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affections  hépato-biliaires. 
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principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 


Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 
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Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIU-XV!»  - 


Association  des  médecins  automobilistes  de  - 


Renseignements 


Mutualité  Familiale  (G.  Lavalée.).  . 


Application  des  tarifs  d'honoraires  a)  Accidents 
.  du  travail  :  Extraction  de  corps  étrangers 
multiples  dans  chacun  des  deux  yeux.  — 
Précision  à  propos  de  la  visite  de  contrôle. 

—  Honoraires  dus  aux  auxiliaires  médicaux. 

—  h)  Assurances  sociales  :  Encore  les  inter¬ 

ventions  multiples  concomitantes.  Réponse 
à  deux  confrères  sur  ce  même  sujet.  —  Ne 
pas  confondre  les  différentes  sortes  de  tarif 
en  matière  dj’ Assurances  sociales . . 

Anthologie  :  Le  médecin  (N.  G.) . 


«  La  SolellleHe  »  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.,  Régime. 

Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  M.angaïne  par 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D«  Bhodt,  Grasse. 

Grasse.  “  La  Brise”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D>  Borg. 

Ortho,  e.  Boulevard  du  Temple,  Paria. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 

Établissement  hydrominéral  du  Boulon.  Foie. 
Voies  biliaires.  Maladies  coloniales.  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Noguês,  Le  Boulou  (Py.-Or.) 

Villa  du  Parc.  Saujon  (Ghar.-InP^.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nervelises  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lectems  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frajs  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

L.e  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 


N®  1. —  75  km,  Paris.  Poste  méd.  génér.  gros  rapp., 
ch.-Iieu  canton,  à  céder  de  suite  150.000  tout  compt. 
Installât,  mod.  dans  magnif.  propriété  à  louer  ou  à 
vendre. 

N®  2. —  Ayant  cessé  exercer  cause  maladie,  on  cher¬ 
che  pour  été  ou  automne  proch.  poste  moyen,  campag. 
ou  proxim.  littoral,  Normandie  de  préfér.  ou  Bretagne. 
Remplacem.  préalable  si  possible. 

N®  3.  —  Docteur  retraité  mais  encore  actif,  cherche 
emploi  méd.  ou  paraméd.  Paris  ou  grande  banlieue. 

N®  4. —  Import,  poste  à  reprend,  en  Moselle.  Install. 
et  appartem.  en  plein  centre  gr.  ville  industr.  Condit. 
tmique  ;  loyer.  Connaiss.  langue  allem.  nécess.  Urgent. 

N®  5.  — '  Jeune  doct.  cherche  remplacement. 

N®  6.  —  A  vendr.  2  têtes  coupées,  momifiées  et  ré¬ 
duites.  Provenance  Pérou.  Bas  prix. 

N®  7.  — -  A  vend,  très  bon  microscope  allem.  avec 
immers,  d’huile.  Etat  neuf  impeccpb.  Prix  à  débatt. 

N®  8.  —  Interne  St-Lazare,  au  courant  médecine  gé¬ 
nérale,  petite  chirurgie,  nombreux  remplacements, 
ferait  remplacements  Paris  ou  banlieue. 


ET  OFFRES 


gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 


à  2  /r,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


N®  9.  —  Médecin  retraité  demande  poste  de  visiteur 
médical  Paris  ou  banlieue.  Prétentions  modestes. 
Très  recommandé  par  un  groupe  de  médecins .  Ecrire  : 
Docteur  Pierre  Pintart,  6,  rue  César-Franck,  Paris 
(XV®). 

Joindre  un  timbre  pour^  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Belle  banl.  proche,  anc.  client.,  sans  acchts,  habit, 
conf.  Indemn.  55.000. 

Environs  de  Fontainebleau.  Bon  rap.,  maison  avec 
jardin.  Indemn.  45.000.  30.000  cpt. 

Seine.  Très  import,  client,  ouvrière,  très  conf.  habit. 
Indemn.  120.000,  65.000  cpt. 

2h.  Paris.  Joli  pays,  chef -lieucanton, bonne  client, 
payant  cpt.  Cond.  à  débattre. 


Opothérapie 
,  Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intacte!  les  Substances  Minimalti 
du  Sang^of^ 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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BBlirntTiBS  MOUYELLES 


—  Académie  de  chirurgie.  Buf-eau  pour  1939.  —  Le 
bureau  de  l’Académie  de  chirurgie  pour  l’année 
1939  est  ainsi  composé  :  M.  Grégoire,  président  • 
M.  Moc'quot,  vice-président  ;  MM.  Robert  Monod 
et  Rouhier,  secrétaires  annuels  ;  M.  René  Toupet, 
trésorier  ;  M.  A.  Basset,  archiviste. 

La  séance  solennelle  annuelle  aura  lieu  le  25  jan¬ 
vier  1939. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  clinique 
urologique.  —  La  chaire  de  clinique  urologique  de  la 
Faculté  de  Paris  est  transférée  de  l’hôpital  Necker 
à  l’hôpital  Cochin  (service  du  Professeur  Chevassu). 

M.  le  Professeur  Maurice  Chevassu  fera  sa  leçon 
-inaugurale  à  l’hôpital  Cochin,  dans  son  service,  le 
lundi  16  Janvier  1939,  à  11  heures. 

— Assemblée  française  de  médecine  générale .  —  La 
prochaine  assemblée  se  tiendra  à  l’Hôtel-Dieu 
(amphithéâtre  Trousseau)  le  dimanche  8  janvier  à 
,9  heures,  sous  la  présidence  du  Professeur  Jean- 
Louis  Faure.  Question  étudiée  ;  Le  cancer deV utérus, 
diagnostic  et  traitement  précoces. 

—  Institut  de  médecine  et  de  pharmacie  coloniales 
de  Marseille.  — ^La  session  de  1939  s’ouvrira  le  lundi 
9  janvier  et  se  terminera  le  samedi  25  février.  Dates 


des  examens  :  27  et  28  février  1939-.  Droits  :  imma¬ 
triculation,  150  francs  ;  bibliothèque,  ,60  francs  ; 
laboratoire,  300  francs;  examen,  30  francs  ;  total  : 
540  francs. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser,  à  M.  le  direc¬ 
teur  de  l’Institut  de  -médecine  et  de  pharmacie 
coloniales.  Jardin  Emile-Duclaux,  Marseille. 

—  Association  de  la  Presse  médicale  belge.  — Nous 
sommes  heureux  d’annoncer  qu’à  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  belge, 
notre  collaborateur  et  ami  le  Docteur  Raphaël 
Massart  a  été  nommé  membre  correspondant  étran- 
ger. 

—  Musée  Maurice  Letulle.  —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  du  Musée  Maurice  Letulle  s’est  tende  le  5  décem¬ 
bre  1938  à  l’hôpital  Boucicaut, 

Le  Docteur  Georges  Labey,  chirurgien  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris,  a  fait  une  conférence  sur  la 
prévention  du  tétanos,  préconisant  la  vaccination” 
par  l’anatoxine  tétanique. 

—  Mâcon.  Remise’  d’une  médaille  au  Docteur 
J.  Denis.  —  Le  11  décembre  1938,  a  eu  lieu  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Mâcon,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Bérard,  la  remise  d’une  médaille  au  Docteur  J.  Denis, 
qui  quitte  son  service  chirurgical  de  l’hôpital,  après 
trente-trois  années  de  fonctions  au  cours  desquelles 
il  a  donné  à  la  vie  chirurgicale  de  cette  région  une 
grande  activité. 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 


POSOLOGIE 

Cure  normale  :  2  compri¬ 
més  au  début  de  chacun 
des  trois  repas  pendant 
trois  semaines  ■ —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  par 
- - —  mois  - 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 
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Le  Docteur  J.  Denis  est  remplacé  à  l’hôpital  de 
Mâcon  par  son  fils,  le  Docteur  Raymond  DeniSi! 

—  Institut  Pasteur.  Conférences  sur  les  liltraoirus. 
—  En  relation  avec  le  cours  de  microbiologie  de 
l’Institut  Pasteur,  M.  Levaditi  a  été  chargé  d’or¬ 
ganiser,  à  l’Institut  Pasteur,  un  cycle  de  conférence 
sur  les  ultravirus. 

-Ces  conférences,  faites  par  MM.  Levaditi,  Lépine, 
Mollaret,  Magroux  et  Païc,  auront  pour  objet  : 
La  vaccine.  L’herpès,  Les  encéphalites,  La  chorio- 
méningite,  La  rage,  La  poliomj^élite,  La  fièvre  jaune, 
La  maladie  de  Nicolas  et  Favre,  Les  ultravirus  de 
certaines  maladies  animales.  Les  ultravirus  des 
viroses  végétales.  Les  méthodes  physico-chimiques 
ap'jiliquées  à.  l’étude  des  ultravirus.  Les  considéra¬ 
tions  générales  sur  le  comportement  et  la  nature 
de  ces  ultravirus.  Elles  seront  accompagnées  de 
démonstrations. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  6  janvier  1939, 
à  17  heures,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur. 

~  Amicale  des  Médecins  parisiens  de  Paris.  — 
L’,Assemblée  générale  de  l’Amicale  des  médecins 
parisiens  de  Paris  s’est  tenue  le  mardi  13  décembre 
1938  à  l’Hôtel  de  Grillon. 

Une  très  intéressante  conférence  du  Docteur 
Vimont  sur  le  Vieux  Paris  avait  attiré  de  nombreux 
confrères.  Etaient  présents  les  Docteurs  Banzet, 
Bongrand,  Boutet,  Cadenat,  Cahen,  Capette,  Chau- 


velot,  Delinotte,  Doin,  Eloy,  Fège,  Gérard  (Léon), 
Gerson,  Girard  (Luqien),  Guillemin,  .  Guillet, 
Hodanger,  Mlle  JaCob,  Jodin,  Laurent-Gérard, 
Le  Clerc,  Le  Savoureux,  Leven,  Lutaud,  Lyonnel, 
Mme  Magat-Borger,  Mock,  Molina,  Moullet,  Om- 
brédanne  (Marcel),,  Pignot,  Pitsch,  Poumaüloux, 
Prost,  Quiserne,  Rodier,  Rouhier,  Soubiran,  Thuil- 
lant.  Trêves,  Valentin,  Verchère,  Vidal-Naquet, 
Vimont,  Vitry. 

Le  bureau  pour  1939  est  ainsi  composé  :  président. 
Docteur  Capette  ;  vice-présidents,  Docteurs  Lu ys 
et  Léon  Gérard  ;  secrétaire  général.  Docteur  Thuil- 
lant  ;  secrétaire  adjoint,  Docteur  Boutet  ;  trésorier. 
Docteur  Lutaud. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale  s’adresser  au, secrétaire  général  :  Docteur  Thuil- 
lant, '43,  rue  de  Rennes,  Paris  (VP). 

—  Hommage  au  Docteur  Bozo,  stomatologiste  des 
hôpitaux. — Samedi  17  décembre,  les  amis,  collègues  , 
et  élèves  du  Docteur  Bozo  se  pressaiènt  dans  l’am¬ 
phithéâtre  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  pour  rendre  hom¬ 
mage  à  ce  praticien,  au  moment  où;  attein  t  par  la 
limite  d’âge,  il  doit  quitter  son  service  hospitalièr. 
Sous  la  présidence  du  Docteur  Rodier,  ancien  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux,  ont  pris  successivementla 
parole  :  M.  Tisserand,  directeur  de  la  Pitié,  qui  rap¬ 
pela  les  vingt-huit  années  de  services  hospitaliersdu 
Docteur  Bozo  ;  les  Docteurs  Thibaud,  Ménard, 
Régis,  président  de  la  Société  française  de  stoma- 


DRAGEES* 


2  dragées  •  1  gr. 
de  Salicylatedesou 


GOUTTES 

k  50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCÊ 


Echantillons  sur  demande 


Laboratoire  du  PILLET,  222,' Boni.  Péreire  -  PARIS  (17e) 
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tologie,  Béliard,  président  du  Syndicat  générai  des 
médecins  stomatologistes  français,  L’Hirondel, 
directeur  de  l’Ecole  française  de  stomatologie,  Bizard, 
Lattès,  qui  vinrent  remémorer les  servicesrendus  par 
le  Docteur  Bozo,  tant  dans  les  hôpitaux  que  comme 
professeur  et  ancien  directeur  de  l’Ecoledestoma- 
tologie  :  le  praticien,  l’éducateur,  le  syndicaliste, 
l’homme  de  sciencefurent  célébrés  successivement. 

Et  ce  fut  le  tour  du  Docteur  Bozo,  dissimulant, 
sous  une  vive  émotion,  la  douleur  d’avoir  à  se  sépa¬ 
rer  de  ses  élèves,  de  ses  collaborateurs  et  du  service 
hospitalier,  dont  il  avait  été  Banimateur. 

Le  Concours  Médical  s’associe  à  tous  ces  homma¬ 
ges  bien  mérités  pour  présenter  au  Docteur  Bozo  le 
regret  qu’une  limite  d’âge  puisse  priver  les  malades 
hospitalisés  de  la  science  et  du  dévouement  de  celui 
qui  a  consacré  sa  vie  au  soulagement  des  malades. 

P.  B. 

—  L’Union  internationale  contre  le  cancer  a  fait 
frapper,  à  Poccasion  de  la  <t  Semaine  internationale 
contre  le  cancer  »,  une  médaille  commémorative 
Pierre  et  Marie  Curie.  On  peut  se  procurer  cette  mé¬ 
daille  en  adressant  au  trésorier,  M.  B.  Pregel,  18,  rue 
Soufllot,  Paris  (V®),  la  somme  de  60  francs  (médaille 
de  bronze),  ou  160  francs  (médaille  argent). 

.  —  «  Acia  »  (organe  officiel  de  l’Union  internatio¬ 
nale  contre  le  cancer).  Le  n®  1  des  «  Acta  »  de  1939 
sera  consacré  aux  comptes  rendus  de  la  Semaine 
internationale  contre  le  cancer  (23-30  novembre 
1938).  300  pages  environ.  Prix  :  65  francs. 


—  Prix  de  l’Académie  de  nlédeeine.  — ^Dans  la  liste 
des  prix  de  l’Acâdémie  de  médecine,  que  nous 
publions  dans  ce  numéro,  nous  avons  relevé,  avec 
plaisir  les  noms  de  plusieurs  de  nos  collaborateurs,  le 
Professeur  H.  Roger  (de  Marseille),  les  Docteurs 
Forestier  (d’Aix-les-Bains),  Mougeot  (de  Royat), 
Robert  Fasquelle,  à,  qui  nous  adressons  nos  plus 
sincères  félicitations. 

—  Un  '•  Institut  vocal  universel  »  à  Paris.  —  Les 
32  Nations  représentées  au  Congrès  universel  de  la 
voix  (Exposition  1937)  ont  donné  à  l’Association 
internationale  Euphonia,  siégeant  à  Paris,  92,  avenue 
de  Wagram,  le  mandat  d’organiser  un  Institut  vocal 
universel,  destiné  aux  étudiants  et  professionnels 
vocaux  de  toutes  nationalités. 

Celui-ci  instruira  aussi  bien  les  médecins  voulant 
se  spécialiser,  que  les  techniciens  du  microphone  ; 
dans  les  salles  Pleyel,  il  formera  des  professionnels 
pour  la  conférence,  le  théâtre,  la  radio,  le  cinéma, 
la  pédagogie  des  sciences  et  desaris  vocaux,  et  pour-, 
suivra  la  culture  de, s  amatéurs  et  du  public  sympa¬ 
thisant. 

Des  bourses  d’études  seront  offertes  aux  lauréats 
qualifiés  par  des  concours  spéciaux. 

— •  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Concours  de  chirurgien, 
—  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  chirur¬ 
giens  adjoints  s’ouvrira  au  mois  d’avril  1939., Ce  con¬ 
cours  est  ouvert  aux  praticiens  exerçant  à  Nîmes 
avant  le  30  avril  1937. 


ETT?  G.  BOULITTE  piRl^'r  | 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE  | 

Los  plus  madornos,  les  mieux 

construits,  les  moins  coûteux 

PULSO-TEWSIOMÊTRE  de  R.  GIROUX 

L’appareil  du  Praticien 

OSGILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  {fig.  ci-contre) 

O 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 

ELECTROCARDIOGRAPHiE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPiROSCOPIE,  etc.  | 

OXYGÉN AXEURS  —  APPAREILS  D'ANESXHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX  | 

CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER  g 
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Inscriptions  avant  le  31  mars  1939,  au  Secrétariat 
des  hospices,  5,  rue  Hoche,  à  Nîmes. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage  de  M.  Jean  Gourakd  H.  E.  G.,  diplômé 
d’études  supérieures  d’Economie  politique,  avec 
Mademoiselle  Juliette  Dausset  qui  a  été  célébré 
dans  la  plus  stricte  intimité  le  17  décembre  en 
l’Eglise  Saint-Germain-des-Pfés. 

M.  Jean  Gourand  est  le  fils  de  notre  confrère  le 
Docteur  Rémi  Gourand  et  de  Madame  Rémi  Gou¬ 
rand,  de  Mohon  (Ardennes).  Mlle  Juliette  Dausset 
est  la  fille  de  notre  très  regretté  ami,  le  Docteur 
Dau  ssET,directeur  de  l’Institut  de  physiothérapi  e  de 
rHôtel-Dieu  de  Paris.  Nos  plus  vives  félicitations  et 
nos  meilleurs  souhaits  aux  jeunes  époux. 

J.  N. 

—  Naissances.  — Le  Docteur  et  Madame  J.  Laza- 
novici  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Anne- Marie. 

Ay  (Marne),  le  20  décembre  1938. 

Nos  sincères  compliments. 

.  —  Le  Docteur  et  Madame  Yves  Pelleteur  sont 

heureUx  de  nous  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
îi\\eY'.>etle-Marie-José. 

Guiscriiï  (Morbihan),  le  29  novembre  1938. 

Nos  bien  sincères  félicitations. 


—  Nécrologie. — Le  Docteur  Robert  Sorel.  — , 
Nous  apprenons  le  décès,  après  une  cdui^e  maladie, 
du  Docteur  Robert  Sorel,  anci  en  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  ex-chirurgien  de  l’hôpital  du  Havre.  Pion¬ 
nier  de  la  décentralisation  et  artisan  convaincu  du 
progrès, il  dota  le  Havre  de  la  première  clinique  chi¬ 
rurgicale  moderne  de  province  et  réforma  les  services 
chirurgicaux  dé  l’hôpital  Pasteur.  Il  introduisit,  en 
France  l’usage  des  gants  pour  les  opérations.  Comme 
conseiller  municipal  il  créa  le  premier  bureau  d’hy¬ 
giène,  il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Ligue  havraise 
contre  la  tuberculose  et  le  fondateur  de  la  Fédération 
des  sociétés  anti-alcooliques  du  Havre.  Il  publia  de 
multiples  travaux  médicaux  et  fut  un  des  fondateurs 
des  Archives  provinciales  de  chirurgie.  A  côté  de  sa 
vie  médicale,  il  s’intéressa  aux  questions  sociologi¬ 
ques,  économiques  et  paci  fistes.  Il  fut  un  des  fonda¬ 
teurs  de  la  Société  Turgot  et  du  journal  l’/ndùndita- 
liste.  Il  participa  aux  travaux  de  la  Société  d’écono¬ 
mie  politique  et  de  la  Société  de  statistique.  Il  était 
vice-pi’ésidentdu  Conseil  national  de  la  paix  et  vice- 
président  de  la  Ligue  du  libre-échange.  {Le  Temps.) 

NouVreviendrons  avant  pou  sur  l’oeuvre  du  Doc¬ 
teur  Robert  Sorel  avec  lequel  nous  entretenions 
des  rapports  cordiaux  depuis  près  de  cinquante  ans. 
Ils’étai'tintéressé  vivomentaux  réformes  de  l’Ensei¬ 
gnement  médical  et  même  aux  intérêts  profession¬ 
nels. 

J.  Noir. 


DRAGEVAL  (DRAGEES  LUMEVAU 

y  (PIUUL.ES  GUUTINISEES) 

\  Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 

\  des  troubles  d'origine  nerveuse 

\  (insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

\  2  0  6  par  24  heures 

A  TENSORYL 

fatlonal  \  (PlUUUES  GUUTINISÉES) 

»  Contrôle  \  Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle 

lossier  27  \  et  troubles  qui  s’y  rattachent 

\  (spasmes  artériels,  etc.) 


DESeODRADX  ÆFüs  > 

62 

Boulev.  du  Temple 

PARIS  (XI«) 


CHLORO-MAGNESION 


Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

15  gouttes  deup  fois  par  jour  (Enfants  :  6  ck  8  gouttes  deux  fois) 
,  Accidents  sériques  100  gouttes  par  four 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Maladies  professionnelles 

Décret,  du  9  décembre  1938  modifiant  et  complétant  les 
tableaux  étendant  aux  maladies  professionnelles,  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 

[J.  O.,  14  décembre  1938.) 

Ces  modifications  n’auront  effet  que  six  mois  après 
la  publication  du  Décret,  qui  sera  publié  ultérieure¬ 
ment.  I 

Sanatoriums  publics 

Décret  du  9  décembre  1938  fixant  le  recrutement  et  la 
nomination  par  voie  de  concours  des  médecins  de 
sanatoriums  publics. 

(J.  O. ,  14  décembre  1 938.) 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  clinique  opératoire  de  là  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  (derniertitulaire  :  M.  Cotte),  est 
déclarée  vacante. 


Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

La  chaire  de  'clinique  chirurgicale  B  de  là  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  est  déclarée  vacante. 

Ün  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication^ 
de  cet  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

(J.  O.,  17  décembre  1938.)- 
Hygiène  publique 

Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France 

Par  arrêtédu  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  1 6 décembre  1 938,  MM.  les  Docteurs  Louis  Martin, 
membre  de  l’fnstitut  et  de  l’Académie  de  médecine., 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  Jules  Renault  ét 
Georges  Brouardel,  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  conseillers  sanitaires  techniques,  ont  été  main¬ 
tenus,  pour  l’année  1939,  dans  les  fonctions  de  prési¬ 
dent  et  de  vice-présidents  du  Conseilsupérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

{J.  O.,  18  décembre  1938.) 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 

“  KAÎOX 


INTRA. 


COBRATOXINE  NOUVELLE 


JRAITCMINT  DCS  ALûHS  RÊBiUCS 

- BOÎTE  DE  6  AMPOULES  D  E  1  _ 


LABORATOIRE  PHARMACEUTIQUE  CORBIÈRE 

-  27,  RUE  DESRENAUDES  .PARIS _ 
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Service  de  Santé  militaire  (Réserves) 


Honobariat 

Par  décision  du  26  novembre  1938,  ies  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé,  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour,  sont 
placés  dans  la  position  d’officiers  honoraires. 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Georges,  Pascal, 
Roussy,  Sousselier,  David  de  Drezigue,  Chaudoye, 
Finck.  - 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  :  Larger, 
Loeper,  Mayer,  Rouvière,  Busy,  Grenie,  Endelssohn, 
Lajoanio. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Aton,  Bailliart, 
Barotte,  Bernheim,  Chrétien,  Daunay,  Delapchier, 
Dirksen,  Dupouy,  Jouaust,  Magitot,  Pietkiewicz,  Bou¬ 
chot  de  Champtassin,  Roucayrol,  Weber,  Lemaire, 
Lerat,  Padieu,  Le  Breton,  Payenneville,  Genevoix, 
Perquis,  Roulland,  Sourdin,  Herbinet,  Longin  Wapler, 
Lhôpitallier,  Locard,  Lutaud,  Devèze,  Lacouture,  Mon- 
diet,  Henry,  de  Casteras. 

Avec  le  grade  de  médecin  captiaine  :  Bietrix,  Charrier, 
Chatt,  Coudert,  Courcieras,  Galup,  Geiy,  Lomon,  Solo- 
mon,  Stevenin,  Tronc,  Gorisse,  Hocquettc,  Merlin, 
Assire,  Lebailly,  Roblot,  Berteandon,  Oudot,  Quemper 
de  Lanascol,  Bramard,  Usquin,  Diehl,  Rimey,  Thié- 
bault,  Ghevillotte,  Chochon-Latouche,  Deslions,  Bri- 
sard,  Lemerle,  Lesueur,  Minot,  Janicaud,  Musy,  Porte, 
Vieux-Pernon,  Boudon,  Oriol,  Carrière.  Mage,  Sima- 
courbe,  Carrère,  Lascazas,  de  Saint -Martin,  Bossuet, 
Clejat,  Darricarrère,  Elicagaray,  Laplaze,  Soumireu- 
Mourat,  Triquet,  Dechaux,  Jais,  Juif. 


Avec  le  grade  de  médecin  lieulenant  :  Montagu,  Marlier, 
Jubien,  Ageorges,  Wojlanski,  Guille,  Mauroy,  Picy, 
Dunaud,  Fauconnier,  Ronchet  Bonnet,  Albessard,- 
Barthes,  Dupouy,  Lasaygues,  Casteran. 


Nomin.ations 

Par  décret  du  11  décembre  1938,  sont  nommés,  à  la 
suite  du  concours  de  1938,  au  gracie  de  médecin  sous- 
lieutenant  de  l’armée  active,  à  dater  du  31  décembre 
1938,  les  docteurs  en  ihéciecine  ci-après  désignés  : 

Grosjean,  résid.  à  Dôle  ;  Pech,  résid.  à  Montpellier  ; 
Peillard,  résid.  à  Lyon  ;  Marcaillou  d’Aymeric,  résid. 
à  Aucamville  (Haute-Garonne)  ;  Grimai,  résid.  à  Tou¬ 
louse  ;  Brandel,  résid.  à  Carantec  ;  Lugen,  résid.  à 
Metz  ;  Lucquin,  résid.  à  Nancy  ;  Fauvy,  résid.  à  Ren¬ 
nes  ;  Bigorre,  résid.  à  Thuir  ;  Orvoen,  résid.  à  La 
Rochelle  ;  Larue  de  Tournemire,  résid.  à  Tours  ;  Tisnes, 
résid.  à  Tarbes  ;  Bessière,  résid.  à  Montpellier  ;  Lacome, 
résid.  à  Galan  (Hautes-Pyrénées). 

Par  le  même  décret,  ces  officiers  prennent  rang  dans 
le  grade  de  médecin  sous-lieutenant,  sans  rappel  de 
solde,  à  compter  du  31  ddécembre  1935,  et  sont  pro¬ 
mus,  sans  rappel  de  solde,  au  grade  de  médecin  lieute¬ 
nant,  avec  rang  du  31  décembre  1937. 

Par  décision  du  même  jour,  ces  officiers  sont  affec¬ 
tés,  à  compter  du  31  décembre  1938,  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  Service  de  santé  militaire  pour  y  accomplir 


•  •  • 


1  _  1  ’1_  I  _  39 


LE  CONCOUriS  MÉDICAL 


XIII  —  11 


LÉGION  D’HONNEUR 


Service  de  santé 


RÉSERVES 

1.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Par  décret  du  24  déc.  1938  rendu  sur  la  proposition 
du  présidentdu  Conseil,  ministre  delà  Défense  natio¬ 
nale  et  de  la  Guerre,  sont  promus  ou  nommés,  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’iionneur,  au  titre  de  la 
loi  du  3  août  1936,  avec  traitement,  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Est  promu  : 

Au  grade  d’officier 

Méd.  :  Quentin,  méd.  command.,  4®  rég. 

Sont  nommés  : 

Au  grade  de  chevalier 

Billot,  médec.  capit.,  7«  rég.  ;  Lagarenne,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Bouchard,  médec.  capit.,  3“  rég.  ; 
Goste,  médec.  capit.,  14fi  rég.  ;  Soubiran,  médec.lieut., 
18e rég.  ;  Sabadel,  médec.  capit.,  15e  i-gg,  ■  Ménantaud, 
médec.  command. ,  13®  rég.  ;  Petithomme,  médec.  capit., 
2®  rég.  ;  Vicheiat,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Renard, 
médec.  capit., rég.  Paris  ;  Viciai,  médec.  capit.,  17®  rég.  ; 


Périneau,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Fronteau, 
médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Buneau,  méd.  capit.,  rég.  Paris. 

Albert,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris,  Gérin,  médecin 
capit.,  IS®  rég.  ;  Puech,  méd.  capit.,  16®  rég..;  Dufo.ur, 
méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Louvel,  méd.  capit. ,  4®  rég.  ;  Fron, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Baylac,  méd.  capit.,  17® 
rég.  ;  Veil,  iréd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Cbrétien,  méd. 
capit.,  9®  rég.  ;  Vinay,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Landais, 
médecin  capit.,  11®  rég.  ;  Piquet,  méd.  capit.,  R®  rég. 

Grunberg,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Ducret,  méd. 
capit.,  20®  rég.  ;  Doni,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Daoulas, 
méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Auvigne,  méd.  capit.,  11®  rég.  ; 
Boussange,  méd .  capit. ,  7® rég.  ;  Haushalter,  méd.  capit. , 
20®  rég.  ;  Soulié,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Archer,  méd. 
cojnm. ,  R®  rég.  ;  Hainault,  méd.  capit. ,  20®  rég.  ;  Simon, 
mtd.  capit.,  9®  rég. 

Salmon,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Guittard,  méd.  capit. 
9®  rég.*;  Piéri,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Gautret,  rriéd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Guillemin,  méd.  comm.,  20®  rég.  ; 
Miguet,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Auricombe,  méd.  comm., 
17®  rég.  ;  Prévôt,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Baranger,  méd. 
capit.,  2®  rég.  ;  Vaissade,  méd.  capit.,  16®  rég. 

Saintorens,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Bouys,  méd.  capit., 
16®  rég.  ;  Bouchon,  méd.  capit.,  13®  rég.  ,Boucheron,, 
méd. lient.,  3®  rég.  ;  Bourges,  méd. lieut.,  rég.  de, Paris; 
Paret,  méd.  lieut..  14®  rég.  ;Manhès,  méd.  capit.,  14® 
rég.  ;  Sammuller,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Gautier,  méd. 
lient.,  15®  rég.  ;  Calamy,  iriéd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Labesse,  méd.  capp.,  13®  rég. 

Par  décret  du  24  décembre  1638,  rend  u  sur  la  propo¬ 
sition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense 
nationale  et  delà  Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  delà 
loi  du  3  août  1936,  avec  traitement,  les  officiers  rayés  des 
cadres  dont  les  noms  suivent  : 


Ct^LORÔ  ,  BROMÔ,  FLUOR 


spécifiouedeia  coqueluche 

etdesTOUX  SPASMODIQUES 

CALME  lATOUX  DES  BRONCHITES  CHRON IQUES 

SELON  L'AGE  DE  LA  CUILLERÉE  ACAFÉ 
A8  CUILLERÉES  A  SOU  PE 


ijABOfiATOmES  MIALHE 

8, RUE  FAVART- PARIS  (S®» 
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Par  décret  du  24  décembre  1938  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense 
nationale  etdela  Guerre,  sont  promus  o.u  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  delà 
loi  du  â  août  1936,  sans  traitement,  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  : 


Collin,  méd.  lient, -col.,  20®  rég.  ;  Triqueneau,  méd. 
lient.-col.,  pe  rég.  ;  Monier-Vinard,  méd.  lient. -col.,  5® 
rég.  ;  de  Brisson  de  Laroche,  méd.  conunand.,  13®  rég.  ; 
Antoine,  méd. -lient.,  col.,  9®  rég.  ;  Oster,iméd.  lient.- 
col.,  20®  rég.  ;  Izabd,  méd. lient.-col.,  17®  rég.  ;  Barthé¬ 
lémy,  méd.  coramand.,  6®  rég.  ;  Renand,  méd.  lient. - 
col.,  8®  rég.  ;  Ameuille,  méd. lient. -col.,  20®  rég.  ;  Treille, 
méd.  command.,  19®  C.  A.  ;  Teulière,  méd.  command., 

5® rég.  j 

Le  Cacheux,  méd.  c.apit.,  3®  rég.  ;  Dire,  méd.  com-  . 
mand.,  9®  rég.  ;  Maurer,  méd.  command.,  3®  rég.  ;  Bu¬ 
reau,  méd.  command.,  13®  rég.  ;  Arquembourg,  méd. 
command.,  P®  rég.  ;  Poujol,  méd.  command.,  rég.  de 
Paris  ;  Gayet,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Colson,  méd. 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Imbert,  méd.  command.,  rég.  de 
Paris  ;  Rigaux,  méd.lieut.-co].,rég.  de  Paris  ;  Gastéra, 
méd.  command.,  18®  rég.  ;  Mouret,  méd.  command., 
15®  rég.  ;  Lubetzki,  méd.  command.,  rég,  de  Paris  ; 
Clément,  méd.  capit.,  3®  rég. 


Sont  nommés  : 

Au  grade  de  chevalier 

Diot,  médec.  command.,  ti.  Maroc  ;  Lévy,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Clarac,  médec.  lient.,  18®  rég.  ;  Aris, 
médec.  lient. ,  18®  rég.  ;  Fabre,  médec.  lient .-,  19®  C,  A,  ; 
Gueugnon,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Vuillecard,  médec. 
capit.,  7®  rég.  ;  Eslève,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  I,adjimi 
Mohamed,  médec.  ca])it.,  tr.  du  Maroc  ;  Bouchet,  mé¬ 
dec.  capit.,  16®  rég.  :  Champion,  médec.-licut.,  P'®rég. 

II.  ARMÉE  COLONIALE 

Par  décret  du  24  décembre  1938,  rendu  sur  la  pro-  - 
position  du  président  du  Conseil,  ministre  delà  Défense 
nationale  et  delà  Guerre,  sont  promus  ounommés  dans 
l’prdre  national  de.  la  Légion  d’honnçur,  au  titre  de  la 
loi  du  3  août  1936,  aveç  traitement,  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Est  nommé  : 

Au  grade  de  chevalier 

Mnselli,  méd.  capit. ,  18®  rég. 

Par  décret  du  24  décembre  1938  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  du  président  du  Conseil,  jninistre  delà  Défense 
nationale  et  delà  Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, au,  titrede  la 
loi  du  3  août  1936,  sans  traitement,  les  militaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  : 


Voir  la  suite  page  LIAI 
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OB  1.A  RfiSlSTANCE  AV:i 


Bioeheline 


CHLORHYDRATE  DE  CHOHNE  R.  &  Q.  POUR  INJECTIONS  SOUS  CUTANEES 


SEULÊ  PRÉPARATION  SOUS  LÊ  CONTROLE 
PHYSIOLOGIQUI  |I  CklNIQUI  DE^  AUTEURS, 


ÎAbWâTOIRES  ROBERT&CARRIÈRE- 


1  eti  bis,  avenue  de  Vil  lars,Paris-7® 


PROPOS  DU  JOUR 

NOS  SOUHAITS 


A  NOS  LECTEURS, 

«  Toutes  choses,  a  dit  Montaigne,  ont  leur  saison,  les  hommes  et 

tout  ;  et  ie  puis  dire  mon  patenotre  hors  de  propos . 

Imponit  flnem  sapiens  et  rebus  honestis.  »  (i) 

C’est  la  saison  des  souhaits,  nous  allons  donc  les  formuler  et  tâche¬ 
rons,  suivant  le  conseil  du  poète,  de  garder  sagement  la  mesure. 

En  cette  époque  troublée,  subissant  comme  tous  une  crise  angois¬ 
sante  dont  nous  ne  pouvons  entrevoir  la  fin,  souhaitons  d’abord  que 
nos  confrères  puissent  comme  autrefois  gagner  honnêtement  leur  vie, 
et  que  notre  profession  maintienne  son  indépendance  et  sa  dignité. 

Souhaitons  pour  nos  jeunes  confrères,  (nous  n’oserions  dire  pour 
les  autres)  la  retraite  tant  désirée,  en  espérant  que,  pour  la  constituer, 
elle  ne  leur  coûtera  pas  trop  cher. 

Souhaitons  que  règne  l’union  la  plus  confraternelle  au  sein  de  nos 
syndicats  et  dans  le  Corps  Médical  tout  entier  et  répétons  : 

Paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  Bonne  Volonté. 

(1)  Le  sage  garde  une  mesure  même  dans  les  choses  honnêtes.  (Juvéual,  cité  par 
Montaigne). 


LE  PROJET  DE  COMITÉ  DE  SANTÉ  DU  DOCTEUR  OUILLOTIN 
A  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  EN  1790 


11  n’est  pas  sans  intérêt  de  consulter  les  docu¬ 
ments  anciens,  on  y  trouve  souvent  les  germes 
de  réformes  qu’on  cherche  actuellement  à  réa¬ 
liser.  C’est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  sou¬ 
mettre  à  nos  lecteurs  la  motion  que  déposa  le 
12  septembre  1790  sur  le  bureau  de  l’Assemblée 
nationale  notre  confrère  Gt.'Ili.otin,  député  de 
Paris,  le  parrain  sinon  l’inventeur  de  la  guillo¬ 
tine.  11  demandait  l’établissement  d’un  Comité 
de  santé  au  sein  de  la  Constituante  et  les  considé- 
.rants  qui  plaidaient  en  faveur  de  cette  innova¬ 
tion,  méritent  d’être  reproduits. 


Motion  pour  V Eiubtissement  d’un  Comité  de  santé, 
par  M.  Guillotin,  médecin,  député  de  la  Ville 
de  Paris 

L’Assemblée  nationale,  occupée  de  la  régénération 
de  l’Empire  dans  toutes  ses  parties,  a  cru  devoir, 
pour  éclairer  et  accélérer  la  marche  de  ses  importans 
travaux  et  en  assurer  le  succès,  en  confier  la  prépara¬ 
tion  à  divers  Comités  chargés  d’examiner  les  dif- 
férens  objets  qui  leu.'  sont  soumis,  et  de  lui  présen¬ 
ter  le  fruil  de  leurs  méditations  et  de  leurs  discus- 
.sions. 


Déjà,  Messieurs,  une  méthode  aussi  sage  a  mis 
l’Assemblée  nationale  en  état  de  produire,  en  quel¬ 
ques  mois,  et  cependant  avec  maturité,  des  résultats 
aussi  étonnans  parléur  étendue  que  par  leur  sagesse, 
résultats  que  l’on  aurait  à  peine  osé  attendre  du  tra¬ 
vail  assidu  de  plusieurs  années  ;  c’est  ainsi  que  les 
citoyens  ont  été  rétablis  dans  leurs  droits  civils  et 
politiques,  et  que  bientôt,  ils  vont  jouir  du  bienfait 
d’une  Constitution  libre  et  bien  organisée. 

Après  avoir  été  guéris  d’un  mal  moral  aussi  cruel 
que  celui  de  la  servitude  et  de  l’oppression,  sans 
doute  les  citoyens  doivent  espérer  que  l’Assemblée 
nationale  voudra  bien  s’occuper  de  leurs  maux  phy¬ 
siques,  et  s’intéresser  à  leur  conservation. 

Les  Sciences  et  les  Arts  ne  peuvent  être  chea  un 
peuple  libre  les  mêmes  que  chez  un  peuple  esclave. 
La  Médecine,  de  tous  les  arts  malheureusement,  le 
plus  nécessaire,  puisqu’il  influe  essentiellement  sur 
la  santé  et  même  sur  la  vie  des  Citoyens,  doit  se  res¬ 
sentir  de  la  Révolution.  Gothique  dans  son  ensei¬ 
gnement,  livrée  au  brigandage  le  plus  affreux  et  le 
plus  funeste  dans  son  exercice,  surtout  dans  les  cam¬ 
pagnes,  sans  cesse  dévastées  par  la  plus  audacieuse 
impéritie,  la  Médecine  a  besoin  d’étre  régénérée  pour  le 
salut  des  Citoyens. 

Quand  bn  considère  que  l’enseignement  de  cet  art 
salutaire,  sa  pi'utique,  la  jiolice  dos  Ministres  de 
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santé,  le  service  des  hôpitaux,  le  soulagement  public 
dans'les  villes  et  dans  les  campagnes,  dans  les  mala¬ 
dies  populaires,  les  épidémies  et  même  les  épizooties, 
l’éducdtion  physique  des  enfans  dans  les  hospices 
d’enfans  trouvés,  dans  les  Maisons  d’institution 
publique,  la  Médecine  légale  ;  enfin,  tous  les  objets 
de  salubrité  publique  doivent  être  soumis  un  jour 
à  l’examen  de  l’Assemblée  nationale,  afin  d’avoir  part 
à  une  régénération  salutaire,  on  ne  peut  disconvenir 
que,  pour  que  l’Assemblée  puisse  prononcer  en  con¬ 
naissance  de  cause  sur  une  matière  vaste  et  impor¬ 
tante,  qui  intéresse  aussi  essentiellement  la  conser¬ 
vation  des  Citoyens,  il  est  nécessaire  que  le  travail 
soit  préparé  et  présenté  par  un  Comité. 

Dans  toutes  les  parties  qui  ont  fait  jusqu’ici  la 
matière  de  vos  délibérations.  Messieurs,  vous  ^ous 
êtes  attachés  à  vous  procurer  le  plus  de  lumières  qu’il 
-vous  a  été  possible  :  c’est  dans  cette  idée  qu’en  for¬ 
mant  vos  Comités  vous  y  avez  appelé  les  hommes  que 
vous  avez  cru  les  plus  éclairés,  en  leur  adjoignant  des 
personnes  d’un  autre  état  dans  lesquelles  vous  aviez 
remarqué  des  connoissances  dans  cette  partie,  où 
cette  supériorité  de  lumières  et  de  talens  qui  fait 
croire  que  l’homme  qui  en  est  doué  est  propre  à  tout, 
ou  du  moins  qu’il  n’est  déplacé  nulle  part. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  Comité  militaire,  dans 
celui  de  la  Marine,  vous  avez  appelé  des  Généraux 
d’une  expérience  consommée  et  des  Officiers,  des 
Administrateurs  recommandables  par  leurs  talens 
et  par  leurs  lumières  :  vous  avez  formé  le  Comité 
d 'Agriculture  et  de  Commerce  presqu’entièrement 
d’Agriculteurs  et  de  Commerçans  :  des  Magistrats, 
des  Jurisconsultes,  en  un  mot  des  hommes  de  loi, 
composent  principalement  les  Comités  de  Judica- 
ture  et  de  Législation,  etc.  ;  en  cela  vous  avez  été 
conduits  par  la  prudence  et  la  raison. 

Les  mêmes  principes  de  sagesse  qui  vous  ont  diri¬ 
gés  jusqu’à  ce  jour  dans  l’établissement  de  vos  Comi¬ 
tés,  vous  guideront  encore  dans  la  formation  du 
Comité  de  santé  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer. 

Ces  grands  objets  de  salubrité  publique,  qui  inté- 
teSsent  la  conservation  des  hommes,  sont  connus 
Sans  doute  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  qui,  sans 
être  Médecins,  se  sont  occupés  de  physique  et  assu¬ 
rés  de  l’étude  des  Sciences  naturelles  ;  mais  pour  l’or¬ 
dinaire  ces  connoissances  sont  imparfaites,  insuffi¬ 
santes  ;  et,  abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  seroient 
peut-être  plus  propres  à  égarer  qpi’à  diriger.  Le 
médecin  seul  possède  ces  connoissances,  autant  qu’il 
est  donné  à  l’homme  de  les  posséder,  parce  que  lui 
seul  joignant  la  pratique  à  la  théorie,  en  a  fait  l’étude 
et  l’occupation  de  toute  sa  vie,  et  que  la  vie  même  est 
bien  courte  pour  les  acquérir  parfaitement. 

Les  Médecins  seuls  seroient  donc  en  quelque  sorte 
compétens  pour  donner  ieur  avis  sur  certains  objets 
de  Médecine,  mais  ils  peuvent  être  éclairés,  même 
dans  cotte  partie,  par  des  hommes  de  génie  qui,  sans 
en  avoir  fait  leur  état,  en  ont  fai  t  leur  étude.  De  plus, 
comme  il  est  des  objets  mi.xtes  qui  quoiqu’apparte- 
nant  principalement  à  la  Médecine,  ont  cependant 


des  relations  intimes  avec  d’autres  parties,  tels  que 
les  Hôpitaux  par  exemple,  qui  tiennent  à  l’Admi¬ 
nistration  par  la  comptabilité,  etc.,  il  est  utile  et 
peut-être  même  nécessaire,  d’adjoindre  aux  Méde¬ 
cins,  dans  le  Comité  de  Santé,  d’autres  personnes, 
recommandables  par  leurs  connoissances  dans  les 
Sciences  naturelles,  économiques  et  politiques. 

D’après  ces  vues.  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer  d’établir  un  Comité  de  Santé,  de  composer 
ce  Comité  : 

10  Des  Médecins  qui  sont  Membres  de  cette  Assem¬ 
blée.  Leur  interprète  en, ce  moment.  Messieurs,  per- 
mettez-moi  de  vous  offrir  l’hommage  de  leurs  senti¬ 
ments  patriotiques  :  tous  s’empresseront  à  l’envi  de 
vous  donner  des  preuves  de  leur  zèle  ; 

2°  D’un  nombre  déterminé  de  Membres  de  l’As¬ 
semblée  non  Médecins  ; 

3°  D’y  réunir  des  Membres  des  autres  Comités,  les¬ 
quels  se  concerteront  avec  lui ,  lorsque  la  nature  mixte 
des  objets  l’exigera. 

En  conséquence.  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  Décret  suivant  : 

Décret.  —  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  «  Il  sera  établi  et  formé  un 
Comité  de  santé,  composé  des  Médecins  députés  à 
l’Assemblée  nationale,  et  de  six  ou  de  tel  autre  nom¬ 
bre  de  ses  Membres  qu’elle  jugera  convenable,  nom¬ 
més  au  scrutin  de  liste  dans  les  Bureaux.  » 

Art.  II.  —  «  Ce  Comité  s’occupera  de  ce  qui  est 
relatif  à  l’enseignement  et  à  la  pratique  de  l’art  de  gué¬ 
rir,  des  étahl  issements  salutaires  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  tels  que  les  Ecoles,  les  Hôpitaux,  les 
Maisons  de  santé,  etc, ,  et  généraiement  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  intéresser  la  salubrité  publique,  et 
il  en  rendra  compte  à  l’Assemblée.  » 

Paris,  ce  12  septembre  1790. 

Signé  :  Guillotin. 

,  Nous  ferons  remarquer  que,  dans  son  exposé 
des  motifs  Guillotin  fait  allusion  à  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  d’alors  qu’il  qualifie  de 
gothique  et  à  l’exercice  delà  médecine,  surtout 
dans  les  campagnes,  dont  il  déplore  ra//reMa;j7'ï- 
gandage.  Nos  lecteurs  constateront  sans  doute 
avec  étonnement  le  passage  où  il  est  fait  allu¬ 
sion  à  I’Eoucation  physique  des  enfants  dans 
les  hospices  d’enfants  trouvés  et  dans  les  maisons 
d' Institution  publique  {Nil  novi  siib  sole).  Enfin, 
nous  notons  que,  dans  l’article  II  du  projet  de 
décret,  les  Ecoles  figurent  en  tête  des  établisse¬ 
ments  dont  le  Comité  de  santé  doit  s’occuper, 
même  avant  les  hôpitaux  et  les  maisons  de  santé. 

Et  ce  projet  date  d’un  siècle  et  demi,  exac¬ 
tement  de  148  ans  !  Le  progrès  chemine  lente¬ 
ment  dans  noire  Pays. 

J.  No  IR,  ' 
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HÉMIPLÉGIE  PAR  PLAIE  DE  LA  CAROTIDE  PRIMITIVE 

Clinique  du  Docteur  Hardouin 
Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Rennes 


Hier,  19  avril  1938,  est  entré  dans  mon  service  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Rennes,  salle  Laënnec,  un  soldat  espa¬ 
gnol,  J. . .  01.  R.,  âgé  de  20  ans,  atteint  d’hémiplégie 
gauche. 

Le  blessé  nous  raconte  ainsi  l’histoire  de  son  accident  : 
il  se  trouvait  le  7  avril  dernier  près  de  Huerta  (Espagne), 
quand  il  fut  atteint  par  une  balle  de  fusil  qui  lui  trans¬ 
perça  la  base  du  cou  du  côté  droit,  d’avant  en  arrière. 
Se  sentant  blessé,  il  voulut  revenir  vers  l’arrière,  mais 
au  bout  d’une  vingtaine  de  mètres,  ii  s’écroula  sur  le  sol 
et  perdit  connaissance  pendant  dix  à  quinze  minutes, 
croit-il. 

Il  revint  à  lui,  remarqua  qu’il  perdait  du  sang  en 
abondance  par  sa  blessure,  et  s’aperçut  qu’il  ne  pouvait 
remuer,  ni  son  bras,  ni  sa  jambe  gauche.  Peu  de  temps 
après,  il  tombait  dans  le  coma  et  resta  ainsi  sans  con¬ 
naissance  pendant  quatre  à  cinq  jours.  Lorsqu’il  reprit 
ses  sens,  il  constata  à  nouveau  qu’il  était  entièrement 
paralysé  du  côté  gauche. 

Quelques  jours  plus  tard,  il  était  transporté  en  France 
et  finalement  il  est  arrivé  jusqu’ici. 

L’examen  du  blessé  nous  montre  les  orifices  d’entrée 
et  de  sortie  de  la  balle.  Ils  sont  ponctiformes,  encore  un 
peu  rosés  et  actuellement  complètement  cicatrisés. 

En  avant  le  projectile  a  pénétré  sur  la  ligne  médiane 
du  cou  à  5  centimètres  au-dessus  de  la  fourchette  ster¬ 
nale.  Se  dirigeant  alors  un  peu  en  arrière,  en  dehors  et 
en  bas,  il  est  ressorti  dans  la  fosse  sus-épineuse  à  8  cent, 
de  la  colonne  vertébrale. 

La  palpation  du  cou  faite  dans  la  région  carotidienne 
en  suivant  le  bord  interne  du  St.  Cl.  Mast.  permet  de 
reconnaître  à  3  cent,  au-dessus  de  la  clavicule,  une  petite 
tumeur  profonde,  peu  perceptible,  des  dimensions  d’un 
.gros  pois,  soumise  aux  battements  artériels,  sans  qu’il 
soit  possible  de  reconnaître  chez  elle  des  phénomènes 
d’expansion. 

Le  palper  de  la  carotide  au-dessus  de  ce  point  montre 
une  très  forte  diminution  des  battements.  Les  pulsa¬ 
tions  de  la  temporale  et  de  la  sous-maxillaire  ne  sont  pas 
perçues. 

L’auscultation  de  la  carotide  ne  laisse  pas  percevoir  de 
souffle. 

Il  existe  une  paralysie  totale  des  membres  supérieurs 
et  inférieurs  gauches  et  une  paralysie  faciale  du  même 
côté. 

Les  mouvements  volontaires  du  bras  de  l’avant -bras 
et  de  la  main  sont  complètement  abolis. 

L’avant-bras  est  un  peu  fléchi  sur  le  bras  et  les  doigts 
sont  en  flexion  avec  contracture  empêchant  leur  exten¬ 
sion  par  mouvements  provoqués.  La  sensibilité  persiste. 
La  recherche  des  réflexes  périosto-radial,  tricipital  et 
bicipital  montre  que  ceux-ci  sont  exagérés. 

La  jambe  est  légèrement  fléchie  sur  la  cuisse  en  rota¬ 
tion  externe  sans  mouvements  volontaires. 

Réflexes  :  rotulien  et  achilléens  forts, 

Babinsky  positif  avec  signe  de  l’éventail, 

Clonus  du  pied  très  marqué. 


La  paralysie  faciale  gauche  atteint  seulement  le  facial 
inférieur. 

Pas  de  troubles  oculaires,  ni  auditifs. 

Etat  général  bon  :  coeür  et  poumons  normaux. 

Tension  artérielle  au  Pachon  :  8  et  16  aux  deux. bras. 
Le  malade  s’alimente  bien,  son  intelligence  est  intacte, 
sa  mémoire  également. 

Wassermann  négatif. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion,  pendant  la  guerre,  de 
donner  mes  soins  à  un  blessé  présentant  des  acci¬ 
dents  analogues. 

Je  résume  cette  observation  publiée  précédem¬ 
ment  (1)  : 

D. ..,  chasseur  à  pied  blessé  le  30  octobre  1914  ;  plaie 
par  balle,  entrée  du  côté  droit  du  cou  sur  les  bords  du 
sterno-cléido-mastoïdien,  à  deux  travers  de  doigts  au- 
dessous  de  l’angle  du  maxillaire  inférieur.  Sortie  du  côté 
gauche  du  cou  sur  une  ligne  verticale  tirée  de  l’apophyse 
mastoïde  et  à  trois  travers  de  doigts  de  celle-ci. 

Aussitôt  touché  par  le  projectile,  le  blessé  tombe  à 
terre  sans  perdre  connaissance.il  constate  presque  immé- 
diateihent  que  son  bras  et.  sa  jambe  gauches  sont  para¬ 
lysés.  Il  croit,  en  outre  avoir  perdu  beaucoup  de  sang. 

Vu  par  moi  le  15  février  1915,  trois  mois  et  demi  après 
la  blessure. 

Le  membre  supérieur  gauche  est,  en  partie  paralysé 
et  se  maintient  en  demi-flexion  et  en  pronation.  Ebau¬ 
che  des  mouvements  de  flexion  des  doigts  et  du  poign.et, 
mais  aucun  mouvement  d’extension.  Légers  mouve¬ 
ments  de  flexion  du  coude,  d’ailleurs  très  limités.  Quel¬ 
ques  mouvements  d’élévation  du  bras.  Amyotrophie 
importante. 

Au  membre  inférieur  gauche  :  paralysie  du  sciatique 
poplité  externe  ;  le  malade  marche  en  fauchant. 

Réflexe  rotulien  exagéré  à  gauche.  Ebauche  de  trem¬ 
blement  épileptoïde.  Signe  de  Babinsky  positif.  En 
outre,  le  blessé  présente  à  droite  au  niveau  du  cou  un 
anévrysme  de  la  carotide  du  volume  d’un  marron. 

Quelle  est  la  cause  de  l’hémiplégie  chez  notre 
blessé  espagnol'  ? 

Eliminons  de  suite  toutes  les  causes  d’ordre 
médical  sur  lesquelles  il  n’y  a  vraiment  pas  lieu 
de  s’arrêter  ici  :  lésions  cardiaques.,  infections 
diverses,  urémie,  syphilis,  maladies  du  système 
nerveux  central,  etc.  Etant  donné  le  début  si 
net  de  l’affection  chez  ce  tout  jeune  homme  à  la 
suite  d’un  traumatisme,  c’est  à  cette  cause  étio- 
ogique  que  nous  devons  nous  arrêter. 


(1)  Société  de  Chirurgie,  23  mai  1923. 
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Nous  mentionnerons  sans  y  insister  la  possi¬ 
bilité  d’une  hémiplégie  hystérique  qui  peut 
débuter  parfois  brusquement  à  li^  suite  d’une  forte 
émotion  ;  mais  dans  le  cas  actuel,  la  limitatsoh 
nette  de  la  paralysie,  la  présente  du  réflexe  de 
Babinskyv  etc.,  suffisent  pour  l’éliminer. 

On  pourrait  penser  à  une  hémiplégie  consécu¬ 
tive  à  une  fracture  du  crâne  du  côté  droit,  que  le 
blessé  se  serait  faite  en  tombant.  L’apparition 
presque  immédiate  de  la  paralysie  est  déjà  peu 
en  faveur  de  ce  diagnostic  et  nous  ne  notons 
d’autre  part  aucun  signe  de  fracture  :  pas  d’en¬ 
foncement  de  la  voûte  ,  pas  d’hémorragie  par 
le  nez  ou  par  l’oreille,  pas  d’ecchymoses  sous-con- 
jônctivales. 

II  existe  bien  de  laparalysie  faciale  qui  pour¬ 
rait  être  sous  la  dépendance  d’une  fracture  du 
rocher  ;  mais  elle  se  trouve  localisée  du  câté 
hémiplégié  ;  elle  est  par  conséquent  sans  rap¬ 
port  à  un  traumatisme  crânien  qui  aurait  néces¬ 
sairement  son  siège  à  droite  puisque  les  lésions 
paralytiques  sont  à  gauche. 

D’autre  part  la  colonne  vertébrale  est  intacte. 

II  nous  reste  donc  à  conclure  que  l’hémiplé¬ 
gie  a  pour  point  de  départ  la  lésion  profonde 
du  cou  que  nous  avons  notée  au  niveau  de  la 
carotide  primitive.  La  balle  a  atteint  l'artère, 
et  la  lésion  vasculaire  est  responsable  de  la  para¬ 
lysie  consécutive.  Nous  allons  voir  comment 
expliquer  la  genèse  des  accidents. 

Les  plaies  de  la  carotide  se  présentent  à  l’exa¬ 
men  de  façon  fort  diverses  suivant  la  nature  de 
l’accident  qui"  leur  a  donné  naissance.  Souvent 
elles  se  trouvent  déchirées  par  un  gros  projectile 
qui  détruit  en  même  temps,  muscles  veines  et 
nerfs  du  voisinage,  et  leur  pronostic  immédiat 
est  ici  on  le  dévine  de  la  plus  extrême  gravité. 

D’autres  fois  elles  peuvent  succéder  à  une  plaie 
étroite  du  cou  et  s’accompagnent  habituellement 
d’une  hémorragie  considérable  avec  ou  sans 
hématome  périartériel,  celui-ci  souvent  volumi- 
neux  et  étendu. 

Enfin,  parfois  aussi,  la  blessure  de  la  carotide 
est  produite  à  la  suite  d’une  plaie  ponctiforme 
des  téguments  due  à  de  petits  éclats  d’obus  ou 
de  grenade,  plus  rarement  une  balle  de  fusil,  et 
ne  donne  lieu  qu’à  une  hémorragie  externe, 
interne  ou  interstitielle  insignifiante.  C’est  la 
plaie  artérielle  sèche  déjà  signalée  sur  les  gros 
vaisseaux  en  différentes  régions  du  corps.  Des 
observations  en  ont  été  rapportées  par  Sencert, 
Fiolle,  Duval,  Makins,  etc. 

Au  premier  abord  elles, peuvent  laisser  croire 
à  une  simple  lésion  des  parties  molies,  et  rendent 
difficile  le  diagnostic  de  plaie  carotidienne,  tant 
que  des  accidents  consécutifs  secondaires  ne  sont 
venus  affirmer  le  siège  exact  de  la  lésion. 

Les  blessures  carotidiennes  sont  rares,  du  moins 
en  temps  de  paix.  Elles  ont  fait  cependant  déjà 
le  sujet  de  nombreuses  études  depuis  les  travaux 


d’Ehrmann,  1858-1866  qui  a  cherché  à  élucider 
les  causes  des  troubles  cérébraux,  si  fréquem¬ 
ment  observés. 

En  France,  Léon  Le  Fort  en  réunit  415  obser¬ 
vations,  puis  en  1900  paraît  le  très  important 
mémoire  de  Siegrist  de  Bâle  avec  une  statistique 
de  900  cas.  Plus  récemment  en  1918,  l’excellente 
thèse  de  de  Fourmestraux  de  Chartres  (1)  venait 
bien  mettre  au  point  à  cette  époque  l’état  de  nos 
connaissances  sur  ce  sujet. 

Enfin,  la  guerre  de  1914  donnait  l’occasion 
d’observer  de  nombreux  cas  de  plaies  de  la  caro¬ 
tide  et  parmi  les  travaux  les  plus  importants 
nous  pouvons  citer  ceux  de  Sencei't  (2),  H. 
Makins  (3),  Colledge  et  Saw-Dunn  (4),  Gatel- 
lier  (5),  Lexer  (61,  Duval  (71  Fiolle  (8),  etc. 
sans  compter  de  nombreux  cas  isolés  qui  ont 
permis  d’étudier  la  genèse  des  accidents  immé¬ 
diats  ou  éloignés  de  ces  lésions,  et  en  p.articuiier 
la  cause  habituelle  des  morts  subites  et  des 
paralysies  qui  en  sont  si  souvent  la  conséquence. 

On  n’a  pas  toujours  cru  à  la  gravité  de  la 
ligature  de  la  carotide  primitive  ou  de  la  carotide 
interne.  Guinard,  Picqué,  Lejars  pensaient  que 
les  accidents  cérébraux  étaient  rares,  malgré 
déjà  un  certain  nombre  de  faits  publiés. 

Pour  Lewandowsky,  la  ligature  des  artères 
carotides  primitives  chez  des  hommes  jeunes  et 
résistants  entraîne  des  troubles  cérébraux  dans 
25  %  des  cas. 

Bientôt  des  statistiques  importantes  vinrent 
surabondamment  prouver  le  danger  de  la  ligature 
au  moins  dans  certaines  conditions. 

Dans  les  ligatures  pour  plaies  en  particulier, 
Pilz  signale  128  morts  sur  234  cas.  'Friedlander 
31  morts  sur  60  cas.  Siegrist  52,9  %  de  mortalité  ; 
Fourmestraux  6  décès  sur  11  blessés.  / 

La  ligature  de  la  carotide  ou  ce  qui  revient  au 
même  la  déchirure  de  la  carotide  entraînant 
l’oblitération  du  vaisseau  provoque  souvent  des 
accidents  paralytiques  et  le  pronostic  de  cette 
complication  est  très  sombre.  De  Fourmestraux 
en  a  rapporté  19  cas  personnels  avec  15  morts. 
Makins  a  eu  quatre  cas  d’hémiplégie,  tous  suivis 
de  mort.  Personnellement  j’ai  publié  quatre 
observations  de  ligature  de  la  carotide  primi¬ 
tive  dont  deux  étaient  consécutives  à  des  plaies. 
Il  y  eut  une  guérison  avec  hémiplégie  et  une 
mort  subite  deux  heures  après  l’intervention. 


(1)  DE  Fourmestraux.  Thèse  de.  Paris,  1908. 

(2)  Sex'cert.  —  Journal  de  chirurgie,  1919, 1. 1.  p.  101. 

(3)  Makins.  —  The  Brilish  J.  of  Surg.,  t.  III,  1915- 
16,  p.  353. 

(4)  Colledge  et  Shaw  Dunn.  —  In  Journal  de  chi¬ 
rurgie,  1917,  t.  r,  p.  424. 

(5)  CiAtbllier.  ^ —  Revue  de  chirurgie,  1 916,  p.  899. 

(6)  Lexer.  —  Deulsche  Zeit.  f.  Ch.,  1916,  p.  439. 

(7)  Duval.  —  Société  de  Chirurgie,  13  juillet  1915.  . 

(8)  Fiolle.  -—Revue  de  Chirurgie,  septi-oct.,  1918. 
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Des  théories  diverses  ont  été  émises  pour 
expliquer  l’apparition  des  phénomènes  para¬ 
lytiques  consécutifs  aux  plaies  ou  ligatures  de 
la  carotide  primitives.  Ce  sont  principalement: 

L’aiiémie  cérébrale, 

La  thrombose  ascendante, 

L’einbolie. 

L’anémie  cérébrale  serait  causée  par  l’arrêt 
brutal  de  l’ondée  sanguine  carotidienne  du  côté 
oblitéré.  Cette  opinion  a  été  vivement  combat¬ 
tue  par  la  plupart  des  chirurgiens.  Il  semble  en 
effet  difficile  d’admettre  une  anémie  notable 
prolongée  d’une  partie  de  l’encéphale  alors:  que 
les  anastomoses  artérielles  de  la  base  du  cer¬ 
veau  font  si  largement  communiquer  le  système 
vasculaires  des  deux  côtés.  De  Fourmestraux 
le  rappelle  dans  sa  thèse  :  «  Une  carotide  liée,  le 
sang  peut  passer  à  celle  du  côté  opposé  et  à  tout 
le  cerveau  de  deux  façons  :  soit  par  les  termi¬ 
naisons  de  la  carotide  du  côté  opposé  qui  ne 
sont  que  les  branches  de  l’hexagone  de  "Willis 
(anastomoses  intra-craniennes)  soit  par  la  caro^ 
tide  externe  du  côté  opposé  si  oh  a  lié  le  tronc 
carotidien  interne.  L’ondée  sanguine  interrom¬ 
pue  dans  le  vaisseau  passera  par  la  vertébrale 
du  même  côté,  la  cérébrale  postérieure,  la 
communicante  postérieure  et  arrivera  à  la  caro¬ 
tide  du  côté  lié. 

La  communicante  antérieure  apportera  au 
même  point  par  l’intermédiaire  de  la  cérébrale 
antérieure  une  partie  du  sang  de  la  carotide 
opposée  ». 

C’est  ce  qui  faisait  dire  à  Ehrmann  :  Il  n’y  a 
pas  d’accidents  cérébraux  quand  les  voies  arté¬ 
rielles  sont  largement  ouvertes,  quand  la  cir¬ 
culation  anastomotique  cérébrale  s’effectue  d’une 
façon  normale  au  niveau  de  l’hexagone  de  Willis  ; 
et  à  Lejars  ;  Chez  un  sujet  avec  un  appareil  .cir¬ 
culatoire  sain,  l’arrêt  de  la  circulation  dans  une 
carotide  par  la  ligature  ne  détermine  aucun 
trouble  cérébral  permanent.  Dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  d’ailleurs  les  deux  carotides  primitives, 
ont  pu  être  liées  successivement  sans  incidents 
(Barnsby-Chutro). 

Guinard  cependant  pensait  que  l’anémie  céré¬ 
brale  pouvait,  dans  certains  cas,  être  expliquée 
d’une  façon  différente.  Pour  lui,  la  plupart  des 
blessés  ayant  subi  une  forte  hémorragie,  la  pres¬ 
sion  artérielle  dans  les  carotides  du  côté  sain  n’est 
plus  suffisante  pour  faire  passer  par  les  anasto- 
moses  la  quantité  de  sang  nécessaire  au  fonction¬ 
nement  du  cerveau  du  côté  atteint  ;  d’où  l’ané¬ 
mie  aiguë  et  les  lésions  centrales  consécutives. 
Cette  hypothèse  ne  saurait  en  tous  cas  expliquer 
les  accidents,  dans  les  plaies  sèches  de  la  carotide 
sans  hémorragie  appréciable  ou  dans  les  ligatures 
Chirurgicales  faites  en  dehors  de  toutes  pertes  de 
Sang. 

Reste  la  possibilité  des  anomalies.  Ehrmann 
les  admet  comme  assez  fréquentes  dans  les 


anastomoses  artérielles  de  la  base  du  crâne,  et 
Savariaud  a  signalé  dans  une  observation  une 
atrésie  très  accusée  de  la  carotide  interne. 

Il  semble  cependant  que  ces  anomalies  soien- 
rarement  susceptibles  de  gêner  gravement  la  cir  ■ 
culation  et  ne  peuvent  expliquer  la  fréquence  des 
accidents.  ' 

La  thrombose  ascendante  a  été  considérée  par 
beaucoup  de  chirurgiens  comme  la  cause  fré¬ 
quente,  pour  certains  mêmes,  unique  des  lésions 
cérébrales  dans  les  plaies  ou  ligature  de  la 
carotide. 

La  thrombose  a  été  admise  par  Guinard,  par 
Siegrist,  atteignant  presque  toujours  la  céré¬ 
brale  moyenne  et  pouvant  remonter  haut  -  dans 
l’artère  sylvienne  (Verneuil,  Richet,  Le  Fort, 
Guinard,  Lecène). 

Souvent  on  a  pu  expliquer  le  développement 
de  cette  thrombose  étendue,  par  l’infection  de 
la  plaie  artérielle,  évidemment  fréquente  dans 
les  lésions  accidentelles.  Mais  elle  ne  saurait  se 
produire  de  cette  façon  dans  les  ligatures  opé¬ 
ratoires  aseptiques. 

Ce  qui  a  fait  également  songer  à  la  formation 
de  la  thrombose,  c’est  le  fait  de  la  durée  relati¬ 
vement  longue  dans  beaucoup  d’observations 
entre  le  moment  du  traumatisme  et  le  développe¬ 
ment  des  troubles  cérébraux. 

Les  statistiques  de  de  Fourmestraux  et  l’étude 
de  nombreux  travaux  parus  à  ce  sujet,  montrent 
sans  conteste  que  les  accidents,  dans  la  piajorité 
des  cas,  paraissent  assez  longtemps  après  la  bles¬ 
sure  ou  la  ligature  de  l’artère  :  2  heures,  1  jour, 
2  jours  ou  davantage,  ce  qui  reste  en  faveur  d’une 
lente  oblitération  des  vaisseaux  par  la  throm¬ 
bose.  ■ 

Dès  1904,  Guiraud  puis  Picqué  avaient  insisté 
sur  la  rareté  des  accidents  immédiats.  Mais  il 
n’en  est.pas  toujours  ainsi.  Quénu,  puis  Le  Dentu 
ont  apporté  les  faits  de  troubles  cérébraux  sui¬ 
vant  presque  immédiatement,  la  blessure.  Plus 
récemment  Colledge  et  Shaw-Dunn  ont  publié 
quatre  observations  d’accidents  cérébraux  ayant 
entraîné  une  mort  rapide  et  qui  se  sont  dévelop¬ 
pés  très  peu  de  temps  après  le  traumatisme. 

Notre  observation  actuelle  et  celle  de  1914 
que  j’ai  rapportée  ci-dessus,  montrent  que  les 
accidents  d’hémiplégie  sont  apparus  quelques 
minutes  après  la  blessure. 

Dans  ces  conditions  il  est  impossible  d’ad¬ 
mettre  dans  tous  les  cas  le  développement  : 
d’une  thrombose  ascendante  comme  cause  uni¬ 
que  des  lésions  cérébrales. 

L’embolie  enfin  a  été  incriminée  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  et  à  l’heure  actuelle  elle  semble 
bien  être  une  cause  très  fréquente  d’hémiplégie. 

Léon  Le  Fort,  puis  Delbet  lui  accordaient 
déjà  une  action  prépondérante.  De  Fourmes¬ 
traux  au  contraire  la  niait  ;  «  Il  semble  que 
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jamais,  autant  que  nous  puissions  être  affirma¬ 
tif. . .  on  n’ait  rencontré  d’embolie  ». 

Cette  cause  pathogénique  cependant  paraît 
bien  être  la  plus  habituelle,  non  seulement  des 
accidents  cérébraux  immédiats  ;  mais  aussi 
d’après  des  travaux  récents,  de  beaucoup  d’ac¬ 
cidents  tardifs. 

Pour  Delbet  il  faut  admettre  que  dans  bien 
des  cas,  la  majorité  sans  doute,  i)  n’y  a  pas  une 
thrombose  continue,  mais  des  fragments  de  cail¬ 
lots.  vont  emboliser  la  cérébrale  moyenne  et  ses 
branches.  Certains  ont  même  admis  que  les 
plaies  incomplètes  de  la  carotide, lésionsmurales, 
n’entràînant  par  l’arrêt  absolu  de  la  circulation 
pouvaient  plus  fréquemment  être  la  cause  d’em¬ 
bolie. 

H.  Makins  (1916)  rapporte  aussi  seize  cas 
d’hémiplégie  qu’il  considère  comme  le  résultat 
d’embolies  parties  de  la  blessure  du  vaisseau. 

Mais  le  travail  le  plus  intéressant  e  ce  sujet  est 
celui  de  Colledge  et  Dunn,  parce  que  l’autopsie 
faite  dans  quatre  cas  rapidement  mortels  per¬ 
met  de  préciser  la  cause  exacte  des  lésions  : 
«  Les  blessés  furent  vus  très  rapidement  après 
la  blessure  :  hémiplégie,  stertor,  mort  rapide, 
15,  18,  26,  72  heures  après  la  blessure. . .  Dans 
les  quatre  cas  il  y  avait  thrombose  de  la  carotide 
primitive  et  de  ses  branches,  au-dessus  et  au 
dessous  de  la  blessure,  mais  ces  thromboses 
étaient  limitées  ;  dans  un  cas  seulement  la  caro¬ 
tide  interne  était  oblitérée  par  un  caillot  jusqu’à 
la  base  du  crâne.  Dans  les  trois  autres  elle  était 
libre.  L’examen  du  cerveau  montra  dans  tous 
les  cas  une  oblitération  de  l’artère  cérébrale 
moyenne  et  de  ses  branches,  mais  toujours  on 
trouva  entre  le  caillot  carotidien  et  le,  caillot 
cérébral  un  grand  intervalle  libre  ce  qui  démon¬ 
tre  bien  la  réalité  de  l’embolie  »  (1). 

Le  pronostic  de  pareilles  lésions  est  très  sé¬ 
vère.  Nous  faisons  ici  abstraction  des  graves 
traumatismes  souvent  très  étendus  qui  entraî¬ 
nent  la  mort  rapide  par  hémorragies  ou  infec¬ 
tion  consécutive.  Ge  sont  évidemment  les  cas 
les  plus  fréquents  sur  le  champ  de.  bataille. 

Mais  même  chez  ceux  qui  paraissent  moins 
gravement  atteints,  le  pronostic  reste  sombre  et 
nous  avons  dit  le  chiffre  extrêmement  élevé  de 
la  mortalité,  survenant  à  brève  échéance,  qui 
frappe  la  plupart  des  blessés  et,  dû  aux  accidents 
cérébraux,  sans  compter  les  lésions  de  voisinage 


venant  compliquer  la  plaie  artérielle  :  section  du 
sympathique,  troubles  oculaires,  anévrysmes 
artériels,  ou  artério-veineux,  etc. 

Notre  blessé  présente  seulement  des  accidents 
d’hémiplégie.  Il  ne  paraît  pas  -douteux, d’après 
les  renseignements  très  précis  qu’il  nous  fournit 
que  les  lésions  observées  sont  bien  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  embolie  ayant  entraîné  une  zône  de 
ramollissement  cérébral. 

Ces  paralysies  sont  en  général  d’un  pronostic 
sombre.  Sans  doute  il  survient  habituellement 
chez  les  blessés  une  amélioration  progressive 
pendant  quelques  mois,  mais  chez  la  plupart  il 
persiste,  des  groupes  musculaires  définitivement 
paralysés,  variables  suivant  le  siège  et  l’étendue, 
de  la  lésion  cérébrale.  Au  membre  inférieur  en 
particulier  le  sciatique  poplité  externe  est  très 
fréquemment  annihilé. 

Le  traitement  se  réduira  ici  actuellement  à  peu 
de  chose.  Les  lésions  cérébrales  consécutives  à 
l’embolie  sont  au  dessus  de  toute  thérapeutique. 
Du  côté  de  l’artère,  nous  n’avons  qu’à  exercer 
une  surveillance  attentive.  Il  n’existe  aucune 
trace  d’infection,  pas  d’hématome,  donc  aucune 
probabilité  d’hémorragie  secondaire. 

La  seule  lésion  qui  puisse  encore  se. produire, 
c’est  le  développement  d’un  anévrysme  artériel. 
Dans  ce  cas  se  poserait  la  question  de  la  théra¬ 
peutique  à  pratiquer.  Mais  de  toute  façon  le 
traitement  de  cet  anévrysme,  ligature  artérielle 
ou  ablation,  n’aurait  aucune  influence  sur  l’évo¬ 
lution  de  l’hémiplégie.  Les  séquelles  de  paraly.sie 
dont  on  pourra  dans  quelques  mois  apprécier 
l’étendue  pourront  dans  une  mesure  probable¬ 
ment  restreinte  bénéficier  d’un  traitement  phy¬ 
siothérapique  qui  restera  à  discuter  à  ce  momenL 


A  sa  sortie  de  l’hôpital  en  juillet,  le  blessé  avait 
récupéré  une  grande  partie  des  fonctions  de  son 
membre  inférieur.  La  mai-che  était  possible,  mais 
toujours  difficile  par  suite  del  a  persistance  d’une 
pai-alysie  du  sciatique  poplité  externe. 

Du  côté  du  membre  supérieur,  les  troubles  pa¬ 
ralytiques  étaient  stationnaires.  L’impotence 
fonctionnelle  était  complète  sauf  quelques  mou¬ 
vements  des  rotateurs  de  l’épaule.  La  main  res¬ 
tait  contracturée  en  flexion  de  même  que  l’avant- 
bras  en  demi  flexion  sur  le  bras.  La  lésion  arté¬ 
rielle  avait  augmenté  de  volume  pendant  deux 
ou  trois  semaines  jusqu’à  atteindre  les  dimen¬ 
sions  d’une  noisette,  puis  la'  tuméfaction  avait 
disparu  et  était  à  peine  perceptible  au  moment 
du  départ  du  blessé. 


(1)  Journal  de  chirurgie,  1917, 1. 1,  p.  424. 
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LA  CURE  SANATORIALE  DU  TUBERCULEUX 

Ses  défauts  —  Ses  avantages  —  Ses  indications 

Par  P.  Lagèze 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 


Née  de  l’instinct  ou  tout  simplement  du  bon 
sens,  l’idée  du  traitement  de  la  tuberculose  par 
le  repos  et  l’aération  nous  apparaît  aussi  vieille 
que  le  monde,  puisque  Pline  l’ancien  préconisait 
la  cure  d’altitude  et  l’air  des  forêts,  et  que  Galien 
vantait  l’heureuse  influence  du  climat  tempéré 
de  la^  Haute-Egypte.  Tout  au  long  de  l’histoire 
des  peuples  anciens  et  modernes  nous  retrou¬ 
vons  cette  recherche  du  climat  favorable  au 
tuberculeux  pulmonaire  avec  la  vogue  puis 
l’oubli  de  régions  ou  de  stations  thermales.  Les 
plus  illustres  phtisiques  des  arts  et  de  la  litté¬ 
rature  ont  vanté  le  séjour  à  Naples  ou  Capri,  en 
Sicile  ou  en  Egypte,  à  Alger  ou  aux  Baléares,  et 
Laënnec  lui-même,  victime  de  la  contagion  que 
certains  s’efforcent  encore  de  nier,  termina  ses 
jours  dans  la  bam  de  Douarnenez. 

Puis  l’étude  du  climat  de  montagne  au  début 
du  XIX®  siècle  en  .Allemagne  puis  en  Suisse 
offrit  de  nouvelles  perspectives  à  la  cure  hygiéno- 
diététique  de  la  tuberculose.  Au  milieu  du  siècle 
dernier,  Hermann  Brehmer  fondait  en  Silésie 
le  premier  sanatorium  d’altitude  moyenne,  et 
c’est  à  l’image  de  cette  construction  que  furent 
édifiés  par  ses  adeptes  les  établissements  de  cure 
d’air  qui  se  multiplièrent  rapidement. 

Actuellement  l’organisation  sanatoriale  dis¬ 
pose  dans  les  points  climatiques  les  plus  variés 
d’immenses  établissements  de  plaine  ou  d’alti¬ 
tude,  de  véritables  villes  de  cure  dont  les  instal¬ 
lations  constituent  autant  de  centres  médico- 
chirurgicaux  dotés  de  tous  les  perfectionnements 
modernes  de  la  radiologie  et  des  agents  physi¬ 
ques.  Un  effort  gigantesque  a  été  accompli 
depuis  la  guerre,  pour  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  bienfaits  de  la  cure  sanatoriale,  com¬ 
plétée  par  les  techniques  les  plus  récentes  de  la 
collapsothérapie.  Cette  généralisation  qui  ne 
lut  pas  toujours  faite  avec  la  mesure  désirable 
suscite  maintenant  d’amères  critiques. 

Il  est  frappant  et  souvent  attristant  pour  le 
praticien  qui  n’est  pas  un  homme  de  parti,  de 
lire  dans  l’ensemble  de  la  littérature  médicale 
de  ces  dernières  années  les  attaques  d’une 
extrême  violence  dirigées  contre  le  sanatorium. 
Il  est  inutile  d’en  citer  les  auteurs,  pour  ne  pas 
engager  de  stériles  polémiques  où  chacun  tient 
avant  tout  à  rester  sur  ses  positions,  il  est  peut- 
être  plus  sage  de  commenter  les  critiques  et  d’en 


tirer  les  enseignements  qu’elles  comportent.  S’il 
est  vrai  que  le  sanatorium  a  causé  d’immenses 
déceptions,  c’est  vraisemblablement  qu’il  pré¬ 
sente  des  défauts  au  même  titre  que  des  avan¬ 
tages  et  qu’il  convient  par  conséquent  d’en  peser 
soigneusement  les  indications. 

Envisageons  donc  successivement  ces  trois  , 
chapitres. 

Les  inconvénients  du  sanatorium;  sont-,  de 
.  divers  ordres.  Le  premier  qu’il  est  souvent  diffi¬ 
cile  d’éviter,  et  qui  se  trouve  être  certainement 
le  plus  important,  est  l’éloignement  du  foyer  et 
de  l’atmosphère  familiale,  la  transplantation 
brusque  dans  une  communauté  nouvelle,  faite 
d’autres  malades  qui  s’y  trouvent  depuis  long¬ 
temps  placés,  et  qui  communiquent  rapidement 
au  nouveau  venu  l’état  d’âme  un  peu  ^  spécial 
du  milieu  tuberculeux.  On  parle  à  cet  égard  de 
la  «  psychose  sanatoriale  »,  c’est  sans  doute  un 
terme  exagéré,  mais  il  est  incontestable  que 
l’isolement,  l’inquiétude,  l’inaction  complète, 
la  sensation  de  la  maladie  dont  on  ne  peut 
exactement  juger  le  pronostic,  sont  autant  de 
facteurs  qui  arrivent  à  créer  chez  un  grand 
nombre  de  tuberculeux  une  sorte  d’état  morbide 
qui  est  fait  d’égoïsme,  de  paresse,  de  rancune  et 
de  fatalisme.  En  réalité  il  faut  bien  dire  queLout 
un  lot  de  malades  échappent  à  cette  contagion 
un  peu  spéciale,  ce  sont  tout  d’abord  ceux  dont 
la  force  de  caractère  et  l’ardente  volonté,  de 
guérir  sont  les  meilleurs  facteurs  prophylacti¬ 
ques  de  ce  goût  de  l’oisiveté.  Il  y  a  enfin  tous  les 
tuberculeux  pour  lesquels  il  est  possible  d’éviter 
un  trop  long  séjour  au  sanatorium  et  qui  peu¬ 
vent  être  renvoyés  de  temps  à  autre  dans  le 
milieu  familial  sans  risque  pour  eux  ou  pour 
leur  entourage.  Cette  technique  des  «  périodes  » 
sanatoriales  que  Ton  fait  accomplir  au  tubercu¬ 
leux  est  de  plus  en  plus  en  vogue  dans  les  éta¬ 
blissements  privés,  elle  est  pratiquement  impos¬ 
sible  dans  les  organisations  populaires  et  c’est 
pourtant  là  qu’elle  serait  le  plus  utile,  car  elle 
s’adresserait  à  ceux  qui  sont  plus  spécialement 
sensibles  à  cette  influence  désastreuse  de  Téloi- 
gnement.  Que  deviennent  en  effet  ces  gens  qui 
sont  gardés  pendant  huit,  dix  mois  ou  davantage 
en  cure  sanatoriale  ?  Beaucoup  se  sont  habitués 
à  l’idée  d’être  soignés  au  point  qu’ils  n’envisa¬ 
gent  plus  un  seul  instant  la  perspective  de  la  plus 
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modeste  activité.  Ils  s’empressent  de  retourner 
à  l’hôpital  pour  solliciter  une  nouvelle  inscrip¬ 
tion  pour  un  autre  établissement  èt  restent  déli¬ 
bérément  à  la  charge  de  la  société. 

Que  vaut  en  réalité,  ce  reproche,  est-il  spéci¬ 
fiquement  l’apanage  du  sanatorium  ?  Non,  on 
peut  le  faire  aussi  pour  tous  les  hôpitaux,  hospi¬ 
ces  ou  maisons  de  convalescents,  et  nous  avons 
tous  connu  de  tels  malades  qu’on  évacue  d’un 
service  en  sachant  qu’ils  entreront  le  lendemain 
dans  un  autre,  spécialement  pendant  la  mau¬ 
vaise  saison,  et  ceci  pendant  de  nombreuses 
années. 

La  meilleure  prévention  contre  cette  défor¬ 
mation  de  la  personnalité  est  l’occupation  des 
loisirs  de  la  cure  sanatoriale.  Une  réalisation 
digne  de  tous  les  éloges  est  à  cet  égard  le  sana¬ 
torium  des  étudiants  à  Saint-Hilaire-du-Touvet, 
où  les  bibliothèques,  les  laboratoires  de  physique 
et  de  chimie,  l’installation  météorologique,  les 
ateliers  d’arts,  etc.,  constituent  autant  de 
foyers  distincts  où  chaque  malade  trouve  sa 
distraction  dans  le  travail. 

Une  autre  prophylaxie  est  le  système  de  la 
cure  intermittente,  chaque  fois  qu’elle  est  com¬ 
patible  avec  l’état  des  lésions,  le  malade  venant 
au  sanatorium  pour  trois  ou  quatre  mois,  puis 
retrouvant  sa  famille  pendant  les  périodes  de 
l’année  où  le  climat  lui  est  favorable,  et  conti¬ 
nuant  à  s’y  àoigner  avec  le  même  horaire  de 
cure  et  les  mêmes  indications  hygiéno-diététi- 
ques  qu’au  sanatorium. 

Un  reproche  d’un  autre  ordre  se  retrouve  com¬ 
munément.  Reconnaissant  que  la  cure  d’air  et 
de  repos,  jointe  aux  applications  modernes  de 
la  collapsothérapie  rend  les  plus  grands  services 
aux  malades  aisés  ou  qui  peuvent  bénéficier 
d’un  appui  financier  assez  prolongé,  on  oppose  le 
fait  que  cette  cure  ne  donne  auxîndigents  qu’une 
apparence  trompeuse  de  guérison,  qui  s’évanouit 
dès  qu’ils  retournent  dans  les  conditions  sociales 
où  ils  vivaient  avant.  Ce  reproche  ne  doit  pas 
être  adressé  à  la  cure  elle-même.  Il  est  possible 
qu’un  certain  nombre  d’indigents  rechutent 
dans  les  mois  qui  suivent  leur  départ  de  la  mon¬ 
tagne.  Mais  faut-il  en  accuser  le  sanatorium  ? 
Ne  faut-il  pas  plutôt  poser  le  principe  que  la 
sélection  des  malades  qui  donnent  y  être  dirigés 
ne  repose  pas  uniquement  sur  la  discrimination 
de  leurs  lésions  pulmonaires,  mais  encore  un  peu 
sur  leur  situation  sociale,  leur  profession,  le 
milieu  dans  lequel  ils  doivent  vivre. 

De  même  qu’il  faut  réserver  le  sanatorium 
aux  tuberculeux  qui  paraissent  améliorables,  il 
faut  discuter  l’envoi  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  sociale  telle  qu’aucun  des 
principes  d’hygiène,  d’aération,  d’alimentation 
qui  ont  été  enseignés  pendant  la  cure  ne  pourra 
être  poursuivi  par  la  suite.  Pour  ceux-là  c’est 
moins  le  sanatorium  qui  s’impose,  qu’une  autre 


solution  plus  radicale  et,  plus  prolongée  compor¬ 
tant  la  transplantation  de  la  famille  entière, 
telle  qu’elle  est  déjà  conçue  dans  l’Œuvre  pari¬ 
sienne  du  Logement-Sanatorium  groupant 
actuellement  plus  de  120  familles  de  tubercu¬ 
leux. 

Une'  dernière  critique  qui  paraît  au  premier 
abord  assez  paradoxale,  est  l’abstention  théra¬ 
peutique  que  comporte  la  cure  sanatoriale  essen¬ 
tiellement  basée  .sur  l’heureuse  influence  du 
repos,  de  l’air  et  de  la  suralimentation.  Ceux 
qui  formulent  de  tels  reproches  donnent  l’im¬ 
pression  de  croire  que  cette  triade  thérapeuti¬ 
que,  telle  que  Brehmer  l’avait  posée  en  1859 
reste  la  loi  immuable  qui  régit  tous  les  établisse¬ 
ments  de  cure.  Il  n’en  est  évidemment  rien,  et 
les  stations  climatiques  se  trouvent  être  actuel¬ 
lement  les  centres  où  les  plus  récentes  amélio¬ 
rations  de  la  collapsothérapie  sont  nées,  où  elles 
donnent  les  plus  beaux  résultats,  avec  une  sim¬ 
plicité  d’évolution  qu’on  n’observe  pas  en 
dehors  du  milieu  sanatorial.  Sans  avoir  recours 
aux  statistiques  il  suffit  peur  s’en  convaincre  de 
comparer  ce  qui  advient  d’une  pleurésie  puru¬ 
lente  tuberculeuse  au  cours  d’un  pneumothorax 
artificiel  dans  la  clientèle  hospitalière  d’une 
grande  ville  et  en  cure  sanatoriale.  Ce  sont  en 
réalité  deux  affections  différentes  et  deux  pro¬ 
nostics  presque  diamétralement  opposés.  On 
peut  dire  au  contraire  que  le  milieu  sanatorial 
offre  au  point  de  vue  thérapeutique  des  possi¬ 
bilités  nouvelles,  dans  des  conditions  de  sim¬ 
plicité  inconnues  en  ville,  et  ceci  nous  amène  à 
envisager  les  avantages  de  la  cure  sanatoriale 
du  tuberculeux,  telle  qu’elle  doit  être  actuelle¬ 
ment  conçue. 

Ces  avantages  sont  très  nombreux,  le  premier 
est  précisément  le  placement  du  tuberculeux 
dans  une  organisation  de  cure  spécialement 
adaptée  à  sa  maladie.  Le  départ  du  foyer  est  un 
événement  grave  au  point  de  vue  affectif  et 
familial,  c’est  une  décision  souvent  déchirante 
à  prendre.  Pour  le  médecin  dont  on  attend  l’avis 
c’est  un  verdict  horrible  à  rendre  dans  certaines 
circonstances.  Et  pourtant  quel  est  celui  qui 
osera  reculer  quand  il  sait  le  danger  de  mort  qui 
menace  tous  les  jeunes  qui  entourent  le  malade. 
La  perspective  d’un  centre  de  cure  où  rien  n’est 
négligé  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse  n’adou- 
cira-t-elle  ])as  dans  une  certaine  mesure  l’im¬ 
mense  chagrin  de  la  séparation  Celui  qui  reste 
seul  au  foyer  ne  sentira-t-il  pas  l’être  qu’il  aime 
mieux  défendu  contre  la  maladie  au  sanatorium 
qu’à  l’hôpital  ? 

Et  d’ailleurs  il  en  est  bien  ainsi  et  c’est  là  le 
plus  immense  avantage  (ie  la  cure,  sur  tout  ce 
qui  existe  actuellement  en  dehors  d’elle.  Nulle 
part  les  moyens  d’action  dont  nous  disposons  ne 
sont  .aussi  bieïi  centralisés  qu’au  sanatorium 
et  étroitement  associés  aux  ressources  climati- 
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ques  et  diététiques.  Les  méthodes  chirurgicales 
du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  y 
trouvent  une  place  de  choix,  et  l’intervention 
faite  en  milieu  sanatorial  y  est  obligatoirement 
plus  simple  et  plus  brillante  dans  ses  résultats. 
L’époque  où  le  phtisiologue  devait  faire  descen¬ 
dre  son  malade  du  sanatorium  en  ville  pour  le 
faire  opérer,  est  actuellement  révolue.  Dans  tou¬ 
tes  les  stations  de  cure,  même  dans  les  plus  mo¬ 
destes,  il  existe  une  ou  plusieurs  installations 
chirurgicales  qui  permettent  de  pratiquer  sur 
place  les  interventions  jugées  nécessaires.  Les 
techniques  complémentaires  de  la  collapsothé- 
rapie  telles  que  pleuroscopies  et  sections  de  bri¬ 
des  sont  aisément  faites  partout. 

Peut-on  faire  croire  dans  ces  conditions,  qu’un 
tuberculeux  isolé  dans  un  petit  hôtel  de  monta¬ 
gne  ou, de  campagne  pourra  s’y  défendre  aussi 
bien,  malgré  le  bon  air  et  la  suralimentation. 
Que  deviennent  ces  malades  que  les  médecins 
laissent  aller  faire  leur  cure  de  repos  au  gré  de 
leur  fantaisie  ?  Qu’advient-il  à  ces  isolés  qui  se 
battent  seuls,  en  marge  des  autres  qui  restent 
groupés  et  disciplinés  pour  la  lutte  antitubecr 
culeuse  ?  Nous  connaissons  malheureusement 
trop  le  résultat  de  cette  défense  incohérente 
après  laquelle  nos  malades  sont  revenus  cavi¬ 
taires,  laryngés  et  bilatéraux,  quand  ils  n’ont 
pas  reçu  sur  place  le  coup  final  d’une  poussée 
granuliquc. 

Est-ce  à  dire  que  la  cure  sanatoriale  ne  con¬ 
naît  pas  de  mécomptes  ?  Non,  mais  la  surveil¬ 
lance  du  malade  y  est  aisée,  la  condiiite  de  la 
collapsothérapie  s’y  trouve  normalement  pra¬ 
tiquée,  le  traitement  de  ses  complications  ne  se 
heurte  à  aucune  impossibilité  matérielle. 

Enfin  le  sanatorium  permet  seul  d’imposer  la 
discipline  nécessaire  au  traitement  de  la  tuber¬ 
culose.  Le  malade  sera  contraint  de  se  plier  aux 
lois  de  l’hygiène  qu’il  ne  respecte  jamais  quand 
il  est  seul,  et  cette  règle  qu’il  doit  suivre  pen¬ 
dant  tout  son  séjour  laissera  par  la  suite  une 
empreinte  salutaire,  aussi  bien  pour  la  question 
de  l’expectoration,  que  de  l’aération,  du  repos 
à  heures  fixes,  de  l’alimentation  saine  et  nutri¬ 
tive.  Le  fait  d’apprendre  au  tuberculeux  à  se 
bien  soigner  n’est  pas  une  petite  chose,  ce  n’est 
pas  non  plus  d’ailleurs  toujours  chose  facile. 

Pour  résumer  et  schématiser  le  mode  d’action 
du  sanatorium,  on  peut  dire  qu’il  représente  la 
coordination  étroite  de  tous  les  moyens  actuelle¬ 
ment  connus  pour  traiter  le  tuberculeux-  avec 
discipline  et  continuité. 

Peut-on  présenter  dans  une  formule  également 
simple  les  indications  pratiques  de  la  cure  sana¬ 
toriale  ?  C’est  en  réalité  beaucoup  plus  difficile. 
11  y  a  tout  d’abord  les  gens  pour  lesquels  elle 
est  inutile,  et  parmi  ccux-cî  les  tuberculeux 
chroniques,  qui  ne  présentent  aucun  indice  évolu¬ 
tif.  Encore  convient-il  de  se  méfier  de  cette 


étiquette  de  «  Chroniques  »,  dont  on  gratifie 
certains  qui  le  furent  en  effet  pendant  plusieurs 
années,  et  qui  font  un  jour  une  évolution  indis¬ 
cutable.  Dans  les  formes  fibreuses,  avec  ou  sans 
hémoptysies,  dûment  vérifiées  au  point  de  vue 
du  potentiel  évolutif  des  lésions,  la  cure  sanato¬ 
riale  ne  peut  apporter  aucun  changement  appré¬ 
ciable  en  quelques  mois,  ni  même  au  prix  d’un 
séjour  très  prolongé.  Il  en  est  de  même  des  for¬ 
mes  plus  limitées,  mais  inactives  et  qui  sont 
découvertes  à  l’occasion  d’un  examen  radiologi¬ 
que. 

A  côté  de  ce  premier  groupe  de  malades  pour 
lesquels  la  cure  est  inutile,  il  y  a  celui  où  elle, 
l’est  aussi  parce  que  les  ressources  thérapeuti¬ 
ques  dont  nous  y  disposons  sont  insuffisantes 
en  regard  de  la  gravité,  de  l’étendue  ou  de  l’an¬ 
cienneté  de  la  maladie. 

C’est  ainsi  que  les  tuberculoses  aiguës  :  gra- 
nulie  vraie,  broncho-pneumonie  ou  phtisie  galo¬ 
pante,  pneumonie  caséeuse  massive  et  typique, 
ne  doivent  é\'idemment  pas  être  envoyées  au 
sanatorium.  Par  contre  dans  certaines  lobîtes 
aiguës,  lobites  apicales  droites  par  exemple, 
qui  abandonnent  si  souvent  le  galop,  pour  pren¬ 
dre  le  pas  dans  les  semaines  qui  suivent  le  début 
de  leur  évolution,  la  cure  complétera  la  collap¬ 
sothérapie  dès  que  le  seuil  de  la  période  aiguë 
est  franchi.  Il  en  est  de  même  des  spléno-pneu- 
monies  tuberculeuses,  des  épituberculoses  qui 
suivent  la  primo-infection  et  qui'  gardent  une 
place  spéciale  du  fait  de  leur  nature,  elles  béné¬ 
ficient  largement  de  la  station  de  cure. 

Il  y  a  enfin  le  triste  lot  de  ceux  qui,  mal  con¬ 
seillés  ou  hostiles  à  la  collapsothérapie  ont  dif¬ 
féré  jusqu’à  la  dernière  limite  le  traitement 
rationnel  de  leur  tuberculose.  Les  uns  ont  été 
engagés  dans  la  dangereuse  fiction  de  l’auro- 
thérapie  qui  n’a  pas  tenu  ses  promesses.  Les 
autres,  les  plus  nombreux,  ont  bien  accepté  de 
quitter  la  ville,  mais  le  souci  de  leur  réputation, 
la  révolte  de  leur  vanité  leur  a  fait  refuser  avec 
énergie  le  sanatorium,  de  crainte  qu’on  puisse 
savoir  qu’ils  sont  malades.  Ils  ont  fui  ainsi,  con¬ 
taminant  autour  d’eux  les  hôtels  de  touristes, 
les  pensions  de  convalescents,  et  la  maladie 
qu’ils  ont  tant  voulu  cacher  a  pris  sa  revanche. 
Ce  sont  alors  des  tuberculeux  bilatéraux,  cavi¬ 
taires,  compliqués  d’autres  localisations  viscé¬ 
rales,  laryngées,  intestinales,  et  la  cure  sanato¬ 
riale  qu’ils  ont  refusée,  ne  peut  plus  rien  pour 
eux  quand  ils  la  réclament. 

Il  existe  ainsi  deux  limites  extrêmes  dans  le 
choix  des  lésions  justiciables  de  la  cure  :  celles 
qui  sont  inactives  ou  stabilisées,  et  à  l’opposé 
celles  qui  sont  trop  étendues  ou  trop  aiguës  pour 
en  bénéficier.  Entre  ces  deux  limites  la  discus¬ 
sion  théorique  est  bien  délicate,  elle  se  fait  en 
pratique  selon  les  cas  particuliers. 

Mais  une  autre  question  entre  également  en 
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ligne  de  compte  c’est  le  facteur  social.  S’il  s’agit 
d'un  malade  Indigent,  Centrée  dans  un  sanato¬ 
rium  départemental  n’est  pas  toujours  chose 
aisée  et  le  départ  est  souvent  différé  pendant  de 
longs  mois  sans  que  le  médecin  puisse  être  flxé  à 
l’avance  sur  l’importance  de  ce  délai,  mais 
comme  aucune  autre  solution  n’est  possible 
l’indication  se  trouve  ici  posée  par  le  seul  bilan 
des  lésions  et  la  question  de  leur  évolutivité.  Il 
en  est  de  même  dans  les  cas  de  clientèle  très 
aisée  où  le  sacrifice  matériel  que  constitue  la 
cure  ne  présente  pas  de  düRcultés. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  classe  moyenne  la  solu¬ 
tion  est  beaucoup  moins  simple,  surtout  dans 
les  conditions  actuelles  de  la  vie.  Bien  que  la 
plupart  de  nos  stations  de  cure  possèdent  des 
organisations  hôtelières  échelonnées'  selon  les 
ressources  des  individus,  bien  que  nombre  de 
pensions  fassent  un  effort  considérable  pour 
rester  adaptées'  aux  moyens  matériels  des 
assurés  sociaux,  il  faut  se  rappeler  que  le  séjour 
en  cure  sanatoriale  risque  d’être  prolongé  plus 
qu'on  ne  l’estimait  au  premier  abord,  que  la 
ccllapsothérapie,  les  examens  radiologiques  et 
de  laboratoire,  constituent  une  charge  qu’il  est 
bien  difficile  d'alléger. 

C’est  malhèureusement  à  de  tels  obstacles 
qu’on  se  heurte  si  souvent,  on  doit  les  considérer 
d’autant  plus  sérieusement  que  certains  sont 
insurmontables  quelle  que  soit  la  forme  anato¬ 
mique  de  la  maladie. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  réticences  ou  de 
l’hostilité  absurde  du  malade  ou  de  son  entou¬ 
rage,  contre  le  sanatorium  qui  affiche  à  ses  yeux 
là  maladie  dont  il  est  atteint.  Il  est  puéril  de 
croire  qu’un  tuberculeux  pourra  quitter  sa  famille 
pont  se  soigner  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
it  l’étranger  ou  dans  un  endroit  quelconque. 
Sans  qu’on  arrive  à  savoir.  C’est  précisément  avec 
de  tels  préjugés  qu’on  pratique  l’isolement  à 
grande  distance  du  tuberculeux  et  qu’on  en 
fait  une  épave  morale  et  sociale,  alors  qu’il 
faut  muîtipber  au  conti-aire  tout  ce  qui  lui  per¬ 


met  de  rester  en  liaison  et  de  vivre  par  la  pensée 
avec  ceux  qu’if  a  quittés. 

En  réalité  la  difficulté  n’est  pas  là,  pour  le 
médecin  tout  au  moins,  elle  est  dans  la  décision 
qu’il  doit  prendre  en  face  de  plusieurs  solutions 
thérapeutiques,  compte  tenu  des  lésions  et  de 
leur  pronostic  d’évolutivité,  des  risques  de  con-  ' 
tamination  s’il  existe  des  enfants,  des  ressour¬ 
ces  matérielles  du  foyer  et  de  ses  conditions 
hygiéniques.  Doit-il  écarter  l’entourage  et  garder 
le  malade  en  instituant  aussitôt  une  collapsor 
thérapie  efficace  ?  Doit-il  au  contraire  envoyer 
le  malade  au  sanatorium  où  l’effet  de  la  collap- , 
sothérapie  sera  complété  par  une  discipline  plus 
rigoureuse  de  la  cure  et  de  meilleures  conditions 
hygiéniques  ?  Ce  sont  là  autant  de  cas  particu¬ 
liers  qu’aucune  règle  ne  peut  fixer  et  que  le  pra¬ 
ticien,  comme  le  phtisiologue,  devra  discuter 
avec  le  souci  de  sa  responsabilité  et  la  fierté 
de  sa  conscience  professionnelle. 

«  Le  sanatorium  tel  qu’il  est  a  rendu  des  ser¬ 
vices  considérables.  Il  doit  en  rendre  davantage 
encore  et  nous  ne  voyons  pas  comment  nous 
pourrions  le  remplacer,  aussi  bien  dans  le  trai¬ 
tement  des  tuberculeux  que  dans  l’œuvre  capi¬ 
tale  de  l’éducation  hygiénique  populaire. 

«  A  quelque  point  de  vue  que  l’on  se  place 
c’est  par  le  sanatorium  qu’il  faudrait  toujours 
commencer  le  traitement,  la  cuVe  libre  n’étant 
acceptable  que  pour  le  malade  déjà  consolidé, 
entraîné  et  éduqué.  En  fait  c’est  le  contraire  qui 
le  plus  souvent  se  produit.  On  vient  au  sanato¬ 
rium  en  désespoir  de  cause  lorsque  toutes  les 
tentatives  et  parfois  les  moins  raisonnables 
ont  été  épuisées. 

«  Bien  que  l’opinion  publique  ait  parcouru  à 
cet  égard  un  chemin  important  depuis  trente 
ans,  le  sanatorium  est  encore  dans  certains 
milieux  un  épouvantail  :  on  s’installe  sans  appré¬ 
hension  dans  un  hôtel  rempli  de  malades,  mais 
on  ne  va  pas  au  sanatorium  et  le  médecin  hésite 
àenpai’Ier. 

«  11  reste  bien  à  faire  pour  compléter  sur  ce 
point  l’éducation  populaire  »  (F.  Dumarest). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU 


JOUR 


Quelle  importance  clinique  attribuer  à  l’hyperglycémie  dans  le  diabète 

D’après  le  Docteur  H.  Warembourg  , 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Lille  (♦) 

La  recherche  de  l’hyperglycémie  est  souvent  indispensable  pour  confirmer 

LE  DIAGNOSTIC 


Distinguer  le  diabète  vrai  des  prédiabètes, 
qui  y  conduisent,  ou  des  paradiabètes,  qui  les 
côtoient,  n’est  pas  toujours  besogne  facile. 

Sans  doute  l’importance  de  l’examen  clinique 
est-elle  primordiale  en  pareille  matière. Mieux  que 
tout  procédé  biologique,  la  découverte  des  symp¬ 
tômes  cardinaux  de  la  maladie,  la  mise  en  évi¬ 
dence  de  ses  complications  diverses  montreront 
que  le  trouble  glyco-régulateur  a  retenti  d’une 
façon  telle  sur  l’organisme,  que  l’on  peut  parler 
de  diabète  vrai.  Mais  cette  précieuse  symptoma¬ 
tologie  clinique  manque  malheureusement  dans 
des  cas  nombreux.  D’après  certains  auteurs,  77  % 
des  cas  de  diabète  seraient  dépourvus  de  toute 
’  symptomatologie  évidente. 

Force  est  alors  de  recourir  à  des  procédés 
moins  sûrs  peut-être,  mais  plus  sensibles,  de 
manière  à  installer  à  temps  un  traitement  indis¬ 
pensable. 

Le  diabète  vrai  est  toujours  hypergfycémique, 
si  du  moins  on  considère  V ensemble  de  son  évolu¬ 
tion.  Cette  restriction  permet  de  rendre  compte  de 
cas  où  le  diabète  vrai  comporte,  mais  à  certai¬ 
nes  périodes  seulement,  une  glycémie  normale 
ou  même  diminuée.  Il  s’agit  alors  de  formes  avec 
hyperglycémies  cycliques,  où,  à  la  faveur  d’amé¬ 
liorations  spontanées  de  la  maladie,  le  taux  du 
sucre  sanguin  peut  revenir  à  la  normale,  mais 
seulement  de  façon  passagère.  Il  en  est  de  même 
dans  les  diabètes  légers  qui,  à  la  suite  d’un  trai¬ 
tement  efficace,  deviennent  «  glycémiques  et 
aglycosuriques  ». 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  l’a&sence  d’hypergly¬ 
cémie  n’est  qu’un  phénomène  transitoire. 

D’autre  part,  le  diabète  constitue  la  seule 
affection,  où  l’on  puisse  rencontrer  des  hyper¬ 
glycémies  à  jeun  élevées,  qui  soient  supérieures 
à  3  grammes.  Car  la  glycémie  peut  atteindre 
1  gr.  30  à  1  gr.  40  chez  le  vieillard,  ou  même 
chez  certains  adultes,  indépendamment  de  tout 
trouble  du  métabolisme  glucidique.  On  connaît 
certaines  hyperglycémies  solitaires,  atteignant 


(1)  L’hyperglycémie  dans  le  diagnostic,  le  pronostic 
et  le  traitement  du  dial^ète.  {Revue  de  Médecine,  juillet 
1938,) 


jusqu’à  1  gr.  60,  non  évolutives,  ne  cedant  pas 
au  régime,  ou  même  aggravées  par  celui-ci,  qui 
sont  aussi  très  différentes  du  diabète  par  leur 
nature  particulière. 

Pour  les  chiffres  inférieurs,  si  le  tableau  clini¬ 
que  manque  de  netteté,  les  renseignements  don¬ 
nés  par  la  glycémie  à  jeun  sont  insuffisants,  et 
ils  doivent  être  complétés  par  la  recherche  plus 
complexe  des  divers  tests  de  l’insuffisance  gly- 
colytique.  Ainsi  l’épreuve  d’hyperglycémie  ali¬ 
mentaire  devient  indispensable,  quand  la  cons¬ 
tatation  répétée  d’une  glycémie  à  jeun  inférieure 
ne  permet  pas  d’éliminer  le  diabète  à  sa  phase 
débutante.  Dans  ces  conditions,  le  glucose  est 
généralement  administré  en  ingestion  à  la  dose 
de  40  à  50  grammes,  et,  chez  un  sujet  normal, 
l’hyperglycémie  ne  doit  pas  dépasser  t  gr.  80, 
d’après  l’Ecole  française.  On  peut  aussi  recher¬ 
cher  le  test  d’hypoglycémie  insulinique,  l’hypo¬ 
glycémie  alimentaire  tardive,  etc. 

Pour  le  pronostic,  la  valeur  de  l’hypoglycé¬ 
mie  à  jeun  est  réelle,  mais  elle  doit  être  appréciée 
avec  circonspection  ;  seules  sont  à  prendre  en 
considération  les  variations  glycémiques  mar¬ 
quées  et  persistantes.  Nul  ne  saurait  nier  que 
les  très  grosses  hyperglycémies,  à  4  ou  6  grammes 
par  litre,  correspondent  en  général  à  des  diabètes 
sérieux  ;  par  contre,  un  diabète,  dont  le  traite¬ 
ment  a  réduit  presque  complètement  l’hyper¬ 
glycémie,  doit  être  considéré  comme  étant 
réellement  arnélioré. 

Quant  aux  modifications  du  taux  du  sucre 
sanguin,  observées  spontanément  au  cours  de  la 
journée,  elles  ne  manquent  parfois  pas  d’une 
signification  pronostique. 

On  sait  que  la  journée  est  marquée  normale¬ 
ment  de  trois  mouvements  hyperglycémiques, 
correspondant  à  chacun  des  repas.  Ces  mouve¬ 
ments  sont  de  moins  en  moins  amples,  à  mesure 
qu’on  avance  dans  la  journée,  par  suite  d’une 
véritable  mise  au  point  progressive  du  méca¬ 
nisme  glyco-régulateur.  La-  courbe  d’hypergly¬ 
cémie  alimentaire  la  plus  haute  s’effectue  le 
matin.  La  courbe  est  nettement  moins  élevée 
après  le  repas  de  midi,  mais  remonte  le  soir  à  un 
niveau  plus  marqué,  C’est  le  cas  le  plus  fréquent, 
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La  persistance  dans  le  profil  glycémique  jour-  |  de  même  lorsqu’on  voit  persister  une  vague  insu- 
nalier  des  trois  courbes  d’importance  progressi-  J  lihienne  post-prandiale  suffisante  pour  prévenir 
vement  décroissante,  comme  chez  l’individu  |  l’hyperglycémie  succédant  à  un  repas  léger 
sain,  est  l’indice  d’un  diabète  léger.  Il  en  est  |  ingéré  moins  de  trois  heures  après  le  précédent. 


La  mesure  de  là  glycémie 

La  recherche  de  la  glycémie  ne  semble  utile 
qu’en  des  circonstances  assez  limitées,  qui  sont 
ainsi  définies  par  le  Professeur  Rathery  ; 

1°  Au  début  du  traitement,  de  manière  à  dis¬ 
tinguer  le  diabète  rénal  du  diabète  vrai  ; 

2“  Avant  la  prescription  de  l’insuline,  qui  ne 
saurait  être  utilisée  en  dehors  de -l’hyperglycé¬ 
mie  ;  • 

3"  Au  cours  du  traitement  insulinique,  lors¬ 
que  surviennent  des  accidents  d’intolérance,  en 
cas  de  coma  hypoglycémique  ou  d’insulino¬ 
résistance. 

4“  En  cas  d’insulino-résistance  relative,  l’étude 
de  l’hyperglycémie  dans  les  différentes  périodes 
de  la  journée  permet  une  plus  juste  répartition 
de  l’insuline. 

Cependant  il  ne  faut  pas  ignorer  la  variabilité 
de  la  glycémie  suivant  le  jour  considéré,  et  même 
les  différentes  heures  de^la  journée.  Enfin,  il  y  a 
fréquemment  désaccord  entre  la  glycémie  et  la 
glycosurie  :  quand  un  traitement  fait  régresser 
ces  deux  éléments,  le  pronostic  est  évidemment 
favorable  ;  mais  il  peut  aussi  fort  bien  supprimer 
l’acidose  et  la  glycosurie,  relever  l’état  général, 
sans  que,  pour  cela,  l’hyperglycémie,  subisse  la 
moindre  réduction.  Toutefois  In  persistance 
d’une  hyperglycémie  notable,  malgré  un  traite¬ 
ment  bien  conduit,  est  la  marque  d’un  diabète 
grave,  susceptible  en  particulier  de  se  compli¬ 
quer  avec  facilité  des  divers  accidents,  inhérents 
à  Thyperglycistie. 

Enfin,  la  mesure  répétée  de  la  glycémie,  au 
cours  du  diabète  est  capable  d’apporter  des  ren¬ 
seignements  d’autant  plus  utiles,  qu’ils  ne  con¬ 
cordent  pas  obligatoirement  avec  ceux  tirés  de 
l’examen  clinique  ou  de  l’analyse  chimique  des 
urines.  La  régression  progressive  de  i’hyperglycé- 
mie  sous  l’effet  du  traitement  est,  en  particulier, 
un  indice  favorable,  qu’il  importe  de  dépister 
si  Ton  ne  veut  laisser  dans  Tombre  aucun  élé¬ 
ment  du  pronostic,  étant  entendu  toutefois  que 
l’hyperglycémie  mérite  de  garder  une  impor¬ 
tance,  qu’elle  partage  avec  les  autres  symptômes 
essentiels  du  diabète. 

Dans  quelle  mesure  le  traitement  anti-diabétique 
doit-il  réduire  l’hyperglycémie  ?  Certains  auteurs, 
dans  le  souci  de  s’assurer  une  marge  de  sécurité 
vis-à-vis  de  l’hypoglycémie,  préconisent  de  gar¬ 
der  toujours  un  taux  de  sucre  sanguin  légèrement 
supérieur  à  la  normale. 

D’autres  s’assurent,  par  des  dosages  répéttis 
de  temps  à  autre,  que  l’hyperglycémie  régresse 
aussi  bien  que  les  autres  symptômes,  mais  ils  ne 
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font  pas  de  cette  réduction  une  indication  sys¬ 
tématique,  qu’il  importe  de  réaliser  à  tout  prix. 

Le  comportement  de  la  glycémie  vis-à-vis  du 
traitement  antidiabétique  est,  d’ailleurs,  bien 
différent  selon  les  cas. 

Tantôt,  le  taux  de  sucre  sanguin  s’abaisse 
parallèlement  à  la  glycosurie  et  à  Tacétonurie, 
ou,  plus  souvent,  avec  un  certain  retard  sur  elles. 

Tantôt  il  est  peu  modifié  par  le  traitement, 
dort  les  effets  apparaissent  ainsi  incomplets. 

Tantôt  même,  il  s’élève  paradoxalement  de 
façon  passagère  ou  durable  ;  ce  fait  est  excep¬ 
tionnel  et  semble  témoigner  d’une  gravité  parti¬ 
culière. 

Chabanier,  Lebert  et  Lobo  Oncll,  s’ils  ne  re¬ 
cherchent  pas  l’établissement  habituel  d’une 
hypoglj'cémie  chez  leurs  diabétiques,  font  tout 
au  moins  de  grands  efforts  pour  ramener  à  la 
normale  le  taux  du  sucre  sanguin.  Le  quatrième 
temps  de  leur  cure  d’attaque  a  pour  but  la 
réduction  de  l’hyperglycémie.  Ils  essayent  dela^ 
réaliser,  en  réduisant  progressivement  la  ration 
glucidique  tout  en  gardant  les  mêmes  doses  d’in¬ 
suline. 

Cette  façon  de  faire  a  été  critiquée,  en  parti¬ 
culier,  par  Rathery  :  «  Vouloir  à  toute  force,  dit-il, 
faire  tomber  la  glycémie  à  la  normale,  chez  un 
diabétique  rendu  aglycosurique,  mais  restant 
hyperglycémique,  est  une  œuvre  le  plus  souvent 
vaine,  inutile  et  parfois  dangereuse  ».  A  vrai 
dire  certains  obstacles  peuvent  se  dresser,  lors¬ 
que,  par  la  restriction  glucidique,  on  tente  de 
réduire  l’hyperglycémie,  et  il  est  recommandé 
d’arrêter  la  progression  de  la  cure,  ou  même  de 
«  faire  machine  arrière»,  lorsque  apparaît  Tacé¬ 
tonurie,  ou  que  décline  l’état  général. 

Effectivement,  il  convient  de  rester  très  pru¬ 
dent  en  cette  matière.  Lorsqu’on  est  arrivé,  par¬ 
fois  au  prix  de,  sérieuses  difficultés,  à  équilibrer 
un  traitement  qui  supprime  la  glycosurie,  Tacé¬ 
tonurie  et  relève  l’état  général,  convient-il  dans 
le  seul  but  d’abaisser  la  glycémie,  d’apporter  à  ce 
traitement  des  modifications  profondes,  au  ris¬ 
que  d’engendrer  à  nouveau  Tacidose  ou  de  trou¬ 
bler  une  fois  de  plus  la  nutrition  générale  ?  Que 
la  persistance  d’une  hyperglycémie,  dans  ces 
conditions,  ait  une  valeur  pronostique,  la  chose 
est  certaine  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu’elle  doive 
être  l’origine  d’indications  thérapeutiques  nou¬ 
velles.  En  tout  cas  on  ne  saurait  envisager  de 
telles  entreprises  qu’à  condition  de  les  mener 
avec  une  extrême  prudence. 

Çj.  Fischer. 
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La 

Les  ondes  courtes  dans  le  traitement  des  affections 
rhumatismales 

MM.  F.  CosTE  et  R.  Mande  rappellent  que, 
parmi  les  divers  procédés  de  pyrétothérapie 
physique,  les  ondes  courtes  sont  actuellement 
en  France  le  plus  employé.  Elles  Constituent 
un  moyen  de  traitement  très  souple  qui  permet, 
beaucoup  mieux  que  les  méthodes  chimiques 
ou  biologiques,  de  régler  à  volonté  la  durée, 
l’intensité  et  la  répartition  des  accès  fébriles  et 
d’arrêter  rapidement  un  accès  si  l’état  du  patient 
le  nécessite.  Elles  permettent  en  outre  de  réa¬ 
liser  une  véritable  pyrétothérapie  locale,  sus¬ 
ceptible  de  rendre  de  grands  services. 

Leur  application  au  traitement  des  rhuma¬ 
tismes  est  essentiellement  indiquée  dans  toutes 
les  complications  articulaires  de  la  gonococcie. 
Les  formes  aiguës  ou  subaiguës  sont  presque 
constamment  améliorées  ou  guéries.  Les  formes 
chroniques  elles-mêmes  sont  dans  plus  de  la  moi¬ 
tié  des  cas  très  favorablement  influencées. 

Sur  les  arthrites  et  polyarthrites  non  gonococ¬ 
ciques,  les  ondes  courtes  se  sont  montrées  aussi 
parfois  efficaces.  Mais  il  paraît  indispensable  de 
rappeler  qu’il  s’agit  ici  de  malades  fragiles,  chez 
qui  la  pyrétothérapie  peut  provoquer  une 
recrudescence  des  douleurs.  Aussi  est-il  prudent 
de  réserver  ce  traitement  aux  cas  d’étiologie 
indécise,  ou  l’on  peut  suspecter  l’intervention 
d'une  gonococcie  antérieure.  Encore,  dans  ces 
cas,  préfère-t-on  aux  applications  générales, 
quelques  applications  locales  destinées  à  stéri¬ 
liser  le  foyer  uro-génital  initial.  Si  toutefois, 
après  l’échec  des  autres  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  éprouvées,  on  a  décidé  de  recourir  à  l’élec- 
tropyrexie  générale,  une  grande  prudence  est  de 
mise  :  il  faut  se  défier  des  «  chauffes  intenses  » 
et  ne  pas  dépasser  38°5  à  39°. 

Quant  aux  arthroses,  elles  ne  semblent  guère 
bénéficier  des  ondes  courtes  générales.  Par  con¬ 
tre,  les  applications  locales  peuvent  y  être  utiles. 

Ces  indications  montrent  le  bénéfice  que  l’on 
peut  attendre  de  l’application  des  ondes  cour¬ 
tes  au  traitement  de  certaines  affections  rhu¬ 
matismales  et  tout  particulièrement  des  diffé¬ 
rentes  formes  du  rhumatisme  gonococcique. 
Dans  tous  les  cas,  leurs  bons  résultats  peuvent 
être  encore  améliorés  par  l’association  à  la 
pyrétothérapie  générale  d’applications  locales 
sur  les  foyers  infectieux  localisés.  {Gaz.  Méd,  de 
France,  1“  novembre  1938.) 


P  re55e 

La  voie  artérielle  en  thérapeutique  chirurgicale 

MM.  J.  DE  Fourmestraux  et  'M.  Fredet 
ont  utilisé  depuis  quatre  ans  la  voie  artérielle 
pour  introduire  dans  l’organisme  un  agent  thé¬ 
rapeutique,  sérum  ou  antiseptique.  Sans  vouloir 
apporter  des  conclusions  hâtives  et  se  basant 
seulement  sur  les  résultatsde  160  injections  intra- 
artérielles,  il  leur  semble  que  cette  méthode, 
riche  en  promesses  fécondes,  peut  avoir  sa  place 
à  côté  de  l’artériographie  et  peut-être  de  l’arté- 
rio-anesthésie. 

L’injection  peut  être  faite  dans  toute  aptère 
dont  le  calibre  permet  la  pénétration  d’une 
aiguille  de  6  /lO  de  millimètre.  Il  est  parfois 
possible  d’introduire  directement  l’aiguille  dans 
le  vaisseau  intéressé  ;  mais  le  plus  souvent, 
l’artère  doit  être  mise  à  jour  après  découverte 
chirurgicale. 

Mis  à  part  les  sérums,  en  fait  d’injections 
médicamenteuses,  il  semble  que  la  solution  la 
mieux  tolérée  soit  celle  de  mercurochrome  à  1  %. 
Théoriquement  il  est  indiqué  d’injecter  le 
sérum  antitétanique  ou  autre  par  la  voie  caro¬ 
tidienne  interne.  Quant  aux  agents  antisepti¬ 
ques,  la  voie  artérielle  apparaît  bien  comme 
théoriquement  supérieure  à  la  voie  veineuse  ; 
c’est  lentement  après  son  introduction  que  les 
tissus  se  libèrent  de  l’antiseptique  employé  et  le 
laissent  entrer  dans  la  circulation  générale.  Si  la 
voie  veineuse  garde  ses  indi  ations,  la  voie  arté-  , 
rièlle  plus  directe  agira  contre  les  infections 
locales. 

Pas  d’incidents  mettant  en  danger  la  vie  du 
malade.  Lorsqu’on  emploie  Iç  mercurochrome 
on  observe  parfois  une  coloration  des  tégument, 
localisée  aux  membres  intéressés  ou  généralisées 
plutôt  d’assez  courte  durée.  Après  ponction, 
artérielle,  sous  condition  que  l’aiguille  ne 
dépasse  pas  6/10  de  millimètre,  l’écoulement 
sanglant  s’arrête  dès  que  l’aiguille  est  enlevée. 

Dans  le  traitement  du  tétanos,  cette  méthode 
constitue  une  voie  d’apport  direct  du  sérum  au 
niveau  des  ©entres  inhibés  par  la  toxine.  Dans 
les  infections  aiguës  des  membres,  les  cellulites 
en  général,  la  chimiothérapie  par  voie  artérielle 
présente  des  avantages  certains.  Les  autours 
n’ont  jamais  observé  d’incidents  graves  au 
cours  de  leurs  observations  d’artériothérapie  ; 
il  ne  faut  cependant  pas  dissimuler  que  des 
accidents  soient  possibles  chez  des  malades 
présentant  une  sensibilité  vaso-motrice  anor- 
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male  comme  dans  la  maladie  de  Reynaud,  où 
la  moindre  excitation  périphérique  produit  des 
artério-spasmes  sévères.  {Gazette  des  Hôpitaux, 
30  novembre  1938.) 

Les  méthodes  actuelles  d’irradiation  des  tumeurs 

malignes  de  l’amygdale  et  leurs  résultats 

La  questioii  du  traitement  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  (sarcomes  et  cancers)  de  l’amygdale  — 
amygdale  palatine  —  a  subi  une  évolution  défi¬ 
nitive  avec  l’avènemertt  des  nouvelles  méthodes 
radiothérapiques  dont  nous  disposons  à  l’heure 
actuelle  sous  forme  des  rayons  X  pénétrants  ou 
ultra-pénétrants  et  du  radium.  La  radiothérapie 
—  radium  et  rayons  X  —  se  présente  vis-à-vis 
de  ces  tumeurs  comme  un  moyen  de  cure  pallia¬ 
tive  ou  radicale  suivant  les  cas  examinés,  réa¬ 
lisant  la  destruction  partielle  ou  totale,  tem¬ 
poraire  ou  définitive  des  cellules  cancéreuses, 
d’après  les  doses  administrées,  l’étendue  du  néo¬ 
plasme,  et  un  certain  nombre  de  facteurs  bio¬ 
logiques. 

Le  Docteur  Mathey-Cornat  (Bordeaux)  fait 
une  description  minutieuse  des  méthodes  actuel¬ 
les  d’irradiation  ;  la  minutie  est  ici  obligatoire, 
car  les  techniques  doivent  être  adaptées  aux 
cas  d’espèce,  ce  qui  suppose  une  collaboration 
intime  de  la  clinique  et  de  la  radiologie. 

•  L’auteur  envisage  ensuite  les  résultats  de 
courte  et  de  longue  durée  qu’il  a  obtenus  dans 
77  tumeurs  malignes  de  l’amygdale  ou  de  la 
région  amygdalienne.  60  %  de  ces  cas  n’ont  pu 
subir  que  des  irradiations  palliatives,  et  40  % 
"des  irradiations  complètes,  à  but  curatif,  c’est- 
à-dire  sur  des  malades  reconnus  aptes  à  subir 
le  traitement  complet  du  double  point  de  vue  de 
l'accessibilité  de  leurs  lésions  locales  et  de  leur 
état  général.  Pour  les  premiers,  les  survies  ont 
varié  de  quelques  mois  à  un  an  et  plus.  Pour  les 
irradiés,  radicalement  :  85  %  de  cicatrisations 
primaires,  post-radiothérapiques,  et  43  %  de 
survies,  après  un  an  ;  33  %  de  survies,  après 
deux  ans  :  19  %  de  survies,  après  trois  ans  ; 
14  %  de  survies,  après  cinq  ans.  Les  résultats 
dépendent  d’une  technique  correcte,  apportant 
de  la  précision  à  l’incidence,  à  la  mise  en  place 
du  malade,  après  repérage  radiographique  de 
la-  région  à  traiter,  interprétation  exacte  des 
'coupes  histologiques  de  biopsie  avec  le  patholo¬ 
giste,  surveillance  clinique  quotidienne  au  cours 
de  la  longue  durée  des  irradiations,  traitement 
local  et  traitement  général  du  patient.  {Paris 
Médical,  19  mars  1938.) 

Le  traitement  de  l’hémorragie  cérébrale 

Après  avoir  exposé  les  données  actuelles  sur 
l’étiologie  et  la  pathogénic  de  l’iiémorratà’e  céré¬ 
brale,  B.  Kreis  conclut  à  la  prudence  nécessaire 
dans  le  traitement  médical  de  cette  affection. 


L’intervention  d’une  thérapeutique  active 
paraîtrait  particulièrement  souhaitable  dans  les 
heures  qui  suivent  l’ictus.  Plusieurs  tnétliodes 
méritent  d’être  discutées. 

La  saignée  est  un  geste  traditionnel  et  specta- 
cnlaire  que  se  refusent  rarement  les  médecins. 
Condamnée  parce  qu’elle  ne  tire  pas  des  indica¬ 
tions  de  l’ictùs  même,  on  la  pratiquera  cependant 
en  cas  d’élévation  excessive  de  la  maxima  par 
rapport  à  son  taux  antérieur.  Encore  ne  doit- 
elle  être  ni  trop  brusqqe  ni  trop  abondante  ;  on 
la  recommande  sous  forme  de  sangspes  pp  de 
ventouses  scarifiées  de  la  région  mastoïdienne. 
Il  ne  faut  pas  en  attendre  une  action  durable 
sur  la  tension  artérielle,  et  moins  encore  sur  la 
circulation  cérébrale- 

La  ponction  lombaire  est  encore  conseillée 
par  quelques  auteurs,  Mais,  si  elle  peut  apporter 
une  certitude  diagnostique  dans  les  cas  d’hémor¬ 
ragie  cérébro-méningée  (où  les  signes  cliniques 
sont,  par  ailleurs,  assez  évidents)  elle  peut  aussi 
être  suivie  d’une  reprise  de  l’hémorragie. 

L’application  d’uhc  vessie  de  glace  sur  la  tête, 
complétée  par  celle  de  sinapismes  ou  de  boules 
chaudes  aux  membres  inférieurs  peut  réaliser 
une  décongestion  locale  et  une  dérivation  péri¬ 
phérique  ;  cependant  on  risque,  par  une  vaso-: 
constricLion  périphérique  d’engendrer  des  réflexes 
vasculaires  à  distance.  Les  résultats  heureux  de 
l’auto-hémothérapie  ne  semblent  guère  avoir 
été  confirmés. 

L’injection  intra-veineuse  de  solution  glucoséè 
hypertonique  à  40  %  aiderait  à  lâ  résor¬ 
ption  de  l’œdème  :  40  c.  c.  mâtin  et  soir, 
les  deux  et  trois  premiers  jours,  puis  une  injec¬ 
tion  quotidienne  pendant  deux  semaines.  On’ ne 
saurait  recommander  sans  précautions,  dans 
l’ictus  du  ramollissement  cérébral,  une  série  de 
thérapeutiques,  hypertensives,  vaso-dilatatrices, 
anti-spasmodiques,  en  vue  d’accroître  au  maxi¬ 
mum  l’irrigation  cérébrale.  Toujours  est-il  qu’on 
s’en  abstiendra  chez  l’hypertendu.  Enfin,  le  trai¬ 
tement  antisyphilitique  est  d’importance  com 
sidérablc  dans  les  ictus  de  l’artérite  syphilitique. 
C’est  dans  les  jours  qui  suivent  qu’il  sera  facile 
d’instaurer  la  vraie  thérapeutique.  Celle-ci  sera 
plus  hygiéno-diététique  que  médicamenteuse  : 
hydrater  les  malades,  les  nourrir,  éviter  la  stase 
pulmonaire,  !es  eschares,  pratiquer  aussitôt  que 
possible  la  mobilisation  articulaire  pour  éviter 
les  arthrites. 

11  ne  faut  pas  oublier  la  fréquence  des  récidi¬ 
ves  :  le  repos,  la  cessation  de  toute  activité 
professionnelle,  l’interdiction  de  la  vie  sexuelle, 
le  régime,  le  traitement  de  fond  de  l’hyperten¬ 
sion  constituent  la  seule  thérapeutique  pro¬ 
phylactique  de  l’hémorrasie  cérébrale. 

Quant  au  traitement  chirurgical  il  n’a  pas 
encore  été  trouvé.  {La  Médecine,  octobre  1938.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  DE  médecine  j 

Vœu  au  sujet  de  la  dénatalité 
(M.  Carnot  ;  29-11-1938) 

M.  Carnot  approuve  les  conclusions  adoptées  lors 
de  la  «  Journée  médicale  et  pharmaceutique  de 
Limoges  pour  la  natalité  »  et  il  soumet  à  l’Académie 
—  qui  le  vote — un  vœu  particulièrement  intéressant 
au  sujet  de  la  dénatalité.  Ce  vœu,  qui  tend  à  donner 
des  oncouragemunts  matériels  aux  familles  nom- 
hreuses  surtout  àlç,  campagne,  est  le  suivant  : 

«  L’Académie  insiste  sur  Je  fait  capital  que  l’éle¬ 
vage  de  l’enfant  étant  plus  hygiénique,  plus  facile, 
moins  onéreux  et  plus  rapidement  rémunérateur  à  la  ' 
campagne  que  Sans  les  grandes  villes,  ce  sont  sur¬ 
tout  les  allocations  familiales  agricoles  qu’il  y  a  lieu, 
d’urgence,  d’organiser  et  d’améliorer. 

«  La  repopulation  dans  les  campagnes  aurait  aussi 
pour  conséquence  de  lutter  contre  la  désertion  du  sol, 
signalée  avec  angoisse  par  les  groupements  régionaux 
de  médecins  comme  un  autre  péril  non  moins  redou¬ 
table  pour  la  Nation.  » 

Ce  vœu  répond  à  un  double  but  particulièrement 
urgent  à  réaliser  :  élever  plus  d’enfants  sains  et 
repeupler  les  campagnes. 

Dérivés  sulfamidés  et  tétanos  expérimental 
de  la  souris 

(M.  Mayer.  —  Présentation  par  M.  DElépine  ; 

8-11-1938) 

De  nombreux  dérivés  sulfamidés  paraissent  avoir 
une  action  antitétanique.  M.  Mayer  a  pu  réussir 
ainsi  expérimentalement  chez  la  souris  une  chi¬ 
miothérapie  préventive  efficace  de  l’infection 
provoquée  par  le  bacille  tétanique. 

Réaction  lumineuse  paradoxale  de  la  pupille 

(MM.  G.  Desbouis  et  L.  Wiart,  de  Caen  , 
29-11-1938) 

MM.  Desbouis  et  Wiart  rapportent  plusieurs  cas 
nouveaux  de  réaction  lumineuse  paradoxale  de  la 
pupille.  Dans  cette  réaction  paradoxale,  le  réflexe 


lumineux  de  la  pupille,  au  lieu  de  se  traduire  par  du 
myosis,  provoque  au  contraire  de  la  dilatation 
pupillaire.  Ces  maiades  étaient  des  tabétiques  ou  des 
paralytiques  généraux.  La  réaction  paradoxale  se 
produit  par  l’action  d’une  source  lumineuse  intense 

—  M.  P.  Terrien  note  l’extrême  rareté  de  faits 

de  ce  genre.  .  '  , 

Sérothérapie  préopératoire  de  l’appendicite 
et  de  la  péritonite  appendiculaire 

(M.  Weinberg  ;  29-11-1938) 

M.  Weinberg  a  traité,  en  1 91 9,  avec  le  Docteur  Paul 
Deibet,  un  premier  cas  de  péritonite  appendiculaire 
grave  par  le  sérum  antigangréneux,  avec  succès.  La 
malade  venait  d’êtÉé  opérée,  par  M.  Paul  Deibet 
et  la  péritonite  continuait  d’évoluer,  malgré  l’inter¬ 
vention.  Depuis, l’auteur  a  préparé  un  sérum  anti¬ 
péritonite  spécial,  mélange  desérum  anti-gangréneux, 
de  sérum  anti-colibacilIaire,et  de  sérum  complémen¬ 
taire  contre  les  microbes  secondaires  (entérocoque, 
streptocoque,  funduliformis,  etc.).  Il  le  conseille 
à  titre  de  sérothérapie  pré-opératoire  lorsque  les 
malades  atteints  d’appendicite  aiguëne  peuvent  être, 
pour  des /raisons  diverses,  opérés  immédiatement. 
L’intervention  chirurgicale  conserve  alors  bien  • 
entendu  toutes  ses  indications. 

L’auteur  rappelle  qu’à  la  suite  de  ses  travaux,  le 
Docteur  Pilven,  de  Quimper,  a  publié  dans  le  Con¬ 
cours  Médical,  en  1929,  quatre  observations  favora-  ■ 
bles  à  la  sérothérapie  anti-gangréneuse  de  l’appen¬ 
dicite. 

Depuis  1920,  d’ailleurs,  un  grand  nombre  de  chi¬ 
rurgiens  français  et  étrangers  ont  eu  recours  avec 
avantage  au  sérum  antigangréneux  polyvalent  dans 
le  traitement  de  l’appendicite  et  de  la  péritonite 
appendicuiairè. 

—  M.  H.  Vincent  dit  :  Le  sérum  antigangréneux 
multivalent  et  le  sérum  anti-colibacillaire  sont  nés 
au  Val-'de-Grâce  et  ont  été  utilisés  aussitôt,  isolément 
ou  associés,  dans  le  traitement  des  appendicites  corn;- 
pliquées  de  péritonite. 

L’Académie  décide  .de  discuter  à  nouveau  la 
question  ultérieurement. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Les  cancers  pleuro-pulmonaires  primitifs  observés 
à  la  Clinique  médicale  de  Strasbourg 

(MM.  R.  Waitz  et  C.  Karczag  ;  17-6-1938) 

L’étude  de  cinquante  cas  de  cancer  pleuro-pul- 
monaire  primitif  permet  de  confirmer  les  notions 
générales  qui  se  dégagent  actuellement  dans  le 
monde  entier  ;  accroissement  considérable  de  sa  fré¬ 
quence,  grosse  prédominance  chez  l’homme,  très 
grande  fréquence  de  quarante  à  soixante  ans,  grande 
fréquéitce  dé  soixante  â  Soixante-dix  arts,  associâtlOn 
aHèC  Ufle  tufeercülose  pulmonaire  dafis  17,4  %  des 
cas,  avëO  une  syphilis  dans  4  %  des  cas,  absence 
d*un  fâcteüi*  professionnel. 

Le  cancer  pleüfo -pulmonaire  se  présente  dans  la 
fiiâjôrlté  des  cas  sots  forme  d'üne  pneumopathie 
plus  ou  moins  atypique  ou  d’un  épanchement  pleura.' 
de  caractères  variés  ;  formes  suppurées  dans  10  % 
des  cas. 

Le  diagnostic  de  cancer  pleuro-pulmonaire  est  de 
plus  en  plus  souvent  établi  par  les  moyens  cliniques  : 
dans  30  %  des  cas,  de  1926  à  1932,  dans  83%  des  cas 
de  1933  à  1936. 

Les  lésions  du  système  nerveux,  au  cours  du  syndrome 
malin  toxi-infeotieux  de  l’enfance 

(MM.  Th.  AlaIOüaniné,  R. -A.  Marquézÿ, 
Th.  Hornet  et  Mlle  LaUet  ;  20-10-1938) 

■  Précédemment,  ces  auteurs  ont  étudié  les  lésions 
viscérales  ;  aujourd’hui,  ils  cherchent  à  préciser  le 
caractère  propre,  l’importance  et  la  constance  des 
lésions  du  système  nerveux  dans  le  syndrome  malin 
toki-infectieuK, 

L’aspect  macroscopique  du  cerveau  attire  l’atten¬ 
tion  par  la  congestion  des  méninges,  qui  peut  être 
plus  marquée  sur  certains  lobes j  le  plus  souvent  sur 
le  lobé  occipital,  et  être  plus  intense  dans  les  cas 
à  évolution  rapide.  Les  lésions  histologiques  sont 
des  modifications  des  vaisseaux,  des  espaces  péri¬ 
vasculaires  avec  distension  du  tissu  nerveux,  enfin 
des  modifications  dégénératives  portant  sur  les  cel¬ 
lules  nerveuses.  Il  s’agit,  en  somme,  d’une  vaso¬ 
dilatation  artério-veineuse  avec  Stase  sanguine,  par¬ 
fois  hémorragies,  et  œdème  du  tissu  nerveux. 
Qes  modifications  sont  généralisées,  mais  pré¬ 
dominent  dans  la  substance  grise  (noyaux  gris  et 
cortex)  ;  la  prédominance  de  l’œdème  et  la  presque 
constance  des  hémorragies  au  niveau  des  centres 
végétatifs  supérieurs,  dans  le  tuber,  sont  un  des 
caractères  remarquables  ;  l’œdème  existe  aussi  dans 
les  formations  grises  du  mésencéphale,  mais  la  par¬ 
ticipation  bulbaire  apparaît  en  général  moins  impor¬ 
tante.  Quant  aux  lésions  du  système  végétatif  péri¬ 
phérique  (vague,  chaîne  sympathique),  elles  n’ac¬ 
compagnent  pas  toujours  avec  la  même  constance  et 
la  même  intensité  les  lésions  du  système  nerveux 
central. 

Ces  lésions  son  t^comparables  dans  tous  les  cas ,  qu  ’i  1 


s’agisse  de  diphtérie,  de  rougeole  ou  de  scarlatine,  et, 
fait  très  important,  elles  sont  également  tout  à  fait 
comparables  dans  les  cas  de  syndrome  pâleur-hyper- 
thermie  post-opératoire,  où  le  syndrome  mortel  n’a 
pas  été  déclenché  par  pne  infection. 

Il  s’agit  donc  dans  tous  ces  cas  de  lésions  d’ordre 
circulatoire  ;  on  ne  peut  les  attribuer  à  une  infec- 
'tion  ou  inflammation  qui,  en  raison  de  la  rapidité  de 
l’évolution,  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  s’extérioriser 
avec  ses  caractères  anatomiques  propres.  On  ne  peut 
s’empêcher  de  remarquer  la  similitude  de  ces  lésions 
avec  celles  des  viscères,  dans  leur  caractère  élémen¬ 
taire  :  vaso-dilatation,  hémorragie  et  souvent 
œdème  ;  les  lésions  cellulaires  semblent  dans  les 
deux  cas  secondaires  aux  troubles  circulatoires.  On 
ne  peut  actuellement  dire  si  le  point  de  départ  de  ces 
lésions  est  au  système  sympathique,  ou  aux  forma¬ 
tions  végétatives  supérieures. 

Cancer  bronchique  masqué  par  un  abcès  du  poumon 
(MM.  P.  Ameuillë,  J.-M.  Lemoine  et  A.  Bellin  ; 

14-10-1938) 

Dans  l’observation  prcsentée  aujourd’hui.on  avait 
par  l’examen  radiologique,  découvert  une  opacité 
excavée  de  la  base  droité  qui,  avec  l’ensemble  ciinL 
que  dont  elle  faisait  partie,  menait  au  diagnostic 
d’abcès  du  poumon.  C’était  bien  durdsteun  abcès  du 
poumon,  mais  la  bronchoscopie  a  fait  découvrir  un 
cancer  de  la  bronche  droite,  qui  ne  fournissait  pgs  de 
signes  radiologiques  directs,  qui  était  bien  sans  doute 
la  cause  de  l’abcès  et  surtout  la  maladie  principale. 

On  peut  donc  conclure  ;  1°  que  les  abcès  du  pou¬ 
mon  découverts  à  l’âge  du  cancer,  sont  souvent  faits 
de  la  suppuration  d’un  cancer  ou ,  comme  dans  notre 
cas,  satellites  d’un  cancer  bronchique.  S.  Yankauer 
(1929),  sur  plus  de  la  moitié  des  suppurations  pulmo¬ 
naires  apparues  après  quarante  ans,  trouve  une 
tumeur  maligne  ; 

2°  Que  dans  tous  les  cas  de  suppuration  pulmo¬ 
naire,  au  moins  chez  l’adulte  déjà  avancé  d’âge,  ce 
doit  être  une  pratique  de  routine  de  faire  un  examen 
bronchoscopique,  qui  peut  avoir  une  grande  portée 
de  diagnostic,  et  une  certaine  valeur  pour  le  traite 
ment. 

Emphysème  pulmonaire  par  obstruction  bronchique 

(MM.  Robert  Debré,  Maurice  Lamy,  Marcel  Mignon 
et  Sacha  Kaplan  ;  10-6-1938) 

Le  diagnostic  de  ces  emphysèmes  par  obstruction 
peut  être  très  difficile  et  il  faut  plusieurs  examens 
pour  les  distinguer  alors  des  autres  affections  qui 
réalisent  des  images  claires,  localisées  :  pneumotho¬ 
rax,  kystes  aériens  et  cavernes.  Le  diagnostic  repose 
avant  tout  sur  la  constatation  d’une  lésion  capable 
de  provoquer  la  compression  ou  l’obturation  d’une 
bronche.  Dans  deux  observations,  la  compression- 
bronchique  par  un  foyer  ganglionnaire  tuberculeux 
paraît  indéniable. 


G.  F. 
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THÉRAPEUTIQUE 

U  m  U 


L'ingestion  d'extrait  pancréatique 

On  sait  que  c’est  par  l’intermédiaire  du  suc 
pancréatique  que  l’appareil  digestif  exerce  ses 
effets  les  plus  puissants.  Non  seulement  le  suc 
pancréatique  transforme  les  matières  albumi¬ 
noïdes  d’une  manière  plus  rapide  et  plus  pro¬ 
fonde  que  celle  du  suc  gastrique,  mais  il  attaque 
aussi  les  hydrates  de  carbone  et  les  graisses  que 
l’estomac  modifie  médiocrement. 

Ce  suc  pancréatique  dont  la  sécrétion  est 
excitée  par  l’arrivée  du  chyme  stomacal  acide 
au  contact  de  la  muqueuse  duodénale  est  déversé 
en  quantité  importante  dans  le  tube  digestif. 
C’est  ainsi  que  chez  les  sujets  atteints  de  fistule 
pancréatique  chirurgicale  •  et  qui,  par  consé¬ 
quent  ne  sont  pas  nourris  abondamment,  on 
peut  recueillir  600  et  même  850  grammes  do  suc 
pancréatique  par  jour  et  il  est  vraisemblable 
que  cette  quantité  est  encore  augmentée  chez 
les  sujets  normaux. 

Le  suc  pancréatique  est  Un  liquide  limpide  ou 
légèrement  opalescent,  un  peu  visqueux  et  à 
réaction  alcaline.  Rappelons  qu’il  peptonise 
les  protéiques  par  sa  trypsine  ou  diastase  prn- 
téolytique,  qu’il  saponifie  les  graisses  à  l’aide 
d’une  lipase  en  même  temps  qu’il  les  émulsionne, 
qu’il  saccharifie  les  matières  amylacées  au 
moyen  d’une  amylase.  Mais  alors  qu’il  faut  la 
présence  de  suc  intestinal  contenant  de  l’enté- 
rokinase  pour  que  la  trypsine  joue  son  rôle,  les 
deux  autres,  diastases  n’ont  pas  besoin  d’être 
activées  pour  qu’elles  remplissent  leur  fonction. 


dans  l’insuffisance  pancréatique 

C’est  ainsi  qu’une  graisse  liquide  agitée  avec 
du  suc  pancréatique  frais,  in  vitro,  est  instanta¬ 
nément  émulsionnée,  c’est-à-dire  divisée  en  une 
infinité  de  gouttelettes  très  fines  qui  donnent  au 
liquide  une  apparence  laiteuse  ou  crémeuse, 
Cette  émulsion  est  stable,  c’est-à-dire  que,  par 
le  repos,  les  gouttelettes  n’ont  aucune  tendance' 
à  se  réunir  les  unes  aux  autres  de  façon  à-  repro¬ 
duire  une  couche  huileuse  homogène.  Si  à  cette 
graisse,  on  ajoute  un  peu  de  teinture  de  tourne¬ 
sol  et  un  peu  de  soude,  on  constate  qu’après 
quelque  temp.s  de  digestion  à  35-40®,  la  teinture 
vire  du  bleu  au  rouge  par  suite  du  dédouble¬ 
ment  des  graisses  en  acides  gras  libres  et  en 
glycérine,  Cette  action  du  suc  pancréatique, 
fait  important  et  à  retenir,  est  augmenté  par 
l'addition  de  bile. 

Mis  en  présence  d’empois  d’amidon,  le  suc 
pancréatique  liquéfie  presque  instantanément 
et  saccharifie  cette  substance,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’ajouter  au  préalable  du  suc  intes¬ 
tinal.  La  bile,  la  salive  rendues  inactives  par 
digestion  avec  les  acides  étendus  ou  le  suc  gas¬ 
trique  auraient  une  action  adjuvante  dans  cette 
saccharification  dç,  l’empois  d’amidon parl’amy- 
lase,  mais  en  ce  qui  concerne  le  suc  gastrique 
neutralisé  le  résultat  a  été  contesté,  car  l’afhÿ-' 
lase  pancréatique  agit  surtout  en  milieu  acide. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  in  vitro.  Mais, 
est-ce  que  cette  triple  action  du  suc  pancréati¬ 
que  exogène  se  réalise  in  vivo  ?  Autrement  dit. 
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est-ce .  que  l’absorption  de  suc  pancréatique, 
soit  sous  forme  de  suc  naturel,  soit  sous  forme 
d’extrait,  est  capable  de  suppléer  et  même  de 
remplacer  une  sécrétion  pancréatique  déficiente  ? 

Dans  les  cas  d’insufRsance  pancréatique  totale, 
le 'transit  intestinal  est  accéléré,  les  selles  sont 
>  abondantes,  fétides,  décolorées  soit  par  l’absence 
concomitante  de  bile,  soit  par  la  présence  des 
graisses  à  leur  sui’face.  Les  selles  sont  molles  et 
pâteuses.  Leur  réaction  est  neutre  ou  alcaline. 

On  trouve  encore  un  liquide  jaunâtre,  huileux, 
tachant  le  papier  comme  font  l’huile  ou  la 
graisse  et  des  amas  blanchâtres  de  graisse  soli¬ 
difiée. 

'Quand  l’insuffisance  pancréatique  est  moins 
marquée,  c’est  à  l’examen  microscopique  qu’on 
retrouve  les  globules  arrondis  de  graisses  neu- 
-  très;  de  fins  cristaux  d’acides  gras  et  des  cristaux 
plus  épais  de  savon. 

L’analyse  chimique  permet  de  doser  cette 
stéàtprrhée  et  de  se  rendre  compte  du  degré 
de  non-dédoublement  des  graisses  en  savons  et 
:.|  acides  gras.  Normalement  95  %  des  graisses 
'  absorbées  doivent  être  utilisées.  Dans  les  gran- 
i  des  insuffisances  pancréatiques,  9,0  %  de  ces 
graisses  sont  rejetées  et  non  dédoublées. 

Les  fibres  musculaires  de  la, viande  digérables 
par  la  trypsine  sont  retrouvées  intactes  dans  les 
'  selles  soit  macroscopiquement,  soit  microscopi- 
'  quement,  lorsqu’il  y  a  insuffisance  pancréatique. 
Elles  ont  gardé  leur  aspect  normal,  leur  contour 
qüadrangulaire  et  leur  striation  transversale. 

L’absence  de  digestion  des  albuminoïdes 
entraîne  de  l’azotorrhée  ou  augmentation  de 
l’azote  fécal,  la  présence  dans  les  selles  de  pep- 
tones  et  d’albumines  solides. 

Enfin  dans  les  cas  de  grande  insuffisance  pan¬ 
créatique  on  retrouve  dans  les  selles  les  hydrates 
de  carbone  non  dédoublés. 

,  Dans  les  cas  d’insuffisance  pancréatique,  la 
.  première  idée  qui  vint  à  l’esprit,  fut  de  donner 
par  voie  buccale  du  suc  pancréatique.  Mais,  le 
suc  pancréatique  étant  détruit  par  le  suc  gas¬ 
trique,  il  importe  de  le  donner  en  capsules  kéra- 
tinisées  qui  ne  se  dissolvent  que  dans  l’intestin. 
'  MM.  Beazell,  C.-R.  Schmidt,  A.-C.  Ivy  et 
P.rtJ.  Crittenden,  dans  une-série  d’articles  récents 
ont  relaté  les  expériences  qu’ils  ont  entreprises 
à  ce  sujet  (1). 


(1)  .I.-M,  Beazell,  C.-R.  Schmidt  et  A.-C.  Ivy.  On 
the  efîectiveness  of  orally  adminlstered  diastase  in 
achylla  pancréatica  (dog).  J.  Nutrition,  vol.  13,  p.  29.  — 
G. -R.  Schmidt,  J.-M.  Beazell,  P.-J.  Crittenden  et 
A.-Ç.  Ivy.  The  effect  of  the  oral  administration  of 
Ràncreatin  on  fecal  nitrogen  and  fat  loss  in  achylia  pan- 
ereatica.  J.  Nutrition,  vol.  14,  p.  513,  1937. 


Chez  des  chiens,  soumis  à  un  régime  riche  en. 

'  amidon  et  n’ayant  de  ce  fait  aucune  amylorrhée 
spontanée,  ils  ont  exclu  complètement  le  pan¬ 
créas  dü  duodénum.  Après  l’opération,  l’amidonj 
contenu  dans  les  selles  de  ces.  chiens,  variait 
entre  18  et  39  %  de  l’amidon  ingéré.  L.’adminis- 
tration  orale,  d’extrait  pancréatique  à  la  dose 
de  25  grammes  par  jour  fit  disparaître  l’amidon 
non  saccharifié  des  selles  et  maintint  les  ani¬ 
maux  en  bon  état. 

Dans  une  autre  série  d’expérience,  des  chiens 
ayant  subi  la  même  exclusion  du  pancréas  res¬ 
tèrent  en  excellent  état  avec  un  régime  auquel 
était  ajouté  ^u  pancréas  cru.  D’autre  part  chéz 
des  chiens  opérés,  nourris  de  600  grammes  de 
viande  par  jour,  on  ne  trouva  dans  les  selles  que 
13  %  de  l’azote  ingéré  grâce  à  l’adjonction 
d’extrait  pancréatique  en  capsules  kératinisées. 
Sous  l’effet  de  cette  médication  les  selles  qui 
étaient  pâteuses  et  molles  devinrent  formées 
et  consistantes  et  leur  volume  diminua  de  40  % 
en  moyenne.  Les  chiens  opérés  reprirent  du 
poids. 

Ainsi,  expérimentalement  il  est  prouvé  que 
chez  des  chiens  dont  le  suc  pancréatique  ne  se 
déverse  plus  dans  l’intestin,  on  peut,  grâce  il 
l’administraticn  par  la  bouche,  soit  de  pancréas 
cru,  soit  d’extrait  pancréatique,  suppléer  à  la 
déficience  totale  d’un  organe  essentiel  à  la 
digestion. 

Chez  l’homme,  sauf  dans  les  cas  d’obstruc¬ 
tion  cholédocienne  par  cancer  des  voies  biliaires,  ' 
par  cancer  de  la  tête  du  pancréas  ou  de  calcul 
enclavé  du  cholédoque,  il  est  rare  de  se  trouver 
en  présence  d’une  carence  aussi  complète  du 
pancréas,  mais  on  rencontre  souvent  en  clini¬ 
que  des  insuffisances  pancréatiques  légères  . 
suffisantes  cependant  pour  apporter  un  trouble 
important  de  la  nutrition.  Dans  ce  cas,  la  médi¬ 
cation  pancréatique,  par  un  extrait  de  pancréas, 
associé  à  la  bile,  Cfui  favorise  comme  nous  l’avons 
vu  l’action  de  la  lipase,'  n’est  pas  seulement  un 
geste,  elle  a  une  action  efficace,  les  expériences 
que  nous  venons  de  relater  en  témoignent.  Elle 
peut  suppléer  aux  trois  diastases,  trypsine, 
lipase ,  amylase  et  elle  doit  prendre  une  place 
importante  dans  la  thérapeutique  rationnelle 
des  troubles  digestifs  et  des  insuffisances  pan¬ 
créatiques. 

Le  Pancrépar  qui  est  une  association  d’extrait 
pancréatique  et  de  bile  est  la  médication  par 
excellence  des  insuffisances  pancréatiques. 

D^  ViGUIER. 
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Bulletin  de  l'Actualité 

BOB 

C'EST  TOUJOURS  ÇA  DE  PRIS  ! 


Dans  le  visage  tourmenté  de  notre  époque  le 
trait  essentiel  et  qui  lui  donne  sa  réelle  person¬ 
nalité,  ne  pense?-vous  pas  que  ce  soit  l’incer¬ 
titude  ? 

Incertains,  nous  le  sonimes,  par  rna  foi,  de 
tout  et  de  tous,  De  la  paix  du  monde,  de  la 
valeur  de  notre  nionpaie,  de  ia  rigueur  des  con¬ 
trats,  de  la  forme  de  gouvernement,  de  l’autorité 
des  jois,  de  la  solidité  des  promesses,  de  l’avenir 
de  notre  profession,  Nous  n’osons  plus,  ayant 
trop  souvent  été  dupes,  avoir  foi'  en  rien  ;  et 
nous  ne  nous  inspirons  plus  confiance  à  nous- 
mônies,  car  nous  avons,  pour  notre  malheur, 
mal  prévu  en  beaucoup  de  choses  ! 

Ainsi  sommes-nous  avec  résignation  établis 
dans  le  précaire  et  vivons-nous  au  jour  le  jour. 

En  1814,  pendant  l’invasion,  les  paysans 
Français  avaient  pris  l’habitude  de  s’écrier,  en 
se  lavant  de  table  :  «  Encore  un  que  les  Prus¬ 
siens  n’auront  pas  I  »  Seul  le  repas  qu’ils 
venaient  d’achever  leur  appartenait  sans  retour; 

quant  au  suivant . bien  des  choses  en  somme 

pouvaient  l’ajourner. 

Nous  en  sommes  là  en  cette  fin  d’année  ;  les 
Prussiens  n’auropt  pas  celle  qui  finit  (ils  ont 
pourtant  bien  faiPi  1),  mais  sur  la  .prochaine 
leurs  droits  sont  réservés,  et  nous  le  savons  bien  ! 
he  fisc  n’a  pas  eu  notre  chemise  cette  fois-ci, 
mais  qu’il  ne  nous  la  prenne  pas  en  1939,  rien 
n'est  moins  certain,  Tant  bien  que  mal,  à  travers 
grèves  et  conflits  sociaux,  nous  sommes  venus 
jusqu’à  présent  ;  mais  atte.ntion  aux  soubresauts 
de  demain.  Nos  parlementaires  sont  en  vacances, 
et  Dieu  en  soit  loué  ;  mais  tout  hélas  !  a  une  fin. 
Notre  franc  est  à  peu  près  équivalent  à  un  sou  ; 
qui  sait  si  nous  ne  regretterons  pas  le  temps 
fortuné  où  il  valait  encore  un  sou  ? 

Dans  l’excès  d’instabilité  où  nous  vivons  il 
nous  apparaît  superflu  de  prévoir  et  d’économi¬ 
ser  ;  c’est  pourquoi  nous  transposons  dans  notre 
argot  d’aujourd’hui  l’expression  paysanne,  de 
1814  et  nous  nous  écrions  à  tout  propos  en  fai¬ 
sant  une  pirouette  et  aujourd’hui  même  en  ter¬ 
minant  une  année  :  «  C’est  toujours  çà  de  pris  I 


Mais,  à  la  façon  dont  nous  prenons  les  choses', 
il  se  peut  que  ce  soit  nous,  en  définitive,-  qui 
soyons  pris.  J’ai  bien  peur  que  tel  soit  notre  sort. 


Certes,  nous  sommes  un  peuple  débrouillard 
et  chez  nous  plus  qu’aifleurs  on  trouve  dç  ces 
animateurs  qui  aiment  se  jeter  à  corps  perdu 
dans  la  pagaïe  et  parviennent  à  remettre  à  l’ali¬ 
gnement  des  troupes  qui  flottent.  Mais  nous 
avons  le  tort  d’ériger  en  technique  usuelle  un 
procédé  cache-misère  et  d’admirer  avec  trop  flc 
parti-pris  l’intelligence  éclatante  des  improvisa¬ 
tions.  Le  résultat  c’est  que  des  peuples  moins 
primesautiers  et  moins  confiants  en  eux-mênîes 
acquièrent  un  potentiel  plus  effectif  j  et  il  advient 
qu’ils  nous  infligent  de  cuisantes  leçons.  Faut-fl 
en  citer  des  exemples  ? 

Non  !  mieux  vaut  que  le  cordonnier  n’aille  pas 
plus  haut  que  la  chaussure,  et  que  le  médecin  ne 
se  mêlent  pas  des  affaires  de  l’Etat.  Il  a  bien 
assez  des  siennes  1 

Car,  ne  nous  faisons  pas  d’illusions,  nous  ne 
sommes  ni  plus  avisés  ni  plus  prévoyants  que 
d’autres.  C’est  souvent  que,  à  l’exemple  de  ce 
Saint-Père  que  persiflait  Mgr  Duchesne  et  qui 
«  menait  la  barc[ue  de  Saint-Pierre  à  coups  de 
gaffe  »,  nous  menons,  nous,  la  nôtre  à  coups  de 
gueule. 

Réunis  en  meeting,  il  y  a  quelques  semaiuçs, 
deux  milliers  de  médecins  parisiens  devaient 
examiner  dans  son  ensemble  le  sort  fait  au 
Corps  médical  et  les  remèdes  appropriés.  Jl  s’y 
mena  un  tel  «  boucan  »  que  les  rescapés  durent 
avouer  qu’ils  ne  sava,ient  pas  bien  de  quoi  ij 
avait  été  question  :  par  contre  ils  furent  soufds 
quarante-huit  heures  durant. 

Dans  la  presse  professionnelle  ciuelques  hur¬ 
leurs  attitrés  poussent  leur  cri  de  guerre  dès 
qu’il  est  question  de  changer  une  virgule  au  sta¬ 
tut  de  la  profession.  Périssent  les  niédecins  plu¬ 
tôt  que  les  principes  !  (Ju’ils  soient  satisfaits 
d’ailleurs  :  les  médecins  sont  bien  en  train  de 
péi'ir.  Sur  la  tombé  du  dernier  d’entre  eux  ojî 
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fera  graver  ces  mots  «  Je  maintiendrai  ». 
Mais  personne  ne  saura  plus  ce  que  le  malheureux 
avait  juré  de  maintenir  avec  une  si  farouche 
résolution. 

Forts  de  notre  droit  nous  chicanons  pendant 
des  mois  et  des  années  pour  faire  rentrer  une 
'  créance  de  dix  centimes.  Et  lorsque  nous  avons 
obtenu  qu’une  carte-lettre  soit  envoyée  à  la 
mairie  plutôt  qu’à  une  Caisse  d’assurances 
(notre  prestige  (!)  était  en  jeu)  ou  que  soit  abolie 
une  formule  par  laquelle  nous  nous  engagions  à 
prendi;e  un  tarif. . .  qui  est  précisément  le  nôtre, 
alors  nous  chantons  victoire  !  C’est  toujours  çà 
de  pris  !  . 

Notre  dignité,  Monsieur  !  Notre  liberté. 
Monsieur  1!  Oh  !  oh  !  que  voilà  de.  grands  mots  1 


Je  ne  voudrais  pas  en  ce  jour  de  liesse  où  nous 
baptisons  la  nouvelle  année  distiller  de  l’amer¬ 
tume  au  cœur  de  mes  confrères.  . 

Il  faut  bien  convenir  pourtant  que  cette 
dignité  et  cette  liberté  ont  fort  à  souffrir  depuis 
quelques  années.  Nous  avons  beau  nous  déme¬ 
ner  comme  des  diables  et  jurer  à  la  face  du  ciel 
que  nous  né  céderons  plus  un  pouce  de  terrain. 
Il  en  va  de  nos  serments  comme  de  celui  que 
fit  certain  ministre  lorsqu’il  tonitrua  à  travers 
toute  la  T.  S.  F.  qu’il  no  supporterait  pas  de  voir 
les  canons  allemands  menacer  la  cathédrale  de 
Strasbourg.  Je  crois  me  souvenir  que  nous 
avons  toléré  cette  atteinte  aux  traités  et  quelques 
autres  depuis. 

Qu’on  ne  me  jette  pas  à  la  face  l’épithète  de 
«  défaitiste  ».  Il  n’y  a  pas  de  défaitisme  à 
essayer  de  se  rendre  compte  de  la  direction  que 
prend  notre  nef  entraînée  par  un  fort  courant. 
Cette  direction  n’est  pàs  celle  que  nous  vou¬ 
lions  ?  c’est  possible,  mais  le  courant  coule  et 
s’inquiète  fort  peu  de  nos  imprécations.  Sommes- 
nous  de  taille  à  le  remonter  ?  J’en  douterais 
encore  si  nous  nous  mettions,  les  27.000  que  nous 
sommes,  d’un  mê,me  cœur,  aux  avirons.  Je  n’en 
donte  plus  du  tout  et  affirme  que  non  lorsque  je 
constate,  à  la  dernière  assemblée  générale  d’un 
Syndicat  que  je  connais  bien,  40  présents  sur 
323  cotisants  et  plus  de  .'100  inscrits.  Prétendre 
avec  de  tels  effectifs  que  nous  dicterons  nos 
conditions  est  le  fait  d’impayables  jobards. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain  c’est  que,  d’année  en 
année,  nous  nous  empêtrons  dans  un  peu  plus  de 
paperasse,  nous  nous  avilissons  dans  de  plus 
nombreux  fils  à  la  patte.  1937  nous  a  valu  la  mise 
en  batterie  de  l’article  19,  ce  crapouillot  dont 
la  gueule  rébarbative  nous  mit  fort  en  colère. 
Une  grève  s’ensuivit  où  nous  laissâmes  des  plu¬ 
mes  ...  et  une  bonne  moitié  de  nos  prétentions 
primitives  (c’est  toujours  ça  de  pris  1)  Désor¬ 


mais  nous  remplissons  les  feuilles  violettes  de 
nos  écritures  et  nous  rédigeons  les  mémoires 
trimestriels  en  double,  en  triple,  en  je  ne  sais 
combien  d’expéditions. 

1939,  pour  don  de  joyeux  avènement,  nous 
apporte  la  carte-lettre  des  accidents  du  travail. 
Nous  avions  déjà  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  celles  des  maladies  professionnelles, 
les  imprimés  des  Assurances  sociales,  sans  oublier 
bien  entendu  notre  cher  livre-journal.' 

Si  c’est  cela  la  liberté,  qu’on  me  passe  tout  de 
suite  le  licol  !  l’esclavage  ne  doit  pas  être  beau¬ 
coup  plus  répugnant. 

Nous  sommes  heureusement  un  certain  nom¬ 
bre  à  penser  que  rien  n’est  plus  débilitant  (ni 
plus  grotesque  !)  que  ces  capitulations  successi¬ 
ves.  Et  que  mieux  vaudrait,  en  politique  profes¬ 
sionnelle  tout  autant  qu’en  politique  extérieure, 
dire  une  boniie  fois  à  ceux  qui  nous  grignotent 
«  En  définitive,  que  voulez-vous  ?  Réorganiser 
la  médecine  ?  Réorganiser  l’Europe  ?  Asseyez- 
vous  là,  causons,  tâchons,  vous  et  nous,  de  répu¬ 
dier  nos  vieux  préjugés  et  de  mettre  sur  pied 
quelque  chose  de  stable.  Puisque  nous  sommes 
faits  pour  rester  côte  à  côte  il  n’y  a  intérêt  pour 
personne  à  étrangler  l’adversaire  et  à  se  boucher 
ensuite  les  narines  près  de  son  cadavre  ». 

Pour  le  moment  il  n’y  a  qu’un  mort  :  le  tradi¬ 
tionnalisme  médical.  A  tout  prendre  mieux 
vaut  lui  que  nous.  Car  les  médecins  sont  bien  de 
taille  à  se  refaire  une  tradition,  tandis  que  la  tra¬ 
dition  ne  sera  jamais  capable  de  faire  des  méde- 

Dressons  le  statut  de  la  médecine  nouvelle.  Il 
est  temps  ;  d’autres  que  nous  y  pensent  déjà  qui 
connaissent  le  sujet  moins  bien  que  nous.  Ce  ne 
serait  pas  la  première  fois  qu’ils  mettraient  sur 
pied  un  projet  ridicule  et  dont,  pour  comble  de 
misère,  nous  ferions  les  frais.  Le  jour  où  ils 
viendront  nous  dire  «Voici  ce  que  nous  pensons, 
faire  »,  au  lieu  de  pousser  des  cris  d’orfraie 
et  d’invoquer  Hippocrate  nous  pourrons  leur 
répondre  «  11  est  mal  léché  votre  ours  ;  il  res¬ 
semble  à  vos  lois,  à  vos  budgets,  du  travail  de 
gens  pressés  et  ignorants.  Voici  le  nôtre  :  c’est 
celui  de  techniciens  qui  ont  mis  la  main  à  la 
pâte.  Etudiez-le  et  nous  en  discuterons  ». 

Puisse  1939  propager  parmi  nos  confrères  ce 
sens  de  l’opportunisme  et  cette  volonté  de  sauver 
la  seule  chose  de  la  médecine  qui,  après  tout, 
soit  essentielle  :  Le  goût  du  médecin  pour  sa 
'profession.  On  est  entrain  de  nous  le  faire  passer, 
et  c’est,  à  mon  sens,  le  pire  danger  que  nous 
courions. 

Médecins  français,  répudions  cette'  mentalité 
d’envahis  dont  le  slogan  désabusé  est  :  «  C’es!^ 
toujours  ça  de  pris  ». 

Et,  sur  ce,  bonne  année  à  tous  ! 

G.  L.w.'Vlée. 
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LE  DROIT  DE  PRESCRIPTION  DE  MÉDICAMENTS  PAR  LES  SAGES-FEMMES 


Voilà  plusieurs  lettres,  reçues  coup  sur  coup, 
me  demandant  quels  sont  les  droits  exacts  des, 
sages-femmes,  en  matière  de  prescription  de  mé¬ 
dicaments.  Certains  confrères  me  signalent  que 
des  praticiennes  de  leur  localité  ordonnent 
médicaments,  reconstituants  divers  ou  autres, 
non  seulement  pour  traiter  des  maladies  gyné¬ 
cologiques,  mais  pour  pratiquer  peu  ou  prou  la 
pédiatrie,  voire  même  pour  s’immiscer  dans  le 
traitement  de  maladies  générales  présentées  par 
des  femmes  enceintes  ou  non. 

D’autres  confrères  me  signalent  que  des  sages- 
femmes  de  leur  région  font  à  tour  de  bras  des 
injections  hypodermiques  d’hypophyse,  pour 
hâter  les  accouchements,  que  ceux-ci  soient  nor¬ 
maux  ou  menacent  de  devenir  laborieux. 

Certains  enfin  se  plaignent  de  ce  que  les  sages- 
femmes  refusent  de  taire  appeler  un  docteur  ; 
elles  se  croiraient  diminuées  aux  yeux  de  leur 
clientèle.  Aussi  prescrivent-elles  force  produits 
médicamenteux,  que,  bien  entendu,  les  phar¬ 
maciens  s’empressent  de  vendre  et  de  débiter, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  ordonnances 
-des  sages-femmes  sont  régulières  et  conformes 
à  la  loi. 

'  Que  faire  contre  de  pareils  agissements  ? 

Théoriquement,  une  sage-femme  ne  peut  se 
servir  d’aucun  instrument,  ni  prescrire  de  médi¬ 
caments.  Elle  ne  peut  donc  pas,  en  principe,  ni 
prescrire  d’ampoules  médicamenteuses,  d’hypo¬ 
physe  par  exemple,  ni  se  servir  de  seringue  à 
injections  hypodermiques,  puisque,  cette  der¬ 
nière  est  un  instrument. 

Cet  ostracisme  découle  des  termes  précis  de 
l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  «  Il  est 
B  interdit  au.x  sages-femmes  d’employer  des  ins- 
-  truments.  Dans  les  cas  d’accouchements  labo- 
«  rieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en  méde- 
«  cine.,  ou  un  officier  de  santé. 

«  Il  leur  e.st  également  interdit  de  prescrire 
«  des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
«  décret  du  23  juin  1873  et  par  les  décrets,  qui 
i;  pourraient  être  rendus,  dans  les  mêmes  condi- 
«  tiens,  après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 

«  Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  prati- 
«  quer  les  vaccinations  et  les  revaccinations 
«  anti-varioliques.  » 

Les  infractions  aux  règles  ci-dessus  sont  pré¬ 
cisées  par  le  second  paragraphe  de  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  :  «  Exerce  illégale¬ 
ment  la  médecine  1® .  2"  toute  sage- 

«  femme  qui  sort  des  attributions  fixées  pour 
«  l’exercice  de  sa  prolcssioii,  par  l’article  4  do  la 
;i  présente  loi.  » 

Les  pénalités  sont  celles  de  l’article  18,  à 


savoir  une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas 
de  récidive,  amende  de  500  à  1.000  francs  et 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ou 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Quels  sont  les  médicaments  que  les  sages- 
femmes  sont  autorisées  à  prescrire  ?  Le  déci’et  du 
23  juin  1873  leur  permet  Tergot  de  seigle  ;  le 
décret  du  9  juillet  1890  :  les  paquets  de  sublimé 
0,25  et  acide  tartrique  ;  enfin  celui  du  15  avril 
1909  :  solution-de  nitrate  d’argent. 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  toxiques, 
nous  savons  que  l’article  19  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916  prévoit  une  liste  de  médicaments 
.  du  tableau  A  que  les  pharmaciens  sont  autorisés 
à  délivrer,  sur  ordonnance  d’un  chirurgien-den¬ 
tiste,  ou  d’une  sage-femme.  Cette  liste  est  énoncée 
à  l’article  2  de  l’arrêté  ministériel  du  22  mai  1917, 
à  savoir  : 

Ergot  de  seigle. 

Poudre  de  sublimé  et  d’acide  tartrique  (Codex), 

Pommade  au  chlorure  mercurique  (Codex), 

Solution  d’azotate  d’argent  à  1  /50°. 

En  outre,  l’article  5  dudit  décret  autorise  les 
pharmaciens  à  délivrer  aux  sages-femmes,  pour 
l’exercice  de  leur  profession  et  contre  remise 
d’une  ordonnance  écrite,  datée,  signée  avec 
doses  ententes  lettres,  les  substances  vénéneuses 
contenues  dans  la  liste  suivante  : 

Ampoules  d’uncenticube  de  solution  d’adréna¬ 
line  au  millième  ; 

Extrait  fluide  d’ergot  de  seigle,  en  flacons  de 
5  grammes  ; 

Laudanum  en  flacons  de  5  grammes. 

Pavots. 

Enfin  l’article  6  de  l’arrêté  dispose  que  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  peuvent 
se  faire  délivrer,  par  les  pharmaciens,  les  subs¬ 
tances  vénéneuses  du  tableau  C  nécessaires  à 
l’exercice  de  leur  profession. 

Les  dispositions  ci-dessus  n’ont  pas  été  modi¬ 
fiées  par  les  décrets  des  20  mars  1930  et  9  novem¬ 
bre  1937. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  18  juin 
1935  un  jugement,  qui  se  rapporte  à  la  question 
qui  nous  occupe.  Une  sage-femme,  attachée  à 
une  clinique  d’accouchements,  était  l’objet 
d’une  demande  en  dommages-intérêts,  parce  que, 
proprio motu,  elle  avait  pratiqué  toutes  les  deux 
heures  une  injection  hypodermique  d’hypophyse 
que  la  parturiente  invoquait  ensuite,  pour  soute¬ 
nir  qu’à  cause  de  ces  injections,  l’accouchement 
avait  été  laborieux  et  avait  provoqué  un  acci^ 
dent  de  la  vision  à  l’cnlant.  Le  Tribunal  civil 
débouta  les  demandeurs,  car  les  experts  ont 
conclu  qu’il  ri’y  avait  aucune  relation  de  cause 
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à  effet  entre  les  piqûres  et  la  dystocie.  Néan- 
rnoins  les  juges  déclarèrent,  dans  leur  jugement, 
que  l’hypophyse  n’était  pas  un  médicament 
dont  l’usage  était  autorisé  aux  sages-femmes  ; 
mais  le  Tribunal  était  compétent  au  civil  et  nulle¬ 
ment  au  correctionnel  :  il  ne  pouvait,  par  suite,  se 
saisir  de  l’infraction,  commise  par  la  sage-femme 
aux  dispositions  de  la  loi  du  .30  novembre  1892. 

Disons  qu’en  pratique,  trop  de  sages-femmes 
font  peu  ou  prou  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  en  ordonnant  à  leurs  clientes  des  médica¬ 
ments  divers,  que  régulièrement  elles  ne  devraient 
pas  prescrire  ;  mais  ces  mêmes  médicaments 
seront  délivrés  sans  ordonnance  médicale,  par 
n’importe  quel  pharmacien. 

D’autre  part,  l’usage  et  l’utilisation  de  la 
seringue  hypodermique  incite  la  sage-femme  à 
posséder  une  trousse  hypodermique  d’urgence, 
où  se  trouvent  de  nombreux  médicaments,  qui  ne 
figurent  pas  sur  leslistes  ci-dessus  énoncées  par 
les  décrets  et  arrêtés  susvisés.  ' 

Autre  question  qui  m’est  posée  :  Un  méde¬ 
cin  peut-il  prescrire  des  piqûres  diverses, 
peut-il  utiliser  la  sage-femme  comme  infir¬ 
mière  en  médecine  générale  et  lui  faire  faire 
diverses  besognes  ?  Oui,  certes,  car  la  praticienne 
n’agira  plus  en  contravention  de  la  loi  de  1892, 
ni  en  excédant  les  possibilités  professionnelles, 
que  lui  a  concédées  l’article  4  de  ladite  loi.  Elle 
sera  alors  l’aide,  l’auxilaire  du  médecin,  même  si 
l’accoucheuse  demeure  ensuite  toute  seule  pour 
terminer  l’acte  obstétrical  normal.  Elle  se  con¬ 
formera  aux  ordres  que  le  praticien  lui  aura  don¬ 
nés,  au  cours  de  la  visite  qu’il  a  faite  à  la  par¬ 
turiente  •  elle  utilisera  les  médicaments  que  le 
docteur  en  médecine  aura  formulés  par  son 
ordonnance. 

Mais  bien  entendu,  à  l’instar  de  tous  les  infir¬ 
miers  et  infirmières,  même  ceux  qui  sont  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’Etat,  institué  par  le  décret 
du  25  juin  1922,  les  auxiliaires  du  médecin  doi¬ 
vent  demeurer  soxis  la  direction  et  la  surveillance 
suivies  du  praticien,  seul  responsable,  parce  que 
seul  directeur  du  traitement. 

Conclusion 

Disons  à  ia  décharge  des  sages-femmes  qu’il 
leur  est  souvent  bien  difficile  de  ne  pas  faire 
d’exercice  illégal  de  la  médecine.  Ce  sont  les 
clientes,  qu’elles  ont  accouchées,  qui  viennent 
les  consulter  pour  un  trouble  génital  quelconque, 
ou  pour  l’enfant  que  la  praticienne  a  mis  au 
monde.  Le  public  comprend  difficilement  que 
celle  qui  a  présidé  à  l’accouchement  normal,  qui 
a,  pendant  une  ou  deux  semaines,  donné  des 
soins  è  la  mère,  et  à  l’enfant,  ne  soit  pas  quali¬ 


fiée  par  la  loi,  pour  donnei:’'ultérieurement  des 
conseils  de  gynécologie  ou  de  pédiatrie. 

Il  faut  un  grand  courage  à  la  sage-femme,  pour 
déclarer  son  incompétence,  ordonnée  par  la  loi 
et  par  leurs  études  uniquement  limitées  à  la' 
pratique  des  accouchements  normaux,  pour  ren¬ 
voyer  ia  cliente  au  médecin.  D’autant  que  la 
patiente  pourra  croire  qu’il  y  a  connivence 
entre  sage-femme  et  docteur,  pour  rabattre  ainsi 
les  malades  d’un  cabinet  vers  l’autre. 

Certains  d’entre  nous  préconisent  une  mesure 
radicale  :  étant  donnée  la  facilité  des  communica¬ 
tions  (téléphone,  automobile,  autocars),  ne 
pourrait-on  pas  çnvisager  la  suppression  des¬ 
sages-femmes  tant  en  ville  que  dans  les  campa¬ 
gnes  ?  Ne  seraient-elles  pas  remplacées  par  des 
femmes,  docteurs  en  médecine  ?  La  santé  publi¬ 
que  ne  serait-elle  pas  mieux  protégée  par  ces  pra¬ 
ticiennes,  aptes  à  pratiquer  tous  les  accouche¬ 
ments,  laborieux  ou  non,  ayant  également  la 
capacité  légale  pour  s’adonner  complètement  à 
la  gynécologie,  à  la  pédiatrie,  etc.  ? 

D’autres  confrères  soutiennent  que  les  études 
des  sages-femmes  devraient  être  perfectionnées, 
pour  doter  les  campagnes  de  praticiennes  qui 
auraient  les  anciennes  capacités  légales  accor¬ 
dées  aux  officiers  de  santé  “? 

C’est  une  question  trop  importante,  pour  que 
je  puisse  la  traiter  aujourd’hui.  Je  préfère  me 
borner  à  des  considérations  d’ordre  immédiate¬ 
ment  pratique  et  envisager  quelle  doit  être  la 
ligne  dé  conduite  d’un  docteur  en  médecine,  qui, 
pour  certaines  raisons,  a  à  se  plaindre  d’une  sage- 
femme,  qui  se  livre  à  une  thérapeutique,  excé¬ 
dant  la  limite  de  ses  fonctions  légales. 

Dans  certains  cas  particuliers,  lorsque  la  sage- 
femme  d’une  localité  dépasse  la  mesure  et  fait 
ouvertement  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
par  une  pratique  outrancière  de  gynécologie,  ou 
de  pédiatrie,  j’estime  qu’avant  de  saisir  la  juri¬ 
diction  correctionnelle  et  porter  plainte  en 
exercice  illégal  de  la  médecine,  le  praticien  lésé 
pourrait  faire  intervenir  son  syndicat  auprès  de 
celui  des  sages-femmes.  Si  les  deux  groupes  pro¬ 
fessionnels  consentent  à  citer  la  délinquante 
devant  ses  pairs  (médecins  et  sages-femmes 
réunis)  on  pourra  lui  faire  toutes  admonestations 
nécessaires  pour  qu’elle,  abandonne  ses  pratiques 
coupables  et  ne  recommence  plus. 

Sinon,  la  parole  serait  au  Tribunal  correetion- 
nel  ;  mais,  à  mon  avis  toutes  ces  questions  pro¬ 
fessionnelles  devraient  rester  dans  le  cadre  de  la 
juridiction  des  conseils  de  famille. 


D'  Paul  Boùpm, 
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LA  CARTE-LETTRE  EN  MATIÈRE  D’ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Quelques  observations  du  Docteur  Fernand  Decourt 


La  Confédération  s’efforce  systématiquement 
—  opiniâtrement  ^ —  de  faire  supprimer  cette 
nouvelle  paperasserie  supplémentaire  apparue 
dans  la  loi  du  l®’’  juillet  1938,  modifiant  celle  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  et  qui 
doit  être  mise  en  application  à  partir  du  1"  jan¬ 
vier  1939. 

Voici  le  dit  1®^  janvier,  et  rien  n’indique  la  sup¬ 
pression  de  cette  carte-lettre  honnie  unanime¬ 
ment  par  les  médecins.  Néanmoins,  jusqu’à  sa 
suppression,  il  est  indispensable  que  ceux-ci 
obéissent  à  cette  loi  sous  peine  de  se  mettre  en 
situation  de  perdre  leurs  honoraires  pour  les 
soins  donnés  aux  accidentés  du  travail.  Que  dit  la 
nouvelle  loi,  en  effet,  en  son  article  !3,  alinéa  4  : 

«  Le  praticien  est  tenu  d’adresser  à  l’employeur  : 

«  1“  Dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit 
heures,  une  carte,  à  recommander  d’office  par 
l’Administration  des  postes,  circulant  en  franchise, 
détachée  d’un  carnet  à  souche  signée  du  praticien, 
contresignée  par  la  victime  ou  à  son  défaut  par  un 
témoin,  mentionnant  simplement  le  constat  som¬ 
maire  de  l’accident,  te  nom  et  l’adresse  de  l’acci¬ 
denté  ; 

«  2°  Dès  que  les  conséquences  en  sont  connues,  et 
au  plus  tard  dans  les  huit  fours  qui  suivent  l’acci¬ 
dent,  le  CERTIFICAT,  eii  double  exemplaire  prévu 
par  l’art.  11. 

«  Faute  pour  le  praticien  de  se  conformer  aux 
dites  prescriptions,  le  chef  d’entreprise  et  la  victime 
ou  ses  ayemts  droit  ne  sont  pas  tenus  pour  res¬ 
ponsables  des  honoraires.  » 

Vous  avez  bien  lu,  confrères,  si  vous  n’en- 
VoyeZ  pas  la  fameuse  carte-lettre,  personne  n’est 
plus  responsable  des  honoraires.  Vous  n’avez 
donc  plus  à  les  réclamer  à  quiconque,  et  par 
suite,  à  en  toucher  un  sou  — ■  et  cela  légalement, 
comme  vous  le  voyez. 

Assez  effrayé  de  ces  dispsitions  draconiennes 
et  né  voyant  pas  paraître  à  l’horizon  le  moindre 
«  carnet  à  souche  »  qui  aurait  dû,.en  conséquenc 
être  mis  par  l’Administration  à  la  disposition 


des  médecins,  j’ai  demandé  officieusement  à  la 
«  Réunion  des  assureurs  »  de  vouloir  bien  don¬ 
ner  à  la  Confédération  l’assurance  morale  que 
les  Compagnies  d’assurances  ne  se  prévaudraient 
pas,  dès  le  1er  janvier,  de  ces  nouvelles  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  pour  refuser  le  paiement  — ■  a 
priori  —  des  notes  d’honoraires  des  médecins 
n’ayant  pas  envoyé  dans  les  quarante-huit  heu¬ 
res  de  la  constatation  d’accident,  la  carte-lettfe 
tirée  d’un  carnet  à  souche.  Et  cela  jusqu’au 
moment  où  ledit  carnet  aurait  été  mis  à  la  dis¬ 
position  du  Corps  médical.  A  l’heure  actuelle,  je 
n’ai  pu  avoir  encore  cette  assurance,  car  il  me 
fut  répondu  qu’il  fallait  attendre,  pour  cela, 
l’assemblée  générale  de  la  «  Réunion  des  assu¬ 
reurs  ». 

Il  s’ensuit  qu’à  partir  du  1®''  janvier  1939,  il 
FAUT  que  chaque  médecin  envoie  la  carte  «  en 
franchise  »  c’est  entendu,  mais  sans  être  encore 
assuré  que  l’Administration  des  postes  daignera 
«  la  recommander  d’office  »  alors  que  je  sais,  de 
source  sûre,  qu’il  y  a  «  du  tirage  à  ce  sujet». . , 
Le  plus  sûr  serait  donc,  pour  éviter  tout  différend 
ultérieur,  et  peut-être  la  perte  de  ses  honoraires 

—  ce  qui  serait  plutôt»  roide  »,  bien  que  «  légal  » 

—  de  la  recommander  soi-même,  à  ses  frais,  en 
attendant. . .  .Je  pose  ici  simplement  le  problème 
sur  ce  dernier  point  (de  la  recommandation  par 
le  médecin)  sans  dire,  cette  fois.  »  il  faut  »,  c’est 
entendu.  Mais  je  repète  qu’il  faut,  en  tout  cas, 
envoyer  la  carte,  si  l’on  ne  veut  pas  encourir  le 
danger  d’être  «  dépouillé  légalement  »  d’honora  i- 
res  légitimement  dus  pour  soins  donnés  aux  acci¬ 
dentés  du  travail.  Dura  lex,  sed  lex  ! 


Ceci  dit,  comment,  devons-nous  rédiger  ia 
carte-lettre  ? 

Là,  c’est  très  simple  :  suivre  exactement  les 
prescriptions  légales  ;  à  savoir  «  mentionner 
simplement  le  constat  sommaire  de  l’accident,  le 
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nom  et  l’adresse  de  l’accidenté  ».  Donc  pas  de  | 

DIAGNOSTIC,  NI  DE  PRONOSTIC. 

J’insiste  sur  ce  point,  et  qu’il  me  soit  permis 
d’expliquer  un  peu  longuement  mes  raisons  à 
ce  sujet. 

Tout  d’abord,  pourquoi  cette  idée  de  carte  à 
envoyer  dans  les  quarante-huit  heures,  alors  que, 
jusqu’ici  le  certificat  zn/lial  donnaitlout  apaise¬ 
ment  au  patron  (ou  à  son,  assureur  substitué) 
dans  le  désir  légitime  qu’il  pouvait  ressentir 
d’être  prévenu,  dès  le  début,  qu’un  de  ses  ouvriers 
était  soigné  —  à  titre  d’accidenté  du  travail 
— :par  le  Docteur  X. . .  ’PUn  peu  «d’hirtorique  » 
ne  serait  pas  inutile,  comme  explication. 

On  se  rappelle  que  dans  le  premier  projet  de  la 
Commission  sénatoriale,  le  certificat  initial 
n’avait  plus  besoin  d’être  envoyé  avant  quinze 
jours  après  le  début  de  l’accident.  Je  me  suis 
laissé  dire  que,  de  cette  façon,  tous  les  accidents 
de  moins  de  quinze  jours,  n’ayant  plus  besoin 
de  certificat  médical,  pourraient  être  ainsi  sous¬ 
traits  aux  soins  de  médecins  traitants  non  agréés, 
si  je  puis  dire,  par  les  patrons  ou  assureurs.  Les 
soins  seraient  alors  donnés  même,  au  besoin,  par 
les  infirmiers  de  l’établissement  où  serait  installé 
un  dispensaire  ou  analogue.  . .  Je  n’insiste  pas 
sur  ce  point,  l’indication  ci-dessus  m.e  fut  peut- 
être  donnée  par  «  une  mauvaise  langue»  et  je 
voudrais  ne  pas  la  prendre  à  ma  charge.  Il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’avec  le  certificat  initial 
reporté  au  quinzième  jour,  le  patron,  dans  cer¬ 
tains  cas,  pourrait  fort  bien  ignorer  que  son 
blessé  était  en  traitement  pendant  tout  ce  laps 
de  temps.  D’où  la  nécessité  de  la  carte-lettre, 
afin  qu’il  fut  prévenu  dès  le  début  de  l’accident. 

Sans  doute,  à  la  suite  de  démarches  de  la  Con¬ 
fédération  (quorum  pars  minima  fui),  nous  avons 
obtenu  que  le  délai  de  quinze  jours  fut  réduit  à 
huit,  au  lieu  des  quatre  d.ans  l’ancienne  loi  ; 
Ce  qui  anihilait,  en  majeure  partie,  les  inconvé¬ 
nients  signalés  ci-dessus,  les  accidents  durant 
moins  de  huit  jours  devenant  plutôt  quantité 
négligeable.  Mais  l’institution  de  la  carte-lettre 


ainsi  établie  résiste  à  tous  nos  efforts  —  jusqu’ici 
du  moins.  Il  faut  donc  compter  avec  elle. 

Cette  , parenthèse  «  historique  »  terminée,  je 
reviens  à  ma  question  :  comment  devons-nous 
rédiger  cette  carte-lettre  ? 

La  première  chose  à  envisager  .est  de  ne  pas  la 
confondre,  dans  notre  esprit,  avec  le  certificat 
initial  que  nous  rédigions,  jusqu’ici,  aussitôt 
après  avoir  examiné!  e  blessé.  Ce  ne  doit  être  qu’un 
SIMPLE  AVIS,  de  soins  à  donner  a  un  blessé  et 
pas  autre  chose.  Donc,  je  répète,  ni  diagnostic 
ni  pronostic. 

Vous  prévenez  simplement  le  patron  (ou  l’as¬ 
sureur  substitué)  que  le  nommé  Untel,  demem 
rant  à  tel  endroit,  s’étant  déclaré  accidenté  du 
travail,  est  soigné  fiar  vous  «  ès  qualités  »  pour 
t  UNE  LÉSION  à  la  jambe  »  pu  au  bras  ou  à  là 
figure,  etc.,  mais  par  davantage. . . 

Quant  au  diagnostic  exact  et  au  pronostic 
éventuel,  cela  se  trouvera  huit  jours  plus  tard 
dans  «  le  certificat  en  double  exemplaire  prévu 
par  l’art.  11  ».  Sans  quoi  nous  finirions  par  faire 
abolir  le  dit  certificat,  si  nous  inscrivions  sur  la 
carte-lettre  ce  qui  doit  être  mentionné  sur  ce 
certificat. 

Déjà,  par  nos  habitudes  depuis  trente  ans- 
d’avoir  institué  —  nous-mêmes,  en  fait,  le  tiers 
payant  en  matière  d’accident  du  travail,  nous 
avons  abouti,  dans  la  nouvelle  loi  à  l’instituer 
en  droit,  .supprimant  ainsi  «  l’entente  directe  », 
qui  lait  partie  de  notre  charte,  syndicale.  N’al¬ 
lons,  pas  cette  fois  encore,  en  rédigeant  notre 
carte-lettre  comme  un  certificat,  supprimer  le 
certificat  initial  et  cela  lorsque,  nous  médecins 
durant  la  grande  guerre,  nous  avons  pu  recon¬ 
naître,  dans  la  suite,  toute  l’importance,  pour  le 
blessé,  du  certificat  d’origine.  Nous  serions  vrai¬ 
ment  impardonnables,  vis-à-vis  non  seulement 
de  nous,  mais  de  nos  clients  eux-mêmes. 

Telles  sont  les  observations  que  je  tenais  à 
faire  au  sujet  de  cette  carte-lettre.  Je  souhaite 
de  tout  cœur  que  ces  observations  deviennent 
inutiles,  au  plus  tôt,  par  la  suppression  même 
de  cette  formalité  aussi  ennuyeuse  pour  nous 
qu’inutile  pour  tous  :  patrons,  assureurs,  ou 
blessés  du  travail. 
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CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


Assemblée  générale  des 

Election  du  bureau  1939 

Président,  Docteur  Choyau  ;  vice-présidents, 
Docteur  Giry  et  Docteur  Hervy  ;  secrétaire  général, 
Docteur  Gibrie  ;  secrétaire  général-suppléant.  Doc¬ 
teur  Hilaire  ;  trésorier.  Docteur  Caillaud  ;  trésorier 
adjoint.  Docteur  Albert. 

Conseil  d’administration 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Albert 
(Touraine),  Batier  (spécialistes).  Baudet'  (région 
Lyonnaise,  groupe  4),  Berclie  (Nord,  Oise,  Pas-de- 
Calais,  Somme),  Boëlle  (Seine,  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine),  Caillaud  (spécialistes),  Choyau 
(Charente  et  Poitou),  Clavelier  (Fédération  du  Sud- 
Ouest),  Cocault-Duverger  (Bretagne,  Anjou,  Mayen¬ 
ne,  groupe  Basse-Loire),  Collette  (Fédération  de 
Normandie),  Cornet  A.  (Fédération  de  Bourgogne), 
Cottenot  (catégorisés),  Deguy  (Seine,  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine) ,  Dournel  (Seine,  banlieue  Ouest- 
Nord),  Fanton  d’Andon  (Seine,  banlieue  Est-Sud) 
Fichot  (Massif  Central),  Foata  (Provence,  Côte, 
d’Azur  et  Corse),  Fougerat  (catégorisés),  Giry  A. 
(région  de  l’Est),  Gossart  (Nord,  Oise,  Pas-de-Calais, 
Somme),  Grellet  (Fédération  de  Normandie),  Gruzu 
(Provence,  Côte  d’Azur,  Corse),  Hervy  (Limousin 
et  Périgord),  Humbel  (Grande banlieueparisienne), 
Legros  (Fédération  de  Gironde),  Luc  (région  Lyon- 
naise, groupe  2),  Mandy  (région  lyonnaise,  groupe  3) 
Marquis  (spécialistes),  Masquin  (Provence,  Côte 
d’Azur,  Corse),  Michel  L.  (région  lyonnaise,  groupe 
5),  Nordmann  (région  de  l’Est),  Panis  (région  de 
l’Est),  Robert  (Bretagne,  Anjou,  Mayenne,  groupe 
de  Haute-Bretagne),  Royer  (Bretagne,  Anjou, 
Mayenne,  groupe  de  Basse-Bretagne),  Rozoy  (Nord- 
Est),  De  Sardac  (Fédération  du  Sud-Ouest),  Schael- 
fer  (Languedoc  méditerranéen  et  Roussillon),  Séné¬ 
chal  (Seine,  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine), 
Thiébaut  (Fédération  du  Sud-Ouest),  Van  verts  (Nord 
■Oise,  Pas-de-Calais,  Somme),  Vion  (Beauce,  Solo¬ 
gne,  Morvan),  Voimat  (région  lyonnaise,  groupe  1), 
Witas  (Fédération  d’Algérie  et  de  Tunisie). 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Algan, 
suppléant  du  Docteur  A.  Giry  ;  Barbier,  sup.  du 
Docteur  Luc  ;  Battesti  sup.  du  Docteur  Foata  ; 
Biard,  sup.  du  Docteur  Fanton  d’Andon  ;  Blondel, 
sup.  du  Docteur  Bsrche  ;  Bobrie,  sup.  du  Docteur 
Choyau  ;  Bourguignon,  sup.  du  Docteur  Boëlle  ; 
Bouvat,  sup.  du  Docteur  Mandy  ;  Brehier,  sup.  du 
Docteur  Rozoy  ;  Brion,  sup.  du  Docteur  Nordmann  ; 
Caft'ort,  sup.  du  Docteur  Clavelier  ;  Chaboux,  sup. 
du  Docteur  Voimat  ;  Cloupet,  sup.  du  Docteur 
Legros  ;  Gœujllez,  sup.  du  Docteur  Robert  ;  Coppens, 
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sup.  du  Docteur  Vanverts  ;  Drouet,  sup.  du  Docteur 
Deguy  ;  Fabignon,  sup.  du  Docteur  Gossart  ;  Foisy, 
sup.  du  Docteur  Vion  ;  Franco,  sup.  du  Docteur 
Royer  ;  Giss,  sup.  du  Docteur  Panis  ;  Gléhard,  sup.  ' 
du  Docteur  Marquis  ;  Gourichon,  sup.  du  Docteur 
Dournel  ;  Grimaud,  sup.  du  Docteur  Masquin  ; 
Guetschel,  sup.  du  Docteur  Gruzu  ;  Guillaume,  sup. 
du  Docteur  A.  Cornet  ;  Guy,  sup.  du  Docteur  De 
Sardac  ;  Hartmann,  sup.  du  Docteur  Sénéchal  ; 
Henric,  sup.  du  Docteur  Foata  ;  Lefèvre  (Paul), 
sup.  du  Docteur  Batier  ;  Leroy,  sup.  du  Docteur 
Gocault  Duverger  ;  Lescarret,  sup.  du  Docteur 
Legros  ;  Loiseau,  sup.  du  Docteur  Albert  ;  Longuet, 
sup.  du  Docteur  Nordmann  ;  Louis, sup.  des  Docteurs 
Collette  et  Grellet  ;'Micheleau,  sup.  du  Docteur 
Legros  ;  Montel,  sup.  du  Docteur  Voimat  ;  De 
Morangies,  sup.  du  Docteur  Fichpt  ;  Moutard,  sup. 
du  Docteur  Caillaud  ;  Mosnjer,  sup.  du  Docteur 
Schaeffer  ;  Ozanon,  sup.  du  Docteur  Baudet  ; 
Picard,  sup.  du  Docteur  Witas  ;  Puig,  sup.  du  Doc¬ 
teur  Humbel  ;  Renault,  sup.  du  Docteur  Royer  ; 
Rosnoblet,  sup.  du  Docteur  L.  Michel  ;  Saupiquet, 
sup.  du  Docteur  Thiébaut  ;  Tourtou,  sup.  du  Doc¬ 
teur  Gruzu  ;  Verdeau,  sup.  du  Docteur  Hervy  ; 
Welter,  sup.  du  Docteur  Panis. 

Ordres  du  jour  adoptés 
Questions  d’ordre  général 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

réprouve  toutes  polémiques  entre  dirigeants  de 
groupements  professionnels,  polémiques  basées  sou¬ 
vent  sur  des  malentendus  et  qui  donnent  contre  le 
Corps  médical  des  armes  dangereuses. 

Elle  estime  que  l’esprit  de  discussion  doit  avoir 
pour  limite  le  souci  de  l’intérêt  commun  du  respect 
de  la  Charte  et  de  la  cohésion  à  opposer  aux  coali¬ 
tions  adverses  éventuelles. 

(Présenté  par  le  Syndicat  professionnel  des  méde¬ 
cins  bordelais).  (Adopté  à  l'unanimité,  un  avis  con¬ 
traire,  cinq  abstentions). 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Sy^ndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

Demande  aux  Pouvoirs  publics  : 

a)  Que  la  Défense  passive  et  la  réquisition  des 
médecins  soient  préparées  dès  le  temps  de  paix 
dans  chaque  département,  en  accord  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  ; 

b)  Que  les  médecins  étrangers  soient  requis,  en 
temps  de  guerre,  hors  de  leur  résidence  profession- 
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nelle,  avec  interdiction  de  s’installer,  après  la  guerre, 
dans  la  région  oùils  auront  été  requis.  {Adopté.) 

La  médecine  de  contrôle 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  ,17  décembre 
1938, 

'  Donne  mission  aubureau  d’intervenir  énergique- 
^  ment  et  d’urgence  auprès  du  Ministre  du  Travail  en 
vue  d’obtenir  que  les  Caisses  d’assurances  sociales 
et  les  Unions  régionales  de  Caisses  soient  invitées 
à  ne  choisir  comme  médecins-contrôleurs  ou  méde¬ 
cins-conseils,  en  ce  qui  concerne  aussi  bien  l’assu- 
rance-maladie  que  l’assurance-invalidité  et  la 
prévention  de  l’invalidité,  que  des  médecins  fran- 
^çais, 

ayant  au  moins  dix  ans  d’exercice  effectif  de  la 
clientèle, 

ne  jouissant  d’aucune  pension  civile  ou  militaire 
(à  l’exception  des  pensions  de  guerre), 
et  choisis  sur  une  liste  présentée  par  le  groupe¬ 
ment  syndical  du  ressort. 

(Présenté  par  les  Docteurs  Houssiaux,  Cannes; 
Pères,  Nice  ;  Guetschel,  Nice  ;  Fanton  d’Andon, 
Grasse  ;  Fanton  d’Andon,  Seine.  Adopté  à  l’una¬ 
nimité.) 

La  loi  des  pensions 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

Donne  mission  au  bureau  d’intervenir  en  vue 
d’obtenir  que  soit  rapportée  la  disposition  de  l’arti¬ 
cle  24  du  décret  du  30  juillet  1937,  par  laquelle  les 
réformés,  dont  la  pension  a  été  supprimée  comme 
injustifiée,  continuent  à  avoir  droit  aux  soins, gra¬ 
tuits. 

Signé  ;  Docteurs  Fanion  d’Andon  .Seine  ;  Fanton 
d’Andon,  Grasse  ;  Guetschel,  Nice  ;  Houssiaux, 
Cannes,  ;  Pères,  Nice.  {Adopté.) 

Médecine  des  collectivités 
L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Dans  le  but  d’éviter  des  tractations  particulières 
entre  collectivités  et  médecins  ou  chirurgiens  isolés, 
Réclame  des  Pouvoirs  publics  que  seules  des  con¬ 
ventions  entre  collectivités  et  syndicats  médicaux 
départementaux  puissent  régler  l’organisation  du 
service  médical  de  ces  collectivités. 

Présenté  par  le  Docteur  Delmas.  (Adopté.) 

Assurances  sociales 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

Considérant  que  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
ne  peut  donner  son  plein  effet  social  que  si  elle  est 


appliquée  dans  un  esprit  de  collaboration  loyale 
entre  Caisses  et  Syndicats  médicaux. 

Rappelle  que  cette  collaboration  apportée  par 
ùos  Syndicats,  dès  le  début  de  l’application  de  la 
loi,  en  a  permis  le  démarrage  correct,  ainsi  que 
l’accumulation  de  bonis  considérables,  qu’il  serait 
équitable  de  voi  r  plus  largement  répartis  aux  ayants 
droit. 

Prend  acte  de  ce  que,  dans  de  très  aïombreux 
départements,  les  rapports  les  plus  courtois  exis¬ 
tent  entre  Syndicats  médicaux  et  Caisses,  et  que 
le  même  désir  de  servir  le  bien  public  anime  les 
mandataires  respectifs  des  Syndicats  et  des  Caisses. 

Offre,  une  fois  de  plus,  sa  collaboration  et  exprime 
le  désir  de  voir  s’étendre  le  système  des  conversa¬ 
tions  paritaires  fréquentes  pour  la  mise  au  point  des 
détails  ou  la  solution  des  litiges  locaux. 

Considérerait  comme  actes  d’hostilité  les  créa¬ 
tions,  par  les  Caisses,  d’organisations  de  soins  qui 
détruiraient,  en  fait,  le  libre  choix  du  médecin  par¬ 
le  malade,  libre  choix  voulu  par  le  législateur. 

Et  rappelle  qu’un  des  devoirs  essntiels  du  Syndi¬ 
calisme  médical,  devoir  auquel  il  ne  faillira  pas 
consiste  à  préserver  le  droit  à  la  vie,  par  le  travail 
honnête,  pour  tous  les  médecins  de  France.  (Adopté 
à  l’unanimité.) 

Médecine  des  accidents  du  travail 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  de 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1936, 

Approuve  l’action  menée  depuis  des  années,  par 
la  Confédération,  auprès  du  Parlement,  au  cours  de 
la  préparation  de  la  loi  du  juillet  1938,  sur  les 
accidents  du  travail  ; 

Remercie  ses  mandataires  d’avoir  pu  obtenir  : 

1°  La  suppression  du  tout  compris  à.  l’hôpital  et 
l’attribution,  dans  les  milieux  hospitaliers, d’hono¬ 
raires  àl’aete  médical  ; 

2°  L’attribution  aux  Conseils  de  famille  syndicaux 
de  las  juridiction  répressive  d’abus,  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Prenant  acte  de  la  nécessité  reconnue  par  le  Par¬ 
lement,  au  moment  du  vote  de  la  loi,  d’une  révision 
et  d’une  adaptation  nécessaires, 

Réclame  à  nouveau  : 

—  Le  retour  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  indiquant  que  le  tarif  fixé  par  arrêté  ministé- 
rielne  représente  qu’un  tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nale.  Ces  dispositions,  rarement  appliquées,  repré¬ 
sentent  cependant  la  marque  essentielle  —  et  spé¬ 
cifiquement  française  —  de  la  double  liberté  de 
l’accidenté  et  du  médecin.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

Les  lois  sociales  en  Alsace  et  Moselle 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

Réclame  l’introduction  intégrale  et  immédiate 
de  la  législation  des  accidents  du  travail  en  Alsace 
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et  Mosellej  réserve  faite  du  monopole  d’assurances 
détenu  par  les  corporations. 

(Signé  :  Docteurs  Welter,  Giss,  Batier,Gerlinger, 
Kcenig,  Feberey,  Brion,  Nordmann,  Eber,  Longuet, 
Panis)  (Adopté  à  V unanimité.) 

Lés  lois  soélâles  en  Alsace  et  Moselle 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

Donne  mandat  impératif  à  son  bureau  d’envoyer 
immédiatement  Une  délégation  auprès  du'Gouver- 
nement  pour  connaître  avec  précision  ses  intentions 
sur  la  non  application  des  lois  françaises  aux  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle 
et  pour  venir  en  rendre  compte  à  l’Assemblée. 
(Présenté  par  le  Docteur  Panis.  (Adopté.) 

Les  lois  sociales  en  Alsace  et  Moselle 

L’AsSembléê  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  profondément  émue 
de  l’inadmissible  situation  qui  se  perpétue  en  Alsace 
et  en  Moselle,  en  matière  de  lois  sociales,  a  écouté, 
debout,  (’exjiosé  profondément  émouvant  qui  lui 
a  été  fait  par  les  délégués  d’Alsace  et  de  Moselle,  et 
voté,  à  l'unanimité,  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  17  décem¬ 
bre  1938, 

Constate  avec  une  affliction  patriotique  : 

—  que,  trois  mois  après  l’annexion  de  l’Autriche 
par  le  Reich,  la  loi  allemande  des  Assurances  sociales 
était  intégralement  appliquée  dans  ce  pays, 

—  que,  quatre  semaines  après  l’annexion  des  pro¬ 
vinces  tchèquesau  Reich,  la  loi  allemande  des  Assu¬ 
rances  sociales  était  intégralement  appliquée  dans 
ces  provinces, 

—  mais  que,  vingt  ans  après  l’Armistice,  les  trois 
départements  recouvrés  croupissent  encore  sous  le 
joug  d’une  loi  d’assurances  sociales  périmée,  même 
dans  son  pays  d’origine,  et  dont  certains  principes 
sont  inconciliables  avec  la  doctrine  libérale  de 
l’Etat. 

L’Assemblée  constate  par  contre  : 

—  que  toutes  les  démarches  faites  auprès  de 
l’Administration  centrale,  par  le  Corps  médical,  au 
sujet  des  Assurances  sociales  appliquées  aux  trois 
départements  recouvrés,  sont  immédiatement  révé¬ 
lées  aux  Gai.sses  alsaciennes,  avec  copie  des  textes 
remis,  alors  que  les  démarches  des  Caisses  demeu- 
x-ent  ignorées  du  Corps  médical, 

—  que  la  Direction  des  Affïaires  d’Alsace  et  de 
Lorraine  est  largement  ouverte  à  ceux  qui  vivent 
des  Assurances  sociales  dans  les  départements 
recouvrés,  alors  qu’elle  demeure  fermée  aux  repré¬ 
sentants  les  plus  qualifiés  du  Corps  médical, 

—  que  le  Ministre  chargé  des  Affaires  d’Alsace  et 
de  Lorraine  a,  ces  jours-ci,  refusé  de  recevoir  les 
représentants  qualifiés  des  médecins  des  troisdépar- 
tements  recouvrés,  qui  souhaitaient  l’entretenir  de 


modestes  réformes  sur  lesquelles  ils  sont  en  voie 
d’accord  avec  les  représentants  qualifiés  de  la  classe 
ouvrière,  et  même  avec  l’Administration  des  Caisses 
de  malades, 

L’assemblée,  juge  une  telle  attitude  iiidigne  de 
cedx  qui  ont  la  responsabilité  d’administrer  le  pays, 

et,  profondément  humiliée  dans  son  patriotisme, 
prie  les  confrères  d’Alsace  et  de  Moselle  de  ne  point 
juger  la  France  à  la  mesure  de  personnalités  aussi 
défaillantes  dans  la  mission  qui  leur  est  provisoi¬ 
rement  confiée. 

La  question  hospitalière 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Considérant  que  la  loi  de  1851  sur  l’Assistance 
publique,  qui  donne  aux  Commissions  administra¬ 
tives  des  pouvoirs  permettant  la  réalisation  et  la 
durée  de  scandales,  comme  celui  de  l’hôpital  d’Annecy 
et  celui  de  l’hôpital  de  Romans,  est,  à  l’heure  actuelle 
caduque  et  condamnée, 

■  Donne  mandat  à  son  Conseil  d’administration  de 
réaliser  toute  action  permettant  la  modification  de 
la  loi  de  1851,  dans  le  sens  ci-dessous  indiqué  : 

1°  Révision  de  la  composition  des  Commissions 
administratives  avec  abaissement  ai  tiers  de  la 
représentation  et  de  l’influence  politiques  ;introduo- 
tion  de  droit  de  l’élément  technique  médical,  dans 
les  dites  Commissions  ;  limitation  de  leurs  pouvoirs 
actuellement  abusifs  ; 

2°  Etablissement  du  statut  du  personnel  médical 
hospitalier,  avec  recrutement  au  concours  ; 

3°  Règlementation  du  droit  d’admission  des  mala¬ 
des  ou  blessés  ;  ' 

4°  Adoption  du  libre  choix  du  praticien  lorsque, 
dans  une  de  ses  parties  ou  dépendances,  l’hôpital 
fonctionne  comme  une  clinique  privée  en  recevant 
des  malades  de  situation  aisée.  (Adopté  àl’ unanimité.) 

L' Assistance  médicale  gratuite 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Invite  les  Syndicats  médicaux  départementaux  et 
les  Fédérations  à  agir,  sur  le  plan  départemental, 
pour  obtenir  que -soient,  progressivement  éliminés 
tous  les  tarifsinférieurs  en  matièred’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Les  résultats  de  l’enquête  publiée  au  Médecin  de 
France  permettront  aux  Syndicats  de  déterminer 
les.tarifs  minima  acceptables.  (Adopté.) 

La  médecine  scolaire 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  réunie  le  18  décembre  1938, 

Déclare  : 

L’inspection  médicale  des  Ecoles  doit  être  orga¬ 
nisée  partout,  en  France,  —-soit  aVec  le  concoure  de 
médecins  inspecteurs  ne  faisant  pas  de  clientèle,  — 
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.soit  avec  le  concours  de  médecins  inspecteurs  pra¬ 
ticiens. 

Pour  ces  derniers,  les  nominations  seraient  faites 
sur  une  liste  proposée  par  le  Syndicat  médical  du 
dépajptement. 

Si  le  concours  de  médecins  spécialisés  apparaît 
utile,  cette  adjonction  ne  pourra  être  apportée  que 
lorsque  la  nécessité  en  sera  démontrée  et  après  que 
l’inspection  médicale  générale  aura  été  partout 
organisée. 

Les  fiches  sanitaires,  ou  le  carnet  de  santé,  éta- 
Mis  par  le  médecin  de  la  famille  ou,  à  défaut,  par  le 
médecin  inspecteur  de  l’école  ne  devront  porter 
aucune  indication  sur  l’hérédité. 

Elles  mentionneront  : 

—  les  poids  et  mensurations, 

—  les  indications  générales  portant  sur  les  organes 
des  sens,  ou  plus  exactement  sur  la  vue  et  l’ouïe, 

—  l’état  de  la  dentition, 

—  les  vaccinations  effectuées  et  leur  date, 

—  les  maladies  antérieures  conférant  pratique¬ 
ment  l’immunité  (scarlatine,  typhoïde,  coqueluche). 

Ces  fiches,  conservées  sous  la  responsaMlité  du 
médecin  inspecteur,  seront  remises  à,  la  famille  à  la 
fin  des  études. 

En  aucun  cas  l’Inspection  médicale  scolaire  ne 
peut  comporter  de  soins  ;  l’enfant  reconnu  comme 
'  en  ayant  besoin  doit  simplement  être  signalé  à  sa 
famille.  (Adopté.) 

Naturalisation  des  étrangers 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  de 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Proteste  contre  les  naturalisations  excessives 
accordées,  plus  particulièrement  depuis  deux  ans, 
à  des  docteurs  ou  étudiants  en  médecine  ; 

Déclare  que  l’ouverture  très  large  de  nos  Facultés 
aux  étudiants  étrangers,  sûrs  de  trouver  en  France 
l’accueil  le  plus  libéral  et  le  plus  cordial,  doit  avoir 
pour  but  essentiel  le  rayonnement  à  l’étranger  de 
‘la  science  et  de  la  culture  françaises,  et  non,  sauf 
exceptions  justifiées,  l’absorption  d’éléments  étran¬ 
gers  qu’interdit  chez  nous  une  pléthore  médicale 
s’aggravant  d’année  en  année. 

Approuve  la  création  du  Service  confédéral  des 
naturalisations. 

Et  donne  mandat  au  Conseil  d’administration 
d’agir  par  tous  les  moyens  pour  conserver  à  la  Méde¬ 
cine  française  son  caractère  spécifiquement  national. 
(Adopté.) 

Pléthore  médicale 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Considérant  : 

les  difficultés  grandissantes  de  l’exercice,  en 
France,  de  la  médecine  libre, 

qu’un  nombre  excessif  de  médecins  serait  de 


nature  à  avilir  l’exercice  professionnel  dans  l’ordre  _ 
moral  autant  que  matériel, 

la  reprise  considérable  du  nombre  d’inscriptions 
aux  Facultés  de  médecine. 

Décide  de  réclamer  et  de  soutenir  toute  proposi¬ 
tion  de  loi  établie  en  accord  avec  ie  Conseil  de  la-. 
Confédération  et  destinée  à  limiter,  pour  l’avenir,, 
dans  une  mesure  raisonnable,  le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine.  (Adopté.) 

Qualification  du  spécialiste 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Approuve  les  décisions  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  telles  qu’elles  sont  ihdicfuées  dans  le  rapport 
du  secrétaire  générai  ; 

Fait  confiance  au  Conseil  pour  la  mise  au  point,  en 
accord  avec  les  Ministères  intéressés,  du  projet  de 
loi  portant  qualification  du  spécialiste  ; 

Déclare,  en  outre,  que  des  qualifications  secon¬ 
daires,  dans  le  cadre  de  la  médecine  ou  de  la  chi¬ 
rurgie  générales,  seront  attribuées,  sur  proposition 
des  Syndicats  départementaux  et  des  Syndicats 
départementaux  .et  des  Syndicats  nationaux  de 
spécialistes,  par  le  Conseil  de  la  Confédération. 
(Adopté.) 

Qualification  du  spécialiste 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  réunie  le  18  décem¬ 
bre  1938, 

Décidé  que  la  qualification  technique  du  spécia¬ 
liste  doit  être  établie  par  les  Facultés,  toutes  dispo¬ 
sitions  étant  prises,  grâce  à  Vinstitution  d’un  jury 
organisé  de  façon  que  les  épreuves  aient  même  qua¬ 
lité  dans  les  centres  universitaires  différents. 

La  liste  des  branches  spécialisées  de  la  médecine, 
ainsi  déterminées,  doit  être  particulièrement  limitée. 

Les  certificats  de  spécialité  seront  délivrés,  aux 
docteurs  en  médecine  après  stages  probatoires  et 
examens.  Certains  titres  hospitaliers  obtenus  au 
concours  dans  les  villes  de  Faculté  pourront  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  la  durée  des  stages. 

Il  sera  prévu  : 

1°  La  façon  de  reconnaître  les  situations  acquises  ; 

2“  La  façon,  pour  un  médecin,  d’acquérir,  au  cours 
de  sa  vie  professionnelle,  un  ou  plusieurs  certificats 
de  spécialité.  (Adopté.) 

Les  médecins  fonctionnaires  partiels 

Résolution.  -—  L’Assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français,  réunie 
le  18  décembre  1938, 

Désireuse  d’apporter  son  appui  à  tous  les  méde¬ 
cins  considérés  comme  fonctionnaires  partiels  au 
service  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes, 
des  collectivités,  des  usines  ou  des  organisations 
patronales  quelconques. 
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Décide  de  mettre  à  l’étude  des  contrats-types 
adaptables  par  les  Syndicats  départementaux.  ' 
Ces  contrats  établis,-  et  portant  l’approbation 
syndicale,  prévoyant  les  droits  et.devoirs  des  méde¬ 
cins  des  organisations  ou  collectivités  sus-indiquées, 
formant  des  statuts  destinés  à  garantir  le  médecin, 
devront  être  proposés  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
imposés  aux  parties  contractantes,  à  l’elïet  de  réa¬ 
liser  les  collaborations  médico-sociales  sur  une  base 
équitable,  respectueuse  de  la  dignité  professionnelle 
'  etdeladignitédel’employéoude’rouvrier.  (Adoptée). 

Retraite  Pomaret 

Les  représentants  des  Syndicats  médicaux  fran- 
êais,  réunis  en  Assemblée  générale,  ont  adopté  hier 
(16  décembre  1938),  à  l’unanimité,  le  principe  d’une 
retraite  corporative,  découlant  du  projet  Pomaret, 
et  portant  les  caractéristiques  suivantes  ; 


—  Versements  obligatoires,  en  progression  ascen¬ 

dante  les  premières  années,  descendante  les  der¬ 
nières  années  d’exercice  ;  .  . 

—  Retraite  prise  facultativement  à  partir  de  66  ans  ; 

— -  Réversibilité  sur  la  veuve  ; 

—  Indemnités  au  décès  très  fortement  progressives 
suivant  le  nombre  des  enfants  ; 

—  Indemnités  et  secours  aux  invalides  obligés  de 
cesser  l’exercice  avant  l’âge  de  la  retraite  ; 

—  Prévision  d’une  Caisse  spéciale  permettant 
prêts  ou  secours  pour  ceux  qui  seraient  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  verser  la  cotisation. 

Cette  réalisation  que  souhaite  le  Corps  médical 
sera,  pour  toutes  les  corporations,  un  .précieux 
exemple  d’une  incontestable  utilité  sociale.^ 

La  Confédération 
DES'  Syndicats  médicaux  français. 


PRIX  DE  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DÉCERNÉS  EN  1938 


Prix  Alvarenga  de  Piauhy  (1.200  francs)  :  MM. 
Julio  Palacio  et  Egidio  Mazzei  (Buenos-Ayres), 
L’atélectasie  pulmonaire. 

Prix  A'mussat  (1.500  francs)  :  M.  Arnaud  (Paris), 
Le  labyrinthe  membraneux  postérieur  du  nouveau- 
né  (500  francs).  —  M.  Sargnon  (Lyon),  Nez  et  ceil 
(500  francs).  —  M.  Piquet  (Lille),  Les  abcès  encé¬ 
phaliques  (500  francs). 

Prix  Anonyme  (2.000  francs)  :  M.  Radaody- 
Ralarosi  (Tananarive),  Du  placenta  et  recherches 
histo-chimiqües  sur  le  comportement  à  son  niveau 
de  quelques  médicaments  antisyphilitiques. 

Prix  Apostoli  (1.000  francs).  —  M.  Louis  Chau- 
vois  (Paris),  D’Arsonval.  Soixante-cinq  ans  à 
travers  la  science. 

'  Prix  Argut  (800  francs)  :  M.  Thieffry  (Paris),  La 
toxine  staphylococcique. 

Prix  Audiffred  (Un  titre  de  rente  3  %  de  24.000 
francs).  L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais 
elle  accorde  une  partie  des  arrérages  disponibles  : 
M.  Sotirios  Brislcas  (Paris),  Dépistage  de  la  tuber¬ 
culose  par  la  cuti-  et  intradermo-réaction  à  la  tuber¬ 
culine  sur  14.000  enfants  environ  (10.000  francs).  — 
Mlle  Anne-Marie  Binet  (Metz),  Coagulation  du  sang 
chez  les  tuberculeux  (5.000  francs).  — M.  Abaza 
(Paris),  Tuberculose,  croissance  et  puberté  (5.000 
francs). 

Prix  Raillarger  (2.500  francs)  :  M.  Boris  Kreis 
(Paris),  La  maladie  d’Armstrong. 

Prix  Barbier  (2.500  francs)  :  M.  A.-R.  Duval 
(Paris),  Les  mécanismes  antitoxiques  au  cours  des 
azotémies  (1.000  francs).  —  M.  Brouet  (Paris),  Don¬ 
nées  nouvelles  sur  le  pneumocoque  et  les  infections 
pneumococciques  (1.000  francs).  — M.  Violle  (Mar¬ 
seille),  Etudes  sur  le  virus  exanthématique  murin 
(500  francs). 

•  •  Prix  -Barthélemy  (3.000  francs)  :  M.  Gorse  (Paris), 


Considérations  sur  les  causes  et  le  traitement  de 
accouchements  prématurés.  '  -  ■  , 

Prix  Berraule  (Un  titre  de  rente  3  %  de  3.093  ' 
francs).  L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais 
accorde  les  arrérages  disponibles  :  M.  Auzépy  (Paris), 
Les  tumeurs  cérébrales  aiguës. 

Prix  Boullard  (2.000  francs)  :  M.  WitoM  Aubrun 
(Paris),  Etat  mental  des  parkinsoniens. 

Prix  Boulongue  (6.000  francs)  ;  Mme  Coquoin- 
Carnot  (Paris),  Essai  expérimental  de  la  prophy¬ 
laxie  chimique  de  quelques  maladies  à  ultravirus. 

PrixBourceret  (1.200 francs)  :  M.  Mougeot  (Royat), 
Les  cœurs  périphériques. 

Prix  Brault  (4.000  francs)  ;  1“  M.  Mercier  (Gar- 
ches).  Anatoxine  staphylocoqcique  (1.000  francs),  — 
M.  Curasson  (Dakar),  Traité  de  pathologie  exotique 
(1.000  francs).  —  3“  M.  Parrot  (Alger)  :  Travaux 
sur  les  leishmanioses  (1.000  francs).  — 4°  M.  Martin 
(Châtel-Guyon),  Les  colites  amibiennes  ;  La  lam- 
biase  (400  francs).  —  5°  MM.  Blanc  et  Bordes 
(Brazzaville),  Les  maladies  exotiques  (400  francs). — • 
6“  M.  Dodero  (Hanoï),  Etude  de  la  rage  au  Tonkin 
(200  francs). 

Prix  Henri  Buignet  (1.600  francs)  ;  Mme  Roy- 
Boutaric  (Dijon),  1°  Contribution  à  l’étude  physico¬ 
chimique  de  quelquescollo  ides  hydrophiles;  2°  Con¬ 
tribution  àl’étude  du  vieillissement  de  l’huile  dericin. 

Prix  Caïlleret  (500  francs)  :  M.  Bioy  (Paris),  La 
lithiase  pancréatique. 

Prix  Campbell-Dupierris  (3.000  francs)  :  M.  Henry 
Duvergey  (Bordeaux),  Dilatations  pyélo-urétérales 
d’origine  dynamique. 

Prix  Chevillon  (3.000  francs)  ;  M.  Alfred  Bensau  de 
(Paris),  Evolution  cancéreuse  des  tumeurs  bénignes 
du  rectum. 

Prix  Clarens  (500  francs)  :  M;  Gervois  (La  Made- 
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leine),  Le  bacille  de  type  bovin  dans  la  tuberculose 
humaine. 

Prix  Combe  (3.000  francs)  ;  M.  Jacques  Mallarmé 
(Paris),  Etude  du  rriyélogramme  normal  et  patho¬ 
logique  par  ponction  sternale. 

Prix  Demarle  (7|50  francs)  :  M.  Olivier  Gaudin 
(Neuilly-sur-Seine),  Recherches  sur  l’action  physio¬ 
logique  des  pyréthrines. 

Prix  Desnos  (3. 600  francs)  :  M.  Bruneton  (Paris). 

Prix  Desportes  (1.500  francs)  :  1°  M.  G.  Willot 
(Paris),  Les  résultats  éloignés  de  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne  dans  le  myxœdème  infantile  précoce 
(900  francs).  —  2°  M.  P.  Rode  (Paris),  Les  primates 
de  l’Afrique  (300  francs).  — 3<>M.  L.  Launay  (Argen- 
teuil).  Contribution  au  dosage  et  à  l’étalonnage 
biologique  de  la  scille  (300  francs). 

Prix Dieulajoy  (2.000 francs)  :  M.  Malinski  (Paris), 
Etude  clinique  chez  l’enfant  sur  quelques  formes 
chroniques  du  mal  de  Bright. 

Fondation  Dreyfous  (1.400  francs)  :  Les  arrérages 
de  ,  cette  fondation  sont  attribués  à  M.  Robert 
Mallet  (Paris),  qui  a  obtenu  la  médaille  d’argent 
au  concours  de  l’Internat. 

Prix  Gustave  Durante  (2.000  francs)  ;  M.  Brizard 
(Divonne-les-Bains),  Contribution  à  l’étude  du 
spirochète  de  paralysie  générale  (1.000  francs).  . — 
MM.  Lafon  et  J.  Roche  (Montpellier),  Epreuve  à 
l’atropine  synthétique  ;  test  des  manifestations  con¬ 
vulsives  et,  en  particulier,  de  l’épilepsie  (1.000  francs). 

Prix  Alfred  Dutens  (10.000  francs)  :  M.  Vagues 
(Marseille),  Les  hépatonéphrites  aiguës. 

Prix  Ernest  Godard  (1.000  irancs)  :  Mme  Loewe- 
Lyon  (Paris),  Les  gastrorragies  des  nourrissons. 

Prix  Jacques  Guérétin  (1.500  francs)  :  1°  M.  Hen- 
riet  (Besançon)  et  Mme  Valdejo  fPontarlier),  L’in¬ 
filtration  anesthésique  du  sympathique  pelvien  en 
pratique  obstétricale  (700  francs).  —  2°  Mme  Brouet- 
Sainton  (Paris),  L’estomac  des  hyperthyroïdiens 
(400  francs).  • — •  3°  M.* Perreau  (Angers),  Les  ané¬ 
mies  des  néphrites  chroniques  azotémiques  (400 
francs).  Mention  honorable  :  M.  Latifi  (Troyes), 
Les  fistules  sigmoïdo-vésicales.  —  M.  le  médecin- 
commandant  Baudet  (Toulouse),  Etude  d’une 
forme  de  myosite  aiguë  à  staphylocoques,  évoluant 
avec  une  symptomatologie  «froide  ». 

Prix  Paul.Guillaumet  (1.500  francs)  :  M.  Pierre 
Carrez  (Paris),  La  méningite  cérébro-spinale  à 
méningocoques  de  la  première  enfance. 

Prix  Guinchard  (8.000  francs)  :  Mlle  Marcelle 
Ladet  (Paris) ,  Le  syndrome  malin  au  cours  des  toxi- 
infections 

Prix  Guzman  (Un  titre  de  rente  de  2.500  francs)  ; 
M.  R.  Heim  de  Balsac  (Paris),  Ensemble  d’études 
anatomo-radiologiques  sur  l’appareil  circulatoire. 

Prix  Catherine  Hadot  (3,600  francs)  ;  M.  Martin 
(Montfaucon-du-Lot),  Le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l’enfant. 

Prix  Th.  Hcrpin  (de  Genève)  (3.000  francs)  : 
MM.  H.  Roger  (Marseille)  et  Yves  Poursines  (Bey¬ 
routh-Liban),  Les  ménihgo-neuro-brucelloses. 


Prix  Léon  Làbhé  (3.000  francs)  :  MM.  Massart  et 
Vidal  Naquet  (Paris),  Pratique  orthopédique  (2.000 
francs).  —  M.  Henri  Fontaine  (Paris),  La  réfection 
des  ligaments  latéraux  et  croisés  du  genou  (1.000 
francs). 

Prix  Lahorie  (8.000  francs)  ;  M.  Varangot  (Paris),' 
Les  tumeurs  de  la  granulosa. 

Prix  Larrey  (500  francs)  :  M.  le  médecin  colonel- 
Chaumet  (Beyrouth),  Rayons'  X  et  physiothérapie 
dans  l’arniée. 

Fondation  Laval  (1.200  francs)  ;  Mlle  Madeleine 
Dubois. 

Prix  Lefèvre  (3.000  francs)  :  M.  Montassut  (Paris), 
Mélancolie,  neurasthénie  et  dépression  constitution¬ 
nelles. 

Prix  Jules  Lefort  (300  francs)  :  M.  Henry  Delfour 
(Pouillon),  Contribution  à  l’étude  physico-chimi¬ 
que  des  eaux  thermo-minérales  de  Dax. 

Prix  Leveau  (2.000  francs)  :  MM,  Villey-Desme- 
serets,  J.-F.  Buvat  et  Mme  Buvat-Pochon  (Paris), 
Rôle  des  solutions  hypertoniques  dans  le  t^;aitement 
de  la  migraine  (1.000  francs).  —  M.  Perrot  (Saint- 
Dizier),  Le  problème  de  la  lutte  antituberculeuse 
dans  les  asiles  d’aliénés  (1.000  francs). 

Prix  Henri  Lurquet  (300  francs)  :  M.  J.  Lemant 
(Paris),  Hyperthermie  et  système  neuro-végétatif.  . 

Prix  Magitot  (1,000  francs)  :  M.  Jean  Goulesque 
(Paris),  L’extraction  totale  du  cristallin  cataractépar 
prise  capsulaire  pneumatique. 

Prix  A.- J.  Marmottan  (100.000 'francs)  :  L’Aca¬ 
démie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  attribue  les 
arrérages  disponibles  :  M.  Brunei  (Paris),  Les 
tumeurs  intra-bulbaires. 

Prix  Maurel  (800  francs)  :  M.  Forestier  (Aix-les- 
Bains),  Ensemble  de  travaux  sur  l’arthritisme. 

PrixGeorges  Merzbach  (12. 000 Irancs)  :  MM.  Michel 
Léon-Kindberg,  Lapine  et  Adida  (Paris),  Prélève¬ 
ment  direct  et  division  des  crachats  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmor.aiie. 

Prix  Meynot  (3.000  irancs)  :  MM.  Aubry  et 
Ombrédanne  (Paris),  Etude  oto-neurologique  et 
chirurgicale  du  vertige. 

Prix  Monhinne  (1.500  francs)  :  M.  André  Thomas 
(Paris),  Travaux  d’histo-physiologie  et  de  patholo¬ 
gie  expérimentale  (1.000  francs).  — MM.  Marcenac 
(Saumur)  et  Lemétayer  (Garches),  L’anesthésie 
générale  du  cheval  (500  francs). 

Prix  Nativelle  (1.000  francs)  :  M.  Cheymol, (Sèvres) 
1®  Le  verbénaloside,  étude  chimique  et  physio¬ 
logique  ;  2°  Action  du  verbénaloside  sur  quelques 
organismes. 

Prix  Orfila  (3.000  francs)  ;  M.  Perrault  (Paris), 
Essai  sur  le  traitement  des  intoxications  alimen¬ 
taires. 

Prix  Oulmont  (1.000  francs)  :  Les  arrérages  de 
cette  fondation  sont  décernés  à  M.  Lucien  Léger 
(Paris),  médaille  d’or  au  concours  annuel  des  prix 
de  l’Internat  (chirurgie). 

Prix Pannetier  (4. 000 francs)  :  M.  Mollaret  (Paris), 
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Interprétation  du  fonctionnement  du  système  ner¬ 
veux  par  la  notion  de  la  subordination. 

Fondation  Jules-Emile  Péan  (12.000  francs)  :  Les 
arrérages  de  cette  fondation  sont  attribués  à  M.  Lar¬ 
tigue  (Vanves),  pour  l’aider  à  poursuivre  ses  études 
cllirurgicales. 

Prix  Ricaux  (diabète),  (5.000  francs)  ;  M.  Jean 
Ferroir  (Montrouge),  L’estomac  des  diabétiques.  ■ 

Prix  Ricaux  (tuberculose),  15.000  francs)  :  M. 
Bidou  (Paris),  Rercher'ches  sur  l’infection  tuber¬ 
culeuse  des  méninges  (3.000  francs).  —  M.  Parodi 
(Côme,  Italie)  :  Etudes  critiques  et  expérimentales 
sur  la  physiologie  pulmonaire  (2.000  francs). 

Prix  Robin  (600  francs)  ;  MM.  Bodel  et  Dastugue 
(Clermont-Ferrand),  Ensemble  de  travaux  sur 
l’hydrologie  expérimentale. 

Prix  Roger  (2.600'francs)  :  MM.  Broca  et  Julien 
Marie  (Paris),  L’année  pédiatriaue.  —  Mention 
honorable  à  M.  Gavois  (Paris),  La  sténose  hypertro¬ 
phique  du  pylore  chez  le  nourrisson. 

.  Prix  Sabatier  (600  francs)  ;  M.  Levenson  (Paris), 
Mobilité  et  cils  des  bactéries.  Mention  très  honorable 
à  M.  Albert  Khouri  (Alexandrie,  Egypte),  Les  bac; 
téries  chromogènes. 


Prix  Saintour  (5.000 francs)  ;  MM.  Sainton  (Paris) ,- 
Simonnet  (Maisons-Alfort),  Brouha  (Liège),  Endo¬ 
crinologie  clinique,  thérapeutique  et  expérimentale. 

Prix  StansKi  (1.500  francs)  :  M.  Robert  Fasquelle, 
(Pafis),  Le  sérum  antivaccin.  Contribution  à  l’étude 
de  son  pouvoir  virulicide. 

Prix  Tarnier  (4.000  francs)  :  M.  Palmer  (Paris) 
Exploration  fonctionnelle  de  la  musculaire  utéj'o 
tubaire  de  la  femme. 

i  Prix  Tremblay  (9.000  francs)  :  M.  Coujard  (Paris) , 
Recherches  histologîqpies  et  expérimentales  sur  la 
prostate.  —  Mention  honorable  à  M.  Ginestié  (Mont¬ 
pellier),  Innervation  de  la  vessie. 

Prix  Vernois  (800  francs)  :  M.  Bourguin  (Paris), 
Etude  générale  sur  la  protection  sociale  de  l’enfance 
en  France  (400  francs).  —  M.  Grenoilleau  (Blois), 
Deux  réalisations  dans  le  cadre  dWe  inspection 
départementale  d’hygiène  (400  francs).  —  Mention 
très  honorable  à  MM.  Pierre  et  André  Pecker  (Paris), 
La  lutte  contre  la  maladie  évitable  et  la  mort  pré¬ 
maturée. 

Prix  Zambaco  (600  francs)  :  Mme  Delanoé  (Maza- 
gan,  Maroc),  Traitement  mixte  de  la  lèpre. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’Hêtel-Dieu  (Profes.seur  : 
M.  Paul. Carnot). —  Réunions  du  dimanche  pour  les  mé¬ 
decins  praticiens,  tous  les  dimanches  du  Jour  de  l’An  à 
la  Pentecôte  1939,  à  l’amphithéâtre  Trousseau.  — 
Dimanche  15  janvier,  à  10  h.  30,  Professeur  Paul  Cak- 
NOT,  professeur  de  clinique  médicale  à  l’Hôtel-Dieu  : 
Hormones,  vitamines  et  corps  chimiques  cyto-poïé- 
tiques  ou  cancérigènes.  —  Dimanche  22.  janvier,  à 
10  h.  30,  Docteur  Jacques  Caroll,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  :  Les  cinhoses  bronzées. —  Dimanche  29  janvier, 
à  10  h.  30,  Docteur  Halbron,  médecin  de  l’Hôtel- 
Dîeu  :  Les  embolies. 

Dimanche  5  février,  à  10  b.  30,  Docteur  Sainton, 
médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu  ;  Les  dystrophies 
osseuses  endocriniennes.  —  Dimanche  12  février,  à 
10  h.  30,  Docteur  F. -P.  Merklen,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  :  Avitaminose  et  hypovitaminose  C. —  Dimanche 
19  février,  à  10  h.  30,  Professeur  A.  Baudouin,  méde- 
ciu  de  l’Hôtel-Dieu  :  La  névralgie  sous-occipitale.  — 
Dimanche  26  février,  à  10  h.  30,  Docteur  Cachera, 
médecin  des  hôpitaux  :  Les  polyglobulies. 

Dimanche  5  mars,  à  9  heures.  Assemblée  française 
de  médecine  générale  sous  la  présidence  du  Médecin 
général  inspecteur  Dopter  :  Méningites  à  méningo¬ 
coques  (épidémiologie,  prophylaxie,  traitement).  — 
Dimanche  12  mars,  à  10  h.  30,  Professeur  agrégé  Cha¬ 
brol,  médecin  de  l’hôpital  Saint -Antoine  :  La  cura¬ 
bilité  des  cirrhoses  du  foie.  - —  Dimanche  19  mars,  à 
tlO  h.  30,  Docteur  Racket,  médecin  des  hôpitaux  :  L’in- 
-estiii  des  tuberculeux. —  Dimanche  26  mars,  à  10  h.  30, 
Professeur  agrégé  Henri  Bénard,  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieu  :  Les  injections  intra-veineuses  coiitinue.s. 

Dimanche  23  avril,  à  10  h.  30,  Professeur  agrégé 
Bahiéty,  médecin  des  hôpitaux  :  La  primo-infection 
tuberculeuse  maliginc  de  l’adulte.  ^  Dimanche  30  avril 


à  10  h.  30,  Professeur  agrégé  Lf.vy-Valensi,  médecin 
del’Hôtel-Dieu  -.Les  ambigus  :  L’abbé  de  Choisy. 

Dimanche  7  mai,  à  9  heures.  Assemblée  française  de 
médecine  générale  :  Traitement  des  varices  et  de  leurs 
cpmpllcations.  —  Dimanche  14  mai,  à  10  h.  30, 
Docteur  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  :  Aspects 
cliniques  et  radiologiques  divers  du  cancer  de  l’estomac. 
—  Dimanche  21  mai,  à  10  h.  30,  Docteur  Noël  Péhon, 
médecin  dçs  hôpitaux  :  Traitements  récents  des  psy¬ 
choses  (insulinothérapie  ;  Thérapeutique  convulsiyante). 


—  Hôtel-Dieu.  Cours  de  clinique  chirurgicale.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Bernard  Cunéo).  —  Mardi,  10  heures  ’. 
Examens  cliniques  et  présentation  de  malades,  à  l’am¬ 
phithéâtre,  par  le  Professeur.  —  Samedi,  10  heures  : 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le  Professeur, 

Opérations,  à  9  h.  30,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est)  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est),  par 
M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par  M.  Sé¬ 
nèque. 

Consultations,  pour  les  malades  justiciables  d’un 
traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  mardiet  ven¬ 
dredi  matin,  à  9  heures.  Opérations  jeudi  matin,  à 
8  heures  (côté  ouest)  par  M.  le  Docteur  Tailhefer. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique.  —  Enseigne¬ 
ment  sous  la  direction  de  M.  Fernand  Lemaître,  pro¬ 
fesseur  ; 

1»  Enseignement  magistral  par  le  professeur.  Cet 
enseignement  sera  donné  dans  le  service  de  la 
clinique  à  l’hôpital  Lariboisière  et  comprendra  :  a) 
une  leçon  clinique  avec  présentation  des  malades,  le 
mardi  à  10  heures  ;  b)  des  séances  opératoires,  les 
lundi,  vendredi  et  samedi  à  10  heures  ;  c)  des  conférences 


44 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  1—1  —  39 


faites  à  la  Faculté,  par  M.  le  Docteur  Halphen,  agrégé 
(voir  afflche  spéciale). 

2«  Enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur,  les 
'anciens  chefs  de  clinique,  les  chefs  de  clinique  et  le  chef 
de  laboratoire.  Cet  enseignement  est  réservé  aux 
étudiants  en  médecine  de  cinquième  année  inscrits 
à  la  Faculté  et  aux  médecins  praticiens.  11  consiste  dans 
l’exposé  des  notions  essentielles  d’oto-rhinorlaryngo- 
logie,  telles  que  doivent  les  connaître  les  médecins  pra¬ 
ticiens  non  spécialisés.  Cet  enseignement  clinique  avec 
présentation  des  malades  sera  fait  les  mardi,  jeudi  et 
samedi  à  10  heures. 

3°  Enseignement  aux  spécialistes  oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes  :  a)  Enseignement  d’initiation.  Cet  enseignement, 
propédeutique,  réservé  aux  futurs  spécialistes,  est 
essentiellement  technique,  contrairement  à  l’enseigne¬ 
ment  destiné  aux  stagiaires,  futurs  praticiens.  —  b) 
Enseignement  clinique  complémentaire,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Professeur,  par  MM.  les  chefs  de  clin’que, 
chefs  de  laboratoire,  assistants  et  internes  du  service. 
Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine,  français  et  étrangers,  et  aux  étudiants  en  fin  de 
scolarité  qui  sont  déjà  initiés  à  l’examen  des  malades 


et  au  maniement  des  instruments.  11  aura  lieu  le  matin 
aux  mêmes  époques  que  les  cours  de  chirurgie  opéra¬ 
toire  spéciale  qui  auront  lieu  l’après-midi.  —  c)  Ensei¬ 
gnement  d’anatomie  pratique,  en  mngt  leçons  ;  il  aura 
lieu  toutes  les  après-midi  et  précédera  les  cours  de 
chirurgie  opératoire  spéciale.  —  d)  Enseignement  de 
perfectidnnement  chirurgical,  qui  comprendra  :  deux 
cours  pratiques  de  chirurgie  opératoire  spéciale,  par  le 
professeur  et  MM.  les  Docteurs  Aubin  et  Maduro, 
laryngologistes  des  hôpitaux,  Yves  Lemaître  et 
Gaston,  chefs  de  clinique.  Chacun  de  ces  cours  aura 
lieu  en  même  temps  qu’une  série  de  l’enseignement 
clinique  complémentaire  ;  ils  seront  donnés  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  hôpitaux,  tous  les  jours  à  2  heures. 

40  Enseignement  aux  spécialistes  stomatologistes  qui 
a  lieu  le  vendredi  matin  à  partir  de  10  heures  et  com¬ 
prend  :  a)  une  leçon  clinique,  avec  présentation  de 
malades  par  le  Docteur  Charles  Ruppe,  chargé  de 
cours  de  stomatologie  ;  6)  une  séance  opératoire,  avec 
explications  anatomo-cliniques,  par  le  professeur. 

Pour  tous  renseignements,  coilsulter  les  affiches  spé¬ 
ciales  ou  s’adresser  au  Docteur  Yves  Lemaître,  chef  de 
clinique.  Hôpital  Lariboisière. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  des  médecin  des  hôpitaux.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  cinq  places  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  s’ouvrira  le  13  février  1939.  Inscription 
du  9  au  23  janvier. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  quatre  places  de  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Par\s  sera  ouvert  le  6  février  1039. 
Inscription,  3,  avenue  Victoria,  du  9  au  18  janvier. 


,  —  Prix  Fillioux.  — ■  Le  concours  du  Prix  Fillioux 
aura  lieu  le  9  mars  1939.  Inscription  du  5  au  13  janvier. 


—  Hôpital  Saint-Antoîne. — Réunions  des  médecins  de 
Vhôpitat  Saint- Antoine.  —  La  première  réunion  de 
1939  se  tiendra^le  jeudi  20  janvier  à  la  Clinique  médi¬ 
cale,  amphithéâtreHayem,  à  10  heures  du  matin,  et  les 
autres  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois  à  la  même  heure. 

Programme. — Jeudi  26  janvier  :  La  goutte  (Docteurs 
Garcin,  Mathieu-Pierre  "Weii,,  Boulin).  —  Jeudi 
23  février  :  La  leucémie  aiguë  (Docteurs  Marcha, 
Tzanck,  Lemaire  et  Mallarmé).  —  Jeudi  30  mars  : 
L’hérédité  digestive  (Docteurs  Bréchot,  Carrié,  Caïn). 
—  Jeudi  27  ivril  :  Arthropathies  endocriniennes  (Doc¬ 
teurs  Vignes,  Sainton,  Turpin).  —  ieudi  25  mai  : 
L’anémie  du  cancer  gastrique  (Docteurs  Aubertin, 
Moutier,  Chevallier).  —  Jeudi  29  juin  :  Splénopa- 
thies  et  spiériltes  (Docteurs  de  Sêze,  Soulié,  Mahou- 


—  Concours  de  l’internat..  —  Pathologie  médicale 
—  Question  sortie  n”5.  La  spirochétose  ictéro-hémorra- 
gique. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  1.  Causes,  symptômes 
diagnostic  et  traitement  des  œdèmes  aigus  du  poumon  ; 
2.  Les  endocardites  malignes  à  évolution  lente  ;  3.  Les 
formes  cliniques  et  le  diagnostic  de  la  scarlatine  ;  4.  Les 
formes  cliniques  et  le  diagnostic  de  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse  ;  6.  -Amibiase  intestinale  ;  7.  Diagnostic  des 
épanchements  séro-fibrineux  de  la  grande  cavûté  pleu¬ 
rale  ;  8.  Diagnostic  des  hématémèses  ;  9.  Signes,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  de  l’érysipèle  de  la  face. 

Pathologie  chirurgicale. —  Question  sortie  n°  3.  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  des  épididymites  tuberculeuses. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  1.  Formes  cliniques  et 
complications  des  fractures  fermées  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’hümérus. —  2.  Mal  de  Pott  sous-occipital. — 
4.  Les  épanchements  sanguins  de  la  cavité  pleurale 
d’origine  traumatique.  —  5.  Les  anévrysmes  artériels 
poplités. —  6.  Symptômes,  évolution  et  diagnostic  de 
la  perforation  en  péritoine  libre  d’un  ulcère  pyloro-duo- 
dénal.  —  7.  Symptômes,  évolution  et  diagnostic  des 
fractures  fermées  du  cou  de  pied  (type  Dupuytren). — 
8.  Signes  et  diagnostic  des  hémarthroses  du  genou 
d’origine  traumatique. —  9.  Les  péritonites  aiguës  d’ori¬ 
gine  appendiculaire  sans  le  traitement. 

Jurys  :  Anatomie  :  MM.  Desmarest,  Fey,  Escalier, 
H.  Bénard,  Lallemant.  — •  Pathologie  médicale  :  MM, 
-Ameuille,  Tzanck,  Gain,  Jacquet,  Caroli.  —  Pathologie' 
chirurgicale  :  MM.  Picot,  Cleisz,  Madier,  Soupault  et 
Couvelaire. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Tlermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib 
R.  C.  Qeimont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


KÉSERVE 

Promotions 

Par  décret  en  date  du  15  décembre  1938  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 

(Rang  du  25  décembre  1938) 

■  Médecins 

Au  grade  de  médecin  colonel 

Les  méd.lieut.-coi.  :  Dorlang,  rég.  de  Paris  ;  Mayrac, 
17«  rég.  :  Lemaître,  rég.  de  Paris  ;  Tanon,  rég.  de  Paris  ; 
Cotte,  14»  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenani-colonel 

Les  méd.  commandants  :  Loygue,  2^  rég.  ;  Pierret, 
po  rég.  ;  DelmaSi  IG®  rég.  ;  Roudouly,  rég.  de  Paris  ; 
Joltrain,  8«  rég.  ;  Guillaume,  6»  rég.  ;  Hanns,  20®  rég.  ; 
b'aulong,  rég.  de  Paris  ;  Vincent,  rég.  de  Paris  ;  Stodel, 
rég.  de  Paris  ;  Dumesnil,  3®  rég.  ;  Masini,  15®  rég.  ;  Des¬ 
camps,  P»  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant 

Les  méd.  capit.  :  Saint-Paul,  9®  rég.  ;  Arnaudon, 
rég.  de  Paris  ;  Charbonnier,  8«  rég.  ;  Benassy,  rég.  de 


Paris  ;  Boulay,  5®  rég.  ;  Guiraud,  9®  rég.  ;  Detré,  5®  rég.  ; 
Blaizot,  4®  rég.  ;  Legros,  4®  rég.  ;  Guemené,'  4®  rég.  ; 
Tarin,  rég.  de  Paris  ;  Picard,  rég.  de  Paris  ;  Rolland, 
rég.  de  Paris  ;  Rousseau,  rég.  de  Paris  ;  Merlo,  19® 
C.  A.  ;  Lannelongue,  17®  rég.  ;  Monbrun,  rég.  de  Paris  ; 
Casalonga,  15®  rég. 

Aspesberro,  17®  rég.  ;  Le  Rouzic,  4®  rég.  ;  Chemery, 
rég.  de  Paris  ;  ChevrcI,  11®  rég.  ;  de  La  Vallée,  rég.  de 
Paris  ;  Weil,  7®  rég.  ;  Lafont,  4®  rég.  ;  Brun,  18®  rég.  ; 
Brehier,  2®  rég.  ;  Fourgons,  4®  rég.  ;  Colleu,  P®  rég.  ; 
Usse,  3®  rég,  ;  Petitot,  3®  rég.  ;  Bonnet,  13®  rég.  ;  Lau¬ 
rent,  P®  rég,  ;  Calvet,  17®  rég.  ;  Lagarde,  4®  rég.  ;  Que- 
riaud,  rég.  de,  Paris  ;  Vieu,  13®  rég.  ;  Cavailles,  5®  rég.  ; 
Jego,  4®  rég.  ;  Fei^stein,  rég.  de  Paris  ;  Leguay,  4®  rég.  ; 
David,  15®  rég.  ;  Larché,  13®  rég.  ;  Bonnedamè,  6®  rég. 

Gautier,  15®  rég.  ;  Wery,  rég.  de  Paris  ;  Bocquillon, 
P®  rég.  ;  Simon,  rég.  de  Paris  ;  Montet,  rég.  de  Paris  ; 
Fructus,  9®  rég.  ;  Chahoine-Davranches,  15®  rég.  ; 
Devulder,  P®  rég.  ;  Anduze-Acher,  19®  C.  A.  ;  Fournes, 
17®  rég.  ;  Masselot,  troupes  de  Tunisie  ;  Marey,  rég. de 
Paris  ;  Leuret,  18®  rég.  ;  Jouffrault,  9®  rég.  ;  Monod,  rég. 
de  Paris  ;  Piedelièvre,  rég.  de  Paris  ;  Virenque,  rég.  de 
Paris  ;  Lagrange,  rég.  de  Paris  ;  Binet,  rég.  de  Paris. ,  ' 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  méd.  lient.  :  Vagnon,  14®  rég.  ;  François,  P®  rég.  j 
Dessert,  13®  rég.  ;  Balleydier,  14® rég.  ;  Hoarau,  14®  rég.  ; 
Ponsard,  14®  rég.  ;  Bach,  16®  rég.  ;  Fabier,  18®  rég.  ; 
Ritoux^Lachaud,  9®  rég.  ;  Hedon,  16®  rég.  ;  Champneuf, 
16®  rég.  ;  Lacroix,  rég.  de  Paris  ;  Rondy,  8®  rég.  ;  Claudel, 
15®  rég.  ;  Fournié,  17®  rég.  ;  Lacroix,  16®  rég.  ;  Costedoat, 
18®  rég.  ;  Fournet,  P®  rég.  ;  Dignat,  tr.  de  Tunisie  ; 
Dumazet,  9®  rég.  ;  Vaton,  11®  rég.  ;  Bastard,  11®  rég.*  ; 
Despouys,  17®  rég.  ;  Mazet,  14®  rég.  ;  Vergnet,  rég.  de 
Paris  ;  Fournier,  15®  rég.  ;  Breul,  20®  rég.  ;  Thery,  P® 
rég. 
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Cufïart,  rég.  ;  Lorion,  7e  rég.  ;  Petit,  rég.  de 
Paris  ;  Thebault,  4»  rég.  ;  Largeteau,  2“  rég.  ;  Leydet, 
rég.  de  Paris  ;  Ghapelon,  14e  rég.  ;  Lhuissier,  4e  rég.  ; 
Colle,  15e  rég.  ;  Kraft,  19®  G.  A.  ;  Santelli,  15e  rég.  (p.  o.)  ; 
Constant,  20erég.  ;  Ruhlmann,  20erég.|;  Pech,  17®  rég. 
Dufour,  14e  rég.  ;  Spinetta,  15®  rég.  ;  Audibert,  15e  rég.  ; 
Pagès,  iee  rég.  ;  Kersente,  19®  G.  A.  ;  Laurette,  P®  rég.  ; 
Derien,  lie  rég.  ;  Klotz,  20®  rég.  ;  Klcman,  rég.  de 
Paris  ;  Bregi,  po  rég.  ;  Roby,  3®  rég. 

Yotte,  4®  rég. Oumansky,  rég.  de  Paris  ;  Fougères, 
4e  rég.  ;  Cabannes,  16®  rég.  ;  Danbiez,  l""®  rég.  ;  Mans, 
'  2®  rég.  ;  Fulconis,  19®  G.  A.  ;  Ducas,  6®  rég.  ;  July,  rég. 
de  Paris  ;  Magimel  'Pelonnier,  9®  rég.  ;  Pommepuy,  17® 
rég.  ;  Cbabanier,  rég.  de  Paris  ;  Garrez,  19®  G.  A.  ; 
Burger,  6®  rég.  ;  Lévy,  20®  rég.  ;  Lefournier,  4®  rég.  ; 
Leroy,  13®  rég.-  ;  Nand,  15®  rég.  ;  Gallois,  4®  rég.  ;  Hou- 
dart,  7®  rég.  ;  Diamantberger,  rég.  de  Paris  ;  Laennec, 
rég.  de  Paris  :  Palliez,  P®  rég.  ;  Cattan,  rég.  de  Paris  ; 
Marcotte,  rég.  de  Paris  ;  Mage,  16®  rég. 

Bompart,  19®  G.  A.  ;  Cyssan,  P®  rég.  ;  Broustet,  18® 
rég.  ;  Macbavoine,  13®  rég.  ;  Breton,  rég.  de  Paris  ; 
Puig,  16®  rég.  ;  Luton,  13®  rég.  ;  Cbassaing,  9®  rég.  ; 
Lotb,  20®  rég.  ;  Caen,  20®  rég.  ;  Job,  rég.  de,  Paris  ; 
Novel,  14®  rég.  ;  Karsenty,  19®  G.  A.  ;  Raton,  14®  rég.  ; 
Yankelevitcb,  P®  rég.  ;  Perrigault,  9®  rég.  ;  Soullier, 
13®  rég.  ;  Garcin,  15®  rég.  ;  Naveau,  16®  rég.  ;  Hacquard, 
20®  rég.  ;  Pariente,  19®  G.  A.  ;  Magnan,  9®  rég.  ;  Gaue 
tbier,  20®  rég.  ;  Lesbroc,  15®  rég.  ;  Licbtwitz,  rég.  de 
Paris. 

Massad,  15®  rég.  ;  Brunet,  9®  rég.  ;  Grinda,  15®  rég.  ; 
François  dit  Joncbères,  18®  rég.  ;  Borin,  2®  rég.  ;  Dedieu- 
Anglade,  18®  rég.  ;  Bargy,  4®  rég.  ;  Sauterand,  9®  rég.  ; 
Delabarre,  2®  rég.  ;  Duclos,  16®  rég.  ;  Meyer,  20®  rég.  ; 
Boury,  P®  rég.  ;  Imbert,  15®  rég.  ;  Hadi,  19®  G.  A.  , 
Godart,  rég.  de  Paris  ;  Bium,  rég.  de  Paris  ;  Seligmann 
■  rég.  de  Paiis  ;  Camino,  18®  rég.  ;  Mordret,  4®  rég.  ; 


Gadrat,  17®  rég.  ;  Baron,  8®  rég.  ;  Viriot,  20®  rég.  ; 

I  Bobn,  rég.  de  Paris  ;  Perot,  9®  rég.  ;  Klein,  20®  rég. 

Meyer,  7®  rég.  ;  Sevellec,  8®  rég.  ;  Cablan,  7®  rég.  ; 
Malmejac,  15®  rég.  ;  Dubernard,  18®  rég.  ;  Dufieu.x, 

3®  rég.  ;  Meurisse,  P®  rég.  ;  Gbozlan,  19®  G.  A.  ;  Leibovici , 
rég.  de  Paris  ;  Lefebvre,  3®  rég.  ;  Assouly,  19®  G.  A.  ; 
Vienne,  P®  rég.  ;  Lacroix,  20®  rég.  ;  Salmon,  15®  rég.  ; 
Peyri,  16®  rég.  ;  Bertrand,  3®  rég.  ;  Barbellion,  rég.  de 
Paris  ;  Teurnier,  11®  rég.  ;  Poumailloux,  rég.  de  Paris  ; 
Levy,  rég.  de  Paris  ;  Valin,  14®  rég.  ;  Bocquentin,  2® 
rég.  ;  Demasies,  14®  rég.  ;  Baudoin,  15®  rég.  ;  Leclain- 
.  cbe,  rég.  de  Paris  ;  Lazare,  rég.  de  Paris. 

Herbeuval,  6®  rég.  ;  Picbon,  2®  rég.  ;  Lefrançois,  14® 
rég.  ;  Gayet,  14®  rég.  ;  Martin,  15®  rég.  ;  Carvaillo,  rég.  , 
de  Paris  ;  Peroz,  rég.  de  Paris  ;  L.ebmans,  3®  rég.  ;  de 
Sèze,  rég.  de  Paris  ;  Raybaud,  15®  rég.  ;  Dercbeu,  15® 
rég.  ;  Padovani,  rég.  de  Paris  ;  Drfeyfus-Le-Foyer,  rég. 
de  Paris  ;  Vacber,  14®  rég.  ;  Romand-Monnier,  7®  rég.  ; 
Fleury,  3®  rég.  ;  Rondepierre,  rég.  de  Paris  ;  Zilberblatt, 
14®  rég.  ;  Samain,  2®  rég.  ;  François,  rég.  de  Paris  ; 
Baldy,  rég.  de  Paris  ;  Tulasne,  9®  rég.  ;  Tailbefer,  rég. 
de  Paris  ;  Lacombe,  rég.  de  Paris. 

Roger,  4®  rég.  ;  Aubry,  rég.  de  Paris  ;  Bollet,  13®  rég.  ;, 
Laffaille,  18®  rég.  ;  Leculier,  11®  rég.  ;  Gardes,  15®  rég.  , 
Fremiot,  7®  rég.  ;  Kuenemann,  7®  rég.  ;  Maduro,  rég. 
de  Paris  ;  Morlaas,  rég.  de  Paris  ;  Masse,  18®  rég.  ;  Degos, 
rég.  de  Paris  ;  Nilus,  6®  rég.  ;  Jambon,  4®  rég.  ;  Henriet, 

7®  rég.  ;  Péri,  19®  G.  A.  ;  Jubreaux,  6®  rég.  ;  Puecb,  rég.  ; 
de  Paris  ;  Lenègre-Tbo;  rin,  rég.  de  Paris  ;  Matry- 
2®  rég.  ;  Bonnin^  9®  rég.  ;  Vaisse,  9®  rég.  ;  Lançon,  5®  rég.  ; 
Munier,  6®  rég.  ;  Cenac,  rég.  de  Paris  ;  Pigot,  rég.  de 
Paris  ;  Baudelot,  2®  rég.  ;  Menegaux,  rég.  de  Paris. 
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Association  des  médecins  automobilistes 
de  France 

L’Association  des  médecins  automobilistes 
de  France  a  été  fondée  en  1929  en  vue  d’étudier 
la  créatioii  d’un  insigne  réservé  aux  médecins 
automobilistes. 

Après  de  très  longues  tractations  avec  les 
Pouvoirs  publics,  cet  insigne  depuis  plusieurs 
années  est  habilité  âuprès  de  la  Préfecture  de 
Police  qui  l’a  fait  afflcher  dans  tous  les  commis¬ 
sariats  de  police  de  Paris  et  de  la  Seine  ;  de  plus, 
il  est  connu  de  toutes  les  Polices  de  France  et  en 
passe  d’étre  officialisé  parles  Pouvoirs  publics. 

Bien  entendu,  un  tel  insigne  ne  saurait  confé¬ 
rer  des  droits  car  il  nous  faut  tenir  compte  des 
nécessités  de  la  circulation  dans  les  grandes  villes 
et  à  Paris  en  particulier.  C’est  pourquoi  il  ne  lui 
est  accordé  de  la  part  de  la  Police  qu’une  tolé¬ 
rance  aimable  en  ce  qui  concerne  la  circulation 
et  le  stationnement. 

Mais,  depuis  près  de  dix  ans  qu’il  orne  la 
voiture  de  nos  membres  cet  insigne  est  très  connu 
de  tous  les  usagers  automobilistes  et,  en  maintes 
circonstances,  ils  cèdent  volontiers  le  pas  à  la 
voiture  du  médecin. 

Enfin,  il  est  connu  aussi  du  public  qui,  à  part 
de  rares  exceptions,  est  toujours  disposé  à  être 
agréable  et  utile  au  médecin  et  notre  insigne 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  de  nombreux 


confrères  lors  des  troubles  sociaux  qui  ont  éclaté 
au  cours  de  ces  années  dernières.  Certains  méde¬ 
cins,  dans  ces  circonstances,  avaient  arboré  une 
Croix-Rouge  banale  ;  mais  très  souvent  le  public 
n’en  a  pas  tenu  compte  car  cet  emblème  pouvait 
être  employé  par  n’importe  qui,  et  il  le  fut  en 
effet,  nous  en  avons  la  preuve,  et  seul  un  insigne 
bien  net  et  précis  et  émanant  d’un  Groupement 
reconnu  prenait  à  ses  yeux  de  la  valeur. 

De  plus,  le  Conseil  d’administration  de  l’A.  M. 
A.  F.  s’est  efforcé  de  rendre  service  aux  médecins 
automobilistes  dans  tous  les  domaines  touchant 
à  ce  mode  de  transport.  C’est  pourquoi  il  a  fait 
d’abord  établir  : 

—  Un  Service  d’assurances  automobile,  faisant 
bénéficier  nos  membres  de  conditions  particu¬ 
lières  ; 

— ^  Il  a  créé  un  service  juridique  ; 

—  Il  a  affilié  notre  Groupement  à  un  Office  de 

contentieux  sérieux  ;  . 

—  Il  a  créé  un  Service  fiscal  et  judiciaire  ; 

—  Et  enfin  il  a  organisé  un  Service  d’achats 
qui  permet  aux  membres  de  l’A.  M.  A.  F.  de  se 
procurer,  à  des  conditions  tout  à  fait  '  parti¬ 
culières,  tout  ce  dont  il  a  besoin,  tant  au  point 
de  vue  automobile  que  professionnel  ou  familial. 

Par  ailleurs  par  une  convention  spéciale 
passée  avec  F  Automobile  Club  de  l’Ile-de-France 
tous  ses  membres  peuvent,  moyennant  une 
cotisation  minime,  être  affiliés  à  cet  important 


Hü  R  TTA  N  i 


Activité 

antisepsie  •  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
^  thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  mais 
doué  égolement  de  propriétés  odoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
Ibuchu  ei  autres,  plantes  sédotivesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  ; 

Enfants:  10' gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  :  t  à  3:  cuillerées  à  café  par  jour. 

ANTISEPSIE.  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 
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organisme  qui  leur  délivre  toutes  les  pièces  doua¬ 
nières  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  déplace¬ 
ments  à  l’étranger. 

Tous  ces  avantages  sont  obtenus,  moyennant 
une  cotisation  annuelle  minime  et  nous  osons 
dire  qu’un  tel  groupement  dans  lequel  toutes  les 
fonctions  sont  gratuites  et  à  la  direction  duquel 
président  dès  confrères  éminents  :  chirurgiens, 
médecins  ou  spécialistes  des  hôpitaux,  est  une 
belle  œuvre  confraternelle. 

(Communiqué.) 


Méfiez-vous  des  toxicomanes 

Un  de  nos  confrères  du  XVIII®  arrondissement 
nous  prie  de  mettre  en  garde  nos  confrères  contre 
les  tentatives  de  toxicomanes  qui  viennent  leur 
extorquer  une  ordonnnace  de  stupéfiants.  Une  dame 
est  venue  récemment  lui  demander  une  prescription 
d’héroïne, lui  racontant  une  histoire  tout  à  fait  vrai¬ 
semblable  et  donnant  une  adresse  qui  a  été  reconnue 
fausse. 

Naguère,  un  de  nos  amis  nous  contait  qu’une  mor¬ 
phinomane  était  parvenue  à  voler  un  de  ses  blocs 
d’ordonnances  et  faisait  exécuter  les  ordonnances 
de  stupéfiants  avec  une  fausse  signature  dans  des 
quartiers  très  éloignés  de  son  domicile.  Une  enquête 
judiciaire  fut  provoquée  par  cos  agissements. 


‘  LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

et  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  6  décembre  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

13.479  BénARD,  107,  Cours  Albert-Thomas,  Lyon 

(Rhône).  Parrains  :  Docteurs  Verrière  et 
Corajod. 

13.480  Brisard,  59,  avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris 

(AUI®).  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

13.481  Deligne,  Port-Lyautey  (Maroc).  Amicale  des 

Médecins  fonctionnaires  du  Maroc. 

13.482  Gauthier,  Clamart  (Seine).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Durand  et  Ribért. 

13.483  Genty,  Beauvais  (Oise).  Parrains  :  Docteurs 

Le  Paumier  et  Varin. 

13.484  Hercovici,  Nogent-sur-Aube  (Aube).  Parrains: 

Docteurs  Métat  et  Beau. 

13.485  Laborde,  Saint-Epain  (Indre-et-Loire).  Par¬ 

rains  :  Professeurs  Guillaume  et  Desbuquois 

13.486  Lemaître,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Par-. 

rains  :  Docteurs  Faure  et  Ribollet.  , 

13.487  Mesplomb  Livry  (Seine-et-Oise).  Syndicat 

Médical'de  Seine-et-Oise. 

13.488  Mouchet,  Cachàn  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Encausse  et  Gingold. 

13.489  Nicolle,  Reims  (Marne).  Syndicat  Médical 

de  Reims. 


^^morce  h 

sommeil  natureL 


Troubles  nerveux 
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13.490  Notaise,  Cabannes  (Bouc'^es-du-Rhône).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  jPicard  et  LaUvy. 

13.491  PoiNEAU,  Saint-Hilaire  du  Palud  (Deux- 

;  Sèvres).  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

13.492  Porche,  Saint-Jean-de-Liversay  (Charente- 

Infétieure).  Parrains  :  Docteurs  Micheiet  et 
Girard.  . 

13.493  PoupAULT,  Dieppe.  Parrains  :  Docleurs  Cham- 

'  pion  et  Maillard. 

13.494  Vaneecloo-Desnoyer,  Petite-Syrithe  (Nord). 

Syndicat  médical  de  Dunkerque. 

13.495  Vrasse,  2,  rue  de  Miromcsnil,  Paris  (VlIP). 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

13.496  ’Wai.let,  3,  rue  Labruyère,  Paris  (IX«).  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Seine. 

Ges  admissions  deviendront  définitives,  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts).  .  .  • 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

,  1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les'  difiOcultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Non  !  elle  n’a  vraiment  rien  de  commun  avec 
une  ciuelconque  Société  de  secours  mutuels  ni 
(et  encore  moins  !)  avec  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Exemple  :  un  de  nos  adhérents  étant  atteint 
d’une  maladie  grave  et  longue  nous  écrit  -au 
bout  de  quelques  mois,  en  nous  envoyant  son 
bulletin  de  santé,  que  notre  indemnité  sera  la 
bienvenue  car  il.  se  trouve  dans  une  situation 
réellement  précaire.  Le  ton  de  sa  lettre  est  digne  ; 
on  sent  l’homme  qui  se  débat  et  serre  Les  dents. 

Cette  lettre,  communiquée  au  Conseil,  l’émeut 
et  lui  paraît  mériter  considération.  Une  enquête 
discrète  lui  apprend  que  ce  sociétaire  disppse 
en  effet  de  ressources  minimes  et  que  la  maladie 
l’a  injustement  réduit  à  une  détresse  dont  il  ne 
peut  voir  l’issue. 

La  Mutualité  Familiale  dispose  heureusement 
pour  les  cas  exceptionnels  comme  celui-ci,  d’une 
Caisse  de  secours  dont  seul  le  Conseil  peut  dis¬ 
poser.  Il  le  fait  avec  parcimonie,  soucieux,  devant 
chaque  misère,  de  réserver  de  quoi  soulager  une 
misère  semblable  ou  plus  grande  encore. 
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Une  somme  de  cinq  cents  francs  a  été  envoyée 
à  notre  confrère  malheureux,  en  sus  de  son 
indemnité. 

Cette  somme,  qu’il  n’attendait  pas,  lui  a  fait 
une  heureuse  surprise,  et  il  nous  en  a  exprimé 
ses  remerciements. 

Qu’il  trouve  ici  nos  vœux  confraternels  de 
prompte  guérison. 

Le  Secrétaire  général, 
G.  L  AVALÉE. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

8.699.  —  Extraction 
de  corps  étrangers  multiples 
dans  chacun  des  deux  yeux 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  renseigner 
sur  le  point  suivant  relatif  à  un  acci  dent  du  travail  : 

J’ai  extrait  des  corps  étrangers  multiples  sur  les 
deux  yeux  (conjonctives  et  cornées). 

'  Comment  dois-je  tarifer  ?  35  francs  ou  bien  35  x  2 
—  70  puisqu’il  s’agit  des  deux  yeux  et  que  l’anesthé¬ 
sie  et  les  manœuvres  ont  été  doubles. 

■  D>-  H. 


Réponse 

Je  compterais  pour  extraction  de  corps 
étrangers  multiples  d’un  œil  :  35  francs  plus 
extraction  concomitante  de  corps  étrangers 
multiples  de  l’autre  œil,  35  :  2  =  17  fr.  50,  soit 
au  total  35  +  17,  50  =  52  fr.  50.  J’ai  minoré  de 
50  %  la  deuxième  extraction  à  cause  du  deuxiènie 
alinéa  de  l’article  10. 

D''  F.  Decourï. 


8.834.  —  Précision  à  propos  de  la  visite 
de  contrôle 

Je  vous  joins  une  copie  de  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage  en  date  du  27  janvier  1934  qui 
vous  donnera  toute  satisfaction  au  sujet  de  la  ques¬ 
tion  qui  vous  a  été  posée  par  un  confrère  sur  le 
no  7.576  dont  j’extrais  la  réponse  parue  dans  le 
Concours  Médical. 

DrD. 

Réponse 

J’avais  répondu  sous  le  titre  «  A  propos  de  la 
visite  dite  de  contrôle  »  (n“  7.576)  qu’il  n’est 
guère  facile  de  compter  une  majoration  de  «dépla¬ 
cement  »  alors  que  la  visite  de  contrôle  a  lieu 
au  cabinet  du  médecin,  Et  cela  parce  que  sur 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 


SANTHEOSE 


L©  plus  fidèle,  1©  plus  coustiaiat. 

1©  plus  irLofPensif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sous  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  -  CAFÉINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 
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quelle  base  kilométrique  pourralt-on  fixer  le 
montant  de  ces  frais  de  déplacement  ?  Toute¬ 
fois',  il  est  des  cas  où  la  base  est  toute  trouvée  : 
quand'  il  s’agit  de  ville  où  est  indiquée  une 
indemnité  fixe  de  déplacement.  Naturellement 
celle-ci  ne  pourrait  être  envisagée  qu’au  cas  où 
le  médecin  de  l’Assurance  aurait  choisi  une  heüre 
rà  dehors  de  celle  de  consultation  du  médecin 
traitant.  C’est  ainsi  d’ailleurs  qu’en  a  jugé 
(précisément  sous  ma  présidence), la  Commission 
d’arbitrage,  dans  sa  séance  du  27  janvier  19.34,  à 
propos  d’un  médecin  de  la  banlieue  parisienne 
qui  demandait  les  3  francs  d’indemnité  de  dépla¬ 
cement  pour  visite  dans  sa  localité  (art.  2)  alors 
que  le  médecin- contrôleur  lui  avait  fixé  une  heure 
,  dans  la  matinée,  juste  au  moment  où  il  fait  cha¬ 
que  matin  sa  tournée  de  visites.  Ce  confrère, 
avait  dû,  en  l’espèce  ;  interrompre  cette  tournée 
pour  revenir  chez  lui  à  l’heure  prescrite  et  repar¬ 
tir  ensuite  voir  la  suite  de  ses  malades  en  cours. 

Dr  F.  Decourt. 


8.848.  —  Honoraires 
dus  aux  auxiliaires  médicaux 

Tous  les  journaux  syndicaux  ou  corporatifs 
publient  en  ce  moment  les  nouvelles  nomenclatures. 
En  existe-t-il  une  concernant  la  rémunération  des 


tout  déprimé 
»  SURMENÉ 

tout  Cérébral 

B  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
B  NEURASTHÉNIQUE 

_ EST  JUSTICiABLE  DE  LA 


NEVROSTHENiNE  FREYS8INGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  choqvie  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  féquilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

OOCUMENTATIOM  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  HEVROSTHENINE  ost  indtquéo  chax  tout  sujai  soumis  à  uno 
£H5!  DESINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  par  un  râplmo  rostrolni. 

L’état  do  mioux-ëtro  ot  la  sonsatlon  d’énergio  ainsi  procurés 
pormottont  do  suivra  la  traltomont  diététiguo  tout  la  tomps  nécossairo. 


«  auxiliaires  médicaux  »  pour  piqûres,  ventouses, 
massages,  etc  ?  '  '  ■ 

J’ai  vu  quelque  chose  là-dessüs,ilya  longtemps. 

Pourriez-vous  me, documenter  là-dessus  au  point 
de  vue  honoraires  et  taux  de  remboursement  par  les 
Caisses  ?  Dr  M.  ■ 

Réponse 

Il  n’existe  pas  encore  de  tarification  d’hono¬ 
raires  concernant  des  soins  donnés  par  des  auxi¬ 
liaires  médicaux,  mais  la  demande  vient  d’en  être 
faite  par  leur  Syndicat,  lequel  demande,  si  je 
ne  me  trompe  l’application  du  tarif  accident  du 
travail  aux  auxiliaires  médicaux. 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Assurances  sociales 

8.647.  —  Encore  les  Interventions  multi¬ 
ples  concomitantes.  Réponse  à  deux 
confrères  sur  ce  même  sujet 

Je  viens  de  lire,  avec  grand  intérêt,  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  du  16  novembre  1938  (n°  46  bis)  votre 
opinion  concernanft  la  «valeur  de  Kdans  les  interven: 
tions  multiples  en  une  seule  séance  »  et  sur  la  manière 
dont  il  faut  «  compter  le  Ken  cas  d’interventions 
multiples  effectuées  en  une  même  séance  »  (n°^  7.308 
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et  7.309,  correspondance)  ;  je  me  permets  de  vous 
adresser  à  mon  tour  les  remarqués  suivantes  : 

1°  Le  principe  même  de  la  majoration  pour  inter¬ 
vention  secondaire  n’est  pas  toujours  admis  :  ayant 
opéréjily  a  un  peu  plus  d’un  an  il  est  vrai,  un  malçide 
atteint  d’un  même  côté,  de  hernie  inguinale  et  d’hy¬ 
drocèle,  j’ai  demandé  à  cette  époque  au  distingué 
médecin -contrôleur  d’une  des  plus  'importantes 
Caisses  de  notre  département  debien  vouloir  m’indi¬ 
quer  ce  que  je  devais  porter  sur  la  feuille  d’assurances 
sociales  de  mon  opéré.  Il  me  fut  très  obligeamment 
répondu  que,  dans  des  oas  analogues,  il  était  d’un 
usage  constent  de  porter  seulement  celle  des  deux 
interventions  dont  le  coefficient  était  le  plus  élevé, 
soit  dans  le  cas  particulier  :  hernie  =  K40,  cequeje 
fis,  et  ce  que  je  considérais  comme  normal. 

Il  y  aurait  intérêt  à  faire  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  il  est  normal  de  ne  pas  mentionner 
d’acte  supplémentaire,  et  celles  au  contraire  où 
cette  indication  est  tout  à  fait  légitime. 

Or  —  et  c’est  le  cas  visé  à  la  question  7.308  — 
j’estime  que,  lorsque  j’opère  une  ectopie  testiculaire 
et  que  je  fais  la  cure  de  la  hernie  coexistante,  celle-ci 
ne  peut  décemment  pas  être  tarifée  à  part  ;  pas  plus 
que  ne  peut  l’être  l’ablation  d’un  appendice  fait  au 
cours  d’une  hystérectomie  !  , 

2°  Mais  il  n’est  pas  indifférent  de  noter  une  inter¬ 
vention  minorée  de  50  %  K40 :  2ou  K20.  La  première 
notation  est,  sans  conteste,!  la  seule  correcte.  Elle 


est  la  seule  correcte  en  l’état  actuel  des  nomen¬ 
clatures. 

Il  est  difficile  de  savoir  quelles  ont  été  «  les  inten¬ 
tions  du  législateur  »  (on  peut  même  se  demander 
s’il  en  a  eu  ou  si  elles  ont  été  trahies),  quand  on 
voit  rembourser  au  même  tarif  l’ablation  d’un  ongle 
incarné  et  une  thoracotomie  pour  pleurésie  puru¬ 
lente,  avec  trois  semaines  de  soins  et  de  pansements 
consécutifs. 

Ce  (ïu’il  faut,  actuellement,  c’est  utiliser  exacte¬ 
ment  les  indications  de  la  nomenclature  en  égard  des 
interventions  pratiquées,  si  nous  ne  voulons  pas  être, 
un  jour,  suspectés  d’avoir  voulu  faire  obtenir  à  un 
assuré  opéré  un  remboursement  supérieur  à  celui 
auquel  il  avait  droit  ! 

En  effet,  reprenons  l’exemple  7.308-7.309. 

—  Que  ce  soit  CHI  ou  K20  =  aucune  espèce 
d’importance. 

—  Mais  si  nous  inscrivons  K40  -f-  KIO  +  K20  = 
K70,  le  remboursement  effectué  par  la  Caisse  à  son 
assuré  portera  sur  15  x  70  =  1.050  francs  (moins  le 
ticket  modérateur),  alors  qu’en  réalité  il  aurait  dû 
porter  sur  : 

K40  =  600  ] 

K20  / 

—  s=  80  f 

2  \  au  total  980  francs  (moins  20  %) 


K40 

-  =  300 

2 
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La  différenceici  est  miniihe.elle  ne  provient  que  de 
la  deuxième  intervention. 

Si  je  reprends  un  exemple  que  vous  avez  autrefois 
donné  (celui  dé  loupes  multiples  ;  intervention 
tarifée  pour  une  loupe  :  K20),  vous  demanderez  à  la 
Caisse  un  remboursement  supérieur  à  celui  auquel  a 
droit  votre  opéré  dès  que  le  total  des  interventions 
dépassera  le  coefficient  40. 

1°  Supposons  deux  loupes  :  aucune  importance 
que  l’on  note  K20  +  KlO  ou  K20  +  K20:2,parce 
que  vous  n’atteignez  que  30  comme  coefficient  total. 

2“  Mais  si  trois  loupes  ;  vous  notez  K20  +  KlO  + 
KlO  =  K40  =  remboursement  sur  600  francs,  alors 
qu’en  réalité  ils  ont  porté  sur  : 

K20  = 160  \ 

K20 

H - -  '  80  I 

2  V  au  total  320  francs 


3“  Et  s’il  y  avait  quatre  loupes  : 

Dans  le  premier  cas,  vous  notez  K20  +  3  (KlO)  = 
K50  =  750  francs. 

Alors  qu’il  faut  en  réalité  noter  K20  +  3  K20  : 2 
160  francs,  +  (3  X  80  francs)  =  400  francs. 

Seule  la  notation  correcte  est  celle  indiquée  par 
votre  correspondant  7.308. 

Je  m’excuse  de  la  longueur  de  cette  lettre  ;  c’est 
une  question  intéressante,  et  il  faudrait,  comme  vous 


le  dites,  arriver'à  un  modus  agendi  reconnu  normal, 
par  tous,  si  possible.  ' 

D'  B. 

Réponse 

1°  J’ai  bien  peur  qu’en  multipliant  les  exem¬ 
ples  et  les  suppositions,  nous  en  arrivions  à  ne 
plus  pouvoir  en  sortir,  au  point  de  vue  pratique. 
En  somme,  qu’a  voulu  le  législateur  en  rembour¬ 
sant  sur  le  pied  de  K=  8  francs  au-dessous  de 
K40  et  de  15  francs  au-dessus  ?  Aider  davantage 
l’assuré  social  quand  il  a  eu  une  grosse  somme  à 
débourser..  Or  que  cette  somme  soit  formée 
d’un  chiffre  simple  (K60  par  exemple)  ou  qu’elle 
résulte  de  plusieurs  composantes  (K30  -f  K15 
■  -f-  K15)  c’est  toujours  sur  la  base  de  K60  que  le 
malade  a  dû  payer.  Donc,  c’est  le  total  et  le  total 
seul  qui  doit  être  considéré  pour  baser  le  montant 
du  remboursement.  Quand  le  «  total  »  est  au- 
dessous  de  K40  on  remboursera  sur  la  base,  de 
K  =  8  francs  et  au-dessus  sur  celle  de  ,K  '=  15 
francs.  Tel  est,  à  mon  avis,  ce  qu’indique  le  bon 
sens  d’après  l’esprit  même  les  textes. 

2°  Quant  à  l’établissement  des  .K  en  cas  de 
plusieurs  interventions  cbncomitantes  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  compter  seulement  l’inter¬ 
vention  la  plus  importante  (à  moins  que  logique¬ 
ment  les  autres  soient  incluses  dans  celle-ci, 
c’est-à-dire  pouvant  être  comprises  comme  une 
partie  intégrante  de  cette  intervention).  Il  faut 
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donc,  â  mon  avis,  compter  chaque  intervention, 
mais  puisqu’elles  furent  concomitantes,  compter 
la  première  à  tarif  plein  et  la  seconde  (oir  les 
autres  s’il  y  en  a  plus  de  deux)  à  demi-tarif,  ainsi 
que  cela  est  inscrit  d’ailleurs  (officiellement  cette 
fois  et  clairement)  dans  le  tarif  des  accidents  du 
travail.  Telles  sont  les  règles  générales  qui  me 
semblent  les  pins  justiciables  et  les  plus  équita¬ 
bles  et  c’est  dans  ce  sens  que  j’ai  répondu 
plusieurs  fois  déjà  ;  espérant  qn’on  finira  par. 
s’entendre  définitivement  à  ce  sujet  pour  éviter 
tout  différend  dans  l’avenir. 

F.  Decourt, 


8.818. —  Ne  pas  confondre  les  différentes 
sortes  de  tarif  en  matière  d’Assurances 
sociales 

Je  vois  dans  les  journaux,  les  nouveaux  tarifs  de 
'  responsabilité  des  Assurances  sociales. 

Dans  les  petites  localités,  il  est  question  de  15 
'  francs  pour  le  prix  de  la  visite  et  1  franc  d’indem¬ 
nité  par  kilomètre  parcouru. 

CelaveUt-il  dire  ^e  la  visite  est  remboursée  aux 
assurés  sociaux  à  15  francs  net  ou  s’il  y  a  une  retenue 
de  10  %.  En  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  un  nouveau 
tarif. 


Si  le  remboursement  est  à  15  francs  net  à  part'ir  de' 
quelle  date  doit-il  être  appliqué  ?  J. 

Réponse 

Cen’est  pas  les  tarifs  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  qui  furent  publiés,  chaque  Caisse  étant  libre  de 
ce  tarif,  mais  le  tarif  de,  réassurance,  au-dessus 
duquel  chaque  Caisse  ne  peut  fixer  ses'  prix  sans' 
perdre  le  droit  à  la  réassurance,  c’cst-à-diré 
qu’elle  aura  à  supporter  ses  pertes  (sans  en  être 
com.pensée),  si  elle  se  trouve  en  déficit.  Quant 
au  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses,  il  est 
supérieur  de  20  %  à  son  Tarif  de  rembourse¬ 
ment  puisque  celui-ci  laisse  à  l’assuré  le  ticket 
modérateur  à  payer. 

Donc,  si  vous  désirez  savoir  ce  que  rembour¬ 
sera  à  tel  malade  la  Caisse  dont  il  fait  partie, 
c’est  celle-ci  seule  qui  peut  vous  renseigner,  ce 
qui  est  d’ailleurs  public  puisque  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  chaque  Caisse  doit  être  «  affiché 
dans  les  locaux  de  la  Caisse  »  (art.  37  de  l’arrêté 
du  30  janvier  1937  fixant  le  règlement  intérieur, 
type  des  Caisses). 

Dr  F.  Decourt. 

O  O  O 
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ANTHOLOGIE 

Le  Médecin 

'La  nuit  a  déployé' son  manteau  constellé, 

Et  la  pâle  Phébé  brille  au  ciel  étoilé. 

A  travers  les  rameaux,  le  vent  du  Nord  murmure, 
Agitant  les  glaçons  qui  forment  leur  parure. 

Et  les  petits  oiseaux,  engourdis  par  le  froid. 

Se  son<^  mis  à  l’abri  sous  la  paille  du  toit. 

I  ,1  Seul,  le  sombre  hibou  que  lâ  faim  aiguillonne. 
Fait  retentir  l’écho  de  son  cri  monotone. 

Dans  cet  âpre  sentier  qui  gravit  le  coteau. 

Et  court  à  travers  champs  au  sortir  du  hameau. 
Voyez-vous  se  glisser  une  ombre  au  pas  rapide  ? 
C’est  du  vieux  Esculape  un  disciple  intrépide,. 
Qui,  bravant  de  la  nuit  les  dangereux  frimas. 

Va  sauver,  s’il  le  peut,  un  enfant  du  trépas. 

Pour  remplir  les  devoirs  de  sa  rude  carrière, 

II  a  couru  le  jour  de  chaumière  en  chaumière  ; 
Près  des  foyers  du  pau-vre  ou  penché  sur  son  lit. 

Il  a  de  tristes  maux  écouté  le  récit  ; 

Mais  sa  main  généreuse  a  séché  quelques  larmes. 
Sa  vue  a  dissipé  de  cuisantes  alarmes. 

Il  espérait  la  nuit  un  repos  mérité  : 

Non,  il  doit  s’effacer  devant  l’humanité  ; 

Il  lui  faut  oublier  sa  souffrance  et  sa  peine. 

Et  montrer  en  tout  temps  une  face  sereine. 

Un  père  de  famille,  accablé  de  douleur. 

Est  venu  de  ses  soins  réclamer  la  laveur. 

Son  enfant  jeune  encore,  objet  de  sa  tendresse. 

Et  qu’H  voyait  grandir  pour  nourrir  sa  -vieillesse. 
Est  atteint  d’un  cruel,  d’un  implacable  mal. 

Et  semble  par  la  mort  marqué  d’un  sceau  fatal. 
Son  œil  étincelant  reflète  l’épouvante  ; 

Sa  respiration  est  courte  et  haletante  ; 

De  sa  voix  expirante  on  n’enténd  plus  l’accent  ; 

Sa  toux  offre  un  éclat  sec  et  retentissant. 


Crispés  autour  du  cou,  lamentable  spectacle, 

Gomme  pour  arracher,  un  invisible  obstacle, 

Les  doigts  fendent  la  peau  de  leurs  ongles  sanglants. 
D’une. froide  sueur,  les  membres  ruisselants. 

Agités  sans  merci  de  mouvements  fébriles. 

S’épuisent  en  efforts  impuissants  ét  stériles. 

Que  ne  vient  'point  calmer  un  bienfaisant  sommeil. 
Des  lè-vres  de  l’enfant,  le  coloris  vermeil 
Est  déjà  remplacé  par  un  masque  Imde. 

L’air  pénétre  en  sifflant  dans  son  gosier  aride  ; 

De  moment  en  moment,  des  accès  furieux 
Provoquent  tout  à  coup  des  transports  odieux. 

Et  semblent  annoncer  que  la  mort  implacable 
Va  frapper  de  son  glaive,  ô  douleur  effroyable  1 
Cet  être,  hier  encore,  occupé  à  ses  jeux. 

Et  dont  les  premiers  pas  jusque  là  si  joyeux. 

Dirigés  par  la  main  d’un  bienveillant  génie 
Paraissaient  présager  la  plus  heureuse  vie. 

L’homme  de  l’art  entend  ce  lugubre  récit. 

■Il  reconnaît  le  croup,  ce  visiteur  maudit. 

L’ennemi  des  enfants,  l’épouvante  des  mères. 

Qui  fauche  sans  pitié  les  têtes  les  plus  chères. 

Et  du  temps,  en  ce  pas,  connaissant  tout  le  prix. 

Il  est  prêt  aussitôt  à  quitter  son  logis. 

Pour  porter  au  mourant  les  trésors  de  science 
Qu’iLacquit  du  travail  et  de  l’expérience. 

Ce  redoutable  mal,  prompt  à  se  propager. 

Il  n’en  connaît  que  trop  le  terrible  danger. 

Il  peut  empoisonner  son  foyer  domestique  ; 

Il  peut  y  déposer  un  miasme  toxique, 

Capable  de  plonger  dans  la  nuit  du  tombeau 
Son  enfant  bien  aimé,  qu’il  caresse  au  berceau  ; 

Ou  bien  encore,  hélas  !  ô  misère  suprême. 

S’il  allait  être  atteint  et  terrassé  lui -même. 

S’il  lui  fallait  laisser  au  hasard  du  destin 
Et  sa  femme  éplorée  et  son  tendre  orphlelin  1 
«  Marche,  noble  martyr,  lui  dit  sa  conscience 
n  Le  devoir  est  sacré,  marche  sans  défaillance.  » 

Approchons  avec  lui  de  ce  lit  de  douleur. 
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Au  milieu  des  parents  glacés  par  la  terreur. 

Un  sang-froid  recueilli  se  peint  sur  son  visage. 

Du  mal,  en  un  instant,  il  sonde  le  ravage  ; 

D’un  profond  examen,  il  n’a  point  le  loisir  ; 

La  mort  étend  son  voile,  et  vite  il  faut  agir. 

Sa  main,  en  un  clin  d’œil,  a  fixé  la  trachée 
Et  d’un  fei  acéré  soudain  il  l’a  tranchée  ; 

Puis,  appliquant  sa  bouche  avec  rapidité, 

Il  aspire  le  sang  et  la  mucosité. 

Afin  de  prévenir  une  mort  foudroyante. 

Bonheur  inespéré  !  Cette  porte  béante 
Livre  passage  à  l’air,  à  cet  air  bienfaisant  i 
Qui  rend  bientôt  la  vie  au  pauvre  agonisant. 

L’œil  morne  et  sans  éclat,  caché  sous  la  paupière. 
S’ouvre  tout  étonné,  savoure  la  lumière  ; 

D’une  douce  rougeur  le  front  est  empourpré  ; 

D’un  sommeil  accablant  l’enfant  semble  tiré. 

Et  donne  à  son  sauveur  un  gracieux  sourire. 

Le  bonheur  des  parents  ne  saurait  se  décrire  : 

Et  le  cœur  débordant  de  douce  émotion. 

Heureux  d’avoir  commis  une  noble  action. 

Le  médecin  s’éloigne  en  devançant  l’aurore. 

Prêt  au  premier  appel  à  revenir  encore. 

Voyez-le  maintenant  apporter  son  concours 
A  cette  jeune  épouse  implorant  son  secours. 

Pour  la  première  fois  sur  le  point  d’être  mère. 

Sans  cesse  elle  gémit,  pleure  et  se  désespère. 

En  stériles  efforts  la  voyant  s’épuiser. 

Il  l’invite  au  repos  et  cherche  à  l’apaiser  ; 

Puis,  sachant  à  propos  aider  à  la  nature. 

Il  lui  présente  enfin  la  chère  créature. 

Gage  de  sa  tendresse,  objet  de  tous  ses  vœux 
Qui  transforme  en  plaisir  ce  moment  douloureux. 

Quand  une  épidémie  à  la  noire  livrée. 

Accable  sous  ses  coups  une  vaste  contrée. 

Que,  cédant  aux  transports  d’une  aveugle  fureur. 

Elle  sème  partout  le  deuil  et  la  terreur. 

Quand  tout  un  peuple  fuit,  glacé  par  l’épouvante. 


Le  médecin  bravant  jusqu’au  bout  la  tourmente, 

A  son  poste  d’honneur  demeure  le  dernier. 

Sans  souci  de  lui-même,  aux  autres  tout  entier, 
Il  se  prodigue  à  tous,  ardent,  infatigable. 

Et  puisant  sans  compter  dans  son  cœur  charitable. 
Il  ne  sait  qu’inventer  pour  porter  des  secours. 

11  guérit  quand  il  peut,  il  console  toujours. 

Et,  dans  un  noble  élan  consacré  par  l’histoire. 

Au  rang  des  immortels  il  se  place  avec  gloire,  ' 
En  mêlant  à  son  sang,  le  sang  d’un  malheureux 
Quç  la  peste  emportait  dans  des  tourments  affreux. 

11  faut  le  suivre  aussi  sur  le  champ  de  bataille  ; 

Le  canon  tonne,  éclate  et  vomit  la  mitraille  : 
Tranquille  et  sûr  de  lui,  sous  un  torrent  de  fer. 

Qui  semble  s’échapper  des  forges  de  l’enfer. 

Il  panse  le  blessé  qui  gît  dans  la  poussière. 

Et  qui  ferme  déjà  les  yeux  à  la  lumière. 

Approchant  de  sa  houche  un  puissant  cordiaj, 

Il  espère  empêcher  le  dénoûment  fatal.’ 

Et,  tandis  qu’à  genoux,  pour  sonder  la  blessure. 

Il  explore  en  tous  sens  d’une  main  ferme  et  sûre. 

Il  reçoit  du  mourant  avec  un  soin  pieux 
Et  les  derniers  soupirs  et  les  derniers  adieux, 

Pour  les  porter  plus  tard  à  l’infortuné  père. 

Dont  le  fils  succomba  sur  la  terre  étrangère. 

Quand  il  veiUe  au  chevet  de  nos  soldats  blessés. 
Quelle  sollicitude  et  quels  soins  empressés  I 
Quel  bonheur  sans  pareil  se  lit  sur  son  visage. 

Quand  l’un  d’entre  eux  meurtri,  brisé  dans  le  carnage, 
Recouvrant,  grâce  à  lui,  la  force  et  la  vigueur. 

Peut  dès  lors  au  travail  demander  le  bonheur. 

11  n’énumère  point,  fier  de  son  importance^ 

Les  services  nombreux  rendus  par  la  science. 

Des  succès  obtenus  à  quoi  bon  le  récit  ? 

11  panse  les  blessés,  c’est  Dieu  qui  les  guérit 

N.  G. 

(Extrait  du  journal  L’Union  médicale, 4:  ]an.v.  1873.) 
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terne,  sana,  clinique,  soit  aide  médec.  âgé  ou  surmené. 

N®  11. —  Infirmière  23  ans,  chirurg.,  très  au  cour., 
salleopér.  etstéiriis.,  diplôm.  Etat,  sér.  référ.  demande 
situât,  clin,  chirurg.  S’ad.  Dr  Richard  à  Montoir-sur-Loir 
(L.-et-Ç.) 

N®  12.  —  Interne  St -Lazare,  au  cour.  méd.  génér.,  pet. 
chirurg., nombr.  remplacem., ferait  remplacein.  Paris  ou 
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ments. 
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1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


35  kil.  Paris.  Joli  pays  bien  desservi.  Très  grosse 
client.  Méd.  gle,  accbts,  petite  chirurgie,  Superbe  instal. 
Prix  160,000. 

Banl.  St -Lazare.  A  céd.  raisons  santé,  anfc.  client,  bon 
rapport  à  aug.  habit,  conf.  Prix  70.000. 

Normandie,  Belle  client,  tenue  30  ans  par  céd.  Seul 
médecin.  Indemn.  30.000, 1  /2  cpt. 

Côte  d’Azur.  Cause  santé,  client,  sûre  datant  de  35 
ans,  site  et  climat  except.  tap.  moyen,  sans  aucune  fa¬ 
tigue.  Maison  conf.  avec  jardin.  Prix  35,000, 25,000  cpt. 
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A  propos  du  livre  : 
On  peut  tuer  ton  enfant 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthâne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


fl  notre  article  paru  le  25  décem- 
3267,  nous  recevons  la  lettre  sui- 


Paris,  le  27  décembre  1938. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’acccptc  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’cst  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


Monsieur  le  Directeur  du  «  Concours  Médical, 


Je  suis  extrêmement  surpris  de  lire,  dans  votre 
journal  du  25-12-1938  (page  3267),  un  petit  article 
signé  de  vous  et  ayant  tendance  à  dire,  que  je  suis 
de  mauvaise  foi.  C’est,  d’ailleurs,  la  première  fois 
de  ma  vie  que  l’on  ose  me  dire  cela  ! 

J’estime,  au  contraire,  que,  dans  mon  dernier 
livre  intitulé  :  «  On  peut  tuer  ton  enfant  »  (livre  dont 
je  vous  aï  aussitôt  envoyé  un  exemplaire,  il  y  a 
déjà  deux  mois),  j’ai  été  eictrêmement  chic  envers 
vous,  car  je  n’ai  guère  cité  de  vous  que  le  passage: 
où  vous  disiez  que  «  la  contrainte  était  un  mauvais 
procédé  »  et  que  vous  préfériez  que  cette  vaccina- 
iion  (par  la  spécialité  d’un  laboratoire,  nommée 
anatoxine)  restât  facultative  (idée  qui  était  lé  seiil 
but  de  mon  livre,  donc  d’accord  avec  vou.S). 


iple.  Maison 


Héllds.  D'  Brody,  Gr 


Ortho,  g.  Boulevard  di 
Ceinturés,  bas,  bandages,  gaines. 
Médecins  et  clients  sont  toujou 


Temple,  P 
ts  mécaniques, 
satisfaits. 


Établissement  hydromingral  du  Boulou.  Foie  . 
Voies  biliaires,  Miladies  celoniales.  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Noouits,  Le  Boulou' (Py. -Or.) 


alistes  ou  non,  les  préventoria, 
itére.ss.  àlarééducat.  sont  priés 
ien,  à  Joyeuse  (Ardèche). 


Le  SIGNE  DU  GODET 


l'empreinte  persistante,  que  laisse  le 
doigt  au  niveau  de  la  cheville,  à  la 
fin  de  l’après-midi,  indique,  chez  le 
cardiaque,  l’existence  d’œdèmes 
latents  :  La  circulation  veineuse 
est  plus  encombrée  encore  que  ne  le 
laisserait  soupçonner  l’examen  du 
cœur. 

L’aminophylline,  administrée  pendant 
quelques  semaines,  accroît  le  débit! 
du  cœur  et  augmente  la  diurèse.) 


(A  PREMIÈRE 
AMINOPHYIUNE 


2  à  6  comprimés 

parjpgr  , 


OLIGURIES  DES  MALADIES  .  INFECTIEUSES 

ŒDÈMES  CARDIAQUES,  HÉPATIQUES  &  RÉNAUX 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd-  de  La  Tour  Maubourg  -  Pairis-7'’  -  In’ 
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Si,  en  effet,  j’avais  cité  votre  phrase  :  «  Et  nous 
sommes  tellement  convaincus  de  P  innocuité  et  de 
refficacité  de  cette  vaccination...  etc.  »,  j’aurais  été 
dans  la  juste  obligation  de  faire  suivre  cette  citation 
du  texte  dps  deux  lettres  suivantes,  qui  vous  contre¬ 
disaient  effroyablement .. .  ; 

1°  La  lettre  que  le  Concours  Médical  a  osé  écrire 
au  Docteur  Verrier,  son  abonné  depuis  trente  ans,' 
en  lui  refusant  l’insertion  de  l’article  relatant  la 
néphrite  pôst-anatoxinique  de  son  enfant.  En  voici 
le  texte  intégral  : 

«Paris,  le  15  juin  1938, 

<> Mon  cher  confrèrcj 

«  No  tre  directeur,  le  Docteur  Noir,  me  remet  votre 
«  lettre  et  votre  manuscrit  sur  la  vaccination  anti- 
<(  diphtérique.  J’ai  dû  prendre  l’avis  du  Comité  de 
«  Rédaction  ;  et  je  suis  chargé  de  vous  dire  qu’une 
«  loi  étant  votée,  il  serait  inopportun  pour  l’instant 
«  de  paraître  mettre  obstacle  à, son  application  en 
«  publiant  des  cas  malheureux  =  C’est  trop  tard... 
«  ou  trop  tôt.  En  tout  cas,  vous  pourriez  les  com- 
«  muniquer  au  Docteur  Ramon,  sous-directeur  de 
«  l’Institut- Pasteur. 

«  Quant  votre  manuscrit,  il  ne  rentre  pas  dans 
«  le  cadre  de  notre  Journal,  car  celui-ci  n’est  pas 
t(  une  ((  Revue  »,  la  «  Revue'  »  étant  réservée  à  ce 
«  genre  de  travaux,  —  car  encore  son  étendue  est 


«  beaucoup  trop  grande,  et  absorberait  la  plus' 
«  grande  partie  d’un  numéro,  ce  qui  risquerait  de 
«  fort  déplaire  à  nos  lecteurs. 

«  Avec  tous  mes  regrets,  je  vous  prie,  mon  cher 
«  confrère,  d’agréer  mes  sentiments  confraternels. 

Signé  :  Docteur  Fischer,  Rédacteur  en  chef. 

(Copie  textuelle  d’après  photographie  de  cette 
lettre). 

2®  La  lettre  que  le  Concours  Médical  a  osé  m’écrire 
en  me  renvoyant  par  lettre  recommandée  une  obser¬ 
vation  de  mort  après  anatoxine,  dont  je  demandais 
l’insertion.  En  voici  le  texte  intégral  : 

«  Paris,  le  29  juin  1938, 

«  Mon-cher  confrère, 

«  Le  Docteur  Noir  a  soumis  au  Coipité  de  Rédac- 
«  tion  votre  lettre  et  votre  article  évidemment  très 
«  intéressant.  Je  suis  chargé  de  vous  dire  que  nous 
«  ne  pouvons,  le  jour  où  une  disposition  législative 
«  vient  d’être  promulguée,  en  prendre  aussitôt  le 
«  contre-pied  dans  notre  Journal. 

«  Vous  rappelez-vous  d’où  est  sortie  la  campa- 
«  gne  contre  le  B.  C.  G.  ?  Tout  simplement  d’une 
«  communication  à  la  Société  de  pédiâtrie  ?  Pour; 

«  quoi  ne  pas  employer  la  même  méthode  ? 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté 
rio.sclérose  et  présclérose , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 

POSOLOGIE 

Cure  normale  ;  a  compri¬ 
més  au  début  de  chacun 
des  trois  repas  pendant 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  par 
-  mois  - 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

.  7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  (12e)  - 
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«Tous  mes  regrets  et  mes  excuses,  mon  cher  con- 
«  frère,  avec  mes  sentiments  bien  dévoués. 

Signé  :  Docteur  Fischer',  Rédacteur  en  chef, 
{copie  textu, elle  également).  ' 

Si  vous  le  désirez,  je  fera.i  paraître  dans  une  édi¬ 
tion  ultérieure  le  texte  que  vous  me  reprochez 
aujourd’hui  d’avoir  négligé,  mais  seulement  en  le 
faisant  suivre  de  la  photographie  des  deux  lettres 
ci-dessus. 

Rt  n’y  a-t-il  pas  eu  encore  d’autres^ confrères  à  qui 
vous  avez  refusé  tout  article  relatant  des  accidents 
d’anatoxine  ?  Est-ce  là  ce  que  l’on  appelle  de  l’in¬ 
formation  scientifique  impartiale  ?... 

J’ajoute  que,  si  vous  aviez  inséré  l’article  du  Doc¬ 
teur  Verrier  et' le  mien,  d’autres  confrères  auraient 
.  ensuite  envoyé  à  leur  tour  dés  observations  d’acci¬ 
dents  au  Concours  Médical,  c’est  probable,  et  c’est 
ce.  que  vous  craigniez,  il  me  semble,  beaucoup . . . 

C’est  cette  impossibilité  d’insérer  dans  un  jour¬ 
nal  médical  des  plus  lus  qui  m’a  fmalement  forcé  à 
écrire  ce  dernier  livre  (au  lieu  de  prendre  des' vacan¬ 
ces  comme  les  autres  I. . .)  Vous  êtes  donc  un  des 
principaux  responsables  de  sa  rédaction  et  de  sa 
parution. 

Je  l’ai,  d’ailleurs,  écrit  en  toutes  lettres,  page  77, 
dans  une  phrase  qui  devait  être  claire  pour  vous, 
sans  vous  attaquer  publiquement,  chose  qui  m’eût 
été  fort  désagréable  : 


«  Et)  c’est  justement, les  refus  de  publier  opposés 
par  tant  de  journaux  médicaux,  qui  me  donnent, 
malgré  moi,  l’obligation  morale  d’écrire  ce  livre.  » 

.  Je  ne  méritais  certainement  pas,  de  votre  part, 
un  tel  remerciement  pour  une  . attitude  qui  était 
presque  de  la  faiblesse  envers  vous ... 

'  Me  trouvant  mis  en  cause-  d’une  façon  que  je 
trouve,  de  plus,  injurieuse  dans  votre  dernier  article, 
je  vous  prie  d’insérer  la  présente  lettre  recommandée, 
dans  un  très  prochain  numéro,  à  titre  de  «  droit  de 
réponse  »  et  sans  en  changer  ni  supprimer  un  seul 
mot. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  civilités. 

Docteur  Paul  Chavanon. 
Chargé  de  l’Enseignement  O.  R.  L. 
de  TEcole  française  d’homœopathie 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  à 
rarticle  que  nous  avons  publié  et  de  juger  en 
tonte  impartialité. 

J.  Noir. 


£f<eii  tsi  {cmM'.» 


Il' QUiciUcM€>  dur  (oie 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Le  Conseil  d’adininistration  de  la  Mutualité 
Familiale  se  réunira  le  mardi  24  janvier  1939»  à  15 
heures. 


VER^JÈKES  mUTELLES 


Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugu- 
l’ale.  —  M.  le  Professeur.  Henri  Mondor,  professeur 
de  pathologie  chirurgicale,  fera  sa  leçon  inaugurale 
le  vendredi  20  janvier  1939,  à  18  heures,  au  grand 
Amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Ecole  française  de  stomatologie,  20,  passage 
Dauphine,  30,  rue  Dauphine  et  27,  rue  Mazarine, 
Paris-VP.  —  Cours  et  conférences  publics  et  graluils, 
salle  des  conférences  de  l’Ecole,  à  18  heures  : 

Les  mercredis  (Pathologie  chirurgicale)  11  jan¬ 
vier  :  Diagnostic  des  adénopathies  cervicales  chro¬ 
niques  (Docteur  Hen,4ult)  ;  18  janvier  :  Le  cancer 
de  la  langue  (Docteur  Viiasse)  ;  25  janvier  :  Les 
épithéliomas  du  maxillaire  inférieur  (Docteur 
Cf.rnea)  ;  1er  février  :  La  tuberculose  des  maxillai¬ 
res  (Docteur  Chaput-Courier)  ;.8  février  :  Les 
sinusites  maxillaires  d’origine  dentaire  (Docteur 


LAtTÊs),  ;  15  février  .*  Les  métaujt  employés  éh  pro- . 
thèse  dentaire  (Docteur  Goilly)  ;  22  février  ;  Quel¬ 
ques  remarques  sur  la  technique  des  extractions 
dentaires  (Docteur  Marie)  ;  l“r  mars  :  Les  frac¬ 
tures  de  l’étage  moyen  de  la  face  (projections). 
(Docteur  Da'RCissac)  ;  8  rhars  :  Les  ostéophlegmons 
mandibulaires  (Docteur  Çrocquefer). 

Lés  vendredis  (Pathologie  médicale)  13  et  20 
janvier  :  Les  traitements  de  la, pyorrhée  alvéolaire 
(Docteur  R.  Vincent)  ;  27 ‘janvier  ;  Les  accidents 
de  première  dentition  (Docteur  Cauhepe)  ;  3  février  : 
Du  rôle  des  vitamines  en  pathologie  bucco-dentaire 
(Docteur  Friez)  ;  10  février  :  Les  affections  bucco- 
dentaires  au  cours  de  la  grossesse  (Docteur  Omnes)  ; 
17  février  :  Les  ulcérations  de  la  langue  (Docteur 
Thibault)  ;  24  février  :  Les.  stomatites  ulcéro- 
membraneuses. Leurs  traitements  (Docteur  Rai  son); 
3  et  10  mars  :  Les  dystrophies  dentaires  de  la' 
syphilis  héréditaire  (Docteur  Lr, bourg). 

—  Société  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Docteur 
Bécart,  secrétaire  général,  informe  que  les  séances 
de  la  .Société  de  médecine  de  Paris  auront  lieu,  aux 
dates  suivantes,  en  1939, 60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg,  à  17  heures  (grand  amphithéâtre)  ; 
vendredi  13  janvier  ;  samedi  28  janvier  ;  vendredi 
10  février  ;  samedi  25  février  ;  vendredi  10  mars  ; 
samedi  25 mars  ;  vendredi  14 avril; samedi  29 avril  ; 
vendredi  12  mai  ;  samedi  26  mai  ;  vendredi  9  juin  ; 
samedi  24  juin  ;  juillet,  août,  septembre,  pas  de 
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séances.  ;  ven.dredi  IS  octab-re  ;  samedi  28  octobre' ; 
■vendredi  10  novembre  ;  samedi  25  novembre  ;  vén- 
dredi  8  décembre  ;  samedi  23  décembre. 

Des  questions  intéressant  les  praticimis  seront 
traitées  au  cours  des  séances  auxquelles  tous  les 
médecins  sont  cordialement  invités. 

—  Le  Centre  de  formation  des  cadres  de  Colonies 
de  vacances  et  d’Œuvres  de  loisirs  éducatifs  pour  la 
jeunesse  organise  pour  la  troisième  fois  à  Paris  une 
Session  de  cours  et  exercices  pratique»  destinés 
aux  "éducateurs.  ,  ,  i' 

Cette  Session  s’^adresse  en  particulier  aux  élèves 
des  Ecoles  de  Service  social,  aux  infirmières  et 
assistantes  sociales,  aux  chefs  et  cheftaines  de  scou¬ 
tisme, >aux  dirigeants  de  Patronages  de  jeunes  gens 
et  de  jeunes  filles,  aux  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  laïques  et  libres.  La  matière  des  cours 
porte  essentiellement  sur  la  technique  pédagogique 
et  sur  les  activitésrécréa  tives  communes  à  toutes  les 
catégories,  d’^œuvres. 

L’enseignement  est  coordonné  par  M.  Jacques 
Guérin-Desjardins,  directeur  du  département  social 
des  automobiles  Peugeot,  membre  du  Comité  con¬ 
sultatif  des  Colonies  de  vacances  auprès  de  M.  le 
ministre  do  la  Santé  publique.  Parmi  les  instruc¬ 
teurs,  citons  :  M.  Véron,  professeur  à  l’Ecoie 
alsacienne  ;  M.  Georges  Bertier,  directeur  de 
l’Ecole  des  Roches  ;  Mlle  Levasseur,  com¬ 
missaire  fédérale  des  Éclaireurs  de  France  ;  Mlle 
Gruny,  bibliothécaire  de  la  Ville  de  Paris  ;  Mme 


Léon  Daumj  de  la  Fédération  des  patronages  de 
jeunes  filles  ;  M.  l’Abbé  Viollet,  fondateur  des  Œuvres 
du  Moulin  Vert  ;  M.  André  Rolland,  des  Éclaireurs 
unionistes  ;  M.  Pierre  Defîontaines,  agrégé  de  l’Uni¬ 
versité,  etc... 

Cours  théoriques  le  mardi  soir,  du  17  janvier  au 
18  avril.  Cours  pratiques  les  samedis  et  dimanches 
du'4  mars  au  17  juin.  Abonnement  :  100  francs.. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Comité  d’entente 
«  Natalité-Famille-Education  »,  31,  rue  Guyot, 
Paris  (XVIR).  Tél.  :  Carnot  68-56. 

—  Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine  du 
travail.  Préparation  au  diplôme  d’hygiène  indus- 
■  trielle  et  médecine  du  tmoail.  ■ — ■  Le  cours  de  patho¬ 
logie  dù  travail  du  Professeur  Duvoir  commencera 
à:  l’Institut  médico-légal  le  18  janvier  1939.  Les 
travaux  pratiquer  de  toxicologie  auront  lieu  â  la 
Faculté  de  pharmacie  (Laboratoire  du  Professeur 
Fabre),  à  partir  du  20  janvier. 

Le  cours  d’hygiène  industrielle  (M.  Heim-  de 
Balsac)  sera  fait  pendant  le  semestre  d’été  à'  la 
Faculté  de  médecine.  '  ,  ■ 

Droits  :  630  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de 
la  Faculté. 

—  Anthologie  :  Le  HéDEciw,  —  La  pièce  de  vers 
publiée  sous  ce  titre  dans  notre  numéro  du  1®'  jan¬ 
vier,  page  35,  extraite  de  l’Union  médicale  du  4  jan¬ 
vier  1873,  nous  a  été  adressée  par  notre  distingué 
confrère,  le  Docteur  H.Perkeaù,  d’Ivry-sur-Seinë, 


SOLUTION  I 

HEBITOUM 

SbLUTION  VÉ&ÉTALE  A  BASE  d’e.AU  MINÉRALE  NATURELLE  DU  BASSIN  DE  VICHY 

Rétablit  par  son  pouvoir  DÉCONGESTIF  -  ANTITOXIQUE  &.  DIURÉTIQUE 

LE  FONCTIONNEMENT  NORMAL  DU 

FOIE,  des  REINS,  de  la  VÉSICULE  BILIAIRE  et  de  la  VESSIE 

CALME  EN  QUELQUES  MINUTES  LES  CRISES  DOULOUREUSES  DE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 

La  SOLUTION  HÉPATOUMestla  médication  spécifique  de  ia 

LiTHiASE  BILlAiRE 

Echantilions  sur  demande  laboratoire  hepatoum,  150,  rue  de  Paris,  pan  TIN  (Seine) 
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que  nous  remercions  très  cordialement  de  l’intérêt 
qu’il  porte  au  journal.  J.  N. 

—  Hôpitaux  de  Limoges.  — .  Le  Docteur  Jean 
Vincent,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  professeur  suppléant  à  l’Ecole  de 
médecine,  a  été  nommé  à  la  suite  d’un  récent  con¬ 
cours  chirurgien  suppléant  de  l’hôpital  général  à 
dater  du  1®''  janvier  1939. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Externat.  —  Les 
épreuves  du  concours  d’externatde'1938  se  sont  ter¬ 
minées  le  ISnovembre. 

Jury  :  M.  le  Professeur  Margarot,  président  ;  MM. 
Etienne,  Lamarque,  professeurs  ;,P.  Rimbaud, 
agrégé. 

Sujet  des  épreuves  :  !<>  Epreuve  écrite  d’anato¬ 
mie  :  a)  Muscle  sterno-cléido-mastoïdien  ;  b)  Inner¬ 
vation  sensitive  de  la  main  ;c)  Uretère  pelvien  ;  d)  La 
cinquième  vertèbre  lombaire.  —  2®  Epreuve  écrite  de 
physiologie  :  Fonction  glycogénique  du  foie.  — 
3®  Epreuve  orale  de  séméiologie  :  Séméiologie  des  souf- 
i  fies  systoliques  de  la  pointe.  —  4®  Epreuve  orale  de 
petite  chirurgie  :  Technique  de  la  ponction  lombaire. 

A  la  suite  de  ce  concours  on  t  été  proposés  :  1°  Exter¬ 
nes  titulaires  :  MM.  Yves  Guerrier,  Fernand  Boyer, 
■  Pierre  Laval,  Georges  Vallat,  Emmanuel  Ponsoye, 
Pièrre  Viallat,  Mlle  Madeleine  Portes,.MM.  Célestin. 
Briiiger,.  Etienne  Boissier,  René  ’Crassous,  André 
Pineau,  Paul  Daudé,  Louis  Bertrand,  Robert  Graa- 
fland,  René  Bluche,  André  Biscaye  ;  2®  Externes  pro¬ 
visoires  :  MM.  Guy  Verdier,  Sylvio-Rosso,  Louis  Bru¬ 


nei,  Guy  Perrier,  Joseph  Fabre,  de  Morthon,  Pierre 
Descous,  Jean  Cavaillé,  Georges  Allos,  Alphonse 
Veyrier,  .Jacques  Salager,  Jean  Guillaud,  Mlle  Edith 
Nougaret.  - 

—  Naissance.  —  Simone  C.4mbiès  est/ heureuse 
de  vous  annoncer  là  naissance  de  sa  sœur  Marie- José. 

Chatel-Guyon  (villa  Vélasquez),  20  novembre 
1938. 

Nos  sincères  compliments  au  Docteur  et  à  Madame 
Cambiès.  '  . 

■ —  Nécrologie.  — Nous  apprenons  avec  regret  la 
mort  de  M.  Emile  Noël,  ancien  pharmacien  à  Cosne, 
décédé  le  17  décembre  1938. 

Il  était  le  père  du  Docteur  Henry  Noël,  du  Parc-, 
Saint-M’aur,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de 
notre  douloureuse  sympathie.  ,  ^ 

—  Æseulape.  —  Sommaire  du  numéro  de  déccm- 
ère.1938  :  La  Tentation  de  saint  Antoine  (1  illustra¬ 
tion).  —  Deux  scènes  d’infirmerie  au  XYIU*’  siècle,, 
par  le  Comte  F.  de  Rilly  (2  illustrations).  —  Deux 
Herbiers  manuscrits  du  XV®  siècle  au  Musée 
Wellcome  de  Londres,  par  P. .  Johnston-Saint, 
M.A.,  F.  R.  S.  E.,  conservât. du  Wellcome  Histor. 
Medical  Muséum  de  Londres  (6  illustrations).  —  La 
Mort  et  le  chef  d’Armée,  dessin  de  Garopalini 
(1  illustration).  —  Une  «  Grande  Malade  »  :  Pauline 
Bonaparte,  Princesse  Borghèse,  par  le  Docteur 
Henri  Parlange  (10  illustrations).  —  La  Déesse  . 
Cretoise  aux  Pavots  (2  illustrations).  —  Table  des 
Matières  1938.  —  Supplément  (4 illustrations). 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Hygiène  publique 

Décret  du  13  décembre  1938  portant  organisation  en 
Algérie  des  Inspections  départementales  d'hygiène 
et  des  Bureaux  municipaux  d'hygiène 

ArL.  l^r.  —  Le  décret-loi  du  30  octobre  1935  por- . 
tant  organisation  des  Inspections  départementales 
d’hygiène  et  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  est 
applicable  à  l’Algérie,  sous  les  réserves  ci-après  : 

«  Les  pouvoirs  de  nomination  appartenant  en 
France  au  ministre  de  la  Santé  publique  sont  exercés 
en  Algérie  par  le  Gouverneur  général. 

«  Celui-ci  peut,  par  arrêtés,  procéder  à  la  création 
des  Bureaux  d’hygiène  intercommunaux  placés  sous 
l’autorité  directe  du  Préfet  ou  étendre  les  attribu¬ 
tions  du  Bureau  d’hygiène  d’une  commune  à  d’autres 
communes  ne  formant  avec  lapremière  qu’une  seule 
et  même  agglomération.  Ces  arrêtés  seront  pris 
après  avis  du  Conseildépartemental  d’hygiène  et  de 
la  Commission  consultative  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  la  santé  publique.  » 

Art.  2.  —  Un  décret  pris  sous  les  contreseings  du 
ministre  de  l’Intérieur  et  du  ministre  de  la  Santé 
publique  fixera  les  conditions  d’extension  àl’Algérie 
dü  règlement  d’administration  publique  pris  pour 


l’application  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  et 
notamment  le  statut  des  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  et  des  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène.  [J.  O.,  20  décembre  1938.) 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeur:  M.le Professeur  Ramon,sous-direc- 
teur  de  l’Institut  Pasteur.  , 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Aimard,  de  Vichy  ; 
Binet,  Dubaf  et  Ruaud,  de  Paris. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteur  Basse,  d’Epinal  ; 
Crémieux,  de  Marseille  ;  Maury,  de  Florac  (Lozère) 
Richaud,  de  Bulgueville  (Vosges). 

Enseignement  de  la  médecine  . 

Rectificatif  au  décret  portant  ouverture  d’un  con¬ 
cours  d’agrégation  de  médecine,  publié  dans  le 
numéro  du  4  décembre  1938. 

Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  16  novembre 
1938  :  page  13015,  V®  et  2®  colonne,  article  2,  section 
XIV,  Pharmacie,  aulieu  de  :  «  Marseille, une  place  ; 
Bordeaux,  une  place  ;  Lille,  une  place  )>,lire;«  Mar¬ 
seille, uneplace, Lille, une  place  »;  article  3,  avant  : 
«  Section  II,  Histologie  et  embryologie  :,Lyon,  une 
place  ;  Strasbourg,  une.  place  .»,  lire  :  «  Section  I, 
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Anatomieetorganogenèse:®  Marseille, une  place  »■, 
Section  XIV,  Physiologie,  au  lieu  de;  «  Bordeaux, 
une  pla.c6  »,  lire  :  «  Bordeaui,  deux  places  »  ;  arti¬ 
cle  4,  au  lieu  de  :  «  est  également  mise  au  concours 
une  place  dans  la  section  de  physiologie  à  l’école 
supérieure  de  médècine  et  de  pharmacie  d’Hanoï», 
lire  :  «  sont  également  mises  au  concours,  une  place 
dans  la  section  de  physiologie  et  une  place  dans  la 
section  de  médecine  générale,  option  anatomie 
pathologique,  à  l’EcOlo  supérieure  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Hano;  ». 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d'un  pariementaire 

Les  médecins  propharmaeiens  n’ont  pas  le  droit  de 
vendre  des  médicaments  conditionnés  spécialement 
pour  eux 

7.585.  •— M.  Morane  demande  àM.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  :  l^si  les  médecins  dits  «prophar¬ 
maciens  »  autorisés  à  délivrer  des  médicaments  à  cer- 
-|ains  de  leurs  clients,  ont  le  droit  de  prescrire  et  de 
fournir  des  produits  médicamenteux  ou  de  régime 
conditionnés  à  l’avance  spécialement  pour,  eux,  et 
dont  la  fourniture  est  rigoureusement  refusée  aux 
pharmaciens,  ce  qui  empêche  ceux-ci  de  pouvoir  exé¬ 
cuter  ou  renouveler  les  ordonnances  qui  leur  sont 
présentées  ;  2°  si  cette  façon  d’agir  de  la  part  des 
«  propharmaciens  »  n’est  pas  en  contradiction  avec 


le  décret  du  17  .juin  1938,  qui  interdit  aux  méde^ 
cins,  en  général,  de  percevoir  toute  ristourne  directe 
ou  indirecte  sur  les  produits  qu’ils  prescrivent.  (Çmcst 
lion  du  26  novembre  1938.) 

Réponse.  —  Le  troisième  alinéa  de  l’article- 1®''  du 
décret-loi  du  17  juin  1938,  paru  au  Journal  Officiel 
du  29  juin,  page  7513,  a  formellement  prohibé  la 
vente  de  médicaments  réservés  d’une  manière  exclu¬ 
sive  aux  propharmaciens.  Dans  ces  conditions,  les 
propliaraHaciens  ne  doivent  pas  pouvoir  trouver  Jes- 
■  dits  médicaments,  et,  èn  tout  éfet  de  cause  ne  peu' 
vent  pas  l-es  vendre. 

{J..  O,,  Ifi  décembre  1938.) 


LÉGION  D’HONNEÜR 


Par  décret  du  30  décembre  1938  (sans  traitement)  les 
militaires  des  réserves  dont  les  noms  suivent  sont  pro- 

Au  grade  de  commandeur 

Debeyre,  méd.  col. , l«rég.;  Delherm, méd.üeut.-col., 
17®  rég. 

'  .X 

Par  décret  du  30  décembre  1938  est  promu  au  grade 
de  commandeur  dans  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur  (sans  traitement),  au  titre  de  la  loi  du  3  août 
11936,  article  3,  l’officier  dont  le  nom  suit  : 

Guillot,  méd.  command.  honoraire. 

Voir  la  suite  page  LIX-113 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  MALAISE  MÉDICAL  ACTUEL 

La  grande  misère  des  médecins  de  la  région  parisienne. 

A  la  recherche  des  moyens  d’y  remédier 

La  crise  médicale  s’aggrave.  L’accroissement  taire,  réduit  à  l’extrême  simplicité,  il  s’élevait  à 
progressif  du  nombre  des  médecins  eri  est  la prin-  7.030  francs.  Comme  nous  sommes  bien  au-des 
cipale  cause.  Cela  ne  date  pas  d’aujourd’hui  et  sous  de  la  réalité  en  faisant  remarquer  qu’il 
il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  les  plaintes  faut  multiplier  ce  nombre  par  10  pour  avoir  son 
à  ce  sujet  remontent  au  moins  à  un  siècle.  équivalent  en  francs  actuels,  nous  obtenons 

La  France  ne  paraît  pas  uniquement  frappée  ;  70.300  francs  qui  est  loin  des  48.000  francs  que 

il  en  est  un  peu  de  même  dans  tous  les  pays  nous  attribuons  au  praticien  d’aujourd’hui, 
civilisés.  Mais,  depuis  la  grande  guerre,  la  situa-  Mais  ce  n’est  pas  tout;  si  encore  chaque  pra- 

tion  économique  des  médecins  dans  certaines  ticien  de  la  Seine  était  certain  de  compter  sur 
régions  en  France,  en  particulier  dans' les  gran-  182  familles  à  soigner  lui  apportant  chacune 
des  villes,  devient  intolérable.  280  francs,  il  pourrait  en  s’imposant  beaucoup 

Nous  avons  entendu  des  conférenciers  alTir-  de  privations  à  lui  et  aux  siens,  s’en  tirer.  Mais 

mer,  en  se  basant  sur  des  documents  fournis  la  moitié  de  ces  familles  doit  être  rayée  de  sa 

par  le  Bureau  de  statistique  universitaire  de  la  clientèle.  Il  y  a  d’abord  les  indigents  et  les 

Sorbonne,  que  si  les  médecins  étaient  en' sur-  nécessiteux,  puis  tous  ceux  (etils  sont  de  plus  en 

abondance  à  Paris,  ils  manquaient  dans  certai-  plus  nombreux)  qui  ont  recours  aux  hôpitaux  et 

nés  régionsiEn  unmotlacrise  médicale  tiendrait  aux  dispensaires.  16.843  liis  d’hôpital  et  18.293 

moins  au  surnombre  des  médecins  qu’à  leur  lits  d’hospice,  soit  35.036  lits  sont  mis  par  l’As- 

mauvaise  répartition.  Il  y  a  sans  doute  quelque  sistance  publique  de  Paris  à  la  disposition  de  la 

chose  d’exact  dans,  cette  affirmation,  mais  les  Ville  et  de  sa  banlieue.  Il  est  des  institutions 

statisticiens  devraient  pousser  plus  loin  leurs  comme  les  Sourds-muets,  les  Jeunes  aveugles, 

enquêtes  et  rechercher  pourquoi  certains  pays  les  Quinze  Vingts,  comme  l’Hôpital  Henri  Rous- 

sont  dépourvus  de  médecins.  Ils  se  rendraient  selle  de  prophylaxie  mentale,  qui  ne  dépendent 

facilement  compte  que  c’est  parce  que,  en  pas  de  l’Assistance  Publique.  Il  convient  d’y 

menant  une  vie  extrêmement  pénible,  le  pra-  ajouter  les  hôpitaux  libres.  Certains  comme 

ticien  n’arriverait  pas  à  y  gagner  sa  vie.  •  l’Hôpital  Saint-Joseph,  l’Hôpital  Rothschild, 

Mais  rien  ne  sert  de  discuter  là-dessus,  il. faut  l’Hôpital  Léopold  BeHan, l’Hôpital  Foch,  l’Hô- 

étahlir  le  bilan  exact  de  la  situation  dans  la  pital  Pasteur,  etc.,  ont  une  certaine  importance, 

région  la  plus  éprouvée,  le  département  de  là  Dans  la  banlieue,  signalons  l’Institut' du  cancer 

Seine,  puis  rechercher  les  moyens  d’y  remédier,  de  Villejuif,  l’Hospice  Paul  Brousse.  l’Hôpital 

On  ne  rendrait  pas  seulement  service  aux  franco-musulmau,  l’Hôpital  de  Neuillÿ  et  bien 

médecins  parisiens  s’ils  étaient  efficaces  mais  à  d’autres.  Dans  chacun  de  ces  hôpitaux  publics  et 

tous  les  praticiens  de  France.  privés  des  consultations  de  médecine  et  de  chi¬ 

rurgie  et  de  toutes  les  spécialités  sont  régulière- 
***  ment  données.  Tout  cela  n’empêche  pas  le 

fonctionnement  de  nombreux  dispensaires. 
Le  département  de  la  Seine  compte  d’après  Certains,  comme  l’Institut  Prophylactique  du 

le  dernier  recensement  :  4.962.967  habitants,  soit  Docteur  Arthur  Vernes,  comme  les  dispensaires 

2.829.746  pour  la  Ville  de  Paris  et  2.133.221  de  la  Ligue  nationale  contre  le  péril  vénérien, 

pour  lés  communes  de  la  banlieue.  Or  6.849  doc-  drainent  tous  les  vénériens,  à  tel  point  que  les 

teurs  en  médecine  yexercent;  ce  qui  fait  environ  praticiens  ne  soignent  plus  de  syphilis  récenies, 

1  médecin  pour  728  habitants..  En  divisant  ces  primaires  ou  secondaires,  ni  de  blennorrhagies. 

728  habitants  en  familles  de  4  personnes,  nous  L’Office  public  départemental  d’Hygiène  so- 
trouvons  qu’un  praticien  peut  avoir  en  moyenne  ciale  et  ses  nombreux  dispensaires,  attirent  les 

182  familles  à  soigner.  Comme  ua  grand  mini-  tuberculeux.  L’Institut  municipal  d’Electro- 

mum  un  médecin  ne  peut  vivre  à  moins  de  4.000  radiologie  fait  double  emploi  avec,  nombre  de 

francs  par  mois  à  Paris,  il  faudrait  que  280  francs  services  hospitaliers,  merveilleusement  installés 

soient  inscrits  dans  le  budget  annuel  des  182  et  outillés.  Ces  œuvres  sont  reconnues  d’utilité 

familles  qui  formeraient  en  moyenne  sa  clien-  publique  et  subventionnées.  Ce  n’est  pas  exagéré 

télé..  Nous  supposons  que  le  médecin  ne  soit  d’estimer  qu’avec  les  hôpitaux,  elles  réduisent 

pas  chargé  de  famille  et  que  son  foyer  soit  géré  de  moitié  la  clientèle  du  médecin, 

avec  la  plus  stricte  économie.  Si  nous  considé-  Malgré  le  désordre  et  ' l’anarchie  qui  .  .régnent 
rons  qu’à  la  rigueur  48.000  francs  peuvent  lui  dans  la  répartition  de  ces  formations  sanitaires 
suffire,  nous  jugeons  cette  somme  tout  à  fait,  nous  ne  voudrions  pas  affirmer  qu’elles  ne  sont 
insuffisante.  Le  Docteur  Chapon  avait  établi  en  pas  utiles.  A  notre  époque  de  crise  écnomique, 

1912  le  budget  d’un  praticien  parisien,  céliba-  il  n’y  a  pas  que  les  indigents  qui  méritent  d’être 
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s  ecourus,ilya  beaucoup  de  personnes  qui  gagnen 
leur  vie  ou  possèdent  une  modeste  mais  suffi¬ 
sante  aisance  qui  ne  peuvent  faire  les  frais 
qu’exige  une  longue  maladie,  qui  ne  sauraient 
honorer  le  chirurgien  ou  le  spécialiste  après  une 
intervention  importante,' qui  ne'peuveiit  s’assu¬ 
rer  des  traitements  coûteux,  des  examens  radio¬ 
logiques  répétés,  des  recherches  de  laboratoirés. 
Tous  les  malades  de  ce  .genre  ont  droit  à  l’aide 
qu’ils  vont  chercher  à  l’hôpital  ou  au  dispensaire. 
Mais  à  côté  de  «  ces  économiquement  faibles  », 
combien  de  gens  très  aisés,  même  riches,  s’adres¬ 
sent  sans  vergogne  aux  oeuvres  d’assistance. 
Ils-  y  recourent  avec  d’autant  moins  de  scrupule 
qu’ils  payent  et  se  figurent  que  c’est  suffisant 
pour  couvrir  les  frais  qu’ils  engagent.  Ils  savent 
d’autre  part  que  les  œuvres  auxquelles  ils  ont 
recours,  sont  subventionnées  par  la  Ville,  le  dé¬ 
partement  et  même  l’Etat  et  ils  sont  des  élec¬ 
teurs  et  des  contribuables. 

Devant  cette  situation  qui  a  pour  résultat 
la  ruine  des  praticiens  des  grandes  villes,  en 
attendant  qu’elle  frappe  les  médecins  de  la  cam¬ 
pagne,  il  est  urgent  de  chercher  à  y  remédier. 

On  a  proposé  plusieurs  moyens' de  parer  à  cet 
état  de  choses.  La  limitation  du  nombre  des 
étudiants  au  P.  G.  B.  aurait  l’avantage  sur  une 
sévérité  excessive  des  épreuves  du  doctorat  de  ne 
pas  laisser  s’engager  des  jeunes  gens  dans  une 
profession  qu’ils  ne  pourraient  exercer  et  de 
créer  des  désaxés  enclins  à  exercer  illégalement. 
Cette  limitation  pourrait  s’effectuer  par  un  con¬ 
cours  analogue  à  celui  d’entrée  des  Ecoles  vété¬ 
rinaires  ou  de  l’Ecole  Centrale.  Mais  pour  les 
médecins,  il  serait  à  craindre  que  la  répartition 
continuât  à  être  mauvaise  et  que  les  villes  res¬ 
tassent  encombrées  tandis  que  les  campagnes 
pauvres  seraient  encore  plus  dépourvues. 

U 1  de  nos  correspondants  proposait  la  création 
de  nombreux  postes  coloniaux.  Il  faisait  remar¬ 
quer  qu’on  pourrait  doter  notre  empire  colonial, 
peuplé  de  100  millions  d’habitants  environ, 
d’un  important  service  de  santé  qui  résorberait 
l’excès  de  médecins  qui  exercent  en  France. 

Nous  avions  songé,  aux  avantages  de  la  méde¬ 
cine  coloniale  dans  ce  but  et  l’on  pourrait  trouver 
dans  ce  journal  de  nombreux  articles  (1)  à  ce 
sujet.  Après  nous  être  sérieusement  documen¬ 
tés,  nous  avons  pu  nous  convaincre  que  le 
profit  que  l’on  pourrait  tirer  de  la  médecine  aux 
colonies  serait  illusoire.  Rares  sont  les  villes 
de  nos  colonies  où  l’exercice  libre  de  la  médecine 
pourrait  être  fructueux,  et  ces  villes  sont  suffi¬ 
samment  pourvues  de  praticiens.  Les  médecins 
contractuels  et  les  médecins  de  l’Assistance  in¬ 
digène  sont  difficiles  à  recruter.  Dans  certaines 
colonies,  l’Administration  est  obligée  d’avoir  re¬ 
cours  à  des  médecins  de  l’armée  coloniale  dont  le 
séjour  dans  la  même  région  est  de  peu  de  durée. 
En  outre  pour  bien  remplir  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  dans  nos  colonies,  il  faudrait  connaître  la 
langue  et  les  mœurs  des  indigènes.  Aussi  a-t-on 
créé  l’Ecole  de  médecine  d’Hanoi,  les  Ecoles  de 
médecine  indigènes  de  Pondichéry,  de  Tanana- 


rive  et  de  Dakar  pour  instruire  des  médecins 
indigènes.  Bien  encadrés  .par  des  médecins  fran¬ 
çais,  ils  remplissent  les  fonctions  sanitaires  am¬ 
bulantes  dans  leur  pays. 

Gomme  dernière  ressource,  et  celle-là  radi¬ 
cale,  certains  jeunes  médecins  ont  proposé  comme 
pis-aller,  la  fonctionnarisation  des  médecins. 

Il  serait  créé  un  Corps  de  santé  civil.  Ce  corps 
de  fonctionnaires,  chargés  de  tous  les  services 
publics,  serait  mis  par  l’-Etat  à  la  disposition 
des  populations;  Il  pourrait  coexister  avec  un 
Corps  médical  libre.  Il  se  passerait  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  ce  qui  se  passe  pour  l’ensei¬ 
gnement.  Ne  voit-on  pas  des  institutions  libres 
enseigner  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  à  côté 
des  écoles,  collèges  et  lycées  communaux  ou 
nationaux  ?  Ce  Corps  de  santé  nécessiterait 
une  sorte  de  hiérarchie  ;  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux  importants  qui  seraient  débarrassés  du 
souci  de  la  clientèle  et,  suffisamment  payés, 
pourraient  se  livrer  en  toute  sérénité  aux  recher¬ 
ches  scientifiques. 

Aucune  de  ces  solutions  ne  nous  satisfait  et 
pouf  notre  compte  nous  préférerions  quelaprofes- 
sion  médicale  ne  perdît  pas  son  caractère  libéral 
et  que  sous  le  contrôle  de  ses  syndicats,  elle  orga¬ 
nisât  des  sociétés  de  coopération.  Chacune  de 
ces  sociétés  pourrait  gérer  des  maisons  de  soins 
plus  ou  moins  importantes,  dotées  d’un  outil 
lage  suffisant.  Nous  avons  développé  ce  projet, 
il  y  a  bien  des  années,  mais  nos  confrères  ne  ♦ 
nous  ont  pas  compris.  Ils  attendent  toujours  le 
secours  du  Parlement  et  de  l’Etat,  ne  se  rendant 
guère  compte  que,  s'ils  l’obtiennent,  ils  y  perdront 
leur  liberté. 


Pour  pallier  à  la  concurrence  des  hôpitaux  et 
des  dispensaires  qui  actuellement  réduit  à  la 
misère  les  praticiens  de  la  région  parisienne,  nous 
proposerions  les  mesures  momentanées  suivantes 
qui  auraient  l’avantage  de  permettre  aux  malades 
dépourvus  de  ressources  suffisantes  d’obtenir  les 
secours  thérapeutiques  dont  ils  ne  pourraient  sup¬ 
porter  les  frais.  Il  faudrait  tout  d’abord  obtenir 
la  suppression  des  consultations  externes  ;  seu¬ 
les  celles  des  Bureaux  de  bienfaisance  seraient 
maintenues,  exclusivement  pour  les  indigents. 
Quand  la  nécessité  de  la  consultation  d’un  maî¬ 
tre,  d’un  spécialiste  serait  jugée  nécessaire  pour 
le  malade  qui  ne  pourrait  en  faire  les  frais, 
le  médecin  habituel  du  malade  le  signalerait  sur 
une  ordonnance.  Le  malade  serait  alors  admis 
à  l’hôpital  et  une  enquête  sérieuse  serait  alors 
faite  sur  ses  ressources.  D’après  le  résultat  de 
l’enquête,  le  malade  serait  soigné  dans  le  service 
hospitalier  ou  renvoyé  avec  une  consultation 
écrite  à  son  médecin  habituel.  Selon  l’importance 
de  ses  ressources,  l’hôpital  prélèverait  tout  ou 
partie  des  frais  occasionnés  par  letraitemet,. 

Nous  prévoyons  la  foule  d’objections  qu’on 
pourrait  faire  à  cette  solution.  Il  pourrait  se  pru- 
duire  encore  bien  des  abus  et  nous  ne  nous  fai¬ 
sons  pas  d’illusion  sur  la  difficulté  des  enquêtes, 
et  leur  valeur,  mais  la  perfection  ne  saurait  exis¬ 
ter  et  nous  pensons  que  ce  serait  réalisable. 

J.  Noir. 


(11  Voir  Concours  Médical  de  1925,  192G,  1927,  1928 
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LE  TRAITEMENT  DES  FRACTURES  DU  COL  DU  FÉMUR 
CHEZ  LES  PERSONNES  ÂGÉES 

Par  M.  Raphaël  Massart 


Les  progrès  thérapeutiques  réalisés,  depuis 
quelques  années,  dans  le  traitement  des  fractures 
du  col  du  fémur,  permettent  actuellement  d’ob¬ 
tenir  une  consolidation  osseuse  du  col  fracturé 
quelle  que  soit  la  variété  de  la  fracture.  On  rend 
ainsi  une  vie  active  normale,  à  des  malades  dont 
un  grand  nombre  jadis,  mouraient  ou  restaient^ 
infirmes.  Les  bons  ,  résultats  sont  aujourd’hui 
nombreux,  entre  les  mains  des  chirurgiens  qui 
s’occupent  spécialement  des  lésions  ostéo-arti- 
culaires,  ils  méritent  d’être  mieux  connus,  des 
praticiens,  dont  quelques-uns  vivent  encore 
avec  l’idée  que  la  fracture  du  fémur,  lorsqu’elle 
brise  le  col  en  son  milieu  ou  au  voisinage  de  la 
tête,  laisse  une  infirmité  durable. 

Si  les  variétés  intertrochantériennes  ou  basi- 
cervicales  correspondant  aux  fractures  extra¬ 
capsulaires  des  classiques  se  réparent  bien  par 
des  moyens  simples  (car  elles  sont  souvent 
engrenées)  les  formes  intracapsulaires  s’accom¬ 
pagnant  de  gros  déplacements  sont  celles  que 
nous  aurons  uniquement  en  vue  dans  cet  article. 

Il  faut  savoir  que  l’extension  continue  est 
un  moyen  de  traitement 
insuffisant,  qu’elle  est 
responsable  de  bien  des 
complications  mortelles  et 
que  le  traitement  d’une 
fracture  intracapsulaire  du 
col  du  fémur  réclame,  dès 
qu’elle  s’est  produite, l’in¬ 
tervention  d’un  spécia¬ 
liste  compétent. 

Les  deux  principes  sur 
lesquels  est  basé  le  trai¬ 
tement  actuel  résultent  : 
pour  la  réduction  de  la 
fracture  des  travaux  de 
R.  Whitman  :  pour  la  con¬ 
tention  des  fragments  des 
travaux  de  Pierre  Delbet, 
repris  et  améliorés  par  Smith  Petersen  et  tous 
les  auteurs  qui  se  sont  attelés  au  problème  assez 
complexe,  de  l’enolouage  des  fragments  réduits. 

A)  L.a  réduction  des  fragments  du  col 
DÉPLACÉS  a  été  admirablement  codifiée  par 


R.  Whitman  et  on  peut  dire  que  c’est  à  la  suite 
de  ses  travaux  que  nous  avons  cotnmencé 
à  obtenir  des  réparations  osseuses  et  que  la 
bonne  réduction  a  rendu  possible  et  pratique 
le  vissage  ou  l’enclouage  des  fragments. 

Dans  une  fracture  intracapsulaire  du  col  du 
fémur,  le  déplacement  est  toujours  le  même, 
les  deux  fragments  soit  immédiatement,  soit 
dans  les  jours  ejui  suivent,  perdent  le  contact  et 
se  séparent,  sollicités  par  les  tractions  et  les 
actions  des  tendons,  des  muscles  et  des  liga¬ 
ments  qui  prennent  sur  eux  des  insertions  (Cf. 
figure  1). 

Plus  on  attend  pour  réduire,  plus  le  déplace¬ 
ment  devient  important,  et  je  fais  toujours,  dans 
les  malades  que  je  soigne,  une  discrimhiatioh 
entre  les  fractures  fraîehes  que  je  vois  au  mo¬ 
ment  de  l’accident  ou  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent,  fractures  qu’il  est  possible  de  bien  réduire 
aussitôt  et  les  fraetures  qui  datent  déjà  de  quelques 
fours,  quelquefois  plus,  pour  lesquelles  '  on  a 
perdu  un  temps  précieux  en  tergiversations,  en 
déplacements  chez  le  radiographe  et  qui  de  ce 
fait,  ont  subi  des  déplacements  importants  qu 
rendront  la  réduction  plus  difficile. 

Nous  devrons  prendre  l’habitude  lorsque  nous 
diagnostiquons,  chez  une  malade  une  fracture 
du  col,  de  la  remuer  le  moins  possible,  et  de  faire 
la  radio  dans  son  lit,  ce  que  nos  appareillages 
rendent  actuellement  commode. 

La  radiographie  prise  de  face  et  de  profil  est 
nécessaire,  pour  permettre  de  se  rendre  compte 
exactement  de  la  variété  de  la  fracture  et  de  la 
position  .des  fragments. 

La  reduetion  d’une  fracture  du  col  doit  êlre  faite 
sous  anesthésie,  anesthésie  légère  pour  laquelle 
un  lavement  de  tribromo-ethanol  (Avertin  ou 
Rectanol)  suffît  ou  ce  que  nous  préférons  actueL 
lement  d^ux  piqûres  espacées  d’un  mélange 
de  scopolamine  morphine  éphédrine  (Duna  2i 
ou  Scophédal). 

La  réduction  doit  toujours  être  pratiquée  sur 
une  table  orthopédique,  c’est  pour  ne  l’avoir 
pas  fait  que  Delbet  a  vu  sa  méthode  connaître 
des  échecs  et  des  résultats  inconstants. 

Le  malade  doit  être  solidement  immobilisé 


FiG.l. —  Vue  en  coupe 
des  fragments  dépla¬ 
cés  dans  les  frac¬ 
tures  transccrvicales 
du  col. 

Les  surfaces  cruen- 
tées  ne  sont  plus  en 
regard,  et  la  répara¬ 
tion  ne  peut  se  faire. 
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sur  la  table  pour  pouvoir  taire  subir  au  frag¬ 
ment  externe  le  triple  mouvement  ; 

d’extension, 
d’abduction, 
de  rotation  interne 

codifié  par  R.  Whitman  et  qui  produit  la  mo¬ 
bilisation  et  la  réduction  de  la  fracture.  L’ex¬ 
tension  abaisse  le  fragment  et  l’amène  à  la 
hauteur  du  moignon  du  col  ; 
la  rotation  interne  met  les 
fragments  au  contact.  L’ab¬ 
duction  les  replace  bout  à 
bout  (fig.2]. 

Ces  manœuvres  théoriques 
demandent  à  être  contrôlées 
pour  qu’il  soit  possible  de 
leur  donner  l’amplitude  vou¬ 
lue,  les  arrêter  quand  •  la 
réduction  est  atteinte,  mais 
ne  point  dépasser  l’angula¬ 
tion  voulue  (ce  qui  est  fré¬ 
quent  lorsqu’on  ne  contrôle 
pas). 

La  radiographie  ,  donne 
des  renseignements  utiles 
que,  pour  ma  part,  je 
complète  toujours  par  le  tou¬ 
cher,  en  vérifiant  avec  un 
doigt  mis  au  contact  de  la 
capsule  la  manière  dont 
s’exécute  la  réduction. 

La  réduction  d’une  frac¬ 
ture  du  col,  et  nous  ne  cesse¬ 
rons  de  l’écrire,  est  le  temps 
capital  de  son  traitement.  On 
a  eu  tort  d’écrire  qu’il  était  possible  d’enclouer 
et  de  visser  des  fractures  non  réduites,  c’est  à 
notre  avis  une  grosse  faute  de  technique,  qui 
aboutit  à  des  échecs,  à  des  récidives,  à  des 
infirmités  durables. 

Lorsque  la  réduc¬ 
tion  obtenue  a  été 
contrôlée  à  la  radio¬ 
graphie,  se  pose  le 
problème  de  la  con¬ 
tention  des  frag¬ 
ments. 

B)  La  contention. 

Nous  avons  beaucoup 
utilisé  à  une  époque 
l’appareil  plâtré  et 
nous  en  avons  obtenu 
d’excellents  résul-  . 

tats.  Si  ce  procédé  a  l’avantage  d’éviter  une  plaie 
opératoire,  il  oblige  à  une  immobilité  sévère  et 
longue  dans  un  grand  plâtre,  ce  que  beaucoup 
de  malades  âgés  ne  supportent  pas. 

Les  appareils  plâtrés  quels  qu’ils  soient. 


Le  fémur  est  attiré  en  dedans  (adduc¬ 
tion),  remonté  en  haut  (raccourcisse¬ 
ment),  dévié  en  dehors  (rotation  ex- 


Fig.  3. —  Mauvaises  opérations.  Lorsque  les  fragments 
ne  sont  pas  réduits  et  au  contact,  la  coaptation  se 
fait  mal  ou  pas,  la  formation  du  cal  est  aléatoire  et 
l’ostéosynthèse  est  mauvaise. 


même  à  point  d’appui  sur  le  membre  opposé 
comme  R.  Ducroquet l’a  préconisé,  sont  pour  des 
vieillards,  presque  toujours  de  vieilles  femmes 
à  la  santé  chancelante,  des  appareils  de  tor¬ 
ture.  Tous  les  cas  qui  m’ont  donné  de  bons  résul¬ 
tats  définitifs  m’ont  obligé  pour  laisser  le  plâtre 
les  trois  mois  nécessaires,  à  une  véiitable  lutte 
avec  le  malade  et  sa  famille  et  actuellement 
où  beaucoup  de  ces  plâtrés  savent  qu’il  est 
possible  de  faire  autrement, 
f  ils  n’ont  plus  la  même  pa¬ 

tience  et  ne  gardent  plus 
leur  plâtre. 

D’ailleurs  tous  les  chirur¬ 
giens  qui  ont  utilisé  ces 
grands  appareils  ont  vu  sur¬ 
venir  de  temps  à  autre  au 
cours  de  l’appareillage  des 
complications  mortelles,  et  le 
.désordre  moral  causé  à  un 
vieillard  par  l’appareil,  les 
insomnies  qui  en  résultent 
sont  bien  pour  quelque  cho¬ 
se,  dans  cette  issue  fatale. 

Actuellement  la  tendance 
est  nettement  pour  utiliser 
un  autre  moyen  de  conten¬ 
tion  moins  sévère  et  plus 
supportable. 

La  contention  par  prothèse 
endocervicale.  —  L’idée  pre¬ 
mière  de  Pierre  Delbet  de 
réunir  par  une  vis  les  frag¬ 
ments  de  la  fracture  était 
théoriquement  excellente  et 
c’est  sa  réalisation  pratique  qui  a  nécessité  une 
mise  au  point  à  laquelle  il  semble  que  nous 
soyons  parvenus. 

L’opération  doit  se  réduire  à  un  acte  chi¬ 
rurgical  qui  doit  être  bref,  rapide  pour  être 
bénin  et  facile  à  sup¬ 
porter  par  un  vieil¬ 
lard,  c’est  dire  que 
toutes  les  techniques 
sanglantes,  compli¬ 
quées,  avec  ou  sans 
ouverture  du  foyer 
de  fracture,  avec  ou 
sans  arthrotomie, 
doivent  être  reje¬ 
tées  systépiatique- 
ment. 


L’opération  ne  doit 
pas  avoir  de  gravité.  —  Il  est  possible  de  péné¬ 
trer  dans  le  col  du  fémur,  de  réunir  les  frag¬ 
ments  réduits  par  une  prothèse  endocervicale 
métallique  (clou  de  Smith  Petersen  ou  vis  de 
Delbet)  ou  osseuse  (greffon  tibial,  os  purum.) 
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On  peut  le  faire  avec  précision  et  avec  certitude, 
en  utilisant  en  plus  du  contrôle  radiographique 
des  moyens  de  contrôle  secondaires,  soit  directs, 
soit  indirects,  qui  assurent  que  la  prothèse  est 
en  bonne  place. 

Les  appareils  de  visée.  —  On  a  construit 


Fig.  4.  —  Radiographie  de  face  d’une  fracture  trans¬ 
cervicale.  Femme  de  68  ans  huit  jours  après  l’ac¬ 
cident. 


Pour  forer  dans  le  col  fracturé  et  tracer  lé 
chemin  de  la  prothèse,  il  faut  utiliser 
des  instruments  simples  diminuant  les  cau¬ 
ses  d’erreur^  j’ai  pour  habitude  .  d’utiliser  des 
tarières  droites  de  différents  calibres,  dont  la 
partie  filetée  a  9  centimètres,  ce  qui  est  la 
longueur  moyenne  d’un  col  du  fémur.  Ces  tariè¬ 


■  Fig.  5.  ^  Radiographie  de  la  même  fracture  réduite 
et  maintenue  par  un  clou  de  Smith  Petersen. 


une  multitude  d’appareils  pour  donner  ma¬ 
thématiquement  ’(?)  la  direction  à  donner  à  la 
prothèse.  Or,  il  n’est  pas  possible  de  parler 
d’exactitude  avec  des  repères  placés  sur  des 
parties  molles  essentiellement  mobiles  et  dépla¬ 
cées  encore  par  les 
manœuvres  de  réduc¬ 
tion.  C’est  contre  cette 
fausse  sécurité  que  je 
m’élève  et  elle  me  fait 
répudier  en  bloc,  tous 
ces  appareils  qui  ne 
contrôlent  rien  et  sont 
au  contraire  des  cau¬ 
ses  d’erreurs.  J’ai  fait 
un  assez  grand  nombre 
de  forages  dans  l’axe 
du  col  avec  une  exac¬ 
titude  suffisante  et  un. 
succès  assez  constant, 
pour  qu’on  ne  puisse  m’accuser  d’adresse, 
ou  de  chance. 

S’il  est  certain  qu’un  tour  de  main  est  néces¬ 
saire  pour  opérer  exactement  et  vite  ces  frac¬ 
tures,  il  s’acquiert,  comme  s’acquièrent  d’ail¬ 
leurs  tous  les  procédés  de  la  médecine  opéra¬ 
toire,  sans  avoir  besoin  de  mécaniques  impré¬ 
cises. 


res  ont  sur  le  vilbrequin  sur  le  perforateur  le 
gros  avantage  de  travailler  dans  l’axe  du  col,  de 
permettre  de  sentir  ce  que  l’on  fait,  de  conserver 
le  contact  osseux,  de  sentir  les  différences  de 
consistance  de  l’os  spongieux  du  col  et  de  l’os 
compact  du  noyau  cé¬ 
phalique. 

Pour  la  direction  à 
donner,  j’utilise  com¬ 
me  je  l’ai  décrit  dans 
ma  «  Pratique  ortho¬ 
pédique  »  le  contrôle 
excellent  fourni  par 
mon  doigt  ganté,  in¬ 
troduit  dans  la  plaie 
jusqu’au  relief  de  la 
tête  à  travers  la  cap¬ 
sule.  Souvent  d’ail¬ 
leurs  au  moment  où 
1  a  tarière  s’enfonce 
dans  le  noyau  céphalique,  l’index  le  sent 
remuer  légèrement. 

Une  fois  que  la  tarière  a  foré  le  canal  je  la 
remplace  par  une  broche  qui  va  jusqu’à  l’ex¬ 
trémité  du  canal  foré  et  prends  un  cliché  radio- 
gi’aphique  (fig.  6).  Sur  ce  cliché  on  contrôle 
aisément  la  direction,  la  profondeur,  il  est 
loisible  si  l’un  ou  l’autre  sont  défectueux  de 


Fig.  6. —  Les  fragments  du  col  sont  bien  réduits  et  an 
contact,  une  broche  e  Kirchner  dont  !a  position  exacte 
a  été  contrôlée  à  la  radio  sert  de  guide  au  clou  de 
Smith-Petersen. 
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faire  la  coixection  dans  le  plan  où  elle  est  né¬ 
cessaire. 

Pendant  longtemps  la  précision  de  nos  tech¬ 
niques  s’en  est  bornée  là  ;  la  broche  était 
remplacée  par  une  cheville  osseuse  prise  sur 
le  tibia,  ou  par  une  vis  ou  par  un  segment 
d’os  purum.  L’apparition  du  clou  à  pans  de 
Smith-Petersen  a  réalisé  sur  tous  ces  materiels 
un  immense  progrès  par  sa  solidité,  sa  mise  en 
pia.ce  facile  avec  le  minimum  de  déviation  pos¬ 
sible,  sa  facilité  d’extraction. 

Actuellement  même,  nous  obtenons  une  pré¬ 
cision  totale  dans  la  mise  en  place  du  clou. 
Nous  éliminons  les  fausses  routes  produites 
lorsque  le  marteou  enfonce  le  clou,  en  utilisant 
un  clou  percé  sur  toute  sa  longueur  d’un  canal 
du  calibre  de  la  broche.  La  broche  bien  en 
place,  vérifiée  radiologiquement  sert  de  guide  à 
ce  clou  qui  s’enfonce  en  glissant  sur  la  broche 
conductrice,  en  rendant  toute  déviat’on  impos¬ 
sible  quand  il  vient  fixer  et  immobiliser  les 
fragments  réduits  (fig.  6). 

Une  telle  précision  associée  à  la  simplicité  de 
l’opération  nous  paraît  faire  de  cette  techni¬ 
que  celle  qui  doit  s’imposer  pour  encheviller  les 
fractures  du  col  du  fémur. 


Nous  sommes  d’avis,  au  moins  pendant  qua¬ 
tre  semaines  de  laisser  la  hanche  immobilisée 
dans  un  léger  plâtre  de  protection  descendant 
au-dessous  du  genou.  Très  rapidement  ensuite 
le  genou  est  dégagé,  pour  permettre  la  mobili¬ 
sation  précoce  et  éviter  les  raideurs  et  les 
arthrites  qui  si  souvent,  rendent  difficile  la 
reprise  de  la  marche. 

Dans  l’ùtibsation  du  clou  à  pans,  il  faut  Je 
pense  se  résoudre  à  en  faire  l’ablatiou  systéma¬ 
tique  au  bout  de  six  mois.  Il  n’est  pas  bon  de 
laisser  en  place  un  matériel  même  inoxydable 
et  il  faut  le  dire  et  le  faire  comprendre  aux  mala¬ 
des.  Cette  ablation  est  d’ailleurs  facile  et  ne 
néèessite  aucune  immobilisation. 

;  La  voie  chirurgicale  pratique  dans  laquelle 
semble  entrée  maintenant  la  fracture  intra- 
câpsulaire  du  col  du  fémur  chez  les  personnes 
âgées,  apparaît  comme  donnant  des  résultats 
supérieurs  aux  autres  méthodes  et  elle  a  en  plus 
l’avantage  d’être  beaueoup  mieux  acceptée  et 
supportée  par  les  malades  que  les  autres  techni¬ 
ques  et  en  particulier  le  grand  appareil  plâtré 
de  Whitman  qui,  a  son  époque,  a  constitué  un 
grand  progrès. 


SUR  LES  RAPPORTS  RÉCIPROQUES  DU  DIABÈTE  ET  DE  L'ANTHRAX 


■  On  connaît  bien  la  prédisposition  que  crée  le 
diabète  au  développement  de  l’anthrax  et  de  la 
furonculose.  11  est  de  règle  dans  ces  affections  de 
suspecter  la  glycosurie  et  de  faire  une  analyse 
d’urines,  y  recherchant  la  présence  possible  du 
sucre. 

Mais,  un  point  de  vue  différent  doit  être  envi¬ 
sagé.  Une  infection  staphylococcique  grave,  un 
anthrax  ne  peuvent-ils  pas,  chez  un  sujet  Jusque- 
là  non-diabétique,  provoquer  un  trouble  de  la 
glyco-régiilation,  de  rhyperglycémie,  de  la  gly 
cosurie  transitoires  ? 

Au  cours  des  infections  sévères,  il  n’est  pas. 
rare  de  rencontrer  un  diabète  momentané, 
comme  l’ont  établi  MM.  Marcel  Labbc,  Boulin  et 
Gravailla,  comme  le  rappelait  M.  Jeanneney 
dans  un  récent  rapport. 

A  une  des  dernières. séances  de  l’Académie  de 
chirurgie,  MM.  Jean  Gosset  et  Lucien  Léger  ont 
présenté  l’observation  d’un  malade  atteint  d’an¬ 
thrax  de  la  lèvre  .supérieure  avec  large  œdème 
envahissant  et  état  général  grave.  Pas  de  signe 


antérieur  de  diabète.  Un  premier  examen  des 
urines  montra  la  présence  d’un  corps  réducteur 
non  caractérisé.  Un  deuxième,  examen  pratiqué 
le  lendemain  révéla  du  sucre  urinaire  et  une  gly¬ 
cémie  de  2  grammes  pour  1 .000.  Un  mois  après, 
le  malade  étant  guéri  de  .son  anthrax,  glycosurie 
et  hyperglycémie  avaient  totalement  disparu. 
Une  épreuve  d’hyperglycémie  provocjuée  sem¬ 
bla  indiquer  cependant  que  le  sujet  avait  déjà 
une  limitation  de  la  tolérance  aux  hydrates  de 
carbone,  celle-ci  ayant  dû  s’abaisser  encore  sous 
l’intluence  de  l’infection  dont  il  avait  été  atteint. 

Ainsi  donc,  il  parait  nécessaire  dans  des  cas 
analogues,  de  ne  pas  se  contenter  d’un  simple 
examen  d’urine  pratiqué  au  début.  Même  si 
celui-ci  est  négatif,  il  est  utile  de  faire  des  exa¬ 
mens  répétés  des  urines  et  aussi  de  la  glycémie, 
en  particulier  si  l’état  général  devient  alar¬ 
mant,  témoignant  d’une  infection  extensive. 
L’insulinothérapie  trouve  ici  ses  indications  habi¬ 
tuelles. 


P.  Lacro'x. 
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PROPHYLAXIE  DES  ABCÈS  PARIÉTAUX  APRÈS  APPENDICECTOMIE 
EN  CRISE  AIGUË 

Par  le  D*'  George  Pascalis 


Il  n’est  pas  exceptionnel,  surtout  chez  les 
sujets  gras,  de  voir  se  former  un  abcès  dans  la 
paroi  au  cours  du  septena’re  qui  suit  l’ablation 
de  l’appendice  pendant  une  crise  aiguë. 

Ces  abcès  se  caractérisent  cliniquement  par 
leur  allure  tout  à  fait  torpide.  La  peau  ne  pré¬ 
sente  pas  de  modification  d’aspect  ;  la  palpa¬ 
tion  n’est  pas  douloureuse  et  c’est  la  température 
se  maintenant,  après  la  purge,  aux  environs  de 
380  qui  attire  l’attention. 

Si  l'on  introduit  alors  avec  beaucoup  de  dou¬ 
ceur  un  stylet  à  la  partie  supérieure  de  l’incision 
—  et  ce  peut  être  lait  de  manière  tout  à  fait 
indolore  —  on  voit  s’écouler  quelques  gouttes  de 
liquide  louche  ;  un  peu  plus  tard,  du  pus  franc. 
On  hésite  à  désunir  et  après  lavage  avec  quelque 
antiseptique  —  éther  le  plus  souvent  on  met 
en  place  un /drain  ou  bien  l’on  essaie  d’un 
bouillon  vaccin  avec  quelque  pansement  com¬ 
pressif.  Cela  réussit  parfois  ;  plus  souvént  les 
choses  traînent  en  longueur  et  l’on  finit  par 
quoi  l’on  eut  dû  commencer  :  écarter  les  lèvres 
cutanées  de  la  plaie  et  drainer  à  la  manière  de 
Carrel  jusqu’à  ce  que,  la  suppuration  étant  tarie, 
on  puisse  rapprocher  avec  des  bandelettes  adhé- 
sives. 

Le  plus  souvent  banaux  et  évoluant  en  quel¬ 
ques  jours  il  arrive,  du  fait  d’une  virulence 
particulière,  que  ces  abcès  s'étalent  sous  le  tégu¬ 
ment,  détruisent  la  graisse  et  entraînent  le  spha- 
cèle  de  l’aponévrose  sous-jacente.  L’évolution 
de  mande  alors  de  quinze  jours  à  trois  semaines, - 
car  il  est  nécessaire  que  le  tissu  mort  s’élimine 
puis  que  se  fasse  la  réparation. 

Ils  siègent  toujours  sous  la  peau  et  semblent 
débuter  dans  la  gaine  celluleuse  qui  recouvre  le 
grand  oblique.  Les  quelques  très  rares  cas  à 
point  de  départplus  profond, musculaire,  je  lésai 
observés  chez  des  malades  à  pai’oi  épaisse  chez 
qui  de  particulières  difficultés  avaient  néces¬ 


sité  le  débridement  de  laparoi  èt,  fait  curieux, 
c’est  toujours  l’angle  supérieur  qui  s’est  abcédé, 
même  lorsque  le  débridepient  avait  été  pratiqué 
aux  deux  extrémités  de  la  plaie. 

'  C’est  par  contact  direct  de  la  paroi  avec  un 
organe  infecté  que  se  fait  l’inpcula.tion  :  la  graisse 
qui  se  défend  mal,  se  laisse  envahir  après  le  tissu 
celluleux,  qui  se  défend  moins  bien  encore.  Mais, 
peut.-être  plus  fréquemment  qu’il  ne  semble,, 
peuvent-ils  fixer  une  infectign  qui  a  dépassé  JèS 
limites  de  l’appendice  et  a  quelquefois  frappé 
entre  temps  ün  autre  viscère,  le  poumon  par. 
exemple.  J’en  ai  eu  les  preuves  bactériolog'ques 
que  j’ai 'publiées  ailleurs.  L’évolution  clinique, 
ne  va  pas  contre  çette  hypothèse.  '  „  „ 

Pour  éviter  cette  complication  désagréablcr 
car  elle  est  sans  danger,  j’ai  essayé  préventive¬ 
ment  du  lavage  pariétal  à  l’éther  plan  par  plan 
la  mise  en  place  sous  la  peau  d’un  faisceau  de- 
crins  ou  d’un  drain  et  j’ai  vu  après  leur  ablation 
l’abcès  se  produire  cependant  quelquefois. 

Aussi  ai-je  pris  l’habitude,  après  avoir  fermé 
péritoine,  muscles  et  aponévrose,  de  placer  sur 
la  peau  les  fils  d’attente  et  de  laisser  la  plaie 
cutanée  largement  écartée  après  avoir  glissé  une 
lanière  de  gaze  iodoformée  entre  ses  lèvres  pour 
empêcher  leur  agglutination. 

Le  deuxième  ou  troisième  jour,  sur  le  lit,  après 
passage  à  l’iode  du  tégument,  on  rapproche  et  on 
noue  les  fils.  Avec  un  peu  de  douceur  le  malade 
ne  sent  rien.  On  touche  au  collargol  le  point 
de  pénétration  des  fils  et  l’on  panse  à  plat. 

Depuis  que  j’agis  ainsi  je  n’ai  plus  vu  survenir 
d’abcès  de  la  paroi.  Je  lève  habituellement  mes 
opérés  le  sixième  jour  et  enlève  les  fils, le  septième 
ou  le  huitième.  Il  n’y, a  donc,  du  fait  de  cette 
manœuvre,  aucun  retard  pour  ceux  que  l’abcès 
aurait  épargnés,  un  gain  de  temps  appréciable 
pour  les  autres.^ 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  • 

Les  masques  de  l’hypertrophie  prostatique 

D’après  le  Professeur  Marion  (*) 

Rétrécissement  avec  rétention  complète  ;  polype  vésical  avec  hématuries  ; 
INFECTIONS  diverses 


Si  parfois  ces  symptômes,  propres  à  désorien¬ 
ter  le  praticien,  peuvent  masquer  l’hypertrophie 
prostatique  chez  les  sujets  négligents  ou  peu 
soucieux  de  leur  état  de  santé,  c’est  que  ceux- 
ci  ne  portent  pas  une  attention  suffisante  aux 
premiers  signes,  qui  pourraient  leur  révéler  une 
atteinte  de  la  prostate.  Pareils  malades  mettent 
sur  le  compte  de  l’âge  la  pollakiurie,  la  dÿsurie 
qui  les  gênent,  et,  du  moment  qu’ils  peuvent 
uriner,  qu’ils  ne  souffrent  pas,  ils  ne  s’inquiè¬ 
tent  pas. 

Cependant,  sous  des  aspects  assez  variés  pour 
égarer  de  prime  abord  le  clinicien  non  averti, 
surviennent  déjà  quelques  complications  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique,  en  voie  de  développe¬ 
ment,  qui  rendent  aux  patients  la  vie  vraiment 
pénible  et  les  forcent  à  venir  demander  conseil. 


Voici,  par  exemple,  la  rétention  complète. 
Celle-ci  ne  s’observe  jamais  chez  un  sujet  qui 
urine  par  regorgement.  Elle  survient  de  façon 
aiguë  ;  c’est  tantôt  chez  un  irialade,  qui  vidait 
complètement  sa  vessie,  car  il  n’en  était  qu’à  la 
période  de  début,  purement  congestive,  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique;  c’est  encore  chez  un 
malade,  à  la  période  suivante  dite  «  du  résidu  ;> 
qui,  déjà,  n’évacuait  plus  complètement  le 
contenu  de  son  réservoir  vésical. 

Le  patient  se  voit  dans  l’impossibilité 
d’émettre  la  moindre  goutte  d’urine  ;  bientôt,  sa 
vessie  se  remplissant,  les  envies  d’uriner  devien¬ 
nent  de  plus  on  plus  pressantes,  douloureuses,  et 
le  malade  est  obligé  de  demander  secours  au 
médecin. 

Cette  rétention  d’urine  survient  quelquefois 
sans  raison  apparente,  mais  plus  souvent  elle 
succède  à  l’une  des  causes  suivantes  :  refroi¬ 
dissement,  retenue  volontaire  d’urine  alors  que 
le  besoin  d’uriner  s’était  lait  sentir,  excès  alimen¬ 
taires  ou  de  boisson  ;  et  lorsque  cette  rétention 
est  apparue,  elle  est  définitive. 


(1)  De  quelques  complications  de  l’hypertrophie  de 
la  prostate.  (Journ.  des  Praticiens,  3  septembre  1938.) 


Le  malade  pourra  se  plonger  ,  dans  un  bain 
chaud,  mettre  des  compresses  chaudes  sur 
l’abdomen,  prendre  des  lavements,  appliquer 
des  suppositoires  décongestionnants,  la  réten¬ 
tion  persistera.  Parfois  le  sujet  émettra  avec 
la  plus  grande  difficulté  quelques  gouttes  d’uri¬ 
ne,  mais  il  ne  pourra  pas  reprendre  spontané¬ 
ment  la  miction  :  il  faut  que  le  médecin 
intervienne  par  le  sondage,  et  cela  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  afin  d’éviter  que  la  vessie  ne 
s’affaiblisse  par  distension  de  la  fibre  musculaire  ; 
pour  cela,  il  faut  en  moyenne  un  sondage  par 
400  ou  500  grammes.  Les  cathétérismes  devront 
être  continués,  et,  suivant  la  donnée  précédente, 
un  nombre  de  fois  plus  ou  moins  grand,  suivant 
la  quantité  d’urine,  qui  sera  émisé  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Pareille  rétention,  si  elle  ne  recevait  pas  une 
solution  par  le  sondage,  aboutirait  à  la  mort  du 
malade  par  intoxication  urinaire,  mais  ne  cesse¬ 
rait  pas  spontanément. 

L’évolution  de  cette  rétention  complète  aiguë 
est  différente  suivant  les  cas. 

La  moitié  de  ces  malades  environ  pourra 
reprendre  iune  miction  normale.  Les  autres  se 
voient  définitivement  dans  l’impossibilité  d’uri- 

Pour  plus  de  précisions  :  quelques  malades 
voient  leur  miction  reparaître  après  un  seul  son¬ 
dage  ;  dans  d’autres  cas  au  contraire,  ce  n’est 
qu’au  bout  de  plusieurs  jours,  ou  plusieurs 
semaines,  pendant  lesquels  les  sondages  doivent 
être  pratiqués  de  façon  régulière,  que  la  miction 
reparaît  ;  et  ce  n’est  qu’au  bout  de  six  semaines 
que  l’on  peut  dire  qu’une  rétention  complète 
aiguë  s’est  transformée  en  rétention  complète 
chronique.  Au  bout  de  ce  temps  seulement  on  peu 
parler  de  rétention  complète  chronique,  qu’on 
devrait  plutôt  appeler  définitive. 

Et'lorsque  le  malade  reprend  la  miction,  par¬ 
fois  c’est  d’une  façon  intégrale,  la  vessie  se 
vidant  comme  elle  se  vidait  auparavant.  Dans 
d’autres  cas,  au  contraire,  le  malade  reprend 
bien  la  miction,  mais  sa  vessie  qui  antérieu¬ 
rement  se  vidait  complètement,  ne  se  libère  plus 
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de  cette  façon  :  ou  bien  il  est  entré  dans  la  phase 
de  résidu  ;  ou  bien,  étant  dans  la  phase  de  résidu, 
il  voit  le  résidu  augmenter  notablement  à  la 
suite  de  son  accident  de  rétention  complète 
aiguë.  ' 

Si  la  rétention  complète  chronique  définitive  sur¬ 
vient  dans  beaucoup  de  cas  à  la  suite  d’une  pous¬ 
sée  aiguë  de  rétention  ;  elle  peut  également 
s’observer  chez  des  malades,  que  l’on  sondait 
régulièrement  pour  un  résidu  plus  ou  moins 
abondant.  Malgré  les  sondages,  le  résidu  a  aug¬ 
menté  progressivement,  et  il  est  arrivé  un  mo¬ 
ment  où  le  malade  s’est  trouvé  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’uriner  autrement  que  par  la  sonde.  En 
cet  état  de  rétention  complète  chronique,  il  est 
entrépar  un  autre  processus  que  celui  précé¬ 
demment  exposé. 

.  Enfin  on  observe  parfois  qu’un  distendu  ait  eu 
sa  vessie  évacuée  par  une  sonde  à  demeure  d’un 
débit  ralenti,  et  qu’il  ne  puisse  plus  par  la  suite 
uriner  seul,  à  moins  de  laisser  de  nouveau  la  ves¬ 
sie  se  remplir  comme  elle  était  remplie  aupara¬ 
vant,  c’est-à-dire  se  mettre  en  état  de  disten¬ 
sion.  A  ce  moment,  certes  il  urinera  seul,  mais 
il  urinera  par  regorgement. 

Cette  rétention  complète  aiguë  ou  chronique 
est  un  des  accidents  qui  amènent  le  plus  de  mala¬ 
des  à  consulter  et  à  demander  qu’on  les  débar¬ 
rasse  de  leur  hypertrophie  de  ta  prostate.  En 
effet,  si  un  patient  peut  supporter  sans  diffi¬ 
culté  son  résidu,  il  lui  est  absolument  impossible 
de  supporter  une  rétention  complète  aiguë  ou 
chronique,  car  la  douleur  vésicale  que  déter¬ 
mine  cet  accident  l’oblige  à  venir  trouver  le 
médecin. 


Les  hématuries  sont  chose  très  fréquente 
dans  l’hypertrophie  de  la  prostate,  bien  plus 
fréquente  dans  l’hypertrophie  que  dans  le  cancer, 
contrairement  à  ce  que  l’on  pense  généralement. 

Ces  saignements  peuvent  se  produire  à  la  suite 
d’un  sondage  ou  d’une  exploration.  Elles  n'ont 
alors  rien  de  très  particulier.  La  muqueuse' 
urétrale  de  la  portion  adénomateuse  de  l’urètre 
est,  dans  l’hypertrophie  de  la  prostate,  particu¬ 
lièrement  vascularisée  ;  on  peut  dire  même  qu’elle 
présente  parfois  un  véritable  état  angiomateux. 
Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  le  sondage,  si 
doucement  soit-il  pratiqné,  puisse  faire  saigner, 
et  même  quelquefois  assez  abondamment,  un 
prostatique. 

Plus  intéressantes  sont  les  hématuries  spon¬ 
tanées,  apparaissant  sans  cause,  non  précédées 
d’un  trouble,  quelconque,  qui  ait  pu  les  faire 
prévoir.  Elles  consistent  dans  l’émission  d’urine 


sanglante  au  moment  de  la  miction,  et  en  même 
temps  quelquefois  elles  s’accompagnent  d’une 
véritable  urétrorragie.  Danslaplupaitdes  cas, ces 
hématuries  se  produisent  chez  des  infectés,  et  il 
semble  que  l’infection  joue  un  rôle  dans  leur  pro¬ 
duction,  parfois  cependant  l’hématurie  apparaît 
sans  qu’on  trouve  d’urine  septique.  ■ 

R  est  des  hématuries  légères,  qui  se  caracté¬ 
risent  par  un  saignement  de  médiocre  intensité, 
et  qui  durent  très  peu  de  temps.  Le  saignement 
s’arrête  plus  ou  moins  rapidement  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  sonde  à  demeure. 

Il  en  est  d’autres,  qui  plus  intenses,  plus  pro¬ 
longées,  s’accompagnant'  parfois  de  caillots, 
nécessitent  un  traitement  pour  qu’elles  cessent  ; 
et  enfin,  il  en  est  qui  sontd’uneimportancetelle 
■  qu’elles  provoquent  dans  la  vessie  la  formation 
de  caillots  volumineux  empêchant  la  miction, 
et  ces  hématuries  sont  parfois  de  telle  impor¬ 
tance,  que  la  sonde  à_  demeure,  qui  réussit  bien 
dans  les  hématuries  moyennes,  devient  tout  à 
fait  insuffisante  :  celles-ci  nécessitent  alors  l’oui 
verture  de  la  vessie  et,  quelquefois  d’urgence, 
l’ablation  de  l’adénome  qui  saigne. 

Lorsque  les  hémorragies  de  l’hypertrophie 
prostatique  sont  arrêtées, il  est  absolument  indis¬ 
pensable  de  faire  une  exploration  vésicale,  afin 
de  s’assurer  qu’il  n’y  existe  aucune  autre  lésion 
susceptible  de  provoquer  le  saignement,  car  le 
fait  d’avoir  ün  adénome  pour  un  malade  ne  l’em¬ 
pêche  pas  de  présenter,  par  exemple,  un  polype 
de  vessie,  et  c’est  lui  qui  saignera. 

De  sorte  que,  en  présence  d’une  hématurie 
survenue  chez  un  malade  atteint  d’une  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate,  que  l’on  reconnaît  par  le 
toucher  rectal,  il  ne  faut  pas  non  plus,  sans  exa¬ 
men,  déclarer  que  le  sang  vient  de  l’hypertrophie 
de  la  prostate  ;  .c’est  seulement  si  l’hématurie 
est  constatée  nettement  initiale,  le  sang  appa¬ 
raissant  dans  le  premier  jet  de  la  miction,  l’urinç 
suivante  étant  absolument  limpide  que  l’on  peut 
affirmer  que  l’hématurie  vient  de  l’adénome 
péri-urétral.  Par  contre  quand  le,  sang  apparaît, 
pendant  toute  la  durée  de  la  miction,  il  ne  faut 
pas  alors  affirmer  qu’il  provient  de  la  prostate, 
sans  avoir  éliminé  auparavant  d’autres  causes, 

Ce  principe  de  se  rendre  compte  de  la  lésion 
est  fondamental.  D’ailleurs,  lorsqu’on  est  obligé 
d’intervenir  d’urgence  pour  une  hématurie  dans 
de  telles  conditions,  il  estindispensable  de  ne  pas 
se  contenter  de  pratiquer  une  cystostomie  pour 
évacuer  les  caillots  ;  il  faut  pratiquer  une  taille 
large,  afin  de  reconnaître  le  point  d’où  provient 
l’hémorragie,  sans  quoi  il  sera  plus  tard  impossi¬ 
ble  de  savoir  qu’est-ce  qui  saignait.  D’autre  part, 
l’ouverture  large  permettra  parfois  dans  ces  cas, 
d’arrêter  immédiatement  l’écoulement  de  sang 
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en  agissant  soit  sur  une  tumeur,  soit  sur  la  pros¬ 
tate  que  l’on  supprimera  pour  sauver  la  vie  du 
malade. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  hématu¬ 
ries,  qui  peuvent  fréquemment  masquer  une 
hypertrophie  de  la  prostate,  ne  sont  pas  suscep¬ 
tibles,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  de  mena¬ 
cer  la  vie  du  malade  ;  mais  il  est  des  fois,  où 
leur  abondance  est  telle  que,  si  l’on  n’agit  pas 
rapidement^  on  peut  voir  le  patient  succomber 
à  cette  hémorragie. 


L’infection  est  une  des  complications  les 
plus  fréquentes  de  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Elle  est  parfois  provoquée  par  les  sondages;', 
elle  est  souvent  spontanée. 

Cette  infection  est  rendue  d’autant  plus  facile 
que  le  malade  ne  vide  pas  complètement  sa 
vessie,  et  que  la  stagnation  d’urine  favorise 
grandement  le  développement  d’une  infection 
spontanée  ou  provoquée. 

Les  urines  seules  peuvent  devenir  septiques  :  ' 
résorbées  par  la  vessie  celles-ci  sont  susceptibles 
de  donner  lieu  au  syndrome  ■  de  l’infection  uri¬ 
naire,  véritable  septicémie  des  plus  graves. 

Pareille  infection  se  localise  parfois  sur  les 
reins  soit  par  voie  ascendante,  lorsque  les  ure¬ 
tères  sont  dilatés,  soit  par  voie  sanguine  lors¬ 
qu’un  malade  atteint  d’infection  urinaire  a  fait 
passer  dans  son  sang  les  microbes  qui  infectent 


la  vessie.  Ces  pyélonéphrites  des  prostatiques 
sont  particulièrement  graves,  surtout  celles  qui 
se  font  par  voie  ascendante,  parce  qu’elles  se 
localisent  sur  des  reins,  altérés  dans  leur  consti¬ 
tution,  scléreux,  et  chez  des  malades  souvent 
déjà  atteints  dans  leiu  état  général. 

Dans  d’autres  circonstances,  l’infection  atteint 
directement  la  paroi  vésicale,  donnant  lieu  à 
des  cystites  d’intensité  variable,  aiguës,  subai¬ 
guës,  ou  chroniques. 

De  même  que,  quand  le  malade  présentait 
des  hématuries,  il  fallait  s’assurer  par  la  cys- 
toscopie  si  le  sang  ne  provenait  pas  d’une  autre 
cause  que  l’hypertrophie  de  la  prostate,  de 
même,  dans  les  cystites  chez  les  prostatiques, 
il  est  indispensable  de  voir  si  la  cystite  ne  serait 
pas  provoquée  ou  entretenue  par  des  lésions 
variées  de  la  vessie  :  cystite  des  calculeux, 
cystite  néoplasique,  cystite  chez  un  malade 
porteur  de  diverticules  vésicaux  importants. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’âge  et 
l’existence  d’une  hypertrophie  de  la  prostate 
n’excluent  pas  la  possibilité  d’une  infection 
tuberculeuse. 

Il  peut  également  se  produire  par  propagation 
des  périajstites  aiguës  phlegmoneuses,  des  prosta- 
tites  suppurées  avec  ouverture  d’abcès  dans 
l’urètre.  On  voit  encore  apparaître  spontané¬ 
ment,  chez  des  prostatiques,  des  épididymites, 
qui  aboutissent  souvent  à  la  suppuration. 

G.  Fischer. 


LA  CUTI-RÉACTION  TUBERCULINIQUE  A  L'AGE  SCOLAIRE 


Il  est  question  actuellement  de  rendre  obli¬ 
gatoire  pour  tous  les  enfants  des  écoles  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculose  et  de  la  répéter  systé¬ 
matiquement  à  intervalles  réguliers,  lorsqu’elle 
est  négative,  —  le  virage,  signalant  le  moment 
où  se  produit  la  primo-infection,  et  indiquant 
par  cela  meme  l’application  des  mesures  de 
précaution  et  de  traitement  utiles. 

Dans  une  '  communication  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
MM.  Ameuille  et  Chevalley  ont  montré  que  cette 
pratique  systématique  de  la  cuti-réaction  à  l’âge 
scolaire  ne  pourra  donner  des  résultats  réelle¬ 
ment  utiles  que  si  elle  est  poursuivie  en  collabo¬ 
ration  avec  les  médecins  de  famille,  ainsi  que  l’a 
fait  le  Docteur  Bohn,  à  Orly,  par  exemple.  MM. 
Ameuille  et  Chevalley  invitent  les  praticiens  à 
s’intéresser  à  la  cuti-réaction  tuberculinique  et 
à  la  pratiquer  eux-mêmes.  Il  en  rappellent  la 
techniqne,  qui  est  très  simple  : 


Pratique  de  la  cutiréaction  tuberculinique 

Matériel.  —  Un  flacon  de  tuberculine  brute 
pour  usage  vétérinaire, de  l’Institut  Pasteur,  un 
centimètre  cube.  Conservation  indéfinie  même 
après  ouverture. 

Un  vaccinostyle  flambé. 

Technique.  —  Pratiquez  une.  première  scari- 
,fication  témoin. 

Dépose;;  à  cinq  centimètres  de  distance  de  la 
scarification  témoin  une  goutte  de  tuberculine 
brute  et  faites  au  travers  de  la  goutte  une  nou¬ 
velle  scarification. 

Laissez  à  découvert  cinq  minutes,  puis  séchez 
au  coton. 

Lisez  le  résultat  au  deuxième  et  au  quatrième 
jour  par  la  différence  d’aspect  des  deux  scarifi¬ 
cations. 


P.  L. 
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URTtCAlRE  ET  THÉRAPEUTIQUE  THYROÏDIENNE 

Par  le  Docteur  Georges  Cain 
Ancien  assistant  à  Tenon 

Ancien  interne  pr.  des  Hôpitaux  et  de  la  Maternité 


Dans  de  précédents  travaux  (1)  consacrés  à 
l’énurésie  et  à  la  sympathicotonie,  nous  avons 
montré  comment  le  traitement  nerveux  spécifi¬ 
que  associé  à  une  opothérapie  bien  conduite, 
pouvait  guérir  certaines  affections  d’une  chro¬ 
nicité  désespérante. 

Lorsque  les  thérapeutiques- usuelles  ont  échoué 
le  médecin  doit  avoir,  ce  qüe  notre  regretté 
maître  Léopold  Lévi  apfielait  le  penser  endocri- 
nologique  ;  en  agissant  sur  le  terrain,  en  corri¬ 
geant  le  dysfonctionnement  glandulaire  le  clini¬ 
cien  se  ménage  d’agréables  surprises. 

Ainsi  en  font  foi  les  deux  cas  suivants  où  la 
thyroïde  donnée  d’une  façon  non  classique  a 
vraiment  réussi. 

Voici  une  belle  et  grande  fille  de  19  ans  aux 
cheveux  blonds  naturels  et  aux  yeuX  bleus  qui 
nous  consulte  en  1934.  Ses  mains  sont  longues  et 
minces,  les  ongles  aux  ovales  parfaits,  ponctués 
de  taches  blanches,  sont  rongés  avec  ténacité. 
Très  intelh'gentc  mais  lymphatique  elle  s’ex¬ 
prime  lentement  en  cherchant  ses  mots.  Elle 
présente  depuis  octobre  1933  une  urticaire  à 
Jornie  d’œdème  de  Quincke,  très  prurigineuse, 
atteignant  les  bras,  la  figure,  tes  cuisses  et  le 
dos,  qui  a  débuté  pendant  des  règles  brusque¬ 
ment  arrêtées  par  un  deuil  cruel,  l/érnptîon  est 
particulièrement  violente  après  une  ingestion  de 
choucroute,  de  lapin,  etc.,  et  survenant  brusque¬ 
ment  au  milieu  de  son  travail,  lui  cause  une 
gêne  terrible. 

Notre  malade  a  été  soignée  par  six  piqûres 
d’autohémothérapie,  puis  par  12  piqûre.,  de 
1 12  c.  c.  d’insuline,  puis  par  6  piqûres  d’extrait 
de  rate,  puis  par  des  polypeptones  associées  à  un 
régime  très  sévère  (légumes  et  fruits). 

Ce  régime  lui  a  fait  perdre  3  kilogrammes 
(elle  est  actuellement  à  .53  kilogrammes)  mais 
l’œdème  de  Quincke  non  influencé  par  ces  divers 
traitements  ,  survient  presque  tous  les  jours  à 
10  heures  et  à  17  heures  et  dure  2  heures.  Le 
deuxième  médecin  qui  soignait  cette  jeune  fille 
l’a  en  désespoir  de  cause  envoyée  dans  un  service 
spécialisé  où  on  lui  a  fait  des  piqûres  d’huile 
soufrée  qui  n’ont  aucune  influence  sur  l’éruption 


(1)  Voir  en  particulier  L’Hôpital,  février  1936-B  ; 
La  Médecine  générale  française,  novembre  1936  ;  L’Es¬ 
prit  Médical,  n"»  168-169. 


mais  produisent  de  tels  shocks  que  la  jeuhe  fille 
abandonne  son  travail. 

Nous  prescrivons  à  notre  première  consulta- 
tion  du  5  janvier  1934,  6  cuillerées  à  café  par 
jour  de  1  a  potion  suivante  (méthode  de  Ravaut) 


Hyposnifite  de  soude .  50  grammes 

Eau  de  fleur  d’oranger .  50  grammes 

H“0  d .  200  grammes 


Devant  l’insuccès  de  ce  traitement,  nous  fai¬ 
sons  rechercher  les  parasites  dans  les  selles,: 
examiner  les  réactions  spécifiques  du  sang,  et 
pratiquer  un  métabolisme  basal.  Ces  trois  exa¬ 
mens  ne  nous  éclairent  en  rien  et  nous  n’atta^- 
chons  pas  d’importance  au  métabolisme  diminué 
de  10%. 

Cependant  l’aspect  clinique-,  la  teinte  de  la 
peau,  l’élocution,  une  frilosité  extrême,  une  faible 
pilosité  axillaire,  l’onichophagie,  nous  font 
essayer  la  thyroîïde  à  faible  dose. 

Nous  donnons  un  centigr.  par  jour  trois  jours 
par  semaine,  puis  4„  puLs  5,  puis  &,  puis  7  pai 
semaine  selon  la  îornibiJe  : 

Extrait  de  lliyioïde .  un  centigraminè 

.  Carbonate  de  chaux .  û  gr.  20 

Ensuite  nous  passons  à  2  ceïit.  puis  3  cent,  de 
thyroïde  par  jonr  de  janvier  1934  à  avril  19'34. 
Légère  crise  urtmarieùne  le  17 février,  le  18'  mars, 
qui  ne  font  pas  interrompre  à  notre  malade  son- 
métier  de  dactylo-  qu’elle  avait  repris  aprè-s  une 
interruption  de  cinq  mois. 

Mais  avec  6  eent.  de  thyroïde,  grande  Crise 
d’urticaire  du  18  au  20  avril  ;  nouvelle  crise  fe 
20  mai  après  ingestion  d’asperges  durant  un 
traitement  au  chlorure  de  calcium,  et  le  11  juin 
après  un  eomprimé  d’aspirine. 

l.a  thyroïde  est  descendue  à  4  puis  3  centigr. 
et  notre  malade  mange  des  fraises-  le  2  juin  et 
des  asperges  le  21  juin  sans  domiiKîge  esthétique. 

Le  3  janvier  1*935  on  ne  signale  aucune  urti- 
(•aire  depui.s  7  mois  ;  et  la*  malade  a  mangé  efe 
tout,  lapin,  choucroute,  asperges,  etc.  Son  poids- 
est  passé,  à  57  kgr.  800.  Le  &  mai  1937,  revue  à 
l’occa.sion  de  troubles  intestinaux  banaux,  elïfe 
confirme  n’avoir  plus  d’urticaire  depuis  3  ans. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  le 
fait  qu’un  traitement  thyroïdien  a  faible  dose 
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a  (^té  tenté  et  réussi  contre  un  œdème  de  Quincke 
alors  que  le  métabolisme  n’indiquait  pas  une 
,  telle  thérapeutique.  Ce  n’est  que  l’allure  générale 
et  l’importance  donnée  à  de  petits  signes  (che¬ 
veux  blonds,  frilosité,  forme  des  ongles)  qui  ont 
dirigé  nos  essais  alors  que  les  traitements  classi¬ 
ques  (désensibilisation,  auto-hémo,  rate,  huile 
soufrée,  hyposulfite)  avaient  échoué. 


Notre  deuxième  cas  d’urticaire  œdémateuse 
n’apporte  pas  un  argument  aussi,  convaincant 
en  faveur  du  traitement  thyroïdien,  puisquè 
nous  avons  obtenu  de  cette  façon  seulement 
une  amélioration  notable,  qu’une  autre  théra¬ 
peutique  a  transformée  en  guérison.  Nous  expli¬ 
querons  plus  loin  pourquoi  nous  estimons  que  ce 
cas  est  cependant  intéressant  au  point  de  vue 
thyroïdien. 

Mme  Elise  D.,  34  ans,  vient  nous  voir  en  octo¬ 
bre  1937  pour  un  œdème  de  Quincke  assez  pruri¬ 
gineux,  affectant  la  région  péri-orbitaire  et  ayant 
débuté  il  y  a  deux  mois.  Il  faut  noter  l’instabilité 
nerveuse  de  cette  femme,  chez  qui  les  crises 
d’œdème  alternent  avec  des  spasmes  viscéraux 
de  la  glotte  et  de  l’estomac. 

A  l’examen  R.  O.  C.  -f  (84-68),  canitie  pré¬ 
coce,  asthénie  matinale,  pH  urinaire  alcalosique, 
hypotension  légère. 

Cette  malade  est  donc  à  la  fois  une  vagoto- 
NIQUE,  une  DYSTHYHOÏDITîNNE  et  Une  SP.^SMO- 
PHiLE,  ayant  tendance  à  l’hyperalcatose,  à  l’hypo¬ 
calcémie;  à  l’hyperpotassiémie  (Pende)  et  aux 
spasmes  viscéraux  provoqués  par  la  météorolo¬ 
gie,  les  aliments  et  les  émotions.  Il  serait  donc 
illogique  de  imiter  cet  œd'me  de  Quincke  par  C  acé¬ 
tylcholine,  Vinsuline  fl),  les  hormones  thymiques 
ou  spléniques,  qui  sont  parasympathicotoniques. 

Contrairement  à  nos  opinions  antérieures, 
nous  essayons  d’abord  l’auto-hémothérapie  et 
neuf  piqûres  ne  donnent  aucun  résultat.  Notons 
à  ce  sujet  qu’une  auto-hémo  de  10  c.  c.  déclenche 
un  état  lypothimique  assez  impressionnant,  ce 
qui  nous  donne  à  penser  que  l’on  doit  se  méfier  de 
cette  thérapeutique  chez  les  vagotoniques. 

Nous  donnons  alors  de  la  belladone,  que  cer¬ 
tains  recommandent  dans  la  maladie  de  Quincke, 
à  raison  de  10  gouttes  deux  fois  par  jour  pendant 
dix  jours  et  ce,  sans  aucun  succès. 

De  nouvelles  poussées  œdémateuses  géantes 
après  ingestion  de  porc  nous  engagent  à  prescrire 
(ce  que  nous  aurions  dû  faire  plus  tôt)  un  centi¬ 
gramme  de  poudre  de  thyroïde  par  jour,  et  après 


(1)  M.  P.  Chevallier  a  guéri  des  urticaires  par  l’in¬ 
suline. 


quelques  semaines  l’affection  ne  survient  plus 
que  rarement  et  avec  une  intensité  très  dimi¬ 
nuée. 

C’est  alors  qu’en  février  1938  nous  ordonnons 
un  traitement  préconisé  par  un  auteur  anonyme, 
et  qui  consiste  en  : 

Trois  matins  à  jeun  et  à  quarante-huit  )ieures 
d’intervalle  prendre  30  grammes  de  phosphart 
de  soude  dans  un  verre  d’eau  tiède,  puis  de  quaet 
d’heure  en  quart  d’heure  un  verre  de  citronnade 
(2  citrons  et  4  morceaux  de  sucre  par  litre  d’eau 
tiède). 

Appliquer  sur  la  peau  le  mélange  suivant  : 

Borate  de  soude  .  ‘  14  gr. 

Acide  phénique .  4  gr. 

Glycérine .  7  c.  c.  5 

Alcool  à  95“  .  56  gr. 

H“  O  dist . q.  s.p  450  c.  c. 

La  guérison  totale  est  rapide  et  notre  malade 
revue  ces  jours  derniers  nous  confirme  n’avoir 
plus  eu  d’œdème  de  Quincke  depuis  10  mois, 
bien  qu’elle  ait  mangé  à  plusieurs  reprises  du 
porc  et  du  pot-au-feu. 


Essayons  de  voir  pourquoi  la  thérapeutique 
thyroïdienne  dans  ce  second  cas  n’a  pas  répondu  ' 
tout  à  fait  à  notre  attente. 

Cette  instable  thyroïdienne  (Léopold-Lévi) 
était  à  la  fois  hyperthyroïdienne  (sueurs,  tachy¬ 
cardie,  cheveux  blancs,  maigreur)  et  hypothy- 
roidienne  (fatigue,  anorexie,  céphalée  matuti- 
nale). 

Il  aurait  donc  fallu  probablement  donner  de  la 
thyroïde  au  50'  ou  au  100'  de  milligr.  Nous 
n’avons  pas  employé  cette  méthode,  bien  qu’elle 
fût  logique,  car  il  y  a  encore  beaucoup  de  recher¬ 
ches  à  faire  sur  ces  dosages  quasi-homéopathi¬ 
ques,  qui  pour  notre  part  nous  ont  rarement 
donné  des  résultats  appréciables. 

D’autre  part,  nous  ne  pouvions  traiter  cette 
vagotonie  comme  une  insuffisance  thyroïdienne 
par  des  doses  plus  élevées  de  thyroïde  (Leven), 
puisqu’en  l’occurrence  il  s’agissait  beaucoup  plus 
d’instabilité  que  d’hypofonctionnement  de  la 
glande. 

Si  notre  malade  a  été  guérie,  elle  le  doit  autant 
à  l’opothérapie  qu’à  la  transformation  de  son 
équilibre  acido-basique.  Traiter  une  urticaire  ou 
un  œdème  de  Quincke  revient  très  souvent  à  modi¬ 
fier  un  terrain  qui,  chez  de  tels  malades,  est  à  la 
lois  endocrinien,  vagotonique  et  alcalosique. 

Nous  relaterons  dans  un  prochain  article  un 
autre  succès  de  la  thyroïdothérapie  dans  une 
anorexie  infantile. 
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ÉTUDES  PHYTOTHÉRAPIQUES 
Recherches  expérimentales  et  pratiques  sur  le  safran  des  Indes 

(CuTCuma  xantüorrbiza) 

Par  Jean  ScStJnk  Pe  Goldfiem 
Professeur  à  Plnstitut  de  Criminolologie  Pratique  de  Paris 


BESCRIPTION 

La  plante  que  nous  étudions  aujourd’hui  est' 
connue  des  botanistes  sous  les  nom'  de  Curcuma 
longa  L.,  Curcuma  rotunda  L.,  Curcuma  finctoria 
L.,  Curcüma  javanica  qui  indiquent  soit  un  carac¬ 
tère  organoleptique,  soit  i;n  lieu  d’origine.  Cur- 
curna  Xanthorrhiza  est  le  nom  qui  a  obtenu  le 
plus  de  succès  auprès  des  médecins. 

C’est  une  plante  vivace  de  la  l'amille  des  2in-  ; 
gibéracées,  comme  le  gingembre  et  le  galanga 
dont  on  connaît  en  France  les  rhizômes  gris 
jaunâtre,  brun  noir,  chagrinés  à  l’extérieur,  ; 
jaune  orangé  en  coupe. 

Etude  biochimique 

L’étude  biochimique  de  la  drogue  intéresse 
lè  médecin  ;  car  c’est  de  la  connaissance  de  ses  > 
constituants  que  découle  celle  des  qualités  thé-  ' 
rapeutiqües  du  produit  pharmaceutique. 

A  l’analyse,  nous  a-vons  pu  nous  assurer  que  le 
rhizome  de  Curcuma  xanthorrhiza  L;  contient 
un  produit  cristallisable,  la. -Curcumine 
identifié  par  Daube  en  1870  ,  de  l’amidon  et  une 
essence. 

Celle-ci  est  formée  des  constituants  suivants  : 


Sesquiterpène  Complexe  C“H-^ .  38 ,0  % 

(mélange  de  Güreumène  et  de  Zingibérènt) 

Gétones  calculées  en  . . .  38  ,0 

fiotiis  (  d-phellandrène .  1 ,0 

^  I  d-Sabinène  . . . .  0,6 

rioMisn  I  Cinéol  (ou  Eucalyptol) .  10 

^  ^  I  Bornéol .  0,5 

Turménol  (C“H^*0) .  traces 


Deux  produits  nous  intéressent  surtout  :  la 
cnrcuminc  et  l’huile  eisentielle.  Celle-ci,  du  point 
•de  vue  chimique  a  surtout  été  étudiée  par  N.-C. 
Keîkar  et  B. -S.  Ras  (Journ.  Indian  Inst.  Sci. 
S’cr.  A.,  t  17,  p.  7)  du  point  de  Vue  chimie  agro¬ 
nomique. 

Phapmacodynamie 

En  p'oursuivaht  cette  ëtüde  li'ous  verrons  que 
le  Safran  des  Indes  ou  Curcuma  xanthorrhiza 
a  Une  action  primaire  sür  l’estomac  et  la  bile  ; 
une  action  secondaire  sur  le  foie  et  le  sang. 

Absorption.  —  L’absorption  de  la  drogue, 
poudre  ou  extrait  liquide  se  fait  normalement 
par  les  voies  médiates  :  surface  cutanée  et  tube 
digestif.  . 

Surface  cnifipce.  —  'Etendue  sur  la.  peau,  la 


drogue,  surtout,  à  l’état  liquide  agit  de  deux 
façons  ; 

1"  La  matière  colorante  (curcumine)  se  fixe 
sur  la  peau,  d’une  façon  analogue  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  chlorophylle  .(La  Clinique, 
mars-A  1938). 

2“  L’huile  essentielle  est  en  grande  partie 
absorbée  par  la  peau. 

Tube  digestif.  —  I.a  principale  absorption  a 
lieu  dans  l’intestin  grêle. 

Aluqueuse  rhinopharijngienne  et  voies  respi¬ 
ratoires  —  Sur  la  muqueuse  rhinopharyngée 
la  matière  colorante  se  fixe  comme  sur  la  paroi 
cutanée. 

Phénomènes  d’absorption  : 

Curcumine  :  La  curcumine  est  jaune,  insolu¬ 
ble  dans  l’eau.  Par  contre  elle  est  soluble 
dans  le  benzène,  l’éther,  l’alcool,  le  chloro¬ 
forme.  Ces  solutions  jaunes  ont  une  . /Zuorescence' 
verte  : 

La  curcumine  se  fixe  sur  les  granules  colloï¬ 
daux,  elle  s’absorbe  à  la  matière  vivante  humaine 
et  se  combine  ensuite  chimiquement  avec  elle, 
par  suite  d’une  attraction  moléculaire. 

La  curcumine  est  une  matière  colorante  sub,- 
stantive,  colloïdale  sujette  au  phénomène  d’élec¬ 
trophorèse  (entraînem.ent  par  l’effet  du  champ 
électrique)  elle  est  conduite  ainsi  sur  la  cellule 
sanguine  et  s’y  fixe  réellement  en  une  joprnée 
environ. 

La  curcumine  est  pourvue  d’un  certain  rôle 
photosensibilisateur.  Par  application  de  cur¬ 
cumine  en  poudre  sur  la  peau  on  observe  une 
augmentation  de  l’amplitude  respiratoire,  une 
élévation  du  taux  de.  cholestérol.  Ces  phénomè¬ 
nes  sont  néanmoins  beaucoup  moins  nets 
qu’avec  Ig  chlorophylle.  A  l’intérieur  de  l’orga- 
ni.cme  la  curcumine  subit  en  partie  des  oxyda¬ 
tions  qui  conduisent  à  la  formation  de  différents 
composés  organiques  voisins  de  l’acide  salicyii- 
que  et  de  l’aldéhyde  benzoïque. 

La  tendance  à  la  combinaison  avec  le  glyco- 
cülle  est  assez  faible,  car  il  n’y  a  que  deux  grou¬ 
pes  (OH). 

La  phagocytose,  dans  les  états  hépatiques,  est 
augmentée  par  la  présence  même  de  ces  groupes 
(GH)  et  par  la  production  d’acide  salicylique. 

Alcool  tertiaire,  .(mélange  dé  Ijirméronesj 
CnFpao  oyi  C“H-«'R,  '  '  '  '  ' 
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Cet  alcool  agit  comme  antiseptique  sans  avoir 
la  toxicité  des  constituants  du  groupe  benzène. 

Curcumène  (C«Hs<). 

Le'  curcumène  provoque  un  rinçage  des  voies 
biliaires,  est  doué  d’im  fort  pouvoir  bactéricide 
(une  solution  à  2  pour  100  tue  les  cultures  de 
staphylocoque,  de  streptocoque,  de  colibacille, 
de  bacille  typhique).  Guttenberg  reconnaît  au 
curcumène  le  pouvoir  de  dissoudre  la  cholestérine 
(ce  qui  provoque  la  dissolution  des  calculs  in 
vitro),  d-a-phellandrène  et  d^Sabinène  (Ci'H^®). 

Le  phellandrène  est  un  principe  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  de  nombreuses  plantes  (fenouil, 
angélique,  eucalyptus,  conifères,  anis  étoilé, 
cannelle,  labiées...) 

Le  phellandrène  agit  comme  sédatif  et  anti¬ 
spasmodique.  Il  a  la  propriété  de  réduire  les 
contractions  de  la  vésicule  biliaire. 

Le  sabinène  est  emménagogue,  cordial. 

L’ensemble  est  aromatique  et  stimulant. 

L’odeur  pénétrante  du  Curcuma  icanthorrhiza 
est  déjà  un  indice  de  sa  grande  activité  physio¬ 
logique. 

Bornéol  (C»®H“0). 

Le  bornéol  est  un  vaso-constricteur  et  un 
tonique,  aphrodisiaque,  antiseptique  donnant 
au  Curcuma  Un  pouvoir  thérapeutique  particu¬ 
lièrement  heureux  dans  les  hépatismes  paludéens 
et  vermiculaires. 

Complexe  essentiel. 

L’huile  essentielle  de  Curcuma  xanthorrhiza 
sous  forme  de  complexe  est  antispasmodique, 
cicatrisante,  antipyogène,  tonique,  carminative, 
diminue  la  quantité  des  gaz  intestinaux.  Elle  est 
surtour  cholagogue  et  antidyspeptique,  accéléra¬ 
trice  du  travail  rénal,  antitoxique. 

A  la  suite  d’ingestion  de  Curcuma  xanthorrhiza 
on  observe  un  afflux  de  lymphe  dans  les  tissus 
gastriques  et  hépatiques,  avec  protéolyse  rapide. 

Modifications  subies 
par  Curcuma  xanthorrhiza 
dans  l’organisme 

Tube  digestif.  —  Le  suc  pancréatique  attaque 
l’huile  essentielle  et  sépare  ses  constituants  anti¬ 
septiques. 

La  muqueuse  intestinale  fixe  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  (quarante-huit  heures  chez  certains 
cobayes)  la  curcumine. 

Tous  les  constituants  de  Curcuma  xanthorrhiza 
ne  sont  pas  assimilés  définitivement.  Soit  qu’ils 
passent  directement,  soit  qu’il  y  ait  drainage  via 
le  foie,  la  curcumine  est  en  majeure  partie  élimi¬ 
née  en  quarante-huit  heures  par  l’anus. 

Sang  —  Les  constituants  de  l’huile  essentielle 
sont  plus  ou  moins  oxydés  durant  leur  passage 
dans  le  sang,  saui  l’alcool  tertiaire  et  le  mélange 
de  turmérones.  Mais  les  noyaux  restent  stables 
durant  les  oxydations  des  chaînes  latérales.  Il 
y  a  d’autre  part  combinaison  d’une  certaine 


quantité  dè  bornéol  et  du  cinéol  avec  l’acide 
glycuronique  satiguin  pour  former  des  acides 
aromatiques  qui  s’éliminent  par  l’urine  ainsi 
qu’une  partie  de  la  matière  colorante. 

Rétention  hépatique  de  Curcuma  xanthorrhiza. 
—  Le  foie  s’empare  , de  la  majeure  partie  des 
constituants  de  Curcuma  longa  après  absorption 
per  os  :  l’absorption  s’est  faite  au  niveau  de  l’in¬ 
testin  grêle,  les  principes  de  Curcuma  longa 
ou  G.  xanthorj'hiza  sont  véhiculéset  transformés 
en  partie  dans  le  sang. 

Action  sur  les  sécrétions  externes  (bile).  —  La 
quantité  globale  des  sécrétions  externes  est 
augmentée  :  salive,  sùc  gastrique,  suc  pancréa¬ 
tique,  etc.,  mais  c’est  surtout  sur  )a  bile  que  la 
cure  de  Curcuma  longa  lait  sentir  son  efïet. 

Cette  drogue  est  un  cholagogue  cholérétique 
puissant  dérivant  une  partie  de  l’eau  vers  les 
voies  d’excrétion  intestinale  et  biliaire,  d’où  une 
réduction  du  volume  des  urines. 

La  quantité  de  bile  formée  est  considérable¬ 
ment  augmentée,  doublée  en  volume  global 
par  l’administration  de  0  gr.  8  de  poudre  de 
Curcuma  xanthorrhiza  en  vingt-quatre  heures. 

La  teneur  en  constituants  biliaires  est  trans¬ 
formée  par  des  mêmes  doses  d’une  manière 
profonde  :  le  taux  de  biliburine  augmente  de 
30  %,  la  cholestérine  en  floculats  est  d  issoute 
la  quantité  de  dihydrocholestérol  (B.  cholesta- 
nol)  retrouvée  dans  les  fèces  est  augmentée  ainsi 
que  celle,  de  coprostérol. 

Elimination  dn  Curcuma  xanthorrhiza 

La  plus  grande  partie  des  principes  de  Cur¬ 
cuma  xanthorrhiza  sont  éliminés  par  l’intestin 
après  leur  passage  dans  le  foie  et  sont  décelés 
macroscopiquement  et  microscopiquement  dans 
les  selles  qui  sont  jaunes.  Il  y  a  d’autre  part  une 
élimination  rénale  rapide.  Les  urines  de  l’indi¬ 
vidu  soumis  à  la  cure  de  Curcuma  sont  jaune 
foncé  et  d’odeur  spéciale,  aromatique,  très  forte 

Effet  cumulatif  de  Curcuma  xanthorrhiza 

Une  dose  massive  de  Curcuma  xanthorrhiza 
administrée  en  une  seule  fois,  de  la  valeur  de 
cinq  doses  quotidiennes  détermine  une  accumu¬ 
lation  par  rétention  élective  ou  de  cantonne¬ 
ment.  Comme  on  le  voit,  cet  effet  cumulatif  est. 
facile  à  éviter. 

Tolérance  de  l’organisme 
vis-à  vis  de  Curcuma  xanthorrhiza 

On  ne  doit  pas  considérer  cette  plante  comme 
un  toxique.  C’est  un  aliment  épice  et  un  médi¬ 
cament. 

La  dose  normale  quotidienne  qui,  chez  l’adulte 
est  de  0  gr.  80  peut  être  quadruplée.  Dans  ce  cas, 
on  observe  un  phénomène  cumulatif  comme  il  a' 
été  dit  ci-dessus  mais  il  n’y  a  pas  à  proprement 
parler  d’intoxication.  Celle-ci  ne  pourrait  venir 
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qu’en  prolongeant  ces  doses  massives  durant 
plusieurs  jours. 

Chez' le  cobaye,  cette  intoîdcation  expérimen¬ 
tale  obtenue  par  une  dose  quotidienne  de  40  milli¬ 
grammes  par  kilogramme  de  poids  vif  entraîne 
une  turgescence  des  cellules  hépatiques,  là  dis- 
tention  de  la  vésicule  biliaire  et  son  blocage  en 
trois  journées.  Les  animaux  en  expérience  pré¬ 
sentent  une  coloration  jaune  des  téguments.  A 
l’autopsie  on  observe  une  infiltration  de  curcu- 
mine  et  d’huiles  essentielles.  Les  animaux  sont 
en  quelque  sorte  «  aromatisés  ».  Le  foie  est 
distendu,  la  vésicule  biliaire  remplie,  augmentée 
de  cinq  à  six  fois  son  volume  normal. 

Hors  ces  cas  expérimentaux  pn  peut  dire  qu’à 
doses  thérapeutiques  il  existe  une  Véritable 
tolérance  congénitale  qui,  chez  les  insuffisants 
du  foie  augmente  durant  huit  à  quinze  jours  en 
tolérance  acquise  d’une  puissance  plus  étendue 
que  primitivement.  On  peut  du  reste  désensi¬ 
biliser  l’individu  en  cure  en  le  soumettant  à 
des  doses  très  doucement  progressives  et  lui 
faire  atteindre  en  quinze  jours  environ  des  do¬ 
ses  qui  seraient  accumulatives  si  elles  étaient 
administrées  des  le  début. 

Influence  de  l’état  îndividuél 
sur  la  cure  de  Curcnma  xanthorrhiza 

Chez  l’enfant  au  sein  la  cure  de  Curcuma 
xanthoTThiza  sera  avantageusement  donnée  par 
l’intermédiaire  de  la  mère.  Chez  les  enfants  de 
7  à  12  ans  la  cure  de  Curcuma  xanihorrhiza  est 
beaucoup  mieux  tolérée  par  les  sujets  ayant 
reçu  la  drogue  en  extrait  hydro-alcoolique  que 
chez  ceux  ayant  absorbé  de  la  poudre.  C’est 
administré  à  jeun  que  le  Curcuma  xanihorrhiza 
agit  avec  le  plus  d’intensité.  L’alimentation  en 
glucides  augmente  les  réactions  thérapeutiques 
par  accroissement  de  la  teneur  du  foie  en  gly¬ 
cogène  conduisant  à  une  série  de  combinaisons 
plus  massives  des  acides  organiques. 

Chez  les  femmes,  il  convient  d’arrêter  la  cure 
de  Curcuma  durant  les  périodes  catéméniales 
en  raison  du  pouvoir  emménagogue  d’une  partie 
des  principes  de  la  drogue. 

Synergies  et  associations  médicamenteuses 

L’introduction  simultanée  dans  l’organisme 
de  Curcuma  xanihorrhiza  et  de  Aphloia  thæifor- 
mis  (Thé  malgache)  ;  de  Combreium  micranium 
(Kinkélibah  de  Guinée),  surtout  aux  Colonies, 
constitue  une  synergie  renforçatrice.  D’après 
nos  travaux  sur  le  thé  malgache  et  les  autres 
cholagogues  cholérétiques  ces  médicaments,  s’ils 
peuvent  renforcer  l’action  de  Curcuma  xanihor¬ 
rhiza,  ne  peuvent  le  remplacer. 


(1)  La  Presse  médicale,  20  juin  1938. 


L’association  médicameiiteuse  qui  nous  a  sem¬ 
blé  très  intéressante  est  celle  de  Curcuma  xan¬ 
ihorrhiza  et  Orihosiphon  siamineus  connue  dans  le 
commerce  souslenomdel^hyto  Java.  En  effet,  la 
poudre  ou  l’extrait  hydro-alcoolique  de  Curcuma 
xanihorrhiza  seul  entraîne  une  dérivation  de 
l’eau,  dérivation  extra-rénale.  L’action  diuré¬ 
tique  intense  de  V Orihosiphon  (1)  provoque  le 
phénomène  inverse  :  dérivation  rénale,  déshydra¬ 
tation  hépatique.  Il  résulte  de  cette  association 
que  Ph3d;o  Java  entraîne  une  diurèse  au-dessqs 
de  la  normale,  ce  qui  est  touiours  à  rechercher 
chez  les  hépatiques,  Une  chute  de  tension  arté¬ 
rielle  qui  concourent  au  traitenfent  spécifique 
curcumique  dans  les  affections  hépatiques. 

Utilisation  thérapeutique 

Forme.  —  De  tout  ce  que  nous  venons  de  "dire 
il  résulte  que  le  Curcuma  xanihorrhiza  est  une 
excellente  arme  phytothérapique.  La  médica¬ 
tion  cholagogue  a  été  étudiée  par  Chabrol  par  de 
Grailly  et  P.  Dervillée,  par  G.  Parturier,  par 
A.-S.  de  Goldfiem,  etc...  Cette  médication  est 
riche  de  plantes  :  Labiées,  Composées,  Combré- 
tacées,  qui  augmentent  la  sécrétion  biliaire  et 
le  travail  de  la  cellule  hépatique  :  qui  modifient 
la  bile  en  quantité  et  en  qualité.  Mais  aucune  de 
ces  plantes  n’agit  à  la  fois  avec  autant  de  sou¬ 
plesse  et  dé  puissance  que  le  Curcuma  xanihor¬ 
rhiza  en  association  avec  V Orihosiphon  Siamineus 
association  réalisée  par  le  Phylo  Java  en  com¬ 
primés  (poudre  et  extrait  hydro-alcoolique  de 
Curcuma  et  extrait  aqueux  d’ Orthosiphon)  ou 
en  gouttes  (Extrait  hydroalcoolique  de  Curcuma 
et  d’Orthosiphon)  qui  se  donne  à  la  dose  de  1  à  3 
comprimés  ou  20  à  40  gouttes  avant  chaque  repas 
(enfants  10  à  20  gouttes  avant  chaque  repas). 

.  Conclusions.  —  L’usage  alimentaire  et  thé¬ 
rapeutique  comme  litholytique  est  immémorial. 
Nous  rappellerons  les  observations  de  Koch  (de 
Francfort)  1920-1927  sur  les  obstructions  vési¬ 
culaires,  cholélithiases  et  cholécystites. 

Les  observations  de  Kalk  etNissen  qui  se  pour¬ 
suivent  depuis  1931  sur  les  ulcus  duodeni,  ictère 
catarrhal,  cholécystites,  cholécystectomies. 

Depuis  1935,  Henri  Leclerc  a  étudié  l’action 
du  Curcuma  Xanihorrhiza  et  publié  de  nombreu¬ 
ses  observations  dans  le  Courrier  Médical 
(30  juin  1935)  puis  dans  le  Journal  de  Médecine 
et  Chirurgie  Pratiques  (25  mars  1937)  et  le  25 
mai  1938  (observations  faites  avec  le  Docteur 
L.  Van  der  EIst),  qui  ont  confirmé  l’action  cho- 
lérétique  et  cholagogue  indiscutable  de  cette  dro¬ 
gue.  Nos  auto-observations  et  celles  de  nos  colla¬ 
borateurs,  qui  sont  d’ordre  pharmacologique  et 
clinique  :  ictères,  congestions  hépatiques,  cho- 
lestérinémie,  cellulites,  nous  ont  permis  d’étudier 
le  mode  d’action  exposé  ci-dessus  du  Curcuma 
Xanihorrhiza. 
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LA  STOMATITE  PAR  ELECTROLYSÉ  ET  ÉLECTRO-GALVANISME 
ENTRE  PIÈCES  DENTAIRES  MÉTALLIQUES 


Entre  deux  pièces  dentaires  composées  de  1 
métaux  différents  (dentiers,  couronnes  en  or, 
amalgames  d’obturation,  etc.)  il  peut  s’établir  I 
par  l’intermédiaire  de  la  salive  des  phénomènes 
d’électro-galvanisme  et  d’électrolyse  suscepti¬ 
bles  de  provoquer  certains  troubles  locaux  et 
même  généraux.  Ce  n’est  pas  là  une  simple  vue' 
de  l’esprit.  électrogalvanisme  buccal  a  été 
signalé  il  y  a  longtemps  déjà.  Sulzer,  en  1677, 
aurait  entrevu,  ditron,  l’existence' d’une  vérita¬ 
ble  batterie  galvanique  dans  la  cavité  buccale 
lorsque  deux  métaux  s’y  trouvaient  en  voisinage. 

Un  auteur  américain,  Lain  (d’Oklahoma)  s’est 
attaché  “à  l’étude  de  cette  question  à  laquelle 
il  a  consacré  un  mémoire  en  1932.  En  19.37, 
MM.  Touraine  et  Baudouin  ont  rapporté  à  la 
Société  de  Dermatologie  trois  cas  de  leucoplasie 
électro-galvanique  dont  l’un  avait  subi  une 
dégénérescence  néoplasique.  Un  de  ses  élèves,  le 
Docteur  Gabriel  Jeanjean  vient,  d’autre  part, 
de  consacrer  sa  thèse  inaugurale  (Paris,  1938)  à 
cet  électro-galvanisme  buccal,  aux  stomatites  et 
1  eucoplasies  électro-galvaniques. 

En  prothèse  dentaire  sont  employés  des  allia¬ 
ges  d’or  et  de  cuivre  (dentiers,  couronnes, 
bridges,  aurifications) .  et  des  amalgames  d’ar¬ 
gent,  d’étain,  de  cuivre,  de  zinc  (plombages, 
obturations).  Entre  deux  amalgames  de  com¬ 
position  différente,  entre  un  amalgame  ét  une 
couronne  en  or,  entre  deux  couronnes  de  teneur 
variable  en  cuivre,  entre  un  dentier  (les  appa¬ 
reils  en  caoutchouc  vulcanisé  contiennent  éga¬ 
lement  des  métaux)  et  un  amalgame,  parfois 
entre  une  obturation  par  amalgame  et  un  instru¬ 
ment  professionnel  tenu  dans  la  bouche  (instru¬ 
ment  de  musique,  clous,  épingles...)  formant 
électrodes,  un  courant  électrique  peut  se  pro¬ 
duire,  susceptible  d’entraîner  des  phénomènes 
électrolytiques.  Lain  et  d’autres  auteurs  ont 
mesuré  ce  courant  avec  des  micro-ampèremètres. 
M.  Jeanjean,  dans  le  service  de  M.  Touraine,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  a  pratiqué  les  mêmes 
mesures  chez  dix-neuf  sujets  porteurs  d’appa¬ 
reils  de  prothèse  dentaire.  Il  a  noté  des  chiffres, 
allant  de  un  à  dix-huit  microampères. 

Les  phénomènes  électrolytiques  et  les  troubles 
déterminés  par  ce  galvanisme  buccal  sont  d’une 
fréquence  difficile  à  apprécier.  Lain,  en  Améri¬ 
que  (les  appareils  deiltaires  sont  très  répandus 
aux  Etats-Unis),  en  a  rapporté  300  cas. 

Les  troubles  et  les  accidents  qui  ont  été  attri¬ 


bués  à  ce  galvanisme  buccal  sont  les  suivants 
une  sensation  de  goût  métallique,  des  hyperémies, 
taches  congestives,  dép  ts  de  produits  d’élec¬ 
trolyse  sur  les  gencives  et  les  muqueuses  voisines 
des  zones  interdentaires,  etc...  Personnellement, 
je  viens  d’observer  chez  un  malade  un  hydroa 
hémorragique  de  la  grandeur  d’une  pièce  de 
cinquante  centimes  siégeant  sur  le  voile  du 
palais,  entre  un  appareil  dentaire  et  une  grosse' 
molaire  obturée  par  un  amalgame.  L’électro¬ 
galvanisme  buccal  est  peut-être  intervenu  dans 
la  pathogénie  de  cet  hydroa,  mais  je  me  garde¬ 
rai  bien  de  l’assurer. 

A  ces  accidents  légers,  sans  conséquence  nota¬ 
ble,  et  qui  sout  sans  doute  souvent  fugaces,  il 
faut  ajouter  une  lésion  plus  sérieuse  :  la  leuco¬ 
plasie  buccale,  jugale  ou  linguale.  Les  causes, 
de  la  leucoplasie  buccale  sont  d’ordre  général 
et  aussi  d’ordre  local  (irritations,  traumatismes, 
micro-traumatismes  répétés).  Parmi  ces  der¬ 
nières,  il  faut  maintenant  signaler  ces  petits 
courants  galvaniques  et  électrolytiques  inter¬ 
dentaires,  dont  il  paraît  encore  difficile  de  fixer 
l’ordre  d’importance  et  de  fréquence.  Il  est  bon 
cependant  d’avoir,  pratiquement,  l’attention 
attirée  sur  ce  point.  ' 

On  a  attribué  enfin  à  l’ électro-galvanisme 
buccal,  quelques  symptômes  généraux  qui 
semblent  devoir  rester  toutefois  dans  le  domaine 
hypothétique.  Les  accidents  locaux,  du  moins 
persistants,  ne  doivent  pas  d’ailleurs  être  eux- 
mêmes  très  communs,  si  l’on  tient  compte  du 
grand  nombre  de  sujets  porteurs  d’appareils  de 
prothèse  dentaire.  Une  certaine  réserve  s’im¬ 
pose,  assurément,  en  cette  matière,  en  atten¬ 
dant  de  plus  amples  observations  ou  expéri¬ 
mentations. 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsqu’on  sera  conduit  à 
suspecter  l’existence  d’une,  stomatite,  et  surtout 
d’une  leucoplasie  par  électro-galvanisme  buccal, 
quelle  conduite  thérapeutique  tenir  ?  Conseiller 
de  remplacer  les  plombages  par  amalgames  par 
des  obturations  aux  ciments,  d’utiliser  pour  les 
couronnes  des  alliages  d’or  au  même  titre, 
pour  les  plombages  des  amalgames  de  même 
composition.  M.  Jeanjean  conseillerait  volon¬ 
tiers  au  dentiste  de  remettre  au  client  à  qui  il 
vient  de  faire  une  obturation  par  amalgame  la 
formule  de  celui-ci,  pour  qu’une  autre  fois,  la 
même'  formule  soit  utilisée. 


P.  Lacroix. 
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L  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’intoxication  barbiturique  aiguë 

Les  Intoxications  par  les  dérivés  dé  l’acide 
barbiturique  réalisent  des  aspects  variables, 
tantôt  du  coma,  qui  est  le  plus  important,  tan¬ 
tôt  des  accidents  cutanées,  tantôt  des  troubles 
psychiques,  tantôt  enfin,  des  troubles  nerveux. 
A.  Socovala  n'insiste  pas  sur  les  aspects  habi¬ 
tuels  du  coma  barbiturique  ;  il  rt’ étudie  que  les 
signes  d’atteinte  nerveuse  nette  que  Van  peut 
observer  pendant  son  évolution. 

Cet  auteur  rappelle  que  le  polynlbrphisffle 
des  intoxications  barbituriques  en  rend  le  diag¬ 
nostic  difficile.  On  trouve,  eH  effet,  des  mani¬ 
festations  analogues  a  celles-ci  dans  l’encépha¬ 
lite  léthargique,  dans  là  paralysie  générale  et 
dans  la  sclérose  en  plaques.  Et  cependant  les 
intoxications  barbituriques  qui  présentent  des 
manifestations  nerveuses  indiquent  un  diagnos¬ 
tic  d'urgence.  Aussi,  lorsque  l’anamnèse  man¬ 
que,  il  est  indispensable  de  procéder  aux  exa¬ 
mens  chimiques  qui  donnent  des  réponses  sûres 
et  rapides  :  l’analyse  des  urines  du  malade  met 
en  évidence  le  barbiturique  en  cause. 

A  noter  que,  à  côté  des  signes  habituels  du 
coma,  il  existe  très  fréquemment  des  manifes¬ 
tations  nerveuses  associées  ou  consécutives  ;  et 
celles-ci  peuvent  faire  porter  un  diagnostic 
erroné,  en  particulier.les  manifestations  oculaires, 
psychiques,  cérébelleuses,  les  pol3niévrites  et 
les  contractures.  On  se  rappellera  que  ces  der- 
mères  doivent  attirer  spécialement  l’attention, 
car  leur  existence  semble  contre-indiquer  l’em¬ 
ploi  de  la  strychnine.  {Languedoc  Médical,  octo¬ 
bre  1938.) 

Des  soins  à  donner  aux  dents  de  lait 

Le  Docteur  M.  Dechaume  expose  pourquoi 
il  faut  les  soigner.  Les  dents  de  lait,  dit-il,  doivent 
rester  en  place  sur  l’arcade,  jusqu’au  moment 
oû  les  dents  permanentes  correspondantes 
seront  en  état  de  les  remplacer.  Or,  la  durée  de 
la  denture  temporaire  est  plus  longue  qu’on  ne 
veut  le  croire  ;  elle  varie,  de  7  à  8  ans  pour  les 
incisives,  jusqu’à  10  et  12  ans  pour  Içs  molaires 
et  les  canines.  Cette  durée  est  nécessaire  pour 
permettre  à  la  dent  permanente  de  faire  sa  eal- 
cificationl  et?  son  ascension  progressive  au 
maxillaire  également  pour  continuer  son  accrois¬ 
sement. 

En  l’absence  de  soins,  les  caries  se  dévelop¬ 
pent  plus  facilement  et  évoluent  plus  rapide¬ 


ment  ;  d’où  il  résulte  des  complications  locales 
et  générales. 

L’auteur  indique  comment  soigner,  au  point 
de  vue  prophylactique,  les  dents  de  lait  :  soins 
à  la  mère  pendant  la  grossesse  et  pendant 
l’allaitement  ;  soins  au  nourrisson  puis  à  l’enfant. 

Chez  le  tout  jeune  enfant,  nettoyage  des  pre¬ 
mières  dents  avec  un  tampon  de  coton  inabibé 
d’une  solution  de  bicarbonate  de  soude.  Ce 
nettoyage  doit  être  répété  plusieurs  fois  par 
jour  :  après  les  tétées  de  préférence.  H  importe 
de  ne  pas  les  négliger  au  moment  des  poussées 
fébriles  du  au  cours  des  affections  gastfo-intéS- 
tinales.  Très  rapidement,  on  doit  apprendre  à 
l’enfant  à  se  brosser  les  dents  avec  du  savon,  le 
matin  au  réveil,  à  midi  après  le  déjeuner,  et  sur¬ 
tout  le  soir  avant  de  se  coucher.  Eviter  le  séjour 
des  aliments  ou  pastilles  sucrées  dans  la  bon-' 
che  en  particulier  le  soir.  Dés  le  jeune  âge,  sou¬ 
mettre  l’enfant  à  des  visites  régulières  pour 
vérifier  l’évolution  et  l’étàt  de  la  denture. 

Le  traitement  doit  être  local  et  général. 
Localement  on  conservera  le  plus  possible  la 
vitalijé  des  dents  •  on  nettoiera  complètement 
la  carie,  car  les  récidives  sont  fréquentes.  Les 
extractions  seront  réservées  aux  cas  suivants  : 
échec  des  traitements  conservateurs,  lorsque 
la  dent  est  à  l’origine  d’accidents  locaux  (abcès, 
fistules)  ou  généraux  ;  persistance  de  la  dent 
de  lait  au  delà  de  sa  limite  normale,  à  la  con^ 
dition  qu’une  radiographie  ait  montré  qu’il 
existe  une  dent  de  remplacement  (Paris  MédU 
cal,  5  novembre  1938.) 

Les  conditions  thérapeutiques  indispensables 
â  l’amélioration  du  diabète  infantile 

Pour  combattre  efficacement  le  diabète,  écrit 
le  Professeur  Mauriac,  l’idéal  serait  de  soigner  le 
malade  dans  la  phase  latente  qui  chez  certains 
individus  se  manifeste  par  des  troubles  passa¬ 
gers  du  métabolisme  des  glucides  ;  le  diabète 
n’est  pas  encore  fixé  comme  il  le  sera  plus  tard. 

En  appliquant  la  cure  d’insuline  au  diabète 
infantile  aux  premières  heures  de  son  appari¬ 
tion  et  eu  frappant  fort  on  peut  arriver  à  une 
amélioration  de  la  fonction  pancréatique  qui 
approche  quelquefois  de  très  près  la  guérison, 
avec  une  tolérance  aux  hydrates  de  carbone 
presque  normale  ;  mais  une  surveillance  de 
tous  les  jours  est  indispensable  et  pendant  des 
années  ;  le  propre  du  diabète  infantile  est  son 
instabilité  ;  aux  périodes  d’aggi-avation  succè- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  8  —  1—39 


dent  des  phases  d’amélioration  inexplicables  ; 
une  adaptation  continuelle  du  traitement  est 
nécessaire.  Mais  cette  allure  désordonnée  qui 
contraste  avec  la  fixité  du  diabète  de  l’adulte 
, prouve  que  le  dérèglement  n’est  peut-être  pas 
définitif  et  qu’en  tout  cas  le  système  neuro- 
endocrinien  peut  retrouver  son  équilibre.  A 
nous  de  l’aider  par  une  cure  insulinique  précoce 
et  énergique. 

Dès  l’apparition  d’un  diabète  chez  un  enfant, 
le  petit  malade  doit  être  placé  à  l’hôpital  ou  à  la 
maison  de  santé  dans  un  service  compétent  ;  et 
comme  il  ne  peut  y  rester,  toute  son  existence  et 
qu’il  n’y  a  pas  de  sanatorias  pour  enfants  diabé¬ 
tiques,  les  chances  d’amélioration  ou  de  guérison 
dépendent  de  la  conscience  et  de  l’intèlligence  ' 
des  parents  autant  et  plus  que  de  leurs  ressour¬ 
ces  pécuniaires.  {La  Presse  Médicale,  9  novem¬ 
bre  1938.) 

Des  accidents  graves  de  la  ponction  lombaire  au  cours 
des  tumeurs  cérébrales 

Le  Docteur  J.  Mas  sotte  en  a  réuni  dix-sept 
observations,  et  il  résume  succinctement  les 
différentes  conditions  clinic^ues  dans  lesquelles 
les  accidents  sont  survenus.  On  essaya  longtemps 
la  ponction  lombaire,  le  malade  étant  en  décu¬ 
bitus  latéral  ;  on  conseilla  des  aiguilles  à  ponc¬ 
tion  de  très  faible  calibre,  ne  permettant  qu’un 
écoulement  très  ralenti  et  minime  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Pour  éviter  les  accidents,  on 
indiqua  également  l’acétylcholine,  le  chlorure 
de  calcium  intra-veineux  ;  il  est  possible  qu’en 
dehors  des  tumeurs  intra-cérébrales,  ces  procédés 
soient  efficaces,  mais  ici,  en  principe,  il  n’y  a 
qu’une  seule  règle  à  appliquer  :  pas  de  ponc¬ 
tion  lombaire.  Pas  de  ponction  lombaire  surtout 
lorsque  le  diagnostic  de  tumeur  intra-cranienne 
est  évident,  lorsqu’un  torticolis^  une  position 
figée  de  la  tête,  les  crises  spastiques,  les  syncopes 
brutales,  les  signes  cérébelleux,  la  tachycardie, 
affirment  le  diagnostic  de  tumeur  de  la  fosse  pos¬ 
térieure  et  principalement  de  la  ligne  médiane  ; 
enfin,  pas  de  ponction  lorsque  l’examen  ophtal¬ 
moscopique  montre  une  stase  papillaire  méca¬ 
nique  ;  elle  n’apprendra  rien  et  fait  courir  au 
malade  un  certain  danger.  Tous  autres  moyens 
de  traitement  semblent  également  aléatoires 
et  dangereux  au  moment  où  la  vie  du  malade 
est  déjà  si  précaire. 

En  raison  des  conditions  qui  commandent 
l’hj'drodynamique  crânienne  tout  entière,  on 
observe  après  la  ponction  lombaire  un  déséquili¬ 
bre  de  celle-ci,  qui  est  souvent  important  et 
relativement  durable. 

Les  accidents  graves  de  la  ponction  lombaire 
présentent  une  symptomatologie  et  une  évolu¬ 
tion  semblables  entraînant  presque  toujours  la 
mort  en  quelquesheures,  quelle  que  soit  la  situa- 
iioni  de  la  tumeur.  La  ponction  lombaire  est  par- 


ticuiièrement  contre-indiquée  dans  les  tumeurs 
de  la  Cosse  postérieure,  surtout  chez  l’enfant. 
D’ailleurs,  .sous  les  prétextes  d’une  syphilis 
gommeuse  du  cerveau  ou  de  ses  enveloppes  tout 
à  fait  improbable,  il  ne  convient  pas  de  faire 
courir  le  danger  d’une  ponction  lombaire  et  d’un 
traitement  spécifique  toujours  long,  à  un  por¬ 
teur  de  tumeur  cérébrale  avec  stase  papillaire, 
obnubilation  et  surtout  s’il  y  a  des  signes  de 
localisation  dans  la  fosse  postérieure.  {Toulouse 
Médical,  novembre  1938.) 

Ictère  grave  hémopathique  du  nouveau-né 

,MM.  Julien  Mauie  et  A.  Boutet  rappelient 
que  l’ictère  grave  familial  du  nouyeau-né  est 
une  affection  particulière  qui  se  traduit  presque 
immédiatement  après  la  naissance  ;  son^  évolu¬ 
tion  est  rapidement  mortelle,  si  l’hémothérapie 
intra-veineuse  n’est  pas  réalisée.  Cette  maladie 
grave  du  nouveau-né,  malgré  l’intumescence 
constante  du  foie  et  surtout  de  la  rate,  ne  relève 
pas  d’une  hépatite  comme  l’ictère  grave  infec¬ 
tieux  du  nouveau-né  ou  l’ictère  syphilitique 
précoce  du  nourrisson.  Cet  ictère  est  la  traduc¬ 
tion  d’une  maladie  du  sang,  d’une  hémopathie 
constitutionnelle  remarquable  par  la  régularité 
tragique  avec  laquelle  elle  atteint  tous  les  noû- 
veaux-nés  d’une  famille,  à  l’exception  du  pre¬ 
mier  et  souvent  du  second  enfant.  Cette  affec¬ 
tion  est  rare,  insuffisamment  connue  du  médecin. 

Les  caractéristiques  de  cette  maladie  sont 
les  suivantes  : 

1“  La  précocité  de  l’ictère,  qui  débute  dans  les 
heures  qui  suivent  la  naissance,  donc  rapide¬ 
ment,  devient  intense  et  s’accompagne  de  cho- 
lurie  sans  décoloration  des  selles  ; 

2°  L’hypertrophie  spléno-hépatique,  à  pré¬ 
dominance  splénique  ; 

3“  L’hypothermie  habituelle  mais  inconstante 
car  on  peut  observer  de  la  fièvre  ; 

4®  L’atteinte  profonde  du  nouveau-né,  abattu, 
somnolent,  précomateux,  étant  péniblement 
alimenté  ou  impossible  à  alimenter. 

5®  Les  caractères  de  l’hémo.gramme,  qui  sont 
essentiellement  une  anémie  constante,  autour 
de  deux  millions  de  globules  rouges,  et  la  pré¬ 
sence  en  nombre  considérable  d’hématies 
nucléées  (10.000  à  50.000  par  millimètre  cube 
de  sang)  ; 

6®  Le  caractère  familial  de  la  maladie  ; 

7®  La  guérison  par  l’hémotliérapie. 

Pour  terminer,  les  auteurs  précisent  que  si 
la  seule  thérapeutique  réellement  active  est 
l’hémothérapie  ils  ont  la  conviction  qu’elle 
doit  être  réalisée  d’urgence,  dès  le  diagnostic 
posé,  et  d’abord  par  la  voie  veineuse,  par  instil¬ 
lation  continue  et  non  par  transfusion  dans  le 
sinus  longitudinal.  {Paris  Médical,  5  novem¬ 
bre  1938;) 
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Sociétés  Savantes 


Paris 


Sur  les  piimo-infections  tuberculeuses 
la  seconde  enfance  et  de  l’adolescence 


Académie  de  médecine 

La  maladie  des  porchers  en  Franche-Comté. 

Inconstance  de  la  méningite 

(M.  E.  Ledoux,  de  Besançon  ;  6-12-1938) 

La  maladie  des  porchers,  observée  en  Suisse  et 
en  Savoie,  a  été  constatée  également  en  Franche- 
Comté.  Elle  atteint  généralement  les  jeunes  porchers 
travaillant  dans  les  établissements  élevant  un 
grand  nombre  d’animaux.  M.  Ledoux  n’en  a  pas  vu 
de  cas  chez  les  cultivateurs  ayant  dans  leur  étable 
un  ou  deux  porcs  seulement. 

Dans  les  premières  observations,  celles  d’Urech 
en  particulier,  les  examens  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  n’avaient  pas  attiré  l’attention  sur  les 
signes  de  méningite.  Ces  signes  furent  trouvés  par 
contre  dans  des  publications  ultérieures  (Docteur 
Charleux,  Professeur  Roch).  A  la  vérité,  les  signes 
en  question  sont  inconstants.  La  méningite  a  tou¬ 
jours  été  absente  chez  les  malades  du  canton  de 
Vaud.  Chez  deux  malades  de  Franche-Comté,  soi¬ 
gnés  par  M.  Ledoux,  le  liquide  céphalo-rachidien 
ne  présentait  pas  de  réaction  spéciale.  Le  terme 
de  «  méningite  des  porchers  »  doit  donc  être  aban¬ 
donné  et  la  maladie  doit  continuer  à  être  nommée  : 
maladie  des  porchers. 

Les  débilités  surrénales  congénitales 

(M.  P.-A.  Chatagnon  et  Mlle  Chatagnon  ; 

6-12-1938)  - 

Les  au  leurs  ont  observé  un  certain  nombre  de  cas 
de  débilité  surrénale  congénitale.  Le  symptôme 
essentiel  par  lequel  elle  se  traduit  est  la  fatigabilité, 
fatigabilité  physique  et  psychique.  Ces  sujets  vivent 
volontiers  couchés  d’où  l’appellation  d’allongés,  sous 
laquelle  ils  proposent  de  les  désigner. 

L’asthénie  de  ces  sujets  se  manifeste  après  l’effort, 
physique  ou  intellectuel,  et  c’est  par  l’épreuve  de 
l’effort  que  pourra  se  faire  le  diagnostic.  Etant  enfant , 
le  malade,  d’apparence  normale,  se  montre  inappé- 
tent  aux  jeux  de  force  et  on  le  considère  volontiers 
comme  un  paresseux.  Le  service  militaire  est  aussi 
un  test  pour  les  débiles  surrénaux,  lesquels  sont  pris 
souvent  au  régiment  pour  des  «  carottiers  ».  Ces 
sujets  sont  justiciables  d’une  vie  calme,  d’une  bonne 
alimentation,  parfois  du  repos  absolu,  parfois  aussi 
des  hormones  surrénales. 


(MM.  d’Œl.snitz  et  Raibaudi.  —  Présentation 
parM.  Lesné  ;  6-12-1938) 

Bien  que  la  plupart  des  enfants  réalisent  victo¬ 
rieusement  leur  primo -infection,  il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  ainsi,  et  il  serait  certes  utile,  partant  du  virage 
des  réactions  allergiques,  de  pouvoir  soumettre  les 
collectivités  scolaires  à  une  surveillance  périodique, 
clinique,  radiologique  et  même  biologique.  La  cons¬ 
titution  de  centres  régionaux  de  dépistage  et  de 
surveillance  de  la  primo-infccticn  tuberculeuse 
aurait  l’avantage,  disent  les  auteurs,  d’objectiver 
en' temps  voulu  toute  tendance  à  une  reprise  évolu¬ 
tive. 

V  oyage  médical  en  Afrique  noire 

(M.  Ch.  Achard  ;  6-12-1938) 

Au  cours  d’une  mission  en  Afrique  noire,  M.  Ch, 
Achard  a  visité  successivement  le  Congo  belge. 
l’Afrique  équatoriale  française  et  le  Cameroun. 

Au  Congo  beige,  M.  Achard  a  pu  constater  l’essor' 
donné  à  la  colonie  par  le  Gouvernement  belge.  Le 
Service  de  santé  belge  a  rendu  de  grands  services  aux 
populations  indigènes.  Au  Congo  belge,  le  recrute¬ 
ment  des  médecins  est  différent  de  ce  qu’il  est  dans 
notre  colonie  africaine  voisine.  Chez  nous,  la  grande 
majorité  des  médecins  coloniaux  a  la  même  forma¬ 
tion.  Les  études  sont  faites  à  l’Ecole  de  Bordeaux  et 
complémentairement  à  l’Ecole  d’application  de 
Marseille.  Au  Congo  belge,  beaucoup  .de  médecins 
viennent  de  l’étranger  et  beaucoup  ne  font  qu’un 
passage  en  médecine  coloniale.  > 

M.  Achard  parle  ensuite  de  ce  qu’il  a  vu  en  Afrique 
équatoriale  française  et  au  Cameroun.  L’organisa¬ 
tion  sanitaire  n’y  diffère  pas  essentiellement  de  ce 
qu’elle  est  en  Afrique  occidentale  française  et  à 
Madagascar.  Le  personnel  médical  indigène  est,  tou¬ 
tefois,  en  Afrique  équatoriale  française,  moins  acces¬ 
sible  à  l’enseignement  d’une  façon  générale.  L’ave¬ 
nir  améliorera  cette  situation  sans  doute.  Les  mala¬ 
dies  les  plus  importantes  de  ces  régions  restent  le 
paludisme,  la  maladie  du  sommeil.  La  syphilis  et  la 
gonococcie  sont  fréquentes.  La  tuberculose  est  assez 
peu  répandue,  malgré  l’alimentation  généralement 
insuffisante  des  indigènes. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  4  octobre  1938 

La  radiothérapie  nerveuse  en  endoerinologie 

J.  A.  Huet  rapporte  les  statistiques  des  malades 
traités  au  cours  de  ces  dernières  années  par  une 
technique  qui  lui  est  personnelle.  Il  rappelle  quelle 
est  l’innervation  de  chaque  territoire  glandulaire  et 
insiste  sur  rim|)ortance  d’irradier  d’autant  plus 
haut  sur  là  voie  de  Conductibilité  nerveuse  que  les 
lésions  Sont  plus  anciennes.  L’auteur  attire  l’atten¬ 
tion  sur  l’opportunité  de  modifier  l’état  physiologi¬ 
que  dû  substratum  VasoulomerVeux  de  soutien 
périglandulaire  et  des  relais  vasculo-neryeux  sexuels 
et  pré-rachidiens. 

Zonâ  et  herpès  généralisé  ehei  ün  leucémique 
et  varicelle  chez  son  petit-Iils 

M.  Paul  Durand  (de  Courville-sur-Eure)  a 
obsérvé  un  sujet  leucémique  IjTnphôide,  traité  avec 
succè.s  par  la  radiothérapie  en  novembre  1937,  puis 
atteint  en  juillet  1938  d’un  zona  de  la  cuisse  gauche, 
En  concomitance  avec  ce  zona,  apparaît  un  «  her¬ 
pès  généralisé  «  épars  sur  tout  le  corps. 

Des  «  leucémies  bulleuses  et  vésiculeuses  »  ayant 
été  décrites,  n’y  aUràitdl  pas  lieu  de  rechercher  si 
dans  les  éruptions  à  type  herpétiqueou  zostérien  (et 
même  varicelleux),  il  h’existeràit  pas  des  variations 
dé  la  formule  sanguine  ?  A  noter  encore  que  le  petit- 
fils  du  malade  a  contracté  la  varicelle  dans  les  dix 
jours  et  que  le  malade  lui-même,  pendant  sa  conva¬ 
lescences  a  fait  un  érysipèle  de  la  face  par  contami¬ 
nation  d’une  affection  dont  sa  femme  était  atteinte. 

Malgré  cela,  état  actuel  satisfaisant. 

M.  Hoüzel,  rapproche  de  cette  observation  celle 
diun  malade  qui  a  fait  une  grippe  avec  zona  intercos* 
tal  dont  il  paraissait  guéri  ,  lorsque  trois  mois  après, 
.est  apparue  chez  lui  une  leucémie  lymphoïde  qui  évo¬ 
lue  actuellément  lentement. 

Or,  le  fils  de  ce  malade  est  mort  à  i’âgè  de  10  ans, 
il  y  a  quelques  années,  d’une  leucémie  aiguë  qui 
était  apparue  deux  mois  après  une  varicelle  banale, 

M.  Desaux  pense  que  les  éléments  cutanés  dissé¬ 
minés  en  dehors  de  l’éruption  confluente  étaient  des 
vésicules  aberrantes  de  zona.  Il  signale  l’intérêtde 
l’inocplation,  à  la  cornée  du  lapin,  de  la  sérosité  des 
Vésicules  dans  le  cas  où  le  diagnostic  entre  l’herpès 
et  le  zona  est  difflcilement  établi. 

M,  Jean  Meyer  fait  remarquer  que  les  vésicules 
aberrantes,  au  cours  des  zonas  sévères,  sont  moins 
rares  qu’il  n’est  dit  classiquement.  Elles  ne  donnent 
lieu  ni  à  des  douleurs  ni  à  du  prurit-et  disparaissent 
sans  Cicatrices. 

M,  J-.^A.  -Huet  a  eu  une  angine  herpétique  banale 


qui  a  duré  trois  jours  et  l’a  laissé  fébricitant  pendant 
une  semaine,  puis  une  névralgie  du  trijumeau  exces¬ 
sivement  douloureuse  et  ne  cédant  à  aucun,  analgé¬ 
sique.  Cette  aiïéction  s’est'bientôt  accompagnée  dé 
phénomènes  méningés.  Les  neurologistes  ont  conclu 
à  une  compression  par  vésicules  herpéiiques  ou 
z’onateuses  de  la  région  du  trijumeau  et  leur  diagnos¬ 
tic  a  été  :  herpès  ou  zona  méningé.  Un  enfant  de 
l’entourage,  en  contact  durant  la  période  intermé¬ 
diaire,  a  eu,  quatre  semaines  après,  une  varicelle. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Pseudarthrose  dü  tibia  traitée  par  greffe  osseuse 
[Présentation  de  radiographies) 

M.  J.  Camelot.  —  Fracture  des  deux  os  de  la 
jambe,  .traitée  d’abord  par  immobilisation  plâtrée 
puis  par  ostéo-synthèse.  La  consolidation  n’a  pu 
être  obtenue  que  par  la  pose  d’un  greffon  osseux 
rigide,  prélevé  sur  le  tibia  opposé. 

tes  propriétés  physiologiques  et  thérapeutiques 
du  liquide  de  glandes  du  crapaud 

M.  Cornilleau  (présenté  par  M.  Dkfaux).  , — 
Après  Vulpian  et  Claude  Bernard,  Phisalix  et  Ber¬ 
trand,  un  certain  nombre  d’auteurs  contemporains, 
notamment  Italiens,  Allemands  et  Chinois,  ont  établi 
que  le  venin  du  crapaud  [Buio  oulgaris)  possédait  les 
propriétés  suivantes  :  toni-cardiaque,  grâce  à  une 
substance  analogue  à  la  digitaline,  hypersécréloire 
hémostatique  et  analgésique. 

L’auteur  s’est  servi  du  venin  de  crapaud  chez  des 
malades  présentant  diverses  localisations  cancéreu¬ 
ses  ;  il  a  obtenu,  notamment  dans  certains  cas  inopé¬ 
rables  de  cancers  de  rutériis,  du  rectum  et  de  la  ves¬ 
sie,  des  résultats  extrêmement  intéressants.  Il  a 
constaté  une  amélioration  de  l’état  général  et  une 
régression  des  signes  locaux. 

Un  cas  de  rein  en  fer  à  cheval 

M.  Bourqüe.  —  Femme  de  30  ans,  souffrant  de 
douleurs  surtout  épigastriques  et  chez  laquelle  le 
Professeur  Lepoutre  fit  le  diagnostic  de  <i  rein  en  fer 
à  cheval  »,  par  le  palper  d’abord,  par  la  pyélogra- 
phie  ensuite.  L’intervention  confirma  ce  diagnostic 
et  permit  d’enlever  le  rein  gauche  avec  la  plus  grande 
partiede  l’isthme.  Guérison. 

A  propos  de  ce  cas,  l’auteur  fait  une  étude  com¬ 
plète  de  cette  anomalie  constituée  par  le  «  rein  en 
fer  à  cheval  ». 
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RÉUNION  ANNUELLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 

(Paris,  13  décembre  1938) 

La  question  des  huîtres  et  des  coquillages 


La  réunion  solennelle  annuelle  de  la  Société  de 
pathologie  comparée  a  consacré  son  ordre  du  jour 
àla  question  des  huîtres  et  des  coquillages,  envisagée 
sous  ses  différents  aspects,  oUmentaire,  hygiénique, 
économique. 

L’huître  comme  aliment 
et  l’huître  comme  médicament 

Rapport  de  M.  HEMMEaniNGEn 

L’huître  doit  être  considérée  comme  un  aliment  de 
grande  valeur.  Une  douzaine  et  demie  d’huîtres 
fournissent  la  ration  d’azote  nécessaire  à  l’homme 
pour  vingt-quatre  heures.  Elle  est  de  moindre  valeur 
au  point  de  vue  calorigène  mais  elle  contient  des 
acides  aminés  indispensables  à  l’organisme,  des  sels 
minéraux,  du  fer,  du  cuivre,  du  manganèse,  de  l’iode, 
du  phosphore,  sous  une  forme  particulièrement  assi¬ 
milable,  des  vitamines  A,  B,  G,  D,  G.  A  ces  qualités 
s’ajoute  une  grande  digestibilité.  L’huître  crue  est 
digérée  plus  vite  que  la  viande.  Elle  est,  de  plus, 
eupeptiqueet  élève  l’acidité  du  suc  gastrique.  L’addi¬ 
tion  d’alcool,  de  vin  blanc,  qui  offre  certains  avan¬ 
tages  gustatifs  et  hygiéniques,  a  par  contre  l’inconvé¬ 
nient  de  diminuer  la  digestibilité  de  l’huître.  De 
môme,  la  cuisson  de  celle-ci . 

La  valeur  thérapeutique  de  l’huître  se  déduit  de 
ces  données.  Sa  digestibilité  en  faitun  alimenttrès 
recommandable  chez  les  dyspeptiques,  qui  l’accep¬ 
tent  avec  plaisir  en  général  dans  leur  régime.  Sa 
teneur  en  vitamines  base  son  indication  dans  le 
scorbut,  dans  les  avitaminoses.  Jointe  à  sa  richesse 
en  iode,  elle  en  fait  un  aliment  précieux  dans  la  scro¬ 
fule,  la  tuberculose,  les  anémies.  L’iode  s’y  trouve 
sous  un  mode  essentiellement  assimilable.  On  peut, 
d’ailleurs,  en  quelques  jours,  en  chargeant  d’icde 
,  les  parcs  d’élevage, sur-ioder  l’huître,  dont  l’ ingestion 
devient  ainsi  un  excellent  procédé  de  cure  iodée,  ne 
donnant  pas  d’accidents  d’iodisme.  Contre  l’anémie, 
l’huître  se  révèle  un  aliment  supérieur  parfois  au 
foie,  agréable  à  introduire  dans  le  régime,  ce  qui 
n’est  guère  le  cas  pour  le  foie  cru  dans  la  cure  de 
Wipple. 

M.  Hemmerdinger  dit  un  mot  sur  la  consommation 
des  huîtres  en  été.  L’huître  consommée  fraîche  n’est 
pas  plus  toxique  pendant  les  mois  sans  R  que  dans  le 
reste  de  l’année.  Peut-être  est-elle  moins  agréable  à 
ingérer,  en  raison  du  frai.  Un  règlement  a  été  établi 


interdisant  la  vente  de  ces  mollusques  pendant  les 
mois  sans  R,  mais  c’est  uniquement  dans  l’intérêt 
de  la  reproduction  et  non  pour  raison  d’hygiène  ali¬ 
mentaire.  Ainsi,  au  cours  d’une  grande  Exposition 
récente,  qui  eut  lieu  l’été,  il  fut  fait  une  intense  con¬ 
sommation  jd’huîtres  et  on  n’enregistra  aucun  'acci¬ 
dent,  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  ostréaire,  malgré 
les  mois  sans  R.  Le  principa  1  inconvénient  de  l’huître- 
aliment  est  son  prix  :1a  ration  calorique  nécessaire 
à  un  adulte  reviendrait  f>  une  moyenne  de  80  francs 
par  vingt-quatre  Heures,  ce  qui  ne  serait  évidemment 
pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  ! 

—  M.  Lesné  considère,  comme  le  rapporteur,  que 
l’huître  peut  être  un  aliment  de  cure  dans  la  tuber¬ 
culose  et  aussi  dans  les  scléroses  vasculaires.  Contre 
cesdernières  affections,  l’huître  sur-iodée  est  particu¬ 
lièrement  recommandable  par  son  assimilabilité  et 
la  bonne  tolérance  de  l’iode  ainsi  introduit  dans 
l’organisme.  M.  Lesné  croit  et  veut  croire  que  l’on 
doit  faire  confiance  à  la  grande  majorité  desostréi¬ 
culteurs  et  aux  bonnes  marques,  mais  la  réglemen¬ 
tation  et  la  surveillance  doivent  être  rigoureuses 
pour  donner  tous  apaisements  aux  consommateurs. 

Les  maladies  provoquées  chez  l’homme  par  la  con¬ 
sommation  des  huîtres,  des  moules,  des  coquil¬ 
lages 

Rapport  de  M.  le  Professeur  Vekge  (d’Alf'ort). 

M.  le  Profp.sseur  Verge  divise  son  rapport  en  trois 
parties  :  1“  accidents  provoqués  parla  consommation 
des  coquillages  ;  2“  étiologie  de  ces  processus  morbi- 
des  ;  3°  méthodes  de  prophylaxie. 

Les  accidents  en  question  comportent  eux-mêmes 
deux  groupes  :  primaires  et  secondaires.  Les  acci-- 
dents  primaires  sont  liés  à  des  phénomènes  d’em¬ 
poisonnement  Vrai  ou  toxi-infectieux,  nés  de  germes 
spécifiques  inclus  dans  les  huîtres,  moules  et  autres 
coquillages. 

Fait  particulier,  à  la  base  de  toute  cette  patholo¬ 
gie.  Les  mollusques  de  mer  sont,  d’une  façon  géné" 
raie,  de  remarquables  accumulateurs  d’impuretés. 
On  a  constaté  dans  l’eau  intervalvaireun  nombre  de 
germes  deux  à  six  fois  plus  grand  que  dans  l’eau  du 
bassin  environnant,  et,  dans  la  substance  même  du 
mollusque,  un  nombre  de  germes  beaucoup  plus 
considérable  ■encore.  L’buître,  la  moule,  filtrent  une 
quantité  assez  importante  d’eau  de  mer  en  vingt- 
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quatre  heures  et  elles  retiennent  les  impuretés  et 
les  germes  de  cette  eau,  lorsque  celle-ci  est  polluée. 

Les  empoisonnements  vrais  par  les  mollusques  de 
mer  ont  été'  caractérisés  dans  une  épidémie  bien 
connue,  au  cours  de  laquelle  dix-ne'uf  ouvriers  ayant 
consommé  des  moules  furent  atteints  et  quatre  mou¬ 
rurent.  Des  recherches  pathogéniques  montrèrent 
la  présence  dans  le  foie  des  dites  moules  d’un  poison 
pariiculier  (myhilotoxine).  Fiessingeret  Ravina  ont 
décrit  des  troubles  analogues  (phénomènes  cholérifor¬ 
mes  et  syndromes  neuro-paralÿtiques)  après  inges¬ 
tion  de  moules. 

'  On  n’a  pas  signalé  d’accidents  de  botulisme,  à  la 
suite  d’ingestion  de  mollusques  de  mer.  Le  botulisme 
est  une  intoxication  par  les  conserves.  Or,  on  ne  fait 
pas  de  conserve  de  moules,  huî'tres  ou  coquillages,  du 
moins  en  France  (aux  Etats-Unis,  on  vend  des  huîtres 
enlevées  de  leurs  valves  et  mises  en  boîtes  après  cuis- 
'  son). 

Le  groupe  le  plus  sérieux,  le  plus  important  de 
ces  accidents  est-,  le  groupe  toxi-infectieux  relevant 
des  germes  qui  peuvent  être  contenus  dans  l’eau 
intervalvaire  et  dans  le  corps  du  mollusque.  On  y  a 
trouvé  des  microbes  nombreux  dont  les  plus  impor¬ 
tants  sont  le  bacille  typhique,  tes  paratyphiques,  le 
colibacille ,  etc.. .  On  a auss i  rencontré, dans  les  huîtres 
de  certaines  côtes  marines,  des  paratyphiques  atypi¬ 
ques,  très  pathogènes,  susceptibles  de  créer  'des 
typhoïdes  graves,  même  chez  des  sujets  vaccinés,  le 
vaccin  T.  A.  B.  n’ayant  pas  d’effet  préventif  vis-à-vis 
de  ces  paratyphiques  aberrants. 

-  La  réalité  des  fièvres  typhoïdes  provoquées  par 
l’ingestion  des  huîtres  et  des  autres  coquillages  est 
établie  par  des  épidémies  et  des  statistiques  précises. 
•  Ces  fièvres  .typhoïdes  ostréaires  affectent  des 
formes  diverses  :  forme  gastro-intestinale  discrète, 
embarras  gastrique  fébrile,  fièvre  typhoïde  classique 
à  caractères  un  peu  spéciaux  :  b  rièveté  notable  de 
l’incubation,  virulence  de  l’infection,  début  brutal, 
accidents  gastro-infectieux.  Elle  évolue  en  deux 
temps.  Après  une  première  phase,  tout  semble  s’es¬ 
tomper,  et  au  moment  où  l’on  pense  à  l'a  convahs- 
cénce,  on  voit  apparaître  les  signes  caractéristiques 
de  la  fièvre  typhoïde,  la  rechute.  La  mortalité  est 
élevée  (17  à  30  %  selon  les  épidémies). 

A  côté  du  bacille  typhique,  on  a  signalé  dans  l’c  au 
intervalvaire  et  le  corps  des  huîtres,  la  présence  du 
coli-bacille.  A  taux  minime,  M.  Verge  n’y  attache 
pas  une  grande  importance  (le  lait  a  souvent  t  ne 
certaine  teneur  en  colibacilles).  Cependant,  la  consta¬ 
tation  d’une  grande  quantité  de  coli  est  un  indice 
de  souillure  excrémentielle  qui  incite  à  se  méfier  alors 
de  la  coexistence  du  germe  typhique. 

Tels  sont  les  accidents  primai  res  dus  à  la  consc  m- 
mation  des  huîtres,  moules  et  coquillages.  A  côté 
d’eux  se  placent  les  accidents  secondaires,  de  sensi¬ 
bilisation,  créant  une  idiosyncrasie  à  l’égard  de  ces 
mollusques.  Ils  comportent  des  phénomènes  de  petite 
anaphylaxie,  nausées,  vomissements,  urticaire,  par= 


fois  arthralgies,  qui  cèdent  après  quelques  heures, 
en  général.  , 

Dans  l’étiologie  de  ces  divers  accidents  pathologi¬ 
ques,  les  moules  et  les  autres  coquillages  intervien¬ 
nent  pour  une  part  beaucoup  plus  importante  que 
les  huîtres.  Un  décret  du  31  juillet  1 923  oblige  en  effet 
les  ostréiculteurs  à  parquer  les  huîtres  dans  des  parcs  ■ 
salubres,  alors  que  les  moules  et  autres  coquillages 
échappent  à  toute  surveillance. 

Ces  mollusques  sont-ils  véritablement  responsables 
des  fièvres  typhoïdes  en  question  ?  On  ne  saurait  le 
-nier.  Les  observations  anciennes  de  Netter  (18  fiè¬ 
vres  typhoïdes  sur  30  personnes),  les  cas  de  Lorient; 
(4  gendarmes  contagionnés  mortellement  sur  4  con¬ 
sommateurs  d’huîtres)  et  d’autres  plus  récents  en 
établissent  la  réalité. 

Tja  réceptivité  varie  avec  l’àge  (15  à  40  ans  surtout), 
avec  le  sexe  (les  fçmmes  sont  plus  souvent  atteintes, 
étant  moins  communément  vaccinées).  L’accl'ma- 
tement  joue  un  rôle,  une  certaine  immunisation 
spontanée  pouvant  se  produire  chez  les  autochtones 
du  littoral,  les  individus  de  passage  étant  plus  vul¬ 
nérables  à  ce  point  de  vue  (fièvre  typhoïde  des  jeunes 
mariés,  des  consommateurs  de  passage). 

La  contamination  des  mollusques  de  mer  peut  se 
produire  au  parc  d’élevage,  d’engraissement,  de 
repiquage,  quand  l’eau  des  parcs  est  souillée  jiar  des 
eaux  d’égout,  d’évacuation,  de  voisinage  ;  pendant 
le  transport  (plus  rare)  ;  à  la  vente,  sur  les  trottoirs 
ou  par  la  mauvaise  habitude  du  rafraîchissement  des 
coquillages  invendus. 

La  résistance  du  bacille  typhique  dans  les  coquil¬ 
lages  est  considérable.  L’expérience  a  montré  que 
l’Eberth  conservait  son  activité  plus  de  trente  jours 
dans  l’huî.re.  Le  chiffre  des  accidents  provoqués  est 
certes  assez  impressionnant. On  a  pu  estimeràlOO.OOO 
le  nombre  des  cas  connus  de  fièvre  typhoïde  d’ori¬ 
gine  coquillière,  avec  25.000  décès.  Mais,  si  l’on  tient 
compte  de  la  quantité  considérable  de  coquillages 
vendus  annuellement  (pour  les  hu îtres,  des  centaines 
de  millions),  le  nombre  des  typhoïdes  d’origine 
coquillière  apparaît  moins  dramatique  eu  égard  à 
cette  grande  consommation.  Il  n’en  reste  pas  moins 
important. 

Les  méthodes  de  prophylaxie  desdits  accidents  se 
groupent  sous  deux  chefs  principaux  :  les  moyens 
visant  les  mollusques,  ceux  visant  le  consommateur. 
Tous  les  efforts  doivent  porter  sur  les  premiers. 
On  a  préconisé  la  stérilisation  par  agents  chimiques 
Le  vin  blanc  (Sauternes,  Barsac)  , accompagnateur 
classique  des  huîtres  sur  les  tables,  a  une  réelle  valeur 
d’atténuation  des  germes.  De  même  le  jus  de  citron, 
les  sauces  acides,  vinaigrées.  Charles  Richet  fils  a 
montré  qu’un  contact  de  10  minutes  du  jus  de  citron 
et  de  l’huître  abaisse  le  taux  des  germes  dans  çelle-Ci .  ■ 
Les  procédés  biologiques  utilisables,  dils  de  dépu¬ 
ration  doivent  être  simples,  efficaces,  ne  pas  altérer' 
le  goût  du  mollusque, ne  pas  élever  sensiblement  soif 
prix.  Peu  de  méthodes  répondent  à  ces  désiderata.- 
La  stabulation  en  eau  de  mer  pure  est  souvent  faite 
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dans  des  délais  instiffls^nts  et  il  peut  y  avoir  à  (  et 
égard  des  irrégularités.  La  javellisation, l’iodisation, 
et  récemment  l’ozonisation  do  l’eau  ont  été  recom¬ 
mandées.  Oa  ne  saurait  se  prononcer  encore  sur  la 
valeur  de  l’ozonisation.  Le  contrôle  bactériologique, 
intéressant  sans  doute,  est  inopérant  pour  toutes  les 
huîtres  et  s’adresse  uniquement  à  l’eau  de  mer. 

'Reste  le  contrôle  sariitâire  institué  par  le  décret 
du  31  juillet  1923.  Il  a  créé  la  carte  de  salubrité,  mais 
s’applique  aux  huîtres  seulement  et  il  comporte 
d’ailleurs  d’assez  nombreuses  défaillances  d’appli¬ 
cation.  Il  a  réalisé  cependant  un  progrès  considé¬ 
rable  en  imposant  des  parcs  salubres  et  leur  surveil¬ 
lance  et  a  donné  des  résultats  très  appréciables ,  une 
diminution  très  grande  des  fièvres  typhoïdes  ostréai- 
res.  Il  faudrait  interdire  formellement  ies  parcs  insa¬ 
lubres,  surveille-r  l’usage  des  cartes  de  salubrité, 
étendre  les  dispositions  du  décret  aux  autres  coquil- 
lages,  aux  autres»  fruits  de  la  mer  ». 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  le  rapport  du  Pro-, 
fesseur  Verge  oh  a  mis  en  relief  l’importance  d’une 
application  stricte  du  décret  de  1923.  Aucun  parc 
d’huîtres  ne  devrait  se  trouver  àproximitédesports. 
N’a-t-on  pas  signalé  la  présence  d’un  W.  G.  munici¬ 
pal,  de  construction  récente, au  voisinage  d’un  parc 
d’huîtres  !  Le  sSrvice  de  surveillance  ne  devrait  pas 
se  trouver  arrêté  parfois  par  des  influences  agissant 
dans  d’autres  buts  que  la  santé  publique.  Il  faudrait 
donner  tous  apaisements  au  consommateur,  dans 
l’intérêt  même  des  ostréiculteurs. 

Le  consommateur  peut  se  protéger  par  la  vaccina¬ 
tion  anti-typhique,  mais  combien  peu  d’amateurs 
d’huîtres  ont  reçu  des  piqûres  de  T.  A.  B.,  ou  même 
pris  du  vaccin  buccal.  La  protection  n’est  d’ailleurs 
pas  absolue,  en  particulier  contre  les  paratyphiques 
aberrants  qui  n’entrent  pas  dans  la  composition  du 
vaccin  en  raison  de  leur  multiplicité. 


M.  Ranson  a  présenté  un  rapport  sur  :  l’huître  et 
le  cuivre. 

Plus  de  trente  métaux  et  métalloïdes  se  rencontrent 
dans  les  cellules  vivantes  et  ils  interviennent  à  doses 
infinitésimales.  L’huître  est  un  des  produits  alimen- 
tairesles  plus  chargés  en  cuivre  et  en  certaines  régions, 
au  Portugal  par  exemple,  on  trouve  des  huîtres  très 
cuivreuses. 

Apartirdel  à2milligr  parindividu,l’hi.ître  peut 
être  considérée  comme  cuivreuse,  mais  il  est  des 
huîtres  qui  accumulent^des quantités  dece  métaldix 
fois  supérieures  et  au  delà.  Ce  cuivre  est  puisé  dans 
l’eau  de  mer  et  fourni  par  le  fond  de  la  nqer  et  l’apport 
des  rivières, la  précipitation  du  sel  métallique  se  pro¬ 
duisant  au  moment  du  mélange  des  deux  eaux,  de 
rivière  et  de  mer.  ■ 

L’huître  est  un  grand  accumulateur  de-  cuivre  et 
aussi  d’autres  métaux.  L’huître  «  cuivreuse  »  n’est 
pas  comestible. C’est  un  mollusque  malade,  verdegrisé 
(hyperleucocytose  verte).  Les  habitants  des  côtes 
Où  vivent  ces  huîtres  ne  les  consoniment  pas,  mais 
il  est  possible  que  certains  commerçants  peu  scrupu¬ 
leux  chérchent  à  les  vendre  ailleurs,  à  l’étranger,  à 
les  introduire  sur  le  littoral  français  par  e.xemple. 
Or,  il  faut  deux  ans  de  stabulation  à  ces  mollusques 
pour  rejeter  leur  excès  de  cuivre.  De  telles  huîtres 
doivent  il  va  sans  dire  êti-e  écartées  de  la  consom¬ 
mation. 


M.  Dufrénoy  a  parle,  enfin,  du  verdissement  des 
huîtres  et  M.  Charnier  du  problème  économique  de 
l’or-tréiculture. 

P(  Lacroix. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 
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P.  —  D*  H.  Netter.  —  Les  atrophies  musculaires 
.  associées  aux  affections  hypophysaires.  (Thèse 

1938.) 

L’auteur  rapporte  quelques  observations  dans  les¬ 
quelles  une  atrophie  musculaire  était  associée  à  un 
syndrome  hypophysaire  et  il  complète  son  travail 
par  un  exposé  des  cas  semblables  publiés  dans  la  lit¬ 
térature  médicale. 

Les  faits  présentés,  assez  disparates,  témoignent 
cependant  de  l’importance  des  troubles  hypophy¬ 
saires  dans  les  syndromes  endocrino-neuro-musculai- 
res,  décrits  par  Ch.  Richet  et  G.  Maranon. 

P.  --  Docteur  J.  Robert.  —  Le  climat  marin  de 

Calais.  Ses  indications  thérapeutiques.  (Thèse  1938.) 

Une  très  grande  stabilité  des  conditions  météoro¬ 
logiques,  une  activité  actinique  intense  caractérisent 
le  climat  marin  de  Calais.  Il  produit  une  stimulation 
organique  totale,  forte,  profonde. 

Il  paraît  indiqué  de  manière  élective,  dans  les 
états  anémiques  simples,  le  lymphatisme,  le  rachi¬ 
tisme,  la  tuberculose  ganglionnaire  et  ostéo-articu- 
laire.  Ses  deux  contre-indications  majeures  sont  la 
tuberculose  pulmonaire  évolutive,  ainsi  que  la  plu¬ 
part  des  états  névropathi  ques . 

M.  —  Dr  J.  Sirota.  —  La  thoracoplastie  dans  un 

sanatorium  public  d’altitude.  (Etude  de  trois  années). 

Travail  des  Sanatoriums  de  là  Seine  à  Hauteville 

(Ain).  (Thèse  1938.) 

Sur  les  trente-cinq  malades  opérés  de  la  thoraco¬ 
plastie,  qui  font  l’objet  de  ce  travail,  l’auteur  relève 
21  guérisons,  1  améliorations,  2  décès  post-opératoi¬ 
res,  4  décès  à  distance,  un  malade  non  retrouvé. 

Dix-neuf  de  ces  malades  ont  repris  leur  ancien 
métier  et  cinq  travaillent  dans  leur  foyer. 

Mp.  —  Dr  A.  Baills.  —  La  maladie  de  Lobstein. 

Deux  cas  familiaux.  (Thèse  1938.) 

La  maladie  de  Lobstein  ou  ostéopsathyrose  est 
une  affection  héréditaire  et  familiale,  caractérisée 
essentiellement  par  une  fragilité  osseuse,  des  scléro¬ 
tiques  bleues  et  une  surdité  bilatérale. 

Sà  pathogénie  était  assez  obscure  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années.  D’après  des  travaux  récents,  il  semble 
qu’il  s’agisse  d’un  trouble  du  développement  du 
mésenchyme  lié  à  un  hyperfonctionnement  de  la 
glande  parathyroïde. 

Le  diagnostic  est,  en  général,  facile  à  établir. 

Le  pronostic  de  l’affection  est  bénin  au  point  de 
vue  vital,  grave  au  point  de  vue  fonctionnel  et  social. 

Dans  les  cas  d’ostéopsathyrose,  il  faudra  recher¬ 
cher  systématiquement  les  signes  d’hyperparathy- 


Tk  è^es 

roïdie.  La  seule  thérapeutique,  sinon  étiologique,  du 
moins  rationnelle  qui  ait  paru  efficace,  est  la  para¬ 
thyroïdectomie  ou  bien  les  irradiations  sur  la  glandé 
associées  à  un  trai  tem  ent  fixateur  du  calcium. 

Li.  —  Dr  M.  Gousset.  —  La  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  dans  le  sérum  débarrassé  de  la 
fraction  précipitable  par  l’acide  chlorhydrique 
(Thèse  1937.) 

La  technique  du  Prof,  agrégé  Auguste  pour  la 
réaction  du  Bordet-Wassermann  offre  l’avantage 
d’une  plus  grande  sensibilité.  Son  ap'parition  est  plus 
précoce  et  sa  disparition  plus  tardive  qu’avec  la  tech¬ 
nique  ordinaire  au  cours  de  l’évolution  de  la  syphi¬ 
lis.  Son  inconvénient  est  d’imposer  au  sérologiste 
un  travail  supplémentaire  :  l’élimination  préalable 
d,e  la  fraction  de  sérum  précipitable  partiel. 

P.  —  Docteur  H.  Grépinet.  —  Les  atrophies  rénales 
unilatérales.  Travail  de  la  Clinique  urologique  de 
Necker  (service  du  Professeur  Marion).  (Thèse, 
1938.)  '  ■ 

L’anatomie  montre  qu’il  existe  toujouis  chez  un 
individu  normal  des  différences  de  volume  et  de_poids 
entre  les  deux  reins,  et  il  n’est  pas  possible  d’indi¬ 
quer  une  limite  au-dessus  de  laquelle  l’organe  peut 
être  considéré  comme  normal  et  au-dessous  de 
laquelle  il  serait  atrophique. 

Il  existe  deux  grandes  v’ariétés  d’atrophie  rénale 
unilatérale  ; 

1)  les  hypoplasies,  qui  sont  le  résultat  d’une  ano¬ 
malie  de  développement  du  rein  ; 

2)  les  atrophies  secondaires  qui  résultent  de  la 
réduction, sous  desinffuences Avariées  (inflammations, 
lésions  vasculaires)  du  volume  d’un  rein  dont  le  déve¬ 
loppement  avait  été  normal. 

Le  diagnostic  de  l’atrophie  rénale  est  souvient  dif¬ 
ficile  ;  les  signes  cliniques  sont  trompeurs. 

Les  deux  éléments  essentiels  du  diagnostic  sont  : 

1)  le  cathétérisme  urétéral  avec  examen  chimique 
et  bactériologique  des  urines  qui  indique  que  d’un 
côté  le  fonctionnement  rénal  est  aboli  ou  très  défi¬ 
cient  ; 

2)  la  pyélographie,  qui,  schématiquement,  mon¬ 
tre  : 

bassinet  et  calices  anormaux  en  cas  d’hypoplasie  ; 
bassinet  et  calices  normaux  en  cas  d’atrophie 
secondaire. 

La  distinction  entre  hypoplasieet  atrophie  secon¬ 
daire  reste  la  plupart  du  temps  malaisée. 

11  sera  le  plus  souvent  indiqué  d’enlever  un  petit 
rein  douloureux,  infecté,  dont  le  fonctionnement  est 
nul  ou  insignifiant.  Avant  d’intervenir  sur  un  rein,  il 
faut  toujours  s’assurer  de  l’existence  et  de  la  valeur 
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(lu  rein  opposé  :  si  celui-ci  est  atrophique, l’interven¬ 
tion  sera  nécessairement  conservatrice  du  côté 
malade. 

P.  —  D>'  P.  Belletoille.  —  La  négativation  de  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine.  Essais  de  réactiva¬ 
tion  par  rhistamine.  (Thèse  1938.) 

Chez  l’adulte,  la  négativation  de  la  cuti-réaction 
est  fréquente  :  elle  peut  se  voir  au  cours  de  nombreu¬ 
ses  maladies  aigu  ës  ou  chroniques,  d  ’états  locaux  par¬ 
ticuliers,  ainsi  que  dans  certains  états  physiologiques.  ' 
Au  cours  des  formes  graves  de  tuberculose,  la  néga¬ 
tivation  est  un  fait  presque  constant,  qu’il  s’agisse 
de  tuberculose  aiguë,  de  période  terminale  des  tuber¬ 
culoses  chroniques,  ou  de  poussée  évolutive  grave. 

Chez  l’enfant,  au  contraire,  la  négativation  de  la 
cuti-réaction  ne  constitue  pas  un  phénomène  cou¬ 
rant,  en  dehors  de  la  rougeole. 

Au  cours  des  formes  mortelles  de  la  tuberculose, 
il  ressort  de  la  lecture  des  auteurs  que,  dans  la  pre¬ 
mière  et  la  seconde  enfances,  la  cuti-réaction  reste 
positive  dans  la  plupart  des  cas  jusqu’à  la  mort  ou 
jusqu’à  la  période  agonique,  ce  fait  étant  dû  à  l’ab¬ 
sence  de  cachexie.  Dans  la  troisième  enfance,  la 


négativation  serait  observée,  surtout  après  la 
dixième  année,  au  cours  des  tuberculoses  traînantes, 
cachectisantes,  plus  fréquentes  chez  le  grand  enfant 
que  chez  l’enlant  plus  jeune. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  d’observer  toutefois,  dans 
le  service  du  Docteur  Julien  Huber,  six  enfants  pré- 
septant  une  tuberculose  évolutive  mortelle  avec  cuti  - 
réaction  négative  dans  la  période  terminale.  Dans  un 
cas,  il  s’agissait  de  la  première  enfance  et  dans  un 
autre  de  la  seconde  enfance,  et  cela,  en  dehors  de  la 
période  agonique. 

Une  faudrait  donc  pas  éliminer  de  façon  absolue  le 
diagnostic  de  tuberculose  évolutive,  dans  la  première 
et  la  seconde  enfances,  sur  la  constatation  de  cuti- 
réactions  négatives. 

L’auteur,  d’autre  part,  a  recherché  l’action  delTiis- 
tamine  sur  les  cuti-réactions  à  la  tuberculine, 

P.  —  Dr  P.  Gharbonneau.  —Etude  de  la  lutte  anti- 

eholérique  en  Indo-Chine.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  expose  les  étapes  de  la  lutte  anti-choléri¬ 
que  en  Indo-Chine.  Grâce  aux  règlements  sanitaires, 
aux  Instituts  Pasteur,  le  choléra  en  Indo-Chine  a  été 
vaincu,  nouvelle  victoire  de  la  civilisation  française 
dans  les  pays  d’Extrême-Orient. 


THÉRAPEUTIQUE 

H  ■  ■ 

Sur  un  cas  d'ulcère  duodénal  traité  par  la  Laristine  «  Roche  » 

Par  le  Docteur  Rieusset-Pêcholier  (de  Montpellier) 


M.  J.  G...,  44  ans,  gardien  de  prison.  Ce  ma¬ 
lade,  réformé  de  guerre  pour  séquelles  gastro¬ 
intestinales  de  fièvre  typhoïde,  contractée  en 
1917,  est  vu  pour  la  première  fois  en  1932. 

Il  se  plaint  d’un  syndrome  ulcéreux  très  net, 
consistant  en  douleurs  tardives  et  sensations 
de  brûlures  apaisées  par  l'absorption  de  nour¬ 
riture.  Ces  crises  douloureuses  durent  plusieurs 
semaines  de  suite,  puis  se  calment  pour  un  cer¬ 
tain  temps.  Le  malade  peut,  tout  de  même, 
assurer  son  service  de  gardien  de  prison  avec  les 
fréquentes  gardes  de  nuit  cpi’il  comporte.  L’ap¬ 
pétit  est  assez  régulier,  les  selles  quotidiennes 
ou  bi-quotidiennes  sont  souvent  teintées  en 
noir  (raelæna)  ;  pas  de  vomissements,  mais  dou¬ 
leurs  vives  au  creux  épigastrique  apparaissant 
environ  4  heures  après  les  repas  et  apaisées  en 
général  par-  l’absorption  de  lait.  I.es  nuits  sont 
mauvaises,  les  douleurs  post-prandiales  réveil¬ 
lent  le  malade  vers  11  heures  ou  minuit.  Les 
périodes  douloureuses  ont  une  durée  d’une  à 
trois  semaines  ;  les  périodes  intercalaires  ne  sont 
pas  indemnes  de  toutes  manifestations  doulou¬ 
reuses,  mais  ces  douleurs  ont  un  horaire  moins 
précis.  Le  calme  dure  environ  un  mois  à  un  mois 
et  demi. 


A  cette  époque,  la  base  du  traitement  est  cons¬ 
tituée  par  de  la  teinture  de  belladone,  du  kaolin 
et  du  sous-nitrate  de  bismuth  par  voie  buccale 
et  par  un  régime  sévère.  Les  médicaments  cal¬ 
ment  la  douleur,  mais  ne  rompent  pas  la  pério¬ 
dicité  de  son  apparition.  L’état  général  est  suf¬ 
fisamment  bon  et  le  malade  fait  son  service  sans 
avoir  à  demander  de  fréquents  congés  de  ma¬ 
ladie. 

Le  3  mai  1917  au  soir,le  malade,  dont  les  dou¬ 
leurs  étaient  silencieuses  depuis  quelques 
semaines,  est  pris  brusc[uement  d’une  douleur 
atroce  dans  i’hypocondre  droit.  Enm^me  temps 
apparaissent  des  vomissements  qui  deviennent 
progressivement  bilieux  et  il  y  a  un  arrêt  absolu 
des  matières  et  des  gaz  intestinaux.  Le  malade 
a  un  faciès  terreux  et  le  pouls  est  rapide  avec 
une  température  normale.  Le  lendemain,  les 
douleurs  que  les  opiacés  ne  calment  pas,  s’accom¬ 
pagnent  d’ujre  forte  ascension  thermique  et 
d’une  accélération  du  pouls  ;  il  y  a  une  forte 
contracture  abdominale  généralisée  et  du  tym¬ 
panisme  épigastrique.  Le  malade  est  hospitalisé 
dans  un  service  de  chirurgie. 

Opération  d’urgence  qui  montre  une  péritonite 
par  perhu'ation  ;  du  pus  s’écoule  du  péritoine  , 


94 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


il  y  a  de  s-adhérences  que  l’on  respecte  et  on  ne 
cherche  pas  à  suturer  la  perforation  que  l’ori.ne 
parvient  pas  à  découvrir.  On  draine  largement, 
on  place  une  sonde  duodénale  et  on  remet  le 
mîilade  au  lit  avec  de  la  glace  sur  le  ventre  et 
sérothérapie  anticoli  et  antiperfringens. 

Contre  toute  attente,  le  malade  résiste  et  on 
assiste  à  une  chute  lente,  mais  progressive  de 
la  température.  L’alimentation  n’est  tentée 
,  qu’après  4  jours  par  la  sonde  duodénale. 

Les  suites  opératoires,  un  peu  longues,  sont 
entrecoupées  par  une  greffe  épidermique  au 
niveau  des  larges  plaies  abdominales.  Le  malade 
peut  sortir  de  l’hôpital  en  septembre  1937. 

L’état  général,  à  ce  moment,  est  bon  et  le  syn- 
di’ome  douloureux  n’ayant  pas  refait  son  appa¬ 
rition,  l’alimentation  normale  peut  être  reprise 
peu  à  peu  ;  le  malade  engraisse  à  vue  d’œil  et  se 
trouverait  très  bien  si  sa  paroi  abdominale  était 
solide,  mais  un  amincissement  musculaire  lait 
redouter  une  éventration,  la  fistule  duodénale 
persiste,  laissant  passage  à  des  gaz  et  de  la  bile 
qui  macère  la  peau.  Cette  fistule  se  fermera  peu 
h  peu  et  cette  fermeture  au  début  incommodera 
le  malade  qui  ressentait  du  bien-être  quand  les 
gaz  y  trouvaient  leur  issue.  Mais  les  téguments 
rongés  par  labile  reprennent  peu  à  peu  leur  vita¬ 
lité.  Cet  état  euphorique  dure  plusieurs  mois. 

Fin  janvier  1938,  des  douleurs  réapparaissent 
en  même  temps  que  le  malade  recommence  de 
maigrir.  Un  examen  radiologique  est  pratiqué 
le  8  février  1938  ;  en  voici  le  compte-rendu  : 

1“  Etude  de  l’évacuation  :  la  bouillie,  ingé¬ 
rée  sous  écran,  remplit  uniformément  la  cavité 
gastrique  ;  il  n’y  a  qu’un  très  léger  degré  de 
ptose  de  l’organe.  Dans  la  région  pylorique,  on 
remarque  un  retard  appréciable  des  évacua¬ 
tions  ;  il  semble  que  le  contenu  gastriciue  se 
heurte  à  un  obstacle  et  la  région  pylorique  paraît 
amputée  net.  Néanmoins  le  spasme  disparaît 
assez  vite  et  le  rythme  des  évacuations  s’établit 
assez  régulier,  mais  la  traversée  duodénale  est 
difficile  et  chaque  bouchée  paraît  soumise  à  un 
laminage  assez  complexe. 

Un  second  examen  pratiqué  3  h.  1  /2  plus  tard 
montre  un  estomac  complètement  vide  et  sans 
liquide  de  stase.  Le  repas  opaque  est  rassemblé 
dans  les  anses  grêles  et  occupe  la  cavité  pel¬ 
vienne. 

2°  Etude  des  clichés  :  le  cliché  n«  1  pris  en 
position  debout  et  de  face  montre  l’intégrité  de 
la  cavité  gastrique  ;  il  n’y  a  aucune  biloculation, 
ni  incisure.  Il  y  a  accumulation  de  la  bouillie 
dans  la  région  prépylorique  qui  est  soumise  h  de 


puissantes  contractions.  Une  région  rétrécie 
spasmodiquement  conduit  au  duodénum  et  on 
distingue  une  image  caractéristique  de  niche  d’ul- 

Le  cliché  n°  2  pris  en  position  debout,  inci¬ 
dence  oblique  antérieure  droite,  décèle  la  persis¬ 
tance  de  la  niche  et  la  déformation  de  la  première 
portion  du  duodénum. 

Le  cliché  n'^  3  pris  en  décubitus  dorsal  montre 
l’irrégularité  des  contours  du  duodénum.  On 
retrouve  l’image  de  niche  déformée  et  tiraillée 
par  la  rétraction  cicatricielle  de  l’ancienne  per¬ 
foration. 

Conclusions  de  l’ejcamen  radiologique  : 

Ulcus  de  la  première  portion  du  duodénum 
évolutif  dans  une  région  cicatricielle  avec  adhé¬ 
rences  .et  péri  du  O  dépite. 

On  entreprend  alors  une  première  série  de 
24  injections  intramusculaires  quotidiennes  de 
chlorhydrate  d’histidine  à  4  %,  ampoules  de  5 
c.  c.  (Laristiue  «  Roche  >). 

Dès  la  cinquième  injection,  les  douleurs  dispa¬ 
raissent  presque  complètement.  Le  traitement 
est  tout  de  même  poursuivi  jusqu’à  la  24®  injec¬ 
tion  et  est  parfaitement  toléré. 

A  la  suite  de  ce  traitement,  une  nouvelle 
période  d’euphorie  se  manifeste  et  le  malade 
se  sentirait  tout  à  fait  bien  si  la  faiblesse  de  la 
paroi  abdominale,  contenue  tant  bien  que  mal 
par  une  solide  sangle  orthopédique, ne  l’empê¬ 
chait  pas  de  se  considérer  comme  guéri.  Le  poids 
remonte,  le  moral  est  bon  et  le  malade  va  et 
vient.  Il  a  la  malencontreuse  idée  d’acheter  un 
tricycle  à  moteur  d’occasion  et  dès  les  premiers 
essais  fait  une  chute  et  se  fracture  la  jambe  gau¬ 
che. 

Pendant  son  séjour  au  lit,  nécessité  par  cette 
fracture,  de  nouvelles  douleurs  d’estomac  repa¬ 
raissent,  mais  sans  s’accompagner  de  sensation 
de  brûlures  {l’immobilité  amène  une  diminution 
de  l’appétit  et  de  la  constipation. 

Une  nouvelle  série  d’injections  de  laristine 
(18  injections  intramusculaires  quotidiennes)  est 
faite  et  vient  de  se  terminer  récemment.  Le  ma¬ 
lade  est  amélioré,  mais  ne  mange  pas  encore 
volontiers. 

Conclusions 

Il  s’agit  d’un  ulcus  duodénal  grave  dont  la 
perforation  faillit  coûter  la  vie  au  malade. 

Le  traitement  par  l’histidine  paraît  avoir  une 
action  très  nette  sur  l’élément  douleur  et  il  paraît 
indiqué  d’en  faire  un  emploi  périodique  en  vue 
de  prévenir  les  poussées  successives  qui  caracté¬ 
risent  la  maladie  ulcéreuse. 


♦  ♦ 
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L’ART  DE 

Bien  des  gens  sur  ce  point  trouveraient  leur 
mot  à  dire  I  Les  philosophes  évoqueraient  la 
vanité  des  choses  humaines  et  l’inéluctahle  pente 
qui  nous  reconduit  à  la  poussière.  Les  moralistes 
prêcheraient  que  la  vieillesse  est  un  austère 
manteau  de  sérénité  et  de  sagesse  dont  il  faut 
savoir  se  parer.  Et  les  chirurgiens  esthétiques 
diraient  tout  bonnement  que  Fart  de  vieillir 
c’est  de  rester  jeunes. 

Un  bien  curieux  livre  (1)  envisage  à  la  fois  ces 
points  de  vue  divers.  A  travers  de  très  perti¬ 
nentes  considérations  biologiques  il  donne  aux 
hommes  une  haute  leçon  de  stoïcisme  en  même 
temps  qu’il  leur  fait  luire  un  espoir  magnifique  : 
parvenir  à  vaincre  les  injures  du  temps.  Le  temps  I 
le  seul  ennemi  peut-être  contre  lequel  nous 
demeurions  désarmés. 


Chez  beaucoup  de  végétaux  inférieurs,  dit 
notre  auteur,  et  par  exemple  chez  les  champi¬ 
gnons,  comme  aussi  chez  certains  organismes 
de  la  série  animale  tels  que  les  Bryozoaires  ou 
les  Turbellariés  existe  la  multiplication  àsexuée. 
Or  pour  M.  Caullery,  professeur  à  la  Sorbonne  et 
membre  de  l’Académie  des  sciences,  tous  les 
procédés  de  reproduction  asexuée  ne  seraient 
que  «  la  transformation  d’un  processus  acciden¬ 
tel  de  réparation  en  un  processus  physiologique  et 
normal  de  propagation  »  et  les  conditions  étio¬ 
logiques  qui  font  reparaître  la  multiplication 
asexuée  sont  corrélatives  de  l’effacement  de 
l’individualité  et  rapprochent  l’animal  du  végé¬ 
tal,  en  réduisant  les  fonctions  de  relation, 
absentes  chez  les  végétaux,  où  les  facultés  de 
régénération,  et  par  conséquent  de  pérennité,  se 
sont  par  contre  considérablement  développées. 

Si  l’on  considère  en  parallèle  la  reproduction 
sexuée,  intervient  alors  l’hypothèse  de  Weiss- 
mann  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  développer 
ici,  à  propos  des  travaux  de  Véra  Dantchakoff  : 
lors  de  chaque  division  karyokin étique  des  cel- 


(X)  Vaccination  contre  la  sénescence  p-^écoce.  C.  Picado 
Librairie  Le  François,  91,  boui-vaed  Saint -Germain, 
Paris,’ 


VIEILLIR 

Iules  de  l’œuf,  la  chromatine,  vectrice  des  qualités 
héréditaires  de  l’espèce,  ne  se  distribue  pas  éga¬ 
lement  dans  toutes  les  cellules  ;  certaines  gar¬ 
dent,  à  chaque  division,  la  quantité  de  plasma 
germinatif  qui  passe  intégralement  pour  cons¬ 
tituer  le  germen,  véritable  représentant  de  l’es¬ 
pèce,  les  autres  constituant  le  sama. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  selon  cette  hypothèse, 
admise  actuellement  parbeaucoup  de  biologistes, 
chaque  individu  fournirait  dans  son  corps  (soma) , 
une  sorte  d’asile  contingent  et  périssable  à  une 
parcelle  souveraine  et  immortelle  (germen),  le 
chaînon  qui  appartient  à  la  race. 

Il  en  résulte  que  la  mort  des  individus  devient 
non  seulement  indifférente  mais  nécessaire  à  la 
conservation  del’espèce  ;les  individus  ne  seraient 
que  les  sommets  temporaires  et  destinés  à  dis¬ 
paraître,  étant  donné  que  l’encombrement 
illimité  est  incompatible  avec  la  vie  aisée  et 
normale  de  l’espèce. 

C’est  ainsi  que  la  Nature,  en  accordant  à 
l’animal  supérieur  l’Amour  pour  la  continuité 
de  son  évolution,  l’a  affranchi  de  la  morne  péren¬ 
nité  végétative.  Mais  cet  Amour  nous  le  payons 
de  notre  vie  I  Ayons  la  sagesse  d’admettre  que 
ce  n’est  pas  trop  cher  payé. 


De  tout  ternps  les  hommes  ont  rêvé  de  pro¬ 
longer  leur  vie,  sans  jamais  s’aviser  que  le  plus 
simple  serait  de  commencer  par  ne  pas  la  rac¬ 
courcir  stupidement  ainsi  que  font  beaucoup 
d’entre  eux. 

L’or  potable  des  alchimistes,  la  pierre  d’immor¬ 
talité  de  Paracelse  et  tant  d’autres  palladiums 
trahissent  leur  sursaut  d’horreur  à  la  seule  pen¬ 
sée  de  l’heure  dernière. 

Et  pourtant,  à  parler  franc,  l’homme  aurait 
mauvaise  grâce  à  se  plaindre  ;  de  tous  les  mam¬ 
mifères  c’est  lui  qui  détient  la  longévité  la  plus 
grande.  Il  ne  se  fait  pas  non  plus  scrupule  de 
trancher  par  milliers  les  vies  d’autres  êtres  pour 
en  faire  bénéficier  la  sienne.  Ce  roi  de  la  création 
en  est  le  tyran  sanguinaire. 

L’homme  aime  la  vie,  autant  qu’il  craint  et 
déteste  la  mort.  Et  cependant  quoi  est  le  but  de 
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la  vie  sinon  l’accomplissement  du  cycle  harmo¬ 
nique  de  notre  évolution  normale  ?  Cet  accom¬ 
plissement  réalisé,  le  vieillard,  rassasié  de  jours 
devrait  attendre  et  souhaiter  la  mort  comme  il 
attend  le  sommeil  à  la  fin  d’une  journée  de  travail  : 
il  devrait  «  sortir  de  la  vie  comme  on  sort  d’un 
banquet  »  et  donner  à  tous  l’impression  apai¬ 
sante  d’un  but  atteint.  L’orthobiose  de  Metch- 
nikofï  consisterait  à  couronner  une  ^^èillesse 
exemplaire  et  respectée  par  une  mort  sereine. 
Mais  n’est-ce  pas  là  ambition  de  sage  ? 


Des  stigmates  particuliers  caractérisent  la 
vieillesse  ;  ils  portent  sur  l’aspect,  la  physiono¬ 
mie,  l’aliurCj  le  maintien,  la  démarche  et  appa¬ 
raissent  dans  un  ordre  variable  selon  les  indivi¬ 
dus. 

Beaucoup  de  théories  se  sont  ingéniées  à  expli¬ 
quer  la  cause  première  de  cette  «  maladie  latale  ». 
L'une  accuse  la  déshydratation  progressive  com¬ 
me  facteur  d’une  condensation  protoplasmique. 
Une  âut're  veut  voir  dans  la  vie  des  cellules  un 
problème  méeaniqué  de  croissance  à  force  initiale 
déclenchante  UHiqué,  renforcée  pendant  Un 
temps  puis  progressivement  freînêe^  MetehnikofE 
invoquait  rautddntôxicâtion  intestinale,  Mati- 
nesco,-  Ruzickà  et  Lumière  ont  été  conduits  à 
,  considérer  la  vieillesse  comme  le  résultat  d’une 
floeulatiott  colloïdale. 

11  semble  que  l’on  puisse  faite  de  la  fatigué, 
du  sommeil  et  delà  vieillesse  des  phénomènes  de 
nature  bio-'chimique  semblable,  la  fatigue  et  la 
Vieillesse  étant  toutes  deux  dues  à  une  accumu¬ 
lation  d'àuto-toxines  et  le  sommeil  représentant 
une  réaction  défensive  de  l’organisme,  un  pbé- 
nomèné  d’immunité  spéciflqne. 

Marinesco  professe  qUe  les  phénomènes  de 
sénescence  liés  à  la  floculation  colloïdale  sont 
irréversibles  et  inexorables  ;  outre  ses  propres 
observations  et  expériences  il  cite  celles  de 
Osterhout  qui  d  mesuré,-  par  la  conductibilité 
électrique,  la  perméabilité  des  cellules  aux  ions 
et  Constaté  que,  même  chez  les  cellules  jeunes,  il 
y  à  déjà  une  perte  qni  évolue  fatalement  vers 
la' mort.  Ainsi  se  trouve  justifié  le  célèbre  para¬ 
doxe  de  Claude  Bernard  :  «  La  vie,  c’est  J  a 
mort  j). 

Et  cependant  certains  ont  prétendu  rajeunir 
l’organisme  vieilli. 

Les  uns  veulent  lui  incorporer  des  produits 
extraits  de  glandes  génitales  animales,  et  c’est 
lê  procédé  primitif  de  Brown-Séquard,  înspira- 
tenr  de  toute  ropothérapie  moderne.  D’autres 
recourent  à  de  petites  transfusions  de  sang 
jeune,  et  d’autres  encore  greffent  des  glandes, 
siège  d’élaboration  de  produits  hormonaux.  On 
peut  encore  citer  l’Opératiôrt  de  Steînach  qui,  par 
ligature  du  canal  déférent,  vise  à  provoquer 


l’atrophie  des  cellules  spermatogénétiques  au 
profit  de  la  glande  interstitielle. 

Tous  ces  procédés  ne  donnent  que  des  amélio¬ 
rations  fugaces  :  un  feu  d’artifice  au  bout  duquel 
la  nuit  retombe  plus  épaisse.  Aussi  Marinesco 
écrit-il  ;  «  Notre  seul  espoir  serait  de  trouver  des 
moyens  pratiques  d’ajourner  la  dégradation  iné¬ 
luctable  et  de  reculer  une  échéance  à  laquelle  il 
n’est  pas  possible  d’échapper  ». 


C’est  à  ce  problème  que  s’est  attaché  Picado. 
il  est  parti  de  cette  idée  que  si,  dans  certaines 
conditions  les  tissus  tolèrent  la  continuité  d’au¬ 
tres  tissus  et  peuvent  même  utiliser  les  produits 
élaborés  par  les  cellules  étrangères  (cas  de  Vopo- 
thérapie  et  de  la  gretîe)  le  phénomène  de  tolé¬ 
rance  Ile  semble  cependant  pas  le  plus  géné¬ 
ralement  répandu  parmi  les  êtres  vivants  ; 
c’est  plutôt  la  réponse  antagoniste,  base  de 
l’immunité,  que  l’on  perçoit  d’ordinaire.  Le 
complexe  antigène-anticorps  est  un  des  phéno¬ 
mènes  primordiaux  de  la  vie. 

Or  le  sérum  sanguin  du  fait  de  ses  protéines 
spécifiques,  est  un  antigène  type. 

Restait  à  l’auteur  à' rechercher  si  la  consti¬ 
tution  antigènique  du  sérum  varie  avec  l’âge. 
Si  une  telle  vue  se  confirmait,  il  devenait  possible 
de  considérer  la  sénescence  précoce  comme  une 
maladie  humorale  et,  par  des  vaccins  appropriés 
prévenir  le  sujet  contre  les  déchéances  organi¬ 
ques  au  lieu  d’attendre  que  celles-cifussent  deve¬ 
nues  irrémédiables. 

En  somme  Picado  ambitionnait,  au  lieu  de 
fournir  à  l’organisme  vieillissant  une  défense 
aussi  passive  et  passagère  que  la  sérothérapie 
(celle  que  donnent  les  transfusions,  l’opothéra¬ 
pie  ou  les  greffes),  de  susciter  en  lui  une  réaction 
active  et  durable,  à  la  façon  des  vaccins. 

Dans  un  organisme  vivant  la  croissance 
s’accompagne  de  variations  dans  la  composition 
chimique  des  tissus  et  des  milieux  intérieurs. 
C’est  ainsi  que  les  rapports  protides /lipides, 
protides  /acides  gras  et  protides  /cholestérol  vont 
en  diminuant  de  l’enfance  à  la  vieillesse  ;  la 
cholestérine  passe  de  d  gr.  50  cheX  l’enfant  à 
1  gramme  ou  1  gr.  1  /2  chez  l’adulte  pour  attein¬ 
dre  2  grammes  de  60  à  80  ans. 

D’autre  part  tout  organisme  animal  passe 
par  des  cycles  horraoniques  successifs;  ses  diver¬ 
ses  endocrines  ont  un  sommet  de  croissance  qui 
pour  chacune  d’elles  se  trouve  placé  à  des  âges 
divers. 

Par  exemple  le  tnymus  passe,  chez  l’homme, 
de  0  gr.  145  au  cinquième  mois  de  la  vie  fœtale  à 
41  gr,  92  à  la  naissance,  l’augmentation  portant 
surtout  sur  Ja  substance  corticale.  De  1  à  5  ans 
le  poids  du  parenchyme  augmente  encore  mais 
cette  fois  au  bénéfice  de  la  médullaire.  Ensitité, 
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dès  la  puberté,  commence  l’invobition  qui  se 
poursuit  jusqu’à  la  vieillesse. 

Au  cycle  thymique  succède  le  cycle  des  gona¬ 
des  dont  le  sommet  correspond  à  25  ans  et  dont 
le  terme  sur^^ent  notablement  plus  tôt  chez  la 
femme  que  chez  l’homme. 

Le  cycle  thyréo-surréiial  est  atteint  à  45  ans, 
aux  environs  des  2  /3  de  la  vie. 

I.e  dernier  serait  le  cycle  hypophysaire. 

Pour  chaque  espèce  et  souvent  même  pour 
chaque  race  existe  une  charpente  de  cycles  hor- 
moniques  qui  lui  sont  propres  et,  pour  une  espèce 
donnée,  existe  à  chaque  âge  un  équilibre  hormo- 
nique  différent.  Il  s’agit  de  véritables  méta¬ 
morphoses,  mais  si  bien  fondues  l’une  dans 
l’autre  que  les  passages  demeurent  masqués  à 
nos  sens.  Elles  n’en  sont  pas  moins  indéniables. 

'  Cet  harmonieux  déroulement  peut  se  trouver 
troublé,  déréglé  par  diverses  conditions  patho¬ 
logiques  qui  aboutissent  à  une  croissance  soit 
accélérée,  soit  retardée. 

Même  chez  les  êtres  normaux  (ou  apparais¬ 
sant  tels)  l’on  voit  des  jeunesses  merveilleuse¬ 
ment  prolongées  et,  à  l’inverse,  des  sénescences 
précoces. 

Le  psychisme  lui-même  est  grandement  diffé¬ 
rencié  par  le  flux  des  glandes  endocrines.  Le 
cutinisme  hypothyroïdien  est  bien  connu.  Inver¬ 
sement  les  troubles  d’origine  épiphysaire  se 
traduisent  non  seulement  par  la  macro-génito- 
somie  précoce  mais  aussi  par  de  curieuses  mani¬ 
festations  intellectuelles.  C’est  ainsi  que  l’on  a 
décrit  des  enfants  de  5  ans  qui  parlaient  de 
l’immortalité  de  l’âme  et  de  la  vie  del’au  delà. 

En  possession  de  ces  données  d’observation, 
Picado  s’est  souvenu  que  le  sang  de  la  veine 
efférente  de  chaque  glande  yéhicule  les  produits 
du  métabolisme  de  cette  glande.  Par  consé- 
quant  le  sang  d’un  individu  constitue  sa  véri¬ 
table  expression  endocrinienne  pour  le  moment 
considéré,  et  l’on  peut  dire  que  le  sang  d’un 
vieillard  résume  les  diverses  déviations  et  adulté¬ 
rations  organiques  propres  à  la  sénescence. 

A  ces  produits  spécifiques  l’organisme,  jeune 
était-il  capable  d’opposer  une  «  réponse  anta¬ 
goniste  »  de  vitalité  et  de  prolongation  de  jeu¬ 
nesse  ? 

L’expérience  montra  que  l’on  pouvait  obtenir 
des  hétéro-anticorps  sélectifs  pour  l’âge  du  sérum 
qui  a  servi  d’antigène  et,  par  conséquent,  confé¬ 
rer  à  un  organisme  jeune  ou  adulte  des  «  anti¬ 
corps  de  Adeillesse  ».  Le  point  capital  de  la 
technique  est  de  suivre  soigneusement  la  méthode 
vaccinothérapique  et  de  faire  les  injections  de 
sérum -antigène  non  pas  journalières  mais  heb¬ 
domadaires.  On  laisse  ainsi  à  l’organisme  le  délai 
nécessaire  pour  échafauder  progressivement  ses 
défenses. 

Picado  a  choisi  comme  premier  animal  d’ex¬ 


périence  le  ver  à  soie  ou  plutô  t  la  larve  sur  le 
point  de  filer  son  cocon  ;  l’injection  de  sang  de 
papillon  s’est  traduite  par  l’augmentation  de  la 
longévité  moyenne  jusqu’à  13,  16  jours,  contre 
10,  31  chez  les  témoins.  Les  papillons  issus  de 
larves  traitées  ont  vécu  aussi  plus  longtemps. 

Passant  de  là  aux  vertébrés  l’auteur  a  injecté 
des  lapins.  Au  bout  de  six  ans,  sur  une  douzaine 
de  sujets  en  expérience,  cinq' survivaient  ;  sur 
la  douzaine  de  témoins  du  même  âge  il  en  res¬ 
tait  un  seul.  Sur  les  cinq  survivants  traités  l’un  a 
atteint  huit  ans,  un  autre  neuf  ans. 

Picado  s’est  injecté  à  lui-même,  suivant  la 
même  technique  du  sang  de  vieillards.  Il  ne^ 
détaille  pas  les  résultats  obtenus  (est-ce  modes¬ 
tie  ?)  et  dit  en  tout  cas  n’avoir  pas  constaté 
d’effets  nocifs. 


Des  philosophes  comme  Bergson,  des  biolo- 
,  gistes  comme  Carrel  ont  déjà  distingué  du  «  temps 
sidéral  »  le  «  tenips  physiologique  ou  temps 
intérieur  »  pour  l’évaluation  duquel  nous  n’a¬ 
vons  ni  unité  ni  appareil  de  mesure.  Ce  qu’il  y 
a  de  sûr  c’est  que  biologiquement  et  psychologi¬ 
quement  «  l’année  intérieure  »  (s’il  est  permis 
de  créer  ce  terme)  d’un  jeune  enfant  est  incom¬ 
parablement  plus  courte  que  celle  d’un  vieillard. 
Celui-là  est  le  siège  d’un  bouillonnement  vital  qui 
impose  à  toutes  ses  cellules  un  rythme  forcené  ; 
celui-ci  ne  connaît  plus  que  l’écoulement  lent  et  - 
monotone  de  la  durée.  Si  bien  que  l’année  de 
365  jours  n’est  pas  une  mesure  qui  leur  soit  • 
commune  ;  pour  l’enfant  elle  traîne  en  longueur, 
pour  le  vieillard  elle  passe  comme  une  buée  du 
matin. 

Une  réelle  prolongation  de  la  vie  ce  serait, 
donc  celle  qui  parviendrait  à  ralentir  le  déve¬ 
loppement  de  l’enfant  ;  et  de  cela  personne  ne 
se  soucie.  Mieux  I  plus  nous  allons  et  plus  nous 
souhaitôns  et  favorisons  l’enfance  précoce.  Nous 
brûlons  les  étapes  ;  de  gaîté  de  cœur  nous  rognons 
la  peau  de  chagrin  et  c’est  seulement  lorsqu’elle  ' 
n’est  plus  entre  nos  doigts  qu’un  déchet  hors 
d’usage  que  nous  songeons  à  la  préserver. 

C’est  plus  tôt  qu’il  fallait  s’en  soucier.  Les 
hygiénistes,  les  moralistes  nous  prêchent  la 
vie  simple,  la  sagesse  du  retour  vers  la  nature. 
Nous  optons,  nous,  pour  l’artifice  et  la  trépida¬ 
tion  du  siècle.  Tant  pis  pour  nous  1 

Picado  offre  aux  condamnés  que  nous  sommes 
la  perspective  d’un  délai,  d’un  simple  sursis. 
Et  c’est  déjà  beaucoup.  Mais  pour  que  nous  en 
jouissions  vraiment  il  lui  faudrait  aussi  vacciner 
notre  âme  contre  la  vieillesse  et  ses  désenchan¬ 
tements. 

Et  de  cela  il  ne  parle  pas  I 

G.  Lavalêe. 


hÊ  dONClOÜflS  MÉÙÎCAÎ. 
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ACCIDENT  DU  TRAVAIL 


Un  pâtissier  emploie  comme  domestique  une 
enfant  de  moins  de  quator;ze  ans^  Celle-ci  est 
victime  d’un  accident  du  travail.  Qui  doit 
payer  les  honoraires  du  médecin  traitant  ?  L’as¬ 
sureur  s’y  refuse,  sous  prétexte  que  l’enfant 
n’avait  pas  atteintl’âge  requis  pour  être  employée 
à  un  travail  salarié.  Le  patron  ?  Il  peut  invo¬ 
quer  le  même  motif.  Les  parents  ?  Ils  peuvent  ne 
pas  être  solvables,  ou  soutenir  que  l’enfant  étant 
placée,  ils  ne  doivent  rien,  en  cas  d’accident  du 
travail.  Et  une  fois  de  plus,  le  malheureux 
médecin  sera  le  dindon  de  la  farce,  à  moins  qu’il 
ne  soit  membre  du  Sou  médical. 

Certes,  le  Livre  II  du  Code  du  travail,  en  son 
article  2,  spécifie  (loi  du  30  juin  1928)  que  les 
enfants  ne  peuvent  être  employés,  ni  admis  dans 
les  établissements  industriels  et  commerciaux 
avant  l’âge  de  treize  ans  révolus.  Cette  disposi¬ 
tion  est  applicable  aux  enfants  placés  en  appren¬ 
tissage  dans  les  mêmes  établissements. 

Toutefois  (article  3)  les  enfants  munis  du  cer¬ 
tificat  d’études  primaires  peuvent  être  employés 
à  partir  de  l’âge  de  douze  ans.  Mais  ces  enfants 
ne  peuvent  être  admis  dans  ces  établissements, 
lorsqu’ils  ont  moins  de  13  ans,  s’ils  ne  sont  munis 
d’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré,  à 
titre  gratuit,  par  l’un  des  médecins  chargés  de  la 
surveillance  du  premier  âge,  ou  l’un  des  méde¬ 
cins  Inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  méde¬ 
cin  chargé  d’un  service  public,  désigné  par  le 
Préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire  si  les 
parents  le  réclament. 

L’âge  de  la  fréquentation  scolaire  a  été  porté 
à  quatorze  ans..  (Lois  des  9  et  11  août  1936). 

La  jurisprudence  s’est  maintes  fois  rangée  à 
ces  directives  légales.  Je  cite  principalement  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  du 
28  juin  1932,  qui  décide  qu’il  ne  peut  exister  de 
contrat  de  travail  valable  entre  un  chef  d’entre¬ 
prise  et  un  enfant  encore  soumis  aux  obligations 
de  la  fréquentation  scolaire.  Par  conséquent, 
l’accident  survenu  à  un  enfant,  dans  ces  condi¬ 
tions,  ne  saurait  être  régi  par  la  loi  du  9  avril 
1898  ;  mais  le  père  de  la  victime  peut  intenter  au 
patron  une  action  en  dommages-intérêts,  en 
vertu  de  l’article  1382  du  Code  civil. 

Citons  des  décisions  postérieures  rendues  sur 
le  même  sujet.  Le  Tribunal  civil  de  Libourne,  par 
jugement  du  4  janvier  1934,  décide  la  nullité  du 


(1)  Cet  article  ne  concerne  que  les  accidents  antérieurs 
au  l<=t  janvier  1939.  Le  nouveau  régime  étend  en  effet  la 
protection  légale  aux  salariés  dont  le  contrat  serait 
atteint  par  une  quelconque  cause  de  nullité. 


CHEZ  UN  ENFANT  (Q 


contrat  de  travail,  en  ce  qui  concerne  un  enfant 
de  9  ans  employé  aux  vendanges. 

La  Cour  d’appel  de  Rennes  (l^e  Chambre), 
par  son  arrêt  du  9  mai  1934,  tout  en  reconnais¬ 
sant  la  nullité  de  pareils  contrats  de  travail, 
ajoute  que  le  père  de  l’ènfant  peut  invoquer 
l’article  1.382  du  Code  civil,  en  arguant  d’une 
imprudence  quasi  délictuelle  à  la  charge  de 
l’employeur  (accident  survente  par  la  faute  du 
patron,  par  celle  d’un  de  ses  préposés,  ou  par  sa 
chose)  ;  mais  le  père  doit  toutefois  conserver  une 
part  de  responsabilité  à  sa  charge,  pour  avoir 
engagé  son  fils  de  12  ans  comme  domestique  de 
ferme,  alors  qiie  cette  profession  comporte 
certains  dangers. 

La  Cour  d’appel  de  Lyon  (3®  Chambre)  par 
arrêt  du  2  juillet  1936,  se  montre  fort  sévère,  en 
déclarant  nul  un  contrat  de  louage  de  services, 
pour  un  enfant,  alors  même  que  l’accident  serait 
survenu  pendant  la  période  des  vacances,  motifs 
pris  que  le  contrat  a  été  conclu  à  une  époque  et 
pour  une  période,  où  l’enfant  était  assujetti  à 
l’obligation  scolaire. 

Néanmoins,  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile,  par  arrêt  du  9  novembre  1937,  décide 
que  le  contrat  de  travail  peut  être  considéré 
comme  valable,  si  les  circonstances  de  fait  per¬ 
mettent  d’apprécier  si  le  mineur,  employé  à  un 
travail  agricole,  a  cependant  la  possibilité  de 
fréquenter  régulièrement  l’école. 

Marche  à  suivre  d’ordre  pratique 

Le  médecin,  membre  du  Sou  médical,  qui  ne 
peut  pas  se  faire  payer  ses  honoraires,  pour  soins 
donnés  à  un  mineur,  victime  d’un  accident  du 
travail,  adressera  son  dossier  à  notre  Ligue.  Nous 
étudierons  avec  nos  avocats  la  situation  juridi¬ 
que  de  chaque  partie  :  le  patron,  l’Assurance  de 
ce  dernier,  le  père  et  les  circonstances  de  l’acci¬ 
dent.  Après  quoi,  notre  conseiller  technique 
d’assurancesfera une  démarche  auprès  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance.s,  pour  obtenir  le  règlement 
amiable  du  litige.  S’il  échoue,  notre  confrère 
obtiendra  l’appui  pécuniaire,  pour  citer  en  justice 
patron  et  père,  selon  les  responsabilités  qui  pèse¬ 
ront  sur  chacun  d’eux. 

Mais  il  faudrait  préciser  l’âge  de  l’enfant  et 
savoir  s’il  n’a  pas  déjà  son  certificat  d’études 
primaires,  où  s’il  est  encore  assujetti  aux  obli¬ 
gations  scolaires,  alors  que  son  travail  le  mettait 
dans  l’impossibilité  de  fréquenter  régulièrement 
l’école. 


D*'  Paul  Bottdin. 
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V ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Infofmations  paflementaifes 


La  Santé  publique,  la  vaccination  antidiphtérique, 

et  les  Assurances  sociales  devant  la  Chambre 

Ainsi  qu’il  est  de  coutume,  la  discussion  des 
différents  chapitres  du  budget  devant  les  cham¬ 
bres  a  été  l’occasion,  pour  un  certain  nombre 
de  parlementaires,  d’exposer  leurs  critiques  con¬ 
tre  l’activité  des  divers  ministères  dans  leur 
domaine  respectif  et  leurs  conceptions  person¬ 
nelles  en  ces  matières.  De  ces  interventions,  et 
des  réponses  ministérielles,  nous  avons  retenu 
ce  qui,  dans  le  domaine  de  la  Santé  publique  et 
du  travail,  touche  de  près  le  Corps  médical. 

Citons  tout  d’abord,  à  propos  du  vote  du  bud¬ 
get  de  la  Santé  publique,  l’intervention  de 
M.  le  Docteur  Dézarnaulds,  ancien  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  dans  le  ministère  Sellier,  qui  criti¬ 
qua  de  manière  fort  pertinente  à  notre  avis, 
l’organisation  actuelle  de  ce  ministère.  Issu  de 
l’ancienne  direction  de  l’hygiène  du  ministère 
de  l’Intérieur,  il  a,  depuis  cette  séparation, 
perdu  toute  possibilité  d’initiative  en  matière 
administrative,  et  ses, prérogatives  se  réduisent 
surtout  à  la  distribution  des  subventions.  Il  lui 
est  ainsi  impossible  de  créer  ce  qui  doit  être  son 
véritable  but  :  la  charte  de  l’hygiène  publique 
en  France.  Les  seuls  agents  d’exécution  sont  les 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène,  qui 
depuis  1935  sont  nommés  directement  par  le 
ministre,  mais  dont  l’action  reste  encore  subor¬ 
donnée  au  bon  vouloir  des  Préfets  et  des  Con¬ 
seils  généraux.  Il  serait  donc  souhaitable  que  les 
médecins  inspecteurs  deviennent  des  «  fonc¬ 
tionnaires  d’Etat,  titre  qui  leur  donnerait  les 
pouvoirs  et  l’indépendance  nécessaire  ».  A  la 
tète  de  la  Direction  de  l’hygiène,  M.  Dézarnaulds 
souhaite  «  un  homme  de  haute  compétence 
médicale  »  au  lieu  d’un  fonctionnaire  adrninis- 
tratif.  Abordant  ensuite  ies  crédits  accordés 
pour  l’équipement  sanitaire  du  pays,  l’orateur 
souligne  l’importance  du  problème  des  rapports 
entre  les  Caisses  d’assurances  sociales  et  le 
ministère  de  la  Santé  publique.  C’est  à  ce  minis¬ 
tère  qu’il  devrait  appartenir  de  diriger  la  lutte 
préventive  contre  la  maladie,  avec  les  fonds 
des  Caisses,  qui  trop  souvent  les  utilisent  de 
manière  divergente  et  dispersée.  Il  en  est  ainsi 
particulièrement  en  matière  d’hospitalisation, 
et  l’on  voit  des  assurés  sociaux  se  faire  soigner 
dans  de  petites  cliniques  installées  par  les  Cais¬ 


ses,  qui  font  concurrence  à  l’hôpital  public.  Il 
faut  donc  coordonner  tous  ces  efforts,  et  refor¬ 
mer  le  régime  de  l’hospitalisation  publiqup. 
Enfin,  rappelant  rexpcrience  poursuivie  dans 
le  Loiret  en  matière  d’inspection  médicale  sco- 
laie,  l'orateur  demande  le 'vote  de  la  proposition 
de  loi  qu’il  a  déposé  à  ce  sujet  d’accord  avec 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  pro¬ 
position  qui  l'especl^e  le  rôle  du  médecin  de 
famille  et  le  secret  professionnel,  et  permet  la 
création  du  carnet  sanitaire. 

La  question  du  rôle  des  Assurances  sociales 
en  matière  de  santé  publique  préoccupe  égale¬ 
ment  M.  Guerret,  qui  rappelle  que  leur  budget 
annuel,  de  plus  de  4  milliards,  dépasse  et  de 
beaucoup  celui  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  (1  milliard  600  millions).  Une  étroite  liai¬ 
son  devrait  exister  entre  ces  deux  budgets,  sous 
la  forme  d’une  tutelle  véritable  des  ministres 
du  Travail  et  de  la  Santé  publique.  Deux  pro¬ 
blèmes  se  posent  celui  d’un  meilleur  emploi 
des  fonds  affectés  aux  soins  curatifs  donnés 
aux  assurés  sociaux,  celui  d’une  administration 
plus  méthodique  des  réserves  des  assurances 
sociales.  En  ce  qui  concerne  le  premier,  l’ora¬ 
teur  souligne  l’insuffisance  actuelle  des  tarifs  de 
responsabilité  des  Caisses,  principalement  en 
matière  chirurgicale,  et  en  cas  de  traitement 
en  cliniques  privées.  Les  abus  de  la  part  de  cer¬ 
tains  membres  du  corps  médical  peuvent  être 
évités  par  un  contrôle  de  clinique,  et  l’obliga¬ 
tion  de  conclure  des  conventions. 

Quant  au  problème  de  l’investissement  dep 
réserves  des  Assurances  sociales, il  faut  le  résou¬ 
dre  par  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  Des 
efforts  ont  déjà  été  tentés  dans  ce  sens,  mais  de 
manière  dispersée,  et  les  résultats  ne  sont  plus 
en  proportion  des  énormes  ressources  dont  dis¬ 
posent  les  Caisses.  D’autre  part,  les  milliards 
des  Assurances  sociales  ont  trop  souvent  tenté 
les  ministres  des  Finances  et  ont  dû  être  investis 
en  fonds  d’Etat  ou  prêts  aux  collectivités.  On 
estime  à  10  milliards  les  fonds  qui  ont  été  détour¬ 
nés  de  leur  véritable  but,  la  Santé  publique,  de 
1934  à  1940.  Une  dernière  raison  du  désordre 
actuel  doit  être  trouvé  dans  l’absence  de  plan 
et  de  doctrine  du  ministère  de  la  Santé  publique 
en  ces  matières  ainsi  que  le  fait  ressortir  le  rap¬ 
port  annuel  de  la  Cour  des  Comptes  (rapport 
dont  nous  entretiendrons  nos  lecteurs).  L’ora- 
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teur  conclut  en  souhaitant  une  collaboration 
étroite  entre  les  organismes  d’hygiène  publique 
et  les  Caisses,  et  une  participation  de  ces  der¬ 
nières  à  la  gestion  des  établissements  sanitai¬ 
res  et  hospitaliers. 

La  loi  du  24  juin  1938  rendant  obligatoire  )a 
vaccination  antidiphtérique  fait  l’objet  d’une 
longue  intervention  de  M.  Philippe  Henriot,  qui 
attire  l’attention  de  la  Chambre  sur  les  périls 
que  cette  oljligation  pourrait  entraîner,  rap¬ 
pelle  les  articles  et  ouvrages  récents  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de'  médecins  à  ce  sujet,  et  estime 
que  la  preuve  n’est  pas  faite,  de  l’innocuité  du 
vaccin  antidiphtérique  et  de  son  pouvoir  immu¬ 
nisant,  «  Un  seuLcas  douteux  devrait  faire  sup¬ 
primer  l’obligation  ».  En  tant  que  maire,  un 
autre  membre  de  l’Assemblée,  M.  Plard,  vient 
dire  quelles  furent  à  ce  sujet  ses  incertitudes  et 
ses  angoisses.  «  Si  le  Corps  médical  et  le  ministère 
de  la  Santé  publique  ne  connaissent  pas  la  vérité, 
qu'ils  n’imposent  pas  la  vaccination  aux  admi¬ 
nistrateurs  de  cités.  » 

M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique, 
répondant  aux  diverses  interventions,  regrette 
tout  d’abord  de  ne  pouvoir  citer  les  nombreu¬ 
ses  données  statistiques  et  techniques  relatives 
à  l’anatoxine,  et  rappelle  que  la  loi  a  été  votée 
,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’hygiène 
publique  et  de  l’Académie  de  médecine,  et 
étude  des  diverses  Commissions.  L’expérience 
a  prouvé,  à  l’étranger,  et  en  France  (à  Paris 
30  %  de's  enfants  ont  été  vaccinés  de  1928  à  1937  : 
1928,310  morts  de  diphtérie,  en  1937,  87  seule¬ 
ment)  que  les  avantages  de  la  vaccination  sont 
certainement  supérieurs  à  ses  inconvénients. 
En  tout  cas  la  loi  ne  sera  applicable  qu’après 
parution  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  qui  est  actuellement  soumis'  à  l’avis  de 
l’Académie  de  médecine,  et  à  laquelle  les  débats 
de  la  Chambre  seront  communiqués. 

Le  ministre  se  déclare  entièrement  d’accord 
avec  M.  Dé.^arnauldB  sur  la  mauvaise  organisa¬ 
tion  administrative  du  département  de  la  Santé 
publique.  Il  regrette  que  sur  1.600.000  francs, 
1 .250.000  soient  consacrés  à  l’Assistance  (dépenses 
d’imprévoyance)  et  150  millions  seulement  à  la 
prévention.  Abordant  la  question  de  la  réforme 
hospitalière  il  annonce  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  est  en  train  de  la  repren¬ 
dre,  et  qu’on  peut  espérer  aboutir  à  un  texte 
mettant  d’accord  la  Fédérationhospitalière  et  les 
Syndicats  médicaux.  Enfin,  M.  Rucart,  avec 
M.  Guerret,  souhaite  une  colîaboration  plus 
étroite  avec  les  Assurances  sociales.  Cette,  colla¬ 
boration  se  manifeste  déjà  par  un  crédit  de 
;f0  millions  dans  le  budget  de  ia  Santé  publique,  à 


titre  de  participation  des  Caisses  à  l’ai-mement 
sanitaire  et  hospitalière  du  pays.  En  échangeai 
y  aura  lieu  de  prévoir  la  représentation  des  Cais¬ 
ses  dans  les  Commissions  administi  atives  des 
'  hôpitaux.  Enfin,  le  ministre  annonce  cju’il  a 
entrepris  une  vaste  enquête,  il  y  a  deux  mois, 
sur  l’équipement  sanitaire  du  pays  «  en  tenant 
compte  aussi  bien  de  l’ensemble  des  besoins 
que  des  ressources  actuelles  ». 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  maladies 
des  Assurances  sociales,  la  discussion  du  budget 
du  Travail  fut  l’occasion  de  protestations  nom¬ 
breuses  contre  l’arrêté  ministériel  relatif  au 
remboursement  des  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  qui  mécontente  à  la  fois  les  assurés  (qui 
en  font  les  frais),  les  médecins  dont  la  liberté 
de  prescription  se  trouve  ainsi  limitée,  et  les 
Caisses  qui  se  voient  imposer  de  nouvelles  com¬ 
plications  administratives.  M.  Pomaret,  minis¬ 
tre  du  Travail,  précise  à  cet  égard  que  le  clas¬ 
sement  a  eu  lieu  en  tenant  compte  do  l’écart 
entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient,  et  la 
manière  dont  la  propagande  est  faite  en  faveur 
de  ces  produits.  Enfin,  signalons  que  M.  Fié  â 
demandé  que  les  médecins-contrôleurs  de  Cais¬ 
ses,  ou  plutôt  les  médecins-conseils,  soient  dotés 
du  contrat  de  travail  qui  leur  manque,  et  qu’il 
soit  mis  fin  à  certaine  pratique  de  congédiements 
abusifs. 

Que  conclure  de  ces  débats  ?  C’est  que  le  pro¬ 
blème  principal  de  l’heure  nous  paraît  être  la 
liaison  entre  le  ministère  de  la  Santé  publique  et 
les  Assurances  sociales,  liaison  financière  et  ad¬ 
ministrative  pourle  développement  de  la  méde¬ 
cine  préventive  et  «  l’équipement  sanitaire  ». 
Certes  il  y  aurait  lieu  de  se  réjouir  d’une  limita¬ 
tion  à  l’activité,  anarchique  de  trop  de  Caisses  en 
cette  matière.  M.ais  ces  projets  font  poindre  égale¬ 
ment  une  nouvelle  menace  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  libre  :  l’intensification  de  la  concurrence  par 
les  établissements  publics  de  soins,  avec  l’aide 
des  immenses  réserves  dos  Assurances  sociales, 
et  en  application  du  «  plan  d’équipement  sani¬ 
taire  »  que  le  ministre  serait  en  train  de  dresser. 
Avant  de  penser  à  l’avenir  et  de  faire  de  la 
médecine  préventive,  avant  d’investir  de  nou¬ 
veaux  fonds  dans  des  créations  coûteuses  dont 
le  «  rendement  »  social  est  souvent  contestable, 
on  pourrait  peut-être  songer  pour  utiliser  ces 
«  bonis  »  qui  .suscitent  tant  de  convoitise  à 
augmenter  les  t.ariîs  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses,  afin  de  permettre  aux  assurés  de  recourir 
immédiatement  aux  «  ressources  actuelles  »  de 
la  médecine  libre  ? 


Jean  Mign'on. 


â  _  8  ^  1  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


101 


RÉADAPTATION  DU  TUBERCULEUX  AU  TRAVAIL 
CONCEPTIONS  ACTUELLES 

Docteur  Paul  Lafosse 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin-chef  de  Dispensaire  antituberculeux 


Tous  les  médecins, ont  vu  de  malheureux  tuber¬ 
culeux,  sortant  de  sanatorium,  forcés  de  retra-- 
vailler  immédiatement  pour  vivre,  faire  une 
rechute  grave  et  rendre  ainsi  illusoire  le  bénéfice 
de  !a  cure.  Pour  éviter  cette  alternative,  bien  dés 
tentatives  ont  été  faitès,  et.  Tan  dernier,  la  Fédé¬ 
ration  des  Associations  agréées  des  dispensaires 
de  l’O.  P.  H.  S.  de  la  Seine,  a  entamé  une  cam¬ 
pagne  des  plus  actives  pour  arriver  à  . solution¬ 
ner  cette  question.  Le  Professeur  Etienne  Ber¬ 
nard,  le  Docteur  A.  Bergeron  ont,  dans  des  rap¬ 
ports  très  étudiés,  exposé:  le  premier,  les  vues  et 
les  vœux  des  Associations  agréées,  le  second  ceux 
des  médecins  des  dispensaires  de  la  Seine, 
M.  Guinard,  a  fait  une  minutieuse  enquête  auprès 
de  tous  les  médecins  de  sanatorium  de  France,  il 
a  résumé  les  résultats  qu’ils  avaient  obtenus, 
et  la  manière  dont,  avec  sa  profonde  expérience, 
avec  sa  foi  ardente,  il  a,  à  Bligny,  guidé  ses 
malades.  Enfin,  tout  récemment,  Pierre  Bour¬ 
geois,  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  Défense 
contre  la  tuberculose,  a  montré  ce  qui  avait  été 
fait  chez  nous  et  à  l'étranger,  et  ce  que  Ton  pour¬ 
rait  faire. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  tous  ces  efforts 
n’ont  pas  obtenu  le  succès  qu’ils  méritaient. 
Pourquoi  ?  A  mon  humble  point  de  vue,  c’est 
parce  qu’on  ne  s’est  pas  assez  préoccupé  des 
désirs  du  tuberculeux,  c’est  parce  qu’on  a 
voulu  lui  imposer  des  solutions  qu’il  ne  veut  pas 
admettre,  malgré  tous  les  trésors  de  patience  et 
de  persuasion  qu’on  a  dépensés.  Je  ne  veux  citer 
que  le  «  Retour  à  la  Terre  »  qui  a  échoué  complè¬ 
tement  si  j’en  juge  par  ce  que  je  vois  dans  toute 
la  banlieue  Est  de  Paris  1  En  définitive,  que  veut 
le  tuberculeux  ?  «  car,  comme  le  dit  Sir  Pendrille 
Varrier  Jones,  c’est  de  lui  qu’il  s’agit,  de  lui 
qu’il  faut  partir,  il  a  un  but  dans  l’existence  : 
guérir  pour  se  remettre  au  travail;),  et,  j’ajoute¬ 
rai,  au  travail  qu’il  a  lui-même  choisi,  dans  le 
pays  où  il  s’est  fixé,  lui  et  sa  famille.  De  plus, 
il  ne  veut  pas  paraître  diminué  aux  yeux  des 
siens;  aussi,  il  veut  gagner  autant  que  s’il  n’avait 
jamais  été  malade. 

Il  faut  donc  essayer  de  mettre  sur  pieds,  une 
organisation  qui  permette  aux  tuberculeux 
d’achever  une  guérison  amorcée  par  le  sanato¬ 
rium,  puis  de  concilier  leurs  désirs.  Les  cures  de 
travail  instituées  dans  beauoup  de  sanatoriums, 
ont  une  importance  considérable  :  elles  luttent 


contre  une  mystique  qui,  trop  souvent,  s’était 
installée  dans  ces  établissements  :  la  mystique 
du  repos  absolu,  sans  lequel  la  guérison  ne  pour¬ 
rait  être  obtenue.  Surveillés,  dirigés,  les  efforts 
progressifs, l’expérience  le  montre,  sont  au  con¬ 
traire,  indispensablès,  et  du  point  de  vue  phy-- 
sique,  et  du  point  de  vue  psychique.  Mais,,  lors¬ 
que  le  malade  revient  chez  lui,  il  n’est  plus  dan^ 
les  conditions  de  vie  saine,  aérée,  hygiénique, 
luxueuse  même  souvent  du  sanatorium,  et  il  lui 
faut  faire  une  deuxième  étape  :  la  réadaptation 
au  travail  dans  le  milieu  urbain,  car,  sll  veut  se 
remettre  d’emblée  à  une  activité  nornjale  et  pro¬ 
ductrice,  il  y  aura  bien  des  chances  pour  qu’il 
fasse  une  rechute.  A  ce  propos,  il  est  absolument 
nécessaire  d’établir  une  discrimination  entre  le 
tuberculeux  traité  par  un  pneumothorax  et 
celui  qui  n’a  pas  de  pneumothorax  :  la  solidité 
de  l’amélioration  et  de  la  guérison  est  très  nette¬ 
ment  plus  forte  chez  le  premier  que  chez  le 
second.  M.  le  Professeur  F.  Bezançon  a  bien 
voulu  me  dire  qu’il  partageait  pleinement  cette 
façon  de  voir. 

De  ce  que  j’ai  vu,  de  ce  que  j'ai  lu,  de  ce  que 
je  sais,  une  tentative  suisse  se  rapproche  de  ce 
que,  à  tort  ou  à  raison,  je  considère  comme  le  but 
à  atteindre.  J’en  résumerai  les  principes  fonda¬ 
mentaux,  avec  les  tempéraments  que  je  souhaite 
voir  apporter  à  l’œuvre  de  nos  voisins.  A 15  kilo¬ 
mètres  de  Zurich,  a  été  édifié  par  la  Ligue  anti¬ 
tuberculeuse  du  Canton,  un  centre  de  rééduca¬ 
tion  pour  les  tuberculeux  sortant  des  sanato¬ 
riums  cantonaux..  C’est  le  médecin  qui  établit 
la  liste  des  travailleurs  qui  sont  occupés,  les 
hommes,  à  des  travaux  de  jardinage,  de  menui¬ 
serie,  les  femmes,  à  la  confection  de  dessous,  de 
tabliers,  de  recou^Tage  de  planches  à  repasser . . . , 
c’est  le  médecin  qui  règle  le  travail,  et  l’arrête 
s’il  paraît  nuire  à  la  santé.  En  1935,  30.000  heu¬ 
res  de  travail  ont  été  fournies  et  ont  produit 
40.000  francs  suisses,  couvrant  la  plus  grosse 
partie  des  frais  d’exploitation. 

C’est  là.  une  conception  de  la  rééducation  au 
travail  que  je  pense  se  rapprocher  de  ce  que  je 
crois  nécessaire  et  utilê.  Et  dans  notre  région,  je 
voudrais  même  voir  un  établissement  analogue 
bien  plus  près  de  Paris,  car  c’est  dans  son  milieu 
habituel  que  le  tuberculeux  doit  être  réentraîné 
au  travail  normal,  autrement,  il  devra  y  refaire 
un  nouvel  entraînement.  Et  je  vois  très  bien  ce 
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centre,  dans  la  banlieue  Est,  par  exemple,  dans 
un  emplacement  actuellement  inoccupé  depuis 
plusieurs  années,  à  la  lisière  du  Bois  de  Vincen- 
nes,  et  séparé  seulement  par  l’épaisseur  d’un 
mur,  du  Service  des  tuberculeux  de  l’hôpital 
Bégin  que  j’ai  dirigé  près  de  deux  ans  après  la 
dernière  guerre. 

Ce  genre  de  pension  me  paraît  devoir  s’éloi¬ 
gner  de  la  formule  hôpital  ou  sanatorium,  lais¬ 
ser  une  liberté  dirigée  aux  malades,  et  se  rappro¬ 
cher  de  la  formule  hospice,  avec  travail  et  sor¬ 
ties  réglées  par  le  médecin.  Je  n’insiste  pas  davan¬ 
tage  sur  ce  projet,  que  l’on  peut  dénommer 
«  Home  sanitaire  régional  »,  et  dont  j’ai  ailleurs  (1) 
exposé  la  conception  en  détails.  Mais  on  con¬ 
çoit  que  sa  réalisation  nécessitera  et  beaucoup 
de  temps,  et  beaucoup  d’argent. 

En  attendant,  il  m’a  paru  indispensable  de 
faire  quelque  chose  de  plus  simple,  de  moins 
onéreux,  et  voici  ce  que  j’ai  pu  organiser  à  Vin- 
cennes,  pour  le  secteur  du  dispensaire  de  l’O.  .P. 
H.  S.  (Vincennes,  Saint-Mandé  et  Fontenay-sous- 
Bois)  auquel  il  faut  adjoindre  celui  de  Montreuil 
et  de  Champigny,  dont  les  pneumothorax  sont 
ou  créés  ou  entretenus  à  ce  dispensaire  :  en  tout 
une  population  de  plus  de  300.000  habitants! 
L’organisation  d’un  atelier  de  couture  pour 
femmes  sortant  de  sanatorium  par  Mlle  Fouché, 
in’a  permis  de  persuader  de  la  nécessité  et  de  la 
possibilité  de  cette  organisation,  l’Association 
d’hygiène  sociale  agréée  près  le  dispensaire, 
que  préside  M.  le  Prof.  Gabriel  Petit,  et  que, 
depuis  des  années  M.  Bonvoisin,  Maire  de  Vin¬ 
cennes,  soutient  de  toutes  les  forces,  de  toute 
Fénergie  de  sa  volonté  de  lutte  contre  le  fléau. 
Grâce  à  eux,  la  Municipalrté,  l’Association  de 
Vincennes,  et  la  Ligue  du  diminué  physique,  se 
sont  associées  et  ont  ouvert  un  centre  de  réadap¬ 
tation  au  travail,  régional,,  et  ont  pour  cela  utilisé 
lés  ressources  que  FAssociation,  alertée  depuis 
plusieurs  années  a  patiemnxent  mises  de  côté. 

Les  sujets,  qui  sont  occupés  dans  ce  centre,  sont 
uniquement  choisis  parmi  les  malades  sortant 
de  sana,  par  le  médecin-chef  du  dispensaire.  Il  y 
a  actuellement  place  pour  7  (et  bientôt  pour  10): 
&  hommes,  1  femme.  La  femme  est  chargée  du 
ménage  et  de  la  cuisine.  Les  hommes  sont  occu¬ 
pés  à  confectionner  des  jouets  en  bois'contrepla- 
qué,  aies  colorer.  Ces  jouets  peuvent  être  désin¬ 
fectés  en  les  plongeant  dans  une  solution  d’eau- 
de  Javel.  (Très  prochainement  cet  atelier  sera 
remplacé  par  un  autre  de  nature  différente.) 
Le  centre  est  installé  dans  un  coquet  pavillon 
îtvec  jardin.  Il  comprend  un  rez-de-chaussée,  un 
premier  étage  et  un  deuxième,  mansardé.  Au 
rez-^de-eliausséc  :  cuisine,  salle  à  manger,  salle  de 
cure,  au  premier,  trois  pièces  pour  l’atelier,  au 
second,  chambre  du  gardien,  et  deux  pièces  ser¬ 


vant  de  niagasin  et  qui  pourront  être  utilisées 
pour  un  développement  plus  considérable,  si-les 
circomstances  le  permettent.  Les  employés  arri¬ 
vent  à  9  heures,  prennent  un  petit' déjeuner,  se 
mettent  au  travail  de  9  heures  à  11  h.  30,  se 
reposent  de  11  h.  30  à  12  heures,  déjeunent,  de 
12  à  13  heures,  font  la  cure  silencieuse  de  13  à 
14  heures,  travaillent  de  14  à  16  heures,  goûtent 
de  16  à  16  h.  3'0,  et  travaillent  de  16  h.  30  à 
18  heures.  Ils  touchent  12  francs  par  joqr. 
L’atelier  est  ouvert  depuis  plusieurs  mois,  tous 
les  malades  ont  parfaitement  supporté  le  régime 
institué,  tous  ont  repris  de  3  à  4  kgr.  sans  pous¬ 
sées  de  température,  sans  signes  cliniques  radio¬ 
logiques  ou  bactériologiques  d’évolution.  Sûr 
ces 7  ainsi  occupés  :  la  unpneumo-double,  avec 
thoracoplastie  partielle  d'un  côté,  3  ont  un 
pneunio-simple,  1  est  un  ancien  pneumo-double  ; 
2  seulement  n’ont  pas  de  pneumo.  Tous  les 
employés  sont  revus  médicalement  le  samedi, 
car  ils  ne  travaillent  que  cinq  jours  par  semaine. 

Le  résultat  est  donc  particulièrement  intéres¬ 
sant  du  point  de  vue  réaction  des  malades.  Mal¬ 
heureusement,  il  l’est  moins  du  point  de  vue  éco¬ 
nomique,  et  il  montre  de  toute  évidence  qu’une 
pareille  organisation  doit  êtr.e  soutenue  par 
une  œuvre  puissante. .  ;  il  est  néanmoins  néces¬ 
saire  de  remarquer  que  les  frais  d’installation 
ont,  malgré  les  concours  désintéressés  ou  de 
particuliers  ou  de  maisons  importantes,  dont 
l’appui  devrait  d’après  ce  que  l’on  entend  chaque 
jour,  garantir  la  longévité  de  l’œuvre,  pesé  beau¬ 
coup  dans  la  balance.  Mais  ces  ateliers,  l’expé¬ 
rience  le  prouve,  peuvent  être  créés  et  entretenut 
j)ar  quelques  tlizaines  de  milliers  de  francs,  et 
d'autres  Associations  pourront  en  réaliser  facile 
ment.  Ils  n’empêcheront  pas  la  formation  de 
«  Homes  sanitaires  régionaux  »  ou  de  tout  autre 
œuvre  de  nom,  sinon,  de  but  différent.  Ils  pa¬ 
raissent  donc  devoir  entrer  très  simplement  et  très 
rapidement  dans  l’armement  antituberculeux. 

Enfin,  ce  centre  de  réadaptation,  je  ne  crois 
pas  m’illusionner,  me  semble  avoir  trouvé  auprès 
de  mes  malades  un  accueil  que  j’espérais,  mais 
que  je  ne  pouvais  croire  aussi  favorable,  je  dirai 
môme,  aussi  passionné.  Tous  ceux  qui  y  ont  été 
ou  qui  y  sont,  ont  fait  preuve  d’une  activité,  d’un 
désir  de  bien  faire  et  surtout  d’une  crainte  de  voir 
fermer  leur  atelier,  car  ils  se  rendent  parfaite¬ 
ment  compte  que  le  travail  qu’ils  y  fournissent 
ne  produit  pas  assez  pour  en  couvrir  les  frais. 
Tous  se  sont  faits,  auprès  de  leurs  camarades 
qu’ils  voient  aux  séances  de  réinsufflations,  des 
jrropagandisLcs  convaincus.  C’est  le  succès  que  le 
Centre  a  trouvé  auprès  des  tuberculeux  qui  m’a 
amené  à  en  exposer  ici,  l’organisation,  espérant 
que,  non  seulement,  d’autres  dispensaires  du 
pays  pourront  en  ériifiér,  mais  qu’ils  pourront 
faire  mieux,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse. 


(r)  tcevue  médicale  française,  1938. 
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QUESTIONS  SOCIALES 
Un  nouveau  paria  :  le  médecin  ! 

Par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 


La  rançon  du  progrès  a  multiplié  les  progrès 
qui  augmentent  les  dangers  que  courent  les 
médecins  dans  l’exercice  de  leur  art  1  Les  conta¬ 
gions,  les  piqûres  anatomiques  furent  de  tous 
les  temps  et  ne  sont  pas  diminuées.  Mais  l’électro- 
radiologie,  avec,  surtout,  les  rayons  X  et  le 
radium  frappent  tous  les  organismes,  en  des 
régions  diverses  et  diversement.  Et  puis,  enfin  ! 
il  y  a  les  charges  sociales  de  tous  genres,  impôts 
et  patentes.  Déclarations  tj 'allai s  dire  dénon¬ 
ciations)  et  enfin  un  des  derniers  décrets-loi,  et 
c’est  de  celui-ci  que  je  veux  parler,  on  s’en  est 
peu  ému  dans  le  monde  médical.  Le  vrai  prati¬ 
cien  a-t-il  le  temps  de  lire,  d’écrire,  de  prostes- 
ter  et  quand  il  le  fait,  c’est  un  véritable  tour 
de  force. 

Ce  décret-loi  a  pour  but  de  supprimer  le  com¬ 
pérage  c’est-à-dire  tout  gain,  (décret  imprécis 
en  ses  termes),  en  dehors  des  honoraires  classi¬ 
ques  (et  souvent  plus  que  mérités).  Pas  d^asso- 
ciation  avec  des  pharmaciens,  cela  très  légiti¬ 
mement  défendu  et  accepté  de  tous  médecins 
sérieux.  Evidemment  la  dichotomie  y  est 
proscrite,  défendue,  considérée  comme  fré¬ 
quente,  courante,  au  point  qu’un  fonctionnaire 
français  des  assurances  sociales,  nous  disait 
récemment  Le  Journal  des  Praticiens,  allait 
en  parler  en  Belgique. 

Mais  ce  n’est  pas  même  tout  cela  que  vise  avec 
raison  le  fameux  décret  loi,  c’est  la  propriété 
scientifique.  Un  médecin,  un  dentiste,  une  sage- 
femme,  professions  visées  et  dénommées,  ne 
-  pourraient  vendre,  prescrire  à  ses  malades  des 
appareils  ou  des  médicaments  qu’ils  ont  inven¬ 
tés,  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  sont  excellents. 

La  Confédération  des  travailleurs  intellectuels 
C.  T.  T.,  a  dès  sa  fondation  montré  la  propriété 
scientifioue,  bien  défavorisée  par  rapport,  aux 
propriétés  artistique  et  littéraire.  Je  ne  parle 
pas  de  la  propriété  commerciale  créée  en  1926  et 
si  favorisée  ;  quant  à  la  propriété  immobilière, 
elle  n’existe  plus  guère,  et  «  le  bâtiment  »  s’en 
ressent,  on  ne  bâtit  presque  plus,  on  répare  peu 
et  les  maisons  s’acheminent  toutes  seules  vers  la 
destruction,  les  propriétaires  n’ayant  plus  les 
moyens  de  réparer. 

Mais  la  propriété  scientifique  elle  même 
est  atteinte  en  maintes  de  ses  manifestations. 
Les  marques  de  fabrique  et  les  brevets  d’inven¬ 
tion  ne  peuvent  souvent  être  pris  et  protègent  si 
peu.  Nos  brevets  français  SGDG,  «  sans  garantie 
du  gouvernement  »  n’ont  nulle  valeur,  ne  sont 
nullement  cotés  à  l’étranger.  Mais  ils  n’ont 


nulle  autorité,  nul  pouvoir  de  protection  pour 
maints  actes  de  l’écrivain,  de  l’inventeur.  Des 
formules,  des  méthodes,  ne  ressortissent  nulle¬ 
ment  même* aux  brevets  d’invention  si  impar¬ 
faits  qu’ils  soient.  La  C.-T.  I.,  dès  sa  fondation, 
s’en  est  immédiatement  préoccupée.  J’en  ai 
souvent  parlé  ici,  et  au  groupe  parlementaire 
de  défense,  car  Chambre  des  députés  et  Sénat 
ont  entendu  diverses  idées  sur  cette  propriété 
scientifique  et  nous  as  urèrent  de  leur  sym¬ 
pathie  et  rien  n’est  venu...  loin  de  là.  • 

Et  le  inédecin  —  qui  devient  ainsi  un  vérita¬ 
ble  paria  —  sera  même  le  seul  d’après  le  décret- 
loi,  le  seul,  à  ne  pouvoir  défendre  son  bien,,  son 
invention,  à  l’utiliser  en  somme,  à  en  tirer  quel¬ 
que  profit,  s’il  exerce  la  médecine,  s’il  pratique 
son  sacerdoce.  Il  doit  être  exclusivement  méoe- 
cih  et  ne  pas  appliquer  ses  découvertes, ses 
appareils.  Ce  n’est  pas  assez  qu’il  donne  en  géné¬ 
ral  son  bien.  Il  trouve  une  méthode,  un  appareil, 

■  qu’il  donne  largement,  souvent  par  le  seul  fait  de 
la  publier.  Quand  le  11  janvier  190-4,  le  Profes¬ 
seur  d’Arsonval,  présenta  à  l’Institut  (Académie 
des  sciences)  ma  radiothérapie  des  fibromes,  je 
ne  songeai  pas  une  seconde  à  breveter  cette 
découverte,  et  pour  cause,  car  pas  brevetable 
du  reste.  Que  de  travaux  semblables  et  qui  pro¬ 
fitent  de  -suite  à  la  collectivité,  encore  si  elle  dai¬ 
gne  y  croire,  l’essayer  et  l’appliquer.  En  France, 
on  est  assez  sceptique  et  que  d’inventeurs  meu¬ 
rent  de  faim,  dépouillés  à  l’étranger,  ou  qui 
y  sont  estimés. . .  appelés. ,  ceci  plus  rarement. 

Mais  une  formule  thérapeutique  excellente 
peut  prendre  une  marque  de  fabrique,  un 
appareil,  un  brevet  d’invention.  Mais  le  méde¬ 
cin,  paria  nouvellement  (?)  créé,  ne  pourra  en 
tirer  nulle  ressource,  en  la  prescrivant,  en  l’or¬ 
donnant  à  ses  malades.  Non  cela  est  de  la 
malhonnêteté.  Le  médecin  a  priori,  est  mal¬ 
honnête.  Il  lui  faut  un  ordre,  comme  les  avocats, 
afin  de  rester  honnête.  N’y  a-t-il  pas  de 
dissemblances,  la  nécessité  d’agir  d’urgence, 
loin  de  tout  secours  parfois,  en  des  fermes  isolées 
et  lointaines  alors  que  l’avocat  opère  au  Palais, 
à  la  face  de  tous.  Le  médecin,  lui,  doit  souvent, 
agir  immédiatement,  avec  des  moyens  de 
fortune  qu’il  trouve  ou  fait  sur  le  champ, 
inspiration,  intuition  et  qu’il  pourrait  peut  être 
monnayer  ensuite.  Mais  pas  ça,  dit  le  décret-loi, 
tu  es  un  paria,  un  hors  la  loi,  tu  ne  profiteras  pas 
de  ton  bien  ou  cesses  d’exercer,  tu  deviendras  un 
citoyen  comme  les  autres,  tu  peux  faire  alors  de 
la  publicité,  proclamer  urbi  et  orbi  que  telle  for- 
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mule  ou  tel  appareil  du  Docteur  X.  (qui  n’exerce 
pas  la  médecine)  ou  de  l’abbé  Y  qui  n’existe  pas, 
sont  les  premiers  du  monde,  guérissant  tout. 
Ainsi  tu  feras  vivre  tes  journaux,  les  postes  de 
T.  S.  F.,  en  les  payant  largement  ;  situ  n’as  pas 
le  sou  pour  le  faire  tant  pis  pour  toi,  tu  crèveras 
comme  un  chien  sans  maître,  c’est  ce  que  tu 
mérites  1 

Croit-on  que  j’exagère  ? 

N’avons-nous  pas  eu  récemment  un  projet  de 
loi  d’un  parlementaire  nous  voulaiît  oisifs  à  65 
ans,  incapables  de  travailler  et  sans  rentes  de 
l’Etat.  Combien  de  médecins  ontpuse  constituer 
une  retraite.  Demandons  à  nos  Associations, 
Association  générale  des  médecins  de  France, 
Association  des  médecins  de  la  Seine,  Maison  du 
Médecin,  etc.,  et  l’on  y  connaîtra  un  grand  nom¬ 
bre  de  misères  même  des  plus  grandes  ;  et  la  guerre 
les  a  encore  augmentées  et  c’est  le  moment  choisi 
par  ce  parlementaire  qui  dit-on  a  retiré  son  pro¬ 
jet  devant  nos  clameurs  indignées  et  ciîrayées. 

C’est  aussi  le  moment  où,  comme  l’écrivait  ici 
M.  Raphaël  Massart,  augmentent  tous  nos 
risques  professionnels,  en  même  temps  que 
M.  Mignon  revenait  sur  cette  propriété  scienti- 


I  flque  à  nous  enlevée.  Que  de  moyens  de  créer 
la  suspicion  contre  le  Corps  médical,  d’enlever 
aux  malades  la  confiance,  si  grand  élément  de 
guérison,  de  nous  retirer  «  le  pain  de  la  bouche  » 
parla  suppression,  pour  nous,  de  nos  inventions 
et  de  leurs  bénéfices  légitimes  possibles. . . 

Nous  défendons-nous  ?  Je  ne  l’ai  pas  encore 
constaté,  pas  même  en  ces  milieux  faits  pour 
cela  ?  Nous  continuerons  à  nous  laisser- gruger, 
exploiter  —  nous  en  avons  donc  l’habitude. . . 

Nous  aurions  bien  un  moyen  de  défense,  vanté, 
utilisé  légalement  même,  chez  les  manuels,  c’est 
la  grève,  mais  il  nous  répugne,  nous  ne  l’em¬ 
ploierons  pas,  nous  sommes  trop  bons,  quoiqu’on 
puisse  dire  contre  nous,  et  nous  continuerons  à 
souvent  mourir  de  misère,  de  fatigue,  de  conta¬ 
gions,  de  mutilations  et  cécités  produites  par  les 
rayons  X  et  le  radium,  etc.,  etc.  Seuls,  y  échap¬ 
pent  ou  y  échapperont,  ceux  qui  ont  delà  chance, 
par  clientèle,  mariage,  successions  et  pourront 
se  «  retirer  ».  Quant  aux  autres  —  la  médecine 
devenant  inexerçable  de  plus  en  plus  ,  je  les 
plains  sincèrement,  ne  pouvant  faire  mieux  !... 

'  D''  Foveau  de  Courmelles 


LE  MAL  D’AMOUR  DANS  L’ANTIQUITÉ  GRECQUE 


Littré  dans  le  chapitre  II  des  Œuvres  d’Hip¬ 
pocrate  conte  tout  ce  que  l’on  croit  savoir  de  la 
vie  du  Père  de  la  médecine.  Il  relate  l’anecdote 
du  diagnostic  de  la  maladie  de  Perdiccas,  roi  de 
Macédoine,  causée  par  l’amour  secret,  qu’étant 
jeune,  il  nourrissait  pour  la  concubine  de  son  père. 
Ce  récit  semble  être  une  fable,  car  il  est  absolu¬ 
ment  analogue  à  une  légende  que  l’on  attribue 
à  Erasistrate  où  le  diagnostic  d’une  maladie 
semblable  fut  révélé  par  les  modifications  du 
pouls  du  malade  en  présenée  de  la  femme  qu’il 
aimait.  Ce  qui  rend  encore  plus  suspecte  l’histoire 
de  Perdiccas  et  d’HippocRATE,  c’est  que  ce  der- 
hier  ne  tâtait  pas  le  pouls  des  malades  et  qu’on 
prétend  dans  cette  anecdote  qu’il  fut  appelé  avec 
Euriphon,  médecin  cnidien,  avec  lequel  Hippo¬ 
crate  ne  pouvait  êtreèn  relations,  car  Cnide  était 
une  école  rivale  et  ennemie  de  celle  de  Cos. 

Erasistrate  vivait  vraisemblablement  deux 
siècles  après  FIippocrate  et  la  même  légende  est 
attribuée  à  ces  deux  médecins. 

Or  M.  ViEiLLEFOND  a  publié  dans  le  Bulletin 
de  V  Association  Guillaume  Budé  (avril  1938)  les- 
lettres  d’amour  d’AnisTÉNÈTE,  traduites  en  fran¬ 
çais  par  J.  Brenons.  Aristénète  sur  la  vie 
duquel  on  ne  sait  pas  grand’chose,  était  un  écri¬ 
vain  grec  vraisemblablement  du  V®  siècle  après 
J.-C.  Ses  lettres  qui  ne  manquent  ni  d’esprit  ni 
de  grâce,  contiennent  parfois  des  anecdotes  récol¬ 
tées  un  peu  partout,  au  point  qu’on  a  accusé  leur 
auteur  de  plagiat. 


Il  n  est  donc  pas  étonnant  qu’  il  ait  réédité  la 
fable  du  mal  d’amour  diagnostiqué  par  un  mé¬ 
decin.  Cette  lettre  13  est  adressée  par  Euty- 
CHOBALE  à  Acestdore.  En  voici  le  résumé  ; 
Un  fils,  Chariclès,  aimait  la  concubine  de  son 
père,  PoLYCLEs.  Un  médecin,  Panacios,  s’aper¬ 
çut  de  son  amour,  aidé  en  cela  par  le  hasard  plus 
que  par  les  lumières  de  son  art.  En  effet,  tandis 
qu’il  tâtajt  le  pouls  du  malade,  la  concubine  vint 
à  passer  et  le  pouls  se  mit  à  battre  précipitam¬ 
ment.  Alors,  tout  en  continuant  de  tâter  le  pouls, 
Panacios  fit  défiler  devant  le  lit  du  malade  plu¬ 
sieurs  femmes  dont  la  concubine  de  son  père, 
et  put  ainsi  s’assurer  que  c’était  bien  elle  qui 
provoquait  un  trouble  chez  le  jeune  homme.  Le 
médecin  dit  alors  au  père  qu’un  amour  malheu¬ 
reux  était  la  cause  de  cette  maladie  et  que  Cha¬ 
riclès  était  amoureux  de  sa  femme  à  lui,  le  méde¬ 
cin.  Le  père  le  supplia  de  céder  sa  femme  au 
malade  pour  le  guérir.  Le  médecin  s’indigna. 
Puis,  il  avoua  au  père  que  c’était  la  concubine 
paternelle  qui  était  l’objet  de  la  passion  de  son 
fils  et  Polyclès  qui  aimait  son  fils  plüs  que  sa 
maîtresse,  céda  cette  dernière  à  Chariclès  pour 
le  guérir.  «  Dure  exigence  !  conclut  la  lettre,  mais 
de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre.  » 

On  peut  ainsi  se  convaincre  que  cette  fable  du 
mal  d’amour  qui,  depuis  Hippocrate  se  répéta 
jusqu’à  Aristénète,  pendant  huit  à  neuf  siècles, 
entrait  bien  dans  le  groupe  des  légendes  que  l’on 
attribuait  aux  médecins  grecs.  J.  Noir. 
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VARIÉTÉS 

Souvenirs  d’enfance  —  Surmenage  puéril 

Par  G.  Moi 

La  croisade  que  certains  s’en  vont  prôchant 
contre  le  surmenage  scolaire  révèle  un  héréti- 


L’amoiir,  son  fruit,  l’enfant,  ont  été  chantés 
sur  tous  les  tons.  Othello  ne  comprend  pas 
l’amour  à  la  façon  de  des  Grieux.  Rabelais  ne 
voit  pas  l’enfant,  avec  les  yeux  dont  le  couve 
Jean-Jacques  Rousseau.  Chacun  voit  tout  à 
travers  lui-même. 

Mais  de  quoi  s’agit-il  ? 

Un  distingué  psychiatre  nous  demande  notre 
avis  sur’la  formation  de  l’enfant.  Répondons  : 

Ce  n’est  pas  dans  les  livres,  avec  des  pédago¬ 
gues,  entre  les  murs  d’une  classe,  qu’on  apprend 
la  vie.  C’est  au  sein  de  la  Nature  ;  on  en  e.st  le 
reflet. 

La  Nature  dit  ;  Tu  veux  être  un  homme,  con¬ 
naître  la  vie,  regarde-moi.  Je  t’apprendrai  tout. 
La  mer  opiniâtre  ronge  les  rochers.  Les  récoltes 
s’annoncent  belles,  l’orage  détruit  tout.  Tu  ris 
sottement  de  la  manne  dans  le  désert  ;  et  cepen¬ 
dant,  ta  vigne  que  tu  croyais  geléej^,^'evit,  et 
cette  année  tu  boiras  du  vin.  Au-dess!^  de  toi, 
le  ciel  tend  sa  voûte.  Sous  tes  pieds,  la  terre 
s’étale.  Les  étoiles  te  regardent  avec  douceur. 

Emplis  de  cette  intuition  ton  cœur,  tout  ton 
cœur.  Pénétré  de  ce  sentiment,  tu  seras  toujours 
toute  félicité.  Seulement,  pour  en  arriver  là,  tes 
débuts  seront  rudes.  Enfant,  laisse-toi  guider  par 
moi.  A  trav'ers  moi,  tu  verras  tes  semblables.  Le 
repos  et  le  bonheur  tu  les  trouveras  dans  la  mai¬ 
son  de  ton  père. 

Tout  petit,  j’ai  galopé  dans  le  faubourg  avec 
les  autres  galopins  de  mon-  âge,  sans  aucune 
contrainte,  la  bride  sur  le  cou.  Et  l’humanité 
s’est  révélée  à  moi.  C’est  en  voyant  le  petit  de 
l’homme  tel  qu’il  est  avant  qu’on  ne  l’ait  déformé 
qu’on  apprend  la  vie.  En  marchant,  le  philoso¬ 
phe  grec  démontrait  le  mouvement. 

Je  m’en  souviens,  maintenant  seulement, 
j’avais  dix  ans,  j’aidais  notre  voisine  à  porter 
ses  paniers.  C’était  une  marchande  de  poissons, 
on  l’appelait  la  mère  La  Lune. 

Je  lui  demandai  un  jour  :  «  Le  vendez-vous 
cher  votre  poisson,  mère  La  Lune  ?  »  Elle  me 
répondit  :  «  Mon  petit  gars,  c’est  selon  que  le 
monde  il  est  bête  ».  Et  je  vis  passer  une  lueur 
dans  son  regard  si  fin,  dans  ses  yeux  toujours 
jeunes  qui  avaient  su  contempler  la  bêtise 
humaine  qui  seule  dorme  une  idée  de  l’Infini. 

Je  lui  posai  bien  des  questions  ;  «  On  dit,  mère 
La  Lune,  que  notre  voisin  le  père  Bazouge,  le 


boiteux,  est  sorcier  et  qu’il  y  en  a  qui  viennent  le 
:  consulter  ».  Elle  rne  répondit  :  «  Mon  petit  gars, 
si  le  père  Bazouge  était  sorcier,  il  commencerait 
par  remettre  sa  patte, droite  a.  Brave  mère  La 
Lune  î  ! 

Elle  avait  un  concurrent  qui  venait  de  la  ville 
vendre  du  poisson.  C’était  un  aveugle,  qui, 
escorté  de  sa  femme  et  de  son  chien,  faisait  grand 
tapage  sur  la  place  de  l’Eglise.  Et  notre  aveugle 
avait  coutume  de  dire  à  ses  clients  :  «  Soyez  tran¬ 
quille,  je  vois  ce  qu’il  vous  faut  ». 

Alors,  la  mère  La  Lune  me  disait  :  «  Dans  la 
vie,  mon  petit  gars,  rappelle-toi  bien  de  ce  que 
je  te  dis  là  :  ce  sont  toujours  les  aveugles  qui  veu¬ 
lent  giïider  les  autres  ». 

Le  fils  de  la  mère  La  Lune  qui  avait  servi  en 
Afrique  avait  été  condamné.  Un  jour,  je  jouais' 
sur  le  pas  de  sa  porte  avec  son  petit-fils.  Nous  la 
vîmes  agenouillée  devant  l’image  de  la  Sainte- 
Vierge.  Elle  priait  tout  haut  :  «  Le  mien,  disait- 
elle,  est  en  prison.  C’est  régulier  :  il  a  délinqué 
Mais  le  Tien,  qui  était  si  pur,  ils  te  l’ont  cruci¬ 
fié  . 

Dans  le  faubourg,  avec  les  autres  gars,  on 
jouait  à  bien  des  jeux  ;  à  saute-mouton,  à  Tan- 
guille,  au  petit  coup  de  flon.  On  marchait  sur  les 
maiiis,  on  luttait,  on  faisait  des  galipettes  dans 
le  lit  de.  la  Sèvre  qui  est  une  jolie  rivière  ;  puis, 
couchés  dans  l’herbe,  immobiles  et  nus,  on  se 
laissait  caresser  par  le  soleil,  sans  connaître,  il 
est  vrai,  le  joli  mot  d’héliothérapie. 

Il  faut  l’avouer  aussi,  on  ignorait  celui  de 
«  sport  »  qui  fait  florès  près  dè  la  jeunesse 
moderne.  Au  lieu  d’assister,  passifs,  sur  des  bancs 
à  des  matchs  de  foot-ball  »,  on  jouait  aux  barres, 
à  la  galoche,-  à  peti-petar,  au  cheval  fondu.  Que 
voulez-vous,  on  n’était  pas  de  vrais  sportifs  I 
Mais  quand  il  fallait  recevoir  un  gnon  ou  bouffer 
le  nez  d’un  mauvais  compagnon,  on  n’était 
jamais  en  arrière. 

Le  soir  venu,  chacun  rentrait  dans  la  maison 
de  son  père.  Je  vivais  heureux  dans  la  maison  de 
ihon  père.  Là,  je  racontais  sans  contrainte  ce  que 
j’avais  vu  et  entendu. 

Et  mon  père  m’écoutait  à  sa  façon.  A  propos 
de  ceci,  à  propos  de  cela,  il  me  racontait  l’his¬ 
toire  d’Abel  tué  par  son  frère  Caïn,  celle  d’Esaü, 
de  Jacob,  de  Rebecca,  dès  Conquérants,  des 
patriciens,  des  plébéiens.  J’entrevoyais  les  tré- 
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sors  du  temple  de  Salomon.  J’apercevais  Jules 
César  arrivant  en  triomphateur  à  Rome.  Je  m’a¬ 
pitoyais  sur  la  Grande  Armée  glacée  sur  la 
Bérésina.  Je  demandais  si  les  étoiles  filantes 
allaient  vite  et  je  comprenais  qu’il  y  a  bien  des 
choses  entre  le  ciel  et  la  terre  qui  dépassent  notre 
entendement.  Avant  de  m’endormir,  je  pensais 
au  fils  de  la  mère  La  Lune,  celui  qui  mpisissait 
dans  une  prison  ;  alors,  je  songeais  au  bon  larron 
crucifié,  maintenant  au  Ciel  près  de  Celui  qui  est 
venu  comme  un  Agneau  au  milieu  des  loups. 

Si  je  rentrais  en  retard,  avec  des  vêtements 
déchirés,  si  je  ne  répondais  pas  comme  je  devais 
répondre,  le  lendemain:  je  ne  sortais  pas. 

J’entendais  alors  les  autres  crier  et  rire.  Je  les 
voyais  courir,  s’ébattre  UbVement.  J’étais 
enfermé.  Au  bout  de. quelques  heures,  je  m’habi¬ 
tuais.  J’apprenais  cette  chose  si  utile  à  l’école  de 
de  la  vie  :  se  suffire  à  soi-même.  Puis,  je  pensais 
au  fils  du  zingueur,  le  plus  petit,  le  paralysé  des 
deux  jambes.  On  l’appelait  Mathurin  grosses 
pattes.  Oh  !  sans  méchanceté,  la  preuve,  c'est 
que  le  jour  de  1  «  Assemblée  »,  son  frère  (1)  lui 
apportait  le  bâton  de  sucre  que  notre  bande  avait 
gagné. 

Je  me  souviens  de  la  grande  Meslie.  Elle  pou¬ 
vait  bien  avoir  onze  ans.  Un  jour  d’hiver,  son 
petit  frère,  tout  transi,  pleurait.  Elle  nous  dit 
en  riant  avec  cet  humour  terrible  qui  aide  cer¬ 
tains  à  tout  supporter  :  «  Louis  pleure  ;  vous  ne 
devinerez  jamais  pourquoi  ?  Parce  qu’il  a  froid 
aux  pieds  ».  Elle  sous-entendait  :  «  Comme  si  ce 
n’est  pas  tout  naturel  d’avoir  froid  aux  pieds 
tout  l’hiver  1  »  Quand  il  pleuvait,  eh  bien,  on 
restait  trempés  en  attendant  que  nos  hardes 
nous  sèchent  sur  le  dos... 

Durant  les  moissons,  les  vendanges,  on  aidait 
les  herbagers,.  les  petits  métayers.  Je  pouvais 
rentrer  à  la  maison  à  n’importe  quelle  heure. 

J’aidais  à  faner  le  foin,  à  le  fouler.  On  se  met¬ 
tait  à  deux  pour  porter  les  lourdes  gerbes  dans 
le  ventre  de  la  machine  à  battre.  Elle  recrachait 
le  blé  en  cadence.  Quant  au  raisin,  après  l'avoir 
coupé,  on  dansait  dessus  la  nuit  dans  le  pressoir. 
On  avait  chaud.  On  avait  froid.  On  s’endormait 
dans  un  coin,  attendant  que  la  cuve  soit  pleine, 
le  vin  entonné  et  que  le  métayer  ferme  la  porte  de 
son  «  magasin  ». 

Le  véritable  entraînement  de  la  lutte  pour  la 
vie,  le  voilà.  Après  celui-là  on  peut  tout  affron¬ 
ter,  toutes  les  écoles, ,1e  régiment,  ïa  guerre.  Rien 
ne  peut  plus  vous  déformer.  Tout  glisse  sur  vous. 


(1)  En  1915  j’ai  retrouvé  ce  vieux-frère  là  dans  les 
tranchées  d’Héhuterne,  Les  rafales  d’obus  venaient  de 
cesser  :  nous  n’avlons  plus  à  faire  les  morts.  Terrés  dans 
une  petite  sape,  seuls  tous  les  deux,  nous  tirâmes  de  nos 
musettes  du  pain  et  découvrîmes  un  petit  pot  de 
beurre.  «  Ah  !  mon  Chariot,  me  dit-il,  on  peut  bien  le 
dire,  on  est  heureux  :  on  a  du  pain,  du  beurre  et  pas  de 
bombardement  ». 


On  a  une  carapace.  Aussi  accueille-t-on  avec  un 
bon  sourire  ceux  qui  veulent  faire  des  lois.  Ils 
vous  parlent  de  surmenage  scolaire,  de  sports, 
de  vie  mondaine,  de  jeux,  de  repos,  de  repas  à 
heures  fixes. 

Ils  s’imaginent  que  la  vie  se  déroulera  pour 
leurs  enfants  avec  la  régularité  d’un  rouleau  de 
pianola.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  aide  l’apprenti- 
homme  à  supporter  tous  les  imprévus  qui  l’atten¬ 
dent.  Car  c’est  l’imprévu  qui  arrive,  je  veux  dire 
les  choses  imprévues  de  l’homme. 

Cette  idée  ne  me  semble  nullement  en  contra¬ 
diction  avec  cette  maxime  qui  aide  à  vivre  :  «  Quoi 
que  ce  soit  qui  t’arrive,  cela-  t’était  préparé  de 
toute  éternité  et  l’enchaînement  des  causes  avait 
filé  ensemble  pour  toujours  et  ta  substance  et 
cet  accident  ».  C’est  en  pensant  à  cet  imprévu 
que  Solon  disait  à  Crésus  :  «  On  ne  peut  parler 
du  bonheur  d’un  homme,  qu’après  sa  mort,  car, 
durant  sa  vie,  qui  sait  ce  qui  l’attend  ».  La 
Fontaine  dit  plus  simplement  ;  c  Un  tel  était 
planteur  de  choux  et  le  voici  devenu  pape  ».  Le 
cas  n’est  pas  si  rare  que  cela  :  regardez  certains 
pays  actuels. 

C’est  l’imprévu  qui  arrive.  Capitaine  Conan, 
lorsqu’il  était  apprenti  mercier  dans  la  boutique 
de  son  père,  ne  se  doutait  certes  pas  qu’il  serait, 
parmi  les  millions  de  mobilisés,  un  des  très  rares 
de  ceux  qui  ont  fnon  pas  fait)  mais  gagné  la 
guerre.  Le  général  Drouot,  lui,  devait  attendre 
pour  travailler,  que  le  silence  se  fit  dans  la- bou¬ 
langerie  de  son  père.  Alors,  à  la  lueur  du  four,  il 
préparait,  tout  seul,  sans  se  soucier  dés  surmena¬ 
ges  scolaire  ou  extra-scolaire,  l’Ecole  Polytech¬ 
nique.  Il  affronta  le  célèbre  Laplacc  qui  avoua 
n'aVoir  jamais  rencontré  un  candidat  d’une  telle 
envergure.  Drouot  devint  le  sage  de  la  Grande 
Armée,  le  seul  à  qui  Napoléon  demanda  conseil. 

L’imprévu  !  l’imprévu  !  Crom-well  triomphait, 
mais  un  grain  de  sable  vint  se  loger  dans  son  ure¬ 
tère  !  Le  nez  de  Cléopâtre,  s’il  avait  été  plus 
court,  la  face  du  monde  eut  été  changée  1  !  1  Ce 
sont  là,  me  direz-vous,  des  exceptions.  Sans 
doute.  J’arrive  même  à  croire,  comme  vous,  que 
Thomas  Diàfoirus  a  reçu  une  éducation,  une  ins¬ 
truction  qui  correspondent  mieux,  plaisent 
davantage  à  nos  contemporains. 

Ecoutez  le  père  Diàfoirus  parler  de  son  fils  : 
«  Monsieur,  ce  n’est  pas  parce  que  je  suis  son 
«  père,  mais  je  puis  dire  que  j’ai  sujet  d’être 
«  content  de  lui.  II  n’a  jamais  eu  l'imagination 
«  bien  vive,  ni  ce  jeu  d’esprit  cpi’on  remarque 
«  dans  quelques-uns.  Mais  c’est  par  là  que  j’ai 
«  toujours  bien  auguré  de  sa  judiciaire. 

«  Lorsqu’il  était  petit,  il  n’a  jamais  été  ce 
«  qu’on  appelle  mièvre  et  éveillé.  On  le  voyait 
«  toujours  doux,  paisible,  taciturne,  ne  disant 
«  jamais  mot,  ne  jouant  jamais  à  tous  ces  petits 
«  jeux  que  l’on  nomme  enfantins.  On  eut  toutes 
Il  les  peines  du  monde  à  lui  apprendre  à  lire  et 
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«  il  avait  neuf  ans  qu’il  ne  connaissait  pas  encore 
«  ses  lettres.  «  Bon,  disais-je  en  moi-même,  les 
«  arbres  tardifs  sont  ceux  qui  portent  les 
«  meilleuj's  fruits  ;  on  grave  sur  le  marbre  bien 
«  plus  malaisément  que  sur  le  sable,  mais  les 
«  choses  y  sont  conservées  bien  plus  longtemps, 
«  et  cette  lenteur  à  comprendre,  cette  pesanteur 
«  d’imagination estlamarqued’un  bon  jugement 
«  à  venir.  Lorsque  je  l’envoyai  au  collège,  il 
«  trouva  de  la  peine,  mais  il  se  raidissait  contre 
«  les  difficultés  et  ses  régents  se  louaient  tou- 
«  jours  à  rnoi  de  son  assiduité  au  travail. 

«  Enfin,  à  force  de  battre  le  fer,  il  en  est  venu 
«  glorieusement  à  avoir  ses  licences,  et  je  puis 
«  dire  sans  vanité,  que  depuis  deux  ans  qu’il  est 
«  sur  les  bancs,  il  n’y  a  pas  de  candidat  qui  ait 
«  fait  plus  de  bruit  que  lui  dans  toutes  les  dis- 
«  putes  de  notre  école  '■<.  Et  voici  Thomas  reçu 
médecin.  Accompagné  de  son  père,  il  examine 
Argan.  I!  trouve  que  «  son  pouls  duriuscule  est 
celui  d’un  homme  malade».  Il  fait  «claquer  son 
fouet  tout  comme  un  autre  »,  dirait  Petit  Jean. 

«  Sois  donc  un  simple  imbécile,  disait  un’père 
à  son  fils,  j’en  ai  vu  beaucoup  réussir  ».  Le  fabu¬ 
liste  n’a  pas  tort. 

A  l'école  de  la  vie,  comme  à  l’école  des  fem¬ 
mes,  on  est  toujours  apprenti.  Arnolphe  a  vécu 
c’est  un  séducteur.  Le  pauvre  homme  I  II  s’ima¬ 
gine  comprendre  Pâme  féminine.  Angélique,  elle, 
sort  de  son  couvent,  n’a  jamais  affronté  le  monde. 
Elle  triomphe.  Et  Arnolphe  a  soudain  une  révé¬ 
lation.  Il  comprend  qu’hommes  et  femmes  ne  se 
meuvent  pas  sur  le  même  plan,  n’ont  la  même 
conception  de  rien,  ne  vivent  pas  sur  la  même 
planète.  Arnolphe  ne  réagit  plus  ;  c’est  un  sage. 
Imitons-le  ; 

L’enf  ant  vit  dans  un  monde  qui  nous  est 
fermé. 

Il  ne  nous  est  pas  défendu  cependant  de  crain¬ 
dre  pour  nos  enfants,  une  imprégnation  bacil¬ 
laire  GU  dé  détailler  les  diverses  mé'iopragies 


glandulaires  ou  viscérales  qui  peuvent  les  affai¬ 
blir.  Mais,  n’est-on  pas  saisi  d’un  rire  intérieur, 
rire  divin,  lojisque  l’on  commence  à  comprendre 
que  les  choses  ne  se  passent  pas  «  comme  cela  » 
mais  bien  «  comme  sj  . . .  ». 

Tout  cela,  me' direz- vous,  ce  sont  des  boni¬ 
ments. 

Où  est  la  solution  ?  Hélas,  le  problème  est 
insoluble.  Cependant,  dans  ce  labyrinthe,  je  crois 
voir  un  fil  d’Ariane  :  la  Famille.  Elle  seule  peut 
comprendre  son  enfant,  elle  seule  sera  comprise 
de  son  enfant  :  c’est  la  chair  d’une  même  chair. 

A  l’Exposition  de  1937,  j’avais  visité  le  long  de 
la  Seine,  bien  des  pavillons  européens.  Les  uns 
recélaient  des  engins  de  guerre  ultra-modernes, 
d’autres  exposaient  leurs  produits  terrestres  ou 
sous-terrestres. 

Ceux-ci  cherchaient  à  attirer  le  touriste  en 
essayant  de  lui  faire  croire  que,  sitôt  franchies 
leurs  frontières,  son  noir  souci  ne  l’accompa¬ 
gnerait  plus.  Ceux-là  indiquaient  des  conceptions 
qui  doivent  toujours  faire  le  bonheur  de  l’huma¬ 
nité. 

Dans  un  palais,  des  badauds  étaient  en  extase 
devant  deux  grosses  boules  d’ofi  jaillissaient  des, 
étincelles  soi-disant  géantes,  étincelles  qui  me 
parurent  jeux  d’enfants  lorsque  je  songeais  aux 
immenses  zig-zags  lumineux  dont  s’accompagne 
la  foudre.  Je  sortais  de  tous  ces  bâtiments  triste 
et  désabusé.  Quel  malaise  I  Lorsque  tout  à  coup  je 
pénétrai  dans  un  pavillon  plus  petit  que  les 
autres.  Des  dessins  d’enfants  y  étaient  exposés. 
L’un  me  frappa.  Il  représentait  une  maison  toute 
simple,  avec  un  toit  de  chaunie,  entourée  de 
flaques  d’eau,  quelques  poules,  un  âne,  une 
vache. 

•Je  sentis  renaître  en  moi  la  pureté  lumineuse 
de  mon  enfance  et  ressusciter  le  bonheur  passé. 

Je  venais  de  lire,  au-dessus  de  l’image,  tracés 
pat  une  petite  main  mai  habile,  ces  mots  ; 

«  Je  vivais  heureux  dans  la  maison  de  mon 
père.  » 


CIGARETTES  A  L’OXYDE  DE  CARBONE 


Une  feuille  de  papier  à  cigarette  pèse  environ 
0,04  ;  sa  combustion  fournit  1  c.  c.  d’oxyde  de 
carbone,  qui  est  absorbé  en  une  vingtaine  de 
bouffées,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  s’échappe 
.daas  l’air  ambiant.  La  cigarette  elle-même,  du 
poids  de  1  gramme,  donne  par  sa  combustion 
environ  20  e.  c.  d’oxyde  de  carbone,  soit  à  peu 
près  1  c.  c.  par  bouffée.  Chaque  bouffée  étant 
évaluée  à  500  c.  c.,  l’oxyde  de  carbone  est  con¬ 
tenu  dans  la  fumée  absorbée  à  la  concentration 
de  0,2  ,%  et  les  bouffées  à  l’oxyde  de  carbone 


sont  séparées  par  des  bouffées  sans  oxyde  de 
carbone.  Ces  chiffres  sont  loin  de  suggérer  des 
doutes  sur  la  toxicité  de  la  fumée  de  tabac.  De 
même,  dans  un  air  confiné,  la  quantité  toxique 
de  carbone  n’est  jamais  pratiquement  dange¬ 
reuse. 

Fumeurs,  fumez  donc  sans  crainte,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  l’oxyde  de  carbone. 

{Bcvinische  Klinik,  Il  février  1938). 

Dt  Ph.  Dally. 
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VIII*  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

(Francfort-sur-le-Main,  26  au  30  septembre  1938) 

Première  partie,  26-27-28  septembre 


Le  VHP  Congrès  international  de  médecine  du 
travail,  s’est  tenu  à  Francfort-sur-le-Mein,  du  26 
au  30  septembre  1938,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Martineck,  chef  de  service  au  ministère  du  Tra¬ 
vail  d’Allemagne. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  eut  iieu  dans  la 
matinée  du  lundi  26  septembre. 

D’importantes  allocutions  furent  prononcées  par 
le  Professeur  Martineck  ;  M.  F.  Seldte,  ministre  du 
Travail  ;  Docteur  Wagner,  chef  des  médecins  du 
Reich  ;  Professeur  Zollinger  (Zurich).  Le  Docteur 
Glibert  (Bruxelles),  président  de  la  Commission 
internationale  permanente  pour  l’étude  de  la  méde¬ 
cine  du  travail,  s’était  fait  excuser.  Enfin,  le  Doc¬ 
teur  Krebs,  conseiller  d’Etat  et  bourgmestre  de 
Francfort,  fit  une  allocution  sur  l’histoire  de  la 
médecine  dans  cette  ville. 

L’après-midi  du  26  septembre  fut  consacrée  à  la 
visite  de  l’aérodrome  civil  et  a  celle  du  Zeppelin  qui 
y.  demeure  en  permanence. 


Mardi  27  septembre  :  Séance  plénière  des  deux 
sections  réunies.  Le  sujet  en  est  : 

Importance  de  la  prédisposition  et  de  l’usure  dans  le 
domaine  des  accidents  et  des  maladies  profession¬ 
nelles. 

Rapports  : 

I.  —  M.  SiEGMUND  H.  (Kiel)  :  Pathologie 

La  prédisposition  morbide  exprime  la  relation 
existant  entre  la  constitution  et  certaines  maladies. 
Il  faut  tenir  compte  non  seulement  des  composants 
constitutionnels  (races,  famille,  sexe. . .),  mais  aussi 
des  dispositions  individuelles  physiologiques  et 
pathologiques  acquises  par  l’individu  depuis  sa  con¬ 
ception.  On  peut  également  tenir  compte  des  dispo¬ 
sitions  provenant  de  carences  alimentaires,  du 
milieu,  du  climat,  du  facteur  «  temps  ».  Siegmund 
souligne  que  la  vitalité  des  tissus  usés  est  déterminée 
par  le  rapport  de  l’usure  matérielle  et  du  «remplace¬ 
ment  »  ou  régénération.  Il  donne  de  ces  phénomènes 
de  nombreux  exemples.  La  prophylaxie  et  la  théra¬ 
peutique  doivent  tenir  compte  de  cés  faits  qui  sont 
encore,  malheureusement,  actuellement  difliciles  à 
apprécier  exactement. 

Un  contrôle  sanitaire  continu  s’avère  donc  néces¬ 
saire  pour  la  prévention  des  accidents  et  des  mala¬ 
dies  professionnelles. 


II.  — M.  Ferrannini  (Bari)  :  Médecine  générale 

Ferrannini  montre  les  actions  différentes  d’acci¬ 
dents  ou  d’intoxications  professionnelles  chez  les 
travailleurs.  Il  indique  que  la  question  psychique  est 
actuellement  trop  négligée  en  médecine  du  travail,  et 
que,  malheureusement,  souyent  l’ouvrier  est  prédis¬ 
posé  aux  accidents  par  des  infirmités  mentales,  des 
defauts  des  organes,  des  sens,  ou  encore,  désintoxica¬ 
tions  chroniques. 

Il  considère  deux  facteurs,  les  plus  importants, 
susceptibles  de  déterminer  les  accidents  :  la  fatigue 
et  l’âge.  Il  faut  tenir  compte  également  du  métabo¬ 
lisme  basal  :  ceux  dont  le  métabolisme  est  le  plus 
élevé  se  fatiguent  plus  vite,  et,  par  conséquent,  sont 
plus  exposés. 

Ferrannini  examine  enfin  les  différèntes  mala¬ 
dies  pouvant  prédisposer  l’ouvrier  aux  affections  pro¬ 
fessionnelles. 

III.  —  Magnus  (Munich)  :  Chirurgie 

Magnus  examine  à  l’aide  d’exemples,  l’in  fluence  de 
la  prédisposition  et  de  l’usure  •  lésions  des  ménis¬ 
ques,  pseudarthrose,  hernies,  etc. ,  et  il  insiste  sur  les 
difficultés  des  experts,  lorsqu’ils  ont  à  tenir  compte 
de  ces  facteurs. 

IV.  —  Crouzon  et  Desoille  (Paris)  :  Neurologie 

Crouzon  et  Desoille  insistent  sur  le  fait  qu’une . 

usure  rapide  survient  lorsqu’un  individu  n’occupe 
pas  une  place  en  rapport  avec  ses  possibilités,  d’où  la 
nécessité  d’une  sélection. 

En  ce  qui  concerne. la  prédisposition  aux  intoxica¬ 
tions,  ils  proposent  un  plan  d’enquête  et  demandent 
que  les  médecins  d’usines  notent  différents  facteurs 
chez  les  ouvriers  sains  ou  malades. 

La  question  reste  à  étudier  dans  son  ensemble 
selon  Crouzon  et  Desoille. 

V.  —  VON  Verschuer  (Francfort)  ;  Prédispositions 

héréditaires 

Dans  certains  cas  la  prédisposition  héréditaire 
peut  être  d’une  importance  capitale  dans  la  genèse 
ou  le  développement  d’une  maladie.  Un  groupe 
important  est  constitué  par  les  affections  ou  les  pré¬ 
dispositions  héréditaires  ne  jouent  qu’un  rôle  secon¬ 
daire,  mais  non  négligeable.  Selon  von  Vorschuer,  ce 
facteur  cependant  ne  dev.'ait  pas  être  pris  en  consi  - 
dération  pour  l’indemnisation  des  maladies  profes¬ 
sionnelles.  Par  contre,  les  recherches  d’hérédité, 
seraient  très  importantes,  car  elles  permettraient  la 
sélection  professionnelle. 
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VI.  — Frieboes  (Berlin)  :  Dermatologie 

La  prédisposition  cutanée  est  un  facteur  très 
important, mais  il  peut  se  modifier  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  normale  de  la  vie. 

Frieboes  examine  ensuite  :  les  problèmes  soulevés 
par  l’état  eczémateux  et  son  appréciation  du  point 
de  vue  médical  et  du  point  de  vue  juridique,  les' 
lésions  directes,  les  lésions  conditionnées  par  le 
milieu  du  travail,  le  problème  de  l’interférence  ,  etc. . . 

Il  conclut  en  démontrant  que  la  prédisposition  et 
l’usure  ont  un  rôle  de  première  importance  pour 
l’étude  thérapeutique  et  la  prévention  des  dommages 
professionnels. 


A  la  suite  de  ces  six  rapports,  diverses  comnmni- 
cations  ont  été  faites.  Nous  retiendrons  notamment 
celles  de  Schrœder  et  Schulze  (Berlin)  :  «  Les 
amputations  ont-elles  une  influence  sur  l’organisme 
en  général  ?  ».  Mauro  (Rome)  :  «  Importance  des 
affections  du  système  circulatoiie  comme  facteurs 
de  prédispositions  dans  la  médecine  du  travail  ».  ; 
Domenici  (Pavie)  :  Les  facteurs  constitutionnels 
dans  les  accidents  ». 

L’après-midi  du  27  septembre  fut  consacrée  à  la 
visite  des  usines  d’automobiles  Opel,  à  Rüsselsheim. 
Le  médecin-chef  de  ces  usines,  qui  groupent  plus  de 
20.000  ouvriers,  fit  une  communication  sur  :  «  Les 
rapports  entre  l’homme  et  son  travail  dans  les  gran¬ 
des  usines  ». 

Dans  ces  usines,  on  a  enregistré  tous  les  troubles 
patho'ogiques  (maladies  et  blessures),  ce  qui  aper- 
mis  d’établir  la  localisation  de  certains  dangers  du 
travail  et  d’en  organiser  la  prévention. 

Il  note  que  l’on  peut  réduire  les  accidents  dus  au 
travail,  en  diversifiant  les  opérations  sur  les  chaînes 
de  montage.  Plus  les  opérations  sont  variées  et  moins 
les  troubles  dus  à  la  répétition  du  travail  se  manifes¬ 
tent.  Le  travail  à  la  chaîne  organisé  rationnelle¬ 
ment,  permet  un  rendement  maximum  de  travail, 
même  aux  ouvriers  physiquement  faibles. 

Il  conclut  enfin  au  fait  que  le  travail  en  groupe  bien 
conçu,  est  la  meilleure  assurance  sociale,  donnant 
ainsi  à  chaque  homme,  la  possibilité  de  travailler. 

Mercredi  28  septembre 
Première  section 

Maladies  professionnelles 

Les  lésions  provoquées  par  les  solvants  industriels 
Rapports  :  ' 

L  —  Flury  (Würzburg)  :  Chimie  et  toxicologie 
des  solvants 

Flury  étudie  la  chimie  des  solvants,  leur  mode 
d’action,  les  bases  théoriques  de  diagnostic  et  de  trai¬ 
tement  des  intoxications  par  ces  produits  indus¬ 
triels. 

Gomme  la  plupart  sont  dos  narcotiques,  leur  action 


essentielle  s’exerce  sur  les  centres  nerveux.  Il  con¬ 
vient  de  distinguer  l’action  directe  du  poison  et  l’ac¬ 
tion  toxique  secondaire.  Les  dommages  tardifs  ou 
éloignés  peuvent  être  souvent  marqués,  surtout  en 
cas  d’action  répétée  et  chronique.  Flury  examine  les 
principales  lésions  causées  par  les  solvants,  s’expli- 
qüant  par  les  différentes  formes  de  destruction  de  ces 
produits  dans  l’organisme.  Des  produits  toxiques 
secondaires  peuvent  se  former  (notamment  :  phénol, 
combinaisons  méthylées,  etc.). 

L’action  de  ces  produits  peut  déterminer  à  son 
tour,  la  libération  de  produits  toxiques^^  libérés  par 
l’organisme  lui-même,  (acidose,  histamine,  adréna¬ 
line,  etc.). 

Flury  conclut  aune  répartition  des  solvants  en  six 
catégories  :  toxiques  nerveux  généraux,  toxiques 
pulmonaires,  toxiques  du  sang  et  des  vaisseaux,  toxi¬ 
ques  du  métabolisme  (foie),  toxiques  nerveux,  toxi¬ 
ques  rénaux. 

II.  . —  Baader  (Berlin)  :  Cliniquedes  intoxications  par 

les  solvants  non  aromatiques 

Baader  montre  la  di  fflculté  d’énumérer  tous  les  sol¬ 
vants  selon  leur  parenté  chimique  ou  par  leur  action 
élective  sur  tel  ou  tel  organe.  Il  montre  plutôt,  selon 
sa  propre  expérience,  des  intoxications  par  les  sol¬ 
vants  les  plus  usuels.  Il  envisage  successivement,  le 
sulfure  de  carbone,  le  tétrachloréthane,  le  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone  (lésions  hépato -rénales),  le  trichloré¬ 
thylène,  etc. 

Baader  indique  que  les  noms  commerciaux  des 
solvants  toxiques  rendent  difficile  la  prophylaxie 
de  leurs  effets  ;  certains  produits  sont  des  mélanges. 

La  toxicité  des  principaux  solvants  industriels  est 
actuellement  connue,  mais  il  faut  les  porter  à  la  con¬ 
naissance  des  médecins,  praticiens,  en  collaboration 
étroite  avec  les  techniciens  et  les  ingénieurs. 

III.  — ViGHANi  (Turin)  :  Cliniquedes  intoxications 

dues  aux  solvants  de  la  série  aromatique 

Vigliani  souligne  qu’il  s’agit  d’un  problème  d’une 
ampleur  considérable.  II.  examine  tout  d’abord  les 
différentes  formes  d’intoxications  benzéniques  (ben¬ 
zène,  toluène,  xylols) .  Ilindique  que  la  thérapeutique 
est  particulièrement  ingrate,  car  on  est  dépourvu  de 
remèdes  efficaces.  Il  recommande  les  injections  de 
préparations  nucléaires,  les  irradiations  sur  la  moelle 
osseuse,  l’administration  de  vitamine  G,  et  surtout, 
les  transfusions  sanguines.  Ilindique  que  ces  derniè¬ 
res  pour  être  efficaces,  doivent  être  suffisamment 
importantes  et  répétées.  La  splénectomie  doit  être 
absolument  écartée. 

Vigliani  rappelle  ensuite  les  mesures  de  prévention 
à  adopter  :  capter  les  vapeurs  nocives  au  lieu  de  pro¬ 
duction,  éloigner  l’ouvrier  dès  les  premiers  symptô¬ 
mes  d’intoxication,  contrôle  préalable  et  périodique 
des  ouvriers. 

Vigliani  termine  en  examinant  les  homologues 
supérieurs  du  benzène  et  certains  solvants  aromati- 
ques, qui  commencent  à  être  utilisés. 
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A  la  suite  de  ces  trois  rapports  de  nombreuses 
communications  ont  été  faites,  du  plus  haut  intérêt. 
Rappelons  principalement  : 

«  L' intoxication  par  bromure  de  méthyle  n,T^aLV  MM. 
Duvoir,  Fabre,  Layani  (Paris),  qui  apportent  une 
symptomatologie  nouvelle  et  une  grosse  expérience 
anatomo-pathologique,  expérimentale  et  toxicologi¬ 
que.  Le  bromure  de  méthyle  se  comporterait  comme 
un  produit  à  affinités  électives  pour  le  système  vaso- 
moteui  ;  tous  les  individus  h’étant  pas  cependant 
également  susceptibles. 

Comme  thérapeutique,  les  auteurs  proposent  les 
vaso-constricteurs. 

MM.  Hausser  (G.)  et  Arnold  son  ;  «ie  dépistage 
du  benzénisme  professionnel  principalement  dans 
l'héliogravure  »• 

Hausser  et  Arnoldson  rapportent  les  résultats 
d’examens  cliniques  effectués  sur  plus  de  350  ou  vr>  ers 
qui  ont  été  suivis  pendant  plus  de  six  mois.  Ils  mon¬ 
trent  que  les  signe.s  cliniques  sont  trompeurs,  tardifs 
et  inconstants.  Seul  l’examen  du  sang  peut  être  d’une 
utilité  incontestable. 

Hausser  et  Arnoldson  ont  trouvé  :  diminution  du 
nombre  de  globules  rouges  avec  augmentation  de  là 
valeur  globulaire. 

Leucopénie  et  plus  accessoirement  :  éosinophilie, 
neutropénie  (surtout  marquées  dans  les  intoxica¬ 
tions  graves)  et  augmentation  du  temps  de  saigne¬ 
ment.  Ils  indiquent  qu’une  première  intoxication 
benzénique  doit  formellement  contre-indiquer  la 
reprise  du  travail  en  présence  de  benzène.  Il  faut 
absolument  envisager  un  changement  de  métier,  ou 
alors  la  suppression  de  l’emploi  de  produits  toxiques. 
Cette  dernière  mesure  ayant  déjà  été  appli  quée  pour 
le  benzène  en  Belgique  et  pour  d’autres  produits 
(céruse). 

MM.  Hausser  (G.)  et  Molitor  (P.)  :  «  Intoxiea- 
lions  professionnelles  par  le  toluène  et  les  xylols.  » 

Hausser  et  Molitor  ont  connu  vingt  et  un  cas 
d’intoxications  par  ces  produits  et  constatent  des 
résultats  tout  à  tait  comparables  à  ceux  observés 
pour  le  benzène.  Les  modifications  portent  surtout 
•sur  le  sang. 

Jagic  et  Khaum  (Vienne)  :  «  Le  résultat  de  l’exa¬ 
men  périodique  des  ouvriers  en  Autriche  ». 

M.  Hett  (Erlangen)  apporte  une  communication 
du  plus  haut  intérêtaccompagnée  d’une  importante 
documentation  iconographique  sur  l’influence  du 
benzène  sur  les  testicules  et  les  ovaires. 

Hagen  (Düsseldorf)  étudie  les  rapports  entre  le 
métabolisme  de  la  vitamine  C  et  le  benzénisme  chro¬ 
nique. 

PENATiet  ViGLiANi  (Turin)  examinent  le  problème 
des  myélopathies  aplastiques,  pseudo-aplastiques  et 
leucémiques  dues  au  benzène. 

M.  ZucKER  (Naples)  envisage  des  modifications  du 
pH  sanguin  en  cas  d’intoxication  aiguë  par  les  sol¬ 
vants. 

MM.  Hausser  (G.),  Molitor  (P.),  Arnoldson  (M.) 
(Paris)  apportent  une  note  relative  aux  intoxications 


consécutives  à  l’emploi  des  solvants  industriels  et 
montrent  les  résultats  de  482  examens  médicaux. 

M.  Matruchot  (Paris)  examine  également  la  toxi¬ 
cité  comparée  des  principaux  solvants  volatils  indus¬ 
triels  et  le  rôle  des, impuretés  sur  la  toxicité  du  tri¬ 
chloréthylène. 

Enfin,  Matruchot  étudie  le  danger  des  inhalations 
continues  d’oxygène  ou  de  carbogène  au  cours  des 
intoxications  aiguës  dues  aux  solvants  chlorés. 

Mercredi  28  septembre 
Deuxième  section 

Médecine  des  accidents 

Les  blessures  des  nerfs  périphériques  à  l’exception 
du  système  sympathique 

Rapports  : 

Fôrster,  Stender  (Breslau)  examinent  les  lésions 
provoquées  par  action  directe  (instruments  tran¬ 
chants  et  contondants),  puis  les  blessures  par  coup 
de  feu,  par  courant  électrique  et  par  vibrations  (tra¬ 
vail  avec  les  outils  pneumatiques).  Ils  examinent  les 
lésions  secondaires  :  osseuses,  vasculaires  et  tissu¬ 
laires.  Ils  envisagent  alors  les  modifications  anato¬ 
miques  survenues  aux  sections  nerveuses  et  les  pro¬ 
cessus  de  régénération.  Ils  examinent  enfin,  la  thé¬ 
rapeutique  et  la  conduite  à  tenir  dans  les  princi¬ 
paux  cas. 

Dogliotti  (Catane)  examine  enfin  le  processus 
de  réparation  des  nerfs  périphériques  à  la  suite  de 
lésions  traumatiques.  On  doit  être  très  prudent 
dans  le  pronostic.  Pour  le  traitement  : 

1  “  En  cas  de  lésions  avec  interruption  anatomique 
il  faut  intervenir  en  tous  cas.  11  faut  intervenir  au 
plus  tard  dans  les  huit  à  dix  jours  pour  éviter  la  des¬ 
truction  des  processus  régénératifs  déjà  commencés. 

2°  Dans  les  autres  lésions,  on  peut  attendre  dix 
jours  pour  établir  s’ily  a  des  phénomènes  réversibles 
ou  non.  Si  la  paralysie  persiste  après  dix  jours  d’at¬ 
tente  avec  ses  caractères  habituels  une  révision  chi¬ 
rurgicale  du  foyer  atteint  est  nécessaire  pour  enlever, 
compression,  interposition,  etc...  Dans  les  cas  où  la 
continuité  du  tronc  nerveux  est  très  réduite,  il  faut 
sectionner  tous  les  nerfs  et  rattacher  les  tronçons 
régularisés.  Pendant  la  période  de  réinnervation, 
maintenir  en  activité  les  tissus  périphériques,  les 
muscles  par  des  massages  avec  de  l’électro-cinésithé- 
rapie  (1). 

D*'  Guy  Hausser. 


(1)  Le  compte  rendu  de  ce  très  important  Congrès, doit 
paraître  sous  forme  de  volume  édité  par  le  Secrétariat 
d’ici  quelques  mois. 

Un  compte  rendu  détaillé  en  sera  donné  dans  le  n»  C 
(décembre  1938)  et  no  1  (janvier-février  1939),  des 
«  Archives  des  maladies  péofessionnelles  ».  En  outre,  la 
plupart  des  rapports  et  communications  peuvent  être 
consultés  à  l’Institut  d’étude  et  de  prévention  des  mala¬ 
dies  professionnelles  »,  6,  rue  de  la  Douane,  Paris  (X®)* 
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LETTRE 

Au  sujet  de  l’épidémie  de  fièvre 

Nous  croyons  devoir  publier  la  lettre  suivante 
de  M.  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène 
malgré  le  passage  que  nous  jugeons  regrettable 
à  l’égard  de  notre  correspondant  qui,  par  son 
passé  tant  que  par  son  âge,  a  droit  à  quelque 
respect.  M.  l’Inspecteur  d’hygiène  prétend  que 
notre  correspondant  s’occupe  de  choses  qui  ne  le 
regardent  pas.  Pourquoi  donc  le  ministère  de 
la  Santé  publique  lait-il  alors  appel  à  la  colla¬ 
boration  des  médecins  praticiens  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hygiène  et  la  prophylaxie  ? 

J.  N. 

Colmar,  le  24  décembre  1938 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef 
du  Concours  Médical 
Paris, 

37,  rue  de  Beilefond  (9®) 

Monsieur, 

Dans  un  article  page  3169  de  votre  journal  du 
11  décembre  1938,  votre  correspondant  s’occupe 
entre  autres  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui 
a  éclaté  en  août  et  septembre  courant  dans  la  com¬ 
mune  de  Bergheim. 

«  Il  y  a  eu  ofiiciellement  soixante  cas,  avec  quinze 
«  morts.  On  a  appris  avec  stupeur  que  la  commune 
«  de  Bergheim  pour  alimenter  sa  conduite  d’eau 

avait  amené  une  eau  de  rivière  contaminée  (deux 
((  millions  de  bacilles  coli  et  typhiques  dans  un  cen- 
<L  timètre  cube  d’eau)  sans  que  les  autorités  pré- 
«  rectorales  ne  soient  intervenues  pour  empêcher 
«  l’infection.  » 

Si  l’auteur,  atteint  de  prurit  sénil  (oie),  de  logo- 
rhée  (sic),  qui  s’occupe  de  questions  qui  ne  le  regar¬ 
dent  pas,  s’était  renseigné  auprès  des  services  inté¬ 
ressés  ou  s’il  avait  consulté  le  rapport  oificiel  adressé 
au  Conseil  général,  au  lieu  de  se  baser  sur  les  arti¬ 
cles  tendancieux  des  journaux  politiques,  il  aurait 
appris  que  dès  le  début  de  l’épidémie  les  autorités 
préfectorales  ont  pris  toutes  les  mesures  néces.saires 
pour  enrayer  son  développement  :  fermeture  de  la 
conduite  d’eau,  désinfection  (à  l’aide  de  plus  de 


D’ALSACE 

typhoïde  de  Bergheim  (Haut-Rhin) 

900  litres  d’eau  de  Javel)  du  réservoir  du  réseau, 
interdiction  des  marchés,  isolement  et  hospitalisa¬ 
tion,  etc...  Je  serais  reconnaissant  à  l’auteur-méde- 
cin  de  l’article  qu’il  nous  indique  enpore  d’autres 
mesures  à  prendre  que  l’on  aurait  omis  d’appliquer. 
Des  54  cas,  avec  malheureusement  14  dépès,  53  cas,  ■ 
survenus  pendant  la  période  d’incubation  de  trois 
semaines,  étaient  dus  à  l’ingestion  de  l’eau  souillée 
de  la  conduite  d’eau  municipale  ;  un  seul  cas  con¬ 
cerne  une  femme  de  62  ans,  qui  a  soigné  son  mari, 
était  peut-être  dû  à  la  contagion  directe.  Les  Ser- 
vices  d’hygiène  ne  pouvaient  s’imaginer  qu’une 
Administration  municipale,  pour  des  raisons  d’éco¬ 
nomie  de  force  électrique,  ordonne  l’alimentation  du 
réservoir  d’eau  par  une  dérivation,  sans  aucune  pré¬ 
caution,  d’une  rivière  venant  d’un  village,  centre  con¬ 
sidérable  de  tourisme,  possédant  plusieurs  hôtels  et 
villas  avec  écoulement  des  eaux  résiduaires  et  des 
cabinets  dans  ce  cours  d’eau,  quand  il  existe  un  puits 
de  profondeur  de  vingt-deux  mètres  établi  pour  ali¬ 
menter  la  conduite  d’eau  {\). 

Je  compté.  Monsieur  le  Rédacteur  en  Ôhief,  sur 
votre  esprit  d’équité  de  publier  dans  un  prochain 
numéro  de  votre  journal,  une  rectification  de  cet 
article  tendancieux,  exempt  de  sentiments  confra¬ 
ternels  qu’on  aurait  espéré  trouver  chez  un  con¬ 
frère  compatriote. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

U  Inspecteur  départemental, 
d’hygiène. 

Df  Hamburger. 

M.  r  Inspecteur  départemental  d’hygiène  aurait 
pu  se  dispenser  d’écrire  cette  lettre  ab  irato, 
d’autant  plus  qù’il  montre  en  la  terminant  où 
le  bât  le  blesse,  reconnaissant  que  les  Services 
d’hygiène  ne  pouvaient  s’imaginer,  etc.,  etc. 

Nous  croyions  naïvement  qu’ils  étaient  créés 
pour  contrôler,  inspecter  et  prévenir. 

J.  Noir. 


(1)  Ce  passage  a  été  souligné  par  nous.  N.  D.  L.  R. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guillain). , —  Des  conférences  neuro¬ 
logiques  sur  des  sujets  spéciaux  seront  faites  à  l’ain- 
phithédtre  de  la  clinique  Charcot  (hospice  de  la  Salpê¬ 
trière),  à  10  h.  30;  aux  dates  suivantes  :  Vendredi  17 
janvier  1939,  Docteur  Ph.  Pagniez  :  Les  épilepsies 
parasitaires.  —  Vendredi  17  février.  Docteur  J.  Lher- 
MiTTE  :  Les  accidents  nerveux  de.  la  vaccination  et  de 
la  sérothérapie.  —  Vendredi  17  mars.  Docteur  André 
Thomas  :  L’équilibre  et  l’équilibration.  Vendredi 


21  avril,  Docteur  Ivan  Bertrand  :  La  pathologie  du 
cervelet  devant  les  conceptions  phylo-  et  ontogéné- 
tiques.  ; —  Vendredi  2  juin,  !  Docteur  Petit-Dutail- 
Lis  :  Les  compressions  radiculo-médullaires  par  ncdulfs 
fibro-cartilagineux  des  disques.  Vendredi  23^  juin. 
Médecin  lieutenant-colonel  PojMjMÉ  :  L’exarneh  neuro¬ 
logique  en  médecine  militaire.  —  Vendredi  7  juillet. 
Docteur  Th.  Ai.a.touanine  :  Les  ostéo-arthropathies 
nerveuses, 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’externat. —  Questions  sorties  :■ 
Anatomie  .  1.  Olécrâne  ;  2.  Ligament  latéral  externe  ! 

de  l’articulation  du  genou  (anatomie  descriptive)  ;  3.  ; 
Insertions  sur  le  fémur  des  trois  muscles  fessiers  ;  4. 
Enumérer  les  branches  collatérales  et  les  branches  ter¬ 
minales  de  l’artère  carotide  externe  ;  5.  Enumérer  les 
branches  collatérales  du  nerf  médian. 

Pathologie  médicale.  —  1.  Manière  de  rechercher, 
d’existence  d’une  hémiplégie  au  cours  d’un  coma  ;  2. 
Durée  de  la  période  d’incubation  des  maladies  suivan¬ 
tes,  :  oreillons,  varicelle, scarlatine,  rougeole  ;  3.  Carac¬ 
tères  de  là  polyarthrite  du  rhumatisme  articulaire  ! 
aigu  ;  4.  Les  taches  rosées  de  la  fièvre  typhoïde  ;  5.  Exa¬ 
men  d’un  membre  inférieur  atteint  de  phlegrnatia  alba  , 
doleris  à  la  période  d’état  ;  6.  Technique  de  la  ponction 
ombaire. 

Pathologie  chirurgicale.  —  1.  Sièges  et  caractères  de 
l’adénopathie  dans  le  cancer  du  sein  ;  2.  Signes  fournis 
par  l’inspection  dans  la  fracture  de  Dupuytren  ;  3.  Enu¬ 
mérer  les  complications  des  varices  ;  4.  Signes  fournis 
par  l’examen  clinique  d’une  coxalgie  chez  l’enfant  à  ■ 
la  période,  de  début  (avant  l’apparition  des  attitudes. 
Vicieuses  et  des  abcès).  ! 

—  Mutations  dans  le  personnel  médical,  à  la  daté  du 
26  décembre  1938.—-  Médecins.  ■ —  1°  A  l’hospice  de  , 
la  Salpêtrière  :  A.  (dédoublement  de  l’ancien  service  ' 
de  M.  Crouzon,  décédé),  M.  Faure-Beaulieu,  de  ; 
l’hôpital  Saint-Antoine  et  M.  Lévy-Valensi,  de' 
l’Hôtel-Dieu. —  B.  (remplacement  de  M.  Etienne' 
Bernard),  M.  Lévesque,  de  l’institution  Sainte-Périne. 

2»  A  l’hôpital  Laennec  (en  .remplacement  de  M.  Troi-! 
sler,  nommé  professeur  de  clinique'de  la  tuberculose)' 
M.  Phuvost,  de  l’hôpital  Tenon. 

3“  A  V Hôtel-Dieu  (remplacement  de  M.  Lévy-i 


Valensi),  M.  Henri  Bén.ard,  de  l’Hôtel-Dieu  (m.utation 
Intérieure).  —  B.  (remplacement  de  M.  Henri  Bénards 
M.  Bariéty,  médecin  des  hôpitaux  faisant  fonction, 
de  médecin  chef  ae  service  ; 

4“  A  l’hôpital  Tenon  (remplacement  de  M.  Pruvost), 
ivi.  Etienne  Bernard  ;  (remplacement  de  M.  P.-E.  Weil 
atteint  per  la  limite  d’âge),  M.  Carrié,  de  l’hospice 
d’Ivry. 

.5“  A  l’hôpital  Lariboisière  :  A.  ^remplacement,  de 
M.  tlerscher,  atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  Nicaud, 
de  l’hôpital  Lariboisière  mutation  intérieure).. —  B. 
(remplacement  de  M.  Nicaud),  M.  Decourt,  de  l’hôpi¬ 
tal  Lariboisière  (mutation  intérieure).  —  C.  (rempla¬ 
cement  de  M.  Decourt),  M.  Delay,  médecin  oes  hôpi- 
tauxfaisantfonctions  de  médecin  chef  de  service. 

6“  A  l’hôpital  Saint-Antoine  :  A.  (remplacement  de 
M.  Faure-Beaulieu),  M.  Boulin,  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (mutation  intérieure).  . —  B.  (remplacement 
de  M.  Boulin),  M.  Debray,  de  l’hospice  Debrousse. — 
C.  (remplacement  de  M.  Pagniez,  atteint  par  la  limite 
d'âge),  M.  Mouquin,  de  la  Maison  Municipale  de  Santé. 

1°  A.  l’hospice  d’ivrij  (remplacement  de  M.  Gairié), 
M.  CosTE,  de  l’hôpital  Broussais.- 

8»  A  l’hospice  Debrousse  (remplacement  de  M.  De¬ 
bray),  M.  Garçin,  titularisé. 

90  .4  la  Maison  Municipale  de  Santé  (remplacement 
de  M.  Mouquin),  Mme  le  Docteur  Fontaine,  née  Ber¬ 
trand,  titularisée. 

10“  A  l’hôpital  Broussais  (remplacement  de  M.  Coste), 
M.  Benda,  médecin  des  hôpitaux,  faisant  fonctions  de 
médecin  chef  de  service. 

11“  -4  l’Institution  .Sainte-Périne  (remplacement  de 
M.  Lévesque),  M.  Cachera,  médecin  des  hôpitaux,  fai¬ 
sant  fonctions  de  médecin  chef  de  service. 

(A  suivre). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  C.  Clermont  4264 
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SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 

{Réserves] 

Peomoïions 

Par  décret  du  11  décembre  1938,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  de  Service  de  santé  les 
officiers  de  réserve  cbaprès  désignés  qui,  par  décision  de 
même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation  ac¬ 
tuelle: 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  de  rés.  :  (rang  21  juin  1938) 
Perdu,  8®  rég.  ;  Bernard-Bouyer,  18®  rég.  ;  Dandrieu- 
Bergez,  18®  rég.  ;  ïïlippi,  18®  rég.  ;  Fournier,  18®  rég.  ; 
Freguel,  18®  rég.  ;  HouSset,  18®  rég.  *  Prunet,  18®  rég.  ; 
(rang  24  juin  19-38)  Melon,  18®  rég.  ;  (rang  17  août  1938) 
Barry,  18®  rég.  ;  Bertin,  18®  rég.  ;  Sarthou,  18®  rég.  ; 
Schabiaque,  18®  rég.  ;  (rang  15  oct.  1938)  Lobel',  20®  rég. 

Par  décret  du  9  décembre  1938  et  par  application 
de  la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des 
roédeeins  sous-lieutenants  de  réserve,  ci-après  dési¬ 
gnés  récemment  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi 
qu’il  suit,  et  par  décision  ministérielle  dü  même  jour, 
ces  officiers  sont,  sauf  indications  contraires,  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle. 

Lès  médecins  soüs-lieutenants  (rang  du  21  mars 
1934)  :  Desreuttiaux,  P®  rég.  ;  Blum,  7®  rég.  ;  Roger, 
7®  rég.  ;  Godot,  7®  rég.  ;  Laurens,  17®  rég.  ;  Bourgeon, 
19®  G.  A.  ;  Leonàrdoh,  19  C.  A. 

(Rang  du  21  mars  1935)  ;  Darmendrail,  rég,  de  Paris  j 
Fleury,  rég.  de  Paris  ;  Freret,  rég.  de  Paris  ;  Gauthier, 
rég.  de  Paris  ;  Goulèhe,  rég.  de  Paris  ;  Oréngo,  rég.  de 
Paris  ;  Sentex,  rég.  de  Paris  ;  Mignon,  tr.  du  Maroc, 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Goustehoble,  P?  rég.  ;  Hocq,  P®  rég.  ; 
Quievreux,  P®  rég.  ;  Franchomme,  tr.  du  Maroc,  aff. 


P®  rég.  ;  Le  Bourgeois,  4®  rég.  ;  Passouartt,  5®  rég.  ;  Cbr- 
dier,  6®  rég.  ;  Petit,  6®  rég.  ;  Mugler,  19®  C.  A.,  aff.  6® 
rég.  ;  Belflls,  7®  rég.  ;  Bonneau,  7®  rég.  ;  Bucjc,  7»  rég.  ; 
Kahn,'7®  rég.  ;  Meng,  7®  rég.  ;  Millon,  7®  rég.  ;  Quichon, 
7®  rég.  ;  Vialaron,  7®  rég.  ;  Roussanne,  8®  rég.  ;  Breton, 
9®  rég.  ;  Denis,  13®  rég. 

Fevre,  13®  rég.  ;  Bardonnet,  14®  rég.  ;  Calas,  14®  rég.  ; 
Christophe,  14®  rég.  ;  Lebrun,  14®  rég.  ;  Lyathaud,  14® 
rég.  ;  Metral,  14®  rég.  ;  Papillon,  14®  rég.  ;  Peillàrd,  14» 
rég.  ;  Robert,  14®  rég.  ;  Sauvigiic,  14®  rég.  ;  Lafeullle, 
tr.  de  Tunisie,  aff.  14®  rég.  ;  Naveau,  tr.  de  Tunisie,  aff. 
14®  rég.  ;  Jauffret ,  15®  rég.  ;  de  Saboulin-Bollenna,  15® 
rég.  ;  Santucci,  15®  rég.  ;  Joube,  16®  rég.  ;  Millet,  16® 
rég.  ;  Marcailhou  d’Aymeric,  1 7®  rég.  ;  Maury,  17®  rég.  ; 
Roquette,  17®  rég.  ;  Timbal-Duclaux  de  Martin,  17® 
rég.  i  Porche,  18®  rég.  ;  Dufour,  20®  rég.  ;  Heully,  20® 
rég.  ;  Patou,  20®  rég.  ;  Ledoux,  19®  G.  A. ,  aff.  20®  rég.  ; 
Nemoz,  19®  G.  A.  ;  Lataillade,  9®  rég.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Guilhon,  19®  G.  A.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Jacques,  tr.  du 
lV(aroc  ;  Massotte,  16®  rég.,  aff.  tr.  du  Maroc. 

(Rang  du  24  mars)  :  Scheuer,  7®  rég.  ; 

(Rang  du  29  mars  1935)  :  Dupret,  6®  rég. 

(Rang  du  6  avril  19351  :  Glerfeuille,  6®  rég.  ;  Giafferi, 

7®  rég. 

(Rang  du  9  avril  1935)  :  Brisson,  14®  rég. 

(Rang  du  10  mai  1935)  ;  Bailly,  rég.  de  Paris. 

(Rang  du  11  mai  1935)  ;  Mayonade,  6®  rég. 

(Rang  du  15  mai  1935)  ;  Maros,  4®  rég. 

(Rang  du  26  juin  1935)  :  Fabiato,  rég.  de  Paris. 
(Rang  du  30  juin  1935)  :  Benoit,  15®  rég. 

(Rang  du  l®»  juillet  1935)  :  Brocard,  7®  rég. 

(Rang  du  8  juillet  1935)  :  Francheteau,  rég.  de  Paris  ; 
Rallu,  rég.  de  Paris. 

(Rang  du  13  juillet  1935)  :  Perrin,  rég.  de  Paris  ; 
Auclair,  7®  rég. 

(Rang  du  21  septembre  1935)  :  Auphelle,  rég.  de 
Paris  ;  Belot,  rég.  de  Paris  ;  Bigeard,  rég.  de  Paris  ; 
Bosvieux,  rég.  de  Paris  ;  Bourhy,  rég.  de  Paris  ;  Buvat, 
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rég.  de  Paris  ;  Caille,  rég.  de  Paris'  ;  Goujard,  rég.  de  | 
Paris,  -Daunis,  rég.  de  Çaris,  Dutter,'rég.  de  Paris,  Gi¬ 
rault,  rég.  de  Paris  ;  Guyot,  rég.  de  Paris  ;  Leboff,  rég. 
de  Paris  ;  March,  rég.  de  Paris  ;  Pouquet,  rég.  de  Paris  ; 
Tetreau,  rég.  de  Paris  ;  Weiss,  rég.  de  Paris  ;  Garraud, 
19»  C.  A.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Boulignat,  tr.  du  Maroc, 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Grimault,  tr.  du  Maroc,  'aff.  rég.  de 
Paris  ;  Blaire,  rég.  ;  Kuntz,  1™  rég.  ;  Latargez, 
1™  rég.  ;  Lecomte,  pe  rég.  ;  Plouviet,  ire  rég.  ;  Ra\aut, 
ir»  rég.  ;  Vermynck,  19®  C.  A. ,  aff.  1"=  rég.  ;  Ctiristophle, 
2e  rég.  ;  Douville,  2®  rég.  ;  Goullieux,  2®  rég.  ;  Loiseau, 
2e  rég.  ;  Poissonnier,  2®  rég.  ;  Pommier,  2“  rég.  ;  Re'nau- 
din,  2®  rég.  ;  Vivant,  2®  rég.  ;  Cornu,  3“  rég.  ;  Rousseau, 
3®  rég.  ;  Thomas,  3®  rég.  ;  Vautier,  tr.  du  Maroc,  afi.  3® 
rég.  ;  Blechel,  4®  rég.  ;  Orvoen,  4®  rég. 

Rey,  5®  rég.  ;  Bott,  5®  rég.  ;  Coste,  6®  rég.  ;  Costerg, 
6®  rég.  ;  Daniel,  6®  rég.  ;  Daudier,  6®  rég  ;  Delort,  6®  rég.  ; 
Delpierre,  6®  rég.  ;  François,  6®  rég.  ;  Grillot,  ,6®  rég.  ; 
Lpbrichon,  6®  rég.  ;  Ponsot,  6®  rég.  ;  Poteau,  6®  rég.  ; 
Rousseau,  6®  rég.  ;  TremoHères,  6®  rég.  ;  Verdez,  Q® 
rég.  ;  Vincent,  6®  rég.  ;  François,  19®  C.  A. ,  aff.  6®  rég.  ; 
Ahr,  7®  rég.  ;  Bovier-Lapierre,  7®  rég.  ;  Gerber,  7®  rég.  ; 
Rayet,  7®  rég.  ;  Tardy,  7®  rég.  ;  Hi  ichard,  8®  rég.  ; 
Lacoste,  8®  rég.  ;  Poirier,  8®  rég.  ;  Suel,  8®  rég.  ;  Uebers- 
chlag,  8®  rég.  ;  Chaigiieau,  9®  rég.  ;  Puyaü,  9®  rég.  ; 
Grivel,  11®  rég.  ;  Rolland,  11®  rég.  ;  Touboulic,  11®  rég.  ; 
Meyniel,  13®  rég.  ;  Pech,  13®  rég.  ;  Boiron,  14®  rég. 
Bovier-Lapierre,  14®  rég.  ;  Chandellier,  14®  rég.  ;  Coutin, 
14®  rég.  ;  Devant,  14®  rég.  ;  Pierron,  14®  rég.  ;  Pigrenet, 
14®  rég.  ;  Savet,  14®  rég.  ;  Trabaud,  14®  rég.  ;  Vinet, 
14®  rég.  ;  Vitel,  14®  rég.  ;  Van  Varseveld,  1®  rég.  alï. 
14®  région  (pour  ordre)  ;  Roux,  19®  C.  A.,  aff.  14®  rég.  ; 
Dechavanne,  tr.  de  Tunisie,  aff.  14®  rég.  ;  Eyssautier, 
tr.  de  Tunisie,  aff.  14®  rég.  ;  Guinet,  tr.  du  Maroc,  aff. 
14®  rég.  , 

Antoni,  1^®  rég,  ;  Bigonnet,  15®  rég.  ;  Devèze,  15® 
rég.  ;  Piastre,  15®  rég.  ;  Mariani,  15®  rég.  ;  Mathieu, 


-  15®  rég.  ;  Nabos,  13®  rég.  ;  Roux,  15®  rég.  ;  Senez,  15® 
rég.  ;  Bonhomme,  16®  rég.  ;  Teyssier,  16®  rég.  ;  Alengtin, 
17®  région  ;  Castaigne,  17e  .rég.  ;  Faget,  17®  rég.  ;  Lay- 
güe,  17®  rég.  ;  Noël,  17®  rég.  ;  Rey,  17®  rég.  ;  Vaissie, 
17®  rég.  ;  Curet,  18®  rég.  ;  Dejarnac,  18®  rég.  ;  Fagart, 
18®  rég.  ;  Gandouet,,  18®  rég.  ;  Dauvergne,  20®  rég.,; 
Druilhe,  20®  rég.  ;  Escal,  20®  rég.  ;  Etève,  20®  rég.  ; 
Flesch,  20®  rég;  ;  Harang,  20®  rég.  ;  Joos,  20®  rég.  ;  Ram'a- 
dout,  20®  rég.  ;  Ravault,  20®  rég.  ;  Bove,  19®  S.  A.  ; 
Hagelsteen,  19®  C.' A.  ;  Manse,  19®  C.  A.  ;  Rucker,  19® 
C.  A.  ;  Saurai,  19®  C.  A.  ;  Tabàrly,  19®  C.  A.  ;  Aknin, 

'  20®  rég.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Botkovitz,  19®  C.  A.,  aff.  6®  rég. 

(Rang  du  21  mars  1936)  ;  Tingaud,  tr.  du  Maroc,  aff. 
9®  rég.  ;  Francillon,  7®  rég. 

Sont  promus  au  grade  de  médecin  lieutenant  ; 

(Rang  du  21  septembre  1937).  Les  sous-lieutenants; 
Desreumaux,  Blum,  Roger,  Godot,  Laurens,  Bourgeon, 
Leonardon. 

(Rang  du  21  mars  1938)  :  Papillon. 

(Rang  du  21  septembre  1938)  :  Dafmendrail,  Fleury, 
Fleret,  Gauthier,  Goulène,  Orengo,  Sentex,  Mignon, 
Coustenoble,  Hocq,  Paris,  Quievaeüx,  Franchomme, 
Théveniii,  Le  Bourgeois,  Passouant,  Cordier,  Petit, 
Mugler,  Belflls,  Bonneau,  Buck,  Kahn,  Meng,  Millon, 
Quichon,  Vialaron,  Roussanne,  Breton,  Denis,  Favre, 
Bardonnet,  Calas,  Christophe,  Lebrun,  Lyathaud, 
Metral,  Peillard,  Robert,  Sauvigne,  Lafeuille  Naveau, 
Jauffret,  de  Saboulin-Bollenna,  Santucci,  Joube,  Millet, 
Marcaillou-d’Aymeric,  Maury,  Roquette,  Timbal-Du- 
claux  de  'Martin,  Toye-Lazarin,  Porche,  Dufour, 
Heully,  Patou,  Ledoux,  Nemoz,  Lataillade,  Guilhon, 
Jacques,  Massotte,  Tremolières,  Devant,  Guinet,  Senez, 

(Rang  du  24  septembre  1938)  :  Scheuer. 

(Rang  du  29  septembre  1938)  :  Dupret. 

(Rang  du  6  octobre  -1938)  :  Clerfeuille,  Giafferi, 

(Rang  du  9  octobre  1938)  :  Brisson. 


]Nr’o\at)liez  pas,  dans  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

Xraibox^afo/jr  esT  Im  UlhÊliSXlXS 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCÀiNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 

aijtl-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
Bureau  ài  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3* 
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Sur  la  nature  des  kystes  observés 
chez  le  lapin 


Au  sujet  mon  article,  paru  dans  le  Concours 
du  11  décembre,  sur  le  kyste  hydatique  chez  le 
lapin,  je  reçois  une  lettre  de  notre  léminent  con¬ 
frère,  le  Docteur  F.  Deve,  de  Rouen,  dont  les 
travaux  sur  ce  sujet  sont  bien  connus.  D’après 
lui  —  et  il  a  i;aison,  puisque  les  renseignements 
qu’il  me  donne  correspondent  à  mon  obsérva- 
tion  —  il  s’agit  non  pas  du  kyste  hydatique  de 
réchinococéose,  mais  du  kyste  du  Ccenurus 
sérialis.  Dans  ce  kyste  en  effet,  les  têtes  de 
tœnia  sont  alignées  en  série  (sérialis).  Vous 
pouvez  donc  rectifier  et  rassurer  nos  confrères 
chasseurs  car  le  Docteur  Dévé  leur  assure  qu’ils 
eussent  pu  manger  impunément  ce  kyste  même 
cru.  Qu’il  soient  donc  rassurés,  mais  qu’ils  évi¬ 
tent  de  le  laisser  manger  à  leurs  chiens.  Ils  y 
prendraient  le  Tænia  sérialis  dont  les  œufs  sont 
•  destinés  au  lapin  si  le  cycle  n’est  pas  rompu. 

Enfin,  le  D,octeur  Dévé  nous  apprend  que 
le  lapin  de  choux  ou  de  garenne  porte  très  com¬ 
munément  un  autre  kyste  tout  petit,  gros  comme 
un  pois,  dans  son  épiploon, _c’est  le  Cysticercus 
pisiformis.  Voilà  un  kyste  identifié  et  je  ne  sau¬ 


rais  trop  remercier  notre  éminent  confrère 
F.  Dévé,  de  nous  avoir  donné  son  avis  sur,cètte 
question,  et  de  nous  avoir  permis  de  manger 
sans  crainte  de  délicieuses  gibelottes. 

D""  L.  Leleu. 


PRIX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

(1938) 


Médecine  et  chirurgie.  — ■  Prix  Montijon.  Trois 
prix  de  2.500  francs  M.  le  Professeur  Léon  Binet  ' 
(Paris)  et  M.  Georges  Weller,  Le  glutathion  ;  — 
M.  le  Professeur  Auguste  Pettit  (Institut  Pasteur 
de  Paris),  Sérothérapie  antipoliomyélitique  d’ori¬ 
gine  animale  ;  —  M.  Frédéric  Trensz  (Institut  Pas¬ 
teur  d’Algérie),  Travaux  de  sérologie  palustre. 

Trois,  mentions  honorables  de  1.500  francs  ■:  • 
M.  Marc  Barthélemy  (Faculté  de  médecine  de  Nan¬ 
cy),  Les  diagnostics  chirurgicaux  au  lit  du  malade  ; 
—  M.  Alfred  Bensaude  (Paris),  L’évolution  cancé¬ 
reuse  des  tumeurs  bénignes  du  rectum.  Son  impor-' 
tance  pour  la  prophylaxie  du  cancer  du  rectum  ;  — 
■Mlle  Marcelle  Ladet  (Paris),  Le  syndrome  malin 
au  cours  des  toxi-infections. 
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Ptix  Barbief  {2.000  ffânes)  M.  Louis  Courty  Cancer  eï  tuberculose.  —  Fondation  Roy- 
(Faculté  libre  de  médecine  de  Lille)  et  M.  Manuel  Vaiicouloux{^MW  francs)  :  Les  arrérages  de  la  fon- 
Absel,  Le  traitemêntchirürgical  du  goitre  exophtal-  dation  à  M.  Volclemar  Vilter,  Recherches  sur  le 
mique  et  des  goitres  avec  hyper, thyroïdie.  'variations  de  couleur  Chez,  les  Amphitiens  et  les 

Prix  Bréant  (5.000  francs)  :  M.  Paul  Remlinger  Poissons. 

(Institut  Pasteur  de  Tanger)  et  M.  Jacques-Ed.  Prix  Louise  Darracq  (6.000  francs)  :  M.  Albert 
Bailly,  Contribution  à  l’étude  du  virus  de  la  mala-  Peyron  (Institut  Pasteur,  Paris),  MM.  Henri  Limou- 

die  d’Aujeszky.  sin  (Clermont-Ferrand),' Guy  Poumeau-Delille,  ét 

.Prix  Mègo  (1.000  francs)  ;  MM.  André  Donatien  Bernard  Lafay,  Travaux  sur  les  tumeurs  du  testi. 
et  Félix  Lestoquard  (institut  Pasteur  d’Algérie),  et  l’action  de  la  colchicine  sur  la  tumeur  chez 

Travaux  concernant, les  Rickéttsioses  animales.  le  lapin. 

Prix  Bellion  (1.400  francs)  :  M.  Pierre  Coulouma  ,  Physiologie.  —  Prix  Montyon  (1.500  francs)  : 
(Faculté  de  médecine  de  Lille),  La  terminaison  des  M*  Maurice  Fontaine  (Paris),  Recherches  sur  les 
nerfs  pneumogastriques  et  ses  variations.  Etude  Poissons  et  les  .Anguilles. 

d’anatomie  descriptive  comparée  chez  l’homme  et  Prix  L.  La  Caze  (10.000  francs)  ;  M.  André  Mayer 
dans  la  série  des  vertébrés,  et  l’ensemble  de  ses  tra-  (Paris),  Travaux  de  physiologie, 
vaux  d’anatomie.  Prix  Pourat  (1.500  francs)  :  M.  Marcel  Floi’kin 

Prix  du  Baron  Larrey  (1.000  francs)  :  M.  Marcel  (Biége),  Etudes  du  milieu  intérieur  dans  la  série 
Liégeois,  Etiologie  générale  de  la  Scarlatine,  ses  animale. 

modes  de  propagation,  sa  prophylaxie  et  sa  théra-  P>'t^  Martin-Damouretle  [lAQO  francs)  :  M.  Roger 
peutique.  Uufîau,  Avitaminoses  et  métabolisme  glucidique 

Prix  Jean  Bagiian-Boüperet  (6.000  francs)  ;  musculaire. 

Mme  Arthur  Randoin,  née  Lucie  Fandard  (Paris),  Divers.—  Fondation  Mme  Victor  Noury  (2.500 
Recherches  concernant  la  physiologie  de  la  nutri-  francs)  :  M.  Pierre  Vintemberger  (Strasbourg),  Tra- 
tion  ;  —  (5.000  francs)  ;  M.  Xavier  Henry  (Cons-  vaux  d’embryologie  expérimentale, 
tantine).  Méthode  de  diagnostic  du  paludisme  dite  Fondation  Villemot  (lO.OOO  francs)  i  M.  Michel 
mélano-flOculation  ;  —  (4.000  francs)  :  M.  Léon  Machebceuf  (Bordeaux),  Recherches  sur  les  phé- 
Delhoume  (Pierre-Bulflère),  L'Ecole  de  Dupuytren  :  nomèneschimiquesetl’immunité  ; — ■  (8.000 francs)  : 

Jean  Gruveilhier  et  Claude  Bernard  :  pensées.  M.  Albert  Peyron  (Paris),  Etudes  de  pathoh  gie 


BÎEM-ÊTRE  STOMACAL 
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ga^-infesfinale 
Dyspep^  acides 
Anémies 
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expérimentale  et  comparée  des  tumepirs  ;  —  (12.000 
francs)  :  M.  Hyacinthe  Vincent,  Achat  d’animaux 
d’expériences  et  de  réactifs  destinés  à  ses  recher¬ 
ches  sur  la  pathogénie  de  certaines  maladies  infec¬ 
tieuses  et  les  conditions  d’immunité  dans  ces  mala¬ 
dies.  , 

Fondation  Càhours  (2.500  francs)  :  Les  arrérages 
de  la  fondation,  à  M.  Raymond  Guillemet  (Stras¬ 
bourg),  Travaux  de  chimie  biologique. 

Prix  Montyon  (1.000  francs)  ;  M.  Grégoire  Ichok 
(Paris),  La  mortalité  à  Paris  et  dans  le  département 
delà  Seine. 

Prix  Lallemand  (1.800  francs)  :  M.  Alfred  Fessard, 
Recherches  sur  les  fonctions  rythmiques  des  nerfs. 

Prix  Serres  (7.500  francs)  :  M.  Robert  Courrier, 
Recherches  sur  la  reproduction  fies  mammifères. 

Prix  Estrade-Delcros  (8.000  francs)  :  M.  Justin 
Jolly,  Travaux  d’histo-physiologie. 

F'ondalion  Lùutreuil  (3.000  francs)  :  Mlle  Fran¬ 
çoise  Bloch,  Recherches  sur  les  tuberculoses  cuta¬ 
nées.  —  (2.000  francs)  :  MM.  André  Brizard  et 
René  Florin,  Recherches  sur  la  dermatose  du  cheval 
^et  du  chien.  —  (10.000  francs)  :  M.  Emile  Marchoux, 
Contribution  àl  ’achat  d’un  .spectographe  de  Feussner. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

Demande  de  reçu  avant  paiement 
par  les  agents 
de  Compagnies  d'assurances 

{Note  du  Docteur  Fernand  Decoubt) 

J’avais  demandé  aux  confrères  de  m’envoyer 
à  l’occasion,  un  mot  précisant  les  caS  où  ils 
avaient  reçu  d’agents  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances  une  lettre  leur  demandant  d’envoyer  le 
reçu  de  leurs  honoraires  pour  soins  donnés  aux 
accidentés  du  travail  et  qu’ensuzfe  ils  leur  enver¬ 
raient  la  somme. 

J’ai  reçu  un  certain  nombre  de  lettres  très 
précises  —  et  quelques-unes  très  pressantes  — 
à  ce  sujet.  J’ai  tenu  avant  d’en  faire  une  sorte  de 
«  Rapport  »  dans  le  Concourâ,  d’en  prévenir  Un 
Directeur  de  Compagnie  d’assurances  qui,  est 
depuis  plus  de  vingt  ans,  mon  collègue  à  la 
Commission  ministérielle  du-  Tarif  et  qui  m’a 
toujours  montré  •—  et  prouvé  — ■  la  plus  nette 
compréhension  des  réclamations  justifiées  des 
médecins. 


%  ^ 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE -Troublés  DE  lHypertension 
TROUBLES  CARDIO.VAS.CULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  boulevard  OAVOUT  -  PARIS  (XX-) 
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Cet  excellent  collègue  m’a  demandé  «  de 
surseoir  à  la  publication  de  ma  note  dans  le  Con¬ 
cours  »,  persuadé  qu’il  ne  s’agissait  là  que  «  de 
cas  isolés  et  propres  à  quelques  agents  géné¬ 
raux  ».  Il  a  ajouté  —  ce  que  je  tiens  à  relater 
longnement  ici —  quül  avait  eu  l’occasion  de 
parler  à  ce  sujet  avec  plusieurs  agents  qui  lui  ont 
fait  remarquer  «  qu’ils  n’arrivent  pas-  à  obtenir 
des  médecins,  après' réception  des  fonds,  qu’ils 
leur  en  donnent  quittance.  Dès  lors,  ils  ne  peu¬ 
vent  plus,  de  leur  côté  obtenir  de  leurs  «  Com¬ 
pagnies,  qu’elles  les  créditent  des  paiements 
ainsi  effectués  ». 

Je  répondis,  ajouta  mon  collègue,  qu’il  y  avait 
un  moyen  facile  d’effectuer  le  paiement  par 
mandat-poste,  le  talon  servant  de  reçu.  Mais  on 
me  rétorqua  que  «  le  talon  du  mandat-poste 
fait  bien  la  preuve  que  les  mandats  sont  partis 
mais  non  qu’ils  sont  _  arrivés  entre  les  mains 
du  mandataire  .  » 

J’avone  que  cette  objection  m’a  laissé  rêveur  : 
et  cependant  ne  peut-on  demander  un  «  avis  de 
réception  ?. . .  »  En  tout  cas,  nous  allons  avoir, 
d’ici  peu,  de  multiples  réunions  de  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif,  j’en  profiterai  pour  reparler  de  la 
questionTave.c  mes  collègues  assureurs. 

En  attendant,  je  garde  soigneusement  dans  ' 
un  dossier^une  note  sur  chacune  des  lettres  reçues 
à  ce  sujet.  Et  si  j’y  suis  obligé,  je  les  publierai 
dans  le  Concours  dans  la  suite,  tout  en  envoyant 


dès  maintenant  chaque  cas  ainsi  relevé  à  mon 
collègue  afin  qu’il  en  fasse  part  officiellement  à 
M.  le  Président  de  la  Réunion  des  Assureurs. 
Celui-ci  pourra  alors  communiquer  ces  protes¬ 
tations  à  chaque  Compagnie  d’assurances  qui 
aura,  en  même  temps,  d’après  mes  précisions, 
connaissance  de  chaque  agent  agissant  ainsi. 

Fernand  Decourt. 


8.861.  —  Des  indemnités  de  dépiocement 
en  général 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner 
votre  avis  sur  le  point  suivant,  concernant  le  tarif 
des  indemnités  de  déplacement  pour  les  accidentés  du 
travail  (tarif  du  ler février  1938). 

Pour  une  visite  faite  à  un  accidenté  demeurant  en 
dehors  de  la  commune  où  j’exerce,  à  5  km.  de  mon 
domicile,  j’ai  compté  17  -f  4  -(-  41  ==  36francs,  17de 
visite,  4  de  déplacement  puisque  M.  est  compris  dans 
les  contours  de  banlieue  qui  donnent  droit  à  cette 
indemnité  et  15  de  déplacement  pour  les  10  km. 
aller  et  retour,  à  raison  de  1  fr.  50  du  kilomètre. 

L’Assurance  rabaisse  le  prix  à  32  francs,  suppri¬ 
mant  sans  doute  les  4  francs  de  déplacernent  d’in¬ 
demnité  de  banlieue.  Interprète-t-elle  bien  les  don-; 
nées  du  tarif  ou  bien  est-ce  moi  qui  me  trompe  ? 

Dr  O. 


CH ANTE AUD 


GRANULE 


Sulfate  de  magnésie  anhydre 
Acide  tartrique 
Bicarbonate  de  soude 


REGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ELIMINATION 

Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et~5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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Réponse 

Vous  avez  mal  compris  le  tarif.  Le  prix  actuel 
de  la  visite  est  de  17  francs  dans  toute  la 
France  (art.  l'sr).  n  s’y  ajoute  des  indemnités  de 
déplacement  (art.  2)  qui  varient  : 

1®  suivant  l’importance  de  la  localité  à  l’inté¬ 
rieur'  de  la  commune  ; 

2“  suivant  la  distance  kilométrique  en  dehors 
de  la  commune.  Mais  vous  ne  pouvez  pourtant 
cumuler  les  deux  cas,  Votre  malade  ne  pouvant 
habiter  à  la  fois  à  l’intérieur  et  en  dehors  de  la. 
commune.  ,  D’’ F.  Decourt. 


9.06 1 .  —  I O  Ostéo-synthèse  à  la  suite  d'une 
fracture  ne  se  «consolidant»  pas  nor¬ 
malement  ;  2°  Contention  en  plusieurs 
fois  d’une  fracture  de  cuisse 

Etant  membre  du  Sou,  je  m’adresse  à  vous  pour- 
que  vous  me  disiez  quels  sont  les  honoraires  que  je 
dois  prendre  pour  les  interventions  suivantes  sur  des 
accidentés  (loi  de  1898). 

1®  Fracture  des  deux  os  de  la  jambe  au  tiers  infé¬ 
rieur  le  23  septembre  1 938,  le  20  je  place  un  appareil 
plâtré.  Celui-ci  est  enlevé  le  3  novembre.  Pas  de 
consolidation.  Je  replace  un  nouvel  appareil  plâtré 
et  fais  radiographier  le  blessé,  celle-ci  démontre  que 
la  réduction  pratiquée  le  26  septembre  1938  a  glissé 
et  qu’aucune  coaptation  n’existe,  J’adresse  ceblessé 
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à  un  chirurgien  qui  pratique  une  ostéo-synthèse 
par  greffon  tibiah 

2®  Fracture  de  cuisse  ie  23  juin  1938.  J’appareille 
immédiatement  en  extension  continue  par  un  appa¬ 
reil  de  Thomas  et  Lardennois.  En  cours  de  traite¬ 
ment  je  dois  remplacer  dèux  fois  cet  appareillage. 

•  Voudriez-vous  être  assez  aimablé  pour  me  dire 
quels  sont  les  honoraires  que  je  dois  prendre  dans 
chacun  de  ces  deux  cas  ?  D'  L. 

Réponse 

1®  Vous  avez  fait  une  réduction  et  contention 
de  fracture  des  deux  os  de  la  jambe  le  23  sep¬ 
tembre,  intervention  tarifée  220  francs  (art.  18). 
Pour  une  raison  quelconque,  il  n’y  a  pas  eu  con¬ 
solidation  et  un  chirurgien  dut  faire  une  ostéo¬ 
synthèse  en  novembre.  li  y  a  eu  là  une  «  com¬ 
plication  »  qui  a  nécessité  une  deuxième  inter¬ 
vention  mais  la  première  n’en  a  pas  moins  été 
effectuée  et  doit  être  comptée.  Il  n’en  seraitpas 
de  même  si  la  deuxième  intervention  avait  été 
effectuée  peu  de  jours  après  la  première,  démon¬ 
trant  que  celle-ci  n’avait  pas  été  effectuée  prati¬ 
quement  puisque  non  réduction  ni  contention 
ce  jour-là. 

2®  La  réduction  et  contention  de  fracture  de 
cuisse  est  tarifée275  francs  (art.  18)  sans  qu’il  y 
ait  différence  de  prix  suivant  que  la  «  conten¬ 
tion  »  ait  été  obtenue  en  une  ou  plusieurs  fois. 

D'  F.  Decourt. 


La  Rate  dans  la  ThérapeuMcfue 


POSPLÉNINF  M 


ANEMIES 
RETARDS  DECROISSANCE 
DÉMINÉRALISATIONS 
ETATS  RACHITIQUES 
AMAIGRISSEMENTS 
TUBERCULOSE 


La  b.  des  lipides. XOIIVE  Ph.l4RdesMjn[mfis:Î^RI5T3^< 


DERMOSPLENINE 

DERMATOSES  PRURIGINEUSES 
ECZÉMA.  URTICAIRE 
PRURIT  VULVAIRE 
OEDEME  DE  QUINCKE 
MALADIE  DE  DURHINQ-BROCQ 
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9.100.  —  Traitement  d’une  fracture  de 

l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  par 

pose  d’écharpe  de  Mayer 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  comment  tarifer  au  point  de  vue  accident 
du  travail  : 

Réduction  de  fracture  de  la  tête  de  rhUmérus 
(épaule)  ; 

Contention  par  une  écharpe  de  Mayor  (pas  de 
plâtre). 

Üne  radiographie  avait  montré  fracture  de  t’épaule 
avec  éclatement  de  là  tête  huraéràle. 

D"  A. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  d’une  fracture  de 
l’humérus  est  tarifée  ;  220  francs  (art.  18).  Mais 
à  condition  que  cette  intervention  soit  effectuée 
«  par  appareil  plâtré,  ou  silicaté  ou  extension 
continue  ».  Or,  vous  avez  mis  simplement  une 
écharpe  de  MayOr.  Dans  ces  conditions  votré 
intervention  ne  rentre  pas  dans  le  cas  ci-dessus. 
Comme  n’est  pas  tarifée  la  réduction  et  conten¬ 
tion  d’une  fracture  de  l’humérus  «  sans  appareil 
plâtré  silicaté  ni  extension  »,  vous  pouvez  cher¬ 
cher  üne  analogie  avec  la  fracture  de  la  clavicule 
ainsi  traitée  (art.  18),  donc  demander  comme 
pour  ce  cas  55  francs. 

F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

9.178.  —  Plâtre  pour  pied  bôf 
après  «  bonne  réduction  »  obtenue 

Je  soigne  un  enfant  de  dix  mois  qui  présente  üii 
pied  bot  varus  équin.  Je  lui  ai  fait,  pour  redresser 
son  pied,  environ  quinze  séances  de  massage.  Puis, 
ayant  obtenu  une  bonne  réduction  je  lui  ai  fait  un 
plâtre. 

Cet  enfant  est  inscrit  sur  la  liste  des  bénéficiaires 
de  l’article  59  de  la  loi  de?  Assurances  sociales. 
Avant  de  faire  le  plâtre  j’ai  donné  connaissance  à  la 
Caisse  de  mon  intention  de  procéder  à  une  interven¬ 
tion;  qui  peut  être  tarifée  K  CHI20  sur  la  nomen¬ 
clature  des  actes  chirurgicaux  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  par  analogie  avec  :  fractures 
fermées,  réduction  et  contention  d’iine  fracture  sim¬ 
ple  par  appareil  plâtré  ou  silicaté  :  jambe. 

La  Caisse  me  donne  aujourd’hui  son  adhésion  par 
lettre,  en  médisant  :  «Notre  médecin-contrôleur, 
considère  cet  acte  comme  global  ».  Suis-je  en  droit 
de  compter  légitimement  les  quinze  séances  de  mas¬ 
sage  préalables  au  plâtre  ?  L’instruction  pour  l’uti¬ 
lisation  de  la  Nomenclature  me  paraît  assez  formelle 
à  ce  sujet  puisqu’il  estdit  :  Le  prix  global  compoite 
la  rémunération  des  aides  et  les  soins  consécutifs 
pendant  une  durée  maxima  de  vingt  jours  ».  Ceci 
me  semble  très  clair,  mais  je  voudrais  avoir  l’appro¬ 
bation  de  votre  compétence  dans  ce  cas  qui  peut 
prêter  àlitige,  les  Caisses  cherchant  toujours  àhono- 
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yer  le  moins  possible  le  praticien  dans  ces  cas  d’ar¬ 
ticle  59. 

D'^  P. 

.  Réponse 

а)  L’acte  global  comprend,  dans  la  nomencla¬ 
ture,  les  soijis  consécutifs  pendant  vingt  jours, 
niais  non  les  soins  antérieurs  à  l’intervention. 

б)  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  indiquer 
K20  pour  un  plâtre  du  pied  alors  que,  sous  cette 
rubrique,  est  compté»  réduction  et  contention  » 
et  qu’en  l’espèce  vous  n’avez  pas,  ce  jour-là  ;  eu 
à  effectuer  une  «  réduction  ».  Pas  davantage- 
K16  marqué  pour  «  répétition  d’un  grand  plâtré, 
corset  plâtré  »  ce  qui  est  tout  autre  chose  qu’un , 
plâtre  au  cou-de-pied.  Je  ne  vois  que  K8  «  répé¬ 
tition  d’un  appareil  plâtré  pour  segment  de 
membre  ». 

.  Nota  :  L’expression  «  répétition  »  montre 
bien  les  prix  à  demander  quand  il  n’y  a  . pas, 
à  la  fois  «  réduction  et  contention».  Je  dis  cela 
pourrépondre  à  votre  phrase  disant  que»  ayant 
obtenu  par  quinze  séances  de  massage,  une  bonne 
réduction,  je  lui  ai  fait  un  plâtre  ».  Lorsque,  par 
suite,  vous  avez  «  fait  ce  plâtre  »,  la  réduction 
était  déjà  obtenue,  vous  ne  pouvez  donc  la 
compter  deux  fois  en  vous  basant  comme  vous 
l’aviez  fait,  sur  l’analogie  avec  «  réduction  et 
contention  d’une  fracture  ». 

D’’  F.  Decourt. 


8.765.  —  En  cas  d'occouchemnnt  d'un* 
assurée  sociale,  le  médecin  n’a  aucun 
lien  pécuniaire  avec  la  Caisse  . 

Je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  m’indi¬ 
quer  ce  que  je  dois  faire  pour  me  faire  régler  par  les 
-Assurances  sociales,  un  accouchement  (en  immi¬ 
nence)  chez  une  assurée  française  de  là  région  de  T., 
qui  est  venüè  résider  quelques  temps  en  Algérie. 

Cette  assurée  à  été  examinée  avant  soh  départ  de 
T.,  par  un  confrère  de  cette  ville. 

G’eSt  la  première  assurée  sociale  qüe  je  fais,  car  il 
n’y  a  pas  d’assurés  sociaux  en  Algérie  ;  aussi  vous 
demanderais-je  de  bien  vouloir  m’irtdiqiier  là  marche 
à  suivre  darts  tousses  détails. 

D'  S. 

Réponse 

En  vertu  de. F  «  entente  directe»,  vous  avez  à 
réclamer  à  votre  accouchée,  le  prix  de  votre 
intervention  suivant  le  tarif  ordinaire  de  votre 
clientèle.  Quant  à  elle,  elle  aura  à  fournir  à.  sa 
Caisse,  pour  toucher  le  forfait  maternité,  qui  lui 
est  dû,  les  feuilles  nécessaires  signée.s  de  vous 
pour  l’accouchement  et  du  médecin  de  T. ,  . 
pour  les  visites  prénatales.  Mais  ceci  est  son 
affaire  et  non  la.  vôtre  — sauf  les  signatures  que 
vous  lui  donnerez  nai  urellement  lorsqu’elle  vous 
présentera  les  pièces  à  signer,  afin  qu’elle  puisse 
se  faire  payer,  mais  cela  en  dehors  du  paiement 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 
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de  vos  interventions  qu’elle  doit  vous  remettre 
comme  tout  malade  qui  a  recours  à  un  médecin. 

Dr  F.  Decourt. 

c)  Pensionnés  de  guerre 

8.773.  —  Soins  donnés  sans  présentation 
de  carnet  par  l’intéressé  pour  renou¬ 
vellement  non  fait  par  l’Administration 

Pourriez-vous,  je  vous  prie,  me  faire  tenir  le  ren¬ 
seignement  suivant,  que  je  n’ai  pu  avoir  de  la  Préfec¬ 
ture  sourde  à  toutes  mes  demandes  ? 

L’an  dernier,  j’ai  soigné  au  titre  art.  64,  un  malade 
qui  est  décédé  après  huit  jours  de  maladie. 

Quand  je  le  vis,  pour  la  première  fois,  son  carnet 
ne  contenait  plus  qu’un  bon  ;  je  le  détachai.  La 
famille  portait  aussitôt  le  carnet  à  la  mairie  et  en 
demandait  le  renouvellement. 

Pendant  que  se  faisaient  les  formalités  de  rempla¬ 
cement,  je  continuais  à  voir  le  malade  espérant  déta¬ 
cher  sur  le  prochain  carnet  les  bons  correspondant 
aux  visites  faites  sans  carnet. 

Ce  dernier  arrivait  en  mairie,  huit  jours  après,  le 
jour  où  on  faisait  là  déclaration  de  décès  de  l’inté¬ 
ressé  !  ! 

La  mairie  refusait  de  délivrer  le  carnet,  parce 
qu’un  mort  n’a  pas  besoin  de  carnet,  disait-elle,  la 
famille  refuse  de  me  payer  prétextant  que  les  soins 
incombent  à  l’Etat,  la  Préfecture  à  qui  j’ai  écrit. 


n’a  jamais  daigné  me  répondre.  Alors  ?  Faudra-t-il 
que  je  fasse  les  frais  de  cette  maladie  ?  ,  ' 

Vous  m’obligeriez  infiniment  en  me  faisant  savoir 
à  qui  je  dois  m’adresser  pour  rentrer  dans  mes  fonds. 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  avez  à  envoyer  à  «  la  Commission  de 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  »  à  la 
Préfecture,  le  relevé  exact  des  visites  effectuées 
par  vous  sans  avoir  pu  détacher  les  bons  de  visite 
d’un  carnet  absent.  En  même  temps,  vous  expli¬ 
querez  (ainsi  que  vous  l’avez  fait  dans  votrelettre) 
les  conditions  dans  lesquelles  vous  avez  dû  faire 
ces  visites,  sans  carnet  àj’appui  et  aussi  que  vous 
en  avez  déjà  prévenu  la  Préfecture  sans 
avoir  reçu  de  réponse.  Vous  mettrez  en  outre  le  • 
relevé  de  ces  visites  sur  voti'e  relevé  trimestriel, 
en  additionnant  ces  visites  anciennes  avec  les 
nouvelles  et  épinglant  à  ce  relevé  total,  la  copie 
de  la  lettre  adressée  auparavant  à  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle,  contenant  le  relevé  détaillé  et 
les  explications  lournies.  De  cette  façon,  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  devra  statuer  sur  le  tout  et, 
en  cas  de  réductioir  de  vos  demandes  devra  vous 
appeler  devant  elle  (à  moins  que  vous  préféreriez 
vous  expliquer  seulement  par  lettre).  Car  il  faut 
que  vous  soyez  entendu  par  elle,  de  façon  ou  d’au¬ 
tre,  avant  qu’elle  puisse  prendre  valablement  sa 
décision.  D”  F.  Decourt. 


I  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  | 

HEMAGENINE  GIRAUD 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

8.479.  —  La  morsure  de  vipère 
peut  être  un  accident  du  travail 

Doit-on  considérer  comme  accident  du  travail,  une 
morsure  de  vipère  dont  est  victime  unefermi  ère  occu¬ 
pée  aux  champs  à  arracher  des  haricots  ?L’Assurance 
refuse  d’accepter  le  sinistre  et  je  n’ai  pas  souvenir, 
quoique  lecteur  du  Concours  depuis  1892,  d’un  cas 
semblable  dans  votre  rubrique.  Mais  ma  mémoire 
peut  être  en  défaut. 

Dï  C. 

Réponse 

La  législation  sur  les  risques  professionnels  ne 
s’applique  qu’aux  accidents  survenus  par  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail.  Mais  ne  sauraient, 
par  contre,  être  mises  à  la  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  Assurance  substituée  les 
lésions  dont  viendrait  à  être  victime  un  ouvrier 
par  suite  de  l’action  des  forces  naturelles  telles 
que  le  chaud,  le  froid,  le  vent  ou  la  foudre,  car  il 
s’agit  là  de  la  réalisation  non  point  d’un  risque 
professionnel,  mais  d’un  risque  général  et  sans 
lien  avec  le  travail.  La  jurisprudence  reconnaît 
d’ailleurs  ce  principe  de  manièr  e  constante  et  la 
Cour  de  cassation.  Chambre  des  requêtes,  dans 
un  récent  arrêt  en  date  du  27  mai  1935  {Gazette 


du  Palais^  A  octobre  1935)  a  considéré  les  piqûres 
d’insectes  venimeux,  (en  l’espèce  mouche  char¬ 
bonneuse)  comme  faisant  partie  des  phénomènes 
naturels  étrangers  au  risque  professionnel  et  ne 
pouvant  en  principe  donner  lieu  à  l’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  même  au  cas  où  elles 
seraient  survenues  au  .cours  du  travail. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  patron  ou  de 
l’Assurance  pourrait  être  engagée  au  cas  où  les 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  s’effectuait 
dans  l’entreprise,  aurait  contribué  à  mettre  en 
jeu  les  forces  naturelles  ou  à  en  aggraver  les 
effets  (Jurisprudence  constante,  voir  notam¬ 
ment  Cour  de  cassation,  aiTêt  précité). 

C’est  ainsi  qu’il  a  été  décidé  que  constitue  un 
accident  du  travail,  l’accident  mortel  survenu 
à  un  vendangeur  situé  à  proximité  d’arbres  sus¬ 
ceptibles  d’attirer  la  foudre.  Plus  spécialement, 
le  Tribunal  de  paix  de  Falaise-Nord,  par  un 
jugement  en  date  du  27  mai  1933  (Répertoire 
Commaitle,  1933.11.920)  a  admis  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1898,  un  moissonneur  piqué  par  une 
mouche  venimeuse  en  relevant  des  gerbes  après 
le  passage  d’une  faucheuse.  En  effet,  le  Tribunal 
a  relevé  là  circonstance  que  la  présence  des  insec¬ 
tes  dans  les  récoltes  est  d’observation  constante 
et  que  la  piqûre  d’insecte  est  un  des  risques  aux¬ 
quels  les  moissonneurs  se  trouvent  particulière¬ 
ment  exposés.  Il  y  a  donc  bien  eu  dans  ce  cas  un 
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élénietit  téiiant  aü  travail  et  (susceptible  d’aggi'a- 
Vef  le  jeu  normal  des  phénomènes  naturels 
Les  mêmes  principes  jouent  lorsque  l’accident 
Consiste  dans  la  morsure  d’une  vipère  au  lieu  de 
la  piqûre  d’une  mouche  charbonneuse.  Par  con¬ 
séquent,  si,  en  l’espèce  le  travail  qu’accorapliS- 
sait  votre  cliente  était  susceptible  par  sa  nature 
ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  il  était 
elïectué,  d’attiref  spécialement  les  vipères,  elle 
est  effectivement  en  droit  de  réclamer  à  son 
Assurance  le  Versement  des  indemnités  légales 
et  de  remboursement  des  frais  médicaux. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

9.266.  —  A  propos  de  la  fréquentation 
des  écoles  de  perfectionnement 

Médecin  lieutenant  eh  1927;  J’ai  fait  toutes  les 
périodes  de  lieutenant.  Je  ne  suis  les  écoles  de  per¬ 
fectionnement  que  depuis  cette  année. 

Je  croyais  remplir  les  conditions  suffisantes  pour 
passer  capitaine.  J’apprends  de  source  sérieuse  qu’il 
est  nécessaire  de  suivre  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment  depuis  deux  ans  au  moins  pour  êtreproposable. 

Est-il  possible  qu’on  exige  dorénavant  pour  l’avan¬ 
cement  l’assiduité  aux  cours  de  perfectionnement  ? 


Car,  dans  ce  cas,  on  peut  déclarer  que  cèt  avance¬ 
ment  est  réservé  aux  médecins  de  grande  ville-  qui 
seuls  ont  la  facilité  d’y  assister  .d’une  façon  régu¬ 
lière.  ^ 

Dr  F. 

Réponse 

Tout  à  fait  justifiée  est  l’observation  que  vous 
faites  au  sujet  des  possibilités  de  fréquentation 
des  écoles  de  perfectionnement  par  certains 
médecins.  L’autorité  militaire  a  jugé  comme  vous 
et  c’est  ainsi  que  le  7  septembre  1938,  elle  a 
publié  un  modificatif  à  l’article  93  de  l’Instruc- 
tipn  du  11  juillet  1930  pour  l’avancement  des 
officiers  de  réserve.  Il  y  est  stipulé  que  les  candi¬ 
dats  devront  avoir,  dans  les  cincj[  années  précé¬ 
dant  l’inscription  au  tableau  d’avaneement  : 

soit  suivi  assidûment  les  cours  de  perfection¬ 
nement  pendant  deux  années  consécutives  ; 

soit  effectué  des  périodes  (obligatoires  ou 
volontaires)  d’une  durée  totale  de  trente  jours 
au  moins. 

Si  donc,  n’ayant  pu  suivre  pendant  deux  ans 
les  cours  de  perfectionnement,  vous  avez  totalisé 
trente  jours  de  période  dans  les  cinq  dernières 
années,  vous  remplissez  les  conditions  pour  être 
proposé. 

Ces  références  peuvent  être  communiquées  aux 
personnes  qui  vous  avaient  renseigné. 
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dents  du  travail  :  Réduction  et  contention 
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Radio  dedolgtface  et  profil. — Pansements 
rares  à  la  colle  de  Unna. —  b)  Pensionnés 
deguerre  :  Infiltrations  anesthésiques  (Leri- 
che).  —  Radioscopie  au  cours  d’insùHla- 
tions  pour  pneumothorax.- —  Accidents  du 
travail  :  Rechute  d’un  accident  du  travail. — 

Un  facteur  titulaire  n’est  pas  bénéficiaire 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  .  travail.  — 
Questions  diverses  :  A  un  correspondant  ano¬ 
nyme. —  Faculté  de  donner  congé  en  cours 
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Renseignements 


Grasse.  "  Ls  Brise”  ;  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D*  Borg. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manqaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  O'  Brody,  Grasse. 


O  B  TR  O,  6,  Boulevard  du  Teuiple,  Paria. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Établissement  hs’dromînéral  du  Boulou..  Foie. 
Voies  biliaires.  Maladies  coloniales^  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Noguès,  Le  Boulou  (Py.-Or.) 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO  COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  dû  CôNCdutis  MéoicA.1.,  Parts  167-95. 


Cabinet  Bheitel  et  GohëT 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéoh  36-46 


Paris.  Bon  qnarlier,  anc.  client.,  chiffre  intéres.,  sans 
accbts,  6  p.  Prix  70.000, 1  /2  cpt. 

A  toucher  Paris.  Client,  mélangée,  d’un  très  gros 
rapport,  hahit.  avec  conf.  Prix  100.000. 

Jolie  stat.  littoral  méditerranéen,  client. anc. agréa¬ 
ble,  peu  concurrence,  maison  avectout  conf.,  loyer  mo¬ 
déré,  longue  présentât.  Prix  35.000. 

Normandie.  Grosse  commune,  import,  chiffre  d’aff., 
superbe  maison.  Prix  60.000. 


iN"  10.  —  fans.  A  venu,  appareil  a  onaes  courtes 
Walter  (OB7),  lampes  500  watts,  état  neuf,  prix  inté- 
ress. 

N®  17.  Région  Est.  Rans  di.-lleu  eant.  à  céder 
poste  méd.  pro-pharm.  seul,  géré  depuis  38  ans  par 
même  titulaire.  Gros  rendem.  si  success.  est  jeune  et 
actif.  Prix  de  „esslon  intéress.,  facilités. 

N®  18.  —  Cause  double  emploi.  Offre  â  prix  réduit 
collection  entièreu;.  neuve  de  «  Pratique  chirurgicale  » 
illustrée  de  Pauchet,  dernière  édition,  tome  I  â  XXIÎ. 

■  N®  19.  —  Jeune  fille,  brev.  élém.,  sténo-dactylo, 
notions  aide-infirm.,  cherche  emploi  demi-journée  chez 
doct.,  clin,  ou  laborat.  Mlle  H.  Jacaues,  21,  rue  du 
Poteau,  Paris  (18®). 

N®  20.  —  Paris.  Doct.  remplaç.  attitré  de  plusieurs 
conf r.,  cherche  remplacem.  Voiture  personn.  Tél.  Did. 
42-22. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  dé  renseigne- 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intaceei  les  Substances  Mininulet 
du  Sang  total 


MÉDIMTION  RATIONNELLE  OES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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la  carte-lettre 

en  matière  d'accidents  du  travail 


De  nombreux  lecteurs  nous  demandent  quo¬ 
tidiennement  de  quelle  manière  ils  doivent 
appliquer  le  nouvel  art.  4,  §  5  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail;  qui  exige  du  médecin  trai¬ 
tant,  depuis  le  1®''  janvier  dernier,  l’envoi  à  l’em¬ 
ployeur,  dans  un  délai  de  48  heures,  d’une  carte 
recommandée  détachée  d’un  carnet  à  souches. 

La  question  mérite  réflexions,  étant  donnée  la 
sanction  prévue  par  la  loi  qui  est,  pour  le  méde¬ 
cin,  la  perte  de  ses  honoraires. 

Disons  tout  de  suite,  que  nous  n’avons  encore 
sur  ce  sujet  aucune  précision  officielle. 

Mais  voici  la  méthode  que  nous  conséillons 
actuellement  à  nos  lecteurs.  L’essentiel  pour  le 
médecin  est  de  pouvoir  prouver  quiil  a  fait  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  se  conformer  à  la  loi, 
sans  qu’il  importe  que  le  patron  ait  ou  non  été 
effectivement  prévenu.  Il  suffit  donc  d’envoyer 
une  carte-lettre  ordinaire  extraite  d’un  quelcon¬ 
que  bloc  à  souches,  et  de  la  faire  recommander 
dans  les  formes  ordinaires,  en  exigeant  formelle¬ 
ment  la  franchise,  tant  pour  le  port  que  la  recom¬ 


mandation,  et  en  inscrivant  sur  la  carte  «  Fran¬ 
chise  postale.  Lo-i  du  9  avril  1898  modifiée  par 
celle  du  1®''  juillet  1938,  ait.  4,  §  5  ».  Cette  fran¬ 
chise  est,  en  effet,  expressément  prévue  par  la 
loi. 

Nous  reviendrons  plus  en  détail  sur  cette  ques¬ 
tion,  dans  un  pro>ehai'n  numéro. 

,  J.  M. 


DEJimÈJiES  NOUVELLES 


—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  La 
Journée  du  rhumatisme,  du  .3  décembre,  qui  avait  dû 
être  reportée  en,  raison  des  événements  internatio-' 
naux,  a  néanmoins  connu  un  plein  succès  et  réuni 
près  d’une  centaine  de  médecins,  tant  français 
qu’étrangers. 

La  réunion' du  matin  à  l’hôpital  Cochin  eut  lieu 
dans  l’amphithéâtre  du  Professeur  M.  Labhé,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Laignel-Lavastine. 

Celle  de  l’après-midi,  tenue  à  l’amphithéâtre  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  fut  éga- 
ment  présidée  par  Je  Professeur  Laignel-Lavastine, 
qui  fit  l’éloge  funèbre  du  Professeur  O.  Crouzon, 
vice-président  de  la  Ligue,  et  annonça  qu’à  i’oeca- 
sion  du  dixième  anniversaire  de  la  fondaSion  de  la 
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.  Ligue,  le  Conseil  avait  décidé  de  décerner  au  Docteur 
Henri  Forestier,  son  fondateur,  le  titre  de  président 
d’honneur. 

Il  annonça  la  nomination  comme  vice-président 
du  Professeur  Loeper  et  du  Docteur  Orenet. 

Les  rapports  suivants  furent  présen  tés  ;  Formes 
prolongées  et  chroniques  du  rhumatisme  blennor¬ 
ragique,  par  H.  Gougerot,  F.  Coste  et  P.  Düret  ; 
2'’  Traitement  médical  des  arthrites  gonococciques  ■ 
subaiguës  et  prolongées,  par  F.  L.iYAr:i  ;  3"  Les 
thérapeutiques  physiques  des  formes  prolongées  et 
chroniques  du  rhumatisme  blennorragique,  par  J. 
SuRMONT  et  Mme  G.  Michon  ;  Traitement  ortho¬ 
pédique  et  chirurgical  des  formes  prolongées  et 
chroniques  du  rhumatisme  blennorragique,  par  M. 
Boppe. 

Le  soir,  un  excellent  dîner,  arrangé  par  Grangou- 
sier,  réunissait  plus  de  soixante  convives  à  la  rôtis¬ 
serie  de  la  Reine  Pédauque. 

—  Cinquantenaire  de  l’Institut  Pasteur. —  Lacé  ré- 
nionie  de  commémoration  du  cinquantenaire  de  la 
fondation  de  l’Institut  Pasteur  aura  lieu  le  15  mars 
,1939,  sous  la  présidence  du  Président  de  la  Républi¬ 
que  et  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  (te  Nancy 
et  de  l’Est. —  La  Société  d’hydrologie  et  de  climato¬ 
logie  de  Nancy  et  de  l’Est  tiendra  sa  prochaine 
séance  à  Nancy  le  mercredi  8  février  1939,  à  13  h.  30, 
à  la  Faculté  de  médecine. 


Prière  aux  membres  de  la  Société  de  vouloir  bien 
envoyer  les  titres  de  leurs  communications  avant  le 
5  février  prochain  au  secrétaire  général,  le  Professeur 
Louis  Merklen,  96,  rue  de  Strasbourg,  à  Nancy.  . 

—  Le  budget  de  l’Assistance  publique  à  Paris. —  Le 
budget  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  tel  qu’il 
vient  d’être  adopté  par  le  Conseil  municipal,  s’élève 
pour  l’année  1939  à  1.009.790.000  francs.  Le  prix 
de  la  journée  hospitalière  est  porté  de  44  francs  à 
65  francs  en  médecine,  de  46  à  67  francs  en  chirurgie, 
et  pour  les  malades  payants  et  accidentés  du  travail 
a  71  fr.  42  en  médecine  et  73  fr.  78  en  chirurgie. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  — Après  concours,  M.  le 
Docteur  Georges  Dumon  a  été  nommé  médecin  des 
hôpitaux  de  Marseille. 

—  Hôpitaux  d’Arles.  —  A  la  suite  du  concours 
ouvert  le  7  décembre  1938  devant  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  le  Docteur  Ch.arvet  a  été 
nommé  chirurgien  adjoint  dos  hôpitaux  d’Arles. 

—  Hôpitaux  de  Belfort.  —  Le  poste  de  chef  de 
laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  civil  de 
Belfort  sera  vacant  le  R''  août  1939.  Pour  renseigne¬ 
ments,  écrire  à  la  Direction. 

—  Hôpitaux  d’Angers.  —  A  la  suite  des  concours 
du  14  novembre  1938,  ont  été  nommés  ; 

Chirurgien  adjoint  de  l’Hôtel-Dieu  d’Angers, 
M.  le  Docteur  Ch. -R.  Martin,  Professeur  suppléant 
à  l’Ecole  de  médecine  d’Angers. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 

“  Toxx-fces  les  Indi cations  de  l’Arsenic  ” 

ADULTES 

DERMATOSES 
PALUDISME 

A  DOIVIICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIËRE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (injectables  ou  buvables) 

R-ENSEiGiq-EisÆEivrTS  —  ,  Cie  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  B  E.  O  G  lî  XJ  R.  E  s  •  1 22,  Bd  St-Germain  — 


NEZ  -  GORGE 
OREILLES 

CURE  D’ENTRETIEN 
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Chirurgien  de  Id  Maternité,.  M.  le  Docteur  R. 
Rouchy,  chargé  du  cours  de  clinique  chirurgicale 
à  l’Ecole  de  médecine  d’Angers,  ancien  chef  de  cii-, 
nique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Paris. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  appris  avec 
plaisir  la.  nomination  au  grade  de  .Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  du  Docteur  Hilaire,  secrétaire 
général  adjoint  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français.  Nos  vives  félicitations. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Gustave 
Lardet  sont  heureux  de  nous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Marie- Josèphe. 

Salornay-sur-Guye  (Saône-et-Loire),  21  décem¬ 
bre  1938. 

Nos  sincères  compliments. 

— Nécrologie; —  Le  médecin  général  Paître.  — 
Le  médecin-colonel,  sous-directeur  de  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  Service  de  santé  militaire  au  Val-de-Gràce, 
et  les  officiers  du  cadre  de  J’Ecoie,  ont  la  profonde 
douleur  de  faire  part  du  décès  du  Médecin  général 
Paître,  directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  membre  dé  l’Académie  de  chirurgie,  survenu 
le  4  janviey  1939. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  l’hôpital  militaire 
Robert-Picqué,  à  Villenave  d’Orrion,  près' Bordeaux 
(Gironde),  le  vendredi  6  janvier. 


—  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort  du 
Docteur  Louis-Henri  Df.stouches,  directeur  du 
Courrier  Médical,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre,  décédé  le  26  décembre  1938,  à  Paris. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Blois,  dans  la  plus  stricte 
intimité,  le  29  décembre  1938. 

Confrère  très  estimé,  le  Docteur  Louis  Destouches 
était  aussi  un  artiste  apprécié.  11  avait  assumé  pen¬ 
dant  de  nombreuses  années  la  direction  de  1’  «  Orches¬ 
tre  médical»,  auquel  collaborait  notre  très  regretté 
ami  Gaston  Duchesne. 

Nous  prions  Madame  Destouches  et  .sa  famille 
d’agréer  nos  sincères  condoléances  et  l’expression 
de  notre  profonde  sympathie.  -  . 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
'Docteur  Jean  Chiron,  des  Sables-d’Olorine  ;  du 
Docteur  Collet,  de  Saint-Prix  (Seine-et-Oise)  ;  du 
Docteur  Berthei.ot,  d’Enibrun  (Hautes-Alpes)  ; 
du  Docteur  Emile  Gosselin,  de  Lille  ;  du  Docteur 
Moïse  Eûdlitz-Lanc,  de  Paris  ;  du  Docteur  André 
Freymond,  de|Bordeaux  ;  du  Docteur  H.  Lerat, 
professeur  de  Clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Nantes  ;  du  Docteur  Eugène  Lacour, 
de  Chalais  (Charente)  ;  du  Docteur  Auguste  Vacher, 
de  Saint-Làurent-de-Muse  (Isère)  ;  du  Docteur 
Goidin,  chirurgien  de  l’hôpital  deCorbeil. 

O  O  O 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 

POSOLOGIE 

Cure  normale  :  a  compri¬ 
més  au  début  de  chacun 
des  trois  repas  pendant 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  par 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

- . -  7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  fl2")  - 
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Mal3.dies  professionnelles 

Commission  supérieure 'des  maladies  prafèssionnelles 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministre  de  l’Intérieur,  M.  le  Professeur 
Lehon,  de  la  Faculté  d’Alger. 

J.  O.,  27  décembre  1933.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  23  décembre  1938  habilitant  VEçole  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'Indochine  à  donner 
aux  étrangers  l'enseignement  conduisant  aux 
diplômes  d' Université  de  docteur  en  médecine  et  de 
pharmacie  et  à  délivrer  des  diplômes  d'école  de 
sages-femmes  mention  «  section  asiatique  étrangère  ». 

U.  O.,  27 décembre  1938.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Décret  du  25  décembre  1938  relatif  au  recrutement 
et  au  statut  du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques 
'  autres  que  la  Seine. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

(J.  O.,  28  décembre  1938). 


Par  décret  en  date  du  15  décembre  1938,  M.  le 
Docteur  Peil  et  M.  Plantin  ont  été  nommés  mem¬ 
bres  de  la  Commission  .supérieure  de.s  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Bordas  et  de  M.  Fleurent,  décédés. 

{J.  O,,  29  décembre  1938.) 

Hygiène  publique 

Concours  d'inspecteurs  adjoints  départementaux 
d'hygiène 

Par  arrêté  en  date  du  16  décembre  1938,  ont  été 
déclarés,  par  ordre  de  mérite,  aptes  aux  fonctions  - 
d’inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  et 
emploisassimilés.les  candidatsdont  les  noms  sui¬ 
vent  : 

MM.  le  Docteur  Violet,  le  Docteur  Lavoine,  Mlle  le 
Docteur  Làfond,  Mme  le  Docteur  Fayot-Petit- 
Marie,  Mlles  le  Docteur  Régnault;  le  Docteur 
Solente,  MM.  le  Docteur  Dufour,  le  Docteur  Ollé, 
Mlle  le  Docteur  Guy,  MM.  le  Docteur  Villaret,  le 
Docteur  Jaujou.,  le  Docteur  Bapt,  le  Docteur  Ças- 
taigne,  Mme  le  Docteur  Maury-Karcher,  MM,  le 
Docteur  Delecourt,  le  Docteur  Deguiral,  Mlles  le 
Docteur  Legros,  le  Docteur  Laporte,  le  Docteur 
Mosser,  MM.  le  Docteur  Eckert,  le  Docteur  .^meur, 
le  Docteur  Cordiolani. 

(/.  O.,  29  décembre  1938,) 


AmyMkstm 
Thépénier 

PHOSPHATES. DtASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CEREALES  OERMÉES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  OU  OS  THÉPÉNIER 
lü.RUÉ  CLAPEYRDN.PARIS 
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Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 
décret  du  12  août  1937,  un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  : 

1°  D’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  dans 
le  département  du  Var  ; 

2°  D’un  directeur  de  Bureau  d’hygiène  dans  la 
ville  du  Havre. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  ; 

1°  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  et  assimi¬ 
lés,  qui  auront  été  préalablement  maintenus  en 
fonctions  ; 

2“  En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  Bureaux 
d’hygiène  dès  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Lés  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants,  requis  pour  les  demandes  de  main¬ 
tien  en  fonctions  et  pour  les  candidatures  au  poste 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Var  et  de 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  du  Havre  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 


2°  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ;  '  '  ’ 

3°  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il 
y  a  lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et 
indiquant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4»  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam-  ' 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5°  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies,  avec  références  à  l’appui  ; 

6“  Les  états  des  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiés  par  les  Administrations 
intéressées  ; 

7°  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut, 
une  pièce  précisant  lasituation  militai  rç  ; 

8°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées; 

9°  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation 
de  famitle  ;  ■  - 

10»  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré- par 
un  médecin  assermenté  ; 

11°  Déclaration  souscrite  par  le  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  préfet,  certifiant  que  l’intéressé  se  consa¬ 
cre  entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion  de 
toute  clientèle  (autant  médecine  généralé  que  bac¬ 
tériologie,  analyses  diverses,  etc.). 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
do  la  Santé  publique '(direction  du  personnel,  1°' 
bureau),  7,  rue  de  ïilsitt,  à  Paris,  le  1°>'  février  1939 
au  plus,  tard. 
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Soins  aux  psnsîonnés  de  guerre 

Décret  du  29  décemhra  193&  portant  nomination  de 
membres  à  la  Commission  supérieur  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Art.  1er,  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Commissionsupérieure  dè surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant 
i’année  1939  comme  membres  titulaires  : 

Représentants  de  l’Administration  :  MM.  le  Doctf  ur 
Paloque,  président  ;  le  Docteur  Lesire  ;  Mlle  Mallet, 
chef  de  Bureau  au  ministère  des  anciens  combat¬ 
tants  et  pensionnés  ;  MM.  Allix,  directeur  adjoint 
de  la  comptabilité  publique  ;  Hermite;  inspecteur 
des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  :  MM.  Robert  Greslin,  président 
de  la  Fédération  des  Associations  de  mutilés  de 
l’Aisne, membre del’Union fédérale  ;  Triton  (Désiré), 
vice-président  de  la  section  départementale  de  l’Oise 
de  l’Union  nationale  des  combattants  ;  Dudreule, 
secrétaire  général  de  l’Association  des  mutilés  des 
yeux  ;  Gérard,  membre  de  l’Association  générale 
des mutilésetréformésdela guerre  ;  Delahaye,  mem¬ 
bre  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés  et  réfor¬ 
més  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens  :  MM.  lé 
Docteur  Lenglet,  de  la  Seine  :  le  Docteur  Fanton 
d’Andon,  de  la  Seine  ;  le  Docteur  Piot,  de  la  Seine  ; 
MM.  Barthet,  de  l’Association  générale  des  Syndi¬ 


cats  pharmaceutiques,  de  France  ;  Lamarre,  de 
l’Union  nationale  des  grandes  pharmacies  de 
France  et  des  colonies. 

Art.  2.  — ■  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  ; 

Représentants  de  l’Administration  :  MM.  le  Do.ctf  ur 
Magnier,  chargé  du  service  des  expertises  médicales 
au  ministère  des  Anciens  combattants  et  Pension- 
1  nés  ;  Morin,  chef  de  bureau  au  contentieux  du  minis- 
'  tère  des  Anciens  combattants  et  Pensionnés  ;  Mlle 
Mi rande,  rédacteur  au  ministère  des  Anciens  combat¬ 
tants  et  Pensionnés  ;  MM.  Hamelin,  chef  de  bureau 
àladirection  delà  comptabilitépublique;  Morin,  chef 
de  bureau  à  la  direction  de  la  comptabilité  publique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  de  la 
loi  du  31  mars  1919  :  MM.  Devos,  administrateur  de 
l’Union  fédérale  ;  Pezzini,  membre  de  la  Fédération 
nationale  des  combattants  républicains  ;  Compligli, 
membre  de  l’Union  nationale  des  mutilés,  réformés 
et  anciens  combattants  ;  Antonbrandi,  membre  de 
l’Association  générale  des  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre  ;  Bois,  membre  de  l’Union  des  aveugles  de 
guerre. 

RépréserUants  des  médecins  et  pharmaciens  :  MM.  le 
Docteur  Cîillaud,  du  Loiret  ;  le  Docteur  Dournel, 
de  la  Saine  ;  le  Docteur  Fougerat,  de  la  Seine  ; 
MM.  .Lenoir,  de  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  de  France  ;  Faugier,  de  l’Union 
nationale  des  pharmaciens  français. 

'  (J.  O.,  31  décembre  1938). 


\ 


Produit  exclusivement  végétal 


EXTRAiT  TOTAL  DE  RACÏNES  DE  TABERNANTHE  MANII 

STIMULANT  NEURO-MUSCULAIRE 

O  IDT  ID  É  F  IL  E  S  S  E  XJ  ÏL 

ACTIVE  LES  COMBUSTIONS  CELLULAIRES 
EFFACE  LA  FATIGUE  —  DÉSINTOXIQUE 
ACCROIT  L’ACTIVITÉ  PHYSIQUE  ET  INTELLECTUELLE 

Comprimés  Suppositoires 

A  MACHER  Adultes  et  enfants 

Uab.  du  LAMBARÉNE 

5  bis,  rue  de  Berri  —  VMI® 
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Service  de  Santé  militaire 


Affectations 

Par  décision  du  16  décembre  1938,  les  officiers  du 
Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  à  compter  du  31  décembre  1938. 

A  la  région  de  Paris  :  les  médecins  colonels  Okincze, 
8®  rég.  ;  Gruie,  13^  rég. 

Les  méd.  lient. -col.  Even,  4“  rég.  ;  Flandin,  5®  rég.  ; 
Harvier,  5“  rég.  ;  Laroche  8“  rég.  ;  Simoni,  15®  rég.  ; 
Ameuilie,  20®  rég.  ;  Ledoux-Lebrard,  20®  rég. 

Les  méd.  command.  Senges,  2®  rég.  ;  Dumesnil,  3®  rég.; 
Plontz,  3®  rég.  ;  Ehrenpreis,  4®  rég.  ;  Reverdy,  4®  rég.  ; 
Braun,  5®  rég.  ;  Lacronique,  5®  rég.  ;  Guerrier,  7®  rég.  ; 
Zislin,  7®  rég.  ;  Bory,  8®  rég.  ;  Cardot,  8®  rég.  ;  Dumas, 
8®  rég.  ;  Dupont;  8®  rég.  ;  Frilet,  8®  rég.  ;  Joltrain,  8®  rég.; 
Noël,  8®  rég.  ;  Jousset,  11®  rég.  ;  Ribereau,  11®  rég.  ; 
Chevalier,  14®  rég.  ;  Roblin,  16®  rég.  ;  Beloux,  20®  rég.  ; 
Bonnes,  20®  rég.  ;  Dçlrieu,  20®  rég.  ;  Genty,  20®  rég.  ;  Lae- 
derich,  20®  rég.  ;  Regnard,  20®  rég. 

Les  méd.  capit.  Lanselle,  F®  rég.  ;  Lecîerq,  l^®  rég.  ; 
Dubus,  2®  rég.  ;  Viard,  2®  rég.  ;  Boucherd,  3®  rég.  ; 
Brousseau,  3®  rég.  ;  Lavoine,  3®  rég.  ;  Pelardy,  3®  rég. 
Sans,  3®  rég.  ;  Hanriot,  4®  rég.  ;  Kaplan,  4®  rég.  ;  Lafont, 
4®  rég.  ;  Bouillette,  5®  rég.  ;  Barbier,  7®  rég.  ;  Boussange, 
7®  rég.  ;  Brissot,  7®  rég.  ;  Hoch,  7®  rég.  ;  Mourgeon, 
7®  rég.  ;  Quirin,  7®  rég.  ;  Devillebichot,  8®  rég.  ;  Deni- 
chert,  8®  rég.  ;  Durand,  8®  rég.  ;  Gauthereau,  8®  rég.  ; 
Proust,  8®  rég.  ;  Sebiile,  9®  rég.  ;  Ferrand,  11®  rég.  ; 
Deschamps,  14®  rég.  ;  Lévy,  14®  rég.  ;  Maffei,  14®  rég.  ; 
Faure,  17®  rég.  ;  Martimor,  17®  rég.  ;  Delrieu,  18®  rég.  ; 
Boucher,  20®  rég.  ;  Didier,  20®  rég.  ;  Maleyx,  20®  rég. 
Uhirich,  20®  rég. 

Les  méd.  lieut.  Chuffart,  F®  rég.  ;  Cuvereaux,  F®  rég.  ; 
Juquelier,  F®  rég.  ;  Lecocq,  F®  rég.  ;  Lèvent,  F®  rég.  ; 
Pelce,  F®  rég.  ;  Philippe,  F®  rég.  ;  Corinln,  2®  rég.  ; 


Graffe,  2®  rég.  ;  Fourrière,  2®  rég.  ;  Gillet,  2®  rég.  ;  Jacque- 
mard,  2®  rég.  ;  Peynet,  2®  rég.  ;  Pigney,  2®  rég.  ;  Prestaux, 
2®  rég.  ;  Vildè,  2®  rég.  ;  Desombe,  3®  rég.  ;  Beust ,  3®  rég.  ; 
Collin,  3®  rég.  ;  Dufleux,  3®  rég.  ;  Duue,  3®  rég.  ;  Grèze, 
3®  rég.  ;  Lemelletier,  3®  rég.  ;  Leseney,  3®  rég.  ;  Liquier, 
3®  rég.  ;  Nel,  3®  rég.  ;  Prive,  3®  rég.  ;  Proflehet,  3®.rég.  ; 
Seguin,  3®  rég.  ;  André,  4®  rég.  ;  Bousser,  4®  rég.  ; 
Savopre,  4®  rég.  ;  Auber,  5®  rég.  ;  Baille,  5®  rég.  ;  Boissin, 
5®  rég.  ;  Coustry,  5®  rég.  ;  Limoge,  5®  rég.  ;  Monceau, 
5®  rég.  ;  Perrot,  5®  rég.  ;  Rouques,  5®  rég.  ;  Bercivici, 
6®  rég.  ;  Berthe,  6®  rég.  ;  Biron,  6®  rég.  ;  Cornetet,  6®  rég.; 
Denoix,  6®  rég.  ;  Le  iBars,  6®  rég.  ;  Pizon,  6®  rég.  ; 
Beringe,  6®  rég.  ;  Tarterat,  6®  rég.  ;  Février,  7®  rég.  ; 
'Guenin,  7®  rég.  ;  Hirsch,  7®  rég.  ;  Jame,  7®  rég.  ;  Piquet, 
7®  rég.  ;  Garnier,  8®  rég.  ;  Lenfant,  8®  rég.  ;  Richard,  8® 
rég.  ;  Rondy,  8®  rég.  ;  Teyssier,  8®  rég.  ;  Vogel,  8®  rég.  ; 
Bouchard,  9®  rég.  ;  Caroli,  9®  rég.  ;  Faucon,  9®  rég.  ; 
Fontanille,  9®  rég.  ;  Cabinet,  9®  rég.  ;  Goulley,  9®  rég.  ; 
Grimault,  9®  rég.  ;  Loiseau,  9®  rég.  ;  Marcland,  9®  rég.  ; 
Martrou,  9®  rég.  ;  Michelet,  9®  rég.  ;  Rollet  du  Coudray, 
9®  rég.  ;  Giraud,  11®  rég.  ;  Guyodo,  11®  rég.  ;  Rousseau, 
11®  rég.  ;  André,  13®  rég.  ;  Dubroca,  1^3®  rég.  ;  Ferrie, 
13®  rég.  ;  Gouyen,  13®  rég.  ;  Piasio,  13®  rég.  ;  Thévenin, 
13®  rég.  ;  Demotte,  14®  rég.  ;  Lançon,  14®  rég.  ;  Laquer- 
rière,  14®  rég.  ;  Nectoux,  14®  rég.  ;  Penteuil,  14®  rég.  ; 
Armandon,  15®  rég.  ;  Bargeton,  15®  rég.  ;  Conte,  15®  rég.  ; 
Frantz,  15®  rég.  ;  Gole,  15®  rég.  ;  Perrier,  15®  rég.  ; 
Taberlet,  15®  rég. ,;  Alibert,  16®  rég.  ;  Amestoy,  16®  rég.  ; 
Calvet,  16®  rég.  ;  Calvet,  16®  rég.  ;  Fraysse,  16®  rég.  ; 
Giiodes,  16®  rég.  ;  feranie,  16®  rég.  ;  Hue,  16®  rég.  ; 
Lardat,  16®  rég.  ;  Reverdy,  16®  rég.  ;  Weil,  16®  rég.  ; 
Sznitkies  dit  Senikies,  18®  rég.  ;  Azoulay,  20®  rég.  ; 
Bellin,  20®  rég.  ;  Billard,  20®  rég.  ;  Breitel,  20®  rég.  ; 
Camus,  20®  rég.  ;  Caye,  20®  rég,  ;  Debray,  20®  rég.  ; 
Delzant,  20®  rég.  ;  Elkaim,  20®  rég.  ;  Klqtz,  20®  rég.  ; 
Kolpenitzki,  20®  rég.  ;  Le  Guyon,  20®  rég.  ;  Le  Quang, 
20®  rég.  ;  Martinot,  20®  rég.  ;  Nerson,  20®  rég.  ;  Piton, 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 


TOU1  CONVALESCENT 
O  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


La  NEVROSTHENINE  est  Indiquéa  ahex  fout  aujot  soumis  à  uno 
CORE  do  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par-  un  rôglmo  rastretnt. 


L'êtaf  do  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettant  de  suivre  le  traitement  diététique  tojut  le  temps  nécessaire. 
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20«  rég.  ;  Poisson,  20®  rég.  ;  Royer,  20®  rég.  ;  Sàlyanet, 
20»rég.  ;,Stiefïel,  20®rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Duponchet,  l®®  rég.  ;  Deloche, 
2®  rég.  ;  Dupuy,  2®  rég.  ;  Maroger,  2®  rég.  ;  Tellier,  4®  rég.; 
Jaina,  6®  rég.  ;  Gorny,  8®  rég.  ;  Dugay,  8®  rég.  ;  Roch, 
8®  rég.  ;  Altman,  13®  rég.  ;  Mariotti,  13®  rég. 

A  la  région  de'  Paris  (pour  ordre)  ;  le  méfl.  capit. 
Babalian,  rég.  de  Paris. 

A  la  P®  région  :  le  méd.  sous  lieut.  Artisson,  rég.  de 

A  la  2®  région  :  les  méd.  lieut.  Balaye,  rég.  de  Paris  ; 
Carrez,  rég.  de  Paris  ;  Caudron,  rég.  de  Paris  ;  Gresy, 
rég.  de  Paris  ;  Thuillier,  l®®  rég.  ;  Demarquet,  20®  rég.  ; 
Hau,  20®  rég. 

A  la  3®  région  :  le  méd.  capit.  Boissière,  tr.  de  Tunisie. 
Les  méd.  lieut.  Deseglise,  rég.  de  Paris  ;  Lobjois,  rég. 
de  Paris  ;  Lenclos,  P®  rég.  ;  Demade,  2®  rég.  :  Sustendal, 
2®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.. Garelly,  rég.  de  Paris  ;  Lobel 
1  20®  rég. 

A  la  4®  région  :  les  méd.  lieut.  Frauçois-Dainville,  rég. 
de  Paris  ;  Lebourgeois,  rég..  de  Paris  ;  Meltz  rég.  de 
Paris  ;  Dupertout,  13®  rég.  ;  Wolinetz,  14®  rég.  ;  Bastien, 
20®  rég.  ;  Moreau,  20®  rég.  ;  Pasquler,  20®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Chevreuil,  rég.  de  Paris. 

A  la  5®  région  :  le  méd.  command.  Jalibert,  16®  rég. 
Les  méd.  lieut.  Daumezon,  20®  rég.  ;  Duchênc,  20® 
rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Leroj',  rég:  de  Paris. 

A  la  6®  région  ;  les  méd.  lieut.  Beicbeder,  20®  rég.  ; 
Laplerre,  20®  rég.  ;  Waegele,  20®  rég. 

Les  méd. ‘  sous-lieut.  Casile,  20®  rég.  ;  Jeanclaude, 
20®  rég. 

A  la  7®  région  :  les  méd.  lieut.  Bender,  20®  rég.  ; 
Cognard,  20®  rég.  ;  Back,  20®  rég.  ;  Schmitten,  20®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Brochard,  rég.  de  Paris  ;  Bohn, 
20®  rég.  ;  Hirsch,  20®  rég.  ;  Koegler,  20®  rég. 


À  la  8®  région  :  le  méd.  sous-lieut.  de  Lemos,  rég.  de 
Paris. 

A  la  9®  région  :  les  méd.  lieut.  Beley,  rég.  de  Paris  ; 
Boivin,  rég.  de  Paris  ;  Massonnet,  20®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Desaux,  20®  rég. 

A  la  13®  région  :  le  méd.  lieut.  Balmelle,  16®  rég. 

Les  méd.  sous-lieut.  Duport,  rég.  de  Paris  ;  Lepeyre, 
rég.  de  Paris. 

A  la  14®  région  :  les  méd.  lieut.  Chatton,  16®  rég.  ; 
Nussbaum,  16®  rég.  ;  Favet,  20®  rég.  ;  Picard,  20®  rég.  ; 
Villard,  20®  rég. 

A  la  15®  région  :  le  méd.  command.  Delemontey, 
19®  C.  A. 

Le  méd.  lieut.  Guiraud,  16®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Avezou,  16®  rég. 

A  la  16®  rég.  :  le  méd. -lieut.  Buisson,  202®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Anglade,  20®  rég._ 

A  la  17®  région  :  les  méd.  lieut. -Prugniaiid,  rég.  de 
Paris  ;  Glories,  16®  rég. 

Le  niéd.  sous-lieut.  Robin,  16®  rég. 

Au  19®  corps  d’armée  :  le  méd.  lieut.  Julien,  tr.  de 
Tunisie. 

A  la  20®  région  :  les  méd.  lieut.  Haudidier,  6®  rég.  ; 
Pierquin,  6®  rég.  ;  Frey,  7®  rég.  ;  Girard,  7®  rég.  ;  Man- 
ceney,  7®  rég. 

Aux  troupes  de  Tunisie  :  le  méd.  lieut.  Bernard,  19® 
C.  A. 

Aux  troupes  du  Maroc  :  le  méd.  command.  Pellet, 
13®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Pocoule,  4®  rég. 


O  O  O 


Voir  la  suite  page  LIX-181 


MÉTHODES 


ORGANES  FRAIS 


REGENERATEUR 
GLOBULAIRE 


Référence  :  Thèse  du  D''  B.  MOURA5  (Paris,  Mars  1937) 


PROPOS  DU  JOUR 


PRÉCURSEURS  ET  RÉALISATEURS 


Les  précurseurs  et  les  réalisateurs  ont  chacun 
leurs  mérites,  mais  le  rôle  des  seconds  nous 
paraît  de  beaucoup  le  plus  important  et  le  plus 
difficile. 

Avec  un  peu  d’imagination,  il  est  facile  d’in¬ 
diquer  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  répondre  à  un 
besoin  ou  réaliser  un  progrès.  Mais  quand  on  veut 
mettre  les  plus  beaux  projets  en  exécution,  on  se 
heurte  à  une  foule  de  difficultés,  souvent  impré¬ 
vues,  quand  ce  n’est  pas  à  l’indilîérence  ou  à  l’in¬ 
compréhension  des  intéressés.  Nous  pouvons  le 
constater  dans  l’histoire  de  toutes  nos  œuvres 
médicales  et  on  a  trop  tendance  d’attribuer 
leur  origine  à  un  des  nombreux  précurseurs 
parmi  lesquels  on  se  plaît  à  choisir  le  plus  repré- 
sencatif.  Le  plus  souvent  on  oublie, ou  l’on  classe 
au  second  plan,  le  réalisateur  plus  humble  qui 
parfois  a  passé  sa  vio  à  mettré  sur  pied  une 
œuATe  utile. 

Nous  pouvons  en  citer  une  foule  d’exemples. 

Dans  rrn  article  remarquable  sur  l'Evolation 
de  la  Presse  médicale  française,  paru  dans  ies 
Cahiers  de  la  Presse,  M.  le  Professeur  Loeper, 
s’appuyant  sur  l’autorité  de  Cabakés  et  du  Pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine,  affirme  que  le  grand 
journaliste  médical,  Amédée  Latour,  fut  le 
véritable  père-  du  syndicalisme  médical.  Il  est 
vrai  qu’Amédée  Latour,  qui  fut  secrétaire  géné¬ 
ral  du  grand  Congrès  de  medecine  de  1845,  puis* 
fondateur  en  1858  de  V Association  générale  des 
médecins  de  France,  déplora,  surtout  dans 
V  Union  médicale,  la  situation  précaire  des  méde¬ 
cins  praticiens  dont  les  intérêts  professionnels 
restaient  sans  défense.  Mais  il  ne  put  rien  orga¬ 
niser  pour  assurer  cette  défense. 

L’Association  Générale  dont  il  fut  le  secrétaire 
général  pendant  vingt-quatre  ans,  fut  et  est  tou¬ 
jours  une  0311  vre  de  Bienfaisance  et  de  Pré¬ 
voyance  médicales  admirable,  mais  ne  remplit 


jamais  et  ne  pouvait  d’ailleurs  remplir-,  un  rôle 
efficace  en  défense  professionnelle.  D’ailleurs 
Amédée  Latour,  journaliste  médical  de  haute 
classe,  qui  fut  membre  de  V  Académie  de  médecine, 
n’exeroa  jamais  la  profession  médicale.  Si  l’on 
s’évertuait  à  chercher  des  ancêtres  au  syndica¬ 
lisme  médical,  on  pourrait  à  plus  juste  titre  attri¬ 
buer  son  origine  à  Gui  Patin  et  aux  anciens 
doyens  de  la  vieille  Faculté  de  médecine  de 
Paris  qui  menèrent  une  lutte  acharnée,  et  par¬ 
fois  un  peu  ridicule,  contre  les  médecins  étran¬ 
gers,  les  chirurgiens,  les  barbiers,  les  apothi¬ 
caires  et  autres  marchands  d’orviécan. 

Mars  nous  ne  voudrions  à  aucun  prix  dimi¬ 
nuer  les  mérites  d’ Amédée  Latour  qui,  répon¬ 
dant  à  la  demande  du  Comité  médical  de  Bor¬ 
deaux  et  de  son  secrétaire  Jeannel,  fut  un  grand 
réalisateur  en  fédérant  dans  l’Association  Géné¬ 
rale  les  sociétés  éparses  dans  les  divers  départe¬ 
ments.  Il  avait  d’ailleurs  de  grandes  ambitions 
pour  cette  création.  Dix  ans  après  la  foildation 
de  l’A.  G.  en  1868,  n’écrivait-il  pas  dans  V Union 
Médicale  sous  le  pseudonyme  de  Simplice  : 

«  Après  un  demi-siècle  d'existence  l'Association 
possédera  son  hôtel,  et  sa  maison  de  refuge  pour  les 
invalides  de  la  profession  et  son  hôtellerie  pour  les 
associés  de  passage  et  son  institution  pour-loger, 
nourrir,  instruire  et  diriger  dans  leurs  études  les 
fils  de  ses  associés.  » 

L’  A.  G.  bien  que  prospère  n’a  pu  et  n’a  pas 
même  essayé  de  remplir  ce  trop  brillant  pro¬ 
gramme  où  nous  ne  voyons  rien  apparaître  qui 
puisse  être  assimilé  à  nos  syndicats.  Amédée 
Latour  fut  cette  fois  un  mauvais  prophète. 

Le  syndicalisme  médical  a  de  plus  humbles 
origines.  Auguste  Cézillv,  de  Chantilly,  venait 
de  fonder  en  1879  (il  y  a  soixante  ans)  le  Con¬ 
cours  Médical,  journal  de  défense  proîessionnellej 
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quand  le  Docteur  Margueritte  (du  Hilvre) 
échangea  avec  lui  une  correspondance  où  le  pro¬ 
jet  de  création  de  syndicats  médicaux  était  nette¬ 
ment  exposé.  Avec  l’aide  du  Canço^fs  Mçdiml, 
trois  syndicats  virent  Ip  jopf.  ôp  1S81,  d’ptiPrd 
le  Syndical  de  Monlaigu  en  Vendée,  fondé  par  le 
Docteur  Gustave  Mignex,  puis  celui  de  Brioude 
(Haute-Loire),  fondé  par  le  Docteur  Elle  Noip, 
enfin  celui  d'Aiibiisson  fondé  par  le  Docteur 
Treille,  de  Lavaveix  les-Mines.  Depuis,  le  syn¬ 
dicalisme  médical  eut  la  for  tune  que  l’on  connaît. 


A  plus  juste  titre  nous  pourrions  considérer 
comme  l.e  précurseur  du  syndicalisme  médical, 
le  doyen  Oh  fila,  un  grand  réalisateur,  qui,  en 
1833,  douze  ans  avant  le  grand  Congrès  de  méde¬ 
cine  de  1815,  fonda  l’Association  des  médecins  de 
la  Seine,  association  exclusivement  bienfai¬ 
sante,  qui  avec  ses  cent-cinq  années  d’existence, 
utiles  et  prospères,  est  de  beaucoup  la  plus 
ancienne  de  nos  couvres.  Orfila  qui  avait  riche¬ 
ment  doté  son  Association  (don  de  53.200  francs 
eri  1853)  ne  rappelait-il  .pas  à  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  aux  médecins  qu’il  l’avait  créée 
«  pour  défendre-  leur  h?nnciir-,  leurs  droits,  leurs 
intérêts,  leur  r-ctppeler  leurs  ém’oirs,  en  un  mot 
traiter  des  intérêts  professionnels.  »  C’était  en 
somme  tqùl  le  programme  syndical  que  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  la  Seine  n’essaya  même 
pas  de  réaliser. 


Une  autre  œuvre  qui  compte  Orfila  et  Ainédée 
Latour  parmi  les  précurseurs,  que  GosseliS, 
président  de  la  Société  centrale  de  l’A.  G.  et  la 
Société  d’Alger,  proposèrent  de  créer,  fut  l’Asile 
de  retraite  pour  les  médecine.  Le  Docteur 
CavaTAULT,  praticien  parisien,  ancien  médecin 
de  marine,  le  fonda  en  1908  sons  le  norq  de  Mai- 
dv,  «ttâfcrw?,,  qni  comprend  aujourd’hui  aun 
château  des,  Oharinilles  à  Yalenton  (Sci.ne-et- 
Oisc)  et  sa  villa  d’Antibes  (Alpes-Maritimes). 


La  Société  de  Secours  mutuels  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins  (F.  E.  M.),  qui  organise  tous 
les  ans  avec  succès  le  Bal  des  orphelins  de  la  méde¬ 
cine,  a  eu  pour  précurseur  le  Docteur  Lepage, 
agrégé,  aocoqchéitr  des  hôpitaux,  alors  secré- 
taii’e  général  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France.  Mais  si  le  Docteur  Lepage  a 
dans  U  a  rapport  substantiel  émit  le  projet  do 
fonder  cette  société,  nous  ne  saurions  oublier 
sans  injustice  que  c’est  le  Docteur  Butte,  pré¬ 
sident  delà  Société  centrale,  qui  la  créa  et  eut 
tout  le  souci  de  son  organisation  il  y  a  une  ving¬ 
taine  d’années. 


Un  dernier  exemple  personnel  marque  bien 
la  différence  entre  le  précurseur  et  le  réalisateur  : 
Il  y  a  plus  de  di^f  ansnous  fîmes  remarquer  dans 
le  Concours  Médical,  l’intérêt  que  nos  couvres 
pourraient  retirer  d’nn  office  central  analogue  à 
celui  qui  fonctionne  pour  les  Œuvres  de  bienfai¬ 
sance,  boulevard  Saint-Geimain.  Cotte  idée 
reçut  un  commencement'  d’exécution,  mais  ne 
put  pas  alors  se  développer. 

Or,  il  y  a  un  an  environ,  à  la  demande  du 
Docteur  O’FQlloweH,  ce  projet  fut  repris  et  le 
Docteur  André  ToucuAnp,  secrétaire  de  la 
Société  centrale,  secondé  par  M.  Norguet,  vient 
de  le  réaliser  sous  le  nom  de  Centre  de  liaison  des 
QSmves  médicales.  Noua  aurions  mauvaise  grâce 
et  ce  serait  puéril  de  revenoiquer  pour  nous 
l’honneur  de  cette  fondation, 


Nous  avons  tenu  à  rendre  ici  justice  aux  réali¬ 
sateurs  qui  font  toujours  une  besogne  pénible, 
quelquefois  ingrate  et  coûteuse,  et  à  mettre  au 
second  plan  les  précurseurs  ou  les  mstigateufs 
qu’au  a  une  tendance  fâcheuse  à  faire  passer 
avant  quand  ils  n’ont  eu  d’autre  mé.rile  que 
d’émettre  un  p,ro,jet  sans  lui  donner  de  suite. 

Hondona  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 

.1.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Diagnostic  des  adénites  cervicales  (1) 

M.  le  Professeur  agrégé  Wilmoth 


Sous  ce  terme,  on  devrait  étudier  soit  unique¬ 
ment  les  adénopathies  de  la  nuque  (région  sous- 
occipitale),  soit  dans  leur  ensemble,  toutes  les 
adénopathies  du  cou,  car,  selon  Littré  lui-même, 
le  terme  latin  de  cervix  (cervicis  au  génitif)  se 
traduit  tantôt  par  la  nuque,  tantôt  par  le  cou  ;  les 
adénopathies  qui  retiendront  aujourd’hui  notre 
attention  sont  les  adénopathies  cervicales  latéra¬ 
les.  Vous  connaissez  les  limites  de  la  région  du 
cou  ;  nous  laisserons  donc  de  côté  les  adénopa¬ 
thies  sous-occipitales  (infections  du  cuir  chevelu, 
mal  de  Pott  sous-occipital),  les  adénopathies  de 
la  chaîne  ganglionnaire  du  nerf  spinal,  les  adéno¬ 
pathies  de  la  région  cervicale  médiane,  les  adéno¬ 
pathies  de  la  région  sus-claviculaire  (adénopathie 
du  cancer  du  sein,  adénopathie  de  Troisier  dans 
le  cancer  de  l’estomac  dont  l’importance  est 
actuellement  discutée. 

Ces  adénopathies  cervicales,  latérales  portent 
plus  souvent  le  nom  d’adénopathies  carotidien¬ 
nes,  mais,  en  réalité,  la  chaîne  ganglionnaire  qui 
retient  notre  attention  s’échelonne  tout  le  long 
de  la  veine  jugulaire  interne  qui  recouvre  le  canal 
artériel,  carotide  pi’imitive  — carotide  interne. 

Les  trois  termes  :  adénite  cervicale  latérale, 
adénite  carotidienne,  adénite  jugulaire  sont  syno¬ 
nymes.  Du  point  de  vue  strictement  analomi- 
que,  on  devrait  dire  adénopathie  de  la  chaîne 
jugulaire  interne.  Cette  chaîne  ganglionnaire 
reçoit  de  nombreux  lymphatiques  de  la  ca\nté 
buccale,des  téguments  du  cou,  des  organes  du 
cou  :  larynx,  trachée,  corps  thyroïde,  pharynx  ; 
elle  est  recouverte  pai  le  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien.  Lorsque  ces  ganglions  situés  entre  le  sterno- 
cléido-mastoïdien,  et  la  veine  jugulaire  interne 
sont  infectés  par  les  germes  pathogènes,  ils  aug¬ 
mentent  de  volume,  soulèvent  les  muscles,  en 
dépassant  le  bord  antérieur  ou  postérieur. 


(1)  Leçon  faite  à  la  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
Cochin,  le  6  juin  1938. 


En  présence  d’une  tuméfaction  ou  d’une 
tumeur  qui  soulève  le  muscle  sterno-cléido-mas¬ 
toïdien,  qui  fait  saillie  en  avant  de  son  bord  anté¬ 
rieur  ou  en  arrière  de  son  bord  postérieur,  la 
première  idée  qui  vient  à  l’esprit  est  celle  d’une 
adénopathie  et  de  reste  plus  de  vingt  ganglions 
s’échelonnent  sous  le  sterno-mastoïdien,  à  la  lace 
externe  de  la  veine  jugulaire  interne,  depuis 
l’apophyse  mastoïdejusqu’àl’articulation  sterno¬ 
claviculaire.  Si  le  rôle  de  la  fréquence  joue,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  d’autres  tissus  que  le  tissu 
ganglionnaire  peuvent  marquer  leur  place  patho- 
logicjue  en  cette  région.  Et  il  faudra  tenir  compte 
de  leur  aspect  :  tuméfaction  à  allure  chronique, 
tuméfaction  d’allure  inflammatoire  aiguë  ou 
subaiguë,  tuméfaction  ayant  la  consistance  dure 
du  cancer,  tuméfaction  avec  fistulisation  de  la 
peau,  tuméfaction  ou  tumeur  avec  ulcération  des 
téguments.  Si  bien  qu’il  vous  faudra  éliminer  le 
lymphangiome  kystique,  tumeur  molle,  trans¬ 
lucide,  plus  rare  en  cette  région  qu’au  creux  sus- 
claviculaire  ;  le  lipome,  de  surface  grenue  et  de 
consistance  mollasse  ;  le  fibrome  dur  ;  la  tumeur 
du  corpuscule  rétro-carotidien.  Le  branchiome 
très  dur,  tumeur  maligne  dont  l’évolution 
est  rapide,  les  kystes  branchiaux  ou  amyg- 
datoïdes  (parce  qu’ils  présentent  la  structure 
de  l’amygdale)  ;  une  tuméfaction  animée  de 
battements  :  anévrysme  carotidien,  anévrisme 
artério-veineux  jugulo-carotidien  (il  faut  noter 
que  des  ganglions  augmentés  de  volume  peuvent 
être  soulevés  rythmiquement  par  les  battements 
de  la  carotide)  ;  enfin,  une  tuméfaction  ou  une 
tumeur  du  lobe  thyroïdien  ;  la  confusion  est 
possible  et  le  diagnostic  très  difficile  lorsque  la 
tumeur  thyroïdienne  et  les  ganglions  tributaires 
jugulaires  font  partie  d’une  même  masse. 

Vous  pouvez  après  cette  discrimination,  admet¬ 
tre  qu’il  s’agit  d’une  adénopathie  cervicale  laté¬ 
rale,  mieux  jugulo-carotidienne.  Vous  avez  fait 
un  grand,  pas  dans  la  voie  du  diagnostic  exact, 
mais  il  vous  reste  à  identifier  les  caractères  clini- 


140 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  _  15  _  I  —  39 


ques  de  cette  adénppathie  et  à  préciser  son  ori¬ 
gine. 

Pons  vous,  il  vous  sera  facile  de 'dire  qiie 
l’adénopathie  est  chronique,  subaiguë  ou  aiguë, 
après  avoir  apprécié  l’état  de  la  peau  et  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané.  Vous  savez  recon¬ 
naître  les  signes  de  l’infection  aiguë  ou  subai¬ 
guë,  la  tuméfaction  phlegmoneuse,  celle  qui 
traduit  une  suppuration  ou  une  menace  de  sup¬ 
puration.  Vous  examinerez  la  gorge,  la  cavité 
buccale,  et  probablement  vous  trouverez  l’ori¬ 
gine  de  l’infection,  une  lésion  cutanée  Infectée 
de  la  région  cervicale,  plus  souvent  une  infec¬ 
tion  aiguë  de  la  cavité  bucco-phar-yngée,  amyg¬ 
dalite  aiguë,  stomatite,  moins  souvent  une  lésion 
dentaire  aiguë,  les  ganglions  sous-maxillaires 
sont  infectés  avant  les  ganglions  jugulo-caroti¬ 
diens,  la  tuméfaction  ganglionnaire  inflamma¬ 
toire  aiguë  ou  subaiguë  sous-maxillaire  précé¬ 
dant  l’adénopalhie  jugulo-carotidierme.  Cepen¬ 
dant  vous  ne  devrez  pas  oublier  que  le  cancer  de 
Ih  langue  infecté  peut  se  maiiifester  par  une  adé- 
nopàthie  cervicale  latérale  aiguë. 

Théophile  Auger  à  montré  qu’elle  imprudence 
on  pouvait  commettre  en  pareil  cas  ;  il  s’agit  de 
ne  pas  méconnaître  le  cancer  lingual  pour  ne  pas 
s’exposer  à  une  grave  erreur  d’intervention,  je 
veux  dire  l’extirpation  de  ces  ganglions  cancé¬ 
reux  infectés.  Elle  est  inutile  et  dangereuse. 

De  même  lorsque  le  long  du  bord  antérieur  du 
sterno-cléido-mastoïdien  vous  observerez  une 
fistule  ou  une  ulcération,  vous  ferez  preuve  d’une 
grande  circonspection,.  Sont  fistulisées  les  adé¬ 
nopathies  tuberculeuses,  la  confusion  est  pos¬ 
sible  avec  une  actinomycose  cervicale  ;  sont  ulcé¬ 
rées  les  adénopathies  cancéreuses  primitives  ou 
secondaires.  Entre  une  fistule  et  une  ulcération, 
le  diagnostic  clinique  est  facile.  Les  adénopathies 
cervicales  latérales  inflammatoires  d’allure  aiguë 
ou  sübaiguë  étant  éliminées,  comme  peuvent  être 
élinlinées  les  adénopathies  fistulisées  d’allure 
Chronique,  tuberculeuses  dans  la  majorité  des  cas 
comme  peuvent  être  éliminées  les  adénopa¬ 


thies  cancéreuses  ulcérées,  les  ulcérations  cuta¬ 
nées  de  l’actinomycose  cervico-faciale,  il  vous 
reste  à  envisager  l’adénopathie  sous  la  forme 
d’une  masse  rmique  ou  sous  la  forme  d’un  chape¬ 
let  de  nodosités  sous  le  couvert  d’une  peau 
intacte.  Deux  diagnostics  sont  alors  à  discuter  : 
la  tuberculose  ganglionnaire,  l’adénopathie  des 
maladies  du  sang.  La  tuberculose  des  ganglions 
de  la  chaîne  jugulaire  interne  affecte  tantôt  la 
forme  d’une  grosse  masse  unique,  le  lymphome 
ganglionnaire  tuberculeux  ou  adénie  de  Trous¬ 
seau.  Pensez  à  éliminer,  et  oe  n’est  pas  toujours 
facile,  le  lymphosarcome,  tantôt  la  forme  d’un 
chapelet  de  gros  ganglions  étagés  tout  le  long  du 
bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien.  Lorsque 
après  un  examen  complet,  auscultation  des  pou¬ 
mons,  radiographie  des  poumons  et  du  médias- 
tin,  examen  des  crachats,  vous  êtes  en  droit  d’éli¬ 
miner  le  diagnostic  de  tuberculose,  vous  pouvez 
envisager  le  diagnostic  de  lymphocytome  avec 
leucémie  (leucémie  myéloïde,  leucémie  lympha¬ 
tique,  leucémie  aiguë),  le  nombre  des  globules 
blancs  atteint  ou  dépasse  le  chiffre  de  60.000, 
ou  le  diagnostic  de  lymphocytome  et  sans  leucé¬ 
mie.  Il  s’agira  dans  ce  cas  de  la  lymphogranulo¬ 
matose  maligne  (maladie  de  Hodgkin,  Paultauf, 
Steinberg,  le  nombre  des  lymphocytes  est  nor¬ 
mal,  mais  les  éosinophiles  sont  très  nombréux,  il 
existe  un  prurit  cutané  ;  en  outre,  apparaîtront 
rapidement  d’autres  adénopathies  dans  l’aisselle, 
dans  le  médiastin,  aux  aînés.  Le  diagnostic  d’une 
adénopathie  cervicale  latérale  est  parfois  facile  ; 
il  est  souvent  difficile  ;  lorsqu’on  ne  trouve  pas 
de  porte  d’entrée  à  l’infection  des  ganglions  dans 
les  territoires  dont  ils  drainent  la  lymphe,  il  faut 
soupçonner  l’une  des  leucémies  ou  la  maladie  de 
Hodgkin.  De  toutes  façons,  un  diagnostic,  dans 
ces  cas,  ne  pourra  être  étayé  que  sur  un  examen 
général  complet  avec  étude  minutieuse  et  sou-, 
vent  répétée  des  formules  sanguines  blanche  et 
rouge  ;  en  dernier  ressort,  la  biopsie,  non  pas  le 
prélèvement  d’un  fragment  ganglionnaire  qui 
serait  dangereux,  mais  l’ablation  d’un  ganglion 
entier  sera  le  meilleur  élément  du  diagnostic. 
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LES  INJECTIONS  INTRA-ARTÉRIELLES  DE  MERCUROCHROME  (‘/ 

Par 


Paul  Aubrv, 

Interne  des  Hôpitaux  de  RenhéS 

Ancien  interne  du  Sanatorium  de  Kerpap? 

Les  injections  intra-artérielles  de  mercuror 
Chrome  sont  de  pratique  i-elativement  récente, 
puisque  c’esl  en  1928  que  Menélay,  Moore  et 
R.  dos  Santos  foitl  leurs  premiers  essais  dans  }es 
infections  des  membres.  Il  faut  noter  cependant 
que  déjà,  à  partir  de  ,1923,  le  traitement  des 
infections  par  les  injections  Vascillaires  de  mer- 
curochrome  passait  dans  la  pratique  médicale  et 
que,  en  1926,  Young  publiait  680  observations 
dans  lesquelles  ce  traitement  avait  été  appli¬ 
qué,  tant  pour  des  infections  localisées  que  géné¬ 
ralisées  avec  des  résultats  favorables  dans  l’en¬ 
semble.  Les  guérisons  variaient  suivant  la 
nature  des  Infections,  de  70  à  78  pour  100. 

A  vrai  dire,  ij  s’aglsssait  dans  la  plupart  des 
cas,  d’injections  intraveineuses.  Ce  n’est  qu'à  la 
suite  du  travail  de  Menêlay  et  Moore  que  la  voie 
artérielle  fut  choisie  comme  mode  d’introduc¬ 
tion  du  médicament. 

Les  faits  rapportés  demeurent  cependant  en 
petit  nombre. 

Au  Congrès  de  chirurgie  de  Lisbonne,  Limas 
rapporte  120  cas  d’infections  graves  des  membres 
traitées  par  cette  méthode. 

En  France,  Leriche,  à  la  suite  du  rapport  de 
R.  Dos  Santos,  recommande  et  utilise  ce  procédé, 
puis  Huet  et  de  Fourmestraux,  dans  leur  rap¬ 
port  sur  les  arthrites  suppurées  du  genou  au 
Congrès  français  de  chirurgie  de  1934,  ainsi  que 
Fredet  dans  onze  observations,  ont  nmntré  la 


Ret-nUrd  GAUtïEh, 
nuêriie  des  Hôpitaux  de  Rennes 


valeur  thérapeutique  des  in,jections  intrarartéT 
rlelles. 

A  la  Société  de  chirurgie  de  Lyon  en  1930, 
Santy  et  Priech  eîcpbSertt  longuement  leS' indi¬ 
cations  de  cette  thérapeutique  nouvelle. 

Puis,  Valerio,  de  Rio  de  Janeiro,  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris,  publie  75  cas  d’infec¬ 
tions  graves,  traitées  par  ce  procédé  avec  des 
résultats  thérapeutiques  favorables. 

Enfin,  une  excellente  étude  du  DocteUf 
racan  parue  récemment  dans  les  Cahiers  de  pra¬ 
tique  médico-chirurgicalé^  met  bien  au  point 
l’étude  des  injections  intra-artérielles  de  mercu- 
rochrome  4uns  les  infections  graves  localisées.  H 
montre  à  nouveau  la  simplicité  et  l’innocuité  de 
la  méthode  et  signale  lâ  valeur  des  résultats  obte¬ 
nus. 

Cependant,  on  doit  reconnaître  qu’à  l’héUfê 
actuelle,  c’est  là  un  mode  de  traitement  encore 
peu  connu  et  presque  jamais .  employé  dans  la 
thérapeutique  des  infections. 

ACtitellement,  les  médecins  praticiens  les 
ignorent  le  plus  souvent,  et  ne  les  pratiquept 
pour  ainsi  dire  jamais.  La  technique  en  est 
cependant  très  simple,  et  les  résultats  assez  satis¬ 
faisants  pour  en  justifier  l’emploi,  comme  lô 
montrera  la  publication  de  quelques  observa¬ 
tions  que  nous  avons  prises  à  rHôtel-Dieu  et  à 
la  clinique-hôpital  Saint-Yves  de  Rennes,  sous 
la  direction  dé  notre  maître,  Id  Protcssewr 
Hardouin, 


I.  —  Têehiîiqiie  de  l’injecUon  întra  arlérîêïlô 


Nous  n’essayons  pas  d'atteindre  l’artère  en 
aveugle,  par  ponction,  nous  préférons  dégager 
eelle-ci  de  la  façon  suivante,  après  anesthésie 
locale. 

1 0  Au  MEMBRTX  SUPÉRIEUR 
Nous  allons  à  la  recherche  de  l’artère  au  pli  du 
coude.  Incision  oblique  en  bas  et  ert  dehors  de 
4  cm.,  pratiquée  à  un  travers  de  doigt  en  dedans 
du  tendon  du  biceps.  La  peau,  l’expansion 
aponévrotique  du  biceps  Sont  sectionnées.  On 
dissocie  enfin  à  la  sonde  cannelée  le  tissu  cellulo- 
graisseux  jusqu’à  découverte  de  l’artère  qui  bat 
sous  le  doigt. 

2®  Au  MEiviBHE  INFÉRIEUR 


cade  de  Fallope  est  longue  de  5  à  6  cm.  La 
peau  incisée,  on  recherche  l’artère  à  la  sonde 
cannelée. 

L’aiguille  employée  est  à  biseau  court,  Ip  mer- 
curochrome  en  solution  acjlleuse  à  lin  pôUf  cêtit, 
en  ampoules  de  10  c.  c.  Pendant  l’injection,  lé 
patient  peut  ressentir  une  sensation  de-  cuissort 
vive  mais  passagère  dans  tout  le  segment  de 
membre  sous-jaceht. 

Après  l’injection,  le  membre  se  couvre  de  larges 
.plaques  rosées  dues  à  des  dépôts  de  mercuro- 
chrome.  Ces  plaques  disparaissent  en  quarante- 
huit  heures. 

Telle  fut  la  technique  Utilisée  dans  les  obser¬ 
vations  suivantes. 


L’injection  est  faite  à  la  base  du  triangle  de 
Scarpa.  L’incision  à  cheval  sur  le  milieu  de  l’ar- 


(1)  Nom  devons  cet  article  à  M.  le  Prof.  Hardouin 
dont  les  auteurs  sont  les  élèves. 
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II.  —  Observations 


Observation  I.  —  L.  P.,.,  34  ans.  Phlegmon 'diffus 
de  la  main. 

Le  malade  entre  à  l’Hôtel-Dieu  le  9  avril  avec  une 
main  énorme,  en  battoir,  et  une  lymphangite  remontant 
jusqu’au  coude.  Les  mouvements  des  doigts  sont  impos¬ 
sibles.  Température  :  38®.  Incision  palmaire  de  5  cm.  et 
injection  intra-humérale  de  13  c.  c.  de  mercurochrome 

à  1  ®/o. 

Dès  le  lendemain,  la  lymphangite,  la  douleur, 
i’oedème  de  la  main  ont  disparu.  Les  doigts,  sauf  l’index, 
ont  recouvré  leurs  mouvements.  L’état  générgl  est  bon. 

Les  jours  suivants,  un  foyer  se  localise  au  niveau  de 
l’articulation  de  la  première  et  de  la  deuxième  pha¬ 
lange  de  l’index.  Le  18  avril,  on  incise  ce  foyer. 

Le  7  mai,  le  malade  quitte  le  service  guéri.  Il  a  récu¬ 
péré  ses  mouvenients  de  la  main  et  des  doigts,  sauf 
au  niveau  de  l’articulation  de  la  première  et  de  la  deu¬ 
xième  phalange  de  l’index  où  persiste  quelque  raideur. 

Observation  2.  —  Mme  T, . . ,  65  ans.  Phlegmon  de  la  ' 
gaine  radiale. Mme  T...  entre  le  13juillet  à  l’Hôtel-Dieu 
pour  un  phlegmon  de  la  gaine  radiale  accompagné  d’un 
gros  œdème  et  d’une  lymphangite,  remontant  au-dessus 
du  coude.  Température  :  40®. 

Incision  de  la  gaine  sur  3  cm.  au  niveau  du  pouce 
Injection  intra-humérale  de  15  c.  c.  de  mercurochrome. 

Les  jours  suivants,  la  malade  prend  six  comprimés  de 
rublazol  par  vingt -quatre  heures.  La  température  des¬ 
cend  en  lysis  jusqu’au  19  juillet.  Grosse  amélioration 
locale.  Le  20  juillet,  la  température  remonte  à  40®.  Un 
abcès  s’est  formé  sur  la  face  antérieure  de  l’avant-brar. 
Ouverture  de  cet  abcès  le  25  juillet. 

Guérison  le  7  août.  Le  pouce  a  conservé  tous  ses  mou  • 
vements. 

Observation  3.  —  Mme  Tr. ..,  72  ans.  Phlegmon 
-  diffus  de  la  main.  La  malade  entre  à  l’Hôtel-Dieu  le 
17  avril  avec  une  main  énorme,  en  battoir.  L’œdème 
remonte  jusqu’au  coude.  Mais  il  est  impossible  de  mettre 
en  évidence  une  légion  électivement  douloureuse,  avec 
fluctuation  nette.  La  température  est  à  39®5,  l’état 
général  très  mauvais,  la  malade  se  plaint  de  violentes 
douleurs. 

On  pratique  une  injection  intra-humérale  de  12  c.  c. 
de  mercurochrome,  qui  détermine  au  niveau  de  la  main 
une  sensation  de  cuisson  vive  mais  passagère. 

En  sept  jours,  la  température  descend  en  lysis  à  37®. 
Le  25  avril,  la  température  remonte  brusquement  et 
prend  un  type  oscillent,  mais  localement  on  note  une 
amélioration  très  marquée. 

A  partir  du  3  mai,  la  tepipérature  tombe  régulière¬ 
ment.  Le  11  mai,  elle  est  à  37®.  L’œdème  a  presque  dis¬ 
paru.  L’amélioration  locale  est  considérable,  mais  le 
4  juin,  la  malade  meurt  subitement. 

Observation  4.  —  Mme  F.  I. . .,  46  ans.  Injection 
par  corps  étrangers.  Blessée  le  12  juin  par  une  aiguille 
qui  traverse  l’éminence  Thénard,  atteint  l’articulation 
métacarpo-phalangienne  et  se  brise.  Mme  I...  entre  à 
l’Hôtel-Dieu  le  lendemain.  L’interne  do  garde  ne  réus¬ 
sit  qu’une  ablation  partielle  de  l’aiguille. 

Le  14  juin  apparaît  une  suppuration  avec  lymphan¬ 
gite  remontant  au  coude.  Température  38“6  le  matin. 
Malgré  les  bains  chauds  donnés  au  cours  de  la  journée, 
la  température  atteint  le  soir  39o2.  On  pratique  le  soir 
même  une  injection  intra-humérale  de  10  c.  c.  de  mer¬ 
curochrome.  Elle  s’accompagne  dans  l’avant-bras  et 
le  bras  d’une  vive  douleur,  bientôt  suivie  d’une  sensation 
de  bien-être. 

Dès  le  lendemain,  disparition  de  la  rougeur,  de 
l’œdème.  Température  37“5.  Le  19  juin,  la  guérison  est 
complète.  Le  reste  de  l’aiguille  n’a  jamais  été  enlevé. 


Observation  5.  — •  M.  G. . ,,  55  ans.  Phlegmon  de 
Dolbeau.  On  incise  ce  phlegmon  sur  toute  l’étendue  du 
pli  comraissural  du  pouce,  Injection  de  10  c.  c,  de 
mercurochrome. 

Excellentes  suites  opératoires,  guérison  en  dix  jours. 

Observation  6.  —  M.  P. . . ,  56  ans.  Plaie  infectée  de 
l’avant -bras.  Blessé  par  chute  le  26  avril,  M.  P. . .  entre 
à  la  clinique  Saint -Yves.  Il  présente  une  plaie  de  2  cm. 
sur  le  bord  cubital  de  l’avant-bras  droit,  à  trois  travers 
de  doigt  au-dessus  de  l’articulation.  Le  10  mai,  plaie 
suppurante  avec  collection  de  voisinage  se  drainant 
mal.  Lymphangite  jusqu’au  coude.  Aucune  atteinte 
des  gaines.  Tepipérature  38®5.  On  pratique  alors  le 
débridement  de  la  plaie  et  une  contre-ouverture  sur  le 
bord  cubital.  Il  s’en  écoule  un  peu  de  pus. 

L’injection  de  10  c.  c.  de  mercurochrome  dans  l’hu- 
méràle  amène  une  amélioration  rapide. 

Guérison  le  29  mai. 

Observation  7.  —  M.  S.  J. .  .,  52  ans.  Phlegmon  du 
poignet.  Deux  mois  avant  son  entrée  à  la  clinique  Saint- 
Yves,  le  malade  s’était  fait  une  plaie  à  la  face  dorsale 
du  poignet.  Il  en  résulte  une  infection  à  marche  lente. 

Le  2  mai,  on  constate  une  plaie  infectée  de  la  face 
dorsale  du  poignet.  Incision  dorsale  et  contre-incision 
de  la  région  antérieure.  Pus  abondant.  Drainage  avec 
mèche  traversant  un  poignet  disloqué. 

L’injection  de  mercurochrome  amène  une  améliora¬ 
tion  nette,  mais  très  éphémère,  et  le  10  mai,  on  doit 
pratiquer  l’amputation  de  l’avant-bras. 

Entre  temps,  on  apprend  les  antécédents  d’arthrite 
chronique  remontant  à  plusieurs  années.  L’examen  delà 
pièce  a  montré  qu’il  s’agissait  d’une  arthrite  tuber- 
leuse  du  poignet  à  laquelle  s’était  surajoutée  une  infec¬ 
tion  secondaire. 

Observation  8.  —  M.  A.  C. . . ,  38  ans.  Plaie  infectée 
des  doigts.  Le  lundi  26  septembre  entre  à  l’Hôtel-Dieu 
M.  C. . .  blesséle  jour-même.  Il  présente  àla  main  droite 
une  section  du  médius  nécessitant  une  désarticulation  et 
une  section  partielle  de  l’index.  Désinfection  et  régulari¬ 
sation  par  l’interne  de  garde.  Le  soir,  température  38®. 

Le  jeudi,  la  plaie  suppure  légèrement,  le  blessé  com¬ 
mence  à  souffrir  et  une  lymphangite  abondante  envahit 
l’avant -bras.  Température  39®.  Après  avoir  fait  sauter 
trois  fils  et  administré  quelques  bains  chauds,  la  tem¬ 
pérature  tombe  le  lendemain  à  37®.  Mais  le  jour  suivant, 
les  douleurs  s’accentuent,  empêchent  tout  sommeil  et 
la  température  amorce  une  ascension  régulière.  Le 
dimanche  midi,  nous  pratiquons  une  injection  intra- 
humérale  de  10  c.  c.  de  mercurochrome  à  un  pour  cent. 
Le  blessé  éprouve  de  vives  douleurs  au  niveau  de  la 
plaie  pendant  l’injection  et  pendant  les  deux  heures  qui 
suivent.  Le  soir,  température  39®8.  Le  lundi  matin,  dis¬ 
parition  totale  de  la  douleur  et  de  la  lymphangite,  tem¬ 
pérature  38®  ;  lundi  soir,  température  38®  ;  mardi 
matin,  37®3,  soir,  37®3  ;  mercredi,  36®8.  Elle  s’y  est 
maintenue. 

Tous  les  symptômes  généraux  ont  donc  disparu  en 
trois  jours  et  l’amélioration  locale  est  considérable. 

Observation  9.  —  M.  C.  G...,  19  ans.  Hygroma 
suppuré.  Le  malade  entre  à  l’Hôtel-Dieu  le  15  avril.  Le 
dos  du  pied  est  rouge  œdématié  et  présente  de  la  fluc¬ 
tuation.  Une  lymphangite  abondante  remonte  jus¬ 
qu’au  genou  et  s’accompagne  de  gros  ganglions  ingui¬ 
naux.  Température  38®5. 

On  pratique  une  incision  au  niveau  de  la  zone  fluc¬ 
tuante  et  une  injection  intra-fémorale  de  15  c.  c.  de 
mercurochrome.  La  découverte  de  l’artère  lut  assez 
malaisée  par  suite  de  la  présence  des  ganglions  enflam¬ 
més. 
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Le  18  avril,  température  37°. 

Guérispn  le  30  avril. 

Observation  10.  : —  M,  A.  C. . . ,  18  ans^  Plaie  artiou- 
laire  du  genou.  Le  blessé  entre  à  l’Hôtel-Dicu  le  15  juil¬ 
let,  àeux  heures  après  son  accident.  Excision  des  bords 
de  la  plaie  et  mise  on  place  de  deux'drains  dans  l’arti¬ 
culation.  Injection  de  15  c,  c.  de  mercurocbrome  dans  la 
fémorale. 

Les  quatre  jours  suivants;  le  blessé  prend  en  outre 
huit  comprimés  de  rubiazol  par  vingt-quatre  heures. 
Les  drains  sont  enlevés  an  bout  do  qnarante-buit  heures 

Le  lendemain  de  l’opération,  température  :  39°., 

Chute  de  la  température  en  lÿsis.  Le  20  juillet.elle 
est  à  37°. 

Guérison  le  l°i  août.  Les  mouvements  du  genou  sont 
conservés  intacts. 

Observation  11.  —  M.  L...,  40  ans.  Fracture 
ouverte  de  jambe.  Blessé  le  19  juillet  1938,  à  20  h.  30. 
M.L. . .  entre  àl’FIÔtel-Dieu  à  22  heures.  Il  présente  une 
fracture  ouverte  de  jambe.  Le  fragment  tibial  supérieur 
qui  a  embroché  la  peau  et  le  pantalon  sort  d  ’une  dizaine 

III.  —  C< 

De  ces  quelques  observations,  nous  pouvons 
tirer  un  certain  nombre  de  conclusions  d’ordre 
pratique: 

—  Tout  d’abord,  les  inconvénients  de  ces 
injections  sont  minimes  et  les  contre-indications 
sont  rares.  Il  en  existe  de  deux  ordres  : 

1°  d’ordre  général:  chezles  albuminuriques, 
les  brightiques,  les  polysclérèux  ; 

2°  d’ordre  local  :  atteinte  del’endartère  par  des 
lésions  d’endartérite  ou  de  spasme  artériel. 

Encore  faut-il  que  l’indice  oscillométrique  du 
côté  malade  soit  très  abaissé. 

—  D’autre  part,  les  avantages  assez  considé¬ 
rables  intéressent  à  lâ  fois  le  médecin  et  le  blessé  : 

1°  C’est  avant  tout,  après  une  sensation  de 
cuisson  plus  ou  moins  vive  au  moment  de  Tin- 
jection..  la  disparition  ou  du  moins  une  très  forte 
atténuation  de  la  douleur.  Le  malade,  éprouve 
une  sen.sation  de  bien-être  et  retrouve  le  som¬ 
meil. 

2°  La  lymphangite  et  Vœdème  disparaissent 
très  rapidement.  Le  mercurocbrome  a  sur  eux 
uue  action  merveilleuse,  comme  le  signalent 
d’ailleurs  Santy  et  Friech,  et  comme  nous  l’avons 
nous-mêmes  expérimenté  à  plusieurs  reprises  ; 


de  centimètres.  La  question  d’une  amputation  sépose 
Cependant,  l’on  se  contente  de  parer  la  plaie,  d’enlever 
les  esquilles  osseuses  et  de  mettre  la  jambe  dans  un 
plâtre  après  réduction.  Ôn  pratique  enfin  une  injection 
de  15  c.  c.  de  mercurocbrome  dans  l’artère  fémorale.  Le 
blessé  n’a  jamais  fait  la  mo'ndre  température  post-opé¬ 
ratoire,  mais  il  est  atteint  d’une  pseudarthrose  sur 
laquelle  une  légère  suppuration  ne  permet  pas  d’agir 
encore  actuellement,  6  octobre. 

Observation  12.  —  M.  E.  C. . .,  25  ans. Plaie  articu- 
la’re  du  genou.  Victime  d’un  accident  de  motocyclette 
le  28  août  vers  15  heures,  le  blessé  entre  à  l’fîôteLDieu 
le  29  août  vers  18  heures,  soit  vingt-sept  heures  après  sa 
blessure. 

Après  excision  des  tissus  contus,  on  retire  de  sous  la 
rotuie  des  brins  dlherbe  et  de  petits  graviers.  On  mèche 
avec  du  sérum  antigangréneux,  et  l’on  pratique  une 
injection  intrafémoraie  de  15  c.  c.  de  mercurocbrome, L« 
blessé  prend  les  jours  suivants  huit  comprimés  de  rubia¬ 
zol  par  vingt-quatre  heures.  Il  ne  fait  aucune  tempéra¬ 
ture,  la  plaie  est  très  belle,  et  le  10  septembre,  le  malade 
quitte  le  service  avec  un  genou  dont  tous  les  mouve¬ 
ments  sont  parfaitement  conservés. 


3°  Par  ailleurs,  V état  général  s’améliore  nota¬ 
blement  et  la  température  tombe  en  lysis  ; 

4°  Nous  notons  encore  une  amélioration  l  ocale 
très  marquée  et  une  accélération  certaine  du 
processus  de  guérison,  en  particulier  dans  les 
plaies  suppurées  assez  localisées, 

.50  Au  point  de  vue  fonctionnel,  pour  toutes 
les  plaies  articulaires  ou  les  infections  intéres¬ 
sant  les  tendons,  le  résultat  final  s’avère  meil¬ 
leur  ; 

6  ’  Enfin,  et  ce  n’est  pas  là  le  pointle  moins  inté¬ 
ressant,  la  pratique  de  ces  injections  est,  en  géné¬ 
ral  facile,  et  le  médecin  praticien  peut  assez  aisé¬ 
ment  les  réaliser  à  son  cabinet  ou  an  domicile  de 
son  blessé  (1), 

Cette  méthode  n’élimine  pas  l’acte  chirurgical, 
ni  la  thérapeutique  antigangréneuse  et  antitéta¬ 
nique  ;  mais  pour  les  plaies  contuses,  les  plaies 
articulaires,  les  fractures  ouvertes  et  toutes  les 
suppurations  des  membres,  l’injection  intra- 
artérielle  de  mercuro-chrome  est  un  excellent 
adjuvant. 


(1)  Nous  faisons  quelque  réserve  sur  la  responsabi¬ 
lité  encourue  par  l’opérateur  en  cas  d’accident. 

N,  D.  L.  R. 
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TRAITEMENT  CHIRURGICAL 

C’est  en  1908  que  Trendelenburg  propose  une 
technique  opératoire  pour  extirper  le  caillot 
dans  les  embolies  pulmonaires  massives  et  libé¬ 
rer  l’artère  obstruée.  . 

Dans  un  travail  paru  en  1932  Eichelter,  fai¬ 
sant  le  récolement  des  132  cas  opérés  jusqu’alors, 
trouvait  un  taux  de  mortalité  de  93,2  %. 

En  1935  Damblé’  publiait  un  mémoire  où  il 
mettait  en  relief,  d’après  de  sérieuses  statistiques 
la  difficulté  du  diagnostic  dans  les  embolies 
pulmonaires  et  mortelles,  les  erreurs  variant  de 
33  à  89  %. 

Revenant  sur  la  question  K.  Nygaard,  d’Oslo, 
a  dépouillé  dans  les  archives  de  la  clinique  Mayo 
les  fiches  qui  s’y  rapportent  (1). 

De  1921  à  1932,  sur  175.000  grandes  opérations 
faites  dans  cette  clinique  289  fois  l’autopsie  a 
révélé  que  la  cause  de  la  mort  avait  été  une 
embolie  pulmonaire  massive.  Sur  ces  289  cas  le 
diagnostic  exact  avait  été  fait  224  fois  et  soup¬ 
çonné  14  fois.  Donc  diagnostic  exact  (et  vérifié) 
dans  82,35  %  des  cas,  inexact  dans'  7,65  %, 
c’est-à-dire  51  fois. 

Une  étude  particulière  de  ces  51  erreurs  mon¬ 
tre  que,  par  ordre  de  fréquence,  l’embolie  fut 
prise  pour  :  1“  asystolie  suraiguë  avec  occlusion 
des  coronaires  ;  2°  cause  indéterminée  ;  3®  shock 
et  hémorragie  ;  4°  péritonite,  ;  5°  œdème  pul¬ 
monaire  ;  6°  coma  ;  7®  accidents  cérébro-vasculai¬ 
res  ;  8®  autres  causes. 

La  brusquerie  de  son  apparition  est  proba¬ 
blement  le  symptôme  le  plus  constant  de  l’em¬ 
bolie  pulmonaire  mortelle  (250  fois).  Elle  ne 
s’accompagne  pas  nécessairement  de  douleur 
violente,  de  dyspnée  ou  de  cyanose.  Si  ces  symp¬ 
tômes  sont  présents,  ils  revêtent  évidemment 
une  grande  valeur  diagnostique,  mais  leur 
absence  n’autorise  pas  à  éliminer  l’embolie. 
C’est  un  fait  que  cette  série  a  permis  de  vérifier. 

Après  le  début  brusque  la  violence  des  trou¬ 
bles  circulatoires  est  l’un  des  signes  les  plus 
fréquents.  La  remarquable  pâleur  est  sans 
aucun  doute  due  à  un  spasme  réflexe  au  niveau 
des  artères  normales  et  déclenché  par  l’embolus. 
C  es  troubles  circulatoires  expliquent  en  outre  la 


DE  L’EMBOLIE  PULMONAIRE 

chute  de  la  température  qui  souvent  baisse 
jusqu’au-dessous  de  la  normale. 

L’exactitude  du  diagnostic  paraît  décroître 
à  mesure  que  l’évolution  se  prolonge.  On  peut 
en  conclure  que  plus  l’obstruction  artérielle  est 
complète  et  plus  le  tableau,  est  typique. 

Une  clinique  chirurgicale  qui  voudrait  organi¬ 
ser  un  service  d’urgence  pour  pratiquer  éven¬ 
tuellement  l’embolectomie  dans  les  embolies 
pulmonaires  massives  a  besoin  de  savoir  d’abord 
le  moment  du  jour  ou  de  la  nuit  où  l’embolie 
a  le  plus  de  chances  de  se  produire  et  la  durée 
approximative  de  la  survie  après  l’attaque. 

Sur  les  289  cas  en  question  250  fois  le  début 
put  être  noté  avec  précision.  Si  c’est  pendant  le 
jour,  entre  6  heures  du  matin  et  6  heures  du 
soir,  que  l’embolie  s’est  produite  le  plus  fré¬ 
quemment,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  chaque 
heure  de  la  nuit  en  a  aussi  été  marquée.  En  con¬ 
séquence  un  chirurgien  qui  prétendrait  traiter 
l’embolie  par  l’intervention  devrait  se  tenir  prêt 
à  agir  en  permanence. 

Quant  à  la  durée  de  la  survie,  on  peut  dire  que 
la  moitié  des  malades  sont  morts  dix  minutes 
après  le  début  de  la  crise  et  60  %  quinze  minutes 
après. 

Cette  brièveté  de  l’évolution  est  à  elle  seule  un 
obstacle  assez  décourageant  à  la  pratique  de 
l’opération  de  Trendelenburg. 

Dans  le  cas  de  Kirschner  huit  minutes  suffi¬ 
sent  à  faire  le  diagnostic  et  décider  l’opération, 
sept  minutes  popr  le  transport  et  la  préparation, 
quatre  minutes  pour  le  temps  opératoire. 

On  peut  donc  penser  qu’un  service  d’urgence 
ne  devrait  envisager  d’opérer  que  les  malades 
encore  vivants  treize  ou  quatorze  minutes  après 
le  début  et  à  condition  que  le  chirurgien  puisse 
être  prêt  à  opérer  immédiatement. 

Dans  ces  conditions  la  série  considérée  com¬ 
prend  106  malades  sur  lesquels  sept  auraient  pu 
théoriquement  être  sauvés,  d’après  le  taux  de 
mortalité  des  statistiques. 

Ces  chiffres  résument  assez  éloquemment  la 
précarité  des  secours  qu’on  est  en  droit  d’atten¬ 
dre  de  la  chirurgie  dans  les  embolies  pulmonaires 
massives. 


(1)  Proceedings,  14  septembre  1938. 


G.  Lavalée. 
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LE  VENIN  DE  CRAPAUD  : 

COMPLEXE  BIOLOGIQUE  ET  SYNERGIE  MÉDICAMENTEUSE 

Par  le  Docteur  Robert  Cüpnillea.p 

Lauréat  de  la  Faculté  de  ïuédeclne  de  Paria 
Âiicitn  préparateur  de  cours  n  la  Faculté 


C’est  par  l’Iiistoire  de  la  médecine  que  Je  suis 
venu  à  l’étude  du  crapaud.  Ils  abondent  dans  les 
vieux  livres  médicaux,  les  articles  relatifs  aux 
particularités  du  crapaud  et  aux  remèdes  que 
nos  pères  composaient  soit  avec  de  la  poudre  de 
crapaud  desséché,  soit  avec  de  l’huile  de  cra¬ 
paud)  soit  en  introduisant' la  totalité  de  l’animal 
ou  simplement  son  venin  dans  des  drogues  com¬ 
pliquées.  Cette  thérapeutique  s’apparentait  plus 
ou  moins  aux  mixtures,  que  les  sorcières  imagi¬ 
naient  pour  leurs  philtres  magiques.  Le  crapaud 
occupe  une  grande  place  dans,  l’histoire  de  la 
médecine  ancienne  coinme  dans  celle  de  la  Sor¬ 
cellerie. 

Il  n’y  a  pas  que  les  Anciens,  qui  aient  été  frap¬ 
pés  par  les  vertus  médicales  du  crapaud.  Beau¬ 
coup  plus  près  de  nous,  en  dehors  des  recherches 
de  laboratoire  faites  depuis  Vulpian  et  Claude 
Bernard  par  de  nombreux  physiologistes,  11  y  a 
eu  des  médecins,  dont  la  curiosité  a  été  éveillée 
par  l’action  thérapeutique  du  venin  de  crapaud. 
Par  exemple,  le  Docteur  Félix  Fredault,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Jacques,  esprit  original  et 
chercheur,  qui  a.  laissé  des  ouvrages  intéressants 
d’anthropologie  et  de  philosophie  médicale.  Dis¬ 
ciple  du  Docteur  J.-P.  Tessier,  auquel  Barbey 
d’Aurevilly  a  consacré  une  belle  étude  dans  ses 
œuvres  critiques,  Fredault  donnait  Chaque 
semaine  des  conférences  cliniques  à  l'hôpital 
Saint-Jacques.  C’est  ainsi  qu’il  refit  l’histoire  des 
travaux  de  Sôrek  et  de  Hunter  qui,  auXVIIF 
siècle,  imprimèrent  une  direction  nouvelle  à  la 
thérapeutique.  Il  s’intéressa  aux  venins,  notam¬ 
ment  aux  venins  de  serpents  et  de  batraciens,  et 
à  la  médecine  chinoise,  qui  les  utilise  depuis  des 
siècles. 

Je  rapprochai  ces  faits  des  observations  lues 
dans  les  vieux  ouvrages  de  médecine.  Je  retrou¬ 
vai,  dans  les  principes  de  cette  médication 
ancienne,  ceux  auxquels  revient  lamédecine  dans 
scs  tendances  les  plus  modernes,  et  que  l’on' dési¬ 
gne  maintenant  sous  le  nom  de  néo-hippocra- 
tisme. 

Le  néo-hippocratisme  n’est  pas  une  réaction 
contre  les  acquisitions  du  XIX®  siècle,  que  nul  ne 
songe  à  dédaigner,  ni  à  minimiser,  les  découver¬ 
tes  pasteuriennes  en  particulier,  qui  ont  fait  faire 
des  pas  de  géant  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie. 
Seulement,  il  les  élargit,  les  précise,  les  fait  ren¬ 


trer  dans  la  grande  tradition  médicale,  qui  ne 
méprise  aucune  Ecole,  ni  aucune  théorie. 

Nous  savons  aujourd’hui,  comme  Pasteur 
l’avait  entrevu  lui-même,  que  le  microbe  n’est 
pas  tout,’  et  que,  selon  l’expression  de  Jousset, 
«  c’est  l’organisme,  qui  fait  la  maladie,  et  non  le 
microbe  '».  Si  l’agent  pathogène  spécifique  a  une 
importance  considérable,  tout  dépend, -en  défi¬ 
nitive,  dans  la  lutte  engagée  par  le  microbe 
contre  l’homme  sain,  du  «  tempérament  », 
c’est-à-dire  de  la  personnalité  biologique  de 
l’individu,  et  puis,  du  «  terrain  »,  que  J.  Bordet 
a  défini  :  «  la  constitution  chimique  individuelle, 
où  s’attestent  sûrement  les  lois  de  l’hérédité 
Et  c’est  J.  Bordet  qui  ajoute  :  «  Il  n’existe  pro¬ 
bablement  pas  deux  personnes,  dont  les  sangs 
soient  absolument  ident^qires  :  selon  toute  vrai¬ 
semblance,  il  en  va  de  même  pour  beaucoup 
d’autrês  composants  complexes,  cellulaires  ou 
humoraux,  de  l’organisme  ». 

Dès  lors,  comme  l’a  écrit  Leriche,  «  la  maladie 
n’est  pas  une  création  subite  et  monstrueuse 
qui  se  greffe  sur  l’individu  et  vit  en  parasite  sur 
lui.  Quelle  cpi’en  soit  la  cause,  même  quand 
celle-ci  est  un  microbe  ou  un  accident,  la  maladie 
comporte  une  collaboration  active,  quoique 
involontaire,  du  malade  ;  sans  cette  collabora¬ 
tion,  elle  n’existerait  pas,  ou  du  moins  cesserait, 
le  plus  souvent,  très  vite  ». 

Bref,  selon  l’heureuse  expression  de  Pierre 
Abrâmi,  la  médecine  est  entrée  dans  «  l’ère 
biologique  ». 


L’intérêt  qui  s’attache  à  la  médication  par  le 
venin  de  crapaud  vient  précisémént  de  ce  qu’il 
réalise  une  synergie  médicamenteuse  étonnante, 
parce  qu’il  est  un  complexe  biologique.  Il  ne 
s’agit  pas  là  d’üne  de  ces  «  froides  formules 
de  la  chimie  synthétique  »,  à  l’aide  desquelles 
on  s’efforce  de  créer  des  produits  stables  et  aisé¬ 
ment  maniables,  correspondant  aux  synthèses  de 
l’activité  endocrinienne.  J’utilise  un  venin  de 
crapaud,  qui  n’est  pas  une  solution  alcoolique,  et 
qui  est  pur  de  l’adjonction  de  tout  autre  produit. 
Prélevé  sur  le  crapaud  vivant,  conservé  dans  du 
sérum  physiologique,  brassé  mécaniquement  par 
la  force  électrique  qui  le  ramène  à  l’état  colloïdal, 
semblable  à  celui  des  hormones,  il  est  Injecté  à 
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l’homme,  de  telle  sorte  que  cette  injection  repré¬ 
sente  réellement  la  transfusion  d’un  liquide 
vivant  dans  un  être  vivant.  Le  complexe  biolo¬ 
gique  conserve  donc  ici  son  plein  effet. 

Or,  le  venin  est  pour  le  crapaud  un  facteur 
d’immunité.  Il  assure  la  défense  de  l’animal 
contre  les  infections,  lès  intoxications  et  les 
défaillances  organiques.  Il  le  protège  au  besoin 
contre  les  attaques,  morsures  ou  ingestions, 
d’autres  animaux.  Enfin,  il  règle  ses  échanges, 
fortifie  sa  résistance  extraordinaire  au  jeûne 
et  à  toute  ambiance  défavorable  Ambroise 
Paré  a  raconté  l’histoire  de  ces  crapauds  emmu¬ 
rés,  retrouvés  vivants,  qui  ne  respiraient  que 
par  l’intermédiaire  d’une  cloison  poreuse  —  et  il 
accroît  leur  longévité,  laquelle  va  parfois  jus¬ 
qu’à  cent  ans. 

Cette  immunité  naturelle  du  :crapaud,  la  bufO- 
thérapie  a  conçu  l’idée  de  faire  profiter  l’homme 
de  ses  bienfaits.  Dans  l’intéressante  communica¬ 
tion,  qu’elle  a  présentée  le  3  mai  dernier  à  l’Aca¬ 
démie  de  niédeciue,  Mme  Phisalix,  dont  l’im¬ 
portant  ouvrage  «  Animaux  venimeux  et  venins» 
fait  autorité,  a  expliqué  les  mécanismes  de  l’im¬ 
munité  naturelle  des  espèces  venimeuses,  et  elle 
conclut  par  ces  lignes  ; 

«  Les  espèces  venimeuses  se  servent  de  leurs 
venins,  d’abord  pour  leurs  propres  usages  inté¬ 
rieurs,  pour  leurs  échanges  organiques  et  en 
particulier  pour  la  création  de  l’immunité  natu- 
telle  des  adultes;  elles  les  emploient  ainsi  comme 
médicament  et  nous  révèlent  par  surcroît  la 
manière  de  nous  en  servir  aux  mêmes  fins  ». 

Le  dynamisme  élevé  du  venin  de  crapaud, 
notamment,  est  incontestable.  Tous  les  cliniciens 
qui  l’ont  expérimenté,  reconnaissent  qu’il 
relève  rapidement  l’état  général  du  malade.  A  tel 
point  qu’on  peut  le  considérer  maintenant  comme 
le  remède  par  excellence,  et  l’un  des  plus  puis¬ 
sants,  de  toutes  les  déficiences  organiques,  qu’il 
s’agisse  d’une  asthénie  par  surmenage,  d’une 
anémie,  soit  simple,  soit  grave,  ou  d’une  cachexie 
par  cancer,  infection  ou  intoxication. 

Ce  dynamisme  tient  à  la  synthèse  vivante  des 
propriétés  physiologiques  multiples  que  recèle 
le  venin  de  crapaud.  Phisalix  et  Bertrand  avaient 
réussi,  en  1893,  à  isoler  deux  principes,  la  Bufo- 
taline  et  la  Bufoténine,  agissant  l’un  sur  le  cœur, 
l’autre  sur  le  système  ner\eux.  Depuis  lors,  les 
travaux  des  physiologistes  italiens,  allemands  et 
surtout  chinois,  ont  permis  de  découvrir  d’autres 
substances,  génésiquement  semblables,  mais 
spécifiquement  différentes,  dont  les  propriétés 
sont  voisines  de  celles  de  la  digitaline,  de  l’oua- 


baïne,  de  l’adrénaline  et  de  la  pilocarpine.  De 
plus,  on  a  trouvé  du  cholestérol,  une  substance 
analgésique  et  une  substance  hémostatique. 
N’avais-je  pas  le  droit  de  parler  plus  haut  de 
complexe  biologique  ? 

C’est  ce  qui  explique  les  réactions  si  variées 
de  chaque  individu,  selon  son  tempérament,  à 
l’injection  de  venin  jde  crapaud.  Ces  réactions, 
tantôt  douloureuses,  et  tantôt  indolores,  ne 
présentent  d’ailleurs  aucun  danger,  si  l’on  s’en 
tient  aux  petites  doses.  Le  résultat  thérapeuti¬ 
que -dépend  des  valeurs  physiologiques  person¬ 
nelles,  lesquelles  sont  différentes  en  qualité  et  en 
quantité  :  «  valeurs  de  sécrétions  externes, 
valeurs  de  sécrétiqns  internes,  valeurs  de  fonc¬ 
tionnement  circulatoire,  valeurs  de  vaso-mo- 
tricité,  valeurs  d’innervation  »,  qui  constituent, 
selon  Leriche,  le  tempérament,  c’est-à-dire  l’en¬ 
semble  propre  à  chaque  individu. 

Ce  qui  est  remarquable,  c’est  que,  grâce  à  ses 
propriétés  multiples  et  complexes,  le  venin  de 
crapaud  s'adresse,  soit  isolément  à  l’une  ou 
l’autre  de  ces  valeurs,  soit  à  toutes  ensemble, 
pour  en  rétablir  ou  en  stimuler  les  échanges,  de 
la  même  manière  qu’à  l’intérieur  de  l’organisme 
du  crapaud,  comme  le  lait  remarquer  Mme  Phi¬ 
salix.  En  somme,  il  revalorise  l’organisme 
humain. 

Une  telle  action  biologique  est  sans  doute 
plus  facile  à  constater  cliniquement  qu’à  démon¬ 
trer  d’une  façon  expérimentale,  car  on  ne 
démonte  pas  un  corps  vivant  comme  un  taxi. 
Mais,  sinous  faisons  nôtre  la  juste  affirmation  de 
notre  maître  Emile  Sergent,  nous  pouvons  dire 
que  la  clinique  aussi  est  une  science, et  que  ses 
acquisitions  ont  force  de  loi. 

Au  surplus,  l’action  biologique  du  venin  de 
crapaud  répond  exactement  aux  données  phy¬ 
siologiques,  que  nous  possédons  de  ses  principales 
propriétés.  La  sécrétion  externe  et  interne  est 
excitée  par  les  substances  analogues  à  la  pilo¬ 
carpine.  Le  fonctionnement  circulatoire,  rétabli 
ou  régularisé,  tient  à  l’action  des  toxines  ana¬ 
logues  à  la  digitaline  et  à  l’ouabaïne.  La  vaso- 
motricité  dépend  de  la  présence  d’adrénaline 
dans  le  venin.  L’innervation  répond  aux  exci¬ 
tations  de  la  bufoténine  sur  le  système  nerveux. 

Cette  synergie  médicamenteuse  correspondant 
au  rétablissement  des  valeurs  fonctionnélles 
de  l’individu,  et  le  réalisant  dans  tous  les  cas 
où  celui-ci  conserve  assez  de  possibilités  de 
réactions,  me  semble  une  chose  assez  rare  dans 
l’arsenal  thérapeutique,  dont  nous  disposons, 
pour  mériter  de  retenir  l’attention  des  cliniciens. 
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■  É  B 

Comment  traiter  la  douleur  au  cours  de  l’évolution  d’une  blessure  de  guerre 

.  '  D’après  le  Docteur  L.  Geimault  (*) 

Avant  et  pendant  l’opératiotst 


Prenons  un  cas  concret  :  celui  d’un  fantassin 
qui,  partant  à  l’attaque,  est  blessé  par  un  éclat 
d’obus,  provoquant  une  fracture  compliquée 
de  cuisse. 

Relevé  sur  la  ligne  de  feu,  transporté  au  tra¬ 
vers  des  boyaux,  au  milieu  des  trous  d’obus, 
sur  des  chemins  défoncés,  cet  homme  pourra, 
de  par  les  cahots  et  les  heurts,  éprouver  les  dou¬ 
leurs  les  plus  pénibles.  Malheureusement,  c’est 
encore  ce  calvaire,  qui  va  devoir  jouer  un  rôle 
étiologique  certain  dans  la  pi-oduction  et  l’ag¬ 
gravation  du  «  choc  traumatique  »,  cette  redou¬ 
table  complication,  c[ui  menace  tous  les  blessés 
de  guerre,  et  qui  constitue,  avec  l’hémorragie  et 
la  gangrène  gazeuse,  une  des  plus  terribles  cau¬ 
ses  de  la  mortalité  précoce.  C’est  bien  à  sa  pi’o- 
duction,  en  effet,  que  prépare  la  série  des  souL 
frances  endurées  depuis  le  moment  de  la  relève 
jusqu’à  l’arrivée  à  l’ambulance,  et  cela  au  même 
titre  que  la  nature  de  la  blessure,  l’hémorragie, 
le  froid,  l’état  de  fatigue  antérieure. 

Double  raison  pour  diminuer  la  souffrance  du 
sujet,  dès  qu’il  est  blessé.  Que  déjà  les  brancar¬ 
diers  apprennent  à  relever  avec  précautions  ce 
fracturé  de  cu’sse,  dont  ils  sauront  immobiliser 
le  membre  avec  des  moyens  de  fortune  ;  qu’ils 
évitent  aussi,  dans  la  mesuré  du  possible,  les  se¬ 
cousses  du  transport,  afin  de  ne  pas  réveiller  la 
douleur. 

Au  poste  de  secours  régimentaire  ou  division¬ 
naire,  on  perfectionnera  de  son  mieux  l’immo- 
bilisation  pour  diminuer  parallèlement  les  causes 
de  souffrance.  D’ailleuis  les  blessés,  restant  un 
certain  temps  sous  le  feu  de  l’action,  éprou¬ 
veront  moins  la  douleur,  et  le  but  sera  plus  fa¬ 
cilement  atteint. 

Pas  de  narcotiques  à  ces  différents  échelons 
du  transport,  car  si  ces  médicament's  calment 
bien  la  douleur,  ils  provoquent  également  un 
engourdissement  de  tout  te  corps,  qui  perd  ainsi 
ses  moyens  de  régulation  thermique.  On  devine 
leur  action  néfaste  sur  le  blessé  transporté  la 
nuit,  au  froid,  sur  un  brancard,  et  recouvert 


(*)  Lo  traitement  de  la  douleur  che^  les  blesses  de 
guerre.  {Revue  Médicale  de  Nancy,  novembre  1938.) 


d’une  simple  couverture.  Or,  le  froid,  contre  le* 
quel  on  réagit  mal,  est  une  cause  d’ accidents  pul¬ 
monaires,  mais  surtout  il  aggrave,  comme  dit,  le 
choc  traumatique.  Donc  pendant  le  transport, 
pas  de  narcoticiues,  mais  au  contraire  des.  bois¬ 
sons  chaudes  stimulantes  et  alcoolisées. 

Abordons  la  suppre.ssion  de  la  douleur  au 
moment  de  V opération. 

Noua  aurons  jusqu’ici  supprimé,  chez  notre 
grand  blessé,  dans  la  mesure  du  possible  les  dou¬ 
leurs  du  transport  jusqu’au  poste  chirurgical, 
où  il  sera  opéré.  C’est  alors  de  la  précocité  et.de 
la  précision  de  l’acte  opératoire  que  vont  dépen¬ 
dre  la  vie  du  blessé  et  la  perfection  de  sa  guéri¬ 
son.  En  effet,  autour  du  foyer  de  fracture,  le  plus 
souvent'  esquilleux,  se  trouvent  des  débris  de 
vêtements,  un  éclat  d’obus,  une  vaste  zone  d’at- 
trition  musculaire.  La  désinfection  chirurgicale 
d’un  tel  foyer  nécessitera  une  opération  longue 
et  complexe,  et  ne  Sera  par  conséquent,  possible 
que  SOUS  le  couvert  de  l’anesthésié  générale, 
laquelle  supprime  les  douleurs  très  pénibles  et 
très  violentes,  qui  accompagnent  fatalement  un 
tel  acte  opératoire. 

Opérer  sans  anesthésie  ou  avec  une  anesthésie 
insuffisante  ne  serait  pas  sans  danger.  Voici,  à  ce 
sujet,  un  tait  bien  typique  :  on  pratiquait  une 
amputation  dé  cuisse,  sur  un  blessé  très  choqué  ; 
vu  la  précarité  de  son  état,  il  était  endormi  très 
superficiellement  '  au  chlorure  d’éthyle  ;  or,  au 
moment  de  la  section  du  sciatique,  une  violente 
secousse  se  produisit  dans  le  membre  amputé, 
immédiatement  suivie  d’une  syncope  mortelle. 
Cette  observation  témoigne  de  la  nécessité  d’une 
anesthésie  profonde,  à  l’instant  où  sont  sec¬ 
tionnés  les  gros  troncs  nerveux  sensitifs,  le  scia¬ 
tique,  en  particulier,  qui  est  le  plus  gros  nerf  de 
l’organisme. 

Chez  notre  blessé,  atteint  de  fracture  compli¬ 
quée  de  cuisse,  nous  emploierons  donc  l’anesthé¬ 
sie.  Laquelle  ?  Evidemment,  il  faudra  des  métho¬ 
des  simples,  des  appareils  jicu  encombrants, 
mais  surtout  on  devra  tenir  compte  d’un  fait 
particulier  :  c’est  que  le  blessé  de  guerre  est  tou¬ 
jours  un  hypotendu.  Le  comportement  de  la 
tension  artérielle  est  donc  un  des  éléments,  qui 
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doivent  nous  guider  dans  la  recherche  du  raeil- 
ieur  anesthésique  chez  le  blessé  de  guerre. 

Après  quelques  jours  de  bataille,  se  manifeste 
un  véritable  état  d’usure  ;  les.  deux  tiers  des 
soldats  non  blessés  ont  une  tension  inférieure  à 
12,  variant  entre  10  et  12;  et  il  faut  un  repos  de 
quatre  à  cinq  jours  pour  que  la.  pression  remonte 
à  plus  de  12.  Mais  au  cours  de  ce  temps  la  bles¬ 
sure,  les  douleurs  du  transport,  le  froid,  seront 
autant  d’éléments,  qui  aggraverontl’hypotension 
et  conduiront  à  l’état  de  choc.  La  tension 
pourrra,  dans  ces  conditions,  tomber  à  9,  parfois 
à  8  et  même  à  7  ;  si  elle  baisse  encore,  tant  soit 
peu,  c’est  la  mort  ! 

L’idéal  serait  donc  d’utiiiser  un  anesthésique, 
qui  puisse  agir  dans  un  sens  favorable  sur  la  ten¬ 
sion  artérielle, un  anesthésique  qui  aituneaction- 
hypertensive.  Il  n’y  en  à  qu’un  :  c’est  le  protoxyde 
d’azote,  qui  bénéficie  en  outre  d’une  parfaite 
innocuité  biologique.  A  l’Avant  néanmoins,  son 
emploi  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés, 
car  il  exige  des  appareils  encombrants  et  coû¬ 
teux,  donc  impossibles  à  utiliser  dans  les  ambu¬ 
lances,  toujours  appelées  à  se  déplacer  rapide¬ 
ment.  Il  sera  être  réservé, aux  grands  centres. 

Par  contre,  le  chloroforme  doit  être  proscrit 
chez  le  blessé  de  guerre,  en  raison  de  son  action 
nettement  hypotensive; 

Mais  il  est  un  autre  groupe  d’anesthésiques, 
qui  ne  modifient  pas,  ou  modifient  peu  la  ten¬ 
sion  artérielle  :  l’éther,  le  chlorure  d’éthyle  et 
les  mélanges  anesthésiques.  Toutefois  l’éther 
amène  une  chute  légère  de  la'pression  sanguine 
dans  les  heures,  qui  suivent  l’anesthésie  ;  il  pré¬ 
dispose  aux  complications  pulmonaires. 

La  faveur  du  chirurgien  doit  aller  au  chlorure 
d’éthyle  pour  les  interventions  de  courte  durée 
chez  les  blessés  choqués  ;  il  ne  modifie  pas  la 
tension  artérielle,  et  réduit  au  minimum  le 
temps  d’intoxication,  puisqu’il  agit  instantané- 

SOINS  POST-OPÉRATOIRE 

Chez  le  blessé  de  guerre,  ils  prennent  une 
grande  importance,  principalement  au  niveau 
des  ambulances  de  l’Avant.  Ici,  les  tentes  ou 
baraques  tremblent  souvent  sous  le  bruit  du 
canon  ou  des  explosions,  ce  qui  augmente  encore 
les  chances  de  délire  violent  chez  les  blessés  sortis 
tout  pantelants  de  la  bataille 

C’est  pourquoi,  autant  les  calmants  étaient 
proscrits  pendant  la  période  d’évacuation  et 
avant  l’opération,  autant  ils  sont  recommandés 
après  l’opération.  La  morphine  bien  maniée,  le 
chloral  soit  par  la  bouche,  soit  en  suppositoires 
rendent  de  grands  services. 

Arrivons  aux  pansements.  Si,  malgré  l’emploi 
d’appareils  à  traction  (Miss  Gasset,  Thomas, 
Rouvillois)  le  blessé  souffre  trop,  il  faudra  recou- 


ment  ;  on  l’administre  en  le  versant  goutte  à  ' 
goutte  sur  un  masque  ordinaire. 

Quant  aux  mélanges,  nécessaires  pour  des 
interventions  plus  importantes,  c’est  celui  de 
Schleich  (éther  6,  chloroforme  2,  chlorure, d’éthyle 
1),  qui  est  le  plus  répandu.  Il  ne  modifie  pas  la 
tension  artérielle  ;  il  est  bien  moins  dangereux 
que  le  chloroforme  au  point  de  vue  des  compli¬ 
cations  toxiques  et  des  accidents  syncopaux,  et 
procure  une  anesthésie  parfaite.  On  l’utlise  en 
le  versant  goutte  à  goutte  sur  un  masque  ordi¬ 
naire  ;  mais  il  existe  aussi  différents  appareils 
pour  administrer. 

Cependant  admettons  que  notre  blessé  de 
cuisse  soit  en  même  temps  gazé,  et  présente  des 
troubles  pulmonaires.  Impossible  de  recourir  aux 
anesthésiques  par  inhalation.  La  même  difficulté 
peut  apparaître  au  cours  d’une  guerre  moderne, 
où  tous  les  blessés  seraient  aussi  des  gazés. 
C’est  alors  qu’on  aura  recours  aux  anesthésies, 
réalisées  à  l’aide,  de  barbituriques  du  type  évipan  : 
matériel  réduit  auminimum,  une  seringue  et  quel¬ 
ques  ampoules  ;  pas  d’inflammabilité,  d’où  stoc¬ 
kage  facile,  sans  risques  d’incendie  au  cours  des 
bombardements,  sommeil  rapide,  action  brève. 

Malheureusement,  ces  produits  causent  une- 
chute  de  la  tension  artérielle.  Aussi  chez  les  bles¬ 
sés  choqués  et  gazés,  faudra-t-il  songer  aux  anes¬ 
thésies  locales  et  régionales  qui,  bien  maniées, 
permettent  d’exécuter  les  opérations  les  plus 
complexes,  même  les  résections  de  la  hanche. 

Pour  terminer,  un  mot  de  la  rachianesthésie 
qui  est  une  anesthésie  régionale  segmentaire. 
C’est  un  procédé  merveilleux  d’anesthésie  pour 
la  moitié  inférieure  de  l’abdomen,  le  bassin  et 
les  membres  inférieurs.  Elle  est  appelée  à  rendre 
de  grands  services  en  chirurgie,  chez  les  blessés 
gazés  ,  mais  il  faut  se  rappeler  qu’elle  est  hypo- 
tensive  ;  donc,  s’en  méfier  chez  les  choqués 

CONTRE  LA  DOULEUR 

rir  aux  pansements  rares,  aussi  espacés  que  pos¬ 
sible,  et  ne  pas  craindre  de  préparer  à  l’avance 
le  sujet  en  lui  administrant  un  calmant  :  suppo¬ 
sitoire  de  chloral,  etc. 

C’est  ensuite  la  question  des  moignons  doulou¬ 
reux,  s’il  a  fallu  pratiquer  une  amputation. 

«  Ces  malheureux  sont  souvent  des  malades 
difficiles,  dont  on  prend  assez  légèrement  la 
souffrance,  auxquels  on  promet  toujours  un  sou¬ 
lagement,  qui  sont  opérés,  réopérés,  mutilés  à 
nouveau,  habituellement  sans  résultat,  et  qui, 
fréquemment,  déçus,  aigris,  sombrent  dans  la 
morphinomanie,  quelquefois  dans  le  suicide. 

«  11  e.st  difficile  de  s’orienter  au  travers  du  récit 
détaille  de  leurs  souffrances.  On  ne  s’y  reconnaît 
pas  dans  la  bizarre  géographie  des  troubles 
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subjectifs,  dont  on  ne  comprend  pas  la  genèse, 
et  la  thérapeutique  s’en  ressent  ;  elle  se  borne  à 
des  gestes  faits  au  hasard,  sans, portée  durable. 

«  Seule  la  physiologie  pathologique  peut  appor¬ 
ter,  dans  cette  question,  ordre  et  clarté.  Mais  bien 
entendu,  de  la  présente  étude  l’ostéite  et  l’in¬ 
flammation  résiduelle,  qui  sont  des  causes 
locales  et  facilement  curables  de  la  douleur, 
seront  exclues. 

«  Pour  bien  comprendre  les  choses  ;  il  est 
nécessaire  de  songer  à  ce  qui  se  passe  normale¬ 
ment  sur  la  surface  de  section  d’une  amputation 
à  l’évOlulion  aseptique.  La  peau  se  cicatrise,  la 
tranche  de  section  des  muscles  organise  une  cica¬ 
trice  fibreuse,  au-dessus  de  laquelle  les  muscles 
s’atrophient.  I.’os  lui-même  se  modifie,  il  se 
raréfie;  de  l’os  nouveau  apparaît  pour  fermer  le 
canal  médullaire.  Le  bout  osseux  peu  à  peu 
s’arrondit.  Parfois  cependant,  il  séfait  des  ossi¬ 
fications  un  peu  exubérantes,  les  artères  et  les 
veines  s’oblitèrent;  seuls  les  nerfs  ne  suivent  pas 
la  loi  commune,  ils  tentent  de  se  régénérer. 

«  La  fibre  nerveuse  jouit,  en  effet,  de  cette 
singulière  propriété  que,  sectionnée,  elle  tend, 
après  un  certain  temps  perdu,  à  reprendre  sa 
route  vers  la  périphérie,  précédée  par  une  proli¬ 
fération  de  son  enveloppe  névroglique.  Puis, 
comme  bientôt  l’espace  lui  manque,  comme  les 
parties  molles  lui  bloquent  toute  issue,  la  névro- 
glie  se  tasse,  se  pelotonne  et  les  cylindraxes  font 
de.  même.  Ainsi  se  constitue,  à  l’extrémité  de 
tout  nerf  d’un  moignon  d’amputation,  cette 
masse  plus  ou  moins  globuleuse  que  nous  appe¬ 
lons  couramment  un  névrome,  et  qui  est  en  réa¬ 
lité  un  neuro-gliome. 

«  Ce  neuro-gliome  comprend  donc  un  pelo- 
tonnement  de  cylindraxes:  les  uns  moteurs,  les 
autres  sensitifs.  Les  moteurs  ne  servent  à  rien. 
Les  sensitifs,  les  centripètes  .restent  toujours 
excitables,  et  continuent  de  conduire  aux  centres 
les  excitations,  qu’ils  reçoivent.  Or,  ils  en  reçoi¬ 
vent  à  tout  instant,  du  lait  des  actions  extérieures, 
des  contractions  musculaires,  des  variations  cir¬ 
culatoires. Les  fibres,  qui  les  recueillent,  venaient 
autrefois  de  la  périphérie.  Après  l’amputation, 
elles  continuent  de  porter  leurs  excitations  à  leurs 
centres  habituels.  Il  en  résulte  que  normalement, 
un  amputé  a  presque  toujours  le  sentiment  plus 
ou  moins  obscur  de  la  présence  de  son  membre 
absent  (membre  fantôme).  Ce  phénomène  n’est 
pas  le  résultat  d’une  névrite.  C’est  un  phéno¬ 
mène  physiologique  qui  ne  manque  que  rare¬ 
ment.  » 

Certains  amputés  ont  des  nerfs,  qui  construi¬ 
sent  à  leur  extrémité  des  névromes  plus  ou 
moins  monstrueux,  pouvant  mesurer  sur  le 
sciatique  8  cm.  de  long  et  4  de  large.  La  pré¬ 
sence  de  neuro-gliome  de  volume  anormal  va 
transformer  la  sensation  constante,  mais  non 
douloureuse,  de  la  présence  du  membre  amputé. 


où  une  sensation  douloureuse  cette  fois,  parce 
que  plus  forte,  parce  que  s’exerçant  sur  des 
cylindraxes  moins  bien  protégés.  L’amputé 
éprouvera  dans  le  membre  absent  des  douleurs 
sourdes  ou  vives  sous  forme  de  piqûres,  de  brû¬ 
lures,  de  tiraillements. 

Le  début  de  ces  phénomènes  douloureux  est 
assez  tardif  :  en  général,  la  douleur  n’apparaît 
que  quelques  mois  ou  quelques  années  après 
l’amputation.  Cho^e  importante  au  point  de 
vue  thérapeutique,  la  topographie  de  cette  dou¬ 
leur  reste  fixe  ;  son  territoire  ne  change  guère, 
la  sensation  ne  difîuseipas. 

La  résection  du  neurone  peut  parfois  amener  la 
guérison.  ■  , . 

Mais  le  plus  souvent,  après  l’excision  du  neu¬ 
rone,  la  douleur  disparaît  pour  quelques  semai¬ 
nes  jusqu’à  ce  qu’un  autre  neurone  ait  reparu. 
Si  on  sectionne  le  nerf  à  distance,  en  prenant 
soin  de  ne  pas  serrer  les  deux  tranches,  H  se  peut 
qu’il  ne  se  forme  pas  de  neurogliomc  en  cet 
endroit  et  que  la  guérison  soit  définitive. 

Le  névrome  n’explique  cependant  pas  toutes 
les  douleurs  que  peut  ressentir  l’amputé.  Il  est 
démontré  que  les  excitations  centripètes  peu¬ 
vent  gagner  le  ganglion  spinal  autrement  que  par 
le  nerf  sciatique,  pour  les  amputés  de  la  cuisse  : 
la  plupart  sont  réfléchies  sur  la  périphérie .  par 
les  voies  sympathiques  sous  la  forme  de  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs  et  trophiques  comme  un 
banal  réflexe  sensitivo-moteur.  Ainsi  naissent 
ces  douleurs  obscures,  agaçantes,  mal  définissa¬ 
bles,  qui  n’ont  pas  de  topographie  fixe  répondant 
à  un  schéma.  Le  malade  souffre  dans  ce  qui  lui 
reste  de  son  membre,  et  non  plus  uniqueinent 
dans  le  membre  absent.  Ces  douleurs  consistent 
surtout  en  un  constant  agacement,  en  un 
grouillement  énervant  dans  le  moignon.  Sou¬ 
vent  ce  moignon  présente  des  troubles  vaso¬ 
moteurs,  il  est  cyanotique,  il  s’ulcère. 

Contre  ces  troubles,  l’énervation  du  neurone 
par  neurotomie  sus-jacente  reste  sans  effet, 
alors  que  la  sympathectomie  péri-artérielle 
donne  d’habitude  des  résultats  heureux  et  dura¬ 
bles.  La  ramisection  lombaire  supprime  définiti¬ 
vement  la  douleur. 

Ces  moignons  douloureux  peuvent  devenir  le 
siège  d’une  hyperesthésie  affreuse,  réveillée  par 
le  moindre  frôlement  du  moignon,  et  qui  ne  per¬ 
met  plus  à  l’amputé  de  s’habiller  ou  de  se 
déshabiller,  sans  éprouver  les  plus  vives  douleurs, 
ce  qui  entraîne  un  état  psychique  pouvant  con¬ 
duire  au  suicide. 

Il  est  possible  que  dans  ce  cas  l’excitation 
sympathique  remonte  jusqu’au  centre  de  la 
région  thalamique,  entraînant  une  des  plus 
grandes  douleurs,  qu’un  homme  ait  à  supporter. 

Il  faut  bien  avouer  que  les  règles  thérapeuti¬ 
ques  sont  difficiles  à  fixer  pour  soulager  un  am¬ 
puté,  présentant  un  moignon  douloureux.  Il  est 
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cependant  des  directives  qu’il  est  utile  de  bien 
connaître  : 

Il  ne  faudra  jamais  l'éamputer  un  moignon, 
même  s'il  n’est  pas  correct,  ni  attendre  qu’un 
amputé  soit  devenu,  morphinomane,  auant  de 
lui  faire  subir  un  examen  complet  et  minutieux 
susceptible  de  fixer  Ip  mécanisme  de  la  douleur 
et  ainsi  de  pouvoir  orienter  la  thérapeutique. 

Il  faudra  toujours,  én  présence  d’un  moignon 
très  douloureux  réfractaire  à  l’aspirine  et  aux 
hypnotiques  à  petites  doses,  recourir  à  un  moyen 
nouveau,  simple,  le  plus  souvent  efficace  et 
qui  consiste  à  infiltrer  à,  la  novoca'me  la  chaîne 
sympathique  paravertébrale.  Quel  progrès  de  pou¬ 
voir.  supprimer  la  douleur  par  six  à  huit  injec¬ 
tions  par  an  ! 

Si  les  infiltrations  échouent  : 


Le  TR.4ITEMENT 

Il  arrive  parfois  C[ue  le  blessé,  de  guerre,  le  plus 
souvent  après  une  blessure  d’un  membre  parais¬ 
sant  de  prime  abord  insignifiante,  se  plaigne  de 
douleurs  vives  qu’il  compare  à  une  brûlure,  à 
un  sinapisme  très  chaud,  ou  à  l’effet  d’une  lime 
rougie  au  feu  qui  lui  éroderait  les  tissus.  Ces 
douleurs  singulières  s’accompagnent  toujours 
d’un  état  particulier  de  la  peau,  devenue  sèche, 
luisante,  et  d’un  état  psychique  spécial. 

Il  est  ce,rtain  que  la  causalgie  est  le  résultat 
d’un  mode  excessif  de  réaction  vaso-motrice 
après  un  traumatisme.  Chacun  de  nous  ,a  un 
équilibre  vaso-moteur,  qui  lui  est  propre.  Les 
individus,  qui  font  de  la  causalgie,  sont  ceux  qui 
auraient  fait  des  moignons  douloureux  s’ils 
avaient  été  amputés,  ou  de  l’épilepsie  si  le  cer¬ 
veau  avait  été  blessé  ou  des  troubles  intestinaux 
après  une  appendicite.  Il  s’agit  donc  d’une  mala¬ 
die,  fonction  d’un  tempérament.  Ces  importantes 
notions  vont  nous  guider  pour  faire  la  prophy¬ 
laxie  de  la  causalgie. 

Si,  au  cours  d’une  blessure  de  guerre,  on  décou¬ 
vre  une  blessure  vasculaire  ou  nerveuse  il  faut 
immédiatement  réséquer  le  segment  artériel  ou 
thrombosé  et  réparer  le  nerf.  Ceci  fait,  il  est 
avantageux  d’aider  à  la  réparation  du  nerf  et  au 
rétablissement  de  l’équilibre  vaso-moteur  par 
quelques  infiltrations  stellaires  ou  lombaires. 

Lorsque  la  causalgi^.  est  installée,  il  faudra 
toujours  commencer,  si  cela  n’a  pas  été  fait  par 
une  opération  locale  pour  traiter  la  lésion  arté¬ 
rielle  ou  nerveuse  :  les  cicatrices  vicieuses  seront 
excisées.  En  cas  de  névrome  ou  de  section  ner¬ 
veuse,  le  nerf  sera  excisé  en  tissu  sain  et  la  con¬ 
tinuité  rétablie  par  greffe  nerveuse. 

On  complétera  le  plus  souvent  par  des  infdtra- 


1°  En  présenced’ün  névrome,  il  faudra  sec¬ 
tionner  ie  tronc  nerveux  au-dessus  du  névrome  ; 
il  sera  ensuite  suturé  après  injection  d’acide 
phénique  dans  le  bout  central.  L’acide  phénique 
est  un  fixateur  des  fibres  nerveuses. 

2°  En  présence  d’un  moignon  œdémateux, 
douloureux,  avec  ulcération,  c’est  à  la  sympa¬ 
thectomie  périartérielle  ef,  mieux,  à  la  ramisec- 
tion  qu’il  faudra  avoir  recours. 

3°  Enfin,  en  présence  delà  grande  algie  diffuse 
du  moignon,  remontant  jusqu’à  la  racine  du 
membre  aveé  souvent  retentissement  à  distance, 
il  faut  aller  droit  à  la  moelle  et  faire  une  radico¬ 
tomie,  postérieure  avec  ablation  des  ganglions 
spinaux.  Parfois  même,  on  devra  recourir  à  la 
cordotomie. 


E  L.\  CAUSALGIE 

tions  stellaires  ou  loinbaires  à  la  novoca'me. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec  de  cette  thérapeuti¬ 
que  que  l’on  songera  et,  en  dernier  ressort,  à  la 
sympathectomie  périartérielle  haute. 

Quant  aux  blesswes  des  nerfs,  elles  peuvent 
être  parfois  le  point  de  départ  de  causalgie,  elles 
sont  le  plus  souvent  à  l’origine  de  troubles  moins 
graves,  n)ais  causent  des  douleurs  qu’il  est  im-. 
portant  de  traiter. 

La  blessure  nerveuse  peut  provoquer  d’abord 
une  douleur  immédiate  en  éclair,  avec  ébranle¬ 
ment  de  tout  l’être.  Il  y  a  ensuite  des  douleurs 
tenaces  d’apparition  secondaire,  parfois  tardi¬ 
ves.  La  radiographie  montrera  parfois  la  lésion 
d’un  nerf  par  un  petit  éclat  de  grenade,  malgré 
une  plaie  superficielle  de  minimes  dimensions. 

On  doit  intervenir  d’une  manière  très  précoce, 
dans  les  premières  heures  :  la  rétraction  n’a  pas 
encore  fait  son  œuvre,  les  tissus  sont  souples,  il 
est  possible  de  désinfecter  le  foyer  et  de  faire 
une  suture  nerveuse  dans  des  conditions  satis¬ 
faisantes  ;  le  blessé  est  immédiatement  et  défi¬ 
nitivement  soulagé. 

Si  la  réparation  n’a  pu  être  précoce,  il  appa¬ 
raîtra,  an  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quel¬ 
ques  mois,  des  phénomènes  douloureux  du  type 
brûlu’'e,  de  topographie  habituellement  régulière 
et  s’accompagnant  de  rétractions  fibreuses  de 
scléroses,  de  troubles  trophiques  cutanés  un¬ 
guéaux  et  osseux.  On  pense  à  une  névrite  :  cepen- . 
dant  il  n’existe  pas  d’inflammation  du  nerf. 
L’opération  montre,  au  contraire,  presque  tou¬ 
jours  qu’il  y  a  eu  section  totale  ou  partielle  du 
nerf  avec  cicatrice  nerveuse  des  deux  bouts. 
Il  faudra  réséquer  les  neurogliomes  de  ces  deux  ■ 
extrémités,  puis  rétablir  la  continuité  nerveuse 
de  préférence  par  greffe. 

G,  Fischer. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Lfetoe 


Fiche  hématologique  pour  le  diagnostic 
et  le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire 

Des  études  phtisiologiqües,  târit  aü  point  de 
vue  clinique  qu'au  point  de  vue  recherche  des 
commémoratits,  ont  amené  MM.  Vincenti  et 
Gaussen,  à  faire  une  part  de  plus  en  plus  impor¬ 
tante  à  la  notion  de  terrain.  Sans  nier  la 
contagiosité.' de  la  tuberculose,  certaine  chez  les 
jeunes  sujets,  probablement  inexistante  chez 
l’adulte,  ils  pensent  que  la  primo-infection  s’éta¬ 
blit  plus  ou  moins  tôt  chez  tous  les  enfants  et 
qu’elle  évolue  sans  délai  en  donnant  des  for¬ 
mes  dites  c  primaires  »,  parfois  immédiatement 
suivies  d’une  poussée  «  secondaire  »,  ou  bien 
plus  tard  elle  cause  les  formes  dites  «  secondai¬ 
res  »  de  l’adolescent  et  de  l’adulte..  II  arrive 
encore  que  les  phénomènes  réactionnels  que 
produit  cette,  infection,  ne  sont  pas  assez  vio¬ 
lents  pour  rentrer  dans  le  cadre  de  la  pathologie 
et  que  le  contaminé  demeure  un  sujet  à  l’aépect 
sain.  Or,  indépendamment  de  la  nocivité  du 
bacille  de  Koch  qui  semble  elle-même  avoir  des 
degrés,  l’évolutivité  des  lésions  est  en  rapport 
certain  avec  la  résistance  de  l’organisme.  Celui- 
ci  réagit  par  le  fonctionnement  de  toutes  ses  cel¬ 
lules  et  glandes.  Si  nous  connaissions  assez  ce 
fonctionnement  pour  avoir  ensuite  une  action 
sur  lui,  l’espoir  ne  serait  pas  illusoire  d’arriver, 
par  des  médications  appropriées,  à  aider  le  corps 
dans  le  combat  qu’il  mène  contre  le  microbe. 

Partant  de  cette  idée,  l’emploi  des  sels  d’or, 
des  lipoïdes,  des  sels  de  terres  rai-es,  des  tuberCu- 
lines  a  amené  MM.  Vincenti  et  Gaussen  à  ehercher 
les  Indications  que  le  laboratoire  pouvait  léur 
fournir  sur  les  réactions  de  l’organisme,  et  cela 
dans  une  de  ses  formalions  les  plus  importantes  : 
le  sang,  car  ce  liquide  est  facilement  à  notre 
portée,  et  il  paraît  donner  un  reflet  assez  exact 
de  la  fonction  hépato-splénique,  si  importante 
chez  le  tuberculeux,  comme  de  son  état  ganglion¬ 
naire,  auquel  il, faut  attacher  une  grande  valeur 
pronostique. 

Les  auteurs  publient  aujourd’hui  les  résultats 
techniques  qu’ils  ont  pu  obtenir  par  l’examen  de 
275  sujets  atteints  d'affection  pulmonaire. 

•  Ils  ont  employé  concurremment  la  réaction 
de  Vernes  à  ta  résorcine  ;  1’  «  image  »  d’Arne.th 
qui  permet  d’établir  l’indice  nucléaire  en  dénom¬ 
brant  les  polynucléaires  neutrophiles  et  leurs 
noyaux  ;  le  Guttadiaphot  ou  étude  au  moyen 


de  l’absorption  par  le  papier  coloré  des  modifi¬ 
cations  d’absorptloh  dû  sang  èil  rapport  aVëc 
ses  modifications  physico-chimiques  ;  enfiti,  la 
vitesse  de  ces  sédiméhtatiOils  dès  hémàtieS; 

Dans  presqüë  tous  des  cas  de  tübèrcüIoSe, 
On  a  trouvé  des  résultats  -très  voisihS  pour  ia 
réaction  de  Vernes  et  le  Guttadiàphdt,  ce  dët- 
nier  étant  plus  sensible  que  te  VetneS  aux  évolü- 
tions  tuberculeuses,  maisaUSsi  moins  Spéczflqüé. 
Oh  obtient  dè  même  des  résultats  identiques 
par  la  formule  d’Arneth  et  la  sédimentation, 
résultats  nettement  opposés  aux  précédents  dans 
les  cas  non  évolutifs.  Si  lès  résultats  des  qua¬ 
tre  recherches  concordent,  on  a  affaire  à  une 
tuberculose  évolutive  grave  et  aiguë.  S’il  y  a 
discordance  entre  le  Vernes  et  le  Guttadiaphot 
d’une  part,  èt  l’Arnéth  et  la  sédimentation  d’au¬ 
tre  part,  on  a  affaire  à  une  tuberculose  non  évo- 
lutiveau  moment  précis  del’examen,  doncchroni- 
que  avec  meilleure  résistance  du  sujet. 

La  spécificité  du  Vernes  étant  relative,  et* 
celle  des  trois  autres  tests  nulle,  on  doit  con¬ 
trôler  les  résultats  du  Vernes  par  le  Guttâdia- 
phot  et  cèux  de  la  formule  d’Arneth  par  la 
sédimentation.  Ces  deux  groupes  se  complètent 
et  ils  ne  donnent  des  résultats  communs  que 
dans  les  cas  graves. 

Dans  la  clinique  médicale  courante  de  la 
tuberculose,  avant  de  décider  tout  traitement, 
une  fiche  hématologique,  du  modèle  de  celle 
qu’ont  établie  les  auteurs,  sera  particulièrement 
utile  tant  au  point  de  vue  pronostic  que  comme 
adjuvant  du  diagnostic  de  la  forme  de  tubercu¬ 
lose. 

En  résumé,  les  conclusions  de  laboratoire  ne 
sont  intéressantes  que  par  leur  comparaison 
entre  elles.  A  ce  titre,  leurs  renseignements  sont 
importants.  Isolées,  elles  perdent  tout  intérêt  ; 
de  même  elles  doivent  toujours  être  confrontées 
avec  l’examen  clinique,  auquel  elles  fournissent 
simplement  des  données  supplémentaires.  (Le 
BiilMin  Médical,  3  septembre  1938.) 

Sur  l’intrication,  en  clinique, 
des  diverses  manifestations  de  la  tuberculose 

mm!.  Jean  Minet,  Waeembourg  et  Bertrand 
ont  déjà  montré  que  la  notion  d’un  cycle  évolu¬ 
tif  immuable  de  la  maladie  tuberculeuse,  selon 
la  conception  de  Ranke,  ne  donnait  des  faits 
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cliniques  et  biologiques  qu’une  explication 
imparfaite  et  souvent  inexacte.  L’évolution 
tuberculeuse  ne  semble  pas  pouvoir  être  systé- 
matisée  en  stades  régulièrenient  successifs  ana¬ 
logues  à  ceux  de  l’infection  syphilitique  :  au 
contraire,  à  chaque  moment  de  son  évolution, 
il  n’est  guère  de  forme  anatomo-clinique  que  la 
tuberculose  ne  puisse  réaliser.  Chez  le  tubercu¬ 
leux  latent  ou  avéré,  les  états  d’allergie,  d’hy- 
perergie,  d’anergie  sont  capables  de  s’intriquer, 
de  se  succéder  les  uns  aujc  autres  d’une  manière 
irrégulière. 

Le  présent  travail  apporte  les  résultats  d’une 
investigation  tendant  à  apprécier  la  fréquence 
avec  laquelle  se  manitestent,  à  des  sfades  tai-difs 
de  la  tuberculose,  des  accidents  considérés 
habituellement  comme  l’apanage  des  phases 
précoces  de  cette  infection. 

Cette  étude  a  porté  sur  1.500  adultes  tous 
tuberculeux  en  évolution. 

Huit  fois  on  a  noté,  au  cours  d’une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ulcéro-caséeuse,  une  granulie 
typique  avec  son  syndrome  dramatique  de 
dyspnée,  de  cyanose,  de  fièvre  élevée,  essa-mage 
généralisé  aux  deux  poumons  de  granulations 
caractéristiques  vérifiées  à  la  radiographie  et 
parfois  à  l’autopsie. 

Chez  dix  malades  atteints  indiscutablement 
de  tuberculose  ulcéro-flbreuse  en  évolution,  on 
a  vu  apparaître  des  foyers  congestifs  bacillaires 
rapidement  curables,  développés  autour  de 
petits  foyers,  ulcéro-caséeux  en  activité  et  plus 
souvent,  à  distance  des  lésions  anciennes. 

Trente-sept  fois  on  a  vu  évoluer,  chez  des 
sujets  indiscutablement  touchés  par  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  type  adulte,  des  pleuré¬ 
sies  séro-fibrineuse,  dont  la  nature  bacillaire 
était  démontrée  par  l’analyse  biologique. 

Chez  neuf  malades,  ont  été  observés  des  abcès 
froids  d’origines  multiples  et  de  localisations  les 
plus  diverses  ;  dans  tous  les  cas  coexistait  une 
tuberculose  pulmonaire  fibro-caséeuse  en  acti¬ 
vité. 

Toutes  ces  considérations  font  que,  dans  le 
domaine  pratique,  il  apparaît  bien  plus  judi¬ 
cieux  et  plus  utile  de  prendre  comme  test  d’appré¬ 
ciation- la  forme  anatomo-clinique  réalisée,  que 
de  s’en  remettre  à  l’âge  présumé  d’une  mala¬ 
die  susceptible  de  vieillir  et  de  rajeunir  tour  à 
tour  selon  des  modalités  multiples  et  imprévi¬ 
sibles.  {Paris  Médical,  12  novembre  1938.) 


Diagnostic  des  tumeurs  cérébrales 

Au  cours  d’un  exposé  fort  documenté,  R. 
Thurel  précise,  que,  d’une  part,  la  possibilité 
d’une  tumeur  cérébrale  doit  être  envisagée  à 
l’origine  d’un  grand  nombre  de  manifestations, 
et  que  d’autre  part,  l’existence  d’une  tumeur 
ne  saurait  être  affirmée,  même  en  présence  d’un 
syndrome  considéré  comme  caractéristique.  Il 
n’est  guère  de  syndromes  neurologiques  et  de 
syndromes  mentaux  qui  ne  puissent  être  déter¬ 
minés  par  le  processus  néoplasique,  et  des  trou¬ 
bles  aussi  banaux  que  la  céphalée  et  les  vomis-, 
sements,  certaines  modifications  de  la  morpho¬ 
logie  générale  appartiennent  à  la  symptomatolo¬ 
gie  dès  tumeurs  intra-craniennes.  Si,  dans  nom¬ 
bre  de  cas,  quelques  particularités  cliniques 
orientent  le  diagnostic  vers  le  processus  néo¬ 
plasique,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  parfois 
même  le  tableau  clinique  est  trompeur  et  en 
impose  au  premier  abord  pour  le  processus  vas¬ 
culaire  ou  pour  le  processus  infectieux  ;  aussi 
ne  saurait-on  trop  répéter  qu’on  ne  pense  jamais 
assez  aux  tumeurs  cérébrales  et  cependant  il 
serait  préférable  de  croire  à  tort  à  une  tumeur 
cérébrale  que  d’en  méconnaître  l’existence. 

Lorsque  la  clinique  n’apporte  pas  d’emblée 
la  certitude,  il  faut  procéder  par  élimination  et 
commencer  par  les  causes  morbides  que  l’on 
est  en  mesure  d’éliminer,  grâce  à  des  moyens 
de  contrôle  qui  ne  trompent  pas  ;  alors  même 
que  celles-ci  sont  plus  rares  que  les  autres,  le 
facteur  fréquence  ne  doit  pas  jouer  dans  le  choix 
d’une  étiologie. 

Par  ailleurs,  la  clinique  ne  permet  pas  tou¬ 
jours  de  déterminer  à  coup  sûr  le  siège  d’une 
tumeur  cérébrale  :  nombre  de  tumeurs  n’ont 
pas  de  symptomatologie  locale,  soit  qu’elles 
occupent  une  zone  muette,  soit  qu’elles  infil¬ 
trent  sans  la  détruire  une  zone  sensible  ou 
qu’elles  la  refoulent  lentement  et  soient  de  ce  fait 
bien  tolérées.  D’autres  fois,  on  donne  à  tort  une 
valeur  localisatrice  à  des  symptômes  qui  relèvent 
non  pas  de  l’action  directe  de  la  tumeur,  mais 
de  son  retentissement  à  distance  par  des  per¬ 
turbations  circulatoires  ou  par  hypertension 
intra-craniei-.ne.  Il  ne  faut  donc  pas  demander 
à  la  clinique  plus  qu’elle  ne  peut  donner,  mais 
recourir  systématiquement  aux  méthodes  d’ex¬ 
ploration  directe  et  en  particulier  à  la  radio¬ 
graphie,  avec  to\is  ses  perfectionnements  : 
pneumo-encéphalographie,  etc.(iîea.  Médicale  de 
la  Franche-Comlé,  octobre  1938.) 


3  —  15  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


153 


Sociétés 


Savantes 


Paris 


,  Académie  de  médecine 

Vaccin  anti-aphteux  forniolé 

(M.  Belin,  de  Tours.  —  Présentation 
par  M,  Vincent  ;  6-12-1938) 

En  1925,  Vallée,  Carré  et  Rinjard  constataient 
que  des  génisses  ayant  reçu  des  produits  de  curetage 
d’aphtes  traités  par  le  formol  se  trouvaient  immu¬ 
nisées.  M.  Belin  a  repris  cette  étudo  en  faisant  usage 
de  complexes  vaccino -aphteux.  Les  dits  complexes 
constituent  un  vaccin  susceptible  de  conférer  une 
immunité  qui  a’  été  appuyée  par  un  certain  nombre 
d’observations.  Le  pouvoir  vaccinant  du  produit  se 
conso/i've,  au  frigorifique,  plusieurs  années, 

Académie  de  chiruhgie 

Rœntgenpneumomastie 
(M.  P.  Duval;  2-11-1938) 

M.  Pierre  Duval  présente  des  radiographies  de 
tumeur  dii  soin  examinées  par  la  méthode  qu’a 
décrite  Baraldi  (de  Rosario  de  Santa-Fé),  en  1933, 
sous  le  nom  de  roentgenjineumonastie  et  qui  consiste 
àinf'iltrer  de  l’air  tout  autour  de  la  glande  mammaire 
avant  la  radiographie. 

Anthrax  de  la  lèvre  supérieure  compliqué 
dethrombo-phlébite  du  sinus  caverneux 

(MM.  Jean  GossExet  L.  Léger  ;  M.  A.  Charuonnier 

de  Genève.  — *  Rapport  de  M.  TuUpet  ;  26-10- 

1938) 

Les  cas  de  MM.  Jean  Gosset  et  Léger,  et  de  M. 
Charbonnier,  soulèvent  l’importante  question  des 
thrombo-phlébites  du  sinus  caverneux  venant  com¬ 
pliquer  i’ànthrax  de  ia  lèvre  supérieure. 

Le  malade  de  MM.  J.  Gosset  et  Léger,  à  la  suite 
d’un  anthrax  de  la  lèvre  supérieure,  présenta  les 
signes  considérés  comme  révélateurs  de  la  thrombo¬ 
phlébite  du  sinus  :  œdème  jugal  effaçant  le  sillon 
naso-génien,  gonflement  des  ailes  du  nez,  œdème  des 
paupières,  exophtalmie,  forte  hyperthermie,  état 
grave.  Soumis  à  l’ensemble  des  traitements  habituel¬ 
lement  employés  en  pareille  circonstance,  propidon, 
lantol,  septicémine,  rubiazol,  radiothérapie  de  l’an¬ 
thrax,  insulinothérapie  (la  glycémie  atteignait  deux 
grammes),  il  finit  par  guérir,  sans  que  l’on  ait  pu 
discerner  de  façon  précise  les  résultats  donnés  par 
chacune  des  thérapeutiques  mises  e  n  œuvre. 


Les  auteurs  émettent  d’ailleurs,  à  ce  propos,  quel¬ 
ques  doutes  sur  la  réalité  de  la  thrombo -phlébite  du 
sinus  caverneux  che?  leur  malade,  étant  donnée  eu 
particulier  la  régression  relativement  asse?  prompte 
des  accidents. 

Les  travaux  de  Fournie  et  de  Terrasse  .ont  montré 
qu  ’i]  existait  des  thrombo-phlébites  des  sinus  ne  s’ac-- 
compagnant  pas  des  symptômes  classiques  de  cette  ■ 
aiïection,  et  aussi,  par  contre,  des  syndromes  typir 
ques  de  thrombo-phlébite  sans  thrombo-phlébite 
vraie,  Ils  confirment  l’opinion  do  M.  Lemierre  qui  en 
était  arrivé  fi  se  demander  si  la  protusion  du  globe 
oculaire,  dans  ces  vOlfections,  ne  pouvait  pas  se  pro¬ 
duire  en  dehors  de’la  thrombo-phlébite  du  sinus. 

L’apparition  de  rexophtalmie  au  cours  dudit  syn¬ 
drome  ne  constitue  pas  un  argument  péremptoire 
pour  le  diagnostic,  Elle  peut  relever  (Lardennois) 
(l’cedème  inflammatoire,  de  cellulite  du  fond  de  la 
cavité  orbitaire,  cellulite  pouvant  elle-rnèm.ese  résor¬ 
ber  ou  aboutir  au  phlegmon  de  l’orbite. 

Cette  incertitude  du  diagnostic  clinique  rend  dif¬ 
ficiles  à  poser  les  indications  opératoires  du  traite¬ 
ment  chirurgical,  encore  discutéj  do  la  thrombo -phlé¬ 
bite  dn  sinus  caverneux,  au  cours  des  anthrax  de  la 
lèvre  supérieure. 

Phlébites  et  sangsues 

(MM.  J.  Duguing  et  O.  Mtletzrv,  —  Rapport 
de  M.  Rquhier  j  9-11-1938) 

MM.  Duouinget  Miletzky  ont  essayéaystémati  fine¬ 
ment,  au  moment  surtout  de  sa  grande  vogue,  vers 
1922-1928,  la  thérapeutique  des  phlébites  par  les 
sangsues.  Ils  concluent  de  leurs  observations  clini¬ 
ques  et  de  leur  expérimentation  sur  les  animaux  à 
l’inefficacité  complète  de  l’hirudinisation  tant  pré¬ 
ventive  que  curative  en  pareil  cas.  Ils  ajoutent  qu’à 
leur  avis  le  reproche  fait  aux  applications  de  sang¬ 
sues  d’être  emboligènes  n'est  pas  fondé.  L'aotien 
de  l’hlrudinisation  serait,  pour  eux,  nulle,  en  matière 
de  phlébites.' 

M.  Rouhier  ne  souscrit  pas  à  cette  opinion.  U'oroît 
aux  propriétés  nettement  emboligènes  des  applica¬ 
tions  de  sangsues  dans  ia  phlébite  déclarée,  mais  il 
accorde  à  cette  thérapeutique  une  valeur  contre  les 
œdèmes  phlébitiques.  C’est  pourquoi  il  emploie  les 
sangsues  à  titre  préventif  pour  essayer  de  profiter 
de  leurs  propriétés  favorables,  tout  en  esquivant 
leurs  dangers. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Tuberculose  miliaire  chronique  épisodique 

(M.  Etienne  Bernard,  Mlle  Lotte  et  M.-C.  Wolff  ; 

21-10-1938) 

A  côté  des  faits  classiques  de  tuberculosé  miliaire 
chronique,  granulie  froide,  où  le  syndrome  clinique 
et  radiologique  se  maintient  pareil  à  lui-même  pen¬ 
dant  des  années,  il  existe  des  cas  où  le  processus  est 
chronique,  mais  de  durée  limitée.  L’évolution  est 
également  froide  et  en  apparence  bénigne  ;  après  une 
durée  variable,  l’aspect  micronodulaire  typique  se 
transforme  :  les  taches  fines  du  début  évoluent  vers 
des  taches  plus  larges  et  floues,  vers  l’aspect  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  banale. 

Mais  il  est  une  autre  façon  pour  la  miliaire  de 
n’être  qu’épisodique.  C’est  la  suivante  :  après  une 
durée  variable,  l’aspect  micronodulaire  rétrocède  et 
disparaît  ;  néanmoins,  la  tuberculose  continue  et, 
soit  sans  intervalle  de  temps,  soit  après  une  certain 
délai,  on  assiste  à  une  pousspe  évolutive  qui 
met  en  présence  d’une  lésion, d’un  autre  type. 
Ces  faits  sont  beaucoup  moins  connus  fies  auteurs  en 
communiquent  une  observation  très  suggestive. 

11  s’agit,  en  somme,  de  poussées  miliaires  qui,  au 
lieu  de  finir  une  histoire  de  tuberculose,  la  commen¬ 
cent.  Celles-ci,  peuvent  passer  inaperçues.  Seuls, 
les  examens  radiologiques  systématiques  nous  don¬ 
neront  une  idée  de  leur  fréquence.  Au  point  de  vue 
pratique,  ces  observations  montrent  qu’une  miliaire 
peut  être  curable,  toute  réserve  faite  néanmoins 
pour  l’évolution  ultérieure  de  la  tuberculose. 

Septicémie  à  «  bacillus  funduliformis  » 
d’évolution  suraiguë 

(MM.  M.  Brulé,  P.  Hillbmahd,  Woliketz 
et  Jacques  Lemierre  ;  28-10-1938) 

Il  s’agit  ici  d’une  septicémie  à  «bacillus  fundulifor¬ 
mis  »  post-angineuse.  Un  Algérien  de  34  ans  est 
hospitalisé  avec  une  angine,  vingt-quatre  heures 
après  le  début  de  sa  maladie.  Son  état  général  est 
très  grave,  lise  plaint  de  douleurs  dans  la  région  sous- 
angulo -maxillaire  droite.  Un  dosage  d’urée  pratiqué 
trois  jours  après  le  début  de  ces  accidents  donne  un 
chiffre  de  1  gr.  20.  Malgré  l’absence  des  localisations 
caractéristiques  de  ce  genre  de  septicémie,  pulmo¬ 
naires  et  articulaires  suppurées,  l’atteinte  profonde 
de  l’état  général,  l’existence  de  frissons,  la  persis¬ 
tance  d’une  fièvre  élevée,  on  fait  d’emblée  pratiquer 
une  hémoculture  sur  milieu  anaérobie  :  la  recherche 
du  bacillus  funduliformis  a  été  positive.  La  mort  est 
survenue  le  septième  jour  de  la  maladie  :  l’azotémie 
était  alors  de  1  gr.  75.  li  faut  signaler  ici  l’azotémie 
précoce  qui  est  venue  traduire  une  grave  atteinte 
rénale;  dans  certains  cas,  cette  atteinte  peut  se  tra¬ 
duire  par  une  simple  albuminurie. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  1  ocioire  1938 

Prophylaxie  post-opératoire  des  cancers  du  sein 

M.  M.  Joly  se  base  sur  une  expérience  qui  englobe 
le  traitement  de  250  cancers  du  sein  par  radiothéra¬ 
pie  pour  recommander  l’irradiation  sysiématique 
par  petites  doses  de  rajmns  X  données  tous  les  trois 
mois,  pendant  deux  ans,  sur  le  champ  opératoire 
et  les  groupes  ganglionnaires  tributaires.  Chez  les 
malades  traités  par  cette  méthode  74  %n’ontpasde 
récidive  après  cinq  ans. 

Histaminothérapie  des  rhumatismes 

M.  J.  Weissembach  rappelle  d’abord  que  l’em¬ 
ploi  de  l’histamine  dans  le  traitement  des  rhuma¬ 
tismes,  proposé  par  Deutschsousforme  d’ionisation 
n’a  pris  la  prodigieuse  extension  qu’on  lui  connaît 
aujourd’hui,  qu’après  que  lui-même  avec  L.  Perles 
eut  démontré  que  les  résultats  étaient  identiqpiès 
si  on  faisait  pénétrer  l’histaminé  par  une  série 
d’injections  intradermiques,  méthode  de  choix,  à  la 
portée  de  tout  praticien.  M.  Weissenbach  expose, 
ensuite,  la  technique,  les  indications  et  les  contre- 
indication.s  de  la  méthode.  Ilinsiste  sur  ces  dernières 
qui  sont  trop  souvent  méconnues.  Il  termine  en 
montrant  que  la  simplicité  et  la  remarquable  effi¬ 
cacité  de  l’histaminothérapie  en  font  le  procédé  de 
choix  dans  le  traitement  de  la  douleur,  de  la  con¬ 
tracture  et  de  l’impotence  que  commandent  celles-ci 
au  cours  d’un  grand  nombre  de  sjmdromes  rhuma¬ 
tismaux,  dont  il  précise  la  discrimination. 

Ionisation  à  l’histamine 

M.  Marcel  Joly  pense  que  l’action  analgésique  de 
l’histamine  ne  se  manifeste  qu’à  la  condition  que 
cette  substance  pénètre  par  l’épiderme.  Il  n’existe 
pas  de  meilleur  mode  de  pénétration  épidermique 
que  l’ionisation.  Introduite  par  ce  procédé,  l’hista¬ 
mine  agit  avec  une  constance  parfaite  sur  toutes 
les  myalgies,  avec  un  succès  moins  assuré  dans  les 
névralgies,  les  arthralgies  et  certains  états  ana¬ 
phylactiques. 

Histamine  et  urticaire 

A.  Cajdos  estime  que  l’histamine  constitue  un 
facteur  thérapeutique  important  dans  les  urticaires 
récidivantes.  La  guérison  est  obtenue  dans  plus  de 
la  moitié  des  cas.  Se  basant  sur  ces  résultats  théra¬ 
peutiques  et  sur  les  observations  expérimentales, 
l’auteur  discute  le  rôle  de  l’histamine  dans  la  patho¬ 
génie  des  urticaires.  Il  considère  cette  substanceavec 
le  Professeur'  N.  Fiessinger,  comme  un  intermédiaire 
chimique  entre  les  facteurs  étiologiques  les  plus 
variés  et  les  éruptions  ortiées.  Qyant  au  mécanisme 
d’action  du  traitement  à  l’histamine,  il  s’agit  très 
probablement  d’une  désensibilisation  progressive 
de  la  peau. 


G.  F. 
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Société  DES  CHIRURGIENS  DE  Paris 
Séance  du  28  octobre  1938 

Appendice  étranglé  à  sa  partie  moyenne  dans  un  sac 
de  hernie  crurale  étranglée 

M.  P.  Sé  JOURNET,  à  propos  de  la  communication 
de  M.  Hautefort,  apporte  l’observation  d’une 
malade  de  63  ans  qui  présentait  une  hernie  crurale 
droite  étranglée.  A  l’intervention,  l’auteur  trouva 
un  appendice  sain  étranglé  à  sa  partie  moyenne. 
Appendicectomie.  Cure  radicale  de  la  hernie.  Suites 
normales. 

Traitement  chirurgical  des  fractures  du  col  du  fémur 

M.  G.  Vidal-Naquet  fait  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Eric  Llyod  (de  Londres).  L’auteur  décrit 
sa  technique  d’enclouage  des  fractures  du  col  du 
fémur  au  moyen  d’un  clou  de  Smith-Petersen  modi¬ 
fié.  Il  précise  les  indications  et  les  contre-indications 
de  l’intervention.  Une  semaine  avant  l’opération, 
il  fait  une  traction  par  broche  sur  une  attelle  de 
Braun.  La  réduction  est  ainsi  considérablement 
facilitée.  Dans  quelquescas,ilrecourt  à  la  manœuvre 
de  Leadbetter..  L’.auteur  utilise  l’appareil  de  visée 
de  Raymond  Fox  qui  permet  grâce  à  un  contrôle 
radiographique  de  face  et  de  profil,  de  mettre  le  clou 
avec  le  maximum  de  précision.  Le  rapporteur  com¬ 
pare  les  avantages  de  l’enclouage  extra-articulaire 
qui  permet  au  prix  d’un  traumatisme  minime  une 
contention  extrêmement  solide,  à  l’encombrant 
plâtre  de  Whitman  qui  peut  donner  des  consolida¬ 
tions  osseuses,  mais  entraîne  toujours  des  raideurs 
articulaires,  des  troubles  trophiques,  une  impor¬ 
tante  atrophie  musculaire. 

este  cervicale  articulée  sur  la  première  côte  dorsale 

M.  Roederer  montre  des  radiographies  d’un 
sujet  présentant  des  côtes  cervi  cales  fort  importantes 
et  d’un  aspect  exceptionnel.  D’un  côté,  la  côte 
extrêmement  longue  croise  tout  le  dôme  pulmonaire. 
De  l’autre  côté,  la  côte  également  très  longue,  est 
articulée  sur  la  première  côte  où  elle  a  déterminé 
line  sorte  d’exostose  à  collerelte. 

Formes  pseudo-occlusives  et  occlusives 
de  l’appendicite  aiguë 

M.  Masmonteil,  à  propos  de  quelques  observa¬ 
tions  personnelles  attire  l’attention  sur  les  formes 
pseudo-occlusives  et  sur  les  formes  occlusives  de 
l’appendicite,  ainsi  que  sur  les  complications  pseudo¬ 
occlusives  et  occlusives  de  l’appendicectomie.  La 
radiologie  d’urgence,  sans  préparation  en  position 
verticale,  permet  le  diagnostic  entre  ces  formes 
diü'érentos,  par  l’absence  où  la  constatation  de 
niveaux  des  liquides.  Le  diagnostic  posé,  l’auteur 


conseille  dans  les  formes  occlusives,  l’iléostomie 
d’emblée,  comme  traitement  complémentaire  de 
l’appendicectomie. 

Histoire  d’une  fausse  appendicite 

M.  Bovier  apporte  l’observation  d’une  fillette 
de  5  ans  ayant  présenté  un  sjmdrome  d’appendi¬ 
cite  aiguë.  A  l’intervention,  la  seule  lésion  constatée 
porte  sur  trois  ganglions  iléo-cæcaux,  gros  comme 
des  noisettes.  L’enfant  était  une  adénoïdienne.  Par 
la  suite,  elle  présente  des  vomissements  avec  acéto¬ 
némie  et  des  poussées  d’œdème  de  Quincke.  L’au¬ 
teur  croit  trouver  le  lien  qui  unit  toutes  ces  mani¬ 
festations  pathologiques  dans  une  atteinte  du  tissu 
réticulo-endothélial. 


Société  d’oto-rhino-laryngologië 
DE  Paris 

Séance  du  16  novembre  1938 

Considérations  sur  les  hémorragies  des  cordes  vocales 
(deux  observations) 

M.  Abrand  présente  deux  observations  de  mala¬ 
des  chez  qui  une  hémorragie  sous-muqueuse,  brus¬ 
quement  survenue  et  guérie  sans  aucun  reliquat, 
écarte  l’idée  du  «  coup  de  fouet  »  laryngé.  Un  gra¬ 
nulome  survenu  dans  un  des  cas  lui  paraît  être  une 
évolution,  assez  rare  à  la  vérité,  d’un  hématome 
sous-muqueux  évacué  par  ouverture. 

La  médication  sulfamidée  dans  deux  cas  de  ménin¬ 
gite  puriforme  aseptique,  dont  l’un  avec  œdème 
cérébral  aigu 

MM.  Hubert  et  Girard.  —  Entre  la  méningite 
septique  et  la  méningite  puriforme  aseptique  il 
n’existe  pas  de  barrière  réelle  ;  d’insensibles  degrés 
les  réunissent. 

Quand,  au  cours  d’une  otite  ou  d’une  sinusite,  le 
liquide  céphalo-rachidien  devient  trouble,  il  est 
indiqué  d’opérer  même  si  ledit  liquide  est  aseptique. 
Mais  cela  ne  suffit  plus  ;  il  faut,  en  outre,  instituer 
la  médication  sulfamidée  parce  que,  en  premier  lieu, 
on  doit  penser  que  les  germes  sont  en  train  de  passer 
dans  les  méninges,  si  ce  n’est  déjà  fait,  et  parce  que, 
en  deuxième  lieu,  nous  savons  à  présent  que  la  sul¬ 
famide  a  la  puissance  d’arrêter  l’invasion  strepto- 
coccique  et  même  de  stériliser  les  espaces  méningés, 
une  fois  envahis. 

L’hésitation  n’esL  pas  permise  parce  que  l’absten¬ 
tion  laisse  subsister  uu  énorme  danger,  tandis  que 
l’administration  du  médicament,  soit  «  per  os  »,  soit 
par  le  canal  rachidien,  ne  comporte  qu’un  risque 
fort  problématique  et  desinconvénients  insignifiants, 
tels  que  fatigue  et  anémie  médicamenteuse  transi¬ 
toire.- 

♦♦♦♦♦♦ 
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.  Monipellier 

Société  bes  sciences  mébicàlès  et  biologi¬ 
ques  BE  Montpellier  el.  bu  Langueboc 

mébiterranéén 

IVIÿosi;te  stfëptocoeciqüé  du  psoàs 

MM.  Riche,  Aussilloux  èt  Soulier  rapporteilt 
une  obssrvation  de'mÿôSite  sUppurée  du  psoas  à 
strdptocoqüé;  L’intérêt  do  ce  càs  réside  dans  les 
difflcultés  du  diag’nostic  en  pfésênce  d’un  syndrome 
de  psoïtiS  avec  hyperthermie  persistante  et  tout 
un  ensemble  évoquant  nettement  le  phlegmon  péri- 
néphritique.  Dü  point  de  vue  étihldgique  il  faut 
souligner  la  rareté  des  myosites  à  streptocoque. 
Enfin,  du  point  de  vue  thérapeutique,  les  ponctions 
suivies  d’injections  de  bouillon  vaccin  semblent 
nettement  avoir  favorisé  le  processus  de  cicatrisa¬ 
tion. 

Anthrax  de  la  lèvre  supérieure 
traité  par  rœntgenthérapie.  Guérison  rapide 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  Souchon 
rapportent  le  cas  d’un  volumineux  anthrax  de 'la 
lèvre  supérieure  dont  la  guérison  lut  extrêmement 
rapide  après  deux  séances  de  rœntgenthérapie. 

Kyste  de  l’ovaii'é  ou  kyste  du  mésenlètë 
Diffiëüités  du  diagnostic 

MM,  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  Soucno.x 
rapportent  le  cas  d’un  kyste  du  méso-sigmoïde.  Ils 
insistent  sur  deux  éléments  essentiels  pour  établir 
un  diagnostic  exact  : 

1"  La  grande  mobilité  transversale  de  la  tumeur 
avec  mobilité  réduite  dans  le  sens  vertical. 

2°  L’absence  de  signe  pathologique  sur  l’image 
hystérographique. 


Toüiouse 

Société  bé  mébecïne 
Syndrome  coronaire  antérieur 

Si.  P.  Mériéé  insiste  sur  l’utilité  de  déceler  pré¬ 
cocement  par  l’électro-cardiogramme  la  sclérose  de 
l’artére  Coronaire  antérieure  qui  se  traduit  par  un 
bloc  de  la  branche  droite  au  faiSceaU  de  His.  Cette 
atteinte  artérielle  entraîne  aùssi  une  sclérose  de  la 
paroi  antérieure  du  ventricule  gauche,  ce  qui  expli¬ 
que  l’irréductibilité  de  certaines  insuffisances  ventri¬ 
culaires  gauches  chez  les  aortiques,  les  hypertendus. 
Certains  médicainents  comme  la  digitale  paraissent 
contre-indiqués  lorsque  existe  ce  syndrome  coro¬ 
naire  antérieur. 

Fracture  eomminUtive  du  coude 

MM.  R.  et  G.  Charry  présentent  un  malade  âgé 
de  52  ans  atteint  d’une  fracture  comrninutive  grave 


I  du  coude  droit  (éclatement  de  la  tete  radiale,  fracture 
on  soufflet  de  l’olécrane),  qui  a  guéri  avec  une  mobi¬ 
lité  à  peu  près  totale,  bans  ce  cas,  le  danger  était 
l’ankylose  en  extension,  position  nécessitée  en  cas  de 
traitement  orthopédique  pour  là  cohsolidatioh  cor¬ 
recte  de  la  fracture  de  l’olécrane.  Les  auteurs  ont  pré¬ 
féré  intervenir  chirurgicalement,  en  enlevant  d’abord 
par  voie  antérieure  les  fragments  éclatés  de  la  tête 
radiale,  et  en  pratiquant  ensuite  par  voie  postérieure 
une  ostéosjm thèse  de  l’olécrane.  La  mobilisation  a 
pu  être  commencée  précocement,  le  résultat  fonc¬ 
tionnel  est  excellent. 

Action  de  la  sympathectomie  lombaire 

M.  L.  DAmbrin,  à  la  suite  déS  feChefChës  dé 
Tiourikofî,  Fulin  et  Bastiep  sur  l’action  de  la  sympa¬ 
thectomie  sur  la  téheUr  eh  Sucré,  calcihitt  et  potas¬ 
sium  des  tissus,  a  entrepris  des  expériences  et  ëhlet'é 
sur  neuf  chiens,  le  sympathique  lombaire  d'üil  C6té. 
L’autéur  ctOlt  pouvoir  en  conclure  ; 

1°  La  sympathectomie  lombaire  élève  fortémeHt  lè 
taux  du  sucre  dans  les  vaisséatix  afférefits  dii  méni- 
bre  correspondant  ; 

2“  La  résection  du  premief  ganglion  lofnbaire  paraît 
donner  des  résultats  bien  meilleurs  que'ceilëdés  2!®  et 
â®  gaûglions  ; 

3°  Peut-être  dans  lés  gangrènes  diabétiques,  la 
sympathectomie  prodüit-ëlle  Une  diminution  dÜ 
stockage  du  suefe  dans  les  tissus,  phénomène  qui, 
s’ajoutant  à  la  vaso-dilâtation  classique,  ne  peut  qiië 
donner  do  salutaires  effets. 

Image  radiologique  duddénale  d’interprétation  difficile 

MM.  Laporte  et  Darxaub  présentent  une  radio¬ 
graphie  montrant  une  image  d’aspect  diverticulaire 
au  milieu  de  la  2®  portion  dü  duodénum  et  dii  côté 
interne.  Cette  image  sensiblement  ronde  communi¬ 
que  avec  la  lumière  intestinale  par  Un  étranglement 
de  quelques  millimètres  de  long  :  son  plus  grand 
diamètre  est  un  peu  inférieur  à  un  centimèlre.  Oh  ne 
peut  dire  au  point  de  vue  radiologique  et  même  eh 
s’appuyant  sur  l’étude  clinique  du  malade  s’il  s’agit 
d’un  petit  diverticule  ou  d’une  ampoule  de  Vater 
anornialeincnt,  distendue. 

Fractures  par  balle  restées  méeoririuès 

M.  J. -P.  l’ouRNEux  rapporte  le  cas  d’une  homme 
de  45  aiis,  blessé  en  1914  par'  Une  balle'  qUi  péné¬ 
trant  par  la  région  Cervicale  gaUche  postérieure  était 
sortie  par  la  région  axillaire  droite  après  avoir  frac¬ 
turé  la  clavicule.  Ce  b'essé  accusant  des  phénomènes 
douloureux  ainsi  que  de  la  gêne  fonctionnelle  dans 
les  mouvcinent.s  de  la  tète  et  du  cou,  il  tut  procédé  à 
un  examen  radiologique  de  la  colonne  vertébrale  qui 
montra  l’existence  de  deux  fractures  restées  mécon¬ 
nues  et  siégeant  l’une  sur  l’apophyse  transver.se  de  la 
première  vertèbre  dorsale  et  l’autre  sur  la  première 
côte,  au  niveau  de  sa  tubérosité. 

J. -P  Tourneux. 
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Les  Congrès 

XXV“  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  MÉDECINE 

(Marseille,  10-12  novembre  1938) 


Trois  questions  étaient  à  Tordre  du  jour  du  Con¬ 
grès  :1a  spirochétose  ictérigène  ;les  hypochlorémies 
et  la  thérapeutique  des  avitaminoses  de  Tadulte. 
Elles  ont  donné  lieu  à  treize  rapports  dont  les  titres 
suivent  : 

I.  La  spirochétose  ictérigène 

1®  La  spirochétose  ictéro-hémorragique,  épidé¬ 
miologie,  formes  ictériques,  par  le  Professeur  J. 
Mondes  et  J.  Olmer  (de  Marseille)  ; 

2®  Les  leptospiroses  anictériques  :  leptospiroses 
méningée,  rénale  et  féljrile  pures,  par  le  Professeur 
J.  Troisier  et  le  Professeur  agrégé  M.  Bariéty  (de 
Paris)  ; 

3®  La  spirochétose  ictéro-hémorragique  dans  la 
France  d’outre-mer,  par  MM.  les  médecins  comman¬ 
dants  Bordes  et  Rivoalen,  professeurs  agrégés  du 
Service  de  santé  colonial. 

IL  Les  hypochlorémies 

1®  Phénomènes  physiopathologiques  liés  aux  défi¬ 
cits  chlorés,  par  les  Professeurs  L.  Ambard,  J.  Stahl 
et  D.  Kuhlmann  (de  Strasbourg)  ; 

2°  Les  hypochlorémies. médicales,  par  le  Docteur 
R.-S.  Mach  (de  Genève)  ; 

3®  Les  hypochlorémies  en  clinique  chirurgicale, 
par  le  Professeur  Bourde  (de  Marseille)  ; 

4®  L’hypochlorémie  post-opératoire,  par  les  Pro¬ 
fesseurs  Bigwood,  Mayer  et  Van  Dooren  ^de 
Bruxelles). 

IIl.  Thérapeutique  des  avitaminoses  de  l’adulte 

1®  Introduction  à  Tétude  de  la  thérapeutique  des 
avitaminoses,  par  le  Professeur  J.  Mouri quand 
^de  Lyon)  ; 

2®  Les  bases  du  traitement  des  avitaminoses  A, 
par  le  Professeur  A.  Chevallier  (de  Marseille)  ; 

3®  Sur  la  thérapeutique  des  avitaminoses  de 
Tadulte  en  pays  tropical  (béribéri,  sprue),  par  le 
Professeur  Toulleg  et  le  Docteur  Riou  (d’Hanoï)  ; 

4®  Thérapeutique  de  l’avitaminose  C,  par  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  A.  Giroux  et  le  Docteur  Leblond 
(de  Paris)  ; 

5®  La  thérapeutique  de  la  pellagre,  par  le  Doc¬ 
teur  J.  Nitzulescu,  Docent  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Jassy  (Roumanie). 

6®  La  thérapeutique  des  avitaminoses  D  de 
Tadulte,  par  le  Professeur  H.  WiLLSTAEDT(d’Upsal, 
Suède). 


La  spirochétose  ictéro-hémorragique. 

Epidémiologie,  formes  cliniques 
Rapport  de  MM.  J.  Mondes  et  J.  Olmer  (Marseille). 

Le  rat  constitue  le  réservoir  principal  du  virus' 
delà  spirochétose  ictéro-hémorragique.  A  côté  des 
morsures  de  rats  (étiologie  assez  rare),  Teau,  la  boue, 
la  vase,  infectées  par  les  rats  contagionnés'  jouent 
un  rôle  épidémiologique,  et  Ton  a  pu  dire  qu’il 
s’agissait  d’une  affection  tellurique.  .  Le  plus  sou¬ 
vent,  d’ailleurs,  le  mode  précis  de  contagion  hu¬ 
maine  reste  incertain.  La  contagion  paraît  se  faire  par 
la  peau  (spirochétoses  attribuées  aux  bains),  par 
la  voie  respiratoire  (muqueuse  pituitaire),  digestive 
(ingestion  d’aliments  contaminés  par  les  rats). 

La  maladie  est  beaucoup  plus  sporadique  qu’épi¬ 
démique,  particularité  qui  soulève  le  problème  de 
la  réceptivité  individuelle. 

La  spirochétose  ictéro-hémorragique  est  une 
septicémie  dont  les  manifestations  prédominantes 
éont  généralement  hépato-rénales. 

Les  formes  ictérigènes  comportent  une  variété 
commune  :  l’ictère  infectieux  à  rechute  fébrile.  Son 
incubation  est  variable  :  six  à  huit  jours  (Martin  et 
Pettit),  cinq  à  .sept  jours  ou-moins  de  treize  jours 
(Inada).  Le  début  est  brusque,  comportant  un  syn¬ 
drome  infectieux  et  algique  (céphalée,  myalgies).Au 
bout  de  2  à  4  jours,  apparaît  l’ictère, souvent  «rouge 
flamboyant  »,  souvent  sans  bradycardie,  et  des  trou¬ 
bles  rénaux,  diurèse  réduite,  albuminurie, cylindru- 
rie,  hyperazotémie,  qu’accompagne  une  réaction  mé¬ 
ningée  variable.  Avec  l’ictère,  la  température  com-  ' 
mence  à  s’abaisser  pour  atteindre  la  normale  au  bout 
de  trois  à  quatre  jours.  L’ictère  s’atténue  mais  après 
une  phase  d’apyrexie  de  quelques  jours  survient  la 
rechute  fébrile,  caractéristique  de  la  maladie,  sans 
retour  des  phénomènes  hépato-rénaux.  La  réascen¬ 
sion  thermique  se  prolonge  près  d’une  semaine.  ' 

Une  seconde  variété,  rare  en  France,  est  l’ictère 
grave  spirochétosique.  Les  signes  généraux  sont  inten¬ 
ses. La  mort  survient  du  septième  au  douzième  jour  ; 
peu  de  ces  malades  guérissent. 

jUne  troisième  variété,  rare  également,  l’ictère 
bénin  spirochétosique,  simule  l’ictère  catarrhal  banal. 
Certains  signes  pourront  y  faire  penser  ;  ictère  flam¬ 
boyant,  myalgies,  troubles  urinaires,  azotémie  éle¬ 
vée,  signes  méningés,  conditions  étiologiques  (bains 
de  rivière,  morsure  de  rat).  Les  recherches  biolo¬ 
giques,  le  séfo-diagnostic  fourniront  des  données 
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plus  précises.  L’ictère  catarrhal  simple  est  d’ailleurs 
beaucoup  plus  commun. 

Autres  formes  cliniques  pseudo-lithiasique, 
pseudo-péritonéale,  etc. 

Complications  :  cardiaques,  nerveuses  (sciptique, 
paraplégies^,  oculaires  (hyperémie  conjonctivale, 
iritis,  etc.). 

•Diagnostic  :  recherçhe  du  spirochète  clans  l’uFine 
(infidèle)  ;  inoculation  aü  cobaye  ;  séro-diagnostic 
de  Martin  et  Pettit,  à  partir  du  huitième  jour  de  la 
maladie, méthode  d’une  grande  valeur  pratique. 

Pronqstje  :  très  grave  au  Ja,pqn  où  la  rnortalité 
atteint  jusqu’à  48  %,  beaucoup  ipoins  redoutable  en 
Europe. 

Thérapeutique  :  diète  lactée,  toni-cardiaques, 
gérum  glycqsé,  alcalins,  sérum  de  Martin  et  Pettit, 
d’efficacité  variable,. utilisable  seulement  au  .début 
de  la  ma|ladie  et  dans  les  fqruies  gçayes. 

Prophylaxie  :  destructio.n  des  r.ats.  La  yaccination 
ne  paraît  pas  utile,  en  Europe.  Sérptbérapi.e  préven¬ 
tive,  si  la  contamination  est  jnciéniable. 

Les  leptospiroçses  anictériques 

Rapportde  MM.  Jean TaoisrERetM. Bariéty 

Les  déterminations  méningées  de  la  spirochétose 
ont  été  étudiées  dès  19.1  <5  par  Gos.ta  et  Troisier.  Elles 
s’appuient  s.ur  le  fréquent  qié.ningp, tropisme  des  spi- 
rochétidés.  A  côté  de  la  leptospirpse  méningée,  se 
plaeent  peut-.êt.re  d’autres  mocialités  de  la  spirpc.hé- 
to.SjS  .anic.térique,  une  lep.tpspirose  ré.nale  et  une  lep- 
tospirose  fébrile  pure.  Notons  que  le  mot  lepto- 
sp.irose  désigne  simplement  une  infection  par  l.espi- 
roG-b-ète  (i’Inada  (Noguchi  a  proposé  le  terme  cie 
leptpspire  pour  çaraAté.rise.r  la  ininceur  ciu  spiro¬ 
chète  en  question). 

1<?  Leptospirpse  méningée.  —  Son  début  a  lieu 
brusquement  par  de  la  céphalée,  de  la  rachialgie, 
une  fièvre  élevée.  A  la  période  d’état,  la  céphalée 
est  violente,  les  vomissements,  les  myalgies  sont  fré¬ 
quents.  On  note  de  la  raide.ur  de  la  nuque,  souvent 
un  signe  cie  Kernig,  de  l’herpès.  L’inje.çtion  irido- 
conjpnctivale,  notée  ici,  et  rarement  rencontrée 
dans  d’autres  méningites,  offre  une  réelle  valeur 
sémiéiologique.Le  liquide  de  ponction  lombaire  est 
clair,  avec  peu  d’albumine  mais  hypercytpse. 

Le  pronostic  est  bénin,  la  maladie  ayant  toujours 
guéri.  La  convalescence,  toutefois,  est  longue. 

Le  diagn,nsticï s’appuiera  sur  l’inoculation  .pu 
cobaye,  du  deuxième  au  sixième  jour  de  la  maladie, 
de  liquide  céphalo-rachidien  et  dp'Sa.ng- 

2“  Leptospirpse  répalo.  —  MM.  Merklerj  ep  Gpn- 
nelle  ont  soulevé,  dans  quelques  observations,  l’hy- 
p.o,tb,èse  de  i’origine  splrpchétosique  do  certaines 
néphrites, 

Leptospirose  fébrile  pure.  — •  La  leptospiroscî 
peut  pp.s.e  traduire  en  clinique  que  par  l’hyperther- 
raie  (Troisier,  Bpriéty'et  àtacrpz,  Kourilsky  et 
Mamou).  L’injpction  conjo.nctivale  serait  un  signe 
d’prientptipn  du  diagnostic, 


Phénomènes  physiopathologiques  liés  aux  déficits 
chlorés 

Rapport  de  MM.  Ambarb,  Stahi.  et  Kuelmann, 
de  Strasbourg 

La  clinique  montre  qu’un  déficit  chloré  s’accom¬ 
pagne  de  troubles  pathologiques.  Mais  l’on  peut  se 
demander  S.i  ces  trpubles  sont  (iés  directement  à  la' 
chloropénie  ou  s’ils  sont'  provoqués  par  une  autre 
cause  dont  le  déficit  chloré  ne  serait  que  le  témoin. 

Les  rapporteurs  adoptent  cette  dernière  opinion. 
Ils  ppt  étudié  aussi  la  question  des  hypochlorémies 
Saps  chute  du- sodium  et  d,??  hypophldréinies  ayec 
ebute  du  sodium,  pp.ur  lesquelles  upe  semblable  inter-, 
rpgatipn  se  pose. 

Les  hypochlorémies  médicales 
Rapport  de  M.  René  S.  Mach,  de  Genève 

Chez  Je  sujet  normal  existe  pn  état  d’équilibre 
chloré  et  la  chlorémJe  est  fixe.  Dans  certains  cas 
pathologiques,  l’organisme  perd  par  voies  diverses 
(digestive,  rénale,  cutanée.)  plus  de  Na  Clqu’iln’en 
abso.rbe  et  il  en  résulte  pu  niyeau  du  sang  un  état 
déficitaire  qui  se  traduit  par  une  baisse  de  la  chlo¬ 
rémie.  Il  faut  tenir  compte,  en  la  ma  tière,  du  chiffre 
du  chlore  sqnguin  et  de  la  musseliquidienne  sanguine 
totale. 

D’après  les  travaux  américains,  chez  un  homme 
de  70  kilos,  il  y  a  50  litres  de  liquide  comportant 
deux  parties,  l’une  extracelliilaire  (sang,  lymphe, 
liquide  interstitiel)  de  i  5  litres, l’autreintra-cellulaire 
de  35  litres.  Le  perte  d’un  organisme  en  sel  se  fait 
aux  dépens  du  NaCl  dissous  dans  le  liquide  extra- 
ceUulairo.  Par  le  rétablissement  de  l’équilibre  osmo¬ 
tique,  du  liquide  extra-cellulair.o  passe  vers  l’inté¬ 
rieur  des  cpllules,  d’.o.ù  une  anhydrémie. 

'  L’auteur  envisage  les  hypochlorémies  par  déchlo¬ 
ruration,  les  hypochlorémies  sans  déchloruration  et 
les  himochlorémics  mixtes.  Dans  les  premières  se 
rangent  les  hypochlorémies  par  vomissements,  par 
sténoses  du  pylore,  par  diarrhées,  par  sudation, 
de  l’ascite  ponctionnée,  de  la  maladie  d’Addison, 
etc...  Dans  les  secondes  se  groupent  l’hypo.chlprémie 
de  la  p.neqmonie,  celle  .d,es  néphrües,  des  brûl.és,  des 
états  post-opératoires. 

L’hyppchlor,émiP  PP  Plipiffue  chirurgicale 
Rapport  de  M.  Y.  Bourde,  de  Marseille 

L’hyppchlorémi®  ^st,  en  clinique  chirurgicale,  une 
notion  intéressante,  théoriquement  et  pratiquement. 
Elle  se  rencpntr,e,  d’une  façon  particulière,  dans  les 
états  de  choc  traumatique,  les  brûlures  étendues, 
la  maladie  des  rayons,  l’occlusion  intestiuale,  en  chi- 
r.qrgf.e  urinaire,  etc...  Il  serait  hasardé.,  t.outefpi.s,  fie 
considérer  les  grands  syTidromPS  ob.servés  en  paJ’eiJs 
cas  cpmwp  r.ésqitapt  d.ç  l’hypochiorémie.  La  tpxé- 
mie,  dont  la  Sign.ature  humorale  comporte  égalemgnt 
l’hyperazotémie  et  l’hjmerpolypeptidémie,  est  à 
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l’origine  de  l’hjpochlorémie,  celle-ci  apparaissant 
comme  la  traduction  dè'  la  lutte  anti-toxigue  de 
l’organisme.  L’bypochlorémie  otïre  aussi  un  intérêt 
cliniqpio  général.  Elle  aggrave  le  syndrome  toxique 
par  son  rôle  propre  dont  le  plus  important  est  sans 
doute  de  troubler  la  fonction  sécrétrice  rénale.  D’où 
l’intérêt,  en  thérapeutique,  de  4  rephloruration, 
quelquefois  préventive. 

L’hypqchJqrqjpje  po§t-pp,éTatqire 
Rapport  de  MM.  Bigwood,  L.  Mayer  et  Van  Doren, 
de  Bruxelles 

Pour  les  rapporteurs,  on  a  exagéré  la  fréquence 
et  l’importance  d,e  l’hypochloréniie  post-opératoire; 
II  ne  s’ensuit  pas  que  la  rechloruratiop  soit  unp  tljé- 
r.apeutique  à  rejeter,  majs  des  recherches  nouyelles 
seraient  néce.ssaires  pour  préciser  les  données  de  ce 
problème. 

Thérapeutique  des  avitaminoses  de  l’adulte. 
Introduction  à  la  thérapeutique  des  avitaminoses 
Rapport  de  M.  Georges  Mouriquand,  de  Lyon 

Il  importe  de  distinguer  les  avitaminoses  des  ma¬ 
ladies  par  carence.  Les  preEqières  répondenj  sprtout 
à  des  données  expérinientales,  les  avitaminoses  pures 
n’étant  obtenues  que  dans  les  laboratoires  grâce  à 
des  régimes  particuliers  coinportant  la  suppression 
d’une  vitamine  déterminée.  Dans  les  maladies  par 
carence,  les  éléments  étiologi^es  sont  complexes,  la 
carence  portant  non  seulement  sur  les  vitamines  mais 
sur  d’autres  substances  minimales,  sur  plusieurs 
vitamines  en  même  tenaps,  sur  des  provitamines, 
des  acides  aminés  indispensables,  etc. 

L’auteur  envisage  les  précarences,  les  carencesfrps- 
tes,  les  avitaminoses  inapparentes,  les  carences  ali¬ 
mentaires,  digestives,  nutritives,  les  rapports  des 
hormones  et  des  yitaminps. 

Les  bases  du  traitement  des  avitaminoses  A 
Rapport  de  M.  André  Chevallier,  de  Marseille 

Liavitaminose  A  complète  présente,  chez  l’adulte, 
des  signes  nombreux  :  xérophtalmie,  déshydrata¬ 
tion  cutanée,  hyperkératose,  hypochlorhydrie,  hypo¬ 
tension  et  pigmentation  do  la  peau  rappelant  l’ad- 
disonnisme.  Cet  ensemble  de  troubles,  rarement 
observé  en  Europe,  se  voit  encore  dans  les  pays 
où  l’alimentation  est  déficiente  et  où  rpn|n’.utilise 
que  les  graisses  végétales  (les  Indes). 

Acôté  de  cette  forme  complète,  existent  des  états 
de  carence  incomplets,  inapparents  en  ce  sens  qu’ils 
ne  deviennent  vraiment  pathologiques  qu’à  l’occa¬ 
sion  d’une  cause  occasionnelle  (changement  brus¬ 
que  de  température,  opéra;ition  chirurgicale,  etc.). 

La  thérapeutique,  dans  les  carences  primitives, 
comportera  le  retour  à  un.  régime  comprenant  des 
carotènes  et  de  la  vitamin  e  A  proprement  dite  (lait. 


beurre  frais).  Dans  les  carences  secondaires,  où  l’ab¬ 
sorption  intestinale  de  la  vitamine  A  est  défec¬ 
tueuse,  on  administrera  cette  vitamine  par  voie 
parentérale. 

Thérapeutique  des  avitaminoses  de  l’adulte 
eq  pays  ^opical  :  héribéfi,;  sprue 

Rapport  de  M.M  F.  Toullec  et  M.  Riou 

Le  héribéri,  obsefvé  chez  ripdigépe  ei)  Extfême- 
Orient  est  lié  à  un  apport  insuffisant  en  yitaqdfie  B, 
conséquence  des  modifications  que  subit  le  riz  avant 
sa  consommation.  Le  déséquilibre  alimentaire  dont 
souffre  ainsi  l’Annamite  peut  être  amendé  par  des 
aliments  d’origine  animale  (poissons,  lait,  viandes). 
L’administration  de  la  vitamine  B  résume  la  théra-' 
peutique  spécifique. 

La  sprue  atteint  les  Européens  habitant  les  colo¬ 
nies  d’Extrême-Orient.  On  lui  appliquera  un  régime 
surtout  végétarien  et  de  fruits,  dès  injections  d’acide 
ascorbique. 

Thérapeutique  des  avitaminoses  C 
Rapport  ,de  MM.  A.  GiRoup  et  G.-p.  LpRLpNp 

Les  avitaminoses  C  seront  traitées  par  l’acide 
ascorbique  à  doses  fortes,  en  utilisant  plutôt  la  vita¬ 
mine  synthétique  par  voie  buccale  ou  parentérale. 
L’acide  ascorbique  a  d’ailleursune  toxicité  très  fai¬ 
ble.  A  titre  préventif,  la  dose  de  vitamine  nécessaire 
à  un  adulte,  qui  est  d’environ  50  mgr.  par  jour, 
peut  être  fournie  par  l’ingestion  de  deux  oranges,  de 
30  gr.  de  cresson  ou  de  250  gr.  de  petits  pois. 

La  thérapeutique  de  Iq  pellagre 
Rapport  de  M.  Nitzulescu,  de  Jassy 

La  pellagre,  maladie  des  populations  pauyres,  pro- 
babjement  ayitamiuosique,  est  fréquente  en  Rou¬ 
manie.  Le  rôle  pathogénique  du  maïs,  est,  dans  c,ette 
affection,  trèsprobabie.  Aussi,  la  réduction  de  la  con¬ 
sommation  de  maïs — et  son  remplacement  parle 
blé  —  est-elle  à  recommander  en  pareil  cas.  Les  tra¬ 
vaux  de  ces  dernièr.e.s  années  sur  les  vitamines,  l’em¬ 
ploi  de  la  levure  do  bière,  de  l’acide  nicotinique, 
semblent  permettre  d’e.spérer  une  thérapeutique 
médicamenteuse  assez  efficace. 

La  thérapeutique  des  avitaminoses  D  de  l’adulte 
Rapport  de  M-  Willstaedt,  d’üpsal 

Les  vitamines  D  sont  des  agents  calcifiants.  On 
peut  attribuer  aux  avitaminoses  D  un  rôle  .dans  cer¬ 
taines  fractures  anormales,  l’ostéomalacie,  les  téta- 
nies,  les  caries  dentaires,  etc...  Les  habitants  des 
régions  méridionales,  ensoleillées,  ont  des  besoins 
en  vitamines  D  bien  moindres  que  les  habitants 
des  pays  du  Nord.  it  S 
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Les  autres  chez  nous,  par  Emile  Pouresy,  lauréat  de 
l’Institut.  Un  volume  de  300  pages,  avec  un  por¬ 
trait,  15  francs  franco,  chez  l’auteur,  à  Saint- 
Antoine-de-Breuilh  (Dordogne).  Chèques  postaux: 
Bordeaux  81-32. 

Le  nom  d’Emile  Pourésy  évoque  quarante  années 
de  luttes  contre  l’immoralité  publique  et  de  tournées 
de  conférences  faites  aux  auditoires  les  plus  divers, 
notamment  aux  jeunes  soldats,  en  vertu  d’une  mis¬ 
sion  que  lui  avait  donnée  le  ministre  de  la  Guerre. 
Que  de  fois  il  a  rappelé  la  dure  condition  que  les  vices 
des  hommes  font  aux  jeunes  femmes  qui  en  sont  les 
victimes  et  les  responsabilités  morales  qui  pèsent  sur 
les  auteurs  ou  les  profiteurs  de  i’immo.','alité  ;  cj;ue  de 
fois  aussi,  il  a'insisté  sur  les  conséquences  familiales, 
sociales  ou  nationales  de  l’état  de  choses  actuel  I 
Mais  E.  Pourésy  n’est  pas  seulement  un  moraliste 
et  un  grand  orateur  populaire  ;  c’est  aussi  un  obser¬ 
vateur  de  la  nature  et  un  écrivain  délicat.  Le  premier 
volume  qu’il  a  consacré  à  la  vie  et  aux  mœurs  des 
animaux, volumeintitulé «Eux  etnous  j,a  connuun 
tel  succès  que  la  librairie  Hachette  vient  d’en  publier 
une  deuxième  édition  (20  francs).  Le  volume  actuel, 
fruit  des  observations  de  l’auteur  sur  le  littoral  de 
la  Saintonge,  est  consacré  surtout  aux  oiseaux  et 
aux  petits  animaux  dits  sauvages,  qui  vivent  autour 
des  habitations  humaines,  dans  les  jardins,  dans  les 
bosquets.  Sans  atteindre  la  précision  de  celles  de 
Fabre,  ses  constatations  s’apparentent  aux  descrip¬ 
tions  de  celui-ci.  Mais,  habitué  àobserverl’humanité, 
E.  Pourésy  mêle  à  ses  récits  bien  des  réflexions  sur 
les  rapports  réciproques  des  hommes  et  des  petits 
animaux,  pas  toujours  à  l’honneur  des  premiers  I 
Les  amis  de  la  nature  et  des  animaux  auront  grand 
plaisir  à  lire  ce  livre. 

M.  Perrin. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
l‘J,  rue  Hautef'euille 

D‘  Charles  Ruppe,  chargé  du  cours  de  stomatologie 
à  la  Faculté  de  Paris.  —  Pathologie  buccale.  Un 
^  vol.  282  pages  avec  17  fig.,  7«  édition  1338.  Prix  : 
48  francs. 

Dans  cette  septième  édition,  le  Docteur  Ruppe 
'  a'revu,  modifié  et  complété  le  texte  de  l’édition  pré- 
'  cédente. 


Livres 

Chaque  chapitre  est  établi  sur  le  'type  suivant  : 
d’abord  une  esquisse  de  pathologie  générale,  puis  un 
exposé  détaillé  des  maladies  communes  et  enfin  une 
étude  succincte  des  maladies  rares. 

Pour  ne  pas  surcharger  le  livre  d’une  longue  biblio¬ 
graphie,  est  seulement  indiqué  l’article  ou  la  thèse 
dans  lequel  le  lecteur  pourra  trouver  toutes  les  indi¬ 
cations  utiles  pour  ses  recherches. 

Les  sept  chapitres  sont  consacrés  :  aux  malfor¬ 
mations  congénitales  de  la  bouche,  aux  tumeurs  et 
fistules  congénitales,  aux  affections  traumatiques, 
aux  maladies  des  maxillaires,  à  la  pathologie  de  l’ar¬ 
ticulation  tcmporo-maxillaire,  aux  maladies  des 
glandes  salivaires  et  aux  maladies  de  la  muqueuse 
buccale. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VP) 

L.  Rimbaud,  professeur  de  la  clinique  médicale  de 

la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. — Précisée 

Neurologie.  2®  édition  revue,  corrigée  et  augmentée. 

Collection  Testnt.  Un  vol.  in-8'’  de  910  pages, 

avec  220  figures  en  noir  et  en  couleurs.  Cartonné  : 

235  francs. 

Le  Professeur  L.  Rimbaud  a  bien  voulu  déjà  nous 
honorer  de  sa  collaboration  et  nous  recommandons 
avec  plaisir  la  lecture  de  ces  pages,  indispensables 
à  la  formation  ou  au  perfectionnement  de  tous  ceux 
qui  veulent  posséder  des  données  complètes  sur  l’art 
de  guérir. 

Cet  ouvrage,  en  sa  nouvelle  édition,  a  été  mis 
rigoureusement  au  courant  des  plus  récents  progrès 
de  la  neurologie  clinique.  Les  principales  maladies  de 
l’encéphale,  de  la  moelle,  des  nerfs  périphériques, 
les  névroses,  y  sont  très  complètement  étudiées. 

Les  études  consacrées  aux  troubles  vasculaires 
encéphaliques,  aux  tumeurs  cérébrales,  aux  encépha¬ 
lites  aiguës,  aux  voies  de  la  sensibilité  médullaire,  aux 
polynévrites,  et  à  l’hystérie  méritent  toute  l’atten¬ 
tion.  Des  chapitres  spéciaux  ont  été  consacrés  aux 
spasmes  vasculaires  cérébrau  x,  aux’syndromes  neuro  - 
anémiques,  aux  méningites  lymphocytaires  bénignes, 
aux  arachnoïdites. 

La  partie  iconographique  a  été  renouvelée  et  com¬ 
plétée  par  des  documents  personnels. 
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C’est  encore  à  la  médecine  collective  et  aux 
Assurances  sociales  en  particulier,  que  nousnllons 
être  redevables  des  dispositions  nouvelles  et  des 
transl'ormatibns  de  nos  formules  habituelles  qdi 
vont,  aboutir  à  qualifier  tes  spècialtsies. 

t*ourquoi  tout  d’un  coup  ce  hesoiii  de  mettre 
une  étiquette  sur  chacun  ?  Alors  que  depuis 
lodgtemps  la  spécialité  existe  avec  ses  bons  et 
ses  mauvais  représentants,  avec  ceux  qui  ont 
pàssé  de  longues  années  â  s’instruire  et  savent 
leur  métier  tandis  qüé  les  autres  n’ont  qu’une 
éducation  sommaire  et  se  lancent  dans  la 
spécialité  parce  qu’ils  sont  incapables  de  faire 
de  bons  praticiens  de-  médecine  générale.  l’our- 
quoi  avec  des  formations  aussi  diftéréntes,  sanc¬ 
tionnées  par  des  concours,  par  des  titres,  par 
des  travaüx  est -il  nécessaire  d’ajouter  encore 
une  qualification  ? 

L’explication  est  simple  : 

Les  organisàtions  de  soins  qui  prévoient  des 
examens  pa;r  des  spécialistes,  qui  paient  pour 
ces  examens  des  tarifs  spéciaux  se  rendent 
compte  d’avoir  été  trompés  par  des  titres  qui 
pour  paraître  roiiflaiitsnesigniflaientpàsgrand’- 
chose,  elles  ne  savent  pas  reconnaître  ceux  qui 
ont  de  la  valeur  de  ceux  qüi  n’en  ont  point  ;  ët 
c’est  pour  éviter  de  se  méprendre  et  de  voir 
leur  confiance  abusée  qu’elles  se  tournent  vers 
nos  organisations  professionnelles,  vers  les  diri¬ 
geants  de  nos  facultés  et  de  nos  écoles  en  récla¬ 
mant  une  qualification  dont  il  ne  soit  point 
possible  de  se  parer  indûment. 

Ainsi  posé,  le  problème  apparaît  beaiicoup 
plus  simple  qu’il  ne  l’est  devenu,  parce  que  c’est 
nous  qui  l’avons  compliqué  à  plaisir,  en  cherchant 
des  solutions  qui  plaisent  à  tous,  même  â  ceux 
contre  lesquels  l’action  est  précisément  entre¬ 
prise. 

Le  spécialiste  était  primitivement  un  docteur 
en  médecine  qui  après  avoir  suivi  le  cycle  nor¬ 
mal  des  études  médicales,  aboutissant  au  doc¬ 
torat,  prolongeait  volontairement  ces  études  qui 
au  lieu  d’avoir  une  durée  de  cinq  à  six  ans  en 
comportaient  huit  à  dix,  selon  l’importance  et 
la  difficulté  de  la  branche  spécialisée  qu’il  voulait 
exercer. 

La  formation  du  spécialiste'  ainsi  cdrriprise 
avait  une  base  .solide,  elle  comportait  avant 


l’étude  des  techniques  spéciales,  ürie  connais¬ 
sance  approfondie  des  diverses  branches  de  là 
pathologie  générale,  de  la  pathologie  externe, 
de  ia  pathologie  interne,  de  l’arigtoiniè,  de  ia 
physiologie,  et  si  le  renom  du  médecin  spécialiste 
à  un  moment  a  été  grand,  s’il  lui  à  été  possible  dè 
réclamer  des  honoraires  plüs  élevés,  c’est  qu’il 
réalisait  le  type  dù  médecin  complet,  inàtriiit, 
ayant  fait  de  solides  études,  et  qu’il  s’installait 
déjà  avec  une  expérience  acquise  auprès  dé 
maîtres  éminehts. 

Cette  supériorité  du  spécialiste  h’à  pas  été 
sans  échapper  â  des  esprits  pratiques,  pressés  dè 
réussir,  qui  ont  compris,  qu’il  était  facile  de  se 
dire  spécialiste,  en  escamotant  justement  la  par¬ 
tie  essentielle  de  la  formation  du  spécialiste,  et 
tout  ce  qu’il  ÿ  avait  de  rebutant  dans  des  étu¬ 
des  longues  et  sévères.  Comme  aucune  disposi¬ 
tion  légale  ne  les  empêchait  de  le  faire,  comme 
aucun  examen  probatoire  ne  leur  barrait  la 
route,  ils  se  sont  qualifiés  eux-ihême  spécialistes, 
souvent  en  faisant  état  vis-à-vis  de  la  clientèle, 
d’un  titre  qui  ne  signifiait  rien. 

Il  est  dommage  que  notre  profession  h’àit 
pas  voulu  assurer  la  protection  de  titres,  qui 
représentaient  pour  les  malades  et  aussi  pour 
les_ collectivités  un  ihoyeti  commode  de  fixer  leur 
opinion  et  de  juger  sinon  de  la  valeur  scientifi¬ 
que  et  morale  du  médecin,  du  nioins  de  là 
qualité  des  études  qu’il  avait  faites. 

La  défense  du  titre  si  souvent  réclamée  dàhs 
nos  journaux,  dans  nos  Bulletins  syndicaux, 
Lucien  Michel  la  réclamait  encore  dàns  un  des 
derniers  Bulletins  syndicaux  du  Rhône  ;  pour 
lui  elle  suffisait  à  assurer  la  qualification  du 
spécialiste,  car  que  se  passe-t-il  en  pratique  ? 

«  ...  Habituellement  le  médecin  qui  fait  état 
d’une  spécialisation  eii  accompagne  la  meiition, 
l’appuie  en  quelque  sorte,  de  «  titres  »  la  justi¬ 
fiant.  Or  si  beaucoup  de  ces  titres  sont  non 
seulement  réels,  mais  aussi  de  valeur  reconnue, 
il  en  est  trop  qui  sont  soit  de  pure  fantaisie,  soit 
fondés  sur  des  bases  par  trop  légères,  soit  surtout 
rédigés  volontairement  dans  un  but  de  confu¬ 
sion,  constituant  de  véritables  contrefaçons  et 
de  pures  escroqueries. 

Ce  que  dit  mon  ami  Lucien  Michel  est  l’ex¬ 
pression  môme  du  bon  sens  et  la  police  des  titres 
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doit  être  faite  dès  maintenant  par  nous  tous, 
par  nos  journaux,  par  nos  revues,  par  nos 
Syndicats  qui  doivent  refuser  d’insérei  des 
titres  de  pacotille,  créés  uniquement  pour  don¬ 
ner  le  change  et  pour  faire  naître  dans  l’esprit 
du  malade  une  confusion.  Il  serait  facile  d’en 
établir  la  liste,  en  se  limitant  strictement  à 
ceux  qui  sont  donnés  au  concours. 

Les  uns  sont  universitaires,  attribués  après 
des  épreuves  sévères  constituant  des  sélections 
entre  les  meilleurs,  ce  sont  ceux  de  professeur  de 
Faculté,  de  professeur  agrégé,  de  chef  de  cli¬ 
nique,  ils  doivent  toujours  être  suivis  du  nom 
de  la  Faculté  où  ils  ont  été  conquis.  Les  autres 
sont  hospitaliers,  leur  valeur  est  souvent  fonc¬ 
tion  de  la  ville  où  ils  sont  exercés,  seuls  ceux  qui 
sont  donnés  au  concours  doivent  être  retenus, 
tels  celui  de  médecin,  de  chirurgien,  d’accou¬ 
cheur,  d’ophtalmologiste,  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logiste,  d’électro-radiologiste,  de  stomatologiste 
des  hôpitaux  ;  il  serait  à  souhaiter  que  eps  nomi¬ 
nations  représentent  vraiment  une  élite  et 
soient  toujours  faites  parmi  d’anciens  internes 
des  hôpitaux  nommés  au  concours,  car  comme 
je  l’ai  maintes  lois  écrt,  c’est  le  concours  de 
l’internat  aussi  bien  à  Paris  qu’en  Province  qui 
lait  la  sélection  des  étudiants  au  cours  des 
études  médicales  et  élève  vraiment  le  niveau 
des  études  en  permettant  l’intimité  des  maîtres. 
S’il  avait  été  possible  d’intégrer  l’internat  des 
hôpitaux  dans  les  règlements  et  les  concours  des 
Facultés,  bien  des  difficultés  qui  se  posent  aujour¬ 
d’hui  n’auraient  jamais  été  soulevées. 

La  défense  du  titre  d’ancien  interne  est  celle 
qui  aurait  dû  être  poursuivie  avec  le  plus  d’opi¬ 
niâtreté  et  il  est  regrettable  que  l’Association 
des  internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de 
Paris  n’ait  jamais  montré  beaucoup  d’ardeur 
dans  l’action  et  n’ait  pas  su  tendre  la  main 
aux  internats  des  villes  de  Faculté  qui  l’auraient 
certainement  appuyée  dans  la  lutte  pour  la  pro¬ 
tection  du  titre. 

Actuellement,  à  côté  de  cet  internat  que  je 
dirais  officiel,  en  sont  nés  des  multitudes,  et  il 
est.  exceptionnel  qu’un  médecin  s’installant  ne 
puisse  faire  suivre  son  nom  du  titre  d’interne 
d’un  hôpital  quelconque. 

Du  point  de  vue  professionnel  cette,  nécessité 
d’un  temps  passé  comme  interne  dans  un  hôpital 
est  chose  excellente,  notre  directeur  l’a  souvent 
ici  réclamée  comme  obligatoire  pour  tout  étu¬ 
diant  avant  son  installation,  mais  la  confusion 
née  de  tous  ces  internats  a  rendu  impossible  la 
distinction.  Pratiquement,  pour  un  non-initié,  la 
distinction  entre  la  valeur  de  tous  ces  titres 
d’interne  est  devenue  impossible  et  il  faut 
renoncer  à  chercher  à  revaloriser  ceux  qui 
constituaient  pour  les  malades  et  pour  les 
collectivités  une  garantie  certaine. 

Se  rendant  compte  de  la  dépréciation  subie 


de  ce  fait  par  le  titre  d’interne  des  hôpitaux 
des  grandes  villes  de  Facultés  ;  Paris,  Lyon, 
Strasbourg,  Bordeaux,  Lille,  Montpellier,  Alger, 
Toulouse,  Nancy  et  aussi  Marseille  la  dernière 
venue,  les  anciens  internes  ont  cherché  à  conqué¬ 
rir  dans  les  services  hospitaliers  les  fonctions 
d’assistants,  dans  les  cliniques  de  la  Faculté, 
les  titres  de  chefs  de  cliniques  et  là  encore'nous 
avons  assisté  au  pillage  de  ce  qui  pouvait 
encore  constituer  une  qualification. 

Les  assistants  sont  légion,  il  suffit  presque 
d’avoir  assisté  une  fois  à  une  leçon  ou  à  une 
opération  pour  se  pai-er  du  titre  ;  des  étudiants 
qui  n’ont  jamais  pu  être  externes  sont  assistants, 
alors  qu’en  principe  ce  titre  était  important,  il 
signifiait  l’adjoint  du  chef  de  service,  son  adjoint 
pour  la  direction  de  certaines  parties  du  service  ; 
il  était  officiellement  reconnu  à  Paris  par  une 
lettre  de  service  émanant  du  Directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  Actuellement  est  assistant  qui 
veut,  la  fonction  n’est  pas  rémunérée,  elle  n’est 
pas  limitée,  et  chaque  externe,  chaque  stagiaire, 
chaque  étudiant  peut  se  considérer  comme 
assistant  du  service. 

Pour  ce  qui  est  du  clinicat,  là  encore  les  erzats 
sont  nombreux,  il  suffit  d’avoir  exercé  dans  une 
de  ces  polyclinicj[ues  ou  cliniques  privées  qui 
sont  légion  pour  se  donner,  comme  ancien  direc¬ 
teur  de  clinique,  attache  à  la  clinique  que  sais-je 
encore  ;  l’imagination  arrive  à  produire,  des  titres 
si  ronllants,  si  bien  sonnants  qu’on  est  stupéfait 
devant  les  réalisations  qu’on  a  parfois  sous  les 
yeux.  Cette  foire  aux  titres  serait  ridicule,  si 
toujours,  elle  ne  cachait  une  duperie,  un  moyen 
de  tromper  et  c’est  cela  dont  les  collectivités  se 
sont  aperçu  à  leurs  dépens,  c’est  cela  qu’elles 
dénoncent  à  grands  cris,  en  réclamant  la  quali¬ 
fication  du  spécialiste. 

La  police  de  la  profession  nous  devons 
avoir  le  courage  de  la  faire  nous-mêmes,  nous  ne 
devons  pas  attendre  qu’elle  soit  imposée,  ce  qui 
est  un  peu  humiliant,  à  tout  le  Corps  médical. 

Nos  Syndicats  nationaux,  nos  sociétés  scien¬ 
tifiques  devraient  avoir  le  courage  de  porter  le 
fer  rouge  où  il  le  faut,  de  se  sépai’Ci  de  ceux  qui  se 
parent  de.  titres  d’occasion,  de  le  leur  dire,  même 
avec  rudesse,  de  ne  ]ias  les  jiorter  à  des  places 
trop  en  vue,  d’éviter  d'en  faire,  des  dirigeants. 

Si  parmi  les  médecins  de  valeur  quekjues 
qns  ont  des  titres  et  beaucoup  aussi  n’en  ont 
point,  il  est  rare  c^u’on  trouve  des  hommes 
éminents  parmi  ceiix  qui  se  parent  de  titres 
empruntés,  car  souvent  le  faux-nez  cache  une 
vilaine  figure  et  la  tromperie  est  vite  démasquée. 

En  réglementant  notre  profession,  en  mettant 
de  l’ordre  dans  nos  valeurs  médicales,  nous  évite¬ 
rons  de  voir  prendre  contre  nous  des  mesures 
administra '■ives,  et  nous  montrerons  que  nous 
sommes  assez  grands,  pour  nous  gouverner 
nous-mêmes.  D"  Raphaël  Massart. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LA  SYPHILIS 
RÔLE  DU  MÉDECIN  A  L’ÉCOLE,  A  L’USINE,  DANS  LA  SOCIÉTÉ 


La  mission  sociale  du  médecin  ne  consiste 
pas  seulement  à  soulager,  sinon  à  guérir  les 
maladies  :  il  doit  aussi  les  prévenir,  surtout 
lorsque  ces  dernières,  de  par  leur  contagiosité, 
ou  les  dangers  qu’elles  font  courir  à  la  sécurité 
publique,  doivent  être  dépistées,  pour  les  rendre 
inofîensives  pour  le  malade  et  pour  autrui.  C’est 
sous  cet  angle  que  nous  allons  étudier  quel  doit 
être  le  rôle  du  médecin,  lorsque  ses  fonctions 
professionnelles  l’appellent  dans  une  collecti¬ 
vité  publique,  ou  privée,  pour  examiner  et  trai¬ 
ter  des  malades  avérés,  ou  qui  ignorent  leur 
affection  morbide. 

A  i’école 

Soit  dans  son  cabinet,  soit  dans  une  institution 
publique,  ou  libre,  le  praticien  constate  fréquem¬ 
ment,  tant  chez  les  élèves  que  chez  les  maîtres, 
des  signes  de  maladies  transmissibles.  Les  plus 
redoutables,  parmi  ces  dernières,  sont  celles  qui, 
sans  signes  extérieurs  apparents,  permettent  aux 
porteurs  de  germes  de  répandre  la  contagion 
autour  d’eux. 

Je  n’insiste  par  sur  les  infections  provoquées 
par  des  porteurs  de  bacilles  diphtériques,  dont 
le  dépistage  est  assez  aisé  ;  je  préfère  n’aborder 
aujourd’hui  que  la  contagiosité  de  la  syphilis 
parmi  les  écoliers.  Que  d’enfants  présentent  des 
lésions  des  lèvres  inguérissables,  qu’en  hiver  on 
met  sur  le  compte  du  IToid  extérieur.  Que  de 
maux  de  gorge  interminables  qui,  cependant, 
découlent  d’ane  infection  syphilitique  méconnue. 

La  propagation  du  tréponème  se  fait  par  ces 
sucettes  qui  passent  de  bouche  en  bouche,  voire 
même  par  le  crayon  qui  est  prêté  et  qu’on 
humecte  de  salive  pour  le  faire  mieux  écrire. 

Le  médecin  doit  donc  diagnostiquer,  instituer 
un  traitement,  vérifier  là  guérison  et  empêcher 
la  diffusion  des  germes. 

Certes,  l’inspection  médicale  des  écoles  per¬ 
met  de  prévenir  les  familles  d’avoir  à  faire  trai¬ 
ter  l’enfant  par  leur  médecin  habituel  ;  mais  que 
faire  lorsque  lesdites  familles  se  refusent  à  croire 
à  la  contagiosité  et  s’obstinent  dans  une  indif¬ 
férence  complète,  en  ce  qui  concerne  le  traite¬ 
ment  h  faire  suivre  ?  Lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  le  médecin  traitant  est  souvent  désarmé, 
tandis  que  le  médecin  inspecteur  des  écoles,  qui 


représente  la  puissance  publique,  dont  il  a  reçu 
le  mandat  de  contrôler  l’état  de  santé  des  éco¬ 
liers,  peut  faire  son  rapport  à  l’autorité,  dont  il 
est  le  mandataire,  et  prévenir  également  le  chef 
d’institution  (proviseur  ou  principal  de  collège) 
pour  que  des  mesures  de  protection  soient 
prises  contre  l’enfant  contagieux,  que  les  parents 
ne  veulent  pas  faire  soigner. 

Pour  la  protection  de  la  santé  publique,  le 
médecin  doit  être  un  éducateur.  Dans  ce  cas 
particulier,  il  lui  appartient  de  se  montrer 
persuasif,  pour  vaincre  l’obstination  de  certains 
parents,'  qui  se  refusent  -  à.  admettre  que  leur 
enfant  puisse  présenter  des  signes  de  syphilis 
héréditaire,  ou  acquise.  La  mission  sociale  de 
celui  qui  est  le  confident  riécessaire  des  familles 
exige  beaucoup  de  tact  et  de  doigté,  pour  faire 
comprendre  aux  parents  leurs  devoirs  envers 
leur  petit  écolier,  aussi  bien  que  vis-à-vis  des 
camarades  de  classe. 

Education  sexuelle 

Le  médeein  peut  être  appelé  à  renseigner  son 
jeune  auditoire  sur  les  dangers  des  contagions 
vénériennes.  C’est  une  tâche  bien  ardue,  fort 
délicate,  qui  est  appelée  à  rendre  d’immenses 
services.  Aussi  une  Circulaire  ministérielle  du 
14  septembre  1937  prévoit-elle  l’organisation  de 
conférences  aux  écoliers  de  seize  ans.  Il  en  est 
de  même  dans  les  écoles  normales,  qui  sont  appe¬ 
lées  à  former  les  instituteurs,  ces  éducateurs  de 
l’enfance.  Egalement  sont  spuvent  organisées 
des  conférences  de  ce  genre  tant  au  régiment 
que  dans  des  sociétés  sportives.  Les  famillès 
même  consultent  le  médecin  pour  savoir  com¬ 
ment  éclairer  l’enfant,  au  moment  de  sa  puberté, 
sur  les  dangers  d’une  contagion  vénérienne. 

Que  peut,  que  doit  faire  le  médecin,  auquel 
est  ainsi  confiée  une  tâche  délicate  d’éducateur 
de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  ? 

Dans  les  familles,  j’ai  personnellement  em¬ 
ployé  le  procédé  suivant.  Je  prêtais  au  père  un 
petit  livre  sur  l’éducation  sexuelle,  celui  publié 
en  1920  par  le  Professeur  Calmette.  Le  père 
laissait  tramer  ce  livre  dans  la  chambre  de  son 
fils,  lequel  ne  tardait  pas,  par  une  curiosité  bien 
naturelle,  à  le  lire  et  à  en  faire  son  profit,  sou- , 
vent  même  à  le  prêter  à  des  camarades  de  classe. 
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Mais,  le  praticien  qui  doit  faire  une  ou  plu¬ 
sieurs  conférences,  que  doit-il  dire  ?  Que  ne 
doit-il  pas  aborder  ?  Cela  dépend  surtoqt  de 
l’auditoire  qu’on  a  devant  soi  :  on  ne  parlera 
■  pas  à  de  jeunes  soldats  comme  on  le  ferait  à  des 
garçons  de  seize  ans,  voire  même  à  des  jeunes 
■filles.  En  dehors  d’une  description  plus  ou  moins 
sommaire  des  signes  et  de  la  contagiosité  de  la 
syphilis,  ou  de  la  blennorragie,  il  convient  de 
préciser  les  niodalités  de  contagion,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  coït. 

Notre  civilisation  quelque  peu  hypocrite  jette 
un  voile  pudique  sur  ce  qui  est  la  génération  et 
cependant,  il  faut  lever  ce  voile,  vis-à-vis  de  ces 
jeunes  adolescents  pubères,  pour  leur  apprendre 
scientifiquement  ce  qu’ils  ne  tarderont  pas  à 
connaître  empiriquement  (à  moins  qu’ils  ne  le 
sachent  déjà)  par  des  Gam.qrades  plus  avertis, 
sinon  par  une  initistrice  porteuse  de  germes. 

Certes,  suivant  la  qualité  de  l’auditoire,  il 
conviendra  de  p  aider  à  mots  couverts  de  la 
copulation  elle-même,  de  la  fécondation  ;  le 
système  végétal,  le  règne  animal  permettent 
des  allusions  que,  principalement  dans  les  cam¬ 
pagnes,  les  enfants  ont  déjà  remarquées  et  sur 
lesquelles  ils  sont  renseignés. 

Parler  de  la  fécondation  permettra  de  dire  les 
conséquences  familiales  et  sociales  des  naissances 
illégitimes,  cependant  que  le  conférencier  devra 
aborder  lés  procédés  d’hygiène  préventive  tant' 
par  l’iiabitude  de  lavages  intimes,  avant  et  après 
le  coït,  que  sur  Pemploi  de  .pommades  préventi¬ 
ves,  telles  que  celles  dont  le  Docteur  Gauducheau 
a  donné  la  forrnule  et  qui,  par  l’utilisation  du 
thymol  et  du  calomel,  permet  de  stériliser  un  con¬ 
tact  infectant  avant  que  les  germes  aient  pu 
pénétrer  dans  l’organisme. 

Cette  question  de  l’éducation  sexuelle  préoc¬ 
cupe  dé  plus  en  plus  les  pères  de  famille,  qui  sont 
reconnaissants  à  leur  médecin  de  les  aider  à  pré¬ 
server  le  jeune  adolescent  contre  des  infections, 
qui  souvent  peuvent  empoisonner  toute  sa 
vie..  Voilà  pourquoi  les  sociétés  savantes  et  prin¬ 
cipalement  la  Société  française  de  prophylaxie 
sanitaire  et  morale  mettent  celte  question  à 
leur  ordre  du  jour,  en  attendant  que  les  Pouvoirs 
Publics,  faisant  passer  l’avenir  de  la  race  et  la 
protection  de  la  santé  publique  avant  des  con¬ 
sidérations  de  pudeur  mal  comprise,  puissent 
organiser  des  conférences  publiques,  avec  pro¬ 
gramme  arrêté  par  des  éducateurs  médicaux 
compétents,  afin  de  mettre  en  garde,  nos  jeunes 
gens  contre  toutes  les  infections  qui  compro¬ 
mettent  la  destinée  de  notre  race  et  la  santé 
individuoHe  de  notre  belle  jeunesse. 

A  l’usine  — Dans  les  collectivités  ouvrières 

Dans  son  cabinet,  ou  au  domicile  du  malade, 
le  médecin  peut  être  conduit  à  constater  des 
sighes  de  syphilis  contagieuse,  ou  des  lésions 


tardives,  principalement  nerveuses  de  syphilis, 
susceptibles  de  provoquer  de  graves  désordres 
sociaux.  Dans  ces  cas*  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  le  médecin  ne  peut  pas  révéler  au  chef 
d’entrqprise  la  nature  exacte  de  la  maladie  de 
l’ouvrier  ou  employé  ;  mais  il  doit  user  de  toute 
son  influence  et  de  sa  persuasion  auprès  de  celui- 
ci  pour  obtenir  que  le  malade  puisse  se  soigner, 
afin  de  ne  pas  constituer  un  danger  social,  vis- 
à-vis  de  ses  canrarades  d’atelier  ou  de  ses  conci- 
foj'ens. 

J’envisage  ici  la  syphilis  des  verriers,  ou  les 
conséquences  d’un  tabes,  d’une  paralysie  géné¬ 
rale  au  début,  constatée  chez  un  conducteur 
de  camion,  d’autocar  ou  d’automobile.  Chez  les 
verriers,  le  passage  de  bouche  en  bouche  de  la 
canne  de  soufflerie  permet  la  propagation  des 
lésions  primaires  ou  secondaires.  Chez  les  con¬ 
ducteurs  de  véhicules,  la  diminution  des 
réflexes,,  les  troubles  cérébraux  peuvent  provo¬ 
quer  des  accidents,  voire  même  des  catastrophes. 

Voici  pourquoi  des  industriels  avertis  ont 
organisé,  dans  leurs  usines  ou  grands  magasins, 
des  visites  périodiques  de  santé  et  de  dépistage, 
examens  pratiqués  par  des  médecins  compétents. 
Disons  de  suite  que,  désignés  par  ces  patrons,  ’es 
praticiens  examinateurs  ne  sont  nullement  liés 
parle  secret  professionnel  au  regard  des  ouvriers 
et  employés,  puisqu’ils  ne  sont  pas  les  médecins 
traitants  de  ces  salariés.  Ils  doivent  dire  toute  la 
vérité  à  leurs  commettants,  c’est  à  dire  aux 
chefs  d’entreprise,  pour  le  compte  desquels  ils 
effectuent  leurs  examens  destinés  à  écarter 
de  l’embauchage  tout  candidat  impropre  pour 
raison  de  santé  au  travail  qu’on  veut  lui  confier. 
Egalement  ils  doivent  rendre,  compte  des  mala¬ 
dies,  ou  lésions  qu’ils  constatent  chez  certains 
employés,  ouvriers  de  la  firme,  pour  faire  soi¬ 
gner  ces  derniers,  ou  rompre  leur  contrat  de  tra¬ 
vail,  s’ils  devaient  devenir  un  danger  pour 
leurs  camarades,  ou  pour  autrui. 

Les  examens  avant'l'embauchage  sont  obli¬ 
gatoires  dans  certaines  entreprises  publiques 
ou  privées,  telles  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi.  Cela  permet  au  chef  d’entreprise  de 
n’utiliser  qu’une  main-d’œuvre  idoine  du  point 
de  vue  santé.  D’ailleurs,  certaines  sociétés,  telles 
que  la  T.  C.  R.  P.  (Société  des  transports  en  com¬ 
mun  de  la  région  parisienne)  ont  institué  des 
examens  dits  d’orientation  professionnelle.  Les 
candidats  aux  diverses  fonctions  sont  soumis  à 
des  épreuves  diverses,  qui  permettent  de  déter¬ 
miner  leurs  aptitudes  aux  emplois  sollicités. 
C’est  ainsi  que  les  chauffeurs,  qui  postulent 
l’emploi  de  conducteurs  et  machinistes  d’autobus 
à  Paris  sont  examinés  du  point  de  vue  des  réflexes 
plus  ou  moins  rapides  qu’ils  présentent  aux  sons, 
aux  couleurs,  aux  bruits,  voire  même  aux  obsta¬ 
cles  subits  qu'  surgissent  artificiellement  devant 
eux. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  mécaniciens  qui  con¬ 
duisent  des  locomotives  de  chemins  de  fer,  des 
aiguilleurs,  ou  tous  autres  agents,  dont  la  santé 
physique  et  intellectuèlle  peut  avoir,  si  elle  est 
déficiente,  des  conséquences  terribles  pour  la 
sécurité  des  voyageurs. 

Voilà  pourquoi  nombreux  sont  ceux  qui  esti¬ 
ment  que  des  examens  périodiques  de  santé 
devraient  être  pratiqués  chez  les  conducteurs 
d’automobile.  Les  séquelles  nerveuses  de  syphilis, 
les  maladies  organiques,  telles  celles  du  cœur, 
peuvent  être  la  cause  d’un  accident,  par  suite 
d’un  malaise  subit,  ou  même  d’une  mort  impré¬ 
vue,  ou  d’une  absence  intellectuelle  momen¬ 
tanée  du  conducteur. 

Disons  enfin  que  certaines  Compagnies  améri¬ 
caines  d’assurances  sur  la  vie  délivrent  à  leurs 
assurés  des  bons  gratuits  d’examens  complets 
de  dépistage  des  maladiès.  Certes,  ces  assurés 
ne  sont  nullement  contraints  de  passer  ces 
visites  de  santé  ;  mais  la  gratuité  les  incite  à 
vouloir  connaître  si  nulle  maladie  cachée  ne  peut 
les  menacer  et  diminuer  la  durée  de  leur  vie. 
C’est  donc  un  bon  placement  que  font  ainsi  les 
Compagnies  d’assurances  sur  la  vie,  en  retardant 
autant  que  possible  la' date  de  la  mort  de  la 
plupart  de  leurs  assurés,  reculant  ainsiles  échéan¬ 
ces  du  capital  à  verser  aux  héritiers. 

Ce  souci  de  prévenir  les  maladies  se  retrouve 
dans  la  législation  des  Assurances  sociales.  Aussi 
bien  l’article  4  §  11  de  la  loi  du  30  avril  1930  que 
l’article  6,  §§  16  et  17  du  décret  loi  du  8  octobre 
1935  prescrivent  aux  Caisses  d’inscrire  dans  leur 
règlement  intérieur  la  manière  dont  seront  dis¬ 
pensés  lès  soins  préventifs.  Par  ces  termes,  il 
faut  entendre  non  seulement  les  soins  prophy¬ 
lactiques,  mais  aussi  les  traitements  qui  ont  pour 
objet  d’enrayer  le  développement  d’une  maladie 
déjà  déclarée.  Ajoutons  que  l’assuré  peut  obtenir 
de  sa  caisse,  tous  les  cinq  ans,  l’autorisation  de 
subir  un  examen  de  santé.  D’ailleurs  des  Cir¬ 
culaires  et  arrêtés  ministériels  engagent  les  Cais¬ 
ses  à  se  tenir  en  liaison  avec  les  organismes 
de  prophylaxie  et  d’hygiène  sociale. 

Le  rôle  social  du  médecin 
dans  la  lutte  et  le  dépistage  de  la  syphilis 

Nous  avons  envisagé  quelques  cas  particu¬ 
liers,  dans  lesquels  le  médecin  peut  être  appe'é, 
par  un  chef  d^institution,  par  un  chef  d’entre¬ 
prise,  à  prendre  une  part  active,  dans  le  dépistage 
et  la  prophylaxie  de  la  syphilis.  Nous  pouvons 
étendre  la  question  et  l’envisager  sous  un  angle 
plus  général,  en  considérant  quelle  est  la  mission 
sociale  du  médecin  dans  la  société  moderne. 
Guérir,  soulager  les  individualités  malades  est 
un  but  très  utile  en  soi  ;  mais  il  serait  incomplet 
si  l’on  ne  faisait  pas  entrer  le  devoir  de  protéger 
la  collectivité. 


Dans  ses  rapports  avec  les  familles,  avec:  les 
organismes  sociaux'  divers,  le  médecin  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  seul  il  a  la  compétence  et 
la  science  nécessaires  pour  enrayer  la  contagion 
de  la  syphilis  et  pour  la  dépister,  lorsqu’elle  est 
muette,  ou  cachée,  ignorée  même  du  porteur. 

Au  médecin  de  savoir  convaincre  le  malade 
d’abord,  puis  son  entourage  familial,  ou  de. tra¬ 
vail,  de  la  propagation  possible  de  ce  mal  ter¬ 
rible,  de  ses  conséquences  immédiates,  ou  loin¬ 
taines  chez  celui  qui  ne  veut  pas  se,  soigner  ou 
qui  se  soigne  mal. 

Au  médecin  encore  la  tâche  délicate  de  dia¬ 
gnostiquer  une  syphilis  ignorée,  muette,  qui 
peut  être  encore  transmissible  ou  qui  peut  reten¬ 
tir  si  durement  sur  la  conduite  à  bien  d’une  gros¬ 
sesse,  sur  l’enfant  lui  même.  D’où  la  néeessité 
d’insister  sur  les  contages  sexuels,  comme  sur 
l’hépédité  occulte.  . 

Le  praticien  doit  savoir  que,  pour  le  traite¬ 
ment,  des  mesures  réglementaires  ont  été  prises 
par  les  Pouvoirs  publics,  pour  mettre  à  la  dis¬ 
position  des  praticiens  des  centres  de  diagnostic 
et  de  traitement,  ou  l’octroi  de  médicaments 
antivénériens,  pour  permettre  de  traiter  le  ma¬ 
lade  au  cabinet  du  médecin,  au  domicile  du 
client,  sans  ébruiter  le  diagnostic.  Rappelons  à 
ce  sujet  les  termes  du  décret  du  31  décembre 
1936,  sur  les  dispensaires  elles  centres  antisyphi¬ 
litiques. 

Au  médecin  incombe  la  tache  sociale  d’orga¬ 
niser  la  prophylaxie,  tant  dans  les  familles  que 
dans  les  collectivités  privées  ;  ce  sont  ses  con¬ 
seils  au  malade,  ses  recommandations  prudentes 
à  la  famille,  ou  au  patron  de  l’ouvrier,  qui  per 
mettront  de  circonscrire  le  mal  et  par  suite  la 
contagion. 

Mais  se  pose  alors  un  très  gros  problème  :  le 
médecin  traitant  est  lié  par  les  obligations  très 
strictes  de  l’article  378  sur  le  secret  profession¬ 
nel  :  parce  qu’il  est  le  confident  nécessaire  de  son 
malade,  le  praticien  doit  se  taire  erga  omnes 
sur  tout  ce  qu’il  a  pu  apprendre,  deviner,  sur¬ 
prendre  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Com¬ 
ment  dès  lors  avertir  les  familles,  où  le  chef  d’in¬ 
dustrie  sur  les  dangers  que  peut  faire  courir  un 
malade  contagieux  ? 

La  déclaration  officielle  de  la  syphilis,  à  l’ins¬ 
tar  de  la  plupart  des  maladies  transmissibles, 
n’est  pas  encore  obligatoire,  par  un  texte.de  loi. 
D’autre  part,  l’applicabilité  des  peines  prévues 
par  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  sur. les 
homicides  et  blessures  involontaires,  n’est  pos¬ 
sible  que  dans  des  cas  fort  rares.  Aussi  le  prati¬ 
cien  doit-il  apporter  beaucoup  de  prudence  et  de 
réserve  dans  la  mission  sociale  de  prophylaxie, 
qui  se  heurte  aux  devoirs  du  silence  envers  l’in¬ 
dividu  contagieux. 

Il  faut  être  suffisamment  persuasif  pour  dé¬ 
montrer  au  syphilitique  lui-mêmé,  sans  toutefois 
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l’efïraÿer  Outre  lîièsüfé,  de  quelle  tnaiiière  il  ris¬ 
que  de  transmettre  son  mal  à  ceux  qui  l’entou¬ 
rent.  Il  convient  de  prévenir  l’autre  époux,  sous 
des  prétextes  divers,  d’avoir  à  se  taire  examiner 
de  temps  à  autre,  pour  s’assurer  de  la  non-con- 
tagîon  conjugale  ;  au  père  d’un  mineur  on  lui 
représentera  la  nécessité  de  faire  énergiquement 
traiter' son  entant  ;  au  patron,  on  lui  persuadera 
que  son  intérêt  est  de  faire  pratiquer  des  eXü- 
ments  réguliers  de  santé  de  son, personnel.  Bref, 
il  est  presque  impossible  dé  dicter  une  ligne  de 
conduite,  car,  dans  ces  cas  bien  particuliers,  le 
médecin  sé  trouve  pris  entre  deux  devoirs  aussi^ 
impérieux  l’un  que  l’autre  :  doit-il  conserver 
absolu  le  silence,  alors  que  le  malade  est  conta¬ 
gieux  et  se  refuse  à  tout  traitement  ou  à  toute 
précaution  ?  doit  il  parler,  pour  éviter  la  trans¬ 
mission  du  tréponème,  en  violant  ainsi  le  secret 
professionnel  pour  protéger  la  collectivité 

Ce  dilemme  angoissant  se  pose  d’une  nïanière 
très  aigiië,  lorsque  le  vénérien  doit  contracter 
mariage,  alors  qu’il  est  contagieux.  Voilà  pour¬ 
quoi  de  nombreux  hygiénistes  se  déclarent  parti¬ 
sans  d’un  examen  prénuptial  des  deux  futurs 
conjoints.  Certes  pareil  procédé  est  gros  de 
conséquences  ;  il  est  d’application  parfois  fort 
difficile  ;  rnais  l’usage  tend  à  se  répandre  de  voir 
le  père  d’un  des  futurs  épOux  prier  le  fiancé  de  se 
faire  examiner  médicalement  par  le  médecin  de 
la  famille  de  sa  future  et  vice  versa.  Ainsile  pra¬ 
ticien  n’est  pas  lié  par  le  secret  professionnel,  au 
regard  de  celui  des  deux  fiancés,  dont  il  n’est  pas 
le  médecin  traitant. 

Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  la  difficulté  . 
pans  bien  des  circonstances,  alors  que  le  pra¬ 
ticien,  par  des  circonlocutions,  ou  des  sous- 
entendus,  prépare  ses  clients  à  l’idée  de  faire 
pratiquer  des  eXamens  sérologiques,  il  a  l’iieu- 
reuse  surprise  de  voir  les  intéressés  accepter  très 
volontiers  cette  suggestion. 

La  dernière  guerre  a  singulièrement  éduqué  les 
masses  sur  l’utilité  des  diagnostics  et  des  recher¬ 
ches  de  laboratoire.  Bien  des  Clients  pai’lent  de 
leurs  lésions  tuberculeuses,  acceptent  l’idée  que 
la  syphilis  peut  être  la  cause  du  mauvais  état  de 
l’enfant,  de  sa  croissance  défectueuse. 

Une  seule  prudence  doit  être  des  plus  néces¬ 
saires  ;  c'est  lorsqu’un  des  époux  vient  se  confier 
au  médecin,  pour  se  faire  traiter  pour  une  affec¬ 
tion  vénériemie,  contractée  hors  mariage.  Au 
praticien  d’avoir  la  prudence  et  la.  délicatesse 
nécessaires,  pour  que,  sans  être  informé  de  son 
infortune  conjugale,  l'autre  époux  puisse  ne  pas 
tirer  ombrage  de  la  chasteté  momentanée,  qui 
fait  partie  du  traitement,  comme  de  certains 
examens,,  ou  traitements  préventifs,  que,  sous 
des  prétextes  divers,  il  est  nécessaire  d’instituer. 
C’est  ici  qu’intervient  le  secret  professionnel,  pour 
qu’une  indiscrétion,  une  maladresse  ne  puisse  être 
l’origine  d’un  drame  familial,  ou  d’un  divorce. 


Conclüfiion 

Jadis  individualiste,  se  bornant  au  seul  trai¬ 
tement  de  l’individu  malade,  l’art  médical  ajoute 
aujourd’hui  à  sa  fonction  sociale  un  rôle  de  pré¬ 
servation  collective  et  d’hygiène  sociale.  Guérir 
les  maladies,  en  circonscrire  la  contagiosité,  les 
prévenir  :  voilà  ce  que  doit  accomplir  le  médecin. 

L’homme- de  l’art  doit  devenir  un  éducateur, 
un  protecteur  social.  Certes  ce  rôle  est  délicat, 
mais  il  convient  de  l’envisager  dans  toutes  ses 
répercussions,  au  regard  du  secret  qu’on  doit 
au  malade,  dans  la  conduite  du  traitement  qu’on 
institue,  sans  oublier  cependant  la  propagation 
de  tout  contage, 

Cette  mission  sociale  sera  facilitée  par  l’édu¬ 
cation  des  masses,  pour  qu’elles  ne  considèrent 
plus  les  maladies  vénériennes  comme  des  affec¬ 
tions  honteuses,  qu’on  doit  dissimuler,  cepen¬ 
dant  que  les  moyens  de  traitement  seront  mis  à 
la  disposition  des  patients  de  condition  modeste. 

A  cette  éducation  collective,  que  nous  pou¬ 
vons  désigner  sous  le  nom  d’éducation  sexuelle, 
nous  devons  ajouter  les  mesures  prophylactiques 
à  prendre,  tels  que  les  examens  périodiques  de 
santé,  les  dépistages  et  autres  procédés  de  recher¬ 
ches,  qui  permettront  de  traiter  utilement  les 
malades  et  de  préserver  les  bien  portants. 

Les  Syndicats  médicaux  et  leur  Confédération 
me  semblent  avoir  un  rôle  à  jouer  :  ils  sont  plus 
que  des  organismes  de  défense  des  intérêts  collec¬ 
tifs  d’une  corporation  :  ils  ont  une  mission  sociale 
de  conseillers  d’Etat.  Certes,  les  lois  et  le  livre- 
III  du  Code  du  travail  spécifient  que  les  Syn¬ 
dicats  professionnels  peuvent  être  consultés  sur 
tous  les  points  de  leur  spécialité. 

Il  convient  donc  de  ne  pas  attendre  l’invita¬ 
tion  des  Pouvoirs  publics,  mais  de  précéder  cette 
dernière,  en  élaborant  des  textes,  qui  pourront 
servir  de  base  soit  à  des  projets  de  lois,  soit  à 
des  règlements.  Nous  comptons  trop  sur  les 
Pouvoirs  pu])lics  et  pas  assez  sur  nous-mêmes. 
Nous  avons  une  compétence  indiscutable,  en 
ce  qui  concerne  la  médecine  sociale  et  la  préser¬ 
vation  de  la  santé  publique.  Prouvons-le  par  nos 
travaux  syndicaux,  afin  de  faire  prendre  aux 
Pouvoirs  publics  l’habitude  de  nous  consulter 
■régulièrement  sur  toutes  les  choses  de  la  méde- 

IK  Paul  Bouuin. 

N.  D.  L.  R.  —  L?  Professeur  Gougerot  avait  pris 
l’heureuse  initiative,  au  cours  de  l’année  1938,  d’inviter 
certaines  personnes  à  venir  faire  des  conférences  à 
l’hôpital  Saint-Louis  aux  stagiaires  du  service  de  cli¬ 
nique  des  maladies  vénériennes  et  cutanées.  Le  très 
distingué  maître  a  voulu  prouver  que  souvent  les  élè¬ 
ves  peuvent  être  Intéressés  par  dés  conférenciers,  choi¬ 
sis  par  le  «  patron  »et  qui  viennent  exposer  leurs  idées 
personnelles,  sur  telle  ou  telle  question,  se  rappor¬ 
tant  à  rensoignemînt  du  maître  incontesté  qu’e.st 
M.  le  Professeur  Gougerot. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  officielles 


La  santé  publique  et  le  contrôle  des  soins  gratuits 

aux  pensionnés  de  guerre  devant,  la  Cour  des 

comptes 

Le  rapport  au  chef  de  l'Etat,  que  la  Cour  des 
comptes  doit  présenter  chaque  année  pour  porter 
à  sa  ccnnaissance  le  résultat  général  de  ses  tra¬ 
vaux,  contient  cette  année  (exercices  1937  et 
1938)  de  fort  intéressants  renseignements  sur 
diverses  Administrations  quitouchent  de  près  le 
Corps  médical,  et  sur  les  critiques  et  les  projets 
de  réforme  auxquels  leur  activité  a  donné  lieu. 

En  matière  de  lutte  contre  la  tuberculose,  il 
est  tout  d’abord  reproché  au  ministère  de  la 
Santé  publique  d’avoir  laissé  se  développer 
sans  aucun  plan  d’ensemble  et  sans  aucune  doc¬ 
trine  tous  les  services  et  dispensaires  d’hygiène 
sociale,  ainsi  que  les  sanatoriums  et  prévento¬ 
riums.  La  Cour  souhaite  donc  l’établissement 
d’une  «  carte  sanitaire  de  la  France  »  afin  de 
permettre  une  meilleure  utilisation  des  établisse¬ 
ments  existants  ou  restant  à  construire,  et  de 
donner  leur  plein  effet  aux  sacrifices  pécuniaires 
consentis  par  les  collectivités.  A  ce  point  de  vue, 
le  ministère  des  Pensions  est  loin  d’être  exempt 
de  toutes  critiques,  et  l’un  des  meilleurs  exem¬ 
ples  d’  (!  erreur  coûteuse  »  en  cette  matière  est 
la  construction  du  village  sanitaire  de  Clairvivre, 
destiné  aux  tuberculeux  à  100  %,  pensionnés 
de  guerre.  Cette  construction  «  apparaît  comme 
une  entreprise  mal  conduite  dans  laquelle  près 
de  60  millions  ont  été  engloutis  pour  un  résultat 
qui,  à  eu  juger  pa''  la  situation  actuelle,  semble 
plutôt  décevant  ». 

Mais  c’est  principalement  au  sujet  du  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits  aux  bénéficiaires  de 
l’art.  64  delà  loidu  31  mars  1919  que  le  Corps 
médical  se  trouve  directement  visé  par  la  Cour 
des  comptes.  Celle-ci  estime  en  effet  que  la  pio- 
gression  des  dépenses  faites  en  exécution  de 
l’art.  64  (83  millions  en  1927,  107  en  1935,  et 
environ  137  en  1936)  provient  d’une  insuffi¬ 
sance  de  contrôle.  Cette  insuffisance  est  due  tout 
d’abord  à  une  mauvaise  organisation  deS  bureaux 
départementaux  qui  manquent  de  direction 
compétente  et  responsable  ainsi  que  de  docu¬ 
mentation.  de  telle  sorte  que  le  contrôle  n’est 
mis  en  action,  la  plupart  du  temps,  qu’au  moment 
delà  vérification  des  mémoires,  c’est-à-dire  à  une 
époque  trop  éloignée  pour  qu’il  puisse  avoir  une 
réelle  efficacité. 

D’ailleurs  cette  activité  préfectorale  serait  très 


inégale  suivant  les  départements.  Alors  que  l’in¬ 
dice  départemental  moyen  (dépense  pour  cent 
inscrits)  est  de  11.089  francs  en  1935,  un  certain 
nombre  de  départements  accusent  des  indices  de 
l’ordre  de  18.000  francs,  tandis  que  d’autres 
restent  voisins  de  5.000  francs. 

La  Cour  propose  donc  la  réorganisation  des 
bureaux  départementaux,  de  telle  sorte  qu’ils 
puissent  «  déceler  les  bénéficiaires  ou  les  pra¬ 
ticiens  appelant  une  surveillance  particulière» 
et  que  le  contrôle  sur  place  ait  lieu  de  manière 
préventive  et  inopinée. 

Pour  ce  faire,  il  y  a  lieu  de  prévoir  des  con¬ 
trôleurs  qualifiés.  «  Une  semble  pas  nécessaire 
d’instituer  un  nouveau  corps  de  médecins  fonc¬ 
tionnaires  ;  rian  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  fait 
appel  aux  médecins  inspecteurs  d’hygiène  ou  aux 
médecins  contrôleurs  des  Caisses  d’assurances 
sociales.  » 

D’autre  part,  pour  faciliter  ce  contrôle,  il  serait 
indispensable  que  les  préfets  soient  avisés  en 
temps  utiles  par  les  praticiens  «  de  toute  cir¬ 
constance  susceptible  d’appeler  des  mesures  de 
contrôle  particulières.  »  Dans  cet  ordre  d’idée, 
il  y  aurait  lieu  de  rendre  obligatoire,  comme  en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales  «  la  déclaration  de 
toutes  poussées  aiguës  devant  nécessiter  une 
série  de  visites  ». 

Enfin  la  Cour  demande  que  le  décret  du  22 
décembre  1935  sur  les  modalités  du  contrôle 
sur  place,  soit  modifié  afin  de  ne  pas  plus  réser¬ 
ver  aux  seules  Commissions  tripartites  le  droit , 
de  prescrire  des  enquêtes,  et  d’accorder  expressé¬ 
ment  ce  droit  aux  préfets.  Elle  souhaite  en  der¬ 
nier  lieu  qu’une  liaison  étroite  s’établisse  entre 
le  Service  de  l’art.  64  et  celui  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Dans  sa  réponse,  le  ministère  des  Pensions  a 
mis  les  choses  au  point  en  ce  qui  concerne  les 
hausses  de  dépenses  dues  à  de  prétendus  abus. 
L’augmentation  du  chiffre  global  tient  à  ce  que 
les  circonstances  économiques  entraînent  un 
chiffre  croissant  de  pensionnés  inscrits  à  recourir 
aux  soins  gratuits  (320.000  en  1925^  465.000  en 
1935).  Quant  à  la  dépense  moyenne  annuelle 
par’ soigné,  si  elle  à  augmenté  par  suite  de  la 
hausse  des  médicaments,  des  tarifs  hospitaliers, 
etc.j  elle  n’a  pas  suivi  la  conjonct  ure  économique, 
puisque  de  187  francs  en  1925  elle  n’est  qu’à  249 
en  1935.  De  son  côté,  le  ministère  de  la  Santé 
publique  accepte  que  les  médecins  inspecteurs 
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rt’hygiène,  quoique  déjà  surchargés  d’attribu¬ 
tions,  soient  associés  au  contrôle  des  soins  aux 
pensionnés  do  guerre. 

Quelles  leçons  tirer  dé  ces  faits  ?  En  premier 
lieu,  il  importe  de  combattre  l’idée  de  la  Cour  des 
comptes  d’après  laquelle  l’augmentation  des 
dépenses  en  cette  matière  serait  dpe  q  unp  insuf¬ 
fisance  de  contrôle,  donc  à  un  accroissement 
d’abus  de  la  part  du  Corps  médical.  Les  chif¬ 
fres  cités  par  l’Administration  'des  pensions 
elle-mem.e,  sont  des  plus  probants  :  alors  que  la 
Cour  des  comptes  se  réfère  à  la  moyenne  par  ins¬ 
crit  (qui  a  augmenté  par  suite  de  la  croissance 
des  recours  aux  soins  gratuits  en  raison  de  la 
crise)  l’Administration  dresse  ses  statistiques  par 
soigne,  et  la  dépense  moyenne  de  282  francs  en 
1030,  n’est  que  de  249  en  1935,  donc  en  baisse.  On 
ne  saurait  donc  accuser  le  Corps  médical  d'être  la 
cause  de  l’augmentation  des  charges  au  titre  de 
l’art.  64.  Il  faut  observer  d’ailleurs  que  le  tarif 
actuellement  en  vigueur,  date  déjà  de  1929  et 
devrait  en  toute  justice  être  réajusté  à  la  nou¬ 
velle  valeur  de  la  monnaie. 

En  second  lieu,  s’il  y  a  des  abus  que  le  con¬ 
trôle  ne  décèle  pas,  il  y  a  aussi  des  abus  dans  le 


Tétanos  post-sérique 

Voici  une  observation  intéressante  de  R. 
Fauquez  : 

Un  homme  de  42  ans  a  le  pied  écrasé  par  la 
roue  d’un  wagon.  Blessé  le  28  avril,  à  7  h.  40,  ■  il 
est,  à  8  heures,  opéré  d’urgence  ;  sous  anesthésie 
générale  au  balsoformc,  amputation  médiotar- 
sienne  atypique  suivie  de  pansement  à  plat  ;  large 
débridement  d’une  petite  plaie  prétibiale  que 
complique  une  importante  attrition  musculaire. 

Pendant  l’anesthésie  ont  été  pratiquées  une 
injection  de  sérum  antitétanique  et  une  injection 
de  sérum  antigangréneux. 

Le  7  juin,  quarante  jours  plus  tard,  on  procède 
à  une  opération  régulatrice,  à  une  amputation  de 
Pirogofî, 

Le  12  juin,  au  matin,  éclate  un  tétanos  aigu 
généralisé  d’emblée  ;  trismus  dont  l’intensité  va 
croissant  au  point  que,  dès  9  bernes,  il  est  impos¬ 
sible  d.c  desserrer  loii  dents,  dysphagie,  opistho- 


confrd/e.  Nous  entendons  par  là  que  les  juridic¬ 
tions  instituées  en  exécution  de  l’art.  64  oublient 
I)ar  trop  le  respect  des  droits  de  la  défense  et  des 
règles  de  procédure,  malgré  la  fréquente  censure 
du  Conseil  d’Etat.  Il  serait  donc  bon  d’ apprendre 
à  ces  juges  leur  métier  de  juge  avant  d’intensifier 
leur  travail. 

Enfin  la  liaison  que  la  Cour  des  comptes  vou¬ 
drait  voir  s'établir  entre  le  contrôle  des  soins 
gratuits  de  l’art.  64, .celui  des  Assurances  socia¬ 
les,  et  celui’  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
pose  à  nouveau  le  grave  problème  du  contrôle 
technique  en- matière  de  médecine  sociale.  Faut -il 
laisser  aux  faits  le  soin  de  le  résoudre,  et  étem 
dre  les  attributions  actuelles  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  ou  de  Caisses  d’assurances 
sociales  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  au  contraire 
aborder  de  front  la  question,  reconnaître  l’unité 
nécessaire  de  ces  divers  contrôles,  et  donner  à 
ceux  qui  en  sont  chargés  un  statut  qui  consacre 
leur  indépendance  ?  C’est  à  cette  seconde  solu¬ 
tion  qu’iraient  incontestablement  nos  préfé¬ 
rences. 

,  .Jean  Mignon. 


les  Sociétés 

tonos,  raideurs  articulaires,  douleurs  musculai¬ 
res.  Le  lendemain,  13  juin,  les  crises  paroxysti¬ 
ques  se  rapprochent,  deviennent  subintrantes  et, 
à  15  heures,  le  malade  meurt  en  dépit  des  nom¬ 
breuses  injections  de  sérum  et  de  somnifère 
intraveineuses  pratiquées  dès  le  début  de  l’att.a- 
que. 

Voilà  donc  un  cas  de  tétanos  évoluant  jusqu’à 
l’issue  fatale  en  moins  de  trente-six  heures  et 
dont  l’injection  préventive  n’a  ni  empêché  l’éclo¬ 
sion,  ni  même  atténué  la  virulence. 

C’est  que,  comme  le  disait  Ramon  dans  le 
remarquable  plaidoyer  que,  le  18  mai  dernier,  il 
prononçait  à  l’Académie  de  chirurgie  en  faveur 
de  la  vaccination  antitétanique,  c’est  que  l’anti¬ 
toxine  étrangère  apportée  dans  l’organisme,  par 
le  sérum  s’élimine  avec  une  extrême  rapidité  et 
que  l’immunité  passive  créée  par  la  sérothérapie 
préventive  est,  en  conséquence,  essentiellement 
éphémère.  {Annales  de  médecine  légale,  octobre 
1938.) 


La  Ptesse  et 
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Hygiène  et  prophylaxie 
EXAMEN  PRÉNUPTIAL 

Par  M.  le  Docteur  Sicard  de  Plauzolles,- 
Directeur  de  l’Institut  A.  Fournier 


L’examen  prénuptial  est  la  garantie  sanitaire 
du  mariage.  Cette,  question  intéresse  chacun  4es 
deux  époux,  au  point  de  vue  personnel,  pour 
l’avenir  et  la  prospérité  du  foyer,  enfin  pour  les 
enfants  à  cause  de  l’hérédité. 

Cètte  question  de  l’examen  avant  le  mariage 
a  été  soulevée  par  les  médecins  des  temps  moder- 

-  Fodéré  avait  déjà  montré  le  grand  nombre 
d’enfants  atteints  de  maladies  héréditaires,  et  il 
demande  l’examen  des  parents  avant  le  mariage. 
Plus  tard,  au  milieu  du  siècle  dernier,  Prosper 
Lucas  trace  les  règles  d’élection  des  personnes 
et  du  meilleur  moment  de  la  génération.  Il 
souhaite  une  réglementation  légale  du  mariage. 

En  1848,  le  Comte  du  Chafîant,  député  de  la 
Vendée,  dépose  un  projet  de  loi,  éliminant  du 
mariage  les  tuberculeux,  les  syphilitiques,  les 
individus  atteints  de  maladies  nerveuses.  Malgré 
les  parrains  célèbres,  Arago,  Lamartine,  Thiers, 
qui  présentent  le  projet,  on  caricature  dans  les 
journaux  les  auteurs.  On  en  reste  là  pendant  cin¬ 
quante  années. 

En  1900,  le  Docteur  Cazalis  écrit  un  livre 
important  sur  le  mariage,  émettant  le  vœu  que 
les  futurs  époux  se  soumettent  à  un  examen 
médical. 

En  1923,  Adolphe  Pinard  expose  les  motifs, 
qui  nécessitent  la  préservation  de  la  race,  et 
dépose  un  projet  de  loi  :  «  Tout  citoyen  français 
voulant  contracter  mariage,  devra  présenter  à 
l’officier  de  l’Etat  civil  un  certificat  médical 
datant  de  quelques  jours  et  montrant  qu’il  ne 
présentait  pas  de  maladies  transmissibles  ».  Ce 
projet  souleva  une  vive  hostilité.  On  lui  repro¬ 
cha  d’écarter  les  femmes  de  l’examen  médical 
(tout  citoyen).  En  outre,  il  paraissait  difficile 
d’apprécier  l’état  de  l’individu  d’une  manière 
certaine. 

CeperidanL,  Pinard  avait  observé  que  certaines 
maladies  sont  introduites  dans  le  foyer  par  le 
mari,  et  c’est  pour  ne  pas  compliquer  les  choses 
que  Pinard  voulait  l’examen  du  mari  quelques 
jours  avant  le  mariage  ;  il  écartait  ainsi  les 
syphilis,  blennorragie  et  tuberculose.  Lé  projet 
a  été  l’objet  d’un  rapport  complet,  mais  il  n’est 
■jamais  venu  en  discussion.  Justin  Godai-t  le 
•reprend  et  pose  la  question  autrement  :  «  Aucun 
obstacle  ne  sera  apporté  au  mariage,  même  pour 
les  malades,  mais  il  est  nécessaire  d’apporter  à 
l’officier  de  l’Etat  civil  un  certificat  médical. 


constatant  que  les  futurs  époux  s’étaient  fait 
examiner  ...»  sans  plus.  Comme  les  autres  pro¬ 
jets,  il  n’a  pas  été  mis  en  discussion.  ' 

.Nous  pensons  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’at¬ 
tendre  ■  que  la  législation  intervienne  pour 
demander  l’examen  prénuptial.  Cet  examen  est 
d’ailleurs  obligatoire  dans  les  pays  du  Nord, 
Suède,  Norvège  et  Danemark. 

I,a  question  se  pose  surtout  pour  la  syphilis, 
car  il  y  a  un  nombre  considérable  de  malades  se 
mariant  en  pleine  syphilis  contagieuse. 

Fournier,  dans  son  livre  «  Syphilis  et  Mariage  », 
dénonce  les  désas, très  de  tels  mariages.  Il  insiste 
sur  le  nombre  considérable  de  syphilitiques  se 
mariant  malgré  tous  les  avertissements. 

Parmi  beaucoup  d’observations  analogues, 
voici  le  cas  d’un  jeune  homme  qui,  par  trois 
fois,  méconnaît  les  conseils  de  s.on  médecin. 
Traité  pour  la  syphilis,  il  annonce  à  Fournier,  en 
pleine  syphilis  secondaire,  qu’il  est  engagé  dans 
un  mariage  prochain.  Fournier  tâche  de  le  con¬ 
vaincre  de  l’immoralité  et  de  la  culpabilité  d’un 
tel  acte.  Il  se  marie  néanmoins.  Quelques  mois 
après,  il  demande  une-  consultation  pour  sa 
femme,  qu’il  a  contagionnée.  Fournier  donne  ses 
soins  à  la  femme,  et  demande  d’éviter  la  possi¬ 
bilité  d’une  grossesse,  expliquant  qu’une  gros¬ 
sesse,  dans  les  conditions  actuelles,  se  termine¬ 
rait  soit  par  un  avortement,  soit  par  la  naissance 
d’un  enfant  taré.  Deux  mois  plus  tard,  la  jeune 
femme  revient  enceinte.  Fournier  évite  l’avorte¬ 
ment,  mais’  à  la  naissance  de  l’enfant,  il  énonce 
L'obligation  absolue  pour  la  femme  d’allaiter  son 
enfant,  expliquant  qu’une  nourrice  serait  conta¬ 
gionnée.  Quelques  mois  après,  le  père  amène  son 
enfant  couvert  de  syphilides  et  une  nourrice 
avec  un  chancre  du  mamelon.  Cet  exemple 
montre  suffisamment  la  responsabilité  d’un 
syphilitique  contagieux,  se  mariant. 

Quand  un  médecin  se  trouve  en  présence  d’un 
malade,  qui  méconnaît  les  règles  élémentaires  de 
la  prudence,  que  doit-il  faire  ?  Il  est  malheureu¬ 
sement  complètement  désarmé,  car  il  est  lié. par 
le  secret  ■  professionnel.  C’est  ce  qui  a  inspiré 
l’idée  d’un  examen  prénuptial.  Les  cas  analo¬ 
gues  à  l’exemple  du  malade  de  Fournier,  sont 
beaucoup  moins  rares  qu’on  ne  pourrait  Tima-- 
giner.  Les  ignorants,  les  négligents,  ceux  qui 
ne  sont  pas  conscients  de  leurs  responsabilités,- 
bénéficieraient  de  l’examen  prénuptial. 

Quand  un  syphilitique  avéré  désire  se  marier;^ 
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dans  quelles  conditions  un  médecin  peut-il  le 
lui  permettre  pour  donner  toute, sécurité  à  la 
femme,  et  pour  qu’ils  aient  des  enfants  sains  ?’ 

Les  règles  de  Fourniçr  étaient  les  suivantes  : 
«  Le  syphilitique,  après  s’être  soigné  eorrectê- 
ment,  peut  se  marier,  s’il  ne  présente  pas  d’acci¬ 
dents  cliniques  de  syphilis  depuis  afd  moins  ùfl 
an,  c’est-à-dire  environ  trois  à  cinq  ans  après 
le  début  de  la  syphilis  ? 

Aujourd’hni,  les  médications  s«mt  plus  préci¬ 
ses^  La  syphilis  est  d’autant  plus  curable  que  le 
traitement  est  plus  précoce.  Une  syphilis  bien 
traitée  dans  la  période  préhümorale,  dès  l’appa- 
ritio-n  du  ebaneife,  permettra  d’envisager  le 
mariage  dès  la  seconde  année, 

Si  le  traitement  a  lieu  après  le  quinzième  jour 
du  chancre,  à  la  période  humorale,  le  traitement 
sera  plus  long,  et  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu 
que  trois  à  quatre  ans  après  le  début;  ■' 

Quand  un  malade  ignore  sa  syphilis  et  va 
demander  un  examen  prénuptial,  le  médecin 
devra  se  livrer  à  trois  ordres  d’examens  : 

1°  Faire'  une  enquête  familiale  ; 

2°  Faire  un  examen  elinique  complet  du  cœur 
des  poumons,  du  système  nerveux  ; 

3"  Faire  les  examens  de  laboratoires  nécessai¬ 
res  (examen  sérologique,,  réactivation,  ponc¬ 
tion  lombaire). 

Nous^  conseillons  aux.  jeunes  femmes  qui  dési¬ 
rent  se  marier  de  prendre  les  devants,  de  se  sou¬ 
mettre  à- l’examen  médieat  complet  et'  de  deman¬ 


der  les.  mêmes  précautions  à  leur  futur  mari. 
L’examen  prénuptial  a  un  intérêt  considérable  ; 
fl  ne  s’agit  pas  d’apporter  des  obstacles  au  ma¬ 
riage,  mais,  au  contraire,  d’aider  le  futur  foyer. 

Pour  la  tubercidose,  le  médecin  agira  de  la 
même  façon  que  pour  la  syphilis.  Dans  certains 
éas,  de  tùbereuldse  active,  en  évolution,  il  faut 
déconseiller  le  mariage.  Mais  il  y  a  des  tubercu¬ 
leux,  auxquels  on  peut  donner  l’autorisation  de 
se  marier,  en  particulier  ceux  qui  Ont  été 
atteints  d’adénites  tuberculeuses,  de  tuberculose 
osseuse'  f  ils  sont  en  quelque’  sorte  vaccinés  contre 
la  tuberculose  pulmOma'ir'e. 

II  est  un  cas  enfin,,  où;  l’examen  prénuptial 
obligatoire'  serait  particuMèrement  utile,  c’est  le 
cas  des  malades  qui  ne  veutènt  pa’s  connaître 
leur  état  pour  ne  pas  être  entravés  dans  leurs 
projets. 

Le  eertificat  de  bonne  santé  absolüè  est  parfois 
difflcile  à  donner.  Si  le  tuberculeux  a  ü'ne  expec¬ 
toration  positive,  si  le  syphilitique  est  côuverli 
de  syphilides,le  diagnostic  sera  facile.  Mais  ily  a 
des  syphilis  muettes,  et  des  tuberculoses  en  arrêt 
qui  peuvent  se  réactiver.  Il  serait  utile  d’imposer 
aprè's  l’examen  clinique  prénuptiàl,.  les  .épreuves 
de  laboratoires  ;  priseSde  sang,  ponctioniombairé. 

En  résumé,  il'  semble  nécessaire,  de  pratiquer 
l’examen  médical  avant  le  mariage',  de  cèmmn- 
niquer  le  résultat  à  l’intéressé  et  de  donner  aux 
futurs-  conjoints-,  le  sentiment  de  leur  respon¬ 
sabilité  réciproque. 


UN  APERÇU  SUR  L’ÉVÔlUTlON  DE  LA  MÉDECINE 

Ses-  texd-Ances  actuelles  exposées  par  le  ministre  de  la  Santé  publique 


M.  Marc  Rucart,  prenant  dernièrement  la 
parole  à  l’Assemblée  générale  des  médecins-  des 
Vosges,  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  On  constate  d’abord,  du  côté  des  malades, 
l’organisation  de  groupements  importants,  se 
chargeant  de  soigner  leurs  membres  à  des  con¬ 
ditions  déterminées,  tels  les  ehemins  de  1er,  pour 
ne  citer  qu’un  exemple.  Ces  groupements  ont 
médecins,  cliniques  ou  hôpitaux,  auxq,uels  doi¬ 
vent  s’adresser  obligatoirement  leurs  membres. 

«  Le  libre  choix  est  donc  suppriméetiln’est  pas 
besoin  d-’être  un  spécialiste  de  la  question  pour 
comprendre  tout  l’ inconvénient  d’un  système, 
où  toute  émulation  est  pratiquement  inexistante. 

«  Du  côté  des  médecins-,  on  s’ achemine  vers  une 
diminution  progressive  du  nombre  des  malades 
libres  et  payants.  " 

Le  ministre  reconnaît  la  valeur  incontestable 
de  la  médecine  de  jadis,. ra^iis,  devant  l’évidence 
de  la  généralisation  de  la  médecine  de  groupe,  il 
.souhaite  un  accord  enti'e  les  deux  tendances'  : 


l’une  qui  permet  la  gratuité  des  soins  ;  l’autre 
qui  élève  le  niveau  de  ceux-ci,  grâce  a-u  j,eu  nor¬ 
mal  de  la  concurrence,  en  rapport  direct  avec  la 
notoriété  des  praticiens. 

«  Il  faut,  conclut  le  ministre,  que  les  hôpitaux 
ne  restent  pas  l’apanage  de  quelques-uns,  mais 
que,  lô  comme  ailleurs,  tous  les  malades  payants 
puissent  choisir  leur  chii-urgien  ou  leur  médecin.  » 
Il  espère  que  bientôt,  la  nomination  des  méde¬ 
cins  Ou  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  petites 
villes  ne  sera  plus,  comme  acUicllemenL  encore, 
soumise  à  un  choix  dans  lecjuel  jouent  peu  les 
titres  scientifiques,  et  beaucoup  les  relations 
locales,  mais  deviendra  la  conclusion  de  concours 
réels,  passés  devant  un  jury  de  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine,  pour  qui,  seule,  la  valeur 
professionnelle  entre  en  ligne. 

Le  discours  de  M.  Marc  Rucart  a  été  fréquem¬ 
ment  et  chaleureusement  applaudi. 

iU  Siècle  Médïcali  janvier  1939). 
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Suggestions  médicales 
LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN 


J’écrivais,  en  décembre  1933,  dans  le  mé¬ 
moire  (1)  qui  fut  une  des. causes  de  la  création  et 
de  la  mise  en  route  de  tous  les  organismes  devant, 
à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
françms,  collaborer  à  la  constitution  de  la  Retraite 
du  médecin  :  «  Si  notre  devoir  est  de  châtier 
ferme  ceux  qui  le  méritent,  il  l’est  aussi  de  tout 
faire  pour  que  nos  confrères  puissent  vivre  et  ne 
soient  pas  obligés,  surtout  dans  leur  vieillesse, 
d’accepter  des  postes  où  leur  moralité  aura  à 
souffrir  ».  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce 
point  essentiel  :  Il  faut  une  retraite  du  médecin. 
Les  avis  sont  unanimes-  aussi,  quant  au  taux 
de  cette  retraite  :  Pour  vivre  honorablement 
il  faut  au  médecin  une  retraite  de  25  à  30.000 
francs  par  an.  Le  regretté  président  Pierre  Dibos 
demandait  même  36.000  francs 

La  Confédération  peut-elle,  seule,  avec  ses 
œuvres,  constituer  cette  retraite  ?  Il  faut  avoir  le 
courage  de  répondre  :  non.  Car  ces  œuvres 
entraînent  de  gros  frais,  ne  peuvent  laisser  pré¬ 
voir  à  l’avance  leurs  bénéfices  et  donc  obligent  à 
une  variabilité  de  ce  qu’on  a  appelé  les  Alloca¬ 
tions  annuelles,  lesquelles  vont  être  distribuées 
pour  la  première  fois  à  des  médecins  âgés  de  70 
ans,  et  n’exerçant  plus.  Or,  le  praticien  a  besoin 
de  savoir  ce  sur  quoi  il  peut  compter  II  ne  faut 
donc  pas,  pour  lui,  une  allocation  annuelle,  mais 
une  relraiie  fixe  Là  encore  tout  le  monde 
approuvera. 

On  avait  admis,  pour  l’avenir,  le  principe 
suivant  ;  l’allocation  annuelle  à  tout  médecin 
syndiqué  âgé  de  65  ans  et  n’exerçant  plus  et  à 
tout  médecin  de  70  ans,  même  exerçant  encore.  ' 
J’ai  déjà  fait  remarquer  combien  cette  dernière 
disposition  était  nécessaire  :  lorsqu’un  médecin 
exerce  encore  à  70  ans,  c’est  qu’il  est  dans 
l’impossibilité  absolue  de  faire  autrement,  qu’il 
a  des  charges,  que  la  vie  a  souvent  été  dure  pour 
lui  et  que,  par  conséquent,  il  est  de  ceux  qui  ont 
le  plus  besoin  de  la  retraite 

Tous  les  médecins  doivent  avoir  droit  à  la 
retrace  :  elle  doit  donc  être  corporative.  Il  faut  évi¬ 
ter  qu’elle  soit  d’Etat.  Le  Corps  médical  doit  faire  sa 
retraite  de  son  plein  gré  et  par  lui-même.  L’Etat 
ne  doit  intervenir,  à  la  rigueur,  que  pour  la 
perception  des  cotisations  avec  les  impôts. 

On  parle  toujours,  chez  les  médecins,  de  bien¬ 
faisance,  de  charité  I  Et  ceci  vis-à-vis  de  con¬ 
frères  qui,  bien  souvent,  ont  trimé  toute  leur 
vie,  se  sont  tués  au  travail,  et  qui,  écrasés  de 
charges,  n’ont  pu  amasser  de  quoi  se  constituer 


une  retraite.  Or  sent-on  combien  ces  mots  son¬ 
nent  mal  et  combien  celui  de  solidarité  parlerait 
plus  haut,  plus  noble  et  mieux.  On  souffre  tou- 
'  jours  à  voir  un  confrère  tendre  la  main.  C’est 
pourquoi,  toujours  en  1933,  j’écrivais  :  «Donc,  un 
consortium  de  Sociétés  de  bienfaisance  ou  de 
prévoijance  médicale  et  une  société  «  les  Amis  des 
médecins  »,  pour  recevoir  les  dons,  les  legs,  les 
subventions,  etc.,  et  un  Comité  composé  de  délé¬ 
gués  de  la  Confédération  et  des  diverses  sociétés 
médicales  (je  verrais  volontiers  là,  les  Dibos,  les 
Chapon,  les  Bellencontre,  les  Noir,  les  Fanton 
d’Andon  et  bien  d’autres)  pour  gérer  les  fonds 
de  la  Grande  Caisse  d’entr’aide  et  de  retraite 
médicales  ».  Et  je  reviens  aujourd’hui  sur  ce 
point  très  important  à  mes  preux. 

Car,  qu’on  le  veuille  ou  non,  tous  les  projets 
de  retraite  exposés  jusqu’à  maintenant  ne  don¬ 
nent  pas  entière  satisfaction  à  l’esprit.  Tous 
pêchent  par  un  côté,  tous  sont  critiquables.  Leur 
réalisation  se  heurte  à  toutes  sortes  de  difficultés. 
Mais  tous  contiennent  d’excellentes  choses.  Pour 
quoi  ne  pas  essayer  de  les  concilier  ? 

Il  est  regrettable,  à  ce  point  de  vue,  que  la 
Commission  d’Action  syndicale  qui  avait  été 
créée  pour  étudier  les  moyens  de  réaliser  la 
retraite  du  médecin  n’ait  pas  eu  à  connaître  de 
ces  projets  et  à  voir  justement  comment  ils  pou¬ 
vaient  se  fondre  en  un  seul,  lequel  aurait  été 
soumis  ensuite  au  Conseil  de  la  Confédération. 
Force  nous  est  bien  alors  de  passer  par  un  autre 
canal,  le  Docteur  Cibrie,  Secrétaire  Général  de  la 
Confédération,  annonçant,  dans  son  rapport  pour 
l’Assemblée  générale,  que  la  retraite  «  Pomaret  » 
est  en  «  chantier  »  qu’une  «  première  et  longue 
réunion  d’une  Commission  très  ofiieieuse  et  qui 
sera  suivie  rapidement  de  quelques  autres,  nous 
a  permis  d’envisager  l’aménagement  général  et 
les  incidences  importantes,  d’un  tel  projet  »  et 
que  «  l’Assemblée  générale  sera  saisie  depropo- 
sitions  très  étudiées,  avec,  à  l’appui,  les  calculs 
d’actuaires  ».  Or  une  phrase  nous  a  frappé  ;  «  Il 
faut  réduire  au  maximum  l’injustice  qu’il  y 
aurait  à  faire  bénéficier  les  premiers  retraités  de 
versements  effectués  par  d’autres  ».  Et  pour¬ 
quoi  ?  s’il  s’agit  d’une  retraite  médicale  «  qui 
sera  une  des  plus  utiles  réalisations  corporatives  ». 
Or  la  première  qualité  d’une  corporation  et  sur¬ 
tout  d’une  corporation  d’intellectuels,  comme 
les  médecins,  ne  devrait-elle  pas  être  la  solida¬ 
rité  professionnelle  ? 

Nous  pourrions  faire  remarquer  encore  que  ce 
sontles  «vieux  »ou  les  «  presque  vieux  »qui  ont 
mis  en  route  la  «  Retraite  du  Médecin  »,  et  que 


(1)  L’Hygiène  Sociale,  n»  109,  10  décembre  1933. 
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cette  retraite  Pierre  Dibos  ou  cette  retraite 
«  Pomaret  »  (et  celui-ci  l’a  assez  dit)  doit  faire  de 
la  place  aux  jeunes.  Donc  chacun  trouverait  son 
compte  dans  une  solidarité  bien  comprise  ! 

Mais  passons,  et  .  apportons  modestement  ici 
notre  pierre  à  l’édiflce. 

Si  la  retraite  est  corporative,  elle  s’étend  à  tous 
les  médecins  syndiqués  ou  non,  et  dans  ce  cas,  tou¬ 
tes  les  Œuvres  ou  Sociétés  professionnelles  doivent 
participer  à  sa  constitution. 

On  me  dira  :  «  Les  syndiqués  d’abord  ».  Et 
je  répondrai  .  «  Nous  sonimés  tout  à  fait  d’ac^ 
cord  sur  ce  point.  Aussi  n’esl-il  pas  question 
ici  de  désavantager,  bien  au  contraire,  ceux  qui 
ont  compris  qu’être  syndiqués  était  un  devoir 
professionnel  au  premier  chef,  » 

Donc  une  grande  Caisse  de  retraites  médicales 
derrière  laquelle  se  trouveraient  la  Confédération 
des  Syndieats  médicaux  français  et  le  Consortium 
des  Œuvres,  des  Sociétés  pro/ess/onnelles,  Notons, 
à  Ce  sujet,  que  les  avocats  ont,  depuis  le  27  mai 
1938,  une  Caisse  centrale  des  retraites  des  Barreaux 
français  et  que  les  Vétérinaifes,  le  23  septembre 
1938,  ont  chargé  le  Conseil  du  Syndicat  national 
de  préparer  la  création  de  leur  Caisse  des  retrai¬ 
tes,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Mallet  où  il  est 
dit  :  «  Personnellement,  j’aurais  vu  avec  plaisir 
la  C.  T.  I.  fonder  une  Caisse  unique  avec  sec¬ 
tions  autonomes  pour  chacune  des  professions 
affiliées...  L’autonomie  sera  plus  complète,  la 
liberté  plus  grande  pour  fixer  cotisations  et  pen¬ 
sions  suivant  les  mojums  et  les  aspirations  de 
chaque  groupe,  en  créant  d’abord,  au  sein  de  cha¬ 
que  profession,  la  Caisse  rei’onnue  nécessaire. 
On  pourra  ensuite  les  fédérer  en  vue  de  la 
réassurance  et  de  la  création  du  fonds  de  majo¬ 
ration.  » 

Ceci  est  autre  chose  à  réserver  pour  l’avenir. 
Et  revenons  à  notre  Caisse  de  retraites  médieales. 
Nous  lie  voulons  pas  faire  ici  travail  d’actuaire. 
Prenons  donc  les  chiffres  tels  qu’ils  nous  sont 
fournis  par  le  projet  de  Saint-Nazaire,  lequel 
réclame  une  cotisation  annuelle,  pour  chaque 
médecin,  de  trois  mille  francs. 

Chaque  médecin  français  devra  donc  verser, 
si  les  prévisions  sont  exactes,  3.000  francs  par 
an.  Et  c’est  ici  qu’interviént  notre  suggestion. 

Prenons  le  cas  des  médecins  syndiqués  et 
donc  affiliés  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français.  Celle-ci  n'aurait  plus  à  verset' 
d’allocations  annuelles  et  l’on  voit  de  suite  l’em¬ 
ploi  qu’elle  pourrait  faire  des  sommes  ainsi  libé¬ 
rées  :  paiement  des  cotisations  pour  des  jeunes  ou 
des  vieux  médecins  ou  pour  des  confrères  malades 
ou  provisoirement  gênés  et  même  bonifications 
pour  diminuer  d’autant  la  cotisation  des  médecins 
syndiqués,  et  ceci  suivant  le  calcul  des  points,  ce 
qui  inviterait  tous  les  médecins  syndiqués  à  se 
servir  des  Œuvres  confédérales. 

M'êmè  geste  de  la  pari  des  Œuvres,  Sdciétés 


professionnelles,  etc...  Association  générale  des 
médecins  de  France,  Mutualité  familiale  et  pro¬ 
fessionnelle  du  Corps  médical  français.  Caisse 
mutuelle  d’allocations  familiales,  etc.,  etc.,  et 
ceci  répond  bien  à  ce  qu’écrivait  Raphaël  Mas- 
sart  dans  le  Coneours  Médical  :  «  Il  doit  se  créer 
entre  l’effort  de  la  Confédération  et  les  efforts 
déjà  faits  pour  améliorer  le  sort  du  vieuît  médo“ 
cin  une  collaboration  étroite  et  féconde,  aiulieiî 
de  laisser  se  développer,  les  uneS  à  côté,  des 
autres,  des  œuvres  qui  se  proposent  le  même 
but,  sans  qu’aucune  d’elles  puisse  l’atteindre. . . 
Supplions  tous  ceux  d’entre  nous  qui  se  penchent 
sur  l’avenir  des  vieux  médecins  d’unir  leurs 
efforts  dans  un  merveilleux  sentiment  d’altruisme, 
pour  faire  aboutir  une  des  plus  belles  réalisations 
que  connaîtra  jamais  le  Corps  médical  : 
a  La  retraite  du  médecin  ». 

Ainsi  le  médecin  sjmdiqué  et  prévoyant  verra 
sa  cotisation  diminuée  des  versements  qui  pour¬ 
ront  être  laits  par  la  Confédération  ou  les 
Œuvres  ou  Sociétés  auxquelles  il  aura  adhéré.  Les 
dons,  legs,  les  subventions  pourraient  servir  à 
augmenter  ces  versements. 

L’économie  de  notre  projet  serait  donc  la 
suivante  t  Création  d’une  grande  Caisse  de  tetrai- 
tés  pour  le  Corps  médical.  Retraite  de  droit  à  65 
ans  pour  tous  les  médecins  exerçant  ou  n’exer¬ 
çant  pas. 

Retraite  fixée  à  30.000  francs,  obtenue  moyen¬ 
nant  une  cotisation  consentie  par  tous  les  méde¬ 
cins  exerçant,  cotisation  pouvant  être  diminuée 
par  les  versements  des  organismes  auxquels 
appartiendrait  chaque  confrère, 

Retraite  des  veuves,  etc. 

Participation  de  toutes  les  Œuvres  confédérales 
ou  professionnelles  à  la  constitutionde  la  retraite. 

Allègement  pour  les  Associations,  Œuvres,  etc,, 
qui  au  lieu  de  secourir  de  vieux  médecins  par  une 
charité,  le  plus  souvent  insuffisante  et  humi¬ 
liante,  Verraient  la  vieillesse  de  ceux-ci  assu¬ 
rée  d’une  aisance  honorable  et  les  leurs  à  l’abri 
du  besoin  après  la  disparition  du  chef  de  famille. 

Allègement  pour  des  œuvres  comme  l’AssoCia- 
tioh  Lagôguey,  pour  les  incurables  de  laquelle 
pourrait  être  envisagée  une  retraite  anticipée. 

Solidarité  professionnelle  jouant  au  maximum 
dans  tout  lé  corps  medical,  en  même  temps  qu’in- 
iérêl  pour  chaque  médecin  d’être  syndiqué  et  pré¬ 
voyant.  Donc  intérêt  pour  tous,  et  même  pour  les 
Œuvres  et  la  Cotijédération,  de  la  retraite  ainsi 
comprise  en  même  temps  que  démonstration  d’al¬ 
truisme  de  la  part  de  tous. 

Voltaire  n’a-t-il  pas  dit  :  «  Les  hommes  sont 
faits  pour  Sé  Secourir  les  uns  les  autres  ».  Les 
médecins  qui  pratiquent  si  bien  toute  leur  vie, 
Cette  maxime,  ne  sauraient-ils  s’en  servir  entre 

D'  Georges  Boyé  (de  Vincennes). 
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LA  VISITEUSE  D'HYGIÈNE  SOCIALE 
EN  TANT  QUE  VISITEUSE  SCOLAIRE  D’UN  SECTEUR  RURAL 

'  Par  le  Docteur  I.ambolez 
Licencié  ès  sciences,  Diplômé  d’hygiène 


Par  définition  —  et  il  n’est  pas  inutile  de  le 
ranpeler  —  la  visiteuse  d’hygiène  est  commise 
dans  l’action  de  visiter,  ayant  pour  objectif  de 
rechercher  si  tout  est  bien  en  ordre  au  point  de 
vue  hygiène  dans  un  lieu  déterminé. 

Plus  encore,  il  s’agit  d’hygiène  sociale,  ce  qui 
implique  le  caractère  d’utilité  de  la  visite,  dont 
le  bénéfice  doit  s’étendre  non  seulement  àl’indi- 
vidu  ou  à  sa  famille,  mais  à  la  société  tout 
entière.  Disons-le  de  suite,  le  travail  demandé 
est  délicat,  souvent  ingrat,  il  exige  toujours 
beaucoup  de  tact  et  une  connaissance  approfon¬ 
die  de  l’ambiance  générale  si  variable  d’une 
région  à  une  autre,  d’une  agglomération  è  une 
autre. 

Nous  n’envisagerons  ici  qu’un  aspect  de  la 
question  ;  la  visiteuse  d’hygiène  est  visiteuse 
scolaire,  et  en  plus  :  visiteuse  rurale. 

Quel  est  son  rôle  ;  quelles  sont  ses  possibilités 
d’action  ?  étant  entendu  que,  pas  plus  que  le 
médecin  insnecteur  des  écoles,  dont  elle  est  la 
collaboratrice  immédiate,  aucun  soin  ne  peut  et 
ne  doit  être  donné. 

Etre  visiteuse  d’un  groupe  scolaire  urbain  est 
une  tache  aisée  comparée  à  celle  de  la  visiteuse 
d’un  secteur  rural  comprenant  vingt  ou  trente 
communes  par  exemple.  Les  déplacements  néces¬ 
saires,  alors  que  les  circonstances  atmosphériques 
peuvent  créer  un  surcroît  de  difficultés,  imposent 
une  fatigiie  supplémentaire. 

Cependant  au  point  de  vue  social,  il  est  incon¬ 
testable  que  l’accès  aux  écoles,  fournit  à  la  visi¬ 
teuse  la  plus  ample  moisson  d’indications  pour 
déterminer  ses  visites  (hygiène,  prévention  des 
maladies). 

Ce  sera  mieux  encore  si,  indépendamment  de 
son  assistance  aux  consultations  des  dispensaires 
d’hygiène  sociale,  la  visiteuse  s’occupe  des  mater¬ 
nelles,  des  crèches,  pouponnières,  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons  et  même  prénatales. 


Plaçons-nous  donc  dans  le  cas  simple  d’une 
do.  nos  visiteuses,  chargée  de  la  surveillance  des 
écoles  primaires  de  vingt-cinq  communes  envi- 

L’emploi  de  son  temps  est  organisé  de  la 
façon  suivante  ;  huit  jours  complets  par  mois 


sont  consacrés  aux  écoles,  ce  sont  des  jours  à 
dates  fixes.  Cela  correspond  à  une  visite  bimes¬ 
trielle  dans  chaque  commune  ;  le  maire  efles 
instituteurs  sont  au  courant  de  ces  déplacements. 

Quatre  jours  environ  sont  réservés  aux  con¬ 
sultations  des  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
auxquelles  la  visiteuse  doit  assister. 

Le  reste  du  temps,  soit  approximativement 
moitié  du  mois  est  disponible.  Cela  signifie 
qu’en  dehors  d’un  travail  nécessaire  de  classi¬ 
fication  et  de  relevés  de  fiches  par  exemple,  pou¬ 
vant  prendre  quelques  jours  dans  ce  demi-mois, 
la  visiteuse  dispose  d’un  temps  assez  impor¬ 
tant.  ,  Cette  disponibilité  doit  être  utilisée  :  la 
visiteuse  se  rend  à  l’appel  de  toute  autorité 
administrative  dans  une  commune,  si  nécessaire, 
recevant  à  cet  effet,  les  indications  de  son  méde¬ 
cin  de  circonscription. 

Donc,  pratiquement  —  et  les  instituteurs  en 
particulier  le  savent  bien  —  il  y  a  toute  possi¬ 
bilité  d’avoir  recours  à  la  visiteuse  (épidémie). 
11  faut  qu’il  en  soit  ainsi,  car  s’il  y  a  des  jours 
fixes  de  visites  dans  les  communes,  il  arrive 
fatalement  que  des  incidents  surviennent  alors 
que  la  visiteuse  vient  de  passer  et  ne  passera 
dans  telle  commune  qu’à  une  date  encore  éloi¬ 
gnée. 

Une  voiture  est  mise  à  la  disposition  de  la 
visiteuse,  elle  arrive  à  son  lieu  de  visite  —  pre¬ 
mière  commune,  s’il  en  est  prévu  plusieurs  à 
visiter  dans  une  matinée  ou  dans  un  après-midi 
—  à  quinze  ou  vingt  minutes  près  —  à  l’ouverture 
des  classes. 

La  voiture  est  en  stationnement  devant  l’école, 
c’est-à-dire  le  plus  souvent  devant  la  mairie 
de  la  commune  ;  il  est  important  en  effet  que  la 
population  se  rendexcompte  de  la  présence  de  la 
visiteuse  et  puisse  la  joindre.  D’ailleurs,  par¬ 
courir  les  rues  —  certaines  rues  — à  pied,  c’est 
pour  la  visiteuse  se  faire  mieux  connaître,  c’est 
en  quelque  sorte  faire  œuvre  de  voyageur  en 
hygiène. 

•  La  voiture  rentre  par  un  itinéraire  connu,  elle 
aura  effectué  un  circuit  déterminé  passant  par, 
diverses  communes,  dans  lesquelles  la  visiteuse 
peut  être  amenée  à  s’arrêter  (visites  spéciales, 
placements,  démarches  diverses). 

La  première  visite  dans  une  communee  est 
donc  pour  l’école  ;  sa  durée  est  fonction  decir- 
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constances  multiples,  pouvant  s’étendre  sur  une 
demi-journée  (mensuration)  ou  ne  comporter 
que  quelques  instants,  en  accord  avec  le  direc¬ 
teur  de  l’école. 

Dans  un  prochain  article  nous  verrons  en  quoi 
consiste  l’action  de  la  visiteuse  à  l’école  ;  bor¬ 
nons-nous  à  indiquer  ce  que  doit  faire  la  visiteuse 
en  dehors  de  l’école. 

L’enfaht  est  en  quelque  sorte  l’image  de  la 
famille  dans  le  miroir  qui  est  l’école. 

C’est  en  se  rendant  au  foyer  domestique  que  la 
Visiteuse  prend  contact  avec  le  milieu  fami¬ 
lial,  qu’elle  peut  étudier  les  conditions  de  ce 
milieu  :  c’est  un  premier  geste  vers  l’améliora¬ 
tion  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  laquelle  ne 
sera  généralement  obtenue  qu’à  la  suite, de  visi¬ 
tes  renouvelées,,  persévérantes,  en  usant  de 
prudence,  de  diplomatie. 

Les  exemples  sont  extrêmement  nombreux  : 

Voici  un  enfant  qui,  malgré  toutes  les  répri- 
rhandes,  observations  faites  à  l’école,  est  mal¬ 
propre,  mal  habillé,  pour  ne  parder  que  du  plus 
frappant  ;  là  visiteuse  intervient  —  doucement 
ou  fermement  selon  les  cas  auprès  de  la  maman, 
dont  la  négligence,  Tignorance  en  matière  d’hy¬ 
giène  est  le  plus  souvent  totale.,  qu’il  s’agisse 
d’alimentation,  d’habitation,  de  vêtement.  Et 
cependant,  il  y  a  quelquefois  des  ressources 
suffisantes  pour  que  la -famille  tout  entière  soit 
mieux  tenue  que  cela.  Peut-on  dire  que  des  con¬ 
seils  sont  inutiles  ?  nous  ne  le  pensons  pas. 

Voici  un  enfant,  anormal,  curable  ou  non.  Que 
peut-on  faire  de  mieux  c[ue  de  le  signaler  aux 
autorités  administratives,  qui  pourront  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  connaissance  de  cause 
si  la  visiteuse  a  posé  }es  bases  d’une  enquête 
sérieuse  effectuée  dans  la  famille  ? 

Voici  encore  un  enfant  de  retour  à  l’école  après 
une  plus  ou  moins  longue  maladie,  considéré  ou 
même  déclaré  guéri.  Il  n’est  pas  indifférent  pour 
la  visiteuse  de  connaître  —  non  pas  le  motif 
médical  de  cette  absence  —  mais  l’entourage 
plus  ou  moins  immédiat  de  cet  enfant.  Donc, 
visite  aux  parents  avec  la  plus  grande  discrétion, 
cela  va  de  soi,  en  se  mettant  en  rapport,  le  cas 
échéant,  avec  le  médecin  traitant,  qui  bien 
entendu,  ne  sera  jamais  perdu  de  vue  en  aucune 
circonstance. 

Enfin  l’instituteur  signale  C£u’un  enfant 
manque  à  l’école  depuis  quelques  jours,  les 


petits  camarades  disent  qu’il  a  ceci  ou  cela  ;  il 
y  a  inquiétude  à  cet  égard  car  s’agit-il  de  mala-, 
die  contagieuse,  ne  serait-ce  pas  le  début  d’une 
épidémie  ?  La  visiteuse  se  rend  auprès  de  la 
famille.  Si  l’enfant  n’a  pas  de  médecin,  elle  peut 
être  amenée  à  conseiller  cju’ll  soit  fait  appel  à 
l’un  d’eux,  au  choix  de  la  famille.  Si  l'enfant  a 
son  médecin,  la  visiteuse  se  rend  auprès  de  ce 
pi’aticien,  le  priant  de  lui  donner,  s’il  le  juge  utile, 
les  indications  qui  lui  permettront  de  rendre 
compte  de  sa  mission  bien  délimitée  en  hygiène 
et  prophylaxie. 


Dans  tous  les  cas,  la  visiteuse  rend  compte  de 
sa  mission.  S’il  s’agit  d’un  enfant  malheureux, 
d’un  anormal,  d’une  famille  nombreuse,  un  rap¬ 
port  d’enquête  écrit,  est  remis  au  médecin  de  la 
circonscription,  chargé  d’étudier  les  cas  signalés 
et  de  les  soumettre  à  1’ Administra.tion  pour  solu¬ 
tions  à  apporter. 

De  simples  compte  rendus  verbaux,  non  moins 
importants,  sont  donnés  aux  maires,  aux  méde¬ 
cins  praticiens,  certains  devant  plus  spéciale- 
intéresser  les  instituteurs  (maladies  contagieuses 
par  exemple)  alors  qu’il  peut  y  avoir  légalement 
à  prendre  à  l’école  même  certaines  mesures, 
compte  tenu  qu’il  y  a  toujours  obligation  d’ob¬ 
server  le  secret  médical  (l’instituteur  est  d’ail¬ 
leurs  dans  la  majorité  des  cas  secrétaire  de  mairie). 

Mais,  le  maire  est  la  personnalité  à  laquelle  la 
visiteuse  a  peut  être  le  plus  souvent  recours. 
Dans  la  mesure  du  possible,  si  son  temps  le  lui 
permet,  elle  lui  rend  visite  (par  là  elle  verra  géné¬ 
ralement  les  membres  du  Conscit  général).  Certes 
au  point  de  vue  hygiène,  le  maire  connaît  mieux 
que  quiconque  les  besoins  de  ses  administrés, 
mais  à  notre  avis,  à  un  acte  de  politesse  se  super¬ 
pose  un  geste  de  reconnaissance  :  reconnais¬ 
sance  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  bénéficié  de 
l’intérêt,  sous  toutes  ses  formes,  qu’il  leur  a 
porté  lorsqu’il  en  a  été  sollicité. 

En  dehors  même  de  l’école,  il  y  a  en  résumé 
de  quoi  occuper  une  visiteuse  d’hygiène.  Si 
quelque  jour  il  peut  arriver  qu’  «  il  n’y  a  rien  de 
nouveau  à  l’école  »  il  est  exceptionnel  qu’il  n’y 
ait  rien  à  faire  dans  la  commune  alors  que  l’hy^ 
giène,  la  médecine  préventive  offrent  un  si 
vaste  champ  de  travail. 
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COMITE  PERMANENT  DE  UOFFICE  INTERNATIONAL  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

{Session  d’octobre  1938) 


Le  Comité  permanent  de  l’Office  international 
d’hygiène  publique,  sous  la  présidence  de  M. 
l’Ambassadeur  Barrère,' délégué  de  la  France,  a 
tenu  sa  session  ordinaire  du  17  au  26  octobre  1938. 
Les  sujets  suivants  ont  été  particulièrement  exa¬ 
minés. 

Fièvre  jaune.  —  En  Afrique,  dans  le  Soudan 
anglo-égyptien,  le  test  de  protection  de  la  souris  a 
été  trouvé  souvent  positif.  La  vaccination  anti¬ 
amarile  a  été  pratiquée  en  grand  au  Brésil  avec 
le  virus  pantrope  17  D,  comme  à  Londres,  où  l’on 
a  eu  3.500  vaccinés,  sans  un  seul  cas  d’ictère.  En 
Afrique  occidentale  française,  de  1935  à  1938,  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Dakar  a  constaté  l’immunisation 
de  la  grande  majorité  des  vaccinés  (85  à  90  %  de 
protections  fortes). 

Typhus  exanthématique.  —  En  Algérie,  le  typhus 
a  atteint  les  Européens  dans  16  %  des  cas  ;  la  pro¬ 
phylaxie  a  consisté  à  vacciner  les  personnes  expo¬ 
sées  (vaccin  de  Weigl).  Au  Maroc,  la  bouffée  de 
typhus  a  présenté  un  clocher  en  mars  ;  on  a  réalisé 
plus  d’un  million  de  vaccinations  par  la  méthode 
de  Blanc,  avec  des  résultats  très  satisfaisants.  Aux 
Etats-Unis,  deux  types  d’infection  à  Rickettsia  : 
1“  le  typhus  murin  (typhus  endémique,  typhus 
bénin),  propagé  par  divers  rongeurs  attirés  par  la 
culture  de  l’arachide  et  2“  la  «  fièvre  tachetée  »  des 
Montagnes  Rocheuses  ». 

Choléra.  —  Il  a  paru  plus  fréquent  en  1938  dans 
certaines  provinces  de  l’Inde  ;  l’augmentation  de 
fréquence  est  en  rapport  avec  deux  fêtes  hindoues 
amenant  un  grand  mouvement  de  pèlerins. 

Variole.  —  Le  Comité  a  noté  l’extrême  rareté  de 
l’encéphalite  post-vaccinale,  et  l’utilité  de  ia  pré¬ 
cocité  de  la  primo-vaccination.  La  technique  de 
préparation  du  vaccin  jennerien  à  l’Institut  séro- 
thérapique  de  Milan  utilise  d’abord  le  passage  d’âne 
à  âne  ;  le  vaccin  purifié  est  ensuite  inoculé  à  la 
génissepour  utilisation. 

Tuberculose.  — •  On  a  noté,  d’une  part,  la  diminu¬ 
tion  très  satisfaisante  de  la  mortalité  tuberculeuse 
aux  U.  S.  A.  (50,7  %oo)  mais  aussi  sa  progression 
ailleurs,  dans  certaines  villes  en  voie  d’industriali¬ 
sation  rapide.  La  tuberculose  indigène  a  été  étudiée 
en  Tripolitaine  (comparativement  peu  atteinte)  ;  en 
Ethiopie,  elle  paraît  plus  fréquente.  D’Italie,  on 
signale  la  rareté  du  bacille  bovin  dans  la  tuberculose 
humaine  :  4  cas  sur  564.  En  Italie  également  l’em¬ 
ploi  des  réactions  à  la  tuberculine  permet  le  dépis¬ 
tage  très  précoce  chez  les  enfants  d’âge  scolaire. 
Le  B.  G.  G.  a  été  employé  à  New- York  avec  des 
résultats  encourageants. 


Dysenteries.  — La  forme  bacillaire  a  été  relevée  en 
Virginie,  U.  S.  A.  (40,1  %  des  cas  étiquetés  diarrhée 
simple),  en  Grande-Bretagne,  au  Danemark  ■;  la 
technique  à  la  gélose  citratée  désoxycholatée  est, 
très  supérieure  aux  anciennes  techniques' d’identi-' 
fication.  La  dysenterie  non  spécifique  du  ncurrisson 
étudiée  dans  certains  hôpitaux  anglais,  n’est  pas  de 
nature  bacillaire  ;  sa  prophylaxie  reste  à  l’étude. 

Méningite  cérébro-spinale.  —  Le  début  de  1938 
a  vu  une  poussée  de  méningite  cérébro-spinale  en 
Afrique  équatoriale  française.  Quelques  foyers  en 
Erythrée.  La  chimiothérapie  sulfamidée  donne  des 
espoirs  ;  la  vaccination  (de  préférence  par  deç  sou¬ 
ches  locales)  conserve  toute  sa  valeur. 

Poliomyélite.  —  En  diminution  en  Suède  ;  légère 
poussée  en  Grande-Bretagne  (juillet-octobre  1938), 
de  même  qu’en  Hollande.  De  différents  côtés 
on'afïirme  la  «porte  d’entrée  «digestive du  virus. 

Tularémie.  —  En  augmentation  aux  Etats-Unis 
et  en  Suède  ;  en  Laopnie,  le  lemming  est  un  réservoir 
du  virus  ;  les  moustiques  sont  des  vecteurs  certains. 

Fièvre  ondulante.  —  Aux  Etats-Unis',  on  combat 
l’avortement  épizootique  par  l’abatage  systéma¬ 
tique  des  bovidés  infectés. 

Syphilis.  —  En  Ethiopie  elle  est  assez  fréquente 
chez  l’indigène  avec  manifestations  secondaires 
intenses  mais  sensibles  au  traitement. 

Trachome.  —  La  lutte  contre  cette  maladie  est 
organisée  en  Algérie  depuis  1934  ;  le  nombre  des 
cas  graves  est  déjà  en  diminution. 

Paludisme.  —  La  prophylaxie  du  paludisme  donne 
des  résultats  favorables  en  Algérie.  En  Ethiopie,  le 
paludisme  est  rare  au-dessus  de  1.800  mètres, 
inconnu  à  2.000  mètres  ;  d’où  l’indication  de  réduire 
ou  même  éventuellement  d’omettre  la  «  prophy¬ 
laxie  chimique  »  aux  hautes  altitudes.  En  Egypte, 
le  rôle  de  certains  anophèles  comme  vecteurs  a  été 
précisé. 

Rhumatisme.  —  Continuation  de  l’enquête  inter¬ 
nationale.  Incidence  insignifiante  en  Nouvelle-Calé¬ 
donie,  à  la  Guadeloupé.  Dans  l’Inde  Britannique, 
incidence  appréciable,  mais  modérée  :  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  représente  environ  5  %o  des  admis¬ 
sions  dans  les  grands  services  hospitaliers. 

Cancer.  —  Aux  Indes  le  cancer  est  assez  fréquent 
et  l’organisation  de  la  lutte  anti-cancéreuse,  est 
nécessaire.  Aux  Etats-Unis  notable  augmentation 
de  fréquence  du  cancer  du  poumon. 

Intoxications.  —  Aux  Etats-Unis,  les  composés 
arsenicaux  utilisés  pour  la  préservation  du  bois  ne 
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paraissent  pas  constituer  un  danger  grave  pour  les 
habitants  des  maisons.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
pâpiprs  muraux.  Dè  Dur^n,  on  a  signalé  une 
intoxication  pseudo-épidémique,  avec  symptômes 
de  polynévrite,  due  à  l’absorption  accidentelle  et 
répétée  d’orthotricrésylphosphate  dans  de  l’huile 
comestible. 

Stupétiants  et  toxicgmanies.  L’utile  fonction- 
nement  de  la  Qonventipn  de  1931  ressort  de  la  dimi¬ 
nution  du  nombre  et  de  la  gravité  des  toxicomanies 
aux  Etats-Unis.  Les  morphinomanes  y  sont  traités 
par  désaçooutumance  rapide,  sans  scopolamine,  ni 
insuline,  ni  autre  médication,  La  pi  ali  que  de  fumer 
Je  chanvre  indien  cause  encore  fjuelques  cas  de 
toxicomanie.  L’étude  de  la  désomorphine,  effectuée 
par  le  Comité  d’experts  dë  l’Office  international 
d’hygiène  publique  a  montré  à  la  fois  la  rapidité 
d’action  de  ce  produit  et  ]a  réalité  de  son  aptitude 


à  engendrer  des  toxicomanies.  Le  Comité  a  en  outre 
étudié  :  les  mesures  contre  le  rachitisme,  et  le  con¬ 
trôle  des  produits  vitaminés  i  l’organisation  dès 
Ecoles  d’hygiène  dans  les  divers  pays  ;  les  réglemen¬ 
tations  de  la  profession  de  sage-femme  ;  la  réforme 
du  département  de  l’hygiène  au  Mexique  ;  l’ho.spi- 
tallsâtion  des  malades  mentaux  et  lu  classification 
dé  cès  malades  aux  U.  S.  A.  ;  le  développement  des 
œuvres  d’hygiène  aux  U.  S.  A.  en  application  du 
Social  Securily  Açi  (travaux  sanitaires,  enseigne¬ 
ment  populaire  de  l'hygièpe)  ;  l’hygiène  Scolaire  en 
Bgj'pte  ;  un  programme  de  protection  de  l’eUfance 
dans  les  campagnes  en  Yougoslavie  ;  là  natalité 
dans  les  campagnes  françaises  ;  la  pollution  fies 
eaux  de  mer  par  les  déversements  des  égouts  et  leur 
autô-épuratioii  ;  les  avantages  de  l’aoide  cyanhydri¬ 
que  pour  la  destruction  des  paresites  animaux  dans 
l’agrieulfure,  etc. 


LA  PROPAGANDE  DE  L’HYGIÈNE  EN  FRANCE 


Kn  racontant,  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Cmcetits  mMical,  comment  l’Association  médi¬ 
cale  américaine  aide  les  médecins  qui  veulent,  par 
des  conférences,  répandre  les  notions  d’hygiène 
et  les  progrès  de  la  médecine,  .je-  voulais  simple¬ 
ment  donner  un  exemple  de  ce  que  peut  faire, 
dans  ce  sens,  une  Association  médicale  désireuse 
d’améliorer  la  santé  publique,  ce  qui  est  la 
noblesse  de  notre  profession.  Le  but  de  ce  petit 
exposé  était  de  susciter,  de  la  part  de  nos  groupe¬ 
ments  médicaux  les  mêmes  initiatives,  et  de  leur 
suggérer  qu’en  dehors  des  questions  purement 
professionnelles  il  y  a  un  domaine  qUe  les  méde- 
eins  organisés  peuvent  et  doivent  maintenir, 
celui  de  la  santé  pubUqde.  Je  sais  parfaitement 
que,  dans  les  Syndicats  médicaux,  beaucoup  de 
jjon.s  esprits  souhaitent  que  le  médecin  reste 
maître  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  ;  mais  ce 
devoir  est  souvent  oublié,  dans  l’ardeur  des  dis¬ 
cussions  où  le  métier  et  ses  nécessités  prennent 
tout  le  temp.s  et  toute  l’attention. 

Et  puis  on  ne  sait  pas,  en  France,  rien  organi¬ 
ser  sansie  .secours  du  Gouvernement.  On  lui  laisse 
le  soin  de  tout  faire  -,  et,  comme  11  est  fort  pauvre, 
il  se  contente  de  conserver  ce  qui  existe,  assez 
Chichement  d’ailleurs  ;  il  tlë  faut  pas  compter  sur 
tüi  pour  rien  entreprendre  de  nouveau  ou  de  plus 
va.ste. 

Sur  quel  budget  pourrait-  on  prendre  les  quel¬ 
ques  centaines  de  mille  francs  nécessaires  pour 
répandre  les  notions  d’hygiène  et  de  médecine 
préventive  qui  sauveraient  certainement  des 
milliers  de  vies  humaines  ?  On  parle  de  grands 
tràvàûx  :  est-il  vraiment  plus  urgent  de  construire 
(les  routes  pour  qiie  lés  âütos  puissent  aller 


très  vité,  que  d'empêcher  les  Français  de 
mourir  inutilement  ?  Notre  Immense  budget 
n’est  dépensé  que  pour  des  intérêts  locaux  ;  le» 
vrais  problèmes  nationaux,  comme  ceux  de 
la  santé,  de  la  repopulation,  de  l’Immigration, 
passent  âu  second  plan,  au  plan  où  il  n’y  â  plus 
d’argent  ;  et  le  léger  efîqrt  qu’il  faudrait  ialre  est 
remis  à  plus  tard,  d’année  en  année. 

C’est  pourquoi  il  faut  applaudir  aux  travaux 
de  ceux  qui,  par  un  bonheur  bien  mérité,  ont  SU 
conserver  un  rôle  important  dans  la  protection 
de  la  santé  nationale.  Je  citerai,  .sous  cette  rubri¬ 
que,  la  Ligue  contre  la  tuberculose,  et  la  Société 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.  Toutes 
deux  fournissent  à  ceux  qui  veulent  intéresser  les 
populations  à  l’hygiène  et  à  la  prévention  des 
maladies,  des  brochures  et  des  films  de  grande 
valeur  et  de  grande  utilité  ;  tous  deux  prouvept 
qu’en  France  on  peut,  quand  on  le  veut,  et 
quand  le  Gouvernement  le  veut,  faire  aussi  bien 
qu’aux  Etats-Unis.  On  peut  seulement  regretter 
que  les  efforts  pour  ne  pas  dire  l’apostolat,  qui 
les  mènent,  soient  limités  fi  quelqueS-üUs  seule¬ 
ment  des  fléaux  qui  nous  menacent  ;  là  syphilis, 
la  blennorrhagie,  la  tuberculose  ;  ce  n’ést  qu’uRê 
partie  de  la  lutte.  Il  faudrait  que,  sous  l’égîdé 
du  Comité  cThygièrie,  par  exemple,  Ou  dé  l’Acadé¬ 
mie,  par  les  soins  des  Syndicats  etd’âutfes  grou¬ 
pements  qui  pourraient  parler  àVeC  autorité 
au  ministre  de  la  Santé  publ{(iüe,  se  constitue' 
un  groupe,  largènient  ouvert,  qui  se  donnerait 
peur  tâche  d’amener  la  France  au  même  rang 
que  d’autres  natffihs  voisines,  dans  le  domaine 
(le  l’hygiène  et  de  lâ  prévention. 

Pli.  DaluV. 
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LE  MORALISTE  DES  FEMMES 

Par  le  Docteur  Marcel  ViAao 


Charles-Albert  Demoustîer,  mort  en  1802,  à 
l'âge  de  42  ans,  avait  yne  sympathie  marquée, 
mais  respectueuse  pour  le  sexe  féminin.  Il  se 
plaisait  en  compagnie  des  femmes  jolies  et  agréa¬ 
bles  et  leur  faisait  volontiers  de  la  morale.  C’est 
au  lycée  des  étrangers  et  au  lycée  dit  The  Lusson 
qu’avaient  lieu  les  réunions  au  cours  desquelles 
notre  aimable,  moraliste  enseignait  à  ses  chères 
disciples  les  œuvres  de  Socrate,  de  Platon,  de 
Diogène,  d’Epicure,  mais  surtout  et  d’une  façon 
très  adroite  «  l’Art  dé  plaire  »  à  toutes  les  épo¬ 
ques  de  la  vie,  grâce  au  jeu  de  leur  sensibilité,  et 
de  leur  vertu .  Il  avait  le  grand  talent  de  captiver 
l’esprit  et  le  cœur  de  .son  intéressant  auditoire 
par  les  artifices  de  son  langage  et  le  charme  de 
ses  sentiments.  Cet  écrivain  qui  aimait  les  femmes 
et  leur  était  cher,  leur  apprenait  «  que  les  qualités 
de  l’esprit  et  du  cœur  sont  les  seuls  attraits  qui 
ne  vieillissent  point,  et  que  le  génie  et  les  taleiits 
éternisent  les  fleurs  et  le  printemps  de  la  vie  ». 

On  ne  peut  pas  dire  que  nous  vivons  à  une- 
époque  où  la  Morale  règne  en  maîtresse.  C’est 
peut-être  une  raison  pour  en  parler  beaucoup. 
Mais,  il  faut  en  changer  le  ton  ancien,  monotone, 
ennuyeux,  attristant,  diminuer  le  nombre  des 
sentences  pédantes,  adopter  un  ton  de  franchise, 
un  langage  amical,  des  données  scientifiques  s’ac¬ 
commodant  avec  les  émotions  les  plus  douces. 

Tout  est  délicat  chez  les  femmes  ;  leur  orga¬ 
nisme,  leurs  pensées,  leur  cœur.  Aussi,  n’est-ce 
point  la  force  humaine  qui  les  gouverne,  mais, 
au  contraire,  tout  ce  qui  est  faible  et  naturel. 

Il  convient  de  prendre  avec  elles,  le  ton  de 
sincérité  et  d’attirer  leur  attention  beaucoup 
plus  sur  leurs  vertus  que  sur  leurs  devoirs.  Elles 
savent  gré  de  l’intérêt  qu’on  prend  de  leur 
bonheur  en  leur  montrant  qu’il  existe  dans  quel¬ 
que  coin  caché  de  leur  être,  une  qualité  qu’elles 
négligent,  parce  que  moins  essentielle,  en  appa¬ 
rence,  que  les  autres,  par  exemple  l’estime.  L’art 
de  plaire,  en  effet,  c’est  en  réalité  l’art  de  se  faire 
estimer,  mais  comme  l’estime  ne  peut  exister 
sans  la  culture  des  beaux  et  des  bons  sentiments, 
c’e.st  donc  en  entretenant  ces  sentiments  que  les 
femmes  plairont  à  coup  sûr. 

Certes,  toutes  ne  le  comprennent  pas,  le  ter¬ 
rain  sur  lequel  on  sème  est  quelquefois  léger  et 
la  semence  souvent  emportée  par  le  souffle  de 
la  frivolité. 

Car  les  femmes  aiment  peu  les  philosophes  ;  ils 
.sont,  en  général  trop  sévères  et  peu  sociables... 
Le  philosophe  dit  ce  qu’il  pense,  niais  la  femme 
peint  ce  qu’elle  sent. 

La  voix  du  cœur  ressemble  quelquefois  à  celle 


de  la  raison  ;  mais  il  est  facile  de  les  distinguer. 
Celle  de  la  raison  est  brève  et  se  calme  vite.  La 
voix  du  cœur  est  douce  et  ne  se  fatigue  jamais. 

C’est  pourquoi,  en  morale,  on  peut  tout  dite 
aux  femmes  pourvu  qu’elles  sentent  la  franchise, 
le  naturel  et  le  désir  ardent  qu’on  a  de  leur  être 
utile.  I.a  pudeur  et  le  ridicule  disparaissent  à 
leurs  yeux  désormais  ouverts  aux  beautés  humai? 
nés,  à  la  perfection  possible. 

Ce  qui  entrave  cette  perfection  morale  chez  lès 
femmes,  c’est  très  souvent  la  vanité.  Chez 
l’homme,  c’est  l’ambition,  le  désir  de  posséder 
toujours  dayantage.  Mais  l’ambition  n’a  comme 
objets  que  des  buts  importants,  tandis  que  la 
vanité  se  nourrit  des  moindres  détails  et  finit  pâr 
dessécher  le  cœur. 

Une  des  formes  de  la  vanité,  la  plus  pernicieuse 
peut-être,  est  celle  qui  consiste  à  voidoir  briller 
dans  la  Société,  uniquement  par  la  toilette  et  les 
artifices  de  beauté.  Ce  sont  des  ridicules  qui 
retombent  sur  les  femmes  elles-mêmes  et  les 
écrasent. 

Mesdames,  vous  avez  d’autres  richesses  que 
celles-là,  impérissables,  et  que  trop  souvent  yous 
ignorez.  Quelqu’un  a  dit  «  pour  bien  employer  la 
vie,  il  faudrait  souvent  recommencer  à  vivre  p* 
C’est  vrai,  caria  poursuite  incessante  des  plaisirs, 
des  satisfactions  d’ordre  matériel  nous  pousse 
vers  un  inconnu  redoutable.  Les  yeux  fixés  sur  ce 
mirage  ne  vmient  plus  les  objets  réels,  utiles  à 
notre  bonheur  et  qui  sont  pourtant  à  portée 
de  notre  main  ! 


Vos  véritables  richesses  sont  celles  que  la 
mort  ne  peut  ravir.  Ayez  un  cœur  pur,  du  cou¬ 
rage,  de  la  volonté,  de  la  générosité,  l’esprit  de 
sacrifice,  et  la  pauvreté,  l’humiliation  même, 
n’auront  aucune  prise  sur  vous. 

Et  si  vos  sœurs  infortunées  d’aujourd’hui, 
prennent  votre  place  demain  (que  de  fois  ce 
retour  du  sort  a  été  constaté  !)  ne  les  singez  pas 
dans  ce  qu’elles  avaient  de  frivole,  d’inconstant 
de  superficiel,  et  par  conséquent  de  ridicule  !  Ne 
vous  croyez  pas  obligées  de  prendre  de  grands 
airs,  de  vous  couvrir  de  bijoux,  de  les  écraser  de 
votre  luxe  passager.  Soyez  simples,  au  contraire, 
privées  souvent  de  l’éducation  qu’elles  avaient, 
couvrez  cette  tâche  avec  un  voile  de  modestie  ! 
Soyez  naturelles  et  franches,  imitez  leur  délica¬ 
tesse,  développez  toutes  vos  qualités'à  un  point 
que  nulle  ne  puisse  vous  surpasser. 

Et  ce  corps  que  vous  adorez  pour  lui-même, 
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regardez-le  maintenant  avec  les  yeux  de  votre 
esprit  et  de  votre  coeur.  Car  s’il  est  naturel  qu’une 
femme  ait  du  plaisir  à  se  trouver  belle,  surtout 
quand  c’est  la  vérité,  n’est-il  pas  moins  naturel 
qu’en  constatant  son  joli  sourire,  qui  exprime  la 
douceur  et  la  bonté,  elle  cherche  à  développer  en 
elle  ces  deux  qualités  ?  Que  son  front  pur,  lui 
donne  le  désir  de  l’être,  qUe  ses  yeux  profonds 
l’incitent  à  donner  à  ses  sentiments  cette  profon¬ 
deur,  en  particulier  à  la  tendresse,  à  l’amour. 

Que  scs  mains  blanches  soient  destinées  à  sou¬ 
tenir  un  front  soucieux,  à  essuyer  des  larmes,  à 
calmer  des  douleurs  physiques  ou  morales.  Jus¬ 
qu’à  ses  petits  pieds,  qu’ils  aillent  porter  partout 
la  paix,  le  bonheur  en  tous  lieux  !  Alors  le  cœur 
vibrant,  inondé  par  tant  de  beaux  sentiments, 
deviendra  un  centre  attractif  puissant  ou 
iront  se  régénérer  d’autres  isolés  ou  meurtris, 
avides  de  beautés  et  de  joies  ! 

«Ainsi  de  vos  attraits  l’heureuse  impression, 

«  Aux  plus  hautes  vertus  pourraient  vous  faire  atteindre  ; 
«  Et  je  n’aurEÛ  plus  qu’à  vous  peindre, 

«  Pour  faire  le  tableau  de  la  perfection.  » 

Et  puis,  lorsqu’un  homme  recherche  les  conso¬ 
lations  ou  là  félicité,  n’est-ce  pas  vers  la  femme 
qu’il  se  tourne  instinctWem,erit  ?  Il  est  instinctif 
ce  geste  de  l’enfant  qui  se  réfugie  dans  les  bras 
de  sa  mère,  quand  il  a  du  chagrin  ;  et  c’est  éga¬ 
lement  dans  l’instinct  de  la  mère  de  consoler 
l’enfant.  11  semble  que  ces  habitudes  contrac¬ 
tées  dans  les  premières  années  de  la  v'ie  ne  puis¬ 
sent  disparaître  avec  le  temps.  Aussi  combien 
d’hommes  adultes  redeviennent  dans  les  circons¬ 
tances  malheureuses  de  véritables  enfants  dans 
le  s  bras  d’une  femme  ! 

Plutôt  que  la  vie  factice  et  décevante  des  plai¬ 
sirs  multipliés  et  coûteux,  accumulez  en  vous  les 
richesses  de  l’esprit  et  du  cœur  !  Epicure,  qui  s’y 
connaissait  bien,  disait  que,  pour  être  heureux, 
il  fallait  être  simple  et  frugal.  C’était  pour  lui 
deux  trésors  inappréciables.  Grâce  à  la  simpli¬ 
cité,  nous  sommes  insensibles  à  la  perte  de  la 
fortune  et  inaccessibles  à  l’envie,  cause  de  bien 
des  tourments.  La  frugalité  donne  la  force  et  la 
résistance  physique,  source  de  bien  des  satisfac¬ 
tions.  Or,  la  volupté  pure,  complète,  n’est  possi¬ 
ble  qu’avec  un  corps  sain,  un  esprit  calme  et  des 
sentiments  élevés  1 

«  O  quel  tableau  charmant  que  celui  de  ces 
jeunes  épicuriennes  recevant  leurs  vêtements  des 
mains  de  la  modestie,  et  leur  nourriture  des 
mains  de  la  tempérance  ;  l’esprit  naturel  comme 
leur  parure,  le  cœur  pur  comme  l’onde  qui  les 
désaltérait,  étendant  leur  bienfaisance  en  res¬ 
treignant  leur  nécessaire,  riches  du  superflu  dont 
elles  se  privaient  pour  les  malheureux,  et  se  pri¬ 


vant  sans  cesse  pour  s’enrichir  tous  les  jours  !  En 
parcourant  les  diverses  saisons  de  la  vie,  leurs 
âmes  n’en  éprouvaient  point  les  variations.  Si 
quelquefois  un  sentiment  plus  vif,  éveillait  dans 
leur  sein  le  feu  sacré  de  la  volupté,  ce  n’était 
point  cette  (lamine  dévorante  qui  dessèche  et 
tarif  le  plaisir  ;  c’était  la  chaleur  vivifiante  du 
printemps,  dont  leur  figure  offrait  la  fraîcheur' 
et  l’image.  Aussi,  jouissant  paisiblement  des 
songes  du  passé,  de  la  réalité  du  présent  et  des 
illusions  de  l’avenir,  saisissant  encore  les  sensa¬ 
tions  fugitives  du  bel  âge,  sentant  vivement  tout 
le  prix  d’une  parole  consolante,  d’une  larme 
essuyéè,  d’un  désir  prévenu,  d’un  regard  de 
reconnaissance,  d’un  mot  de  confiance,  d’un  sou¬ 
rire  d’amitié,  elles  arrivaient  au  terme  de  la  vie, 
tenant  encore  par  la  main  la  jeunesse  ;  car  on  est 
jeune  tant  que  le  cœur  n’a  point  vieilli  a  (Demous- 
tier). 

Ainsi,  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  La  vie 
est  un  perpétuel  recommencement,  les  sages  -ont 
toujours  conseillé,  les  mêmes  choses  et  les  êtres 
humains  soiit  toujours  aussi  insensés  !  Certes, 
il  est  difficile  de  se  débarrasser  de  ses  instincts 
bas  et  pervers,  de  résister  à  l’appel  impérieux  des 
sens,  de  rester  indifférent  à  la  richesse,  au  luxe, 
au  bien-être  physique.  Il  y  a  pourtant  un  moyen 
de  ton;,  concilier  ;  c’e.st  de  donner  aux  choses  leur 
valeur  réelle,  d’accomplir  tous  les  actes  de  la  vie 
avec  mesure,  de  rechercher  partout  la  modéra¬ 
tion  et  le  progrès,  d’améliorer  lé  fonctionnement 
de  ses  organes,  de  découvrir  le  rythme  de  ses 
pensées,  d’établir  sa  vie  sentimentales  sur  les 
bases  éternelles  de  l’utilité  et  de  la  bonté 
infinie  !... 

Les  femmes,  quand  elles  le  veulent,  font  de 
rapides  progrès  dans  cette  voie  parce  que  leur 
nature  est,  en  tout,  plus  près  de  la  beauté  que 
celle  de  leurs  imparfaits  compagnons. 

Ce  n’est  jamais  en  vain  que  l’on  fait  appel  à  la 
sensibilité  féminine,  à  sa  vertu .  Plus  que  l'homme 
elle  souffre  de  ses  faiblesses.  11  y  a  toujours  lutte 
entre  sa  conscience  et  le  mal,  entre  ses  désirs  sen¬ 
suels  et  son  besoin  impérieux  de  beauté  morale.  Il 
semble  que,  dans  ce  corps,  paré  pour  le  plaisir,  il 
se  cache  une  âme  éperdue  d’idéal,  toute  prête  à 
s’échapper  de  sa  prison  charnelle  ! 

Celles  qui  n’ont  pas  encore  compris  leur  vérita¬ 
ble  nature  et  leurs  véritables  destinées  sont 
incpiiètes,  tourmentées,  malheureuses.  Mais, 
celles  cpii  voient  enfin  clair  en  elles-mêmes,  qui 
savent  discerner  la  nature  des  sentiments  oppo¬ 
sés,  contradictoires  qui  les  bouleversent,  et  qui 
connaissent  la  façon  de  réglementer  leur  \ie, 
jouissent  à  ce  moment  du  bonheur  le  plus  grand, 
de  1  a  volupté  la  plus  pure  et  la  plus  complète  ! 

D'  Marcel  Viard. 
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Autour  <1©  la  yle  Bohêmo.  pa?  le  PecteiiT  G4bap(ÈS, 

(<106  iUùstratioiia.  EdiMefls  Alïîin  Michel,  22,  hpe  Huyghpns,  Paria,  19S8). 


Caban ès  n’a  jaihais  son  dernier  mot.  (îet  éfPdit 
incomparable  a  laissé  en  mourant  une  mine  inépui¬ 
sable  de  documenta,  d'étùdeë  inédites  que  Madame 
Cabanes  sait  grpuper  avec  art  et  illustrer  Jadipigu- 
aepient  et  agréablement- 

Le  volpine  qui  voit  le  jour  actuellement,  malgré 
son  titre  -dwioitr  de  la  Bohême  est  loin  d'être  folâtre 
comme  les  héros  de  Mürgar.  Cabanès  nous  y  montre 
le  revers  de  la  médaille,  les  drames  de  la  vie  des 
romantiques,  la  fin  duuluureuse  qui  termina  souvent 
leur  existence  de  rêverie  et  d’insouciance. 

Tout  d’abord,  l’auteur  abotde  :  Lè  (tiartyr'ologe  des 
êcHvgins  \  ceiue.  qui  à  Vhép-ital.  C’est  Hégé- 

sippe- Moreau,  le  poète,  qui  meurt  à  la  Charité,  sans 
doute  intoxiqué  par  l’opium  dont  il  abusait.  Félix 
Pyat  fut  arracher  son  cadavre  à  la  table  de  dissec¬ 
tion  où  il  était  appelé  à  finir. 

C’est  Armand  Lebailly,  poète  comme  Hégésippe 
Moreau,  qui  finissait  à  Necker  en  1864. 

C’est  un  autre  poète  Louis  Bertrand,  auteur  de 
Gaspard  de  la  Nuit  qui  parut  après  sa  mort  et  qui, 
après  un  séjour  de  quelques  mois  à  SaintrAntoine, 
termina  à  Necker  sa  misérable  existence. 

C’est  Georges  Destoüches,  secrétaire  de  Ponson  du 
Terrai),  qui,  après  plusieurs  tentatives  de  suicide, 
mourut  enfin  aussi  à  Necker. 

C’est  Antoine  Watripon,  le  biographe  de  Villon, 
qui  écrivit  dans  le  Figaro  de  Vlllemessanfc  et  fut 
admis  à  Saint-Louis  au  Pavillon  Gabrielle  où  il 
s’éteignit.  C’est  Privât  d'Anglemont  qui,  de  la  Pitié 
lut  mourir  à  la  Maison  Dubois  en  1859.  Qétte  maison 
abrita  la  fin  do  Gustave  Plancbe,  d’Henry  Mürger, 
de  Félix  Anvers,  d’Alfred  Assolant,  etCi,  etc. 

Les  familiers  du  Chat-Noir,  Mac-Nab,  Adrien 
Dézamy,  Albert  Tréhant,  le  dessinateuf  Hehricus, 
Cattelain  le  graveur,  ami  de  Courbet,  Presdin, 
Lantara  moururent  à  Lariboisière,  à  Necker  ou  à  la 
Charité. 

Le  mal  mjstérieux  dont  mourut  Mürger,  purpura 
suivi  d’artérile  et  de  gangrène,  était  vraisemblabte- 
mont  d’origine  syphilitique. 

^Après  le  martyrologe  viennent  les  oubliés  et 
parmi  eux  un  romantique  de  marque,  Auguste  de 


GkatiUau,  peiatre  et  poète,  l’auteur  de  hl.emUe  en 
paletot  et  delà  Sàbmmhn,  bouffonneries  cjùi  emsefti  . 
leur  heure  do  succès.  CabafièS  éçlaifçit  qtjèlijües 
points  restés  myasérieu^. 

D’hamme  au  sonnet,  Félix  Arvera,  écrivit  vrai 
semblablement  ses  vers  non  pour  Mme  Vietok 
Hugo,  mais  pour  la  fille  de  Charles  Nodier  qui  deViiit 
Mme  Menessier.  Duméril,  médecin  de  la  Maison 
Dnboâa,  l’y  soigna  d’une  affection  de  la  weeiie  épi’ 
nière,  cause  de  sa  mort. 

L’auteur  exerce  son  esprit  critique  spr  lés  œu¬ 
vres  des  caricatûristeS: 

l,! esprit  eciemifique  de  Gmmni  domine  son  oeuvre 
d'histdiièn  des  mœurs  de  ISSftàlMSetdemoMliste. 

Tout  autre  est  le  grand  caricaturiste  visionnaire 
Grandville,  dont  les  œuvres  sont  souvent  macabres. 
Du  reste,  l’on  constate  l’obsession  de  la  mort  chez  les 
cérébraux  et  Cabanès  consacre  à  ce  sujet  un  chapitre 
copieusement  documenté. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  étude  moins  lugubre  ; 
Les  Egéries  :  Inspiratrices  et  Compagnes,  sans  remon¬ 
ter  -à  Amélie  gt  aux  Cfracques,  à  saint  Augustin  et 
sainte  Monique,  â  Blancbe  de  Qastille  et  â  saint 
Louis,  à  Louis  de  Savoie  et  François  P»,  à  Frédéric  H 
et  la  Margrave  de  Baireuth,  noos  pouvons  éiteP 
Eugénie  et  Maurice  de  Cùérin,  Lùcile  de  Chateau¬ 
briand  et  sop  îrèrCi  Renan  ©t  sa  sœur  Henriette., 
Condorcet,  Lavoisier,  D.aeépède,,  Bertbçlot,  Curie  et 
leurs  lemmes,  Hersohell  et  sa  sœur  CarôJine,  Marie 
Dorval  et  de  Vigny,  VictOf  Hugo  et  Juliette  DroUét, 
Lamartine  et  Mme  Charles,  Michelet  .et  sa  fem-- 
me,  Ralzae  et  Mme  Hansba.  AlpbonseDaudet. 
et  sa  femme  et  George  Sand,  ce  véritable  don  Juan 
féminin.  Nous  ne  saurions  ériiiméreÿ  toiis  léS 
couples  que  cite  Cahanès, 

Ce.s  sujets  permettaient  de  nombreuse.^  illustra»' 
tiens.  Ijea  caricatures  de.  Gavarni  et  de  GraitdviHé 
sont  nombreuses  et  les  portraits  des  Egéties  et  de. 
leur.?  inspirés  -sont  curieux. 

Autour  lie  la  vie  de  Bohême  n’est'donc  pas  parmi 
les  œuvres  de  Cahanès  la  moins  intéressante. 

J.  Nom. 


♦  ♦ 


♦  ♦ 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cliniques  médicale  et  chirurgicale  de  l’Hotel-Dieu 
(Professeurs  :  MM.  Carnot  et  Cunéo). —  Conférences  sur 
les  maladies  de  l’anus  et  du  rectum  par  le  Docteur  Jean 
Racket,  médecin  des  hôpitaux,  les  jeudis  à  18  heures, 
à  l’amphithéâtre  Trousseau. 

Programme  des  cours.  —  Jeudi  19  janvier  :  Les 
hémorroïdés;  —  Jeudi  26  janvier  :  Les  fissures  ;  les 
névralgies  ano-rectales.  Le  prurit  anal.  —  Jeudi  2  fé¬ 
vrier  :  Conception  générale  desrectites.  Les  ano-rectites. 
—  Jeudi  9  février  :  Les  ano-rectites  (suite)  :  les  loca-  . 
lisations  ano-rectales  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre. — 
Jeudi  16  février  :  Les  recto-colites.  —  Jeudi  23  février  ; 
Le  cancer  ario-rectal. 

—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  :  M.  Paul  Har- 
vier). —  Cours  complémentaire  :  Traitement  des  affections 
cutanées  le  vendredi  et  le  samedi  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Vendredi  20  janvier,  à  17 heures, M.  le  Docteur  Degos, 
médecin  des  hôpitaux  :  Traitement  des  affections  du  cuir 
chevelu. —  Samedi  21  janvier,  à  16  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Milian,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 


Louis,  membre  de  l’Académie  de  médecine  :  Traitement 
du  psoriasis. —  Vendredi  27  janvier,  à  17  heures,  M.  le 
Docteur  Sézary,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  :  Traitement  des  eczémas. —  Samedi  28  janvier, 
à  16  heures,  M.  le  Docteur  Cordier,  chef  de  clinique  à 
la  Faculté  :  Traitement  des  brûlures. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur  : 
M.  Henri  Mondor). —  M.  Amelinb,  agrégé,  a  commencé 
son  cours  le  mardi  3  janvier  1939,  à  17  heures,  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  etle  continuera  lesjeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Pathologie  chirurgicale  généiale; 
Pathologie  des  reins. 

—  Cours  de  pharmacologie  (Professeur  :  M.  M.  Tiffe¬ 
neau). —  M.  le  Professeur  Tiffeneau  a  commencé  son 
COUTS  le  4  janvier  1939,  à  16  heures,  et  le  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure,  à  l’amphithéâtre  Vulpian. 

Sujet  du  cours.  —  Médicaments  du  système  ner¬ 
veux  central. 


'VSVVVW»^^»^^^A.VS^^.AVyVVV^».V\- 

HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris. —  Conférences  du  dimanche.- —  Ces  conférences, 
publiques  et  gratuites,  auront  lieu  tous  les  dimanches 
'  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  heu¬ 
res,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Programme  POUR  le  deuxième  trimestre  1938- 
1939.  —  15  janvier,  M.  Pierre  Bourgeois  :  L’organi¬ 
sation  en  France  de  la  réadaptation  au  travail  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires. —  22  janvier,  M.  Laignel-Lavas- 
tine  :  La  transformation  thérapeutique  de  la  psychia¬ 
trie  depuis  vingt  ans.  —  29  janvier,  M.  Cattan  :  Les 
achylies. —  5  février,  M.  Sénèque  :  Le  traitement  des 
fractures  de  la  diaphyse  fémorale  de  l’adulte  (projec¬ 
tions). —  12  février,  M.  Bènda  :  A  propos  de  quelques 
observations  d’érythème  noueux  chez  l’adulte.  — 
19  lévrier,  M.  Funck-Brentano  :  Le  traitement  des 
embolies  artérielles  des  membres. —  26  février,  M.  Des- 
iuARBST  :  Les  résultats  éloignés  du  traitement  chirur¬ 
gical  du  cancer  du  sein. —  5  mars,  M.  Guy  Laroche  : 
Utilisation  thérapeutique  des  sels  de  testostérone. — 
12  mars,  M.  Sainton  :  Intervention  sur  le  corps  thy¬ 
roïde  et  endocrinologie  thyroïdienne  (projections).  — 


19  mars,  M.  Etienne  Bernard  :  Tuberculose  et  méde¬ 
cine  sociale. —  26  mars',  M.  Turpin  :  Pathologie  héré¬ 
ditaire  et  mutations. 


—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste. —  Lbi  concours 
pour  deux  places  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  17  mars  1939.  Inscriptions 
du  20  au  28  février  1939. 


—  Prix  Civiale.  —  Un  concours  est  ouvert  en  1939, 
entre  les  internes  en  médecine  et  externes  en  premier, 
pour  l’attribution  du  prix  fondé  par  feu  le  Docteur 
Civiale  au  profit  de  l’élèyè  qui  aura  présenté  le  travail 
jugé  le  meilleur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires 
Ce  prix  aura  une  valeur  de  1.000  francs. 

Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration  cen¬ 
trale  (Bureau  du  Service  de  santé)  le  14  mars  1939,  au' 
plus  tard. 

MM.  les  internes  sont  informés  que  les  mémoires  des¬ 
tinés  ù  être  présentés  pour  le  concours  des  prix  de  l’in¬ 
ternat  (médaille  d’or)  ne  pourront  pas  être  admis  pour 
le  prix  Civiale. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 
R.  C.  aermonl  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Les  retraites  et  le  médecin  poète 


Notre  confrère,  le  Docteur  Paul  Grossier,  qui, 
s’inspirant  d'Horace  et  surtout  de  Juvénal, 
taquine  agréablement  la  Muse,  nous  fait  le  plai¬ 
sir  de  nous  adresser  tous  les  ans  au  premier  jan¬ 
vier  une  pièce  de  vers  faisant  allusion  aux  actua¬ 
lités,  Nous  citerons  cette  année  les  strophes  où 
il  fait  allusion  à  la  retraite  des  vieux  qui  peut 
et  doit  s’appliquer  aux  vieux  médecins.  M.  Paul 
Grossier  est  sceptique  suè  sa  réalisation  comme 
l’indique,  la  strophe  suivante  : 

De  quoi  ?  Parler  de  ta  retraite 
Quand  la  France  est  dans  le  pétrin. 

Quand  l’Etat  n’a  plus  de  galette 
Pour  le  travailleur  souverain  1 
Si  la  crampe  si  fort  te  serre, 

"Va-t-en  chercher  en  Angleterre 
Les  écus  de  la  boulangère 
A  l’enseigne  de  Chamberlain. 

Et  plus  loin  faisant  allusion  à  celui  qui  a  une 
retraite  : 

Ne  te  plains  pas  sfta  retraite 
N’a  pas  augmenté  d’un  radis. 

Souffre  mais  point  ne  t’inquiète, 

En  trente  ans  l’or  versé  jadis 


A  plus  que  décuplé  ta  mise. 

Ton  jaunet  fut  de  bonne  p^ise. 

Les  barons  Rothschild  et  Néuflize 
Partageront  au  paradis . 

Et  il  termine  par  un  bon  conseil  ciui  consiste 
à  suivre  son  exemple  : 

Reviens  à  ton  jardin,  candide. 

Au  quotidien  rendez-vous, 

Ne  souffre  pas  de  terrain  vide 
Où  puisse  mûrir  le  fruit  doux. 

Ferme  tes  livres,  imbécile.' 

Arrache  l’arbuste  stérile. 

Pioche,  détruis  l’herbe  inutile 
Plante  tes  navets  et  tes  choux. 

C’est  fort  bien,  Docteur  Paul  Grossier,  d’enga¬ 
ger  à  cultiver  son  jardin  mais  il  faut  en  posséder 
un  ou  tout  au  moins  avoir  de  quoi  l’acquérir. 
C’est-à-dire  avoir  été  prévoyant  comme  vous. 

J.  Noir. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
>  Le  Son  Médical  >  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  l.OOO.OOO  francs  pour  ceux  d’entre  eüX  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difScultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


/\Umhoh,  à  la  Laisse  de  la  let^sioix 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILTMAR 


CONTENANt  Lt)  COMPLEXUS  b 


3  nérÈoIlAt  ET  NATUBEL  DO  SILYBUM  MABIANUM 


SFËCinOIIE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  FARASTMFATHICOTONIOnES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisSes  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilules  avant  chacun  des  deux  repas 
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Exploration  dans  le  Maquis  fiscal 


Pour  illustrer  d’un  exemple  vécu  l’article  de 
Jean  Mignon  «  |3n  matière  d’impôt  sur  le  revenu, 
les  médecins  seront-ils  livrés  d  l’arbitraire  de 
l’Administration  ?  »  et  démontrer  que  le  bon 
exemple  de  Paris  est  loin  d’être  toujours  suivi  en 
province,  voici  en  trois  actes  et. . .  quelques 
échanges  de  lettres,  l’histoire  fiscale  d’un  méde¬ 
cin  de  campagne  : 

Premier  ACTE  :  Escarmouches.  —  Le  Con¬ 
trôleur  à  M.  le  Docteur  X.  .  .  :  J’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que  je  ne  peux  accepter  votre 
déclaration  des  bénéfices  professionnels  et  qu’en 
raisbn  de  votre  notoriété  et  de  votre  activité  profes¬ 
sionnelle,  j’estime  que  ceux-ci  se  montent  pour 
l’année  en  cours  à  :  33 . 000  francs. 

Réponse  :  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’indi¬ 
quer  quels  sont  les  motifs  précis  de  votre  esti- 
roation'et  suis  à  votre  disposition  pour  toutes  les 
explications  que  vous  désirerez;. 

Le  Contrôleur,  après  examen  du  Livre-Journal, 
tenu  normalement  depuis  le  1®'’  janvier  1934  et  à 
propos  duquel  le  Contrôleur  précédent  avait 
écrit  :  L’exactitude  des  recettes  n’est  pas  contestée. 
J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  votre  Livre- 


Journâl  ne  permet  pas  de  vérification  en  raison 
du  blocage  (?)  journalier  des  recettes.  Vu  l’im¬ 
portance  de  votre  clientèle,  j’estime  que  vos  béné¬ 
fices  professionnels  sont  de  36.000  francs.  Si 
vous  jugez  à  propos  de  soumettre  le  litige  .à  M.  le 
président  du  C.  F.  vous  voudrez  bien  le  prier  de 
m’adresser  son  appréciation. 

Deuxième  acte  iTentativede  conciliation:, 
«  Conclusions  du  rapport  du  médecin  concilia-  ' 
leur  :  «  J’estime  donc  que  les  déclarations  fiscales 
du  Docteur  X. . .  (Dépenses  profess.  et  Livre- 
Journal),  contre  lesquelles  aucun  fait  précis, 
aucune  observation  motivée  n’a  été  soulevé  et 
qui  me  paraissent  conformes,  à  la  façon  d’exer¬ 
cer  la  médecine  de  ce  praticien,  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  exactes.  » 

Le  Contrôleur  :  J’ai  l’honneur  de  vous  informer 
que  je  ne  tiens  oas  compte  du  rapport  de  M.  le 
médecin-préconciliateur  à  votre  sujet  et  qu’à  la, 
suite  des  renseignements  ■  que  j’ai  recueillis  sur 
votre  activité  professionnelle,  pour  rédiger  le  rap¬ 
port  en  vue  d’un  recours  éventuel  devant  la 
Commission  de  taxation,  j’estime  que  vos  béné¬ 
fices  professionnels  ne  sauraient  être  inférieurs 
à  72.000  francs. 

Répon.se  :  Veuillez  me  communiquer  le  rap¬ 
port  du  médecin-conciliateur  et  m’indiquer  un 
rendez-vous  pour  vous  fournir  des  explications. 
Le  Contrôleur  :  Rien  ne  m’autorise  à  cette 
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communication  et  je  ne  peux  vous  fournir 
aucune  autre  explication,  votre  dossjer  étant 
entre  les  mains  de  M.  l’ Inspecteur-principal, 
secrétaire  de  la  Commission  de  taxation. 
Troisième  acte  :  La  Commission  de  taxation 

Lettre  de  convocation  :  J’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  que  la  Commission  de  taxation 
prévue  à  l’art.  86  du  Code  général  des  impôts 
directs  se  réunira  à  la  Préfecture  le  ...  à  l’effet 
A’examiner  le  désaccord  existant  entre  vous  et  le 
Contrôleur. 

Après  Une  procédure  aussi. . .  sommaire  et 
aussi. . .  favorable  à  l’accusation,  rappelant  for¬ 
tement  celle  des  muets  du  Sérail,  le  Mire  campa¬ 
gnard  (toit  se  munir  d’un  jour  de  vivres  et  se  pré¬ 
parer  à  comparoir  au  lointain  chef  lieu,  devant 
une  Commission  de  sept  inconnus,  présidée  par 
un  juge,  flanqué  de  4  membres  fiscaux,  un  méde¬ 
cin  et  un  contribuable.  11  a  dix  jours  pour  pré- 
.senter  ses  observations  sur. . .  un  dossier  qu’il 
n’a  pu  arriver  à  se  procurer. . .  moins  bien  traité 
en  cela  qu’un  accusé  de  droit  commun,  qui,  lui 
au  moins,  sait  ce  qu’on  lui  reproche. 

Le  grand  jour  arrivé,  notre  mire  éberlué  a  la 
surprise  d’entendre  un  long  réquisitoire  sur  son 
«  Train  de  vie»,  dont  il  n’a  jamais  été  question 
jusque-là  et  qui  fait  intervenir  non  seulement  ses 
recettes  médicales  mais  encore  ses  recettes  mobi¬ 
lières  et  immobilières  (car  il  a  le  toupet  de  possé¬ 
der  quelques  revenus  extra-médicaux,  une 


10  Citroën,  une  vieille  domestique  et  de  s’offrir 
quelques  voyage  saux frais  de  la  S.  N.  C.  F.,  dont 

11  ne  peut  guère  tirer  autre  chose).  Il  a  beau 
rappeler  tout  cela,  demander  quels  sont  les 
motifs  précis  qui  l’ont  fait  traînet  devant  la 
Commission,  sortir  ses  livres  de  dépenses  et  son 
Livre-Journal,  relire  le  rapport  de  son  confrère  : 
tout  cela  n’a  pas  d’importance  ;  son  «  Train  de 
vie  »  ayant  été  exactement  mesuré  par  des  appa¬ 
reils  aussi  précis  que  mystérieux,  connus  seule¬ 
ment  des  membres  fiscaux  de  la  Commission, 
et  fonctionnant  même  à  longue  distance  avec 
une  parfaite  précision  sur  des  contribuables  tota¬ 
lement  inconnus  de  ces  messieurs,  ceux-ci  par 
quatre  voix  contre  trois  fixent  sans  ambages  — 
et  sans  doute  par  le  même  procédé  —  ses  bénéfices 
professionnels  à. . .  60. 000 francs  avec  le  motif, 
terriblement  précis  : 

«  Insuffisance  des  recettes  non  en  rapport  avec 
l’activité  professionnelle  et  les  éléments  du  tr.ain 
de  vie  du  contribuable.  » 


Et  notre  Mire  ligoté,  ■ 

Fut  proprement  exécuté. 
Sans  autre  forme  de  procès. 
Experto  crede  Roberto. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 

ANÉMIES 


SÉRUM  HÉMOPCÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 
(Sirop) 

de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  t'  de  Phagocyte 


el-ni.  PARIS  (»f 


LANCOSME.  71,  Av.  Vic-tc 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au. cours  de  sa  réunion  du  20  décembre  1938,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  de  MM.  les 
Docteurs  : 

13.497  Bernard,  20,  avenue  Thiers,  Marseille  (Bou¬ 

ches-du-Rhône).  Synd.  médical  de  Marseille. 

13.498  Bûcher,  Ghazay  d’Azergues  (Rhône).  Syndicat 

des  Médecins  du  Rhône. 

13.499  Cousin,  Tréguier  (Côtes-du-Nord).  Syndicat 

médical  des  Côtes  du  Nord. 

13.500  De  FoNTREAumè,  75,  rue  de'Miromesnil,  Paris 

(VHP).  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

13.501  De  Vulpian^  Saint-Brieuc.  Sjmdicat  départe¬ 

mental. 

13.502  Forgeois,  Gharenton-du-Cher(Cher).  Parrains  : 

Docteurs  Martin  et  Vaissier. 

13.503  Gandouet,  Marans  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bobin  et  Gandouet. 

13.504  Guyonnet,  Saint-Maixent -l’Ecole  (Deux- 

Sèvres).  Syndicat  médicai  des  Deux-Sèvres. 

13.505  Latour,  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

13 . 506  Laygue,  Argentât  (Corrèze).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Laygue  père  et  Soulié. 

13.507  Longraye,  Chambéry  (Savoie),  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Baldy  et  Auruche. 

13.508  Majour,  Limoges  (Haute-Vienne).  Syndicat 

médical  de  la  tIaute-Vienne. 

13.509  Marin,  Mouries  (Bouches-du-Rhône).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Mevel  et  Devaux. 

13.510  Merlen,  Dunkerque  (Nord),  Syndicat  de 

'  Dunkerque. 


13 . 511  Roquette,  Villefranche-de-Rouergue(Aveyron). 

'  Syndicat  médical  de  l’Aveyron. 

13.512  Tiphine,  Bouzonville  (Moselle).  Syndicat  dçs 

médecins  de  Metz. 

13.513  Tissandie,  60,  avenue  Jean-Jhurès,  Paris 

(XIX«).  Parrains  :  Docteurs  Dérot  et  Périer.- 

13.514  Vincent,  Limoges  (Haute-Vienne):  Association 

des  anciens  internes' des  hôpitaux  de  Paris. 
Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  né 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  Ig.  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 

Syndicat  médical  de  Cannes 

Extrait  du  compte  rendu 
de  l’Assemblée  générale  du  13  octobre  1938 

Erratum 

Dans  l’extrait  du  compte  rendu  de  l’Assem¬ 
blée  ,géné,rale  du  Syndicat  de  Cannes  publié 
dans  le  Concours  du  18-12-1938,  page  3248,  il 
y  a  deux  erreurs  de  chiffres  ; 

La  première,  à  la  cinquième  ligne  (23.000  au 
lieu  de  25.000')  est  sans  importance,  car  la  diffé¬ 
rence  est  légère. 

La  deuxième,  à  la  dix-neuvième  ligne,  est 
plus  ennuyeuse  (15.000  au  lieu  de  25.000),  car 
la  personne  aux  15.000  francs  de  revenus  peut 
prétendre  qu’elle  a  des  ressources  faibles,  tan¬ 
dis  que  celle  qui  a  25.000  francs  de  revenus  est 
moins  fondée  à  le  faire. 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

9. 1 87'  —  Réduction  et  contention  bien 
effectuées,  mois  nécessité  d’une  ostéo¬ 
synthèse  ultérieure  par  raison  spéciale 

Le  26  juillet  dernier  un  accidenté  du  travail  se 
brise  les  deux  os  de  l’avant-bras  gauche  au  tiers 
moyen  et  au  tiers  supérieur. 

Réduction  parfaite  sous  écran,  plâtre.  Le  30  juil¬ 
let  radiographie  de  contrôle,  les  deux  os  ont  glissé. 

,4.près  autorisation  delà,  Compagnie,  j’adresse  le 
blessé  à  un  chirurgien  qui,  avec  le  concours  d’un 
radiographe  et  en  ma  présence,  fait  également 
sous  l’écran  une  réduction  très  belle  et  un  plâtre.  Le 
blessé  repart  le  soir  de  la  clinique,  repasse  à  l’écran, 
la  réduction/ persiste.  Le  26  août  radiographie  de 
contrôle  avant  d’enlever  le  plâtre  :  les  deux  os  ont 
glissé. 

Le  chirurgien  demande  alors-  l’autorisation  de 
faire  une  ostéosynthèse  qui  a  donné  d’excellents 
rosultâts. 

Vis-Èi-vis  de  la  Compagnie,  que,  dois-je  compter 


pour  la, première  rédnetion  {qui  était  parfaite)  et  le 
plâtre  ?  (Les  fractures  étaient  on  biseau  et  dans  la 
courbure  de  l’os  radial.) 

Pr  J, 

Réponse 

Si  «  réduction  parfaite  »  démontrée  par  radio 
avec  contention  de  même  par  plâtre,  je  ne  vois 
pas  de  raison  contraire  à  ce  que  vous  comptièz 
«  réduction  et  contention  par  appareil  plâtré 
d’une  fracture  des  deux  os  de  l’avaut-bras  =  165 
francs  (art.  IS)  ».  Mais,  tout  de  même,  je  ne  vois 
pas  qu’on  puisse  compter  deux  fois  une  même 
réduction  de  fracture.  Aussi,  pour  la  seconde 
intervention,  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse 
compter  autre  chose  que  «  réfection  de  plâtre 
ordinaire  ==  100  francs  », 

Par  contre,  dans  le  cas  spécial  où  fut  néces¬ 
sitée  ultérieurement  et  techniquement  une 
ostéosynthèse,  j’estime  que  cette  nouvelle  inter¬ 
vention  doit  être  comptée  «  ostéosynthèse,  y 
compris  les  appareils  de  contention  =5  825, 
francs  »  (art.  20  F),  Mais  je  répète  que,  pour 
que  vous  puissiez  compter  légitimement  votre 
première  réduction  et  contention  par  plâtre,  il 
faut  démontrer  (par  la  radio  précisément)  que 
vous  avez  fait  une  «  réduotion  parfaite  »  avec 
une  «  contention  par  plâtre  », 

Il  n’y  exit  donc  pas  là  un  acte  médical  insuffi¬ 
sant  par  lui-même,  mais  par  Içs  circonstances 
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même  qui,  en  dehors.de  votre  acte  normal,  ont 
nécessité  une  ostéosynthèse  ultérieure.  Ce  fut 
donc  là  un  «  cas  spécial  »  sur  lequel  néanmoins 
on  aurait  tort  de  généraliser. 

Dr  F.  Decourt. 


9.361.  —  Radio  de  doigt  face  et  profil 

A  la  suite  de  difficultés  rencontrées  avec  un  méde¬ 
cin  radiographe  au  sujet  du  règlement  de  ses  hono¬ 
raires,  nous  vous  serions  oldigés  de  vouloir  bir-n  nous 
donner  votre  avis  personnel  sur  le  cas  suivant  : 

Jusqu’à  présent,  les  divers  arrêtés  ministériels 
fixant  le  montant  des  honorraires  médicaux  on 
«  accidents  du  travo,il  »  ont  toujours  mentionné  .es 
honoraires  pour  la  radiographie  de  doigt  ou  orteil, 
face  et  profil,  alors  que  le  Journal  Officiel  du  21  mars 
dernier  indique  :  «doigt,  un  ou  plusieurs,  face  ou  pro¬ 
fil  ‘ 

Le  docteur  en  question  se  basant  sur  ce  fait  nous 
réclame  pour  une  radiographie  de  l’index,  face  et 
profil,  50  francs,  pour  la  première  position,  et  37  fr.  50 
pour  la  seconde,  conformément  au  deuxième  alinéa 
des  «observations  «. 

Si  la  prétention  de  ce  docteur  est  fondée,  l’aiig- 
mëntation  en  résultant  ne  nous  semble  pas  en  rap¬ 
port  avec  celle  appliquée  par  ce  tarif  aux  autres 
Tadiographies,  puisqu’elle  correspondrait  à  un  taux 
dp  près  de  100  %.  Cie  le  P. 


Réponse 

Il  y  aura  lieu  de  faire  poser  cette  question  par 
un  délégué-assureur,  dans  une  des  très  prochai¬ 
nes  réunions  de  la  Commission  ministérielle  de 
révision  du  tarif  accidents  du  travail.  De  mon 
côté,  je  présenterai  la  thèse  du  médecin  dont 
vous  parlez  qui  se  base  sur  l’art.  27.  Observ. 
2°,  tandis  que  vous  déclarez  que  l’augmentation 
invoquée  ainsi,  n’est  pas  en  rapport  avec  celle 
appliquée  aux  autres  radiographies  portant 
«  et  »  (et  non  «  ou  »).  Il  y  aura  lieu  pour  la 
Commission  de  statuer  sur  ce  sujet. 

D”  F.  Decourt. 


9.403.  —  Pansements  rares 
à  la  colle  de  Unna 

Combien  dois-je  tarifer  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail  (plaie  atone  de  jambe),  botte  de  Unna,  la  pre¬ 
mière  ?  et  .au  besoin  les  suivantes  ? 

J’ai  confectionné  ma  botte  avec  une  spécialité  : 
bande ulcérophile  Nosan  aprèsavoirprévenu  la  Com¬ 
pagnie  de  la  nécessité  du  traitement  (plaie  incicatri¬ 
sable  depuis  quatre  mois  malgré  de  multiples  thé¬ 
rapeutiques  y  compris  radiothérapie)  et  demandé 
pour  le  blessé  le  remboursement,  à  titre  exception¬ 
nel,  de  la  spécialité.  D'’  M. 
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Réponse 

Voir  art.  16  :  «  Pansements  rares  d’ulcères 
variqueux  à  la  colle  de  Unna  ou  appareil  silli- 
caté,  etc,  =  30  francs.  Evidemment  c’est  30 
francs  par  pansement.  Pour  la  «  spécialité  » 
employée,  à  traiter  à  l’amiable  avec  la  Compa¬ 
gnie  en  dehors  du  tarif,  en  justifiant  la  nécessité 
de  son  emploi. 

D'  F.  Decourt. 


b)  Pensionnés  de  guerre 

9.343.  —  Infiltrations  anesthésiques 
(Leriche) 

Je  traite  un  malade  (art.  64)  et  je  voudrais  savoir 
la  tarification  de  : 

1®  Séries  d’histamine  intradermique. 

2°  Infiltrations  anesthé.siques  para-articulaires 
(Leriche)  avec  novocaine  ou  thiodacaïne  (blessé 
atteint  d’arthrite  du  coude).  Dans  lesdeuxc.as,  ne 
pouvant  prescrire  de  spécialités,  je  me  sers  d’échan¬ 
tillons  du  produit  en  question. 

D*-  M. 

Réponse 

1°  Les  injections  sous-cutanées  ou  intrader¬ 
miques  ne  sont  pas  l’objet  d’une  tarification 
spéciale,  étant  comprises  dans  le  prix  de  la  con¬ 
sultation. 


2®  Les  infiltrations  méthode  Leriche  ne  sont 
pas  d’avantage  l’objet  d’une  tarification  spé¬ 
ciale  dans  le  tarif  des  victimes  de  la  guerre.  Par 
contre,  je  vous  signale  que  dans  le  nouveau 
tarif  des  accidents  du  travail,  elles  sont  notées 
spécialement  50  francs.  Vous  pourriez  deman¬ 
der  au  secrétaire  de  votre  Commission  de  con¬ 
trôle  si  vous  pouvez  les  compter  suivant  ce 
tarif,  par  analogie. 

D"’  F.  Decourt. 


9.284. —  Radioscopie  au  cours 
d'insufflations  pour  pneumothorax 

Une  question  m’est  posée  par  un  confrère  concer¬ 
nant  l’article  64. 

On  refuse  de  payer  une  radiographie  faite  en  cours 
d’entretien  d’un  pneumothorax. 

Une  circulaire  adressée  aux  confrères  porte  en 
effet  : 

■t  . . .  Insufflation  pour  entretien  du  pneumotho¬ 
rax  (séparée  de  la  première  et  de  la  suivante  par  un 
intervalle  d’au  moins  trente  jours  y  compris  un 
examen  radiologique  =  80  francs.  » 

D’autre  part  un  livre  existe,  dfi  à  un  offlcier  de 
l’Intendance  et  éditéchez  Lavauzelle  ;  ce  livre  porte 
en  note,  à  propos  de  cet  «  y  compris  un  examen 
radiologique  »  que  toutes  les  radiographies  faites 


(CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr  £0  ET  O  Gr,  25  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 

DIGITALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 


IhÉOBaOMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


188  —  LXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  —  15  —  I  —  39 


en  cours  de  pneumo  sont  comprises  dans  ce  tarif  de 
80  francs. 

Telles  sont  les  deux  bases  que  l’on  oppose  au 
Service  de  l’article  64  au  paiement  d’honoraires  spé¬ 
ciaux  pour  les  graphies  en  cours  de  pneumo. 

Mais  ce  mot  «  radiologique  n  de  la  circulaire,  du 
Règlement  est  sujet  à  glose  ;  veut-il  dire  'à  la  fois 
scopie  et  graphie  ?  Ce  n’est  pas  sûr. 

D’autre  part,  la  note  du  livre  sus-cité  est-elle 
autre  chose  qu’uneinterprét  ation  propre  à  l’auteur  ? 
Peut-être.  pas. 

Avec  le  confrère  qui  me  pose  cette  question 
j’estime  qu’une  graphie  est  de  temps  à  autre  utile 
en  cours  de  pneumo.  Et  il  m’apparaît  excessif  de  ne 
pas  la  tarifer  à  part. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

D'V. 

Réponse 

Le  décret  du  29  janvier  1935,  après  les  modi¬ 
fications  apportées  au  sujet  des  «  insufflations 
pour  entretien  du  pneumothorax  »  porte  la 
phrase  :  «  y  compris  un  examen  radiologique 
ainsi  que  vous  le  relatez,  mais  ce  n’est  pas  une 
circulaire  seulement,  mais  bien  un  décret  qui  le 
dit.  De  plus  ce  décret  dit  «  radiologique  »,  ce  qui 
ne  fait  aucune  distinction  entre  une  scopie  ou 
une  graphie,  et,  par  suite,  englobe  les  deux  cas. 
D’ailleurs,  pour  faire  une  radiographie  cfuelcon- 
que,  le  médecin  doit  «  en  donner  avis  dans  les 


24  heures  à  la  Gommis.sion  de  Contrôle  »  (art.  18). 
Le  mieux  serait  donc  pour  éviter  tout  ennui 
dans  la  suite  de  demander  au  secrétaire  de  la 
dite  Commission  si  on  peut  faire  la  radiographie, 
dans  ce  cas,  au  compte  de  l’Etat. 

D”  F.  Decouht. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
8.955.  —  Rechute  d'un  accident  du  travail 

Le  12  mars  1938  un  ouvrier  à  une  entorse  du  genou. 

Le  2  avril  je  lui  délivre  son  certificat  de  guérison 
sans  aucune  incapacité  permanente  partielle,  lii 
réserve  d’aucune  sorte. 

Deux  ou  trois  mois  après  apparaissent  des  trou¬ 
bles  du  genou  en  rapport  sans  aucun  doute  avec  le 
traumatisme. 

Une  radio  paraît  nécessaire,  peut-être  aussi  un 
traitement  par  agents  physiques. 

L’Assurancéà  qui  je  fais  part  de  la  chose  me 
répond  qu’elle  ne  saurait  prendre  à  sa  charge  le 
nouveau  traitement  puisque  le  certificat  de  guérison 
sans  infirmité  à  été  délivré. 

Je  viens  donc  vous  demandei  : 

1®  Si,  la  Compagnie  est  dans  son  droit  en  agissant 
ainsi  ; 
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2°  Si  le  blessé  est  encore  en  droit  de  demander  une 
indemnité  pour  incapacité  permanente  partielle. 

3°  Dans  ce  dernier  cas  quelle  est  la  marche  à  suivre. 

Dr  G. 

Réponse 

La  guérison  ou  la  consolidation  de  la  blessure 
ne  sont  acquises,  conformément  à  l’art,  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  que  lorsque  l’état  du  blessé 
est  définitivement  fixé,  c’est-à-dire  lorsque  l’ac¬ 
cidenté  ne  ressent  plus  aucun  symptôme  qui 
appelle  des  soins  médicaux  ou  autres  et  que  rien 
ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté  qui  puisse  modifier 
son  état  et  l’on  doit  tenir  compte,  non  pas  d’une 
consolidation  apparente,  même  constatée  de 
façon  prématurée  par  des  certificats  et  suivie 
d’uné  reprise  du  travail,  mais  bien  de  la  consoli¬ 
dation  réelle  et  définitive.  Ainsi  en  a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon  du  3  juin  1936 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  15  juin  1936, 
dont  nous  vous  adressons  copies. 

D’autre  part,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  16  novembre  1937,  a 
admis  également  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  victime 
se  reconnaisse  guérie  et  reprenne  son  travail  pour 
perdre  tout  droit  aux  indemnités  temporaires. 

Le  fait  que  le  travail  a  été  possible  et  effectif 
ne  saurait  fixer  d’une  manière  définitivement 
Irrévocable  la  date  de  cessation  de  l’indemnité 


temporaire.  Il  ne  peut  appartenir  qu’au  juge  du 
fond  de  la  déterminer. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  cette 
matière. 

Si  on  les  applique  au  cas  que  Vous  nous  sou¬ 
mettez,  on  constate  que  le  2  avril,  lorsque  vous 
avez  donné  à  votre  client  un  certificat  de  guérison 
sans  réserve,  il  ne  s’agissait  en  réalité  que  d’une 
guérison  apparente,  pui.sque  quelques  mois 
après  des  troubles  nouveaux  se  sont  manifestés 
en  rapport  certain,  dites-vous,  avec  le  trauma¬ 
tisme  initial. 

Comme  moins  d’une  année  s’est  écoulée  depuis 
la  date  de  l’accident,  le  blessé  est  encore  en  droit 
de  réclamer  le  paiement  des  indemnités  tempo¬ 
raires  pour  les  nouveaux  soins  dont  il  a  eu 
besoin. 

Puisque  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de 
prendre  en  charge  la  nouvelle  période  d’incapa¬ 
cité  temporaii'e,  il  faut  que  le  blessé  cite  son 
patron  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  en  paiement  du  demi-salaire 
pendant  la  période  contestée, 

Si,  comme  il  est  probable,  il  obtient  gain  de 
cause,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  contre 
le  patron  responsable  pour  paiement  de  vos 
honoraires. 

D’autre  pai-t,  si  votre  client  reste  atteint 
d’une  incapacité  permanente  partielle,  délivrez- 


CHARBON 

FRAUDIN 


Aérophagie 

Diarrhées  diverses 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Loboratoire  des  Charbons  Fraudin 


4.  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 


190  —  LXVIIl  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3  —  15  —  i  —  39 


lui  un  certificat  par  lequel  vous  constaterez 
l’existence  de  cette  incapacité.  11  le  déposera  au 
Greffe  de  la  Justice  de  Paix,  une  enquête  sera 
ouverte  et  ensuite  le  dossier  sera  transmis  au 
Président  du  Tribunal  civil  qui  convoquera  les 
parties  en  vue  d’une  conciliation. 


8.592.  —  Un  facteur  titulaire  n’est  pas 
bénéficioire  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis 
sur  le  cas  suivant  : 

Un  facteur  titulaire  vient  me  demander  ses  soins 
pour  un  accident  de  travail  (chute  de  bicyclette),  je 
lui  applique  le  tarif  syndical  minimum,  soit  20  francs 
la  consultation. 

L’Administration  des  postes  dont  je  suis  du  reste 
le  médecin  assermenté  a  la  prétention  de  me  faire 
appliquer  pour  le  remboursement  des  frais  à  l’acci¬ 
denté,  le  tarif  des  accidents  du  travail. 

Il  me  semble  qu’un  employé  titulaire  de  l’Etat 
cotisant  pour  la  retraite  ne  tombe  pas  sous  la  loi  de 
1898,  mais  bien  sous  le  droit  commun. 

Il  s’agit  d’une  différence  de  9  francs  ce  qui  est  bien 
minime,  mais  il  s’agit  surtout  d’une  question  de 
principe  et  il  me  semble  que  nous  ne  devo.ns  pas  per¬ 
mettre  à  une  Administration  de  porter  atteinte  à  nos 
droits. 


J’ai  toujous  cru  jusqu’à  preuve  contraire  que 
seuls  les  auxiliaires  des  Administrations  de  l’Etat 
tombaient  sous  la  loi  des  accidents  du  travail. 

D’’  G. 

Réponse 

Les  agents  du  cadre  permanent  des  Adminis¬ 
trations  publiques  ne  peuvent  cumuler  les  avan¬ 
tages  que  leur  procure  le  statut  des  fonctionnai¬ 
res  publics  avec  ceux  que  la  loi  du  9  avril  1898 
réserve  aux  ouvriers  et  employés  en  cas  d’acci¬ 
dent  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail. 

Tout  fonctionnaire  placé  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  de  retraite,- 
c’est-à-dire  soumis  à  une  retenue  sur  son  traite¬ 
ment  et  bénéficiaire  d’une  pension  de  vieillesse, 
ou  en  cas  d’accident  survenu  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  d’une  rente  viagère  calculée 
d’après  les  règles  déterminées,  reste  en  dehors 
de  la  législation  des  accidents  du  travail,  en  cas 
d’accident  survenu  en  service. 

Le  fonctionnaire,  victime  d’un  accident  dans 
ces  conditions,  reste  seul  débiteur  des  honoraires 
médicaux  envers  le  médecin  qui  le  soigne,  sans 
que  celui-ci  puisse  exercer  aucune  action  directe 
en  paiement  total  ou  partiel  contre  l’Adminis¬ 
tration  à  laquelle  appartient  ce  fonctionnaire. 

En  l’espèce,  vous  avez  eu  parfaitement  raison 
de  vous  faire  payer  par  votre  client  lui-même 


G.nWickharii 


f  rue  de  la  Banque„PARIS-9* 

‘EVERCLEAN* 

mOUVEl.  APPAKEII.  HERIVIAIRE  are^e», 


Construit  eu  liège  et  acier  inoxydable  EVRRCLEAN 
{toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  «e  détériore 


li  par  la  chaleur  ni  par  l’humidité  .Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
n  font  l’appareil  le  ph;?  confortable  existant  actuellement. 


1  appareil 

ï  CATAliOQUE  •  Feuille  de  mesare  sur  dei 
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suivant  votre  tarif  de  droit  commun  et  il  appar¬ 
tient  à  votre  client  de  se  faire  rembourser  dans 
les  limites  prévues  par  les  règleménts  intérieurs 
de  son  Administration,  sans  que  vous  ayez  à 
intervenir  dans  ce  règlement,  ni  à  vous  préoccu¬ 
per  de  savoir  si  finalement  votre  client  devra 
supporter  personnellement  une  partie  quelcon¬ 
que  de  vos  honoraires. 

Il  se  peut  qu’en  fait  le  règlement  de  l’Admi¬ 
nistration  des  Postes  prévoie  le  remboursement 
des  frais  médicaux  sur  la  base  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  cette  circonstance  ne  sau¬ 
rait  apporter  aucune  modification  à  la  solution 
juridique  du  litige. 

QUESTIONS  DIVERSES 
A  un  correspondant  anonyme 

Etant  donné  le  caractère  confidentiel  de  votre 
lettre  et  des  questions  qu’elle  pose,  qui  sont 
extra-médicales  et  d’un  intérêt  trop  particulier 
pour  que  nous  répondions  par  la  voie  du  Journal, 
nous  vous  serions  obligés  de  nous  indiquer  votre 
nom  et  votre  adi’esse.  Vous  pouvez  compter  sur 
notre  discrétion. 

Nous  aurions  besoin  également  de  plus  de 
renseignements  et  notamment  de  la  copie  du  ou 
des  actes  àinterpiéter,  de  l’indication  des  liens  de 
parenté  existant  entre  le  de  cujus  et  ses  héri¬ 
tiers  et  légataires. 


Nous  n’avons  pas  reçu  l’envoi  annoncé  dans 
votre  lette  du  10  décembre. 

D’une  manière  générale,  nous  ne  répondons 
pas  aux  lettres  anonymes  et  presque  toutes  les 
réponses  que  nous  publions  ont  été,  au  préalable, 
adressées  par  lettre  aux  intéressés. 


8.855.  —  Faculté  de  donner  congé 
en  cours  de  prorogation  de  bail 

Mon  loyer,  par  suite  des  prorogations  expire  en 
juillet  1940. 

Désirant  partir  plus  tôt,  dois-je  me  contenter  de 
prévenir  le  propriétaire  trois  mois  à  l’avance  comme 
l’indiquait  mon  bail  d’avant  guerre  et  puis-je  pro¬ 
fiter  de  ces  trois  mois,  ou  ma  prorogation  se  trouve- 
t-elle  annulée  immédiatement  par  suite  du  congé  que 
je  donne,  et  une  simple  carte-lettre  recommandée 
suffit-elle  ? 

En  deuxième  lieu  est-il  exact  que,  locataire  depuis 
1907,  on  ne  puisse  me  réclamer  de  réparations  loca¬ 
tives  par  suite  de  la  prescription  trentenaire  ? 

Dr  S. 

Réponse 

La  prorogation  légale  constitue  un  droit  en 
faveur  des  locataires  qui  sont  appelés  à  en  béné¬ 
ficier,  et  non  P  as  une  charge  pour  eux.  Ils  peu¬ 
vent  donc,  bien  qu’étant  en  prorogation,  quitter 
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les  locaux  qu’ils  occupent,  mais  à  la  condition 
de  faire  connaître  leur  intention  à  cet  égard,  à 
leur  propriétaire,  dans  les  délais  fixés  par  les 
usages  locaux  et  de  rendre  les  lieux  libres  à 
l’échéance  du  terme. 

Rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  vous  donniez 
congé  à  votre  propriétaire,  maisil  faut  que  vous 
donniez  le  préavis  de  trois  mois  imposé  par  les 
usages  de  votre  ville. 

Si  vous  ave?  lieii  de  craindre  que  votre  pro¬ 
priétaire  conteste,  la  validité  du  congé,  il  serait 
bon  de  faire  signifier  celui-ci  par  exploit  d’huis¬ 
sier. 

Dans  le  cas  contraire,  une  simple  carte-lettre 
recomniandée  éviterait  des  frais  et  serait  certaii- 
nement  sutflsantc. 

Il  n’existe  pas  à  proprement  parler  de  pres¬ 
cription  pour  les  réparations  locatives,  mais  le 
Code  civil  prévoit  expressément  que  cessent 
d’être  à  la  charge  du  locataire,  les  réparations 
dues  à  la  vétusté. 

Puisque  vous  occupez  votre  appartement 
depuis  plus  de  trente  ans,  la  vétusté  fera  dispa¬ 
raître  l’obligation  à  la  plupart  des  réparations 
locatives,  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus. 

Il  faudra  néanmoins  que  vous  remplaciez 
avant  de  partir  les  carreaux  cassés,  les  clés  de 
porte  égarées,  etc. 


ANTHOLOGIE 


Le  Docteur 

Les  jouets  sont  rangés  ;  tout  est  calme  èt  tiédeur. 

Dans  son  petit  lit  fait  de  plume  et  de  blancheur 
L’enfant  au  front  nacré  sur  l 'oreiller  sommeille 
Tandis  qu’à  son  chevet,  infatigablement, 

Depuis  des  jours  entiers  espère,  lutte  et  veille 
Sans  se  plaindre  jamais,  la  vaillante  maman. 

La  porte  s’est  ouverte  avec  précaution  : 

Le  Docteur  vient  d’entrer  ;  il  n’a  pas  de  lunette, 

Pas  de  chapeau  haut  de  forme,  ni  de  jaquette, 

Il  porte  un  complet  bleu  maisil  i  Tair  très  bon. 

Il  a  pris  dans  sa  main  la  menotte  affaiblie. 

Puis  met  l’abaisse  langue  et  minutieusement 
Regarde  :  «  Ha  !  Ha  !  Ha  !  »  la  gorge  endolorie. 

—  «  Eh  bien  voilà  qui  est  tout  à  fait  rassurant  I 
Et  ce  matin  non  plus,  pas  de  température  ? 

.41ors  ,je  lui  ferai  sa  dernière  piqûre.  » 

A  ces  mots, l’enfant  crie  et  pleure  et  .se  débat  : 

—  «  Je  ne  veux  pas  !  Je  ne  veux  pas  !  .le  ne  veux  pas  !  » 
Mais  un  si  gros  chagrin  ne  fait  rien  à  l’affaire 

Et  le  brave  homme  fait  ce  qu’il  croit  devoir  faire ... 

Et  tandis  que  Lison  tamponne  encore  ses  yeux  : 

—  «  Alors,  dit  le  Docteur,  c’est  vrai  ça  ?  Tu  m’en  veux  ? 
Allons  !  Un  beau  sourire  !  Embrasse-moi  quand  même  I 

.  Bien  sûr  !  c’est  que,  vois-tu,  mon  entant,  quelquefois 
Il  faut  (c’est  pour  leur  bien,  crois-moi) 

Faire  un  peu  pleurer  ceux  qu’on  aime  !  » 

Isabelle-Georges  Schreiber, 
(Octobre.  1938) 

Extrait  de  «  La  Farandole  des  métiers  ». 
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DEMANDES 


N»  31.  —  Maison  de  santé  chirurgie.  Paris,  dejn. 
infirmière  chirurg.  très  au  conr,  salle  opérât.,  sojhs  en 
maison  4e  chirprgie  et  pouvant,  de  plus,  seconder 
directr,  pour  le  personne],  achats  aliment.,  entret, 
maison  et  réceptions. 

No  22.  —  Par  suite  décès,  à  vendre  journal  médical 
hebdomadaire. 

|sf“  23.  —  Est,  Pans  chef-lieu  cant.  à  céder  poste  méd. 
pro-pharm.  seul,  géré  dep.  38  ans  par  même  titulaire. 
Gros  rendem.  sj  success.  jeune  ef  actif.  Prix  intéress. 
Facilités. 

fjo  24,  —  On  dem-  méd.  ayant  voiture,  pour  visites 
médic.  d’octobre  à  fin  avril.  Conviendr.  à  méd.  retraité 
ou  de  ville  d’eaux.  Per.  N.  A.  P.  F.  E.,  4,  villa  d’Orléans, 
Neuilly-sur-Seine. 

N“  25.  —  Pour  associât,  en  vue  success.,  import,  cli¬ 
nique  chirurgie  générale  et  orthop.  Sud-Ouest,  cherche 
chirurg.  pouvant  faire  apport. 

No  26-  —  A  céder  poste  de  stomatologiste.  S’ad. 
pr  Cavallo,  64,  rue  Sylvabelle,  Marseille. 

No  27.  —  P.-de-G.  Etab.  de  santé  cherche  secrét. 
direction  actif,  connaiss,  comptabil.  et  dactylog.,  ayant 
déjà  exercé  autorité  sur  personnel,  très  sérieuses  référ. 
profess.  et  morales  exigées.  Adres.  rënseig.  et  photo, 
à  M.  Philippe,  52,  av.  J,-Magnier,  à  Berck-Plàge. 

No  28.  —  Paris.  A  céder  cab.  méd.  tout  agencé, 
mobiliers,  instrum.  complètem.  neufs,  pouvant  convenir 
à  dentiste.  Loyer  4.000,  quartier  central,  Prix  de  ces¬ 
sion,  15.000. 

N!>  29.  —  Infirm.  diplômée  d’Etat  cherche  emploi 
chez  médecin,  dentiste  ou  dispensaire,  Paris  ou  banlieue 
proche. 


ET  OFFRES 


No  30.  ■ —  Pharmac.  est  recherché  pour  vècréer  phar- 
raacie  à  Barraux  (Isère).  Conviendr.  à  titulaire  âgé  ou 
débutant.  Logement  assuré  avec  fixe  très  important. 

N“  31.  —  Médecin  du  Nord  cherche  confr.  d@  campa¬ 
gne,  Bretagne  ou  Ouest,  pouvant  éventuell.  en  cas  de 
guerre,  recevoir  femme  et  enfants  ou  leur  donner  un 
logis  convenable.  Ecr.  Dr  Teliier,  Maubeuge  (Nord). 

No  32.  —  Poct.  prendr.  enfant  eti  pension,  à  partir  de 
3  ans.  Prix  raisonnable. 

NO  33.—  Côte  Normande.  Bon  poste  méd,,  rapp. 
important  réalisé  en  1938,  mais  possipilités  beaucoup 
plus  grandes.  A  céder  d’urgence  15.000. 

No  34.  —  ,Ine  fille,  21  ans,  sténo-dactylo,  notions 
aide-infirm.,  cherche  emploi  chez  doot.,  clinique,  labo- 
rat.  .Aille  Renée  Delmas,  35,  rue  Alonge  à  Puteaux 
(Seine). 

Joindre  'm  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinbt  Bueitei.  et  Gghet 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«),  -  Tél. Odéon  36-46 


Paris.  —  Très  ane.  client,  de  quart.  Prix  :  40,000. 
demi -comptant. 

Proche  banlieue.  —  Gros  cabinet  sans  aecouchem. 
Prix  :  100.000.  75.000  compt, 

15  kil.  Paris.  Banl.  agréable,  belle  client  .Prix  :  7O.OO0. 
40.000  compt. 

Grande  banlieue.  Très  important  cabinet  méd.  gén. 
habit,  grand  conf.  Prix  à  déb. 


Ufw^  ROGIER 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévrplgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  6Ô,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emplpi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  pur¬ 
gatifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disjjaraî- 
tre.  _ 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Phoby,  Grasse. 


Grasse.  “  La  Brisa  ”  :_Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobs. 


Ohtho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 

Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande,) 


DER^IÈJiES  TiOliVELLES 


—  Médaille  du  Professeur  Nobécourt.  —  Les  amis 
et  les  élèves  du  Professeuf  Pierre  Nobécourt,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  de  l’iiôpital 
des  Ent'ants-Malades,  ont  décidé  de  lui  offrir,  à  J’oc- 
caeion  de  sa  prochaine  entrée  dans  sa  vingtit-ine 
année  de  professorat,  une  médaille  en  témoignage 
de  leur  affection  et  de  leur  respectueux  attache¬ 
ment. 

Cette  médaille  sera  exécutée  par  le  maître  Ch. 
Pillet. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Georges  Masson, 
trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(Compte  C.  P.  599).  Toute  souscription  de  100  francs 
donnera  droit  à  une  réplique  de  la  médaille. 

— Société  des  Chirurgiens  de  Paris.  —  La  séance 
solennelle  annuelle  de  la  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris,  a  eu  lieu  le  20- janvier,  à  16  heures,  dans  la 
salle  des  Congrès  de  l’Hôtel  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux. 

—  Congrès  des  brueelloses.  (Oran  3,  4  et  5  avril 
1939.)  —  Les  brueelloses  sont  à  l’ordre  du  jour  du 
prochain  Congrès  de  la  Fédération  des  Sociétés  des 
Sciences  médicales  de  l’Afrique  du  Nord.  Cette  ques- 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générais 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose  / 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 

POSOLOGIE 

Cure  normale  ;  a  compri¬ 
més  au  début  de  chacun 
des  trois  repas  pendant 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  p.ir 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

- -  7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  (12") 
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tion  sera  étudiée  sous  ses  différents  aspects  :  clinique, 
épidémiologique,  Ijactériologi  que,  prophylactique  et 
thérapeutique.  La  liste  des  rapports  et  celle  des  rap¬ 
porteurs  ont  déjà  été  puhliées. 

Rappelons  que  chaque  rapport  sera  suivi  d’une 
discussion  et  de  communications. 

.  Les  conférences  seront'faites  par  M.  le  Professeur 
Lenormant,  M.  le  Professeur  agrégé  Heitz  Boyer, 
MM.  Azerad,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et 
r)elort,de  Paris,  M.  le  Professeur  Laffont,  d’Alger, et 
M.  Abadie,  d’Oran. 

Les  congressistes  bénéficieront  des  réductions 
.suivantes  :  10  %  sur  la  Compagnie  Air-France  ;  30  % 
sur  les  Compagnies  françaises  de  navigation  ;  40  % 
sur  les  chemins  de  1er  français  et  nord-africains. 

Des  voyages  touristiques  ont  été  organisés  :  l’un 
combiné  train  et  auto  vers  le  Maroc.  Un  autre  éga¬ 
lement  combiné  train  et  auto  vers  les  départements 
d’Alger  et  de  Constantine. 

Renseignements  :  secrétaire  général.  Docteur 
René  Solal,  16,  boulevard  Maréchal-Jolîre,  Oran. 

—  Vacances  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur.  — 
Le  XIV®  Voyage  de  Pâques  de  la  Société  médi¬ 
cale  du  Littoral  méditerranéen  se  concentrera  le 
samedi  8  et  le  dimanche  9  avril  (Pâques), à  Menton, 
011  l’on  séjournera  jusqu’au  mardi  11.  On  visitera' 
l’Annonciade,  Garavan,  la  frontière  italienne,  le  Cap 
Martin  et' ses  magnifiques  jardins. 


Du  11  au  15  avril,  visite  des  stations  de  la  Côte 
d’Azùr,  de  Menton  à  Cannes. 

Voyage  en  Corse  (facultatif)  le  16  avril. 

Les  séjours  seront  partout  assurés  avec  le  confort 
traditionnel  à  la  Société  médicale  du  Littoral  médi¬ 
terranéen.  Les  parcours  seront  effectués  en  auto¬ 
cars  Pullmanh.  Les  voyageurs  seront  accompagnés 
par  des  professeurs,  des  médecins',  des  historiens, 
qui  assureront  leur  documentation,  dans  tous  les 
domaines.  Des  permis  de  chemins  de  fer  à  tarif  réduit, 
seront  mis  à  la  disposition  des  adhérents,  avec  arrêts 
autorisés.  Les  voyage^  de  la  Société  médicale  étant 
essentiellement  des  voyages  familiaux  et  confrater¬ 
nels,  les  membres  de  la  famille  des  médecins  et  les 
étudiants  en  médecine  y  sont  admis. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire, 
dès  à  présent,  à  l’Office  climatique  de  la  Société  médi¬ 
cale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Association  internationale  de  cosmobiologie.  — 
La  troisième  Assemblée  de  l’Association  sera 
tenue  le  dimanche  9  avril,  les  lundi  et  mardi  10  et 
11  avril,  â  Menton.  Elle  coïncidera' avec  le  \oyage 
de  Pâques  de  la  Société  médicale  du  Littoral  médi¬ 
terranéen. 

Les  adhésions  sont  reçues  au  secrétariat  généifd 
de  l’Association,  Docteur  M.  Faure,  24,  rue  Verdi, 
à  Nice. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  pour 
que  les  lois  d’hygiène  soient  imposées  au  public  avec 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granulé 

Traitement  sulfureuxîdéal 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches  et  des  voies  respiratoires 

LABORATOIRES  (SHSHS 


J.  LAURIN.  PHARMACIEN,  3  &  5,  RUE  ALEX.  DUMAS,  S'-OUEN 
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autant  d' inflexibilité  que  les  lois  fiscales.  —  Consi-  > 
dérant  que  la  santé  du  pays  est  ce  qui  importe  le  plus 
à  l’Etat,  le  Parti  social  delà  Santé  publique  demande 
que  les  lois  d’hygiène  soient  imposées  au  public  avec 
autant  d’inllexibilité  que  les  lois  fiscales  ; 

Que  les  méthodes  de  persuasion  employées  dans 
le  passé  soient  abandonnées  et  que  quiconque 
néglige  ces  lois  soit  désormais  mis  en  demeure  de  les 
appliquer. 

Le  Parti  social  de  la  Santé  publique,  8,  rue  de 
Richelieu,  Paris,  a  fait  éditer,  pour  aidera  la  diffu¬ 
sion  de  l’hygiène,  une  petite  brochure  de  8  pages  inti¬ 
tulée  :  «  Ton  devoir  est  d  ’être  propre  :  Pour  les  autres! 
Pour  toi-même  I  » 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. — Le  Conseil 
d’administration  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Ssine  vient  d’élire  son  bureau  dont  voici  la  composi¬ 
tion  pour  1939  :  président.  Docteur  A.  Boelle  ;  vice- 
présidents,  Docteur  Chevalley  (Marc)  ;  Docteur 
Herpin  ;  secrétaire  général.  Docteur  P.  Barlerin  ; 
secrétaires  adjoints.  Docteur  Le  Clerc  ;  Docteur 
Jodin  ;  trésorier.  Docteur  A.  Lévy. 

—  Ecole  française  de  stomatologie.— Un  concours 
pour  une  place  de  professeur  adjoint  de  pathologie 
stomate  logique  aura  lieu  le  15  février  1939,  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie,  20-22,  passage  Dauphine, 
Paris  (VI®).  Inscription  au  secrétariat  de  l’Ecole, 
avant  le  10  février. 


— -  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Ont^  été  nom¬ 
més,  à  la  suite  du  dernier  concours  : 

Externes  titulaires  :  MM.  Moindrot  (R.),  Galla- 
vardin  (L.),  Mlles  Franchet,  Nadal  ;  M.  Fraisse  (H.)  ; 
Mlle  Pinturault  ;  M.  De  Rudder  ;  Mlle  Ruty  ;  M.  Ber¬ 
nard  (Jean)  ;  Mlle  Dumarest  ;  MM.  Jacquet  (J.), 
Jeune  (E.),  Piijol  (P.),  Vallery  (C.),  Ziegler  (IL).  ; 
Mlle  Aubert  (M.)  ;  MM.  Barthes  (L.),  Delà  housse  (J.), 
Gignoux  (R.),  Sournia  (J.),  Sestier  (J.-M.),  Gonnet 
(Jean),  Etienne  (G.),  Taburin  (J.),  De  Colonjon  (R.), 
Garde  (A.),  Le  Borgne  (A.),  Emery  (J.),  Estragnat 
/P.),Malicier  (G.),Leynaud  (L.), Monod  (P.),  Arnoux 
(L.),  Vinard  (R.),  Bernard  (L.),  Delord  (M.),  Confra- 
veux  (J.),  Picq  (A.),.  Teil  (P.),  Giosclaude  (E.), 
Prost  (J.),  Legrds  (M.),  Michel  (A.),  Galy  (J.),  Mul¬ 
ler  (F.),  Schott  (B.),  Armand  (E..),  Schmuck  (J.), 
Chabaud-Sassoula's  (R.),  ;  Mlles  Convers  (P.),  Rochet 
(S.),  ;  MM.  Mear  (Y.),  Fribourg-Blanc  (J.),  Brachet, 
(P.)  ;  Mlle  Maillefaud  ;  MM.  Beyssac  (L.),  Culfy  (F.), 
Roche  (F.),  ;  Mlle  Osta  (Y.)  ;  MM.  Trouiller  (J.-M.j, 
Julliand  (R.),  Gonnet  (Léon),  Chiozza  (E.),  Nosny 
(P.),  Chatanay  (R.),  Barthélémy  (E.),  Limouzin  (A.). 

Externes  provisoires  :  MM.  Degeorges  (Cl.),  Mar- 
rech  (J.),  Dujol  (R.),  Bouzoud  (J.-M.),  Paviot  (J.), 
Desjardin  (A.),  Picard  (J.),  Debucquet  (J.),  Bcll'ier 
(P.),  ;  Mlle  Palais  (C.)  ;  MM.  Flot  (P.)',  Horand  (J.), 
Bouchet  (F.),  Pellenc  (A.).,  Pelage  (S.),  Delorme  (L.), 
Reynaud  (R.),  Michallet  (M.)  ;  Mlle  Houzelot  fM.)  ; 
MM.  Ruzie  (J.),  Fervel  (J.),  Begou  (J.),  Buisson  (G.), 


LIQUIDE  COMPRIMÉS 

3  cuillères  àcaîé  par  jour  6  comprimés  par  jour  ^ 
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Auzias,  (M,),llol)ert  (P.),  Bouvier  (M,),Laqujèjtp.  (A.) 
De  July. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  Internat.  •—  Le  concours  de 
l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  suivan¬ 
tes  :  Mme  Roig,  MM. 'Morère  et  Faraggi  (ex  xguo), 
Destaing,  Galleja,  Duljouclier-,  Ferri,  Ricard  et 
ISlilhart. 

Questiona  données.  —  Fcrit.  Anatomie  :  Le  facial 
(depuis  son  origine  apparente).  —  Physiologie  :  Les 
phénomènes  mécaniques'  de  la  respiration  et  leur 
régulation.  —  Pathologie  interne  :  S  et  D.  des  péri¬ 
cardites  aiguës.  —  Pathologie  externe  :  Kyste  hyda¬ 
tique  du  pounaon  (S.  et  D.).  . 

Oral.  Premier  groupe  ;  Brûlures  étendues  super¬ 
ficielles  ;  crises  comitiales.  —  Deuxième  groupe  .• 
Ingestion  récente  de  caustiques  ;  fractures  récentes 
de  la  base  du  crâne.  —  Troisième  groupe  :  Intoxica¬ 
tion  par  l’oxyde  de  carbone  ;  perforations  intesti¬ 
nales  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Cabanes,  Sabadini, 
Aubry,  Fabiani  et  Viallet. 

— L’Académie  berlinoise  de  perfeçtionnement  médi¬ 
cal  organise,  du  20  février  à  fin  avril,  une  série  de 
cours  de  perfectionnement  médical,  de  5  à  10  jours 
qhacun,  de  pathologie  fonctionnelle,  chirurgie, 
tuberculose,  oto-rhino-laryngologie.  Droits  de  50  à 
150  R.  M.  ' 


Renseignements  ,au  secrétariat  de  la  Berlinpr 
Akademie  fur  ârrdliche  forlbildung,  Berlin  N.  "W.  7, 
Robert  Koch  Platz  (Kaiserin  Friedrich-Haus). 

—  Hôpitaux  de  Béziers.  —  Un  concours  a  eu  lieu 
le,  15  décembre  1938  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  pour  une  place  de  chirurgien  adjoint 
des  hôpitaux  de  Béziers.  A  la  suite  de  ce  concours, 
le  jury  a  proposé  à  la  Commission  administrative  la 
nomination  de  M.  le  Docteur  M.vrre. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  IiUernat  et  externat.  — 
Ont  été  nommés  à  la  suite  des  récents  concours  :  ^ 

Internes  titulaires  :  M.  Muret,  Mlles  Corpereau, 
Hubschmann,  MM.  Menaut,  Lavignolle,  Bannel, 
Moulies,  PratTRousseau ,  Salzard,  Meynard  et  Tes,- 

Internes  provisoires  :  MM.  Latarbe,  Barroux, 
Pétriat,  Philibert,  Rouan,  Connaud,  de  Fornel, 
Pujo,  Dallas,  L.’Bpée,  Démarqué,  Pernot. 

Exicrnes  titulaires  :  M.  Bouvet  de  la  Maisonneuve, 
Mlle  Labarde,  MM.  Papet,  Pinsolle,  Riig,  Chenil- 
leau,  Ballan,  Lacadée,  Bouet,  Coirre,  Boisot,  Cas- 
taing,  Mlle  Joubert,  Klefstad,  Scapira,  Babaud, 
Yaron,  Mlle  Monter,  MM.  Texier,  Laparre,  Dutech, 
Ainouroux,  O’Connor,  Rouyrenc,  Mlles  Guittet, 
liemaignan,  MM.  Brousta-Bartéhlier,  Kébir  Bou 
Medino,  Carli,  Misson,  David,  Diacono,  Huraux, 
Dussillol,  Navarrane.  Philipp,  Zucarelli,  Genet, 
Teulières,  Brumpt,  Doché  de  la  Quintane,  Moiirier, 


PRODUITS  VICHT-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l'État 


pour  faire  i’eau  atcaiiue  digestive 
facilitent 


SEL  ÏICHÏ-ÊTAT 

Pisiiits  n  SunHSiiLiES  ÏICHÏ-ÊTAT  ia  digestion 

niTDI  CCTB  tTRT  pour  préparer  soi-mème une  eau 

lfllnrOL.LVIünlXlAi  Ecalim-digestive-gazeuse 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ÉTAT  'SrSr 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT 


Boubou 


—  Bien  spécifier  la  marque  ViCHY-ÉTAT  — 
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Maj'cele,  Maugé,  Sine,  Bach,  Cassât,  Lucas,  Sinan, 
Lift  Bas,  Mlle  de  Blandinières,  Lintilhac,  Gala,  Dou- 
cet,  Gauron,  Bouhier,  Cqudreau,  I^ippe,  Ancey, 
André. 

Externes  provisoires  :  MM.  Mathé,  Dubourg, 
Sahlij  Ali  Moureddine,  Bscolivet,  Cheval,  Darasse, 
Ramanantsoa,  Ousset,  Soulié,  Vialard,  Mlle  Briault, 
MM.  Casassus,  Blache,  Pitte,  Autric;  Rieunier. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  de  médecin 
-des  hôpi  taux  de  Lyon  vient  de  se  terminer  par  la  dési¬ 
gnation  du  Docteur  Albert  Guich.^rd. 

—  UMFiA  ou  Union  médicale  latine.  Prochaine 
conférence  des  Voix  latines.  —  M.  le  Docteur  F. 
Cathelin,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpitald’urologie, 
membre  d’honneur  de  l’UMFIA  ou  Union  médicale 
latine,  donnera  le  jeudi  2  février  1939,  à  21  heures 
précises,  à  l’Institut  océanographique,  1 95,  rue  Saint- 
Jacques,  Paris,  une  conférence  sur'  :  Rôle  des  latins  et 
des  médecins  dans  la  découverte  de  l’Amérique,  sous  le 
haute  présidence  de  son  Excellence  M.  de  Souza 
Dantas,  ambassadeur  du  Brésil  en  France. 

On  trouvera  des  cartes,  d’invitation  chez  le  Doc¬ 
teur  Dartigues,  président  de  l’UMFIA  ou  Union 
médicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVU)  ; 
aux  Laboratoires  Henry  Rogier,  56,  boulevard 
.  Péreire,  Paris  ;  à  la  Librairie  Baillière,  19,  rue 
Hautefeuille,  Paris  (VU)  ;  àla  Librairie  Doin,  8, place 
de  rOdéon,  Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  A.  Legrand, 


93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI*)  ;  à  la 
Librairie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médepine, 
Paris  (VI«)  ;  àla  Librairie  du  Monde  médical,  42,  rue 
du  Docteur  Blanche,  Paris  (XVI®)  ;  à  l’Academia 
Gaya,  2,  rue  des  Italiens,  Paris  (II®). 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Fernande  Veillard,  fille  de  Madame 
Georges  Veillard  et  de  notre  regretté  confrère  le 
Docteur  Veillard,  oto-rhino-laryngologiste,  avec  le 
Docteur  Jacques  Beuzart,  ancien  interne  lauréat 
des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  clinique  chirurgicale  à 
la  Faculté. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans 
l’intimité  le  15  décembre  1938,  en  l’Eglise  réformée 
de  Bellevue. 

Nc  s  plus  sincères  souhaits  de'bonheur  aüx  jeunes 
époux. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Le  DOzfi 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fils  Jean-Luc-Georges-Louis. 

Lorient,  6  janvier  1939.  / 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  — -  Nous  avons  le  regret  d’annoncef 
la  mort  de' Madame  veüve  Lucien  DAutTAip;,  décédée 
à  Calais,  le  12  janvier  1939,  dans  sa  57®  année.  Elle 
était  la  mère  du  Docteur  Roger  Dauptain,  à  qui  nous 
adressons  nos  sincères  condoléances  et  l’expression 
de  notre  sympathie. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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Déclarations  fiscales  annuelles 


Avant  le  1er  février  :  Tout  employeur  de  com¬ 
mis.  ouvriers,  auxiliaires  moyennant  rémuné¬ 
ration,  est  tenu  de  remettre  à  son  Contrôleur  des 
Contributions  directes  un  état  donnant  pour 
chacun  ;  1°  les  noms,  prénoms,  adresses,  emplois 
pendant  Tannée  précédente  ;  2°  les  rémunérà- 
tions  reçues  pendant  Tannée  ;  3°  la  durée  de 
l’emploi,  si  elle  est  inférieure  à  Tannée  et  supé¬ 
rieure  à  trente  jours. 

Pour  les  personnes  ne  travaillant  à  la  fois  cjue 
chez  un  employeur  la  déclaration  n’est  exigée  que 
si  le  traitement  ramené  à  Tannée  dépasse  le 
minimum  exonéré  (10.000). 

Pour  les  pei’sonnes  pouvant  être  rétribuées  par 
plusieurs  employeurs,  et  celles  recevant  des 
commissions,  courtages,  ristournes,  vacations,^ 
honoraires  occasionnels  ou  non,  gratifications  et 
autres  rémunérations  lorsqu’elles  dépassent 
1.000  francs  pour  le  même  bénéficiaire. 

Ceux  qui  ne  font  pas  ies  déclarations  ci-dessus 
perdent  le  droit  de  déduire  de  leurs  recettes  les 
sommes  ainsi  versées. 

Avant  le  1®‘'  meus  :  Les  déclarations  : 

1°  De  bénéfices  professionnels  au  Contrôleur 


du  lieu  de  l’exercice  de  la  profession  (même 
s’ils  sont  inférieurs  au  minimum  de  lO.OQO  francs, 
décret-loi  du  12  novembre  1938  sur  la  contri¬ 
bution  nationale  exceptionnelle)  , 

.2°  De  revenu  global  au  Contrôleur  du  lieu  de 
la  résidence  où  se  trouve  son  principal  établisse¬ 
ment. 

Ces  déclarations  doivent  être  envoyées  sous 
pli  recommandé  de  façon  à  parvenir  au  Contrô¬ 
leur  avant  les  dates  ci-dessus  indiquées. 

Ceux  de  nos  adhérents  (.(ui  désireraient  faire 
rédiger  leurs  déclarations  par  M.  Martinet, 
notre  ConseiTfiscal,  devront  lui  écrire  personnel¬ 
lement  et  le  plus  tôt  possible,  6,  rue  de  TIslÿ,  à 
Paris  (VHP), avec  tous  renseignements  et  s’en¬ 
tendre  avec  lui  au  sujet  des  hpnoraires  de  faveur 
que  nécessitera  ce  travail. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1“  Tout  d’abord  eUe  garantit  ses  membres  contre- 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professioimel. 


LYMPHATISIVIE  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBÜDLË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 

“  Toutes  les  Indications  de  l’ A-rsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»E!MTRET8ËN  A  DOlVirCILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRiERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (injectables  ou  buvables) 

R.ENSEiG-i<rE]vi;E3srTS  —  ,  Cie  des  Eaux  Wlinérales  de  la  Bourboule 

—  BE.0GH:XJE.ES*  122,  bu  St-Germaln  —  PARIS 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Budget 

,Loi'du  31  décembre  portant  fixation  du  budget  général 
de  r  exercice  19S9 

Les  dispositions  intéressant  pins  spécialement 
les  médecins  seront  citées  en  extraits  dans  le  sup¬ 
plément  de  janvier. 

{J.  0,,  1®=^ janvier  1939.) 
Pensions  militaires 

Arrêté  du  30  décembre  1938  portant  nomination  des 
des  médecins  rnemhres  des  Tribunaux  départemen¬ 
taux  des  pensions  pour  Vannée  1939. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

(J.  O.,  !«■  janvier  193^.) 

'  Hôpitaux  psychiatriques 

Decret  du  28  'décembre  1938  concernant  le.  recrutement 
et  le  statut  des  médecins  du  cadre  des  hôpitaux  psy- 
chiatrùjues  de  la  Seine. 

Ce  décret  sera  publié'ultérieurement. 

^  (7.  O.,  1«>- janvier  1939.) 


.i4pis  de  vacances  de  postes  de  médecins  chefs  d'hôpitaux 
psychiatriques 

Un  poste  de  médeefn  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  autonome  de  Château-Picon  (Gi¬ 
ronde)  est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Ducos,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la' 
retraite.  ' 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpiial 
psychiatrique  de  Châlons  (Marne)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Albès,  admis  àfairo 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Maréville  est  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  le  Docteur  Aubry,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  .à  la  retraite. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Stephanspheld  est  vacant  pj^r  suite 
du  départ  do  M.  le  Docteur  Spitz, 'admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Sanatoriums  publics 

Deux  arrêtés  du  24  décembre  1938  relatifs  aux  cori- 
cours  pour  le  recrutement  des  médecins  adjoints  des 
sanatoriums  publics  (tuberculose  pulmomaire  et 
tuberculose  chirurgicale) . 

Ces  arrêtés  seront  publiés  ultérieurement. 

(/.  D.,  1er  janvier  1939).' 


UGASTROCAO 

IhMEILLEURrnllI 

m 

eipyouE 

ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC. 

-DU  DUODENUM. 

HYP  E  R  C  H  LO  R  H  YD  RI  E, 
AÉROPHAGIE, 
DOULEURS  5  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AIGUES  eCHRONlOUES. 

Poudre  de  Silicates 
hydratés  d'Alumine 
et  de  Magnésie. 

Dose  Moyenne: 

20  Gr®.® (un  sachet) 

parjourenune  ou 
plusieurs  fois. 

REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 

LES  SELS  DE  BISMUTH 

DANS  TOUS  LES  CAS  : 

M  ÊTA  ES  IND/CA  T!  ON  S. 

MÊMES  DOSES. 

MÊME  MODE  D'EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE, 

JAMAIS  TOXIQUE. 

SIX  FOIS  MOINS  CHER. 

L _ _ _ _ L_ 

WLFOLÉiNE  ROZE\ 

r,  Benderitter  .Vendôme  (L.-et-Ch) 
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Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon- 

Au  titre  du  ministère  de  l’Intérieur  : 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Ijaurent,  de  Chaumont 
(Haute^Marne). 

Au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Bondouy,  de  Tours  ; 
Bordier,  de  Lyon  ;  Busquct,  de  Paris  ;  Damhrin,  de 
Toulouse  ;  Poupault,  de  Dieppe. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Alamartine,  de 
Vienne  ;  Coste,  de  Marmande  ;  Ferriol,  de'Settat 
(Maroc)  ;  Fournier,  de  Valenciennes  ;  Gascoin,  de 
Tours  ;  Giraud,  de  Beaujcu  (Rhône)  ;  Hilaire,  secré¬ 
taire  gén  éral  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  fi'ançais  ;  Lauzier,  de  Dijon  ;  Marquézy,  de 
Paris  ;  Ramonet,  de  Sermaize-les-Bains  ;  Solomon, 
de  Paris. 

Au  titre  du  ministère  de  la  Justice  : 

Chevalier  :  M.  le  Docteur  Biagini,  médecin  des 
prisons  de  Paris  et  dé  la  .Seine. 

Stations  hydrominérales  climatiques  et  uvales 
Liste étahl ie  àladate  du  1®'’  janvier  1 939 
(A  O.,  5  janvier  1939) 


La  station  uyale  de  Moissac  (Tarniet-Garonne).  le 
7  août. 

La  station  mixte  uvale  et  de  tourisme  d’Avignon 
(Vaucluse),  le  29  juillet. 

Service  de  santé  militaire 


Par  décret  du  19  décembre  1938  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  leur 
grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci-après 
désignés,  qui,  par  décision  de  même  date,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  spus-lieutenant. 

(Rang  du  26  septembre  1935)  Bertrand,  ex-lieut.  de 
rés.  d’art. ,  c.  m.  art.  3,  afî.  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  26  sep¬ 
tembre  1936)  Chassigneux,  ex-licut.  de  rés.  d’art.,  c.  m. 
art.  46,  aff.  rég.  de  Paris. 

Par  décret  du  19  décembre  1938  les  officiers  de  réserye 
du  Service  de  santé,  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés, 
sont  réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Bourgoin,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Basset,  aff.  9®  rég. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Dujardin,  aff.  V®  région. 


La  station  climatique  de  Saint-Pi erre-de-Chai 
treuse  (Isère),  le  4  juillet. 
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Conditions  spéciales 
et  échantillons  aux 


Le  FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17“ 

Téléphone  : 
Wagram;  17-23 

Chèques  postaux  :  Paris  208-  1 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


L’HUMOUR  AU  PRÉTOIRE 


Les  magistrats  partagent  avec  les  médecins 
le  privilège  de  servir  de  cible  aux  traits  de  la 
comédie  et  de  la  satire.  Après  Aristophane  dans 
les  Guêpes,  Rabelais  plus  près  de  nous  mit  en . 
cause  dans  Pantagruel,  le  juge  Bridoye;  Racine, 
dans  les  Plaideurs,  s’en  prit  à  Perrin  Dandin; 
Beaumarchais,  s’il  se  moqua  dans  le  Mariage  de 
Figaro  du  médecin  Bartholo,  lui  adjoignit  le  juge 
Brid’Oison;  enfin  de  nos  jours,  le  père  de  l’inef¬ 
fable  Çourteline,  Jules  Moinaux,  nous  égaya  de 
ses  Tribunaux  comiques. 

Magistrats  et  médecins  n’ont  donc  pas  'à  se 
jalouser  sous  le  rapport  de  la  critique  et  de  la 
satire. 

Ils  s’en  consolent  facilement  et  parfois  non 
sans  esprit,  car  si  tout  le  monde  ne  peut  préten¬ 
dre  à  inspirer  Aristophane,  Rabelais,  Montaigne, 
Racine,  Molière,  Beaumarchais,  Jules  Moinaux 
et  certainement  bien  d’autres,  il  est  toujours 
possible  de  se  mettre  en  scène  soi-même.  Nous 
n’avons  pas  la  ridicule  prétention,  de  marcher 
sur  les  brisées  de  ces  écrivains  de  talent  et  d’ail¬ 
leurs  nous  avons  trop  le  respect  de  la  magistra¬ 
ture  pour  nous  permettre  de  critiquer  un  de 
ses  jugeinents,  mais  les  juges  ne  notre  époque  ne 
manquent  pas  parfois  d’humour  et  savent  rédi¬ 
ger  en  pince-sans-rire  leurs  décisions.  Aussi 
croyons-nous  devoir  égayer  nos  lecteurs  en  leur 
soumettant  in  extenso  le  jugement  suivant  ;  ils  en 
apprécieront,  nous  n’en  doutons  pas,  toute  la 
malice  et  l’ironie.  J.  Noir. 

Tribunal  correctionnel  ue  Lorient 
12  décembre  1938 
Aff.  Syndicat  de  Lorient  c  jCaro 

Attendu  que  le  sièur  Caro  Ambroise  est  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  pour  avoir  donné 
des  soins  continus  et  fait  suivre  des  traitements 
à  plusieurs  personnes. 

Attendu  que  Caro  Ambroise,  titulaire  d’un  brevet 
d’infirmier,  et  d’un  brevet  d'infirmière  versés,  au  dos¬ 
sier,  probablement,  afin  de  lui  permettre  de  donner  ses 
soins  aux  malades  des  deux  sexes,  un  peu  grisé  par  ses 
parchemins,  s’est  installé  comme  docteur  médecin  à 
Tiantec, oubliant  qu’iln’avattpasle  diplôme  essentiel. 

Attendu  qu’il  est  absolument  établi  par  les  débats 
et  les  aveux  du  prévenu,  qu’il  a 'contrevenu  aux 


dispositions  dos  articles  3  et  16  de  la  loi  du  trente 
novembre  mil  neuf  cent  trente  deui^. 

Qu’en  effet,  dans  tous  les  cas  soumis  au  Tribunal, 
il  a  visité  à  plusieurs’reprises,  le  malade,  a  délivré 
des  ordonnances  à  son  nom,  et  plusieurs  fois,  a 
traité  le  malade  jusqu’à  complète  guérison,  ignorant 
peut-être  c/u'oii  ne  peut  guérir  sans  diplôme  spécial. 

Attendu  que  Caro  objecte  en  vain,  pour  sa  défense, 
que  lorsque  le  cas  dépassait  ses  connaissances  d’infir¬ 
mier;  il  faisait  appeler  un  docteur  ;  mais  qu’il  n’a  fait, 
en  cela  qu’imiter  les  vrais  docteurs  qui  n’hésitent 
pas,  lorsque  le  cas  est  embarrassant,  à  réclamer  l’as¬ 
sistance  d’un  ou  déux  confrères,  peut  être  pour  par¬ 
tager  la  responsabilité. 

Attendu,  que  si  Caro  peut  présenter  au  Tribunal 
des  eertificais  élogieux  de  plusieurs  médecins,  c’est  en 
qualité  d’auxiliaire  et  noti  de  confrère.  ' 

Attendu  que  le  délit  est  parfaitement  établi. 

Attendu  toutefois,  qu’il  existe  en  la  cause  des 
circonstances  atténuantes. 

Qu’il  a  peut-être,  plus  rendu  service  qu’il  n’a  fait 
de  mal,  les  médecins  étant  rares  à  Riantec  et  difficiles, 
à  rencontrer  surtout  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Que  le  seul  cas  mortel  qu’on  puisse  lui  reprocher, 
celui  de  Le  Sausse  Joseph,  est  dû  plutôt  à  l’état  de 
saleté  dans  lequel  vivait  la  victime,  et  kl’ imprudence 
qu’il  a  commise  en  mettant  son  pied  dans  l’eau  bouil¬ 
lante,  ce  que  Caro  ne  lui  avait  pas  -ordonné. 

A.ttendu  que  le  Syndicat  des  médecins  se  portant 
partie  civile,  réclame  une  somme  de  quinze  mille 
francs  de  dommages-intérêts.  < 

Attendu  qu’il  ne  saurait  être  question  d’un  pré¬ 
judice  matériel,  mais  d’un  préjudice  moral  auquel 
il  est  dû  réparation. 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  correctionnelle 
et  en  premier  ressort,  déclare  le  prévenu  atteint  et 
convaincu,  d’avoir,  dans  l’arrondissement  de  Lorient 
depuis  longtemps  non  prescrit,  exercé  la  médecine 
alors  qu’iln’était  muni  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine  en  prenant  part  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies  ou  des 
affections  chirurgicales  et, notamment,  à  l’égard  de 
l’enfant  Le  Diraison,  de  Bothua  Emile,  de  Le  Sausse 
Joseph,  de  Juoanno  Vincent,  de  la  dame  Philippe, 
de  la  demoiselle  Huel,  de  la  dame  Kermorvan,  de 
la  dame  Le  Boucher,  de  la  femme  Le  Livec,  du  sieur 
Ije  Meilleur,  de  la  dame  Haller,  de  la  dame  Bertic  et 
de  l’enfant  Cado. 

Délit  prévu  et  réprimé  par  les  articles  1, 16  et  18 


206 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  22—1  —  39 


g  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  slaluant  sur  les 
réqnisüions  du  Ministère  public,  condamne  Caro 
Ambroise-.ToSeph,  à  la  peine  de  cen-t  francs  d’amende. 

Et,  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

Le  condamne  à  un  franc  de  dommages-intérêts 
envers  le  Syndicat  régional  des  médecins  du  Morbi¬ 
han. 

Lé  condamne  en  outre  au  remboursement  des  frais 


liquidés  à  en  ce  non  compris  sept  francs  cinquante 
pour'droit  de  poste. 

Dit  que  dans  les  dépens  seront  compris  les  frais 
de  Maître  Gau,  avoué,  dont  l’intervention  a  été  jugée 
utile  aux  débats. 

Fixe  quant' à 'l’amende  et  au  paiement  des  frais 
envers  l’Etat  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à 
!  un  mois. 


LA  LOI  RÉGLEMENTANT  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE 


Les  médecins  vétérinaires  ont  de  tous  temps 
demandé  la  protection  et  la  réglementation 
légales  de  l’exercice  de  leur  profession. 

En  1901,  le  sénateur  Darbot  parvint  à  enlever 
le  vote  d’une  proposition  de  loi  au  Sénat.  Mais 
eetteloine  fut  pas  discutée  à  la  Chambre.  Aussi 
le  Syndicat  national  des  vétérinaires,  présidé 
par  M,  Goulay,  actuellement  président  d’hon¬ 
neur,  convaincu  de  l’inutilité  de  ses  démarches, 
se  buttant  à  l’opposition  du  Syndicat  des  maré¬ 
chaux  et  hongreurs  patentés  qui  leur  faisait  con¬ 
currence,  eut  l’idée  de  signer  des  accords  avec  ce 
dernier  syndicat  pourOmiter  le  domaine  respectif 
des  vétérinaires  et  des  maréchaux.  Ces  accords, 
élaborés  en  1926,  furent  ratifiés  en  octobre  1927, 
puis  torpillés  en  décembre  1927.  Cela  fut  fâcheux, 
car  les  accords  désignaient  les  actes  thérapeuti¬ 
ques  qui  étaient  permis  aux  maréchaux. 

11  fallut  attendre  dix  ans  pour  que  la  loi  fut 
votée  le  28  janvier  1938  par  la  Chambre  des 
députés  et  par  le  Sénat  le  31  mai  1938  (1).  Les 
situations  acquises  des  maréchaux-experts  et 
hongreurs  patentés  furent  en  partie  sauvegar¬ 
dées  ;  les  empiriques  furent  autorisés  à  donner 
quelques  soins  spécifiés  dans  la  loi,  notamment 
les  soine  Urgents  en  cas  de  coliques  et  de  bles- 
'Sures.  D’autre  part,  les  personnes  de  nationalité 
française  qui  exercent  la  médecine  et  la  chirurgie 
vétérinaires,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
sont  autorisées  à  exercer  leur  profession  leur 
vie  durant. 

Il  est  certain  que  cette  loi  est  acceptée  sans 
enthousiasme  par  les  vétérinaires  de  plus  de 
trente  ans,  mais  les  jeunes  en  constateront  les 
effets  bienfaisants.  L’agonie  des  empiriques  s.era 
longue,  mais  leur  mort  est  certaine  et  ils  dispa¬ 
raîtront  peu  à  peu. 


(1.)  Promulguée  dans  le  Journal  Ojjiciel  du  22  juin 
1938. 


Déjà  la  nouvelle  réglementation  de  la  phar¬ 
macie,  des  substances  vénéneuses  empêchait 
le  public,  et  partant  les  empiriques,  dese  procurer 
des  médicaments  actifs  pour  les  animaux  sans 
ordonnance  de  vétérinaire  diplômé. 

La  récente  loi  obligera  à  des  aménagements 
dans  l’enseignement  de  la  mé'decine  vétérinaire. 
Certains  avaient  demandé  que  les  Ecoles  vétérinai¬ 
res  fussent  largement  ouvertes  comme  les  Facultés 
et  l’examen  substitué  au  concours.  Mais  cette, 
réforme  n’est  pas  approuvée  par  tous.  Il  n’est 
pas  douteux  que  beaucoup  de  régions  sont  dé¬ 
pourvues  de  vétérinaires  et  livrées  aux  empiif- 
riques  (1).  Il  est  temps  que  cette  situation 
change,  car  l’absence  de  soins  éclairés  cause 
à  notre  cheptel  des  pertes  annuelles  qui  se  chif¬ 
frent  environ  par  un  milliard  de  francs.  En  par¬ 
courant  la  France  en  automobile,  on  est  navré 
de  voir  le  nombre  de  communes  où  la  fièvre 
aphteuse  est  encore  signalée.  Aussi,  nous,  méde¬ 
cins,  qui  sommes  à  même  d’apprécier  les  ser¬ 
vices  que  peuvent  rendre  des  vétérinaires  ins¬ 
truits  à  l’hygiène  alimentaire,  qui  savent  la 
valeur  de  l’enseignement  qui  leur  est  donné  dans 
leurs  écoles,  félicitons  MM.  Bourgeois,  Hébray, 
Péan  et  surtout  M.  Goulay  qui  sont  parvenus,  non 
sans  peine,  à  arracher  au  Parlement  cette  loi  sur 
l’exercice  de  leur  profession. 

Nous  souhaitons' que  nos  .Syndicats  médicaux 
parviennent  à  supprimer  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes  comme  les  vétérinaires  ont  supprime  les 
empiriques  sans  porter  atteinte  à  ceux  qui,  vi¬ 
vant  de  leur  profession,  conserveraient  le  droit 
de  l’exercer  leur  vie  durant. 

J.  Noir. 


(I)  Notons  que,  pour  10  millions  de  têtes  de  bétail, 
il  ii’y  a  que  2.400  vétérinaires  diplômés  et  que  les  8.000 
maréchaux-experts  et  hongreurs  patentés,  bien  qu’em¬ 
piriques,.  sont  un  pis-aller  nécessaire,  comme  on  l’a  fait 
remarquer  à  la  Chambre  des  Députés. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRAVAUX  ORIGINAUX 

CANCER  DU  CORPS  THYROÏDE 

Par  M.  le  Professeur  .LENORMANT 


Je  vous  présente  aujourd’hui  une  malade 
âgée  de  72  ans,  qui  entre  dans  le  service  pour  une 
tumeur  ■  de  la  région  thyroïdienne,  ayant  com¬ 
mencé  à  apparaître,  il  y  a  deux  ans.  La  malade 
a  toujours  habité  Paris.  A  l’examen,  le  goitre 
n’est  pas  très  gros,  il  est  localisé  au  niveau  du 
lobe  droit,  mais  il  y  a  deux  caractères  qui  atti¬ 
rent  notre  attention  :  il  est  très  dur  et  il  présente 
une  certaine  fixité  car,  lorsque  la  malade  avale, 
le  corps  thyroïde  ne  remonte  pas  nettement.  La 
tumeur  est  à  peu  près,  régulière  ;  vers  le  bas,  les 
limites  sont  peu  nettes.  La  malade  présente  par¬ 
fois  un  peu  de  gêne  respiratoire,  un  peu  de  dif¬ 
ficulté  à  la  déglutition,  et  de  temps  en  temps,  des 
douleurs  assez  violentes  irradiant  ver^  l’angle  de 
la  mâchoire  et  vers  l’oreille.  Sa  voix,  de  temps 
en  temps  est  voilée.  Ces  troubles  ne  sont  pas  en 
rapport  avecles  dimensions  et  la  situation  de  son 
goitre  et  orientent  notre  diagnostic  vers  une 
tumeur  maligne.  L’exploration  du  reste  du  cou 
ne  donne  rien  d’appréciable,  pas  de  ganglions. 
La  radio  montre  une  trachée  déviée  et  refoulée  du 
côté  gauche,  sans  grosses  lésions.  L’état  général 
de  notre  malade  est  bon. 

On  donne  le  nom  de  goitre,  à  toutes  les  hyper¬ 
trophies  du  corps  thyroïde,  d’évolution  bénigne 
ou  maligne. 

Quelle  est  la  fréquence  du  cancer  du  corps 
thyroïde,  par  rapport  au  goitre  bénin  ? 

Les  statistiques  varient  entre  2  et  5  %.  Cepèn- 
dant,  dans  une  récente  discussion  de  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie,  Petit-Dutaillis,  sur  106  goitres 
opérés  a  trouvé  huit  cancers  certains  et  six  can¬ 
cers  probable. 

J.-Ch.  Bloch,  sur  78  goitres  aurait  trouvé, 
18  cancers  certains,  ce  qui  donnerait  une  pro¬ 
portion  de  23  %.  Pour  nous,  qui  avons  opéré  jus¬ 
qu’à  présent  328  goitres,  nous  avons  eu  247 
goitres  simples,  61  goitres  basedowiens  ou  adéno¬ 
mes  toxiques  et  20  cancers,  ce  qui  fait  retomber 
'la  proportion  à  6  %.  Je  pense  que  ces  différences 
considérables  dans  les  statistiques,  sont  facile- 
menttrxplicables.  Si  l’on  prend  comme  cancers  les 
cas  prouvés  par  le  seul  examen  clinique,  la  pro¬ 
portion  de  cancers  par  rapport  aux  goitres  sim- 


(1)  Cliniqiie  de  l’hôpital  Cochin,  18  janvier  1938. 


pies  est  de  5  %.  Si  l’on  fait  systématiquement 
l’examen  histologique  de  tous  les  goitres  opérés,, 
même  ceux  qui  paraissent  simples,  la  proportion 
s’élève  à  20  %.‘ 

-  Comme  toutes  les  maladies  thyroïdiennes,  le 
cancer  du  corps  thyroïde  est  plus  fréquent  chez 
la  femme  que  chez  l’homme  ;  il  apparaît  après 
40  à  50  ans.  Habituellement,  le  cancer  se  déve¬ 
loppe  sur  un  goitre  préexistant,  90  %  des  cas, 
d’après  les  statistiques. 

En  fait,  il  existe  deux  types  de  cancer  thyroï¬ 
dien  : 

Une  forme  latente  de  cancer  thyroïdien,  nous 
en  parlerons  tout  à  l’heure  ; 

Une  forme  classique,  avec  des  symptômes 
bien  visibles,  dont  nous  allons  nous  occuper 
maintenant. 

Au  point  de  vue  histologique,  l’épithéliome  est 
beaucoup  plus  fréquent  que  le  sarcome  qui  serait 
très  rare.  L’évolution  reste  la  même. 

Siège  :  Le  cancer  occupe  le  corps  thyroïde  nor¬ 
mal,  mais  il  prédomine  surtout  au  niveau  d’un 
lobe.  Parfois  le  cancer  se  développe  sur  un  lobe 
aberrant  ;  la  variété  la  moins  rare  et  la  plus  inté¬ 
ressante  de  ces  goitres  malins  aberrants  est  le 
cancer  thyroïdien  endothoracique. 

Le  cancer  se  développe  d’abord  à  l’intérieur 
du  lobe  ;  il  est  enveloppé  dans  la  capsule  fibreuse 
du  corps  thyroïde  ;  il  est  intra-capsulaire.  A  la 
coupe,  on  voit  une  infiltration  dure,  blanc-jaunâ¬ 
tre,  marbrée,  ou  un  kyste  avec  des  végétations. 

Puis,  la  tumeur  se  développe,  elle  rompt  la 
capsule,  elle  envahit  et  infiltre.  La  tumeur  gros¬ 
sit  d’autant  plus  vite  qu’elle  réagit  sur  les  gan¬ 
glions  qui  s’hypertrophient  et  se  fusionnent  avec 
la  tumeur. 

A  ce  stade,  des  accidents  secondaires  appa¬ 
raissent  du  côté  :  de  la  trachée,  de  l’oesophage, 
des  récurrents  et  des  vaisseaux. 

Du  côté  de  la  trachée,  les  accidents  mécaniques 
sont  les  plus  importants  à  connaître.  La  trachée 
est  déviée  et  comprimée.  La  déviation  est  le 
plus  souvent  latérale,  scoliose  trachéale,  car  le 
cancer  siège  ou  prédomine  au  niveau  d’un  lobe. 
La  compression  qui,  avec  la  déviation,  existe 
toujours  quelle  que  soit  la  nature  de  la  tumeur 
thyroïdienne,  est  plus  précoce  et  plus  accentuée 
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quand  il  s’agit  d’une  tumeur  maligne,  car  étant 
plus  dure,  elle  presse  davantage. 

Le  ramollissement  trachéal,  est  dû  à  la  dégé¬ 
nérescence  des  cartilages  de  la  trachée.  La  tra¬ 
chée  devient  molle  et  au  cours  de  l’exérèse  chi¬ 
rurgicale  d’un  cancer  thyroïdien,  on  pourrait 
assister  à  l’aplatissement  brusque  de  la  trachée 
entraînant  uiie  asphyxie  mortelle.  Cet  accident 
s’observait  jadis,  alors  qu’on  opérait  tardive¬ 
ment  des  cancers  thyroïdiens  volumineux.  Nous 
ne  l’avons  jamais  constaté,  sur  vingt  cas  opérés 
par  nous. 

L’envahissement  de  la  trachée  est  rare  et  ne  se 
voit  guère  dans  plus  de  8  %  des  cas. 

L’œsophage  peut  être  également  dévié,  com¬ 
primé,  envahi.  Mais  cela  se  voit  rarement,  4  % 
des  cas  environ. 

En  revanche,  les  nerfs  récurrents  sont  très 
menacés,  car  ils  remontent  le  long  de  la  trachée, 
au  contact  immédiat  du  corps  thyroïde.  Ces 
nerfs  sont  entourés,  étouffés  parla  gangue  cancé¬ 
reuse,  il  en  résulte  des  accidents  respiratoires. 

Lé  paquet  vasculo-nerveux  carotidien  est 
atteint  par  la  tumeur  qui  se  développe.  Les  nerfs 
et  les  artères,  résistent  assez  bien.  Mais  les  veines 
qui  ont  des  parois  fragiles  sont  particulièrement 
atteintes,  entraînant  des  métastases  fréquentes. 

Les  signes  du  cancer  thyroïdien  sont  de  deux 
ordres  :  physiques  et  fonctionnels. 

Les  signes  physiques  : 

1°  Avant  tout,  dureté  homogène  de  la  tumeur. 
Un  goitre  ordinaire  peut  être  très  dur;  parfois -il 
est  calcifié,  mais  la  dureté  n’est  pas  homogène  ; 

2“  Fixité  précoce  qui  ne  s’explique  pas  par  le 
volume  de  la  tumeur  ; 

3°  Enfin  irrégularités,  bosselures  de  la  tumeur, 
limites  imprécises. 

Les  signes  fonctionnels  apparaissent  sous 
forme  de  troubles  de  la  phonation  :  voix  rauque 
continue  ou  par  accès. 

De  troubles  respiratoires  :  dyspnée  progressive 
ou  par  crises,  surtout  la  nuit  (asthme  goitreux). 
Ces  troubles  qui  peuvent  exister  dans  le  goitre 
simple  sont  plus  accentués  dans  le  goitre  malin. 

Enfin,  l’apparition  de  douleurs  spontanées  est 
un  signe  de  malignité  car  un  goitre  bénin  n’est 
jamais  douloureux. 

Quelquefois,  surtout  dans  les  goitres  ihalins  à 
évolution  rapide,  on  voit  se  surajouter  des  trou¬ 
bles  de.  la  fonction  thyroïdienne,  troubles  d’hy¬ 
perthyroïdie  :  tremblements,  exophtalmie. 

L’examen  laryngoscopiquc,  très  souvent  posi¬ 
tif,  montrera  la  paralysie  des  récurrents. 

L’examen  radioscopique  a  un  double  intérêt. 
Il  permettra  d’apprécier  la  déviation  trachéale, 
l’envahissement  thoracique,  l’état  du  médiastin. 

Diagnostic.  —  Il  existe  deux  formules  classi¬ 
ques  pour  différencier  un  goitre  ba'nal  d’un 
goitre  malin  : 

1°  Tout  goitre  qui  augmente  rapidement  de 


volunae  ou  qui  détermine  des  phénomènes  fonc¬ 
tionnels,  peu  en  rapport  avec  son  volume,  est 
vraisemblablement  cancéreux  ; 

2°  Tout  goitre  qui  apparaît  après  50  ans  est 
vraisemblablement  cancéreux. 

Cependant,  il  peut  s’agir  d’autre  chose  que 
d’un  cancer,  et,  en  présence  d’un  goitre  qui 
pousse  brusquement,  il  faut  envisager,  en  dehors 
du  cancer  deux  autres  éventualités  : 

L’inflammation  aiguë  du  corps  thyroïde  et 
l’hémorragie  dans  le  tissu  thyroïdien. 

L’inflammation  aiguë  du  corps  thyroïde  est 
une  strumite.  aboutissant  le  plus  souvent  à  la. 
suppuration  avec  douleurs,  troubles  fonction¬ 
nels,  augmentation  de  volume,  rougeur  de  la 
peau. 

L’hémorragie  intra-thyroïdienne  se  produit 
spontanément.  L’augmentation  brusque  du 
volume  du  corps  thyroïde,  la  compression,  les 
troubles  fonctionnels  intenses  et  d’apparition 
brutale  permettent  d’en  faire  le  diagnostic. 

Le  cancer  thyroïdien  amène  toujours  la  mort 
par  des  accidents  respiratoires,  des  accidents  de 
compression  et  non  pas  cachexie.  En  outre,  le 
cancer  thyroïdien  est  un  cancer  très  métastati-' 
que.  Les  métastases  se  font  par  les  lymphatiques, 
cl  surtout,  par  la  voie  sanguine. 

Les  métastases  les  plus  fréquentes  sont  : 

1°  Au  niveau  du  thorax  :  poumons  et  ganglions 
médiastinaux.  On  trouverait  des  noyaux  secon¬ 
daires  dans  le  poumon,  dans  les  deux  tiers  des 
cas  à  l’autopsie  ; 

2°  Au  niveau  du  squelette.  Le  cancer  du  corps 
thyroïde  est,.en  effet  un  des  quatre  cancers,  avec 
ceux  du  sein,  du  rein  (hypernéphrome)  et  de  la 
prostate,  qui  donnent  fréquemment  des  métasta¬ 
ses  squelettogènes.  Ces  métastases  se  font  de  pré¬ 
férence,  et  ])ar  ordre  de  fréquence,  au  niveau  du 
crâne,  de  la  mâchoire,  du  sternum,  des  vertèbres. 

Thérapeutique.  —  ■  Elle  consiste  dans  l’exérèse 
étendue  de  la  tumeur.  L’opération  est  d’autant 
plus  facile,  qu’elle  est  pratiquée  au  stade  intra- 
capsulaire  de  ia  tumeur.  A  ce  stade,  faire  une 
large  thyroïdectomie,  faire,  ensuite  de  la  curie¬ 
thérapie.  Quand  la  tumeur  a  dépassé  le  stade 
intra-capsulairc.  la  mortalité  est  assez  élevée, 
15  à  20  %. 

Nous  venons  de  décrire  la  forme  la  plus  fré¬ 
quente  du  cancer  thyroïdien.  Comme  nous 
l’avons  dit  au  début  de  cette  étude,  il  existe  une 
autre  forme  de  cancer  thyroïdien  qui,  pendant 
toute  son  évolution  reste  un  cancer  intra- 
capsulaire,  limité,  peu  évolutif. 

Dans  un  lobe  du  corps  thyroïde,  on  trouve,  à 
l’examen,  un  noyau  petit,  dur,  qui  ne  change  ni 
de  volume,  ni  d’aspect  et  qui  n’occasionne 
aucun  trouble. 

Le  diagnostic  de  cancer  ne  peut  être  fait  que  si 
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le  malade  s'e  fait  opérer.  Au  lieu  d’uji  goitre 
banal,  l’examen  histologique  seul,  montre  la  pré¬ 
sence  de  cellules  cancéreuses. 

D’autres  fois,  le  malade  garde  son  noyau  thy¬ 
roïdien.  Des  années  plus  tard,  on  voit  survenir 
ou  une  fracture  spontanée  ou  une  métastase. 

Pendant  ce  temps,  le  goitre  garde  toujours  ses 
caractères  de  bénignité.  Cliniquement,  il  est 
impossible  de  différencier  cette  forme  de  celle 
d’un  goitre  banal.  Il  est  certain  que  ce  cancer 
thyroïdien  a  une  évolution  relativement  béni-  même  bénins  ,  comme  on  l’a  proposé, 
gne.  Opérés,  ces  cancers  ont  des  suites  très  Enfin,  quand  la  métastase  est  unique,  quand 
favorables.  Les  chances  de  guérison  sont  çonsi-  la  tumeur  thyroïdienne  est  peu  évolutive,  il  est 

dérablcs,  même  en  pratiquant  une  thyroïdecto-  légitime  de  faire  les  deux  opérations  :  celle  de 
mie  partielle.  la  thyroïde  et  celle  de  la  jnétastase. 


LES  APPENDICITES  PELVIENNES 

Docteur  Jacques  Maury 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

Les  appendicites  pelviennes  comprennent  :  les  formes  du  promontoire  d’une  part,  certaines 
d’une  part,  des  inflammations  d’appendices  formes  subaiguës  d’autre  part  sont  parmi  celles 
situés  dans  le  bassin  fee  sont  les  appendicites  où  la  symptomatologie  peut  être  la  plus  àtyjii- 
pelviennes  proprement  dites)  ;  d’autre  part,  des  que. 

complications  suppurées  d’appendicites  iliaques.  Le  diagnostic  d’appendicite  pelvienne  est 

Les  crises  aiguës  pelvlennès  ont,  en  généi-al,  un  souvent  écarté  du  fait  d’examens  cliniques' 
début  analogue  à  celui  de  toute  appendicite.  incomplets. 

La  douleur  spontanée,  dans  la  crise  aiguë,  est  Le  diagnostic  différentiel  ne  "se  discute  guère 
de  localisation  variable,  souvent  à  gauche  :  c’est  chez  la  femme  qu’avec  les  affections  gynécologie 
alors  un  signe  probable  d’appendicite  «  du  proT  ques  et  chez  l’homme  avec  certains  canceis 
montoire  ».  digestifs. 

Les  signes  physiques,  souvent  discrets,  peu-  Le  pronostic  de  l’appendicite  peivienne  est 
vent  être  iliaques  droits  ;  on  les  trouve  fréquem¬ 
ment  dans  la  région  hypogastrique. 

Le  toucher  rectal  est  un  examen  essentiel  :  il 
affirme  ou  confirme  le  diagnostic.  Il  permet  de 
suivre  la  résorption  des  foyers  ou  l’évolution 
des  abcès. 

Les  deux  gros  dangers  à  redouter  dans  l’évo¬ 
lution  des  appendicites  pelviennes  sont  la  diffu¬ 
sion  péritonéale  et  l’occlusion  intestinale. 

Les  aspects  cliniques  sont  extrêmement  variés  : 


mauvais,  du  fait  de  l’absence  de  diagnostic  pfé“ 
coce  :  dans  les  formes  aiguës,  la  mortalité  dépasse 
20  pour  cent. 

Le  traitement  consiste  dans  l’appendicectomie 
d’urgence  chez  le  malade  vu  précocement,  dans 
la  surveillance  attentive  «  armée  »  du  malade 
vu  tardivement,  dans  l’incision  des  abcès  sume 
de  l’appendicectomie  secondaire  à  froid  (1). 

(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 


Pratiquement,  il  ressort  de  cette  étude  : 

1°  Qu’il  faut  toujours  faire  examiner  histo¬ 
logiquement  un  goitre  qu’on  enlève,  même  s’il 
paraît  bénin  ; 

2°  Qu’il  est  plus  prudent  quand  on  opère  un 
goitre  d’allure  bénigne,  d’être  un  peu  large  dans 
l’exérèse.  Mais  il  semble  que  ce  serait  une  grosse 
erreur  de  faire  systématiquement  une  thyroï¬ 
dectomie  quasi-totale  dans  tous  les  goitres 


21Q 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  _  22  —  I  —  39 


UTILISATION  THÉRAPEUTIQUE  DU  SANG  MENSTRUEL 


Le  sang  menstruel,  qui  servit  longtemps  et 
sert  peut-être  encore  à  composer  des  philtres, 
des  breuvages  réputés  aphrodisiaques,  va-t-il 
passer  de  cette  sorted’emploimagiqueà  imusage 
thérapeutique  scientifique  ? 

Au  Congrès  de  la  coli-bacillose,  en  1934,  MM. 
Jahiel  et  Besredka  firent  une  communication  sur 
le  traitement  des  crises  du  foie  d’origine  ova¬ 
rienne  par  le  sang  menstruel.  D’autre  part,  à  la 
réunion  de  Lyon,  du  17  juin  193S,  de  la  Société 
française  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie, 
MM.  Thiers  et  P.  Guilleret  ont  proposé  un  traite¬ 
ment  des  accidents  du  molimen  cataménial  par  le 
produit  d’ultra-filtration  de  l’écoulement  mens¬ 
truel.  Dans  sa  thèse  toute  récente  de  la  Faculté 
de  Lyon  (1938),  Madame  le  Docteur  Marie- 
Antoinette  Guilleret  a  présenté  onze  observations 
de  malades  chez  lesquelles  l’ultra-filtrat  de  sang 
menstruel  a  été  utilisé  avec  avantage  dans  des 
états  morbides  divers,  déclenchés  à  l’occasion  des 
règles.  Son  travail  a  été  fait  dans  le  service  de 
dermato-syphiligraphic  de  l’Antiquaille  (Docteur 
Gâté). 

On  connaît  depuis  longtemps' le  retour  pério¬ 
dique  de  certaines  affections  au  moment  des 
règles.  La  localisation  de  ces  troubles  est  souvent 
cutanée  :  érysipèle,  herpès,  eczéma,  urticaire  et 
œdème  de  Quincke  menstruels.  Leurs  manifesta¬ 
tions  peuvent  aussi  intéresser  divers  autres  appa¬ 
reils  :  le  pharynx  (angines),  le  larynx  (enroue¬ 
ments),  les  voies  respiratoires  (asthme),  les  voies 
digestives  (crises  de  foie,  colites)  ;  se  traduire 
encore  par  des  migraines,  de  la  cellulite  (gonfle¬ 
ment  des  seins),  de  l’hydarthrose  périodique,  etc. 

G’est  précisément  pour  prévenir  et  traiter  ces 
différents  troubles  liés  è  la  menstruation  qu’ont 
été  préconisés  le  sang  menstruel  et  ses  dérivés.  La 
composition  bio-chimique  du  sang  des  règles 
n’est  pas  encore  entièrement  définie  et  l’on  peut 
penser  qu’elle  comprend  des  hormones  incom¬ 
plètement  précisées,  des  éléments  désensibilisa¬ 
teurs  et  peut-être  des  éléments  insoupçonnés. 
Nous  connaissons,  d’ailleurs,  à  ce  propos,  l’ac¬ 
tion  de  l’auto-hémothérapie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  fi  la  suite  de  MM.  Jahiel  et 
Besredka,  M.  Thiers,  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon,  a  eu  l’idée  d’expérimenter  le  traitement 
pa  r  le  sang  menstruel  de  certains  phénomènes 
morbides  paraissant  liés  à  la  menstruation.  La 
préparation  utilisée  par  MM.  Thiers  et  Guilleret 
et  par  Mme  M.-A.  Guilleret  est  un  ultra-filtrat  de 
sang  menstruel. 

L’ultra-flltralion  correspond  à  la  filtration,  è 


travers  une  membranesemi-perméable  aux  col¬ 
loïdes,  d’un  liquide  complexe  contenant  ordinai¬ 
rement  un  mélange  de  colloïdes  et  de  cristalloï¬ 
des.  La  technique  employée  par  M.  Thiers  est, 
dans  ses  grandes  lignes,  la  suivante  : 

On  place  un  tampon  dans  le  vagin  au  moment 
des  règles  et  on  le  retire  au  bout  de  quelques 
heures.  Ge  tampon  est  traité  par  environ  dixeenti- 
mètres  cubes  de  sérumsalé  isotonique,  et  l’opéra¬ 
tion  répétée  trois  fois,  pour  obtenir  un  total  de 
trente  centicubes  de  liquide.  On  ajoute  trois 
gouttes  de  chloroforme  pour  éviter  toute  putré¬ 
faction  et  l’on  effectue  l’ultra-filtration  avec  une 
bougie  Ghamberland  préalablement  plongée  dans 
une  solution  de  collodion  acétique  ;  stérilisation 
par  tyndallisation. 

La  conduite  du  traitement  est  la  suivante  :  on 
commence  par  tâter  la  susceptibilité  de  la 
malade  -à  l’aide  d’une  première  injection,  intra¬ 
dermique.  On  pratique  ensuite  des  injections 
sous-cutanées  tous  les  jours  et  à  doses  progressi¬ 
ves,  1  /2,  1,  2  c.  c.,  en  séries  de  10  à  12  injections 
commencées  quinze  jours  avant  le  début  sup¬ 
posé  des  règles. 

L’auto-flltrat  ne  paraît  pas  indispensable  et  le 
stock  ultra-filtrat  donnerait  les  mêmes  résultats. 
La  préparation  d’un  stock  filtrat  demande  toute¬ 
fois,  des  précautions  spéciales  et  peut-être  quel- 
cfues  malades  auront-elles  une  certaine  hésitation 
à  en  accepter  l’emploi. 

Il  peut  se  produire  des  réactions  focales.  Dans 
deux  observations  de  Mme  Guilleret,  l’injec¬ 
tion  d’ultra-filtrat  a  déterminé,  comme  les  règles 
elleo-mêmes,  une  fois  un  érysipèle, une  autrefois 
une  poussée  d’eczéma. 

Les  véritables  indications  sont  les  troubles 
déclenchés  exclusivement  à  l’occasion  des  règles. 
Les  résultats  sont  moins  nets  lorsqu’il  s’agit  d’un 
état  morbide  simplement  influencé  par  la  mens¬ 
truation.  D’autre  part,  l’ultra-filtrat  semble  avoir 
une  action  emménagogue. 

A  titre  d’exemple,  voici  une  observation  (résu¬ 
mée)  rapportée  dans  la  thèse  de  Mme  Guille-  ' 
ret  :  une  femme  de  4.5  ans,  atteinte  de  dermatose 
prurigineuse  du  visage  datant  de  six  mois,  avec 
exacerbation  cataméniale,  (œdème,  prurit), 
affection  ayant  résisté  à  diverses  thérapeutiques, 
est  soumise  à  une  double  série  d’injections  d’ul- 
tra-filtrat  cataménial.  Le  traitement  est  suivi 
d’un  état  de  guérison  qui  se  maintenait  cinq  mois 
plus  tard. 

P.  Lacroix. 
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UNE  AFFECTION  ASSËZ  RARÉ  ÉN  FRÀN^Ë  : 
LÀ  GALE  DES  CÉRÉALES 

Par  Gilbert  Doukan 

Assistant  dé  GortstiltatiSh  à  i’Môpîtaî  Saidt-Àütbifië 


M.  D; . B2  âüs,  nous  fest  rëceihmeüt  ëtlvôyé 
Jjour  dèrmatbse  pturi^inéüsë  àtj'piijüë. 

Il  s’agit  d’une  éruption  trës  bien  circonscrite  aü 
tiers  inféHeur  des  deux  janibés  et  sur  le  dos  des  deux 
mains.  Elle  nccupe;  aux  membres  inferieurs,  une  zone 
vaguement  circulaire, interrompue,  â  la  face  postétièüre 
delà  jatnoe.  Sur  lés  tilairis,  feüe  vfl  dè  l’interligne  radio- 
carbien  à  là  base  clés  ttiétâtarpiens. 

âuption  monoiiiorphe  dont  l’élément  essentiel  est 
érythémato-vésiculeux  ^  éruption  restreinte,  puisque 
l’on  compte  une  vingtàihè  d’éléments  sur  chaque 
jattibe  et  une  dizaihé  sür  bîiàtpié  maih  ;  éruption  mdiib- 
sÿinptbmàtique  car  ëllè  lié  s’accorhpagrte  d’aucun  trou¬ 
ble  général  ou  physique;  le  pturit  important  qui  l’a  pré¬ 
cédée  n’étant  que  la  traduction  ionctionneÜe  de  sa  for- 
niàtioii.  Les  màculo-vési'cülës  né  fbi-mënt  ntille  part  de 
piâcàfa,  elies  sont  séparées  par  iino  peau  légèrement 
rbil^ë  ét  cHaitdë.  Une  flrib  Sérosité  s’écoule  des  vésicules 
percées.  L’évolution  des  éléments  se  fait  vers  la  guérison 
par  cicatrisation  après  un  stade  bref  papulo-croûteüx. 
Le  début  dé  cette  manifestàtibn  cutàriéê  remonté  à 
liiife  dizàirie  de  jours;  À  cè  riiomèht,  appâtait  un  prtirit 
éxtrêfheitiéhL  vif  à  l’end  rbit  même  où  devait  apparaître 
l’éruption;  celle-ci  débutait,  d’abord  aux  jambes, 
ensuite  aux  mains  et  preiiâii  l’aspect  qu’elle  a  maintë- 
nant. 

Lé  niédèciiî  avait  pèhsë  à  uH  ëczéifia  mais  avait  été 
étb’hri'é  pàr  tille  Ib'calisâlion  que  rien  n’expliquait; 

■  C’était  là  toute  l’histoire  clinique  de  notre  malade. 

Pouvions-nous  ratifier  ie.  diagnostic  du  méde¬ 
cin  traitant  et  dire  eczéma  ?  Comme  celui-ci 
Pavait  remarqué;  la  loeaÜsàtion  ne  s’expliquait 
guère,  encore  que  l’eczéma  ne  soit  qu’un  mode 
réactionnel  de  l’épiderme  à  des  causes  extrême¬ 
ment  diverses  (irritatives  notamment)  qui  pou¬ 
vaient  peut-être  exister  ici.  Mais  l’eczémà  éry- 
thémato-vésieuieux  vrai  est  moins  limité  d’or¬ 
dinaire,  les  bords  de  sa  plaqué  sont  comme 
«  émiettés  »  (Darier),  sa  surface  est  suintante  et 
l’épreuve  du  papier  à  cigarettes  mettant  en  reiiei' 
l’existence  des  puits  épidermiques  toujours 
positive.  Ici  il  ne  s’agissait  pas  de  plaqué,  les 
téguments  étaient  secs  et  la  sérosité  des  vésicu¬ 
les  n’était  patente  qu’en  transperçant  celles-ci. 

En  fait,  cliniquement  ces  lésions  rappelaient 
point  pour  point  le  prurigosh-ophuius.  Mais  il 
y  avait  ici  un  rassemblement  des  éléments,  un 
prurit  très  vif,  une  localisation  aux  dos  des 
mains  qui  ne  cadraient  guère  avec  les  habituels 
signes  du  strophulus  qui  reste  exceptionnel 
chez  le  vieillard,  est  généralisé,  peu  prurigineux 
et  généralement  reconnaissant  une  origine 

Ihtà'iîé;  ' 

La  dyshjjdl'ô'sé  est  t^ésictileiisè  SirtipTè  et  ne 


l’éihbntë  güêré  aüx  triëtübrés  infétiétirs  {llus  Hàüi 
'4üè  i’ihtërligbë  tibio-tarSiéid. 

Par  contre  cèttè  cliSpbsitiori  si  cifcoriScritë,  ce 
prurit  important,  cétte  brüsqüërie  de  début 
évoquaient  assez  linè  émptiôh  pârdsiiairc.  Non  pas 
là  gale  ordiiiàiré  bien  dilfërëritè  avec  sa  gënera- 
lisàtiori,  ses  zones  dé  prédiréctioh,  scs  Sillons,  ses 
vésiculès  perlées  sàiis  maculé  éfÿthëmâtéüsë, 
mais  lès  diverses  gales  ahiihâlëS  du  cliàt,  •  dû 
cHieii,  du  ctieVàl,  àÿàiît  toutes  ebmihë  points 
communs,  l’absence  clé  sillons,  leur  debiit  brüs- 
(îde,  leur  topographië  spéciale  (ëii  général  aux 
points  qili  6ht  été  eh  contact  avec  l’àriimàl 
parasité).  Or  lë  sujet  hë  pdsSédàit  ni  clüèh,  ni 
chat,  affirrhàit  n’ avoir  ëü  aucun  contact,  hiêmè 
rapide,  avec  üri  dè  cës  àhihiàüx  et  était  ëricore 
plus  catégoriciüë  quant  à  üüe  cdhtaniinàtio'ü 
par  le  cheval. 

C’est  alors  que  nous  lui  demàndoHs  soit  métier. 
Cet  homme  était  préposé  à  ],à  garde  et  au  net¬ 
toiement  d’enirepfîts  d’une  grahde  firme  com¬ 
merciale  bien  connue  du  public  pour  sâ  prépa¬ 
ration  d’un  bouillon  célèbre.  Dans  cet  emploi, 
notre  malade  est,  comiriè  nous  le  lui  faisons  pré¬ 
ciser,  constamment  en  contact  avec  des  poussiè¬ 
res  de  blé,  de  riz  et  de  céréales  diverses.  Dès  cet 
inàtant  nhus  soupçonnons  Id  possibilité  dê  ëètte 
parasitose,  asâez  ràrë  en  Prâhce  ët  gériéràlêhiêhi 
connue  sous  le  nom  dë  <(  gaà  déè  bércalès  )>; 

Lès  explications  plus  détaillée;!  qué  nô’trè 
malade  nous  dohiie  ebufithiètit  'cëè  souji^yrls; 
En  effet,  son  travail  consiste  essentiellement  à 
ranger  les  sacs  de  froment  ët  de,  diverses  farines 
et  surtout  à  tenir  sans  cesse  propre  le  sol  des 
sàllës  d’entrepôt,  à  qühi  il  arrivé  â  grand  rehfôrt 
de  balayage.  Ainsi  paraît  .s’expliquer  cjüë  les 
poüssiéres  de  Céréales  soulevées  par  le  bàlàÿâgè 
h’aient  pflrasité  qüe  lè  dos  dés  maihâ;  là  paume 
étant  protêgéë  par  le  màhthe  du  balai  àoHdé' 
ihent  tenu  par  ellès.  Pour  l’infestation  dés  nië’îh!^ 
b'feS  infétieurà,  l’explicàtion  est  pîüs  évidente; 
Notre  bàlaÿëur  porte  de.s  caleçons,  lohgs  fiât 
dérioiiiihâtioh,  mais  en  pràtiqüè  paâ  assez  pSüt 
recouvrir  les  chaussettes,  si  bien  qu’entre  là  fin 
du  càlëçôh  et  le  déb'üt  de  là  chaüsSëtt’é  existé  un 
espace  circhlaifè  où  la  pëaù  est  accessible  axiA 
iroüssièréS  plus  nombreuses  à  bette  hauteur  et 
qui  correspond  justement  a  la  ioHe  conlàminée 
et  «  eczëhiateuse  *.  Pourquoi  là  figure,  si.  fré¬ 
quemment  atteinte  par  les  parasites  de  cet  ordi-e 
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ne  rétait  pas  chez  notre  sujet  ?  Mystère  des  sen¬ 
sibilisations  cutanées  ou  moindre  densité  des 
poussières  infestées  soulevées  à  cette  hauteur, 
il  est  logique  de  penser. 

Ces  très  fortes  présomptions  cliniques  deman¬ 
daient  une  confirmation.  Le  laboratoire,  dans 
ces  cas  n’apporte  que  peu  de  secours,  cependant 
la  numération  globulaire  et  l’examen  de  la  for¬ 
mule  leucoc3d;aire  que  nous  demandâmes  appor¬ 
tèrent  un  nouvel  argument  en  faveur  de  notre 
diagnostic  :  une  éosinophilie  à  12,5  %.  Restait 
la  preuve  décisive,  la  découverte  du  parasite. 
On  sait  que  celui-ci  ne  se  découvre  pas  sur  la 
peau.  C’est  en  effet,  nous  le  verrons,  un  parasite 
occasionnel  de  l’homme  et  il  ne  fait  que  passer 
sur  les  téguments  sans  y  pouvoir  vivre.  On  le 
trouve  sur  les  céréales  parasitées  et  dans  les 
poussières  végétales  que  forment  leur  broyage. 
Le  moyen  le  plus  pratique  pour  sa  recherche 
consiste  à  promener  une  lame  de  verre  huilée 
dans  les  farines  suspectes  et  à  examiner  les  pré¬ 
lèvements.  Nous  donnons  douze  lames  à  notre 
malade  en  lui  expliquant  ce  que  nous  attendons 
de  lui.  Chaque  jour  il  opère  un  prélèvement  que 
nous  examinons  :  ce  ne  fut  qu’au  neuvième  jour 
que  nous  trouvâmes  le  parasite.  Nous  avions 
pensé  au  pédiculoïdes  ventricosus,  agent  habi¬ 
tuel  de  la  «  gale  des  céréales  »,  et  nous  eûmes 
la  chance  de  trouver  une  femelle  non  gravide, 
avec  son  aspect  caractéristique,  tel  que  nous  le 
décrirons  plus  loin. 


La  «  gale  des  céréales  »  est  une  dermatose 
parasitaire,  assez  rarement  décrite  en  France, 
courte,  sans  gravité  et  dont  l’agent  pathogène  le 
plus  fréquent  est  le  pédiculoïdes  ventricosus.  Le 
prurit  en  est  le  symptôme  dominant, 

Historique 

On  fait  remonter  la  découverte  du  pédiculoïdès 
à  1848  et  on  en  donne  la  paternité  à  Ne'wport. 
En  fait  presque  en  même  temps,  à  Moissac, 
Lagrèze  avait  étudié  une  petite  épidémie  de 
prurigo  chez  des  ouvriers  manipulant  le  blé  et 
avait  incriminé  uir  acare  qu’il  avait  dénommé 
acarus  tritici.  Cet  auteur  n’avait  pas  vu  de 
mâles,  pas  plus  que  son  collègue  anglais,  aussi 
croyaient-ils  à  une  reproduction  parthénogéné- 
tique. 

En  1877  enfin,  Geher  décrit  les  sujets  mâles 
(beaucoup  plus  rares  que  les  femelles,  vivant  sur 
la  mère  et  mourant  vite)  et  dès  lors  nos  notions 
zoologiques  sur  cette  espèce  sont  complètes. 
Elles  sont  d’ailleurs,  à  plus  d’un  titre,  assez 
curieuses. 


Parasitologie 

Le  Pédiculoïdès  est  décrit  par  la  plupart  des 
auteurs  dans  la  famille  des  Trombididès.  Mégniii 
cependant,  qui  a  été,  peut-on  dire,  le  «  spécia¬ 
liste  »  des  acariens  le  range,  dans  son  petit  précis 
«  les  acariens  parasites  »  immédiatement  après 
les  Myobiés  et  estime,  qu’il  forme,  à  lui  seul,  un  , 
type  à  part  de  famille.  Il  le  dénomme,  d’ailleurs 
Spherogyna  ventricosa. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Pédiculoïdès  est  un  arthro¬ 
pode  de  la  classe  des  Arachnides,  de  l’ordre  des 
Acares.  On  le  rencontre  sous  trois  formes  :  mâle, 
femelle,  femelle  gravide.  ' 

Le  mâle  est  petit,  0  mm.  12,  ovale  (1). 

La  femelle  non  ovigère  est  plus  grande 
(0  mm.  20)  à  rostre  cylindro-conique  dont  les 
mandibules  sont  modifiées  en  forme  de  .stylets 
très  aigus  destinés  à  pei'cer,  tandis  que  les  palpes 
se  terminent  par  des  crochets.  L’insecte  se  fl.ve 
sur  sa  proie  par  ce  rostre.  L’ensemble  de  la 
femelle  non  gravide  rappelle  assez  bien  le  pou 
vulgaire,  mais  allongé  et  microscopique. 

Avec  la  femelle  gravide,  cet  aspect  change 
du  tout  au  tout.  La  partie  postérieure  de  l’abdo¬ 
men  grossit  démesurément  jusqu'à  atteindre 
un  millimètre  de  diamètre,  elle  prend  une  colo¬ 
ration  orangée  et  l’aspect  de  ce  disque  régulier 
d’où  émerge  une  pointe  est  caractéristique.  Les 
jeunes  Pédiculoïdès  sont  là,  au  nombre  d’une 
quarantaine,  parfois  cinquante.  En  moyenne  il 
leur  faut  une  quinzaine  de  jours  pour  arriver  à 
maturation.  La  femelle  les  «  pond  »  au  rythme 
de  trois,  quatre  par  jour.  Le  Pédiculoïdès  est 
donc  vivipare.  Les  jeunes  Pédiculoïdès  vivent  sur 
leur  mère,  enfonçant  leur  rostre  dans  la  vésicule 
ovigère  pour  se  nourrir.  En  vingt-quatre  heures, 
ils  sont  aptes  à  la  l  eproduction.  Les  mâles  étant 
en  nette  minorité  fécondent  plusieurs  femelles. 
La  copulation  se  fait  à  l’aide  de  ventouses  copu- 
latrices.  Engelbach,  dans  sa  thèse  (2)  a  décrit 
de  façon  imagée  cet  accouplement  :  «  les  femel¬ 
les  »  écrit-il,  «  attendent  impatiemment  la  fin 
certaines  essayant  de  se  glisser  à  la  place  delà 
femelle  accouplée  »...  Après  l’accouplement,  les 
mâles  restent  sur  la  mère  et  ne  vont  pas  tarder 
à  mourir,  les  femelles  s’éloignent  et  vont  vivre 
en  parasites. 

En  principe,  le  pédiculoïdès  est  un  acarien 
utile.  Les  femelles,  en  effet,  s’attaquant  aux  lar¬ 
ves  molles  des  parasites  végétaux  (aleucite  des 
céréales,  teigne  des  blés,  charençon)  les  piquent . 
et  se  repaissent  de  leur  suc  après  les  avoir  engour¬ 
dies  de  leur  venimeuse  salive.  Mais  leurs  habi¬ 
tuelles  victimes  décimées,  il  leur  faut  bien  cher¬ 
cher  ailleurs  une  autre  proie  ;  c’est  ainsi  qu’elles 
peuvent  s’attaquer  à  l’homme  ou  aux  animaux. 


(1)  Voiries  figures  in  Megnin  (les  Acariens  parasites). 

(2)  Engelbach  :  Thèse.  Paris  1923. 
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Pathogénie 

En  pratique  l’infestàtion  se  fait  chez  les  sujets 
employés,  de  près  ou  de  loin,  à  lainanipulation, 
au  transport,  à  la  garde  des  farines  ou  des  céréa¬ 
les.  I/acare,  pique  l’épiderme  et  inocule  sa  salivp 
irritante.  L’élément  érythémato-vésjculeux  tra¬ 
duit  la  réaction  des  tissus  à  la  fois  à  la  morsure  et 
au  liquide.  Mais  l’insecte  ne  pénètre  pas  sous  la 
peau  et  ne  forme  jamais  de  sillons.  Rapidement 
il  ^a  mourir.  Il  est  exceptionnel,  en  tous  cas 
qu’on  puisse,  comme  Robin  et  R.ouyer  l’ont 
publié,  les  découvrir  sur  le  revêtement  cutané. 

D’après  Goldberger,  seize  ou  vingt  heures 
heures  après  l’application  expérimentale  de 
parasites  emprisonnés  sous  un  verre  de  montre, 
les  premiers  éléments  apparaissent. 

Ces  notions  expliquent  que  la  gale  des  céréa¬ 
les  se  rencontre  avant  tout  chez  les  cultivateurs, 
moissonneurs,  dockers,  gardiens  d’entrepôt.  Na¬ 
turellement,  il  y  a,  comme  tpujours  des  f.aits 
d’excepRon,  térnoin  cette  famille  d’automobi¬ 
listes  dont  Achard  raconte  Thistoire  et  qui, 
tout  entière,  avait  été  contaminée,  leur  auto 
étant  rangée  dans  une  grange  infestée. 

En  France,  toutefois,  les  atteintes  sont  rela¬ 
tivement  pares,  ou  tout  au  moins  rarement 
reconnues.  De  temps  à  autre  quelques  épidémies 
limitées  Sout  signalées.  (Ce  terme  d’épidémie 
restant  impropre,  car  les  sujets  ne  se  contami¬ 
nent  pas  les  uns  les  autres,  mftis  vivant  dans  les 
mêmes  conditions,  s’infestent  à  la  même  source). 
On  parle  de  la  gale  des  céréales  à  Espalais,  en 
1849,  à  Bordeaux  en  1850,  dans  la  Gironde 
encore  en  1867  et  1872,  enfin  au  Havre,  en  1919. 
Parfois  cette  parasitose  a  des  corollaires  impré¬ 
vus,  telle  celle  de  1872  qui,  affolant  les  esprits, 
cur'faisait  croire  à  un  «  empoisonnement  »  des 
blés  de  la  régiop  et  amena  des  plaintes  judi¬ 
ciaires.  . 

Pour  notre  compte,  nops  pensons  d’ailleurs 
que  la  gale  des  céréales  est  bien  plus  fréquente 
qu’on  ne  pense.  Que  les  praticiens  des  campa¬ 
gnes  se  souviennent  des  nomi^f^uses  dermatoses 
emi  naissent  ayeç  la  moisson  et  meurent  avec  elle 
et  dont  le  nom  change  avec  la  contrée  :  gourme 
des  céréales,  eczéma  des  moissonneurs,  maladie 
du  battage,  etc.  . .  Jeune  étudiant,  en  remplace¬ 
ment  dans  le  Cher,  je  me  souviens  d’avoir  été 
appelé  pour  un  blessé,  j’examinais  en  même  temps 
dans  la  grange  cinq  ou  six  moissonneurs  atteints 
de  lésions  érythémato-vésiculeuses  du  cou,  des 
mains  et  des  jambes  avec  prurit  marqué,  état 
subfébrile,  et  pour  lesquels  j’avais  fait  un  dia¬ 
gnostic  . . .  éclectique.  Rétrospectivement,  je 
crois  bien  maintenant  que  j’eus  l’occasion  de 
voir  une  petite  épidémie  de  gale  des  céréales. 

Celle-ci  est  d’ailleurs  bien  plus  fréquente  en 
Italie,  en  Afrique  du  Nord,  aux  Etats-Unis.  On 


la  signale  de  temps  à  autre  également  en  Angler 
terre  ,  en  Hongrie. 

Symptomatologie 

Le  premier  signe  en  est  un  prurit  très  violent, 
six  à  vingt  heures  après  l’infestation  du  sujet. 
Son  intensité  est  toujours  accusée  par  les  malades. 
Il  empêche  presque  constamment  le  sommeil. 
Il  existe  sur  le  territoire  op  va  rapidem.ent  appa¬ 
raître  l’éruption. 

Noirs  ne  rappellerons  pas  les  caractères  der-' 
matologiques  de  celle-ci  déjà  étudiés  au  cours  de 
notre  observation.  Signalons  que,  selon  la  prq- 
fession,  les  régions  atteintes  varient.  Parmi  les 
plus  fréquemment  parasitées  :  le  cou  et  le  dos, 
les  avant-bras,  les  inembres  inférieures,  la  face. 
Toujours  les  éléments  sont  isolés.  Habituelle¬ 
ment  peu  nombreux,  ils  peuvent  dans  certains 
cas  rares,  se  généraliser. 

Le  type  érythemato-vésiculeux  est  le  plus 
fréquent  de  beaucoup.  On  a  signalé  des  formes 
dermatologiques  exceptionnelles  :  pemphigoïde, 
ou  purpurique.  L’éruption  s’accompagne  par¬ 
fois  d’autres  signes  :  le  prurit  diminue  et  dis¬ 
paraît  progressivement,  mais,  un  léger  malaise 
général  peut  exister  (inappétence,  fatigue,  fébri¬ 
cule).  C’est  là  une  éventualité  rare.  Rawles, 
par  contre,  décrit  chez  l’enfant  des  tPinBératures 
de  39  et  40". 

Enfin  le  TabQratqire  permet  de  déçeler  upe 
albuminurie  légère  et  sans  lendemain,  dans  Ip 
sang  une  éosinophilie  (10  à  15  %)  poiÿ- 
nucléose. 

La  gale  des  céréales  est  une  affection  bénigne 
qui  guérit  spontanément  en  une  pu  deux  semai¬ 
nes  si  le  sujet  est  éloigné  de  la  spupce  çpnta- 
minante.  Après  la  guérison  persistera  une  pig¬ 
mentation  légère  qui  s’efface  lentement.  Mais  si 
la  réinfection  se  produit  la  dermatose  peut 
persister  pendant  des  mois. 

Complications 

A  notPe  avis,  la  gaie  des  céréales  ne  cpniporte 
pour  ainsi  çlire  pas  dp  ppmpliçatiqns  en  propre, 
les  çornpUcatipns  infectieuses  banales  de  tout 
,  élément  cutané  ulcéré  pt  infecté  sont  excep¬ 
tionnelles.  Pans  l’excellente  revue  générale  qup 
.  .notre  ami  Lafourcade  a  publiée  en  1926  dans  la 
Revue  française  de  Dermatologie  et  yénéréplogie 
(p.  157),  l’auteur  signale  un  cas  d’asthme  publié 
par  Ancona,  attribué  non  aux  poussières  des 
céréales  mais  aux  acares  que  celles-ci  conte¬ 
naient.  Il  s’agit  là  de  faits  rarissimes  :  en  prin¬ 
cipe,  la  gale  des  céréales,  répétons-le,  ne  com¬ 
porte  pas  de  complications. 

Diagnostic 

Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  le  dia¬ 
gnostic.  Mais  nous  voulons  insister  par  contre 
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sur  la  pluralité  des  agents  pathogènes  suscepti¬ 
bles  de  produire  «  des  gales  des  céréales».  Tous 
les  auteurs,  s’accordent  pour  incriminer  le  pédi- 
culoïdes  ventricosus.  Il  n’est  pas  le  seul.  C’est 
ainsi  que  selon  les  cas  on  pourra  découvrir  d’au¬ 
tres  parasites  : 

Le  tyroglgphus  farinœ .  (De  Geer)  :  la  femelle 
est  environ  de  la  même  grandeur  que  celle  du 
pédiculoïdès,  le  mâle  est  deux  fois  plus  long  et 
plus  large  que  le  mâle  de  l’espèce  précédente. 
Cet  acare  qui  vit  sur  les  blés  ou  les  matières  fer¬ 
mentées  :  fromage,  moisissures,  peut  provoquer 
(Meniez)  une  gale  en  tous  points  semblable  à 
celle  du  pédiculoïdès  ventricosus.  De  meme, 
quoique  plus  rai-ement,  on  peut  avoir  affaire  au  : 

Tgroglyphus  siro  (Linné,  1758),  le  vulgaire 
acare  du  fromage,  qu’ Aristote  connaissait  déjà. 
Les  femelles  elles  aussi,  ont  les  mêmes  dimen¬ 
sions  que  celle  du  pédiculoïdès,  mais  les  mâles 
sont  trois  fois  plus  larges  et  plus  longs  que  leurs 
congénères.  Les  tyroglyphés  présentent  enfin 
en  certaines  circonstances  (disette)  des  nymphes 
à  cuirasse,  dites  hypopiales  (Mégnin)  qui  ont  pu 
faire  croire  à  des  parasites  nouveaux  d’un  type 
spécial. 

Traitement 

Le  traitement  de  la  gale  des  céréales  est  assez 
simple.  On  se  transmet  —  par  tradition,  en 
quelque  sorte  —  une  thérapeutique  à  base  de 
baume  du  Pérou,  de  pétrole  ou  la  formule  pré¬ 
conisée  par  Labesse  : 

Benzine . 60  gr. 

Naphtaline  .  2  gr. 

Ess.  d’andropogon  citratus .  2  gr. 

Huile  de  vaseline . 30  gr. 

En  fait,  l’acare  ne  vivant  pas  sur  la  peau  il  suf¬ 
fira  de  soins  de  propreté  banaux  ou  d’une  pâte 
occlusive  quelconque  pour  protéger  les  zones 
cutanées  pouvant  être  infestées  et  supprimer 
ainsi  la  contamination.  Chez  notre  malade  par 
exemple,  une  simple  pâte  à  l’eau  et  le  port  d’une 
bande  Velpeau  a  permis  le  retour  à  l’ordre  sans 
désinfection  des  vêtements.  Cependant,  du  fait 
de  l’origine  de  cette  gale  d’autres  questions  se 
posent.  Question  prophylactique  d’abord.  Les 
farines  entreposées  étant  parasitées,  fallait- 


avertir  les  établissements  responsables  et  de¬ 
mander  une  désinfection  massive  ?  Cela  ne 
nous  parut  pas  nécessaire. 

En  effet,  la  désinfection  des  farines  est  parfois 
difficile,  toujours  délicate.  Il  ne  saurait  être 
question  de  lavages  ou  d’arrosages  à  l’eau  salée 
bouillante  préconisés  pour  les  graines  et  catas¬ 
trophiques  pour  les  farines.  La  combustion  de 
soufre  dans  les  locaux,  les  vapeurs  de  tétra¬ 
chlorure  de  carbone  ont  été  ntilisées  en  chambre 
close.  On  se  rend  compte  des  difficultés  techni¬ 
ques  de  l’opération.  Or,  rien  ne  prouvait  que 
l’infestation  des  faiânes  ne  fût  pas  accidentelle 
portant  sur  quelques  sacs  seulement.  D’autre 
part,  la  désinfection  des  farines  entreposées 
n’empêcherait  pas  les  parasites  d’exister  dans  les 
farines  à  venir,  si  elles  étaient  contaminées 
avant  d’arriver  à  l’entrepôt.  Enfin,  comme  il  n’y 
avait  pas  d’autres  employés  parasités,  on  pou¬ 
vait  logiquement  penser  que  l’infestation 
n’était  pas  massive. 

Nous  demandâmes  à  notre  «  galeux  »  de 
changer  de  local  avec  un  de  ses  camarades  et  de 
nous  avertir  s’il  se  produisait  d’autres  contami¬ 
nations.  Désormais,  il  balaie  et  range  le  soja  et 
la  poudre  de  viande  sans  ennuis. 

Question  sociale  ensuite.  La  gale  des  céréales 
est  en  effet  une  dermatose  nettement  imputa¬ 
ble  au  travail,  et  depuis  la  jurisprudence  de  la 
Cour  du  Havre,  c’est  une  affection  profession¬ 
nelle  dont  laresponsabilité  incombe  au  patron. 
Elle  rentre  donc  dans  le  cadre  des  accidents  du 
travail. 


Telles  sont  les  principales  caractéristiques  de 
cette  parasitose  occasionnelle.  Nous  avons 
pensé,  quoiqu’elle  soit  relativement  rare,  qu’il 
était  intéressant  d’en  rappeler  les  modalités  épi¬ 
démiologiques  et  cliniques.  Il  n’est  pas  indiflé- 
rent,  en  effet,  de  savoir  la  reconnaître  à  temps, 
pour  en  limiter,  surtout  à  la  campagne,  l’ex¬ 
tension.  Ainsi  —  et  ce  n’est  pas  inutite  — 
restreindra-t-on  le  champ  des  prétendus  «  eczé¬ 
mas»,  qualification  dont  on  affuble  trop  rapi¬ 
dement,  en  pratique  médicale  copiante,  un 
nombre  étonnant  de  dermatoses. 


V‘ 
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L’INFLUENCE  DE  PETITES  DOSES  D'ALCOOL 
SUR  LES  RÉACTIONS  PSYCHOTECHNIQUES 
ET  LA  CONDUITE  DES  VÉHICULES  AUTOMOBILES 

Docteur  Guy  Hausser 

Assistant  de  la  chaire  de  Médecine  Légale  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Notre  attention  a  été  attii-ée  depuis  longtemps 
sur  l’utilisation  pratique  de  la  recherche  de  l’al¬ 
cool  éthylique  sur  l’homme. 

De  nombreux  tr.avaux  français,  principale¬ 
ment  ceux  de  MM.  Balthazai-d  et  M.  Lambert, 
dès  1921.  au  point  de  vue  médico-légal,  ont 
permis  d’effectuer  des  recherches  précises  dans 
ce  domaine. 

Les  différents  travaux  dp  M.  le  Professeur 
Nicloux,  depuis  son  ménioire  de  1896,  ont  per¬ 
mis,  par  ailleurs,  d’effectuer  des  dosages  et 
micro  dosages  avec  une  grande  rigueur  scienti¬ 
fique. 

Par  ailleurs,  de  nombreux  auteurs  de  diffé¬ 
rents  pays  ont  été  amenés  -à  rechercher  l’influence 
de  l’ingestion  d’alcool  sur  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  automobiles.  Dans  certains  pays,  même, 
la  recherche  de  l'alcool  éthylic[ue  est  devenue 
obligatoire. 

En  France,  ce  principe  n'a  pas  encore  été 
adopté. 

Cependant,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
d’être  fixé  sur  l’influence  que  peut  avoir  l’in¬ 
gestion  d’alcool  sur  la  physiologie  d’un  conduc¬ 
teur  de  véhicule  automobile.  En  ellet,  cette 
ingestion  pourra  déterminer  des  troubles  du 
comportement  tels  que  l’individu  peut  devenir 
un  réel  danger  pour  ses  semblables. 

Cependant,  avant  de  pouvoir  édicter  lois  et 
règlements,  il  importe  que  nous  connaissions  le 
mieux  possible  les  conséquences  de  telles  inges¬ 
tions. 

Nous  rappelons  qu’actuellement,  les  propor¬ 
tions  suivantes  sont  à  peu  près  admises  par  les 
différents  auteurs  (1)  ; 

—  de  2  à  3,5  %o,  excitation  psychique  ; 

■ —  de  3,5  5  5  %o,  ivresse  complète  caractérisée 
par  ces  trois  phases  :  excitation,  titubation, 
dépression. 

—  de  5  à  6  %o,  ivresse  profonde  ; 

—  de  6  à  S  %o,  coma  précédé  de  troublés 
anesthésiques  partiels  ; 

—  de  8  à  9  %o,  la  mort  peut  survenir  en  vingt 
à  quarante-huit  heures  ; 

—  de  9  à  10  %o,  dose  pouvant  être  rapidement 
mortelle. 

Il  faut  toutefois  rappeler  que  ces  chiffres  sont 


(1)  Balthazard,  1921  ;.  Dervieux,  SzumlansKI  et 
Dérobebt,  1933. 


expérimentaux  et  sont  basés  sur  les  résultats 
observés  par  l’ingestion  d’alcool  sur  des  chiens. 
Il  faut  faire  intervenir  certainement  d'autres 
facteurs  tels  que  l’intégrité  hépatique  et  rénale. 

Il  faut  noter  aussi  que  des  doses  de  9  à  10  %o 
ne  sont  pas  forcément  mortelles,  lorsque  l’animal 
est  assez  vigoureux  pour  s’agiter  suffisamment 
et  éliminer,  par  la  voie  respiratoire,  une  quantité 
notable  d’alcool  (Dervieux). 

Il  faut  observer  que  les  chiffres  supérieurs  à 
une  intoxication  éthylique  à  5  %o  ne  se  rencon¬ 
trent  pratiquement  pas  en  médecine  légale.  En 
effet,  il  est  rare  qu’un  individu  puisse  conduire 
une  automobile  ou  commettre  un  crime  lorsqu’il 
a  déjà  pu  absorber  près  de  500  c.  c.  d’alcôol 
absolu.  / 

Il  reste  donc  la' situation  la  plus  fréquente, 
celle  où  l’individu  a  absorbé,  dans  des  conditions 
variables,  de  relativement  petites  quantités  d’al¬ 
cool  qui  se  réduiront  au  dosage  par  des  résultats 
compris  entre  0,5  et  1  1  /2  %o,  ce  qui  correspon¬ 
drait  à  l’ingestion  d’environ  30  à  50  c.  c.  d’alcool 
absolu  potir  un  individu  moyen. 

Actuellement,  les  méthodes  de  micro-dosages 
permettent  d’obtenir  une  très  grande  précision 
dans  les  résultats  du  dosage. 

Ce  cfui  importe  au  point  de  Vue  médico-légal, 
c’est  non  pas  le  résultat  en  lui-même  exprimé  en 
quantité  d’alcool  ingéré,  mais  bien  la  connais¬ 
sance  de  l’influence  de  cette'  quantité  d’alcool 
sur  la  réaction  de  l’individu  envisagé. 

Il  faut  rappeler  également  que  le  moment 
du  prélèvement  de  l’alcool  est  important.  Les 
premières  expériences  de  Grehant  montraient 
la  présence  d’un  «  plateau  »,  sur  un  graphique 
(voir  figure),  de  4  à  5  heures  pendant  lesquelles 
il  n’y  aurait  pas  d’élimination  d’alcool.  Ce 
plateau  avait  été  constaté  surtout  lorsqu’il  y 
avait  une  intoxic.ation  massive  et  traduisait  en 
ctuelque  sorte  la  période  de  coma. 

Actuellement,  nous  avons  pu  constater,  à  de 
multiples  reprises,  que  cet  arrêt  d’élimination 
d’alcool  n’existait  pas  pour  les  petites  intoxica¬ 
tions.  Nos  résultats  ont  d’ailleurs  été  confirmés 
par  la  recherche  de  MM.  Fabre  et  Kahane  qui 
ont  examiné  la  courbe  d’élimination  d’alcool 
dans  la  salive.. 

On  peut  dire  que  la  combustion  de  l’alcool 
est  assez  rapide  puisqu’en  12  heures  près  de 
70  %  des  quantités  d’alcool  ingéré  sont  détruites, 
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et  en  24  heures,  pratiquement,  tout  l’alcool  est 
éliminé. 

Il  peut  d’ailleurs  exister  divers  facteurs  pou¬ 
vant  modifier  la  courbe  d’élimination  de  l’alcool  : 

a)  La  plupart  <îes  auteurs  français,  et  notam¬ 
ment  Balthazard  et  Larue,  ont  montré  que 
la  rapidité  de  combustion  de  l’alcool  dans  le 
sang  est  sensiblement  la  même  chez  les  alcoo¬ 
liques  chroniques  que  chez  les  abstinents  ; 

h)  Nous  avons  pu  constater,  ainsi  que  Simo¬ 
nin,  que  la  concentration  de  l’alcool  ingéré 
pouvait  jouer  un  rôle,  notamment  les  boissons 
faiblement  spiritueuses  telles  que  la  bière,  élève¬ 
raient  le  taux  alcoolique  du  sang  beaucoup  moins 
que  les  boissons  fortement  spiritueuses  (eau-de- 
vie,  liqueurs). 

c)  Il  faut  également  tenir  compte  du  rythme 
de  l’ingestion  de  l’alcool  ;  lorsque  la  boisson  a 
été  prise  en  une  fois  ou  à  des  intervalles  très  éloi¬ 
gnés,  la  courbe  d’élimination  de  l’alcool  est  celle 
que  nous  avons  schématiquement  représentée 
en  «  b  »  {voir  figure). 

Lorsque  les  ingestions  sont  fréquentes  ou  rap¬ 
prochées,  la  teneur  alcoolique  du  sang  devient 
sensiblement  la  même  que  si  toute  la  quantité 
d’alcool  était  absorbée  en  une  seule  fois,  mais  la 
courbe  d’élimination  se  trouve,  de  ce  fait, 
allongée. 

Il  nous  a  semblé  important  de  rappeler  ces 
divers  facteurs  qui  jouent  un  grand  rôle  au  point 
de  vue  médico-légal.  En  effet,  nous  le  rappelons, 
il  ne  peut  être  question  de.  donner  aux  magis¬ 
trats  un  chiffre  brut  et  il  est  nécessaire  que  les 
divers  facteurs  que  nous  avons  mentionnés 
puissent  être  rappelés  dans  le  rapport  médico- 
légal  et  commentés. 

11  n’en  reste  pas  moins  que  les  faits  physiologi¬ 
ques  sur  les  réactions  musculaires  et  sensitives 
des  individus,  consécutives  à  l’ingestion  de  petites 
quantités  d’alcool  (20  à  50  c.  c.  d’alcool  absolu), 
sont  encore  fort  mal  connues. 

Nous  avons  songé  à  étudier  les  différentes 
réactions  psychotechniques  d’individus.  Mais 
ces  recherches  ont  été  très  délicates,  et  ne  peu¬ 
vent  se  réaliser  rapidement. 

En  effet,  nous  désirons  obtenir  des  résultats 
valables  pour  la  pratique,  aussi  devons-nous 
apporter  un  contrôle  absolu  et  une  rigueur 
scientifique  la  plus  grande  dans  ces  recherches. 

Il  est  nécessaire  de  proposer  à  des  individus 
différentes  épreuves,  qui  doivent  être  d’ailleurs 
variées,  car  nous  nous  heurtons  rapidement  au 
phénomène  d’accoutumance. 

Avec  Wierenga  nous  remarquons  que  les  apti¬ 
tudes  exigées  chez  les  bons  conducteurs  d’auto¬ 
mobiles  sont  les  suivantes  : 

—  Présence  d’esprit. 

—  Faculté  de  concentrer  son  attention. 

■ —  Motilité  précise. 


—  Réactions  rapides  et  adéquates  aux  impul¬ 
sions. 

—  Faculté  de  régler  fidèlement  les  mouve¬ 
ments  musculaires. 

—  Sensation  de  constituer  une  seule  unité  avec 
son  propre  véhicule. 

Nous  avons  repris  pour  commencer  les  diffé¬ 
rentes  épreuves  déjà  faites  par  le  Docteur  Wie- 
renga. 

1°  Epreuve  de  concentration  •.  addition  de  séries 
de  nombre  de  5  chiffres  chacun  pendant  trois 
quarts  d’heure.  . Nous  avons  tenu  compte  égale¬ 
ment  du  pourcentage  de  fautes  pendant  chaque 
quart  d’heure. 

2°  Epreuve  de  prévision  (épreuve  de  Poppel- 
reuter)  :  Sur  un  tableau  oh  dispose  huit  tuyaux 
de  caoutchouc  entrelacés  se  terminant  à  une 
extrémité  par  une  petite  boule  de  celluloïd.  A 
l’autre  extrémité,  se  trouve  un  ballonnet  de 
cacoutchouc.  En  appuyant  sur  ce  ballonnet  il  se 
produit  un  courant  d’air  qui  éteint  le  feu  allumé 
à  la  boule  de  celluloïd.  Le  sujet  est  placé  en 
tournant  le  dos  au  tableau.  On  allume  le  cellu¬ 
loïd  et  il  doit  le  plus  rapidement  possible  éteindre 
le  celluloïd  enflammé. 

3°  Epreuve  des  verres  :  Sur  un  plateau  on  dis¬ 
pose  cinq  séries  numérotées  de  10  verres  chacun  ; 
les  numéros  étant  disposés  irrégulièrement  dans 
la  série.  Les  verres  sont  remplis  ras.  Le  sujet 
doit  replacer  les  verres  des  differentes  séries  dans 
leur  numéro  d’ordre.  On  tient  compte  de  l’im¬ 
portance  de  l’eau  répandue  et  du  temps  employé. 

Nous  avons  fait  ingérer  des  doses  variant  de 
15  à  50  c.  c.  d’alcool  absolu.  Le  dosage  fut  fait 
de  quart  d’heure  en  quart  d’heure  (l’alcool 
était  dilué  dans  20  grammes  environ  d’eau  sucrée 

Nous  avons  également  recherché  les  encépha¬ 
logrammes  de  plusieurs  sujets  après  de  tellesi 
ingestions. 

Des  recherches  actuellement  en  cours  noirsi 
pouvons  déjà  constater  qu’il  existe  au  moins, 
deux  sortes  de  sujets  réagissant  différemment, 
à  ces  ingestions. 

Dans  un  premier  groupe  qui,  à  jeun,  effectuait, 
les  épreuves  d’une  manière  satisfaisante,  nous, 
avons  constaté,  surtout  pendant  le  deuxième  et 
le  troisième  quart  d’heure,  suivant  l’ingestion, 
un  nombre  accru  de  faules. 

Nous  conviendrons  d’appeler  cette  première- 
catégorie  d’individus  des  sympathicotoniques. 

Dans  un  deuxième  groupe,  au  contraire,  nous 
avons  constaté  que  le  sujet  à  l’état  normal  avait,, 
soit  des  réactions  lentes,  soit  au  contraire  des 
réactions  vives  et  avec  un  certain  nombre  d’er¬ 
reurs,  on  voyait  les  résultats  s’améliorer  consi¬ 
dérablement  après  les  ingestions  d’alcool  dans, 
les  conditions  précitées.  Nous  avons  convenu  de 
désigner  ces  individus  sous  le  nom  de  vagotoni-- 
ques. 

Il  nous  semble,  donc  'jusqu’à  présent  qu’ih 
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existe  au  moins  deux  types  de  réactions  différen¬ 
tes  consécutives  à  l’absorption  de  petites  doses 
d’alcool. 

Pour  les  sympathicotoniques  les  réactions  sont 
vives  parfois,  incoordonnées  avec  troubles,  de 
l’attention. 

Chez  les  vagotoniques  au  contraire  les  réac¬ 
tions  restent  normales  ou  même,  s’améliorent. 

Nous  poursuivons  actuellement  (es  recherches 
pour  vérifier  ces  premières  données  sur  un  grand 
nombre  d’ouvriers,  notamment  des  conducteurs 
de  transport  en  commun  (autobus)  et  des  méca¬ 
niciens  de  chemins  de  fer. 

Nous  rappelons  qu’il  nous  est  très  difficile 
d’effectuer  ces  recherches  rapidement  étant 
donné  qu’il  faut  absolument  trouver  des  épreu¬ 
ves  qui  ne  soient  pas  susceptibles  de  donner  lieu 
à,  des  phénomènes  d’habitude  ou  d’accoutu¬ 
mance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pouvons  déjà  conclme 
que  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  doses 
d’alcool  éthylique  inférieures  à  1,1/2  pour  mille 
et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  médico-légal,  le 
résultat  du  dosage  d’alcool  est  insuffisant  pour 
renseigner  les  magistrats  et  les  éclairer  sur  la 
responsabilité  réelle  de  l’individu.  Il  devient 
nécessaire  d’accompagner  ce  dosage  d’alcool  de  la 
recherche  de  quelques  réactions  psycho-techni¬ 
ques,  dont  il  importera  de  fixer,  dès  à  présent  si 
possible,  des  standards. 


TRAITEMENT  DU  FURONCLE 

Le  furoncle  et  la  furonculose  sont  des  affections 
d’une  grande  fréquence  et  souvent  d’une  grande 
ténacité.  Pour  lutter  contre  ces  staphylococcies 
cutanées,  de  nombreuses  médications,  des 
méthodes  très  diverses  ont  été  préconisées.  Paul 
Renault  insiste  seulement  sur  celles  que  l’expé¬ 
rience  a  montré  être  les  plus  efficaces  et  les  plus 
fidèles  (1). 

Pour  le  furoncle  isolé,  il  étudie  successive¬ 
ment  le  traitement  abortif  (destruction  du  folli¬ 
cule  infecté  par  une  pointe  fine  d’électro,  de  gal- 
vanocautère  ou  d’électro-coagulation  ;  vacciiio- 
thérapie  et  radiothérapie  locales),  le  traitement 
de  l’état  général,  enfin  celui  de  la  période  d’état. 

Contre  la  furonculose,  il  existe  de  multiples 
méthodes  thérapeutiques,  mais  aucune  d’elles 
ne  s’est  vraiment  irnposée  ;  aussi  le  médecin  peut- 
il  se  trouver  dans  un  grand  embarras  pour  choi¬ 
sir  un  traitement.  Très  schématiquement  et  à 
titre  purement  indicatif,  l’auteur  propose  la  gra¬ 
dation  suivante  : 


(î  )  La  France  médicale,  15  novembre  1938. 


Il  pourra  également  en  résulter  d’autres  con¬ 
séquences  pratiques  chez  les  individus  dont  le 
métier  consiste  à  utiliser  journellement  soit  des 
automobiles,  soit  des  locomotives,  soit  encore 
toutes  sortes  d’engins  pour  lesquels  les  qualités 
que  nous  avons  énumérées  (présence  d’esprit  ; 
faculté  de  concentrer  son  attention  ;  motilité 
précise  ;  réactions  rapides  et  adéquates  aux 
impulsions  ;  faculté  de  régler  fidèlement  les 
mouvements  musculaires  ;  sensation  de  consti¬ 
tuer  une  seule  unité  avec  son  véhicule)  sont 
requises  lors  de  l’examen  d’embauchage  de  tels 
sujets.  11  serait  utile  d’être  fixé  sur  leur  type  de 
réaction  vagotonique,  sympathicotonique  (ou 
tel  autre  vocable  peut  être  meilleur  que  l’on 
pourra  désigner  ultérieurement).  li  serait  utile 
d’indiquer  aux  sympathicotoniques  qu’une  absti¬ 
nence  est  toutefois  recommandable. 

Rappelons  également  qu’il  faudra  tenir  compte 
des  différents  facteurs  qui  interviennent  dans 
là  vie  courante  et  qu’il  faut  essayer  de  repro- 
düifé  expérimentalement  :  le  temps,  l’influence 
de  l’imprégnation  alcoolique,  l’influence  de  .la 
concentration,  de  l’alcool  ingéré  'et  l’influence 
du  rythme  de  l’ingestion. 

Nous  concluons  en  demandant  que  ces  recher¬ 
ches  puissent ,  être  poursuivies  dans  différents 
pays  avec  le  maximum  de  tests  possible  afin  de 
pouvoir  déterminer  les  tests  standards  les  plus 
pratiques  et  utilisables  par  la  suite  au  point  de 
vue  médico-légal. 


ET  DE  LA  FURONCULOSE 

Tout  d’abord  et  dans  tous  les  cas  :  traitement 
local  par  une  solution  de  mercurochrome  à  1  %, 
ou  par  une  solution  de  sulfate  de  cuivre  à  5  % 
ou  par  le  liquide  de  Ziehl  ou  par  le  bleu  de 
méthylène  à  1  %  ;  puis  traitement  général 
d’éventuelles  maladies  constitutionnelles  ou 
infectieuses  (régime,  etc.).  On  recourt  ensuite 
avec  avantage,  sous  certaines  précautions,  à 
l’anatoxine  purifiée  de  Ramon  :  une  injection 
tous  les  deux  jours  par  voie  intradermique  de 
une  à  deux  gouttes  d’anatoxine  au  voisinage 
d’un  furoncle.  Pour  être  réussie  l’injection  doit 
être  très  superficielle  et  déterminer  l’apparition 
d’une  petite  double  ortiée.,Les  résultats  obtenus 
semblent  au  moins  aussi  favorables  que  ceux 
acquis  par  l’injection  sous-cutanée  des  doses 
classiques  d’anatoxine. 

En  cas  d’insuccès,  essayer  l’auto-vaccin  ou 
l’auto-bactériophage  associé  aux  rayons  ultra¬ 
violets.  En  cas  de  nouvel  insuccès,  essayer  la 
chimiothérapie  (sulfate  de  cuivre  intraveineux 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  1  c.  c.  pour 
2  c.  c.  d’eau  ;  mettre  le  malade  au  repos  à  la 
montagne  ou  dans  une  station  sulfureuse. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Sur  une  nouvelle  méthode  de  traitement  de  la  diphtérie 
par  l’administration  combinée  de  sérum  et  d’anatoxine 

Le  but  et  les  bases  de  la  séro-anatoxithérapie  antidiphtérique 

Cette  méthode  a  fait  l’objet,  en  ces  derniers  temps,  de  recherches  assez  nombreuses  et  très  actives. 
Elle  a  permis  d’obtenir  des  résultats  très  appréciables  dans  le  traitement  de  la  diphtérie  soit  pour  évi¬ 
ter  ses  complications,  soit  pour  immuniser  des  sujets  atteints  avant  toute  vaccination.  Ce  dernier 
point  constitue  d’ailleurs  un  fait  important  pour  la  prophylaxie  dans  les  collectivités. 

Son  intérêt  semble  devoir  aller  grandissant  dans  l’avenir,  et  bientôt  devenir  d’un  ordre  réellement 
pratique.  Nous  croyons  donc  utile  de  parfaire  dès  maintenant  la  documentation  de  nos  lecteurs. 


Dès  le  début  de  ses  recherches  sur  les  anatoxi¬ 
nes  (ou  antigènes  très  toxiques,  rendus  inof¬ 
fensifs),  G.  Ramon  avait  eu  la  pensée  d’em¬ 
ployer  ces  composés,  même  en  thérapeutique 
curative  de  certaines  maladies.  Cependant  il  ne 
peut  être  question,  dit-il  (1),  du  moins  en  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  de  recourir  exclusi¬ 
vement  à  l’anatoxine  dans  le  traitement  d’une 
affection  telle  que  la  diphtérie,  dont  l’évolution 
est  souvent  rapide.  En  effet,  l’immunité  que 
l’anatoxine  diphtérique  provoque,  et  à  laquelle 
elle  doit  son  efflcàcité  dans  la  prophylaxie  de 
la  diphtérie,  est  relativement  lente  à  s’établir, 
et  de  ce  lait  le  malade  risquerait  de  succomber 
avant  d’avoir  pu  en  tirer  quelque  profit  pour 
son  salut. 

L’injection  de  sérum  antidiphtérique  demeure 
donc  dans  le  traitement  de  la  maladie  diphtérique 
en  évolution,  la  mesure  primordiale  et  pressante  : 
elle  déverse  dans  l’organisme  du  malade  l’anti¬ 
toxine,  qui  lui  fournit  immédiatement  le  moyen 
d’entrer  en  lutte  contre  l’intoxication  envahis¬ 
sante. 

Ainsi,  appliquée  en  temps  voulu  et  à 
doses  suffisantes,  elle  est  capable  d’assurer  la 
guérison  d’une  angine  diphtérique.  Cependant, 
elle  ne  réalise  qu’une  immunité  transitoire  qui, 
ne  dépasse  pas  trois  semaines  ;  elle  ne  met  donc 
pas  à  l’abri  de  rechutes  ou  de  récidives,  toujours 
possibles,  le  sujet  convalescent  ou  guéri,  surtout 
lorsque  celui-ci  reprend  sa  place  dans  une  collec- 


(1)  J.  Ramon.  —  La  séro-anatoxithéiapie  antidiph¬ 
térique.  Premiers  lésnitats  d’ensemble.  (Soc.  méd,  des 
hôpitaux  de  Paris,  8  juillet  1938. 


tivité,  où  l’infection  diphtérique  règne  à  l’état 
endémique. 

Cette  immunité  «  passive  »  est  donc  éphé¬ 
mère  ;  elle  protège  le  malade  soumis  au  trai¬ 
tement  sérique,  durant  quelques  semaines  ou 
plus,  contre  l’intoxication  due  au  poison,  qui  est 
élaboré  au  niveau  de  la  muqueuse  malade  par 
le  bacille  de  Lccffler. 

Les  bienfaits  de  la  sérothérapie  connaissent 
donc  des  limites,  et  c’est  Vélimination  rapide  de 
l’antitoxine,  apportée  par  le  sérum,  qui  est  à 
l’origine  des  rechutes,  apparaissant  peu  de  temps 
après  l’atteinte  initiale  de  diphtérie.  Il  en  est  de 
même  pour  les  récidives  plus  ou  moins  lointaines. 

Certains  cliniciens  pensent,  en  outre,  que  la 
prompte  disparition  de  l’antitoxine  n’est  pas 
sans  influer  sur  la  gravité  de  certaines  manifes¬ 
tations  tardives  de  la  diphtérie,  et  il  leur  paraît 
indiqué,  pour  prévenir  ces  manifestations  ou 
pour  essayer  d’en  atténuer  la  gravité,  de  prati¬ 
quer  des  réinjections  de  sérum  au  cours  de 
la  maladie.  Mais  ces  réinjections  ne  sont  pas 
toujours  inoffensives  ;  elles  sont  capables  de 
causer  des  dommages  aux  organismes,  déjà  plus 
ou  moins  atteints  par  la  toxi -infection. 

On  pouvait  néanmoins  se  demander  si  l’ana- 
toxithérapie  spécifique  associée  à  la  sérothérapie 
n’était  pas  capable  de  compléter  les  effets  de 
celle-ci,  et  d’apporter  un  concours  utile  à  l’œuvre 
totale  et  définitive  de  guérison. 

A  vrai  dire,  dans  la  prophylaxie  du  tétanos 
chez  le  blessé,  l’association  du  sérum  et  de 
l’anatoxine  est  pratiquée  depuis  assez  longtemps  ; 
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elle  est  aussi  d’un  usage  courant,  lorsqu’il  s’agit 
d’immuniser  contre  la  diphtérie  des  enfants  non 
encore  vaccinés  et  placés  en  milieu  contaminé. 
Elle  est  effectuée  à  l’aide  d’un  procédé,  qui  n’a 
pas  varié  depuis  le  début  des  recherches  en  ce 
domaine  :  une  première  injection  d’anatoxine 
diphtérique  est  suivie,  à  quelques  instants,  d’une 
injection  de  sérum  de  même  spécificité,  qui  est 
faite  à  un  autre,  endroit  du  corps  ;  après  quoi  la 
vaccination  est  continuée  en  se  conformant  à 
la  technique  habituelle. 

Cependant  la  réalisation  pratique  de  la  séro- 
anatoxithérapie,  mieux  encore  sa  généralisation 
posait  certains  problèmes. 

D’une  part,  puisque  la  sérothérapie  d’une 
diphtérie  en  évolution  exige  une  dose  beaucoup 
plus  considérable  de  sérum  que  la  simple  pré 
vention — ,1a  présence  de  cette  grande  quantité 
d’antitoîiine  d’origine  passive  ne  va-t-elle  pas 
gêner,  et  peut-être  même  empêcher,  l’établisse¬ 
ment  de  l’immunité  active,  que  doit  provoquer 
l’injection  simultanée  d’anatoxine  ? 

Les  expériences  ont  montré  qu’il  n’en  était  rien, 
et  que  le  taux  de  l’antitoxine  d’origine  active 
ainsi  obtenu  était  sensiblement  équivalent  à 
celui  qui  fait  suite  à  l’injection  des  mêmes  doses 
d’anatoxine  sans  sétum  antidipthêrique  ;  l’in¬ 
jection  d’une  forte  dose  de  sérum  antidiph¬ 
térique  faite  peu  après  celle  de  l’anatoxine, 
n’entravait  en  rien  la  production  recherchée  de 
l’antitoxine  active. 

D’autre  part,  on  a  pu  établir  que,  sans  nuire 
à  la  production  de  l’immunité  conférée,  les 
doses  ultérieures  d’anatoxine  pouvaient  être  fai¬ 


Technique. 

La  technique  généralement  adoptée  par  les 
auteurs  est  celle  de  G.  Ramon  : 

Dès  que  le  diagnostic  de  diphtérie  est  établi, 
pratiquer  d’abord  une  injection  sous-cutafiée 
de  1  /IQo  de  centimètre  cube  d’anatoxine  diphté¬ 
rique  (soit  brute  et  titrant  au  minimum  30 
unités,  soit  purifiée,  concentrée  et  renfermant, 
par  exemple,  150  imités  au  centicube)  ;  puis, 
après  quelques  instants  (20  minutes  ou  une 
heure)  effectuer  sous  la  peau,  et  à  un  endroit 
très  éloigné,  l’injection  unique  et  massive  de 
sérum  antidiphtérique,  en  général  1.000  à  2.000 
unités  par  kilogramme,  suivant  l’état  des  sujets 
traités,  soit  au  total  10.000  à  60.000  unités,  par¬ 
fois  80.000  dans  les  cas  très  graves. 

Par  la  suite,  on  note  soigneusement  les  main¬ 


tes  à  des  intervalles  de  temps,  plus  ou  moins 
éloignés. 

L’ anatoxithérapie  associée  à  la  sérothérapie 
ne  contrarie  donc  en  rien  les  effets  de  cette  dernière. 
En  réalité,  la  guérison,  dans  la  plupart  des  cas, 
est  survenue  dans  d’excellentes  conditions,  sans 
complications  sérieuses. 

Enfin,  les  recherches  entreprises  sur  le  déve¬ 
loppement  de  l’immunité  antitoxique  appor¬ 
tent  la  preuve  que,  chez  le  malade  atteint  de 
diphtérie  et  soumis  à  la  séro-anatoxithérapie 
selon  la  technique  indiquée,  l’immunité  active 
succède  sans  interrupton  à  l’immunité  passive. 

Quant  au  mécanisne  de  l’immunité,  durant 
la  maladie  et  la  convalescence,  l’antito¬ 
xine,  qu’elle  soit  d’origine  passive  ou  active,  ou 
qu’elle  participe  de  ces  deux  origines  à  la  fois, 
garde  un  taux  au  moins  suffisant  pour  permettre 
à  l’organisme  de  lutter  contre  l’intoxication 
spécifique.  Puis,  au  cours  de  l’évolution  ulté¬ 
rieure  de  la  maladie,  l’anatoxine  favorise  la 
production  de  l’immunité  active,  qui  déjà  tend 
à  apparaître  spontanément  à  la  suite  de  la 
diphtérie.  Bref,  les  titres  antitoxiques  sont 
au  moins  aussi  élevés,  sinon  plus  élevés,  à  la 
suite  de  la  séro-anatoxithérapie  que  ceux  obtenus 
chez  les  sujets  soumis  à  la  vaccination  anato- 
xique  classique  ;  ils  traduisent  par  conséquent 
une  immunité  solide  et  durable.  Celle-ci  doit 
mettre  le  sujet  à  l’abri  des  rechutes,  des  réci¬ 
dives,  en  un  mot  .de  toute  atteinte  nouvelle  de 
la  diphtérie. 


Résultats 

festations  locales  ou  générales,  qui  peuvent  surr 
venir,  et  on  se  base  sur  ces  réactions  pour  établi- 
la  posologie  de  la  deuxième  injection  d’anatoxine, 
que  l’on  doit  pratiquer  quarante-huit  heures 
après  la  première. 

Si  les  réactions  locales  et  générales  ont  été 
faibles,  la  dose  en  sera  de  1  /2  à  1  c.  c.  ;  elle 
sera  suivie  d’autres  injections  à  doses  progres¬ 
sivement  croissantes  :  1  c.  c.,  2  c.  c.,  3  c.  c., 
à  cinq  jours  d’intervalle. 

Le  nombre  des  injections,  non  compris  l’injec¬ 
tion  préalable  de  1  /  10  c.  c.,  est  donc  de  4  ;  il 
peut  être  augmenté  ou  diminué  suivant  les  cir¬ 
constances.  De  même  l’intervalle  de  temps 
entre  les  injections  peut  varier  ;  mais  il  est 
préférable  de  l’accroître  plutôt  que  de  le 
réduire. 
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Les  premiers  résultats  obtenus,  et  qui  portent 
à  l’heure  actuelle  sur  plus  de  120  cas  de  diphtérie 
ont  donné  lieu  aux  remarques  suivantes. 

Tout  d’abord,  les  réactions  locales  ou  géné¬ 
rales,  observées  à  la  suite  des  injections  d’ana¬ 
toxine,  ont  été  dans  l’ensemble  bénignes  et  dans 
tous  les  cas  très  supportables.  On,  aurait  pu 
craindre  des  réactions  de  plus  en  plus  fortes  avec 
le  nombre  des  injections,  en  raison  de  l’état 
d’allergie,  ainsi  progressivement  augmenté  vis- 
à-vis  des  substances  d’origine  diphtérique.  Il 
n’en  a  rien  été  ;  et  les  réactions  —  peu  piarquées 
d’ailleurs  —  qui  ont  accompagné  la  première  ou 
les  premières  injections  d’anatoxine  n’ont  eu 
—  en  règle  générale  —  aucune  tendance  à 
s’exagérer  lors  des  injections  suivantes,  même 
faites  durant  la  convalescence  ou  encore  après  ; 
au  contraire,  leur  intensité  a  le  plus  souvent 
décru. 

MM.  R.  Debré  et  Mallet  (1)  ont  retenu  de  leurs 
essais  ces  premières  constatations  ; 

1°  Les  injections  d’anatoxine  au  cours  de  la 
diphtérie  favorisent  l’établissement  de  l’im¬ 
munité  active. 

2°  Le  développement  de  cette  immunité  active 
n’est  entravé  en  rien, par  l’immunité  passive 
conférée  par  la  sérothérapie. 

MM.  Sohier  et  Ch.  Jaulmes  (2)  ont  employé 
la  méthode  avec  avantage  ;  ils  insistent  sur  l’in¬ 
térêt  que  peut  présenter  cette  méthode  de  traite¬ 
ment  dans  une  collectivité,  où  la  diphtérie  sévit 
à  l’état  endémique. 

MM.  R.  Martin,  Delaunay  et  Richou  (3)  ont 
été  frappés  de  la  rareté  des  complications  secon¬ 
daires  de  la  diphtérie  chez  les  malades  soumis 
à  cette  thérapeutique  ;  un  second  avantage 
réside  dans  ce  fait  qu’elle  immunise  d’une 
façon  durable  le  sujet  contre  la  diphtérie,  contre 
ses  récidives  et  ses  rechutes. 


(1)  Debré  et  Mallet.  —  Séro-anatoxithérapie  de 
la  diphtérie  ;  premiers  essais  personnels.  (Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris,  8  juillet  1938.) 

(2)  SoHiEH  et  Jaulmes.  —  La  séro-anatoxithérapie 
de  l’àngine  diphtérique  :  premiers  résultats  obtenus 
chez  l’adulte.  (Ibid.,  22  juillet  1938.) 


Enfin,  MM.  Barré  et  Lafaille  (4)  constatent  - 
tout  d’abord  combien  éphémère  est  habituelle¬ 
ment  l’état  d’immunité,  conféré  parla  sérothéra¬ 
pie  dans  la  diphtérie  ;  la  rapidité  de  l’élimination 
de  l’antitoxine  passive  injectée  (réaction  de 
Schick  positive  dans  30  %  des  cas  à  la  suite  d’une 
première  atteinte)  explique  ainsi  les  rechutes 
précoces,  les  récidives  lointaines  parfois  obser¬ 
vées. 

Ces  auteurs  écrivent  ; 

«  La  méthode  est  inoffensive  et  les  réactions 
locale  ou  générale,  qu’elle  peut  déterminer,  ne 
diffèrent  en  rien  de  celles' que  l’on  observe  au 
cours  de  la  vaccination  antidiphtérique,  et  en 
peuvent  en  aucun  cas  être  préjudiciables  au 
malade.  Parfois  les  réactions  sont  nulles  ;  en 
général,  elles  sont  légères  ;  exceptionnellement 
elles  sont  intenses,  (la  température  pouvant 
atteindre  40°)  mais  passagères,  disparaissant  en 
douze  ou  vingt-quatre  heures  ;  même  dans  ces 
cas,  que  nous  avons  observés  deux  fois  sur  vingt- 
sept  malades,  la  réaction  due  à  l’anatoxine 
n’a  en  aucune  façon  aggravé,  même  momenta¬ 
nément,  la  diphtérie  et  n’a  entravé  en  rien  l’ac¬ 
tion  curative  de  la  sérothérapie. 

«  Ce  qui  est  acquis  dès  maintenant,  c’est  que 
cette  méthode  inoffensive,  n’exposant  qu’ex- 
ceptionnellement  à  des  réactions  un  peu  vives, , 
mais  nullement  dangereuses,  mérite  d’entrer 
dans  la  pratique  médicale  courante.  Elle  offre  le 
grand  avantage  d’immuniser  activement  les 
malades  et  de  les  mettre  ainsi  à  l’abri  des  rechu¬ 
tes  et  des  récidives  de  la  diphtérie. 

«  On  est  en  droit,  dès  maintenant,  d’espérer 
que  cette  immunisation  active  est  de  nature 
à  renforcer  et  à  compléter  l’action  du  sérum 
au  début  de  la  maladie  et  surtout  à  diminuer 
la  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  tardifs, 
c’est-à-dire  des  paralysies,  jusqu’ici  rebelles 
à  la  thérapeutique  spécifique  de. la  diphtérie.» 

G.  Fischer., 


(3>  R.  Martin,  A.  Delaunay  et  Richou.  —  La 
séro-anatoxithéiapie  des  toxi-infections  diphtériques 
en  évolution  chez  l’homme  (Ibid.) 

(4)  H.  Barre  et  A.  Laffaille.  —  La  séio- 
anatoxithérapie  antidiphtérique  chez  l’homme.  (Ibid.) 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L.'i  cuti'réaction  tuberculinique  a-t-elle  une  valeur 
pratique  ? 

Le  Docteur  Ferru  expose  successivement  sa 
technique,  son  résultat,  son  interprétation,  sa 
fidélité  et  son  innocuité.  Enfin  il  aborde  sa  valeur 
pratique,  qui  ne  peut  être  contestée  sans  para¬ 
doxe  ou  sans  parti  pris,  car  il  ne  faut  négliger 
aucun  des  renseignements  fournis  par  les  scien¬ 
ces  biologiques.  La  cuti-réaction  n’est  qu’une 
réaction  humorale  moins  faillible  que  celle  de 
Bordet-  Wassermann  et  qui  prend  un  sens  précis 
seulement  dans  le  cadre  d’une  étiide  clinique 
poussée  et  complétée  opportunément  par  un 
examen  radiologique.  Pour  le  médecin,  elle  est 
un  procédé  d’investigation  commode  et  précieux 
qui  peut  éclairer  son  diagnostic  ou  orienter  sa 
conduite.  Pour  l’hygiéniste  l’épreuve  tuberculi¬ 
nique  permet,  dans  toutes  les  collectivités,  de 
dépister  les  formes  frustes,  camouflées  ou  laten¬ 
tes  de  la  tuberculose,  de  découvrir  le  tubercu¬ 
leux  floride  qui  contamine  insidieusement  son 
entourage,  de  surveiller  les  jeunes  et  delesmieux 
protéger  contre  les  risques  d’une  contagion  con¬ 
nue.  Cette  réaction,  qui  n’est  pas  malgré  les 
apparences,  une  formule  mathématiciuCj  sera 
d’un  précieux  secours,  à  la  condition  d’être 
interrogée  à  bon  escient,  exécutée  correctement, 
interprétée  avec  esprit  critique,  confrontée  au 
besoin  avec  un  cliché  radiologique  et  toujours 
avec  les  données  souveraines  de  la  clinique. 
(L’Actualité  médico-chirurgicale,  octobre  1938.) 

L’insuffisance  de  la  diurèse  aqueuse 

Le  Professeur  J.  Castaigne,  après  avoir  étu¬ 
dié  la  physiologie  pathologique,  puis  la  clinique 
de  la  diurèse  aqueuse,  en  arrive  aux  déductions 
cliniques  et  thérapeutiques,  que  l’on  peut  tirer 
de  sori  étude. 

Ambard  a  établi  que  les  substances  dissoutes 
dans  l’urine  sont  éliminées,  par  l’urine,  en  quan¬ 
tité  inversement  proportionnelle  à  la  racine  car¬ 
rée  de  leur  concentration  dans  l’urine  ;  donc 
quand  la  diurèse  hydrique  est  abondante,  même 
s’il  y  a  diminution  du  pouvoir  des  reins  pour 
concentrer  les  substances  qu’ils  doivent  évacuer 
par  l’urine,  l’élimination  de  ces  substances  sera, 
néanmoins,  notablement  augmentée  par  rapport 
à  ce  qui  se  passerait  si  la  diurèse  aqueuse  eût 
été  moindre.  Par  conséquent,  quand  celle-ci  est 
bonne,  à  égalité  de  pouvoir  de  concentration 
des  reins,  la  dépuration  urinaire  globale  se  fera 


beaucoup  mieux  s’il  y  a  plus  d’eau  urinaire  ; 
donc  par  une  cure  do  diurèse,  on  pourra  arrive? 
à  contre-balancer,  même  une  rétention  dés  sub¬ 
stances  toxiques,  dues  à  une  insuffisance  rénale 
pure. 

Que  si,  au  contraire,  cette  élimination  hydri¬ 
que  est  franchement  mauvaise  (ni  diurne,  ni 
nocturne),  elle  pourra,  à  elle  seule,  être  la  cause 
d’accidents  dus  à  des  rétentions  toxiques,  même 
si  les  reins  concentrent  bien. 

Toutefois,  dans  ces  conditions,  la  cure  de  diu¬ 
rèse  pourra  encore  être  utile  ;  il  y  aura,  néan¬ 
moins  alors,  indication  à  ne  pas  donner,  à  jeun, 
des  doses  trop  élevées,  mais  à  faire  prendre  l’eau 
d’une  façoji  fractionnée,  non  seulement  le  matin 
à  jeun,  mais  entre  les  repas,  pendant  tout  le 
cours  de  la  journée,  (Journal  Médical  Français, 
septembre  1938.) 

La  pathogénie  des  œdèmes  d’origine  rénale 

Si  l’on  s’en  tient  aux  œdèmes  que  l’on  observe 
au  cours  des  différentes  néphrites,  le  Professeur 
Castaigne  remarque  que  ceux-cis’accortipagnent 
toujours  de  rétention  clilorée  ;  ils  imposent  donc 
d’une  façon  stricte  le  régime  sans  sel.  Mais  cela 
ne  signifie  pas,  tant  s’en  faut,  que  ce  soit  la 
rétention  du  chlore  ou  du  sodium  qui  constitue 
la  cause  déterminante  des  œdèmes  :  cette  réten¬ 
tion  est  au  contraire  très  souvent  la  consé¬ 
quence  d’une  autre  pathogénie  ;  et  celle-ci  il 
faut  la  dépister,  si  Ton  veut  instituer  une  thé¬ 
rapeutique  complètement  efficace.  (Journal 
Médical  Français,  septembre  1938.) 

Les  azotémies  avec  manque  de  sel 
et  leur  thérapeutique  par  rechloruration 

Tl  semble  plus  exact  d’appeler  ainsi  les  azoté¬ 
mies  que  précédemment  on  dénommait  «  par 
manque  de  sel  ».  Il  est  évident  en  effet,  que 
l’azotémie  exagérée  apparaît  à  l’occasion  du 
manque  de  sel  ;  mais  on  a  pu  montrer  que  la 
perte  des  chlorures  n’était  certainement  pas  le 
facteur  intervenant  pour  provoquer  l’élévation 
de  Turée  sanguine.  Dans  ces  condition.s,  il  appa¬ 
raît  que  l’association  chloropénio  avec  azotémie 
n’est  pas  toutours  une  indication  nette  et  abso¬ 
lue  de  la  thérapeutique  de  rechloruration.  Ce¬ 
pendant,  un  fait  d’observation  expérimental  ou 
clinique  reste  indicutable,  c’est  que  la  thé¬ 
rapeutique  de  rechloruration  dans  cette  forme 
pathogénique  particulière  fait  disparaître  Tex- 
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cès  d’azotémie.  Elle  aide  ainsi  grandement  à 
guérir  le  malade,  et  c’est  là  le  point  capital  de  la 
pratique  médicale  pour  les  azotémies,  qui  accom¬ 
pagnent  les  pertes  excessives  du  capital  chlore 
de  l’organisme. 

Il  n’en  est  pas  toujours  de  même  pour  les  azo¬ 
témies  avec  hypochlorémie  qui  sont  dues  à  un 
trouble  de  la  répartition  défectueuse  du  chlore 
dans  l’prganisme.  Celles-ci  peuvent  se  rencon- 
ter  dans  le  coma  diabétique,  dans  les  intoxica¬ 
tions  aiguës  par  le  mercure  et  l’oxyde  de  car¬ 
bone,  dans  certaines  maladies  hépatiques  (les 
cirrhoses  en  particulier)  et  dans  certaines 
néphrites.  Enfin,  les  chirurgiens  connaissent  bien 
l’azotémie  avec  manque  de  sel  au  cours  des  brû¬ 
lures  graves  et  des  accidents  post-opératoires. 

Certes,  ici,  la  thérapeutique  par  rechloruration 
produit  des  effets  irréguliers  et  jamais  certains. 
Dans  les  cas  médicaux  proprement  dits  que 
d’échecs,  que  d’aggravations,  qui  obligent  le 
médecin  à  bien  étudier  la  pathogénie  de  chaque 
cas  particulier,  à  lui  commander  de  n’employer 
le  sel  que  d’une  façon  prudente,  en  surveillant 
chaque  jour,  et  avec  grand  soin,  les  résultats 
obtenus  afin  de  s’arrêter  à  temps  si  des  accidents 
sont  à  redouter.  (J.  CASTAiriNE,jLe  Journal  Médi¬ 
cal  Français,  septembre  1938.) 

L’anévrisme  du  cœur 

MM.  Ch,  LatJbry  et  R.  Heim  de  Balsac 
présentent  sur  ce  sujet  la  statistique  résumée  de 
leurs  observations  et  les  aspects  radiologiques  les 
plus  caractéristiques.  L’exposé  de  ces  faits  montre 
que  l’anévrisme  du  cœur,  loin  d’être  exception¬ 
nel,  prés.ente  des  modifications  évolutives,  par¬ 
fois  régressives,  qui  expliquent  sa  tolérance  sou¬ 
vent  étonnante  et  imposent  sa  connaissance  au 
praticien  comme  au  spécialiste. 

Cette  lésion  résulte,  d’une  destruction  partielle 
ou  totale  de  la  paroi  cardiaque  à  la  suite  d’une 
thrombose  coronarienne.  Cliniquement,  celle-ci 
se  constitue  sournoisement  ou  dramatiquement 
selon  que  l’infarctus  est  «  camouflé  »  ou  bruyant. 
Elle  évolue  ensuite  au  milieu  d’un  cortège  de 
symptômes  fonctionnels,  physiques  ou  électro¬ 
cardiographiques,  en  rapport  avec  l’état  des 
artères  coronaires,  avec  le  siège  de  la  lésion  et  la 
résistance  du  myocarde.  En  dehors  des  signes 
banaux  de  lésions  orificielles  ou  d’insuffisance 
cardiaque,  une  séméiologie  physique  restreinte 
semble  appartenir  en  propre  à  l’anévrisme  du 
cœur.  Tels  sont  ;  l’existence  d’une  zone  de  batte¬ 
ments  différents  de  celle  de  l’apex  et  siégeant 
à  son  voisinage  ;  certains  mouvements  de  rétrac¬ 
tion  de  la  région  précordiale  ;  une  douleur  loca¬ 
lisée,  fixe,  périmamelonnaire,  spontanée,  réveil¬ 
lée  ou  accentuée  par  la  pression  du  doigt.  Mais 


c’est  à  l’investigation  radiologique  qu’il  appar¬ 
tient  de  révéler  et  d’affirmer  l’existence  de 
l’ectasie  pariétale,  en  faisant  apparaître  son 
image  sur  l’écran  ou  le  film.  Pour  cela,  néanmoins, 
il  faut  d’abord  que  l’anévrisme  soit  saillant  de 
façon  à'  déformer  les  contours  du  cœur,  et  non 
pas  développé  dans  l’épaisseur  même  du  myo¬ 
carde  ;  en  ce  dernier  cas,  aucun  signe  radiologi¬ 
que  particulier  :  le  cœur  est  seulement  augmenté 
de  volume.  Il  faut  en  outre  qu’il  ne  soit  pas 
masqué  par  d’abondantes  adhérences,  et  que  son 
siège  permette  à  sa  projection  d’émerger  des 
ombres  voisines  et  de  trancher  sur  une  clarté 
telle  que  celle  des  champs  pulmonaires,  {L’Orien¬ 
tation  Médicale,  novembre  1938.) 

Vaccination  par  voie  buccale  dans  les  pyélonéphrites 
à  colibacilles 

Mme  Aïtoff  et  M.  Daunay  rappellent  que  la 
dissémination  du  colibacille  est  facilitée  notam¬ 
ment  par  la  constipation  rebelle  provoquée  elle- 
même  pai‘  une  malformation  de  l’intestin  :  cou- 
dure  anormale,  bride,  cicatricielle  ou  mégacôlon. 
Une  autre  cause  très  fréquente,  c’est  la  com¬ 
pression  qu’exerce  le  fœtus  sur  l’intestin  au  der¬ 
nier  mois  de  la  grossesse.  Chez  le  nourrisson, 
dont  la  pathologie  est  pour  ainsi  dire  dominée 
par  les  maladies  du  tube  digestif,  la  migration 
du  colibacille  est  assez  fréquente  et  ses  localisa- 
j  tiens  peuvent  être  variées  :  broncho-pneumonies, 
pleurésies,  méningites  à  colibacilles. 

Gomme  traitement,  on  a  pu  préconiser  les 
antiseptiques  chimiques  associés  à  un  régime 
alimentaire  approprié.  Mais,  les  auteurs  ont  pré¬ 
féré  la  vaccination  locale,  renforcée  par  l’absorp¬ 
tion  de  bile. 

Dans  32  cas  de  pyélonéphrites  à  colibacilles, 
ils  ont  employé,  soit  un  vaccin  ne  renfermant 
que  des  colibacilles  provenant  de  nombreuses 
souches,  soit  un  vaccin  polymicrobien,  riche  en 
bacilles  coli-entérocoques,  Gaertner,  protéus, 
fœcalis  lactis.  Ces  vaccins  ont  été  donnés  à  jeun 
après  une  pilule  de  bile.  Le  vaccin  polymicro¬ 
bien  doit  être  préféré  au  vaccin  anti-colibacillaire 
seul  quand  le  colibacille  est  retrouvé  dans  les 
urines  associé  à  d’autres  variétés  microbiennes. 
Cette  méthode  de  vaccination  locale  doit  intéres¬ 
ser  les  praticiens,  d’abord  parce  que  son  emploi 
ne  présente  aucun  danger,  ce  qui  est  particuliè¬ 
rement  intéressant  dans  les  traitements  de  lon¬ 
gue  durée  que  nécessitent  certaines  colibacillo¬ 
ses,  en  particulier  celles  de  la  gestation.  Ensuite, 
cette  méthode  donne  de  bons  résultats  alors  que 
d’autres  ont  échoué  ;  enfin  elle  est  utile  non  seu¬ 
lement  au  cours  de  la  gestation  et  des  suites  de 
couches,  mais  encore  en  dehors  de  ces  états  par¬ 
ticuliers.  (Paris  Médical,  3  décembre  1938.) 
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X.e5  Sociétés  Savantes 

Paris 


,  Académie  de  médecine 

Les  inhalations  de  carboxygène  et  d’air  carbonique 

dans  les  pneumopathies  anoxémiantes  aiguës 
(MM.  Héderer  et  André  ;  15-11-1938) 

Les  inhalations  de  carboxygène  ont  été  préconisées 
en  1920  par  Yandell  Henderson  dans  le  traitement 
de  l’intoxication  oxy-carbonée.  Depuis  lors,  elles 
sont  entrées  dans  la  thérapeutique  courante  de  cer¬ 
taines  asphyxies  aiguës  et  dans  la  prophylaxie  de  la 
pneumonie  post-opératoire.  Cette  méthode  a  été 
recommandée  également  dans  les  pneumopathies 
aiguës  (pneumonie,  broncho-pneumonie)  et  chez  les 
gazés  pulmonaires. 

Ce  sont  ces  deux  dernières  indications  que  les 
auteurs  ont  étudiées  à  la  lumière  de  recherches  qui  ont 
porté  sur  le  rythme  respiratoire,  le  rythme  cardia¬ 
que,  la  saturation  oxyhémoglobinée  pendant  l’action 
du  carboxygène  et  de  l’air  carbonique. 

L’inhalation  d’une  atmosphère  carbonique  n’a 
pas  paru ,  à  MM.  Héderer  et  André,  disons-le  de  suite, 
véritablement  favorable  chez  les  pneumoniques  et 
chez  les  gazés  pulmonaires,  l’action  du  gaz  carboni¬ 
que  provoquant  ici  une  excitation  respiratoire  dont 
les  effets  locaux  et  généraux  (fatigue)  ne  seraient  pas 
à  recommander.  Se  séparant  de  Dautrebande  et  de 
Cot,  qui  sont  partisans  de  la  carbothérapie  dans  cer¬ 
taines  pneumopathies  chimiques  par  gaz  de  guerre, 
MM.  Héderer  et  André  déclarent,  en  outre,  que  l’in¬ 
fluence  heureuse  du  carbogène  dans  la  pneumonie  a 
besoin  d’être  établie  par  une  plus  grande  expérience 
clinique.  Pour  eux,  ces  cas  d’anoxie  doivent  être  trai¬ 
tés  par  l’oxygène  seulement. 

Sur  le  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse 
dans  les  hôpitaux 

(.MM.  Pagniez  et  Plichet  ;  22-11-1938) 

H  y  a  une  cinquantaine  d’années,  à  la  suite  d’une 
publication  initiale  de  Spencer  Wells  (1882),  le  trai¬ 
tement  chirurgical  de  la  péritonite  tuberculeuse 
fut  en  honneur.  La  laparotomie,  dans  cette  afîec- 
tion,  connut  une  grande  vogue,  appuyée  sur  des  cas 
dont  beaucoup  au  moins  auraient  eu  probablement 
une  évolution  favoiable  spontanément.  Puis,  les  suc¬ 
cès  de  la  cure  héliothérapique  firent  abandonner  la 
chirurgie  ,et  aujourd’hui  la  cure  hygiénique  et  l’hé¬ 
liothérapie  sont  devenues  la  thérapeutique  courante 
et  classique,  en  France,  de  la  tuberculose  péritonéale. 

MM.  Pagniez  et  Plichet  ont  repris  une  méthode  de 


traitement  déjà  connue,  mais  abandonnée,  de  la  péri¬ 
tonite  tuberculeuse  :  la  radiothérapie.  Cette  méthode 
leur  a  procuré  de  bons  résultats  et  elle  leur  paraît,  à 
l’hôpital,  réaliser  un  traitement  pratique  et  efficace. 
Elle  n’a  pas  d’effet  fâcheux  sur  les  fébricitants  et  ne 
provoque  pas  d’aménorrhée  chez  la  femme, 

Essai  de  détermination  de  la  valeur  fonctionnelle 
du  foie  par  l’étude  de  l’équilibre  acido-base  de  labile 

(MM.  Ghiray,  J.  Dieryck  et  Mme  Dieryck 
22-11-1938) 

Au  lieu  de  s’adresser  à  l’une  seulement  des  fonc-, 
tions  du  foie,  pour  déterminer  la  valéiir  fonctionnelle 
de  cet  organe,  les  auteurs  ont  cherché  à  réaliser  une 
appréciation  globale  par  l’étude  de  l’équilibre  acido- 
base  (pH,  CO*)  de  la  bile  directement  recueillie  dans 
le  duodénum. 

Académie  de  chirurgie 

Ostéomyélite  primitive  aiguë  de  l’occipital 
(MM.  J.  Charaud,  Henrionnet  et  Ferron.,  — 
Rapport  de  M.  Truffert  ;  9-11-1938.) 

Un  malade  ayant  reçu  vingt  ans  auparavant  un 
coup  de  crosse  sur  la  région  occipitale,  entre  en  1936 
dans  le  service  de  M.  Larget.  Le  patient,  qui  a  été 
soigné  antérieurement  pour  surdité  par  otite  sèche 
et  opéré  déjà  de  pleurésie  purulente,  se  plaint  au 
moment  de  son  admission  de  douleurs  très  vives  et 
d’une  tuméfaction  occipitale  gauche.  Température 
entre  38°  et  40°.  Opération  itérative,  la  seconde 
intervention  ayant  été  rendue  nécessaire  par  la  pré¬ 
sence  d’un  long  séquestre  révélé  à  la  radio ,  au  niveau 
de  l’occipital.  Guérison. 

Une  telle  localisation  de. l’ostéomyélite  primitive 
constitue  une  rareté.  L’affection  est  souvent  grave, 
avec  température  élevée,  douleurs  profondes  et  inces¬ 
santes,  évolution  extensive  et  terminaison  fréquente 
par  une  complication  méningo-encéphalique. 

Du  point  de  vue  bactériologique,  le  staphylocoque, 
seul  ou  associé,  est  généralement  en  cause.  M.  Truf¬ 
fert  pense  que,  dans  le  cas  de  MM.  Chabaud ,  Henrion¬ 
net  et  Ferron, le  traumatisme  antérieur  de  la  région 
occipitale  a  joué  un  rôle,  une  fracture  mal  consolidée 
ayant  pu  intervenir.  Ilinsiste  d’ailleurs  sur  la  néces¬ 
sité  absolue  d’un  contrôle  radiographique  précoce 
à  la  suite  de  tout  traumatisme  crânien  de  quelque 
importance. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Rougeole  bénigne  d’un  nourrisson  de  treize  jours. 

Encéphalite  foudroyante  mortelle  de  sa  mère 

(MM.  Jean  Morîjet,  de  Blois,  et  Pierre'  Filloux  ; 

28-10-1938) 

Une  femme  de  26  ans  accouche  le  27  mai  1938 
dans  de  bonnes  conditions  d’un  garçon  vigoureux. 
Le  lendemain,  sa  jeune  nièce  âgée  de  3  ans,  com¬ 
mence  t’èruption  d’une  rougeole  contractée  dans  le 
village.  Le  9  juin ,  le  nourrisson,  âgéde  13  jours,  fait 
une  éruption  morbilleuse  après  un  catarrhe  oculo- 
nàsal  datant  de  quelques  jours  ;  rougeole  bénigne 
ayant  évolué  sans  la  moindre  anomalie.  Le  même 
jour,  le  9  juin,  la  mère  présente  du  catarrhe  oculo¬ 
nasal,  et  ce  n’est  que  le  12  juin  que  la  fièvre  atteint 
40®,  tandis  qu’une  grosse  éruption  a  envahi  toüt  le 
corps.  Deux  jours  après,  chute  de  la  température, 
mais  le  15  juin,  la  fièvré  rèiitonte  à  40®,  puis,  brüs- 
quement,  sans  prodromes,  éclate  une  crise  de  convul¬ 
sions  généralisées,  qui  dure  quelques  minutes  et  se 
termine  par  un  coma.  Aucun  signe  de  localisation 
neurologique  ;  réflexes  abolis  ;  signe  de  Babinski 
indiftérent.  Le  lendemain,  même  état  ;  la  fièvre 
s’élève  encore  ;  le  coma  est  total  et  la  malade 
meurt  dans  la  journée. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  cette 
rougeole  d’un  enfant  de  13  jours,  qui  fut  contaminé 
in  utero  par  sa  mère,  la  veille  de  son  accouchement  : 
l’enfant  ne  présenta  que  treize  jours  après  sa  nais¬ 
sance  une  rougeole  typique,  simple  et  bénigne.  11 
peut  paraître  singulier  que  l’éruption  delà  mèreet 
celle  dé  l’enfant  ne  soient  pas  rigoureusement 
contemporaines,  et  que  l’éruption  de  la  mère  ne  soit 
sortie  franchement  que  trois  jours  après  celle  de 
l’enfant. 

Quant  à  l’encéphalite  foudroyante  de  la  mère, 
eette  forme  mortelle  de  l’adulte  constitue  une  rareté, 
et  ceci  tant  du  fait  de  la  plus  grande  fréquence  de  la 
rougeole  de  l’enfance  que  du  fait  de  la  vulnérabilité 
plus  grande  du  système  nerveux  dans  le  jeune  âge. 
A  bien  des  égards,  cette  observation  se  rapproche 
de  faits  antérieurement  connus  :  rougeole  bénigne, 
encéphalite  au  sixième  jour  de  la  maladie,  réaction 
méningée,  discrète,  échecdcla  sérothérapie, etc...  Iæ 
début  parunecrise  épileptiforme,  sans  prodromes, 
dès  l’élévation  de  la  fièvre,  réalise  une  évenlualité 
infiniment  plus  rare. 

La  tyïaihiïiéihiè  dans  rimpèrmêàbillté  rénale 

(MM.,  Maurice  Loeper,  André  Lemaire  et  Jean 
CoTTET  ;  28-10-1938) 

La  tÿrâmihe  fait  partie  des  bases  aminées  qu’un 
rein  ittalade  ou  insuffisant  élimine  mal  ou  retient  dans 
l’organisme.  C’est  une  substance  toxique,  dont  Fac¬ 
tion  vascuiaife  et  syiiipalho  mimétique  est  aujour¬ 
d’hui  bien  connue.  Elle  est  hypertensive,  vasô-cons- 
trictive,  inydriatiquc  et  hyper-glycémiante.  Son 
excès  dans  le  sang  devrait  taire  apparaître  les  réac¬ 


tions  habituelles  et  spécifiques  ainsi  que  l’exophtal¬ 
mie,  l’augmentation  de  la  sécrétio-n  lacrymale,  la’ 
tachycardie,  la  glycosurie,  la  paralysie  intestinale,  la 
céphalée.  Or,  ces  phénomènes  sont  inconstants  dans 
les  néphrites  (affections  dans  lesquelles  on  rencontre 
la  tyraminémie)  ou  ne  sé  produisent  pas  avec  cette 
régularité.  La  cause  en  est  que  la  tyramîne 
épuise  vite  son  action  et  qu’ensuite,  n’étant  pas  le 
seul  corps  toxique  retenu,  elle  rencontre  dans  d’au¬ 
tres  rétentions,  aminées,  polypeptidiques  ou  salines, 
des  concurrences  et  des  ripostes  inattendues. 

Chez  l’homme,  FaUgmentatioh  dé  la  tyramîne 
n’est  peut-être  pas  aussi  strictéitiérit  parallèle  qii’elle 
l’est  chez  l’animal  à  l’abaissement  de  la  réserve  alca¬ 
line.  Pourtant,  les  taux  les  plus  élevés  de  tjTamine 
constatés  accompagnent  chez  les  néphrétiques,  les 
réserves  les  plus  basses.  La  tÿraminéiiîie  des  néphré¬ 
tiques  ne  dépend  donc  pas  seulement  d’une  réten¬ 
tion  de  tyramîne  venue  de  l’intestin,  mais  encore  de 
la  formation  de  lyramine'par  l’àcidose  des  tissus. 

La  tyraminémie,  qui  fésulfede  l’alféraiion  rénale, 
petit  à  son  tour  exagérer  cette  altération. 

De  cette  étude,  on  peut  tirer  des  conclusions  thé¬ 
rapeutiques  concernant,  l’une  les  humeurs,  l’autre 
le  foie  : 

1°  Nécessité  de  l’alcalinisation  des  néphrétiques, 
qui  peut  s’opposer  à  la  naissance  de  la  iyrsmine  ; 

2®  Nécessité  de  la  purgation  hépatique,  qui  éli¬ 
mine  I  a  tyramine  biliaire  ; 

3®  Nécessité  l’uné  médication  soufrée,  gui  facilite 
la  conjugaison  de  la  tyramine  avec  le  soufre  et  sa 
détoxication.  G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
7-10-1938 

Asthme  et  histamine 

M.  Ed.  JoLTRAiN  expose  les  rapports  qui  existent, 
entre  l’asthme  et  l’histamine.  La  crise  d’aslhme 
est  un  phénomène  d’ordre  anaphylactique.  Elle 
a  à  sa  base  la  crise  hémoclasique  de  Widal.  L’hisii- 
dine  qui  existe  normalement  dans  notre  organisme 
se  transforme  facilement  en  histamine  :il  y  a  une 
corrélation  étroite  entre  les  phénomènes  de  chcc 
colloïdoclasique  et  la  mise  en  liberté  des  sul  slénces 
histaminiques.  L’injection  d’hislamine  à  l’homme 
réalise  le  tableau  clinique  du  choc  hémoclasique  et 
tout  choc  s’accompagne  de  mise  en  liberté  de  sidj- 
stances  histaminiques.  Les  injections  d’histamine 
produisent  des  éosinophilic-s,  exercent  sur  les  m.is- 
cles bronchiques  une  action  constrictive  et  pour  cer¬ 
tains  auteurs  détermineraient  du  broncho-spasme, 
décelable  àla  radioscopie.  Certains  auteursont  trouvé, 
bien  que  ce  résultat  soit  discutable,  de  l’histaminé¬ 
mie  dans  la  crise  d’asthme.  Le  rôle  de  l’histamine  eu 
d’une  substance  voisine  apparaît  donc  probable  dans 
la  détermination  du  choc  hémoclasique  et  de  la  crise 
d’asthmé  dont  il  n’est  que  le  prélude.  L’histamir.o- 
thérapie  était  donc  logique  dansTasthnie.  Ses  résul¬ 
tats  toutefois  ont  été  peu  nets. 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Professeur  P.  Bastai,  de  Florence,  et  G.-D.  Do- 
GLioTTi.  —  Physiopathologie  de  la  vieillesse  et 
introduction  à  l’étude  des  maladies  des  vieillards. 
Un  vol.  235  pages,  40  flg.  Prix  :  50  francs. 

L3S  vieillards  sont  assez  rarement  admis  dans  les 
hôpitaux  et  on  les  observe  plutôt  dans  les  hospices, 
où  ils  trouvent  des  soins  appropriés  à  leur  état  mais 
où  les  recherches  cliniques  un  peu  approfondies  ne 
sont  pas  de  règle.  Il  en  résulte  que  les  sujets  âgés  ne 
sont  pas  généralement  l’objet  d’observations  aussi 
poussées  que  les  autres  malades. 

MM.  Bastai  et  Dogliotti  ont  comblé  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  cette  lacune.  On  ne  trouvera  pas  dans 
celivre  des  théories  sur  l’origine  de  la  vieillesse,  mais 
une  étude  des  problèmes  de  la  pathologie  sénile,  con¬ 
trôlée  par  les  méthodes  biologiques. 

Les  auteurs  exyjosent  les  caractères  généraux  de 
la  pathologie  de  la  vieillesse,  véritable  introduction  à 
l’étude  des  maladies  des  vieillards. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germ-ain ,  Paris 

La  puberté.  Etude  clinique  et  physiopathologique, 
par  Guy  LAROcna,  M.  Boigey,  B.  Bompard,  A. 
Desaux,  R.  Ducroquet,  L.  de  Gennes,  A. 
HaMÎIEL,  Ï.I-lERNANDOi  M.  HirSCH,  J.-A.  HuET, 
H.  Lagrange,  E.  Layani,  P.  Le  Noir,  C.  Lian, 
G.  Maranon,  E.  May,  L.  Meurs-Bi,.atters,  Ch. 
Richet,  H.  Si.monnet,  H.  Welti.  (Un  vol.  350 
pages.  Prix  ;  65  francs.) 

Le  problème  complexe  de  la  crise  pubertaire  est 
étudié  par  M.  Guy  Laroche  et  ses  collaborateurs  en 
une  vingtaine  de  chapitres  consacrés  :  à  l’évolution 
normale  et  pathologique  de  la  puberté  ;  aux  hor¬ 
mones  sexuelles,  aux  états  intersexuels  et  aux  trou¬ 
bles  psycho-névrotiques  de  la  puberté  ;  aux  troubles 
vaso-moteurs,  cardio-vasculaires,  digestifs  et  à  la 
tuberculose  de  cette  époque  ;  aux  goitres,  à  l’insufii- 
sance  génitale  masculine  et  aux  troubles  menstruels 
de  la  période  pubérale  ;  à  la  maigreur,  à  l’obésité,  à  la 
cellulite  pubertaire  ;  aux  affections  de  l’appareil  loco¬ 
moteur,  aux  troubles  oculaires  et  aux  réactions  cuta¬ 
nées  de  la  puberté  ;  aux  conditions  les  plus  favora¬ 
bles  d’alimentation  et  d’exercice  physic^ue  à  cette 
évolution  pubertaire. 

Le  point  de  vue  praticj[ue  et  thérapeutique  n’a  pas 
été  néglige.  Chaque  chapitre  contient  d’excellentes 
prescriptions  d’hygiène  et  de  diététique,  et  la  recher¬ 
che  des  meilleurs  moyens  médicamenteux,  physio¬ 
thérapiques,  ou'  chirurgicaux  qu’ilconvient  d’utili- 


•ser  pour  combattre  efficacement  les  incidents  légers 
ou  les  affections  sérieuses  de  la  période  pubertaire. 

L’ouvrage  est  une  excellente  mise  au  point  de  cette 
importante  question  de  pratique. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Montassut,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Paris.  —  La  dépression  constitutionnelle. 
L’ancienne  NEURA.STHéNiE  dans  ses  rapports 

AVEC  LA  MÉDECINE  GÉNÉRALE. - CLINIQUE,  BIOLO¬ 

GIE,  THÉRAPEUTIQUE.  Préface  du, Professeur  Henri 
Claude.  Un  vol.  de  210  pages.  Prix  :  45  francs.  • 

L’étude  clinique  et  pathogénique  de  l’ancienne 
neurasthénie  peut  être  reprise  actuellement,  grâce 
aux  progrès  de  la  médecine  générale,  mais  surtout 
de  la  biologie  et  ?  la  faveur  d’un  examen  complet  et 
impar  tial  dé  ses  troubles  physiques  et  moraux. 

L’auteur  s’est  attaché  au  problème  physiopatho¬ 
logique.  Ses  études,  poursuivies  depuis  une  dizaine 
d’années  à  l’hôpital  Henri  Rousselle,  lui  ont  permis 
de  souligner  la  constance  des  troubles  de  l’irrigation 
cérébrale,  les  perturbations  de  l’hydraulique  vei¬ 
neuse,  l’insuffisance  hépatique,  l’oxalémie,  etc...  En 
particulier,  il  insiste  sur  le  parallélisme  rigoureux 
entre  l’excitabilité  neuro-musculaire  et  les  données 
récentes  de  ia  physico-chimie.  Rétablit  l’étroite  cor¬ 
rélation  des  variations  de  l’activité,  de  la  sensation  de 
fatigue  et  de  l’émotivité  avec  les  modifications  dans 
le  sang  de  la  réserve  alcaline,  du  pH,  des  minéraux 
alcalino-terreux  :  Ca,  K  et  Mg,  etc. 

La  thérapeutique  découle  des  considérations 
précédentes. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Traitement  des  suppurations  pulmonaires,  par  Victor 
CoRDiER,  avec  la  collaboration  de  P.-L.  Monnier- 
Kuhn.  Un  vol.  de  174  pages,  avec  24  figures  (Col¬ 
lection  Médecine  et  Chirurgie.  Recherches  et  appli¬ 
cations,  n®  12).  Prix  :  32  francs. 

Une  introduction  à  l’étude  des  suppurations  est 
consacrée  à  la  nosologie,  à  la  pathogénie  et  à  l’his- 
togénie  ;  eile  aboutit  à  cette  conclusion  que,  dans 
tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  d’abcès,  de  gangrène 
ou  de  bronchectasie,  ce  sont  toujours  les  mêmes  pro¬ 
cessus,  nécrotiques,  suppuratifs  et  sclérosants,  qui 
vont  jouer.  S’il  est  logique  de  dissocier  ces  trois  fac¬ 
teurs  sur  les  terrains  anatomo-clinique  et  nosologi¬ 
que,  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  les  indications  du  traite¬ 
ment,  on  est  ramené  à  une  VTie  d’ensemble ,  o ù  domine 
la  notion  d’évolution,  notion  capitale  pour  déter¬ 
miner  l’heure  de  l’intervention. 
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Après  un  examen  critique  de  la  valeur  des  moyens 
thérapeutiques  médicaux  et  chirurgicaux,  les  indica¬ 
tions  sont  posées  dans  les  périodes  évolutives  des 
divers  types  de  suppurations  pulmonaires. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120, boulevard  Saint-Germain,  Paris 

■  I.  PaveLj  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bucarest  et  A.  Paunesco-Podeano. 
—  Affections  non  ulcéreuses  du  duodénum.  Duo- 

DÉNITES,  DIVERTICULES,  STASES  MÉCANIQUES  ET 

fonctionnelles,  tumeurs,  malformations, 

PARASITES,  PHYSIOLOGIE  NORMALE  ET  PATHOLOGI¬ 
QUE,  THÉRAPEUTIQUE.  Préface  de  J. -Ch.  Roux. 
Ùn  vol.  de  204  pages  avec  57  figures.  Prix  :  .50 
francs. 

Livre  nouveau  tant  par  le  sujet  que  par  l’apport 
personnel  dos  auteurs  fit  par  les  conséquences  prati¬ 
ques  qui  ,en  découlent.  Les  duodénites,  soient-elles 
à  forme  pseudo-ulcéreuse,  àforme  hémorragique  ou  à 
fprine  ictérique,  plus  fréquentes  qu’on  ne  l’estime 
aujourd’hui,  ont  désormais  une  symptomatologie  cli¬ 
nique  et  de  laboratoire  qui  permet  de  poser  un  dia¬ 
gnostic  positif  et  d’instituer  un  traitement  adéquat. 
Elles  peuvent  avoir  des  relations  pathogéniques 
ayec  les  cirrhoses  et  peut-être  avec  l’ictère  catarrhal. 

Les  stas.es  mécaniques,  les  stases  fonctionnelles 
à  peine  connues  jusqu’à  maintenant,  les  diverticules, 
sont  l’objet  d'une  étude  très  détaillée,  Suit  enfin, 
l’exposé  des  tumeurs,  des  malformations  et  des  para¬ 
sites  du  duodénum,  chapitres  qui,  pour  être  com¬ 
plets,  n’en  sont  pas  moins  personnels.  L’expérience 
des  auteurs  s’allie  ici  à  leur  érudition.  L’iconogra¬ 
phie,  très  riche,  est  presque  entièrement  originale. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

René  Burnand,  chargé  de  cours  à  l’Université  de 
■  Lausanne.  —  Les  syndromes  d’ imprégnation 
tuberculeuse.  Un  vol.  de  136  pages  (Collection  Mé¬ 
decine  et  Chiiurgie  :  Recherches  et  applications, 
po  18).  Prix  :  24 francs. 

L’auteur,  familiarisé  par  trente  années  de  prati¬ 
que  phlisiologique  avec  les  multiples  aspects  de  la 
maladie  tuberculeuse,  a  été  frappé  par  l’extrême  fré¬ 
quence  de  syndromes  morbides  tributaires  de  l’infec- 
tjon  bacillaire,  mais  se  différenciant  nettement  de 
la  tuberculose  coipinune.  Alors  que  celle-ci  se  mani¬ 
feste  par  l’apparition  de  foyers  lésionnels  évidents, 
1  s’agit  de  types  cliniques  jusqu’ici  à  peine  décrits, 
affectant  l’aspect  d’une  maladie  générale  et  pour 
ainsi  dire  constitutionnelle.  Les  sujets  so  présentent 


comme  d’éternels  subfébriles,  ou  des  déséquilibrés 
de  la  nutrition. 

M.  Burnand  groupe  l’étude  de  ces  syndromes  sous 
deux  rubriques  essentielles  :  Vétat  bacillaire  chronique 
et  1  a  patraquerie bacillaire,  fotmes  cliniques  de  tuber¬ 
culose  dont  il  a  déjà  esquissé  la  description  dans 
divers  mémoires. 

Ici,  le  virus  causal-  se  dissimule,  les  foyers  de 
tuberculose  n’apparaissent  que  comme  des  stigmates 
discrets  ;  ils  sont  souvent  d’une  latence  absolue,  et 
leur  effacement  oblige  le  praticien  à  chercheraillcurs 
le  substratum  essentiel  de  la  maladie. 

L’imprégnation  bacillaire  se  présente  souvent  au 
praticien  sous  un  aspect  vague  et  confus,  quand  elle 
n'emprunte  pas  le  masque  d’une  affection  étrangère 
à  la  bacillose 

La  mise  au  point  proposée  par  M  Burnand  com¬ 
porte  n.aturellement  bien  dos  côtés  encore  obscurs 
eténigmatiques.  Maisses  descriptions  cliniques  sont 
précises. 

Editions  Delmas, 

6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 

J.  Margarot  et  J.  Tekracol.  —  Tuberculose  et 
tubereulides  nasales.  Un  vol.  de  356  pages  avec  38 
fig.  (analyses  en  allemand  et  en  anglais).  «  Mono¬ 
graphies  oto-rhino-lai-yngologiqtics  intciraliciia- 
les  ».  Prix  :  60  francs. 

Dans  cette  monographie,  J.  Margarot  et  J.  Terra- 
col,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier,  étudient  les  diverses  manifestation  s  nasales  de 
la  tuberculose.  Cette  question  est  en  évolution  cons¬ 
tante,  et  les  notions  des  livres  anciens  classiques  ne 
sont  plus  en  conformité  avec  les  données  actuelles, 
L’ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  : 

La  première  partie  envisage  te  problème  généralde 
la  tuberculose. 

La  deuxième  partie  étudie  les  tuberculoses  nasales 
avec  l’étiologie  et  la  pathologie  générales,  les  formes 
anatomiques,  les  formes  cutanées  (lupus,  chancre 
tuberculeux,  tuberculose  anatomique,  tuberculose 
verruqueuse)  et  les  lésions  de  la  muciueuse  pituitaire 
(lupus,  tuberculomes,  ulcérations,  tuberculose 
osseuse,  tuberculose  des  sinus). 

La  troisième  partie  décrit  les  formes  atténuées  de 
la  tjberculoso  nasale  :  les  tuberculices  proprement 
dites  (Schaumann),  les  tuberculoses  atypiques  (Pau- 
trier),  le  lupus  érythémateux,  la  maladie  de  Besnier- 
Boeck,  les  tubereulides  douteuses,  les  paratubercu- 
loses. 

Enfin,  dans  la  dernière  partie,  les  auteurs,  après 
l’étude  du  diagnostic,  posent  les  indications  théra¬ 
peutiques  et  décrivent  les  méthodes  de  traitement. 
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P. —  D^S.-L.  Grunberg.  —  Contribution  à  l’étude 

des  complications  nerveuses  au  cours  de  la  mala¬ 
die  de  Nicolas-Favre.  (Thèse  1938.) 

Les  manifestations  nerveuses  de  la  maladie  de 
Nicolas-Favre  vont  des  réactions  bénignes  telles 
que  la  céphalée,  les  névrites  diverses,  aux  accidents 
graves  comme  :  raéningo-myélite  avec  paraplégie, 
crises  convulsives,  méningo-encéphalite  aiguë  mor¬ 
telle. 

En  rapprochant  les  données  cliniques  de  certaines 
données  fournies  par  l’expérimentation  et  la  biologie, 
on  est  conduit  à  accorder  au  virus  de  la  maladie  de 
Nicolas-Favre  un  rôle  déterminant  direct  dans  la 
genèse  de  certaines  de  ces  complications. 

La  décou  verte  d’un  microbe  d’infection  secondaire, 
et  notamment  du  proteus  vulgaris  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  au  cours  d’une  de  ces  complica¬ 
tions,  n’exclut  pas  le  rôle  direct  du  virus  de  la  lym¬ 
phogranulomatose  inguinale,  mais  soulève  l’hypo¬ 
thèse  d’une  exaltation  du  pouvoir  neurotrope  dudit 
virus  par  certaines  associations  microbiennes. 

P.  —  Dr  PoL  Le  Cœur.  — La  pince  malléolaire,  phy: 

siolQgie  normale  et  pathologique  du  péroné. 

(Thèse  1938.) 

Le  pied  est  articulé  avec  les  os  de  la  jambe  par  uiie 
pince  malléolaire  animée  de  mouvements  actifs  et 
très  puissants  de  serrage. 

Ce  sont  les  muscles  de  la  flexion  plantaire  qui  sont 
les  moteurs  de  la  pince  malléolaire,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  péroné.  Cette  fonction  de  serrage  n’existe 
donc  pas  sur  le  pied  inerte  qui  s’abandonne  à  l’exa¬ 
men  clinique  ;  elle  apparaît  quand  le  pied  est  en 
action  et  que  ses  moteurs  se  contractent  en  temps 
utile. 

Du  point  de  vue  pathologique  : 

1“  Il  faut  isoler  du  groupe  des  diastasis,  les  diasta- 
sis  sans  fracture,  où  la  fonction  de  pince  malléolaire 
est  partiellement  conservée,  et  qui  sont  spontané¬ 
ment  curables. 

2“  L’ankylose  tibio-péronière  entraîne  des  troubles 
de  l’articulation  tibio-tarsienne  et  constitue  toujours 
une  infirmité. 

3®  La  perte  de  la  force  malléolaire  constitue  une 
infirmité  plus  grave  encore,  qu’elle  résuite  d’une 
perte  de  substance  du  péroné,  d’une  paralysie  des 
muscles  de  la  flexion  plantaire,  d’une  angulation 
vicieuse. 

Cette  insuffisance  de  la  force  de  la  pince  malléo- 


Tliè5e,s 

I  laire  fait  partie  des  troubles  moteurs  des  poliomyé¬ 
lites,  et  mérite  un  traitement  particulier. 

è®  Dans  les  fractures  de  jambe,  seul  l’état  du  péroné 
permet  d’expliquer  l’état  fonctionnel  delà  tibio- 
tarsienne.  C’est  au  péroné  que  doivent  se  juger  ces 
fractures.  Leur  thérapeutique  doit  éviter  les  altéra¬ 
tions  de  la  fonction  tibio-péronière. 

P.  — D^'M.  Bourhy  —  Etude  du  sucre  et  du  choles¬ 
térol  dans  la  sérosité  des  phlyctènes.  (Thèse  1938.)  ' 

Les  recherches  de  l’auteur  semblent  bien  établir 
que  la  sérosité  des  phlyctènes  est  un  liquide  de  com¬ 
position  bien  définie  dont  les  variations  s’effectuent 
parallèlement  à  celles  du  sang  dans  les  cas  normaux, 
et  tout  autrement  dans  certains  cas  pathologiques. 
Les  rapports  phlycténo -hématiques  sont  des  cons¬ 
tantes  qui  se  montrent  différentes  pour  le  sucre  et  le 
cholestérol.  Ce  fait  prouve  que  cette  sérosité  n’est 
pas  un  simple  transsudât,  un  simple  sérum  dilué, 
mais  une  humeur  qui  a  une  composition  propre  et  dif¬ 
férente  de  celle  du  sérum. 

Une  élude  plus  approfondie  de  la  composition  de 
cette  sérosité  et  de  ses  variations  permettra  peut- 
être  dans  un  proche  avenir  d’en  tirer  des  conclusions 
.pratiques  au  point  de  vue  pronostic. 

P.  —  Dr  P.  Turotte.  — Le  pronostic  fœtal  dans  l’ac¬ 
couchement  par  le  siège.  Etude  de  la  statistique 
de  la  Maternité  de  l’Hôtel-Dieu.  (Thèse  1938.) 

Dans  l’accouchement  par  le  siège,  lé  pronostic 
fœtal  mérite  de  retenir  tout  particulièrement  l’at¬ 
tention.  A  la  Maternité  de  l’Hôtel-Dieu,  l’auteur  a 
noté  une  mortalité  globale  de  10  %.  Il  faut  tenir 
compte  toutefois  du  petit  nombre  d’obserVations 
réunies  et  de  ce  que  la  mortalité  iœtale  paraît  avoir 
été  provoquée  plutôt  par  la  procidence  du  cordon 
que  par  les  manœuvres  obstétricales. 

La  nécessité  d’une  bonne  technique  est  ici  essen¬ 
tielle.  Il  convient  de  suivre  le  mécanisme  naturel  de 
l’accouchement  et  de  n’intervenir  que  pour  : 

1®  Faire  l’anse  au  cordon  ; 

2®  Aider  au  dégagement  de  la  tête  dernière  par  une 
manœuvre  de  Mauriceau  correcte. 

On  s’efforcera  bien  entendu  d’éviter  l’accouche¬ 
ment  par  le  siège  en  raison  de  .ses  inconvénients. 
La  version  par  manœuvres  externes  reste  encore, 
quand  elle  est  possible,  une  thérapeutique  prophy¬ 
lactique  des  plus  efficaces. 

Dans  les  présentations  du  siège  faciles,  la  césa¬ 
rienne  n’a  pas  d’indications. 
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THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  des  indications  de  l'iodure  de  sodium 


Certes,  il  n’entre  pas  dans  notre  intention  de 
vous  présenter  ici  comme  une  nouveauté  une 
thérapeutique  presque  séculaire,  mais  peut-être 
serait-il  intéressant,  pensons-nous,  de  préciser 
tout  l’intérêt  que  présente  l’iodure  de  sodium 
dans  son  administration  par  voie  parentérale. 

Les  iodures. .  .  quand  on  en  parle,  c’est  sur¬ 
tout  l’iodure  de  potassium  qui  est  sous-entendu, 
et  pourtant,  si,  de  tous  les  iodures,  c’est  le  plus 
employé,  c’est  probablement  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  d’inconvénients. 

On  concentre  sur  lui  toutes  les  qualités  thé¬ 
rapeutiques  de  ces  sels  ;  sclérolytique,  eupnéi- 
que,  vaso-dilatateur,  dépresseur  de  la  tension 
artérielle,  releveur  du  métabolisme  basal,  etc., 
on  le  préconise  dans  l’hypertension,  l’asthme, 
l’emphysème,  l’artério-sclérose,  la  sclérose  bron¬ 
chique,  la  sclérose  coronarienne,  les  arythmies 
de  la  vieillesse,  les  anévrysmes  de  l’aorte.  On  en 
fait  un  antisyphilitique,  un  résolutif  de  l’actino¬ 
mycose,  etc... 

Certes,  toutes  ces  qualités,  les  iodüres  les  ont, 
et  oserons-nous  même  dire  quelques  autres,  car, 
dans  les  traités  classiques,  il  est  fort  peu  parlé 
de  leurs  propriétés  antiphlogistiques  et  antialgi- 
qucs  pourtant  réelles,  et  qui  rendent  les  plus 
grands  scivices  dans  le  traitement  des  maladies 
inflammatoires  du  système  nerveux  central  et 
des  algies  rebelles  où  toutes  leurs  propriétés  sont 
mises  en  jeu. 

C’est,  en  effet,  que  ces  propriétés  appartien¬ 
nent  en  propre,  pourrait-on  dire,  à  l’iodure 
de  sodium,  facilement  injectable,  ce  qui  le 
rend  infiniment  plus  actif  que  l’iodure  de 
potassium,  sur  lequel  il  possède  par  ailleurs  des 
avantages  remarquables. 

L’iodure  de  sodium,  en  effet,  peut  être  em¬ 
ployé  à  très  fortes  doses  par  voie  intramuscu¬ 
laire  ou  intraveineuse,  ce  qui  permet  une  diffu¬ 
sion  extrêmement  rapide  de  cet  indique,  dans 
l’économie,  et  sa  fixation  dans  de  très  larges  pro¬ 
portions  sur  le  système  nerveux  qui  a  une  très 
grande  affinité  pour  lui. 

Autre  avantage  sur  l’iodure  de  potassium, 
et  qui  n’est  pas  négligeable,  les  accidents  d’io¬ 
disme  sont  exceptionnels  avec  l’iodure  de  sodium. 
En  outre,  l’iodure  de  sodium  ne  présente 
pas  la  phase  alcali,  magistralement  décrite  par 
Germain  Sée  et  Lapicque,  et  qui  faisait  hésiter 


lorsqu’il  s’agissait  d’administrer  à  hautes  doses 
l’iodure  de  potassium  chez  les  grands  hyperten¬ 
dus. 

L’absence  de  cette  action  brutale  a  rétréci 
dans  une  très  large  mesure  les  contre-indi¬ 
cations  de  l-’iodure  de  sodium  qui  sont  réduites 
aux  effets  congestifs  de  l’iode  et  aux  contre- 
indications  d’ordre  mécanique  des  injections 
intra-veineuses  en  général. 

C’est  donc  dire  que  l’iodure  de  sodium  doit 
être  employé,  non  seulement  dans  tous  les  cas 
d’algies  ou  de  maladies  inflammatoires  du  sys¬ 
tème  nerveux  central  où  son  administration, 
instaurée  par  von  Economo,  eSt  à  l’heure  actuelle 
classique,  où  son  action  consacrée  du  reste  par 
l’épreuve  des  ans,  est  remarquable,  mais  encore 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d’effectuer  une 
imprégnation  indurée  intensive  de  l’organisme, 
ou  même  simplement  lorsqu’il  s’agit  d’adminis¬ 
trer  un  iodure. 

L’indolence  absolue  de  son  injection  intra¬ 
musculaire,  l’innocuité  totale  de  son  injection 
intraveineuse  à  fortes  doses,  l’absence  d’iodisme 
et  de  phase  dépressive,  son  atoxicité  absolue,  en 
feront  le  médicament  de  choix  dans  tous  ces  cas, 
en  particulier  dans  toutes  les  maladies  cardio¬ 
vasculaires  ou  pulmonaires  où  son  action  scléro¬ 
lytique  et  eupnéique  trouve  largement  matière 
à  l’exercer,  où  son  administration  par  voie  intra¬ 
musculaire  ou  intraveineuse  le  porte  d’emblée 
in  situ. 

Les  succès  obtenus  seront  des  plus  nets,  et 
dépasseront  de  bermcoup  en  rapidité  ceux  dus 
à  l’iodure  de  potassium. 

Une  seule  difficulté  :  l’iodure  de  sodium  n’est 
pas  stable  in  vitro,  et  il  libère  assez  rapidement 
de  l’iode  naissant. 

La  Naïodine,  iodure  de  sodium  stabilisé,  a 
radicalement  paré  à  cet  inconvénient,  et  la 
pharmacopée  s’est  enrichie  d’un  iodure  de  sodium 
rigoureusement  pur,  stable,  ne  contenant  aucun 
produit  de  désintégration,  et  qui  peut  être  admi¬ 
nistré  à  doses  massives,  aussi  bien  par  voie  intra¬ 
musculaire  que  par  voie  intraveineuse,  en  don¬ 
nant  un  maximum  d’effets  et  en  rendant  pour 
ainsi  dire  inexistants  les  incidents  inhérents  aux 
indiques. 

r«E  Jtjspy. 
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POUR  L’ÊPANÔUISSËMÊNT  de  la  pensée  française 


Ce  n’est  pas  sans  beaucoup  de  regrets  ét  âüSsi 
dé  tristesse  que  nous  avons  appris  par  la  presse 
quotidienne  que:  le  Proîesseur,  René  Leriche 
n’allait  pas  actuellement  continuer  son  cours 
au  Collège  de  France  et  qü’il  n’allait  pas  don¬ 
ner  cette  année,  une  suite  aux  remarquables 
leçons  que  nous  avons  entendues;  sür  la  chirur¬ 
gie  de  la  douleur;  et  sur  la  fihysiopâthologié  du 
système  osseux. 

Remarquables,-  eés  leçons  l’ont  été,  par  les 
aperçus  nouveaux  qu’elles  ouvraierit  à  nos 
esprits,  par  les  idées  qu’elles  faisaient  germer; 
par  les  observations  cliniques  qu’elles  nous 
apportaient  et  qu’elles  nous  permettaient  de 
comparer  et  de  comprendre;  grâce  à  ce  fil  conduc¬ 
teur  que  Leriche  avait  su  démêler  et  grâce' 
auquel  il  nous  conduisait  sür  ufie  route  facile; 
lui  qui  s’était  donné  la  lourde  tâché  de  dénouer 
l’éehèvau  souvent  inextricable  des  faits. 

A  ces  cours  se  sont  pressés  dans  des  sallé's  tou¬ 
jours  trop  petites,  tous  ceux,  quelque  soit  leur 
âge,  qui  aiment  la  médecine,  qui  ont  de  la  curio¬ 
sité,  qui  désirent  s’instruire,  car  c’est  l’admira¬ 
ble  côté  de  notre  profession  que  d’êtrè  en  évolu¬ 
tion  perpétuelle.-  Nous  avions  cru  que  le  cours 
de  Leriche  était  entré  dans  les  habitudes;  qu’il 
allait  apporter  chaque  année  à  nos  cerveaux  cet 
air  frais  dont  ils  ont  besoin,  pour  de  temps  à 
autre  oublier  les  conceptions  trop  théoriques 
et  souvent  discutables  des  Ecoles,  et  pour  entre¬ 
tenir  en  nous  cette  liberté  de  critique,  indispen¬ 
sable  aux  grogrès  de  la  science. 

Dans  sa  chaire  du  Collège  de  France,  Leriche 
a  pu,  chose  rare  pour  un  homme  d’action,  réa¬ 
liser  la  synthèse  de  tous  les  faits  accumulés 
par  lui  depuis  des  années  qu’il  observe  et  que 
se  déroule  sous  ses  yeux  de  chirurgien,  chef  de 
service  toute  la  pathologie  humaine. 

Cette  innovation  qui  obligeait  pendant  quel¬ 
ques  semaines  un  homme  actif  à  suspendre  son 
labeur  quotidien,  à  s’éloigner  des  faits,  pour 
réfléchir  à  ce  qu’ils  sont  réellement,  pour  per¬ 


mettre  des  déductions,  quelquefois  lointaines, 
pour  méditer  dés  succès  et  des  échecs;  cette  inno¬ 
vation  nous  paraissait  uh  exemple  à  suivre  et 
à  donner;  . 

En  agissant  ainsi,  la -France  encore  au  pre¬ 
mier  rang,  montrait  l’exemple  de  la  voie  féconde 
oü  le  chirurgien  devait  s’engager,  pour  faire 
progresser  cette  branche  merveilleuse  où  le  cer¬ 
veau  doit  avoir  plus  de  part  que  les  mains,  car 
il  eàt  bien  certain  que  ce  n’est  plus  uniquement 
vers  la  technique  pure  que  le  chirurgien  doit 
chercher  à  s’améliorer.  Il  doit  se  pencher  à  Son 
tour  sur  tous  les  troubles  des  fonctions  qu’il 
peut  observer  au  cours  de  ses  opérations  lui  qui 
coTitrôle  la  vie  et  qui  voit  les  organes  vivre;  souf¬ 
frir,  sè  modifier.  Se  détruire. 

G’est  pour  avoir  su  regarder,  que  Leriche  est 
arrivé  à  l’étude  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
expérimentale. 

Lachaire  du  Collège  de  France  qui  est  venue 
coufonnner  s'es  travaux  remarquables  lui  parais¬ 
sait  si  intimement  liée  au  maintien  de  son  acti¬ 
vité  chirurgicale,  à  l’observation  continuëlle 
des  problèmes  pathologiques,  qu’il  n’a  vu  dans 
l’honneur  qui  lui  était  fait  qu’une  possibilité 
plus  grande  de  montrer  que  c’était  dans  la  pra¬ 
tique  chirurgicale  quotidienne  qu’il  fallait 
établir  les'  bases  d’un  enseignement  utile. 

Ainsi  le  service  chirurgical  apparaissait  comme 
le  complément  indispensable  de  la  chaire  puis¬ 
qu’il  réalisait  le  vivant  laboratoire  où  il  était 
possible  de  continuer  les  travaux,  les  recherches, 
les  innovations  qui  ont  fait  de  sa  clinique  chirur¬ 
gicale  de  Strasbourg  un  de  ces  services  trop  peu 
nombreux  en  France,  où  les  chirurgiens  du 
monde  entier  viennent  pour  s’instruire  et  pour 
remuer  des  idées. 

Le  rayonnement  qui,  parti  de  Strasbourg, 
s’étend  sur  toute  la  chirurgie  française  est 
immense;  il  s’aperçoit  de  partout  :  lechirurgien 
qui  aTokio  infdtre  un  ganglion  stellaire,le  chilien, 
l’australien  qui  fait  une  sympathectomie  pense 
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français,  il  lit  Leriche  dans  nos  journaux,  s’il 
vient  en  France,  son  itinéraire  passe  par  Stras¬ 
bourg,  et  pour  ma  part  je  ne  suis  jamais  allé 
voir  Leriche,  sans  y  rencontrer  des  chirurgiens 
venus  des  quatre  coins  du  monde. 

Si  la  clinique  chirurgicale  de  Strasbourg  a  su 
attirer  les  chirurgiens,  que  faut-il  dire  des  mala¬ 
des  ?  ils  viennent  là  de  partout,  les  algiques,  les 
désespérés,  ceux  qui  souffrent  sans  espérance,  ils 
vont  là  comme  au  dernier  pélérinage  suscepti¬ 
ble  de  les  guérir,  et  ainsi  s’est  constitué  ce  recru¬ 
tement  qui  de  partout  envoie  à  Leriche  les  cas 
auxquels  on  ne  sait  plus  que  faire.  C’est  dans  ce 
recrutement  extraordinaire,  qu’il  a  su  déméler 
pourquoi  les  moignons  des  aniputés  étaient 
douloureux,  et  comment  il  était  possible  d’amé¬ 
liorer  leur  état,  pourquoi  l’anesthésie  du  gan¬ 
glion  stellaire  calmait  les  crises  des  angineux, 
pourquoi  les  entorses  devaient  être  anesthésiées 
puis  mobilisées,  pourquoi  il  existait  après  les 
traumatismes  une  maladie  vaso-motrice. 

Eh  bien  c’est  précisément  à  cause  de  tout  cela, 
et  comme  médecin  français  j’avoue  avoir 
quelque  honte  à  l’écrire,  c’est  à  cause  de  ce  mer¬ 
veilleux  instrument  de  recherche  qu’il  a  consti¬ 
tué,  pendant  quinze  ans,  c’est  à  cause  de  ce 
laboratoire  humain  qui  vit  autour  de  lui,  se 
renouvelant  sans  cesse,  que  la  chaire  du  collège 
de  France  lui  devient  difficile  à  occuper. 

Est-il  possible  que  nos  traditions  obligent 
précisément  celui  qui  a  fait  un  énorme  effort 
à  ne  pouvoir  occuper  la  place  qu’on  ne  lui  mar¬ 
chanderait  point,  s’il  se  contentait  de  rester 
inactif  dans  son  fauteuil.  Est-il  possible  que  les 
traditions  soient  chez  nous  si  fortes  qu’il  soit 
préférable  de  détruire  un  enseignement  unique 
en  France,  apprécié  de  tous,  utile  aux  médecins, 
aux  malades,  fertile  aux  chercheurs,  plutôt  que 
de  voir  un  homme  qui  en  est  capable  et  qui  l’a 
prouvé,  occuper  deux  chaires  à  la  lois. 

Sans  doute  les  traditions  n’avaient  point 
prévu  les  moyens  de  déplacement  rapides,  les 
possibilités  que  donnent  à  un  cerveau  actif  et 
bien  organisé  les  grandes  découvertes  humaines. 

Mais  cependant  le  cas  de  Leriche  a  eu  déjà  des 
précédents  et  puisqu’on  parle  de  traditions,  de 
coutume  faut-il  rappeler  que  Laennec  pu* s 
Récamier  ont  occupé  au  même  temps  une 
chaire  au  Collège  de  France  et  à  la  Faculté. 

Nous  sommes  nombreux,  parmi  les  praticiens 


de  France  à  ne  pas  vouloir  qu’au  nom  de  prin¬ 
cipes  trop  rigides,  on  nous  prive  d’un  enseigneur 
que  nous  apprécions,  et  qu’on  essaie  d’éteindre 
une  des  grandes  lumières  médicales  que  nous 
possédons  actuellement; 

En  dépossédant  Leriche,^  ou  de  sa^chaire  de 
clinique  ou  de  sa  chaire  du  Collège  de  France, 
en  le  mettant  dans  une  alternative  qui  précisé¬ 
ment  doit  aboutir  à  désorganiser  sûrement  son 
enseignement,  on  va  montrer  à  tous  les  étrangers 
qui  l’admirent,  combien  nousfaisons  peu  de  cas 
des  personnalités  que  nous  avons  la  chance  de 
posséder,  et  combien  nous  apprécions  peu  les 
hommes  qui  ont  su  par  leur  seul  mérite  se  placer 
au  premier  rang. 

En  d’autres  époques,  il  se  serait  certainement 
trouvé  un  philanthrope,  un  Boucicaut,  unOsiris, 
pour  offrir  à  Leriche,  en  dehors  des  situations 
officielles,  un  service  parisien  analogue  à  celui  de 
Strasbourg  et  pour  lui  donner  cette  tranquillité 
dont  il  a  besoin  pour  travailler,  à  l’abri  des 
combinaisons,  et  des  intrigues,  pour  lui  permettre 
d’apporter  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  ses 
idées,  ses  techniques,  son  expérience,  de  guider 
les  jeunes,  de  continuer  à  être  le  maître  émi¬ 
nent  que  tous  admirent  même  lorsqu’il  s’y 
mêle  un  peu  d’envie. 

Si  j’ai  essayé  d’exprimer  ici  vis  à  vis  d’un  des 
hommes  les  plus  représentatifs  de  la  chiruigie 
française,  ce  que  pensent  la  plupart  des  pra¬ 
ticiens,  des  hommes  de  science,  des  maîtres 
éminents  qui  aimaient  à  se  retrouver  parmi  ses 
auditoires,  j’aurais  voulu  pouvoir  exprimer  aussi 
la  pensée  de  tous  les  malades  qui  ont  fait  le 
pélérinage  de  Strasbourg,  de  toute  cette  foule 
douloureuse  que  j’ai  vue  matin  ou  soir  chercher 
un  réconfort,  une  guérison,  une  sédation  à  son 
mal.  Si  amélioration  ou  guérison  n’étaient  pas 
toujours  possibles,  l’homme  sensible  et  bon  qui 
se  cache  derrière  le  savant  leur  apportait  tou¬ 
jours  le  réconfort. 

Ils  auraient  tous  mieux  plaidé  que  moi  une 
cause  qui  dépasse  des  habitudes  universitaires, 
des  traditions  respectables,  car  celui  que  nous 
voudrions  voir  continuer  son  enseignement 
dans  une  chaire  qu’il  occupe  et  qu’il  illustre, 
doit  aussi  pouvoir  continuer  à  consacrer  son 
activité,  son  intelligence  et  son  c-œur  au  soula¬ 
gement  des  douleurs  humaines. 

D'’  Raphaël  Massai.t. 
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FAMILLES  NOMBREUSES  ET  ACCOUCHEMENTS  A  PRIX  RÉDUITS 
QUI  DOIT  SUPPORTER  LA  CHARGE  DE  LA  DEMI -GRATUITÉ  ? 
LE  MÉDECIN  ?  OU  L’A.  M.  G.  ? 


Je  tiens  à  donner  intégralement  la  lettre  que 
nous  envoie  un  de  nos  confrères  (lettre  8.393), 
qui  demande  la  conduite  à  suivre,  pour  faire  ces¬ 
ser  un  abus,  dont  le  Corps  médical  fait  tous  les 
frais  —  comme  d’habitude,  hélas  I 

Depuis  un  an  environ,  le  Conseil  municipal  de  ma 
commune  a  accordé  l’Assistance  médicale  gratuite 
pour  l’accouchement,  à  trois  familles'de  cultivateurs 
àl’occasion  de  la  naissance  d’un  troisième  enfant.  Le 
dernier  cas  vient  de  se  produire,  et  j’en  ai  d’ailleurs 
été  avisé,  après  la  naissance. 

Ces  cultivateurs  sont  certes  dignes  d’intérêt,  mais 
ne  sont  pas  des  indigents.  Ils  recevront  du  refete, 
comme  prime  à  la  natalité,  une  somme  au  moins 
égale  au  prix  de  l’accouchement  normal  (300  francs). 

Or,  le  tarif  de  l’accouchement  normal  au  titre  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  dans  le  département 
est  de  150  francs  ;  il  me  restait  donc  à  savoir  si  ces 
fermiers  étaient  plus  pauvres  que  je  ne  le  croyais, 
ou  bien  si  le  médecin  (que  personne  n’aide  à  élever 
ses  enfants),  doit  faire  un  cadeau  de  150  francs  à  cha¬ 
que  famille,  à  partir  de  la  troisième  naissance. 

J’ai  posé  la  question  à  l’adjoint  au  maire,  qui  m’a 
répondu  :  «  Les  personnes  dont  vous  me  parlez  ne 
sont  pas  indigentes  ;  elles  ne  sont  pas  inscrites  sur  la 
liste  d’Assistance  médicale  gratuite,  mais  nous  leur 
donnons  l’accouchement  gratuit,  à  titre  d’encourage¬ 
ment.  »  Je  lui  ai  alors  expliqué  lé  tort  qu’une  pareille 
mesure  risquait  de  causer  au  médecin,  si  elle  se  géné¬ 
ralisait,  et  combien  il  serait  injuste  que  le  médecin, 
écrasé  déjà  par  tant  de  charges,  fasse  à  des  clients 
non-indigents  la  même  générosité  à  lui  tout  seul,  que 
la  commune  entière. 

L’adjoint  m’a  suggéré  que  je  pouvais  peut-être  en 
pareilcas  faire  paye  r  à  mon  client,  la  différence  entre 
le  prix  de  l’accouchement  à  mon  tarif  habituel,  et 
celui  du  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Vous 
me  rendriez  grand  service  en  me  faisant  savoir  si  je 
puis,  en  plus  du  bon  d’Assistance  médicale  gratuite, 
demander  à  ces  clients,  et  à  ceux,  peut-être  nom¬ 
breux,  qui  suivront,  de  me  verser,  150  francs.  (Il  est 
bien  entendu  que  les  indigents  assistés  sont  en  dehors 
de  cette  question). 

D'  L. 


Réponse 

Une  distinction  liminaire  s’impose  :  le  méde¬ 
cin,  qui  a  pratiqué  l’accouchement,  est  payé, 
pour  ses  honoraires,  soit  par  la  famille,  soit  par 
le  Service  départemental  de  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Dans  le  premier  cas,  le  seul  tarif  applicable  est 
celui  de  droit  commun  :  le  médecin  ou  la  sage- 
femihe,  qui  a  présidé  à  l’acte  obstétrical, 
demande  tel  honoraire  que  bon  lui  semble,  en 
tenant  compte  des  habitudes  locales,  du  tarif 
syndical  et  des  difficultés  opératoires. 

Les  familles  peuvent  bénéficier  des  lois  du 
14  juillet  1913,  modifiée  par  celles  des  27  juin 
1922  et  12  février  1924,  sur  l’assistance  aux 
familles  nombreuses  (familles  de  nationalité 
française,  ayant  des  ressources  insuffisantes  et 
ayant  plus  de  trois  enfants)  ou  de  la  loi  du  22 
juillet  1923,  modifiée  par  les  lois  des  16  avril  1930 
et  27  juillet  1932,  concernant  l’encouragement 
national  à  donner  aux  familles  nombreuses,  non 
assujetties  à  l’impôt  sur  le  revenu  après  les  abat¬ 
tements  pour  charges  de  famille. 

Mais  le  bénéfice  de  ces  lois  n’empêche  pas  les 
ayants-droit  d’honorer  directement  leur  méde¬ 
cin,  selon  le  tarif  syndical,  ou  local.  Pour  que  le 
tarif  de  l’Assistance  médicale  intervienne,  il  faut 
que  la  parturiente  soit  inscrite  régulièrement  sur 
les  listes  de  l’Asisstance  médicale  gratuite.  En 
pareillç  matière,  on  peut  invoquer,  les  termes  de 
la  Circulaire  du  ministre  du  Travail  et  de  l’Assis¬ 
tance,  en  date  du  22  avril  1922,  portant  addition 
au  règlement  modèle  du  21  juillet  1894,  mettant 
en  application  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Il  est  possible  à  l’autorité  communale  de  faire 
donner  gratuitement  les  secours  du  médecin, 
du  chirurgien,  de  l’hospitalisation,  de  la  phar¬ 
macie  ou  de  l’art  des  accouchements,  dans  la 
mesure  où  une  famille  est  privée  de  ressources. 
Mais  une  mention  particulière  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  indiquera  ceux  des  inscrits,  pour  lesquels 
la  gratuité  est  incomplète,  étant  constaté  qu’ils 
sont  à  même  de  supporter  personnellement  soit 
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une  partie  des  frais  du  traitement  hospitalier, 
soit  la  totalité  des  frais  du  traitement  à  domicile, 
mais  pas  ceux  du  traitement  hospitalier. 

L’ayant-droit  à  cette  assistance  partielle  se 
présente  au  médecin  comme  un  assisté  ordinaire, 
avec  feuille  ou  carnet  de  maladie.  Le  praticien 
est  payé  par  le  Service  départemental  d’ Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  lequel  service  recouvre 
directement  la  partie  des  frais  laissée  à  la  charge 
du  demi-indigent.  Mais  le  praticien  n’a  pas  le 
droit  d’exiger  de  son  client  une  somme  quel¬ 
conque  en  plus  du  bon  d’A.  M.  G. 

De  ceci  résulte  que  la  Municipalité  a  raison  de 
vouloir  encourager  les  naissances  nombreuses, 
par  des  allocations  et  des  secours  ;  mais  à  deux 
conditions.  La  première,  c’est  que  ces  secours 
ne  doivent  aller  qu’aux  familles  vraiment  dignes 
d’intérêt,  ou  qui  ne'  sont  pas  inscrites  au  rôle  de 
l’impôt  sur  le  revenu,  après  déduction  des  char¬ 
ges  de  famille.  Toutes  autres  familles  n’pnt  aucun 
droit  légal  à  une  assistance  quelconque. 

La  seconde,  c’est  que  ce  ne  sont  ni  les  méde¬ 
cins,  ni  les  pharlnaciens,  ni  les  sages-femmes,  qui 
doivent  faire  les  frais  de  cet  encouragement  aux 
famille.s  nombreuses.  Que  ces  dernières  soieij(t 
régulièrement  inscrites  sur  les  listes  de  l’Assis¬ 


tance  médicale  gratuite,  selon  les  dispositions  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  qu’elles  soient  indiquées 
comme  ne  pouvant  bénéficier  de  l’assistance  que 
pour  les  frais  occasionnés  par  un  accouchement, 
autrement  dit  qu’elles  soient  considérées  comme 
ayant  momentanément  des  ressources  insuffi¬ 
santes,  pour  supporter  les  dépenses  d’un  acte 
obstétrical  :  c’est  la  loi.  Mais  alors,  tout  habitant 
ou  contribuable  de  la  commune  a  le  droit  de  for¬ 
muler  ses  objections,  contre  une  inscription  qu’il 
e*stime  abusive,  en  s’adressant  au  Juge  de  paix 
du  ressort  de  la  commune,  président  de  la  Com¬ 
mission  cantonale,  chargée  de  la  vérification  des 
inscriptions,  proposées  par  la  Commission  d’as¬ 
sistance  ou  prononcées  d’urgence,  par  le  maire. 

Assister  les  familles  nombreuses,  les  encoura¬ 
ger  de  toutes  manières,  aux  frais  de  la  Nation  : 
nous  sommes  tous  d’accord  ;  mais  on  ne  saurait 
tolérer  qu’une  fois  encore,  le  Corps  médicaLsoit^ 
tout  seul  appelé  à  supporter  les  frais j^de  cet 
altruisme  social. 

En  cas  de  besoin,  pour  des  faits  particuliers, 
le  Sou  Médical,  sera  à  la  disposition  de  ses  adhé¬ 
rents,  pour  porter  le  litige  devant  la  juridiction 
compétente  et  pousser  jusqu’au  bout  un  procès 
de  principe.  D''  Paul  Boudin. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  PARTIELLE 

Modifications  apportées  au  règlement  modèle  de  1 894 
par  la  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales 
du  22  avril  1926  à  MM.  les  Préfets 


Article  le^'.  — •  Remplacer  le  second  paragra¬ 
phe  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Ce  service  a  pour  but  de  faire  donner  gra¬ 
tuitement  aux  malades,  dans  la  mesure  où  ils 
sont  privés  de  ressources,  les  secours  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie,  de  la  pharmacie,  et 
de  l’art  des  accouchements. 

«  Une  mention  particulière  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  indiquera  ceux  des  inscrits  pour  lesquels 
la  gratuité  est  incomplète,  étant  constaté  qu’ils 
sont  à  même  de  supporter  personnellement 
soit  une  partie  des  frais  du  traitement  à  domi¬ 
cile,  soit  une  partie  des  frais  du  traitement 
hospitalier,  soit  la  totalité  des  frais  du  traite¬ 
ment  à  domicile,  mais  non  pas  ceux  du  traite¬ 
ment  hospitalier. 

«  En  outre,  l’admission  d’urgence  pourra  être 
prononcée  soit  au  cours  d’une  maladie  prolon¬ 
gée  après  épuisement  des  ressources  de  l’inté¬ 
ressé,  soit  en  vue  d’un  traitement  chirurgical  ou 
autre,  reconnu  indispensable,  dont  le  coût  dé¬ 
passe  les  ressources  du  malade. 

«  Cette  admission  d’urgence  sans  rétro-acti¬ 
vité  pourra  également  ne  comporter  la  gratuité 
que  pour  une  partie  seulement  des  soins  à  domi¬ 
cile  ou  pour  le  seul  traitement  hospitalier,  ou 


même  pour  une  partie  seulement  des  soins  à 
domicile  ou  pour  le  seul  traitement  hospitalier, 
ou  même  pour  une  partie  seulement  des  frais 
de  ce  dernier.  Ces  admissions  d’urgence  ne  seront 
prononcées  qu’après  avis  du  médecin  appelé 
à  donner  ses  soins  ou  des  représentants  de  l’hôpi¬ 
tal  qui  doit  recevoir  le  malade.  » 

Article  4.  —  Ajouter  à  cet  article. 

«  En  cas  d’admission  à  la  gratuité  partielle,  la 
délivrance  de  ces  pièces  (carnet  de  tickets  de 
visites  et  feuille  de  maladie)  est  subordonnée  à 
l’une  des  conditions  suivantes  :  versement  par 
l’intéressé  au  Service  dépai’temental  de  la  somme 
laissée  à  sa  charge  (versement  total  ou  partiel), 
consignation  suffisante  pour  répondre  de  son 
payement,  ou  engagement  écrit  de  s’en  acquitter 
à  une  date  déterminée. 

«  En  cas  d’admission  pai'tielle  au  bénéfice  de 
l’hospitalisation  gratuite,  d’un  récépissé  délivré 
par  le  comptable  public  compétent  constatant 
le  versement  par  l’intéressé  de  la  somme  laissée 
à  sa  charge  ou  d’une  consignation  suffisante 
pour  en  répondre,  ou  encore  engagement  écrit 
par  l’intéressé  de  s’en  acquitter  à  une  date 
déterminée  .  » 
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L’ACTUALITÉ  PKOFESSIONNELLE 

La  Carte-lettre  et  le  nouveau  régime  de^  accidents  du  travail 


Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  à  plusieurs 
reprises,  l’art.  4,  §  5  nouveau  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les' accidents  du  travail,  modifiée  par  la 
loi  du  juillet  1938,  stipule  que  «  le  praticien 
est  tenu  d’envoyer  à  l’employeur  dansiun  délai 
maximum  de  48  heures,  une  carte  à  recommander 
d’office  par  l’administration  des  postes,  circulant 
en /ranc/i/se,  et  détachée  d’un  carnet  à  souches  ». 
Faute  pour  le  praticien  de  sé  conformer  à  la  dite 
prescription,  le  chef  d’entreprise,  la  victime'ou 
ses  ayants-droit  ne  sont  pas  tenus  pour  respon¬ 
sables  des  honoraires. 

Ouvrons  tout  de  suite  à  ce  sujet,  une  paren¬ 
thèse  :  de  nombreux  médecins  s’imaginent  que  le 
nouveau  régime  des  accidents  du  travail  n’est 
pas  encore  entré  en  vigueur.  En  effet,  disent-ils, 
l’art.  29  §  2  de  la  loi  du  1“  juillet  a  prévu  la  paru¬ 
tion  de  règlement  d’administration  publique 
pour  en  régler  les  modalités  d’application  et  ce 
décret  n’a  pas  encore  été  publié.  Il  s’agit  là 
d’une  erreur  complète.  Certes,  l’art.  29  stipule  que 
les  décrets  que  la  loi  prévoit  devront  être  rendus 
au  moins  trois  mois  avant  sa  mise  en  vigueur, 
laquelle  coïncidence  avec  le  premier  jour  d’un 
trimestre  de  l’année  civile.  Mais  il  déclai-e  égale¬ 
ment  que  ('  la  présente  loi  sera  applicable  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  de  sa  promulgation  » 
qui  a  eu  lieu  le  1"  juillet  1938,  et  ne  subordonne 
nullement  son  entrée  en  vigueur  à  la  publication 
des  décrets.  Cette  entrée  en  vigueur  a  donc  eu  lieu 
automatiquement  le  janvier  1939.  Signalons, 
d’autre  part,  que  les  décrets  d’application  pré¬ 
vus  dans  divers  articles  sont  parus  (décret  du 
7  septembre  sur  la  fourniture  des  appareils  de 
prothèse  —  décret  du  12  septembre  —  décret  du 
30  septembre).  Enfin,  remarcjuons  que  l’art.  4 
§  5  nouveau  ne  prévoyait  aucun  décret.  Il  n’ést 
donc  pas  douteux  que  les  dispositions  relatives 
à  la  carte-lettre  sont  bel  et  bien  entrées  en  applica¬ 
tion  pour  tout  accident  survenu  à  compter  du  l^r 
janvier.  — (exception  faite  des  accidentés  des  pro¬ 
fessions  agricoles). 

Ceci  dit,  reconnaissons  que  l’absence  de  toute 
réglementation  à  ce  sujet  est  vraiment  regret¬ 
table,  et  qu’aucune  mesure  n’a  été  prévue  pour 
rendre  pratique  l’exécution  de  cette  formalité. 
Nous  avons  fait  poser  une  question  à  ce  sujet  au 
ministre  du  Travail  et  lui  avons  demandé  si  des 
modèles  officiels  de  carnets  de  cartes-lettres 
seraient  établis  et  mis  à  la  disposition  des  méde¬ 
cins.  Mais  nous  n’avons  pas  encore  reçu  de 


réponse,  et  il  importe  d’arrêter  actuellement  la' 
politique  à  suivre  pour  permettre  aux  praticiens 
de  conserver  leurs  droits  à  honoraire  tout  en 
poursuivant  lalutte  et  si  possible  l’abrogation  de 
l’art.  4§  5. 

Un  premier  point  donc  :  il  faut  éviter  la 
déchéance,  que  les  patrons  et  les  assureurs 
seraient  trop  contents  d’opposer.  Il  faut  donc 
accomplir  la  formalité  légale,  de  la  manière 
la  plus  littérale,  c’est-à-dire  adresser  au  patron 
dans  le  délai  voulu  une  carte-lettre  détachée  d'un 
bloc  à  souche  quelconque.  Il  faut  en  second  lieu 
avoir  la  preuve  de  cet  envoi,  en  faisant  recomman¬ 
der  cette  carte-lettre  par  les  moyens  ordinaires, 
sans  compter  sûr  la  recommandation  d’office 
prévue  par  le  texte  légal,  que  l’Administration 
des  postes  se  gardera  bien  d’effectuer. 

Mais,  second  point,  il  faut  exiger  la  franchise 
tant  pour  le  port  que  pour  la  recommandation,  et 
inscrire  à  cet  effet  sur  la  carte  :  «franchise  postale. 
Application  de  l’art.  4§  5  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  celle  du  juillet  1938  sur  les  acci-' 
dents  du  travail  ».  Cette  circulation  en  franchise 
est,  en  effet,  expressément  prévue  par  le  texte 
légal,  et  l’Administration  des  postes  ne  saurait 
refuser  d’appliquer  la  loi  sous  prétexte  qu’elle  n’a 
pas  reçu  d’instructions.  La  loi  est  formelle  et, 
nous  l’avons  vu  ci-dessus,  ne  prévoit  aucune 
mesure  d’application. 

Donc,  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien  la  poste 
acceptera  de  faire  l’envoi  recommandé  en  fran¬ 
chise  (faire  au  besoin,  comme  certains  de  nos 
I  correspondants,  une  réquisition  écrite  adressée 
au  receveur  d’avoir  à  recommander  gratuite- 
rrient  la  lettre  adressée  à  M.  X.).  Dans  ce  cas,  le 
médecin  est  nanti  de  sa  preuve,  et  ses  droits  sont 
sauvegardés,  même  si  ultérieurement,  la  poste, 
.revenant  sur  sa  décision,  réclame  le  port  de  la 
lettre  au  patron,  et  si  ce  dernier  refuse.  Si  la 
poste  se  retourne  alors  conti’e  le  médecin  pour  lui 
demander  le  remboursement  de  ses  frais,  qu’il 
offre  un  refus  formel,  et  ne  se  laisse  pas  intimider 
par  des  menaces  de  poursuites  devant  le  Juge 
de  paix  ;  il  a  la  loi  pour  lui. 

Ou  bien,  la  poste  refuse  l’envoi  recommandé 
en  franchise.  Dans  ce  cas,  le  médecin  doit 
envoyer  la  carte-lettre  sous  la  forme  ordinaire, 
c’est-à-dire  en  payant,  afin  d’avoir  un  reçu  cons¬ 
tatant  l’accomplissement  de  la  formalité  légale. 
Mais,  et  c’est  là  l’avis  de  notre  avocat  au  Conseil 
d’Etat,  M'’  Bernard  Auger,  le  médecin  doit  ensuite 
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assigner  V  Administration  des  Postes  devant  la  juri¬ 
diction  compétente,  qui  est  la  Justice  de  paix,  en 
restitution  de  taxes  indûment  perçues.  Inutile  de 
dire  que  le  «  Sou  Médical  »  prendra  à  sa  charge  les 
frais  de  telles  poursuites,  chaque  fois  qu’il  s’agira 
de  l’un  de  ses  adhérents,  afin  de  faire  respecter  le 
principe  de  la  franchise  et  de  rappeler  l’Admi¬ 
nistration  au  respect  de  la  loi. 

De  cette  manière,  nous  rendrons  la  formalité 
de  l’art.  4  §  5,  aussi  désagréable  que  possible 
pour  tout  le  monde,  sauf  pouf  le  médecin,  et  nous 
pouvons  espérer  que  nous  obtiendrons  ainsi  la 
suppression  ou  tout  aü  moins  la  modification  de 
cette  obligation  aussi  vexatôire  qu’inutile. 

,  Jean  Mignon; 


La  Presse 

La  mesure  de  la  tension  artérielle  eonstitue-t-elle 
un  acte  médical  ? 

Ôn  sait  tôütés  les  protestations,  auxquelles 
a  donné  lieu,  dé  là  part  dés  médecins,  la  mesure 
de  la  tension  afléfielle  prise  süf  la  place  publique. 
Jusqu’à  pfésêhl,  l’es  autorités  n’ont  pas  cru 
devoir  donner  satisfaction  à  leürs  très  justes 
revendications. 

Le  Docteur  G.  Gautier  a  fait  une  mise  au  point 
de  cette  question,  en  insistant  sur  le  fait  que 
jusqu’ici  tous  les  médecins  pouvaient  penser 
que  la  mesure  de  la  tension  artérielle  appartenait 
à  leur  art.  Ils  se  servent,  a-t-il  dit,  suivant  leurs 
préférences,  de  différents  modèles  d’appareils 
pour  déterminer  la  tension  systolique  et  dyas- 
tolique,  pour  apprécier  la  tension  différen¬ 
tielle  ;  ces  instruments  de  mesure  viennent  com¬ 
pléter  l’examen  clinique,  sur  interprétation  des 
chiffres  enregistrés  ;  ils  font  partie  de  notre 
arsenal  d’instrumentation.  On  ne  peut  admettre 
que  desK  opérateurs»  non  médecins,  munis  d’ins¬ 
truments  quelconques,  s’installent  dans  les  phar¬ 
macies,  dans  les  grands  magasins,  sur  des  tré¬ 
teaux,  aux  carrefours,  et  jusque  sous  le  porche  des 
voies  fréquentées,  pour  vendre  à  tout  .venant 
un  chiffre  de  tension  artérielle.  L’expérieùce 
montre  d’ailleurs  que  celui-ci  ne  correspond  pas 
à  la  réalité.  iPareils  agissements  ne  peuvent  donc 
qu’amuser  les  nombreux  passants,  qui  se  sou¬ 
mettent  à  cet  examen  dérisoire. 

Jusqu’à  présent,  les  autorités  n’y  ont  pas  vu 
grand  mal  ;  ils  comparent  volontiers  cette  mesure 
de  la  tension  à  la  prise  de  la  température  au 
thermomètre,  ou  à  la  pesée  sur  une  balance,  ils  en 
font  une  mesure  purement  automatique.  Or, 
aucune  analogie  entre  la  pesée,  la  prise  de  la  tem¬ 
pérature,  et  la  mesure  de  la  tension  artérielle  ;  la 
balance  et  le  thermomètre  n’ont  besoin  d’aucune 


P.  S.  —  En  dernière  heure,  nous  apprenons 
que  le  président  de  la  Réunion  des  assureurs 
aurait  promis  que  les  membres  de  son  groupe¬ 
ment  n’invoqueraient  pas  la  déchéance  prévue 
par  la  loi  en  cas  de  non-envoi  de  la  carte-lettre 
jusqu’au  règlement  officiel  de  cette  question. 

Mais,  sans  vouloir  douter,  un  instant  de  la' 
bonne  foi  des  assureurs,  nous  mettons  en  garde 
nos  lecteurs  contre  les  dangers  de  l’inobservation 
systématique  de  la  formalité  légale.  En  effet 
certains  assureurs  ne  font  pas  partie  de  la 
«  Réunion»,  .et  ne  sont  pas  engagés  par  cette 
promesse.  De  nombi'eux  patrons  d’autre  part 
ne  sont' pas  assurés.  Enfin  cet  engagement  n’a 
aucune  Valeur  juridique,  et  ne  tiendrait  pas,  en 
cas  de  poursuites,  contre  le  texte  légal. 


interprétation.  Au  contraire,  la  recherche  de  la 
tension  est  une  véritable  investigation  physio¬ 
logique,  dans  laquelle  la  Mn  nous  intéresse  par¬ 
fois  plus  que  la  Mx,  et  pour  laquelle  nous  cher- 
clions  surtout  à  apprécier  la  pression  moyenne. 

Les  chiffres  n’ont  aucune  valeur  sans  l’inter¬ 
prétation  médicale,  et  cette  interprétation  sefait 
pendant  la  prise  de  tension.  Nous  savons,  en 
effet,  que  le  degré  de  la  Mx  est  très  variable  chez 
un  même  sujet,  et  que  plusieurs  épreuves  sont 
nécessaires  au  cours  du  même  examen  soit  à 
cause  do  la  mauvaise  position  du  malade,  soit 
parce  qu’il  remue  les  doigts,  etc.  D’autre  part, 
nombreux  sont  les  sujets  à  pression  vasculaire 
instable.  L’emploi  des  sphygmomanomètres  de 
tous  systèmes  est  inséparable  de  l’examen  clini¬ 
que,  comme  la  tonomérie  oculaire  ou  la  mesure  ' 
optométrique  de  l’acuité  visuelle. 

Verrons-nous  aussi  ces  investigations  se  pra¬ 
tiquer  dans  la  rue  ou  dans  les  boutiques  ?  A 
laisser  s’accréditer  dans  l’opinion  publique  que  la 
mesure  de  la  tension  artérielle  est  un  acte  auto¬ 
matique,  un  acte  extra-médical,  nous  risquons 
de  voir  bientôt  d’habiles  exploiteurs,  qui  entre¬ 
prendront  l’électro-cardiographie,  la  radioscopie, 
la  recherche  des  différents  réflexes,  sans  pour  cela, 
être  exposés  à  des  poursuites  judiciaires,  parce 
qu’ils  n’auront  pas  établi  un  diagnostic  ni  pres¬ 
crit  un  traitement. 

Cependant  si  les  autorités  adminislratives  ne 
considèrent  pas  celte  mesure  de  pression  arté¬ 
rielle  comme  un  acte  médical,  la  Société  de  méde¬ 
cine,  légale  ne  partage  pas  cette  opinion. 

MM.  Gautier  et  Rist  ont  établi  un  rapport  à 
présenter  au  ministre  de  la  Santé  publique,  afin 
qu’il  étudie  à  nouveau  cette  question.  Celui-ci 
peut  d’ailleurs,  par  un  simple  arrêté,  interdire 
l’activité  des  camelots  de  la  sphyg'momanome- 
trie. 


et  les  Sociétés 
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D’autre  part,  cette  même  Société  savante 
vient  d’adopter  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

«  La  Société  de  médecine  légale  de  France, 
émue  de  l’audace  avec  laquelle  des  entreprises 
d’un  caractère  purement  commercial  ont  ins¬ 
tallé  dans  certaines  pharmacies,  dans  les  grands 
magasins,  dans  les  établissements  de  bains, 
dans  le  hall  des  gares,  dans  les  fêtes  et  exposi¬ 
tions,  ou  tout  simplement  sur  la  voie  publique, 
des  appareils  au  moyen  desquels  des  individus 
dépourvus  de  toute  connaissance  médicale 
prétendent  mesurer  la  pression  artérielle  des 
passants,  proteste  auprès  de  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  contre  cet  inqualifiable  abus. 

«  Elle  fait  observer  que  la  mesure  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  n’est  pas  une  mesure  banale  et 
automatique  assimilable  à  la  pesée  sur  une 
balance,  mais  une  investigation  d’ordre  exclu¬ 
sivement  médical,  comportant  de  nombreuses 
causes  d’erreur  que  le  médecin  est  seul  qualifié 
pour  apprécier  et  corriger.  Les  appareils  les 
meilleurs  et  les  plus  simples  ne  donnent  d’indi¬ 
cations  exactes  qu’entre  des  mains  expertes. 
Les  erreurs  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  pro¬ 
duire  dans  les  mesures  faites  par  des  personnes 
ignorantes  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie 
autant  que  du  maniement  des  instruments  de 
précision  sont  susceptibles  de  jeter  le  trouble 
dans  l’esprit  de  ceux  qu’on  rassure  ou  qu’on 
alarme  sur  des  données  incorrectement  établies. 

«  La  Société  de  médecine  légale  adresse  en 
conséquence  à  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  un  pressant  appel,  et  ne  doute  pas  qu’il 
n’estime,  opportun  d’interdire  à  des  individus 
non  médecins  et  par  conséquent  non  qualifiés, 
d’exploiter  et  d’abuser  le  public  par  des  mesures 
de  pression  artérielle  pratiquées  sans  compé¬ 
tence  et  sans  discernement.  »  (Annales  de  méde¬ 
cine  légale,  octobre  et  décembre  1938.) 

La  surveillance  médicale  des  ouvriers 
dans  les  industries  du  plomb 

Le  plomb  constitue  de  beaucoup  la  cause 
d’intoxication  professionnelle  la  plus  répandue  ; 
sur  vingt  travailleurs  obligés  de  .s’arrêter  pour 
une  maladie  ou  une  intoxication  professionnelle. 


il  y  en  a  seize  (soit  plus  de  3 14)  qui  interrompent 
leur  travail  pour  un  trouble  quelconque  dû  au 
saturnisme.  : 

Le  Docteur  A.  FEiLrappelle  que  pour  les  usines 
à  plomb,  la  loi  impose  :  une  visite  à  l’embauchage 
(suivie  d’une  deuxième  visite  au  bout  d’un  mois) 
et  une  visite  périodique  tous  les_  trois  mois. 

La  visite  à  l’embauchage  a  pour  but  d’écarter 
de  la  profession  tout  ouvrier  qui  présente  un 
symptôme  d’affection  saturnine  ou  une  maladie 
susceptible  d’être  aggravée  dangereusement  par 
le  saturnisme  (décret  du  1"  octobre  1913).  L’au¬ 
teur  a  déterminé  ainsi  qu’il  suit  (arrêté  du  4 
décembre  1934)  la  liste  des  affections  suscepti¬ 
bles  d’être  aggravées  par  le  plomb  :  lésions 
rénales  ;  lésions  cardio-vasculaires,  d’hyperten¬ 
sion,  d’anémie  ;  lésions  organiques  du  système 
nerveux,  d’épilepsie,  affections  hépatique.s.  Les 
ouvriers  rhumatisants  et  ceux  qui  ont  une  mau¬ 
vaise  dentition  pourront  être  embauchés,  mais 
sous  réserve  de  faire  l’objet  lors  des  visites  médi¬ 
cales  ultérieures  d’une  attention  particulière. 

Au  cours  des  visites  périodiques  il  faut  cher¬ 
cher  à  découvrir  chez  les  ouvriers  les  premières 
manifestations  du  saturnisme;  on  leur  donnera 
des  conseils  pour  éviter  l’intoxication  :  ne  pas 
manger  à  l’atelier,  se  laver  la  bouche  avant  les 
repas,  se  laver  les  mains,  changer  de  vêtements 
après  le  travail,  etc. . . 

Parmi  les  ouvriers  les  plus  touchés  sont  les 
tartineurs-empâteurs  ,  les  malaxeurs  et  les  sou¬ 
deurs.  Chez. plus  de  50  %  de  ceux-ci  l’intoxica¬ 
tion  saturnine  légère  certes,  mais  réelle,  n’a  été 
révélée  que  par  une  enquête  systématique,  puis¬ 
que  tous  les  ouvriers  continuaient  régulièrement 
leur  travail.  Aucun  d’eux  n’aurait  figuré 
dans  une  statistique  de  morbidité,  si  on  s’était 
uniquement  basé  sur  les  cas  soignés  dans  les 
hôpitaux. 

Au  cours  d’une  autre  enquête  portant  sur 
96  ouvriers  d’une  usine  d’accumulateurs,  pré¬ 
sents  et  par  conséquent  bien  portants  d’appa¬ 
rence,  l’auteur  a  constaté  que  ;  65  %  avaient  un 
liseré  ;  48  %  avaient  des  hématies  à  granulations 
basophiles  ;  7  %  avaient  eu  des  coliques  de 
plomb  ;  29  %  avaient  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle.  {Le  Médecin  d’ Usine,  novembre  1938.) 


Informations  syndicales 


Un  nouveau  centre  de  diagnostic  syndical 
le  Centre  de  Nice 

Après  le  centre  syndical  de  Périgueux,  après 
le  centre  de  Villencuve-Saint-Georges  dont  l’inau¬ 
guration  est  encore  toute  récente,  nous  sommes 
heureux  d’enregistrer  la  naissance  d’un  nouveau 


centre  de  diagnostic  radiologique,  créé  à  Nice 
par  le  Syndicat  des  électro-radiologistes,  dans  le 
cadre  du  Syndicat  des  médecins  de  Nice  {Bulle¬ 
tin  des  Alpes-Maritimes,  octobre  1938),  à  compter 
du  l®»'  décembre  1938. 

Ce  centre  est  ouvert  aux  «  économiquement 
faibles  »  et  en  particulier  aux  assurés  sociaux. 
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à  des  tcwifs  réduits  proportionnels  à  leurs  revenus, 
Trois  tarifs  sottt  en  VigUêur  ;  tarif  n”  1  s’adres¬ 
sant  aux  malades  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  12.000j  tarif  n®  2  pour  ceux  dont  le  revenu  est 
compris  entre  12.000  et  24,600  francs  et  tarif 
n»  3  pour  les  revenus  supérieurs  à  24.600  mais 
inférieurs  ou  égal  à  30.000  francs.  Le  classement 
des  malades  dans  ces  trois  catégories  est  évi¬ 
demment  facile  à  faire  pour  les  assurés  sociaux 
d’après  leurs  récépissés  de  versement.  Quant 
aux  clients  non  salariés  (donc  non  assurés) 
mais  d’Ufi  revenu  de  même  importance,  ils  sont 
Classés  par  l’appréciation  du  médecin  traitant 
d’après  lésa  signes  extérieurs  de  richesse  (appav- 
teraeht,  apparence,  train  de  vie).  Nous  nous 
pemettrons  à  cet  égard  une  critique  :  cette 
appréciation  est  tout  d’abord  extrêmement 
subjective  et  sujette  à  erreur.  En  second  lieu, 
elle  se  fonde  sur  la  dépense  et  non  sur  le  revenu. 
Il  eût  sans  doute  été  préférable  de  demander  aux 
futurs  clients  du  Centre,  la  production  de  leurs 
feuilles  d’impôt  général  sur  le  revenu,  les  signes 
extérieurs  n’intervenant  qUc  comme  moyen 
de  contrôle. 

(Quelle  est  l’organisation  intérieur  de  ce  cen¬ 
tre  7  A  la  différence  de  ses  deux  aînés,  il  s’agit  là, 
non  pas  d’un  centre  technique,  mais  d’un  centre, 
administratif.  Il  est  constitué  par  un  bureau 
installé  au  siège  du  Syndicat,  chargé  d’aiguiller 
les  malades,  de  leur  donner  des  renseignements, 
d’encaisser  les  honoraires  selon  les  divers  tarifs, 
et  de  les  répartir,  sous  déduction  des  frais  aux 
médecins  radiologistes.  L’administration  est 
faite  par  l’ensemble  des  spécialistes  adhérents, 
par  l’intermédiaire  de  deux  syndics  nommés 
pour  six  mois. 

Le  «  personnel  médical  »  du  centre  est  com¬ 
posé  des  médecins  électro-radiologistes  spé¬ 
cialisés,  membres  à  la  fois  du  Syndicat  national, 
et  dû  syndicat  des  médecins  de  Nice,  exerçant 
eh  leur  cabinet  personnel. 

Les  malades  sont  envoyés  au  centre,  par  le 
médecin  traitant  qui  rédige  Une  ordonnance  à 
cet  effet.  Ils  sont  adressés  par  le  centré  à  l’un 


des  spécialistes  adhérents,  en  suivant  l’ordre  éta¬ 
bli  par  un  tableau  de  roulement  A  là  différence  du 
service  de  radiologie  de  l’hôpital  public,  qui  ne 
donnera  dorénavant  aux  malades  que  l’interi 
prétation,  le  rapport  et  la  radiographie  sont  rends 
à  l’intéressé.  Les  rapports  sont  faits  sur  papier  à 
entête  du  centre,  avec  la  signature  personnelle 
du  radiologiste. 

Cette  organisation  soulève  à  notre  avis,  deux 
Objections,  plutôt  contradictoires  d’ailleurs. 
Ce  qui  montre  les  difficultés  d’une  réalisation  de 
ce  genre,  et  le  mérite  de  ses  créateurs.  Eh  prin¬ 
cipe  une  organisation  syndicale  en  faveur  des 
«  économiquement  faibles  »  doit  pour  sê  justi¬ 
fier,  joindre  à  la  fois,  à  l’abaissement  du  prix  de 
revient,  les  avantages  techniques  et  moraux  de 
la  médecine  libre  traditionnelle.  En  l’espèce  ces 
avantages  nous  paraissent  amputés  d’un  élé¬ 
ment  important,  à  savoir  le  libre-choix  du  spécia- 
lislc  par  le  malade.  Le  système  du  tableau  de 
roulement,  s’il  permet  de  maintenir  l’égalité 
entre  les  adhérents  du  centre,  tend  aussi-  à  faire 
disparaître  leur  personnalité  dans  une  trop 
large  mesure.  Il  ne  faiidrait  pas  que  l’organisa¬ 
tion  syndicale  aboutisse  à  faire  du  spécialiste 
un  simple  distributeur  de  rapport  et  de  radio¬ 
graphie. 

D’un  autre  côté,  l’abaissement  du  prix  de 
revient  ne  peut  résulter  en  l’espèce  que  d’un 
afflux  de  clientèle  .détournée  des  hôpitaux  ou 
dispensaires,  c’est-à-dire  d’une  augmentation  du 
«  chiffre  d’affaires  »  pour  parler  un  langage 
économique.  Par  contre  l’organisation  matérielle 
et  technique,  restant  dispersée,  ne  permet  pas 
d’abaisser  les  tarifs  comme  le  ferait  la  concentra¬ 
tion  des  appareillages  cl  des  frais  généraux. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  c’est  principale¬ 
ment  sur  des  initiatives  et  des  créations  de  ce 
genre  qu’il  faut  compter  pour  organiser  et  sauver 
le  «  secteur  privé  »  de  la  médecine.  Ainsi  le 
syndicalisme  médical  fera  vraiment  œuvre 
constructive. 


Jean  Mignon. 
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LE  FONCTIONNEMENT  DES  HOPITAUX  A  PARIS 
D’APRÈS  LE  RAPPORT  DU  BUDGET  AU  CONSEIL  MUNICIPAL 


Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  quelques 
passages  du  rapport  de  M.  de  Fontekay  sur  le  fonc- 
tionnenjent  des  hôpitaux  de  Paris  et  leur  budget, 
publié  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  delà  Ville  de 
Paris  du  5  janvier  1939  : 

«  Vous  avez  récemment  fixé  au  Conseil  général 
le  prix  de  journée  d’hospitalisation  des  malades 
admis  dans  nos  établissements  au  titre  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Je  crois  intéressant  de  reve¬ 
nir  un  instant  sur  le  mode  de  calcul  de  ce  prix  de  jour¬ 
née. 

.  «  En  1938,  les  prix  de  journée  s’établissaient  à44 
francs  en  médecine  ét  à  46  francs  en  chirurgie.  Le  cal¬ 
cul  du  prix  de  journée  pour  1939,  selon  les  règles 
admises,  c’est-à-dire  d’après  le  prix  de  revient  du 
dernier  exercice  connu,  soit  1937,  aurait  donné  en 
1939,  les  chiffres  de  52  fr.  42  en  médecine  et  de 
54  fr.  78  en  chirurgie,  mais  de  récentes  instructions 
ministérielles  ont  prescrit  d’ajouter  à  ces  chiffres 
les  dépenses  nouvelles  de  cette  année,  à  savoir  l’aug¬ 
mentation  des  dépenses  de  personnel  résultant  de 
l’application  de  la  loi  de  40  lieureii  l’augmentation 
des  traitements,  et  du  coût  de  la  vie,  soit  au  total 
un  supplément  de  12  fr.  42  en  médecine  et  de  12  fr.  78 
en  chirurgie. 

«  Nous  obtenons  ainsi  un  prix  de  journée  extrê¬ 
mement  élevé,  près  de  64  francs  en  médecine  et  plus 
de  66  francs  en  chirurgie.- 

«  Je  note  en  passant  que  le  prix  de  journée  est  établi 
d’une  manière  extrêmement  stricte,  et  que  le  Direc¬ 
teur  général  de  l’Assistance  publiciue  est  tenu,  en 
l’occurrence,  de  se  conformer  aux  textes  règlementai¬ 
res  qui  régissent  la  matière. 

«  J’ajoute,  car  on  nous  reproche  parfois  de  trop 
dépenser,  que  dans  le  prix.de  revient  d’une  journée 
de  médecine  en  1937,  soit  52  fr.  42,  ainsi  que  je  viens 
de  vous  l’indiquer,  les  dépenses  de  personnel  entrent 
dans  ce  total  pour  31  fr.  88  et  la  nourriture  pour 
6  fr.  75  seulement  ! 

«Certains  de  nos  collègues  nous  fontgrinf  parfois 
d’admettre  trop  facilement  dans  les  hôpitaux  des 
malades  qui  pourraient  se  faire  soigner  dans  une  cli¬ 
nique  privée.  Ces  malades  sont  très  peu  nombreux. 
A  maintes  reprises,  il  a  élé  procédé,  à  des  sondages 
•et  l’on  a  constaté  que  l’Assistance  publique  ne  rece¬ 
vait  que  1  %  seulement  de  malades  payants.  Sur 
340.000  malades  admis  dans  nos  hôpitaux  chaque 
■année,  3.400  environ  payent  en  effet  intégralement  le 
prix  de  fournée . 

i<  Cependant,  il  n’y  a  pas  do  raison  de  faire  de 
cadeaux  à  cette  catégorie  d’iiospitalisés.  Or,  en  ce 
qui  concerne  les  accidentes  du  travail,  la  loi  stipu¬ 
lait  autrefois  que  le  prix,  de  journée  était  celui  de 


l’Assistance  médicale  gratuite  majoré  de  30  %'; 
mais  cette-disposition  a  été  supprimée  et,  àl’avenjr, 
l’employeur  sera  tenu  de  payer  le  prix  de  journée 
applicable  aux  malades  jiayants  dans  les  salles  com¬ 
munes. 

«  L’Administration  a  donc  cherché  à  établir  un  prix 
de  journée  qui,  supérieur  à  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ne  dépassât  pas  le  prix  de  revient  réel, 
c’est-à-dire  en  tenant  compte  de  la  totalité  des¬ 
dépenses  ho.spitalièies  et,  notamment,  des  frais 
d’amortissement  des  terrains  et  des  dépenses  de  ' 
premier  établissement  des  constructions  d’hôpitaux. 

«  Or,  la  création  d’un  lit  d’hôpitalrevientapproxi- 
mativement  à  70.000  francs,  ce  qui  donne  à  10  % 
pour  l’intérêt  et  l’amortissement,  une  somme  de 
7.000francs  environ  par  an,  soit  en  divisant  ce  chiffre 
par  365,  une  dépense  de  10  francs  par  jour.  C’est 
cette  somme  de  19  francs  que  dans  un  mémoire  spé¬ 
cial  que  je  vous  demande  la  permission  de  rapporter 
conjointement,  r.'Vdministrafion  demande  pour  les 
malades  payants  d’incorporer  au  prix  de  revient,  ce 
qui  porterait  ce  prix  de  journée  à  71  fr.  42  en  rhéde- 
cine  et  à  73  fr.  78  en  chirurgie.  , 

«  Ces  prix  seront  également  ceux  qui  seront  appli¬ 
qués  aux  accidentés  du  travail. 

(A  Ces  prix  sont  élevés,  c’est  entendu.  Mais  d’un 
autre  côté,  puisque  notre  désir  à  tous  e.st  de  laisser 
entrer  dans  des  établissements  privés  tous  ceux  qui 
peuvent  y  aller  et  de  ne  pas  les  attirer  dans  les 
hôpitaux,  ü  semble  que  si  nous  demandons  un  prix 
quise  rapproche'à  peu  près,  d’après  ce  qu’on  nous 
a  dit,  deîcc-.uxde  certaines  cliniques  privées,  peut- 
être  recevrons-nous  moins  de  ces  malades. 

«  N’oublions  pas,  en  effet,  que  les  hôpitaux  ont 
été  créés  pour  les  nécessiteux  perrhahènts  et  aussi 
pour  ceux  qui  sont  temporairement  nécessiteux' ou 
pour  les  économiqrmment  faibles. 


Après  avoir  exposé  que  le  nombre  des  employés 
de  l’Administration  centrale  n’avait  pas  été  sensi¬ 
blement  augmenté.  M.  de  Fontenay  aborde  l’exa-' 
men  du  service  hospitalier  : 

«  Les  effectifs  ont  augmenté  dans  des  proportions 
plus  considérables  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
hospitalier.  En  1918,  on  comptait  8.622  agents  hos¬ 
pitaliers  :ils  sont  maintenant  18.889.  Mais  n’oublions 
pas,  qu’en  1918,  ces  agents  assuraient  le  service  de 
35.585  lits  et  qu’en  1938,  le  nombre  de  ces  derniers 
est  passé  à  44.596.  En  outre,  les  services  dé  traite¬ 
ments  externes  se  sont  considérablement  dévelop¬ 
pés.  Enfin,  la  loi  des  40  heures  est  venue.augmenter 
encore  les  besoins  de  l’Assistance  publique  en  per¬ 
sonnel. 
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«En  conclusion, l’Assistance publîqxie est  arrivée 
à  ne  pas  augmenter  les  effectifs  de  son  personnel 
dans  les  proportions  qu’eussent  autorisées  l’applica- 
tiorl  des  lois  sociales  et  l’amélioration  du  sort  de  ses 
agents,  et  ce,  uniquement  par  un  aménagement  plus 
écondmique  des  cadres. 


«  On  nous  dit  fréquemment  :  «Vous  admettez  trop  ' 
facilement  les  malades  à  l’hopitél  ». 

«  J’ai  voulu  aller  au  fond  des  choses  et  je  me  suis 
renseigné  sur  la  façon  dont  on  était, admis  dans  les 
hôpitaux. 

«  Les  admissions  se  font  de  deux  façons,  le  matin 
dans  les  consultations  ou,  à  toute  heure,  lorsqu’il  y  a 
urgence. 

«  En  médecine ,  le  consultant  présente  une  affection 
caractérisée,  une  bronchite  aiguë,  par  excmp’e,  l’ad- 
,  mission  s’impose  ;  ou  bien  il  vient  à  la  consultation 
avec  un  mot  de  son  médecin  particulier  ou  du  méde¬ 
cin  du  Bureau  de  bienfaisance  qui  demande  l’hos- 
pitalisation  de  son  malade  :  neuf  fois  sur  dix,  le  mé¬ 
decin  de  consultation  ratifie  le  diagnostic  do  son  collè¬ 
gue  et  prescrit  l’-admission. 

«  Mais  il  y  a  les  cas  douteux  pour  lesquels  il  est 
nécessaire  défaire  quelques  examens,  des  analyses, 
des  radios.  Il  est  évident  qu’il  vaudrait  mieux  ^ — cha¬ 
que  fois  que  cela  est  possible  —  procéder  à  ces  exa¬ 
mens  ou  analyses  avant  de  prononcer  l’admission 
au  lieu  de  commencer  par  admettre  le  malade,  il,  en 
ré.sulterait  des  économies  pour  l’Assistance  publique. 

«Si  toutefois, l’opportunité  d’une  telle  mesure  ne 
peut  qu’être  laissée  à  l’appréciation  des  médecins,  il 
n’en  reste  pas  moins  qu’un  outillage  sans  cesse  plus 
''perfectionné  des  laboratoires  permettrait  à  ces  méde¬ 
cins,  dans  l’intérêt  des  malades  dont  l’admission  est 
différée,  comme  dans  l’intérêt  de,  l’Administration 
pour  les  malades  admis  et  soUmis  aux  examens  de 
donner  leur  diagnostic  très  rapidement  et  partant, 
d’éviter  de  prolonger  inutilement  des  séjours. 


8  II  ya  aussi  ceux  que  l’on  appelle  les  pilons  :  ce 
sont  des  clochards  ou  do  pauvres  diables,  souvent 
bronchiteiix  chroniques  qui  se  présentent  aux  con¬ 
sultations  en  plein  hiver  pour  se  faire  héberger  au 
chaud.  Pour  cette"  catégorie  d’hospitalisés,  il  est 
inutile  que  la  collectivité  supporte  des  dépenses 
d’hospitalisation  so  montant  à  65  francs  par  jour.  ■ 

«  Il  me  semble.  Monsieur  le  Directeur  général,  que 
vous  pourriez  chercher  à  passer  des  conventions  soit 
avec  des  asiles  de  nuit,  soit  avec  des  œuvres  parti¬ 
culières,  comme  l’Armée  du  Salut,  pour  les  recueillir, 
en  ne  payant  qu’un  prix  très  inférieur  à  celui  que 
coûte  actuellement  leur  hospitalisation.  Nousarri- 
verions  au  même  but  ;  mettre  ces  malheureux  à  l’abri 
de  la  faim  et  du  froid  durant  les  temps  particulière¬ 
ment  durs. 

a  En  chirurgie  nombre  d’admissions  peuvent  être 
retardées,  en  attendant  de  connaître  le  résultat  des 
examens  quand  le  médecin  de  la  consultation  est 


d’accord  avec  le  médecin  chef  de  service  pour  ne 
pas  faire  entrer  le  malade  trop  longtemps  à  l’avance. 

«  Celui-ci  arrive  par  exemple  le  lundi  matin  ;  le 
chi  rurgi en  a  établi  son  programme  d’opérations  pour 
toute  la  semaine,  sauf,  cela  va  de  soi,  pour  les  cas 
d’urgence  ;  il  est  donc  inutile  de  prendre  ce  malade  le  . 
lundi  alors  qu’il  ne  pourra  être  opéré  que  la  semaine 
suivante. 

«  il  y  a  là  une  liaison  nécessaire  à  opérer  entre  le 
médecin  de  la  consultation  et  le  médecin  chef  de  ser» 
vice  en  vue  d’éviter  des  entrées  préniatqrées. 

«  Dans  les  cas  d’urgence,  c’est  l’interne  de  garde 
qui  décide  de  l’admission  :  nous  sommes  un  peu 
désarmés  pour  restreindre  cette  catégorie  d’admis-, 
sions,  car  c’est  avant  tout  une  affaire  de  conscience 
professionnelle  pour  l’interne  de  garde  et,  par  défini¬ 
tion,  dans  les  cas  d’urgence,  l’admission  s’impose  la 
plupart  du  temps. 

«  Messieurs,  j’entends  quelquefois  demander  la  fer¬ 
meture  d’hôpitaux.  Le  peut-on  ? 

«  Un  hôpital  de  1.000  lits  coûte  annuellement  dans 
les  14  à  15  millions.  Si  la  fermeture  de  deux  établis¬ 
sements  pouvait  être  envisagée,  il  en  résulterait  évi¬ 
demment  des  économies  substantielles, 

«  Or,  nous  avons  à  certaines  époques,  en  ayril 
notamment,  jiisqu’à  deux  milles  lits  supplémen¬ 
taires  ou  brancards  et  parfois  davantage.  Bien 
plus,  l’année  dernière,  à  la  fin  de  l’hiver,  l’Admi¬ 
nistration  hospitalière  a  été  obligée  d’ouvrir  des 
salles  supplémentaires. 

«  Ce  fait  indique  suffisamment  qu’on  ne  peut  fer¬ 
mer  un  hôpital  quand,  au  contraire,  à  certaines  épo 
ques,  le  besoin  d’un  établissement  supplémentaire  se 
ferait  sentir. 

«  Un  tableau  do  mon  rapport  vous  montre  qu’entre 
le  nombre  des  lits  budgétaires  et  celui  des  lits  réelle¬ 
ment  occupés  à  différents  mois  de  l’année,  il  y  a  des 
différences  importantes,  2.500  à  3.000  malades  en 
moins  pendant  l’été  et,  en  conséquence,  M.  le  Direc¬ 
teur  général  Mourier  avait  pris  une  décision  que 
j’approuve  pleinement  :  celle  de  supprimer  des  lits 
d’hôpitaux  pendant  la  période  d’été.  C’est  ainsi 
qu’ont  été  supprimés  3.000  à  3.500  litsdans  certains 
services,  en  1938,  y  compris  les  lits  supprimés  en  vue 
de  permettre  la  réfection  de  travaux  de  peinture. 

«  Je  trouve  que  c’est  une  mesure  excellente  puis¬ 
qu’elle  a  permis,  non  seulement  de  faire  des  écono¬ 
mies  d’une  façon  général^;  mais  encore  de  diminuer 
le  recrutement  d’agents  pendant  les  congés  du  per¬ 
sonnel.  » 

M.  DE  Fontenay,  rapporteur  général  du  budget 
de  l’Assistance  publique,  a  donné  dans  son  rapport 
des  renseignements  précis  et  i’on  peut  conclure  que 
les  abus  dont  se  plaignent  les  médecins  praticiens 
viennent  moins  de  l’admission  de  malades  aisés  dans 
les  services  hospitaliers  que  des  consultations  exter¬ 
nes  et  des  traitements  dans  les  services  spéciaux. 

J.  N. 
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RACISME  ET  PATHOLOGIE 

Ayant  réglé  l’affaire  de  Tchéco-Slovaquie,  le 
Führer  de  toutes  les  Allemagnes  revient  à  son 
divertissement  favori.  Et  comme  il  a  mainte- 
.  nant  acquis  un  enviable  tour  de  main,  c’est 
20.000  Juifs  polonais  que  d’un  seul  coup,  il  jette 
à  la  porte. 

Son  «  brillant  second  »,  italien  s’essaye  à  lui 
emboîter  le  pas.  Ces  deux  sourcilleux  personna¬ 
ges  veulent  à  tout  prix  (et  à  condition  que  ce 
prix  ce  soient  les  autres  qui  le  paient  I)  épurer 
leurs  peuples,  assainir  la  race. 

Le  «  racisme  »  est  à  l’ordre  du  jour. 

A  la  vérité,  il  n’y  a  là  rien  de  nouveau,  ni  la 
chose,  ni  même  le  mot.  Si  les  Américains  poussent 
des  cris  d’horreur  depuis  que  racisme  équivaut 
à  antisémitisme,  il  y  a  belle  lurette  qu’eux- 
mêmes  traitent  les  nègres  en  sujets  de  seconde 
zone  et  que  le  voisinage  de  ceux-ci  leur  est  un 
affront  insupportable.  Les  Anglais,  libéraux  et 
généreux  dans  la  métropole,  nourrissent  pour  les 
«  natives  »  de  leurs  colonies,  le  mépris  de  purs 
gentlemen  pour  la  racaille.  Quant  à  nous,  nous 
avons  nos  «  bicots  »  nos  «  bamboulas  »  et  nos 
«métèques  ».  Plus  ou  moins  ingénuement  chaque 
peuple  fait  ainsi  montre  d’une  suffisance  qui  est, 
après  tout  un  des  éléments  constitutifs  du  patrio  - 
tisme. 

Diverses  publications  examinent  et  discutent 
'  une  fois  de  plus,  ces  temps-ci,  la  brûlante  ques¬ 
tion  de  la  race. 

Ici-même,  voici  peu  de  semaines,  notre  direc¬ 
teur  analysait  un  article  de  la  Revue  anthropolo¬ 
gique  où  l’auteur,  Mme  Lucie  Randoin,  exposait 
l’influence  de  l’alimentation  sur  l’hérédité  et 
l’évolution  des  races. 

L’ Illustration  des  24  septembre  et  1er  octobre 
examinait  longuement  ce  qu’il  faut  penser  du 
racisme. 

La  Faculté  de  médecine  de  Paris  a  ouvert  le  15 
novembre,  un  cours  libre  de  notre  collaborateur, . 
le  Docteur  René  Martial,  consacré  à  l’anthropo- 
biologie  des  races. 

Il  ne  se  passe  presque  pas  de  jours  que  nous- 
n’entendions  aborder  le  sujet. 

Or,  les  auteurs  sont  loin  d’être  d’accord  en 
pareille  matière.  Avec  un  pareil  luxe  d’argu¬ 
ments  et  une  égale  apparence  de  raison  les  uns 
soutiennent  que  la  race  est  déterminée  par  un 
ensemble  de  caractères  intrinsèques,  les  autres 
qu’elle  est  seulement  modelée  par  le  milieu.  Qui 
croire  ? 


«  La  race,  soutient  Georges  Lakhovsky  n’existe 


COMPARÉE  DES  RACES 

qu’en  fonction  du  sol  où  est  né  et  où  s’est  déve¬ 
loppé  l’être  vivant.  » 

A  l’appui  de  cette  thèse,  il  cite  l’exiguïté  du 
clos  où  croissent  les  crus  célèbres  et  dont,  malgré 
tous  les  essais,  on  ne  peut  leur  faire  franchir  les 
limites;  Il  cite  l’assimilation  parfaite,  après  quel¬ 
ques  années,  aux  anciens  plants  bordelais  des 
plants  américains  importés  lors  du  phylloxéra,  et, 
inversement,  l’impossibilité  éprouvée  par  les 
Normands  de  prendre  à  l’Alsace  ses  fameuses 
mirabelles.  Les  volailles  de  la  Bresse  ont  perdu 
leurs  qualités  ancestrales  dès  qu’elles  ont  été 
transportées  dans  le  Midi  ou  le  Massif  Central-. 

De  même,  dit-il,  pour  les  hommes.  C’est  affaire 
simplement  du  reste  d’oseillàtions  cellulaires  et 
de  radiations  cosmiques.  Il  s’ensuit  qu’à  Berlin, 
à  Paris,  à  Pékin  ou  à  Sydney  n’importe  quelle 
race  se  transformera  au  bout  de  peu  de  géné¬ 
rations,  même  sans  métissage,  en  une  race  iden¬ 
tique  à  celle  des  autochtones. 

S’il  reste  néanmoins  quelques  légers  caractères 
spécifiques  cela  est  dû  à  l’influence  de  la  nourri- , 
ture.  Ainsi  l’Allemand  reste  Allemand,  grâce  à  la 
choucroute  ;  l’Anglais  garde  son  type  sous  l’in¬ 
fluence  du  rosbif,  le  Français,  sans  celle  du  pain 
et  le  Juif  à  cause  de  sa  viande  rituelle. 

Il  n’y  a  pas  de  race  juive,  conclut  cet  auteur. 
Et  nous  apprenons  de  lui  cette  notion  étonnante 
que  les  seize  millions  de  Juifs  disséminés  par  le 
monde  sont  de  faux  Juifs,  en  ce  sens  qu’ils  sont 
Juifs  par  la  religion,  mais  non  par  l’origine.  Les 
seuls  qui  puissent  se  réclamer  de  la  Palestine 
sont  les  Juifs  Chinois.  Or,  depuis  le  temps  qu’ils, 
ont  émigré,  et  qui  remonte  à  une  époque  ayant 
précédé  l’ère  chrétienne,  ils  sont  devenus  de 
pure  race  chinoise. 

C’en  est  donc  fait  :  nous  ignorerons  à  jamais 
comment  se  présente  le  type  Juif.  E^  voilà  jin 
coup  à  faire  chanceler  le  führer-chancelier  I 


Un  tout  autre  son  de  cloche  est  donné  par 
Eugène  Pittard,  président  de  l’Institut  interna¬ 
tional  d’anthropologie,  conservateur  du  Musée 
d’ethnographie  de  Genève  et  l’un  des  hommes  les 
plus  qualifiés  pour  intervenir  dans  le  débat. 

On  confond  à  tort,  précise  d’emblée  Pittard, 
des  termes  qui  n’ont  entre  eux  aucune  espèce  de 
rapport  ;  une  race  n’est  ni  un  groupe  linguistique 
ni  une  nationalité.  La  race  est  un  composé  :  ni 
la  stature,  ni  l’indice  céphalique  ni  l’indice  nasal, 
ni  même  la  pigmentation  de  la  peau  ne  suffisent 
à  distinguer  une  race  d’une  autre.  C’est  arbitrai¬ 
rement  que  nous  classons  d’abord  les  hommes 
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suivant  la  couleur  de  leur  p  eau  en  Blancs,  Noirs, 
Jarpies  et  Bouges.  A  l’intérieur  de  chacun  de  ces 
grands  eQînpar];lment5  s’observent  les  mêmes 
variétés. 

Ceci  dit  le  complexe  :  race  existe  bel  et  bien, 
fait  dîune  communauté  d’origine  et  de  caractères 
semblables  autant  que  transmissibles.  Expliqqer 
le  modelé  différènt  des  individus  par  l’influence 
de  milieux  différents  est,  suivant  Pittard,  s’alan- 
languir  sur  un  oreiller  de  paresse. 

En  réalité,  certaines  races  fossiles  montrent 
dés  caractéristiques  qui  les  apparentent  à  des 
races: actuelles  ;  la  transmission  des  caractères 
s’est  maintenue  pendant  des  miUiqns  d’années. 
Laissant  du  reste  les  champs  mouvants  de  la 
préhistoire  pour  des  certitudes  vérifiables,  ne 
voyons-nous  pas  en  Amérique,  les  Nègres,  desr 
cendants  de  Soudanais  ou  de  Sénégalais  qui 
furent  importés  comme  esclaves,  encore  en  pos¬ 
session  de  tous  les  traits  distinctifs  de  leur  race  ? 
Ne  voyons-npus  pas  les.  Juifs  de  Gochin,  dans  le 
Sud-Ouest  des  Indes,  restés  semblables  à  euxr 
mêmes  depuis  des  centaines  d’années  ?  Et  les 
Tziganes,  nomades  cependant  plus  que  n’im¬ 
porte  qui,  identiques  à  leurs  aïeux  de  l’ IndouSr 
tan  ? 

Cette  conception  de  l’immutabilité  des  races  (à 
condition,  bien  entendu,  qu’elles  soient  pures  de 
métissages)  s’appuie,  n’estril  pas  vrai  ?  sur  des 
arguments  solides.  Elle  satisfera  mieux  Hitler 
que  la  souple  dialectique  de  Lakhosky  laquelle 
ne  tendait  ni  plus  ni  moins  qu’à  le  faire  tourner 
en  bourrique. 


A  ces  idées  de  Pittard,  la  pathologie  comparée 
des  races  apporte  un  point  d’appui  d’une  grande 
valeur. 

En  Europe,  l’homo  nordicus  (le  grand  dolicho¬ 
céphale  blond,  le  «  «  pur-sang  »  de  Gobineau)  se 
montre  très  sensible  au  cancer,  incomparable- 
menc  plus  que  l’homo  meridionalis.  Le  brachycé¬ 
phale  brun  ou  homo  alpinus  se  situe  entre  les 
deux.  Mêmes  constatations  pour  la  France  qui, 
racialement,  est  une  image  réduite  du  continent  : 
le  cancer  décroît  de  fréquence  du  Nord  au  Sud. 

On  peut  toutefois  faire  bien  des  objections  à 
cette  0ographie  pathologique  ;  d’abord  l’imper-^ 
fection  de  nos  statistiques  ;  ensuite,  l’influence 
de  facteurs  autres  que  la  race  :  climat,  sol,  habi¬ 


tudes  alimentaires’;  enfln’le  brassage  de  plus  en 
plus  accentuée  des  divers  types  dans  un  pays  -, 
COpirpe  le  p^fre  qui  e^t  pn  vérjj;a]3le  carrefour. 

Beaucoup  plus  convainquante  à  mon  avis  est 
une  étude  dont  je  trouve  l’analyse  dans  le  livre 
«  Les  races  humaines  »  de  Lester  et  Millot.  Elle  a 
été  faite  aux  Etats-Unis  d’après  les  .statistiques 
du  «  John  Hopkins  Hospital  ».  On  peut  espérer 
que  ces  statistiques  faites  sous  le  contrôle  immé¬ 
diat  et  d’après  les  données  des  médecins  de  l’hô¬ 
pital  sont,  pour  une  fois,  exactes.  Elles  ont  trait 
à  des  Blancs  et  des  Nègres  vivant  depuis  de  lon¬ 
gues  années  côte  à  côte  dans  la  même  région, 
sous  le  même  climat  et  des  mêmes  produits  ali¬ 
mentaires  essentiels.  Il  semble  donc  que  soit  réa¬ 
lisé  ici  l’optimum  du  slogan  «  Toutes  choses  éga¬ 
les  d’ailleurs  ». 

Or,  l’on  constate  alors  chezles  deux  races,,  une 
contribution  assez  différente  des  maladies  à  la 
mortalité  générale  : 

Appareil  digestif. . . . 

Appareil  circulatoire 

Appareil  respiratoire 

Système  nerveux . . . 

Reins . . 

Organes  sexqél? . 

Glandes  endocrines . . 

Squelette . 

Peau . . 

Les  «  milieux  intérieurs  »  comme  disait  Clgvtdc 
Bernard,  sppt  donc  assez  différent?  les 
-  diverses  races. 

Il  est  à  souhaiter  pvee  Pi  ttard  que  des  analy¬ 
ses  comparées  du  .sang  et  des  djvers  él.épipnts 
organiques  soient  faites  ep  gtapd  nopibre  afin 
d’apporter  aux  caractères  raciapx  pp  cpipplér 
ment  de  précisions. 

G.  LAVAPéiE, 
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LA  NÉVROSE 
Gustave 

Le  père  de  Gustave  Flaubert,  interne  de 
Pelletan  et  de  Dupuytren,  devint  à  34  ans  chi¬ 
rurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen,  poste 
qu’il  occupa  jusqu’à  sa  mort  survenue  en  1846 
des  suites  d’un  phlegmon  à  la  cuisse.  Savant 
modeste',  opérateur  exceptionnellement  adroit, 
partisan  de  la  chirurgie  conservatrice,  le  Docteur 
Flaubért,  malgré  des  colères  subites,  brèves 
mais  si  violentes  qu’elles  terrorisaient  sesélèves, 
était  d’une  sensibilité  extrême. 

Au  sujet  de  Mme  Flaubert,  née  Fleuriot,  mère 
de  l’écrivain  et  fille  d’un  médecin  de  campagne, 
le  Docteur  Binet-Sanglé,  auteur  d’une  «  obser¬ 
vation  médicale  de  Flaubert  »  porte  ce  jugement  : 
«  très  impressionnable  »,  avec  à  l’appui  l’indi¬ 
cation  :  «  Hallucinations  funèbres  à  la  mort  de 
sa  fille  ».  Malgré  son  hyperémotivité  Mme  Flau¬ 
bert  vécut  jusqu’à  77  ans  ;  elle  avait  eu  six 
enfants  dont  trois  moururent  en  bas-âge. 

Le  milieu  hospitalier  où  fut  élevé  Gustave 
Flaubert  et  l’inévitable  spectacle  de  misères 
que  ses  yeux  y  contemplèrent  eurent  sur  sa  vie 
entière,  sur  son  tempérament,  sa  pensée,  son 
œuvre  d’auteur  une  répercussion  profonde.  Il 
racontera  : 

«  L’amphithéâtre  de  l’Hôtel-Dieu  donnait 
sur  notre  jardin  ;  que  de  fois  avec  ma  sœur 
n'avons-nous  pas  grimpé  au  treillage  et  suspendus 
entre  la  vigne,  regardé  curieusement  les  cada¬ 
vres  étalés  ;  le  soleil  donnait  dessus  ;  les  mêmes 
mouches  qui  voltigeaient  sur  nous  et  sur  les 
fleurs  allaient  s’abattre  là,  revenaient,  bourdon¬ 
naient  I  Je  vois  encore  mon  père  levant  la  tête 
de  dessus  sa  dissection  et  nous  disant  de  nous 
en  aller. . .  » 

Flaubert,  dans  certains  de  ses  écrits  de  jeu¬ 
nesse  —  sa  vocation  littéraire  se  manifesta 
extrêmement  tôt  —  exhalait  un  romantisme 
byronien  et  décrivait  déjà  la  tristesse  de  certai¬ 
nes  destinées  accablées  par  la  fatalité.  Comme 
tant  d’autres  jeunes  gens  de  sa  génération  il 
souffrait  de  cette  angoisse,  que  Brunetière  a 
dénommée  «  la  maladie  du  siècle  »,  sorte  de 
spleen  qui  conduisait  parfois  à  de  tragiques  des¬ 
tins  : 

«  Nous  étions  il  y  a  quelques  années  en  pro¬ 
vince,  écrit  Flaubert  en  1848,  un  groupe  de 
jeunes  drôles  qui  vivions  dans  un  étrange  monde, 
je  Vous  assure  ;  nous  tournions  entre  la  folie 
et  le  suicide  ;  il  y  en  a  qui  se  sont  tués,  d’autres 
qui  sont  morts  dans  leur  lit,  un  qui  s’est  étranglé 
avec  sa  cravate,  plusieurs  qui  se  sont  fait  crever 
de  débauche  pour  chasser  l’ennui. .  .  » 

Parmi  ces  «  jeunes  drôles  »  figure  certaine- 


ET  LE  GÉNIE 
Flaubert 

ment  dans  la  pensée  du  narrateur  son  ami  Alfred 
Le  Poittevih  (1)  dont  le  pessimisme  avait 
détruit  en  lui  et  faussé  ses  sentiments  naturels 
tout  en  aiguisant  les  dons  d’observation  néces¬ 
saires  à  sa  tâche  d’écrivain  : 

«  C’est  que  sans  cesse  l’antithèse,  se  dresse 
devant  mes  yeux,  je  n’ai  jamais  vu  un  enfant 
sans  penser  qu’il  deviendrait  un  vieillard,  ni  un 
berceau  sans  songer  à  une  tombe.  La  contem¬ 
plation  d’une  femme  me  fait  rêver  à  son  sque¬ 
lette.  C’est  ce  qui  fait  que  les  spectacles  joyeux 
me  rendent  triste  et  que  les  spectacles  tristes 
m’affectent  peu ...  » 

Le  Docteur  René  Dumesnil  dans  sa  thèse 
devemie  classique  (2)  observe  que  l’habitude 
d’analyser,  si  elle  est  poussée  jusqu’à  la  manie, 
(et  c’est  ici  le  cas),  relève  de  la  névrose.  Flaubert, 
ajoute-t-il  non  sans  quelques  réticences,  est, 
comme  on  dit  aujourd’hui  un  dégénéré  supérieur. 
De  quelle  dégénérescence  s’agit-il  ?  Du  vivant 
de  Flaubert,  seuls  ses  parents  et  quelques 
intimes  savaient  qu’il  souffrait  d’une  maladie 
nerveuse  que  le  public  aurait  toujours  ignorée 
sans  les  perfides  révélations  de  Maxime  Du 
Camp  parues  d’abord  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  ensuite .  dans  ses  Souvenirs  littéraires. 
Le  Journal  des  Goncours  aidant,  il  devint  notoire 
que  Flaubert  avait  été  épileptique.  En  1900  le 
Docteur  Félix  Régnault  a  révisé  ce  diagnostic 
et  porté  celui  d’hystéro-neurasthénie.  Le  Doc¬ 
teur  Binet-Sanglé  n’a  pas  admis  ce  dernier  : 

«  Que  Gustave  Flaubert  ait  été  hystérique,  je 
ne  le  nie  pas,  mais  je  maintiens  qu’il  était  épi¬ 
leptique  en  même  temps  »...  Qu’on  fasse  de 
Gustave  Flaubert  un  hystéro-épileptique,  fort 
bien,  mais  il  m’est  impossible  de  voir  en  lui  un 
simple  hystérique  »...  L’hystérie,  dit  encore  le 
Docteur  Binet-Sanglé  on  y  jette' pêle-mêle  tous 
les  cas  embarrassants  I  On  ferait  mieux  de  les 
classer  avec  soin,  d’en  faire  la  synthèse  et  d’es¬ 
sayer  de  les  interpréter.  » 

Le  Docteur  René  Dumesnil  partage  au  con¬ 
traire  l’opinion  du  Docteur  Félix  Régnault  et 
voit  en  Flaubert  un  hystéro-neurasthénique. 
L’apparition  tardive  de  la  maladie  (à  22  ans),  la 
sensation  prémonitoire  qui  permettait  à  l’écri¬ 
vain  de  s’étendre  avant  l’éclatement  d’une  crise, 
l’absence  au  cours  de  ces  crises  d’évacuatiôns 
alvines  l’incitent  à  penser  que  Flaubert  n’était 
pas  atteint  du  maZ  sacré.  Le  premier  accès  survint 
une  nuit  d’octobre  1843  ;  Gustave  rentrait  en 


(1)  Oncle  de  Guy  de  Maupassant. 

(2)  Flaubert  et  la  médecine,  Paris,  1905. 
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voiture  de  Pont-Audem.er  à  Rouen  avec  soii 
frère  (1)  ;  ,  ,  ,  \ 

.  «  Aux  environs  de  BourgiAcHâl’d,  au  hioment 

où  un  roulier  passait  à  la  gauche  du  cabriolet  et 
que  Fon  apercevait  au  loin  sur  là  dfOite  la 
lumière  d’une  auberge  isolée,  Gustave, fut  gbattu 
èt  tôittbk.  frèrè  ië  sbigna'silt  plate,  ëspérant 
^ahi  trbp  ÿ  ctbire  qü’il  yenait'  d'être  Victime 
d’üH  àttident  Ijüi  ne  sé  fenoiïtrelléfalt  pas.  b’aü- 
tfes  dttaquèfe  de  nerfs ,  süryinreiii  ;  il  èn  èüt 
quatre  dans  la  qiiinzaihe  süivaiitë ...»  Excès 
de  piélhdre,  tfop'  dé  fbrce,  trop  dè  vigueur,  disait 
lè',tl,èrë  Plàiffiett,  ët  ori  interdisait  aü  tnalade  la 
ligueur,  le  yib,  le  café,  les  viandes  succulentes 
êt  le  tabat;  Ori  le  bburrait  de  valériane,  d’indigo, 
de  castbréüni. .  :.» 

Maxime  bu  Camp  décrit  ensuite  une  dise  dé 
Plaübert  : 

a  Tout  à  coup,  sans  rnotifs  appréciables,  Gus- 
■  tavë  levait  la  tête  et  devenait  très  ptîle  ;  il  ayait 
Senti  l’aura,  ce  souille  mystérieux  (jrii  pasSe  Sur 
laface  comme  le  vol  d’un  esprit.  Son  regard  était 
pleiri  d’àngOisse  et  il  levait  lès  èpàüles  ayec  un 
geste  dé  détburagement  navrant  ;  il  disait  :  a  J’ai 
une  fiamme  dans  l’œil  gaufche  »,  priiS  queltiuès 
sècbbdeS  après  ;  a  J’ai  une  flamme  dans  l’œil 
droit,  tout  me  semble  couleur  d’or  ».  Cet  état 
singulier  se  prolorigeait'  quelquefois  peridant 
piusieurs  müiütes.  À  ce  moment,  cela  était  visi¬ 
ble  ,  il  crimptait  encore  en  être  quitte  pour  urié 
dlerte  ;  puis  sbri  visage  pâlissait  encore  pliis 
et  ptériâit  une  expression  désespérée  ;  fripidé- 
ffierit il  riiàrcliâit;  il  courait  Vers  son  lit  s’y  éleh- 
dàit  friorne,  sinistre,-  Comme  il  Sè  serait  couché 
tout  vivarit  dans  üri  cercueil  ;  puis  il  S’écriait  : 
a  je  tiens  les  guides  ;  vbici  le  ioulicr,  j’ëntends 
les'gtelots.  Ah  I  je  vois  là  lanterne  de  l’auberge  ». 
Âîoré  il  pbriSsait  üriè  plaiiite  dorit  l’acCerit  dëchi- 
fàrit  -vibre  ericbrë  dans  mon  oreille  et  la  convul- 
sibri  le  Sodlëvait. 

a  A  ce  paroiysmë  Où  tout  î’étré  ëütrait  éil  trëpi- 
datibri,  .süéCédàièrit  inyariableiiient  üri  Somtrieil 
profond  et  unë  courbature  qui  duraient  peridàrtt 
plusieurs  jours;  » 

Fiaubért  confia  à  Louise  Cbiet  qUe  përidarit 
lés  cilsës  sâ  corisciëricé  disparaissait  avéc  le  sen¬ 
timent  de  la  vie,  qii’il  sentait  alors  son  àmé 
S’échapper  «  cdiume  on  serit  son  sang  s’échapper 
par  l’büverture  d’une  saignée  »  et  qü’ainsi  il 
étàit  Sûr  de  sà-vOir  ce  qu’est  là  mort.  Les  accès 
âmeriàieht  uri  état  léthargique  et  Flaubert,  au 
révëii;  était  Ibrigteirips  èricore  aussi  étourdi  que 
s’ibàvàit  absdrbé  une  très  fortë  quantité  d’eàü- 
de-vié.  iritermitterites;  les  crises  l’épàrgrièrcht 
peridàht  d’assez  loiigues  périodes,  notamment 
dltràrit  sbri  voyage  en  Orient.  Ces  rémissioris. 


(1)  Le  Docteur  Achille  Flaubert  qui  succéda,  à  son 
père  comme  chirurgiëri  en  fchcf  de  l’Hôtel-bieu  de 
Rouen. 


durables  mais  non  définitives,  le  trompèrent  et 
le  firent  croire,  à  tort,  à  la  guérison.  Le  18  mai 
1857  il  écrivait  à  Mlle  Leroyer  de  Chantepie 
qu’il  s’était  guéri  à  force  de  volonté. 

Là  catlse  de  la  mort  de  l’écrivain,  survenue 
brusquement  à  Croisset  en  1880,  à  fait  l’objet  de 
longues  controverses  dans  les  milieux  médicaux 
et  littéraires.  Crise  d’épilepsie,  ont  soutenu 
Maxime  du  Camp,  È.  de  Concourt,  le  Doeteür 
Pouchet,  ce  dernier  appuyant  sbn  opinion  notarii- 
ment  sur  la  contracture  des  membres  qui  aurait 
empêché  la  réalisation  du  désir  exprimé  par  là 
nièce  de  Flaubert  que  fût  pris  un  moulage  de  là 
main  du  défunt.  (Mais  eombier  de  temps  après 
le  décès  cette  tentative  fut-elle  faite  ?)  Hémor¬ 
ragie  eérébrale  ont  estimé  d’autres  médecins. 
Parmi  eux  figure  le  bocteur  Tourneux  qui  cons¬ 
tata  la  mort  et  qui  a  précisé  ses  souveriirs  pour 
,  le  bocteur  René  Dumesnil.  Üne  domestiqué  vint 
l’appeler  vers  onze  heures  et  demie  du  matin, 
le  8  mai  l880  ;  s’étant  mis  en  route  immédiate- 
;  ment  il  arriva  chez  Flaubert  vers  midi  et  le 
trouva  étendu  sur  un  diVan  du  cabinet  de  tra¬ 
vail  ;  aucun  désordre  dans  la  pièce. 

«  Je  l’examine,  il  a  la  figure  vultueuse,  con¬ 
gestionnée.  Il  est  sans  apparence  de  respirationi 
Son  cœur  présente  encore  quelques  battements 
:  très  faibles.  Pas  de  bave,  pas  de  contractures. 

'  D’après  l’entourage  que  j’interroge;  on  n’a  nen 
entendu  :  aucun  mouvement  d’agitation  ppu- 
vant  faire  supposer  l’épilepsie  et  ce  n’est  qu’en 
entrant  dans  la  chambre  pour  apporter  son 
déjeuner,  ainsi  qu’elle  le  faisait  chaque  jour;  que 
la  cuisinière  s’est  aperçue  de  l’état  où  se  trouvait 
son  maître.  Au  moment  où  j’entrai,  sa  pipe 
encore  chaude  et  pleine  de  tabac  était  près  de 
lui,  à  portée  de  sa  main  sur  la  cheminée.  Je  pris 
un  marteau  que  je  trempai  dans  de  l’eau  bouil¬ 
lante  et  je  l’appliquai  au  creux  épigastrique,  je 
n’obtins  —  bien  que  le  marteau  lût  très  chaud  — 
qu’une  légère  aréole,  mais  pas  de  réaction;  Le 
cœur  cessa  de  battre.  Mais  j’insiste  sur  ce  point, 
Flaubert  n’eut  aucun  symptôme  d’une  attar 
que  d’épilepsie.  Au  contraire,  son  athéromej 
son  apparence  apoplectique,  tout  me  fait  sup¬ 
poser  qu’il  a  succombé  à  une  hémorragie  ven- 
tilculaire  ». 

Pour  ne  rien  omettre  il  faut  indiquer  qu’uhè 
trois’ème  .version  attribue  le  décès  à  une  artérlte 
cérébrale  syphilitique.  Les  partisans  de  cettë 
thèse  prétendent  que  Flaubert  fut  contaminé 
eh  1850  à  Esneh,  ëh  Haute-Egypte,;  pàf  RhehouRé 
Hàncm,  courtisane  célèbre  qü’il  visita  en  eom-i 
paghie  de  Maxime  Du  Camp:  Le  Docteur  René 
Dumesnil,  celui  de  nos  contemporains  qui  con¬ 
naît  le  mieux  Flaubert,'  ne  s’élève  pas  contre 
cette  hypothèse. 

Michel  Renaüi/T; 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’ASSOCIATION  DES  MÉDECINS-CONSEILS 
ET  CONTRÔLEURS 

(16  décembre  1938] 


L’Association  des  médecins  consens  et  contrôleurs 
a  tenu  son  Assemblée  générale  le  16  décembre  1938, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Vanverts. 

L’Assemblée  générale  n’a  pas  discuté  de  questions 
techniques,  celles-ci  étant  réservées  aux  congrès 
'  nationaux  annuels. 

Après  s’ètre  recueillie  devant  la  mémoire  d’un  de, 
ses  administrateurs  décédé,  le  Professeur  Rivière, 
elle  a  étudié  la  vie  de  l’Association,  son  orientation, 
ses  résultats,  les  situations  financière  et  morale. 

Elle  a  approuvé  les  comptes  de  l’exercice  et,  sur  la 
proposition  du  Docteur  (Sruzu,  a  décidé  de  tenir  le 
Congrès  national  de  1939,  à  Nice. 

La  situation  de  l’Association  a  été  ainsi  résumée 
dans  le  rapport  moral  présenté  par  le  Docteur  Perret, 
secrétaire  général  :  , 

«  Notre  première  Assemblée  générale  du  21  octo¬ 
bre  1933  fixait  les  caractères  de  notre  Association 
dans  ces  termes  : 

d  Médecins,  nous  sommes  confrères  des  praticiens 
«  et  restons  fidèles  à  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  de 
«  notre  profession. 

«  Mandatés  par  une  Administration  qui  nous  fait 
«  confiance,  nus  lui  donnons  notre  franche  collabo- 
«  ration. 

«  Techniciens,  nous  restons  sur  le  terrain  techni- 
«  que,  nous  ne  sommes  pas  une  formation  de  com-  ■ 
«  bat  ou  de  défense  d’intérêt  personnel. 

«  Notre  activité  a  affirmé  ces  trois  caractéristi¬ 
ques  principales  : 

«  1“  Le  lieu  de  nos  réunions,  ici, sous  le  toit  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  où  se  trouve 
déjà  notre  siège  social  est  une  manifestation  des  rap¬ 
ports  confiants  que  nous  maintenons  dans  notre 
tâche  journalière  avec  les  praticiens  et  leurs  grou¬ 
pements  professionnels  et  dont  l’importance  a  été 
mise  en  valeur  par  notre  Congrès  de  1936  à  Clermont- 
Ferrand.  Votre  secrétariat  et  celui  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français  se  voient  sou¬ 
vent  et  s’efforcent  d’aplanir  les  quelques  difficultés 
techniques  qui  peuvent  encore  surgir  entre  prati¬ 
ciens  et  médecins  conseils  à  l’occasion  du  contrôle  des 
malades. 

«  Ensemble,  et  dans  la  mesure  où  cela  dépend 
d’eux,  ils  cherchent  des  améliorations.  Citons,  à  titre 
d’exemple,  les  travaux  préparatoires  àla révision  de 
la  nomenclature  o  ù  chacun  de  nous  apporte  les  résul¬ 
tats  de  son  expérience  souvent  concordants. 

«  A  chacun  de  nos  Congrès,  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  est  représentée  et  participe 
effectivement  à  nos  travaux.  Nous  sommes  heureux 
de  saisir  cette  occasion  de  l’Assemblée  générale  pour 


remercier  la  Confédération  de  l’accueil  cordial  et 
de  l’appui  sûr  que  nous  trouvons  dans  cette  maison . 

«  2“  Aux  institutions  et  aux  Administrations  char¬ 
gées  d’appliquer  les  lois  sociales  ou  de  veiller  sur  leuF 
application,  notre  Association  apporte  une  collabo¬ 
ration  aussi  honnête  et  franche  que  celle  que  chacun 
de  nous  apporte,  dans  sa  tâche  journalière,  à  la 
Caisse  qui  lui  a  confié  une  mission  de  conseil  ou  de 
contrôle.  Nous  sommes  consultés  par  l’Administra¬ 
tion,  nos  travaux  sont  étudiés  discutés  et  générale¬ 
ment  appréciés.  Les  rapports  officiels  reprennent 
nos  observations  techniques  et  en  tirent  des  conclu¬ 
sions  pratiques  dont  la  portée  dépasse  largement 
l’activité  du  contrôle  médical. .  L’exemple  le  plus 
typique  du  rôle  de  notre  Association  dans  ce  domaine, 
est  la  solution  donnée  au  problème  de  l’appréciafion 
de  l’invalidité  par  le  Conseil  supérieur  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  qui  poursuit  aussi  l’étude  sur  l’avenir 
des  invalides  qui  a  déjà  retenu  l’attention  de  notre 
Association. 

«  Nous  sommes  arrivés,  en  utilisant  les  propres 
documents  de  notre  expérience  journalière  à  proje¬ 
ter  quelque  lumière  sur  les  causes  de  morbidité,  d’in¬ 
validité  et  le  rendement  des  prestations.  Nous  com¬ 
mençons  aussi  à  réunir  des  statistiques  suj  l’avenir 
des  invalides. 

«  Nous  voyons  aussi  constamment,  dans  les  plans 
d’açtion  sanitaire  et  sociale,  des  allusions  aux  aper¬ 
çus  nouveaux  que  notre  Association  a  ouverts  sur  le 
rôle  social  du  médecin-conseil. 

(,  Il  n’est  pas  possible  ici  d’entrer  dans  les  détails 
qui  relèvent  de  la  technique.  Nous  les  citons  seule¬ 
ment  à  titre  d’exemple  dé  l’activité  de  notre  Asso¬ 
ciation  et  de  la  place  qu’elle  a  prise. 

«  3"  Les  avis  de  l’Association  sont  d’autant  plus 
appréciés  que  chacun  sait  que  nos  travaux  sont  faits 
«  dans  une  atmosphère  sereine  que  ne  vient  troubler 
aucune  considération  d’intérêt  même  légitime  », 
pour  reprendre  les  termes  exacts  de  notre  président 
au  Congrès  de  Nancy. 

«  Ce  caractère  essentiel  de  notre  Association  s’af¬ 
firme  et  n’a  jamais  été  mi.s  en  doute  même  dans  les 
Critiques  dont  nos  travaux  ont  été  l’objet.  Devant 
les  difficultés,  nous  n’avons  pas  craint  de  proposer, 
comme  conclusion  de  nos  échanges  de  vues,  des  solu¬ 
tions  qui  compliquaient  notre  tâche. 

«  Ainsi  pour  l’application  des  prestations  spécia¬ 
les,  de  l’article  6,  §  16,  repoussant  l’automaticité 
facile  et  reposante  dans  le  choix  des  cas  justifiant  ces 
prestations,  nous  avons  préconisé  des  solutions 
demandant  du  temps  et  engageant  la  responsabilité 
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du  médecin-conseil  pour  chaque  cas  d’espèce,  et  cec> 
uniquement  parce  que  ces  solutions  nous  apparais¬ 
saient  mieux  adaptées  aux  besoins  réels  des  assurés 
et  plus  conformes  à  l’esprit  de  la  loi . 

«  En  France,  et  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  ques¬ 
tion  du  domaine  social  et  médical,  bien  présomp¬ 
tueux  serait  celui  ([ui  croirait  connaître  une  ques¬ 
tion  ,  où  même  simplement  la  position  d  ’un  problème, 
si  sa  documentation  porte  seulement  sur  une  grande 
ville  et  s’il  n’a  pas  fait  de  sondages  très  précis  et 


'multiples  dans  des  villes  différentes  d’importance 
de  climat,  de  mœurs,  dans  des  régions  de  petite  ou  de 
grande  industrie  et  dans  les  milieux  ruraux. 

«  Lestravauxdenotre  Association  sont  justement 
appréciés  parce  qu’ils  s’appuient  sur  des  observations, 
faites  partout,  en  province  plus  qu’à  Paris,  et  parce 
que  notre  méthode  de  travail  met  en  présence,  au 
moins  une  fois  par  an,  des  médecins  dont  les  mis¬ 
sions  de  conseil  ou  de  contrôle  sont  essentiellement, 
diverses  et  adaptées  aux  circonstances  locales. 


MÉDAILLES  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
(1938) 


pEIlMCE  l’E  l’iIYOIÊNE  ET  DES  MALADIES 
CONTAGIEUSES 

10  Rappel  de  inédailles  de  vermeil  :  MM.  Mans, 
inspecteur  départemental  de  la  Somme  ;  Lamy, 
médecan  inspecteur  départemental  de  Seine-et- 
Marre. 

2°  Médailles  de  vermeil  :  MM.  Gréhant,  inspecteur 
départemental  de  l’Oise  ;  Martial,  médecin  du  Bu¬ 
reau  d’hygiène  d’Alfortville  j  Cazanove,  directeur 
du  Service  de  santé,  Dakar  ;  Gay-Bonnet,  médecin 
inspecteur  général. 

30  Médailles  d’argent  :MM.  Perrier,  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  Rouen  ;  Martin,  inspecteur 
départemental  de  l’Aisne  ;  Benech,  inspecteur  dépar¬ 
temental  de  la  Meurthe-et-Moselle  ;  Forestier,  ins¬ 
pecteur  départemental  de  la  Gironde  ;  Montus,  ins¬ 
pecteur  départemental  des  Bouches-du-Rhône  ; 
Drouant,  président  de  l’Associaiion  pour  la  Pho- 
tectiondes  industries  ostréicoles  ;  Mme  Chauvineau, 
chef  de  bureau  à  l’Académie  de  médecine. 

Médailles  de  bronze  :  MM.  Hanriot,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  épidémies,  Paris  ;  Rcilly,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  épidémies  ;  Daudé,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  départemental  de  bactériologie,  Carcassonne  ; 
Blanc,  médécin  inspecteur  départemental  (Aude)  ; 
Hauduroy,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Co¬ 
lombes  (Seine)  ;  Funck-Hellet,  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  d’Asnières  (Seine)  ;  Bezançon,  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  de  Boulogne  (Seine)  ;  La- 
glîize, médecin  de  la  Municipalité,  Corbeil(Seine-et- 
Oise)  ;  Coulon, inspecteur  départemental  de  la  Corse  ; 
Depierris,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Bor¬ 
deaux  ;  Olieux,  inspecteur  départemental  des  Hau¬ 
tes-Alpes  ;  Navarre,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Caen  ;  Dupuy,  inspecteur  départemental  (Cal- 
lados. 

Service  des  eaux  minérales 

1°  Médailles  d’or  ;  M.  le  Professeur  Fabre,  de  Pa¬ 
ris  ;M.  le  Professeur  Gerst,  de  Paris  ;  M.  le  Profes¬ 


seur  Piéry,  de  Lyon  ;  M.  le  Professeur  Giraud,  de 
Montpellier  ;  M.  le  Docteur  Moncorgé,  du  Mont- 
Dore  ;  M.  le  Docteur  Cottet,  d’Evian. 

2°  Médailles  de  vermeil  :  M.  le  Docteur  Merklen, 
d’Aix-les-Bains. 

3°  Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Vauthey  (fils),' 
de  Vichy. 

4°  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Joyeux, 
de  Bourbonne-les-Bains  ;  Decaux,  de  Vittel. 

Service  DE  l’hygiêne  de  l’enfance 

1°  Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Bonnenfant,  pré¬ 
sident  du  Comité  départemental  de  l’Enfance  de 
l’Aisne. 

2°  Rappel  de  médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Felhoen,  ex-m.édecin  des  hôpitaux  de  Roubaix  ; 
Raffali,  à  Seillans  (Var)  ;  MM.  Lelièvre,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  la  Sarthe  ;  Pléé,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  du  Nord  ;  Sautereau 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  du  Cher. 

3°  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Ange- 
lesco,  de  l’hôpital  français  de  Bucarest  ;  Aublant, 
inspecteur  d’Hygiène  de  Seine-et-Oise  ;  Barbary, 
inspecteur  général  de  la  Protection  do  l’cnfance  ; 
Florentin,  à  Eurville  (Haute-Marne)  ;  Garnier.  (Ga- 
biiei),  médecin  chef  du  dispensaire  français  de  Bel¬ 
grade  ;  lonescu,  de  l’hôpital  français  de  Bucarest  ; 
Leclainche,  inspecteur  général  technique,  ministère 
de  la  Santé  publique  ;  Lochon,  à  Thonon  (Haute^’ 
Sav(ie)  ;Marza  (Ch.),  médecin  de  l’hôpital  français  de 
Bucarest  ;  Montagnon,  à  Saint-Etienne  ;  Nazarie,  à 
l’hôpital  français  de  Bucarest  ;  Passa,  médecin  géné¬ 
ral  du  ministère  des  Colonies  ;  Perrière,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  Meurthe-et-Moselle  ; 
Rauzy,  inspecteur  général  de  l’enfance  au  ministère 
de  la  Santé  publique  ;  Sommelet,  du  Service  de  la 
Protection  de  l’enfance,  Arc-en-Barrois  ;  Velciu, 
médecin-adjoint  de  l’hôpital  français  de  Bucarest  ; 
Emperanger,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
des  Hautes-Pyrénées  ;  Eynard,  inspecteur  de  l’As- 
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sistance  publique  du  Rhône  ;  Favette,  inspecteur 
de  l’Asïistance  publique  du  Gard. 

4°  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  Chauffour, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  d’Indre-et-Loire  ; 
Dep rua ,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  Seine- 
et-Oise  ;  Gendre.ins'pecteur  de  l’Assistance  publique 
delà  Gironde  ;  Montagne,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  de  la  Haute-Marne  ;  Vaillant,  inspecteur 
d’Hygiène  du  Pas-de-Calais. 

.  5®  Médailles  d’argent  ;  MM.  les  Docteurs  Beau- 
diment,  médecin  commandant,  ministère  des  Colo¬ 
nies  ;  Bellet,  La  Havre  (Seine-Intérieure)  ;  Bénard, 
médecin  du  Service  delà  Protection  du  premier  âge 
du  département  delà  Seine  ;  Bussière,  àMontluçon  ; 
Cathala, médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Caussade, 
Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Champion,  Nancy  ;Chris- 
tia,  Pamiers  (Ariège)  ;  Corpet,  Clermont-Ferrand  ; 
Dautheville,  Chomérac  (Ardèche)  ;  David,  méde¬ 
cin  capitaine.  Iles  Wallis  et  Futuna  ;  Deglaire,  à 
Montgeron  (Seine-et-Oise)  ;  Demirlau,  à  Alençon 
(Orne)  ;  Desforges,  à  Saint-Yorre  (Allier)  ;  Dumon- 
theil.  Service  de  la  Protection  de  l’enfance,  Paris  ; 
Giraudoux,  à  Cusset  (Allier)  ;  Goujon,  à  Carcas¬ 
sonne  (Aude)  ;  de  Grenier,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  du  Tarn  ;  Jolly,  aux  Sables-d’Olcnne  (Ven¬ 
dée)  ;  Joly,  à  Mende  (Lozère)  ,  Laplanche,  à  Dun- 
sur-Auron  (Cher)  ;  Lemesle,  de  l’Œuvre  Grancher, 
Bléré  (Indre-et-Loire).  ;  Le  Roy,  inspecteur  des  Mai¬ 
sons  de  sevrage,  à  Paris  ;  Maret,  à  Metz  (Moselle)  ; 
Marque,  médecin-colonel  à  Dakar,  Lefèvre,  méde¬ 
cin-colonel,  ministère  des  Colonies  ;  Poirier,  de  l’Œu¬ 
vre  Grancher,  Couture  (Loir-et-Cher)  ;,Rossi,  méde¬ 
cin  principal,  à  Dakar  ;  Schneider,  Foug  (Meurthe- 
et-Moselle)  ;  Trouvé,  à  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  ; 
Violette,  inspecteur  d’Hygiène  des  Côtes-du-Nord. 

MM.  Baby,  inspecteurde  l’Assistance  publique  de 
l’Ariège  ;  Barus,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  la  Corrèze  ;  Bourgues,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  des  Hautes-Alpes  ;  Entraygues; 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’Aveyron  ; 
Feidt,  inspecteurde  l’Assistance  publique  du  Ter¬ 
ritoire  de  Belfort  ;  Hubert,  inspecteur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  du  Calvados  ;  Lasserre,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  des  Alpes-Maritimes. 

6®  Rappels  de  médailles  de  bronze  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Fnminier,  inspecteur  d’Hygiène  du  Lot  ; 
Izard,  inspecteur  d’Hygiène  de  la  Haute-Garonne, 
MM.  Autissier,  inspecteurde  l’Assistance  publique 
de  l’Eure  ;  Bornet,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Maine-et-Loire  ;  Desgranges,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  la  Marne  ;  Dresse,  ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique  de  Loir-et-Cher  ; 
Guenier,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Puy-de-Dôme  ;  Jupillat,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  de  la  Vendée  ;  Luperne,  inspecteur  del’As- 
.sistance  publique  de  l’Eure-st7Loir  ;  Ouvrier,  ins¬ 
pecteur  de  l’Assi-stance  publique  des  Landes  ;  Serre, 
inspecteur  de  l’Assistance  publiquedes  Deux-Sèvres. 


7®  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Inspecteurs  de 
l’Assistance  publique  ;  Bousquet,  de  la  Lozère  ;  Cour- 
cou,  de  l’Indre  ;  LacaJ  (M:),_du  Cantal  ;  Laveau, 
des  Côtes-du-Nord  ;  Logier,  de  Saône-et-Loire  ;  Mas- 
siera,  de  la  Corse  ;  Pontet,  du  Finistère  ;  Yves,  du 
Morbihan 

MM.  les  Docteurs  :  Igonet,  inspecteur  d’hygiène 
de  Vaucluse  ;  Basse,  in.specteur  d’hygiène  des  Vos¬ 
ges  ;  Grenouilleau,  du  Loir-et-Cher  ;  Parade,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  l’Aude  ;  Albertin, 
inspecteur d’Hygiènes des  Pyréuées-Orientale  Perpi¬ 
gnan)  ;  Rouyer,  inspecteur  d’Hygiène  de  l’Oise  ; 
Bréard,  à  Vannes  (Morbihan)  ;  Calvet,  à  Valence 
(Drôme)  ;Cambon,è  Marseille  (Bouches-du-Rhône); 
Cropy,  à  Nemours  (Seine-et-Marne)  ;  Gumet,  à  Gué¬ 
ret  (Creuse)  ;  Géant,  75,  rue  Jean-Jaurès,  Noisy-le- 
Séc  ;  Lassabatie,  de  Rochefort  (Cantal)  ;Lorthàlazy, 
à  Châteauneuf  (Haute-Vienne)  ;  Mary,  de  Grillon 
(Eure)  ;  Molly',  Bourbonne  (Haute-Marne)  ;  Perros, 
à  Sens  (Yonne)  ;Reboul,  à  Grasse  (  Alpes-Maritimes)  ; 
Robert,  à  Issoudun  (Indre)  ;  Sinègre,  à  S.aint-Goniez 
(Aveyron)  \  Rousseaux  à  Verdun  (Meuse)  ;  Schu- 
macker,  médecin  de  l’hôpital,  Belfort, 

Service  de  ea  vaccine 
1»  Vaccination  anti-variolique 

L’Académie  accorde,  pour  le  Service  de  la  vacci¬ 
nation  antivariolique  en  1937  ; 

1°  Médaille  de  vermeil  :  M.  Franceschini  (Xavier- 
Jules-Georges),  à  Paris. 

2®  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Leichnam  (Charles-Auguste),  à  Paris;  Meyer 
(Jules),  à  Kaysersberg  (Haut-Rhin)  ;  Rabant  (Paul- 
Fernand),  à  Paris  ;  Wallert  (Jules),  à  Saint-Louis 
(Haut-Rhin)  ;  M.  Clairay  (Francis),  à  Paris. 

Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Acheray 
(Paul-Edouard-Joseph),  à  Paris  ;  Beauvy  (Charles- 
Armand-Sulpice,)  à  Paris  ;  Besson  (Albert),  à  Paris  ; 
Besson  (Jean-Baptiste),  à  Paris  ;  Crémieu  (Robert), 
à  Lyon  (Rhône)  ;  Depierris,  à  Bordeaux  (Gironde)  ; 
Doucet  (Paul-Marie-Léon),  à  Paris  ;  Dupuy(  Jacques- 
Auguste),  à  Paris  ;  Fînot  (André-Léon-Eugène),  à. 
Paris  ;  Gontier  (Jean),  à  Paris  ;  Linard  (Jules-Atha- 
nase),  à  Rosny-sous-Bois  tSeine)  ;  Payri  (Pierre),  à 
Narbonne  (Aude)  ;  Perrier  (E.),  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  ;  Picard  (Louis-Charkiragne),  à  Paris  ; 
Renault  (Charles),  à  Paris  ;  Sasportes  (Georges-Sa¬ 
lomon),  à  Paris  ;  Soulayrol  (Georges),  à  Marseille. 

MM.  Louis  (Georges),  à  Paris  ;  Mazyer  (Charles- 
Claude-Adrien),  à  Paris. 

4®  Rappels  de  médailles  de  bronze  :  MM.  les  Doc 
téurs  :  Andraud  (Louis),  à  Pontgibaud  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Bloch  (Armand),  à  Neuf-Brisach  (Haut- 
Rhin)  ;  M.  Dang  Nac  Hen,  à  Phuly  (Indochine). 

5°  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Bom- 
part  (Edmond-Jean),  à  Port-de-Bouc  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Deleuil  (Marius-Françcjs- Jean-Baptiste), 
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à  Salon-de-Provence  fBouches-du-Rhône)  ;  Depar¬ 
dieu  (Henri-René),  àParis  ;  Dodero,à  Hanoï  ;  Dusan 
(Jean),  à  Marseille  .(Bouches-du-Rhône)  ;  Fajon 
(Emmanuel),  a  Marseille  ;  Fels  (Jean-Baptiste),  à 
Turckheim  (Haut-Rhin)  ;  Gloaguen  (André-Yves- 
Marie),  à  Bussangoa  (A.  E.  F.)  ;  Goigoux  (Franck), 
à  R'ochefort-Montagne  (Puy-de-Dôme)  ;  Laplanche 
(Jean-Paul-Marie),  a  Paris;  Long (Henri-Marie-Pie), 
à  Auriol  (Bouches-du-Rhône)  ;  Maltrait  (Pierre),  à 
Ariane  (Puy-de-Dôme)  ;  Marx  (Simon-Lucien),  à 
Paris  ;  Pourrai  (Marie-François-Alphonse),  à Cunlhat 
(Puy-de-Dôme)  ;  Quenardel,  <à  Namdinh  (Tonkin)  ; 
Rech  (François),  à  Marseille;  Rio  (Alfred),  àla  Cour¬ 
neuve  (Seine)  ;  Tabouriech  (Jules-Marie-Victor- 
E tienne),  à  Tarascon  (Bouches-du-Rhpne)  ;  Tho¬ 
mas  (Louis-Marie-Saturnin),  à  Manzat  (Puy-de- 
Dôme). 

Mmes  Baraton,  née  Bernard  (Thérèse),  à  Auber- 
villiers  (Seine)  ;  Chantal,  née  Acker  (Jeanne),  à  Bou¬ 
logne-Billancourt  (Seine);  Dauvé  (Anasthasie),  à 
à  Pantin  (Seine)  ;  Gouault  (Marguerite),  à  Fontenay- 
sous-Bois  (Seine)  ;  Lecan,  née  Leroyer  (Jeanne),  à 
Chatenay-Malabry  (Seine)  ;  Lenthe,  née  Pontramier 
(Caroline),  à  Suresnes  (Seine)  ;  Tauzin  (veuve),  née 
Armaud  (Victoria-Alice),  à  Plessis-Robinson  (Seine); 
Vaysse  (Suzanne),  à  Bagnolet  (Seine)  ;  Yulzari  (Jean-  • 
ne-Alberte),  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Mlle 
Hatenu,  à  Fort-Bayard  ;  Mlle  Pacconi  -(Gabrielle),  à 
Paris 

MM.  Agnes  (Fernand),  à  Clamart  (Seine)  ;  Au¬ 
bert  (Emile),  à  Marseille  ;  Cottyn  (Joseph),  à  Mar¬ 
seille  ;  Dang  van  du,  à  Hatinh  (Inochine)  ;  Dao  tu 
Thanh,  à  Vientiane  (Laos)  ;Degermann  (Gustave),  à 
Colmar  (Haut-Rhin)  ;  Duong  Tep,  à  Preyyeng  (In-' 
dochine)  ;  Farre  (Julien),  à  Marseille  ;  Faure  (Al¬ 
bert),  à  Marseille  ;  Gouault  (l;éon),  à Fontenay-sous- 
Bois  (Seine)  ;  Hauleux  (Gabriel),  à  Pantin  (S;ine)  ; 
Lepetit  (Maurice),  à  Vincennes  (Seine)  ;Maiga  (Bou- 
bakar),  à  Sélibaby  (A.  O.  F.)  ;  Noyer  (Gustave),  à 


Marseille  ;  Nguyçn  van  Lao,  à  Vientiane  (Laos) 
Roy  (Georges),  à  Drancy  (Seine)  ;  Termolet  (Ray¬ 
mond),  à  Billancourr  (Seine)  ;  Vasselin,  à  Dieppe 
(Seine-Inférieure) 

2»  Vaccination  antidiphtérique 

1“  Médaille  de  vermeil  :  Docteur  Poncet  (L.),  à 
Bourg  (Ain). 

2°  Rappel  de  médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs 
Maillard  (H.),  à  Dijon(Gôte-d’Or)  ;  Donato  (Jean). 
Paris. 

3“  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Basse 
(H.),  Bpinal  (Vosges)  ;  Gauthier  (L.),  à  Roman-sur- 
Isère  (Drôme)  ;  Gautreau  (Pierre),  à  Paris  ;  Roux 
(G.-G.),  à  Dijon  (Côte-d’Or)  ;  Scherb  (R.),  à  Mont¬ 
pellier  (Plérault)  ;  Mlle  Fontaine  (Lydie-Amélie), 
à  Ecouen  (Seine-et-Oise). 

MM.  Langlois  du  Vivray,  à  Nice  (Alpes-Mari¬ 
times)  ;  Lemétayer  (E.),  à  Garches  (Seine-et-Oise)  ; 
Richou  (R.),  à  Garches  (Seine-et-Oise). 

4°  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  :  Bourée 
(Fern.),  à  Châtillon  (Côte-d’Or)  ;  Cavaniol  (E.),  à 
Alix  (Côte-d’Or)  ;  Chauvenet,  à  Plombières-les- 
Dijon  (Côte-d’Or)  ;  Contercin  (Louis),  à  Martigues 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Detouillon  (Pierre),  à  Aignay- 
le-Duc  (Côte-d’Or)  ;  Florentin  (M.J,  à  Norges  (Côte- 
d’Or)  ;  Gouilly  (Henriette),  à  Epinal  (Vosges)  ;  La- 
plane  (Marius- Joseph-Louis-Gustave),  à  Marignane 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Le  Pape  (L.),  à  Plogastel- 
Saint-Germain  (Finistère)  ;  Poisot  (M.),  à  Beaune 
(Côte-d’Or)  ;  Ponson  (Georges-Auguste),  à  Berre- 
l’Etang  (Bouches-du-Rhône)  ;  Renardet,  à  Dijon 
(Côte-d’Or)  ;  Mme  Mas,  née  Lièvremont,  à  Paris  ; 
Farines  (Jeanne-Marie),  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Mlle  Mingrat  (Yvonne- Jeanne),  à  Martigues 
(Bouches-du-Rhône)  ;  M.  Lucet  (Antoine),  à  Valo- 
gnes  (Manche). 


Bibliographie 

Les  médecins  et  les  œuvres  de  l'esprit,  par  le  Docteur  P.  Cibrie 
(Conférence  faite  à  la  Journée  médicale  de  Rouen,  le  29  mai  1938). 


Le  Berry  Médical  a  publié  et  édité  la  très  intéres¬ 
sante  conférence  faite  par  le  Docteur  P.  Cibrie  à 
Rouen. 

Le  conférencier  (jue  nous  félicitons  de  son  érudi¬ 
tion,  a  énuméré  et  commenté  les  mérites  de  nom¬ 
breux  «  médecins  qui  acquirent  une  renommée 
d’ailleurs  inégale  dans  les  arts,  certaines  sciences 
ex  tra-médicales,la  politique  et  surtout  la  littérature  ». 

Nous  ne  pouvons  citer  la  centaine  de  médecins  ou 
évadés  de  la  médecine  dont  P,  Cibrie  a  découvert  le 
«  violon  d’Ingres»  ou  qui  se  sont  illustrés  en  marge 
des  sciences  médicales.  ;  , 


Il  y  a  toutun  chapitre  qu’iln’a  pas  traité  et  que 
nous  lui  signalons,  et  qui  pourrait  faire  le  sujet  d’une 
prochaine  conférence.  C’est  celui  des  médecins 
archéologues  et  historiens.  Très  nombreux  sont 
les  médecins  qui  ont  fait  des  recherches  et  des 
découvertes  archéologiques  importantes,  depuis  les 
préhistoriens,  et  les  anthropologistes  jusqu’aux 
historiens  ;  dans  chaque  région,  et  même  dans  cha¬ 
que  canton,  se  trouve  toujours  un  médecin  qui  a 
écrit  une  histoire  de  la  localité  où  il  exerce. 

J.  N. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l'hôpital  Saint- Antoine  (Pro¬ 
fesseur  Maurice  Loeper  ;  Docteur  André  Lemaire, 
agrégé).  —  Réunions  médicales  mensuelles  sur  des 
sujets  d’actualité,  avec  le  concours  des  médecins  de 
l’hôpital  Saiiit-Antoine,  le  dernier  jeudi  du  mois,  à 
10  heures,  amphithéâtre  Hayem. 

Première  réunion.  —  Jeudi  26  janvier  :  La  goutte. 
—  Docteur  Garcin  :  Le  rein  goutteux  ;  Docteur  M.-P. 
Weil  :  Le  rhumatisme  goutteux  ;  Docteur  Boulin  :  Le 
colchique  et  la  goutte. 

Deuxième  réunion.  —  Jeudi  23  février  :  La  leucé¬ 
mie  aiguë.  —  Docteur  Marchal  :  Les  aspects  hémato¬ 
logiques  ;  Docteur  Tzanck  :  Leucémie  cryptogénique  ; 
Docteurs  Lemaire  et  Mallarmé'  :  Tentatives  théra¬ 
peutiques. 

Troisième  réunion.  —  Jeudi  30  mars  :  L’hérédité 
digestive.  —  Docteur  Bréchot  :  La  prétendue  appen¬ 
dicite  familiale  ;  Docteur  Carrié  :  Hérédité  du  cancer 
del’intestin  ;  Docteur  Caïn.;  La  débilité  digestive. 

Quatrième  réunion.  —  Jeudi  27  avril  :  Arthropa-. 
thies  endocriniennes.  —  Docteur  Vignes  :  Rhumatisme 
et  ovaire  ;  Docteur  Sainton  :  Rhumatisme  et  thyroïde  ; 
Docteur  Turpin  :  Rhumatisme  calcifiant. 

Cinquième  réunion.  —  Jeudi  25  mai  :  Anémie  et 
lésions  gastriques.  —  Docteur  Aubertin  :  Formes  de 
l’anémie  du  cancer  gastrique  ;  Docteur  Moutier  : 
Lésions  gastriques  des  anémies  ;  Docteur  Chevallier  : 
Le  traitement  de  l’anémie. 

Sixième  réunion.  —  Jeudi  29  juin  ;  Splénopathies  et  j 
splénites.  —  Docteur  de  Sèze  '.  Rate  et  arthropathles 
Docteur  Soulié  :  Splénomégalie  érythroblastique  de 
l’adulte  ;  Docteur  Mahoudeau  :  Mélanodermie  splé¬ 
nique. 

—  Clinique  ophtalmologique  (  Professeur  M.-F.  Ter¬ 
rien).  —  Conférences  de  neurologie  oculaire.  —  MM.  A. 
Tournay  et  E.  Velter  commenceront  le  jeudi  2  février 
1939,  à  18  heures,  une  série  de  conférences  publiques 
et  gratuites  de  neurologie  oculaire,  qui  auront  lieu  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure,  à 
l’Hôtel-Dieu,  amphithéâtre  De  Lapersonne,  selon  le 
programme  ci-dessous  : 

1.  Jeudi  2  février  1939,  M.  Velter  :  Sémiologie  des 
iroubles  oculo-moteurs  associés.  —  2.  Samedi  4  février, 

M.  Tournay  :  Sur  l’application  à  la  clinique  neuro¬ 
ophtalmologique  des  explications  physio-pathologi¬ 
ques  (première  leçon).  —  3.  Mardi  7  février,  M.  Velter  ; 
Sémiologie  des  inégalités  pupillaires.  ■ —  4.  Jeudi  9 
février,  M.  Tournay  :  Sur  l’application  à  la  clinique 
neuro-ophtalmologique  des  explications  physio-patho¬ 
logiques  (deuxième  leçon).  —  5.  Samedi  11  février, 

M.  Tournay  :  Physiologie  et  physio-pathologie  des 
pupilles  avec  application  à  la  clinique  neuro-ophtal¬ 
mologique  (première  leçon).  —  6.  Mardi  14  février, 

M.  Velter  :  Sémiologie  des  perturbations  des  réflexes 
pupillaires.  —  7.  Jeudi  16  février,  M.  Tournay  :  Phy¬ 
siologie  et  physiopathologie  des  pupilles  (deuxième 
leçon).  —  8.  Vendredi  17  février,  M.  Velter  :  Sémio¬ 
logie  des  perturbations  du  tonus  pupillaire  (par  excep¬ 
tion  cette  conférence  aura  lieu  le  vendredi  matin  17 
février,  à  10  h.  30).  —  9.  Samedi  18  février,  M.  Tournay 
Physiologie  et  physiopathologie  des  pupilles  (troisième 
leçon).  —  10.  Jeudi  23  févider,  M.  Velter  :  Sémiologie 
des  hémianopsies  hétéronymes.  —  11.  Samedi  25 
février,  M.  Tournay  :  Physiologie  et  physiopathologie  , 


des  pupilles  (quatrième  leçon).  —  12.  Mardi  28  févner, 
M.  Velter  :  Sémiologie  des  hémianopsies  homonymes. 
—  13.  Jeudi  2  mars,  M.  Tournay  :  Les  troubles  visuels 
par  perturbations  cérébrales. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  A.  Couvelaire).  — r  Stage 
et  eours  de  perfectionnement  du  6  février  au  19  mars  1939,' 
sous  la  direction  du  Professeur  Couvelaire,  avec  l’assis¬ 
tance  de  MM.  Portes  et  Lacomme,  agrégés  ;  Sureau, 
Lepage;  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  M.-R.  Couvelaire, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  M.  Powilewicz,  Mme  Anchel- 
Bàch,  anciens  chefs  de  cliniques  ;  MM.  Coen  et  Grasset, 
chefs  de  clinique  ;  M.  Jamain,  interne  des  hôpitaux. 

а)  Stage  clinique.  —  Exercices  cliniques  individuels, 
(examen  des  femmes  gravides,  parturientes  ou  accou¬ 
chées).  Assistance  aux  accouchements  et  opérations, 
aux  consultations  de  la  policlinique  et  du  dispensaire 
antisyphilitique.  Assistance  aux  présentations  dé 
malades  et  aux  discussions  d’observations  cliniques  par¬ 
le  Professeur  Couvelaire. 

б)  Leçons  de  pathologie  obstétricale.  —  Ces 
leçons  auront  lieu  chaque  matin,  à  11  heures.  Elles 
porteront  sur  les  sujets  suivants  :  Diagnostic  de  la  ges-  . 
tation  au  début.  —  Pathologie  gravidique  vomisse¬ 
ments,  albuminurie,  rétention  chlorurée,  rétention  azo¬ 
tée,  hypertension,  apoplexie  utérine,  éclampsie  convul¬ 
sive.  —  Glycosurie  et  diabète  pendant  la  gestation.  — 
Hydramnios.  —  Gestations  multiples.  —  Anomalies 
de  situation  de  l’utérus  gravide.  —  Hémorragies  par 
insertion  vicieuse  du  placenta.  —  Tuberculose  et  fonc¬ 
tion  de  reproduction.  —  Syphilis  et  fonction  de  repro¬ 
duction  (diagnostic  clinique  et  sérologique,  prophy¬ 
laxie  et  traitement).  —  Gonococcie  et  fonction  de 
reproduction.  —  Infection  de  l’appareil  urinaire  pen¬ 
dant  la  gestation  et  la  puerpéralité.  • —  Cardiopathies 
et  fonction  de  reproduction.  —  Déformations  pelvien¬ 
nes.  —  Pathologie  de  la  contraction  utérine.  —  Ano- 
maliès  de  la  dilatation  du  col.  —  Complications  de  la- 
délivrance.  —  Infections  puerpérales.  —  Gestations 
ectopiques.  —  D’autres  sujets  pourront  être  éventuel¬ 
lement  traités  à  la  demande  des  auditeurs. 

'  c)  Leçons  de  technique  opératoire.  —  Ces  le  çons 
auront  lieu  l’après-midi,  à  14  heures.. 

Programme.  — •  Forceps.  Extracticn  du  siège.  Ver¬ 
sion  par  manœu-Vres  internes.  Basiotripsie.  Emliiyotc- 
mie  rachidienne.  —  Dilatation  artificielle  du  col  utérin. 

—  Hystérotomies  par  voie  vaginale  (ineisions  du  col, 
césarienne  vaginale).  —  Hystérotomies  par  voie  abdo¬ 
minale  (césariennes  corporéales,  césariennes  basses, 
césarienne  avec  extériorisation  temporaire  de  l’utérus). 

—  Hystérectomies  intra  et  post-partum.  —  Pelvito¬ 
mies.  —  Chirurgie  de  la  période"  de  délivrance  (déli¬ 
vrance  artificielle,  inversion  utérine,  transfusions).  — ■ 
Réparation  des  déchirures  vaginales,  périnéales  et  cer¬ 
vicales.  —  Chirurgie  des  tumeurs  compliquant  la  ges¬ 
tation  et  la  parturition. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  àl’issue  du  cours. 
Droits  d’inscriptions  ;  étudiants,  300francs  ;  docteurs- 
en  médecine,  400  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  ou 
bien  tous  les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  à  17 
heures  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 
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4  —  22  —  I  —  39 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


Mutations  dans  le  personnel  médical  (suite  et  fin) 

Consultations  de  médecine.  —  1“  A  l’hôpital 
Broussais  (remplacement  de  Mme  Fontaine,  née  Ber- 
traiid’»,  M.  Justin-Besançon,  médecin  des  hôpitaux; 

2“  A  l’hôpital  Bichat  (remplacement  de  M.  Garcln), 
M.  WoBMS,'  médecin  des  hôpitaux. 

,  3°  A  l’hôpital  Broca  [eonsultatlon  antivénérienne] 
(remplacement  de  M.  Benda),  M.  Kaplan,  médecin  des 
hôpitaux. 

Oto-rhino-laryngologistes.  —  l»  A  l’hôpital 
Broussais  (dès  l’ouverture  du  service  d’oto-rhino-laryn- 
gologie),  M.  Chatellier,  titularisé. 

2»  A  Z’hdpitol  Fichai  (dès  l’ouverture  du  service  d’oto-. 
rhino-laryngologie),  M.  Leroux  (titularisé). 

3“  A  l’hôpital  Ambroise-Paré  (dès  l’affectation  de 
M.  Leroux  à  l’hôpital  Bichat),  M.  Aubin,  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux. 

4»  A  l’hôpital  Claude-Bernard  (dès  l’affectation  de 
M.  Chatellier  à  l’hôpital  Broussais),  M.  Bourgeois, 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  ; 

5.  A  l’hôpital  Raymond-Poincaré,  à  Garches,  M.  Huet, 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.  ■ 

Ophtalmologistes.  —  l»  A  l’hôpital  Bichat  (dès 
l’ouverture  du  service  d’ophtalmopigie),  M.  Prélat, 
titularisé. 

20  A  l’hôpital  Broussais  (dès  l'ouverture  du  service 
d’ophtalmologie),  M.  Hartmann,  titularisé. 

3“  A  l’hôpital  Cochin  (dès  l’affectation  à  l’hôpital 
Bichat  deM.  Prélat),  M.  Favory,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux. 

4°  A  l’hôpital  Ambroise-Paré  (dès  l’affectation  à 
l’hôpital  Broussais  de  M.  Hartmann),  M.  Parfonry, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

5°  A  l’hôpital  Trousseau  (dès  l’affectation  à  l’hôpital 
Cochin  de  M.  Prélat),  M.  Dollfus,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux. 

6°  A  l’hospice  de  Bicêlre  (dès  l’affectation  à  l’hôpital 


Ambroise-Paré  de  M.  Parfonry),  M.  Hudelo,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux. 

Stomatologistes.  —  1“  A  la  policlinique  du  boule¬ 
vard  Ney  (en  remplacement  de  M.  Baison),  M.  Fleury, 
titularisé.  ' 

2“  A  l’hôpital  Boucicaut  (eh  remplacement  deM.  Far- 
gin-Fayplle,  atteint  par  la  limite  d’âge),  M.Houzeau, 
titularisé. 

3°  A  l’hôpital  Cochin  (en  remplacement  de  M.  Gé¬ 
rard-Maurel),  M.  Raison. 

4°  A  l’hôpital  TIérold  (en  remplacement  de  .M.  Ruppe), 
M.  Lacaisse,  titularisé. 

5»  A  l’Hôlel-Dieu  (en  remplacement  de  M.  Béliard, 
atteint  par  la  limite  d'âge),  M.  Ruppe. 

6°  A  l’hôpital  de  la  Pitié  (en  remplacement  de  M.Bozo, 
atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  Gérard-Maurel. 

Chirurgiens.  — ■  1“  A  l’hôpital  Cochin.  Transfert  de 
la  chaire  de  clinique  urologique  de  Necker,  titulaire 
M.  le  Professeur  CHEVASsu,  en  remplacement  de  M.  le 
Professeur  Marion,  admis  à  la  retraite. 

2»  A  l’hôpital  Necker  :  M.  Gouverneur  (ancien  ser¬ 
vice  du  Professeur  Marion). 

3“  A  l’hôpital  Lariboisière  :  M.  Fey,  en  remplacement 
de  M.  Heitz-Boyer,  promu  à  l’honorariat. 

4“  A  l’hôpital  Saint-Louis  :  M.  Michon,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Gouverneur  passé  à  Necker. 

5°  Consultations  de  clinique  à  l’hôpital  Sainl-Louis  : 
M.  Chifoliau. 

6“  A  l’hôpital  Bichat  :  M.  René  Bloch. 


—  Médailles  de  l’internat.  —  Médecine.  Jury  après 
acceptation  :  MM.  Marchai,  Paisseau,  Etienne  Bernard, 
Guy  Laroche,  Ameuille.  Censeurs  :  MM.  Mousseoir,  de 
Sèze. 

Chirurgie  et  accouchements.  Jury  (après  acceptation)  : 
MM.  Gueullette,  Brocq,  Fredet,  Rouhier,  Lacomme. 
Censeurs  ;  MM.  Redon  et  Raymond  Bernard. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Aliénés  étrangers  internés  en  France.  —  Le  nombre 
des  aliénés  étrangers  actuellement  internés  dans  les 
hôpitaux  psychiatriques  français  s’élève  à  4.388,  dont 
1.116  italiens,  982  polonais,  546  russes,  352  espagnols,étc. 
(J.  Officiel  du  15.  décembre  1938) . 

—  Le  «  Medical  Registrer  »  de  1939.  —  Le  «  Medical 


Registrer  »,  registre  officiel  sur  lequel  les  médecins  doi¬ 
vent  être  obligatoirement  inscrits  en  Angleterre,  fait 
connaître  qu’il  existe  :  9.444  médecins  exerçant  à  Lon¬ 
dres,  27.985  en  province,  6.091  en  Ecosse,  3.712  en 
Irlande  et  10.729  dans  le  reste  de  l’Empire,  au  total 
61.109. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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médicaments 


Remboursement  aux  assurés  sociaux  de 
homéopathiques 

7  385_  —  M.  André  ParmeKtier  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  à  quel  taux  les  Caisses  primaires 
doivent  rembourser  aux  assurés  les  produits  homéo¬ 
pathes  prescrits  par  certains  médecins  traitants 
(granules,  gouttes  et  doses).  [Question  du  21  octobre 
1938.) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Les  médecins  diplômés  d’Université  ne  peuvent 
s’installer  dans  les  Colonies  françaises 

7.799..  __  M.  Louis  Aubert  demande  à  M.  le 
(linistre  des  Colonies,  si  un  docteur  en  médecine, 
l’ayant  que  le  diplôme  d’Université  peut  s  installer 
lans  les  colonies  françaises.  (Question  du  20  décembre 


Réponse.  —  Les  produits  homéopathiques  spécia¬ 
lisés  ne  peuvent  être  l’objet  d’un  remboursement 
par  les  organismes  d’Assurances  sociales  que  s’ils  ont 
été  inscrits  au  laboratoire  national  de  contrôle  des 
médicaments.  Le  remboursement  est  l’ait  spivant 
le  taux  applicable  à  la  catégorie  dans  laciuelle  chaque 
produit  a  été  classé,  conformément  aux  dispositions 
de  l’arrêté  du  15  mars  1938,  par  la  Commission  pré¬ 
vue  à  l’article  6,  paragraphe  9,  du  décret-loi  dri  28 
octobre  1935.  Quant  aux  produits  homéopathiq.ues 
magistraux,  ils  sont  remboursés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  préparations  magistrales  allopà- 


,  31  décembre  1938.) 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 


^^TRADEflHIQU^^  ■  INTR  A. 

f  COBRATOXINE  NOUVELLE 

traitement  des  algies  rebelles 

- - boîte  de  6  ampoules  deI  - 

laboratoire  pharmaceutique  CORBIÈRE 

- 27,  RUE  DESRENAUDES  , PARIS  - - 
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L’organisation  locale  du  Syndicat  médical 
dans  la  Région  parisienne 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  publier  : 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  l’article  du  Doc¬ 
teur  Georges  Boyé,  dans  le  Concours  Médical,  du  4 
décembre  1938,  sur  l’organisation  médicale  de  la 
Région  parisienne. 

Il  m’apparaît  en  effet  que  nos  Syndicats  médicaux 
n’ont  pas  la  place  qu’ils  devraient  occuper  ;  ils  n’ont 
pas  assez  l’oreille  des  Pouvoirs  publics,  ni  un  poids 
suffisant  auprès  des  puissants  organismes  que  repré¬ 
sentent  notamment  les  Caisses  d’assurances  sociales 
et  les  Mutuelles  ;  c’est  un  fait  indiscutable  et  reconnu 
de  tous  :  la  dispersion  des  efforls  et  des  forces  en  plu¬ 
sieurs  syndicats  e^t,  sans  conteste,  une  des  causes 
majeures  du  peu  de  résultats  qu’obtiennent  nos  Syn¬ 
dicats. 

Je  puis  dire  qu’au  Syndicat  médical  de  Seine-et- 
Oise  nous  sommes,  en  principe,  partisans  d’une 
Union  des  Syndicats  médicaux  de  la  Région  pari¬ 
sienne  qui  serait  : 


10  Cette  réplique  logiqûë  qu’appelle  depuis  long¬ 
temps  l’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales  de,  la 
Région  parisienne  ; 

20  L’organisme  d’études,, de  travail  et  d’action 
pour  toutes  les  questions  médicales  intéressant  la 
Région  parisienne. 

Une  fois  réunis  autour  de  la  même  table,  les  repré¬ 
sentants  des  divers  syndicats  devront  réaliser  le 
travail  le  plus  urgent  :  rapprocher  et  unifier  leurs 
poi  nts  de  vue,  actuellement  beaucoup  trop  diver¬ 
gents  sur  les  questions  importantes  :  par  exemple, 
la  manière  de  comprendre  la  collaboration  avec  les 
Caisses,  ou  bien  l’interprétation  de  l’entente  directe. 

Alors  ayant  adopté  une  doctrine  commune  et  un 
plan  commun  d’action,  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Région  parisienne  aura  une  force  puissante 
qui  lui  permettra  de  grouper  et  diriger  toutesle's 
activités  médicales.  Représentant  réellement,  sur 
tous  les  plans,  le  Corps  médical  de  la  Région  pari¬ 
sienne,  L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  là  Région 
parisienne  pourra  se  faire  entendre  et,  ce  jour-là,  elle 
sera  écoutée. 

'  Je  vous  serai  reconnaissant,  mon  cher  confrère,  si 
vous  voulez  bien  publier  cette  lettre  dans  votre  jour¬ 
nal,  le  titre  pourrait  être  : 

«  Vers  une  Union  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Région  parisienne». 

Avec  l’expression  de  mes  sentiments  confraternels 
les  meilleurs.  Le  Secrétaire  adjoint  ; 

U''  Mackiewicz.  . 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 
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GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 
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Nous  ne  saurions  qu’approuver  notre 'con¬ 
frère  Le  manque  de  coordination  des  eiîorts  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Région  parisienne, 
anihile  leur  action.  Depuis  de  longues  années  on 
prêche  la  cohésion  et  l’entente.  Quand  seront- 
elles  réalisées  ?  Si  on  y  réfléchit,  il  n’y  a  pas  de 
sérieux  obstacles  à  opposer  à  une  union  intime 
que  désirent  la  plupart  des  praticiens  de  cette 
région. 

J.  N. 


Manifeste  de  la  Ligue  du  Lait 


La  Ligue  du  lait  a  pour  objet  de  contribuer  à 
assurer  la  production  et -la  distribution  d’un  lait 
pur,  propre  et  sain. 

Elle  ne  perd  pas  de  vue  son  but,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  qualités  hj^giéniques  du 
lait,  mais  elle  reconnaît  les  difficultés  de  l’attein¬ 
dre  tout  de  suite. 

Elle  ne  redoute  ni  le  délai  que  lui  imposent 
les  conditions  actuelles  de  la  production  du  lait, 
ni  les  difficultés  à  vaincre  ;  mais  elle  sait  qu’un 
problème  pressant  se  pose,  celui  de  donner  aux 
enfants,  aux  malades,  aux  vieillards,  un  lait  qui 
soit  un  aliment  de  bonne  qualité  hygiénique. 


[  Aussi  accepte-t-elle  comme  une  solution 
immédiate,  indispensable,  que  le  lait  délivré 
pour,  la  consommation,  soit  pasteurisé,  sous 
contrôle  officiel.  Cette  pasteurisation  s’entend 
d’une  opération  bien  faite,  dans  des  établisse¬ 
ments  surveillés  et  portant  sur  un  lait  aussi  sain 
et  aussi  propre  que  possible. 

La  réalisation  urgente  de  la  pasteurisation  con¬ 
trôlée  du  lait  livré  à  la  consommation  donnera 
une  sécurité  immédiate,  à  la  faveur  de  laquelle 
la  Ligue  entend  poursuivre,  avec  tous  les  hygié¬ 
nistes,  sa  campagne  d’étude,  de  documentation 
et  de  propagande  pour  la  production  et  la  con¬ 
sommation  du  lait  pur,  propre  et  sain,  qui  reste 
son  but. 

La  Ligue  entend  dès  maintenant  encourager  et 
divulguer  tous  les  efforts  qui  sont  faits  par  des 
producteurs,  des  industriels  ou  par  des  collecti¬ 
vités  peur  améliorer  les  qualités  hygiéniques' 
du  lait,  comme  la  délivrance  du  lait  pasteurisé 
en  bouteilles  d’un  litre  au  maximum,  préalable¬ 
ment  stérilisées,  à  fermeture  inviolable,  portant 
date  et  lieu  de  pasteurisation. 

La  Ligue  du  lait,  secrétaire  général  :  7,  rue 
Gustave-Nadaud,  Paris  (XVP). 


O  O  O 


lODULAKE 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  _  4-8,  B?  DES  BATIGNQLLES  _  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 


FISCALITE 

8.826.  -  Les  quittances  d'honoraires  pour 
soins  à  un  accidenté  de  droit  commun 
sont  assujetties  au  timbre 

Abonné  au  Sou  Médical,  je  viens  vous  demander 
un  renseignement.  Un  de  mes  clients  est  blessé  au 
cours  d’un  accident  de  voiture  ,  au  mois  de  mai.  En 
novembre,  il  me  règle  ma  note  d’honoraires  s’éle'- 
vant  à  4.000  francs  et  me  demande  un  reçu,  pour  son 
avocat.  Je  lui  a  i  donc,  sur  papier  libre,  délivréun  reçu 
delà  somme  de  4.000  francs,  sans  aucun  timbre. 

Je  reçois  aujourd’hui  du  Bureau  de  l'Enregistre¬ 
ment  une  feuille  me  réclamant  52  fr.  80  pour  droits 
de  timbre.  Est-ce  à  moi  de  payer  ?  et  que  dois-je 
répondre  dans  le  cas  contraire  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Lorsque  vous  avez  délivré  le  reçu  vous  auriez 
dû  y  apposer  des  timbres  fiscaux  pour  une  valeur 
alors  de  2  fr.  20  (2  fr.  40  depuis  le  décret  du 
12  novembre  1938). 

L’Enregistrement  vous  réclame  maintenant 
52  fr.  80  à  titre  de  droits  et  pénalités.  Il  convient 


de  les  payer- et  de  rédiger  en  même  temps  une 
demande  que  vous  déposerez  au  Bureau  d’Bnre- 
gistrement,  demande  faite  sous  forme  de  simple 
lettre  dans  laquelle  vous  solliciterez  la  remise 
d’une  partie  des  droits  en  prétextant  de  votre 
ignorance.  Peut-être  obtiendrez-vous  un  dégrè¬ 
vement. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

8.863.  — Périodes  obligatoires 
pour  être  p'romu  médecin  capitaine 

J’ai  fait  mon  service  militaire  du  19  octobre  4936 
au  15  octobre  1937,  cinq  mois  comme  médecin  auxi¬ 
liaire  et  sept  mois  comme  sous-lieutenant  (titulaire 
du  brevet  de  la  P.  M.  S.)  ; 

'  2°  Du  19  au  28  octobre  1937,  j’ai  accompli  une 
période  militaire  de  dix  jours  ; 

3“  J’ai  été  promu  au  grade  de  médecin  lieutenant 
par  décret  du  16  décembre  1937  (rang  du  21  septem¬ 
bre  1937)  ; 

4“  J’ai  été  mobilisé  du  24  septembre  au  11  octobre 
1938,  soit  pendant  dix-huit  jours. 

Pourriez-vous  m’indiquer  par  la  voie  du  Concours 
auquel  je  sus  abonné  ce  qui  me  reste  à  faire  comme 
période  jusqu’à  ma  promotion  au  grade  de  médecin- 
capitaine.  D^  H. 


SOWTIOIV 

HEPATOlJM 

SOLUTION  VÉGÉTALE  A  BASE  d’e.4U  MINÉRALE  NATURELLE  DU  BASSIN  DE  VICHY 

Rétablit  par  son  pouvoir  DËCONGESTIF  —  ANTITOXIQUE  &  DIURÉTIQUE 

LE  FONCTIONNEMENT  NORMAL  DU 

FOIE,  des  REINS,  de  la  VESICULE  BILIAIRE  et  de  la  VESSIE 

CALME  EN  QUELQUES  MINUTES  LES  CRISES  DOULOUREUSES  DE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 

La  SOLUTION  HEPATOUMestla  médication  spécifique  de  la 

LiTHIASE  BiLIAiRE 

Echantillons  snr  demande  LABORATOIRE  HEPATOUM,  150,  rue  de  Paris,  PANTIN  (Seine) 
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Réponse 

Vous  aurez  encore  une  période  à  faire,  pour 
compléter  à  deux  le  nombre  de  celles  exigées  en 
ivue  d’une  proposition  pour  le  grade  de  capitaine, 
sans  compter  le  minimum  exigé  de  six  ans  de 
grade  de  lieutenant. 

D’autre  part,  durant  toute  la  durée  de  vos 
obligations  militaires  et  indépendamment  de  la 
question  d’avancement,  vous  pourrez  être  con¬ 
voqué  tous  les  deux  ou  trois  mois  pour  une 
,  période  d’instruction. 


9.576.  —  Réquisition  du  médecin 
en  cas  de  mobilisation 

Je  viens  vous  defnander  quelques  renseignements 
sur  l’application  de  la  loi  de  juillet  1938,  ayant  trait 
à  la  mobilisation  civile. 

Dégagé  de  toute  obligation  militaire  : 

1»  Sous  quelle  forme  puis-je  être  réquisitionné  ? 

2»  Par  quelles  autorités  ? 

3“  Dans  ce  cas  quelles  seraient  mes  obligations  ? 

4»  Quelle  serait  ma  rémunération  ? 

D'-  L. 

Réponse 

C’est  l’autorité  cmle  (La  Préfecture)  qui  pour¬ 
rait  vous  réquisitionner  soit  pour  assurer 
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un  service  public  d’hygiène,  de  défense  passive, 
soit  pour  assurer  les  soins  médicaux  à  une  popu¬ 
lation  civile  dépourvue. 

Tout  citoyen  réquisitionné  a  l’obligation  de 
répondre  à  l’ordre  de  réquisition,  sauf  inca¬ 
pacité  physique,  dûment  constatée. 

En  dehors  d’un  service  public,  qui  vous  assu- 
,  rerait  une  rémunération  (dont  le  montant  n’est 
pas  fixé)  vous  seriez  honore  par  vos  malades  de 
la  population  civile. 

Vous  pouvez  dès  le  temps  dé  paix,  souscrire  un 
engagement  militaire  pour  le  temps  de  guerre, 
en  vous  adressant  au  Bureau  de  recrutement. 
Votre  aptitude ,  physique  ayant  été  constatée, 
vous  recevriez  une  affectation  à  l’intérieur  et 
-conserveriez  le  grade  que  déjà  vous  possédiez 
dans  l’Armée  au  moment  de  votre  radiation 
des  cadre.s. 


9.830.  —  Affectation  à  la  défense  passive 
après  cessation  des  obligations  militaires 

Classe  1909,  je  ne  suis  plus'  mobilisable  depuis  le 
15  octobre  dernier,  mais  je  n’en  suis  pas  moins,  je 
crois,  à  la  disjiositi.on  du  ministre  de  la  (îuerre,  c’est- 
à-dire  du  Directeur  du  Service  de  santé  pour  deux 
années. 

En  quoi  consiste  cette  disposition  ?  Quelle  affec- 
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QUESTIONS  DIVERSES 

9.527. —  l’automobile  du  médecin  . 
peut-elle  être  saisie? 

^  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  l’automobile 
qui  sert  au  médecin  pour  ses  visites,  est  considérée 
commeinstrument  d,e  travail,  et  s’il  peut  y  avoir 
saisie  en  cas  de  poursuites  judiciaires. 

D^X. 

Réponse 

Une  loi  du  13  avril  1932  a  modifié  l’article 
592  du  Code  de  procédure  civile  qui  fait  échap¬ 
per  certains  .  objets  à  la  saisie-exécution. 

Aux  termes  des  §§3  et  4  de  cet  article  ainsi  mo¬ 
difié.,  ne  peuvent  être  saisis  les  livres  relatifs  à 
la  profession  du  saisi,  jusqu’à  la  somme  de  5.000 
francs  à  son  choix,  ainsi  que  les  machines  et 
instruments  servant  à  l’enseignement,  pratique, 
ou  exercice  des  sciences  et  art  jusciu’à  concur¬ 
rence  de  là  même  somme  et  au  choix  du  saisi. 

Par  conséquent,  dans  la  mesure  où  la  voiture 
automobile  peut  être  considérée  comme  servant 
à  l’exercice  de  la  profession  médicale,  elle  peut 
échapper  à  la  saisie-exécution,  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  sa  valeur  n’excède  pas  5.000  francs  ou  la 
valeur  restant  disponible  après  distraction  de 
la  saisie  des  instruments  professionnels  d’une 
valeur  totale  inférieure  à  5.000  francs. 


DÉCONGESTIF 

ANALGÉSIQUE  PELVIEN  ET  ANO-RECTAL 


PILULES  -  SUPPOSITOIRES  -  OVULES  -  POMMADE  i 
Cystite  —  Prostatite  —  Hémorroïdes  —  Colibacillose  j 
Congestion  Pelvienne  ' 
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tation  le  Directeur  du  Service  de  sante'peut-il  me 
donner,  affectation  dans  la  ville  que  j’habite  ou- 
envoi  à  l’extérieur  ?  Serais-je  payé  et  selon  quelles 
règles  ? 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  contenter  ma 
curiosité  qui  est  celte  d’ailleurs  de  quelques  autres 
confrères. 

Di'D. 

Réponse 

Vous  restez  pendant  deux  ans  après  votre 
.libération  normale,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Guerre,  spécialement  pour  la  défense  pas¬ 
sive. 

Pour  votre  affectation,  il  n’y  aura  cpi’à  vous 
conformer  à  l’ordre  que  vous  recevrez.  Il  semble" 
que  vous  devrez  être  affecté  à  un  poste  de  votre 
localité,  ou  bien  aussi  rapproché  que  possible. 

Il  s’agira  d’un  «  ordre  de  mobilisation  »,  et 
pendant  ces  deux  années,  vous  resterez  soumis 
aux  lois  et  règlements  militaires  ;  logiquement 
vous  devez  donc  garder  la  solde  de  votre  grade, 
au  temps  où  vous  étiez  en'corè  mobilisable  dans 
les -conditions  habituelles., 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

Demande  de  reçu  avant  paiement  {suite) 

Cette  fois,  il  y  a  mieux.  Un  imprime  prove¬ 
nant  de  l’agent  d’assurance  à  G,  de  la  M.  ét 
envoyé  aux  médecins  est  ain.si  conçu  : 

A  ,  lire  attentiveinenl 

Ci-joint  quittance  de  règlement,  que  vous  voudrez 
liien  faire  encaisser  à  mon  bureau  par  le  moyen  qui 
vous  conviendra  le  mieux. 

Si  voùs  désirez  recevoir  couverture  directement, 
veuillez  me  retourner  dès  que  possible  la  présente 
quittance  revêtue  de  votre  signature  et,  dès  récep-- 
tion,  je  vous  en  ferai  parvenir  le  montant  par  chèque 
ou  virement  si  vous  êtes  titulaire  d’un  compte  cou¬ 
rant  postal.  Dans  ce  dernier  cas,  veuillez  bien  me 
faire  connaître  le  numéro  de  votre  compte. 

X. ..,  Assurances  à  G - 


9-591.  —  Radiogrophie  de  doigt 
face  et  profil 

Je  lis  dans,  le  numéro  du  Concours  Medical  du 
11  décembre  au  §  8.370  que  vous  proposez  de  deman¬ 
der  75  francs  pour  une  radiographie  de  doigt  (face  et 
profil)  : 


1°  Je  m’étonne  que  le  tarif  n’ait  prévu,  qu’une 
seule  incidence  pour  une  radio  de  doigt  alors  qu’il  est 
évident  que  la  deuxième  est  presque  toujours  indis¬ 
pensable  ;  , 

2°  11  me  paraît  illogique  de  compter  50  %  en  sus. 
pour  celle-ci  au  lieu  des  75  %  admis  pour  une  radio¬ 
graphie  comparative  du  côté  sain,  d’autant  plus  que 
si  on  examine  le  tarif,  on  remarque  que  la  r.adiog-ra- 
phie  d’un  membre  face  et  profil  est,  sensiblement 
celle  d’une  incidence  augmentée  de  75  %  (genou  190 
contre  125,  etc.)  ; 

3“  J’ai  toujours  fait  admettre  jusqu’à  présent  par 
les  Compagnies  d’assurances,  le  tarif  de  75  %  en  sus 
sans  aucune  difficulté.  ; 

.  D>^L. 

Réponse 

.l’ai  déjà  pris  en  note  et  proposerai  à. la  pro¬ 
chaine  réunion  de  la  Commission  du  tarif  que  la 
nibrique  «  radio  du  doigt  ou  orteil  de  face  et  de 
profil  »  soit  ajoutée,  puisqu’il  y  a  omission  à. ce 
sujet.  Dr  F.  Decoübt. 


9.609.  —  Le  radiographe  ne  doit  envoyer 
au  pafron  ou  assureur  qu’une  seule 
épreuve  et  non  deux 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  ,  vouloir  me 
donner  votre  avis  sur  la  lettre  ci-jointe  et  son  post- 
scriptum. 


/'ceU  csi  iemte»» 


due  (oU 
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J’avais  envoyé  à  la  Compagnie  d’assurances,  le 
cliché  et  une  épreuve  avec  le  commentaire,  comme 
Je  le  fais  depuis  quinze  ans,  avec  toutes  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  sans  qu’aucune  n’ait  jamais 
rien  trouvéàredire,ni  à  . .  .soustraire. 

D'-B. 

Monsieur, 

J’ai  l’avantage  de  vous  adresser,  sous  ce  pli,  la 
quittance’ do  vos  honoraires  pour  les  siniistres  B.  et 
V.  F.,  dont  vous  trouverez  le  détail,  s’élevant  à 
136  francs. 

Par  chèqu  e  postal,  je  vous  couvre  de  ladi  te  somme. 
Je  vous  prie  de  bien  vouloir  de  retourner  ladite  quit¬ 
tance  régularisée  par  un  prochain  courrier. 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  veuillez  croire, 
Monsieur,  àl’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

P.  S.  —  Le  montant  total  de  la  note  étai  t  de  1 60 
francs  pour  radiographie  de  l’épaule. 

La  Compagnie  a  déduit  celle  de  24  francs,  parce 
que,  en  remettant  le  cliché,  vous  vous  êtes  abstenu 
de  faire  les  deux  épreuves  que  vous  devez  obligatoi¬ 
rement  remettre  avec  uno  note  explicative  au  blessé 
et  au  patron,  ou  à  la  Compagnie  qui  l’assure.  Epreu¬ 
ves  dont  le  prix  est  compris  dans  le  tarif  des  radios. 


qu’elle  li’a  pas  reçu  les  deux  épreiives  dont  il  e§t 
parlé  dans  le  Tarif,  yous  n’aviez  en  effet,  à 
adresser  au  patron  (ou  à  son  assureur  substitué) 
qu’une  seule  épreuve  avec  commentaire  détaillé 
ce  Ciue,  me  dites-vous,  vous  avez  fait.  Quant  à  la 
seconde  épreuve,  elle  doit  être  remise,  ni  au 
patron  ni  à  l’assureur,  mais  bien  «  au  blessé», 
ainsi  qu’il  est  dit  art.  27-observat.ion  6”,  in  fine. 
Cette  deuxième  épreuve  avec  commentaire 
détaillé,  est  une  affaire  à  régler  uniquement 
entre  le  blessé  et  vous,  mais  ne  regarde  en  rien 
la  Compagnie,  à  moins  que  ce  soit  le  blessé  qui 
ait  porté  plainte  à  ce  sujet,  au  cas  ofi  vous  ne  lui 
auriez  pas  remis  la  seconde  épreuve  et  son  com¬ 
mentaire  détaillé. 

D''  F.  Degourt, 


Combien  tarifer  l’acte  suivant  : 

Blessé  atteint  de  fracture  lame,  3«  cervicale,  tête 
on  position  torticolis,  redressement  et  immobilisa¬ 
tion  par  minerve  silicatée. 

B. 

Réponse 


Le  prix  d’ufte  radiographie  de  l’épaule  est  bien  .Je  ne  vois  dans  le  tarif,  en  l'espèce,  que  «  frac-^ 
de  160  francs.  .le  ne  comprends  pas  pourquoi  la  turc  du  rachis  »  ;  275  francs.  D’ailleurs,  rien  que 
Compagnie  a  déduit  2-'!  francs  sous  prétext'e  la  réfection  de  plâtre  (type  coxalgie  au  corset) 
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est  tarifée  déjà  150  francs.  La  «  minerve  »  peut 
être  considérée  comme  un  «  corset  cervical  »  si 
j’ose  dire.  Vous  avez  fait  dites-vous  un  redresse¬ 
ment  »,  avant  la  contention  par  minerve,  il  n’y 
a  donc,  en  somme,  dans  les  275  francs  que  125 
francs  de  plus  pour  la  réduction  dont  vous  par¬ 
lez, 

Dr  F,  Decourt, 


9.570. —  Visites  multiples  concomitantes 
avec  le  médecin  patronal 

Exerçant  ma  profession  au  cœur  d’un  bassin 
minier,  je  suis  appelé  à  donner  mes  soins  à  de  nom¬ 
breux  blessés,  accidentés  du  travail.  Conformément 
àson  droit,  la  Direction  des  Mines  fait  procéder  à  des 
contre-visites  par  .son  médecin  personnel  (en  accord, 
ou  du  moins  par  tolérance,  ce  qui  est  regrettable,  le 
Juge  de  paix  n’intervient  pas,  mais  passons). 

Pour  le  paiement  de  mes  honoraires,  la  Mine  pré¬ 
tend  qu’au  cours  d’une  séance  de  contre-\isites,elIe 
ne  doit  la  majoration  de  50  %  que  pour  un  seul 
blessé,  alors  qu’avec  le  confrère  de  la  mine,  nous  en 
voyons  toujours  plusieurs,  • 

Est-ce  exact  ?  La  chose  est  possible.  On  m’a 
répondu  que  c’était  un  fait  de  droit.  De  sorte  que  si 
nous  voyons  en  contre-visite  dix  blessés,  je  n’ai  le 
droit,  aux  dires  de  la  Direction,  qu’à  la  majoration’ 
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de  50  %  pour  un  seul  blessé  (je  n’ai  pu  recueillir  ce 
tuyau  dans  aucun  numéro  du  Concours). 

Votre  avis  autorisé  me  forait  plaisir, 

Di-B. 

Réponse 

Voir  l’art.  3  du  tarif  concernant  :  1“  la  visite 
dite  de  contrôle  en  à)  ;  2°  la  visite  dominicale  en 
b)  ;  toutes  deux  majorées  de  50  %.  Or,  on  lit  au 
troisième  alinéa  :  «  Lorsque  plusieurs  des  visites 
susvisées  auront  lieu  au  cours  d’un  même  rendez- 
vous,  le  prix  de  la  première  sera  seul  majoré  do 
60  %».  La  Compagnie  est  donc  dans  son  droit. 

D*'  F.  Decourt, 


9.260.  —  Supplément  supprimé 
pour  radio  sous  plâtre 

Voudriez-vous  me  dire  si  l’omission  du  Journal 
Officiel  portant  tarif  accident  du  travail  (22  mars 
1938)  a  été  réparée  quant  au  supplément  dû  au 
radiologiste  pour  radio  sous  plâtre. 

L’ancien  tarif  spécifiait  ;  «  En  cas  d’appareil  plâtré, 
il  est  alloué  un  supplément  de  30  francs, 

«  Ces  prix  s’entendent  pour  un,  cliché  et  une 
épreuve,  etc,  » 

Si  le  nouveau,  manifestement,  a  omis  par  erreur 
les  premières  lignes,  comme  vous  pouvez  voir,  et  les 
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Compagnies  d’assurances  refusent  le  supplémept  nor¬ 
mal. 

Avez  -vous  des  renseignements  sur  ce  qui  a  pu  être 
fait  comme  complément  et.  réparation  de  cette 


Le  supplément  pour  «  radio  sous  plâtre  »  a  été 
supprimé  dans  le  nouveau  tarif,  car,  paraît-il, 
avec  les'  progrès  de  la  radiographie,  un  appareil 
plâtré  n’a  plus  aucune  importance  dans  la  prise 
d’une  radio  d  (sic).  Ce  ne  fut  donc  pas  par  oubli, 
mais  volontairement  que  celte  suppression  fut 
effectuée. 

F.  Decoukt. 


7. 1 85.  —  La  majoration  dominicale 
n’existe  que  pour  la  visite 

Un  blessé  ayant  son  bulletin  d’accident  du  tra¬ 
vail,  ne  vient  pas  me  trouver,  en  semaine,  mais  me 
fait  demander  le  dimanche  parce  que  son  état  lui 
paraît  s’être  aggravé.  Je  fais  une  incision  pour  abcès, 
une  injection  de  sérum  antitétanique,  que  dois-je 
compter  pour  la  visite  du  dimanche,  l’incision 
d’abcès,  l’injection  de  sérum  antitétanique,  et  les 
deux  certificats. 

Dr  C. 


Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  de  majoration  domi¬ 
nicale  pour  les  interventions.  Or,  ici  vous  ne  pou¬ 
vez  compter  visite  plus  intervention,  ce  serait  le 
cumul  interdit  par  l’art.  1.3.  Il  s’ensuit  que  vous 
avez  à  compter  vos  deux  interventions,  à  savoir 
,  «  incision  d’abcès  plus  injection  anti-tétanique, 
plus  certificat  initial  et  sa  copie  »,  en  addition¬ 
nant  les  trois  choses,  mais  sans  majoration  domi¬ 
nicale  spéciale. 

Dr  F.  Decoijrt. 


9.304.  —  Accident  de  droit  commun, 
obligation  de  l'auteur  de  l’accident 

Il  y  a  onze  mois,  un  blessé  m’est  amené  par  un  . 
automobiliste  :  lésions, orchite  droite  plus  hématurie, 
suite  de  contusion. 

L’automobiliste  habitant  Paris  me  donne  le  nom  et 
l’adresse  de  sa  Compagnie  d’assurances. 

J’envoie  ma, note  à  l’auteur  de  l’accident  qui 
m’avait  laissé  sa  carte.  Pas  de  réponse. 

J’écris  à  la  Compagnie  d’assurances,  pas  de 
réponse  :  lé  blessé  est  venu  me  relancer  à  plusieurs 
reprises,  car  il  a  eu  sa  motocyclette  abîmée  dans  l’af¬ 
faire,  mais  :  1°  le  blessé  n’avait  pas  de  permis  de 
conduire  ;  2°  il  était  dans  son  tort,  à  gauche,  au 
moment  de  l’accident.  Faut-il  citer  devant  le  Tribu- 
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nalcivil  blessé  et  auteur  de  l’accident  involontaire 
ou  n’en  rien  faire  ?  D*’ M. 

Réponse 

Le  fait  que  le  blessé  vous  a  été  amené  par 
l’automobiliste  qui  l’avait  renversé,  ne  saurait 
suffire  àluiseul  pour  obliger  cet  automobiliste  au 
paiement  de  vos  honoraires. 

II  faudrait  pour  cela  que  l’automobiliste  ait 
pris  expressément  ou  tacitement  l’engagement 
,  de  faire  son  affaire  personnelle  du  paiement  de 
votre  note  d’honoraires  et,  qu’en  cas  de  dénéga¬ 
tion,  vous  soyez  en  état  de  faire  la  preuve  de  cet 
engagement  par  écrit  ou  par  témoins. 

Faute  par  vous  de  pouvoir  apporter  une  telle 
preuve,  vous  n’auriez  de  recours  que  contre  le 
blessé  lui-même  (|ui  a  bénéficié  de  vos  soins.... 

Bien  que  le  succès  d’une  telle  intervention 
paraisse  peu  probable,  nous  pourrions  d’abord 
faire  une  démarche  au  siège  de  la  Compagnie 
d’assurances  pour  tenter  de  vous  faire  obtenir  un 
règlement  amiable. 

Veuillez  donc  pour  cela  nous  adresser  une 
copie  détaillée  de  votre  note  d’honoraires  avec 
les  noms  et  adresses  du  blessé  et  de  l’automobi¬ 
liste  auteur  de  l’accident. 

Si  cette  démarche  échoue,  nous  demanderons 
ensuite  au  Conseil  d’administration  de  la  Idgue 
de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la  Ligue  pour 
exercer  une  action  en  paiement  contre  le  blessé. 


9.254.  —  Paiement  des  frais  médicaux 
en  cas  d'assurance  individueile 

Une  assurance  individuelle  signée,  il  y  a  plusieurs 
années,  garantit  les  soins  médicaux  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

L’Assurance  déclare  se  refuser  à  payer  le  nouveau 
tarif  de  17  francs,  etc. 

Elle  prétend  que  sa  police  étant  signée  au  tarif 
ancien,  le  nouveau  tarif  ne  peut  lui  être  appliqué  ?  ? 

.J’ai  l’impression  que  la  Compagnie  a  raison  ?  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Dans  une  assurance  individuelle  de  droit 
commun  les  partie.s  ont  la  faculté  de  fixer,  comme 
elles  l’entendent,  les  bases  de  l’indemnisation 
en  cas  de  sinistre. 

Si  donc,  il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  "de 
votre  client  que  les  frais  iiiédicaux  seraient  rem¬ 
boursés  sur  la  base  du  tarif  des  honoraires  médi¬ 
caux  en  matière  d’accidents  du  travail  qui  se- 
trouvait  en  vigueur  au  moment  de  la  signature, 
la  Compagnie  d’assurances  ne  peut  être  tenue  de 
supporter  les  majorations  ejui  se  sont  produites 
depuis  lors,  dans  ce  tarif. 

Dans  ce  cas,  vous  pouvez  accepter  le  règle¬ 
ment  proposé  par  la  Compagnie  sur  les  bases  de 
la  police,  mais  en  prenant  bien  soin  de  faire  des 
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réserves  dans  la  quittance  pouf  le  paiement  du 
solde  de  vos  honoraires. 

Il  faudra  ensuite  que  vous  demandiez  au 
blessé  lui-méme  le  paiement  de  la  difïérence  et 
s’il  refuse  de  payer  que  vous  portiez  l’affaire  en 
justice  de  paix. 


9.223.  -  Régime  nouveau  d'indemnisation 
des  accidents  du  travail 

Nommé  souvent  expert  medical  par  le  Tribunal 
de  la  ville  où  j’exerce  dans  les  affaires  d’accident  du 
travail,  seriez-vous  as.sez  aimable  de  me  dire  s’il 
existe  uiie  nouvelle  documentation  sur  le  taux  de 
l’incapacité  permanente  et  partielle  à  appliquer  et, 
dans  ce  cas  me  l’adresser  ;  car,  d’après  le  President 
du  Tribunal  cette  documentation  prend  effet  à  partir 
dü  1®‘'  janvier  1939. 

.  Dr  D. 

Réponse 

Là  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail  qui 
est  entrée  en  vigueur  le  l®'  janvier  contient 
les  dispositions  suivantes  au  sujet  de  l’indem¬ 
nisation  des  incapacités  permanentes  partiei- 
les  ou  totales  : 

«  Pour  l’incapacité  permanente  et  partielle, 
à  une  rente  égale,  pour  la  partie  du  taux  d’in¬ 


capacité  ne  dépassant  pa.s.  50  p.  100,  à  la  moitié 
dé  la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au 
salaire  annuel  défini  à  l’article  10  et  à  la  totalité 
de  cette  réduction  pour  là  partie  de  ce  taux  excé¬ 
dant  50  p.  100. 

Pour  l’incapacité  permanente  et  totale,  à  üné 
rente  égale  à  75  p.  100  dudit  salaire  annuel. 

Le  montant  de  la  rente  est  toutefois  porté  à 
100  p.  100  du  salaire,  si  la  victime  est  atteinte 
d’une  incapacité  totale  de  travail  l’obligeant, 
pour  effectuer  les  actes  ordinaires  de  la  vie,  à 
avoir  recours  àl’assistance  d’une  tierce  personne. 
Ladite  rente  est,  en  outre  majorée  d'une  somme 
de  3.000  francs  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
30  avril  1931. 

Le  taux  d’incapacilé  est  déterminé  d’après  la 
nature  de  l’infirmité,  suivant  un  barème  indica¬ 
tif  d’invalidité,  établi  d’après’celui  en  usage  pour 
l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 
pensions  militaires,  modifié  ou  complété,  s’il  y 
a  lieu,  par  un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  pris  après  avis  de  la  -1®  section  du  Conseil 
supérieur  des  assurances  privées. 

Pour  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi,  c’est  donc  le 
barème  des  invalidités  en  usage  poür  les  pen¬ 
sions  de  guerre  qui  devra  être  appliqué  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  modifié  ou  complété  pat  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  ct-dessus  visé 
qui  n’est  pas  encore  décrété. 
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B'arritz:  Glavel  Pierre,  La-  E.  Guérin,  G.  Henry  (Rc^. 

cour.  JT),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 

Boulou  (le)  :  Jean  Noguès.  Geard,  Imal.  nerv.)  Lelongt 

A  p.mi  Pbipps  {derm.i  Plettrl, 

Rouvière,  SIneau  (acc.l,  Tru- 


Boulou  (le)  :  Jean  Noguès. 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  [ophlalm.) 

Cambo-les-Balns  :  A.  Gaml- 
no,  Ghatard,  Golbert,  Trotot. 

Cannes  :  Bourgeols-Gavardin, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux,  Joublot,  Makereël, 
P.  Roques  (  Y.  O.  R.  L.),  Mo¬ 
nod,  R.  Staùder. 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Carnac-plage  ;  £.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer  ;  Agostini. 

Chamonix;  de  Gbabanolle. 

CIboure  :  P.  Sousbielle. 

Fréjus  ;  Turcan. 

Grasse: Bossuet, Brody,  Ghau- 


Pau  :  Bajac,  Garcy,  Cornet 
J.  Lorber. 

St-DIdler  :  A.  Masquln. 
set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Boulle  {Gyn.  v.  a.),  Léon 
Clément,  (clin.  chir.V  Mar¬ 
cel  Rochette  (itom.),  Théo 
Roux  de  Laroque,  Tridon. 
Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Saujon  :  Dubois. 

Toulon  ;  Jamln  (cAtr.) 
Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 


Renseignements 


Grasse.  “  La  Brise”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Borg. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Établissement  hydrominèral  dn  Boulou.  Foie . 
Voies  biliaires.  Maladies  coloniales.  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Noguès,  Le  Boulou  (Py.-Or.) 


O  R  TH  O,  6,  Boulevard  du  Temple,  Paris. 

Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Concours  iMédical,  Paris  167-95. 


N"  35.  —  Jne  méd.  français,  anc.  assistant  sana,  an 
courant  pneumo,  radio,  laborat.,  cherche  place  assis¬ 
tant  sana,  ou  remplacenient,  ou  aide  médecin  cabinet 
phtisiologie. 

N°  36.  —  Visiteur  médical  ayant  voiture  et  bonnes . 
références,  recherche  laborat.  pour  visiter  les  médec. 
de  S.-et-O.  et  S.-et-M. 

N°  37.  —  Ondes  courtes  ;  à  vendre  appareil  ondes 
multiples  Lakovsky  grand  modèle,  valeur  20,000  <fr. 
Faire  offres. 

N»  38.  — ■  Jne  docteur  ayant  référ.  cherche  rempla- 
cem.  Paris  ou  lanl'ieue  immédiate.  > 

N“  39.  Pour  assoc.  en  vue  success.,  import.  clin,  chi- 
rurg.  génér.  et  orthop.  Sud-Ouest,  cherche  chirurg. 
pouvant  faire  apport. 

N«  40.  —  Méd.  de  l’Ouest  cherche  confrère  non  mobi¬ 
lisable  pouvant  tenir  clientèle  en  cas  de  guerre.  Chef- 
lieu  canton.  Maiion confort. (eau,  chaufi,  certtr.),  jardin. 


gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 


à  2  /r.  50  ia  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


N“  41.  —  Infirmière  diplômée  Etat  cherche  emploi 
chez  médec.,  dentiste  ou  dispensaire  Paris  ou  banlieue 
proche. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


A  toucher  Paris.  Très  giosse  client.,  affaire  anc., vaste 
appart.  Prix  120.000,  65.000  cpt. 

Bourgogne.  Belle  région  à  175  kil.  de  Paris,  client 
très  anc.  dans  petite  ville.  Maison  agréable  avecle  conf., 
petite  indcmn. 

Côte  Varaisc.  Jolie  stat.,  peu  concur.  habit,  très  conf., 
avec  jardin  bord  de  mer.  Iiidem.  35.000.  très  pressé. 

Côte  d’Azur.  excel.  cabinet  d’électro-rad,  cession 
avec  longue  présentât.  Prix  100.000  y  compris  mater. 


érapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

-  À  l’Héqioglobiee  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalel 
du  Sang  total 

MÉDIMTION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


e!8CHIËN$,  Dïsttr)  M  Pturmacle,  B,  Ru*  Ptul-Baudry,  PàPV  (r) 


VII 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 

POSOLOGIE 

Cure  normale  :  2  compri¬ 
més  au  début  de  chacun 
des  trois  repas  pendant 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  par 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRERES 

- - 7,  Rue  Biscornet  -  PARIS  '  12“)  ^ - 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ILIUM  COIRRE 


ALCOOLATURE : 

X)Ç  à  L  gouttes  par  jour 


PILULES  : 

2  à  3  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  •  PARlS-6r 
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DEJimÈJiES  mUYELLES 


—  Médaille  du  Professeur  Frœiich.  —  Les  amis 
et  les  élèves  du  Professeur  Frœiich,  désireux 
de  lui  prouver  leur  attachement,  ont  décidé  de  faire 
graver  une  médaille  à  son  effigie.  Un  Comité  a  été 
constitué  dans  ce  but,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  le  doyen  Spilimann. 

Une  réplique  en  bronze  de  la  médaille  sera  adres¬ 
sée  pour  toute  souscription  d’au  moins  100  francs. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  le  Docteur  Corret, 
142  his,  rue  Saint-Dizier,  à  Nancy.  Compte  chèque 
postal  :  Nancy,  n°  223.82. 

— ^  Société  de  médecine  de  Paris,  —  Le  Bureau 
pour  l’année  1939  est  ainsi  composé  :  Docteur  Carie 
Rœderer,  président  ;  Docteurs  Georges  Luys,  Lher- 
mitte  et  Joly,  vice-présidents  ;  Docteur  Bécart, 
secrétaire  général. 

—  Syndicat  des  chirurgiens  français.  —  Bureau 
pour  1939  ;  Professeur  Marquis  (Rennes),  président  ; 
Professeur  Guyot  (Bordeaux),  MM.  Buizard  et 
Deniker,  vice-présidents  ;  M.  Planson  (Paris),  secré¬ 
taire  généra!  ;  M.  Ricard  (Douai),  secrétaire  général 
adjoint  ;  M.  Iselin  (Paris),  trésorier  ;  M.  Sureau 
(Paris),  archiviste. 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.^  Diplôme  de 
médecin  colonial  el  de  médecin  breveté  de  la  Marine 
marchande.  —  La  33«  série  d’études  pour  la  prépara¬ 
tion  au  diplôme  de  médecin  colonial  et  à  l’examen  de 
médecin  breveté  de  la  Marine  marchande  (novembre- 
décembre  1938)  a  été  suivie  par  48  auditeurs,  dont  7 
avaient  bénéficié  de  bourses  d’études  offertes  par  la 
Sociçté  parisienne  d’expansion  chimique  «  Specia  » . 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin 
colonial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Abdel- 
Aziz,  Amin,  Bassali,  Berger,  préparateur,  Brunet, 
Casteigt,  Cazehabe,  Docteur  Courteix,  -  Crabit, 
Delaunay,  Durrieu,  El  Akkad,  Mlle  Foucault,  MM. 
Gouda,  Jacques,  Lafon,  Mankarios,  Mazaudon, 
Meignie,  Meulet,  Moura,  Nicolas,  Nury,  Perrin, 
Perrineau ,  Ruai,  préparateur,  Mlle  le  Docteur  Saint- 
Paul,  M.  le  Docteur  Sid  Kara,  MM.  Soulîron;  Tardin, 
Thomas,  Vergez,  aide  d’anatomie,  Walli. 

Sont  proposés  pour  l’inscription  au  tableau  des 
médecins  brevetés  de  la  Marine  marchande  :  MM.  les 
Docteurs  Barsoum,  Courteix,  Magnol,  Marchetti, 
Maury,  Sid  Kara. 

La  trente-quatrième  série  d’études  aura  lieu  du 
3  novembre  au  23  décembre  1939. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  Société  des  amis  du  Muséum.  —  M.  le  Docteur 
A.  Gauducheau  a  fait  le  21  janvier  1939,  au 
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-  Muséum' d’histoire  naturelle,  57.,:  rue  Cuvier,  une 
conférence  sur  :  Les  conditions  biologiques  artificielles 
de  la  civilisation. 

—  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Haute- 
Garonne.  —  Notre  collaborateur  et  ami,  le  Docteur 
J. -P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Tou¬ 
louse,  vient  d’être  élu  piésident  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  do  la  Haute-Garonne. 

Nous  lui.  adressons  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  Vœu  concer¬ 
nant  la  dénatalité.  —  Constatant  que  les  statistiques 
et  graphiques  qui  permettent  en  chaque  départe¬ 
ment,  et  même  en  chaque  commune,  de  suivre  les 
mouvements  de  la  vie,  et  de  la  dénatalité  si  dange¬ 
reuse  pour  le  pays  à  l’heure  actuelle,  restent  géné¬ 
ralement  ignorés  de  ceux  mêmes  qu’ils  concernent, 
le  Parti  social  de  la  Santé  publique  demande  : 

Que  ces  documents  soient  affichés,  de  manière  à 
attirer  et  à  retenir  l’attention,  dans  les  établisse¬ 
ments  publics,  préfectures,  mairies,  écoles,  bureaux 
de  perception,  etc. 

Qu’ils  soient  regardés,  comme  les  éléments  les  plus 
essentiels  à  l’enseignement  de  l’histoire  nationale  et 
locale,  afin  de  créer  l’obsession  des  vérités  de  salut- 
qu’iliniporte  à  un  peuple  de  garder  constamment  pré¬ 
sentes  à  son  esprit. 

—  L’Exposition  de  Mme  Louise  Pascalis.  — 
Le  vendredi  13  janvier,  avait  lieu,  165,  boulevard 
Haussmann,  l’inauguration  de  l’exposition  de  Mme 


Louise  Pascalis,  femme  de  notre  confrère,  en  pré¬ 
sence  de  M.  Sarraut,  ministre  de  l’Intérieur. 

Inutile  d’insister  sur  le  grand  talent  de  l’artiste, 
spécialiste  remarquable  dans  le  domaine  de  l’avion. 
Elle  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  de  maîtrise 
dans 'ses  présentations  de  panneaux  décoratifs,  de 
paysages  vus  d’avions,  dans  ses  études  d’hydravions, 
dans  les  défilés  d’escadrilles,  dans  ses  croquis  de 
femmes  travaillant  aux  avions  militaires.  Signalons 
en  particulier,  le  panneau  les  oiseaux  de  France  pour 
la  Maternité  Omer-Sarraut,  à  Carcassonne. 

Dr  M.  V. 

—  Bal  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire.  — 
Les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
organisent  un  grand  bal  de  bienfaisance,  qui  aura 
lieu  dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Lyon,  le 
vendredi  3  février  1939,  à  22  heures,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Président  Herriot  et  de  M.  le  Général 
Touchon,  gouverneur  militaire  de  Lyon. 

Placé  sous  les  auspices  de  la  Société  amicale  des 
élèves  et  anciens  élèves  du  Val-de-Grâce  et  de 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  de  Lyon,  et 
.  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  ce  bal  a  pour  but 
de  venir  en  aide  à  une  œuvre  de  charité  qui  s’est 
donné  pour  mission  de  secourir  les  familles  nécessi¬ 
teuses  des  médecins  et  pharmaciens  militaires  morts 
pour  la  France  et  de  contribuer  à  l’éducation  .de 
leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation. 


DINITPA 

OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

I  comprimé  par  10  kilos  de  poids 
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Prix  des  cartes  d’entrée  au  bal:  de  15  francs  (étu¬ 
diants),  à  50  francs  (officiers  généraux).  Siège  du 
■  Comité  :  14,  avenue  Berthelot,  Lyon.  Trésorier  ; 
M.  Rachou  (chèques  postaux,  Lyon  180.36). 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  M.  le  Recteur 
Jacques  Bérard  est  nommé,,  à  la  suite  du  concours 
ouvert  à  THôtel-Dieu  de  Lyon  le  12  décembre  1938, 
médecin  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne. 

—  Cannes.  —  Exonéraiion,  de  la  taxe  de  séjour  appli¬ 
quée  au  Corps  médical.  —  A  la  demande  du  Syndicat 
médical  de  Cannes,  et  entièrement  d’accord  avec  lui, 
le  Conseil  municipal  a  décidé  de  revenir  sur  une 
décision  antérieure  et  de  rétablir  l’exonération  de 
la  taxe  de  séjour,  en  fayeur  du  Corps  médical  en  la 
limitant  strictement. 

Il  décide  que  :  seront  exonérés  de  la  taxe  de  séjour, 
les  seuls  docteurs  en  médecine,  exerçant  effective¬ 
ment  soit  en  France,  soit  à  l’étranger,  c’est-à-dire 
payant  patente  en  France,  droits  correspondants  à 
l’étranger,  qui,  à  leur  arrivée  ou  avant  la  fin  de  leur 
séjour,  auront  personnellement  remis  ou  communi¬ 
qué  à  la  Commission  municipale  compétente  (Pavil¬ 
lon  du  tourisme.  Galeries  fleuries),  l’attestation  offi¬ 
cielle  de  l’exercice  réel  de  leur  profession. 

Trois  modalités  sont  admises,  à  l’exclusion  de 
toute  autre  :  1°  communication  de  la  feuille  de 
patente  de  l’année  en  cours  ou  de  l’année  précédante  ; 
2°  dépôt  d’une  attestation  portant  le  cachet  de  la 
mairie  de  la  ville  (arrondissement  pour  Paris),  où  le 


médecin  exerce  ;  3»  dépôt  d’une  attestation  du  Syn¬ 
dicat  médical  auquel  le  praticien  appartient. 

Cette  formalité  n’est  exigée  qu’une  seule  fois. 

Sont  compris  dans  cette  exonération  :  la  femme 
du  médecin,  ses  enfants  mineurs,  une  seule  personne 
en  plus  (gouvernante  ou  infirmière). 

Il  est  bien  entendu  que  lé  médecin  dont  le  séjour 
par  trop  court  ne  lui  laisserait  pas  le  temps  matériel 
de  faire  venir  l’attestation  exigée,  ne  pourra  être 
exonéré. 

Il  est  bien  spécifié  que  la  pièce  exigée  doit  être  pré¬ 
sentée  par  l’intéressé  lui-même.  Une  attestation 
fournie  après  perception  de  la  taxe,  ne  pourra  servir 
que  pour  un  séjour  ultérieur.  En  aucun  cas,,  une  taxe 
perçue  ne  pourra  être  remboursée.  Cette  décision  est' 
entrée  en  vigueur  le  20  janvier  1939. 

—  Concours.  —  Les  Laboratoires  de  l’Aéine  orga¬ 
nisent  à  la  date  du  16  février,  un  concours  médico- 
littéraire,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
exerçant  en  France  et  aux  Colonies,  sur  le  sujet 
suivant  :  «  L’ anxiété  pré-opératoire  du  malade  et  du 
chirurgien  ». 

L’article  ne  devra  pas  dépasser  six  colonnes  du 
Journal  et  doit  être  présenté  sous  forme  de  Nou¬ 
velle. 

Le  Jurysera  composé  des  personnalités  suivantes  : 

Jury  d’honneur  :  Professeur  Gosset,  membre  de 
l’Institut  ;  Professeur  agrégé  Basset,  chirurgien 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 

KATOX 
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COBRATOXINE  NOUVELLE 

TRAITEMENT  DES  ALGIES  REBELLES 
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des  hôpitaux  ;  Docteur.  Gapette,  chirurgien  des 
hôpitaux, 

Jury  de  sélection  ;  Docteur  Noir,  directeur  du 
Concours  Médical  ;  Docteur  Fischer,  rédacteur  en 
chef  du  Concours  Médical  ;  Docteur  Bayard. 

Les  prix  seront  les  suivants  :  premier  prix,  1.200 
francs  ;  deuxième  prix,  800  francs  ;  troisième  prix, 
500  francs  ;  aux  dix  suivants  ,  un  abonnement  d’un 
an  au  Concours  Médical. 

Pour  conserver  toutes  garanties  d’indépendance 
dansl’attribution  des  prix,  les  manuscrits  ne  devront 
porter  aucune  signature  ,  mais  une  devise  qui  sera 
reproduite  sur  une  enveloppe  contenant  le  nom  et 
l’adresse  de  l’auteur. 

Le  concours  sera  irrémédiablement  clos  à  la  date 
du  15  avril  et  les  résultats  seront  publiés  dans  un 
numéro  du  mois  de  mai. 

Les  trois  meilleurs  articles  seront  publiés. 

•  Les  manuscrits  devront  être  adressés  directement 
aux  Laboratoires  de  l’Aéine,  6,  place  de  Clichy, 
Paris. 

—  Légion’ d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux 
de  relever  parmi  les  nouveaux  légionnaires,  le  nom 
de  M.  Edouard  Dehaussy,  de  Lille,  le  fabricant 
bien  connu  de  spécialités  pharmaceutiques,  et  con¬ 
seiller  du  commerce  extérieur. 

Il  m’est  particulièrement  agréable  d’exprimer  ici 
à  mon  vieux  camarade  les  félicitations  du  Concours 
Médical  ei  le' plaisir  que  nous  avons  à  le  compter 
parmi  nos  amis.  ’  G.  L. 


—  Naissance. I  —  Le  Docteur,  et  Madame  Roger 
Anbré  ont  lé  plaisir  de  nous  annoncer  la  naissance 
de  leur  fille  Christiane. 

Le  Mom-Dore,  9  janvier  1939.  , 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de 
M.  Emile  Boulanger-Dausse,  administrateur  délé¬ 
gué  des  laboratoires  Dausse,  trésorier  de  la  Société 
d’Histoire  de  la  médecine,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé  le  16  janvier  1939  aux  «  Blan- 
dards  »  par  Etampes  (Seine-et-Oise),  dans  sa  72® 
année. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  19  janvier,  en  l’église 
Saint-Gervais,  à  Paris. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  Mme  Emile  Bou- 
langer-Dausse  et  à  sa  famille  ses  condoléances  émues 
et  l’expression  de  sa  profonde  sympathie. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Catoir,  de  Saint- Venant  (Pas-de-Calais}  ; 
du  Docteur  Pellet,  de  Nîmes  ;  du  Docteur  Paul 
Boyer,  de  Rochegrune  (Drôme)  ;  du  Docteur  IseT 
SoLOMON,  radiologiste  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ; 
du  Docteur  Estrade,  de  Valenton. 

Rectification,  -p-  C’est  par  erreur  que  nous  avons 
annoncé  la  mort  du  Docteur  Goidin,  chirurgien  de 
l’hôpital  de  Corbeil  ;  il  s’agit  de  son  père,  le  Docteur 
Georges  Goinm,  de  Paris. 

Nous  prions  le  Docteur  Em.  Goidin  d’agréer  nos 
excuses  et  l’expression  de  notre  sympathie. 


I  XCITABILITE  ■  NQUIÉTUDC 

■moTIVITÉ  iRRITABILmÊ 

INERVEMENT  I.NSOMNIE 


L'AEINE 

MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC  4  à  6 

,  (Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne)  comprimés 

à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937)  ‘  ^ 


Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médecine  administrative 
Trois  décrets  du  6  janvier  1939 

FIXANT  LA  RÉMUNÉRATION 

1°  Des  médecins  aux  Comités  administratifs 
de  révision  des  pensions 

Art.  1er.  —  L’article  3  du  décret  du  20  mai  1938 
est  annulé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  par  heure  de  travail  effectif 
une  vacation  fixée  à  14  fr.  50  aux  médecins  chargés 
du  triage  des  dossiers  ou  de  travaux  spéciaux  effec¬ 
tués  obligatoirement  dans  les  locaux  de  la  révision 
et  ne  pouvant  rentrer  dans  les  rémunérations  fixées 
au  présent  décret. 

Il  est  alloué  par  heure  de  travail  effectif  une  vaca¬ 
tion  fixée  à  18  fr.  50  aux  médecins  vérificateurs. 

Les  médecins  rapporteurs  auront  droit  à  une 
indemnité  de  170  francs  à  raison  de  vingt  dossiers 
examinés  et  rapportés  devant  les  comités. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  son  effet  à  dater 
du  1“  janvier  1938,  en  ce  qui  concerne  les  médecins 
payés  à  Theure. 


2°  Des  médecins  examinateurs  et  vérificateurs  de  la 
direction  du  -  contentieux  de  l’Administration  cen¬ 
trale  du  ministère  des  Pensions 

Art.  1®  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  l®*"  du 
décret  du  6  août  1937  est  annulé  et  remplacé  par 
le  suivant  :  .  '  ,  ' 

«  Par  heure  de  travail  effectif  ;  une  vacation  fixée 
à  14  fr.  50  pour  les  médecins  examinateurs  et  à 
18  fr.  50  pour  les  médecins  vérificateurs,  chaque 
médecin  devant  fournir  un  rendement  horaire  mini¬ 
mum  à  fixer  par  décision  du  ministre  des  Pensions.  » 
Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  son  effet  à  dater 
du  l®i  janvier  1938. 

3°  Des  médecins  vaeateurs  de  Commission  consultative 
médicale 

Art.  l®®.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  2  du 
décret  du  12  avrill937  est  annulé  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  Il  est  alloué,  par  heure  de  travail  effectif,  une 
vacation  fixée  à  14  fr.  50  pour  les  médecins  exami¬ 
nateurs  et  à  18fr.  50  pour  les  médecins  vérificateurs.)) 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  son  effet  à  dater 
du  1®®  janvier  1938.  (A  O.,  10  janvier  1939.) 


Voir  la  suite  des  demi-colonnes  page  AAV-299 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  VIE  ET  L’ŒUVRE  D’UN  PRATICIEN  : 
LE  DOCTEUR  ROBERT  SOREL 


Il  est  des  hommes  de  haute  intelligence  et.  de 
rand  cœur  qui,  sans  autre  ambition  que  celle 
'être  utile,  dédaignant  les  situations  officielles 
ou  politiques  q;u’ils  auraient  pu  facilement 
atteindre  et  brillamment  remplir,  se  sont  con¬ 
tentés  au  cours  d’une  vie  laborieuse  et  altruiste 
de  servir  leur  pays,  leur  profession  et  leurs  sem¬ 
blables.  Parmi  eux  nous  avons  jadis  signalé  Le- 
redde  ;  aujourd’hui  nous  exposerons  l’œuvre  de 
son  ami,  Robert  Sorel,  dont  nous  venons  de 
déplorer  la  mort. 


Issu  d’une  famille  normande  qui,  en  dehors  de 
lui,  a  compté  deux  illustres  personnalités  ;  Albèrt 
Serai,  le  grand  historien,  membre  de  l’Académie 
française,  et  Georges  Sorel,  le  sociologue  univer¬ 
sellement  connu,  Robert  Sorel  naquit  au  Havre 
le  4  avril  1862. 

Il  fit  ses  études  secondaires  à  Paris,  et  se  des¬ 
tina  à  la  médecine.  Externe  én  1886,  il  devint 
interne  en  1890.  Une  fois  docteur  en  médecine  en 
1893,  Robert  Sorel  fut  en  Angleterre  et  en  Alle¬ 
magne  où  il  séjourna  de  longs  mois  pour  se  per¬ 
fectionner  dans  la  pratique  de  la  chirurgie  ;  il 
fréquenta  aussi  les  diverses  facultés  françaises. 

Nous  le  rencontrâmes  en  1892  à  Bicêtre,  chez 
notre  maître  Bourneville  ;  il  y  collabora  au  Pro- 
grès  Médical  et  aux  Archives  de  neurologie. 

En  1893,  Robert  Sorel  s’installa  au  Havre  où 
une  place  de  chirurgien  était  laissée  vacante  par 
la  mort  du  Dr  Leprévost.  Sorel  devint  alors  un 
des  champions  les  plus  actifs  de  la  décentrali¬ 
sation  chirurgicale.  Il  créa  au  Havre,  en  1894, 
une  maison  de  santé  modèle,  pourvue  de  tous 
les  perfectionnements  connus  à  cette  époque. 

Chirurgien  adjoint,  puis  chirurgien  en  chef  de 
l’hôpital  Pasteur  du  Havre,  il  fut  élu  conseiller 
municipal  et  se  consacra  à  l’amélioration  de 
l’hôpital  et  à  la  réalisation  de  réformes  dans  le 
domaine  de  l’hygiène  urbaine.  On  lui  dut  la 
création  de  nouvelles  salles  d’opérations,  d’un 
pavillon  pour  les  opérations  aseptiques,  et  d’un 
avillon  d’isolement  pour  les  enfants  atteints 
’alïections  contagieuses. 

II  adjoignit  aux  salles  de  consultations  des 
salles  d’opérations  pour  éviter  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  à  la  suite  de  petites  interventions.  Le 
Havre  lui  dût  encoreun  serviced’isolementpour 
les  tuberculeux,  une  station  de  désinfection,  des 
ambulances  pour  le  transport  des  malade,  une 
école  d’infirmières. 

Ce  fut  grâce  à  Robert  Sorel  que  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  eût  à  sa  tête  un  hygiéniste 


bactériologiste  appointé,  donnant  toute  son  acti¬ 
vité  à  ses  fonctions,,  qui  fut  M.  Pottevin,  doc¬ 
teur  en  médecine  et  docteur  ès  sciences, 

H  contribua  è  fonder  la  Ligue  havraise  conire 
la  tuberculose  et  la  FédércUion  des  Sociétés 
antialcooliques  du  Havre. 

Son  activité  se  manifesta  par  une  collaboration 
régulière  à  la  Normandie  Médicale  et  aux  Archi¬ 
ves  provinciales  de  chirurgie  que,  dans  un  but 
de  décentralisation  et  d’émancipation  des  chi¬ 
rurgiens  de  province,  il  avait  fondées  avec  Mar¬ 
cel  Baudouin. 

Dès  le  début  de  sa  carrière  Robert  Sorel  eut  un 
souci  jaloux  de  la  dignité  et  de  l’indépendance  du 
Corps  médical.  C’est  ce  qui  le  porta  à  combattre 
avec  vigreure  un  projet  de  création  d’un  Ordre 
des  médecins  qui  fut  repoussé  par  l’Assemblée 
de  la  Société  des  médecins  de  la  Seine-Inférieure. 

Homme  de  progrès  dans  tous  les  domaines, 
Robert  Sorel  pendant  les  onze  années  qu’il 
exerça  au  Havre,  s’intéressa  aux  questions,  de 
sociologie  à  l’ordre  du  jour.  Il  fut  un  des  fonda¬ 
teurs  de  la  Société  havraise  d'éducation  popu¬ 
laire,  fit  partie  de  la  Société  Turgot,  fut  uû  des 
conférenciers  les  plus  appréciés  de  l’ Université 
populaire,  de  la  Ligue  havraise  pour  l'arbitrage 
entre  les  Nations  et  un  des  rédacteurS_  les  plus 
enthousiastes  du  journal  V Individualiste  qu’il 
avait  fondé  avec  son  ami  Follin. 

Son  indépendance,  son  caractère  indivduâ* 
liste  le  mit  un  jour  en  conflit  avec  la  direction 
du  parti  politique  auquel  il  avait  adhéré  II 
ne  transigea  pas  avec  sa  conscience,  quitta  le 
Conseil  municipal  où  cependant  il  était  par¬ 
venu  à  faire  réaliser  tant  de  progrès  et  aban¬ 
donna  le  Havre  où  il  laissait  de  nombreux 
amis,  notamment  Charles  Nicolle,  qui  devint 
professeur  au  Collège  de  France.  '  ^ 

Ch.  Nicolle  lui  consacra  des  articles  élogieux 
dans  la  Normandie  Médicale  et  plus  tard  dans  ' 
la  presse  tunisienne  quand  il  fut  appelé  à  diriger 
l’Instituf^Pasteur  de  Tunis. 

Après  un  séjour  assez  court  è  Dijon  où  il  ne 
put  se  plaire,  R.  Sorel  fut  à  Nice  où  il  continua 
ses  généreuses  campagnes,  tout  en  prenant  quel¬ 
que  repos.  Ce  fut  là  qu’il  passa  les  années  de 
guerre,  remplissant  les  fonctions  de  chirurgien 
en  chef  de  l’hôpital  de  l’Hermitage  où  ceux  qui 
le  connurent,  notamment  le  médecin-chef  de  ce 
même  hôpital,  le  Dr  Fabre  (d’Aix-en-Provence) 
estimèrent  à  son  prix  sa  valeur  morale  et  profes¬ 
sionnelle.  K  Fort  intelligent,  très  cultivé,  il  avait 
l’esprit  très  droit  et  un  cœur  excellent,  nous  a 
écrit,  le  D^Fabre  àlanouvelle  de  sa  mort.  Il  était 
le  parfait  honnête  homme  dans  toute  l’acception  ' 
du  mot.  » 
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Après  la  guerre,  R.  Sorel  ne  pouvait  serésou-  > 
dre  à  l’inactivité.  En  1924,  il  accepta  les  fonc¬ 
tions  de  chirurgien  du  sanatorium  des  Grandes 
Dalles  dont  il  organisa  le  service.  Poussant  à 
l’extrême  la  conscience  professionnelle,  il  fit 
,  auparavant  un  stage  de  quatre  mois  au  dispen¬ 
saire  Léon  Bourgeois  où  il  suivit  les  cours  du 
D^^  Rist.  Il  fréquenta  les  services  de  MM.  Ma¬ 
thieu  à  Bretonneau,  Hallopeau  à'  Trousseau, 
Veau  aux  Enfants-Assistés,  Ombrédanne  aux 
Enfants-Malades,  Mouchet  à  Saint-Louis  et 
Et.  Sorel  à  Berck-sur-Mer.  Il  s’initia  à  la 
radiologie  et  à  l’usage  des  rayons  ultra-violets 
chez  MM.  Bouchacourt  à  la  Maison  Dubois, 
Mohad  à  Trousseau,  et  Ménard.  Alors  seule¬ 
ment  il  se  considéra  comme  capable  de  remplir 
utilement  ses  fonctions. 

Entre  temps  membre  assidu  des  Congrès 
scientifiques,  il  fut  élu  à  V  Association  française  de 
chirurgie,  puis  fut  membre  fondateur  de  l’Asso- 
cioXion  française  d'urologie  et  membre  fondateur 
de  la  Société  internationale  de  chirurgie. 


Les  travaux  publiés  par  Robert  Sorel  sont 
innombrables  ;  ceux  qui  ont  trait  à  la  médecine 
et  à  la  chirurgie,  comprennent  une  vingtaine 
de  thèses,  soutenues  à  Paris,  à  Lyon  ou  à  Mont¬ 
pellier,  inspirées  par  lui  à  ses  élèves  de  l’hôpi¬ 
tal  du  Havre. 

Le  Progrès  Médical,  la,  Normandie  Médicale,  les 
Archives  provinciales  de  chirurgie,  la  Revue  médi¬ 
cale  de  Normandie,  la  Bourgogne  Médicale,  le 
Bulletin  de  la  Société  de  médecine  et  de  climatologie 
de  Nice,  le  Journal  des  Praticiens,  et  fréquem¬ 
ment  après  la  guerre  le  Concours  Médical 
publièrent  ses  travaux. 

Gomme  la  plupart  des  chirurgiens,  il  se  livra 
surtout  à  la  pratique  des  interventions  abdomi¬ 
nales,  gynécologiques  et  urologiques,  mais  il  ne 
cessa  aussi  de  s’intéresser  à  la  chirurgie  des  acci¬ 
dents  et  à  la  chirurgie  osseuse. 

Il  s’attacha  à  perfectionner  l’assistance  hos¬ 
pitalière,  et  rappelons  qu’il  occupa  tout  par¬ 
ticulièrement  de  l’assistance  chirurgicale  instan¬ 
tanée.  Ce  fut  lui  qui  appliqua  un  des  premiers  le 
traitement  ambulatoire  aux  fractures  des  mem¬ 
bres  inférieurs. 

'  Un  de  ses  soucis  fut  d’assurer  aussi  complè¬ 
tement  que  possible  T  asepsie  du  chirurgien  et  du 
malade.  H  inventa  un  stérilisateur  qui  porte 
son  nom.  Il  pratiqua  avec  succès  l’héliothérapie 
et  la  cure  d’air.  Nous  ne  pouvons  relever  tou¬ 
tes  les  communications  qu’il  fit  dans  les  Congrès  ^ 
et  dans  les  Sociétés  savantes. 

Outre  ses  travaux  de  médecine,  surtout  de  chi¬ 
rurgie  et  de  technique  chirurgicale,  outre  les  pro¬ 
grès  qu’il  fit  réaliser  à  l’hygiène  générale  et  hos¬ 
pitalière,  Robert  Sorel  prit  une  part,  considé¬ 
rable  aux  campagnes  faites  pour  la  réforme  de 
l’Enseignement  médical.  La  plupart  des  articles 
qu’il  publia  dans  le  Concours  Médical  et  qui 
furent  nombreux  après  la  guerre,  ont  trait  à  la 
réforme  de  l’enseignement  de  la  médecine  eUà  des 
questions  professionnelles.  Il  avait  adopté  lafor- 


r  mule  du  Congrès  des  praticiens,  défendue  par 
Leredde  et  Lafontaine  ;  L'hôpital,  centre  d'ensei¬ 
gnement  et  les  séjours  qu’il  avait  faits  en  Angle¬ 
terre  et  en  Allemagne  lui  permettaient  d’utiles  ^ 
comparaisons. 

Le  premier  article  de  lui  publié  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  le  27  septembre  1902,  a  trait  à  la 
réforme  des  études  médicales  et  les  idées  de  Sorel 
sont  identiques  avec  celles  que  défendait  Jeanne. 

Epris  de  liberté,  il  était  un  partisan  convaincu 
du  syndicalisme  médical,  mais,  ne  pouvant 
admettre  la  contrainte,  il  fut  toujours  l’adver¬ 
saire  acharné  de  l’Ordre  des  médecins. 

H  se  rendait  compte  de  l’évolution  nécessaire 
de  la  profession  médicale  et  en  1928,  dans  un  arti¬ 
cle  que  nous  avons  publié,  intitulé  Economie  et 
médecine,  il  défendait  la  thèse  que  nous  avions 
soutenue  depuis  longtemps,  la  nécessité  '  de  ' 
coopération  des  praticiens  pour  permettre  aux 
malades  de  profiter  des  progrès  de  la  technique. 

H  voyait  juste  sur  bien  des  points  encore  con¬ 
troversés.  Le  dernier  article  que  nous  avons 
publié  de  lui,  date  du  11  avril  1937,  il  a  trait  à 
l' encombrement  médical.  R.  Sorel  fait  remaruqer 
que  cet  encombrement  existe  actuellement  dans 
toutes  les  professions  intellectuelles,  que  pour 
les  médecins  il  est  surtout  sensible  dans  les  villes 
du  fait  d’une  mauvaise  répartition  des  prati¬ 
ciens  en  France  et  que  ceux  qui  se  plaignent  de  ne 
pas  pouvoir  se  faire  une  clientèle  dans  les  gran¬ 
des  villes,  n’ont  à  s’en  prendre  qu’à  eux-même. 


Robert  Sorel  était  un  esprit  trop  vaste,  trop 
généreux  pour  borner  ses  travaux  aux  choses 
de  la  chirurgie  et  de  la  profession  médicale. 
Il  consacra  au  grand  public  une  grande  part 
de  son  activité  intellectuelle.  Nous  avons  déjà  sa 
collaboration  aux  oeuvres  du  Havre.  H  fit  de  nom¬ 
breuses  conférences  et  écrivit  de  nombreux  arti¬ 
cles  sur  divers  sujets  ayant  trait  à  la  sociologie 
ou  à  la  vulgarisation  de  l’hygiène.  Ces  articles 
parurent  dans  diverses  revues,  notamment  dans 
la  Paix,  la  Volonté,  le  Carnet  de  la  semaine,  le 
Monde  nouveau,  les  Nouvelles  littéraires.  Vivre, 
Vouloir,  Evolution,  le  Libre  Echange,  l'Anima¬ 
teur  rationaliste,  le  Revue  Moderne,  le  Journal  des 
Economistes,  le  Journal  de  la  Société  de  statisti¬ 
que,  Le  Temps,  etc . ,  etc . . . 

On  peut  se  rendre  compte  par  cette  longue  énu¬ 
mération  de  la  somme  de  travail  qu’a  effectuée 
Robert  Sorel.  Sans  doute,  s’il  avait  été  plus  sou¬ 
ple,  moins  convaincu,  moins  intransigeant  dans  ses 
principes,  d’une  conscience  plus  accommodante, 
il  eût  pu  se  faire  une  haute  situation,  dans  le 
domaine  de  la  chirurgie,  de  l’hygiène,  même  de  la 
politique.  Il  préféra  rester  en  marge  à  l’abri  de 
toutes  compromissions. 

Pour  ceux  qui  le  connurent  et  qui  purent  l’ap- 
récier  (et  ils  ne  sont  pas  sans  doute  très  nom- 
reux)  Robert  Sorel  restera  un  praticien  de 
grande  valeur  et  un  esprit  supérieur  doué  d’une 
forte  personnalité. 

J.  Noir, 
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11  y  a  une  quinzaine  de  jours  qu’entrait  à  la 
salle  Saint-Pierre  un  homme  âgé  de  55  ans, 
exerçant  la  profession  de  charpentier,  qui  pré¬ 
sentait  au  niveau  de  la  partie  gauche  de  la  lèvre 
inférieure  une  petite  tumeur  ulcérée,  plutôt 
gênante  que  douloureuse  et  évoluant  depuis 
environ  huit  mois. 

Il  existait  en  effet,  à  mi-chemin  entre  la  com¬ 
missure  et  la  ligne  médiane,  une  tumeur  du 
volume  d’une  petite  cerise,  faisant  corps  avec  la 
lèvre,  dure  et  mal  délimitée  :  sa  surface  libre  était 
occupée  sur  presque  toute  son  étendue  par  une 
ulcération  à  bords  irréguliers  et  indurés,  à  fond 
bourgeonnant,  saignant  au  moindre  contact  et 
recouvert  en  partie  par  une  croûte  brunâtre. 
On  trouvait  en  outre  dans  la  région  sous-maxil¬ 
laire  gauche  plusieurs  petits  ganglions  indurés. 

Je  vous  ai  dit  tout  de  suite  qu’il  s’agissait  là 
non  d’ulcération  d’origine  dentaire,  tuberculeuse 
ou  syphilitique,  mais  bien  d’une  tumeur  maligne, 
d’un  cancer  justiciable  du  traitement  chirurgi¬ 
cal.  J’ai  par  conséquent  pratiqué  le  surlende 
main  de  l’hospitalisation,  une  exérèse  en  V, 
dépassant  largement  les  limites  du  néoplasme, 
suivie  de  suture  immédiate,  et  j’ai  également 
procédé  à  l’évidement  de  la  loge  sous-maxil¬ 
laire,  oxi  se  trouvait  tout  un  semis  de  ganglions 
dont  certains  adhéraient  assez  intimement  à  la 
glande.  La  réunion  labiale  s’est  effectuée  par 
première  intention,  espérons  qu’aucune  fâcheuse 
récidive  ne  viendra  se  manifester  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché. 

Le  cancer  des  lèvres,  épithélioma  caractérisé 
essentiellement  par  son  apparition  presque  exclu¬ 
sive  chez  l’homme  et  par  son  évolution  lente  sans 
tendance  à  la  généralisation,  constitue  une  des 
localisations  les  plus  communes  du  cancer.  Il 
peut  siéger  sur  la  lèvre  supérieure,  sur  la  lèvre 
inférieure  ou  au  niveau  de  la  commissure  :  la 
localisation  labiale  infériexire  est  de  beaucoup  la 
plus  fréquente. 


Le  cancer  des  lèvres  se  voit  presque  exclusive¬ 
ment  dans  le  sexe  masculin,  et  se  développe 
le  plus  souvent  dans  l’âge  avancé  :  l’alcoolisme,  le 
tabagisme  et  la  syphilis  semblent  jouer  un  rôle 
assez  important  dans  son  étiologie.  Parmi  lés 
causeslocales,  il  convient  de  signaler  tout  d’abord 
les  ulcérations  labiales,  liées  à  des  lésions  den¬ 
taires  et  à  une  mauvaise  hygiène  buccale, 
conditions  qui  se  rencontrent  souvent  chez  le 
paysan  et  dans  certaines  professions  comme  les» 
gaveurs  de  pigeon.  11  faut  signaler  aussi  les  irri¬ 
tations  chroniques  provoquées  par  les  pipes  à 
tuyau  court,  ou  par  les  bouts  de  cigarettes 
chez  les  fumeurs  invétérés,  les  affections  de  la 
muqueuse  telles  que  le  lupus,  la  syphilis  ter¬ 
tiaire  et  la  leucoplasie  qui  paraît  jouer  le  rôle 
le  plus  important.  L’action  de  ces  différents  fac¬ 
teurs  étiologiques  semble  d’ailleurs  confirmée 
par  la  constatations  de  cancer  de  la  lèvre  chez 
les  femmes,  dans  les  pays  où  celles-ci  fument  et 
boivent. 

Ce  cancer  siège  sur  la  partie  muqueuse  du  bord 
libre  de  la  lèvre  ou  à  l’union  de  la  muqueuse  et 
de  la  peau  ;  le  plus  souvent  il  apparaît  à  égale 
distance  de  la  ligne  médiane  et  des  commissures.  ' 

Presque  toujours  unique,  la  lésion  affecte  au 
début  l’aspect  soit  d’une  plaque  de  leucoplasie 
légèrement  bourgeonnante,  indurée,  fendillée, 
soit  d’une  simple  fissure  :  elle  se  présente  ensuite 
sous  la  forme  d’une  ulcération,  d’une  petite 
saillie  veriuqueuse,  ou  beaucoup  plus  rarement 
d’une  nodosité  infiltrant  la  muqueuse  sans 
l’ulcérer.  Puis  l’envahissement  de  la  lèvre  se  fait 
à  la  fois  en  surface  et  en  profondeur  :  le  sillon 
naso-génien  est  rarement  dépassé,  mais  la  lèvre 
tout  entière  peut  être  envahie.  Le  cancer  se 
manifeste  alors,  soit  comme  une  large  ulcération 
formant  une  brèche  laissant  apparaître  les  dents, 
soit  comme  un  placai'd  dur,  soit  comme  une 
tumeur  exubérante.  La  peau  avoisinante  est 
violacée,  et  il  existe  une  induration  des  plans 
profonds. 
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Au  point  de  vue  microscopique,  ii  s’agit  pres¬ 
que  toujours  d’un  épitliélioma  spino-celluiaire 
à  globes  cornés,  la  forme  baso^cellulaire  est 
extrêmement  rarCi 

L’envahissement  des  ganglions  lymphatiques 
est  presque  constant  au  sixième  mois,  il  peut  être 
bilatéral.  Les  ganglions  sous-maxillaires  et  sous- 
mentaux  sont  plus  ou  moins  volumineux,  plus 
ou  moins  immobilisés  et  peuvent  finalement  s’ul¬ 
cérer.  Il  convient  cependant  de  se  souvenir  que 
toutes  les  adénopathies  ne  sont  pas  fatalement 
cancéreuses,  et  bon  nombre  d’entre  elles  ont  leur 
origine  dans  des  lésions  banales  de  la  cavité  buc¬ 
cale  ou  sont  dues  à  une  infection  du  cancer 
ulcéré.  Quant  à  la  généralisation  viscérale,  elle 
est  tout  à  fait  exceptionnelle,  cai'  on  n’en  connaît 
que  quelques  observations. 

Âü  pbînt  de  Vüe  clinique,  le  cancer  de  la  lèvre 
débute  tantôt  par  une  scrte  de  verrue,  de  papil- 
Ibme  que  le  sujet  gratte,  écorche,  qu’il  fait  sai¬ 
gner  et  qui  finit  par  devenir  une  petite  ulcération 
dont  les  bords  s’indurent,  tantôt  par  une  plâque 
de  ïeucOplasie,  qui  à  un  moment  donné  s’élargit, 
devient  irrégulière,  indurée  et  se  fissure,  tantôt 
par  un  noyau  sous-muqueux  d’épithélioma 
interstitiel,  ce  qui  est  beaucoup  plus  rare. 

Puis  au  bout  d’un  certain  temps  et  quelqu’ait 
été  le  mode  de  début,  on  se  trouvé  en  présence 
d’une  tumeur  ulcérée  de  dimensions  variables, 
dure,  mal  limitée,  irrégulière,  avec  des  prolon¬ 
gements  qui  font  corps  avec  le  reste  de  la  lèvre. 
La  surface  libre  est  occupée  dans  une  étendue 
plus  ou  moins  considérable  par  une  ulcération 
à  bords  indurés  et  épaissis,  à  fond  bourgeonnant 
et  malpropre,  recouverte  d’une  croûte  brunâtre 
dans  les  parties  exposées  à  l’air,  macérée  au  con¬ 
traire  lorsqu’elle  est  en  contact  permanent  avec 
la  salive  et  qui  saigne  facilement  au  moindre 
contact. 

C’est  cet  aspect  végétant  du  cancer  qui 
s’observe  le  plus  communément  :  les  formes 
rongeantes,  qui  détruisent  la  lèvr-e,  exubérantes 
avec  grosse  tumeur  tomenteuse,  suintante  et 
malodorante  ou  chancriforme  se  rencontrent 
beaucoup  plus  rarement. 

Toute  cette  évolution  ne  s’accompagne  que 
de  signes  fonctionnels  très  peu  mai’qués  ;  il  n’y 
a  pas  de  douleurs  bien  vives,  le  malade  éprouve, 
un  léger  prurit,  de  la  gêne  pour  souffler  et  siffler 
ou  de  la  gène  mécanique  pour  la  parole  et  la 
mastication  lorsque"  la  tumeur  présente  un  cer¬ 
tain  volume.  Les  sensations  de  chaud  et  de  froid 
peuvent  être  douloureuses. 

Dès  cette  période,  la  palpation  permet  de 
mettre  en  évidence  les  ganglions  sons-maxillaires 
où  soUs-mentauX,  augmentés  de  volume  et  indu¬ 
rés.  PeaucOüp  pins  rarement,  par  suite  d’infec¬ 
tion  secondaire  provenant  de  l’ulcération,  l’adé¬ 


nopathie  présente  un  aspect  inflammatoire,  avec 
rougeur  et  oedème. 

Puis  survient  la  période  d’extension  aux 
régions  voisines  :1e  cancer  qui  englobe  la  totalité 
de  la  lèvre,  marque  un  temps  d’arrêt  à  la  com¬ 
missure,  mais  ne  tarde  pas  à  atteindre  la  joue  et 
le  menton,  qui  présentent  alors  une  induration 
caractéristique  et  une  coloration  violacée,  qui  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sm  leur  envahisse¬ 
ment.  La  propagation  peut  également  s’effectuer 
aux  gencives  et  au  maxillaire  :  on  note  alors  des 
douleurs  atroces  dues  à  la  compression  du  nerf 
dentaire  inférieur.  La  salivation  est  abondante  et 
le  malade  éprouve  une  certaine  gêne  pour  boire 
et  manger  :  les  aliments  stagnent  dans  le  sillon 
gingivo-iabial  et  il  se  dégage  de  la  plaie  uneodeur 
repoussante. 

La  cachexie  est  tardive  :  elle  finit  cependant 
par  apparaître,  causée  à  la  fois  par  la  gêne  que  la 
tumeur  apporte  à  l’alimentation  et  par  l’intoxi¬ 
cation  que  détermine  la  présence,  au  niveau  de  la 
bouche,  d’un  foyer  infecté  dont  les  produits  de 
sécrétion  sont  en  partie  avalés. 

L’évolution  de  la  maladie  est  -cependant  fott 
lente  et  la  durée  moyenne,  lorsqu’on  n’intervient 
pas,  est  d’environ  trois  à  quatre  ans  ;  le  sujet 
meurt  souvent  d’hémorragies  répétées  partant 
soit  de  la  lèvre  soit  des  ganglions  ulcérés  ou  d’une 
affection  intercurrente  comme  une  broncho- 
pneumonie. 

Le  pronostic  du  cancer  des  lèvres  est  toujours 
très  sérieux  ;  sa  gravité  est  intermédiaire  entre 
celle  des  cancers  spino-cellulaires  de  la  face  et 
celle  des  cancers  de  la  langue  ;  ce  sont  les  formes 
infiltrantes  qui  sont  les  plus  redoutables.  Je  dois 
ce])ondant  ajouter  que  la  gravité  du  pronostic 
a  été  grandement  améliorée  par  l'intervention 
chirurgicale  dont  les  succès  ne  se  comptent  plus. 

Au  point  de  vue  du  diagnoslic,  comme  le 
cancer  des  lèvres  n’est  jamais  observé  avant  lâ 
période  d’ulcération,  je  crois  tout  à  fait  inutile 
d’insister  sur  les  diverses  productions  (angiome, 
sarcome,  tumeur,  mixte)  qui  pourraient  le  simu¬ 
ler  à  la  période  de  début. 

Au  stade  d’ulcération,  le  diagnostic  positif  se 
base  sur  les  différents  signes  que  je  vous  ai  énu¬ 
mérés  :  pour  le  diagnostic  différentiel,  il  convient 
d’éliminer  tout  es  les  lésions  ulcératives  des  lèvres. 

Je  me  bornerai  à  vous  signaler  simplement  les 
plaies  accidentelles,  les  gerçures  fissuraires  des 
sujets  lymphatiques,  les  stomatites  ulcéreuses,  les 
ulcérations  herpétiques  ou  les  aphtes,  qui  par 
leurs  caractères  propres  et  par  leur  évolution 
vous  permettront  facilement  d’éviter  une  erreur. 

Le  chancre  mou  n’est  pas  d’observation  fré- 
■quente  au  niveau  de  la  lèvre  :  il  peut  être  uni¬ 
que,  ne  donner  qu’une  douleur  insignifiante  et 
présenter  une  auréole  périphérique  congestive  : 
mais  il  affecte  une  configuration  ronde,  ses  bords 
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en  talus  élevés  ne  sont  pas  décollés,  sa  base  est 
souple  et  il  est  le  siège  d’une  suppuration  abon¬ 
dante.  Ce  sont  là  des  éléments  d’appréciation 
bien  suffisants  pour  votre  diagnostic,  et  je  ne 
pense  pas  que  vous  aurez  besoin  pour  trancher 
la  question  de  recourir  à  l’examen  bactériologi¬ 
que  et  à  l’inoculation. 

La  syphilis  labiale  ,  peut  prêter  à  des  causes 
d’erreur  à  toutes  ses  périodes.  Vous  distinguerez 
le  chancre,  qui  peut  parfois,  lorsqu’il  siège  à  la 
commissure,  prendre  un  aspect  flssuraire,  par 
l’induration  marquée  de  sa  base,  par  son  carac¬ 
tère  papuleux  et  par  l’adénopathie  sous  maxil¬ 
laire  très  précoce  et  très  développé  qu’il  entraîne  : 
dans  le  cas  où  il  vous  subsisterait  un  doute,  la 
recherche  du  tréponème  dans  un  frottis  et  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann  vous  éviteront 
de  vous  tromper. 

La  plaque  muqueuse,  lorsqu’elle  est  ulcérée, 
ce  qui  est  si  courant  au  niveau  de  la  lèvre,  peut 
rappeler  l’ulcération  cancéreuse  ;  mais  si  sa  base 
présente  bien  un  certain  degré  d’infdtration, 
elle  est  avant  tout  constituée  par  un  placard 
légèrement  saillant,  devenant  suivant  les  cas 
simplement  érosif  ou  exulcéré,  ses.  bords  sont 
nets,  elle  reste  toujours  superficielle  et  la  mu¬ 
queuse  qui  l’environne  n’offre,  aucune  trace 
d’inflammation.  Enfin  la  plaque  muqueuse,  cpui 
dans  certaines  conditions  peut  devenir  flssuraire, 
anfractueuse  et  douloureuse,  ne  reste  jamais 
isolée  et  présente  toujours  une  évolution  très 
rapide. 

La  ressemblance  entre  le  cancer  et  la  gomme 
ulcérée  peut  être  très  accusée,  toutefois  la  mar¬ 
che  de  cette  dernière  lésion  est  autrement  rapide. 
Son  orifice  circulaire,  à  bords  nettement  taillés 
et  non  décollés,  s’ouvre  sur  une  perte  de  sub¬ 
stance  profonde  à  fond  jaunâtre,  bourbillonneux  : 
elle  est  indolore,  souvent  multiple  et  ne  s’accom¬ 
pagne  jamais  de  retentissement  ganglionnaire. 

Une  erreur  que  vous  pourriez  commettre, 
c’est  de  prendre  le  cancer  ulcéré  pour  une  ulcé¬ 
ration  tuberculeuse.  Assurément,  bien  des  élé¬ 
ments  peuvent  faciliter  cette  méprise  :  c’est 
d’abord  le  caractère  bourgeonnant  des  deux 
lésions,  c’est  ensuite  l’induration  ou  l’infiltration 
de  la  base  et  des  bords,  c’est  enfin  l’adénopathie 
concomitante.  Il  vous  sera  donc  nécessaire  en 
pareil  cas,  de  pratiquer  un  examen  approfondi 
des  lésions  qui  vous  permettra  de  trouver  dans 
les  caractères  physiques  des  différences  assez 
notables  pour  vous  permettre  un  diagnostic. 
Les  saillies  mamelonnées  du  cancer  sont  plus 
accusées,  leur  grattage  les  fait  facilement  saigner 
et  occasionne  de  vives  douleurs,  la  base  infiltiée 
donne  à  la  pression  une  sensation  de  résistance 


qu’on  ne  trouve  pas  dans  la  tuberculose,  l’infll* 
tration  ligneuse  des  bords  ne  se  retrouve  dans 
l’iücération  tuberculeuse  qu’à  titre  d’exception 
et  enfin  l’adénopathie  est  toujours  plus  constante. 
Pourtant,  bien  qu’il  faille  tenir  grand  compte  de 
la  rareté  de  la  tuberculose  labiale,  il  pourra  vous 
arriver,  malgré  le  soin  avec  lequel  vous  cherche* 
rez  à  mettre  en  évidence  ces  divers  éléments  dé 
différenciation,  d’hésiter  et  de  n’oser  conclure  i 
ne  manquez  jamais  dans  ces  cas  de  recourir  à  une 
biopsie  qui  lèvera  tous  vos  doutes  et  vous  indir 
quera  le  vrai  diagnostic. 

Le  cancer  des  lèvres  peut  être  traité  par  deS 
moyens  chirurgicaux,  des  moyens  physiques  ou 
par  l’association  radio-chirurgicale. 

Le  traitement  chirurgical,  qu’il  s’agisse  d’uné 
simple  exérèse  en  V  ou  d’une  ablation  large-de  la 
lèvre  suivie  de  reconstitution  par  lambeaux 
autoplastiquesj  a  donné  d’excellents  résultats  : 
il  a  l’inconvénient  d’être  mutilant  lorsque  la 
tumeur  a  atteint  un  certain  volume.  Il  est  bien 
évident  que  tous  les  ganglions  doivent  être  tenus 
pour  suspects  et  que  leur  ablation  s’impose.  Ce 
traitement  n’a  pour  contre-indication  que  l’im- 
possibiiité  matérielle  de  tout  enlever  ou  l’ex¬ 
trême  cachexie  du  malade  :  l’âge  avancé  ne 
constitue  jamais  une  contre-indication  puisque 
Jalland  a  opéré  avec  succès  un  vieillard  de 
102  ans. 

Le  traitement  physique  consiste  à  traiter  le 
foyer  cancéreux  par  des  applications  de  radium 
en  surface  ou  en  puncture  et  les  adénopathies 
par  un  collier  radio-actif.  Ainsi  que  le  reconnaît 
Ducuing,  si  le  radium  donné  de  bons  résultats  sur 
la  lésion  elle-mêine,  par  contre,  pour  le  traite¬ 
ment  des  adénopathies,  la  curiethérapie  semble 
très  inférieure  au  traitement  chirurgical. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  par  associa¬ 
tion  radio-chirurgicale,  le  foyer  cancéreux  est 
traité  parle  radium  et  les  adénopathies  par  l’exé¬ 
rèse  instrumentale  ;  ce  serait  pour  beaucoup 
d’auteurs  la  méthode  de  choix. 

Donc,  dans  les  cancers  au  début,  vous  pourrez 
donner  indifféremment  la  préférence  au  bistouri 
ou  au  radium,  mais  dans  les  cas  plus  avancés,  la 
préférence  devra  être  accordée  au  radium,  le 
traitement  de  l’adénopathie  relevant  toujours  dé 
la  chirurgie. 

Quant  aux  résultats,  ils  sont  évidemment 
en  rapport  avec  l’extension  labiale  et  la  propaga¬ 
tion  ganglionnaire.  Lorsqu’il  n’y  a  pas  d’adéno¬ 
pathie,  la  guérison  définitive  s’observe  dans 
70  à  80  %  des  cas,  mais  quand  les  ganglions  sont 
atteints  ce  chiffre  tombe  à  25  ou  30  %. 
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A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  CONVULSIVANT  DES  PSYCHOSES 


Depuis  1933  deux  méthodes  thérapeutiques 
nouvelles  ont  fait  leur  apparition  en  psychiatrie  ; 
elles  s’adressent  particulièrement  à  la  schizo¬ 
phrénie.  L’une  est  due  à  Sakel,  de  Vienne,  et 
utilise  le  shock  hypoglycémique,  l’autre,  légè¬ 
rement  postérieure  (1934),  à  von  Meduna. 

Celui-ci  commença  par  recourir  au  camphre 
intramusculaire  pour  provoquer  des  convulsions. 
Ensuite  il  employa  le .  penta-méthylène  tétrazol 
intraveineux  et  le  trouva  plus  efficace  et  d’usage 
plus  aisé. 

Bailey,  Smith  et  Moersch  durant  l’autonine 
et  l’hiver  1937-1938,  ont  traité  de  cette  façon 
vingt  malades,  à  l’hôpital  d’Etat  de  Rochester. 
Ils  présentent  actuellement  leurs  résultats  et 
observations  (1). 

Ils  ont  d’abord  procédé  à  un  examen  complet 
de  leurs  sujets  et  sélectionné  ceu'k  qui  n’avaient 
pas  eu  de  blessure  grave  de  la  tête  et  ne  présen¬ 
taient  aucune  anomalie  physique.  Ils  ont  exclu 
ceux  qui  comptaient  plus  de  40  ans  et  demandé 
le  consentement  par  écrit  de  la  famille. 

Le  traitement  est  administré  deux  fois  par 
semaine; le  matin  le  déjeuner  est  supprime.  On 
s’efforce  d’obtenir  l’évacuation  de  l’intestin  et  de 
la  vessie  un  court  moment  avant  l’injection. 
Les  patients  sont  tenus  au  lit  et  portent  simple¬ 
ment  un  «  short  »  pour  que  l’observation  ne 
soit  pas  gênée.  Ils  sont  en  chambres  séparées. 

La  solution  employée  est  à  10  %.  S’il  s’agit 
d’une  femme,  la  dose  de  début  est  de  2  c.  c.  5  ; 
s’il  s’agit  d’un  homme  :  3  c.  c.  ;  par  la  suite  la 
dose  s’augmente  à  chaque  lois  de  1/2  cent, 
cube  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne  une  convulsion. 
L’injection  est  faite  aussi  rapidement  que  pos¬ 
sible.  Il  ne  s’ensuit  aucun  dommage  si  quelques 
gouttes  passent  accidentellement  dans  les  tissus. 

La  quantité  nécessaire  pour  obtenir  une  atta¬ 
que  convulsive  est  variable.  Dans  huit  cas  il  a 
suffi  de  3  c.  c.  ;  dans  seize  cas  il  n’a  pas  été  néces¬ 
saire  d’atteindre  5  c.  c.  ;  la  dose  maxima  admi¬ 
nistrée  en  une  fois  fut  de  10  c.  c. 

Une  infirmière  se  tient  à  la  tête  du  lit  et  dès 
que  la  bouche  s’ouvre  elle  introduit  entre  les 
dents  un  abaisse-langue  ouaté  et  relève  la 
mâchoire  inférieure.  Elle  surveille  le  patient 
pour  l’empêcher  de  se  blesser.  Lorsque  la  con¬ 
vulsion  est  passée  une  surveillance  constante 
demeure  nécessaire  ;  il  faut  alors  tourner  le 
patient  sur  le  côté  afin  qu’il  n’aspire  pas  les  muco¬ 
sités  et  la  salive  dont  la  bouche  est  pleine  avant 
que  la  toux  réflexe  soit  installée.  Les  malades 
restent  au  lit  .toute  la  matinée  et  à  midi  pren¬ 
nent  leur  repas  comme  de  coutume  ;  ils  sont 
ensuite  autorisés  à  se  lever. 


La  réaction  se  produit  de  diverses  façons  ;  ou 
bien  le  sujet  tousse  légèrement,  ou  bien  il  s’as¬ 
sied  dans  son  lit  comme  frappé  de  terreur,  ou 
bien  quelques  secousses  myocloniquex  préludent 
à  la  phase  tonique  et  à  la  perte  de  connaissance. 
Si  la  dose  est  insuffisante,  cette  perte  de  con¬ 
naissance  peut  manquer  et  la  drogue  ne  mani¬ 
feste  son  action  que  par  une  accélération  de  la 
respiration  et  du  pouls,  une  élévation  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  de  l’excitation. 

Généralement  la  perte  de  connaissance  sur¬ 
vient  cinq  à  vingt  secondes  après  l’injection, 
parfois  deux  secondes  seulement,  rarement  une 
minute.  Pendant  environ  cinq  secondes  apparais¬ 
sent  quelques  mouvements  incohérents  des  exté- 
mités,  puis  c’est  la  phase  tonique  (quinze  secon¬ 
des),  enfin  la  phase  clonique  (35  secondes).  En 
même  temps  que  les  spasmes  musculaires  on 
observe  une  déviation  conjuguée  de  la  tête  et 
des  yeux,  plus  souvent  latéralement  que  verti¬ 
calement.  Les  pupilles  sont  largement  dilatées 
et  ne  réagissent  plus  à  la  lumière.  De  vingt  minu¬ 
tes  à  une  heure  après  la  crise,  le  sujet  a  totale¬ 
ment  recouvré  ses  esprits. 

Les  phénomènes  neurologiques  observés  sont 
très  variables.  Il  arrive  que  les  réflexes  dispa¬ 
raissent  pendant  une  ou  deux  minutes  après  la 
crise  et  qu’ensuite  ils  reparaissent  inégaux  et 
exagérés.  Parfois  survient  un  clonus  marqué. 
Le  réflexe  de  Babinski  est  souvent  aboli  au  début 
puis  dans  les  dix  minutes  suivantes  reparaît  en 
extension  et  parfois  d’un  seul  côté.  Environ 
quinze  minutes  après  la  crise  tous  les  réflexes 
sont  redevenus  normaux. 

Iffic  sorte  de  confusion  mentale  suit  la  période 
convulsive,  elle  s’accompagne  d’une  démarche 
incertaine,  ataxique,  et  se  montre  d’une  durée 
très  variable. 

Dans  les  humeurs,  les  seules  modifications  à 
enregistrer  consistent  en  une  légère  et  peu  dura¬ 
ble  augmentation  de  la  glycémie  et  une  leucocy- 
sose  de  3  à  5.000  globules  blancs.  Elle  est,  elle 
aussi  éphémère  mais,  après  le  retour  h  la  normal, 
il  subsiste  une  augmentation  de  15  à  20  %  des 
polynucléaires  et  une  diminution  proportion¬ 
nelle  des  lymphocytes. 

Les  auteurs  précisent  que  quelques-uns  de 
leurs  patient  avaient  déjà  été  traités  par  le  choc 
hypoglycémique  et  que  les  deux  méthodes  don¬ 
nent  des  résultats  sensiblement  pareils. 

Sur  leurs  vingt  cas  ils  ont  obtenu  six  amélio¬ 
rations.  Leur  conclusion  est  que  le  traitement 
convulsivant  ne  donne  rien  dans  les  psychoses- 
cléjà  anciennes  mais  qu’il  vaut  la  peine  de  l’es¬ 
sayer  lorsque  la  maladie  est  récente. 


(1)  Proceedings  of  the  Mayo  Clinic,  oct.  26,  1938. 


G.  Lavalée. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


277 


ANOREXIE  MENTALE  ET  ANOREXIE  DITE  MENTALE 
CHEZ  L’ENFANT  ET  CHEZ  L'ADOLESCENT 

Éar  le  Docteur  Gilbert-Robin 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté, 

Médecin  assistant  à  Lariboisière 


Quant  l’inappétence  atteint  son  comble,  va 
jusqu’à  la  perte  absolue  de  l’appétit,  on  parle 
d’anorexie.  L’enfant,  jusqu’alors  mangeait  len¬ 
tement  ;  dans  l’anorexie  mentale,  il  ne  mange 
pas  du  tout.  Bien  entendu  nous  ne  parlons  que 
d’anorexie  mentale.  Dans, l’anorexie  tout  court, 
pouvant  être  d’origine  digestive,  infectieuse,  de 
cause  générale  ou  due  à  un  pharyngospasme,  ce 
sont  surtout  les  aliments  solides  qui  sont  diffi¬ 
ciles  à  avaler. 


Il  n’y  a  pas  une  anorexie  mentale  ;  aussi  bien 
le  traitement  dépendra-t-il  de  la  forme  à  laquelle 
on  aura  affaire. 

1°  La  phobie  de  l’obésité  entraîne  souvent  le 
plus  de  désastre  chez  les  jeunes  filles,  bien  que 
j’aie  observé  un  cas  semblable  chez  un  jeune 
homme  préoccupé  de  ces  questions  esthétiques, 
quoi  qu’il  fût  de  poids  normal  et  bien  découplé. 
J’ai  eu  la  plupart  du  temps  l’impression  que  la 
phobie  de  T’obésité,  bien  c(ue  constamment  invo¬ 
quée,  n’était  cpi’un  masque,  un  symbole,  l’in¬ 
dividu  obéissant  à  des  perturbations  cénesthési- 
ques  profondes,  en  rapport  avec  les  perturbations 
physiologiques  de  la  puberté. 

Dans  ces  cas,  la  persuasion,  la  psychothéra¬ 
pie,  ou  dans  les  cas  les  plus  rebelles,  l’isolement 
complet  au  lit,  loin  du  milieu  habituel,  et  sous  la 
surveillance  d’un  médecin  spécialisé,  entraîne 
souvent  la  guérison.  L’alimentation  doit  être 
reprise  progressivement,  le  régime,  en  particulier 
sera,  au  début,  exclusivement  lacté. 


Parfois  l’anorexie  succède  à  une  émotion,  une 
contrariété,  un  chagrin,  une  déception.  Il  peut  y 
avoir  là  une  sorte  de  bouderie  morbide,  avec  désir 
d’attirer  sur  soi  l’attention  de  l’entourage,  et  ce 
sont  là  des  mécanismes  qui  n’ont  pas  échappé  à 
Adler. 

Le  démontage  des  mécanismes  doit  s’opérer, 
de  la  part  du  spécialiste  avec  beaucoup  de  tact. 
Le  médecin  arrivera,  par  l’analyse  à  refaire, 
/avec  le  sujet  les  étapes  psychiques  qui  l’ont  con¬ 
duit  à  l’anorexie.  La  psychothérapie,  ainsi  con¬ 
duite,  des  dérivations  affectives,  amènera  la 
guérison  définitive. 


L’anorexie  mentale  s’observe  également  dans 
l’hystérie,  surtout  chez  les  filles.  Le  processus 
psychologique  s’apparente  à  celui  que  nous 
venons  de  décrire.  L’anorexie  est,  pour  l’hysté¬ 
rique,  un  moyen  d’attirer  l’attention,  et  l’en¬ 
fant  hystérique  est  souvent  surpris  mangeant 
en  cachette. 

Ici  l’intervention  psychothérapique  doit  être 
presque  nulle.  Traiter  par  le  mépris  de  semblables 
enfants.  Lfisôlement,  en  maison  de  santé,  fait 
mieux  en  quelques  jours  que  tous  les  discours  du 
monde. 


Dans  d’autres  cas,  j’ai  bien  eu  l’impression 
d’une  sorte  de  perversion  localisée  de  l’instinct- 
perversion  obéissant  parfois  à  un  rj'thme. 
Combien  d’anorexies  cessent  et  reviennent  sans 
aucune  raison  apparente.  On  dirait  d’un  silence 
cénesthésique,  d’une  perte  de  résonance  ins¬ 
tinctive,  localisée  à  l’instinct  de  la  faim  et  à  celui 
de  la  conservation.  Cette  interprétation  semble 
démontrée  dans  les  cas  d’anorexie  au  début  d’une 
démence  précoce  ou  d’une  schizophrénie  affec¬ 
tive  auxquelles  on  doit  penser  toujours  en  pré¬ 
sence  d’un  enfant  ou  d’un  adolescent  anorexique. 

Mais  c’est  surtout  dans  les  cas  de  dépression 
mélancolique,  ou  psychose  cyclothymique  que 
j'observe  l’anorexie  ainsi  comprise.  Elle  peut 
même  être  le  seul  signe  marquant  la  dépression, 
comme  s’il  s’agissait  de  mélancolie  mono-sym- 
tomatique. 

On  traitera  la  dépression  mélancolique  (bro¬ 
mure  de  codéine-laudanum,  etc.)  en  exigeant 
l’isolement. 


Mais  ce  qui  m’a  beaucoup  frappé  à  l’examen 
d’un  grand  nombre  d’enfants  et  d’adolescents 
anorexiques,  c’est  la  perturbation  hypophy¬ 
saire,  arrivant  à  la  cachexie  type  Simmonds. 

Cette  cause  est  souvent  méconnue.  On  parle, 
à  tort,  d’anorexie  mentale,  etc...  Ou  sait  que,  cli¬ 
niquement,  la  maladie  se  traduit  par  l’asthénie, 
la  pai-esse  intellectuelle,  la  somnolence,  une  sorte 
de  sénihté  prématurée,  parcheminant  la  peau,  la 
perte  des  poils  axillaires  et  pubiens,  l’hypoten¬ 
sion,  l’aménorrhée. 


278 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  -  2  )  —  1  -  39 


Certes  tous  ces  signes  ne  se  trouvent  pas  au 
complet  dans  la  cachexie  hypophysaire,  et  c’est 
bien  plus  souvent  l’amaigrissement  qui  attire 
l’attention,  Brougher  considère  d’ailleui  s  que  les 
formes  les  plus  fréquentes  et  les  plus  gi-aves  de 
l’amaigrissement  sont  dues  au  lobe  antérieur  de 
riiypohyse. 

Dans  bien  des  cas  d’anorexie  chez  des  fillettes 
ou  des  jeunes  filles,  j’ai  été  frappé  par  la  sénilité 
précoce  des  téguments,  l’aménorrhée,  l’hypoten¬ 
sion.  C’est  cette  constatation  qui  m’a  poussé  à 
me  demander  si  bien  des  anorexies  des  enfants  et 
des  adolescents  n’ont  pas  pour  subtratum  une 
altération  primitive  du  fonctionnement  de  l’hy¬ 
pophyse  d’autant  plus  que  dans  bien  des,  cas 
l’aménorrhée  précède  l’anorexie.  En  somme,  c’est 
à  la  suite  de  perturbations  de  l’hypophyse  que 
s’installerait  l’anorexie,  laquelle  deviendrait 
rapidement  mentale  à  cause  de  la  plasticité  psy¬ 
chique  particulière  à  l’enfance.  A  !a  suite  de  m  es 
premières  publications,  beaucoup  d’auteurs  ont 
insisté  sur  les  anorexies  hypophysaires. 

Dans  le  traitement  de  cette  forme  d’anorexie, 
souvent  fort  alarmante,  on  emploiera  : 

1°  l’isolement  (il  est  bon  de  ne  pas  transiger 


sur  ce  point,  même  quand  l’anorexie  n’est  pas 
mentale). 

2°  L’insulinothérapie,  associée  à  de  grandes 
quantités  de  glucose. 

3°  Les  extraits  hépatiques  et  pancréatiques. 

Bickel  (L’insuffisance  antéhypophysaire, 
Presse  Méd.,  23  juillet  1936),  malgré  son  scep¬ 
ticisme,  conseillé  de  renforcer  la  thérapeutique 
par  le  fer,  le  quinquina,  l’arsenic. 

4»  Les  extraits  thyroïdiens  et  cortico-surré- 
naux  (ces  dernier.s  pour  relever  l’asthénie). 

5“  Mais  surtout  les  hormones  gonadotropes 
du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  en  injections 
massives,  de  500  à  1.000  ou  2.000  unités  par 
jour,  sont  les  plus  efficaces  dans  l’anorexie.  Elles 
doivent  être  associées  chez  la  jeune  fille  à  des 
injections  de  folliculine.  ' 


En  somme,  la  thérapeutique  des  anorexies, 
varie  beaucoup  selon  la  forme  à  laquelle  on  a 
affaire  :  isolement,  psj'chothérapie.  insulinothé¬ 
rapie,  opothérapie,  surtout  hypophysaire,  sont 
à  la  base  du  traitement. 


LA  SIALOGRAPHIE 

Etude  radiologique  de  la  lithiase  sous-maxillaire 

Docteur  Henri  Géré 


L’examen  clinique  est  souvent  insuffisant  pour 
permettre  le  diagnostic  de  la  lithiase  sous-maxil¬ 
laire  qui,  dans  ses  form.es  torpides,  peut  simuler 
une  adénopathie  chronique.  Dans  la  majorité 
des  cas,  en  outre,  il  ne  permet  pas  de  préciser  le 
iiombre  et  le  siège  exact  des  calculs  salivaires. 

L’examen  radiographique  de  l’appareil  sous- 
maxillaire  est  donc  d’un  grand  secours.  Il  doit 
être  pratiqué  sur  un  film  intra-buccal  et  sur  un 
film  extra-buccal,  de  façon  à  donner  séparément 
une  bonne  image  du  canal  de  Warthon  et  de  la 
glande  sous-maxillaife  elle-même.  Toutefois,  ses 
résultats  peuvent  être  négatifs  en  raison  de  la 
radio-transparence  de  certains  calculs  et  du  voi¬ 
sinage  du  maxillaire  inférieur  et  de  l’os  hyoïde 
dont  l’ombre  peut  masquer  les  productions  lithia¬ 
siques. 

Aussi  l’injection  préalable  dans  l’appareil  sali¬ 
vaire  par  le  canal  de  Warthon  d’un  liquide  radio- 
opaque  permet-elle  d’avoir  plus  de  précisions  sur 
l’existence,  la  nature  et  le  siège  d’un  obstacle- 
calculeux.  Cette  sialographie  sera  particulière¬ 


ment  utile  lorsque  les  calculs  sont  petits  et 
nombreux  ou  siègent  très  en  arrière,  au  niveau 
du  prolongement  antérieur  de  la  glande  et  de  la 
portion  efférente  du  canal  de  Warthon. 

Dans  le  cas  de  sous-maxillite  lithiasique 
ancienne,  le  sialogramme  donne  également  des 
■  précisions  sur  la  distension  des  canaux  excré¬ 
teurs  et  sur  l’état  de  destruction  ou  de  sclérose 
secondaire  de  la  glande.  On  a  ainsi  d’utiles  indi¬ 
cations  sur  la  qualité  fonctionnelle  de  celle-ci 
et  sur  l’opportunité  de  son  ablation  chirurgicale. 

La  distension  du  canal  de  Warthon  au  cours 
de  l’injection  du  liquide  radio-opaque  et  l’éva¬ 
cuation  ultérieure  de  ce  liquide  suffisent  parfois 
à  entraîner  le  calcul  jusciu’à  l’ostium  ombilical. 

La  sialographie  est  d’ailleurs  remarquable¬ 
ment  tolérée  et  le  liquide  iodé  généralement 
injecté  paraît  avoir  une  action  désinfectante  sur 
la  muqueuse  canaliculaire  et  glandulaire  infec¬ 
tée  (1). 

1  (1)  Thèse  de  Paris,  1938. 


^  ^  ^ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


279 


ZONA  ET  VITAMINE  B' 

Par  le  Docteur  Pierre  Masquin,  d’Avignon 
Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Feculté  de  médecine  de  Paris 


A  la  suite  des  résultats  très  encourageants  qui 
ont.  été  signalés  de  divers  cotés,  et  que  nous 
avons  nous-méme  constatés  par  l’administra¬ 
tion  (le  vitamine  Ri  dans  des  cas  de  névrites  et 
de  polynévrites  d’étiologies  diverses,  nous 
avons  été  conduit  à  tenter  cette  médication 
dans  un  cas  de  zona  particulièrement  douloureux. 
Nous  avons  été  heureux  de  constater  l’atténua¬ 
tion  très  rapide  des  algies  qu’aucun  autre  trai¬ 
tement  n’avait  pu  jusque-là  juguler.  .Les  dou¬ 
leurs  disparurent  avant  même  les  phénomènes 
cutanés;  aussi  nous  a-t-il  semblé  utile  de  rap¬ 
porter  cette  observation  qui  vient  confirmer  les 
constatations  d’Heimann  dont  nous  avons  ou 
connaissance  depuis,  par  un  récent  article  de 
M.  Coste  dans  la  Presse  Médicale. 

Mme  V. . .,  32  ans,  sans  antécédent  patholo¬ 
gique,  ressent  brusquement,  dans  l’après-midi 
du  11  avril  dernier,  de  violentes  démangeaisons 
particulièrement  pénibles  au  niveau  du  dos.  Le 
soir,  son  mari  remarque  une  petite  plaque  d’éry¬ 
thème  d’aspect  banal,  dans  la  région  pruri¬ 
gineuse.  Le  lendemain,  même  sensation  cuisante: 
le  soir,  constatation  de  petites  vésicules  se  déta¬ 
chant  sur  le  l'ond  érythémateux.  Application 
d’eau  de  Cologne.  La  nuit  est  mauvaise  :  sensa¬ 
tion  de  fièvre,  de  courbature  généralisée  avec 
rachialgie  dorso-lombaire.  Dans  la  matinée  du 
13,  les  douleurs  irradient  vers  la  périphérie, 
ceinturant  l’hémithorax  gauche,  le  maximum 
d'intensité  siégeant  au  niveau  de' la  colonne  ver¬ 
tébrale. 

La  topographie  et  le  caractère  des  douleurs 
coïncidant  avec  cette  plaque  d’érythème  semée 
de  petites  vésicules  font  craindre  à  Mme  V. . . 
qu’il  s’agisse  d’un  zona  car,  une  de  ses  employées 
vient  justement  d’ètre  traitée  pendant  plusieurs 
mois  pour  cette  affection  et  c’est  cette  perspec¬ 
tive  peu  réjouissante  qui  la  décide  à  nous  con¬ 
sulter. 

Nous  voyons  la  malade  au  troisième  jour  de 
l’évolution  clinique  de  ce  zona  intercostal  car 
les  craintes  de  Mme  Y. . .  étaient  bien  fondées. 

Placard  fortement  érythémateux,  ovalaire, 
à  contours  irréguliers,  de,  10  cm.  sur  5,  siégeant 
dans  la  région  paravertébrale  gauche,  au  niveau 
de  la  10®  vertèbre  dorsale.  Sur  un  fond  érythé¬ 
mateux,  semis  de  petites  vésicules  dont  les  plus 
importantes  ne  dépassent  pas  la  grosseur  d’un 
grain  de  mil.  Aucune  autre  vésicule'  sur  tout  le 
trajet  radiculaire  intercostal  ni  ailleurs,  bien  que 
les  douleurs  cuisantes  se  manifestent  sur  toute 


une  bande  hémithoracique,  tant  le  jour  que  la 
nuit,  avec  des  moments  d’exacerbation  lanqi- 
nante.  Sensation  de  constriction  continue. 
Hyperesthésie  au  tact  et  à  la  piqûre  Pas 
d’autres  troubles  neurologiques. 

Nous  injectons  le  jour-même  un  demi-centi¬ 
mètre  cube  de  vaccin  antistaphylococcique  I.  O. 
D.  et  décidons  de  renouveler  ces  injections  tous 
les  deux  jours. 

La  première  et  la  deuxième  injections  sont 
faites  par  voie  intradermique  autour  de  la  pla¬ 
que,  mais  nous  sommes  obligé  d’employer  par 
la  suite  la  voie  intramusculaire  afin  d’atténuer 
l’intensité  des  réactions  locales  extrêmement 
vivesVLes  deux  prefnières  injections  ont  paru, 
en  effet,  exacerber  les  douleurs.  D’autre  part 
entre  la  deuxième  et  la  troisième  injection  nous 
remarquons,  à  l’intersection  du  trajet  inter¬ 
costal  et  de  la  ligne  mamelonnaire,  au  niveau 
de  points  particulièrement  douloureux,  l’appa-  ' 
rition  de  deux  petits  placards  rose  pâle  qui  ont 
par  la  suite  disparu  sans  autre  manifestation 
vésiculeuse  qu’un  léger  granité  de  peau  de  cha¬ 
grin.  Après  cette  alerte,  une  amélioration  des. 
phénomènes  cutanés  se  dessine  et  s’accentue 
,  progressivement.  L’inflammation  diminue,  d’in¬ 
tensité,  les  vésicules  comméneent  à  se  dessécher, 
des  croûtes  se  forment  dès  la  troisième  injection 
(17  avril,  septième  jour  de  l’évolution  clinique). 
Mais  les  douleurs  sont  de  plus  en  plus  vives.. 
Supportables  la  journée  même  de  l’injection  dU: 
vaccin,  elles  redeviennent  intolérables  dès  le 
soir  et  ne  cèdent  à  aucun  calmant.  ,  . 

Devant  cette  situation,  nous  décidons  d’ad¬ 
joindre  à  ce  traitement  anti-infectieux  des  injec¬ 
tions  de  vitamine  B’,  espérant  mieux  atteindre 
de  cette  façon  l’élément  névritique  possible, 
susceptible  d’expliquer  les  violentes  algies  per¬ 
manentes,  spontanées  et  tenaces. 

La  vitamine  B*  est  administrée  quotidienne¬ 
ment  par  voie  sous-cutanée  à  la  dose  de  1  cgr., 
tandis  que  le  vaccin  antistaphylococcique  est 
continué  tous  les  deux  jours. 

Les  algies  commencent  à  diminuer  d’intensité 
dès  la  troisième,  ampoule  de  vitamine  B^,  soit 
au  neuvième  jour  de  révolution  clinique.  Elles 
restent  stationnaires  ensuitç  jusqu’au  douzième, 
jour,  puis  reprennent  leur  marche  régressive 
pour  disparaître  à  la  Imitlèzne  ampoule  (qua-. 
torzième  jour). 

On  est  alors  à  la  septième  ampoule  de  vaccin  , 
la  plaque,  par  la  suite,  continue  à  s’améliorer 
mais  n’a  pas  encore  disparu  alors  que  la  malade 
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ne  souffre  plus  depuis  longtemps.  Le  vaccin  a 
été  interrompir  après  la  huitième  injection  mais 
nous  avons  continué  la  vitamine  jusqu’à 
'  concurrence  de  20  cgr. 

Nous  pensons  que  l’amélioration  des  algies 
manil'estée  dès  l’administration  de  vitamine 
n’est  pas  un  fait  de  simple  coïncidence  mais  que 
notre  observation  prouve  l’înfluencc  réelle 
qu’éxéî'ce  cette  vitamine  antinévrîtique  sur  les 
perturbations  biologiques  déterminées  par  le 
virus  zostérien  dans  la  fibre  nerveuse. 

Heimann  manifeste  la  même  façon  de  voir 
quand,  h  propos  d’un  cas  de  douleur  posi-zona- 
fèüse,  il  note  l’effet  antialgique  de  la  vitamine 
Bi,  «  effet  d’une  rapidité  telle  qu’on  est  obligé 
d’admettre  une  action  immédiate  sur  la  fibre 
sensitive  ». 

Nous  n’aVons  pas  trouvé  trace  dans  la  litté¬ 


rature,  et  notamment,  dans  les  publications 
françaises,  d’autres  essais  de  traitement  des 
douleurs  du  zona  par  la  vitamine  B^,  nous  ver¬ 
sons  donc  cette  observation  au  débat.  Elle 
appellera  d’autres  contrôles  et  d'autres  essais 
car  rien  ne  doit  être  négligé,  semble-t-il,  dans  la 
lutte  contre  la  douleur. 

Résumé.  —  Cas  de  zona  intercostal  très  dou-. 
lonreiix,  traité  dès  le  début  clinique  par  le  vac¬ 
cin  antistaphylücoccique.  Augmentation  des 
douleurs  malgré  l’amélioration  presque  immé¬ 
diate  des  phénomènes  cutanés.  Au  septième  jour 
de  l’évolution  on  commence  des  injections  sous- 
culanées  quotidiennes  de  1  cgr.  de  vitamine  B^  ; 
diminution  très  nette  des  algies  dès  la  troisième 
injection.  Leur  disparition  totale  au  quatorzième 
jour  de  l'évolution  clinique  a  précédé  la  guérison 
des  phénomènes  cutanés. 


LES  ÉCOULEMENTS  SANGLANTS  PAR  LE  MAMELON 


Les  écoulements  sanglants  par  le  mamelon, 
les  mamelles  saignantes  comme  on  les  appelle 
couramment  à  l’étranger,  constituent  un  état 
pathologique  dont  l’origine  et  le  traitement  sou¬ 
lèvent  d’importants  problèmes. 

L’affection  se  traduit  cliniquement  par  une 
symptomatologie  simple  :  la  malade  accuse,  à 
des  intervalles  variables,  un  suintement  séro- 
sah.güinolent  ou  franchement  sanglant,  peu 
abondant  en  général,  par  le  mamelon. 

L’ongine  de  ces  écoulements  mamelonnaires 
sanglants  a  pu  être  précisée,  avec  plus  ou  moins 
de  netteté,  par  des  examens  anatomo-patho¬ 
logiques  et  histologiques  pratiqués  à  là  suite 
d’interventions  opératoires.  On  a  trouvé  prin¬ 
cipalement  des  lésions  intra-canaliculaires  : 
petite  tumeur  végétante  intra-canaliculaire 
(Lètiéne),  ectasie  des  canaux  galactophores 
provoquant  des  hémorragies  «  ex  üaeuo  »  (Mou- 
lohguet  et  Rousset),.  maladie  polykystique  de 
Reclus,  végétations  dans  des  canaux  dilates,  etc... 
Le  point  essentiel  serait  de  fixer  le  caractère  de 
bénignité,  de  prémalignité  ou  de  malignité  de  ces 
lésions. 

Il  semble  bien  qu’il  y  ait  là  plus  ou  moins  sou¬ 
vent  une  altération  précancéreuse  dont  il  faut 
tenir  Compte  dans  l’appréciation  du  pronostic. 
Les  opinions  sont  d’ailleurs  assez  divergentes  à 
ce  sujet.  Pour  l’école  allemande,  la  mamelle 
sanglante  apparaît  dans  la  règle  comme  une 
manifestation  d’un  état  précancéreux  comman¬ 
dant  l’exérèse  large.  L’école  de  Vienne  pense  au 


contraire  que  les  lésions  observées  sont  habi¬ 
tuellement  bénignes  demandant  une  ablation 
seulement  localisée  en  général.  En  France, 
l’opinion  courante  est  plus  éclectique. 

L’examen  histologique  lui-même  ne  lève  pas 
toujours  les  doutes  et  n’assure  pas  toujours 
l’avenir.  Dans  une  thèse  récente  (1),  le  Docteur 
Martin  François  rapporte  une  observation  du 
Professeur  Massabuau  concernant  une  femme, 
qui,  cinq  ans  après  une  ablation  partielle  du  sein 
pour  mastite  hémorragique  (l’examen  histolo¬ 
gique  montra  diverses  altérations  endo-canali- 
culaircs),  fit  un  épithélloraa  avec  métastases, 
ganglionnaires. 

L’étude  anatomo-pathologique  et  l’analyse  du 
pronostic  d’après  l’examen  microscopique, remar¬ 
que  le  Docteur  Martin  François,  montrent  les 
difficultés  susceptibles  d’être  rencontrées  par  le, 
chirurgien  d’abord,  l’histologiste  ensuite.  Dans 
un  grand  nombre  de  cas  le  laboratoire  ne  peut, 
avoir  une  opinion  ferme  sur  la  bénignité  ou  la- 
malignité  des  lésions  en  cause.  En  présence  d’une 
mamelle  saignante,  même  sans  tumeur  du  sein 
bien  appréciable,  il  faut  penser  aux  états  pré¬ 
cancéreux  ou  cancéreux.  L’intervention  chirur¬ 
gicale  ou  à  défaut  avec  surveillance  minütieuse 
s’inspireront  de  ces  considérations. 

P,  L.^croix., 


(1)  Docteur  Ma.rtîn-François.  — .  Contribution  â 
l’étude  du  pronostic  de  l’épithélioma  dendritique  du 
sein  (Montpellier,  1938.) 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
•  «  9 

Pour  quelles  raisons  il  faut  être  avant  tout  conservateur  en  gynécologie 

D’après  le  Professeur  J.  Cables,  de  Bordeaux  (*) 

Les  troubles  par  carencé  des  sécrétions  ovariennes 


Etre  conservateur  en  'gynécologie,  c’est  res¬ 
pecter  tout  autant,  et  même  plus,  l’intégrité  des 
glandes  ovariennes  que  celle  de  l’utérus,  malgré 
le  vieil  adage  :  «  tota  mulier  in  utero  »,  qui 
exprimait  le  bon  sens  clinique  des  anciens, 
frappés  qu’ils  étaient  déjà  des  troubles  profonds 
et  si  variés,  dont  s’accompagnent  chez  la  femme 
toutes  lésions  de  la  zone  génitale. 

Les  ovaires,  en  effet,  ont  une  action  bon  moins 
importante  que  l’utérus,  en  ce  qui  concerne  la 
vitalité  générale  et  lés  troubles  morbides  si  divers 
que  l’on  peut  voir  apparaître  chez  la  femme. 
Voici  comment,  dans  ses  principes,  elle  se  défi¬ 
nit  clairement  au  cours  de  chaque  cycle  mens¬ 
truel. 

,  Au  début  du  cycle,  il  y  a  gonflement  et  matu¬ 
ration  d’un  follicule  de  l’ovaire.  Au  fur  et  à 
mesure  que  celui-ci  grossit,  il  sécrète  une  hor^ 
mone  :  la  folliculine^  hormone  spéciale  de  la  crois¬ 
sance  utérine,  déterminant  l’augmentation  de 
volume  de  l’utérus,  sa  vascularisation,  l’épais¬ 
sissement  de  sa  muqueuse. 

.  Au  milieu  du  cycle,  se  produit  la  rupture  du 
follicule  de  Graafmûr.  avec  mise  en  liberté  de 
l’ovule,  qui  se  dirige  à  la  rencontre  du  sperma¬ 
tozoïde.  C’est  sur  la  cicatrice  de  rupture  du  fol¬ 
licule  que  se  développe  le  corps  jaune,  sorte  de 
glande  avec  une  sécrétion  interne  temporaire  la 
lutéine,  hormone  de  la  fécondation,  car  elle  fera 
proliférer  la  muqueuse  et  lui  donnera  sa  «  dispo¬ 
sition  en  dentelle  »,  favorable  à  la  nidation  de 
l’œuf.  En  même  temps,  elle  inhibera  la  matu¬ 
ration  d’ autres  tpllicul es,  la  desquamation  de 
la  muqueuse  utérine,  et  par  suite  l’hémorragie 
menstruelle.  Deux  cas  sont  alors  à  considérer, 
suivant  qu’il  y  a,  ou  non,  fécondation. 

a)  Quand  l’œuf  est  fécondé,  se  développe  aus¬ 
sitôt  une  ébauche  de  placenta,  avec  apparition 
d’une  troisième  glande  à  sécrétion  interne  ;  celle 
ci  sécrète  également  une  fiormonc  ;  c’est  le  prolan, 
qui  'active  les  sécrétions  du  corps  jaune  et,  par 
suitela  prolifération  de  la  muqueuse  utérine,  pour 
lui  donner  le  type  gravide.  Il  existe  -  donc,  dans 
l’ovaire  glande  à  sécrétion  interne,  trois  glandes 
distinctes,  avec  trois  hormones  sécrétées  suc- 


(*)  Le  trait.eracmt  des  aménorrhées.  (Journal  de 
Médecine  de  Bordeaux,  19  novembre  19.38.) 


cessîvement  :  la  folliculine,  la  lutéine,  le  prolan. 

b)  Si  l’œuf  n’est  pas  fécondé,  le  corps  jaune 
entre  en  régression  au  vingt-huitième  jour  du 
cycle  :  il  y  a  un  arrêt  de  sécrétion  de  la  lutéine, 
desquamation  de  la  muqueuse  utérine,  hémôr- 
ragie  menstruelle,  et  le  cycle  des  deux  ou  trois 
sécrétions  successives  recommence. 

Ainsi  entrevues,  les  choses  devraient  étfe 
siniples  si,  comme  il  était  admis  jadis,  l'œuf 
en  maturation  réglait  à  lui  seul  les  fonctions 
génitales  féminines.  Or  on  sait  aujourd’hui 
que  c’est  la  glande  hypophyse,  qui  est  le  grand 
chef  dé  file  de  ces  phénomènes,  et  que  non  Séulé- 
ment  les  hormones  des  ovules  sont  en  synergie 
étroite  avec  l’hypophyse,  mais  encore  avec  la 
glande  thyroïde,  les  surrénales,  les  parathyroïdes. 

Sur  les  fonctions  génitales,  la  glande  hypo» 
physe  agit  par  deux  hormones  :  la  gonado-stî- 
muline  A,  qui  règle  la  production  de  la  folliculine, 
et  la  gonado-stimuline  B,  qui  contrôle  lé  déve¬ 
loppement  de  la  lutéine.  D’ailleurs  par  suite  d’un 
équilibre  et  d’influences  réciproques  étroites 
entre  ovaires  et  hypophyse  :  un  excès  de  folli¬ 
culine  et  de  lutéine  entraîne  une  diminution  de 
la  sécrétion  hypophysaire,  ;  par  contre,  une 
diminution  de  folliculine  et  de  lutéine  provoque 
une  augmentation  des  hormones  hypophysaires, 
et  réciproquement. 

Aussi,  quand  il  y  a  suppression  des  sécrétions 
ovariennes,  le  cycle  se  trouve-t-il  rompu.  Le 
balancier  est  brisé  et  aussitôt  les  sécrétions  hypo¬ 
physaires  sont  déréglées.  Des  troubles  gra¬ 
ves,  profonds  et  complexes  sont  à  redouter.' 

Prenons  comme  exemple  ce  qui  se  passe  à  la 
ménopause.  A  ce  moment,  il  n’y  a  plus  d’ovula¬ 
tion,  plus  de  règles  ;  il  n’y  a  plus  de  sécrétions 
internes  ovariennes  et,  par  conséquent,  plus 
aucune  action  régulatrice  vis-à-vis  des  autres 
glandes  hormonales.  Aussitôt  apparaissent  des 
troubles  thyroïdiens,  du  basedowisme  larvé,  une 
véritable  dysthyroïdie,  avec  palpitations,  bouf¬ 
fées  de  chaleur,  transpirations,  émotivité,  ins¬ 
tabilité,  troubles  de  caractère. 

Sur  l’hypophyse  ne  s’exerce  plus  l’action  régu¬ 
latrice  de  l’ovaire  ;  d’où  des  troubles  dans  le 
mélabolisme  des  hydrates  de  carbone,  qui  abou¬ 
tissent  soit  à  l’obésité,  soit  au  contraire  à  la 
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maigreur,  souvent  à  une  diminution  de  la  résis¬ 
tance,  générale.  Plus  d’action  conjuguée  harmo¬ 
nieuse  entre  les  ovaires  et  les  surrénales  :  hyper¬ 
tension,  hypertrichose  ou  divers  phénomènes 
congestifs.  Même  carence  du'  côté  des  glgndes- 
parathyroïdiennes,  avec  troubles  profonds  con¬ 
sécutifs  dans  le  métabolisme  du  calcium,  manifes¬ 
tations  diverses  du  rhumatisme  chronique  : 
rhumatisme  déformant,  progressif,  goutteux, 
arthrites  sèches,  morbus  coxæ  senilis,  etc. 

Si  donc  nous  supprimons  ou  modifions  seule¬ 
ment  le  stimulus  endocrinien  normal,  d’origine 
ovarienne,  apparaîtront  aussitôt  des  troubles. 

Les  troubles  par  lésions  i 

Chez  les  femmes  présentant  des  lésions  utéri¬ 
nes,  que  ce  soient  des  rétroversions,  des  fibromes, 
ou  de  banales  métrites  chroniques,  on  observe 
les  manifestations  morbides  des  plus  variées  et 
dans  les  territoires,  les  plus  inattendus. 

Ce  sont  bien  souvent  des  troubles  du  système 
nerveux  ;  ils  se  traduisent  sous  forme  d’asthénie 
constante,  de  dépression,  d’hypotension,  d’in¬ 
somnie,  de  névralgies,  de  migraines,  de  phobies, 
de  déséquilibre  nerveux,  de  mélancolie,  de  véri¬ 
tables  états  démentiels. 

D’autres  lois,  ce  sont  dans  la  zone  circula¬ 
toire,  des  désordres  pathologiques  :  palpitations 
douloureuses,  tachycardie,  angoisse,  oppression. 
De  fausses  cardiaques  s’inquiètent  surtout  de  leur 
cœur,  beaucoup  plus  que  de  l’état  de  leur  utérus, 
dont  elles  ignorent  les  lésions  causales. 

D’autres  utérines  ont  les  apparences  de  fausses 
gastriques  :  douleurs  violentes,  analogues  aux 
crises  gastriques  du  tabes  ;  dyspepsies,  qui  ne 
cèdent  à  aucun  régime,  avec  un  examen  radiolo¬ 
gique  négatif  montrant  à  peine  une  légère  hyper- 
kinésie  gastrique  ;  digestions  lentes,  capricieuses, 
vomissements,  douleurs  sans  aucun  type  défini. 

Quelques  malades  ont  en  même  temps  le  foie 
sensible,  avec  douleurs  vives  au  moment  des 
règles,  qui  rappellent  les  coliques  hépatiques. 

Certaines,  enfin  se  présentent  avec  le  masque 
de  fausses  entéritiques  ou  même  de  fausses  appen¬ 
diculaires,  avec  leurs  spasmes  colique  ou  cæcal,' 
leurs  débâcles  brusques,  coupées  de  périodes  de 
constipation  et  rejet  de  glaires  ou  de  membranes. 

Mais  un  point  douloureux  cœliaque  toul  à  fait 
spécial  existe  chez  toutes  ces  malades,  spéciale¬ 
ment  chez  celles  qui  présentent  de  l’entéro- 
névrose  ou  de  l’entérite  muco-meinbraneuse.  La 
pression  profonde,  à  2  centimètres  à  gauche  de 
U  ombilic,  provoque  une  douleur  violente,  angois¬ 
sante.  Elle  traduit  l’atteinte  et  l’inflammation  du 
plexus  solaire,  ce  cerveau  abdominal,  auquel  se 
transmet,  par  excitation  réflexe  incessante  et  par 
voie  centripète  l’altération  ou  le  déséquilibre  qui 
frappe  toute  la  zone  utérine. 


du  côté,  de  tous  les  systèmes  endocriniens,  qui 
tous  dépendent  les  uns  des  autres  ;  ce  sera  une 
diminution  générale  de  la  vitalité,  qui  peut  aller 
jusqu’au  marasme  complet.  Et  quand  la  sup¬ 
pression  des  fonctions  ovariennes  est  brusque, 
(castration  opératoire  ou  radiologique),  au  lieu 
de  se  faire  progressivement  comme  à  la  méno¬ 
pause,  il  n’y  a  plus  d’adaptation  organique  natu¬ 
relle  possible  ;  c’est  parfois  un  bouleversement 
profond  chez  le  sujet  privé  tout  d’un  coup  d’une 
de  ses  fonctions  hormonales  essentielles.  Toute 
jeune  femme  castrée  devient  alors  une  sorte 
d’infirme  pour  le  restant  de  son  existence. 

É  l’utérus  et  des  ovaires 

Seulement,  dès  que  le  «  cerveau  abdominal  » 
souffre,  toutes  les  zones  organiques  auxquelles 
il  commande  en  subissent  les  fâcheux  effets.  Et 
on  s’explique  ainsi  comment  une  lésion  utérine 
se  traduit  à  grande  distance  aussi  bien  par  des 
troubles  cardiaques,  nerveux  .  ou  digestifs,  par 
suite  de  la  synergie  étroite,  qui  lie  dans  l’orga¬ 
nisme  toutes  les  fonctions,  apparemment  les 
plus  disparates  ;  on  s’explique  comment  la  défi¬ 
cience  de  l’une  peut  avoir  vite  une  répercussion 
profonde  sur  l’état  de  toutes  les  autres. 

Ce  qui  se  constitue  à  distance  dans  l’organisme 
dès  qu’il  y  a  des  lésions  utérines  se  montre 
également  chaque  fois  qu’il  y  a  troubles  ou  alté¬ 
rations  du  côlé  des  ovaires.  La  démonstration  de 
ces  étroites  synergies  est  ici  bien  facile  :  il  suffit 
de  corriger  la  rétroversion  causale  initiale,  d’opé¬ 
rer  le  fibrome  enflammé,  de  guérir  la  métrite  ou 
la  lésion  ovarienne,  pour  voir  la  cœlialgie  cons¬ 
tituée  sous  leur  influence  disparaître  elle  aussi 
ainsi  que  tous  les  troubles  variés  concomitants. 


Pour  toutes  les  raisons  développées  plus  haut 
il  faut  donc  toujours  s’efforcer  de  conseruer  jalou¬ 
sement  la  sécrétion  ovarienne  et,  par  conséquent, 
l’ovaire.  Sans  lui,  pas  de  transmission  de  la  Vie  ; 
sans  lui,  pas  de  vie  individuelle  normale.  Plus 
que  tout  autre,  le  gynécologue  doit  être  conser¬ 
vateur  :  il  vaut  mieux  pour  ses  malades  des  mois 
d’immobilisation,  de  repos  complet,  de  glace  sur 
le  ventre,  que  la  radicale  castration,  qui  permet 
certes  de  gagner  du  temps,  ihais  amène  en  même 
temps  la  demi-faillite  organique  définitive. En  gy¬ 
nécologie,  il  faut  peser  patiemment  et  mûrement 
ses  décisions,  mais  nejamais  prendre  hâtivement 
celle  de  mobiliser  le  bistouri.  La  grande  sagesse 
est  souvent  faite,  ici,  d’une  longue  temporisation. 

Et  puis,  le  traitement  gynécologique  médical 
donne  souvent  d’excellents  résutt.ats. 

G.  Fischer. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Au  sujet  des  septicémies  staphylococciques 

Il  faut  signaler  une  intéressante  étude  du  Pro¬ 
fesseur  R.  Leriche  qui  expose  avec  son  talent 
coutumier  quelle  devra  être  l’orientation  des 
recherches  futures  au  sujet  des  septicémies 
staphylococciques.  Les  microbes  pathogènes 
ne  se  développent  pas  en  raison  de  leur  virulence 
propre,  mais  en  raison  du  terrain.  L’étude  de 
l’homme  face  aux  infections  sera  plus  profitable 
que  celle  du  microbe  du  point  de  vue  de  la  thé¬ 
rapeutique.  Les  hommes  ne  sont  pas  égaux 
devant  le  microbe,  et  ceux  qui  font  une  septicé¬ 
mie  la  font  parce  que  c’est  eux  et  non  parce  que 
le  microbe  est  particulièrement  virulent.  (Gazette 
des  Hôpitaux,  3  décembre  1938.) 

Quelques  réflexions  sur  le  diagnostic  et  le  traitement 
de  l’embolie  cérébrale 

Une  rapide  revue  critique  des  éléments  du 
diagnostic  d’embolie  cérébrale  amène  le  Docteul- 
DE  ,Sèze  à  insister  fortement  sur  la  notion  de 
terrain.  Devant  des  accidents  cliniques  à  début 
rapide,  faisant  penser  à  une  lésion  cérébrale 
en  loyer,  d’origine  vasculaire,  c’est  à  l’étude  du 
terrain  qu’il  faut  demander  les  premières  indi¬ 
cations  sur  la  nature  de  cette  lésion.  C’est  d’abord 
en  constatant  l’existence  d’une  cardiopathie 
qu’on  sera  amené  à  envisager  comme  la  plus 
probable  l’hypothèse  d’un  ramollissement  par 
embolie  cérébrale.  En  dehors  de  ce  cas  habituel, 
il  n’est  guère  qu’une  seule  circonstance  où  le 
diagnostic  d’embolie  cérébrale  puisse  être  posé 
à  coup  sûr  :  lorsque  les  accidents  nerveux  sur¬ 
viennent  au  cours  d’une  ponction  pleurale  ou 
d’une  tentative  d’insufflation  pour  pneumotho¬ 
rax  artificiel.  L’auteur  admet  ici  la  théorie  de 
l’embolie  gazeuse,  pour  rejeter  la  théorie  réflexe 
des  accidents  nerveux  des  thoracentèses.  Pour 
éviter  pareil  accident,  il  faut  éviter  autant  que 
possible  les  ponctions  intra-pulmonaires.  Ne 
pas  se  lancer  l’aiguille  à  la  main,  à  la  recherche 
d’une  collection  pulmonaire  douteuse  ou  mal 
repérée.  Eviter  l’emploi  de  grosses  aiguilles  ou 
de  gros  trocarts.  Plus  l’ouverture  du  vaisseau 
est  volumineuse,  plus  le  danger  d’aspiration 
gazeuse  est  redoutable. 

Le  traitement  de  l’embolie  cérébrale  se  pro¬ 
pose,  avant  toute  autre  chose,  de  vaincre  les 
spasmes  vasculaires  —  spasme  local  au  niveau 
de  l’embolus,  spasmes  à  distance  de  l’embolus  — 
qui  -fflenÈient  aggraver  les  funestes  effets  de 


l’oblitération  rnécanique  du  vaisseau  embolisé. 
Tandis  que  l'angiospasme  local  vient  parfois 
compléter  une  oblitération  imparfaite,  les  spas¬ 
mes  à  distance  sont  doublement  néfastes  :  ils 
étendent  la  menace  d’ischémie  bien  au  delà  du 
territoire  vasculaire  directement  commandé  par 
l’artériole  embolisée  ;  ils  constituent  un  obstacle 
majeur  au  rétablissement  de  la  circulation  par  la 
voie  corticale  anastomotique  dans  le  territoire 
dont  la  circulation  est  menacée.  Deux  groupes 
de  médicaments  permettent  une  vaso-dilatation 
efficace.  Ce  sont  d’une  part,  les  esters  vagomi- 
métiques  de  la  choline  dans  le  type  est  l’acétyl¬ 
choline,  qui  dilatent  l’artériole  en  agissant  sur 
ses  nerfs.  Ce  sont  d’autre  part,  les  substances 
du  groupe  de  la  papavérine  qui,  en  plus  de  leur 
action  vaso-dilatatrice,  agissent  directement 
sur  le  muscle  lisse  artériel  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  les  malades  atteints  de 
ramollissement  cérébral  par  thrombose  ou  par 
embolie,  de  bons  résultats  ont  été  obtenus  par 
l’injection  simultanée  de  10  centigrammes  d’acé¬ 
tylcholine  et  de  5  centigrammes  de  phénylgly- 
colate  de  papavérine  ;  ces  résultats  ont  été 
supérieurs  à  ceux  que  donne  la  seule  injection 
d’acétylcholine. 

Cet  emploi  des  vaso-dilatateurs  ne  résume  pas 
toute  la  thérapeutique  de  l’embolie  cérébrale. 
Le  maintien  de  la  pression  artérielle  a  un  taux 
suffisamment  élevé  est  souvent  une  des  condi¬ 
tions  nécessaires  au  rétablissement  de  la  circu¬ 
lation  générale  dans  un  territoire  menacé  d’is¬ 
chémie.  C’est  dire  l’illogisme  de  la  saignéè  chez 
de  tels  malades  ;  c’est  dire  aussi  l’importance 
d’empêcher,  chez  ces  malades  comateux  ou 
demi-comateux,  l’inanition  et  la  déshydrata¬ 
tion  susceptibles  d’entraîner  un  abaissement  de 
latention  artérielle  ;  chez  certains  cardiaques  au 
myocarde  défaillant,  ou  chez  les  sujets  à  tension 
très  basse,  le  recours  à  la  digitale  et  au  stro- 
phantus,  au  camphre,  aux  sympatho-miméti- 
ques  est  parfois  nécessaire.  On  n’oubliera  pas  la 
caféine,  dont  le  pouvoir  toni-cardiaque  se  dou¬ 
ble  d’une  intéressante  action  vaso-dilatatrice  sur 
les  vaisseaux  cérébraux. 

Pour  la  prophylaxie  des  complications,  veil¬ 
ler  dès  les  premiers  jours  à  )a  liberté  des  intestins 
et  de  la  vessie  ;  nettoyer  fréquemment  la  bou¬ 
che,  surveiller  attentivement  le  siège,  conseiller 
la  mobilisation  quotidienne  de  toutes  les  join¬ 
tures  des  membres  paralysés.  (Revue  de  Médecine^ 
novembre  1938.) 
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ACAPÉSIIÉ  DB  MépEBJNB 

Trjaitement  du  yitUigo  par  injections  locales 
d’hormone  mélanophore 

(MM,  Mussio-Fournier,  Gervino  et  Conti.  — 

îh-ésentation  par  M.  Emile  Sergent  ;  20-12-1938) 

Qn  est  parvenn  à  extraire,  du  lobe  postérieur  de 
l’hypophyse,  une  hormone  appelée  mélanophore,  qui 
possède  une  action  sur  la  pigmentation  de  la  peau  de 
certains  animaux,  niais  dont  on  ignore  encore  les 
effets  sur  rhomnae. 

Ghgg  un  garçon  de  sept  ans,  porteur  de  plaques  de 
vitfligo  au  yisage,  les  auteurs  ont  pratiqué  des  injec¬ 
tions  intra-dermiques,  dans  les  taches  mêmes  du 
vitiligo,  d’une  solution  aqueuse  de  cette  hormone,  à 
raison  de  1  c.  c,  deux  fois  par  semaine.  Les  lésions  dis¬ 
parurent  au  bout  de  cinq  mois. 

■  Qette  observation  est  une  observation  d’attente 
qui  soulève  des  problèmes  que  descas  ultéri  eurs  seuls 
pourront  résoudre. 

AcAnÉwiB  de  quiRuauiE 
Gangrène  cutanée  progressive  post-opératoire 
PuanoEA  et  Rosenfeld.  — ^  Rapport 
de  M.  WiivUOTH  ;  9-11-1938) 

La  gangrène  cutanée  progressive  post-opératoire 
est  une  eompUcntjon  très  particulière  de  certaines 
opérations,  des  interventions  portant  sur  le  tube 
digestif  principalement  (appendicites  aiguës,  cholé- 
cjatites,  perforation  d'ulcère  peptique)  et  plus  excep¬ 
tionnellement  de  pleurésie  purulente,  etc...  A 
l’étrangercette  complication  est  connue  depuis  1924 
(Cullen,Meleney),mais  en  France  cinq  cas  seulement 
en  ont  été  publiés  ITixier,  Pollosson  et  Arnulf, 
Tavernier,  Santy,  Bec  et  Jaume),  auxquels  vient 
s’ajouterl’observation  de  MM.  Pergola  et  Rosenfeld, 
qui  fait  l’objet  du  rapport  de  M.  Wilmoth. 

Le  nouveau  cas  de  MM.  Pergola  et  Rosenfeld  con¬ 
cerne  une  femme  opérée  de  néoplasme  recto-sig¬ 
moïdien,  suivant  la  technique  d’Hartmann.  Trois 
semaines  après  l’intervention,  on  assiste  au  dévelop¬ 
pement  d’urte  gangrène  cutanée  développée  au 
niveau  de  la  plaie  médiane,  gangrène  progressive, 
rebelle  à  toute  thérapeutique.  Mort  un  mois  et  demi 
ptua  tard.  Au  point  de  vue  bactériologique,  les  élé¬ 
ments  suivants  ont  été  identiflé^^  :  streptocoques. 
Staphylocoques,  miorococeus  fœtidus,  diploceccus, 
reniformis;  coccobacille  de  Veillon; 


Le  caractère  de  cette  gangrène  est  d’être  stricte¬ 
ment  cutanée,  sèche,  sans  participation  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané.  Son  pronostic  est  toujours 
sévère  et  souvent  fatal. 

A  la  fin  de  la  première  ou  de  la  deuxième  semaine 
suivant  l’intervention,  le  plus  souvent  donc 
après  un  acte  chirurgical  sur  l’àppendice  abcédé 
ou  gangrené,  sur  le  côlon  ou  sur  le  rectum,  la  plaie 
opératoire  change  d’aspect  et  devient  le  siège  de  dou¬ 
leurs.  Sur  tout  le  pourtour  de  cette  plaie,  apparais¬ 
sent  de  la  rougeur  et  de  l’œdème,  au  niveau  desquels 
se  montre  une  plage  noire  de  gangrène  à  extension 
lente  et  progressive,  avec  douleurs  assez  vives.  La 
fièvre  est  modérée  (38°)  et  l’état  général  mauvais. 

Le  diagnostic  est  assez  aisé  en  général,  en.  raison 
du  caractère  extensif  et  exclusivement  cutané  de  la 
gangrène.  Toutefois,  il  faudra  éliminer  quelques. com¬ 
plications  post-opératoires  à  détermination  stricte¬ 
ment  cutanée  également  (phagédénisme  de  la  peau 
par  les  amibes,  phagédénisme  par  les  sucs  digestifs). 

Les  opérations  en  cause  sont  généralement  des 
opérations  septiques  (sur  23  cas,  une  seule  interven¬ 
tion  aseptique).  La  spécificité  microbienne  de  cettq 
gangrène  n’est  pas  établie,  différentes  races  de  ger-. 
mes  pathogènes  ayant  été  trouvées. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  sérothérapie, 
les  antiseptiques  n’auraiçnt  pas  procuré,  en  général, 
de  résultats  appréciables ,  Tixier  constate  l’efflcacité. 
de  deux  méthodes  de  traitement  :  les  badigeonnages 
(qui  doivent  être  précoces), des  tissus  gangrènes  avec 
la  solution  de  nitrate  d’argent  à  2  p.  100  suivis 
immédiatement  d’exposition  aux  rayons  ultra- 
violets,  et  l’excision  large,  d’un  seul  bloc,  des  tissus 
gangrénés,  au  bistouri,  au  thermocautère,  au  bis¬ 
touri  électrique. 

—  M.  Jean  Madier  a  soigné  il  y  a  onze  ans  un  cas 
de  gangrène  cutanée  post-opératoire.  Après  diffé¬ 
rents  traitements  restés  sans  résultat,  à  l’aide  d’Uh 
thermocautère  alimenté  par  l’oxygène  (développant 
une  très  grande  chaleur)f,  il  excisa  sous  anesthésie 
générale  toute  la  bande  malade.  Le  patient  guérit, 

—  M.  Barbier  a  observé  également,  il  y  a  six  ou 
sept  ans,  un  cas  typique  de  gangrène  post-opéra¬ 
toire  de  la  peau,  consécutive  à  une  intervention 
pour  cancer  du  côlon  ascendant.  La  patiente  guérit 
complètement  au  bout  de  trois  semaines  environ, 
après  application  de  multiples  agents  thérapeutiques 
locaux  (nitrate,  air  chaud,  pommade  à  l’insuline, 
etc...).  Revue  récemment,  la  cicatrice,  énorme 
irrégulière, reste  soupleet  non  gênante.  ■ 

P.  Li 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  5_39_,^39 


J^es  Congrès 

'  ■  ■  ■ 

A  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  ET  A  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 
J  ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

La  vaccination  anti-diphtérique  par  l'anatoxine 

Ses  résultats  après  quinze  ans  d’applications  dans  1«  monde  entier 

La  loi  (proposition  du  Docteur  Leculier,  député)  vient  de  faire  à  l’Académie  de  médecine  une  longue 

rendant  obligatoire  la  vaccination  par  l’anatoxine  communication,  très  applaudie,  intitulée  :  quinze 

diphtérique  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu-  années  d’application  à  la  prophylaxie  dé  la  diphtéHe 

tés  le  20  février  1936,  et  par  le  Sénat  le  2  juin  1938.  de  la  vaccination  par  l’anatoxine  diphtérique.  D’autre 

Elle  a  été  promulguée  le  28  juin  1938  et  l’Académie  part,  la  Société  de  médecine  publique  et  dé  génie 

va  être  appelée  incessamnient  à  se  prononcer  sur  le  sanitaire  a  consacré  sa  séance  du  19  janvier  1938, 

règlement  d’administration  publique  de  cette  loi.  '  tenue  à  l’Institut  Pasteur,  àla  même  question,  sous 

Pour  mettre  au  point  l’importance  et  la  valeur  la  forme  suivante  :  La  vaccination  anti-diphtérique 

de  la  vaccination  anti-diphtérique,  pour  donner  aux  par  l’anatoxine. . .  Est-elle  inoffensive  ?  Est-elle 

médecins  toutes  précisions  —  on  sait  que,  de  divers  efficace  ?  De  nombreux  Maîtres  sont  venus  apportèr 

côtés,  on  a  cherché  récemment  à  jeterlédiscrédit  sür  à  la  méthode  du  Professeur  Ramon,  l’appui  de  leur 

cette  belle  découverte. — M.  le  Professeur  Ramon  expérience  et  de  leur  haute  autorité. 


ATAcADéMiEDES  MÉDECINE  (séance  du  20déGem-  dans  l’anâtoxiné.  L’anatoxine,  qui  possède  une  inno- 

bre  1938),  M.  le  Professeur  G.  Ramon  rappelle  que  cuité  vraie  (elle  a  été  parfois  injectée  à  fortes  doses 

l’anatoxine  diphtérique  a  été  proposée  pour  la  pro-  (150  c.  c.),  sans  inconvénient),  est  cependant  capa- 

phylaxie  de  la  diphtérie,  il  y  a  quinze  ans,  au  ble  de  provoquer,  dans  certains  organismes  intolé- 

inoment  où  l’innocuité  et  l’activité  immunisante  rants,  des  réactions  plus  Ou  moins  vives,  locales 

de  cette  anatoxine  venaient  d’être  démontrées  (2  à  5  %  des  sujets  vaccinés),  ou  générales  (5  à  10  p; 

expérimentalement  {C.  R.  Académie  des  Sciences,  100),  exceptionnellement  des  manifestations  plus, 

décembre  1923).  sévères  (cas  de  purpura  ou  d’hématurie  anaphylacti- 

Cette  vaccination  a  pris,  depuis  1923,  un  essor  ques),  plus  exceptionnellement  encore  des  accidents 
considérable,  en  France  et  dans  le  monde  entier.  En  plus  sérieux,  relevant  de  phénomènes  réactionnels, 
France,  on  peut  estimer,  aujourd’hui,  à  plus  de  trois  d'états  pathologiques  concomitants  ou  surajoutés, 
millions, lenombredesujetsvaccinésparl'anatoxine.  mistrop  facilement  sur  le  compte  de  la  vaccination, 
A  l’étranger,  les  chiffres  sont  aussi  imposants.  Au  Si  les  accidents  ou  incidents  de  la  vaccination 

Canada,  grâce  à  l’initiative  du  Professeur  Fitz-  ne  doivent  être  ni  ignorés  ni  cachés,  il  ne  faut  pas, 

Gérard, plusdedeuxmillionsd’enfantssurunepopu-  insidieusement,  les  multiplier  dans  l'esprit  du 
lation  de  dix  millions  d'habitants  ont  été  soumis  à  la  public.  Quelle  place  tiennent-ils,  ces  incidents  ou 

Vaccination.  Aux  Etats-Unis,  soUs  l'impulsion  du  accidents,  en  regard  des  dix  millions  d’injèctiofls 
Professeur  William  Parle,  l’ImmuniSatlOn  anti-  d’ânatoxîùe  faites,  en  France  seulement  7  Les 
diphtérique  anatoxinique  a  connu  un  grand  déVèlop-  accidents  sériques  sont  infiniment  plus  fféqüehts, 
pement.  A  New- York,  le  nombre  dès  vaccinés  était  sans  amoindrir  pour  cela  la  Valeur  de  la  sérothérapie, 
en  1935,  de  un  million.  La  méthode  est  d’ailleurs  antidiphtérique  et  antitétanique, 
employée  danstouslespaÿSetiln’eStpaSéXagéré  de  Quantàl'immunitéantitoxiquecônféréepàri’ana- 
prétendre  que,  fin  1938,  plusieurs  dizaines  de  millions  toxine,  elle  est  établie  par  de  nombreux  travaux 
d’individus  ont  bénéficié,  de  par  le  monde,  de  la  (expérimentaux  et  cliniques),  et  par  toutes  les  statis- 
vaccination  au  moyen  de  l’anatoxine  diphtérique,  tiques. 

M.  Ramon  envisage  Successivement  l’iùnOcuité  et  L’absolu  n’est  pas  du  domaine  de  la  biologie,  noîi 
l’efficacité  de  l’anàtoxine  diphtérique.  A  l’heufe  plus  que  de  celui  dé  la  médecine.  Les  cas  de  diphtérie 
actuelle  encore,  dit-il,  aucun  fait|<n’a  été  cité  observés  chez  les  vaccinés  peUVenîtêtré  rapportés, 
permettant  dé  mettre  en  douté  cetté  innocuité,  certains  à  dés  techniques  incomplètes  êt  certains  k 
aucun  incident  n’a  pu  être  rapporté  qui  puisse  être  des  défaillâricèS  de  là  méthode  OU  àé  i’ôïganiSmê. 
saiemment  attribué  à  un  reste  de  poiSOh  diphtérique  Geê  derniers  Oàâ  sont  tïèS  rafèS  §t  lèS  progris  fié  ÎS 
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vaccination  (anatoxine  à  pouvoir  antigène  élevé,  in¬ 
jection  de  rappel,  vaccinations  associées),  les  raré¬ 
fieront  encore. 

En  fait,  partout  où  les  vaccinations  ont  été  prati¬ 
quées  en  grand  nombre,  la  morbidité  et  la  mortalité 
diphtériques  ont  diminué  considérablement  :  obser¬ 
vations  de  Louis  Martin,  Loiseau  et  Laffaille  à 
l’Ecole  primaire  départementale  de  Vitry,  des  frères 
Mozer  à  l’hôpital  maritime  de  Berck,  de  Parisot, 
Melnotte  et  Engel  au  préventorium  de  Flavigny,  de 
Dopter,  Piiod,  Rouvillois,  Sacquépée,  Sohier,  Auja- 
leu ,  dans  l’armée  etau  Val-de-Grâce,  desinspecteurs 
départementaux  d’hygiène,  Poncet,  Basse,  Maliard, 
Cléret,  Poulain,  des  médecins  d’enfants  à  Paris. 

Les  effets  conjugués  de  la  sérothérapie  et  de  l’ana¬ 
toxine  préventive  ont  fait  tomber  le  chiffre  des 
diphtéries,  à  Paris,  de  f.500  en  1895  à  87  en  1937 
et  le  pourcentage  des  décès  par  diphtérie  pour 
100.000  habitants  de  80  à  moins  de  3. 

'  Mêmes  résultats  en  Belgique  (Timbal  et  Nélis), 
en  Suisse  (dans  le  canton  de  Genève,  la  vaccination 
anti-diphtérique  est  obligatoire  depuis  1932),  au 
Canada  (Prof.  Fitz-Gérard),  aux  Etats-Unis  (W.-H. 
Park),  où  en  1936,  après  une  campagne  de  vacci¬ 
nation,  on  enregistrait  1,143  cas  seulement  de  diph¬ 


La  Société  de  médecine  publique  et  de 
GÉNIE  SANITAIRE  avait  voulu  consacrer  sa  pre¬ 
mière  séance  de  1939  à  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique,  qu’une  loi  récente  venait  de  rendre  obliga¬ 
toire.  Ce  programme  était  amplement  justifié  par 
une  campagne  qui,  d’une  manière  malencontreuse, 
venait  d’être  déclanchée  contre  cette  nouvelle  mesure 
légale,  et  dont  les  échos  avaient  retenti  jusqu’au 
Parlement.  Il  s’agissait  d’apporter  à  M.  Ramon  et 
aux  Pouvoirs  publics  l’aide  à  laquelle  ils  pouvaient 
prétendre,  et  d’éclairer  les  praticiens,  en  même 
temps  que  l’opinion  publique. 

L’auditoire  était  au  grand  complet  ;  aux  côtés  des 
membres  du  bureau,  on  voyait  de  nombreux  repré¬ 
sentants  de  l’Académie  de  médecine,  des  Sociétés 
savantes,  de  l’Institut  Pasteur,  de  l’Armée,  de 
l’Hygiène  sociale,  des  parlementaires  délégués  par 
les  Commissions  d’hygiène  de  la  Chambre  et  du 
sénat,  etc. . . 

Lecture  fut  d’abord  donnée  de  lettres  :  De  M. 
Ramon,  s’excusant  de  ne  pas  être  présent  dans  le 
but  de  laisser  s’exprimer  librement  toute  opinion. 
De  Mme  le  Docteur  Montlaur,  qui  a  toujours 
reconnu  comme  efficace  et  inoftensive  la  vaccination 
antidiphtérique,  appliquée  à  bon  escient,  les  acci¬ 
dents  que  l’on  a  pu  observer  résultant  de  gros¬ 
sières  imprudences  ou  de  maladies  concomitantes. 

M.  Jules  Renault  commence  par  un  historique 
complet  de  .la  vaccination  antidiphtérique,  en  géné¬ 
ral,  dont  les  premiers  essais  furent  faits,  bien  avant 
1914,  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  Celle-ci  est 
féprise  expérimentalement  par  ses  soiûé  éù  1919  avec 


térie  au  lieu  de  10.000  antérieurement.  Les  résultats 
obtenus  donnent  la  conviction  de  voir  disparaître 
la  diphtérie  par  la  pratique  systématique  et  mieux 
encore  obligatoire  de  cette  méthode  de  prophylaxie 
spécifique. 

—  M.  Emile  Sergent  ajoute  :  la  communication, 
de  M.  Ramon  est  la  réponse  la  plus  démonstrative 
qui  pouvait  être  faite  à  une  campagne  de  presse  qui 
tend  à  tromper  le  public. 

—  M.  Robert  Debré  note  que  si  la  vaccination 
anatoxinique  peut  parfois  donner  lieu  à  quelques 
incidents,  ceux-ci  sont  sans  gravité,  et  n’ont  aucun 
lien  avec  l’intoxication  diphtérique.  D’autre  part, 
si  l’on  peut  observer  des  cas  de  diphtérie  chez  les 
vaccinés,  ils  sontrâres,  et  généralement  peu  graves. 

—  M.  Jules  Renault  a  appliqué  la  vaccination  par 
l’anatoxine  pendant  six  ans,  à  environ  3.000  enfants, 
dans  son  service  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Il  n’a 
jamais  observé  d’autres  inconvénients  que  de  légères 
réactions  locales  ou  générales,  bien  connues.  Que 
sont  ces  petits  inconvéni  ents  en  face  des  dangers  de  la 
diphtérie  !• 

L’Académie  acclame  la  communication  de  M, 
Ramon. 


un  mélange  de  toxine  et  d’antitoxine,  et  les  mêmes 
résultats  sont  notés  qu’aux  Etats-Unis,  en  Hollande 
et  en  Allemagne. 

Peu  après,  c’est  la  belle  découverte  française  de 
l’anatoxine  par  Ramon  :  c’est  une  toxinn  qui  grâce 
à  un  vieillissement  à  l’étuve,  à  l’addition  de  formol, 
perd  toute  sa  toxicité.  L’anatoxine  est  aussitôt 
acceptée  par  tous  le  chercheurs,  en  remplacement 
des  autres  mélangesimmunisants  ;  de  1923  à  1926  les 
recherches  continuent  avec  des  résultats  concor¬ 
dants.  A  ce  moment  un  vœu  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  demande  la  généralisation  de  la  vaccination 
anatoxinique  antidiphtérique.  Le  ministre  de  la 
Santé  nomme  une  Commission  d’études,  dont  les 
conclusions  favorables  sont  adoptées  par  l’Académie 
et  par  le  Conseilsupérieurd’hygiènepubli que. Enfin, 
toutes  ces  longues  études  aboutissent  au  vote  de  la  loi 
de  1938  qui  rend  obligatoire  cette  vaccination.  Mais 
l’obligation  n’en  deviendra  effective  qu’après  la 
parution  d’un  règlement  d’administration  publique, 
qui  est  actuellement  à  l’étude. 

L’innocuité  de  cette  méthode  est  aujourd’hui 
admise  par  les  médecins  de  tous  les  pays.  Cependant 
on  a  fait  état  de  quelques  accidents.  On  a  d’ailleurs 
noté  pareille  réaction  à  l’occasion  de  toutes  les 
méthodes  nouvellement  admises  ;  notamment,  en 
1894,  on  avait  accusé  le  sérum  antidiphtérique 
d’avoir  tué  des  enfants.  Avant  de  porter  toute  accu¬ 
sation  contre  la  vaccination  antidiphtérique,  l’au¬ 
teur  propose  que  l’observation  de  tout  accident 
signalé  soit  prise  avec  le  plus  grand  soin,  que  le 
praticien  fasse  même  appel  à  Fliispéctién  départe-* 
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mentale  d’hygiène.  Actuellement,  les  Sociétés  savan¬ 
tes  nîont  pas  connaissance  de  cas  de  mort  par  l’ana¬ 
toxine. 

U  efficacité  de  cette  vaccination  est  démontrée  dans 
95  à  98%  des  cas  ;  ainsi  il  est  admis  que,  dans  cer¬ 
tains  ca's,  elle  ne  détermine  pas  l’immunisation.  Mal¬ 
heureusement  on  ne  connaît  pas  une  réaction  de 
l’anatoxine  qui  soit  capable  de  révéler  ces  casuéga-, 
Lifs.  Seule  l’injection  de  toxine  dans  le  derme,  la 
réaction  de  Schick,  quand  elle  devient  négative, indi¬ 
que  que  le  sujet  est  défendu. 

Toutes  ces  données  doivent  rassurer  les  Pouvoirs 
publics,  les  praticiens  et  l’opinion. 

Le  médecin  général  inspecteur  Dopter,  ancien 
inspecteur  général  du  Service  de  santé,  expose  avec 
beaucoup  d’intérêt  la  mise  en  pratique  progressive 
de  la  vaccination  antidiphtérique  dans  l’armée.  Cette 
mise  en  pratique,  il  l’a  réalisée  sous  la  poussée  des 
circonstances  épidémiologiques  avec  les  résultats 
les  plus  encourageants,  et  cela  depuis  1930,  sans  acci¬ 
dents  appréciables.  Cette  longue  période  constitue^ 
une  justification  en  faveur  de  la  méthode,  qu’une  loi 
a  pu  rendre  obligatoire  dans  la  population  civile. 

Au  début  de  1930-1931  la  vaccination  n’a  été  pra¬ 
tiquée  que  dans  les  régiments  éprouvés  parla  diphté¬ 
rie,  et  seulement  sur  les  jeunes  soldats  à  Schick  posi¬ 
tif  :  tous  les  sujets  vaccinés  restèrent  indemnes,  sauf 
quelques  cas  rares,  clairsemés,  alors  que  la  diphtérie 
continuait  à  manifester  ses  atteintes  chez  les  anciens 
soldats,  ou  chez  les  recrues  qui  avaient  pu  échapper 
à  la  pratique  vaccinale.  En  1932,  une  loi  rendit  la  ■ 
vaccination  obligatoire  dans  l’armée  sous  certaines  : 
conditions,  qui  viennent  d’être  indiquées.  Enfin  la 
loi  du  14  août  1936  en  généralisait  l’obligation, 
sans  distinguer  entre  les  sujets  réceptifs  et  réfrac¬ 
taires.  La  morbidité  par  diphtérie  est  tombée  de 
9,65  pour  1.000,  proportion  notée  antérieurement 
chez  les  non  vaccinés,  à  0,82  pour  1.000  chez  les  vac¬ 
cinés.  Les  cas  observés  chez  les  sujets  vaccinés  ré.sul- 
tent  :  soit  d’une  anergie,  qui  peut  apparaître  sous 
l’influence  de  maladies  intercurrentes  ou  saison¬ 
nières,  soit  d’une  difficulté  particulière  de  l’immu¬ 
nisation  chez  certains  sujets. 

Actuellement,  on  voit  donc  disparaître  les  épidé¬ 
mies  sous  l’influence  de  la  vaccination.  Il  en  est 
de  même  pour  les  endémies,  quoique  celles-ci  puis¬ 
sent  être  entretenues  dans  une  certaine  mesure  par 
le  voisinage  de  l’élément  civil  ou  par  l’arrivée  des 
jeunes  soldats.  Il  existe  en  effet,  au  moment  de  l’in¬ 
corporation  une  K  période  creuse»  qui  est  déterminée 
par  ce  fait  qu’avant  de  vacciner  les  recrues  contre 
la  diphtérie,  il  faut  procéder  à  la  vaccination  jen¬ 
nerienne,  et  attendre  la  fin  de  ses  réactions  propres  ; 
et  de  même  pour  la  vaccination  T.  A.  B.  L’immu¬ 
nisation  de  la  population  civile  ne  pourra  que  faire 
disparaître  progressivement  cette  «période  creuse  ». 

Aucun  accident  grave.  On  a  pu  observer  des  réac¬ 
tions  locales  (œdèmes,  etc. . .)  ;  on  a  noté  aussi  des 
réactions  générales,  surtout  sur  le  foie, l’intestin,  les 


reins  ;  dans  1  cas  p.  1000,  il  peut  y  avoir  une  albumi¬ 
nurie  avec  quelques  hématies  ou  cellules,  mais  jamais 
aucun  cylindre.  Les  réactions  n’ont  donc  jamais 
été  graves  ;  toujours  elles  ont  été  passagères.  On 
peut  les  éviter  en  écartant  par  un  examen  attentif  les 
sujets  prédisposés.  La  vaccination  antidiphtérique 
pratiquée  isolément  ne  donne  pas  de  réactions  plus 
grandes  que  le  T.  A.  B.  ;  celles-ci  semblent  même 
atténuées  si  l’on  associe  les  trois  vaccinations  anti¬ 
tétanique,  antityphoïdique  et  antidiphtérique. 

On  peut  doné  affirmer  l’efficacité  et  l’innocuité  de 
l’anatoxine  de  Ramon. 

—  M.  Emile  Sergent  montre  que  l’Histoire  se 
renouvelle  souvent.  Il  rappelle  les  violentes  critiques 
qui  ont  accueilli  jadis  la  vaccination  jennerienne.  II. 
évoque  aussi  un  souvenir  personnel,  qui  date  de  1 914, 
sur  la  vaccination  antityphoïdique.  Au  début  de  Ig 
guerre,  il  voyait  arriver  dans  ses  salles  d’hôpital  des 
cas  de  fièvre  typhoïde  si  nombreux  qu’il  pensait  :-à 
cette  cadence,  dans  six  mois,  il  n’y  aura  plus  un 
homme  disponible  aux  armées.  Et  voilà  que  fut  mise 
en  œuvre  la  vaccination  antityphoïdique  :  en  quel¬ 
ques  semaines,  la  fièvre  typhoïde  était  vaincue.  Et 
cependant,  parfois,  la  vaccination  antityphoïdique 
provoque  des  accidents  sérieux.  Chez  les  sujets  en 
puissance  d’affection  évolutive,  le  vaccin  T.  A.  B. 
donne  un  coup  de  fouet  violent  à  l’organisme. 
Malgré  cela,  qui  songerait  à  nier  la  haute  importance 
de  la  vaccination  antityphoïdique. 

La  campagne  actuelle  contre  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  part  de  quelques  faits  exagérés  ou  mal 
interprétés.  Les  rares  accidents  de  cette  vaccination 
—  que  l’on  évitera  en  grande  partie  en  ne  vaccinant 
,  que  les  sujets  en  état  normal  —  sont  bien  peu  de 
chose  en  face  des  dangers  de  la  diphtérie.  Unissons- 
nous  pour  imposer  silence  aux  détracteurs  systéma¬ 
tiques  de  la  méthode. 

—  M.  Lesné  se  demande  à  quels  mobiles  obéissent 
ceux  qui  formulent  des  attaques  contre Ja  vaccina¬ 
tion  anatoxinique,  attaques  qui  troublent  l’opinion 
publiqiie.  Se  basant  sur  des  cas  mal  observés,  on 
accuse  la  vaccination  des  pires  méfaits,  sans  preuve, 
privant  l’enfance  de  la  protection  que  l’anatoxine 
procure  contre  la  diphtérie.  Des  médecins,  même, 
interviennent  dans  ces  critiques  inconsidérées. 
M.  Lesné  donne  lecture,  à  ce  propos,  d’un  étrange 
certificat  médical,  daté  de  1932,  rédigé  en  ce  sens  : 
je  soussigné  certifie,  attendu  que  l’anatoxine  a  tué 
un  enfant,  en  arendu d’autressourds, idiots, que  je 
dois  considérer  «l’injection  dans  le  sang»  de  l’ana¬ 
toxine  comme  contre-indiquée  chez  l’enfant  X  . . . 

S’appuyant  sur  un  chiffre  dépassant  50.000  vac¬ 
cinations,  M.  Lesné  peut  affirmer  l’innocuité  de  la 
vaccination  anti-diphtérique.  Certes,  elle  provoque 
quelquefois  des  accidents  bénins,  un  peu  de  catarrhe 
des  voies  respiratoires,  quelques  troubles  digestifs, 
accidents  d’autant  plus  rares  et  plus  bénins  que  le 
sujet  est  plus  jeune.  Non  seulement  les  enfants  bien 
portants,  mais  aussi  les  enfants  tuberculeux,  coque- 
lucheux,  scarlatineux,  la  tolèrent  bien.  Profitant  de 
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"leur  sëjôür  â  rjiôpital,  des  enfants  dans  ces  condi- 
'^ii6ns;onf  pü  être  vaccinés,  sans  la  moindre  influence 
“sur  l'Wdufion  de  leur  maladie.  Dans  son  service 
de  tuberculeux  de  Brévannes,  M.  Chevalley  a  fait  les 
'mêmes  constatations  sur  1 . 8Ô0  petits  malades.  ■ 

'  Quant  à  l’efficacité  de  la  vaccination,  elle  est 
démontrée,  en  pleine  évidence,  par  la  diminution 
de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  diphtériques 
dans  toutes  les  collectivités  où  elle  a  été  appliquée 
correctement.  M.  Chevalley  est  parvenu  ainsi  à 
éteîqdre  totalement  la  diphtérie  dans  son  service 
hospitalier  de  1 . 800  enfants  tuberculeux. 

—  M.  Debré  évoque  le  Congrès  de  1931,  de  Lon¬ 
dres,  où  l’Europe  et  l’Amérique  s’étaient  réunies  pour 
étudier  la  vaccination  antidiphtérique.  On  était 
encore  à  cette  époque  sous  l’impression  des  acci¬ 
dents,  raçes  sans  doute,  mais  indéniables  et  graves, 
provoqués  par  les  mélanges  vaccinants  de  toxine  et 
antitoxine,  accidents  rattachables  à  l’intoxication 
diphtérique 

Il  ÿ  avait  eu  des  cas  mortels'.  L’addition  d’antito- 
iine  ne  détruisait  pas  toujours  la  toxine,  dans  sa 
totalité.  M.  Ramon,  qui  se  trouvait  à  Londres  avec 
M.  Debré,  présenta  ses  expériences  et  emporta  la 
conviction  en  démontrant  que  son  anatoxine  avait 
perdu  tout  pouvoir  toxique  et  qu’elle  pouvait  être 
injectée,  même  à  doses  énormes,  sans  jamais  provo¬ 
quer  d’accidentsrattachables  à  l’intoxication  diphté-  . 
rique.  Il  démontra,  de  plus,  l’irréversibilité  de  cette 
'substancé,  qui  n’est  jamais  susceptible  d’un  retour 
en  arrière  et  ne  peut  retrouver  les  propriétés  de  la 
toxine  dont  elle  émane.  Elle  n’est  pas  un  mélange, 
mais  un  vaccin  nouveau. 

Les  accidents  toxiques,  avec  l’anatoxine,  ne  sont' 
jamais  àredoüter.  Peuvent  s’observer  cependant  des 
accidents  non  toxiques,  légers,  locaux,  généraux 
(lipothymies  émotionnelles,  poussées  fébriles  éphé- 
rtjères,  etc. . .).  Les  cas  d’accidents  graves  signalés 
sont  des  observations  fallacieuses  ou  de  simples 
coïncidences.  Il  est  impossible,  en  raison  des  millions 
de  vaccinations  effectuées,  que  quelques-unes  n’aient 
pas  coïncidé  avec  des  incidences  trompeuses. 

Même  chez  des  enfants  malades,  la  vaccination  n’a 
pas  provoqué  de  réveils  morbides.  A  l’expérience  de 
M.  Chevalley,  se  joint  celle  de  l’hôpital  de  Berck, 
montrant  que  chez  les  sujets  tuberculeux  latents  la 
vaccination  ne  réveille  pas  le  germe  tuberculeux.  On 
n’a  pas  fourni  la  preuve  qu’une  autre  maladie  ait  pu 
être  réveillée  par  l’injection  d’anatoxine. 

Le  problème  de  l’efficacité  de  la  vaccination  est 
résolu  par  les  statistiques.  L’anatoxine  immunise 
dans  97  à  98  %  des  cas.  Quelques  sujets  cependant 
consérvent  ùn  Schick  positif.  Les  améliorations  de 
la  technique,  les  injections  de  rappel,  en  deminue- 
ront  le  nombre. 

— -M.  Lereboüllet  a  étudié  de  bonne  heure,  avec 
ses  collaborateurs  MM.  Joânnon  et  Gournay,  la  vac¬ 
cination  anatoxinique.  Son  expérience,  aux  Enfants- 
Malndes  et  aux  Enfants-Assistés,  porte  sur  plus  de 
4.5.000  sujets  vaccinés,  sans  accident  important 


(5  abcès,  une  hémorragie  intestinale,  sans  sujtes).  II 
rappelle  ses  travaux  sur  l’immunisation  spontanée 
de  l’adulte  contre  la  diphtérie.  Grâce  à  elle,  l’immuni¬ 
sation  vaccinale  de  l’enfance  pourra  se  prolonger,  du 
moins  dans  les  conditions  de  la  vie  urbaine,  toute 
l’existence. 

La  diphtérie  s’observe  quelquefois  chez  des  sujets 
vaccinés.  Mais,  parmi  ces  faits,  il  s’agit  bien  dès  fois 
d’angines  blanches  pseudo-diphtériques,  d’angines 
banales  chez  des  porteurs  de  germes  ;  chez  ces 
malades,  le  Schick  est  négatif. . 

M.  Gardiol,  président  de  la  Commission 
d’hygiène  de  la  Chambre  des  députés,  estimé  que 
dans  ce  débat,  comme  dans  tout  débat,  il  faut 
entendre  l’opposition,  la  voix  de  la  contradiction. 
Une  campagne  a  été  déclanchée  contre  la  vaccination 
et  il  semble  bien  que  la  loi  récente  sur  la  vaccination 
obligatoire  ne  soit  pas  étrangère  à  cette  levée  d’atta¬ 
ques.  M.  Gardiol  se  fait  l’écho  ,de  ces  critiques.  Ces 
jours  derniers,  dans  les  couloirs  de  la  Chambte,  un 
de  ses  collègues  lui  disait  :  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  est  une  méthode  périlleuse,  on  signale  des 
décès. . .  partout. . .  ! 

Ce  concept  parlementaire  indique  bien  la  vidlencè  . 
des  critiques  adressées  à  la  vaccination. 

Pour  répondre  à  ces  critiques,  ajoute  le  président 
de  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre,  il  né 
suffit  pas  d’apporter  des  chiffres,  des  affirmations! 
des  actes  de  foi.  Il  conviendrait,  à  son  avis,  que  leS 
cas  suspects  soient  soumis  à  des  enquêtes  appro¬ 
fondies,  pour  démontrer  leur  inexistence,  leur  erreur, 
que  les  résultats  des  enquêtes  soient  publiés,  diffusés, 
dans  le  double  but  d’être  utile  aux  familles  et  de 
rendre  à  la  méthode  toute  l’autorité  nécessaire. 

Le  Parlement  a  besoin  d’être  aidé  dans  sa  tâche, 
pour  dire  à  son  tour  si  la  loi  doit  rester  en  veilleuse 
ou  doit  être  appliquée  avec  la  contrainte  imposée. 

—  M.  le  Docteur  Gadaub,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  du  Sénat,  répond  à  son  collègue 
M.  Gardiol.  Les  communications  qu’il  vient  d’enten¬ 
dre  sont  autre  chose  que  des  affirmations  et  des  actes 
de  foi.  Ce  sont  des  bases  scientifiques  rigoureusement, 
établies.  Elles  sont  convaincantes.  Pour  ce  qui  con¬ 
cerne  les  enquêtes  demandées  à  propos  de  chaque 
cas  critique,  combien  ces  enquêtes  seraient  délicatesj 
combien  il  serait  difficile  de  rattacher  '.es  accidents 
à  leurs  vraies  causes.  Au  Sénat,  la  défense  de  la  vac¬ 
cination  a  été  prise  tout  récemment  et  avec  beaucoup 
d’autorité  par  un  de  nos  confrères  sénateurs. 

—  M.  Jules  Renault  ajoute  que  tous  les  cas  d’ac¬ 
cidents  susceptibles  d’être  attiiLués  à  la  vaccination 
peuvent  être  signalés  par  les  médecins  qui  les  obser¬ 
veraient  :  soit  à  l’Institut  Pasteur  là  la  Société  . 
d’hygiène  publique  et  de  génie  sanitaire),  soit  à 
l’Académie  de  médecine,  soit  au  Ministère  de  .la 
Santé  publique,  soit  encore  aux  Comrnissions  d’hy¬ 
giène  du  Sénat  ou- de  la  Chambre.  La  Société  d’iiy-  ■ 
giène  publique  en  particulier  les  examinera, en  toute 
impartialité. 
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—  M.  BezanÇon  note  un  fait,  à  l’avantage  de  la 
vaccination  anatoxinique  :  son  innocuité  chez  les 
tuberculeux,  signalée  par  M.  Debré  et  M.  Chevalley. 
On  connaît  les  accidents  que  l’injection  de  T.  A.  B. 
est  susceptible  de  provoquer  chez  cette  catégorie  de 
malades.  Cette  diftéfènce,  en  faveur  de  l’anatoxinei 
s’explique  aisément,  l’anatoxine  ne  contenant  pas  de 
corps  microbiens,  plus  ou  moins  pyrétogènes.  T/in- 
convénient  en  question  du  vaccin  antityphique 
n’ehlàve  rien  àla  valeur  prophylactique  de  ce  vaccin  ; 
il  oblige  simplement  a  plus  de  précautions  avec  le 
T.  A,  B.  qu’avec  l’anatoxine.  Il  n’en  montre  pas 
moins  une  grande  qualité  à  l’actif  de  l’anatoxine. 

—  M.  CiBRiE,  secrétaire  général  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  syndicats  médicaux,  apporte  son  opinion 
personnelle,  de  «  praticien  moyen  »,  dit-il.  La  Con- 
t'qdération  a  d’ailleurs  ouvert  un  référendum  sur  la 
vaccination  antidiphtérique  dont  les  résultats  seront 
publiés  prochainement.  D’ores  et  dé.jà,  l’opinion 
générale  dés  praticiens  s’avère  favorable  à  l’âna- 
toxine,  avec  quelques  améliorations  de  détail  dans 
la  technique  générale  :  supériorité  de  la  vaccination 
individuelle,  avec  ampoule  individuelle.  La  vacci¬ 
nation  individuelle  perihet  de  mieux  connaître  les 
cSntre-lndications  possibles,  le  praticien  pouvant 
faire  Un  examen  préalable  plus  complet  de  l’enfant 
èvaccîner:  état  des fonctionsrénales,  (albuminurie), 
hépatiques,  etc...  Convaincu  personnellement  de 
l’elllcacité  de  l’anatoxine,  M.  Cibrie  n’hésite  pas  à 
la  recommander,  souhaitant  que  la  belle  découverte 
dé  Ramon  délivre  les  mères  des  angoisses  que  nous 
connaissons. 

'  —  M.  Jules  Renault  est,  lui  aussi,  partisan  de  la 
vaccination  individuelle. 

—  M.  Weill-H  ALLÉ,  pour  répondre  aux  cri  tiques 
répahduès’ dans  Iji  presse,  montre  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  conséquences  avec  coïncidences.  L’inrio- 
cnité  de  la  vaccination  paraît  bien  établie  définiti¬ 
vement  par  les  millions  de  vaccinations  pratiquées 
dans  le  monde  entier. 

La  lechniqué  pourra  être  améliorée,  par  l’épreuve 
de  Sehick  de  contrôle  en  particulier,  épreuve  dont 
l’emploi  courant  par  le  praticien  se  généralisera  faci¬ 
lement. 

—  M.  QodlEWski  rappelle  que  la  question  de  la 
vaccination  antidiphtérique  a  été  étudiée  en  1934 
aux  «  Assises  de  médecine  générale  française  »,  aux¬ 
quelles  sont  cohViés  tous  les  praticiens  français.  Les 


conclusions  ont  été  si  favorables  que,  peu  de  temps 
après,  le  Chef  du  gouvernement  d’un  grand  pays 
voisin  écrivit  de  sa  prop  e  main  ces  mots  :  il  faut  que 
nou  fassions  de  même.  De  là  est  née  la  première 
session  des  Assises  italiennes  de  médecine  générale, 
à  laquelle  assistaient  M.  BezançOn  etM.  Godlewski. 

—  M.  JoLTRAiN  signale  deux  épidémies  récentes 
de  diphtérie  dans  la  banlieue  de  Paris,  qui  ont  dis¬ 
paru  à  partir  du  moment  où  les  vaccinations  ont  été 
faites. 

• — M.  Cambessedes  donne  le  chiffre  —  établi  par 
le  service  qu’il  dirige  avec  M.  Tanon  — des  vaccina¬ 
tions  antidiphtériques  dans  le  département  de  la 
Seine  :  1  million  300.000  vaccinés,  sans  accident 
signalé.  Les  enfants  yaccinés  étaient  surveillés  par 
les  infirmières  visiteuses  et  aussi,  indirectement,  par 
les  praticiens  quiauraientétéconsultésau  casd’acci- 
dent. 

—  M.  SoHiER  présente  des  graphiques  établissant 
la  diminution  considérable  des  cas  de  diphtérie,  dans 
le  service  des  contagieux  du  Val-de-Grâce,  due  aux 
vaccinations.  Il  insiste  aussi  sur  ce  fait  qu’un  nom¬ 
bre  important  d’angines  blanches,  chez  les  vaccinés, 
sont  des  angines  simples  chez  des  porteurs  de  ger¬ 
mes  (angines  pseudo-diphtériques  à  Sçhick  négatif.'. 

— ■  M.  Mans,  inspecteur  d’hygiène  de  la  Somme, 
sur  plus  de  4.000  vaccinés  en  huit  ans,  n’a  noté 
aucun  accident  important.  Au  coürs  d’un  référen¬ 
dum  auprès  des  praticiens  de  son  département,  'sur 
126  réponses,  123  ne  signalaient  aucun  accident, 
3  seulement  en  indiquaient  de  légers. 

■ —  M.  Basse,  inpecteur  d’hygiène  des  Vosges,  a 
recueilli  les  avis  également  favorables  des  praticiens 
de  son  département. 

—  M.  Lamy,  inspecteur  d’hygiène  de  Seihe-et- 
Marne,  appuie  la  valeur  de  l’innocuité  de  la  vaccina¬ 
tion  sur  50 . 000 vaccinations,  (150.000  injections)  fai¬ 
tes  en  séances  publiques  dans  son  département.  Bien 
que  les  vaccinations  aient  été  pratiquées  saris  éxa- 
men  préalable  on  n’ob-erva  aucun  accident  impor¬ 
tant  (seulement  de  légers  incidents  :  quelques  étals 
nauséeux,  des  vomissements,  exanthèmes,  etc. . .)'. 

Signalons  enfin,  les  communications  concordantes 
de  MM.  PoNCET.inspecteurdépartemental  d’hygiène 
de  l’Ain,  Cléret,  directeur  du  bureau  d’hygiène 
de  Montluçon  et  Poulain,  directeur  du  bureau 
d’hygiène  do  Saint-Etienne. 

P.  Lacroix  et*G.  Fischer. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


.  .  Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

D'  F.  Bourguin,  chef  du  service  de  documentation 
au  ministère  de  la  Santé  publique.  —  La  protec¬ 
tion  sociale  de  l’enfance  en  France.  Préface  de  M. 
Paul  Strauss.  Un  vol.  184  p.  Prix  :  38  francs. 
Marc  IsELiN.  —  Chirurgie  de  la  main.  I.  Livre  du 
PRATICIEN,  Plaies,  infections  et  trau.matis- 
MES  DE  LA  M  AIN.  Un  vol.  320  pages,  135  fig.  Prix  : 
65  francs. 

G.  Roux,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier.  — 
Petite  chirurgie  et  technique  médicale  courante. 
Un  vol.  592  p.  avec  361  fig.  Prix  ;  90  francs. 

A.-B.  Marfan.  —  La  ponction  du  péricarde,  en 

PARTICULIER  PAR  VOIE  ÉPIGASTRIQUE.  Un  VOl. 

76  p.,  3  fig.  Prix  :  12  francs. 


Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-médecine,  Paris  (VF) 

Traité  d’hélio  et  d’aetinologie  (Physique,  biolo¬ 
gie,  THÉRAPEUTIQUE,  RAYONS  SOLAIRES,  ULTRA¬ 
VIOLETS,  infra-rouges),  sous  la  direction  de 
Ch.  Brody  (de  Grasse),  avec  la  collaboration  de 
MM.  Aimes,  Ba.stien,  Bernard,  Biancani,  Bordier, 
Brody,  Collet,  -Dekeyser,  Forgue,  Cunzburg, 
M.  D’Halluin,  Huldschinsky,  Jausion,  Kelter, 
Ledent,  Linke,  Léo,  Mayoux,  Meyer,  Moure,  Ory, 
Radnai,  Rajka,  Reyn,  Rollier,  Rosselet,  Stoïanolï. 
Deux  vol.  16  X  25  cm.,  1.540  pages,  618  fig.  et 
42  tableaux,  entièrement  tirés  sur  papier  couché. 
Les  deux  volumes  :  440  francs. 

Ce  traité  est  à  la  fois  une  sjmthèse  des  connais¬ 
sances  actuelles  et  un  exposé  des  tendances  moder¬ 
nes  de  l’hélio-actinologie. 

Pour  chaque  partie,  le  Docteur  Brody  a  fait  appel 
à  des  collaborateurs  particulièrement  qualifiés. 

C’est  ainsi  que  l’histoire  de  l’héliothérapie  est 
traitée  par  le  doÿen  des  héliothérapeutes,  le  Docteur 
O.  Bernhard,  çt  l’histoire  de  l’actinothérapie  par  le 
Professeur  Axel  Reyn,  ancien  directeur  de  l’Institut 
Finsen,  de  Copenhague. 

Le  regretté  Docteur  Léo,  chirurgien-héliothéra¬ 
peute,  y  publie  également  son  dernier  travail  sur  la 
chirurgie  et  la  lumière. 

Le  Professeur  Rollier  explique  le  développement 
de  la  cure  solaire  à  Leysin  et  donne  sa  technique. 

Le  Docteur  Huldschinsky,  auteur  du  traitement 
du  rachitisme  par  la  lumière,  traite  cette  question. 

Le  Professeur  M.  d’Halluin  est  le  rédacteur  de  la 
partie  physique  et  biologique. 

Le  Professeur  I.  Gunzburg,  président  de  l’Asso¬ 


Chez  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VF)  ' 

Prosper  Merklen,  professeur  à  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg  et  Robert  Waitz,  agrégé  à  la  Faculté  de 
Strasbourg. —  Atlas  d’hématologie.  Un  vol.  210  p. 
52  planches  en  5  couleurs.  Prix  :  325  francs. 

L.  Pron. —  La  pratique  des  maladies  de  l’estomac. 
Un  vol.  Collection  des  «  Petits  Précis  »,  1938, 123, 
pages.  Prix  :  1 8  francs. 

M.  Laignel-Lavastine  et  N.-T.  Koressios.  — 
Recherches  sémiologiques,  sérologiques,  cliniques 
et  thérapeutiques  (La  sérothérapie  hémolytique) 
sur  la  sclérose  en  plaques.  Un  vol.  370  p.  Prix  ;  90 
francs. 


ciation  internationale  de  physiothérapie,  a  écrit  un 
chapitre  important  sur  le  rhumatisme  et  la  lumièfe. 

Les  Professeurs  Forgue,  Moure  et  Stoïanoiï  envi¬ 
sagent  la  question  de  l’actinologie  dans  la  chirurgie, 
l’héliothérapie  pouvant  suppléer  dans  certains  cas 
l’intervention  chirurgicaleou  s’y  ad  joindreutilement. . 

Le  Professeur  Aimes,  chirurgien  de  l’Institut 
marin  Saint-Pierre,  fait  un  exposé  objectif  sur  l’hé¬ 
liothérapie  dans  les  affections  non  tuberculeuses, 
sur  l’héliothérapie  préventive  et  sur  les  accidents 
de  l’héliothérapie. 

Le  Docteur  Brody,  directeur  scientifique  du 
Traité,  expose  la  partie  clinique  et  thérapeutique, 
indique  ses  techniques  héliothérapiques,  ses  cures 
de  dépigmentatîon  et  de  désaccoutumance,  l’asso¬ 
ciation  de  l’hélio  et  de  l’actinothérapie,  l’applica¬ 
tion  de  l’héliothérapie  perpendiculaire  et  des  cures 
discontinues; 

Les  Docteurs  Rajka  et  Radnai,  promoteurs  du 
traitement  de  ia  syphilis  nerveuse  par  la  lumière, 
mettent  en  valeur  l’effet  bienfai.sant  de  l’actinologie 
dans  la  spécificité. 

D’autres  physiothérapeutes,  les  Docteurs  Aimes, 
Bastien,  E.  et  H.  Biancapi,  Bordier,  Collet,  Dekeyser, 
Gunzburg,  Jausion,  Keller,  Ledent,  Linke,  Mayoux, 
Meyer,  Ory,  Rosselet,  etc.,  ont  ajouté  leur  collabo¬ 
ration  autorisée  et  donné  à  l’ouvrage  une  grande 
valeur  didactique,  scientifique  et  pratique. 

L’illustration  est  particulièrement  soignée,  plus 
de  600  clichés  rendent  l’ouvrage  vivant  et  montrent 
les  résultats  thérapeutiques  que  l’hélio  et  l’actino- 
thérapie  procurent  en  médecine  infantile,  dans  la 
tuberculose  ostéo -articulaire,  ganglionnaire,  viscé¬ 
rale  et  en  dermatologie. 

Ce  traité  s’adresse  non  seulement  aux  spécialistes, 
mais  aussi  aux  médecins  praticiens. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bylletin  de  VActualité 

Bl  ■  ■ 

NATURALISATIONS  SCANDALEUSES 


C’est  une  des  belles  traditions  des  Universités 
françaises  que  d’avoir  toujours  ouvert  lar¬ 
gement  leurs  portes  à  tous  les  étrangers  qui  sont 
venus  y  frapper.  Cette  heureuse  coutume  a  per¬ 
mis  de  porter  la  culture  française  aux  quatre 
coins  du  monde  et  toujours  au  cours  de  voyages 
lointains,  même  dans  les  pays  où  le  français 
est  à  peine  parlé,  on  retrouve  avec  joie  et  fierté 
un  ancien  étudiant  en  Sorbonne,  un  médecin 
élevé  chez,  nous,  un  avocat  qui  a  conquis  ses 
grades  dans  une  de  nos  Facultés. 

Pour  l’expansion  de  notre  culture,  si  nous  ne 
prenons  pas  la  peine  d’organiser  une  véritable 
propagande,  comrhe  tant  d’autres  pays  le  font, 
la  manière  dons  nous  recevons  chez  nous  l’étran¬ 
ger  désireux  de  s’instruire,  suffit  pour  l’attirer 
et  surtout  pour  le  retenir.  Ces  habitudes  démon¬ 
trent  assez  qu’il  n’y  a  pas  chez  nous  la  moindre 
xénophobie  et  d’ailleurs,  il  y  a  encore  quelques 
années,  ce  sentiment  était  ignoré  ;  il  ne  faudrait 
point  cependant  que  notre  hospitalité  accueil¬ 
lante  soit  une  raison  pour  laisser  envahir  notre 
beau  pays  par  une  foule  de  réfugiés  venus  de 
partout,  et  pour  nous  obliger  à  prendre  des 
mesures  trop  rigoureuses  de  défense,  en  refusant 
à  tous  le  bénéfice  de  l’enseignement  de  nos  Uni¬ 
versités  et  de  nos  professeurs. 

Depuis  quelques  années  l’afflux  étranger  a  été 
particulièrement  important  dans  les  Facultés 
de  médecine  où  existe  un  diplôme  universitaire 
et  nous  avons  assisté  avec  stupeur  à  la  natura¬ 
lisation  en  masse  de  ces  indésirables,  c’est-à-dire 
que  nous  avons  fait  d’un  grand  nombre  d’en¬ 
tre  eux  des  médecins  français. 

La  médecine  française  s’honorera  toujours 
d’avoir  retenu  à  elle  un  Orfila,  un  Panas,  un 
Albarran  et  plus  près  de  nous  un  Roussy  qui 
ont  occupé  des  chaires  magistrales  et  dont  la 
culture  entièrement  française  leur  permettait 
avec  facilité  de  concourir  en  français,  et  par¬ 
fois  même  de  surclasser,  leurs  camarades 
Français  d’origine.  Mais  ces  exceptions  et  ces 
exemples  ne  suffisent  point  à  expliquer  les  natu¬ 
ralisations  scandaleuses  auxquelles  nous  assistons. 

Mon  ami  Guillaume  Louis,  le  si  distingué  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et 


de  chirurgie  de  Tours,  m’a  remis  dernièrement 
un  bien  curieux  papier  sur  lequel  il  avait  fait 
transcrire  au  hasard  quelques  phrases  de  ce 
français  que  parlent  et  qu’écrivent  les  natura¬ 
lisés  qui  se  réclament  de  nos  diplômes. 

Je  les  transcris  à  mon  tour. 

Le  nerf  faciale  lui  envoit  des  rameaux. . . 

Le  sinphise . . . 

Le  parti  interne  de  la  cuisse. . . 

Le  péritoine  descend  très  bas  jusqu’au  la  face 
postérieure. . . 

Le  parotide  de  le  façon  a  formé. . . 

Ce  charabias  comique  écrit  par  des  étrangers 
qui  ont  passé  le  baccalauréat  français  nous 
laisse  croire  que  le  jury  qui  leur  a  donné  la  peau 
d'âne  n’était  guère  disposé  à  leur  faire  subir  un 
échec  et  je  me  demande  si  au  lieu  d’exiger  d’eux 
un  bachot  qui  ne  représente  qu’un  obstacle 
facile,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  exiger  lè  certi¬ 
ficat  d’études  primaires,  car  je  mets  en  fait 
qu’instituteurs  et  délégués  cantonnàux  seraient 
plus  sévères  dans  l’attribution  d’un  diplôme 
français. 

La  barrière  du  bachot  sitôt  franchie,  tous  les 
obstacles  s’abaissent,  les  examens  de  médecine 
dont  les  jurys  sont  trop  indulgents  les  laissent 
passer  en  masse,  sans  qu’ils  fassent  de  réponses 
convenables  et  finalement  le  diplôme  d’Uni- 
versité  est  décerné  à  ces  ignorants  intégraux. 

Leur  évolution  dans  la  vie,  après  le  doctorat 
donné  pour  favoriser  l’expansion  française, 
sera  toujours  préjudiciable  à  la  France  et  aux 
Français. 

S’ils  restent  en  France,  ils  parviennent  à  force 
d’intrigues,  et  de  complaisance  a  conquérir  le 
droit  d’exercer,  ils  grossissent  la  masse  des 
médecins  dont  Giry  parlait  à  l’Assemblée  de  la 
Confédération  et  qui  sont  indésirables  à  tous  les 
points  de  vue,  nous  les  retrouvons  lorsqu’on  pour¬ 
suit  un  illégal,  lorsqu’on  enquête  sur  les  cliniques 
louches,  lorsqu’on  veut  sévir  contre  la  publicité 
éhontée.  Prêts  à  toutes  les  besognes  pour  vivre, 
ils  font  les  yeux  doux  à  tous  les  organismes 
administratifs  de  soins  contre  lesquels  les  bons 
médecins  français  doivent  se  défendre,  et  il 
arrive  que,  sans  savoir  parler  ou  écrire  correcte- 
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ment  notre  langue,  ils  deviennent  des  salariés 
d’organismes  français. 

Si  ceux-là  contribuent  à  rendre  l’exercice  de  la 
médecine  plus  difficile  et  s’ils  n’honorent  guère 
la  culture  française,  ils  ne  lui  portent  pas  le 
préjudice  de  ceux  qui  quittent  la  France.  Ceux- 
là  vont  porter  leur  ignorance  dans  des  colonies, 
des  pays  de  libre  exercice,  et  ils  donnent '  une 
piètre  idée  de  la  formation  médicale  que  nous 
donnons.  Us  permettent  à  la  contre-publicité 
étrangère  de  s’exercer  à  son  aise  et  on  ne  man¬ 
que  point  de  comparer  les  docteurs  sortis  de 
nos  Facultés  françaises,  à  ceux  d’ailleurs  moins 
nombreux  qui  sortent  des  Facultés  germaniques 
ou  italiennes  et  qui  sont  des  médecins  plus 
instruits. 

La  facilité  que  nous  donnons  aux  étrangers 
pour  conquérir  nos  diplômes  est  une  faute,  ceux 
qui  en  profitent  ne  nous  en  savent  aucun  gré, 
ceux  qui  en  sont  les  victimes,  c’est-à-dire  les 
malades,  en  rejettent  la  faute  sur  l’Université 
française  qui  forme  des  incapables. 

L’Université,  française  est-elle  bien  dans  son 
rôle  en  ne  montrant  aucune  sévérité.  Les  profes¬ 
seurs  qui  font  partie  des  jurys  de  baccalauréat, 
les  professeurs  des  Facultés  et  des  Ecoles  de 
médecine  favorisent  par  leur  indulgence  exces¬ 
sive  l’obtention  facile  des  diplômes,  et  en  agis¬ 
sant  ainsi  ils  portent  un  préjudice  certain  à  la 
valeur  de  notre  enseignement,  à  celle  de  nos 
titres  qu’ils  les  discréditent  à  l’étranger. 

On  ne  saurait  manquer  de  noter  cette  coïnci¬ 
dence  :  plus  nous  ouvrons  nos  portes  larges  à 
l’afflux  des  indésirables,  moins  viennent  chez 
nous  les  médecins  étrangers  soucieux  d’acquérir 
la  culture  française  et  de  s’instruire  avant  de 
retourner  chez  eux.  L’encombrement  de  nos 
Facultés,  le  peu  de  valeur  des  diplômes  que  nous 
donnons  au  premier  venu  les  éloignent,  et  ils 
retournent  dans  les  cliniques  d’outre-Rhin  où 
ils  subissent  l’influence  profonde  d’une  autre 
culture,  où  les  maîtres  sont  moins  généreux  de 
leurs  diplômes. 

Il  est  temps  de  mettre  un  frein  au  scandale 
de  ces  naturalisations  qui  à  un  moment  se  sont 
faites  pour  les  médecins  à  la  cadence  de  cinq 
PAR  SEMAINE.  C’est  l’appât  de  la  naturalisation 
et  lui  seul  qui  amène  chez  nous  pour  le  diplôme 
d’Université  tous  ces  étudiahts  parlant  à 
peine  notre  langue  et  auxquels  l’Université 
n’oppose  pas  une  barrière  suffisante. 

Est-il  possible  que  ces  étrangers  puissent  aussi 
facilement  passer  les  deux  parties  du  baccalau¬ 
réat  auxquelles  tant  de  jeunes  français  échouent, 
est-il  possible  qu’avec  l’orthographe  que  nous 
leur  voyons  mettre  lorsqu’il  leur  advient  de  faire 
des  copies  écrites  ils  aient  pu  obtenir  ce  satisfecit 
de  l’enseignement  secondaire  qu’est  le  bachot  ? 

Non.  Là  encore,  la  politique  doit  jouer  son 
rôle,  des  équivalences  inadmissibles  sont  accor¬ 


dées,  l’appui  d’un  personnage  influent,  tient 
lieu  de  science  et  on  arrive  à  croire  véridique 
l’histoire  de  ce  permis  de  chasse  délivré  en 
Europe  centrale,  qui  avait  permis  à  son  titu¬ 
laire  d’obtenir  une  équivalence  de  diplôme. 

Lorsqu’on  montre  le  danger  de  ces  naturali¬ 
sations  de  médecins  étrangers  à  des  hommes 
politiques,  à  des  professeurs,  à  des  journalistes 
on  nous  oppose  toujours  que  les  campagnes 
sont  sans  médecins,  que  dans  les  villages,  les 
habitants  doivent  faire  de  longs  trajets  pour 
être  soignés.  Cet  état  de  fait  qui  existe  s’expli¬ 
que  parce  que  dans  certaines  parties  de  la 
France  agricole  où  la  population  est  clairsemée, 
où  il  y  a  de  temps  à  autre  une  ferme  isolée,  au 
milieu  de  domaines  étendues,  le  médecin  pour 
vivre  doit  se  tenir  au  centre  de  l’agglomération, 
là  où  il  lui  est  possible  d’avoir  une  clientèle 
suffisante  pour  amortir  les  frais  élevés  d’un 
moyen  de  transport,  des  instruments  indispen¬ 
sables,  d’une  maison.  Ce  n’est  point  en  augmen¬ 
tant  sans  raison  le  nombre  des  médecins  et  sans 
avoir  établi  d’abord  la  carte  sanitaire  de  la 
France,  qu’on  arrivera  à  résoudre  le  problème 
des  soins  médicaux  pour  tous  ;  mais  bien  plutôt 
en  facilitant  les  ccOnmunications  entre  les  vil¬ 
lages,  en  permettant  un  meilleur  usage  du  télé¬ 
phone,  en  faisant  pénétrer  à  la  faveur  de  l’école 
et  du  régiment  des  préceptes  d’hygiène.  C’est 
par  l’éducation  des  masses  que  l’état  sanitaire 
s’améliorera,  je  n’en  veux  pour  preuve  que  les 
résultats  tangibles  obtenus  dans  ces  mêmes 
campagnes  par  les  efforts  des  sages-femmes  en 
ce  qui  concerne  la  maternité  et  l’enfance.  Sans 
qu’il  ait  été  besoin  de  naturaliser  à  tour  de  bras 
des  sages-femmes  d’Europe  centrale  ou  d’Asie, 
nos  compatriotes  ont  sans  bruit,  fait  pénétrer 
dans  les  fermes,  dans  les  métairies,  les  rudi¬ 
ments  d’hygiène  nécessaires  à  la  femme  enceinte, 
à  l’accouchée,  à  la  mère.  Elles  ont  lait  reculer 
les  coutumes  barbares  qui  tuaient  tant  de  nou¬ 
veau-nés  et  on  n’est  pas  peu  surpris  en  péné¬ 
trant  dans  ces  domaines  du  Limousin  et  de 
l’Auvergne  de  voir  des  accouchées  soignées 
simplement  mai.s  selon  les  bonnes  règles  de 
l’asepsie,  et  des  enfants  dont  la  nourriture  est 
rationnellement  dosée. 

Le  prétexte  de  la  Santé  publique  donné  pour 
naturaliser  les  étrangers  trop  nombreux  et  sou¬ 
vent  indésirables  est  dénué  de  fond,  nous  devons 
en  montrer  le  peu  de  valeur,  et  savoir  agir  sur 
nos  élus,  sur  nos  députés,  sur  nos  sénateurs,  sur 
nos  conseillers  généraux  pour  que  cesse  le  scan¬ 
dale  des  naturalisations  ;  ce  scandale  qui  livre 
la  vie  de  notre  pays,  ses  naissances,  son  hygiène, 
sa  défense  sanitaire,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix  à  des  hommes  non  seulement 
qui  ignorent  tout  de  nos  traditions  mais  qui  ne 
savent  ni  parler  ni  écrire  notre  langue. 

D''  Raphaël  Massart. 
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RESPONSABILITÉ  MEDICALE  EN  CAS  D’ENCÉPHALITE  POST-VACCINALE 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  (n»  8.366)  : 

Chargé  par  notre  Société  de  médecine  locale  d'un 
rapport  sur  l’encéphalite  post-vaccinale ,  je  dois,  selon 
la  demande  d’un  de  nos  collègues,  envisager  la  res¬ 
ponsabilité  civile  du  médecin  en  cas  d’encéphalite. 
C’est  pourquoi  je  me  permets  do  vous  demander  votre 
avis. 

La  responsabilité  du  médecin  est-elle  engagée  si  le 
sujet  vacciné  est  dans  les  conditions  légales  (première, 
onzième  et  vingt  et  unicmeannces)  ?  ^est-ellodavan- 
,  tage,  si  l’enfant  est,  comme  c’est  fréquent  dans 
nos  campagnes,  un  pi  imo-vacciné  de  6  à  8  ans,  ce  qui 
semble  favoriser  l’encéphalite  ?  Y  a-t-il  une  jurispru- 
prudence  à  ce  propos  ?  En  cas  de  vaccination  tardive 
le  médecin  doit-il  exiger  des  parents  une  déclaration 
écrite,  le  dégageant  de  toute' responsabilité  éven¬ 
tuelle  ?  Pareille  reconnaissance  serait-elle  valable  ? 

•le  m’excuse  de  vous  importuner,  mais  je  sais  qu  ’en 
pareille  matière  votre  avis  fera  autorité. 

Dr  M. 

Réponse 

Pour  que  la  responsabilité  professionnelle  du 
médecin  vaccinateur  soit  engagée,  il  faut  prou¬ 
ver  que  la  complication  post-vaccinale  s’est  pro¬ 
duite,  soit  de  sa  faute,  soit  par  méconnaissance 
des  règles  de  l’art,  soit  parce  qu’il  n’a  pas  pris  les 
précautions  d’usage  pour  éviter  l’infection. 

Or,  dans  le  cas  présent,  la  science  actuelle 
n’est  pas  très  fixée  sur  l’étiologie  même  de  l’encé¬ 
phalite  post-vaccinale.  Son  étiologie  est  douteuse. 
Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’est  que  la  vaccination 
peut  aider  l’éclosion  de  la  maladie,  qui  était  en 
germe,  ou  en  gestation  avant  l’acte  vaccinal. 

Il  faudrait  donc  relever  à  la  charge  du  méde¬ 
cin,  une  faute  d’asepsie,  tant  pour  le  net¬ 
toyage  de  la  peau,  que  pour  la  stérilisation  de's 
lancettes  et  autres  objets  pouvant  servir  à  la 
vaccination.  Il  faudrait  prouver  que  le  praticien 
a  pratiqué  ses  opérations  avec  une  hâte  et  une 
précipitation  telles  que  ces  négligences  auraient 
pu  favoriser  l’éclosion  de  la  maladie  et  sa  propa¬ 
gation  chez  de  jeunes  sujets,  présents  à  la  séance 
de  vaccination,  ou  de  revaccination. 

On  pourrait  également  mettre  en  cause 
l’agent  vaccinal  et  rechercher  si  l’établissement 
préparateur  a  pris  toutes  les  précautions  d’usage 
pour  recueillir  le  vaccin,  le  préparer,  puis  le  con¬ 
ditionner  en  tubes.  Dans  ces  ca^,  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  saurait  être  inquiété. 

11  faudrait  enfin  rechercher  une  idiosyncrasie  : 
l’enfant,  tombé  malade  à  la  suite  d’une  vaccina¬ 
tion,  ne  présentait-il  pas,  auparavant,  une  pré¬ 


disposition,  ou  même  une  incubation  de  la  mala¬ 
die  ?  C’est  ainsi  qu’en  cas  d’abcès,  à  la  suite  d’in¬ 
jections  hypodermiques,  ce'-tains  sont  por¬ 
teurs  d’abcès,  alors  que  toutes  les  précautions 
ont  été  prises  par  le  praticien  et  cpie  les  ampou¬ 
les  utilisées  étaient  préparées  de  façon  irré¬ 
prochable.  , 

Quant  à  rendre  le  médecin  responsable  de  ce 
que  l’enfant  n’a  pas  été  vacciné  au  cours  de  sa 
première  année,  ce  serait  faire  supporter  au  pra¬ 
ticien  une  désobéissance  à  la  loi,  qui  n’incombe 
qu’aux  parents,  ou  aux  maîtres  d’école,  lesquels 
ont  admis  l’élève  en  classe,  sans  s’assurer  qu’il 
avait  déjà  été  vacciné. 

Le  médecin  ne  peut  pas,  par  avance,  faire 
signer  par  les  parents  un  papier  le  mettant  hors 
de  cause,  dans  tous  les  cas.  Nul  ne  peut  échapper 
aux  conséquences  d’un  acte  dommageable,  sur¬ 
venu  par  sa  faute.  Mais,  dans  le  cas  présent,  le 
praticien  peut  signaler  par  écrit  — et  il  gardera 
copie  de  sa  lettre  — qu’un  enfant  de  sept  ans,  qui 
n’a  jamais  été  vacciné,  peut,  plus  que  tout  autre, 
être  victime  d’une  encéphalite  post-vaccinale  et 
qu’en  conséquence,  les  père  et  mère  devront  sur¬ 
veiller  leur  enfant,  ou  le  faire  médicalement  sur¬ 
veiller. 

Cette  crainte  de  l’encéphalite  ne  doit  pas 
cependant  empêcher  une  vaccination  primaire 
à  sept  ans  :  la  loi  ordonne  que  tout  enfant  soit 
vacciné,  à  des  âges  déterminés  :  obéissance  à  la 
loi,  alors  surtout  que  les  parents  ont  été  coupa¬ 
bles  de  ne  pas  avoir  fait  procéder  à  la  première 
vaccination,  pendant  la  prime  enfance. 

Cette  complication  post-vaccinale,  l’encé¬ 
phalite,  est  très  rare  :  elle  ne  doit  pas  être  un 
obstacle  à  la  vaccination  obligatoire.  Quelques 
accidents  mortels  d’anesthésie  se  produisent  et 
cependant  des  milliers  d’anesthésies  sont  faites 
chaque  jour. 

Si  le  praticien  agit,  non  pas  comme  ayant  été 
choisi  et  appelé  par  la  famille,  mais  comme  vac¬ 
cinateur  officiel,  agissant.au  nom  des  Pouvoirs 
publics  d’hygiène,  li  a  le  devoir  de  signaler,  aux 
services  compétents,  qu’il  fait  toutes  réserves 
pour  des  complications  ultérieures,  pouvant  sur¬ 
venir  chez  tels  et  tels  enfants,  parce  qu’ils  n’ont 
pas  été  vaccinés  au  cours  de  leur  première  année. 

Voici  ce  que  nou  s  pouvons  répondre  en  théo¬ 
rie  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  si  l’un  de  nos 
confrères  avait  un  ennui  judiciaire  de  cet  ordre, 
le  Sou  Médical  étudierait  immédiatement  les 
questions  de  fait,  pour  pouvoir  défendre  son 
adhérent  jusqu’au  bout. 

Paul  Boüdin. 


294 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■-■mm 

5  _  29  -  I  -  39 

LE  MÉDECIN  STOMATOLOGISTE  EST-IL  QUALIFIÉ 
POUR  APPAREILLER  UN  RÉFORMÉ  DE  GUERRE  ? 


Un  docteur  en  médecine,  qui  pratique  la  sto¬ 
matologie  en  province,  nous  fait  part  de  son 
étonnement  (lettre  9.175)  à  propos  d'une  lettre 
qu'il  vient  de  recevoir  du  Préfet  de  son  dépai’- 
tement.  Il  demanda  à  la  Commission  départe¬ 
mentale  tripartite  l'autorisation  d'appareiller 
un  mutilé  de  guerre,  par  la  confection  d'un,  den¬ 
tier.  La  Préfecture  lui  retourne  sa  demande 
avec  la  mention  «  seuls  les  chirurgiens-dentistes 
«  sont  habilités  à  donner  aux  réformés  les  soins 
B  dentaires  au  titre  de  l'article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  ».  Le  praticien  s'étonne  à  jaste 
titre  de  cette  interprétation  de  la  loi,  qui  lui 
occasionne  un  grave  préjudice.  II  nous  demande 
ce  qu'il  peut  faire  ? 

Je  réponds  à  mon  confrère  que  les  bureaux  de 
la  Préfecture  se  sont  étrangement  trompés  et 
qu'ils  dnt  lait  dire  aux  textes  légaux,  ou  admi¬ 
nistratifs,  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  pendant 
longtemps  comporté. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  modifiée  par 
celle  du  26  juillet  1935,  spécifie  en  son  article  2 
que,  pour  exercer  la  profession  de  dentiste,  il 
faut  posséder  soit  le  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  soit  celui  de  chirurgien-dentiste.  Or,  la  pro- 
thèse  dentaire  fait  partie  de  l'exercice  de  ladite 
profession.  Par  suite,  seul  un  texte  de  loi  pour¬ 
rait  retirer  aux.  médecins  le  droit  de  confection¬ 
ner  et  d'essajrer  les  appareils  prothétiques  de.  la 
bouche  et  des  dents. 

Le  Préfet  fait  certainement  une  confusion, 
basée  sur  ce  fait  que  pendant  de  longues  années, 
les  chirurgiens-dentistes  n’ont  pas  eu  Je  droit 
ni  de  soigner,  ni  d’appareiller  certains  malades, 
bénéficiaires  de  quelques  lois  dites  sociales,  sous 
prétexte  que  les  dîtes  lois  ne  visent  que  les 
soins  donnés  par  des  docteurs  en  médecine. 

En  cette  matière  de  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  je  cite  les  réponses  ministérielles  parues 
au  Journal  OfficieldM  11  mars  1925,  celle  du  7  dé¬ 
cembre.  1929  et  celle  du  21  mars  1930,  qui  déci¬ 
dent  que  les  mutilés  qui  ont  besoin  de  soins  den¬ 
taires  ou  d’appareillages  doivent  s'adresser  soit 
au  médecin  stomatologiste,  soit  au  centre  de 
prothèxe  maxillo-faciale,  ou  au  centre  des  éden¬ 
tés,  En  tout  cas,  les  chirurgiens-dentistes  ne 


sont  pas  habilités  pour  donner  leurs  soins  aux 
réformés  de  guerre,  pour  les  maladies  de  la  bou¬ 
che  et  des  dents,  comme  pour  la  confection  d’ap¬ 
pareils  de  prothèse. 

Cependant,  une  Circulaire  du  ministre  des 
Pensions,  en  date  du  7  avril  1932  accorde  désor¬ 
mais  aux  chirurgiens-dentistes  le  droit  de  donner 
leurs  soins  au  titre  de  l’article  64,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  que,'  sauf  cas  d’urgence  avérée, 
ils  aient  au  préalable  obtenu  l’autorisation  de 
la  Commission  tripartite  départementale  dans 
chaque  cas  d’espèce. 

En  conséquence,  dans  le  cas  qui  m’est  sou¬ 
mis,  notre  confrère  peut  faire  remarquer  au 
Préfet — ■  ou  le  lui  faire  remarquer  par  le  Syn¬ 
dicat  médical  —  que  .ses  bureaux  ont  confondu 
les  grades  de  docteur  en  médecine  et  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  en  imputant  au  premier  l’in¬ 
terdiction  de  donner  des  soins,  qui,  pendant 
longtemps,  a  pesé  sur  le  second. 

Le  Syndicat  médical  fera  .lemarquer  au  Préfet 
que  le  grade  de  docteur  en  médecine  octroie  à  son 
titulaire,  selon  les  termes  de  l’article  premier  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  le  droit  d’exercer 
toute  la  médecine  et  toutes  les  spécialités,  qui  en 
dépendent.  Au  contraire,  la  profession  médicale 
de  dentiste  fait  l’objet  de  l’article  2  de  la  loi  du 
30  novembre  1892.  Pour  l’exercer,  il  faut  pos¬ 
séder  soit  le  titre  de  docteur  eu  médecine  —  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  — soit  le  grade  secon¬ 
daire  de  ohirm’gien-dentiste.  Ce  dernier  ne  per¬ 
met,  en  effet,  que  les  soins  pour  les  maladies  de 
la  bouche  et  des  dents  et  certaines  affections  des 
maxillaires.  Mais  le  chirurgien-dentiste  ne  peut 
pas  empiéter  dans  la  domaine  de  la  médecine 
'générale,  même  pour  soigner  une  affection  géné¬ 
rale,  avec  localisations  dans  la  bouche,  ou  les 
dents. 

Voilà  pourquoi,  sons  la  poussée  de  l’opinion 
publique  et  du  désir  de  sauvegarde  de  la  santé 
des  malades,  un  courant  se  dessine  de  plus  en 
plus  intense,  pour  que  le  dentist  e  de  demain  soit 
titulaire  du  grade  de  docteur  en  médecine  et 
non  plus  du  grade  iniparfait  de  chirurgien-den¬ 
tiste. 

!>’•  Paul  Boudin. 
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VACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


SUR  LA 

II®  Conférence  internationale 
de  la  Silicose 

(Genèpe  19  août-10  septembre  1938) 

Sur  l’initiative  du  Bureau  international  du  travail, 
et  de  son  Comité  de  correspondance  pour  l’Hygiène 
industrielle,  s’est  tenu  à  Genève  la  deuxième  Con¬ 
férence  internationale  de  la  silicose. 

Cette  conférence  fut  présidée  par  le  Docteur  A.-J. 
Orenstein,  médecin-chef  des  mines  du  Rand  de 
Johannesburg  (Afrique  du  Sud). 

Le  vice-président  était  le  Professeur  Langelez, 
inspecteur  général,  chef  du  Service  médical  pour  la 
'  Protection  du  travail  au  ministère  du  Travail  de 
Bruxelles,  ainsi  que  le  Docteur  R. -R.  Sayers,  chef 
du  Service  de  l’hygiène  industrielle  à  l’Institut 
national  pour  la  Santé  publique,  ministère  de  la 
Santé  publique  des  Etats-Unis,  à  Washington. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  comportaient  les 
différents  points  suivants  : 

1.  Acquisitions  récentes  dans  la  connaissance  de  la 
pathologie  de  la  silicose,  y  compris  les  recherchés  sur 
les  effets,  s’il  y  en  a,  des  poussières  non  siliceuses 
mélangées  à  de  la  silice  ou  à  des  silicates  sur  la  pro¬ 
duction  de  la  fibrose  pulmonaire  ou  de  la  tubercu¬ 
lose. 

2.  Pneumoconiose  des  iravaiileurs  des  mines  de 
charbon  et  des  autres  travailleurs  exposés  à  la  pous¬ 
sière  de  charbon. 

'3.  Lésions  de  l’appareil  respiratoire  [maladies  ou 
incapacités)  dues  à  l’inhalation  de  poussières  dans  les 
industries  autres  que  celles  envisagées  sur  les  points 
1  et  2. 

4.  Méthodes  et  standards  du  diagnostic  précoce  des 
pneumoconioses,  avec  ou  sans  infection,  y  compris 
la  détermination  de  la  teneur  en  silice' du  sang,  des 
urines  et  des  fèces.  Valeur,  s’il  y  en  a,  du  diagnostic  ' 
précoce  de  la  silicose  du  point  de  vue  du  retrait  du 
travail  dans  l’occupation  incriminée  (arrêt  de  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie). 

5.  a)  Nouvelles  méthodes  d’analyse  des  poussières. 
Possibilité  de  standardisation . 

h)  Intensité  d’exposition  à  la  poussièie.  Méthodes 
pour  l’évaluer. 

c)  Critères  expérimen  taux  pour  déterminer  le  degré 
du  pouvoir  pathogène  d’une  poussière. 

6.  Contributions,  dans  d’autres  domaines  scientifi- 
quès,  essentielles  pour  la  solution  du  problème  des 
pneumoconioses. 

T.  Détermination  de  l’incapacité,  et  évaluation  de  : 
celle-ci  dans  les  pneumoconioses. 


SILICOSE 

8.  Prévention. 

a)  Examen  d’entrée  des  travailleurs  dans  les  indus¬ 
tries  à  poussières,  méthodes  et  standards  de  cet  exa- 

h)  Lutte  contre  les  poussières  en  général  et  les  pous¬ 
sières  siliceuses  en  particulier;  '  . 

c)  Protection  individuelle  ; 

9.  Thérapeutique  spécifique  de  la  silicose. 

Résultats  des  recherches  à  effectuer  sur  les  métho¬ 
des  activant  l’élimination  de  la  silice. 

10.  Moyens  pratiques  permettant  au  Sous-Comité 
des  pneumoconioses  d’intervenir  dans  la  lutte  contre 
les  poussières. 

Ces  différents  points  ont  donné  lieu  à  d’importan¬ 
tes  discussions  et  d’heureuses  contributions  ont  été 
apportées. 

Les  membres  officiels  de  cette  conférence  étaient  : 

(a)  Liste  des  membres  :  Badham  (Australie) ,  Gardner 
Etats-Unis), Gudjonsson  (Danemark),  Irvine  (Union 
sud-africaine),  King  (Grande-Bretagne),  Langelez 
(Belgique),  Middleton  (Grande-Bretagne),  Orenstein 
(Union  sud-africaine),  Policard  /France),  Riddel 
(Canada),  Sayers  (Etats-Unis),  Tsukata  (Japon) j 
Rajchman  (S.  D.  N.). 

b)  Pour  le  Conseil  d’administration  :  Kitaoka 
(Suisse), Tzaut  (Suisse),  Andersson  (Suède). 

c)  Observateurs  :  George  (Australie),  Greenburg 
(Etats-Unis),  Hausser  (France),  Irwin  (Canada); 
Quinet  (Belgique),  Robson  (Canada),  Van  Beneden 
(Belgique),  Vossenaar  (Pays-Bas). 

Le  rapport  du  Docteur  Middieton ,  médecin  chef  de 
l’Inspection  du  Travail  de  Londres  a  été  adopté  à 
l’unanimité.  Il  doit  être  par  la  suite  approuvé  par 
le  Conseil  d’administration  du  Bureau  international 
du  travail.  Ce  rapport  définit  la  silicose  comme 
étant:  «un  état  pathologique  des  poumons  dû  à 
l’inhalation  de  bioxyde  de  silicium  »  et  que  «  cet 
état  peut  être  reproduit  expérimentalement  chez 
les  animaux  ». 

Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics 
concernant  la  silicose  (1®’’  septembre  1938) 

Une  enquête  entreprise  dans  tous  les  arrondisse¬ 
ments  minéj'alogiques  a  permis  de  constater  qu’un 
nombre  important  de  cas  de  silicose  ou  d’autres  altec- 
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tions  pulmonaires,  provoquées  par  le  travail  en 
atmosphère  nocive,  ont  pu  être  décelés,  lorsqu’une 
organisation  rationnelle  de  dépistage  des  affections 
pulmonaires  avait  été  instituée,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Circulaire  du  29  décembre  1936, 
pour  les  ouvriers  travaillant  dans  les  poussières  ayant 
une  teneur  en  silice  notable. 

LeConseilgénéraldesMinesaémissurcette  ques¬ 
tion  l’avis  suivant,  que  j’ai  adopté  : 

1°  De  telles  organisations  de  contrôle  médical  doi¬ 
vent  être  en  particulier  étendues  aux  ouvriers  tra¬ 
vaillant  dans  les  avancements  au  rocher ,  aux  Ouvriers 
travaillant  au  dépistage  dans  les  mines  de  minerai 
siliceux,  aux  ouvriers  travaillant  dans  les  usines  du 
four  des  mines,  dans  les  ateliers  de  carrière  lorsque  le 
traitement  de  produits  siliceux  risque  de  provoquer 
une  atmosphère  dangereuse,  etc. 

2<’  De  telles  organisations  ne  sauraient  d’autre  part, 

La  Presse  e 

Fracture  de  jambe  et  embolie  pulmonaire 
à  séméiologie  atypique  (pseudo-syndrome  abdominal) 

Parmi  les  complications  des  fractures,  l’embo¬ 
lie  pulmonaire, liée  à  l’existence  d’un  processus 
phlébitique  plus  ou  moins  latent,  a  été  considérée 
pendant  longtemps  comme  assez  exceptionnelle. 
Cependant,  au  cours  de  dans  ces  dernières  années, 
l’opinion  des  chirurgiens  s’est  modifiée  sur  ce 
point  et,  comme  l’intérêt  médico-légal  de  cette 
question  est  loin  d’être  négligeable,  MM.  Lande, 
Dervillée  et  Lange  rapportent  à  ce  propos 
une  observation  concluante,  puis  la  font  suivre 
d’intéressantes  considérations. 

Un  homme  de  52  ans  présente,  à  la  suite  d’un 
accident,  une  fracture  fermée  des  deux  os  de  la 
jambe  gauche,  en  un  point  déjà  traumatisé  vingt 
ans  auparavant.  Au  cours  de  l’immobilisation 
de  la  fracture  réduite  en  bonne  position,  un  syn¬ 
drome  abdominal  grave  se  déclare,  motivant  une 
laparotomie  d’urgence  qui  ne  révèle  aucune 
lésion.  Le  sujet  meurt  et  l’autopsie,  négative  en 
ce  qui  concerne  l’abdomen,  révèle  l’existence 
d’un  récent  et  volumineux  infarctus  du  lobe  infé¬ 
rieur  du  poumon  gauche,  tel  qu’on  l’observe  à 
la  suite  d’une  embolie. 

L’état  de  collapsus  cardiaque  auquel  a  suc¬ 
combé  le  blessé  est  de  toute  évidence  consécutif 
au  processus  embolique.  Ce  dernier  ne  peut  avoir 
comme  point  de  départ  que  le  foyer  de  fracture 
récent  de  la  jambe  gauche  et,  dans  ces  conditions, 
il  est  légitime  d’admettre  une  relation  de  cause 
à  effet,  entre  l’accident  du  23  février  1937  et  le 
décès  survenu  le  20  mars  1937. 

Les  points  suivants  méritent  d’être  retenus  : 

1°  L’absence  de  signes  de  phlébite. 

Aucune  manifestation  pathologique  (douleur, 
hyperthermie)  n’a  été  constatée  au  côurs  del’im- 


être  considérées  comme  satisfaisantes,  si  elles  ne  com¬ 
portent  pas  d’examens  radiographiques,  ou,  au  mini¬ 
mum  radioscopiques\ systématiques,  si  elles  ne  pré¬ 
voient  pas  le  renouvellement  de  ces  examens  au 
moins  une  fois  par  an,  et  de  préférence  tous  les  six 
mois  pour  les  ouvriers  exposés,  et  la  tenue  de  fiches 
individuelles  permettant  de  suivre  l’évolution  de 
l’état  pulmonaire  de  chaque  ouvrier.  . 

3®  Les  ingénieurs  du  Service  des  mines  devront 
contrôler  la  façon,  dont  ces  çrganisations  sont  réali¬ 
sées,  et  veiller  à  ce  que  les  cas  de  maladies  soumises  à 
déclaration  leur  soient  régulièrement  déclarés. 

4®  Il  importe  que  ce  soient  les  exploitants,  qui  pren¬ 
nent  en  charge  ces  organisations.  Toutefois,  les  ingé¬ 
nieurs  en  chef  des  mines  devront  avertir  des  disposi¬ 
tions  de  la  présente  circulaire,  les  Caisses  de  secours 
et  les  diverses  organisations  ouvrières  des  industries 
extractives  de  leur  arrondissement. 

les  Sociétés 

mobi  lisation.  A  l’autopsie,  après  ablation  de  l’ap¬ 
pareil  plâtré,  aucune  trace  d’œdème  n’a  été  rele¬ 
vée.  A  vrai  dire,  les  symptômes  phlébitiques  sont 
assez  souvent  difficiles  à  mettre  en  évidence,  arri¬ 
vant  parfois  à  se  superposer  exactement  aux 
.  symptômes  propres  de  la  fracture.  D’autre  part, 
la  phlébite  peut  rester  tout  à  fait  latente. 

2®  Le  syndrome  abdominal. 

Dans  le  cas  rapporté,  la  séméiologie  de 
l’embolie  pulmonaire  s’est  révélée  tout  à 
fait  anormale.  Aucun  symptôme  n’a  retenu 
l’attention  du  côté  de  l’appareil  respira¬ 
toire  :  absence  de  dyspnée  et  d’expectoration. 
Par  contre,  la  note  abdominale  (douleurs 
très  vives  au  creux  épigastrique  et  dans  la  fosse 
iliaque  droite)  a  dominé  le  tableau  clinique,  à  tel 
point  qu’une  laparotomie  exploratrice  a  dû  être 
pratiquée,  commandée  par  des  indications  d’or¬ 
dre  séméiologique.  L’existence  de  ces  phéno¬ 
mènes  douloureux  atypiques,  phénomènes  qui 
doivent  être  rapprochés  du  point  de  côté  abdo¬ 
minal  de  certains  épisodes  pneumoniques  (sur¬ 
tout  chez  l’enfant),  peut  être  expliqué  par  le 
siège  très  bas  de  l’infarctus  (lobe  inférieur  du 
poumon  gauche).  Dans  une  observation  de  Ch. 
Lasserre,  le  sujet  immobilisé  pour  une  fracture 
transcervicalc  du  col  du  fémur  avait  présenté  en 
même  temps  une  douleur  atroce  à  la  racine  du 
membre  et  au  creux  épigastrique. 

3®  Les  constatations  faites  au  cours  de  Tau- 
topsie  médico-légale  et,  en  particulier,  les  don¬ 
nées  apportées  par  l’examen  histologique. 

Ceci  souligne  une  fois  de  plus  la  nécessité  de 
l’autopsie  systématique  chez  les  victimes  d’acci¬ 
dents,  et  surtout  de  l’autopsie  aussi  précoce  que 
possible,  éventuellement  complétée  par  des  exa¬ 
mens  de  laboratoire.  {Annales  de  médecine  légale, 
octobre  1938.) 
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Variétés 


CLYSTERIUM 

Nous  avons  tous  pris  cette  antienne  grotesque 
du  «  Malade  Imaginaire  »  pour  une  bouffonne¬ 
rie  bien  digne  de  faire  jiendant  à  la  «  Vertu 
dormitive  de  l’opium  »,  au  «  manget,  et  bibet,  et 
saignet,  et  tuât  ».  En  l’introduisant  dans  son 
divertissement  burlesque  nous  pensions  bien  que 
Molière  l’avait  lui -même  dépoxüllée  de  toute  cré¬ 
dibilité. 

Or,  à  la  lecture  d’une  vieille  édition  ornée  de 
notes  et  commentaires,  il  se  révèle  que  ce  diver¬ 
tissement  est  une  satire  beaucoup  plus  perti¬ 
nente  qu’on  ne  croyait  du  langage  et  des  mœurs 
médicales  du  temps. 

La  vertu  dormitive  est  une  formule  de  l’époque 
laquelle,  toute  cartésienne  qu’elle  fût,  se  payait 
volontiers  de  mots  :  elle  expliquait  qu’un  corps 
était  une  substance  parce  qu’il  avait  une  forme 
substantielle  ;  qu’il  était  une  pierre  parce  qu’il 
avait  la  pétréité  ;  qu’il  était  froid  parce  qu’il 
avait  une  vertu  frigorifique. 

Le  couplet  du  président  «  Esserein  omnibus  — 
consultationibus  —  aneienni  aviso  —  aut  bono  — 
ml  mauvaiso  »  reflète  un  point  de  déontologie 
qui  prescrivait.à  tout  médecin,  dans  les  consulta¬ 
tions,  d’être  de  l’avis  de  son  ancien. 

De  même,  la  thérapeutique  permise  était-elle 
étroitement  délimitée.  D’où  le  couplet  «  De  non 
jamais  te  servire  —  de  remediis  aucun is  —  quam 
de  ceux  seulement  doctae  facultatis  —  malade 
dut-il  crevare  —  el  mort  de  suo  malo  ». 

C’est  ce  que  montre  une  savante  dissertation 
du  Docteur  Ch.  Morel  parue  dans  le  Toulouse 
Médical  du  juillet  1937. 

La  Faculté,  tout  en  défendant  avec  vivacité 
l’anatomie  et  la  physiologie  de  Galien,  avait  fait 
bon  marché  de  sa  thérapeutique  :  elle  ne  voulait 
plus  de  polypharmacie,  ni  de  formules  complexes. 
Son  doyen.  Gui  Patin,  se  targuait  de  faire  la 
médecine  le  plus  simplement  possible.  Par  quoi, 
il  taillait  des  croupières  aux  apothicaires,  coupa¬ 
bles  d’exercer  clandestinement  la  médecine  dans 
leur  arrière-boutique  et  d’avoir  partie  liée  avec 
Théophraste  Renaudot,  que  lui,  Guy  Patin, 
détestait  personnellement. 

En  outre,  la  Faculté  répudiait  les  médicaments 
chimiques  qu’à  la  suite  de  Paracelse  et  de  Van 
Helmont  Sylvius  de  Le  Boé  et  les  iatro-chimistes 
avaient  introduits  en  médecine.  Elle  déclara  par 
décret  que  le  plus  prôné  de  ces  médicaments  chi¬ 
miques,  l’antimoine,  devait  être  classé  comme 
«  mortifère  poison  »  et  en  fit  condamner  l’usage 
parle  Parlement. 


DONARE... 

Repoussant  à  la  fois,  les  médicaments  anciens 
et  ceux  d’importation  récente  comme  le  quin¬ 
quina,  cette'  «  poudre  fort  chaude,  qui  ne  purge  en 
aucune  façon  »,  rejetant  aussi  les  médicaments 
chimiques,  la  Faculté  avait  à  peu  près  réduit  sa 
thérapeutique  à  la  saignée,  à  la  purgation  et  au 
lavement  (deinde  purgare,  ensuita  saignare). 

Mais,  par  exemple,  on  usait  larga  manu  de  ces 
trois  remèdes.  Botal  avait  posé  le  principe,  qu’il 
en  est  du  sang  comme  de  l’eau  d’un  puits  que 
plus  on  en  tire  et  plus  il  en  revient  de  bonne  ou 
comme  du  lait  d’une  nourrice  qui  devient  d’au¬ 
tant  plus  abondant  que'le  jeune  enfant  en  prend 
davantage. 

-Au  nom  de  quoi,  on  saignait  les  bien  portants 
pour  leur  éviter  de  tomber  malades  et  on  saignait 
les  malades  pour  les  ramener  à  la  santé. 

Afin  d’empêcher,  chez  les  gens  de  tempéra¬ 
ment  sanguin,  les  embarras  et  ruptures  de  veines 
on  faisait  chaque  printemps  une  large  saignée  de 
précaution,  souvent  quatre  ou  cinq  dans  le  reste 
de  l’année,  et  parfois  bien  davantage. 

Pour  toutes  les  maladies,  les  émissions  sangui¬ 
nes  étaient  indiquées.  «  Il  n’y  a  pas  de  remèdes 
au  monde,  écrivait  Guy  Patin,  qui  fassent  autant 
de  miracles  que  la  saignée.  » 

On  pratiquait  tout  d’abord,  pour  ébranler  et 
remuer  les  humeurs  peccantes,  une  première  sai¬ 
gnée  de  deux  ou  trois  livres  en  .auvrant,  du  côté 
de  la  partie,  lésée,  une  veine  du  pli  du  coude. 

Si  le  sang  ainsi  évacué  était  considéré  comme 
putride  ou  altéré,  on  répétait  tous  les  jours  et 
parfois  plus  souvent  cette  saignée  dépléiive. 

Si,  au  contraire,  à  la  première  saignée  le  sang 
apparaissait  pur,  c’est  que  l’humeur  nocive  était 
retenue  dans  une  veine  où  elle  croupissait  et, 
pour  la  déloger,  il  fallait  des  saignées  révulsives, 
en  ouvrant  des  veines  du  côté  opposé. 

Par  de  tels  procédés,  on  retirait  en  quinze 
jours  dans  les  maladies  inflammatoires  et  en  huit 
dans  les  maladies  putrides,  dix  livres  de  sang 
chez  les  Français  et  jusqu’à  quinze  chez  les  Alle¬ 
mands  et  les  Flamands  «  qui  sont  plus  grands  et 
plus  gros  ». 

On  saignait  les  adultes,  les  ■vieillards,  les 
enfants.  Dans  l’ardeur  de  sa  conviction,  Guy 
Patin  fait  saigner  un  nouveau-né  de  trois  jours, 
et  treize  fois  en  deux  semaines  un  enfant  de 
sept  ans  atteint  de  pleurésie.  Lui-même  est  sai¬ 
gné  sept  fois  pour  un  vulg.iire  rhume.  Et  comme 
mourir  sans  saignée  n’était  pas  mourir  dans  les 
formes,  il  souhaite  que  le  Diable  saigne,  dans 
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l’autre  monde,  Guy  de  Labrosse,  l’orgEinisateur 
du  Jardin  du  Roy,  «  un  fourbe,  un  athée  »,  un 
docteur  enfin  qui  vient  de  succomber  en  refusant 
de  se  laisser  saigner  I 

La  purgation  n’était  pas  moins  précisément 
indiquée.  On  purgeait  les  bien  portants  pour  en¬ 
traîner  le  superflu  de  la  pituite,  de  la  bile  et  de 
l’atrabile  ;  et,  en  cours  de  maladie,  alternaient 
suivant  un  juste  rythme  saignées  et  purgations. 
A  cet  effet,  la  Faéulté  n’usait  guère  que  du  séné 
et  méprisait  toutes  les  drogues  qui  viennent  des 
Indes  :  la  casse,  le  sirop  de  roses  pâles  et  la  rhu¬ 
barbe. 

Enfin,  en  serre-file,  apparaissait  le  Clystère 
lequel,  suivant  sa  composition,  était  évacuant, 
irritant,  émollient,  détersif,  résolutif,  carminatif 
ou  adoucissant.  L’honorable  François  Bourgeois, 
chanoine  de  l’insigne  église  collégiale  de  Saint- 
Urbain  de  Troyes,  fut,  en  l’espace  de  deux  ans, 
lavementé  2.190  fois.  A  la  puite  de  quoi,  il  plaida 


contre  la  garde  qui  lui  présentait  «a  note,  ci  : 
150  livres. 

La  scène  du  lavement  était  réputée  de  haute 
mondanité.'  Saint-Simon  rapporte  que  la  Du¬ 
chesse  de  Bourgogne  se  fit  administrer  un  clys¬ 
tère  au  cours  d’une  réception  que  le  Roi  et 
Mme  de  Maintenon  honoraient  de  leur  présence 
Si  c’étaient  là  manières  de  duchesse ... 

Il  est  donc  indéniable  que  Molière  fut  un  com¬ 
mentateur  exact  des  mœurs  médicales  de  son 
temps.  I.,e  malheureux  phtisique  devait  avoir  eu 
l’occasion  de  les  étudier  longuement,  et  à  ses 
dépens. 

Le  pire  c’est  que  la  pochade  de  Molière  ne 
nous  a  pas  servi  de  leçon, et  que  s’il  se  révélait 
de  nos  jours  un  auteur  comique  de  sa  verve,  il 
poui-rait  écrire  pour  la  Comédie-Française  un 
divertissement  qui  serait  bien  aussi  drôle  que 
celui  du  XVIfe  siècle  I 

G.  Lavaléë 
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Gnseletnament,  concours,  avis  divers 


—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  (M.  Jean 
Braine,  chirurgien  des  hôpitaux,  directeur  des  travaux 
scientifiques).  —  Leçons  de  technique  opératoire  (avec 
démonstrations  sur  le  sujet).  —  Une  série  de  dix  leçons 
aura  lieu  du  27  février  au  10  mars  1939,  tous  les  jours  de 
la  semaine  (sauf  le  samedi),  de  16  h.  30  à  17  h.  30. 

PaoGRS.Mas,  —  Lundi  27  février,  Docteur  Pierre 
Fredet,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  :  Traitement  opératoire  des 
fractures  de  la  rotule.  —  Mardi  28  février,  Professeur 
René  Lericke,  professeur  au  Collège  de  France  ;  Stel¬ 
iectomie.  et  sympathectomies  lombaires.  —  Mercredi 
1er  mars.  Docteur  Jean  Charrier,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  :  Technique  de  la  gastrectomie  avec  entérectomie 
pour  ulcus  peptique  gastro-jéjunal.  —  Jeudi  2  mars, 
Docteur  André  Maurer,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Les 
thora coplasties.  —  Vendredi  3  mars.  Docteur  Jean 
Braine,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Technique  de  la 
ménicectomie  du  genou.  —  Lundi  6  mars,  Docteur 
Marcel  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Enclouage  du 
col  du  fémur.  —  Mardi  7  mars.  Docteur  André  Berge- 
RET,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Amputations  du  rectum 
pour  cancer.  —  Mercredi  8  mars.  Docteur  Gérard- 
Marchant,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Les  voies  d’accès 
de  la  hanche.  —  Jeudi  9  mars.  Docteur  Pierre  Wilmoth, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  :  'Hystérectomie  élargie 
pour  cancer  du  col  utérin.  —  Vendredi  10  mars,  Docteur 
Maurice  Robineau,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux, 
ancien  directeur  de  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  : 
Technique  des  sutures  intestinales. 

Ces  leçons  sont  gratuites.  Elles  sont  plus  spécialement 
destinées  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  internes  des 
hôpitaux.  Le  nombre  des  auditeurs  étant  limité,  prière 


de  s’inscrire,  si  possible,  avant  le  20  février,  17,  rue  du 
Fer-à-Moulin  (V®). 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  (M.  le  Doctçur  Jean 
Braine,  directeur  des  travaux  scientifiques).  —  Un 
cours  pratique  d'interprétation  radiologique  du  sque¬ 
lette  et  des  viscères  (avec  projection),  en  dix  leçons,  par 
M.  le  Docteur  Galuy,  radiologiste  de  l’amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux,  commencera  le  lundi  27 
février  1939,  à  9  heures,  et  continuera  les  jours  suivants 
à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  seront  exercés  individuellement  aux 
interprétations  de  clichés  et  à  leur  comparaison  avec  les 
pièces  anatomiques. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours.  Droit  d'ins¬ 
cription  :  300  francs.  Se  faire  inscrire  ;  17,  rue  du  Fer- 
à-Moulin,  Paris  (Ve). 

Programme  du  cours.  —  Etude  radiologique  nor¬ 
male  et  pathologique  de  la  tête,  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  du  thorax,  de  l’abdomen  (tube  digestif),  de  l’ab¬ 
domen  (glandes  annexes  du  tube  digestif),  des  membres, 

—  Hôpital  Bretonneau.  —  M.  H.  Grbnet,  médecih  de 
l’hôpital  Bretonneau,  fait  tous  les  vendredis,  à  10  h.  45, 
une  conférence  clinique  de  médecine  infantile. 

—  Hospice  de  la  Salpêtrière  (Service  de  M.  Lévy- 
Vaiensi).  —  Consultation  externe  :  lundi  à  9  heures,  — 
Pavillon  du  Perron  :  Mardi,  9  heures.  Psychiatrie.  — 
Mercredi,  10  heures  (M.  de  Sèze)  :  Affections  rhumatis¬ 
males.  —  Vendredi,  9  heures  :  Neurologie  (anciens 
malades). 

Visites  dans  les  salles  :  Mercredi,  9  heures  ;  jeudi, 
samedi,  10  h.  30. 


Le  Gérant  '  R.  Thiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 
R.  G.  Clermont  4364 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Caen  (Cal¬ 
vados)  (poste  créé). 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  la  colonie 
familiale  de  Dun-sur-Auron  (Cher)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Vallade,  appelé  à  un 
autre  poste.  (J.  O.,  10  janvier  1939.) 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Blois  est  actuellement  vacant  par 
suite  de  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Schützen- 
berger,  en  qualité  de  médecin  directeur. 

(/.  O.,  11  janvier  1939.1 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Hoerdt  (Bas-Rhin)  est  actuelle¬ 
ment  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Delmont,  appelé  à  un  autre  poste 

(J.  O.,  12  janvier  1939.) 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Saint-Venant  (Pas-de-Calais)  est 
vacant  par  suite  de  la  mise  en  congé  de  M.  le  docteur 
■Tusques.  . 

{J.  O.,  13  janvier  1939.1 


Le  poste  de  médecin  directeur  est  actuèllement 
vacant  à  l’hôpitalpsychiatrique  de  Ravenel  (Vosges) 
(poste  créé).  {J.  O.,  14  janvier  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  lO  janvier  1939^  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l’Education  nationale 
et  du  ministre  des  Colonies,  M.  Galliard,  agrégé  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  été  nommé 
directeur  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
plein  exercice  de  l’Indochine,  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans,  à  compter  du  1“  octobre  1938. 

(J.  O.,  14  janvier  1939;) 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  dans  la  Légion  d  ’honneur,  au  titre  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Bergeret,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Officier  :  M.  le  Docteur  Blanc,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  du  Maroc.  (J.  O.,  15  janvier  1939.) 

Médaille  des  épidémies 

Médaille  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Petit,  de 
Paris  ;  Delorme  et  Henry,  du  Maroc. 

Médaille  d’argent  :  Mlle  le  Docteur  Gayraud,  de 
Nice  ;  MM.  les  Docteurs  Raybaud,  de  Marseille  ; 
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Ctolas-Pelletier,  de  Paris  ;  Wolhueter,  de  Strasbourg  ; 
M.  Extragnat,  externe  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  MM. 
les  Docteurs  Rochaix,  du  Vinatier  (Rhône)  ;  Bohin, 
de  Safi  (Maroc)  ;  Le  Mitouard,  d’Oued-Zem  (lllaroc)  ; 
Ritter,  de  Taroudant  (Maroc)  ;  Loubet,  de  Tinerhir 
(Maroc)  ;  Delort,  de  Tagounit  du  Ktaoua  (Maroc)  ; 
le  médecin  capitaine  Vidal,  de  Tataouine  (Maroc)  ; 
Mme  le  Docteur  Anderson,  de  Tunis  ;  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Fan-Ping-Tche  et  Ngo-Van-Phi ,  de  Yunnanfou. 

Médaille  de  bronze  :  M.  Battesti,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Marseille  ;  M.  le  Docteur  Laftaille,  de 
Bayonne  ;  M.  Moindrot,  Mlle  Plqttard,  internes  des 
hôpitaux  de  Lyon  ;  Mlle  Mirabail,  externe  à  l’hôpital 
Cochin  ;  M.  Schapira, interne àl’hôpital  Tenon  ;  M. 
Tharreire,  externe  à  l’hôpital  Bretonneau  ;  MM.  les 
Docteurs  Senlecq,  de  l’Isle-Adam  ;  Tavernier,  de 
Méry-sur-Oise.  (J.  O.,  Î5  janvier  1939.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le'  son  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

44.  —  Radiographie  en  clinique  privée 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  au  sujet  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Avec  la  nouvelle  loi,  qu’est-il  prévu  pour  les 
radiographies  en  cours  de  traitement  en  clinique  ? 
11  est  évident  que  maintenant  au  lieu  du  «  tout  com¬ 
pris  »  je  compterai  en  plus  mes  honoraires  d’inter¬ 
vention  mais,  pour  un  blessé  admis  en  clinique  et  qui 
aura  besoin  de  plusieurs  radiographies,  puis-je  les 
tarifer  à  l’Assurance  ?  Faut-ilchaque  fois  demannder 
l’autorisation  ,?  envoyer  le  cliché  ?  Que  feront  les 
hôpitaux  en  pareil  cas  :  je  doute  fort  que  pour  un 
fracturé  par  exemple  ils  demandent  chaque  fois  à 
l’Assurance  l’autorisation  de  radiographier  ? 


1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  düBcultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. , 


D^E. 

Réponse 

Que  ce  soit  en  clinique  privée  ou  à  domicile, 
il  en  est  de  même  pour  la  nécessité  de  l’accord 
préalable,  en  cas  de  radiographie,  entre  le  méde 
cin  traitant  et  celui  du  patron  ou  assureur  sub- 
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stîtué.  Quant  au  prix  à  réclamer  en  hôpital  ou  en 
clinique  privée  depuis  la  suppression  du  «  tout 
compris  »,  ceci  va  faire  l’objet  d’un  tarif  spécial 
. . .  lequel  n’a  pas  encore  vu  le  jour  mais  au  sujet 
duquel  nous  allons  être  incessamment  convo¬ 
qués  à  la  Commission  ministérielle  du  Tarif 
accidents  du  travail. 

F.  Decourt. 


51.  —  Examen  radioscopique 

Combien  aurais-je  dû  compter  aune  Compagnie 
d’assurances  pOur  :  examen  radioscopique  pour 
réduction  d’une  fracture  double  du  tibia  sans  radio¬ 
graphie  ? 

N. 

Réponse 

Un  examen  radioscopique. . .  pour  réduction 
de  fracture  est,  de  façon  générale,  tarifé  200 
francs  (art.  27  D)  et  fut  déjà  l’objet  de  plaintes 
'  des  assureurs  alors  par  exemple,  que  la  radio¬ 
graphie  d’un  avant-bras  est  tarifée  80  francs  ou 
une  radiographie  de  jambe  100  francs.  En  tout 
cas,  en  l’état  actuel  du  Tarit,  je  ne  vois  pas 
d’autre  tarification  à  relever  que  celle  de  200 
francs. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 
et  Assurances  sociales 

9.717. —  1°  Rémunération  de  l'aide  chi¬ 
rurgical  ;  2°  Représentation  en  exper¬ 
tise  ;  3°  Complications  après  réduction 
effectuée  normalement 

1“  Peut-on  pour  un  simple  renouvellement  d’or¬ 
donnance  sans  avoir  vu  ni  examiné  à  ce  moment  le 
malade,  compter  aux  Assurances  sociales  le  prix 
d’une,  consultation  ? 

2°  J’ai  adressé  dernièrement  au  chirurgien  un 
accidenté  du  travail  (plaie  de  la  main  avec  section 
tendineuse,  articulation  ouverte,-etc.)  et  je  suis  allé 
l’assister  pour  l’intervention.  J’ai  compté  à  l’Assu¬ 
rance  80  francs  pour  l’aide  opératoire  plus  mon 
déplacement  soit  25  kilomètres  à  3  francs.  Puis-je  le 
faire  ? 

3°  Au  cours  d’une  expertise  faite  par  le  même  chi¬ 
rurgien  pour  établir  le  taux  d’invalidité  d’un  blessé, 
la  partie  adverse  m’avait  demandé  de  la  représenter. 
Puis-je  compter  150  francs  pour  mes  honoraires  ou 
150  francs  plus  le  déplacement,  28  kilomètres  ? 

4“  J’aiieu  en  février  dernier  à  donner  mes  soins  à 
un  jeune  ouvrier,  accidenté  du  travail,  atteint  de 
fracture  du  bras.  J’ai  réduit  la  fracture,  appliqué  un 
appareil  plâtré  et  adressé  ensuite  le  blessé  ap  chi¬ 
rurgien  pour  une  radiographie  de  contrôle.  'Cette 
radio  a  montré  que  la  fracture  était  réduite  et  main- 
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tenue  en  bonne  position.  Or,  quelques  jours  après,  ce 
blessé  présentait  une  paralysie  radiale  typique  et 
j’adressais  d’urgence  le  blessé  au  chirurgien  pour 
intervention.  Bien  entendu,  il  a  fallu  enlever  de  suite 
le  plâtre  pour  suturer  le  radial  qui  était  non  pas  sec¬ 
tionné  mais  étranglé  dans  des  tissus,  sang,  etc. . . 
Les  suites  opératoires  ont  été  bonnes  et  actuellement 
le  blessé  est  à  peu  près  guéri. 

En  envoyant  ma  note  d’honoraires  'à  la  Compa¬ 
gnie,  je  me  suis  demandé  si  je  devais  réclamer  des 
honoraires  pour  la  réduction  et  contention  de  frac¬ 
ture  :  220  francs.  La  paralysie  existait  peut-être 
dès  le  premier  jour,  ce  qui  est  tort  possible,  j’ai  pu 
oublier  de  rechercher  la  paralysie  radiale  et  je  me 
demande  si  je  suis  en  droit  de  réclamer  des  hono¬ 
raires  pour  cette  intervention. 

D'M. 

Réponse 

1“  Il  ne  m’apparaît  pas  normal  que  l’on 
déclare  avoir  examiné  un  malade  en  consulta¬ 
tion  si  l’on  a  pas  même  vu  celui-ci. 

2°  Vous  n’auriez  pas  le  droit  en  Assurances 
sociales  de  compter  des  honoraire  pour  aide 
à  une  intervention  alors' qu’il  est  dit  dans  la 
nomenclature  (Instruction)  :  «  Le  prix  global 
comporte  la  rémunération  des  aides  et  les  soins 
consécutifs  pendant  une  durée  maxima  de 
vingt,]  ours  ».  Par  contre  en  accidents  du  travail, 
il  est  dit  dans  le  Tarif,  art.  II  :  «  Pour  les  inter¬ 


ventions  chirurgicales,  la  rémunération  de  tout 
aide,  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé, 
est  fixée  à  80  francs  plus  l’indemnité  kilométri¬ 
que  s’il  y  a  lieu  ».  Toutefois,  sj  vous  avez 
«  aidé  »  le  chirurgien  en  un  lieu  où  se  trouvent 
d’autres  médecins,  l’indemnité  kilométrique 
tombe  suivant  le  principe  du  «  médecin  le  plus 
rapproché  »  (art.  2). 

3“  Il  ne  s’agit  plus  là  du  «  Tarif  accidents  du 
travail  ».  Doit  vous  payer  la  partie  qui  vous  a 
demandé  de  vous  représenter  et  cela  suivant 
tarif  fixé  à  l’amiable. 

4°  Vous  avez  à  compter  votre  «  Réduction  et 
contention  par  appareil  plâtré  d’une  fracture  de 
l’humérus  :  220  francs  (art.  18).  S’il  s’est  dévoilé 
dans  la  suite  une  «  complication  »  (ici  para¬ 
lysie  radiale)  qui  a  nécessité  une  intervention 
sanglante  ultérieure,  c’est  une  autre  histoire 
pour  laquelle  il  appartiendra  au  chirurgien  de 
demander  les  honoraires  adéquats. 

D’’  F.  Degourt. 


86.  —  Ceintures  de  grossesse 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  25  décembre 
1938,  page  3314,  une  réponse  de  vous  concernant  la 
ceinture  de  grossesse. 

Je  partage  complètement  votre  avis,  car,  si  l’on 
n’y  prêtait  pas  attention,  toutes  les  femmes  essaie- 


principales  dè  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 

(c  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 
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Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
.  les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la,  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  î  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGÉNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 
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raient  de  se  faire  payer  une  ceinture  par  lès  Caisses 
au  cours  de  leur  grossesse  (et  même  en  dehors  de  la 
grossesse).  Le  port  d’une  ceinture  étant,  sans  doute, 
utile  mais  nullement  nécessaire  au  cours  .de  la  gesta- 
'  tion,  les  femmes  doivent  en  supporter-les  frais  et 
considérer,  à  la  rigueur,  qu’ils  sont  compris  dans  le 
forfait. 

Toutefois  il  existe  des  cas  où,  en  raison  de  la  défi¬ 
cience  de  la  paroi  abdominale,  ou  pour  une  autre 
raison,  le  port  d’une  ceinture  devient  nécessaire  et 
où  son  absence  peut  être  la  cause  de  douleurs  et  em¬ 
pêcher  la  continuation  du  travail.  Ne  croyez-vous  pas 
que,  dans  ces  conditions,  la  grossesse  doive  être 
déclarée  pathologique  et  que  la  Caisse  doive  parti¬ 
cipera  l’achat  d’une  ceinture  nécessaire  à  supprimer 
les  troubles  existants  ? 

D>-  V. 

Réponse 

Au  sujet  d’un  principe  d’ordre  général,  il  est 
évident  qu’on  peut  trouver  parfois  des  excep¬ 
tions  «  qui  justifient  la  règle  ».  Si,  de  façon  géné¬ 
rale,  une  Caisse  ne  peut  rembourser  les  «  cein¬ 
tures  de  grossesse  »  achetées  par  les  intéressées, 
il  peut,  en  effet,  y  avoir  des  «  cas  pathologiques  » 
ou  s’impose  médicalement  le  port  d’une  ceinture. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu,  ce  me  semble,  à  une 
entente  spéciale  à-  l’amiable  entre  le  médecin 
traitant  et  le  médecin-conseil  de  la  Caisse. 

Dr  F.  Decourt. 


c)  Pensionnés  de  guerre 

107.  —  Pansements  compliqués 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  lumières  pour  la 
tarification  d’actes  médicaux  pour  les  pensionnésde 
guerre  : 

Pendant  quinze  jours,  j’ai  donné  mes  soins  à  un 
pensionné  auquel  on  avait  fait  une  pleurotomie  pour 
pleurésie  purulente.  Voici  ce  que  je  faisais  chaque 
matin  : 

1°  Nettoyage  du  drain,  de  la  plaie,  injection  intra¬ 
pleurale  d’huile  goménolée.  Pansement  englobant 
l’hémithorax  postérieur. 

2»  Injection  intramusculaire  d’huile  eucalyptolée 
gaïacolée. 

3°  Injection  de  sérum  glucosé  sous-cutanée  ;  de 
temps  en  temps  huile  camphrée. 

Je  passais  chaque  fois  une  heure  auprès  du  ma¬ 
lade.  A  noter  l’extrême  fétidité  du  pus  qui  rendait 
le  travail  périlleux  (j’ai  en  effet-été  atteint  d’un  gros 
furoncle  de  la  face  dorsale  de  la  main  par  prospection 
de  pus),  (ceci  est  un  détail). 

Vu  l’extrême  faiblesse  du  malade  qui  fut  emporté 
par  une  septicémie  purulente,  je  mi  faisais  chaque 
jour  une  contre-visite  vers  17  heures  où  je  prati¬ 
quais  souvent  de  l’huile  camphrée  ou  autre. 

Combien  dois-je  tarifer  ; 
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1°  La  visite  du  matin  :  une  heure  de  présence. 

2“  La  contre-visite  du  soir. 

Je  suis  fort  embarrassé  et  je  me  permets  de  vous 
consulter. 

Dr  C. 

Réponse 

On  lit  à  l’art.  74  du  Tarif  :  «  Pansements  spé¬ 
ciaux,  prolongés,  très  compliqués  (à  soumettre  à 
l’appréciation  de  la  Commission  de  contrôle)  de 
10  à  30  francs  ».  Vous  avez  donc  à  vous  adresser 
au  confrère,  secrétaire  de  la  dite  Commission 

—  en  basant  votre  requête  sur  le  texte  ci-dessus 

—  et  en  donnant  tous  détails  précis  sur  ce  que 
vous  aviez  à  faire  à  chaque  pansèment.  Quant  à 
votre  visite  du  soir,  il  n’y  a  également  qu’à  en 
expliquer  la  nécessité  techniquement.  Vous 
pourriez  proposer  30  francs  pour  le  matin  et  le  soir 
visite  ordinaire.  Mais  sans  rien  mettre  d’avance 
à  ce  sujet  sur  votre  mémoire  pour  la  visite  du 
matin,  vous  réservant  de  compléter,  d’addi¬ 
tionner  et  de  signer  la  feuille  de  relevé  après 
qu’ait  été  donnée  l’appréciation  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle. 

IV  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

9.384.  —  Barèmes  d’invalidité 
applicables  aux  accidents  du  travaii 

Je  crois  avoir  lu  que,  pour  les  accidents  du  travail 
survenus  après  le  1®*'  janvier  1939,  le  taux  des  inca¬ 
pacités  permanentes  sera  établi  d’après  le  barème 
des  pensions  militaires.  Le  Concours  Médical  peut-il 
me  fournir  ce  guide-barème  militaire  ?  (à  m’envoyer  i 
contre  remboursement).  S’il  ne  te  peut  pas,  voudriez- 
vous' m’indiquer  où  je  puis  me  le  procurer,  et  quel 
est  le  titre  exact  ?  ,  ' 

DrM. 

Réponse 

D’après  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du 
travail  entrée  en  vigueur  le  1®''  janvier  der¬ 
nier,  le  taux  d’incapacité,  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente,  sera  déterminé  d’après  la 
nature  de  l’infirmité,  suivant  un  barème  indica¬ 
tif  d’invalidité  établi  d’après  celui  en  usage  ‘ 
pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
les  pensions  militaires  modifié  ou  complété, 
s’il  y  a  lieu,  par  un  règlement  d’administration 
publique,  pris  après  avis  de  la  4^  section  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  assurances  privées. 

I.e  règlement  d’administration  publique  prévu 
dans  cette  disposition  n’a  pas  encore  vu  le  jour. 
Seul  donc  le  barème  des  invalidités  pour  les 


CITROSODINE 


D  i  G  E  S  T  I  O  N 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des 
femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie 


CIRCULATION 

Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 
Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies  1 
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pensions  militaires  pourra  être  retenu  pour 
l’instant. 

Pour  vous  procurer  le  barème  des  invalidités 
établi  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  il  conviendra  que  vous  vous  adressiez  à 
la  librairie  Lavauzelle.  124,  boulevard  Saint- 
Germain,  à  Paris. 


122.  —  Hospitalisation  des  accidentés  du 
travail  en  clinique  sous  le  nouveau 
régime 

A  partir  du  janvier  1939  et  en  application  de  la 
joi  sur.  les  accidents  du  travail  du  Ifr  juillet  1938, 
l’hospitalisp  à  ma  clinique  les  accidentés  du  travail. 

Pourriez-vous  me  dire  dans  quelles  conditions  les 
Compagnies  d’assurances  doivent  rembourser  les 
frais  pharmaceutiques  ?  Dois-je  les  facturer  et  les 
envoyer  directement  àla  Compagnie  ou  bien  dois-je 
me  les  faire  procurer  par  des  pharmaciens  ? 

La  loi  ne  précise  pas  en  effet  les  modalités  de  rem¬ 
boursement  des  trais  pharmaceuti  ques . 

'D*H. 

Réponse 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  sur  les  accidents  du  travail  en  ce  qui 


concerne  les  frais  d’hospitalisation  des  victimes 
d’accident. 

«  En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  public,  l’employeur  est  seul  tenu  au  paye¬ 
ment  du  prix  de  journée  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes  et  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  dus  aux  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  conformément  au  tarif  de 
responsabilité  patronale  fixé  à  l’alinéa  9. 

«Dans  le  cas  où  l’accidenté  est  hospitalisé 
dans  une  clinique  privée  ,  dont  les  taux  et  condi¬ 
tions  sont  plus  élevés  que  dans  les  établissements 
hospitaliers  publics,  l’employeur,  seul  tenu  au 
remboursement  des  frais,  ne  le  sera  que  dans  les 
limites  des  tarifs  des  établissements  hospitaliers 
publics.  » 

L’employeur  ne  peut  être  tenu-  au  delà  des 
dispositions  légales.  Par  conséquent,  il  a  seule¬ 
ment  à  payer,  lorsque  l’ouvrier  est  hospitalisé 
dans  une  clinique  privée,  le  prix  de  journée  dé 
l’hôpital  le  plus  voisin  pour  les  malades  payants 
et  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  sur 
les  bases  du  tarif,  à  l’exclusion  de  tous  autres 
frais  et  notamment  de  ceux  correspondant  aux 
fournitures  pharmaceutiques. 


Les  Complëmenhs”Dome5l-iques' 

de  la  Cure  Hydro-ninérale 
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ASSURANCES  SOCIALES 
9.759. —  Prestations  de  l’Assurance  sociale 
agricole 

Im  de  mes  clients,  assuré  social  agricole  depuis 
le  !«■  juillet  1931,  maladie,  maternité  et  décès, 
et  ayant  réglé  régulièrement  .ses  cotisations  est 
atteint  d’une  grave  maladie  qui  l’empêclie  de  tra¬ 
vailler  du  12  mars  au  26  juin  1938,  avec  période 
d’hospitalisation  du  5  avril  au  12  mai  1938. 

Il  n’a  pu, obtenir  de  sa  Caisse  aucune  indemnité 
journalière  pour  la  période  pendant  laquelle  il  n’a 
pu  travailler. 

Les  motifs  allégués  par  la  Caisse  auraient  été  les 
suivants  :  d’abord  qu’il  n’y  avait  pas  d’argent  en 
caisse,  puis  à'une  deuxième  réclamation,  qu’on  avait 
supprimé  les, indemnités  journalières  d’octobre  193^ 
à  octobre  1938. 

L’attitude  de  cette  Caisse  est-elle  régulière  ?  Mon 
client  est  d’autant  plus  digne  d’intérêt  qu’il  est  père 
de  six  enfants  dont  l’aînée  à  13  ans. 

Dr  B. 

Réponse 

Le  régime  des  Assurances  sociales  dans  l’agri¬ 
culture  est  assez  différent  du  régime  ordinaire  et 
en  particulier,  la  loi  accorde  aux  Sociétés  de 
Secours  mutuels  agricoles,  pratiquant  l’assu¬ 
rance  sociale,  une  assez  grande  liberté. 

Aux  termes  de  l’article  7  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  ces  sociétés  servent  à  leurs  adhé¬ 


rents  en  cas  de^maladie  ou  d’accident,  et  e'n  cas 
de  maternité,  les  prestations  prévues  par  leurs- 
statuts. 

Toutefois,  ces  statuts  doivent  être  conformes 
à  un  règlement-type  établi'pâr  arrêté  du  minis¬ 
tre  du  Travail. 

Aux  termes  de  cet  arrêté  en  date  du  3  mars 
1937,  article  13,  l’assuré  malade  a  droit  pour 
chaque  jour  ouvrable  à  partir  du  sixième  jour  et 
jusciu’à  la  guérison  ou  l’expiration  des  six  mois 
à  une  indemnité  journalière  de  xfrancs,  chiffre 
qu’il  appartient  à  la  Société  de  Secours  mutuels 
de  fixer  dans  la  limite  du  maximum  de  8  francs 
pour  les  hommes,  de  6  frauc.s  pour  les  femmes  et 
de  4  francs  pour  les  enfants. 

Le  principe  même  de  l’indemnité  journalière 
s’impose  donc  obligatoirement  aux  Caisses  et  les 
motifs  invoqués  à  l’égard  de  votre  client  sont 
donc  dénués  de  fondement  juridique. 

Nous  lui  conseillons  en  conséquence,  de  pour¬ 
suivre  sa  Caisse  devant  la  Commission  d’arron- 
■  dissement  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  la  décision  de  relus.  Lorsqu’une  décision 
ayant  force  exécutoire  aura  été  rendue  contre 
cette  Caisse,  votre  client  pourra  en  poursuivre 
l’exécution  par  les  voies  ordinaires  de  droit  com¬ 
mun  puisque  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
d’ Assurances  sociales  régies  par  la  loi  du  l®'  avril 
1898  sont  des  personnes  privées  et  non  des  col¬ 
lectivités  publiques. 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  intolérance 


Echantillons  sur  demande 
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A  propos  de  la  carte-lettre  à  envoyer  par 
le'  médecin  traitant  d’un  accidenté  du 
travail  aq  chef  d’entreprise .  349 


A  propos  d’une  note  sur  l’insomnie  . . . 

I  ,  (Docteur  Ch AirvET.)  350 


Correspondance 


Mutualité  familiale  (G.  Lavalée.)  .  351 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Certificat  de  guérison  signé 
sans  voir  l’intéressé.  —  Le  chèque  postal 
pour  paiement  aux  médecins  par  les 
agents  d’assurances.  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Le  forfait  pour  les  charges  de  loyers  ,  i 
prorogés . .  351  ‘ 


Renseignements 


Ortho,  6,  Boulevard  du  Temple,  Parib. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 

Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnonr,  Grasse. 

.  CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Rendre  im  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dysjiepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérit  vite  et  agréable¬ 
ment  .  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 

Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

-  Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 127). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.  intrav.î  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Boro. 

Villa  du  Parc.  Sanjon  (Char.-Inpe.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 

Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  ejt 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vernon  (Eure). 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


Tout  abonné  a.  droit,  à  imo,  insertion  gratuite  dSi  quairt;  Hgtm  m  ntaximmk  iinsertion: 
concernant  l’abonné-  personnellement.) 

Le  pria  (tes  insertions-  supplémentaites  est  fixé  à  2  fr.  50-  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
pM<im  dMi  ÇQWftexîss  Mariis,  163-95, 


N^.42,,r-  Yisâteui?  m4di..  ayanl  voitm’e.et;  bornes.  ïéfér. 
recbftTçhfi-laboa:'.  poui  yisitei  les  uiéd.,  de-  S.-et-O.  et 
S.-et-M. 

No  43^.  —  Pour  associi9jlj.,en,  yiie  suçcess-,  injjp.ori;,  elii)- 
obiruig.,  gsué-r.,  et.  ortbpp^  SjjidVQufist,,  cbercbe  cjtijiurg, 
Çfla.yaftt.  taire  apport.  ' 

^o  44.J  Pet ,  rtWd  Npr majwJdev.  coHite mobUfe,  serait 
eSftetoe  _eonjtra,t  Beqipjacem.  a.vec-  confr.  dégasé 
oblig.  milit . ,  pow:  te  eaAde!^rj;e..  Gff.,n).aj^oa  toat  eonfe 
pouvant  abriter  îamillfi  npjpbr..  Etranger,  Israël,  s’ abs- 
t.e,J)ÀP.. 

N?  45>:  —  M,éd...  cteerçbe  contr.,  ni.obili.s.  à  reujplaceB  en 
eajs  de  guerre,  petite  ^âl:l'e  ayapt  collège  ou  lyçée,.  régipn 
Qu,e5t,.<iepré.tér.,de  Bergerac,  à  la  Bpire,. 

N»  46.,  — lalirn)j,ère  dipl.  Etat  cherche,  empl.  chez 
ptëd,.,,deptist,e  ou-  dlspens. ,  Paris;  ou  baîüieue' proche.  ' 

No-4?7.- —  On  dëm.  da-me  certain- â^c,  veuve- d-eméd-. 


de  préfér.,  ayant  apport,  pour  collaborer  direction  mai* 
son  santé  Patte. 

Joindre  un  timbre  pour  tsaitéi  dmtmde  dé  renseigne¬ 
ments. 


e^BINfET-BREITEl,  ET  GoRET 
1,  rue  Dante,  Paris  (5o).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


BanL  proche., T?rès:aire.  client,  peui  déplaoemettlis.  Bel 
appart.  9  p.  Loyer  6.500.  Indemn.  20.000. 

Parlsw  Excel,  citent,  de.  quast.,  bon  Ba.p..  A.  céd» 
40.000ifl!-. 

50  hil.  Paris,  poste- aotil,,  bellQ  testai.,  proies,  dans 
villa  conÆ..Prte4».û0,0  à.déb..Drgen,t., 

2h.  Paris,  rüipoDt.dien-t.  rurale,  prox.  -ville- (lycée). 
Prix  à  d-éb. 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


MODERNE 
PRATIQUE 

I  EFFICACE 

INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté-  POSOLOGIE 

riosclérose  et  présclérose  „  Cure  normale  :  a  compri- 

.  ,  ,  .  I  i  i  més  au  début  de  chacun 

t  r  O  u-b  I  es  c  1  r  c  U I  a  1 0 1  r  e  S  e  t  repas  pendant 

spasmes  vasculaires  -  Plétho-  trois  semaines  —  Cure 

risme,  obésité,  arthritisme,  etc.  d’entretien;  i comprimé 

T  I  I  1.  I  ,  au  début  de  chacun  des 

Troubles  de  la  ménopausé  trois  repas,  i5  jours  par  || 

—  et  de  la  cinquantaine  —  -  mois  - 

LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

_ =  7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  (12®) 
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VM  âiil 


dsh^tèwbs  nottrm.tEs 


Â'caàê'fnie  dfe  iSïMeelfte.  M.  l'è  G’ouve'rfléiir 
gênerài  'diè  Ï't'ïi'à'b’chîft'é  a  ti'à’fl%WiîS  'à  TAcadié'iïi^è  'ühè 
ïettf-e  ■dà'ns  i'aqft'eîlè  Lèwi'S  MaS'e^téS  Bâo  Dâi  et  Na tti 
Phuong  expriment  leurs  sèfttiftièftté  de  sihôèî'è  syfia- 
pàtMè  et  lèuts  Vifs  ieme'rcîeVrt'ent.t  poPr  îa  Hiddaille 
(i''oi''qui'a  êt'édêcerti'ê'e  àB.  M.  rïmpèratflcé  d’Ânft'àfô 
pour  les  Sef vices  qe  'elle  'a  fèiidus  eft  à  rhÿgîèhe 

dè  i’enîattce. 

—  Facilité  de  lùédeeîflfe  de  isatis  .  IjeçoKs  ■sur  t’àn-ës- 
ïfce'si'e  èt  Ses  techniques.  Jiflüï.  Daniel  CeïmtÏR, 
Ë.  DesinAïiÈst.  Robeel  MoNpè  et  Jean  R’ÉèwiEft 
feront  du  IStévrieU  aU  maïe  l’ââô,  à  l’àiUphith'èà- 
tïe  VUÏpiàn,  ie'S  mèl-cfêdié,  vèftdi’edièet  iuïid4e'{sau!f 
le  2Ï)  ïéVtièr),  à  fl  heures,  uhe  série  de  leÇ'ons  sur 
faïiesthèsie  i  prênârcôse,  narcose,  anesthésies  par 
inhâiâtiôn,  par  veîe  rectale,  par  veiè  sangùîne,  anes¬ 
thésies  loco-l’égiohales,  intra  et  extra-durales,  etc. 

---  Xlïr«  hal  de  la  Médecine  française.  —  Orga¬ 
nisé  au  hen'êftèè  des  orphelins  et  déS  Veuves  de 
médecins,  le  XIII®  bal  de  la  Médecine  française  aura 
lieu  le  samedi  ■%  hia'rs  i‘ââP,dan's  îes  Salons  du  Centre 
Marcelin  Berthelet,  28  hS)  nie  Satnt-Doihinique, 
Paris  fVtN). 


A  2'2  heures  et  ïusqu’à  ï’aufeé,  iiitl  avec  de  nom¬ 
breuses  attractions.  PernaUd  Soüîîlon  èt  BOh  jaz^.; 
Orchestre  ]àz4-hOt.  Petits  soUperS-iPusette  àveè 
raccordéonistè  Mèd^e  Marc. 

^A  22  h.  30  ;  spectacle.  Au  programme  ;  Images 
du  Sud-Marocain,  film  en  couleurs  du  Docteur 
Vernier.  Ninon  Vallin.  La  daiise  à  travers  lès  âgèS. 
Orchestre  sous  la  direction  de  M.  Ë'rnest  GUjllôU. 

A  minuit  :  Grand  sowper  romantique,  squs  la  direc¬ 
tion  de  Mile  Henri  Labbé  et  du  Docteur  Edouard  de 
Pomiane.  Cécite'Bolas  et  son  orchestre-. 

,  Prix  des  -cartes  (siège  de  là  Bdcièté  F-.  E-.  M.^  60, 
boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris-VII®)  :  bal 
et  spectacle,  SU  francs  ;  pour  étudiants,  36  francs  ; 
bal,  40  francs  pOUr  étudiants,  25  francs  ;  grand 
souper,  100  francs  ;  petits  soupers  à  la  carte  ;.cafte 
complète  :  160  francs. 

— MédâlllèdHPrôtêSSsètif  LâiêaêbLaVâStltte-.  ~î^ 
remise  de  la  médaille  du  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine  aura  lieu  ie  dlftièftohe  5  février  à  il  heures, 
à  rhôpital  de  la  Pitié,  83,  boulevard  de  ï’M'épitai, 
Parié. 

—  ttliniqUèdehèUrD-èhirurgie.  —  M.  lè  Profèès'eùr 
Clovis  Vincent,  titulaire  de  là  première  chaire  dte 

ttliniqufedè  îieurô-ohinirfie,  a  fait  sa  leçon  inaugu¬ 
rale  le  èfi  janvier  ib-SO-,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Fatuité  de  tnédeeine-. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  et  ÉLECTIVE  oés 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

pcir  im 


DFR/\GEES  •  AMPOUL  ES  •  P  Q.M  M  /X  D  E 


EXPERIMENTE  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÊGIALlSÉS 


TOXICITE  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire/ 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  : 

"LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  la  Tour-Maubourg,  -  PARIS-7»-' 
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—  Société  française  de  transfusion  sanguine.  —  héliothérapique  filtrée,  concèntrée  (technique  Said- . 

M.  Jeanneney,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  man).  — 12  h.  30  :  Réception  par  l’Œuvre  lyonnaise, 

de  Bordeaux,  vient  d’être  élu  vice-président  de  la  des  tuberculeux  :  déjeuner  offert  à  l’hôpital  hélio- 

Société  française  de  transfusion  sanguine.  marin.  —  16  h.  30  :  Séance  de  travail,  dans  la  salle 

de  réunions  de  l’hôpital.  , 

—  Médaille  du  Professeur  Georges  Etienne.  —  Les  Lundi  20  février, -9  h.  45  :  Départ  pour  l’hôpital 

aihis,  les  collègues  et  les  élèves  du  Professeur  Georges  «  Renée-Sabran  »  de  Giens  ;  démonstrations.  —  15 

Etienne,  voulant  commémorer  son  souvenir,  ont  heures  :  séance  de  travail  dans  la  salle  de  réunions 

décidé  de  faire  apposer  dans  son  ancien  service,  de  de  l’hôpital  Renée-Sabran. 

Clinique  médicale  une  médaille  frappée  à  son  eiSgie.  Gonférences-et  communications  prévues  :  .4imes  : 

L’inauguration  aura  lieu  le  25  mars  1939,  à  17  Photobiologie  ;  Etienne  Bernard  :  Tuberculose  et 
heures,  à  la  Clinique  médicale  B  de  l’hôpital  central,  médecine  ,  sociale  ;  Jausion  :  Photopathologie;'' 

L’exécution  de  la  médaille  a  été  confiée  au  maître-  Guy  Laroche  :  Histamine  ;  Saidman  :  La  mesure 
graveur  Dropsy.  ,  du  rayonnement  ;  Jaubert  :  Climatologie  de  la 

Les  fonds  peuvent  être  adressés  dès  maintenant  région  hyérqise  ;  Félix  Bérard  :  Résultats  de 

au  Comité  de  la  médaille  du  Professeur  Georges  l’héliothérapie  et  du  traitement  conservateur  des 

Etienne,  58  bis,  rue  de  la  Commanderie,  Nancy,  tuberculoses  dites  «chirurgicales  »  chez  l’enfant  ; 

Comptes  chèques  postaux  Nancy  no  191.16.  Toute  Armanet  :  Comparaison  entre  les  résultats  de  la 

souscription  d’une  somme  minimum  de  100  francs  chirurgie  focale  ou  para-focale  des  foyers  tubercu- 

donne  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille.  leux,  pratiquée  d’une  façon  primitive  ou  après  la 

cure  hélio-marine  ;  Imbert  :  Climat  marin  ettuber- 
■  — JournéesdelaSociétéfrançaisede  photobiologie  culose  pulmonaire  ;  Thomas  :  Le  lipiodol  en  radior 
et  d’héliothérapie  à  Hyères  (les,19  et  20  février  1939.)  graphie. 

—  La  Société  française  de  photobiologie  et  d’hélio-  p.  s.  —  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à 
thérapie  tiendra  ses  prochaines  séances  à  Hyères,  M.  Paul  Gérardin,  secrétaire  médical  de  l’hôpital. 
Iç  dimanche  19  et  le  lundi  20  février  1939,  suivant  hélio-marininterdépartementald’Hyères  (Var). 
le  programme  ci-dessous  : 

Dimanche  19  février,  11  heures  :  réunion  à  l’hôpi-  —  Croisière  «  Bruxelles-Médical  ;Pâques  1939). 
tal  hélio-marin  interdépartemental  d’Hyères  ;  —  L’Egypte  et  la  Haute-Egypte.  —  La  prochaine 

démonstration  de  cure  héliothérapique  directe  et  croisière  organisée  par  Bruxelles-Médical,  s’effec- 


COILOIDE  D'ARGENT 

fmVBÊÊ 
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CORYZAS. SINUSITES.OTITES.GRIPPES.ANGINES 

LABORATOIRES  POINTET  &  GIRARD.  30  .  Rue  des  Francs-Bouraeois.  PARIS 
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tuera,  à  Pâques  1939,  en  Egypte  et  Haute-Egypte.  Le 
départ  de  Marseille  a  été  fixé  au  31  mars  1939  et  sera 
assuré  par  le  paquebot  de  grand  luxe  Félix-Roussel 
-(21.115  tonnes),  le  retour  d’Alexandrie  à  Marseille 
sjeffectuant  àbord  du  Mariette-Pacha,  sister-sbip  du 
àhampollion,  bien  connu  des  habitués  des  croisières 
Bruxelles- Médical. 

L’itinéraire  sera  le  suivant  :  Marseille,  Port-Saïd, 
Le  Caire,  Assouan,  Louqsor  (Vallée  des  Rois),  Le 
Caire,  Alexandrie,  Marseille. 

Le  prix  forfaitaire  du  voyage  a  été  fixé  à  la 
'sommé  de  65  Livres  sterling  en  Re  classe,  54  Livres 
sterling  en  2®  classe,  ce  qui,  au  cours  actüel  du 
change,  représente  environ  11.570  francs  français  en 
RS  classe,  9.610  francs  français  en  2®  classe. 

Pour  recevoir  le  programme  détaillé  du  voyage  et 
pour  les  inscriptions,  s’adresser  à  Croisière  Bruxelles- 
Médical  (Pâques  1939),  29,  boulevard  Adolphe-Max, 
Bruxelles.  ' 

—  Dons  à  l  Association  générale  des  médecins  de 
France.  —  L’Association  générale  des  médecins  de 
France,  désireuse  d’exprimer  une  fois  de  plus  sa 
reconnaissance  à  ses  bienfaiteurs,  se  fait  un  devoir  de 
faire  connaître  les  noms  de  ceux  qui,  au  cours  de 
l’année  écoulée,  ont  eu  la  généreuse  pensée  de  verser 
à  ses  caisses  de  secours  des  dons  importants. 

C’est  ainsi  que  le  Docteur  Fr.  Débat,  outre  ses 
Caisses  de  prêts  d’honneur  aux  médecins  malades 
et  secours  immédiat  au  décès  pour  les  veuves  et 


orpihelins  —  fondations  gérées  par  l’Association  — 
a  fait  un  don  de  10.000  francs  à  l’occasion  de  sa  pro¬ 
motion  de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur  ; 
Mlle  Gille,»  sœur  du  Docteur  Gille,  bienfaiteur, 
10.000  francs  ;  MM.  Robert  Plantier  et  Boisson  de 
Chazournes,  d’Annonay^  10.000  francs  ;  Docteur  G. 
Roussel,  de  Paris,  à  maintenu  àl’Association  sa  créa¬ 
tion  de  bourses  de  10.000  francs  aux  familles  nom¬ 
breuses  médicales  ;  Docteur  O’Followell,  de  Paris,- 
950  francs. 

Un  legs  important,  dû  à  la  générosité  de  Mme.  Cha- 
boux,  veuve  du  Docteur  Chaboux,  de  Rouen,  est 
en  cours  de  réalisation. 

—  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 
—  Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  vient  d’élire  son 
bureau,  dont  voici  la  composition,  pour  1939  :  pré¬ 
sident,  Docteur 'Biard  (S.  M.  P.)  ;  vice-présidents,. 
Docteur  Fanton  d’Andon  (B.  E.  S.),  Docteur  Marc 
Ghevalley  (S.  M.  S.)  ;  secrétaire  général,  Docteur 
Deguy  (S.  M.  S.)  ;  trésorier,  Docteur  J.  Bongrand 
(S.  M.  S.)  ;  archiviste,  Docteur  Dournel  (B.  O.  N.). 

—  Ecole  française  de  stomatologie.  Association 
française  des  médecins  stomatologistes  (20-22,  pas¬ 
sage  Dauphine,  27,  rue  Mazarine,  30,  rue  Dauphine, 
Paris).  —  La  spécialisation  des  étudiants  et  docteurs 
en  médecine  en  stomatologie  est  le  seul  but  poursuivi 
par  l’Ecole  française  de  stomatologie.  La  durée  des 
études  est  de  deux  années  scolaires.  Un  dispensaire. 


—  Concours.  —  Le  Laboratoire  de  VAeïne  organise  à  la  date  du  . 
16  février,  un  concours  médico-littéraire,  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  exerçant  en  France  et  aux  Colonies,  sur  le  sujet  suivant  : 

«  L'anxiété  pré-opératoire  du  malade  et  du  chirurgien  ». 

L’article  ne  devra  pas  dépasser  six  colonnes  du  Journal  et  doit  être 
présenté  sous  forme  de  Nouvelle. 

Le  Jury  sera  composé  des  personnalités  suivantes  : 

Jury  d’honneur  :  Professeur  Gosset,  membre  de  l’Institut  ;  Professeur 
agrégé  Basset,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Docteur  Capette,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Jury  de  sélection  :  Docteur  Noir,  directeur  du  Concours  Médical 
Docteur  Fischer,  rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical -,  Docteur 
Bayard. 

Les  prix  seront  les  suivants  :  premier  prix,  1.200  francs  ;  deuxième 
prix,  800  francs  ;  troisième  prix,  500  francs  ;  aux  dix  suivants,  un  . 
abonnement  d’un  an  au  Concours  Médical. 

Pour  conserver  toutes  garanties  d’indépendance  dans  l’attribution 
des  prix,  les  manuscrits  ne  devront  porter  ancune  signature,  mais  une 
devise  qui  sera  reproduite  sur  une  enveloppe  contenant  le  nom  et 
l’adresse  de  Fauteur.  ^ 

Le  concours  sera  irrémédiablement  clos  à  la  date  du  15  avril  et  les 
résultats  seront  publiés  dans  un  numéro  du  mois  de  mai. 

Les  trois  meilleurs  articles  seront  publiés. 

Les  manuscrits  devront  être  adressés  directement  au  Laboratoire  de 
VAeïne,  6,  place  de  Cliohy,  Paris. 
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annexé  à  l’éeolê,  eat  ouvert  aux  malades  de  la  bouche 
et  des  dents,  tous  les  Jours  de  9  heures  à  midi  et  de 
2  heures  à  18  heures. 

^  Fondation  ophtalmologique  Ad.  de  Rothschild. 
—  Un  concours  pour  la  nomination  à  six  places  d'in¬ 
ternés  sera  ouvert  le  mai  1939. 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  à  M.  lé 
Directeur  de  la  Fondation,  29,  rue  Manin,  à  Paris 
(XiXe). 

““  Hôpitaux  de  Lyon.  “  MM.  les,  Docteurs 
M.4THÏÈÜ  et  ManSüY  ont  été  nommés,  à  la  suite  du 
dernier  concours, chirurgiens  des  hôpitaux  de  Lyon. 

“Hôpital  de  Béïiers.  “M.  le  Docteur  Gavaudan, 
ancien  interné  d,e  rhôpital  de  Nanterre,  est  nommé 
médecin  adjoint  du  ser-^ice  de  phtisiôlogie  de  l’hopi* 
tal  de  Béziers,  à  la  suite  du  concours  qui  a  eu  lieu  le 
15  décemb'rê  devant  la  Faculté  de  Montpellier. 

—  Nécrologie.  —  M.  Paul  Gézii,lÿ.  —  Nous  avons 
le  grand  regret  d’annoncer  la  mort  de  M.  Paul  Cé- 
ziLLŸ,  fils  d’Auguste  Cézilly,  le  fondateur  du 
Concours  Médical. 

Licencié  en  droit,  M.  Paul  Cézilly,  après  la  mort  de 
son  père,  prit  pendant  quelques  temps  part  à  l’Ad- 
mihistration  du  Concours  Médical.  Retiré  à  Pont- 
Aven  (.Finistère)  où  il  vient  de  mourir,  M.  Paul 
Cézilly  Wen  que  n’avant  plus  d’intérêt  matériel  au 
Ooticùurs  -Me’Jtcai,  s’ intére-ssa  toujours  à  sa  prospérité 
et  entretint  avec  nous  les  relations  les  plus  cordiales. 


Nous  adressons  à  Madame  Paul  Cézilly,  sa  veuve, 
à  Mademoiselle  .Odette  Cézilly,  pharmacienne,  sa 
fille,  et  à  M.  Robert  Cézilly,  son  fils,  l’expression  de  la  ■ 
plus  vive  sympathie  du  Conseil  de  Direction  du 
journal,  /  J-  N. 

---  Nous  apprenons  avec  un  Vif  regret  la  mort 
du  Docteur  Louis  Langlois,  ancien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Le  Docteur  Louis. 
Langlois,  qui  avait  bien  voulu  publier  dans  nos 
colonnes  d’intéressants  articles,  était  un  jeune 
savant,  auteur  de  travaux  très  appréciés. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Jean-CharleS-FrânçoiS-Isidore  LoiiGNtER, 
chevalier  dé  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre. 
Chevalier  de  l’Ordre  de  la  couronne  de  Belgique, 
ancien  vice-président  delà  Société  de  stomatologie 
de  Parjs,  décédé  à  Saint-Omer  le  20  janvier  1939 
dans  sa  65®  année.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  24 
janvier  en  la  basilique  Notre-Dame,  à  Saint-Omer. 

Nous  adressons  à  Madame  Jean  Lorgnier  et  à  sa 
famille,  nos  sincères  condoléances. 

—  Nous  avons  le  profond  regret  d’annoncer  la 
mort  de  Madame  Paudoux,  femme  de  notre  con> 
frère  te  Docteur  Pardoux,  105,  rue  de  Bellevüle,  à 
Paris.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  27  janvier. 

Nous  adressons  aù  Docteur  Pardoux,  si  cruelle¬ 
ment  éprouvé,  nos  sincères  condoléances  et  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  de  vive  sympathie. 


£famdimAe>  du>  (oU 
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Tribunaux  départementaux  des  pensions 

Par  arrêté  du  30  décembre  1938,  sont  nommés, 
pour  l’année  1939,  membres  des  Tribunaux  départe¬ 
mentaux  des  pensions  r  - 

Agen  :  M.  Dichamp,  docteur  en  médecine  à  Agen. 

Suppléants  :  MM.  Andrieu  et  Arrès-Lapoque, 
docteurs  en  médecine  à  Agen. 

Aix  :  M.  Xardel,  docteur  en  médecine  à  Aix. 

Suppléant  :  M.  Margaillan,  docteur  en  médecine 
à  Aix. 

Ajaccio'  :  M.  Piani,  docteur  en  mééécine  à  Vico. 

Suppléants  :  MM.  Colonna  et  Richaud,  docteurs 
en  médecine  à  Ajaccio. 

Albi  ;  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à  Cagnac, 

Suppléants  .  MM.  Merle-Béral  et  Verlac,  docteurs 
en  médecine  à  Albi . 

Alençon  :  M.  Gauvin,  docteur  en  médecine  à  Alen¬ 
çon. 

Suppléants  ;  MM.  Chon  et  Bailleul,  docteurs  en 
médecine  à  Alençon. 

Alger  :  M.  Witas,  docteur  en  médecine  à  Alger. 

Suppléant  vM.  Bullinger-Muller,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Alger. 


Amiens  :  M.  Loygne,  docteur  eh  médecine  à 
Amiens. 

Suppléants  ;  MM.  Carâven  et  Merle,-  docteurs  en 
médecine  à  Amiens. . 

Angers  :  M  Henric,  docteur  en  médecine  à  Angérs. 

Suppléants  ;  MM.  Pellegrin  et  Létang,  docteur^ 
en  médecine  à  Angers. 

Angoulême  :  M.  Fournier,  docteur  en  médécinè  à 
Angoulême. 

Suppléants  :  MM.  Decressac  et  Gérard,  docteurs eH 
médecine  à  Angoulême. 

Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  médecine  à  Annecy* 

Suppléants  :  MM.  Tissot  et  Giorgi,  docteurs  en 
médecine  à  Annecy. 

Arras  :  M.  Brassart,  docteur  en  médecine  à  Arras. 

Suppléants  :  MM.  'Woilliez,  docteur  en  médecine  à 
,  Arras,  et  Andrès,  docteur  en  médecine  à  Saint-Pol- 
sur-Ternoise. 

Auch  :  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine  à  Aücfi. 

Suppléants  ;  MM.  Szelechowskî  et  Rîvîêrè,' doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Auch. 

Aurillac  ;  M.  Apchin,  docteur  en  médécin'e  à 
Aurillac. 

Suppléants  ;  MM.  Vermenouie,  docteur  êii  méde¬ 
cine  à  Aurillac,  et  Albessard,  docteur  en  médecine  S 
Vic-sur-Cère. 

Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  médeciaéTü 
Auxerre. 

Suppléants  :  MM.  Sarrazin  et  Boude,  dOG.têûrs  en 
médecine  à  Auxerre. 


$impte.sùc  sansdanger 

EchântiHanâ"  ^LLlrtératùre 

Laboratoires  GEnévrier  2  Rue  du  Débarcadère  Paris. 
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Avignon  ;  M.  Garnier,  docteur  en  médecine  à 
Avignon. 

■  Suppléants  :  MM.  Bonnet  et  Goubert,  docteurs  en 
médecine  à  Avignon. 

Bar-le-Duc  :  M.  Fistie,  docteur  en  médecine  à 
Bar-le-Duc. 

Suppléants  :  MM.  Baudot  et  Joyeux,  docteurs  en 
médecine  à  Bar-le-Duc. 

Beauvais  :  M.  Louet,  docteur  en  médecine  à 
Clermont. 

Suppléants  ;  MM.  Largeteau  et  Baranger,  docteurs 
en  médecine  à  Beauvais. 

Belfort  :  M.  Edouard  Riss,  docteur  en  médecine  à 
Belfort. 

Suppléant  :  M.  Georges  Levis,  docteur  en  médecine 
à  Belfort. 

Besançon  :  ,M.  Baufle,  docteur  en  médecine  à 
Besançon. 

Suppléants  ;  MM  Volmat  et  Ledoux,  docteurs  en 
médecine  à  Besançon. 

Blois  ;  M.  Loiseau,  docteur  en  médecine  à  Champi- 
gny-en-Beauce. 

Suppléant  :  M.  Montagne,  docteur  en  médecine 
à  Cheverny. 

Bordeaux.:  M.  Lande,  docteur  en  médecine  à 
Bordeaux. 

Suppléants'  :  MM.  Peyri,  docteur  en  médecine  à 
,  Bordeaux  et  Coriveaud,  docteur  en  médecine  à 
Bàzas. 


Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentin,  docteur  en 
médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 

Suppléants  :  MM.  Cadart,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Martin-les-Boulogne  et  de  Cazeneuve,  docteur 
en  médecine  à  Boulogne. 

Bourg  :  M.  Saint-Pierre,  docteur  en  médecine  à 
Bourg. 

.  Suppléants  :  MM,  Joseph  Louis  et  Touillon,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Bourg. 

Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en  médecine  à 
Bourges. 

Suppléants  ;  MM.  Marioton  et  Gaucliery,  docteurs 
en  médecine  à  Bourges. 

Brest  ;  M.  Le  Goaon,  docteur  en  médecine  à  Brest. 

Suppléants  •  MM.  Bossé  et  Teurnier,  docteurs  en  , 
médecine  à  Brest. 

Caen  :  M.  Guibé,  docteur  en  médecine  à  Caen. 

Suppléants  :  MM.  Desbouis  et  Colette',  docteurs 
en  médecine  à  Caen. 

Cahors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine  à  Cahors. 

Suppléants  :  MM.  Segala  et  Delport,  docteurs  en 
médecine  à  Cahors.  ' 

Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en  médecine  à 
Carcassonne. 

Suppléants  :  MM.,Combéléran  et  Boyer,  docteurs 
en  médecine  à  Carcassonne. 

(A  suivre) 


Voir  la  suile  des  demi-colonnes  page  XLl-3i5 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Indications  de  l’ Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRETIEN  A  DOIVIICiLE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIEFtE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {injectables  ou  buvables) 

ptEisrsEiGisr EivtENTS  —  ,  Cie  des  Eaux  Nlinérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OaHCXTE.ES*  122,  Bd  St-Germain  —  PARIS 


PROPOS  DU  JOUR 


AU  SUJET  DE  NOS  ŒUVRES  DE  BIENFAISANCE  MÉDICALE 
NÉCESSITE  DE  LES  FAIRE  MIEUX  CONNAITRE  ET  PROSPERER 

J.  Lf’Assoçiatioa  des  médecips  du  département  de  la  Seine  et  la  destipatipn  trop 
ignorée  des  revenus  des  legs  Marquis,  Moulin-Desnos  et  Soudry, 

JI.  JLa  Maison  du  médecin  et  son  annexe  d’AnUbes,  —  Leurs  besoins, 

III,  Une  tentative  intéressante  de  la  Société  départementale  de  la  Çrlronde  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  :  une  assurance  chirurgicale  pour 
les  médecins  sociétaires, 


Un  de  nos  plus  distingués  confrères  parisiens 
du  Corps  médical  hospitalier,  sortant  de  la  séance 
du  Conseil  d’un  groupement  important  de  méde¬ 
cins,  nous  faisait  part  de  sa  stupéfaction.  De 
nombreux  membres  de  cette  réunion  qui 
devraient  être  renseignés,  discutant  de  là  retraite 
des  médecins,  «  promise  )>  par  M.  le  ministre 
Pomaret,  ignoraient  ce  qu’était  V Association 
generale  des  médecins  de  France,  son  but  et  ses 
moyens  d’action. 

Nombreux  en  effet  sont  les  p’-aticiens  qui  ne 
connaissent  pas  nos  œuvres  de  bienfaisance  et 
qui,  s’ils  savaient  ce  qu’elles  sont,  le  bien  qu’elles 
font,  dont  eux  ou  leur  famille  pourraient  en 
cas  de  malheur  bénéficier,  y  adhéreraient  aussi¬ 
tôt,  Ils  augmenteraient  ainsi  les  ressources  de 
nos  sociétés  et  étendraient  le  rayon  de  leur 
action. 


I.  Prenons  la  plus  ancienne  de  toutes  ces 
œuvres,  V Association  des  médecins  de  la  Seine, 
plus  que  centenaire  puisqu’elle  a  été  fondée  en 
1833  par  Oiifila,  Bien  qu’elle  ne  secoure  que 
des  médecins  ayant  exercé  dans  le  département 
delà  Seine  et  leur  famille,  elle  peut  être  considérée 
comme  le  modèle  des  Associations  charitables. 
Possédant  un  capital  important  provenant  de 
legs  et  dons,  elle  en  distribue  les  intérêts  et  le 
produit  des  cotisations  de  ses  membres  (1)  aux 
sociétaires  âgés  dans  la  détresseet  à  leurs  veuves 
et  orphelins. 

Bien  plus,  un  legs  lui  permet,  mais  dans  une 
mesure  infiniment  plus  modeste,  de  secourir  les 
malheureux  qui  ne  font  pas  partie  de  l’Associa- 

(1)  La  cotisation  se  monte  à  50  francs  par  an. 


tion.  La  pension  attribuée  aux  sociétaires  a  été 
fixée  en  1938  au  taux  de  3.400  francs.  Bien 
entendu  ces  secours,  renouvelables  tous  les  ans, 
ne  sont  donnés  qu’à  bon  escient  après  une 
enquête,  faite  avec  la  plus  grande  discrétion  par 
les  soins  de  la  Commission  générale  qui  adminis¬ 
tre  l’Association. 

L’Association  dispose  encore  de  legs  dont  la 
destination  a  été  fixée  par  les  donateurs  : 

Le  legs  Marquis  dont  les  revenus  sont  dis¬ 
tribués  aux  veuves  et  enfants  de  sociétaires 
dont  la  situation  est  jugée  intéressante  et  plus 
spécialement  aux  familles  nombreuses. 

2°  Le  legs  Moulin-Desnos  qui  permet  d’attri¬ 
buer  des  bourses  dans  un  lycée  de  Paris  au  profit 
des  enfants  de  médecins  français  sans  fortune 
suffisante. 

3°  Le  legs  Soudry,  institué  dans  le  but  de  faire 
à  de  jeunes  Français,  sans  fortune,  intelligents, 
ayant  déjà  donné  des  garanties  de  travail,  de 
bonne  conduite  et  de  bonne  santé,  âgés  de  15  ans 
au  moins  et  de  28  ans  au  plus,  quelle  que  soit 
la  profession  choisie  ou  à  choisir  par  eux,  une 
rente  annuelle  de  1.200  à  1.800  francs  qui 
poutra  être  continuée  jusqu’à  30  ans  et  même 
35  ans  si  la  Commission  générale  de  l’Association 
le  juge  bon  et  utile. 

Nul  doute  que  les  médecins  de  la  Seine  ren¬ 
seignés  ne  demandent  à  être  admis  à  cette 
Association  (1). 


(1)  Président  :  M.  le  Professeur  Rathery,  108,  bou¬ 
levard  Saint-Germain  ;  sécrétaire  général  :  M.  le  Docteur 
Fernet,  11,  rue  Sontay  ;  trésorier  :  M.  le  Docteur 
GENOU\ULr,E,  75,  tue  de  Lille,  à  Paris.^ 
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IL  Bien  que  l’annexe  de  la  Maison  du  médecin 
n’ait  pas  été  encore  inaugurée  officiellement, 
la  plupart  de  nos  lecteurs  savent  qu’elle  est  en 
voie  d’organisation  à  Antibes  ;  elle  donne  déjà 
asile  à  quelques  pensionnaires. 

Nous  faisons  un  pressant  appel  à  nos  lecteurs 
pour  qu’ils  envoient  à  la  Maison  du  Médecin^ 
tant  pour  Valenton  que  pour  Antibes,  les  romans, 
les  périodiques  et  les  publications  üliistrées  dont 
ils  peuvent  disposer  '  (1). 

Malgré  les  efforts  que  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  fait  pour  procurer  des  distractions  à  nos 
pensionnaires,  (üh  poste  de  T.  S.  F.  par  exemple), 
malgré  le  confort  qu’il  tâche  de  leur  assurer,  on 
peut  se  rendre  compte  de  l’ennui  qui  pèse  dure¬ 
ment  sur  des  vieillards  qui,  après  une  vie  de 
labeur,  souvent  agitée,  sont  condamnas  par 
■  l’âge  ou  les  infirmités  à  une  inaction  relative  et 
cela  surtout  en  hiver'. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  directeurs  de 
laboratoires  de  spécialités  pharmaceutiques 
qui  éditent  souvent  des  revues  si  intéressantes 
et  si  artistiquement  illustrées,  ne  consentent 
à  en  faire  le  service  à  Valenton  et  à  Antibes. 

Enfin  quelques-uns  de  nos  pensionnaires  sont 
peu  pourvus  de  vêtements  et  de  linge  ;  un  ves¬ 
tiaire  a  été  organisé,  grâce  à  l’initiative  très 
dévouée  de  Madame  Claisse,  la  bonne  fée  de 
la  Maison  du  médecin.  Pour  faciliter'  sa  tâche 
nous  prions  nos  confrères  d’envoyer  au  siège 
social,  51,  rue  de  Clicliy,  à  Paris,  les  vêtements 
et  le  linge  dont  ils  ne  se  servent  plus  et  qui  pour¬ 
raient  être  réparés  et  utilisés. 


III.  La  Société  départementale  de  la  Gironde,  qui 
fait  partie  de  V  Association  générale  des. médecins 
de  France,  a  pris  une  intéressante  initiative. 
Elle  a  prélevé  une  cotisation  supplémentaire 
de  25  francs  pour  couvrir  les  frais  de  maison  de 


(1)  Envoyer  de  préférence  directement  à  :  La  Maison 
du  médecin.  Résidence  de  la  Badine,  boulevard  de  la 
Badine  à  Antibes  (Alpes-Maritirnes)  ou  au  Château  des 
Charmilles  à  Valenton  (Seine-et-Oise). 


santé  des  sociétaires  qui  sont  obligés  de  subir  une 
intervention  chirurgicale.  Les  sociétaires  âgés 
de  plus  de  70  ans  sont  exonérés  de  cette  cotisa¬ 
tion,  ou  plutôt  la  Caisse  générale  paye  pour  eux 
les  frais  de  maison  de  santé  en  cas  d’opération. 
Cette  sorte  d' Assurance  chirurgicale  fonctionne 
depuis  un  an.  L’exercice  de  la  dernière  année 
aurait  été  favorable.  D’après  les  renseignements 
que  M.  le  Docteur  Audouin  nous  a  donnés  au 
Conseil  général  de  l’Association  des  médecins 
de  France,  dont  il  est  un  des  membres  les  plus 
assidus  bien  qu’habitant  Bordeaux,  les  sociétai¬ 
res  seraient  en  chiffres  ronds  450  qui  tous  ver¬ 
sent  à  la  Caisse  d’ Assurance-chirurgicale  25 
francs,  ce  qui  fait  11.250  francs.  Or,  au  cours  de 
l’année  1938,  il  y  a  eu  quatre  interventions  qui 
ont  coûté  à  la  Caisse,  en  frais  de  maison  de 
santé, -4.076  francs.  Il  est  donc  resté  7.174  francs 
qui  doivent  être  l’amorce  d’un  fonds  de  réserve 
pour  parer  aux  mauvaises  années  qui  peuvent 
survenir.  Cette  innovation  a  produit  la  meilleure 
impression  dans  le  Corps  médical  girondin. 
Nous  craignons  que  le  dernier  exercice  tout 
particulièrement  favorable,  ne  soit  suivi  d’an¬ 
nées  beaucoup  plus  coûteuses  qui  par  le  fait  de 
soms  chirurgicaux  très  prolongés  (suites  de 
prostatectomie,  traitement  de  certains  can¬ 
cers,  etc.)  n’épuisent  rapidement  les  ressources 
de  la  caisse  d’assurance. 

Peut-être  conviendrait-il  d’étudier  si  l’on  ne 
pourrait  limiter  à  un  certain  nombre  de  jours 
l’intervention  de  cette  assurance  chirurgicale? 
En  tout  cas,  nous, ne  pouvons  que  féliciter  l’ini¬ 
tiative  de  la  Société  de  la  Gironde  et  souhaiter 
que  son  exemple  soit  suivi. 


Un  des  rôles,  et  non  des  moins  utiles,  du 
Centre  de  liaison  des  œuvres  médicales  sera  de 
faire  connaître  ces  dernières  et  toutes  leurs  inno¬ 
vations  et  de  les  rappeler  à  la  mémoire  de  nos 
confrères  en  les  engageant  à  augmenter  le  nom¬ 
bre  de  leurs  adhérents. 

J.  Noir. 
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MODULATIONS  SUR  L’ÉPIDÉMIOLOGIE 

Par  le  Docteur  P.  Chavigny 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 


Quand  on  lit  en  curieux  un  traité  'médical 
quelque  peu  ancien,  on  y  rencontre,  presque  à 
chaque  page,  des  enchaînements  d’idées  qui, 
pour  les  médecins  de  l’époque,  formaient  un 
tout  parfaitement  cohérent  ;  'tous  les  détails 
leur  apparaissaient  comme  s’appuyant  les  uns 
sur  les  autres,  se  prêtant  une  aide  mutuelle  pour 
constituer  un  corps  des  doctrines  admises  à  leur 
époque. 

Mais  nous  qui  en  faisons  la  lecture  à  la  lumière 
dos  doctrines  actuelles  et  des  récentes  décou¬ 
vertes,  nous  avons  la  surprise  d’y  rencontrer 
en  une  juxtaposition  intime  et  sans  transition 
aucune,  une  série  d’idées  dont  les  unes  sont 
parfaitement  justes,  tandis  que,  quelques  lignes 
plus  loin,  ou  parfois  à  la  fin  de  la  même  phrase, 
une  idée  absolument  fausse  ou  une  hypothèse 
tout  à  fait  déraisonnable  s’enchaîne  sans  qu’on 
sache  trop  pourquoi,  avec  ce  qui  précédait. 
Volontiers,  nous  nous  demandons  comment  les 
médecins  de  l’époque  pouvaient  se  constituer 
un  ensemble  intellectuel  qui  leur  parût  équilibré, 
satisfaisant,  là  où  nous  ne  voyons  qu’un  tissu  de 
notions  absolument  disparates. 

Parfois  aussi,  en  cour.s  de  lecture,  on  se  rend 
compte  que  certaines  notions  médicales  ancien¬ 
nes  étaient  exactement  sur  la  lisière  de  décou¬ 
vertes  qui  ont  été  acquises  seulement  un  grand 
nombre  d’années  plus  tard.  On  se  trouvait 
cependant  si  proche  de  ce  qui  devait  être  plus 
tard  une  découverte  admirable,  qu’on  a  peine  à 
s’imaginer  comment  la  trouvaille  n’en  a  pas  été 
faite  plus  tôt. 

Le  cerveau  humain  a  une  malencontreuse 
tendance  à  fonctionner  sous  le  signe  de  l’unité. 
Il  est  hanté  du  besoin  de  certitude.  Pour  se 
créer  cette  certitude,  sur  un  front  assez  étendu, 
commode  à  la  quiétude  de  sa  vie  journalière, 
il  n’hésite  jamais  à  prendre  comme  régime  de 
base  les  quelques  certitudes  indiscutables,  mais 
clairsemées,  qu’il  est  parvenu  à  s’assimiler.  De 
là,  insidieusement,  il  contamine  de  cette  certi¬ 
tude  toute  une  série  de  notions  qui  n’ont,  avec 
les  précédentes,  que  des  relations  de  voisinage 
absolument  fortuit  dans  un  même  cerveau. 

Nous  faisant  alors  à  nous-mêmes  bien  douce 


illusion,  nous  ne  parvenons  plus  à  discerner  par 
quelles  transitions  insensibles  nous  passons 
d’une  vérité  formelle  à  telle  autre  notion  voi¬ 
sine,  qui  demeure  cependant  toute  entière  du 
domaine  de  l’hypothèse.  Bientôt,  à  toutes  les 
parties  de  notre  savoir,  nous  attribuons  indis¬ 
tinctement  le  même  degré  de  certitude. 

A  l’époque  actuelle,  immense  est  le  nombre 
des  gens  qui  considèrent  sans  cesse  comme 
données  scientifiques  des  conceptions  qui  ne 
sont  pourtant  nullement  démontrées. 

Les  scientifiques,  —  cela  a  été  maintes  foi.s 
énoncé  par  les  psychologues  les  plus  informés,  — 
se  sont  fait  une  sorte  de  spécialité  de  cette  certi¬ 
tude  indûment  généralisée  à  des  choses  qui 
sortent  complètement  du  domaine  de  leur 
spécialité. 

Le  médecin  pourrait,  bien  mieux  que  des 
gens  des  sc’ences  exactes,  demeurer  à  l’abri  de 
généralisations  aussi  illicites  ;  l’habitude  du 
raisonnement  clinique  lui  est,  en  effet,  un  cons¬ 
tant  rappel  de  la  fragilité  de  nos  certitudes,  de 
leur  limitation  stricte  à  quelques  rares  domaines. 

Mais  il  faudrait  que  le  médecin  ne  se  laisse 
pas  duper  par  l’étiquette  pseudo-scientifique  de 
certains  raisonnements  qui  ont,  - —  la  chose  est 
réelle,  —  un  point  de  départ  scientifique,  tout  en 
demeurant  des  généralisations  purement  hypo¬ 
thétiques. 

L’épidémiologie,  l’hygiène  sont  les  territoires 
de  prédilection  de  ces  déductions  ou  généralisa¬ 
tions  audacieusement  risquées. 

LTn  récent  f. ait- divers  médical,  d’origine  amé¬ 
ricaine,  survenait  ces  jours  derniers,  bien  à  pro¬ 
pos  pour  évoquer  quelques  réflexions  : 

New-York,  13  novembre  1938  (Dépêches 
N.  Y.  Herald)  :  «  La  cuisinière  Mary  Mallon, 
surnommée  Mary  la  typhoïde,  vient  de  mourir  à 
l’âge  de  50  ans  des  suites  d’une  attaque  de  para¬ 
lysie.  Mary  Mallon,  qui  était  porteuse  de  germes 
de  typhoïde,  transmit  la  maladie  à  de  nom¬ 
breuses  personnes.  Signalée  en  1904,  elle  put  être 
identifiée  en  1907.  Quoi  qu’elle  ait  été  alors 
prévenue  de  prendre  les  précautions  nécc.s.saires. 
Mary,  cuisinière  dans  un  sanatorium,  provoquait 


320 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  5  —  Il  —  39 


en  1914  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde.  Miss 
Mallon  fut  isolée  et  resta  en  observation  pen¬ 
dant  près  de  dix  ans,  jusqu’en  1923,  date  à 
laquelle  le  ministère  de  la  Santé  publique  lui 
acheta  un  cottage  à  Riverside  oîi  elle  vient  de 
mourir  ». 

Voilà  une  histoire  qui  est  déjà  extrêmement 
curieuse  à  lire  actuellement,  mais,  combien  il 
serait  plus  profitable  de  pouvoir  la  relire  dans 
cinquante  ans,  à  lalumière  des  théories  épidémio¬ 
logiques  et  autres  qui  auront  cours  à  ce  moment. 
Dans  cinquante  ans,  les  promoteurs  et  les  grands 
disciples  de  la  théorie  des  porteurs  de  germes 
auront  disparu  de  la  scène  médicale.  Ils  ne  seront 
plus  là  pour  défendre  leur  découverte  de  prédi¬ 
lection.  Leur  œuvre  leur  survivra-t  elle  ?  C’est 
là  tout  le  mystère. 

En  épidémiologie  actuelle,  la  théorie  des  por¬ 
teurs  de  germes  jouit  de  la  faveur  la  moins  con¬ 
testée.  , C’est  la  seule  théorie  qui  fournisse  expli¬ 
cation  suffisante  à  l’ensemble  des  faits  que  nous 
connaissons,  et  tels  que  nous  les  connaissons, 
tels  que  noU|S  nous  les  assimilons.  Elle  a  le  grand 
avantage  de  ne  jamais  nous  la’sser  dans  l’embar¬ 
ras.  Si  on  ne  parvient  pas  à  repérer  le  porteur 
de  germes  fauteur  de  l’épidémie,  on  peut  tou¬ 
jours  se  dire  que  la  recherche  a  été  mal  faite  ; 
mais,  pas  un  instant,  il  ne  nous  viendrait  à  l’idée 
que  la  théorie  puisse  être  en  défaut  dans  le  cas 
considéré. 

Peut-être  cependant  conviendrait-il  de  se  sou¬ 
venir  que  la  théorie  des  porteurs  de  germes  est 
une  simple  hypothèse,  non  démontrée,  et  même 
nen  démontrable  scientifiquement. 

Elle  est  commode.  Elle  donne  satisfaction  à 
toute  notre  curiosité  scientifique  ;  il  semble 
qu’elle  fournisse  aussi  des  solutions  pratiques 
en  hygiène  sociale,  en  hygiène  préventive,  etc. 

Pourtant,  des  histoires  comme  celle  de  Mary  la 
typhoïde  pourraient  donner  à  réfléchir.  Nombre 
de  médecins  connaissent  un  lot  d’historiettes 
dans  lesquelles  la  théorie  des  porteurs  de  germes 
a  été  outrageusement  bernée,  sans  que,  d’ailleurs, 
il  en  soit  résulté  aucun  dommage  connu  pour  la 
collectivité. 

Que  de  médecins  pourraient  raconter  des  cas 
dans  lesquels  le  laboratoire  s’est  vu  dans  la 
nécessité  pratique  de  renoncer  à  tenir  pour  por¬ 
teur  de  germes  un  individu  qui,  par  exemple, 
avait  déjà  subi  six  mois  d’isolement  cellulaire 
imposé  au  nom  de  la  bactériologie,  etc. 

En  des  temps  déjà  lointains,  et  en  période  de 
grande  ferveur  bactériologique,  un  très  éminent 
et  très  honnête  clinicien  se  permettait,  devant 
scs  élèves,  d’émettre  quelques  doutes  à  l’encontre 
de  la  théorie  des  porteurs  de  germes.  Il  citait  le 
cas  suivant  survenu  dans  sa  propre  famille.  Un 
de  ses  jeunes  neveux  est  atteint  d’une  diphtérie 
qui  guérit  merveilleusement  par  injections  de 


sérum.  Les  nombreux  frères  et  sœurs  du  malade 
sont  examinés  :  tous  sont  porteurs  de  germes. 
On  les  envoie  donc  en  isolement  dans  une 
propriété  de  famille,'  à  la  campagne.  Un  mois 
plus  tard,  nouvel  examen,  encore  formellement 
positif.  Donc,  nouvel  isolemènt,  mais  à  la  mon¬ 
tagne,  cette  fois.  Un  nouvel  examen  positif 
pratiqué  un  mois  plus  tard  amène  à  prendre 
décision  de  continuer  l’isolement  pendant  un 
troisième  mois,  au  bord  de  la  mer. 

/  Avec  une  souriante  ironie,  le  Professeur  R . . . 
citait  les  termes  de  sa  consultation  terminale, 
fournie  à  son  beau-frère  :  «  Le  seul  moyen  que 
tes  enfants  cessent  d’être  porteurs  de  germes 
est  de  ne  plus  pratiquer  d’examens  bactériologi¬ 
ques  !  »  Inutile  de  dire  si  cet  avis  fut  adopté 
d’enthousiasme.  Et  le  Professeur  R.  . .  ajoutait 
qu’aucune  épidémie  n’avait  suivi  le  retour  de  ces 
enfants  dont  l’interruption  d’études  ne  pouvait 
plus  être  prolongée. 

Admettons  que  ce  résultat  heureux  fut  un 
effet  du  hasard.  Mais,  il  y  a  parfois,  dans  la 
pratique,  des  hasards  qu’on  est  bien  obligé  d’es¬ 
compter. 

Des  histoires  de  porteurs  de  germes,  je  pour¬ 
rais  en  citer  d’autres  dont  quelques-unes  bien 
comiques  ou  même  fort  pimentées.  De  telles 
histoires,  on  ne  peut  les  publier  ;  on  risquerait 
de  passer  pour  l’esprit  le  plus  tendancieux,  le 
plus  révolutionnaire.  On  semblerait  vouloir  rui¬ 
ner  de  parti  prisles dogmes  del’hygiène  officielle. 
Pour  un  esprit  attentif,  ces  aventures  sont  cepen¬ 
dant  autrement  instructives  que  les  textes  en 
vigueur  en  une  époque  où  nos  notions  sur  la 
contagion  de  la  tuberculose  sont  en  tel  péril  que 
mü  médecin  ne  sait  bien  exactement  ce  qu’il 
doit  en  croire,  il  devient  peut-être  un  peu  moins 
téméraire  d’avancer  que  le  mode  exact  de  la 
contagion  de  la  fièvre  typhoïde  n’est  pas  plus 
rigoureusement  déterminé. 

Il  n’existe  probablement  pas  d’argument 
scientifique  qui  permette  jusqu’ici  de  démontrer 
l’innocuité  sociale  et  épidémiologique  des  por¬ 
teurs  de  germes.  Par  contre,  et  d’une  façon  bien 
autrement  certaine,  il  n’y  a  aucune  preuve  rigou¬ 
reuse,  scientifique  qui  démontre  leur  rôle  effectif 
dans  la  production  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde. 

Très  autrefois,  j’ai  entendu  raconter  et  mettre 
au  compte  d’un  savant  infiniment  sérieux,  cer¬ 
tains  raisonnements  épidémiologiques  et  bacté¬ 
riologiques  qui  faisaient  la  joie  sans  mélange 
de  quelques  étudiants  d’esprit  un  peu  indé¬ 
pendant  : 

Précisément,  il  s’agissait  de  fièvre  typhoïde, 
le  susdit,  homme  d’ailleurs  infiniment  érudit, 
bon  expérimentateur,  ayant  une  réelle  pratique 
de  la  bactériologie,  n’hésitait  cependant  pas  à 
soutenir  qu’il  y  avait  identité  absolue  entre  le 
bacille  d’Eberth  et  le  bacterium  coli.  Comme 
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preuve,  il  citait  le  cas  d’un  puits  dans  lequel  lui- 
mcnip  avait  versé  une  certaine  quantité  de  cul¬ 
ture  de  bacilles  d’Ebeith.  Quelques. jours  plus 
tard  un  prélèvement  de  l’eau  de  ce  puits  avait 
décelé  la  présence  de  très  nombreuses  bacterium 
coli.  Il  en  concluait,  sans  hésiter,  qu’il  y  avait  eu 
transformation,  '  transmutation  d’une  espèce 
dans  l’autre.  Il  n’était  pas  absolument  impossi¬ 
ble  que  le  fait  allégué  fût  vrai.  Quant  à  être 
scientifiquement  démontré,  c’est  autre  chose  et 
il  fallait  déjà  une  certaine  finesse  d’esprit  pour 
percevoir  la  fissure  dans  pe  raisonnement  scien'- 
tlflc[ue. 

Est-il  si  certain  que  nul  épidémiologiste  ne 
puisse  .'e  trouver  forcé  à  transiger  avec  ses  cons¬ 
tatations  de  laboratoire  quand  il  sera  en  pré¬ 
sence  d’un  porteur  de  germes  qu’il  sera  néces¬ 
saire  d’isoler  rigoureusement  pendant  plus  de 
dix  ans. 

Peut-être,  lui-même,  le  ministre  de  l’Plygiène 
serait-il  d’avis  de  transiger,  tout  au  moins  pour 
des  raisons  d’ordre  budgétaire.  11  faut  être  en 
Amérique  pour  se  permettre  de  transformer  les 


TUBERCULOS 

Les  tuberculoses  larvées,  à  physionomie  cli-  j 
nique  non  classiciup,  empruntant  le  masque  d’au¬ 
tres  atïections,  sont  une  question  de  pathologie 
dont  je  ne  voudrais  aujourd’hui  évoquer  qu’un 
seulement  de  scs  multiples  aspects,  celui  étudié 
par  le  Docteur  René  Burnand  sous  le  nom  de 
Il  patraquerie  tuberculeuse  ». 

Le  Professeur  Landouzy  répétait  volontiers, 
dans  son  enseignement,  ce  conseil  :  en  présence 
d’un  cas  chronique  mal  déterminé,  il  faut  tou¬ 
jours  suspecter  la  syphilis  et . . .  la  tuberculose  ! 

-  Le  Docteur  Burnand,  chargé  de  cours  à  l’Lini- 
versité  de  Lausanne,  dans  un  article  de  la  Revue 
de  la  lubertulose  (1936)  et  dans  un  livre  récent 
(Les  syndromes  d’imprégnation  tuberculeuse, 
1938,  Masson,  édit.),  décrit  plusieurs  de  ces  états 
bacillaires  chroniques  sans  tuberculose  anatomi¬ 
que,  dont  l’un  en  particulier,  qu’il  nomme  «  pa¬ 
traquerie  tuberculeuse  ».  Ces  «  patraques  «bacil¬ 
laires  sont  généralement  des  femmes.  On  cons¬ 
tate,  à  l’habitude,  chez  elles,  trois  grands  symp¬ 
tômes  :  l’amaigrissement,  la  névropathie,  la  dys¬ 
pepsie,  groupant  un  déséquilibre  fonctionnel  de 
plusieurs  des  principaux  appareils  de  l’écono¬ 
mie.  L’examen  clinique  est  ordinairement  néga¬ 
tif,  L’auscultation  des  poumons  et  du  cœur, 
l’exploration  des  autres  organes  ne  décèlent 
aucune  altération  appréciable.  Tout  paraît  sub¬ 
jectif  dans  les  troubles  incriminés. 

Bien  entendu,  la  constatation  d’un  tel  syn- 
tlpppe  çjiniquç  ne  suffit  pas  ^  caractériser  une 


porteurs  de  germes  en  des  propriétaires  à  la' 
campagne.  Il  y  aurait  la  une  profession  qui  ris¬ 
querait  d’aboutir  à  la  résorption  totale  et  défini¬ 
tive  du  métier  de  chômeur. 

CoROLLA-iRE.  —  Gela  vient  une  fois  de  plus 
prouver  combien  serait  nécessaire,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  un  enseignement  des 
méthodes  du  raisonnement  en  médecine,  de  sa 
technique  intellectuelle. 

Avec  l’enseignement  secondaire  à  la  fois  plé¬ 
thorique  et  écourté  qu’ils  ont  subi,  rares  proba¬ 
blement  sont  les  étudiants  en  médecine  qui 
parviendront  d’eux-mêmes,  tardivement  sans 
doute  et  aux  frais  de  leur  expérience  person¬ 
nelle,  à  se  créer  une  discipline  intellectuelle 
vraiment  professionnelle. 

Ils  en  auraient  cependant  besoin,  car  dans  la 
mosaïque  de  tout  ce,  qu’on  leur  enseigne,  il  y  a 
sans  doute  encore,  et  tout  comme  pour'les  géné¬ 
rations  du  passé,  un  mélange  très  intime  de 
vérités  fondamentales  avec  des  hypothèses  dont 
la  survie  sera  bien  transitoire.  , 


ES  LARVÉES 

tuberculose  larvée.  La  bacillose  n’en  est  qu’une 
des  origines.  L’étiologie  bacillaire  pourra  être 
incriminée,  dit  M.  Burnand, si  les  conditions  sui¬ 
vantes  sont  réalisées  : 

1°  Absence,  à  un  examen  somatique  total,  de 
toute  affection  ou  lésion  débilitante  étrangère  à 
la  tuberculose  ; 

2°  Absence  de  tous  signes  d’une  tuberculose 
en  foyer  actuellement  évolutive 

3°  Tare  tuberculeuse  familiale  ; 

4°  Découverte  de  stigmates  (radiologiques) 
d’une  bacillose  ancienne  et  apparemment  éteinte  ; 

5°  Fébricule  exceptionnelle,  plus  souvent 
apyrexie  ; 

4°  Cuti-réaction  positive  ou  exceptionnelle¬ 
ment  négative  (cas  invétérés)  ; 

5®  Vitesse  de  sédimentation  globulaire  favo¬ 
rable. 

Le  traitement  sera  d’abord  sjTOptomatique  : 
toniques  généraux,  calmants,  anti-dyspeptiques. 
Le  repos  ne  sera  que  relatif  .  S’il  faut  conseiller 
d’éviter  les  grandes  fatigues,  il  ne  faut  pas  tom¬ 
ber  dans  l’excès  inverse  :  un  certain  exercice,  un 
travail  et  une  culture  physique  modérés  sont 
utiles.  Dans  ces  états  bacillaires  larvés, 
M.  Burnand  emploie  volontiers,  d’autre  part,  la 
tuberculinothérapie,  les  injections  hebdomadai¬ 
res  de  tuberculine  diluée,  pendant  six  à  huit 
mois, 


f.  L.\croi?ç, 
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LE  CANCER  PRIMITIF  DU  POUMON 

Aspect  clinique  et  diagnostic 

Par  le  Docteur  P.  Lagèze 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 


Le  cancer  primitif  du  poumon  est  incontesta¬ 
blement  plus  fréquent  depuis  une  quinzaine 
d’années,  si  l’on  en  juge  par  le  nombre  et  la 
valeur  des  documents  anatomiques  et  cliniques 
qui  lui’ont  été  consacrés.  Il  est  possible  que  les 
progrès  des  techniques  radiographiques  aient 
contribué  à  en  simplifier  le  diagnostic  mais  les 
statistiques  hospitalières  de  néoplasmes  pulmo¬ 
naires  constatés  à  la  table  d’autopsie  prouvent 
sans  artifice  qu’il  s’agit  là  d’une  affection  avec 
laquelle  on  doit  maintenant  compter  en  patho¬ 
logie  ]julmonaire  courante. 

Il  s’en  faut  pourtant  que  sa  découverte  soit 
aisée,  le  cancer  du  poumon  est  un  diagnostic 
auquel  on  vient,  à  retardement  le  plus  souvent, 
et  par  élimination  d’autres  lésions  plus  fré¬ 
quentes.  Il  n’existe  pas  pour  lui  de  syndrome 
clinique  immuable,  mais  un  faisceau  d’éléments 
de  suspicion  qui  engagent  dans  cette  voie. 

C’est  précisément  sur  ces  signes  atypiques  qui 
font  penser  au  néoplasme  et  qui  sont  le  fruit 
d’un  examen  clinique  attentif  bien  plus  que  delà 
lecture  d’un  film  que  je  désire  insister  car  c’est 
en  fonction  de  ces  symptômes  aberrants  que  se 
discutera  le  diagnostic. 

Si  l’on  veut  d’ailleurs  quelques  idées  générales 
on  se  rappellera  qu’il  est  sensiblement  plus  fré¬ 
quent  chez  l’homme  entre  30  et  60  ans,  qu’il 
apparaît  plus  volontiers  sur  un  poumon  préa¬ 
lablement  altéré  et  remanié  par  la  Sclérose,' et 
que  sa  localisation  la  plus  habituelle  est  au  voi¬ 
sinage  du  hile  ou  à  proximité  du  médiastin.  Mais 
ceci  n’a  qu’une  valeur  relative,  puisqu’on  l’ob¬ 
serve  aussi  sur  un  terrain  pulmonaire  absolu¬ 
ment  vierge  et  chez  les  jeunes. 

Ses  aspects  cliniques  sont  très  polymor¬ 
phes,  les  signes  physiques,  stéthoscopiques  et 
radiologiques  varient  à  l’infini  selon  le  siège,  la 
nature  et  l’étendue  de  la  masse  néoplasique. 
Par  contre  les  signes  fonctionnels  se  trouvent  de 
façon  sensiblement  analogue  dans  tous  les  cas 
bien  qu’aucun  d’eux  ne  soit  vraiment  caractéris¬ 
tique  du  cancer.  C’est  plutôt  leur  ténacité  et 
parfois  leur  intensité  qui  donnent  l’éveil,  et  je 
veux  insister  tout  spécialement  à  cet  égard  sur 
les  douleurs  et  les  hémoptysies. 

La  douleur  thoracique  est  en  effet  un  symptôme 
de  premier  plan  et  j’ai  observé  plusieurs  cas 
dans  lesquels  le  syndrome  douloureux  seul  déci¬ 
dait  le  malade  à  se  faire  examiner.  Elle  contraste 


d’ailleurs  avec  l’indolence  habituelle  des  autres 
cancers.  Elle  se  traduit  souvent  par  un  point  de 
côté  précoce,  intense,  tenace  et  résistant  aux 
analgésiques,  dans  la  zone  qui  correspond  au 
siège  du  néoplasme.  D’autre  fois  c’est  une  dou¬ 
leur  s’irradiant  à  distance,  d’allure  névralgique, 
sourde  mais  entrecoupée  de  paroxysmes  aigus, 
qui  ne  cède  parfois  qu’à  la  radiothérapie. 

Les  hémoptysies  constituent  un  second  symp¬ 
tôme  important  par  scs  caractères  et  sa  fréquence. 
Elles  sont  capricieuses  dans  leur  apparition 
et  leur  abondance,  elles  sont  surtout  inattendues 
par  rapport  à  la  discrétion  de  la  toux  et  de  l’ex¬ 
pectoration.  Le  classique  crachat  «  gelée  de. 
groseilles  »  mérite  un  peu  d’être  oublié,  car  il 
est  bien  exceptionnel  que  l’aspect  du  crachoir  ne 
soit  pas  celui  des  hémoptysies  habituelles. 

La  dyspnée  est  aussi  un  signe  assez .  fidèle 
quand  elle  existe,  ce  qui  est  loin  d’être  constant, 
car  elle  est  disproportionnée  en  regard  de  la  fai¬ 
ble  étendue  des  lésions  radiologiques.  Enfin 
lorsqu’il  existe  un  épanchement  pleural  la  ponc¬ 
tion  évacuatrice  n’amène  pas  la  sédation  respi¬ 
ratoire  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre. 

La  toux  est  le  plus  souvent  banale  et  peu  accen¬ 
tuée,  elle  peut  toutefois  revêtir  le  caractère  de 
toux  spasmodique,  quinteuse,  par  compression 
bronchique  ou  récurrentielle. 

La  fièvre  est  fréquente,  elle  est  presque  la 
règle  habituelle  et  cet  état  fébrile  est  souvent  un 
des  élémenf.s  qui  orientent  vers  la  recherche 
d’une  lésion  infectieuse  aiguë  ou  chronique. 

En  regard  de  ces  signes  fonctionnels,  qui  je  le 
répète  n’ont  rien  de  véritablement  spécifique  du 
cancer,  les  signes  généraux  sont  nuis  ou  très 
estompés,  l’amaigrissement  précoce  est  excep¬ 
tionnel  et  l’état  du  malade  reste  longtemps  assez 
bon. 

Son  examen  va  mettre  en  évidence  des  signes 
très  dissemblables  selon  les  cas,  il  est  nécessaire 
de  les  envisager  dans  chaque  forme. 

La  forme  parenchymateuse,  intra-putmonaire, 
est  fréquente  et  c’est  pour  elle  que  les  signes  phy¬ 
siques  sont  les  plus  nets. 

On  découvre  alors,  en  un  point  quelconque 
(l’un  champ  pulmonaire,  une  zone  de  matité 
franche,  qui  est  même  quelquefois  une  véritable 
matité  de  bois.  A  ce  niveau  le  murmure  vésicu¬ 
laire  est  très  diminué,  ou  aboli,  on  n’y  entend 
pas  de  souffle  précis,  quelquefois  le  parenchyme 
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avoisinant  laisse  entendre  quelques  râles  fins 
congestifs.  Il  n’est  pas  rare  que  la  percussion 
puisse  schématiser  assez  facilement  les  limites 
exactes  de  cette  zone  mate  qui  n’atteint  ni  l’ex¬ 
trême  sommet,  ni  l’extrême  base.  Enfin  l’im¬ 
pression  s’établit  alors  au  cours  d’examens  suc¬ 
cessifs  que  Je  bloc  s’étend  progressivement,  des¬ 
cendant  jusqu’à  la  base,  mais  sans  tourner  dans 
l’aisselle. 

Mais  je  dois  ajouter  que  l’examen  est  rarement 
aussi  facile  et  que  bien  souvent  on  a  l’impression 
d’une  petite  zone  un  peu  mate  et  obscure,  sans 
plus.  Quand  elle  siège  à  la  base  on  est  con¬ 
duit  à  la  ponction  exploratrice,  on  constate  alors 
que  l’aiguille  pénètre  dans  une  masse  dure,  mais 
elle  ne  ramène  aucun  liquide  dans  cette  fo’’me 
parenchymateuse  pure. 

L’examen  radiologique  montre  alors  une 
ombre  plus  ou  moins  étendue  dont  les  caractè¬ 
res  sont  les  suivants.  Ou  bien  il  s’agit  d’une 
opacité  circonscrite,  assez  limitée,  en  disque 
irrégulier,  dans  un  poumon  sensiblement  clair  ou 
.  légèrement  assombri  autour,  placée  à  peu  de  dis¬ 
tance  du  hile,  avec  une  zone  de  poumon  sain 
qui  sépare  l’ombre  dense  de  la  paroi.  Ou  bien 
c’est  une  opacité  massive  de  tout  un  lobe,  ou 
même  de  la  majeure  partie  d’un  poumon,  mais 
qui  dépasse  rarement  en  haut  la  clavicule  et  qui 
respecte  en  bas  le  cul-de-sac  pleural  inférieur. 
Les  limites  de  cette  ombre  sont  irrégulières  et  sa 
partie  centrale  est  rarement  homogène. 

Il  convient  d’insister  à  cet  égard  sur  la  fré¬ 
quence  des  excavations  à  l’intérieur  de  ces 
ombres  circonscrites  ou  massives,  images  avec 
niveau  liquide  qui  vont  s’agrandir  progressive¬ 
ment  et  qui  donnent  J)ien  rarement  à  l’ausculta¬ 
tion  le  plus  petit  syndrome  cavitaire. 

Très  voisin  de  cette  forme  parenchymateuse 
le  cancer  du  hile  est  plus  silencieux  encore.  Il  se 
traduit  cliniquement  par  des  signes  d’emprunt 
inconstants  dans  leur  fréquence,  et  qu’il  doit  à  la 
compression  des  organes  du  médiastin  :  dyspnée 
violente,  toux  quinteuse,  dysphagie,  paralysie 
récurrentielle,  etc. 

Le  film  radiographique  montre  une  ombre  en 
champignon,  appendue  au  hile,  polycyclique, 
débordant  et  s’infiltrant  irrégulièrement  dans  le 
champ  pulmonaire,  pouvant  simuler  assez  bien 
une  tumeur  du  médiastin  oii  un  anévrysme  de 
l’aorte. 

La  bronchoscopie,  quand  elle  est  possible  peut 
montrer  la  compression  extrinsèque  de  la  partie 
inférieure  de  la  trachée  ou  de  la  bronche  souche 
correspondante. 

Le  cancer  des  grosses  bronches  est  le  plus  latent 
de  tous,  il  doit  un  regain  d’actualité  aux  recher¬ 
ches  bronchoscopiques  des  auteurs  américains. 

Il  se  traduit  cliniquement  par  des  signes  de 
bronchite  banale,  avec  des  hémoptysies  répétées, 
souvent  une  expectoration  purulente  par  infec¬ 


tion  surajoutée  et  plus  tardivement  des  signes 
d’atélectasie  pulmonaire  par  obstruction  bron¬ 
chique. 

C’est  ici  que  la  bronchoscopie  rend  les  plus 
grands  services  en  montrant  la  virole  sténo- 
sante  du  néoplasme  ou  des  bourgeons  saillants 
dans  la  lumière  bronchique  dont  on  peut  prélever 
un  fragment  pour  examen  histologique. 

Le  cancer  médiastino-pleuro-piilmondire  évolue 
en  trois  étapes  successives.  Primitivement 
médiastinal  et  généralement  latent  en  dehors  de 
menus  symptômes  de  compression,  il  envahit 
ensuite  la  plèvre  de  voisinage  pour  se  manifester 
par  un  épanchement  abondant,  séro-fibrineux  ou 
hémorragique,  se  reproduisant  rapidement  après 
la  ponction,  pour  pénétrer  ensuite  le  parenchyme 
pulmonaire  et  y  proliférer. 

L’examen  radiologique  est  alors  difficile  à  inter¬ 
préter  avec  Tombre  médiastinale  qui  déborde  et 
refoule  le  poumon  et  l’épanchement  abondant  qui 
voile  les  détails  du  parenchyme. 

Mais  il  s’en  faut  que  ce  soient  là  les  seuls 
aspects  cliniques  du  cancer  primitif  du  poumon. 
Ses  formes  camouflées  sont  fréquentes,  soit 
pleurésies  simples,  intarissables,  qui  ne  présen¬ 
tent  au  premier  abord  aucun  caractère  spécial, 
soit  néoplasies  entièrement  ignorées  et  qu’on  ne 
peut  découvrir  qu’à  la  table  d’autopsie  en  recher¬ 
chant  la  cause  de  métastases  nerveuses,  osseuses, 
hépatiques,  ou  d’une  cachexie  progressive  que 
rien  n’a  pu  expliquer. 

Enfin  je  signalerai  simplement  ses  formes 
rares  :  le  cancer  aigu  à  début  brusque  et  évolution 
rapide  ;  le  cancer  cavitaire  des  lobes  supérieurs, 
véritable  ulcus  rodens  du  poumon  qui  creuse 
progressivement  tout  un  lobe  sans  se  généraliser 
ou  donner  des  métastases  ;  enfin  les  cancers  com¬ 
pliqués  ou  associés  à  des  lésions  tuberculeuses, 
syphilitiques,  à  des  abcès  ou  gangrènes  pulmo¬ 
naires. 

Le  diagnostic,  on  le  conçoit,  est  bien  rare¬ 
ment  fait  d’emblée,  on  y  vient  en  général  un 
jour  ou  l’autre  après  avoir  envisagé  d’autres 
hypothèses.  On  en  arrive  à  discuter  le  cancer 
en  raison  des  signes  fonctionnels  discordants, 
du  fait  de  l’aspect  radiographique  qui  est  atypi¬ 
que  et  qui  déconcerte,  enfin  dans  quelques  cas, 
grâce  aux  signes  associés  ou  aux  examens  com¬ 
plémentaires.  . 

Les  adenopathies  externes,  du  creux  sus-clavi¬ 
culaire  ou  axillaire,  dures,  isolées  et  roulant  sous 
le  doigt  ont  une  valeur  indiscutable  quand  elles 
existent,  surtout  si  l’on  peut  prélever  un  gan¬ 
glion  pour  examen  histologique,  mais  ces  adéno¬ 
pathies  sont  bien  exceptionnelles. 

L’examen  des  crachats  ne  doit  pas  être  entière¬ 
ment  négligé,  mais  on  n’accordera  de  valeur  au 
point  de  vue  cytologique  qu’aux  placards  de  cel¬ 
lules  cancéreuses,  ils  sont  tout  à  fait  rarissimes. 

I,’ examen  du  sang  qui  peut  révéler  une  éosino- 
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philie  importante,  celui  du  liquide  pleural  avec 
répreuve  du  laquage  des  épanchements  hémor¬ 
ragiques  n’a  pas  de  valeur  pratique  bien  consi¬ 
dérable. 

L’exploration  au  lipiodol  qui  montre  que 
l'ombre  suspecte  n’ést  pas  pénétrée  par  l'huile 
opaque  n’a  également  qu’un  tout  petit  intérêt. 

J’insiste  un  peu  plus  sur  deux  choses  qui  peu^ 
vent  rendre  de  réels  services  et  qu’on  néglige 
trop  souvent  : 

La  ponction  au  trocart  du  bloc  néoplasique  qui 
permet  d’en  faire  une  véritable  biopsie  pour 
examen  histologique  et  qui  est  pratiquement 
sans  danger,  et  la  pneumo^séreuse  chaque  fois 
qu’il  existe  un  épanchement  pleural.  On  la  fera 
après  évacuation  du  liquide  en  insufflant  600  c.  c. 
d’air  environ.  On  peut  alors  demander  des  radio¬ 
graphies  en  différentes  positions  latérales  ou  en 
Trendelenbourg  qui  mettent  très  facilement  en 
évidence  les  contours  et  l’aspect  général  du  bloc 
suspect  qui  reste  incompressible. 

Tels  sont  les  éléments  du  diagnostic  positif, 
ils  permettent  généralement  d’arriver  à  dépister 
le  cancer  en  évitant  des  thérapeutiques  intem¬ 
pestives.  Il  s’en  faut  cependant  que  l’on  ait,  - 
même  dans  ces  cas,  l’impression  d’un  diagnostic 
bien  établi  et  indiscutable.  Les  vérifications  pra¬ 
tiquées  à  l’hôpital  sont  à  cet  égard  un  bien  salu¬ 
taire  enseignement  et  le  clinicien  le  plus  averti 
garde  les  souvenirs  de  ses  erreurs,  J’ai  publié  il 
y  a  quelques  années  avec  mon  maître  le  Pro¬ 
fesseur  Cérdier,  l’histoire  de  cette  cyanose  chro¬ 


PERFORATIONS  DES  ULCÈRES  GASTRO-DUODÈNAUX 
A  L’OCCASION  D'UN  TRAUMATISME  ABDOMINAL  EXTERNE 

Pai’  le  Docteur  Paul  Daniel 

L’état  de  réplétion  de  l’estomac  est  un  facteur 
favorisant. 

Le  signe  clinique  qui  retient  surtout  l’atteii- 
tion  est  la  douleur.  Celle-ci  peut  n’apparaître 
qu’après  un  intervalle  libre  plus  ou  moins  long, 
prouvant  ainsi  qu’elle  n’est  pas  contemporaine 
de  la  perforation, 

Ces  perforations  d’ulcères  gastro-duodénaux  à 
l’occasion  d’un  traumatisme  abdominal  externe 
]jrésentent  un  intérêt  médico-légal  certain  lors¬ 
qu’elles  se  produisent  au  cours  du  travail.  Elles 
sont  régies  par  la  loi  du  9  avril  1898  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 


Lés  perforations  des  ulcères  gastro-duodénaux 
à  l’occasion  des  traumatismes  externes  sont 
extrêmement  rares. 

Le  traumatisme  est  d’intensité  très  variable. 
Il  va  du  traumatisme  violent  au  simple  choc. 

Ces  perforations  se  voient,  surtout  chez  les 
hommes  et  dans  le  monde  ouvrier, 

La  pathogénie  de  ces  perforations  est  très 
complexe.  Pour  l’expliquer,  on  fait  appel  à  deux 
théories  : 

La  théorie  du  choc  direct  ; 

La  théorie  de  l’effort  de  défense  contre  le  trau¬ 
matisme. 


nique,  véritable  rnaladie  bleue,  pour  laquelle  on 
ne  pouvait  pas  faire  d’autre  diagnostic  que  celui 
de  sclérose  intense  des  poumons,  et  qui  était  üp 
néoplasme  primitif  diffus. 

'ü  Dans  les  formes  médiastinales  en  particulier-, 
à  quelles  difficultés  ne  se  heurte-t-on  pas  pour 
éliminer  la  granulomatose  maligne  oq  le  lympho¬ 
sarcome  du  médiastin  ?  Dans  les  formes  pleu¬ 
rales  comment  faire  avec  certitude  le  diagnostic 
de  ces  épanchement  intarissables  ? 

Il  faiit  le  reconnaître,  l’histoire  clinique  du 
cancer  primitif  du  poumon  est  un  véritable 
kaléidoscope  qui  fait'défiler  sous  nos  yeux  l’allure 
torpide  d’une  suppuration  pulmonaire  chronique, 
le  cortège  brujant  des  compressions  médiasti¬ 
nales,  le  syndrome  banal  d’une  pleurésie  sérofi¬ 
brineuse  ou  le  tableau  énigmatique  d’une  con¬ 
densation  massive  avec  une  matité  telle  qu’on 
n’en  voit  nulle  part  ailleurs. 

C’est  précisément  en  raison  de  cette  diversité 
que  le  praticien  doit  garder  une  suspicion  en 
face  d’une  affection  pulmonaire  anormale  qui  ne 
fait  pas  sa  preuve  étiologique.  Je  reconnais  que 
les  indications  thérapeutiques  qu’on  peut  tirer 
d’un  tel  diagnostic  sont  encore  assez  limitées 
mais  l’exigence  du  public  est  actuellement  telle 
qu’on  ne  demande  plus  seulement  au  médecin 
de  soigner  mais  encore  de  prévoir  et  de  dire 
l’avenir.  Quand. ou  prononce  le  mot  de  cancer 
du  poumon,  c’esu  un  pronostic  irrémédiablement 
fatal  que  l’on  porte,  il  convient  donc  de  ne  le 
faire  qu’à  bon  escient. 
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TECHNIQUE  ET  INDICATIONS  DE  L’INHALATION  D'OXYGÈNE 
EN  AVIATION  ET  EN  MÉDECINE 


Jusqu’à  ces  dernières  années  l’inhalation 
d’oxygène  était  un  procédé  thérapeutique  auquel 
on  né  recourait  qu’en  dernière  heure  et  sans 
grande  confiance.  De  fait  le  ballon  dont  nous 
faisions  usage  n’en  méritait  guère  et  c’est  à  juste 
titre  que  le  public  considérait  son  apparition 
au  lit  du  malade  comme  une  sorte  de  prélude  au 
glas  funèbre. 

Actuellement  la  question  a  totalement  changé 
de  lace.  Pendant  la  guerre  Haldane  avait  montré 
la  valeur  de  l’oxygène  dans  le  traitement  des 
gazés  ;  il  avait  même  fait  construire  à  cet  usage 
un  masque  assez  bien  conçu  pour  l’époque. 

Après  la  guerre  les  chercheurs  de  l’Institut 
Rockefeller,  Stadie,  Binger  et  autres,  -reprirent 
l’étude  de  l’oxygénothérapie  et  se  servirent  de 
chambres  à  oxygène.  Et  bientôt  ces  chambres 
furent  employées  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaire  pneumonie,  broncho¬ 
pneumonie,  œdème  du  poumon.  L’on  imagina 
des  tentes  en  tissu  imperméabilisé  qui  recou¬ 
vraient  le  lit  de  malade  et  sous  lesquelles  on 
établissait  une  atmosphère  suroxygénée. 

Mais  à  rüsag’e  le  procédé  se  révéla  dispendieux 
(on  usait  d’énormes  quantités  de  gaz)  et  incom¬ 
mode  tant  pour  le  malade  qui  croyait  étouffer 
dans  cet  espace  clos  que  pour  les  soignants  qui 
disposaient  tout  ju  de  d’un  regard  en  cellophane 
pour  surveiller  leur  patient. 

En  même  temps  le  vol  aux  hautes  altitudes 
posait  aux  aviateur®  le  problème  d’une  inhala¬ 
tion  d’oxygène  commode,  simple,  sûre  et  écono¬ 
mique. 

Liant  ces  deux  ordres  de  préoccupations  pour¬ 
tant  assez  différentes  les  Américains  sont  par¬ 
venus  à  une  réalisation  pleine  d’intérêt  (1  ). 

Grâce  à  une  étude  attentive  des  points  d’appui 
osseux  qu’offre  la  face  ils  ont  construit  un  mas¬ 
que  en  gomme  petit,  léger,  hermétique  et  qui 
ne  gêne  pas  la  vision. 

Ils  l’ont  construit  en  deux  modèles  différents,: 
masque  nasal  laissant  par  conséquent  la  possi¬ 
bilité  de  parler  (pour  l’aviation  et  les  applica¬ 
tions  thérapeutiques  prolongées)  et  masque  oro¬ 
nasal,  englobant  la  bouche,  lorsque  la  seule  res¬ 
piration  nasale  n’est  pas  possible  ou  suffisante. 

Deux  tailles  différentes  sont  prévues  pour 
chaque  modèle. 

L’admission  d’oxygène  se  fait  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  sac  de  «  rebreathing  »  analogue  à 
celui  de  l’appareil  d’Ombredanne. 


Grâce  à  cet  appareil  est  rendue  possible  l’inha¬ 
lation  d’un  air  contenant  50,  60  %  et  plus  d’oxy¬ 
gène,  et  même  d’oxygène  pur  à  100  %. 

Il  y  avait  lieu  de  craindre  que  des  concentra¬ 
tions  aussi  élevées  en  oxygène  ne  produisent  un 
effet  d’irritation  sur  les  voies  respiratoires.  Or 
une  expérience  déjà  assez  longue  montre  que 
même  des  nouveau-nés  supportent  sans  dom¬ 
mage  des  concentrations  de  60  %.  Quant'  aux 
adultes  ils  peuvent  tolérer  des  concentrations 
de  90  %,  pendant  des  périodes  allant  jusqp’à 
quatre  jours  et  coupées  seulement  d’une  pause  de 
quelques  minutes  toutes  les  trois  ou  quatre  heu¬ 
res. 


L’intérêt  de  l’inhalation  des  hautes  concentra¬ 
tions  d’oxygène  est  expliqué  par  quatre  princi¬ 
pes  physiologiques  : 

1»  Uné  concentration  à  100  %  d’oyxgène  fait 
passer  la  quantité  d’oxygène  convoyée  par 
100  c.  c.  de  sang  (en  solution  dans  le  plasma  et 
fixé  sur  l’hémoglobine)  de  20  c.  c.  à  22  et  23  c.  c., 
soit  une  augmentation  de  10  à  15  %.  ' 

2“  Sous  les  conditions  normales  de  circu¬ 
lation  le  sang  abandonne,  à  son  passage  dans  les 
capillaires;  environ  un  tiers  de  sa  charge  en 
oxygène.  Si  la  circulation  est  ralentie  cette  quan¬ 
tité  d’oxygène  peut  aller  jusqu’à  80  %. 

Ce  ralentissement  de  la  circulation  intervient 
dans  deux  ordres  de  circonstances  :  a)  ralentisser 
ment  général  par  choc  traumatique  ou  chirurgi¬ 
cal,  épuisement,  débilité,  lésions  cardiaques  ; 
b)  ralentissement  local  par  lésions  traumatiques 
ou  chirurgicales  intéressant  le  débit  artériel  d’une 
région,  infections  locales,  œdème. 

3°  L’inhalation  d’oxygène  pur  déplace  l’azote 
accumulé  dans  les  cavités  organiques  ou  les 
tissus.  Le  gaz  causant  le  ballonnement  abdomi¬ 
nal  est  pour  70  %  de  l’azote.  Après  l’encéphalo¬ 
graphie  l’oxygène  de  l’air  injecté  est  absorbé  ; 
l’azote  reste. 

L’air  étant  composé  de  4  /5  d’azote  et  1  /5 
d’oxygène,  le  sang  d’un  sujet  respirant  à  l’air 
libre  est  saturé  à  environ  80  %  d’azote  au  sortir 
des  poumons.  Il  ne  peut  donc  en  prendre  que 
fort  peu  au  passage  dans  les  capillaires  de  la 
paroi  intestinale,  de  la  dure-mère,  de  l’arach¬ 
noïde  ou  des  plexus  choroïdes.  Mais  si  le  patient 
inhale  de  •  l’oxygène  pur  l’azote  se  trouvera 
déplacé  au  passage  du  sang  dans  les  poumons,  la 
concentration  en  azote  baissera  et  le  sang  pourra 


(!)  Proceedings  of  the  Mayo  Clinic,  12  octobre  1938. 
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reprendre  celui  qui  est  accunaulé  ici  ou  là,  le 
véhiculer  aux  poumons  d’où  il  évacuera  l’orga¬ 
nisme. 

4®  Les  hautes  concentrations  d’oxÿgène  ont 
un  effet  bactéricide  sur  certains  germes.  Le  gaz 
de  la  gangrène  gazeuse  est  composé  en  grande 
partie  d’azote  ;  en  s’accumulant  il  distend  les 
tissus,  comprime  les  capillaires  et  accroît 
l’anoxhémie  locale.  En  déplaçant  l’azote, l’oxygène 
décomprime  les  capillairés  et  rétablit  la  circula¬ 
tion. 


S’inspirant  de  ces  principes,  les  Américains 
utilisent  de  plus  en  plus  fréquemment  l’inhala¬ 
tion  d’oxygène.  A  la  clinique  Mayo,  125  malades 
en  ont  bénéficié  dans  l’espace  de  cinq  mois. 

Ils  emploient  les  hautes  concentrations  dans 
l’asystolie,  à  la  période  de  début  de  laLhrombose 
coronaire,  dans  l’angine  de  poitrine  (où  l’anoxhé- 
mie  du  myocarde  doit  jouer  son  rôle),  dans  la 
pneumonie  post-opératoire.  Dès  qu’on  constate 
un  ralentissement  du  pouls  et  des  mouvements 
respiratoires,  la.  concentration  est  abaissée. 

Un  cas  d’atélectasie  massive  du  poumon  à  la 
süité  d’une  résection  gastrique  fut  grandement 
soulagé. 

Dix  cas  d’asthme  sévère  furent  traités  par  un 
mélange  d’oxygène  et  d’hélium,  puis  par 
l’oxygène  pur.  Fréquemment  chez  les  malades 
réfractaires  à  l’adrénaline,  celle-ci  redevient, 
active  cinq  à  six  heures  après  administration 
d’oxygène. 

Il  est  même  possible  de  donner  la  solution 
d’adrénaline  par  le  moyen  d’un  pulvérisateur 
dans  lequel  arrive  le  mélange  hélium-oxygène. 
Le  gaz  véhicule  l’adrénaline  jusqu’aux  poumons. 

L’hélium  oxygène  est  à  employer  dans  tous  les 
cas  d’obstruction  bronchique  (corps  étrangers, 
métastases  cancéreuses). 


LE  PRIAPISME 

Par  le  Docteur 

Le  priapisme  peut  être  révélateur  d’une  leu¬ 
cémie  myéloïde  dont  il  constitue  alors  la  seule 
manifestation  clinique. 

Il  est  constitué  par  l’érection  des  corps  caver¬ 
neux,  laissant  le  corps  spongieux  et  le  gland 
intacts. 

Il  est  douloureux  et  ne  s’accompagne  ni  de 
désir  voluptueux,  ni  d’éjaculation. 


♦  ^ 


En  chirurgie  l’usage  le  plus  intéressant  est  la 
distension  gazeuse  sous  toutes  ses  formes. 

|Le  ballonnement  abdominal  (iléus  paralytique, 
obsti'uction  intestinale,  ballonnement  post-opé¬ 
ratoire)  est  réduit  en  une  vingtaine  d’heures,  et 
l’intervention  devient  beaucoup  plus  aisée,  en 
même  temps  la  pression  sur  le  diaphragme  dimi¬ 
nuant  rend  la  respiration  plus  lente  et  plus  ample. 

Les  malades  à  qui  l’on  a  fait  une  grosse  opéra¬ 
tion  sur  les  côlons  (souvent  pour  cancer)  présen¬ 
tent  souvent  une  sévère  anémie  secondaire.  Le 
shock  chirurgical  consiste  en  anoxhémie  géné¬ 
ralisée  par  chute  de  pression.  Tous  ces  malades 
béniflcieront  beaucoup  d’inhalation  d’oxygène. 

Sur  dix  cas  d’encéphalographie,  un  vit  son 
mal  de  tête  calmé  Complètement  sauf  au  siège 
d’une  cràhiotomie  antérieure.  Un  cas  fut  un 
échec.  Lès  huit  autres  eurent  en  l’espace,  de  qua¬ 
tre  à  huit  heures  un  soulagement  total  de  leurs 
nausées  et  de  leurs  maux  de  tête.  Deux  fols  la 
radio  permit  de  vérifier  que  l’air  injecté  avait 
été  résorbé. 

De  même  les  nausées  à  la  suite  de  l’anesthésie 
lombaire  sont  fréquemment  arrêtées. 

Citons  enfin,  parmi  le  s  affections  qui  indiquent 
l’inhalation  d’oxygène, l’emphysème  sous-cutané 
(y  compris  celui  de  la  gangrène  gazeuse)  et  le 
tétanos. 

Les  Américains,  en  annonçant  qu’ils  poursui¬ 
vent  leurs  recherches,  insistent  sur  le  fait,  qu’il 
est  bon  de  mettre  ici  . en  évidence,  que  grâce  à 
leur  appareil  l’inhalation  d’oxygène  devient 
économique  et  qu’elle  est  à  la  portée  du  prati¬ 
cien. 

Son  emploi  contre  le  shock  et  la  gangrène 
gazeuse  en  fait  en  outre  un  agent  thérapeutique 
précieux  en  chirurgie  de  guerre. 

G.  Lavalêe. 


LEUCÉMIQUE 

Henri  Georoei. 

Il  est  produit  par  la  thrombose  des  corps  caver¬ 
neux. 

Les  traitements  .locaux  et  les  calmants  du 
système  nerveux  sont  sans  effet. 

La  radiothérapie  semble  le  traitement  de 
choix  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1938. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Pour  éviter  les  troubles  fonctionnels 
après  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 

D’après  M.  le  Professeur  agrégé  A.  Schwartz  (1) 


Un  exemple  de  résultats  défectueux 


Un  homrpe  fait  une  chute  sur  la  main  :  frac- 
tare  classique  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
droit.  Après  réduction,  est  appliqué  un  appareil, 
plâtré,  qui  descend  en  bas  jusqu’au  milieu  des 
doigts,  et  qui  reste  en  place  trois  semaines.  Puis, 
on  pratique  des  massages. 

Huit  mois  après  l’accident,  le  résultat  peut 
être.considéré  comme  définitif.  Mais  il  est  déplo¬ 
rable.  L’extension  et  la  flexion  du  poignet  ont, 
activement  et  passivement,  une  amplitude  de  15 
degrés  au  maximum.  I.a  prono-supination'  est 
sensiblement  normale.  I.a  flexo-opposition  du 


pouce  est  limitée  de  moitié.  Quant  aux  doigts, 
la  flexion  de  la  première  phalange  est  nulle,  celle 
des  deux  autres  phalanges  est  normale. 

Il  y  a  donc  une  ankijtose  presque  complète  du 
poignet,  et  une  ankylosé  complète,  de  V articula¬ 
tion  métacarpo-phalangienne  de  tous  les  doigts. 

Ce  résultat  est  évidemment  un  désastre,  et  il 
est  dû  .à  ce  que  le  plâtre,  en  bas,  a  immobilisé 
complètement,  en  plus  du  poignet,  la  première 
phalange  des  doigts,  et  cela  pendant  trois  semai¬ 
nes.  Peut-etre  aussi  n’a-t-on  pas  fait,  après  l’abla¬ 
tion  de  l’appareil,  la  mécanothérapie  nécessaire. 


La  bonne  méthode  pour  obtenir  des  résultats  fonctionnels  parfaits 


Sa  valeur  est  confirmée  par  vingt  années  d’ap¬ 
plication. 

Une  première  condition  est  indispensable,  si 
l’on  veut  faire  une  bonne  réduction  de  la  frac¬ 
ture.  Il  faut  que  cette  réduction  se  fasse  sous 
anesthésie,  et  même  sous  anesthésie  générale. 
Parfois  dans  des  conditions  spéciales  —  âge 
avancé  du  sujet  —  on  a  pratiqué  une  réduction 
sous  anesthésie  locale,  mais  jamais  on  n’obtient 
une  résolution  aussi  parfaite  qu'avec  l’anesthésie 
générale  ;  pour  cette  dernière,  le  protoxyde 
d’azote  se  recommande  dans  la  pratique  de  ville. 

La  réduction  se  fait  suivant  le  procédé  clas¬ 
sique  ;  mais  il  faut  insister  sur  cette  notion,  qui 
est  capitale  ; 

C’est  que  la  main  doit  être  amenée  en  supina¬ 
tion  complète  et  immobilisée  dans  cette  position. 

La  pronation,  après  l’ablation  de  l’appareil, 
on  l’obtient  toujours,  tandis  que,  la  supination, 
on  ne  l'obtient  pas  toujours,  si  on  n’a  pas  pris  la 
précaution  de  placer  la  main  en  supination  après 
réduction  du  déplacement  dorsal. 

On  a  dit,  et  avec  raison,  que,  si  l’on  veut  que 


(1)  De  la  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
(Paris  Médical,  22  octobre’  1938.) 


la  supination  persiste,  il  faut  comprendre  le 
coude  dans  l’appareil  plâtré.  Théoriquement, 
cela  est  exact,  mais  l’auteur  n’a  jamais  pris  le 
coude,  et  toujours  il  a  obtenu  une  récupération 
absolue  de  la  supination.  Au  moment  où  l’on 
enlève  l’appareil,  la  supination  n’est  pas  absolu¬ 
ment  complète  ;  il  en  manque  un  quart,  même  un 
tiers,  mais  quinze  jours  plus  tard,  elle  est  com¬ 
plète. 

Donc,  la  réduction  étant  faite  suivant  la 
méthode  classique  et  la  main  étant  placée  en 
supination  complète,  on  applique  un  appareil  plâ¬ 
tré.  Il  faut  préférer  la  gouttière  à  l’appareil  cir¬ 
culaire,  afin  de  bien  voir  une  partie  du  membre 
immobilisé.  En  haut,  l’appareil  devra  laisser  les 
mouvements  du  coude  libres  ;en  bas,  il  s’arrêtera 
nettement  au-dessus  des  articulations  métacarpo- 
phalangiennes  pour  permettre  aux  doigts  de  se 
fléchir  complètement.  On  recommandera  au  blessé 
de  faire  toute  la  journée  des  mouvements  de 
flexion  de  ses  doigts  et  de  flexion  complète.  Le 
pouce  également  devra  être  libre  et  pouvoir  se 
fléchir  aisément. 

L’appareil  ne  derTa  pas  être  trop  serré,  et  il  est 
bon,  comme  pour  l’application  d’un  appareil 
plâtré  quelconque,  de  revoir  le  malade  quelques 
heures  après  la  mise  en  place  de  l’appareil,  afin  de 
juger,  j^ar  soi-même,  de  l’état  du  membre  immo» 
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bilisé,  de  s’assurer  en  particulier  qu’il  n’y  a 
aucune  compression  nulle  part,  que  les  doigts 
sont  bien  libres  et  que  le  blessé  les  mobilise  bien! 

On  laisse  cet  appareil  plâtré  douze  jours  en  place^ 
jamais  plus,  sauf  quand  il  s’agit  de  fractures 
avec  déplacement  particulièrement  important, 
et,  même  dans  ces  cas,  ort  ne  dépasse  jamais 
quinze  jours. 

Lorsque,  la  réduction  a  été  bien  faite,  il  est 
inutile,  d’exagérer  les  positions  de  flexion  ou 
d’inclinaison  cubitale,  comme  on  le  fait  couram¬ 
ment.  l.e  déplacement  n’a  aucune  tendance  à  se 
reproduire  avec  une  bonne  immobilisation,  et 
ces  corrections  exagérées  peuvent  avoir  des  incon¬ 
vénients. 

Le  jour  même  deTabLation  de  l’appareil  plâ¬ 
tré,  on  mobilise  doucement  le  poignet,  en  faisant, 
prudemment,  quelques  légers  mouvements  de 
flexion,  d’extension,  de  rotation  du  poignet,  et 
on  remet  le  blessé  entre  les  iriàins  du  masseur, 
mais  en  faisant  les  recommandations  suivantes  : 

1°  Le  masseur  devra  mobiliser  les  doigts,  le 
coude,  et  masser  les  muscles  de  la  main  et  de 
V avant-bras  ;  ' 

2"  Le  blessé  devra,  lui-méme,  exécuter  les 
mouvements  du  poignet. 

Dans  la  journée,  le  poignet  sera  laissé  libre,  et 
le  malade  se  servira  de  sa  main,  autant  qu’il  le 


pourra,  pour  divers  actes  de  la  vie.  La  nuit,  il 
remettra  sa  gouttière  plâtrée  pour  éviter  qu’un 
mouvement  intenjpestif  puisse  occasionner  un 
dommage. 

Ce  traitement  devra  durer  une  dizaine  de  jours. 

Après  cette  période,  c’est  le  masseur  —  bien 
entendu  un  masseur  conipétent” —  qui  fera 
exécuter  au  poignet  les  mouvements  actifs  et 
passifs,  et  généralement  en  une  dizaine  de  jours, 
un  mois  en  somnie  après  le  début  de  l’accident, 
le  blessé  aura  récupéré  à  peu  près  tous  ses  mou¬ 
vements. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  même  avec 
des  fractures  à  déplacement  important,  un  résul¬ 
tat'  fonctionnel  et  anatomique  parfait  a  été 
obtenu.  Le  seul  déplacement  dillicile,  et  même 
souvent  impossible,  à  réduire,  c’est  le  dépla¬ 
cement  latéral,  et  il  persiste,  presque  toujours, 
une  très  légère  déformation  de  la  région  cubi¬ 
tale. 

Lés  résultats  de  cette  méthode  sont  tels  que, 
par  la  suite  il  devient  impossible  de  retrouver 
quel  a  été  le  côté  fracturé,  aussi  bien  quant  à  la 
forme  du  poignet  que  quant  à  son  état  fonction¬ 
nel,  quel  a  été  le  côté  fracturé.  Et  c’est  ainsi  que 
cela  doit  être  quand  le  traitement  a  été  bien  fait. 

G.  Fischer. 


LES  HÉMATËMÈSES  DES  TOUT-PETlTS  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

Docteur  Liège 


Au  delà  desi  premier?  jours  de  la  vie,  où  l’on 
observe  des  hémorragies  du  tube  digestif 
(melæna  du  nouveau-né)  chez  les  très  jeunes 
enfants,  les  gastrorragies  se  rencontrent  plus 
fréquemment  qu’on  ne  le  croit  habituellement  et 
dans  des  circonstances  étiologiques  très  particu¬ 
lières.  Elles  sont  en  pratique  l’apanage  des  toxi- 
infections  graves. 

Dans  une  observation  personnelle  (1)  la  toxi- 
infection  réalisait  une  hépato-néphrite  aiguë. 
D’autres  toxi-infections  de  la  première  enfance, 
causes  d’hématémèSe  peuvent  être  :  des  syn¬ 
dromes  cholériformes,  des  otites,  des  mastoïdites, 
des  broncho-pneumonies,  des  infections  cutanées, 
etc...  Toujours  l’hématémèse  possède  ime  valeur 
pronostique  des  plus  importante.  Elle  est  un  élé¬ 
ment  d’extrême  gravité. 

En  pareil  cas,  il  convient  de  traiter  à  la  fois  le 
syndrome  toxi-infectieux  et  l’hémorragie. 

Contre  le  premier,  il  faut  faire  une  réhydra¬ 
tation  massive,  habituellement  par  les  sérums. 


(1)  Le  Progrès  medical,  21  janvier  1939. 


On  utilise  le  plus  souvent  un  mélange  tiédi  d'eau 
physiologique  à  8  p.  1  .000  (240  c.  c.)  et  d’eau 
glucosée  à  30  %  (35  c.  c.),  pour  réaliser  la  per¬ 
fusion  du  sérum  en  goutte  à  goutte  par  voie  vei¬ 
neuse.  Cependant  celle-ci  est  difficile  à  réaliser 
en  dehors  des  milieux  spécialisés.  Plus  simple  est 
le  procédé  mis  en  œuvre  par  G.  Lefèvre  pour  le 
cas  de  choléra  infantile  avec  état  d’acidose. 
Cet  auteur  utilise  outre  les  injections  de  sérum 
glucosé  à  47  %,  qu’il  considère  comme  le  moins 
dangereux  des  sérums,  l’eau  de  Vais  faible  per  os, 
et  l’eau  de  Vais  forte  par  voie  rectale.  Somme 
toutes,  en  cas  d’hémorragie  gastrique,  seule  la 
voie  buccale  reste  interdite,  les  autres  voies, 
sous-cutanée,  intraveineuse,  rectale,  peuvent 
être  utilisées  pour  réhydrater  le  bébé. 

Quant  à  l’hémorragie  gastrique,  elle  n’est  je 
plus  souvent  pas  grave  par  elle-même  et  ne  moti¬ 
verait  peut-être  pas  d’autre  traitement  que  les 
médications  anti-hémorragiques  habituelles  (cal¬ 
cium,  coaguline,  etc.)  et  la  diète  absolue,  si  sa 
liaison  avec  un  syndrome  toxi-infectieux  ne 
devait  entraîner  la  transfusion  sanguine  comme 
conséquence  logique. 
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L/a  Fre««e 


Syndrome  pédiculaire  post-traumatique  ;  azotémie 
extra-rénale 

Les  lésions  traumatiques  des  pédoncujes 
cérébraux  ne  sont  pas  très  fréquentes.  Dans  les 
traumatismes  fermés  du  crâne,  après  conimo- 
tion,  on  peut  constater  de  petites  hémorragies 
pédonculai'res.  A  la  .suite  d’un  accident  par 
chute  d’un  arbre,  M.  Massias  et  Nuuyen- 
Dinh-Hao  ont  observé  un  syndrome  de  'Weber, 
et,  fait  curieux,  accompagné  d’hyperazotémie 
extra- rénale.  La  paralysie  de  la  IID  paire  gauche 
(ptosis  et  mydriase)  a  été  profonde  et  persis¬ 
tante  par  lésions  internes  des  fibres  radiculaires 
de  cette  paire.  L’hémiplégie  pyramidale  droite 
eroisée  a  été  passagère,  les  fibres  cortico-médul¬ 
laires  n’ayant  pas  été  détruites.  Peut-être  l’azo¬ 
témie  extra-rénale  passagère  était-elle  sous  la 
dépendance  d’une  lésion  dffleurant  le  IID  ou  le 
IV®  ventricule.  En  sept  jours,  un  extrait  de  scille 
a  pu  avoir  raison  de  ce  trouble  rénal.  (Rev.  Med. 
Fr.  d’ Extrême-Orient,  mars  1938.) 

L’évolution  des  idées  sur  le  syndrome  de  Volkmann 

Depuis  la  description  de  Volkmann,  qui  ne 
reconnaissait  au  syndrome  de  paralysie  avec 
contracture  qu’une  seule  cause  :  l’ischémie  par 
striction  du  membre,  —  les  idées  ont  évolué  ; 
bien  des  cas  de  rétraction  des  muscles  de  l’avant- 
bras  apparus  après  blessure,  suppuration,  brû¬ 
lure,  etc.,  dénommés  «  maladie  de  Volkmann  » 
doivent  être  actuellement  considérés  comme  de 
«  faux  Volkmann  ». 

M.  L.  Laigle  décrit  successivement  les 
diverses  théories  invoquées  pour  expliquer  ce 
syndrome  particulier,  et  il  conclut  pratiquement 
qu’en  présence  de  pareille  affection,  la  conduite 
à  tenir  varie  essentiellement,  suivant  qu’il  s’agit 
d’un  cas  ancien  ou  récent.  Il  ne  semble  pas  que 
l’intervention  urgente  s’impose  toujours.  D’après 
Leveuf  les  opérations  sur  le  sympathique  n’ont 
pas  fourni  de  preuves  suffisantes  de  leur  effica¬ 
cité.  Au  point  de  vue  théorique,  elles  paraissent- 
même  contre-indiquées. 

Dans  une  fracture  supra-condylienne  de 
l’humérus  vue  très  précocement  les  conseils  sui¬ 
vants  sont  donnés  pour  éviter  l’apparition  du 
syndrome  de  Volkmann  : 

Réduire  la  fracture  avec  douceur,  de  crainte 
que  les  manœuvres  de  réduction  ne  soient  plus 
dangereuses  pour  l’artère  humérale  que  ne 
l’avait  été  le  traumatisme  lui-même  ;  ne  pas 


faire  l’immobilisation  plâtrée  en  flexion  à  angle 
aigu,  car  celle-ci  favorise  trop  le  déficit  circula¬ 
toire. 

Après  avoir  recherché  systématiquement  les 
troubles  vasculaires  (pouls,  indice  oscillomé- 
trique)  et  nerveux  de  la  main  et  des  doigts, 
améliorer  autant  que  possible  le  régime  circu¬ 
latoire  du  membre  par  des  injections  d’acétyl¬ 
choline,  des  bains  chauds,  par  rionisation  iodu- 

Lutter  préventivement  contre  la  rétraction 
fibreuse  par  la  physiothérapie,  la  mobilisation, 
les  appareils  de  redressement. 

Si  la  fracture  est  compliquée,  la  plupart  des 
chirurgiens  pensent  qu’une  action  immédiate 
constituerait  le  traitement  préventif  de  la  mala¬ 
die  de  Volkmann  :  libérer  l’artère  dans  le  foyer 
de  fracture,  en  incisant  au  besoin  tout  héma¬ 
tome  volumineux,  faire  suivant  les  cas  une  sym¬ 
pathectomie  ou  une  artériectomie.  (La  Médecine, 
novembre  1938.) 

Leucémies  aiguës  à  début  agranulocytaire 

Le  Docteur  Urlicht  rappelle  que  la  leucémie 
aiguë  peut  se  présenter  sous  différentes  formes  ; 
frustes  et  atypiques,  celles-ci  restent  facilement 
ignorées  et  peuvent  nous  induire  en  erreur. 

Les  formes  à  début  agranulocytaire  doivent 
être  envisagées,  bien  que  peu' fréquentes,  toutes 
les  fols  que  l’on  se  trouve  devant  un  syndrome 
hématologique  se  traduisant  par  une  leucopénie 
portant  tous  les  caractères  d’un  syndrome 
agranulocytaire  et  s’accompagnant  d’un  état 
toxi-infectieux  grave,  d’une  angine  ulcéro- 
nécrotique.  On  assistera,  au  bout  de  quelque 
temps, au  lieu  d’une  baisse  considérable  et  pro¬ 
gressive  des  granulocytes,  comme  cela  se  voit 
dans  un  syndrome  agranulocytaire  pur,  à  un 
renversement  brusque  de  la  formule  sanguine. 
Des  symptômes  de  cette  leucémie  aiguë  à  début 
atypique  vont  apparaître  peu  à  peu  pour  com¬ 
pléter  le  tableau  clinique.  Pareille  affection 
dérive  de  causes  infectieuses  certaines. 

Parfois  la  période  finale  est  précédée  d’une 
phase  occulte  dont  les  caractères  sont  :  un  abat¬ 
tement  général,  une  anémie,  un  état  subfébrile,  de 
la  température,  enfin  une  angine  ulcéro-nécroti- 
que  et  une  leucopénie  agranulocytaire.  La  gra¬ 
vité  de  cette  maladie  est  extrême  ;  elle  échappe 
complètement,  dans  les  conditions  actuelles,  à 
tous  les  efforts  de  la  thérapeutique.  (Toulouse 
Médical,  15  novembre  1938.) 
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Académie  de  médecine 
Sur  le  traitement  de  l’appendicite  aiguë 
(M.  Henri  Hartmann  ;  20-12-1938) 

M.  Hartmann  revient  sur  la  communication  de 
M.  Weinberg  relative  à  l’emploi  du  sérum  antigan¬ 
gréneux  et  anticoli-bacillaire  dans  le  traitement  de 
l’appendicite  aiguë. 

Il  ne  faudrait  pas,  dit-il,  que  cette  communication 
incite  les  praticiens  à  croire  que,  dans  l’appendicite 
aiguë,  l’intervention  peut  être  différée.  Aujourd’hui 
comme  hier,  en  présence  d’une  appendicite  aiguë,  il 
faut  opérer  immédiatement. 

Rapport  de  la  Commission  de  la  vaccine 
(M.  Lereboullet,  rapporteur  ;  20-12-1938) 

En  présentant  le  rapport  général  sur  les  vaccina¬ 
tions  et  revaccinations  pratiquées  en  France  et  en 
Algérie  pendant  l’année  1937,  la  Commission  émet  le 
vœu  : 

«  Que  des  instructions  soient  données,  notam¬ 
ment  dans  les  maternités,  pour  qu’aucun  certificat 
ne  soit  délivré  concernant  un  enfant  non  revenu  à  la 
séance  du  contrôle  ; 

«  Que  soit  rappelée  aux  médecins  vaccinateurs  la 
grande  activité  des  préparations  vaccinales  actuelles 
et  les  inconvénients  d’inoculations  trop  nombreuses 
et  trop  étendues.  » 

Pour  éviter  les  réactions  trop  intenses,  la  Commis¬ 
sion  conseille,  comme  suffisantes,  deux  scarifications 
de  un  millimètre  chacune  et  bien  espacées. 

Académie  de  chirurgie 

La  désarticulation  de  la  hanche  dans  le  traitement 
des  sarcomes  du  membre  inférieur 
(M.  Algl.ave  ;  16-11-1938) 

M-  Alglave  a  traité  deux  cas  d’ostéo-sarcome  du 
fémur  par  la  désarticulation  de  la  hanche  associée  à 
l’évidement  musculaire  iliaque  interne.  I.e  premier 
malade  a  eu  neuf  années  de  survie  et  a  succombé 
d’ailleurs  à  une  affection  inconnue.  lia  seconde 
malade  est  morte  six  ans  après  l’opération  par  réci¬ 
dive  néoplasique  pulmonaire.  L’auteur  rappelle,  à 
titre  de  comparaison,  l’histoire  ancienne  d’une 
fillette  de  treize  ans  atteinte  d’ostéo-sarcome  du 
fémur  chez  laquelle  le  chirurgien  traitant  crut  devoir 
s’abstenir,  en  raison  du  cas  particulier  et  de  la  gra¬ 
vité  de  l’opération.  La  tumeur  entraîna  la  mort  au 
bout  de  quinze  mois. 

Les  observations  nouvelles  plaident  donc,  dans 


cette  grave  affection ,  en  faveur  de  la  désarticulation 
de  la  hanche. 

Traitement  chirurgical  des  ptoses  gastro-coliques 

(MM.  JouQUAN  et  Mirallié,  de  Nantes. 

-  Rapport  de  M.  Cunéo  ;  16-11-1938) 

Ije  traitement  chirurgical  dos  ptoses  gastro-coli¬ 
ques  est  discuté.  Les  résultats  sont  souvent  déce¬ 
vants  et  les  malades,  généralement  des  femmes  ner¬ 
veuses,  ont  la  revendication  assez  facile.  Aussi, nom¬ 
bre  de  chirurgiens  qualifiés  préfèrent-ils  en  général 
l’abstention  opératoire  en  conseillant  le  port  d’une 
bonne  ceinture  abdominale,  de  la  gymnastique  desti¬ 
née  à  renforcer  la  musculature,  et  un  régime  tendant 
à  lutter  contre  l’amaigrissement,  habituel  dans  cette 
affection. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  ce  traitement 
orthopédique  et  médical  est  loin  d’être  toujours  effi¬ 
cace,  ce  qui  justifie  dans  certains  cas  l’intervention, 
lagastro-colopexie.  jVl.  Mi  raillié  a  opéré  ainsi,  suivant 
la  technique  de  Finsterer,  de  Vienne,  cinq  malades 
dont  il  rapporte  avec  M.  Jouquan,  les  observations. 
Les  résultats  ont  été  favorables. 

M.  Raymond  Grégoire  a  eu  l’occasion  de 
pratiquer  huit  opérations  pour  ptoses  gastriques 
graves  avec  des  suites  fort  différentes.  Trois  opérées, 
par  suspension  de  la  petite  courbure  de  l’estomac 
à  la  pars  condensa  du  petit  épiploon ,  n  'ont  pas  obtenu 
d’amélioration.  Par  contre,  deux  opérations  de' 
Lambret  ont  été  suivies  d’une  amélioration  nette. 

—  M.  Ameline  a  traité,  en  1930,  une  malade 
atteinte  de  ptose  gastro-colique  qui,  depuis  dix  ans, 
avec  une  taille  de  1  m.  70,  se  maintenait  pénible- 
pientaupoidsde  39  kilos.  Deux  ans  après  l’opération, 
engraissée  et  réjouie,  elle  conduisait  sa  sœur  qui  se 
présentait  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
cliniques  et  radiologiques  qu’elle-même.  Or,  chez 
celle-ci,  le  résultat  de  la  gastropexie  fut  à  peu  près 
nul.  11  ne  faut  donc  pas  rejeter  systématiquement, 
en  pareils' cas,  l’opération,  mais  savoir  la  difficulté 
qu’il  y  a  à  en  poser  l’indication  précise  et  tenir 
compte  de  l’incertitude  des  résultats. 

Le  bronchospasme  au  cours, des  embolies  pulmonaires 

(MM.  Léon  Binet  et  M.  Burstein  ;  30-11-1938) 

MM.  L.  Binet,  et  Burstein  ont  constaté,  expéri¬ 
mentalement,  du  bronchospasme  au  cours  des  embo¬ 
lies  pulmonaires.  11  faut  y  penser,  disent-ils,  pour 
expliquer  la  dyspnée  de  l’embolie,  et  expliquer  aussi 
les  bons  etîets  de  l’atropine  et  de  l’éphédrine  en 
pareils  cas, 
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L’alimentation  dans  les  maladies  infectieuses  aiguës 

Par  Germain  Bleqhmann 


Le  6  novembre  1938.  les  Assises  présidées  par 
M.  Louis  Marre,  d’Orléans,  se  sontréunïes  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris  et  ont’  couronné  comme  lauréat'  du 
XXIV® prix  Débat,  notre  collègue.RATiER,  de  Sairit- 
Aignan  (Loir-et-Cher). 

Synthèse  des  conclusions  des  Assises 

DÉPARTEMENTALES 
Par  Henri  Godlewski 

La  pathologie  expérimentale  n’a  pas  encore  fixé  les 
lois  pouvant  servir  de  base  aux  règles  de  diététique  dans 
les  maladies  iniectieuses  aiguës.  Aussi,  la  pratique  médi¬ 
cale  est  individuelle  et  tient  compte  de  traditions  qui 
varient  d’ailleurs  suivant  les  régions.  Toutefois  ces 
Assises  permettent  de  déceler  qu’il  y  a  accord  général 
aujourd’hui  sur  des  principes  que  nous  retiendrons 
seuls  ici. 

On  n’estime  plus  comme  jadis  que  «la  fièvre  nourrit  » 
et  chacun  est  soucieux  d’assurer  à  l’organisme  les  élé¬ 
ments  nécessaires  à  la  vie  ;  Veau  d’abord  ;  puis,  sans  sur¬ 
charge  intempestive,  hydrates  de  carbone  et  albumi¬ 
noïdes,  compensateurs  de  déperditions  exagérées  par  la 
fièviCj  Aussi  la  diète  absolue,  en  faveur  autrefois,  est 
aujourd’hui  bannie  ;  la  diète  hydrique  est  un  minimum, 
mais  de  règle  au  début  des  pyrexies,  avant  un  diagnostic 
bien  établi. 

Durant  toute  la  maladie  d’ailleurs,  l’hydratation  est 
aujourd’hui  reconnue  comme  un  soin  capital.  Elle  est 
devenue  méthodique  ;  buccale,  rectale,  parentérale. 
Bien  comprise  et  dirigée,  elle  transforme  les  conditions 
organiques  fonctionnelles  dont  dépend  l’état  général 
du  malade,  son  bien-être  et  le  pronostic  de  l’affection. 

A  la  période  d’état,  il  y  a  aussi  accord  général  pour 
une  diététique  différente  suivant  qu’il  s’agit  d’une  mala¬ 
die  à  déterminations  viscérales  ou  non .  Dans  le  premier 
cas,  la  prescription  la  plüs  générale  est  la  diète  hydro- 
lacto-sucrée  plus  ou  moins  prolongée  suivant  le  cas  — 
les  restrictions  alimentaires  jusqu’à  la  convalescence, 
subsistant  surtout  pour  deux  maladies,  fièvre  typhoïde 
et  scarlatine, 

Au  contraire,  les  restrictions  sévères  ne  subsistent 
plus  pour  les  infections  aiguës  banales  qu’au  début  de 
l’infection,  quand  la  nature  de  la  maladie  est  encore 
incertaine.  Et  l’on  convient  qu’il  faut  élargir  la  diète 
liquide  initiale,  dès  que  la  situation  s’éclaircit  ;  en  l’ab¬ 
sence  de  contre-indications  précises,  on  admet  la  reprise, 
avec  une  progression  plus  ou  moins  rapide,  d’une  ali¬ 
mentation  reconstituante,  indispensable  à  la  convales¬ 
cence.  La  dénutrition  est  redoutée,  surtout  en  prévision 
d’une  prolongation  de  l’affection,  particulièrement  aux 
deux  extrêmes  de  la  vie,  chez  l’enfant  et  le  vieillard. 

Enfin  parmi  les  données  les  plus  générales  apportées 
à  ces  Assises,  les  médecins  opt  tenu  à  affirmer  que  la 


diététique  ne  peut  êti^e  systématique  ou  doctrinale, 
qu’elle  est,  avant  tout  clinique,  dépendant  des  maladies , 
et  des  réactions  du  malade. 

La  diététique  autrefois 

M.  F.  Caillet,  de  Tours.  —  Dès  le  XI®  siècle,  une 
diète  sévère  était  ordonnée  dans  toutes  les  maladies 
fébriles,  et  nous  la  retrouvons  encore  au  XIX®  siècle, 
malgré  les  nombreux  méfaits  qu’on  est  en  droit  de 
mettre  à  son  actif,  dont  le  plus  sérieux  est  d’avoir  aug¬ 
menté  dans  une  proportion  exagérée  le  taux  de  la  mor¬ 
talité  des  fiévreux  parmi  les  habitants  et  hospitalisés 
de  la  Touraine.  ' 

M.  G.  Barraud,  de  Ghâtelailloh,  —  Il  nous  a  semblé, 
en  Gharente-Inférieure,  que  l’alimentation  au  cours 
des  pyrexies  de  courte  durée,  devait  être  exclusivement 
liquide,  et  consister  surtout  en  tisanes  diaphorétiques, 
et  en  bouillons.  D’une  façon  générale,  nos  préférences 
vont  au  bouillon  de  poule  et  au  bouillon  contenantun 
jarret  de  veau,  le  bouillon  de  légumes  paraissant  perdre 
du  terrain  dans  la  faveur  du  Gorps  médical  de  notre 
département.  '  , 

Par  contre,  les  boissons  alcoolisées  et  les  grogs  en 
particulier,  sont  fort  utilisés  au  cours  de  la  grippe. 

■  M.  Pierre  Bernard,  du  Bugue-sur-Vézère.  —  Les 
médecins  périgourdins,  sans  chèreber  un  refuge  dans  le 
doute,  ce  «  mol  oreiller  »  cher  à  leur  illustre  compa¬ 
triote  Montaigne,  sont  éclectiques,  s’écartent  de  l’ab¬ 
solu  des  doctrines,  et  pensent  que  si  le  jeûne,  préconisé 
par  Broussais,  est  dangereux,  l’alimentation  excessive 
n’est  pas  dépourvue  de  périls. 

Physiopathologie 

M.  Gharles  Richet  fils,  —  La  fièvre  ne  nourrit  pas  ; 
elle  augmente  les  besoins  alimentaires. 

M,  le  Prof.  Lereboullet.  — •  Mettre  un  sujet  atteint 
de  maladie  fébrile  aiguë,  et  notamment  de  pneumonie, 
à  un  régime  aliraentgire  hypochloruré,  c’est  aller  à  l’en¬ 
vers  de  la  logique. 

M.  Edmond  Lesné.  —  Il  est  nécessaire  au  cours  des 
infections  de  donner  un  régime  abondamment  vitaminé. 

Le  lait  - 

M.  Gharles  Godlewski,  de  Sorgues.  —  Comme  dans 
toute  la  Provence,  l’eau  bouillie  (l’aigo  boulido)  est  très 
en  honneur  dans  notre  région.  C’est  une  préparation, 
sorte  de  bouillon  fait  avec  du  pain  grillé,  de  l’ail,  du 
poireau,  quelquefois  de  l’oignon,  de  la  laitue  et  de  la 
sauge. 

M.  N.  Madgeh,  de  Versailles.  — Peut-être  l’intolé¬ 
rance  au  lait  que  nous  constatons  si  généralement  à  la 
ville,  n’existe-t-elle  pas  à  la  campagne,  où  le  paysan 
trouve  à  sa  portée  un  lait  frais  et  de  bonne  qualité,  qui 
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n’est  ,  consommé  par  le  citadin  qu’aprèsde  longs  trans¬ 
ferts  et  parfois  des  mélanges,  générateurs  de  fermen¬ 
tation  et  de  toxicité. 

Mais  ceci  redevient  la  grave  question  de  la  grande 
misère  du  lait  en  France,  dont  il  faudra  bien  s’occuper 
quelque  jour. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  Je  tiens  seulement 
à  dire  que  le  lait  est  un  aliment  trop  précieux  dans  les 
cas  qui  nous  occupent,  pour  qu’on  le  dédaigne  et  le 
rejette.  Evidemment,  il  existe  des  intolérances  invinci¬ 
bles.  . .,  mais  ne  croyez- vous  pas  que  l’intolérance  du 
malade  soit  doublée. . .  de  l’intolérance  du  médecin. 

.  Il  y  a  aussi  la  façon  de  prendre  le  lait,  soit  pur,  soit 
coupé  d’eau,  de  bouillon  de  légumes,  de  tbé,  de  café, 
ou  bien  encore  aromatisé,  etc. . .  Il  est  néfaste  de  lui 
réserver  un  ostracisme  immérité 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Nous  n’avons  pas 
de  bon  lait  en  Provence. 

Les  efforts  très  lo.uables  faits  actuellement  pour  récol¬ 
ter  un  bon  lait  restent  encore  très  limités. 

La  fièvre  typhoïde 

,  M.  le  Prof.  Carnot.  —  Nous  avons  un  critère,  le  plus 
souvent  excellent,  pour  nous  guider  :  c’est  Vinclinct,  qui 
se  traduit  d’abord  par  une  inappétence  absolue,  et, 
plus  tard,  par  le  retour  de  l’appétit,  voire  par  une  véri¬ 
table  boulimie.  11  nous  semble  qu’en  règle  générale,  on 
peut  se  laisser  conduire  par  cet  instinct  :  pendant  la 
période  d’anorexie  et  de  dégoût,  ne  dopner  que  des 
boissons  chaudes  et  sucrées,  du  lait,  du  képhir,  quelques 
pâtes  dans  le  lait,  des  jus  de  fruits  :  il  est,  alors,  bien 
plus  facile  de  faire  boire  un  anorexique  que  de  le  faire 
manger,  surtout  syiest  dansle  tuphos. . .  :  puis,  lorsque 
l’appétit  revient,  ne  pas  attendre  davantage  et,  même, 
s’il  a  encore  un  peu  de  fièvre  et  si  l’infection  n’a  pas 
disparu  complètement,  augmenter  déjà  l’alimentation. 

M.  Emile  Sergent.  —  Même  dans  l’état  de  santé  nor¬ 
male,  il  est  des  sujets  qui  ne  mangent  jamais  de  viande. 
Le  régime  végétarien  est  le  régime  de  bon  nombre  de 
contemporains.  Ce  n’est  pas  le  médecin  qui  est  le  meil¬ 
leur  juge  du  régime  qui  convient  le  mieux,  c’est  le 
patient  lui-même. 

M.  ScHMiD,  de  Strasbourg.  —  Personnellement,  déjà 
pendant  la  guerre,  je  ni’efforçais  à  nourrir  les  typhiques, 
malheureusement  je  me  heurtais  trop  souvent  à  des  dif¬ 
ficultés  presque  insurmontables,  parce  que  ces  malades 
manquent  totalement  d’appétit.  Une  bonne  hydrata¬ 
tion  préalable  facilite  incontestablement  l’alimentation, 
et  c’est  là  que  le  sucre  peut  être  d’une  grande  ressource. 

M.  Jules  CoMBY. . —  Dans  la  maladie  de  Bouillaud  (rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu),  la  même  diète  alimentaire  à 
base  de  lait  est  de  rigueur  ;  d’autant  plus  que  le  iraite- 
ment  salicylé  par  la  bouche  est  mieux  toléré  avec  le 
régime  lacté  qu’avec  tout  autre  régime.  Cette  tolérance 
à  l’égard  des  médicaments  actifs,  des  poisons  que  nous 
sommes  obligés  d’employer  contre  les  maladies  aiguës, 
est  encore  plus 'frappante  dans  la  chorée  de  Sydenham.  Si 
l’on  veut  traiter  avec  succès,  et  avec  innocuité,  cette 
maladie  par  l'arsenic  {ligueur  de  Boudin),  on  est  obligé 
de  prescrire  le  régime  lacté  absolu  pendant  les  neuf  jours 
que  dure  l’ingestion  quotidienne  et  fractionnée  de  doses 
presque  toxiques  d’acide  arsénieux. 

M.  Carnot.  —  Je  dirai  des  ictères  infectieux,  un  peu 


ce  que  j’ai  dit,  à  propos  des  typhiques  :  gardez-vous  des 
extrêmes  !  Ni  jeûne  trop  poussé,  ni  alimentation  trop 
copieuse  ;  c’est  là,  semble-t-il,  la  sagesse. 

M.  Pierre  Pironneau.  —  Dans  le  domaine  des  ictères 
infectieux,  il  ne  s’agit  plus  de  savoir  quelle  alimentation 
on  peut  autoriser,  mais  bien,  de  trouver  quelle  ali¬ 
mentation,  on  peut  faire  agréer  par  le  malade. 

La  scarlatine 

M.  Jules  CoMBY.  —  La  rîéphriie  scarlatineuse  est  la 
complication  la  plus  redoutée  :  elle  peut  être  tardive  ;  et, 
j’en  ai  la  conviction,  elle  doit  être  prévenue  par  un 
régime  alimentaire  que  beaucoup  de  médecins  ont  criti¬ 
qué  et  abandonné.  A  ce  régime,  je  reste  fidèle,  et  voici 
comment  je  conseille  de  le  prescrire  :  isolement  de 
40  jours  (20  jours  de  lit,  20  jours  d’appartement)  ; 
régime  lacté  pendant  les  20  jours  de  lit  (modifications 
sus-indiquées  pour  le  rendre  acceptable)  ;  régime  lacto- 
végétarien  (purées,  pâtes,  fruits  crus  ou  cuits,  légumes, 
etc.),  pendant  les  20  derniers  jours.  Pas  de  viande  crue 
ou  cuite  avant  40  jours. 

Soutenant  ce  régime,  j’ai  eu  le  regret  d’être  combattu 
par  un  certain  nombre  de  collègues. 

M.  Jules  Renault.  . —  Je  pense  que  le  régime  lacté, 
oi  utile  dans  les  cas  d’albuminurie  scarlatineuse,  n’avait 
peut-être  pas  le  rôle  préventif  qu’on  lui  attribuait  ;  ce 
n’est  pas  l’alimentation  qui  donne  la  néphrite,  c’est  l’in¬ 
fection. 

Après  les  deux  ou  trois  premiers  jours  delà  maladie, 
pendant  lesquels  je  ne  donne  que  des  tisanes,  c’est-à- 
dire  de  l’eau  sucrée  aromatisée,  je  passe  au  régime  lacté, 
qui  est  continué  pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  puis 
j’ajoute  des  potages,  des  pâtes,  des  féculents,  des  confi¬ 
tures,  des  fruits,  puis  des  oeufs,  de  la  viande,  du  pois¬ 
son,  de  telle  façon  que  le  douzième  jour  en  général,  l’en¬ 
fant  est  au  régime  normal  d’un  enfant  bien  portant. 

Je  surveille  la  courbe  de  température  et  j’examine 
l’urine  toutes  les  24  ou  48  heures,  prêt,  en  cas  d’alerte, 
à  revenir  au  régime  lacté,  que  je  considère  comme  un 
régime  de  néphrite  constituée,  je  le  répète,  et  non 
comme  un  préventif. 

Conclusions  des  Assises  nationales 

Complétant  les  données  des  Assises  départemen¬ 
tales, celles  des  Assises  nationales  font  ressortir|rim- 
portance  des  notions  physiologiques  récentes.  Elles 
impliquent  la  nécessité  de  compensations  humora¬ 
les  qualitatives  et  caloriques  pour  pallier  aux  pertes 
normales  de  l’organisme  accrues  par  la  fièvre. 

Il  s’ensuit  que  la  diète  absolue  n’est  plus  en  faveur, 
qu’à  la  diète  hydrique  pure  est  substituée  l’alimen¬ 
tation  liquide  variée  et  que  l’alimentation  semi- 
liquide,  puis  solide,  suit  plus  précoce  que  jadis  ;  elle 
est  toujours  en  fonction  non  seulement  de  la  maladie 
mais  des  réactions  du  malade.  L’observation  des 
faits  cliniques  au  jour  le  jour,  reste  la  règle  capitale 
dont  doit  toujours  dépendre  toute  prescription  médi¬ 
cale.  ' 
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O.  Doin  et  Cié,  édit. 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1938 

Précis  de  neuro-psychiatrie  infantile,  par  Gilbert- 
Robin  j  ancien  chef  de  clinique  neuro -psychia¬ 
trique  4  la  F'aculté  de  Paris,  médecin-assistant  à 
l’hôpital  Lariboisière,  médecin-chef  de  l’Assis¬ 
tance  aux  enfan,ts  nerveux,  retardés  et  instables. 

■Le  premier  Congrès  de  neuro-psychiatrie  infan¬ 
tile  qui  s’est  tenu  à  Paris  en  juillet  1937,  a  montré 
tout  l’intérêt  que  médecins  et  éducateurs  portaient 
aux  anomalies  intellectuelles  et  caractérielles  de 
l’enfant.  Or  depuis  quarante  ans  iln’a  pas  été  publié 
un  ouvrage  d’ensemble  sur  les  troubles  mentaux  de 
l’enfance.  Le  Docteur  Oilbert-Robin  a  tenté  d’écrire 
un  précis  de  neuro-psychiatrie  infantile  en  se  tenant 
exclusivement  à  un  but  essentiellement  clinique  et 
pratique,  en  utilisant  toutes  les  méthodes  en  usage 
pour  diriger  ses  enquêtes  et  déterminer  ses  décisions  : 
méthodes  pédagogiques,  méthodes  psychologiques 
des  tests,  méthodes  médicales  (examen  physique, 
psychanalytique  et  psychologique).  Il  estconvaincu 
du’un  type  d’enfant  bien  aue  cliniquement  défini 
ne  répond  pas  toujours  è  une  étiologie  unique  d’où 
la  difficulté  de  baser  une  classification  sur  d’autres 
données  que  celles  dqla  clinique. 

Dans  une  première  partie,  l’aUteur  étudie  les  types 
morbides  d'enfants  :  les  émotifs  classiques  ou  consti¬ 
tutionnels,  sympathicotoniques,  l’émotif  vagotoni- 
qae  à  froid,  anxieux,  l’émotif  hyperthyroïdien,  le 
dégénéré  émotif,  les  émotifs  affectifs.  Tous  ces  types 
sont  d’origine  différente  et  l’on  doit  se  comporter 
différemment  à  leur  égard. 

Il  en  est  de  même  des  instables.  Il  n’y  a  pas  une, 
il  y  a  des  instabilités.  Parfois  l’instabilité  est  liée  à 
un  retard  neurologique,  parfois  elle  est  d’origine 
infectieuse,  hyperthyroïdienne,  ou  hypomaniaque. 
Des  complexes  affectifs  peuvent  la  déterminer. 

Certains  enfants  sont  dotés  d’une  constitution 
cyclothymique  ;  à  l’excitation  psychique  fait  suite 
une  période  de  dépression  qui,  outre  l’hérédité  ner¬ 
veuse,  offre,  si  on  les  recherche,  des  troubles  ner¬ 
veux  ou  glandulaires. 

Après  un  chapitre  sur  les  retardés  affectifs,  les  éter¬ 
nels  bébés,  M.  Gilbert-Robin  aborde  l’étude  de  la 
psychasthénie  et  de  la  neurasthénie  infantiles.  Celle-ci 
se  présente  comme  une  affection  organique  dont  on  ne 
peut  déceler  la  preuve  ;  celle-là  apparaît  comme 
purement  psychique  etsouvent  chez  l’enfant  les  deux 
syndromes  se  confondent,  ces  malades  doivent  rele¬ 
ver  d’un  traitement  biologique  avant  d’aborder  le 
traitement  psychologique.  Il  convient  de  combattre 
d’abord  la  vagotonie,  la  diathèse  alcaline,  l’insuffi¬ 
sance  hépatique  et  surrénale,  etc. 


Livrer 

La  mythomanie  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
lè  mensonge.  On  ne  devient  pas  mythomane  si  l’on 
devient  menteür.  Le  mythomane  est  hyperimagi- 
natif,  souvent  arriéré  ou  débile,  parfois  pervers. 
Glest  parmi  les  mythomanes  qu’on  rencontre  les 
((  faux  enfants  martyrs  »  et  le  médecin  légiste  se  défie 
toujours  du  témoignage  des  enfants. 

Les  enfants  hystériques  présentent  un  tempéra¬ 
ment  spécial  caractérisé  par  leur  suggestibilité,  la 
mythomanie  et  la  vanité,  et  les  accidents  paroxys¬ 
tiques  névralgiques,  astasiques,  abasiques,  pseudo¬ 
convulsifs,  pseudo-paralytiques,,  etc.,  etc. 

L’auteur  passe  en  revue  les  enfants  schizoïdes, 
les  rêveurs  éveillés,  les  paranoïaques,  les  épileptoïdes 
avec  leurs  impulsions  et  leurs  accès  de  colère,  les 
perversions  instinctives,  névropathiques,  symptoma¬ 
tiques,  les,  enfants  pervertis.  Il  signale  les  troubles' 
psychiques  d’origine  affective  et  ceux  dont  l’origine 
est  éducative  (enfants  mal  élevés). 

La  dernière  partie  de  l’ouvrage  a  trait  aux  névro¬ 
ses  infantiles  (épilepsie,  troubles  de  caractère  liés  à 
l’encéphalite  léthargique). 

La  troisième  partie  traite  des  troubles  du  rende¬ 
ment  intellectuel. M..  Gilbert-Robin  étudie  le  déve¬ 
loppement  psychomoteur  de  l’enfant  de  1  à  3  ans, 
et  décrit  les  test  mentaux  (Binet). 

Les  arriérations  mentales  (idiotie,  imbécillité, 
arriération  intellectuelle,  retard  simple)  sont  tour, 
à  tour  examinées  sous  toutes  leurs  formes.  Un 
chapitre  important  est  consacré  à  la  neuro-psy¬ 
chologie  infantile. 

La  quatrième  partie  est  consacrée  aux  Démences 
chez  l’enfant] 

La  ciregitième  partie  est  l’exposé  de  la  séméiologie. 
Les  enfants  qui  ne  parlent  pas,  les  coléreux,  les  fugues, 
le  vol  chez  l’enfant,  le  suicide, -l’entêtement  et  la  bou¬ 
derie,  les  rires  et  les  sourires  morbides,  les  troubles  du 
regard  d’origine  psychique,  les  troubles  neuro-psy¬ 
chiques  de  l’alimentation,  V onanisme,  l’incontinence 
d’urine,  l’euure'sie  ,  (incontinence  psychique),  euxo- 
présie  (gâtisme),  les  terreurs  nocturnes  font  les  objets 
d’autant  de  chapitres. 

La  sixième  partie  résume  le  traitement,  l’éduca¬ 
tion,  la  pédagogie,  l’assistance  des  enfants  déficients 
et  l’ouvrage  se  termine  par  un  chapitre  sur  l’Enfance 
délinquante. 

Cette  analyse  sommaire  permet  au  lecteur  de  se 
rendre  compte  de  l’intérêt  que  présente  le  Précis  de 
neuro-psychiatrie  infantile  dans  lequel  le  Docteur 
Gilbert-Robin  a  passé  en  revue  en  ses  moindres 
détails  toute  la  pathologie  mentale  do  l’enfant. 

J.  Noir. 
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LE  RAISIN  CONCENTRÉ  EN  THÉRAPEUTIQUE 


Nous  savons  que  le  jus  de  raisin  est  un  agent 
de  désintoxication  très  actif  et  que  sa  richesse 
en  sels  minéraux,  glucose,  lévulose,  levures  et 
vitamines  lui  permet  d’agir  efficacement  sur 
tout  l’organisme  en  général  et  en  particulier  sur 
l’intestin,  le  foie,  la  vessie,  le  cœur  et  les  reins. 

Nous  allons  donc  étudier  et  comparer  la  valeur 
thérapeutique  des  deux  qualités  de  jus  de  raisin  : 
concentré  ou  intégral. 

.  Admettons  que  le  jus  de  raisin  naturel  soit 
stabilisé  sans  antiseptique,  ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  exact,  car  nous  avons  pu  constater  que 
certains  d’entre  eux  renfermaient  des  quantités 
importante  de  SO®.  Admettons  également  qu’il 
ait  conservé  tous  ses  sels  minéraux  dans  les  diffé¬ 
rents  traitements  de  stabilisation  employés  : 
chambre  froide  ou  acide  carbonique  sous  pres¬ 
sion.  Dans  tous  les  cas,  la  mise  en  bouteilles 
avec  filtrage  stérile  l’a  obligatoirement  privé 
des  levures  et  des  ferments  qui  sont  fort  utiles 
dans  certains  traitements. 

C’est  surtout  parce  que  le  jus  de  raisin  inté¬ 
gral  vendu  en  bouteilles  à  un  prix  très  élevé 
représente  une  médication  très  onéreuse,  qu’il 
est  de  moins  en  moins  employé,  car  aujourd’hui, 
la  , question  «  dépenses  »  mérite  d’être  prise  en 
considération  dans  le  choix  d’un  traitement. 

,  Et  c’est  pourquoi,  de  plus  en  plus,  le  raisin 
concentré  étant  conseillé  au  titre  médical,  je 
crois  devoir  donner  quelques  indications  sur  sa 
préparation. 

,  A  la  sortie  du  pressoir,  c’est-à-dire  quelques 
heures  après  la  cueillette  du  raisin,  et  avant 
toute  fermentatioui  le  jus  pressé  subit  un  traite¬ 
ment  de  clarification  sommaire  qui,  en  quelques 
heures,  le  débarrasse  de  la  grosse  lie  et  de  toutes 
les  impuretés. 

Il  passe  immédiatement  dans  l’appareil  à 
concentrer,  qui  n’est  pas  autre  chose  qu’une 
immense  chaudière,  où  existe  un  vide  constant 
et  profond,  qui  permet  d’obtenir  l’évaporation' 
à  une  température  ne  dépassant  pas  25  à  30 
degrés.  Vous  n’ignorez  pas  que  le  moût  de  raisin 
contient- 85  à  90  %  d’eau,  le  reste  étant  repré¬ 
senté  par  du  glucosi  et  des  sels  minéraux. 

■  L’évaporation  est  continuée  deux  à  trois  heu¬ 
res,  jusqu’au  moment  où  titrant  36®  Baumé,  il 
renferme  approximativement  800  grammes  de 
glucose  et  lévulose  par  litre,  ce  qui  le  met  à  l’abri 
de  toute  fermentation  et  permet  une  conservation 
indéfinie,  sans  aucune  précaution  et  sans  aucun 
antiseptique.  Il  faut  remarquer  que  le  jus  con¬ 
centré  est  obtenu  dans  la  journée  même  ou  le 
raisin  a  été  cueilli,  que  sous  cette  forme  il  ren¬ 
ferme  tous  les  éléments,  sans  exception,  contenus 


dans  un  volume  de  jus  de  raisin  cinq  ou  six  fois  ' 
plus  grand  (puisqu’il  faut  cinq  à  six  litres  de  jus 
de  raisin  naturel  pour  obtenir  un  litre  de  jus  de 
raisin  concentré)  et  c’est  poürquoi  une  bouteille 
de  concentré,  dont  la  densité  est  de  un  kilo, 
équivaut  à  environ  huit  kilos  de  raisin  frais. 

La  concentration,  nous  tenons  à  insister  à  ce 
sujet,  ne  peut  avoir  aucune  action  destructive  . 
des  principes  actifs  du  raisin  frais,  puisque  la 
température  d’évaporation  ne  dépasse  pas  30 
degrés  et, c’est  pourquoi  on  peut  affirmer  que  le 
concentré  renferme,  intacts  et  vivants,  tous  les 
principes  du  raisin  frais,  aussi  bien  les  sels  miné¬ 
raux  que  les  levures,  les  vitamines,  etc. . . 

Du  reste,  les  expériences  qui  ont  été  faites  ont 
établi  que,  parmi  tous  les  jus'de  raisin  contrôlés, 
c’est  le  concentré  qui  a  toujours  été  classé  au 
premier  rang.  Il  paraît  inexplicable  que  les  fer¬ 
ments  et  les  levures  qui  sont  toujours  vivants 
dans  le  concentré  ne  provoquent  pas  la  fermen¬ 
tation.  Ce  phénomène  ne  se  produit  pas  pour 
deux  raisons  :  la  première  c’est  que  les  levures 
ne  peuvent  pas  se  développer  dans  un  milieu 
privé  d’eau,  et  la  seconde  c’est  que,  à  la  dose  de 
80  %  en  poids,  le  sucre  glucose  est  un  antisepti¬ 
que  puissant. 

Si,  au  point  de  vue  composition,  le  concentré 
présente  une  supériorité  incontestable  sur  le  jus 
de  raisin  naturel,  il  faut  également  constater 
que,  sous  cette  forme,  son  emploi  permet  de 
réaliser  une  économie  de  75  %  sur  le  traitement, 
car  une  bouteille  de  concentré  coûte  environ  le 
double  d’une  bouteille  de  jus  de  raisin  non  con¬ 
centré,  et  elle  représente,  en  réalité,  l’équivalent 
de  six  bouteilles. 

Enfin,  la  bouteille  de  jus  de  raisin  naturel, 
s’altère  si  elle  n’est  pas  consommée  rapidement, 
tandis  que  le  concentré  se  conserve  indéfini¬ 
ment  au  contact  de  l’air.  De  plus,  le  concentré 
qui  s’emploie  à  la  dose  d’une  ou  deux  cuillerées 
à  bouche  dans  un  grand  verre  d’eau,  peut  éga¬ 
lement  être  utilisé  avec  addition  d’eau  minérale 
gazeuse  ou  non  et  de  tisanes. 

C’est  incontestablement  la  boisson  de  régime 
la  plus  indiquée  chez  les  fiévreux,  les  vieillards, 
les  opérés,  les  convalescents. 

Pour  terminer,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
concentration  du  raisin  se  fait  sans  aucune  addi¬ 
tion  étrangère,  et  il  reste  avant  comme  après 
l’opération  un  produit  pur  et  naturel,  tandis 
que  le  lait  concentré  renferme  une  dose  impor¬ 
tante  de  sucre  additionnel. 

C’est  donc  avec  raison  que  le  Professeur  Herpin 
assimile  le  jus  de  raisin  à  un  lait  végétal,  et  que  le 
Professeur  Loeper  l’appelle  «un  sérum  vivant  ». 
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RÉFLEXIONS  D’UN  CHIRURGIEN  ANGLAIS 
La  place  de  la  physiologie  dans  l'enseignement  clinique 


Tel  est  le  sujet  qu’a  exposé,  dans  une  confé¬ 
rence,  faite  à  la  Fondation  Mayo,  W.-H.  Ogilvie, 
membre  de  la  iSociété  Royale  de  Chirurgie  de 
Londres  (1). 

Nous  sommes,  a-t-il  dit,  enclins  à  nous  figu¬ 
rer  le  développement  de  la  science  médicale 
comme  une  lente  édification  desavoir  issue  d’une 
expérience  vieille  de  nombreuses  années. 

C’est  pourtant  l’inverse  qui  est  vrai.  La 
médecine,  tout  comme  d’autres  sciënces,  a  com¬ 
mencé  par  des  inductions  a  priori  basées  sur  des 
conceptions  générales  de  la  nature  de  la  vie  et 
de  la  maladie  ;  c’est  peu  à  peu  qu’elle  est  arrivée 
à  nos  méthodes  scientifiques  actuelles.  '  Ainsi 
a-t-elle  progressé  lentement  de  la  salle  de  cours 
au  lit  du  malade  ;  la  chirurgie  en  a  fait  autant. 

Dans  mon  pays  nous  tendons  encore  à  consi¬ 
dérer  la  médecine  comme  de  la  physiologie 
appliquée,  la  chirurgie  comme  de  l’anatomie 
appliquée,  et  à  ceux  qui  veulent  se  perfectionner 
dans  Tune  ou  l’autre  nous  demandons  de  commen¬ 
cer  d’abord  par  la  science  appropriée. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  diminuer  l’impor¬ 
tance  de  Tanatomie.  Le  chirurgien  doit  par 
dessus  tout  être  expert  en  topographie.  Son 
savoir  anatomique,  doit'  être  si  sûr  qu’aucun 
problème  ne  le  mettra  en  difficulté,  ancré  au 
point  de  devenir  une  partie  de  son  subconscient. 
Ce  savoir  il  ne  peut  l’acquérir  que  par  un  travail 
long  et  laborieux.  Mais  alors  qu’autrefois  c’était 
là  l’équipement  scientifique  total  du  chirurgien, 
aujourd’hui  ce  n’en  est  plus  que  le  commence¬ 
ment,  les  fondations.  Le  chirurgien  qui  se  soucie 
seulement  de  la  structure  n’avancera  que  dans 
le  détail  de  la  technique  ;  il  ne  pourra  faire  son 
travail  journalier  avec  intelligence  et  discerne¬ 
ment. 

Certains  peuvent  être  d’avis  que  l’intelligence 
et  le  discernement  ne  sont  pas  nécessaires  à  un 
travailleur  manuel,  que  les  limites  de  la  techni¬ 
que  sont  atteintes  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à 
reproduire  des  procédés  portés  à  la  perfection. 
Toutes  les  opérations  qui  sont  possibles  ont  sans 


doute  été  faites.  Il  ne  s’ensuit  pas,  parce  que  de 
brillantes  innovations  né  sont  plus  à  attendre 
que  de  nouveaux  progrès  soient  invraisembla¬ 
bles.  La  même  maladie,  traitée  par  des  chirur¬ 
giens  différents  et  de  valeur,  donne  lieu  à  des 
méthodes  absolument  divergentes.  Lequel  est 
dans  la  bonne  voie  ?  Seule  la  physiologie  peut 
nous  éclairer  à  cê  sujet. 

La  préoccupation  purement  anatomique,  qui 
considère  la  forme  et  la  position  sans  s'inquiéter 
de  la  fonction  ou  normale  ou  perturbée  est  res¬ 
ponsable  d’une  chirurgie  Inconsidérée  qui  a  sévi 
au  début  du  siècle.  J’en  prendrai  un  exemple 
dans  les  viscéroptoses. 

Anatomiquement  tout  organe  qui  Se  trouve 
à  un  niveau  inférieur  à  son  niveau  normal  est 
en  ptose. 

La  physiologie,  elle,  s’inquiète  de  savoir  com¬ 
ment  les  viscères  sont  maintenus  en  place,  com¬ 
ment  ce  mécanisme  normal  a  défailli  dans  la 
viscéroptose,  jusqu’à  quel  point  les  symptômes 
sont  dus  à  la  mauvaise  position  et  comment  là 
fonction  et  le  Support  normaux  peuvent  être 
restaurés.  Les  viscères  sont  maintenus  en 
forme  par  le  tonus  de  leurs  parois  et  en  position 
par  le  tonus  des  muscles  abdominaux  et  du  plan¬ 
cher  pelvien.  La  ptose  est  due  à  Thypotohie,  et 
l’hypotonie  elle-même  dépend  de  centres  supé¬ 
rieurs  et,  en  dernière  analyse,  de  contrôle  psy¬ 
chologique.  Le  traitement  de  la  viscéroptose 
tient  donc  tout  entier  dans  la  restauration  dU 
tonus,  psychologique ,  abdomino-musculaire,  Vis- 
céro-pariétal. 

Dans  le  traitement  des  fractures,  ofi  le  pro¬ 
blème  est  un  problème  de  réparation,  les  reven¬ 
dications  de  la  forme  et  de  la  fonction  ont 
varié  à  travers  lés  âges.  L’un  veut  Un  os  par¬ 
faitement  reconstitué,  Tàutre  se  préoccupe 
surtout  des  articulations,  des  muscles,  de  la 
circulation.  Le  premier  réclame  la  consolida¬ 
tion,  le  second  le  mouvement.  L’idéal  est  la 
récupération  de  la  fonction  dans  un  membre 
dont  les  structures  disjointes  sont  fermement 
réparées  ;  ainsi  obtient-on  une  bonne  circula¬ 
tion,  des  muscles  bien  nourris,  des  jointures 


(1)  Slaff  meelingé  of  the  Mayo  clinic. ,  junê  2^,  1938. 
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souples,  un  cal  solide  bientôt  transformé  en 
os  réel.  Cet  idéal  on  ne  l’obtient  qu’avec  des 
plâtres  légers  qui  fixent  l’os  mais  permettent 
l’usage  du  membre. 

Le  système  musculaire  nous  offre  un  exemple 
de  la  tendance  au  savoir  fragmentaire.  En  ana¬ 
tomie  nous  apprenons  les  insertions  et  l’inner¬ 
vation  de  chaque  muscle  volontaire,  et  le  regar¬ 
dons  se  contracter  comme  un  élastique.  En 
physiologie  nous  étudions  le  comportement  de 
préparations  nervo-musculaires  sur  la  grenouille 
et  de  là  passons  aux  caractères  généraux  des 
muscles  lisses  et  striés.  En  chirurgie  nous  pen¬ 
sons  aux  muscles  surtout  comme  à  des  choses 
qui  peuvent  être  déchirées  ou  s’interposer  de 
façon  gênante.  Nous  allons  rarement,  excepté 
en  orthopédie,  jusqu’à  les  considérer  comme 
les  principaux  constituants  du  corps  humain  ou 
comme  un  ensemble  vivant.  Nous  savons  qu’ils 
ont  deux  genres  d’activité,  la  contraction  et  le 
tonus,  qu’un  muscle  peut  ainsi  avoir  de  fortes 
contractions  et  un  tonus  grandement  déficient. 
L es  :  chirurgiens  devraient  avoir  toujours  à 
l’esprit  la  nécessité  de  préserver  le  tonus  des 
muscles  abdominaux  lequel  est  perdu  après  une 
opération  sur  l’abdomen. 

Nous  ne  pouvons  traverser  pacifiquement  les 
muscles  abdominaux  ;  il  nous  faut  les  section¬ 
ner.  Mais  nous  devons  diriger  nos  incisions  de 
façon  à  ne  pas  constituer  un  dommage  perma¬ 
nent  et  à  gêner  aussi  peu  que  possible,  pendant 
le  processus  de  cicatrisation,  les  mouvements 
abdominaux.  Nous  devons  les  suturer  de  façon 
à  ce  que  l’opéré  puisse  dès  le  début  les  con¬ 
tracter  sans  dommage.  Une  incision  parfaite 
devrait  inciser  chaque  plan  suivant  ses  lignes 
de  force,  de  telle  façon  que  la  contraction  tende 
à  rapprocher  les  lèvres  plutôt  qu’à  les  séparer. 
L’incision  en  gril  est  la  seule  acceptable.  Nous 
devons  inciser  l’aponévrose  du  grand  droit  et 
hésiter  à  couper  le  muscle  lui-même  car  nous 
laisserons  ensuite  une  paroi  solide  ;  les  sembla¬ 
bles  s’accolent  aux  semblables,  le  tissu  fibreux 
au  tissu  fibreux. 

Pour  éviter  l’insuffisance  abdominale  le  malade 
doit  se  servir  de  sa  paroi  sitôt  après  l’opération  ; 
il  doit  avoir  envie  de  s’en  servir,  il  doit  lui  être 
permis  de  s’en  servir  et  n’en  encourir  aucun 
risque.  Les  mouvements  abdominaux  sont  inhibés 
par  la  douleur  ;  il  suffit  de  diminuer  celle-ci 
par  lui  anesthésique  à  action  lente  comme  le  chlo¬ 
rhydrate  de  quinine  et  d’urée  et  d’agir  sur  les  cen¬ 
tres  par  la  morphine. 

Il  servirait  peu  de  mettre  l’opéré  à  même  de 
se  servir  de  ses  muscles  abdominaux  si  nous  lui 
interdisons  de  le  faire.  En  tant  que  mécanisme 
physiologique  la  paroi  abdominale  demande  à 
fonctionner.  En  tant  que  champ  opératoire  elle 
a  besoin  de  repos  pour  se  cicatriser.  Une  inci¬ 
sion  bien  suturée  a  une  résistance  à  la  tension 


qui  équivaut  environ  à  40  %  de  celle  des  tissus 
avant  qu’ils  soient  incisés.  Pendant  les  quelques 
premier  jour  les  tissus  subissent  une  autolyse 
et  en  même  temps  les  sutures  sont  digérée  s- 
Vers  le  quatrième  jour  la  résistance  faiblit  jus 
qu’à  20  à  25  %  de  sa  valeur  originelle.  Dès  le 
cinquième  jour  des  fibroblastes  se  développent 
rapidement  et  la  force  s’accroît  de  telle  sorte 
qu’au  sixième  jour  elle  est  déjà  de  50  %  et  au 
dixième  jour  d’environ  90  %  de  la  norihale.  En 
conséquence  la  déchirure  est  surtout  à  crain¬ 
dre  du  troisième  au  cinquième  jour  ;  ensuite  elle 
devient  improbable.  Mais  si  la  cicatrisation 
requiert  le  repos,  il  n’est  pas  nécessaire  de  mettre 
toute  la  paroi  au  repos  ni  d’imposer  une  position. 
Elevons-nous  contrei  l’usage  routinier  du  ban¬ 
dage  circulaire  et  de  la  position  de  Fowler. 
Aussitôt  qué  la  feuille  de  température  indique 
une  circulation  rétablie  et  que  les  accidents  pul¬ 
monaires  ne  sont  plus  à  craindre,  inutile  de 
prescrire  une  position  particulière  ;  laissons  le 
malade  se  coucher  sur  le  dos,  sur  le  côté,  sur  le 
ventre,  ou  replié,  suivant  sa  coutume  ou  son 
envie  du  moment.  Des  réflexes  naturels  de  pro¬ 
tection  mettront  ia  blessure,  à  l’abri  de  tout  sur¬ 
menage.  Mais  lui  permettre  ou  lui  ordonner 
de  marcher  avant  le  dixième  jour  c’est  permeU 
tre  à  un  idéalisme  physiologique  de  l’emporter 
sur  le  bon  sens. 

La  peau  a  de  nombreuses  fonctions  dans  le 
métabolisme,  mais  nous  la  considérons  aujour¬ 
d’hui  seulement  comme  un  revêtement  souple 
et  presque  indestructible,  se  prêtant  à  tous  les 
rhouvements  du  corps.  Il  nous  faut  la  traverser 
pour  atteindre  les  parties  sous-jacentes,  mais 
moins  nous  laisserons  de  traces  de  notre  passage 
moins  nous  gênerons  la  motilité  par  la  suite. 
La  chirurgie  esthétique  peut  sembler  bien  éloi¬ 
gnée  de  la  physiologie  et  tout  à  fait  hors  de  pro¬ 
pos  dans  l’abdomen.  Mais  une  belle  cicatrice 
est  mieux  qu’un  effet  de  l’art.  C’est  la  trace 
d’une  cicatrisation  non  seulement  par  première 
intention  mais  sans  réaction  sensible  de  répara¬ 
tion  ;  elle  signifie  qu’une  opération  ultérieure 
trouvera  des  tissus  d’apparence  et  de  texture 
presque  normales  et  que  la  fonction  a  été  resti¬ 
tuée  ad  inttgrum.  Nous  ne  pouvons  faire  de  la 
chirurgie  sans  cicatrice  qu’en  opérant  là  où  il 
y  en  a  déjà  une.  Les  plis  sont  des  cicatrices,  des 
intersections  fibreuses  allant  de  la  peau  à  tra¬ 
vers  le  fascia  superficiel  jusqu’à  l’aponévrose 
sous-jacente.  Ils  sont  fixes  ;  une  incision  faite  dans 
un  pli  non  seulement  fera  une  belle  cica* 
trice,  car  elle  est  naturellement  affrontée,  mais 
elle  ne  gênera  pas  ensuite  les  mouvements. 

G.  L.walêe. 

On  ne  saurait  oublier  que  ces  idées  si  neuves  et  si 
intéressantes  corroborent  entièrement  la  doctrine  ex 
posée  par  le  Professeur  Leriche,  il  y  a  quelques  années 
dans  son  discours  du  Congrès  de  Chirurgie. 
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LE  RESPECT  DU  SECRET  PROFESSIONNEL  AU  REGARD 
D’UN  ENFANT  MINEUR  ET  DE  SA  FAMILLE,  OU  DE  SON  TUTEUR 


Le  président  d’une  Eédération  départemen¬ 
tale  des  Syndicats  médicaux  m’expose  (lettre 
8.740)  le  litige  qui  s’est  élevé  entre  lui  et  l’Ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’Assistance  publique. 

Par  circulaire,  ce  dernier  vient  de  demander 
aux  médecins  qui  soignent  des  pupilles  de  l’Assis¬ 
tance,  de  lui  faire  connaître  le  diagnostic  des 
affections  soignées.  Comme  on  arguait  du  secret 
professionnel,  l’inspecteur  répondit  qu’il  était 
le  tuteur  légal  de  ces  pupilles  et,  qu’à  ce  titre, 
il  avait  besoin  dç  connaître  la  nature  des  affec¬ 
tions  morbides,  qui  étaient  soignées  chez  les 
enfants  dont  il  avait  la  garde  et,  la  surveillance. 
Dans  certains  cas,  il  pourrait  prendre  les  dispo¬ 
sitions  et  décisions  nécessaires  pour  assurer  le 
traitement  de  certaines  affections. 

Quelle  ligne  de  conduite  syndicale  arrêter  ? 
Certes,  il  ne  s’agit  pas  de  directives  rigides,  mais 
plutôt  de  règles  générales,  qui,  selon  les  cas  et  les 
circonstances,  serviraient  au  médecin  traitant, 
pour  prendre  une  détermination. 

Nous  sommes  ici  en  présence  de  ces  cas  de 
conscience-,  qui  embarrassent  fort  les  praticiens. 
Pour  répondre,  je  tiens  à  dégager  de  suite  quel¬ 
ques  principes  généraux. 

Tout  d’abord,  le  Préfet,  ou  son  représentant, 
l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique,  est  bienle 
tuteur  légal  des  pupilles  de  l’Assistance,  qui  sont 
placés  dans  le  département.  Je  cite  comme 
référence  l’article  11  de  la  loi  du  27  juin 
1904  et  les  termes  d’une  Circulaire  du  mimstre 
de  la  Santé  publique  et  du  sous-secrétaire  d’Etat 
à  la  Protection  de  l’enfance,  du  22  novembre 
1936.  Il  y  est  rappelé  aux  Préfets  qu’en  leur 
qualité  de  tuteurs  légaux-  des  enfants  assistés 
et  des  pupilles  de  l’Assistance  publique,  ils  doi¬ 
vent  veiller  au  respect  de  la  fréquentation  sco¬ 
laire,  à  l’octroi  des  congés  payés,  lorsque  l’en¬ 
fant  est  employé  dans  l’industrie,  le  commerce, 
les  services  domestiques,  ou  l’agriculture.  L’en¬ 
fant  devra  être  envoyé  en  vacances  dans  sa 
famille  nourricière,  ou  dans  une  colonie  de 
vacances. 

Par  ailleurs,  le  Service  départemental  d’assis¬ 
tance  est  comptable  des  deniers  de  chaque 
pupille  et  doit  percevoir  auprès  des  employeurs 
les  sommes  qui  reviennent  aux  enfants,  pour 
constituer  leur  pécule,  etc. 

Ceci  posé,  le  médecin  traitant  doit-il  révéler  au 
luLeur',  comme  au  père  d’un  enfant  mineur,  le 
diagnostic  de  toutes  les  maladies,  pu  affections 
qu’il  est  appelé  à  soigner  ? 


Dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’affection 
est  banale  et  son  diagnostic  n’est  pas  secret 
de  sa  nature.  Le  praticien,  qui  soigne  un  enfant 
mineur,  doit  dire  la  vérité  aux  parents,  aux 
nourriciers,  au  tuteur,  pour  (jue  tout  le  nécessaire 
soit  fait  pour  ramener  le  petit  malade  à  la  santé. 
S’agit-il  de  maladies  transmissibles,  le  diagnostic 
doit  être  divulgué  non  seulement  aux  Services 
départementaux  d’hygiène,  comme  le  veut  la  loi, 
mais  aussi  aux  parents,  ou  tuteur,  pour  éviter  la 
propagation  de  la  contagion. 

Mais  la  situation  devient  plus  délicate,  lors¬ 
qu’il  s’agit  par  exemple  d’une  maladie  véné¬ 
rienne.  Le  secret,  dans  ce  cas,  s’impose-t-il  rigou¬ 
reusement  au  médecin  traitant  ? 

Vis-à-vis  d’un  mineur  en  bas-âge,  la  question 
est  résolue  d’avance  :  la  volonté,.le  discernement 
ne  sont  pas  suffisants,  pour  que  le  petit  malade 
puisse  avoir  une  personnalité  et  surtout  des 
secrets.  Il  est  en  tutelle  légale  auprès  de  ses 
parents,  ou  de  ses  nourriciers  ;  il'  faut  prendre 
toutes  mesures  qui  s’imposent. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  mineur,  dont  l’âge  lui 
permet  un  certain  discernement,  voire  même 
ime  volonté  d’action  et  qui,  spontanément,  vient 
consulter  le  praticien,  en  lui  demandant  le 
secret  sur  la  maladie  vénérienne,  qu’il  aura  à 
guérir,  le  médecin  doit-il  respecter  cette  jeune 
volonté  et  se  taire  ? 

A  mon  avis,  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant  mineur 
d’un  certain  âge.  qui  s’engage  à  suivre  son  trai¬ 
tement  et  à  payer  de  sa  poche  les  frais  nécessi¬ 
tés  par  sa  maladie,  le  médecin  doit  èéspecter  le 
secret  de  ce  «  mineur  raisonnable  ».  La  loi  dr^ 
silence  s'impose.  Je  rappelle  à  ce  sujet,  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (2® 
Chambre  du  28  mars  1900,  Concours  Médical, 
1901,  114)  qui  condamne  un  médecin  à  des 
dommages -intérêts  envers  un  enfant  mineur 
qui,  soigné  pour  une  maladie  vénérienne,  avait 
omis  de  régler  les  honoraires  dû  praticien.  Celui- 
ci  avait  cru  bien  faire  en  s’adressant  au  père 
de  son  client,  en  révélant  le  diagnostic  et  la 
nature  des  soins  donnés. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occüpe,  si  le  pupille 
de  l’Assistance,  bien  que  «  raisonnable  »,  entend 
se  faire  soigner  aux  frais  du  seivice  d’Assistance 
médicale  gratuite  et  selon  les  directives  du 
Service  de  protection  des  pupilles  et  enfants 
assistés,  le  médecin  doit  alors  se  conformer  aux 
règles  administratives  qui  lui  sont  signifiées 
poiu-  l’accomplissement  de  sa  tâche  médicale. 
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En  cette  matière  de  service  public,  pour  les  soins 
à  donner  aux  pupilles  et  enfants  assistés,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  textes  réglemen¬ 
taires,  auxquels  il  convient  de  se  conformer,  ne 
serait-ce  que  pour  sauvegarder  les  droits  de 
l’enfant  au  traitement  gratuit  et  aux  autres 
avantages  qui  lui  sont  conférés.  Mais  cependant, 
le  praticien  a  le  devoir  de  ne  lever  le  voile  du 
secret  que  dans  la  limite  stricte  des  besoins  delà 
cause  et  de  préservation  de  l’entourage  médiat 
ou  immédiat  du  jeune  malade. 

■  Est-il  possible,  par  exemple,  de  pouvoir  don¬ 
ner  des  soins  efficaces  à  l’enfant,  sans  dévoiler 
-le  diagnostic  ?  le  malade  est-il  docile  et  respecte- 
t-il  les  prescriptions  de  son  médecin,  pour  ne  pas 
porter  préjudice  à  son  entourage  ?  Le  praticien 


se  taira.  Mais  si  l’enfant  ne  comprend  p'as.  la 
nécessité  de  se  faire  régulièrement  et  énergique¬ 
ment  soigner,  s’il  se  refuse  à  prendre  des  précau¬ 
tions  envers  ceux  qui  l’entourent,  si  les  honorai¬ 
res  doivent  être  réglés,  non  par  le  malade  lui- 
même,  mais  par  un  tiers  (père,  tuteur)  le  méde¬ 
cin  a  le  devoir  de  se  mettre  en  contact  avec  le 
père  ou  le  tuteur  (surtout  lorsque  ce  dernier  argue 
de  textes  légaux,  ou  réglementaires),  afin  que  les 
intérêts  de  l’enfant  soient  sauvegardés. 

Je  conclus  :  dans  ces  circonstances  exception¬ 
nelles,  lorsque  le  praticien  est  embarrassé  pour 
savoir  quel  est  son  vrai  devoir,  qu’il  demande 
conseil  à  son  Syndicat  et  au  Sou  Médical. 

Df  Paul  Boudin. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  SOUS  UN  PSEUDONYME 


Il  nous  est  demandé  (lettre  n“  8.736)  si  un 
praticien  tout  en  exerçant  sous  son  véritable 
patronyme,  peut  cependant  changer  de  prénom. 
Il  s’agit  d’un  étranger  naturalisé,  dont  le  nom 
patronymique  peut,  à  la  rigueur,  laisser  croire 
à  une  origine  alsacienne,  mais  dont  le  prénom 
précise  la  race  et  même  la  religion.  Ce  praticien 
a  supprimé  son  véritable  prénom  et  accole  à  son 
nom  un  prénom  bien  français.  La  chose  est-elle 
légalement  permise,  ou  tombe-t-elle  sous  l’appli¬ 
cation  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  qui  interdit  d’exercer  sous  un  pseudo¬ 
nyme  ? 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  seul  est  punissable  le  fait,  pour  un 
médecin,  de  dissimuler  sa  véritable  identité,  en 
exerçant  sous'  un  nom  autre  que  son  nom  de 
famille.  Tel  estle  sens  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  du  27  juillet  1897.  Tel  est  également  le  sens 
à  donner  aux  termes  de  l’article  9  de  la  loi  du 
_30  novembre  1892,  sur  l’exercice  delà  médecine. 

Mais,  l’altération,  ou  la  substitution  d’un  pré¬ 
nom  peut -elle  être  punissable  ?  Oui,  dît  l’arrêt 
précité,  si  la  substitution  du  prénom  à  celle  du 
nom  de  famille  est  pratiquée  par  le  médecin. 
Dans  l’espèce,  qui  fit  l’objet  dudit  arrêt,  ’l 
s’agissait  d’un  dentiste  qui  exerçait,  non  pas 
sous  son  nom  patronymique,  mais  sous  son 
seul  prénom. 

Peut-on  dire  qu’il  en  est  ainsi,  lorsque,  tout 
en  maintenant  son  nom,  le  praticien  accole  à  ce 
dernier  un  prénom  autre  qu’un  de  ceux  de  son 
état  civil  ?  La  question  n’a  pas  encore  été  jugée  ; 
mais  il  est  certain  que  si  plusieurs  médecins 
exercent  dans  la  région,  sous  le  même  nom  de 


famille,  une  distinction  doit  s’établir  entre  eux 
par  l’apposition  des  prénoms  véritables. 

En  serait-il  de  même,  si  un  praticien,  exerçant . 
dans  la  région,  tout  seul  sous  son  patronyme, 
accole  à  ce  dernier  un  prénom  de  fantaisie  ? 
Il  est  à  craindre  que  les  Tribunaux  n’interprè¬ 
tent  la  loi  que  dans  son  sens  le  plus  étroit,  ce 
qui  est  de  règle,  lorsqu’il  s’agit  d’une  loi  pénale. 
L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  défend 
d’exercer  sous  un  pseudonyme:  je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  jugé  que  constitue  un  pseudonyme 
l’emploi  d’un  prénom  de  fantaisie  accolé  au 
nom  véritable,  lorsqu’il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  la  personnalité  du  praticien. 

Cette  question  a  cependant  une  grosse  impoi- 
tance,  car  de  nombreux  étrangers,  qui  obtien¬ 
nent  la  naturalisation  française,  sont  sans  res¬ 
sources.  Ils  acceptent  volontiers  les  propositions 
de  tenanciers  d’offlcines  commerciales  qui,  sous 
le  nom  d’institut,  de  dispensaires,  drainent  le 
public,  en  faisant  donner  des  soins  par  des  méde¬ 
cins,  ou  des  dentistes  salariés.  Non  seulement 
les  noms  de  ces  opérateurs  sont  francisés,  s’il  y  a 
lieu  d’inspirer  confiance  à  la  clientèle,  mais 
même  ces  diplômés  travaillent  sous  l’anonymat  : 
on  se  contente,  sur  les  prospectus,  de  déclarer  au 
public  que  des  médecins  ou  chirurgiens-dentistes 
donnent  leurs  soins  aux  malades. 

Pour  le  maintien  de  la  moralité  de  notre  profes¬ 
sion,  il  importe  que  les  Syndicats  médicaux  et 
dentaires  puissent  donner  leur  concours  aux  pré¬ 
fets,  aux  maires  et  même  aux  parquets  pour  que 
toute  dissimulation  d’identité  puisse  être  pour¬ 
suivie  et  réprimée. 

DI  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONmiLE 

Informations  judiciaires 


La  responsabilité  des  Syndicats,  des  Caisses  et  des 

médecins  contrôleurs  ou  rapporteurs  en  matière 

de  contrôle  technique 

On  sait  qu’aux  termes  de  l’article  8  du  décret- 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  «  dans  le  cas  où 
il  existe  une  convention  avec  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  les  Syndicats  professionnels 
contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  la  demande  de  la 
Caisse,  soit  sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les 
services  techniques  sont  assurés  ».  Le  règlement 
d’adrninistration  publique  précise  d’autre  part, 
clans  son  article  l(i  que  le  Syndicat  s’engage  à 
exercer  ce  contrôle  technique  de  sa  propre  initia¬ 
tive  et  sous  sa  propre  responsabilité,  ainsi  qu’à 
déférer  aux  demandes  spéciales  d’intervention 
que  la  Caisse  lui  adresserait.  Les  Syndicats  de 
praticiens  ne  peuventj  sous  peine  de  retrait  de 
l’habilitation,  se  soustraire  à  l’obligation  d’exer¬ 
cer  ce  contrôle  ».  ' 

On  voit  donc  que  le  contrôle  technique 
constitue  pour  Je  Syndicat  médical,  représentant 
la  profession  dans  son  ensemble,  une  véritable 
fonction  d’ordre  public.  Quelle  est,  dans  l’exer¬ 
cice  de  cette  fonction,  la  responsabilité  civile 
que  peuvent  encourir  tant  le  Syndicat  lui-même, 
comme  personne  morale,  que  les  médecins 
«  fonctionnaires  syndicau.x  »  ?  Quelle  est  égale¬ 
ment  la  responsabilité  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales  ou  de  son  médecin  contrôleur  dans 
l’exercice  de  son  droit  de  mise  en  œuvre  du 
contrôle  technique  ? 

Telles  sont  les  deux  questions,  fort  intéres¬ 
santes  à  la  fois  au  point  de  vue  dp  droit  syndica¬ 
liste  et  de  la  défense  des  «  justiciables  »  qui  se 
sont  posées  récemment  devant  le  Tribunal  de 
Montluçon,  dans  le  cas  d’espèce  suivant  ; 

Une  assurée  sociale  ayant  demandé  à  sa  Caisse 
le  remboursement  d’une  intervention  effectuée 
par  sou  médecin  traitant,  se  vit  l’objet  d’un 
refus,  et  la  Caissedélégna  son  médecin  àl’efîet  de 
contrôler  la  réalité  de  l’opération,  l.e  médecin 
contrôleur,  après  examen  de  la  malade  transmit 
à  la  Caisse  un  rapport  duquel  il  résultait  que 
l’intervention  pratiquée  était  d’un  coefficient 
notablement  intérieur  à  celui  indiqué.  La  Caisse 
estima  alors  le  cas  assez  grave  pour  déclencher 
contre  le  médecin  traitant  le  contrôle  techniciue 
et  transmit  le  dossier  an  Syndicat.  Le  Conseil 
de  famille  chargea  l’un  de  scs  membres  de  l’ins¬ 
truction  de  l’affaire,  el.,  sur  son  rapport  condam¬ 
na  le  médecin  à  un  avertissement.  Sur  appel 
.devant  le  Conseil  national,  la  peine  fut  aggra¬ 


vée.  Mais  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
acquitta  l’intéressé  pour  le  motif  que  «  les  piè¬ 
ces  du  dossier  ne  permettaient  pas  d’affirmer  en 
toute  certitude  que  l’opération  pratiquée 
n’était  pas  une  de  celles  dénommées  K  x  20  ». 

C’est  alors  que  le  médecin  poursuivi,  jugeant 
que  cette  procédure  et  le  refus  de  rembourse¬ 
ment  opposé  à  sa  cliente  portaient  une  grave 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  réputation  profes- 
isohnelle,  cita  devant  le  Tribunal  civil  à  la  /ois  la 
Caisse  d’assurances  sociales,  son  médecin  con¬ 
trôleur,  le  Syndicat  et  le  médecin  rapporteur 
devant  le  Conseil  de  famille,  en  40.000  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  dénonciation  calom¬ 
nieuse  et  faute  conformément  à  Tart.  1382  du 
Code  civil. 

Par  un  jugement  en  date  du  2  décembre  1938, 
le  Tribunal  de  Montluçon  vient  de  débouter, 
purement  et  simplement  le  demandeur  de  ses 
diverses  actions.  Mais  ses  motifs,  uniquement 
de  fait,  laissent  place  cependant  au  principe 
même  de  l’action  en  indemnité  dans  certaines 
conditions. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  Caisse 
li  on  ne  saurait  lui  faire  grief  d’avoir  agi  témé¬ 
rairement,  à  la  légère,  el  sans  vérifications  suffi¬ 
santes  »  les  diverses  décisions  rendues  par  les 
juridictions  syndicales  prouvant  qu’il  était 
permis  de  croire  en  toute  bonne  foi  à  la  culpabi¬ 
lité  du  médecin.  «  A  contrario  »,  il  est  donc  admis 
par  le  Tribunal  (lu’une  Caisse  engage  sa  respon¬ 
sabilité  à  Tégaid  d’un  médecin  en  déposant 
contre  lui  une  pLainte  auprès  du  Syndicat,  soit 
de  mauvaise  loi,  soit  de  manière  téméraire  et 
sans  raison  ou  preuves  suffisantes. 

Quant  au  médecin-contrôleur  de  la  Caisse,  il 
est  établi  qu’en  l’espèce  il  s’est  strictement  borné 
à  l’cxercice  de  sa  fonction,  dans  les  formes  prévues 
par  les  art.  11  et  15  du  règlement  d’administration 
publique.  Ceci  veut  dire  que  le  médecin  contrô¬ 
leur  d’une  Caisse  pourrait  être  poursuivi  person¬ 
nellement  s’il  sortait  du  cadre  légal  de  sa  mission 
où  s’il  agissait  de  mauvaise  foi  et  dans  l’inten¬ 
tion  de  nuire. 

En  troisième  lieu,  le  Tribunal  constate  pour 
mettre  hors  de  cause  le  Syndical,  qu'il  s’est  par¬ 
faitement  conformé  aux  règles  prévues  par  les 
art.  8  du  décret-loi  ef  16  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  sur  le  contrôle  technique,  ainsi 
qu’à  celtes  posées  par  les  statuts  du  Conseil  de 
famille  départemental.  Il  faut  déduire  de  là  que 
les  administrateurs  d’un  Syndicat  médical  engà- 
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géraient  la  responsabilité  civile  de  ce  dernier,  au 
cas  où  il  serait  commis  une  faute,  une  négligence 
ou  une  méconnaissance  des  règles  de  procé¬ 
dure  dans  l’exercice  du  contrôle  technique. 

Enfin  l’action  dirigée  contre  le  rapporteur  du 
Conseil  de  famille,  chargé  de  l’instruction  de 
l’affaire,  fut  déclarée  irrecevable.  Ce  médecin 
«  ix’aijant  agi  qiin  comme  membre  de  cette  juridic¬ 
tion,  ne  pouvait  voir  sa  Tesponsabilité  recherchée; 
que  par  la  procédure  de  prise  à  partie  ».  Cette 
solution  vaut  bien  entendu  pour  tous  les  membres 
du  Conseil  de  famille,  statuant  en  matière  d’as¬ 
surances  sociales.  Elle  doit  être  approuvée  au 
point  de  vue  juridique,  .puisqu’elle  a  déjà  été 
admise  dans  une  hypothèse  toute;  voisine,  celle 
des  chambres  de  discipline  de  notaires.  An  point 
de  vue  professionnel,  elle  présente  le  grand 
avantage  de  reconnaître  officiellement  aux  Con¬ 
seils  de  famille  le  caractère  Juridictionnel,  et 
d’accorder  à  leurs  membres  une  suffisante  tran- 

Là  Presse  e 

Le  secret  piofessionnel 
dans  les  Assurances  sociales  en  Allemagne 

._D’après  le  Code  qui  régit  la  profession  médi¬ 
cale  en  Allemagne  depuis  le  13  décembre  1935, 
la  conception  du  secret  médical  est,  outre-Rhin, 
fort  différente  de  la  nôtre,  telle  qu’elle  résulte  de 
notre  actuel  art.  378  du  Code  pénal.  Voici  en  effet, 
d’après  un  spécialiste  allemand  de  la  question 
(Les  Informations  sociales,  9  janvier  1939)  dans 
quelles  limites  joue  l’obligation  au  secret. 

En  principe  la  révélation  non  autorisée  d’un 
secret  d’autrui  connu  à  l’occasion  de  l’exercice 
de  la  profession  est  interdite  et  sévèrement 
réprimée.  Dans  ce  principe  même  nous  trouvons 
une  différence  fondamentale  avec  les  disposi¬ 
tions  françaises  :  l’obligation  au  silence  n’a  pas 
un  caractère  d’ordre  public.  Il  s’agit  seulement 
d’un  droit  accordé  à  titre  privé  au  malade  qui  peut 
y  renoncer.  Seul  l’intéressé  peut  d’autre  part 
déclencher  les  poursuites  en  cas  d’infraction. 

D’autre  part,  à  ce  principe  sont  apportées  de 
nombreuses  exceptions.  Une  première  série  a 
trait  aux  cas  où  le  médecin  peut  communiquer  le 
secret  à  autrui.  Il  en  est  ainsi  tout  d’abord  lors¬ 
que  Vintérêt  du  malade  incapable  de  donner  son 
consentement  exige  cette  communication.  Plus 
généralement  le  médecin  n’est  passible  d’aucune 
peine  lorsque  la  révélation  est  faite  soit  en  vue  de 
l’accomplissement  d’une  obligation  morale,  soit 
encore  dans  ùn  but  justifié  par  l’opinion  rai¬ 
sonnable  du  peuple  et  lorsque  l’ intérêt  menacé  est  pré¬ 
pondérant.  Çes  termes,  vagues  à  souhait,  ouvrent 


quillité  d’esprit.  La  «  prise  à  partie  »  est  en  effet 
une  procédure  rendue  volontairement  difficile  et 
périlleuse,  et  qui  n’est  ouverte  par  la  loi  aux 
plaideurs  que  dans  des  cas  limitativement  énu¬ 
mérés  par  le  Code  de  procédure  civile  (dol,  fraude, 
concussion,  déni  de  justice,  violation  des  formes 
destinées  à  sauvegarder  la  liberté  individuelle, 
à  garantir  l’exactitude  des  témoignages,  à  assu-, 
rer  l’authenticité  des  jugements,  etc.). 

De  ce  jugement,  rendu  dans  une  espèce  parti¬ 
culièrement  favorable  pour  le  Syndicat  en  cause, 
il  y  a  lieu  de  tirer  une  leçon  de  principe.. La  loi, 
en  donnant  des  droits  aux  Syndicats,  en  éten¬ 
dant  leurs  pouvoirs,  leur  a  donné  une  véritable  j 
fonction  d’intérêt  public,  et  par  là  même  leur  a 
imposé  des  devoirs.  Tout  abus  de  ces  pouvoirs, 
toute  méconnaissance  de  ces  devoirs,  sont  sanc¬ 
tionnés  par  la  responsabilité  pécuniaire  du  Syn¬ 
dicat. 

Jean  Mignon. 

les  Sociétés 

dans  la  protection  légale  une  très  large  brèche, 
d’autant  plus  que  la  doctrine  en  donne  une  inter¬ 
prétation  extensive.  C’est  ainsi  que  les  commenta¬ 
teurs  estiment  que  les  conditions  requises  sont 
toujours  remplies  dans  le  domaine  des  Assurances 
sociales.  En  effet  les  organismes  qui  les  gèrent 
sont  chargés  d’une  tâche  d’intérêt  public  et 
doivent  protéger  le  peuple  contre  les  risques 
de  maladie  et  d’accident.  L’intérêt  personnel 
que  peut  avoir  le  malade  à  l’observation  du 
secret  par  le  médecin  devra  toujours  s’effacer 
devant  l’intérêt  de  l’institution  d'assurances. 
Le  médecin  est  toujours  autorisé  en  conséquence 
à  révéler  le  secret  professionnel  à  la  Caisse  pour 
autant  c|ue  cette  révélation  peut  être  utile  à 
l’intérêt  public. 

En  second  lieu  le  médecin  est  obligé  par  la  loi 
de  communiquer  le  secret  professionnel  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  Il  en  va  en  principe  fie 
même  en  France,  mais  la  loi  allemande  est  à  cet 
égard  beaucoup  plus  extensive  que  la  loi  fran¬ 
çaise.  Sont  visés  notamment  les  cas  d’homicide, 
de  crime  contre  la  sûreté  publique,  d’épidémies 
de  maladies  vénériennes,  de  mesures  préventives 
contre  la  procréation  d’enfants  atteints  de  mala¬ 
dies  héréditaires,  etc. 

Il  reste  à  se  demander  si  la  santé  publique  n’a 
pas  plus  à  perdre  qu’à  gagner  dans  cette  des¬ 
truction  systématique  de  la  confiance  que  le 
malade  peut  et  doit  avoir  dans  l’homme  de 
l’art.  C’est  ce  que  l’expérience  établira. 

,1.  M, 
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LE  PLACEMENT  A  L’ASILE 

LA  RESPONSABILITÉ  DU  PRATICIEN 

Par  R.  Benon 

Médecin  de  l’Hôpital  psychiatrique  de  Nantes 


L’instruction  ministérielle,  en  date  du  S  dé¬ 
cembre  1938,  de  M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la 
Santé  publique,  concernant  le  régime  des  mala¬ 
des  mentaux,  va  créer  une  situation  nouvelle 
pour  le  médecin  praticien  et  entraîner  pour  lui 
des  responsabilités  à  l’abri  desquelles  il  se  trou¬ 
vait  avec  la^loi  du  30  juin  1838.  On  devra  amen¬ 
der  l’enseignement  des  maladies  mentales,  vrai¬ 
ment  trop  peu  spécialisé  à  ce  jour,  encore  con¬ 
fondu  avec  la  neurologie  ou  la  médecine  géné¬ 
rale,  malgré  les  périls,  peu  nombreux  mais  cer¬ 
tains,  de  la  psychiatrie  courante.  Le  mode  de 
placement  est  modifié.  I.es  enquêtes  près  des 
familles,  à  domicile,  sont  supprimées. 

La  suppression  du  placement  d’office 

Le  placement  «  volontaire  »  du  malade,  c’est- 
à-dire  le  placement  sur  la  demande,  donc  sur  la 
volonté  de  la  famille,  va  devenir  la  règle,  alors 
qu’aujourd’hui  il  est  l’exception  (5  à  10  %).  Le 
placement  d’office  sur  réquisition  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police  va  disparaître,  sauf  pour 
les  inculpés  reconnus  aliénés.  Au  Quartier  des 
maladies  mentales  de  Nantes  il  fut  supprimé 
par  M.  le  Préfet  Bouju  du  15  mars  1922  ou 
20  février  1928,  puis  rétabli  sur  la  demande  du 
Conseil  général  avec  l’approbation  tacite  d’un 
médecin  chef  de  service.  La  suppression  du 
placement  d’office  est  fort  juste,  car,  réservé 
aux  aliénés  dits  indigents,  il  était  une  indignité, 
une  ignominie,  nous  l’avons  assez  répété.  Que 
va-t-il  résulter  de  ce  fait  ?  L’aliéné  désormais 
entrera  à  l’asile  avec  la  même  facilité  à  peu  près 
qu’un  malade  ordinaire  entre  à  l’hôpital,  sur  le 
vu  d’un  simple  certificat  médical.  Ce  certificat, 
qui  sera  la  pièce  essentielle,  devra  être  rédigé 
avec  soin,  avec  plus  de  soin,  dirons-nous,  qu’il 
ne  l’est  aujourd’hui  dans  un  trop  grand  nombre 
de  cas.  Et  il  devra  être  rédigé,  toujours,  confor¬ 
mément  à  la  loi  de  1838,  c’est-à-dire  qu’il  doit 
comporter  trois  parties  (1)  : 

1“  Les  constatations  médicales  mentales  : 
maladie  ou  syndrome,  peu  importe  dans  la  réa- 
ité  ; 

2°  L’énoncé  des  particulariLés  de  la  maladie  : 
sujet  dangereux  pour  lui  ou  pour  les  autres  ; 
sujet  exigeant  des  soins  spéciaux,  etc.  ; 


(1)  V.  R.  Benon.  Yingt  leçons  de  psychiatrie,  Paris, 
1938.  Editeur  Vigné,  72  pages. 


3°  La  conclusion  :  nécessité  de  faire  traiter 
la  personne  désignée  dans  un  établissement 
d’aliénés  et  de  l’y  tenir  renfermée. 

Les  actes,  les  réactions  impulsives  du  patient 
doivent,  le  plus  souvent,  être  relatés  sous  la 
forme  conditionnelle  ou  bien  en  indiquant  que 
ce  sont  les  renseignements  fournis  par  l’entou¬ 
rage.  Dans  aucun  cas,  le  praticien  ne  doit  insiÉter 
spécialement  près  de  la  famille  en  vue  de  l’in¬ 
ternement  comme  pour  l’obliger  à  placer -le 
malade  :  il  fera  observer  le  danger  couru  par  le 
sujet,  par  les  siens  ;  il  donnera  des  conseils  fer¬ 
mes,  détaillés,  de  surveillance,  jour  et  nuit,  par 
équipes  de  deux  pei’sonnes.  Il  attendra  ;  il  soi¬ 
gnera  et  reverra  le  malade.  Il  ne  dira  pas  qu’il 
n’y  a  rien  à  faire.  Il  s’appliquera  au  traitement. 
L’entourage  doit  se  rendre  compte  par  lui-même 
que  le  séjour  du  patient  chez  lui  ou  chez  ses 
parents  est  réellement  impossible.  En  résumé 
lorsqu’il  s’agit  d’un  internement  : 

a)  11  ne  faut  pas  se  hâter,  sauf  si  le  danger  est 
évident  et  de  notoriété  publique  ; 

b)  Le  consentement  total  du  milieu  où  se 
trouve  le  malade  doit  être  acquis. 

Le  placement  à  l’asile  pour  soins  spéciaux, 
demandé  spontanément  par  la  famille,  par  le 
sujet  même,  existe,  mais  il  est  une  rareté  :  nos 
établissements  sont  encore  trop  mal  installés, 
et  trop  d’aliénés  guéris  gardent  de  trop  tristes 
souvenirs  de  nos  maisons  de  santé.  Quant  au 
transport  du  malade,  de  son  domicile  à  l’asile, 
il  devrait  être  assuré  par  la  direction  de  l’hôpital 
psychiatrique.  Il  y  a  des  entrées  de  malade 
tragiques,  et  bien  indignes  :  une  instruction 
ministérielle  ferait  cesser  de  suite  cet  autre 
scandale.  Le  service  social,  quand  il  existera, 
sera  une  aide  précieuse  au  moment  de  l’inter- 
nemerit. 

La  responsabilité  du  praticien 

La  responsabilité  du  médecin  praticien  en  cas 
d’internement,  du  fait  de  la  suppression  du 
placement  d’office  des  aliénés,  se  trouve  aggravée. 
Le  certificat  médical,  seul,  déterminera  l’entrée 
à  l’asile  :  la  réquisition  du  maire  ou  du  commis¬ 
saire  de  police,  actuellement  indispensable, 
sera  désormais  inutile.  L’intervention  de  l’au¬ 
torité  administrative  couvrait  le  médecin  f 
maintes  fois  même  il  arrivait  que  le  maire  ne 
donnait  pas  suite  au  certificat  médical  ou  con- 
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testait  l’opportunité  de  l’internement.  .La  nou¬ 
velle  instruction  ministérielle  lionore  et  élève 
la  fonction  médicale  sociale,  mais  elle  augmente 
les  risques.  Il  va  falloir  tout  de  même  apprendre 
aux  étudiants  à  rédiger  un  certificat  de  place¬ 
ment  à  l’asile  dans  les  règles  qui  conviennent, 
règles  parfaitement  indiquées  par  la  loi  de  1838. 

L’instruction  ministérielle  du  8  décembre  1938 
supprime  avec  raison  les  enquêtes  à  domicile 
sur  le  fait  de  l’aliénation  mentale,  et  elle  indique 
que  ces  enquêtes  seront  effectuées  auprès  de  la 
directioci  de  l’hôpital  psychiatrique.  La  famille 
sera  appeléè  à  témoigner,  et  sans  doute  aussi 
parfois  le  médecin  praticien  puisqu’il  sera,  du 
fait  de  son  certificat,  la,  cause  directe  de  l’inter¬ 
nement  du  patient.  Certains  praticiens,  ils  sont 
rares,  refusent  systématiquement  de  rédiger 
des  certificats  d’internements  :  ils  ont  tort, 
d’autant  qu’ils  peuvent  appeler  avec  eux  un 
confrère  ;  ils  ont  tort,  car  eh  cas  de  réactions 
dangereuses  du  patient,  ils  peuvent  être  appelés 
par  la  justice  à  expliquer  leur  attitude  :  il  y  a 
des  cas  de  psychiatrie  d’urgence  comme  il  y  en  a 
de  chirurgie  d’urgence  ;  la  profession  méflicale, 
comme  d’autres,  a  scs  obligations  impérieuses,  | 
pressantes.  Il  faut  savoir  que  l’arrêté  préfectoral  I 


concernant  le  placement  définitif  de  l’aliéné 
n’est  pris  qu’au  bout  de  quinze  jours.  Il  en 
résulte  que,  durant  ces  deux  semaines,  c’est  le 
certificat  du  praticien  qui  entraîne  le  séjour  du 
malade  à  l’asile  des  aliénés,  et  que  par  conséquent 
le  praticien  pourrait  avoir  à  rendre  compte  de  son 
geste  ,et  de  sa  décision. 


L’intérêt  et  l’importance  sociale  de  la  méde¬ 
cine  vont  grandissant  au  cours  du  temps,  mais 
aussi  les  responsabilités  médicales.  La  suppres¬ 
sion  du  placement  d’office  des  aliénés,  parfaite¬ 
ment  justifiée,  dq  point  de  vue  médical  et  du 
point  de  vue  moral,  augmentera  la  responsabi¬ 
lité  du  praticien  en  matière  d’internement  des 
malades  aliénés.  En  outre  la  disparition  des 
enquêtes  à  domicile  par  l’autorité  administra¬ 
tive  fait  que  le  certificat  médical  devient  la 
pièce  essentielle  du  placement.  11  ne  faut  donc 
pas  qu’on  puisse  insinuer  ici  que  le  certificat 
remplace  la  lettre  de  cachet.  On  voudra  nous 
permettre  de  redire,  pour  l’enseignement  idu 
I  praticien,'  que  les  simples  anomalies  mentales 
I  ne  sont  pas  des  maladies  mentales. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  secrets  de  l'Histoire,  par  le  Docteur  Caba,nès.  Flammarion,  édit.,  26,  rue  Racine,  Paris,  1938 


Il  est  des  secrets  dans  l’iiistoire,  ie  Docteur  Caba¬ 
nes  a  cherché  à  en  élucider  quelques-uns.  S’il  n’a  pu 
dissiper  pour  certains  le  mystère,  il  a  exposé  aussi 
complètement  que  possible  les  données  du  problème, 
laissant  au  lecteur  le  soin  de  trouver  la  solution. 
L’éditeur  Flammarion  a  réuni  dans  un  des  volumes 
de  la  collection  Toute  l’histoire  un  certain  nombre 
d’études  posthumes  de  Cabanes. 

L’énigme  du  Masque  de  velours  (et  non  du  Masque 
de  fer)  est  l’objet  du  premier  chapitre.  Après  avoir 
énuméré  tous  les  faits  et  les  pièces  officielles, l’auteur 
conclut  que  le  mystère  reste  entier. 

Pourquoi  Vatel  s’est-il  suicidé  ?  En  examinant  les 
faits  et  les  hypothèses.  Cabanes  conclut  avec  la 
Grande  Mademoiselle,  que  c’était  parce  que  le  prince 
de  Condé,  de  nature  coléreuse,  lui  avait  fait  des 
reproches  violents. 

Le  coup  de  canif  de  Damien  est  exposé  dans  ses 
détails  et  ses  suites.  Jmuîs  AV  fut  très  légèrement 
blessé  par  Damien,  agent  prétendu  des  Jésuites, 
dont  il  est  permis  de  mettre  en  doute  l’équilibre 
mental.  Les  détails  de  l’affreux  supplice  qui  mit  fin 
à  ses  jours  .sont  minutieusement  décrits. 

Quel  était  le  sexe  du  Chevalier  d’Eon  ?  Ce  n’est  plus 
un  mystère,  le  Chevalier  d’Eon  était  un  homme, 
l’autopsie  le  démontra.  Mais  il  est  étrange  qu’il  ait 
persisté  pendant  aussi  longtemps  à  se  faire  passer 
pour  une  femme  et  à  se  travestir. 


Le  coup  de  pistolet  du  gendarme  Merda  qui,  le 
9  thermidor,  aurait  blessé  Robespierre  est  mis  en 
doute  par  certains  qui  prétendent  que  le  dictateur 
aurait  tenté  de  se  suicider. 

Louis  XVII  est-il  mort  dans  la  prison  du  Temple  ? 
Après  l’examen  de  tous  les  arguments  pour  ou  contre, 
Cabanès  est  convaincu  que  le  Dauphin  ne  s’est  pas 
évadé  mais  est  mort  en  prison. 

Une  mort  d’impératrice  :  c’est  celle  de  Joséphine 
à  la  Malmaison  en  1814.  On  fit  courir  le  bruit  d’un 
empoisonnement, l’autopsie  faite  par  Béclard  établit 
qu’une  broncho-pneumonie  était  la  cause  de  la  niort. 

Le  drame  de  la  Chavonnière  dont  Paul-Louis 
Courier  fut  victime,  ne  constitue  plus  un  mystère.  Le 
pamphlétaire  fut  assassiné  à  l’instigation  de  l’amant 
de  sa  femme  par  son  garde-chasse. 

Louis- Philippe  est-il  le  pis  d’un  geôlier  ?  Cette 
légende  de  substitution  d’enfant  a  résulté  des  affir¬ 
mations  délirantes  d’une  folie. 

La  grossesse  historique  est  celle  de  la  duchesse  de 
Berry  accouchée  d’une  fille  pendant  sa  détention 
au  château  de  Blaye. 

Le  dernier  chapitre,  intitulé  Frère  d’Empereur, 
est  le  secret  peu  mjoitérieux  de  la  naissance  du  duc 
de  Morny,  fils  de  la  reine  Hortense  et  de  Flahaut, 
et  demi-frère  adultérin  de  Napoléon  III. 

J,  N, 
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»  CINÉMATOGRAPHIQUES 
LA  SANTÉ  DU  PUBLIC 


CERTAINES  «  ACTUALITÉS 
SONT  NUISIBLES  A 


Ce  n’est  pas  des  scènes  discutables  du  point 
de  vue  de  la  Morale  dont  nous  voulons  parler. 
Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  tout  a  été  dit 
et  écrit  sur  les  inconvénients  de  toute  nature 
qu’il  y  avait  à  représenter  devant  certaines  caté¬ 
gories  de  spectateurs,  notamment  les  jeunes,  des^ 
films  trop  réalistes  ou  trop  bassement  terre-à- 
terre. 

Les  simples  réflexions  que  nous  soumettons  au 
jugement  du  lecteur  concernent  uniquement 
quelques  actualités  et  certains  documentaires. 

Le  rôle  d’informateur  du  Cinéma  est  un  fait 
incontestable  et  heureux.  Grâce  à  l’habileté,,  à 
la  science  et  très  souvent  à  l’admirable  courage 
des  reporters,  il  nous  est  désormais  possible  de 
suivre  chaque  semaine  les  grands  événements  du 
jour,  de  les  vivre  d’une  manière  plus  complète  et 
plus  intense.  Aussi  serait-il  de  mauvaise  aloi  de 
reprocher  à  nos  écrans  de  nous  faire  vibrer  d’une 
émotion  légitime  et  normale.  Par  contre,  il  sem¬ 
ble  bien  que  le  système  nerveux  des  spectateurs 
ne  soit  pas  toujours  suffisamment  ménagé  et  que 
bien  des  inconvénients  de  santé  découlent  de  la 
vue  d’une  certaine  catégorie  d’actualités  dont  le 
caractère  macabre  et  horrifiant  par  lui-même 
n’avait  pas  besoin  d’être  encore  souligné. 

Citons  impartialement  quelques  exemples 
lointains  et  récents.  Est-il  franchement  nécessaire 
que  les  émotifs,  les  femmes,  les  enfants  assistent 
à  la  carbonisation  d’aviateurs  victimes  d’un 
accident  ?  Les  scènes  d’émeute  et  de  révolution 
doivent-elles  nous  être  montrées  jusqu’à  la  mort 
pénible  de  certains  combattants  ? 

Le  reportage  d’une  guerre  européenne  ou  asia¬ 
tique  s’enrichit-il  beaucoup  pour  le  spectateur  (Je 
la  vue  des  blessés  et  agonisants  ?  Les  visions 
de  cadavres  ne  se  répètent-elles  pas  trop 
souvent  depuis  quelques  années  ?  Le  désespoir 
des  parents  des  victimes  d’une  catastrophe 
minière  ou  maritime  ne  mériterait-il  pas  d’être 
aussi  l’objet  de  plus  de  discrétion  ?  Il  y  a  des 
détails  atroces  qui  sont  complètement  inutiles  et 
dont  pourtant  la  fréquence  augmente  sans  cesse. 

Pensons  en  outre  que,  depuis  la  merveilleuse 
invention  du  «  Talky  »,  notre  ouïe  est  aussi  for¬ 
tement  impressionnée  que  notre  vue. 

Le  résultat  de  cela  se  constate  facilement. 


Chacun  n’a  pas  été  sans  remarquer  une  fois  ou 
l’autre  —  ou  même  plusieurs  fois  —  que  quelques 
spectateurs  détournaient  la  tête  de  l’écran  à  ces 
passages  vraiment  trop  pénibles.  Et  combien  de 
fois  n’ayons-nous  pas  entendu  dire  à  des  gens 
simplement  normaux  que  ces  images  leur  étaient 
physiologiquement  désagréables. 

Quant  aux  jeunes  et  aux  personnes  plus  sen¬ 
sibles,  leurs  réflexions  sont  édifiantes  à  ce  sujet. 

Certains  médecins  se  sont  déjà  un  peu  émus  de 
la  répercussion  que  pouvait  avoir  la  vue  de  ces 
actualités  trop  émotionnantes  sur  le  bon  fonc- 
tionnement'du  système  neuro-végétatif.  Toute  la 
gamme  des  troubles  du  sympathique,  petits  et 
grands,  a  pu  être  constatée  depuis  le  simple 
accès  passager  de  tachycardie  jusqu’à  un  état 
d’émotivité  plus  persistant.  Dans  certains  cas, 
des  sujets  se  sont  plaints  du  retour  sans  cesse 
renouvelé  de  l’image  pénible.  Chez  des  enfants, 
on  a  vu  des  cauchemars,  de  petits  accès  (^e  ter- 
teurs  nocturnes  dont  le  thème  initial  était  l’ac¬ 
tualité  impressionnante. 

En  admettant  que  bon  nombre  de  ces  sujets 
soient  des  individus  prédisposés,  des  déprimés 
constitutionnels  latents,  des  émotifs  de  naissance 
décrits  par  Dupré,  d’autres  étaient  des  sujets  en 
parfait  état  de  tonicité  nerveuse  et  de  régulation 
neuro-végétative.  Un  exposé  de  cas  plus  précis 
n’ajouterait  rien  à  ces  constatations  générales 
que  chacun  pourra  illustrer  de  faits  personnels. 

La  composition  des  actualités  est  une  question 
qui  mériterait  d’être  envisagée  médicalement, 
d’une  manière  plus  approfondie  et  peut-être  que 
les  responsables  de  la  Santé  publique  auraient 
aussi  un  mot  à  dire.  Ce  mot  serait  d'autant  ipieux 
accueilli  des  grandes  exploitations  cinématogra¬ 
phiques  que  les  réserves  présentes  ne  sont  qu’un 
hommage  à  leur  souci  de  renseigner  chaque  jour 
davantage  et  d’une  manière  toujours  plus  com¬ 
plète  une  clientèle  fidèle  et  reconnaissante.  La 
suppression  de  certaines  scènes  dans  les  actuali¬ 
tés  n’enlèverait  aucun  intérêt  à  l’ensemble  du 
reportage  hebdomadaire  et  le  bon  équilibre  ner¬ 
veux  des  spectateurs  n’aurait  pas  à  souffrir  de  la 
vue  et  de  l’audition  descènes  impressionnantes 
et  inopportunes. 

Pierre  Labignette. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Lariboisière.  Cours  théorique  et  pratique 
de  broncho-œsophagoscopie.  —  Le  Docteur  Aubin, 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux,  fera,  avec  le 
GOhcoiirs  de  ses  assistants,  un  cours  de  broncho-œso- 
pbagQscopie,  qui  aura  Ueu  du  28  avril  au  5  mai  inclus. 

I.  Cours  théorique  :  Six  leçons  théoriques  seront 
faites  parle  Docteur  Aubin  àl’hôpital  Lariboisière,  dans 
le  service  de  clinique  oto-rhino-laryngologique  du 
Professeur  Lemiître,  Elles  commenceront  chaque  jour 
4  10  heures.  Preinière  leçon  (le  28  a\ri?)  ;  Technique 
de  la  laryngoscopie  directe,  de  la  bronchoscopie,  de 
l’œiophagoscopie  et  de  la  gastroscopie.  — ■  Deuxième 
'leçon  (le  mai)  :  Corps  étrangers  des  voies  aériennes 
et  digestives,  diagnostic  clinique,  endoscopique  et  radio¬ 
logique,  ^  Troisième  leçon  (le  2  mai)  :  Problèmes  méca¬ 
niques  soulevés  par  la  techniqueds  l’endoscopie  trans- 
buéCale  et  de  l’extraction  des  corps  étrangers  des  voies 
aériennes  et  digestives.  Multiplicité  des  procédés  d’ex¬ 
traction. — -Quatrième  leçon  (le  3  mai)  :  Surl’aideappor- 
tée  au  médecin  par  l’endoscopie  dans  le  diagnostic  des 
suppurations  et  des  néoplasies  des  bronches  et  des  pou¬ 
mons.  Thérapeutique  endoscopique  delà  bronchectasie 
et  de  l’abcès  du  poumon.  Technique  des  prélèvements 
de  sécrétions  et  des  biopsies.  ^  Cinquième  leçon  (le  4 
mai)  :  Application  de  l’endoscopie  au  diagnostic  et  au 
traitement  des  maladies  de  l’œsophage.  —  Sixième  leçon 
(le  5  mai)  ;  Examm  de  malades  atteints  d’affection 
bronchp-pulmonaires  et  de  l’œsophage,  Présentation  de 
résultats. —Le'samedi  29  avril  sera  consacré  uniquement, 
en  raison  de  la  fermeture  de  l’amphithéâtre  des  hôpi¬ 
taux,  à  des  présentations  de  malades  et  de  résultats  :les 
séances  auront  lieu  àl’hôpital  Lariboisière. 


II.  Cours  pratiques.  —  Le  cours  pratique  compor¬ 
tera,  six  leçons  pratiques  ;  trois  sur  le  cadavre,  trois 
sur  le  chien  vivant.  Chaque  élève  fera  lui-même  tous  les 
exercices  et  toutes  les  manipulations  sous  la  direction 
et  le  contrôle  du  Docteur  Aubin. 

Le  programme  est  le  suivant  : 

a  Sur  le  cadaurè  :  Première  séance  (le  28  avril)  :  Dé¬ 
monstration  de  la  position  du  malade.  Techniquè  d’in¬ 
troduction  des  instruments.  Anatomie  endoscopique. 
Points  de  repère,  Laryngoscopie.  Bronchoscopie,  œsQ- 
phagoscopie.  Gastroscopie.  —  Deuxième  séance  (le 
mai)  :  Corps  étrangers  des  voies  aériennes.  Technique 
des  différents  procédés  d’extraction .  —  Troisième  séance 
(le  2  mai)  :  Corps  étrangers  des  voles  digestives. 

6  Sur  le  cft(en.oiwanf  ;  quatrième,  cinquième,  sixième 
séances  (les  3,  4  et  5  mai)  :  Môme  programme  que  sur  le 
cadavre  ;  applications  au  chien  vivant. 

Ces  travaux  pratiques  auront  lièu  à  l’amphithéâtre 
des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  tous  les  jours  de 
14  heures  à  16  h.  30. 

Ce  cours  comportera  au  maximum  douze  auditeurs 
Di’oits  d’inscription  ;  500  francs.  Se  faire  inscrire,  17,  rue 
du  Fer-à-Moulin,  jusqu’au  26  avril. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  (Admis¬ 
sibilité).  Jurg  :  MM.  Okinczyc,  Sénèque,  Martin, 
Cadenat,  Heitz-Boyer,  Baumgartner,  Bréchot. 

Censeurs  :  MM.  Leibovici,  Thalheimer,  Mouchct, 

Lecteurs  :  MM.  Merle  d’Aubigné,  Welti,  Blondin, 
Redon,  Jean  Gosset,  Funk-Brentano,  Huard,  Sauvage, 


REPORT  AOE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormations 


—  LePrsmlerCongrèslnternational  laiin  d’Eugénlque, 
réuni  à  Paris  du  l=r  au  3  août  1937,  a  choisi  la  Roumanie 
pour  sa  prochaine  réunion,  En  conséquence,  TUnion 
des  Sociétés  roumaines  d’Eugénique  fait  connaître  que 
le  IR  Congrès  international  de  la  Fédération  latine 
d’Eugénique  aura  lieu  à  Bucarest  fin  septembre  1939 
(ou  éventuellement,  début  d’octobre). 

Lu  date  a  été  choisie  do  sorte  que  les  vacances  puissent 
être  utilisées  pour  la  participation  à  d’autres  manifes¬ 
tations  scientifiques.  Ainsi  aura  lieu  à  Bucarest,  du 
29  août  au  14  septembre,  le  Congrès  international  de 
sociologie  ;  à  Istamboul,  du  18  au  25  septembre,  le 
Congrès  international  d’anthropologie.  Le  voyage 
d’istarobonl  en  Roumanie  est  facile  et  agréable,  grâce 
aux  services  qui  ont  lieu  chaque  semaine  sur  la  Mer 
Noire  par  les  bateaux  très  confortables  du  Servi  ce  mari¬ 
time  roumain. 

Les  questions  discutées  seront  les  suivantes  ; 

1»  Moyens  de  prophylaxie  des  maladies  héréditaires, 

2°  Valeur  comparée  des  différents  mobiles  d’accrois¬ 
sement  des  populations. 


3»  Hérédité  et  sensibilité  aux  infections  et  aux  intoxi¬ 
cations. 

4°  Hérédité  des  aptitudes  intellectuelles, 

5“  Rôle  des  mutations  en  eugénique. 

6°  Hérédité  et  endocrinologie. 

Lbs  personnes  désirant  présenter  des  communications 
sur  les  sujets  ci-dessus  indiqués  sont  priées  de  l'annon¬ 
cer  jusqu’au  mars  1939  au  plus  tard. 

Le  Congrès  finira  par  une  ou  plusieurs  excursions 
ainsi  que  par  des  visites  effectuées  à  diverses  institu¬ 
tions  scientifiques,  artistiques  et  sociales. 

La  taxe  de  participation  est  de  500  lei  par  personne  ; 
les  participants  recevront  en  échange  ]es  travaux  impri¬ 
més  du  Congrès. 

Des  façiiités  de  transport  et  de  séjour  en  Roumanie 
seront  assurées  par  le  Comité  organisateur. 

Secrétariat  général  :  Professeur-Docteur  G.-K 
Constantinesco,  Institut  national  zootechnique,  63,Str, 
Doctor  Staicovici,  Bucarest,  6,  Roumanie. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  ■ —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Stations  hydrominérales  climatiques  et  uvales 

Par  décret  en  date,  du  12  janvier  1939,  M.  le 
Docteur  B.  Mothe,  secrétaire  général  de  la  Fédéra¬ 
tion  thermale  et  climatique  française,  secrétaire 
général  de  l’Union  des  établissements  thermaux  de 
France,  administrateur  délégué  de  l’Union  thermale 
pyrénéenne,  est  nommé  membre  de  la  Commission 

permanente  desstations  hydrominérales,  climatiques 

et  uvales,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Durand- 
Fardel,  décédé. 

{/.  O.,  17  janvier  1939.) 

Service  de  santé  militaire 

Avis  de  concours  pour  l'emploi  d’élève  de  V Ecole 
du  Service  de  santé  mili  taire 

Un  concours  sera  ouvert  le  26  juin  1939,  à  8  heures, 
pour  l’emploi  d’élève  de  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  directement 
au  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
(direction  du  Service  de  santé,  1“  bureau),  une 
demande  d’inscription  établie  sur  papier  timbré. 
S’ils  sont  présents  sous  les  drapeaux,  leur  demande 
devra  être  adressée  par  la  yoie  hiérarchique. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  le  17  avril 
1939  et  clos  le  27  mai  1939  à  midi . 

Peuvent  prendre  part  à  ce  concours  ; 


A.'— Section  médecine  (troupes  métropolitaiiies) 

lo  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine, 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du 
certificat  d’études  physiques  chimiques  et  biologi¬ 
ques, pu  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obtention 
dudit  certificat  ; 

20  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  : 

a)  De  quatre  inscriptions  valables  pour  le  docto¬ 
rat  ; 

h)  De  huit  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  ; 

c)  De  douze  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

B.  — Section  médecine  ^troupes coloniales). 

Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du 
certificat  d’études  physiques, chimiques  et  biologi¬ 
ques,  ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obtention 
dudit  certificat. 

Le  nombre  d’élèves  à  admettre  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Section  médecine  (troupes  métropolitaines)  : 
soixante-dix  (étudiants  P.  C.  B.  ou  étudiants  en 
médecine). 

Section  médecine  itroupes  coloniales)  ;  quinze 
(étudiants  P.  C.  B.). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ; 

Soit  au  ministère  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre  (direction  du  Service  de  santé,  1“ bureau)  ; 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 

KATOX 

INTRA. 

COBRATOXINE  NOUVELLE 

tuAireniNT  des  algies  rebelles 

_ BOÎTE  DE  6  AMPOULES  DE  1  - 

laboratoire  pharmaceutique  CORBIÈRE 


27,  RUE  DESRENA  UDES  ,  PARIS  . 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1-39 


346  —  XLIl 


Soitauxdirecteursdu  Service  de  santé  desrégions;  1 
Soit  an  direotenr  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  à 
Lyon.  ,  . 

(J.  O.,  20  ja^ivier  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

I  M.  Benoit,  agrégé,  est  nommé  à  compter  du  1er 
janvier  1939,  professeur  d’histologie  et  embryologie 
à  la  Faculté  d’Alger  (dernier  ti.tulajre  :  M.  Courrier). 

Par  décret  en  date  du  16  janvier  1939,  rendu  sur 
ie  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le 
titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré,  à  compter 
du  l®r  janvier  1939,  à  MM.  Ribet  et  Houel,  agrégés 
pérennisés  près  la  Faculté  d’Alger. 

(/.  O., 22  janvier  1939.) 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  17  janvier  1939  fixant  le  tarif  limite  des 
Caisses  d’assurances  sociales  pour  le  remboursement 
des  appareils  et  des  frais  pharmaceutiques  autres 
que  les  médicaments. 

Le  ministre  du  Travail, 

Vu  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  modifié  par  le  décret-loi  du  14  juin 
1938  et  notamment  l’article  6  (§§  10  et  18)  ; 

Vu  l’article  8,  alinéa  d,  du  décret  du  19  mars  1936 


portant  règlement,  d’administration  publique  pour 
l’application  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d’Etat,  directeur  géné¬ 
ral  des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  tarif-limite  des  Caisses  primaires 
d’assurances  maladie-maternitéet  des  Unions  régio¬ 
nales  desdi  tes  Caisses  pour  le  remboursement  du  prix 
desappareils  et  desfrais  pharmaceutiques  autres  que 
les  médicaments  est,  sous  réserve  de  la  participation 
légale  de  l’assuré,  le  tarif  interministériel  pharma¬ 
ceutique  fixé  par  les  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé 
publique  en  date  des  31  mai  et  30  novembre  1938,  en 
cequiconcerneletarifdesanalysesniédicales,  le  tarif 
des  appareils  d’orthopédie  et  de  prothèse,  le  tarif  des 
accessoires  et  des  pansements  et  le  tarif  de  l’optique 
médicale. 

Art.  2.  —  L’application  ci-dessus  prévue  du  tarif 
interministérielpharmaceutique,  comme  tarif-limite 
de  responsabilité,  n’implique  pas  notamment,  en  ce 
qui  concerneles  accessoires  et  les  pansements,  l’obli¬ 
gation  pour  les  organismes  d’assurance  de  rembour¬ 
ser,  sans  distinction,  tous  les  articles  énumérés  par 
ledittarif. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  du  12  janvier  1937  fixant  les 
tarifs-limites  de  responsabilité  pour  lè  rembourse- 


FURONCULOSE 


iVLLËRGANTYL 


I  LU 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  ;  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Oiminaar  progreraiTemant  U  doaa  aca  fais  la  furoncle  siclti 
DERMATOSES  i  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EUPL0IE&  U  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solntion  Interne 


LABORATOIRES  MILUC.  -  L.  RAGOUCY,  Pharmacien, 
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mentauxassuréssociauxdesappareilsorthopédiqi  es  [  nés  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  maisons  de 


et  des  appareils  d  optique  médicale  sont  abrogrés. 

Art.  4.  —  Le  coasjiller  d’Etat,  directeur  général 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,'  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française. 

{J.  O.,  21  janvier  1939.) 


Groupement  de  défense 
des  assurés  sociaux  de  la  région  parisienne 

Ordre  du  jour  du  21  janvier  1939 

Le  Groupe  de  défense  des  assurés  sociaux  dé 
la  région  parisienne,  47,  rue  Bonaparte,  à  Paris  : 

Ayant  pris  connaissance  du  nouveau  tarif 
de  responsabilité  mis  en  vigueur  par  l’Union 
des  Caisses  de  la  Région  parisienne  à  partir  du 
Ier  janvier  1939  ; 

Constate  avec  satisfaction  que  pour  les  con¬ 
sultations  et  les  visites  médicales,  le  relèvement 
'des  tarifs  atteint  le  maximum  prévu  par  l’arrêté 
ministériel  du  7  octobre  1938,  fixant  le  tarif 
limite  de  réassurance  ; 

Regrette  par  contre  que  pour  les  soins  don- 


santé  privées,  une  réglementation  draconienne 
aboutit  en  fait  à  priver  les  assurés  des  rembour¬ 
sements  prévus  par  le  tarif  limite  de  réassurance, 
remboursements  auxquels  la  situation  finan¬ 
cière  florissante  des  Caisses  leur  permettrait 
pourtant  de  prétendre  ; 

S’élève  contre  l’insuffisance  du  nouveau  tarif 
de  responsabilité  de  l’Union  des  Caisses  de  la 
Région  parisienne  en  ce  qui  concerne  la  mater¬ 
nité,  aucun  rembours^ent  n’étant  prévu  pour 
les  consultations  prénatales  et  postnatales, 
malgré  les  prescription  de  l’arrêté  ministériel  du 
7  octobre  1938  ; 

Demande  à  la  Commission  régionale  tripar- 
tite  de  Paris  de  bien  vouloir  prendre  la  défense 
des  intérêts  des  assurés  en  n’approuvant  que 
les  parties  du  tarif  de  responsabilité  conformes 
à  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  et  en  en-rejet- 
tant  toutes  les  autres  et  notamment  celles  qui 
tendent  à  priver  les  assurés  de  certaines  garan¬ 
ties  pour  l’obtention  des  prestations  ou  pour 
le  remboursement  de  celles-ci  ; 

Et  décide  que  le  présent  ordre  du  jour  sera 
communiqué  au  ministre  du  Travail  et  aux 
élus  du  département  de  la  Seine. 


Sclérose 

Azolémie 

Oliqurie 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  la  Réunion  du  3  janvier  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

13.515  Angla.de,  Pont-l’Abbé-Picauville  (Manche). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Manche. 

13.516  Besombe,  Villeparisis  (Seine-et-Marne).  Syn¬ 

dicat  médical. 

13.518  Benoit,  Roquemaufe  (Gard).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Sabatier  et  Mathieu. 

13.519  Bougouin,  Berthelemy  (Deux-Sèvres).  Syndi¬ 

cat  médical  des  Deux-Sèvres. 

13.520  Bussel,  Fismes  (Marne).  Parrains  ;  Docteurs 
.  Nouvian  et  Leclère. 

13.521  Cayla,  Laguiole  (Aveyron).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  l’Aveyron. 

13.522  Chabeaux,  31,  rue  Jeanne-d’Arc,  Nancy  (Meur¬ 

the-et-Moselle).  Syndicat  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

13.523  Chailloux,  Tauxigny  (Indre-et-Loire).  Syndi¬ 

cat  de  Tours. 

13.524  Courrier-Ghaput  (Andrée),  4,  rue  des  Eaux, 

Paris  (XVF).  Parrains  :  Docteurs  Bonamy 
et  Decbaume. 

13.525  Dejarnac,  Jonzac  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bernardin  de  Jonzac  et 
Maupetit  de  Libourne. 

13.526  Delavenne,  Saint-Gobain  (Aisne).  Syndicat 

de  Laon. 

13.527  Driquez,  Oued  Fodda,  Alger.  Syndicat  pro¬ 

fessionnel  des  médecins  de  colonisation  d’Al¬ 
gérie. 


13.528  Duprey,  85  bis,  rue  Jeanne-d’Arc,  Rouen 

(Seine-Inférieure).  Syndicat  des  médecins  de 
Rouen. 

13.529  François,  60,  rue  de  Mon  Désert,  Nancy 

(Meurthe-et-Moselle).  Syndicat  médicalde 
Meurthe-et-Moselle. 

13.530  Frimigacci,  La  Redoute  (Alger).  Parrains  : 

Docteurs  Pons,  Leychard. 

13.531  Grimault,  Compiègne  (Oise).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’Oise. 

13.532  Houradou,  Rochefort-sur-Mer.  Syndicat  médi¬ 

cal  de  la  Charente- Inférieure. 

13.533  Husset,  Avallon  (Yonne).  Parrains  :  Docteurs 

Autissier  Henri  et  Pierre. 

13.534  Jacquet,  Reims  (Marne).  Syndicat  médical  de 

Reims. 

13.535  Larthomas,  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde). 

Syndicat  de  Libourne. 

13.536  Lepagnole  (Bernadette),  1,  place  Vintimille, 

Paris  (IXe).  Association  française  des  fem¬ 
mes  médecins. 

13.537  Le  Rochais  (R.),  Angers  (Maine-et-Loire).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Angers. 

13.538  Marigot,  Pont-Audemer  (Eure).  Syndicat  de 

Pont-Audemer. 

13.539  Mounaud,  Thoîssey  (Ain),  Syndicat  médical 

de  Bourg-Trévoux. 

13.540  Onfroy  (Denise),  Ecouis  (Eure).  Syndicat 

médical  de  l’Eure. 

13.541  Perol,  Avignon ‘(Vaucluse).  Fédération  médi¬ 

cale  de  Vaucluse. 

13.542  Petit,  Libourne  (Gironde).  Syndical  médical 

■  de  Libourne. 

13.543  PouFFARY,  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

Syndicat  do  la  Charente-Inférieure. 

13.544  Poulain,  Amiens  (Somme).  Syndicat  et  Asso- 
.  ciation. 


LES  de: 

YDRAL 


Un  centigramme  de  sulfure  de 

Traitement  sulfureux  idéal 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches  et  des  voies 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
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13.545  Rabant,  15,  rue  Poulet,  Paris  (XVIIP).  Syn- 

flSi  dicat  des  niédecins  de  la  Seine. 

13.546  Renaudin,  Bouzy  (Marne).  Syndicat  médical 

d’Epernay. 

13.547  Robin,  Gharolles  (Saône-et-Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Dellac  et  Murard. 

13.548  Roux,  Langogne  (Lozère).  Parrains  :  Docteurs 

Forestier  (Adrien)  et  Forestier  (André). 

13.549  Sauvy,  2,  boulevard  Victor-Hugo,  Grasse 

(Alpes-Maritimes).  Syndicat  médical  de 
Grasse. 

13.550  Steinberg,  Gérardmer  (Vosges).  Parrains  : 

Docteurs  Valot  et  Laneüville. 

13.551  ViAL,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  Syndicat 

de  Meurthe-et-Moselle. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
I  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concotu’s  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


A  propos  de  la  carte-lettre  à  envoyer 
par  le  médecin  traitant  d’un  accidenté 
du  travail  au  chef  d’entreprise 

I 

7.858.  —  M.  Georges  Lévy  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifiée  par  celle  du  1®^  juillet  1938,  sur  les  accidents 
du  travail,  exige  du  médecin  traitant  d’un  accidenté 
l’envoi  au  chef  d’entreprise,  dans  les  quarante-huit 
heures  «  d’une  carte  à  recommander  d’office  par 
l’Administration  despostes, circulant  enfranchise  et 
détachée  d’un  carnet  à  souches,  mentionnant  la 
constat  sommaire  de  l’accident,  le  nom  et  l’adresse 
de  l’accidenté  »,  et  demande  s’il  a  été  établi  un  mo¬ 
dèle  officiel  de  carte-lettre,  et,  dans  ce  cas,  quelle  est 
l’autorité  ou  l’Administration  chargée  de  mettre  ces 
carnets  à  souches  à  la  disposition  du  Corps  médical, 
et  ajoute  que  la  possibilité  de  prouver  l’exécution  de 
cette  formalité  présente  une  grande  importance  pou  r 
les  médecins,  son  inobservation  étant  sanctionnée  par 
la  perte  de  tout  droit  à  honoraires.  [Question  du  22 
décembre  1938.) 

Réponse.  —  L’Administration  procède  actuelle¬ 
ment  à  l’étude  des  modalités  pratiques  d’applica¬ 
tion  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  la  loi  du  l®r  juillet  1938,  sur  les  accidents  du  tra-" 
vail.  (J.  O.,  21  janvier  1939). 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEMSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS  i 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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N.  B-  -recette  qu«sti«a  a  été  posée  au  ministre  S  ur 
notre  demande.  Nous  ne  pouvons  que  regretter  que 
la  réponse  n  ’y  apporte  aucune  solution  alors  qu’elle 
préoccupe  un  grand  nombre  de  nos  ectenrs. 

Nous  avons  reçu  à  son  propos  les  deüx  lettres 
suivantes  : 

II 

Si  cela  vous  intéresse,  comme  il  est  probable,’  voici 
comme  je  m’en  suis  tiré,  à  propos  de  la  ïameuse 
carte-lettre  ^accidents  du  travail).  En  l^absence  de 
modèle  Officiel,  une  carte-lettre  quelconque  portant 
la  mention  que  vous  avez  indiquée  ;  «  îrancîiise 
postale.  Accidents  du  travail.  Loi  du....  etc.  », 
suffit.  Présentée  au  bureau  de  poste,  elle  est  refusée. 
J’ai  prié  la  receveuse  de  demander  des  instructions 
téléphoniquement.  Ce  qu’elle  a  fait  ët  ce  matin 
elle  m’informe  que  dorénavant  elleacceptera  la  fran¬ 
chise  et  la  recommandation  d’office. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement .  P. 

III 

Au  sujet  de  l’application  des  nouvelles  modalités 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  voici  un  fait 
simple  et  que  je  qualifierai  de  grotesque,  concer¬ 
nant  la  carte-lettre  d’information. 

J’ai  dans  mon  cabinet  un  artisan  et  son  ouvrier, 
tous  deux  blessés  du  travail  ce  matin,  tous  deux 
assurés.  J’envoie  (par  poste  avec  demande  de  fran¬ 
chise  et  de  recommandation),  au  patron  ici  présent 
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et  blessé,  une  oarte-lettre,'  signée  de  son  ouvrier 
ôfemwi'e  témoin^  rinformant  qu’âl  est  blessé  légale* 
ment  et  venu  à  mon  cabinet  !  ! 

Je  lui  envoie  également  Une  deuxième  cattè- 
lettre  l’informant  que  son  ouvrier  qu’il  a  condint 
lui-même  à.  mon  mbtuet  est  blessé-,  carte  que  je  lui 
fais  signer  comme  témoin. 

Et  voilà  à  quoi  nous  sommes  astreints  pour  perdre 
notre  temps. 

J’ai  dû  fabriquerde  toutes  pièces  mesdeux  cartes- 
lettres,  m’inspirant  des  conseils  du  Ûonœs^s  Méîièd 
du  15  janvier  1939,  page  VlI-l'Sû. 

Vous  pouvez  disposer  de  ma  lettre  comme  vous 
l’entendrez. 

O  Tempora  !  ..  D*  A. 


A  propos  d’une  note  sur  l’insomnie 

Par  M.  le  Docteur  Chauvet 

Dans  le  numéro  38,  de  septembre  1937,  a  paru 
une  note  sur  l’insomnie  et  son  traitement  par  le 
Sedormid  ;  cette  note  a  paru  sous  le  nom  du  Docteur 
Chauvet, 

Ua  certain  nombre  de  confrères  m’ayant  éciit  à 
CB  BUjpt ,  je  dois  les  informer  que  je  ne  suis  pour  rien 
dans  la  rédaction  dé  celle  note,  et  que, précisément 
pour  éviter  des  confusions,  créées  par  homonÿmieS, 
tout  ce  que  j’écris  est  publié,  non  pas  Sous  le  nom 
de  Chauvet  tout  court,  mais  sous  celui  de  Stéphen- 
Chauvet. 


15  à  21  Rue  Bobillot 
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INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  modarnasf  las  mlaux  construits,  las  moins  ooûiaux 


PULSO-TENSIOMÈTRE  dBR.GlROüX  (i.&) 

L’appareil  du  Pratlolen 


OSGILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 


Qscillomètre  PACHON-GUUVRRDIH 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  NIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avee  manomètre  Indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompemétallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  ROEllTTB-KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


OXYGÉNATEURS  —  APPAREILS  D’ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  BT  ETRANGER 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITE  FAMILIALE 

Un  de  nos  sociétaires»  adhérent  à  la  combinai¬ 
son  retraite»  a  choisi  la  modalité  à  capital  réservé 
spécial.  C'esi-à-dire  que  les  cotisations  versées 
pour  la  constitution  de  la  retraite,  à  l’exclusion 
des  frais  de  gestion,  sont  remboursées  aux  ayants 
droit,  quelle  que  soit  la  date  du  décès  du  socié¬ 
taire.  Toutefois  c'e  remboursement  n’a  lieu  que 
sous  déduction  des  arrérages  de  rente  déjà  versés 
sile  décès  survient  après  l’âge  de  la  retraite. 

Notre  sociétaire  meurt  assez  brusquement  et 
avant  même  d’avoir  commencé  à  toucher  la 
rente  pour  laquelle  il  avait  cotisé.  Sa  famille  igno¬ 
rait-elle  ce  geste  de  prévoyance  ?  ou,  dans  son 
désarroi  a-t-elle  oublié  qu’un  capital  se  trouvait 
ainsi  mis  à  sa  disposition  ?  Toujours  est-il  que 
plusieurs  mois  se  passent  sans  qu’elle  fasse  la 
moindre  réclamation, 

Mais  rue  de  Bellefond  se  trouvent  çQncçntrées 
les  archives  des  diverse?  filiales  du  Concours 
Médical.  Le  «  Sou  »  étant  prévenu,  lui,  du  décès 
de  notre  confrère,  note  cette  information  qui 
vient  à  la  connaissance  des  services  de  la  Mutua¬ 
lité. 


Et  c’est  ainsi  que  la  veuve  a,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  notaire  chargé  de  la  succession,  touché 
la  somme  de  \dngt-cinq  mille  francs.  Quel  que 
soit  son  état  de  fortune  (et  l’opulence  est  plutôt 
rare  dans  notre  profession),  il  est  vraisemblable 
que  ces  quelques  billets  n’auront  pas  été  inutiles 
dans  une  famille  endeuillée  et  désorganisée  par 
la  mort  de  son  soutien  naturel. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  LàValêe. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 

333.  —  Certificat  de  guérison 
signé  sans  voir  i'intéressé 

J’ai  délivré,  il  y  a  quelques  jours  un  certificat  de 
guérison  pouraccldent  du  travail  sans  revoirie  blessé 
qui  était  d’ailleurs  guéri  et  qui  a  depuis,  repris  son 
service.  Je  me  trouvais  de  passage  dans  ce  village 
assez  éloigné  de  ma  résidence,  et  pour  éviter  à  son 
fils,  un  voyage  long  etinutüe,  la  mère  a  insisté  pour 
que  je  lui  délivre  le  certificat  de  guérison  :  c’est  ce 
que  j’ai  fait. 

Qr,  en  adressailt  aujourd’hui  la  note  d’honoraires 
à  la  Compagnie  d’assurances,  je  me  demande  si  j’ai 
agi  de  façon  correcte  envers  la  Compagnie  et  si  celle- 
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ci  me  doit  le  prix  d’une  consultation  que  je  h’ai  pas 
faite.  Cependant,  j’ai  délivré  un  certificat  de  gué¬ 
rison  tarifé  17  francs  avec  la  consultation.  Que  dois-je 
faire  ? 

Je  me  suis  d’ailleurs  bien  promis  de  ne  plus  me 
mettre  dans  la  même  situation  si  l’occasion  se  renou¬ 
velait.  X. 

Réponse 

Evidemment,  vous  avez  eu  tort  de  ''signer  un 
certificat  sans  voir  l’intéressé.  Et  comme  le  certi¬ 
ficat  simple  de  guérison  est  «  compris  »  dans  ie 
prix  de  la  dernière  consultation,  je  ne  vois  pas 
que  vous  puissiez  le  compter  autrement  qu’en 
comptant  une  consultation,  ce  qui  serait  un  tort 
nouveau  puisque  vous  n’avez  pas  fait  iadite 
consultation. 

Dr  F.  Decourt. 


243.  —  Le  chèque  postal  pour  paiement 
aux  médecins  par  les  agents  d’assurances 

c( . Enfin,  il  y  a  encore  mieux,  et  qui  répond 

à  votre  desideratum  d’un  avis  deréception,  — c’est 
le  recours  aux  chèques  postaux. 

Je  suis  personnellementtitulaire  d’un  compte  de 
chèques  postaux,  cela  me  permet  de  vous  dire  (car 
je  pense  que  vous  n’êtes  pas  au  courant  puisque  vous 
n’y  faites  aucune  allusion)  : 


l»  Que  nies  notes  indiquent  cfe  fait  (que  j’ai  un 
compte)  ;  ' 

2»  Que  cela  permet  aux  Compagnies  ou  à  leurs' 
agents  de  me  payer  par  virement  de  compte  àcompte. 
En  ce  cas,  ils  sont  toujours  avisés  par  le  retour  du 
talon  (que  leur  fait  le  bureau  de  chèques),  de  l’accom¬ 
plissement  du  virement  ;  ■' 

3®  Si  moi  je  n’avais  pas  de  compte  postal,  il  suffi¬ 
rait  aux  Compagnies  ou  à  leurs  agents,  de  s’en  faire 
ouvrir  un  (c’est  d’une  simplicité  enfantine),  et  alors 
ils  pourraient  me  payer  par  un  chèque  nominatif  qui 
leur  feraitrecévoir  egalement,  par  le  retour  du  talon, 
l’avis  du  paiement  effectué. 

Tout  cela  est  tellement  simple  que  je  m’étonne  de 
voir  encore  chercher  midi  à  14  heures,  et  cela  d’au¬ 
tant  plus  que  le  système  des  chèques  postaux  per¬ 
met  d’effectuer  toutes  ces  opérations  de  son  bureau 
sahs  attente  devant  un  guichet. 

(Mais  vous  allez  peut-être  croire  que  je  touche  un 
pot  de  vin  pour  faire  de  la  réclame  au  système  des 
chèques  postaux. . .) 

Dr  D, 

Réponse 

J’ai  moi-même  depuis  de  longues  années  un 
compte  postal,  mais  tous  les  confrères  n’en  ont 
pas  —  loin  de  là.  C’est  pourquoi  je  n’avais  pas 
parlé  de  virement.  En  effet,  les  agents  de  Com- 
I  pagnies  doivent  toujours  avoir  un  compte  postal 
I  ou  pouvoir  s’en  faire  ouvrir  un  aisément.  Auquel 


Médication  iodo-arsenicale 


HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 
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cas,  par  «  chèque  d’assignation  »  nominatif,  ils 
recevraient  par  le  retour  du  talon,  l’avis  du  paie¬ 
ment  effectué.  Nous  sommes  bien  d’accord  à  ce 
sujet  et  c’est  implicitement  ce  que  j’avais  dit. 
,Dé  cette  façon,  les  Compagnies  n’auraient  plus 
aucune  excuse  pour  demander  quittance  avant 
paiement.  Puisque  vous  ne  pensez  pas  que  je  l’ai 
suffisamment  précisé,  je  vais  faire  paraître  la 
présente  réponse  dans  le  Concours. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

228.  —  Le  forfait  pour  les  charges 
de  loyers  prorogés 

Je  reçois  du  gérant  de  mon  propriétaire  la  carte- 
lettre  recommandée  suivante  : 

Monsieur, 

«  En  conformité  avec  les  dispositions  de  la  loi  du 
«  31  décembre  1937,  art.  11,  je  viens  dénoncer  le 
«  forfait  concernant  les  charges  afférentes  à  votre 
«  location  et  ce  à  partir  du  terme  de  juillet  1939. 

'<!  Le  dit  article  met  à  votre  charge  la  différence 
«  entre  le  montant  des  dépenses  d’éclairage  et  d’eau 
«  en[ll934  et  celui  'de  Il938  ainsi  que  celle  des  impôts 


t(  (saüf  part  de  l’Etat)  entre' ceux  de  1925  et  ceux  de 
«  1938. 

(c  Ces  différences  calculées  par  rapport  aux  loyers 
«  de  1914  représentent,  sauf  erreur  ou  omission,  un 
«  pourcentage  de  45  %. 

«  Je  tiens  à  votre  disposition  la  justification  de  ce 
K  pourcentage. 

(c  En  conséquence  le  montant  des  charges  sera 
«  porté  à  partir  du  ler  juillet  1939  et  pour  les  douze 
«  mois  suivants  à  la  somme  de  1.125  francs  soit 
«  par  trimestre,  une  augmentation  de  93  fr.  75  sur  les 
«  charges  que  vous  payez  actuellement. 

«  Chaque  année  et  suivant  la  loi,  l’ajustement  des 
«  charges  sera  fait  sur  les  dépenses  de  l’année 
«  précédente  let  sera  applicable  à  partir  du  mois 
de  juillet. 

«  Agréez,  Monsieur,  etc _ 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1°  Si  cette  augmentation  est  légale. 

2»  Si  elle  vous  paraît  justifier,  étant  donné  l’im¬ 
portance  de  l’immeuble  et  la  répartition  aux' autres 
locataires. 

3°  Quelle  sorte  de  justification  pourrais-je  exiger  ? 

.  Dr' P. 

Réponse  ^ 

L’alinéa  7  de  l’article  11  de  la  loi  du  l^r  avril 
1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929,; a  été 
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iiiodiflrée  à  son  tour  de  la  façon  suivante  par  la 
loi  du  31  décembre  1937  : 

«  En  sus  de  ces  pourcentages  (relatifs  à  Faug- 
mentation  suT  le  principal  des  loyers),  les  impôts 
mis  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire,  les  majo¬ 
rations  d’impôts  grevant  depuis  le  1“  avril  1926 
et  celles  qui  pourront  grever  l’immeuble  loué 
au  cours  de  la  prorogation  ;  impôt  cédulaire 
foncier  noii  compris,  et  les  prestations  en  nature 
autres  que  Celles  qui  existaient  déjà  en  1914  et 
qui  étaient  comprises  à  ce  moment  dans  le  prix 
du  bail,  pourront  être  réclamées  par  le  proprié¬ 
taire  dans  la  mesure  où  il  justifiera  de  leur 
iiîorttafît,  lequel  sera  réparti  entre  tous  les  occu¬ 
pants  de  rininieuble,  propriétaire  compris  s’il  y 
habite,  au  prorata  du  loyer  de  1914  ». 

»  En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations 
qui,  en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du 
bail,  le  propriétaire  peut  réclamer  la  majoration 
qu’ils  ont  subie  depuis  cette  époque.  Pour  le 
remboursement  desdits  impôts  et  prestations 
en  nature,  il  peut  être  établi  d’accord  entre  les 
parties,  un  forfait  qui  ne  peut  dépasser  30  % 
du  montant  de  la  valeur  locative  de  1914.  » 

La  loi  du  31  décembre  1937  ajoute  à  cette 
dernière  disposition  que  cet  accord  pourra  être 
dénoncé  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  sous 
réserve  d’un  pi^éavis  de  six  mois.  Il  est  donccer- 
tain  que  votre  propriétaire  a  le  droit  légal  de 
renoncer  au  forfait  qui  avait  été  convenu  jusqu’ici 


pour  le  remboursement  de  ces  charges.  Mais,  j1 
doit,  pour  cela,  vous  donner  un  préavis  de  six 
mois. 

Par  conséquent  le  forfait  actuel  ne  pourra 
expirer  au  terme  de  juillet  que  si  la  lettre  recom¬ 
mandée  du  propriétaire  vous  est  parvenue  avant 
le  P”'  janvier  1939. 

Dans  le  cas  contraire,  la  dénonciation  du  for¬ 
fait  ne  prendra  effet  que  pour  le  terme  d’octobre. 

Mais  la  loi  n’a  prévu  que  deux  systèmes  possi¬ 
bles  pour  le  remboursement  des  charges,  ou  bien 
le  remboursement  sur  justification,  ou  bien  le 
forfait  qui  ne  peut  excéder  30  %  de  la  valeur 
locative  de  1914. 

Votre  propriétaire  ayant  dénoncé  le  forfait,  il 
lui  appartiendra  à  l’avenir  de  vous  donner  jus¬ 
tification  précise  de  toutes  les  charges  dont  il 
vous  réclamera  le  remboursement. 

Il  ne  saurait  être  question  de  substituer  un 
pourcentage  de  45  %  au  pourcentage  de  30  % 
jusqu’à  présent  pratiqué. 

Il  faudra  qu’à,  chaque  terme  votre  proprié¬ 
taire  justifie  des  charges  dont  il  vous  réclamera 
le  remboursement  en  vous  produisant  un  état 
des  charges  actuelles,  un  état  des  charges  en 
1914  et  la  façon  dont  la  répartition  de  la  diffé¬ 
rence  a  été  effectuée,  compte  tenu  de  la  valeur 
locative  des  divers  appartements  de  l’immeuble 
en  1914. 


Nô  3  pour  i5"‘*  :  fi  fi*.  B  O 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximtan  {insertion 


eoncernant  l’abonni  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplimentaires  est  flxi 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  48.  —  Confr.  Gironde  céderait  pour  prix  du  port 
seulement,  collection  complète  du  Concours  Médical 
depuis  1917. 

N»  49.  —  Pet.  Ville  Normandie,  confr.  mobilisable 
serait  désireux  conclure  contrat  remplacem.  avec  confr. 
dégagé  obligat.  milit.  pour  le  cas  de  guerre.  Grande 
maison,  tout  confort,  pouvant  abriter  famille  nom¬ 
breuse,  Etranger,  Israël,  s’abstenir. 

N“  50.  —  Cas  guerre,  serais  désireux  conclure  arran- 
gem.  en  vue  remplacem.  avec  confr.  français  non  mobi- 
lisab.  Petite  ville.  Bretagne  méridien. 

N°  51.  —  Remplacem.  par  Dr  français,  non  naturalisé, 
remplaç.  habituel  de  plusieurs  confr.  Voiture  personn., 
libre  de  suite.  Ecr.  Ou  téléph.  Did.  42-22. 

N®  52,  —  Pour  associât,  en  vue  success.  import.  clin, 
chirurg.  génér.  et  orthop.  Sud-Ouest  cherche  chirurg. 
pouvant  faire  apport. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 


Cabinet  Bhkitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  -  m  :  Odèon  38-46 


Paris,  client,  de  quartier,  gros  rapport,  appart.6p. 
Loyer  7.000.  Indemnité  70.000,  40.000  cpt. 

Seine,  Import,  client,  sans  A.  M,  G.  ni  accouchem. , 
5  p.  Prix  100.000. 

20  minutes  Paris,  ville  agréable,  mcd.gle  et  gastro- 
entérol.  gros  chiffre  de  recettes  au  compt.  petit  hôtel 
partie,  grd  confort.  Indemn.  75.000,  60.000  cpl. 

Bourgogne.  Joli  pays,  bon  poste  rural  ancien,  avec 
maison  conf.  indemn.  8.000  î. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

ï  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 

mtfllCIlTION  RATIOIMIELLE  SES 

^  Syndromes  Anémiqués 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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Renseignements 


Ohtho,  6,  Boalevard  du  Temple,  Paria. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


.  La  Solellletto  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c'est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manoaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  de  Mangaïne par  jOUT. 


Grasse.  “Ls  Bris»”  :  A.lr,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobo. 


Établissement  hydrominéral  du  Boulou.  Foie. 
Voies  biliaires.  Maladies  coloniales.  Ouvert  toute 
l’année.  Renseign.  :  D'  Nogués,  Le  Boulou  (Py.-Or.) 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adreSse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DERmÈRES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Cas- 
TEX,  de  Buenos-Aires,  et  Nolf,  de  Bruxelles,  sont 
élus  associés  étrangers. 

—  Légion  d’honneur.  —  Le  Docteur  Jean  Mallet 
(de  Souillac),  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  — 
Nous  sommes  heureux  de  féliciter  un  de  nos  plus  an¬ 
ciens  abonnés,  le  Docteur  Jean  Mallet  qui  vient  d’être 
décoré  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  Docteur  Jeân  Mallet,  retiré  depuis  une  dizaine 
d’années  aux  environs  de  Souillac  (Lot),  a  très  long¬ 
temps  exercé  à  Paris  dans  le  XIII®  arrondissement. 
Médecin  de  l’Assistance  à  domicile,  il  avait  été 
chargé  d’organiser  des  consultations  de  petite  chi- 
rurgieau  dispensaire  de  la  rue  Bobillot  ;  médecin  ins¬ 
pecteur  des  Ecoles,  de  la  Crèche  du  XIII®,  de  l’Asile 
de  nuit  de  la  rue  du  Château  des  Rentiers,  membre 
de  la  Commission  d’hygiène,  vice-président  du 
Comité  de  protection  de  l’enfance,  il  avait  pris  une 
part  très  active  à  l’organisation  de  l’apprentissage 
dans  son  arrondissement. 

•  Le  Docteur  J.  Mallet  était  très  estimé  et  aimé  de 
ses  confrères.  Il  avait  été  président  de  la  Société  mé¬ 
dicale  des  Bureaux  de  Bienfaisance,  membre  du  Con¬ 
seil  d’administration  du  Syndicat  des  médecins  de 


CH A.RBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSME, 


mmanurl-in,  Pari»-8» 


Victor -En 
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la  Seine  et  président  de  la  Société  des  médecins  du 
Xin®  arrondissement.  Tous  ceux  qui  ont  eu  l’avan¬ 
tage  de  le  connaître,  Seront  heureux  de  la  croix 
donnée  à  ce  vieux  praticien  qui,  modeste  et  désin;. 
téressé,  a  attendu  d’être  plus  qu'octogénaire  pour 
voir  officiellement  reconnaître  les  services  sociaux 
qd’il a  rendus. 

—  Une  décision  ministérielle  concernant  l’impres¬ 
sion  des  thèses  de  doctorat.—  Le  ministre  do  l’Edu- 
tion  nationale  (Enseignement  supérieur,  deuxième 
bureau)  communique  : 

Il  m’a  été  rendu  compte  que  les  bibliothèques 
universitaires  se  trouvent  souvent  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  déterminer  le  nom  principal  des  auteurs  de 
thèses  de  doctorat,  lorsque  ces  auteurs,  d’origine 
étrangère,  particulièrement  les  Orientaux,  portent 
plusieurs  noms  et  prénoms.  En  outre,  certains  doc¬ 
teurs  font  précéder  leur  nom  de  la  lettre  M.  abrévia-  , 
tion  de  «Monsieur  »,  mais  qui  parfois  est  aussi  la  pre¬ 
mière  lettre  d’un  prénom. 

Pour  répondre  au  vœu  des  bibliothécaires,  j’ai 
décidé  •  I 

1®  que  le  nom  principal  devra  figurer  désormais  en 
caractère  gras  d’un  corps  de  caractère  plus  grand 
que  celui  qui  est  employé  pour  les  noms  et  prénoms 
secondaires  ; 

2®  que  tout  M  majuscule  devant  le  nom  de  famille 
qui  n’est  pas  l’initiale  d’un  prénom,  devra  être  doré¬ 
navant  supprimé. 


MM.  les  étudiants  sont  informés  que  les  exemplai¬ 
res  de  thèses  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement  con¬ 
formes  à  ces  indications  seront  refusés  par  la 
bibliothèque  de  la  Faculté  de  Paris. 

—  Hêpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.. —  Jury  (tirage  au  sort)  :  MM-  Brodin, 
Tzanck,  Weill-Hallé,  Prosper  Emile-Weil,  Brulé, 
Mme  Bertrand-Fontaine,  MM.  Gandy,  Garnier, 
Babonneix,  Gutmann,  Maurice  Renaud,  Cathala  et 
Binet. 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  — M.le  Professeur 
Leblanc  est  maintenu  dans  ses  fonctions  de  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger,  jusqu’à  lafln  de 
son  enseignement. 

—  Journées  gynécologiques  de  Bordeaux  (11  et  12 
mars  1939).  —  La  Société  française  de  gynécologie  se 
réunira  les  11  et  12  mars  pochain  à  Bordeaux  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Guyot,  assisté  de 
M.  le  Professeur  Jeanneney,  chargé  de  l’organisation 
de  cette  réunion. 

Samedi  11,  matin  :  Séance  opératoire  dans  les  ser¬ 
vices  des  Professeurs  Guyot  et  Papin  (hôpital  Saint- 
André)  ;  après-midi  :  Séance  opératoire  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Jeanneney,  tansfusion  de  sang 
conservé,  projection  de  film. 

Dimanche  matin  :  Visite  de  la  ville  de  Bordeaux 
sous  la  conduite  d’un  professeur  de  la  Faculté 


CAL-HAG^NA 

pour  calmer  les  violentes  douleurs 
stomacales  liées  à  l’hyperacidité  gas¬ 
trique.  Dans  la  plupart  des  gastrites, 
dans  les  états  pré-ulcéreux  et  dans 
tous  les  cas  où  il  faut  calmer  de  façon 
rapide  puis  prolongée  par  neutralisation,  l’usage 
du  CAL-MAG-NA  s'impose. 

Le  CAL-MAG-NA  est  une  poudre  inerte,  très  fine 
et  très  homogène,  qui  contient  tous  les  sels  clas¬ 
siques  de  bismuth,  de  calcium  et  de  sodium  qui 
ont  fait  leurs  preuves  dans  le 

TRAITEMENT  DE  L' HYPERCHLORHYDRIE 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

M  .GUÉROU  LT ,  en  Pharmacie:  1 3  rue  Pagès ^  SU  RESN  ES  CSeine) 
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des  lettres  ;  à  midi;  déjeuner  au  «Splendid  Hôtel»  ; 
à  15  heures  :  séance  scientifique  à  la  Faculté  de  méd*e- 
cine. 

La  Société  française  de  gynécologie  invite  cordia¬ 
lement  tous  les  médecins,  en  particulierles  médecins 
de  la  région  du  Sud-Ouest  s’intéressant  à  la  gynéco¬ 
logie,  à  assister  à  cés  journées. 

Prièredes’inscrireauprès du  Professeur  Jeanneney 
22,  rue  Castéja,  Bordeaux,  ou  du  Docteur  Maurice 
Fabre,  secrétaire  général  de  la  Société,  1,  rue  Jules- 
Lefebvre,  Paris  (IX®). 

Des  bons  de  transport  à  prix  réduit  pourront  être 
délivrés  aux  participants.  Aucun  droit  d’inscription 
à  verser. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  La  pre¬ 
mière  réunion  de  l’année  1939  de  la  S.A.M.T.P.  a 
eu  lieu  le  28  janvier  dernier  à  la  Taverne  du  Nègre, 
Etaient  présents  :  les  Docteurs  Flurin,  Babou, 
Escla vissât,  Bory,  Foures,  Doazan,  Digeon,  Lévy- 
Lebhar,  Molinéry,  Groc,  Bourguet,  Quériaud,  Mont- 
Refet,  Bandelac  de  Pariente,  Cambiès,  Caraven, 
Mazet,  Delater,  Montagne,  Gisclard,  Faulong, 
Laffon,  Armengaud,  Clavel,  Soubiran.  S’étaient 
excusés  :  les  Docteurs  Louet,  Mirabail,  Busquet, 
Aubertot,  Dupau,  Tailhefer,  Constantin,  Delherm, 
Aujaleu  et  M.  Vitry. 

Au  dessert,  le  Docteur  Bandelac  de  Pariente  donna 


quelques  éclaircissements  sur  la'question  espagnole, 
si  brûlante  d’actualité  :  il  intéressa  très  vivement 
ses  auditeurs  qui  l’applaudirent  chaudement.  Puis, 
prirent  successivement  la  parole  les  Docteurs  Groc, 
Molinéry,  Doazan  et  Mont-Refet.  Excellente  soirée 
de  camaraderié  aiïectueuse  et  vibrante.  La  prochaine 
réunion  aura  lieu  fin  mars  prochain. 

■ —  Paris.  Société  des  médecins  de  l’Assistance  médi¬ 
cale.  —  La  Société  des  médecins  de  l’Assistance 
médicale,  dans  sa  dernière  séance,  a  procédé  au 
renouvellement  de  son  bureau  pour  1 939  :  prési  dente. 
Mine  Lamy-Ogliastri  ;  vice-présidents,  MM.  Morin 
et  Couturier;  secrétaire  général,  M.  Guérin  ;  secré¬ 
taire  adjoint,  M.  Gerson  ;  trésorier,  M.  Brussin  ; 
secrétaires  des  séances,  MM.  Raphel  et  Laplanche. 

—  A  la  poursuite  des  «  illégaux  »  de  la  médecine. 
—  Sous  ce  titre,  la  revue  Je  Sais  Tout  entreprénd 
une  campagne  contre  le  charlatanisme  médical.  Dans 
son  numéro  de  février  1939,  M.  Jean  Bedon,  conte, 
à  la  suite  du  Docteur  Gilbert  Charette,  la  savoureuse 
hi.stoire  d’une  marchande  de  poisson  qui  devint 
«  guérisseuse  »,  en  soufflant,  pour  la  cure...  des 
hémorroïdes  ! 

M.  Bodon  se  propose  de  coinbattre,  dans  l’esprit 
du  public,  les  «  illégaux  »  do  la  médecine,  à  la  fois 
par  le  côté  comique  et  par  le  côté  dàrigereux,  du 
charlatanisme. 


NEVROSTHENINt  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphdtes  de  Soudé,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

m 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARUS 


La  NEl/ROSTHEMiNE  est  indîquéa  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
«'O  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRiSSEMENT  pat-  w»  jr-êgimis  restreint. 

L’état  de  mleux-etre  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés 
per„,aiteni  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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—  Union  des  Caisses  primaires  d’assurances  socia¬ 
les  de  la  Drôme. —  Un  poste  de  médecin-contrôleur 
adjoint  de  TUnion  des  Caisses  d’assurances  sociales 
va  être  créé  dans  la  Drôme.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments  s’adresser  au  président  de  l’Union  des  Caisses, 
cour  Saint-Ruf,  à  Valence.  Les  demandes  de  candi¬ 
dature  devront  être  accompagnées  de  l’âge  des  inté¬ 
ressés,  de  leurs  titres  scientifiques  ou  universitaires, 
de  leur  curriculum  vi'.æ,  aptitude  au  service  militaire, 
références,  etc.;  et  être  déposées  avant  le  10  mars 
1939.  Entrée  en  fonctions  début  avril. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Les  concours  de  1’7æ- 
temaf  et  de  Vexternat  se  sont  terminés  par  les  nomi¬ 
nations  suivantes  : 

internes  titulaires  :  M.  Mouren  ;  Mlle  Blanc  ;  MM. 
Buerle,  Abignoli  ;  Mlle  Seillon  ;  MM.  Dalmas,  Mar- 
corelles,  Tristani,  Olive,  Desanti  ;  Mlle  Cheyron  ; 
M.  Roche. 

Externes  en  premier'.  MM.  Michel,  Julien,  Dieulan¬ 
gard. 

Externes  :  MM.  Gastaut,  Bourret,,Liscia,  Boittelle, 
Salvadori,  Arnaud,  Pierre,  Gérard,  Lazzaretti, 
Blanc  ;  Mlle  Roux  ;  MM.  Sauvet,  Bousquet  (exeequo), 
Dufau,  Aouchiche  ;  Mlle  Bard  ;  MM.  Gabasson, 
Delaage,  Griffoni  et  Toci. 

—  Hôpital  de  Bône. —  Un  concours  sur  épreuves 
s’ouvrira  à  Alger  le  8  mai,  pour  le  recrutement  d’un 


médecin  bactériologisteadjoint  à  l’hôpital  de  Bône. 
Ihscriptions  jusqu’au  17  mars  1939, 

—  Hôpital  de  Cherçhell,  —  Le  ^4  avril  1939  aura 
lieu,  à  Alger,  un  concours  pour  un  poste  de  médecin 
adjoint  à  l’hôpital  de, Cherçhell.  La  liste  d’inscrip¬ 
tion  sera  close  le  3  mars  1939. 

—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  —  Un 
concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de  chef 
de  service  adjoint,  à  la  Maternité  de  cet  hôpital,  Ins¬ 
criptions  jusqu’au  15  février  1939,  66,  rue  des  Plan¬ 
tes,  Paris  (XV®). 

—  Hôpital  du  Puy.  —  M.  le  Docteur  Jean  Jouen, 
à  la  suite  d’un  concours  présidé  par  le  Docteur  Belot, 
radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  a  été  nommé 
radiologiste  de  l’hôpital  du  Puy. 

— Réunion  médieo-ehirurgicale  de  morphologie. 
Laprochaineréunionauralieulemercredi  15  février, 
à  21  heures,  à  l’amphithéâtre  de  l’Ecole  d’anthropo¬ 
logie,  15,  rue  de  i’Ecole-de- Médecine. 

—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  Internat.  •— 
Un  concours  pour  quatre  places  d’internes  titulaires 
et  quatre  places  d’internes  provisoires  sera  ouvert 
le  lundi  20  mars  1939,  àl’hôpital  Notre-Dame  de  Bon- 
Secours,  66,  rue  des  Plantes  (XIV®). 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  deux  et  toutes 


—  Cx>nc4>urs.  —  Le  Laboratoire  de  VAeïne  organise  à  la  date  du 
16  février,  un  concours  médico-littéraire,  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  exerçant  en  France  et  aux  Colonies,  sur  le  sujet  suivant  : 
«  Uanxiété  pré-opératoire  du  malade  et  du  chirurgien  ». 

L’article  ne  devra  pas  dépasser  six  colonnes  du  Journal  et  doit  être 
présenté  sous  forme  de  NouveLIe- 

Le  Jury  sera  (Xtinposé  des  personnalités  suivantes  ; 

JiEnav  b’honnieür  :  Professeur  Gosset,  membre  de  l’iinslilut  ;  Professeur 
agi%ê  Basset,  aefeirurgien  des  hôpitaux  ;  Docteur  Gapelte,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Jury  de  sélection  :  Docteur  Noir,  directeur  du  Concours  Médical  ; 
Docteur  Fischer,  rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical  ;  Docteur 
Bayard. 

Les  prix  seront  les  suivants  :  premier  prix,  1.200  francs  ;  deuxième 
prix,  800  francs  ;  troisième  prix,  500  francs  ;  aux  dix  suivants,  un 
abonnement  d’un  an  au  Concours  Médical. 

Pour  conserver  toutes  garanties  d’indépendance  dans  l’attrifeution 
des  prix,  les  manuscrits  ne  devront  porter  ancune  signature,  mais  une 
devise  qui  sera  reproduite  sur  une  enveloppe  contenant  le  nom  et 
l’adiresse  de  l’auteur. 

Le  conoonrs  sera  irrémédiablement  clos  à  la  date  du  15  avril  et  les 
résultats  seront  annoncés  dans  un  numéro  du  mois  de  mai. 

Les  trois  meilleurs  articles  seront  publiés. 

Les  manuscrits  devront  être  adressés  directement  au  Laboratoire  de 
VAeïne,  6,  place  de  Clichy,  Paris. 
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,  deux  théoriques  ;  une  écrite  c'otnp'fêhant  trois  ques¬ 
tions  (anatoinie  avec  ou  sans  physiologie,  pathologie 
interne  et  pathologie  externe)  ■;  une  orale  compre¬ 
nant  deux  questions  (pathologie  externe  et  patholo- 
gieinterne). 

Les  internes  titulaires  en  fonction  reçoivent  un 
traitement  annuel  de  5. 600  francs  la  première  année, 
5.900  francs  la  deuxième  et  6.200  francs  la  troisième. 
Ils  reçoivent , en  outre  j  uneindemnité  de  nouriture  de 
3. 600  francs  par  an. 

Pour  les  renseignements  'et  demandes  d’inscrip¬ 
tions  s’adresser  au  bureau  de  la  Direction  ,  66,  rue  des 
Plantes,  les  lundi,  mardi, mercredi  et  samedi  matin 
de  10  h.  30  à  12  heures  ou  les  mardi  et  samedi  après- 
midi  de  15  à  17  heures  jusqu’au  11  mars  inclus,  der¬ 
nier  délai  d’inscription. 

—  Nouveaux  journaux  médicaux  espagnols.  — 
Depuis  la  fln  de  l’année  1938,  un  certain  nombre  de 
journaux  de  ïï\édecine  paraissent  en  Espagne. 

L’Espagne  nationaliste  publie  la  Semana  Medica 
Espanola  (directeur  :  Docteur  Corte2»),  la  Reoista 
de  Sanidad  e  Higiene  Publica,  la  Reoista  Espanola  de 
Meditina  y  C i  rurgia  de  GueTra,  la  Reoista  de  Medicina 
y  Cirurgia  et  la  Medicina  Espanola. 

L’Espagne  républicaine  publie  la  Reoista  de  Sani¬ 
dad  de  Guerra. 

—  Huitième  réunion  scientifique  de  la  Société 
médicale  d’Aix-les-Bains.  —  Le  dimanche  21  mai 


1939,  aux  Thermes  nationaux  d’Aix-les-Bains,  ahra 
lieu  la  VIII®  réunion  scientifique  de  la  Société  médi¬ 
cale  d’Aix-les-Bains, consacrée  aux  «rhumatismes de 
l’épaule  ». 

Le  rapport  sqra  présenté  par  le  Docteur  Robert 
Mer  kl  en. 

La  réunion  est  ouverte  àtous  les  médecins.  ’Oeu-x 
qui  auraient  des  communications  à  présenter  'Vou¬ 
dront  bien  en  avertir,  avant  le  1“  mai  1939,  le 
Docteur  Lelong.  secrétaire  général  de  la  Société, 
9,  rue  de  Liège,  Aix-les-Bains,  et,  si  possible,  en 
envoyer  un  court  résumé. 

Al’issue  de  la  réunion,  un  déjeuner  sera  offert  par 
la  Municipalité  d’Aix-les-Bains. 

— Distinction  honorifique.  —  Le  Docteur  Raymond 
Molinery,  secrétaire  général  de  l’Umfla  (Union 
médicale  latine)  vient  de  recevoir  la  Croix  de  Che¬ 
valier  de  l’ordre  de  Léopold. 

Notre  confrère  et  ami  s’est  rendu,  à  diverses 
reprises,  en  Belgique,  pour  participer  à  différents 
Congrès  internationaux. 

Tout  récemment,  le  Docteur  R.  Molinéry  fut  appelé 
par  la  Société  belge  d’hydrologie,  de  climatologie  et 
debalnéologie  pour  donner  à  Bruxelles  une  confé¬ 
rence  sur  la  nécessité  de  la  création  et  de  l’organisa¬ 
tion  du  thermo -climatisme  social. 

C’est  à  ce  titre  que  Molinéry  d  reçu  cette  haute 
distinction  au  sujet  de  laquelle  nous  sommes  heureux 
de  lui  adresser  nos  très  amicales  félicitations. 


Hhéobromine  française 

GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


O 


PURE 
DIGITALIQUE 
STROPHANTIQUE 
SPARTEINÉE 
c  SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
CAFÉINÉE 
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— Naissances. — ^Le  Docteur  et  Madame  S.  Wech- 
SLER  sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  second  fils  Patrick- Jean- Jacques. 

Persac  (Vienne), le  1®' février  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Jean  Fritz  ont  la  joie  de 
nous  annoncer  la  naissance  de  leur  fils  François- 
Robert. 

Berguent,  18  janvier  1939. 

Toutes  nos  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Auchier,  de  Saint- Jean-de-Liver- 
say  (Charente-Inférieure)  ;  du  Docteur  Edouard  Boi- 
NET,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Marseille  ; 
du  Docteur  Brandès,  de  Lézéfrdrieux  (Côtes-du- 
Nord);  du  Docteur  Michaël  Dho  STE,  deLa  Rochelle; 
du  Docteur  Donneaud,  dé  Villeurhanne  (Rhône)  ; 
du  Docteur  Jean  Dubosc,  des  Jacquets  (Lot-et- 
Garonne)  ;  du  Docteur  Joseph  Gelibert,  de  Demnat 
(Maroc)  ;  du  Docteur  Paul  Lamblin,  d’Auxerre  ;  du 
Docteur  Robert  Le  Houx,  de  Montrîchard  (Loir-et- 
Cher)  ;  du  Docteur  Nahan,  assistant  de  radiologie 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Rerolle,  de 
,Salornay-sur-Guye  (Saône-et-Loire)  ;  du  Docteur 
Simonin,  d’Antony  (Seine)  ;  du  Docteur  Maurice 
Tombareaü,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Rouen  ;  du 
Docteur  Ernest  .Théodore,  de  Strasbourg  ;  du 
Docteur  Jean-Baptiste  Vallois,  professeur  hoho- 
raire  à  la  Faculté  de  Montpellier. 


DÉCLARATIONS  FISCALES 

AVIS  IMPORTANT 

Messieurs  les  docteurs  qui  reçoivent  à  la  fois  des 
salaires  de  certains  groupements  et  des  honoraires 
de  leur  clientèle,  doivent  inscrire  séparément  dans 
leur  déclaration  ces  deux  sources  de  revenus,  afin 
que  la  taxe  nationale  de  2  %  ne  soit  calculée  que  sur 
les  honoraires,  les  salaires  l’acquittant  par  prélève¬ 
ment.  ,  .  ’ 

En  outre,  nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu’ils 
doivent  faire  avant  le  l®’’  mars  prochain  ; 

1®  les  déclarations  des  bénéfices  professionnels 
au  Contrôleur  du  lieu  de  l’exercice  de  la  profession 
(même  s’ils  sont  inférieurs  au  minimum  de  10.000 
francs  :  décret-loi  du  12  novembre  1938  sur  la  contri¬ 
bution  nationale  exceptionnelle)  ; 

2°  les  déclarations  de  revenu  global  au  Contrôleur 
du  lieu  de  la  résidence  où  se  trouve  leur  principal 
établissement. 

Ces 'déclarations  doivent  être  envoyées  sou?  pli 
recommandé  de  façon  à  parvenir  au  Contrôleur  avant 
les  dates  ci-dessus  indiquées. 

Ceux  de  nos  adhérents  qui  désireraient  fairerédiger 
leurs  déclarations  par  M.  Martinot,  notre  Conseil 
fiscal,  devront  lui  écrire  personnellement  et  le  plus 
tôt  possible,  6,  rue  de  l’Isly,  à  Paris  (VIII®)  avec 
tous  renseignements  et  s’entendre  avec  lui  au  sujet 
des  honoraires  de  faveur  que  nécessitera  ce  travail. 
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La  leçon  inaugurale  du  Professeur  Mondor 


La  foule  qui  se  pressait  dans  le  grand  amphithéâ-  • 
tre  de  la  Faculté,  le  nombre  plus  grand  encore  de 
'ceux  qui,  attirés  mais  non  élus,  venaient  obstruer 
les  couloirs  et  battre  les  portes  semblaient  apporter 
au  nouveau'professeur,aprèsl’élection  unanime  du 
corps  professoral,  l’unanime  approbation  de  ce  choix. 
Nulle  discordance,  nulle  arrière-pensée,  nul  retard 
dans  l’adhésion  d’une  assemblée  aussi  nombreuse, 
aussi  diverse  :  hommes  de  lettres  éminents,  artiste's, 
professeurs,  applaudissaient  l’un  des  leurs  et  l’on  ne 
sait  qu’admirer  plus  de  la  variété  de  talents  et  de 
disciplines,  unie  chez  le  même  homme,  ou  du  respect 
qu’impose  dans  chaque  domaine  l’étendue  du  savoir 
et  de  l’expérience,  le  poids  et  l’élégance  des  travaux. 
Celui  qui  n  ’a  renoncé  à  aucune  des  joies  de  l’esprit ,  qui 
a  trouvé  dans  ces  incursions  d’éclatantes  amitiés  et 
de  précieu.t  témoignages,  est  aussi  celui  des  profes¬ 
seurs  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine,  dont  l’élec¬ 
tion  s’imposait  par  les  voies  les  plus  normales  pour 
les  raisons  les  plus  fermes.  A  lui  seul  l’eût  comman¬ 
dée,  son  livre  des  diagnostics  urgents,  classique 
aussitôt  que  né,  étonnante  rencontre  de  l’ésprit  le 
plus  délié,  de  la  prose  la  plus  aisée,  et  de  la  plus  riche 
matière.  Une  telle  réussite  trouve  sa  source  et  sa 
justification  dans  une  rare  qualité  d’esprit,  la  très 


haute  intelligence,  'don  des  dieux  qu’appréciait  si 
fort  son  maître  Lecène,  alliée  à  l’indispensable  appui 
d’une  mémoire  étonnamment  vaste  et  précise.-  Un 
accord  aussi  rare  éveille  une  comjiaraison  lointaine, 
qu’appuient  une  indéniable  ressemblance,  la  nais¬ 
sance  dans  une  même  province  et  ceux  qui  connais¬ 
sent  la  sanguine  de  Romat  s’étonneront  moins  de 
l’alliance  de  ce  beau  et  original  visage,  de  la  diversité 
de  Ses  dons,  de  la  vigueur  d’un  pinceau  volontiers 
redoutable. 

Renonçaift  de  propos  délibéré  à  la  traditionnelle 
leçon  sur  l’orientation  de  son  enseignement,  préfé¬ 
rant  agir  plutôt  que  promettre,  le  professeur  Mondor 
s’est  plu  à  évoquer  ses  maîtres,  ses  condisciples.  Ille 
fit  avec  un  souci  de  la  vérité,  qui  les  rendaient  extra¬ 
ordinairement  vivants  ;  plus  que  nature,  pourrait-on 
dire  de  ceux  qui  étaient  là,  car  ils  se  tenaient  calme¬ 
ment  assis,  tandis  que  le  discours  les  rendait  «  au 
naturel  ».  Mais  nul  n’en,  était  peiné  :  le  Professeur 
Hartmann,  peint  dans  ses  violences,  s’y  reconnais¬ 
sait  de  bon  pœur  et,'  qui  sait,  peut-être  avec  nostal- 
talgie.  Mais  le  propos  du  Professeur  Mondor  allait 
plus  loin  qu’une  évocation  saisissante  de  l’homme 
et  de  ses  travers.  Il  sut  faire  de  ses  maîtres  l’éloge 
'qu’ils  eussent  aimé  moins  chargé  de  fleurs  que  péné¬ 
tré  de  la  compréhension  que  seule  apporte  uiîe 
attentive  amitié.  Il  sut  lever  le  masque  posé  par 
l’âge  et  les  renoncements  sur  certains  visages,  et 
seule  une  exquise  discrétion  lui  permit  de  le  faire 
sans  blesser.  Il  rendit  à  son  maître  Lecène,'  esprit 
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d’exeeptionnelle  étendue,  un  hommage  d’autant 
plus  émouvant  qu’on  y  percevait  le  désir  de  s’efîaeer 
et  d’entraîner  la  conviction  de  l’auditoire  dans  une, 
admiration  commune  et  passionnée.  Quel  disciple, 
que  ce  maître  admiré,  qui  sut  faire  applaudir,  plus 
que  luifie  maître  qu’ilaima. 

G.  L. 


A  TRAVERS  L’OFFiaEL 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  23.  janvier  1939,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  décernée,  à  titre 
posthume,  à  M;le  Bocteur  Nahan  (Louis), de  l’hôpi¬ 
tal  ^aint-Louis,  décédé  des  suites  d’une  maladie 
grave  contractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

{J.  a,  21  janvier  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

ün  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’hôpital  psychiatrique  du  Vinatier 
(Rhône)  (poste créé).  {J.  O.,  21  janvier  1939.) 


Familles  nombreuses  médicales 


Les  familles  médicales  sont  souvent  de  belles 
familles  nombreuses.  En  voici  quelques  exemples 
donnés  par  Médecine  et  Famille,  Bulletin  de  l’Asso¬ 
ciation  que  préside  le  Docteur  Labey,  l’éminent 
chirurigen  honoraires  des  hôpitaux  de  Paris  •.  ,  , 

Famille  de  dix-septenfants-.BoctQUT  J. -B.  Mancel, 
Moyen  (Manche). 

Famille  de  seize  enfants  :  Docteur  Jean  Roy,  Tours 
(Indre-et-Loire). 

Familles  de  quinze  enfants  :  Lés  Docteurs  Le 
Borgne,  Granville  (Manche)  ;  Hadot,  Pouxeux 
(Vosges). 

Famille  de  quatorze  enfants  :  Docteur  Jaouen ,  Ker- 
louan,  par  Lesnevent  (Finistère). 

Familles  de  treize  enfants  :  Les  Docteurs  J.  Bonna- 
mour,  Lyon  (Rhône)  ;  André  Cauchois,  Rouen 
(Seine-Inférieure)  ;  Louis  Chateau,  Arras  (Pas-de- 
Calais),  ;  Auguste  Long,  Courthézon  (Vaucluse)  ;  R, 
Pierson,  Buzancy  (Ardennes)  ;  Pierre  Vallette,  Mar¬ 
seille  (Bouches-du-Rhône). 

Familles  de  douze  enfants  :  Les  Docteurs  Bidou, 
Neuilly  (Seine)  ;  Biot,  Lyon  (Rhône)  ;  Mme  Veuve 
Voir  la  suite  page  LIX-411 


]>3'’ou.t>li©z  pas,  dans  vos  pi'esox'ip'tions, 

Les  Produits  des 

ÆÊStboM^aiolsrGm  Sæ  UlhÊIÉSMB 

ALLÀUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCÀrNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  Intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type  ^ 

S.  A.  Produits  chimiques  spéciaux  BREVETS  LUMIÈRE,  4^,  rue  Villon,  LYON  | 
Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Buhois,  3*  ^ 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  CHAIRE  DE  MÉDECINE  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 
APERÇU  HISTORIQUE 


L’interruption  du  cours  du  Professeur  lieriche 
à  la  chaire  de  médecine  dm  Collège  de  France, 
interruption  très  regrettable  et  dont  le  motif  ne 
nous  paraît  pas  très  légitime,  attire  l’attention 
sur  cette  chaire  et  nous  avons  cru  intéressant 
d’écrire  à  son  sujet  un  bref  aperçu  historique. 

Ce  fut  le  24  mars  1529  que  François  F’’,  réali¬ 
sant  un  projet  qu’il  méditait  depuis  quinze  ans, 
créa  les  lecteurs  ou  professeurs  royaux  pour  ensei¬ 
gner  les  trois  langues  latine,  grecque  et  hébraï¬ 
que.  Cette  fondation  fut  faite  sans  bruit  pour  ne 
pas  trop  effaroucher  l’Université  de  Paris  jugée 
alors  insuffisante.  Les  professeurs  se  constituè¬ 
rent  en  corporation  ;  ils  reçurent,  trop  souvent 
irrégulièrement,  des  appointements  prélevés  sur 
le  budget  de  la  Maison  du  Roi. 

Jusqu’en  1610,  on  ne  songea  pas  à  donner  un 
édifice  à  la  nouvelle  institution.  Les  cours  se 
firent  dans  les  collèges,  surtout  dans  le  Collège  de 
Cambrai  qui  reconstruit  de  vintle  Collège  royal, 
ou  dans  celui  de  Tréguier.  D’autrés  chaires  ne 
tardèrent  pas  à  être  instituées. 

En  1542,  le  roi  y  fonda  l’enseignement  de  la 
médecine  et  confia  la  chaire  au  Florentin  Vidus 
Vidius,  son  médecin,  qui  jouissait  d’une  immense 
réputation.  Vidus  Vidius  remplit  les  fonctions 
de  lecteur  royal  en  médecine  jusqu’en  1548. 

En  1550  la  chaire  fut  occupée  par  Jacques 
Dubois,  dit  Sylvius,  originaire  d’Amiens,  «  le 
médecin  le  plus  couru  et  le  plus  avide  de  l’épo¬ 
que  ». 

Les  guerres  civiles  troublèrent  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  corporation  des  lecteurs  royaux.  Si 
bien  que  Goupyl  qui  succéda  à  Sylvius  dans  la 
chaire  de  médecine,  mourut,  dit-on,  de  chagrin, 
les  soldats  ayant  détruit  les  manuscrits  de  ses 
travaux.  Charles  IX  cependant  protégea  le  Col¬ 
lège  et  créa  en  1568,  une  seconde  chaire  de  méde¬ 
cine  en  faveur  de  Simon  Baudichon.  Les  lecteurs 
en  médecine  se  succédèrent  pendant  la  fin  du 
XVI®  siècle,  mais  leur  réputation  ne  dépassa  pas 
leur  époque.  Signalons  L.  Duret,  médecin  de 
Henri  III,  très  aimé  et  estimé  de  ce  monarque, 
qui  voulut  conduire  lui-même  à  l’autel  sa  fille 
lors  de  son  mariage  et  lui  donna'  en  cadeau  la 
vaisselle  d’or  et  d’argent  qu’il  avait  fournie  pour 
le  repas  des  noces. 


Au  début  du  XVII®  siècle  on  vit  surgir  là 
dynastie  des  Akakia  (traduction  en  grec  de  leuT 
vrai  nom  Sans  Malice)  qui  se  distingua  à  ■  la 
Faculté  et  donna  trois  lecteurs  royaux.  Signa¬ 
lons  Jean  Martin  qui  avait  été  médecin  de  Mar¬ 
guerite  de  Valois,  première. épouse  d’Henri  IV, 
la  reine  Margot  ;  Simon  Piètre,  fils  d’un  doyen  de 
la  Faculté  et  issu  d’une  famille  de  médecins  ; 
Jacques  d’Amboise,  primitivement  chirurgien,, 
qui  entreprit  plus  tard  des  études  pour  devenir 
maître  ès  arts,  fut  élu  deux  fois  recteur  de  l’Uni¬ 
versité  et  à  ce  titre  prêta  au  nom  de  cette  der¬ 
nière  serment  de  fidélité  à  Henri  IV  ;  il  se,  fit 
ensuite  recevoir  docteur  en  médecine  et  devint 
lecteur  royal.  Citons  encore  l’anatomiste  Jean 
Riolan,  médecin  de  Marie  de  Médicis  qui  obtint 
du  grand  aumônier  de  France,  à  qui  le  roi  avait 
primitivement  confié  le  soin  de  nommer  les  pro¬ 
fesseurs,  d’appeler  à  sa  succession  dans  la  chaire 
de  médecine  du  Collège  de  France,  le  célèbre 
doyen.  Gui  Patin. 

Avant  Gui  Patin,  qui  enseigna  au  collège  de 
1654  à  1672,  nous  relevons  dans  la  liste  des  lec¬ 
teurs  en  médecine  le  nom  de  Jacques  Cousinot, 
qui  fut  attaché  au  Jardin  du  roi  dont  le  beau- 
père  Bouvard,  premier  médecin  du  roi,  fut  le 
second  Surintendant. 

Gui  Patin,  dans  une  curieuse  lettre  à  Falconet 
du  2  mars  1655,  rend  compte  de  sa  première 
leçon  au  Collège  royal  : 

«  Enfin,  écrit-il,  j’ai  fait  une  harangue  le  pre¬ 
mier  de  ce  mois-  Elle  a  duré  une  heure  entière  ; 
mais  elle  n’a  pas  été  ennuyeuse,  à  cause  que 
c’était  un  fil  perpétuel  de  l’histoire  du  Collège 
royal  depuis  l’an  1529,  par  son  premier  institu¬ 
teur  François  I®"',  laquelle  institution  a  été 
entretenue  par  ses  successeurs,  gouvernée  par 
les  grands  aumôniers  de  France.  Après  cela,  j’ai 
parlé  des  anciens  professeurs  qui  ont  illustré  ce 
collège ...  et  ceux  qui  vivent  encore,  comme 
M.  Riolan  à  qui  je  témoignai  ma  gratitude  de 
m’avoir  choisi  pour  son  successeur. 

«  J’y  vis  quelques  moines  blancs  et  même  qua¬ 
tre  enfants  du  bienheureux  Père  Ignace  (quatre 
Jésuites)  (1)  ;  je  ne  sais  comment  ils  sont  venus 


(1)  Gui  Patin  avait  les  Jésuites  en  horreur. 
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sans  être  invités.  Un  de  nos  médecins  me  vient 
de  dire  qu’hier  il  revint  du  Collège  de  Cambrai 
avec  un  de  nos  compagnons  antimoniaux,  auquel 
ayant  demandé  son  avis  sur  ma  harangue,  le 
docteur  répondit  que  le  latin  était  bon  (1), 
mais  qu’il  y  avait  trop  de  fatras  ;  que  je  l’avais 
trompé,  qu’il  s’attendait  que  je  parlerais  contre 
l’antimoine,  mais  je  n’en  avais  rien  dit.» 

Constatons  qu’ après  trois  siècles  la  coutume 
des  leçons  d’ouverture  n’a  guère  changé  et  que 
les  prqgrainmes  de  ces  leçons  restent  sensible¬ 
ment  les  mêmes. 

Après  Gui  Patin  qui  cumulait  l’enseignement 
au  Collège  royal  et  à  la  Faculté  de  médecine,  la 
chaire  de  médecine  est  'occupée  par  Nicolas 
Andry  qui  fut  aussi  doyen  de  la  Faculté  et 
contradicteur  courtois  du  célèbre  Hecquet  ; 
puis  Piton  de  Tournefort  que  Fagon  avait 
appelé  au  Jardin  du  roi,  assura  les  deux  derniè¬ 
res  années  de  sa  vie  (1706-1708)  l’enseignement 
au  Jardin  du  roi  et  à  la  chaire  de  médecine  du 
Collège  dont  il  avait  é-té  nommé  professeur  au 
retour  de  son  voyage  dans  le  Levant.  Et. -Fr. 
Geoffroy  qui  lui  succéda,  physicien,  pharma¬ 
cien  et  médecin,  deux  fois,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  occupa  en  même  temps  la  chaire 
de  chimie  de  Fagon  au  Jardin  du  roi.  Il  en  fut 
de  même  de  Jean  Astruc,  médecin  de  Louis  XV, 
.  docteur  de  Montpellier  et  de  Paris,  compatriote 
de  Floriaii  ;  sa  grande  réputation  le  fit  élire 
Capitoul  de  Toulouse,  il  partagea  son  activité 
entre  la  Faculté  et  le  Collège  royal. 

Il  en  fut  de  même  de  Ferrein  qui  fut  doyen  de 
la  Faculté. 


Pendant  la  Révolution,  le  Collège  royal  devint 
le  Collège  de  France  et  fut  un  des  rares  établis¬ 
sements  qui  ne  suspendit  pas  ses  cours  durant 
la  Terreur.  Portai  qui  enseignait  au  Collège 
depuis  vingt-cinq  ans,  ayant  été  nommé  profes¬ 
seur  au  Muséum,  crut  devoir  abandonner  la 
chaire  de  médecine,  mais  sur  les  protestations 
de  ses  élèves  le  ministre  l’obligea  à  enseigner 
dans  les  deux  établissements  à  la  condition  qu’il 
consacrerait  q;uelques  leçons  aux  maladies  qui 
attaquent  le  plus  communément  les  gens  de 
guerre.  Cependant  pendant  la  Terreur,  Poisson¬ 
nier,  professeur  de  médecine  au  Collège,  arrêté 
comme  suspect,  subit  une  courte  détention  avec 
trois  autres  de  ses  collègues. 


Corvisart  et  Hallé  enseignèrent  à  la  fois  au 
Pollège  de  France  et  à  l’Ecole  de  médecine 
durant  le  Directoire  et  l’Empire. 

Laënnec  succéda  à  Hallé  et  occupa  à  la  fin  de 
sa  vie  à  la  fois  la  chaire  de  médecine  au  Collège 
et  celle  de  clinique  médicale  à  la  Faculté.  Il  en 
fut  de  même  de  Récamier  pendant  la  Restau¬ 
ration. 

Magendie  qui  vint  ensuite  eut  pour  successeur 
son  élève  Claude  Bernard  qui  occupait  déjà 
une  chaire  de  physiologie  à  la  Faculté  des  scien¬ 
ces,  créée  spécialement  pour  lui  ;  au  bout  de 
quelques  années,  il  céda  sa  chaire  de  la  Sorbonne 
à  Paul  Bert,  accepta  une  chaire  au  Muséum  et 
assura  jusqu’à  sa  mort  l’enseignement  au  Collège 
de  France  et  au  Muséum.  D’Arsonval  qui 
avait  été  son  préparateur  et  son  suppléant,  le 
remplaça.  Pour  faciliter  ses,  savantes  recherches 
fut  créé  pour  lui  et  édifié  par  souscription 
nationale  le  laboratoire  de  Nogent-sur-Marne. 

Ch.  Nicolle,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis,  succéda  à  d’Arsonval  à  qui  son  grand 
âge  imposait  la  retraite,  Charles  Nicolle,  malade, 
fut  suppléé,  puis  à  sa  mort  remplacé  par  l’énai- 
nent  chirurgien  Leriche,  professeur  à  la  Faculté 
de  Strasbourg.  Leriche  pendant  deux  ans  illustra 
l’enseignement  de  la  médecine  au  Collège  de 
France  de  ses  découvertes  chirurgicales  qui  lui 
ont  donné  une  réputation  mondiale.  Aussi  ce  n’est 
pas  sans  stupéfaction  que,  dans  l’article  que 
R,  Massart  a  écrit  naguère  sur  la  suspension  de 
son  cours,  nous  voyons  évoquer  les  traditions 
du  Collège  de  France  pour  l’obliger  à  choisir 
entre  sa  chaire  de  médecine  au  Collège  et  sa  cli¬ 
nique  de  Strasbourg- 

Toute  l’histoire  du  Collège  de  France  depuis 
sa  fondation  (et  en  particulier  celle  de  la  chaire 
de  la  médecine)  dément  cette  légende  et  montre 
que  s’il  est  une  tradition  bien  établie,  à  toutes 
les  époques,  sous  tous  les  régimes,  c’est  bien  la 
collaboration  de  ses  profes.-eurs  aux  diverses 
institutions  d’enseignement  supérieur:  Facultés, 
Muséum  national  d’histoire  naturelle.  Ecole  des 
Hautes-Etudes,  etc... 

Le  fait  pour  M.  Leriche  d’être  un  chirurgien 
justement  célèbre  qui  attire  à  la  Clinique  chirurgi¬ 
cale  de  Strasbourg  tous  les  étrangers  qui  dési¬ 
rent  connaître  les  derniers  progrès  de  la  chirur¬ 
gie  française,  ne  nous  semble  pas  suffisant  pour 
priver  le  Collège  de  France  de  l’enseignement 
d’un  grand  et  vrai  savant. 


(1)  Le  latin  était  la  seule  langue  employée. 


J.  Noir. 
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T[RAVAUX  ORIGINAUX 

QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  DENT  DE  SAGESSE  INFÉRIEURE 
ET  SON  ABLATION 

Par  le  Docteur  G.  Mahé 
Stomatologiste  honoraire  des  Hôpitaux 


Il  ne  s’agit  pas  ici  d’ébaucher  une  monogra¬ 
phie  de  la  dent  de  sagesse  inférieure,  mais  seu¬ 
lement  d’exposer  quelques  considérations  qu’il 
est  intéressant  pour  le  médecin  praticien  d’avoir 
présentes  à  l’esprit  dans  le  triple  intérêt  de  lui- 
même,  de  ceux  qui  le  consultent  et  des  confrères 
spécialistes  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en 
contact,  immédiat  ou  médiat,  à  propos  de  cette 
dent.  ■ 

Rappelons  d’abord  quelques  notions  très  géné¬ 
rales  qui  constituent  la  base  du  sujet. 

On  sait  que  «  la  dent  de  sagesse  »  est  chez 
l’homme  occidental  actuel,  Vhomo  sapiens,  un 
organe  irrégulier. 

Dans  les  races  primitives,  la  HR  molaire  est 
une  molaire  comnle  les  autres,  identique  aux 
autres  dans  son  anatomie,  sa  physiologie,  et  sa 
pathologie.  On  trouve  même  des  cas  où  le  «  pla¬ 
teau  triturant  »  présente  une  surface  progres¬ 
sivement  croissante  de  la  pe  à  la  III®  molaire. 

Il  n’en  est  plus  de  même  —  et  depuis  fort 
longtemps  déjà  —  pour  l’Européen.  Le  plateau 
triturant  molaire  n’est  plus  égal  que  chez  quel¬ 
ques  sujets  assez  exceptionnels. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  décroissant  de 
la  P®  à  la  IIP  molaire.  Et  à  cette  diminution 
morphologique  s’ajoutent',  pour  cette  dernière 
dent,  un  certain  nombi'e  de  signes  dont  la  réu¬ 
nion  a  fait  conclure  qu’elle  était  envoie  de  dis¬ 
parition  et  que  c’était  là  un  des  signes  les  plus 
certains  de  l’évolution  dont  l’homme  est  consi¬ 
déré  comme  étant  jusqu’ici  le  terme  définitif. 

Ces  signes,  ajoutés  à  la  réduction  de  volume, 
sont  la  croissance  irrégulière,  l’apparition  tar¬ 
dive,  l’absence  au  moins  apparente  et  les  ano¬ 
malies  de  direction. 

C’est  ce  dernier  seul  qui  nous  tiendra  ici.  C’est 
de  lui  seul  que  découlent  des  conséquences  pra¬ 
tiques,  mais  elles  sont  graves.  Disons  de  suite 
aussi  que  ces  anomalies  ne  se  rencontrent  guère 
qu’au  maxillaire  inférieur.  Il  esttout  àfait  excep¬ 
tionnel  qu’on  ait  à  compter  avec  elles  à  la  mâ¬ 
choire  supérieure. 


Elles  ont  en  effet  une  cause  essentiellement 
anatomique,  constituée  elle-même  tout  entière 
par  le  rapport  angulaire  qui  réunit  le  corps  de 
la  mandibule  à  sa  branche  montante,  réunion 
qui  est  précisément  le  point  d’implantation  de  la 
IIP  molaire. 

On  sait  quelle  réduction  notable,  la  mandibule 
présente  chez  les  types  supérieurs  de  l’espèce 
humaine.  Un  coup  d’œil  suffit  pour  s’en  rendre 
compte  par  comparaison  avec  une  mâchoire  de 
nègre,  et  la  différence  paraît  énorme  si  l’on  con¬ 
sidère  une  de  ces  mâchoires  préhistoriques  dont^ 
on  peut  se  demander  si  elles  sont  vraiment  «  hu¬ 
maines  »  ou  «  hominiennes  ».  ' 

Or  la  dent  de  sagesse  inférieure  est  le  lieu 
géométrique  où  se  réalise  pratiquement  le  pro¬ 
blème  de  phylogénie  qui  n’est  pas  définitivement 
■  tranché.  Il  se  résume  en  cette  formule  très  pro¬ 
saïque  que  la,  dent  de  sagesse  inférieure  manque 
souuent  de  place  pour  pousser. 

Dans  nombre  de  cas,  la  ligne  oblique  interne 
et  la  ligne  oblique  externe,  qui  remontent  toutes 
deux  pour  se  réunir  à  la  pointe  de  l’apophyse 
coronoïde,  se  détachent  du  corps  horizontal  du 
maxillaire  immédiatement  en  arrière  de  la  IP 
molaire,  ne  laissant  au  «  triède  »  ainsi  formé  à 
peu  près  aucune  portion  horizontale  et  ne  réser¬ 
vant  par  là  qu’un  espace  absolument  insuffisant, 
et  parfois  pas  d’espace  du  tout,  pour  l’éruption 
d’une  molaire.  En  ceci  réside  toute  la  question. 

11  peut  arriver,  il  n’est  même  pas  très  rare 
qu’il  arrive  que  la  dent  de  sagesse  manque  par 
agénésie.  C’est  une  solution  éminemment  favo¬ 
rable  et  que  la  nature  eût  bien  dû  réaliser  en  équi¬ 
libre  parfait  avec  la  réduction  de  la  mandibule. 
Mais  c’est  Için  d’être  une  règle  constante  et  il 
arrive  trop  souvent  qu’une  IIP  molaire  normale 
ait  à  faire  son  éruption  dans  un  espace  insuffi¬ 
sant.  C’est  cette  conjonction  qui  est  la  cause  des 
accidenls  d’éruption  de  dent  de  sagesse  dont  les 
ennuis  sont  bien  connus,  mais  dont  la  gravité 
réelle  n’est  peut-être  pas  encore  suffisamment 
perçue,  car  il  y  a  là  une  cause  de  mort  un  pep 
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plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit  généralement.  ; 

On  connaît  le  tableau  devenu  cla.ssique  de  ces 
«  accidents  »  inflammatoires,  muqueux,  gan¬ 
glionnaires,  osseux,  nerveux,  dont  on  trouvera 
une  bonne  description  dans  les  ouvrages  de  Frey 
et  de  Rousseau-Decelle  et  Raison.  Il  convient, 
je  crois,  d’ajouter  à  l’énumération  précédente  les 
accidents  septicémiques  qui  semblent  —  point 
irnportant  et  qui  est  la  cause  première  du  présent 
exposé  —  n’avoir  été  que  peu  ou  pas  connus  de 
nos  prédécesseurs  immédiats  et  qui,  aujourd’hui 
dominent  de  beaucoup  la  question. 

Le  mécanisme  de  ces  accidents  est  assez  bien 
exprimé  par  les  schémas  suivants,  empruntés  à 
Capdepont  et  déjà  reproduits  par  Frey.  Je  ne 
crois  pas  qu’ils  expliquent  d’une  façon  absolue 
tous  les  cas  :  il  y  a  certainement  place  à  quelque 
chose  de  plus.  Mais  on  peut  les  tenir  comme 
tepfésentant  une  bonne  explication  globale  dont 
il  n’y  a  pas  dans  la  pratique  intérêt  à  s’écarter. 

En  général,  l’absence  de  place  se  complique 
d’une  anomalie  concomitante  de  position  de  la 
dent,  demeurée  incluse  dans  l’os  et  incapable 
d’effectuer  son'  éruption.  L’axe  de  cette  dent 
n’est  plus  parallèle  à  l’axe  normal  des  autres 
molaires,  c’eSt-à-dire,  en  gros,  vertical.  11  est 
plus  ou  moins  oàZîijne,  obliquité  qui  peut  aller 
à  approcher  presque  l’horizontale  —  qui  peut  se 
.produite  non  seulement  dans  le  sens  sagittal,  de 
beaucoup  le  plus  fréquent,  mais  également  dans 
le  sens  frontal  —  et  qui,  dirigée  très  générale¬ 
ment  d’arrière  en  avant  et  de  bas  en  haut,  peut 
également  se  rencontrer  dans  le  sens  opposé, 
compte  même  non  tenu  de  situations  véritable¬ 
ment  aberrantes  qui  échappent  à  toute  classifi¬ 
cation. 

La  cause  des  accidents  est  donc  généralement 
double  :  il  y  a  presque  toujours  simultanément 
inclusion  et,  par  le  fait  de  l’obliquité,  butée  de  la 
deht  incluse  contre  la  II®  molaire  qui  constitue 
plus  que  l’os,  l’obstacle  à  l’éruption. 

Il  serait  oiseux  de  discuter  ici  si  les  accidents 
doivent  être  dits  «  d’inclusion  >>  ou  de  <■  désincclu- 
sion  »,  mais  il  faut  s’arrêter  sur  cette  considéra¬ 
tion  que  V obstacle  est  beaucoup  plus  la  ll^  molaire 
quél’os  lui-même.  Elle  n’est  certes  pas  absolue,  et 
on  a  pu  observer  le  tableau  complet  des  «  accidents 
de  dent  de  sagesse  »  dans  des  cas  où  cet  obstacle 
niexistait  pas.  Mais  il  faut  ajouter  que  ces  cas 
sont  absolument  exceptionnels  et  que,  dans  la 
très  grosse  majorité  des  circonstances,  l'obstacle 
est  là. 


Ceci  étant  exposé,  quelle  est  la  conduite  à 
tenir  en  présence  de  ceS  accidents  ? 

La  première  chose  à  faire,  qui  s’impose  au¬ 
jourd’hui  d’une  façon  absolue,  c’est  rl’avoir  de 
bonnes,  de  très  bonnes  radiographies  de  la  région. 


On  a  sérieusement  proposé  l'opération  préven¬ 
tive  systématique  en  vue  de  prévenir  les  désas¬ 
tres  que  l’appendicite  donne  encore  de  loin  en 
loin.  On  pourrait  d’une  façon  plus  anodine  et 
aus.si  justifiée,  poser  en  principe  que  tout  sujet 
qui  n’a  pas  fait  l’éruption  normale  de  ses, dents 
de  sagesse,  à  l’âge  norinal  (15  à  18  ans)  devrait 
être  radiographié  et  porter  sur  lui  son  dossier 
radiographique. 

Il  peut  y  avoir  en  effet  des  accidents  assez 
tapageurs,  mais  provoqués  par  une  dent  en  posi¬ 
tion  normale  et  dont  l’éruption  normale  demeure 
la  probabilité  â  peu  près  absolue. 

Dans  de  tels  cas,  la  temporisation  est  légitime, 
à  moins  que  les  accidents  n’aient  revêtu  d’em¬ 
blée  une  forme  directement  menaçante.  Cette 
temporisation  «  armée  comporte  les  mesures 
antiseptiques  banales,  les  débridements,  la  bac- 
térlothérapie  sOus  les  diverses  formes,  avec,  cela 
va  sans  dire,  l’abstention  opératoire. 

Au  contraire  dans  tous  les  cas  où  la  déviation 
axiale  de  la  dent  est  telle  qu’on  peut  affirmer  que 
sa  sortie  normale  est  impossible  (il  existe  mal¬ 
heureusement  des  cas  mixtes  dont  l’interpré¬ 
tation  formelle  est  délicate),  il  n’y  a  rien  à  gagner 
à  le  mécomlaître.^Tout  au  plus  peut-on  espérer 
«  avoir  la  chance  »  —  ce  qui  sort  du  domaine  de 
la  science — que  cet  accident  passé  ne  se  renou¬ 
vellera  plus  :  la  menace  est  là,  la  certitude  en  est 
incontestable  et  rien  ne  permet  d’affirmer  que 
la  prochaine  poussée  ne  sera  pas  beaucoup  plus 
grave  que  la  présente.  Dans  ces  cas  là,  l’inter¬ 
vention  s’impose. 

fjuelle  sera-t-elle  ?  Devi’a-t-elle  être  faite  à 
chaud  ou  â  froid  ?  Telles  sont  les  deux  questions 
qui  sont  à  examiner.  Sans  m’abstenir  de  dire  un 
mot  de  la  seconde,  je  m’attacherai  cependant 
plus  particulièrement  à  la  première.. 

Deux  interventions  sont  possibles.  Je  coiU’ 
raencerai  par  celle  qui  est,  chronologiquement,  la 
seconde.  ' 

Celle-ci  exigée  presque  en  règle  par  la 
jeune  école  stomatologiste,  et  d’ailleurs  prati¬ 
quée  par  elle,  avec  une.  incontestable  maîtrise, 
c’est  V extraction  chirurgicale  de  la  dent  incluse. 

Si  l’on  se  reporte  au  schéma  de  Capdepont, 
on  voit  immédiatemeut  qu’il  en  est  une  autre 
possible  :  c’est  la  suppression  de  l’obstacle  sur 
lequel  bute  cette  dent,  c’est-à-dire  de  la  IP 
molaire.  C’est  la  solution  qu’ont  adoptée  les 
praticiens  de  l’époque  qui  a  précédé  la  nôtre, 
ceux  au  moins  d’entre  eux  ciui  osaient  prendre, 
la  décision  de  faire  quelque  chose  d’autre  que  des 
débridements  et  des  cautérisations. 

Je  dirai  un  peu  plus  loin  qu’il  en  existe  une 
troisième,  dont  on  ne  parle  guère  et  qui  place  la 
question  sur  le  terrain  d’une  prophylaxie  à  lon¬ 
gue  portée. 

Il  n’entre  pas  non  plus  dans  le  cadre  de  cette 
étude  restreinte  de  décrire  par  le  menu  la  tech- 
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nique  de  l’ablation  chirurgicale  qu’on  trouvera 
parfaitement  exposée  dans  l’ouvrage  de  Chom- 
pret. 

Il  n’y  a  à  en  retenir  ici  que  l’essentiel  :  une 
bonne  anesthésie  locale,  intervention  à  la  gouge 
et  au  .maillet,  creusement  dans  l’os  compact 
d’une  brèche  suffisante  pour  permettre  l’éhu- 
cléation  de  la  dent,  ou  comme  cette  brèche  est 
très  rarement  suffisante  à  permettre  cette  énu¬ 
cléation  facile,  exercer  les  manoeuvres  de  luxa¬ 
tion  surajoutées  qui  constituent  peut-être  le 
plus  gros  traumatisme  de  l’intervention  et 
qui.en  sont  toujours  au  moins  une  bonne  moitié. 

C’est  uiie  opération  traumatisante,  qui  laissé 
une  plaie  osseuse  ouverte  dans  le  milieu  septique 
qu’est  la  bouche  et  qui  se  pratique  généralement 
dans  une  situation  infectieuse,  déclarép  ou 
latente,  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être 
Jamais  prévues  d’une  façon  certaine. 

Disons  que  dans  98  %  des  cas,  mettons  99, 
les  suites  finales  sont  bonnes,  à  travers  une 
période  qui  peut  aller  de  la  non-réaction  d  peu 
près  totale  à  la  situation  alarmante.  Mais  •!  y  a 
le  centième  cas,  et  celui-là,  c’est  la  mort. 

11  est  difficile  d’établir  valablement  la  situa¬ 
tion  et  d’échapper  à  des  contestations  qui  peuvent 
être  très  âpres,  à  cause  de  l’absence  totale  de  sta¬ 
tistiques. 

Nous  avons  en  effet,  en  stomatologie,  une 
habitude  déplorable  :  nous  ne  publions  pas  nos 
échecs.  Comme  nous  sommes  peut  être  les  seuls 
du  Corps  médical  à  agir  ainsi,  on  est  amené  à  en 
chercher  la  raison.  C’est  peut  être  que  l’art  den¬ 
taire,  que  la  stomatologie  s’est  annexé  en  le  pro¬ 
longeant,  a  été  depuis  la  Révolution — qui  avait 
détruit  la  très  remarquable  équipe  de  praticiens 
qui  le  représentait  à  la  fin  de  l’Ancien  régime  — 
une  profession  qui  s’est  considérée  et  qui  s’est 
fait  gloire  d’être  exclusivement  manuelle  ;  lors¬ 
que  l’élément  médical  s’y  est  réintroduit,  elle  a 
lutté  contre  lui  de  toutes  ses  forces.  Une  consé¬ 
quence  directe  d’une  telle  manière  de  comprendre 
les  choses  est  que  l’échec  c’est  la  maladresse,  l’in¬ 
suffisance  d’habileté.Et  cela,  on  ne  l’avoue  jamais. 

Et  lorsque  la  stomatologie  s’est  annexé  l’art 
dentaire,  il  lui  est  arrivé  ce  qui  arrive  à  tous  les 
conquérants  :  elle  a  pris  pas  mal  ■ —  mais  pas  tou¬ 
jours  le  meilleur  —  de  ceux  qu’elle  prétendait 
dominer.  Nous  commençons  à  peine  à  aperce¬ 
voir  des  lueurs  d’une  réaction  contre  cet  état 
d’esprit. 

Le  fait  est  là  :  sans  être  heureusement  consi¬ 
dérable,  le  nombre  de  morts  consécutives  aux 
accidents  de  dent  de  sagesse  et  aux  opérations 
faites  à  ce  propos  est  très  notabiement  supérieur 
à  ce  que  pourrait  croire  un  observateur  étranger 
qui  n’aurait  comme  documents  que  notre  litté¬ 
rature. 

C’est  avec  intention  que  j’ai  dit  à  l’instant  ; 


morts  consécutives  aux  accidents  et  aux  opéra¬ 
tions. 

C’est  que  —  là  encore,  je  suis  extrêmement 
gêné  par  l’inexistence  de  documents  précis  et 
contrôlables  —  j’ai  V impressiàn,  très  nette  en  ce 
qui  me  concerne,  que  les  morts  par  «  accidents 
dé  dent  de  sagesse  ->  abandonnés  à  cüX-mênies 
sont  sensiblement  plus  rares  que  les  morts  con¬ 
sécutives  aux  ablations  chirurgicales  de  ces 
dents.  Historiquement,  en  tout  Cas,  la  chose 
paraît  exacte.  11  a  été  exceptionnel,  rarishisme 
d’enregistrer  de  cçs  désastres  (Ü  y  en  avait,  et 
j’en  ai  connu)  dans  la  période  précédente,  et  ils 
se  sont  révélés  de  plus  en  plus  nombreux  au  fur 
et  à  mesure  que  la  pratique  de  l’ablation  ^chi- 
rurgicale  s’est  généralisée. 

Je  crois  qu’il  y  a  là  un  véritable  danger.  Beau¬ 
coup  de  praticiens  très  honnêtes,  abordent  cette 
intervention,  jadis  réservée  à  des  chirurgiens 
éprouvés,  ayant  une  éducation  chirurgicale  com¬ 
plète,  parce  que  le  silence  dans  lequel  on  tient  les 
résultats  mauvais,  ne  leur  permet  pas  de  croire 
à  la  .gravité  réelle  de  l'intervention.  Certaines 
choses,  cependant,  qui  ne  sont  pas  sans  danger, 
entre  des  mains  exercées  à  la  pratique  chirurgi¬ 
cale  vraie,  peuvent  en  présenter  un  très  réel 
entre  d’autres  mains  dont  ia  pratique  courante 
est  celle  des  soins  de  dents  ou  l’exécution  de  la 
prothèse  dentaire  —  même  celle  dite  «  de  cabi¬ 
net  ».  Et  ceci,  il  me  faut  le  dire  très  expressé¬ 
ment,  sans  que  ni  la  conscience,  ni  le  soin  de 
l’opérateur  puissent  être  le  moins  du  monde  incri¬ 
minés.  Il  y  a  certes  à  cela  des  exceptions.  Il  ne 
s’agit  que  de  s’entendre  sur  ce  point  qu’elles 
sont  et  doivent  être  tenues  pour  des  exceptions. 

Je  risque  peut-être  à  cette  déclaration  des 
oppositions  passionnées.  Mais,  sans  enquête 
particulière,  je  connais  maintenant  trop  de 
morts  pour  ne  pas  considérer  que  c’est  pour  moi 
un  devoir  de  prendre  la  responsabilité  de  la  faire. 

Les  causes  d’ailleurs  d’une  telle  situation  ne 
sont  pas  impossibles  à  trouver.  Nous  ayons  déjà 
vu  la  principale  ;  le  gros  traumatisme  osseux  dans 
une  région  le  plus  souvent  déjà  infectée  et  dans 
un  milieu  impossible  à  désinfecter.  11  en  est  une 
autre  dont  le  rôle  adjuvant  n’est  pas  minime  à 
mon  sons.  C’est  V  anesthésie. 

C’est  un  problème  difficile.  I/artesthésie  géné¬ 
rale,  qui  serait  peut-être  la  moins  dangereuse  ici, 
ne  perd  cependant  pas  on  ce  cas  ses  risques  ordi¬ 
naires,  compfiqiiés  un  peu  de  la  difficulté  d’ad¬ 
ministration,  dans  une  opération  spéciale  où  la 
canule  de  Trendenlenburg  et  les  moyens  similaires 
sont  à  peu  près  inconnus.  En  plus,  elle  a  le  gros, 
le  très  gros  inconvénient,  de  compliquer  grave¬ 
ment  la  manœuvre  opératoire  déjà  difficile,  par 
elle-même.  Pratiquer  cette  intervention,  sur 
une  tête  '<  montée  sur  pivot  »,  dénuée  de  toute 
rigidité  et  tournant  en  tout  sens,  multiplie  par 
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un  indice  qui  peut  être  élevé,  la  difficulté  et -la  ’ 
durée  de  l’opération. 

Aussi  l’anesthésie  locale  est-elle  à  peu  près 
exclusivement  pratiquée  et  c’est  elle  qui  me 
paraît  incriminable  dans  les  accidents  dont  il  est 
question. 

Elle  peut  se  pratiquer  sous  trois  jcrrjies  : 

a)  L’anesthésie  de  tout  le  nerf  maxillaire  inférieur 
pratiquée  selon  la  technique  de  A.  Sicard,  àla  base  du 
crâne,  au  point  d’émergence  du  nerf,  au  trou  ovale. 

b)  L’anssthésie  dite  «  tronculaire  »  pratiquée  sur  le  ■ 
nerf  dentaire  inférieur  au  niveau  de  l'épine  de  Spix. 

c)  L’anesthésie  purement  locale  de  la  région  opérée. 

I.  — L’anesthésie  à  la  base  du  crâne  échapperait 
probablement  à  la  responsabilité  que  je  dénonce, 
parce  que  le  liquide  injecté  n’ aurait  aucun  rap¬ 
port  avec  le  champ  opératoire. 

Mais  en  fait,  elle  est  exceptionnellement  pra¬ 
tiquée  et  se  trouve  en  outre  non  praticable  dans 
tous  les  cas. 

Un  praticien  de  l’art  dentaire  qui  n’en  a  pas 
l’habitude  courante  hésitera  presque  toujours  à  y 
recourir  —  et  il  faudra  le  louer  de  cette  prudence. 

Elle  peut,  en  outre  n’être  pas  praticable  en 
certains  cas,  qui  sont  les  plus  susceptibles  de  ’ 
donner  des  craintes. 

C’est  lorsque  les  phénomènes  inflammatoires 
périphériques  ont  pris  une  telle  extension  que 
les  repères  anatomiques  dont  la  reconnaissance 
exacte  est  indispensable  ne  peuvent  plus  être 
reconnus  avec  certitude  et  lorsque  l’état  général 
du  malade  est  tel  qu’en  hésitera  à  porter  à  la 
base  du  crâne  un  liquide  dont  la  toxicité  n’est 
pas  totalement  négligeable. 

II.  — L’anesthésie  « 'iironculaire  »  peut  théori¬ 
quement  réclamer  le  même  bénéfice  de  ne  pas  into¬ 
xiquer  le  champ  opératoire.  Et  celle-ci  est  acces¬ 
sible  au  praticien  de  bonne  classe.  Mais  ce  qui 
n’est  pas  toujours  accessible,  c’est  le  point  où 
doit  être  fait  l’injection,  le  trismus,  qui  est  un  phé¬ 
nomène  à  peu  près  constant  des  accidents  de 
dent  de  sagesse,  pouvant  être,  et  étant  souvent 
tel  qu’il  est  illusoire  de  chercher  à  repérer  l’épine 
de  Spix. 

Ajoutons  enfin  que  cette  anesthésie  est  très 
souvent  incomplète,  et  que,  dans  le  cas  d’une 
intervention  aussi  longue  que  cellc-là,  on  a 
besoin  d’une  Insensibilité  aussi  parfaite  que 
possible. 

.  Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  l'opéra¬ 
teur  aura  à  compléter  son  anesthésie  «  tronculaire  » 
par  une.  pure  et  simple  infiltration  de  champ  opé¬ 
ratoire.  Le  bénéfice  éventuel  de  l’injection  à 
l’épine  de  Spix  sera  une  certaine  diminution  de 
la  dose  injectée  localement,  compensée  d’ail¬ 
leurs  par  l’élévation  de  la  dose  totale  reçue  par  le 
sujet. 

.  TII.  — -  En  dernière  analyse,  l’infiltration  du 


champ  opératoire  demeure  la  méthode  de  beau-  • 
coup  la  plus  employée  dans  ce  cas. 

Or,  c’est  celle  que  je  crois  directement  et  gra¬ 
vement  susceptible  d’être  incriminée. 

Le  nombre  d’alcaloïdes  auxquels  on  peut  faire 
appel  est  assez  nombreux.  Pratiquemeut,  en 
France  du  moins,  on  n’en  a  guère  utilisé  que 
deux  ;  la  cocaïne  et  la  novocaïne. 

A  cause  de  son  pouvoir  toxique,  qui  est' réel, 
mais  qui  a  peut-être  été  un  peu  e-xagéré,  la 
cocaïne  a  été  pratiquement  abandonnée.  Reste  à 
peu  près  seule  la  novoca'ïnc.  Or,  c’est  un  point 
sur  lequel  je  me  sais  en  contrarliction  avec  un 
très  grand  nombre  de  mes  confrères.  ,Te  tiens 
la  novocaïne  seule,  coiume  un  anesthésique  de 
valeur  assez  faible  si  on  la  compare  à  la  cocaïne. 
C’est  pourquoi  en  pratique  on  ne  l’utilise 'guère 
qu’associée  à  l’adrénaline. 

J’ai  fait  ailleurs  (1),  le  procès  de  celle-ci  dans 
les  accidents  consécuiifs  précisément  à  l’extrac¬ 
tion  courante  des  dents  —  le  seul  point  où  je 
puisse  prétendre  à  quelque  compétence,  mais 
qui,  je  le  sais,  a  des  équivalents  dans  les  autres 
pratiques  chirurgicales.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de 
le, rééditer  ici.  Je  dirai  donc  simplement  que  je 
la  tiens  pour  responsable  de  ces  accidents  qui, 
dans  la  pratique  courante  sont  heureusement 
peu  graves,  s’ils  sont  f.âcheusement  désagréables. 

C’est  cette  action  nocive,  qui  peut  s’exercer 
avec  des  doses  infimes,  à  laquelle  s’ajoute  dans 
le  cas  présent,  le  multiplicateur  incommensu¬ 
rable  de  l’inrection  préexistante  et  du  trauma¬ 
tisme  osseux  grave.  L’opération  pratiquée  dans 
ces  conditions  pourrait  so  définir  :  V ouverture 
d’une  brèche  osseuse  dans  un  milieu  infecté,  non 
désinfectabte,  et  auquel  on  supprime  les  moyens 
normaux  de  la  défense  cellulaire  et  organique. 

Ce  n’est  pas  toujours  ainsi,  bien  heureusement  ! 
Mais  il  y  a  des  cas  où  c’est  exactement  ainsi, 
et  ce  sont  ceux  qui  se  terminent  par  la  mort. 
En  réalité,  il  faut  V immunité  bien  connue  (celle 
qui  a  permis  l’extraction  courante  des  dents, 
dans  des  conditions  de  saleté  incroyables  à  une 
époque  où,  selon  le  mot  de  Velpeau,  «  une  piqûre 
était  la  porte  ouverte  à  la  mort  »)  et  non  absolu¬ 
ment  expliquée,  de  la  région  buccale  à  l’infec¬ 
tion  pour  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  dans  99  %  des 
cas.  La  proportion  est  heureusement  inversée. 
Peut-être  dcmcurc-t-il  léméraire  de  courir  le 
centième  risque  lorsqu’on  n’y  est  pas  absolu¬ 
ment  obligé. 

Pour  moi,  j’ai  la  conviction  —  qui  me  fait 
écrire  ici  —  que  dans  les  cas  de  mort  que  je  con¬ 
nais  l’emploi  de  l’adrénaline  a  été  la  cause  — 
occasionnelle,  si  l’on  veut  subtiliser  sur  les  mots 
—  mais  la  cause  du  désastre. 

En  face  de  quelle  situation,  nous  sommes 


(1)  Semaine  Dentaire,  9-i-il 
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donc  ?  Il  tant  opérer.  L’anesthésie j  une  bonne, 
ùné  exCêliênte  anesthésie  est  indispensable.  Nous 
n’avôns  pas  tme  méthode  parfaite  et  Sans  danger 
de  réaliser  à  soup  sûr  cette  anesthésie. 

Pour  la  plupart  des  médecins  praticiens,  l’éx- 
ttaction  d’iine  dent  est  chose  insignifiante,  à 
peine  dign&de  leur  considération.  Voici  au  moins 
un  cas  où  cette  manière  de  voir  n’est  pas  de' mise. 

En  [présence  d’une  telle  situation,  il  n’est  donc 
pas  illégitime  de  se  demander  si  l’extracfion  chi¬ 
rurgicale,  qui  tend  à  devenir  systématique,  des 
dents  de  sagesse  bloquées  en  position  oblique  eSt 
vraiment  le  seul,  et  même  le  meilleur  moyen, 
de  résoudre  le  problème  qu’elles  posent  ?  ou  si, 
au  contraire,  étant  donné  le  risque  que  cette 
opération  comporte,  il^  ne  convient  pas  de  la 
réserver  aux  cas  —  il  en  existe  —  où  elle  s’im¬ 
pose  réellement  ? 

Nous  voici  par  là  ramenés  à  la  méthode  anté¬ 
rieure  du  débloquage  par  la  suppression  de  la 
seconde  molaire,  qu’explique  et  démontre  bien 
le  seul  schéma  de  Capdepopt  ? 

C’est  là  une  opération  facile,  simple,  banale 
et  sans  risque.  Il  apparaît  bien  que  la  dent  de 
sagesse,  libérée  par  là,  cessera  de  donner  les 
accidents  qui  sont  liés,  non  pas,  comme  on  le  croit 
trop  facilement,  à  l’infection  en  quelque  sorte 
passive  développée  autour  d’un  «  corps  étran¬ 
ger  »  contenu  dans  l’os,  mais  à  l’action  mécani¬ 
que  très  active  exercée  à  l’intérieur  de  cet  os 
par  un  organe  d’une  part  soumis  à  un  dynamisme 
physiologique  et  d’autre  part,  bloqué  par  un 
obstacle  immuable. 

En  fait,  c’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  et 
j’ai  toujours  eu  une  sédation  rapide  des  accidents 
lorsque  j’ai  pratiqué  cette  opération  :  preuve  cli¬ 
nique  que  l’infection  passive  n’est  que  surafuufée 
à  un  phénomène  dynamique. 

De  (luelles  objections  est  passible  cette  manière 
de  faire  ? 

I.  —  D’abord  d’être  trop  simple.  Je  n’insiste 
pas.  Pour  beaucoup  de  praticiens,  c’est  une  infé¬ 
riorité  irrémissible.  Un  artiste  dirait  que  c’est 
«  de  petit  métier  ».  Et  il  aurait  raison.  Rien  de 
brillant  à  agir  ainsi.  Le  premier  venu  s’en  tire 
admirablement. 

IL  —  Ensuite  de  priver  le  patient  d’une  dent  ■ 
qui  peut  être  parfaitement  saine  et  dont  l’abla¬ 
tion  en  soi  n’a  pas  de  raison. 

Ceci  est  également  vrai.  Il  y  a  seulement  à 
distinguer  la  vérité  absolue  de  la  vérité  relative. 
Ce  sera  ici  de  considérer,  aussi  objectivement 
que  possible,  et  de  mettre  en  balance  la  perte 
d’une  dent  et,  sinon  meme  le  risque  de  mort  qui 
est  de  faible  pourcentage  heureusement,  au 
moins  les  conséquences  graves  d’une  opéra¬ 
tion  «  shokante  »  qui,  elles,  sont  la  règle. 

Il  ÿ  a  ensuite  à  ne  pas  oublier  que  la  gfandc 


opération  ne  met  pas  sûremènt  à  l’abri  du  même 
risque. 

Il  n’est  pas  extrêmement  rare^  en  effet,  que  la 
II®  molaire  ne  doive  être  sacrifiée  au  cours  de 
l’ablation  chirurgicale  de  la  deùt  de  sagesse,  soif 
que  les'manceuvres  opératoires  l’aient  luxée,-  ou, 
ce  qui  arrive  encore,  fracturée,  soit  même  qùe 
son  sacrifice  ait  été  indispensable  pour  ache¬ 
ver  l’énucléation  de  la  dent  incluse. 

III.  —  Enfin  de  n’être.  pas  toujours  suffisante  et 
de  ne  pas  mettre  à  l’abri  de  l’extraction  ulté¬ 
rieure  de  la  dent  de  sagesse  elle-même. 

Cet  énoncé  est  encore  vrai.  Il  y  a,  en  effet,  cer¬ 
tains  cas  où  —  soit  que  le  début  ancien  des  acci¬ 
dents  ait  permis  la  constitution  d’un  foyer  osseux 
qui  ne  peùt  guérir  tant  que  l’épine  irritati-ve  h’a 
pas  été.  enlevée,  soit  qu’ils  aient  pris  d’emblée 
un  caractère  suraigu  ■ —  l’ablation  de  la  II® 
molaire  ne  suffit  pas  à.  tout  faire  rentrer  dans 
l’ordre.  Il  y  a  toujours  une  sédation,  et  généra¬ 
lement  très  accentuée,  des  accidents  aigus, 
mais  ceux-ci  peuvent  se  prolonger  en  suites  chro¬ 
niques  auxquelles  seule  l’ablation  de  la  dent  de 
sagesse,  avec  curetage  du  foyer  peut  mettre  un 
terme  définitif. 

Cela  encore  est  vrai,  quoique  en  réalité  d’une 
extrême  exception,  d’un  pourcentage  tellement 
faible  que  vraiment  il  ne  doive  pas  entrer  prati¬ 
quement  en  ligne  de  compte. 

Mais  surtout,  ce  qu’il  faut  ajontet,  ce  qui 
tient  à  l’essentiel  du  présent  exposé,  c’est  que 
cette  ablation  seconde  de  la  dent  de  sagesse  est 
généralement  d’une  extrême  facilité  et  qu’elle 
n’a  jamais  rien  de  comparable  à  l’opération  labo¬ 
rieuse  qu’est  son  énucléation  chirurgicale.  Ne 
voulut-on  considérer  l’extraction  de  la  II® 
molaire  que  comme  un  temps  préparatoire  à 
l’extraction  de  la  III®,  qu’elle  demeurerait  une 
conception  parfaitement  défendable  —  opéra¬ 
tion  d’infiniment  peu  d’envergure  assurément, 
mais  non  moins  certainement  de  tout  repos. 

Cet  exposé  a  été  en  vérité  un  peu  long.  Je  crois 
qu’il  était  nécessaire  pour  poser  la  question  dans 
sa  lumière  vraie  et  pour  la  mettre  à  l’abri  d’objec¬ 
tions  vraiment  trop  faciles  si  le  mal-fondé  n’en 
était  pas  préventivement  établi. 

Les  conclusions  pourront  par  contre  être  assez 
brèves  : 

I.  —  Consulté  sur  l’opportunité  d’une  extrac¬ 
tion  de  dent  de  sagesse  dont  l’éruption  donne  des 
accidents,  le  médecin  devra  s’abstenir  de  tout 
avis  tant  qu’il  n’aura  pas  entre  les  mains  une 
radiographie  bonne  et  complète  de  cette  dent. 

Si  celle-ci  montre  une  dent  qui  n’a  pas  encore 
fait  son  éruption,  mais  qui  est  en  position  cor¬ 
recte  pour  la  faire  avec  toutes  les  apparences  de 
trouver  pour  cela  la  place  suffisante,  il  conseil¬ 
lera  rabstentiou  aidée  par  les  lictits  soins  ôtdi-' 
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naires  :  propreté  de  la  bouche,  asepsie  soignée  — ^ 
mais  sans  médicaments  trop  «  actifs  »  —  de  la 
région  intéressée,  petits  débridements  successifs. 
Au  besoin  des  radiographies  périodiques  per- 
■  mettront  de  contrôler  le  pronostic. 

Il  s’opposera  donc  aux  opérations  brillantes 
dont  la  nécessité  est  absolument  douteuse  dans 
,de  tels  cas. 

Ce  n’est  qu’en  cas  de  renouvellements  trop 
constants  des  accidents  avec  une  stagnation 
trop  prolongée  de  la  ^ént  que  la  question  d’inter¬ 
vention  se  posera. 

II.  —  Celle-ci  se  pose  au  contraire  si  la  radio¬ 
graphie  montre  une  dent  placée  dans  de  telles  co- 
ditions  qu’elle  ne  peut  certainement  pas  faire  son 
éruption. 

Mais  même  dans  ce  cas,  s’il  ne  s’agit  encore 


J’en  ai  dit  suffisamment,  je  pense,  pour  mon¬ 
trer,  que,  pour  moi,  l’ablation  chirurgicale  de  la 
dent  de  sagesse  est  loin  de  s’imposer  d’une  façon 
absolue.  Mais  il  est  assez  difficile  de  poser  a  priori 
des  règles  précises  pour  en  décider.  Ici,  encore 
les  conditions  cliniques  interviendront  pour 
guider,  et  il  faut  bien  dire  aussi  que  chacun 
concluera  selon  son  tempérament  personnel. 
Cependant,  quelques  points  particuliers  peuvent 
être  dégagés  ici. 

C’est  ainsi  que  si  la  II®  molaire  a  déjà  été 
sérieusement  éprouvée  par  la  carie,  la  suppres¬ 
sion  préalable  ne  peut  vraiment  pas  être  sérieu¬ 
sement  refusée. 

Un  cas  plus  particulier,  et  assez  fréquent,  est 
celui  où  la  II®  molaire  étant  saine,  c’est  la  P®  qui 
est  déjà  fortement  atteinte,  et  compromise  dans 


A  B 

Fig.  I  {d'après  Capdeponl) 

A)  Dent  de  sagesse  inférieure  en  position  oblique,  à  peu  près  enipèchée  de  faire  son  éruption  normale,  susceptible 
de  donner  lieu  à  dés  «  accidents  »  indéfiniment  répétés,  et  dont  l’extraction  «  chirurgicale  »  représente  une 
opération  traumatisante,  exposant  le  sujet  à  des  complications  graves,  susceptibles  même  d’être  mortel- 

'  LES,  en  dépit  des  précautions  les  plus  minutieuses. 

B)  L’extraction  préventive  (après  constatation  radiographique  de  la  situation)  libère  la  dent  de  sagesse  incluse 
et  lui  permet  une  éruption  normale  et  sans  Incidents. 


que  d’une  première  poussée,  et  légère,  la  satis¬ 
faction  d’avoir  lait  d’emblée  le  diagnostic,  n’im¬ 
plique  pas  nécessairement  l’intervention  opéra¬ 
toire. 

Nombreux  sont,  en  effet  les  sujets  qui  portent 
toute  leur  vie  une  dent  incluse  sans  le  savoir,  et 
dans  les  commémoratifs  desquels,  on  peut  trou¬ 
ver  en -cherchant  bien  un  avertissement  de  ce 
genre  auquel  on  n’a  pas  donné  sur  l’heure  sa 
signification  exacte. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  faudra  toujours  laisser  pas¬ 
ser  la  première  alerte,  car  il  en  est  qui  doivent 
être  écoutées  immédiatement.  Je  dis.  seulement 
que  la  règle  à  ce  sujet  n’est  pas  absolue.  C’est  là 
affaire  de  jugement  et  de  discernement.  C’est 
une  question  de  diagnostic  et  de  pronostic  dans 
châqi^  cas  particulier. 

III.  —  L’intervention  étant  jugée  nécessaire, 
à  quelle  modalité  s’arrêtera-t-on  ? 


sa  durée  prolongée.  Pour  apprécier  ici  la  conduite 
à  tenir,  il  faudra  tenir  compte  de  facteurs  plus 
subtils  : 

—  L’âge  du  sujet.  S’il  n’a  pas  dépassé  25  ans, 
on  peut  encore  espérer  que  l’espace  libéré  par 
l’ablation  de  la  p®  molaire  sera  lentement  et  pro¬ 
gressivement  occupé  par  une  migration  atypi¬ 
que  de  la  II®,  qui  libérera  d’autant  la  III®.  Si 
l’âge  est  plus  avancé,  il  faudra  au  moins  compter 
que  ce  mouvement  sera  jort  long  à  se  réaliser. 

—  Par  conséquent,  la  plus  ou  moins  grande 
rapidité  avec  leq!uel  lë  résultat  devra  être  obtenu 
entrera  ici  en  ligne  de  compte. 

—  II  en  sera  de  même  de  la  densité,  au  moins 
apparente  du  maxillaire. 

—  Enfin  la  position  exacte  de  la  dent  incluse  sera 
un  facteur  important  :  la  déviation  angulaire 
peut  être  tellement  accentuée  qu’il  n’y  ait  que 
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peu  à  escompter  de  ce  moyen,  la  migration  suc¬ 
cessive  des  molaires  n’étant  jamais  totale.. 

—  Dans  tous  les  cas,  l’ablation  de  la  II® 
molaire,  si  elle  n’est  pas  une  garantie  absolue 
pour  l’avenir,  comporte  une  espérance  suffisante 
d’amélioration  définitive  pour  qu’aucune  objec¬ 
tion  formelle  puisse  être  élevée  contre  elle.  Si 
l’extraction  ultérieure  de  la  dent  de  sagesse  s’im¬ 
pose  néanmoins,  cette  seconde  opération  en  sera, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  plus  facile  et 
moins  «  shokante  ». 

—  Par  conséquent,  ce'U’est  guère  que  la  gra- 
vitéréelle  des  accidents, leur  répétition  réitérée, 
une  position  tellement  anormale  de,  la  dent 
incluse  qu’il  est  manifestement  impossible  qu’on 
puisse  résoudre  autrement  le  problème  posé,  ou 


celle  du  populaire  d’il  y  a  cinquante  ans  :  pour  lui 
c’est  une  vétille  à  peine  digne  de  sa  considéra¬ 
tion,  et  le  praticien  qui  l’exécute  lui  apparaît  un 
peu  comme  le  barbier-chirurgien  aux  docteurs- 
régents  de  la  vieille  Faculté.  M.  Beltrami  a 
très  bien  dit  ce  qui  convenait  sur  ce  point. 
En  particulier,  ce  qui  vient  d’être  exposé  ici 
suffira  à  montrer  que  l’extraction  des  dents  , 
de  sagesse  inférieures  n’est  ni  la,  plus  facile, 
ni  la  plus  anodine  ,des  opérations  de  petite 
chirurgie.  Que  le  médecin  appelé  dans  ce  cas 
se  garde  donc  d’appréciations  désobligeantes, 
hautaines  et  tranchantes  à  l’égard  du  spécia¬ 
liste  qui  est  intervenu.  Elles  ont  grand  risque 
d’être  injustes  et  presque  toujours  incompéten¬ 
tes.  Certaines  réserves  dédaigneuses  ne  sont 


Fiq.  Il 

Dent  de  sagesse  inférieure  incluse  en  position  horizontale  et  dont  l’éruption  est  impossible. 

En  présence  d’un  accident  aigu  rendant  indispensable  une  intervention  immédiate,  celle-ci  ne  peut  plus  être 
que  l’extraction  chirurgicale.  Outre  les  risques  généraux  rappelés  pour  la  figure  I,  elle  comporte  pour  la  deuxième 
molaire  des  chances  extrêmement  grandes  de  disparition  ffracture,  luxation,  extraction  indispensable). 

D’autre  part  on  voit  que  la  première  molaire  est  fort  délabrée.  Son  avenir  est  donc  très  limité  et  le  sujet 
(20  ans)  sera,  après  une  opération  grave,  démuni  de  toute  molaire  à  cette  mâchoire. 

Si  le  dentiste  —  au  lieu  de  mettre  son  point  d’honneur  de, «  technicien  »  à  conserver  à  tout  prix  cette  dent 
profondément  altérée  dès  l’âge  de  12  ans  —  avait  considéré  la  situation  «  en  médecin  »,  il  l’aurait  enlevée.  En 
vertu  de  la  loi  bien  connue  de  migration  post-antérieure  des  dents,  la  deuxième  molaire  serait  venue  occuper  la 
majeure  partie  au  moins  de  l’emplacement  de  cette  première  molaire.  Par  là  la  dent  de  sagesse  aurait  été  lar¬ 
gement  libérée  et  aurait  pu  faire  une  éruption,  en  position  anormale,  mais  physiologiquement  normale.  Si 
l’anomalie  de  position  eût  nécessité  ultérieurement  son  avulsion  (ce  qui  n’est  nullement  certain)  celle-ci  n’eût 
plus  représenté  qu’une  opération  relativement  simple  et  sans  danger. 


encore  un  reliquat  de  racine  laissé  par  une 
extraction  antérieure  incomplète,  que  l’ablation 
chirurgicale  est,  pour  moi,  nettement  indiquée. 

III;  —  Le  médecin  peut  être  appelé  après  l’opé¬ 
ration,  à  propos  des  suites  de  celles-ci. 

Dans  ce  cas-là,  son  premier  devoir  est  d’être 
extrêmement  sobre  et  prudent  dans  ses  apprécia¬ 
tions.  C’est  un  conseil  qui  n’est  nullement  super¬ 
flu.  Dans  une  étude  qui  n’est  pas  très  vieille  (1), 
M.  Beltrami,  de  Marseille,  a  longuement  et  jus¬ 
tement  insisté  sur  ce  point.  Trop  volontiers,  le 
médecin  de  pratique  générale  a  conservé  de  l’ex¬ 
traction  des  dents  une  opinion  assez  analogue  à 


(1)  Sud  médical  et  c/iirurgicaf,  15  août  1937,  558.  Voir 
également  Semaine  Dentaire,  7  novembre  1937,  935. 


même  pas  de  mise  ici.  Un  défaut  de  tact  en  ces 
circonstances  peut  jeter  sur  un  praticien  qui  ne 
le  mérite  aucunement  un  discrédit  dont  il  aura 
peine  à  s’affranchir  totalement.  Si  le  médecin 
ainsi  consulté  acquiert  par  son  enquête  la  convic¬ 
tion  qu’une  anesthésie  adrénalinique  trop  par¬ 
faite  peut  être  incriminée,  en  la  circonstance,  qu’il 
en  avertisse  discrètement  l’opérateur.  En  ceci, 
il  fera  œuvre  utile. 

J’ai  dit  plus  haut  qu’entre  l’extraction  de  la 
II®  molaire  et  l’ablation  chirurgicale  de  la  III® 
molaire,  il  y  avait  place  pour  une  autre  façon, 
non  de  traiter  les  accidents  provoqués  par  cette 
dernière,  mais  de  les  prévenir  dans  la  plupart  des 
cas. 

A  dire  vrai,  cette  question  demande  à  être 
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traitée  à  part  et  je  ne  ferai  que  la  mentionner  au 
terme  d’une  étude  déjà  longue. 

C’est  l’extraction  précoce  de  la  I™  molaire,  ou 
«  dent  de  six  ans  ». 

■  Entendons-nous  bien.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
'.d’extraction  préventive  systématique.  Une  telle 
manière  de  faire  ne  saurait  s’envisager  que  si 
nous  disposions  de  repères  certains  permettant 
de  prévoir  à  coup  sûr  avant  la  douzième  année, 
ce  que  sera  vers  la  vingtième  le  développement 
de  la  mandibule  et  l’orientation  de  la  dent  de 
sagesse.  Jusqu’ici  nous  ne  les  avons  pas. 

Mais,  dans  la  pratique,  la  question  se  pose 
d’une  autre  façon. 

La  I-®  molaire  est,  en  effet.,  très  souvent  une 
dent  de  faible  résistance  et  atteinte  prématuré¬ 
ment  de  carie  délabrante.  Les  vieux  praticiens 
qui  avaient  bien  reconnu  cela  avaient  en  effet 
proposé  et  pratiqué  même  l’extraction  à  peu  près 
systématique  de  cette  dent,  dès  qu’il  était  mani¬ 
feste  qu’elle  était  de  mauvaise  qualité.  La  jeune 
école,  très  fière  des  progrès  que  la  technique 
odontologique  a  réellement  faits  depuis  quarante 
ans,  s’est  targuée  de  ne  pas  s’incliner  devant  une 
telle  situation  et  flattée  de  la  transformer  par  les 
applications  de  cette  technique  perfectionnée. 
Matériellement,  et  immédiatement,  elle  y  a 
réussi.  Mais,  je  crois  bien  “que  physiologiquement 
c’étaient  les  anciens  qui  avaient  raison.  D’ail¬ 
leurs,  ceux-ci  avaient  fort  bien  vu  ce  côté  du 


problème  et  c’est  très  expressément  qu’ils  invo¬ 
quaient  la  prophylaxie  des  accidents  de  dent  de 
sagesse  comme  une  des  indications  essentielles  de 
la  suppression  pr/çoee  de  la  E®  molaire  défail¬ 
lante. 

Je  considère  quant  à  moi  que  c’est  certaine¬ 
ment  une  faute  de  conception  —  qui  est  de  règle 
à  l’heure  actuelle  : —  de  conserver  à  tout  prix 
cette  dent  atteinte  de  déchéance  organique  pré¬ 
coce,  alors  qu’une  possibilité  existe  toujours  que 
la  IIP  molaire  à  sortir  ultérieurement  ait  une  dif¬ 
ficulté  et  même  une  impossibilité  de  ti-ouver  sa 
place  normale. 

Enlever  systématiquem.ent  la  molaire 
môme  saine  pour  prévenir  d’hypothétiques  acci¬ 
dents  provoqués  ultérieurement  par  la  IIP 
molaire  est  une  évidente  exagération  difficile¬ 
ment  défendable  à  l’heure  actuelle. 

Mais  conserver  systématiquement,  en  ne 
voyant  que  la  manœuvre  technique  à  réaliser, 
cette  dent  alors  qu’elle  est  manifestement  défail¬ 
lante  ne  paraît  pas  une  exagération  plus  défen¬ 
dable,  à  cause  de  la  possibilité  toujours  présente 
de  ces  accidents.  Pour  moi,  je  considère  qu’une 
couronne  d’or  posée  sur  cette  dent  avant  l’âge 
de  15  ou  18  ans  —  opération  de  pratique  cou¬ 
rante  aujourd’hui  —  constitue,  même  si  l’exé¬ 
cution  en  est  parfaite,  un  véritable  non-sens 
médical. 


ENDOMÉTRIOMES  EXTRA-GÉNITAUX 


Les  endométriomes,  curieuses  tumeurs  com¬ 
posées  de  muqueuse  utérine  aberrante,  dont  la 
caractéristique  est  de  saigner  à  l’époque  des  rè¬ 
gles,  ont  été  récemment  à  l’ordre  du  jour  de 
l’Académie  de  chirurgie.  Ils  sont  ou  génitaux  ou 
extra-génitaux  et  dans  ce  dernier  cas  se  déve¬ 
loppent  principalement  sur  l’intestin,  l’ombilic, 
les  cicatrices  de  laparotomie. 

Deux  cas  particulièrement  intéressants  ont 
été  rapportés,  l’un  par  MM.  L.  Bazy,  S.  Blondin 
et  P.  Chêne,  l’autre  par  Lardennois. 

La  malade  de  M.  Louis  Bazy  se  plaignait  de 
pertes  sanguines  anales  mises  d’abord  sur  le 
compte  d’hémorroïdes  et  attribuées  ensuite  à  un 
cancer  du  rectum,  la  rectoscopie  ayant  révélé 
la  présence  d’une  petite  tumeur  ulcérée  sur  la 
paroi  antérieure  du  rectum.  L’examen  histo'o- 
gique  de  la  lésion,  par  l’aspect  de  muqueuse 
utérine  de  ce-le-ci,  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
endométriome,  les  pertes  sanguines  coïncidant 
d’ailleurs  avecles  règles.  Dans  la  suite,  ces  pertes 
s’espacèrent,  la  malade  approchant  de  la  méno¬ 
pause. 

Dans  l’observation  de  M.  Lardennois,  une 
jeune  femme  opérée  d’hystérectomie  avait  vu 


apparaître  quelques  années  plus  tard  dans  la 
cicatrice  de  la  paroi  abdominale  une  petite 
tumeur  de  la  grosseur  ct'une  cerise,  saignante 
également  à  chaque  époque  menstruelle.  Elle 
et  son  entourage  s’étaient  inquiétés  de  cette  appa¬ 
rition  inattendue  qui  aurait  pu  éveiller  un  cer¬ 
tain  esprit  revendicateur.  M.  Lardennois  pra¬ 
tiqua,  par  une  incision  losangique, l’exérèse  delà 
néoplasie  dont  la  structure  se  révéla  celle  de  la 
muqueuse  utérine.  S’agissait-il  d’une  greffe  opé¬ 
ratoire  ou  d’une  métastase  sans  rapport  avec 
l’opération  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  utile  pour  le  praticien 
d’avoir  présente  à  l’esprit  l’existence  de  ces  endo¬ 
métriomes  extra-génitaux  qui  peuvent  égarer 
le  diagnostic. 

Chez  la  femme  jeune,  le  traitement  sera  l’exé¬ 
rèse  ou,  au  cas  de  lésions  difficilement  opérables, 
la  stérilisation  (opératoire  ou  radiologique)  des 
fonctions  ovariennes,  la  tumeur'  régressant,  en 
effet,  au  moment  de  la  ménopause,  naturelle  ou 
provoquée.  Chez  la  femme  au  voisinage  de  la 
ménopause,  l’expectation  surveillée  suffira  en 
général. 


P.  Lacroix. 
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UNE  VARIÉTÉ  D’ENCÉPHALITE  ÉPIZOOTIQUE  DU  CHEVAL 
TRANSMISSIBLE  A  L'HOMME 

Par  J.  Lànglë 

'  Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  Trousseau 


Les  maladies  des  animaux  sont  fécondes  en 
enseignements  pour  le  médecin  :  depuis  les 
reGherches  modernes  sur  la  grippe,  l’homme  ne 
saurait  plus  se  désintéresser  de  la  pathologie  du 
cochon,  puisqu’il  semble  bien  que  cette  aiîeetion 
si  répandue  ait  des  rapports  étroits  avec  l’in- 
fluenza  porcine  ou  Hog  FIu  (1).  Si  l’on  ajoute 
foi  à  de  récents  travaux  américains  (2),  le  cheval, 
lui  aussi,  pourrait  être  porteur  d’un  virus 
pathogène  pour  l’homme,  et  ce  virus  serait  res- 
.  ponsable  de  certaines  encéphalites  atypiques  et 
graves  observées  surtout  chez  des  enfaids-. 

Pendant  ces  dernières  années  ont  été  observés 
dans  différentes  régions  des  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  de  très  nombreux  cas  d’encéphalite  épi¬ 
zootique  chez  les  chevaux  et  les  rnulets. 

Les  études  entreprises  de  divers  côtés  ont  per¬ 
mis  d’isoler  des  centres  nerveux  d’animaux 
morts  de  cette  maladie  ou  sacrifiés  peu  avant 
leur  mort,  deux  virus  distincts  ;  un  virus  occi¬ 
dental  correspondant  aux  Cas  observés  en  1931 
en  Californie  dans  la  vallée  de  San  Joaquin 
(Meyer-Haring-Howitt)  et  dans  Fétat  de  Min¬ 
nesota  en  1934  et  1937,  —  un  virus  oriental 
identifié  au  cours  des  épizooties  des  Etats  de 
Maryland, 'Delaware,  Virginie,  New-Jersey  et 
Massachusetts.  Ces  épizooties  ont,  dans  cer¬ 
taines  régions  pris  une  énorme  extension,  puisque 
dans  le  Minnesota  en  1937,  sur  737.000  che¬ 
vaux  recensés,  41.159  ont  été  atteints  et  9.200 
sont  morts  de  cette  maladie. 

Les  réactions  immunologiques  ont  permis  de 
préciser  que  les  virus  reconnus  responsables  de 
ces  deux  variétés  d’encéphalite  équine  sont  dis¬ 
tincts  l’un  de  l’autre,  distincts  aussi  de  celui  de 
la  maladie  de  Borna  du  cheval  anciennement 


(1)  Voir  à  ce  sujet  la  Revue  générale  de  A.  Béclêre 
dans  La  Presse  Médicale,  16  janvier  1937  et  21  août 
1937. 

(2)  C.  M.  Eklund  et  Alex  Blumstein  :  The  relation 
of  human  encephalitis  to  encephalomyelitis  in  horses.. 
—  Conrad  'Wesselhœft,  Edward  C.  Smith  et  Charles- 
F.  Branch  :  Human  encephalitis.  Eight  fatal  cases  with 
four  due  to  the  virus  of  equine  encephalomyelitis.  ■ — 
Isolation  from  human  beings  of  equine  encephalomye- 
iitis  virus  (Editorial).  —  Les  trois  articles  dans  le 
Jouriml  of  the  American  Medical  Association  du  5  no¬ 
vembre  1938.  Ils  contiennent  de  nombreuses  autres 
indications  bibliographiques. 


connue,  de  celui  de  la  stomatite  pustuleuse  du 
cheval  connue  également,  de  ceux  enfin  de  l’en- 
céphalite  humaine  épidémique  de  Saint-Louis, 
de  la  poliomyélite,  ou  de  la  chorioméningite 
lymphocytaire.  Or,  pendant  que  sévissaient  ces 
épizooties  ont  été  observés  chez  l’Homme  et 
surtout  chez  l’enfant,  quelques  cas  d’encéphalite 
aiguë  atypique  graves,  souvent  mortels  et  pa¬ 
raissant  bien  imputables  aux  mêmes  virus  équins 
(24  cas  en  tout).  C’eSt  là,  semble-t-il,  le  premier 
cas  connu  d’une  maladie  du  cheval  transmissible  ' 
à  l’homme. 

Qu’il  s’agisse  du  virus  de  l’est  ou  du;  virus 
occidental;  les  symptômes  qu’ont  présentés 
les  malades  ont  été  analogues  :  cette  méningo- 
encéphalite  aiguë  a  presijue  toujours  un  début 
brusque  avec  céphalée,  vomissements,  vertiges, 
étourdissements,  auxquels  s’ajoutent  bientôt 
des  signes  méningés  :  raideur  de  la  nuque,  signe 
de  Kernig,  et,  comme  dans  la  maladie  de  von 
Economo-Cruchet,  de  la  somnolence,  des  myo¬ 
clonies,  du  nystagmus,  de  la  diplopie.  L’aphasie,, 
diverses  paralysies  sont  aussi  signalées  dans 
plusieurs  observations.  Une  fièvre  élevée  avec 
polynucléose  sanguine  est  aussi  de  règle.  La 
ponction  lombaire  montre  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  louche,  hypertendu,  avec  réaction 
cellulaire  allant  de  7  à  1.500  éléments,  à  prédo¬ 
minance  tantôt  de  lymphocytes  tantôt  de  poly¬ 
nucléaires. 

Notons  que,  dans  aucune  des  observations 
publiées  les  auteurs  ne  disent  s’ils  ont  ense¬ 
mencé  sur  les  milieux  habituels  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Souhaitons  qu’ils  n’aient  pas  omis 
cette  épreuvç  capitale  pour  la  rigueur  des  con¬ 
clusions. 


A  l’inverse  de  ce  qu’on  a  pu  observer  pouf 
l’encéphalite  épidémique  de  Saint-Louis,  cette 
nouvellè  encéphalite  trappe  surtout  les  enfants  ; 
elle  s’en  distingue  également  par  sa  gravité 
beaucoup  plus  grande  ;  enfin,  fait  un  peu  trou¬ 
blant,  cette  encéphalite  a  été  constatée  plusieurs 
fois  concurremment  avec  la  coqueluchç. 

Par  ses  lésions  anatomiques,  cette  encépha¬ 
lite,  aux  dires  des  histologistes  ayant  examiné 
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les  centres  nerveux  des  sujets  morts  de  cette 
maladie,  se  distingue  aisément  de  l’encéphalite 
de  von  Economo,  et  de  l’encéphalite  vaccinale. 

Ges  lésions  étudiées  se  rapprochent  au  con¬ 
traire  de  celles  des  encéphalites  de  Saint-Louis 
et  du  Japon,  mais  avec  un  caractère  de  gravité 
plus  grand.  Ce  sont  des  lésions  d’encéphalo- 
myéiite  aiguë  très  disséminées  consistant  en 
congestion  vasculaire  intense  avec  manchons 
lymphocytaires  nombreux  (spécialement  dans 
la  substance  grise  de  la  moelle  cervicale),  en 
infiltration  cellulaire  avec  «  nids  lymphocy¬ 
taires  »,  en  désintégration  cellulaire  avec  chro- 
matolyse,  pÿcnose  et  neuronophagie. 

Les  recherches  de  laboratoire  entreprises  à 
l’occasion  de  ces  encéphalites  humaines,  sont 
du  plus  grand  intérêt.  Pope  et  Feemster,  Webster 
et  Wright  injectent  à  des  souris  de  trois  semaines, 
dans  le  cerveau,  0  c..c.  03  d’une  suspension  glycé- 
rinée  à  10  p.  100  de  cerveau  d’homme  mort  de 
cette  affection.  Quarante-huit  heures  après,  les 
souris  ont  le  poil  hérissé,  deviennent  somno¬ 
lentes,  présentent  des  secousses  musculaires,  et 
meurent  vers  la  72®  heure.  Des  cultures  de  leur 
sang  et  de  leurs  organes  restent  stériles.  Les 
émulsions  glycérinées  des  cerveaux  de  ces  souris, 
injectées  à  d’autres  souris,  ont  pu  reproduire, 
dans  les  mêmes  délais,  les  mêmes  troubles,  et 
quatre  passages  successifs  ont  pu  être  ainsi 
réalisés, ,  même  après  filtration  de  l’émulsion 
cérébrale. 

Fait  intéressant,  les  souris  peuvent  aussi  être 
infectées  par  simple  instillation  nasale.  Ce  virus 
de  l’encéphalite  équine  s’est  montré  pathogène 
aussi  pour  le  singe  et  le  cobaye  à  condition  d’em¬ 
ployer  de  fortes  doses  en  injection  intra-céré- 
brale  ;  cette  inoculation  produit  chez  ces  ani¬ 
maux,  après  48  heures,  étourdissements,  fai¬ 
blesse,  prostration,  et  amène  la  mort  en  72  ou  96 
heures  ;  leur  sang  et  leur  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  se  montrent  infectieux  pour  la  souris  de 
même  que  les  cerveaux  des  animaux  malades 
:  sacrifiés.  Le  lapin  serait  lui  aussi  sensible  à  ce 
virus,  injecté  intracérébralement  à  doses  mas¬ 
sives.  Cette  réceptivité  particulière  de  la  souris, 
du  singe,  du  lapin,  du  cobaye,  caractérisant  le 
virus  oriental  de  l’encéphalite  du  cheval,  le  dis¬ 
tingue  nettement  des  autres  virus  connus  attei¬ 
gnant  les  centres  nerveux  humains. 


Les  épreuves  sérologiques  et  immunologiques 
ont  permis  aux  auteurs  américains  dans  plu¬ 
sieurs  cas,  d’identifier  le  virus  équin  dans  les 
êentres  nerveux  de  sujets  morts  d’encéphalite. 

D’une  part  Ter  Brœck,  à  deux  reprises,  met 
en  présence  in  vitro,  le  sérum  d’un  malade  atteint 
de  cette  encéphalite  atypique,  et  un  échantillon 
de  virus  équin.;  ii  y  a  bien  neutralisation  puisque 
le  mélange  injecté  à  la  souris  se  montre  inactif. 

D’autre  part  Webster  et  Wright,  du  Rocke¬ 
feller  Institute,  ont  réalisé  l’épreuve  inverse  : 
Ils  mélangent  in  vitro  0  c.  c.  3  de  sérum  de  lapin 
immunisé  contre  l’encéphalite  du  cheval,  avec 
0  c.  c.  3  d’une  émulsiom  virulente  de  cerveau 
d’enfant  mort  d’encéphalite.  Des  dilutions  à 
des  taux  variables  de  ce  mélange  sont  ensuite 
injectées  dans  le  cerveau  de  plusieurs  souris  ; 
les  résultats  montrent  que  ce  sérum  antivirus 
protège  la  souris  contre  1.000  à  100.000  doses 
minima  léthales  pour  la  souris,  de  suspension 
cérébrale  humaine.  Une  expérience  de  contrôie 
avec  un  sérum  de  lapin  normal  prouve  que  celui- 
ci  n’apporte  aucune  protection. 

Le  sérum  d’un  lapin  préparé  avec  un  virus 
équin  de  la  souche  occidentale,  alors  que,  dans 
les  expériences  relatées,  il  s’agit  du  virus  orien¬ 
tal,  se  montre  aussi  totalement  inefficace  et 
n’empêche  pas  l’infection  chez  la  souris,  ce  qui 
montre  l’étroite  spécificité  de  ces  différents 
virus. 

Cette  identification  du  virus  équin  dans  les 
centres  nerveux  de  malades  morts  d’encéphalite 
a  pu  être  réalisée  dans  quatre  cas  sur  huit  par 
Conrad  Wesselhœft,  Edward  C.  Smith  et 
Charles  F.  Branch.  Ces  auteurs  signalent  que  les 
centres  nerveux  doivent  être  recueillis  et  mis 
dans  la  glycérine  aussitôt  que  possible  après  la 
mort  ;  un  prélèvement  trop  tardif  empêcherait 
l’épreuve  de  réussir. 

Un  dernier  point  intéressant  de  ces  recherches 
américaines,  c’est  que  la  transmission  de  la 
maladie  du  cheval  à  l’homme  semble  se  faire 
par  des  moustiques  du  genre  Aedes,  variétés 
Aegypti  ou  dorsalis,  ou  sollicitans,  ou  albopictus, 
etc...  La  réceptivité  des  souris  domestiques  enfin 
incline  h  taire  penser  que  ces  animaux  jouent 
peut-être  pour  cette  encéphalite  épizootique  du 
cheval,  le  rôle  de  réservoir  de  virus. 
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LA  RÉÉDUCATION  DES  TOUT  PETITS 

Par  le  Docteur  ,G.  de  Parkel, 

Président  de  l’Œuvre  de  la  Réadaptation  de  l’enfant 


Co  qui  caractérise  la  seconde  enfance,  c’est  la 
souplesse  et  l’adaptabilité  remarquables  des  tis¬ 
sus  et  des  fonctions.  Chez  l’entant  qui  semble 
normal  à  tous  égards,  il  y  a  intérêt  à  utiliser  cette 
plasticité  naturelle  pour  entraîner  les  organes 
de  la  parole,  les  articulations,  l’attention  visuelle, 
tactile  et  auditive.  Alexis  Carrel  a  écrit  très  jus¬ 
tement  :  «  C’est  le  temps  de  l’enfance  qui  est  le 
plus  riche.  Il  doit  être  utilisé  de  toutes  les  façons 
imaginables.  Au  lieu  de  laisser  en  friche  les  pre¬ 
mières  années  de  la  vie,  il  faut  les  cultiver  av&c 
le  soin  le  plus  minutieux.  » 

Ce  qui  est  vrai  pour  l’enfant  qui  se  développe 
selon  les  cadences  habituelles,  sc  révèle  d’une 
nécessité  absolue  chez  celui  qui  ne  paraît  pas 
progresser  selon  les  rythmes  accoutumés.  Un  tel 
sujet  arrêté  ou  entravé  dans  son  développement 
a  droit  à  des  soins  spéciaux  qui  ne,relèvent  plus 
d’un  simple  entraînement  méthodique,  mais  de 
techniques  spéciales  qui  ressortissent  à  ce  que 
nous  appelons  la  médico-rééducafioh. 

Le  grand  principe  à  suivre,  c’est  d’entamer  cet 
effort  de  réadaptation,  dès  que  le  déficit  senso¬ 
riel,  moteur  ou  psychique  a  été  reconnu.  Pour  les 
petits  sourds,  par  exemple,  cet  effort  doit  être 
entrepris  vers  l’âge  de  2  ans.  Le  plus  tôt  sera  le 
mieux  et  de  la  précocité  de  l’intervention  réédu¬ 
cative  dépend  le  succès. 

La  condition  préalable  à  l’application  de  ce 
principe  est  évidemment  le  dépistage  précoce  des 
perturbations,  des  retards  ou  des  déséquilibres 
qui  se  manifestent  avec  plus  ou  moins  de  discré¬ 
tion.  Le  médecin  de  famille  devrait  jouer  un 
grand  rôle  dans  ce  dépistage  puisqu’il  connaît  les 
antécédents  de  l’enfant  et  son  potentiel  morbide. 
Sachant  ce.  qui  peut  se  produire,  il  est  bien  placé 
pour  découvrir  les  symptômes  avant-coureurs 
d’un  arrêt  ou  d’une  déviation  de  l’une  ou  l’autre 
des  fonctions  qui  participent  au  développement 
et  à  l’harmonie  physiologiques  de  l’enfant.  Mais 
les  parents  ne  font  pas  toujours  appel  au  méde¬ 
cin  si  leur  bébé  n’a  pas  de  symptômes  de  maladie 
aiguë  ;  ils  ne  savent  pas  toujours  observer  avec 
précision  leur  enfant  et  noter  les  anomalies  de  son 
comportement. 

Les  signaux  d’alerte 

S’agit-il  d’un  bébé  de  2  ans  à  3  ans  ?  Les 
parents  s’inquiètent  de  ne  pas  l’entendre  babiller 
ou  de  le  voir  indifférent  à  son  entourage  ;  ils 
constatent  qu’il  ne  répond  pas  aux  appels  qu’on 
lui  lance  ou  qu’il  ne  manifeste  pas  cette  curiosité 


des  mains  ou  cette  tendance  à  l’imitation  des 
gestes  qui  sont  un  des  charmes  du  jeune. enfant  ; 
ils  se  rendent  compte  qu’il  ne  s’essaye  pas  à  mar¬ 
cher,  qu’il  ne  porte  pas  son  regard  vers  la  per¬ 
sonne  qui  lui  parle. 

Leur  inquiétude  devient  anxiété  si  ces  fâcheux 
indices  se  confirment  lorsque  survient  le  troi  sième 
anniversaire  de  la  naissance  :  l’enfant  se.  révèle 
incapable  de  prononcer  de  courtes  phrases, 
d’obéir  aux  commandements,  de  reconnaître  ses 
proches  et  de  leur  sourire,  d’exécuter  les  mouve¬ 
ments  habituels  de  marche,  de  mastication,  de 
préhension. 

Ce  n’est  pas  à  la  grand’mère,  à  la  tante  ou  à  la 
voisine  queles  parents  devraient  demander  conseil 
en  semblable  éventualité,  mais  au  médecin.  Car, 
avant  tout,  il  faut  éviter  les  pertes  de  temps  et 
les  fausses  manœuvres. 

Le  médecin  de  famille  —  qui  ne  manque  pas, 
dans  certains  cas,  de  s’aider  de  l’avis  d’un  spé¬ 
cialiste  —  parvient  à  se  faire  une  opinion  sur  la 
cause  des  symptômes  :  l’enfant  est  mal-voyant 
ou  mal-entendant  ;  il  présente  une  maladresse 
ou  une  inertie  de  ses  membres  ;  son  articulation 
et  son  vocabulaire  sont  déficitaires  ;  il  se  montre 
incapable  d’observer,  d’imiter  et  de  comprendre  ; 
il  est  indifférent  aux  événements  qui  se  passent 
dans  son  champ  sensoriel. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  la  déficience  ainsi 
dépistée,  l’intervention  d’un  technicien  de  la  réé¬ 
ducation  s’impose.  L’enfant  doit  être  mis  en 
observation.  En  môme,  temps,  le  médecin  pres¬ 
crit  le  traitement  qui  répond  aux  faits  cliniques 
observés. 

Cette  coopération  du  médecin  et  du  rééduca¬ 
teur  est  indispensable  au  succès.  Plus  elle  est 
étroite,  plus  elle  est  précoce,  meilleurs  sont  les 
résultats. 

L’enfant  sourd  se  classe  premier 
dans  cette  course  à  la  réadaptation 

Pour  l’enfant  demi-sourd  ou  sourd-muet,  le 
temps  gagné  par  cette  réadaptation  précoce  a 
une  valeur  inestimable.  Dès  qu’il  a  atteint  l’âge 
de  2  ans,  il  doit  être  initié  à  de  petits  jeux  éduca¬ 
tifs  destinés  à  solliciter  son  attention  visuelle  et 
tactile,  son  adresse  manuelle.  Le  rééducateur  a 
pour  mission  de  tirer  profit,  dès  qu’il  en  entre¬ 
voit  la  possibilité,  de  l’incomparable  malléabilité 
des  muscles  et  des  organes  de  la  parole  (lèvres, 
langue,  mâchoire  inférieure,  voile  du  palais,  etc.), 
pour  préparer  les  mouvements  d’articulation  et 
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d’émission.  En  même  temps,  il  attire  les  regards 
de  reniant  vers  son  ijisage  afin  que  le  petit  sourd 
prenne  l’habitude  de  comprendre  les  mots  et  les 
petites  phrases  par  le  jeu  des  organes  externes  de 
la  parole  et  de  la  mimique.  C’est  le  premier  stade 
vers  la  démutisation  et  la  lecture  sur  les  lèvres. 

Sans  plus  attendre,  le  rééducateur  s’efforce 
d’établir  le  bilan  auditif  du  sujet.  La  plupart  des 
sourds-muets  possèdent  des  reliquats  acousti¬ 
ques.  Tout  comme  les  demi-sourds,  ils  doivent 
être  soumis  à  des  exercices  méthodiques  de 
développement  et  d’entraînement  de  Touïe. 
Trente  années  d’expérience,  nous  autorisent  à 
affirmer  que  cette  éducation  de  l’oreille  joue  un 
rôle  éminent  dans  la  récupération  de  l’enfant 
sourd  parce  qu’elle  favorise  grandement  l’ensei¬ 
gnement  de  l’ai'ticulation  et  de  l’émission,  qu’elle 
contribue  puissamment  à  rendre  la  parèle  natu¬ 
relle  et  vivante. 

A  l’âge  où  d’autres  petits  sourds  moins  favo¬ 
risés  entrent  dans  les'  classes  enfantines  des  éco¬ 
les  spéciales  pour  y  être  démutisés,  ceux  qui  ont 
reçu  des  soins  précoces,  dès  Tâge  de  2  ans,  savent 
articuler  correctement  et  lire  sur  les  lèvres  ;  leur 
vocabulaire  .est  étendu,  leur  adresse  manuelle 
développée,  leur  attention  visuelle  et  tactile  bien 
disciplinée.  Ils  sont  en  possession  d’un  capital 
important  qui  leur  rendra  beaucoup  plus  aisées 
les  acquisitions  pédagogiques  ultérieures. 

Les  petits  enfants  qui  parlent  mal 
ou  qui  ne  parlent  pas 

Les  sourds-muets  ne  parlent  pas  parce  qu’ils 
n’entendent  pas.  Les  demi-sourds  parlent  mal 
parce  qu’ils  entendent  mal.  Mais  il  y  a  aussi  les 
enfants  qui  ne  parlent  pas  ou  qui  parlent  mal 
sans  que  leur  audition  soit  altérée.  Ceux-là  doi¬ 
vent  être  confiés  à  des  techniciens  de  la  rééduca¬ 
tion  dès  que  le  retar-d  ou  le  trouble  de  la  parole 
a  été  constaté.  C’est  encore  aux  jeux  éducatifs 
qu’il  faut  avoir  recours  pour  alerter  l’attention 
de  l’enfant  ;  puis,  on  procède  à  l’entraînement  des 
différents  organes  de  la  parole  par  des  mouve¬ 
ments  préparatoires  à  l’articulation,  par  des 
massages  manuels  ou  électriques,  par  des  exer¬ 
cices  devant  la  glace.  Au  fur  et  à  mesure  qu’on 
les  démutise  ou  qu’on  rectifie  leur  parole  on 
étend  leur  vocabulaire  par  la  présentation  d’ima¬ 
ges  ou  d’objets  groupés  par  catégories  phonéti¬ 
ques.  C’est  un  travail  de  longue  patience  à  entre¬ 
prendre,  offrant  de  grandes  analogies  avec  celui 
en  usage  chez  les  demi-sourds  et  les  sourds- 
muets.  Mais  les  résultats  sont  plus  rapides  en  rai¬ 
son  de  Tutilisation  du  contrôle  auditif. 

Bien  souvent  les  petits  mal-parlants  sont  des 
débiles  ou  des  incoordonnés  de  la  motricité  ou 
des  sujets  dont  l’articulé  dentaire  est  défectueux 
parretraitdelamâchoireinférieureet  chute  de 
la  langue  en  arrière  (glossoptose).  Leur  réadapta¬ 
tion  ne  sâùraît  être  obtenue  que  par  des  exercices 


réglés  de  coordination  motrice  et  de  rééducation 
respiratoire  sanspréjudice  du  redressement  delà . 
statique  maxillo-faciale  par. le  port  d’appareils 
amovibles  du  type  monobloc  du  D*"  Pierre  Robin. 
L’âge  optimum  pour  cette  rénovation  plasti¬ 
que  et  fonctionnelle  se  place  vers  quatre  ans. 

Les  retardés  du  langage 

Profondément  atteints  dans  leurs  mécanismes 
cérébraux,  inattentifs,  dispersés,  maladroits,  ces 
retardés  du  langage  forment  le  grpupe  si  nom¬ 
breux  des  déficients  de  ,  l’intelligence  et  de  la 
motricité.  Dès  qu’ils  ont  été  dépistés,  il  faut  se 
porter  à  leur  secours.  Le  point  capital  de  l’ef¬ 
fort  de  réadaptation  à  déployer,  c’est  la  solli¬ 
citation  de  la  parole.  Tâche  complexe  entre 
toutes,  parce  que  toute  standardisation,  toute 
routine  doit  en  être  exclue.  Un  rééducateur  digne 
de  ce  nom  doit  mettre  la  main  à  la  pâte,  au  sens 
exact  du  terme  ;  il  doit  construire  le  langage  en 
faisant  appel  à  tous  les  artifices  du  métier,  à  tou¬ 
tes  les  ressources  de  l’ingéniosité  et  de  l’imagi¬ 
nation.  Il  doit  se  garder  du  danger  d’un  usage 
abusif  des  matériel  s  éducatifs  qui  ferait  obstacle 
à  l’effort  personnel  du  maître  et  de  l’élève.  Ce 
n’est  pas  avec  des  jeux  d’encastrement  ou  de 
construction  qu’on  déclenche  les  mouvements  de 
l’articulation  et  qu’on  enseigne  le  vocabulaire  à 
un  enfant  retardé.  Chaque  chose  en  son  temps 
et  à  sa  place.  L’initiation  au  langage  et  au  voca¬ 
bulaire  passe  avant  tout  ;  pour  la  réaliser  le 
maître  s’acharne  à  fixer  l’attention  de  l’enfant 
sur  les  mouvements  de  l’articulation  en  même 
temps  qu’il  lui  présente  l’objet  ou  l’image  corres¬ 
pondant  au  mot  ou  à  la  phrasev à  l’étude  ;  il  uti¬ 
lise  largement  le  travail  devant  la  glace  :  il  place 
en  position  la  langue  ou  la  mâchoire  inférieure. 

La  seule  condition  requise  pour  les  premiers 
essais  de  rééducation,  c’est  la  possibilité  de  fixer 
—  ne  fût-ce  que  par  intermittence  — l’attention 
du  sujet  sur  les  gestes  qu’on  accomplit  devant 
lui,  notamment  les  gestes  de  la  parole,  et  sur  les 
objets  et  les  images  qu’on  lui  présente.  Le 
médecin,  parl’application  des  traitements  appro¬ 
priés,  contribue  puissamment  à  la  récupération 
de  l’enfant.  L’hormonothérapie  joue  un  rôle 
primordial  dans  cette  œuvre  de  rénovation. 

Conclusion.  Le  rééducateur  peut  entrer  en 
action  aussitôt  qu’on  soupçonne  un  déficit  fonc¬ 
tionnel  chez  un  enfant.  La  période  comprise  entre 
2  ans  et  6  ans  est  la  plus  favorable.  C’est  une 
notion  de  haute  utilité  qu’il  faut  répandre 
parmi  les  jeunes  mamans,  les  assistantes  sociales, 
les  jardinières  d’enfants.  Le  médecin  de  famille 
est  de  toute  évidence  le  conseillerle  mieux  placé 
pour  alerter  les  parents,  provoquer  les  examens 
indispensables  et  organiser  les  traitements 
médicG-rééducateurs  qui  s’imposent.' 
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asm  ! 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir . . . 
atin  d’éviter  des  accidents  et  des  complications  dans  les  fractures  du  rachis 


D’après  le  Docteur  H. 

Tout  fracturé  du  rachis  est  t 

Les  fractures  du  rachis  semblent  se  multiplier 
non  seulement  par  suite  du  développement  de 
l’automobilisme,  mais  encore  parce  qu’on  fait 
maintenant  rentrer  dans  leur  cadre  beaucoup  de 
petites  lésions  révélées  seulement  par  la  radio¬ 
graphie,  et  qui,  antérieurement,  étaient  ignorées 
ou  méconnues. 

Dès  le  point  de  chute,  certaines  précautions 
s’imposent  pour  conjurer  un  désastre  dans  les 
limites  du  possible.  Ce  sont  des  notions  de  prati¬ 
que  courante,  qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ; 
elles  gardent  toute  leur  importance,  même  après 
l’intervention  du  chirurgien  ;  elles  englobent 
même  jusqu’aux  soins  tardifs. 

Les  premières  difficultés  se  présentent  pour  le 
transport  d’un  blessé  du  rachis  depuis  le  lieu  de 
l’accident  jusqu’au  lieu  du  traitement.  Des 
manœuvres  empressées  peuvent  avoir  souvent 
des  conséquences  redoutables  et,  là  plus  qu’ail- 
leurs  ,  il  faut  apporter  une  prudence  et  une  pré¬ 
cision  indispensables.  La  pensée  que«  tout  frac¬ 
turé  du  rachis  est  un  paraplégique  en  puissance  » 
doit  dominer  l’esprit  de  tous  ceux,  qui  sont  appe¬ 
lés  auprès  d’un  blessé,  à  qui  un  accident  d’auto¬ 
mobile  ou.  une  chute  d’un  lieu  élevé  ont  «  cassé 
les  reins  ou  rompu  le  cou  »•. 

Sur  le  lieu  de  l’accident,  le  canal  protecteur  de 
la  moelle  ayant  été  rompu  le.  plus  souvent  par 
un  mouvement  de  flexion,  il  faut,  avant  tout, 
éviter  l’exagération  de  cette  flexion.  La  plica¬ 
ture,  l’angulation  du  tube  osseux  articulé  doi¬ 
vent  être  réduits  et  non  augmentés.  Donc,  ne 
jamais  asseoir  le  blessé.  L’adosser  contre  un  pan 
de  mur,  le  mettre  sur  une  chaise  en  lui  faisant 
avaler,  de  force,  un  verre  d’eau-de-vie  ou  de  café 
pour  le  remonter  est  une  détestable  habitude. 
Ce  qu’il  faut  faire,  c’est  étendre  le  blessé  bien  à  plat, 
soit  sur  le  dos,  soit  mieux  encore,  peut-être,  à 


(1)  Quelques  notions  de  pratique  courante  sur  les 
fractures  du  racliis.  (L’AcUialité  médico-chirurgicale, 
novembre  1938.) 


Laffitte  (de  Niort)  (1) 

N  PARAPLÉGIQUE  EN  PUISSANCE 

plat  ventre  si  la  lésion  a  porté  sur  le  rachis’ dorsal 
ou  lombaire,  en  lui  soutenant  alors  les  épaules 
avec  un  vêtement  roulé.  Si  la  lésion  est  cervicale, 
il  faut  caler  latéralement  la  tête,  et  maintenir  le 
-  co*u  moyennement  tendu. 

Nioublions  pas  non  plus,  que  le  blessé  est 
schoké.  Le  seul  moyen  de  lutter  contre  cet  état  de 
schockestde  lecouvrir  avec  tous  leséléments  chauds, 
qui  pourront  tomber  sous  la  main.  On  peut  ne  pas 
disposer  d’huile  camphrée,  de  caféine,  mais  on 
peut  toujours  trouver  quelques  couvertures,  des, 
vestes,  des  pardessus,  qui  empêcheront  le  blessé 
de  souffrir  du  froid.  Cette  élémentaire  précau¬ 
tion  est  habituellement  négligée  par  tous  les 
sauveteurs  volontaires.  Il  faut  combattre  cette 
sensation  pénible  de  froid,  non  seulement  auprès 
des  traumatisés  sur  un  champ  de  neige  ou  sut  le 
bord  d’une  route  trempée  par  un  orage,  mais 
auprès  de  tous  les  grands  blessés. 

En  résumé  :  étendre  le  malade  bien  à  plat  et  le 
couvrir  en  attendant  du  secours,  sans  le  bouger 
de  l’endroit  même  de  l’accident,  car  s’il  est  tou¬ 
jours  dangereux  de  l’asseoir  sjir  une  chaise,  à 
plus  forte  raison  est-il  encore  plus  risqué  de  le 
.prendre  sous  les  aisselles  et  par  les  pieds  pour  le 
déposer  ailleurs. 

Il  s’agit,  maintenant,  d’un  problème  nouveau  î 
le  transport  du  blessé. 

On  ne  transporte  pas  un  fracturé  du  rachis 
comme  un  fracturé  de  Tavaut-bras  ou  même  de 
jambe.  Le  problème  .est  beaucoup  plus  compli¬ 
qué. 

Il  faudra  posséder  soit  un  brancard  assez  bas, 
soit,  mieux  encore,  une  sorte  dé  plateau  consti¬ 
tué  par  deux  planches  réunies  par  deux  traver¬ 
ses,  sur  lesquelles  on  aura  déposé  deux  oreillers. 
Cet  instrument  de  transport,  facile  à  réaliser 
extemporanément,  permettra  la  manipulation 
sans  risques  du  blessé  depuis  le  lieu  de  l’accident 
jusque  sur  la  table  radiographique.  Si  Ton  dispo¬ 
sait  d’un  grand  cadre  —  gouttière  de  Rouvillois, 
ce  serait  encore  mieux. 
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Pour  déposer  le  blessé  sur  ce  plateau,  ou  sur 
ce  brancard,  il  faudra  procéder  de  la  façon  sui- 
'  vante  :  d’abord,  doucement,  très  doucement, 
rouler  le  malade  sur  le  côté,  puis  appro.cher  le 
plateau  le  plus  près  possible  du  blessé,  tout  contre 
lut,  l’y  maintenir  et  dérouler  alors  le  blessé  sur  le 
plateau  avec  les  plus  grandes  précautions.  On 
peut  le  mettre  soit  sur  le  dos,  soit  sur  le  ventée, 
en  prenant  les  précautions  signalées  plus  haut. 

Lorsqu’il  s’agira  d’une  lésion  cervicale,  il  fau¬ 
dra,  en  plus,  qu’un  aide  maintienne  ses  deux 
mains  plaquées  contre  les  joues,  les  doigts  accro¬ 
chés  au  rebord  du  maxillaire  et  fasse  une  trac¬ 
tion  douce  de  la  tête,  en  évitant  les  mouvements 
d’hyperflexion  ou  de  latéralité.  De  trop  nom¬ 
breuses  compressions  brutales  du  bulbe  ou  de  la 
partie  supérieure  de  la  moelle  ont  entraîné  des 
morts  rapides  sur  le  lieu  même  de  l’accident. 

Le  malade  fixé  ?ur  son  plateau  est  transporté 
par  des  moyens  quelconques  dans  un  lieu  d’hos¬ 
pitalisation.  On  peut  dire  qu’à  ce  moment  prédis 
la  tâche  des  premiers  sauveteurs  est  terminée. 

Elle  est  loin  d’être  négligeable.  Que  veut-on 
qu’un  chirurgien  fasse  devant  une  paraplégie 
flasque  ?  Il  n’est  plus  temps,  alors,  de  parler  de 
corriger  la  lésion.  Le  mal  est  fait  et  irrémédia¬ 
blement  établi.  (1) 

Une  seule  question  peut  encore  se  poser  :  doit- 
on  ou  non  faire  de  la  morphine  ?  On  risque,  en 
employant  la  piqûre  calmante,  de'  rompre  la 
vigilance  musculaire  salvatrice  et  de  provoqut  r, 
au  cours  de  cahots  inévitables  du  transport,  des 
modifications  dans  les  rapports  osseux  qui  peu- 


(1)  Le  Docteur  A.  Sicard,  à  son  tour,  rappelle  que  le 
traitement  d’une  fracture  du  rachis  commence  à  la 
place  même,  oû  le  traumatisme  est  survenu,  que  son 
pronostic  se  joue  sur  le  lieu  même  de  l’accident  et  pen¬ 
dant  le  transport,  que  des  premiers  soins  enfin  dépend 
bien  souvent  le  sort  ultérieur  du  blessé.  Il  rapporte 
notarhment  une  observation  personnelle,  qui  est  parti¬ 
culièrement  instructive  : 

B  Je  fus  appeié  comme  chirurgien  de  garde  un  soir  de 
novembre  1937  à  l’hôpital  Beaujon  auprès  d’un  blessé 
qui  venait  d’être  amené  avec  une  parapiégio  complète. 
Alors  qu’il  roulait  la  nuit  à  bicyclette,  il  avait  été  vio¬ 
lemment  tamponné  par  une  poutre  dépassant  de  l’avant 
d’un  camion  dontie  conducteur  ne  l’avait  pas  aperçu.  Le 
dos  avait  été  heurté  directement  et  le  blessé  projeté  à 
terre.  Ce  blessé  se  releva  seul,  fit  quelques  pas,  mais, 
comme  il  souffrait  beaucoup  dans  la  région  lombaire, 
aila  s’étendre  sur  le  bord  de  la  route.  Il  m’affirma  qu’il 
avait  pu,  à  ce  moment-là,  remuer  encore  facilement  les 
jambes.  On  arrêta  une  voiture.  Deux  passants  soulevè¬ 
rent  le  blessé  en  le  prenant  sous  les  épaules  et  sous  les 
genoux  et  le  placèrent,  avec  beaucoup  de  difficultés,  sur 
la  banquette  arrière  de  l’automobile.  Cette  manoeuvre 
fut  effroyablement  douloureuse,  arrachant  des  cris. 
C’est  au  moment  où  le  blessé  franchit  la  portière  étroite 
qu’il  ressentit  dans  les  membres  inférieurs  des  n  dé¬ 
charges  électriques  a.  Ses  jambes  furent  alors  «  con^me 
mortes  ». 

B  Après  un  trajet  d’une  dizaine  de  kilomètres,  pen¬ 
dant  lesquels  il  se  maintint  assis  à  grand’peine  avec 
l’aide  de  quelqu’un,  il  arriva  à  Beaujon  où  l'interne  de 


vent  alors  avoir  des  suites  fâcheuses. 

La  mise  à  plat  ?  Oui.  De  l’huile  camphrée  ?  Oui. 
De  la  douceur,  beaucoup,  'et  peu  de  calmants.  Une 
borme  plaque  horizontale,  et  voilà  comment  on 
peut  résumer  toute  la  thérapeutique  si  importante 
des  premiers  instants. 

Au  centre  de  traitement,  quel  que  soit 
l’état  du  blessé  :  qu’il  ait  manifestement  des 
signes  de  lésion  médullaire  importante,  qu’il 
n’en  ait  aucun,  qu’il  ait  une  grosse  lésion 
osseuse  ou  une  petite,  la  première  chose  à  faire  est 
de  le  radiographier  de  face  et  de  profil.  Ramener 
le  blessé  chez  lui,  sans  cliché,  peut  être  1  a  source 
d’ennuis  ultérieurs  certains,  même  si  les  lésions 
sont  légères. 

Si  l’on  fait  abstraction  des  renseignements 
cliniques  relatifs  aux  lésions  médullo-radiculai- 
res  et  elles  sont  d’un  pronostic  sérieux  dans  la 
plupart  des  cas,  les  signes  cliniques,  en  dehors 
d’une  douleur  vague  dans  le  rachis,  sont  peu 
caractéristiques.  Seule,  la  radiographie  permet 
de  faire  un  bilan  des  lésions  et  d’établir  une  thé¬ 
rapeutique  adéquate. 

Bien  entendu,  il  conviendra,  tout  d’abord, 
d’examiner  sur  la  table  iriême  du  radiographe 
le  blessé  et  de  se  rendre  compte  de  l’intégrité, 
ou  non,  du  système  radiculo-médullaire.  D’em¬ 
blée,  il  faut  savoir  si  l’on  a  affaire  à  un  trau¬ 
matisme,  avec  ou  sans  lésion  nerveuse.  C’est  une 
question  de  traitement  et  surtout  de  pronostic. 

On  pom-rà  observer  tous  les  types  de  lésions 
nerveuses,  depuis  la  simple  douleur  névralgique 
intense  en  rapport  avec  une  compression  àtirail- 


garde  porta  le  diagnostic  de  fracture  du  rachis  et  me 
demanda  un  avis  thérapeutique.  Il  existait  des  signes 
d’interruption  complète  de  la  moelle  avec  une  saillie 
très  douloureuse  de  la  dixième  vertèbre  dorsale  et  une 
cyphose  accentuée  à  ce  niveau.  Je  fis  faire  une  radio¬ 
graphie  qui  confirma  le  siège  de  la  fracture  et  montra 
un  décalage  latéral  do  2  cm.  de  DIO  sur  D9,  avec  une 
■  angulation  de  20“  environ  et  une  saillie  intra-rachidienne 
DIO.  La  fracture  fut  réduite  tout  de  suite  par  extension 
continue  et  suspension  du  blessé  en  position  dorsale  ; 
un  corset  plâtré  prenant  ]ps  épaules  fut  appliqué.  La 
réduction  me  sembla  correcte  ;  il  persistait  cependant 
encore  un  léger  décalage  latéral. 

a  II  n’y  eut,  dans  les  jours  qui  suivirent,  aucune 
modification  des  signes  cliniques.  On  dut  le  lendemain 
placer  une  sonde  à  demeure.  Des  escarres  fessières  et 
talonnières  apparurent  et  le  blessé  mourut  de  broneho- 
pneumonie  au  quinzième  jour  sans  qu’il  y  ait  eu  la 
moindre  récupération  nerveuse. 

B  Comme  il  s’agissait  d’un  accident  médico-légal,  je 
ne  pus  vérifier  la  lésion  moi-même,  mais  je  sus  que  l'au¬ 
topsie  avait  été  pratiquée  et  qu’on  avait  constaté  une 
moelle  «  complètement'  écrasée  »  au  niveau  d’une 
fracture  de  la  10“  vertèbre  dorsale.  Il  est  bien  certain 
que  ce  malheureux  blessé  a  été  victime  du  zèle  intem¬ 
pestif  de  ceux  qui  ont  voulu  le  secourir  et  qu’en  quel 
ques  secondes  une  fracture  sans  doute  eurable  est  deve¬ 
nue  une  lésion  mortelle.  » 

(Le  Bulletin  Médical,  21  janvier  1939.) 
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lement  des  racines,  jusqu’à  la  pai’aplégie  flasque, 
qui  traduira  peut-être  cliniquement  une'sect'on 
de  la  moelle,  en  passant  par  tous  les  intermédiai¬ 
res  d’altérations  plus  ou  moins  marquées  de  la 
moelle.  Contrairement,  à  ce  qui  se  passe  si  les 
lésions  sont  légères,  il  devient  difficile  de  porter 
un  pronostic,  quand  les  manifestations  sont  gra¬ 
ves.  Pour  une  paraplégie  flasque,  qui  équivaut 
à  une  section  de  la  moelle,  les  chances  de  gué¬ 
rison  sont  extrêmement  miniines  ;  mais  il  fau¬ 
dra  savoir  patienter  des  jours,  voire  des  semai¬ 
nes,  avant  de  se  rendre  compte  si  le  malade  pourra 
recouvrer  ou  non  l’usage  de  ses  membres. 

La  radio  permet  de  classer  les  lésions  : 

1®  Lésions  légères.  —  Il  s’agit  tantôt  d’un 
rebord  écorné,  le  plus  souvent  en  evant,  tantôt 
de  fissures  trabéculaires  plus  ou  moins  visibles. 
Parfois,  les  vertèbres  paraissent  saines,  et  cepen¬ 
dant  l’examen  d’un  espace  montre  une  lésion 

Le  traitement  et 

1)  Aucune  altération  médullaire,  mais 
névralgies,  troubles  parétiques. 

Il  s’agit  essentiellement  des  lésions  légères  et 
de  la  plus  grande  partie  des  lésions  moyennes. 
Sauf  quelques  exceptions,  ces  fractures  sont 
dues  à  une  hyperflexion,  avec  un  maximum 
de  fréquence  au  niveau  de  la  région  dorso-lom¬ 
baire  et  des  dernières  cervicales. 

Il  faudra  corriger  cette  hyperflexion  et  la 
maintenir  par  un  appareil  plâtré.  Si  les  lésions 
légères,  qu’il  ne  faut  nullement  négliger,  sont 
parfois  justiciables  d’une  gymnastique  médi¬ 
calement  conduite,  parfois  il  est  préférable 
de  recourir  au’  plâtre  ;  en  tout  cas,  la  réduc¬ 
tion,  qui  précédera  son  application,  fera  cesser 
tout  tiraillement  radiculaire,  possible  pour 
les  lésions  moyennes.  Celles-ci  relèvent  essen¬ 
tiellement  de  la  thérapeutique  de  l’hyperlordose, 
qui  a  transformé  l’avenir  de  ceS  malades^  en  leur 
rendant  au  bout  de  quelques  mois  leur  intégrale 
capacité  fonctionnelle.  Dans  ces  deux  cas,  le  plâ¬ 
tre  fera  disparaître  les  douleurs,  névralgies, 
troubles  parétiques,  accompagnés  parfois  d’al¬ 
tération  des  réflexes. 

Dans  l’immense  majorité  de  ces  cas,  le  plâtre 
suffit,  et  il  n’est  point  besoin  de  recourir  à  la 
chirurgie.  On  pourra  rendre  la  réduction  moins 
douloureuse,  en  anesthésiant  les  parties  fractu- 
réés  (injection  d’un  centimètre  cube  de  mor¬ 
phine)  ou  en  infiltrant  la  région  par  de  la  novo- 
caïne  à  1  p.  200.  La  réduction  se  fait  sous  le 
contrôle  de  là  radiographie.  Quand  le  canal  aura 
repris  son  aspect  normal,  on  fera  un  plâtre.  Ce¬ 
pendant,  une  bonne  réduction  peut  être  empê¬ 
chée,  par  exemple,  par  l’accrochage  d’une  apo¬ 
physe  articulaire,  qui  rend  indispensale  la 
méthodè  sanglante. 


du  nucléus  :  soit  son  écrasement  avec  péné¬ 
tration  dans  la  vertèbre,  soit  son  issue  en  avant' 
ou  en  arrière.  Ces  lésions,  avant  la  radiographie, 
n’étàient  pas  classées  dans  les  fractures  du 
rachis  ;  elles  constituaient  le  chapitre  de  ces 
«  entorses  »  ou  «  tour  de  reins  »,  qui  laissaient 
toutefois  des  traces  pénibles  durant  des  semaines 
ou  des  mois. 

2®  Lésions  moyennes.  —  Ce  sont  les  lésions 
typiques.  Il  s’agit  de  la  vertèbre  écrasée  classi¬ 
quement  par  le  mouvement  d’hyperflexion  de 
la  colonne  vertébrale,  avec  un  rebord  antérieur 
réduit  à  néant,  une  face  postérieure  plus  ou 
moins  conservée.  Le  canal  médullaire  est  peu 
modifié  ;  la  moelle  est  le  plus  souvent  intacte. 

3®  Lésions  graves,  —  Elles  correspondent  le 
plus  souvent  à  des  troubles  médullo-radiculaires 
observés  cliniquement.  Ce  sont  presque  t6uj.ours 
des  fractures  avec  écrasement  d’une  vertèbre 
et  luxai  ion  d’un  élément, 

ES  SOINS  ULTÉRIEURS 

Il  vient  d’être  question  de  l’application  d’un 
corset  avec  point  d’appui  sus-pubien  et  thora¬ 
cique,  puis  contre-appui  dorso-lombaire,  en  une 
région  correspondant  à  la  zone  fracturée.  S’il 
s’agit  de  la  région  dorsale,  le  corset  montera  jus¬ 
qu’à  la  racine  du  cou.  Si  c’est  la  région  cervicale, 
qui  est  intéressée,  on  appliquera  une  minerve. 

Il  faudra  se  méfier,  pour  l’application  de  cette 
minerve,  des  mouvements  intempestifs  et  des 
fausses  réductions.  Le  plus  souvent,  il  faudra 
faire  une  extension  progressive  et  douce  pour 
mettre  les  vertèbres  en  place  sans  créer  de  trau¬ 
matisme  nouveau  (ce  qui  est  quelquefois  arrivé) 
immobiliser  alors  en  correcte  position,  ce  qui  n’est 
pas  toujours  facile,  un  rachis  particulièrement 
sensible. 

Soins  ultérieurs.  —  Alors  que  d’une  façon  sys-. 
tématique  on  imposait  aux  fracturés  du  rachis 
une  immobiliastion  plâtrée  pendant  plusieurs 
mois,  on  a  tendance,  maintenant,  à  diminuer  le 
plus  possible  cette  inunobilisation  et  à  réduire  le 
séjour  au  lit  dans  des  proportions  notables. 

Pour  conserver  la  valeur  musculaire  des  masses 
sacro-lombaires,  il  y  aura  lieu  de  permettre  un 
peu  de  marche,  voire  même  des  mouvements 
légers  actifs  de  flexion,  d’extension  du  tronc, 
ainsi  que  le  port  d’un  sac  de  sable  sur  la  tête. 
Sans  aller  jusqu’à  proposer  une  gymnastique 
systématique  sans  appareillage  des  cas  moyens, — 
lorsque  le  tronc  est  bien  bloqué,  le  malade  ne 
court  absolument  aucun  risque  à  se  livrer  à  de 
légers  mouvements. 

Dès  la  prise  du  plâtre,  le  malade  n’est  plus  un 
objet  fragile.  Il  est  beaucoup  plus  transportable. 
Appareillé,^  il  devient  un  convalescent. 

Soins  tardifs.  —  Au  bout  de  trois  ou  quatre 
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mois,  le  plâtre  sera  enlevé  ;  on  recourra  au 
corset  de  toile  et  à  la  gymnastique.  Le  corset  de 
toile  est  porté  six  mois,  et  lorsque  neuf  mois  se 
sont  écoulés,  on  permet  la  reprise  intégrale  du 
travail. 

2)  Avec  lésions  médullaires. 

Les  fractures  du  rachis,  avec  lésions  médullai¬ 
res,  sont  graves,  en  raison  de  la  paraplégie  flas¬ 
que  sensitivo-motrice,  qui  les  complique  ;  celle-ci 
s'accompagne  d’abolition  des  réflexes,  d’escarres 
rapidement  enflammées  et  consécutives,  le  plus 
souvent,  à  une  section  de  la  moelle.  Cependant, 
la  paraplégie  flasque  n’est  pas  un  signe  de  certi¬ 
tude  absolue  d’une  section  totale  de  la  moelle. 
Certains  cas  d’œdème  médullaire  peuvent  pro^ 
voquer  un  tableau  clinique  d’arrivée  très  impres¬ 
sionnant,  qui  disparaîtra  ultérieurement. 

L’exploration  radiographique  montrera  le  plus 
souvent  des  lésions  importantes  à  savoir  :  écra¬ 
sement  de  la  vertèbre,  s’accompagnant  fréquem¬ 
ment  de  luxation. 

Voiciles  grands  principes  du  traitement  chirur¬ 
gical  :  redresser  le  canal  ;  libérer  les  racines  ; 
écarter  les  points  de  pression  ;  essayer  ulté¬ 
rieurement  d’empêcher  les  Cals  exubérants, 
petites  luxations  pouvant  secondairement  pro¬ 
voquer  des  troubles  au  moins  aussi  impor¬ 
tants  que  ceux  survenus  au  cours  des  pre¬ 
mières  heures.  Il  semble  à  peu  près  établi  que 
l’hyper-lordose,  et  la  mise  dans  un  appareil  plâ- 
L-é,  suivant  la  technique  de  Bôhler,  soient  sans 
danger,  et  que,  parla  tentative  de  réduction  avec 
immobilisation,  on  ait  tout  à  gagner  et  rien  à 
perdre. 


Ce  qu’il  faut  betenir,  c’est  que,  dans  au 
moins  un  tiers  des  cas,  les  fractures  du  rachis 
ont  un  pronostic  extrêmement  réservé,  sinon 
mortel,  par  suite  des  lésions  nerveuses  irré¬ 
médiables  survenues  au  moment  de  l’accident  et 
quelquefois  même  du  transport. 


Si  le  résultat  n’est  pas  favorable,  on  aura  le 
droit  de  proposer  l’acte  chirurgical  :  laminector 
mie  pour  libérer  le  névraxe.  Elle  est  à  conseiller 
lors  qu’apparaissent  des  signes  d’aggravation  : 
priapisme  précoce,  œdème  des  membres  infé¬ 
rieurs,  troubles  trophiques  persistants.  «  Comme 
il  n’y  a  pas  d’espoir  autrement,  on  peut  toujours 
l’essayer,  mais  il  faut  savoir  modérer  ses 
espoirs.  » 

Quant  aux  complications,  elles  intéressent  au 
moins  autant  le  médecin  que  le  chirurgien.  En 
effet,  le  praticien  peut  suivre  son  malade,  et 
constater  certains  troubles  lésionnels  qui  relèvè- 
ront  de  sa  thérapeutique.  «  Les  troubles  trophi¬ 
ques  sont  fréquents.  Il  faudra  veiller  avec  soin 
à  ce  que  les  infirmiers  entretiennent,  minutieu¬ 
sement  la  peau,  diminuent  les  points  de  pres¬ 
sion  et  conservent  une  asepsie  absolue  sur  tout 
le  territoire  particulièrement  fragile  :  fesse,  tro¬ 
chanter,  talon.  Les  complications  pulmonaires 
ne  sont  pas  non  plus  rares,  depuis  la  simple 
congestion  des  bases  jusqu’à  la  congestion  vraie, 
ou  même  broncho-pneumonie,  qui  est,  d’ail¬ 
leurs,  d’un  pronostic  redoutable.  Les  troubles 
urinaires  s’observent  surtout  dans  les  cas  graves 
qui  s’accompagnent  de  rétention.  Une  chose  est 
à  craindre  avant  tout  :  l’infection.  Pour  l’éviter, 
il’ y  aurait  intérêt,  d’après  certains,  à  faire  une 
cystotomie  précoce.  Sans  aller  jusqu’à  la  faire 
le  lendemain  de  l’accident,  il  ne  faudra  pas  atten¬ 
dre  que  la  répétition  des  cathétérismes  entraîne 
une  cystite  ou  même  une  cystalgie  désagréable. 
Quitte  à  refermer  une  bouche  sus-pubienne 
quelques  mois  après,  il  vaudra  mieux  avoir 
recours  à  la  dérivation  des  urines. 


La  chirurgie  permet  une,  certaine  récupéra¬ 
tion,  mais,  dans  l’ensemble,  ce  qui  n’aura  pas 
été  gagné  par  la  réduction  et  l’immobilisation 
plâtrée  sera  difficilement  obtenu  par  l’interven¬ 
tion  proprement  dite. 

U.  Fischer. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’épreuve  du  nitrite  d’amyle  chez  les  hypertendus 

On  sait  que  cette  épreuve  a  été  préconisée 
pour  l’étude  des  bradycardies  :  en  cas  de  bra¬ 
dycardie  sinusale,  le  cœur  s’accélère  immédia¬ 
tement  ;  en  cas  de  bradycardie  par  dissociation 
auriculo-ventriculaire  (syndrome  de  Stokes- 
Adams)le  rythme  du  cœur  n’est  pas  modifié.  Cette 
épreuve  en  pareils  cas  a  semblé  plus  pratique 
que  l’épreuve  de  l’atropine  parce  que  ses  résul¬ 
tats  sont  d’une  part  plus  nets,  d’autre  part  plus 
rapides,  et  d’une  observation  presque  immédiate. 
La  tachjœardie  et  l’hypotension  provoquées  par 
le  nitrite  d’amyle  sont  de  peu  de  durée  et  rapi¬ 
dement  le  pouls  et  la  tension  reviennent  à  leur 
chiffre  antérieur.  ■ 

MM.  Ch.  Aubertin  et  S.  Wester  concluent 
de  leur  étude  que  chez  les  hypertendus  cette 
épreuve  présente  quelques  caractères  particu¬ 
liers  suivant  les  variétés  del’hypertension.  Ainsi, 
chez  les  athéromateux  hypertendus,  la  chute  de 
la  tension  maxima  est  un  peu  moins  marquée 
que  chez  les  hypertendus  solitaires  et  ne  dépasse 
guère  sept'  centimètres  ;  la  minima  tomberait 
de  trois,  deux,  quelquefois  un  centimètre  et 
serait  assez  peu  durable.  Chez  les  hypertendus, 
avec  insuffisance  cardiaque,  l’épreuve  est  en 
principe  à  éviter.  {L’Orientation  Médicate,  no¬ 
vembre  1938.) 

Un  nouveau  traitement  de  l’acidose  diabétique  : 
l’acide  succinique 

On  sait  que  les  glucides  peuvent,  comme  les 
corps  gras,  amener  dans  leur  dégradation  la 
production  de  corps  cétoniques.  Ce  trouble 
serait  dû  à  un  dysfonctionnement  du  système 
catalyseur,  défavorable  aux.  phénomènes  nor¬ 
maux  de  l’oxydation,  et  en  particulier  à  un 
défaut  d’acide  succinicjue. 

Le  Docteur  Lyonnet  rappelle  les  résultats 
obtenus  jusqu’à  présent  par  l’administration 
d’acide  succinique  ou  de  succinate  de  chaux  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Koranyi  et  Szent-Gyôrgy  ; 
s’il  est  encore  très  difficile  de  se  faire  à  l’heure 
actuelle  une  opinion  bien  justifiée,  on  peut  dire 
que  l’acide  succinique,  s’il  agit  sur  i’acidose,  reste 
sans  effet  sur  l’hyperglycémie  du  diabète,  sur  la 
glycosurie.  Le  gros  intérêt  de  cette  préparation 
serait  de  pouvoir  se  passer  de  piqûres  et  de  dimi¬ 
nuer  les  doses  d’insuline.  {Lyon  Médical,  2  octo¬ 
bre  1938.) 


Sur  un  cas  de  néphrite  cantharidienne  traitée 
par  la  scille 

L’observation  de  MM.  Massias  et  Phan-Huy-  . 
Qüat  a  trait  à  une.  intoxication  de  40  cantharides 
absorbées  sur  le  conseil  d’un  médicastre  pour  lë 
traitement  d’une  blennorragie.  Rapidement 
apparut  une  hématurie  avec  hyperazotémie 
(2  gr.  43),  hyperglycémie  (1  gr.  78)  et  0  gr.  70 
d’albumine.  L’administration  d’un  extrait  de 
scille  a  rapidement  amélioré  le  syndrome  hyper- 
azotémiquc  et  les  signes  cliniques.  {Tteo.  Méd. 
Fr.  d’Extrême-Orient,  mars  1938.) 

Carences  alimentaires  et  pathologie  interne 

Ch.  Richet,  bien  qu’en  cette  question  un  cer¬ 
tain  nombre  de  points  restent  encore  obscurs 
ou  hypothétiques,  croit ,  pourtant  pouvoir  affir¬ 
mer  le  fait  suivant  ;  parmi  les  troubles  observés 
chez  les  sujets  soumis  à  des  régimes  de  restriction, 
ou  ayant  souffert  de  diarrhées  prolongées  ou 
atteints  de  cirrhoses,  il  en  est  qui  sont  dus  à  une 
insuffisance  d’un  ou  de  plusieurs  des  éléments 
spécifiques  de  la  nutrition.  U  est  possible  que  le 
même  élément  se  retrouve  dans  certaines  com¬ 
plications  du  diabète,  dans  certains  cas  d’anémie 
pernicieuse,  peut-être  dans  d’autres  manifesta¬ 
tions  sanguines. 

La  thérapeutique  peut  bénéficier  de  ces 
notions.  D’une  part  il  sera  nécessaire  d’utiliser 
de  façon  prophylactique  ou  thérapeutique  les 
vitamines  ou  les  acides  vitaminés  chez  tel  ou  tel 
malade  ;  d’autre  part,  une  attention  particu¬ 
lière  doit  être  portée  sur  le  régime,  alimentaire. 
Le  médecin,  qui  prescrit  ce  régime,  ne  doit  pas 
se  borner  à  calculer  la  ration  qui  serait  à  la  lois 
adaptée  à  l’affection  clinique,  et  suffisante  pour 
un  sujet  normal  ;  pour  pouvoir  remédier  à  une 
carence  éventuelle,  il  devra  augmenter  la  ration 
des  aliments  médicaments  qui  contiennent  ces' 
principes  énergétiques  et  spécifiques.  {La  Presse 
Médicale,  3  décembre  1938.) 

Comment  se  transmet  la  paralysie  infantile 

Le  Docteur  Babonneix  fait  une  historique  de 
la  question,  en  rappelant  l’opinion  qu’il  avait 
émise  à  ce  sujet  dès  1924,  époque  à  laquelle  il 
concluait  à  la  propagation  d’homme  à  homme 
dans  l’immense  majorité  des  cas.  Il  n’était  pas 
éloigné  de  croire,  au  cours  d’une  épizootie,  con- 
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comitante,  que  des  animaux  pouvaient  contami¬ 
ner  l’homme. 

A  la  suite  de  l’épidémie  alsacienne  de  1930,  les 
auteurs  ont  retenu  la  contagion  interhumaine  et 
la  transmission  hydrique.  Ce  dernier  mode,  sup¬ 
posant  une  origine  digestive  de  l’infection,  est 
basé  sur  de  nombreux  arguments  d’ordre  clini¬ 
que,  épidémiologique  et  anatomique. 

Sur  140  cas  personnels,  l’auteur  en  cite  un 
certain  nombre  dont  l’étiologie  offre  quelque 
intérêt  :  contagion  par  un*convalescent  ;  conta¬ 
gion  par  des  porteurs  de  germes  ;  apparition  chez 
des  personnes  de  l’entourage  de  troubles  divers 
attribuables,  sans  doute,  au  virus  de'la  poliomyé¬ 
lite  antérieure  aiguë  ;  apparition  au  cours  d’une 
épidémie  ;  coexistence  d’une  épizootie.  {Gazette 
des  Hôpitaux,  3  décembre  1938.) 

Tension  artérielle  et  pression  atmosphérique 

L’expérience  personnelle  du  Professeur  R. 
Fabre  et  de  Mlle  G.  Rougier  montre  que  la 
tension  artérielle  des  individus  normaux  ne 
varie  pratiquement  pas  avec  la  dépression  baro¬ 
métrique,  tout  au  moins  dansles  limites  de  vitesse 
et  de  dépression  que  l’on  atteint  actuellement. 

Pour  les  montagnards,  malgré  le  travail 
mécanique  considérable  qu’ils  fournissent  le  plus 
souvent,  le  peu  de  fréquence  de  l’hypertrophie 
et  de  la  dilatation  cardiaques  s’explique  par  le 
fait  que,  en  réalité,  la  tension  artérielle  s’abaisse 
en  valeur  absolue  avec  l’altitude.  {Gaz.  Hebd. 
des  Sc.  Médicales,  15  janvier  1939.) 

A  propos  de  quelques  observations  récentes  d’évolution 
atypique  du  cancer 

On  admet  généralement  que  le  cancer  est 
d’abord  une  lésion  locale,  qui  se  propage  par 
développement  continu,  de  proche  en  proche, 
dans  les  tissus  voisins,  puis  dans  une  deuxième 
phase  d’extension  régionale,  va  former,  par  voie 
lymphatique,  des  loyers  ganglionnaires.  Enfin, 
dans  une  troisième  phase  de  généralisation,  par 
transport  métastatique,  peuvent  se  développer 
en  des  points  éloignés  et  multiples,  des  tumeurs 
Secondaires  reproduisant  la  structure  du  néo¬ 
plasme  primitif. 

-  Le  Docteur  G.  Bonnal  ne  pense  pas  que  cette 
règle  soit  absolue.  La  présence,  chez  un  cancé¬ 
reux,  de  diverses  localisations  néoplasiques  ne 
doit  pas  impliquer  forcément  une  relation  d’in¬ 
terdépendance  entre  ces  diverses  localisations 


l’une  étant  la  tumeur  initiale,  les  autres  des 
tumeurs  secondaires,  ganglionnaires  ou  métas¬ 
tatiques.  Il  pourrait  y  avoir,  chez  le  même 
malade,  soit  en  même  temps,  soit  successive¬ 
ment,  des  néoplasies  autonomes  sans  rapports 
entre  elles. 

L’auteur  rapporte,  à  cet  égard,  plusieurs 
observations  intéressantes.  C’est  notamment  un 
homme,  qui  a  eu  successivement,  en  sept  ans,  cinq 
localisations  cancéreuses,  trois  à  la  langue  (base 
droite,  région  antérieure  gauche,  puis  pointe  de 
la  langue),  une  à  la  lèvre  supérieure,  une  à  la 
joue  gauche.  Il  ne  peut  s’agir  ici  de  la  propaga¬ 
tion  directe  par  continuité  :les  diverses  lésions 
sont  éloignées  les  unes  des  autres  et  séparées 
entre  elles  par  des  tissus  sains.  Peut-on  attribuer 
ces  localisations  successives  à  une  généralisation 
de  la  lésion  primitive  par  métastases.  Evidem¬ 
ment  non.  Les  métastases  sont  des  tumeurs 
secondaires,  développées  à  distance,  par  voie 
sanguine  ;  or,  ici  les  lésions  sont  voisines  les  unes 
des  autres,  et  le  processus  de  propagation  san¬ 
guine  n’apparaît  pas. 

Il  y  a  là  une  multiplicité  de  lésions  cancéreu¬ 
ses  voisines  les  unes  des  autres,  dont  l’apparition 
successive  peut  être  comparée  à'l’essaimage  de 
localisations  diverses,  que  l’on  constate  fréquem¬ 
ment  dans  certaines  affections  générales,  comme 
la  tuberculose. 

Dans  une  autre  observation,  c’est  en  pleine 
santé  apparente,  quinze  mois  après  la  guérison 
clinique  d’un  épithélioma  du  col  utérin  qu’appa¬ 
raît  une  adénopathie  cancéreuse  sus-claviculaire, 
sans  aucun  signe  d’envahissement  des  ganglions 
hypogastriques  ou  lombaires.  Comment  expli¬ 
quer  ce  long  intervalle  libre  de  quinze  mois  ? 

Bref,  la  théorie  classique  du  cancer  maladie  . 
locale,  si  utile  du  point  de  vue  thérapeutique, 
puisque  c’est  de  la  précocité  du  traitement  que 
dépend  généralement  la  guérison,  est  en  oppo¬ 
sition  avec  ces  cancers  multiples  et  indépen¬ 
dants  apparaissant  chez  le  même  malade. 

Par  contre,  cet  essaimage  des  lésions,  leur 
apparition  après  guérison  de  la  localisation  anté¬ 
rieure,  leur  propagation  parfois  paradoxale, 
mettent  en  relief  l’importance  aussi  vraie  pour  le 
cancer  que  pour  les  infections  microbiennes,  des 
facteurs  généraux,  du  terrain,  d’une  prédispo¬ 
sition  ou  d’une  résistance  individuelle  au  pro¬ 
cessus  cancéreux,  entités  que  la  clinique  établit 
mais  dont  nous  ne  faisons  qu’entrevoir  les  élé¬ 
ments.  {Le  Sud  Médical  et  Chirurgical,  15  décem¬ 
bre  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Les  hémorragies  rétiniennes  chez  le  nouveau-né 
(MM.  PÉHU  et  Bonamour,  de  Lyon  ;  20-12-1938) 

Les  hémorragies  rétiniennes  (constatées  à  l’oph- 
talmoscope)  sont  assez  fréquemment  observées  chez 
le  nonveau-né.  Elles  ne  paraissent  avoir  aucun  lien 
démontrable  avec  l’acte  obstétrical  lui-même  et  le 
traumatisme  plus  ou  moins  étendu  que  parfois  il 
entraîne.  Elles  n’ont  qu’une  valeur  séméiologique 
minime  et  disparaissent  vite  après  la  naissance. 
On  pourrait  toutefois  faire  quelques  réserves  sur 
le  pronostic  éloigné  visuel  de  ces  hémorragies. 

Sur  la  recrudescence  récente  de  l’alcoolisme 
en  Normandie 
(M.  F.  Devé  ;  20-12-1938) 

Depuis  quelques  années,  en  Normandie,  les  méde¬ 
cins  ont  noté  une  recrudescence  nettement  accusée 
de  l’alcoolisme.  Le  Professeur  Née,  par  exemple,  dans 
le  service  spécial  des  «  isolés  »  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Rouen,  a  eu  à  traiter  en  1935,  1936  et  1932,  220  cas 
(Je  delirium  tremens,  avec  une  mortalité  de  56  %, 
Qes  «  malades  »  buvaient  de  l’alcool  (eau-de-vie, 
calvados),  des  apéritifs  et  aussi  du  vin.  Bon  nombre 
d'entre  eujç  étaient. . .  des  chômeurs,  dont  le  plus 
clair  des  allocations  allait  chez. . .  le  débitant  (disons 
le  «bistrot  «pour  employer  un  terme  plus  explicite). 

La  situation  n’est,  hélas,  pas  particulière  à  la 
Normandie.  On  pourrait  en  dire  autant,  probable¬ 
ment,  de  nombre  d’autres  régions. 

La  Société  de  médecine  de  Rouen,  justement  émue 
de  cette  situation,  a  rédigé  un  tract  qu’elle  fait 
publier  dans  l’espoir  d’atténuer  cette  recrudescence 
de  l’alcoolisme.  Elle  y  demande,  entre  autres  mesu¬ 
res,  la  diminution  du  nombre  des  débits,  la  régle¬ 
mentation  du  commerce  des  boissons  alcoolisées  en 
s’inspirant  du  modèle  Scandinave,  la  fermeture  des 
débits  dans  certaines  circonstances  spéciales  (grèves, 
élections,  etc.),  l’organisation  des  loisirs,  la  propa¬ 
gande  par  la  T.  S.  F.,  le  cinéma,  la  presse,  etc. 

--M.  Sieur  rappelle  la  forte  mortalité  quifrappeles 
alcooliques,  en  dehors  même  des  accidents  alcooli¬ 
ques  proprement  dits  aigus  ou  chroniques.  Il  ne  pen¬ 
sait  pas  être  si  bon  prophète  lorsqu’il  émettait  à  la 
tribune  de  l’Académie,  la  crainte  que  l’application 
de  la  loi  de  quarante  heures  à  tous  les  travailleurs 
sans  distinction  né  fut  pour  eux  une  occasion  de  passer 
une  partie  plus  grande  de  leur  temps  dans  les  débits. 

La  Suède  et  la  Norvège  ont  interdit  la  vente  au 
détaiide  boissons  alcooliques  titrant  plus  de  14®.  En 


Allemagne, ilest  défendu  de  servit  des  boissons  alcoo¬ 
liques  dans  la  matinée  et  les  jours  de  paiement  des 
salaires. 

—  M.  Vincent  craint  bien  que  les  faits  révélés  par 
M.  Devé  ne  s’appliquent  plus  ou  moins  à  toute  la 
France. . .  L’alcoolisme  est  devenu  depuis  deux  ans 
un  danger  national. 

Danger  des  cures  d’amaigrissement  non  médicales 

(MM.  Et.  Bernard,  J.  Weil  et  Mlle  Lotte  ; 

20-12-1938) 

L’embonpoint  n’est  pas  à  la  mode  et  le  temps  n’est 
plus  où  la  beauté  féminine  se  parait  d’un  engraisse¬ 
ment  non  limité.  Aujourd’hui,  la  femme  veut  mai¬ 
grir... 

Il  y  a  danger  à  maigrir  sans  discernement,  sans 
conseils  médicaux,  sans  surveillance  autorisée.  M.  Et. 
Bernard  et  ses  collaborateurs  en  rapportent  cinq 
exemples  concernant  des  jeunes  filles  ou  des  femmes 
qui,  dans  un  but  d’amaigrissement,  se  soumirent  à 
des  régimes  de  carence  rigoureux  et  excessifs,  jus¬ 
qu’au  jour  où  apparut,  chez  elles,  une  tuberculose 
évolutive  grave.  Entre  autres  :  une  fillette  de  douze 
ans,  vivant  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques 
et  alimentaires,  piquée  au  vif  un  jour  parce  que  ses 
camarades  d’école  l’ont  trouvée  grosse  (ce  qui  était 
d’ailleurs  inexact)  et  l’ont  appelée  «grosse  patate  », 
entreprend  de  son  propre  chef  une  cure  d’amaigris¬ 
sement  (suppression  du  pain,  diminution  de  la 
viande,  etc.).  Elle  maigrit,  effectivement,  mais  un 
mois  plus  tard ,  apparaissent  les  premiers  signes  d’une 
tuberculose  sévère. 

Vaccins  anti-rabiques  phéniqués 

(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly  ;  10-1-1939) 

MM.  Remlinger  et  Bailly  ont  fait,  chez  le  lapin  et 
le  chien,  de  nouvelles  recherches  expérimentales  sur 
la  valeur  comparative  des  vaccins  anti-rabiques 
phéniqués  et  des  moelles  desséchées.  Leurs  expérien¬ 
ces  établissent  que  la  protection  assurée  par  les  uns 
et  les  autres  est  du  même  ordre  approximativement. 
Ainsi,  les  chiens  vaccinés  avec  les  moelles  ont  été 
préservés  dans  la  proportion  de  75  %  et  les  chiens 
ayant  reçu  le  vaccin  phéniqué  dans  la  proportion  de 
70  %.  La  valeur  intrinsèque  des  deux  méthodes  étant 
sensiblement  identique,  il  convient  de  les  juger  sur 
la  facilité  de  leur  application,  élément  nettement  en 
faveur  des  vaccins  phéniqués,  lesquels  d’autre  part 
—  avantage  inappréciable  — peuvent  être  expédiés 
au  loin  et  être  injectés  dans  les  dispensaires,  voire  au 
domicile  du  médecin.  P.  Lj  .. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  dissociation  auriculo-ventriculaire  iso-rythmique 
rhumatismale 

(MM.  Ch.  Laubry  et  J.  Lenbgre  ;  4-11-1938) 

Il  s’agit  là  d’un  trouble  de  conduction  trop  sou¬ 
vent  méconnu.  La  dissociation  auriculo-ventriculaire 
iso-rythmique  n’est  qu’une  des  nombreuses  variétés 
des  troubles  rythmiques  et  électro-cardiographiques 
observés  au  cours  des  maladies  infectieuses  en  géné¬ 
ral,  et  des  rhumatismes  articulaires  aigus  en  particu¬ 
lier.  Elle  tient  une  place  à  part  dans  le  vaste  cadre 
des  dissociations  auriculo-ventriculaires. 

Cette  variété,  de  connaissance  relativement 
récente,  est  l’apanage  des  sujets  jeunes  :  enfants, 
adolescents,  adultes  jeunes.  Presque  toujours,  il 
s’agit  d’un  rhumatisme  franc,  avec  température 
élevée.  La  dissociation  peut  apparaître  à  toutes  les 
périodes  de  l’infection  rhumatismale,  le  plus  souvent 
très  tôt,  à  l’acmé  de  la  phase  fébrile,  parfois  à  son 
décours  ou  à  l’occasion  d’une  récidive. 

Rien  n’est  plus  difficile  que  de  reconnaître  clinique¬ 
ment  la  dissociation  iso-rythmique,  parce  qu’elle  est 
à  la  fois  latente  et  silencieuse.  Elle  ne  donne  lieu  à 
aucun  symptôme  fonctionnel,  tout  au  plus  à  de  bana¬ 
les  palpitations  ;  leS' vertiges  sont  rarement  signalés. 
L’auscultation  cardiaque  n’est  guère  évocatrice  :  le 
rythme  varie  entre  60  et  lÔO  suivant  les  malades  ;  il 
est  àpeine  irrégulier.  Et,  si  l’on  remarque  l’arythmie, 
on  peut  aisément  croire  à  une  arythmie  respiratoire, 
ou  à  la  présence  d’extra-systoles  qui  ne  seraient  pas 
suivies  d’un  repos  compensateur.  Ces  faux-pas  «  tra¬ 
duisent  un  phénomène  souvent  observé  dans  les  dis¬ 
sociations  iso-rythmiques.  On  ne  trouve  qu’excep- 
tionnellement  des  symptômes  plus  explicites  de 
dissociations  auriculo-ventriculaire  :  éclats  inter¬ 
mittents  du  premier  bruit,  systoles  en  écho,  disso¬ 
ciation  radio -jugulaire.  Il  est  important  de  remar¬ 
quer  que,  dans  plus  de  la  moitié  des  observations,  il 
n’existe  aucun  cas  d’atteinte  valvulaire.  C’est  dire 
que  le  diagnostic  serait  presque  toujours  impossible 
sans^le  secours  des  électro-cardiogrammes.  Ceux-ci 
mettent  en  évidence  Ua  rupture  des  connexions 
auriculo-ventriculaires  habituelles.  Oreillettes  et 
ventricules  battent  au  même  rythme  ou  à  peu  près 
au  même  rythme,  mais  indépendamment  les  uns 
des  autres. 

L’évolution  de  la  dissociation  auriculo-ventricu- 
laireiso-rythmique  est  toujours  très  brève.  Les  efforts, 
l’injection  intraveineuse  d’atropine  font  disparaître 
le  trouble  de  façon  immédiate,  mais  passagère.  Puis, 
en  quelques  jours,  parfois  du  jour  au  lendemain,  les 
connexions  auriculo-ventriculaires  se  rétablissent 
soit  spontanément,  soit  sous  l’influence  du  salicylate 
qui  semble  avoir,  dans  ce  cas  particulier,  les  eïïets  les 
plus  heureux  et  les  plus  rapides.  A  noter  que  cette 


affection  atteste  cependant  l’atteinte  cardiaque  et  ' 
témoigne  d’une  myocardite  septale  légère,  fugace, 
frappant  avec  prédilection  le  tissu  Hisien. 

G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  4  novembre  1938 

Un  traitement  nouveau  des  arrêts 

de  développement  sexuel  chez,  les  adolescents 

Prof.  N.  Pende,  de  Rome.  —  Les  enfants  depuis 
la  naissance  et  surtout  les  adolescents  peuvent  pré¬ 
senter  un  syndrome  qui  est  caractérisé  par  un 
engraissement  exagéré  avec  poids  et  hauteur  souvent 
excessifs  et  un  retard  grave  du  développement 
seXuel,  quelquefois  cryptorchid  i  e  complète  ou  incom¬ 
plète,  bilatérale  ou  monolatérale,  pénis  trop  petit, 
phimosis,  adiposité  exagérée  des  seins  chez  les  mâles, 
visage  enfantin  persistant  avec  très  petit  nez  et 
très  petite  bouche  et  yeux  enfantins  même  à  l’âge 
pubère.  Ce  syndrome  très  fréquent  et  qui  résiste 
beaucoup  à  l’opothérapie  même  la  plus  moderne, 
avait  été  confondu  jusqu’à  présent  avec  la  dystrophie 
adiposogénitale  de  Frôlich. 

Les  observations  du  Professeur  Pende  ont  montré 
que  le  facteur  pathogénique  essentiel  et  décisif 
est  l’hypertrophie  de  la  glande  thymus,  et  qup 
le  traitement  électif  est  la  rœntgenthérapie  du 
thymus,  avec  une  technique  fixée  par  Pende  sur 
plusieurs  centaines  de  cas.  Cette  rœntgenthérapie 
détermine  rapidement  un  changement  général 
somatique  et  psychiquedu  sujet,  surtout  l’évolution 
rapide  des  organes  et  des  caractères  sexuels  secon¬ 
daires,  avec  amaigrissement,  croissance  en  hauteur, 
apparition  de  la  puberté.  Des  projections  nombreu¬ 
ses  démontrent  les  résultats  brillants  de  ce  traite-  • 
ment  qui  vient  combler  une  lacune  dans  la  thérapeu¬ 
tique  jusqu’à  présent  très  difficile  de  ces  patients. 

Traitement  de  l’insuffisance  surrénale 
par  l’hormone  mâle  , 

Le  Professeur  Maranon  se  basant  sur  les  faits  cli¬ 
niques  histologiques  et  biologiques  qui  démontrent 
l’existence  dans  l’écorce  surrénale  d’une  hormone 
très  proche  de  l’hormone  testiculaire  (ou  peut-être 
l’hormone  testiculaire  même),  a  traité  avec  cette 
hormone  testiculaire  trois  cas  de  maladie  d’Addi- 
son  typiques  et  cinq  cas  d’insuffisance  surrénale 
non  addisonienne.  Les  résultats  ont  été  très  encou¬ 
rageants  ;  les  symptômes  mélanodermiques  n’ont 
pas  changé,  mais  la  tension  artérielle,  l’asthénie, 
l’inappétence,  l’impuissance  sexuelle  se  sont  nota¬ 
blement  améliorés.  Dans  deux  autres  cas  récents 
observés  à  la  clinique  du  Docteur  Richet,  le  traite¬ 
ment  testiculaire  a  été  suivi  de  mêmes  résultats 
excellents. 
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SoCléT^  MlsbrCALE  DES  PRATICIENS  j 

Séance  du  décembre 

Pleurésies  aiguës  avec  épanchement,  jugulées 
par  l’oxyaminothérapie 

'  ■  Il  s’agit  de  deux  cas,  les  seuls  que  j’ai  eu  à  soigner  ! 
depuis  longtemps,  où  la  guérison  fut  d’une  rapidité 
exceptionnelle. 

1»  Mlle  F . . . ,  1 6  ans,  belle  apparence,  bonne  santé 
habituelle.  Elève  studieuse  qui,  depuis  la  rentrée, 
se  couche  tard  et  se  lève  tôt-  pour  ses  devoirs  et  ses 
leçons.  Gomme  antécédents  familiaux'on  riie  signale 
un  frère  un  peu  plus  âgé,  maigre  et  tousseur  habituel. 

A  ma  première  visite,  le  22  décembre  1937,  je 
constate  une  pleurésie  droite  pouvant  remonter, 
d’après  les  commémoratifs,  à  trois  jours,  avec  un 
épanchement  d’un  litre  certifié  par  une  radiographie 
immédiate.  Température  aux  environs  de  39“.  Le 
traitement  consiste  en  injections  sous-cutanées 
d’okamine  cystéinée  tous  les  déux  jours,  etdes  com¬ 
primés  de  0,25  decryogénine  à  8  heures,  12  heu¬ 
res,  16  heures,  qui  sont  d’ailleurs  supprimés  au 
bout  de  deux  jours. 

En  48  heures,  apyrexie  complète.  Le  26  décembre,  ' 
c’est-à-dire  quatre  jours  après  ma  première  visite, 
alimentation  normale.  L’épancheinent  se  résorbe  en 
quelques  jours.  Le  31  décembre,  la  malade  a  l’auto¬ 
risation  de  se  lever.  Elle  fait  sa  première  .sortie  le 
7  janvier  et  part  le  15  à  Nice  pour  un  séjour  d’un 
mois,  par  précaution. 

Je  l’ai  revue  récemment  en  parfaite  santé,  ayant 
repris  ses  études  normalement  depuis  la  fin  de 
février. 

2“  Mlle  A...,  15  ans,  embonpoint  notable,  mais 
trop  pâle,  toujours  fatiguée,  tousse  facilement.  Une 
radio  faite  sur  ma  demande  il  y  a  quelques  années 
n’a  rien  révélé.  Un  grand-père  éthylique  est  décédé 
de  tuberculose  pulmonaire.  Une  sœur  aînée  est 
morte  àl’âge  de  huit  mois,  de  méningite  tuberculeuse. 

A  mon  retour  à  Paris,  le  24  octobre  dernier,  je 
trouve  une  enfant  malade  depuis  une, semaine,  modé¬ 
rément  fébrile  (elle  n’a  atteint  39°  qu’une  fois), 
n’ayant  pas  perdu  l’appétit.  Un  confrère  venu  le 
18  a  supposé  une  grippe  légère  et  fait  garder  le  lit. 
Mon  examen  ne  me  donne  aucune  explication  de 
l’état  fébrile  ;  la  toux  est  minime,  sans  caractère  ; 
aucune  souffrance,  alimentation  et  digestion  bonnes. 
Mes  appréhensions  anciennes  quant  à  la  possibilité 
d’une  éclosion  tuberculeuse  m’obligent  à  des  réser¬ 
ves  formelles.  Pendant  trois  jours  aucun  changement. 
La  cryogénine  à  dose  réfractée  est  sans  action  sur  la 
température.  Le  28  on  me  téléphone  que  la  malade 
souffre  du  côté  droit.  Je  constate  à  la  base  droite  une 
matité  pas  absolue  prolongeant  assez  haut  la  matité 
du  foie  ;  ni  souffle,  ni  râles  ;  la  respiration  s’entend, 
mais  très  diminuée.  Je  conclus  à  une  pleurésie 
diaphragmatique  avec  épanchement.  Je  prescris 
l’okamine  cystéinée  en  injections  sous-cutanées  de 
deux  en  deux  jours.  Aucune  autre  médication. 


Le  30  octobre,  le  point  de  côté  a  disparu ,  la  matité 
a  diminué.  Néanmoins  la  température  se  maintiènt 
quelques  jours  autour  de  38°  sans  gêner  l’appétit 
ni  les  digestions.  Je  lui  permets  de  se  lever  le  4,  et 
de  sortir  le  9  nonrembre.  Le  10,  elle  va  chez  le  radio - 
graphe.  L’épreuve  radiographique  confirme  entière¬ 
ment  mon  diagnostic.  La  malade  continue  à  aller  très 
bien.  Jamais,  affirme  la  maman,  elle  n’a  eu  aussi 
bonne  mine^et  la  sensation  d’une  santé  aussi  parfaite. 
Elle  est  partie  à  Cannes  hier,  15  décembre. 

Voici  donc  deux  jeunes  malades  dont  la  pleurésie 
aiguë  avec  épanchement  a  évolué  si  vite  qu’elles  ont 
pu  faire  leur  première  sortie  quinze  jours  à  peine 
après  le  début  de  la  maladie. 

J’ajouterai,  comme  confirmation  éclatante  de 
l’activité  de  cette  solution  amino-acide,un  troisième 
cas  relatif,  non.plus  à  la  plèvre,  mais  au  péritoine. 

En  août  1937,  séjournant  à  Vais,  je  fus  prié  de 
voir  un  malade  habitant  Aubenas,  qui  semblait 
être  arrivé  au  terme  d’une  évolution  bacillaire 
envahissante  et  progressive  remontant  à  deux  ans 
et  demi.  Homme  de  38  ans,  émacié,  pâli,  anorexique, 
essoufflé  à  ne  pouvoir  faire  quatre  pas  sans  être 
obligé  de  s’arrêter  ;  les  deux  poumons  entièrement 
envahis  par  une  tuberculose  à  forme  scléreuse,  ayant 
débuté  par  de  la  pleurésie,  d’abord  à.  droite  puis  à 
gauche.  Depuis  trois  mois,  péritonite  tuberculeuse 
avec  ascite  importante,  environ  deux  à  trois  litres. 
Pronostic  fatal  à  brève  échéance,  soit  par  méningite 
terminale,  soit  par  cachexie.  Malgré  cela  je  conseille 
l’okâmine  cystéinée. 

Quinze  jours  après  la  première  injection,  le  ventre 
a  repris  ses  dimensions  normales  et  sa  souplesse  ;  la 
respiration  est  plus  facile,  l’appétit  est  revenu,  les 
digestions  sont  convenables  ;  et  je  me  laisse  aller  à 
l’espoir  que  mon  pronostic  va  être  démenti. 

Je  n’ai  pas  revu  le  malade,  mais  jè  sais  qu’il  a 
regagné  une  quinzaine  de  kilos,  qu’il  ne  tousse  pour 
ainsi  dire  plus,  et  qu’il  a  repris  ses  occupations.  Je 
crois  qu’il  serait  difficile  de  m’objpcterici  qu’ils’agit 
d’une  évolution  naturelle. 

Or  ces  trois  cas,  si  différent  que  soit  le  dernier  des 
deux  premiers,  viennent  affirmer  la  quasi-certitude 
de  modifier  l’évolution  de  la  tuberculose  presque 
dans  tous  les  cas,  par  l’oxyaminothérapie  employée 
hardiment,  d’autant  plus  qu’elle  n’ôffre  ni  danger, 
ni  contre-indication. 

Df  Dani  Hervouet. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales 
ET  biologiques  DE  MONTPELLIER 
ET  DU  Languedoc  méditerranéen 

L’insuline-protamine-zinc.  Considérations  cliniques 

MM.  Baumel  et  A.  Vedel  ont  expérimenté  ce 
.produit  sur  plusieurs  malades,  en  clientèle  et  en 
j  milieu  hospitalier.  Voici  leurs  conclusions  :  injection 
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sous-cutanée  unique  très  bien  tolérée.  Diminution 
de  la  ration  I.-P.-Z.  par  rapport  à  celle  de  l’insuline 
ordinaire  (40  pour  100  dans  un  cas)  pouvoir  hypo¬ 
glycémiant  de  ri.-P.-Z.  progressivement  croissant, 
qui  paraît  être  la  conséquence  d’une  certaine  accu¬ 
mulation.  Dose  maxima  correspond  à  la  moitié  de  la 
dose  optima  d’insuline  ordinaire,  disparitiortpro- 
gressive  de  l’àcétonurie  sous  l’influence  de  l’I.-P.-Z. 

L’I.-P.-Z.  facilite  donc  le  traitement  du  diabète, 
ne  nécessitant  qu’une  injection  quotidienne,  à  une 
heure  pratique,  avec  une  ration  moindre  d’insuline 
(la  moitié). Maniée  prudemment,  avec  des  dosages 
fréquents  de  la  glycémie,  elle  paraît  sans  danger. 

Etude  expérimentale  des  effets 
del’insuline-protamine-zincchezle  chien  dépancréaté 

MM.  A.  Loubatières  et  G.  Hey'mann  ont  étu 
dié  chez  le  chien  totalement  dépancréaté  les  effets 
de  ri.-P.-Z.  et  ceux  de  l’insuline  ordinaire  sur  la 
glycémie  et  la  glycosurie.  Ils  donnent  une  série  de 
courbes  comparatives  et  aboutissent  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

Une  seule  dose  d’I.-P.-Z.  par  voie  sous-cutanée 
maîtrise  le  diabète  du  chien  dépancréaté  aussi  bien 
que  deux  doses  d’insuline  ordinaire  administrées 
l’une  le  matin,  l’autre  le  soir.  L’I.-P.-Z.  présente  son 
maximum  d’action  entre  la  quatrième  et  la  dixième 
heure  après  l’injection.  Quand  les  repas  sont  admi¬ 
nistrés  pendant  cette  période,  ils  ne  provoquent  ni 
hyperglycémie  importante  ni  glycosurie.  L’action 
de  l’I.-P,-Z.  se  prolonge  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures.  Des  injections  quotidiennes  d’I.-P.-Z.  peu¬ 
vent  entraîner  des  accidents  hypoglycémiques  très 
graves.  Il  est  donc  nécessaire  au  cours  d’un  traite¬ 
ment  prolongé  de  diminuer  progressivement  les 
doses. 

(Travail  du  Laboratoire  de  physiologie  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  MontpelUerj. 

Sur  quelques  particularités  des  accidents  hypogly¬ 
cémiques  présentés  par  les  animaux  traités  par 

r  insuline-protamine-zine 

MM.  A.-L.  Loubarières  et  J.  Braussy  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  chien  totalement  dépancréaté 
traité  pendant  plusieurs  jours  par  l’I.-P.-Z.  qui  a 
présenté  des  accidents  hypoglycémiques  d’une 
extrême  gravité.  Les  convulsions  ont  continué  à  se 
produire,  même  après  des  administrations  massives 
et  prolongées  de  glucose  par  voie  intra-veineuse  et 
alors  que  le  taux  du  sucre  dans  le  sang  était  très 
élevé.  Elles  ont  laissé  comme  séquelle  un  syndrome 
de  type  cérébelleux  auquel  correspondaient  des 
lésions  congestives  et  des  altérations  des  cellules  de 
Purkinje. 


(Travail  des  Laboratoires  de  physiologie  et  d’his¬ 
tologie  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier). 

Un  cas  de  conjonctivite  des  piscines 

MM.  Ch.  De  JEAN  et  P.  Artières.  —  Il  s’agit  d’un 
militaire  fréquentant  régulièrement  les  piscines 
publiques.  Il  a  présenté  une  première  poussée  con¬ 
jonctivale  un  an  auparavant  ;  actuellement  il  est- 
affecté  d’un  développement  folliculaire  très  impor¬ 
tant  des  culs-de-sac  supérieur  et  inférieur  à  droite 
et  à  gauche.  Les  troubles  fonctionnels  légers  du 
début  ont  disparu.  L’habitude  qu’a  le  malade  de 
nager  la  tête  sous  l’eau  explique  la  contamination 
simultanée  des  deux  yeux. 

Un  cas  de  maladie  de  Mikulicz 

[Présentation  de  malade) 

MM.  Dejean  et  Vergues. —  Homme  de  35 
ans  en  excellente  santé  présentant  une  augmenta¬ 
tion  de  volume  des  glandes  lacrymales  et  parotides. 
Examen  somatique  et  humoral  complètement  néga¬ 
tif.  Ce  malade  a  eu  les  oreillons  dans  son  enfance. 

Blépharoehalazis  et  double  lèvre  supérieure 

[Présentation  de  malade) 

MM.  Dejean  et  Viallefont  relatent  la  curieuse 
et  rare  association  chez  un  jeune  homme  de  16  ans 
de  malformations  intéressantes  ;  on  n’en  connaît 
qu’une  douzaine  de  cas  publiés. 

Quelques  eus  d’hyperazotémie 
après  hémorraglesdigestlves  et  épistaxis  abondantes 

M.  H.  Serre.  —  Il  s’agit  de  quatre  observations 
confirmant  l’existence  d’hyperazotémie  dans  les 
hémorragies  abondantes  d’origine  digestive  (deux 
gastrorragies,  une  entérorragie)  ou  secondairement 
accumulées  dans  le  tube  digestif  (épistaxis). 

Le  taux  moyen  de  l’azotémie  dans  ces  cas,  est  de 
0  gr.  84  pour  1.000.  Apparue  24  heures  après  l’hé¬ 
morragie,  l’hyperazotémie  disparaît  d’ordinaire  huit 
à  dix  jours  plus  tard.  ' 

Dépourvue  de  traduction  clinique  et  de  valeur 
pronostique  nette,  elle  ne  comporte  pas  d’indication 
thérapeutique  spéciale.  Sa  connaissance  évite  de  por¬ 
ter  à  tort  le  diagnostic  d’hémorragiesd’origineuré- 
mique.  Elle  relève  d’un  facteur  constant  :  l’hyper- 
uréogénèse  par  résorption  sanguine  et  de  deux  fac¬ 
teurs  inconstants  :  oligurie  et  insuffisance  rénale 
fonctionnelle. 


11 


il  il 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


391 


7  —  12  —  Il  —  39 


Les  Li^ 


Les  Livres  qui  viennent,  de  paraître... 


Editions  Spe s 
17,  rue  Soufflot,  Paris 

Henri  Sarrette.  —  Confessions  d’un  malade.  Un 
vol.  86  ji.  Prix  :  5  francs. 

Les  Fiches  de  pratique  médicale.  (Fischier  Desfour) 
17,  rue’ Ecole  de  Droit,  Montpellier.  Abonnement 
1939.  Janvier  1939. 

Imprimerie  Vanin-Eauré  à  Saint-Gaudens 

Dr  R.  PoNSAN.  —  Une  méthode  de  traitement  de 
la  surdité,  à  Luchon.  Une  broch.  18  p.  1939. 


Encyclopédie  médico-chirurgicale 
18,  rue  Séguier,  Paris  (VI®) 

Recueil  périodique  de  l’Encyclopédie  médico-chirurgi¬ 
cale,  paraissant  30  fois  par  an,  àraisondedeux 
cahiers  pour  chacune  des  matières  (1938). 

Cahiers  spécialisés  :  Glandes  endocrines,  nutrition, 
h®  4.  Ce  cahier  comprend  :  Fascicüles  de  fonds 
(blancs).  Régulations  endocriniennes  d’origjneliypo- 
physaire  et  maladies  de  Simmonds  et  de  Cushing 
(A.  Lichtwitz).  —  Fiches  intercalaires  iroses).  i — 
Bibliographie  récente  (vert). 


Librairie  Maloine' 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Noël  Fiessinger,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  Henri-René  Olivier,  ancien  chef  de  labora¬ 
toire  à  la  Faculté  et  Maurice  Herbain,  ex-interne 
en  pharmacie  des  hôpitaux.  —  Les  diagnostics 
biologiques.  4®  édition  entièrement  revue  et  aug¬ 
mentée.  Ouvrage  couronné  par  l’Académie  de 
médecine  (prix-Dcsportes  1930),  et. par  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  (mention  honorable  1930). 
Un  vol.  ,  768  pages,  152  iig.,  11  pl.  en  couleurs. 
Prix  :  195  francs. 

La  nouvelle  édition  que  les  auteurs  viennent  de 
faire  paraître  est  considérablement  agrandie. 

En  bactériologie,  sont  analysés  les  nouveaux 
milieux  de  cultures,  en  particulier  pour  le  bacille 
tuberculeux,  les  nouvelles  techniques  de  sérologie 
pour  le  diagnostic  de  la  syphilis,  le  diagnostic  du 
kala-azar,  les  cuti,  intradermo-réactions,  la  prépara¬ 
tion  des  vaccins.  L’hématologie  se  modernise  par 
une  révision  technique  et  par  l’analyse  des  sédimen¬ 
tations  globulaires,  des  groupes  sanguins,  par  une 
étude  technique  des  myélogrammes,  splénogrammes 
et  adénogrammes. 

Les  explorations  fonctionnelles  de  l’estomac  se 
complètent  par  une  précision  des  analyses  de  suc 
gastrique,  par  la  recherche  de  l’acide  lactique  ;  de 
l’intestin  par  le  dosage  des  acides  organiques  et  de 
l’ammoniaque. 

L’exploration  de  la  fonction  respiratoire  réserve 
un  chapitre  important  au  dosage  de  l’oxygène  .et  de 


CO“  du  sang  avec  tous  les  perfectionnements  moder- 

L’exploration  des  fonctions  de  nutrition  déve¬ 
loppe  les  techniques  de  métabolisme  de  base,  de 
l’étude  de  la  réserve  alcaline  et  du  pH  sanguin,  et 
complète  les  dosages  4e  l’acidose  cétonique  et  des 
glycémies.  Dans  les  métabolismes  partiels,  les  dosa¬ 
ges  d’uricémie  sont  revus,  de  même  pour  les  esters 
du  cholestérol,  et  sont  complétés  le  dosage  du  fer  du 
sang,  de  l’oxalémie  et  de  l’dxalurie,  de  la  phosphoré¬ 
mie,  de  la  calcémie,  delà  glutathionémie  et  delà 
lactacidémie. 

L’exploration  fonctionnelle  du  foie  est  mise  au 
courant  des  recherches  les  plus  récentes  sur  la  bili¬ 
rubinémie,  la  cholalémie,  la  polypeptidémie,  les 
concentrations  galactosuriques  fractionnées,  la  flbii- 
némie,  la  réaction  de  Takata-Ara  et  la  cholécysto- 
graphie.  L’exploration  des  reins  est  complétée  par 
l’étude  de  la  méthode  des  dilutions-concentrations 
et  de  la  méthode  de  Rehberg,  de  la  natrurie,  de  la 
pression  osmoticjue  des  protides.  Les  fonctions  de 
reproduction  sont  mises  au  courant  des  recherches 
les  plus  récentes  sur  les  hormones  gonadotropes  et 
sur  la  folliculino-sécrétion. 

Une  table  des  constantes  organiques,  des  poids 
atomiques,  et  un  chapitre  des  réactifs  et  solutions 
titrées  termine  le  volume. 

C’est  dire  combien  cette  nouvelle  édition  des  dia¬ 
gnostics  biologiques  s’inspire  des  recherches  les  plus 
récentes.  Parses  chapitres  techniques, elle  intéresse 
le  praticien  de  laboratoire  et  le  chercheur  biologi que  ; 
par  ses  applications  diagnostiques  elle  re.ste  éminem¬ 
ment  utile  au  médecin. 
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CANCÉROLOGIE 

•  •  • 

Peut-on  dire  que  la  folliculine  soit  susceptible  de  déterminer  le  cancer 
aux  doses  thérapeutiques  ? 


Nombî-eux  sont  les  travaux  qui,  depuis  les 
expériences  de  Yamagiva  et  Itchikawa  en  1915 
sur  le  cancer  expérimental  du  goudron,  ont  été 
entrepris,  et  les,,  études  qui  ont  été  faites  sur  le 
rôle  des  substances  œstrogènes  dans  la  détermi¬ 
nation  du  cancer. 

Car  on  sait  depuis  quelques  années  que  les  car¬ 
bures  cancérigènes  et  les  hormones  œstrogènes 
possèdent  un  facteur  commun  qu’on  retrouve 
dans  leur  formule  :  la  structure  cyclique  phénan- 
thrène  qui  forme  d’ailleurs  le  squelette  de  cer¬ 
taines  substances  biologiques  semblant,  à  pre¬ 
mière  vue,  n’avoir  aucun  lien  entre  elles. 

De  là  à  penser  que  les  diverses  hormones 
œstrogènes  pouvaient  être  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  le  cancer,il  n’y  avait  qu’un  pas.  Et  rapi¬ 
dement,  on  tenta  de  vérifier  cette  hypothèse. 
Des  expériences  réussirent  qui  sont  trop  pré¬ 
sentes  à  l’esprit  de  chacun  pour  que  nous  y 
insistions  ;  rappelons  seulement  qu’on  arriva, 
dans  certaines  conditions,  à  pi’ovoquer  chez  les 
souris  par  imprégnation  de  folliculine  dès  leur 
naissance,  des  carcinomes  mammaires. 

Faut-il  pour  cela  en  déduire  que  la  folliculine 
est  capable  de  provoquer  le  cancer  ? 

Des  conditions  dans  lesquelles  ces  expériences 
ont  été  faites,  on  ne  peut  tirer  qu’une  seule  con¬ 
clusion  précise  :  c’est  que  si  la  folliculine  joue  un 
rôle  certain  dans  l’apparition  du  cancer,  cette 
action  se  borne  à  en  avancer  la  date. 

En  outre,  l’hormone  cancérigène  a  une  action 
élective  sur  certains  tissus.  Dans  toutes  les  ten¬ 
tatives  de  cancérisation  par  la  folliculine  on  n’a 
jamais  pu  déterminer  que  des  cancers  mammai¬ 
res  ou  génitaux,  c’est-à-dirç  des  tissus  normale¬ 
ment  contrôlés  par  l’hormone. 

Toutes  les  tentatives  de  badigeonnages  de  la 
peau  avec  la  folliculine  pour  tenter  de  détermi¬ 
ner  un  carcinome  cutané,  par  analogie  avec  les 
badigeonnages  au  goudron,  ont  échoué. 

Enfin,  un  des  auteurs  qui  se  sont  le  plus  occu¬ 
pés  de  la  question  concluait,  d’ailleurs  fort  pru¬ 
demment,  qu’il  était  nécessaire  pour  que  ces 
expériences  réussissent  qu’un  facteur  hérédi¬ 
taire  entre  en  jeu.  Une  question  de  terrain  vient 
donc  rétrécir  encore  le  champ  de  la  cancérisation 
par  la  folliculine. 


.  Tout  ceci  se  passe  dans  le  domaine  expérimen¬ 
tal,  et  on  peut  maintenant  sc  poser  la  question 
suivante  : -peut-on  logiquement,  sans  autres  ren¬ 
seignements,  transposer  le  résultat  de  ces  expé¬ 
riences  à  l’espèce  humaine,  ou,  en  d’autres  ter¬ 
mes,  peut-on  dire  que  la  folliculine  est  suscepti¬ 
ble,  même  dans  le  champ  très  étroit  des  résultats 
obtenus  chez  la  souris,  de  déterminer  un  cancer 
dans  l’espèce  humaine. 

Rien  ne  nous  autorise  à  l’afflrmer.Mais,  même 
si,  des  données  expérimentales  en  notre  posses¬ 
sion,  on  veut  tirer  des  conclusions  valables  pour 
l’espèce  humaine,  la  seule  que  l’on  puisse  formu¬ 
ler  est  la  suivante  :  étant  donné  l’imprégnation 
massive  qu’il  a  été  nécessaire  de  réaliser  par  des 
doses  extra-physiologiques  de  folliculine  pour 
obtenir  l’apparition  d’un  cancer  chez  la  souris, 
il  nous  semble  impossible  que  les  doses  thérapeu¬ 
tiques,  mêmes  fortes,  soient  susceptibles  de  déter¬ 
miner  un  cancer  dans  l’espèce  humaine. 

Des  doses  très  élevées  de  folliculine  sont  d’ail¬ 
leurs  rarement  nécessaires. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  des  doses 
moyennes  et  même  des  doses  faibles  suffisent 
lorsque  la  folliculine  lait  partie  d’une  synergie 
médicamenteuse  à  effets  convergents.  Car  si  la 
folliculine  est  l’hormone  sexuelle  essentielle,  elle 
n’est  qu’un  élément  des  hormones  ovariennes,  et 
l’extrait  d’ovaire  total  garde  donc,  à  côté  d’elle, 
toute  son  efficacité. 

Mais  il  convient,  dans  nombre  de  dysendocri¬ 
nies  génitales,  de  stimuler  les  fonctions  endocri¬ 
niennes  en  général,  et  en  particulier  la  thyroïde 
qui  joue  un  rôle,  également  dans  la  physiologie 
sexuelle.  Cette  stimulation  peut  être  utilement 
laite  par  un  iodotanin,  dont  nous  connaissons 
l’action  spécifique  sur  les  fonctions  de  la  thy¬ 
roïde. 

Une  préparation  renfermant  tous  cés  éléments 
sera  d’un  grand  secours  dans  le  traitement 
de  l’immense  majorité  des  dysendocrinies  géni¬ 
tales  chez  la  femme. 

Cette  préparation  a  été  réalisée  sous  le  nom 
d’opo-iodamélis«F»  qui,  dans  toute  l’étendue  de 
son  champ  d’action,  a  donné  les  résultats  qu’on 
en  attendait. 

J.  Veegennes. 
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LE  VRAI  fîÔLÉ  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Il  faut  savoir  gré  à  notre  ami  Frédéric  Du¬ 
pont,  député  et  conseiller  municipal  de  Paris, 
d’avoir  précisé  ce  rôle  en  quelques  phrases  heu¬ 
reuses  qui  méritent  d’être  mises  intégralement 
sous  les  yeux  de  tous  les  médecins.  Si  le  nouveau 
directeur  de  l’Assistance  publique  suivait  les 
tendances  de  son  prédécesseur  ce  serait  grand 
dommage  pour  la  médecine  parisienne  qu’il 
s’agisse  aussi  bien  de  la  médecine  de  clientèle 
que  de  la  médecine  scientifique  ;  le  conseiller 
Frédéric  Dupont  l’a  mieux  coihpris  que  notre 
confrère  Mourier  dont  les  initiatives,  si  elles  ont 
momentanément  favorisé  un  petit  nombre  de 
médecins  du  corps  hospitalier,  ont  été  dans  l’en¬ 
semble  désastreuses  pour  l’ensemble  de  la  pro¬ 
fession. 


«  Il  s’agit  de  remettre  l’Assistance 
PUBLIQUE  A  SA  PLACE  »,  nous  dit  Frédéric  Du¬ 
pont. 

Gâtée  par  l’Assemblée  municipale,  favorisée 
par  les  textes,  soutenue  par  la  personnalité  de 
son  directeur  général  et  de  son  rapporteur  géné¬ 
ral  M.  de  Fontenay,  l’Assistance  publique 
depuis  quelques  années  a,  on  peut  le  dire,  écrasé 
l’ensemble  du  système  médical  de  la  France. 

L’Assistance,  publique  est  devenue  un  Etat 
dans  la  ville,  je  dirai  même  davantage  un  Etat 
dans  l’Etat.  Elle  fabrique  ses  outils,  son  maté¬ 
riel  :  elle  soigne  non  seulement  les  pauvres,  mais 
les  riches  ;  elle  fabrique  ce  qu’elle  consomme  et 
va  même  jusqu’à  fournir  le  fromage  de  gruyère 
à  la  buvette  de  notre  Assemblée  (Sourires). 

Je  crois  qu’il  y  a  là  une  tendance  fâcheuse  et 
coûteuse,  car  cette  Assistance  publique  qui  attire 
de  plus  en  plus  les  malades,  constitue  chaque 
jour  un  monopole  plus  coûteux,  d’abord  parce 
qu’elle  soigne  à  perte  et  ensuite  parce  qu’elle 
ruine  les  médecins,  les  maisons  de  santé,  les 
fournisseurs  patentés,  qui  justement  sont  ceux 
qui  paient  des  impôts  permettant  de  verser  à 
l’Assistance  publique  la  subvention  qui  lui  est 
nécessaire. 


On  peut  dire  que  l’Assistance  publique  comme 
Ugolin  se  dévore  elle-même  puisqu’elle  ruiné 
ceux  qui  contribuent  à  la  prospérité  du'.,pays 
si  nécessaire  aux  impôts,  eux-mêmes  si  néces¬ 
saires  aux  subventions  versées  à 'l’Assistance 
publique.  ,  '  ' 


Je  crois  que  cette  tendance  de  l’Assistance 
publique  est  contraire  aux  intérêts  de  la  science 
française.  Il  est  indispensable  pour  les  progrès 
de  la  science,  qu’il  y  ait  encore  desjnitiativès  pri¬ 
vées,  qu’il  y  ait  une  émulation  entre  les  méde-, 
cins.  Or  I’Assistance  publique  tend  a  ruiner 
tout  ce  qui  n’est  pas  elle. 

D’autre  part  cette  tendance  est  contraire  aux 
textes,  à  la  loi,  car  si  vous  examinez  les  textes 
qui  sont  la  chaite  de  l’Assistance  publique,  vous 
verriez  que  l’Assistance  publique  n’a  jamais  été 
prévue  pour  les  malades  payants. 

C’est  ainsi  que  vous  voyez  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  31  mars  1925,  l’article  25  qui 
constitue  le  statut  essentiel  de  l’Assistance  pu¬ 
blique. 

«De  concert  avec  les  Bureaux  de  bienfaisance, 
l’hôpital  peut  assister  à  titre  de  malades  exter¬ 
nes,  sans  les  hospitaliser,  lès  malades  suscep¬ 
tibles  de  recevoir  ce  genre  de  traitement.  » 

De  concert  avec  les  Bureaux  de  bienfaisance, 
dit  expressément  la  circulaire. 

D’autre  part,  si  vous  prenez  l’art.  35  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  vous  constatez  que  c’est,  sur 
cet  article  que  sont  basés  les  arrêtés  ministériels 
pour  prévoir  le  paiement  de  certaines  person¬ 
nes  soignées  à  l’Assistance  publique  et  vous 
constatez  d’autre  part  que  cet  article  35  prévoit 
l’Assistance  médicale  gratuite  : 

La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  avoir  une 
organisation  spéciale  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  . . 

Et  à  l’art.  4  vous  voyez  : 

«  Les  malades  aptes  à  bénéficier  de  l’assistance 
médicale  gratuite....  » 

Donc,  l’Assistance  publique  n’a  pas  été  cons¬ 
tituée  pai'  le  législateur  pour  faire  un  monde  à 
part,  pour  soigner  tout  le  monde,  les  riches  et  les 
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pauvres  :  elle  a  été  constituée  pour  se  consacrer 
exclusivement  aux  soins  à  donner  aux  malheu¬ 
reux  et  aux  malheureux  seulement. 

L’Assistance  publique  ou  supprime  ou  ruine 
les  médecihs  et  chirurgiens  payant  patente  et 
soigne  à  perte,,  non  seulemeht  les  malheureux, 
mais  les  malades  aisés  voire  même  les  riches. 

Cela  ne  peut  durer.  .Je  le  déclare  avec  d’autant 
plus  d’aisance  que  je  m’adresse  à  üii  nouveau 
directeur  général  que  l’expression  de  ma  pensée 
ne  peut  mettre  en.  cause. 

Il  est  grand  temps  de  changer  l’esprit  de  la 
maison  ;  de  faire  cesser  cette  attitude  hautaine 
à  l’égard  de  ceux  qui  courent  le  risque,  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  des  secteurs  abrités,  de  ceux 
auxquels  on  fait  payer  des  impôts  qui  servent  à 
fiflancèr  les  affaires  de  leur  bourreau,  c’est-à>d;re 
de  l’Assistance  publique. 


Il  ne  s’agit  pas  de  rester  dans. sa  tour  d’ivoire, 
de  mépriser  tous  les  autres,  de  tâcher  de  faire 
Vênif  à  soi  de  plus  en  plus  les  malades  et  de  les 
soigner  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  oné¬ 
reuses,  mais  il  s’agit  de  collaborer  et  tout  d’abord 
de  ne  plus  soigner  ceux  qui  pourraient  se  faire 
traiter  ailleurs. 


Nous  ne  devons  pas  tant  augmenter  les  tarifs 
que  guider  vers  les  médecins  et  vers  Içs  cliniques 
privées,  tous  ceux  qui  ne  doivent  pas  aller  vers 
l’Assistance  publique.  Cette  Assistance  ne  doit 
SOigher  gratuitement  que  les  malheureux. 


Ce  magnifique  plaidoyer  de  Frédéric  Dupont 
pour  le  médecin,  nous  aurions  aimé  que  nos 
confrères  appartenant  à  l’Assemblée  municipale 
aient  eu  l’idèee  de  le  faire,  ou  même  de  le 
soutenir,  nous  l’attendions  d’eux,  qui  ont  à  un 
moment  de  leur  carrière  partagé  nos  inquiétudes 
comme  nos  difficultés  et  qui  semblent  avoir 
tout  oublié  parce  qu’une  élections  les  a  détachés 
du  Corps  des  médecins  praticiens. 

Il  faut  suivre  Frédéric  Diipont  et  avoir  le 
courage  de  reconnaître  que  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes  des  hôpitaux  ont  partagé  l’erreur  de 
leur  directeur  général,  que  tous  ont  désiré  des 
organisations  modèles,  des  services  luxueux, 
que  tous  ont  vu  avec  plaisir  affluer  à  leurs  con¬ 
sultations  une  clientèle  qui  n’aurait  jamais  dû 
aller  dans  la  maison  des  pauvres  et  aujourd’hui 
qu’ils  sont  les  victimes  d’un  état  dé  choses  qu’ils 
ont  permis  parce  que  leurs  clientèles  de  cabinet 
ont  été  détournées  vers  l’hôpital  c’est  értcore 
vers  cette  administration  qu’ils  Sé  tournent  pôUr 


en  obtenir  une  retraite  ou  une  fonctionnarisation. 

C’est  Frédéric  Dupont  qui  est  dans  le  vrai  en 
partant  en  guerre  contre  ces  monopoles  qu’ont 
peu  à  peu  établi  nos  hôpitaux  de  Pari,  smono- 
poles  quj  gagnent  à  leur  tour  la  prqyince, 
monopoles  qui,  avec  la  complicité  des  dirigeants 
des  Assurances  sociales  (autre  Etat  dans  l’Etat) 
cherchent  à  étouffer  toutes  les  intiatives  privées 
et  toute  médecine  libérale. 

Si  le  programme  réalisé  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années  par  l’Assistance  publique  a  permis  des 
constructions  élégantes  et  même  luxueuses,  avec 
lesquelles  les  constructions  dues  à  l’initiative 
privée  ne  peuvent  plus  rivaliser,  le  Corps  médi¬ 
cal  à  quelques  exceptions  près,  n’a  pas  trouvé 
avec  les  formules  nouvelles  à  tendances  trop 
commerciales,  les  facilités  de  travail  qu’il  avait 
autrefois  et  qui  avaient  fait  le  grand  renom  de 
la  clinique  française. 

Les  riches  à  l’hôpital  ont  leurs  exigences, 
les  autopsies  si  utiles  à  la  vérification  des  dia¬ 
gnostics  y  sont  devenues  plus  rares,  les  examens 
répétés  par  le  chef,  les  internes,  les  élèves,  sont 
rendus  difficiles  avec  le  système  des  petites 
chambres  qui  reçoivent  à  peine  deux  ou  trois 
personnes  et  laissent  tout  le  service  dans  le  cou¬ 
loir.  Des  stagiaires  restent  des  heures  entières 
dans  les  couloirs  à  giberner,  à  bavarder,  à  fumer, 
alors  qu’ autrefois  dans  la  grande  salle  les  moins 
attentifs  recevaient  malgré  tout  la  parole  du 
maître. 

Qu’aurait  été  l’enseignement  au  lit  du  malade 
cher  à  Potain,  cher  à  Widal,  avec  ces  petites 
chambres  à  cloisons  vitrées  où  peuvent  à  peine 
se  remuer  le  chef  de  service  et  son  assistant. 

L’énergique  intervention  de  Frédéric  Dupont 
doit  nous  faire  ouvrir  les  yeux  sur  la  voie 
néfaste  où  s’est  engagée  notre  conception  de  l’hô¬ 
pital,  nous  devons  nous  rendre  compte  qu’on 
nous  a  endormis  pendant  des .  années  en  nous 
parlant  de  réalisations  merveilleuses  alors  qu’elles 
ont  été  mauvaises  pour  la  formation  du  méde¬ 
cin,  mauvaises  pour  l’évolution  de  la  science 
médicale  française,  mauvaises  socialement  puis¬ 
qu’elles  ont  ruiné  les  fécondes  initiatives  privées 
et  les  clientèle  des  meilleurs  et  des  plus  méritants 
d’entre  nous. 

Je  voudrais  que  dans  ce  journal  qui  compte 
tant  de  lecteurs  victimes  d’un  état  de  choses  que 
dénonce  Frédéric  Dupont,  sa  voix  soit  entendue, 
que  chacun  de  nous  agisse  sur  ses  élus  pour  leur 
montrer  les  dangers  de  la  politique  hospitalière 
suivie  jusqu’ici  et  la  nécessité  d’un  retour  à  la 
formule  féconde  d’autrefois  :  l’hôpital  aux 

ASSISTÉS. 

D^^  Raphaël  Massart. 
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CONVENTION  COLLECTIVE  POUR 

Un  Syndicat  dentaire  me  consulte  (lettre 
8.031)  pour  savoir  s’il  doit  accepter  les  proposi¬ 
tions  dès  Caisses  d’assurances  sociales,  qui,  dans 
une  grande  ville,  voudraient  fonder,  avec  le,. 
Syndicat,  une  clinique  ou  'dispensaire  pour  soins 
dentaires  à  donner  aux  assurés  sociaux.  Notre 
correspondant  demande  si  ces  tractations  sont 
possibles,  quelles  pourraient  en  être  les  moda¬ 
lités,  les  dangers  ?  ,  ' 

En  l’occurrence,  les  Caisses  proposent  de 
prêter  un  local,  mais  chargeraient  le  Syndicat 
d’organiser  à  ses  frais,  la  partie  matérielle  et 
technique  tant  des  salles  d’examen  et  de  traite¬ 
ment  que  de  l’atelier  de  prothèse. 

Si  le  Syndicat  refuse  son  concours,  il  est  pro¬ 
bable  que  le  dispensaire  sera  créé,  avec  un,  ou  plu¬ 
sieurs  dentistes  salariés.  Si  le  Syndicat  accepte, 
ce  sera  drainer  vers  cette  clinique  des  malades 
qui  déserteront  les  cabinets  des  praticiens  de 
ville  ;  quant  aux  honoraires,  ils  risquent  d’être 
encore  avilis,  vu  qu’on  aura  tendance  à  ne  régler 
le  praticien  que  selon  le  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses. 

Le  Syndicat  est-il  qualifié  pour  contracter 
pareillement  ?  Existe-t-il  des  précédents  ?  Si. 
oui,  les  Syndicats  en  sont-ils  contents  ? 

La  question  qui  m’est  ainsi  posée  est  très 
grosse  de  conséquencés.  Aussi  me  sera-t-il  per¬ 
mis  d’en  faire  part  à  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  dentaires.  En  attendant,  voici  quel  est 
mon  avis  tout  personnel. 

Je  tiens  d’abord  à  dégager  les  grands  princi¬ 
pes  généraux,  précisés  par  la  législation  des' 
Assurances  sociales,  à  savoir  dans  quelles  condi¬ 
tions  les  Caisses  peuvent-elles  créer  des  centres  de 
diagnostic  et  de  traitement  ;  puis  avec  quels 
Syndicats  elles  peuvent  contracter.  Après  quoi, 
nous  examinerons  les  diverses  modalités  de 
fonctionnement  d’un  tel  dispensaire. 

Principes  généraux 

Selon  la  législation  sur  les  Assurances  sociales, 
et  notamment  le  paragraphe  14,  alinéa  2  de 
l’article  6  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 

«  l’organisation  et  le  fonctionnement  technique 
«  des  établissements  fondés  par  les  Caisses  sont 
«  réalisés  par  les  Conseils  d’administration  des 
i(  Caisses,  après  avis  des  Syndicats  médicaux 
«  intéressés,  lorsque  les  Syndicats  ont  passé  une 

convention  collective  avec  les  Caisses.  Celles-ci 
«  doivent  demander  par  lettre  recommandée 
«  l’avis  des  Syndicats  intéressés,  lequel  doit  être 
«  «  donné  dans  un  délai  d’un  mois.  En  cas  de 
«  désaccord,  ces  Syndicats  peuvent,  dans  le 
«  délai  fixé  ci-dessus,  saisir  la  Commission  tri-^ 


LA  CRÉATION  D’UN  DISPENSAIRE 

«  partite  prévue  à  l’article  8,  paragraphe  4  ci- 
«  après  laquelle  statue  dans  un  délai  de  deux 
«  mois.  » 

En  second  lieu,  quels  sont  les  Syndicats  de 
praticiens,  qui  sont  habilités  à  discuter,  ou  à 
traiter  avec  les  Caisses  ?  Ce  sont  ceux,  dit  l’ar¬ 
ticle  6§5,  alinéa3,  du  décret-loi  de  1935  précité, 
qui  ont, été  habilités  par  leurs  groupements 
nationaux,  en  l’espèce,  soit  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  pour  le  Syndicat  national 
des  méedeins  stomatologistes,  soit  la  Confédé¬ 
ration  dés  Syndicats  dentaires,  pour  les  groupe¬ 
ments  de  chirurgiens-dentistes. 

Voies  et  moyens 

Une  Caisse  pressent  un  Syndicat  habilité,  aux 
fins  d’établir  un  contrat  collectif,  pour  la  créa¬ 
tion  d’un  dispensaire  de  soins.  Etudions  tour 
à  tour  les  éléments  de  pareille  convention. 

1°  Les  apports 

Deux  modalités  à  envisager  :  ou  bien  la 
Caisse  fournit  le  local,  aménage  celui-ci  du  point 
de  vue  meubles  meublants,  recrute  et  paie  le 
personnel  infirmier,  alors  que,  de  son  côté,  le 
Syndicat  fait  les  frais  de  l’installation  profes¬ 
sionnelle,  du  matériel  de  la  salle  d’examens  et 
de  soins,  ainsi  que  de  l’atelier  de  prothèse.  En 
outre,  il  réglementera  les  conditions  du  roule¬ 
ment  des  dentistes,  et  recrutera  les  mécani¬ 
ciens  en  prothèse  dentiste. 

Ou  bien,  dans  une  seconde  modalité,  le  Syndi¬ 
cat  installera  lui-même  une  clinique  syndicale, 
dont 'il  assumera  les  frais  d’organisation  et  de 
fonctionnement  et  contractera  non  seulement 
avec  les  Caisses,  mais  avec  le  département,  pour 
l’admission  des  malades  bénéficiaires  des  lois 
d’assistance,  avec  les  Assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  pour  les  victimes  du  travail, 
puis  avec  l’Etat,  pour  les  soins  à  donner  aux 
réformés  de  guerre,  lorsque  les  motifs  de  pension 
mettent  les  soins  dentaires  à  la  charge  de  l’Etat, 
enfin  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

2®  Le  fonctionnement  de  la  clinique 

La  convention  collective  devra  prévoir  quels 
seront  les  praticiens  qui  seront  admis  à  donner 
leurs  soins  dans  la  clinique.  Ce  dispensaire  sera- 
t-il  ouvert  à  tous  les  praticiens  qui  en  feront  là 
demande,  après  avoir  souscrit  à  toutes  les  obli¬ 
gations  contenues  dans  ledit  contrat  collectif 
et  en  respectant  les  termes-  des  différentes  lois 
applicables,  concernant  les  diverses  catégories  de 
malades  admis  ?  Le  dispensaire  ne  sera-t-il  acces¬ 
sible  qu’aux  seuls  praticiens  adhérents  au  Syn- 
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dicat  contractant  ?  Existera-t-il  un  roule- 
lement  ?  des  jours  attribués  à  tels  et  tels  prati¬ 
ciens  ?  Dans  quelles  limites  les  mMades  apront^ 
ils  le  libre  choix  de  leur  praticien,  parmi  les  con¬ 
frères  acceptant  de  participer  au  fonctionnement 
de  la  dite  clinique  ? 

Le  contrôle 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  dit  administra¬ 
tif,  c’est-à-dire  la  vérification  des  droits  des 
malades  aux  prestations  qu’ils  sollicitetit,  chaque 
collectivité  intéressée  organisera  son  contrôle 
selon  son  bon  vouloir. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  côntrôle  technique 
le  Syndicat  contractant  en  sera  chargé,  aussi 
bien  pour  les  assurés  sociaux  que  pour  tous 
autres  malades  admis,  à  un  titre  quelconque,  à 
se  faire  soigner  dans  le  dispensaire. 

4“  Compétence  du  Conseil  de  famille 

Le  Syndicat  doit  faire  admettre,  tant  par  les 
Caisses  d’assurances  sociales  que  pai’  toutes 
autres  collectivités  publiques  ou  privées,  qui 
enverraient  des  malades  au  dispensaire,  que  les 
litiges,  survenant  avec  un  praticien, seraient  delà 
compétence  du  Conseil  de  famille  et  justiciables, 
le  cas  échéant,  des  sanctions  inscrites  soit  dans 
les  statuts  du  Syndicat,  soit  dans  diverses  lois, 
telles  celles  des  Assurances  sociales  et,  à  partir 
du  premier  janvier  1939,  pour  le  fonctionnement 
de  la  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du 
travail, 

5“  Quels  tarifs  appliquer  ? 

La  mystique  de  l’entente  directe  a  présidé  à 
l’élaboration,  d’abord  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  lors  du  vote  de  la  loi  du 
31  mars  1905,  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898, 
puis  pour  la  discussion  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
30  avril  1930,  sur  les  Assurances  sociales,  lois 
modifiées  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

En  théorie,  le  praticien  conserve  le  droit 
absolu  de  demander  à  son  malade  tels  honoraires 
que  bon  lui  semble  ;  mais  le  dit  client  se  fait  rem¬ 
bourser,  par  qui  de  droit,  selon  un  tarif  auquel 
le  praticien  doit  demeurer  totalement  étranger. 

,  Jusqu’au  premier  janvier  1939,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  victimes  d’accidents  du  travail,  le  pra¬ 
ticien  demeura  en  droit  de  se  faire  payer  par  le 
blessé.  Si  ce  dernier  a  choisi  son  praticien,  il 
n’était  remboursé  par  son  chef  d’entreprise,  ou 
l’assureur  de  ce  dernier  que  jusqu’à  concurrence 
d’un  tarif  fixé  par  arrêté  du  ministre  du  Travail. 
A  maintes  reprises  la  jurisprudence  a  consacré 
ce  principe  de  l’entente  directe. 

Mais,  lors  de  l’application  de  la  loi  du  premier 
juillet  1938,  c’est-à-dire  le  premier  janvier  1939, 
désormais  ce  seia  le  chef  d’entreprise  qui  sera 
seul  tenu  des  honoraires  des  praticiens,  selon  les 
chiffres  du  tarif  ministérieL  On  a  fait  remarquer 


au  cours  des  débats  parlementaires,  que,  dans  la 
pratique  et  dans  l’immense  majorité  des  cas,  les 
praticiens  avaient  volontairement  renoncé  au 
bénéfice  de  l’entente  directe  et. qu’ils  s’adressaient 
à  l’assureur  du  chef  d’entreprise  responsable,  en 
ne  réclamant  que  des  honoraires  conformes  aux 
chiffres  du  tarif  ministériel.  Une  fois  de  plus,  le 
Corps  médical  a  démontré  que  les  mystiques,  qui 
exaltent  les  praticiens,  lors  des  assemblées 
générales  des  Syndicats  ou  des  Confédérations, 
sont  ensuite  abandonnées  par  veulerie,  ou  par  la 
loi  du  moindre  effort. 

De  même  en  matière  d’assurances  sociales.  La 
loi  accorde  aux  praticiens  le  droit  de  réclamer 
leurs  honoraires  selon  leur  tarif  personnel  ;  mais 
l’ayant-droit  n’est  remboursé,  par  la  Caisse,  que 
selon  un  tarif  de  responsabilité,  établi  en  tenant 
compte  des  tarifs  des  Syndicats.  Et  cependant, 
dans  bien  des  cas,  la  mystique  de  l’çntente 
directe,  est  abandonnée  :  le  praticien  a  tendance 
à  ne  réclamer  de  son  malade  que,  soit  parfois 
le  tarif  syndical  local,  soit  surtout  le  tarif  de 
respqnsabilité  remboursé  par  les  Caisses  aux 
assurés  sociaux. 

Ici  encore,  la  routine  et  la  loi  du  moindre  effort 
conduiront  peu  à  peu  le  Corps  médical  à  se  laisser 
imposer  ce  tarif  très  bas  de  responsabilité  des 
Caisses  et  à  renoncer  au  principe  de  l’entente 
directe. 

Or,  dans  une  convention  collective,  le  Syndicat 
peut  décider  que  les  honoraires,  dus  aux  prati¬ 
ciens,  qui  accepteront  dp  donner  leurs  soins 
dans  le  dispensaire,  seront  ainsi  déterminés  : 
tarif  syndical  minimum,  pour  les  assurés  sociaux  j 
tarif  de  responsabilité  fixé  par  arrêté  mîni.stériel, 
pour  les  victimes  du  travail  (à  partir  du  pre¬ 
mier  janvier  1939)  ;  tarif  départemental  pour 
l’assistance  médicale  pour  les  malades  privés  de 
ressources  et  porteurs  d’un  bon  d’ Assistance 
médicale  gratuite  ;  tarif  ministériel,  pour  les 
victimes  de  la  guerre,  tarif  syndical  pour  les 
mutualistes. 

La  convention  déciderait  si  lesdits  honoraires 
seraient  versés  au  syndicat,  sur  mémoires  col¬ 
lectifs  présentés  tous  les  mois,  ou  tous  les  tri¬ 
mestres  aux  collectivités  contractantes,  ou  si 
chaque  praticien  resterait  libre  de  recouvrer  ses 
honoraires,  selon  les  diverses  réglementations 
en  vigueur  pour  le  fonctionnement  des  lois  appli¬ 
cables  aux  malades  qui  fréquentent  la  clinique. 

Bien  entendu,  tous  les  litiges  seraient  de  là 
compétence  du  Conseil  de  famille. 

Conclusions 

Je  viens  d’exposer  des  directives  d’ordre  très 
général,  pour  déblayer  le  terrain  de  la  discussion. 
Il  faut  partir  de  cette  opinion,  c’est  que  devant  la 
complexité  des  soins  à  donner  et  des  diagnostics 
à  poser,  concernant  les  ressortissants  dé  nom- 
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breuses  lois,  dites  socialés,  les  dirigeants  des 
organismes  qui  doivent^  supporter  les  frais  et 
honoraires  dus  aux  praticiens  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  ont  tendance  à  réaliser  des  écono¬ 
mies,  en  faisant  donner  des  soins  en  série,  dans 
des  établissements  de  cure  et  de  diagnostic. 

Cette  tendance  se  manifeste  depuis  quelque 
dix  années,  pour  l’organisation  et  la  transfor¬ 
mation  des  hôpitaux  publics,  par  la  création  de 
dispensaires  multiples,  où  les  soins  sont  donnés 
à  tarif  très  bas. 

D’où  la  conséquence  :  ou  bien  les  Syndicats 
se  laisseront  imposer  des  règlementations,  aux¬ 
quelles  ils  n’auront  pas  voulu .  participer,  lors 
de  leur  élaboration.  Ils  protesteront,  ils  tiendront 
des  meetings  ;  mais  le  résultat  sera  le  même  :  le 
Corps  médical  sera  conduit  peu  à  peu  et  progres¬ 


sivement  vers  un  asservissement,  vers  un  sala¬ 
riat. 

Ou  bien  les  Syndicats  entendront  organiser  la 
médecine  de  l’avenir,  en  tenant  compte  des 
besoins  actuels.  Ils  créeront  eux-mêmes,  ou 
accepteront  de  créer,  de  concert  avec  des  orga¬ 
nismes  divers,  des  établissements  de  diagnostic 
et  de  cure  ;  ils  participeront  .è  l’organisation 
technique  et  passeront  des  contrats  collectifs 
d’une  certaine  durée. 

L’idéal,  à  mon  avis  serait  de  voir  les  Syndicats  . 
faire  l’effort  pécuniaire  nécessaire,  pour,  créer 
eux-mêmes  des  dispensaires  syndicaux  et  con¬ 
tracter  ensuite  avec  des  tiers,  pour  les  modalités 
d’admission  aux  soins,  des  divers  bénéficiaires 
de  lois  sociales. 

D"^  .Paul  Boudin, 


DE  DEUX  JUMEAUX, 

Pareille  question  ne  semble  avoir  qu’un  inté¬ 
rêt  rétrospectif,  du  moment  où  le  droit  d’aînesse 
est  aboli  en  France.  Néanmoins,  elle  vient  de 
nous  être  posée  (lettre  8.158)  et  je  m’empresse 
■d’y  répondre,  d’abord  du  point  de  vue  juridique, 
puis  du  point  de  vue  de  nos  connaissances  en 
embryologie. 

Du  point  de  vue  légal  et  juridique 

.  Entre  autres  déclarations  à  faire  pour  la  rédac¬ 
tion  de  l’acte  d’état  civil,  l’article  56  du  Code 
civil  prescrit  la  mention  de  l’heure  de  la  nais¬ 
sance.  A  ce  sujet,  nous  lisons  dans  les  Pandectes 
françaises  : 

«  Article  122.  —  Lorsque  l’officier  de  l’Etat 
civil  est  appelé  à  dresser  les  actes  de  naissance 
des  enfants  jumeaux,  il  doit,  sous  peine  de  com¬ 
mettre  une  contravention  grave,  dresser  un  acte 
spécial  pour  chacun  d’eux,  en  ayant  soin  d’indi¬ 
quer  lequel  est  sorti  le  premier  du  sein  de  la 
mère.  Celui-ci  étant  considéré  comme  l’aîné, 
l’acte  qui  le  concerne  doit  être  inscrit  le  premier  : 
(Cour  de  cassation,  17  avril  1843  ;  Dalloz  1844- 
2-25  ;  Huteau  d’Origny,  p.  154  et  155  ;  Hallevil- 
let,  p.  37  ;  Riefî,  p.  383  ;  Gruère,  n»  157). 

Cette  disposition  de  l’Etat  civil  paraît  la 
meilleure  et  conforme  au  bon  sens  :  l’aîné  est 
celui  qui  est  venu  au  monde  le  premier. 

Du  point  de  vue  embryologique 

Certains  soutiennent,  sans  pouvoir  en  donner 
la  preuve,  ni  la  référence,  que  l’aîné,  qui  est  le 


QUEL  EST  L’AINÉ? 

premier  conçu  serait  celui  qui  sort  le  second  du 
sein  de  la  mère. 

Il  n’en  est  rien.  Les  accoucheurs  font  une 
distinction  suivant  qu’il  q’y  a'  qu’un  œuf  ou 
deux. 

Deux  enfants  dans  le  même  œuf  par  super¬ 
fétation  ont  été  conçus  en  même  tempsi  Mais 
c’est  un  fait  assez  rare  et  qui  paraît  procéder 
d’une  infection  syphilitique  des  parents. 

S’il  y  a  deux  œufs,  les  enfants  peuvent  voir 
le  jour  consécutivement  à  peu  d’intervalle,  mais 
parfois  dans  un  état  différent  de  maturité.  Il 
peut  donc  y  avoir  superfécondation,  à  des  dates 
différentes. 

Si  les  enfants  ont  été  conçus  en  même  temps, 
par  fécondation  simultanée  de  deux  ovules, 
l’évolution  et  la  maturation  des  deux  œufs  se 
fera  simultanément  sans  que  la' science  puisse 
actuellement  décider  quel  est  l’ovule  qui  a  été 
fécondé  le  premier.  Il  est  probable  qu’il  y  a  eu 
superfécondation  dans  le  même  temps  et  sans 
intervalle. 

Si  au  contraire,  la  superfécondation  est  le  ré¬ 
sultat  de  deux  rapports  différents,  Use  peut  que 
la  maturité  des  deux  fœtus  soit  différente  :  alors 
qu’un  viendra  au  monde  à  terme,  l’autre  sera  un 
prématuré  et  présentera  quelques  signes,  tels 
qu’ongles  mal  formés,  teint  jaunâtre  de  la 
peau,  etc. 

En  tout  cas,  redisons  que  le  problème  n’a  plus 
qu’un  intérêt  rétrospectif,  étant  donné  que  le . 
droit  d’aînesse  a  été  aboli  en  France  et  qu’il 
importe  peu  de  savoir  de  deux  jumeaux  quel  est 
l’aîné  ?  Dr  Paul  Boudin. 
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LES  ASSOCIATIONS  SPORTIVES  ET  LE  PROBLÈME 
DE  LEUR  RESPONSABILITÉ 


Sous  ce  titre,  M.  Raoul  Rabouille,  docteur  en. 
droit,  avocat  à  Valenciennes,  vient  de  publier 
un  volume  de  144  pages,  qu’on  peut  trouver  dans 
la  collection  des  thèses  de  la  Faculté  de  droit  de 
Lille  (1937-38)  et  à  la  librairie  Danel. 

Le  problème  envisagé  ne  touche  pas  directe¬ 
ment  les  médecins,  dont  les  expertises  se  font 
toujours  dans  les  même®  conditions,  en  ce 
qui  -concerne  le  pourcentage  d’invalidité,  les 
séquelles,  et  l’appréciation  de  l’état  mental  du 
responsable  de  l’accident.  Mais  il  les  intéresse 
indirectement,  parce  que  tout  ce  qui  touche  au 
sport  rentre  dans  le  cadre  de  leurs  préoccupations, 
et  parce  que  beaucoup  d’entre  eux  sont  les  con¬ 
seillers  techniques  d’associations  sportives,  dési¬ 
reuses  de  ne  pas  s’écarter  des  principes  physio¬ 
logiques  et  de  procurer  à  leurs  membres,  en 
même  temps  cjue  d’agréables  distractions,  le 
maximum  de  développement  physique  et  d’équi¬ 
libre  corporel. 

Le  Code  civil  ne  s’occupe  guère  des  sports, 
qui  se  réduisaient  à  bien  peu  de  choses  en  1804, 
et  il  ne  fournit  qu’un  texte,  celui  de  l’article 
1966,  dans  lequel  il  est  question  de  «  jeux  pro¬ 
pres  à  exercer  au  fait  des  armes,  courses  de 
chariots,  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  môme 
nature,  qui  tiennent  à  l’adresse  et  à  l’exercice  du 
corps  >1.  Cette  formule  très  générale,  comme 
la  qnalille  R.  Rabouille,  a  été  complétée  par  une 
jurisprudence,  dont  le®  règlements  du  Comité 
national  des  sports,  ou  des  Fédérations  sportives 
nationales  et  internationales,  ont  orienté  les 
décisions,  ainsi  que  les  règles  du  bon  sens  et  du 
droit  commun.  Les  généralités  du  début  de  l’ou- 
■vrage  sont  intéressantes  à  lire  pour  éclairer  la 
question,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  situa¬ 
tion  légale  des  Associations  sportives. 

La  responsabilité  des  Associations  doit  être 
en-visagée  aux  deux  points  de  vue  :  responsa¬ 
bilité  pénale  et  responsabilité  civile. 

En  principe,  il  n’y  a  pas  de  responsabilité 
pénale  pour  les  personnes  morales,  et  l’Association 
sportive  ne  peut  être,  pénalisée  comme  telle  ; 
mais  cette  règle  générale  comporte  des  atténua¬ 
tions,  car  des  sanctions  pénales  peuvent  frapper 
le  joueur,  auteur  d’un  accident,  ou  le  président 
même  de  l’Association.  Le  Tribunal  peut  aussi 
prononcer  la  dissolution  de  l’Association.  Ce 
point  de  vue  est,  en  fait,  beaucoup  moins  impor¬ 
tant  que  celui  de  la  responsabilité  civile,  auquel 
R.  Rabouille  a  consacré  de  plus  longs  développe¬ 
ments,  appuyés  sur  une  solide  et  importante 
bibliographie,  et  sur  une  étude  critique  minu¬ 
tieuse  de  la  jurisprudence.  ' 


La  question  de  la  responsabilité  civile  des 
.Associations  sportives  présente  aujourd’hui  un 
intérêt  considérable.  Les  grandes  sociétés,  qui 
participent  à  des  compétitions  sportives,  telles 
que  les  championnats  de  France  ou  les  matches 
internationaux,. sont  fixées  sur  ce  qu’elles  ont  à, 
faire  et  s’entourent  de  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  tout  accident,  aussi  bien 
dans  les  grandes  manifestations  spectaculaires 
que  dans  les  développements  de  leur  activité 
intérieure.  Mais  il  existe,  à  côté  d’elles,  trop  de 
petites  associations  ou  sociétés  sportives  qui  ne 
connaissent  point  les  dangers  auxquels  elles 
s’exposent  ;  un  accident  survient  bien  souvent, 
qu’elles  sont  tenues  de  réparer  dans  toutes  ses 
conséquences  malheureuses.  Leur  responsabilité 
civile  peut  être  retenue  en  raison  de  leur  rôle 
dans  l’organisation  des  compétitions  sportives, 
et  aussi  en  raison  des  actes  de  leurs  membres  ou 
de  leurs  joueurs  (surtout  quand  il  s’agit  de 
joueurs  professionnels). 

L’auteur  en  étudie  les  modalités  contractuel¬ 
les  ou  délictuelles,  et  précise  notamment  com¬ 
ment  la  Société  peut  être  responsable  vis-à-vis 
des  spectateurs  ou  des  joueurs,  comment  elle 
doit  assurer  la  police  des  terrains,  piscines, 
abords,  emplacements  réservés  aux  spectateurs,, 
etc...  La  responsabilité  de  l’Association  sportive 
ne  peut  être  dégagée  que  par  des  cas  fortuits, 
par  la  faute  de  la  victime  ou  par  le  fait  d’un  tiers . 

L’assurance  est  devenue,  pour  les  Associations 
sportives,  une  nécessité  de  toute  urgence,  aussi 
bien  pour  couvrir  la  responsabilité  éventuelle 
de  l’auteur  de  l’accident  que  pour  permettre 
à  la  victime  d’obtenir  une  réparation  certaine. 
Il  s’agira  d’assurance  responsabilité,  d’assuran¬ 
ces  individuelles  des  risques  sportifs  et  d’assu¬ 
rances  pour  les  fautes  des  préposés  de  la  société 
et  les  accidents  causés  ou  subis  par  ceux-ci. 

Des  mesures  rhatérielles  prises,  il  reste  aux 
Associations  un  devoir,  que  nos  Sociétés  françai¬ 
ses  ne  négligent  pas,  c’est  de  prendre  toutes  les 
dispositions  possibles  pour  «  faire  du  sport  un 
facteur  puissant  de  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  pour  les  individus  et  pour  le 
pays  ». 

Cette  phrase  de  Raoul  Rabouille  montre  que 
ses  lecteurs  trouveront  dans  son  livre, non  seule- 
-  ment  le  reflet  des  textes  juridiques  et  de  la  juris¬ 
prudence,  mais  aussi  une  très  noble  conception 
du  sport  et  desdevoirs  des  Associations  sportives. 

Professeur  Maurice  Perrin. 
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A  PROPOS  DU  PROJET  PORTMANN 

LE  «  NUMÉRUS  CLAUSUS  »  EST-IL  LA  VRAIE  SOLUTION  DU  PROBLÈME  MÉDICAL 
AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL  ? 


Parmi  les  ordres  du  jour  votés  par  l’Assemblée 
de  la  Confédération,  il  en  est  un  particulièrement 
important  pour  l’avenir  de  la  profession,  trai¬ 
tant  de  la  pléthore  médicale.  En  décidant  de 
«  réclamer  et  de  soutenir  toute  proposition,  établie 
en  accord  avec  le  Conseil  de  la  Confédération, 
et  destinée  à  limiter  pour  l’avenir,  dans  une  me¬ 
sure  raisonnable,  le  nombre  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  »,  l’Assemblée  donne  un  regain  d’actua¬ 
lité  au  prejet  de  loi  bien  connu,  présenté  par  le 
sénateur  Portmann.  On  sait  que  l’essentiel  de 
ce  projet  réside  dans  le  droit  donné  au  ministre 
de  l’Education  nationale  «  d’arrêter  chaque  année, 
en  tenant  compte  des  besoins  à  prévoir,  le  nombre 
des  éludiants  autorisés  ci  prendre  la  première 
inscription  de  doctorat  en  médecine  d’Etat,  et 
le  nombre  des  étudiants  admis  à  passer  de  pre¬ 
mière  en  deuxièrne  année  ». 

Contrairement  à  l’opinion  dominante  et  même 
orthodoxe,  nous  estimons  qu’il  s’agit  là  d’une 
grave  erreur  au  point  de  vue  professionnel  et 
social,  et  nous  allons  nous  efforcer  de  le  démon¬ 
trer. 


Ce  projet,  au  premier  abord,  se  recommande 
par  une  apparente  logique  :  pour  maintenir  ou 
augmenter  les  parts  d’un  gâteau  là  solution  est 
évidemment  de  limiter  ou  de  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  participants.  Mais  cette  idée  simpliste 
sur  laquelle  se  fonde  le  «  numéros  clausus  »  sup¬ 
pose  implicitement  un  certain  nombre  de  postu¬ 
lats,  dont  on  peut  dire  au  minimum  qu’ils  sont 
des  plus  contestables. 

Ceci  revient  en  effet  à  considérer  la  médecine 
comme  un  corps  isolé  au  milieu  de  la  société, 
arrivé  à  son  plein  développement,  et  vivant  de  sa 
vie  propre  sans  communication  avec  l’extérieur. 
Ou  bien  alors  il  faut  admettre  que  c’est  la  société 
elle-même,  ses  besoins  médicaux,  ses  facultés  de 
faire  vivre  le  Corps  médical,  qui  sont  stabilisés 
une  fois  pour  toutes.  Il  faut  bien  en  effet  pour  que 
le  raisonnement  tienne  debout  que  le  gâteau 
reste  constant. 

Ceci  implique  en  second  lieu  que  les  candi¬ 
dats  médecins  éliminés  au  premier  ou  au 
deuxième  échelon  trouveront  devant  eux  d’au¬ 
tres  débouchés  (on  me  répondra  que  ceci  ne 
regarde  plus  les  médecins,  mais  aucun  législa¬ 
teur  digne  de  ce  nom  ne  pourra  ne  point  s’en 
préoccuper  • —  et  l’on  veut  une  loi).  Autrement 
dit,  pt  nous  revenons  à  notre  première  hypothèse. 


il  faut  que  la  pléthore  se  manifeste  particulière¬ 
ment-  en  médecine,  par  suite  d’une  erreur  des 
jeunes  qui  se  précipitent  vers  cette  profession 
encombrée,  délaissant  d’autres  champs  qui  ont 
besoin  de  leur  activité. 


Qui  osera  sérieusement  soutenir  que  ces  deux 
hypothèses  sont  réalisées  ?  La  médecine,  la  prati¬ 
que.  médicale,  en  pleine  transformation,  voient 
sans  cesse  de  nouveaux  domaines,  de  nouvelles 
spécialisations  s’ouvrir  devant  elles.  Les  besoms 
sociaux,  loin  de  rester  constants,  s’augmentent 
chaque  jour  et  attirent  bien  plus  que  jamais 
l’attention  des  Pouvoirs  publics.  Enfin  la  plé¬ 
thore,  loin  d’être  le  triste  privilège  de  lamédecine, 
se  manifeste  dans  toutes  les  professions  intellec¬ 
tuelles  (le  problème  du  chômage  des  travailleurs 
intellectuels  a  été  étudié  au  Conseil  national 
économique  le  20  décembre  1937  et  ses  conclu¬ 
sions  font  ressortir  la  généralité  du  mal).  Nos 
contradicteurs  ne  manqueront  pas  de  nous  dire 
alors  :  mais  nous  nous  plaignons  d’un  abus  de 
«  travailleurs  intellectuels  ».  Il  faut  détourner 
les  jeunes  de  ces  professions  I  Vers,  quoi  voülez- 
vous  donc  qu’ilp  se  tournent  ?  Le  chômage  tech¬ 
nologique  dans  l’industrie  et  le  commerce  est 
trop  connu,  pour  que  nous  y  insistions.  Quant 
à  l’agriculture,  il  faut  être  singulièrement  éloigné 
des  problèmes  économiques  pour  estimer  qu’elle 
«  manque  de  bras  ».  Voulez-vous  en  effet  payer 
l’essence  plus  chère  et  avoir  un  excédent  de  blé 
plus  considérable  encore  à  détruire  (pardon  !  à 
«  résorber»)  dans  les  années  à  venir  ? 


De  bons  apôtres  nous  diront  :  mais  nous  ne 
voulons  pas  seulement  maintenir,  conserver. 
Nous  comprenons  fort  bien  que  la  vie  n’est 
pas  constante.  Ce  que  nous  désirons,  c’est  une 
adaptation  rationnelle,  et  non  pas  anarchique 
comme  aujourd’hui,  de  la  «  production  médi¬ 
cale  »  aux  besoins.  Par  quels  procédés,  au 
moj'en  de  quelle  statistique,  ou  de  quel  gra¬ 
phique  le  ministre  de  l’Education  nationale  sera- 
t-il  capable  de  prévoir,  cinq  ans  à  l’avance,  les 
besoins  médicaux  ?  Si  l’on  trouve  un  pareil 
ministre,  qu’on  le  nomme  tout  de  suite  Prési¬ 
dent  du  Conseil  :  son  don  de  seconde  vue  nous 
sera  utile  en  d’autres  domaines  ! 
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Le  grand  argument  des  tenants  de  la  limita¬ 
tion  est  la  statistique.  La  France  a  actuellement 
notoirement  plus  de  médecins  pour  un  même 
nombre  d’habitants  qu’il  y  a  vingt-cinq  ou 
cinquante  ans.  La  France  a  un  médecin  pour 
1.600  habitants,  alors  que  la  Pologne  n’a  qu’un 
médecin  pour  S.'lOO  habitants,  etc...  Si  ce  pétit 
jeu  de  chiffres  amuse  on  pourrait  également 
remarquer  que  les  nègres  de  l’Afrique  centrale 
n’ont  qu’un  médecin  pour  10.000  habitants 
(par  exemple).  Mais  la  France  n’est  pas  l’Afrique 
centrale,  et  le  propre  mêine  de  la  civilisation  est 
l’accroissement  des  besoins.  D’autre  part,  si, 
il  y  a  cinquante  ans,  un  médecin  praticien 
pouvait  à  lui  seul  traiter  ses  malades  il  n’en  est 
évidemment  plus  de  même  aujourd’hui.  Le 
domaine,  exploré  de  la  médecine,  en  s’agrandis¬ 
sant  sans  cesse,,  exige  sans  arrêt  de  nouvelles 
spécialisations.  Et  ces  spécialisations  font  de  la 
médecine  actuelle  un  travail  d’équipe.  S’il  faut 
aujourd’hui  trois  ou  quatre  médecins  pour  soi¬ 
gner  le  même  nombre  de  malades  qu’ autrefois, 
la  simple  manipulation  des  chiffres  nous  per¬ 
mettrait  aisément  d’établir  que  loin  d’être  affligé 
de  pléthore,  le  Corps  médical  souffre  actuelle¬ 
ment  d’une  insuffisance  de  quantité.  Une  fols  de 
plus  les  statistiqués  auraient  montré  ce  qu’on 
veut  bien  leur  faire  montrer. 


Le  projet  Pcrtitiann  a-t-il  des  chances  d’aboutir  ? 

Voici  ce  que  pense  de  mesures  de  ce  genre 
M.  Ingrand,  rapporteur  au  Conseil  national 
économique  : 

«  a)  Parmi  les  mesures  qui  ont  été  proposées 
pour  limiter  la  «  production  »  de  travailleurs 
intellectuels,  il  en  est  une,  appliquée  dans  cer¬ 
tains  pays,  qui  doit  être  systématiquement 
écartée  :  c’est  celle  qui  correspond  au  «  numérus 
clausus  »,  à  la  limitation  du  nombre  des  étu¬ 
diants,  soit  par  la  fixation  d’un  maximum  arbi¬ 
traire,  soit  par  l’élévatiO'n  du  coût  des  études 
pu  de  leur  durée. 

«Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  faut  combattre 
la  tendance  qui  conduit  à  considérer  que  la 
diffusion  dp  l’enseignement  et  de  la  culture 
réalisée  notamment  par  l’école  unique,  est  la 
cause  d’une  «  surproduetion  »  de  travafilleurs 
intellectuels,  et,  par  suite,  de  leur  chômage.  Cette 
eoMceptio-n  s’apparente  à  celle  qui  recherche  un 
remède  au  chômage  manuel  dans  la  lutte 
contre  le  machinisme.  » 

Nous  y  ajouterons  les  conclusions  prises  pâl¬ 
ie  Conseil  dans  sa  session  du  20  décembre  1937  : 


«  II.  Mesures  de  limitation  de  la  demande 
«  Sans  limiter  l’instruction,  sans  nuire  à  la 
recherche  scientifique  ni  à  la  culture  désintéres¬ 
sée,  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  améliorer  la 
qualité  professionnelle.  > 

«A,  — L’enseignepient  loin  d’être  réduit,  doit 
être  largement  ouvert.  Mais  il  importe,  d’une 
part  de  relever  le  niveau  minimum  des  études 
dans  les  établissements  d’enseignement  supé¬ 
rieur  et  de  l’enseignement  du  deuxième  degré  et 
d’inculquer  à  la  jeunesse  que  le  diplôme  ne 
saurait  constituer  un  titre  de  créance  sur  la 
collectivité.  » 

Enfin  le  Gouvernement  actuel  s’est  déclaré 
formellem-cnt  hostile  au  «  malthusianisme  éco¬ 
nomique  »,  dont  la  limitation  du  recrutement  des 
médecins  ne  serait  é[u’un  aspect  particulier  ;  ml 
décret-loi  du  12  novembre  dernier  déclare  nul 
tout  accord  professionnel  tendant  à  restreindre 
la  production. 


Admettons  cependant  que  le  ministre  de 
l’Education  nationale  soit  doué  du  pouvoir 
d’ouvrir  ou  de  fermer  à  son  gré  le  robinet  des 
étudiants  en  médecine.  Quelles  en  seraient  les 
conséquences  ?  Ayant  scientifiquement  prévu 
le  nombre  de  postes  médicaux  à  pourvoir,  le 
ministre  n’aura  pas  le  droit  de  se  tromper  et 
sera  moralement  responsable  à  l’égard  des  nou¬ 
veaux  diplômés  de  la  rentabilité  de  leur  clientèle. 
De  là,  à  instituer  un  contrôle  sur  la  distribution 
des  praticiens,  sur  l’organisation  de  la  médecine 
privée,  il  n’y  a  qu’un  pas  aisé  à  franchir.  Mais  le 
contrôle  ne  suffit  pas,  et  les  erreurs  qu’il  fait 
ressortir  exigent  le  pouvoir  de  les  réparer.  Il 
faudra  donc  réglementer,  non  plus  le  recrutement, 
mais  l’installation,  mais  la  répartition  même  des 
médecins.  Qui  peut  dire  alors  où.  ee  pouvoir  règle¬ 
mentaire  s’arrêtera  ? 

Le  propre  d’une  profession  libérale  n’ est-il  pas 
la  liberté,  et  cette  liberté  n’est-elle  pas  viciée  à 
son  origine  même  en  cas  de  «  numerus  elausus». 
Le  n’est  pas  seulement  le  fait  d’un  hasard  si 
cette  mesure  n’est  appliquée  actuellement  que 
dans  des  pays  û  «  régime  totalitaire  ». 


Lorsqu’on  parle  de  lutte  contre  la  pléthore 
médicale,  on  soulève  immédiatement  un  autre 
problème,  celui  des  médecins  étrangers  ou  natu¬ 
ralisés.  Leur  exercice  sur  notre  sol  est  un  fait 
socialement  regrettable,  mais  il  nous  force  â 
constater  une  fois  de  plus  que  la  France,  pays 
de  faible  natalité,  doit  avoir  une  politique 
d’immigration.  La  solution  du  problème  des 
étrangers,  c’est  une  politique  de  forte  natalUé, 
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Mais  que  veut  dire  «  forte  natalité  »,  dans  toutes 
les  classes  et  notamment  dans  les  classes  bour¬ 
geoises,  sinon  augmentation  du  nombre  des  étu¬ 
diants,  dans  toutes  les  branches  des  Facultés  et 
dans  la  médecine  en  particulier  ?  Lorsqu’ils,  se 
présenteront  aux  portes  des  professions,  ces 
jeunes  que  nous  demandons  leur  fermera-t-on  ces 
portes  au  nez,  et  cherchera-t-on  alors  les  moyens 
de  les  a  résorber  »? 


En  tout  cas  le  fait  est  là,  le  Corps  médical 
souffre  d’un  malaise  économique.  «  La  limitation 
aura  pour  conséquence  d’assurer,  aux  médecins 
une  existence  plus  facile  et  plus  digne  et  d’élever 
leur  niveau  scientifique  »  (Rapport  du  projet 
Portmann).  On  pourrait  -observer  que  l’auteur 
de  cette  phrase  fait  bon  marché  de  la  facilité  et 
et  de  la  dignité  d’existence  de  ceux  pour  lesquels 
ne  sera  point  prononcé  le  sacramentel  «  dignus 
est  intrare  ».  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
cet  argument  sentimental  et  nous  ferons  remar¬ 
quer  que  ce  n’est  pas  l’existence  d’un  problème 
médical,  mais  bien  l’efficacité  de  la  solution  pro¬ 
posée,  que  nous  contestons. 

En  effet  la  transformation  du  Corps  médical 
en  une  caste  fermée,  protégée  par  la  loi  contre 
la  concurrence  des  jeunes,  amènerait  peu  à  peu 
les  médecins  à  relâcher  leur  effort,  à  ne  plus 
compter  sur  eux-mêmes,  et  sur  leur  valeur 
personnelle,  à  perdre  enfin  le  goût  de  l’indépen¬ 
dance  qui  est  l’âme  même  du  médecin  tradition¬ 
nel.  En  définitive  ce  nouveau  privilège  créé  par 
la  loi,  s’il  leur  garantirait  peut-être  une  \ie 
plus  facile,  ne  serait  pour  rehausser  ni  leur  pres¬ 
tige  ni  leur  valeur  scientifique.  11  nous  conduirait 
sans  doute  vers  une  médiocrité  générale  pour  le 
plus  grand  dommage  de  la  médecine  et  des 
malades. 


Mais  cessons  la  critique,  et  cherchons  à  cons¬ 
truire.  Lorsqu’on  parle  de  pléthore,  on  fait  impli¬ 
citement  une  comparaison  entre  le  nombre,  la 
«  production  »  des  médecins,  et  les  besoins 
médicaux.  L’on  constate  un  déséquilibre  en 
faveur  des  médecins.  Pour,  rétablir  l’équilibre, 
il  est  un.  autre  moyen  que  la  diminution  de  la 
«  production  »  médicale,  c’est  l’augmentation 
de  la  consommation.  Autrement  dit,  et  si  nous 
reprenons  notre  comparaison  primitive,  pour 
que  les  parts  du  gâteau  restent  les  mêmes,  en 
augmentant  le  nombre  des  participants,  il  suffit 
d’augmenter  le  gâteau.  La  solution  du  problème 
médical,  la  solution  du  problème  national, 
n’est  pas  de  réduire  la  production,  de  limiter  le 
nombre  des  médecins,  mais  d’accroître  le  revenu 
national,  d’accroître  le  revenu  du  Corps  médical. 


Très  bien  me  direz- vous,  mais  en  attendant  la 
«  consommation  »  baisse  et  la  clientèle  payante, 
telle  une  peau  de  chagrin,  se  réduit  sans  cesse. 
C’est  qu’ici  une  distinction  fondamentale  s’im¬ 
pose  :  celle  des  besoins  solvables  et  des  besoins 
réels.  Il  est  incontestable  que  pour  des  causés 
nombreuses  à  la  lois  externes  et  internes  au 
Corps  médical  (développement  de  la  technique, 
hausse  du  prix  de  revient)  le  nombre  des  malades 
pouvant  payer  eux-mêmes  leur  traitement  dimi¬ 
nue.  Mais  à  côté,  un  domaine  s’agrandit  sans 
cesse  lui  aussi,  et  ses  limites  sont  loin  d|être 
atteintes,  celui  de  la  médecine  sociale.  Tant  que 
tous  les  malades  ne  recevront  pas  effectivement 
tous  les  soins  nécessités  par  leur  état,  en  bénéfi¬ 
ciant  de  tous  les  perfectionnements  de  la  science 
et  de  la  technique  moderne,  tant  que  tous  les, 
habitants  ne  recevront  pas  effectivement  les 
soins  préventifs -et  les  conseils  d’hygiène  néces¬ 
saires  au  maintien  et  au  développement  dé  leur  ' 
santé,  qu’on  ne  nous  parle  pas  de  restrictions  et 
de  limitation  dans  le  domaine  médical. 


Tout  ceci  est  excellent,  mais  alors  qui  paiera  ? 

Les  grands  pourvoyeurs  du  revenu  médical 
seront  tout  d’abord,  l’Etat,  les  collectivités 
publiques  (assistance  publique)  et  l’assistance 
privée  (œuvres,  dispensaires  et  hôpitaux  privés) 
pour  les  indigents.  Mais  surtout,  et- c’est  là 
la  formule  d’avenir,  ce  sera  l’ assurance-maladie, 
qu’elle  soit  sociale  ou  privée  (Assurances  sociales. 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Caisse  chirurgicale 
mutuelle.  Mutuelle  totale).  Médecins  qui  furent 
hostiles  à  l’assistance,  à  l’assurance,  ne  voyez- 
vous  pas  que  par  essence  même,  les  impôts,  les 
dons,  les  cotisations  facultatives  ou  obligatoires, 
qui  alimentent  les  fonds  de  l’assistance,  les  fonds 
de  l’assurance,  sont  destinés  à  vous  revenir  sous 
forme  d’honoraires  ? 


Oui,  mais  il  faut  que  le  Corps  médical  lutte 
pour  que,  dans  leur  cheminement,  les  impôts,  les 
dons,  les  cotisations,  ne  soient  pas  détournés  de 
leur  but,  ne  s’embourbent  pas  dans  des  immobi¬ 
lisations  coûteuses  et  souvent  inutiles,  ou  ne 
servent  pas  à  combler  les  déficits  du  Trésor,  mais 
viennent  «  irriguer  »  l’ensemble  de  la  médecine 
privée.  Ses  armes  :  le  Syndicat,  les  conventions 
collectives.  Sa  victoire  :  le  libre-choix. 

Si  l’on  concentre  l’effort  du  Corps  médical 
sur  ce  véritable  terrain,  et  si  l’on  exige  que  la 
médecine  reste  le  privilège  du  qualifié,  le  pro¬ 
blème  de  la  pléthore  médicale  sera  bien  près  d’être 
résolu. 
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Poussons  maintenant  les  choses  à  l’extrême. 
Admettons  que,  par  organisation,  par  préven¬ 
tion,  la  médecine  soit  en  mesure  de  satisfaire, 
et  satisfasse  effectivement  tous  les  besoins  médi¬ 
caux  réels.  (Souhaitons  d’autre  paît  qu’aucun 
événement  extérieur  ne  vienne  créer  de  besoins 
médicaux  nouveaux).  Ce  résultat  ne  saurait  en 
lui-même  être  considéré  comme  un  mal,  puisqu’il 
serait  la  preuve  que  le  but  recherché  par  la 
science  médicale  et  l’hygiène  serait  enfin  atteint. 
Mais  cet  état  stationnaire  des  besoins  médicaux 
impliquerait -il  le  «  numerus  clausus  »  ? 

Remarquons  avant  de  répondre,  que  notre 
passage  à  la  limite  vaut,  non  seulement  pour  la 
médecine,  mais  pour  toutes  les  professions,  et 
que  la  stabilité  des  besoins  en  face  du  nombre 
,  croissant  des  producteurs  se  poserait  de  manière 
générale.  Autrement  dit  la  pléthore  serait  comme 
maintenant  un  phénomène  non  particulier  à  la 
médecine,  et  aucun  débouché  ne  s’offrirait  aux 
jeûnes  pour  rétablir  l’équilibre. 

Dans  ce  cas,  la  solution  qui  consisterait  à  réser¬ 
ver  l’exercice  des  professions  libérales  à  un  nom¬ 
bre  limité  de  personnes  travaillant  à  plein,  et  à 
payer  des' allocations  de  chômage  à  une  jeu¬ 
nesse  désœuvrée  serait  au  point  de  vue  social 
une  véritable  absurdité.  La  seule  mesure  raison¬ 
nable  serait  au  contraire  la  répartition  des  loisirs 
et  du  «  travail  intellectuel  »  entre  tous  les  qua¬ 
lifiés,  c’est-à-dire  en  langage  juridique  et  pro¬ 
fessionnel  les  conventions  collectives  et  le  libre 
choix  généralisé.  Mais,  nous  dira-t-on,  chaque 
médecin  verra  de  ce  fait  son  revenu  diminué.  En 
aucune  manière  puisque,  si  les  besoins  resteront 
constants,  les  ressources  destinées  à  les  couvrir 
croîtront  dans  la  mesure  où  l’abondance  se  géné¬ 
ralisera,  et  les  tarifs  d’honoraiies  pourront 
s’élever. 

A  ceux  qui  nous  taxeraient  d’utopie,  nous  rap¬ 
pellerons  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’une  limite,  que 
nous  avons  voulu  en\dsager  pour  montrer  que 
notre  raisonnement  restait  logique  même 
dans  ses  conséquences  les  plus  extrêmes. 


Convenons  cependant  que  par  «  pléthore  » 
nous  n’avons  entendu  jusqu’à  présent  que  son 
facteur  principal,  le  déséquilibre  général  du 


Corps  médical  par  rapport  aux  besoins,  envisagé 
comme  cas  particulier  du  chômagé  des  profes¬ 
sions  intellectuels,  lui-même  cas  particulier  du 
chômage  général.  A  côté  de  cette  pléthore,  il 
peut  fort  bien  exister,  à  l’intérieur  même  des 
professions  intellectuelles  ou  du  Corps  médical, 
des  déséquilibres  partiels  et  temporaires,  et  le 
raisonnement  du  «  gâteau  constant  »  peut  être 
valablement  tenu,  car  cette  constance  n’est  plus 
une  chimère  si  l’on  ne  considère  qu’un  court 
laps  de  temps. 

Dans  ces  hypothèses,  il  n’y  a  peut-être  pas  assez 
d’ingénieurs  agronomes  (par  exemple),  il  y  a 
peut-être  trop  de  médecins  urbains,  trop  de' 
vieux  médecins,  trop  de  médecins  à  monopole. 
Il  n’y  a  pas  trop  de  médecins. 

La  solution  sera  alors  une  orientation  pro¬ 
fessionnelle  bien  organisée  par  un  bureau  uni¬ 
versitaire  de  statistiques  agissant  en  liaison  avec 
les  syndicats  professionnels  tant  à  l’entrée  qu’à 
la  sortie  des  études,  une  meilleure  répartition 
géographique  ou  technique,  l’institution  d’une 
retraite  corporative.  Ce  ne  sera  certainement  pas 
la  limitation  de  la  production  médicale  dans  son 
ensemble.  Ce  ne  sera  pas  le  «  numerus  clausus», 
Ce  que  nous  voulions  démontrer. 


Et  puis  enfin  il  y  a  dans  ces  projets  de  limita¬ 
tion  quelque  chose  de  choquant  :  on  veut  bien, 
on  tolère  qu’il  y  ait  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins,  comme  s’il  s’agissait  de  parasites,  comme  si 
un  médecin,  de  même  que  tout  homme  qui  con¬ 
naît  son  métier,  n’était  pas  une  véritable  richesse 
humaine.  Oui,  me  direz-vous,  mais  à  condition 
qu’il  n’y  ait  pas  trop  de  médecins.  Je  vous  répon¬ 
drai  :  à  condition  que  nous  ne  manquions  de 
personne  ailleurs.  Or,  c’est  le  cas.  Il  ne  peut  y 
avoir  trop  de  tout,  et  l’abondance  des  forces 
productives,  auprès  des  gens  de  bon  sens,  n’a 
jamais  passé  pour  un  mal. 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  l’on  nous  démande 
de  tendre  nos  énergies,  d’augmenter  le  potentiel 
du  pays,  afin  qu’il  continue  de  mériter  dans  le 
monde  la  place  qu’il  y  occupe,  qu’il  faut  limiter> 
restreindre,  détruire  l’abondance,  et  recréer  la 
pauvreté. 

Jean  Mignon. 
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Hygiène  et  Prophylaxie 
LES  CHIENS  DANS  LA  RUE 

Aucune  mesure  efficace  n’est  encore  prise  pour  assurer  ea  propreté  de  Paris 


Et  cependant  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  une 
certain  nombre  de  capitales  ou  de  grandes  villes 
à  l’étranger.  . 

Déjà  nous  avons  eu  l’occasion  d’exposer  ce 
problème  d’bygiène  publique,  et  de  préconiser 
quelques  solutions,  cependant  faciles  à  adopter 
et  réellement  efficaces  (1).  Le  Docteur  M.  Clerc 
nous  a  révélé  (2)  les  nombreuses  doléances'  du 
public,  de  certains  élus,  les  plaintes  qu’ils  ont  pu 
formuler  officiellement,  et  les  réponses  reçues  qui 
montrent  l’inertie  de  cette  «  bonne  »  Administra¬ 
tion.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  regrettable,  c’est  que 
celle-ci  est  au  courant  delà  lutte  entreprise  avec 
succès  dans  certaines  villes  étrangères  ;  mieux 
encore,  c’est  qu’elle  possède  tous  les  moyens 
légaux  pour  réussir,  mais...  qu’elle  ne  s’en  sert 
pas,  qu’elle  ne  sait  pas  s’en  servir  1 

Du  point  de  vue  privé,  on  le  sait,  le  fait  de  co¬ 
habiter  dans  un  appartement  avec  des  chiens 
présente  des  dangers  réels,  comme  la  contagion 
éventuelle  de  quelques  maladies  :  gale,  tuber¬ 
culose,  teigne,  kala-azar,  helminthiases,  échi¬ 
nococcose,  rage.  Mais  les  propriétaires  de 
chiens,  qui  les  admettent  dans  leur  intimité, 
le  font  à  bon  escient.  Ils  ne  peuvent  que  se  nuire 
à  eux-mêmes  :  affaire  d’hygiène  individuelle. 

En  revanche,  au  point  de  vue  de  la  collecti¬ 
vité,  le  fait  pour  les  propriétaires  de  chiens  de  les 
faire  s’exonérer  sur  les  trottoirs  et  d’exposer  la 
masse  des  passants  à  patauger  dans  leurs  matiè¬ 
res  devient  une  affaire  d’hygiène  publique.  Si 
les  dangers  encourus  par  eux  sont  moins  graves 
qu’ils  ne  le  sont  déjà  pour  ceux  qui  cohabitent 
avec  eux,  on  doit  encore  envisager  une  conta¬ 
mination  éventuelle  de  tuberculose  et  surtout 
d’echinococcose.  Cette  atteinte  possible  à  la 
santé  des  autres  personnes  ne  peut  laisser  indiffé¬ 
rents  les  Pouvoirs  publics  communaux. 

L’opinion  publique  s’émeut,  à  juste  titre,  et 
s’irrite  de  voir  les  trottoirs  des  villes  couverts  de 
.matières  fécales  déposées  par  les  chiens,  Ces 
matières,  surtout  par  les  temps  de  pluie,  si  fré¬ 
quents  dans  nos  climats,  sont  plus  ou  moins 
délayées  et  largement  étalées  ;  elles  deviennent 
ainsi  moins  visibles  et,  piétinées,  sont  trans¬ 
portées  dans  les  appartements  aux  semelles  des 


(1)  Le  Concours  Médical,  25  juillet  19.S7,  p.  2230. 

(2)  Les  souillures  des  villes  par  les  chiens.  (Annales 
•d’hygiène,  mai  1933.) 


chaussures,  ou  encore  elles  peuvent  provoquer  des 
glissades  ;  elles  ont  parfois  entraîné  des  chutes 
compliquées  de  fractures.  Par  temps  de  séche¬ 
resse,  les  inconvénients  sont  en  apparence  dimi¬ 
nués,  car  les  matières  sèchent  vite.  Mais  alors, 
écrasées  ou  non,  elles  tombent  rapidement  en 
poussière,  et  peuvent  être  respirées  par  les  pas- , 
sants,  ou  semées  par  le  vent  sur  les  aliments  non- 
protégés,  pour  être  ingérées  avec  eux. 

Que  n’employons-nous  la  coutume  arabe  de 
nous  déchausser  dès  notre  porte  ouverte,  et  de 
mettre  des  babouches  d’appartement  I 

Messieurs  les  toutous  sont-ils  donc  si  nom¬ 
breux  à  Paris  ?  En  1936,  il  habitaient  la  capi¬ 
tale  au  nombre  de  56.090,  et  rapportaient  au 
fisc  la  coquette  somme  de  2.961.100  francs. 
Rien  n’est  à  dédaigner...  Il  faut  dire  que 
l’augmentation  de  la  taxe  de  luxe  (40  à  80  francs) 
en  avait  réduit  le  chiffre  de  7.376  par  rapport  à 
1934  ;  ce  qui  ne  constituait  d’ailleurs  pas  un 
grand  succès  pour  l’hygiène.  On  ne  doit  cepen¬ 
dant  pas  oublier,  que  pour  toute  la  France 
le  chiffre  s’est  élevé  de  3.812.154  en  1913,  à 
4.447.022  chiens  en  1936. 

Revenons  aux  moyens  préconisés  pour  parer 
aux  inconvénients  des  souillures  de  la  voie 
publique.  Peut-on  interdire  la  rue  aux  chiens 
des  villes  ?  Mis  à  parties  propriétaires  de  jar¬ 
dins,  de  cours,  où  pourraient  être  conduits 
les  chiens,  les  autres  personnes,  moins  grande¬ 
ment  logées,  garderaient  leurs  animaux  dans 
leurs  appartements,  et  seraient  seules  gênées 
par  leurs  excréments.  Il  en  résulterait  une 
réduction  considérable  des  chiens  ;  les  passants 
des  rues  seraient  protégés. 

Une  taxe  prohibitive  serait  à  préconiser.  A 
Berlin,  elle  existe  progressive  ;  365  francs  pour 
le  premier  chien,  730  francs  pour  le  second, 
1.095  francs  pour  le  troisième,  1.460  francs  pour 
le  quatrième  et  les  suivants.  Réussirait-on  par 
ce  moyen  à  diminuer  sérieusement  la  gent 
canine  des  villes  ?  C’est  peu  probable,  car  ce 
sont  surtout  les  gens  fortunés,  qui  constituent  le 
plus  grand  nombre  des  propriétaires. 

Certains  spécialistes  affirment  qu’il  est  possi¬ 
ble  de  faire  prendre  aux  chiens,  comme  aux 
.chats,  l'habitude  de  se  libérer  dans  un  endroit 
déterminé  de  l’appartement  :  caisse,  plat,  etc... 
Le  moyen  n’apparaît  pratique  que  pour  les 
animaux  de  petite  taille.  Les  grands  elles, 
j  moyens  éliminent,  en  effet,  de  telles  quantités 
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d’urine  et  de  matières  fécales  que  l’on  ne  pourrait 
sans  incôn-vénient  les  garder  dans  les  apparte- 
mfents,  où  il  faudrait  fréquemment  vider  et 
nettoyer  les  récipients. 

Signalons  encore  :  la  pelle  et  le  rateau  imposés 
aux  propriétaires  pour  ramasser  aussitôt  les 
excréments  et  les  jeter  au  ruisseau  ;  les  vespa¬ 
siennes  pour  chiens  ;  les  endroits  sablés  spéciaux. 

Reste  la  défécation  sur  les  bords  du  trottoir. 

C’est  la  formule  anglaise.  Elle  consiste  à  obli¬ 
ger  les  propriétaires  de  chiens  à  les  tenir  tou¬ 
jours  en  laisse  dans  la  rue,  et,  lorsqu’ils  voient 
que  le  chien  va  se  libérer,  à  le  tirer  et  à  le  garder 
au  bord  du  trottoir.  De  cette  façon  les  trottoirs 
restent  propres.  Toute  personne,  qui  contre¬ 
vient  à  ce  règlement,  est  passible  d’une  amende 
de  40  shillings  au  maximum.  La  même  méthode 
existe  à  Genève,  à  Hambourg,  à  Rome,  etc. 

Cette  règlementation,  la  meilleure,  devrait 
être  le  complément  aux  articles  2  et  4  du  règle¬ 
ment  sanitaire  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  —  «  Il  est  interdit  d’abandonner,  de 
déposer  ou  de  jeter  sur  tout  ou  partie  de  la  voie 
publique  (chaussées,  trottoirs,  allées,  contre- 
allées,  ruisseaux  ou  caniVaux,  etc.),  ainsi  que 
dans  les  édifices  d’utilité  publique  (urinoirs,  fon¬ 
taines,  etc.)  ou  sur  les  bancs  des  promenades, 
tous  papiers,  imprimés  ou  non,  journaux,  pros¬ 
pectus,  cartonnages,  boîtes,  enveloppes  et  géné¬ 
ralement  tous  objets  ou  matières  susceptibles 
de  salir  ou  d’obstruer  tout  ou  partie  de  la  voie 
publique. 

«  Il  est  également  interdit  d’y  jeter,  déposer 
ou  abandonner  des  pelures,  épluchures  et  rési¬ 
dus  de  fruits  et  de  légumes  et,  d’une  façon 
générale,  tous  débris  ou  détritus  d’origine  ani¬ 
male  ou  végétale  susceptibles  de  provoquer 
des  chutes.  » 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d’uriner  sur  la  voie 
publique,  en  dehors  des  urinoirs  installés  à  cet 
effet.  » 

Lorsqu’on  analyse  attentivement  le  texte 
de  ces  articles,  onVoit  que,  si  quelques  dizaines 
de  mères  de  famille  décidaient  de  faire  faire 
leurs  petits  besoins  à  leurs  enfants  au  milieu 
des  trottoirs^  elles  se  verraient  dresser  procès- 
verbal  comme  responsables  de  leurs  enfants. 
Comment  admettre  que  le  même  texte  permette 
à  56.000  chiens  d’uriner  et  de  déféquer  à  leur 
aise  sur  les  mêmes  trottoirs  de  Paris,  c’est-à- 
dire  d’accomplir  impunément  le  même  délit 
sous  le  regard  de  leurs  propriétaii-es  respon¬ 
sables  et  des  agents  de  police.  Il  y  a  là  une  iné¬ 
galité  flagrante  de  traitement,  pour  une  souil¬ 
lure  pire,  et  les  articles  2  et  4  devraient  être 
modifiés  de  façon  à  devenir  applicables  aux 
possesseurs  de  chiens  rendus  responsables  du 
dépôt  de  leurs  ordures,  avec  la  dérogation  en 


leur  faveur  qu’elles  pourraient  être  déposées 
dans  les  ruisseaux'  et  caniveaux. 

Dans  l’état  actuel  de  la  question,  voici  ce  que 
répond  l’Administration,  interrogée  par  nos  édi¬ 
les  sur  ces  faits  :  «  Aucun  texte  spécial  ne  leur  est 
consacré. . .  Il  paraît  d’ailleurs  suffisant  de 
recourir,  pour  assurer  leur,  répression  aux 
règlements  relatifs  à  la  circulation  des  chiens  sur 
la  voie  publique  »  (Bull,  munie.,  13  mai  1931). 

Ou  encore  :  «  La  solution  de  cette  question  n'est 
pas  facile  à  Paris.  Mais  je  peux  donner  l’assurance 
que  la  règlementation  qui  oblige  les  chiens  à 
être  tenus  en  laisse  ou  à  être  muselés,  comme 
celle  qui  oblige  à  enlever  de  la  rue  les  chiens 
errants,  est  strictement  appliquée  »  (Préfet  de 
Police,  30  décembre  1935). 

Ou  bien  :•  «  Question  particulièrement  déli¬ 
cate  ?..  Jene  crois  pas  qu’il  y  ait  un  Arrêté  à 
Londres,  mais  il  existe  des  recommandations, ,.  Je 
ne  demande  pas  mieux  que  Ü’ étudier  la  question, 
et  de  faire  appel  de  même  à  la  sagesse  des 
Parisiens  »  (Préfet  de  Police,  28  décembre  1937). 

Quant  à  une  augmentation  du  nombre  des  can¬ 
tonniers  :  «  Sans  dépenses  considérables,  en 
excédent  des  crédits  ouverts,  les  trottoirs  ne 
peuvent  être  balayés,  pour  la  plus  grande  partie, 
qu’une  fois  par  jour  ;  les  dépôts  laits  après  le 
passage  du  cantonnier  ne  peuvent  être  enlevés 
que  le  lendemain  »  (30  juillet  1936). 

Or  donc  :  agents,  ayez  Tœil  et  verbalisez.  ' 
Balayeurs,  balayez  bien  et  plus  souvent  1 

Concluons,  avec  le  D'  Clerc,  que  «  certains 
moyens  d’assainissement  seraient  inefficaces, 
d’autres  impopulaires.  La  seule  mesure  à  inrro- 
duire  dans  le  règlement  sanitaire  consisterait 
dans  l’interdiction  de  la  défécation  des  chiens, 
ailleurs  qu’au  bord  des  trottoirs.  Ce  ne  setait 
cependant  qu’un  .moyen  palliatif,  car  le  seul 
vraiment  efficace  consisterait  dans  l’interdiction 
des  chiens  dans  les  appartements  des  villes.  » 

Enfin,  la  Société  d’hygiène  publique,  industrielle  et 
sociale,  dans  sa  réunion  du  20  mal  1938,  après  avoir 
constaté  les  faits,  émet  le  vœu  suivant  : 

«  1»  11  serait  possible  de  faire  appel  à  la  bonne 
volonté  des  propriétaires  de  chiens,  à  un  esprit  de  disci¬ 
pline  tel  que  le  nécessite  la  vie  en  commun,  au  senti¬ 
ment  de.  la  solidarité  sanitaire  qui  unit  les  habitants 
d’une  même  ville  pour  que  d’eux-mêmes  ils  s’efforcent 
de  suivre  les  mêmes  pratiques  que  dans  certains  pays 
et  qui  consistent  à  conduire  tout  au  bord  dutrottoir, 
près  du  ruisseau,  le  chien  qui  manifeste  un  besoin  d'exo¬ 
nération  ; 

et  2°  Il  y  aurait  lieu  après  qu'un  délai  suffisant  aurait 
été  accordé  aux  propriétaires  de  chiens  pour  qu’une 
telle  pratique  soit  acceptée  et  entrée  dans  les  mccurs, 
d’obliger  àtenir  les  chiens  en  laisse  et  de  rendre  appli¬ 
cables  au  dépôt  des  excréments  de  chiens  sur  les  trot¬ 
toirs,  les  articles  2  et  4  du  règlement  sanitaire  de  la  Ville 
de  Paris,  qui  interdisent  de  déposer  sur  les  trottoirs, 
tous  objets  ou  matières  susceptibles  de  salir,  ou  des 
détritus  d  Oiigine  animale  ou  végétale,  ou  enfin,  qui 
Interdisent  d’y  uriner.  » 


G.  FlSCHERi 
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AU  SIÈCLE  DU  GRAND  ROI 

■  ■  ■ 

Lq  cécité  de  La  Rochefoucauld 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Lauréat  de  l’Institut 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


A  la  bataille  du  faubourg  Saint-Antoine,  le 
2  juillet  1652,  François  VI  de  La  Rochefoucauld, 
lieutenant  du  prince  de  Condé  et  grand  chevalier 
de  la  Fronde,  fut  grièvement  blessé,  et  il  fut 
blessé  aux  yeux . 

Quelle  fut  la  nature  de  cette  blessure  ?  Quelle 
lut  sa  gravité  ?  La  Rochefoucauld  fut-il  sim¬ 
plement  aveuglé. . .  ou  conserva-t-il  une  cécité 
définitive  ?  Sur  ces  questions  de  diagnostic  et  de 
pronostic  rétrospectifs,  les  documents  de  l’his¬ 
toire  laissent  une  grande  incertitude. 

Dans  ses  mémoires,  La  Rochefoucauld  (1)  nous 
donne  de  sa  blessure  la  description  suivante  : 

«  Le  duc  de  Nemours  reçut  treize  coups  sur  lui 
ou  dans  ses  armes  et  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
une  mousquetade  qui  lui  perçant  le  visage  au- 
dessus  de  ses  yeux  lui  fit  à  l’instant  perdre  la  vue, 
ce  qui  obligea  le  duc  de  Beauford  et  le  prince  de 
Marcillac  à  se  retirer  pour  emmener  les  deux 
blessés ...» 

La  grande  Mademoiselle  qui  vit  le  défilé  des 
blessés  en  cette  journée  raconte  ce  qui  suit  : 

«  Je  trouvai  dans  la  rue  de  la  Tixerandie  le  plus 
affreux  spectacle  qui  se  puisse  regarder  :  c’était 
le  duc  de  La  Rocbefoucauld  qui  avait  un  coup  de 
mousquet  qui  lui  prenait  au  coin  de  l’œil  d’un 
côté  et  lui  sortait  par  l’autre  entre  l’œil  et  le  nez, 
de  sorte  que  les  deux  yeux  étaient  offensés  ;  il 
semblait  qu’ils  lui  tombassent,  tant  il  perdait  de 
sang  par  là.  Tout  son  visage  était  plein  et  même 
il  soufflait  sans  cesse  comme  s’il  eut  craint  que 
celui  qui  entrait  dans  la  bouche  ne  l’étouffât. 
Son  fils  le  tenait  par  une  main  et  Gourville  par 
l’autre  ;  car  il  ne  voyait  goutte  ...  ». 

Donc,  le  fait  est  historique  :  La  Rochefou¬ 
cauld  fut  emporté  de  la  bataille,  aveuglé  par  sa 
blessure . ' 

Aveuglé  aussi  par  la  jalousie  amoureuse  et  son 
désir  de  tirer  vengeance  de  la  traîtrise  de  Madame 
de  Longueville  que,  pendant  cinq  années,  il  avait 
tant  aimée  et  qui  venait  de  se  laisser  séduire  par 
-les  charmes  du  due  de  Nemours,  blessé  à  ses 
côtés . .  .  Cette  détresse  morale  contribua  peut- 
être  pour  une  part  à  diminuer  sa  douleur  physi¬ 
que.  Toujours  e.st-il  qu’il  tourna  en  plaisanterie, 
la  blessure  dont  la  gravité  risquait  de  lui  faire 
perdre  pour  toujours  la  vue.  Au  temps  de  l’amour 

(1)  La  Rochefoucauld.  —  Mémoires.  (Edîtjou 
Gilbert  et  Gourdault,  1874,  p.  409.) 


fidèle  de  Madame  de  Longueville,  il  lui  avait  dédié 
les  deux  vers  : 

«Pour  mériter  son  cœur,  pour  plaire  à  ses  beaux  yeux 
«  J’ai  fait  la  guerre  aux  rois,  je  l’aurais  faite  aux  dieux  », 

'  Pour  la  punir  de  sa  tromperie,  il  retourna 
contre  elle  ses  rimes.  Gourville  dans  ses  mémoi¬ 
res  (1)  raconte  que  La  Rochefoucauld  toürnant 
son  malheur  en  plaisanterie  fit  graver  un  portrait 
de  Mme  de  Longueville  avec  ces  deux  vers 

«  Faisant  la  guerre  au  Roi,  j’ai  perdu  les  deux  yeux, 

«  Mais  pour  un  tel  objet,  je  l’aurafs  faite  aux  dieux  ». 

D’après  Ant.  Saint-Marc  (2),  la  verve  venge¬ 
resse  inspira  à  La  Rochefoucauld  des  rimes 
encore  plus  caustiques  à  l’égard  de  Madame  de 
Longueville. 

.  «  Pour  ce  cœur  inconstant  qu’enfin  je  connais  mieux, 

«  J’ai  lait  la  guerre  au  Roi,  j’en  ai  perdu  les  yeux  ». 

A  la  lecture  de  ces  premières  narrations  de  la 
bataille  du  faubourg  Saint -Antoine,  il  apparaît 
que  La  Rochefoucauld  en  sortit  pour  toujours 
aveugle.  Sur,  la  foi  de  cette  documentation,  les 
historiens  ont  reproduit  le  fait. 

Voltaire  (3)  dans  le  Siècle  de  Louis  XlV,  rap¬ 
portant  les  détails  de  la  bataille  du  faubourg 
Saint- Antoine,  dit  que  La  Rochefoucauld  ayant 
reçu  au  front  une  balle  morte  «  il  perdit  à  l’instant 
et  pour  toujours  la  vue  des  deux  côtés  ».  Cette 
croyance  en  la  cécité  définitive  de  La  Rochefou¬ 
cauld  s’est  propagée  à  travers  les  temps  dans  les 
écrits  de  l’histoire,  même  ceux  de  notre  époque  : 
Bourdeau  (4),  Victor  Cousin  (5),  qui  dit  que  La 
Rochefoucauld  «  atteint  d’une  balle  qui  lui  per¬ 
çant  le  visage  au-dessous  des  yeux,  lui  avait  à 
l’instant  fait  perdre  la  vue  ». 

Cependant,  celui  qui,  au  vu  de  ces  premières 
attestations,  leur  accorderait  la  valeur  d’un  certi¬ 
ficat  d’origine  de  cécité  risquerait  fort  de  com¬ 
mettre  une  grave  erreur -d’interprétation. 


(1)  Gourville.  —  Mémoires,  par  Léon  Lecestre,  t.  I 
p.78. 

(2)  Ant.  Saint-Marc.  —  Bordeaux  sous  la  Fronde, 
1650-1653.  Etude  historique  1859. 

(3)  Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV.  Ch.  IV. 
Guerre  civile,  pp.  296  et  311.  Edition  Beuchot. 

(4)  J.  Bourdeau.  —  La  Rochefoucauld,  p.  62. 
Hachette  et  Cie,  1895. 

(5)  Victor  Cousin.  -  ■  Madame  de  Longueville.  Etude 
sur  les  femmes  illustres  et  la  SQçiétç  du  XYl R  siècje, 
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Gourville  (1)  dans  ses  mémoires  est,  en  effet 
plus  réservé.  Tl  dit  :  «  M.  de  La  Rochefoucauld 
reçut  un  coup  qui,  par  miracle,  ne  lui  perdit  pas 
les  deux  yeux  »  et,  en  note,  il  est  indiqué  :  «  La 
Rochefoucauld  resta  cependant  quelque  temps 
aveugle.  c<  M.  Maurice  Paléologue  (2),  dans  une 
conférence  récente  est  plutôt  dans  la  vérité  his¬ 
torique  —  lorsqu’ayant  décrit  la  bataille  du  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine  —  parlant  de  la  blessure 
de  La  Rochefoucauld,  il  ajoute  :  «  Après  de 
longs  mois  consacrés  à  la  guérison  de  sa  blessure, 
il  reconstitue  mélancoliquement  sa  vie  ...  ».  De 
cette  guérison  —  nous  dirions  aujourd’hui  de 
cette  consolidation  de  la  blessure,  —  nous  trou¬ 
vons  dans  la  correspondance  (3)  qui  a  été  con¬ 
servée  de  La  Rochefoucauld  des  indices  qui  pren¬ 
nent  la  valeur  d’une  preuve.  Dans  certaines  let¬ 
tres,  écrites  dan.s  les  mois  qui  suivirent  la  bataille 
du  faubourg  Saint-Antoine,  il  est  fait  assez  rare¬ 
ment,  il  est  vrai  —  allusion  à  la  blessure  oculaire 
dont  fut  atteint  La  Rochefoucauld.  Dire  que 
sur  ces  données  épistolaires  —  éparses  et  assez 
imprécises  —  il  est  possible  de  rétablir  le  bulletin 
de  santé  du  frondeur  mutilé,  serait  vouloir  en 
tirer  une  déduction  exagérée.  Il  est  cependant 
permis,  en  demeurant  dans  la  vérité  historique, 
d’y  trouver  des  indications  de  valeur  incontesta¬ 
ble.  C’est  dans  cet  esprit  que  nous  dépouillerons 
la  correspondance  de  La  Rochefoucauld. 

Dans  la  lettre  22,  à  Lenet  (4), 
à  Paris,  ce  7  août  1652  (36  jours  après  la  bles¬ 
sure),  il  est  écrit  : 

« . L’œtl  gauche  de  M.  de  La  Rochefoucauld 

«  ne  s’avance  guère  ...  ». 

Quelques  semaines  après .  . .  dans  la  lettre  24,  à 
Lenet,  datée  de  Paris,  ce  21  août  1652. 

«  Mgr  le  duc  de  La  Rochefoucauld  est  en 
«  aussi  bonne  disposition  de  sa  santé  et  de  ses 
«  yeux  qu’on  le  peut  souhaiter  et  même  il  a  sorti 
«  aujourd’hui  ce  qu’il  n’avait  point  fait...  » 

Au  mois  d’octobre,  la  vue  donnait  des  inquié¬ 
tudes  à  La  Rochefoucauld.  Les  craintes  sont 
exprimées  dans  la  lettre  35  à  Lenet,  de  Paris  ce 

13  octobre  1652.  « . Il  y  a  deux  jours,  que 

«  M.  de  La  Rochefoucauld  dit  à  Monsieur  lo 
«  Prince  :  «  Si  j’étais  en  autre  état  que  je  suis, 
«  je  ne  vous  demanderais  pas  ce  que  vous  dési- 


(1)  Goorviulf,.  —  Mémoires,  par  Léon  Lpcestre,  t.  I, 
p.  78. 

(2)  Maurice  Paléologue.  —  La  Rochefoucauld, 
amoureux  de  Madame  de  Longueville.  Conférence  à 
riJniverslté  des  Annales,  1®''  février  1937.  Conférencia, 
15  mars  1937,  p;  332. 

(3)  Gilbert  Gouhdault.  —  Giuvres  de  la  Rochefou¬ 
cauld,  t.  III,  1881. 

(4)  Pierre  Lenet,  ancien  président,  puis  procureur 
général  du  Parlement  de  Dijon  était  l’homme  d’affaires 
et  le  financier  du  parti  de  Condé.  De  nombreuses  lettres 
de  La  Rochefoucauld  lui  sont  adressées.  Si  elles  ne  por- 
tent'pas  la  signature  de  la  Rochefoucauld,  c’est  qu’elles 
furent  écrites  sur  la  dictée.  Les  lettres  adressées  à  Lenet 
portent  aji  bas  ;  «  A  M,  Lepet,  fi  Rourdefiux  », 


a  rez  que  je  fasse,  car  je  saurais  bien  ce  que 
«  j’aurais  à  faire  ;  fnaîs  encore  que  je  coure 
«  grande  risque,  de  ma  vue  (1),  je  ne  laisserai 
«  pas  de  vous  suivre,  si  vous  plaît ...  » 

Dans  ces  premiers  documents,  apparaît  sim¬ 
plement  la  préoccupation  du  blessé  quant  à  sa 
vue. .  .  La  lettre  37  à  Lenet  écrite  de  Paris,  1g 

10  octobre  1652  fait  ressortir  lo.  gravité  du  mal 
et  la  nécessité  de  recevoir  des  soins.  La  Rochefou¬ 
cauld,  vaincu  mais  non  soumis,  est  menacé  d’ex¬ 
pulsion  de  Paris . , .  Cela  risque  de  lui  être 
funeste  ;  hors  de  Paris,  il  ne  pourra  être  soigné. 
Et  C’est  cela  qu’il  exprime  dans  cette  lettres?  : 

i(  M.  de  La  Rochefoucauld  demeurera  ici, 
«  auprès  du  duc  d’Orléans,  tant  qu’il  y  pourra 
«  subsister  et  priera  Monsieur  d’Orléans  qu’étant 
»  demeuré  ici  auprès  de  lui  de  la  part  de  Monsei- 
»  gheur  le  Prince,  il  lui  lasse  la  grâce  de  deman- 
«  der  un  passe-port  pour  pouvoir  être  six  mois 
«  chez  lui  ou  à  Paris  pour  se  faire  traiter  de  ses 
«  yeux...  Les  médecins  ont  découvert  depuis  peu 
«  qu’il  perdait  son  œil  gauche  insensiblement  ;  ils 
«  lui  proposent  mille  remèdes  fâcheux,  et  ils  ont 
«  commencé  aujourd’hui  h  les  faire  ;  mais  Cela 
«  est  si  importun  qu’il  n’en  fait  pas  la  moitié ...» 

Quels  étaient  ces  remèdes  ?  Nous  l’ignorons. 

LaRochefoucauld  obtint-il  l’autorisation  qu’il 
sollicitait  ?  Peut-être...  Mais  certainement 
ce  ne  lut  pas  sans  difliculté. 

Dans  une  lettre  de  Gourville  .à  Lenet  (2)  (23 
octobre  1652),  il  est  dit  : 

«  Le  Roi  tint  son  lit  de  justice  (le  mardi). . . 
«  On  fit  commandement  à  Mgrs  de  Beaufort, 
«  de  La  Rochefoucauld  et  Rohan  et  autres  par 
«  ticulièrement  nommés  de  sortir  de  Paris  dan- 
«  le  jour.  Mgr  de  La  Rochefoucauld  fit  représen- 
«  ter  à  la  Reine  l’état  auquel  il  est,  par  M.  de 
«  Turenne  ;  que  s’il  sortait  de  Paris,  il  perdrait  un 
«  œil,  et  hasarderait  même  les  deux,  et  que  si  la 
«  Reine  lui  faisait  la  grâce  de  le  laisser  à  Paris 
«  pour  se  faire  traiter,  aussitôt  qu’il  pourrait,  il 
(,  s’en  irait  passer  l’hiver  chez  lui  pour  achever  de 

11  se  guérir,  et  qu’il  n’en  partirait  point  sans  en 
(.  donner  avis  à  la  Cour. .  .  La  Reine  dit  qu’elle 
«  le  vouloit  bien  et  qu’il  lui  faisoit  pitié  . . . 

«  Comme  les  choses  parurent  aller  de  mieux  en 
«  mieux,  on  vouloit  une  déclaration  de  ne  plus 
«  aller  dans  le  parti  de  Monseigneur  le  Prince. 
«  M.  de  La  Rochefoucauld  dit  qu’il  donnerait 
«  une  déclaration  qu’il  n’entrepfendrait  rien 
a  contre  le  Roi.,.  Mais  que  si  on  lui  deman- 
«  dait  d’autre,  on  pouvait  bien,  sans  autre  for- 
«  malité,  le  mettre  dans  la  Bastille  où  il  se  ferait 


(1)  Dans  l’original  devant  vue,  écrit  veuhe,  il  j'  a  vie 
effacé. 

(2)  T.  X.,  fol.  100  et  101.  Cette  lettre  ne  porte  pas  au 
dos  la  mention  de  La  Rochefoucauld,  ce  qui  permet  de 
penser  qu’elle  fut  écrite  sans  autre  inspiration  par 
Gourville. 
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«  traiter,  ne  pouvant  en  façon  du  mondé  prendre  i 
«  la  campagne.  »  j 

De  La  Rochefoucaivld  ne  fut  pas  mis  à  la 
Bastille  où  il  se  serait  fait  traiter  (quel  traite^ 
ment  ?)  et  l’état  de  son  œil  lui  obtint  la  permis¬ 
sion  de  demeurer  à  Paris.  Dans  une  lettre  portant 
la  date  du  27  octobre  1652  (t.  X,  f.  116)  adressée 
par  Marigny  àLenet,ilestdonné-^pour  la  pre¬ 
mière  fois  —  des  précisions  sur  la  nature  du  mal. 

«  M.  de  La  Rochefoucauld  a  permission  de 
«  demeurer  ici  à  cduse  de  son  indisposition  ;  il 
«  s’est  formé  une  taie  sur  un  œil  et  si,  dans  quatre 
i(  mois,  lorsque  la  cataracte  sera  mûre,  l’opération 
«  ne  réussit,  il  faudra  qu’il  compte  sur  un  œil  ■.  » 
Taie.. .  Cataracte. .'.  peut-être  l’une  est-elle 
confondue  avec  l’autre. .  .peut-être  existait-il 
comme  c’est  possible  l’une  et  Tautre  ?...  Nous 
ne  savons ... 

La  Rochefoucauld  eut-il,  malgré  la  permission 
accordée  de  demeurer  à  Paris,  la  possibilité  de  se 
faire  traiter  et  opérer  ainsi  qu’il  est  indiqué,  c’est  i 
peu  probable.  Car.  la  parole  donnée  ne  lut  pas 
tenue.  La  lettre  suivante  (fol.  182)  du  10  novem¬ 
bre  1652  écrite  de  la  main  de  Gourville  en  fait 
foi  : 

«  Nonobstant  la  parole  que  la  Reine  avait 
«  donnée  à  M.  de  Turenne  pour  que  M.  de  La 
«  Rochefoucauld  demeurât  ici  pour  se  faire  trai- 
«  ter,  il  a  eu  néanmoins  avis  qu’on  le  voulait 
«  faire  arrêter,  ce  qirl  l’ohligea  mercredi  de  cou- 
«  cher  hors  de  chez  lui,  et  le  lendemain,  on  obtint 
«  qu’il  irait  à  une  lieue  de  Paris  pour  huit  ou  dix 
«  jours,  sur  le  rapport  que  M.  Valot  (1),  médecin 
«  du  Roi,  et  les  autres  oculistes  firent  qu’il  per- 
((  drait  les  yeux,  s’il  se  mettoit  présentement  en 
(I  campagne,  sortant  d’une  grande  fluxion  et  lui 
«.  ayant  été  depuis,  fort  peu,  appliqué  des  ventou- 
«  ses  derrière  les  oreilles  ...  ». 

La  Rochefoucauld  qui  avait  refusé  l’am¬ 
nistie  que  le  Roi  avait  accordée  à  son  entrée  à 
Paris  le  21  octobre  1652  dut  s’exiler. 

«  Toujours  souffrant  de  sa  blessure,  dit  Bour¬ 
deau  (2),  emmailloté  de  coiffes,  de  bonnets,  une 
«  paire  de  lunettes  sur  ses  yeux  malades,  il  se 
rendit  à  Damviiliers  en  Lorraine  dont  le  marquis 
de  Sillery,  son  beau-frère  était  gouverneur.  » 
Dans  une  lettre  42  à  Lenet,  datée  de  Paris 
1652. . .  il  est  écrit  au  sujet  de  la  cataracte  dont 
La  Rochefoucauld  était  atteint  : 

«  Sa  cataracte  augmente  de  jour  à  autre  et  sa 
«  vue  en  diminue,  continuellement.  Nous  sommes 
«  après  pour  traiter  avec  un  nommé  Lasnier,  ocu- 
«  liste,  afin  qu’il  vienne  à  Bruxelles  lui  abattre  la 
«  cataracte  lorsqu’elle  sera  en  état  d’être  abat- 
tue  ...  » 

Fut-il  opéré,  ne  fut-il  pas  opéré  de  cette  catà- 


(1)  Valot.  —  plus  exactement  Vallot  (Antoine)  — 
était  né  à  Reims  en  1  .IPI,  mort  à  Paris,  le  9  août  1671. 

(2)  BourdtîaÛ.  —  La  Rocliefoucauld,  p.  73, 1895. 


racte  —  qui  nous  paraît  avoir  eu  les  caractéristi¬ 
ques  d’une  cataracte  traumatique  ?  Nous  ne 
savons.  Sur  ce  point  nous  avouons  n’avoir  rien 
•trouvé  soit  dans  les  documents,  soit  dans  les 
ouvrages  de  l’histoire. 

.Lasnier  (Rémi)  a  un  nom  célèbre  dans  les 
annales  de  l’ophtalmologie  ;  il  démontra  que  le 
siège  de  la  cataracte  était  dans  le  cristallin  et 
pour  la  guérir,  il  procédait  par  ahaissement  «  ren-, 
versant  le  cristallin  de  son  trône  ».  Sa  thèse  sur 
ce  sujet  fut  soutenue  le  16  mars  1651  (l)etilest 
naturel  qu’on  ait  songé  à  lui  pour  opérer  le  grand 
blessé  La  Rochefoucauld.  Mais  nous  savons 
aujourd'hui  quel  est  l'avenir  des  opérés  de  la 
cataracte  par  abaissement,  et  nous  pouvons 
affirmer  que,  fut-il  opéré,  I,a  Rochefoucauld  ne 
dut  pas  en'  tirer  grand  bénéfice. 


Nous,  nous  présentons  devant  le.  tribunal  de 
l’Histoire  avec  cette  documentation  certaine¬ 
ment  imparfaite,  cependant  suffisante  pour  per¬ 
mettre  un  jugement  sur  pièces,  ...  Le  duc  de  La 
Rochefoucauld  sortit  de  la  bataille  du  faubourg 
Saint-Antoine  le  2  juillet  1652  grand  blessé  de 
guerre.  . .  de  la  guerre  de  la  Fronde. 

Les  témoignages  sur  ce  point  ont  la  valeur  d’un 
certificat  d’origine. .  .  A  la  lecture  des  corres¬ 
pondances  qui  ont  été  conservées,  et  qui  consti¬ 
tuent  des  pièces  justificatives,  il  apparaît  que  la 
blessure  oeuxaire  dont  lut  atteint  La  Roche¬ 
foucauld  présenta  à  son  début  des  caractères  de 
gravité  qui  s’atténuèrent  par  la  suite. 

On  put  penser,  à  cause  de  l’hémorragie  immé¬ 
diate  qui  se  produisit  et  qui  fut  la  terreur  de  la 
grande  Mademoiselle,  que  de  La  Rochefoucauld 
aveuglé,  était  définitivement  aveugle.  L’évolu¬ 
tion  du  mal  fut  moins  sévère.  Si  on  put  redouter 
dès  les  premières  heures  après  la  blessure  que  les 
deux  yeux  ne  fussent  atteints,  au  mois  d’octobre 
1652,  par  conséquent  trois  mois  après,  les  lettres 
en  font  loi,  un  seul  œil  le  gauche,  était  grave¬ 
ment  lésé. . .  atteint  de  taie,' de  cataracte.  Qu’il 
ait  été  ou  qu’il  n'ait  pas  été  opéré,  — •  l’abaisse¬ 
ment  que  pratiquait  Lasnier  n’inspire  guère 
espoir  —  la  vision  de  l’œil  gauche,  était  définiti¬ 
vement  abolie.  Le  duc  de  La  Rochefoxicauld  fut 
borgne.  Il  ne  lut  pas  aveugle. 

Il  ne  lui  restait  qu’un  œil,  mais  il  n’en  fallait 
pas  davantage  à  cet  ancien  chevalier  de  la 
Fronde,  au  cœur  désabusé  et  mélancolique,  pour 
trouver  plaisir  au  commerce  des  femmes  aima¬ 
bles  et  cultivées  et  préparer  dans  le  salon  de 
Madame  de  Sablé  ses  immortelles  maximes  (2). 


(1)  Lasnier.  • —  Cristallina  per  paracentesim  practer 
ocRli  axim  transfixio  an  cataracte  tuta  curatio  ? 

(2)  Je  icmercie  très  cordialement  M.  Masson,  conser¬ 
vateur  de  la  bioliothèque  municipale  de  la  ville  de 
Bordeaux,  des  conseils  qu’il  m’a  donnés  au  cours  de  la 
préparation  de  ce  travail. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  12  —  Il  —  39. 


BIBLIOGRAPHIE 


Vers  l’omour  et  l’au  delà,  par  le  Docteur  Dani  Hervoüet 


Le  Docteur  Dani  Hervoüet  a  réuni  dans 
une  plaquette  les  sonnets  qu’il  a  composés, 
certains  sont  d’hier,  mais  le  second  est  daté  de 
1882. 

La  plaquette  est  intitulée  :  Vers  l’amour  et 
r  Au  delà:  Nous  reproduirons  le  sonnet  intitulé  : 
Printemps  de  la  vie, dédié  au  Docteur  Henri  Barth  : 

Les  organes  secrets  en  puissance  d’agir, 

Ont  versé  dans  le  sang  leurs  magiques^hormones  ; 

Et  voici  que  s’émeut,  s’embellit  et  s’ordonne 
Le  printemps  de  la  vie,  avec  tout  l’avenir. 

Double  et  vierge  printemps  que  l’amour  éperonne  ; 


Elle  attend  le  beau  prince  idéal  à  chérir  ; 

Et  lui  ne  rêve  que  séduire  et  conquérir, 

Car  le  principe  mâle  en  son  cerveau  claironne  I 

Oh  !  la  douceur  des  mots,  des  baisers,  des  serments 
Que  suggère  aux  amants  la  fée  Endocrinie, 
Semeuse  de  beauté,  de  force  et  de  génie  ! 


Mais  dans  l’intime  étreinte  et  ses  affrontements, 

Tant  de  rêves  de  la  nuptiale  vêprée 
Défaillent,  chair  blessée,  âme  désemparée 

Le  poète  dans  ce  sonnet  n’a  pas  oublié  qu’il  est 
médecin. 


J.  Noir. 


Histoire  de  la  rue  Rollin>  par  F.  Cadet  de  'Gassicourt, 
conservateur  adjoint  honoraire  à  la  Bibliothèque  nationale. 
[Le  Progrès  de  l’Oise,  impr.  à  Compïègne.) 


M.  Cadet  de  Gassicourt  qui  est  le  descendant 
d’une  célèbre  lignée  de  chimistes,  de  pharmaciens 
et  de  médecins  illustres  qui  est  lui-même  un  grand 
érudit,  a,  dans  une  conférence  de  la  Société  La  Mon- 
tdgjie  Sainte-Geneviève  etses  abords,  fait  l’historique 
de  la  rue  Rollin,  une  des  plus  anciennes  _rues  du 
quartier  latin. 

Dénommée  tour  à  tour  Chemin  du.  Moulin  à  Vent, 
rue  de  Montauban  (Sauvai),  rue  Tiron  (Jaillot),  rue 
du  Puits  de  fer  (Corrozet),  rue  des  Morfondus,  cette 
rue  située  en  dehors  de  l’enceinte  de  Philippe- 
Auguste,  allait  de  la  porte  Bordet  à  la  rue  Saint- 
Victor  (rue  Linné).  Elle  portait  en  1816  le  nom  de 
rue  Neuve  Saint-Etienne-Saint-Marcel  (La  Tynnà). 
Devenue  rue  Rollin  par  décret  du  27  février  1867,  elle 
fut  coupée  en  1859,  lors  de  la  percée  de  la  rue  Monge 
à  ce  niveau.  Le  tronçon  qui  longeait  les  Arènes  prit 
le  nom  de  rue  de  Navarre.il  est  probable  que  la 
plus  grande  partie  de  la  rue  Rollin  recouvrait  les 
ruines  des  Arènes,  plus  vastes  que  les  restes  qui  ont 
été  restaurés. 

Ronsard  aurait  habité  la  rue  des  Morfondus.  Sur 
la  partie,  devenue  rue  de  Navarre,  était  le  couvent 
des  Filles  de  la  Congrégation  où  Manon  Phlipon, 
devenue  en  1780  Madame  Rolandavait  été  élevée. 

Au  n°  2  de  la  rue  Rollin,  une  plaque  indique  que 
Bl.  Pascal  mourut  dans  cette  maison  en  1662. 


M.  Maurice  Dumolin  a  démontré  que  c’était  une 
erreur.  Après  la  mort  de  Pascal,  sa  sœur  Gilbeiie 
Périer,  loua  cette  msison.  Pascal  est  bien  mort  chez 
elle  alors  qu’elle  habitait  rue  des  fossés  Saint-Victor 
dans  une  maison  qui  occupait  l’emplacement  du 
n®  67  de  la  rue  du  Cardinal  Lemoine. 

Au  n“  4  était  la  maison  des  Morfondus  où  en  1623 
habitait  Jean  Hubert,  maître  apothicaire.  De  1781  à 
1786  Bernardin  de  Saint-Pierre  y  logea  et  y  écrivit 
Paul  et  Virginie. 

Au  n»  8  vécut  pendant  un  demi-siècle  jusqu’à 
sa  mort  (1741)  Charles  Rollin,  ancien  principal  du 
Collège  de  Beauvais  et  recteur  de  l’Université  de 
Paris,  membre  de  l’Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  le  célèbre  auteur  du  Traité  des  Etu¬ 
des. 

Au  n°  10,  s’élevait  le  couvent  des  Pères  delà  Doc¬ 
trine  chrétienne  qui  s’étendait  jusqu’aux  fossés  Saint- 
Victor. 

Au  n®  14,  séjourna  R.  DercaWcs  avant  1629,  date  de 
son  départ  pour  la  Hollande. 

Au  n®  19  était  l’hôtel  de  Lefebvre  de  Caumartin, 
évêque  de  Vannes,  puis  de  Blois. 

.  Notons  que  de  vastes  jardins'dépendaient  des  mai¬ 
sons  de  cette  rue,  notamment  de  la  maison  de  Rollin. 

J.  N. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  batterie  d'acçumylqteurs 


Sur  les  voitures  modernes,  la  batterie  d’accumula¬ 
teurs  est  l’un  des  organes  capitaux.  Elle  commande  en 
effet  le  démarrage,  la  marche  du  moteur,  l’éclairage,  les 
avertisseurs,  essuie-glace  et  divers  autres  accessoires. 

L’automobiliste  n’est  en  conséquence  jamais  trop 
renseigné  sur  son  fonctionnement  et  son  entretien. 

En  s’élevant  au-dessus  de  son  intérêt  particulier,  la 
Société  des  accumulateurs  Fulmen,  dont  la  création 
remonte  à  1892,  a  édité  un  ouvrage  remarquable  sur 
cette  question,  traitée  dans  un  sens  général  et  objectif 
où  des  conseils  extrêmement  utiles  sont  donnés  pour 
l’emploi  des  accumulateurs  de  toutes  marques. 

La  haute  qualité  des  accumulateurs  Fulmen  due  à 
quarante-six  apnées  d’expérience  et  la  compétence 
de  ses  ingénieurs  confèrent  une  valeur  incontestable  à 
ce  guide,  dénommé  «  Manuel  pratique  des  batteries  de 
démarrage  »  que  l’on  aimerait  pouvoir  citer  très  large¬ 
ment.  Le  cadre  réduit  de  cette  Chronique  ne  permet 
malheureusement  que  d’en  extraire  les  passages  les 
plus  intéressants  pour  les  usagers  de  l’automobile  : 

La  première  partie  du  guide  explique,  pour  les  profa¬ 
nes,  ce  qu’est  un  accumulateur  et  comment,  il  est  fabri¬ 
qué. 

Rappelons-le  en  quelques  lignes  : 

Les  accumulateurs  employés  sur  les  voitures  auto¬ 
mobiles  sont  généralement  du  type  dit  «  au  plomb». 
Ce  sont,  en  fait,  des  piles,  c’est-à-dire  des  générateurs 
chimiques  d’énergie  électrique,  régénérables  par  le 
passage  d’un  courant  de  sens  inverse  de  celui  qui  est 
débité,  produit  par  une  dynamo  génératrice. 

Un  bac  contient  des  plaques  ou  électrodes  en  contact 
avec  un  liquide  appelé  électrolple  dont  la  réaction  sur 
les  matières  supportées  par  les  plaques  produit  un  cou¬ 
rant  électrique. 

La  deuxième  partie  du  guide  étudie  l’entretien  des 
batteries.  C’est  évidemment,  celle  qui  a  la  portée  la 
plus  pratique  pour  nos  lecteurs.  Nous  nous  y  référerons 
donc  plus  longuement. 

Le  rôle  de  l’automobiliste  doit  être  aussi  réduit  que 
possible.  Moins  il  «  tripotera  »  sa  batterie,  mieux  elle 
marchera.  Mais  ceci  ne  signiflo  pas  qu’il  doit  s’en  désin¬ 
téresser,  loin  de  là.  Ses  interventions  doivent  être  fré¬ 
quentes,  soignées,  mais  limitées  à  des  opérations  très 
simples. 

Voyons  quelles  sont  ces  opérations. 

Instailation  des  batteries  sur  la  voiture.  —  Bien  que 
les  batteries  doivent  être  protégées  contre  la  pluie,  la 
boue  et  la  poussière,  il  convient  qu’elles  soient  bien 
ventilées.  Il  ne  faut  donc  pas  les  enfermer  trop  hermé¬ 
tiquement. 

Leur  fixation  sera  solide,  mais  en  évitant  toute  trac¬ 
tion  ou  torsion  qui  pourrait  les  déformer. 

Si  les  batteries  peuvent  se  déplacer  dans  leurs  com¬ 
partiments,  il  s’en  suivra  certainement  usure  et  rup¬ 
ture  des  pièces  d’attache  et  de  liaison  avec  le  circuit 
électrique. 

'  Les  câbles  doivent  être  sufflsamineut longs  et  flexibles 
afin  d’éviter  le  tirage.  Il  faut  que  les  pièces  qui  doivent 
être  réunies  soient  rigoureusement  propres. 

Les  connexions  doivent  être  disposées  pour  relier  la 
borne  de  la  batterie  avec  le  +  de  la  génératrice,  la 
borne  —  de  la  batterie  avee  le  —  de  la  génératrice. 

Additions  d’eau.  —  L’addition  d’eau  est  l’opération 


la  plus  fréquente  qui  incombe  à  l’automobiliste 
Quand  faut-il  ajouter  de  Veau  ? 

Ls  niveau  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  de  l’arêto 
des  séparateurs  afin  que  les  plaques  ne  soient  jamais 
découvertes.  Il  faut  donc  ajouter  de  l’eau  quand  lo 
niveau  du  liquide  a  baissé  au-dessous  de  sa  position  nor¬ 
male.  La  fréquence  des  additions  d’eau  dépend  du  tra¬ 
vail  de  la  batterie. 

L’eau  peut  être  ajoutée  à  tout  moment  par  temps 
chaud.  Par  temps  froid,  il  vaut  mieux  la  mettre  pen¬ 
dant  la  charge  ;  l’eau  resterait  à  la  partie  supérieure  si  le 
liquide  n’était  pas  remué  par  le  bouillonnement  et 
pourrait  se  congeler. 

Pour  ces  additions,  il  convient  de  n’employer  que  de 
l’eau  distillée,  ou  à  défaut,  de  l’eau  de  pluie.  Les  eaux 
ordinaires  contiennent  des  chlorures  et  des  sels  alcalins 
et  terreux  qui  désagrègent  les  plaques. 

Electrolyte.  —  Les  additions  d’eau  étant  destinées 
à  maintenirla  composition  et  la  quantité  du  liquide  con¬ 
tenu  dans  le  bac,  nous  anrènent  à  parler  de  l’électrolyte, 
nom  donné  à  ce  liquide, 

L’électrolyte  de  l’accumulateur  au  plomb  est  une 
solution  d’acide  sulfurique  pur  dans  l’eau  pure,  qui,  à 
15“  centigrades  et  eU  fin  de  charge,  ne  doit  pa.s  dépasser 
30"  Baumé. 

Si  la  densité  dépassait  30"  B,  les  négatives  se  .sulfate¬ 
raient  notablement  à  circuit  ouvert,  avee  dégageineut 
de  bulles  d’hydrogène. 

Un  accumulateur  au  repos  qui  laisse  dégager  des  ga^ 
se  sulfate  et  perd  lentement  sa  charge. 

Pour  ramener  la  densité  à  30“  B.  soutirer  avec  une 
pipette  une  petite  quantité  d’électrolyte  et  la  remplacer 
par  de  l’eau  distillée  ou  de  l’eau  de  pluie. 

L’électrolyte  '  devant  être  une  solution  très  pure 
d’acide  sulfurique,  l’addition  ultérieure  de  tout  autre 
produit  doit  être  absolument  prohibée. 

Certains  produits  sont  parfois  recommandés  soit 
pour  améliorer  le  rendement,  soit  pour  éviter  la  sulfa¬ 
tation  bu  la  détruire.  Ils  contiennent  des  sels  de  soude, 
de  magnésie,  d’alumine,  de  zinc,  de  cuivre,  etc. . .  L’addi¬ 
tion  de  ces  produits  àl’électrolyte  est  inutile  et  produit 
le  .plus  s.ouvent  des  effets  désastreux. 

Dans  l’électrolyte,  l’eau  seule,  s’évapore.  L’acide 
reste.  Il  faut  donc  n’y  ajouter  que  de  l’eau  exempte 
d’acide.  Il  n’est  jamais  nécessaire  d’ajouter  de  l’électro¬ 
lyte  neuf,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  remplacer  du 
liquide  perdu  par  renversement,  fuite  ou  toute  autre 
cause. 

Le  transport,  la  conservation  ou  les  transvasements 
d’eau  ne  seront  jamais  faits  dans  des  récipients  métalli¬ 
ques,  plomb  excepté.  On  peut  employer  des  récipients 
en  verre,  en  faïence,  ejj  ébonite  ou  en  bois. 

Nous  terminerons  le  résumé  de  ces  conseils  en  signa¬ 
lant  les  dangers, pourles  batteries,  d’un  manque  on  d’un 
excès  de  charge,  dont  les  fluctuations  sont  indiquées 
par  l’appareil  de  contrôle  du  tableau  de  bord,  san^  nous 
y  étendre,  en  raison  de  la  quasi-impossibilité  pour 
l’usager  non-spécialiste  d’y  remédier  par  lui-même. 

Et  enfin,  nous  recommandons  à  nos  lecteurs  de  lire 
attentivement  le  tableau  récapitulatif  ci-dessôus  qui 
leur  évitera  bien  des  dépenses  et  des  ennuis.  C’est  le 
vœu  de  la  Société  Fulmen.  C’est  aussi  le  nôtre,  ils 
n’en  douteront  pas  ! 
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Fautes  commises 

Accidents  qui  en  résultent 

Négligence  dans  les  additions  d’eau 
pour  refaire  les  niveaux.. 

Addition  d’eau  acidulée  au  lieu  d’eau 
pure  pour  refaire  les  niveaux. 

Effets  désastreux  dus  à  l’action,  dissolvante  d’électrolyte  trop 
concentré  :  transformation  de  la  matière  négative  en  boue  grisâtre 
qui  quitte  les  grilles,  et  désagrégation  prématurée  de  la  matière 
positive. 

Surcharge  exagérée. 

Diiatation  et  usure  rapide  des  positives. 

Insuffisance  de  charge  résultant  souvent 
d’une  faute  d’entretien  de  la  dynamo. 

Sulfatation  irréductible  et  baisse  de  capacité. 

k 

Mauvaise  fixation  delà  batterie. 

Rupture  des  bacs  et  fuite  d’acide. 

Destruction  de  un  ou  plusieurs  éléments. 

Ebranlements  des  bornes  terminales. 

Marcel  Toussaint. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  11,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot).  —  Cours  de 
perfectionnement  sur  la  stérilité.  —  M.  le  Professeur 
Pierre  Mocquot,  assisté  de  M.  R.  Palmer,  chef  des 
travaux  de  gynécologie,  R.  Moricard,  chef  de  labora¬ 
toire  et  P.  Lejeune,  ancien  chef  de  clinique  obstétricale, 
fera  ce  cours  du  20  au  25  février  1939.  Le  cours  com¬ 
mencera  le  lundi  20  février,  à  9  h.  15.  Un  certificat 
d’assiduité  pourra  être  délivré  aux  élèves  qui  en  feront 
la  demande. 

Programme.  —  Lundi  20  février,  9  h.  30,  M.  Palmer  • 

Examen  d’une  femme  stérile.  Technique  de  recherche 
du  pH  vaginal  et  cervical  et  des  biopsies  d’endomètre. 

— 10  h.  30  :  Opérations  par  M.  Mocquot  ;  Consultation 
par  M.  Palmer. 

Mardi  21  février,  9  h.  30,  M.  Lejeune  :  Stérilités  d’ori¬ 
gine  utérine  et  vaginale.  Insémination.  —  10  h.  30  : 

Consultation  par  M.  Mocquot  ;  Electro-coagulations  par 
M.  Lejeune.  —  11  h.  30,  M.  Moricard  :  Stérilités 
d’origine  ovarienne.  Exploration  cyto-hormonale  (pro¬ 
jections). 

Mercredi  22  février,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  L’hystéro- 
salpingographie  dans  la  stérilité.  —  10  h.  30  :  Hystéro- 
salpingographies  manométriques. 

Jeudi  23  février,  9  h.  30,  M.  Palmer  ;  Stériiités  d’ori¬ 
gine  masculine  et  par  incompatibilités.  —  10  h.  30  : 

Consultation  d’endocrinologie  gynécologique  par 
M.  Moricard  ;  Opérations  par  M.  Palmer. 

Vendredi  24  février,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  L’insuiila 
tion  utéro-tübaire  kymographique.  —  10  h.  30  :  Con¬ 
sultation  de  stérilité  par  M.  Palmer. 

Samedi  25  février,  9  h.  30,  M.  Palmer  :  Traitement 
médical  de  la  stérilité  féminine.  —  10  h.  30  :  Examen 
de  malades  par  M.  Mocquot  ;  Electro-coagulations 


Le  Gérant  R.  Thiron 


par  M.  Lejeune.  —  11  heures,  M.  Mocquot  :  Indica¬ 
tions  chirurgicales  dans  la  stérilité  féminine. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  francs.  S’inscrire  à  la  Fa- , 
culté  de  médecine,  au  secrétariat,  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi  de  14  heures  à  16  heures  (guichet  n»  4),  ou 
bien  tous  les  jours,  de  9  heures  à  11  heures  ei  de  14  heu¬ 
res  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle  Béclard 
^A.  D.  R.  M.). 

—  Hôpital  Cochin.  Clinique  urologique  (Clinique 
Guyon).—  Professeur  :  M.  Maurice  Chevassu,  avec  la  col¬ 
laboration  de  MM.  Henri  Bayle  et  Maxime  Leroy,  chefs 
de  clinique  ;  Fritz  Busser,  Max  Canoz  et  André  Pelou, 
chefs  de  laboratoire  ;  E.-L.  Gautier,  assistant  de  con¬ 
sultation  ;  Pierre  Lazard  et  Pierre  Boulard,  assistants-, 
de  cystoscople  ;  François  Moret,  assistant  de  radio- 
diagnostic. 

Programme  de  l’enseignement.  —  De  9  h.  1  /2  â 
10  heures,  tous  les  jours  :  Démonstrations  d’urologie 
pratique.  Six  petits  groupes  passant  alternativement 
une  fois  par  semaine  :  au  service  de  cystoscopie  (Docteur 
Lazard  et  Docteur  Boulard)  ;  au  service  d’uréthros- 
copie  (Docteurs  Gautier,  Lazard  et  Boulard)  ;  au 
service  de  radio-diagnostic  (Docteur  François  Moret)  ; 
au  laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Docteur  Fritz 
Busser)  ;  au  laboratoire  de  cyto-bactériologie  (Doc¬ 
teur  Canoz)  ;  au  laboratoire  de  chimie  (M.  André 
Pelou).  —  De  10  heures  à  11  heures,  quatre  fois  par 
semaine  :  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi,  leçons  cliniques, 
par  le  Professeur  Maurice  Chevassu  et  ses  collabora¬ 
teurs  ;  deux  fois  par  semaine  :  mercredi  et  vendredi,- 
Démonstrations  opératoires,  par  le  Professeur  Maurice 
Chevassu.  —  De  11  heures  à  12  heures,  tous  les  jours  : 
Exercices  cliniques  au  lit  du  malade,  sous  la  direction 
ues  chefs  de  clinique. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
R.  C.  Oermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Buillard,  Saint-Maixént  (Deux-Sèvres)  ;  Mme  Jean 
Camus,  Paris  ;  les  Docteurs  Eugène  Chataing,  Alle- 
,  vard-les-Bain!?' (Isère)  ;  P.  Oblin,  Saint-Lô  (Manche)  ; 
1  H.  Riberolles,  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme)  ;  Paul 
Trégouët,  Maléstroit  (Morbihan))  , 

Familles  de  onze  enfants  :  Docteur  Emile  Amieux, 
Paris  ;  Mme  Chesneau,  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 
les  Docteurs  Deherripon,  Lille  (Nprd)  ;  C.  Denarié, 
Chambéry  (Savoie)  ;  Joseph  Giulani,  Lyon  (Rhône)  ; 
Le  Clech,  Lanildnt  (Finistère)  ;  Fr.  Leiiret,  Bordeaux 
(Gironde)  ;  M.  Monsaingeon,  Paris  ;  Victor  Parent, 
Saint-Loup  (Haute-Garonne)  ;Sersiron,Nolay  (Côte- 
d’Or)  ;  Thibaudet,  Chatillon-sur-Chalaronne  (Ain). 

Familles  de  dix  enfants  :  Les  Docteurs  J.  Marcel 
Archimbaud,  Aubenas  (Ardèche)  ;  Beauchesne, 
Montfort-sur-Bisle  (Eure)  ;  Boimhé,  Rostrenen 
(Côtes-du-Nord)  ;  G.  Boumard,  Angers  (Maine-et- 
Loire)  ;  E.  Boury,  Cerisy-la-Salle  (Manche)  ;  Prof. 
Emile  Camelot,  Lille  (Nord)  ;  les  Docteurs  Etienne 
Chardin,  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ;  J.  Clerc, 
Saint-Pierre-d’Alligny  (Savoie)  ;  M.  Dekester,  Lille 
(Nord)  ;  Fernand  Delouvrier,  Versaiîles  (Seine-et- 
Oise)  ;  Deschamps,  Paris  ;  Druais,  Montauban  (Ille- 
et-Vilaine)  ;  Gaillard,  Lyon  (Rhône)  ;  Joseph 
Gignoux,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Gonnet,  Saint-Etienne  (Loire)  ;  Mine  Gourdet,  Nan¬ 
tes  (Loire-Inférieure)  ;  les  Docteurs  Grelier,  Montaigu 
(Vendée)  ;  Grisoli,  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Lanos,  I,e  Havre  (Seine-Inférieure)  ;  Laroche,  Péri- 


gueux  (Dordogne)  ;  J.  Lefebvre,  Roquetoire' (Pas-de- 
Calais)  ;  V.  Lherminez,  Raimbecour  (Nord)  ;  Longin, 
Dijon  (Côte-d’Or)  ;  de  Lorgeril,  Pleugueneuc  (Ille- 
et-Viiaine)  Mulliez,  Hersin-Coupigny  (Pas-de-_ 
Calais)  ;  A.  Clivieri  ,  Château-Gontier  (Mayenne)  ; 
Pierre  Pasqueron  de  Fommervault,  Nieul-l’Espoir 
(Vienne)  ;  H.  Philippon,  Brest  (Finistère)  ;  Paul 
Robert,  Chambéry  (Savoie)  ;  Williate,  Lille  (Nord)  ; 
Zeller,  Masevaux  (Haut-Rhin). 

Ces  61  familles  médicales  ont  682  enfants. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


Extension  du  régime  des  Assurances  sociales 
aux  familles  des  employés  de  la  S. N. C. F. 

Communiqué  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

La  Caisse  de  prévoyance  des  Assurances  sociales 
des  familles  des  employés  de  la  Société  nationale 
des  Chemins  de  fer  français,  11,  rue  Laborde, 
à  Paris,  prend  dès  à  présent,  toutes  dispositions  pour 
rembourser  aux  ayants  droit  les  prestations  médi¬ 
cales,  conformément  au  décret-loi  du  6  août  1938, 
avec  effet  rétroactif  du  31  mars  1937. 


n  à  la  Laisse  de  la  lésion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation  / 

8ILÏNAR 

CONTENANT  LE  COMPLEXUS  CHIMIQUE  INTÉGRAL  ET  NATUREL  DU  SILYBUM  MARIANUM 

SPÈOnOUE  DE  imPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASTMFATHICOTOMODES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilules  avant  chacun  des  deux  repas 
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Nous  informons  les  médecins  que  des  pièces  justi¬ 
ficatives  pourront  leur  être  présentées.  . 

Ces  pièces  sont  : 

1°  Les  ordonnances  datées,  signées  du  médecin 
■et  tarifées  par  te  pharmacien.  (Ordonnances  que 
l’intéressé  a  pu  conserver). 

2“  Une  attestation  signée  du  médecin  (de  préfé¬ 
rence  sur  papier  à  en-tête),  précisant  la  date,  la 
nature  et  te  coefficient  de  l’acte  médical,  ainsi  que 
la  qualité  (mari  non  agent,  femme,  enfant)  do  la  per¬ 
sonne  à  laquelle  celui-ci  a  été  dispensé. 

Cette  pièce  ne  constituant  pas  un  reçu,  n’est  pas 
justiciable  du  timbre,  au  reste  le  reçu,  s’il  en  était 
délivré  un,  en  serait  exempt  également. 

3“  En  outre  l’agent  sera  porteur  d’une  «  demande 
de  prestations. . .  »  (imprimé  fourni  par  les  services 
de  la  S.  N.  C.  F.  à  ses  employés)  sur  laquelle  le  méde¬ 
cin  n’a  rien  à  inscrire. 

Exemple  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  atteste  avoir 
donné  mes  soins  à  l’enfant  Dupont  (Maurice),  1, 
avenue  de  la  Liberté,  à  Courbevoie, 
le  5  avril  1937  :  une  visite  ; 
le  5  mars  1938:  une  consultation; 
le  20  juillet  1938  :  un  acte  C5  ; 
le  30  juillet  1938  ;  un  acte  KIO. 
tous  actes  dont  j’atteste  également  le  paiement. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

281.  —  Le  prix  des  radioscopies 

11  s’agit  d’un  accident  du  travail  :  un  blessé  m’est 
amené  d’urgence  ayant  été  victime  d’un  trauma¬ 
tisme  violent  au  niveau  du  poignet  (chute  sur  le  poi-  , 
gnet  d’un  bac  pesant)  :  impotence  fonctionnelle  com¬ 
plète,  douleur  très  vive,  gonflement  du  poignet. 

Devant  l’intensité  des  symptômes,  je  pratique 
séance  tenante  une  radioscopie  (c’était  le  seul  moyen 
que  j’avais  d’avoir  un  diagnostic  précis  et  rapide). 

J’e  n  avertis  immédiatement  la  Compagnie  en  lui 
faisant  parvenir  le  certificat  ainsi  que  le  compte 
rendu  de  l’examen  radioscopique.  Le  blessé  a  guéri 
rapidement  et  sans  incapacité  permanente  et  par¬ 
tielle. 

Dans  ma  note  d’honoraires,  j’avais  tarifé  cet  exa¬ 
men  de  radio-diagnostic  :  200  francs. 

Je  reçois  à  l’instant  une  lettre  de  la  Compagnie 
aiifsi  conçue  : 

«  Nous  vous  serions  obligés  de  nous  dire  sur  quel 
article  du  tarif  m.inistériel  du  18  février  1938,  vous 
vous  êtes  basé  pour  chiffrer  cette  intervention.  Une 
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peut  être  question  d’appliquer  le  tarif  prévu  au  para¬ 
graphe  a)  de  l’article  27,  puisqu’il  né  s’agit  pas  d’un 
examen  radioscopique  pour  intervention,  réduction 
de  fracture,  repérage  de  corps  étrangers  ou  injec¬ 
tion  de  substance  opaque  ou  gazeuse.  . 

«Le  tarif,  qu’à  notreavis, il  serait  équitable  d’ap¬ 
pliquer  en  l’espèce  serait  la  moitié  du  prix  prévu  à 
l’article  27,  paragraphe  A,  pour  radiographie  avec 
fourniture  de  deux  épreuves  du  poignet  de  face  et 
profil, soit  100  :  2  =  SOfrancs  ». 

Si  le  prix  de  200  francs  peut  paraître  à  première 
vue  un  peu  fort,  bien  que  très  justifié,  celui  de  50 
francs  me  paraît  fixé  à  l’arbitraire. 

Avant  de  répondre  à  la  Gompagnie,  je  serais  heu¬ 
reux  de  connaître  votre  façon  de  penser  sur  ce  cas 
litigieux. 

Dr  D. 

Réponse 

La  Commission  ministérielle  du  Tarif  va  se 
réunir  vers  fin  janvier  et  précisément  la  question 
des  radioscopies  à  200  francs  est  portée  à  l’ordre 
du  jour,  comme  incompatible  avec  la  réalité  dans 
certains  cas  :  exemple  :  radiographie  de  l’avant- 
bras  :  80  francs,  tandis  que  sa  radioscopie  serait 
de  200  francs  ?  Il  y  a  là  quelque  chose  d’anor¬ 
mal  à  rectifier.  D’autant  plus  que,  dans  votre 
cas,  il  n’y  a  pas  eu  une  «  radioscopie  pour  inter¬ 
vention  »  dit  la  Compagnie,  ce  qui  est  la  vérité... 
comme  après  la  radio  effectuée.  Prendre  comme 


prix  d’une  «  scopie.  »,  la  moitié  d’une  «  graphie  » 
de  même  région,  me  semble  a  priori  exagéré 
comme  réduction.  En  attendant  la  rectifica¬ 
tion  du  tarif,  il  m’apparaîtrait  normal  que  vous 
preniez  le  même  prix  que  pour  une  radiogra¬ 
phie. 

Dr  F.  Decourt. 


1 85.  —  Le  tarif  des  soins  à  l'hôpital 

Je  suis  chirurgien  d’hôpital  ;  puis-je  compter  aux 
Compagni  es  autre  chose  qu  e  l’acte'opératoi  re ,  durant 
le  séjour  de  l’opéré  àl’hôpital.  Je  n’ailu,  nulle  part, 
d’indication  nette  à  ce  sujet. 

Dr  B. 


La  Commission  ministérielle  du  Tarif  va  se 
réunir  prochainement.  Les  questions  de  «  soins 
à  l’hôpital  »,  seront  étudiées  ensuite  par  la  Sous- 
Commission,  puis  présentées  (ensuite  encore) 
à  la  Commission  plénière,  qui  statuera.  Le  Tarif 
ainsi  établi  sera  applicable  naturellement  à  partir 
du  isr  janvier  1939.  Il  s’ensuit  que  je  ne  puis, 
à  l’heure  actuelle,  répondre  à  votre  question. 
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â45i  —  Déplacement 
dans  une  même  commune 

J’ai  faitàP...,  plusieurs  Visitesàun  accidenté  du 
travail,  en  mai  1938,  qui  habite  en  dehors  des  limites 
de  l’octroi,  à  plus  de  trois  kilomètres  du  centre  de  la 
Ville. 

La  Compagnie  d’assurances  me  refuse  l’indemnité 
horo-kilométrique  de  1  Ir.  50  que  je  lui  réclame,  sous 
prétexte  cjpe  le  blessé  habite  sur  le  territoire  de  la 
commune. 

Suis-je  en  droit  de  maintenir  ma  réclamation  ? 

Dr  P. 

Réponse  ' 

Sur  le  territoire  d’une  même  commune,  le 
médecin  peut  compter  des  frais  de  déplacement 
si  le  blessé  et  lui  «  habitent  deux  aggloméra¬ 
tions  différentes,  et  que  ]a  distance  entre  les 
deux  domiciles  est  supérieure  à  un  kilomètre .  . . 
Cette  indemriité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’inidemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché.  » 

Donc,  dans  votre  cas,  il  faut  :  1“  qu’il  y  ait  un 
«  espace  libre  »,  si  je  puis  dire,  entre  les  deux 
domiciles  ;  2°  que  le  blessé  habite  à  plus  d’un 
kilomètre  de  tout  médecin. 

Dr  F.  Decoürt. 


310. —  L’anesthésie  générale  n’est  tarifée 
que  si  elle  est  effectuée  par  un  médecin 
autre  que  l’opérateur 

Je  viens  vous  demander  comment  tarifer  en  acci¬ 
dents  dutravailles  actes  suivants  : 

Sur  l’avis  du  chirurgien  nommé  par  l’Assurance 
avec  mon  assentiment,  il  a  été  convenu  que,  pour 
mécaniser  les  doigts  d’une  main  atteinte  de  raideur, 
de  toutes  ses  articulations  (depuis  le.  poignet  à  tous 
les  doigts),  je  devais  lui  donner  tous  les  jours  (pen¬ 
dant  cinq  ou  six  jours),  une  courte  anesthésie  géné¬ 
rale  au  kélène  Ou  au  chloro-kélène  et  faire  manœu¬ 
vrer  de  forcelesdites  articulations  pendant  les  quel¬ 
ques  minutes  dè  la  résolution  complète. 

Je  suis  obligé  de  faire  ceci  à  son  domicile,  bien 
entendu. 

Veuillez  me  donner  votre  avis  et  combien  deman¬ 
der  par  séance  ? 

D"  D. 

Réponse 

L’anesthésie  générale  n’est  tarifable  que  lors¬ 
qu’elle  est  donnée  par  un  autre  que  l’opérateur 
puisque  (art.  12),  il  est  dit  :  « .  . .  le  médecin  anes¬ 
thésiste  reçoit  les  honoraires  fixés  à  l’article  11 
ci-dessus  ».  Je  ne  vois  donc  pas  sur  quelle  base 
vous  pomiiez^demander  —  si  vous  êtes-à  la-fois 
l’opérateur  et  l’anesthésiste  — .j^des  honoraires 
spéciaux.  D’ailleurs,  il  est  bien  précisé  dans  la 
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note  1  dü  même  aptieJe  11  «  ...  l’anesthésie, 
quel  que  soit  son  mode,  ne  comporte  d’honorai¬ 
res  que  si  elle  est  pratiquée  par  un  médecin  autre 
que  l’opérateur  ».  D»  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

551.^  Visites  et  frais  de  déplacement 
en  <;as  de  grossesse  et  accouchement 
chez  une  assurée  assistée 

Mme  B . . . ,  à  terme  d’une  grossesse  est  très  souf¬ 
frante  et  est  visitée  le  11  .et  1?  octobre,  d’ofi  deux 
visites  et  deux  déplacemerits. 

Elle  merappellele  dimanche  après-midi  16  octobre 
vers  15  heures,  souffre  beaucoup,  est  revue  vers 
2Ô  heures,  continue  desouftrir  ;  piqûre  de  morphine. 
Pas  de  symptômes  d’accouchement,  d’où  deux  visi¬ 
tes  dimanche  et  deux  déplacements.  Enfin,  le  lundi, 
l’accouchement  co'mmenpe  ,le  matin  et  finit  vers 
13  heures,  d’où  accouchement  et  déplacement,  il  y 
quatre  visites  post-natales  avec  déplacement. 

y  a-t-il  lieu  de  compter  ainsi  :  deux  visites  et  deux 
déplacements,  plus  deux  visites  dimanche  et  deux 
déplacements,  plus  un  accouchement  (quel  prix  ?) 
y  compris  les  visites  co.nsécutives,  mais  cinq  .dépla¬ 
cements  d  nt  un  pour  l’accouchement,  quatre  pour 
les  visites  eon.sé.cutives.  Le  kilomètre  étant  compté 
1  fr,  30,  tout  à  l’Assistance  médicale  gratuite. 


Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  av|s  avant 
d’adresser  les  mémoires  à  la  Caisse. 

Dr  B. 

Réponse 

1°  Toute  Votre  affaire  repose  sur  l’art,  9  dit 
décret-loi  du  30  octobre  1935  disant  a)  aUnéa  1 
que  «  la  prestation  fixée  par  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse  et  représentant  l’enseinble 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatif3 
à  la  grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites  »  ; 
h)  alinéa  3  :  «  En  cas  de  grossesse  ou  de  suites  dP 
couches  pathologiques,  l’assurance-nialadie  court 
à  partir  de  la  constatation  de  l’état  morbide  ». 

Il  faut  donc,  au  sujet  de  yos  visites  avant  l’ap,- 
couchement,  justifier  en  cas  de  différend  qu’il  y 
eut  «  grossesse  pathologique  »  et  nécessitant  des 
soins  relevant  de  l’assurance-maladie  (avec 
feuille  de  maladie  spéciale  à  ce  sujet).  Quant  aux 
visites  après  l’accouchement,  ce  furent  '  sans 
doute,  les  visites  ordinaires  aux  suites  de  couches 
et  comprises  donc  (dans  le  tarif  dP  respon^kbilité 
des  Cai§se§)  dans  la  prestation  forfaitaire  Indi¬ 
quée  à  l’alinéa  1. 

2°  Tout  ceci  pour  un  assuré  ordinaire, 
dans  votre  cas,  il  s’agit  d’un  assuré  assisté.  Or, 
il  est.  dit,  comme  vous  savez,  que  ce  qUi  est 
payé  au  médecin  sont  les  honoraires  même  du 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  (pas  du  tarif 
de  remboursement).  C’est  donc  bien  au  point  de 


LANCQSME, 


416  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  12  —  Il  —  39 


vue  tarification,  suivant  ies  alinéas  1  et  3  ci- 
dessus  que  vous  devez  vous  baser  pout  établir 
votre  mémoire. 

3°  En  ce  qui  concerne  vos  frai.'  dedéplace- 
rnént,  vous  pouvez  vous  baser,  pour  les  réclamer, 
sur  l’arrêté  du  7  octobre  1938,  fixant  le  tarif 
limite  de  réassurance  des  Caisses  et  où  il  est  dit  ; 
Chapitre  V,  alinéa  3  :  «  Le  tarif  de  réassurance, 
en  ce  qui  concerne  les  frais' de  déplacement  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme,  en  cas  d’accou¬ 
chement,  au  domicile  de  l’assuré  est  celui  fixé 
pour  les  frais  de  déplacement  du  médecin  en 
matière  d’assurance-maladie  ».  Visites  comprises 
—  ou  non  —  dans  le  forfait  d’accouchement, 
vous  avez  donc  quand  même  à  réclamer  tous 
vos  frais  de  déplacement. 

Dr  F.  Decouht. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

503.  —  Nouvelles  bases  de  calcul 
des  rentes  des  accidents  du  travail 

Voulez-vous,  je  vous  prie,  me  faire  savoir  com¬ 
ment  se  calcule  la  rente  d’un  blessé  du  travail, 
actuellement. 

Cela  doit  avoir  changé  depuisles  nouvelles  lois, 
la  base  de  la  rente  étant  auparavant  de  8.000  francs 
seulement.  •  D"'  C. 


La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail  a 
élevé  les  bases  de  calcul  des  rentes  pour  les  acci-' 
dents  survenus  depuis  le  1er  janvier  pggg  dans  , 
les  conditions  suivantes  : 

«  Les  salariés  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
15.000  francs,  majorations  ou  allocations  pour 
charges  de  famille  non  comprises,  ne  bénéficient 
de  ces  dispositions  pour  les  rentes  que  jusqu’à 
concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  et 
jusqu’à  25.000  francs,  ils  n’ont  droit  qu’au  quart 
des  rentes  stipulées  à  l’article  3.  Au  delà  de 
25.000  francs,  ils  n’ont  droit  qu’à  un  huitième, 
à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le 
chiffre  de  la  quotité.  » 

D’autre  part,  voici  quelles  sont  les  nouvelles  . 
dispositions  concernant  l’indemnisation  de  l’in¬ 
capacité  permanente  partielle  ou  totale  : 

«  Pour  l’incapacité  permanente  et  partielle, 
à  une  rente  égale,  pour  la  partie  du  taux  d’in¬ 
capacité  ne  dépassant  pas  50  %,  à  la  moitié  de 
la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au 
salaire  annuel  défini  à  l’article  10  et  à  la  totalité 
de  cette  réduction  pour  la  partie  de  ce  taux  excé¬ 
dant  50  %  ; 

Pour  l’incapacité  permanente  et  totale,  à  une 
rente  égaie  à  75  %  dudit  salaire  annuel. 

Le  montant  de  la  rente  est  toutefois  porté  à 
100  %  du  salaire,  si  la  victime  est  atteinte  d’une 
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incapacité  totale  de  travail  l’obligeant,  pour 
eflectuer  les  actes  ordinaires  de  la  vie,  à  avoir 
recours  à  l’assistance  d’une  tierce  personne. 
Ladite  rente  est  en  outre  majorée  d’une  somme 
de  3.000  francs  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
30  avril  1931. 

Le  taux  d’incapacité  sera  déterminé  d’après 
la  nature  de  l’infirmité,  suivant  un  barème  indi¬ 
catif  d’invalidité,  établi  d’après  celui  en  usage 
pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
les  pensions  militaires,  modifié  ou  complété,  s’il 
y  alieu,  par  un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  pris  après  avis  de  la  4®  section  du  Conseil 
supérieur  des  assurances  privées. 


579.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
qui  se  rend  à  son  travaii 

Un  jeune  ouvrier  boulanger  se  rendant  à  son  tra¬ 
vail  un  dimanche  après-midi  fait  une  chute  de  bicy¬ 
clette  et  se  fracture  le  radius. 

Le  patron  fait  une'déclaration  d’accident  du  tra¬ 
vail,  mais  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de  pren¬ 
dre  l’accident  en  charge,  prétextant  que  cet  acci dent , 
n’avait  pas  eu  lieu  sur  lelieu  du  travail. 

Jevouspriedebienvouloirmedire  qui, du  patron 
ou  de  la  Compagnie  d’assurances  a  raison. 

Dr  A. 


Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  se  trouve  au  lieu  et  au 
temps  du  travail. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ou¬ 
vrier,  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

Spécialemenl,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son 
domicile  à  son  chantier,  du  moment  que  ce 
trajet  ne  peut  être  considéré  comme  un  prolon¬ 
gement  du  travail. 

En  conséquence,  la  Compagnie  d’assurances 
est  dans  son  droit  strict  en  refusant  de  considé¬ 
rer  comme  un  accident  du  travail,  l’accident 
dont  votre  client  a  été  victime  en  se  rendant  par 
ses  propres  moyens  à  son  travail. 


585.  —  La  gelure  peut  être 
un  accident  du  travail 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  jusqu’à  quel  point,  on  peut  considérer  une 
gelure  d’un  orteil  comme  étant  un  accident  du  tra¬ 
vail. 


,  CH' 
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Il  s’agit  en  l’espèce  du  cas  d’un  livreur  de  charbon 
qui,  par  les  grands  froids  est  resté  sur  sa  voiture 
pendant  de  longues  heures.  D^A. 

Réponse 

En  principe,  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  ne  s’applique  pas  aux  accidents  dus  à 
l’action  des  forces  de  la  nature.  Il  est  fait  toute¬ 
fois  exception  à  cette  règle,  lorsque  les  circons¬ 
tances  et  les  conditions  mêmes  du  travail  ont 
aggravé  les  effets  d’ordre  physique  ou  l’action 
des  forces  de  la  nature  (Cour  de  cassation,  15 
juillet  1933). 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  20  décembre 
1933  a  admis  qu’une  congestion  causée  par  le 
froid  éprouvé  au  cours  du  travail,  dont  les 
résultats  ont  aggravé  le  danger  résultant  de  la 
rigueur  exceptionnelle  de  la  température,  cons¬ 
titue  un  accident  du  travail,  lorsqu’il  y  a  relation 
de  cause  à  effet  entre  celui-ci  et  le  décès  de  la 
victime. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  signalez,  l’ouvrier 
a  bien  été  exposé  par  les  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  son  travail  était  effectué  à  l’actionpar- 
ticulièrement  rigoureuse  d’un  froid  exceptionnel . 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu’il  y  a 
bien  eu  accident  du  travail  et  que  c’est  à  tort 
que  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de  recon¬ 
naître  l’accident. 


Il  faut  donc  que  votre  client  fasse  trancher  la 
question  par  la  juridiction  compétente,  c’est-à- 
dire  par  le  Juge  de  paix  du  canton  sur  le  terri¬ 
toire  duquel  l’accident  s’est  produit,  en  citant 
devant  lui  le  patron  responsable  en  paiement  du 
demi-salaire. 

Si  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez 
à  votre  tour  une  action  contre  le  patron  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires  dans  les  limites  du  tarif. 


48S.  — Accident  survenu  au  cours 
de  l'incapacité  résultant  d’un  accident 
antérieur 

Un  blessé,  accidenté  dutravails’était  fracturé  le 
col  du  fémur  il  y  a  trois  mois.  Nous  l’avons  pris  en 
clinique,  nous  l’avons  soigné,  il  est  sorti,  il  y  a  trois 
mois.  Il  était  en  convalescence  et  n’aurait  pu  repren¬ 
dre  le  travail  avant  plusieurs  mois. 

Il  boitait,  était  maladroit  de  sa  jambe. 

Hier,  il  a  glissé  et  s’est  fracturé  la  cuisse  en  son 
milieu  du  même  côté  que  la  fracture  précédente. 

Comment  peut-on  considérer  ce  blessé  ?  Il  est  cer¬ 
tain  que  sa  maladresse  provient  de.la  fracture  du  col 
du  fémur  accident  du  travail. 

■  La  fracture  de  cuisse  sous-jacente  peut-elle  être 
considérée  comme  une  conséquence  de  la  première 
fracture.,  ou  bien  est-elle  un  accident  complètement 
indépendant  à  déclarer  aux  Assurances  sociales  ? 

D'  G. 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 
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—  et  de  la  cinquantaine  — 
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PRATIQUE 
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POSOLOGIE 

Cure  normale  :  a  compri¬ 
més  au  débat  de  chacun 
des  trois  repas  pendant 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  par 
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Réponse 

Un  accident,  bien  que  sürveiiu  en  dehors  de 
l’exploitation,  peut,  dans  certains  cas  exception¬ 
nels,  être  considéré  comme  la  conséquence  d’un 
accident  du  travail  antérieur.  Par  exemple,  un 
ouvrier  qui  s’est  cassé  la  jambe  dans  Un  accident 
du  travail  et  a  été  guéri  sans  toutefois  être  com¬ 
plètement  en  état  de  reprendre  son  travail  se  fait 
une  nouvelle  fracture  juste  au  même  endroit  en 
glissant  sur  un  terrain  plat.  On  peut  admettre, 
en  pareil  cas,  que  cette  deuxième  fracture  est  due 
beaucoup  plus  à  une  insuffisance  de  consolidation 
de  la  première  blessure  qu’à  la  chute  elle-même  ; 
mais,  c’est  à  la  victime  qu’il  appartient  de  faire 
la  preuve  de  la  relation  de  cause  à  effet,  entre  sa 
nouvelle  fracture  et  l’accident  antérieur  (Sachet, 
Traité  des  accidents  du  travail,  n®  459). 

Il  semble  donc  qu’en  l’espèce  la  seconde  frac¬ 
ture  doit  être  considérée  conime  la  conséquence 
d’un  accident  du  travail  antérieur. 

En  cas  de  refus  des  indemnités  légales  par 
l’Assurance,  la  question  doit  être  tranchée  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  de  l’accident. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
464.  —Situation  d'un  ancien  sursitaire 
militaire 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  Sôu, 
je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  don* 


nervotreavissurmasituationmilitaire.  Jesuisnéen 
1690,  j’ai  été  appelé  au  régiment,  comme  sursitaire, 
en  septembre  1913,  avec  la  classe  1912.  Je  suis  méde¬ 
cin-capitaine  depuis  le  31  décembre  1926,  marié  sans 
enfant.  Pourriez-vous  me  dire  :  . 

l“.Si  je  serai  rayé  des  cadres  avec  la  classe  1910, 
c’est-à-dire  au  16  octobre  prochain.  Cette  radiation 
est-elle  automatique  ?  ou  bien,  dois-je  faire  une 
demande  ?  à  qui  ?  sous  quelle  forme  ?  à  quelle  date  ? 
une  personne  se  disant  bien  renseignée,  m’a  affirmé 
que  je  ne  serai  pas  rayp  des  cadres  avec  ma  classe, 
mais  avec  les  officiers  de  mon  grade  (à  56  ans,  je  crois, 
pour  un  capitaine  et  plus  tard  encore  si  je  suis 
nommé  commandant)  ; 

2®  Une  fois  rayé  des  cadres  peut-on  être  rappelé  en 
cas  de  mobilisation  ?  avec  quel  grade  ?  pour  quel 
emploi  ? 

3®  Peut -on  demander  l’honorariat  du  grade  ?  En 
quoi  cela  consiste-t-il  ?  Etant  médecin  honoraire, 
peut-on  être  rappelé  en  cas  de  mobilisation  ?  Est-on 
toujours.proposable  pour  la  Légion  d’honneur  ?Sôus 
quelle  forme  faire  la  demande  d’honorariat,  a-t-on 
des  chances  d’obtenir  satisfaction  ? 

A  votre  avis,  quel  serait  le  plus  avantageux  : 
honorariat  ou  radiation  ? 

D>^  X.  ‘ 

Réponse 

L’article  23  de  la  loi  du  31  mars  1928  (Recru¬ 
tement  de  l’armée)  spécifie  notamment  : 


SPÉCIFIQUE  DE  i A  COQUEWCHE 
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«  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  sursis 
d’incorporation  sur  leur  demande,  suivent  le  sort 
de  leur  classe  d’âge,  à  partir  du  moment  où  üs 
ont  rempli  leurs  obligations  dans  le  service  actif 
et  dans  la  disponibilité». 

Sursitaire  vous  serez  donc  libéré,  avec  les 
hommes  de  votre  classe  1910,  le  15  octobre  1939. 
Cette  radiation  est  automatique,  à  moins  que 
vous  ne  demandiez  à' être  maintenu  dans  les 
cadres  au  delà  de  la  limite  égale.  En  ce  cas,  vous 
seriez  maintenu,  capitaine,  jusqu’à  l’âge  de  58 
ans.  Une  fois  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires,  vous  restez  pendant  deux  ans  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  Défense  passive  (loi  de  1938).  Passé 
ce  délai,  vous  ne  pouvez  plus  être  rappelé  par 
l’autorité  militaire  en  cas  de  guerre. 

L’honorariat  n’est  accordé  qu’aux  officiers  de 
réserve  restés  dans  les  cadres  au  delà  de  la  limite 
légale,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’âge  de  58  ans  pour  les 
capitaines. 

Rayé  des  cadres,  vous  ne  pouvez  plus  être 
proposé  pour  la  Légion  d’honneur  que  si  vous 
continuez  à  rendre  des  services  à  l’armée  (Ins¬ 
tructeur  à  l’éducation  physique.  Conférencier 
aux  Ecoles  de  perfectionnement,  etc.). 

388.  ^  Sur  l’assiduité 
aux  Ecoles  de  perfectionnement 

J’ai  lu  votre  réponse  n“  9.266,  page  124  du 
Concours  Médical  du  8  janvier,  à  la  lettre  du  Docteur 


•F...  au  sujet  des  rapports  qu’ilya  entre  l’assiduité 
aux  Ecoles  de  perfectionnement,  et  l’avancement  des 
officiers  de  réserve.  Une  question  identique,  parue 
dans  le  Concours,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  et  posée  par 
un  député,  M.  La  Cour  Grandmaison  avait  reçu  une 
réponse,  à  peu  près  identique,  du  ministre  de  la 
Guerre  d’alors. 

J’ai  écrit  à  cet  honorable  parlementaire  une  lettre 
lui  prouvant  qu’il  n’en  est  rien  ;  car,  il  n’en  est  rien,  et 
le  plus  grand  compte  est  tenu,  pour  l’avancement  des 
officiers  de  réserve,  de  l’assiduité  aux  Ecoles  de  per¬ 
fectionnement,  sans  que  l’autorité  militaire  fasse  une 
différence  entre  les  médecins  dé  grandes  villes,  et  les 
médecins  de  chef-lieu  de  canton  ou  de  villages. 

Cependant,  pour  les  premiers,  la  fréquentation  des 
.  Ecoles  de  perfectionnement  est  une  distraction,  une 
occasion  de  se  retrouver  entre  confrères,  et  pour  les 
seconds,  c’est  une  difficulté,  pour  ne  pas  dire  une 
impossibilité  manifeste. 

J’ai  fait  moi-même  la  guerre  de  1914-1918, 
(dans  l’infanterie),  j’en  suis  revenu  légèrement  gazé, 
davantage  touché  au  point  de  vue  cardiaque,  encore 
plus  au  point  de  vue  péritonéal  et  intestinal.  J’ai  été, 
nommé  lieutenant  peu  de  temps  après  la  paix,  ai  fait 
dès  qu’on  me  les  a  «  proposées  »,  mes  deux  périodes 
de  21  et  15  jours,  soit  36  jours,  pleins,  et  j’ai  eu  l’oc¬ 
casion  de  savoir  de  source  «sûre  »  (à  la  Direction  -du 
Service  de  santé  même),  qu’il  me  fallait  pour  passer 
capitaine,  les  présences  aux  Ecoles  de  perfectionne¬ 
ment,  alors  que  des  médecins  que  j’ai  vu  commencer 
leurs  études  à  18  ans,  en  1919,  pendant  que  je  prépa- 
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rais  ma  thèse,  ont  déjà  leur  troisième  galon,  mais 
habitent  la  grande  ville  !  !  ... 

Morale  :  Il  est  parfaitement  inutile  de  se  dévouer 
aurégiment  et  dans  le  métier  militaire. . .  Insérez  ma 
lettre.  Je  ne  suis  pas  le  seul. 

D'-P. 

Réponse 

Contrairement  à  ce  que  vous  semblez  penser, 
cette  question  de  l’assiduité  aux  Ecoles  de  per¬ 
fectionnement,  préalablement  estimée  indispen¬ 
sable  pour  l’avancement,  vient  d’être  à  nou¬ 
veau  résolue  par  une  récente  Circulaire  minis¬ 
térielle.  On  a  voulu  tenir  compte,  en  effet,  des 
difficultés  (et  même  de  l’impossibilité)  qu’é¬ 
prouvaient  certains  médecins  éloignés  des  grands 
centres  à  suivre  ces  cours  de  perfectionnement. 
Pour  eux,  on  a  remplacé  l’assiduité  par  un  cer¬ 
tain  nombre  de  jours  de  périodes  d’instruction  ; 
mais,  comme  il  fallait  que  cette  exigence  nou- 
.  velle  permit  de  se  rendre  compte  au  mieux  de 
la  valeur  des  candidats,  on  a  exigé  que  ces  jours 
de  périodes  «  en  remplacement  »,  soit  effectués 
dans  les  cinq  dernières  années,  précédant  l’ins¬ 
cription  au  tableaa 

^Si,  d’autre  part,  vous  avez  vu  inscrire  au 
Tableau  des  confrères  n’ayant  pas  été  assidus  au 
cours  de  perfectionnement,  c’est  que,  après  dif¬ 
férents  ordres  et  contre-ordres,  l’assiduité  n’était 
exigée  que  depuis  les  deux  dernières  années. 


QUESTIONS  DIVERSES 
338. —  Frais  de  justice  criminelle 

Ayant  été  requis  par  M.  le  Juge  d’instruction, 
avec  deux  autres  médecins,  à  l’effet  d’examiner  au 
point.de  vue  physique  et  mental  trois  jeunes  garçons 
de  8  à  10  ans,  élèves  de  l’Ecole  communale,  coupa¬ 
bles  d’avoir  commis  de  menus  larcins  à  l’étalage  d’un 
magasin,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  dire 
quels  honoraires  chacun  de  nous  est  en  droit  de 
réclamer. 

Dr  B. 

Réponse 

Le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle  fixé  par 
le  décret  du  5  octobre  1920,  alloue  à  chaque 
expert,  régulièrement  commis  des  honoraires  de 
50  francs  ou  de  40  francs  suivant  qu’il  habite 
dans  les  villes  où  siège  un  Tribunal  de  classe 
ou  dans  les  autres  localités,  pour  un  examen  au 
point  de  vue  mental  dans  les  cas  simples. 

Mais  le  dernier  alinéa 'de  l’art.  26  du  tarif  per¬ 
met  au  magistrat  commettant  d’allouer  des 
honoraires  plus  élevés  en  cas  d’expertise  pré¬ 
sentant  des  difficultés  pailiculières. 

Il  appartient  à  l’expert  qui  demande  le 
bénéfice  de  cette  disposition  de  justifier  des  dif¬ 
ficultés  qu’il  a  pu  rencontrer  dans  l’exercice  de 
sa  mission. 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 
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1 02.  —  Amortissement 
en  cos  de  changement  d’outontoblle 

Voulez-Vous  me  donner  un  conseil  au  point  de  vue 
fiscal.  J’ai  acheté  une  nouvelle  voiture  60.000  francs, 
i’âvais  encore  7.000  francs  à  amortir  dé  la  vieille 
voiture. 

Cette  vieille  voiture  m’a  été  reprise  pour  20.000 
comment  dois-je  calculer  mes  amortissements  ? 

D'  T. 

Réponse 

Vous  avez  revendu  Votre  vieille  voiture, 
20.000  francs.  Il  restait  à  amortir  7.000  francs. 
Vous  avez  donc  réalisé  un  bénéfice  de  13.000 
francs  qüe  vous  devez  porter  en  recettes.  Votre 
nouvelle  voiture  Vous  coûte  :  60.000  francs, 
son  amortissement  peut  se  faire  en  cinq  ans  au 
nidins,  soit  par  an,  12.000  francs.  Si  vous  en 
Changez  souvent  vous  pouvez  réduire  le  nom¬ 
bre  des  années.  Mais,  il  faut  considérer  que  le 
prix  dépasse  celui  des  voitures  ordinaires  des 
docteurs  et  que  l’on  pourra  répartir  l’amor- 
tissettient  et  toutes  les  dépenses  d’automobile  en 
dépenses  personnelles  non  déductibles,  et  dé¬ 
penses  professionnelles  déductibles. 

A.  et  S.  M.artinot 
Conseillers  fiscaux 


23.  —  L’Indemnité  de  congédiement 
est-elle  un  revenu  imposable  ? 

Doit-on  déclarer  comme  revenu  la  somme  versée 
à  titre  de  dédit  pour  un  congédiement  rapide  ? 

Par  exemple,  engagé  à  3.000  francs  par  mois,  con¬ 
gédié  du  jour  au  lendemain  pour  une  raison  quelcon- 
.  que  avec  trois  mois  de  préavis  soit  9.000  francs.  Ces 
9.000  francs  sont-ils  imposables  ? 

D»  X. 

Réponse 

L’indemnité  accordée  pour  brusque  renvoi  est 
considérée  comme  imposable  si  elle  est  simple¬ 
ment  destinée  à  remplacer  le  traitement  pen¬ 
dant  la  période  de  préavis  (arrêts  du  Conseil 
d’État  des  19  juillet  et  20  décembre  1926). 

Si  au  contraire,  la  somme  versée  a  pour  but 
de  compenser  un  préjudice,  par  exemple  :  ren¬ 
voi  après  quarante-cinq  ans  de  services,  accom¬ 
pagné  du  versement  d’un  capital  il  n’y  a  pas 
lieu  à  imposition  (arrêt,  3  mars  1937). 

‘  Dans  votre  cas,  il  semble  bien  qu’il  s’agisse  du 
versement  du  traitement  de  trois  mois  à  com¬ 
prendre  dans  vos  rémunérations  de  l’année. 

A.etS.  M. 
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question  de  l’incapacité  partielle . 

(G.  Lavaléb.) 

Oaml»Coloan9« 

La  défense  professionnelle  individuelle  par 
le  Sou  Médical  :  La  garantie  totale  des 
adhérents  du  Sou,  abonnés  au  Concours 
Médical,  est  portée  à  un  million . . . 

A  que!  âge  un  médecin  de  lycée  peut.4i  être 
mis  àla  retraite  ?  (Paul  Boudin) . 


Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Acci-  - 
46B  derds  du  travail  :  Désaccord  entre  le  méde¬ 

cin  traitant  et  le  médecin  patronal.  —  Le 
tarif  de  cinq  francs  par  kilomètre  par¬ 
couru.  —  b)  Assurtmees  sociales  :  Ablation 
d’un  kyste  de  l’ovaire.  —  Fiscalité  :  Pen- 
467  sions  et  retraites  à  déclarer  comme  reve¬ 

nu.  —  Amortissement  du  piix  d’achat 
d’une  automobile.  —  Beaux  et  locations  : 

Droits  aux  prorogations  de  bail.  — 

469  Taux  limite  des  loyers  à  l’expiration 

des  prorogations.  —  Accident  du  travail  : 
Accident  survenu  à  un  élève  à  î’éeolo.  — 
Accident  survenu  à  un  ouvrier  en  dépla- 
cernent.—  Accident  survenu  à  une  domes¬ 
tique  dans  un  escalier  de  la  maison  du 
patron^.  —  Présomption  admise  pour  un 
,  accident  survenu  au  cours  du  travail .  478 


SERVICE  DE  PROPAGANDE  DU  “  CONCOURS  ” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
425  en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concaars  Médical  pendant  deux  mois,.afin  de  leur 
pm'mettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
427  ce  journal  peut  leur  rendre. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  INDIVIDUELLE 
- - ; -  par  le  SOU  MÉDICAL  * - ; - 


La  garantie  totale  des  adhérents  du  Sou,  abonnés  au  Concours  Médical, 
est  portée  à  UN  MILLION 


Le  Sou  Médical  ne  couvre  pas  simplement  ses 
adhérents  contre  le  risque  de  la  responsabilité 
civile,  pour  une  faute  imputée  à  tort  ou  à  raison 
à  ia  pratique  médicale.  Ce  risque  ne  correspond 
d’ailleurs  qu’à  une  très  minime  partie  des  misères, 
que  les  confrères  sont  exposés  à  rencontrer  au 
cours  de  leur  carrière.  11  y  en  a  bien  d’autres  :  trou¬ 
bles  de  jouissance  quelconque,  aussi  bien,  d’une 
fonction  médicale  que  d’un  logement  profes¬ 
sionnel  ;  mésententes  confraternelles  ;  dénigre¬ 
ment  et  diffamation,  difficultés  avec  le  fisc,  etc., 
etc..  Une  Compagnie  d’assurances  n’en  a  cure. 
Seul,  le  Sou  Médical  peut,  grâce  à  ses  conseils 
juridiques  de  premier  ordre  et  à  son  organisa¬ 


tion,  aider  ses  membres  à  vaincre  et  à  surmonter 
des  difficultés  de  ce  genre. 

En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  cas  de 
poursuite  devant  les  différentes  juridictions, 
notre  Ligue  assure,  en  plus  du  paiement  éven¬ 
tuel  de  la  somme  garantie  par  elle,  tous  les  frais 
de  procédure  ;  d’où  une  nouvelle  supériorité  de 
son  action  sur  celle  des  Compagnies  d’assurances. 


Les  événements  économiques  et  sociaux  de 
ces  dernières  années  ont  entraîné  une  notable 
dépréciation  monétaire.  Les  Tribunaux  ont  donc 
tout  naturellement  tendance,  à  l’heure  actuelle, 
à  adapter  les  indemnités,- qu’ils  allouent,  au  nou- 
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veau  «  pouvoir  d’achat  »  du  franc,  et  le  risque  de 
responsabilité  professionnelle  s’en  trouve  ainsi 
nominalement  accru. 

Si  l’on  ajoute  à  ceci  l’augmentation  absolue 
des  dommages-intérêts  accordés,  par  suite  du 
caractère  de  plus  en  plus  poussé  des  moyens 
de  diagnostic  et  de  thérapeutique  modernes 
qui  sont  à  la  disposition  du  médecin,  on  com¬ 
prendra  que  l’Assemblée  générale  du  Sou  Médi¬ 
cal  ait  jugé  indispensable  d’adopter  une  éléva¬ 
tion  de  100.000  à  150.000  francs  de  la  garantie 
offerte  par  la  Ligue.  i 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  Concours  Médical 
a  décidé,  lui  aussi,  de  majorer  les  avantages 
qu’il  assure  à  ses  abonnés,  membres  de  la  Ligue, 
en  élevant  son  complément  de  garantie,  de  telle 
sorte  que  la  garantie  totale  (Sou  et  Concours)  se 
montera  à  un  million 

Nous  rappellerons,  qu’à  côté  de  la  garantie 
de  la  responsabilité  médicale  proprement  dite, 
notre  Ligue  permet  également,  depuis  quelques 
mois,  à  ses  membres  de  s’assurer  contre  la  res¬ 
ponsabilité  qu’ils  peuvent  encourir  du  fait  de 
leurs  aides  dans  leur  cabinet,  ainsi  que  du  per¬ 
sonnel  et  du  matériel  de  leurs  cliniques,  par  sim¬ 
ple  adhésion  individuelle  à  un  contrat-groupe 
conclu  auprès  d’une  Compagnie  sérieuse,  et  pour 
des  primes  très  modiques  (25  francs  par  aide 
occupé  au  cabinet  du  médecin,  et  10  francs,  par 


lit  pour  les  cliniques,  pour  une  garantie  de  cinq 
CENT  MILLE  francs  —  30  francs  par  aide  et.  15 
francs  par  lit  pour  une  garantie  de  un  million). 

Fixation  du]chiffre  de  la  cotisation 

•  Les  dépenses  de  notre  Ligue  peuvent  être  clas¬ 
sées  en  trois  catégories  :  les  indemnités  accor¬ 
dées  par  les  Tribunaux  aux  victimes  d’accidents 
professionnels,  les  frais  judiciaires  des  affaires 
soutenues  par  la  Ligue,  et  enfin  les  frais  d’admi¬ 
nistration. 

Nous  avons  déjà  exposé  plus  haut  la  question 
des  indemnités  et  des  dommages-intérêts.- 

Quant  aux  frais  judiciaires  les  statistiques 
intérieures  du  Sou  Médical  font  ressortir,  comme 
prix  de  revient  moyen  de  chaque  affaire,  une 
somme  supérieure  à  celle  de  1937.  Ceci  tient 
principalement  à  l’augmentation  des  droits  d’en¬ 
registrement,  et  aussi  des  honoraires  des  auxi¬ 
liaires  de  la  justice. 

Quant  aux  frais  généraux  et  d’administration, 
ils  ont  suivi  la  hausse  du  coût  de  la  vie. 

Nous  nous  sommes  trouvés  (après  avoir 
reculé  cette  échéance  le  plus  tard  possible)  dans 
l’obligation  de  demander  à  nos  adhérents  un 
effort  supplémentaire,  afin  que  les  cotisations 
qu’ils  nous,  versent,  soient  adaptées  au  coût 
actuel  de  la  vie.  A  vrai  dire,  il  ne  s’agit  même  pas 
là  d’un  sacrifice  complémentaire  sans  contre- 
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partie,  puisque  nous  avons  augmenté  de  manière 
substantielle  le  chiffre  de  notre  garantie,  et  que 
nousTavons  consolidée  par  un  contrat  de  réassu¬ 
rance!  En  se  fondant  sur  les  indices  des  prix  de 
193'6  et  1938,  le  Conseil  de  la  Ligue  vient  d’adop¬ 
ter  une  augmentation  de  30  %,  ce  qui  porte  à 
130  francs  la  cotisation  de  1939. 


Confrères,  venez  donc  au  «  Sou  Médical  »  qui, 
en  plus  de  tous  les  avantages  énumérés  plus  haut, 
pour  CENT  TRENTE  FRANCS  de  cotisation  par  an, 
vous  offré  une  garantie  de  cent  cinquante 
mille  francs.  Celle-ci  peut  même  être  portée  à 
un  million,  si,  d’autre  part,  pour  70  francs,  vous 
vous  abonnez  au  journal  Le  Concours  Médical, 
organe  de  premier  ordre  pour  les  informations 
scientifiques  et  professionnelles. 

N’oubliez  pas  non  plus  la  garantie  complé¬ 
mentaire,  qui  vous  est  offerte  pour  vos  aides,  le 
personnel  et  le  matériel  de  vos  cliniques. 

Vous  trouverez  plus  loin,  page  XLII,  un  bul¬ 
letin  d’adhésion,  qu’il  vous  suffira  de  remplir  et 
de  nous  adresser  sans  retard. 


'  D'  G.  Fischer, 
Secrétaire  général  adjoint. 


A  quel  âge  un  médecin  de  lycée 
peut-il  être  mis  à  la  retraite  ? 


Un  de  nos  lecteurs  nous  expose  (lettre  no  7.607) 
qu’il  vient  d’être  brusquement  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  médecin  d’un  lycée  de  jeunes 
filles,  parce  qu’il  a  atteint  l’âge  de  63  ans.  On 
lui  a  laissé  entendre  qu’il  était  fonctionnaire  et, 
comme  tel,  devait  être  mis  à  la  retraite  à  l’âge 
de  60  ans.  Cette  assertion  est-elle  juste  et  vala¬ 
ble  ? 

Le  médecin  d’un  lycée  n’a  pas  la  qualité  de 
fonctionnaire  :  il  ne  saurait  être  tenu  pour  tel. 
Il  a  loué  ses  services  à  l’Administration  de  l’éta¬ 
blissement,  qui  l’a  nommé,  après  approbation 
de  l’autorité  supérieure,  c’est-à-dire  l’Inspec¬ 
teur  d’ Académie,  ou  le  recteur  (décret  du  7  août 
1916). 

Ces  praticiens  sont  chargés  de  visiter  et  de 
soigner  les  élèves,  pour  lesquels  les  parents  con¬ 
servent  cependant  le  droit  de  faire  appeler  un 
autre  médecin,  lorsque  leur  enfant,  élève  interne, 
ou  demi-pensionnaire,  tombe  malade  dans  l’éta- 
blissement  et  a  besoin  de  soins. 

Si  le  médecin  est  en  outre  chargé  de  besognes 
d’inspection  d’hygiène,  il  ne  peut  que  faire  des 
rapports,  sans  pouvoir  prendre  de  décision  per¬ 
sonnelle. 


UCqSODIHE 
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Voilà  pourquoi  le  médecin  d’un  lycée  n’est 
pas  considéré  comme  un  fonctionnaire,  mais 
comme  ujj  praticien  ayant  accepté  un  contrat 
de  louage  de  services  avec  un  établissement 
d’éducation.  En  ce  sens,  une  réponse  ministé¬ 
rielle  est  parue  au  Journal  Officiel  du  8  février 
1928. 

Par  suite,  les  règles  applicables  pour  la  mise 
à  la  retraite  de  certains  fonctionnaires  ne  sau¬ 
raient  s’appliquer  à  un  médecin  de  lycée.  Il  faut 
au  contraire  se  reporter  aux  termes  de  son  con¬ 
trat,  qui  le  lie  à  l’établissement  et  voir  s’il  fixe 
une  limite  d’âge,  ou  si  sont  prévus  des  motifs  de 
retrait  d’emploi.  Sinon,  on  peut  considérer  une 
mesure  de  mise  à  la  retraite  sans  motifs  valables, 
comme  étant  une  révocation  imméritée,  qui  doit 
permettre  une  réclamation  à  réparation  et  servir 
de  base  à  une  action  en  justice. 

Dans  le  cas  particulier,  il  importe  de  connaître 
les  termes  exacts  du  contrat,  ou  de  la  lettre  de 
nomination  à  l’emploi  de  médecin  du  lycée,  ainsi 
que  les  termes  de  la  lettre  par  laquelle  le  prati¬ 
cien  a  été  avisé  de  sa  mise  à  la  retraite.  Avec 
cette  documentation,  il  sera  possible  de  lui 
indiquer  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

Paul  Boudcn. 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

441.  —  Désaccord  entre  le  médecin 
traitant  et  le  médecin  patronal 

J’ai  recours  à  vous  pour  la  solution  d’une  ques¬ 
tion  qui  m’est  souvent  posée  et  à  laquelle  je  voudrais 
donner  une  réponse  absolument  inattaquable  au 
point  de  vue  juridique. 

Voici  le  fait  : 

Le  médecin  traitant  juge  qu’un  bleissé  du  travail 
a  besoin  d’un  traitement  spécial  (chirurgie,  radio¬ 
thérapie,  électrothérapie,  etc.,  etc.),  il  l’envoieau 
spécialiste  choisi,  la  Compagnie  est  avisée,  elle  fait 
contrôler  ledit  blessé  par  son  médecin  contrôleur. 

Ce  médecin  refuse  le  traitement  proposé  et  en 
conseille,  un  autre  ;  naturellement  le  médecin  trai¬ 
tant  et  le  spécialiste  défendent  leur  opinion  qu’ils 
estiment  la  bonne. 

Gomment  doivent-ils  faire  pour  défendre  à  la  fois 
leur  droit  d’exercer  la  profession  et  l’intérêt  du 
blessé  ? 

Faut-il  aller  devant  le  Juge  de  paix  et  faire  nom 
nier  un  expert  ?  Et  si,  pendant  ce  temps  (parfois 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 
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long),  l’état  du  blessé  s’aggrave,  qui  en  portera  la 
responsabilité  ? 

Paut-ilsimplement  provoquer  l’avis  amiable  d’un 
troisième  médecin  et  passer  outre  au  reîus  de  la 
Compagnie  ? 

D^C. 

Réponse 

Il  n’y  a  rien  dans  la  loi  en  cas  de  désaccord 
entre  le  médecin  patronal  et  le  médecin  traitant 
pour  la  bonne  raison  que,  en  vertu  du  libre  choix, 
le  médecin  traitant  est  seul  juge  du  traitement 
à  faire  suivre  à  son  malade.  Par  contre,  en  ce  qui 
concerne  le  tarif  de  responsabilité  patronale 
(question  non  plus  d’ordre  technique,  mais  moné¬ 
taire),  il  doit  y  avoir  accord  à  propos  des  points 
que  vous  nous  signalez  entre  les  deux  médecins. 
D’après  l’alinéa  3  de  l’art.  27  du  tarif,  s’il  y  a 
désaccord,  l’alinéa  5  du  même  article  dit  :  «  En 
cas  de  divergence,  il  sera  procédé  conformément 
à  l’art.  9  ci-dessus».  Or,  cet  art.  9  dit  :  «...  En 
ca«  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un  troi¬ 
sième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le  blessé, le 
médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué.  Dans  les  cas 
urgents,  le  médecin  traitant  décidé,  puis  avise 
aussitôt  le  patron  ou  son  assureur  substitué  de 
l’opération  effectuée  et  des  causes  de  l’urgence. 

D^  F.  Degourt. 


46b.  —  le  tarif  de  cin<| 
ptir  kilométra  t^arcouru 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  donner  votre 
avis  compétent  sur  l’application  dü  tarif  accident 
du  travail  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Pansements  à  domicile  pour  phlegmon  de 
l’avant-bras.  Distance  kilométrique,  6  km.  en  'tout 
par  très  mauvaise  route  :  très  fort  enneigement  ;  obli¬ 
gation  d’employer  des  chaînes,  de  rouler  en  deuxième 
ou  en  première  pour  prendre  quelques  côtes.  N’est- 
ce  paslecasd’appliquer  le  tarit  Sfrancsaii  kilomètre, 
ou  dois-je  me.  contenter  de  1  fr.  50.  / 

2°  Aide  opératoire  àrhôpitalle  plus  proche,  soit  V. 
à  22  kilomètres.  N’ai-je  pas  le  droit  d’ajouter  aux 
80  francs  d’honoraires'l’indemnité  de  déplacement. 

En  vous  remerciant  sincèrement  de  votre  réponse, 
je  profite  de  l’occasion  pour  vous  faire  part  'de  ma 
petite  expérience  au  sujet  de  votre  note  parue  datis 
le  Concours  du  8  janvier  Î&39  :  demande  dë  teÇù 
avant  paiement,  etc;..  L’Union  me  paye  directomeint 
de  Paris  pour  chèque  .postal  et  se  contente  du  talon 
de  la  poste.  '  ; 

Les  Travaux  français  me  payent  soit  par  chèque‘et 
ne  demandent  pas  d’acquit  ;  soit  par  leur  agent  qui 
me  fait  signer  en  versant  les  espèces.  La  Zurich,  verse 
par  chèque  postal  et  attend  que  je  lui  renvoie  la 
quittance. 

Le  Syndicat'  de  garantie  des  Grandes  Industries 
rue  Pelouze-,  à  Paris.,  verse  par  chèque  postal  et  se 
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contente  du  talon.  Les  autres,  L’Abeille,  Mutuelle  du 
Mans,  Compagnie  d’Assurances  générales,  etc.,  ne 
versent  les  honoraire?,  que  lorsqu’elles  ont  reçu  l’ac¬ 
quit.  Les  agents  régionaux  sont  honnêtes.  Seul  un 
agent  m’a  barboté  deux  notes,  parce  que  je  refu¬ 
sais  de  lui  donner  un  acquit  avant  versement.  J’ai  été 
volé. 

Il  ressort  de  tout  cela,  qu’il  est  absolument  inad¬ 
missible  qu’il  y  ait  des  agents  gui  ne  se  contentent 
pas  du  récépissé  de  la  poste.  Nous  ne  devons  pas  être 
exposés  à  des  aléas  fréquents,  parce  que  les  Com¬ 
pagnies  et  leurs  agents  ne  font  pas  un  effort  adminis¬ 
tratif  pour  s’entendre. 

D>-C.  , 

I  Réponse 

Le  tarif  de  5  francs  par  kilomètre  parcouru 
n’est  applicable  que  lorsque  «  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied  » 
(voir  annexe  du  tarif,  in  fine). 

2°  Vous  ne  pouvez  faire  payer  un  déplace¬ 
ment  quelconque  que  suivant  le  tarif  du  «  méde¬ 
cin  le  plus  proche  ».  Or,  à  V.,  il  y  a  certainement 
un  médecin  (autre  que  l’opérateur  lui-même) . . . 

3“  Les  précisions  que  vous  me  donnez  dans 
votre  lettre  concernant  les  «  demandes  de  reçus 
avant  paiement  »  sont  très  intéressantes  et  j’en 
envoie  copie  au  secrétaire  général  de  la  Réunion 
des  assureurs  pour  lui  montrer  qu’il  y  a  des  Com¬ 


pagnies  (ce  n’est  pas  le  seul  cas)  qui  se  contentent 
des  reçus  de  la  poste. 

Dr  F.  Deçourt. 


b)  Assurances  sociales 

.  287.  —  Ablation  d’un  kyste  de  l’ovaire 

Nous  nous  voyons  obligés  de  recourir  encore  une 
fois,  à  votre  grande  obligeance  ;  nous  vous  serions 
vivement  reconnaissants  de  vouloir  bién  nous  indi¬ 
quer,  par  assimilation,  quel  serait  le  coefficient  de 
grande  chirurgie  applicable  à  l’ablation  d’un  «  kyste 
de  l’ovaire  »,  cette  intervention  ne  nous  paraissant 
pas  nommément  désignée  à  la  nomenclature  des 
actes  de  chirurgie. 

,  Caisse  primaire  X. 

Réponse 

Il  me  semble  que  l’ablation  d’un  kyste  de 
l’ovaire  est  comprise  dans  la  rubrique  indiquée 
K.20  =  Chi  :  laparotomie  pour  lésions  de  l’uté¬ 
rus  et  des  annexes  (cancer  utérin  excepté). 

D'  F.  Decourt. 


Voir  la  suite  delà  correspondance  page  XXXV-471 
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Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Eztrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'ÊNCOMBRÈMENÎ  médical 
A  LA  RECHERCHE  ‘dES  MOYENS  POUR  Y  PALLIER 

■  «  B  '  '  ' 


Dans  la  deuxième  édition  de  son  intéressant 
ouvrage  :  Du  médecin  des  villes  et  du  méde¬ 
cin  DE  CAMPAGNE,  Mcziirs  et  Scietice  (1),  qui 
date  dé  1840,  c’est-à-dire  presque  exactement 
un  siècle,  le  Docteur  Munàreî  écrit,  page  11  ; 

«  Le  chiffre  des  médecins  diplômés  suit,  d’üne 
année  à  une  autre,  une  progression  effrayante 
pour  les  malades  ;  et,  pour  ne  pas  aller  chercher 
des  preuves  trop  éloignées  de  notre  époque,  à 
Paris  et  pendant  la  seule  année  1839,  on  a  cons¬ 
taté  uh  excédent  de  soixante-quinze  médecins 
sur  lés  années  précédentes,  déduction  faite  des 
morts  et  des  absents.  D’après  les  calculs  compa¬ 
ratifs  de  M.  Eymard  et  de  M.  Joly,  entre  la  popu¬ 
lation  et  lé  nombre  des  médecins  en  France,  un 
médecin  n’avait  en  1829,  que  cent  malades  par 
an,  ce  qui  lui  donnait  dix  malades  environ  par 
mois  et  un  malade  tous  les  trois  jours.  Dans  Tes- 
pâce  de  onze  années,  le  nombre  des.  médecins, 
réîàtivement  au  chiffre  de  la  population,  s’est 
augmenté  aü  point  de  ne  donner  aujourd’hui 
qü’ün  malade  à  chaque  médecin,  tous  les  cinq 
jours  environ.  L'on  a  même  calculé,  mon  ami, 
que,  dans  le  cas  où  on  ne  recevrait  aucun  méde¬ 
cin  pendant  dix  ans,  il  y  en  aurait  encore  assez 
pour  le  nombre  des  malades.  Mais  vainement 
ron  exigera  de  plus  longues  études  et  l’on  sou¬ 
mettra  les  aspirants  au  doctorat  à  des  examens 
plus  multipliés  et  plus  sévères,  on  ne  fera  qu’ac¬ 
croître  le  nombre  des  officiers  de  santé  (Riche- 
rand).  » 

Paul  Brouardel,  doyen  honoraire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  constatait  en 
1903,  soixante-trois  ans  plus  tard,  que  le  nombre 
des  médecins  augmentait  dans  des  proportions 
vraiment  inquiétantes  et  après  avoir  étudié  cette 
situation  dans  le  premier  chapitre  de  son 
ouvrage  :  La  profession  mê.dicale  cm  commence¬ 
ment  dit  -Yje  siècle  (2),  il  conclut  «  qu’on  ne  se 
méprenne  pas  d'ailleurs  sur  le  sens  de  ces  obser¬ 
vations.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  d’une  profession.  La  Société  a 
maintènant  les  mêmes  intérêts  que  les  méde¬ 
cins.  Elle  est  en  danger,  si  elle  n’a  pas  un  corps 
médical  digne  de  toute  sa  confiance.  Elle  ne 


(1)  Paris,  Germer-BailUère,  liUiaire-édileiir, 
12)  J,-B.  Baillière,  édit.  1903. 


l’aura  que  si  celuimi  n’est  pas  exposé  à  subir  lés 
compromissions  quq  suggèrent  les  difficultés  dé  la 
vie.  Le  malade  n’est  pas  compétent  pour  appré¬ 
cier  la  valeur  d’un  médecin  ;  il  se  livre  à  lui  ;  la 
püîssancB  des  charlatans  le  démuntre  tous  les 
jours.  Que  la  Société  prépare  donc,  dans  son 
intérêt  à  elle,  une  génération  de  docteurs  en  qui 
scientifiquement  et  moralement  elle  puisse  aV'oir 
toute  sécurité.  » 

On  voit  que  la  maladie  sociale  que  nous  appe¬ 
lons  la  pléthpre  médicale,  ne  date  pas  de  notre 
époque.  Elle  ne  règne  pas  encore  spécialement 
dans  notre  pays.  Brouardel  signalait  que,  âîà  fin 
du  XÏX®  siècle,  les  Universités  allemandes  déli¬ 
vraient  1.350  diplômes  de  médecins  quand  elles 
n’en  délivraient  que  8Î)0,  dix  ans  auparavant,  et 
qu’il  en  était  de  même  en  Italie  et  en  Autriche- 
Hongrie. 

En  1889,  la  population  Suisse  atteignait  près 
de  trois  millions  d’habitants  et  1;530  médecins 
exerçaient  dans  la  Confédération  helvétique. 

En  1908,  la  population  comptait  plus  de  trois 
millions  et  demi  et  les  médecins  étaient  2.230. 
En  1926,  pour  près  de  quatre  millions  d’habi¬ 
tants,  il  y  avait  3.100  médecins. 

Il  en  est  de  même  en  Belgique  Où  l’encombre¬ 
ment  est  certes  moins  grand  qu’en  France,  mais 
préoccupe  néanmoins  les  médecins  belges,  puis¬ 
que  leur  XXl®  Congrès  de  médecine  profession¬ 
nelle^  tenu  à  Bruxelles  en  1930,  discuta  longue¬ 
ment  sur  les  moyens  de  remédier  à  ce  danger. 

Gomment  pallier  à  cette  situation  ?  Jusqu’ici 
aucun  des  moyens  proposés  né  s’est  montré  effi¬ 
cace  et  ceux  qu’on  envisage  sont  loin  d’être  à 
l’abri  de  critiques  justifiées. 

Munaret  dit  qu’à  son  époque  on  songea  à  exi¬ 
ger  de  plus  longues  études,  de  multiplier  les  exa¬ 
mens  et  de  les  rendre  plus  sévères. 

Le  résultat  fut  de  multiplier  le  nombre  des 
officiers  de  santé  et  celui  qu’on  obtiendrait  fata¬ 
lement  de  nos  jours  où  il  n’y  a  plus  d’officiers  de 
santé,  serait  d’augmenter  considérablement  les 
charlatans  et  les  illégaux. 

P.  Brouardel  rappelle  qu’en  1894,  il  obtint 
du  ministre  de  l’Instruction  publique,  Spüller, 
de  traiter  la  question  à  la  tribune  du  Sénat.  Cé 
dernier,  dans  un  remarquable  discours,-  montra  â 
quelles  déceptions  s’exposaient  les  jeunes  gens 
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qui  embrassaient  la  carrière  médicale.  Ce  dis-' 
cours,  résumé  en  une  Circulaire,  fut  adressé  aux 
l^roviseurs  des  lycées  et  aux  chefs  d’institution 
pour  détourner  leurs  élèves  des  études  médica¬ 
les.  Le  résultat  fut  assez  sensible  immédiate- 
rnent,  du  moins  à  Paris,  mais  l’amélioration  fut  ' 
éphémère.  Le  Docteur  D.-S-rdelin,  de  Saint-Bré- 
vin-les-Pins,  il  y  a  quelques  années,  rédigea'un 
tract  qui  exposait  très  bien  la  question  et  qui  fut 
envoyé,  par  ses  soins,  dans  les  lycées  et  les  collè¬ 
ges  aux  professeurs  de  philosophie. 

Comme  pour  la  Circulaire  Spuller,  le  tract  de 
.  Dardelin  donna  d’appréciables  résultats,  mais  il 
aurait  fallu  prolonger  cette  action  et  l’effet  favo¬ 
rable  qui  suivit  n’eut  pas  de  continuité. 

Les  lois  nouvelles,  empêchant  les  étrangers 
d’être  trop  facilement  et  trop  tôt  naturalisés, 
exigeant  que  la  naturalisation  datât  de  dix  ans 
avant  de  donner  la  plénitude  des  droits  de  l’exer¬ 
cice  de  là  médecine  aux  praticiens  d’origine  étran¬ 
gère,  ne  sont  pas  toujours  rigoureusement  appli¬ 
quées,  peuvent  être  trop  facilement  tournées  et 
n’ont  qu’un  effet  restreint. 

On  en  arrive  au  point  que  certains  esprits, 
cependant  très  libéraux,  comme  le  sénateur 
professeur  Portmann,  songent  à  limiter  par 
une  loi  le  nombre  des  étudiants  auxquels  les 
Facultés  de  médecine  seraient  ouvertes.  On 
introduirait  en  France  le  système  du  numeriis 
clausiis. 

Les  partisans  de  ce  si^stème  prennent  comme 
exemple  les  Ecoles  vétérinaires  et  l’Ecole  cen¬ 
trale  des  Arts  et  Manufactures  en  France.  Ses 
adversaires  montrent  la  difficulté  de  fixer  au 
début -des  études  le  nombre  des  médecins  qui 
seraient  nécessaires  cinq  ou  six  ans  plus  tard.  Ils 
font  remarquer  que  la  pléthore  médicale  exis¬ 
tant  surtout  dans  les  villes,  il  faudrait  prendre 
des  mesures,  une  fois  l’étudiant  devenu  docteur, 
pour  lui  imposer  un  poste,  ce  qui  nous  condui¬ 
rait  à  une  sorte  de  fonctionnarisation. 

Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  une  lettre  d’un 
médecin  yougoslave  qui  a  fait  ses  études  à  Paris, 
le  Docteur  Det.tcho  P.-A.  Zografsky,  de 
Skopljé,  qui  nous  expose  ce  qui  existe  dans  son 
pays  et  dans  d’autres  nations  balkaniques  : 

«  Je  ne  veux,  ni  ne  dois,  nous  écrit-il,  criti¬ 
quer  ce  qui  existe  en  France,  permettez-moi 
néanmoins  de  vous  exposer  comment  la  ques¬ 
tion  de  la  distribution  des  praticiens  est  réglée 
dans  les  pays  balkaniques  (Loin  de  moi  l’idée  de 
vous  les  donner  en  exemple  !)  , 

En  Yougoslavie  et  en  Bulgarie,  tout  nouveau 
médecin,  sorti  de  la  Faculté  locale  ou  d’une 
Faculté  étrangère,  après  avoir  subi  une  rigou¬ 
reuse  sélection,  consistant  en  un  examen  d’Etat, 
où  30  à  40  %  des  candidats  sont  ajournés  à  trois 
ou  six  mois,  est  dirigé  sur  un  canton  ou  une  bour¬ 
gade  de  moins  de  10.000  habitants. 

Le  système  a  donné  de  bons  résultats  en  Bul¬ 


garie  et  est  récent  en  Yougoslavie,  mais  de  bon 
augure.  , 

Le  jeune  médecin  exerce  seul  (un  vétérinaire 
et  un  pharmacien  sont  installés  dans  les  mêmes 
conditions).  Il  est  médecin  des  indigents  et  ne 
tarde  pas  à  soigner  les  paysans  aisés.  Il  reçoit  une 
indemnité  annuelle  de  1.500  francs  français 
actuels.  Il  reste  à  son  poste  deux,  trois,  quatre 
ans. 

Assez  souvent ,  il  réussit  à  gagner  beaucoup  et 
reste  définitivement  où  il  exerce.  Belgrade  et 
Zagreb  sont  frappées  de  congestion  médicale 
plus  que  Paris. 

Il  y  a  quelques  années,  il  y  avait  un  médepin 
pour  450  à  600  habitants.  » 

Notre  confrère  doute  que  le  système  qu’il  nous 
a  exposé,  qui  peut  être  appliqué'  dans  son  pays 
où  règne  une  puissante  autorité  centrale,  puisse 
s’appliquer  facilement  en  France,  pays  où  la 
liberté  est  grande,  «belle  chose  en  elle-même 
d’ailleurs,  mais  parfois  décevante  ». 

Une  chose  le  frappe,  c’est  l’engouement  des 
Français  pour  l’hôpital  qui  dans  son  pays  n’est 
l’asile  que  de  la  plus  extrême  indigence,  malgré 
tous  les  avantages  qu’y  trouvent  les  malades 
pour  y  être  bien  examinés  et  bien  soignés.  Cette 
horreur  de  l’hôpital  existait  jadis  chez  nous  dans 
le  peuple  surtout  à  la  campagne. 

Nous  remercions  le  Docteur  Zografsky  de  sa 
lettre  et  nous  sommes  du  même  avis  que  lui. 
Nous  doutons  qu’on  puisse  acclimater  en  France 
le  système  qui  réussit  dans  les  pays  balkaniques.- 

D’autres  personnes  voient  le  salut  dans  le 
développement  de  la  médecine  sociale  en  créant 
pour  cela  des  postes  médicaux  rétribués  nom¬ 
breux.  P.  Brouardel  avait  eu  à  peu  près  cette 
idée,  il  y  a  trente-cinq  ans.  Il  faisait  remarquer 
que  déjà  le  nombre  des  malades  diminuait  sen¬ 
siblement  et  que  les  médecins  de  plus  en  plus 
en  surnombre  pourraient  être  appelés  à  remplir 
des  fonctions  prophylactiques  appointées,  l’objet 
de  la  médecine  de  soins  diminuant  de  plus  en 
plus.  Ce  serait  la  fonctionnarisation  de  la  méde¬ 
cine  progressive  et  plus  ou  moins  déguisée. 

Enfin,  d’autres  ont  proposé  de  multiplier  les 
médecins  coloniaux,  la  même  proposition  avait 
été  faite  en  1930  au  Congrès  de  médecine  profes¬ 
sionnelle  belge.  Nous  avons  jadis  étudié  la  ques-  • 
tion  et  nous  avons  acquis  la  conviction  que  cette 
mesure  donnerait  de  maigres  résultats  dans  la 
plupart  de  nos  colonies  dont  les  gouvernements 
ont  été  obligés  de  créer  des  Ecoles  indigènes 
à  Hanoï,  Pondichéry,  Tananarive  et  Dakar. 

Conclusion  :  Tous  les  moyens  que  nous  avons 
énumérés  peuvent  être  tentés  comme  mesures 
palliatives,  mais  nous  craignons  qu’ils  n’abou¬ 
tissent  en  fin  de  compte  qu’à  nous  faire  faire  un 
pas  de  plus  vers  la  fonctionnarisation  ou  le  sala* 
riat  que  nous  aurions  voulu  atout  prix  éviter. 

J.  Noir. 
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Ini  béaction 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  SEPTICÉMIES  A  PNEUMOCOQUES 

Par  M.  J.-P.  Tot>HNEUx 
Chirurgien  cies  Hôpitaiix  (ie  Toulouse 


Ainsi  que  l’a  fort  justement  dit  Maurice 
Barléty,  la  notion  de  septicémie  à  pneumocoques 
est  pour  ainsi  dire  contemporaine  de  la  décou¬ 
verte  du  germe  lui-même.  C’est  en  effet  dans  le 
sang  d’un  lapin  inoculé  avec  la  salive  d’un  enfant 
mort  de  la  rage  que  Pasteur,  Chamberland  et 
Rouk  trouvèrent  en  1881  le  miero-.organisme 
entouré  d’une  auréole,  que  deux  ans  plus  tard 
Talamon  décrivait  sous  le  nom  de  coceus  lan¬ 
céolé,  l’ayant  isolé  des  crachats,  du  bloc  pneu¬ 
monique  et  du  sang  d’un  sujet  mort  du  pneu¬ 
mocoque. 

L’agent  des  pnenmocoecies,  le  pneumo¬ 
coque  se  présente  ordinairement  sous  la  forme 
d’un  diplocoque  encapsulé,  Gram  positif,  se 
développant  bien  sur  les  milieux  au  sang  et 
sucrés  et  en  gélose.  Parfois,  ses  caractères  mor.. 
phologiques  peuvent  se  modifier  :  on  peut  en  effet 
observer  des  dispositions  en  chaînette  de  trois  à 
quatre  éléments,  ou  des  formes  cocciques,  ce  qui 
rend  parfois  le  diagnostic  très  malaisé.  Ôn  s’ap¬ 
puie  alors  pour  l’authentifier  sur  le  pouvoir  de 
la  bile  et  des  solutions  de  sels  biliaires  de  lyser 
ses  cultures,  sur  ses  propriétés  fermentatives 
en  présence  de  certains  milieux  sucrés,  de  l’insu¬ 
line,  et  sur  l’inoculation  à  la  souris,  véritable 
réactif  du  pneumocoque.  ‘ 

Mais  le  pneumocoque  ne  se  présente  pas, 
comme  certains  autres  germes,  sous  un  aspect 
unique  et  toujours  identique  :  au  contraire,  on 
connaît  une  multiplicité  de  types  de  pneumoco,- 
ques  souvent  très  difficiles  à  distinguer  les  uns 
des  autres,  tant  au  point  de  vue  de  la  morpholo^ 
gie  que  de  celui  de  leurs  caractères  de  culture. 

Les  recherches  de  Nicolle  et  de  ses  élèves 
avaient  établi  quatre  groupes  de.  pneumocoques  ; 
Neufeld  et  Hendel,  auteurs  américains,  et  en 
particulier  Cooper  et  ses  collaborateurs,  tout  en 
maintenant  l’individualité  des  trois  premiers 
types,  tous  de  virulence  élevée,  sont  arrivés  à 
dissocier  le  groupe  IV  qui  comprendrait  29  types 
différents  de  pneumocoques,  peu  pathogènes, 
dont  certains  ont  pu  servir  à  expliquer  la  pré¬ 
sence  du  pneumocoque  chez  l’homme  sain  ainsi 


que  l'évolution  nosologique  et  épidémiplogique 
des  affections  pneumococciqués  dans  l’appareil 
pulmonaire. 

Ces  recherches  ont  servi  à  mettfe  en  éyldenoê 
aussi  leur  nature  physico-chimique  i  on  a  isolé 
dans  les  différents  types,  de  pneupiocoques  d’une 
part  une  substance  nucléo^protéide,  support  du 
corps  microbien,  et  de  l’autre  des  polysacchari¬ 
des  constituants,  de  la  capsule  du  pneumocoque, 
spécifiques  de  l’espèce  et  du  type, 

Neufeld  avait  montré  qu’en  mettant  en  pré¬ 
sence  un  pneumocoque  et  un  sérum  de  lapin 
immunisé  aveç  la  même  souche,  on  déterminait 
le  phénomène  de  gonflement  de  la  capsule  ; 
actuellement,  en  mettant  en  présence  une  sou¬ 
che  quelconque  de  pneumocoque  avec  les  trente^ 
deux  sérums  de  lapin  agglutinants,  spéciale¬ 
ment  préparés  dans  ce  but  de  diagnostic,  on 
obtient  avec  un  de  ces  sérums  le  gonflement  de 
la  capsule  du  pneumocoque  examiné,  Ce  gonfle¬ 
ment,  résultant  vraisemblablement  de  la  pré¬ 
cipitation  du  polysacchai’ide  capsulaire  spéci¬ 
fique,  qui  détermine  des  modifications  de  son 
volume  et  de  l’état  réfractomérique,  est  rigou¬ 
reusement  spécifique,  car  il  ne  se  produit  avec 
aucun  des  sérums  hétérologues,  et  si  l’on  oppose 
sur  une  même  lame  plusieurs  types  de  pneumo¬ 
coques  avec  un  seul  sérum  homologue,  une  partie 
seule  des  germes  présente  le  gonflement  de  la 
capsule.  Ce  sont  là  des  notions  de  la  plus  haute 
importance,  tant  au  point  de  vue  du  diagnostic 
qu’au  point  de  vue  thérapeutique. 

Au  sujet  de  l’étiologie,  on  doit  considérer 
trois  modes  possibles  d’envahissement  deTorga- 
nisme,  l’inoculation  immédiate,  la  contagion 
directe  et  l’exaltation  de  virulence  de  pneumo¬ 
coques  saprophytes. 

h’ inoculation  immédiate  est  exceptionnelle  :  elle 
peut  s’observer  dans  les  laboratoires  de  bactério¬ 
logie,  comme  dans  la  salle  d’opérations,  (inter¬ 
vention  de  pleurésie  purulente  ou  d’oto-mastoï¬ 
dite  à  pneumocoques.) 

La  contagion  directe  est  particulièrement  nette 
chez  Tenfant  et  s'e  manifeste  dans  les  hôpi- 
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taux  à  mauvais  isolement.  Elle  s’effectue  par 
la  toux,  les  éternuments  qui  projettent  dans 
l’air  des  gouttes  virulentes  :  les  facteurs  mété- 
réologiques,  spécialement  l’état  hygrométrique  de 
l’air,  joueraient  un  rôle  assez  important. 

L’exaltation  de  virulence  des  pneumocoques 
saprophytes  a  été  assez  discütée.  On  sait  que  le 
sujet  bien  portant  héberge  constamment  des 
germes  dans  les  voies  respiratoires  supérieures  : 
les  types  I  et  II  se  trouvent  dans  1  à  4  %,  le 
groupe  III  (p.  mucosus)  dans  moins  de  10  % 
et  le  groupe  IV  dans  50  à  80  %  des  cas.. Dans  la 
pneumonie  de  l’adulte  au  contraire,  le  groupe  IV 
n’a  pour  ainsi  dire  aucune  valeur  comme  agent 
pathogène,  tandis  que  les  types  I  et  II  occupent 
une  place  absolument  prépondérante  avec  des 
pourcentages  de  60  à  90  %  :  il  en  serait  de  même 
d’après  Wittfle  dans  les  empyèmes  métapneu- 
moniques.  Par  contre,  dans  l’enfance,  on  constate 
une  fréquence  à  peu  près  égale  des  types  I  et  II 
chez  les  malades  comme  chez  les  bien  portants, 
tahdis  que  le  groupe  IV  participe  avec  plus  de 
85  %  aux  affections  pulmonaires  du  type  bron¬ 
cho-pneumonique  spontané  ou  métastatique. 

En  somme,  comme  l’indique  M.  Wolf,  en  ma¬ 
tière  de  pneumococcies,  toutes  les  formes  d’in¬ 
fection  primaires,  pneumonie  lobaire  aiguë, 
péritonite,  méningite  et  otite  moyenne  offrent 
une  prédominance  des  types  hautement  viru¬ 
lents  I,  II  et  III,  tandis  que  les  infections  à 
paractère  plutôt  secondaires  comme  les  bron- 
phites,  les  conjonctivites,  les  méningites  secon¬ 
daires  et  la  broncho-pneumonie  sont  presque 
toutes  dues  aux  germes  du  groupe  IV.  Il  y  a  donc 
un  type  de  pneumocoque  qui  caractérise  les, 
Infections  essentiellesj  un  autre  qui  correspond 
plutôt  aux  microbes  de  sortie. 

De  ces  constatations  découlent  des  conclusions 
épidémiologiques  d’un  très  grand  intérêt.  Il 
existe  des  infections  pneumococciques  à  type 
priinaire.  qui  se  présentent  comme  toutes  les 
autres  infections  à  caractère  épidémiologique. 
Le  germe,  hautement  virulent  est  transmis  d’un 
malade  ou  d’un  porteur  à  un  autre  sujet,  et 
celui-ci  réalise  la  maladie,  une  pneumococcie 
primitive,  à  condition  qu’à  l’infection  s’ajoute 
un  état  favorable  de  l’organisme  :  comme  cette 
deuxième  condition  n’est  pas  régulièrement 
réalisée,  les  pneumococcies  primitives,  qui  ont 
un  caractère  épidémiologique  indéniable,,  restent 
dans  l’ensemble  plutôt  rares. 

A  l’opposé  se  trouvent  les  infections  à  type 
secondaire,  celles  où  le  plus  souvent  ou  presque 
toujours  le  pneumocoque  du  groupe  IV  est  un 
germe  de  sortie.  L’ubiquité  de  ce  germe,  sa  pré¬ 
sence  à  peu  près  constante  dans  les  voies  respi- . 
ratoires  des  sujets  normaux  expliquent  son  rôle 
pathogène,  et  montrent  la  quasi  impossibilité  de 
pouvoir  supprimer  ce  mode  d’infection. 


Cliniquement,  il  convient  tout  d’abord,' 
comme  le  fait  observer  Bariét de  souligner  cer¬ 
tains  caractères  propres  aux  septicémies  à  pneu¬ 
mocoques  :  d’une  part  la  fréquence  de  l’atteinte 
pulmonaire,  d’autre  part  le  polymorphisme 
symptomatologique  qui  découle  de  la  nature  du 
terrain,  de  la  virulence  du  germe,  ainsi  que  des 
localisations  secondaires. 

On  peut  dire,  un  peu  schématiquement,  qu’il 
existe  deux  grands  types  de  septicémies  :  des 
septicémies  pures  et  des  septicémies  à  localisa¬ 
tions  viscérales  prédominantes,  ces  dernières 
beaucoup  plus  fréquentes  que  les  premières. 

Les  septicémies  pures  se  présentent  sous  deux 
aspects  :  une  forme  grippale  ou  pseudo-typhique 
et  une  forme  pseudo-palustre. 

La  forme  pseudo-typhique  ou  grippale  succède 
souvent  à  une  rhino-pharyngite  banale.  Après 
quelques  jours  d’enchiîrènemént,  accompagné 
de  lassitude  générale,  sans  élévation  nette  de 
température,  surviennent  brusquement  des 
signes  impressionnants  :  céphalée  violente,  grands 
frissons,  fièvre  à  40°.  Puisse  produisent  un  cer¬ 
tain  nombre  de  symptômes  abdominaux  particu¬ 
liers,  vomissements,  diarrhée,  subictère  a'vec 
légère  augmentation  de  volume  du  foie,  grosse 
rate  et  parfois  dicrotisme  du  pouls. 

En  dépit  de  la  gravité  de  ce  tableau  clinique, 
l’évolution  est  en  général  plutôt  bénigne,  et  la 
guérison  survient  en  une  quinzaine  de  jours  ; 
mais  il  n’en  est  pas  toujours  de  même,  et  l’on 
peut  voir  apparaître  à  un  moment  donné  une 
complication  viscérale,  ce  qui  explique  la  néces¬ 
sité  de  recbereber  avec  soin  toutes  les  métasta¬ 
ses  possibles,  dont  les  plus  communes  sont 
l’arthrite,  la  pleurésie,  l’endocardite,  et  la 
méningite  à  pronostic  plus  ou  moins  redoutable. 

La  forme  pseudo-palustre,  presque  exception¬ 
nelle,  est  surtout  connue  par  l’observation  rap¬ 
portée  par  Chabrol,  Cottet  et  Duchon.  Pendant 
soixante-dix  jours,  ces  auteurs  observèrent  chez 
une  femme  un  accès  palustre  avec  ses  trois  stades 
caractéristiques,  fièvre,  frisson,  sueurs,  alors, 
que  les  recherches  de  laboratoire  avaient  nette¬ 
ment  mis  en  évidence  le  caractère  pneumococci- 
que  de  l’affection.  Malgré  la  longueur  de  l’évo¬ 
lution,  la  guérison  finit  par  survenir. 

Dans  les  septicémies  avec  localisation  viscérale 
prédominanle,  la  localisation  pleuro-pulmonaire 
occupe  la  scène  dans  la  majorité  des  cas  ;  Bariéty 
envisage  quatre  éventualités. 

Dans  un  premier  cas,  un  sujet  présente  une 
pneumonie  lobaire  franche  aiguë,  et  la  défer¬ 
vescence  devrait  régulièrement  apparaître  au 
huitième  jour.  Mais  cette  dernière  ne  se  produit 
pas,  la  température  continue  à  osciller  pendant 
plusieurs  jours  et  finalement  l’examen  met  en 
évidence  une  pleurésie  purulente  début  de  la 
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septicémie.  Cette  métastase  peut  d’ailleurs  être 
suivie  d’autres  localisations. 

Dans  un  deuxième  cas,  la  défervescence  s’est 
faite  normalement  et  l’on  s’attend  à  la  guérison, 
lorsque  au  bo,ut  d’un  temps  variable  allant  de 
huit  à  trente  jours,  la  température  remonte  et 
l’on  constate  l’existence  d’une  localisation  viscé¬ 
rale  pneumococcique  avec  septicémie. 

Dans  un  troisième  cas,  (pneumonie  infectieuse 
infectante  de  Germain  Sée),  la  localisation  pulmo¬ 
naire  est  bien  primitive,  mais  elle  reste  complè¬ 
tement  noyée  dans  un  tableau  de  septicémie 
grave. 

Enfin  dans  le  quatrième  cas,  les  signes  pul¬ 
monaires,  tout  en  restant  primitifs,  évoluent 
presque  sourdement  sous  forme  de  petits,  foyers 
d’allure  très  bénigne,  lorsque  éclate  brusquement 
la  septicémie. 

Les  différentes  localisations  viscérales  qui  se 
manifestent  à  la  suite  de  l’atteinte  pulmonaire 
primitive,  constituent  soit  des  complications 
locales,  pleurésies  purulentes  enkystées  ou  de 
la  grande  cavité,  soit  des  complications  à  dis¬ 
tance,  bénignes  comme  les  arthrites  et  les 
néphrites,  graves  comme  les  péritonites  ou  redou¬ 
tables  comme  les  péricardites,  les  endocardites, 
les  myocardites  ou  les  méningq-encéphalites. 

Mais  à  côté  de  ces  formes,  que  l’on  peut  qua¬ 
lifier  eh  quelque  sorte  de  pulmonaires,  dans  une 
série  d’autres,  l’atteinte  du  poumon  ne  se  fait 
que  secondairement  ou  même  pas  du  tout.  C’est 
ainsi  que  l’on  a  signalé  des  méningites  et  des 
péritonites  à  pneumocoque  s’accompagnant  d’au¬ 
tres  lésions  viscérales  à  l’exclusion  du  poumon, 
et  que  notre  ami  J.  Calvet  a  rapporté  un  certain 
nombre  de  cas  d’oto-mastoïdites  à  pneumoco¬ 
ques  se  compliquant  de  méningite,  d’arthrite 
purulente,  de  myocardite  et  de  pleurésie  puru¬ 
lente  sans  que  le  poumon  ait  été  atteint. 

Le  pronostic  des  pneumococcies  est  extrême¬ 
ment  variable  et  dépend  de  trois  éléments, 
microbe,  terrain  et  forme  clinique. 

En  dehors  de  la  notion  de  virulence  du  pneu¬ 
mocoque,  qui  dépend  surtout  de  son  potentiel 
capsulogènc,  il  faut  tenir  grand  compte  du 
moment  où  l’hémoculture  devient  positive  :  une 
hémoculture  positive  au  début  ne  semble  pas 
d’un  pronostic  fâcheux,  mais  il  n’en  est  plus  de 
même  d’une  hémoculture  positive  tardive,  sur¬ 
tout  si  elle  prend  un  caractère  constant  et  répété. 
Il  est  en  outre  bien  évident  que  la  quantité  de 
germes,  trouvés  après  ensemencement,  entre  éga¬ 
lement  en  ligne  de  compte  :  au-dessus  de  200  au 
cent .  carré,  le  pronostic  semble  désespéré. 

La  question  de  terrain  présente  également 
une  importance  considérable,  car  il  explique  en 
quelque  sorte  l’évolution  :  aux  deux  âges 
extrêmes  de  la  vie,  chez  le  nourrisson  comme 


chez  le  vieillard,  à  l’âge  moyen  chez  le  colonial 
transplanté,  chez  l’individu  taré,  qu’il  s’agisse 
d’un  hépatique,  d’un  cardiaque,  d’un  rénal, 
d’un  diabétique  ou  d’un  alcoolique  ou  au  cours 
d’une  grossesse,  les  pneumococcies  présentent 
toujours  une  extrême  gravité.' Dans  la  deuxième 
enfance  et  chez  l’adulte  jeune  exempt  de  tare, 
les  septicémies  pneumococciqués  ont  un  meilleur 
pronostic,  car  le  terrain  est  plus,  résist.ant.  La 
localisation  au  poumon  est  généralement  pré¬ 
dominante,  et  seule  la  dissémination  à  tout  l’or¬ 
ganisme  constitue  un  facteur  de  gravité. 

Enfin,  dans  l’ordre  clinique  Suivant  Bariéty, 
les  septicémies  pures  seraient  moins  graves  que 
les  septicémies  à  Iqcalisation  viscérale,  comme 
les  formes  prolongées  seraient  moins  redoutables 
que  les  formes  suraiguës.  Il  convient  également 
de  teriir  grand  compte  de  la  date  d’apparition 
de  localisations  viscérales  (car  l’évolution  est 
plus  favorable ,  en  cas  délocalisation  tardive)  de 
leur  nombre,  de  leur  répétition  et  de  leur  nature  : 
certaines  métastases  telles  que  les  arthrites  et 
les  pleurésies  sont  en  général  peu  graves,  d’au¬ 
tres  comme  les  endocardites  et  les  méningites 
ont  un  pronostic  presque  fatal. 

Il  est  bien  évident  que  le  diagnostic  des  pneu¬ 
mococcies  doit  présenter  des  différences  consi-, 
dérables.  A  côté  de  cas  extrêmement  simples,  où 
la  nature  de  l’affection  s’impose  en  quelque  sorte 
et  où  la  constatation  du  microbe  causal  n’ap¬ 
porte  qu’une  sorte  de  confirmation,  il  en  est 
d’autres,  où  le  problème  devient  beaucoup  plus 
complexe  et  délicat  et  où  seul  l’examen  bacté¬ 
riologique  permet  de  reconnaître  la  véritable 
cause  de  la  septicémie. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  le  dia¬ 
gnostic  difîérentiei  des  diverses  formes  septicé¬ 
miques,  pures  ou  avec  localisation  viscérale  ;nous 
nous  bornerons  à  envisager  ie  diagnostic  bacté¬ 
riologique,  dont  l’importance  et  ia  nécessité  ne 
se  discutent  plus,  car,  comme  l’a  fort  judicieuse¬ 
ment  fait  observer  J.  Calvet,  non  seulement  il 
indique  la  cause  et  la  nature  de  l’affection  incri¬ 
minée,  mais  encore  il  fournit  de  précieuses  indi¬ 
cations  thérapeutiques. 

Pour  rechercher  l’agent  pathogène,  on  peut 
s’adresser  à  trois  milieux  organiques  différents, 
le  sang,  les  crachats,  le  pus  de  provenance  pleu¬ 
rale,  méningée  ou  otique. 

L’hémoculture,  faite  en  bouillon  T,  à  pH  ajusté 
à  7,5  après  stérilisation,  est  positive  en  moins  de 
vingt-quatre  heures,  parfois  en  sept  à  huit  heu¬ 
res,  dans  les  conditions  favorables.  On  compte 
malheureusement  de  très  nombreux  cas  complè¬ 
tement  négatifs,  soit  du  fait  d’absence  momen¬ 
tanée  de  germes  dans  le  sang,  soit  du  fait  de 
i’insufîisance  des  milieux  de  culture. 

Lorsqu’il  s’agit  de  pus  ou  de  crachats,  en 
dehors  des  épreuves  classiques,  culture  enbouil- 
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Ion  T,  lyse  par  les  sels  biliaires,  agglutination 
macroscopique,  etc.,  c’est  à  l’examen  direct 
d’un  frottis  que  l’ori  doit  s’adresser  :  la  présence 
du  pneumocoque  sera  décelée  par  la  coloration 
de  Gram,  et  sa  variété  parla  réaction  spécifiqiue 
du  gonflement  delà  capsule, sous  l’action  de  l’un 
des  ' trente-deux  sérums  agglutinants,  préparés 
dans  ce  but  de  diagnostic. 

Dans  certains  cas,  ce  dernier  résultat  ne  peut 
être  obtenu,  surtout  s’il  s’agit  de  crachats  riches 
en  mucus.  Il  convient  alors  de  procéder  à  l’ino¬ 
culation  intrapéritonéale  d’une  souris,  que  l’on 
ponctionnera  de,  la  troisième  à  la  sixième  heure. 
On  obtiendra  Un  exsudât  extrêmement  riche  en 
germes,  dont  l’identification  sera  des  plus  aisées. 
Le  diagnostic  peut  donc  être  obtenu  dans  un 
laps  de  temps  allant  de  trente  minutes  à  trois  et 
six  heures. 


Au  sujet  du  traitement  des  pneumococcies, 
nous  ne  croyons  pas  bien  utile  de  nous  étendre 
-  sur  l’importance  des  mesures  prophylactiques, 
particulièrement  chez  l’enfant  (cure  de  eavum, 
soins  dentaires,  éducation  respiratoire,  etc.), 
comme  nous  signalerons  simplement  la  nécessité 
de  l’intervention  chirurgicale  dans  certains  cas 
déterminés,  bto-mastoïdites,  pleurésies  puru¬ 
lentes,  abcès  du  poumon. 

De  même,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les 
bons  effets  obtenus  par  un  certain  nombre  de 
traitements  :  médication  symptomatique,  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’alcool  dilué,  de  benzoate 
de  soude,  de  carbone  animal,  injection  intra¬ 
rachidienne  de  bile,  injections  sous-cutanées, 
intraveineuses,  intrarectales  et  Intrafocales  de 
métaux  colloïdaux,  oxygénothérapie  (ballon, 
obus,  tubes  nasaux^  tente  de  Binet),  ondes 
courtes,  transfusion  sanguine,  et  nous  n’insiste¬ 
rons  que  sur  trois  méthodes,  qui  paraissent  être 
appelées  à  jouer  le  rôle  le  plus  important  la  vacei- 
nothérapie,  la  sérothérapie  et  la  chimiothérapie. 

La  yaccinothérapie  (vaccins  grippaux  de  Minet 
et  de  Carrion,  vaccin  10  D  polyvalent  n°  3,  ampho- 
vaccins  de  Rohchèse,  vaccins  de  Duchon)  qui, 
d’après  certains  auteurs  tels  que  Bordet,  Mou- 
riquand  et  Sergent,  ne  donnerait  que  des  résul¬ 
tats  inconstants,  est  au  contraire  chaudement 
préconisée  par  d’autres  connme  Michaux,  G. 
Rosenthal  et  surtout  J.  Minet  qui  estime  que 
cette  méthode  s’est  peu  à  peu  imposée  à  la  pres- 
cjue  totalité  du  corps  médical.  L’impossibilité 
de  pouvoir  réaliser  un  auto-vaccin  et  la  néces¬ 
sité  de  posséder  un  vaccin  immédiatement  injec¬ 
table  ont  lait  porter  le  choix  sur  des  stock-vac¬ 
cins  renfermant  des  pneumocoques,  staphlo- 
coques,  streptocoques,  entérocoques  et  pyocya¬ 
niques  dans  des  proportions  fléfinies  ;  l’injection 
est  faite  par  voie  sous-cutanée  d’abord  de  un  demi 
puis  d’un  centimètre  cube,  et  cette  dose  doit 


être  continuée  jusqu’à  la  défervescence.  Cette 
méthode,  qui  d’après  Wright,  agirait  surtout 
par  l’exaspération  des  fonctions  leucocytaires 
et  l’élaboration  de  substances  allogènes,  a  pro¬ 
curé  de  forts  beaux  résultats  daris  plusieurs 
épidémies  pneumococciques  particulièrement 
sévères. 

La  sérothérapie  antipneumococcique,  telle 
qu’on  la  peut  appliquer  en  ce  moment  dans  notre 
pays  (sérum  de  l’institut  Pasteur),  ne  semble 
pas  en  dépit  de  l’opinioh  très  favorable  de  Lauze, 
avoir  une  action  bien  manifeste  sur  l’évolution 
des  pneumococcies. 

Les  récents  travaux  des  auteurs  américains  sur 
la  constitution  chimique  du  pneumocoque  ainsi 
que  sur  la  catégorisation  de  ses  différentes  varié¬ 
tés  paraissent  au  contraire  avoir  permis  de 
mettre  en  œuvre  aux  Etats-Unis  et  en  Allema¬ 
gne  une  sérdthérapie  spécifique  réellement  effi¬ 
cace.  L’identification  du  germe  une  fois  obtenue 
par  le  laboratoire  (crachats,  pus,  sang,  liquide 
céphalo-rachidien)  au  moyen  du  procédé  du  gon¬ 
flement  de  la  capsule,  le  sérum  correspondant  est 
injecté  pâf  voie  Veineuse  à  fortes  doses  allant 
de  100  à  200  c.  c.  par  jour.  Les  résultats  seraient 
des  plus  favorables,  car  d’après  les  statistiques 
américaines,  la  mortalité  des  pneumococcies 
serait  tombée  de  25  à  11  %. 

La  chimiothérapie,  dont  on  connaît  les  bril¬ 
lants  résultats  dans  les  streptococcies,  a  été 
également  préconisée  dans  le  traitemenc  des 
pneumococcies,  et  dès  que  les  effets  bactéricides 
des  produits  azoïques  (rubiazol)  et  des  produits 
sulfainidés  (1162  F,  46  R  P,  693)  ont  été  révélés, 
différents  auteurs  ont  tenté  d’appliquer  cette 
méthode  au  traitement  des  aflcctions  pneumo¬ 
cocciques. 

Les  remarquables  recherches  de  Levaditi  et 
■de  ses  élèves  sur  l’action  des  dérivés  à,  base  de 
soufre  dans  les  pneumococcies  expérimentales 
ont  montré  que  ces  corps  agissaient  efficacement 
en  modifiant  le  milieu  intérieur,  afin  de  le  rendre 
inapte  à  favoriser  la  segmentation  normale  et  la 
capsulogénèse  du  microbe,  et  en  assurant  la  des¬ 
truction  plus  ou  moins  totale  du  germe  grâce 
à  l’intervention  des  phagocytes. 

Cette  méthode,  qui  permet  donc  les  plus 
grands  espoirs,  mais  qu’il  convient  de  ne  manier 
qu’avec  une  certaine  prudence  en  raison  des 
accidents  possibles  (névrite  optique,  anémie 
hémolytique  aiguë,  agranulocytose,  acidose) 
n’a  encore  été  utilisée  que  dans  un  petit  nombre 
de  cas  :  les  bons  résultats  obtenus  dans  quelques 
pneumococcies  très  graves  par  Cattan,  par  Beau¬ 
mont,  par  Russel  Cecil,  etc.,  paraissent  nette¬ 
ment  en  faveur  de  l’emploi  de  cette  méthode  de 
traitement,  qui  s’effectue  par  ingestion  de  six  à 
huit  comprimés  dosés  à  0,50,  soit  3  à  4  grammes 
par  vingt-quatre  heures,  et  doit  être  poursuivie 
pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
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LE  TRAITEMENT  DES  SEPTICÉMIES  PUERPÉRALES 

Par  le  Docteur  P.  Balard 
Chirurgien  en  chef  de  la  Maternité  de  Bordeaux 


Par  septicémie  puerpérale,  on  entend  géné¬ 
ralement  (chez  les  accouchées  ou  après  un  avor¬ 
tement)  un  syndrome  infectieux  grave  à  point 
de  départ  génital,  et  s’accompagnant  de  la  pré¬ 
sence  de  germes  pathogènes  dans  le  sang. 

Il  est  cependant  des  septicémies  puerpérales 
graves,  cliniquement  avérées,  dans  lesquelles 
les  hémocultures  se  montrent  négatives,  tout  au 
moins  au  moment  où  celles-ci  sont  pratiquées, 
qu’il  ne  faut  cependant  pas  confondre  avec  des 
bactériémies  fugaces  (après  un  curettage  ou  une 
injection  intra-utérine  par  exemple),  sans  que 
soit  réalisé  le  tableau  clinique  de  la  septicémie. 

Il  est  encore  des  septicémies  puerpérales  qui 
présentent  une  autre  porte  d’entrée  que  les  voies 
génitales,  car  l’auto-infection,  d’origine  amyg- 
dalienne  par  exemple,  est  indéniable.  Elle  prend 
une  gravité  toute  particulière  chez  les  accou¬ 
chées,  du  fait  de  leur  sensibilité  spéciale  vis  à  vis 
des  infections  ;  l’anergie  gravidique  constitue 
à  cette  période  de  la  puerpéralité  le  témoignage 
de  la  déchéance  défensive  de  l’organisme  et 
explique  la  gravité  singulière  de  toutes  ces 
infections. 

Du  point  de  vue  clinique,  la  septicémie  puer¬ 
pérale  est  réalisée  par  un  syndrome  infectieux 
général  d’allure  particulièrement  sévère,  appa¬ 
raissant  précocement  chez  une  accouchée  (soit 
d’emblée  dans  les  premières  quarante-huit  heu¬ 
res,  soit  après  un  stade  très  court  d’endomé¬ 
trite),  .sans  aucune  espèce  de  localisation. 

Nous  éliminons  ainsi  de  son  cadre  les  thrombo¬ 
phlébites  pelviennes  suppurées.  anciennement 
décrites  sous  le  nom  de  septico-pyohémie,  dans 
lesquelles  l’infection  est  primitivement  localisée 
aux  veines  du  petit  bassin  et  ne  devient  géné¬ 
rale  que  secondairement,  et  d’abord  par  inter¬ 
mittence,  au  fur  et  à  mesure  que  se  désagrège  le_ 
caillot  purulent  pour  se  disséminer  dans  la  cir¬ 
culation  et  aller  coloniser  en  un  point  quelcon¬ 
que  de  l’organisme. 

Ces  infections  ont  parfois  une  évoliilion  telle¬ 
ment  rapide  qu’elles  laissent  le  médecin  désarmé. 
Souvent  elles  évoluent  en  deux  à  trois  semaines, 
sans  paraître  influencées  par  les  essais  théra- 
■peutiqups  les  plu?  divers.  Parfois  enfin,  fort 


heureusement,  elles  tournent  court  ou  finissent 
par  guérir  après  plusieurs  semaines,  grâce  à  une 
thérapeutique  active,  peut-être  aussi  par  suite 
d’une  virulence  microbienne  relativement  moin¬ 
dre  ou  d’une  défense  organique  particulièrement 
active. 

Le  pronostic  de  la  septicémie  puerpérale  est, 
en  effet,  décevant.  On  en  est  réduit,  pour  se 
faire  une  .opinion,  à  l’étude  journalière  des 
symptômes  cliniques  et  des  réactions  de  labo¬ 
ratoire.  Il  est  donc  sans  cesse  en  évolution. 

Du  point  de  vue  clinique,  l’accélération  du 
pouls,  l’hypotension,  les  frissons  répétés,  la 
sécheresse  de  la  langue,  l’intensité  de  la  dyspnée, 
la  cyanose  des  'extrémités,  le  subictère  sont 
d’un  mauvais  pronostic  ;  tandis  qu’une  localisa¬ 
tion  secondaire  franche  et  unique  (phlegmatia 
alha  dolens,  arthrite  suppurée),  la  réaction  nette 
et  rapide  d’un  abcès  de  fixation,  l’apparition 
d’accidents  sériques  tardifs  après  sérothérapie, 
constituent  des  éléments  favorables. 

Du  point  de  vue  des  recherches  de  laboratoire, 
les  hémocultures  constamment  positives,  sur¬ 
tout  s’il  s’agit  de  streptocoque  hémolytique  ou 
d’association  avec  des  anaérobies,  sont  d’un  pro¬ 
nostic  presque  à  coup  sûr  fatal.  Il  en  est  de  même 
si  l’intradermoréaction  au  filtrat  de  streptoco¬ 
que  est  nulle  ou  faible,  si  l’on  constate  dans  la 
formule  sanguine  une  augmentation  marquée  des 
éléments  neutrophiles,  si,  d’autre  part,  le  nom¬ 
bre  des  thrombocytes  est  plus  petit  que  100.000, 
si  la  sédimentation  des  leucocytes  se  produit 
avec  adhérences  et  agglutination,  et  enfin  si  la 
bilirubinémie  est  en  augmentation  progressive. 

Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  ensemble  de  tests 
suffisants  pour  établir  le  pronostic.  Il  n’en  est 
rien.  Tous  les  expérimentateurs  n’ont  pas  man¬ 
qué  de  faire  de  prudentes  réserves,  et  les  clini¬ 
ciens  savent  bien  que  le  pronostic  le  plus  assuré 
peut  se  montrer  en  défaut. 

Dans  le  pronostic  de  l’infection  puerpérale, 
il  faut,  en  effet,  tenir  compte  d’une  série  d’im¬ 
pondérables,  d’un  élément  auquel  on  ne  prête 
peut-être  pas  toute  l’attention  suffisante,  c’est 
rétat  du  terrain  et  des  défenses  organiques  de 
l’accouchée. 
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Cette  notion  a  été  mise  en  évidence  par  le 
Congrès  de  la  Fièvre  puerpérale  de  Strasbourg 
(1923),  qui  a  permis  de  poser  en  aphorisme  que 
«  beaucoup  plus  qu’une  question  microbienne 
l’infection  puprpérgle-  est  une  quesjtioji  de  ter= 
rain  ».  C’est  le  coefficient  puerpéral  de  Jeannin. 

Cette  notion  de  terrain  ne  comporte  pas  seu¬ 
lement  l’étude  des  lésions  antérieures  des  orga¬ 
nes,  la  connaissance  de  leur  fonctionnement  et 
de  leur  déficience  éventuelle  réalisant  un  lieu  de 
moindre  résistance,  mais  aussi  la  considération 
des  propriétés  biophylactiques  de  l’individu, 
qui  font,  qu’indépendamraent  de  toute  tare 
organique,  telle  malade  réagit  différemment 
de  telle  autre  (Tzanck) . 

Ces  considérations,  jointes  à  la  notion  bien 
établie  du  polj^piorphisnie  microbien  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale,  montrent  qu’il  ne  peut  y  avoir 
de  traitement  vraiment  spécifique  et  infaillible 
de  la  septicémie  puerpérale,  que  la  guérison 
peut  être  obtenue  par  des  thérapeutiques  très 
diverses,  toutes  capables  d’exciter  les  moyens 
de  défense  de  l’organisme  et  qu’il  faut  se  défier 
de  tout  esprit  systématique  établissant,  après 
quelques  essais  beureux,  la  valeur  supposée 
héroïque  et  définitive  de  telle  médication- 

If  ne  faudrait  pourtant  pas  que  ces  réflexions, 
basées,  d’upe  part,  spr  la  prudente  réserve  et  Ip 
doute  îpéthqdiqiie  de  règle  daps  l’expérimenta¬ 
tion  scientihque,  comme  aussi  surrexpérienpp, 
hélas  décevante,  acquise  dans  un  service  d’ipfec- 
tées  puerpérales,  amènent  le  praticien  à  un 
pessimisme  optrancier  et  le  laissent  sans  espoir 
devant  de  pareilles  malades. 

Tout  au  contraire,  «  les  irfsuccès  de  Zp  thérapeu¬ 
tique  sQut  dus  bien  souvent,  dans  ce  cas,  à 
r irrésplutiqp  de  l’acçouchepr  qui,  désorienté  et 
hésitant,  passe  successivement  d’une  médica¬ 
tion  à  une  autre  »  (Laffont),  sans  méthode  et 
sans  idée  directrice  pour  régler  sa  thérapeutique. 


Médications  d’ath 

Ce  sont  les  deux  rubriques  sous  lesquelles  on 
peut  envisager  les  diverses  thérapeutiques  utili¬ 
sées  contre  l’infection  pirerpérale.  Une  telle  discri¬ 
mination  n’a  pas  seulement  pour  but  d’apporter 
pn  peu  d'ordre  dans  la  longue  énumération  des 
méthodes  employées,  mais  elle  vise  également  à 
montrer  le  mécanisme  d’action  de  chacune  d’elles; 
elle  prétend  surtout  attirer  l’attention  sur  les 
procédés  de  défense,  trop  souvent  négligés  ét  qui 
constituent  en  définitive  le  plus  sûr  des  moyens 
thérapeutiques  contre  cette  redoutable  compli¬ 
cation. 


Certes,  dans  des  cas  donnés,  il  est  des  médi¬ 
cations  qui  sont  plus  spécialement  indiquées, 
mais  il  n’y  a  pas  à  l’heure  actuelle  de  traitement 
spécifique  et  univoque  des  septicémies  puerpé¬ 
rales,  Pn  ne  peut  donc  cgrqpter  sur  une  seule 
méthode  ou  un  seul  médicament  pour  la  com¬ 
battre  ;  tout  au  contraire,  il  faut  placer  sa  con¬ 
fiance  dans  une  série  de  mesures  méthodiquement 
instituées  et  iputes  convergentes,  soit  pour  com¬ 
battre  directement  le  microbe,  soit  pour  renforcer 
les  défenses  organiques  et  permettre  à  la  malade 
d’en  triompher  naturellement. 

De  toutes  façons,  la  haute  gravité  des  infec¬ 
tions  puerpérales  et  l’impossibilité  d’établir 
dès  le  débpt  le  propostic,  lions  obligent  à  une 
thérapeutique  énergique.  «  Vite  et  fort  ' n,  telle 
doit  être  en  ce  cas  la  devise  du  praticien, 

Devant  une  infection  survenant  chez  un 
accouchée,  il  faut  d’abord  et  avant  tout  penser 
à  l’infection  puerpérale  et  n’admettre  un  autre 
diagnostic  (infection  intestinale,  grippe,  ty¬ 
phoïde,  etc.,.)  que  sur  des  signes  cliniques  irrér 
cusables. 

Aussitôt  l’infection  soupçonnée,  tout  doit  êtrp 
mis  en  oeuvre,  comme  s’il  s’agissait  d’une  foi'mé 
particulièrement  sévère,  afin  de  ne  pas  so  laisser 
devancer  par  les  évènements,  et  pour  contribuer 
û  la  défense  naturelle  de  l’organisme,  avant  que 
celui-ci  ne  soU  sidéré  par  l’infection. 

Comme  moyens  d’attaque  ou  de  défense,  on 
utilisera  en  principe  des  doses  iniportantes  et 
des  procédés  énergiques.  L’âge  habituellement 
jeune  des  sujets,  ]c  fait  qu’i]  s’agit  d’une  infec¬ 
tion  accidentelle  survenue  brusquement  dans 
un  organisme  sain,  autorisent  cette  thérapeutique 
maxima.  La  gravité  habituelle  de  ces  infections 
chez  les  accouchées  nous  oblige  enfin  à  ces  pro¬ 
cédés  héroïques,  les  insuccès,  étant  dus  bien  sou¬ 
vent  à  la  timidité  du  praticien  tout  autant  qu’à 
ses  hésitations. 


[ue  et  de  défense 

Médications  d’attaque 

1"  CHiMtOTHÉnAPiE.  —  Lcs  pi'oduits  chîmi- 
ques  utilisés  contre  l’infection  puerpérale  sont 
aussi  nombreux  que  variés  :  c’e.st  dire,  en  con¬ 
séquence,  leur  efficacité  relative. 

L’uroformlne  et  la  septicémine  ont  le  grand  avantage 
d’être  des  médicaments  inoflensifs  et  de  pouvoir  être 
employés  dans  la  généralité  des  cas  sans  aucune  contre- 
indication  organique.  Ils  sont  particulièrement  actifs 
contre  le  coli-bacilie  et  c’est  là  précisément  la  raison 
tout  à  la  fois  de  leur  succès  propé  par  certains,  tout 
comme  de  leur  faiblesse  relative  dans  la  septicémie 
puerpérale  vraie.  . 
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Ces  médioaments  ont  donné  dp  brillants  résultats 
dans  de  nombreux  cas  observés  en  clientèle,  où  man^ 
quaient  les  tests  de  laboratoire  et  où  vraisemblable¬ 
ment  il  s’agissait  de  pyélonéphrite  méconnue  ou  coniT 
pliquée  d^état  septicémique  dû  ait  colibacille. 

Actifs  dans  la  septicémie  puerpérale  de  gravité 
moyenne,  laquelle  guérit  vraisemblablement  par  le  jeu 
normal  des  défenses  organiques,  ils  sont  à  eux  seuls 
insuffisants  dans  la  forme  grave. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  produits  sont  d’un  maniement 
simple  et  peuvent  justement  rendre  service,  lorsqu’on 
ne  peut  vérifier  par  le  laboratoire  un  diagnostic  clini¬ 
que,  hésitant  entre  une  pyélonéphrite  grave  ayec  pous¬ 
sées  septicémiques  ou  une  septicémie  puerpérale  vraie 
d’origine  microbienne  indéterminé». 

Nous  n’avons  personnellement  aucune  expérience 
des  injections  intraveineuses  de  sublimé,  de  sulfate  de 
cuivre  ammoniacal,  pas  plus  que  de  bichlorhydrate  de 
quinine,  vantées  par  certains  auteurs. 

Les  arsénobenzols,. surtout  le  sulfarsénol ont  été  par¬ 
ticulièrement  étudiés  à  Bordeaux.  Les  résultats  obte¬ 
nus  n’ont  pas  été  tous  concordants  et  ne  se  sont  pas 
maintenus  aussi  satisfaisants  qu'on  l’espérait  au  début. 
Les  premiers  essais  thérapeutiques  faits  avec  une  par¬ 
ticulière  conviction  ont  été  excellents.  l^a’S  ils  procé¬ 
daient  tout  autant  de  la  prophylaxie  que  de  la  théra¬ 
peutique.  Et,  à  cet  égard, ils  comportent  un  enseigne¬ 
ment  de  la  plus  haute  importance.  Il  semble  démontré 
que,  dans  les  formes  courantes  dei’infection  puerpérale, 
quel  que  soit  le  traitement  employé,  tous  les  médica¬ 
ments  ont  sensiblement  la  même  valeur,  à  la  condition 
d’être  utilisés  vite  et  fort,  ce  qui  était  le  cas  pour  le 
sulfarsénol,  au  début  de  son  emploi,  nous  pouvons  nous 
en  porter  garant. 

Restent  un  certain  nombre  de  cas,  dans  lesquels  les 
microbes  sont  particulièrement  virulents, et  aussi  ceux 
dans  lesquels  un  organisme  taré  ou  affaibli  ne  peut 
faire  les  frais  de  la  défense.  Ainsi  s’explique  que  les 
essais  thérapeutiques  ultérieurement  poursuivis  avec 
.  ces  médicaments  ne  se  soient  pas  maiùtenus  avec  la 
constante  efficacité  qu’on  semblait  leur  reconnaître  au 
début. 

On  relève,  en  outre,  avec  ces  médicaments,  quelques 
troubles  organiques  et,  en  particulier,  fies  hématuries 
qui  ne  permettent  pas  de  les  employer  sans  discerne¬ 
ment  chez  toutes  les  malades. 

Le  «  mercurochrome  et  la  trypaflaviue  ne  paraissent 
pas  jouir  de  propriétés  plus  actives  que  les  autres  médi¬ 
caments  n  (Jeannin).  On  doit  du  reste  se  méfier  de  ces 
deux  produits  qui  sont  très  toxiques  pour  le  rein. 

On  a  utilisé  récemment  les  injections  intraveineuses 
d’alcool,  qui  amènent  après  une  période  de  délire  un 
sommeil  profond  et  un  abaissement  le  plus  souvent 
critique  de  température.  On  attribue  ces  résultats  à  upe 
action  bactéricide.  Nous  n’avpns  pas  d’expérience  perr 
sonnelle  de  cette  médication. 

La  dernière  acquisition  de  la  chimiothérapie  consiste 
dans  l’utilisation  des  sulfamides.  Nous  ayons  employé 
très  largement  le  rubiazol  (d’afiord  chlorhydrate,  puis 
carboxyl  de  sulfamidP-chrysoïdine),  au  début  par  voie 
buccale  et  intraveineuse  associées,  puis  seulement  par 
voie  buccale.  Nous  l’ayons  utilisé  à  la  fois  à  titre  pré¬ 
ventif  et  à  titre  puratif . 

Notons  en  passant  que  le  rubiazol  n’agit  peut-être 
pas  directement  cQmme^  médicament  d’attaque,  mais 
plutôt  par  l’intermédiaire  du  système  réticulo-endothé¬ 
lial.  Pour  Levaditi,  en  effet,  il  empêcherait  l’encapsula¬ 
tion  des  streptocoques,  facilitant  amsi  la  phagocytose 
et  aidant  l’organisme  à  se  défendre. 

Au  point  de  vue  propbylaetique,  le  rubiazol  nous  a 


donné,  comme  à  Lacomme  et  à  Le  Lopier,  les  meilleurs 
résultats  et  autorise  les  plus  grands  espoirs,. 

Au  point  de  vue  tfiérap.eutique,  les  sulfamides  ont  une 
action  dans  la  mesure  où  ces'p'roduits  sont  utilisés  plus 
précocement,  mais  on  u’en  phtientp.as,héiasl  des  résul¬ 
tats  infaillibles,  même  en  les  associant  à  d’autres  médi' 
caments. 

Sur  les  médications  chimiothérapiques  intraveineu¬ 
ses  habituelles,  le  rubiazol  a,  comme  avantagé,  de  pou¬ 
voir  être  administré  par  voie  buccale,  surtout  P.àù.r  le 
praticien  qui  ne  peut  toujours  être  ù  bçure  fixé  auprès 
de  la  malade,  ou  lorsque  la  vçie  intraveineuse  s’avère 
difficile.  Il  constitue  surtout  un  médicament  non  toxi¬ 
que  :  nous  l’ayons  personnellement  employé  à  très  for¬ 
tes  doses,  sans  le  moindre  accident,  il  peut  domc  étte 
donné  à  toutes  les  malades,  sans  discrimindtiop- 

2°  Médications  de  choc.  —  Les  modifica¬ 
tions  humorales  entraînées  par  les  médications 
de  chqç  ne  doiyent-ell.es  pas  faire  rentrer  ces  pro¬ 
cédés  thérapeutiques  dans  le  grpupp  des  agents 
de  défense  organique  tout  autant  que  dans  les 
médicaments  d’attaque  contre  les  microbes  ? 
îl  sp  peut  ;  mais,  eq  réalité,  npns  qe  sayoqs  p,as 
très  bien  le  niécaqisme  d’actioq,  souyeqt  forf 
heureux,  entraîné  par  le  choc  hémoclasique,  à 
la  condition  toutefois  que  l’organisme  soit  en 
état  de  le  supporter. 

Les  métaux  colloïdaux  et,  en  particulier,  l’électrargol, 
le  collargol,  ainsi  que  les  injections  de  peptones  ont  doiiné 
en  apparence  de  très  bons  résultats,  malgré  les  risques 
(mort  subite  et  hémorragies  multiples)  dont  les  accusent 
certains  auteurs. 

Ces  risques,  en  tout  cas,  ne  nous  autorisent  à  utiliser 
ces  procédés  qu’au  début  de  l’infection,  à  un  moment 
où  l’état  cardio-vasculaire  deia  malade  est  suffisant  pour 
lui  permettre  de  résister  au  choc  que  l’on  veut  justement 
provoquer.  Or,  l’incertitude  du  pronostic  de  l’infection 
puerpérale  ne  nous  autorise  pas  à  conclui-e  d’emblée  à 
une  gravité  telle  qu’on  ne  puisse  affirmer  que  l'orga¬ 
nisme  n’èût  pas  fait  de  lui-même  les  frais  de  là  guérison, 
sans  la  rapporter  nécessairement  à  la  médication  de  choc 
utilisée  au  début  des  accidents  infectieux.  D'autre  part, 
à  une  période,  où  le  pronostic  s’avère  à  coup  sûrd’une 
très  haute  gravité,  l’état  de  la  malade  ne  permet  plus 
l'emploi  de  ces  médications  de  choc.  Il  est  donc  difficile 
d’avoir  une  opiniop  définitive  sur  la  valeur  de  ce  procédé 

Ainsi  donp,  4p  toutes  les  qié.diçations  M’atta¬ 
que,  pas  une  ne  se  qipntte  héroïque  et  qe  justifie 
à  elle  seule  la  confiance  absolue  du  praticien. 

Médiçufioqs  (le  déieqpe 

là  HvqiÈNE  GÉNÉRALE.  —  II  iqiporte  d’abord 
de  s'occuper  de  l’hygiène  générale  de  ces  mala^ 
des,  souvent  mal  comprise  et  parfois  difficile  à 
assurer  en  clientèle,  si  biefi  infectées 

puerpérales  doivent  êti-e  traitées  en  milieu  iiPS- 
pitalier  ou  bien  être  pourvues  à  domicile  d’une 
garde  compétente,  susceptible  d’administrer  à 
tous  instapts  les  médications  nécessaires. 

i’ahmenfafïon  est  indispensable.  Il  ne  peut  être  ques¬ 
tion,  pomme  nous  l’avons  vu  hélas  trop  souvent,  de 
laisser  ces  malades  à  la  diète  hydrique  soug  prétexte 
qp’elies  fppt  dé  la  flèype.  Ou  leur  dpunera  tout  au  cpn- 
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traire,  mêraè  dans  les  formes  les  plus  graves,  des'bois- 
sons  abondantes,  du  lait  s’il  est  bien  toléré,  des  potages, 
du  jus  de  viande,  des  jaunes  d’œuf,  quelques  légumes 
verts,  des  entremets  sucrés,  des  fruits  cuits  et  crus,  du 
jus  de  fruits  frais,  du  vin  et  plus  volontiers,  à  notre  sens, 
le  vin  rouge  vieux,  à  cause  de  son  tannin,  que  le  classi¬ 
que  champagne. 

Des  toni-cardiaques  seront  administrés  régulièrement 
à  doses  fractionnées,  sous  toutes  les  formes  :  sérum 
sous-cutané,  huile  camphrée,  strychnine,  adrénaline, 
caféine,  etc. . . 

Les  émonctoires  seront  également  surveillés.  On 
favorisera  la  diurèse  par  les  boissons,  le  sérum  sous- 
cutané.  On  veillera  à  l’évacuation  intestinale  avec  des 
lavements  plutôt  qu’avec  des  purgatifs  énergiques,  (du 
reste,  dans  les  formes  particulièrement  graves,  les 
malades  présentent  de  la  diarrhée  toxique  que  l’on  doit 
respecter).  A  la  fois  comme  toni-cardiaques  et  pour 
activer  les  émonctoires,  nous  prescrivons  volontiers  les 
pilules  de  scille,  scamonée,  digitale. 

'  Le  bon  fonctionnement  de  la  peau  sera  assuré  par 
des  frictions  avec  un  mélange  d’alcool  camphré  et 
d’alcool  de  Fioraventi.  Enfin,  les  soins  généraux  d’hy¬ 
giène  (en  particulier  bouche,  dents)  seront  méthodi¬ 
quement  assurés  en  même  temps  que  l’aération  de  la 
chambre  dans  laquelle  devra  être  maintenue  une  tem¬ 
pérature  constante. 

2"  Augmentation  de  la  leucopoïèse.  — 
On  a  essayé  de  provoquer  une  hyperleucocytose 
artificielle  par  l’injection  d’acide  nucléinique.  Le  pro¬ 
cédé  s’est  montré  inefficace. 

L’abcès  de  fixation,  bien  que  très  critiqué  par  certains, 
est' par  contre  utilisé  par  un  grand  nombre  d’auteurs 
avec  la  plus  grande  conviction.  On  discute,  il  est  vrai, 
sur  son  mode  d’action.  Certains,  autrefois,  admettaient 
qu’il  active  directement  la  leucopoïèse  et  augmente 
ainsi  la  phagocytose.  On  tend  à  croire  aujourd’hui 
qu’il  se  contente  de  traduire  en  les  extériorisant  sur 
un  point  donné  les  défenses  naturelles  de  l’organisme  ; 
si  bien,  qu’au  lieu  d’être  un  procédé  thérapeutique,  il 
serait  Seulement  un  moyen  de  contrôle  des  réactions 
défensives  de  l’organisme. 

Même  réduit  à  cette  humble  fonction,  l’abcès  de 
fixation  doit  être  utilisé.  Il  entretient,  en  effet,  chez 
l’accoucheur,  la  foi  dans  la  valeur  de  la  thérapeutique 
instituée.  Dans  un  cas  grave,  lorsque  l’abcès  réagit, 
nous  avons  ainsi  un  espoir  de  guérison  et ,  au  lieu  d’aban¬ 
donner  la  partie,  nous  sommes  incités  à  continuer  la 
lutte  par  tous  les  moyens  à  notre  disposition. 

Personne,  en  effet,  ne  songe  à  nier  la  valeur  pronos¬ 
tique  de  l’abcès  de  fixation.  On  lui  reproche  seulement 
la  brutalité  de  son  action,  ce  qui  est  excessif.  A  ses 
détracteurs,  nous  reprocherons  de  le  mal  connaître,  de 
l’utiliser  seulement  trop  tard,  dans  les  cas  désespérés, 
alors  qu’aucune  méthode  thérapeutique  ne  peut  avoir 
d’action  et  qu’on  ne  peut  raisonnabiemont  alors  appré¬ 
cier  sa  valeur.  Nous  leur  reprochons  enfin  de  reculer 
devant  de  simples  douleurs  locales,  sans  le  moindre 
danger  général,  alors  qu’ils  n’hésitent  pas  devant  des 
procédés  thérapeutiques,  comme  certaines  injections 
intraveineuses  qui  provoquent  des  frissons  et  des  réac¬ 
tions  organiques  éminemment  pénibles,  et  qui  sont 
parfois  susceptibles  d’entraîner  des  syncopes  et  des 
accidents  mortels. 

L’abcès  de  fixation  n’est  jamais  nuisible.  Il  est  peut- 
être  utile.  Il  sera  donc  largement  employé. 

Ceux,  plus  pusillanimes  que  nous,  qui  repoussent 
l’abcès  de  fixation,  utilisent  avec  la  pyoformine  un  pro¬ 
cédé  similaire,  La  pyoformine  consiste,  en  effet,  dans 


l’association  de  septicémine  et  de  pus  d’abcès  de  fixa¬ 
tion  provoqués  chez  des  chevaux.  Sous  cette  action, 
l’organisme  verrait  se  produire  une  augmentation  de  la 
leucopoïèse. 

Nous  avons  utilisé  cette  méthode  basée  sur  le  ren¬ 
forcement  des  dépenses  organiques,  mais  qui  a  vis  à  vis 
de  l’abcès''de  fixation,  le  défaut  de  ne  pas  traduire  d’une 
façon  tangible  la  valeur  de  ces  réactions  défensives  et 
qui,  par  conséquent,  ne  nous  est  d’aucun  secours  dans 
l’établissement  du  pronostic. 

La  transfusion  sanguine  simple,  conseillée  par  Abrami 
et  Tzank,  n’agirait  pas  seulement  pour  combattre  l’ané¬ 
mie  et  comme  moyen  général  de  relèvement  de  l’orga¬ 
nisme,  mais,  par  suite  du  pouvoir  biophylactique  du 
sang  injecté,  elle  aurait  une  action  directe  pour  déclan¬ 
cher  les  réactions  de  défense  inhibées  par  l’infection. 

'La  transfusion  est  particulièrement  indiquée  dans  les 
formes  subaiguës,  cachectisantes,  lorsque  le  syndrome 
anémique  paraît  particulièrement  en  cause  et  dans  la 
forme  métrorragique  de  l’infection  puerpérale. 

3°  Immunothérapie.  —  La  pratique  des 
hémocultures  a  nécessairement  conduit  à  uti¬ 
liser  les  procédés  spécifiques  modernes  employés 
contre  toute  infection  :  la  sérothérapie  et  la 
vaccinothérapie. 

La  sérothérapie  s’adresse  principalement  au  strepto¬ 
coque.  Il  faut  parfois  y  associer  d’autres  sérums,  en 
particulier  pour  les  anaérobies. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  le  streptocoque,  qu’il  s’agisse 
du  sérum  de  Marmoreck,  du  sérum  de  l’Institut  Pasteur, 
du  sérum  de  Vinaver,  ou  du  sérum  polyvalent  de 
Leclainche  et  Vallée,  tous  se  sont  révélés  plus  ou  moins 
rapidement  en  défaut. 

Plus  récemment  enfin,  le  sérum  de  Vincent  a  connu 
d’emblée  une  très  grande  faveur.  Utilisé  du  point  de 
vue  thérapeutique  (son  prix  élevé  ne  permettant  pas 
en  effet  de  l’employer  largement  à  titre  préventif,  pour 
une  simple  menace  d’infection  et  encore  moins  à  titre 

absolument  prophylactique . ),  il  ne  nous  a  pas 

paru  justifier  complètement  l’enthousiasme  du  début. 
Les  résultats  que  nous  en  avons  obtenus  tiennent  sans 
doute  à  l’époque  souvent  tardive  où  nous  avons  seule¬ 
ment  pu  l’employer. 

Les  deux  seuls  cas  (sur  dix-huit)  d’infection  à  strep¬ 
tocoque  hémolytique,  où  nous  ayons  eu  des  succès  avec 
cette  médication,  sont  des  cas  où  l’hémoculture  s’est 
montrée  une  seule  fois  positive  (peut-être  du  reste 
justement  par  suite  de  l’utilisation  du  sérum  de  Vincent) 
et  où  surtout  nous  avons  eu  la  chance  de  pouvoir  appli¬ 
quer  très  précocement  cette  médication. 

Ceci  nous  ramène  au  grand  principe  formulé  au  début 
de  ce  travail  :  «  vite  et  fort  »,  si  l’on  veut  avoir  du  succès. 

Pour  apprécier  la  valeur  thérapeutique  d’un  de  ces 
sérums,  et,  d’une  façon  générale,  des  diverses  autres 
médications,  il  faut  une  très  longue  suite  de  cas,  pour 
éviter  de  faire  porter  l’expérimentation  sur  des  séries 
heureuses,  en  rapport  avec  une  virulence  momentané¬ 
ment  atténuée  des  germes,  et  aussi  parce  que,  dans  lès 
infections  puerpérales,  il  y  en  a  environ  les  deux  tiers 
qui  guérissent  plus  ou  moins  spontanément  et,  peut-on 
dire,  quelle  que  soit  la  médication  employée.  C’est 
la  mortalité  résiduelle  qu’il  faudrait  arriver  à  supprimer. 

Au  reste,  sur  ee  point  particulier,  Bordet  a  écrit  : 
«  Sous  l’action  de  la  sérothérapie  prolongée,  les  strepto¬ 
coques  se  réveillent,  se  multiplient,  en  donnant  nais¬ 
sance  à  des  individus  doués  d’aptitudes  virulentes  très 
prononcées,  présentant  l’aspect  et  les  dimensions  nor¬ 
males  et  entourés  d’une  forte  capsule  protectrice.  » 

Aussi  bien,  sommes-nous  d’avis  d’utiliser  parallèle¬ 
ment  la  séfothérapie  spécifique  pt  le  rubiazol,  puisque 
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Communications  à  la  Stê  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  des  21  Juin  1923  et  18  Juin  1926) 

iodoalcoylaie  d’HaxamêthyMèno  Téiramlao 

3  FORMÉS  :  Méthyle  —  Benzyle  —  Mixte 

AMPOULES  :  Voies  veineuse  ou  musculaire  -  FLACONS  :  Voie  gastrique,  2  cuil.  par  jour 


Laboratoires  GALLINA,  4,  rue  Candolle  —  PARIS  (V®) 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


1  Laboratoirf.  SÈVIGN  fL.  76.  rué; des  Rondeaux. Paris  <: 


l’AHtHO-VACClN  PDIHONÂIBE  A  INCtlIEB 

à  base  de  pneumocoques,  pneumobacilles,  cocco-bacilles  de  Pfeiffer,  micrococcus  catarrbalis, 
streptocoques,  staphylocoques,  entérocoques,  bacilles  pyocyaniques, 

permet  une  badériothérapie  efficace  et  continue, 
sans  choc  ni  phase  négative* 
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ce  dernier  médicament  empêchant  l’encapsulation  du 
treptocoque,  faciliterait  la  phagocytose  et  sans  doute 
aussi  l’action  de  la  sérothérapie. 

Le  sérum  de  convalescent  a  été  employé  avec  un  cer¬ 
tain  succès,  malheureusement  il  est  difficile  d’avoir 
sotis  la  main,  à  point  nommé,  une  donneuse  conva¬ 
lescente. 

V immurio-transfusion  est  susceptible  des  mêmes  cri¬ 
tiques.  Elle  a  été  néanmoins  grandement  préconisée 
mais  nous  pouvons  affirmer  qu’elle  né  donne  pas  que 
des  succès. 

La  vaccinothérapie  enüna  été  employée.  Ma^slesréac- 
tions  qu’elle  provoque,  parfois  intenses,  exigent  un 


La  critique  serrée  que  nous  avons  cru  devoir 
faire  de  toutes  ces  médications  surprendra  peut- 
être  un  débutant  et  risque  de  le  décourager.  Ce 
serait  mal  comprendre  notre  but.  Nous  avons 
essayé,  tout  au  contraire,  de  mettre  en  évidence 
certains  points  de  cette  thérapeutique  qui  nous 
semblent  bien  établis. 

En  matière  d’infection  puerpérale,  le  clini¬ 
cien  ne  doit  pas  être  l’homme  d’un  seul  médi¬ 
cament,  puisqu’il  n’existe  pas,  à  l’heure  actuelle, 
ni  médication  vraiipent  spécifique,  ni  traitement 
héroïque  de  ces  septicémies. 

Il  doit  placer  sa  confiance  tout  particulière¬ 
ment  dans  les  procédés  de  défense  de  l’orga¬ 
nisme,  même  les  moins  spécifiques,  qui  sont  trop 
souvent  négligés,  et  s’efforcer  d’intensifier  ces 
réactions  défensives. 

Sous  peine  de  déboires,  la  thérapeutique 
devra  être  toujours  aussi  précoce  que  possible 
et  c’est  pourquoi  aux  méthodes,  curatives  de 


état  général  satisfaisant  de  la  malade,  ce  qui  ne  permet 
de  l’utiliser  qu’à  une  période  relativement  précope. 

Il  y  a,  en  outre,  dans  la  vaccinothérapie,  une  phase 
négative  qui  laisse  quelques  heures  la  malade  sans 
défense  vis  à  vis  de  l’infection.  Enfin,  la  spécificité 
rigoureuse  est  nécessaire  pour  son  emploi,  sinon  on 
risque  de  perturber  les  défenses  organiques  et  n  de 
favoriser  les  surinfections  à  allure  vraiment  aiguë  par 
des  germes  infectants  dont  le  traitement  vaccinant  ne 
s’est  pas  préoccupé  ».  (Duchon). 

Pas  plus  que  les  médicaments  d’attaque,  les 
médications  de  défense,  isolées  ou  associées,  ne 
peuvent  avoir  la  prétention  de  juguler  les  septi¬ 
cémies  puerpérales. 


l’infection,  si  souvent  décevantes,  nous  devons 
donner  la  préférence  à  la  prévention,  beaucoup 
plus  efficace,  et  qui  doit  être  l’objet  des  préoccu¬ 
pations  constantes  de  l’accoucheur. 

En  tout  cas,  lorsque  l’infection  est  déclarée, 
elle  doit  être  traitée  méthodiquement,  avec  la 
plus  grande  énergie,  avec  une  surveillance  de 
tous  les  instants,  avec  tous  les  moyens  appro¬ 
priés,  en  s’aidant  de  toutes  les  ressources  du 
laboratoire  et  des-  méthodes  biologiques  les  plus 
modernes,  qui  ne  sont  du  reste  facilement  appli¬ 
cables  qu’en  milieu  spécialisé. 

Le  clinicien  se  souviendra  enfin  que,  si’  en 
matière  d’infection  puerpérale,  on  se  montre 
particulièrement  exigeant  sur  les  méthodes 
employées  et  sur  les  résultats  obtenus,  alors 
qu’on  admet  une  certaine  impuissance  de  la 
thérapeutique  vis  à  vis  des  autres  infections, 
c’est  que  l’esprit  se  refuse  à  admettre  que  la 
parturition,  génératrice  de  vie,  puisse  jamais 
devenir  une  occasion  de  mort. 


LA  PATELLECTOMIE  TOTALE 


La  patellectomie,  l’ablation  totale  de  la  rotule, 
est  une  opération  assez  couramment  pratiquée, 
à  l’étranger,  comme  traitement  des  fractures 
de  la  rotule. 

Une  question  importante  se  pose  à  ce  propos. 
L’ablation  de  la  rotule  laisse-t-elle  la  possibilité 
d’une  marche  normale  ?  Les  suites,  au  point  de 
vue  fonctionnel,  sont-elles  satisfaisantes  ? 

En  France,  peu  de  chirurgiens  ont  eu  recours 
à  cette  opéraUon.  M.  Antoine  Basset  vient  de 
rapporter  deux  observations,  de  M.  Mialaret  et 
de  M.  Jacques  Hepp  ;  les  fractures  comminu- 
,tives  de  la  rotule  traitées  par  patellectomie  to¬ 
tale.  Les  résultats  ont  été  satisfaisants.  Le  ma¬ 
lade  de  M.  Hepp,  par  exemple,  peut  étendre  en¬ 
tièrement,  fléchir  presque  complètement  le 
genou,  et  parcourir  chaque  jour  de  nombreux 


kilomètres  sans  fatigue.'  Une  course  de  plus  de 
quelques  mètres,  toutefois,  lui  est  impossible. 

L’ablation  de  la  rotule  paraît  donc  un  acte 
opératoire  moins  déraisonnable  qu’on  ne  l’ima¬ 
ginerait,  sans  que  l’on  puisse  cependant  parler  à 
son  propos  de  restituiio  ad  integrum  fonction¬ 
nel.  Cette  intervention  pourra  se  justifier  dans 
certairis  cas  rares  de  fractures  de  la  rotule  à 
fragments  nombreux  et  écartés,  difficilement 
coaptables.  M.  Raymond  Grégoire  a  vu,  une 
fois,  le  Docteur  Debrez,  de  Liège,  la  compléter 
avantageusement  par  la  greffe  d’une  rotule  de 
cadavre  conservée  dans  l’alcool. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  déduction  intéressante 
est  à  retenir  de  cet  ensemble  de  faits  ;  on  peut 
marcher,  et  de  façon  très  satisfaisante,  sans 
rotule,  P.  Lacroix, 
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TRAITEMENT  MODERNE  DES  STA  P  H  Y  LO  C  O  C  C  ÉM I  ES 

Par  le  Docteur  Ed.  Joltrain 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 


On  connaît  Ja  gravité  des  septicémies  à  sta¬ 
phylocoques  dorés  ou  citréus  qui,  au  cours  de 
notre  longue  carrièi/e  médicale,  nous  ont  donné 
encore  plus  de  déboires  thérapeutiques  que  les 
septicémies  à  streptocoques.  Leur  traitemént 
actuel  a  très  largement  profité  des  découvertes 
récentes,  la  mortalité  a  diminué  dans  de  nota¬ 
bles  proportions.  Le  praticien  est  aujourd’hui 
armé  contre  cette  redoutable  afîection  et  nous 
voudrions,  dans  un  -résumé  succinct,  montrer 
l’état  actuel  de  la  question  au  point  de  vue  cli¬ 
nique  et  thérapeutique. 

Qu’il  nous  soit  permis  tout  d’abord  d’insister 
sur  une  question  à  notre  avis'primordiale,  cplle 
du  terrain  sur  lequel  vient  ordinairement  se 
greffer  la  staphylococcie  locale,  cutanée  ou 
muqueuse,  porte  d’entrée  de  la  septicémie.  Nous 
verrons  ensuite  comment  le  milieu  humoral,  le 
déséquilibre  neuro-végétatif  et  le  mauvais  fonc¬ 
tionnement  du  système  endocrino-hépatique 
favorisent  le  passage  du  microbe  dans  la  circula¬ 
tion  générale. 

Importance  du  Terrain 

Ce  n'est  aujourd’hui  un  secret  pour  personne 
que  nous  portons  tous,  sur  notre  peau  et  sur  nos 
muqueuses,  du  staphylocoque  blanc  ou  doré. 
Qu’on  examine  des  expectorations,  de  la  salive,  le 
raclement  d’une  peau,  une  plaie  cutanée  en  appa¬ 
rence  aseptique,  après  une  simple  coloration  au 
ramg  et  l’on  trouvera  les  grappes  caractéristi¬ 
ques  du  staphylocoque.  Si  on  cultive  sur  gelose 
ou  sur  bouillon,  on  aura  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  nombreuses  colonies. 

Un  fait  qui  est  certainement  moins  connu,  mais 
que  nous  avons  eu  souvent  l’occasion  de  vérifier, 
c’est  qu’un  porteur  sain  de  germes  staphylococ¬ 
ciques,  quelle  qu’en  soit  la  variété,  peut  même 
faire  une  bactériémie  passagère  sans  grand  fracas 
clinique  et  souvent  même  sans  que  rien,  dans  sa 
vie,  puisse  l’avertir  de  ce  passage.  Si  on  fait  sys¬ 
tématiquement  des  cultures  d’urine  avec  toutes 
les  précautions  d’aseptie  désirables,  c’est-à-dire 
par  sondage,  et  si  l’on  pratique  des  hémocul¬ 
tures  en  série,  on  verra  souvent  se  développer  des 
colonies  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  pas¬ 
sage  du  staphylocoque  dans  le  sang.  Nous  avons 


observé  ces  laits  chez  les  acnéïques,  les  luroncu- 
leux  et  même  de  simples  porteurs  d’inpétigo 
staphylococcicjue  ou  de  folliculite. 

'  On  ne  constate  aucun  frisson,  il  n’y  a  pas  d’élé¬ 
vation  de  température,  aucune  modification  de 
l’état  général,  la  rate  n’augmente  pas  de  volume, 
il  n’y  a  pas  de  phénomènes  urinaires  et  les  uri¬ 
nes  même  sont  claires,  bref  aucun  signe  de  septi¬ 
cémie. 

Il  faut  un  terrain  particulier  pour  aider  au 
développement  du  microbe,  à  sa  pullulation  dans 
le  tissù  cellulaire  ou  dans  les  lymphatiques,  à  la 
formation  d’abcès  de  la  matrice  unguéale,  du 
follicule  pileux,  de  la  glande  sébacée  de  la  peau, 
de  l’amygdale,  des  ganglions  ou  même  de  plu¬ 
sieurs  tissus  rappelant  le  phlegmon.  C’est  ce 
terrain,  autant  que  la  localisation  de  la  porte 
cUentrée,  qui  détermine  le  plus  souvent  l’aspect 
de  la  manifestation  clinique,  depuis  la  tourniole 
et  le  panaris  jusqu’au  pemphigus  staphylococci¬ 
que,  au  furoncle,  à  l’anthrax,  à  la  lymphangite 
et  au  phlegmon. 

~Cc  terrain,  comme  une  longue  habitude  de  cli¬ 
nique  nous  l’a  démontré,  est  avant  tout  déter¬ 
miné  par  le  déséquilibre  psychique  et  moral,  le 
chagrin,  les  graves  soucis,  en  un  mot  tout  ce  qui 
détermine  ce  que  nous  avons  appelé  le  cknc  émotif 
préparatoire.  , 

Nous  avons  été  les  premiers  avec  René  Bénard 
a  démontrer  c^u’une  émotion  était  susceptible 
à  elle  seule  de  déterminer  un  choc  hémoclasique, 
c’est  à  dire  un  véritable  bouleversement  sanguin 
et  humoral. 

C’est  chez  une  femme  en  état  de  mal  asthma¬ 
tique  nous  contant  qu’une  grande  émotion  a 
été  l’origine  de  sa  première  crise  d’asthme,  que 
nous  démontrons  qu’une  peur  provoque  l’hémo- 
clasie.  Celle-ci  se  traduit  par  une  çhute  des  leuco¬ 
cytes,  une  éosinophilie,  une  chute  importante  de 
la  pression  artérielle,  des  troubles  de  la  coagula¬ 
tion,  de  la  sédimentation  des  hématies,  du  pH, 
des  ions  calciques,  de  la  réserve  alcaline,  bref 
une  hémoclasie  prélude  de  l’attaque  d’asthme. 

Nous  devons  noter  qu’au  cours  d’expériences 
nouvelles,  nous  pouvons,  au  cours  du  choc,  obser¬ 
ver  une  élévation  de  température,  une  modifica- 
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tion  des  albumines  du  sang  devenues  dialysables, 
un  passage  d’albumine  dans  les  urines  et,  deux 
faits  particulièrement  importants  poui'  la  cons¬ 
titution  du  terrain  :  la  présence  de  pigments, 
de  sels  biliaires  et  d’urobiline  dans  les  urines, 
une  augmentation  du  taux  de  la  cholestérine 
dans  le  sang,  une  hypertension  réactionnelle,  de 
y adrênalinémie  et  une  élévation  passagère  de  la 
glycémie. 

Ainsi  donc  il  est  prouvé,  et  les  anciens  clini¬ 
ciens  en  décrivant  l’ictère  émotif  et  en  insistant 
sur  l’influênce  du  moral  dans  la  pathogénie  des 
maladies  l’avaient  bien  pressenti,  que  les  soucis, 
les  émotions  sont  souvent  à  la  base  d’un  mauvais 
fonctionnement  du  foie,  d’une  glycosurie  ou 
d’une  glycémie  passagère,  d’un  trouble  glan¬ 
dulaire. 

Il  est  évident  que  de  même  un  déséquilibre 
neuro-glandulaire,  une  insuffisance  hépatique, 
une  hyperexcitabilité  sympathique  peuvent 
aider  à  créer  l’hyperémotivité,  l’accoutumance, 
l’anaphylaxie,  la  sehsibilité  ou  l’idiosyncrasie. 

C’est  un  fait  bien  connu  que  le  siège  d’un 
furoncle  ou  d’un  anthrax  dans  une  région  riche 
en  lymphatiques,  comme  la  lèvre  supérieure  ou 


Traitement  de  la  lésion  local 

Passons  maintenant  au  traitement  préventif 
de  la  septicémie,  c’est-à-dire  à  l’attaque  de  la 
lésion,  porte  d’entrée.  On  ne  saurait  trop  insis¬ 
ter  sur  la  nécessité  de  conseiller  au  malade,  à 
son  entourage  souvent  dangereux  et  aux  mé¬ 
decins,  de  se  méfier  de  toute  intervention  sus¬ 
ceptible  en  favorisant  la  vaso-dilatation  lympha¬ 
tique  ét  vasculaire  (capillaires,  veines  et  arté¬ 
rioles).  C’est  le  grattage,  le  pincement,  l’expres¬ 
sion  et  à  plus  forte  raison  l’usage  de  l’aiguille, 
de  la  pince,  du  galvano-cautère  même  et  du  bis¬ 
touri  qui  sont  le  plus  souvent  à  l’origine  des  acci¬ 
dents  graves  et  septicémiques  dans  le  furoncle 
ou  l’anthrax  de  la  lèvre  ou  du  nez. 

Nous  avons  assisté  à  assez  de  désastres  et  de. 
morts  pour  ne.  pas  craindre  d’affirmer  que  le 
traitement  du  furoncle  de  la  lèvre  ou  de  l’ aile  du 
nez  doit  être  médical  et  non  chirurgical.  La  for¬ 
mule  doit  être  :  «  Surtout  n’y  touchez  pas  ».  Pul¬ 
vérisations  chaudes,  .à  la  rigueur  séances  de 
radiothérapie  pour  atténuer-  les  douleurs,  le 
moins  de  pansements  occlusifs  possible,  pas  de 


l’aile  du  nez  favorise,  la  lymphangite,  la  phlébite 
des  sinus,  la  méningite  et  la  septicémie. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité 
pour  un  praticien,  devant  une  manifestation 
staphylococcique  quelle  qu’elle  soit,  d’interroger 
avec  patience  son  malade  (quels  renseignements 
précieux  l’interrogatoire  nous  fournit  I)  d’activer 
le  fonctionnement  de  son  foie,  de  son  pancréas, 
de  ses  glandes  endocrines,  d’interroger  son  sys¬ 
tème  neuro-végétatif  et  de  doser  le  taux  du 
sucre  dans  les  urines,  s’il  y  en  a,  ce  qui  est  rare, 
et  dans  son  sang. 

C’est  alors  qu’avant  même  ou  en  même  temps 
que  l’on  institu'era  une  thérapeutique  spécifi¬ 
que,  il  faudra  agir  sur  le  foie  pour  le  mieux  faire 
fonctionner  par  tous  les  moyens  usiiels,  sur  les 
glandes  endocrines  pour  régler  leur  débit-  par 
hormones  et  vitamines,  sur  le.  pancréas  et  la 
glycémie  par  l’insuline,  sur  le  système  végétatif 
pour  le  calmer  par  les  médications  du  sympa¬ 
thique.  Il  ne  faut  pas  hésiter,  s’ilj^  a  de  la  gly¬ 
cémie,  à  frapper  fort  par  100  unités  d’insuline,  au 
risque  d’observer  des  phénomènes  d’hypoglycé¬ 
mie  faciles  à  combattre. 

Voilà  pour  le  terrain. 


!  porte  d’entrée  de  l’infection 

liquides  corrosifs.  Nous  ajouterons  même  :  il  faut 
ne  faire  qu’un  usage  prudent  des  vaccins  et  des 
bactériophages  et,  au  risque  de  nous  attirer  des 
reproches  de  collègues  qui  ont  publié  des  succès 
thérapeutiques  remarquables,  il  convient  d’être 
très  réservé  pour  les  injections  locales,  même  si 
elles  sont  loin  du  milieu  infecté. 

Je  n’en  saurais  dire  autant  bien  entendu  des 
abcès  sous  cutanés,  d’un  phlegmon  de  l’amyg¬ 
dale,  de  certains  anthrax  du  dos  ou  des  régions 
fessières,  d’adénites  suppurées,  où  le  traitement 
chirurgical  peut  conserver  ses  indications  pré¬ 
cises.  Je  crois  seulement  ejue,  même  dans  ces 
cas,  il  vaut  mieux  tenter  tout  d’abord  le  traite¬ 
ment  médical  et,  à  moins  d’indications  particu¬ 
lières,  si  l’on  ne  peut  faire  l’ablation  totale  du 
foyer  infectieux,  éviter  les  interventions  où  l’on 
ouvre  trop  de  portes  à  la  septicémie. 

Nous  avons  l’intention,  mon  ami  Desmarest  et 
moi,  de  fixer  à  ce  sujet  des  règles  plus  préci¬ 
ses. 


Traitement  médical 

Passons  maintenant  au  traitement  médical.  [  les  bactériophages  qui  ont  permis  à  certains  d’in- 
Nous  ne  voudrions  pas  condamner  d’une  manière  I  contestables  succès.  Nous  croyons  seulement 
absolue  les.  vaccins  polyvalents,  les  auto-vaccins,  I  qu’il  faut  se  garder  des  traitements  systéma- 
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tiques  employés  dans  tous  les  cas,  sans  examen 
clinique  approfondi  préalable  et  sans  tenir 
compte  du  terrain.  Nous  pensons  aussi  qu’à 
riieure  actuelle,  il  est  des  méthodes  qui  parais- 
.  sent  donner  un  pourcentage  élevé  de  succès,  par¬ 
fois  même  si  inattendus  dans  des  cas  désespérés, 
qu’on  doit  leur  donner  la  préférence.  Les  métho¬ 
des  thérapeutiqqes  modernes  sont  encore  très 
nombreuses,  mais  nous  voudrions  pour  les  prati¬ 
ciens  et  pour  clarifier  la  . question,  nous  borner 
aux  deux  principales.  C’est  d’une  part  l’em¬ 
ploi  de  l’anatoxine  et  ta  sérothérapie  anli  staphy¬ 
lococcique.  C’est,  d’autre  part,  la  chimiothérapie 
par  les  sulfones  et  sulfamides. 

Nous  savons  d’ailleurs  que  dès  maintenant 
chez  l'animal  la  réunion  des  deux  méthodes  a  été 
essayée  par  M.  Ramon,  qui  a  obtenu  de  nom¬ 
breux  succès  en  joignant  la  chimiothérapie  à  la 
vaccination  anti-staphylococcique  par  l’ana¬ 
toxine. 

Séro-Anatoxithérapie 

Les  anatoxines  ont  été,  on  le  s.ait,  d’abord 
réservées  à  la  prévention  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  La  mise  en  évidence,  grâce  aux  tra¬ 
vaux  de  Burnet,  d’une  toxine  staphylococci¬ 
que  devait  conduire  Ramon,  d’après  son  prin¬ 
cipe  général  de  préparation  des  anatoxines,  à 
appliquer  l’anatoxine  anti-staphylococcique  au 
traitement  des  affections  dues  au  staphylo¬ 
coque.  L’efficacité  de  cette  anatoxine  dans 
l’évolution  des  affections  et  principalement  des 
staphylococcies  cutanées  a  été  afTirmée  au 
cours  de  ces  dernières  années.  On  y  a  ajouté 
ensuite  l’emploi  de  la  sérothérapie  et  c’est  comme 
nous  allons  le  voir  la  séro-anatoxithérapie  qui 
nous  a  permis  d’obtenir  des  résultats  extraordi¬ 
naires  dans  des  cas  que  nous  avons  observé  et 
rapportons.  M.  Ramon  croit  que  la  séro-chiiuio- 
anatoxi thérapie  permettra  de  rendre  dans  l’ave¬ 
nir  de  plus  grands  services  encore. 

Nous  nous  permettrons  d’illustrer  sa  valeur 
par  quelques  observations  résumées  qui  nous 
paraissent  les  plus  démonstratives, 

Sans  vouloir  ici  faire  la  bibliographie,  nous 
dirons  que  l’on  a  pu  publier  dans  ces  dernières 
années  des  cas  absolument  typiques  de  septicé¬ 
mies  à  .staphylocoque,  s’il  n’y  a  pas  de  localisa¬ 
tions  endocarditiques,  qui  se  sont  terminées  par 
la  guérison  à  la  suite  de  l’emploi  simultané 
de  l’anatoxine  et  du  sérum  anti-staphylococ¬ 
cique. 

Voici  une  observation  des  plus  typiques  : 

Observation  1. —  Un  horamî  de  68  ans  présente  au 
niveau  du  pied  une  lésion  staphylococcique  qui  bien¬ 
tôt  prend  l’allure  phlegmoneuse  et  s’accompagne 
d’arthrite  suppurée  de  l’articulation. 

De  grands  frissons  apparaissent^  la  températuré 


s’élève  à  40»,  une  hémoculture  Se  montre  positive  et 
cela  malgré  une  amputation  pratiquée  d’urgence. 

Nous  sommes  appelés  auprès  du  malade  et  conseil¬ 
lons  avec  le  chirurgien  traitant  une  série  d’injections 
d’anatoxine  et  de  sérum  anti-staphylococcique  qui  nous 
sont  obligeamment  fournis  parM.  Ramon,  à  l’Institut 
Pasteur  de  Garches.  - 

La  séro-anatoxithérapie  staphylococcique  fut  appli¬ 
quée  sur  ses  conseils  dans  ce  cas  de  la  façon  suivante  : 

Injection  préalable  de  1  /lO®  de  centimètre  cube  d’ana¬ 
toxine  dans  le  tissu  conjonctif  sous  cutané.  Après  un 
quart  d’heure  et,  à  un  autre  endroit  du  corps,  on  pratique 
une  injection  de  40  à  100  centimètres  cubes  (la  dose 
varie  suivant  le  poids  du  malade)  de  sérum. 

,  Après  un  intervalle  de  deux  jours,  on  pratique  une 
injection  de  un  demi  centimètre  cube  d’anatoxine, puis 
à  intervalle  de  quatre  jours  une  injection  d’anatoxine 
aux  doses  successives  de  1  c.  c.,  2  c.  c.,  3  c.  c,,  etc. . . 

Les  jours  suivants  quelques  abcès  se  montrent  qui 
sont  les  preuves  delà  septicémie,  puis  tout  rentre  dans 
l’ordre  et  le  malade  guérit. 

Nous  avons  ou  également  l’occasion  d’obser¬ 
ver  un  cas  un  peu  différent,  mais  tout  aussi 
intéressant,  où  une  septicémie  à  staphjdocoque 
a  cédé  à  la  chimiothérapie  et  à  l’anatoxine. 

Observation  2.  —  Il  s’agissait  d’un  malade  auprès 
duquel  nous  avons  été  appelés  en  consultation  par  le 
Docteur  Flamant. 

Atteint  d’un  phlegmon  d’origine  gangréneuse,  ayant 
envahi  les  piliers  et  une  partie  du  voile,  cet  homme 
hépatique  de  longue  date  et  ayant  eu  de  gros  soucis, 
offrait  par  conséquent  un  terrain  de  résistance  moindre. 

La  température  était  très  élevée,  une  grosse  adéno¬ 
pathie  accompagnait  l’angine  gangréneuse.  De  grands 
frissons  étaient  apparus  et  l’ensemencement  du  sang 
montrait  du  staphylocoque  doré. 

Il  y  avait  en  outre  de  la  glycosurie  et  une  glycémie 
élevée.  Nous  avons  institué  un  traitement  intensif  par 
le  Rodilone  et  par  l’insuline  à  80  unités  pendant 
quelques  jours. 

Le  malade  a  guéri  complètement . 

Nous  pourrions  citer  d’autres  observations 
analogues. 

Nous  ri’ avons  eu  à  enregistrer  des  échecs  com¬ 
plets  que  dans  les  cas  d’endocardite  à  staphy¬ 
locoques. 

Sulfones  et  Sulfamides 

C’est  jusqu’à  présent  la  chimiothérapie  qui 
nous  a  donné  les  résultats  les  plus  intéressants. 
La  chimiothérapie  avait  déjà  fait  ses  preuves 
avec  le  zinc-stovarsol,  préconisé  par  Tancn. 
Donné  à  doses  progressivement  croissantes  et 
décroissantes  pendant  huit  jours  au  début,  cette 
union  du  zinc  et  de  l’arsenic  donne  d’excellents 
résultats.  Nous  ayons  surtout  employé  les  sul¬ 
fones  et  les  sulfamides.  Depuis  que  cette  médi¬ 
cation  est  entrée  dans  la  pratique  courante  pour 
toute  une  série  d’infections  et,  en  particulier, 
depuis  qu’elle  a  été.  dirigée  contre  le  gonocoque 
et  le  streptocoque,  nous  avons  vu  sortir  toute 
une  série  de  produits  pharmaceutiques  étran¬ 
gers  et  français. 

Pour  noire  part  nous  ne  retiendrons  que  deux 
produits  dont  voici  les  formules  chimiques  i 
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NHCOCH"  NHCOCH^ 
Rodilone.  Di  (p.  aeétylaminophényi)  sulfone 


Dagenan  p.  aminophényl  suifamidopyridlne, 
et  qui  portent  le  nom  (te  Rodilone  et  de  Dagenan, 

On  sait  l’inconvénient  des  sulfones  et  des 
sulfamides,  et  surtout -du  premier  de  ces  deujc 
produits,  qui  ont  une  tendance  à  donner  une 
teinte  violacée  des  tissus,  qu’il  ne  faudrait  pas 
confondre  avec  la  cyanose  vraie.  Cette  teinte 
violacée,  d’autant  plus  marquée  qu’on  augmente 
les  doses,  fut  considérée  comme  due  à  lasulfhé- 
moglobine  qui  se  forme  dans  l’organisme.  Le 
phénomène  est  probal>lement  plus  complexe  et 
dû  à  la  formation  locale  d’un  véritable  pig- 
nient.  Le  diparacétylaminophényl  sulfone  ou 
Rodilone  se  prescrit  à  la  dose  de  3  grammes  par 
jour,  c’e.st-à-dire  de  6  comprimés  de  0  gr.  50 
au  début,  puis  dès  que  le  malade  va  mieux  on 
peut  descendre  à  4  puis  à  2. 

Le  paraminophényl-sullamido-pyridine  ou 
Dagenan,  moins  toxique,  peut  se  donner  à  la  dose 
de  5  à  6  grammes,  c’e.st-à-dirc  de  10  à  12  com¬ 
primés  par  jour.  Il  semble  moins  provoquer  la 
teinte  violacée  des  téguments.  On  connaît  actuel¬ 
lement  les  contre-indications  et  les  accidents 
toxiques  des  sulfamides,  nous  rapporterons  seu¬ 
lement  quelques  observations  des  plus  typiques. 

Obsenation  3. —  C’est  une  jeune  femme  atteinte  d’un 
anthrax  de  la  lèvre  supérieure  avec  une  traînée  de  lym¬ 
phangite  tout,  le  long  du  nez  et  jusqu’au  niveau  de 
l’œil  avec  œdème  considérable  de  la  face,  céphalées 
très  violentes.  De  grands  frissons  sont  apparus  dans  la 
Journée.  Une  hémoculture  a  montré  du  staphylocoque 
dans  le  sang  et  on  retrouve  du  staphylocoque  doré 
dans  les  urines.  Il  y  a  du  délire,  les  urines  sont  rares  et 
albumineuses.  Malgré  tous  les  traitements  employés, 
vaccins,  radiothérapie  locale,  injections  intraveineuses 
d’urotropine,  l’état  paraît  désespéré. 

Une  glycémie  s’étant  montrée  à  1  gr.  35, nous  insti¬ 
tuons  un  traitement  insulinique  à  100  unités,  une  prise 
de  sucre  en  grande  quantité, etinjection  de  sérum  glu- 
çosé  pour  éviter  les  accidents  hypoglycémiques.  Nous 
donnons  en  outre  à  la  malade  6  comprimés  par  jour 
pendant  deux  jours,  puis  4  comprimés  les  jours  suivants, 
de  Rodilone.  Nous  faisons  chercher  à  l’Institut  Pasteur 
de  l’anatoxine,  puis  du  sérum  antistaphylococcique, 
mais  rapidement  l’état  s’améliore,  la  température 
tonibe,  la  malade  guérit  par  la  seule  chimiothérapie. 


L’intensité  particulière  de  la  teinte  violacée  au 
niveau  de  l’anthrax  et  sur  lés  traînées  lymphangitiques 
et  la  persistance  assez  longue  de  cette  teinte  pendant 
des  semaines  qui  suivent,  sont  les  seuls  faits  à  rappor¬ 
ter.  Ils  plaident  en  faveur  de  la  théorie  pigmentaire. 

Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  dans  ce 
cas,  la  guérison  est  due  au  traitement  de  l’état 
général  par  l’insuline,  et  de  l’infection  par  Je 
Rodilone. . 

Voici  d’autres  observations  sur  le  traitement 
à  titre  préventif. 

Madame  X. . . ,  se  présente  avec  un  panaris  du  doigt  à 
type  de  tourniole.  Température  à  38®7,  gonflement, 
chaleur  et  douleurs  vives  avec  sensation  de  battement. 

On  fait  prendre  à  la  maladed  comprimés  de  Rodilonë'. 

Dès  le  lendemain  la  température  tombe,  la  teinte  vio¬ 
lacée  apparaît  loeo  dolenti,  le  pus  se  collecte  et  une 
goutellette  sort  par  la  matrice  de  l’ongle,  la  guérison  est 
complète  en  trois  jours  sans  recourir  à  une  intervention 
chirurgicale  qu’on  jugeait,  deux  jours  auparavant, 
ne  pouvoir  être  évitée  et  que  Ton  conseillait  aussi 
large  que  possible. 

Nous  avons,  depuis,  observé  un  cas  de  furoncle 
du. nez,  un  de  la  lèvre  supérieure  et  deux  pana¬ 
ris,  qui  ont  suivi  la  même  évolution  avec  le 
Dagenan.  Il  en  est  de  même  d’un  cas  de  pyélo¬ 
néphrite  avec  cystite  à  staphylocoque  et  d’un  cas 
de  septicémie  à  hémoculture  positive  (staphy¬ 
locoque  doré). 

Il  faut  au  contraire  bien  faire  remarquer  que, 
chaque  fois  que  la  lésion  se  localise  à  l’endocarde 
le  pronostic  nous  paraît  fatal,  qu’il  s’agisse  d’ en¬ 
docardite  aiguë  à  staphylocoques,  infectieuse, 
embolisante  et  infectante,  ou  qu’il  s’agisse  d’une 
simple  endocardite  lente,  le  staphylocoque 
s’étant  greffé  sur  une  endocardite  rhumatismale 
ancienne.  Ni  la  sérothérapie  avec  vaccinothé- 
rapie  par  anatoxine,  ni  la  chimiothérapie  ne  nous 
ont  paru  produire  la  guérison. 

Nous  avons  observé  il  y  a  cinq  ans  un  cas  où  à 
la  suite  d’injection  intraveineuse  de  trypaflavine, 
la  lièvre  était  tombée,  le  malade  avait  pû  repren¬ 
dre  ses  occupations.  Trois  mois  après,  une 
rechute  provoquait  la  mort  subite  par  embolie. 

Nous  avons  employé  le  Dagenan  avec  des 
injections  intramusculaires  d’extrait  hépatique 
dans  un  cas  d’endocardite  à  staphylocoque  avee 
une  anémie  de  1.200.000  de  globules  rouges. 
La  température  a  nettement  cédé  au  médica¬ 
ment  et  tombait  à  3702,  alors  qu’elle  était  entre 
38°5  et  39“8  depuis  de  longues  semaines,  l’anémie 
a  diminué  (2 . 200 . 000  globules  rouges)  et  l’état 
général  s’est  amélioré.  La  maladie  a  repris  son 
cours  et  une  embolie  pleuro-pnlmonairc  s’est  pro¬ 
duite.  Toutes  les  thérapeutiques,  depuis  le  fer  asso¬ 
cié  aux  extraits  gastriques  et  hépatiques  jusqu’à 
la  transfusion  de  sang,  n’ont  eu  qu’une  action 
modérée  sur  l’anémie,  mais  le  malade  qui  reste 
soumis  au  traitement  par  le  Dagenan  intrarectal 
vit  encore,  bien  que  le  souffle  mitral  subsiste, 
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Conclusions 


De  tous  ces  faits  il  semble  qu’on  doive  tirer  des 
conclusions  utiles  au  praticien.  • 

1“  Devant  toute  staphylococcie  et  à  plus  forte 
raison  en  cas  de  staphylococcémie  il  faut  étu¬ 
dier  le  terrain  d’évolution  et  le  combattre  par 
des  moyens  énergiques  et  rapides.  Toute  glycé¬ 
mie  élevée  sera  traitée  par  l’insuline. 

2°  Les  meilleurs  traitements  actuels  sont  sans 


conteste  l’usage  simultané  de  Tanatoxine,  de 
Ramon,  du  sérum  anti-staphylococcique  et  la 
chimiothérapie  par  les  sulfones  et  sulfamides. 

Les  progrès  dans  cette  voie,  et  en  combinant 
sérothérapie,  vaccination  par  l’anatoxine  et 
chimiothérapie  permettront,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  de  concevoir  un  traitement  préventif 
et  curatif  des  infections  à  staphylocoques. 


UN  CAS  D’HYPERTENSION  GUÉRIE  PAR  L’AMYGDALECTOMIE 


Il  s’agit  d’un  jeune  garçon  de  9  . ans.  On  l’exa¬ 
mine  à  la  Clinique  Mayo  (1)  parce  qu’il  a  des 
cpnvulsions  et  une .  néphrite.  Les  antécédents 
.héréditaires  et  personnels,  en  particulier  les 
circonstances  de  la  naissance,  ne  fpurnissent 
aucun  détail  intéressant. 

La  maladie  actuelle  début  par  une  crise  d’ap¬ 
pendicite  en  juin  1937  :  intervention  d’urgence. 
Le  lendemain  éclate  une.  scarlatine  avec  l’érup¬ 
tion  typique,  la  langue  rouge,  l’angine.  De  l’anti¬ 
toxine  scarlatineuse  est  injectée  dans  les  veines 

■  et  provoque  une  légère  réaction  au  bout  de  dix 
jours  (urticaire,  douleurs  articulaires,  fièvre). 

.  Tout  rentre  dans  Tordre  en  l’espace  de  trois  jours, 
mais  le  21  juillet,  trois  semaines  après  l’appari¬ 
tion  de  la  scarlatine,  le  température  monte  à 
.39°  ;  en  même  temps  surviennent  des  nausées, 
des  vomissements  et  une  douleur  épigastrique. 
L’analyse  des  urines  révèle  des  cylindres  granu¬ 
leux  en  grand  nombre  et  de  l’albumine,  mais  pas 
de  globules  rouges. 

Le  traitement  consiste  en  sérum  glucosé  intra¬ 
veineux,  deux  transfusions  et  un  régime  haute¬ 
ment  hydrocarboné  avec  peu  de  protéines. 
Taux  d’urée  sanguine  normal. 

Le  soir  du  26  juillet  l’enfant  perd  soudain 
connaissance,  se  cyanose.  Le  pouls  est  faible 
et  rapide.  En  reprenant  conseience  il  est  aveugle 
pendant  quatre  à  cinq  minutes,  mais  une  heure 
plus  tard  la  vision  est  redevenue  normale.  Les 
maux  de  tête  persistent  pendant  deux  jours  ;  qua¬ 
tre  jours  après,  la  malade  présente  une  série  de 
convulsions  sévères,  généralisées  nécessitant 
l’injection  intra-veineuse  de  calmants.  La  ten¬ 
sion  sanguine  n’a  jamais  dépassé  20  c.  c.  de 
mercure.  C’est  à  ce  moment  qu’il  est  amené  à  la 
clinique. 

Garçon  bien  développé,  pâle,  paisible.  La 

■  tension  est  alors  à  14/10,  le  pouls  à  100  et  la  tem¬ 
pérature  à  37°2.  La  gorge  montre  une  rougeur 
diffuse,  les  ganglions  cervicaux  sont  engorgés  et 
les  amygdales  cryptiques  et  infectées.  Les  réflexes 


sont  exagérés,  mais  on  ne  trouve  pas  de  signes 
d’irritation  méningée.  Les  fonds  d’yeux  sont 
normaux  ;  une  ponction  lombaire  pratiquée  lé 
jour  suivant  donne  issue  à  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  qui  contient  simplement  8  lympho¬ 
cytes  et  5  polynucléahes  par  millimètre  cube. 

Les  recherches  de  laboratoire,  faites  par  la 
suite,  dénotentune  formule  globulaire  d’anémie 
secondaire,  la  présence  de  globules  rouges  et 
d’albumine  dans  Turine,  un  taux  d’urée  sanguine 
de  20  à  24  ctgr.,  une  excrétion  de  phénolphtaléine , 
de  60  %  en  deux  heures. 

La  tension  sanguine  prise  toutes  les  trois  heu¬ 
res,  jour  et  nuit,  pendant  six  jours  donne  une. 
lecture  maxima  de  16  /13  et  une  minima  de  13  /lO 
(celle-ci  prise  pendant  le  sommeil). 

Un  régime  est  institué,  avec  le  repos  au  lit. 
Mais  l’état  du  malade  montre  peu  d’améliora¬ 
tion. 

C’est  alors  qu’on  envisage  l’amygdalectomie, 
ressource  à  laquelle  on  a  fréquemment  recours 
en  cas  de  néphrite. 

Les  amygdales  et  les  végétations  adénoïdes 
sont  enlevées  le  11  août. 

Trois  ou  quatre  jours  après  la  tension  san¬ 
guine  est  tombée  à  10  /6,  Turine  n’est  plus  albu¬ 
mineuse  et  ne  contient  plus  de  globules  rouges. 
La  densité  est  passée  de  1.027  à  1.032.  L’état 
général  de  l’enfant  est  remarquablement  amé¬ 
lioré  et  il  sort  neuf  jours  après,  en  bonnes  condi¬ 
tions.  Quinze  mois  après  sa  santé  demeure  bonne. 

Il  semble  résulter  de  cette  observation  que  la 
scarlatine,  dont  le  point  de  départ  usuel  est  le 
pharynx  (angie  rouge),  crée  (ou  peut  créer)  au 
niveau  des  amygdales  un  foyer  d’infection,  dont 
la  persistance  entretient  la  néphrite,  et  que 
l’amygdalectomie,  en  supprimant  ce  loyer,  serait 
le  meilleur  mode  de  traitement  de  la  néhprite 
scarlatineuse. 

Notion  précieuse  que  des  observations  ulté¬ 
rieures  devraient  vérifier  et  qui  aurait  une  valeur 
inestimable  pour  l’avenir  des  scarlatineux 
atteints  de  néphrite. 


(t)  Proceedings,  7  décembre  1938. 


G.  Lavalée. 
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LE  DiAdNOSTIG  D’UNE  HÉMÔPfŸSiÈ 

Par  le  Docteur  P.-  LAëézÊ 

Médecin  des  Dôpitaux  de  Lyon 


Rien  n’est  parfois  plus  effibarraSsânt  que  de 
rapporter  imraédiateinerit  ufîe  hémoptysie  à  sa 
cause,  car  ainsi  quêté  disait  Jaccoud,  «cé  peut 
être  soit  une  hémorragie  de  l’appareil  réSpirâ- 
toire,  soit  l’irruption  dans  les  voies  aériennes 
du  sang  provenant  d’un  organe  voisin».  On 
conçoit  par  cette  définition  toutes  les  hypo¬ 
thèses  qu’un  tel  accident  peut  soulever. 

En  réalité  ce  diagnostic  est  souvent  assez 
simple,  car  l’hémoptysie  n’est  pas  un  événement 
banal,  et  la  plus  élémentaire  règle  clinique  veut 
qu’on  l’envisage  toujours  comme  un  accident 
de  tuberculose  pulmonaire,  et  le  plus  souvent 
traduisant  une  lésion  évolutive,  en  dehors  bien 
entendu  des  cas  qui  relèvent  d’une  affection 
connue. 

Il  est  classique  de  répéter  qu'é  deux'  écueils 
sont  à  éviter  :  voir  partout  la  tuberculose,  et  la 
nier  trop  facilement.  En  pratique  on  adihet  que 
90  %  des  hémoptysies  franches  sont  tubercu¬ 
leuses,  mais  il  faut  ajouter  qü’iï existe  un  grand' 
nombre  de  petites  hémoptysies  fractionnées, 
intermittentes,  dans  lesquelles  la  part  de  la 
tuberculose  est  loin  d’être  aussi  considérable. 

Diagnostic  positif 

Toutes  les  hémoptysies  ne  se  présentent  pas 
en  effet  de  façon  identique.  Il  en  est  de  foudroyan¬ 
tes  :  ou  est  appelé  précipitamment  pour  un 
malade  qui  vomit  le  sang  à  pleine  bouche,  qui  se 
cyanose  et  qui  étouffe.  Il  est  mort  quand  on 
arrive  quelques  minutes  après.  Ce  sont  des 
hémorragies  par  ulcération  d’une  artériole  pul¬ 
monaire  importante  chez  un  tuberculeux  cavi¬ 
taire,  pluis  rarement  c’est  l’ouverture  dans  la 
trachée  d’un  anévrysme  de  l’aorte.  De  toutes 
façons,  c’est  un  accident  qui  prend  d’emblée 
une  allure  telle  que  toute  tentative  thérapeuti¬ 
que  est  illusoire. 

D’autres  sont  des  hémoptysies  franches,  et  l’on 
entend  par  là  le  crachement  de  sang  rouge,- 
dt abondance  moyenne,  qui  inquiète  le  malade 
et  qui  l’immobilise.  Il  se  renouvelle  dans-  les 
heures  qui  suivent,,  et  cesse  en.  un  ou  plusieurs 
jours.  C’est  alors  qu’il  convient  d’insister  sur  ce 
qu’on  a  constaté  les  jours,  précédents  au  point 
de  vue  de  la  courbe  thermique,  des  signes  géné¬ 
raux,  de  l’amaigrissement,  pour  dépister  l’en¬ 
semble  de.s  symptômes  qui  traduisent  la  poussée 
de  tuberculose  évolutive. 


Enfin  les  hémoptysies àiiiitiimasc  caractérisent  • 
par  îéur  faible  abondance,  leur  irrégularité  ou 
leur  intermittence.  Te  fait  qu’elles  ne  seinblent 
obéir  à  aucune  règle  et  qiue  bien  sOuvenf  le 
müTade  ne  s’en  préoccupe  que.  fort  peu  ou  tout 
au  moins  ne  s’enmlarme  pas.  CeTles-ci  sont  bien 
plus  rarement  tuberculeuses  que  les  précédentes. 

Diagnostic  diflébentiêt 

Quel  que  soit  le  type  clinique  de  ThémOptysie 
on  ne  doit  prononcer  ce  nom  qu’âprès  avoir 
éliminé  avec  certitude  les  autres  hémorragies, 
qui  peuvent  la  simtiîer. 

Il  y  a  d’abord  Ie.s  épistaxis  dégluties  oif  îés 
mucosités  hémorragiques  f amenées  dtf  câvffrn 
par  la  toux.  Dans  les  cas  douteux  on  fait  môét- 
ChéT'lé  ïhal'adé,  ort  pratiqué  uneXâmen  du'  rhîno-- 
pharyrix  et  la  éâuse  de  l’accident  hémoffagique 
devient  évidente.  Il  en  est  de  même  des  salglie- 
meiits  bucco-pharyngés  et  des  gingivorragies. 

Les  varices  de  la  base  de  la  langue  ne  doivent 
être  acceptées  que  lorsque  la  constatation  d’une 
rupture  veineuse  ne  prêté  à’  aucune  équivoque, 
ce  qui  est  très  rate.  Un  tel  diagnostic  càclïe  trop 
souvent  un  examen  pulmonaîte  superficiel  qui 
n’a  donné  aucun  renseignement,  et  l’on  ést  tOùt 
étonné  de  trouver  quelques  mois  plus  tard  dés 
signes  d’infiltration  étendue. 

L’hématémèsê  ést  bieh  rarement  ùûe  causé 
d’erreur,  car  c’est  un  sang  tout  différent  que  le 
malade  évacx.e  dans  ses  vomissements.  Dans 
tous  les  cas  où  un  doute  persiste,  Texàmen  radio¬ 
graphique  des  poumons  sera  fait  systématique¬ 
ment,  et  une  lésion  capable  d’une  hémorragie  aus- 
aussi  abondante  ne  risque  guèré  de  passer  inaper¬ 
çue  au  contrôle  radiologique  du  parenchyme. 

Il  reste  la  question  des  hémoptj^sies  simulées  ; 
elles  ne  sont  pas  aussi  exceptionnelles  qu’on 
pourrait  lé  croire,  surtout  chez  les  jeunes.  Dans 
certains  cas  le  stratagème  saute  aux  yeux  du  fait 
de  Faspect  même  du  sang,  qui  est  intimement 
mélangé  à  une  salive  rosée  et  qui  vient  des  gen¬ 
cives  par  succion.  D’autres  fois  c’est  par  un 
détail  qui  choque  que  l’on  est  amené  à  suspecter 
l’authenticité  dé  l’hémoptysie. 

Diagnostic  étiologique 

Mais  on  peut  dire,  que  dans  la  presque  totalité 
des  cas,  la  constatation*  de  l’hémoptysie  est  la 
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chose  la  plus  aisée  du  monde,  il  n’en  est  plus  de 
même  lorsqu’on  doit  en  préciser  la  cause. 

En  pratique  la  situation  se  présente  de  la 
ïaçpn  suivante  ;  ou,  bien  le  malade  et  un  tuber¬ 
culeux  conu,  et  c’est  sur  les  conséquences  de 
cette  hémoptysie  que  le  médecin  est  interrogé, 
ou  bien  il  ne  s’agit  pas  d’un  bacillaire  avéré  et  le 
praticien  doit  envisager  toutes  les  causes  possi¬ 
bles,  en  gardant  l’arrière  pensée  dé  là  tuberculose, 
si  rien  ne  vient  l’en,  dissuader. 

S’il  s’agit  d’un  tuberculeux  connu,  bien 
des  questions  vont  être  posées  ;  des  indications 
thérapeutiques  générales  en  dehors  de  celles  de 
l’hémoptysie  elle-même  seront  à  décider  ;  enfin  le 
pronostic  de  la  maladie  sera  discuté  à  nouveau, 
et  peut-être  autrement  qu’il  n’avait  été  précéde- 
demment  envisagé. 

Dans  le^  tuberculoses  aiguës,  qu’il  s’agisse  de 
granulie  vraie,  de  bronchopneumonie  tubercu¬ 
leuse  ou  de  pneumonie  caséeuse  massive,  l’hé¬ 
moptysie  est  rare  ou  reste  au  second  plan  en 
regard  des  autres  signes  fonctionnels,  de  la  fiè¬ 
vre  et  de  la  gravité  de  l’état  général.  C’est  ici 
un  accident  inconstant,  il  n’ajoute  lien  au  diag¬ 
nostic,  il  est  dans  la  note  de  ce  que  l’on  observe 
par  ailleurs. 

Dans  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse  commune, 
il  en  est  tout  autrement.  L’hémoptysie  est  habi¬ 
tuellement  franche  et  d’abondance  moyenne, 
elle  traduit  en  lait  la  poussée  évolutive,  elle  est 
souvent  le  signe  d’alarme  qui  va  bouleverser  la 
vie  sociale  du  tuberculeux.  Il  est  incontestable 
en  effet  qu’un  certain  nombre  de  gens  présentent 
un  infiltrat  sous-claviculaire,  ou  interclaviculo- 
hilaire,  qui  paraît  inactif  et  que  l’on  qualifie 
volontiers  de  tuberculose  abortive  ou  latente. 
On  surveille  ce  malade  de  temps  à  autre,  l’om¬ 
bre  reste  inchangée,  et  la  vie  normale  est  auto¬ 
risée  avec  quelques  restrictions  pour  les  sports 
ou  l’exposition  au  soleil.  Un  tel  sujet  est  à  peine 
un  malade  et,  si  ce  n’était  un  examen  radiologi¬ 
que  soigneux,  rien  ne  permettrait  de  suspecter 
l’intégrité  pulmonaire.  Puis  survient  une  période 
de  surmenage  prolongé,  de ‘mauvaise,  hygiène, 
de  soucis,  l’amaigrissement  apparaît  le  premier, 
la  perte  des  fçrces  est  rapportée  à  toute  autre 
chose,  la  température  du  soir  n’est  jamais  con¬ 
trôlée  et  la  toux  est  inévitablement  expliquée 
par  l’abus  de  la  cigarette.  Tous  ces  sigrtes,  qui 
traduisent  la  poussée  évolutive,  passent  à  peu 
près  inaperçus  lorsque  brutalement  l’hémopty¬ 
sie  surprend  le  malade  en  plein  travail.  Il  appelle 
en  hâte  son  médecin  etle  film, fait  quelques  jours 
plus  tard,  montre  une  ombre  cavitaire  au  sein  de 
l’ancien  infiltrat.  C’est  alors  un  bacillaire  évolu¬ 
tif  pour  lequel  on  doit  discuter  aussitôt  la  col- 
lapsothérapie  et  la  cure  sanatoriale. 

Chez  le  tuberculeux  éduqué  qui  a  déjà  passé 
par  le  sanatorium  ou  qui  s’y  trouve,  l’hémopty¬ 
sie  n’est  jamais  l’occasion  d’une  telle  surprise. 


souvent  même  on  l’attend  quand  les  signes 
prémonitoires  s’accusent  progressivement.  C’est 
ainsi  que  l’aspect  de  la  courbe  thermique  qui 
•monte  insensiblement,  celui  de  la  courbe  de 
poids  qui  varie  en  sens  inverse,  l’exagération  de 
la  toux,  de  l’expectoration,  des  douleurs  thora¬ 
ciques  ont  déjà  conduit  le  malade  devant  l’écran. 
Une  ombre  nouvelle  a  été  constatée  dans  une 
zone  précédemment  claire,  une  petite  cavité  dans 
les  examens  en  oblique  ou  sur  les  tomographies 
a  été  repérée  sur  un  infiltrât  préalablement 
homogène.  La  cure  a  déjà  été  modifiée  et  trans¬ 
formée  en  repos  complet  au  ïit  avant  que  Thé- 
moptysie  survienne.  Elle  ne  surprend  alors 
personne,  mais  c’est  pourtant  ^souvent  à  l’occa¬ 
sion  de  cet  accident  qu’on  décide  un  pneumo¬ 
thorax  bilatéral  ou  qu’on  fait  retourner  le 
malade  au  sanatorium. 

Dans  la  tuberculose  fibreuse  le  pronostic  est 
tout  différent  du  lait  même  des  lésions  anato¬ 
miques  de  sclérose  très  vascularisée.  Différents 
types  cliniques  peuvent  être  observés.  Certains 
malades  ont  un  aspect  floride  et  souvent  niême 
congestif,  parfois  avec  un  certain  degré  d’hyper¬ 
tension  artérielle  à  18  ou  19,  ils  toussent  un  peu 
mais  sans  expectoration  bacillifère,  leur  état 
général  est  excellent,  l’apyrexie  est  complète. 
Les  signes  d’auscultation,  nombreux  et  étendus, 
sont  ceux  d’un  bronchitique  avec  sclérose  pul¬ 
monaire  et  emphysème.  Le  film  montre  une 
tramite  très  dense  issue  des  hiles  et  se  ramifiant 
dans  les  deux  champs  pulmonaires.  Sans  cause 
précise  ou  à  l’occasion  d’un  écart  de  régime, 
d’une  dénivellation  brusque,  ces  malades  pré¬ 
sentent  à  intervalles  parfois  assez  rapprochés 
d’abondantes  hémoptysies  qui  ne  comportent 
aucun  caractère  de  gravité.  Il  est  même  clas¬ 
sique-  de  dire  que  de  telles  hémorragies  les  sou¬ 
lagent,  ce  qui  est  peut-être  exagéré.  La  vérité  est 
qu’il  n’existe  pas  le  moindre  symptôme  de  pous¬ 
sée  évolutive  et  que  les  examens  répétés  après 
l’hémoptysie  restent  entièrement  négatifs. 

D’autres  malades  sont  aussi  des  fibreux  mais 
également  des  cavitaires  avec  géodes  grandes  ou 
petites,  uniques  ou  multiples.  S’ils  se  rapprochent 
du  type  précédent  en  ce  que  leurs  hémoptysies 
font  généralement  plus  de  bruit  que  de  mal,  ils 
sont  susceptibles  de  faire  une  reprise  évolutive 
ou  une  dissémination  post-hémoptoïque,  d’où  un 
pronostic  plus  réservé.  On  doit  chez  de  tels  mala¬ 
des  surveiller  attentivement  l’état  pulmonaire 
et  redoubler  de  précautions  en  rétablissant  la 
cure  de  repos  et  d’aération. 

Au  cours  de  la  collapsothérapie  par  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel, l’apparition  d’hémoptysies  peut 
tenir  à  différentes  causes.  La  première  chose 
à  redouter,  et  qui  est  celle  qu’on  néglige  trop 
soùvent,est  l’apparition  d’un  foyer  récent  dans 
le  côté  opposé.  Ce  n’est  que  lorsque  le  poumon 
préalablement  sain  aura  été  soigneusement 
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examiné  que  l’on  devra  chercher  la  cause  de 
l’hémorragie  du  côté  coliabé.  C’est  souvent 
d’ailleurs  une  caverne  irréductible  dans  le  moi¬ 
gnon  pulmonaire  qui  l’explique  ;  on  ne  la  décou¬ 
vre  pas  toujours  à  l’écran  radioscopique  malgré 
de  multiples  incidences  latérales  ;  elle  deAûent 
évidente  sur  les  tomographies. 

D’autres  fois  c’est  une  bride  qui  tire  sur  le 
parenchyme  et  qui  provoque  après  chaque 
insufïlation  une  petite  hémorragie.  Enfin  la 
piqûre  du  poumon  par  le  trocart  n’entraîne 
qu’un  saignement  bien  discret  et  transitoire. 

S’il  ne  s’agit  pas  d’un  tuberculeux  connu, 
le  médecin  se  trouve  dans  l’obligation  de  procé¬ 
der  par  éliminations  successives  après  un  examen 
général  soigneux  et  une  enquête  méthodique  des 
circonstances  d’apparition  de  l’hémoptysie  et 
des  signes  associés. 

Ün  peut  alors  schématiquement  classer  de 
telles  hémoptysies  de  la  façon  suivante  ; 

1'^  Les  hémoptysies  de  cause  évidente. 

C’est  le  cas  du  malade,  victime  d’un  trauma- 
,  isine  thoracique  avec  fractures  de  côtes,  ou 
plaie  pénétrante.  Se  mélier  toutefois  des  hémop¬ 
tysies  traumatiques  qui  durent  ou  qui  se  renou¬ 
vellent,  et  la  vérification  radiographique  des 
poumons  peut  alors  ménager  des  surprises. 

Dans  les  maladies  sanguines  :  purpura  hémor¬ 
ragique,  hémogériie,  états  hémorragipares  secon¬ 
daires  à  des  maladies  infectieuses,  l’existence 
d’autres  hémorragies  jointe  à  l’examen  du  sang 
met  en  évidence  le  syndrome  hémocrasique. 

Au  cours  d’un  vomique,  que  l’hémoptysie  la 
précède  ou  l’accompagne  et  que  la  vomique  soit 
le  fait  d’une  pleurésie  purulente  ou  d’une  collec- 
t  ion  sous-diaphragmatique,  l’expectoration  san¬ 
glante  est  ici  facile  à  identifier. 

L’inhalation  de  gaz  toxiques,  irritants,  ou  caus¬ 
tiques  est  également  une  cause  évidente. 

2®  Les  hémoptysies  surven.ant  «  a  chaud  » 

DANS  UNE  .AFFECTION  PULMON.AIRE  AIGUË  FÉ¬ 
BRILE. 

Avant  toute  autre  idée,  celle  de  la  tuberculose 
doit  guider  les  examens  cliniques  et  radiologiques, 
l’analyse  de  l’expectoration  étant  faite  après 
homogénéisation  et  renouvelée  les  jours  sui¬ 
vants.  Il  peut  s’agir  en  effet  d’un  début  aigu 
traduisant  une  lobite,  apicale  ou  même  un  infil¬ 
trat  précoce  banal,  la  fréquence  relative  de  ces 
accidents  aigus  doit  être  actuellement  bien  con¬ 
nue.  D’autres  fois  c’est  une  tuberculose  de.  primo- 
infection  qui  éclate  bruyamment  chez  un  ado¬ 
lescent  ou  un  adulte  jeune,  dont  la  cuti-réaction 
était  auparavant  négative,  ou  une  typho-bacil- 
lose  avec  large  infiltration  du  parenchyme  qui 
peut  s’accompagner  ou  être  précédée  d’un 
érythème  noueux,  ou  encore  une  spléno-pncumo- 
nie  tuberculeuse  qui  traduit  souvent  une  réac¬ 


tion  périfocale  bruyante  autour  d’une  lésion  qui 
évoluera  secondairement  pour  son  propre  compte 
quand  la  spléno-pneumonie  s’estompera  pro¬ 
gressivement. 

Tous  les  types  anatomo-cliniques  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  peuvent  revêtir  de  tels  débuts 
aigus  avec  hémoptysie  disciète  ou  franche, 
simulant  une  congestion  pulmonaire  ou  une 
pneumonie  bâtarde,  et  le  médecin  ne  doit  pas  se 
laisser  égarer  par  un  tableau  bruyant  qui  n’est 
pas  celui  qu’on  a  coutume  de  décrire  dans  le 
début  habituellement  insidieux  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique. 

Mais  l’examen  du  malade  peut  orienter  le 
diagnostic  vers  d’autres  affections  et  la  tuber¬ 
culose  n’explique  pas  toutes  ces  hémoptysies 
survenant  «  à  chaud  ». 

L’abcès  du  poumon  en  revendique  un  certain 
nombre,  elles  sont  presque,  toujours  contempo¬ 
raines  de  la  vomique  ou  lui  succèdent  immédia¬ 
tement,  quand  les  signes  cavitaires  appai-aissent 
à  l’auscultation.  Toutes  les  modalités  hémorra¬ 
giques  peuvent  s’observer  selon  le  degré  de  vas¬ 
cularisation  du  foyer  de  suppuration  pulmo¬ 
naire,  depuis  l’expectoration  purulente  simple¬ 
ment  striée  de  sang  jusqu’.à  l’hémoptysie  véri¬ 
table  et  abondante  qui  peut  cesser  pour  repa¬ 
raître  ensuite. 

La  gangrène  pulmonaire  primitive  avec  ses 
signes  généraux  d’embléè  graves  et  son  expecto- 
, ration  putride  s’accompagne  souvent  d’hémop¬ 
tysies  à  la  période  de  gangrène  ouverte.  En  réa¬ 
lité  c’est  une  afîêction  rare  et  rapidement  mor¬ 
telle  à  complètement  séparer  des  suppurations 
pulmonaires  fétides  à  évolution  chronique. 

L’infarctus  pulmonaire  aigu  tel  qu’on  l’observe 
chez  certaines  opérées  du  petit  bassin,  chez  des 
phlébitiques  ou  des  accouchées,  se  présente  aussi 
comme  un  accident  brutal,  violemment  dyspnéi¬ 
que  et  douloureux,  au  cours  duquel  l’hémopty¬ 
sie  franche  n’est  pas  exceptionnelle.  L’ausculta¬ 
tion  montre  alors  une  large  zone  souillante  entou- . 
rée  de  râles  crépitants. 

La  pneumonie  hémorragique  avec  expectora¬ 
tion  véritablement  sanglante  et  .abondante  est 
une  forme  clinique  assez  rare  qu’on  ne  rencontre 
guère  que.  dans  l’hypertension  avec  gros  cœur. 
Elle  ne  semble  pas  d’ailleurs  comporter  un  pi’o- 
nostic  plus  grave,  dans  la  mesure  ou  la  défail¬ 
lance  du  myocarde  peut  être  évitée. 

3®  Les  hémoptysies  survenant  «  a  froid  » 
■AU  COURS  d’une  affection  BRONCUÜ-PULMO- 
NAIRE  CHRONIQUE. 

Celles-ci  sont  certainement  plus  fréquentes 
que  les  précédentes  et  leur  apparition  pose 
encore  la  question  de  leur  nature  tuberculeuse. 

La  tuberculose  torpide  des  vieillards  depuis 
longtemps  bronchitiques  ou  emphysémateux,  est 
souvent  révélée  par  une  hémoptysie.  L’examen 
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bactériologique  de  l’expectoration  puis  la  radio¬ 
graphie  montrent  alors  des  lésions  étendues  et 
qui  étaient  restées  insoupçonnées. 

U  en  est  de  même  de  celle  des  gazés,  des  silicoses 
ou  autres  pneumokonioses,  de  la  tuberculose  des 
diabétiques,  et  de  toutes  celles  dont  un  passé 
broncho-pulmonaire  masque  pendant  longtemps 
les  lésions  ulcéro-caséeuses  que  l’hémoptysie 
vient  dévoiler. 

En  dehors  de  la  tuberculose  d’autres  affections 
peuvent  s’accompagner  de  telles  hémorragies. 

La  dilatation  des  bronches  est  peut-être  la  plus 
importante,  soit  cju’il  s’agisse  de  petites  hémop¬ 
tysies  fraotionnées,  intermittentes,  qui  accom¬ 
pagnent  l’expectoration  purulente  du  matin, 
soit  qu’on  observe  de  véritables  hémoiTagies 
qui  ont  permis  d’individualiser  des  formes 
hémoptoïques  de  ces  ’  bronchectasies.  Il  suffit 
d’observer  sur  une  coupe  histologique  le  nom¬ 
bre  considérable  de  néoformations  vasculaires 
à  la  périphérie  des  lésions  pour  concevoir  la  fré¬ 
quence  de  ces  hémoptysies. 

Le  cancer  du  poumon,  surtout  le  cancer  primi¬ 
tif,  est  presque  toujours  accompagné  d’hémoptj'- 
sies  espacées  dairs  le  cours  de  son  évolution,  ün 
peut  même  dire  que  la  constatation  d’une  expec¬ 
toration  franchement  sanglante,  jointe  à  des 
douleurs  intercostales  atypiques  et  rebelles,  doit 
orienter  dans  le  sens  du  néoplasme. 

Enfin  le  kyste  hydatique  du  poumon  garde 
depuis  Dieulafoy  la  réputation  d’une  affection 
hémoptoïsaiite.  Il  est  bien  rare  actuellement  que 
ce  soit  l’hémoptysie  qui  donne  l’alarme,  comme  le 
signalait  cet  auteur,  et  l’image  radiologique  est 
bien  plus  fréquemment  le  premier  élément  qui 
va  poser  la  discussion  du  kyste. 

4^  Les  hémoptysies  des  affections  cardio- 
VASCUE.MhES. 

Elles  ne  méritent  pas  une  place  spéciale  par 
leur  fréquence,  car  elles  sont  relativement  rares, 
mais  en  raison  de  leur  nature  différente. 

Le  rétrécissement  mitral  en  explique  une  bonne 
part,  surtout  quand  il  amorce  la  défaillance 
cardiaque  et  que  les  bases  pulmonaires  s’encom¬ 
brent,  deviennent  congestives.  H  est  probable 
qu’un  certain  nombre  des  hémoptysies  qu’on 
observe  dans  ces  conditions  relèvent  d’infarctus 
latents,  sans  douleur  thoracique  appréciable. 

L’anévrysme  de  la  crosse  donne  classiquement 
des  hémoptysies  pendant  la  période  assez  brève 
qui  précède  la  rupture  ;  ce  sont  les  hémorragies 
de  fissuration  assez  exceptionnelles. 

L’œdème  aigu  hémorragique  du  poumon  n’est 
pas  non  plus  d’observation  courante.  Il  se  tra¬ 
duit  par  une  expectoration  mousseuse,  abon¬ 
dante,  mais  très,  franchement  rouge,  et  alternant 
avec  le  rejet  de  sang  presque  pur, 


50  Les  hémoptysies  isolées  et  inexpli¬ 
quées  PAR  l’examen  clinique. 

C’est  ici  là  dernière  éventualité,  il  ne  s’agit 
pas  d’ün  tuberculeux  connu,  il  n’existe  aucun 
symptôme  d’affection  '  puhnonaiiè  aiguë  ou 
chronitjue,  ni  de.  maladie  cardio-vasculaire. 

S’agit-il  de  l’accident  initial  et  révélateur  d’une 
tuberculose,  qui  va  poursuivre  ensuite  son  évolu¬ 
tion  progressive.  S’il  existe  une  zone  suspecte  à 
^auscultation  ou  à  la  lecture  du  film,  le  malade 
doit  être  gardé  en  observation  pendant  un  délai 
suffisant  pour  que  'l’analyse  bactériologique 
poussée  jusqu’à  l’inoculation  au  cobaye  par¬ 
vienne  à  lever  les  doutes.  Si  tous  les  examens 
sont  négatifs,  si  rien  ne  peut  être  retenu  en 
faveur  de  la  bacillose,  peut-on  aller  plus  loin 
pour  identifier  cette  hémoptysie  ? 

Les  hémorragies  trachéales  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnelles  et  répondent  à  des  lésions  différentes, 
telles  qu’elles  ont  été  décrites  à  Lyon  par  V.  Cor- 
dier  et  P.  Mounier-Kuhn  à  la  suite  de  leurs  très 
nombreux  examens  bronchoscopiques.  Il  peut 
s’agir  d’une  trachéite  ulcéreuse  d’origine  inflam¬ 
matoire,^  avec  une  ou  plusieurs  ulcérations  qui 
saignent  quelque  temps  et  qui  se  cicatrisent. 
Leur  cause  est  encore  mal  déterminée. 

Ce  sont  d’autres  fois  des  néoformations  vascu¬ 
laires  qui  sont  en  cause,  petites  lésions  bien  limi¬ 
tées  de  capillarité  hémorragique  de  la  muqueuse 
trachéale  ou  même  angiome  dé  l’éperon  sur  la 
bifurcation  bronchique. 

Enfin  la  trachéite  hémorragique  diffuse  ne 
présente  aucune  lésion  circonscrite,  mais  un 
état  spécial  de  la  muqueuse  qui  saigne  au  moin¬ 
dre  contact. 

C’est  vraisemblablement  des  lésions  de  cet 
ordre,  qui  sont  souvent  décrites  sous  le  nom  de 
broncha  spirochétoses  de  Castellani,  dont  l’indivi¬ 
dualité  clinique  peut  être  contestée,  dans  nos 
pays  tout  au  moins. 

Enfin  certaines  hémoptysies  ne  peuvent  entrer 
dans  aucune  subdivision  de  ce  cadre  pathogéni¬ 
que,  tous  les  examens  sont  répétés  sans  fournir 
aucune  indication  valable,  leur  nature  reste 
entièrement  mystérieuse. 

Mieux  vaut  ne  pas  s’obstiner  à  vouloir  leur 
attacher  un  diagnostic.  Mieux  vaut  attendre  en 
surveillant  le  malade,  que  d’incriminer  une 
hypertension  n’expliquant  probablement  rien,  on 
de  parler  d’hémoptysie  cataméniale,  complémen¬ 
taire  ou  supplémentaire  chez  la  femme,  s’il 
n’existe  pas  un  rapport  chronologique  précis 
entre  l’expectoration  sanglante  et  le  rythme 
menstruel. 

Toute  hémoptysie  inexpliquée  pai’  l’examen 
clinique,  radiologique  et  bactéiiologique  doit 
lais.ser  un  doute  en  faveur  de  la  tuberculose,  et 
engager  le  médecin  à  revoir  son  malade  pour 
contrôler  soigneusement  l’évolution  ultérieure. 
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Quelques  caractéristiques  de  la  tuberculose  chez  les  vieillards 

D’après  le  Docteur  A,  Patoiu  (♦) 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Lille 

Ses  différents  masques  ;  le  toüsseur  et  gragheur,  le  caghegtique, 
LE  pseudo-néoplasique 


La  plupart  des  auteurs  considèrent  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  comme  aussi  fréquente  dans 
la' vieillesse  qu’à  l’âge  adulte  ;  dès  lors,  ils  n’hési¬ 
tent  pas  à  affirmer  que  bien  des  cataiThcux  sont 
des  tuberculeux  méconnus,  constituant  pour  leur 
entourage  un  danger  grave. 

I.es  données  suivantes  sont  utiles  à  se  remé¬ 
morer,  afin  de  décelér  au  mieux  la  tuberculose 
à  l’âge  sénile  et  d’apprécier  les  risques  de  con¬ 
tagion. 

Chez  le  vieillard,  la  primo-infection  est  excep¬ 
tionnelle.  Chez  lui,  presque  toujours  la  bacillose 
n’est  que  la  continuation  ou  le  réveil  d’une  infec¬ 
tion,  dont  les  premières  manifestations  remon¬ 
tent  à  l’enfance,  à  l’adolescence,  ou  même  à  l’âge 
adulte.  On  en  trouve  la  trace  par  une  cutiréac- 
tion  positive  ;  ou  bien,  par  l’interrogatoire,  par 
l’examen  clinique,  on  découvre  ’  le  souvenir 
comme  aussi  les  traces  d’abcès  froids,  de  pleuré¬ 
sie,  de  congestions  pulmonaires.  Parfois  le  passé 
est  jalonné  de  manifestations  bacillaires  d’ordre 
divers,  marquant  l’existence  de  nombreux  ré¬ 
veils.  Parfois  encore,  les  premiers  incidents  n’ont 
été  suivis  d’aucune  extériorisation  de  la  maladie  ; 
c’est  seulement  dans  la  veillesse  qu’une  tuber¬ 
culose,  semblant  déffnitivement  éteinte,  s’est 
réveillée  sous  l’influence  de  surmenage  de  tout 
ordre,  de  privations  alimentaires,  de  facteursi 
moraux  dépressifs,  de  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  amenant  un  état  de  moindre  résistance,  de 
maladies  générales  (alcoolisme  chronique,  can¬ 
cers,  etc.). 

La  tuberculose  des  vieillards  est  toujours 
grave.  De  façon  fréquente  elle  évolue  rapide¬ 
ment,  et  cela  sous  les  masques  les  plus  divers: 
dans  certains  cas,  on  retrouve  cependant  des 
aspects  classiques  de  l’affection,  cfui  diffèrent 
peu  de  ceux  de  l’adulte. 

Voici  quelques  considérations  sur  ces  mas¬ 
ques  de  la  tuberculose. 

C’est  tout  d’abord  une  forme  bronchitique  à 


(*)  La  tuberculose  des  vieillards,  {Revue  de  médè- 
cine,  novembre  1938,) 


symptomatologie  banale.  Le  sujet  serait  atteint 
d’un  catarrhe,  qu’on  aurait  tendance  à  rattacher 
aux  infirmités  de  l’âge.  Il  s’agirait  donc  plus 
d’un  «  patraque  »  que  d’un  malade,  ce  qui 
caractérise  cette  forme,  banale  à  première  vue, 
où  cependant  seul  l’examen  des  crachats  fait 
poser  le  diagnostic  de  tuberculose.  C’est  cette 
forme,  qui  «  donne  à  la  phtisie  une  allure  telle¬ 
ment  trompeuse  que  bien  souvent  elle  la  fait 
inaperçue  »  (Hirtz). 

Bien  des  auteurs  l’ont  considérée  comme  la 
forme  la  plus  fréquente  de  tuberculose  du  vièiL 
lard,  et  ils  lui  ont  attribué  une  redoutable  con¬ 
tagiosité,  due  à  sa  latence,  à  son  mâsque  trom¬ 
peur,  à  sa  longue  durée. 

Que  de  fois,  dit  Labesse,  ne  voit-on  pas  porter 
le  diagnostic,  de  bronchite  chronique  et  emphy¬ 
sème,  alors  qu’un  examen  bactériologique  ulté¬ 
rieur  met  en  évidence  une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  indiscutable.  C’est  qu’en  effet  ces  vieux 
tousseurs,  réchauffant  leur  catarrhe  tous  les 
hivers,  possèdent  un  état  général,  qui  reste  bon, 
et  les  fait  ressembler  bien  plus  à  des  broiichiteux 
banaux  qu’à  des  tuberculeux.  Leur  température 
est  le  plus  souvent  normale  ;  mais  elle  peut 
s’élever  à  37o5,  38“  — ■  rarement  plus.  —  aü 
moment  des  poussées  bronchitiques:  Les  siguès 
pulrnonaires  se  réduisent  à  des  modifications  de 
la  sonorité  et  des  vibrations,  en  rapport  avec 
l’emphysème  et  la  sclérose  ;  et  à  des  signes 
banaux  d’auscultation  :  sibilants,  ronchus,  res¬ 
piration  rude,  diminution  du  murmure  vésL 
culaire.  Or,  la  richesse  des  constatations  radio¬ 
logiques  contraste  avec  la  pauvreté  des  signes 
physiques.  Enfin  les  auteurs  insistent  sur  la 
pauvreté  de  l’expectoration  en  bacilles,  venant 
compliquer  la  difficulté  du  diagnostic. 

Une  forme  broncho-emphysémateuse  constitue, 
avecla  forme  asystolique  deux  aspects  chroniques 
de  l’affection.  Dans  cette  tuberculose  sénile,  qui 
est  fréquente,  les  signes  et  les  lésions  de  bron¬ 
chite  chronique  et  d’emphysème  prédominent  ; 
ils  sont  antérieurs  ou  consécutifs  aux  lésions 
bacillaires  actuelles. 

L’aspect  extérieur  de  ces  malades  est  celui 
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de  tuberculeux  :  sujets  amaigris,  pâles,  toussant 
et  expectorant  des  bacilles  de  Koch,  se  plai¬ 
gnant  de  lassitude,  d’anorexie,  de  digestions 
pénibies.  Au  début  et  au  déclin  des  poussées  évo¬ 
lutives,  la  température  est  peu  élevée  ou  nulle. 
Pendant  les  poussées,  et  surtout  à  mesure  que 
les  lésions  ulcéro-caséeuses  progressent,  la  tem¬ 
pérature  s’élève  et  pept  atteindre  39°,  39°5.  Enfin 
les  signes  de  bronchite  et  d’emphysème,  généra¬ 
lisés  ou  localisés,  n’empêchent  pas  la  perception, 
lors  d’un  examen  attentif,  des  signes  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  craquements,  râles  bulleux, 
souffle  caverneux,  etc. 

Quant  à  la  forme  asijstolique,  elle  est  bien,  spé¬ 
ciale  au  vieillard.  En  effet,  chez  l’adulte  la  tuber¬ 
culose  retentit  peu  sur  le  myocarde  :  c’est,  de 
toutes  les  affections  pulmonaires  chroniques, 
celle  où  le  cœur  est  le  moins  touché.  Chez  le  vieil¬ 
lard,  au  contraire,  la  sclérose,  toujours  impor¬ 
tante,  aboutit  dans  certains  cas  à  l’insuffisance 
cardiaque  droite,  et  ia  tuberculose  peut  prendre 
alors  le  masque  d’une  cardiopathie  banale. 

Le  malade  est  très  dyspnéique  cyanosé  ;  ses 
membres  inférieurs  sont  légèrement  œdématiés  ; 
son  foie  est  gros  et  douloureux.  L’auscultation 
du  cœur  révèle  l’existence  d’un  souffle  systoli¬ 
que  au  foyer  tricuspidien,  ou  d’un  bruit  de 
galop  à  ce  niveau.  A  la  radiologie,  les  signes  de 
stase  pulmonaire  sont  évidents.  Cependant,  les 
images  de  sclérose  et  de  lésions  bacillaires  en 
évolution  montrent  que  les  lésions  cardiaques 
ne  sont  que  secondaires. 

Sous  l’aspect  d’une  «  poussée  cachectisante 
de  la  cinquantaine  »,  la  tuberculose  atteint  avec 
prédilection  le  vieillard  (25  sur  79  bacillaires). 

Il  s’agit  d’un  fléchissement  brutal  de  l’état  géné¬ 
ral,  qui  marque  soit  le  début,  ou  mieux  le  réveil 
de  la  tuberculose  chez  le  vieillard,  soit  la  trans¬ 
formation  brusque  d’une  tuberculose  à  évolu¬ 
tion  lente  et  torpide  en  une  tuberculose  grave 
et  rapidement  évolutive.  Des  sujets  âgés  de 
50  à  60  ans,  d’aspect  précocement  sénile, 
pâles,  amaigris,  viennent  consulter  parce  que 
depuis  quelque  temps  ils  se  sentent  très  fati¬ 
gués,  n’ont  plus  d’appétit,  dorment  mal  la 
nuit,  et  ont  vu  leur  poids  diminuer  de  10  à  20 
kilogrammes  en  quelques  mois. 

Ces  malades  se  plaignent  de  points  douiou- 
reux  thoraciques  et  de  dyspnée,  toussent  et 
crachent.  Leur  expectoration  est  tantôt  inexis¬ 
tante  ou  très  réduite,  tantôt  abondante,  muco- 
purulente,  bacillifère.  La  température  est 
d’abord  peu  élevée  (37“.5)  avec  de  petits  clochers 
à  38°  ;  mais,  le  plus  souvent,  à  mesure  que  l’af¬ 
fection  évolue,  elle  s’élève  et  prend  le  type  hec¬ 
tique.  j 

Au  début,  l’examen  physique  et  radiologique 
révèle  l’existence  de  lésions  flbro-caséeuses  dis¬ 
crètes,  de  quelques  nodules  miliaires  à  contours  | 


flous,  au  milieu  d’un  parenchyme  fortement 
sclérosé.  Puis  ces  lésions  progressent  rapidement, 
et  bientôt  se  manifestent  par  des  signes  stétha- 
coustiques  et  radiologiques  de  plus  en  plus 
évidents.  La  terminaison  habituelle  de  cette 
variété  de  tuberculose  est  la  mort  survenant 
en  quelques  mois  ou  queiques  années. 

La  forme  pseudo-néoplasique  est  une  tubercu¬ 
lose  sénile  latente,  où  les  signes  digestifs  prédo¬ 
minent  et  s’accompagnent  d’une  cachexie  plus 
ou  moins  rapide,  réalisant  le  tableau  d’un  néo¬ 
plasme  de  l’œsophage  ou  de  l’estomac. 

Du  point  de  vue  anatomo-pathologique,  ce 
peut  être  une  granulie,  une  tuberculose  aiguë  à 
forme  broncho  pneumonique  ;  mais  le  plus  sou¬ 
vent  la  forme  pseudo-néoplasique  cache  des 
lésions  ulcéro-caséeuses  banales. 

-La  tuberculose  laryngée  et  les  grosses  adéno¬ 
pathies,  qui  l’accompagnent  parfois,  expliquent 
la  dysphagie,  les  régurgitations. 

Quant  aux  signes  gastriques,  ils  sont  le  plus 
souvent  dus  à  une  médiastinite  tuberculeuse, 
comprimant  1  es  nerfs  pneumogastriques  et  phré¬ 
niques,  et  retentissent  ainsi  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’estomac.  Souvent  encore,  l’anorexie, 
les  crises  douloureuses  et  les  vomissements  ont 
pour  origine  une  atteinte  hépatique,  fréquente 
dans  la  tuberculose  sénile. 

Ces  malades  ont  le  faciès  pâle  ou  terreux, 
émacié,  les  conjonctives  décolorées.  Leur  amai¬ 
grissement  est  considérable.  L’anémie  peut  être 
très  marquée  et  se  trouver  au  premier  plan  du 
tableau  clinique.  Fréquemment  la  température 
est  peu  élevée  :  elle  oscille  aux  environs  de  38°. 
Les  signes  pulmonaires  sont  en  général  réduits. 
La  toux  et  l’expectoration  ne  présentent 
aucun  caractère  spécial,  et  peuvent  même  man¬ 
quer.  Les  hémoptysies  sont  peu  fréquentes,  elies 
en  imposent  même  parfois  pour  une  hématé- 
mèse.  Les  signes  physiques  sont  ie  plus  souvent 
-réduits  à  des  symptômes  de  sclérose  banale  avec 
bronchite  chronique  et  emphysème,  masquant 
les  signes  de  bacillose  évolutive. 

Le  diagnostic  de  cette  forme  se  fait  surtout 
par  la  radiologie  et  l’examen  des  crachats  ; 
cependant  les  données  radiologiques  ne  consti¬ 
tuent  pas  une  preuve  absolue  contre  le  cancer, 
mais  seulement  contre  le  cancer  digestif,  très 
souvent  soupçonné. 

La  connaissance  relativement  récente  que 
nous  possédons  de  cancers  pulmonaires  fré¬ 
quents  incite  à  interroger  ia  bactériologie,  et 
au  besoin  la  biopsie  par  bronchoscopie.  li  faut 
donc  éviter  de  poser  trop  rapidement  le  diagnos¬ 
tic  de  cancer  du  tube  digestif,  chez  les  sujets 
âgés  présentant  de  la  cachexie  et  des  troubles 
digestifs,  et  pousser  jusqu’au  bout  l’examen 
pulmonaire  ciinique,  radiologique  et  bactério¬ 
logique. 
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Les  plus  grandes  difficultés  de  diagnostic  se 
rencontrent  dans  la  forme  bronchitique,  en  rai¬ 
son  de  ce  que  ses  manifestations  sont  insi¬ 
dieuses  et  trompeuses,  et  de  ce  que,  seul,  Celle 
laisse  aux  malades  une  santé  relative  et  la  facilité 
de  gagner  leur  vie  jusqu’à  un  âge  avancé. 

Aussi,  c’est  elle  surtout  qui  joue  un  rôle 
important  au  point  de  vue  social.  Alors  que 
les  autres  formes  cliniques  font  des  vieillards, 
ceux  qui  en  sont  atteints ,  des  grabataires,  ne  pou¬ 
vant  contaminer  qu’un  entourage  assez  res¬ 
treint,  elle  seule  confère  au  vieux  tousseur  sa 
qualité  redoutable  de  porteur  de  germes.  Il  s’en¬ 
suit  que,  bien  plus  que  la  question  de  la  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  chez  le  vieillard,  ce 
qui  importe  au  point  de  vue  social,  c’est  la  fré¬ 
quence  de  cette  forme  bronchitique,  fréquence 
très  discutée  parce  que  le  diagnostic  en  est  très 
difficile. 

Aussi,  le  véritable  intérêt  de  la  tuberculose 
sénile  réside-t-il  dans  son  diagnostic.  Celui-ci 
repose  sur  une  triple  investigation  clinique,  radio¬ 
logique  et  biologique,  dont  tout  vieillard  tousseur 
et  cracbeur  doit  être  l’obj  et. 

Néanmoins  et  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
en  cas  de  bronchite  banale,  c’est  souvent  l’amai¬ 
grissement  progressif,  rapide,  s’accompagnant 
d’asthénie  et  d’anorexie,  qui  attire  toutd’abord 
l’attention.  Les  vieux  tousseurs  non  tubercu- 
teux  présentent,  au  contraire,  un  état  général 
relativement  bien  conservé,  même  au  cours  des 
recrudescences  de  leur  catarrhe. 

L’examen  clinique  est  insuffisant,  dans  la 
plupart  des  cas,  car  le  vieux  tuberculeux  ne  pré¬ 
sente  habituellement  que  des  signes  banaux  de 
bronchite  et  d’emphysème,  tout  au  plus  quelques 
sous-crépitants,  lorsqu’il  s’agit  d’une  granulie 
ou  d’un  début  d’évolution  des  lésions,  et  encore 


sont-ils  masqués  par  les  précédents.  Seules .  des 
lésions  évolutives  étendues,  des  lésions  ulcéro- 
caséeuses  laissent  percevoir  les  signes  classiques 
du  ramollissement  aussi  bien  que  chez  l’adulte. 

Les  signes  radiologiques  oilt  aussi  une  très 
grosse  valeur  diagnostique,  et,  chez  le  vieillard, 
on  trouve  des  images  extrêmement  étendues  et 
intenses,  qui  facilitent  grandement  le  diagnostic. 

Un  écueil  à  signaler  :  certains  de  ces  signes 
sthétacoustiques  et  radiologiques  sont  unique¬ 
ment  des  signes  de  lésions-séquelles,  de  sclérose, 
indiquant  sans  doute  souvent  une  atteinte  bacilr 
laire  ancienne,  mais  ne  permettant  pas  de' faire 
du  vieux  tousseur,  ancien  bacillaire,  un  indi¬ 
vidu  actuellement  atteint  d’une  tuberculose 
pulmonaire  en  évolution,  et  par  conséquent 
susceptible  de  contaminer  son  entourage. 

C’est  ici  que  l’examen  bactériologique  des 
crachats  possède  une  valeur  indiscutable  pour 
le  dépistage  d’une  tuberculose  pulmonaire  en 
activité.  Seule  la  constatation  de  bacilles  de 
Koch  dans  l’expectoration  peut  permettre  de 
poser  à  coup  sûr  le  diagnostic,  à  condition  que, 
grâce  à  des  examens  répétés,  on  décèle  les  cra- 
cheurs  intermittents  de  bacilles.  Ne  pas  oublier 
la  centrifugation  nécessaire  pour  découvrir 
les  expectorations  paucibacillaires.  Certes,  on  ne 
peut  nier  d’autre  part  la  valeur  d’une  cuti-réac¬ 
tion  positive,  mais  celle-ci  n’a  aucune  valeur  pour 
reconnaître  une  tuberculose  en  évolution. 

Bref,  devant  la  constance  et  la  concordance 
des  résultats  fournis  par  ces  divers  procédés  d’in¬ 
vestigation,  il  semble  bien  que  lorsque  la  clini¬ 
que  et  le  laboratoire  sont  tous  deux  négatifs,  rien 
ne  permette  d’affirmer  la  nature  bacillaire,  et 
surtout  le  caractère  évolutif  des  pneumopathies 
chroniques  du  vieillard. 


Quelques  indications  thérapeutiques,  spéciales  a  la  tuberculose  des  vieillards 


Le  traitement  de  la  phtisie  sénile  présente  des 
indications  et  surtout  des  contre-indications 
bien  particulières. 

La  cure  hygiéno-diététique  est  dans  la  majorité 
des  cas  le  seul  mode  de  traitement  applicable  au 
vieillard  tuberculeux,  les  autres  procédés  étant 
le  plus  souvent  contre-indiqués.  Elle  comprend 
trois  éléments  d’importance  à  peu  près  égale  :  le 


repos,  le  régime  alimentaire,  et  la  cure  climati¬ 
que. 

Le  repos  est  le  premier  point  indispensable  au 
vieillard  tuberculeux.  Il  semble  plus  nécessaire 
encore  que  chez  l’adulte,  en  raison  de  l’état  du 
cœur,  souvent  déficient.  Il  doit  se  faire  à  l’abri 
du  vent  et  du  soleil,  au  lit  ou  de  préférence  sur 
une  chaise-longue.  Il  sera  absolu  chez  les  fébri¬ 
citants.  Chez  les  tuberculeux  apyrétiques,  en 
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dehors  des  poussées,  des  promenades  de  courte 
durée  en  terrain  plat  pourront  alterner  avec  les 
heures  de  repos. 

La  cure  d’air  n’a  pas  moins  d’importance.  La 
principale  question  est  de  bien  choisir  le  climat. 
En  effet,  si  la  plupart  des  tuberculeux  jeunes 
supportent  à  peu  près  toutes  les  températures, 
on  ne  peut  en  dire  autant  des  tuberculeux  âgés. 
Ceux-ci  sont  assez  souvent  des  fibreux,  ou 
bien  ils  présentent,  à  côté  de  leurs  lésions  ulcéro- 
caséeuses,  des  lésions  étendues  de  sclérose  avec 
emphysème  et  bronchite  chronique  ;  certains 
enfin  sont  des  athéromateux,  des  cardio-rénaux. 
Pour  tous  ceux-là,  la  haute  montagne  est  à 
déconseiller.  On  choisira  donc  pour  les  tubercu¬ 
leux  âgés  des  stations  de  faibles  altitude  ou  de 
plaine  où  règne  une  température  modérée,  en 
évitant  toutefois  la  proximité  immédiate  de  la 
mer,  les  plateaux  éventés,  les  vallées  humides 
néfastes  aux  rhumatisants. 

Quant,  au  régime  alimentaire,  il  ne  doit  pas, 
comme  on  le  croyait  jadis,  constituer,  sous 
prétexte  de  suralimentation,  un  gavage  par  les 
œufs,  la  viande,  les  corps  gras.  Il  ne  doit  pas  non 
plus  tomber  dans  l’excès  contraire  de  la  sous- 
alimentation,  en  arguant  d’une  tension  élevée  ou 
d’insuffisance  hépatique.  L’alimentation  devra 
donc  être  légère  mais  suffisamment  nutritive  ; 
on  devra  tenir  compte,  mais  sans  exagération, 
de  l’état  du  foie,  des  reins,  du  tube  digestif,  si 
souvent  déficient  chez  le  vieillard  tuberculeux. 

La  chrysothérapie  présente  des  contre-indica¬ 
tions,  qui  preiment  une  grande  importance 
chez  le  vieillard  ;  atteinte  rénale  ou  hépatique  ; 
entérocolite,  syndromes  dysentériques,  entérite 
tuberculeuse  ;  affections  cutanées.  Cependant, 
devant  l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  de  prati¬ 
quer  la  collapsothérapie  chez  le  vieillard,  il  est 
permis  de  tenter  (lorsque  l’état  général  ne  s’y 
oppose  pas)  le  traitement  aurique  qui,  s’il  ne 
donne  pas  toujours  des  résultats  probants, 
peut,  même  en  employant  des  doses  modérées, 
provoquer  dans  certains  cas,  une  amélioration 
notable. 

Enfin  le  pneumothorax  chez  le  sujet  âgé  doit 
plus  tenir  compte,  dans  ses  indications,  de  l’état 
vasculaire  que  des  lésions  pulmonaires.  On  ne 


doit  le  tenter  que  lorsque  le  myocarde  est  capable 
de  supporter  le  surcroît  de  fatigue,  que  lui 
impose  ce  traitement,  compte  tenu  de  l’exis¬ 
tence  éventuelle  d’une  hypertension.  On  a  sou¬ 
vent  la  fâcheuse  surprise  de  voir  s’effondrer 
brutalement  un  myocarde  apparemment  suffi¬ 
sant  jusque-là. 

Malgré  tout,  la  collapsothérapie  peut  et  doit 
être  tentée  chez  certains  sujets  robustes,  aux 
poumons  peu  atteints  par  la  sclérose,  et  pré¬ 
sentant  des  lésions  bacillaires  limitées  et  uni¬ 
latérales.  Les  insufflations  bilatérales  et  contro¬ 
latérales  ne  devront  jamais  être  pratiquées 
chez  les  sujets  âgés. 

Les  mêmes  causes  d’échec  —  poumons  scléro¬ 
sés,  système  cardio-vasculaire  déficient  —  aux¬ 
quelles  viennent  se  joindre  les  troubles  digestifs, 
restreignent  considérablement  les  possibilités' 
de  la  phrénicectomie  chez  le  vieillard.  La  sym¬ 
physe  pleurale,  les  synéchies  diaphragmatiques, 
viennent  ajouter  à'  ces  causes  générales  des  fac- 
t  eurs  locaux  d’échec  de  la  méthode.  Aussi,  les  indi¬ 
cations  en  sont-elles  très  limitées  :  sujets  robus¬ 
tes,  peu  séniles,  présentant  des  lésions  limitées 
entourées  d’un  parenhyme  à  peu  près  sain.  Ces 
cas  restent  exceptionnels  et  la  phrénicectomie 
n’est  guère  pratiquée  après  50  ans. 

Quant  à  la  thoracoplastie,  rien  n’engage  à  la 
pratiquer  chez  les  sujets  âgés,  alors  que  les  adul¬ 
tes  supportent  déjà  difficilement  le  choc  opéra- 
ratoire  qu’elle  comporte. 

En  un  mot,  les  méthodes  collapso-thérapeuti- 
ques  sont  le  plus  souvent  inutiles  ou  contre- 
indiquées  par  l’état  général,  et  surtout  par 
l’insuffisance  fréquente  du  système  cardio-vas¬ 
culaire. 

La.  médication  adjuvante  est  la  même  que  chez 
l’adulte.  On  emploiera  utilement  les  extraits 
hépatiques  et  surtout  les  médicaments  cardio- 
toniques,  indispensables  pour  soutenir  le  myo¬ 
carde  souvent  défaillant  des  vieux  scléreux. 
Cette  médication  adjuvante,  jointe  à  la  cure 
hygiéno-diététique,  sera  le  plus  souvent,  le  seul 
moyen  de  prolonger,  sinon  de  guérir,  les  vieux 
bacillaires. 


G.  Fischer. 
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CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  ÉLECTIVE 


TUBERCULOSES  EXÎRA-PULMONAIRES 

par  m  coloixmi  runu>eau 


DRAGÉES  •  AMPOULES  •  POMMADE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses  :  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 


DOCUMENTATION  SUR  DEMANDÉ  . 

"LE  Progrès  Scientifique",  m.  lefèvre,  Pharmacien 
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OKAMINE 


Cystéinée 


FORMULE  NO  3  du  D'  HERVOUËT 


Simple 


FORMULEN03  du  D' HERVOUËT 


TUBERCULOSES 
BRAVES  OU 
REBELLES 


TUBERCULOSES 
ORDIN  AERES 
COURANTES 


PieiTB  6U0EARD,  pWm.,  13,  Rue  Pavée,  PARIS-IV®  —  Dép.gén.  :  D4R&ASSE  Frèrcs 


ACIDES  AMINES  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 


Au  cours  d’une  revue  sur  le  traitement  médical  de  la  Tuber¬ 
culose  (1),  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  affirme  l’action 
bienfaisante  de  la  solution  d’Acides  Aminés  du  D''  Hervouét. 

Dans  un  autre  travail  sur  le  vrai  moyen  d’immuniser  les  prédispo¬ 
sés  (2)  il  met  encore  en  tête  des  médications  à  utiliser,  la  même  solu¬ 
tion,  soit  la  formule  n®  2  du  Docteur  Dani-Hervouët. 

En  outre  le  Docteur  Hervouët  a  donné  communication  (3)  de  sa 
formule  n®3,  où  il  ajoute  du  Chlorhydrate  de  Cystéine  à  sa  formule  n“  2, 
composée  de  Glycocolle,  Méthylgiycocolle  et  Monométhyl  N  Leucine 
gauche,  et  qu’il  préconise  comme  le  traitement  de  fond  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

Or  la  Cystéine  est  le  principe  actif  du  Cortex  surrénal.  Il  est  en 
même  temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion  —  une  autre  étant  le 
Glycocolle  —  produit  physiologique  de  haute  importance  étudié  surtout 
par  le  Professeur  Binet  et  ses  élèves. 

N’oublions  pas  que  le  Glycocolle  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  ce  qui  prouve  son  action  réparatrice 
biologique. 

Okamine  simple,  moins  coûteuse  pour  les  tuberculoses  courantes  ; 
Okamine  cystéinée,  pour  les  formes  virulentes  ou  tenaces. 


(i)  Presse  Médicale,  i3  Février  1987. 

(î)  Journal  des  Praticiens,  la  Juin  1987. 

(8)  Société  méd.  des  Praticiens,  19  Février  1987, 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Guérison  spontanée  de  xanthélasma 
(auto-observation) 

Par  le  Docteur  M.-E.  Ginestous 

Depuis  plusieurs  années,  cinq  ans  au  moins, 
s’était  développée  sur  la  paupière  supérieure  de 
mon  œil  gauche,  une  plaque  de  xanthélasma. . . 
Elle  avait  les  caractères  ordinaires  des  néofor-  ^ 
mations  de  cette  nature  ;  saillante  et  assez  volu¬ 
mineuse,  elle  était  assez  disgracieuse. 

Nous  en  étions  là,  lorsque  des  incidents  autre¬ 
ment  graves  —  heureusement  bien  terminés, 
suppléèrent  à  l’acte  opératoire. 

Le  1^*'  août  dernier,  à  la  suite  d’une  ingestion 
imprudente  alimentaire,  j’ai  été  atteint  de  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  sérieux,  qui  réveillèrent, 
de  vieilles  lésions  endormies,  lesquelles,  il  y  a 
trente  années  (1906-1909),  avaient  provoqué 
des  manifestations  de  la  plus  grande  gravité 
(héinatémèses). 

Les  troubles  n’allèrent  pas,  cette  fois,  comme 
il  y  a  trente  ans,  jusqu’à  l’hématémèse,  mais 
j’eus  cependant  du  melæna.  J’avais  et  cela 
depuis  longtemps,  une  teinte  subictérique.  Une 
analyse  d’urines  révéla  pendant  vingt-quatre 
heures,  des  traces  d’albumine  qui  disparurent 
rapidement,  mais,  à  aucun  moment,  il  n’y  eut 
de  pigments  biliaires. 

Je  lus  mis  au  repos  absolu,  pendant  cinq  jours 
à  la  diète  hydrique,  ensuite  à  un  régime  alimen¬ 
taire  moins  sévère,  auquel  je  me  soumets  tou¬ 
jours.  Il  me  fut  fait  aussi  dix-neuf  injections 
intra-musculaires  de  laristine  (histidine).  Quel 
ne  fut  pas  mon  étonnement  lorsque,  le  20  août, 
relevant  d’une  crise  gastro-intestinale  aussi 
sérieuse,  je  constatai  que  le  xanthélasma  pal¬ 
pébral,  qui  existait  encore  au  début  du  mois 
d’août,  avait  entièrement  disparu  ;  il  n’y  en 
avait  plus  trace. 

Ce  fait  personnel  peut  apporter  une  contri¬ 
bution  à  l’étude  pathogénique  du  xanthélasma. 
Les  rapports  de  cette  néoformation  palpébrale. 


avec  les  affections  hépatiques,  ont  été  depuis 
longtemps  signalés.  Bazin,  en  1869,  dans  une  de 
ses  cliniques,  cita  un  cax  avec  ictère  de  xanthé¬ 
lasma  généralisé,  auquel  il  a  donné  le  nom  de 
molluscum  cholestérique.  Hutchinson,  le  pre¬ 
mier,  dans  un  travail  d’ensemble,  fit  ressortir  le 
rapport  fréquent  du  xanthélasma  avec  les  affec¬ 
tions  hépatiques  ;  depuis  lors,  de  nombreuses 
publications  ont  confirmé  cette  coexistence,  et 
différentes  hypothèses  pathogéniques  ont  été 
émises  pour  l’expliquer  (Potain,  Quinquaud, 
Chambard).  Mais  ce  sont  surtout  les  travaux  de 
Gilbert  et  Lereboullet  qui  ont  démontré  que  le 
xanthélasma  dérive  d’un  état  de  cholémie  plus 
ou  moins  marqué  et  que,  sans  ictère,  il  n’existe 
pas.  Jabin-Dudognon,  dans  une  thèse  inspirée 
par  Cabannes,  dit  que  le  xanthélasma  se  ren¬ 
contre  surtout  chez  les  hépatiques,  et  en  parti¬ 
culier  chez  les  cholélithiasiques  et  chez  les  dia¬ 
bétiques.  Cette  lésion  cutanée  est  formée  par  de 
la  cholestérine,  et  coïncide  toujours  avec  une 
hypercholestérinémie  notable. 

Cependant  pareille  pathogénie  ne  fut  pas 
admise  sans  conteste.  Notre  auto-observation 
ne  permet  pas,  à  eile-seule,  de  résoudre  cette 
question  pathogénique.  Nous  ne  retiendrons 
qu’un  seul  fait  —  un  seul  —  celui-là  indéniable  : 
le  xanthélasma  palpébral,  dont  nous  étions 
atteint  depuis  de  nombreuses  années,  a  disparu 
spontanément  au  moment  de  la  régression  des 
pKénomènes  gastro-duodénaux  graves  dont  nous 
étions  atteints.  Pareille  guérison  spontanée  n’a 
jamais  été  signalé®  ;  nous  n’en  avons  trouvé 
aucun  autre  lait  dans  la  littérature.  Bien  plus, 
notre  auto-observation  paraît  contredire  sur 
ce  point  les  affirmations  des  auteurs,  notamment 
celle-ci,  extraite  de  la  thèse  de  Dournay,  sur 
«  xanthélasma  et  cholémie  »,  inspirée  par  le 
Professeur  Gilbert,  où  il  est  dit  ;  «  le  xanthélasma 
ne  régresse  pas  ou  à  peine,  et  ne  disparaît  pour 
ainsi  dire  jamais  spontanément  ».  (Gaz.  Heb. 
des  Sc.  Médicales  de  Bordeaux,  janvier  1939.) 


453 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  7  bis  —  15  —  ii  39 


Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 

Endométriome  ombilical 

(MM.  H.  Mondor  et  Mazingarbe  ;  11-1-1939) 

L’endométriome  ombilical  est  uiie  variété  extra- 
génitale  des  formations  endométriales,  sortes  d’uté¬ 
rus  accessoires,  d’utérus  aberrants  (Letulle). 

MM.  Mondor  et  Mazingarbe  en  rapportent  un  cas 
-  observé  à  l’hôpital  Bichat.  Il  concerne  une  femme 
de  trente-huit  ans  qui  avait  constaté,  quatre  mois 
auparavant,  l’apparition  spontanée  d’une  petite 
grosseur  juxta-ombilicale  indolente.  Depuis  deux 
mois,  à  chaque  période  menstruelle,  la  tumeur  était 
le  siège  d’un  écoulement  sanguinolent  qui  se  prolon¬ 
geait  pendant  toute  la  durée  des  règles.  Enlevée  chi¬ 
rurgicalement,  cette  tumeur  qui  avait  le  volume 
d’une  cerise  environ,  présentait  ài’examen  histologi¬ 
que  plusieurs  îlots  de  muqueuse  cylindrique  identi¬ 
fiable  à  la  muqueuse  utérine. 

L’endométriome  ombilical  n’est  pas  une  affection 
très  rare  ;  M.  Mondor  a  pu  en  compter  73  observa¬ 
tions.  La  symptomatologie  est  caractéristique  ;  allure 
cyclique  des  phénbmèaes  et  surtout  existence  d’un 
écoulement  sanglant  durant  la  période  menstruelle. 
Parmi  les  causes  d’omiifics  sanglants,  l’endométriome 
tient  une  place  importante.  Dans  le  cas  de  MM. 
Mondor  et  Mazingarbe,  plusieurs  symptômes  notés 
par  d’autres  auteurs  (coloration  bleuâtre,  sensibilité 
et  augmentation  de  la  tumeur  pendant  les  règles) 
manquaient. 

La  localisation  ombilicale  de  l’endométriome  peut 
être  unique  ou  s’associer  à  d’autres  localisations 
génitales  ou  extra-génitales. 

:  —  M.  Louis  Bazy  classe  en  quatre  catégories  les 
diverses  formations  endométriales.  Les  endométrio¬ 
mes  aberrants  rentrent  dans  une  de  ces  catégories.  Ils 
siègent  en  un  point  quelconque  de  la  cavité  abdomi¬ 
nale  (cloison  recto-vaginale,  paroi  intestinale  ou  rec¬ 
tale,  ombilic,  canal  inguinal,  etc.).  Ces  formations 
méritent,  comme  l’a  montré  Letulle,  le  nom  d’utérus 
accessoires,  aberrants.  On  ' peut  les  comparer  aux 
pancréas  accessoires,  aux  rates  accessoires,  etc. 

Ablation  de  la  parotide  avec  conservation  du  facial 
(M.  Lehiche,  de  Strasbourg  ;  11-1-1939) 

M.  Leriche  a  eu  l’occasion  d’employer  deux  fois 
le  procédé  du  Professeur  Pierre  Duval  d’ablation 
totale  de  la  parotide  avec  conservation  du  nerf  facial. 
Dans  les  deux  cas,  le  résultat  a  été  excellent.  Ils’agis- 
sait  de  tumeur  mixte  récidivée  après  énucléation. 
Puisque  l’on  peut  enlever  toute  la  parotide  en  con¬ 
servant  le  facial,  une  telle  opération  se  montre  nette¬ 
ment  supérieure  à  la  simple  exérèse  de  la  tumeur. 
L’intervention,  toutefois,  offre  plus  de  difficultés. 


Tumeur  masculinisante  de  l’ovaire 

(M.  Lüzuy,  de  Blois.  —  Rapport  de  M.  Pierre 
Brocq  ;  11-1-1939) 

M.  Luzuy  rapporte  un  cas  — le  premier  cas  observé 
en  France,  apparemment  —  de  tumeur  masculini¬ 
sante  de  l’ovaire.  Il  concerne  une  jeune  fille  de  16  ans 
atteinte  d’aménorrhée  et  de  divers  troubles  morpho¬ 
logiques  :  hypertrichose  (collier  de  barbe  au  niveau 
de  la  mâchoire),  seins  petits  et  aplatis,  saillies  des 
muscles,  etc...  Au  toucher  vaginal,' onne  perçoit  pas 
de  corps  utérin,  ni  de  grosseur  ovarienne.  Cependant, 
à  la  demande  de  la  famille,  et  n’ayant  rien  trouvé 
dans  la  fosse  lombaire  nié  la  zoneturcique,M.  Luzuy 
intervient  et  pratique  une  laparotomie  ;  il  découvre 
et  enlève  une  tumeur  ovarienne  droite  de  la  grosseur 
d’une  mandarine  (où  l’examen  histologique  a  révélé 
des  cellules  du  type  des  cellules  interstitielles  du 
testicule).  Six  mois  après  l’intervention,  les  règles 
étaient  revenues  normales,  l’hypertrichose  avait 
disparu,  les  seins  s’étaient  développés  et  le. corps 
s’était  féminisé. 

L’observation  de  M.  Luzuy  rentre  dans  le  cadre 
des  tumeurs  mâles,  appelées  par  les  Allemands 
«  arrhénoblasiomos  ».  Elles  ont  été  étudiées  en  France 
par  M.  Douay  et  par  M.  Varangot. 

La  symptomatologie  de  ces  tumeurs  comprend  les 
signes  suivants  :  aménorrhée,  atrophie  des  seins, 
hirsutisme,  rudesse  de  la  voix,  appétit  génital  sou¬ 
vent  conservé  et  parfois  attirance  vers  le  sexe  fémi¬ 
nin.  Par  le  toucher  vaginal,  on  note  un  utérus  infan¬ 
tile  et  on  peut  constaterl’existence  d’une  tumeur  ova¬ 
rienne.  Cette  dernière  constatation  est  importante, 
le  syndrome  de  masculinisation  n’appartenant  pas- 
aux  seuls  arrhénoblastomes  de  l’ovaire.  Il  s’observe 
aussi  dans  les  cas  de  tumeur  et  hyperplasies  du  cor¬ 
tex  surrénal  et  d’adénome  basophile  de  l’hypophyse. 
On  doit  donc,  en  pareille  circonstance,  non  seule¬ 
ment  rechercher  la  tumeur  ovarienne,  mais  aussi 
explorer  les  fosses  lombaires  et  la  région  hypophy¬ 
saire. 

Le  mécanisme  de  la  masculinisation  pro  vo  quée  par 
ces  tumeurs  semble  bien  être  sous  la  dépendance 
d’une  activité  endocrinienne,  exercée  par  l’hormone 
mâle,  la  testostérone.  Après  ablation  de  la  tumeur, 
l’ovaire  sain  qui  était  maintenu  au  repos,  retrouve 
ses  fonctions. 

—  M.  Ghevassu  reconnaît  l’intérêt  des  questions 
soulevées  par  M.  Brocq.  Il  fait,  toutefois  des  réser¬ 
ves  sur  l’interprétation  des  coupes  de  la  tumeur 
enlevée  par  M.  Luzuy.  On  y  voit  des  cellules  du  type 
des  cellules  interstitielles  du  testicule,  maisl’aspect 
de  celles-ci  se  rapproche  de  l’aspect  de  certaines 
cellules  de  la  surrénale  et  les  surrénales  accessoires 
ne  sont  pas  exceptionnelles  dans  la  sphère  ovarienne. 

P.  L. 
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AMPHOSTNTHYL 

Max  Polonovski  et  Ch.  Nitzberg 

ASSOCIATION  GÉNÊSÉRINE  GÉNATROPINE 

'Régulateur  du  Vague  et  du  Sympathique 


SYNDROMES  AMPHOTON I QUES 

TROUBLES  DYSPEPTIQUES  COMPLEXES 
AÉROPHAGIE  -  MAL  DE  MER 
TROUBLES  DYSPEPTIQUES  D’ORIGINE  VÉSICULAIRE 
TROUBLES  COMPLEXES  DU  RYTHME  CARDIAQUE 


30  gouttes  ou  2  granulés  ou  une  cuillerée  à  café 
d’élixir  3  fois  par  jour,  avant  ou  après  les  repas 
suivant  le  moment  des  troubles  dyspeptiques 
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CURES,  SINÉCURES  ET  INCURIE 


Comme  il  venait  d’opérer,  un  hypospade  et 
qu’il  voulait  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de 
ne  pas  rêver,  pendant  quelques  jours,  à... 
certaines  choses  capables  de  provoquer  une  con¬ 
gestion  locale,  Morestin  le  conseilla  paternelle¬ 
ment  «  méditez  de  préférence  sur  la  pluralité 
des  mondes,  êt,  comme  lecture,  rien  d’autre  que 
le  Journal  Officiel  \ 

Morestin  avait  raison  :  le  «  Journal  Officiel  de 
la  République  française  »  est  le  quotidien  le  plus 
vertueux  et  le  plus  digne  de  respect.  S’il  lui 
arrive  d’imprimer  des  balourdises  ou  des  propos 
saugrenus,  c’est  que  son  malheureux  destin  l’ap¬ 
pelle  à  servir  d’exutoire  aux  délibérations  de 
nos  «  honorables  ». 

Il  contient  par  bonheur  des  travaux  beaucoup 
plus  sérieux  et  qu’on  ignore  généralement  car  les 
Français, même  récemmentopérésd’hypospadias, 
ne  lisent  guèr.e  le  Journal  Officiel. 

C’est  ainsi  que  le  puméro  du  15  décembre 
dernier  publie  un  volumineux  rapport  de  la 
Cour  des  Comptes  sur  la  gestion  des  différents 
ministères.  Cet  éminent  corps  de  contrôle  n’y 
va  pas  par  quatre  chemins  pour  mettre  ostensi¬ 
blement  le  nez  de  nos  ministres  dans  leurs . . . 
oublis.  Il  n’appartient  certes  pas  à  un  journal 
de  médecine  de  relever  les  infractions  commises 
par  les  Colonies  ou  par  les  Postes  et  Télégraphes. 
Mais  tout  ce  qui  concerne  la  Santé  publique  est 
nôtre  et  aucun  des  28.000  médecins  français 
n’est  de  trop  pour  examiner  la  façon  dont  le 
ministère  gère  ce  patrimoine  commun. 


La  tuberculose  est  certes  un  grand  péril  social. 
Mais  la  façon  dont  la  France  mène  sa  lutte  contre 
ce  péril  est  un  cataclysme  pour  le  budget.  Nous 
avons  ici,  à  plusieurs  reprises,  dénoncé  le  scan¬ 
dale  des  sanatoriums  et  la  malfaisance  de  ces 
établissements.  Pour  ma  part  j’ai  narré  les  scènes 
d’orgie  qui  se  déroulent  dans  un  sana  de  la  grande 
banlieue  parisienne;  et, récemment, j’ai  recueilli 
des  témoignages  aussi  suggestifs  sur  une  station 
d’altitude  où  plusieurs  de  mes  clients  sont  en 


traitement.  H  est  inouï  et  répugnant  que  des 
malades  pris  en  charge  par  la  collectivité  con¬ 
çoivent  la  cure  de  cette  façon  ;  il  est  triste  que  les 
médecins  directeurs  se  croient  désarmés  pour 
sévir  contre  ces  sabotages. 

La  Cour  des  Comptes  relève  quelques  traits 
d’autre  sorte  mais  dont  l’immoralité  et  le  résul¬ 
tat  en  ce  qui  concerne  les  finances  sont  identi¬ 
ques. 

L’indemnité  de  soins  aux  tuberculeux  de 
guerre  s’élèv^e  actuellement  à  10.000  francs. 
Elle  est  allouée,  on  le  sait,  aux  tuberculeux 
à  100  %,  fusqu’à  guérison,  et  à  la  double  condi¬ 
tion  que  les  bénéficiaires  se  soignent  sous  la  sur¬ 
veillance  des  organismes  anti-tuberculeux  et 
qu’ils  cessent  tout  travail. 

Ces  prescriptions  devaient,  dans  l’esprit  du 
législateur,  permettre  aux  curables  de  se  guérir, 
aux  incurables  de  passer  leurs  dernières  années 
dans  la  sécurité  matérielle  et  morale.  Pour  tous 
l’indemnité  de  soins  était  temporaire. 

«  Or,  précise  le  rapport  général  du  Comité  de 
contrôle  financier  près  le  ministère  des  Pensions, 
loin  de  décroître  le  nombre  des  bénéficiaires  n’a 
fait  qu’augmenter  dans  les  dernières  années  et 
il  était  encore  de  23.866  à  la  fin  de  1937.  Le 
pourcentage  des  suppressions  s’est  abaissé  de 
13,9  à  10,3  de  1936  à  1937.  Les  extinctions  n’ont 
été  que  de  515  en  1937  contre  806  en  1936.  Ces 
divers  faits  paraissent  résulter  du  maintien  abu¬ 
sif  de  cette  indemnité  à  certains  pensionnés 
n’ayant  plus  besoin  de  soins. 

Une  enquête  ayant  été  menée  par  l’inspection 
générale  des  Services  administratifs  a  révélé  des 
errements  que  la  Cour  des  Comptes  relate  en 
mettant  en  cause  les  médecins  chefs  de  dispen¬ 
saires  antituberculeux.  Elle  ne  porte  pas  contre 
nos  confrères  d’accusations  graves,  et  leur 
reproche  seulement  d’examiner  les  tuberculeux 
réformés  de  guerre  de  façon  assez  superficielle, 
ou  d’hésiter  à  s’ériger  en  contrôleurs  des  Com^ 
missions  de  réforme. 

Par  contre  elle  souligne  que  les  malades  cher¬ 
chent  à  éluder  les  examens  trimestriels  de  con- 
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trôle  soit  en  arrivant  en  fin  de  consultation,  soit 
en  obtenant  le  visa' par  un  «  débrouillage  »  quel¬ 
conque. 

En  conséquence,  conclut  la  Cour  des  Comptes, 
la  surveillance  médicale  se  révèle  inefficace  dans 
•certaines  régions,.  Plusieurs  départements  n’ont 
'  prononcé  aucune  -suppression  de  l’indemnité 
(pour  guérison)  depuis  1930. 

Le  contrôle  de  la  cessation  du  travail  est  tout 
aussi  déficient.  Au  reste  certaines  dérogations 
ayant  été  permises  à  l’occasion  de  cas  particu- 
liem  des  abus  n’ont  pas  tardé  à  se  produire. 
Presque  tous  les  départements  présentent  des 
cas  de  malades  exerçant  normalement  leur  pro¬ 
fession  tout  en  continuant  à  percevoir  l’intégra¬ 
lité  de  leur  indemnité ...  et  utilisant  cette  indem¬ 
nité  aux  dépenses  les  plus  diverses,  quelquefois 
même  au  détriment  de  leur  santé. 

On  voit  que  la  Cour  des  Comptes  formule  ici 
le  même  reproche  que  j’articulais  ci-dessus  à 
certains  malades  de  sanatoriums.  L’effort  finan¬ 
cier  de  la  collectivité  est  tourné  en  dérisoire  sub¬ 
vention  au  vice. 

Aussi  propose-t-elle  une  série  de  mesures  : 
réserver  l’indemnité  de  soins  aux  classes  mobili¬ 
sées  pendant  la  guerre  (il  y  a  longtemps  que  les 
médecins  ont  réclamé  contre  l’abusive  extension 
de  la  législation  de  guerre  aux  classes  posté- 
'  rieures)  ;  décharger  les  médecins  de  dispensaires 
de  la  responsabilité  du  contrôle  technique  et 
créer  à  pet  effet,  une  Commission  spéciale  qui  ne 
pourrait  accorder  l’indemnité  de  soins  que  pour 
une  période  limitée,  3  ou  5  ans,  par  exemple.  Et 
enfin  étudier  les  modalités^d’une  réglementation 
permettant  aux  tuberculeux  une  reprise  pro¬ 
gressive  de  leur  activité. 

Ici  encore  de  nombreux  médecins  applaudi¬ 
ront  qui  protestent  depuis  longtemps  contre  le 
dogme  de  l’oisiveté  imposé  aux  tuberculeux.  On 
se  gausse  aujourd’hui  de  cet  autre  dogme, 
indiscuté  de  nombreuses  années  durant,  et  qui 
s’appelait  :  la  suralimentation.  Les  promoteurs 
avaient  raisonné  sur  le  tuberculeux  comme  sur 
une  chaudière  de  chauffage  central  ;  plus  on  la 
bourre  et  mieux  elle  remplit  son  office. 

La  prescription  impérative  et  généralisée  du 
repos  n’est-elle  pas  aussi  «  primaire  »  dans  sa 
conception  ?  Un  tuberculeux  non  fébrile  guérira 
aussi  bien,  et  sans  doute  mieux,  en  se  livrant  à 
certains  travaux  choisis  pour  lui  qu’en  sc  rongeant 
dan.s  l’inaction.  En  tout  cas  il  est  certain  que  le 
travail  vaudra  mieux  pour  lui  que  la  noce.  Les 
«  embrasés  »  à  propos  desquels  s’énerva  toute 
une  littérature  étaient  surtout  et  sont  encore 
des  oisifs  qui,  ne  sachant  comment  tuer  le 
temps,  prennent  le  parti  de  se  tuer  eux-mêmes. 


Dans  ses  remontrances  au  ministère  des  An¬ 
ciens  combattants  et  pensionnés  la  Cour  des 


Comptes  aborde  ensuite  un  point  épineux  ;  la 
construction  du  village  sanitaire  de  Clairvivre. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Clairvivre  ;  je  me  sou¬ 
viens  même  d’avoir  vu  un  film  qui  en  détaillait 
les  paradisiaques  attraits.  Et  puis  on  en  parla 
beaucoup  moins.  Un  chacun  pouvait  croire  que 
le  clair  village  poursuivait  sa  cai-rière  et  que, 
comme  les  heureux  il  était  sans  histoire.  La  vérité 
est  assez  différente  ;  si  Clairvivre  n’avait  pas 
d’histoire,  c’est  qu’il  était  mort.  Et  d’une  mort 
tant  soit  peu  crapuleuse.  Qu’on  en  juge  I 

Une  subvention  de  52  millions  ayant  été 
accordée  en  1930  à  la  Fédération  nationale  des 
blessés  du  poumon  et  des  chirurgicaux,  celle-ci' 
entreprit  de  réaliser  un  village  sanitaire  sur 
l’exemple  de  certaines  œuvres  étrangères. 

L’Office  national  des  mutilés  et  réformés,  en 
allouant  cette  subvention,  avait  précisé  que  les 
travaux  à  exécuter  ne  devraient  pas  dépasser 
40  millions  et  que  le  reliquat  de  12  millions 
serait  réservé  à  la  mise  en  fonctionnement. . 
En  outre  les  40  millions  ne  seraient  versés  que 
par  fractions,  chacune  après  justification  de 
l’emploi  de  la  fraction  précédente. 

Ces  dispositions  précédentes  semblaient  pré¬ 
sager  un  contrôle  efficace  et  une  défense  réelle 
des  deniers  publics.  Hélas  1 

La  Fédération  commença  par  éluder  autant 
qu’elle  le  put  les  obligations  auxquelles  elle 
s’était  engagée  par  écrit  ;  en  même  temps  elle 
donnait  aux  travaux  une  extension  dépassant 
l’avant-projet  assez  vague  qu’elle  avait  produit. 

Elle  acquit  pour  465.000  francs  des  terrains 
qu’une  enquête  de  l’Enregistrement  démontra 
avoir  été  payés  trois  ou  quatre  fois  trop  cher. 

La  construction  entreprise  sans  études  suffi¬ 
santes,  nécessita  d’importants  travaux  imprévus. 
Dès  1932  les  dépenses  engagées  atteignaient 
43.750.000  francs.  Par  la  suite  la  totalité  de  la 
subvention  de  52  millions  se  trouva  engloutie  et 
il  devint  nécessaire  d’en  voter  deux  autres,  l’une 
de  4.300.000  francs,  l’autre  de  3.500.000  francs. 
Et  ces  20  millions  nouveaux  ne  permirent  encore 
pas  d’achever  tous  les  travaux  ;  ils  ne  permirent 
même  pas  de  payer  toutes  les  dépenses  engagées. 
On  ignore  actuellement  combien  coûte  exacte¬ 
ment  Clairvivre,  car  la  Fédération  s’est  farou¬ 
chement  opposée  à  tout  contrôle.  Même  (et 
c’est  un  comble  1)  le  programme  d’achèvement 
et  de  fonctionnement  du  village  n’a  pu  être 
établi,  la  Commission  spéciale  s’étant  heurtée 
à  l’opposition  systématique  de  la  Fédération. 

Car,  au  bout  de  tout  cela,  le  village  sanitaire 
ne  fonctionne  pas.  Il  n’a  pour  ainsi  dire  jamais 
fonctionné  1 

Cent-cinquante  tuberculeux  vinrent  en  effet, 
au  début  de  1934,  occuper  avec  leurs  familles 
les  pavillons  construits  à  leur  intention  ;  mais  à 
la  suite  d’incidents  violents  et  en  protestant 
contre  le  règlement  ils  ne  tardèrent  pas  a  s’en  aller. 
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A  l’heure  actuelle  les  bâtiments,  n’abritent 
plus  guère  que  quelques  anciens  combattants  et 
un  certain  nombre  de  bénéficiaires  des  Assu¬ 
rances  sociales  ou  de  l’Assistance  publique. 'La 
plupart  des  pavillons  sont  inoccupés,  plusieurs 
abandonnés. 

Clairvivre  est  une  vaste  propriété  à  l’usage 
exclusif  de  la  Fédération  qui  en  use  à  sa  guise 
et  sans  aucun  contrôle,  et  qui  le  gère  de  telle 
façon  que  l’exercice  de  1937  s’est  soldé  par  un 
déficit  de  près  de  700.000  francs. 

Soixante  millions  y  ont  été  engloutis.  Personne 
ou  presque  n’en  profite.  Et  si  l’Etat,  à  qui  le 
domaine  doit  faire  retour  en  1948,  veut  trouver 
à  ce  moment  autre  chose  que  des  ruines,  il  devra 
encore  porter  à  sa  charge  l’achèvement  des  cons¬ 
tructions. 


Pour  flanquer  cette  magnifique  gabegie  de 
quelques  exemples  de  moindre  envergure  mais 
tout  aussi  instructifs  le  rapport  de  la  Cour  des 
Comptes  cite  le  sanatorium  de  Bullion,  édifié  en 
exécution  d’un  legs  fait  à  l’Etat  par  Mme  Boursin 
et  entériné  par  décret  du  20  juillet  1923. 

Mme  Boursin  avait  eu  l’intention  que  lût 
fondé  sous  son  nom  un  sanatorium  pour  enfants 
dans  divers  immeubles  possédés  par  elle  à  Saint- 
Cloud.  Comme  la  situation  de’ ces  immeubles  ne 
convenait  pas  à  un  sanatorium,  il  fut  décidé,' 
par  jugement  du  25  juin  1929  (déjà  six  ans  de 
passés  1)  d’aliéner  la  propriété  et  de  transporter 
la  fondation  à  Bullion  (Seine-et-Oise). 

Entre  temps  le  sanatorium  pour  enfants  était 
devenu  (en  projet  !)  un  «  Centre  national  de 
puériculture  »  devant  comporter  une  poupon¬ 
nière  de  100  lits  pour  nourrissons  traités  par  le 
B.  C.  G.  et  un  sanatorium  pour  100  enfants 
(le  rapprochement  pai'aîtra  sans  doute  insolite 
à  ceux  qui  croyaient,  sur  la  foi  des  traités,  que 
les  vaccinés  par  le  B.  C.  G.  devaient  être  éloignés 
de  toute  contamination  possible). 

Comme,  à  y  regarder  de  plus  près,  l’équilibre 
financier  de  cet  hétéroclyte  établissement  sem¬ 
blait  devoir  être  difficile,  on  renonça  à  la  pou¬ 
ponnière  :  puis  l’Etat  tenta  de  refiler  l’exploita¬ 
tion  au  département  de  la  Seine  qui  ne  montra 
aucun  empressement  à  accepter  cette  mission 
de  confiance. 

Si  bien  que,  dix-sept  ans  après  la  mort  de  la 
testatrice  les  vœux  qu’elle  avait  exprimés  ne 
sont  pas  encore  réalisés. 

Et  pourtant,  du  haut  de  son  céleste  observa¬ 
toire,  la  digne  Mme  Boursin  doit  contempler 
avec  attendrissement  son  sanatorium. 

Car  il  existe  ce  sanatorium,  il  existe  bel  et 
bien  1  Et  la  pouponnière  aussi,  elle  existe  1 
Ayant  bazardé  les  immeubles  de  Saint-Cloud 
L'Etat  avait  touché  quelques  millions.  Il  fit  la 
réflexion  que  Mme  Boursin  attendait  depuis  une 


dizaine  d’années  de  voir  son  nom  flamboyer  au 
fronton  d’un  édifice  et  que  le  plus  urgent  était 
de  contenter  Mme  Boursin.  11  donna  donc  l’ordre 
de  commencer  les  travaux. 

Lorsqu’un  particulier  lait  construire  il  est 
généralement  décidé  sur  l’usage  qu’il  fera  de 
la  bâtisse.  L’Etat  procède  d’autre  façon  ;  il 
veut  d’abord  qu’on  empile  des  briques  ;  le  jeu 
consiste  ensuite  à  déterminer  ce  qu’on  en  fera. 

Donc  le  sanatorium  et  la  pouponnière  sont 
terminés  ;  ils  sont  chauffés,  éclairés  ;  ils  sont 
même  pourvus  d’une  directrice  et  d’un  économe 
qui  y  logent  depuis  la  fin  de  1935.  Tout  est  fin 
prêt,  et  rien  h’a  été  négligé  puisque  les  dépenses 
d’entretien  et  de  personnel  se  sont  élevées  pour 
1937  à  120.000  francs. 

Il  ne  manque  au  sanatorium  de  Mme  Boucsin 
qu’un  accessoire  futile  et  dont,  il  est  presque 
malséant  de  constater  l’absence  dans  un  ensem¬ 
ble  aussi  majestueux  :  il  manque  les  malades. 
Il  n’est  jamais  entré  un  enfant  dans  ce  sanato¬ 
rium  d’enfants;  c’est  à  croire  que  le  seuil  leur  en 
est  interdit. 

,  Le  domaine  de  75  hectares  est  entièrement 
improductif.  Il  ne  reste  sur  les  fonds  du  legs 
qu’un  reliquat  de  700.000  francs  envb'on,  alors 
que  les  dépenses  à  envisager  pour  achever 
l’aménagement,  supprimer  les  installations 
désormais  inutiles  de  la  pouponnière  et  acheter  le 
mobilier  ne  seraient  pas  inférieures  à  4  millions. 

Sans  doute  faudra-t-il,  par  surcroit,,  remplacer 
ou  remettre  à  neuf  la  directrice  etl’économe  ren¬ 
dus  hors  d’usage  par  une  longue  et  cruelle  oisiveté. 


Il  faut  lire  (cela  en  vaut  la  peine)  dans  le  môme 
numéro  du  Journal  Officiel  les  réponses  des 
divers  ministères  aux  sévères  admonestations  de 
la  Cour  des  Comptes.  Ils  ne  sont  pas  flambards, 
les  uns  ni  les  autres,  et  leur  défense  est  digne  de 
collégiens  :  «  Ce  n’est  pas  moi,  M’sieur,  c’est 
lui  !  »  Le  ministère  des  Anciens  combattants 
incrimineles  Finances  ;les  Finances  incriminent 
les  Pensions  ;  la  Santé  publique  se  lave  les  mains 
del’incident  de  Clairvivre  et  rejette  toute  la  res¬ 
ponsabilité,  èn  ce  qui  concerne  Bullion,  sur  le 
département  de  la  Seine.  Et  maintenant,  bonnes 
gens,  tachez  d’y  voir  clair,  si  vous  l’osez. 

Bien  plus  que  ce  sordide  mouchardage  inter¬ 
ministériel,  de  belles  et  bonnes  sanctions  satis¬ 
feraient  le  Français  moyen  qui  se  demande  à 
quoi  servent  les  prisons. 

Et  il  s’étonne,  ayant  lu  en  serrant  les  poings,  le 
magistral  réquisitoire  de  la  Cour  des  Comptes, 
que  le  Journal  Officiel  de  la  République  Fran¬ 
çaise  ne  dise  pas,  comme  conclusion  naturelle, 
où  et  quand  seront  jugés  les  concussionnaires. 

G,.  Lavalèe.. 
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Etant  donnés  les  difîérents  projets,  qui  ten¬ 
dent  à  la  modiflcation  du  régime  administratif 
actuel  des  hospices  et  hôpitaux,  le  Conseil  de 
direction  du  Concours  Médical  a  entrepris  une 
étude  générale  de  ce  vaste  problème  de  Thospi- 
talisation.  Juristes  entraînés  aux  questions  de 
Droit  médical  et  médecins  mettent  en  commun 
leurs  connaissances,  au  sein  du  Conseil,  pour 
essayer'de  déblayer  le  terrain,  mettre  en  lumière 
certaines  idées  générales,  pour  aboutir  si  possi¬ 
ble  à  la  solution  de  certains  problèmes  parti¬ 
culiers  tels  que  l’admission  des  malades  payants, 
le  recrutement  du  personnel  médical,  etc. 

Pour  le  Concours  Médical,  il  s’agit  de  faire  une 
étude  complète  très  objective,  dénuée  de  toute 
conception  préconçue,  en  dehors  de  toutes  con¬ 
tingences  locales,  ou  d’intérêt  privé,  pour 
essayer  d’aboutir  à  une  conclusion  d’économie 
sociale.  L’hospitalisation  doit-elle  devenir  un 
système  national,  d’intérêt  public  ?  Doit-elle 
fonctionner  dans  des  limites  bien  précisées  par 
une  loi  à  intervenir  ,? 

Mais,  avant  d’entreprendre  un  travail  d’ana¬ 
lyse,  qui  aboutira  ensuite  à  la  synthèse  de  ce  que 
doit  être  l’hospitalisation  tant  au  regard  de  la 
science  moderne  que  des  facultés  de  payement 
des  malades,  il  convient  de  préciser  le  régime 
légal  actuel  des  hôpitaux  publics  :  avant  de 
demander  la  modification  d’une  loi,  il  s’agit'  de 
bien  connaître  ce  qu’ordonne  ladite  loi.  C’est  ce 
que  je  vais  exposer  dans  l’article  ci-dessous. 

Définition 

1°  Que  faut- il  entendre  par  le  vocable 
«  hôpital  ))  ? 

Par  le  terme  hôpital,  il  faut  entendre  un  éta¬ 
blissement  destiné  à  recevoir  des  malades,  en  vue 
d’un  traitement,  ou  d’un  diagnostic. 

2°  L’hospice 

L’hospice  ne  reçoit  pas  de  malades  ;  il  est  des¬ 
tiné  à  l’hospitalisation  des  vieillards,  des  infir¬ 
mes,  ou  incurables.  Lorsqu’un  pensionnaire  a 
besoin  de  soins,  au  cours  d’une  maladie  inter¬ 
currente,  il  est  transféré  à  l’hôpital. 

3°  Hopital-hospicé 

L’hôpital-hospice  est  un  établissement  mixte, 
qui  dans  une  partie  de  ses  locaux,  admet  des 
malades  et  dans  une  autre,  des  vieillards.  C’est 
le  cas  de  beaucoup  d’établissements  de  petite 
localité. 


4“  L’hôpital  public 

L’hôpital,  ou  l’hospice  constitue  un  établisse¬ 
ment  public  lorsque  son  fonctionnement  et  son 
administration  sont  établis  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  7  août  1851.  Le  Préfet  a  la 
tutellè  de  l’administration  et  le  Conseil  d’admi- 
nistrtaion  est  présidé  de  droit  par  le  Maire. 

Un  hôpital  public  peut  être  créé  par  une 
commune,  par  un  bureau  de  bienfaisance,  par 
des  dons  et  legs,  voire  même  par  un  particulier. 
Si  cet  établissement  public  est  de  peu  d’impor¬ 
tance,  c’est  le  maire  qui  gérera  ce  bien  des  pau¬ 
vres  :  sinon  une  Commission  administrative  sera 
désignée  comme  il  sera  spécifié  ci-après. 

5°  L’hôpital  privé 

Le  vocable  «  hôpital  »  ne  signifie  pas  forcé¬ 
ment  «  établissement  de  bienfaisance  ».  Cer¬ 
taines  maisons  de  santé  privées  emploient  ce 
terme  dans  leur  dénomination  sociale,  car.  à 
côté  de  malades  payants,  de  condition  aisée, 
elles  peuvent  admettre  des  malades  de  condition 
plus  modeste,  pour  lesquels  paie  un  tiers  (Assu¬ 
rances  sociales,  blessés  du  travail,  etc.). 

Créé  par  l’initiative  privée,  l’hôpital  privé 
échappe  complètement  aux  directives  de  la  loi 
du  7  août  1851.  L’Administration  est  autonome, 
elle  demeure  indépendante  de  la  tutelle  préfec¬ 
torale  :  elle  fonctionne  comme  une  maison  de 
santé  ordinaire,  c’est-à-dire  comme  établisse¬ 
ment  commercial. 

Au  surplus,  la  loi  du  14  janvier  1933,  relative  à 
la  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance 
privée,  spécifie,  en  son  article  premier  dernier 
alinéa,  que  peut  être  consdéré  comme  ayant 
créé  un  établissement  de  bienfaisance  tout 
particulier,  ou  foute  association,  hospitalisant 
normalement  au  moins  dix  assistés.  Cette  res¬ 
triction  législative  diminue  donc  singulièrement 
le  nombre  des  établissements,  qui  peuvent  reven¬ 
diquer  la  qualification  d’établissement  de  bien¬ 
faisance  privée. 

Administration  d’un  hôpital  public 

Nomination  des  administrateurs 

Selon  les  termes  de  la  loi  du  21  mai  1873,  mo¬ 
difiée  par  celle  du  5  août  1879  et  par  le  décret- 
loi  du  5  novembre  1926,  article  60,  la  Commis¬ 
sion  administrative  se  compose  du  Maire,  prési¬ 
dent  de  droit,  et  de  deux  conseillers  municipaux 
désignés  par  le  Conseil  municipal  et  de  quatre 
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membres  nommés,  en  toute  aiitonqmié,  par  le 
Préfet. 

La  durée  des  fonctions  des  -membres  désignés 
pal'  le  Conseil  municipal  suit  le  sort- de’ eettp 
assemblée  communale.  Les  membres  désignés 
par  le  Préfet  sont  en  fonctions  pour  quatre 
gnnégs  et  peiiyent  être  réinvestis  dans  leur 
missi.on, 

iNCQMPATinlW'rÉS 

Certaines  incompatibilités  peuvent  exister 
entre  le  mandat  de  membre  de  la  Commission 
administrative  d’un  hôpital  publie  et  d’autres 
fonctions.  Elles  ont  été  indiquées,  dans  leurs 
grandes  lignes,  par  la  loi  du  21  vendémiaire  an 
III,  qui  décide  que  tout  citoyen  ne  peut  pas  exer¬ 
cer  des  fonctions  pour  lesquelles  il  peut  être 
appelé  à  se  contrôler  lui-même. 

La  loi  du  5  avril  1884  sur  Porganisation  muni¬ 
cipale',  en  son  article  33,  précise  quelques  rares 
incompatibilités  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
municipales. 

Au  sujet  des  médecins  de  l’hôpital,  il  a  été 
reconnu,  par  deux  arrêts  du  Cojiseil  d'Etat,  des 
3  août  1908  et  17  mai  1934,  qu’aucune  incom¬ 
patibilité  n’existe  entre  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  rétribué  de  l’établissement  et  le  mandat  de 
membre  de  la  Commission  administrative  dudit 
hôpital.  Un  décret-loi  du  30  octobre  1035  est 
cependant  venu  interdire  ce  cumul  de  fonc¬ 
tions  ;  mais  hâtons-nous  de  dire  qu'à  la  suité 
d’un  vote  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique  de  France,  une  Circulaire  du  ministre 
de  la  Santé  publique,  eu  date  du  7  février  1936, 
invita  les  Préfets  à  ne  pas  appliquer  ledit  décret- 
loi  et  à  ne  pas  obliger  les  médecins  à  avoir  à 
choisir  entre  leurs  foncUons  médicales  rétri¬ 
buées  à  l’hôpital  et  celles  d’administrateur  dudit 
établissement. 

Fonctions  de  la  Commission  administrative 

Pqr  leurs  délibérations;  les  membres  de  la  Cpm- 
mission  administrative  d’un  hôpital  public 
doivent  gérer  le  bieq  des  pauvres,  constitué  par 
le  patrimoine  de  rhôpital,  utiliser  les  dons  et 
legs  charitables,  arrêter  les  règlements  inté¬ 
rieurs  et  de  santé,  assurer  le  fonctionnement  et  la 
surveillance  des  services  divers,  etc.,  etc...  Ils 
agissent  selon  les  droits  que  leur  accordent  les 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  7  août  1851,  modifiée 
par  la  loi  du  9  février  1927. 

D’une  manière  générale,  nous  pouvons  dire 
que  la  Commission  administrative  jouit  des 
pleins  pouvoirs  d’administration  intérieure  ;  elle 
décide  de  l’emploi  et  de  la  gestion  des  fonds  i 
elle  peut  louer,  vendre,  aliéner  les  biens,  etc... 
Mais,  elle  demeure  placée  sous  le  contrôle  et  la 
tutelle  du  Préfet,  car,  dans  certains  cas,  les 
délibérations  doivent  être  soumises  g  l’^pproba- 


tion  préfectorale.  Tel  est  le  cas  des  modifications 
à.  apporter  au  règlement  intérieur  et  de  santé, 
qui-  doit  autai|t  que  po.ssihlé  §e  cQpfprrper  au 
texte  4’Pq  règlement  modèle,  élaboré  par  jp 
Çopseil  supérieur  de  l’A§sistun,ce  publiai»®  li® 
France  et  publié  p.ar  le  itiilûstre  la  .Santé 
publique,  APtueilement,  e’est  le  règlçmeqt 
modèle  .dji  mars  1936  qpi  est  en  vigueur,  ^ 

Régimes  spéciaux 

Les  hôpitaux  4®  l’Assistance  pubiiflu.®  be 
Paris  sont  régis  par  Ig  loi  du  10  janvier  1349,  qui 
réglemente  le  service  des  soins  à  l’h.ôpitaL  .dans 
les  hospices,  ou  à  domicile  pour  les  individus  pri¬ 
vés  de  ressonrees.  L’Administration  générale  est 
placée  spus  la  surveiliaupe  d’bbé  Gommis^^iPP 
dite  Conseil  de  surveillance,  qui  a  eu  quelque 
sorte  une  tutelle  sur  ]a  gestion  des  bôpitàuîç 
analogue  à  celle  qije  la  loi  de  18ol  apcoj'de 
Préfets  pour  les  hôpitaux  publics  de  chaque 
département. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  civils  de  lu 
ville  de  Lyon,  leur  gestion  est  réglée  par  l’Or¬ 
donnance  royale  du  30  juin  1845  et  par  lu  loi 
du  26  juin  1920.  Cependant,  la  législation  du 
7  août  1851  s’applique  dans  le  régime  généra} 
d'administration.  ■ 

Règlement  intérieur  et  de  santé 

Lisons  à  upuvean  que  les  Commissions  admi-- 
nistratiyps  ont  un  pouvoir  souverain  pour  règle, - 
jnenter  l’adm’iuistration  intérieure  de  chaque 
établissement  public,  dont  elles  ont  la  charge, 
notamment  en  ce  qui  'concerne  le  fonctionner 
ment  dn  service  médieal  et  pharmaceutique. 
Mais  hâtons-nous  de  dire  que  ,cett£  souyeraineté 
est  tempérée  par  l’obligation  d’obtenir  l’appro¬ 
bation  préfectorale,  non  seulement  pour  l'éta¬ 
blissement  dudit  règlement,  mpis  aussi  ppur 
chaque  modification  qui  doit  y  être  apportée. 
Néanmoins,  certains  actes  d’autoritarisme,  ou 
riiéme  de  brimades  envers  des  membres  du  corps 
médical  hospitalier,  ont  fait  l’objet  de  nombreux 
procès  soutenus  avec  l’aide  du  Sou  médical,  non 
seulement  devant  lès  Tribunaux  administratifs 
et  le  Conseil  d’Etat,  mais  aussi  devant  la  juri¬ 
diction  de  droit  commun. 

Admissions  des  malades 
et  liospitalis^|ip4 

1°  HoSPITALIS.^TION  entièrement  GR.ATUITE 

Seuls,  les  bénéficiaires  de  l’article  premier  dé  la 
loi  du  7  août  1851  sont  admis  à  l’hôpital,  entiè¬ 
rement  à  la  charge  de  l’établissement  public. 
Il  s’agit  des  individus  privés  de  ressources,  tom¬ 
bés  malades  dans  une  commune  où  fonctionne 
un  hôpital  :  aucune  condition  de  domicile  ne  peut 
être  exigée  par  l’admission.  '  '  ' 
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2°  Hospitalisation  payante  aux  frais  d’un 

TIERS 

.  L’immense  majorité  des  malades,  soignés  dans 
un  hôpital,  ne  demeure  pas  à  la  charge  pécuniaire 
de  l’établissement.  Les  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Français  privés  de  res¬ 
sources,  les  victimes  du  travail,  les  pensionnés 
de  guerre,  les  assurés  sociaux  ne  supportent  pas 
eux-mêmes  en  totalité,  les  dépenses  nécessitées 
par  leur  hospitalisation  :  c'est  un  tiers,  collecti¬ 
vités,  ou  individualité,  qui  rembourse  l’hôpital 
pour  les  journées  d’hospitalisation  qui  compren¬ 
nent,  ou  non,  les  dépenses  médicales,  chirurgi¬ 
cales  et  pharmaceutiques. 

Même  dans  le  cas  prévus  par  l’article  premier 
de  la  loi  du  7  août  1851  précité,  l’hôpital  peut 
obtenir  le  remboursement  des  frais  qu’il  a  avan¬ 
cés,  par  le  département  ou  par  l’Etat  (article  25 
de  la  loi  du  15  juillet  1893.) 

3°  Malades  de  condition  modeste 

Contre  payement  du  prix  de  journée  appli¬ 
cable  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  des  petites 
gens  peuvent  être  admises  à  leurs  frais  à  l’hôpital 
pour  y  recevoir  les  soins  nécessités  par  leur  état. 
Cependant,  l’extension  de  l’assistance  partielle 
permet  à  ces  personnes  de  condition  modeste  de 
demander  le  secours  du  bureau  d’assistance  dç 
leur  domicile  de  secours,  dans  la  mesure  où  elles 
sont  momentanément  privées  de  ressources, 
en  apportant  la  preuve  qu’elles  sont  hors  d’état 
de  supporter  la  totalité  des  frais  occasionnés  par 
leur  hospitalisation.  Ce  sera  lè  service  départe¬ 
mental  d’assistance  qui  prendra  en  charge  la 
totalité,  ou  une  partie  seulement  des  frais  de 
séjour  dans  l’hôpital. 

4“ Cas  d’urgence 

Les  blessés  de  la  rue,  ou  d’automobile  peuvent 
être  admis  dans  un  hôpital,  sans  remplir  les  for¬ 
malités  d’usage  et  quelle  que  soit  leur  situation 
de  fortune. 

Mais  l’article  5  de  la  loi  du  7  août  1851 
accorde  à  la  Commission  administrative  de  l’hô¬ 
pital  public  un  droit  de  recours  contre  toute  per¬ 
sonne,  qui  peut  être  responsable  des  frais  de 
séjour,  lorsque  l’hospitalisé  n’est  pas  bénéficiaire 
d’une  loi  quelconque. 

5“  Malades  payants 

Nous  pourrions  dire  que  tout  malade  admis 
dans  un  hôpital,  doit  être  cpnsidéré  comme 
étant  un  payant,  soit  par  ses  propres  moyens, 
soit  à  la  charge  d’un  tiers  quelconque.  Même 
dans  le  cas  d’individus  privés  de  ressources,  c’est 
le  Service  départemental  d’assistance,  institué 
par  la  loi  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  qui 
repren»!  en  charge  les  frais  d’hospitalisation, 


De  sorte  que  l’établissement  public  revêt  la 
forme  d’une  institution  publique  d’hospitalisa¬ 
tion,  dispensant  les  soins  et  l’hébergement,  à  des 
prix  divers,  selon  les  conditions  de  fortune  des 
individus  et  selon  les  modalités  de  certaines  légis¬ 
lations  sociales. 

Pour  des  motifs  d’ordre  divers  :  absence  de 
maisons  de  santé  à  proximité  du  malade,  défi¬ 
cience,  ou  carence  de  l’iniative  privée,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  maisons  de  santé  de  méde¬ 
cine,  ou  de  contagieux,  absence  de  clinique  pri¬ 
vées  à  bon  marché,  élévation  des  frais  d’opéra¬ 
tions,  ou  de  traitements  spéciaux,  les  malades 
aisés  ont  appris  à  connaître  le  chemin  de  l’hôpi¬ 
tal.  L’hébergement  et  les  soins  y  sont  dispensés 
à  meilleur  compte  que  dans  un  établissement 
privé  :  les  frais  généraux  y  sont  diminués  du  fait 
que  rétablissement  public  ne  supporte  pas  les 
impôts  et  taxes  commerciales  qui  frappent  les 
maisons  de  santé  ;  il  n’a  pas  de  loyer  d’argent  à 
payer,  car  l’hôpital  a  été  créé  par  des  dons,  legs, 
fondations  et  subventions  ;  il  ne  paie  pas  ses 
médecins  et  chirurgiens,  au  regard  des  services 
rendus,  mais  leur  accorde  une  faible  indemnité, 
soüs  prétexte  àe  les  associer  à  une  œuvre  de 
bienfaisance  et  de  philanthropie. 

Dans  certaines  localités,  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  de  l’endroit  sont  autorisés,  par  la  Com¬ 
mission  administrative,  à  considérer  l’hôpital 
comme  étant  leur  propre  maison  de  santé.  Dans 
d’autres  régions,  l’Administration  accorde  à  son 
corps  médical  le  privilège  de  soigner  les  payants 
hospitalisés,  avec  droit  aux  honoraires.  C’est 
ainsi  une  compensation  accordée  aux  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux,  qui  donnent  gratuite¬ 
ment,  ou  presque  leurs  soins  aux  hospitalisés 
privés  de  ressources. 

Enfin,  ailleurs,  c’est  parce  que  le  Corps  médi¬ 
cal  local  ne  peut  pas,  ou  ne  veut  pas  supporter 
les  frais  de  l’installation  spéciale  fort  coûteuse 
de  salles  d’opérations  modernes,  installations 
de  radiologie  et  de  radiothérapie,  etc.,  que  les 
malades  sont  dirigés  par  les  médecins  eux-mêmes 
vers  l’hôpital,  qui  a  obtenu  des  subventions 
pour  organiser  lesdites  installations. 

Disons,  d’une  manière  très  rapide,  que  l’ad¬ 
mission  des  malades  payants  à  l’hôpital  est  régle¬ 
mentée  par  l’article  28  du  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  du  31  mars  1926,  mais 
cette  réglementation  est  bien  peu  souvent  obser¬ 
vée. 

Enfin  spécifions  que,  dans  le  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  payantes,  le  médecin  ou  chirurgien  de  l’éta¬ 
blissement  ne  peut  pas  réclamer  directement  ses 
honoraires  à  l’hospitalisé  qu’il  a  soigné  ;  il  doit 
passer  par  le  canal  de  la  Commission  administra¬ 
tive  qui  arrête  un  tarif  de  soins,  après  avis  du 
Corps  médical  de  l’établissement  (Règlement 
inpdèle,  des  hospiceg  et  hôpitaux  du  31  mar§ 
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1926,  axrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  lévrier  1936, 
Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique  du 
28  septembre  1936). 

6°  Consultation  EXTERNE 

Dans  beaucoup  d’hôpitaux,  surtout  -ceux  des 
grandes  villes,  ont  été  créés  des  services  de  con¬ 
sultations,  dans  lesquels,  sans  avoir  besoin  d’ôtre 
hospitalisés,  les  malades  du  dehors  peuvent  se 
faire  examiner,  ou  se  faire  traiter  soit  en  méde¬ 
cine,  soit  en  chirurgie,  soit  dans  un  service  de 
spécialité  médicale.  Ces  consultations  sont'  dis¬ 
pensées  gratuitement  aux  malades  privés  de  res¬ 
sources,  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuites.  Elles  sont  accordées  contre  une 
rémunération  forfaitaire  très  faible  à  tout  venant 
qui  n’est  pas  inscrit  sur  les  listes  des  indigents. 

Théoriquement,  ces  consultations  servent  au 
dépistage  :  tel  malade  reconnu  atteint  d’une 
affection,  qui  a  besoin  de  soins  lesquels  ne  peuvent 
pas  être  donnés  à  domicile,  reçoit  un  billet 
d’admission  dans  l’établissement  ;  tel  autre,  qui 
n’a  pas  besoin  d’être  hospitalisé,  reçoit  des  con¬ 
seils  et  des  feuilles  d’ordonnances.  Ces  der¬ 
nières  sont  si  nombreuses  que.  fréquemment  elles 
sont  imprimées  d’avance. 

Fixation  du  prix  de  journée 
d’hospitalisation 

La  Commission  administrative  n’a  pas  le  droit 
de  fixer,  comme  bon  lui  semble,  le  prix  de  jour¬ 
née,  c’est-à-dire  les  sommes  qu’acquittent  les 
hospitalisés,  ou  les  tiers  qui  doivent  supporter 
ces  frais.  En  principe,  le  prix  de  base  est  celui 
qui  doit  être  réclamé  au  Service  départemental 
d’assistance,  pour  les  journées  d’hospitalisation 
des  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Selon  les  dipositions  de  la  loi  du  13  juillet  1936 
et  du  décret  du  22  mars  1937,  qui  ont  modifié  la 
législation  et  la  réglementation  antérieures  sur  ce 
point,  le  bilan  annuel  de  chaque  hôpital  public 
doit  faire  figurer  au  chapitre  de  l’actif  toutes 
les  recettes  de  quelque  nature  qu’elles  soient 
(revenu  du  fonds  de  dotation,  dons,  sommes 
payées  par  les  malades  ou  par  les  collectivités 
et  même,  dans  certains  cas,  le  revenu  du  potager, 
etc.).  Au  débit,  les  dépenses  de  tous  ordres. 

De  ce  bilan  doit  ressortir  le  prix  de  journée 
établi  de  telle  sorte  qu’en  se  faisant  rembourser 
ce  prix  de  journée  le  plus  bas  applicable  au  ser¬ 
vice  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  l’hôpital 
ne  fasse  ni  bénéfice,  ni  perte.  ‘ 

Ce  prix  de  journée  est  soumis  à  l’approbation 
du  Préfet,  En  cas  de  désaccord  entre  ce  magistrat 
et  un  hôpital,  le  litige  est  soumis  à  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  de  France,  qui,  sur  ce  point,  a  qualité 
de  juridiction  administrative. 


D’après  l’article  28  du  règlement  modèle,  ce 
prix  de  journée  minimum,  applicable  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  aux  gens  de  condition 
très  modeste,  peut  être  augmenté  pour  l’hospita¬ 
lisation  des  malades  de  condition  plus  aisée,  ou 
pour  les  bénéficiaires  de  certaines  lois  sociales. 
Il  peut  également  comporter,  ou  non,  les  frais 
médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités. 

En  matière  de  dépenses  pharmaceutiques,  ces 
dernières  sont  très  souvent  englobées  dans  le 
prix  de  revient  forfaitaire  de  la  fournée  d’hos¬ 
pitalisation. 

Choix  et  nomination 
du  Corps  médical  hospitalier 

La  loi  du  7  août  1851,  en  son  article  11  et  le 
Règlement  modèle,  en  son  article  14  reconnais¬ 
sent  aux  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  publics  le  droit  souverain  de  nommer  leurs 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  comme  bon 
leur  semble.  Il  en  résulte  une  très  grande  diver¬ 
sité  dans  les  modalités  de  nomination  :  dans  les 
grandes  villes,  un  concours  est  institué  ;  dans 
d’autres  localités,  le  concours  ne  comporte 
qu’une  présentation  de  titres  ;  ailleurs — et  c’est 
le  cas  de  la  plupart  des  établissements  —  la 
Commission  nomme  sans  concours.^ 

Faisons  remarquer  que  d’après  son  règlement, 
chaque  Commission  peut  autoriser  tel,  et  tel 
candidat  à  se  présenter  au  concours.  Les  résul¬ 
tats  de  ce  dernier  sont  la  plupart  du  temps  une 
présentation  à  l’agrément  de  la  Commission 
adihinistrative  qui,  seule  a  le  pouvoir  de  nomi¬ 
nation. 

D’où  des  conflits,  qui  ont  eu  leur  répercussion 
jusque  devant  le  Conseil  d’Etat,  lorsque  la  Com¬ 
mission  administrative  émet  la  prétention  de  ne 
pas  nommer  le  premier  sur  la  liste  dressée  par  le 
jury,  mais  d’investir  le  second  des  fonctions 
briguées  par  les  concurrents. 

Quant  à  la  nomination  sans  concours,  elle  a 
donné  lieu  à  des  abus,  selon  que  les  passions 
politiques  ou  confessionnelles  sont  entrées  en 
jeu.  Le  Sou  Médical  a  dû  défendre  souvent  cer¬ 
tains  de  ses  adhérents,  victimes  de  certains  abus. 

Une  fois  nommés,  les  médecins  et  chirurgiens 
l’estent  en  fonctions,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
atteints  par  la  limite  d’âge.  Ils  peuvent  être 
révoqués  ;  mais  la  loi  précise  que  la  décision 
de  la  Commission  administrative  doit  être  sou¬ 
mise  âu  Préfet.  Celui-ci  prononce  la  révocation 
après  en  avoir  référé  au  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  lui  avoir  transmis  le  dossier. 

Ajoutons  qu’une  révocation  ne  peut  être  pro¬ 
noncée  sans  que  l’intéressé  ait  eu  connaissance 
de  son  dossier.  En  ce  sens  se  sont  prononcés  plu¬ 
sieurs  arrêts  du  Conseil  d’Etat, faisant  applica¬ 
tion  aux  médecins  d’hôpitaux  des  dispositions 
de  l’artiele  63  de  la  loi  du  22  avril  1905. 
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Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris  sont(  suivant  les  termes  de  l’article  6  de 
la  loi  du  10  janvier  l849j  nommés  après  concours. 
Leur  nomination  est  soumise  à  l’approbation  du 
ministre  de  l’Intérieur  (actuellement  ministre 
de  la  Santé  publique).  Ils  ne  peuvent  être  révo-' 
qués  que  par  le  même  ministrej  sur  l’avis  du  Con¬ 
seil  de  surveillance  et  sur  la  prroposition  du 
Préfet  de  la  Seine. 

Situation  Juridique 
du  Corps  médical  hospitalier 

La  jurisprudence  administrative  tant  des 
Conseils  'de  préfectüre  que  dit  Conseil  d’Etat 
tend  le  plüs  en  jiltlS  à  considérer  leS  mèmhres  du 
Corps  médical  des  hôpitaux  comme  de'véritables 
fonctionnàtrês  d’üri  établissement  public.  C’est 
ainsi  que  «lie  nombreux  arrêts  ont  décidé  qu’à 
l’instar  des  autres  fonctionnaires  publics,  les 
médecins  et  chifuf^ehs  d’hôpitaux  rie  pèuvërit 
être  l’objet  d’une  sanction  discipliriaîre,  voirë 
iriéirie  être  révoqués,  saris  avoir  ëri  au  préalable 
coinmimicàtiori  de  leür  dossier. 

En  matière  d’horiorairës,  l’arrêt  du  Conseil 
Conseil  d’Etat  dü  21  février  1936  ët  la  Circulaire 
iriinistérielle  dü  28  septëiribre  1936  iriterdiserit 
aux  médeciris  et  chirurgiens  d’Kôjiitaux  de  pra¬ 
tiquer  l’entente  directe  avec  les  irialàdes  paÿârits  : 
étant  des  fonctionnairés,  ils  rië  pëüvent  avoir 
dücurie  tractation,  eh  dehors  dë  la  COmrriisSioti 
adiriiriistfativë,  qui  sëiilc  à  qualité  pour  arrêter 
lés  conditions  d’admisSiOri  ët  d’hoSpitalisàtioH 
dë  cëux  dës  maladës  qui  rië  Sont  pas  bénéficiai¬ 
res  d’ürtè  loi  sociale  qüëlcDriqUe. 

Enfin,  en  matière  de  responsabilité  profëssioh- 
ricllë  là  jüfisprüdëriCé  admiriisttativë  du  Conseil 
d’Etat  et  égalëment  cëlië  de  la  Cour  dé  cassa¬ 
tion  dêçidërit  que,  parce  qu’il  est  eii  quelle  quë 
sorte  un  fOrictionnairë  d’établîssëhiënt  public, 
ce  s&ntlësTtibunaUx  adriiinistratifs  et  non  ceux 
de  droit  commun  (Tribunal  ëlvil  et  Cour  d’appel) 
qui  doivent  être  juges  du  litige.  D’ailleurs  la 
Commission  adnlinistrative  doit  être  assignée 
également  comme  étant  civilement  responsable 
dès  actes  du  Corps  médical  qü’ëlle  a  nonimé  et 
investi  dë  fonctions  hospitalières. 

Sur  cë  chapitré,  il  faut  que  les  magistrats 
fassent  le  départ  entre  la  faute  adininistrative 
et  la  faute  professionnelle.  La  prérriière  peut  être 
misé  à  la  charge  du  médèciri  et  à  celle  de  la  Com¬ 
mission  admiriistrative  ;  celle-ci  doit  en  effet 
veiller  aU  bon  forictioririeinërit  intérieur  de  l’hô¬ 
pital  ;  lès  fautes  d’ordre  scientifique  ët  profes¬ 


sionnel  semblent,  à  •première  vriei  demeurer  à 
la  charge  exclusive  des  médecins  ou  Chirurgiens 
des  hôpitaux,  puisque  le  Docteur  en  médecine 
tient  de  son  diplôme  une  indépendance  com¬ 
plète,  pour  la  pratique  de  l’aftde  guérir. 

Cependant  là  jurisprudence  tend  à  admettre 
que,  parce  qu’il  est  onctionnàire,  le  médecin 
d’hôpital  doit  être  couvert  par  son  employeur, 
l’hôpital,  en  cas  de  aute  ne  se  détachant  pas  de 
sa  onction.  C’est  la  Comrnission  administrative 
qui  a  nommé  son  Corps  médical  ■  c’est  elle  qui  a 
seule  qualité  pour  admettre  les  malades  et  pour 
discuter  les  conditions  de  cette  hospitalisation  | 
, c’est  elle  qui,  moyennant  un  prix  de  journée  ol‘- 
aitaire,  distribue  soins  et  hébergement.  Par 
suite,  la  responsabilité  du  médecin  d’hôpital 
incombe  à  l’établissement  public,  de  même  ciué 
la  arite  du  onctionnàire  public  retombe  à  là 
charge  de  l’Etat. 

Les  impôts  et  les  lois  sociales  dü  travail 

Earce  qu’établissemerit  public  et  considéré 
comme  institution  de  bienfaisance  l’Hôpital 
échappé  à  de  nombreux  impôts  et  taxes,  qui  frap¬ 
pent  les  établissements  privés  et  les  maisons  de 
santé.  Il  est  de  pi’incipe  administratif,  maintes 
fois  affirmé  par  le  Conseil  d’Etat,  en  de  nom¬ 
breux  arrêts,  que  l’établisSefrient  public  rie  sau¬ 
rait  faire  acte  dë  commerce  ët  faire  concurrence 
à  l’initiative  privée  lorsque  celle-ci  n’est  ni  défi¬ 
ciente,  ni  en  carence  pour  l’hospitalisation  des 
malades  quels  qu’ils  soient. 

Mais  certains  se  demandent  si  ce  n’est  pas 
faire  acte  de  commerce  que  de  vendre  —  même 
sans  réaliser  de  bénéfice  —  l’hébergement,  la 
nourriture  et  les  soins  à  qui  peut  payer  ces  frais  ? 
Par  son  fonds  de  dotation,  par  les  subventions 
publiques  qu’il  reçoit,  pai-  les  dons  et  legs  en 
faveur  des  pauvres,  l’hôpital  public  n’a-t-il  pas 
une  fonction  sociale  d’assistance  et  de  bienfai¬ 
sance  bien  précise  ?  Ne  doit-il  donc  pas  fermer 
ses  portes  aux  classes  aisées  ? 

Voilà  pourquoi  les  impôts  et  taxes  de  nature 
commerciale  qui  frappent  les  maisons  de  santé 
privées  ne  sont  pas  appliqués  aux  hôpitaux 
publics  alors  cependant  qu’ils  hospitalisent  large¬ 
ment  des  malades  payants  et  des  personnes  qui 
sont  de  condition  aisée. 

Quant  auxloi  du  travail,  elles  sont  applicables 
âüx  hôpitaux  publics  dans  leur  grande  majorité  : 
repos  hebdomadaire,  accidents  du  travail;  lOî  des 
40  heures. 
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TRAITEMENT 


L’ARTHRITISME 


La  Reine  de  Vais  réunit  un  ensemble 
de  qualités  qui  permettent  de  la  considérer 
comme  l’idéal  dans  le  traitement  de  l’ar¬ 
thritisme  et  de  ses  manifestations. 

Elle  possède  une  minéralisation  moyenne, 
ellè  peut  être  employée  indéfiniment  sans 
qu’on  ait  à  craindre  avec  elle  ni  la  fatigue, 
ni  l’intolérance,  ni  la  fameuse  cachexie 
alcaline. 

La  Reine  de  Vais  est  assez  chargée 
en  acide  carbonique,  et  elle  doit  à  cette 
particularité  de  posséder  une  saveur  fraî¬ 
che  et  piquante  qui  la  rend  remarquable¬ 
ment  agréable  à  boire,  en  l’exonérant  de  ce 
goût  savonneux  reproché  à  juste  titre  à 
tant  de  ses  similaires  bicarbonatées  sodi- 
ques.  Elle  lui  doit  en  outre,  une  parfaite 
digestibilité  en  même  temps  qu’une  action 
eupeptique  marquée,  grâce  à  quoi  les  fonc¬ 
tions  du  tube  gastro-intestinal  sont  favo¬ 
rablement  influencées  et  s’accomplissent 
normalement. 

Enfin,  la  Reine  de  Vais  renferme,  en 
dehors  du  bicarbonate  de  soude,  une  cer¬ 
taine  dose  de  magnésie  et  de  fer  qui  lui 
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communiquent  une  puissance  réellement 
reminéralisatrice. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la 
Reine  de  Vais  se  comporte  comme  un 
véritable  sérum  naturel,  propre  à  effectuer 
un  utile  lavage  du  sang,  à  renforcer  le  pou¬ 
voir  phagocytaire  du  globule  blanc  et  à 
provoquer  une  diurèse  particulièrement 
salutaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  elle  réalise  ad¬ 
mirablement  la  prophylaxie  de  la  diathèse 
arthritique,  en  tant  que  prédisposition 
aussi  bien  que  le  traitement  proprement  dit 
des  manifestations  de  cette  diathèse,  quel¬ 
que  indication  particulière  d’ailleurs  que 
chacune  d’elles  puisse  comporter. 

A  titre  préventif,  la  Reine  de  Vais 
peut  être  bue  aux  repas,  pure  de  préférence. 

A  titre  curatif,  qu’il  s’agisse  de  la  cholé- 
lithiase,  du  diabète,  du  rhumatisme  chro¬ 
nique,  de  l’obésité,  etc.,  elle  demeure  tou¬ 
jours  la  boisson  type  du  régime  alimentaire 
que  nécessitent  ces  modalités  pathologi¬ 
ques.  Eu  outre,  il  est  bon,  mais  ici  affaire 
d’espèces,  d’en  administrer  aux  malades, 
un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second  verre 
au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre 
avant  les  deux  principaux  repas,  le  reste 
de  la  bouteille  pouvant  être  consommé  au 
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QUESTIONS  MÉDICO-SOCIALES 
Les  conditions  de  curabilité  de  la  tuberculose  pulmonaire* 

(L’avenir  du  tuberculeux  et  l’avenir  de  la  tuberculose) 

Par  le  Docteur  L.  Jullien 
Médecin  général  du  cadre  de  réserve 


Nous  ne  pouvons  jamais  promettre  à  un  tuber¬ 
culeux  qu’il  guérira  ;  nous  ne  pouvons  jamais 
lui  affirmer  qu’il  est  guéri.  Nous  pouvons  seule¬ 
ment  constater  qu’il  a'  été  guéri,  lorsque,  plu¬ 
sieurs  années  après  sa  dernière  poussée  évolu¬ 
tive,  il  meurt  d’une  affection  sans  lien  direct 
avec  sa  tuberculose. 

Cette  pensée  n’est  pas  la  manifestation  d’un 
pessimisme  stérile  et  désabusé,  négateur  des 
progrès  réalisés  au  cours  de  ces  vingt  dernières 
années  dans  le  diagnostic  précoce  et  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose.  Ces  progrès,  qu’il 
serait  ridicule  de  nier,  ont  considérablement 
accru  le  nombre  des  tuberculeux  dont  on  peut 
dire  qu’ils  ont  été  guéris.  Ils  ont  illuminé  d’espé¬ 
rance  le  présent  et  l’avenir  jusqu’alors  si  som¬ 
bres  de  nos  malades  ;  ils  n’ont  pas  pu  leur  appor¬ 
ter  la  certitude  d’une  guérison  définitive  qui 
dépend  de  facteurs  complexes.  Parmi  ces  fac¬ 
teurs,  les  uns  —  d’ordre  biologique  —  échappent 
encore  à  notre  discernement  et  à  notre  action  ; 
ce  sont  les  mêmes  qui  ont  permis  la  première 
poussée  évolutive  :  fréquence  et  richesse  des 
contages,  sur  lesquelles,  une  fois  la  maladie  ins¬ 
tallée,  nous  ne  pouvons  plus  rien  ;  virulence  du 
germe,  nature  du  terrain  cellulo-humoral  offert 
au  bacille  par  le  malade.  Les  autres  facteurs  sont 
d’ordre  social  et  ils  sont  intervenus  aussi,  dans 
l’éclosion  des  premières  manifestations  cliniques. 
Mais  ceux-ci  nous  les  connaissons  bien  et  il  ne 
tient  qu’au  législateur  deréaliser  les  indications, 
que  sa  pratique  journalière  et  ses  observations 
quotidiennes  ont  permis  au  médecin  de  poser. 
C’est  vers  la  disparition  de  ces  facteurs  sociaux 
que  doit  tendre  la  lutte  antituberculeuse. 
D’abord  placer  l’enfant,  l’adolescent  et  le  jeune 
adulte  dans  des  conditions  d’existence  lui  per¬ 
mettant  de  résister  au  premier  assaut  du  bacille  ; 
ensuite,  fournir  au  malade,  plus  ou  moins  provi¬ 
soirement  guéri,  des  conditions  de  vie  profession¬ 
nelle  et  extraprofessionnelle  lui  permettant  de 
rendre  définitive  cette  guérison  précaire,  qui  est 
due  aux  progrès  de  la  phtisiologie. 

Foute  de  cette  double  action  d’ordre  social, 
préventive  et  consolidatrice,  les  espoirs  permis 
à  nos  efforts  thérapeutiques  s’écrouleront  dans 
le.  désenchantement  des  récidives  et  dans  l’effon¬ 
drement  financier  d’organisations  sanatoriales 
qui  n’auront  pu  réaliser,  péniblement  et  chère¬ 
ment,  que  des  guérisons  sans  lendemains. 


On  peut  théoriquement  concevoir  une  gué¬ 
rison  intégrale  réalisant  non  seulement  la  dispa¬ 
rition  sans  cicatrice  de  la  lésion  locale,  mais 
encore  le  nettojmge  complet  de  l’organisme 
avec  élimination  de  tous  les  bacilles  et  disloca¬ 
tion  de  la  symbiose  bacillo-cellulaire,  point  de. 
départ  des  évolutions  tuberculeuses.  Mais  il  ne' 
s’agit  là  que  d’une  vue  de  l’esprit  ;  notre  théra¬ 
peutique  actuelle  ne  recherche  —  et  n’obtient 
souvent  —  qu’une  cicatrisation  des  lésions  locar 
les  ou  simplement  leur  stabilisation  plus  ou  moins 
inactive.  Ces  cicatrisations  ne  deviendront  soli¬ 
des  et  définitives  avec  le  recul  des  années,  que 
si  le  malade  retrouve  au  sein  de  la  collectivité 
des  conditions  de  logement,  de  nourriture  et  de 
travail  susceptibles  de  maintenir  et  d’accroître 
son  potentiel  de  résistance  aux  réactivations 
bacillaires.  Oh  obtiendra  à  ce  prix  seulement  ce 
qu’on  peut  appeler Za puérfson  sociale  delà  tuber¬ 
culose  qui  permettra  au  tuberculeux,  non  seule¬ 
ment  de  survivre  à  ses  lésions,  mais  aussi  de 
reprendre  une  activité  productrice  au  lieu  de  se 
trouver  en  face  du  dilemne  :  ou  mourir  de  misère 
ou  vivre  eu  parasite  de  la  nation  en  s’enlisant 
dans  sa  tuberculose  transformée  en  prébende, 

La  curabilité  de  la  tuberculose  ne  pege  donc  pas 
seulement  un  problème  sanatorial.  Les  crédits 
dont  peuvent  encore  actuellement  disposer 
l’épargne  française  et  les  administrations  publi¬ 
ques  ou  privées  qui  ont  pris  en  charge  la  santé 
nationale  ne  doivent  donc  pas  être  investis 
dans  les  constructions  sanatoriales  sur  lesquelles 
s’est  jusqu’à  présent  concentré  l’effort  réalisa¬ 
teur.  Ils  doivent  maintenant  être  employés  à 
accroître  la  résistance  des  sujets  encore  indem¬ 
nes,  à  dépister  et  à  soigner  précocement  les 
lésions,  et  enfin  à  consolider  les  résultats  acquis 
par  la  cure  hygiéno-diététique  et  le  traitement 
médico-chirurgical.  Faute  de  ce  juste  équilibre 
entre  les  diverses  catégories  d’efforts  nécessaires, 
les  résultats  resteront  précaires  et  hors  de  pro¬ 
portion  avec  les  sommes  engagées  et  les  dévoue¬ 
ments  mis  en  œuvre. 

L’avenir  du  tuberculeux  dépend  de  la  rapidité 
du  traitement  et,  par  suite,  de  la  précocité  du 
diagnostic  :  précoce  il  a  pour  conditionle  dépistage 
systématique  et  périodique  chez  tous  les  enfants, 
adolescents  et  jeunes  adultes,  même  d’apparence 
saine  et  chez  les  personnes  de  tous  âges  en  con¬ 
tact  fréquent  avec  les  enfants.  Ainsi  seront  déeou- 
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verts  des  foyers  familiaux  et  extrafamiliaux  de 
contagion  ;  ainsi  seront  révélées  des  lésions 
occultes  ne  s’étant  pas  encore  manifestées  par 
des  symptômes  pulmonaires  et  des  altérations 
de  l’état  général.  Ainsi  également,  sont  ratta¬ 
chés  à  leur  véritable  cause  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  et  des  symptômes  pulmonaires  et  extra¬ 
pulmonaires  d’origine  actuellement  trop  souvent 
méconnue.  Les  chances  de  guérison  moins  lente 
et  plus  complète  sont  ainsi  multipliés,  ainsi  que 
les  probabilités  de  récupération  totale  de  la 
capacité  de  travail  après  traitement  et  gué¬ 
rison. 

Mais  toutes  ces  chances  ne  s’accroîtront  que 
dans  la  mesure  où  s’amélioreront  les  conditions  de 
vie  urbaine  et  rurale  pour  les  enfants  comme  pour 
les  adultes.  La  destruction  d’un  îlot  insalubre 
rend,  disponible  quelques  lits  de  sanatorium  ; 
la  construction  d’une  école  aérée  rend  inutile  la 
création  d’une  école  de  plein  air.  Il  est  à  tous 
points  de  vue  préférable  d’utiliser  les  crédits  en 
vue  de  diminuer  nos  besoins  sanatoriaux  plutôt 
que  d’engager  des  dépenses  pour  créer  de  nou¬ 
veaux  établissements  de  cure,  sans  tout  mettre 
en  œuvre  pour  diminuer  le  nombre  des  malades 
susceptibles  d’en  avoir  besoin. 

Les  frais  considérables  entraîné.^  par  les  soins 
à  donner  aux  tuberculeux,  qu’ils  soient  à  la 
charge  des  malades  ou  de  la  naûon,  seront  hors 
de  proposition  avec  les  résultats  obtenus  si  la 
cure  ne  tend  pas  à  préparer  l’avenir  des  malades 
en  faisant  succéder  à  la  phase  de  repos,  et,  simul¬ 
tanément  à  la  continuation  du  traitement  médico- 
chirurgical,  une  phase  de  réadaptation  au  travail 
destinée  à  fournir  au  malade  des  moyens  et  des  rai  - 
sons  de  vivre.  Le  traitement  de  la  tuberculose  ne 
sert  à  rien  si,  ayant  sauvé  la  vie  du  malade,  il 
neluifournit  pas  les  moyens  de  la  gagner,  faisant 
un  invalide  pensionné  par  la  collectivité. 

Cette  réadaptation,  très  complexe,  restera 
très  diflicile  à  mettre  au  point  tant  que  nos  orga¬ 
nisations  de  cure  seront  conçues  dans  le  cadre 
désuet  du  département.  Elle  pourra  trouver  des 
conditions  de  réalisation  plus  large  et  plus  facile 
le  jour  où  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  la 
tuberculose  seront  entrepris  dans  le  cadre  pro¬ 
fessionnel  et  syndical  par  des  organisation  inté¬ 
ressées  à  récupérer  le  plus  tôt  et  le  plus  complè¬ 
tement  possible  les  malades  dont  les  soins  et  les 
invalidités  seront  à  leur  charge. 

Guéri  ou  stabilisé,  et  ensuite  réadapté  à  une 
activité  professionnelle  en  rapport  avec  ses  pos¬ 
sibilités  physiques  et  mentales,  l’ancien  malade 
n’évitera  les  récidives  qu’à  la  condition  de  vivre 
dans  un  milieu  lui  permettant  de  trouver  l’em¬ 
ploi  rémunérateur  de  son  activité,  et  de  vivre 
une  vie  familiale  saine  dans  un  logement  aéré, 
non  surpeuplé,  avec  une  nourriture  de  résistance. 

Les  «  villages  sanitaires  »,  d’inspiration  anglo- 


saxonne,  ne  peuvent  être  qu’une  réalisation  par¬ 
tielle  de  ce,  programme.  De  l’avis  même  de  ceux 
qui  les  ont  créés,  ils  ne  peuvent  pas  prétendre 
l’ésoudre  tout  le  problème  de  l’avenir  de  tous 
les  tuberculeux  guéris.  Ils  ne  représentent 
qu'uiie expérience  destinée  à  démontrer  —  et 
y  parvenant  —  que  le  tuberculeux  guéri  ou  sta¬ 
bilisé  peut  reprendre  une  vie  active  sans  ris- 
cpies  pour  lui  et  sans  dangers  pour  son  entourage, 
pourvu  que  lui  et  sa  famille  soient  placés  dans 
des  conditions  d’existence  répondant  à  toutes,  les 
exigences  de  l’hygiène  et  d’une  vie  saine,  sous 
réserve  que  le  travail  auquel  le  tuberculeuse  se 
sera  adapté  soit  en  rapport  avec  ses  capacités 
physiques  plus  ou  moins  complètement  récupé¬ 
rées.  I.es  villages  sanitaires  représentent  une  solu¬ 
tion  trop  onéreuse,  pour  être  généralisée.  De  plus, 
ils  font  vivre  le  tuberculeux  récupéré  en  dehors 
de  l’activité  générale  du  pays,  dans  un  milieu 
fermé  où  l’emploi  rémunérateur  de  son  activité 
reste  fatalement  très  restreint.  Ils  ne  sont  habi¬ 
tables  que  pour  des  pensionnés  ou  des  retraités, 
Ce  n’est  que  dans  le  cadre  général  de  la  nation  que 
le  tuberculeux  guéri  doit  trouver  les_  conditions 
de  vie  qui  lui  sont  nécessaires. 

Ainsi  se  ferme  le  cycle  ;  ces  conditions  d’exis¬ 
tence  sont  exactement  les  même-s  que  celles  que 
doit  trouver  l’homme  sain  pour  conserver  sa 
résistance  au  bacille.  Prévention  de  la  tuberculose 
et  consolidation  des  tuberculoses  guéries  sont  con¬ 
ditionnées  par  une  meilleure  organisation  de  la 
cité  et  de  la  vie  collective. 

Protéger  l’enfant  et  l’adolescent  contrôles  con¬ 
tagions  massives  et  répétées  de  leur  entourage, 
leur  assurer  un  programme  d’éducation  physique 
et  intellectuelle  susceptible  d’augmenter  leur 
résistance  à  ces  contagions  ;  dépister  systémati¬ 
quement  chez  eux  les  premières  atteintes  du  mal 
et  s’efforcer  d’en  faire  avorter  l’évolution  ;  assu¬ 
rer  aux  adultes  des  conditions  de  travail,  de  loge¬ 
ment,  de  nourriture  et  de  vie  collective  capables 
de  leur  permettre  de  résister  aux  contagions 
accidentelles  ou  aux  réactivations. 

Il  est  vain  de  construire  de  nouveaux  établis¬ 
sements  de  cure  si  on  ne  réalise  pas  cette  autre 
partie  du  programme,  de  beaucoup  la  plus  impor¬ 
tante.  La  lutte  antituberculeuse  ne  se  borne  pas  à 
un  plan  de  dispensaires  et  de  constructions  hos¬ 
pitalières.  Elle  est,  avant  tout  un  problème  d’or¬ 
ganisation  générale  du  travail,  un  problème  d’ur¬ 
banisme  et  de  logements  surtout  pour  les  famil¬ 
les  nombreuses,  un  problème  d’alimentation  et 
d’utilisation  rationnelle  des  budgets  individuels 
et  collectifs  ;  enfin,  un  problème  d’éducation 
générale  de  la  nation. 

Le  m  social  prime  ici  le  k  médical  ».  Ainsi 
l’avenir  du  tuberculeux  sera  moins  sombre  et  le 
champ  de  la  tuberculose  en  France  sera  limité 
dans  un  avenir  qu’on  pourra  espérer  prochain^ 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Inlofmations  judiciaires 


La  Cour  de  Bordeaux 

Le  syndicalisme  est  tcn'u  sans  conteste,  à 
l’heure  actuelle,  par  la  plus  grande  partie  des 
médecins,  comme  l’instrument  le  plus  propre 
à  la  défense  et  à  l’organisation  de  la  médecine 
libre.  Or  l’un  de  ses  buts  principaux,  le  libre 
choix  et  l’essentiel  de  sa  force,  à  savoir  la  disci¬ 
pline  de  ses  membres,  viennent  d’être  remis  en 
question  devant  la  juridiction  bordelaise,  à  pro¬ 
pos-  d’un  différend  qui  oppose  depuis  plus  de 
trois  ans  le  Syndicat  professionnel  des  médecins 
de  Bordeaux  à  l’Union  mutualiste  de  la  Gironde. 

L’origine  de  ce  différend  fut,  de  la  part  du  Syn¬ 
dicat,  le  désir  fort  légitime  d’introduire,  .par 
convention  collective,  le  libre-choix  du  médecin 
dans  la  Mutualité.  L’Union  mutualiste  s.’y 
étant  refusé,  et  ayant  dénoncé  la  convention 
antérieurement  conclue,  l’assemblée  syndicale 
par  une  délibération  du  15  octobre  1936,  déci¬ 
dait  d’exclure  et  de  mettre  à  l’index  tout  médecin 
qui  accepterait  de  collaborer  avec  le  Pavillon  de 
la  Mutualité.  Certains  membres  ayant  contre¬ 
venu  à  leur  devoir  syndical,  firent  l’objet  des 
sanctions  prévues,  et  poursuivirent  alors  le  Syn¬ 
dicat  devant  la  justice  afin  d’obtenir  l’annula¬ 
tion  de  la  décision  d’exclusion,  et  l’allocation  de 
dommages -intérêts.  L’Union  mutualiste  exerça 
également  une  action  analogue  afin  d’obtenir 
réparation  du  préjudice  causé  à  son  fonctionne¬ 
ment  par  la  décision  syndicale  et  la  création 
d’une  société  de  secours  mutuels  concurrente. 

Le  Tribunal  de  Bordeaux,  par  un  jugement 
du  3  janvier  1938,  condamna  le  Syndicat  et 
son  action,  par  des  motifs  aussi  embrouillés  que 
contradictoires,  se  réduisant  principalement  à 
ces  deux  affirmations  ;  le  libre-choix  n’est  pas  une 
règle  de  la  déontologie  médicale,  d’autre  part  sa 
violation  n’est  pas  susceptible  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  professionnels  des  médecins.  Cette 
décision  ne  paraissant  guère  digne  de  commen¬ 
taires,  nous  l’avions  passé  sous  silence,  mettant 
notre  espoir  en  la  compétence  et  l’impartialité 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  saisie  par  le  Syndicat 
en  appel,  avec  l’appui  du  «  Sou  Médical  »  et  de 
la  Confédération. 

Nous  ne  mettrons  pas  en  doute  la  compé¬ 
tence  de  la  Cour,  mais  nous  pensons  que  l’arrêt 
rendu  par  elle  le  4  janvier  1939,  confirmant  le 
jugement  attaqué,  n’est  pas  pour  renforcer  la 
confiance  que  Ton  peut  avoir  en  son  impartialité. 


contre  le  syndicalisme 

La  lecture  de  cet  arrêt  laisse  en  effet  très  nette¬ 
ment  l’impression  que  les  magistrats  bordelais 
ont  vu  dans  le  syndicalisme  une  puissance 
nouvelle  et  dangereuse  susceptible  de  porter 
atteinte  aux  prérogatives  du  pouvoir  judiciaire, 
et  à  laquelle  il  importait  de  faire  sentir  ce  pou¬ 
voir  pendant  qu’il  en  était  temps  encore. 

P  Le  débat  devant  la  Cour  s’est  en  effet  élevé, 
et  s’est  placé  principalement  sur  le  terrain  du 
pouvoir  disciplinaire  des  syndicats  sur  leurs 
membres.  La  Cour  veut  bien  reconnaître  tout 
d’abord  qu’on  ne  saurait  nier  aux  syndicats  le 
pouvoir  d’exercer  leurs  fonctions  règlementai¬ 
res  et  disciplinaires  dans  le  souci  légitime  des 
intérêts  matériels  et  moraux  de  la  profession 
qu’ils  sont  chargés  de  défendre.  Mais  elle  com¬ 
mence  par  s’étonner  hypocritement  qu’on 
puisse  parler  de  stricte  discipline,  au  point  de  vue 
philosophique,  en  matière  médicale,  alors  que 
l’activité  des  syndicats  médicaux  tend  princi¬ 
palement  à  défendre  les  traditions  individua¬ 
listes  d'une  profession  libérale.  Comme  si,  placé 
entre  la  domestiquation  et  la  fonctionnarisation, 
le  médecin  ne  devait  pas  considérer  comme  un 
«  moindre  mal  »  la  discipline  syndicale  que  lui 
permet  de  conserver  le  maximum  de  liberté 
compatible  avec  notre  actuelle  organisation 
sociale  1 

Ceci  dit,  la  Cour  se  préoccupe  de  réduire  le  plus 
possible  le  pouvoir  de  principe  qu’elle  a  dû 
reconnaître  aux  syndicats.  Ce  pouvoir  repose 
juridiquement  sur  le  contrat  formé  -entre  le  syn¬ 
dicat  personne  morale  et  le  médecin  qui  y 
adhère,  et  les  clauses  de  ce  contrat  sont  celles 
des  statuts.  Seule  une  violation  d’un  texte  for¬ 
mel  de  ces  statuts  peut  donner  lieu  à  une  sanc¬ 
tion.  Or  restreindre  aux  seuls  statuts  les  obli¬ 
gations  des  membres  est  une  évidente  absurdité, 
car  il  est  impossible  d’y  inclure  à  l’origine  tout 
ce  que  les  problèmes  nouveaux  exigeront  dans 
la  suite.  En  l’espèce  les  statuts  prévoyaient  en 
outre  l’obligation  pour  le  syndiqué  d’observer  les 
décisions  prises  par  l’Assemblée  générale  annuelle 
«  conformément  aux  statuts  ».  Par  une  acrobatie 
de  raisonnement,  la  Cour  n’en  a  pas  moins  pré¬ 
tendu  que  la  décision  du  15  octobre  1936  rela¬ 
tive  au  libre-choix  n’était  pas  obligatoire,  car 
elle  n’avait  pas  été  prise  «  conformément  aux 
statuts  il  puisque  le  principe  du  libre-choix 
n’était  pas  inscrit  formellement  dans  leur  texte- 
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Il  était  pourtant  évident  que  ce  «  conformément 
aux  statuts  »  ne  visait  que  la  régularité  de  la 
réunion  de  l’Assemblée  et  des  conditions  de 
son  vote. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Le  droit  disciplinaire 
du  syndicat  ne  peut  s’exercer  que  dans  le 
domaine  de  sa  spécialité,  et  à  condition  de  ne 
pas  porter  atteinte  aux  droits  supérieurs  de 
l’Etat,  aux  droits  des  tiers  ou  aux  droits  intangi¬ 
bles  de  ses  propres  membres.  Et  là  nous  voulons 
citer  intégralement  la  Cour  ;  «  à  moins  de  vouloir 
reconnaître  l’omnipotence  absolue  du  syndicat, 
les  médecins  ne  sauraient,  quelque  répugnance 
qu’ils  aient  jusqu’ici  paru  en  avoir,  nier  le  pou¬ 
voir  de  contrôle  s’imposant  à  eux  comme  à  tdus, 
en  l’absence  au  surplus  de  tout  conseil  de  l’ordre, 
sans  pour  cela  qu’ils  se  croient  offensés  dans  leur 
dignité  et  leur  indépendance  ». 

Ce  pouvoir  de  contrôle  auquel  le  Cour  tient 
tant  (en  se  rappelant  sans  doute  certaine  cam¬ 
pagne  sur  les  projets  de  l’Ordre  des  médecins), 
elle  reconnaît  elle-même  qu’il  ne  peut  que 
s’exercer  sur  la  légalité  et  non  sur  l’opportunité 
de  la  mesure  prise.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’immédiatement  après,  elle  se  livre  à  une  ana¬ 
lyse  complète  des  motifs  d’ordre  généraux  et 
personnels  qui  ont  conduit  le  syndicat  à  sa  déci¬ 
sion  du  15  octobre  et  conteste  non  pas  seule¬ 
ment  sa  forme  mais  aussi  son  opportunité. 
Appliquant  les  principes  du  droit  administratif, 
elle  çgnsidçre  que  le  syndicat  ne  peut  user  de 
§es  pouvoirs  que  dans  l’unique  souci  de  la 
^éfçnse  professionnelle.  Or  en  Pespèce  la  déci- 
afon  çtàit  illéqitirne  parce  que  dirigée  contre 
line  oçuvre  (inutilité  publique  avec  l’intention  de 
lui  nuire,  entachée  de  détournement  de  pouvoir 
parce  que  ne  visant  qu’un  cas  particulier  et  n’é¬ 
tant  pas  «générale  et  égale  pour  tous  comme 
la  loi  »,  entachée  d'excès  de  pouvoir  enfin  parce 
que  violant  les  droits  primordiaux  et  réservés  de 
ceux  qui  en  étaient  l’objet. 

Il  faut  s’élever  vigoureusement  contre  cette 
intrusion  déguisée  des  Tribunaux  dans  la  poli¬ 
tique  syndicale  et  professionnelle  et  cette  ten¬ 
tative  de  «  discipliner  »  les  syndicats.  Certes 
on  ne  saurait  nier  aux  Tribunaux  un  pouvoir 
de  contrôle  sur  les  décisions  des  syndicats, 
mais  ce  contrôle  doit  se  borner  à  examiner  la 
régularité  de  la  procédure  suivie,  et  à  recher¬ 
cher  si  les  statuts  et  les  droits  de  la  défense  ont 
été  respectés.  Il  est  bien  certain  eir  efîet  que 
toute  décision  de  défense  professionnelle  sup¬ 
pose  une  lutte  du  syndicat  contre  une  force  hos¬ 
tile,  à  laquelle  cette  défense  ne  peut  manquer 
de  porter  préjudice,  en  mettant  obstacle  à  son 
développement.' Il  est  également  certain  que 
cette  lutte  ne  peut  être  poursuivie  sur  le  plan 
général  et  théorique,  les  syndicats  n’étant 
pas  des  législateurs,  et  qu’elle  a  lieu  dans  cha¬ 
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que  cas  particulier  où  le  problème  se  pose.  Il 
est  certain  enfin  que  cette  défense  suppose 
une  discipline,  donc  une  restriction  de  la  liberté 
des  combattants.  Reconnaître  aux  syndicats 
une  fonction  de  défense  professionnelle  et  un 
pouvoir  disciplinaire,  et  exiger  ensuite,  pour 
la  légitimité  de  cette  action,  le  respect  de  la 
liberté  de  chacun,  c’est  poser  un  principe  et 
réduire  immédiatement  à  néant  toutes  ses  pos¬ 
sibilités  d’application. 

Il  restait  enfin  un  dernier  point  à  examiner  : 
le  syndiqué  était  obligé  de  par  les  statuts  de  se 
conformer  aux  règles  de  la  déontologie  médicale. 
Le  libre-choix  fait-il  partie  de  ces  règles  ?  La  Cour 
reconnaît  que  ce  principe  a  été  inscrit,  grâce 
aux  syndicats,  dans  les  lois  sur  les  accidents  du 
travail,  les  pensions,  les  assurances  sociales. 
Mais  dit-elle  cette  règle  est  demeurée  plus  théo¬ 
rique  qu’effective,  et  n’est  pas  appliquée  dans 
les  hôpitaux,  et  les  établissements  de  soins 
publics  ou  privés.  Elle  est  rarement  respectée 
dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  les 
Compagnies  d’assurances.  Cette  règle  ne  s’ impose, 
donc  pas  comme  règle  positive.  Ceci  dit  la  Cour, 
par  une  logique  impeccable,  en  déduit  «  qu’il 
est  ainsi  bien  établi  que  le  libre-choix  n’est  pas 
de  droit  naturel  ». 

Comme  si  justement  le  propre  du  droit  natu¬ 
rel  n’était  pas  sa  différenciation  d’avec  le  droit 
positif,  comme  si  toute  la  question  n’était  pas 
de  faire  entrer  peu  à  peu  ce  droit  naturel  pré¬ 
existant  dans  la  législation,  dans  la  pratique  et 
dans  les  mœurs!  Qui  peut  nier  que  la  faculté 
pour  un  malade  de  choisir  en  toute  indépem 
dance  le  médecin  auquel  il  se  confie  ne  fasse 
partie  de  ses  droits  élémentaires  de  la  personne 
dont  il  importe  d’assurer  le  respect.  Le  libre- 
choix  est  inscrit  dans  la  déontologie  médi¬ 
cale,  parce  qu’il  permet  au  médecin  de  conser¬ 
ver  l’indépendance  nécessaire  à  l’exercice  de 
son  art,  et  de  «  répondre  ainsi  entièrement  à  la 
confiance  du  malade  »,  conformément  au  pré¬ 
ambule  même  du  Code  confédéral  de  déontolo¬ 
gie. 

Tous  les  motifs,  même  les  moins  sûrs,  ont 
donc  été  bons  pour  permettre  à  la  Cour  de  con¬ 
damner  le  Syndicat,  suspect  en  tant  que  tel,  dont 
la  victoire  eut  accru  la  force,  dont  la  défaite 
assurera  le  repos  des  magistrats  inquiets.  Nous 
espérons  que  la  Cour  suprême,  à  laquelle  cet 
arrêt  va  être  déféré,  montrera,  ainsi  qu’elle  l’a 
déjà  fait  en  cette  matière,  la  largeur  de  ses 
conceptions  sociales,  et,  contrairement  à  ces 
juges  à  courte  vue,  fera  confiance  au  syndica¬ 
lisme,  à  cette  force  jeune,  appelée  à  devenir 
créatrice  et  organisatrice,  et  dont  nul  ne  peut 
méconnaître  impunément  la  vitalité. 

Jean  Mignon. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«  Le  Sou  Médical  » 

■  ■  B 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 


Au  CQurs  de  sa  réunion  du  17  janvier  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  ci-après  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.573  Avezou,  Evreux  (Eure).  Syndicat  médical  de 

l'Eure. 

13.574  AVRA.MOFF  (Olga),  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Syndicat  des  médecins  d’ Argenteuil. 

13.575  Cahier,  132,  boulevard  Montparnasse,  Paris 

(XIV>=).  Syndicat  médical  de  la  Seine. 

13.576  CoNDAMiN,  Villefranche-sur-Saône  (Rhône). 

Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

13.577  Dardaillon,  Avignon  (Vaucluse).  Syndicat 

médical  d’Avignon. 

13.578  Desplanques,  Ablis  (Seine-et-Oise).  Parrains: 

Docteurs  Arsonneau  et  Doubrère. 

13.579  Dorey,  142,  rue  Recourbe,  Paris  (XVe).  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Seine. 

13.580  Dupu Y,  Constantine.  Syndicat  des  médecins 

de  Constantine. 

13.581  Findji,  21,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIIR). 

Parrains  :  Docteurs  Aimés  et  Friedmann. 

13.582  Franck,  116,  boulevard  Suche^,  Paris  (XVF). 

Parrains  :  Docteurs  Galand  et  Dinet. 

13.583  Friedmann,  2,  rue  Armand-Moisant,  Paris 

(XV<=).  Association  des  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

13.584  Grandrie,  Pont-l’Evêque  (Calvados).  Syn¬ 

dicat  médical  du  Calvados. 

13.585  Henriet,  Brieulles-sur-Bar  (Ardennes).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Guérin  et  Pierson. 

13.586  Labiche,  Louviers  (Eure).  Syndicat  médical 

d’Evreux. 

13.587  Langue,  Fontenay-sous-Bois  (Seine).  Syndi¬ 

cat  de  Fontenay. 

13.588  Nicol,  Fourville-la-Campagne  (Eure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Guérin  et  Hurabielle. 

13.589  PoNSOT,  Précy-sous-Thil  (Côte-d’Or).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Fleurot  et  Florentin. 

13.590  Rivollier,  35,  avenue  du  Maréchal-Foch, 

Nice  (Alpes-Maritimes).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Nice. 

13.591  Saimovici,  Mitry-Mory  (Seine-et-Marne).  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Marne. 

13.592  Terrier,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Cannes. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publica¬ 
tion  (art.  5  des  Statuts). 

Les  Docteurs  B.,  G.,  N.  et  S.  font  don  à  la 
caisse  auxiliaire  de  la  Ligue,  pour  bons  offices, 
des  sommes  ci-après  :  50,  100,  20  et  50  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 


Les  Docteurs  B.  et  D.  ont  obtenu,  avec 
l’alppui  de  la  Ligue,  la  condamnation  d’un  jour¬ 
nal  local  qui  les  avait  diffamés,  à  leur  ^payer 
respectivement  2.000  et  3.000  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  et  à  deux  fois  100  francs  d’amende. 
Sur  appel  des'  adversaires,  ces  jugements'  ont 
été  confirmés  par  la  Cour  d’appel. 

Indépendamment  des  amendes,  multipliées 
par  11  et  des  frais  correctionnels,  cette  affaire  a 
coûté  au  journal  diffamateur  la  somme  totale 
de  12.079  fr.  65  en  principal,  intérêts  et  frais. 
Le  règlement  venant  d’être  effectué  par  l’avoué, 
le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  2.116  fr.  95 
au  Docteur  B.  en'  .principal  et  intérêts  et  au 
Docteur  D..  3.175  francs. 

Le  Docteur  D.  a  obtenu,  après  expertise,  la 
condamnation  de  son  débiteur  au  paiement  de 
ses  honoraires,  s’élevant  à  3.650  francs.  Mais, 
l’adversaire  venant  d’interjeter  appel,  le  Con¬ 
seil  décide  de  continuer  l’appui  de  la  Ligue  au 
Docteur  B.  pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  Docteur  T.  a  donné  ses  soins  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile  et  n’a  pu  jusqu’ici, 
malgré  ses  réclamations,  obtenir  le  paiement  de 
ses  honoraires,  qui  s’élèvent  à  190  francs.  Il 
craint  que  le  blessé  ne  se  soit  arrangé  avec  l’au¬ 
teur  de  l’accident  et  demande  l’appui  de  la  Ligue 
pour  le  poursuivre. 

Le  Conseil  décide  de  la  faire  bénéficier  de  cet 
appui. 

Le  Docteur  N.  a  hospitalisé  dans  sa  clinique 
un  ouvrier  qui  avait  été  victime  d’un  accident 
au  cours  de  son  travail  et  qui  lui  avait  été 
adressé  par  sa  patronne.  Mais  il  a  appris  au 
bout  de  plusieurs  mois  que  l’Assurance  ne  cou¬ 
vrait  pas  le  sinistre,  l’ouvrier  n’ayant  pas  sa 
carte  d’étranger.  Le  Docteur  N.  a  alors  fait 
transporter  le  blessé  à  l’hôpital  et  réclamé  à  la 
patronne  le  paiement  de  ses  honoraires,  qui 
s’élèvent  à  5.024  fr.  50.  Ne  pouvant  obtenir 
satisfaction,  il  demande  l’appui  pour  poursuivre. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier,  à  cet 
effet,  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 
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CHRONIQUE  DE  LA 


La  question  de  1’ 

A  diverses  reprises  cette  question  a  été  déjà 
examinée  dans  cette  chronique  et  l’article  9  des 
statuts  qui  prévoit  la  non-indemnisation  pour 
l’incapacité  partielle  a  été  longuement  com¬ 
menté. 

Il  faut  pourtant  y  revenir  une  fois  encore 
puisque  chaque  jour  ou  presque,  nous  recevons 
des  lettres  de  ce  genre  : 

«  Je  ne  suis  pas  encore  guéri  ;  tout  ce  que  je 
puis  faire  pour  le  moment  c’est  quelques  con¬ 
sultations  au  cabinet.  Mon  état  ne  me  permet 
pas  de  sortir.  Dans  ces  conditions  ai-je  droit  à 
mon  indemnité-maladie  ?» 

Et  nous  sommes  obligés  de  répondre  «  Non, 
dès  lors  que  vous  avez  repris  un  travail  régulier 
de  consultations  l’indemnité  de  75  francs  par 
Jour  ne  vous  est  plus  due.  Le  cas  est  littérale¬ 
ment  prévu  par  l’article  9  des  statuts  ». 

Sur  quoi  il  nous  arrive  de  lire  des  ripostes 
aigres-douces.  Pour  couper  court  à  tout  malen¬ 
tendu  de  ce  genre  reprenons  la  question  par  le 
début. 

Les  anciens  statuts  prévoyaient  l’indemni¬ 
sation  de  toute  incapacité  de  travail  par  maladie 
ou  accident.  Aucune  distinction  n’avait  été 
faite  alors  entre  l’incapacité  totale  et  l’incapa¬ 
cité  partielle  . 

(C’est  du  reste  pour  réserver  les  droits  des 
sociétaires  de  l’ancien  régime  que  l’article  13 
actuel  stipule  : 

Les  engagements  pris  à  l’égard  des  membres 
des  combinaisons  B,  MA.,  MA^  et  MA*  sont 
maintenus  dans  les  termes  et  conditions  des 
anciens  statuts. 

Donc  pour  ceux-ci  le  droit  à  indemnité  pour 
incapacité  partielle  est  indiscutable.) 

En  1936  lorsque  fut  fondée  la  combinaison 
MA’®  et  que,  concomitamment,  fut  entreprise 
la  révision  des  statuts,  un  distinguo  d’impor¬ 
tance  apparut  aux  membres  du  Conseil  et  sou¬ 
leva  une  discussion. 

Le  travail  quotidien  du  praticien  de  médecine 
générale  et  du  spécialiste  est  entièrement  diffé¬ 
rent.  Un  praticien  qui,  à  la  suite  d’un  accident. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


’incapacité  partielle 

traîne  encore  la  jambe  ou,  à  la  suite  d’une  grippe, 
«  pique  »  un  38°5  le  soir  ne  peut  sortir  en  ville  ; 
tout  en  clopinant  ou  en  buvant  des  bols  de  tisane, 
il  donnera  bien  quelques  consultations  chez  lui. 
N’empêche  qu’il  perd  à  ce  modus  vivendi  les 
trois  quarts  de  son  activité.  Pour  lui  l’indemnité 
est  méritée. 

Par  contre  le  spécialiste  de  radiologie  ou  d’oph¬ 
talmologie  n’exerce  sa  profession  que  chez  lui. 
Le  fait  de  ne  pouvoir  sortir  ne  le  gêne  guère. 
Pourtant  s’il  souffre  encore  de  sa  jambe  ou  s’il 
a  de  la  fièvre  il  se  dira  à  bon  droit  non  guéri  et 
de  la  meilleure  foi  du  monde  réclamera  son  indem¬ 
nité. 

En  toute  justice  lui  èst-elle  due  ?  Non.  Car 
l’indemnité  (le  mot  le  dit  assez)  est  prévue  pour 
compenser  un  dommage  matériel  (la  perte  des 
honoraires).  Le  dommage  matériel  n’existant 
pas,  le  droit  à  indemnité  tombe. 

Placés  devant  ce  dllemne  :  ou  verser  des 
indemnités  abusives  ou  créer  parmi  les  adhé¬ 
rents  des  catégories  qui  prêteraient  le  flanc  aux 
chicanes  et  aux  réclamations,  les  membres  du 
Conseil  trouvèrent  plus  expédient  de  prendre 
une  ligne  de  démarcation  nette  et  sans  discussion 
possible.  Ou  le  médecin  travaille  ou  il  ne  tra¬ 
vaille  pas.  S’il  ne  travaille  pas  :  indemnité.  S’il 
travaille,  peu  ou  prou  :  rien  du  tout. 

,  Il  va  sans  dire  que  par  travail  nous  entendons 
un  travail  régulier,  prévu  d’avance  comme  est, 
par  exemple,  la  consultation  ordinaire  d'üh 
médecin.  Le  îsôt  de  poser  trois  agrafes  sur  un 
cuir  chevelu  ouvert  ou  de  sonder  un  rétention- 
niste  qui,  tout  geignant,  s’est  traîné  jusque 
chez  vous  (le  cas  est  arrivé)  parce  qu’il  ne  veut 
être  sondé  par  nul  autre  ne  saurait  raisonnable¬ 
ment  être  considéré  comme  une  reprise  de  tra¬ 
vail.  Il  s’agit  alors  d’une  urgence  à  laquelle 
tout  médecin  pare  toujours  de  son  mieux  tant 
qu’il  n’a  pas  la  mort  dans  les  dents. 

J’espère  que  Voici  définitivement  réglée  cette 
épineuse  question  de  l’incapacité  partielle. 

G.  Lavalée. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thîron  et  Cie. 

R,  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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FISCALITÉ 

215.  —  Pensions  et  retraites 
à  déclarer  comme  revenu 

Pour  l’impôt  sur  le  revenu,  dois-jedéclarer  :  Légion 
d’honneur,  pension  d’invalidité, retraite  du  combat¬ 
tant,  retraite  mutuelle  du  combattant  ?  D^H. 

Réponse 

Pour  l’impôt  général  sur  le  revenu  vous  avez 
à  déclarer  :  le  traitement  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  la  retraite  mutuelle  du  combattant. 

Vous  n’avez  pas  à  déclarer  :  la  retraite  du  com¬ 
battant  servié  par  l’Etat  (art.  197  à  199  de  la  loi 
du  16  avril  1930)  ;  la  pension  d’invalidité  servie 
en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919,  à  l’exclusion 
de  la  partie  des  pensions  mixtes  visées  à  l’art.  60, 
§  2  de  ladite  loi,  qui  correspond  à  la  durée  des  ser¬ 
vices.  A.  et  S.  Martinot 

Conseillers  fiscaux. 


282.  — Amortissement  du  prix 
d’achat  d’une  automobile 

Abonné  du  Concours,  j’ai  recours  à  vous  pour 
savoir  quelle  somme  je  dois  amortir  pour  mon  auto, 
lors  de  ma  déclaration  d’impôts  pour  l’année  1938. 

Je  me  suis  installé,  le  l®’’  janvier  1937.  J’avais 
acheté  le  30  novembre  une  Citroën,  payée  18.900 
francs.  Je  l’amortis  sur  cinq  ans  et  note  dans  ma 
déclaration  pour  l’année  1937  : 


Amortissement  de  l’auto,  1  /S®  de  18.900  =  3.780’ 
Le  7  octobre  1938,  j’achète  une  Re’nault  de  28.200 
francs.  Avec  ma  Citroën  (qui  a  pourtant  54.500  kilo¬ 
mètres),  je  redonne  8.000  francs. 

Quelle  somme  dois-je  amortir  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Vous  avez  acheté  fin  1936,  une 

Citroën . .  18.900  fr. 

vous  l’amortiriez  en  cinq  ans  ou  60 
mois,  soit  par  mois  : 

18.900  :  60  =  315  francs 
Pour  1937,  l’amortisse- 
sement  est  égal  à  18.900 

X  12:60  =  . .  3.780 

vous  avez  conservé  en  1938 
votre  Citroën  pendant  neuf 
mois,  soit  un  amortisse-  ’  , 

ment  de  18.900  x  9  :  60  =  2'.  835 
total  amortissements  Ci¬ 
troën .  6.615  6.615  fr. 

il  restait  à  amortir  au  moment  de  la 

reprise . 

La  reprise  a  été  d’après  votre  let¬ 
tre  égale  à  28.200  moins  8.000,  égal. 

Vous  avez  donc  gagné  sur  l’amor¬ 
tissement  effectué . 

que  vous  devez  porter  en  recette’sur 
journal. 


12.285  fr. 

20.200  fr. 

7.915  fr. 
votre  livre - 
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En  1938,  vous  devrez  déduire  de  vos  bénéfices  ; 
1»  L’amortissernent  Citroën  pendant  9  mois 


indiqué  plus  haut,  soit .  2 . 835  fr. 

La  Renault  achetée  le  7  octobre 
devra  être  amortie  : 

28.200  x  3:60 . . .  1.410  fr. 

Total  de  l’amortissement  en  1938  4.245  fr. 

en  1939,  l’amortissement  sera  de  : 

28.200  X  12:  6  = . . .  5.640  fr. 

en  1940 .  5.640  fr. 

.  en  1941 . 5.640  fr. 

en  1942 . 5.640  fr. 

en  1943 .  4.230  fr. 


A.  et  S.  M. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
434. —  Droits  aux  prorogations  de  baii 

Je  vous  serai.s  très  obligé  de  vouloir  bien  me  con¬ 
seiller  au  sujet  de  mon  loyer  d’habitation  et  des 
locaux  professionnels. 

•  Mon  bail,  qui  partait  du  Rr  janvier  1930  est  ter¬ 
miné  le  isf  janvier  1989  (ce  dont  je  ne  me  suis  aperçu 
que  ces  jours-ci). 

Mon  propriétaire  n’y  avait  pas  non  plus  fait  atten¬ 
tion  et  c’est  moi  qui  le  lui  ai  fait  remarquer  en  lui 
demandant  de  le  renouveler  pour  neuf  ans  aux 
mêmes  conditions. 


Monloyerétaitdel.700francs  plus,  à  ma  charge, 
les  impôts  et  toutes  les  réparations  petites  et  grosses. 

Mon  propriétaire  me  répond  en  me  proposant  le 
prix  de  2.500  francs  tout  en  laissant  à  ma  charge, 
réparations  et  impôts.’  Je  trouve  excessive  la  majo¬ 
ration  et  lui  propose  le  prix  de  2.000  francs. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  si  mon  pro¬ 
priétaire  est  fondé  à  me  demander  cette  majoration 
de  47  %  et  si  une  loi  ne  fixe  pas  un  pourcentage 
d’augmentation  des  loyers. 

D’autre  part,  mon  propriétaire  peut-il  refuser  de 
renouveler  mon  bail  ? 

Que  me  conseillez-vous  ? 

D'  B. 

Réponse 

Aucune  loi  n’oblige  actuellement  un  proprié¬ 
taire  à  renouveler  le  bail  d’un  local  affecté  à  un 
usage  d’habitation  ou  professionnel.  Mais  vous 
pourriez  être  appelé  à  bénéficier  depuis  le 
janvier  1939,  date  de  l’expiration  de  votre  bail, 
des  prorogations  instituées  par  la  loi  du  31 
décembre  1937,  au  cas  où  cette  loi  et  celles  qui 
l’ont  précédée  seraient  applicables  dans  votre 
commune,  c’est-à-dire  si  celle-ci  compte  plus  de 
4.000  habitants  ou  bien  se  trouve  distante  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habi¬ 
tants  ou  bien  encore  si  elle  a  vu  croître  sa  popu¬ 
lation  municipale  d’au  moins  5  %  entre  les  deux 
derniers  recensements. 


LES,  URINES  RARES 

sont,  avec  la  fièvre  et  le  pouls  rapide,  les  éléments  du 
pronastic  dans  les  maladies  infectieuses. 

La  pneumonie,  la  grippe,  la  diphtérie,  la  scarlatine, 
s'accompagnent  d'oiigurie  et  de  rétention  azotée  et  chlorurée. 
Il  s’y  ajoute,  dans  les  intoxications,  une  chute  de  la  réserve 
alcaline. 

Toutes  ces  insuffisances  rénales  relèvent  de  l'aminophylline,  qui 
occroît  l’élimination  urinaire  de  l’eau,  des  chlorures,  des  acides. 
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En  admettant  que  l’une  de  ces  trois  condi¬ 
tions  soit  remplie,  encore  faut-il  que  la  législa¬ 
tion  spéciale  dos  loyers  n’ait  pas  été  abrogée  dans 
la  localité  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu 
après  avis  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général  ;  si  la  législation  spéciale  est  en  vigueur 
dans  votre  commune,  il  faudrait  nous  faire  con¬ 
naître  qu’elle  était  la  valeur  locative  des  locaux 
que  vous  occupez  au  1er  août  1914,  pour  que  nous 
puissions  vous  indiquer  jusqu’à  quelle  date  vous 
pouvez  prétendre  à  la  prorogation. 

Par  contre,  si  la  législatipn  spéciale  des  loyers 
n’a  jamais  été  ou  a  cessé  d’être  en  vigueur  dans 
votre  localité,  vos  rapports  avec  votre  proprié¬ 
taire  sont  uniquement  régis  par  le  droit  com¬ 
mun.  Dans  ce  cas,  aucune  taxation  légale  ne 
peut  être  invoquée  par  vous,  et  il  est  absolument 
indispensable  que  vous  vous  mettiez  d’accord 
avec  votre  propriétaire  pour  la  détermination  du 
nouveau  loyer,  si  vous  désirez  rester  dans  les 
lieux. 

418.  —  Tpux  limite  des  loyers 
à  l'expiration  des  prorogations 

J’ai  entendu  parler  d’üne  loi  des  loyers  de  décem¬ 
bre  1937  (7  décembre  ?  Je  ne  suis  pas  sûr  de  la  date 
exacte),  qui  fixe  le  plafond  des  loyers  :  400  %  du 
loyer  de  1914  ? 

Est-elle  applicable  à  un  locataire  qui  a  un  bail 


de  trois  ans  partant  de  juillet  1936,  c’est-à-dire  qui 
est  actuellement  en  cours  de  location  ?  ' 

Peut-on  se  procurer  le  prix  du  loyer  payé  en  1914, 
en  s’adressant  à  l’Enregistrement.  Ce  dernier  est-il 
tenu  de  fournir  le  renseignement  demandé  comme 
l’est  le  Bureau  des  Hypothèques  ? 

■  Quelles  formalités  faut-il  accomplir,  si  le  loyer  a 
dépassé  400  %  pour  se  faire  rembourser  le  trop 
perçu  et  ne  pas  payer,  en  tout  cas  ultérieurement  ce 
qui  dépasse  les  400  %  ? 

D'  C. 

Réponse 

La  loi  du  31  décembre  1937  a  fixé,  en  effet,  le 
plafond  des  loyers  jusqu’au  1er  juillet  1943,  au 
loyer  de  1914  multiplié  par  quatre  pour  les  sim¬ 
ples  locaux  d’habitation  et  par  4,25  pour  les 
locaux  à  usage  professionnel,  compte  tenu  des 
impôts  et  prestations  à  l’exception  toutefois  du 
chauffage  et  de  l’ascenseur. 

Mais  les  locataires,  entrés  en  jouissance  en 
1936,  qui  ont  accepté  de  payer  un  loyer  supérieur 
à  la  taxation  légale  alors  en  vigueur  et  supé¬ 
rieur  également  au  loyer  de  1914  multiplié  par 
4  ou  4,25,  ne  peuvent  plus  exercer  actuellement 
l’action  en  réduction  au  taux  légal.  ' 

En  effet,  la  loi  leur  donnait  pour  cela  un  délai 
de  six  mois,  qui  a  commencé  à  courir  du  jour  du 
paiement  de  la  première  quittance  de  loyer  abu¬ 
sivement  majorée.  S’ils  ont  laissé  passer  ce 
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délai  sans  agir,  ils  sont  actuellement  définitive¬ 
ment  forclos. 

Pour  connaître  le  loyer  d’avant-guerre,  il  faut 
demander  le  renseignement  en  justifiant  de  sa 
qualité  de  locataire  au  bureau  de  l’Enregistre¬ 
ment  du  quartier.Si  le  Receveur  refuse  de  donner 
spontanément  ce  renseignement,  il  faut  présen¬ 
ter  requête  sur  papier  timbré  au  Juge  de  paix 
pour  être  autorisé  à  en  avoir  communication. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

681.  —  Accident  survenu 
à  un  élève  à  l’école 

K  Deux  enfants  se  bousculent,  volontairement  ou 
involontairement,  devant  l’école  au  moment  où 
l’instituteur  porte  à  sa  bouche  le  sifflet,  qui  va  les 
appeler  à  entrer  en  classe,  un  matin  à  8  heures  moins 
deux. 

L’un  des  enfants  tombe  et  se  fracture  une  jambe. 

Il  n’est  pas  pour  moi  question  d’honoraires  dans 
cette  affaire  où  comme  ailleurs,  le  médecin  traitant 
n’a  à  connaître  que  son  client  sans  s’occuper  des  res¬ 
ponsabilités. 

■  Mais  le  problème  qui  se  pose  est  le  suivant  :  en  con¬ 
sidérant  bien  que  l’école  devant  l’entrée  de  laquelle 
a  eu  lieu  l’accident  est  l’école  privée  du  Familistère 
X'. . . ,  qu’elle  se  trouve  dans  un  enclos  «  propriété 


privée  »,et  que  les  familles  des  deux  enfants  appar¬ 
tiennent  à  la  Société. 

a)  Peut-on  prétendre  que  les  enfants  groupés 
devant  l’école,  et  qui  jouent  en  attendant  l’heure 
d’entrée,  doivent  déjà  être  surveillés  dans  les  minu¬ 
tes  qui  précèdent  l’entrée  en  classe  ?  Auquel  cas,  le 
tiers  responsable  serait  la  Société  du  Familistère 
X. . .  ou  son  assurance  substituée. 

b)  Ou  bien  le  responsable  n’est-il  que  l’enfant  qui 
a  blessé  son  condisciple  ?  Autrement  dit  ses  parents. 

Ceux-ci,  qui  sont  de  mes  amis,  m’ont  demandé 
mon  avis  qui  sera  évidemment  le  vôtre. 

D>^D. 

Réponse 

La  loi  du  5  avril  1937  a  modifié  l’art.  1384  du 
Code  civil,  qui  rend  les  instituteurs  responsables 
des  dommages  causés  par  les  élèves  placés  sous 
leur  garde.  La  loi  nouvelle  a  précisé  qu’en  ce  qui 
concerne  les  instituteurs,  les  fautes,  imprudence 
ou  négligence  involontaire,  invoquées  contre 
■eux  comme  ayant  causé  le  fait  dommageable 
devront  être  prouvées  conformément  au  droit 
commun  par  le  demandeur  à  l’instance. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  il 
apparaît  bien  que  l’instituteur  chargé  de  la  garde 
dans  les  locaux  de  l’école  et  avant  de  rentrer  en 
classe,  a  commis  une  imprudence  ou  une  négli¬ 
gence  en  ne  s’opposant  pas  à  la  bousculade  entre 
deux  élèves,  qui  a  entraîné  la  chute  d’un  enfant 
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avec  comme  conséquence  une  fracture  de 
jambe. 

Dans  ces  conditions,  une  action  en  responsabi¬ 
lité  peut  être  intentée  contre  l’instituteur  et  la 
Société  propriétaire  de  l’école  par  le  père  de  l’en¬ 
fant  qui  a  subi  le  dommage,  mais  c’est  à  lui 
qu’il  appartiendra  d’apporter  la  preuve  de  la 
faute  ou  de  l’imprudence  et  de  la  négligence  de 
l’instituteur. 

A  priori,  nous  pensons  que  cette  faute  peut 
être  prouvée,  mais  pour  se  prononcer  définitive¬ 
ment,  il  serait  nécessaire  d’avoir  une  connais¬ 
sance  plus  approfondie  du  dossier. 

En  tout  cas,  l’action  serait  de  la  compétence 
du  Tribunal  civil. 


571.  —  Accident  survenu 
à  un  ouvrier  en  dépiacement 

Un  de  mes  clients,  contremaître  dans  une  usine  de 
la  région,  a  eu  un  accident  (chute  d’une  fenêtre  d’hô¬ 
tel  avec  fracture  du  crâne),  se  troiivant  en  déplace¬ 
ment  —  en  dehors  des  heures  régulières  du  travail. 
L’accident  peut-il  être  imputé  à  un  accident  de  tra¬ 
vail,  du  fait  que  l’ouvrier,  se  trouvait  ohligatoire- 
ément  à  l’hôtel,  séjournant  pour  son  travail,  en  dehors 
de  sa  résidence  habituelle. 

Dr  S. 


Réponse 

Suivant  le  traité  des  accidents  du  travail  du 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  Sachet,  lorsque 
des  ouvriers  ou  employés  sont  appelés  à  faire  des 
déplacements  de  longue  durée,  comme  un  voya¬ 
geur  de  eommerce  par  exemple,  ces  déplace¬ 
ments  comportent  des  heures  de  repos  et  des 
heures  de  travail. 

Par  suite  le  seul  fait  d’être  en  voyage  n’impli¬ 
que  pas  nécessairement  la  présence  au  lieu  et  à 
l’heure  du  travail,  et  un  accident  survenu  au  cours 
d’un  voyage  n’est  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898 
que  si  l’ouvrier  qui  en  est  victime  démontre  qu’il 
a  été  blessé  pendant  son  travail,  par  exemple  àun 
lieu  où  l’avait  appelé  l’exercice  de  sa  profession. 
Ainsi,  victime  d’un  accident  dans  l’hôtel  où  il 
était  descendu,  il  ne  peut  avoir  droit  aux  indem¬ 
nités  légales  de  la  loi  du  9  avril  1898,  si  au 
moment  où  il  a  été  blessé,  il  était  libéré  de  toutes 
obligations  professionnelles.  En  ce  sens,  Cassa¬ 
tion  civile,  31  mars  1919. 

Puisqu’en  l’espèce  l’accident  est  survenu  en 
dehors  des  occupations  professionnelles  de  la  vie-, 
time  cet  accident  ne  peut,  à  notre  avis,  être 
considéré  comme  un  accident  du  travail. 


NoSpoar 

NO  4  pour  20“«  :  13  fr.  9B 
N»  6  poari0’“*:23fr.80 


Conditions  spéciales 
et  échantillons  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


Le  FUMIGATOR  GQNIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17“ 

Téléphone  : 
Wagram  :  17-23 

Chèques  postaux  :  P.  arl^  208- 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


476—  XL 


LE  CONCOURS  MÊDIGAt 


7  bis  —  15  —  n  —  39 


9.352. — Accident  survenu  à  une  domes¬ 
tique  dans  un  escalier  de  la  maison  du 
patron 

Je  soigne  une  bonne  à  tout  faire  payée  au  mois, 
bJanchie  et  nourrie  ;  elle  prend  son  service  le  matin 
à  7  h.  1  /2  et  le  finit  le  soir,  à  9  heures.  Le  patron  ne 
pouvant  la  coucher,  cette  bonne  couche  en  ville  dans 
une  chambre  payée  par  la  bonne. 

Un  dimanche  à  2  heures,  cette  bonne  ayant  ter¬ 
miné  son  service  (nettoyage  de  vaisselle),  le  patron 
luidit  qu’elle  peut  prendre  quelques  heures  deliberté 
et  revenir  faire  son  service  à  6  heures  du  soir. 

En  quittant  son  patron  à  2  heures,  cette  bonne  fit 
une  chute  dans  l’escalier  de  la  maison  du  patron, 
chute  qui  détermina  une  grosse  contusion  du  genou 
avec  fêlure  de  la  rotule. 

Le  patron  qui  n’est  pas  assuré  contre  ies  accidents 
du  travail  refuse  de  reconnaître  cet  accident  et  dit  à 
sa  bonne  de  se  mettre  aux  Assurances  sociales  ;  ce 
qu’a  fait  cette  bonne,  en  attendant  de  savoir  si  elle 
peut  réclamer  cet  accident  comme  relevant  de  la  loi 
de  ia98.  ,  , 

Dans  ce  cas,  quelle  marche  dois-je  lui  conseiller  de 
suivre  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  causé 
au  titre  des  accidents  du  travail  et  non  des  Assuran¬ 
ces  sociales  ? 

DI  L. 


Réponse 

En  principe, la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chan¬ 
tier,  s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a 
effectivement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ou¬ 
vrier,  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  dé  son 
domicile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un 
moment  où  il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non 
un  ouvrier  au  service  du  patron. 

Pour  apprécier  si  le  patron  peut  être  en  l’es¬ 
pèce  considéré  comme  responsable  de  l’accident 
dont  sa  domestique  a  été  victime,  il  convient 
de  rechercher  si,  en  fait,  au  moment  où  l’accident 
s’est  produit,  la  domestique  avait  quitté  son  ser¬ 
vice  où  se  trouvait,  au  contraire,  encore  placée 
sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  patron. 

Si  l’escalier,  où  la  chute  s’est  produite,  est  un 
escalier  commun  à  plusieurs  locataires  et  ne 
dépendant  pas  de  l’appartement,  on  peut  consi¬ 
dérer  qu’au  moment  où  la  domestique  se  trou¬ 
vait  dans  cet  escalier,  elle  était  hors  des  lieux 
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(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 
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(Je  travail  et  que  par  conséquent,  la  responsabi¬ 
lité  du  patron  ne  peut  être  engagée. 

P  Si,  au  contraire,  il  s’agissait  d’un  escalier  inté¬ 
rieur  propre  à  l’ appartement  ou  à  la  maison,  cet 
escalier  constitue  une  dépendance  des  locaux  où 
le  travail  était  effectué  et,  par  conséquent,  le 
patron  est  responsable. 

Il  y  a  là,  une  question  de  fait  très  délicate  à 
résoudre. 

Si  le  patron  refuse  de  reconnaître  sa  respon¬ 
sabilité,  il  faut  que  la  .victime  le  cite  devant  le 
Juge  de  paix  du  canton,  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  en  paiement  du  demi-salaire,  et  le  Juge  de 
paix  dira  s’il  y  a  ou  non  accident  du  travail. 


9.398.  —  Présomption  admise  pour  un 
accident  survenu  au  cours  du  trayait 

,  Un  ouvrier  qui  était  occupé  à  mettre  au  four  des 
lingots  de  zinc,  travail  qu’il  accomplissait  journelle¬ 
ment,  s’affaisse  subitement,  sans  vie.  , 

Sa  mort  peut-elle  être  considérée  comme  résultant 
d’un  accident  du  travail  alors  qu’il  n’y  a  eu  aucun 
traumatisme,  aucun  effort  vic  ient  ou  anormal  ;  le 
geste  d’enfourner  des  lingots  de  zinc  n’exigeant 
qu’un  effort  modéré  ? 

Ilmesembleque,danscecas,iln’yaeu  ni  l’action 
soudaine  d’une  violence  extérieure,  ni  un  éffort 
violent.  Ces  deux  causes  ont  été  en  fait  absentes. 


Je  serais  cependant  très  heureux  d’avoir  votre 
avis  à  ce  sujet. 

Dr  B. 


Suivant  la  jurisprudence  maintes  fois  afi&rmée 
de  la  Cour  de  cassation  'et  notamment  un  arrêt  de 
la  Chambre  civile  dn  25  mni  1936,  publié  dans  la 
Gazette  du  Palais,  du  4  septembre  1936,  tout 
accident  survenu  au  temps  et  au  lieu  du  travail 
doit  être  considéré  comme  accident  du  travail,  et 
il  incombe  àu  chef  d’entreprise  de  faire  la  preuve 
contraire. 

C’est  ainsi  que,  lorsqu’un  ouvrier  a  été,  au 
cours  de  son  travail,  trouvé  étendu  mort  au  lieu 
où  il  travaillait,  cette  constatation  suffit  pour 
qu’il  y  ait  .lieu  à  l’application  de  la  lof  du  9 
avril  1898.  Il  en  résulte,  en  effet,  une  présomp¬ 
tion  que  l’accident  est  survenu  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail  ;  les  ayants  droit  n’ont  pas 
à  apporter  la  preuve  d’une  relation  de  cause  à 
effet  entre  l’accident  et  la  mort 

Le  cas  qui  vous  intéresse  est  presque  exacte¬ 
ment  semblable  à  celui,  qui  a  fait  l’objet  de  l’arrêt 
de  cassation  précité.  Par  conséquent,  les  ayants 
droit  de  la  victime  peuvent  se  fonder  sur  cette 
jurisprudence  pour  demander  au  chef  d’entre¬ 
prise  responsable  et  à  la  Compagnie  d’assurances 
le  paiement  des  rentes  prévues  par  la  loi  du  9 
avril  1898. 
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Médecin  à _ Rue _ _ _ _ _ iV®__ 

arrondissement  de _ _ _ département  de . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  70  francs.  (»)  Rayer  la 

1  •  ,  I  T  .  mention 

OU  (*)  \  je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  ^  Svient 

f  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  au.x  Statuts  die  la  Société  d’études  d'U  Concmirs  Médical  (tj 

A _ : _ le _ _ _ 193 
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Les  abonnements  partent  du  l^de  chaque  mois  (70  ir.  pour  l'a  Franoal.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  -  A  défaut  d’envoî,  fAdministraKoa  fera  recouvrer  à  domicile  fr.  en  plus).  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre^  à  M.  G.  Bottlangfer,  Administrateur  du 
«  CONCOURS  WIÉruCAL  ”,  37,  Rue  de  BellefoRd,  PARIS 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  *  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous, les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  a  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  lés  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Réserve  spéciale  de  garantie  dotée  de  près  de 
2  millions  de  francs,  afin  de  faire  face,  jusqu’à  150.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès, 
à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  de  ses  menSbres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  MédiealyÏQ^  membres  de  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  totale  de  un  million  de  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  trente  francs. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


i-IGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“l_E  SOU  MÉDICAL” 


Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9») 

G.  M.  2-39 

BULLETIN  D'ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ _ _ _ _ 

médecin  à _ _ _ _ Rue . . . Dép* — . 

né  le _ _ _ _ _ _ _ à _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _ _ _ le . . 

membre  de  (1)  .  _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  _ _ _ _  _ 

adhérer  d  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 
J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1939  (3)  par  (*) _ 


Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

_ _ _ fusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . 

et  abonné  au  »  Concours  Médical  »  (5)  A _ 


(IJ  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  130  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  1®'  Janvier  au  31  Mars. 

97  fr.  50  —  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

65  fr,  —  —  1®'  Juillet  au  30  Septembre. 

32  fr,  50  —  —  1®'  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


le _ 

Signature  : 


,  déclan 


(♦)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (3®),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou 
virement  postal  {Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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Application  des  tarifs  d’honoraires  :  aj  Acci-  . 
dents  du  travail  :  Radiographie  d’un  doigt. 

—  Traitement  par  «  air  chaud  ».  ■ —  Libellé 
du  certificat  de  guérison.  —  a,  Visite  dite 
de  contrôle  ;  b)  Potion  calmante  en  acci¬ 
dents  du  travail  ;  c)  Désaccord  sur  le  trai¬ 
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Renseignements 

O  R  T  H  0 ,  6 ,  Boulevard  du  Temple,  Paris 

Ceintures,  has,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

GAÏNE. 

Et  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


Grasse.  “  La  Brise  ”  ;  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D»  Boro. 


Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  .  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vernon  (Eure). 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


URiSANir 

ÎL 

Il 

1  1 

Activité 

ANTISEPSIE  ■  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  6  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres,  plantes  sédalivesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique' agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants:  10  gouttes  por  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  :  1  à  3  cuillerées  à  calé  par  jour. 

ANTISEPSIE,  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

LABORATOIRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAINE 

-  PARIS 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  --  fùut  abonne  a  drott  A  me  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  BUpplémetUaires  est  fUté  à  2  /r.  50  ia  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  GoucoütiS  Mêbicaî-,  Parts  167-95. 


N®  53,  ’Mé^.  tranç.  eatho],  désire  trouver  poste 

propharm.  Normandie,  avec  maison  agréab.  à  louer  ou 
acheter. 

N®  54.  —  Sud-Est.  A  céder  raisons  études  enfant, 
poste  de  raéd.  génér.  dans  chef-lieu  canton,  tenu  6  ans 
partltul.,  bon  rapport.  Méd.-chefdu  dispens.  anti-tub. 
Villa  moderne  8  p.  et  dépend. ,  çhauf.  cent.  Loyer  6.000, 
bail.  Prix  40.000  compt. 

N®  56.  —  J.  fem.,29  ans,excel.  éduc.,cap.  rédiger  tt 
courrier  (courant,  recouvrem.,  etc.),,  transcrire  â  la 
machine  dans  parfaite  présentât.  :  rapports,  thèses,  con¬ 
férences,  tenir  fiches  clients,  cherche  pour  le  soir  un 
secrétariat.  Travaille  à  domic.  ou  chez  elle'.  Machine 
portative. 

N®  56.  —  Pour  assoc.  en  vue  success.  import.  clin, 
chirurg.  génér.  et  orthop.  Sud-Ouest,  cherche  ch\rurg. 
pouvant  faire  apport. 

N®  67.  —  Méd.  franç,  expérim.,  méd.  génér.,  chirurgie 
externe,  acçouch.,  dentist.,  cherche  à  succéder  à  confr. 
désirant  se  retirer  et  qui  le  présenter,  à  sa  Client.  Sauf 
dans  le  nord  et  dans  l’est. 

N®  58.  — ■  Echangerais  timbres  neufs  ou  anciens  avec 
confr.  France  et  colonies.  D'  A.  Gaudlchon,  Pacy-sur- 
Eure  (Eure). 


N®  59.  —  Jeune  méd.,  au  courant  client.,  cherche  bon 
pO.ste  médec.  génér.,  région  parisiemie. 

N®  60.  —  A  céder  poste  méd.  génér.  50  km.  Paris, 
prix  à  débattre.  Chiffre  intéress. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeiteb  et  GoBBï 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


50  kil.  Paris.  Vallée  de  la  Seine,  anc.  poste,  BOn  ren- 
dem.,  proximité  centres,  Indemn.  45.000. 

Belle  banlieue,  1  /4  d'heure  Paris.  ïmport.  client., 
habit,  très  confort.  Prix  :  70.000. 

Paris,  après  décès,  quart,  très  peuplé,  tltul.  instal, 
dep.  20  ans,  7  p.  Loyer  10. 000,  petite  indemnité. 

Trois  heures  Paris.  Grde  ville  industr.  Méd.  gle,  sans 
aççhts.  Très  gros  rapport  actuel,  confrère  rester,  en 
collabor.  apport  35.000. 
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^  T  if* O  ^f&ftdeür  du  chirurgien,  dit  M,  Louis  Bazy» 

1JCj\J\  llZjyIZO  JyyJUr  CL,JLCo  est  faite  aussi  des  alarmes  et  des  soucis  qu’il  ressent 

■  -  pour  ceux  dont  sa  main  a  bouleversé  les  chairs, 

comme  si  l’intervention  faisait  passer  quelque  chose 
Académie  de  chirurgie^  Séanee  êoleAndle  du  de  la  sensibilité  de  l’opéré  dans  celle  de  l’opérateur. 
2S  janviet  193&.  L’Académie  dé  chii-urgiê  a  tenu  ^Lé  chirurgien  connaissait  tout  à  l’heure,  dans  sa 
sa  séance  solennelle  annuelle  le  25  janvier  1939.  salle  d’opérations,  .l’ivresse  du  triomphe.  Il  appa- 
Nous  donnons  eimprès  deux  échos  de  cette  séance,  raissait  comme  le  champion  de  la  vie.  Dans  la  cham- 

pris,  l’un  dans  le  discours  de  M.  ChevassU,  l’autre  bre  de  l’opéré,  il  redevient  un  pauvre  homme  que 

dans  le  bel  éloge  de  Walther  prononcé  par  M,  Louis  ronge  l’inquiétude.  » 

Bazy,  Ce  sont  lâ  deux  aspects  de  la  vie  chirurgicale. 

M.  lé  Professeur  Chevâssü,  président  de  l’Acadé*  Le  devoir,  sentiment  porté  à  un  si  haut  degré  chez  le 

rtîie,  a  rendu  un  légitime  hommage  àux  «  mains  du  médecin  et  le  chirurgien,  n’est  souvent  pour  eux 

chirurgien  »,  mains  éduquées,  mains  habiles  qUe  qu’unelongueinquiétudeetuneincessanteréflexion. 
guident  de  longues  études  et  une  longue  prépara^  P.  L. 

tion  intellectuelle,  scientifique  et  technique.  M.Che-  -Académie  demédeeine.  Election.  Pagniez 
vassu  raconte,  à  ce  propos,  la  touchante,  anecdote  est  élu  membre  titulaire  dans  la  àection  de  médecine, 
suivante  ;  un  malade,  opéré  de  volumineux  cancer 

du  rein  et  guéri  de  cette  grave  affection,  fit  un  jour,  Journées  médicales  franco-yougoslaves  (Paris, 

deux  ans  après  l’opération,  une  visite  de  reconnais-  ^  ^  1959).  *“  Pour  la  participation  à  ces 

sance  à  son  chirurgien.  Entré  dans  son  cabinet,  il  Journées  s’inscrire  à  l’A.  D.  R.  M,  (Faculté  de  méde- 

s’avance  vers  lui,  les  Ihrmes  aux  yeux,  prend  ces  «ne,  salle  Béclard)  ou  auprès  du  Docteur  André 

mains  qui  lui  ont  conservé  la  vie,  et,  longuement,  Ameline,  trésorier  37,  rue  Vaneau.  Cotisation  :  100 

laissant  pouler  ses  larmes,  il  les  embrasse  avec  francs,  ou  200  francs  (avec  le  banquet), 

ferveur...  —“Société  centrale  de  l’Association  générale  des 

Des  belles  pages  lues  par  M.  Lôuis  Bazy  sur  la  vie  médecins  de  France.  “-Dans  9a  dernière  assemblée, 

de  Walther,  nous  détachons  quelques  lignes  qui  la  Société  centrale  de  l’Association  générale  a  procédé 

expriment  toute  la  sensibilité  du  chirurgien  en  face  âii  renouvellement  de  son  Bureau  qui  se  trouve 

du  malade  qui  lui  a  confié  ce  bien  unique  qu’êSt  lâ  ainsi  composé  :  président.  Docteur  Le  Lorier  ;  vice- 

santé  ;  '  président,  Docteur  Babonneix  ;  secrétaire.  Docteur 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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André  Touchard  ;  trésorier,  Docteur  J.  Bongrand  ; 
vice-secrétaire,  Docteur  Davesne. 

A  l’issue  de  l’assemblée,  le  Docteur  Darras>  pré¬ 
sident  depuis  vingt  ans,  a  été  nommé  par  acclama¬ 
tions  président  d’honneur. 

En  outre,  ont  été  élus  membres  de  la  Commission 
administrative,  MM.  Henry  Deschamps,  Monsain- 
geon  et  Rouèche. 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris. —  Le  prix 
fondé. par  Maurice  Cazin,  ancien  président  fonida- 
teur  de  la  Société,  dont  les. arrérages  s’élevaient  à 
quatre  mille  francs,  a  été  attribué  pour  l’année  1939 
à  M.  le  Docteur  Marcel  Hugueny  pour  son  mémoire 
sur  les  tumeurs  osseuses  radiosensibles  qui  a  reçu 
3.000'francs  et  à  M.  le  Docteur  J.  Bottin  pour  son 
mémoire  sur  le  métabolisme  de  Veau  en  chirurgie. 

—  Société  de  médecine  militaire  française.  — 
Bureau  pour  1939  :  président,  M.  le  médecin  général 
inspecteur  Savornin  ;  vice-présidents,  M.  le  médecin 
général  inspecteur  Lemoine  (métropole),  M.  le  rnéde- 
cin  général  inspecteur  Lecomte  (colonies),  M.  le 
médecin  général  Brugère  (marine),  M.  le  pharmacien 
général  Mander  ;  secrétaire'  général,  M.  le  médecin 
colonel  des  Gilleuls  ;  secrétaire  général  adjoint,  M.  le 
médecin  lieutenant-colonel  Jame  ;  secrétaires  des 
séances,  MM.  les  médecins  capitaines  Coudane  et 
Aujaleu  ;  trésorier,  M.  le  médecin  lieutenant-colonel 
Poy. 


—  La  Société  médicale  des  praticiens  a  donné  son 
banquet  annuel  le  10  février  1939.  Les  luxueux 
salons  du  Pavillon  Dauphine  avaient  été  choisis 
pour  cette  fête,  qui  réunissait  plus  de  150  confrères 
autour  de  tables,  décorées  avec  un  goût  parfait.  Menu 
succulent  composé  dans  le  plus  pur  style  gourmet, 
vins  de  choix  avaient  développé  une  atmo.sphère  de 
franche  gaîté.  L’animateur  habituel  de  cés  réunions, 
passé  Maître  en  là  circonstance,  notre  confrère  tou¬ 
jours  aimable  Docteur  René  Pecker,  nous  charma 
par  son  allocution,  puis  ce  fut  le  discours  du  Docteur 
Rœderer,  vice-président,  remplaçant  le. président 
Vigoureux,  qu’une  malencontreuse  indisposition 
retenait  à»la  chambre.  Quelques  mots  encore  du 
Docteur  Sénéchal  et  la  remise  d’une  médaille  d’hon¬ 
neur  au  Docteur  du  Pasquier,  ancien  président  de 
;  la  Société. 

La  soirée  se  continua  dans  un  salon  voisin  par  une 
partie  artistique,  qui  fut  particulièrement  appré- 
,ciée  ;  Lysana,  et  ses  partenaires,  jouaient,  chan¬ 
taient,  dansaient  quelques  scènes  fort  évocatrices  de 
«  Rythme  de  France  ».  A  citer  la  présentation 
mouvementée  de  «  Vent  et  la  mer  »,  particulière¬ 
ment  dessinée  dans  la  furie  de  ses  vagues. 

Le  Concours  Médical  avait  été  fort  gracieusement 
convié  à  toutes  ces  réjouissances  ;  il  en  adresse 
ses  bien  vifs  remerciements  à  la  Société  médicale 
des  praticiens. 


IX 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIREaE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  coiorani  noiu>e<iu. 

RU  BR 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 
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—  Assoeiatfdn  pour  le  déveldppemëht  des  relatîorfâ 
iriédieales  (A.  D.  R.  M.J.  —  L’AssemWée  générale 
annuelle  de  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  aura  lieu  le  mercredi  22 
février,  à  17  heures,  dans  la  salle  du  Conseil  de  la 
Faculté  de  médecine  sous  l’a  présidence  de  M.  Marc 
Rücart,  ministre  de  la  Santé  publique. 

^  Ordre  du  jour'.  —  Allocution  de  M.  le  Doyen 
Tiffeneau.  —  Compte  rendu  moral  par  le  Professeur 
Hartmann.  —  M.  Henry  Bordeaux-  de  l’Académie 
française  :  «  Le  médecin  aux  colonies.  —  Allocu¬ 
tion  de  M.  Marc  Rucart,  ministre  dé  la  Santé 
publique. 

—  Hôpitàux  dé  Paris.  —  Prix  de  l’internat  1939 
(Médecine).  Ont  obtenu  la  Médaille  d’ôr,  M.  Gros- 
siord  ;  la  Médaille  d’afgent,  M.  Faüvet.  Accessit, 
M.  Méyer  (Jean-Pierre). 

—  Jury  du  concours  de  l’internat  (oral)  :  MM.  Mo- 
nier-Vinard,  Lemaire,  Pierre.  Bourgeoi.s,  de  Brun 
du  Bois-Noir,  Ham-burger,  Soupault,  Metivet, 
Girode,  Cantonnet,  Sureau. 

—  Internats  de  Brévannes,  Sainté-Périne,  Chardon- 
Lagache,  Hendaye,  et  hôpital  Raymond-Poincaré.  — 
Le  concours  pour  la  nomination  aux  places  d’irtter- 
nes’à  l’hospice  de  Brévannes,  à  l’Institution  Sainte- 
Périne  et  à  la  Fondation  Chardon-Lagache,  à  l’Asile 


des  enfants-  à  Hendàye,  à  l’hôpital  Raÿmond-- 
Poihcaré,  à  Garchés,  s’ouvrira  le  14  avril  1939. 

Inscriptions,  3,  avenue  'Victoriaj  du  10  au  20  m'a'rs 
1939. 

—  La  Société  d’hydrologie  ét  de  climalologie  ihédi- 
eales  de  Paris  tiendra  sa  séance  solennelle  le  6  mars 
1939,  12,  rue  de  Seine,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Rathery. 

La  séance  du  matin  aura  lieu  a  lO  heures.  ÈUe 
sera  consacrée  à  l’exposé  et  à  la  discussion  des  rap¬ 
ports  suivants  :  Docteur  Cattier  :  Le  problème  de 
l’état  ionique  de  l’atmosphère  ;  Docteur  Üzan 
L’aéro-ionisation  artificielle. 

La  séance  d’après-midi  débutera  à  16  heures 
précises. 

Les  rapporteurs  seront  :  M.  le  Professeur  agrégé 
L.  DE  Gennes  :  Formes  cliniques  de  la  goutte. 

Les,  Docteurs  P. -N.  Deschamps,  Flurin,  Fran- 
çoN,  Mathieu  de  Fossey,  Merklen,- Violle  :  Le 
traitement  des  goutteux  aux  stations  hÿdro -miné¬ 
rales  françaises. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  qui  désire¬ 
raient  assister  à  la  séance  sont  priés  d’en  informer  le 
secrétaire  général,  Docteur. Sérane,  4Ô,  rue  Jasmin, 
Paris  (XVP). 

—  Hôpital-  Ffrch  (Les  Médaillés  militâi-rés,  éO,  rué 
Vefgniaud,  Paris-XIIR).  Thérapeutique  et  hyffra. 


HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatistn^y  MdéfîopaÉie,  J{âcMHaMe, 

fous  états  infeétièux  —  fôüS  éta’ts  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  goutte#'  par  aiinfe  d'tfge 

HülaiiiRali.  “YSE”  JT.  OHATÉfÉüT,  és.  rue  Èoumàlanè,  Pàris-xe^tüîa^ 


PHOSPHURE  DÉ  zr>r,  N-UX  VOMICA.  KOü^  GUARANA 
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climatologie  pratiques.  —  Conférences  médico-chirur¬ 
gicales  ouvertes  à  tous  les  médecins  et  étudiants  en 
médecine  et  faites  par  les  médecins  de  l’hôpital 
Foch,  le  dimanche  matin,  dans  la  salle  des  conféren- 
es  de  l’hôpital.  —  Programme  :  19  février, 
c9  h.  30,  M.  Brin  ;  Les  indications  générales  des 
cures  thermales  en  dermatologie  ;  10  h,  15,  M.  Mal- 
LEiN  :  Traitement  hydro-minéral  des  eczémas  ; 
11  heures,  M.  Lortat  Jacob  :  Le  traitement  des 
nævi -vasculaires.  —  26  février,  9  h.  30,  M.  be 
SÈZE  :  Traitement  du  rhumatisme  chronique  ; 
10  h.  15,  M.  Mathieu  de  Fossey  :  Traitement 
hydro -minéral  des  formes  cliniques  de  la  goutte 
viscérale  ;  11  heures,  M.  Stieffel  :  Traitement 
hydro-minéral  de  la  colopathie  spasmodique. 

5  mars,  9  h.  30,  M.  Thiroloix  :  Hypertension  : 
indications  opératoires  ^  10  h.  15,  M.  Le  Gac  :  Trai¬ 
tement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrine  (avec 
film)  ;  11  heures,  M.  Bertier  :  Angine  de  poitrine  et 
son  traitement  thermal.  —  12  mars,  9  h.  30, 
M.Devraigne;  Traitement  de  la  stérilité  conjugale  ; 

10  h.  15,  M.  Fouquiau  :  Pyélonéphrites  et  leur  trai¬ 
tement  hydrominéral  ;  11  heures,  M.  Ségard  :  Les 
grands  traits  du  visage  de  l’asthme  et  leur  traite¬ 
ment  39.  —  19  mars,  9  h.  30,  M.  Deniker  :  Trai¬ 
tement  des  appendicites  ;  10  h.  15,  M.  Leray  :  Con¬ 
ceptions  actuelles  delà  thérapeutique  des  obésités  ; 

11  heures,  M.  Tauzin  :  Traitement  hydro-minéraldes 
diarrhées  chroniques.  —  26  mars,  9  h.  30,  M.  Louis 
Lamy  :  La  curé  hélio-marine  (avec  film)  ;  10  h.  15, 


’M.  Gay  :  Le  traitement  hydro-minéral  des  fractures  ; 
11  heures,  M.  Quiserne  :  Traitement  hydro-miné¬ 
ral  des  phlébites. 

23,avril,  9  h.  30,  M.  Antonelli  ;  Le  rein  diabéti¬ 
que  ;  10  h,  15,  M.  Serane  :  Azotémies  et  thérapeu¬ 
tique  hydro -minérale  ;  11  heures,  M.  Cottet  : 
Insuffisance  rénale  et  cure  de  diurèse.  —  30  avril, 
9  h.  30,  M.  Gaston  Durand  :  Traitement  des 
typhlo-cholécystites  ;  1-0  h.  15,  M.  Baillet  :  La 
douche  dans  le  traitement  des  affections  digestives  ; 
11  heures,  M.  Macé  de  Lépinay  :  Le  traitement 
hydrominéral  des  goitres  exophtalmiques.  " 

7  mai,  9  h.  30,  M.  Leroux-Robert  :  Traitement 
médical  des  vertiges  auriculaires  ;  10  h.  15, 

M.  Aubry  :  Traitement  chirurgical  des  vertiges  auri¬ 
culaires  (avec  film)  ;  11  heures,  M.  Flurin':  Cures 
hydro -minérales  en  oto-rhino-laryngologie.  — 
14  mai,  9  h.  30,  M.  Dufo-urmentel  :  Thérapeutique 
des  lésions  traumatiques  du  nez  ;  10  h.  15,  M.  Gas¬ 
tinel:  Traitement  des  septicémies  ;  11  heures,  M.  de 
Martel  :  La  chirurgie  du  crâne  (avec  film).  ■ —  21 
mai,  9  h.  30,  M.  André  Sicard  :  Traitement  des 
varices  ;  10  h.  15,  M.  Benassy  :  Métabolisme  et 
utilisation  de  quelques  vitamines  chez  Tentant  ; 
11  heures,  M.  Moulonguet  :  Chirurgie  et  radiatiens 
gamma  dans  le  traitement  des  cancers. 

4  juin,  9  h.  30,  M.  Coutela  :  Les  douleurs  et  leurs 
traitements  dans  les  affections  oculaires  ;  10  h.  15, 
M.  A.  Mage  de  Lépinay  :  Les  retards  de  la  puberté 
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et  leur  traitement  ;  11  heures,  M.  Paul  DEScoMPS  : 
Quelques  notions  de  diététique  dans  les  affections 
hépato-biliaires.  —  11  juin,  9  h.  30,  M.  Pierre 
-  Bourgeois  :  Les  traitements  d’appoint  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  10  h.  15,  M.  Naveau  :  Les 
stations  climatiques  françaises  pour  tuberculeux 
pulmonaires  ;  11  heures,  M.  Jullien  :  La  place  de 
la  climatologie  dans  le  traitement  des  diyerses 
formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

—  Ministère  de  la  marine  marchande.  —  Un  exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté 
de  la  marine  marchande,  réservé  aux  Docteurs  en 
médecine  français,  aura  lieu  à  Marseille  les  30  et 
31  mars  1939. 

S’inscrire  avant  le  1®'’  mars  1939  auprès  du  direc¬ 
teur  de  l’inscription  maritime  à  Marseille. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Joseph  Wa.mbergue  avec  Mademoiselle 
Berthe  Mangez. 

La  cérémonie  a  eu  lieu  le  jeudi  16  février  1939  en 
l’église  de  Mons-en-Barœul  (Nord). 

Nous  adressons  au  Docteur  et  à  Madame  Joseph 
Wambergue  nos  plus  sincères  souhaits  de  bonheur. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  A.  Ebner 
sont  heureux  de  nous  annoncer  la  naissance  de  leur 
fils  Jean- Michel. 

Laons  (Eure-et-Loir),  7  février  1939. 

Nos  sincères  félicitations. 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Vassor,  décédé  subitement 
en  son  domicile,  à  Vendôme,  le  5  février  l'939,  dans 
sa  64®ahnée.  Il  était  le  père  du  Docteur  Louis  Vassor, 
chirurgien  de  l’hôpital  de  Montmorillon. 

Nous  adressons  à  notre  confrère,  le  Docteur  Louis 
Vassor,  et  à  sa  famille  l’expression  de  notre  profonde 
sympathie. 


La  remise  d’une  médaille 
au  Professeur  Laignel-Lavastine 


La  remise  de  la  médaille  frappée  à  son  ef&gie 
au  Professeur  I^aignel-Lavastine,  médecin  de 
rhôpital  de  la  Pitié,  a  donné  lieu  à  une  belle 
cérémonie  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  do  la 
Pitié,  sous  la  présidence  deM.  Tiffeneau,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Gallot  qui  avait  pris  l’initiative 
de  cette  manifestation  de  sympathie  pour  son 
maître,  a  donné  la  longue  liste  des  personnalités 
qui  se  sont  excusées  et  a  lu  une  lettre  charmante 
du  Recteur,  M.  le  Professeur  Roussy. 

Le  Président  de  l’Académie  de  médecine, 
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M.  le  médecin  général  inspecteur  Sieur,  dans 
une  allocution  dont  la  simplicité  n’excluait  pas 
le  sentiment,  a  rappelé  comment  pendant  la 
guerre,  il  avait  fait  la  connaissance  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Làvastine  et  l’avait  mis  à  la  tête 
d*un  centre  neuropsychiatrique  où  il  avait  rendu 
de  grands  services.M.  Tisserand,  directeur  de  la 
Pitié,  que  M.  Laignel-Lavastine  a  retrouvé  dans 
les  divers  hôpitaux  auxquels  il  a  été  attaché,  a 
exprimé  les  sentiments  d’afïection  et  d’estime 
qu’il  avait  pour  lui,  affection  et  estime  bien  par¬ 
tagées,  car  après  son  discours  M.  Laignel-Lavas¬ 
tine  lui  donna  l’accoladc.  Un  inspecteur  général 
de  l’Assistance  publique,  délégué  par  le  Direc¬ 
teur  général,  M.  Serge  Gas,  vint  ensuite  trans¬ 
mettre  les  félicitations  du  chef  de  l’administra¬ 
tion  de  l’Assistance.  M.  Tiffeneau,  doyen  de  la 
FacHÎté,  rappela  ses,  relations  déjà  anciennes  ayec 
Ip  Professeur,  qui  datent  dp  concours  après 
lequel  Us  furent  tous  les  deux  nommés  agrégés. 
Un  interne  du  service  de  l’Hôpital  de  la  Pitié 
se  fit  l’interprète  de  la  reponnaissance  de  tous 
ses  camarades  et  de  tout  le  personnel  dp  service 
qui  assistait  au  grand  complet  ù  la  cérémonie. 

M.  le  Docteur  Tricot-Royer,  d’Anveis,  pré¬ 
sident  d’honneur  de  la  Société  internationale 
d'Histoire  de  la  médecine,  vint  à  son  tour  porter 
le  tribut  de  félicitations  et  de  remerciements  de 
3a  Société  internationale  au  professeur  d’Histoire 
dé  la  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  a 
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contribué  dans  une  large  mesure  â  la  prospérité 
de  cette  société  dont  il  est  le  vice-président. 

M.  Albert  Buisson,  membre  de  l’Institut,  grand 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  clôtura  la  série 
des  discours  en  épinglant  la  rosette  d’officier  de 
la  Légion  d’honneur  à  la  boutonnière  du  héros 
de  la  fête. 

M.  Laignel-Lavastine  répondit  avec  émotion, 
ayant  un  mot  aimable  pour  chacun,  il  rappela 
ses  origines  médicales  et  termipa  en  souhaitant 
que  son  petit-fils,  un  gracieux  bambin  qu’il  fit 
monter  à  ses  côtés  sur  l’estrade,  devienne  un 
jour  médecin. 

Rappelons  que  M.  Laignel-Lavastine,  conti¬ 
nuant  la  tradition  de  sesbeaqx-parents  M.Hérard, 
M.  et  Mme  Reypier,  Mipe  Thion  de  fa.  Cbaume, 
■  etc.,  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  au  châ¬ 
teau  des  Charmilles  à  Valenton  où  pombre  de 
vieux  médecins  opt  gppté  depuis  vingt-cinq 
ans  les  charmes  d’une  placide  retraite,  est  yipeï 
président  de  la  Maison  dp  Médecin. 

J.  Noir. 
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PROPOS  DU  JOUR 


AU  SUJET  DE  LA  TENTATIVE  D'ORGANISATION  DE  L’ENSEIGNEMENT 
DE  LA  MÉDECINE  SOCIALE  PAR  LE  COMITÉ  DE  SALUBRITÉ 
DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  EN  1790 


-  Nous  avions  cru  intéressant,  il  y  a  quelques 
semaines,  de  reproduire  le  projet  de  décret  du 
-Docteur  Guillotin  pour  la  constitution  d’un 
Comité  de  santé  à  l’Assemblée  nationale  en 
1790.  Notre  distingué  confrère  le  Docteur  L. 
Merle  (de  Niort),  directeur  des  Services  d’hy¬ 
giène  des  Deux-Sèvres  ,  a  eu  à  ce  propos  l’obli¬ 
geance  de  nous  faire  parvenir  la  thèse  qu’il  avait 
inspirée  au  Docteur  Henry  Ingrand,  soutenue 
en  1934  à  la  Faculté  de  Paris,  intitulée  :  Le 
Comitéde  salubrité  de  V Assemblée  nationale  Cons¬ 
tituante  (1790-1791).  Un  essai  de  V Enseignement 
médical,  des  services  d' Hygiène  et  de  Protection  de 
la  Santé  publique. 

M.  H.  Ingrand  fait  un  exposé  critique  appro¬ 
fondi  des  travaux  du  Comité  de  santé  de  Guil¬ 
lotin  que  le  décret  de  la  Constituante  du  12  sep¬ 
tembre  1790  créa  sous  le  nom  de  Co  nité  de  salu¬ 
brité.  Les  dix  sept  médecins,  députés  de  l’As¬ 
semblée,  et  dix-sept  commissaires  non  médecins 
y  siégèrent  sous  la  présidence  de  Guillotin.  Jean 
Gabriel  Gallot,  médecin  de  Montpellier,  à 
Saint-Maurice-les-Girard  en  Poitou,  en  était  le 
secrétaire. 

Gallot  rédigea  un  mémoire  qui  fut  publié  sous 
le  titre  :  Vues  générales  sur  larestauration  de  Vart 
de  guérir,  qu’il  lut  à  la  Société  de  médecine  en 
séance  publique  le  21  août  1790,  et  qui  était  en 
quelque  sorte  la  préface  du  projet  que  Vico 
d’Azyr  rédigea  pour  la  Société  royale  de  méde¬ 
cine  qui  le  présenta  à  l’Assemblée  nationale, 
projet  intitulé  :  Nouveau  plan  de  Constitution 
pour  la  médecine  en  France.  Nous  avons  analysé 
ce  plan  dans  deux  articles  consacrés  à  VicQ 
d’Azyr  (Concours  médical  du  6  avril  et  du  4  mai 
1927). 

Nous  l’etiendrons  du  mémoire  de  Gallot 
et  des  travaux  du  Comité  surtout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’enseignement  et  l’organisation  de  la 
médecine  en  général. 

D’abord  il  fut  décidé  que  le  même  enseigne¬ 
ment  serait  donné  aux  médecins  et  aux  chirur¬ 
giens,  que,  pour  rompre  avec  l’esprit  rétrograde 
des  Facultés,  les  professeurs  s’exprimeraient  en 


langue  française  et  que  le  titre  de  docteur  serait 
supprimé. 

Quatre  grandes  Ecoles  étaient  prévues  pour  la 
France.  Gallot/ proposait  en  outre  un  enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département  pour  doter  le  Pays  de  médecins, 
trop  peu  nombreux  dans  les  campagnes  à'  cette 
époque  et  arracher  la  population  aux  méfaits  des 
empiriques .  et  des  charlatans.  L’exercice  de  la 
médecine  ne  serait  pas  permis  avant  25  ans. 

On  finit  par  se  rendre  compte  de  la  difficulté 
que  présenterait  ainsi  l’instruction  des  élèves  et 
on  décida  qu’une  école  pourrait  être  ouverte 
là  où  existeraient  des  hôpitaux  de  cent  lits  pour 
permettre  un  enseignement  clinique  suffisant. 
Le  Comité',  suivant  les  idçes  que  défendait  la 
Société  royale  de  médecine,  décida  que  les  Eco¬ 
les  de  médecine  grandes  et  petites  seraient  ins¬ 
tallées  dans  l’enceinte  des  hôpitaux.  Une  impor¬ 
tance  plus  grande  était  donnée  aux  chaires  de 
médecine  pratique,  soit  deux  cliniques  pour  les 
malades  internes,  deux  pour  les  malades  exter¬ 
nes,  une  pour  la  clinique,  gynécologique  et  les 
accouchements.  Les  professeurs  de  ces  chaires  ne 
pouvaient  être  nommés  qu’après  dix  ans  d’exer- 

Les  Ecoles  devaient  être  pourvues  de  deux 
amphithéâtres,  un  pour  les  leçons  et  démonstra¬ 
tions  d’anatomie,  d’opérations  de  chirurgie, 
d’accouchements  et  à  proximité  devaient  être 
installées  des  salles  de  dissection  et  de  conser¬ 
vation  ;  un  cabinet  de  pièces  anatomiques,  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques  ;  un  arsenal  com¬ 
plet  de  tous  les  instruments  de  chirurgie  anciens 
et  modernes  ;  un  garde  meuble  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  ces  enseignements. 

L’autre  amphithéâtre  devait  être  réservé  à  la 
physique  médicale,  à  la  .chimie,  à  la  pharmacie 
eUà  la  matière  médicale. 

Les  professeurs  devaient  être  nommés  au 
concours  par  un  jury  composé  de  professeurs 
de  l’Ecole,  et  de  juges  élus  par  tous  les  médecins 
de  la  ville. 

Nous  voyons  l’importance  que  le  Comité  don* 
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nait  à  l’anatomie;  ce  qui  ne  saurait  nous  étonner, 
Vicq  d’Azyr  étant  un  anatomiste  de  premier , 
ordre. 

A  la  Faculté  de  Paris,  l’enseignement  de  l’ana¬ 
tomie  avait  été  jusque-là  purement  théorique 
et  livresque.  On  ne  disposait  qu’assez  rarement 
d’un  cadavre  de  supplicié  et  les  étudiants  ne  dis¬ 
séquaient  jamais. 

Le  but  du  Comité,  outre  le  désir  de  démocra¬ 
tiser  la  médecine  et  de  donner  à  son  enseigne¬ 
ment  une  base  rationnelle  fondée  sur  l’étude  de 
l’anatomie  et  de  la  clinique,  était  de  pourvoir 
de  médecins  ayant  une  certaine  instruction  pra¬ 
tique  les  petites  villes  et  les  campagnes.  Nombre 
de  cahiers  des  Etats  généraux  avaient  d’ailleurs 
formulé  ce  désir.  Aussi,  s’inspirant  de  ce  qui 
existait  déjà  en  Alsace,  le  Comité  de  Salubrité 
décida  la  création  de  médecins  de  canton  élus 
par  les  Assemblées  communales.  Les  candidats 
devaient  faire  la  preuve  de  trois  années  de  pra¬ 
tique  médicale  ou  de  deux  années  de  stage  dans 
un  hôpital  et  la  liste  des  candidats  devait  être 
dressée  par  l’Agence  de  Secours  départementale 
sous  l’autorité  de  laquelle  le  médecin  cantonal 
devait  être  placé.  Ces  médecins  étaient  élus  à  vie 
et  ne  pouvaient  être  révoqués  que  pour  des  motifs 
sérieux.  Us  devaient  avoir  un  traitement  de  500 
livres,  somme  insuffisante  qui  les  mettait  dans 
l’obligation  d’exercer  .  Après  vingt  ans  d’exer¬ 
cice,  ils  avaient  droit  à  une  retraite  égale  à  le 
moitié  de  leur  solde  et  après  vingt-cinq  ans  égale 
à  leur  solde  entière.  Ils  devaient  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  médecins  de  l’Assistance  gratuite,  de¬ 
vaient  assurer  la  protection  maternelle  et  infan¬ 
tile,  veiller  sur  la  santé  des  enfants  trouvés,  des 
pupilles  de  l’Assistance  et  sur  les  nourrices.  Ils 
devaient  pratiquer  les  vaccinations.  Ils  devaient 
faire  un  rapport  sur  l’état  sanitaire  de  leur  canton. 
Ils  devaient  être  en  outre  médecins  de  l’Etat 
civil,  dresser  les  statistiques  démographiques, 
guider  les  déclarations  des  familles  sur  les  causes 
des  décès.  Ils  devaient  encore  remplir  les  fonc¬ 
tions  d’inspecteurs  d’hygiène  et  contrôler  tout 
ce  qui  avait  rapport  avec  la  santé  publique 
(eaux,  aliments,  établissements  insalubres,  hô¬ 
pitaux,  écoles,  prisons,  etc  ). 


On  voit  le  rôle  très  étendu  et  très  important 
que  ces  médecins  fonctionnaires  auraient  été  ■ 
appelés  à  remplir  et  le  Comité  de  Salubrité  paraît 
avoir  prévu  toutes  les  tâches  que  la  médecine 
sociale  de  notre  époque  essaye  de  remplir.  D’ail¬ 
leurs  ces  services  de  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  avaient  étéébauchés  par  quelques  intendants 
de  provinces  du  Royaume  à  l’instigation  de  là 
Société  royale  de  médecine  et  de  Vicq  d’Azyr. 

Sur  un  rapport  de  Talleyrand  le  Comité  de 
Constitution  adopta  la  partie  qui  avait  trait  à 
l’enseignement,  supprimant  cependant  les  Ecoles 
départementales  qui  auraient  végété  par  man¬ 
que  d’élèves,  et  de  professeurs  et  auraient  donné 
lieu  à  trop  de  médiocrités.  Il  fut  décidé  qu’on 
créerait  des  Ecoles  secondaires  dans  les  hôpitaux 
les  mieux  organisés  du  Royaume  et  que  l’Ecole 
de  médecine  serait  toujours  installée  dans  l’en¬ 
ceinte  même  de  l’hôpital.  L’institution  des  méde¬ 
cins  cantonaux  devait  être  soumise  à  l’examen 
du  Comité  de  Mendicité.  Mais  l’Assemblée  na¬ 
tionale  Constituante  se  sépara  avant  d’avoir 
pu  discuter  et  adopter  le  projet  de  décret  du 
Comité  de  Salubrité. 

On  peut  se  rendre  compte  par  ce  trop  succinct 
résumé  que  les  tentatives  d’organisation  de  l’en¬ 
seignement  médical,  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  de  l’Hygiène  et  de  la  médecine  sociale 
étaient  envisagées  assez  nettement  par  les  Comi¬ 
tés  de  l’Assemblée  Constituante.  Nous  remer¬ 
cions  M.  le  Docteur  Merle  d’avoir  attiré  sur  ce 
sujet  notre  attention -et  M.  le  Docteur  Ingrand 
de  nous  avoir  permis  de  noter  dans  sa  thèse  très 
intéressante  ce  que  nous  considérons  comme  le 
plus  important  dans  l’essai  de  réforme  qu’entre¬ 
prit  le  Comité  de  Salubrité.  Sans  doute  le  méde¬ 
cin  cantonal  aurait  eu  de  nos  jours  une  tâche 
écrasante,  car  il  aurait  cumulé  toutes  les  fonc¬ 
tions  d’assistance  et  d’hygiène,  n’empêche  que 
les  constituants  do  Comité  de  Salubrité  avaient 
déjà  il  y  a  un  siècle  et  demi  des  idées  très 
nettes  sur  ce  qu’exigeait  la  protection  de  la 
santé  publique. 

J.  Nom, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ANGÉIOTHÉRAPIE  PAR  VOIE  ARTÉRIELLE 

Par  J.  DE  Fourme  STRAux  et  M.  Fredet 
Chirurgiens  de  FHôtel-Dieu  de  Chartres 


Dans  un  récent  travail  inspiré  par  leur 
maître,  Hardouin  (de  Rennes),  ses  internes 
Aubry  et  Gautier  (1)  ont  exposé  ici  les  résultats 
obtenus  par  eux,  dans  douze  cas  d’infections 
sévères  des  membres  traités  par  injections  intra- 
artérielles  de  mercurochrome. 

La  voie  artérielle  en  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale,  ou  même  en  thérapeutique,  tout  court,  nous 
paraît  riche  en  promesses  fécondes.  , 

Nous  l’utilisons  avec,  une  fortune  diverse 
mais  généralement  heureuse  depuis  cinq  ans. 
Trois  cents  observations  nous  ont  donné  quel¬ 
que  expérience  de  cette  question.  Il  nous  paraît 
utile,  en  raison  de  la  large  diffusion  du  Concours, 
de  ne  pas  admettre  sans  une  légère  critique, 
quelques  conclusions  des  élèves  de  notre  ami 
Hardouin. 


Une  première  remarque  ;  mais  elle  est  d’im¬ 
portance.  Aubry  et  Gautier,  pleins  d’enthou¬ 
siasme,  n’hésitent  pas  à  conseiller  ce  qui  leur 
paraît  le  point  le  plus  intéressant.  La  pratique  de 
ces  injections  dans  le  cabinet  du  praticien  ou  au 
domicile  du  blessé  ».  Qu’ils  permettent  à  leurs 
aînés  de  ne  pas  partager  l’enthousiasme  de  leur 
jeunesse  ardente.  La  voie  artérielle  en  thérapeu¬ 
tique  chirurgicale  constitue  une  méthode  sédui¬ 
sante,  mais  elle  n’est  pas  sans  danger,  et  dans  sa 
sagesse  prudente  la  rédaction  du  Concours  Médi¬ 
cal  leur  fit  avec  juste  raison  observer  combien 
pouvait  être  grave,  parfois,  la  responsabilité 
encourue  par  l’opérateur  (2).  Ils  permettront 
à  notre  expérience  de  remettre  la  question  au 
point.  Dans  un  travail  antérieur  (3)  nous  avons 
exposé  avec  quelques  détails  l’essentiel  de  la 
méthode,  nous  les  résumerons  rapidement. 


(1)  Concours  Médical,  p.  141  à  143,  15  janvier  1939. 

(2) Z.oc.  cil.,  Concours  Médical,  p.  143, 15  janvier  1939. 

(3)  DE  Fouemestraux  et  Frédet.  —  La  voie  arté¬ 
rielle  én  thérapeutique  chirurgicale.  (Gazette des  Hôpi¬ 
taux,  3  novembre  1938,  p.  1529). 


Historique 

C’est,  une  méthode  qui  n’est  pas  absolument 
nouvelle.  Avant  la  guerre,  Goyanes,  avec  des 
résultats^  médiocres,  en  conseilla  l’emploi  semble- 
t-il,  le  premier,  comme  essai  de  traitement  des 
lésions  tuberculeuses  des  membres.  En  France, 
P.  et  J.  -Fiolle,  en  avril  1914,  émettaient  à  la. 
Société  de  chirurgie  de  Marseille,  la  possibilité 
d’employer  cette  voie,  dans  le  traitement  de  la 
gangrène  gazeuse.  A  la  même  époque,  Leriche,  sur 
les  conseils  de  Courmont,  injecta  dans  un  cas  de 
tétanos  confirmé,  du  sérum  dans  là  carotide. 
Depuis  lors,  étendant  les  données  de  cette  tech¬ 
nique,  dont  Reynaldo  dos  Santos,  de  Lisbonne, 
s’était  lait  l’ardent  défenseur,  Leriche  a  utilisé 
le  sérum  dans  la  gangrène  gazeuse,  le  mercuro¬ 
chrome  ou  le  violet  de  gentiane,  avant  certaines 
amputations,  pour  permettre  de  faire  l’opération 
en  dehors  de  la  zone  septique.  L’injection  de 
cocaïne  d’autre  part  dépasse,  par  ses  effets, 
une  simple  action  anesthésique  ou  chimiothé¬ 
rapique.  La  simple  injection  de  sérum  artificiel 
ne  nous  donnè-t-elle  pas  des  effets  thérapeuti¬ 
ques  nouveaux  et  paradoxaux. . .  ;  mais  ceci 
est  une  autre  question. . .  En  France,  utilisée 
d’abord  à  Strasbourg,  à  Chartres,  l’angéiothéra- 
pie  a  surtout  été  employée  par  les  chirurgiens  por¬ 
tugais,  et  dans  un  très  bel  article  du  Journal  Inter¬ 
national  de  Chirurgie,  notre  collègue  Raynaldo 
dos  Santos,  de  Lisbonne,  rapporte  la  longue  série 
des  résultats  obtenus  par  lui,  et  ses  assistants, 
par  l’injection  aortique  (voie  dorso-lombaire). 
Au  Congrès  de  chirurgie  de  1933,  Lamas  présen¬ 
tait  de  nombreuses  observations  de  malades 
traités  par  lui  et  son  élève  Ramos.  A  la  même 
tribune,  l’un  de  nous  apportait  une  statistique 
moins  importante  mais  présentant  cependant  un 
réel  intérêt.  L’année  suivante  avec  Huet  (Con¬ 
grès  de  chirurgie,  1934).  Rapport  sur  le  traite¬ 
ment  des  arthrites  suppurées  du  genou,  nous 
considérions  comme  logique,  l’utilisation  de  la 
voie  artérielle  dans  les  infections  synoviales 
fémoro-tibiales.  Dans  l’ordre  médical,  les  Amé¬ 
ricains  utilisent  la  voie  carotidienne  dans  le 
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traitement  des  méningites.  Mac  Mahon  1930, 
Crawford  1931,  Mendel  1932,  Leriche  puis 
Arnaud  dans  les  endocardites  malignes  ont,  en 
partant  d’une  idée  fort  logique,  injecté  du 
sérum  avec  un  agent  médicamenteux,  dans  le 
ventricule  gauche.  L’un  de  nous  utilisa  la  même 
technique.  Le  résultat  comme  celui  de  nos  col¬ 
lègues  fut  décevant. 

Techpique  opératoire 

a)  Pour  la  voie  aortique  directe,  il  convient  de 
se  reporter  aux  travaux  de  Santos  et  nous  en 
avons  exposé  le  schéma  dans  notre  dernière 
publication  (1).  Nous  devons  dire  que  cette  tech¬ 
nique  qui  théoriquement  nç.  présente  pas  de 
graves  contre-indications,  nous  est  apparue 
dans'les  quelques  cas  où  nous  j’  avons  eu  recours, 
moins  simple  qu’à  nos  collègues  portugais. 

è)  L’injection  dans  les  carotides  nécessite  la 
découverte  chirurgicale. 

-ç)  Artères  des  membres.  Il  existe  deux  procé¬ 
dés  suivant  que  l’aiguille  peut  être  introduite 
QU  non  directement  dans  le  vaisseau  Intéressé, 
Gette  ponction  est  parfois  facile  et  R,  Fontaine  (2) 
demandait  dans  un  récent  travail  que  le  chirur¬ 
gien  s’entraîne  à  la  pratique  de  l’abord  de  l’ar¬ 
tère  comme  autrefois  les  médecins  ont  dû  s’en¬ 
traîner  à  la  pratique  des  injections  intra-vei¬ 
neuses.  Nous  ayons  recours  plus  souvent  qu’au 
début  de  notre  pratique  à  l’abord  direct.  Sur 
un  malade  maigre  ou  athéromateux,  c’est  une 
manceuvre  de  petite  chirurgie  ;  mais  une  réac¬ 
tion  inflammatoire  existe  souvent  :  l’adénite  et 
la  périadénite,  surtout  au  niveau  du  triangle  de 
Searpa,  rendent  difficile  le  repérage  au  doigt  et 
parfois  même  la  découverte  chirurgicale  rapide. 
L’injectionpeut  être  faite- dans  toute  artère  dont 
le  calibre  permet  la  pénétration  d’une  aiguille  de 
6  /lO*?  de  millimètre,  peu  importe  la  forme  du 
biseau,  l’essentiel  est  que  l’aiguille  soit  très  fine, 
l’injection  poussée  lentement  ;  mais  avant  d’in¬ 
jecter  il  faut  veiller  à  bien  obtenir  le  jet  saccadé 
et  rythmé  qui  indique  qu’,on  est  en  pleine 
lumière  artérielle,  et  après  l’injection  veiller  à 
ne  retirer  l’aiguille  qu’une  fois  la  seringue  bien 
vidée.  L’atteinte  pariétale  de  l’artère  n’est  pas 
indifférente.  Après  la  ponction  l’hémostase  est 
réalisée  par  simple  compression, 

La  solution  à  Injecter 

Après  Leriche,  nous  avons  injecté  du  sérum  à 
haute  dose  dans  la  carotide  chez  six  tétaniques. 
Nous  pensons  qu’il  faut  faire  une  première 
injection  massive,  notre  dernier  malade,  fait 
impressionnant,  guérit  simplement  après  une 


(1)  Gazette  des  Hdpitaax,  loc,  cit. ,  1938. 

(2)  R,  Fontaine.  —  L’artériographie  des  membres. 
{Joiirnal  international  de  chirurgie,  de  1937,  n»  6,  p.  561) . 


seule  injection  de  120  cm.  de  sérum  purifié  (en¬ 
fant  hospitalisé  dans  le  Service  de  notre  collègue 
Foulon  qui  voulut  bien  suivre  le  malade).  Les 
injections  de  séruin  antigangréneux  nous  ont 
donné  des  résultats  médiocres.  Des  injections 
d’acécoline  dans  des  cas  de  gelures  et  de  gan¬ 
grènes  semblent  en  revanche  avoir  eu  line  action 
utile  (observations  inédites).  Les  injections  médi, 
camenteuses  ont,  en  général,  été  pratiquées 
avec  du  violet  de  gentiane,  de  la  gonacrine, 
de  l’argent  colloïdal  et  surtout  avec  une  solution 
de  mercurochrome.  Il  semble  que  celle-ci  soit 
la  mieux  tolérée  et  ne  provoque  que  des  réactions 
vaso-motrices  légères  dans  le  territoire  vascil- 
laire  intéressé.  Nous  utilisons  la  solution  à  1  ou 
2  pour  cent.  Nécessité  d’employer  un  produit 
d’une  stabilité  chimique  absolue,  la  solution 
de  mercurochrome  de  Young  à  2  %  en  ampoules 
de  10  c.  c.  paraît  la  plus  facile  à  mairer. 

Au  cours  de  recherches  expérimentales  faites 
avec  Bargeton,  Huet  (1)  a  pu  constater  que  si 
l’idéal  était  d’injeçter  des  solutions  isotoniques; 
les  solutions  hypotoniques  sont  infiniment 
moins  nocives  que  les  solutions  hypertoniques, 
Celles  dont  le  pH  est  le  plus  voisin  du  pH  san¬ 
guin  sont  les  mieux  tolérées.  La  solution  hydro¬ 
alcoolique  de  violet  de  gentiane  à  1  %,  le  sérum 
Irypertonique  à  20  %  délerminent  dans  le 
domaine  expérimental  des  coagulations  péri¬ 
phériques  du  membre  injecté,  et  des  réac¬ 
tions  vaso-motrices  brutales. 

La  solution  de  mercurochrome  à  1,  1,60  et 
2  %  hypotonique  et  peut  être  employée  sans 
inconvénients  graves.  Il  convient  cependant  de 
ne  pas  oublier  que  si  le  mercurochrome  est  en 
général  peu  toxique,  des  accidents  ont  été 
signalés  après  la  large  application  cutanée.  A 
la  Société  de  chirurgie  do  Marseille  a  été 
rappelée  l’histoire  clinique  d’accidents' surve¬ 
nus  lors  de  son  emploi  en  pansements  dans  des 
brûlures  étendues. 

Mode  d’action  de  l’angéiothérapie 
artérielle 

S’il  s’agit  de  sérum,  et  nous  envisageons  sur¬ 
tout  le  cas  pour  du  tétanos,  la  toxine  se  fixant 
au  niveau  des  centres  nerveux,  il  est  logique 
d’agir  directement  sur  ces  derniers.  Il  y  a  quarante 
ans  Roux  conseillait  d’injecter  le  sérum  antitoxi- 
que  dans  le  tissu  cérébral  après  trépano-ponction. 
Les  Américains  ont  employé  une  technique  pro¬ 
che  dans  les  infections  méningées  sévères,  nous 
ne  croyons  pas  que  cela  soit  aussi  logique.  Les 
cas  publiés  sont  trop  peu  nombreux  et  trop  dispa¬ 
rates  pour  permettre  des  conclusions  précises. 
Si  l’on  utilise  un  antiseptique,  l’angéiothérapie 


(1)  Huet  et  Bahoeton.  — ■  Sur  les  etîjts  des  injections 
artérielles.  (Mémoire  de  l’Académie  de  Chirurgie,  1938.) 
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artérielle  apparaît  eonunp  thépriquenient  supé¬ 
rieure  à  la  voie  veineuse. 

Ç’est  lentement  après  son  introduction  que  les 
tissus  périphériques  se  libèrent  de  l’agent  médi- 
eamenteux  employé  et  }e  laissent  entrer  dans  la 
circulation  générale,  Dans  les  veines,  dilué  rapide¬ 
ment  dans  la  masse  sanguine,  U  ne  parvient  au 
foyer  morbide  qu’avec  une  concentration  faible.  Ne 
peut-pn  penser  d’autre  part,  que  la  traversée 
pulnionaire  ne  changera  pas  sa  composition  pre¬ 
mière  par  oxydation,  ou  tout  autre  rnode  d’action 
dont  le  mécanisme  paraît  difflcile  à  préciser. . . 

Accideats  ou  lucideuts  observés 

La  pratique  de  l’artériothérapie  ne  saurait 
être  considérée  comme  absolument  exempte  de 
dangers.  Goinard  (1)  après  ’njection  d’une  solu¬ 
tion  hydro-alcoolique  de  violet  de  gentiane^ 
dans  l’humérale,  a  observé  dans  un  très  mauvais 
cas  du  reste,  une  gangrène  humide  de  deux 
doigts.  Cunha  Lamas,  dont  la  pratique  est  très 
étendue,  dût  chez  un  malade  présentant  une. 
artérite  syphilitique  faire  une  ligature  arté¬ 
rielle  pour  réaliser  l’hémostase.  Si  nous  n’avons 
pas  observé  jusqu’à  ce  jour  d’accidents  mettant 
la  vie  du  malade  en  danger,  nous  avons  chez  un 
homme  athéromateux  présentant  un  ulcère  de 
jambe  rebelle  à  tout  traitement,  constaté  après 
injection  de  tO  c,  c.  d’une  solution  de  mercuro- 
chrome  à  1  %,  l’existence  d’une  légère  dilatation 
pulsatile  de  la  fémorale.  Il  est  probable  que  quel¬ 
ques  gouttes  de  liquide  avaient  dû  pénétrer 
dans  une  paroi  artérielle  particulièrement  friable. 
Cet  incident  met  en  évidence  la  nécessité  de 
substituer,  autant  que  possible,  la  découverte 
chirurgicale  à  l’élégante  ponction  transcutanée. 
L’apparition  d’une  diarrhée  profuse  avec  pous¬ 
sée  fébrile  pendant  quarante-huit  heui'es  n’est 
pas  absolument  exceptionnelle.  Ce  sont  des 
phénomènes  transitoires  qui  ne  s’accompa¬ 
gnent  pas  de  modification  de  l’urée  sérique,  de 
la  glycémie,  ni  des  tests  humoraux.  Aubry  et 
Gauthier  relatent  «  Qu’après  l’injection  le 
membre  se  couvre  de  larges  plaques  rosées  dues 
à  des  dépôts  de  mercurochrome  ».  Ceci  est  loin 
d’être  la  règle.  Cette  coloration  peut  se  produire 
sous  deux  modalités  et  être,  soit  généralisée  à  tout 
le  corps,  ou  seulement  étendue  au  membre 
intéressé.  Généralisée,  nous  l’avons  observée 
seulement  deux  fois  chez  des  malades  dont  le 
taux  d’urée  sérique  était  de  0,64  et  de  0,62.  Il 
semble  que  cette  coloration  témoigne  alors  d’un 
degré  réel  d’imperméabilité  rénale.  Quant  à  la 
coloration  localisée  au  membre  injecté,  nous 
l’avons  notée  dans  plusieurs  cas  d’artérite  oblité¬ 
rante  et  dans  deux  cas  de  gangrène  gazeuse. 


(1)  P.  Goina-Rd.  —  Injections  antiseptiques  intra- 
artérielies.  (P’-esse  Médicale,  16  janvier  1935,  p.  73.) 


Elle  paraît  devoir  être  réalisée  quand  il  existe 
un  obstacle  sérieux  au  courant  saiiguin  artériel 
et  que  le  liquide  injecté  ne  peut  se  rendre  aux 
capillaires, 

Nous  ne  l’avons  jamais  vue  persister  bien 
longtemps.  Elle  ne  dure,  en  général  que  quelques 
dizaines  de  minutes.  Il  importe  de  ne  pas  con¬ 
fondre  cette  coloration  avec  une  lymphangite 
réticulaire  due  à  la  lésion  initiale. 

Résultats  obtenus 

L’artériothérapie  a  été  utilisée  dans  des  éven¬ 
tualités  si  dissemblables,  qu’il  est  difficile  d’éta¬ 
blir  le  bilan  de  sa  valeur  exacte.  G.  Lamas  ponc-r 
tionne  l’aorte  et  y  injecte  de  la  gonacrine  ou  du 
mercurochrome  par  uns  technique  qui  entre  ses 
mains  ne  présente  pas  de  difficultés  apparentes. 
Cette  aorto-thêrapeutique  lui  aurait  donné  des 
résultats  impressionnants  chez  une  cinquantaine 
d’infectés  abdominaux  (contusions  avec  perfo¬ 
rations,  pyélonéphrites,  perforations  d’ulcères 
gastriques,  etc.).  Nous  n’avons  pas  une  pratique 
suffisante  de  cette  méthode  audacieuse  pour 
apporter  ici  une  conclusion  ferme.  Nous  pensons 
cependant  que  la  ponction  del’aorte  par  la  voie 
dorso-lombaire  surtout  quand  on  l’aborde  au 
niveau  de  la  douzième  dorsale  ne  présente  pas 
de  difficultés  spéciales.  Nous  l’avons  employée 
cinq  fois,  quatre  cas  ont  é^é  positifs,  nous  avons 
une.  fois  manqué  l’artère.  Nos  observations 
se  '  résument  à  la  ponction  des  carotides 
et  des  artères  des  membres.  La  fémorale  est 
ponctionnée  soit  directement  ou  après  décou¬ 
verte  classique.  La  situation  ou  le  faible  calibre 
des  autres  artères  fait  qu’il  semble  plus  simple 
et  plus  facile  de  les  injecter  après  découverte 
chirurgicale.  Dans  les  plaies  articulaires  les 
résultats  en  général  sont  excellents,  sous  condi¬ 
tion  évidemment  que  l’exérèse  normale  des  tis¬ 
sus  attrits  et  infectés  soit  faite.  Dans  les  arthrites 
suppurées  résultats  médiocres,  dès  le  moment 
où  les  cartilages  diarthrodiaux  sont  ulcérés,  et 
dès  que  se  produisent  des  fusées  purulentes  (1). 

Dans  les  infections  étendues,  les  cellulites 
diffuses,  l’action  est  efficace  et  réelle.  L’angéio- 
thérapie  ne  constitue  pas  toute  la  thérapeutique, 
mais  permet  de  limiter  l’acte  chirurgical.  La 
chute  de  la  température,  la  sédation  des  acci¬ 
dents  locaux  nous  ont  paru  tout  à  fait  probants 
dans  un  cas  de  parotidite  grave,  dans  plusieurs 
cas  de  phlegmons  des  gaines  où  le  drainage 
habituel  put  être  relativement  restreint.  Dans 
les  fractures  ouvertes  et  infectées  les  résultats 
sont  en  général  bons.  En  présence  d’une  fracture 
ouverte  nous  pratiquons  maintenant  imeinjec- 


(1)  Huet  et  de  Fourmestraux.  —  Arthrites  suppu¬ 
rées  du  genou.  Rapport  au  Congrès  français  de  chirur¬ 
gie,  1934, 
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tion  en  amont  du  foyer,  ce  qui  n’exclut  en  aucune 
façonTintervention  habituelle. 

Quand  il  existe  une  oblitération  artérielle 
certaine  dans  les  gangrènes  par  artérite,  l’an- 
géiothérapie  ne  peut  amener  aucun  résultat 
complet.  Elle  a  cependant  l’avantage  de  per¬ 
mettre  l’amputation  en  zone  relativement  saine 
et  les  conclusions  de  Leriche  nous  paraissent 
tout  à  fait  justifiées  quand  il  déclare  inutile  la 
nécessité  d’opérer  d’urgence  ces  dernières,  alors 
que  la  désinfection  intra-artérielle  permet  une 
intervention  retardée  et  limitée.  L’un  de  nous 
s’est  attaché  (1)  à  l’étude  du  mode  d’action  de 
l’angéiothérapie  artérielle  dans  les  ulcères  vari- 
quèux  rebelles  à  toute  thérapeutique.  Quand 
la  voie  artérielle  reste  perméable  au  voisinage  de 
l’ulcère,  les  résultats  sont  vraiment  excellents. 

La  plupart  de  nos  injections  ont  été  faites  en 
circulation  libre  sans  compression  artérielle  au- 
dessus  de  la  lésion.  Dans  un  ti’avail  récent, 
R.  Santos(2)  conseille  l’emploi  systématique  de 
l’injection  en  vase  clos,  en  circulation  réduite, 
par  compression  en  amont,  ce  qui  a  l’avantage 
de  maintenir  l’agent  médicamenteux  plus  long¬ 
temps  au  contact  des  tissus  intéressés.  Le  gaiTot 
ou  le  brassard  pneumatique  placé  à  la  racine  du 


membre  est  laissé  en  place  quinze  à  vingt 
minutes. 

A  l’appui  de  cette  pratique  d’artério-thérapeu- 
tique  avec  circulation  réduite,  Santqs  rapporte 
une  vingtaine  d’observations  dont  quelques-unes 
sont  tout  à  fait  intéressantes. 

De  cette  courte  étude,  il  nous  paraît  possible 
de  conclure  que  l’angéiothérapie  par  voie  arté¬ 
rielle  ne  constitue  pas  une  panacée  universelle 
dans  le  traitement  des  infections  diffuses  ou  loca¬ 
lisées,  elle  constitue  une  méthode  simple  qui 
peut  rendre  des  services  certains.  Nous  n’avons 
pas  une  expérience  suffisante  de  l’angéiothérapie 
pai'  voie  aortique,  c’est  une  méthode  neuve  que 
l’on  ne  saurait  rejeter. 

Nous  n’avons  jamais  observé  d’incidents  gra¬ 
ves,  ils  sont  cependant  possibles.  Il  faut  songer  à 
l’existence  d’une  sensibilité  vaso-motrice  anor¬ 
male  comme  dans  la  maladie  de  Raynaud,  avec 
ses  artério-spasmes  sévères.  Dans  les  cas  dou¬ 
teux,  suivant  le  conseil  judicieux  de  Louis  Bazy 
il  importe  de  pratiquer  une  intradermo-réaction 
à  l’adrénaline.  S’il  survient  une  plaque  livide, 
longue  à  disparaître,  s’abstenir  de  toute  mani¬ 
pulation  artérielle,  qu’il  s’agisse  d’artériographie 
ou  d’angéiothérapie.  ' 


LES  FORMES  MALIGNES  DE  LA  CHORÉE  DE  SYDENHAM 

Par  le  Docteur  Pierre  Maury 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


On  entend  par  formes  malignes  de  la  chorée  de 
Sj'denham,  toutes  les  chorées  graves  par  elles- 
mêmes,  en  dehors  des  complications  cardiaques, 
pulmonaires,  nerveuses  ou  infectieuses  surajou¬ 
tées, 

Ces  formes  se  présentent  sous  deux  aspects  ; 
ou  bien  la  chorée  est  maligne  d’emblée,  c’est  le 
cas  le  plus  rare.  Il  correspond  souvent  à  une 
forme  choréique  de  l’encéphalite  léthargique 
caractérisée  par  des  lésions  anatomiques  d’en¬ 
céphalite  infectieuse  ;  ou  bien  la  chorée  est  secon¬ 
dairement  maligne  :  sur  une,  chorée  jusque-là 
banale  vient  se  greffer  un  syndrorne  d’aggrava¬ 
tion  caractérisé  avant  tout  par  une  agitation 
considérable,  des  troubles  mentaux  importants, 
des  signes  généraux  graves  avec  hyperthermie. 

(1)  M.  Fredet.  —  Traitement  des  ulcères  de  jambe 
par  injection  artérielle  de  mercurochrome.  (Congrès 
de  Chirurgie,  1936.) 

(2)  R.  Dos  Santos.  —  Les  injections  artérielles  avec 
stase  dans  la  thérapeutique  des  injections.  (Mémoires 
Académie  de  Chirurgie,  1937  ,  p.  1399. 


L’examen  anatomique  ne  montre  aucune 
lésion  spécifique  susceptible  d’expliquer  les  phé¬ 
nomènes  terminaux.  Les  lésions  constatées  sont 
diffuses,  touchant  non  seulement  le  cerveau, 
mais  tous  les  organes,  faites  avant  tout  de  vaso¬ 
dilatation  aiguë  et  de  congestion  avec  hémorra¬ 
gies. 

Ces  symptômes  et  ces  lésions  ne  sont  pas  pro¬ 
pres  à  la  chorée  maligne, mais  sont  communs  à  la 
chorée  maligne,  au  rhumatisme  cérébral,  au 
délire  aigu,  à  certaines  encéphalites  psychosi- 
ques.  Ils  rappellent  par  plus  d’un  point  les  symp¬ 
tômes  et  les  lésions  du  syndrome  malin  des  toxi- 
infections,  attribué  récemment  à  une  atteinte 
du  système  neuro-végétatif. 

La  mort  dans  la  chorée  maligne  est  presque 
toujours  due  à  une  extension  des  lésions  encépha- 
litiques,  au  cours  de  laquelle  se  ti-ouvent  touchés 
les  centres  neuro- végétatifs  hypothalamiques  ou 
bulbaires  (1). 

(1)  Thèse  de  Paris,  1938, 
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LES  TROUBLES  GASTRIQUES  DE  L'APPENDICITE  CHRONIQUE 

Par  le  Docteur  A.-R.  Salmon 

Ancien  chef  de  CiiniqHe  médiGale  à  la  Faculté  de  Paris 
Attaché  de  gastro-entérologie  à  rHôpital  Saint-I<onis 


Dans  un  précédent  travaiJj  paru  à  Ip  Ueme 
de  Médecine  (avrit  193§)  nous'  avions  exposé  , 
notre  opinion  sur  le  traitement  de  l’appendicite 
chronique  et  nous  étions  arrivé  aux  conclusions 
suivantes  : 

1“  L’appendicite  chronique  nécessite  pour 
être  affirmée  l’examen  radiologique  ; 

2®  L’appendicite  chronique  relève  d'abord  du 
traitement  médical  ;  jamais  elle  ne  doit  être 
opérée  hâtivement  ; 

3®  Près  de  95  %  des  malades  opérés  d’appen¬ 
dicite  chronique  après  un  examen  incomplet 
souffrent  autant,  ou  même  plus,  qu’avant  l’in¬ 
tervention. 

Les  trois  années  qui  viennent  de  s’écouler  n’ont 
pas  modifié  notre  opinion  ;  nous  voudrions  sim¬ 
plement  préciser  aujourd’hui  certains  points  de 
cette  thérapeutique  médicale  à  laquelle  nous 
attachons  une  si  grande  importance. 


La  symptomatologie  de  la  soi-disant  appen¬ 
dicite  chronique  est  extrêmement,  polymorphe  ; 
on  y  rattache  n’jmporte  quel  symptôme  du 
moment  que  celui-ci  accompagne  un  point  de 
Mac  Burney  douloureux.  Or,  il  faut  le  répéter,  la 
constatation  d'une  douleur  à  la  pression  de  la 
fosse  iliaque  droite  n’est  pas  suffisante  à  elle 
seule  pour  affirmer  le  diagnostic  et  armer  la 
main  du  chirurgien.  Nous  l’avons  retrouvée, 
cette  /one  sensible,  au  cours  des  colites,  des 
cholécystites,  des  ptoses  coliques  et  rénales.  En 
fait,  l’appendicite  chroniciue  vraie  pure,  est 
presque  une  rareté. 

Notre  attention  a  été  attirée,  depuis  notre 
premier  travail,  par  un  syndrome  fréquent  : 
association  d’un  signe  physique,  douleur  au 
Mac  B.,  avec  des  troubles  fonctionnels  gastri¬ 
ques  ;  c'est  ce  que  l’on  serait  tenté  d’appeler  : 
appendicite  chronique  avec  troubles  gastriques. 

Une  telle  étiquette  serait  fausse  à  notre  avis  ; 
les  examens  clinique  et  de  laboratoire,  l’étude 
radiologique,  l’épreuve  thérapeutique  montrent 
qu’il  s’agit  en  réalité,  d’une  association  de  colite 
avec  une  gastrite,  les  deux  étant  le  plus  souvent 
liées  à  une  légère  infection  à  colibacille.  Nous 
serions  porté  à  écrire  qu’à  côté  du  syndrome 
entéro-rénal  de  la  colibacillose  il  y  a  place  pour 
un  syndrome  entéro-gas trique. 

Les  troubles  gastriques  éprouvés  par  ces 
malades  revêtent  le  plus  souvent  la  forme  de  la 


dyspepsie  hypersthénique  ;  ils  s’accompagnent 
d’hypersécrétion  avec  hyperchlorhydrie  plus  ou 
moins  nette,  comme  le  montre  l’étude  du  chi¬ 
misme  gastrique  après  épreuve  à  l’histamine.  La 
radi.os,çopie  réVèle  une  hyperkinésje  gastrique 
marquée,  ou  dans  quelques  cas  upe  atonie  avec 
notable  aérogastrie.  Les  phénomènes  dôulou- 
reux  n’ont  ni  le  rythme  ni  la  régularité  de  ceux 
de  l’ulcère,  mais  ils  sont  moins  capricieux  et 
irréguliers  que  ceux  des  gastro-névroses. 

L’examen  intestinal  montre,  outre  le  point 
douloureux  de  la  fosse  iliaque  droite,  une  alter¬ 
nance  de  zones  de  spasmes  et  d’aérocolie  .sur 
tout  le  trajet  du  côlon,  l’angle  splénique  étant 
généralement  le  siège  d’une  énorme  bulle  gazeuse, 

Les  troubles  généraux  sont  assez  discrets, 
mais  il  n’est  pas  rare  de  constater  une  petite 
fébricule  yespérale,  la  température  dépassant 
exceptionnellement  38®5. 


On  pourrait  objecter  qu’il  s’agit  simplement 
d’une  colite,  voire  môme  d’une  appendicite 
chronique,  avec  troubles  gastriques  réflexes. 

Nous  n’ignorons  pas  la  fréquence  des  reten¬ 
tissements  viscéraux  au  cours  des  affections 
abdominales  ;  une  épine  irritative  dans  le  terri¬ 
toire  sympathique  peut  entraîner  des  perturba¬ 
tions  fort  lointaines.  Nous  sommes  persuadé  de 
la  réalité  des  laits  que,  voici  quelques  années 
Oddo  décrivit  magistralement  sous  le  nom  de 
«  sympathèses  abdominales  ». 

Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’épreuve 
thérapeutique  détruit  complètement  l'objection. 
Les  troubles  gastriques  des  malades  envisagés  ne 
sont  guère  influencés  parl’ésérine  ou  l’atropine, 
alors  qu’ils  sont  guéris,  ou  tout  au  moins  très 
soulagés  par  le  pansement  bismuthé.  Ceci  est 
nettement  en  faveur  d’une  douleur  gastrique 
organique  et  contre  la  nature  fonctionnelle 
réflexe  du  phénomène.  Le  carbonate  de  bismuth 
a  une  action  sédative  remarquable  sur  les  dou¬ 
leurs  des  gastrites,  qu’elles  soient  ou  non  ulcé¬ 
reuses  ;  son  pouvoir  protecteur  de  la  muqueuse 
irritée  a  une  double  origine  :  constitution  d’un 
revêtement  uniforme  et  largement  réparti  et, 
de  plus,  déclenchement  d’une  abondante  sécré¬ 
tion  de  mucus.  A  ce  point  de  vue,  en  nous  basant 
sur  les  constatations  faites  au  cours  de  tubages 
gastriques,  nous  estimons  que  son  pouvoir  muco- 
gène  est  plus  grand  que  celui  des  mucincs. 


496 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


En  administrant  pendant  quelques  jours  le 
carbonate  de  bismuth,  de  préférence  associé  à 
d’autres  carbonates  alcalins,  à  la  dose  de  20  gr. 
par  jour,  environ,  on  obtient  une  sédation  remar¬ 
quable  des  troubles  gastriques  soit-disant  réflexes 
de  l’appendicite  chronique  :  c’est  la  preuve  de 
l’existence  d’une  gastrite  à  leur  origine  et  non 
d’un  «  réflexe  ». 


En  terminant,  donnons  de  ce  que  nous  avan¬ 
çons  une  autre  preuve  thérapeutique  :  chez 
beaucoup  de  malades  opérés  d’appendicite  chro¬ 
nique  ,  on  constate,  après  l’opération,,  la  persis¬ 


tance  de  troubles  gastriques  identiques  à  ceux 
qu’ils  avaient  autrefois  ;  s’il  s’agissait  d’un 
réflexe,  il  devrait  disparaître  avec  l’ablation  de 
«  l’épine  irritative  '  »,  or,  il  n’en  est  rien.  C’est 
que  la  gastrite  persiste  avec  tous  ses  symptô¬ 
mes  ;  ceux-ci,  comme  auparavant,  relèvent  du 
carbonate  de  bismuth.  Mais  souvent  intervien¬ 
nent  alors  d’autres  troubles  dus  à  la  formations 
de  longues  adhérences  opératoires  bridant  les 
organes  abdominaux  et  pouvant  atteindre  l’es¬ 
tomac  :  c’est  même  la  fréquence  de  cetto  pénible 
complication  qui  justifie  notre  plaidoyer  pour 
le  traitement  médical  prolongé  de  l’appendicite 
chronique. 


DEUX  CAS  CURIEUX  DE  CONCEPTION  ET  DE  GROSSESSE 

Par  M.  PiQUAND 


I.  — Mme  G...,  âgée  de  28  ans,  entre  à  l’hôpital 
de  Montluçon,  en  juillet  1935,  avec  des  signes 
de  péritonite  aiguë.  L’examen  montre  dans  le 
flanc  droit  une  masse  arrondie,  nettement  fluc¬ 
tuante,  grosse  comme  une  tête  de  nouveau-né 
dont  l’extrémité  inférieure  semble  en  rapport 
intime  avec  l’utérus.  La  température  est  de 
40<>5,  le  pouls  à  140;  la  malade  se  plaint  d’une 
vive  douleur  soüs-ombilicale  plus  marquée  du 
côté  droit  et  a  des  vomissements. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  kyste  de  l’ovaire 
à  pédicule  tordu.  A  l’ouverture  du  ventre,  nous 
trouvons  effectivement  un  kyste  de  l’ovaire 
droit  avec  pédicule  court  tordu  ;  l’appendice 
très  enflammé  adhère  à  la  partie  supérieure  delà 
poche.  Nous  pratiquons  l’enlèvement  du  kyste 
avec  ablation  complète  des  annexes  du  côté 
droit  et  appendicectomie.  Les  suites  opératoires 
sont  simples  et  la  malade  quitte  l’hôpital  vingt- 
deux  jours  plus  tard. 

Deux  ans  après,  en  août  1937,  elle  revient 
avec  des  accidents  très  analogues  aux  précé¬ 
dents  ;  senlement  cette  lois,  la  masse  un  peu 
plus  grosse  siège  nettement  du  coté  gauche. 
Nous  portons  à  nouveau  le  diagnostic  de  kyste 
de  l’ovaire  tordu,  et  de  fait,  à  l’opération,  prati¬ 
quée  immédiatement,  nous  trouvons  un  kyste  à 
pédicule  tordu,  développé  aux  dépens  de  l’ovaire 
gauche,  qui  a  complètement  disparu.  Après 
enlèvement  de  la  masse  et  des  annexes  gauches, 
nous  examinons  la  matrice,  qui  paraît  un  peu 
grosse,  mais  cependant  normale.  I.a  malade,  en 
parfait  état,  quitte  l’hôpital  vingt-cinq  jours 
après  l’opération. 

Trois  mois  après,  elle  revient,  nous  annonçant 
qu’elle  a  un  troisième  kyste.  A  l’examen,  nous 
ne  trouvons  pas  de  kyste,  mais  un  col  ramolli  et 
un  utérus  fortement  augmenté  de  volume.  Au 
deuxième  examen,  pratiqué  un  mois  plus  tard, 
il  fallut  bien  se  rendre  à  l’évidence  :  notre  ma¬ 


lade  était  enceinte,  et  elle  accoucha  d’un  beau 
garçon  huit  mois  après  notre  deuxième  inter-; 
vention.  Voilà  une  femme  qui  est  devenue 
enceinte  alors  que  son  ovaire  droit  était  enlevé 
depuis  deux  ans,  et  que  son  ovaire  gauche  était 
très  altéré. 

IL  —  II, y  a  une  dizaine  d’années,  se  présen¬ 
tait  à  la  consultation  de  l'hôpital  de  Montluçon 
une  femme  enceinte  avec  bassin  rétréci  oblique 
ovalaire,  coxa  vara  et  scoliose  très  étendue. 
L’accouchement  normal  était  évidemment  im¬ 
possible  et  nous  dûmes  pratiquer  une  opération 
césarienne.  D’ordinaire,  en  pareil  cas,  je  fais 
toujours  la  ligature  des  trompes,  mais,  cette 
fois,  je  ne  pris  pas  cette  précaution,  car  la  femme 
était  déjà  un  peu  âgée,  et  surtout  son  aspect 
semblait  si  difforme  qu’une  deuxième  grossesse 
l)araissait  bien  improbable. 

.Je  me  trompais  et  quinze  mois  après,  ma  cliente 
me  revenait  enceinte  de  nouveau.  Deuxième 
césarienne,  suivie,  cette  fois,  de  ligature  des 
deux  trompes.  Cela  n’empêcha  pas  que,  dix-huit 
mois  plus  tard,  la  brave  dame  nous  revenait 
enceinte  pour  la  troisième  fois.  Nouvelle  césa¬ 
rienne,  et  résection  partielle  des  deux  trompes. 

.Je  croyais  bien  être  tranquille,  cette  fois,  et 
cependant  il  n’en  était  rien,  car,  deux  ans  plus 
tard,  ma  fidèle  cliente  revenait  enceinte  pour  la 
quatrième  fois.  Quatrième  césarienne,  au  cours 
de  laquelle  je  constatai  avec  un  peu  d’étonne¬ 
ment  qu’une  des  trompes  s’était  reconstituée 
très  raccourcie,  très  épaissie,  irrégulière  et  bos¬ 
selée,  mais  encore  capable  de  laisser  passer  un 
ovule.  Je  pratiquai  cette  fois  l’ablation  com¬ 
plète  des  deux  ovaires  et  des  deux  trompes  ;  il  y  a 
maintenant  quatre  ans  d’ écoulés,  et  j’espère  que 
cette  opération  sera  tout  de  même  la  deriiière  (1). 


(1)  Société  dessciencesmédicalesdeGannat,  9-10-1938_ 
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L'ÉCHINOCOCCOSE  DU  LAPIN  DE  GARENNE  EXISTE-T-ELLE 
ET  REPRESENTE-T-ELLE  UN  DANGER  DTNFESTATION  POUR  L’HOMME 

Par  le  Docteur  Raymond  Martin  (Addis-Abeba) 

'  Diplômé  de  l’Institut  de  Médecine  coloniale  de  Marseille 

Ex-interne  de  l’Hôpital  Saint -Joseph 


Dans  une  courte  note  publiée  dans  cette 
revue  (11  décembre  1938),  le  Docteur  L-  Leleu  a 
signalé  la  présence  d’un  kyste  hydatique  dans 
un  lapin  de  garenne  et  il  pense  que  ce  fait  repré¬ 
sente  un  risque  particulier  d’infestation  pour 
l’homme,  par  ingestion  de  scolex. 

.  Cette  note  nous  inspire  quelques  critiques  que 
nous  allons  exposer. 

En  premier  lieu,  l’ingestion  de  scolex  peut-elle 
constituer  un  mode  de  contamination  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Comme  le  rappelle  fort  justement 
notre  confrère,  Devé  a  montré  la  possibilité  de 
kystes  secondaires,  mais,  comme  la  définit  lui- 
même  Devé,  l’échinococcose  hydatique  secon¬ 
daire  est  «  une  affection  liée  à  la  greffe  de  germes 
échinococciques  mis  en  liberté  par  la  rupture  de 
kystes  hydatiques  primitifs  »  et  c’est  cette  défi¬ 
nition  qui  est  reproduite  dans  les  traités  classi¬ 
ques.  Cette  échinococcose  secondaire  a  depuis 
longtemps  été  observée  en  clinique,  mais  sa 
réalité  n’a  été  démontrée  que  par  les  recherches 
expérimentales  de  Lebedeff  et  d’Andreef  (1889), 
puis  par  celles  d’Alexinsky  (1898)  et  surtout  par 
les  travaux  de  Devé  qui  a  suivi  dans  tous  ses 
détails  l’évolution  du  scolex  introduit  dans 
l’organisme  des  animaux  de  laboratoire  et  a 
montré  la  transformation  vésiculcuse  du  scolex. 
Mais  dans  ses  recherches,  Devé,  ainsi  d’ailleurs 
que  tous  les  expérimentateurs  qui  se  sont  atta¬ 
chés  à  la  question,  a  infesté  ses  animaux  d’expé¬ 
rience  en  leur  injectant  du  sable  hydatique,  ce 
qui  constitue  à  proprement  parler  une  greffe 
Et  en  clinique,  les  seules  modalités  étiologiques 
à  retenir  pour  l’échinococcose  secondaire  sont  : 
la  rupture  spontanée  d’un  kyste,  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  imparfaite  ou  une  ponction. 

Cependant  Bacigalupo  (1933)  aurait  provo¬ 
qué  une  échinococcose  secondaire  du  lapin  et  du 
cobaye  par  ingestion  de  scolex,  mais  ces  expé¬ 
riences  ont  été  contredites  par  Devé  (1933)  qui 
n’a  jamais  observé  de  réencapsulement  des  sco¬ 
lex  et  qui  conclut  que  l’ingestion  de  scolex  ne 
peut  aucunement  provoquer  la  formation  de 
kystes  hydatiques. 

Dans  un  travail  sur  le  réencapsulement  des 
larves  d’helminthes,  dans  lequel  ils  étudient 
le  phénomène  dans  les  différents  ordres  de  vers 
parasites.  Joyeux  et  Baer  (1934)  concluent  ainsi: 
«  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  réen- 
câpsulement  n’est  connu  que  chez  des  larves  dont 


le  scolex  est  libre,  non  protégé  par  un  involucre 
ou  une  vésicule  caudale  »  ;  le  réencapsulement 
d’une  larve  kystique,  polycéphaje,  comme  celle 
du  tænia  échinocoque  ne  semble  donc  pas  pos¬ 
sible, 

,  Le  seul  mode  d’infestation  connu  est  l’absorp¬ 
tion  d’œufs  de  tænia  échinocoque  dont  les  em¬ 
bryons  hexacanthes  libérés  dans  l’estomac  vont 
perforer  la  paroi  gastrique  On  intestinale  et 
cheminer  par  voie  veineuse  ou  lymphatique  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  s’arrêtent  dans  un  organe  (le  plus 
souvent  le  foie)  dans  lequel  ils  se  transformeront 
en  kyste  hydatique. 

D’ailleurs,  si  la  contamination  par  ingestion 
de  scolex  était  à  retenir  le  fait  que  le  lapin  est 
généralement  consommé  bien  cuit  suffirait  à  nous 
rassurer,  le  risque  d’infestation  se  réduirait  à  la 
possibilité  d’une  souillure  des  mains  de  la,  per¬ 
sonne  dépouillant  le  lapin  et  encore  faudrait-il 
que  le  kyste  soit  rompu.  Mais,  nous  avons  vu 
que  l’ingestion  de  scolex  ne  constitue  par  un 
mode  d’infestation  à  retenir.  La  manipulation 
d’un  kyste  hydatique,  môme  rompu,  au  cours  du 
dépouiliement  d’un  lapin  ne  présente  donc  aucun 
danger  direct  pour  l’homme. 

Nous  précisons  aucun  danger  direct,  car,  au 
retour  d’une  journée  de  chasse,  le  chien  ira  quê¬ 
ter  à  la  cuisine  sa  part  du  gibier  à  la  capture 
duquel  il  aura  consciencieusement  collaboré. 

Si  un  scolex,  accidentellement  absorbé  par  la 
cuisinière  est  digéré  et  ne  présente  pour  elle 
aucun  danger,  il  n’en  est  pas  de  même  chez  le 
chien,  dans  l’intestin  duquel  le  scolex  va  se 
développer.  Et  au  bout  de  quatre  à  dix  semaines, 
lestænias  échinocoques  qui  expulseront  chacun 
tous  les  dix  jours  environ  un  anneau  mûr  con¬ 
tenant  500  œufs,  constitueront  un  danger  cer¬ 
tain,  non  seulement  pour  la  cuisinière,  mais 
encore  pour  toute  la  maison  et  même  pour  les 
étrangers. 

Mais,  ce  danger  est-il  réel  ;  car  une  deuxième 
question  se  pose  :  la  larve  vue  par  notre  confrère 
était-elle  bien  un  kyste  hydatique  ?  C’est  ce 
que  nous  allons  discuter. 

Les  hôtes  habituels  du  kyste  hydatique  sont 
le  porc  et  les  herbivores  domestiques,  en  parti¬ 
culier  le  mouton.  En  dehors  de  ces  hôtes,  le 
kyste  hydatique  a  été  signalé  chez  l’homme, 
chez  divers  mammifères  domestiques  ou  sau¬ 
vages  et  peut-être  chez  des  oiseaux,  mais  avec  un 
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fréquence  beaucoup  moindre.  En  ce  qui  concerne 
le  lapin,  dans  un  travail  récent  (1938),  Joyeux, 
passant  en  revue  les  larves  de  tæmas  parasitant 
les  lépodries,  classe  l’échinocoque  parmi  les  larves 
exceptionnellement  hébergées  par  leS  rongeurs 
de  cette  famille.  En  effet,  si  l’expérimentation 
a  montré  la  grande  réceptivité  du  lapin  domes¬ 
tique  à  l’ingestion  de  sable  hydatique,  l’infes¬ 
tation  spontanée  de  cet  animal  n’en  constitue 
pas  moins  une  rareté.  Quant  au  laipn  de  garenne, 
son  infestation  par  le  kyste  hydatique  n’a  pas 
encore  été  signalée  ;  et  l’intérêt  de  la  trouvaille 
de  notre  confrère  aurait  été  plus  'grand  s’il  avait 
confié  l’étude  de  la  larve,  à  un  parasitologue,  un 
examen  microscopique  et  des  mensurations  des 
sçolex  auraient  précisé  le  diagnostic. 

Le  siège  lombaire  de  la  tumeur,  serait  en 
faveur  de  l’hypothèse  d’un  kyste  secondaire,  il 
aurait  par  conséquent  été  intéressant  de  recher¬ 
cher  l’existence  d’un  autre  kyste  viscéral,  mal¬ 
heureusement  le  Docteur  Leleu,  se  borne  à  men¬ 
tionner  que  «  le  foie  était  en  mauvais  état  ». 

Et  nous  sommes  amenés  à  nous  demander 
s’il  s’agissait  d’un  kyste  hydatique  ou  d’un 
cœnure,  larve  du  Tænia  serialis,  parasite  à  l’état 
adulte  du  chien,  du  loup  et  du  renard  et  à  l’état 
larvaire  de  diverses  espèces  de  léporidés  domes¬ 
tiques  et  sauvages.  Le  cœnure  serial,  qui  doit 
son  nom  à  la  disposition  en  séries  linéaires  de  scs 
scolex  sur  la  paroi  des  vésicules  est  fréquent 
chez  les  lapins  de  garenne,  beaucoup  [)lus  que 
chez  les  lapins  domestiques,  particulièrement 
en  Angleterre  où  les  garenniers  désignent  les 
animaux  infestés  sous  le  nom  de  «  bladdery 
rabbits  ».  Les  renards  porteurs  de  tænias  fré¬ 
quentant  les  mêmes  parages  que  les  lapins  de 
arenne,  on  conçoit  facilement  les  multiples 


possibilités  d’infestation  de  ces  derniers  qui 
broutent  l’herbe  souillée  par  les  œufs  provenant 
des  déjections  des  renards. 

D’autres  arguments  d’ordre  anatomique  sont 
en  faveur  de  l’hypothèse  d’un  cœnure,  en  effet, 
la  région  lombaire  est  un  des  sièges  habituels 
de  ces  tumeurs  qui  sont  le  plus  souvent  sous- 
cutanées,  et  enfin,  notre  confrère  signale  la  pré¬ 
sence  de  vésicules  filles  endogènes.  Or  ces  vési¬ 
cules  sont  rares  dans  les  kystes  hydatiques  de 
mammifères  (à  l’inverse  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  cas  de  kystes  humains)  et  sont  presque  cons¬ 
tantes  dans  les  cænures. 

Nous  estimons  donc  que  la  larve  observée 
par  le  Docteur  Leleu  était  très  probablement  un 
cœnure. 

Nous  retiendrons  donc  que  les  scolex  hydati-  , 
ques  sont  inoffensifs  pour  l’homme,  que  d’ailleurs 
la  présence  de  kystes  hydatiques  chez  le  lapin  a 
un  caractère  d’exceptionnelle  rareté  qui  s’oppose 
à  la  fréquence  des  cænures  chez  ce  même  animal. 
Si  nous  ajoutons  qu’à  côté,  du  Cœnuriis  serialis,  le 
lapin  héberge  souvent  le  Cyslicerms  pisiformis, 
larve  du  Tienia  serrala  du  chien,  nous  serons 
arrivés  à  la  conclusion  pratique  de  cette  étude. 

En  effet,  nous  pouvons  dire  que,  si  les  larves 
de  tænias  hébergées  par  les  lapins  sont  inoffen- 
sives  pour  l’homme,  elles  ne  le  sont  pas  pourle 
chien  chez  lequel  elles  évoluent  en  adultes,  llfaù- 
dra  donc  s’abstenir  de  donner  à  ce  sympathique 
auxiliaire  du  chasseur  les  déchets  du  gibier  à 
poil,  car  ce  serait  mal  récompenser  son  intelli¬ 
gente  collaboration.  Si  nous  voulons  agir  avec 
discernement  et  mettre  en  pratique  les  données 
de  la  parasitologie,  nous  donnerons  au  chien 
les  déchets  du  gibier  à  plume  et  au  chat  les  dé¬ 
chets  du  gibier  à  poil. 


LE 

C’est  ce  syndrome  pupillaire  que  certains 
auteurs  allemands  et  anglo-saxons  ont  dénommé 
«  le  faux  Argyll -Robertson  »  ou  «  l’Argyll- 
Robertson  non  syphilitique»  ou  «  la  pupille 
myotônique  ». 

Il  consiste  en  :  absence  du  réflexe  à  la  lumière 
(à  la  fois  direct  et  consensuel),  retard  du  réllexe 
à  la  convergence  et  à  l’accommodation. 

Ce  type  de  pupille  est  généralement  uni  latéral-; 
la  pupille  est  plus  grande  que  normalement. 

Il  n’est  pas  tout  à  fait  vrai  de  dire  que  le 
réflexe  à  la  lumière  est  absent.  En  fait  il  ne 
répond  pas  à  une  excitation  ordinaire,  mais 
une  lumière  vive  maintenue  pendant  un  moment 
provoque  une  contraction  lente  (laquelle  peut 
donc  passer  inaperçue  si  les  conditions  sus-dites 
ne  sont  pas  remplies). 

Fréquemment  le  syndrome  d’Adie  s’associe 
à  l’absence  d’un  ou  plusieurs  réflexes  tendineux, 
en  particulier  l’achilléen  et  le  rotulien. 


D’ADIÉ 

Par  contre  ne  coexiste  aucun  autre  symptôme 
nerveux.  11  s’agit  peut-être  (c’est  une  simple 
hypothèse)  d’un  trouble  du  système  autonome. 
I.e  patient  n’accuse  souvent  aucune  gêne,  et  c’est 
au  cours  de  l’examen  général  que  le  syndrome  est 
découvert. 

Le  point  important  est  que  les  analyses  de  sang 
cl  de  liquide  céphalo-rachidien  sont  restées 
entièrement  négatives.  Le  «  [au'x  Argyll-Roberi- 
son  »  n’esi  donc  pas  d’origine  syphilitique,  et 
comme  un  examen  hâtif  pourrait  fort  bien  don¬ 
ner  le  change  et  conduire  à  un  traitement  qui 
serait  inutile  du  reste,  inopérant,  il  semble 
profitable  aux  praticiens  de  leur  signaler  ce  tra¬ 
quenard  afin  qu’ils  n’y  tombent  point  (1). 

G.  Lavalée. 


d)  D’après  «Proecedings  of  lhe  Mayo  Clinic  »,  11  jan- 
vier'l9.30. 


SYNDROME 


8  —  19  H  ^  39 


LE  CONCOURS  MÉpiCAL 


499 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


L’hystéropexie  contre  les 


La  mise  en  pratique  de  cette  opération,  fait 
observer  le  Professeur  K.  Condamin  (1),  doit 
résulter  de  l'application  d’une  méthode  générale 
qui  est  la  suivante  :  après  une  fracture  ou 
une  luxation,  qui,  somme  toute,  présentent 
pas  mal  d’analogie  avec  l’affection  que  nous 
envisageons,  on  se  préoccupe  en  premier  lieu, 
avant  l’application  du  plâtre,  d’un  silicate  ou 
d’une  arthrodèse,  de  tout  remettre  en  place,  et 
la  fixation  définitive  ne  vient  qu’ après  ce  temps 
préliminaire  indispensable. 

D’ailleurs  comme  le  disait  Fochier  :  «  Dans 
les  déviations  postérieures  et  dans  les  pro¬ 
lapsus,  par  l’hystéropexie,  on  fait  trop  ou  trop 
peu  ». 

On  fait  trop  pour  une  rétroversion  simple, 
peu  ancienne,  sans  lésion  de  voisinage. 

C’est  évidemment  le  cas  où  l’on  accepterait 
le  plus  volontiers  le  traitement  définitif  soit  par 
le  pessaire,  soit  par  la  ligamentopexie. 

Cependant,  en  y  regardant  de  près,  par  un 
examen  de  précision,  on  constate  que  l’utérus 
est  toujours  augmenté  de  volume,  mais  assez 
peu  si  la  déviation  s’est  effectuée  seulement  par 
effort  (analogie  avec  une  hernie  de  force),  par 
surmenage  physique,  ou  altération  musculaire  du 
périnée. 

L’hystéropexie  fera  trop,  en  immobilisant  un 
organe  qui  peut  encore  être  refoulé  tantôt  en 
avant  sous  la  poussée  d’un  rectum  trop  disten¬ 
du,  tantôt  en  arrière  quand  la  vessie  est  trop 
pleine. 

D’ailleurs  s’il  s’agit  d’une  femme  un  peu 
âgée,  la  lésion  sera  souvent  parfaitement  tolé¬ 
rée,  et  il  ne  faudra  rien  faire. 

Mais  si  la  femme  est  en  période  d’activité 
sexuelle,  elle  est  susceptible  d’avoir  des  pertes 
leucorrhéiques  ;  ses  règles  peuvent  traîner,  être 
trop  abondantes  ;  parfois  elle  éprouvera  des 
douleurs  de  rein  très  pénibles  sous  l’influence 
de  la  marche,  de  l’effort.  C’est  dans  ces  condi¬ 
tions,  que  se  recommande  l’emploi  d’un  pes- 
saire  judicieusement  choisi  et  appliqué,  mais 
après  réduction  bien  complète  :  une  période  de 
repos  avec  prédominance  de  la  position  étendue 
sur  le  ventre,  quelques  exercices  de  «  prière 


(1)  Traitement  rationnel  des  rétro-déviations  utéri¬ 
nes.  (Lyon  médical,  15  janvier  1939.) 


RÉTRO -DÉVIATION  S  UTÉRINES 

musulmane  »  et  tout  rentrera  dans  l’ordre.  Mieux 
encore  feront  quelques  séances  de  massage  gyné¬ 
cologique  portant  principalement  sur  la  partie 
•  postérieure  de  l’utérus,  comme  moyen  déconges¬ 
tionnant,  et  surtout  sur  le  tissu  fibro-conjonctif 
déformé  par  pression  ou  par  raccourcissement. 
Ces  massages  seront  accompagnés  de  columni- 
.  sations  bien  faites,  avec  tampons  glycérinés  et 
refoulement  en  bloc  sur  les  tampons  dans  le 
sens  de  la  déviation. 

Plus  gros  pourra  être  un  utérus,  par  défaut 
d’involution  utérine,  après  un  accouchement 
où  l’on  avait  prescrit  un  repos  sur  le  dos,  à  peine 
entrecoupé  de  quelques  séances  de  position  asisse 
après  le  douzième  jour,  et  lever  au  vingt  et 
unième  :  l’utérus  sera  à  peu  près  fatalement 
entraîné  en  arrière  par  son  poids. 

Même  traitement  préparatoire  pour  tout  re¬ 
mettre  dans  son  état  normal,  et  puis  redressemenf 
définitif,  qui  d’ailleurs  est  bien  peu  de  chose. 

On  fait  trop  peu.  dans  les  cas  suivants  ; 

1“  Rétroversion  d’origine  inflarhmatoire,  avec 
ou  sans  salpingite. 

Dans  ces  formes  de  rétroversion  à  évolution 
lente  mais  progressive,  sous  la  dépendance  d’une 
lésion  inflammatoire  de  l’utérus,  des  trompes  ou 
des  ligaments  larges,  —  il  subsiste  presque  tou¬ 
jours  après-la  période  de  traitement  du  processus 
infectieux,  période  comportant  toujours  ùne 
longue  phase  de  repos  en  position  dorsale  asso¬ 
ciée  ou  non  à  d’autres  thérapeutiques  dites  mé¬ 
dicales  ou  d,e  petite  gynécologie,  —  il  subsiste  des 
rétractions  fibro-conjonctives  plus  particulière¬ 
ment  postéro,  rétro  oulatéro-utérine,  constituées 
par  des  épaississements  scléreux  d’une  grande 
résistance. 

Croire  qu’en  pareille  occurrence  on  pourra, 
par  quelques  fils  directs  utéro-pariétaux  ou 
indirects  par  l’intermédiaire  des  ligaments 
antérieurs,  d’abord  ramener  en  avant  et 
surtout  maintenir  dans  cette  position  un  utérus 
à  statique  disloquée,  et  dont  le  réseau  architec¬ 
tural  de  soutènement  fibro-conjonctif  est  com¬ 
plètement  modifié,  serait  une  erreur  absolue. 
Même  malgré  des  sections  ligamenteuses,  un  très 
proche  retour  à  la  rétroposition  antérieure  est 
probable,  avec  cette  circonstance  aggravante  que 
l’on  aura  créé  de  nouvelles  brides  cicatricielles 
avec  les  tissus  scléreux  sectionnés. 

I  Le  redressement  progressif  par  massage  et 
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columnisatioiT  en  agissant  par  pression  et  redres¬ 
sement  des  trompes  amènera  souvent  une  gué¬ 
rison  suffisante  de  la  salpingite.  Seulement 
quand  celle-ci  sera  bien  assurée,  s’imposerala 
question  de  la  ligamentopexie.  La  faire  d’em¬ 
blée,  c’est  couder  les  trompes  enflammées,  aug¬ 
menter  la  difflculté  de  l’évacuation  de  leur  con¬ 
tenu. 

Parfois  la  thérapeutique,  des  lésions  inflam- 
ipatoires,  rendra  la  salpingectomie  obligatoire. 
Si  le  Douglas  n’est  pas  trop  rétracté,  la  liga- 
inentopexie  pourra  compléter  l’opération  dans 
la  même  séance,  mais  il  faudra  s’attendre  à 
voir  la  déviation  se  reproduire,  si  l’on  n’exerce 
pas  une  surveillance  suivie,  qui  consistera  à 
aider  l’action  redressante  des  fils  par  quelques 
séances  de  columnisation,  de  six  en  six  mois. 

2°  Rétroposition  de  la  douglassite  avec  anté- 
flexidn. 

Dans  ces  cas  de  douglassite,  séquelles  d’une 
ancienne  appendicite  opérée  ou  non,  ou  d’une 
cholécystite  chronique,  la  lésion  capitale  se 
caractérise  par  une  rétroposition  avec  anté- 
flexion  du  corps  utérin,  tandis  que  l’isthme 
est  fortement  attiré  en  arrière  par  les  infiltra¬ 
tions  fibro-conjonctives  des  ligaments  utéro- 
àacrés. 


[  La  manifestation  pathologique  caractéris¬ 
tique  de  cet  état  de  chose  est  avant  tout  de 
la  dysménorrhée  pendant  la  période  parthéno- 
génitale  ;  â  celle-ci  plus  tard  viendront  s’ajou¬ 
ter  fréquemment  une  dyspareunie,  plus  ou 
moins  accentuée  suivant  les  dimensions  de  l’or¬ 
gane  génital  du  partenaire  et  la  stérilité. 

Dans  ces  conditions  l’hystéropexie  lait  éga¬ 
lement  trop  peu,  car  les  rétractions  fibreuses 
ont  finalement  :  raison  des  fils  qui  racourcis- 
sent  les  ligaments  ronds,  et  cela,  soit  immé¬ 
diatement  après  l’opération,  soit  plus  généra¬ 
lement  quelque  temps  après. Même  en  sectionnant 
i'  les  brides,  qui  provoquaient  la  coudure,  on 
.  n’obtient  qu’un  résultat  passager,  car  cette 
section  sera  suivie  d’uiie  nouvelle  rétraction 
cicatricielle,  pire  que  la  première. 

Le  traitement  préalable  est  donc  absolument 
nécessaire.  Usera  souvent  un  peu  long  et  devra 
précéder  le  traitement  définitif,  auquel  il  sera  bon 
d’adjoindre  la  dilatation  aux  tiges  de  Hégar  de 
l’orifice  interne  toujours  rétréci.  Se  contenter  de 
cette  dilatation  comme  traitement  de  la  dys¬ 
ménorrhée  sans  toucher  aux  rétractions  qui  ont 
produit  la  coudure,  serait  ne  rien  faire  de  défi¬ 
nitif. 


A  PROPOS  DU  POLYMORPHISME  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  :  SES  FORMES  EXTRA-INTESTINALES 


Il  faut  toujours  avoir  présente  à  l’esprit  la 
possibilité  d’une  infection  éberthienne  ou  para- 
typhique  anormale,  quand  on  se  trouve  devant 
une  infection  aiguë,  fébrile,  qui  ne  fait  pas  sa 
preuve,  et  demander  au  laboratoire  un  diagnos¬ 
tic,  que  seul  il  peut  donner. 

Ainsi  s’exprime  le  Docteur  J.  Thiodet  (1) 
en  rapportant  trois  observations  de  localisations 
anormales  de  l’infectoin  typho-paratyphique. 

C’est  tout  d’abord  le  début  sous  la  forme  d’une 
pneumonie,  avec  pneumocoques  dans  les  cra¬ 
chats.  En  général,  les  signes  de  pneumonie  tien¬ 
nent  la  première  place  tout  d’abord  ;  puisils  s’ef¬ 
facent  devant  les  signes  de  fièvre  typhoïde.  Ici  la 
localisation  pulmonaire  avait  même  fait  suite  à 
une  localisation  hépato-biliaire,  qui  s’était  tra¬ 
duite  par  un  ictère  infectieux  de  haute  gravité  ; 


(1)  L'Algérie  médicale,  janvier  1939. 


cette  association  de  deux  localisations  viscéra¬ 
les  est  exceptionnelle. 

Dans  une  deuxième  observation,  la  localisa¬ 
tion  pulmonaire  s’est  manifestée  par  un  syndrome 
de  splénisation  avec  réaction  pleurale,  ayant 
évolué  pai-allèlement  à  l’infection  éberthienne  ; 
les  taches  rosées  sont  apparues  tardivement. 
Enfin,' comme  la  maladie  semblait  toucher  à  sa 
fin,  on  a  noté  une  suppuration  de  la  parotide. 

Enfin,  ce  fut  une  néphrite  aiguë,  ce  néphro- 
.  typhus  s’étant  traduit  par  une  hématurie  totale 
isolée.  Cette  forme  offrait  un  caractère  très  parti¬ 
culier.  Les  manifestations  intestinales  man¬ 
quaient,  et  l’attention  ne  fut  attirée  vers  l’in¬ 
fection  éberthienne  que  par  la  fièvre,  la  dissocia¬ 
tion  du  pouls  et  de  la  température.  Le  diagnostic 
ne  peut  d’ailleurs  être  établi,  on  pareils  cas,  que 
par  l’hémoculture  et  le  séro-diagnostic,  ou  par 
l’isolement  d’un  bacille  typhique  dans  les  urines, 
G.  Fischer, 
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LA  GRIPPE  HUMAINE  ET  LES  CHATS 
OU  AUTRES  ANIMAUX  DOMESTIQUES 


La  relation  de  la  grippe  humaine  avec  les 
infections  analogues  des  animaux  domestiques 
pose  un  problème  des  plus  importants. 

Une  pfophylaxîe  rationnelle  de  cette  infection  a 
déjà  été  réglée  par  une  Circulaire  ministérielle 
en  date  du  10  janvier  1937  ;  mais  celle-ci  devrait 
être  complétée  par  d’autres  mesures,  s’il  était 
démontré  que  la  grippe  est  transmissible  de 
l’homme  à  l’animal  et  ré  iproquement,  comme 
les  travaux  ou  observations  de  date  récente 
semblent  le  prouver. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  le  Docteur  Delé- 
court  (1)  vient  d’observer  dans  son  propre 
milieu  familial  des  faits  très  suggestifs,  en  ce 
qui  concerne  le  chat.  Ce  sont  les  suivants. 

Un  ménage  est  atteint  d’une  affection  fé¬ 
brile  à  début  brusque,  accompagné  de  cour¬ 
bature  et  d’asthénie  :  le  mari  d’abord  ;  qua¬ 
tre  à  cinq  jours  après,  sa  femme  ;  puis,  le 
vingtième  jour,  le  chat  de  la  maison.  Celui- 
ci  est  une  bête  de  prix,  qui  ne  sort  jamais 
de  la  maison  ;  il  vit  donc  absolument  isolé  de 
ses  congénères,  mais,  par  contre,  se  trouve  en 
contact  étroit  avec  ses  maîtres. 

Depuis  quelque  temps,  ce  chat  avait  paru 
prostré,  éternuant  fréquemment,  cherchant  à 
s’isoler.  Un  jour,  à  partir  de  deux  heures  du  ma¬ 
tin  :  plusieurs  vomissements  bilieux,  température 
40°.  Le  jour  suivant  s’installe  une  diarrhée 
fétide  sans  glaires,  ni  muco-membranes.  Un 
traitement  approprié  est  institué.  Le  soir, 
38°4  ;  mais  le  lendemain,  la  température  remonte 
à  39°5,  et  elle  oscillera  durant  quelques  jours 
autour  de  40°.  Le  7®  jour,  angine  ;  le  11°  jour, 
râles  humides  prédominants  à  la  base  droite. 
Dans  le  jetage  du  nez,  de  la  gorge,  des  yeux,  on 
isole  à  l’état  de  pureté  un  pneumocoque  très 
sensible  à  l’action  de  la  bile.  L’épisode  pulmo¬ 
naire  se  termine  en  dix  jours  par  une  sorte  de 
crise.  Guérison. 

A  moins  qu’il  ne  se  soit  agi  d’une  simple 
coïncidence,  dans  le  temps,  de  maladies  différen¬ 
tes,  il  semble  bien  probable  qu’une  contagion  se 
soit  produite  ici  de  l’homme  à  l’animal.  Et,  selon 
toute  vraisemblance,  on  avait  effectivement 
observé  chez  l’un  et  chez  l’autre,  les  symptômes 
delagrippe:  débutbrutal  par  un  catarrhe  oculo¬ 
nasal,  de  la  céphalée,  de  la  fièvre  avec  le  V 
grippal  (décrit  par  Teissier  et  Combemale), 
troubles  nerveux  (courbature,  asthénie),  com- 


(1)  La  Pratique  médicale  française  (décembre  1938). 


pUcàtions  pulmonaires.  Il  faut  noter  d’autrè 
part,  que  le  complexe  symptomatique  observé 
chez  ce  chat  n’a  jamais  été  constaté  dans 
aucune  des  maladies  classiques  communes  chez 
cet  animal. 

Cette  contagion  d’un  état  grippal  de  l’homme 
au  chat  ne  constitue  pas  un  cas  isolé.  Les  recher¬ 
ches  bibliographiques  ont  démontré  l’existence 
de  faits  analogues.  Aussi  faut-il  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  leur  réalité,  méconnue  le  plus  souvent  j  us- 
qu’ici,  sur  leur  fréquence,  sur  leur  existence,  chez 
la  plupart  des  animaux  qui  se  trouvent  au  con¬ 
tact  de  l’homme,  et  enfin  sur  les  conséquences 
qu’il  y  a  lieu  d’en  tirer,  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie. 

Dès  1899,  le  médecin-major  Grysezet  le  vété¬ 
rinaire  Martin  ont  pu  être  les  témoins  d’une  épi¬ 
zootie  (pneumonie  infectieuse  ou  influenza  du 
cheval)  frappant  trente  chevaux  d’un  régiment 
d’artillerie,  et  de  l’évolution  parallèle  d’une 
épidémie  grippale  ;  cette  dernière  apparaissait  un 
mois  après  et  atteignait  d’abord  les  hommes  en 
contact  avec  ces  chevaux,  puis  le  reste  du  régi¬ 
ment.  La  similitude  des  symptômes  observés  leur 
permit  d’établir  l’identification  des  deux  épidé¬ 
mies.  Ces  mêmes  auteurs  ont  relevé,  en  outre, 
dans  les  statistiques  de  leur  régiment,  de  1889  à 
1899,  des  épidémies  du  même^  type,  étiquetées 
sous  des  noms  quelquefois  différents,  et  qni  frap¬ 
pait  d’abord  les  chevaux,  puis  les  hommes  à  des 
intervalles  d’environ  un  mois,chaque  épizootie 
s’étant  accompagnée  d’épidémie  humaine  paral¬ 
lèle,  alors  que  l’absence  d’épizootie  coïncidait 
avec  l’absence  d’épidémie  chez  les  hommes  de 
troupe.  ' 

On  se  rappelle  également  une  pandémie 
grippale  qui,  en  1918  dans  l’Etat  d’Iowa,  coïn¬ 
cida  avec  une  épizootie  porcine,  qui  présentait 
avec  l’épidémie  humaine  une  extraordinaire 
similitude  du  tableau  morbide  (Kohen). 

On  sait  aussi  que  le  virus  grippal  de  l’homme 
peut  transmettre  au  furet  une  infection,  qui 
rappelle  entièrement  la  grippe  humaine  (Dujar- 
ric  de  la  Rivière  et  Chené). 

En  résumé,  si  dans  tous  les  cas  rapportés,  il 
n’est  pas  toujours  possible  de  mettre  en  évidence, 
avec  précision,  comme  l’ontfait  dans  leurobser- 
vation  MM.  Grysez  et  Martin,  le  rôle  primor¬ 
dial  des  animaux  dans  la  genèse  des  épidémies 
de  grippe,  il  est  indéniable  qu’un  certain  nombre 
d’animaux,  au  premier  rang  desquels  il  faut  pla- 
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cer  les  animaux  domestiques,  chien,  chat,  cheval, 
porc,  sont  susceptibles  de  contracter  cette  mala¬ 
die  et  même  de  faire  les  formes  les  plus  graves. 

Dès  lors,  il  est  admissible  de  supposer  qu’ils 
peuvent  la  transmettre  à  leur  tou,r,  soit  en  souil¬ 
lant  de  leurs  excréta  les  lieux  ou  les  objets 
appartenant  à  l’homme,  soit  en  émettant  parla 
toux  ou  les  éternuements,  des  gouttelettes  de 
Flugge,  créant  ainsi  une  atmosphère  éminem¬ 
ment  contagieuse  où  le  virus,  à  des  doses  extrê¬ 
mement  faibles,  est  susceptible  de  contaminer 
l’homme  par  voie  nasale,  pulmonaire  ou  ocu¬ 
laire.  Ils  sont, en  outre,  capables  delà  propager 
parmi  leurs  congénères  et  d’étendre  ainsi  les 
foyers  que  nous  cherchons  à  circonscrire. 


Pour  le  Docteur  Deîecourt  la  prophylaxie  à 
mettre  en  œuvre  à  l’égard  des  animaux  domesti¬ 
ques  devra  poursuivre  plusieurs  buts  ; 

1“  préserver  les  animaux  sains  de  la  contami¬ 
nation  grippale. 

2°  Isoler  de  leurs  congénères  les  animaux 
malades  et  les  traite'  précocement. 

3°  Prendre  des  précautions  pour  éviter  qu’ils 
ne  contaminent  l’homme; 

Dans  l’intérêt  de  la  prophylaxie  humaine  il 
serait  également  souhaitable  que  certaines  épi¬ 
zooties  équines  :  gourmes,  pneumonie  infectieuse 
ou  influenza  fussent  obligatoirement  déclarées, 
dès  qu’elles  prennent  des  caractères  nets  de 
diffusibilité  et  de  gravité. 

Ces  déclarations,  centralisées  aux  services 
•vétérinaires  départementaux,  pourraient  ensuite 
être  transmises  aux  services  d’hygiène  départe¬ 
mentaux  et  municipaux!.  Une  collaboration 
étroite  permettrait  de  coordonner  efficacement 
les  efforts  de  ces  différents  services. 

Il  serait  peut-être  même  possible,  en  présence 
d’une  épizootie  manifeste,  de  prévoir  l’éclosion 
probable  d’une  épidémie  parmi  la  population,  et 
de  la  prévenir,  en  édictant  à  celle-ci  des  recom¬ 
mandations. 

Ce  seront,  d’une  part,  des  mesures  d’hygiène 
individuelles,  notamment  des  pulvérisations  anti¬ 
septiques  de  la  gorge  et  des  fosses  nasales,  des 


bains  oculaires  de  solutions  boriquées  ou  autres, 
la  propreté  des  mains,  etc...  D’autre  part  des 
précautions  spéciales  seront  imposées  à  ceux 
qui  possèdent  ou  soignent  des  animaux  domesti¬ 
ques.  On  prescrira  en  particulier,  d’écarter  les 
enfants  de  leur  voisinage  en  les  empêchant  de 
jouer  avec  eux,  surtout  si  les  bêtes  malades 
toussent,  éternuent,  présentent  du  coryza,  des 
suintements  nasaux.  Les  personnes  appelées 
par  leur  profession  à  se  trouver  en  contact  avec 
des  chevaux  ou  des  porcs  (vétérinaires,  cultiva¬ 
teurs,  cavaliers,  palefreniers,  porchers,  maré¬ 
chaux  ferrants,  etc.)  prendront  des  mesures  de 
prophylaxie  'comme  vis-à-vis  de  la  grippe 
humaine. 

En  dehors  des  ces  mesures  de  prophylaxie  col¬ 
lective,  il  convient,  en  pareilles  circonstances 
d’épizootie,  de  renforcer  les  moyens  de  défense 
de  l’organisme  humain  pour  éviter  l’appariton 
de-  cas  graves,  qui  résultent  souvent  d’une  exal¬ 
tation  possible  de  la  virulence  microbienne,  ou 
de  l’association  d’autres  germes  pathogènes. 

Cette  indication  devient  particulièrement  pres¬ 
sante  chez  les  prédisposés  à  la  grippe  :  sujets 
affaiblis,  convalescents.  On  conseillera  une  bonne 
hygiène  générale,  une  alimentation  saine  et 
réconfortante,  une  médication  tonique  et 
reconstituante,  et  une  hydrothérapie  rationnelle 
pour  favoriser,  grâce  à  un  bon  fonctionnement 
de  la  peau,  l’élimination  des  microbes,  qui 
auront  pu  envahir  l’organisme.  On  devra,  d’au¬ 
tre  part,  rechercher  une  diurèse  abondante;  réa¬ 
liser  un  véritable  lavage  de  l’organisme  grâce 
à  une  hydratation  suffisante.  Dans  ce  but,  on 
recommandera  l’usage  du  lait,  les  boissons  abon¬ 
dantes,  les  eaux  minérales  alcalines.  A  ce  titre 
l’eau  de  la  Reine  de  Vais  sera  tout  à  fait  indiquée  ; 
car,  d’une  part,  elle  se  révèle  comme  essentielle¬ 
ment  diurétique,  d’autre  part,  grâce  à  sa  teneur 
optima  en  alcalins  et  en  acide  carbonique,  elle 
sera  particulièrement  efficace  contre  l’acidose 
et  la  coli-bacillémie. 

Il  faut,  en  effet,  toujours  redouter  ces  compli¬ 
cations  dans  l’infection  grippale,  soit  en  raison 
de  sa  localisation  intestinale  du  début,  soit  en 
raison  de  la  forme  intestinale  grave,  qu’il  devien¬ 
dra  ainsi  possible  d’écarter  d’une  manière  pré¬ 
ventive. 

!>■  George, 
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LA  MALADIE  DE  LANGDON-DOWN  OU  LES  PROBLÈMES 
DU  MONGOLISME 

D’après  le  Docteur  Maurice  Bourgîn, 

Ancien  interne  de  l’Hôpital  Franco-Musulman.  (1) 

6  ans  n’apparaît  guère  qu’à  9  ans.  Les  dents 


Langdon-Down  en  1866  individualisa  l’im¬ 
bécillité  mongolienne;  dont  on  a  voulu  retrouver 
le  type  dans  certaines  figures  du  Satyre  et  ses 
enfants  et  des  Gourmands  de  Jordaens  (Musée  de 
Bruxelles)  et  dans  certaines  Néréides  de  Broaklin. 

La  qualification  de  mongolienne  provient  de 
la  bride  de  l’angle  interne  de  l’orifice  inter- 
palpébral,  bien  que  l’absence  de  saillie  des  pom¬ 
mettes  fasse  différer  notablement  lé  faciès  de  ce 
genre  dlidiots  du  visage  énergique  des  Mongols 
aux  pommettes  saillantes. 

Le  mongolisme  est  relativement  rare.  Les 
garçons  semblent  y  être  plus  prédisposés  que  les 
filles.' Leur  très  faible  vitalité  fait  qu’on  les 
observe  surtout  avant  l’âge  de  5  ans  et  9Q  % 
seraient  morts  avant  25  ans. 

La  face  du  mongolien  est  sans  expression, 
sans  rides,  sans  pli  ;  elle  est  aplatie.  Le  visage 
très-petit  par  rapport  au  crâne  et  aussi  au  corps, 
est  large  et  rond.  Dès  la  naissance  on  constate 
de  nombreux  plis  autour  des  yeux,  de  la  com¬ 
missure  des  lèvres,  qui,  lorsque  le  sujet  veut  rire, 
donnent  à  la  physionomie  une  expression  clownes¬ 
que.  Les  joues  sont  plates,  il  n’y  a  pas  de  pom¬ 
mettes  ;  le  pli  naso-labial  manque  le  plus  sou¬ 
vent.  Le  plan  géno-malaire  n’a  pas  l’obliquité 
normale.  Le. nez  est  réduit  à  un  bouton  sur  un 
visage  plat.  La  racine  du  nez  manque  à  sa  partie 
supérieure.  Sous  ce  nez  est  iine  bouche  bée,  petite 
et  ronde  avec  des  lèvres  livides,  éversées,  sou¬ 
vent  avec  bec-de-lièvre.  Le  maxillaire  supérieur 
est  hypoplasique,  l’inférieur  est  saillant  et  pro¬ 
gnathe.  Les  yeux  sont  caractérisés  par  l’étroi¬ 
tesse  êt  l’obliquité  de  la  fente  palpébrale  et  par 
l’épicanthus  qui  les  bride.  La  flexion  en  S  du 
'rebord  de  la  paupière,  surtout  supérieure,  est 
ordinaire.  Les  globes  oculaires  sont  petits.  La 
blépharo-conjonctivite  et  la  dacryocystite  sont 
fréquentes.  La  cataracte  survient  souvent.  Les 
oreilles  mal  formées  sont  parfois  asymétriques, 
le  lobule  est  adhérent,  et  peut  manquer.  La  peau 
est  rouge,  squameuse,  parfois  ichtyosique,  eczé¬ 
mateuse.  La  langue  est  grosse,  plicatoirc.  Le 
malade  bave. 

La  voûte  palatine  est  en  ogive.  Le  palais 
osseux  est  souvent  fendu.  Les  gencives  forment 
des  bourrelets. 

L’apparition  des  dents  est  tardive  (18  mois 
à  2  ans),  elles  percent  régulièrement.  La  dent  de 


(1)  Thèse  de  doctorat  1938.  (lmp.  Couderc,  Nérac). 


sont  dystrophiques,  trop  petites,  pointues, 
cannelées. 

Les  cheveux  sont  fins,  secs,  abondants,  par¬ 
fois  ondulés,  jamais  crépus,  de  couleur  châtain- 
cendré.  La  tête  est  petite  et  ronde,  brachycé¬ 
phale  à  l’excès.  Les  tempes  sont  aplaties,  de 
même  la  région  occipitale.  Le  mongolien  est 
microbrachycéphale.  Les  fontanelles  sont  ouver¬ 
tes  et  se  ferment  tardivement. 

L’hypotrophie  staturale,  même  le  ■  nanisme 
est  la  règle.  La  peau  est  pâle,  vieil  ivoire,  flasque, 
lâche,  flottante,  œdémateuse,  sèche  ,  rugueuse. 
Les  poils  axillaires  et  pubiens  apparaissent  tar¬ 
divement.  Souvent  on  constate  une  touffe  de 
poils  à  la  région  interscapulaires  et  lombosacrée, 
témoin  possible  d’une  spina  bifida  occulte.  La 
tâche  dite  mongolienne  ’  est  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle.  "  ,  ' 

Les  os  sont  minces.  Cyphose  dorso-lombaire 
fréquente,  ossification  incomplète  des  côtes, 
aplatissement  des  omoplates. 

Les  mains  sont  courtes  et  larges,  carrées,  épais¬ 
ses,  massives,  en  battoir,  cyanotiques.  Les  doigts 
sont  courts  et  épais  bien  qu’effilés  aux  extré¬ 
mités.  Le  pouce  et  l’auriculaire  sont  peu  longs, 
surtout  l’auriculaire  en  forrtie  de  parenthèse.  Le 
pouce  est  petit,  mal  implanté.  Les  pieds  sont 
courts,  larges,  grossiers,  les  orteils  peu  dévelop¬ 
pés,  souvent  en  marteau.  Le  gros  orteil  est 
séparé  largement  des  autres  qui  souvent  che¬ 
vauchent. 

Notons  l’hypotonie  musculaire  et  une  grande 
laxité  ligamentaire  qui  permettent  aux  mon¬ 
goliens  des  positions  singulières  et  des  mouve¬ 
ments  clownesques,  qui  facilitent  l’apparition  de 
ptoses  viscérales,  de  prolapsus  rectal,  de  hernies. 
Chez  eux  la  constipation  est  la  règle,  elle  est  opi¬ 
niâtre.  La  l’espiratiort  est  difficile  et  ils  sont  prédis¬ 
posés  aux  affectimrs  broncho-pulmonaires  du  fait 
de  l’étroitesse  de  la  cavité  rhino-pharyngienne. 

Le  système  cardio-vasculaire  est  défectueux. 
L’hypotension  est  ordinaire.  Des  troubles  psy¬ 
chomoteurs  apparaissent  dès  la  naissance. 

Les  deux  caractères  essentiels  du  développe¬ 
ment  psychique  des  mongoliens  sont  un  cons¬ 
tant  retard  sur  les  individus  du  même  âge  et 
l’inéluctable  limitation  qui  les  arrête  au  niveau 
mental  de  quatre  ans  au  maximum. 

On  ne  peut  guère  confondre  le  mongolieni 
qu’avec  certains  myxœdémateux. 
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Outre,  les  malformations  du  crâne  on  constate 
,  chez  les  mongoliens  un  arrêt  de  développement 
du  cerveau  sur  la  ligne  médiane,  une  hypoplasie 
manifeste  intéressant  le  mésencéphale  et  sur¬ 
tout  la  partie  diencéphalique  du  prosencéphale 
où  se  trouvent  les  centres  supérieurs  du  système 
nerveux  autonome  vago-sympathique. 

Le  mongolisme  serait  une  malformation  con¬ 
génitale  par  arrêt  de  développement,  une  mala¬ 
die  congénitale.  On  ne  saurait  établir  de  lien 
entre  cette  maladie  et  la  syphilis. 

On  pourrait  supposer  au  mongolisme  une 
origine  génétique.  Mais  cela  expliquerait  mal  le 
fait  que  les  mongoliens  soient  assez  souvent  les 
enfants  de  mères  épuisées  par  des  grossesses 
successives.  D'autres  auteurs  attribuent  cette 
maladie  à  une  lésion  de  la  muqueuse  utérine. 

Les  dysendocrinies,  l’épuisement  des  géni¬ 
teurs,  la  naissance  tardive  (tardillon),  les  ma- 


PSYCH 

Traitement  de  la  confusion 

Par  André  Merland 
Médecin-chef 

au  Centre  d’Hygièns 

Nous  avons  utilisé  la  vitamine  G,  dont  on  con¬ 
naît  l’action  antitoxi-infectieuse,  dans  la  thé¬ 
rapeutique  des  états  confusionnels  et  en  parti¬ 
culier,  de  ceux  qui  s’accompagnaient  de  troubles 
digestifs  et  toxi-infectieux  importants. 

Nous  avons  employé  l’acide  ascorbique  lévo¬ 
gyre  ou  vitamine  G  cristallisée  (laroscorbine) 
sous  forme  injectable  quotidiennement  (en  am¬ 
poules  de  2  cc.  dosées  à  0  gr.  10)  par  voie  intra¬ 
musculaire,  chez  27  de  nos  malades  femmes  pré¬ 
sentant  un  syndrome  de  confusion  mentale  avec 
atteinte  de  l’état  général,  état  saburral  des  voies 
digestives,  fétidité  de  l’haleine,  inappétence, 
anémie,  état  subfébrile,  etc.,  soit  dans  sa  forme 
asthénique,  soit  dans  sa  forme  onirique. 

Sur  les  27  observations  qui  s’offraient  à  notre 
expérimentation  nous  avons  enregistré  24  résul¬ 
tats  satisfaisants.  Trois  malades  seulement  n’eu¬ 
rent  pas  leur  état  modifié.  Mais,  signalons  tout 
de  suite  que  ces  trois  cas  étaient  des  confusions 
mentales  chroniques  évoluant  depuis  long¬ 
temps  chez  des  sujets  très  cachectiques. 

Dans  les  24  cas,  où  la  vitamine  G  a  agi  favoi  a- 
blement,  l’action  bienfaisante  sur  l’état  général 
a  été  des  plus  rapide,  des  plus  nette,  et  nous 
l’avons  retrouvée  sur  chaque  malade.  En  même 
temps  que  l’asthénie  s’en  allait,  l’anémie  régres¬ 
sait,  les  troubles  digestifs  disparaissaient,  l’ap¬ 
pétit  revenait,  leur  poids  augmentait  ;  à  ce  sujet, 
nous  avons  observé  chez  six  d’entre  elles  des 
transformations  physiques  remarquables  et 
surprenantes  par  leur  rapidité.  Nous  avons 


nœuvres  anticonceptionnelles  ratées,  l’âge  de  la 
mère  ont  été  tour  à  tour  invoqués  dans  la  patho- 
génie  de  cette  affection.  On  a  prétendu  qu’elle 
était  une  maladie  conceptionnelle.  Aucune  de 
ces  hypothèses  n’est  satisfaisante  et  l’étiologie 
du  inongolisme  est  encore  obscure. 

Toutes  les  thérapeutiques,  opothérapiques  et 
autres  sont  restées  sans  résultats.  L’éducation 
pédagogique  et  psychomotrice  semble  faible¬ 
ment  efficace  grâce  à  l’instinct  d’imitation  des 
mongoliens,  mais  les  progrès  sont  très  limités. 
Le  Docteur  Maurice  Bourgin  a  relevé  dans  sa 
thèse  205  observations.  Il  y  ajoute  une  bibliogra¬ 
phie  très  importante  et  il  a  écrit  certainement  le 
mémoire  le  plus  complet  sur  la  maladie  de  Lang- 
son-Down,  bien  que  ses  conclusions  laissent  au 
mongolisme  une  origine  encore  mystérieuse. 

J.  Noir. 
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mentale  par  la  vitamine  C 

et  Henri  Ollivier 

Interne 

mentale  de  Marseille 

même  vu  une  jeune  femme  augmenter  de  13  ki- 
log.  en  un  mois  et  demi. 

Au  point  de  vue  mental,  19  de  nos  malades  ont 
été  considérablement  améliorées  ou  guéries  ;  5 
sont  restées  sans  changement.  La  confusion  men¬ 
tale  proprement  dite  diminuait  notablement  et 
cet  effet  se  faisait  sentir  rapidement.  Dès  la  cin¬ 
quième  injection,  nos  sujets  paraissaient  retrou¬ 
ver  leurs  sentiments  ;  leur  désarroi  intellectuel 
était  moins  grand.  Bientôt  conscience  et  luci¬ 
dité  reparaissaient. 

Ghez  les  confuses  mentales  avec  onirisme, 
l’agitation  motrice  et  l’excitation  cérébrale  dimi¬ 
nuaient.  Dès  la  troisième  injection,  l’effet  se  pro¬ 
duisait  et  les  malades  devenaient  plus  calmes  ; 
l’insomnie  disparaissait.  Ghez  trois  d’entre  elles 
seulement,  la  vitamine  G  a  paru  donner  une 
recrudescence  passagère  de  l’agitation,  mais  ceci 
n’amoindrissait  en  rien  son  heureuse  action  sur 
l’état  physique.  D’ailleurs,  chez  ces  trois  mala¬ 
des,  les  troubles  confusionnels  se  sont  amendés 
en  quelques  semaines. 

En  résumé,  d’après  les  résultats  que  nous 
avons  obtenus,  la  vitamine  G  a  eu  une  action 
rapide  et  favorable  dans  90  %  des  cas  de  confu¬ 
sion  mentale.  Il  semble  qu’elle  ait  exalté,  puis¬ 
samment  et  d’une  manière  presque  immédiate, 
les  moyens  de  défense  de  l’organisme  au  moment 
où  ceux-ci  fléchissaient.  Son  action  s’est  mani-, 
festée  par  un  relèvement  de  l’état  général  et 
secondairement  par  une  amélioration  et  par 
une  disparition  des  troubles  confusionnels. 
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V ACTUALITÉ  SCIÊNflFÏQüE 

La  Presse 


Maladies  de  Slmraon®  et  de  Cushing 

Le  Docteüf  A.  LlcH-WlTz  fâit  une  étude  côrn- 
plète  de  ces  deux  sÿndroiïies  plüriglaridülàifes 
et  il  confirme  le  rôle  primordial  de  l’hypophyse 
dans  la  régulation  endocrinienne,  rôle  que 
d*aiileUrS  fétüde  de  racromégalie  et  de  multi¬ 
ples  travaux  expérimentaux  avaient  déjà  per¬ 
mis  de  soupçonner. 

Mais,  et  c’est  là  l’intérêt  essentiel  de  ces  deux 
affections,  la  multiplicité  dés  réactions  glandu¬ 
laires  montre  une  fois  de  plus, que  les  glandes  à 
'  Sécrétions  internes  né  fonctionnent  pas  isolément 
et  qu’elles  constituent  un  véritable  système  avec 
des  iüter-réactions  multiples  et  extrêmement 
complexes,  faites  à  la  fois  d’hÿperfohctionne- 
•ment,  d’insufïïsance  et  surtout  de  neutralisation 
ou  d’exaltation  d’une  fonction  glandulaire  par 
Une  antre. 

Si  CCS  syndromes  glandulaires  nous  montrent 
Comment  les  différentes  glandes  fonctionnent 
les  Unes  par  rapport  aux  autres,  ils  sont  sin¬ 
gulièrement  décevants  quand  il  s’agit  d’inter¬ 
préter  là  physio-pathologie  de  chaque  symptôme. 

Nous  Croyons  connaître  les  fonctions  de  cha¬ 
que  glande  ;  or,  en  pathologie  polyglahdulaire 
on  voit  apparaître  des  symptômes  nouveaux, 
dont  on  ignore  le  point  de  départ  et  qu’on  ne 
rencontre  pas  dans  les  insuffisances  monoglandu¬ 
laires. 

En  d’autres  termes,  il  est  très  vraisembla- 
ple  que  les  manifestations  des  syndromes  poly- 
glandulaires  ne  sont  pas  le  résultat  d’une  simple 
addition  des  différents  troubles  glandulaires.  La 
combinaison  de  plusieurs  systèmes  glandulaires 
crée  vraisemblablement  des  manifestations  nou¬ 
velles  que  la  pathologie  monoglandulaire  qui 
était  la  seule  que  nous  connaissions  jüsqu’ici, 
ne  nous  a  pas  appris  à  connaître.  (È'ncyclopédie 
Médico-chirürgicdle,  1938,  n“  13.) 

liôhhnéeS  biologiques  sur  une  conception  génétique 
dès  tumeurs  malignes 

MM.  les  Professeurs  Cornil  et  Poursines, 
le  Docteur  Pinori  adoptent  les  conclusions  sui¬ 
vantes  ; 

«  1“  Les  lois  de  l’hérédité  actuellement  expli¬ 
quées  biologiquement  par  là  théorie  des  gènes 
inclus  dans  les  chromosomes  sont,  dans  une 
certaine  mesure,  applicables  aux  données  statis¬ 
tiques  du  cancer,  données  fragmentaires  qui 
nécessitent  encore  de  vastes  investigations  dans 


le  domaine  de  l’expérimentation  comparée 
et  humaine.' 

2°  Le  cancer  se  transmet  comme  un  caractère 
régressif. 

3c  MiStologlquement  et  biologiquement  le 
cancer  nous  apparaît  Comme  étant  le  résultat 
d’une  mutation  cellulaire.  C’est  un  changement 
du  potentiel  de  la  cellule  qui  éVolue  en  cellule 
néoplasique. 

Mais  Cette  mutation  paraît  être  le  résultât  de 
deux  facteurs  conjugués  :  un  facteur  héréditaire 
et  Un  facteur  occasionnel.  Le  facteur  héréditaire, 
transmis  Selon  les  lois  de  la  génétique,  est  consti¬ 
tué  par  l’instabilité  de  Certaines  gènes  aptes 
à  la  mutation.  [Sud  Médical  et  Chirurgical^  15 
décembre  1938.) 

Le  syndrome  malin  dans  les  infections 

Cette  expression  traduit  bien  la  grave  modi¬ 
fication  que  peut  subir  la  maladie,  la  soudaineté 
de  son  apparition  et  la  rapidité  de  son  évolution. 
Le  Professeur  A.  Bernard  rappelle  tout  d’abord 
que  le  syndrome  malin  apparaît  tantôt  au  début, 
tantôt  au  cours  de  l’ évolution  Ou  pendant  la 
convalescence  des  infections.  Il  s’agit  bien  d’une 
aggravation  subite,  foudroyante  du  tableau 
clinique,  qui  conduit  rapidement  le  malade  à  la 
mort.  Alors  que  Dévolution  suivait  un  cours 
normal,  soudain,  sans  cause  apparente,  l’aspèct 
clinique  change  et  en  quelques  heures,  le  malade 
devient  un  moribond.  Des  symptômes  alaimants 
se  manifestent  et  se  développent  avec  une  rapi¬ 
dité  effrayante. 

On  s’est  rendu  compte  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  l’invasion  de  l’organisme  par  un  microbe 
y  suscitait  des  réactions  défensives  qui  trou¬ 
blaient  la  structure  des  tiSsus  et  des  huméürs, 
d’où  il  résultait  quelquefois  une  défaillance 
mortelle. 

Tous  les  maladies  infectieuses,  fièvre  éruptives, 
septicémies,  les  intoxications  mêmes,  peuvent 
produire  le  syndrome  malin.  Mais,  c’est  au  cours 
des  fièvres  et  dans  certaines  infections  du  nour¬ 
risson  qu’on  l’a  surtout  étudié.  Il  est  des  signes 
avant-coureurs  qui  doivent  éveiller  l’attention, 
et  faire  pressentir  l’éclosion  du  syndrome  malin. 
C’est  d’abord  l’hyperthermie  que  l’on  met  sur  le 
compte  de  la  maladie  ;  mais  ce  sont  surtout  les 
troubles  digestifs  :  les  vomissements  d’abord 
alimentaires,  puis  muqueux,  bilieux,  verts  et  por- 
racés,  incoercibles  ;  fréquemment  la  diarrhée 
les  accompagne,  verte  et  ensuite  jaunèmlâire. 
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et  très  fétide.  Surviennent  aussi  des  fissures, 
des  ulcérations  avec  tuméfaction  des  lèvres . 

En  queiqnes  henres  l’aspect  dn  malade  change. 
A  l’hyperthermie,  qni  parfois  s’exagère  encore, 
s’ajontent  deux  ordres  de  symptômes  :  les  signes 
nerveux  et  les  troubles  circulatoires. 

L’asthénie  principalement  est  frappante.  C’est 
un  malade  qui,  il  y  a  quelques  heures  encore, 
s’intéressait  aux  choses  qui  l’entouraient,  con¬ 
versait  avec  son  entourage,  et  qui  tout  à  coup  se 
retranche  de  la  vie  et  se  plonge  dans  une  torpeur 
voisine  du  coma.  Parmi  les  troubles  circulatoires, 
l’hypotension  est  le  symptôme  dominant.  Sou¬ 
vent  la  Mx  s’effondre  proportionnellement  plus 
que  la  Ma.  Il  en  résulte  une  diminution  de  la 
différentielle,  indice  d’une  circulation  fortement 
compromise.  En  même  temps,  on  constate  que 
le  pouls  est  faible,  petit,  rapide,  filiforme.  Ces 
troubles  vasculaires,  à  prédominance  périphé¬ 
rique,  ont  des  conséquences  qui  s’observent  sur 
le  revêtement  cutanéo-muqueux;  Ces  manifesta¬ 
tions  cutanées  frappantes  traduisent  extérieure¬ 
ment  une  modification  grave  de  la  circulation. 
Habituellement  la  lace  est  d’une  pâleur  blafarde, 
.avec  un  certain  degré  de  cyanose,  quelquefois 
d’un  gris  terne,  avec  par  places  des  marbrures 
violacées.  On  peut  également  observer  des  éry¬ 
thèmes. 

L’étude  de  la  fièvre  est  très  importante.  Dès 
l’installation  du  syndrome  malin,  on  constate, 
en  même  temps  que  la  pâleur  des  téguments  une 
moiteur  froide  de  la  peau,  qui  peut  faire  penser 
à  une  chute  de  la  température.  Mais,  en  réalité, 
si  on  prend  la  température  rectale,  on  s’aperçoit 
que  la  fièvre  est  très  élevée  :  il  y  a  discordance 
entre  la  température  centrale  et  la  température 
périphérique. 

Du  côté  des  viscères  on  peut  noter  des  crises 
d’œdème  aigu  du  poumon,  des  altérations  réna¬ 
les,  une  insuffisance  hépatique,  des  convulsions. 
D’ailleurs  l’anatomie  pathologique  révèle  une 
congestion  intense  de  tous  les  viscères  et  du  sys¬ 
tème  nerveux  ;  on  peut  même  observer  des  rup¬ 
tures  vasculaires  et  des  foyers  hémorragiques.  ’ 

Le  système  neuro-végétatif  est  le  lien  anato¬ 
mique  et  pathogénique,  que  l’on  trouve  à  la  base 
du  syndrome  malin.  D’ailleurs  l’expérimenta¬ 
tion  et  les  interventions  chirurgicales,  portant 
sur  le  mésocéphale,  peuvent  produire  des  dé¬ 
sordres  thermiques  et  circulatoires  généralisés  à 
tous  les  viscères,  analogues  à  ceux  observés  dans 
le  syndrome.  Bref,  toute  lésion,  toute  irritation 
portant  sur  le  système  neuro-végétatif,  soit  sur 
le  centre  végétatif  supérieur  (diencéphale)  soit 
sur  l’une  quelconque  de  ses  zones  périphériques 
(ganglion  cervical,  nerf  splanchnique)  peuvent 
donner  les  symptômes  identiques  ,  où  dominent 
les  désordres  de  la  régulation  thermique  et  de  la 
régulation  vaso-motrice.  (Journ.  des  Sc.  Médi¬ 
cales  de  Lille,  1er  janvier  1939.) 


La  cellulite 

La  cellulite  consiste  dans  l’infiltration  du  tissu 
cellulaire  interstitiel  par  des  empâtements,  des 
indurations  et  des  nodosités  qui  déterminent  des 
troubles  multiples  dont  le  plus  important  est  la 
douleur.  Abandonnée  à  elle-même,  elle  prépare 
des  infirmes  de  tous  âges.  Elle  doit  avoir  une  place 
de  choix,  à  côté  du  rhumatisme,  parmi  les  gran¬ 
des  manifestations  cliniques  de  l’arthritisme. 
Rare  chez  l’enfant,  elle  touche  surtout  l’adulte 
ét  principalement  la  femme  à  l’âge  critique.  Les 
facteurs  qui  favorisent  son  apparition  sont  : 
les  infections  (colibacillose,  grippe,  tuberculose, 
syphilis,  etc.)  :  les  intoxications,  l’insufTisancc 
fonctionnelle  du  foie,  la  constipation  chronique  ; 
le  surmenage  physique  ou  intellectuel  ;  les  trou¬ 
bles  endocriniens,  etc. 

Le  Docteur  R.  Dubois  rappelle  que  pour 
mettre  en  évidence  la  cellulite,  il  faut  saisir  la 
peau  et  sa  doublure  entre  le  pouce,  l’index  et  le 
médius  de  chaque  main  et  les  faire  rouler  entre 
les  doigts.  On  sent  alors  ;  soit  un  épaississement 
œdémateux,  de  fermeté  élastique,  donnant  la 
sensation  d’un  empâtement  presque  toujours 
douloureux.  Soit  une  infiltration  dure  en  forme 
de  placards  irréguliers.  La  peau  paraît  être 
doublée  d’un  véritable  capitonnage  ;  elle  est 
adhérente  aux  plans  profonds.  Cette  induration, 
parcheminée,  mal  délimitée,  plus  ou  moins 
douloureuse,  laisse  percevoir  à  la  palpation  une 
crépitation  fine,  neigeuse,  parcheminée,  ami¬ 
donnée.  Elle  est  l’expression  d’un  stade  plus 
avancé  dn  processns  cellnlitiqüe. 

Quant  aux  symptômes  subjectifs,  le  principal 
d’entre  eux  est  la  douleur  qui  peut  être  spontanée 
(fatigue,  mouvement,  etc.)  ou  provoquée. 

Cliniquement,  mis  à  part  la  cellulite  périvis- 
cérale  et  la  cellulite  pelvienne,  on  observe  diffé¬ 
rentes  localisations  de  la  cellulite.  Elle  peut  siéger 
au  niveau  de  la  nuque,  du  thorax,  de  la  région 
précordiale  (palpitations,  gêne  respiratoire),  de 
l’abdomen,  de  la  région  dorso-lombaire,  des 
membres  inférieurs  ou  supérieurs. 

Le  diagnostic  repose  sur  la  constatation 
objective  de  l’œdème,  des  placards  et  des  nodules 
cellulitiqucs  par  le  palper  soigneux  et  méthodi¬ 
que  des  tissus  sous-cutanés. 

Le  traitement  local  consistera  en  galvanisa¬ 
tion,  courants  de  haute  fréquence,  rayons  infra¬ 
rouges,  ondes  courtes,  et  massages  (effleurage, 
friction,  pétrissage,  etc. 

Cependant,  un  traitement  général  est  égale¬ 
ment  nécessaire.  Il  faut  combattre  l’obésité,  la 
diathèse  goutteuse,  les  troubles  hépatiques, 
intestinaux,  endocriniens,  nerveux  ;  enfin  on 
luttera  contre  l’auto-intoxication  provoquée 
par  la  sédentarité.  {L’ Actualité  Médico-chiruT- 
gicale,  décembre  1938.)  , 
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Académie  de  médecine 

Le  traitement  chirurgical  de  la  crise  aiguë 
d’appendicite 

(M.  Pierre  Düval  ;  17-1-1939) 

Les  chirurgiens  restent  .émus  par  la  communication 
de  M.  Weinberg  sur  la  sérothérapie  pré-opératoire 
de  l’appendicite  et  de  la  péritonite  appendiculaire. 

Après  M.  Hartmann,  M.  Pierre  Duval rappelle  que 
toute  médication  qui,  en  présence  d’une  crise  aiguë 
d’appendicite,  pourrait  faire  retarder  l’opération ,  est 
dangereuse.  Loin  de  laisser  croire  qu’il  y  a  une  thé¬ 
rapeutique  extra-opératoire  de  cette  crise,  il  faut, 
dit-il,' persuader  et  le  public  et  les  médecins  qu’il 
n’y  a  qu’un  seul  traitement  de  l’appendicite  aiguë  : 
l’opération  d’urgence  et  précoce. 

En  dix-sept  ans,  à  l’hôpital  de  Vaugirard,  il  a  été , 
opéré  dans  le  service  de  M.  Pierre  Duval,  1663  cas 
d’appendicite  aiguë.  La  mortalité  globale  qui  était, 
de  7  %  jusqu’en  1934,  est  tombée  à  1,5  %  et  à  4,4  % 
de  1934  à  1938,  à  la  suite  de  la  campagne  faite  auprès 
des  médecins  de  cette  circonscription  hospitalière 
en  faveur  de  l’intervention  précoce.  .  I 

Si  l’on  envisage,  dans  la  statistique  en  question,  la 
mortalité  suivant  le  temps  écoulé  entre  le  début  de 
la  crise  et  le  moment  de  l’opération,  on  trouve  :  sur 
140  opérés  dans  les  vingt-quatre  premières  heures, 
un  mort  (par  embolie  foudroyante)  ;  sur  2^8  cas 
opérés  dans  les  vingt-quatre  à  quarante-huit  pre¬ 
mières  heures,  trois  morts  ;  sur  274  cas  opérés  au 
troisième  jour  ou  après,  douze  morts. 

La  sérothérapie  dans  l’appendicite  aiguë  ne  sau¬ 
rait  être  considérée  comme  un  traitement  «  pré¬ 
opératoire  ».  Elle  n’est  indiquée  qu’à  titre  adjuvant, 
complémentaire,  après  l’opération,  qu’elle  ne  doit 
jamais  retarder. 

AC-ADÉ.MIE  de  CHIKURGIE 

Gangrène  progressive,  cutanée  et  thoracique,  suite 
d’interventions  pour  abcès  gangréneux  du  pou- 

(M.  Baumgartnër  ;  30-11-1938) 

A  propos  des  gangrènes  cutanées  post-opératoires 
dont  il  a  été  longuement  question,  ces  temps  der¬ 
niers,  à  l’Académie  de  chirurgie,  M.  Baumgartnër 
rapporte  un  cas  de  gangrène  cutanée  et  thoracique, 
progressive,  ayant  succédé  à  une  intervention  pour 
abcès  gangréneux  du  poumon.  Li’ulc.ération,  de  la 
•grandeur  d’une  paume  de  la  main,  intéressait  la 


peau,  les  muscles  de  la  paroi  et  même  les  côtes,  met¬ 
tant  à  nu  le  poumon.  Des  prélèvements  montraient 
la  présence  abondante  de  streptococpies,  staphylo¬ 
coques,  et  bacilles  fusiformes.  Mort  au  bout  dé  deux 
mois  et  demi. 

Résection  de  la  rotule  pour  fracture 

(M.  Miai.arbt.  Rapport  de  M.  A.  Basset  ; 

30-11-1938) 

M.  Mialaret  a  pratiqué  une  résection  de  la- rotule 
pour  fracture  ouverte  de  cet  os.  C’est  une  interven¬ 
tion  assez  rarement  effectuée  dans  les  traumatismes 
du  temps  de  paix,  du  moins  en  France.  Les  chirur¬ 
giens  anglo-saxons  préconisent,  en  effet,  la  patel¬ 
lectomie  comme  traitement  de  choix;  des  fractures 
transversales  fermées  les  plus  banales  de  la  rotule. 
Les  chirurgiens  français  adoptent  généralement  une 
tendance  plus  conservatrice,  un  cerclage  de  la  rotule, 
par  exemple,  après  nettoyage  minutieux  de  l’arti- . 
culation  dans  le  cas  de  fracture  ouverte. 

Le  résultat,  chez  la  malade  de  M.  Mialaret,  a  été 
satisfaisant,  prouvant  que  l’ablation  complète  de  la 
rotule  est  compatible  avec  un  bon  fonctionnement 
ultérieur  du  genou.  Mais,  l’auteur  n’a  nullement  l’in¬ 
tention  de  préconiser  la  patellectomie  habituelle  dans 
le  traitement  des  fractures  ouvertes  ou  fermées  de  la 
rotule.  • 

Luxation  antérieure  de  l’atlas  sur  l’axis  avec  fracture 
de  l’apophyse  odontoïde 
(M.  PoLONY,  d'e  Belfort.  —  Rapport 
de  M;  Desplas  ;  16-11-1938) . 

Un  homme  de  30  ans,  tombe  sur  le  front  au  cours 
d’un  accident  de  bicyclette.  Il  présente  de  la  raideur 
du  rachis  cervical  avec  contracture  des  muscles  de 
la  région.  La  radiographie  montre  une  luxation  anté¬ 
rieure  dé  l’atlas  sur  l’axis  et  une  fracture  de  la  base 
de  l’apophyse  odontoïde.  M.  Polony  pratique  ra 
réduction  suivie  de  verrouillage  par  greffons  articu¬ 
lés  suivant  la  méthode  de  B.  Desplas.  La  réduction 
a  été  pratiquée  par  le  procédé  lent  à  la  Bohler  (lit 
incliné  à  35°,  tête  en  hyperextension,  fronde  de  Glis- 
son  et  traction  de  10  kgr.  sur  les  membres  inférieurs). 
Les  suites  ont  été  des  plus  satisfaisantes. 

—  M.  Petit-Dutaillis  estime  que  l’opération 
est  trop  récente  (elle  date  de  dix  mois)  pour  que  l’on 
puisse  juger  du  résultat  définitif. 

—  M.  Desplas  ajoute  que  l’opéré  a  pu  être  incor¬ 
poré  dans  un  service  équivalent  au  service  militaire, 
ce  qui  montre  bien  le  peu  d’incapacité  restante. 

P.  !.. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

L’évoliition  cyto-baetériologique  de  deux  pleurésies 

suppurées  à  streptosoques  traitées  par  les  dérivés 

sulfamidés 

(MM.  Noël  Fiessinger,  Michel  Aibeaux-FerneT 
et  Robert  Tiffeneau  ;  4-11-1938) 

Les  deux  observations  rapportées  sont  des  exem¬ 
ples  curieux  de.i’action  remarquable  des  sulfamides 
dans  le  traitement  des  suppurations  à  streptocoques. 
Dans  l’une,  le  liquide  pleural,  à  mesure  que  ces 
streptocoques  perdaient  leur  vitalité,  de  suppuré 
qu’il  était  devenait  clair  ;  à  noter  la  rapidité  de  l’ac¬ 
tion  thérapeutique  :  la  maladie,  qui  avait  débuté  le 
26 'avril  1938,  était  complètement  guérie  un  mois 
plus  tard  et  cela  sanè  intervention  chirurgicale. 

Dans  l’autre  observation,  au  contraire,  le  liquide 
conservait,  en  l’accentuant  môme,  sa  purulence  avec 
la  même  perte  de  vitalité  de  ses  éléments  micro¬ 
biens.  On  avait  prescrit  tout  d’abord  la  sulfamide  à 
Ja  dose  de  quatre  comprimés  de  0  gr.  50  par  jour  ; 
;ensuitej  on  avait  donné  la  chryso'idine  à  la  dose  de 
quatre  comprimés  de  Ogr.  20  par  jour  ;  l’efficacité  de 
ce  derniercorps  n’étant  pas  accompagnée  d’incidents 
toxiques,  on  put  en  poursuivre  l’administi'ation  pen¬ 
dant  dix  à  douae  jours. 

Un  caractère  commun  réunisisait  ces  deux  cas  ;  k 
persistance  de  l’état  fébrile  et  des  réactions  infec¬ 
tieuses,  même  quand  on  était  bactérie  logiquement 
certain  de  la  stérilisation  des  foyers  infectieux.  Il  y 
avait  cependant  une  différence  marquée  du  proces¬ 
sus  cytologique.  La  fièvre  avait  persisté  comme  si  la 
résorption  de  pus  dans  le  premier  cas,  d’e.xsudat  dans 
le  deuxième,  s’accompagnait  d’un  processus  fébrile. 
Ainsi  à  une  fièvre  septique  aurait  succédé  une  fièvre 
aseptique,  véritable  fièvre  de  résorption. 

A  remarquer  que  : 

1°  La  thérapeutique  employée  fut  d’un  caractère 
strictement  médical  :  diète,  enveloppements  sinapi- 
sés  du  thorax  et  surtout  chimiothérapie.  Les  ponc¬ 
tions  pratiquées  furent  simplement  exploratrices  ;  à 
aucun  moment,  on  n’eut  l’impression  qu’on  serait 
obligé  de  recourir  à  une  thoracentèse.  Or,  dans  les 
deux  cas,  il  s’agissait  de  pleurésies  purulentes  ;  il  y  a 
quelques  années,  le  traitement  chirurgical  eut  paru 
indispensable.  Ces  faits  sont  actuellement  connus,  et 
il  paraît  inutile  d’insister  sur  l’efficacité  remarquable 
et  surprenante  de  ce  traitement  chimiothérapique  ; 

2®  Le  «iode  de  guérison  parut  ici  très  spécial  :  ce 
fut  ia  prêcession  de  la  guérison  bactériologique  sur  la 
guérison  clinique,  et  ce  fait  doit  être  rapproché  d’une 
constatation  semblable  observée  dans  d’autres  infec¬ 
tion*  streptococcîques,  l’érysipèle  et  la  méningite 
purulente  à  streptocoques.  Dans  les  deux  observa¬ 
tions,  il  ne  semble  pas  tout  d’abord  que  1  ’état  général 
fut  modifié  :  k  fièvre,  la  tachycardie,  l’oligurie  per¬ 
sistent  ;  cependant,  il  ne  se  manifeste  aucun  phéno¬ 
mène  d’ordre  suppuratif  ;  pas  de  signes  locaux  de 
purulence,  pas  de  diarrhée,  pas  de  sueurs,  peu  d’os¬ 


cillations  fébriles.  De  même,  les  signes  stéthacousti- 
ques  demeurent  inchangés  :  la  zone  de  matité  et  de 
silence  respiratoire  ne  diminue  pas.  L’action  théra¬ 
peutique  porte  —  dans  ce  premier  temps  —  sur  le 
liquide  pleürai  ;  elle  consiste  en  un  fait  essentiel  :  la 
disparition  du  microbisme.,  La  diminution  de  la  vis¬ 
cosité,  l’éclaircissement,  puis  la  disparition  du  micro¬ 
bisme  sont  les  phases  successives  de  la  guérison,  que 
l’on  est  autorisé  à  affirmer  sur  des  cultures  négatives, 
comme  dans  la  méningite  purulente.  La  fièvre  ne 
baissera  que  secondairement  à  ces  modifications 
liquidiennes,  mais  le  mode  réactionnel  de  guérison 
sera  différent  dans  les  deux  cas.  G.  F. 

,  Société  de  médecine  de  Paris 
(4-11-1938) 

L’insuffisance  surrénaie  aiguë 

M.  le  Prof.  Emile  Sergent,  tout  en  rappelant  les  ca¬ 
ractères  du  syndrome  d’insuffisance  surrénale  aiguë 
dans  ses  types  essentiels,  s’attache  particulièrement 
à  montrer,  à  l’occasion  de  cette  étude,  le  rôle  del’oh- 
servation  cliniqu^  dans  le  progrès  des  sciences  médi¬ 
cales.  C’est  parla  découverte  de  la  «maladiebronzée» 
qui  porte  aujourd’hui  son  nom,  qu’Addison  en  1855 
suggéra  aux  physiologistes,  l’idée  du  rôle  jusque-là 
ignoré  des  capsules  surrénales.  Si  l’année  suivante, 
Brown-Sëquard  démontre  en  effet  que  les  capsules 
surrénales  «  étaient  indispensables  à  la  vie  »,  il 
ouvrit  à  son  tour  une  voie  nouvelle  aux  investiga¬ 
tions  des  cliniciens  et  des  physiologistes  en  nr.cri- 
trant  que  la  destruction  totale  des  capsules  surré¬ 
nales  entraînait  l’apparition  d’accidents  aigus,  rapi¬ 
dement  mortels,  évoquant  l’idée  d’une  intoxication 
et  d’un  troubles  profond  de  la  tonicité  cardio-vaseu- 
lairè.  L’insu  ffisance  surrénale  aigu  ë  se  dégageait  ainsi, 
avec  toute  sa  netteté  ;  elle  prit,  dans  le  cadre  clini¬ 
que,  sa  place  définitive  et  indiscutée  et  les  physio¬ 
logistes,  après  avoir  discuté  l’origine  et  la  valeur  de 
l’adrénalinémie,  se  rallièrent  avec  Gley,  à  une  inter¬ 
prétation  générale  plus  large  et  plus  rationnelle  du 
rôle  des  glandes  surrénales.  Ici  encore,  la  clinique 
remplit  donc  sa  mission,  en  apportant  les  résultats 
des  observations  que  livraient  à  ses  investigations 
les  états  pathologiques,  c’est-à-dire  les  «  expériences’ 
spontanées  ». 

L’hémoerinothérapie 

M.  PiLDERMAWN  fait  Un  exposé  rapide  de  cette 
méthode  qu’il  applique  depuis  vingt  ans  avec  succès 
dans  un  grand  nombre  d’affections  d’étiologie  endo¬ 
crinienne,  et  dans  d’autres  dont  les  rapports  avec  les 
endocrines  ne  sont  pas  classiquement  admis.  L’effi¬ 
cacité  et  l’innocuité  de  la  méthode  ont  été  démon¬ 
trées  par  un  grand  nombre  d’observations  présen¬ 
tées  par  l’auteur  dans  différentes  sociétés.  Parmi 
les  affections  les  plus  fréquentes  dans  lesquelles  l’effi¬ 
cacité  de  la  méthode  est  constante,  l’auteur  cite 
surtout  les  staphylococcies,  lesartéritcs,  l’hyperten¬ 
sion,  les  oezè  mas,  l’obésité. 
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PREMIER  RAPPORT 

Adénites  géniennes 

Professeur  X.-J.  Dubecq,  de  Bordeaux 

L’auteur  reprend  les  conceptions  anatomiques  des 
classiques,  pour  adopter  en  définitive  les  conclusions 
des  travaux  de  Rouvière  et  Sassier  sur  la  question. 
Il  existe  quatre  groupes  ganglionnaires  faciaux  : 
maxillaire  inférieur,  buccinateur,  naso-génien  ou 
sous-orbitaire  et  malaire. 

Ces  formations  ganglionnaires  sont  d’ailleurs 
rares.  Les  plus  fréquemment  rencontrées  après  injec¬ 
tion  des  lymphatiques  senties  maxillaires  inférieurs 
(12  %),  les  plus  rares  les  malaires  (1  %).  Elles  sont 
des  relais  facultatifs  placés  sur  le  trajet  des  lympha¬ 
tiques  émanés  des  téguments  de  la  face,  des  parois 
de  la  cavité  buccale  et  de  la  région  gingivo-dentaire. 

L’étude  clinique  est,  comme  il  reste  classique, 
divisée  en  deux  grands  groupes,  les  adénites  spécifi¬ 
ques  et  les  adénites  non-spécifiques,  et  basée  sur  de 
nombreuses  observations. 

Adénites  spécifiques.  — ■  Trente-six  observa¬ 
tions,  dont  les  adénites  bacillaires  représentenya 
majorité  (58  %).  Les  néoplasmes  figurent  pour  19  %. 

Rarement  les  adénites  bacillaires  sont  isolées  : 
dans  la  plupart  des  cas,  elles  font  partie  d’une  poly¬ 
adénopathie  cervico-faciale.  D’autre  part,  si,  dans 
32  %  des  cas,  elles  ne  semblent  pas  sous  la  dépen¬ 
dance  de  lésions  bucco-dentaires,  dans  60  %,  on 
peut  trouver  ces  lésions  à  leur  origine. 

Le  traitement  dentaire  strict  apporte  la  guérison 
dans  40  %  des  cas.  Quant  au  traitement  local  de 
l’adénite,  l’auteur  préconise  les  traitements  ayant 
depuis  longtemps  fait  leur  preuve  :  ponction  évacua- 
trice  et  injections  modificatrices,  curettage  ou  exci¬ 
sions,  agents  ph3rsiques. 

Ilsignale  l’injection  dans  la  masse  d’adénite  d’un 
solution  éthérée de  chlorophylle  formolée,  employée 
par  Moure,  Baude  et  Renault. 

Adénites  non  spécifiques.  —  Si  l’on  tient 
compte  des  seuls  cas  où  la  certitude  diagnostique 
clinique  ou  histologique  a  été  établie,  ces  adénites 
sont  vraiment  peu  fréquemment  rencontrées  en  pra¬ 
tique. 

Comme  élément  de  certitude  clinique,  il  faut  pla¬ 
cer  au  premier  plan,  l’observation  des  signes  de 
début  et  particulièrement  «  l’indépendance  de  la 
tuméfaction  des  plans  profonds  et  du  plan  cutané  ». 


En  particulier,  la  «  queue  d’adénite  »  sur  laquelle 
insistait  Lebedihsky  est  le  plus  souvent  une  traînée 
de  cellulite  et  non  pas  une  lymphite. 

Très  nombreux  sont  les  foyers  de  cellulite,  abcé- 
dés  ou  non,  qui  sont  étiquetés  couramment  adénites 
géniennes. 

Sur  120  observations,  36  ne  sont  pasbucco-dçntai- 
res,  et  44  des  autres  ne  présentent  pas  ces  signes  de 
certitude.  , 

DEUXIÈME  RAPPORT 
Docteur  Débours,  de  Paris 
Les  dystrophies  dentaires  de  la  syphilis  héréditaire 

Dans  ce  rapport  extrêmement  dense  et  fouillé, 
l’auteur  passe  en  revue  toutes  les  dystrophies  et 
stigmates  dentaires  susceptibles  de  mettre  sur  la  piste 
d’une  syphilis  héréditaire  et  esquisse  un  classe- 
m  ent  des  valeurs  de  ces  différents  signes. 

Les  symptômes  dentaires  valent  ce  que  valent 
tous  les  signes  dystrophiques  de  l’hérédo-syphilis. 
Aucun  n’est  pathognomonique  et  leur  signification  ne 
peut  être  appréciée  que  dans  le  cadre  de  la  clinique, 
médicale. 

Toute  dystrophie  dentaire  quelle  qu’elle  soit 
appelle  une  étude  complète  anamnestique,  clinique 
et  sérologique,  du  patient  et  de  sa  famille  —  et  les 
stigmates  dentaires  doivent  être  regardés  comme  les 
images  visibles  et  permanentes  des  altérations  vis¬ 
cérales  qui  se  sont  déjà  constituées,  qui  sont  en  voie 
d’évolution  ou  qui  peuvent  survenir. 

Le  chronologie  et  l’étendue  de  ces  dystrophies 
apportent  d’utiles  indications  sur  la  gravité  de  la 
maladie. 

Les  dystrophies  dentaires  actives  et  les  stigmates, 
les  troubles  de  la  dentition,  les  agénésies  folliculaires 
et  les  malformations  dentaires  acquièrent  toutes, 
alors  une  signification  précise  en  permettant  de 
faire  le  diagnostic,  voire  d’établir  un  pronostic. 

Il  importe  d’analyser  l’époque  d’apparition,  la 
nature  et  le  groupement  des  dystrophies  : 

—  plus  près  de  la  naissance  est  située  une  dys¬ 
trophie,  plus  elle  a  de  chance  d’appartenir  à  une 
syphilis  active.  Plus  elle  est  éloignée  plus  elle  semble 
relever  d’une  syphilis  dystrophique  avirulente  ; 

—  les  stigmates  complexes  :  amorphisme,  syn¬ 
drome  dentaire  d’Hutchinson,  appartiennent  pres¬ 
que  exclusivement  à  l’hérédo-syphilis; 
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plus  les  altérations  dentaires  sont  nombreuses 
et  diverses,  plus  probable  est  la  syphilis  héréditaire. 

QUESTION  MISE  EN  DISCUSSION 
Docteur  Hénault,  de  Paris 

1(68  thérapeutiques  biologiques  en  stomatologie 
(pyorrhée  exceptée) 

L’auteur  fait  un  rappel  succinct  des  notions  bio¬ 
logiques  nécessaires  à  la  compréhension  de  cette-  thé¬ 
rapeutique  et  souligne  les  caractères  particuliers  de 
cWàicune  des  méthodes  envisagées. 

Il-  divise  les  nràladés  k  traiter  en  quatre  catégo¬ 
ries  : 

Sujets  gravement  injectés,  diffusion  extrême, 
tp’xérïrie  (angîite  de  Lud-wig,  phlegmons  gangréneux 
diffus  cervico-faciaux,  septicémie). 

ici,  la  séfôthééàpie  doit  être  mise  en  oeuvre,  car  il 
faüït  apporter  des  anticorps  de  toute  urgence. 

Au  cas  d’affections  à  anaérobies,  on  adjoindra  tou¬ 
jours  au  sérum  spécifique  des  sérums  polyvalents, 
notamment  le  sérUfri  an t i ^s treptococci quede  Vincent. 

C’est  dans  les  septicémies  à  streptocoques  que  la 
transfusion,  ou  mieux  l’immuno-transfusion  trouve 
son  indication  la  plus  précise. 

2°  L’organisme  sérieusement  touché  réagit  cepen¬ 
dant  (ostéophlegfnon  mandibulaire  diffus). 

il  ÿ  à  ihtéfêt  A  pratiquer  sur  ces  malades,  une  injec- 
tiôil  de  séthm  avant  d’instituer  une  thérapeutique 
de  choc  (pfopidOn,  lait,  électrargol). 

3°  Il  existe  un  foyer  buccal  limité,  le  malade  se 
défend  bien.  —  L’acte  Chirurgical  est  au  premier  plan 
d’emblée;  suivi  accessoirement  d’instillations,  d’an- 
tivirtis  o.ü  dé  bactériophages.  Secondairement,  s’il  y 
a  lié  h  :  aüto-'Vaccin  ; 

4°  Infections  chroniques.  — ^  Auto-vaccins.  Les  doses 
injectées  seront  des  doses  fortes,  les  injections  espa¬ 
cées;  Bactériophage. 

L’auteur  rappelle  l’intérêt  de  la  vaccinothérapie 
préventive  avant  une  intervention. 

COMMUNICATIONS 

Choix  de  l’intervention  dans  le  traitement  chirur¬ 
gical  dès  déformations  mandibulaires. — M.  Landajs. 
— ^  'Gracé  à  On  acticUlateUr  spécial,  après  réalisation 
d’une  maquette,  qui  permet  de  placer  la  mandibule 
dans  sa  position  pathologiqueeldans  sa  position  cor¬ 
rigée,  lè  moyen  est  'donné  de  choisir  dans  chaque  cas 
l’opération  la  meilleure. 

'GellUlite  géniehne  d’origine  salivaire.  —  M. 
Dechaume.  —Trois  cas  semblables  :au-dessus  de 
l’Orifice  atrésié  du  canal  S’est  installée  progressive¬ 
ment  une  dilatation.  La  stase,  puis  î’irifectîon  dans 
la  poche  Ont  provoqué  une  réaction  cellulaire  péri- 
canaliculaîre. 

Traitement  dés  stigmaites  inesthétiques  des  sup¬ 
purations  cervicofaciales  d’origine  dentaire.  — 
M.  GALTrER  itudied’emploi  des  agents  physiques,  et 
de  la  chirurgie  (greffes  de  peau  totâle  libre, -greffes 
graisseuses,  sütüre  intradermique, tatouage). 


Traitement  chirurgical  de  l’obtusisme  mandibulaire. 

—  MM.  Pont,  Peyrus,  Quintero,  Potel.  —  Après 
l’âge  de  18  ans,  les  auteurs  proposent  la  résection, 
cunéiforme  du  maxillaire  inférieur  au  niveau  de 
l’angle  et  blocage  en  bon  articulé,  comme  pour  une, 
double  fracture  angulaire. 

Kyste  fissuraire  Intra-osseux. —  MM.  Cadenat  et 
Labry.  — Ces  kystes  du  bloc  osseuxincisif ,  indépen¬ 
dant  du  système  dentaire,  prennent  place  à  côté  des 
kystes  de  la  région  palatine  médiane  antérieure  et 
des  kystes  mucoïdes  congénitaux  du  seuil  narinaire. 

Considérations  sur  les  kystes  mucoïdes  du  plancher 
des  fosses  nasales.  —  M.  le  Professeur  Lemaître. 

Biotropisme.  —  M.  Milian  expose  sa  théorie 
séduisante  du  biotropisme  et  ses  applications  à  la 
stomatologie. 

Les  pyorrhées  alvéolaires.  Paradentose.  Conjonc- 
tivo-épithéliose.  —  M.  Tellier. 

Aperçu  de  chimiothérapie  antibactérienne  par  les 
dérivés  sulfamidés.  —  MM.  J.  Tréfouel  et  René 
Martin  insistent  sur  la  posologie,  les  diverses  voies 
d’administration,  les  dosages  du  1162F  dans  les 
tumeurs  et  l’organisme.  Ils  soulignent  l’intérêt  que 
ce  médicament  est  appelé  à  avoir  en  stomatologie. 

Le  syndrome  de  pulpite  radiculaire. —  M.  Krivine, 

—  lia  pulpite  Radiculaire  se  caractérise  par  une  dis¬ 
parition  des  réactions  normales  de  la  pulpe,  avec 
retard  des  douleurs  causées  par  les  agents  thermi¬ 
ques  et  apparition  de  signes  d’arthrite. 

Sur  le  diagnostic  de  certains  épithéliomas  de  la 
région glosso-laryngée.  — M.  Jourdan  cite  un  cas 
où  la  tumeur  du  haut  larynx  fut  révélée  par  un  radiOT 
gramme  de  profil  de  Taxe  aérien  (Docteur  Baclesse). 

Régénération  osseuse  de  la  branche  montante  du 
maxillaire  inférieur.  —  M.  Duclos.  —  Après  les 
grandes  ostéites,  une  branche  montante  se  réforme 
presque  toujours  grâce  à  la  gaine  ostéo-périqstique, 
mais  il  faut  améliorer  la  forme  en  guidant  la  mandi¬ 
bule  sans  la  bloquer. 

Après  les  résections  pour  tumeurs  peu  malignes, 
fragments  ostéo-périostés  et  muscles  désinsérés  peu¬ 
vent  créer  un  ostéome  utile,  à  forme  de  branche 
montante  rudimentaire  Mobilisation  précoce. 

Considérations  sur  la  tuberculose  buccale.  —  MM. 
Ch.  Ruppe,  Cernéa,  M.  Chaput.  —  A  côté  de  la 
tuberculose  des  maxillaires  par  voie  sanguine  et 
presque  toujours  mandibulaire,  peuvent  être  notés 
des  cas  rares  de  tuberculose  par  voie  buccale  chez 
des  phtisiques,  se  produisant  par  l’intermédiaire, 
soit  de  lésions  dentaires,  soit  de  lésicus  muqueuses 

Pour  rares  c|ue  soient  ces  faits,  M  y  a  lieu,  cepen-. 
dant  de  les  connaître,  de  surveiller  attentivement 
chez  les  tuberculeux  avérés  les  plaies  alvéolaires. 

Lorsqu’une  géode  en  communication  avec  le 
milieu  buccal  paraît  revêtue  d’une  membrane  sus¬ 
pecte,  il  convient  de  faire  un  prélèvement,  aux  ins 
•d’une  étude  histologique  et  d’examiner  médicale- 
iinentle  sujet. 

Le  lupus  engendre  parfois  une  fonte  du  rempart 
alvéolaire,  -L’ulcératipn  tuberculeuse  est  capable 
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d’eiitraîner  une  destruction  osseuse  plus  ou  moins 
considérable. 

Pour  ce  qui  est  de  la  tuberculose  de  la  langue,  la 
plus  fréquente  des  manifestations  buccales  de  la 
bacillose,  il  faut  se  méfier  des  formes  pseudo-tumo¬ 
rales  qui  peuvent  donner  le  change.  Il  y  a  lieu  de 
bien  distinguer  la  forme  superficielle,  sputogène,  qu’il 
est.possible  de  traiter  au  début  par  des  cautérisa¬ 
tions  ou  par  l’exérèse  et  à  un  stade  plus  tardif  par  la 
radiothérapie,  et  des  formes  hématogènes  plus  rares, 
massives,  à  évolution  rapide,  qui  ne  relèvent  que  de 
la  radiothérapie. 

Algies  faciales  et  fêlures  dentaires.  —  M.  Chenet 
revient  sur  l’existence  de  névralgies  faciales  très 
intenses,  pour  une  cause  dentaire  souvent  difficile¬ 
ment  décelable  (fêlure). 

Dent  de  sagesse  à  racines  inversées  en  «  bec  d’aigle  ». 
-r-MM.  GiNESTExet  Paoeî.  —  Elle  oblige  pour  l’ex¬ 
traction  à  une  brèche  osseuse  cunéiforme  à  sommet 
postérieur. 

Chronologie  de  la  calcification  des  dents  perma¬ 
nentes.  —  M.  Thibault.  — •  L’histologie  et  la  radio¬ 
graphie  ont  permis  de  préciser  que  la  calcification  des 
incisives  centrales  supérieures  et  inférieures  et  de  la 
latérale  inférieure  se  fai  t  au  cours  du  quatrième  mois. 
La  latérale  supérieure  au  cours  du  onzième  ou  dou¬ 
zième  mois.  Les  canines  vers  le  sixième  mois.  La  pre¬ 
mière  molaire  après  la  naissance,  contrairement  aux 
données  anciennes. 


-  Thiuon  et  Cie,  imprimeurs,  Clermont  (Oise) 
Docteur  Dani  Hervouet.  — Les  acides  aminés  en 

phtisiothérapie. 

Le  Docteur  D.  Hervouël  a  réuni  en  un  petit  volume, 
dont  la  lecture  est  très  instructive  et  intéressante, 
les  articles  et  les  communications  où  il  expose  et 
défend  sa  méthode  de  traitement  de  la  tuberculose 
par  les  acides  aminés.  La  plupart  de  ces  articles  ont 
été  publiés  dans  le  Concours  Médical  et  les  communi¬ 
cations  pnt  été  faites  è  ia  Société  médicale  des  prati¬ 
ciens.  L’puvrage  se  termine  par  une  conférence  faite 
au  Comité  français  des  écoles  de  plein  air  en  mars 
1936  sur  la  collaboration  de  l’Inspection  médicale 
et  de  la  Direction  aux  écoles  de  plein  air.  Notons 
que  le  Docteur  Dani  Hervouët  est  médecin-inspec¬ 
teur  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (YI®) 

Hervé  Harant.  —  Parasitologie  médicale.  Un  vol. 

202  p.,  95  fig.  ou  photos.  Collection  «  Les  Petits 

Précis  »,  d939.  Prix  :  18  francs. 

Dans  la  préface  de  ce  nouveau  Précis,  l’auteur 


Rôle  de  l’acide  carbonique  et  de  l’oxygène  au  cours 
de  l’anesthésie  au  protoxyde  d’azote.  —  M.  J.  Carré. 

Malposition  maxillo-dentaire.  Monobloc  armé.  — 
M.  Gornouec.  —  Perfectionnement  très  efiicace 
qui  permet  de  gagner  un  temps  précieux  dans  la  con¬ 
duite  du  redressement  et  multiplie  les  indications  de 
l’appareillage  mobile. 

Canine  incluse  et  troubles  nerveux.  Kystes  para- 
dentaires  sinusiens.  Formations  kystiques  palatines. 
—  M.  Ardouin. 

Les  avantages  de  la  vaccination  locale  en  stomato¬ 
logie.  —  Mlle  Aïtoff.  —  Par  injections,  instilla¬ 
tions, pansements  à  titre  préventif  ou  curatif- 

Cancer  du  maxillaire  supérieur  chez  les  jeunes.  — 

M.  Péri. 

Empreintes  à  la  cire  plastique  et  équilibre  fonction¬ 
nel  de  certains  appareils.— MM,  Ponroy,  Boutrpux 
et  Cabrol.  — Procédé  à  la  cire  jaune  de  Carrière 
permettant  la  meilleure  adaptation  des  prothèses 
complètes,  notamment  de  celles  du  majcillaire  infé¬ 
rieur,  dans  les  cas  de  plancher  buccal, 

Traitement  simplifié  de  la  sinusite  maxillaire  sup- 
purée  chronique  d’origine  dentaire  par  le  drainage 
alvéolaire  suivi  de  cautérisations  antrales  à  l’acide 
trichloracétique.  —  M.  Darcissac. 

La  bruxomanie.  Ses  accidents  dentaires  et  périden- 
taires.  Son  traitement  prothétique.  —  M-  Chateau. 

Curiethérapie  en  (stomatologie.  —  MM,  DeoRAjs 
et  Gornouec. 


expose  les  idées  directrices,  qui  ont  inspiré  sa  rédac¬ 
tion  :  importance  des  méthodes  de  diagnostic  et  de 
dépistage  et  des  programmes  de  prospection  dans  le 
traitement  et  la  prophylaxie  des  maladies  parasi¬ 
taires.  . 

Le  premier  chapitre  est  consacré  aux  arthropodes 
parasites  ou  vecteurs  de  virus  :  acariens,  insectes  ; 
les  moyens  de  lutte  appropriés  sont  indiqués  à  cha¬ 
que  occasion.  C’e.st  l’introduction  nécessaire  au 
chapitre  II  relatif  à  l’épidémiologie  des  maladies 
transmises  par  ces  arthropodes  :  maladies  à 
bactéries,  à  rickettsia,  et  à  ultra-virus  ;  spi¬ 
rochétoses  (chapitre  III)  ;  protozooses  (chapitre 
IV),  les  affections  à  protozoaires  sanguicoles  néces¬ 
sitant  des  méthodes  de  diagnostic  et  de  dépistage 
indiquées  dans  les  chapitres  précédents,  les  affec¬ 
tions  à  protozoaires  intestinaux  amorçant  au  con¬ 
traire  l’étude  de  procédés  utilisés  en  helmintologic 
(chapitre  V). 

Enfin,  une  très  courte  revue  des  notions  essen¬ 
tielles  concernant  la  mycologie  médicale  termine 
l’ouvrage. 

Ce  précis  constitue  un  utile  mémento  non  seule¬ 
ment  pour  l’étudiant,  mais  pour  le  praticien  hygié¬ 
niste  ou  thérapeute. 
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Mp.  —  Dr  R.  Peyronnier.  —  La  péritonite  par  per¬ 
foration,  complication  de  la  lymphogranulomatose 
de  l’inte&tin.  (Thèse  1938.) 

.La  maladie  de  Hodgkin,  essentiellement  ganglion¬ 
naire,  peut  réaliser  de  multiples  formes  et  intéresser 
notamment  le  tractus  gastro-intestinal. 

Dans  les  formes  non  compliquées,  la  lymphogra¬ 
nulomatose  intestinale  ne  possède  qu’un  tableau  cli¬ 
nique  vague  et  la  diarrhée  serait  son  signe  le  plus 
Adèle. 

Parmi  les  complications  susceptibles  de  survenir 
au  cours  de  cette  localisation,  ilfautsignaler,  outre 
les  obstacles  au  transit  (obstruction  subaiguë,  inva¬ 
gination  chronique),  les  péritonites  aiguës  par  per¬ 
foration  dont  l’auteur  rapporte  un  exemple,  le  troi¬ 
sième  publié,  à  sa  connaissance. 

Du  point  de  vue  du  diagnostic,  seul  l’examen 
anatomo-pathologique  peut  apporter  une  preuve 
certaine  de  la  nature  des  lésions. 

N.  —  Dr  J.  Fabre.  —  Contribution  à  l’étude  du  mé¬ 
tabolisme  de  la  vitamine  C  chez  le  vieillard.  (Thèse 
1938.) 

'Dans  le  service  de  clinique  des  maladies  des  vieil¬ 
lards  dirigé  par  le  Professeur  P.-L.  Drouet,  M.  Fabre 
a  fait  un  travail  documenté  d’où  il  conclut  que  l’hy- 
povitaminoseC  est  très  fréquente  chez  le  vieillard; 
dans  la  majeure  partie  des  cas,  cette  hypovitaminose 
est  d’origine  endogène,  liée  à  un  touble  de  Axation 
de  la  vitamine  par  les  tis.sus  séniles.  Parallèlement 
aux  troubles  de  Axation,  il  faut  envisager,  chez  le 
vieillard,  un  trouble  de  l’élimination  en  rapport  pro¬ 
bablement  avec  une  insuffisance  rénale.  Dans  ces 
conditions,  il  est  nécessaire  de  pratiquer  le  dosage 
de  la  vitaminen,  on  seulement  dans  l’urine,  mais  dans 
le  sang.  L’auteur  s’est  servi  de  laroscorbine  soit  sous 
forme  d’ampoules,  soit  sous  forme  de  comprimés  et 
il  a  fait  ses  dosages  avec  des  comprimés  de  dichloro- 
phénol-indophénol. 

On  sait  quelle  est  la  technique  utilisée  générale¬ 
ment.  La  préparation  de  la  solution  titrée  est 
obtenue  en  faisant  dissoudre  un  comprimé  de  dichlo- 
rophénol  dans  100  c.c.  d’eau  distillée.  Cette  solution 
est  versée  dans  une  burette  de  Moor.  On  prélève 
ensuite  avec  une  pipette  graduée  10  c.  c.  d’urine 
fraîchement  émise.  On  la  verse  dans  une  Aole 
conique  et  on  l’acidiAe  en  ajoutant  1  c.  c.  d’acide 
acétique  glacial.  On  fait  couler  goutte  à  goutte  et 
rapidement  la  solution  de  dichlorophénol-indophé- 


Tk  èses 

nol  jusqu’à  ce  qu’une  teinte  rose  apparaisse  et  se 
maintienne  pendant  trente  secondes  environ. 

Cette  méthode  simpliAée  permet  de  calculer  les 
C-hypovitaminoses  qui  sont  inAniment  plus  fré¬ 
quentes  qu’on  ne  pense  chez  les  vieillards,  chez  les 
adultes  et  surtout  chez  les  enfants. 

P.  —  Dr  G.  Rousseau.  —  Pneumothorax  spontané 
au  cours  des  pneumopathies  aiguës  non  tubercu¬ 
leuses  de  l’adulte.  (Thèse  1938.) 

Le  pneumothorax  peut  s’observer  à  titre  de  com¬ 
plication  au  cours  de  toutes  les  pneumopathies 
aiguës  de  l’adulte.  Sans  être  fréquente  cette  éven-, 
tualité  est  loin  d’être  une  curiosité. 

A  côté  des  formes  totales  ou  étendues,  à  début 
brutal  et  qui  ne  sauraient  passer  inaperçues,  il  est 
des  formes  bien  plus  discrètes,  localisées,  à  sympto¬ 
matologie  atténuée  et  que  des  examens  radiologiques 
plus  frécfuemment  pratiqués  permettraient  de  décou¬ 
vrir  plus  souvent. 

Dans  25  %  à  peine  des  cas,  le  pneumothorax  reste 
pur.  Dans  75  %,ilya  hj^ro  ou  pyopneumothorax. 

C’est  une  complication  grave,  entraînant  40  % 
de  décès,  la  gravité  étant  sous  la  dépendance  : 

des  phénomènes  asphyxiques  ou  asystoliques  du 
début  ; 

de  la  suppuration  pleurale  secondaire. 

P.  —  D*’  R.  Henriet.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  mortinatalité,  d’après  des  statistiques  recueil¬ 
lies  à  la  Maternité  de  Lariboisière.  (Thèse  1938). 

L’auteur  conclut  que  :  le  plus  grand  nombre  de 
mort-nés  est  fourni  par  des  prématurés  •,ilmeurt  plus 
d’enfants  à  la  naissance  que  sous  trois  jours  ;il  meurt 
plus  de  garçons  que  de  Ailes. 

Ceci  tout  d’abord  parce  qu’il  «naît  »  plus  de  gar¬ 
çons  que  de  Ailes  et  aussi  peut-être  parce  que  les  gar¬ 
çons  étant  très  souvent  plus  gros  que  les  Ailes  aug¬ 
mentent  ainsi  singulièrement  les  causes  de  dystocie. 

En  tête  des  causes  de  mortinatalité  on  trouve,  et 
de  loin  la  syphilis  ;  viennent  ensuite  par  ordre  de  fré¬ 
quence  décroissante  :  les  présentations  dystoci¬ 
ques,  les  interventions  obstétricales,  enAn  d’autres 
causes  diverses. 

Les  principaux  remèdes  à  apporter  à  la  morti¬ 
natalité, se  résument,  comme  le  dit  le  Professeur 
CouvBlaire,en  ;  assistance  médicale  pendant  la  ges¬ 
tation,  assistance  obstétricale  pendant  la  parturi- 
tion,  assistance  sociale. 
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Evidemment  c’est  au  pied  du  mur  qu’on  con¬ 
naît  le  maçon,  devant  son  chevalet  qù’on  juge  le 
peintre  et  au  lit  du  malade  le  médecin.  Mais  le 
professionnel  n’est  pas  tout  l’homme  ;  il  en  reste 
une  part,  bien  intéressante  aussi  à  découvrir, 
et  que  le  travail  journalier  n’exprime  pas. 
Monsieur  Ingres,  comme  parlaient  ses  contem¬ 
porains,  si  glacial  dans  sa  peinture,  ne  révélait 
sa  sensibilité  que  l’archet  en  main.  Pareillement 
dans  un  médecin  bien  d’aütres  personnalités 
cohabitent  souvent  avec  le  disciple  d’Hippo¬ 
crate.  Et  je  ne  crois  pas  verser  dans  le  paradoxe 
en  déclarant  qu’un  homme  ne  s’apprécie  réelle¬ 
ment  qu’en  dehors  de  sa  profession.  Même  .s’il 
l’exerce,  cette,  profession,  de  façon  remarquable, 
elle  lui  impose  une  vision  stéréotypée  du  monde. 
C’est  piètrement  réduire  son  champ  et  mal  juger 
le  monde  que  ne  pas  s’accorder  de  fugues  vers 
l’amateurisme.  Peut-être  l’efficience  profession¬ 
nelle  en  sera-t-elle  amoindrie.  Pasteur  n’aurait 
pas  révolutionné  la  biologie  s’il  n’avait  pensé 
constamment  à  ses  expériences  en  cours.  Mais 
avec  tout  le  respect  que,  chétif,  je  dois  à  Pasteur 
je  me  permettrai  de  dire  que,  à  travers  les  récits 
de  ses  biographes,  on  distingue  une  sorte  de 
génie  monstrueux  accolé  à  un  être  à  peu  près 
inculte,  ne  s’intéressant  à  rien.  L’humanité  a 
tiré  son  bénéfice  du  premier  ;  mais  c’est  au 
second  qu’avait  surtout  affaire  son  entourage. 

Aceuxdoncquin’hébergent  pas  un  génie  de 
ne  pas  non  plus  tolérer  en  eux  l’autre  personnage. 
C’est  leur  seule  chance  de  rattraper  un  peu  de  la 
distance  qui  les  sépare  d’un  Pasteur. 


Parlant  à  une  promotion  de  médecins  militaires 
qui  sortait  de  l’Ecole  le  Docteur  L.-B.  Wilson, 
directeur  honoraire  de  la  Fondation  Mayo,  a 
traité  cette  question  des  loisirs  du  médecin  avec 
une  bonhomie  pleine  d’humour  (1). 

C’est  le  moment,  pense-t-il,  dès  maintenant, 
avant  de  franchir  la  porte  de  l’Ecole,  de  songer 


(1)  Proccedings,  2l  déeembve  1938. 


à  l’emploi  des  loirsirs  laissés  par  la  profession. 

Pas  de  fantaisies  ?  pas  de  curiosités  errantes  ? 
tout  pour  la  médecine  ?  C’est  une  opinion.  Il  est 
certain  que  le  domaine  de  la  médecine  est  vaste, 
qu’il  a  de  quoi  satisfaire  même  un  esprit  de  pre¬ 
mier  ordre,  d’autant  que,  tout  compte  fait,  per¬ 
sonne  n’a  jusqu’à  présent  fait  autre  chose,  en 
cette  matière,  que  jouer  sur  le  rivage  d’un  océan 
inconnu. 

Qu’il  fasse  donc  uniquement  de  la-médecinè, 
celui  dont  c’est  le  goût  :  il  peut  en  faire  sa  vie 
durant  sans  se  rebuter.  Toutefois  attention  au 
moment  où  l’esprit  devient  moins  alerté,  où  l’on 
mord  à  la  vie  avec  moins  djentrain.  Attention 
à  l’âge  de  la  retraite,  au  détour  de  la  soixantaine. 

Lorsqu’on  vieillit  et  qu’on  considère  les  gens 
de  son  âge,  on  est  frappé  de  constater  que  pres¬ 
que  tous  s’adonnent  à  des  occupations  très 
éloignées  de  ce  que  fut  leur  activité  profession¬ 
nelle.  La  pêche,  le  golf,  les  collections  de  meubles 
ont  leurs  enthousiastes.  Mais  les  bons  esprits  se 
montrent  plus  volontiers  curieux  de  comprendre 
le  développement  et  l’état  présent  des  civilisa¬ 
tions  humaines.  Ce  n’est  pas  à  dire  que  le  golf  ou 
la  pêche  à  la  ligne  ne  soient  des  plaisirs  char¬ 
mants  pour  des  gens  d’âge  ;  n’empêche  que  l’his¬ 
toire  du  golf  constitue  une  étude  assez  restreinte, 
et  l’on  peut  admettre  que  le  poisson  mord  au¬ 
jourd’hui  sensiblement  comme  il  devait  faire  il 
y  a  mille  ans. 

^  Nouez  conversation  avec  ces  retraités  qu 
essaient  de  s’entretenir  intellectuellement  en 
portant  leur  intérêt  sur  d’autres  champs  que  leur 
profession  :  vous  serez  frappé  par  la  désolation 
et  l’aridité  du  terrain  où  ils  s’évertuent  à  édifier 
leur  nouvelle  personnalité.  Ce  terrain  serait  beau¬ 
coup  moins  ingrat  s’ils  en  avaient  commencé  plus 
tôt  la  culture. 

La  physique  ou  la  chimie  ont  progressé  trop 
vite  pour  qu’un  médecin,  si  son  travail  ne  l’a 
pas  tenu  en  relations  avec  ces  sciences,  puisse 
aujourd’hui  espérer  en  comprendre  même  le 
langage.  Il  n’en  Va  pas  de  même  des  sciences 
biologiques  :  leurs  phases  principales  gardent  un 
point  de  départ  classique,  et  familier  à  ceux  dont 
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le  temps  d’études  remonte  fût-ce  à  un  demi- 
siècle.  Il  nous  est  loisible  à  tout  moment  de 
reprendre  l’étude  des  oiseaux-,  des  arbres,'  des 
fleurs,  des  pierres,  des  coquillages.  Mais  plus 
tôt  nous  nous  y  mettrons  et  mieux  cela  vaudra.  Le 
précepte  vaut  aussi  pour  les  arts,  la  peinture,  la 
musique,  la  littérature. 

;  Si  attrayantes  soient  ces  études,  il  est  à  remar¬ 
quer  que,  passé  le  milieu  de  la  vie,  l’homme  s’in¬ 
téresse  davantage  à  la  sociologie.  Pourquoi  est-ce 
justement  à  elle  que  le  médecin  marque  le  moins 
de  curiosité  ?  Sans  doute  parce  qu’il  a  été  trop 
longtemps  et  trop  exclusivement  requis  par  les 
sciences  physiques  et  biologiques.  C’est,  à  mon 
avis,  regrettable  pour  lui.  Le  rôle  négligeable  de 
la  profession  dans  l’actuel  tourbillon  des  théo¬ 
ries  sociales  est  à  coup  sûr  le  résultat  du  discrédit 
dans  lequel  elle  les  tient  depuis  longtemps.  La 
médecine  a  été,  dans  ce  dernier  quart  de  siècle, 
enrégimientée,  mécanisée  ;  d’où  le  malheureux 
statut  social  du  médecin,  car  ni  l’instinct  ni 
^instruction  ne  suffisent  à  former  le  jugement 
sur  les  problèmes  sociaux.  La  rectitude  de  ce 
jugement  n’est  du  reste  pas  si  commode  à 
acquérir.  L’homme,  en  effet,  mène  les  autres 
animaux  et  très  sincèrement  veille  à  leurs  inté¬ 
rêts.  . .  aussi  longtemps  que  ceux-ci  coïncident 
avec  ses  propres  intérêts.  S’il  se  met  à  envisager 
les  intérêts  des  autres  hommes  et  qu’il  constate 
une  divergence  avec  les  siens,  il  se  produit  alors, 
on  ne  sait  comment,  une  petite  déviation  en 
faveur  de  ces  derniers. 

En  réalité  c’est  seulement  en  se  familiarisant 
avec  l’histoire  de  la  civilisation  et  des  principales 
expériences  sociales  faites  par  l’humanité  que 
l’.on  acquiert  un  jugement  de  valeur  en  matière 
de  sociologie.  Il  faut  aussi  connaître,  pour  en 
tenir  compte,  les  particularités  géographiques,  la 
nature  du  sol,  les  caractéristiques  physiques  et 
intellectuelles  du  peuple,  son  mode  d’alimenta¬ 
tion,  ses  goûts,  ses  arts,  sa  science,  sa  religion, 
ses  régimes  politiques  successifs  avec  leurs  réussi¬ 
tes  et  leurs  faillites. 

Et  l’on  s’aperçoit  alors  que  l’étude  capitale 
pour  l’individu,  en  dehors  de  la  profession  dans 
laquelle  il  sert  l’humanité,  c’est  l’étude  des  phé¬ 
nomènes  naturels,  de  l’ordre  social  et  de  la  place 
qu’il  y  tient  lui-même. 

Comment  la  mener  cette  étude  ?  A  coup  sûr  il 
est  plus  savoureux,  de  remonter  si  possible, 
jusqu’aux  sources  et  de  se  faire  une  opinion 
originale.  Mais  à  combien  cette  satisfaction  est- 
elle  permise  ?  D’où  la  nécessité  d’accepter  l’en¬ 
tremise  d’autres  chercheurs  ;  ce  qui  permet, 
d’ailleurs,  de  nouer  connaissance  avec  certains 
esprits  dont  la  vie,  l’ambiance  et  l’idéal  sont 
ainsi  révélés.  En  conséquence  il  faut  lire. 


Concédons  que  le  médecin,  qu’il  soit  praticien 
ou  spécialiste,  doive  premièrement  se  tenir  au 
courant  de  ce  qui  concerne  sa  profession,  en 
second  lieu  des  sciences  connexes  à  cette  pro¬ 
fession,  et  seulement  ensuite  des  arts  et  des  scien¬ 
ces  sociales.  Comment  explorer  ces  trois  vastes 
territoires  ? 

Le  territoire  professionnel  est  couvert  d’une 
inextricable  forêt  de  littérature.  Il  y  en  a  une 
petite  partie  intéressante  et  le  reste  est  insipide. 
Pour  quelques  travaux  de  valeur  le  plus  grand 
nombre  est  sans  conséquence.  Autant  le  spécia¬ 
liste  doit  être  à  l’affût  de  toutes  les  nouveautés 
dans  sa  spécialité,  autant,  en  médecine  générale, 
il  s’évitera  bien  des  lectures  inutiles  en  attendant 
que  la  récente  découverte  ait  été  confirmée.  Qu’il 
prenne  une  vue  d’ensemble  de  la  littérature 
médicale  dans  les  revues  de  presse  et  qu’il  néglige 
délibérément  les  communications  aux  Sociétés 
savantes. 

Le  grand  problème  consiste  à  sélectionner 
les  articles  qu’il  vaut  la  peine  de  lire.  Trop 
d’écrivains  médicaux  sont  totalement  dénués  de 
pudeur  et  ne  reculent  pas  devant  d’ébouriffantes 
hypothèses.  C’est  perdre  son  temps  que  réfuter 
pareilles  fantaisies  ;  il  faut  apprendre  à  «  flairer  » 
les  conclusions  et  à  tirer  au  large  si  elles  sentent 
l’ersatz. 

Un  souhait  est  à  formulèr  :  qu’il  y  ait  plus  de 
médecins  familiers  avec  les  critères  de  la  vérité 
scientifique,  et  plus  aussi  de  médecins  connais¬ 
sant  leur  langue  et  capables  de  se  faire  compren¬ 
dre  exactement  de  leurs  lecteurs.  Beaucoup,  se 
sentant  faibles  en  la  matière,  se  réfugient  daiis 
les  termes  techniques  ;  c’est  à  peu  près  comme 
si  un  béquillard  disputait  une  course  à  pied 
(Notre  confrère  Wilson  étant  Américain,  ses 
remarques  acerbes  ne  concernent,  bien  entendu, 

que  l’Amérique.  En  France . ).  , 

(N.  D.  L.  R.). 


Venons-en  aux  sciences  naturelles,  moins  fami¬ 
lières  au  médecin.  Il  se  demandera  comment  les 
aborder.  A  mon  avis  en  commençant  par  les 
contacts  personnels  qu’il  peut  avoir  avec  ces 
sciences  plutôt  qu’en  s’astreignant  à  partir  des 
notions  élémentaires  pour  progresser  vers  les 
phénomènes  qu’il  a  observés.  Pareillement,  en 
médecine,  n’a-t-on  pas  fini  par  reconnaître  que 
l’étudiant  s’intéresse  davantage  à  l’anatomie  et 
à  la  physiologie  si  1  ’on  f ait  ressortir  leurs  rapports 
avec  la  clinique  ? 

Il  n’est  pas  d’endroits  sur  terre  où  Ton  ne 
trouve  à  observer  de  passionnants  phénomènes’ 
naturels.  Pourquoi  tant  d’entre  nous  ne  savent- 
ils  pas  les  voir  ?  Parce  que,  je  crois,  nous  nous 
en  remettons  de  plus  en  plus  aux  descriptions 
toutes  faites,  et  particulièrement  au  cinéma.  Nos 


8  _  19  —  U  —  39  LE  CONCOURS  MÉDICAL  515 


écoles  de  tous  grades  ont  voulu  depuis  peu  faire 
de  r  «  éducation  visuelle  »  Bonne  idée  en  prin¬ 
cipe  ;  en  fait  :  mauvais  résultats.  On  projette 
sur  l’écran  des  phénomènes  naturels  que  le 
spectateur  n’aura  peut-être  jamais  l’occasion 
d’observer  ;  et  des  phénomènes  cruciaux  qui  se 
passent  dans  son  voisinage  immédiat  sont 
passés  sous  silence. 

Le  médecin  bien  pénétré  des  principes  de  sa 
profession  ne  commettra  pas  cette  faute.  Il  tien¬ 
dra  les  yeux  grands  ouverts  sur  le  milieu  où  il  vit. 
Partout  il  rencontrera  des  roches,  des  plantes, 
des  insectes,  des  oiseaux,  des  quadrupèdes  dont 
il  puisse  faire  son  étude  de  diloction.  Riverain 
d’un  fleuve  ou  d’un  lac  il  aura  encore  à  explorer 
le  monde  aquatique.  Sur  le  littoral  ce  seront  les 
étoiles  qui  lui  découvriront  l’univers  visible. 

Bien  entendu  un  médecin  n’a  pas  le  temps  de 
lire  ni  l’argent  pour  acheter  tous  les  livres  qu’il 
désire.  La  seule  méthode  est  de  passer  en  revue, 
dans  une  bonne  bibliothèque,  tout  ce  qui  a  paru 
dans  le  domaine  qui  l’intéresse,  et  dans  l’ordre 
inverse  de  la  date  d’édition,  d’abord  les  ouvrages 
récents,  les  plus  anciens  ensuite.  La  sélection  se 
fera  d’elle-même  ;  ayant  pris  connaissance  de 
centaines,  au  bout  du  compte  il  en  achètera  un 
ou  deux. 

Il  est  relativement  facile  à  un  amateur  d’ac¬ 
quérir  certaines  connaissances  sur  l’industrie, 
particulièrement  sur  la  grosse  industrie.  J’irai 
jusqu’à  dire  qu’il  serait  difficile  de  n’en  pas  avoir 
tant  la  publicité  moderne  nous  poursuit  partout. 
Mais  il  est  des  connaissances  que  la  publicité  ne 
diffuse  pas.  Ainsi,  si  l’on  s’intéresse  à  la  patholo¬ 
gie  du  travail  dans  les  diverses  industries,  il  y  a  là 
de  quoi  occuper  une  vie  entière  pour  bien  possé¬ 
der  la  question  ;  ne  la  connaîtrait-il  que  superfi¬ 
ciellement  le  médecin  y  trouvera  un  grand  inté¬ 
rêt  et  une  utilité  certaine  pour  son  diagnostic. 

Celui  qui  en  a  le  goût,  pourquoi  ne  se  livre¬ 
rait-il  pas  au  travail  manuel  '?  Il  s’est  créé,  ces 
cinq  ou  six  dernières  années,  des  quantités  de 
machines  pour  travailler  chez  soi  le  bois  ou  le 
fer.  On  peut  fabriquer  ainsi  des  objets  d’usage 
courant  et  aussi  se  vouer  à  l’art  de  l’artisan. 
Croyez-moi  :  une  chaise  laite  par  vous  ne  sera 
plus  seulement  un  meuble  pour  s’asseoir  mais 
aussi  une  chose  que  vous  prendrez  plaisir  à  regar¬ 
der. 


Nos  deux  plus  populaires  moyens  de  diffusion, 
le  phonographe  et  la  T.  S.  F.  ont  apporté  au 
monde  une  facilité  inconnue  jusqu’à  eux  d’écou¬ 
ter  de  la  bonne  musique.  On  peut  objecter  que 
la  même  facilité  s’offre  à  la  musique  de  basse 
qualité.  Mais  au  total  il  est  probable  qu’ils  ont 
plus  fait  pour  développer  le  goût  de  la  bonne 
que  la  patience  vis-à-vis  de  la  mauvaise.  Par 
malheur  les  livres  de  critique  musicale  sont 


encore  ou  si  visionnaires  ou  si  hautement  scien¬ 
tifiques  qu’ils  demeurent  imperméables  au 
citoyen  moyen. 

Situation  semblable  en  peinture  et  en  sculp¬ 
ture.  Certes  les  oeuvres  d’art  classiques  se  ren¬ 
contrent  par  milliers  dans  la  plupart  des  gran¬ 
des  villes  mais  déshonorées  par  une  intolérable 
promiscuité.  On  se  sent  pris  de  malaise  devant 
ces  espèces  de  cauchemars  encadrés  que  per¬ 
pétrèrent  des  simples  d’esprit  ou  des  malins  avi¬ 
des  de  publicité.  Reste  un  avantage  en  faveur  de 
la  peinture  et  de  la  sculpture  modernes  :  l’ama¬ 
teur  qui  se  met  en  tête  d’en  faire  n’a  nul  besoin 
de  savoir  dessiner  ni  modeler.  Et  il  lui  arrivera 
néanmoins  de  traduire  son  impression  sans 
trop  insulter  à  la  vérité.  La  preuve  c’est  que 
presque  tous  nos  confrères  peintres  amateurs  ont 
à  leur  actif  un  ou  deux  tableaux  dont  on  peut 
dire  en  hochant  la  tête  «  Eh  !  pas,  si  mauvais  !  » 

La  photographie  compte  un  grand  nombre  de 
pratiquants  enthousiastes  qui  choisissent  leurs 
sujets  avec  goût  et  se  tirent  à  leur  honneur  des 
manipulations  consécutives.  Le  point  épineux 
c’est  que  beaucoup  ignorent  lés  règles  de  la 
composition  picturale  et  mettent  leur  point 
d’honneur  à  faire  tenir  le  plus  de  détails  possi¬ 
bles  dans  leur  format  de  papier  glacé  ;  ce  qui 
porte  terriblement  sur  les  nerfs  de  leurs  amis. 

Il  existe  encore  de  bonne  litérature,  et  le  pra¬ 
ticien  peut  assez  facilement  acquérir  le  goût  de 
la  belle  langue.  Certaines  gens  éprouvent  le 
besoin  d’être  secoués  par  des  histoires  de  guèrrè 
ou  de  crimes  pour  se  tenir  éveillés  le  soir  ;  la 
question  se  pose  de  savoir  s’il  ne  vaudrait  pas 
mieux  carrément  dortnir  que  perdre  son  temps  à 
lire  d’horrifiantes  aventures  écrites  en  style  de 
mirliton.  L’intérêt  de  la  littérature  classique 
c’est  de  révéler  dans  une  forme  délicieuse  la 
pensée  d’auteurs  célèbres,  par  conséquent  la 
pensée  la  plus  représentative  de  leur  temps.  Nul 
n’a  le  droit  d’ignorer  les  grandes  œuvres  des 
autres  époques  et  des  autres  pays.  Il  existe  d’ex¬ 
cellentes  anthologies  de  toutes  les  littératures  :  il 
faut  les  lire. 

. Savez-vous  qu’il  est  heureux  le  médecin 

qui  continue  à  se  plaire  dans  la  religion  chré¬ 
tienne  de  son  enfance  ?  Pour  lui  la  Bible  et  les 
gloses  ajoutées  au  long  de  dix-neuf  siècles  sont 
une  source  de  méditations  qui  satisfont  l’âme. 
Quant  à  celui  qui  s’insurge  contre  elles  au  nom 
de  la  biologie,  par  exemple,  qu’il  fasse  donc  plus 
ample  connaissance  avec  les  autres  philosophies 
comme  aussi  avec  les  changements  d’attitude 
de.  certains  savants  à  l’égard  de  la  religion  avant 
d’abandonner  définitivement  l’enseignement  de 
son  enfance. 


Rien  n’est  plus  instructif,  si  l’on  voyage  ou 
séjourne  à  l’étranger,  que  d’étudier  les  mœurs  et 
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coutumes  comme  aussi  les  gouvernements  des 
divers  peuples.  Mais  dans  les  opinions  que  de 
divergences  1  Gelui-ci  admire  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Chine  sa  pérennité  et  ne  voit  pas  les 
faiblesses  du  système  qui  soulève  contre  lui 
l’intervention  des  voisins.  Beaucoup  d’Améri¬ 
cains  se  pâment  d’admiration  devant  le  Fas¬ 
cisme  ou  le  Nazisme  ;  ils  ferment  les  yeux  sur  les 
défauts  de  ceux-ci  en  faveur  du  relèvement  qu’ils 
ont  valu  à  leurs  peuples.  C’est  surtout  à  propos 
de  la  République  Soviétique  que  les  opinions 
sont  le  plus  contradictoires  ;  pour  les  uns  c’est 
la  vedette  (la  «  star  »)  des  nations  ;  pour  les  autres 
elle  va  droit  à  l’holocauste  social.  Il  y  a  proba¬ 
blement  plus  d’accord  dans  l’admiration  pour  le 
statut  social  de  la  Suède.  La  preuve  c’est  le  suc¬ 
cès,  au  printemps  dernier,  du  livre  «  Le  juste 
milieu  ;  la  Suède  »  ;  en  trois  mois  il  a  battu  les 
-records  de  l’édition,  romans  mis  à  part. 

Quels  que  soient  vos  goûts  personnels,  vous 
devez,  comme  tout  citoyen  intelligent,  vous 
tenir  au  courant  des  plans  généraux,  des  réus¬ 
sites  et  des  échecs  de  chacune  de  ces  expériences. 
Vous  devez  les  juger  à  la  lumière  de  l’histoire  des 
civilisations.  Il  y  en  a  peu  qui  n’aient  déjà  été 
tentées.  Les  raisons  pour  lesquelles  elles  suc¬ 
combèrent  vous  les  retouverez  aujourd’hui  chez 
les  peuples  qui  s’en  sont  engoués. 


. Un  conseil  pratique  :  tout  le  monde  ne 

peut  pas  se  faire  servir  ses  repas  dans  sa  biblio¬ 
thèque.  Ayez  au  moins  le  meilleur  de  votre  docu¬ 
mentation  à  portée  de  la  table  où  vous  mangez. 
Car  c’est  à  table  qu’on  aborde  le  plus  souvent 
les  questions  comportant  des  réponses  précises. 

Noüs  voici  avec  beaucoup  de  pàih  sûr  la  plan¬ 
che  ;  tellement  de  pain  que  même  si  vous  vivez 
vieux  vous  ne  mangerez  pas  tout.  Mais  mettez- 
vous  y  tout  de  suite.  C’est  uhè  Sensation  mer¬ 
veilleuse,  croyez-moi,  après  la  longue  et  àstrei- 
ghanté  discipline  des  études  de  se  sentir  les  fcO'u- 
dées  franches,  de  pouvoir  à  son  gré  pàrcoürif  ün 
bouquin  en  commençant  les  pages  au  milieu 
ou  scruter  au  microscope  chaque  mot  de  Chaque 
ligne,  et  même  les  renvois,  bref  de  faire  ce  qui 
vous  plaît. 

Roger  Bacon  a  dit  :  «  L’étude  fait  d’un  homme 
la  meilleure  compagnie  pour  lui-même  ».  Pas  seu¬ 
lement  pourlui-mêmc,  mais  aussi  pour  sa  famille 
et  son  entourage. 

Ainsi  parla  notre  confrère  L.-B.  Wilson.  C’est 
un  sage. 

•  G.  LAValéé. 


L’AVENIR  DE  L’ENSEIGNEMENT  DE  L'ANATOMIE 
DANS  LES  ÉCOLES  DE  MÉDECINE 


Sous  ce  titre  M,  le  Docteur  Anthony,  profes¬ 
seur  d’anatomie  comparée  au  Muséum  national 
d’histoire  naturelle,  montre  le  danger  qüe  peut 
courir  l’enseignement  dé  l’anatomie  dans  les 
Écoles  de  médecine  (1). 

Pour  être  nommé  professeur  suppléant  dans 
les  Ecoles  de  plein  exercice  et  les  Ecoles  prépa¬ 
ratoires  il  faut  passer  un  concours,  or,  d’après  les 
décrets  d’août  1938  pour  être  professeur  d’anà- 
tomié  dans  une  de  ces  écoles  il  suffit  d’être  doc¬ 
teur  en  médecine  ou  docteur  ès  sciences  naturel¬ 
les,  inscrits  sur  la  listé  d’aptitude  à  l’enseigne¬ 
ment  supérieur. 

Or  on  peut  devenir  docteur  ès  sciences  avec 
une  licence  composée  de  trois  certificats  :  phy¬ 
sique  générale,  botanique  et  géologie.  De  sorte 
qu’un  docteur  ès  sciences  naturelles  pourra  ensei¬ 
gner  l’anatoinie  à  des  étudiants  en  médecine, 
tans  avoir  étudié,  nous  hé  dirons  pas  l’homme 
mais  même  l’animàl. 


(1)  Voir  le  Journal  dés  Praticiens  du  11  décembre 
1938,  page  2373. 


On  peut  objecter  que  le  cas  ne  se  produira 
pas  souvent.  Or  il  peut  se  produire.  Au  début  de 
nos  études  dans  une  Ecole  préparatoire,  Hoüs 
avons  eu  comme  professeur  de  physique  uh  mé¬ 
decin  très  intelligent  et  très  distingué  qui  avait 
obtenu  d’être  nommé  à  cette  chaire  pour  avoir 
le  titre  de  professeur  à  l’Ecole.  Or  Ce  médecin 
qui  eût  pu  faire  un  excellent  professeur  dé  Clini¬ 
que  ou  de  pathologie,  étant  ancien  interfie  dés 
hôpitaux  de  Paris,  ignorait  tout  de  la  physique. 
Les  jeunes  étudiants  qui  venaient  de  passée 
leurs  baccalauréat  ès  sciences,  connaissaient  iidi- 
niment  mieux  la  physique  que  leur  maître  et  se 
moquaient  de  ses  bévues.  Pour  la  physique, 
la  chose  n’avait  pas  alors  grande  importance, 
mais  pour  l’anatomie,  c’est  tout  autre  chose. 
L’enséigfiement  de  l’anatOmie  descriptive  est  à 
la  base  des  études  médicales  de  première  impor^ 
tance  et  un  des  avantages  des  Ecoles  de  inéde= 
cine  est  de  permettre  aux  étudiants  d’étUdiet 
l’anatomie  et  de  disséquer  plus  facilement  qué 
dans  lés  Facultés  qui  sont  encombrées. 

J.  Nbirt. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DES  FICHES  ET  OBSERVATIONS  MÉDICALES 
DANS  UN  ÉTABLISSEMENT  HOSPITALIER 


Par  sa  lettre  8.790  un  de  nos  confrères  me 
demande  s’il  peut  se  considérer  comme  étant  le 
seul  propriétaire  des  fiches,  qu’il  a  rédigées  au 
cours  de  ses  fonctions  dans  un  établissement. 
Non  seulement  il  y  a  inscrit  des  renseignements 
d’état  civil,  signalétiques,  familiaux,  mais  il  a 
noté  au  jour  le  jour  les  résultats  de  ses  examens 
cliniques,  les  données  des  recherches  de  labora¬ 
toires,  de  radio,  etc. 

^11  estime  que  ces  fiches  ont  un  caractère  stric¬ 
tement  confidentiel,  et  qu’elles  ne  sauraient  être 
consultées  par  un  tiers,  qui  n’est  pas  médecin, 
serait-ce  même  le  directeur  de  l’établissement. 

S’il  vient  à  quitter  l’établissement,  devrait-il 
abandonner  ces  documents,  dont  le  directeur 
réclame  la  propriété  ?  Doit-il  au  contraire  s’ap¬ 
puyer  d’une  part  sur  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  d’autre  part  sur  son  travail  personnel, 
qui  constituerait  une  propriété  scientifique  à  son 
profit  ? 

La  propriété  des  fiches  et  dossiers  dressés  et 
tenus  à  jour  par  les  médecins  traitants  donne 
lieu  à  des  controverses,  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi.  D’une  part,  l’établissement  hospitalier, 
clinique,  dispensaire,  ou  autre,  prétend  que  le 
praticien  est  son  subordonné,  son  salarié.  Par 
conséquent,  tout  le  travail  de  ce  dernier,  travail 
accompli  dans  l’établissement,  demeure  la  pro¬ 
priété  de  celui-ci.  Le  praticien  ne  saurait  donc 
emporter  avec  lui  ces  fiches  médicales,  qui 
peuvent  ultérieurement  servir  à  l’Administra¬ 
tion,  soit  pour  des  statistiques,  soit  pour  retrou¬ 
ver  la  trace  d’un  séjour  antérieur. 

De  son  côté,  le  médecin  excipe  des  obligations 
du  secret  professionnel.  Tout  ce  qu’il  a  consigné 
sur  ses  fiches  médicales,  il  ne  l’a  connu  que  parce 
qu’il  est  un  confident  nécessaire,  parce  que  le 
client  se  confie  complètement  à  celui  qui  doit 
lui  donner  des  soins.  Le  secret  professionnel  étant 
d’ordre  public, Tes  fiches  doivent  rester  secrètes 
erga  omnes.  D’autant  qu’elles  constituent  le 
fruit  du  travail  scientifique  du  praticien,  qui 
peut  se  servir  de  cette  propriété  scientifique 
pour  des  travaux,  des  rapports,  des  communica¬ 
tions  aux  sociétés  savantes. 

Certes,  les  directeurs  d’un  établissement  peu¬ 
vent  répondre  qu’eux  aussi  sont  liés  par  le  secret 
professionnel.  Par  arrêt  du  S  décembre  1864, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  infirmiers, 
gardes-malades,  qui  assistent  un  médecin  au 


chevet  d’un  malade  sont  assujettis  à  la  loi  du 
silence  sur  ce  qu’ils  ont  pu  voir,  entendre  au 
cours  de  leur  service.  ' 

Dans  le  même  sens,  une  décision  du  Comité 
consultatif  de  l’Assistance  publique  du  13  février 
1902  a  spécifié  que  les  directeurs  d’hôpitaux  sont 
au  même  titre  que  les  infirmiers  soumis  .‘uix 
dispositions  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Rappelons  que,  par  arrêts  des  16  mars  1893 
et  30  avril  1907,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  fait  d’être  admis  dans  un  hôpital  général, 
où  sont  soignées  toutes  sortes  de  maladies,  ri’est 
pas  secret  de  sa  nature  et  qu’e  conséquence, 
un  directeur  d’hôpital,  interpellé  par  le  Juge 
d’instruction,  à  l’effet  de  déclai-er  si  à  telle  date 
un  prévenu  était  soigné  dans  T’établissément 
hospitalier,  ne  peut  pas  se  retrancher  'derrière 
le  secret  professionnel. 

Mais  il  en  serait  différemment  si  le  malade 
avait  été  admis  dans  un  hôpital  spécial,  où  ne 
sont  traitées  que  des  maladies  bien  caractérisées 
et  spéciales  :  le  secret  s’imposerait  alors  à  tout 
le  personnel  de  l’établissement  (Cour 'de  cassa¬ 
tion,  Chambre  criminelle,  14  mars  1895). 

Le  propriétaire  d’un  home  d’enfants,  voire 
même  d’un  préventorium  ne  peut  donc  pas  se 
dire  suffisamment  astreint  au  secret  profession¬ 
nel,  à  cause  de  ses  fonctions,  pour  prétendre 
connaître  la  teneur  des  fiches  médicales,  partant 
pour  en  revendiquer  la  propriété.  Il  n’a  pas  à 
connaître  ni  les  antécédents  personnels,  ni  ^es 
antécédents  héréditaires  de  chaque  entant,  ni 
l’état  individuel  de  santé  de  chacun  des  petits 
pensionnaires.  Seul  un  docteur  en  médecine  appelé 
à  donner  des  soins  aux  enfants  après  le  dépai-t 
du  praticien,  qui  a  rédigé  les  fiches,  a  qualité  poùr 
connaître  la  teneur  de  ces  dernières,  en  admet¬ 
tant  que  le  règlement  de  l’établissement  puisse 
contraindre  le  médecin,  lors  de  sa  passation  de 
service  à  un  autre  confrère,  d’abandonner  ses 
fiches  et  de  les  laisser  à  son  successeur. 

En  réalité,  nous  pourrions  dire  que  trois  sortes 
de  fiches  doivent  être  établie. 

En  premier  lieu,  une  fiche  signalétique,  indi¬ 
quant  l’état  civil  de  l’enfant,  les  nom  et  adressés 
des  père  et  mère,  les  renseignements  sur  le  loge¬ 
ment  et  son  hygiène,  l’état  de  santé  des  proches, 
les  conditions  économiques  et  le  genre  de  vie,  les 
ressources  de  la  famille,  les  secours  qu’elle  a  pu 
recevoir,  etc. 
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En  second  lieu,  la  fiche  médicale,  strictement 
confidentielle,  établie  par  les  soins  du  médecin 
traitant,  sur  laquelle  sont  consignés  les  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  personnels  de.  l’enfant, 
ceux  de  ses  frères  et  sœurs,  l’état  actuel  et  le 
résultat  de  tous,  les  examens  cliniques  ou  de 
spécialités  successivement  pratiqués. 

En  troisième  lieu,  les  fiches  de  laboratoirej 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  résultat  de 
l’examen  des  crachats  ou  des  prélèvements 
sérologiques,  ou  divers. 

La  première  catégorie  de  fiches  doit  rester  la 
propriété  de  l’Administration  et  être  placée,  sous 
la  garde  de  cette  dernière.  La  seconde,  garantie 
par  le  secret  professionnel  médical,  demeure  sous 
la  garde  du  médecin  traitant,  qui  ne  doit  com¬ 
muniquer  les  fiches  qu’à  un  autre  médecin  trai¬ 
tant.  La  troisième,  également  confidentielle, 
reste  sous  la  garde  du  directeur  médical  du 
laboratoire. 

Si  rien  dans  le  règlement  hospitalier  n’im¬ 
pose  au  médecin  traitant  d’abandonner  ces  fiches 
lors  de  son  départ,  il  faut  admettre  que  ce  prati¬ 
cien  doit  les  emporter  ou  les  détruire,  pour  deux 
raisons.  La  première,  ce  sont  des  documents 
secrets  de  leur  nature.  La  seconde,  ils  sont  lé 
fruit  du  travail  personnel  du  praticien,  le  résul¬ 
tat  de  ses  investigations,  de  son  sens  clinique 
d’ohservations.  Ces  fiches  sont  souvent  rédigées 
dans  un  but  scientifique,  pour  servir  un  jour  soit 
à  une  communication  aux  sociétés  savantes, 
soit  à  un  ouvrage,  à  un  article. 

Si  le  règlement  de  l’établissement  contraint  le 
médecin  à  les  transmettre  à  son  successeur,  cette 
cession  se  fera  en  mains  propres,  ou  la  clef  de 
l’armoire  les  contenant  sera  remise  de.  praticien 
à  praticien.  Nulle  autre  personne  n’a  le  droit  de 
connaître  le  contenu  de  ces  fiches.  Mais,  parce 
qu’il  sait  que  la  propriété  matérielle  de  ces 
documents  lui  échappera  un  jour,  le  praticien 
pourra  faire  des  relevés,  qui  lui  permettront 
ultérieurement  de  faire  toutes  communications 
utiles,  tant  dans  les  sociétés  que  par  les  jour¬ 
naux  scientifiques  et  professionnels. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
malheureusement  n’a  pas  été  frappé  d’appel 
(.5  décembre  1928)  décide  que  les  fiches  dressées 
par  un  médecin  appartenant  à  un  hôpital,  à  une 
clinique,  ou  tout  autre  établissement,  demeu¬ 
rent  la  propriété  dudit  établissement  et  non  celle 
du  praticien.  Certes,  on  peut  soutenir  que  le 


praticien  d’hôpital  est  en  quelque  sorte  un 
fonctionnaire  de  l’établissement,  qu’un  médecin 
attaché  à  une  clinique  privée  est  lié  à  cette  der¬ 
nière  par  un  contrat  de  louage  de  services,  qui 
en  fait  un  préposé  ;  par  suite,  le  travail  scientifi¬ 
que  et  professionnel  de  l'homme  de  Tart  appar¬ 
tient  à  son  employeur. 

Ce  raisonnement  a  sa  valeur  ;  mais  il  se  heurte 
aux  obligations  impérieuses  d’ordre  public,  qui 
découlent  des  termes  de  l’articles  378  du  Code 
pénal  ;  le  médecin  est  lié  par  le  secret  erga  omnes, 
même  à  l’égard  du  directeur  de  l’hôpital,  ou  de 
la  clinique,  lorsque  ce  directeur  n’est  pas  lui- 
même  médecin  résidant  et  pouvant,  en  cas  d’ur¬ 
gence,  être  appelé  à  donner  ses  soins  à  un  de  ses 
pensionnaires. 

A  la  lumière  de  ces  considérations  juridiques 
générales,  on  peut  apprécier  les  circonstances 
de  fait,  ainsi  que  la  valeur  des  règlements  de 
chaque  établissement. 

-  Comme  conclusion,  qu’il  me  soit  permis  de 
faire  remarquer  que  le  système  administratif, 
qui  régit  toujours  la  direction  des  hospices, 
hôpitaux,  ou  maisons  de  santé  se  ressent  encore 
trop  des  directives  autoritaires  et  centralisatrices 
du  second  Empire.  Le  temps  n’est  plus  où  la 
fonction  essentielle  de  l’hôpital  était  d’héberger 
les  pèlerins  et  les  malheureux.  Aujourd’hui, 
l’hôpital  n’est  plus  une  Hostellerie  de  Dieu,  pour 
les  indigents,  mais  un  hôtel  spécialisé,  à  desti¬ 
nation  des  soins  à  donner  aux  malades.  Voici 
pourquoi  les  anciens  errements  doivent  être 
abandonnés,  alors  qu’ils  placent  les  hommes  de 
l’art  sous  la  férule  de  philanthropes,  mais  incom¬ 
pétents  dans  les  choses  de  la  médecine. 

,  Une  étroite  collaboration  devrait  remplacer 
le  régime  autoritaire  institué  en  1851  :  aux  admi¬ 
nistrateurs  l’administration  intérieure  de  l’éta¬ 
blissement  ;  aux  médecins  la  fonction  de  soigner. 
Placés  sur  un  pied  d’égalité,  réunis  dans  un 
Conseil  d’administration  élargi,  chacun  appor¬ 
tera  ses  compétences,  dans  le  but  unique  de 
soulager  l’humanité  souffrante. 

Nous  ne  verrons  plus  alors  se  poser  ces  ques¬ 
tions  de  préséance,  ou  de  subordination,  qui 
avaient  peut-être  leur  raison  d’être  en  1851, 
mais  qui  ne  sont  plus  aujourd’hui  en  harraonl® 
avec  la  destination  actuelle  des  établissements 
destinés  à  soigner  les  malades,  que  ceux-ci  soient 
riches,  ou  privés  de  ressources. 

Paul  Boueün. 
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ÜACTUAUTE  PKOFESSIOmELLE 

Informations  jucliciaires 


Imposition  des  médecins  disposant  à  la  fois  de 

Depuis  le  développemeilt  de  la  médecine 
sociale,  il  est  très  fréquent  pour  les  médecins  de 
disposer  à  la  fois  d’indemnités  fixes  ou  non, 
relevant  en  principe  de  la  cédule  des  traitements 
et  salaires  (taux  8  %),  et  de  bénéfices  profession¬ 
nels  provenant  de  l’exercice  en  clientèle  relevant 
de  la  cédule  des  professions  libérales  (taux  16  %). 
On  sait  que  cette  hypothèse  est  réglée  par  l’art, 
101  du  Gode  des  impôts  sur  les  revenus,  d’après 
lequel  le  contribuable  »  est  imposé  pour  l’ensemble 
de.  ses  revenus  et  bénéfices,  déterminés  suivant 
le  mode  propre  à  chaque  catégorie,  sous  une  cote 
unique  établi  au  titre  de  celui  des  impôts  cédutaires 
auquel  correspond  le  chiffre  de  revenu  le  plus  élevé  », 

Etant  donné  la  différence  de  taux,  la  déter¬ 
mination  du  revenu  le  plus  élevé  présente  donc 
une  importance  primordiale.  Une  première 
difficulté  d’application  est  de  savoir  quels  sont 
les  revenus  qu’il  y  a  lieu  de  comparer.  Sont -ce 
les  revenus  bruts,  ou  au  contraire  les  revenus 
nets  après  déduction  des  frais  ?  La  réponse  est 
donnée  par  le  texte  légal  lui-même  :  la  compa¬ 
raison  porte  sur  les  revenus  calculés  suivant 
le  mode  propre  à  chaque  catégorie  c’est-à-dû;o 
les  revenus  nets. 

Mais  le  calcul  de  ces  revenus  nets  pose  de 
nouveaux  nroblèmes.  En  effet,  parmi  les  frais 
professionnels  du  médecin,  quels  sont  ceux  qui  se 
rattachent  au  traitement,  quels  sont  ceux  qui  se 
rattachent  aux  honoraires  ?  Cette  diacrimina- 
tion  peut  être  en  fait  fort  délicate.  Et  par  un 
jeu  savant  de  répartition  des  frais  entre  les  deux 
sources  de  revenu  il  peut  être  facile  de  faire 
passer  le  contribuable,  d’iine  cédule  à  l’autre. 

Ce  cas  s’est  posé  dans  les  circonstances 
suivantes  ;  un  médecin-vétôrinairc  recevait  à 
titre  de  fixes  une  somme  d’environ  15,000  francs 
et  le  montant  de  ses  honoraires  s’élevait  à  50.000. 
Il  justifiait  de  37.000  francs  de  frais  profession¬ 
nels.  Le  Contrôleur,  en  imputant  les  frais  sur 
çliac[ue  revenu  proportionnelkment  à  sou  chiffre, 
entendit  imposer  ce  praticien  pour  le  tout  à  la 
cédule  des  professions  non-commerciales  et 
établit  l’avertiîrsement  en  ce  sens.  Sur  les 
avis  de  M.  Martinot,  conseil  fiscal  de  son  Syndi¬ 
cat  (et,  est-il  utile  de  le  rappeler,  du  Sou  Médical), 
le  contribuable  entreprit  la  voie  des  réclamations, 
et  porta  son  affaire  successivement  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  et  le  Conseil  d’Etat. 

Par  un  arrêt  du  21  novembre  1938,  que  nous 


traitements  et  de  bénéfices  non-commerciaux 

remercions  M.  Martinot  d'avoir  bien  voulu  nous 
communiquer,  le  Conseil  d’Etat  a  formellement 
donné  tort  à  l’Administration  et  a  fixé  de 
manière  très  nette  la  solution  du  problème. 
Pour  délermiiwr  le  montant  net  du  traitement,  M  y  a 
lien  de  s’enréférer,  dit  l’art,  101,  aux  dispositions 
particulières  à  eelfe  cédule  ;  on  doit  donc  appli¬ 
quer  purement  et  simplement  l’art,  64  du  Code 
des  impôts  directs.  Or  d’aprèç  çgt  artiele,  on  ne 
doit  retenir  comme  frais  professionnels  qu’une 
somme  égale  à  10  %  du  traitement  brut,  C#tte 
évaluation  est  forfaitaire,  ot  la  déduction,  des 
frais  réels  n’a  lieu  que  si  le  contribugble  justifie 
de  leur  montant,  C’ert  donc  au  eonlribuable  et 
à  lui  seul  qu’il  appartient  de  rechercher  si  les 
frais  engagés  pour  les  fonctions  donnant  lieu  au 
imiUmenl  dépassent  ou  non  le  forfait. 

Quant  à  la  cédule  des  professions  libérales,  si 
rAdroinistration  n’admet  pas  le  chiffre  de  dépen¬ 
ses  déclaré,  elle  doit  soumettre  ce  différend  h 
la  Commission  de  taxation  prévue  par  les  dispo¬ 
sitions  propres  à  cette  cédule. 

Comme  en  l’espèce  les  traijements  diminués 
de  10  %  se  trouvaient  légèrement  supérieures 
au  bénéfice  net  non  commercial,  et  que  les 
dépenses  déductibles  n’avaient  pas  été  réduites 
par  la  Commission  de  taxation,  Vimpositlon 
devait  avoir  lieu  pour  le  tout  à  la  cédule  des  trai- 
temenls  et  salaires. 

Nous  conseillons  donc  à  nos  lecteurs  qui  se 
trouvent  dans  une  telle  hypothèse  de  ne  pas 
chercher  à  diminuer  leurs  traitements  par  l'im¬ 
putation  d’une  partie  de  leurs  frais  réels,  mais 
de  se  borner  à  leur  appliquer  la  déduction  forfait 
taire  de  10  %,  Au  contraire  il  y  aura  lieu  d’appli¬ 
quer  aux  honoraires  l’intégralité  des  dépenses 
justifiées  (pour  autant  qu’elles  ne  s’appliquent 
pas  uniquement  aux  traitements  bien  entendu).. 
De  cett.e  manière,  l’intéressé  pourra  dans  bien 
des  cas  béiié.flcier  pour  le  tout  de  la  cédule  paj'- 
tiçulièreinent  avantageuse  des  traitements  et 
salaires. 

Une  dernière  observation  à  ce  sujet  :  la  coiilri- 
buiion  nationale  extraordinaire  de  2  %  est  perçu  î 
par  voie  do  précompte  sur  les  traitements,  dp; 
lors  qu’ils  dépassent  6.000  francs.  Mais  à  notre 
avis  le  précompte  ne  doit  pas  être  exercé  sur  les 
traitements  revenant  à  des  médecins,  qui,  par 
suite  du  montant  de  leur  bénéfice  net  non  coim 
mercial  sont  imposés  pour  le  tout  à  la  cédule  dè.s 
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professions  libérales.  En  effet  le  revenu  taxable 
à  cette  cédule  supportera,  pour  le  tout  également, 
cette  contribtion  de  2  %.  Il  y  aurait  donc  double 
imposition.  Au  cas  où,  par  erreur,  le  précompte 


aurait  eu  lieu  néanmoins,  l’intéressé  pourrait, 
obtenir  par  voie  de  réclamation  présentée  avant 
le  1“  avril  1940,  la  restitution  des  droits  qu’il 
a  supportés  indûment.  Jean  Mignon. 


Infomations  officielles 


Le  Ministre  de  la  Santé  publique  donne  enfin  son  avis  sur  le  décret-loi  relatif  au  compérage 


On  sait  qu’un  décret-loi  du  17  juin  1938 
relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie  a  interdit,  en  des  termes  très  géné¬ 
raux,  le  compérage  médico-pharmaceutique, 
et  que  ses  rédacteurs,  dépassant  le  but,  ont 
paru  prohiber  en  réalité  tout  rapport  pécu¬ 
niaire  entre  médecin  en  exercice  et  pharma¬ 
cien,  quel  qu’en  soit  le  motif,  dès  lors  que  les 
intérêts  reçus  par  le  médecin,  d’une  manière 
directe  ou  indirecte,  sont  proportionnels  ou  non 
au  nombre  des  unités  prescrites  ou  vendues. 
Nous  nous  sommes  donc  demandé  si  le  légis¬ 
lateur  assimilait  ainsi  au  compérage  le  fait 
pour  un  médecin  inventeur  d’une  formule  médica¬ 
menteuse  et  propriétaire  delà  marque  de  ce  pro¬ 
duit,  de  tirer  un  bénéfice  légitime  de  sa  propriété 
scientifique,  dès  lors  que  ce  médecin  continuait 
à  exercer,  donc  à  prescrire.  Notre  inquiétude 
avait  été  partagée  par  beaucoup  de  nos  lecteurs, 
et  nous  avions  fait  poser  à  ce  sujet  une  ques¬ 
tion  écrite  au  ministre  de  la  Santé  publique. 
La  réponse  a  paru  à  l’Officiel,  il  y  a  quelques 
temps  déjà,  mais  elle  était  de  nature  purement 
dilatoire. 

Par  une  lettre  publiée  dans  le  Médecin  de 
France  du  1er  janvier  dernier,  le  ministre  vient 
enfin  de  sortir  de  sa  réserve  et  de  faire  connaî¬ 
tre  son  point  de  vue  sur  le  décret-loi  du  17  juin 
1938. 

Ces  déclarations  sont,  dans  une  certaine  me¬ 
sure  seulement,  rassurantes  pour  les  médecins- 
inventeurs.  Voici  leur  passage  essentiel  à  ce 
sujet  :  «  Il  faut  donc  qu’il  y  ait  prescription  pour 
qu’il  y  ait  délit.  L’inventeur  d’un  médicament 
ou  appareil  qui  touche  des  droits  d’auteur  sur 
son  invention  ne  saurait  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi,  dès  lors  qu’il  ne  prescrit  pas  lui-même 
son  produit.  Si,  cependant,  dans  l’exercice  nor¬ 
mal  de  sa  profession,  il  est  amené  à  prescrire  en 
conscience  le  médicament  ou  l’appareil  dont  il 
est  l’inventeur,  il  va  de  soi  que  cette  prescription 
accidentelle  ne  saurait  suffire  à  constituer  le  délit. 
Il  en  serait  autrement  bien  entendu  si  l’inven¬ 
teur  d’une  formule  de  médicament  ou  d’appa¬ 
reil  prescrivait  couramment  ledit  produit  et 
voyait  par  ce  moyen  augmenter  ses  droits  d’au¬ 
teur.  11  pourrait  facilement  en  effet  y  avoir 
abus,  et  ce  serait  là  un  moyen  facile  de  tourner 


la  loi.  Il  appartiendrait  éventuellement  aux  Tri¬ 
bunaux  de  déterminer  dans  chaque  cas  d’espèce 
s’il  y  a  ou  non  infraction  ». 

Un  premier  point  important  résulte  de  là  ; 
l’intention  des  rédacteurs  du  décret  était  moins 
large  que  leur  texte,  et  ce  qu’ils  entendaient 
prohiber  c’était  la  ristourne  fondée  sur  la  pres¬ 
cription  et  non  pas  sur  la  vente  en  général.  Certes 
le  décret-loi  parle  d’unités  prescrites  ou  vendues, 
mais  il  s’agissait  d’atteindre  par  là  les  renouvel¬ 
lements  d’ordonnances  faits  directement  par  le 
pharmacien.  Toutefois  la  prohibition  légale  ne  se 
limite  pas  comme  certains  commentateurs  l’ont 
soutenu,  à  la  ristourne  contre-partie  d’une  obli¬ 
gation  de  prescrire.  Elle  vise  aussi  les  cas  où  le 
médecin  a  intérêt  à  prescrire  systématiquement, 
sans  y  être  obligé,  dès  lors  que  la  preuve  de  cette 
prescription  systématique  (et  non  accidentelle) 
peut  être  rapportée.  Autrement  dit,  si,  d’après 
l’interprétation  ministérielle,  le  médecin-inven¬ 
teur  peut  continuer  à  cumuler  l’exercice  de  sa 
profession  et  la  perception  de  ses  droits  d’auteurs 
il  n’en  est  pas  moins  limité  sérieusement  dans  sa 
liberté  de  prescription,  et  se  trouve  placé  en  réa¬ 
lité  sous  un  régime  de  suspicion  et  de  surveil¬ 
lance  spéciale.  Il  est  en  quelque  sorte  présumé 
faire  du  compérage,  dès  lors  que  la  prescription 
de  ses  propres  produits  dépasse,  non  pas  la  nor¬ 
male,  mais  l’exception.  Ce  statut  précaire  n’a 
évidemment  rien  d’enviable,  et  l’intéressé  dé¬ 
pend  de  l’appréciation  souveraine,  trop  souvent 
capricieuse,  des  Tribunaux. 

Tel  est  son  sort  dans  l’hypothèse  la  plus  favo¬ 
rable.  Mais,  rappelons-le,  cette  opinion  minis- 
■térielle  n’a  pointde  valeur  juridique,  et  ne  saurait 
à  elle  seule  faire  jurisprudence.  Les  Tribunaux 
ne  doivent  en  effet  statuer  que  d’après  le  texte 
légal,  sans  avoir  à  s’arrêter  au  rapport  prélimi¬ 
naire  ou  aux  Circulaires  ultérieures.  Tant  qu’une 
jurisprudence  ne  se  sera  pas  instituée,  il  sera 
impossible  de  donner  en  toute  certitude  un  avis 
à  ce  sujet.  Combien  nous  aurions  préféré,  .à 
cette  méthode  de  textes  hâtifs  et  mal  rédigés, 
suivie  de  Circulaires  rectificatives,  une  interpré¬ 
tation  légale  du  décret-loi  excluant  formelle¬ 
ment  de  la  prohibition  la  propriété  scientifique 
du  médecin  1 

Jean  Mignon. 
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CHRONIQUE  DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES 
ET  DE  L'HYGlÊNE  INDUSTRIELLE 


Le  ministre  dû  Travail  a  déposé  un  projet  de 
loi  tendant  à  supprimer  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  maladies  professionnelles,  qui  avait  été 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  25  octobre  1919 
(Journal  Ofjicid  du  22  décembre  1938,  page 
1989).  Cette  suppression  accélérera  les  travaux, 
et  seule  subsiste  la  Commission  d’hygiène  indus¬ 
trielle  qui,  jusqu’à  présent,  effectivement,  fai¬ 
sait  effectuer  les  rapports  préalables  tendant  à 
l’inscription  de  nouveaux  tableaux  à  la  suite  de 
la  loi  de  1919  sur-les  maladies  professionnelles. 


Le  ministère  des  Travaux  publics  a  prescrit 
une  enquête  dans  tous  les  arrondissements  miné¬ 
ralogiques  afin  de  dépister  la  silicose  en  France. 
Une  importante  circulaire  a  été  rédigée,  dans  ce 
sens.  En  voici  le  texte  : 

«  Une  enquête  entreprise  dans  tous  les  arrondis¬ 
sements  minéralogiques  a  permis  de  constater  qu’un 
nombre  important  de  cas  de  silicose  ou  d’autres 
affections  pulmonaires  provoquées  par  le  travail  en 
atmosphère  nocive  ont  pu  être  décelées  lorsqu’une 
organisation  rationnelle  de  dépistage  des  affections 
pulmonaires  avait  été  instituée,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Circulaire  du  29  décembre  1936, 
pour  les  ouvrie  rs  travaillant  dans  les  poussières  ayant 
une  teneur  en  silice  notable. 

«  Le  Conseil  général  des  Mines  a  émis  sur  cette 
question  l’avis  suivant  qüe  j’ai  adopté  : 

1°  De  telles  organisations  de  contrôle  médical 
doivent  être  en  particulier  étendues  aux  ouvriers 
travaillant  dans  les  avancements  au  rocher,  aux 
ouvriers  travaillant  au  dépistage  dans  les  mines  de 
minerai  siliceux,  aux  ouvriers  travaillant  dans  les 
usines  du  four  des  mines,  dans  les  ateliers  de  carrière 
lorsque  le  traitement  de  produits  siliceux  risque  de 
provoquer  une  atmosphère  dangereuse,  etc... 

«  De  telies  organisations  ne  sauraient,  d’autre 
part,  être  considérées  comme  satisfaisantes  si  elles 
ne  comportent  pas  d’examens  radiographiques,  ou, 
au  minimum,  radioscopiques  systématiques,  si  elles 
ne  prévoient  pas  le  renouvellement  de  ces  examens 
au  moins  une  fois  par  an  et  de  préférence  tous  les  six 
mois  pour  les  ouvriers  exposés,  et  la  tenue  de  fiches 
individuelles  permettant  de  suivre  l’évolution  de 
l’état  pulmonaire  de  chaque  ouvrier  ; 

<1  3“  Lès  ingénieurs  du  Service  des  Mines  devront 


■ 

contrôler  la  façon  dont  ces  organisations  sôût  réali¬ 
sées  et  veiller  à  ce  que  les  cas  de  maladies  soumises 
à  déclaration  leur  soient  régulièrement  déclarés. 

«  4“  Il  importe  que  ce  soit  les  exploitants  qui 
prennent  en  charge  ces  organisations.  Toutefois,  les 
ingénieurs  en  chef  des  Mines  devront  avertir  des 
dispositions,  de  la  présente  Circulaire  les  Caisses  de 
secours  et  les  diverses  organisations  ouvrières  des 
industries  extractives  de  leur  arrondissement.  » 


'Le  Concours  Médical  a.  déjà  publié,  au  fur  et  à 
mesure,  les  résultats  des  travaux  de  la  Commission 
d’hygiène  industrielle  du  ministère  du  Travail  et 
delà  Commission  supérieure  des  maladies  profes¬ 
sionnelles.  Ces  résultats,  après  examen  par  le 
Conseil  d’Etat,  viennent  de  faire  l’objet  d’un  très 
important  décret.  En  date  du  9  décem¬ 
bre  1938  et  publié  au  Journal  Officiel  du  14  dé¬ 
cembre  1938,  il  présente  un  intérêt  considérable 
pour  le  Corps  médical.  En  effet,  il  constitue  la 
plus  importante  extension  de  la  loi  de  1919  sur 
les  maladies  professionnelles  réalisée  jusqu’à  ce 
jour.  Quatre  anciens  tableaux  ont  été  modifiés  et 
augmentés,  ce  sont  ceux  qui  concernent  le  tétra- 
chloréthaiie,  le  benzolisme  professionnel,  le 
phosphorisme  professionnel  et  les  dermatoses 
causées  par  l’action  de  la  trichloronaphtaline. 
En  outre,  huit  tableaux  nouveaux  ont  été  intro¬ 
duits  dans  la  loi.  Ils  concernent  le  tétrachlorure 
de  carbone,  les  dérivés  chlorés  de  l’éthylène,  les 
dérivés  nitrés  et  chloronitrés  des  carbures  benzé- 
niques,  le  dinitro phénol,  les  amines  aromatiques, 
le  brai  de  houille,  le  sesquisulfure  de  phosphore 
et  le  charbon  professionnel. 

Comme  on  peut  le  constater,  les  nouveaux 
tableaux,  dans  leur  grande  majorité,  ont  rompu 
avec  l’ancienne  tradition  d’énumérer  limitati¬ 
vement  les  professions  xdsées.  En  effet,  en  raison 
des  transformations  incessantes  de  Tindu.stiie,  il 
en  lut  souvent  d’omises,  ce  qui  était  injuste. 
Désormais  la  plupart  des  tableaux  indiquent, 
comme  pour  le  benzolisme  :  «  la  manipulation 
et  la  fabrication  des  produits  toxiques  sous 
toutes  leurs  formes  »  avec  une  nomenclature  de 
travaux  purement  indicative.  Ces  tableaux 
entreront  en  vigueur  six  mois  après  leur  promul¬ 
gation,  c’est-à-dire  le  14  juin  1939.  Nous  les 
reproduisons  ci-après. 
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3“  Intoxication  professionnelle  par  le  tétrachloréthane 
Délai  de  responsabilité  :  un  an 


Maladies  engendrées 
par  le  tétrachloréthane 


Ictère . . . 

Cirrhose . 

Polynévrites . 

lorsque  les  affections  ci-dessus  énumé¬ 
rées  sont  causées  par  le  tétrachroré- 
thane. 


Trava-ux  industriels  susceptibles  de  provoquer  l’intoxication 

DES  OUVRIERS 

par  le  tétrachloréthane 


Préparation,  emploi,  manipulation  du  tétrachloréthane  et  des  produits 
en  renfermant,  à  l’exclusion  des  opérations  effectuées  à  l’intérieur 
d’appareils  .  soit  rigoureusement  clos  en  marche  normale,  soit 
fonctionnant  en  dépression. 


,  4»  Benzolisme  professionnel 

Maladies  causées  par  le  benzène  et  ses  homologues  (toluène,  xijlènes,  etc.) 
Délai  de  responsabilité  :  un  an.  —  Réduit  pour  les  accidents  aigus  à  trente  jours 


Maladies  engendrées 


Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer  l’intoxication 


par  l’intoxication  benzolique 


benzolique  des  ouvriers 


Purpura  hémorragique  benzolique. . . 

Anémie  progressive  avec  leucopénie, 
agranulocytose  et  mononucléose. . . 

Syndromes  neuro-anémiques  d’origine 
benzolique . 

Troubles  gastro-intestinaux  benzoli- 
ques  accompagnés  de  vomisse¬ 
ments  à  répétition . 

Accidents  aigus  benzoliques  (coma’ 
convulsions),  en  dehors  des  cas  con¬ 
sidérés  comme  accidents  du  travail. 


Préparation,  emploi,  manipulation  du  benzène  et  de  ses  homologués, 
des  benzols  et  autres  produits  renfermant  du  benzène  ou  ses  homo¬ 
logues,  notamment  : 

Fabrication,  extraction  et  rectification  des  benzois. 

Emploi  du  benzène  et  de  ses  homologues  pour  la  préparation  de  leurs 
dérivés  utilisés  notamment  dans  les  industries  des  matières  coloran¬ 
tes,  des  parfums,  des  explosifs,  des  produits  pharmaceutiques. 
Emploi  des  benzols  comme  dissolvants  des  matières  grasses,  du  caout-  ' 
chouc,  des  résines,  etc.,  notamment  dans  les  travaux  ci-après  : 
Extraction  des  huiles  et  graisses  ;  dégraissage  des  os,  peaux,  tissus, 
teinture-dégraissage. 

Préparation  de  dissolution  de  caoutchouc,  emploi  de  ces  dissolutions  ou 
bien  des  benzols  dans  la  fabrication  ou  la  réparation  de  pneumati¬ 
ques,  chambres  à  air,  boyaux,  tissus  caoutchoutés,  vêtements, 
chaussures,  chapeaux,  ornements  en  plumes,  etc. 

Fabrication  et  application  de  vernis,  peintures,  encres  pour  hélio-gravure 
enduits  pour  fils  et  tissus,  etc. 

Dans  tous  ces  travaux  sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’inté¬ 
rieur  d’appareils  rigoureusement  clos,  de  telle  sorte  qu’aucune  odeur  de 
de  benzol  ne  soit  perceptible. 


NOTA.  —  1“  Le  benzénisme  n’est  qu’un  cas  particulier  du  benzolisme,  couvert  par  cette  expression. 

2’  L’application  d’un  vernis  sur  le  tain  des  glaces  dans  les  miroiteries  n’est  qu’un  cas  particulier  d’applica¬ 
tion  des  vernis,  couvert  par  la  formule  générale. 

3’  L’ipplicition  d’enduit  pour  fils  et  tissus  couvre  notamment  l’cncolla.ge  de  la  rayonne  et  la  fabrication 
de  certains  simili-cuirs. 


6°  Phosphorisme  professionnel 


Maladies  causées  par  le  phosphore  blanc 
Délai  de  responsabilité  :  un  an 


Maladies  engendrées 
par  l’intoxication  phosphorée 

Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer  l’intoxication 

PHOSPHORÉE 

( 

Nécrose  phosphorée .  < 

! 

Préparation,  emploi,  manipulation  du  phosphore,  notamment  dans  les 
travaux  ci-après  : 

1  Fabrication  du  phosphore  blanc. 

1  Fabrication  et  épuration  du  phosphore  rouge. 

,  Préparation  des  composés  du  phosphore  (phosphures  métalliques,  sesqui- 
j  sulfure,  dérivés  chlorés,  etc.)  à  partir  du  phosphore  blanc, 

f  Fabrication  des  bandes  à  pâte  de  phosphore  blanc  pour  le  rallumage  des 
lampes  de  mineur. 

Fabrication  de  jouets  à  détonation  avec  emploi  de  phosphore  blanc.  '  , 
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9“  Dermatoses  causées  par  l’action  de  la  trichloronaphtallne 

Délai  de  i-esponsabilité  :  trente  jours 

Maladies  engendrées 

par  la  trichloronaphtaline 

Travaux  INDUSTRIELS  susceptibles  de  provoquer 

LES  maladies 

Acné  chronique  ou  récidivante  due  à 
la  trichloronaphtaline. 

Préparation  et  emploi  de  la  trichloronaphtaline,  notamment  dans  la 
fabrication  des  condensateurs  électriques. 

11°  Intoxication 

1  professionnelle  pah  le  tétrachlorure  de  carbone 

Délai  de  responsabilité  ;  trente  jours 

Maladies  engendrées 

par  le  tétrachlorure  de  carbone 

Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  des  otlVRlÉRs  ■ 
parle  tétrachlorure  de  carbone 

Ictère .  1 

Néphrite  aiguë . .  1 

Accidents  aigus  encéphaliques  en 
dehors  des  cas  considérés  comme 

accidents  du  travail . 

lorsque  les  affections  ci-dessus  énumé¬ 
rées  sont  causées  par  le  tétrachlorure 
de  carbone. 

(  Préparation,  emploi,  manipulation  du  tétrachlorure  de  carbone  et  des 
produits  en  renfermant,  notamment  : 

1  Emploi  du  tétrachlorure  de  carbone  comme  dissolvant, en  particulier 
\  pour  l’extraction  des  matières  grasses  et  pour  la  teinture-dégrais- 

]  sage. 

\  Emploi  des  lotions  à  base  de  tétrachlorure  de  carbone,  dans  les  salons 

1  de  coiffure. 

1  Remplissage  d’appareils  extincteurs. 

1  Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur  d’appareils  soit  rigou- 
\  reusement  clos  en  marche  normale,  soit  fonctionnant  en  dépression. 

12»  Intoxication  prolessionnelle  par  les  dérivés  chlorés  de  l’éthylène  . 

Délai  de  responsabilité  ;  trente  jours 

Maladies  engendrées 

par  les  dérivés  chlorés  de  l’éthylène 

Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 

l’intoxication  des  ouvriers 
parles  dérivés  chlorés  de  l’éthylène 

Dermites  chroniques  ourécidivan-  j 

tes . ; .  .  1 

Brûlures .  | 

Accidents  aigus  encéphalitiques  en 
dehors  des  cas  considérés  comme  - 

accidents  du  travail . 

corsque  les  affections  ci-dessus  énu-  j 
mérées  sont  causées  par  les  dérivés  1 
hlorésdel’éthvlène.  1 

\ 

j  Préparation,  emploi,  manipulation  des  dérivés  chlorés  de  l’éthylène  et 
des  produits  en  renfermant,  notamment  ; 

Utilisation  comme  matière  première  dans  l’industrie  chimique, 
l  Emploi  comme  dissolvants  des  matières  grasses,  en  particulier  dans  les 

1  travaux  ci-après  : 

(  Extraction  des  huiies  : 

\  Dégraissage  des  os,  peaux,  cuirs  ; 

1  Teinture-dégraissage  ; 

'  Dégraissage  des  pièces  métalliques. 

Préparation  et  application  de  vernis,  de  dissolution  de  caoutchouc,  etc.. 
Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur  d’appareils,  soit  rigou¬ 
reusement  clos  en  marche  normale,  soit  fonctionnant  en  dépression  . 

13»  Intoxication  professionnelle  par  les  dérivés  nitrés  et  chloronitrés  des  carbures  benzéniques 
Délai  de  responsabilité  :  intoxications  subaiguës  ou  chroniques,  un  an 

Accidents  aigus  et  dermites,  trente  jours 

Maladies  engendrées 
par  les  dérivés  nitrés  et  chloronitrés 
des  carbures  benzéniques 

Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
l’intoxication  DBS  OUVRIERS 

parles  dérivés  nitrés  et  chloronitrés  des  carbures  benzéniques 

Manifestations  consécutives  àl’intoxi-  / 
cation  subaiguë  ou  chroniques  (cya-  1 

nose,  anémie,  subictère) .  1 

Accidents  aigus  (coma  )  en  dehors  des  l 
cas  considérés  comme  accidents  du  J 

travail .  j 

Dermites  chroniques  ou  récidivantes  j 
causées  par  les  dérivés  chloronitrés.  1 

Préparation,  emploi,  manipulation  des  dérivés  nitrés  et  chloronitrés 
des  carbures  benzéniques,  notamment  : 

Fabrication  des  dérivés  nitrés  et  chloronitrés  du  benzène  et  des  homolo¬ 
gues. 

Fabrication  des  dérivés  aminés  (aniline  et  homologues)  et  de  certaines 
matières  colorantes. 

Préparation  et  manipulation  d’explosifs. 

Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur  d’appareils  rigoureu¬ 
sement  clos  en  marche  normale. 
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Délai  de  responsabilité  :  trente  Jours 


Maladies 

ENGENDRÉES  PAR  l’iNTOXICATION 
parle  dintrophénol 

Travaux  industriels  susceptibles 

DE  provoquer  l’intoxication 
des  ouvriers  par  le  dinitrophénol 

Intoxication  aiguë  ou  subaiguë  déterminées  par  le  ; 
dinitrophénol  (cyanose,  oppression,  fièvre,  associées  j 
ou  non,  à  des  manifestations  pulmonaires  aiguës  (1).  ] 
Manifestations  digestives  (vomissements,  colique  avec  S 

diarrhée,  anorexie  (1) . . . . .  j 

Dermites  chroniques  ou  récidivantes  produites  par  le  f 
dinitrophénol . . 

■  Préparation,  emploi,  manipulation  du  dinitrophénol, 
notamment  : 

1  Fabrication  du  dinitrophénol  et  de  ses  dérivés. 

Fabrication  de  certains  colorants  noirs  sulfurés. 

1  Préparation  et  manipulation  d’explosils. 

Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l'intérieur  d’ap- 
'  pareils  rigoureusement  Clos  en  marche  normale. 

(1)  La  réaction  de  Derrien  (présence  d’aminonitrophénol  dans  les  urines)  étant  le  procédé  de  diagnostic- 
indispensable  des  intoxications  par  le  dinitrophénol. 

1 5°  Intoxications  professionnelles  cànséës  par  les  amines  aromatiques 


(Aniline,  ses  homologues,  leurs  dérivés  chlorés,  nltrosés,  nilrés,  SülfonéS  ;  phéwjlhydraiine,  bénztdine  et 
homologues,  phénylénediamineé  et  homologues,  aminophénols,  naphty lamines) 

Délai  de  responsabilité  :  accidents  aigus  et  dermites,  trente  jours.  —  Intoxications  subaiguës  ou  chroniques, 
un  an .  —  Tumeurs  de  la  vessie,  cinq  ans 

Travaux  iNDUsTniBus  susceptibles 
de  provoquer  l’intoxication  des  ouvriers  par 
l’aniline  et  les  autres  amines  aromatiques  ci-dessus 
mentionnées 


Maladies  engendrées  par  l' aniline 
et  les  autres  amines  aromatiques  ci-dessus 
mentionnées 


Accidents  aigus  (coma),  en  dehors  des  cas  considérés  I 

comme  accident  du  travail .  1 

Manifestations  consecutives  à  l’intoxication  subaiguë  l 

ou  chroniques  (cyanose,  anémie,  subictère) .  j 

Dermites  aiguës  chroniques  ou  récidivantes  causées  ' 
parTaniline  etlesautres  amines  aromatiques  (eczéma, 

oedème  aigu) . < 

Lésions  vésicales  produites  par  l’aniline  et  les  autres 
amines  aromatiques  (cystite,  hématurie,  tumeurs  , 
bénignes  et  malignes) .  j 


Préparation,  emploi,  manipulation  des  amines  aromati¬ 
ques,  notamment  : 

Fabrication  de  l’aniline  et  autres  amines  aromatiques. 

(Préparation,  au  moyen  d’amines  aromatiques,  dé  pro¬ 
duits  chimiques,  matières  colorantes,  produits  phar¬ 
maceutiques,  accélérateurs  de  vulcanisation  du  caout¬ 
chouc,  etc. 

(Teinture  des  fils,  tissus,  fourrures,  cuirs,  etc.,  en  hoir 
d’aniline  ou  autres  colorants  développés  sur  fibre. 
Teinture  de  cheveux  au  moyen  de  produits  à  baie  de 
paraphénylène-diamine  ou  homologues.  • 

Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur  d’ap¬ 
pareils  rigoureusement  Clos  en  marche  normale, 


Maladies  engendrées  par  le  brai 
de-  houille 


Epithéliomas  primitifs  de  la  peau . 

Lésions  oculaires . 

Dermites  chroniques  ou  récidivantes, . 

Lorsque  ces  affections  sont  provoquées  par  le  brai  de 
hoùilîe . . 


Travaux  susceptibles  de  provoSuer 
■  ces  maladies  - 

Manipulation  ou  emploi  de  brai  de  houille,  notamment  : 
Piquage,  chargement  ,  déchargement,  manutention  du 
brai  de  houille. 

Fabrication  d’agglomérés,  au  moyen  du  brai  de  houllie. 
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17°  Dermatoses  causées  par  l’action  du  sesgtuisulhire  de  phosphore 
Délai  de  responsabilité  :  trente  jours 


Maladies  engendrées  par  le 
.  sesqüisuHure  de  phosphore 

Travaux  industriels  susceptibles 

V  de  provoquer  ces  maladies 

Dermites  aiguës,  chroniques  ou  récidivantes  dues  au 
sesquisulfure  de  phosphore  (phosphorides). 

1  Manipulation  et  emploi  du  sesquisulfure  de  phosphore 
notamment  dans  les  usines  fabriquant  ce  produit  et 
dans  les  manufactures  d’allumettes. 

18°  Charbon  professionnel 
Délai  de  responsabilité  trente  jours 


Désignation  des  maladies 

Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies 

Pustule  maligne .  ' 

Œdème  malin . | 

Charbon  gastro-intestinal .  1 

Charbon  pulmonaire . 

En  dehors  des  cas  considérés  comme 
accidents  du  travail. 

'  Travaux  susceptibles  de  mettre  les  ouvriers  en  contact  avec  des  ani- 
1  maux  atteints  d’infection  charbonneuse  ou  avec  des  cadavres  de  ces 

1  animaux. 

Manipulation,  chargement,  transport  soit  de  peaux,  poils,  crins,  soies 
de  porcs,  laines  ou  aux  autres  dépouilles  susçeptibles  de  provenir  de 
ces  animaux,  soit  de  sacs,  enveloppes  ou  récipients  contenant  ou 
ayant  contenu  de  telles  dépouilles. 

Une  série  de  cours  sur  les  maladies  profession¬ 
nelles  a  débuté  à  partir  du  13  janvier  1939,  de 
15  h.  30  à  16  h.  30,  et  de  17  heures  à  18  heures, 
sous  la  direction  du  Professeur  agrégé  Duvoir. 
Ces  cours  se  poursuivront  les  vendredi  et 
samedi  de  chaque  semaine,  jusqu’au  mois  d’avril. 
Cinquante  cours  sont  prévus. 

Le  programme  de  ce  cours  comporte  les  généra¬ 
lités  sur  la  médecine  du  travail,  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  causées  par  les  agénts  physiques, 
chimiques,  végétaux  et  animés,  les  syndromes 
anatomo-cliniques  réalisés  par  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  la  pathologie  du  travail  suivant  les 
races  et  les  professions,  son  importance  pour 


l’embauchage,  la  sélection  professionnelle,  les 
sports  des  travailleurs. 

Ces  cours  sont  complétés  par  l’examen  clini¬ 
que  de  sujets  atteints  de  maladies  profession¬ 
nelles. 

Pour  /tous  renseignements,  s’adresser  soit  à 
l’Institut  médico-légal,  soit  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine. 

Au  moment  où  la  loi  de  1919  vient  d’être  consi¬ 
dérablement  augmentée,  la  nécessité  de  ces  cours 
et  la  diffusion  des  renseignements  qui  y  sont 
communiqués  sont  de  toute  première  impor¬ 
tance. 

D''  Guy  H.a.usser. 
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VARIÉTÉS 


.  UN  ACCOUCHEMENT  EN  GÂTINE 


Quinze  décembre,  quatre  heures  du  matin. 

_  Un  coup  de  sonnette  :  «  Y  vous  faut  aller  à  la 
Brocolière  tout  d’suite,  ol  est  pour  l’accouche- 
ment  !  » 

La  Brocolière  ?  Attendez  donc  !  Une  des  quatre 
cent  cinquante  fermes  isolées  de  ma  clientèle, 
et  dont  la  moitié  au  moins  linissent  en  ière. 
Quant  on  est  à  demi-réveillé,  il  est  permis 
d'hésiter  un  instant.  Ah  1  j'y  suis. .  .  une  grosse 
et  rude  eommère  de  quarante  ans  qui  en  est  à 
son  quatrième  bébé,  une  «  sçeur  farouche  » 
avirait  dit  Jules  Renard.  Diable,  il  faut  faire  vite  [ 

Avant  son  premier,  je  lui  avais  laissé.prévoir, 
à  cause  de  ses  trente-c:nq  ans,  un  accouchement 
leirt,  probablement  pénible.  Ah  I  bien  oui,  je  suis 
arrivé  diîf  minutes  après  le  bébé  lequel  reposait 
sur  un  sac,  par  terre,  au  milieu  de  la  chambre. 
La  mère,  à  quatre  pattes  par  dessus,  n’osait 
bouger-,  encore  reliée  par  le  cordon  à  sa  grosse 
fille. 

I/année  d’après,  nous  avons  pu  la  forcer,  son 
mari  et  moi,  et  après  une  véritable  séance  de 
jiu-jitzu,  à  terminer  dans  son  lit  un  accouche¬ 
ment  rapide. 

A  la  ''aint-Michel  suivante,  d’après  la  coutume 
qui  fait  i'  SH  remuer  de  maison  (1)  »  un  bon  nom¬ 
bre  de  fermiers,  elle  a  déménagé  au  diable  :  cinq 
kilomètres  de  route  plus  un  demi  dans  un  che¬ 
min  creux  défoncé,  inabordable  aux  autos,  et  où 
les  vaches  s’embourbent  si  profondément  en 
hiver  qu’elles  laissent  derrière  elles  la  trace 
ondulante  de  leurs  pis  imprimée  dans  la  boue 
grasse. 

Elle  en  a  profité,  la  mâtine,  peur  mettre  au 
monde  son  troisième  bébé,  et  par  terre,  naturelle¬ 
ment,  avant  même  que  le  garçon  de  ferme 
envoyé  à  bicyclette  ne  soit  arrivé  chez  moi.  Son 
mari  l’avait  installée  après  coup,  en  m’attendant, 
sur  une  pile  de  sacs  rangée  tout  contre  l’atre,  et 
la.grand’mère  me  dit  pour  s’excuser  d’avoir  paré 
au  plus  pressé  :  «  O  m’piaisaif.  qu’ indirecte¬ 
ment  (2),  mais  i  ai  fait  mon  grand  signe  de  croix, 
i  m’suis  recommandée  à  sœur  Thérèse,  pi  i  ai  copé 
l’ cordon  dau  meu  qu’i  ai  pouvu  !  (3)  ». 

A  présent,  la  Simea,  agile  et  bien  close,  file 
dans  le  brouillard.  Après  un  dernier  tournant 
delaroute,  il  s’agit  de  compter  les»  virées  »  (4), 


(1)  Déménager. 

(2)  Ça  me  plaisait  assez  peu. 

(3)  Puis  j’ai  coupé  le  cordon  du  mieux  que  j’ai  pu, 

(4)  Embouchures  des  sentiers  sur  la  route. 


toutes  pareilles  la  nuit,  les  chemins  creux.  N’ai-jç 
pas  dépassé  la  bonne  ?  Non  !  voilà  mes  repères. 
Juste  avant  le  chemin,  une  barrière  accotée  d’un 
«  Utard  »  (1),  c'est  là  !  L’auto  garée,  j'empoigne 
la  valise,  et,  eh  bottes  de  caoutchouc,  la  lampe 
électrique  au  poing,  je  patauge  consciencieuse¬ 
ment 

Parfois,  on  peut  «  passer  par  les  adrets  »,  de 
petits  sentiers  de  piétons  qui  doublent  le  chemin 
creux  de  l’autre  côté  de  la  haie,  ou  bien  qui  rac¬ 
courcissent  en  coupant  quelques  champs,  avec 
accompagnement  d’ «  cchaliers  »  (2)  et  de  plan¬ 
ches  branlantes  sur  des  ruisselets. 

Ici,  il  faut  suivre  le  vrai  chemin,  Voilà  enfin 
la  cour  de  ferme,  bossuée,  dans  l’ombre,  de  son 
fumier  et  de  quelques  «  chirons  »  (3)  arrondis. 
Le  mari  m’attend  dans  le  carré  lumineux  d’une 
porte  :  «  Ah  !  Tchio  coup,  v’s  avez  bé  l’temps 
d’arrive  »  (4). 

Le  logis  est  formé  de  deux  bâtiments  accolés 
à  angle  droit.  Il  comporte  deux  chambres  conti¬ 
guës  mais  non  communicantes.  De  sorte  qu’il 
faut  sortir  de  l’une  et  faire  qhelques  pas  dehors 
en  traversant  le  fond  de  l’angle  droit,  pour  péné¬ 
trer  dans  l’autre.  Dans  la  chambre  principale, 
cuisine,  salle  à  manger,  dortoir,  dorment  lès 
trois  enfants  couchés  tête-bêche  dans  un  Ut.  A 
côté,  le  lit  habituel  des  parents. 

De  peur  de  réveiller  ses  e  drôles  »  (5),  la  mère 
a  préféré  émigrer  pour  la  cérémonie  dans  la 
seconde  pièce,  temple  du  désordre  et  de  la  saleté. 
Les  poutres  du  plafond  disparaissent  sous  les 
épis  de  maïs  pendus  en  bouquets,  hors  de  portée 
des  rats. 

Heureux  sont-ils  encore,  ici,  d’avoir  deux 
chambres.  Dans  nombre  d’anciennes  fermes, 
vieilles  gentilhommières  inchangées  depuis  les 
XIV®  ou  XV®  siècles,  une  seule,  vaste  et  haute 
salle  accueille  toute  la  famille.  Aïeux,  parents, 
enfants,  gendres,  brus,  bébés,  parfois  la  fille  de 
ferme  ou  une  vieille  tante  qui  a  quelques  sous, 
tout  le  monde  vit,  pêle-mêle  entre  quatre  ou 
cinq  grands  lits,  autant  d’armoires  rustiques  bien 


(1)  Soutenue  par  un  arbre  coupé  à  trois  mètres  de 
hauteur  et  surmonté  d’un  bouquet  de  rejetons. 

(2)  Courtes  échelles  disposées  de  chaque  côté  d’une 
haie  et  permettant  de  l’enjamber. 

(3)  Blocs  de  granit  parfois  énormes  et  souvent  en  ter¬ 
me  de  ballons,  qui  émergent  du  sol  en  grand  nombre 
dans  certaines  contrées. 

(4)  Ce  coup-ci  vous  arrivez  bien  à  temps, 

(5)  Drôle  »»  garçon .«  Drollère  «fillette. 


8  —  19  —  Il  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


527 


cirées  dénommées  «  chabiiiafs  »  II)  des  berceaux, 
un  vaisselier,  une  horloge  pansue,  venue  de 
lointains  héritages,  une  longue  table  centrale  avec 
ses  bancs  et  tout  l’attirail  de  cuisine.  En  com¬ 
mun  on  y  mange,  dort,  engendre,  accouche  et' 
meurt,  avec,  du  reste,  une  sorte  de  pudeur  ' 
discrète,  de  bonne  entente  intéressée  qui  ne 
sont  pas  sans  grandeur.  * 

Mais  revenons  à  notre  ferme.  Dès  l’entrée, 
je  suis  pris  à  la  gorge  et  aux  yeux  par  l’épaisse 
fumée  du  feu  de  bois-  qu’on  vient  d’allumer  dans 
l’âtre.  C’est  un  fait  :  dans  les  fermes  de  Gâtine, 
toutes  les  cheminées  fument  dès  que  les  portes 
sont  fermées.  De  sorte  que  les  nuits  d’accouche¬ 
ment,  en  hiver,  se  passent  en  alternatives  de 
suffocations,  portes  closes,  et  de  gel,  portes 
entr’ouvertes. 

Ici,  à  force  de  courants  d’air,  l’atmosphère 
commence  à  s’éclaircir.  A  la  maigre  lueur  de  la 
lampe  à  pétrole,  je  distingue  la  future  maman. 
Placide,  souriante,  elle  est  assise  sur  une  chaise 
basse  et  se  chauffe  au  foyer  ;  «  Oh  !  fait-elle,  i 
cré  bé  qu’ol  est  pas  pour  tout  de  suite  !  O 
m’eomporte  ren  comme  aux  autes  fois.  I  ai  grand 
pou  qu’o  vire  long  !  »  (2). 

Rassuré  par  ces  bonnes  paroles,  je  commence 
à  réclamer  et  à  rassembler  mon  matériel  habi¬ 
tuel.  L’eau  bout  déjà  dans  la  crasseuse  marmite 
de  fonte  qui  pend  à  la  crémaillère  et  qui  fleurera 
encore  la  soupe  aux  choux  quand- on  la  décou¬ 
vrira.  Deux  casseroles,  qu’il  faut  d’abord  débar¬ 
rasser  de  leur  reste  de  fricot,  serviront,  la  petite 
à  faire  bouillir  ou  rebouiliir  après  chaque  usage 
le  doigtier  de  Legueu,  la  grande,  le  tube  de  caout¬ 
chouc  et  la  canule  pour  une  éventuelle  mais  bien 
peu  souhaitable  injectiün,les  ciseaux,  deux  pin¬ 
ces,  le  fil  et  une  seringue  armée,  à  tout  hasard. 
Tout  cela  va  bouillonner  sagement  sur  les  brai¬ 
ses  du  «  potagha  »  (3). 

C’est  toujours  très  compliqué  de  sc  laver  ’es 
mains  dans  une  ferme  de  Gâtine.  Pas  de  cuvette, 
évidemment.  En  général,  c’est  la  plus  grande 
casserole  du  ménage  qui  est  promue  à  cette 
dignité,  ou  bien  un  saladier  hâtivement  vidé 
de  son  contenu.  Si  l’unique  carré  de  savon  n’a 
pas  été  oublié  au  lavoir  du  bout  du  pré  depuis  la 
dernière  lessive,  si  la  chèvre  ne  l’a  pas  dévoré 
sur  l’appui  de  fenêtre  extérieur,  on  a  des  chances 
de  le  découvrir  au  bout  de  la  planche  à  froma¬ 
ges  qui  pend  du  plafond,  ou  sur  l’escalier  du 
grenier.  Et  dans  quel  état  ! 

A  présent,  un  coup  d’œil  sur  le  lit  qui  doit, 
théoriquement,  recevoir  tout  à  l’heure  la  partu- 


(1)  Cabinets,  dans  le  sens  de  «  buffets  à  compar¬ 
timents  vcomme  au  XYIie  siècle. 

(2)  Ça  ne  me  fait  pas  du  tout  le  même  effet  qu’aux 
autres  fois.  J’ai  très  peur  que  ça  dure  longtemps. 

.  (3)  Prononciation  patoise  du  «  potager  »,  sorte  de 
loyer  à  charbon  de  bois  que  l’on  trouve  dans  un  coin 
de  toutes  les  cuisines. 


riente.  Par  grand  hasard,  la  grand’mère  l’a 
réussi,  sans  intervertir  l’ordre  expliqué  les  autres 
fois  :  des  sacs  à  blé  sur  la  couette,  puis  le  drap, 
puis  un  lit  de  journaux  si  l’on  en  trouve,  ét 
enfin  un  drap  plié  en  huit  que.  l’on  remplace 
après  la  naissance. 

De  temps  en  temps,  la  femme  se  lève,  fait 
quelques  pas,  nous  aide  dans  nos  préparatifs, 
sort  à  la  cour  pour  se  soulager,  et  il  faut  l’inter¬ 
roger  avec  insistance  pour  qu’elle  consente  à 
avouer  quelques  rares»  boiiillards  »(!).  «Mais, 
dit-elle,  ol  est  ren.  Faura  qu’ol  aille  pire  pour 
aller  meu  (2)  ». 

Il  est  temps  aussi  de  préparer  les .  «  lange¬ 
rons  (3)  «  et  les  K  drapeaux  »  (4)  du  bébé.  Avec 
la  grand’mère  sourde  et  boiteuse,  nous  boule¬ 
versons  sans  grand  succès  les  «  chabinats  »  de 
l’autre  chambre,  à  la  lueur,  tantôt  d’une  lampe 
pigeon  sans  verre,  tantôt  d’une  lanterne-tem¬ 
pête.  Le  mari  n’est  d’aucune  utilité,  car,  comme 
tous  les  hommes  d’ici,  il  n’entend  rien  aux 
((  abriures  »  (5)  féminines  et  il  ne  sait  sûrement  pas 
mettre  seul,  le  dimanche  ou  les  jours  de  foire  à 
Parthenay,  son  col  ni  surtout  sa  cravate. 

Les  épingles  à  maillot  restent  introuvables. 
Il  faut  déchirer  un  vieux  linge  pour  préparer  le 
pansement  du  i^ombril.  On  sort  aussi  une  chemise 
usagée  pour  «  attraper  le  drôle  »  (6),  une  autre 
pour  changer  la  mère,  un  essuie-mains  pour  la 
«  ceinturer  »,  un  «  débarbouillou  »  (7)  pour 
sécher  le  bébé,  un  autre  qui  remplacera  les  ser¬ 
viettes  hygiéniciues,  luxe  souvent  inconnu,  et, 
enfin  quelques  mouchoirs  de  poche  qui  joueront, 
pour  le  savonnage  de  la  mère  et  de  l’enfant,  le 
rôle  de  coton  hydrophile  si  j’ai  négligé  d’en 
apporter. 

Ce  coton,  c’est  encore  une  denrée  à  peu  près 
inexistante  ou  résolument  inutilisable  en  cam¬ 
pagne.  On  m’a  déjà  offert,  ailleurs,  la  ouatine 
retirée  des  épaulières  d’une  vieille  jaquette,  un 
plastron  d’ouate  taché  d’iode  et  de  crasse  depuis 
la  bronchite  du  dernier  hiver  et  soigneusement 
mis  en  réserve  pour  le  prochain,  un  fond  de 
paquet  de  cinquante  grammes  «  que  j’avais 
acheté  en  1912  »  (sic).  Enfin,  un  mari  empressé 
m’a  un  jour  apporté  entre  ses  gros  doigts  et 
après  de  longues  recherches  dirigées  depuis  le  lit 
par  la  voix  autoritaire  de  la  femme,  le  tampon  de 
coton  rose  sur  lequel  reposaient  les  boucles 
d’oreilles,  au  fond  d’une  petite  boîte  de  bijoutier. 

Pendant  tous  ces  préparatifs,  si  longs  à  décrire. 


(1)  Pour  brouillards,  douleurs  paroxystiques  peu 
durables  mais  récidivantes  «  do  bouillards  de  coliques  ». 

(2  Ce  n’est  rien.  Il  faudra  que  ça  aille  pis  avant  d’al¬ 
ler  mieux. 

fS)  Pièces  de  maillot,  langes. 

(4)  Couches. 

(5)  Vêtements,  couvertures,  également  couvercles. 

(6)  Placer  le  bébé  sitôt  la  naissance. 

(7>  Serviette  éponge. 


528 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  ^  19  Il  --  39 


mais  qui  n'ont  guère  duré  plus  d’un  quart  d’heure 
le  doigtier  est  houü.U,  et  j’envisage  de  faire  cou¬ 
cher  la  femme  pour  un  premier  examen  et  un 
savonnage  à  l’eau  hoviilHe  javclisée,  que  je  sais, 
par  expérience,  ultra  népessaire.  Je  ttambe  la 
casserole-cuvette  et  ne  vais  pas  tarder  à  passer 
ma  hlouse.  Le.  mari  et  la  mère  sont  ailleurs, 
occupés  fl  d’obscures  besognes.  La  femme,  elle, 
continue  à  se  chauffer,  tranquille  et  silencieuse, 
à  deux  reprises,  tout  à  l’heure,  elle  s’est  levée  et, 
le  pot  à  bout  de  bras  sous  }cs  jupons  elle  a 
«  tombé  un  peau  d’eau  »  (1). 

Une  troisième  fois,  elle  répète  ce  geste,  Je 
perçois  à  peine  une  expiration  nasale  un  peu 
soufflante  et  prolongée  qui  me  fait  tout  de  même 
dresser  une  oreille  méfiante,  et  soudain  :  «  To  1 
fait-elle,  ol  cfi.t  rendu  1  1  »  (2). 

Dans  un  grand  clapotis,  l'enfant  vient  d’être 
précipité,  tête  première  et  de  haut,  cordon  rompu 
au  fond  du  pot,  au  milieu  d’un  déluge  d’eaux,  de 
sang,  de  matières  et  d’urines.  Soulagée,  la  mère 
pose  sur  la  pierre  du  foyer  le  vase  d’où  déborde 
un  arrière-train  gigotant,  et  retombe  assise  sur 
sa  chaise  :  «  Ol  est  quand  même  ben  meu  comme 
tcheii  çu’dans  t’cho  lit  I  »  (3). 

Sans  prendre  le  temps,  bien  sûr,  d’enfiler  ma 
blouse,  je  vole  empoigner  par  les  pieds  la  grosse 
fille  qui  glougloute  et  asphyxie  dans  l’ordure, 
et  je  réclame  de  l’aide  à  grands  cris.  Pinces  sur 
les  deux  bouts  du  cordon.  On  confie  l’enfant  à 
la  grand’mère  qui  l’enroule  dans  la  chemise  et 
le  présente  sur  ses  genoux  à  la  flamme  que  le 
mari,  pas  du  tout  affolé,  attise  à  grands  coups  de 
(•  huffou  »  (4),  On  aurait  préféré  un  garçon,  mais, 
conclut  philosophiquement  la  grand’mère  :  «  Meu 
vaut  une  drôlière  venue  qu’un  drôle  à  v’ni  !  a  (.5). 
Vite,  il  s’agit  de  coucher  la  mère.  Mais  voilà 
bien  une  autre  histoire  1  «  A  c’l’heurc  qu’ai  est 
fa  (6)  i  pourrais  bé  r’tourner  coucher  par  là. 
Ol  achalerait  (7)  moins  la  grand’mcre  »,  Et  pen¬ 
dant  qu’elle  reste  assise  avec  une  mare  de  sang 
coagulé,  heureusement  modeste,  sur  la  terre 
battue,  entre  les  pieds,  on  redéménage  en  hâte 
la  literie  inutilisée,  sacs,  journaux,  etc.,  pour 
refaire  le  Ut  dans  l’autre  pièce.  Deux  fois,  la 
lampe  pigeon  se  souffle  au  vent  des  draps  dé¬ 
ployés.  Puis,  soutenue  sous  les  bras,  la  pince  de 
Kooher  brinqueballant  au  bout  du  cordon,  la 
bonne  femme  traverse  la  chambre  et  l’angle  de 
la  cour.  Au  pied  du  lit,  elle  quitte  ses  «  chaus¬ 
ses  »  (8)  et  ses  jupons  souillés  qui  tombent  en 
rond  par  terre,  et  elle  se  hisse,  avec  notre  aide, 
au  sommet  de  ses  trois  paillasses. 


(1)  Uriné  quelques  gouttes.  ^ —  f2)  Là,  c’est  arrivé. 
,  (3)  C’est  quand  même  bien  mieux  comme  ça  que  dans 

ce  lit-Ià.  —  (4)  Soufflet,  du  verbe  buffer,  souflier  et 
par  extension,  être  asthmatique.  — (5)  II  vaut  mieux 
une  fille  venue  qu’un  garçon  à  venir.  — (6)  Mainte¬ 
nant  que  c’est  fait.  —  (7)  Fatiguerait,  agacerait.  — 
(8)  Bas. 


Ouf  !  la  situation  tend  à  s’éclaircir,  Savonnagèi 
hélas  tardif  !  de  la  inèrç  qui  no  ipe  dit  tout  dé 
même-  pas  comme  telle  primipare  suftoqpéç 
devant  une  telle  débapohe  jamais  entrevus, 
rniême  en  rêve  ;  «  Ben  1  comme  vous  m’iave* 
ça  !  !  !  ».  Délivrance,  derniers  soins,  houillotte, 
aux  pieds  glacés...  A  l’autre,. maintenant,  que 
l’on  entend#  couiner  »  (1)  par  là-has,  à  travers 
toutes  les  portes  ouvertes  sur  la  fraîcheur  du 
petit  matin  de  décembre.  La  grand’mère 
l’apporte  pour  être  rapidement  lavée  dans  lOj 
saladier.  Les  trois  enfants,  réveillés,  jacassent 
et  montrent .  des  têtes  ébouriffées  aux  deux 
bouts  de  leur  Ut.  Le  père  allume  une  flambéo 
dans  râtre,  puis  s’en  va  traire  ses  vaches. 

I.a  toilette  est  finie.  Le  bébé  pesé  avec  la 
romaine  dans  un  «  drapeau  «épinglé  aux  quatre 
coins,  repasse  maintenant  aux  mains  delagrand’- 
mèrè  qui  complète  le  maillot  avant  de  déposer 
le  petit  paquet  dans  le  lit  de  la  maman.  Le  ber¬ 
ceau  d’osier  ne  sera  descendu  du  grenier  que 
plus  tard.  Cela  porte  malheur  de  le  préparer 
avant.  J.,a  vieille  horloge  sonne  six  heures.  C’est 
bientôt  l’heure  du  laitier, 

En  effet,  par  la  porte  toujours  ouverte  à  cause 
de  la  fumée,  on  entend  au  loinJa  corne  du  laitier 
qui  fait  sa  tournée  et  s’arrêtera  bientôt,  sur  la 
route,  à  la  hauteur  du  chemin  creux. 

Le  père  revient  avec  ses  seaux  de  lait  fumant, 
Bapidement,  tout  le  monde  y  compris  la  maman, 
trinque  avec  un  diurétique  bol  de  calé  loiiguç- 
ment  bouilli  dans  le  petit  pot  de  terre  qui  ron¬ 
ronnait  par  là  dans  l’âtre.  11  a  bien  besoin,  ce 
pauvre  breuvage,  d’être  corsé  d’un  filet  «  d’eau- 
de-vie  fait  faire  i>  (2),  un  rèche  mélange  d’alcools 
de  pommes,  de  prunes  et  de  «  poirillons  ».  Unç 
rincette  dans  le  fond  du  bol,  un  dernier  coup 
d’œil  au  pouls  et  au  globe  de  sûreté  et  en 
route  1  Le  mari  pose  sur  ses  épaules  le  joug 
qui  l’aide  à  soutenir  ses  deux  grands  seaux  ; 
je  reprends  ma  valise  et  nous  voilà  partie  dans 
le  petit  jour  d’hiver,  A  la  route,  le  laitier  qui 
tourne  déjà  à  l’écrémeuse  le  lait  d’une  voisine, 
apprend  la  nouvelle.  A  midi,  toute  sa  clientèle, 
la  connaîtra.  Un  coup  de  démarreur  :  «  Au 
revoir,  à  demain  !  »  Demain  soir,  je  trouve¬ 
rai  la  femme  debout,  ayant  déjà  fait  son 
beurre  et  en  train  de  repasser  le  bonnet  de 
baptême .... 

Et  je  pense,  eu  dérapant  dans  le  bas  côté 
boueux  :  «  Encore  quatorze  accouchements 
prévus  d’ici  le  qumse  février.  J’ai  le  temps  d’en 
voir  de  drôles,  de  bien  tragiques  aussi,  parfois  ; 
de  belles  nuits  blanches  en  perspective  I  » 

D'  A.  Thomas, 


(1)  Crier  comme  une  petite  bête.  — :  (2)  Eau-de-vie 
fabriquée  sur  place  avec  les  fruits  de  la  récolte  per¬ 
sonnelle,  d’après  le  privilège  des  bouilleurs  de  crû. 
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Réunion  du  Conseil  d’Administrotion  du  24  janvier  1939 


Présents  :  MM.  Noir,,  président  ;  Vimont  et  H. 
Mignon,  vice-présidents;  Lavaléè,  secrétaire  géné¬ 
ral  ; 'Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  trésorier  adjoint  ; 
Boudin,  Massart,  M.  Mignon,  membres. 

Excusés  •  MM.  O’FoIlowell,  Hervouet,  Chevallier. 

La  séance.est  ouverte  à  15  h.  30. 

.  Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précé¬ 
dente  séance,  publié  dans  le  Concours  Médical  du 
4  décembre  1938. 

Le  procès-verbal  est  adopté  et  le  Conseil  passe  à 
l’ordre  du  Jour. 

Indemnités  maladiiës-accidents 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  : 

MM.  Serre  (Indre-et-Loire),  3.650  francs  ;  Turlais 
(Maine-et-Loire),  330  francs  ;  Jullien  (Ardèche), 
020  fr.  30  ;  Orliac  (Lot-et-Garonne),  726  francs  ;  Ber¬ 
nard  (Pas-de-Calais),  605  francs  ;  Carton  (Somme), 
319  francs  ;  Chevallier  (Vendée),  1 . 056  francs  ;  Dreneau 
(Vendée!,  1.485  francs  ;  De  Marcillac  (Sarthe),  450 
francs  ;  Michelet  (Gironde),  110  francs  ;  Nurdin  (Haute- 
Saône),  407  francs  ;  Pujo  (Côte-d’Or),  3.190  francs  ; 
Soillon  (Var),  330  francs. 

MM.  Goniondski  (Isère),  660  francs  ;  De  la  Fuye 
(Seine),  3.355  francs  :  Lablancherie  (Indre-et-Loire), 
451  francs  ;  Gondre  (Haute-Garonne),  121  francs  ; 
Long  (Vaucluse),  209  francs  ;  Bouilloc  (Isère),  407  francs. 

MM.  Boudey  (Gers),  297  francs  ;  Cat  (Bouches-du- 
Rhône),  711  fr.  25  ;  Copreaux  (Saône  -  et  -  Loire), 
362  fr.  90  ;  Barbot  (Bouches-du-Rhône),  748  francs  ; 
Courtot  (Belfort),  616  francs  ;  Gaudiot  (Jura),  1.595 
francs  ;  Liabot  (Saône-et-Loire),  132  francs  ;  Pescarolo 
(Seine),  165  francs  ;  Potié  (Nord),  209  francs  ;  Roubion 
(Alpes-Maritimes),  762  fr.  55  ;  Thiers  (Drôme),  264 
francs, 

MM.  Archambaud  (Eure),  330  francs  ;  Balafre 
(Aisne),  330  francs  ;  Beaupère  (Saône-et-Loire),  330 
francs  ;  Bézy  (Haute-Garonne),  330  francs  ;  Bigeon 
(Manche),  330  francs  ;  Cadilhac  (Yonne),  330  francs  ; 
Copréaux  ^Saône-et -Loire),  330  francs  ;  Delucq  (Gers), 
330  francs  ;  Devars  (Drôme),  330  francs  ;  Duhamel  (Lot- 
et-Garonne),  330  francs  ;  Gardette  (Seine-et-Oise), 
330  francs  ;  Gaudichon  (Eure),  2.236  fr.  60  ;  Gobert 
(Marne),  330  francs  ;  Goniondski  (Isère),  660  francs  ; 
Gouriou  (Finistère),  440  francs  ;  Guyot  (Haute-Marne), 
480  fr.  30  ;  Honques  (Gironde),  330  francs  ;  Huchon 
(Côte-d’Or),  330  francs  ;  Lambey  (Oise),  1.683  francs  ; 
Leroy  (Manche),  660  francs  ;  Mainsbrerq  (Loir-et-Cher), 
660  francs  ;  Mathieu  (Seine- Inférieure),  330  francs  ; 
Mazeroux  (Nièvre),  330  francs  ;  Mendel  (Seine),  330 
francs  ;  Molinéry  (Seine),  330  francs;  Morvan  (Finis¬ 
tère),  660  francs  ;  Moulinié  (Tarn),  330  francs  ;  Nicolas 
(Puy-de-Dôme),  660  francs  ;  Orsini  (Corse),  495  francs  ; 
Pareau  (Gironde),  660  francs  ;  Poueydebat  (Basses- 
Pyrénées),  330  francs  ;  Rault  (Ille-et-Vilaine),  660 
francs  ;  Renoult  (Calvados),  660  francs  ;  Rilhac  (Haute- 


Vienne),  330  francs  ;  Robert  (Yonne),  330  francs  ; 
Rossigheux  (Rhône),  330  francs  ;  Roure  (Savoie), 
330  francs  ;  Roy  (Nièvre),  330  francs  ;  Ruppe  (Seine- 
et-Oise),  3.922  fr.  30  ;  Serbat  (Lot-et-Garonne), 
1 . 686  fr.  40  ;  Serfaty  (Seine),  660  francs  ;  Sexe  (Haute- 
Saône),  330  francs  ;  Suttel  (Haute-Loire),  330  francs  ; 
Thomas  (Loire-Inférieure),  1.012  francs  ;  Traby 
Pyrénées-Orientales),  330  francs  ;  Turlais  (Maine-et- 
Loire),  330  francs. 

Retraites 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  de  retraites 
suivantes  à  : 

MM.  Abeilhou  (Pyrénées-Orientales),  1.200  francs  ; 
Arago  (Seine),  1.200  francs  ;  Arin  (Maine-et-Lmre), 

1 . 200  francs  ;  Aurand  (Rhône),  1 . 200  francs  ;  Averseng 
(Haute-Garonne),  1.2Q0  francs  ;  Balinette  (Iridre-et- 
Loire),  1.200  francs  ;  Bargy  (Allier),  1.200  francs  : 
Bartoli  (Bouches-du-Rhône),  1.200  francs  ;  Baudron 
(Loiret),  1.200  francs  ;  Beck  (Rhône),  1.200  francs  ; 
Binet  (Doubs),  1.200  francs  ;  Boisseau  (Alpes-Mariti¬ 
mes),  1 . 200  frapcs  ;  Bonnefous  (Aveyron),  1 . 200  francs  ; 
Boudant  (Haute-Garonne),  1.200  francs  ;  Carlotti 
(Eure-et-Loire),  1.200  francs  ;  Casset  (Alger),  1.200 
francs  ;  Chaffal  (Alpes-Maritimes),  1 . 200  francs  ; 
Chailloux  (Maine-et-Loire),  600  francs  ;  Chambon 
(Calvados)  ;  1.200  francs  ;  Bretheau  (Indre-et-Loire), 
2.400  francs  ;  Ghapiet  (Loire- Inférieure),  360  francs  ; 
Charézieux' (Seine),  1.200  francs  ;  Charpentier  (Seine)| 

1 . 200  francs  ;  Chassy  (Bouches-du-Rhône),  595  françs  ; 
Chevalot  (Moselle),  360  francs  ;  Chevalot  (Mme) 
(Moselle),  360  francs  ;  Cohan  (Seine-Inférieure),  449 
francs  ;  Contai  (Vosges),  491  francs  ;  Couaillac  (Gironde), 
2.400  francs  ;  Cousin  (Loire),  2.400  francs  ;  Dasque 
(Hautes-Pyrénées),  1.200  francs  ;  Debidour  (Seine), 
600  francs  ;  de  Lacombre  (Basses-Alpes),  2.400  francs  ; 
Dieuzaide  (Gers),  240  francs  ;  Dubocquet  (Nord), 

1 . 200  francs  ;  Dubois  (Seine- Inférieure),  1 . 200  francs  ; 
Dupont  (Vienne),  1.200  francs  ;  Durozoy  (Seine-et- 
Oise),  1 . 200  francs  ;  Foata  (Var),  1 . 200  francs  ;  Fri- 
gaux  (Oise),  1.200  francs  ;  Garrigues  (Seine),  1.200 
francs  ;  Genet  (Rhône),  2.400  francs  ;  Gibert  (Allier), 

1.200  francs  ;  Giralt  (Pyrénées-Orientales)  ,1.200 
francs  ;  Gombert  (Eure),  480  francs  ;  Grandou  (Basses- 
Pyrénées),  1 . 200  francs  ;  Guéry  (Vendée),  1 . 200  francs  ; 
Guillard  (Aube),  1 . 080  francs  ;  Guilmard  (Orne),  1 . 200 
francs  ;  Guirauden  (Hérault),  2.400  francs  ;  Guny 
(Somme),  135  francs  ;  Hadot  (Vosges),  2.400francs; 
Hamon  (Loiret),  1.200  francs  ;  Hervé  (Gironde), 

1.200  francs  ;  Hervoit  (Seine-et-Marne),  1.200  francs  ; 
Hervouet  (Seine),  1.200  françs  ;  Houdart  (Côtes-du- 
Nord),  1.200  francs  ;  Jolis  (Gers),  1.200  francs  ; 
Lacomme  (Saône-et-Loire),  1.200  francs  ;  Lamotte 
(Gironde),  566  fr.  30  ;  Lapeyre  (Lozère),  720  francs  ; 
Laroche  (Dordogne),  1.200  francs  ;  Laufer  (Seine), 

1 . 200  francs  ;  Laugier  (Alpes-Maritimes),  1 . 200  francs  ; 
Lecerf  (Eure),  1.200  francs  ;  Lestra  (Rhône),  1.200 
francs  ;  Liber  (Nord),  1.200  francs  ;  Louart  (Pas-de- 
Calai.s),  1.200  francs  ;  Lyons  (Alpes-Maritimes), 

1.200  francs  ;  Maksud  (Eure-et-Loir),  360  francs  ; 
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Maksud  (Mme)  (Eure-et-Loir),  360  francs  ;  Martial  . 
'  (Seine),  487  francs  ;  Massoulard  (Seine-et-Oise),  1.200 
francs  ;  Mathieu  (Haute-Marne),  1.200  francs  ;  Mati¬ 
gnon  (Gironde),  600  francs  ;  Métais  (Charente-Infé¬ 
rieure),  1.200  francs  ;  Meyer  (Seine),  1.200  francs  ; 
Micolier  (Rhône),  1 . 200  francs  ;  Mignon  (Seine),  1 . 200 
francs  ;  Monier  (Mme)  (Pas-de-Calais),  1.200  francs  ; 
Moran  (Seine),  1 . 200  francs  ;  Mourre  (Var),  187  francs  ; 
Noir  (Seine),  120  francs. 

MM.  O’Foliowell  (Seine),  360  francs  ;  Orsini  (Corse), 
,600  fran;,s  ;  Ousset  (Haute-Garonne),  1 .200  francs  ; 
Papegaey  (Marne),  600  francs  ;  Pardoux  (Seine), 
'480  francs  ;  Patron  (Vaucluse),  1 . 200  francs  ;  Pelissié 
(Lot),  360  francs  ;  Pic  (Rhône),  600  francs  ;  Pic  (Mme), 
(Rliône),  600  francs  ;  Pierrhugues  (Var),  1 . 200  francs  ; 
Piollet  (Puy-de-Dôme),  399  fr.  60  ;  Pioton  (Loire), 
1.200  francs  ;  Prat  (Alpes-Maritimes),  1.200  francs  ; 
Quenay  (Seine),  1.200  francs  ;  Rambaud  (Vendée), 
600  francs  ;  Rayroiles  (Cantal),  567  francs  ;  Reygasse 
(Haute-Garonne),  1.200  francs  ;  Richard  (Seine), 
1.200  francs  ;  Rilhac  (Haute-Vienne),  1.200  francs  ; 
Robinet  (Seine-et-Oise),  1.200  francs  ;  Roche-Imbard 
(Boucbes-du-Rhône),  1.200  francs  ;  Roi  (Charente- 
Inférieure),  1.200  francs  ;  Rozoy  (Ardennes),  1.200 
francs  ;  §iint-Orens  (Landes),  120  francs  ;  Saint -Orens 
(Mme)  (Landes),  120  francs  ;  Savatier  (Seine),  1.200 
francs  ;  Siguan  (Bouches-du-Rhône),  1.200  francs  ; 
Tremoulet  (Saône-et-Loire),  1.200  francs  ;  Triquenaux^ 
(Nord),  600  francs  ;  Truelle  (Seine),  2.400  francs  ;  Valot 
(Maine-et-Loire),  600îrancs  ;  Vimont  (Seine),  120 francs"; 
Vitry  (Hérault),  1.200  francs  ;  Voutier  (Savoie),  1.200 
francs  ;  Wegbecher  (Indre-et -Loire),  1.200  francs. 

Pensions  aux  veuves 

Mmes  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne),  150 
francs  ;  Gillette  (Calvados),  150  francs  ;  Chevreux 
(Seine),  150  francs  ;  Delthil  (Yonne),  60  francs  ;  Gallois 
(Côte-d’Or),  150  francs  ;  Gelain  (Nord),  450  francs  ; 
Lefebvre-Blanchard  (Nord),  450  francs  ;  Lepage  (Seine), 
150  francs  ;  Rousselot  (Haute-Marne),  150  francs. 

Ratifications  d'admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  25  octobre  1938,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  définitives  suivantes  : 

MM.  Cobanié  (Maroc),  Jourdan  (Manche),  Besseyrias 
(Yonne),  Mme  Besseyrias  (Yonne),  M.  Lsleu  (Nord), 
(Mme  Leleu  ■(Nord),M.  Mauuary  (Marne),  Mme  Manuary 
(Marne),  M.  Raphaël  (Seine-et-Marne),  M.  Salmon 
(Aisne). 

Admissions  provisoires 

•  Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  Secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire,  les  admis¬ 
sions  suivantes  ; 

M.  Cadier  (Basses-Pyrénées),  Mme  Cazes  (Saône-et- 
Loire),  M.  Daull  (Belfort),  Mme  Daull  (Bellorti,  MM. 
Delort  (Oran),  Drecq  (Meurthe-et-Moselle),  Dugoin 
(Seine),  Fischer  (Ain),  Gaquière  (Charente),  Godard 
(Manche),  Guisoni  (Alger),  Lhoste  (Sarthe),  Marinet 
(Drôme),  Martin  (Gard),  Montagne  (Pas-de-Calais), 


Pichon  (Ardèche),  Puymartin  (Haute-Vienne),  Sucret 
(Aveyron),  Voirin  (Haùtes-Alpes). 

Ces  admissions  seront  définitives  au  1“'  avril  1939, 
si  aucune  protestation  n’eM  parvenue  à  cette,  date  au 
Conseil. 

En  raison  de  la  hausse  des  tarifs  postaux,  et  pour 
compenser  les  frais  de  retour  en  même  temps  que 
pour  simplifier  les  écritures,  M.  Jean  Mignon,  tré¬ 
sorier  adjoint,  propose  de  majorer  suivant  le  tarif 
ci-dessous,  les  sommes  réclamées  aux  sociétaires 
pour  le  recouvrement  postal  de  leurs  cotisations  : 


au-dessous  dp  100  francs. .  ; .  7  francs 

de  100  à  200  francs .  11  francs 

200  à  400  francs .  13  francs 

400  à  500  francs .  14  francs 

500  à  600  francs . .  16  francs 

600  à  700  francs . 17  francs 

700  à  800  francs .  18  francs 

800  à  1.000  francs .  19  francs 

1.000  à  1.500  francs .  20  francs 

1.500  à  2.500  frapes .  25  francs 

2.500  à  3.500  francs .  27  francs 

3.500  à  5.000  francs .  30  francs 


La  proposition  est  adoptée. 

Est  adoptée  une  proposition  du  Secrétaire  général 
relative  à  la  propagande  de. la  Mutualité  familiale. 
Comme  le  «  Sou  Médical»  envoie  tous  les  ans  une 
lettre-circulaire  à  chacun  de  ses  adhérents,  il  sera 
inclus  dans  cette  lettre  une  courte  notice  exposant  les 
diverses  combinaisons  de  la  Mutualité  familiale. 
Cette  propagande  directe,  par  lettre  personnelle, 
présentera  le  double  avantage  de  ne  pas  avoir  le 
sort  malheureux  d’un  quelconque  imprimé  et  de  ne 
nécessiter  aucun  frais  de  port. 

M.  Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  expose  ensuite 
quelques  projets  d’emploi  de  tonds  et  de  vente  de 
titres.  Des  instructions  précises  lui  sont  données  sur 
ce  point  parle  Conseil. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
16  h.  30. 

Le  Secrétaire  général 
G.  Lav,4lée 

Un  don  de  75  francs  est  (ait  à  la  Caisse  auxiliaire 
par  le  Docteur  Bézine,  du  sanatorium  de  Saint- 
Martin-du-Tertre.  Nous  lui  adressons  nosremer- 
ciements. 
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LA  DÉCEVANTE  HISTOIRE  DE  JOBERT  DE  LAMBALLE 


Fils  d’un  pauvre  maçon  chargé  de  famille 
Jobert  semblait  destiné  au  destin  médiocre  du 
petit  peuple. 

Or  l’opiniâtreté,  l’ardeur  au  travail  de  l’enfant, 
sa  facilité  à  assimiler  les  rudiments  du  grec  et 
du  latin,  éveillent  l’attention  d’un  vieux  prêtre, 
l’abbé  de  Soulaville.  Celui-ci  consulte  un  méde¬ 
cin,  le  Docteur  Bedel,  et  lui  explique  que  l’.amhi- 
tion  du  petit  est  de  devenir  médecin. 

Il  faut  croire  que,  dans  les  années  1800,  les 
médecins  n’étaient  pas  plus  satisfaits  de  leur 
profession  qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui.  Car 
Bedel,  aux  premiers  mots,  lève  les  bras  au  ciel 
et  maudit  avec  virulence  la  vie  de  galérien  réser¬ 
vée  à  ceux  qui  soignent  leurs  semblables. 

Après  quoi  il  prend  le  jeune  Jobert  sous  sa 
protection  et  commence  à  lui  apprendre  l’ana¬ 
tomie  tandis  que  l’abbé  de  SouleVille  se  charge 
du  latin  et  du  grec.  Instruction  à  la  diable,  de 
bric  et  de  broc,  dont  les  insuffisances  empoison¬ 
neront  Jobert  toute  sa  vie,  car  il  était  fier,  sus¬ 
ceptible  et,  à  la  différence  de  beaucoup,  se  ren¬ 
dait  compte  de  ses  insuffisances.  Cette  clair¬ 
voyance  est  un  funeste  présent  des  dieux  I 

Paris  1  Jobert  tire  le  diable  par  la  queue  ;  cer¬ 
tains  jours  il  a  faim.  .Mais  loin  de  le  rebuter 
l’adversité  l’aiguillonne. 

En  1826  il  écrit  un  mémoire  sur  les  plaies 
intestinaies,  reprend  la  question  en  1829  et 
démontre  le  principe  fondamental  des  sutures 
intestinales  :  adossement  des  séreuses.  Principe 
qui  demeure  la  clef  de  voiite  de  la  chirurgie 
intestinale  moderne. 

Adjuvat,  thèse  de  doctorat  sur  «  Les  hémor¬ 
roïdes  et  quelques  observations  ».  L’ascension 
commence. 

En  1828  il  est  chirurgien  des  liôpitaux,  en 
1830  agrégé,  en  1831  chirurgien  consultant  du  roi. 


Les  travaux  se  succèdent  sur  les  plaies  d’armes 
à  feu,  sur  les  cautérisations  du  col  utérin,  sur  les 
fistules  vésico  et  utéro-vaginales  qu’il  est  le  pre¬ 
mier  à  avoir  guéries.  Son  renom  est  mondial  ; 
il  se  voit  constellé  de  décorations  françaises  et 
étrangères. 

Simultanément  il  essuie  des  avanies  qui  aigris¬ 
sent  son  caractère  :  en  1836  il  se  présente  à  la 
succession  de  Dupuytren  et  est  évincé.  Il  fait 
une  expérience  conjugale  courte  et  malheureuse. 
Et  lorsqu’il  est  élu  à  l’Académie  des  Sciences, 
Chomel,  qui  y  siégeait  également,  faisant  allu¬ 
sion  à  la  rusticité  de  son  nouveau  collègue,  eut 
ce  mot  méchant  qui,  paraît-il,  fit  rire  tous  les 
contemporains  «  A  quand  l’Académie  fran¬ 
çaise  ?  ». 

En  1864,  la  fortune  abandonne  décidément 
Jobert.  En  opérant  une  femme  atteinte  de 
syphilis  il  se  blesse  à  l’index,  s’inocule  et  moins 
de  trois  ans  après  meurt  dans  la  maison  d’alié¬ 
nés  du  Docteur  Blanche, 

C’était  un  homme  bon  et,  de  plus,  une  belle 
âme.  Son  biographe  (1)  rapporte  de  lui  ce  trait 
émouvant  :  Devenu  en  1840  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  il  eut  pour  collègue  un  vieux 
médecin,  autrefois  célèbre,  et  qui,  n’ayant  plus 
de  clientèle,  se  trouvait  dans  une  gêne  voisine  de 
la  misère.  Désirant  lui  venir  en  aide  sans  porter 
atteinte  à  sa  dignité  Jobert  eut  une  idée  d’une 
délicatesse  charmante.  Chaque  semaine  il  s’or¬ 
ganisa  pour  faire  appeler  le  vieux  maître  en 
consultation.  Et  jamais  celui-ci  ne  soupçonna  le 
stratagème  ni  que  c’était  Jobert  lui-même  qui 
faisait  les  frais  de  son  déplacement. 

On  peut  pardonner  à  de  tels  hommes,  n’en 
déplaise  à  Chomel,  de  ne  pas  être  fleuris  de 
rhétorique. 

G.  LA.VALÊE, 


Bibliographie 

Près  d'eux,  par  Henry  Goudard.  Préfacé  d’Henry  Bordeaux.  (Editions  Stock,  1938) 


Henri  Goudard  est  un  jeune  confrère  qui  a  dans  ce 
recueil  de  nouvelles  peint  admirablement  l’âme 
paysanne  de  sa  Creuse  natale,  car  Eux  sont  les 
paysans  qu’il  comprend  mieux  que  nul  autre  car  il 
a  vécu  Près  d’eux. 

Nous  ne  pouvons  analyser  les  quelque  vingt  nou¬ 
velles  qui  composent  l’ouvrage  et  dépeignent  tour  à 
tour  le  charme  simple  et  sain  de  l’enfant,  puis  les 
tares,  les  déformations,  les  vulgarités,  les  appétits, 
les  bassesses  qui  plus  ou  moins  entachent  l’homme 
des  champs  au  cours  de  son  existence. 

Nous  attirons  surtout  l’attention  des  médecins  sur 
Remèdes  de  bonnes  femmes  où  Catissou,  guérisseur 


du  village,  dévoile  les  secrets  de  la  thérapeutique 
paysanne  que  complète  l’énumération  des  saints 
guérisseurs  creusais,  saint  Léobon,  saint  Marien,  saint 
Goussand ,  saint  Pardoux,  sain t  Valéry,  saint  Sylvain, 
saint  Cormély.  Chacun  a  son  histoire  et  son  sanc¬ 
tuaire  et  M.  Henry  Goudard  pourrait  écrire  sur  eux 
toute  une  T.égende  dorée. 

Nous  remercions  et  félicitons  le  Docteur  Henry 
Goudard  qui  a  su  nous  donner  sous  une  forme  char¬ 
mante  un  véritable  recueil  de  folklore  de  la  Marche 
et  du  Limousin.  J.  N. 

(1)  Docteur  Robert  Le  Saoe,  thèse  de  Paris,  1938, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  XLIII»  Session  du  Congrès  des  médecins  a’iénistes  et 
neurologistss  de  France  et  des  Pays  de  langue  française. 
—  La  XLIII®  Session  du  Congrès  des  médecins  aliénis¬ 
tes  et  neurologistes  de  France  et  des  Pays  de  langue 
française  se  tiendra  à  Montpellier  du  21  en- 26  septembre 
1939. 

Président  :  M.  le  Professeur  H.  Roger,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Marseille  ;  vice-président,  M.  le  Profes¬ 
seur  A.  Porot,  de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger  ;  secré¬ 
taire  général  :  M.  le  Professeur  P.  Combemale,  médecin-  ' 
chef  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Bailleul  ; -secrétaire  , 
annuel  :  M.  le  Docteur  Hugues,  médecin-chef  du  quar¬ 
tier  d’hospice  de  Font-d’Aurelle,  près  Montpellier  ; 
trésorier  :  M.  le  Docteur  Vignaud,  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XLIIF  session  : 

Psychiatrie  ;  Les  anorexies  mentales,  par  M.  le 
Docteur  Alb.  Crémieu.k,-  chef  de  clinique  des  maladies  i 
nerveuses  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 

Neurologie  :  Les  problèmes  neurologiques  et  psychia¬ 
triques  immédiats  et  tardifs  des  traumatismes  crâniens, 
par  M.  le  Docteur  Paul  Schmite  {in  memoriam),  et  M.  le 
Docteur  Jean  Sigwald,  ancien  chef  do  clinique  neu¬ 
rologique  'à  la  Salpêtrière,  Paris, 
r  Médecine  légale  psychiatrique  :  Des  conditions  de 
sortie  des  aliénés  délinquants  ou  criminels,  par  le 
Docteur  Pierre  Léculier,  médecin-chef  des  hôpitaux 
psychiatriques. 

N.  B.  —  Los  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur 
Vignaud,  trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris  (XIV^), 
ç.-c.  postal,  Paris,  456.30.  Lo  prix  de  la  cotisation  à  la 
session  est  de  100  francs  (membres  adhérents).  Les 
membres  inscrits  avant  le  10  août  1939  recevront  les 
rapports  dès  leur  publication. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
P.  Combemale,  route  d’Ypres,  à  Bailleul  (Nord). 

—  VII®  Congrès  français  de  gynécologie  (Lille,  27  au 
30  mai  1939,  fêtes  de  la  Pentecôte).  —  Président  d’hon¬ 
neur,  M.  le  Professeur  de  Snoo  (Utrecht)  ;  président, 
M.  le  Docteur  Bénder  (Paris)  ;  secrétaire  générrl,  M.  le 
Docteur  Maurice  Fabre  (Paris).  —  Comité  local  d’orga- 
nisatioh  :  président,  M.  le  Professeur  Delannoy  (Lille)  ; 
commissaire  général  :  M.  le  Professeur  Paucot  (Lille). 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  La  parthénologie.  rappor¬ 
teur  général  ;  M.  le  Docteur  F.  Jayle  (Paris). 

Cette  question  qui  sera  traitée  pour  la  première  fois 
dans  un  congrès  fera  l’objet  d’un  certain  nombre  de 
courts  rapports  :  1»  Embryologie  de  l’appa.  eil  génital 
féminin  (M.  Noël,  Lyon)  ;  2°  Réactions  chimiques 
vaginales  sur  la  fillette  et  l'adolescente  (M.  Vanverts, 
Lille)  ;  3“  Bictériologie  de  l’appareil  génital  depuis  la 
naissance  jusqu’à  la  puberté  (M.  Vanverts,  Lille)  ; 
4»  Les  imperforations  de  l’hymen  et  les  absences  con¬ 
génitales  du  vagin  (M.  Favreau,  Lille)  ;  5“  Tumeurs  du 
sein  chez  la  fillette  et  la  jeune  fille  (M.  Bender,  Paris)  ; 


6°  Vaiiations  du  taux  de  la  follicullne'dans l’urine  elle 
sang  des  jeunes  filles  avant,'  pendant,  au  moment,  après 
la  puberté  (M.  Turpault,' Paris)  ;  1°  Vascularisation  et 
disposition  des  organes  génitaux  internes  avant  la 
puberté  (MM.  Cordier  et  Devos,  Lille)  ;  8“  Tumeurs  de 
l’appareil  génital  interne  (utérus  et  annexes)  sur  la 
jeune  fille  impubère  (M.  Delannoy,  Lille)  ;  9»  Influences 
de  la  syphilis  héréditaire -sur  les  fonctions  ovariennes 
(M.  Paucot,  Lille)  ;  lO®  Anatomie  macroscopique  et 
microscopique  des  muqueuses  de  l’appareil  génital 
chez  le  foetus,  la  fillette  et  la  jeune  fille  (M.  Figarella, 
Marseille)  ;  11°  Remarques  sur  l’anatomie  du  bassin 
et  des  organes  génitaux  féminins  avant  la  puberté 
(MM.  Cordier,  Devos,  Renier,  Lille). 

Ce  Congrès  coïncidera  avec  «  l’Exposition  du  Progrès 
social  »  et  sera  accompagné  de  nombreuses  distractions  : 
fêtes,  réceptions,  excursions  sur  les  plages  du  littoral 
et  en  Bslgique,  visite  du  sanatorium  de  Zuydcoote,  etc. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adresser 
à  M.  le  Docteur  Maurice  Fabre,  secrétaire  général  de  . 
la  Société  française  de  gynécologie,  1,  rue  Jules-Lefeb¬ 
vre,  Paris  (IXe). 

—  XVF  Congrès  international  d’hydrologie,  de  clima¬ 
tologie  et  de  géologie  midioales  (Strasbourg,  Faculté 
de  médecine,  8,  9,  10  et  11  octobre  1939).  —  Bureau 
DU  Congrès  :  présidents,  MM.  les  Professeurs  Danjon, 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences  ;  Sartory,  doyen  delà 
Faculté  de  pharmacie  ;  Forster,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  ;  secrétaire  général,  M.  le  Professeur  Vau- 
cher,  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie,  1,  place 
de  l’hôpital,  Strasbourg  ;  secrétaire  général  adjoint 
permanent.  Docteur  F.  Françon  (Aix-les-Bains),  55, 
rue  des  Mathurins,  Paris  (VIIF)  ;  secrétaires  généraux 
adjoints.  Mile- le  Docteur  Jeanne  Bruner,  assistante.à 
l’Institut  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie, 

1,  place  de  l’Hôpital,  Strasbourg  ;  M.  le  Docteur  A. 
Jacob,  chef  de  clinique,  clinique  médicale  A,  1,  place 
de  l’Hôpital,  Strasbourg. 

Rapports  :  I.  Rapport  d'hydrologie  thérapeulique  ;  Le 
traitement  hydrominéral  des  dermatoses  (Professeur 
Pautrier,  Strasbourg,  Clinique  dermatologique,  hôpi¬ 
tal  civil  ;  Docteur  Flurin,  Cauterets).  —  II.  Rapporls 
d'hydrologie  ;  Perméabilité  et  eaux  minérales  (Professeur 
Dqdel  et  Dastugue,  Clermont-Ferrand).  —  III.  Fap- 
porl  de  climatologie  :  Indications  et  contre-indications 
des  sports  d’hiver  (Professeur  Piéry,  Lyon).  —  IV 
Rapport  de  géologie  :  Les  eaux  minérales  des  régions, 
pétrolifères  (M.  Schneegans,  professeur  à  l’Ecole 
nationale  supérieure  du  pétrole  et  des  combustibles 
liquides,  Strasbourg).  —  V.  Evolution  de  l’outillage  ther¬ 
mal  français  pendant  les  vingt  dernières  années  (M. 
Urbain,  maître  de  recherches,  chef  de  travaux  à  l’Iris- 
ti' ut  d’hydrologie  de  Paris). 

Correspondance  et  renseignements  :  secrétariat 
général.  Institut  d’hydrologie  thérapeutique  et  clima- 
toloV“,  1,  place  de  l’Hôpital,  Strasbourg  ;  secrétaire  ■ 
général,  M.  le  Professeur  Vauchor,  même  adresse. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermokt  (Oisi).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Internat  des  hôpitoux  de  Paris 


liste  alphabétique  des  candidats  admissibles 

Mjyi.  Al})ert  (André),  ?7  ;  Albou,  26  ;  AJhomme,  26  • 
Allpiteau,  33  ;  Alpérine  (Gsorges),  26  ;  Amado  (Georges), 
80  1/2  ;  Artpelin  (André),  28  1  /2  ;  ajlle  Antoine  (Clo- 
tildck  34  ;  MM.  Arnaud  (Aimé),  27  1  /2  ;  Audoly  (Paul), 
35  :  Auquier  (Louis),  30  ;  Aurégan  (Maurice),  35. 

MM.  Bach  (Charles),  34  ;  Barbier  (Pierre),  38  1  /2  ; 
Barré  (Yves),  32  1  /2  ;  Bastin  (Raymond),  40  1  /2  ; 
Bauchart  (Jean),  38  ;  Baudon  (Jacques),  30  ;  Béna 
(MiéHel),  27  •;  Bergerpn  (André),  28  ;  Bernard  (Pierre), 
39  •  Bernard  (Pierre-Maurice),  27  ;  Berthon  (Pierre), 
34  ’Bertier  (Jacques),  29  ;  Bessière  (Maurice),  32  ;  Blpnc 
(Guy),  33  1  /2  ;  Blancard  (Jacques),  35  1  /2  ;  Blanchon 
{Pierre),  41  1  /2  ;  Blpiidé  (André),  28  ;  Bolivar  (Juan), 
30  •  Bonvallet  (Jacques),  38  ;  Bouche  (Jean),  38  ; 
Bou’illié  (Raymond),  26  1 /2  ;  Boulay  (André),  27  ; 
Bourdin  (Jacques),  37  ;  Mlles  Bourget  (Geneviève),  35  ; 
Bouriiisien  (Marthe),  37  ;  MM.  Brac  (Jean),  29  ;  Brall- 
lon  (Philippe),  28  ;  Brenier  (Jack),  37  ;  Mlle  Brigac 
(Colette),  33  1  /2  ;  M.  Butet  (André),  34. 

M.  Cachin  (Yves),  37  1  /2  ;  Mme  Cachin  née  Dicky, 
29  ;  MM.  Cahn  (Léon),  30  ;  Caldier  (Lucien),  28  ;  Camus 
(Jean),  29  1  /2  ;  Capron  (Pierre),  29  ;  Carlotti  (Jacques), 
32  1  /2  ;  Caufmsnt  (André),  28  1  /2  ;  Mlles  Caulliez 
(Madeleine),  26  1  /2  ;  Chaillet  (Nicole),  35  ;  MM.  Chap- 
pellart  (Pierre),  29  1  /2  ;  Chartrain  (Emile),  31  ;  Chesse- 
beul  (Louis),  27  ;  Ciaudo  (Denis),  39  1  /2  ;  Mlle  Corre 


(Lucienne),  31  ;  MM.  Cossart  (René),  30  1 12  ;  Courchçt 
(Adolphe),  36  ;  Courjaret  (Jacques),  32  1  /2  ;  Courtenay- 
Mayers,  26  1  /2  ;  Crëpin  (Guy),  30. 

MM.  Danion  (Jean),  27  ;  Danset  (Pierre),  32  ;  Darri- 
cau  (Aimé),  40  ;  Daumet  (Henri),  34  1  /2  ;  Davy  (André), 

32  ;  Debost  (Jérôme),  26  1  /2  ;  Debusschère  (Frédéric), 

37  •  Delatour  (Jacques),  28  ;  Delouche  (Gaston),  28  ; 
Demassieux  (Jean),  32  1  /2  ;  Demétriadès  (M»Ho).  27  ;  , 

Denizet  (Pierre),  31  ;  Mlle  Depttre  (Claire),  33  1/2  ; 
MM.  Deslandes  (Edouard),  35  ;  Devieux (Félix),  27  1/2  ; 
Devimeux  (Pierre),  32  ;  Didier  (Raymond)  36  ;  M  le 
Doumic  (Alice),  28  ;  M.  Dubel  (Guy),  30  1  /2  ;  M^ 
Dubois (Laure),  33  1  /2  ;  MM.  Ducournau  (Jean),  33  i  ; 
Dufresne  (Pierre),  30  ;  Duhamel  (Georges;,  30  ;  Dupont 
(Victor),  28  1  /2  ;  Durupt  (Lucien),  36. 

MM.  Edelmann  (Gilles),  39  ;  Eman-Zadeh  (Agha) , 

33  ;  Enel  (Jacques),  34  1/2.  „  ,  s  oo 

M.  Ferrand  (Guy),  28  ;  Mile  F*»®»  •’ 

MM.  Flabeau  (Fernand),  38  1  /2  ;  Fortin  (Pierre),  /2 , 
Mlle  Fessier  (Jeanne),  27  ;  MM.  François  (Armand), 

33  ;  Frînault  (Georges),  33  ;  FronvjJle  (Pierfe),  29, 

MM.  Oaland  (Maurice),  29  ;  Gaiey 
miche  (Paul),  39  ;  Mlle  Garnier  (Mane),  34  i  MM,  Gau- 
they  (Maurice),  28  ;  Gertzberg  (Victor),  26  ;  GiB^at 
(Achille),  27  J  Godlevsky  (Guy),  27  ;  Gorin  (I^ymond), 

36  ;  Goury-Laffont,  42  ;  Mile  Granier  (Régine),  28  ; 
MM.  Granjon  (André), |41  ;  Grel (Pierre),  26  ;  Mile  Grould 
(Paille),  31  ;-M.  Guichard  (Raoul),  20. 

MM.  Hadengue  (André),  31  1  /2  ;  Hagè  ge  (Elieh  31  ; 
Haguet  (Jean;,  29  1  /2  ;  Mlles  Hahn  (Marie);  42  ;  Haller 
(Renée),  36  1  /2  ;  MM.  Haquin  (Charles);  30  ;  Hébert 
(André),  33  ;  Hemeury  (Jean),  33  ;  Henrot  (HwirO,  39  , 
Hermann  (André),  29  ;  Heryet  (Emile),  32  ■;  Mlle  Heulot 
(Raymonde),  30  ;  MM.  Hewitt  (Jean),  31  ;  Hivejlet 
(Emile),  26  ;  Horvilleur  (Pierre),  35  l  /2  ;  Hussameddin 
(Diavid),  35. 

MM.  Isal  (Paul),  35  1  /2  ;  Isorni  (Philippe),  42  1  /2. 
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MM.  Jardel  (Gérard),  35  1  /2  ;  Joinville  (Eugène),  28  ; 
Jomier  (François),  26  1  /2  ;  Joublin  (Jean),  45  ;  Jousse- 
met  (Raoul),  34  1  /2  ;  Mlle  Jürain  (Odette),  30. 

M.  Kaeppelin  (Marie),  33  ;  Mlle  Kahn  (Madeleine), 
38  1  /2  ;  MM.  Kartun  (Paul),  31  1  /2  ;  Klein  (Michel;,  31  ; 
Koskas  (Moïse),  43  ;  Kreisler  (Léon;,  32  1/2  ;  Kropfî 
(Georges),  31. 

MM.  Labayle  (Jean),  28  ;  Lacour  (Jean),  26  ;  Lam¬ 
bert  (Léon),  31  ;  Lamy  (Robert),  29  ;  Landau  (Pierre), 
27  ;  Lang  (Paul),  28  ;  Lanvin  (Michel),  27  ;  Laroche 
(Claude), '36  ;  Lasry  (José),  45  ;  Léandri  (Lucien),  26  1  /2  ; 
Le  Brigand  (Jean),  40  1  /2  ;  Le  Brigand  (Henri),  38  ; 
Lecointe  (Pierre),  33  ;  Mlle  Lefèvre  (Jacqueline),  45  ; 
MM.  Léger  (Michel),  28  1  /2  ;  Legrand  (Marcel),  31  ; 
Lelièvre  (Jean),  32  ;  Leprat  (Serge),  29  ;  Lhermet 
(Georges),  31  ;  Libert  (Raymond),  26  ;  Lichnewsky 
(René),  44  ;  Liénard  (Jean),  28  ;  Mlle  Lipmann  (Char¬ 
lotte),  36  ;  M.  Loubrieu  (Jean),  31. 

MM.  Mage  (Jean),  36  ;  Maignan  (Charles),  33  ;  Mar¬ 
chai  (Louis),  30  ;  Marzet  (Alexis),  32  1 /2  ;  Mathias 
(Jean),  26  ;  Mattéi  (Marc),  27  ;  Maurice  (Pierre),  29  1  /2  ; 
Mayaud  (Jean),  32  ;  Medvedeiî  (Michel),  30  ;  Mlle  Men¬ 
dras  (Marie),  40  ;  M.  Métropolitanski  (Jacques),  29  ; 
Mlle  Meugé  (Yvonne),  27  1  /2  M.  Michon  (Jacques), 
27  ;  Mlle  Meunier  (Andrée),  44  ;  M.  Moch  (Bernard)j  38  ; 
Mlle  Monghal  (Thérèse),  30  1  /2  ;  MM.  Monod  (Claude), 
32  1  /2  ;  Monod  (Marc),  27  1  /2  ;  Mlle  Moreau  (Jacque¬ 
line),  32  1  /2  ;  M.  Msélati  (Edmond),  29  1  /2. 

MM. Nataf(Aaron),  38  l/2;Nehlil  (Jacques),  28  1/2; 
Nomdedeu  (Henri),  26. 

MM.  d’Oelnitz  (Michel),  36  ;  Orfali  (Joseph),  39  1  /2. 
MM.  Paley  (Jean),  39  ;  Parsy  (Gilbert),  33  1  /2  ;  Per¬ 
gola  (Frédéric),  33  ;  Pérol  (Etienne),  33  ;  Petit  (Jacques), 
27  ;  Piard  (André),  26  1  /2  ;  Pluvinage\(Roger),  41  ; 
Poirier  (René),  26  ;  Polliot  (Louis),  30  ;  Poussier  (Fran¬ 
çois),  38  ;  Pradelle  (Roger),  29  ;  Prochiantz  (Alek),  33  ; 
Pruvot  (Georges),  27. 


MM.  Radzievsky  (Georges),  29  1  /2  ;  Renault  (Pierre) 

33  ;  Reynaud  (Jean),  29  ;  Richet  (Gabriel),  35  ;  Rie 
(Georges),  36  ;  Roblin  (Jean),  30  ;  Roger  (René),  34  ; 
Rognon  (Lucien),  35  1  /2  ;  Roman  (Marc),  28  ;  Romettl 
(Aide),  31  1  /2  ;  Ronsin  (Michel),  29  ;  Mlles  Rosenko- 
witch  (Esther),  30  ;  Rosental  (Lpuise),  31  ;  MM.  Rosey 
(Jean),  29  1  /2VRoyer  (Eugène),  32  1  /2  ;  Ruel  (Henri) 

34  1  /2.  ‘  " 

M.  Saltet  de  Sablet  (Maurice),  32  ;  Mlles  Samuel 
(Hélène),  29  ;  Saulnier  (Micheline), '31  ;  MM.  Scebat 
(Lucien),  38  ;  Scherrer  (Jean).  26  1  /2  ;  Schneider  (Mau¬ 
rice),  33  1  /2  ;  Mlle  Schweisguth  (Odile),  34  ;  MM.  Sebag 
(Abraham),  27  ;  Seviléano  (Eugène),  27  1/2  ;  Seyer 
'(Jean),  36  1  /2  ;  Sicard  (Jacques),  29  ;  Sriber  (André), 
26  ;  Staub  (Michel),  32  ;  Stépanoff  (Anatole),  29. 

MM.  Tahar  (Lucien),  28  ;  Ternier  (Alexandre),  29  ; 
Thaon  (Michel),  29  1  /2  ;  Thierry  (Jean),-  26  ;  Tola 
(Ricardo),  29  ;  Tostivint  (René),  34  ;  Toufesco  (Nicolas), 
33  ;  Mlle  Tourneville  (Renée),  27  ;  MM.  Tran-Van-Hoa, 
28  ;  Tricard  (Armand),  27  ;  Tricot  (Robert),  35  ;  Tubianà 
(Raoul),  35. 

M.  Umdenstock  (Robert;,  26. 

MM.  Verliac  (François),  31  ;  Verriez  (Charles),  40 1  /2  ; 
Viguié  (Roger),  34  ;  Vila  (Roger),  26. 

MM.  Weyl  (Jean),  28  ;  'M^olfl  (Jacques),  28. 

M.  Xambeu,  27. 


•  #  # 


COLLOÏDE  D'ARGENT 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Lutte  anticancéreuse 

Centre  régional  anticancéreux  de  Marseille 
Par  arrêté  du  3  février  1939  : 

M.le  Professeur  Lucien  Cornil,  doyen  delà  Faculté 
de  médecine  de  Marseille,  a  été  nommé  directeur  du 
Gaatre  régional  anticancéreux  de  Marseille,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Professeur  Léon  Imbert,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille, 
dénissionnaire. 

M.  le  Professeur  Léon  Imbert,  doyen  honoraire  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Marseille,  a  été  nommé 
directeur  honoraire  du  Centre  anticancéreux  de 
Marseille.  [J-  O-,  4  février  1939.) 

Service  de  santé  de  la  Marine  miiitaire 

Avis  relatif  au  concours  d’admission  à  l’Ecole  princi¬ 
pale  du  Service  de  santé  de  la  Marine  en  1939. 

1»  Un  concours  auralieu  les  4,  5  et  6  juillet  1939, 
pour  1939,  pour  l’admission  àl’Ecole  principale  du 
Service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux. 


2°  Pourront  prendre  part  à  ce  concours  : 

а)  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  quatre 
huit,  douze  ou  seize  inscriptions  valables  pour  le 
doctorat  en  médecine,  et  accomplissant  leur  scola¬ 
rité  sous  le  régime  institué  par  le  décret  du  6  mars 
1934  ; 

б)  Les  étudiants  en  pharmacie  justifiant  :  soit 
d’une  année  d’études  dans  une  école  annexe  de 
médecine  navale,  soit  d’une  année  de  stage  régulier 
pour  le  diplôme  de  pharmacien  (sous  réserve  de 
produire,  avant  le  13  novembre  1939,  le  certificat 
de  validation  (stage),  soitdehuit  ou dedouze ins¬ 
criptions. 

3°  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  est  fixé  en 
principe  comme  suit  : 

1“  Ligne  médicale 

a)  Candidats  titulaires  de  quatre  inscriptions  : 
quarante,  dont  vingt-cinq  pour  les  troupes  coloniales 
et  quinze  pour  la  marine  ; 

b)  Candidats  titulaires  de  huit,  douze  et  seize 
inscriptions  :  vingt-sept,  dont  douze  pour  les  trou¬ 
pes  coloniales  et  quinze  pour  la  marine.  Les  douze 
places  offertes  pour  le  compte  des  troupes  coloniales 
seront,  en  principe,  réservées  aux  candidats  à  seize 
inscriptions.  Les  quinze  places  marine  seront  répar¬ 
ties  entre  les  concurrents  à  huit,  douze  et  seize 
inscriptions,  suivant  une  proportionnalité  qui  tien¬ 
dra  compte,  pour  chaque  groupe  du  nombre  de 
candidats  et  delà  valeur  moyenne  des  épreuves. 


Us  Complëmenl-s  ”DomesHc|ues'' 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 


^ême  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 


Laboratoires  ROSA,  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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2°  Ligne  pfeapmaceutiqwe 
'  a)  Candidats  justifiant  d’une  année  de  stage  : 
dix  dont  six  pour  les  troupes  coloniales  et  quatre 
pour  la  marine  ; 

ë)  Candi'datsÊitulaires  de  huit  inscriptions  :  cinq, 
dont  deux  pour  les  troupes  coloniales  et  trois  pour 
la  marine  ; 

l'c)  Candidats  titulaires  de  douze  inscriptions  : 
neuf,  dont  cinq  pour  les  troupescoloni’ales  et  quatre 
pour  la  marine. 

4'’  Les  dossiers  de  candidatures  devront  être 
adressés  au  ministère  de  la  Marine  (direction  centrale 
du  Service  de  santé,  13,  rue  de  l’Université),  à  partir 
du  20  mai  1939. 

Laliste  d’inscription  sera  close  le  2  juin  1939  au 
soir,  terme  de  rigueur. 

Renssignements  complémentaires 

Les  pièces  à  produire  a  l’appui  des  candidatures 
Sont  indiquées  ainsi  que  la  réglementation  du  ccn- 
couTS  et  le  programme  des  épreuves  à  l’instruction 
relative  àTadmission  àl’Bcole  principale  du  Service 
de  santé  de  la  marine  en  1939. 

Cette  instruction  sera  incessamment  mise  en 
venté,  à  la  librairie  Vuibert,  63,  boulevard  Saint- 
Germain,  à  Paris;  elle  pourra,  en  outre, être  con¬ 
sultée  :  :  ; 

A  la  direction  centrale  du  Service  de  santé,  13, 
rue  de  l’Université,  à  Paris. 


Dans  les  Préfectures  des  départements,  les  Facul¬ 
tés  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  Ecoles.prépara- 
;  tQires  de  médecine  et  de  phap'mécio'. 

Dans  les  directions  du^Service  de  santé  de  la 
;  marine^des  cinq  ports  de  la  métropole  et  de  Bizerte. 
;  A  l’hêtel  du  commandant  de  la  Marine  à  Alger. 
;  A  la  direction  de  l’Ecole  prineipale  du  Service  de 
:  santé  de  la  marine  à  Bordeaux. 

{J.  O.,  4  février  1939.) 

•  A  propos  de  la  loi  réglementant  l’exercice 
de  l’Art  vétérinaire 


I  Nous  recevons  de  M.  Goulag,  docleW-oétérinatfe,  ht 
;  recfification  suivante  que  nous  nous  faisons  un  platsk  de 
publier  : 

Permettez-moi  de  vous  signaler  deux  petites  erreurs 
’  et  une  omission  qui  se  sont  glissées  dans  votre  article 
concernant  la  loi  réglementant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine-vétérinaire,  paru  dens  le  Concours  Médical  du  22 
janvier  1939,  page  206  : 

1»  A  la  septième  ligne,  au  lieu  de  «  Syndicat  national 
des  Vétérinaires  »,  lire  :  «  Syndicat  des  vétérinaires  de  la 
Seine  ». 

2“  A  la  fin  de  la  phrase  qui  précède  le  dernier  alinéa 
de  votre  article  :  ce  n’est  pas  nous  qui  sommés  «  parve¬ 
nus  à  arracher  la  loi  au  Parlement  »,  ce  sont  les  diri¬ 
geants  actuels  du  Syndicat  national  dont  nous  avons 
été  les  précurseurs,  il  y  a  dix  ans. 

3“  Omission  :  en  plus  de  mes  anciens  collaborateür. 
Bourgeois,  Hebra.y,  Pêan,  figurait  notre  ami'EEPiNAY 
un  des  fondateurs  dé  la  Société  de  pathologie  comparée. 


FOSFOXYL 

Carron  ® 


MÉDICATION:  PHOSPHORÉé  POUP  ADULTES  <S  ENPANTS 
A  C  T  r^FT  É  MA  X  I  MA  -  TOtàtANCE  PARFAlTfr 
INDICATIONS  : 

CAREWee  PHOSPHORE  E 
INSUFFISANCES  GLANDULAIRES 
MALADIES  DE  LA  NUTRITION 
TROUBLES  DE  L’OSSIFICATION 
SURMENAGES  INTELLECTUELS 


3  FORMES 


SIROP  DÉ  fôSfOXYl 


Laboratoire  CARRON  -  69,  Rue  de  Saint-Cloud  -  CLAMART  (Seine) 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  teitsi<Mt  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


MODERNE 
PRATIQUE 

I  EFFICACE 

INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté^  POSOLOGIE 

riosclérose  et  présclérose.  Cure  noi-Biale  ;  a  eomprî- 

,  ,  .  I  .  .  .  mes^  au  début  de  chacun 

troubles  circulatoires  et  des  trois  repas  pendant 

spasmes  vasculaires  -  Plétho-  trois  semaines  —  Cure 

risme,  obésité,  arthritisme,  etc.  d’entretiën  ;  i  comprimé 

Y  ,  r  I  ^  ^  début  de  chacun  des 

Troubles  de  la  ménopausé  trois  repas,  i5  jours  par 

—  et  de  la  cinquantaine  —  -  mois  - — 

LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 


7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  ri2®) 


SYNDROME  HÉPATO-ENTËRO-RÉNAL 

HËPATOSODINE 

,  MÉDICATION  ALCALINE,  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à  l’Hexaméthylènetétramine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  i  1  cuill.  à  café  dans  100  gr.  d'eau  igure  le  matin  à  jeun_ 
10  jours  par  mois. 

Troubles  gastriques  :  1/2  cuill.  oui  cuill.  à  café  dans  100  gr.d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  1  à,  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d’eau  pure  le  matin  au  réveil. 


Indications  diverses 


Syndrome  hépato-entéro-rénal.  —  Collibacillose. 
Auto-intoxication. 


LABORATOIRES  DURET  &  REMY  et  du  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  Rue  des  Champs,  ASNIÈRES  (Seine) 


ETATS  CONGESTIFS 


MENOPAUSE 


ATOXIQUES 


CONSTRICTEURS 


COMPRIMÉS  ^  analgésiques 


llABOd.  L'HEMOlUOL,ll,  rd.MOGADOR. 


HUILE  SULFUREE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 


GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  )our 


.aboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6 
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CORRESPONDANCE 


application  des  tarifs  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

604.  —  Radiographie  d'un  doigt 

A  la  suite  d’une  lettre  que  vient  de  m’adresser 
M.  le  Docteur, Coufet,  avec  lequel  nous  avons  établi 
letarifactueldesaccidents  du  travail,  je  m’empresse 
de  vous  informer  que  c’est  bien  par  erreur  que  le 
doigt  a  été  mentionné  en  «  face  ou  profil  »  à  50 
francs.  Nous  avions  arrêté,  en, effet,  d’un  commun 
accord,  que  le  doigt  serait  tarifé  «  face  et  profil  » 
seulement. 

Le  tarif  comporte  encore  quelques  petites  erreurs 
ou  omissions,  et  je  pense  qu’ilserait  nécessaire  main¬ 
tenant  de  s’entendre  définitivement  avec  la  Com¬ 
mission  des  Assureurs  sur  ces  différents  points. 

D"^  Aimé 

Secrétaire  général 
du  Ssmdicat  des  médecins 
électrologistes  et  radiologistes 

Réponse 

C’est  bien  par  errèur  que  la  radiographie  du 
doigt  a  été  mentionnée  «  face  ou  profil  »  =  50 


francs;  Nous  avions  arrêté;  en  effet,  d  un 
commun  accord,  que  la  radiographie  d’un  doigt 
serait  tarifée  «  face  et  profil  »  =  50  francs. 

Dont  acte.  D’ailleurs  cette  erreur  sera  réparée 
quand  nous  allons  reprendre  les  réunions  de  la 
Commission  du  tarif.  D'  F.  Decourt. 

6 1 2.  —  Traitement  par  «  air  chaud  » 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 
si  le  refus,  par  une  Compagnie  d’assurances,  de  me 
payer  les  quatorze  séances  d’air  chaud,  effectuées 
dans  un  cas  d’entorse ,  accident  du  travail,  est  justifié . 

Aucun  avis  de  traitement  sus-indiqué  n’a  été 
donné  de  ma  part  pendant  la  durée  de  l’incapacité. 
Aucun  contrôle  ne  fut  effectué. 

En  cas  de  refus  persistant  quel  recours  avoir  ? 

D^M. 

Réponse 

Je  ne  vois  indiqué  le  traitement  par  «  air 
chaud  »  qu’à  l’art.  28  (Kinésithérapie).  Or  ce 
n’est  pas  là  le  «  traitement  à  tarif  spécial  »  dont 
il  est  parlé  à  l’art. ,7  puisque  le  prix  de  çe  trai¬ 
tement  est  au  même  tarif  que  la  consultation 
simple.  Vous  n’aviez  donc  pas  à  donner  «  l’avis 
préalable  »  ordonné  par  cet  art.  7. 

D’autre  part,  il  faudrait  néanmoins,  en  cas  de 
différend,  justifier  techniquement  ces  quatorze 
séances  d’air  chaud  pour  une  entorse. 

Dr  F.  Decourt. 


SOWTIOIV  I 
HEPATOUM 

SOLUTION  VÉGÉTALE  A  BASE  d’eaU  MINÉRALE  NATURELLE  DU  BASSIN  DE  VICHY 

Rétablit  par  son  pouvoir  DÉCONGESTIF  —  ANTITOXIQUE  &  DIURÉTIQUE 

LE  FONCTIONNEMENT  NORMAL  DU 

FOIE,  des  REINS,  de  la  VÉSICULE  BILIAIRE  et  de  la  VESSIE 

CALME  EN  QUELQUES  MINUTES  LES  CRISES  DOULOUREUSES  DE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 

La  SOLUTION  HEPATOUM  est  la  médication  spécifique  de  ia 

LITHIASE  BILIAIRE 


Echantillons  sur  demande 


LABORATOIRE  HEPATOUM,  150,  rue  de  Paris,  PANTIN  (Seine) 
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LE  GONGOÜRS  MIDÏCAL 


■  -m 

B  ^  ig  «  ïf  89 


&(Ï7.  Libellé  du  j^ertlficdt  de  güérUôn 

Dâiis  lâ  Gmeour»  dü  15  Janvier,  page  1^8,  réponse 
8.956)  il  est  (piestlon  de  litiges  susceptibles  d’être 
suscités  par  un  avis  de  guérison  suivi  de  reôhuté,  en 
matière  d’aoeidêhts  du  travail. 

Les  imprimés  d’avis  de  guérion  que  je  possède 
portent  ( 

«  La  guérison  est  réalisée  sans  infirmité  et  le  tra¬ 
vail  pourra  être  repris  le . . .  » 

PoUrfais-je  vdus  demander  S’il  y  a,  à  votre  avis, 
quelque  inconvénient,  pour  éviter  ce  genre  de  com» 
plications,  àSubstituer  à  ce  texte  le  suivant  i 

«  Là  guérison  apparente  est  réalisée. ....  »? 

F. 

Réponse 

Il  est  évident  qu’eri  mettant  «  guérison  appa¬ 
rente  »  l’avenir  est  réservé.  Persônnéllemeht,  j’ai 
toujours  mis  !  «  Le  blessé. . .  pourrâ  reprendre 
son  travaille. . .».  Je  n’ai  jamais  eü  d’observation 
à  éé  sujet)  Ën  tout  cas,  même  après  un  eertiflcat 
de  guérison  signé  dn  médecin  traitant,  il  peut 
toujours  y  avoir  une  rechute  et  d’est  an  médecin 
qu’il  appartient  dé  la  signaler  âü  plüs  tôt,  dans 
l’intérêt  mèmè  de  son  blessé. 

Dr  F.  DËcoüUt. 


822. —  a)  Visite  dite  de  contrôle  ;  b)  Potion 
calmahrb  én  dctfldertfe  dii  trttvâÜ  ;3)  Dé¬ 
saccord  sur  le  traitement,  etc. 

Je  fais  appel  à  vous  pour  élucider  quelques  cas: 
1°  Je  reçois  d’une  Compagnie  d’assurances  la 
lettre  ci-joiftte.  BnroocttrrenGe,eeeiâ  péu  d’intérêt, 
le  blessé  étant  guéri  et  ayant  repris  son  travail. 
Cependant  âü  CâS  OU  le  fait  Sé  reproduirait,  je  dési¬ 
rerais  savoir  si  la  Compagnie  est  dans  son  droit  :  La 
contre-visite  ne  doit-elle  pas  être  faite  au  domicile 
du  blessé  ou  au  cabinet  du  médecin  traitant  prévenu 
quarante-huit  heures  à  l’avance  ?  Dans  le  cas  où  la 
Gompagnieserait  dans  son  droit,  que  puis-je  deman¬ 
der  comme  indemnité  (déplacement  et  perte  de 
temps)  pour  aller  assister  à  la  contre-visite  de  mon 
client  ?  D’autre  part  qui  doit  supporter  les  frais  de 
train  et  de  métro  du  blessé  ? 

2»  Gomment  interpréter  «  prévenu  quarante-huit 
heures  à  l’avance  ».  En  général  je  reçois  l’avis  la. 
veille  de  la  oontre=visite  et  daté  de  l’ftvant-veille, 
Est-ce  régulier  ?  C’est  parfois  un  peu  court  pour 
déplacer  certains  rendez-vous. 

3S  Btâflt  ¥o  isih  d’üfl  tirfâln  de  sport .  j  ’ai  assez  sou¬ 
vent  l'ôccàSiôn  dé  soigner  dès  accidentés  couverts 
par  la  M...  —  au  tarif  accidents  du  travail.  Ces 
accidents  se  produisent  évidemment  surtout  le 
ditnaflêhé.  DOiSqd  éOfflptêf  Unë  majoration 
laquelle  —  pour  les  aetês  dé  petite  ehirufgie  (réduo" 
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tioii  deluxations,  points  de  suture  agrafes,  injection  plus  cinq  intraveineuses  de  solucamphrej  plus  injec- 
desérum  antitétanique,  etc.).  tiens  intramusculaires  variées  avec  surveillance  d6 

De  même,  pour  les  accidents  dit  travail  y  a-t  .  il  2  heures  du  matin  à  ?  heures  du  matin  (Assistance 
majoration  pour  les  actes  de  petite  Chirurgie prati-  médicale  gratuite  de  Seine*-et-Oise), 

qués  le  dimanche  ?  Je  m’excuse  de  vous  poser  tant  de  questions,  mais 

4»  Un  traumatisé  de  la  cage  thoracique  (accidents  étant  nouveau,  dans  la  profession  médicale,  je  me 
du  travail)  a  des  douleurs  exacerbées  parune  toux  trouve  fréquemment  embarrassé, 
d’origine  indépendante  de  l’accident.  L’Assurance  D'  R, 

doit-elle  supporter  la  médication  béchique  ?  Répohsë 

5“  Un  accidenté  du  travail  est  atteint  par  suite  du 

traumatisme  d’une  maladie  de  Pellegrini-Skieda.  1°  La  loi  dit  que  le  médecin  patronal  doit 
D’accord  avec  le  radiologue  et  le  chirurgien,  je  ®  avoir  accès  hebdomadaire  auprès  dü  blessé* 

demande  l’autorisation  de  fairé  faire  de  la  radiothé-  et  non  le  faire  venir  à  son  cabinet.  Pour  ne  pas  se 

déranger  le  Docteur  P.  V.  trouve  plus  commode 
Le  médecin-contrôleur  reconnaît  l’origine  trauma»  d’agir  autrement  et,  pour  suivre  la  loi  qui  l’oblige 

tique,  envisage  une  incapacité  permanente  partielle  à  «  prévenir  le  médecin  traitant  »,  il  voué  a 

future,  mais  refuse  le  traitement,  sans  en  proposer  envoyé  la  lettre  que  vous  mé  communique;! 

d’autre.  Il  me  semble  qu’il  prend  une  bien  grosse  demandant  simplement  que  vous  «  priiez  votrê 

responsabilité.  Le  blessé  va  peut-être  attaquer  la  blessé  de  se  rendre  à  sa  convocation  ».  Mais 

Compagnie.  Quelle  conduite  dois-je  tenir  ?  tout  cela  est  en  dehors  de  la  loi  et  si  le  blessé  ne  se 

60  Quelle  majoration  doit-on  appliquer  en  cas  ,  dérangeait  pas,  la  Compagnie  ne  pourrait  exci= 
d’actes  de  petite  chirurgie  pratiqués  le  dimanche  ou  !  per  de  son  droit  de  suspendre  le  paiement  de 
la  nuit  aux  assistés  médicaux  gratuits  (Séinemt^-  l’indemnité  journalière  faute  par  la  victime 
Oise)  ?  de  se  prêter  à  cette  visite , . .  »  (aft.  6,  avant= 

Que  puis-je  demander  pour  les  deux  cas  suivants  :  dernier  alinéa), 

a)  Saignée,  plus  intraveineuse  d’ouabaïne,  plus  2°  «  ...  prévenu  deux  jours  d’avancé  »  dit  lê 
ventouses  scarifiées,  plus  injections  variées  intra-  même  article  5,  en  parlant  du  médecin  traitant, 
musculaires,  plus  surveillance  de  1  h.  1  /2.  Ceci  la  C’est  donc  à  l’arrivée  seulement  de  la  lettre  que 
nuit  (Assistance  médicale  gratuite  dé  Seine^et-Oise).  celui-ci  est  «  prévenu  »,  le  délai  ne  part  donc 

b)  Deux  intraveineuses  de  sérum  glucosé  chaud.  pas  de  la  date  la  léttre. 


540  —  LXVIII  LE  CONCOURS  MÉDICAL  8  —  19  —  11  —  39 


b)  Assurances  sociales  | 

D 

600.  —  Prestations  diverses 

pour  accouchement  > 


3°  Un  accident  sportif  n’est  pas  un  «  accident 
du  travail  »  mais  un  accident  de  droit  commun. 
Vous  avez  donc  à  en  réclamer  les  frais  médicaux 
à  l’intéressé  et  suivant  votre  tarif  de  clientèle 
ordinaire. 

4°  Il  est  évident  que  s’il  y  a  à  ordonner  des 
calmants  pour  douleurs  consécutives  à  l’acci¬ 
denté  du  travail,  les  frais  pharmaceutiques 
incombent  au  patron  ou  à  son  assureur  substi¬ 
tué. 

5°  S’il  n’y  a  pas  accord  entre  le  médecin  trai¬ 
tant  et  le  médecin  patronal,  pour  une  radio 
ou  analogie,  l’art.  27.  Observations,  alinéa  5  dit  : 
«  En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’art.  9,  ci-dessus  ».  Or  l’art.  9  dit  : 
«  En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Dans  les 
cas  urgents,  le  médecin  décide,  puis  avise  aussi¬ 
tôt  le  patron' ou  son  assuré  substitué  de  l’opé¬ 
ration  effectuée  et  des  causes  de  l’urgence. 

6°  Le  tarif  d’Assistanee  médicale  gratuite 
varie  avec  chaque  département.  Donc  s’adres¬ 
ser  dans  ce  cas  au  Syndicat  régional  qui  vous 
donnera  le  tarif  d’ Assistance  médicale  gratuite 
dans  votre  département. 

Dr  F.  Decourt. 


J’ai  accouché  en  décembre  la  femme  d’un  assuré 
social,  accouchement  qui  s’est  terminé  par  un 
forceps.  J’ai  indiqué  sur  la  feuille  d’Assurances 
sociales  ;  dystocie  Dj^.  J’ai  lait  cinq  visites 
consécutives.  La  Caisse  propose  le  forfait  de  240 
francs  en  remboursement.  Or  je  lis  sur  le  supplé¬ 
ment  du  Concours  d’octobre  1938  (page  7  et  suivan¬ 
tes)  que  le  montant  devrait  être  : 

Consultations  prénatales. .  75  fr.  (petite  localité) 
Frais  d’accouchement  do¬ 
micile  .  325  fr. 

Dystocie  .  150  fr. 

Prestation  de  visites /post-' 
natales .  75  fr. 

625  fr.  (au  lieu  de  240). 

J’ai  demandé  des  éclaircissements  il  y  a  quinze 
jours,  au  médecin  de  la  Caisse  ;  bien  entendu,  ce  con¬ 
frère  n’a  même  pas  daigné  me  répondre  !  Quelle 
doit  être  la  conduite  de  mon  client  ? 

D'  D. 

Réponse 

1°  Le  tarif  de  responsabilité  est  variable  sui¬ 
vant  la  Caisse  intéressée.  C’est  là  une  question 


□lURacARDlNE: 

U*  TONIQUE  DU  CŒUR 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


(Ampoules) 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-The'obromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


DIUROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  0.50) 

2  à  4  cachets  par*  jour. suivant  les  cas 


ATOMINE 

RHUMATISMES  -  SCIATIQUES 
LUMBAGO  -  ARTHRITISME 

Ac.  Phényl  -  (^.uinoléine  carbonique 
Phospho-Théobromine  sodique 

2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


LOGAPHOS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION 

Ethyl  phosphates 
Alcoolé  vomique  total 
^^^^outte^van^le^euxjjega^ 


ASTHME  -  EMPHYSÈME 
CALMANT  LA  TOUX, 


ALZINE 


Dionine  —  Lobélie  —  Polygala 
Belladone  —  lodures 
2  à  5  pilules  par  jour 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 
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d’ordre  régional  sur  laquelle  je  ne  puis  natu¬ 
rellement  vous  donner  de  précisions.  En  tout 
cas,  voici  les  prestations  de  l’assurance-mater¬ 
nité  d’après  le  tarif  de  réassurance  des  Caisses 
(d’ordre  national)  pour  villes  au-dessous  de 
200.000  habitants  :  a)  consultations  prénatales 
75  francs  ;  b)  325  francs  pour  l’accouchement  et 
les  douze  jours  consécutifs  ;  c)  majoration  pour 
forceps  :  150  francs. 

c)  Prestations  pour  période  post-natale,  75 
francs,  mais  celle-ci  n’est  accordée  que  «  dans  la 
limite  des  dépenses  réellement  effectuées,  con¬ 
formément  au  barème  défini  par  le  reglement 
intérieur  de  la  Caisse  ». 

2®  Le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  doit 
être  affiché  dans  les  locaux  de  la  Caisse  ainsi 
que  les  modifications  ultérieures,  s’il  y  a  lieu 
(art.  37  de  l’arrêté  du  3  janvier  1937  fixant  le 
règlement  intérieur  type  des  Caisses). 

3°  En  cas  de  différend  d’ordre  pécuniaire 
entre  la  Caisse  et  l’assuré,  ce  dernier  doit  porter 
plainte  devant  la  Commission  d’arrondissement 
par  lettre  recommandée  adressée  au  président 
clans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date 
de  réception  de  la  notification  de  la  décision 
(art.  36,  alinéa  1®^  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935). 

F.  Decoubt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

152.  —  La  gelure  peut  être 
un  accident  du  travail 

A  nouveau,  je  viens  abuser  de  votre  amabilité  en 
vous  priant  de  me  dire  si  le  cas  d’un  ouvrier  d’usine 
atteint  en  plein  travail  par  une  congestion  dûe  au 
froid  alors  qu’il  était  occupé  à  réparer  un  moteur 
d’usine  endommagé  par  le  gel  lors  de  ces  dernières 
journées  de  basse  température,  est  ou  n’est  pas  justi¬ 
ciable  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 
La  Compagnie  d’assurancesprétend  que  seule  l’assai- 
rance  sociale  doit  jouer. 

Df  G. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence,  toute  lésion, 
dont  le  travail  même  normal  a  été  la  cause  ou 
l’occasion,  doit  être  considérée  en  principe  comme 
un  accident  du  travail. 

Mais,  d’autre  part,  échappent  à  l’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  accidents  dus  à  l’ac¬ 
tion  des  forces  de  la  nature,  à  moins  que  les  con¬ 
ditions,  dans  lesquelle  le  travail  était  effectué, 
aient  exposé  la  victime  à  l’action  de  ces  forces 
dans  des  conditions  particulières. 

D’après  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
congestion  s’est  produite,  il  semble  bien  qu’il 
s’agisse  en  l’espèce  d’un  accident  du  travail.  En 
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effet,  pour  effectuer  le  travail  qui  lui  était  com- 
luandé,  l’ouvrier  a  dû  rester,  pendant  un  certain 
temps,  exposé  à  un  froid  particulièrement  vif. 

Dans  ces  conditions,  nous  serions  d’avis  que 
l’ouvrier  poursuive  le  patron  resportsable  en 
paiement  de  son  demi-salaire  pendant  la  durée 
de  l’incapacité  temporaire.  Nous  vous  rappelons 
que  cette  action  est  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix  du  canton  sur  le  territoire  duquel  l’accident 
s'est  produit, 

Si,  comme  il  est  probable,  l’ouvrier  obtient 
gain  de  cause,  vous  aurez  à  votre  tourune  action 
en  paiement  de  vos  honoraires  contre  le  patron 
responsable  dans  les  limites  du  tarif. 


777.  —  Délai  d’envol  do  la  carte-lettre 
an  patron 

Les  articles  du  ConcQurs  Médical  ne  précisent  pas 
un  point  assez  important  et  que  nous  avons  discuté 
entre  confrères  voisins. 

La  carte-lettre  doit-elle  être  expédiée  dans  les 
deux  jours  après  l’accident,  ou  le  délai  de  quarante- 
huit  est-il  à  prendre  après  la  remise  du  bulletin  de 
visite  ?  Il  contient  l’adresse  du  patron  et  l’indication 


qu’il  s’agit  d’un  accident  couvert  par  la  loi  de  19^8* 
ou  1898  (et  laquelle  I) 

Dr  P. 

Réponse 

Suivant  les  nouvelles  dispositions  de  l’art.  4 
de  lajoi  sur  les  accidents  du  travail,  le  praticien 
est  tenu  d’adresser  à  l’employeur,  dans  un  délai 
maximum  de  quarante-huit  heures,  une  carte  à 
recommander  d’office  par  l’Administration  des 
postes,  circulant  en  franchise,  détachée  d’un  car¬ 
net  à  souche,  signée  du  praticien,  contresignée 
de  la  victime  ou  à  défaut  par  un  témoin,  mention¬ 
nant  simplement  le  constat  sommaire  de  l’acci¬ 
dent,  le  nom  et  l’adresse  de  l’accidenté. 

Bien  que  la  loi  ne  se  soit  pas  explicitement 
prononcée  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai  de 
quarante-huit  heures,  nous  estimons,  quant  à 
nous,  qu’il  ne  peut  commencer  à  courir  que  du 
moment  où  le  blessé  est  venu  trouver  le  médecin, 
muni  du  bulletin  de  visite  délivré  par  le  patron. 

On  peut  concevoir,  en  effet,  qu’un  blessé  du 
travail  tarde  à  se  faire  soigner  et  ne  vienne 
trouver  le  médecin  que  plus  de  quarante-huit 
heures  après  la  délivrance  du  bulletin  de  visite. 
Dans  ce  cas  le  médecin  traitant  se  verrait  privé 
de  tout  recours  contre  le  patron  responsable,  en 
raison  d’une  faute  commise  par  le  blessé  seul, 
si  le  délai  pour  l’envoi  de  la  carte-lettre  partait 
du  moment  de  la  délivrance  du  bulletin  de  visite. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  A  une  insertion  gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  inseHions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CoNCODBS  Médical,  Paris  167-95. 


No  60.  —  Envir.  100  km.  Paris,  céderais  client, 
créée  récemm.,  départ  cause  famil.  Bail  3, 6,  9.  Iiidemn. 
15.000. 

N®  61.  —  Paris.  Cause  départ,  à  céder  contre  pet. 
indemn.  d’install.,  cabin.  méd.  installé  dans  quartier 
populeux  et  passant.  Rez-de-chaus.  conviendr.  à  spécia¬ 
liste  ou  cliniq.  consultât. 

N®  62.  —  Urgent.  Jne  méd.  actif  et  dévoué,  prochain, 
libér.  serv.  milit. ,  cherche  à  s’installer  début  mai  région 
Centre-Ouest. 

N®  63.  —  Dr.  40  ans,  dispos,  comptant,  cherche  poste 
méd.  génér.  Nice,  Cannes  ou  environs.  Chiffre  d’aff. 
minimum  80 . 000.  Ecr.  Dr  P.  T. ,  chez  M .  Piét  ri,  24,  bou- 
lev.  St-Michel,  Paris. 

N®  64.  — .  Gonfr.  envoi  contre  remboursem.  timbres 
aviat.  hongrois,  série  non  oblit.  :  10,  20,  36,  40,  52,  60, 
80 fil.  et  1, 2, 5  pengos  (val.  catal.  110  fr.)  pour  50 frs. 

N®  65.  —  Paris.  Achèterais  client,  méd.  ou  de  spécial, 
dans  7®  arrond.  ou  bordure.  Reprendrais  aussi  fixe  seul  : 
Cies  d'Ass.,  dispens.,  usine,  A.  T.,  chem.fer,  etc.,  Paris 
ou  banlieue. 

N®  66.  —  Poitou.  Méd.  âgé  céderait  urgence  dans 
sous-préfect.  cabinet  Y.  O.  R.  L.  suscept.  rendem. 
intéress.  par  jeune  méd.  actif.  Légère  indemn.  compt.  à 


N®  67.  —  Région  Nord.  A  prendre,  poste  de  méd. 
contrôl.  Cais.  Prim.  Ass.  Soc.  Conviendrait  à  méd. 
retraité.  Adresser  demandes  avec  âge,  situât,  titres  et 
toutes  référ. 


N®  68.  —  A  vend.  :  Pulsataire  de  la  C.  G.  R.,  der¬ 
nier  modèle,  200  kv.  10  millis  et  Sphérix  Siémensl938, 
état  neuf.  Un  grand  pied  Belot  en  parfaiUétat. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1.  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris,  quart .popul .  bien  desservi,  très  anc. client,  sans 
accouch.,  bon  rapport  actuel,  appart.  4  p.  Prix  :  40.000 
avec  présent. 

1  /2  heure  Paris,  centre  mi-industr.  ml-agric.  Très 
import,  client,  méd.  gle,  accouchem.,  petite  chirurg., 
belle  et  grde  mai.son  conf.  Prix  à  déb. 

Seine,  client,  d’un  très  gros  rendem.  sans  accouchem. 
ni  A.  M.  G. ,  appart.  avec  conf.  Prix  :  90.000. 

Agréable  station  balnéaire  de  l’Océan,  client,  assurée 
toute  l’année,  titul.  exerce  dcp.  15  ans,  céd.  condit. 
intéressantes.. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


I 

I 
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Renseignements 


Association  dcsinfirii>icresdiploiiiées<lcl’Ii:iat 
Français,  rocon.  d’nlil.  publ.  Gardes  à  domicile  étions 
autres  postes,  Médec.,  Chirurg.,  Maternités,  Mais,  de 
Santé,  6,  r.  de  Berri.  Tel.  (jour  et  nuit).  Elys.  03-02. 


Etabliss.  hydrominéral  du  Boulon. Foie.Voies  biliai¬ 
res.  Maladies  de  la  nutrition.  Maladies  coloniales.  Ouvert 
toute  l’année.  Renseign.  D'  Noguès,  Le  Boulou  (Pyr.- 
Orient.). 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


a  Soielllette  »  Bandol-sur-Mer  IVar).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  DansForgani.smc, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dvns  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  M.an- 
OAÏNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


“  Lt  Bris»’’  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Borg. 


Ortho,  e.  Boulevard  du  Temple,  Paris. 
Ceintures,  bas,  bandages,  gaines,  lits  mécaniques,  etc. 
Médecins  et  clients  sont  toujours  satisfaits. 


DEJimÈRES  MOllVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM. 
Gallavardin,  de  Lyon,  et  Pautrier,  de  Strasbourg, 
sont  élus  correspondants  nationaux  dans  la  première 
division  [médecine  et  spécialités  médicales). 

— XIX®Salon  des  médecins,  dentistes,  pharmaciens 
et  vétérinaires.  —  Le  vernissage  du  XIX®  Salon  des 
médecins,  dentistes,  pharmaciens  et  vétérinaires  a 
eu  lieu  le  19  février  en  présence  du  ministre  de  la 
Santé  publique.  Le  Salon  (Maison  des  Expositions  et 
des  Arts,  214,  faubourg  Saint-Honoré)  restera  ouvert 
jusqu’au  5  mars  inclus,  de  10àl2heuresetdel4àl9 
heures. 

—Société  médicale  de  Reims.  —  Notre  distingué 
collaborateur,  le  Docteur  Maurice  Jacquet,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  médecine  et  médecin  des  hôpitaux 
de  Reims,  vient  d’être  élu  secrétaire  de  la  Société 
médicale  de  Reims. 

Le  Bureau  de  cette  Société,  pour  1939,  est  ainsi 
composé  :  président,  A.  Jacquinet  ;  vice-président. 
Déroché  ;  secrétaire,  M.  Jacquet  ;  trésorier.  A, 
Wi colle  ;  archiviste,  L.  Langlet. 

Notons  unetrèsintéressante  rubrique  des  comptes 
rendus  de  cette  Société,  la  rubrique  :  maladies 
régnantes,  qui  renseigne  les  praticiens  sur  les  affec¬ 
tions  momentanément  épidémiquesdans  la  région. 
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—  III«  Congrès  international  des  sanatoria  et  mai¬ 
sons  de  santé  privés.  —  L’Union  internationale  des 
sanatoria  et  maisons  de  santé  privés  a  décidé  que  son 
IIP  Congrès,  faisant  suite  à  ceux  de  Budapest  en 
1936  et  de  Paris  en  1937,  aurait  lieu  cette  année  en 
Allemagne. 

Il  se-tiendra  à  Baden-Baden  du  23  au  28  avril. 

En  outre  des  communications  particulières,  qua¬ 
tre  rapports  seront  présentés  et  discutés.  Ils  ont 
pour  objet  : 

10  Cure  de  l’encéphalite  léthargique  de  type  par¬ 
kinsonien,  par  le  Professeur  Panegrossi  (délégation 
italienhè). 

2°  Travaux  scieiitiflques  des  médecins  allemands 
dans  les  maisons  de  santé  privées  :  a)  Cure  des  trou¬ 
bles  nerveux  par  les  méthodes  de  choc  :  hyperther-  1 
mie  électrique,  insuline,  cardiazol  ;  b)  Cure  des 
maladies  nerveuses  par  les  sucs  de  fruits  ;  c)  Théra¬ 
peutique  par  le  travail  ;  d)  Traitement  post-opéra¬ 
toire  dans  les  sanatoria. 

30  L’assurance  du  risque  chirurgical  dans  le 
cadre  national  et  international,,  par  le  Docteur 
Fromenteau  (délégation  française). 

40  Collaboration  entre  hôpitaux  publics  et  mai¬ 
sons  de  santé  privées  réalisée  en  Suisse,  par  le 
Docteur  Beiswanger  (délégation  suisse). 

Les  personnes  désireuses  d’obtenir  des  renseigne¬ 
ments  sur  ce  Congrès  sont  priées  de  s’adresser  soit 
directement  au  Comité  d’organisation  :  Kongresslei- 


tung  der  U.  I.  S.  P.,  Uhlandstrasse  171.  Berlin  Wlî, 
soit  au  secrétaire  général  de  la  Fédération  des' 
maisons  de  santé  de  France  :  Docteur  Bussard,  8', 
avenue  du  ll-Novembre,  à  Bellevue  (Seihe-et-Oise). 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  le 
Professeur  A.-P.  Dustin,  pro-recteur  de  l’Univer¬ 
sité  libre  de  Bruxelles,  a  été  désigné  par  le  Gouver¬ 
nement  belge  pour  remplir  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  pendant  l’année  académique  1938- 
1939,  une  mission  de  professeur  d’échange. 

—  Fondation  Chauveau.  —  La  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  vient  de  décerner  le  prix  Chauveau 
1938,  section  médicale  (2.000  francs) ,  à  M.  le  Docteur 
Jourdan,  chef  des  travaux  de  physiologie  àla  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  pour  son  mémoire  sur  les 
benzodiazones,  en  tant  que  modificateurs  de  l’acti¬ 
vité  du  système  sympathique. 

Le  prix  Chauveau  sera  attribué  en  1939  à  la  Sec¬ 
tion  vétérinaire  et  sera  affecté  à  soulager  une  infor¬ 
tune  sociale  d’un  membre  de  la  profession  vétéri¬ 
naire. 

Nous  rappelons  que  les  candidatures  aux  prix 
annuels  de  la  Fondation  Chauveau,  sont  reçues  jus¬ 
qu’au  20  octobre  chaque  année  qux  secrétariats  de  la 
Faculté  de  médecine  et  de  l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon  qui  fourniront  sur  demande  toutes  les  indica- 


DÉCONGESTIF 

ANALGÉSIQUE  PELVIEN  ET  ANO-RECTAL 


PILÜLES  -  SUPPOSITOIRES  -  OVULES  -  POMMADE 
Cystite  —  Prostatite  —  Hémorroïdes  —  Colibacillose 
Congestion  Pelvienne 


Echantillons  et  Littérature  :  LABORATOIRES,  22,  rue  Lalande,  PARIS  (XIV') 


IX 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


MODERNE 
PRATIQUE 

I  EFFICACE 

INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté-  POSOLOGIE 

riosclérose  et  présclérose.  Cure  normale  ;  a  compri- 

.  _  Il  .  11.-  i  més  au  début  de  chacun 

troubles  circulatoires  et  des  trois  repas  pendan 

spasmes  vasculaires  -  Plétho-  trois  semaines  —  Cure 

risme,  obésité,  arthritisme,  etc.  d’entretien  ;  i  comprimé 

1  I  I  I  »  au  début  de  chacun  des 

Troubles  de  la  ménopausé 

repas,  i5  jours  par 

—  et  de  la  cinquantaine  —  -  mois  - 

LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 


7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  (12®)  - 


X 


ORGANES  FRAIS 


RÉGÉNÉRATEUR 

GLOBULAIRE 


Thèse  du  D'  B.  MOURA5  (Pc 


^BORAT01RES  DU  GAMBÉOL,  -12,  Rue  Émile-De 


COURBEVOIE 


DRAGEVAL  (DRAGEES  LUMEVAL) 


mnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 
2  à  G  par  24  heures 


TENSORYL 


Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
et  troubles  qui  s’y  rattachent 
(spasmes  artériels,  etc.) 

5  à  6  pilules  par  four  pendant  dix  fours 
suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos 


DESCODRADX  à  Fils  ' 


CHLORO-MAGNESION 


Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

1 5  gouttes  deux  fois  par  four  (Enfants  ;  6  à  8  gouttes  deux  fois) 
Accidents  sériques  100  gouttes  par  four 
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—XXV*^ anniversaire  de  la  Société  de  chimie  bio¬ 
logique.  —  La  Société  de  Chimie  biologiquecélé- 
brera,  àla  Maison  de  la  Chimie,  les  25  et  26  mai  1939, 
le  25®  anniversaire  de  sa  fondation. 

Les  adhésions  sont  reçues  jusqu’au  1®^  mai  par 
M.  René  Fabre,  secrétaire  général,  149,  rue  de  Sèvres, 
Paris.  Ch.  post.  1748-25.  Cotisation  (banquet  com¬ 
pris):  60  francs. 

—Syndicat des  journalistes  médicaux  français.  — 
Au  cours  de  sa  récente  Assemblée  générale,  le  Syn-' 
dicata  constitué  comme  suitson  bureau  pour,1939: 
président,  M.  Loir  (du  Havre)  ;  vice-présidents, 
MM.  R.  Molinéry  et  Porcheron  (de  Marseille)  ; 
secrétaire,  M.  R.  Jodin  ;  secrétaire  adjoint,  M.  Pierre 
Labignette  ;  trésorier,  M.  L.  Mathé  ;  archiviste, 
M.  Darras  ;  membres  du  Conseil  d’administration, 
MM.  Paul  Boudin,  Chapon,  de  Fourmestraux  (de 
Chartres)  et  O’Followell. 

Le  Docteur  Albert  Garrigues  qui,  depuis  de  longues 
années,  assurait  les  fonctions  de  secrétaire  général 
avec  une  ponctualité  et  un  dévouement  dont  nous 
ne  saurions  trop  le  féliciter,  a  demandé  à  être 
déchargé  du  secrétariat.  Nous  lui  exprimons  nos  sin¬ 
cères  regrets  et  notre  reconnaissance. 

Nous  sommes  persuadés  que  le  Docteur  R.  Jodin 
qui  le  remplace,  mettra  toute  sa  jeune  activitéau  ser¬ 
vice  du  Syndicat. 

J.  N. 


—Société  d’hydrologie  et  climatologie  de  Bordeaux. 
—  La  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bor¬ 
deaux  tiendra  son  Assemblée  générale  le  samedi 
29  avril  1939,  à  la  Faculté  de  médecine. 

.  La  réunion  sera  suivie  d’un  banquet  et  la  journée 
de  dimanche  30  avril  sera  consacrée  à  une  excursion. 

Les  médecins  qui  désirent  présenter  des  commu-, 
nications,  et  prendre  part  aux  discussions,  sont  priés 
d’en  aviser,  dés  maintenant,  le  Docteur  J.  Courbin, 
secrétaire  général,  92",  rue  de  Saint-Genès,  â  Bor¬ 
deaux. 

— S  ociété  odontologique  de  France. — JBureau  pour 
1939  :  président,  M.  Clavier  ;  1®*^  vice-président, 
M.  Marseillier  ;  2®  vice-président,  M.  Marmasse  ; 
secrétaire  général,  M.  Boucher  secrétaire  général 
adjoint,- M.  Fouques  ;  trésorier,  M.  Corbineau  ; 
trésorier  adjoint,  M.  Rodier;  secrétaire  des  séances, 
M.  Dupont. 

—  IX®  Congrès  national  de  la  tuberculose.  —  Le 
IX®  Congrès  national  de  la  tuberculose  se  tiendra 
à  Lille,  les  11, 12  et  13  avril  1939. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 

I.  Question  biologique  i  Caractères  distinctifs  et 
rôle  des  divers  types  bacillaires  autres  que  le  bacille 
humain  dans  l’infection  tuberculeuse.  Rapporteurs  : 
MM.  Boquet  (Paris),  Gernf.z  (Lille)  et  NéouB 
(Paris). 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 

KATOX 

.INTRA. 

COBRATOXINE  NOUVELLE 

thaitement  des  algies  rebelles 

- boîte  de  6  ampoules  deI  _ 


laboratoire  pharmaceutique  CORBIÈRE 

- 27,  RUE  DESRENAUDES  .PARIS _ 
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IL  Question  clinique  :  Les  exsudais  puriformès  et 
purulents  du  pneumothorax  thérapeutique  et  leur 
traitement.  Rapporteurs  :  MM.  Bernou  (Chateau- 
briant),  Fruchaud  (Angers),  d’HouR  (Lille),  Léon- 
Kindberg  (Paris)  et  Robert  Monod  (Paris). 

III.  Question  médico-sociale  :  La  prophylaxie 
antituberculeuse  par  les  examens  systématiques  des 
collectivités.  Rapporteurs  :  MM.  Berthier  (Mar¬ 
seille),  Codvelle  (Val-de-Grâce),  Courcoux  (Paris), 
Mattei  (Marseille),  Olmer  (Marseille)  et  Vaucher 
(Strasbourg). 

Les  adhésions  sont  reçues  au  siège  du  Comité 
National  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris  (VP).  Cotisation  :  100 francs 
(compte  de  chèques  postaux,  Paris  :  511-39). 

Les  membres  du  Congrès  bénéficieront  de  bons  de 
transport  à  tarif  réduit,  pourront  participer  aux 
visites,  excursions,  et  recevront  les  volumes  du 
Congrès. 

Les  mêmes  avantages  (sauf  l’envoi  des  volumes) 
seront  accordés  aux  membres  de  la  famille  des  con¬ 
gressistes  et  auxinfirmières-visiteuses  en  fonction, 
qui  s’inscriront  comme  membres  avec  le  versement 
d’une  cotisation  réduite  à  60  francs. 

—  Médaille  du  Professeur  L.-M.  Pautrier.  —  Un 
Comité  de  collègues,  d’amis  et  d’élèves  vient  de  se 
constituer  à  l’effet  d’offrir  au  Professeur  Pautrierune 
médaille  en  l’honneur  de  sa  vingtième  année  d’en¬ 
seignement  à  Strasbourg.  Cette  médaille,  dont  l’exé¬ 


cution  a  été  confiée  au  Maître  Pommier,  sera  remise , 
à  M.  !Pautrier  à  l’occasion  de  la  séance  spéciale  de 
la  Réunion  dermatologique  de  Stra.sbourg,  le  14  mai 
1939.  Tonte  souscription  d’une  somme  minimum 
de  100  francs  donne  droit  à  la  remise  d’un  exemplaire 
de  la  médaille. 

Adresser  les  souscriptions  au  Docteur  Frédéric 
Woringer,  Clinique  dermatologique,  Stiasbcuig. 
Cbmpte  chèque  postal  :  Strasbourg  114,38. 

■ —  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Clinicat.  — 
Ont  été  nommés,  pour  l’année  solaire  1938-1939  : 

Chefs  de  clinique  titulaires.  MM.  Jouve  :  Clinique 
médicale  (Prof.  Olmer)  ;  Sarradon  :  Clinique  médi¬ 
cale  (Prof.  Mattei)  ;  Vacher-Collomb  :  Clinique  mé¬ 
dicale  (Prof.  Audibert)  ;  Llucia  :  Clinique  chiiuigi- 
cale  (Prof.  Fiolle)  ;  A.  Lena  :  Clinique  chirurgicale' 
(Prof.  Bourde)  ;  Grosperrin  ;  Clinique  urologique  ; 
Boudouresques  :  Clinique  neurologique  ;  Casalta  : 
Clinique  obstétricale  ;  Masson  :  Clinique  oto-rhiro- 
laryngologique  ;  Gary  :  Clinique  chirurgicale  infan¬ 
tile  ;  Bernard  :  Clinique  médicaleinfantile  ;  Dusan  : 
Clinique  dermatologique  ;  Bonnet  ;  Clinique  gyné¬ 
cologique  ;Sardou  :  Clinique  exotique.  -  ' 

—  Société  de  chirurgie  de  Marseille.  —  Sont  élus 
membres  du  bureau  pour  1939:  président,  M.  Bossy; 
vice-président  :  M.  Arnaud  ;  trésorier,  M.  Silhol;, 
secrétaire  général  :-M.  Paoli  ;  secrétairesdcs  bulletin.s,  - 
MM.  J.  Dor  et  Darcourt  ;  secrétaire  des  séances, 
M.  Bouyala. 


CHLORO  -  BROMÔ-  FLUOR 


SPÉOF/OUEdeia  coqueluche 
ET  desTOUX  SPASMODIQUES 

CALMEIATOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 

SELON  L'AGE  DE  LA  CUILLERÉE  A  CAFÉ 
Aô  CUILLERÉES  A  SOU  PE 


£cFuxnti£ÊonA ,  £itJbéhxvULk&6 

LABORATOIRES  MIALHE 

Ô^RUE^AyART-PARIS  (9®) 
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—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  — Les  concours 
suivants  sont  ouverts  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  entre  les  étudiants  français  ou  anciens  étu¬ 
diants  français  de  ladite  Faculté. 

Prix  Alexis  Vautrin  :  Mémoire  sur  un  sujet  de 
gynécologie,  y  compris  la  gynécologie  cancéreuse, 
l^prix  :  3.000 francs  ;  2eprix  :  900  francs. 

Prix  Joseph  Rohmer:  Mémoire  sur  un  sujet  d’oph¬ 
talmologie.  Prix  :  2.700  francs. 

Prix  Granà'Eury-Prieot  :  Mémoire  sur  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  aiguë  ou  chronique.  Prix  :  1.450 
francs. 

PrixRitter  :  Mémoire  sur  un  travail  original  de 
chimie  médicale  et  fait  dans  un  laboratoire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Nandy.  Prix  :  450  francs. 

Prix  Heydenreich-Parisot  [médecine  et  chirurgie)  : 
Concours  entre  les  étudiants  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy  et  les  docteurs  en  médecine  (imma¬ 
triculés  ou  inscrits  à  la  Faculté  au  cours  de  l’année 
scolaire).  Travail  original  sur  un  sujet  de  médecine 
et  de  chirurgie.  Prix  :  450  francs  l’un. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  avant  le  l^f'juillet  1939. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Serres, 
Paris).  Internat.  — •  Un  concours  pour  l’internat  du 
service  de  gastro-entérologie  (Docteurs  Delort  et 
Renaudeaux)  s’ouvrira  fin  mars  1939.  Ce  concours 
comporte  une  épreuve  d’admissibilité  (sur  titres) 
etune  épreuve  d’admission  (écrite).  Conditions  :être 


de  nationalité  française  et  catholique.  Les  femmes 
ne  sont  pas  admises  à  concourir.  Avantages  :  loge¬ 
ment,  nourriture  et  indemnité  mensuelle  de  300 
francs. 

Le  registre  d’inscripticn  seia  cuveit  du  10  au 
20  mars  1939.  Adressez  les  demandes  à  Mme  la  Supé¬ 
rieure  de  l’hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de- 
Serres. 

Le  concours  de  l’internat  du  Service  de  gastio- 
entérologie  est  doté  d.e  deux  prix  :  un  prix  du  con¬ 
cours,  de  500  francs  ;  un  prix  du  service,  de  1.000 
francs.  Ce  dernier  prix  est  remis  aux  in  ternes  qui  ont 
obtenu  un  certificat  de  satisfaction  et  après  une 
année  entière  de  service. 

—  Hôpital  Sadiki  de  Tunis. —  Trois  places  d’ini 
ternes  sont  vacantes  à  l’hôpital  Sadiki,  à  Tunis. 
Traitement  :  9  à  11.000  francs,'  plus  avantages  en 
nature.  Conditions  :  nationalité  française  ou  tuni¬ 
sienne,  vingt  inscriptions.  Adresser  les  demandes  à 
M.  le  directeur  de  l’hôpital  Sadiki  à  Tunis,  en  joi¬ 
gnant  les  pièces  ci-après  :  une  expédition  dûment  léga¬ 
lisée  de  l’acte  de  naissance  ;  les  pièces  justifiant  la 
scolarité  ou  les  diplômes  et  titres  ;  les  pièces  établis¬ 
sant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue  mili¬ 
taire. 

—  Un  voyage  original.  —  L’Office  de  Tourisme  et 
d’Expansion  Française  (O.  T.  E.  F.)  metà  l’étudeun 
projet  de  voyage  en  Algérie  et  au  Sahara,  compor- 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 


Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré- 
œdémateux.  5 

- 
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tant  une  partie  du  circuit  à  dos  de  méhari,  en  sui¬ 
vant  les  pistes  chamelières  (de  Touggourt  à  Ghar- 
daia),  camping  et  cuisine  nomades. 

Au  cours  de  ce  circuit,  la  rencontre  de  campements 
d’OuIed-Naïls  permettra  d’organiser  des  manifes¬ 
tations  d’un  caractère  nettement  local  avec  danses 
des  femmes  et  des  hommes  n’ayant  rien  de  commun 
avec  les  manifestations  pour  touristes  auxquelles  il 
est  donné  d’assister  habituellement. 

Ce  périple  doit  donner  sati.sfaction  aux  amateurs 
de  pittoresque  et  d’ethnographie  et  à  tous  ceux  dési¬ 
reux  de  sortir  des  sentiers, battus...  de  s’évader. 

Les  lecteurs  intére.ssés  par  ce  projet  pourraient 
en  informer  les  organisateurs,  l’O.  ï.  B.  F.,  lie  his, 
avenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  les 
flinçaillesdeMademoiselle  Odile  Hardouïn,  fille  du 
Professeur  Hardouïn,  de  Rennes,  et  de  Madame  Har- 
douïn,  et  de  Monsieur  Bernard  Gautier,  interne  des 
hôpitaux  de  Rennes. 

Nous  prions  notre  éminent  collaborateur,  le  Pro¬ 
fesseur  Hardouïn,  et  sa  famille,  d’agréer  nos  bien 
vives  félicitations  pour  cet  heureux  événement. 

—  Naissances.  — Le  Docteur  et  Madame  Michel 
GASTiER,sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  fille  rAérèse. 

Beauval  (Somme),  le  11  février  1939. 

Sincères  félicitations. 


—  Michel,  Nicole  et  Jacqueline  Rigal,  et  le  Doc¬ 
teur  Maurice  Rigal  ont  la  joie  de  nous  faire  part  de  la' 
naissance  de  leur  petite  sœur  et  petite-fille.  Chanté. 

Strasbourg,  14  février  1939. 

Nos  compliments  au  Docteur  Rigal  et  à  sa  famille. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Bernard  MÉwÉTRELont 
le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de  leur  deuxième 
fille,  5'op/«e. 

Paris,  5,  avenue  Montaigne. 

Toutes  nos  félicitations. 

—  Nécrologie.  — :  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  de  Madame  Mignon,  mère  des 
Docteurs  Henri  Mignon,  vice-président  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  du  Corps  médical  français,  et  Marcel 
Mignon,  et  grand’mère  de  notre  collaborateur, 
M.  Jean  Mignon. 

Nous  adressons  aux  Docteurs  Henri  et  Marcel 
Mignon,  à  M,  Jean  Mignon  et  à  leur  famille,  l’expres^ 
sion  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  apprenons  le  décès  de  M.  le  Professeur 
Godechot,  doyen  de  la  'Faculté  des  sciences^  de 
Montpellier,  directeur  de  l’Institut  de  chimie  de 
Montpellier,  correspondant  de  l’Académie  des 
sciences,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  Professeur  Godechot  était  le  beau-père  de  notre 
confrère,  le  Docter  André  Viniezki ,  de  Chazelles-sur- 
Lyon  (Loire),  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  com 
doléances  et  l’expression  de  notre  vive  sympathie. 

Voir  la  suite  page  LlX-èffi 


■ODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  -  48.  B?  DES  BATIGNOLLES  _  PARIS 


PftÛPÔS  Jôug 

L’HUMOUR  AU  PRÉTOIRE 


Nous  avons  publié  récemment  un  jugement 
du  Tribunal  de  Lorient  condamnant  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  un  guérisseur  à 
100  francs  d’amende  et  1  franc  de  dommages- 
intérêts  au  Syndicat  médical.  Ce  jugement  dans 
ses  considérants  était  des  plus  humoristiques. 

Le  Syndicat  a  fait  appel.  La  Cour  de  Reimes, 
jugeant  que  l’humour  était  ici  hors  de  saison, 
a  réformé  le  jugement  et  porté  à  2.000  francs 
les  dommages-intérêts  attribués  au  Syndicat. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  début 
de  la  plaidoirie  du  très  distingué  avocat  qui  a 
représenté  le  Syndicat  de  Lorient  à  la  barre  de 
la  Cour  d’appel  : 

«  Si  un  monument  de  justice  devait  être  apprécié 
«  sur  son  humour,  je  ne  me  permettrais  pas  de  por- 
«  ter  la  main  sur  le  chef-d’œuvre  d’esprit  et  d’iro- 
«  nie,  qui,  après  avoir  reconnu  treize  cas  d’exercice 
«  illégal  de  la  médecine,  parla  même  personne,  dans 
«  la  région  lorientaise,  accorde  généreusement  un 
«  franc  de  dommages- intérêts  au  Syndicat  des  méde- 
«  cins  de  cette  région.  Je  n’ai  jamais  vu  paradoxe 
«si  amusant. 

«  Mais,  ce  paradoxe  qui  amuse,  c’estun  jugement 
«  pourtant  !..  Aussi, comrrie  avocat,  plaidant  depuis 
«  si  longtemps  devant  le  Tribunal  de  Lorient,  j’ai 
«  été  quelque  peu  vexé  de  le  voirreproduit  in  extenso 
«  dans  un  journal,  qui.dit  ne  pas  vouloir  en  changer 
«  une  virgule,  pour  égayer  ses  lecteurs,  le  présente 
«  comme  un  morceau  semblant  extrait  de  la  Comé- 
«  die  et  qui  continue  en  particulier  les  Tribunaux 
«  comiques  de  Jules  Moinaux. 

«  C’est  Un  jugement  pourtant  !  et  l’inconvénient 
«  de  ces  rédactions  qui  craignent  d’être  trop  bana- 
«  les  et  trop  lourdes,  c’est  qu’elles  abandonnent 
«  précisément  les  poids  et  mesures  de  la  justice  ; 

«  qu’ainsi  elles  déforment  les  faits  et  le  sens  de  la 
«  loi,  dans  le  souci  qu’elles  ont  de  dégager  l’esprit 
«  qu’inspire  la  cause,  et'non  pas  l’esprit  de  la  loi 
«  qui  doit  s’y  appliquer. 

-  «  La  loi  du  30  novembre  1892  (art.  16)  a  voulu 
«  protéger  les  médecins  et  cela  à  cause  des  malades. 

«  Si  les  médecins,  depuis  Molière,  ont  le  privilège  de 
«  défrayerla  comédie  etla  satire, la  loi  ne  veut  pas 
«  qu’on  traite  légèrement  tous  les  actes  qui  peuvent 
«  porter  atteinte  à  leur  monopole.  L’exercice  illégal 
«  de  la  médecine,  peu't  faire  sans  doute,  illégalement 
«  et  occasionnellement  des  guérisons .  On  peut  guérir 
«  son  prochain,  sans  être  muni  de  diplôme.  Mais  le 
«  plus  sûr  moyendeleguérirou  du  moins  de  ne  pas  le 
«  tuer,  est  encore  d’avoir  fait  des  études  pour  cela,  f 


(k  études  contrôlées  par  l’Etat,  jugées  suffisantes  par 
«lui.» 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  l’éloquent 
défenseur  des  médecins  de  Lorient.  Si  nous  avons 
cru  devoir  présenter  d’une  manière  plaisante  le 
jugement  du  tribunal,  c’ était  pour  nous  mettre 
à  l’unisson  de  ses  considérants  et  ne  pas  dramati¬ 
ser  l’affaire  outre  mesure.  .  . 

Néanmoins  nous  pensons  que  les  décisions 
de  justice  doivent  être  prises  au  sérieux  et  qu'il 
n’est  ni  de  l’intérêt  des  magistrats,  ni  de  celui 
des  médecins,  encore  moins  de  celui  des  malades, 
de  plaisanter  au  sujet  de  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

J.  Noir. 

Voici  en  outre  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  in- 
extenso  : 

Arrêt  du  31  janvier  1939 
rendu  par  la  Chambre  des  Appels 
de  poliee  correetionnelle 
Aff.  Syndicat  des  Médecins  du  Morbihan 
(section  lorientaise) 

C/Caro; 

La  Cour, 

Considérant  que  les  faits  repicchés  à  Caro  cons¬ 
tituent  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Qu’il  a,  par  ses  agissements,  causé  un  préjudice 
matériel  et  moral  aux  médecins  delà  région  lorien¬ 
taise  dont  leur  syndicat  est  fondé  à  demander  répa¬ 
ration  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  a  sous-estimé  ce  pré¬ 
judice  en  n’accordant  à  la  partie  civile  qu’un  franc 
de  dommages-intérêts. 

Considérant  que  la  Cour  trouve,  dans  les  docu¬ 
ments  de  la  cause,  les  éléments  d’appréciation  néces¬ 
saires  pour  lui  permettre  d’évaluer  ce  préjudice  à 
2.000  francs. 

Par  ces  motifs 

Reçoit  le  Syndicat  régional  des  médecins  dû  Mor¬ 
bihan,  section  de  Lorient,  en  son  appel. 

Au  fond  y  faisant  droit. 

Elève  à  deux  mille  francs  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  que  Caro  devra  verser  au  dit -syndicat,  en 
réparation  de  tout  préjudice. 

Le  condamne  en  conséquence  au  paiement  de  cette 
somme  ainsi  qu’aux  dépens  d’appels  dans  lesquels 
seront  compris  les  frais  de  M®  Testard,  avoué,  dont 
l’intervention  a  été  reconnue  nécessaire  à  la  cause. 
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BIOLOGISTES  ET  CHIRURGIENS  PRÉCURSEURS  ET  ÉMULES  ITALIENS 
ÉNUMÉRÉS  PAR  UN  CHIRURGIEN  FRANÇAIS  SOUS  LE  CIEL  LATIN  U) 


Certes  le  geste  est  élégant,  surtout  en  cette 
période  de  crise  qui  affronte  la  France  et  l’Italie, 
Mais  il  y  a  tant  et  tant  de  points  de  contact 
dans  toutes  les  branches  de  l’activité  intellec¬ 
tuelle  entre  les  deux  nations  qu’on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  d’approuver  le  Docteur  de  Fourmestraux, 
l’éminent  chirurgien  del’Hêtel-Dieu  de  Chartres, 
de  les  avoir  soulignés  e-n  ce  qui  concerne  la  chi¬ 
rurgie.  Il  n’y  a  aucune  différence  entre  la  chirur¬ 
gie  italienne  et  la  chirurgie  française.  «  Que  nous 
le  voulions  ou  non,  affirme  M.  de  Fourmestraux, 
nous  demeurons  des  latins  épris  de  la  lumière  ët 
dos  lignes  droites  de  la  beauté  romaine.  » 

Avec  une.  certaine  coquetterie,  l’auteur  met 
en  relief  les  biologistes  et  les  chirurgiens  italiens 
dont  il  fait  souvent  les  précurseurs  de  nos  gloires 
biologiques  et  chirurgicales  les  plus  incontestées. 

C’est  le  niédecin  napolitain  Troja  qui,  avec 
Duhajnél  et  soixante  ans  avant  Flourcns,  démon¬ 
tre  les  propriétés  régénératrices  du  périoste. 
C'est  Larghi  en  1847  qui,  avant  Ollier,  en 
démontre  la  valeur  pratique.  C’est  Monleggia 
qui  de  1802  à  1812,  trente  ans  avant  Velpeau, 
affirme  le  rôle  important  de  la  voie  veineuse 
dans  l’infection'  purulente.  C’est  Scarpa  dont 
les  travaux  au  commencement  du  XIX®  siècle 
sont  traduits  par  Delpech  et  Ollivier.  C’est 
Mascagni,  SpallanZani,  Scarpa  qui  en  1796 
adhèrent  à  la  Société  médicale  d’émulation, 
fondée  par  Bichat.  Pal'etla  fut  l’émule  de  Réca- 
mier  dans  l’hystérectomie  pour  traiter  le  cancer 
utérin. 

Bien  avant  Kœberii  et  Pémi,  l’Italien  Paolo 
Assalini  a  imaginé  la  pince  hémostatique.  Ce  fut 
Dupaytren  qui  désigna  Regnoli  pour  succéder  à 


Vaeca  dans  la  chaire  de  clinique  chirurgicale 
de  l’Université  de  Pise, 

Faut-il  évoquer  les  noms  fameux  de  Santorini, 
de  Morgagni,  de  Caldani,  de  Cotugno  qui  décou- 
vrit-le  liquide  céphalo-rachidien  1  Faut-il  rappe¬ 
ler  que  comme  Roux  et  Delpech  en  France, 
Baron,  de  Rome,  Riberi,  de  Turin,  Branca  et 
Tagliacùzzi  se  distinguèrent  en  pratiquant  des 
opérations  autoplastiques  ;  Porta,  de  Pavie,  et 
Buffini,  de  Milan,  imaginèrent  un  appareil 
pour  faciliter  l’anesthésie  par  l’éther.  Malagodi, 
de  Pise,  comme  Roux  et  Lallemand,  améliora 
la  technique  de  la  cure  des  fistules  vésico-vagi- 
nales.  RizzoU,  de  Pise,  se  servit  d’un  écraseur 
analogue  à  ceux  de  Chassaignac  et  de  Maison¬ 
neuve.  Zanefff,  suivant  les  conseils  de  Nélaton, 
a  extrait  le  projectile  fiché  dans  l’astragale  de 
Garibaldi.  Agostino  Bassi  a  marché  sur  les  brisées 
de  Pasteur  et  Bassini,  comme  Lucas-Champion- 
nière,  en  France,  introduisit  en  Italie  la  méthode 
de  Lister.  Puiii  et  ses  élèves  donnèrent  une  orien¬ 
tation  nohvelle  aux  techniques  orthopédiques. 

Le  tableau  des  orientations  nouvelles  de  la 
chirurgie  a  été  peint  magistralement  par  Mario 
Donati  à  , la  Sorbonne  en  1935  et  de  savants  et 
habiles  chirurgiens,  comme  Leriche,ne  nous  per¬ 
mettent  pas  de  trouver  actuellement  de  bornes 
à  la  chirurgie  nouvelle.  Mais  il  faut  se  garder 
en  chirurgie  du  dogme  égalitaire  et  démocrati¬ 
que.  Les  chirurgiens  doivent  constituer  une  élite, 
une  aristocratie  et  il  faut  se  souvenir  de  la  phrase 
qu’a  écrite  Gœthe  un  jour  :  «-  Il  n’y  a  rien  de  pius 
effroyable  que  l’ignorance  agissante.  » 

J.  Noir. 


A  PROPOS  DU  CINQUANTENAIRE 
DE  LA  FONDATION  DE  L'INSTITUT  PASTEUR 


Une  des  plus  anciennes  Sociétés  médicales  de 
France,  la  Société  des  Sciences  médicales  de 
Gannat,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  depuis  une 
trentaine  d’années  membre  coiTeSpondant,  a 
reproduit  dans  un  élégant  tirage-à-parl  à  l’occa¬ 
sion  du  Cinquantenaire  de  la  fondation  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  le  compte  rendu  de  la  séance  du  5 
avril  1886  où  sur  la  proposition  de  son  Président, 


il)  J.  DË  FoürMëSïraüx.  — -  Evolution  âe  la  chirur¬ 
gie  sous  le  ciel  latin  (Extrait  des  écrits  médicaux  en 
l’honneur  de  la  XXV®  année  de  l’enseignement  du 
Professeur  Mario  Donati). 


mon  regretté  et  éminent  ami,  le  Docteur  P. 
Fabre,  de  Commentry,  appuyée  par  Messieurs 
Mignot,  Trapenard,  Sahut,  Lagout  et  Mallat, 
une  subvention  symbolique  fut  votée  au  nouvel 
Institut. 

Dans  la  séance  suivante  du  5  juin  1886,  fut  lue 
une  lettre  de  remerciements  de  M.  Pasteur. 

Ces  choses,  au  bout  de  cinquante  ans,  méritent 
d’être  rappelées  et  nous  félicitons  la  Société  des 
Sciences  médicales  de  Gannat  d’évoquer  ces 
temps  héroïques  de  l’Evolution  de  la  médecine. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQCTE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DE  L’HOPITAL  BROUSSAIS  —  LA  CHARITÉ 

•  •  • 

LA  MÉTHODE  DANS  L'EXAMEN  CLINIQUE 

Par  le  Professeur  Maurice  Villaret  (i) 


Messieurs, 

Au  début  de  la  reprise  de  mes  leçons  cliniques 
que  je  poursuivrai  devant  vous  chaque  Vendrèdi, 
au  hasard  des  malades  entrés  dans  nos  salles,  il 
me  paraît  nécessaire  de  vous  soumettre  quel¬ 
ques  réflexions  générales  sur  la  technique  fon¬ 
damentale  et  si  particulière  de  notre  profession  : 
l’examen  du  malade,  et  de  vous  exposer  comment 
il  vous  sera  possible  de  poursuivre  rationnelle¬ 
ment  les  trois  étapes  du  diagnostic  vers  ce  que 
j’ai  appelé  la  marche  du  symptôme  à  la  maladie. 

Cette  étude  préalable  de  la  méthode  en  clini-. 
que  est  d’autant  plus  justifiée  que  je  m’adresse 
d’abord  à  vous.  Messieurs  les  étudiants  de 
première  année,  qui  venez  de  franchir  pour  la 
première  fois  les  portes  d’un  service  d’enseigne¬ 
ment  hospitalier,  et  qui  vous  sentez  sans  doute 
parfois  déroutés  par  ce  premier  contact  avec  un 
monde  nouveau.  Les  ob.stacles  auxquels  vous 
allez  vous  heurter  ne  doivent  pas  vous  décou¬ 
rager.  Nous  les  avons  tous  connus,  et,  j’ose  le 
dire,  nous  ne  cessons  pas  de  les  connaître. 

Â  l’homme  qui  entreprend  de  se  pencher  sur 
le  lit  de  souffrance  de  son  semblable,  tout  est 
d’abord  difficulté.  Toutes  les  incertitudes,  toutes 
'  les  servitudes,  toutes  les  inconnues  inhérentes  à 
l’art  médical,  le  père  des  médecins,  Hippo¬ 
crate,  les  avait  déjà  magnifiquement  formuiées, 
et  je  ne  puis  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  piacer 
au  début  de  votre  apprentissage  médical  le  pre¬ 
mier  des  aphorismes  de  l’Ecole  de  Cos  : 

«  La  vie  est  courte,  l’art  est  long,  l’occasion 
est  prompte  à  s’échapper,  l’ernpirisme  est  dan¬ 
gereux,  le  raisonnement  difficile  ;  il  faut  non 
seulement  faire  soi-même  ce  qui  convient,  mais 
encore  être  secondé  par  le  maiade,par  ceux  qui 
l’assistent  et  par  les  choses  extérieures  ». 

Aussi  vos  maîtres  se  doivent  de  faciliter  vos 


(1)  Clinique  du  Vendredi  recueillie  par  le  René 
Fauvctt,  chef  de  clinique. 


premiers  pas,  et  c’est  dans  cet  espoir  que  je  vais 
vous  proposer  un  guide  dans  les  étapes  successives 
de  l’examen  clinique.  Ce  fil  d’Ariane,  vous  le 
trouverez  dans  une  attitude  intellectuelle  : 
l’objectivité. 


Vous  rappelerai-je  tout  d’abord  que  le  pre¬ 
mier  stade  de  l’examen  du  malade  est  celui  du 
recensement  des  différents  signes  pathologiques 
qu’il  présente  :  c’est  I’étape  sémiologique. 

Dans  cette  collection,  ce  «  catalogue  »  de 
matériaux  élémentaires  que  vous  devez  accü- 
muler  au  lit  du  malade,  déjà  parfois  avant 
de  l’avoir  abordé  directement,  l’appréciation 
objective  des  faits  est  de  toute  nécessité  ;  elle 
dépend  de  certaines  règles  dont  il  .convient  que 
je  vous  expose  les  principales  : 

La  plus  essentielle  est  la  recherche  du  signe 
de  certitude.  Avant  tout,  proposez-vous  ce  que 
recherchait  déjà  notre  grand  Laënnec,  le  créa¬ 
teur  de  la-  méthode  anatomo-clinique,  et  qu’il 
exprimait  ainsi  :  «  Reconnaître  sur  le  vivant  un 
cas  pathologique  à  des  signes  certains,  autant' 
-que  possible  physiques  et  indépendants  des 
symptômes,  c’est-à-dire  du  trouble  variable  des 
actions  vitales  qui  l’accompagnent  ». 

De  cette  règle  générale,  il  s’en  suit  comme 
corollaire  que  vous  accorderez  toujours  plus  de 
valeur  à  une  constatation  positive,  qui  exprime 
une  existence,  qu’à  un  signe  négatif,  qui  peut 
ne  signifier  qu’une  insuffisance  de  nos  moyens 
d’investigation. 

Deuxième  règle  que  vous  ne  devez  pas  oublier  : 
Vous  jugerez  toujours  d’un  signe  non  pas  d’après 
son  importance  apparente  mais  selon  la  préci¬ 
sion  de  sa  signification.  Il  n’y  a,  en  médecine, 
ni  grand,  ni  petit  symptôme,  mais  des  tests  qui 
ont  une  valeur  d’analyse  plus  ou  moins  spécifi¬ 
que.  Pour  emprunter  un  exemple  à  la  neurologie, 
est-il  plus  petit  détail  symptomatique  que  l’ex¬ 
tension  du  gros  orteil  provoquée  par  le  frôle 
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ment  de  la,  plante  du  piéd  ?  Et,  cependant,  ce 
signe,  décrit  par  mon  maître  Babinski,  interro¬ 
geant  électivement  une  voie  réflexe  précise, 
est  le  témoin  décisif  de  toute  atteinte  pyrami¬ 
dale,  le  plus  précieux  peut-être  de  la  pathologie 
nerveuse. 

Ces  préceptes,  vous  ne  manquerez  pas  de  les 
appliquer  aux  renseignements  fournis  par  les 
examens  de  laboratoire.  Comme  tout  autre 
symptôme,  ils  doivent  donc  être  analysés  et 
interprétés,  soumis  au  crible  de  votre  critique. 
Le  temps  n’est  plus  où  l’on  pouvait  croire,  comme 
Wassermann  dans  l’enivrement  des  premières 
recherches  sérologiques,  qu’il  sufiirait  d’une 
goutte  du  sang  d’un  malade  pour  qu’on  fût  fixé 
à  la  fois  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  son 
affection. 

Il  en  est  de  même  poùr  les  explorations  radio¬ 
logiques,  et  l’un  des  plus  pénétrants  analj'stes 
de  la  littérature  moderne  a  dû  sans  doute  à  sa 
parenté  médicale  de  l’exprimer  avec  bonheur, 
dans  une  phrase  où  nous  élaguerons  les  nom¬ 
breuses  incidentes  qui  lui  sont  familières  : 

(t  II  est  rare  »,  dit  Marcel  Proust  dans  le 
Côté  de  Guennantes,  «  que  des  documents  aient 
plus  que  la  valeur  d’un  cliché-radiographique, 
où  le  vulgaire  croit  que  la  maladie  d’un  patient 
s’inscrit  en  toutes  lettres,  tandis  qu’en  fait,  ce 
cliché  fournit  un  simple  élément  d’appréciation 
qui  se  joindra  à  beaucoup  d’autres  sur  lesquels 
s’appliquera  le  raisonnement  du  médecin  et  d’où 
il  tirera  son  diagnostic  ». 


Après  cette  première  étape  purement  analy¬ 
tique  du  recensement  des  symptômes,  rappelez- 
vous^  Messieurs,  que  vous  n’avez  fait  qu’ébau¬ 
cher  votre  marche  vers  le  diagnostic.  Vous 
allez  maintenant  avoir  la  tâche  de  grouper  les 
matériaux,  ainsi  recueillis  et  reconnus,  en  un 
édifice  cohérent.  Vous  apprendrez  a  constituer 

des  «  SYNDIIOMÉS  ». 

Qu’est-ce  qu’un  syndrome  ?  C’est  un  groupe 
de  signes  qui  ont  une  signification  commune,  un 
même  substratum  anatomique  ou  physiologique. 

Permettez-inoi  de  commenter  devant  vous 
cette  définition  par  quelques  exemples  : 

Voilà  un  premier  sujet  atteint  d’une  affection 
respiratoire  ;  l’examen  physique  de  son  thorax 
décèle  une  zone  de  matité,  dans  l’étendue  de 
laquelle  les  vibrations  vocales  sont  augmentées 
et  lé  murmure  vésiculaire  aboli.  De  cette  triade 
symptomatique,  vous  conclurez  à  l’existence 
d’une  condensation  parenchymateuse  du  pou¬ 
mon. 

Voici  un  second  malade  orthopncique,  les 
lèvres  violacées,  les  membres  inférieurs  infil¬ 


trés  d’œdèmes.  L’auscultation  nous  révèle  des 
râles  de  congestion  aux  deux  bases  pulmonaires. 
Sa  pression  veineuse,  comme  je  l’ai  riiontré,  est 
très  élevée.  Vous  reconnaîtrez  là  le  syndrome 
d’asystolie  du  cœur  droit. 

Pas  de  meilleurs  exemples  de  syndrome  ana¬ 
tomo-clinique  que  ces  deux  tableaux  pathologi¬ 
ques. 

A'^ous  pouvez  aussi  avoir  à  construire  des 
syndromes  physio-cliniques  :  je  ne  saurais  mieux 
faire  que  d’en  emprunter  des  exemples  aux 
travaux  du  grand  clinicien  que  fut  Widal.  Je 
ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  rappelant 
que  le  chef  de  l’école  de  Cochin  a  rénové  la 
compréhension  pratique  des  néphropathies  en  en 
groupant,  schématiquement  sans  doute,  les 
signes  en  quatre  groupes  syndromatiques  ; 

T—  Syndrome  urinaire,  où  l’albuminurie,  la 
cylindrurie,  l’hématurie  microscopique  témoi¬ 
gnent  de  l’atteinte  lésionnelle  des  vaisseaux  et 
des  cellules  nobles  du  rein  ; 

—  Syndrome  de  rétention  chlorurée,  basé 
sur  le  rôle  du  sodium  dans  la  production  des 
œdèmes  ; 

—  Syndrome  de  rétention  azotée,  groupant 
tous  les  troubles  toxiques  dus  à  l’augmentation 
dans  l’organisme  de  l’urée  et  des  déchets  azotés  ; 

■ —  Syndrome  d’hypertension  artérielle,  où 
rentrent  les  accidents  cardio-vasculaires  des 
néphrites. 


Une  lois  les  symptômes  patiemment  accu¬ 
mulés,  une  fois  ceux-ci  groupés  sous  forme  de 
syndromes,  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  votre 
tâche  est  terminée. 

Dans  des  étapes  ultérieures,  vous  voilà,  en 
effet,  amenés  à  grouper  à  leur  tour  ces  syndromes 
pour  constituer  d’abord  des  complexes  ana- 

TOMO  ET  PHYSIO-CLINIQUES,  puiS,  S’Ü  SB  peut, 

aboutir  à  l’ultime  sommet  du  diagnostic  en  pré¬ 
cisant!’ étiologie,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de 
connaissance  parfaite  des  maladies. 

Pour  bien  me  faire  comprendre,  reprenons 
ensemble  les  exemples  que  je  vous  ai  choisis 
entre  bien  d’autres  : 

A  la  notion  de  condensation  parenchyma- 
feuse  du  poumon,  l’examen  des  caractères  ma¬ 
croscopiques  et  microscopiques  des  crachats 
vient  ajouter  celle  d’alvéolite  fibrino-leucocy- 
taire  :  Nous  arrivons  donc  au  diagnostic  d’un 
complexe  anatomo-clinique  particulier  :1a  pneu¬ 
monie.  Mais,  seule,  la  découverte  de  l’agent  étio¬ 
logique  nous  fournira  le  diagnostic  complet  et 
nous  permettra  d’individualiser  vraiment  une 
maladie  ; 
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pneumonie  franche  aiguë,  s’il  s’agit  du 
pneumocoque  ; 

—  pneumonie  tuberculeuse,  si  le  bacille  de 
Koch  est  en*cause  ; 

—  Ybire,  sous  d’autres  climats,  pneumonie 
pesteuse. 

Il  en  est  de  même  pour  les  néphropathies. 
Après  la  simple  séméiologie,  après  la  constata¬ 
tion  du  syndrome,  le  pathologiste  va  pouvoir 
aboutir  à  l’élaboration  de  complexes  anatomo¬ 
cliniques  : 

—  néphrites  inflammatoires  ; 

—  néphrites  dégénératives  ou  néphroses  ; 

—  néphro-angio-scléroses. 

Mais,  malheureusement,  dans  ce  chapitre  de 
la  pathologie,  les  certitudes  étiologiques  ne 
viennent  que  bien  rarement  parachever  le 
diagnostic. 


Messieurs,  les  étapes  cliniques  de  votre  dia¬ 
gnostic  sont  franchies.  Vous  avez  eu  parfois 
la  chance  d’aboutir  au  terme  de  votre  progres¬ 
sion  et  de  caractériser  la  maladie  en  précisant  la 
pathogénie  et  l’étiologie  des  accidents. 

Cette  progression  de  l’investigation  clinique 
doit  aboutir  maintenant  à  sa  conclusion  nor¬ 
male  :  la  SANCTION  THÉRAPEUTIQUE. 

C'est  alors  qu’il  vous  appartiendra  de  pré¬ 
ciser  les  indications  du  traitement,  car  elles 
vont  couronner  en  quelque  sorte  tout  l’édiflce 
que  vous  aurez  ainsi  édifié.  Or,  nous  allons  voir 
qu’à  chacune  des  étapes  du  diagnostic  peut  cor¬ 
respondre  une  réponse  particulière  de  la  médi¬ 
cation  : 

Souvent,  en  effet,  les  troubles  fonctionnels 
et  généraux  doivent  être  corrigés  par  des  pres¬ 
criptions  purement  symptomatiqueü.  N’oubliez 
pas,  en  effet,  que  le  rôle  du  médecin  n’est  pas 
seulement  de  guérir,  en  s’adressant  à  la  cause, 
mais  aussi  de  soulager,  en  visant  le  symptôme 
pénible. 

Ainsi,  dans  la  pneumonie,  les  sédatifs  de  la 
toux,  les  expectorants,  les  applications  révulsi¬ 
ves  sont  des  armes  dont  vous  devez  user. 

Mais  n’oubliez  pas  que  la  médication  sympto¬ 
matique  ne  doit  pas  être  aveugle.  Soumise  à 
votre  critique,  elle  évitera  la  faute  commune 
de  combattre  une  réaction  utile  parce  qu’elle 
est  un  moyen  précieux  employé  par  la  nature 
pour  lutter  contre  un  processus  morbide.  Et  ce 
h’esl  pas  tout  à  fait  sans  raison  qu’un  patholo¬ 
giste  célèbre  du  XVII®  siècle  mettait  en  frontis¬ 
pice  d’un  de  ses  ouvrages,  un  mire  consultant 
un  in-folio  sur  lequel  se  lit  ce  simple  mot  : 
Cl  Expècta  ». 

Au  stade  suivant,  l’analyse  des  syndromes  et 
(les  complexes  anatomo-cliniques  peut  entraîner 


une  thérapeutique  pathogénique  :  vous  citerai-je 
le  régime  déchloruré  dans  les  néphrites  œdéma¬ 
teuses,  la  digitaline  dans  l’insufiisance  cardia¬ 
que  ? 

.  Enfin,  la  connaissance  de  l’étiologie  aboutit 
parfois  à  un  traitement  spécifique  souvent 
héroïque.  Ne  sufflt-il  pas  que  je  vous  rappeile 
la  cure  de  l’amibiase  par  l’émétine,  de  la  syphilis 
par  l’arsenic,  le  mercure  et  le  bismuth  ? 


Telle  est.  Messieurs,  schématiquement  indi¬ 
quée,  la  méthode  clinique  que  je  vous  propose,  et, 
pour  mieux  vous  en  montrer  l’utilité  et  les  bien¬ 
faits,  rien  ne  me  paraît  plus  lumineux  que  de  l’il¬ 
lustrer  par  une  série  de  tableaux  cliniques  tirés 
de  I’histoire  de  la  pathologie  hépatique, 
qui  constitue,  vous  le  savez,  la  principale  '  spé¬ 
cialisation  de  ce  service. 

C’est'  à  mon  maître  Gilbert  qu’on  doit  l'appli¬ 
cation  fructueuse  de  cet  esprit  d’objectivité  au 
domaine  des  affections  du  foie,  avant  lui  si  con¬ 
fus  et  si  imprécis. 

C’est  grâce  à  la  discipline  méthodique  de  son 
Ecole  qii’ il  m'est  possible  maintenant  de  vous 
brosser  à  grands  traits  le  tableau  de  la  pathologie 
hépatique,  sous  son  double  aspect  d’analyse  et 
de  synthèse. 

A  la  base,  l’étude  des  faits  élémentaires  : 

Par  l’interrogatoire,  vous  reconnaîtrez  l'exis¬ 
tence  des  symptômes  douloureux  Sous-hépatiques 
et  hépatiques,  avec  leur  siège  dans  l’hypocondre 
droit  ou  à  la  région  épigastrique,  avec  leurs 
irradiations  caractéristiques  classiques,  ou  moins 
connues  dans  l’épaule,  la  région  cervicale  ou  le 
membre,  supérieur  du  côté  droit. 

L’inspection  du  malade,  à  elle  seule,  vous 
apportera  une  série  de  renseignements  capitaux  ; 
Dès  l’abord,  c’est  le  faciès  amaigri,  parcouru  de 
varicosités,  marqué  de  xanthelasma,  mais  sur¬ 
tout  l’existence  d’un  ictère  ou  d’un  subictère 
cutané  et  muqueux.  Puis,  en  découvrant  ,1c 
patient,  c’est  l’écheveau  plus  ou  moins  com¬ 
pliqué  d’une  circulation  collatérale  abdominale, 
dans  laquelle  je  me  suis  efforcé,  avec  Gilbert, 
d’apporter  plus  de  clarté  ;  c’est  enfin,  la  disten¬ 
sion  abdominale  due  à  une  ascite  plus  ou  moins 
abondante,  dont  la  percussion,  associée  à  la 
mesure  de  la  pression  liquidienne  que  j’ai  pré¬ 
conisée,  précisera  l’importance,  la  mobilité,  de 
m,ême  qu’elle  repérera  le  bord  supérieur  du  foie 
et  de  la  rate. 

C4’est  par  la  palpation,  par  contre,  que  vous 
devez  repérer  le  bord  inférieur  du  foie  ;  à  l’aide  du 
signe  du  glaçon,«ncas  d’ascite  ;  ou  bien,  par  les 
différents  procédés,  dont  celui  de  Gilbert  me 
paraît  le  meilleur,  car  il  est  basé  sur  la  situation 
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superficielle  de  la  glande  hépatique  sous  la  paroi 
abdominale.  De  la  même  façon,  vous  apprécierez 
la  consistance  et  la  régularité  delà  face  anté¬ 
rieure  de  l’organe,  sa  mobilité  ou  son  immobilité 
pathologique. 

Enfin,  la  recherche  de  point?  et  de  zones  dou¬ 
loureuses  portera  systématiquement  sur  les 
régions  de  la  vésicule  et  de  la  région  pancréa- 
tico-cholédocienne. 

examen  des  humeurs  organiques  présente,  lui 
aussi,  une  particulière  importance  en  pathologie 
hépatique.  L’exploration  de  la  diurèse  met  en 
évidence  les  anomalies  du  rythme  urinaire  que 
nous  avons  étudiées  avec  Gilbert  sous  le  nom 
d’opsiurie,  d’anisurie,  d’isurie.  Dans  les  urines 
elleà-mêmes,  on  recherche  la  présence  d’urobiline 
ou  dé  pigments  et  de  sels  biliaires.  Dans  ic  liquide 
d’ascite,  l’examen  cytologique,  chimique,  les 
réactions  de  Rivalta,  dç  Gangi,  du  collargol, 
que  je  me  suis  efforcé  de  codifier,  précisent  le 
caractère  mécanique  ou  inflammatoire  de 
l’épanchement. 

Le  bilan  complet  d’une  affection  hépatique 
nécessite  aussi  un  certain  nombre  de  dosages  des 
éléments  du  sang  (mesure  de  la  cholémie  et  de  la 
cholalémie,  évaluation  de  la  cholestérolémie,  de 
la  protidémie,  de  l’ azotémie)  de  même  que  f  éta¬ 
blissement  de  la  formule  hémoleucocytaire. 

Enfin,  les  examens  radiologiques  apportent  un 
précieux  appoint  à  cette  accumulation  de  docu¬ 
ments  en  précisant  la  morphologie  du  foie, 
l’état  physique  et  fonctionnel  des  voies  biliaires 
et  de  la  vésicule. 

Cette  moisson  de  renseignements,  sémiologi¬ 
ques  une  fois  terminée,  vous  allez  avoir  ensuite 
à  les  grouper  en  gerbes,  en  syndromes,  que 
vous  étudierez  successivement  : 

—  D’abord,  vous  envisagerez  les  syndromes 
morphologiques,  c’est-à-dire  les  atrophies  hépa¬ 
tiques,  les  hépatomégalies,  les  ptoses  et  les  mal¬ 
formations. 

—  Ensuite  vous  porterez  votre  attention  sur 
les  syndromes  fonctionnels  :  . 

Ce  sont,  en  premier  lieu,  ceux  qui  concer¬ 
nent  la  sécrétion  exocrine  avec  les  différentes 
modalités  d’ictère  :  ictères  par  rétention,  où  à 
la  présence  de  pigments  biliaires  dans  les  urines 
s’ajoute  la  décoloration  des  matières  ;  ictères 
sans  rétention,  soit  par  hépatite,  soit  par  hyper- 
hémolyse. 

Ce  sont,  d’autre  part,  les  syndromes  dq  per¬ 
turbation  de  la  sécrétion  endocrine  : 

Je  ne  veux  pas  insister  ici  sur  le  chapitre 
contesté  de  l’hyperhépatie.  Par  contre,  les  insuf¬ 
fisances  hépatiques  ont  une  importance  de 
premier  plan  : 


Aleurmaximum,  c’est  l’ictère  grave,  avec  ses 
stigmates  cliniques  et  biologiques  si  particuliers 
Mais  combien  plus  fréquents  sont  les  états 
d’insuffisance  fonctionnelle  frustes  et  dissociés 
dont  les  méthodes  d’explorations  actuelles  ne 
nous  donnent  encore  malheureusement  que  des  , 
mesures  imparfaites. 

Il  faut  ensuite  envisager  lé  foie  en  tant  que 
réservoir  vasculaire,  et  vous  grouperez,  à  leur 
tour,  les  différents  syndromes  circulatoires  hépa¬ 
tiques  : 

Le  syndrome  d’hypertension  portale  prend 
souvent  une  importance  de  premier  plan,  et 
j’en  ai  précisé  les  différents  éléments:  l’ascite; 
les  circulations  collatérales  pariétales  ;  la  spléno¬ 
mégalie  ;  les  hémorragies  gastro-intestinales  et 
les  hémorroïdes  ;  les  troubles  urinaires  :  opsiurie 
anisurie,  isurie,  oligurie. 

A  la  stase  portale,  s’associe  corollairement  un 
syndrome  d’hypophléborrhée  sus-hépatique, 
avec,  comme  principaux  signes,  l’hypotension 
artérielle  et  veineuse,  dont  j’ai  fixé  les  modali¬ 
tés  et  la  pathogénie.  , 

Enfin,  a  syndrome  de  stase  vasculaire  pas¬ 
sive  il  faut  opposer  les  congestions  actives  vaso¬ 
motrices  de  la  circulation  hépato-portale  de 
retour,  sur  lesquelles  j’ai  insisté  à  nouveau 
récemment  avec  MM.  L.  Justin-Besançon  et  René 
Fauvert,  en  précisant  le  mécanisme  de  ce  bar¬ 
rage  sus-hépatique  que  j’avais  mis  naguère' en 
évidence. 

Une  fois  ces  grands  syndromes  hépatiques 
groupés  directement,  il  vous  faudra,  dans  une 
étape  déjà  plus  évoluée,  les  confronter  avec  les 
constatations  anatomo-pathologiques.  Cette  dis¬ 
cipline  vous  permettra  de  définir,  par  une  nou¬ 
velle  progression  du  diagnostic,  les  complexes 
ANATOMO-CLINIQUES,  dont  je  me  borne  à  vous 
citer  quelques  exemples,  tirés  du  chapitre  des 
cirrhoses  : 

C’est  ainsi  que  l’association  d’un  syndrome 
morphologique  de  sclérose  hépatique  atrophi¬ 
que,  d’un  syndrome  marqué  d’hypertension 
portale,  d’un  syndrome  d’insuffisance  hépatique 
progressive  et  très  accusé,  contrastant  avec  un 
syndrome  ictérique  peu  marqué,  réalise  le 
tableau  d’une  cirrhose  du  type  Laënnec. 

Au  contraire,  une  sclérose  hypertrophique, 
une  hypertension  portale  moins  accentuée,  com¬ 
portant  ces  balancements  régionaux  entre  l’as¬ 
cite  et  les  hémorragies  gastro-intestinales  sur 
lesquels  j’ai  insisté  avec  Gilbert,  une.  insuffi¬ 
sance  hépatique  moindre  et  non  nécessairement . 
progressive,  caractérisent  la  cirrhose  du  type 
Hanot  et  Gilbert. 

L’addition  au  tableau  précédent  d’un  syn¬ 
drome  prédominant  d’ictère  pléiochromique  avec 
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splénomégalie  oriente,  par  contre,  vep  la  mala¬ 
die  de  Hanot. 

Mais  la  définition  de  ces  états  pathologiques 
np  sera  pas  complète  si  elle  ne  comporte  la  con^ 
naissance  de  leur  étiologie.  C’est  là  le  derpier 
.stade,  et  souvent  le  plus  difficile,  de  la  marche 
vers  le  diagnostic. 

Pour  les  cirrhoses,  à  côté  du  rôle  prépondé¬ 
rant  de  l’alcool,  dont  vous  acquerrez  malheû- 
reusement  dans  les  salles  de  malades  la  preuve 
quotidienne,  je  ne  peux  insister  sur  les  difficultés 
d’appréciation  quant"  à  l’influence,  isolée  ou 
associée,  de  muPiples  autres  facteurs  :1a  syphilis, 
la  tuberculose,  le  paludisme,  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  les  intoxications,  les  infections  et  les 
carences  diverses. 


Et  c’est  seulement  après  ces  différentes  mises 
en  œuvre  de  la  discipline  méthodique  qui  vous 
a  mené  du  fait  au  syndrome  et  du  syndrome 
au  complexe  anatomo-clinique  que  les  conclu¬ 
sions  thérapeutiques  de  cette  investigation 
méthodique  s’imposent.  Vous  apprendrez  à  les 
connaître  aux  successives  étape.s  de  votre  explo¬ 
ration  :  . 

Les  traUeiri'  nts  symptomatiques,  vous  les  appli¬ 
querez,  par  exemple,  aux  troubles  di'gestifs, 
à  la  diarrhée. 

Les  traitements  pathogéniques  seront-  réalisés 
par  la  paracentèse  abdominale,  qui  combattra  la 
manifestation  majeure  de  l’hypertension  por- 
tale,  par  l’injection  d’extrait  hépatique  à  hautes 
doses  par  voie  intra- mus  cul  aire  et  même  intra¬ 
veineuse,  dont  ]’ai  montré  l’utilité  dans  la  lutte 
contre  l’insuffisance  hépatique. 

Les  traitements  étiologiques,  enfin,  s’adresse¬ 
ront  à  la  cause  des  accidents,  lorsque  vous  aurez 
pu  la  déceler  ;  par  la  suppression  du  toxique, 
quand  elle  peut  être  obtenue  ;  par  le  traitement 
anti-syphilitique,  anti-paludéen,  anti-saturnin, 
quand  ces  affections  ou  intoxications  peuvent 
être  incriminées  :  par  les  médications  tonicar¬ 
diaques,  enfin,  lorsque  l'insuffisance  du  cœur 
droit  est  en  cause. 


Messieurs,  j’espère  vous  avoir  suffisamment 
précisé,  au  moins  pour  un  chapitre  de  la  patho¬ 
logie,  ce  que  j’entends  par  méthode  clinique 
objective.  C’est  par  l’application  quotidienne 
de  ces  quelques  règles  que' vous  arriverez  à  pren¬ 
dre,  ce  qui  doit  être  votre  but  dans  ce  service,  de 
bonnes  observations  des  malades  qui  vous  seront 
confiés. 

Vous  n’y  panviendrez  cependant  qu’à  une  der¬ 
nière  condition  ;  c’est  cpie  vous  sachiez  exprimer 


I  ce  que  \Qns  aurez  constaté.  Ici  encore  vous 
t  devez  vous  plier  à  certaines  règles  : 

Ayez  d’abord  un  vocabulaire  exact.  Nous 
nous  attacherons  constamment,  mes  collabora¬ 
teurs  et  moi,  aux  définitions  de  terminologie, 
médicale  élémentaire,  et  votre  premier  effort 
doit  être,  j’y  insiste,  de  vous  familiariser  avec 
cette  langue  nouvelle  pour  vous  qui  consLitui^ 
la  clef  de  toutes  vos  connaissances  ultérieures. 

En  second  lieu,  j’exigerai  de  vous  un  style 
précis  :  habituez-vous  d’emblée  à  définir  exacr 
tement  les  symptômes  et,  en  particulier,  leur 
chronologie  :  par  exemple,  l’horaire  des  dou-j 
leurs  digestives,  leur  topographie.  Ne  dites  pas, 
entre  autres  imprécisions  :  le  foie  déborde  de 
plusieurs  travers  de  doigt,  mais  bien  :  il  mesure 
tant  de,  centimètres  sur  telle  ligne  de  repère. 

Ayez,  enfin,  le  souci  d’ordonner  vos  ccfnsta» 
tâtions  méthodique  en  les  présentant  dans  un 
ordre  logique. 

Et  ne  croyez  pas  qu’en  vous  demandant 
cette  clarté  d’exposition  qui  est  le  propre  de 
l’homme  cultivé  et  de  l’esprit  français,  je  vous 
conyie  à  un  vain  snobisme  littéraire.  Une  langue 
correcte  est  le  témoin  d’un  bon  esprit.  Notre 
Montaigne  le  soulignait  déjà  lorsqu’il  lopait  à 
peu  près  en  ces  termes  ses  auteurs  anciens  lavo= 
ris  :  «  Quand  je  vois  ces  belles  et  braves  laçons 
de  s’exprimer,  je  ne  dis  pas  que  c’est  bien  écrire, . 
je  dis  que  c’est  bien  penser  »...  «  Bien  penser» 

«  Bien  conduire  sa  raison  »,  voilà,  en  effet  à  quoi 
se  résument  les  règles  de  l’examen  clinique.  Que. 
sont-elles,  en  effet,  sinon  l’application  à  notre 
discipline  particulière  de  cette  Méthode  que 
Descartes  définissait  en  disant  qu’  n  elfe  consiste 
toute  dans  l’ordre  et  la  disposition  des  cho^ 
ses  »... 

S’attacher,  comme  je  vous  le  recommande,  à 
la  définition  et  à  la  compréhension  des  éléments 
sémiologiques,  n’est-ce  pas  «  tourner  toùtes  les 
forces  de  son  esprit  vers  les  choses  de  moindre 
importance  et  les  plus  faciles,  et  s’y  arrêter  long¬ 
temps,  jusqu’à  ce  qu’on  se  soit  accoutumé  à 
avoir  l’intuition  distincte  et  claire  de  la  vérité». 
Et,  certes,  ce  conseil  de  Descartes  s’adresse  bien 
particulièrement  à  vous  qui  faites  vos  premiers 
pas  dans  une  terre  inconnue. 

'  «  Faire  des  dénombrements  si  entiers  et  des 
revues  si  générales  que  l’on  soit  assuré  do  ne 
rien  omettre  »,  n’est-ce  pas  le  but  même  d’un 
bon  examen  sémiologique  ? 

Et,  enfin,  «  conduire  par  ordre  ses  pensées, 
en  commençant  par  les  objets  les  plus  simples  et 
les  plus  aisés  à  connaître,  pour  monter  peu  à  peu, 
comme  par  degrés,  jusqu’à  la  connaissance  des 
plus  composés  »,  n’est-ce  pas  la,  merveilleuse¬ 
ment  définie,  la  démarche  même  de  notre  mé¬ 
thode,  qui  s’élève  progressivement  de  la  connais¬ 
sance  des  symptômes  jusqu’à  l’édification  des 
syndromes  et  des  complexes  anatomo-cliniques. 
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pour  finalement  aboutir  par  l’étiologie  au  dia¬ 
gnostic  définitif  des  maladies  ?  '. 


Messieurs,  tel  est  donc  notre  instrument  de 
travail.  Mais  la  position  de  l’esprit  médical  est 
plus  complexe  encore,  et  il  m’est  impossible, 
dans  cette  ébauche  d’initiation  clinique,  de 
ne  pas  vous  montrer  que  nos  procédés  d’appré¬ 
ciation  ne  sauraient  être,  en  médecine,  unique- 
quement  quantitatifs.  Certes,  il  faut  compter,  cer¬ 
tes  il  faut  peser,  certes  il  faut  mesurer  tout  ce  qui 
est  mesurable.  Mais,  sous  peine  de  n’être  qu’un 
simple  manœuvre  scientifique,  le  médecin  ne 
peut  accepter  tels  quels  les  résultats  de  ses  tech¬ 
niques.  Il  doit  les  soumettre  à  une  critique 
«  qualitative  ». 

Pour  les  évaluer,  non  pas  isolément,  mais 
dans  leurs  rapports  réciproques,  pour  inter¬ 
préter  les  faits  particuliers  en  fonction  de  leur 
ensemble,  pour  les  apprécier  à  leur  importance 
réelle,  à  leur  valeur  «  humaiiîe  »,  l’intelligence 
du  médecin  se  réfère,  non  pas  à  des  critères 
extérieurs  techniques  et  scientifiques,  mais  à 
des  jugements  de  valeur  qu’il  tire  de  son  pro- 
,  pre  fond.  Et  c’est  ici  que  prend  tout  son  sens 


la  nécessaire  distinction  pascalienne  entre  «  l’es¬ 
prit  de  géométrie  »  et  «  l’esprit  de  finesse  ». 

C’est  vous  dire  que  l’éducation  intellectuelle 
du  médecin  doit  dépasser  le  simple  dressage 
scientifique  et  atteindre  à  cette  formation  géné¬ 
rale,  fille  de  la  culture,  qu’il  est  bien  difficile  dç 
définir  autrement  que  comme  un  «  humanisme  ». 


•Messieurs,  je  m’arrête  au  seuil  de  ce  chapitre 
qui  déborderait  le  cadre  d’une  simple  leçon 
d’ouverture. 

Puissè-je,  du  moins,  vous  avoir  fait  compren¬ 
dre  la  nécessité  de  la  méthode  en  clinique  et 
vous  avoir  suffisamment  indiqué  ce  que  doivent 
être  nos  disciplines  intellectuelles. 

Puissè-je  vous  avoir  montré  comment,  en 
médecine,  comme  dans  ses  autres  domaines,  l’es¬ 
prit,  par  ses  dissociations,  ses  classifications,  ses 
jugements  de  valeur,  impose  à  la  masse  confuse 
des  faits  une  hiérarchie  qui  est  de  l’homme 
même,  et  justifie  à  travers  les  siècles  la  pensée 
fameuse  d’Anaxagore  : 

«  Au  commencement,  tout  était  ensemble, 

Puis  vint  l’entendement,  qui  mit  tout  en 
ordre  ». 


LA  RADIOTHÉRAPIE  DES  FURONCLES 

Docteur  Flavien  Berthod 


Des  travaux  nombreux  et  importants  ont  été 
faits  depuis  la  découverte  de  Roentgen  sur  la 
radiothérapie  des  processus  inflammatoires,  plus 
particulièrement  dans  les  pays  de  langue  alle¬ 
mande  et  en  France. 

En  dépit  de  toutes  les  recherches  effectuées 
jusqu’à  ce  jour,  le  mode  d’actîon  des  rayons  X 
n’est  pas  encore  élucidé  et  les  opinions  à  ce  sujet 
sont  extrêmement  diverses. 

Les  techniques  utilisées,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  radiothérapie  des  furoncles,  se 
basent  sur  quelques  principes  actuellement 
admis  de  tous  ;  petit  nombre  d’irradiations,  très 
faibles  doses,  rayonnement  peu  pénétrant. 

Pour  irradier  un  furoncle,  il  faut  intervenir 
tôt,  seul  l’élément  inflammatoire  étant  modifié 
par  les  rayons  qui  sont  sans  action  sur  la  collec¬ 
tion  purulente.  Si  on  irradie  avant  que  le  pus  ait 


commencé  à  se  former,  la  guérison  du  furoncle 
par  résorption  est  de  règle. 

Il  nous  paraît  que  plus  l’inflammation  est 
considérable,  plus  l’œdème  environnant  le  furon¬ 
cle  est  important,  plus  la  douleur  est  vive,  meil¬ 
leur  est  le  résultat  qu’on  peut  attendre  de  la 
rœntgenthérapie. 

La  radiothérapie  des  furoncles  offre  des  avan¬ 
tages  importants  sur  tout  autre  mode  de  traite¬ 
ment  par  son  indolence,  sa  simplicité  d’applica¬ 
tion  et  la  constance  de  ses  résultats.  En  particu¬ 
lier,  dans  la  localisation  des  furoncles  au  massif 
facial,  la  très  grande  diminution  des  risques  de 
thrombose  veineuse  et  la  presque  disparition  de 
la  mortalité  qui  en  est  la  conséquence  en  font  la 
méthode  thérapeutique  de  choix  (1). 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1939. 
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LES  SÉRUMS  DE  CONVALESCENTS  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

Docteur  R.  LipuE, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Méthodes  vaccinales,  sérums  d’origine  ani- 
male  ou  humaine  se  partagent  àl’heure  actuelle 
ia  prophylaxie  et  le  traitement  d’un  certain 
nombre  de  maladies  infectieuses  de  l’enfance. 

Vaccins  et  sérums  d’animaux  ne  sont  réalisa¬ 
bles  que  lorsqu’on  connaît  l’agent  pathogène  de 
la  maladie  à  combattre  ;  l’utilisation  des  sérums 
de  convalescents  est  venue  combler  une  lacune, 
en  permettant  au  médecin  de  protéger  les  col¬ 
lectivités,  et  dans  certains  cas  de  traiter  des 
malades  même  lorsque  ’agent  pathogène  de  la 
maladie  est  encore  inconnu. 

En  pratique,  pour  certaines  maladies  de  l’en¬ 
fance  telles  la  scarlatine,  la  poliomyélite,  nous 
avons  à  notre  disposition  un  sérum  animal  et  un 
sérum  humain.  Pour  d’autres  telle  la  coqueluche 
on  dispose  soit  de  la  méthode  vaccinale,  soit  du 
sérum  de  convalescents. 

Dans  des  maladies  qui  telles  la  rougeole  et  les 
oreillons  ont  leur  maximum  de  fréquence  dans 
l’enfance  ou  dans  l’adolescence,  et  dont  nous 
ignorons  l’agent  pathogène,  seul,  à  titre  prophy¬ 
lactique  Ou  à  titre  thérapeutique  peut  être 
employé  le  sérum  de  convalescents. 

Vaccins,  sérums  animaux  sont  délivrés  très 
aisément  aux  malades  sur  prescriptions  medi¬ 
cales,  mais  il  est  également  possible,  dans  les 
limites  de  l’approvisionnement  hélas  trop  sou¬ 
vent  réduit,  de  se  procurer  des  sérums  de  conva¬ 
lescents,  lorsque  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

Il  existe  à  l’heure  actuelle  en  France  des  cen¬ 
tres  de  sérums  de  convalescents  (1),  où  en  indi¬ 
quant  le  nombre  et  l’âge  des  malades  à  protéger 
ou  à  traiter,  on  peut  se  procurer  rapidement  ces 
sérums. 

Contre  la  rougeole,  nous  n’avons  ni  vaccin  ni 
sérum  animal.  De  ce  fait  et  du  fait  de  la  cons¬ 
tance  des  résultats  obtenus,  cette  fièvre  éruptive 
est  le  triomphe  du  sérum  de  convalescents. 

La  rougeole  est  une  maladie  fréquente,  et  les 


(1)  Voici  la  liste  des  principaux  centres  et  le  nom  de 
leurs  directeurs  : 

Strasbourg  :  Docteur  Loewenberg  ;  Bordeaux  :  Doc¬ 
teur  Leuret  ;  Toulouse  :  Docteur  Stillmunkès  ;  Lyon  : 
Docteur  Gourraont  ;  Rennes  :  Docteur  Bourdinière  ; 
Dijon  î  Docteur  Charpentier  ;  Montpellier  :  Docteur 
Lisbonne  ;  Nantes  :  Docteur  Ballet  ;  Angers  :  Docteur 
Pâpin  ;  Lille  :  Docteur  Marnier  ;  Marseille  :  Docteur 
Violle. 


stocks  de  sérums  de  convalescents  de  rougeole 
sont  souvent  restreints  en  raison,  de  la  difficulté 
d’approvisionnement,  ils  doivent  être  écono¬ 
misés. 

Les  injections  de  sérum  de  convalescents  de 
rougeole  ayant,  la  propriété  d’éviter  ou  d’atté¬ 
nuer  la  maladie  sont  en  principe  réservées  : 

1°  Aux  enfants  des  services  hospitaliers. 

On  les  utilisera  lorsqu’une  rougeole  se  déclare 
dans  le  voisinage  d’un  enfant  n’ayant  pas 
encore  fait  cette  maladie  et  atteint  d’une  affec¬ 
tion  déjà  grave  par  elle-même,  pour  qui  la  rou¬ 
geole  constituerait  une  complication  sérieuse 
dont  le  jeune  malade  pourrait  ne  pas  faire  les 
frais.  I 

2°  Aux  femmes  enceintes,  exposées  au  contage, 
qui  sont  réceptives  vis-à-vis  de  la  rougeole,  et 
pour  qui  celle-ci  créerait  une  possibilité  d’avor¬ 
tement  ou  d’accouchement  prématuré. 

3®  Aux  nouveau-nés. 

Lorsque  la  mère  a  la  rougeole  au  moment  du 
terme  et  que  l’enfant  ne  présente  pas  d’éruption 
à  la  naissance. 

4°  Aux  enfants  de  six  mois  à  3  ans  (Avant  six 
mois  l’enfant  est  le  plus  souvent  protégé  contre 
la  rougeole  par  l’immunité  que  lui  transmet  la 
mère)  ;  lorsque  ces  enfants  sont  atteints  de  trou¬ 
bles  digestifs  ;  chez  les  débiles,  chez  les  hérédo- 
syphilitiques,  chez  les  rachitiques  :  on  évite 
ainsi  qu’ils  ne  viennent  grever  lourdement  la 
mortalité  de  la  maladie. 

La  rougeole  a  une  période  d’incubation  fixe  et 
l’effet  des  injections  de  sérum  de  convalescents 
chez  des  enfants  suspects  d’avoir  contracté  la 
maladie  est  presque  mathématique  ;  il  dépend 
du  moment  où  sont  pratiquées  ces  injections. 

Lorsque  l’on  peut  fixer  la  date  de  contamina¬ 
tion  probable  d’un  enfant  et  que  l’on  injecte  du 
sérum  dans  les  cinq  premiers  jours  de  l’incuba¬ 
tion,  l’injection  supprime  pratiquement  la  rou¬ 
geole  et  l’on  réalise  la  séro-pr.évention  absolue. 

Les  doses  de  sérum  à  injecter  sont  les  suivan¬ 
tes  d’après  le  Professeur  R.  Debré  : 

4  c.  c.  pour  un  enfant  au-dessous  de  1  an  ; 

15  c.  c.  pour  un  enfant  de  1  à  2  ans  ; 

5  à  8  c.  c.  pour  un  enfant  de  2  à  5  ans  ; 

10  c.  c.  pour  un  entant  de  5  à  10  ans  ; 

15  c.  c.  pour  un  enfant  au-dessus  de  10  ans. 


562 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9—26  —  11  —  39 


La  durée  de  l’immunité  ainsi  conférée  ne  _ 
dépasse  pas  trois  ou  quatre  semaines  et  si  i’en- 
fant  est  de  nouveau  en  contact  après  l’injection 
de  sérum  avec  un  rougeoleux,  il  faudra  lui  faire 
une  nouvelle  injection  pour  qu’il  ne  contracte 
pas  la  maladie.  Si  l’on  intervient  du  cinquième 
au  huitième  jour  la  rougeole  apparaîtra  mais  elle 
sera  modifiée,  et  l’on  aura  réalisé  la  séro-ntiénua- 
tion.  Les  modifications  de  la  maladie  consistent 
en  allongement  de  la  période  d’incubation  allant 
jusq’à  douze,  quinze  jours  et  plus  ;  diminution 
ou  suppression  du  catarrhe,  raccourcissement  de 
la  période  fébrile,  diminution  de  l’intensité  de 
l’éruption. 

Après  le  huitième  jour  qui  suit  le  contage,  la 
maladie  n’est  plus  modifiée,  toutefois  au  niveau 
de  l’injection  l’éruption  n’apparaît  pas. 

A  titre  thérapeutique  le  sérum  de  convales¬ 
cents  s’emploiera  dans  les  rougeoles  malignes. 
C’est  la  meilleure  arme  que  l’on  puisse  utiliser 
contre  V encéphalite  morbilleiise  dont  on  connaît 
la  gravité  habituelle  (1). 

L’iagent  pathogène  de  la  coqueluche  est  connu, 
aussi  disposons-nous  contre  cette  maladie  d’une 
méthode  vaccinale  et  du  sérum  de  convalescents, 
la  sérothérapie  animale  n’étant  pas  rentrée  dans 
la  pratique  médicale.  Celui-ci  est  utilisé  à  titre 
prophylactique. 

La  méthode  est  intéressante  à  mettre  en  œuvre 
dans  les  crèches,  les  pouponnières  en  raison  de  la 
gravité  de  la  maladie  chez  les  tout-petits. 

Les  doses  à  utiliser  sont  les  suivantes  : 

3  c.  c.  avant  3  ans  ; 

3  à  6  c.  c.  entre  3  et  6  ans  ; 

6  à  8  c.  c.  chez  les  grands  enfants. 

Lorsque  l’injection  est  pratiquée  avant  la  fin 
de  la  période  d’incubation,  elle  empêche  l’éclo¬ 
sion  de  la  maladie  dans  80  %  des  cas.  A  la  fin 
de  la  période  d’incubation  le  sérum  transforme 
la  maladie  en  une  coqueluchette.  Pendant  la 
période  d’invasion,  il  reste  inefficace. 

Dans  la  scarlatine,  le  sérum  de  convalescents 
peut  être  utilisé  à  Litre  prophylactique,  à  titre 
thérapeutique  et  peut  rendre  d’inappréciables 
services  pour  le  diagnostic  de  cette  fièvre  érup¬ 
tive. 

A  titre  prophylactique  on  l’utilise  chez  les  fem¬ 
mes  enceintes  et  dans  les  services  de  chirurgie 
en  raison  de  la  gravité  habituelle  des  formes 
chirurgicales  de  la  scarlatine,  et  chez  tous  les 
enfants  dont  l’état  de  santé  est  précaire  et  à  qui 
la  scarlatine  fait  couiir  un  grave  danger. 

L’injection  doit  être  faite  précocement. 


(1)  R.  Liège. —  Encéphalite  morbilleuse  à  type  apo¬ 
plectique.  Société  de  pédiatrie,  séance  du  10  juin  1030. 


Les  doses  habitucllemeiit  injectées  sont  les 
suivantes  :  ' 

10  à  20  c.  c.  pour  un  jeune  enfant  ; 

.20,  à  30  c.  c.  pour  un  adulte. 

L’immunité  acquise  est  temporaire  et  ne  dure 
qu’une  vingtaine  de  jours. 

A  titre  thérapeutique,  le  sérum  de  convalescents 
étant  un  sérum  antitoxique,'  sans  action  sur  les 
complications  suppuratives  a  des  indications 
qui  se  limitent  aux  scarlatines  malignes,  où  on 
l’utilisera  dès  le  début  de  la  maladie  ou  dans 
les  scarlatines  secondairement  malignes. 

Il  a  été  utilisé  avec  succès  dans  l’encéphalite 
scarlatineuse  (1). 

La  précocité  del’injection  écrit  Stillmunkès  (2), 
a  une  importance  capitale  «  en  raison  de  l’exis¬ 
tence  dans  la  scarlatine  d’une  période  critique 
et  fugace  où  la  toxine  n’est  pas  encore  définiti¬ 
vement  fixée  sur  les  tissus  et  centres  vitaux. 
Durant  ce  laps  de  temps  qui  ne  s’étend  pas 
au  delà  du  cinquième  jour  la  toxine  est  libre  et 
peut  être  neutralisée  par  l’antitoxine  ». 

D’après  ce  même  auteur  avec  les  petites  doses, 
les  échecs  sont  fréquents. 

La  nécessité  d’employer  des  doses  élevées 
ajoute-t-il,  100  à  150  c.  c.  et  de  renouveler  les 
injections,  fait  qu’en  pratique  dans  les  scarlati¬ 
nes  malignes  on  recourt  plus  volontiers  soit  à 
l’immuno-transfusion  (lorsque  l’on  a  la  chance 
d’avoir  sous  la  main  un  donneur  universel  con¬ 
valescent  de  scarlatine  ayant  dépassé  le  quin¬ 
zième  jour  et  n’ayant  pas  atteint  le  quatrième 
mois),  soit  aù  sérum  animal.  'Ce  dernier  est 
obtenu  par  l’injection  au  cheval  de  toxines  de 
streptocoques  scarlatineux  et  délivré  par  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

Dans  les  éruptions  scarlatiniformes  dont  le 
diagnostic  est  si  souvent  difficile,  la  recherche 
du  phénomène  de  l’extinction  de  Schultz 
Charlton  après  injection  intradermique  d’un  cen¬ 
timètre  cube  de  sérum  de  convalescent  rend  de 
grands  services.  Cette  injection  se  fait  au  point 
où  l’exanthème  est  le  plus  intense  et  de  préfé¬ 
rence  à  la  poitrine.  S’il  s’agit  de  scarlatine, 
l’exanthème  s’efface  entièrement  au  bout  de  six 
à  douze  heures  sur  une  zone  dont  les  limites  sont 
sinueuses  mais  très  nettes  ;  ce  phénomène  ne  se 
produit  pas  dans  les  éruptions  scarlatiniformes, 
car  cette  réaction  est  due  à  la  neutralisation 
dans  le  derme  de  la  substance  érythrogène  qui 
provoque  l’éruption. 

L’agent  pathogène  des  oreillons  est  encore 


(1)  J.  Mornbt  et  ViziN. —  Un  cas  d’encéphalite  delà 
scarlatine.  Société  médicale  dos  hôpitaux  de  Paris, 
6  mars  1936. 

(2)  Stilemunkès.— T  Les  sérums  de  convalescents.  Un 
vol.  Doin  et  Cic,  éditeurs. 
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inconnu.  La  maladie  présente  un  caractère 
extensif  souvent  inquiétant  dans  les  écoles  et 
dans  les  casernes.  Elle  peut  être  grave  soit  du 
fait  de  la  méningite  ourlienne  primitive  ou  secon¬ 
daire.  soit  du  fait  de  l’orchite.  Elle  ne  peut  être 
utilement  attaquée  que  par  le  sérum  de  conva¬ 
lescents.  Celui-ci  peut  préserver  le  malade  de 
l’orchite,  mais  ne  modifie  pas  l’évolution  des 
parotidites  aussi  la  sérothérapie  a-t-elle  moins 
d’intérêt  chez  les  enfants  que  chez  les  adolescents. 

Les  doses  utilisées  sont  de  10  à  20  c.  c. 

Contre  cette  redoutable  maladie  qu’est  la 
poliomyélite  nous  disposons  d’un  sérum  animal 
(sérum  de  Pettit)  et  du  sérum  de  convalescents. 

L’un  et  l’autre  se  disputent  la  faveur  des 
médecins  ;  d’aucuns  les  mettent  sur  le  même 
plan  ;  beaucoup  préfèrent  à  l’heure  actuelle  le 
sérum  de  Pettit. 

Le  sérum  de  convalescents  de  poliomyélite 


peut  être  utilisé  à  titre  prophylactique  ou  comme 
agent  thérapeutiqüe. 

L’injection  intramusculaire  est  le  mode  d’ad- 
ministratign  le  plus  habituel, 

Pour  être  efficaces  les  injections  doivent  être 
faites  précocement  et  répétées  quotidiennement. 

Les  doses  varient  suivant  l’âge  de  l’enfant,  et 
la  gravité  du  cas  (entre  20  et  50  c.  c.),  mais  le 
polymorphisme  de  la  maladie  rend  l’interpré¬ 
tation  des  résultats  très  difficile. 

Il  existe  d’autres  maladies  contre  lesquelles  le 
sérum  de  convalescents  peut  être  utilisé,  Il  ixe 
saurait  en  être  question  dans  cet  article  consa¬ 
cré  aux  maladies  que  l’on  rencontre  avec  fré¬ 
quence  dans  la  pratique  de  la  médecine  des 
enfants  et  dont  la  gravité  nécessite  souvent  .le 
recours  à  des  traitements  spécifiques,  H  convient 
de  connaître  les  modalités  d’applications  des 
sérums  de  convalescents  et  les  résultats  que  l’on 
en  peut  attendre. 


TETANOS  ET  SYNDROMES  TÉTANJFORMES 


En  1932,  le  Professeur  Pierre  Lombard 
(d’Alger)  appelait  l’attention  de  l’Académie  de 
chirurgie  sur  certains  syndromes  cliniquement 
semblables  au  tétanos  authentique  et  qui,  à  son 
avis,  sont  des  pseudo-tétanos.  Le  même  auteur 
a  pu  recueillir  depuis  cette  époque  six  cas  nou¬ 
veaux  de  ces  pseudo-tétanos,  qu’il  vient  de  pré¬ 
senter  le  (31-1-1939)  à  l’Agadémie  de  médecine. 

Chez  les  six  malades  en  question  (des  enfants 
de  5  à  13  ans),  la  symptomatologie  a  été,  plus  ou 
moins  complètement,  la  suivante  :  trismus,  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  contracture  des  membres,  crises 
d’opislothonos,  fièvre.  Le  diagnostic  d’entrée  à 
l’hôpital  était  :  tétanos.  Les  malades  présen¬ 
taient  d’aillem’s  des  plaies  contuses  variées  con¬ 
sidérées  comme  foyers  de  germination  du  bacille 
de  Nicolaïer  et  la  maladie  a  été  quatre  fois  mor¬ 
telle  malgré  la  sérothérapie.  Dans  tous  ces  cas, 
cependant,  des  fragments  de  plaies  excisés  ont 
été  inoculés  à  des  cobayes  sans  déterminer  chez 
l’animal  l’apparition  du  moindre  symptôme 
tétanique.  M.  Pierre  Lombard  estime  que  ce 
dernier  critère  permet  d’établir  une  discrimina¬ 
tion  entre  le  tétanos  authentique  et  les  syndro¬ 
mes  tétaniformes. 

Escherich  a  déjà  signalé  des  faits  du  même 
ordre  sous  le  nom  de  pseudo-tétanos  et  le  Profes¬ 
seur  Sergent  {Monde  Médical,  1938),  a  rapporté 
l’histoire  d’une  tétanie  dont  certains  épisodes 
simulaient  le  tétanos  le  mieux  caractérisé. 

Ces  syndromes  tétaniformes  trouveraient  leur 
origine  dans  des  troubles  divers,  qu’il  y  aurait  à 
préciser,  troubles  endocriniens,  humoraus,  etc.  : 
insuffisance  parathyroïdienne  et  hypocalcémie, 
par  exemple,  intoxication  guanidique,  etc. 


Escherich  et  Marfan  ont  défini,  chez  l’enfant 
surtout,  im  terrain  spasmophUe,  générateur  .de 
réactions  neuro-musculaires  bien  connues  (téta¬ 
nie,  spasmes  viscéraux  , .  ,)-M,  Jac^.ues  Deoonrt 
qui,  depuis  quelques  annéciS,  a  longuement  étudié 
cette  question  chez  l’adulte,  a  envisagé  Za  réaMté 
d’une  véritable  diathèse  quei’on  pourrait  appeler 
diathèse  hypocalcique  (1). 

Quoiqu’il  en  soit,  est-on  autorisé  à  dire  que  les 
troubles  dei’hypocaicémie,  de  rinsuffisanee  para- 
thyroïdienne  peuvent  aller  dans  certaines  cir¬ 
constances  jusqu’à  donner  toute  la  symptoma¬ 
tologie  classique  du  tétanos  avec  trismus,  crises 
d’opistothonos,  fièvre...  ?  Il  convient  d’être 
prudent  en  telle  matière  où  la  gravité  de  J  ’état  du 
malade  ne  permet  guère  de  le  priycr  -de  la  thé¬ 
rapeutique  classique  du  tétanos  et  où  les  élé¬ 
ments  d’appréciation  n’ont  pas  4e  caractère  suf¬ 
fisamment  pathognomonique.  Lhez  les  malades 
de  M.  Lombard,  les  signes  de  tétanie  insignes  4e 
Lhvostek  et  4e  Trousseau)  manquaient  généra-, 
lement.  Jusqu’à  plus  ample  infornié,  il  apparaît 
sage  de  considérer  comme  exceptionnels  les 
pseudo-tétanos  donnant  l’ensemble  clinique  des 
contractures  du  tétanos.  Il  est  bon  4e  remar¬ 
quer,  toutefois,  que  les  deux  patients  de 
M.  Lombard  qui  ont  guéri,  avaient  été  aomnis 
à  une  thérapeutique  coroplément.alre,  caLci.qn.e 
(ct  paEathyroïdienne, 

P.  Lacroix. 


(1)  Jacques  Degourt.  Sur  le  traitement  médical 
(des  spasomes  viscéraux.  Paris  Médical,  n»  49,  7-12  -1935. 
'  — Tétanies larvées  chezü’adulte,  Synthèse.  VP  année, 

no  4,  avril  1938. 
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TUBERCULOSE  OSSEUSE  ET  TUBERCULOSE  ARTICULAIRE 

Par  M.  le  Professeur  agrégé  WilmOth  (1) 


11  y  a  des  points  communs  entre  le  dévelop¬ 
pement  d'une  ostéite  et  d'une  arthrite  tuber¬ 
culeuse.  Le  point  de  départ  est  le  follicule 
tuberculeux. 

Celui-ci  est  constitué  par  une  cellule  géante, 
centrale,  irrégulière,  à  la  périphérie  du  proto¬ 
plasma  se  trouve  une  couronne  de  gros  noyaux. 
Autour  de  cette  cellule  géante,  se  groupent  en 
couronne  des  cellules,  épithélioïdes.  Enfin,  excen¬ 
triquement  encore,  c'est  la  zone  lymphoïde. 

Ayant  comme  point  de  départ  ce  follicule,  la 
tuberculose  donne  au  niveau  des  os  et  des  arti¬ 
culations  deslésions  différentes.  Elle  peut  déter¬ 
miner  : 

, —  des  granulations  grises  (c'est  assez  rare)  ; 

• — -des  abcès  caséeux  dans  l'os  (c'est  rare  aussi); 

—  une  géode  ou  caverne  qui  contient  un  sé¬ 
questre  (cas  peu  fréquent)  ;  , 

— r  un  spina  ventosa,  séquestre  entouré  d'un 
épaississement  périostique,  presque  toujours 
au  niveau  des  petits  os  longs  :  mains,  pieds,  mais 
aussi  clavicule  et  péroné  ; 

—  la  carie,  sèche,  par  destruction  de  l’os, 
surtout  au  niveau  de  la  tête  humérale  sans 
suppurations  ni  fongosités  ; 

—  enfin,  un  abcès  froid  ossifluent,  abcès  par 
congestion  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquemment 
rencontré. 


L’abcès  froid  ossifluent  est  migrateur  ;  on 
pensait  autrefois  que  c’était  la  pesanteur  qui 
les  faisait  progresser  loin  de  leur  loyer  d’origine. 
Mais  si  on  fait  l’examen  d’un  abcès  ayant  comme 
point  de  départ  une  vertèbre,  par  exemple,  on  voit 
que  cet  abcès  est  composé  d’une  partie  centrale 
formée  d’un  pus  bien  lié,  avec  des  fongosités,  et 
d’une  partie  périphérique  formée  ■  membrane 
très  épaisse  renfermant  des  follicules  tubercu¬ 
leux  ;  c’est  la  zone  active  de  l’abcès,  c’est  par  sa 
membrane  externe  qu’il  progresse. 

Quelle  est  Vévolution  de  cet  abcès  d’origine 
osseuse  ? 


(1)  Leçon  faite  à  la  clinique  chirurgicale  del’Hôpital 
Cochin. 


Il  est  exceptionnel  qu’il  se  sépare  de  l’os  qui  lui 
a  donné  naissance.  Il  contracte  des  adhérences 
avec  les  aponévroses,  les  muscles  ;  il  envahit  la 
peau  qui  rougit,  s’amincit,  s’ulcère,  ainsi  est 
constituée  la  fistule  tuberculeuse.  Or  celle-ci  met 
la  vie  du  malade  en  danger  car  il  faut  redouter 
l’infection  secondaire.  Aussi  doit-on  ponction¬ 
ner  précocement  un  abcès  tuberculeux,  pour 
éviter  la  fistulisation. 


Au  niveau  de  V articulation,  la  même  lésion 
fondamentale  se  retrouve  avec  le  follicule  tuber¬ 
culeux. 

L’articulation  atteinte  de  tuberculose  peut 
présenter  deux  points  de  départ  :  épiphy- 
saire  et  synovial.  Les  lésions  osseuses  sont  plus 
fréquentes.  Il  se  produit  une  caverne  intra- 
osseuse.  Le  cartilage  peu  h  peu  va  s’éroder, 
et  il  finira  par  y  avoir  communication  entre  la 
cavité  osseuse  et  l’intérieur  de  l’articulation. 

Il  se  produira  un  épanchement  citrin  :  c’est 
l’hydrops  tuberculosus.  A  un  moment  donné,  la 
synoviale  va  s’épaissir  considérablement  et  il  y 
aura  des  fongosités  à  l’intérieur  de  la  synoviale. 

Que  vont  devenir  les  surfaces  articulaires  ? 

Quand  une  articulation  est  malade,  la  réaction 
de  l’organisme  tend  à  l’immobilisation  de  l’arti¬ 
culation  par  contracture  musculaire.  Mais  cette 
contracture  n’est  pas  équivalente  au  niveau  des 
différents  groupes  musculaires.  Le  genou  sera 
en  flexion,  car  les  muscles  fléchisseurs  en  arrière 
sont  plus  contractés  que  le  c^uadriceps  en  avant. 
Le  plateau  tibial  et  l’extrémité  du  fémur  seront 
en  contaef  en  arrière  ;  il  y  aura  ulcération  pro¬ 
gressive  des  deux  surfaces  osseuses  qui  aboutira 
à  une  luxation  pathologique. 

Enfin  il  faudra  toujours  redouter,  dans  la 
tuberculose  articulaire,  plus  encore  peut-être 
que  dans  la  tuberculose  osseuse,  la  fistulisation 
avec  tous  les  dangers  d’infection  secondaire 
qu’elle  comporte. 
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CELLULITES,  DERMALGIES  ET  INFLUENCES  MÉTÉOROLOGIQUES 

Par  R,  Barthélemy 
Ancien  Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


Depuis  les  travaux  d’ensemble  d’Alquler, 
Hartenberg,  Guy  Laroche,  on  connaît  un  peu 
mieux  qtt’ avant-guerre  la  cellulite  en  France, 
où  pourtant  quelques  auteurs  et  surtout  Wet- 
térwald  avaient  attiré  l’attention  sur  la  lésion 
effective  de  tant  de  douleurs  «  sine  materia  ». 

Mais  si  la  généralisation  est  utile  pour  com¬ 
prendre  la  génèse  de  la  cellulite  quel  que  soit 
son  siège,  il  paraît  excessif  de  confondre  dans 
une  même  description  les  cellulites  de  la  peau  et 
les  cellulites  profondes,  en  particulier  celle  de  la 
face  interne  du  bassin  qui  va  jusqu’à  simuler 
la  salpingite  ou  jouer  les  pseudo-tumeurs 
pelviennes  (Le  Lorier). 

Nous  nous  occuperons  ici  exclusivement  des 
premières,  pour  lesquelles  Parturier  et  ses  col¬ 
laborateurs,  notamment  Ricoux  dans  sa  thèse 
récente,  indiquent  les  caractères  suivants  : 
augmentation  d’épaisseur,  de  consistance  et  de 
sensibilité  du  tissu  souS-cutané,  diminution  de  sa 
mobilité  par  adhérence  soit  â  la  peau,  soit  aux 
plans  profonds.  Malaise  ou  douleur  franche, 
spontanés  Ou  par  pincement,  empâtement  visible 
ou  seulement  palpable,  par  nodules  ou  en  nappe, 
et,  au  cas  d’adhérences  à  la  peau,  aspect  ponc¬ 
tué  en  creux  de  la  peau  d’orange,  tels  en  sont 
les  éléments  cliniques,  Ils  peuvent  se  combiner  de 
diverses  façons,  être  séparément  plus  ou  moins 
marqués  et  simuler  ainsi  quantité  d’affections 
nerveuses. 

Parfois  un  caractère  très  accentué  donne  une 
alluré  toute  particulière  à  la  cellulite.  Ainsi  Le 
Lorier,  Lenglet  ont  observé  des  malades  porteurs 
d’une  cellulite  fibroïde  en  ftcëlle,  véritable  cor¬ 
don  souS-cutané  consistant  et  rétracté  sur  lequel 
le  plissement  du  tégument  à  la  main  donnait, 
comme  dans  certains  cancers,  ce  phénomène  de 
la  peau  d’orange. 

Plus  souvent,  on  n’observe  ni  à  l’œil  ni  à  la 
main  de  modifications  de  la  peau.  Mais  les  nodu¬ 
les  isolés  ou  confluents  de  la  cellulite  sont  diffi¬ 
ciles  à  mobiliser  sous  la  peau,  et  très  fréquemment 
ils  adhèrent  aux  couches  fibreuses  normales  soit 
par  une  large  base,  soit  par  un  pédicule  nette¬ 
ment  palpable.  Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  trou¬ 
ver  de  véritables  grappes  de  nodules  pii'iformes 
appendues  à  des  massescapsulaires,  ligamenteu¬ 
ses  ou  aponévrotiques.  Un  malade  suivi  par  nous 
depuis  longtemps  est  ainsi  porteur  de  grappes 
sacro-iliaques,  sus-répineuses,  péritrochantérien- 


nes,  etc.  Cette  disposition,  plus  encore  qüè 
celle  des  granules  fibreux  échelonnés  en  chapelet 
le  long  desgàines  vâscülo-nerveuses  des  quelles 
ils  dépendent  d’une  façon  évidente,  montre  bien 
la  parenté  tissulaire  de  ces  éléments  morbides. 
Il  semble  donc  qu’une  Origine  exclusivement 
lymphatique  ne  soit  pas  acceptable  pour  eux 
et  que  ce  soit  dans  l’intimité  du  tissu  conjonctif 
cju’lls  se  constituent  peu  à  peu. 

Stase  circulatoire  simple,  stase  lymphatique 
simple  apparaissent  insuffisantes  pour  engendrer 
le  «  trouble  trophique  considérable  »  que  repré¬ 
sente  la  cellulite. 

En  faveur  de  cette  opinion  plaide  le  fait  que 
l’observateur  peut  constater  dans  bien  des  cas 
autre  chose  que  ces  simples  phénomènes  d’éciu- 
sage,  dé  barrage  spasmodique  ou  nôn  des  cir¬ 
culations  sanguine  ou  lymphatique. 

Il  existe  en  effet  de  véritables  crises  iluxion- 
naires  brusques,  tantôt  douloureuses,  tantôt 
indolentes,  ou  encore  de  subites  poussées  dou¬ 
loureuses  qui  ne  peuvent  être  expliquées  par  un 
banal  afflux  de  liquide  aux  effets  purement 
hydrauliques.  Ce  qu’on  connaît  des  brutales 
modifications  électro-chimiques  des  milieux 
organiques  chez  les  sujets  qui  souffrent  d’fns- 
tabilité humorale  satisfait  beaucoup  mieuxl’esprit 
en  face  des  accès  douloureux  ou  fluxionnaires 
dont  la  cause  locale  est  vraiment  insaisissable, 
qu’une  simple  crise  vaso-constrictive. 

L’assimilation  histologique  de  la  cellulite,  à 
structure  fibro-lipomateuse,  avec  la  maladie  de 
Dercum  (Trémolières,  Tardieu  et  Merklen),  avec 
les  nodules  sous-cutanés  des  rhumatisants  chro¬ 
niques  (Pr.  Merklen,  Waitz,  Warter)  indique 
aussi  qu’il  faut  englober  ces  divers  troubles 
parmi  les  syndromes  de  précipitation  qui  trou¬ 
vent  leur  maximum  d’expression  clinique  dans 
la  goutte,  mais  qui  comportent  toute  une  gamme 
de  manifestations  à  caractère  fluxionnaire  plus 
ou  moins  tranché. 

Que  la  précipitation,  dans  beaucoup  de  cas, 
soit  bénigne  et  transitoire,  ne  laissant  aucun 
sédiment  définitif  du  style  tophus,  xânthome, 
lipome,  etc.  Qu’elle  soit  dans  d’autres,  lente, 
insidieuse,  inapparente  et  indolente,  il  n’en 
existe  pas  moins  chez  de  nombreux  malades, 
un  processus  qui  n’est  guère  expliqué  par  l’épi¬ 
thète  angiotonique,  neurotonique,  etc. 

Les  brusques  poussées  «  hypertoniques  » 


566 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  _  26  —  Il  —  39 


peuvent  être  causées  par  quelque  chose  qui  n’est 
pas  toujours  d’origine  interne  ou  infectieuse. 

En  effet  quantité  de  sujets  se  plaignent  de 
leur  peau  douloureuse,  ou,  quand  ils  savent 
qu’ils  ont  de  la  cellulite,  se  plaignent  de  «  leur 
cellulite  »  brusquement  et  exclusivement  à 
certaines  périodes  et  quand  il  fait  un  temps 
spécial. 

Ces  sujets  sont  constamment  des  instables 
humoraux,  d’origine  hépatique,  gastro-colo-enté- 
ritique  où  endocrinienne  surtout.  Ils  ont  eu  de 
l’entérite  dans  l’enfance,  une  ou  plusieurs  jau¬ 
nisses,  de  i’appendicite  chronique,  une  aéro¬ 
gastrie,  une  aérocolie  considérables,  de  petits 
œdèmes  fugaces,  de  l’hypotension,  de  la  frilo¬ 
sité,  des  accès  de  fatigue  inexpliquée,  des  varia¬ 
tions  de.  caractère  subcyclothymiques,  etc. 

Ils  ont  des  crises  de  prurit  généralisé  pu  péri- 
génital,  des  bouffées  de  chaleur,  des  transpira¬ 
tions  intermittentes,  des  périodes  d’insomnie. 

• .  Et  brochant  sur  le  tout,  ce  sont  des  doulou¬ 
reux  par  accès.  Leurs  douleurs  ne  sont  d’ailleurs 
pas  toujours  exclusivement  dermalgiques  ou 
Cellulitiqués,  mais  souvent  aussi  périarticulaires 
■ou  périneurotronculaires.  Ils  ont  du  lumbago, 
dü  torticolis,  des  douleurs  coxales,  scapulaires, 
etc.,  le  tout  aussi  inattendu  que  fugace  et  varia- 
“blé  d’une  heure  à  l’autre,  ce  qui  les  rend  para¬ 
doxalement  capables,  au  cours  d’une  même 
-journée  ou  d’heures  successives,  de  boiter  et  de 
courir,  de  monter  un  escalier  marche  par  marche 
comme  un  enfant  ou  quatre  à  quatre,  et  ce  qui 
fait  attribuer,  comme  pour  Voltaire,  au  caprice 
ou  au  goût  de  se  réndre  intéressants  leurs  dou¬ 
leurs  réelles  mais  «  volages  ». 

-  Or  l’observation  et  l’analyse  poussées  de  ces 
déconcertants  phénomènes  montrent  que,  dans 
la  région  parisienne  tout  au  moins,  ces  sujets 
sont  d’excellents  baromètres,  supérieurs  par  leur 
sensibilité  à  l’instrument  de  physique.  Sauf  au 
cas  de  dépressions  barométriques  extrêmement 
brusques  et  rapides  comme  il  s’en  est  produit  plu¬ 
sieurs  fois  en  1938,  ils  ressentent  en  effet  leurs 
douleurs  cellulitiques  avant  les  dépressions 
barométriques  (de  quelques  heures  à  vingt- 
quatre  ou  trente)  et  avant  l’apparition  des 
nuages  et  de  la  pluie  d’ouest. 


Les  nodules  ou  les  traînées  de  cellulite  peu¬ 
vent  alors  rester  sans  modification  objective, 
mais  la  plupart  du  temps  ils  sont  plus  volumi¬ 
neux,  plus  tendus  et  plus  durs  qu’en  période  de 
latence  indolore.  Ainsi  les  a-t-on  parfois  con¬ 
fondus  avec  des  cordons  ou  des  amas  lympha¬ 
tiques. 

Et  voici  où  nous  voulons  en  venir.  Si  le  phé¬ 
nomène  précède  une  dépression  constatable  au 
baromètre,  c’est  peut-être  qu’il  est  dû  à  autre 
chose  qu’à  cette  dépression  et  bien  plutôt  à  une 
action  iono-électrique  que  les  physiciens  mo- 
dernes  ont  mise  en  évidence  à  l’origine  des  per¬ 
turbations  atmosphériques.  Certains  malades 
ont  brusquement  des  placards  douloureux  ou 
ultra-sensibles  de  la  peau,  du  cuir  chevelu,  cela 
sans  écart  de  régime  ou  autre  cause  décelable.  Ils 
ont  brusquement,  et  pour  quelques  minutes  ou 
pour  quelques  heures,  une  névralgie  plus  pro¬ 
fonde.  On  constate  qu’il  y  a  un  rapport  précis 
avec  un  de  ces  brouillards  parisiens  qui,  com¬ 
parables  maintenant  à  ceux  de  Londres,  roulent 
lentement  leurs  ondes  d’un  quartier  à  l’autre,  ou 
avec  un  foyer  d’orage.  N’est-il  pas  logique,  bien 
qu’encore  audacieux,  d’incriminer  les  sources 
incroyables  d’énergie  que  constituent  ces  météo¬ 
res,  ou  d’autres  phénomènes  plus  insoupçonnés, 
plus  lointains,  plus  cosmiques  mais  non  moins 
puissants  ? 

Que  les  poussées  dermo-cellulitiques  puissent 
en  dehors  des  dérèglements  météorologiques,  se 
produire  sous  l’influence  d’un  dérèglement  plus 
banalement  terrestre  (écart  de  régime,  infection, 
traumatisme  réel  ou  émotif,  etc.),  nous  le  recon¬ 
naissons  bien  volontiers,  et  cela  même,  bien 
entendu,  pour  la  grande  majorité  des  cas. 

Mais  il  existe  dans  la  nature  des  faits  compa¬ 
rables  à  ceux  que  nous  venons  d’évoquer,  avec 
des  conséquences  plus  graves,  chez  l’homme  et 
chez  l’animal.  Il  est  curieux  de  citer  à  ce  propos 
l’anecdote  de  l’éleveuse  de  vers  à  soie,racontée 
par  Paul  .  Arène  dans  ses  contes  et  nouvelles  de 
Provence  :  «  Mes  vers  à  soie. . .  Déjà  ils  grim¬ 
paient  le  long  des  brindilles  ;  les  plus  braves 
filaient  déjà...  quand  est  survenu  cet  orage. 
Alors,  au  premier  coup  de  tonnerre,  j’ai  vu  les 
pauvres  bêtes  redescendre  et  venir  mourir  sur  la 
litière ...» 
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LA  CLINIQUE  CARDIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir... 
du  traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrînè 

D’après  le  Professeur  Ch.  Laubry  (1) 

«  Syndrome  douloureux  dans  son  essence  et  par  sa  dénomination  même,  l’angine  de 
poitrine  avait  naturellement  droit  d’entrée  dans  le  domaine  chirurgical  ».  On  peut  se 
demander  cependant  si,  en  poursuivant  la  douleur  avec  ténacité,  si  même  en  arrivant  â  là 
supprimer,  on  ne  va  pas  à  l’encontre  d’une  réaction  naturelle,  pénible. à  la  vérité,  mais  qui 
arrête  le  malade  sur  une  pente  dahgereuse.  L’auteur  a  souvent  enregistré  de  ces!  avertissè- 
ments  salutaires  ;  bien  plus,  il  connaît  des  morts  subites  provoquées  par  des  efforts  inopinés 
que  les  douleurs  antérieures,  momentanément  disparues  grâce  à  des  interventions  chirur¬ 
gicales,  rendaient  impossibles.  . 

«  Il  y  a  donc  un  juste  milieu  à  observer  entre  l’infirmité  que  donne  là  douleur,  les  thé¬ 
rapeutiques  qu’elle  comporte,  et  les  ménàgements  bienfaisants,  dont  elle  est  respbhsàblé. 
Sans  compter  qu’il  y  a,  contre  elle,  d’autres  calmants  que  le  bistouri.  » 

Deux  méthodes  chirurgicales  ;  l’une  contre  la  carence  Circulatoire,  l’autre  contre  l’élé¬ 
ment  douleur,  plus  spécialement  par  la  voie  nerveuse. 

Le  bistouri  pour  remédier  a  la  carencé  circulatoire 


(I  Pour  guider  son  esprit  et  sâmain,  le  chirur¬ 
gien  à  besoin  de  certitude.  Pour  lui,  l’angine  de 
poitrine  doit  nécessairement  correspondre  à  un 
mécanisme  précis  et  univoque. . .  Il  n’a  d’yeux 
et  de  préoccupation  que  pour  là  circulation  corù^ 
narienne,  par  exemple,  cherchant  â  tout  prix  à 
triompher  de  son  insuffisance,  soit  brutalement 
et  directement  en  créant  des  anastomoses  avec 
les  circulations  de  voisinage,  soit  indirectement 
en  cherchant  à  modérer  le  travail  du  cœur,  et 
en  tendant  moins  exigeants  les  métabolismes 
périphériques  ». 

Les  greffes  du  myocarde  sont  une  méthode  de 
revascularisation  et  répondent  au  désir  d’amé¬ 
liorer  la  circulation  coronarienne.  Elles  sup¬ 
posent  des  anastomoses  cardiaqnes  insuffisantes, 
et  cherchent,  pour  les  coronaires,  des  voies 
d’apport  supplémentaires.  Elles  les  trouvent  dans 
les  anastomoses  extracardiaques  :  soit  en  gref- 
f.nntsurle  coeur  deux  lambeaux  de  péricarde 
(opération  de  Bock),  soit  en  rattachant  au  muscle 
cardiaque  une  portion  d’épiploon  au  travers  du 
diaphragme  (opération  de  O’Schangnussij). 

Ces  deux  interventions,  d’une  mortalité  assez 
élevée  pour  la  première,  ne  réussissent  que  dans 
Un  nombre  de  cas  assez  limité.  Or,  rien  n’est  moins 
prouvé  que  le  fait  de  voir  toutes  les  angines  ressor¬ 
tir  à  l’insuffisance  coronarienne  thrombosante. 


Celle-ci  n'intervient  même  que  dans  un  nombre 
de  cas  restreint,  lorsque  le  tracé  électriqüè  de 
r  électro-cardiogramme  indique  manifestement 
un  infarctus,  et  même  qu’il  en  marque  1  a  localisa¬ 
tion.  L’omentopexie  est  plus  simple  que  la  greffe 
de  Beck  et  n’est  pas  grevée  de  mortalité,'  cepen¬ 
dant  le  nombre  de  cas  traités  est  encore  infime 
pour  pouvoir  se  prononcer  sur  ses  résultats  défini-  • 
tifs  ;  la  suffisance  de  la  circulation  anastomotique, 
au  bout  de  quelques  mois,  reste  pour  le  moins 
douteuse.  N’écàrtons  cependant  pàs  les  greffes 
d’une  manière  systématique  ;  mais  réservons- 
nous  et  attendons. 

Quant  à  la  thyroïdectomie,  elle  «  repose  sur  un 
principe  douteux  et  sur  un  enchaînement  de  rai¬ 
sons  vraisemblables,  séduisantes,  mais  des  p’us 
discutables  !>.  Certes,  la  diminution  du  métabo¬ 
lisme  basal,  qui  est  la  conséquence  de. L’acte 
opératoire,  entraîne  une  diminution  de  l'activité  , 
périphérique,  et  .ainsi  le  travail  du  cœur  s’jçn 
trouve  soulagé.  Maîs,;il:ne  faut  pas  oublier  que 
l’ablation  du  corps  thyroïde  entraîne  des  consé¬ 
quences  circulatoires,  qui  ne  sont  pas  négligea¬ 
bles  ;  sans  compter  les  risques  de  l’opératiOnj 
on  signale  :  la  myocardie  par  insuffisance  thyroï¬ 
dienne,  les  risques  d’un  myœdème  post-opéra¬ 
toire,  etc...  Dans  ces  conditions^  n’est-il  pas  qsé 
de  risquer  une  infirmité  pénible  pour  en  éviter 
une  autre>  sans  compter  que,  pour  la  pallier, 
il  faut  un  traitement  qui  risque  de  provoquer 
à  nouveau  des  crises  angineuses  ?  ; 


(\)  Le  Balleiin  Médical,  24  et  31  décembre  1938. 
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Les  interventions  nerveuses  dans  le 


Elles  ont  encore  des  visées  plus  hautes  et  se 
proposent 'en  même  teriips,  aussi  bien  d’inter¬ 
rompre  les  réflexes  initiateurs  de  la  crise  que 
d’instituer  un  régime  circulatoire  favorable,  qui 
en  diminue  la  fréquence.  Cependant,  s’adressant 
malgré  tout  et  en  même  temps  à  la  douleur  elle- 
même;  elles  risquent  davantage  le  succès. 

Danielopolu  cherche  à  supprimer  le  réflexe 
presseur.  Pour  le  point  de  départ  de  la  douleur 
angineuse  est  une  inadaptation  d’un  cœur  à 
là  fatigue  causée,  d’une  part,  par  la  carence 
circulatoire  et,  d’autre  part,  par  l’accumulation 
des  déchèts  du  métabolisme.  Mais  la  crise  elle- 
même  est  dominée  parle  réflexe  presseur,  c’est-à- 
dire  par  l’ensemble  des  phénomènes,  qui  se  réper¬ 
cutent  sur  l’appareil  cardio-vasculaire  tou  t  entier, 
provoquent  une  vaso-constriction  et  une  élévation 
de  la  pression  sanguine.  Ce  sont  les  toxines  de 
fatigue,  qui  déterminent  par  irritation  centripète 
ce  réflexe;  et  qui  sont  le  point  de  départ  du  cercle 
vicieux,  dont  naît  la  crise.  Ces  filets  sont  dissé¬ 
minés  dans  tous  les  éléments  de  l’innervation 
extrinsèque  du  cœur  ;  cependant  il  faut  ménager 
les  filets  centrifuges,  qui  sont  vaso-dilatateurs,  et 
c’est  la  section  des  centripètes,  qu’on  doit  envi¬ 
sager. 

La  technique  consiste  donc  à  supprimer  le 
sympathique  cervical,  à  sectionner  les  rameaux 
commùnicants,  au  niveau  des  6®  et  7®  cervicales 
et  première  dorsale,  le  nerf  vertébral  et  les  filets 
descendants  du  vague  cervical.  On  épargne  le 
ganglion  stellaire.  L’opération  est,  choquante  ; 
on  la  fait  d’abord  à  droite  ;  si  besoin,  on  la 
renouvelle  à  gauche. 

Quant  à  Leriche,  il  cherche  à  obtenir  chirur¬ 
gicalement  les  effets  sédatifs  que  donne  la  trini- 
trine.  Il  enlève  le  ganglion  étoilé,  qu’il  considère 
comme  un  des  centres  importants,  et  une  des 
premières  étapes  du  réflexe  sensitivo-moteur,  qui 
aboutit  à  la  douleur  angineuse.  L’opération  se  lait 
à  gauche  sous  anesthésie.  Elle  est  simple  ;  bien 
réglée,  elle  n’est  pas  dangereuse.  Des  centaines 
de  malades  ont  été  opérés  :  26  %  de  guérisons 
avec  dispa  rition  totale  des  crises  ;  15%  de  très 
grosses  amélioration,  avec  persistance  de  quel¬ 
ques  crises,  mais  retour  à  la  capacité  de  travail  ; 
26  %  de  persistance  des  crises  sans  possibilité 
de  travail  et  stabilisation  des  crises  ;  26  % 
d’échecs  ;  7  %  de  résultats  inconnus. 

La  ganglionectomie  thoracique  cherche  surtout 
à  supprimer  le  maximum  des  voies  nerveuses, 
par  où  s’irradie  la  douleur.  Il  s’agit  d’une  opé¬ 
ration  sévère,  qui  n’a  guère  eu  d’adeptes. 

On  lui  substitue  actuellement  V alcoolisation. 
Celle-ci  procède  des  injections  para-vertébrales 
de  cocaïne  ;  elles  sont  utiles  et  efficaces.  Comme 
l’action  de  la  novocaïne  est  assez  éphémère,  on 
lui  a  substitué  l’alcool.  Cette  intervention  est 


BUT  principal  d’ÉCARTER  LA  DOULEUR 

d’une  technique  délicate  ;  elle  demande  un  long 
apprentissage.  Pour  que  l’alcoolisation  soit 
efficace,  il  faut  que  l’aiguille  vienne  au  contact 
du  nerf  intercostal  et  du  rameau  communicant 
correspondant.  On  évite  l’accident  assez  fré¬ 
quent  qu’est  la  piqûre  de  la  plèvre  en  gardant, 
avec  la  pointe  de  l’aiguille,  le  contact  osseux  du 
corps  vertébral.  Sur  40  observations,  J.  White 
accuse  70%  de  résultats  satisfaisants  ;  17%  de 
favorables  ;  9  %  d’indifférents  et  8  %  d’échecs, 
parmi  lesquels  deux  morts.  A  ce  propos,  l’alcoo¬ 
lisation  a  pu  guérir  des  malades,  en  ce  sens  que, 
dans  leur  lit,  au  repos  absoiu  depuis  plusieurs 
semaines,  ils  n’avaient  plus  de  crises  angineuses  ; 
cependant  ils  se  remettaient  difficilement  d’une 
pleurésie  récidivante  post-opératoire.  A-t-on  le 
droit  de  substituer  une  infirmité  chronique  à 
une  autre  souvent  intermittente  et  plus  tolérable. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  les  succès 
des  chirurgiens  ne  dépassent  pas  ceux  des  mé¬ 
thodes  inspirées  par  l’esprit  médical,  qui,. plus 
que  l’esprit  chirurgical,  reconnaît  les  nuances  ; 
éclectique  en  son  essence,  il  possède  la  faculté 
de  mieux  s’adapter  aux  contingences  des  cas 
particuliers.  Dans  cet  ordre  d’idées,  les  résultats 
très  consciencieux  obtenus  chez  les  angineux 
par  les  ondes  courtes  ou  par  la  radiothérapie 
sont-ils  sensiblement  différents  des  résultats 
chirurgicaux  les  plus  favorables  ? 

Sans  jeter  le  discrédit  sur  l’intervention  chi- 
gicale,  on  peut  admettre  qu’elle  constitue  une' 
ressource,  mais  une  ressource  suprême  et  limitée. 
Elle  reste  subordonnée  aux  échecs  enregistrés, 
aux  infirmités  parfois  réelles  et  incurables  qui  en 
résultent,  enfin  à  l’absence  de  tout  risque  opéra¬ 
toire.  C’est  pourquoi,  le  Professeur  Laubry, 
quand  elle  s’impose,  quand  il  a  un  choix  à  faire, 
adopte  franchement  la  méthode  de  Leriche. 

Mais  entre  l’intervention  et  le  traitement 
purement  médical,  voire  même  physiothéra¬ 
pique,  il  y  a  une  place  pour  une  autre  inter¬ 
vention  non  sanglante,  souvent  efficace  :  les 
injections  locales  de  novocaïne  au  niveau  du  gan¬ 
glion  stellaire.  Leur  technique  est  aussi  simple 
que  celle  d’une  injection  intraveineuse.  H 
s’agit  moins  depénétrer  dans  le  ganglion  lui- 
même  que  d’inonder  d’une  solution  de  cocaïne, 
à  un  pour  cent,  la  région  immédiatement  anté¬ 
rieure.  Dix  minutes  après  l’opération,  l’appa¬ 
rition  d’un  syndrome  de  Claude-Bernard  Horner 
avertit  de  sa  réussite.  Les  suites  ne  sont  jamais 
fâcheuses  ;  sédations  et  accalmies  sont  nombreu¬ 
ses,  les  unes  transitoires,  les  autres  persistantes, 
exigeant  des  injections  répétées  mais  toujours 
acceptées  facilement,  et  pratiquées  sans  le 
moindre  inconvénient.  Dans  certains  cas,  il  y  a 
eu  des  écheCs,  mais  le  bistouri  aurait-il  été  plus 
heureux  ?  G.  Fischer. 
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Infiltrations  de  novooaïne  et  molbilisation 
active  immédiate  de  fractures  para-artieulaires 
Qu’il  s’agisse  d’entorse  ou  de  raideurs  arti¬ 
culaires  post-traumatiques,  les  résultats  obtenus 
par  eette  inéthode  ont  été  des  plus  encourageants; 
En  1936,  Leriche  et  Frçehlich  ont  môme  rap¬ 
porté  trois  cas  de  fra,ctures  articulaires  :  deux 
au  niveau  du  coude,  une  de  la  rotule,  qu’ils 
avaient  traitées  par  des  infiltrations  de  novocaïne 
suivies  de  mobilisation  immédiate.  Un  succès 
complet  avait  couronné  leur  traitement.  Le  cas 
de  fracture  de  la  rotule  était  particulièrement 
démonstratif  car  il  s’agissait  d’un  vieillard  de 
76  ans  qui,  après  deux  infiltrations,  avait  pu  se 
lever,  marcher,  la  consolidation  étant  obtenue 
en  un  mois. 

Depuis  lors,  le  Docteur  L.  L/Imberta  a  eu 
l’occasion  d’appliquer  ce  traitement  dans  une 
quinzaine  de  cas  :  fractures  du  col  de  l’humérus, 
fractures  de  doigts,  d’orteUs,  des  métacarpiens 
ou  des  métatarsiens,  fractures  du  poignet.  Dans 
le  cas  des  métacarpiens  et  métatarsiens,  les  plus 
nombreux  d’ailleurs,  les  déplacements  étaient 
le  plus  souvent  minimes  ou  nuis.  Cependant 
l’auteur  a  été  frappé  par  la  rapide  disparition 
des  troubles  physiopathiques  (œdème,  modifi¬ 
cation  thermique,  douleur).  Il  rapporte  les  obser¬ 
vations  de  quatre  cas  de  fractures  du  col  de 
l’humérus  et  il  insiste  non  seulement  sur  la  rapi¬ 
dité  mais  encore  sur  la  qualité  de  la  guérison, 
grâce  aux  infiltrations  de  novocaïne,  Or,  nous 
connaissons  tous  les  résultats  fonctionnels 
médiocres  que  donnent  les  traitements  habituels 
de  ces  fractures,  surtout  si  l’on  a  affaire  à  des 
sujets  âgés. 

Il  est  â  remarquer  que  la  méthode  ne  doit 
s’appliquer  que  lorsque  les  conditions  anatomU 
ques  et  le  siège  de.  la  fracture  n’exigent  pi  main¬ 
tien  rigoureux  d’une  réduction  difficile,  ni  sup¬ 
pression  de  tout  effort  et  de  toute  pression. 
{Li^ge  Médical,  15  janvier  1939). 

Traitement  médicamenteux  de  l’obésité 
M.  R.  Saumon  démontre  que  le  traitement 
médicamenteux  de  l’obésité  comporte  trois 
grandes  variétés  de  méthodes,  qui  sont  les  cures 
hydro-minérales,  les  prescriptions  hygiéniques 
et  les  thérapeutiques  médicamenteuses.  Ces 
dernières,  trop  souvent  négligées  sont  cependant 
de  première  importance. 

L’opothérapie  thyroïdienne  est  parfois  utile. 


Presse 

mais  trop  souvent  dangereuse  ;  l’opothérapie 
ovarienne  est  peu  active  ;  c’est  l’opothérapie 
I  anté-liypojphysaire  qui  semble  la  plus  utile, 

Del’ abondant  arsenal  chimiothérapique,  seule 
i  la  médication  dinitrée  semble  devoir  être  rete¬ 
nue.  Il  laut  utiliser  la  dinitrophényl-lysidlne, 
dont  la  tolérance  clinique  est  en  générai  satis¬ 
faisante  et  la  marge  de  sécurité  supérieure  à  celle 
de  la  thyroÿine. 

Jamais  l’auteur  n’a  eu  à  déplorer  le  moindre 
accident  en  s’en  tenant  à  la  dose  classique  de 
2  mgr.  5  de  nitrophénazine,  pour  10  kilos  dé 
poids  corporel,  sans  jamais  dépasser  la  dose  de 
25  inilligrammes  par  jour.  Dans  ces  conditions 
on  obtient  une  action  véritablement  physiologi¬ 
que  de  la  nitrophénazine,  action  tout  à  fait  com¬ 
parable  à  celle  de  l’exercice  physique. 

Le  meilleur  traitement  de  l’obésité  consiste 
donc,  à  combiner  les  différents  moyens  dont  nous 
disposons  :  cures  hydro-minérales  (Brides,  Châ- 
tel-Guyon»  Vichy  ou  Vittel),  régime  légèrement 
réduit,  exercice  physique  modéré  et  progressif, 
dinitrophényl-lysidine,  à  laquelle  on  associera 
le  lobe  antérieur  d’hypophyse  et  Ûestrait  hépa¬ 
tique  (association  opo-dinitrée),  dans  les  cas 
d’obésité  où  le  facteur  endocrinien  est  important. 

L’aboès  de  fixation  en  thérapeutique  dermatologique 
Le  travail  de  M.  pAviya.  P.-J,  MrcHun  et  G. 
Chanial  rapporte  quatre  cas  d’application  de 
cette  méthode  de  «  dérivation  »  â  des  affections 
dermatologiques.  Chaque  fois  une  évidente 
amélioration  a  été  obtenue,  Pinjeetion  d'essence 
de  térébenthine  (pour  laquelle  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’avoir  obtenu  une  oxydation  très  pro¬ 
longée  par  le  vieillissement),  a  été  faite  à  la  paroi 
abdominale  dont  le  tissu  cellulaire  se  prête 
bien  au  développement  que  peuvent  prendre  les 
I  collections  purulentes,  L’abcès  n’a  été  ouvert 
que  le  plus  tard  possible,  lorsqu’il  était  parfai¬ 
tement  collecté.  L’évolution  et  les  suites  des 
abcès  ont  toujours  été  des  plus  simples  ;  la  dou¬ 
leur  provoquée  a  été  calmée  par  l’application  de 
pansements  humides  chauds,  qui  favorisent 
d’ailleurs  la  maturation  de  la  collection. 

Les  auteurs  ont  eu  recours  d’ime  manière 
empirique  à  cette  méthode  ;  il  s’agissait  de  der¬ 
matites  bulleuses  polymorphes  ;  ils  y  recourront 
de  nouveau  en  présence  de  dermatoses  graves, 
que  les  médications  habituelles  n’auront  pu 
modifier,  et  pour  la  cure  desquelles  on  cherche  à 
provoquer,  par  des  procédés  thérapeutiques 
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divers,  des  modiflcatipns  humorales,  des  réactions 
générales  salutaires.  En  somme,  l’abcès  de  fixa¬ 
tion  est  un  perfectionnement  de  la  méthode 
séculaire  du  séton  et  du  cautère.  L’expérience 
et  Je  temps  nous  fixeront  sur  la  valeur  exacte  de 
l’abcès  de  fixation  en  thérapeutique  dermatolo¬ 
gique.  (Paris  Médical,  21  janvier  1939.) 

Les  modifications  de  la  réflectivité  sympathique 
par  l’orthostatisme 

MM.  J.  Euzière,  E.  Fassio  et  R.  Lapon 
établissent,  en  conclusion  de  leur  travail,  que 
l’orthostatisme  est  un  facteur  important  d’exci- 
•tabiÜté  du  système  vago-sympathique.  Cette 
excitation  porte  de  façon  prédominante  ou  unique 
sur  l’un  des  deux  systèmes  ou  sur  les  deux  à  la 
fois.  En  somme  :  excitabilité  sympathique, 
excitabilité  vagale,  excitabilité  vago-sympathi¬ 
que,  telles  sont  les  trois  modalités  de  réponses 
que  l’on  peut  obtenir  sous  l’influence  de  l’orthos¬ 
tatisme.  Il  est  intéressant  de  noter  que  dans  la 
majorité  des  cas  l’orthostatisme  agit  sur  le 
sinus  carotidien  en  provoquant  des  phénomènes 
réflexes  inverses  à  ceux  déclenchés  par  l’excita¬ 
tion  des  systèmes  sympathique  et  parasympa-, 
thique. 

Connaissant  l’état  sympathique  du  sujet  en 
clinostatisme  on  ne  peut  présager  du  sens  des 
réponses  que  l’on  obtiendra  en  position  debout 
car  nombreux  sont  les  facteurs  qui  sous  l’influence 
de  cette  position,  modifient  l’excitabilité  de 
base  des  systèmes  sympathique  et  vagal. 

Devant  un  tableau  clinique  en  discordance 
avec  l’état  sympathique  constaté  en  clinosta¬ 
tisme,  il  sera  nécessaire  d’explorer  la  réflecti¬ 
vité  sympathique  en  position  debout.  Des 
répons  es  nouvelles  donneront  alors  peut-être 
l’explication  de  ces  discordances  apparentes. 
(Montpellier  Médical,  novembre  1938.) 

Arthrite  chronique  de  la  hanche  due  au  colihaeille 

Les  observations  d’arthrite  chronique  de  la 
hanche  dues  au  colibacille,  sont  assez  exception¬ 
nelles  ;  certaines  d’entre  elles  sont  d’ailleurs 
sujettes  à  caution.  La  netteté  du  cas  rapporté 
par  le  Docteur  J.  Graber-Duvernay  permet 
de  penser  qu’il  est  ici  difficile  de  nier  le  rôle  du 
colibacille. 

Chez  une  femme,  âgée  de  36  ans,  au  cours 
d’une  pyurie  à  colibacille,  avec  fièvre  élevée, 
apparaît  une  polyarthrite,  dont  les  poussées 
sont  exactement  synchrones  à  celles  de  la 
pyurie  et  succèdent  à  celles-ci.  Sous  l’action 
conjuguée  de  la  thérapeutique  causale  anticoli¬ 
bacille  et  du  traitement  des  manifestations  arti¬ 
culaires,  les  poussées  infectieuses  s’espacent  et 
finissent  par  disparaître.  Pas  complètement 


cependant.  La  hanche  gaùche,  la  dernière'arti- 
culation  touchée, reste  très  sensible.  Contre  elle 
les  ressources  de  la  thérapeutique  s’épuisent  en  . 
vain.  La  radiothérapie,  après  une  amélioration 
sans  lendemain  reste  finalement  sans  effet;  Par 
contre,  le  traitement  thermal  agit  très  vite,  plus 
encore  par  son  action  de  désintoxication  que  par 
son  influence  locale  directe  sur  la  hanche  malade. 
Mais,  en  pleine  cure,  les  urines  se  troublent  de 
nouveau,  contiennent  des  colibacilles  à  l’exa¬ 
men  direct,  et  quelques  heures  plus  tard,  sur¬ 
vient  une  nouvelle  poussée  au  niveau  de  la 
hanche  gauche  :  aucun-  doute  qu’il  ne  s’agisse 
encore  de  la  même  étiologie  que  précédemment. 

Assez  particulier  est  le  caractère  des  douleurs. 
Celles-ci  sont  vives,  existent  dans  le  décubitus, 
sont  même  parfois  exacerbées  la  nuit  et  empê¬ 
chent  alors  le  sommeil.  L’affection  a  évolué  par 
poussées  paroxystiques  très  -rapprochées,  les 
intervalles  ne  dépassant  guère  une  semaine.  Ces 
constatations  cliniques  rappellent  étrangement 
ce  qu’on  observe  dans  les  arthrites  chroniques 
de  la  hanche  d’origine  gonococcique.  Là,  comme 
ici,  l’acuité  des  douleurs  traduit,  entre  autres, 
l’existence  d’un  processus  de  décalcification. 
Effectivement,  la  radiographie  révèle  dans  les 
deux  cas  une  ostéoporose  très  importante  inté¬ 
ressant  col,  tête  et  cotyle. 

Que  l’arthrite  déformante  soit  due  au  gono¬ 
coque  ou  au  colibacille,  la  thérapeutique  doit 
tendre  vers  un  double  but  :  1»  stériliser  le  foyer 
d’infection  ;  2°  s’efforcer  de  réparer  les  désordres 
anatomiques.  Pour  cela  il  faut  un  régime  appro¬ 
prié  et  une  saine  hygiène  ;  enfin  on  doit  lutter 
contre  le  processus  de  décalcification  par  des 
séries  répétées  de  gluconate  de  calcium  par  voie 
endoveineuse.  Ce  dernier  traitement  a  permis,  au 
bout  de  trois  mois  de  diminuer  considérable¬ 
ment  les  douleurs  chez  la  malade  traitée  par 
l’auteur.  (Lyon  Médical,  18  décembre  1938.) 

Expérience  clinique  des  diverses  anesthésies 

Le  Docteur  Christophe  expose  son  expérience 
qui  porte  sur  12.000  cas,  et,  après  une  étude  cri¬ 
tique  de  tous  les  modes  d’anesthésie,  il  estime 
tout  d’abord  qu’il  ne  faut  pas  donner  de  chlo¬ 
roforme,  et  ne  faire  qu’ exceptionnellement  la 
rachianesthésie.  Si  l’éther  reste  le  grand  anes¬ 
thésique,  il  est  en  train  de  perdre  sa  préémi¬ 
nence  en  faveur  de  l’évipan.  On  emploie  beau¬ 
coup  moins  le  protoxyde  d’azote,  l’éthylène  ouïe 
cyclopropane  depuis  l’avènement  des  anesthé¬ 
siques  intraveineux.  Cependant,  le  protoxyde 
d’azote  administré  sous  pression  intratrachéale 
constitue  une  des  nécessités  primordiales  de  la 
chirurgie  endo-thoracique.  (Liége-Médical,  11 
et  18  décembre  1938.) 
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Académie  de  médecine 

La  sérothérapie  anti-collbaoillaire,  complément  de 
l’intervention  chirurgicale  dans  les  appendicites 
graves  ou  compliquées 

(M.  H.  Vincent  ;  17-1-1939) 
L’intervention  chirurgicale  précoce  est  et  reste 
l’axiome  du  traitement  del’appendicite  aiguë.  M.  Vin¬ 
cent  ajoute  que,  dans  les  formes  malignes  ou  com¬ 
pliquées,  après  l’opération, la  sérothérapie anti-coli- 
bacillaire,  seule  ou  associée  à  la  sérothérapie  anti- 
gangréneuse  et  parfois  anti-streptococcique,  apporte 
au  chirurgien  un  complément  de  sécurité  plus  grande, 
et  au  malade  une  protection  très  efficace  contre  la 
toxi-infection  microhienne. 

Certaines  races  coli-bacillaires  interviennent  dans 
les  formes  toxiques  de  l’appendicite,  dans  les  appen¬ 
dicites  avec  épanchements  péritonéaux  troubles  ou 
purulents,  dans  les  appendicites  graves  ou  compli¬ 
quées  en  un  mot.  Beaucoup  plus  rarement  et  en  pro¬ 
portion  notablement  moindre,  on  isole,  en  pareil  cas, 
outre  l’entérocoque,  des  micro-organismes  anaéro¬ 
bies. 

L’aptitude  du  B.  coli  à  acquérir  rapidement  une 
forte  virulence  est  remarquable.  Un  grand  nombre 
de  coli-bacilles  qui  parasitent  le  tube  digestif  de 
l’homme  ont  un  pouvoir  pathogène  minime,  mais 
ce  pouvoir  peut  s’exalter  assez  rapidement.  En  pré¬ 
sence  d’un  malade  atteint  d’appendicite  compli¬ 
quée  de  péritonite,  il  convient  de  considérer  le  coli¬ 
bacille  comme  le  facteur  infectieux  essentiel,  celui 
dont  on  doit  avant  tout  se  préoccuper.  De  nom¬ 
breux  chirurgiens  ont,  en  conséquence,  fait  usage 
dans  les  appendicites  graves  soit  du  sérum  anti-coli- 
bacillaire  seul,  soit  de  ce  dernier  avec  adjonction  de 
sérum  anti-gangréneux  multivalent. 

M.  Vincent  rappelle  les  nombreuses  statistiques 
favorables  à  la  sérothérapie  anticoli  ou  mixte  chez 
lesappendiculaires  dont  l’état  reste  grave  après  l’opé¬ 
ration,  souvent  après  opération  trop  tardive.  Cette 
sérothérapie  est  d’ailleurs  de  pratique  courante  et 
pour  ainsi  dire  habituelle  en  pareil  cas. 

Appliquée  actuellement  par  un  grand  nombre  de 
chirurgiens,  la  sérothérapie  doit  être  poursuivie  aussi 
longtemps  que  l’opéré  est  en  danger.  Dans  les  formes 
sérieuses  ou  malignes  de  l’appendicite,  dans  ses  for¬ 
mes  toxiques  ou  septicémiques,  on  injectera  d’em¬ 
blée  50  c.  c. ,  60  c.  c. ,  80  ou  même  100  c.  c.  '  de  sérum 
anti-colibacillaire.  On  diminue  les  doses  à  mesure 
que  les  symptômes  régressent. 

L’abdomen  ouvert,  un  aide  prélève  quelques  gout- 
'  tes  de  sérosité  péritonéale  ou  de  pus  en  un  point  éloi¬ 
gné  de  l’append  ice.  Suivant  la  réponse  du  laboratoire, 
on  poursuivra  les  injections  de  sérum  anti-coli  seul, 


ou  on  lui  associera  le  sérum  anti-gangréneux  polyr 
valent,  parfois  le  sérum  anti-streplococcique. 

—  M.  Weinberg  souhaiterait  que  les  nombreux 
chirurgiens  qui  emploient  à  titre  complémenta.ire  la 
sérothérapie  chez  leurs  opérés  d’appendicite  aiguë 
fassent  connaître  les  sérums,  les  doses  employés  et  les 
résultats  obtenus.  En  France,  les  publications  sur 
cette  question  sont  peu  nombreuses,  la  sérothérapie 
étant  assez  généralement  considérée  comme  un  adju¬ 
vant  non  discuté,  un  fait  acquis,  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  l’appendicite  aiguë. 

Académie  de  chirurgie 
Estomacs  biloculaires  congénitaux 
(M.  Okinczyc  ;  11-1-1939) 

La  biloculation  gastrique  est,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  une  malformation  acquise,  habituellement  con¬ 
sécutive  à  un  ulcus.  L’étiologie  congénitale,  que  l’on 
discutait  encore  il  y  a  trente  ans,  pour  la  rejeter 
d’ailleurs,  n’est  plus  guère  invoquée  de  nos  jours. 
Doit-on  affirmer  qu’elle  n’existe  pas  ?  M.  Okinczyc 
ne  le  croit  pas  et,  parmi  les  cas  de  biloculation  qu’il  a 
observés,  il  en  a  rattaché  deux  aune  origine  congéni¬ 
tale. 

Au  point  de  vue  thérapeutique, ou  bien  la  bilocula¬ 
tion  congénitale  ne  donne  lieu  à  aucun  trouble  et 
reste  ignorée,  ou  bien  le  malade  souffre  et  sa  décou¬ 
verte  radiologique  a  la  même  conclusion  chirurgicale 
que  celle  des  estomacs  biloculaires  acquis. . 

Embolies  pulmonaires  réelles  et  supposées 
(MM.  P.  Ameuille,  J.  FAuvETet  A.  Monsaingf.on 
30-11-1938) 

M.  Ameuille  et  ses  collaborateurs  ont  pratiqué; 
l’autopsie  de  huit  sujets  morts  subitement  ou  rapi¬ 
dement  dans  des  circonstances  où  l’on  pouvait  s’at¬ 
tendre  aune  embolie  pulmionaire.  L’étude  anatomo¬ 
pathologique  du  poumon  a  été  faite  par  une  méthode 
précise  :  l’injection  cadavérique  des  artères  pulmo¬ 
naires.  Or,  sur  ces  huit  cas,  quatre  fois  on  a  trouvé 
une  embolie  visible  et  quatre  fois  on  n’a  pu  déceler 
aucune  embolie  directement  démontrable.  D’autre 
part,  ayant  observé  quatre  sujets  atteints  de  phleg- 
matia  alba  dolens  et  morts  sans  avoir  présenté  de 
symptôme  d’embolie,  les  auteurs  ont  trouvé  à  l’au¬ 
topsie  deux  fois  des  embolies  anciennes  et  organi¬ 
sées  (embolies  latentes). 

Au  point  de  vue  pratique,  l’incertitude  du  dia¬ 
gnostic  que  ces  faits  établissent  permet  de  conclure 
qu’il  est  un  peu  hasardeux  de  se  lancer,  au  moment 
dramatique  où  paraît  s’imposer  le  diagnostic  d’em¬ 
bolie  pulmonaire,  dans  une  tentative  de  recherche  et 
d’extirpation  chirurgicale  du  caillot.  P.  L. 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  UES  HÔPITAUX  DE  PARIS  ^ 

Intolérance  arsenicale,  puis  intolérance  sériq,ue  ' 
mortelle  chez  un  prématuré 

(MM.  J.  Gathala,  P.  Martrou  et  L.  Gras  ; 
4-11-1938) 

Ce  fait  cliiiiqüe  ëSt  assez  troublant^  car  il  donne  à 
pfenser  ijüe  les  Iritervéhtioils  prbphÿl'acti(|ües  les  plus 
coiii’ahtès  peüterit  avoir  des  côheéquehees  funestes. 

tJn  liréihaturé  débile  est  soütnis  à  lin  tiaileinent 
ai-sénisai,  parce  que  la  sÿjihitis  peüt  être  ën  cause. 

Tl  ptésèUte  dés  phénoittèiieS  d’ihtôléi-ântè  qüarante- 
hüit  hëilÉes  après  üiié  injéCtioh  de  ë'ùlfarsénoh  Ceux-ci 
fléàhlhôins  Sont  traversés  heiirèusemènt.  Quelques 
joürà  plus  tard,  reconnu  porteur  de  bacilles  diphtéri¬ 
ques.  il  reçoit  5.000  unités  de  sérüiil  attti-diphtérique 
et  succombe  au  cours  d’accidents  sériques.  Ceux-ci 
ont  été  les  suivants  :  troubles  gastro-intestinaux  à 
début  brutal;  contemporains  d’un  exanthème  de  la 
■face,  collapsus  précoce,  coïncidence  d’une  injection 
de  sérum.  Tout  cela  appartient  au  cadre  des  grands 
accidents  de  l’intolérance  sériqUe.  Tout  au  plus 
pOUfrait-on  penser  à  un  exanthème  niorbiiïeux,  mais 
i’ehîâht  ri’a  ëtëën  contact  aVe’c  ailcün  roiigeoleux. 

fie  drame  s'explique  par  d’aüttes  considérations  : 
pUis'qU tu  s’agit  d’uh  préinâtUré  débile.  On  peut  pen¬ 
ser  qm  5a  résistance  viScérale  a  été  précaire,  et  peut- 
étrè  à  éponses  vago -sympathiques  anormales.  Il  a 
été'àoii  ftiiS  dès  Sa  naissance  à  un  traitërtient  arsenical 
continu,  qu’il  ne  supportait  plus,  puisque  préCisé- 
tneni  sont  survenus  des  accidents  d’intolérance  à  la 
rtiédiôation.  il  n’est  pas  aVenturéux  de  penser  que, 
bien  que  u’avant  jaftiais  reçü  aucUhe  injection  séii- 
qilé.  Cet  organisme  ne  se  trouvait  pas  à  l’égatd  d’uhe 
albumine  hétérogène  en  injection  parentérale  dans 
les  conditions  de  résistance  habituelle.  De  fait,  les 
auteurs  ayant  éprouvé  quelque  appréhension  avaien  t 
fait  un  fiesredka  avant  d’injecter  la  dose  totale. 

Certes,  nous  ne  pourrons  que  continuer  à  faire  des 
traitements  arsenicaux  aux  bébés  syphilitiques-,  et 
dès  injections  de  sérüih  aux  petits  diphtériques. 
Mais  ces  gestes  ne  sont  pas  absolument  anodins, 
comme  On  pourrait  être  tenté  de  le  croire. 

Mais  qu’ühe  intoxication  arsénicale  préalable  soit 
de  nature  à  modifier  leS  conditions  habituelles  de  la 
sensibilisation  aüx  albumines  hétérogènes,  et  les 
caractères  des  accidents  sériqüe's,  voilà  qui,  du  point 
dé  vüé  théorique,  ne  paraît  pas  sans  intérêt. 

G.  F. 

BO’ciété  dé  médeCiné  Pé  paris 
(4-11-1938) 

Action  freinatriee  de  l’hormone  œstrogène 
sur  l’hypophyse  antérieure 
M.  lè  ProfesSenr  BÉkhAhn, après  S’être  Ofccupé  de 
Vactiôh  excitatrice  déi’hormohe  folliculaire, s’est 
consacré  cesdemtères  années;  àUx  effets  inhibiteurs 


de  cette  hormone.  Partantde  l’observation  clinique 
d’où  il  résulte  que  lés  hautes  doses  de  folliculine 
peuvent  suspendre  ou  retarder  le  cycle  menstruel  et 
des  constatations  opératoires  montrant  la  dégéné¬ 
rescence  du  corps  jaune  provoquée  par  l’absorption 
de  fortes  doses  de  cette  hormone,  des  expériences 
sur  l’animal  ont  âmèné  l’aUteur  à  constater  que  ces 
effets  résultent  de  l’inhibition  de  la  fonction  gona- 
dotropique  de  l’hypophyseantérieure.  Subsidiaire¬ 
ment,  l’auteur  a  constaté  sur  des  coqs  et  des  rats, 
l’arrêt  de  développement  des  caractères  seXüels 
secondaires  et  aüSsi  dë  la  Croissancê.  Il  y  a  donc 
inhibition  de  l’hormone  somatrophique  aussi.  Gllni- 
quement  j  oh  n’a  pas  constaté  là  formation  de  tumeurs 
malignes  même  après  administration  prolongée  de 
hautes  doses.  Par  contré,  l’aiiteür  a  vu  des  modifica* 
tions  de  la  muqueuSe  utérine  et  du  col  de  l’utéruS 
allant  jusqu’à  l’érosion. 

Etude  du  terrain  en  endocrinologie 
Mile  Hélène  Vacher  rapporte  une  observation 
montrant  le  rôle  du  terrain  en  endocrinologie.  Il 
s’agit  d’une  fillette  dont  les  antécédents  syphiliti¬ 
ques  sont  prouvés,  qui,  à  12  ans,  ne  parle  pas,  île 
marche  pas,  mesure  Om.  98  et  pèse  17  kilos.  Après 
seiÉe  mois  de  traitement,  par  des  extraits  thyroï¬ 
diens  à  doses  progressives,  puis  d’hypophyse  totale 
et  de  thymus,  les  résultats  sont  les  suivants  :  l’en¬ 
fant  a  grandi  de  14  centimètres  et  demi,  grossi  de 
3  kgr.  150  ;  elle  marche  seule  et  parle  comme  une 
enfant  de  8  ans. 

Les  cachexies  endocriniennes 
M.  L.  dé  Gennes  montre  qu’à  côté  de  la  cachexie 
hypophysaire  qhi  peut  être  rattachée  à  Une  lésion 
presque  constante  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse, 
il  existe  un  certain  nombre  de  Cas  dont  le  tahleaii 
clinique  est  analogue,  mais  où  l’on  ne  trouve  aucune 
lésion  (le  la  pituitaire.  L’auteur  rapporte  plusieurs 
observations  anatomo-cliniques  dans  lesquelles  on  à 
pu  identifier  des  lésions  importantes  des  ovaires,  du 
corps  thyroïde  et  de  la  cortico-surrénale,  eh  lüême 
temps  qu’une  hypertrophie  des  îlots  de  Langerhans, 
contrastant  avec  l’intégrité  de  l’hypOphyse.  Il 
insiste  SUr  la  fréquénee  de  ces  cachexies  glandulaires 
dont  le  diâgnostic  avec  l’anorexie  mentale  est  fort 
difficile  et  ne  peut  être  étàbli  le  plus  Souvent  que 
par  l’épreuve  thérapeutique. 

Société  Dés  chirürcienb  De  Paris 
Sé'ànve  rfw  18  novembre  1938 

Oeciusion  intestinale  par  péritonite  eheapsuiante, 
Opération.  Résection  de  la  membrane.  Guérison 
M.  Barbet  fait  Un  rapport  shr  un  travail  de  M. 
ThibOuméry  (dè  Saint-Malo).  Occlusion  aiguë  dit 
I  grêle,  chez  ü'n  homme  de  26  ans  ayant  déjà  eu  une 
ëbaùehe  d’acridents  dit  même  genre.  Sans  diagnostic 
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préalable  précis,  l’intervention  montre  la  membrane 
caractéristique  delà  péritonite  encapsulante  bri  dant 
la  partie  tout  initiale  du  grêle .  Exérèse  patiente  delà 
membrane  et  de  ses  prolongements  cloisonnants .  Gu  é- 
rison  simple.  L’examen  histologique  ne  montre  pas 
trace  de  lésions  tuberculeuses. 

De  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  grossesse 
survenue  neuf  mois  après  l’ablation  d’un  ovaire  néo¬ 
plasique  (Epithélioma  Wolfien) 

M.  Gouguet  de  Girac.  —  A  l’occasion  d’un  cas 
de  grossesse  (actuellement  de  trois  mois  passés}  sur¬ 
venue  chez  une  jeune  femme  quelques  mois  après 
l’ablation  d’un  ovaire  atteint  d’épithélioma  wolfieri 
la  question  se  pose  de  la  conduite  à  tenir  ;  laisser  .évo- 
luer  la  grossesse  ou  l’interrompre  malgré  qu’elle  soit- 
bien  supportée  jusqu’à  présent,  compte  tenu  de  Ce 
que  la  fémme  a  déjà  un  enfant  actuellement  âgé  de 
21  mois.  En  raison  de  l’extrême  gravité  du  pronostic 
de  l’épithélioma  wolfien  qui  “ne  permet  guère  une 
survie  au-delà  de  30  à  36  mois,  le  plus  long  délai 
connu  n’atteignant  pas  5  ans  ;  en  raison  de  ce  que  la 
grossesse  s’accompagnede  l’hypersécrétion,  d’une 
substance  avéréecancérigène ; enraisondes fatigues  ■ 
que  la  grossesse,  les  couches,  les  soins  au  nouveau -né 
imposent  à  la  femme, alors  que  les  chocs  physiques 
sont  réputés  aggraver  tout  état  cancéreux,  il  appa¬ 
raît  que  laisser  évoluer  la  grossesse  entraîne  le  risque 
d’accélérer  la  récidive  du  cancer.  Donc  :  interrup¬ 
tion,  Avortement  ou  hystérectomie  ?  Hystérecto- 
,  mie  qui  a  le  double  avantage  de  supprimer  la  sécré¬ 
tion  de  la  folliculine  et  d’interdire  toute  nouvelle 
grossesse. 

Un  cas  de  typhlite  avec  appendicite. 

M.  Bovier.  —  L’auteur  apporte  un  cas  de  typhlite 
accompagnant  une  appendicite,  le  tout  évoluant 
en  15  jours  et  d’une  façon  tellement  torpide  que  la 
malade  ne  s’est  jamais  alitée.  Pensant  à  une  tuber¬ 
culose  cæcale,  même  pièce  en  main,  l’auteur  a  pra¬ 
tiqué  une  résection  du  cæcum  qu’il  juge  injustifiée 
puisque  le  laboratoire  n’a  pu  constater  que  des 
lésions  d’indammation  banale.  L’auteur  pense  que 
cette  évolution  normale  doit  être  rapprochée  d’un 
.syndrome  de  Raynaud  que  présénte  la  malade  depuis 
trois  ans,  les  conditions  circulatoires  devant  être 
troublées  dans  tout  l’organisme.  Il  .suggère  que  ces 
conditions  circulatoires  défectueuses  pourraient 
expliquer  les  accidents  emboliques  et  les  gangrènes 
progressives  de  la  peau. 

Maladie  de  Lobstein 

M.  Haller  présente  un  malade  atteint  de  syn¬ 
drome  de  Lobstein  qui  a  eu  une  fracture  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  de  l’humérus  traitée  par  la  méthode 
de  Leriche.  Le  résultat  obtenu  est  parfait  et  l’épaule 
a  retrouvé  sa  physiologie  normale^ 


Société  médico- chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
Séance  du  3  novembre  1933 

Etude  radiologique  de  l’évolution  de  cancers 
de  l’épiglotte 

M.  Nemours-Auguste  étudie  deux  cas  de  volu- 
.  mineuses  tumeurs  bourgeonnantes  du  repli  ary- 
épiglottique,  envahissant  les  paroislatéiah  s  du  pha¬ 
rynx,  le.sihus  piriforme, l’épiglotte, obstinant  le  ves¬ 
tibule,  pour  bien  montrer  l’importance  de  l’examen 
radiologique  comme  complément  de  l’examen  di¬ 
rect,  lorsque  la  masse  tumorale  cache  à  la  vue 
l’étendue  des  lésions  en  profondeur.  Les  radiogia- 
phiès  stéréoscopiques  sont  surtout  à  conseille  r.  Même 
dans  les  cas  avancés,  la  fonte  peut  aller  jusqu’à  .l’as¬ 
pect  normal,  mais  ici,  la  récidive  est  presque  de 
régie. 

Il  faut  déplorer  que  les  malades  soient  adressés 
au  spécialiste  pour  diagnostic,  le  plus  souvent  bien 
trop  tard  et  recommander  la  plus  grande  circons¬ 
pection  devant  un  enrouement,  une  dysphagie,  unq. 
ctalgie  accompagnée  ou  non  de  ganglions  sous- 
maxillaires  ou  cervicaux. 

Ce  que  la  clinique  peut  et  doit  demander 
à  l’électrocardiographie 

M.  J.  Yacoel  étudie  dans  une  revue  (j’epsemble  les 
progrès  insoupçonnés  que  cette  toute  récente  mé¬ 
thode  d’investigation  a  permiis  de  réaliser  dans  tops 
les  domaines  de  la  physiopathologie  du  cœur,  H 
signale  ; 

Que  dans  les  lésions  valvulaires  bien  compensées,  ■ 
les  graphiques  électriques  n’ent  qu’un  intérêt  secon« 
daire,  sauf  dans  le  rétrécissement  mitraloù  la  courbe 
est  souvent  très  caractéristique. 

Que  parmi  les  malformations  congénitales,  seule 
la  dextrOcardie  avec  l’hétérotaxie  (inveisicn  de  s  cavi¬ 
tés  cardiaques)  donne  une  courbe  pathognomonique 
dite  «  courbe  en  miroir  ». 

Que  dans  toutes  les  variétés  d’arythmies  si  fié- 
([uentes  dans  les  lésions  valvulaires  décompensées, 
cetto  méthode  déjà  si  riche  en  enseignements  sur  les 
troubles  les  plus  subtils  du  rythme  du  cœur  se  trouve 
être  aussi  un  guide  précieux  en  ce  qui  concerne  les 
indications  thérapeutiques. 

Que  CPS  courbes  fournissent,  par  ailleurs,  des  ren¬ 
seignements  très  suggestifs,  non  seulement  dans  l’jn-  ! 
suffisance  cardiaque  grave  et  avérée,  mais  aussi  dans 
tous  les  états  de  méiopragie  cardiaque  fruste  pou¬ 
vant  encore  échapper  à  un  simple  examen  clinique. 

Que  dans  les  lésions  coronariennes  et  dansl’infarr- 
tus  du  myocarde  en  particulier,  les  courbes  sont  d  ’un  . 
secours  incomparable,  tant  au  point  de  vue  diagnos¬ 
tic  que  pronostic,  grâce  àl’a.'prct  sipaitirnlicrdes 
perturbations  électrocard ic  gi  f  ph i  q lu  s  qi  i  le  s  c  ai  ac- 
térisent. 

Que  les  courbes  électriques  en  peimeti.--.nt  d’ob¬ 
server  et  de  .séivre  pas  à  pas  l’aétioii  phaimaco-' 
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dynamique  des  divers  médicanients  cardiaques  et 
d’en  déduire  leurs  indications  ou  contre-indications 
se  trouvent  être  aussi  np  giiide  précieux  pour  orien¬ 
ter  la  thérapeutique  et  déterminer  dans  chaque  cas 
particulier  les  traitements  les  plus  adéquats. 

Diagnostic  précoce  de  la  grossesse  par  la  réaction 
pupillaire  de  Berkovitz  :  Une  cause  possible  d’erreur 

M.  L.  PouLioT.  De  juin  1933  à  janvier  1937,  51 
réactions  pupillaires  positives  n’ont  comporté  au¬ 
cune  erreur.  Mais,  du  22  janvier  1937  au  12  juin 
1937,  10  Réactions  positives  ont  donné  6  erreurs. 

Portement  déçu  l’auteur  est  resté  un  an  sans  em¬ 
ployer  ce  procédé,  de  diagnostic.  Du  15  juin  1938 
au  10  septembre,  il  a  repris  ses  expériences  et  sur 
7  réactions  positives,  il  n’a  pas  eu  une  seule  erreur. 

Dans  les  deux  séries  favorables,  la  solution  de 
citrate  de  soude  additionnée  au  sang  de  la  gestante 
présumée  provenait  soit  de  la  Pharmacie  centrale  des 
hôpitaux,  soit  d’un  même  laboratoire  privé. 

Dans  la  série  défavorable,  les  ampoules  de  citrate 
de  soude  provenaient  d’un  autre  laboratoire. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  réaction  pupiUaire 
de  Berkovitz  peut  être  faussée  par  les  impuretés  du 
citrate  de  soude. 


Crises  vésicales  à  répétition  avec  pyurie  et  coliba- 
cillurie  sans  ‘eolibacillose.  Autosérothérapie  di¬ 
rigée 

M.  H.  Pretet  rapporte  le  cas  d’une  jeune  femme  de 
30  ans,  sensibilisée  de  longue  date  (urticaire,  coryza 
spasmodique)  qui  présente  depuis  plusieurs  années 
de  violentes  crises  vésicales  à  caractère  spasmodique 
avec,  «  leucocyturie  »  massive  et  colibacillurie  sans 
pollakiurie. 

D’abord  freinée  par  deux  cures  à  Châtel-Ouyon, 
elles  reparaissent  après  une  troisième  cure  et  se  répè¬ 
tent  sur  un  rytlime  accéléré.  Débutant  le  plus  sou¬ 
vent  dans  la  quatrième  semaine  du  cycle  ovarien, 
ces  crises  paraissent  liées  à  un  syndrome  hyperfol- 
liculinémique. 

Los  observations  faites  au  cours  de  crises  prolon¬ 
gées  concernantl’actiou  variable  de  l’autosérothéra- 
pie  confirment  l’opinion  de  Ferrier  sur  cette 
méthode. 

L’autossrothérapie  «  dirigée  »,  le  sang  étant  pré¬ 
levé  à  un  moment  déterminé  du  cycle  ovarien,  est 
alors  instituée  à  titre  curatif  d’abord,  puis  àtitrepré- 
ventif.  L’effet  est  immédiat.  Le  traitement  est  sus¬ 
pendu  après  cinq  mois,  au  moment  où  une  modi¬ 
fication  complète  des  empreintes  plantaires  est  cons¬ 
tatée.  L’état  deguérison  se  maintient  depuis  11  mois. 


Toulouse 

Société  de  médecine 
Les  insulines  à  absorption  ralentie 

M.  Darnaud.  L’insuline  dont  on  a  disposé  jus¬ 
qu’ici  agit  de  façon  trop  brutale  ét  tiop  brève.  11 
s’en  suit  que  chez  les  diabétiques  les  mieux  traités, 
la  glycémie  présente  de  fortes  variations  durant  le 
nycthémètre  et  que  la  maladie  est  très  mal  neutra¬ 
lisée  la  nuit.  Même  en  fractionnant  les  doses  et  en 
multipliant  les  injections  on  ne  supprime  pas  ces 
inconvénients.  L’auteur  montre  les  avantages  des 
insulines  à  absorption  ralentie,  qui  permettent  de 
restreindre  le  nombre  des  injections  et  d’assurer  une 
meilleure  stabilisation  de  la  glycémie. 

Ostéite  fibro-kystiqiie  du  maxillaire 

M.  Castay.  Soldat  sénégalais  présentant  un  épais¬ 
sissement  très  marqué  du  maxillaire  inférieur  gau¬ 
che,  dureté  homogène,  indolence  complète,  remonte 
à  2  ans.  La  radiographie  révèle  un  aspect  souillé  des 
deux  branches  montantes  avec  modification  de  la 
structure  osseuse  :  nombreuses  vacuoles  claires,  as¬ 
pect  polykystique  diffus,  conservation  parfaite  de 
la  corticale  osseuse. 

Le  diagnosticd’ostéitefibro-kystique  localisée  fut 
porté  :  comme  le  sujet  présente  un  Wassermann  posi¬ 
tif  et  des  tibias  en  fourreau  desabre,  la  question  Se 
pose  s’il  n’y  a  pas  une  relation  entre  cette  affection 
et  la  syphilis. 

Niche  de  la  petite  courbure  de  l’estomao 

M.  Castay  présente  un  cliché  radiographique 
montrant  une  volumineuse  niche  de  la  petite  cour¬ 
bure  chez  un  sujet  âgé  de  59  ans  en  état  de  cachexie. 
Etant  donné  l’âge  du  malade,  sa  cachexie,  le  volume 
de  la  niche,  dont  les  contours  sont  flous,  il  est 
permis  de  penser  qu’il  s’egit  sans  doute  d’une 
niche  néoplasique  comme  le  Docteur  Guttmann 
en  a  relaté  des  cas, 

Le  rôle  de  la  phlébite  dans  l’éviscération 
post-opératoire  spontanée 

M.  Ducuing  retient  la  mauvaise  qualité  de  la 
cicatrisation  et  la  distension  abdominale  parmi  les 
différents  facteurs  qui  entrent  en  jeu  pour  expli¬ 
quer  l’éviscération  post-opératoire  spontanée  pré¬ 
coce.  Ces  deux  facteurs  seraient  sous  la  dépendance^ 
d’accidents  de  phlébite,  qui  déterminerait  la  mau¬ 
vaise  cicatrisation  permettant  la  désunion  de  la 
plaie  et  qui  entraînerait  la  distension  intestinale' 
causant  l’extériorisation  des  anses. 
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Le>s  Tkèiîè^ 


P, -r-D^P.  VAfcLEiNs,  --  Contribution  à  l’étude  du 

saturnisme  hydrique.  (Thèse  19B8.) 

Le  saturnisme  hydrique  est  dû  à  l’ingestion  quo¬ 
tidienne  d’eau  d’alimentation  qui  s’est  chargée  de 
plomb  dans  les  tuyaux  de  distribution. 

Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’accidents  atjrpiques  : 
afîaibiisseinent  général  de  l’organisme,  anémie,  phé¬ 
nomènes  parétiques,  crises  douloureuses  abdomina¬ 
les. 

Les  facteurs  qui  favorisent  l’attaque  du  plomb  des 
canalisations  par  l’eau  sont  les  suivants  ;  le  faible 
degré  de  minéralisation  et  la  pauvreté  en  chaux 
de  l’eau  ;  la  présence  de  nitrates  et  de  chlorures  ; 
la  longue  durée  du  contàct  avec  les  canalisations. 

II  semble  que  le  meilleur  moyen  d’éviter  ces  acci¬ 


dents  est  de  minéraliscr  l’eau  par  adjonction  de 
chaux  et  élévation  de  son  pH. 

^  Pour  Pellé  et  Arthus,  cette  méthode  met  à  l’abri 
de  toute  attaque  des  tuyaux  de  plomb  par  l’eau.  . 

P.  —  Dr  P.  I  SID  OR.  —  Essai  d’étude  morphologi¬ 
que  de  certaines  formes  d’interaction  utéro-pla-^ 
centaire  (Thèse  1938.) 

Dans  son  travail  inaugural,  fait  au  laboratoire* 
d’anatomie  pathologique  du  Professeur  Leroux 
l’auteur  étudie  les  modifications  des  fibres  muscu 
laires  au  cours  des  rétentions  cotylédonnaires.  des 
rétentions  môlaires  et  des  chorio-épithéliomes.  Sont 
envisagés  :  l’histo-physioldgie  de  la  libre  musculaire  , 
lisse,  les  rétentions  môlaires  et  cotylédonnaires,  le§ 
chorio-épithéliomes,  les  léiomyosarcomes. 


THERAPEUTIQUE 


Le  traitement  de  l’asthme  et  de  ses  équivalents  par  le  Pressyl 

Par  M.  Jean  Jugand 
Ancien  interne  des  hôpitaux 


Les  préparations  à  base  d’adrénaline  et  surtout 
d’éphédrine  ont  rendu  aux  asthmatiques  les 
bons  services  que  l’on  sait. 

La  pressédrine  a,  comme  ces  deux  excitants 
du  système  nerveux  sympathique,  une  action 
nette  sur  les  spasmes  bronchiques.  Mais  la 
pressédrine  présente  des  avantages  énormes  sur 
l’adrénaline  et  l’éphédrine  : 

Sur  l’adrénaline  :  elle  est  beaucoup  plus 
maniable  et  agit  par  toutes  les  voies  d’intro¬ 
duction. 

Sur  l’éphédrine  :  elle  est  beaucoup  moins  toxi¬ 
que  et  agit  beaucoup  plus  longtemps. 

Dans  le  pressyl  l’action  sympathomim étique 
est  renforcée  par  celle  de  la  camphramine  sur  les 
centres  bulbaires  et  sur  les  phénomènes  cardio¬ 
pulmonaires  si  fréquents  au  cours  des  crises 
d’asthme. 

L’intérêt  des  observations  qui  suivent  est  de 
montrer,  en  plus  de  l’excellent  effet  de  l’asso¬ 
ciation  camphramine-pressédrine,  dans  la  dysp¬ 
née  paroxystique,  les  avantages  de  son  emploi 
chez  lés  asthmatiques  hypotendus,  cardiaques  et 
emphysémateux. 


I.  —  L’asthme  pur 

Dans  les  crises  de  moyenne  et  faible  intensité, 
le  pressyl,  par  voie  buccale,  est  suffisamment 
efficace  pour  calmer  la  dyspnée.  L’effet  sédatif 
a  même  été  obtenu  dans  quelques-uns  des  cas 
suivants  avec  }es  faibles  doses  de  2  à  3  compri¬ 
més  par  jour  alors  que  la  posologie  peut,  sans 
inconvénient,  être  élevée  à  6  et  même  8  com¬ 
primés  dans  lés  vingt-quatre  heures.  On  ne  note 
pas  de  tremblement  ni  de  palpitations. 

Mr.  F..,  asthmatique,  a  des  crises  fréquentes  très 
violentes.  Alors  que  ce  malade  se  trouve  en  proie  à  un 
accès  de  moyenne  intensité,  il  prend  un  comprimé  de 
pressyl  ;  15  à  20  minutes  après,  la  dyspnée  est  déjà  très 
atténuée; une  demi-heure  après,  elle  a  disparu.  Le  soir 
même,  après  le  repas,  une  nouvelle  crise  de  moyenne 
intensité  survient  ;  avec  un  nouveau  comprimé  de  pres¬ 
syl,  le  malade  en  est  débarrassé  en  20  minutes  et  peut 
passer  une  bonne  nuit . 

M«  G. . .,  asthmatique,  ayant  de  nombreuses  petites 
crises  journalières  qu’il  calme  par  l’emploi  de  divers 
médicaments,  constate  que  lé  pressyl  lui  procure  le 
même  soulagement  sans  provoquer  de  palpitations  ni  de 
tremblement. 

Mme  M. . .  Cette  malade,  atteinte  d’un  asthme  sévère 
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a  de  fréquentes  crises  au  cours  de  la  journée,  surtout,  ' 
à  l’occasion  d’un  effort.  Quand  elle  prend  un  comprimé 
de  pressyl  au  début  d’un  accès,  celul-cl  avorte.  Elle  pré¬ 
fère  le  pressyl  aux  médicaments  qu’elle  a  utilisés  aupa¬ 
ravant,  parce  qu’il  lui  paraît  plus  efficace  et  parce  qu’il 
ne  lui  procure  aucun  trouble.  Elle  prend  couramment 
deux  ou  trois  comprimés  par  jour. 

II.  —  b’asthme  chez  les  hypotendus 

Dans  tous  les  cas  où  la  pression  artérielle  et 
où  le  malade  ressent  quelques  malaises  cardia¬ 
ques  :  gêne  précordiale,  légère  angoisse,  palpita¬ 
tions  à  l’effort,  etc.,  l’effet  eupnéique  du  pres¬ 
syl  se  double  d’un  effet  sédatii  de  ces  troubles. 

R. . .  Ce  malade  est  atteint  d’un  asthme  sévère  qui 
se  manifeste  par  plusieurs  crises  violentés  au  cours  de 
vingt-quatre  heures,  En  même  temps  que  ses  crises,  il 
éprouve  une  gêne  précordiale.  Sa  pression  à  l’appareil 
de  Vaquez  est  particulièrement  basse  :  95-80. 

Il  prend  2  puis  3  comprimés  de  pressyl  par  vingt- 
quatre  heures.  Le  deuxième  jour,  la  pression  est  remon¬ 
tée  à  105-80,  le  quatrième  jour,  elle  est  à  130-90.  Les 
crises  d’asthme  se  produisent  encore,  mais  elles  sont 
très  atténuées  et  ne  s’accompagnent  plus  de  douleurs 
précordiales.  En  outre,  l’état  général  est  bien  meilleur  ; 
le  malade  se  trouve  tonifié.  Malgré  l’arrêt  du  pressyl.  la 
pression  reste  à  120'-90. 

M.  F, . .  Asthme  anaphylactique.  Crises  fréquentes 
causées  par  la  farine.  Pression  au  Vaquez  :  95-75.  La 
prise  de  pressyl  au  moment  des  accès  les  calme  instan¬ 
tanément.  La  pression  artérielle  remente  à  107-70. 

III.  —  Les  crises  d’asthme  pur 
Pli  compliqué  d’iusujfl^unoe  curdiuque 

Pans  les  crises  rebelles  ou  subintrantes  c’est 
évidemment  l’injection  sous-cutanée  qui  peut 
seule  donner  la  sédation  recherchée,  Dans  le  hut 
d'agir  plus  rapidement,  une  partie  de  l’ampoule 
peut  être  injectée  par  voie  intraveineuse  ;  le  reste 
Injecté  par  voie  sous-cutanée,  permet  de  pro¬ 
longer  la  durée  de  l’effet. 

Mme  P. . . ,  36  ans,  est  asthmatique  depuis  dix  ans.  Il 
s’agit  d’un  asthme  bronchique  avec  sclérose  et  emphy¬ 
sème  pulmonaire. 

En  décembre  1936,  l’état  de  Mme  P.  . .  s’aggrave  : 
crises  subintrantes,  myocardite,  tachycardie  à  140, 
hypotension  (9-6),  insomnie,  anorexie  complète.  La 
malade  a  maigri  et  est  continueliement  assise  sur  son 
lit  avec,  à  proximité  de  sa  main,  son  nécessaire  à  injec¬ 
tions  et  la  poudre  à  brûler. 

Au  début  de  janvier,  nouvelle  aggravation.  Le  coeur 
réagit  mal  à  la  digitaline,  l’oiigurie  s’installe,  avec,  dans 
les  urines,  des  traces  d’albumine.  Il  n’y  a  pas  d'œdèmes 
périphériques,  les  lèvres  sont  cyanosées. 

La  famille  est  informée  du  pronostic  sévère.  Pour 
combattre  l’hypotension  et  agir  sur  la  dyspnée  asthma¬ 
tique,  une  ampoule  de  pressyl  est  injectée.  Cette  théra¬ 
peutique  est  renouvelée  le  soir. 

Pendant  la  nuit,  la  malade  dort  deux  heures,  ne  se 
fait  pas  d’autres  piqûres  et  ne  brûle  qu’une  fois  de  la 
poudre.  Le  lendemain,  les  injections  sont  renouvelées  à 
raison  de  deux  par  vingt-quatre  heures  et  ce  même  trai¬ 
tement  est  continué  pendant  huit  jours. 

Peu  à  peu  l’amélioration  s’installe  :  au  quatrième  jour, 
la  tension  est  à  12-8,  le  cœur  a  repris  son  régime  normal 
à  73  pulsations  par  minute,  les  crises  d’asthme  se  sont 
espacées  de  plus  en  plus  sans  autre  traitement  que  le 


pressyl  et  quelques  fumigations  de  datura,  belladon® 
jusquiame. 

Au  dernier  jour  du  traitement,  la  malade  s’est  levé, 
de  10  à  18  heures.  Sa  pression  ai-térielle  est  à  13-9; 

Mf  G. .  38  ans,  plombier,  est  examiné  par  nous  le 

14  janvier  1937.  En  décembre  1936,  il  eut  pour  la  pere- 
•mière  fois,  pendant  la  nuit,  une  crise  de  .dyspnée  vio¬ 
lente  qui  céda  à  une  injection  d’adrénaline  pratiquée 
par  l’un  de  nos  confrères  appelé  d’urgence.  Il  eut  ensuite 
une  ébauche  de  crise  qui  avorta  à  la  suite  d’une  inges¬ 
tion  de  comprimés  d’éphédrine.  L’examen  complet  ne 
montre  rien  de  particulier. 

Le  17  janvier,  ausoir,  M^G. ..  estpris  brusquement 
d’une  dyspnée  intense.  Les  expirations  sont  courtes, 
slffiantes,  les  inspirations  sont  bruyantes  et  longues.. 
Les  mouvements  respiratoires  sont  peu  accélérés.  A 
l’auscultation,  on  entend  de  nombreux  râles  sibilants, 
et  ronflants. 

On  injecte,  par  voie  intramusculaire,  une  ampoule  de 
pressyl  :  la  sédation  de  la  dyspnée  est  obtenue  en  une 
dizaine  de  minutes.  Le  malade  revu  le  lendemain  a 
passé  une  nuit  calme. 

lï  Une  nouvelle  crise  le  surlendemain  nécessite  l’injec¬ 
tion  de  deux  ampoules  de  pressyl  qui  amène  une  séda¬ 
tion  complète. 

Le  malade  quitte  l’hôpital  quatre  jours  plus  tard 
n’ayant  pas  eu  de  nouvelle  crise. 

IV.  —  Les  crises  asthmatilormes 
des  cardio-pulmonaires 

La  clinique  rencontre  fréquemment  des  sujets 
âgés  qui  présentent,  avec  de  la  dyspnée  asthma- 
tiforme,  un  certain  nombre  d’autres  manifesta¬ 
tions  pathologiques  plus  ou  moins  complexes 
et  imbriqpées  :  ce  sont  des  malades  chez  qui 
s’associent  de  légères  défaillances  cardiaques  et 
des  accidents  pulmonaires  chroniques  .'bronchite, 
emphysème,  sclérose  pulmonaire. 

Le  pressyl  répond  à  tous  les  besoins  de  la  thé¬ 
rapeutique  de  ces  malades  puisqu’il  agit  directe¬ 
ment  sur  le  spasme  bronchique  par  la  pressé- 
drine  et  qu’il  excite  les  centres  respiratoires  et 
remonte  le  cœur  par  la  camphramine. 

M'  M. . . ,  66  ans,  examiné  le  12  décembre  1936,  est 
depuis  vingt  ans,  sujet  aux  bronchites  tous  les  hivers. 

Depuis  trois  ans,  d’autres  troubles  sont  survenus.  Une 
dyspnée  d’abord  peu  accentuée  est  devenue  parla  suite 
permanente,  avec  des  paroxysmes  qui  ont  pris  l’allure 
de  crises  d’asthme.  C’est  à  l’occasion  d’un  de  ces 
paroxysmes  que  M-  M ...  a  été  récemmçnt  hospitalisé. 

Lors  de  notre  examen,  M^  M. . .  va  mieux  :  sa  dysp¬ 
née  est  faible  mais  s’exagère  à  l’effort.  Il  y  a  de  l’em¬ 
physème  pulmonaire.  Le  pouls  est  normal.  Les  bruits  du 
cœur  sont  un  peu  sourds.  La  tension  artérielle  est  à 
10-7. 

Quelques  jours  après,  à  l’occasion  d’une  poussée  de 
bronchite,  avec  température  à  39“,  la  dyrpnée  prend 
exactement  le  type  d’une  crise  d’a.sUmc.  Le  pouls  est 
rapide  et  petit.  Nous  injectons  une  ampoule  de  pressyl.' 
La  dyspnée  revient  alors  à  son  intensité  habituelle,  le 
pouls  se  ralentit.  Le  soir,  nouveau  paroxysme  dyspnéi¬ 
que  et  nouvelle  injection  de  pressj'l  qui  agit  aussi  heu¬ 
reusement  que  la  première. 

i^e  lendemain,  le  malade  rc.ste  dyspnéique.  La  ten¬ 
sion  artérielle  est  à  il-7.  Le  traitement  est  continué 
pendant  sept  jours,  da  te  à  laquelle  sâ  poussée  aiguë  de 
bronchite  étant  terminée,  le  malade  n’a  pas  présenté 
d’autres  crises.- 
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RÉALITÉS  hospitalières 


Nos  yeux  commencent  à  s’ouvrir  sur  les 
réalités  efïarantes  de  i’«  hôpital  toutes  classes» 
et  après  les  aperçus  que  j’ai  donnés  snr  le  rôle 
actuel  de  l’Assistance  publique  de  PariSj  je  vou¬ 
drais  tourner  mes  regards  vers  la  banlieue,  où 
depuis  dix  ans,  nous  avons  vu  s’épanouir  une 
floraison  d’hôpitanx  modernes  et  coûtelüx,  en 
général  fort  bien  équipés,  destinés  à  recevoir 
riches  et  pauvres. 

Naïvement  nous  pouvions  croire  que  dans  ces 
organisations  le  système  coopéi-atif  allait  fonc¬ 
tionner  et  qu’en  somme  les  malades  riches  ou 
aisés  de  la  banlieue-,  heureux  d’être  soignés  ou 
opérés  sans  aller  à  Paris,  aideraient  par  leur  con- 
trilniti'jn  à  soulager  les  budgets  et  à  apporter 
aux  pauvres  plus  de  bien-être.  L’économie 
qu’on  réalise  est  la  seule  raison  justifiant  un 
«  hôpital  toutes  classes  »  dont  les  services  géné¬ 
raux  peuvent  s’adapter  à  toutes  les  catégories 
d’hospitaiisés  sans  entraîner  de  dépenses  Impor- 
tahtes,  au  contraire. 

Üne  étude  récente  publiée  dans  le  numéro 
de  janvier  Î939,  du  Bulletin  syndical  de  Seine-et- 
Oise,  pâr  les  Docteurs  Marc  Breton  et  Robert 
Hoilier  sur  ce  qui  se  passe  en  Seine-et-Oise,  nous 
fait  entrevoir  tout  autrement  ia  question.  Elle 
nous  a  paru  mériter  d’ètre  exposée  dans  ses 
détails,  à  tous  nos  lecteurs. 

Les  budgets  hospitaliers  delà  banlieue  se  sont 
enflés  et  ont  monté  dans  dos  proportions  telles 
que  le  prix  de  remboursement  de  la  journée  de 
chirurgie  dans  l'un  de  ces  hôpitaux,  atteint 
85  fr.  40,  bien  que  ce  ne  soit  là  qu’un  prix  fictif, 
très  différent  du  prix  de  revient  fournalier  réel 
qui  est  encore  plus  élevé. 

Quand  on  réalise  c|u’aciuellement  beaucoup 
de  cliniques  privées,  accablées  de  charges,  peu¬ 
vent  faire  des  prix  analogues  et  quelquefois 
inférieurs,  on  se  demande  où  nous  conduit  la 
politique  hospitalière  actuelle  qui  affame  le 
Corps  médical,  sans  faciliter  pour  cela  le  séjour 
à  l’hôpital  des  économiquement  faibles.  D’ail¬ 


leurs  toutes  les  collectivités  se  plaignent  de  ces 
tarifs  excessifs  et  on  est  en  droit  de  se  demander 
si  les  principes  directeurs  qui  ont  présidé  à 
l’équipement  sanitaire  de  la  banlieue  étaient 
bieli  établis  et  si  les  municipalités  ne  se  sont 
pas  lancées,  fautes  d’études  sérieuses,  dans  des 
aventures  dont  l’issue  était  facile  à  prévoir, 
Loin  d’être  adaptés  pour  un  rendement  effectif, 
les  hôpitaux  de  la  banlieue  ont  trop  de  lits. 
Bien  que  les  malades  de  médecine  et  de  chirurgie 
ne  viennent  pas  aussi  nombreux  qu’on  l’avait 
pensé,  on  continue  à  bâtir  les  hôpitaux  projetés 
et  à  agrandir  ceux  qui  existent  ;  les  Commissions 
administratives  pour  essayer  d’équilibrer  leur 
budget,  pour  utiliser  leurs  locaux,  pour  masquer 
l’inopportunité  de  leurs  établissements  gardent 
inutilement  les  malades,  bien  au  delà  du  temps 
nécessaire  à  leur  guérison,  imposant  ainsi  des 
dépenses  superflues  aux  collectivités,  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  départements,  de  communes,  de  Caisses 
d’ Assurances  sociales,  ou  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances. 

Continuant  leur  étude,  nos  confrères  Breton 
et  Hoilier  nous  montrent  que  les  prix  de  fournée 
établis  sont  faux^  que  les  écarts  entre  les  prix 
payés  dans  le  service  de  médecine*  dans  le 
service  de  chirurgie,  ou  à  l’hospice  ne  correspon¬ 
dent  pas  aux  grosses  différences  qui  existent 
entre  les  dépenses  entraînées  par  chacune  de 
ces  catégories  d’hospitaiisés. 

Si  l’hébergé  coûte  peu,  parce  qu’il  sufTit  de  lui 
donner  à  coucher  et  à  manger  le  malade  de  chi¬ 
rurgie  coûte  cher,  sa  journée  revient  de  125-à  150 
fî'aûcs  et  c’est  pour  étaler  la  dépense,  qu’on  garde 
longtemps  en  chirurgie  des  malades  dont  la  place 
n'est  pas  à  l’hôpital  et  qu’on  grève  les  rembour- 
seùients  des  tiers  payants  de  journées  inutiles. 

Envisageant  ensuite  les  diverses  catégories 
de  malades  soignés  dans  les  services  de  chirurgie, 
les  constatations  sont  instructives. 

L’accidenté  du  travail  paie  un  tiers  de  plus  que 
le.  malade  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
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c’est-à-dire  que  pour  un  hôpital  dont  le  prix  est 
de  74  francs,  l’accidenté  du  travail  paiera 
99  francs. 

Si  ce  blessé  reste  huit  jours,  l’hôpital  perdra 
chaque  jour  la  différence  entre  le  prix  de  revient 
réel  que  nous  avons  fixé  entre  125  et  150  francs 
et  le  prix  de  journée  demandé  99  francs,  ce  qui 
fera  de  250  à  400  francs.  Mais  si  son  séjour  se 
prolonge,  qu’il  n’ait  plus  besoin  de  soins,  s’il 
devient  un  hébergé  l’hôpital  gagnera  la  diffé¬ 
rence  entre  99  francs  et  ce  qu’il  coûte  réellement. 

Nos  confrères  rapportent  à  ce  propos  l’his¬ 
toire  édifiante  de  deux  accidentés  le  même 
jour,  ayant  des  lésions  analogues,  traités  par  le 
même  opérateur,  dont  l’un  soigné  en  clinique  est 
resté  63  jours,  est  parti  guéri  et  a  coûté  3.500 
francs,  alors  que  l’autre,  hospitalisé  sept  mois 
et  demie,  a  coûté  16.000  francs  payés  par  sa 
Compagnie  à  l’hôpital. 

Les  malades  payants  admis  dans  les  hôpitaux 
sont  pour  la  plupart  des  commerçants,  des 
fonctionnaires  aisés,  des  cultivateurs  au  cheptel 
nombreux  ;  ils  y  entrent  librement  puisqu’ils 
paient  le  prix  de  journée. 

Mais  payant,  ils  cherchent  à  raccourcir  au 
maximum  la  durée  de  leur  séjour  et  il  en  résulte 
chaque  fois  pour  l’hôpital  une  perte  sèche  de  500 
à  600  francs.  Ainsi  c’est  aux  riches  que  l’hôpital 
fait  la  charité,  c’est  pour  les  riches  que  les  bud¬ 
gets  sont  mis  en  déficit. 

Les  assurés  sociaux  sont  pour  Breton  et 
Hollier  la  cause  principale  du  déficit  hospitalier 
car  si  sur  les  125  francs  prix  réel  d’une  journée 
chirurgicale  le  malade  paie  46  francs,  les  Assu¬ 
rances  sociales  ne  donnent  que  28  francs  et  l’hô¬ 
pital  garde  à  sa  charge  plus  de  50  francs. 

Les  assurés  sociaux,  comme  les  payants  pro¬ 
longent  rarement  leur  séjour,  et  ainsi  ce  sont  les 
communes  qui  subissent  la  charge  de  la  part  la 
plus  importante  alors  que  les  Caisses  qui  ont 
touché  pour  assurer  le  risque  maladie,  thésau¬ 
risent  et  distraient  des  sommes  considérables  du 
risque  qu’elles  devraient  couvrir. 

Ces  coûteuses  expériences  méritent  d’être 
connues  de  tous,  d’être  étalées  au  grand  jour, 
pour  montrer  l’incohérence  du  système  hospi¬ 


talier  actuel  où  on  a  dépensé  sans  compter, 
sans  se  soucier  de  savoir  si  le  système  préconisé 
était  viàble,  et  s’il  reposait  sur  des  bases  finan¬ 
cières  saines. 

On  en  arrive  ainsi  à  penser  que  le  système 
de  l’hôpital-hospice  si  répandu  en  province  est 
le  seulj  quelque  injuste  que  cela  puisse  paraître, 
qui  permette  d’équilibrer  les  budgets,  car  les 
gains  réalisés  sur  les  vieillards  qu’on  héberge, 
permettent  de  combler  les  déficits  des  services 
de  médecine  et  de  chirurgie. 

En  réalité  nous  devons  chercher  pour  l’hôpital 
à  nous  rapprocher  des  gestions  économiques 
des  installations  privées,  où  rien  n’est  gâché, 
où  toute  dépense  est  examinée  de  près  avant 
d’être  engagée,  où  les  prix  de  revient  sont  sérieu¬ 
sement  étudiés. 

En  y  réfléchissant,  on  en  arrive  à  l’idée  que 
j’ai  maintes  fois  exprimée  que  le  Corps  médical 
et  surtont  le  Syndicat  doit  avoir  plus  de  place, 
plus  d’autorité  dans  les  gestions  hospitalières. 

Il  doit  pouvoir  contrôler  l’utilité  des  cons¬ 
tructions  prévues,  des  achats  proposés,  ne  pas 
permettre  que  des  architectes,  des  marchands  de 
matériel  intéressés  à  l’importance  des  dépenses 
et  incapables  d’en  apprécier  l’utilité  fassent  le 
siège  de  Commissions  administratives  souvent 
ignorantes  des  besoins  réels. 

Il  doit  pouvoir  contrôler  les  hospitalisations 
abusives  qui  font  qu’on  garde  plusieurs  mois 
et  sans  nécessité  médicale  des  femmes  enceintes 
ou  des  opérés. 

Il  doit  pouvoir  donner  son  avis  sur  tous  les 
abus  qui  s’étalent  au  grand  jour  et  qui  risquent 
de  compromettre  une  politique  hospitalière 
engagée  sur  une  mauvaise  voie. 

Les  déficits  considérables  auxquels  aboutis¬ 
sent  les  conceptions  actuelles,  où  ceux  qui  enga¬ 
gent  les  dépenses,  ne  sont  pas  ceux  qui  règlent 
la  note,  risquent  de  ruiner  des  organisations  qui, 
bien  gérées,  apporteraient  une  aide  importante 
à  l’amélioration  de  la  santé  publique,  et  c’est  à 
ce  titre  que  nous,  représentants  du  Corps  médi¬ 
cal,  nous  prétendons  avoir  notre  mot  à  dire. 

D'  Raphaël  Massart. 
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LES  MÉDECINS  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS  ONT-ILS  DROIT 
A  UNE  RETRAITE  ? 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  quels  sont 
les  articles  du  règlement  de  santé  de  l’Assis¬ 
tance  publique  dé  Paris  concernant  la  retraite, 
que  peuvent  toucher  les  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  de  la  capitale. 

Je  m’empresse  de  lui  donner  satisfaction,  en 
reproduisant  les  termes  du  Règlement  de  1938. 

Page  5,  article  16,  note  2  ;  «  Des  allocations 
l  individuelles  sont  attribuées,  après-  avis  du 
«  Conseil  de  surveillance,  par  arrêté  du  Direc- 
«  leur  général  de  l’Administration,  aux  médecins 
«  chirurgiens  et  spécialistes,  chefs  de  service  des 
«hôpitaux  de  Paris,  auxquels  l’honorariat  a 
«  été  conféré  dans  les  conditions  réglementaires. 
«  Ces  allocations  sont  réversibles  pour  moitié  au 
«  profit  de  la  veuve  de  l’aj'ant  droit;  » 

Voici  maintenant  les  conditions  requises,  pour 
obtenir  l’honorariat. 

Article  16  :  Le  titre  d’honoraire  peut  être 
conféré  après  -vingt  ans  de  service,  aux  chefs  de 
ser-vices,  aux  électro-radiologistes  chefs  de  ser¬ 
vice  central,  au  pharmacien  en  chef, .-et  aux 
pharmaciens  des  hôpitaux  atteints  par  la  limite 
d’âgé. 

La  durée  des  services  militaires  accomplis 
dans  l’armée  française,  pendant  la  guerre  (1914- 
1918)  entrera  en  compte  dans  le  calcul  des  sei'- 
vices  valables,  en  vue  de  l’admission  à  l’hono- 
rariat. 

Les  propositions  du  Directeur  général  de  l’As¬ 
sistance  publique,  à  l’effet  de  conférer  le  titre 
d'honoraire  à  des  chefs  de  service,  ou  à  des  phar¬ 
maciens,  sont  soumises,  avec  l’avis  du  Conseil 
de  surveillance  et  à  celui  du  Préfet  delà  Seine,  à 
l’approbation  du  mini.“ti-e  de  la  Santé  publique. 

Le  titre  de  médecin,  ou  de  chirurgien  honoraire 
de  l’établissement  auquel  ils  ont  été  attachés, 
peut  être  accordé,  dans  les  mêmes  conditions, 
au  chirurgien  en  chef  de  l’hopital  de  Berck, 
nommé  au  concours  par  application  de  l’article 
89  et  aux  médecins  des  établissements  situés 
hors  Paris  nommés  par  le  Directeur  général  de 
l’Administration  en  vertu  des  dispositions  de 
l’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851. 

Les  propositions  à  l’effet  de  conférer  l’hono- 
rariat  sont,  dans  ce  cas,  soumises,  avec  l’avis  du 
Conseil  de  surveillance,  à  l’approbation  du  Préfet 
de  la  Seine. 


Je  dois  faire  remarquer  qu’il  ne  s’agit,  dans 
l’espèce  nullement  de  retraite,  mais  simplement 
d’une  allocation  annuelle,  c^ui  peut  être  accordée 
ou  refusée  et  dont  le  montant  n’est  pas  fixé 
d’avance. 

Une  retraite  est  un  droit  à  pension  viagère, 
qu’on  se  constitue  soi-même  par  des  versements 
de  primes  ou  par  des  retenues  sur  les  traitements. 
Si  la  retraite  existait  pour  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  ces  praticiens 
n’auraient  pas  besoin  d’abord  d’obtenir  l’hono- 
rariat,  puis  demander  ou  solliciter  une  allocation. 
De  droit,  ils  toucheraient  leur  pension  de  retraite 
à  un  âge  déterminé  à  l’avance  et  après  un  certain 
nombre  d’années  de  service.  La  somme  à  toucher 
annuellement  serait  fixée  pour  chaque  ayant 
droit. 

En  tout  cas,  cette  allocation  annuelle,  accor¬ 
dée  aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris,  qui  ont  obtenu  l’honorariat,  est  un  com¬ 
mencement,  qui  peut  soulager  certaines  infor¬ 
tunes  imméritées.  L’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  a  eu  un  geste  généreux 
de  reconnaissance  envers  ceux  qui,  presque  gra¬ 
tuitement,  l’ont  assistée  dans  sa  mission  de 
bienfaisance,  envers  les  déshérités  et  les  vaincus 
de  la  vie, 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  tend  de  plus  ,  en 
plus  à  assimiler  le  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux  à  de  véritables  fonctionnaires  d’établisse¬ 
ment  public.  Aussi  est-il  possible  d’envisager 
la  création  d’une  retraite  de  droit,  alors  que  les 
hôpitaux  ne  limitent  plus  leur  activité  aux  soins 
à  donner  aux  seuls  malades  privés  de  ressources. 

Dans  certaines  -villes  de  province,  l’hôpital  fait 
fonction  de  maison  de  santé  payante.  Il  serait 
juste  que  partie  des  bénéfices  soit  affectée  à  la 
constitution  d’une  pension  de  retraite,  non  seu¬ 
lement  pour  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  qui  ont  consacré  leur  science,  leur  temps  et 
leur  dévouement  au  service  des  pauvres,  mais 
aussi  pour  soulager  l’infortune  de  certaines  veu¬ 
ves,  alors  que  le  médecin  a  disparu  trop  rapide¬ 
ment,  vaincu  par  le  travail  intensif  qu’il  a  dû 
fournir  pour  obtenir  et  conquérir  ses  grades  hos¬ 
pitaliers. 

Dr  Paul  Boudin. 
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PROTHÈSE  DENTAIRE  -  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CIVILS 
OU  DE  COMMERCE  ? 


Un  chirurgien-dentiste  a  une  difïiculté  avec 
un  de  ses  clients  (lettre  9.127).  Celui-ci  est  reven¬ 
dicateur.  Il  soutient  que  son  appareil  ne  lui  con¬ 
vient  pa.'i,  bien  qu’il  ait  été  refait,  puis  retouché. 
I]  refu.se  donc  de  payer  le  praticien  et  prétend 
que  le  litige  doit  être  porté  à  la  connaissance  du 
Ti’ibunal  de  commerce.  L’argument  que  lui  a 
suggéré  son  homme  d’alïaires,  c’est  que  le  den¬ 
tiste  est  un  conimerçant,  puisqu’il  transforme 
des  matières  premières  brutes  en  vue  de  la  con¬ 
fection  d’un  produit  mannf.acturé  :  le  dentier. 
Bien  entendu,  ledit  client  se  réserve  de  porter 
devant  un  autre  Tribunal  la  que.stion  des  hono¬ 
raires  professionnels,  dus  pour  la  inise  en  état  de 
sa  bouche  :  extraction  de  dents,  obturation  de 
quelques  autres,  etc. 

De  cette  manière,  client  et  homme  d’affaire 
espèrent  effrayer  le  praticien,  qui  redoutera 
d’avoir  à  supporter  des  frais  de  justice  assez 
élevés,  alors  qu’il  est  ainsi  traîné  dans  le  maquis 
de  la  procédure  —  pour  ne  pas  dire  de  la  mau¬ 
vaise  foi. 

Livré  à  ses  seules  ressources,  le  praticien  con- 
sultei'a  un  avocat,  qui  ne  pourra  peut-être  pas 
le  renseigner,  sur  ce  point  de  Droit  médical,  à 
savoir  si  le  TribunaJ  de  commerce  est  compétent, 
ou  non.  D’où  les  nombreuses  questions  qui  sont 
posées  au  Sou  Médical. 

Dans  l’exercice  de  scs  fonctions  médicales,  un 
docteur  comme  un  chirurgien-dentiste  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  exerçant  une  profes¬ 
sion  commerciale.  Pour  la  profession  de  dentiste 
notamment,  un  stomatologiste,  ou  chirurgien- 
dentiste  n’est  pas  commerçant  lorsqu’il  trans¬ 
forme  des  matières  premières,  pour  la  éonfection 
d’un  appareil  de  pi'othèse.  Ce  dernier  constitue 
un  traitement,  car,  à  côté  de  la  confection  maté¬ 
rielle,  qui  peut  être  exécutée  par  un  mécanicien 
en  prothèse  dentaire,  ou  par  un  façonnier,  le  pra¬ 
ticien  doit  cependant  essayer  l’appareil  du 
point  de  vue  fonctionnel  et  y  faire  apporter 
toutes  les  nrodifications,  ou  retouches  néces¬ 
saires,  pour  que  le  rendement  soit  aussi  parfait 
que  possible. 

Seul  pourrait  être,  considéré  comme  commer¬ 
çant  le  dentiste  qui  ferait  du  travail  de  prothèse 
à  façon  pour  ses  confrères  —  cas  extrêmement 
rare,  (Commission  supérieure  de  Cassation  1®’' 
août  1934). 

Or,  si  un  client  récalcitrant  refuse  de  payer 
non  seulement  les  soins  de  la  bouche  et  des 
dents,  prémonitoires  à  la  confection  et  à  la  pose 
d’un  appareil,  mais  aussi  le  prix  de  ce  dernier, 
les  Tribunaux  civils  devront  nommer  un  expert, 
médecin  stomatologiste,  on  chirurgien-dentiste, 
selon  qu’il  s’agit  de  soins  donnés  par  un  docteur. 


ou  par  un  chirurgien-dentiste,  qui  dira  si,  du 
point  de  vue  technique  et  fonctionnel,  le  client  a 
raison,  ou  sort  de  se  plaindre. 

Maintes  fois  la  question  a  été  'jugée.  En  tout 
cas,  les  Tribunaux  de  commerce  sont  incompé¬ 
tents. 

Citons  les  décisions  suivantes,  qui  ont  affirmé 
que  le  chrurgien-dentiste  n’est  pas  un  commer¬ 
çant,  même  pour  la  prothèse  dentaire  :  Cour 
d’appel  de  Rennes,  15  juin  1933  ;  Cour  d’appel 
d’Agen,  23  décembre  1921  ;  Cour  d’appel  de 
Besançon,  16  mars  1923.  Par  arrêt  du  27  octobre 
1938,  la  Cour  de  cassation.  Chambre  sociale,  a 
décidé  à  son  tour  que  le  dentiste  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  commerçant,  même  vis-à- 
vis  de  ses  employés  et  ouvriers,  qu’il  utilise  dans 
son  atelier  de  prothèse  dentaire,  alors  même  qu’il 
achète  certaines  matières  premières  pour  les  uti¬ 
liser  avec  bénéfice  dans  la  pratique  de  son  art, 
si  de  telles  opérations  ne  sont  réalisées  qu’à  titre 
d’accessoire  nécessaire  à  sa  pi’ofession.  La  Cour 
suprême  décide  encore  que  le  fait  de  posséder  plu¬ 
sieurs  cabinets  dentaires  ne  saurait  conférer  au 
dentiste  le  caractère  de  commerçant,  si  ces  cabi¬ 
nets  restent  sous  sa  direction  personnelle  et  pro-. 
fessionnelle,  alors  même  que  le  praticien  fait  une 
réclame  tapageuse,  comme  le  ferait  un  commer¬ 
çant. 

Mais  si  le  dentiste  exploite,  à  titre  de  proprié¬ 
taire,  grâce  à  des  opérateurs,  une  série  d’établis¬ 
sements  dentaires,  cette  cntrepi-ise,  assortie  con¬ 
curremment  de  procédés  commerciaux  (enseigne, 
réclame  lumineuse,  publicité,  dépôt  de  marques) 
est  exclusive  de  l’exercice  personnel  d’une  pro¬ 
fession  libérale.  Ce  dentiste  peut  donc  bénéficier 
des  lois  sur  les  loyers  commerciaux  (Com,  sup. 
Cass.,  7  mars  1935). 

De  même  est  considéré  comme  un  commer¬ 
çant  le  dentiste  qui  fabrique  des  spécialités  et  qui 
tout  en  exerçant  sa  profession,  vend  lesdits  pro^ 
duits  à  tout  venant  sur  le  vu  d’articles  de  réclame 
(Cour  d’appel  de  Paris,  7®  Chambre,  24  octobre 
1908), 

De  tout  ceci,  nous  devons  retenir  la  morale 
suivante  ;  c’est  qu’à  la  mauvaise  loi  de  nos 
clients,  à  leurs  tendances  revendicatrices  de  plus 
en  plus  nombreuses,  aux  arguties  de  leurs  hom¬ 
mes  d’affaires,  nous  devons  opposer  un  cabinet 
de  contentieux  médico-juridique,  qui  prendra  la 
défense  de  nos  confrères  et  saura  opposer  des  con¬ 
clusions  motivées,  s’appuyant  sur  une  documen¬ 
tation  judiciaire  abondante. 

C’est  ce  que  le  Sou  Médical  a  su  organiser 
depuis  1897,  date  de  sa  création. 

D'  Paul  Boudin. 
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VACTUALITÉ  PI(OFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 


Le  «  merveilleux  traitement  »  sympathicothérapique 
et  son  auteur,  devant  la  Cour  de  Paris 

On  sait  que  le  Docteur  Vidal,  dont  le  nom 
évoquq  immédiatement  le  «  merveilleux  traite¬ 
ment  »  et  la  syrapathicothérapic,  avait  été 
poursuivi  avec  deux  de  ses  assistants  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  par  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine,  de  Brest  et  de 
Meurthe-et-Moselle,  à  la  fois  pour  escroquerie 
et  pour  complicité  d’exercice  irrégulier  de  la 
médecine.  Par  un  jugement"  du  21  décembre 
1937,  le  Tribunal  tout  en  «  stigmatisant  comme 
il  le  mérite  les  honteux  procédés  d’exercice 
du  Docteur  Vidal,  qui  rabaissent  l’art  médical 
au  charlatanisme  avait  relaxé  les  prévenus 
sans  peine  ni  dépens,  en  arguant  qu’il  apparte¬ 
nait  au  Corps  médical  seul  ou  aux  Pouvoirs 
publics  de  faire  cesser  de  tels  agissements,  et  que 
le  délit  d’escroquerie  ne  pouvait  être  retenu. 
D’autre  part  le  jugement  était  muet  sur  le  délit 
d’exercice  irrégulier  de  la  médecine  qui  bénéfi¬ 
ciait  de  la  loi  d’amnistie. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  (9®  Chambre), 
par  un  arrêt  du  12  décembre  1938,  et  sur  plaidoi¬ 
ries  de  M®  Raymond  Fontaine  et  de  M®  Rebey- 
rolles  représentant  les  Syndicats  en  cause,  vient 
d’infirmer  le  jugement  entrepris  et  d’accorder 
au  Corps  médical  la  satisfaction  de  principe 
qu'il  attendait. 

Rappelons  tout  d’abord  les  laits  :  le  Docteur 
Vidal,  à  partir  du  moment  où  il  décida  d’ex¬ 
ploiter  la  méthode  de  «  sympathicothérapie  » 
ou  (!  reflexothérapie  »,  se  livra  à  une  abondante 
publicité  dans  la  grande  presse,  et  étendit  à  la 
province  sa  réclame  «  tapageuse  et  éhontée  » 
(Cour  de  Paris,  dixit).  Dans  le  but  d’accroître  ses 
ressources  et  comme  il  ne  pouvait  être  partout, 
il  envoya  des  assistants  aux  noms  bien  français 
tels  que  Fuchs  et  Hanoune,  pour  se  substituer 
à  lui.  Les  annonces  qui  les  précédaient  étaient 
rédigées  de  façon  à  laisser  supposer  à  la  clientèle 
que  le  praticien  qui  se  rendait  dans  sa  ville  était 
bien  le  Docteur  Vidal  lui-même  ;  les  ordonnances 
étaient  généralement  rédigées ,  sur  du  papier 
à  en-tête  du  Docteur  Vidal,  et  des  honoraires 
très  élevés  étaient  exigés  des  malades.  Des  «  suc¬ 
cursales  »  de  cette  sorte  fonctionnèrent  notam¬ 
ment  à  Brest  et  à  Nancy. 

Deux  inculpations,  nous  l'avons  dit,  avaient 
été  retcnuc.s  à  l’origine  contre-  Vidal  et  ses  assis¬ 
tants,  celui  d’escroquerie,  et  celui  d’exercice 
irrégulier  de  la  médecine. 

En  ce  qui  concerne  l’esci-oquerie,  la  Cour, 


suivant  en  cela  le  Tribunal  de  la.  Seine,  précise 
tout  d’abord  qu’on  ne  sam  ait  considérer  comme 
telle  l’application  de  la  méthode  sympathico 
thérapique,  qui  ne  constitue  pas  «  une  entreprise 
imaginaire  susceptible  de  faire  croire  à  des  espé¬ 
rances  chimériques  »  mais  est  un  traitement 
médical  dont  tes  juges  n’ont  à  apprécier  ni  la 
valeur  ni  les  résultats.  Il  faut  à  notre  sens  approu¬ 
ver  cette  sage  prudence,  et  les  Tribunaux  de 
droit  commun  n’ont  en  effet  nulle  compétence 
pour  accorder  leur  «  approbation  »  à  telle  ou 
telle  méthode  thérapeutique.  La  répression  du 
charlatanisme  ne  pourrait  être  le  fait  que  d’un 
Ordre  des  médecins  ;  encore  serait-il  très  dange¬ 
reux  de  lui  accorder  le  pouvoir  de  contrôle 
scientifique  et  technique  de  ses  justiciables. 

Ce  qui  par  contre  relève  de  l’appréciation  du 
Tribunal,  et  de  la  sanction  de  la  loi,  c’est  la 
manière  même  dont  la  clientèle  est  recrutée  et 
soignée  et  dont  les  honoraires  sont  fixés  et  per¬ 
çus.  La  Cour  a  estimé  en  l’espèce  qu’il  y  avait 
escroquerie  parce  que  les  assistants  du  Docteur 
Vidal,  en  se  présentant  dans  les  villes  où  ils 
exerçaient  après  la  publicité  de  Vidal,  en  affi¬ 
chant  le  nom  de  Vidal  sur  la' porte  de  leur  cabi-, 
net,  en  rédigeant  des  ordonnances  à  en-tête  de 
Vidal,  «  ont  pris  un  faux  pom  et  recueilli  des 
honoraires  élevés  que  ta  clientèle  n’aurait  pas 
consenti  à  verser  à  des  inconnus  ». 

C’est  en  vain  que  le  sieur  Vidal  a  argué  de  sa 
bonne  loi  puisqu’il  est  établi  qu’il  a  annoncé 
lui-même  sa  présence  simultanée  en  plusieurs 
localités  fort  éloignées  les  unes  des  autres.  Il  a 
donc  été  condamné,  en  tant  que  complice  mais 
animateur  et  principal  béné.ficiaire,  à  3.000 
francs  d’amende,  et  ses  assistants,  auteurs  prin¬ 
cipaux  mais  «  comparses  besogneux  »  à  50 
francs  chacun. 

Quant  au  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
il  consiste  en  ce  que  les  sieurs  Fuchs  et  Hanonne 
ont  violé  l’art.  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’enregistrement  du  diplôme,  et  l’interdiction 
d’exercer  sous  un  pseudonyme.  Certes,  ces  faits 
sont  amnistiés  en  raison  de  la  loi  du  12  juillet 
1937.  Mais  l’action  civile  n’en  subsiste  pas  moins, 
et  la  Cour  a  par  suite  reconnu  recevable  et 
fondée  la  demande  des  trois  Syndicats  en  cause. 
Elle  a  donc  alloué  à  chacun  d’eux  5.000  francs 
de  dommages  et  intérêts  en  réparation  du  préju¬ 
dice  moral  direct  et  certain  que  le  Corps  médi¬ 
cal  de  leurs  diverses  circonscriptions  a  subi  du 
fait  des  agissements  délictueux  du  sieur  Vidal 
et  de  ses  complices.  Jean  Mignon. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  chauffage  des  habitations  du  point  de  vue 

physiologique  et  hygiénique  ! 

Les  physiologistes  et  les  ingénieurs  ont  montré 
que  l’impression  de  chaleur  produite  par  une 
ambiance  dépend,  non  seulement  de  la  tempéra¬ 
ture  sèche  de  l’air  (qui  est  mesurée  par  ie  ther¬ 
momètre  ordinaire),  mais  aussi  de  son  humidité 
et  de  sa  vitesse,  ainsi  que  dè  la  température  des 
parois  sur  lesquelles  le  corps  humain  rayonne  sa 
chaleur.  Aussi,  des  amhiancesi  à  tempéraure 
sèche  nettement  différente^  peuvent-elles  con¬ 
duire  à  la  même  sensation  de  chaleur.  Une  atmos¬ 
phère  à  25<*,  saturée  d’humidité  est  aussi  chaude 
qü'une  atmosphère  à  33“  et  à  20  %  d’humidité. 
Gette  même  atmosphère  à  25“j  saturée  d’humi¬ 
dité  et  animée  d’un  vent  de  l’ordre  de  3  mètres 
à  la  seconde,  est  aussi  rafraîchissante  qu’une 
atmosphère  immobile  saturée  à  20“. 

On  a  donc  étudié  et  déterminé  ce  que  pourrait 
être  la  température  effective,  ou  effectivement 
ressentie.  En  ces  dernières  années  on  a  beaucoup 
étudié  le  chauffage  par  panneaux  rayonnants. 
On  a  pü  comprendre  ce  fait,  apparemment  sur¬ 
prenant,  que  des-  personnes  immobiles  aient 
froid  dans  un  local  ou  l’air  est  à  40“  et  les 
parois  à  13“,  et  qu’elles  éprouvent  au  contraire 
une  impression  de  confort  quand  l’air  est  à  3“ 
et  les  parois  à  28“.  Chaque  ambiance  est  donc 
affectée  d’une  «  température  résultante  »,  qui 
caractérise  la  sensation  de  chaleur  qu’elle  pro¬ 
cure. 

M.  Missênard,  qui  vient  d’exposer  cette 
question,  envisage  notamment,  dans  son  étude, 
les  températures  dites  de  confort  et  leur  signi¬ 
fication  physiologique. 

Le  chauffage  artificiel,  explique-t-il,  est  habi¬ 
tuellement  justifié  par  la  nécessité  de  la  défense 
contre  les  maladies  a  friÿore.  Or,  le  rôle  du  chauf¬ 
fage  dans  l’apparition  de  ces  maladies  est  cer¬ 
tainement  plus  complexe  qu’on  le  supposait,  et  il 
semblébien  que,  contrairement  au  but  poursuivi, 
ilsoit  àrorlgine  de  leur  plus  grandafréquence.  Ces 
maladies,  dites  d  frigore,  sont,  en  effet,  plutôt 
des  maladies  de  refroidissement  que  des  maladies 
de  froid  proprement  dit.  Or,  le  chauffage  arti¬ 
ficiel  accroît  les  chances  de  refroidissement,  en 
multipliant  le,s  écarts  de  température  que  peut 
subir  le  corps  humain  ;  et,  pour  supporter  ces  brus¬ 
ques  variations  thermiques,  il  faut  des  organis¬ 
mes,  dont  la  thermo-régulation  soit  particulière-  j 


ment  souple  et  puissante.  Si  bien  que,  loin  de 
tendre  vers  ce  but,  les  procédés  de  chauffage 
moderne  s’éloignent  de  plus  en  plus  de  la  solu¬ 
tion  rationnelle,  en  Ce  sens  que  les  progrès  teôli= 
niques  permettent  de  maintenir  une  tériipéra- 
ture  intérieure  constante  avec  une  grande 
précision,  alors  que  les  anciens  foyers  domes¬ 
tiques,  et  plus  encore  les  antiques  cheminées 
provoquaient  de  très  sensibles  variations  de  là 
température,  vaiûations  qui  sont  nécessaires  au 
maintien  de  l’entraînement  de  la  thermo¬ 
régulation. 

Dans  le  même  Ordre  d’idées,  c’est  une  erreur 
de  maintenir  une  température  aussi  régulière  que 
possible.  Il  importe,  au  contraire,  d’exercer  la 
thermo-régulation  de  l’individu,  en  faisant  varier 
les  conditions  thermiques  dans  certaines  limi¬ 
tes.  L’amplitude  de  ces  variations  pourrait  être 
croissante  au  cours  de  l’hiver  :  2“  en  octobre, 
3“  en  novembre,  4“  en  janvier.  Il  est  un  moyen 
plus,  simple  encore  d’entraîner  l’organisme  à 
cette  thermo-régulation  effective,  dans  la  mesu¬ 
re  où  les  occupants  ne  séjournent  pas  trop  long¬ 
temps  dans  une  même  pièce.  Il  faut,  pour  cela, 
chauffer  les  locaux  intermédiaires  et  secondai¬ 
res,  comme  les  corridoi’s  et  les  vestibules,  à  des 
températures  sensiblement  inférieures  à  celles 
des  pièces  :  17  ou  18“  pour  ces  dernières  12  ou 
13“  pour  les  pièces  intermédiaires.  Ainsi,  les 
personnes  contraintes  de  passer  assez  fréquem¬ 
ment  d’un  local  à  l’autre  se  trouveront  exposés 
à  des  écarts  convenables  de  températurès. 

En  tout  cas,  il  est  absolument  indispensable 
de  limiter  supérieurement  la  température  eh 
hiver,  et  d’éviter  qu’elle  ne  dépasse  pour  les 
êtres  sains,  18  à  19“.  Le  degré  hydrométrique 
devrait  être  maintenu  aux  environs  de  5P  %. 

L’entraînement  de  la  thermo-régulation  par 
variation  de  la  température  intérieure  n’évitera 
peut-être  pas  toujours  les  refroisdissements  lors 
d’un  passage  brusque  de  l’intérieur  à  l’extérieur, 
même  s’il  y  fait  très  froid.  Il  convient  donc  de 
prendre  des  précautions  vestimentaires,  lors  de 
ces  changements  d’ambiance,  notamment  pour 
les  enfants  plus  particulièrement  sensibles  au 
froid  :  pour  eux,  il  serait  bon  de  surchauffer 
au  préalable  les  vêtements  dans  les  vestiaires  ; 
l’action  refroidissante  de  l’ambiance  extérieure 
serait  ainsi  retardée  par  l’accumulation  de  calo¬ 
ries  dans  ces  vêtements.  {La  Presse  Médimkf 
1  8  octobre  1938.)  G.  F, 
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A  PROPOS  DU  CŒUR  FORCÉ 

Par  le  Docteùr  Robert  Jeudon 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  Sports 


L’exaiiien  «  sur  le  stade  »  avant  et  après  la 
performance,  et  la  surveillance  des  athlètes  en 
période  d’entraînement,  permet  de  confirmer  et 
d’approuver  les  termes  généraux  et  les  conclu¬ 
sions  apportés  par  MM.  Brouha  et  Dill,  au 
Congrès  intern.  de  médecine  sportive  de  1937. 

Il  y  a  lieu,  cependant,  de  préciser,  à  mon  avis, 
les  points  suivants  :  le  terme  trop  souvent 
employé  de  «  cœur  forcé  »  qui  constitue  l’épou¬ 
vantail  du  médecin  non  informé,  de  l’Université 
et  des  familles,  doit  être  ramené  à  ses  justes 
proportions.  «  Le  cœur  forcé  »,  c’est-à-dire  en, 
état  d’asystolie  et  d’insuffisance  cardiaque  défi¬ 
nitive,  est  une  exception.  Nous  ne  l’avons  observé 
que  trois  fois  sur  plus  ded .  500  athlètes,  et  ceux-ci 
auraient  dû,  s’ils  avaient  été  médicalement  con¬ 
trôlés  avant  les  épreuves,  en  être  éliminés,  car 
leur  cœur  avait  été  touché  antérieurement  par 
des  affections  étrangères  au  sport,  tels  qu’un  rhu¬ 
matisme  aigu  grave  ou  une  maladie  infectieuse 
,  (fièvre  typhoïde,  scarlatine.) 

Ce  qui  existe  c’est  une  hyperexcitabilité  car¬ 
diaque,  le  plus  souvent  passagère,  mais  parfois 
définitive,  dont  l’apparition  ou  l’aggravation 
semble  en  rapport  direct  de  cause  à  effet  avec 
une  dure  épreuve  pratiquée  à  un  moment  où 
l’athlète,  fatigué  ou  surentraîné,  aurait  dû 
s’abstenir. 

Ce  qui  existe  également,  c’est  cette  augmen¬ 
tation  du  volume  du  cœur  que  certains  autèurs 
ont  appelée  «  hypertrophie  providentielle  »  et 
qu’on  constate  si  souvent  chez  les  coureurs  à 
pied,  les  nageurs  ou  les  cyclistes.  Lorsqu’il 
s’agit  d’athlètes  ayant  dépassé  la  trentaine  et 
dont  la  carrière  de  champion  a  été  chargée,  cette 
hypertrophie  est  souvent  définitive.  Elle  est 
d’ailleurs  fort  bien  supportée  du  fait  qu’elle 
s’accompagne  de  bradycardie,  si  bien  que  le 
débit  total  conserve  son  taux  normal.  Mais 
chez  des  sujets  jeunes  cette  hypertrophie  et 
la  bradycardie  qui  l’accompagne,  diminuent  au 
repos,  pour  reprendre  avec  l’entraînement  et 
ainsi  de  suite,  pendant  de  longs  mois,  avant  de 
s’installer  définitivement.  Comme  pour  le  foie, 
en  d’autrescirconstances,  nous  sommes  en  pareil 
cas,  en  présence  d’un  «  cœur  accordéon  ».  Il  fau¬ 
dra  voir  ces  hommes  au  seuil  de  la  vieillesse 
pour  avoir  une  opinion  définitive  sur  l’avenir 
de  ces  cœurs  hypertrophiés.  Jusqu’à  nouvel 
ordre,  ils  nous  semblent  fort  bien  compensés 
et  n’entraîner  aucune  gêne  appréciable  à  leurs 
propriétaires. 

Reste  la  question  de  la  pression  artérielle. 


En  général  l’effort  athlétique  se-  traduit  par 
une  augmentation  assez  sensible,  pouvant  aller 
jusqu’à  4  ou  5  c.  m.  de  mercure,  de  la  pression 
maxima.  La  minima  reste  en  général  station¬ 
naire.  Il  nous  semble  que  lorsque  le  retour  au 
calme  s’effectue  en  moins  de  trois  ou  quatre 
heures,  le  sujet  doit  être  considéré  comme  apte 
à  la  compétition.  C’est  d’ailleurs  la  règle  générale. 
Que,  si,  au  contraire,  ce  retour  au  calme  se  fait 
attendre  six  heures  ou  davantage  (auquel  cas 
il  s’accompagne  le  plus  souvent  de  l’hyperexci- 
tabilité  ci-dessus  signalée)  il  doit  être  considéré 
comme  pathologique  et  constituer  une  contre- 
indication.  Le  temps  de  i-etour  à  la  pression 
est  un  test  important  de  l’aptitude  à  la  com¬ 
pétition  sportive. 


Si  je  me  suis  permis,  à  titre  de  sportif  prati¬ 
quant  et  dirigeant,  au  moins  autant  qu’au  titre 
de  médecin,  de  préciser  ces  quelques  notions, 
c’est  parce  qu’il  me  semble  que  l’excessive  sévé¬ 
rité  de  la  plupart  des  médecins  contre  le  spoçt 
de  compétition  provient  d  une  mésentente  fon¬ 
damentale  de  conception  avec  les  entraîneurs  et 
les  sportifs,  et  qu  ils  oublient  trop  cette  vérité 
élémentaire  que  nous  voudrions,  autant  qu’eux, 
faire  pénétrer  dans  l’esprit  des  jeunes  qui  rêvent 
de  sport,  et  que  voici  ;  la  compétition  sportive, 
tout  comme  la  compétition  intellectuelle,  n’est 
pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  elle  nécessite 
une  éducation  longue  et  progressive.  Tout  comme 
il  est  d’usage  de  travailler  son-solfège  ou  sa  gram¬ 
maire  avant  d’aborder  le  piano  ou  la  littérature, 
il  est  nécessaire  de  «  faire  ses  classes  »  en  ma¬ 
tière  d’éducation  neuro-musculaire  avant  de 
prendre  le  départ  d’une  course.  Il  n’est  pas 
dangereux  (sous  réserve  d’une  surveillance  qu’il 
appartient  au  médecin  sportif  et  à  l’entraîneur 
d’exiger)  de  faire  tenter  des  records  à  un  athlète 
sélectionné  et  bien  entraîné.  Ce  qui  est  dange¬ 
reux  (et,  à  supposer  que  le  «  cœur  forcé.  » 
existe,  c’est  là  qu’on  le  trouverait),  c’est  de  lais¬ 
ser  prendre  le  départ  d’une  dure  épreuve  à  un 
débutant  qui  n’a  subi  à  cet  effet  aucune  prépara¬ 
tion  sérieuse,  et  qui  joue  à  la  grenouille  qui  veut 
se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf.  Le  sport  est 
une  chose  sérieuse,  qui,  tout  comme  la  musique 
ou  les  Beaux-Arts,  a  sa  technique  et  sa  discipline. 
C’e.st  parce  qu’on  l’oublie  trop  et  qu’on  laisse 
faire  du  sport  n’importe  comment  et  par  n’im¬ 
porte  qui,  que  l’on  observe  parfois  des  accidents. 
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LE  PLACEMENT  A  L'ASILE  --  L 

Nous  recevons  de  M.  le  Docteur  Ëogér  Ùot,  méde¬ 
cin-chef  de  l’hôpital  psychiatrique  de  Navarre^  Evéeux 
(Eure),  la  lettre  suivante,  que  nous  nous  empressons  de 
publier  : 

Le  6  février  1900 

Je  lis  dans  le  Concours  du  5  février,  sOus  le  titre 
((  Le  placement  à  l’asile,  la  responsabilité  du  prati¬ 
cien  I)  un  article  de  M,  le  Docteur  Benpn  qui  me 
paraît  devoir  inquiéter  à  tort' nos  confrères  prati- 
ciins.  En  effet  : 

1°  La  circulaire  ministérielle  du  8  décembre  1938 
améliore  grandement  les  modalités  matérielles  du 
placement  volontaire,  sans  changer  les  dispositions 
de  la  loi  de  1838.  Üne  Circulaire  ne  saurait  modifier 
une  loi.  Donc  la  responsabilité  du  médecin  prati- 


-  CLIMATOLOG 

Un  de  nos  plus  distingués  confrères,  le  Docteur 
Louis  BardT  qui  fut  avant  la  guerre  maire  de  la 
ville  d’Angers  et  secrétaire  général  du  Syndicat 
médical  de  la  région,  a  lu  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  et  à  la  Société  des  Etudes  scientifiques 
d’Angers  une  'Note  sur  la  climatologie  médicale  de 
la  •  yallée  de  la  Loire  et  plus  spécialement  de  sa 
région  moyenne  {Anjou- SaUmurois-ToUraine). 
Son  travail  est  suivi  de  tableaux  succincts  des 
moyennes  météréologiques  annuelles  prises  par 
M.  Cheux  de  1870  à  1913,  communiquées  par 
M.  Georges  Esnault,  ingénieur,  directeur  de  la 
station  météréologique  de  Baugé.  Nul  n’était 
plus  qualifié  pour  faire  cette  étude  climatique 
que  le  Docteur  Louis  Barot,  président  de  la 
Société  angevine  de  géographie  et  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  d’initiative  de  la  Vallée  de  la 
Loire, 

Le  Val-de-Loire  d’après  l’ouvrage  de  M.  Dion 
commence  à  Decize  pour  se  terminer  près  de 
Nantes.  U  comprend  quatre  régions  climatiques 
distinctes  :  le  climat  nivernais  qui  s’apparente  au 
climat  de  lâ  Bourgogne  et  du  bassin  parisien 
oriental  ;  le  climat  Orléanais  semblable  à  celui  du 
bassin  parisien  méridional  et  de  la  Champagne  ; 
le  climat  angevin  ou  ligérien  qui  a  ses  caractères 
propres  et  le  climat  nantais  qui  est  un  climat 
maritime. 

La  vallée  de  la  Loire  subit  l’influence  maritime 
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cten  èSt  exactement  ce  qu’elle  était  avant  la  paru¬ 
tion  de  la  circulaire. 

2°  «  Le  placement  d’oflice  sur  réquisition  du 
Maire  ou  du  commissaire  de  police  va  disparaître, 
Sauf  pour  les  inculpés  reconnus  aliénés  »  écrit 
M.  Behon  ;  c’est  inexact.  Tout  aliéné,  même  iiofi 
inculpé,  déclaré  dangereux  pour  l’ordre  public  et  îa 
sûreté  des  persohiles  peut  toujours  être  placé  d’ôffice 
(comme  auparavant)-. 

30  Enfin,  le  certificat  d’internement  n’entrâîne 
pas  automatiquement  le  séjour  du  malade  à  l’asile 
durant  deux  Semaines.  Dès  le  lendemain  de  l’entrée 
le  médecin  chef  de  sér-yice  rédige  un  certificat  iffliné- 
diat  ou  de  vingt-qpâtre.heUres)conforméfflent  âlaloi. 

Vous  penserez  avec  moi  qüe  nos  confrères  prati¬ 
ciens  ont  le  droit  d’être  renseignés  exàctefllCilt  ;lls 
ont  assez  de  responsabilités  et  de  soucis  par  ailleurs. 
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comme  le  démontre  sa  flore,  jusqu’à  Orléans.  La 
température  moyenne  y  est  de  10°  à  12°.  LéS 
minimas  moyens  de  janvier  vont  de ,3°  à  Nantes 
à  0°4  à  Orléans.  La  moyenne  de  la  température 
estivale  avoisinne  18°  tant  à  Nantes  qu’à 
Orléans.  La  région  entre  Varades  et  Tours  est 
faiblement  pluvieuse,  Les  vents  sont  peu  vio¬ 
lents.  L’atmosphère  est  humide  sans  être  mal¬ 
saine  et  déprimante.  La  région  est  très  ensoleil¬ 
lée  ;  les  brouillards  y  sont  rares.  Le  Docteur 
Barot  conclut  que  le  climat  ligérien  qui  s’étend 
de  Chamant  à  Ghamptoceaux  sur  200  Kilomètres 
est  un  climat  atlantique  original  qui  n’a  pas 
d’équivalent  eh  France.  Climat  de  plaine  tem¬ 
péré,  mi-continental  mi-maritime,  il  est  reposant, 
équilibrant  et  sédatif.  Les  affections  pulmonaires 
chroniques,  certaines  affections  cardiaques  et  ner¬ 
veuses,  les  anémies  légères  peuvent  être  amé¬ 
liorées  par  un  séjour  dans  cette  région. 

L’armement  climatique  (préventoria,  sangto- 
ria,  maisons  de  repos,  etc,)  assez  développé  eîi 
Loire-Inférieure  et  en  Indre-et-Loirê,  est  ailleurs 
insuffisant  et  le  but  de  l’auteur  est  d’attirer 
l’attention  des  médecins,  des  hygiénistes,  des 
météréologistes,  de  tous  les  savants  sur  le  parti 
qu’on  pourrait  tirer  de  cette  région  Où,  à  l’eXêm- 
pie  du  poète  Remi  Belleau,  ils  devraient  pré¬ 
férer  à  «  l’air  romain,  la  douceur  angevine  ». 

J.  Noir. 


9  -  26  —  Il  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


585 


LA  TUBERCULOSE,  VU 

I 

James  Alexander  Miller,  l’un  des  maîtres  de  la 
phtisiologie  américaine,  publie  dans  le  Journal 
de  l’Association  médicale  américaine  (1)  un  im¬ 
portant  article  où  il  donne  son  opinion,  autorisée 
s’il  en  fût,  sur  Quelques  problèmes  non  résolus  de 
la  Tuberculose.  Il  fait  observer  que  d’innombra¬ 
bles  recherches,  depuis  la  découverte  du  bacille 
en  1882,  ont  amené  une  diminution  remarquable 
de  la  mortalité  tuberculeuse,  qui  menaçait  de 
décimer  l’univers  ;  mais  il  né  faut  pas  en  tirer 
l’illusion  que  nous  connaissons  mieux  la  maladie, 
car  ces  grands  travaux  ont  accumulé  les  ques¬ 
tions  et  multiplié  les  inconnues. 

Le  problème  de  l’infection  et  de  la  contagion, 
par  exemple,  n’a  pas  encore  reçu  sa  solution.  On 
constate  que  la  grande  majorité  des  individus 
sont  infectés,  et  seulement  1  ou  2  sont  tubercu¬ 
leux.  D’autre  part,  pour  comprendre  pourquoi 
la  tuberculose  se  développe  plus  spécialement 
chez  certains  individus  que  chez  d’autres,  il 
faut  faire  intervenir  la  notion  de  résistance. 

Deux  éléments  constituent  donc  ce  problème  : 
contagiosité  générale,  mais  conditionnelle  ;  résis¬ 
tance  souvent  naturelle,  d’autres  fois  constitu¬ 
tionnelle,  quelquefois  héréditaire,  et  qui  peut 
être  temporaire  à  la  faveur  de  certaines  mala¬ 
dies  (rougeole),  ou  de  conditions  de  vie  difficile 
(puberté,  grossesse:  sous-alimentation). 

Comment  se  développe  la  tuberculose?  Vient- 
elle  d’une  contagion  directe,  ou  de  l’exaltation 
pathologique  de  foyers  anciens  et  torpides  ?  Ici 
se  sont  formés  parmi  les  phtisiologues  deux 
camps  nettement  opposés.  Les  uns  tiennent  pour 
la  contagion,  surtout  domestique  ;  ils  estiment 
que  la  gravité  de  la  maladie  dépend  de  l’intensité 
et  de  la  durée  de  l’exposition.  Mais  alors  pour¬ 
quoi  les  cas  d’infections  multiples  sont-ils  si 
rares  ?  Pourquoi  les  lésions  de  primo-infection 
sont-elles  toujours  aux  sommets  du  poumon  ? 
Comment  les  infections  secondaires  passent- 
elles  dans  des  régions  éloignées  de  l’origine  ? 
Pourquoi,  si  de  petites  doses  suffisent  pour 
contaminer  les  poumons,  les  autres  organes  ne 
sont-ils  pas  toujours  atteints  par  les  doses 
considérables  de  bacilles  chassés  par  le  sang  et  la 
lymphe  au  cours  des  primo-infections  ?  Pour¬ 
quoi  l’infection  originelle  reste-t-elle  générale¬ 
ment,  anodine,  tandis  que  les  infections  suc¬ 
cessives  déterminent  des  états  graves  ou  mortels? 

Ces  objections  sont  si  fortes,  c^u’une  opinion 
différente  a  pris  cours  parmi  les  médecins  ;  ils 
préfèrent  donner  à  la  tuberculose  une  origine 
endogène.  Ils  ont  été  encouragés  dans  cette 
conception  par  les  radiologues,  lesquels  ont 
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démontré  l’existence  de  nombreux  foyers  infec¬ 
tieux  chez  des  individus  d’ailleurs  bien  portants, 
ce  qui,  d’après  Miller,  est  un  fait  de  résistance 
et  d’allergie. 

En  somme,  la  contagion  interhumainc  est  le 
mode  usuel  d’invasion  de  la  tuberculose  ;  mais 
la  majorité  des  chercheurs  ■  croient  que  son 
développement  demande  quelque  chose  de  plus 
que  la  contagion,  quelque  chose  qui  conditionne 
l’exacerbation  de  lésions  anciennes. 

L’allergie  est  longuement  discutée  par  Miller, 
avec  un  détail  d’arguments  difficile  à  analyser  ou 
à  résumer.  Elle  protège  les  organismes  normaux 
contre  les  réinfections,  mais  elle  peut  avoir 
chez  les  porteurs  de  foyers  latents  des  effets 
opposés,  provoquant  chez  eux,  s’ils  sont  victimes 
d’infections  endo-  ou  exo-gènes,  des  réactions 
accusées.  Ces  réactions  elles-mêmes,  d’ailleurs, 
dépendent  de  facteurs  variés,  dont  les  plus 
importants  sont  l’état  des  lésions,  le  milieu 
ambiant  et  la  quantité  de  la  contagion. 

Pour  la  tuberculine,  on  ne  connaît  pas  encore 
exactement  la  signification  de  l’intensité  de  la 
réaction. 


On  voit  quelle  est  à  la  fois  notre  ignorance  et 
l’étendue  de  nos  espoirs.  Voici  comment  Miller 
résume  les  questions  que  pose  la  notion  d’allergie-: 

1.  L’allergie  à  la  tuberculine  est  un  phéno¬ 
mène  relatif  qui  doit  toujours  être  examiné  sous 
le  double  rapport  de  l’état  de  tuberculose  de 
l’individu  et  de  l’intensité  tuberculeuse  de  l’am¬ 
biance. 

2.  Ce  n’est  pas  le  niveau  actuel  de  l’allergie  qui 
importe  mais  ses  modifications,  sa  courbe,  dans 
chaque  direction. 

3.  L’infection  sensibilise.  La  süperinfection 
sursensibilise.  Cette  sùrsensibilisation  peut  être 
l’occasion  du  progrès  de  lésions  récentes,  ou  de 
la  réactivation  de  lésions  anciennes. 

Voici  enfin  les  conclusions  très  résumées  du 
travail  de  Miller  : 

I.  Etant  donné  que  l’exposition  répétée  à  de 
larges  doses  de  bacilles  peut  déterminer  l’éclosion 
de  lésions  nouvelles,  ou  l’exaltation  de  lésions 
anciennes,  ou  même  la  formation  de  foyers 
nouveaux  chez  des  individus  déjà  contaminés,  il 
est  de  première  importance  d’isoler  les  por¬ 
teurs  de  germes. 

IL  II  faut  savoir,  par  l’étude  de  la  résistance, 
pourquoi  30  à  80  %  d’individus  sont  infectés, 
et  seulement  1  à  2  %  sont  atteints  de  tubercu¬ 
lose. 

III.  Il  y  a  une  résistance  naturelle,  dans  les 
familles,  les  races  et  les  individus  ;  elle  peut 
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être  héréditaire,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
maladies. 

IV.  Il  est  constant  que  des  infections  Successi¬ 
ves  modifient  la  résistance,  en  l’accroissant  ;  mais 
ceci  rt’est  qüe  relatif,  et  dépend  de  là  dose  d’in¬ 
fection.  D’autre  part,  la  résistance  peut  être 
diminuée  par  des  facteurs  variés.  Il  est  certain, 
toutefois,  que  le  caractère  épidémiologique  de  la 
tuberculose  a  été  modifié  par  le  fait  que  des 
générations  successives  ont  été  exposées  à  des 
infections  minimes.  Mais  l’existence,  dans  les 
villes,  de  nombreux  individus  non-infectés  pose 
un  problème  instant  :  vaut-il  mieux  affronter  les 
risques  de  la  vie  avec  une  réaction  à  la  tubercu¬ 
line  négative,  ou  positive  ?  vaut-il  mieux  être 
contaminé  dans  l’enfance  ou  plus  tard  ? 

V.  L’opposition  entre  les  théories  endogène  et 
exogène  de  l’infection  peut  paraître,  à  première 
Vue,  une  simple  question  technique,  intéressant 
les  seuls  anatomo-pathologistes.  Il  n’en  est  rien  ; 
il  y  a  là  un  problème  d’une  importance  pratique 
considérable.  Si  la  tuberculose  a  poUr  origine 
l’inhalation  de  grandes  quantités  de  bacilles, 
et  si  les  primo-infectiôns  ne  sont  que  d’inofîen- 
sives  cicatrices,  il  faut  concentrer  les  efforts 
préventifs  contre  ce  seul  danger.  Si  au  contraire 
lés  anciens  foyers  peuvent  être  réactivés  par  des 
causes  variées,  qui,  diminuant  la  résistance,  per¬ 
mettent  au  bacille  de  se  multiplier  et  aux  lésions 
de  pulluler,  il  faut  alors  considérer  avec  attention 
Ces  lésions  primitives,  lés  rechercher  et  les 
amender  elles  deviennent  le  facteur  principal 
de  la  lutte  contre  le  fléau. 

VI.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces 
lésions  sont  torpides,  elles  ne  se  révèlent  par 
aucun  signe  clinique,  et  il  a  fallu  les  progrès 
incessants  des  techniques  radiologiques  pour 
les  déceler.  Elles  permettent  une  vie  tout  à  fait 
normale,  et  il  n’est  pas  logique  de  les  soigner 
comme  des  lésions  actives  :  elles  sont  cependant 
une  source  commune  d’infection,  et  les  sujets 
qui  en  sont  porteurs  doivent,  en  conséquence, 
être  surveillés  de  très  près  au  moyen  d’examens 
radiologiques  répétés.  Il  faut  aussi  leur  éviter  les 
causes,  en  rapport  avec  leur  entourage  ou  leur 
mode  de  Vie,  qui  pourraient  diminuer  leur 
résistance,  ou  les  occasions  de  rencontrer  des 
doses  sursensibilisantes.  Le  repos  est  dans  ces 
cas  la  meilleure  indication.  En  tout  cas,  la  sur¬ 
veillance  de  ces  malades  inapparents  est  une  des 
tâches  les  plus  instantes  du  clinicien. 

VIL  A  côté  de  là  surveillance  radiologique,  il 


faut  nommer  la  surveillance  au  moyen  '  de 
l’épreuve  à  la  tuberculine,  dont  la  valeur  est 
considérable,  non  seulement  pour  déceler  l’in¬ 
fection,  mais  aussi  pour  renseigner  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie.  Car  une  réaction  à  la  tuber¬ 
culine  peut  se  modifier,  et  même  disparaître  dans 
le  temps.  Une  des  tâches  de  l’avenir  Sera  d’étu- 
dief  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  symp¬ 
tôme  mobile  change  d’apparence. 

VIII.  Il  est  possible  que  l’on  puisse  détermi¬ 
ner  quels  individus  Sont  capables  de  résister  à 
une  infection  ;  bien  qu’il  soit  probablement 
impossible  de  choisir  sur  ces  bases  les  personnes 
qui  se  consacrent  aux  soins  aux  tuberculeux. 

Peu  de  médecins  ou  d’infirmières,  propor¬ 
tionnellement,  malgré  leur  exposition  à  la  con¬ 
tagion,  sont  contaminés  ;  il  est  donc  probable 
que  d’autres  facteurs  que  celui  de  l’inhalation 
interviennent  dans  les  infections  graves.  Il  est 
évident  qu’il  est  dangereux  d’exposer  à  ce  risque 
des  individus  jeunes,  présentant  une  réaction 
négative  à  la  tuberculine  ;  mais  on  peut  entre¬ 
voir  des  conditions  d’exposition  telles  qu’elles 
réalisent  une  accoutumance,  .  une  faculté  de 
tolérance  graduelle. 

D’autre  part,  on  peut  espérer  qu’une  vaccina¬ 
tion  antituberculeuse  puisse  être  inventée.  Le 
B.  G.  G.  est  du  plus  haut  intérêt  sous  ce  rapport, 
bien  qu’il  n’apparaisSe  pas  comme  étant  la  vac¬ 
cine  idéale,  n’étant  efficace  que  chez  les  non- 
infectés. 

IX.  Quel  doit  être  le  but  suprême  de  la  lutte 
antituberculeuse  ?  Doit-elle  tendre  vers  l’éradi¬ 
cation  totale  du  fléau,  dans  une  communauté 
absolument  non-infectée  ?  Quels  ne  seraient  pas 
alors  les  risques  de  voir  quelques  foyers  oubliés 
renouveler  l’épidémie,  sur  un  sol  vierge  et  sen¬ 
sible  ?  Faut-il  plutôt  chercher  à  obtenir  une 
forme  de  vaccination  satisfaisante,  soit  au 
moyen  de  petites  doses  d’infection  répétées,  soit 
par  un  vaccin  artificiel  ? 

On  voit  que  Miller  ne  dissimule  rien  des  lacu¬ 
nes  de  nos  connaissances  actuelles  sur  la  tuber¬ 
culose.  Il  fait  appel  au  travail  et  à  la  découverte 
pour  donner  aux  problèmes  dont  il  souligne 
l’importance  une  solution  heureuse,  permettant 
de  défendre  la  vie  humaine,  chose  précieuse, 
contre  un  de  ses  ennemis  les  plus  redoutables. 
Souhaitons  avec  lui  que  ces  temps  naissent  pour 
l’humanité. 

Pli.  Daxly. 
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ET  DES  MALADIES 

(Francfort-sur-le-Mein,  26 

Le  Concours  Médical  a  déjà  publié  dans  son  [ 
numéro  2,  pp.  108-110,  le  début  du  compte  rendu 
de  ce  Congrès  ;  nous  en  publions  la  fin  aujourd’hui. 


Jeudi  29  et  vendredi  30  septembre 
Section  des  maladies  professionnelles 

1.  Gerbis,  Berlin.  —  Les  maladies  professionnel¬ 
les  des  poumons  et  des  voies  respiratoires,  à  V exception 
de  la  silicose  et  de  l’asbestose. 

L’auteur  constate  que  l’importance  des  organes 
respiratoires  ne  réside  pas  seulement  en  un  simple 
échange  oxygène-acide  carbonique.  Les  qualités  mé¬ 
caniques  de  la  respiratio  ndoivent  également  inter¬ 
venir.  Lenez  échauffe  et  dépoussière  l’air.  Il  avertit 
en  même  temps  de  la  présence  dans  l’air  respiré 
de  mélanges  désagréables  ou  nocifs. 

Gsrbis  examine  les  différents  produits  industriels 
susceptibles  de  déterminer  des  lésions  du  nez  et  de 
l’appareil  olfactif. 

Les  matières  en  suspension  dans  l’atmosphère 
peuvent  se  fixer  sur  les  mucosités  buccales  et 
nasales  et  être  ingérées  avec  la  salive.  Le  pharynx 
se  trouvera  également  irrité:  dans  sa  forme  la  plus 
aiguë,  on  constate  une  sténose  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  larynx.  Des  irritations  chroniques  amènent 
la  destruction  de  l’épithélium  à  cils  vibratiles  de 
la  trachée  et  des  grosses  bronches.  D’où  la  possibi¬ 
lité  de  graves  sténoses,  notamment  à  la  suite  de 
l’action  de  gaz  irritants  (chlore,  ammoniaque). 

Gerbis  étudie  ensuite  le'  mécanisme  des  échanges 
gazeux  entre  les  alvéoles  et  les  bronches,  principa- 
cilement  en  vue  l’acheminement  des  poussières  ins¬ 
pirées.  La  respiration  ne  s’effectue  pas  par  un  simple 
courant  d’air,  qui  va  des  narines  aux  alvéoles  pulmo¬ 
naires,  mais  par  degrés  ;  dans  un  premier  espace 
qui  va  du  nez  à  la  bifurcation  bronchique,  puis  un 
deuxième  qui  de  cette  bifurcation  aux  infundibula, 
et  enfin  un  troisième  et  dernier  constitué  par  le 
contenu  alvéolaire  lui-même. 

Les  gaz  toxiques,  comme  les  poussières,  progres¬ 
sent  selon  ces  trois  espaces,  mais  au  point  de  «  trans¬ 
bordement  »,  il  peut  y  avoir  des  stagnations  ;  les 
matières  corpusculaires  en  suspension  se  fixent  sur 
les  parois  et  il  en  résultera,  soit  des  carcinomes 
(bifurcation),  soit  des  broncho-pneumonies  (au 
niveau  d.:s  infundibula). 

Ce  rapport  est  extrêmement  important  et  doit  être 
consulté  dans  son  détail  par  tous  ceux,  qui  se  préoc¬ 
cupent  de  l’hygiène  industrielle  et  de  l’importance 
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que  jouent  les  affections  des  organes, respiratoires 
dans  la  capacité  de  travail. 

IL  Amor,  de  Swanseau.  —  Tumeur  maligne  des 
voies  respiratoires. 

Cinq  sièges  principaux  sont  mentionnés  :  l’extré¬ 
mité  antérieure  du  cornet  moyen  ;  la  portion  oppo¬ 
sée  du  septum-nasal  ;  la  paroi  postérieure  du  naso- 
pharynx  ;  le  larynx  ;  la  bifurcation  trachéale  et  le 
début  des  grosses  bronches. 

L’auteur  rappelle  les  lésions,  du  nez  dues  au  ; 
chrome,  à  l’arsenic  et  à  certains  sels  de  cuivre.  Il 
examine  ensuite  les  néoplasmes  pulmonaires  des 
mineurs  du  Schneeberg  (action  combinée  du  radium 
et  de  l’arsenic)  et  les  tumeurs  du  nez  lors  du  raffi¬ 
nage  du  nickel.  Parles  moyens  de  protection  méca 
niques  on  peut  désormais  éviter  ces  cancers. 

III.  Langerez  et  Uytdenhof,  Bruxelles.  — 
Enquête  médicale  dans  les  carrières  souterraines  de 
marbre  noir. 

Ses  résultats  prouvent  que  les  poussières  de 
calcaire  ne  seraient  guère  dangereuses  impuissantes 
à  créer  les  lésions  de  la  silicose  pulmonaire. 

IV.  Gudjonsson,  Copenhague.  ’ —  La  jluorose 
pulmonaire.  Cette  malàdie  se  constate  lors  du 
travail  de  la  crÿolithe  qui  détermine  un  syn¬ 
drome  ressemblant  beaucoup  à  la  silicose.  Le  pro¬ 
nostic  en  serait  plus  bénin. 

V.  Alessandria  (P.)  et  Betocchi,  Rome.  — 
Accidents  du  travail  dans  les  solfatares  de  Sicile,  dans 
les  nouveaux  centres  miniers  de  l’Istrie  et  de  la  Sar¬ 
daigne.  Importante  communication  abondamment 
illustrée  par  des  projections  portant  sur  l’énorme 
progrès  réalisé  en  matière  de  prévention  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  deS'  maladies  professionnelles 
dans  ces  contrées. 

VI.  ViGLiANi  et  Denoyer,  Turin.  —  Altérations 
des  voies  respiratoires  due  à  la  poussière  d’électron. 

L’électron  est  un  alliage  métallique  composé 
principalement  de  magnésie  (90  %)  et  de  petites  quan 
tités  de  manganèse,  d’aluminium  et  de  cuivre.  La 
poussière  de  ce  produit  détermine  des  catarrhes, 
pharyngites  et  trachéoses  avec  expectoration.  Les 
fosses  nasales  sont  très  enflammées.  Il  faut  veiller 
à  une  soigneuse  captation  des  poussières  lors  du 
travail  et  de  l’utilisation  de  ce  produit. 

VII.  Sayers,  Washington.  —  Réaction  aiguè  des 
cobayes  à  l’inhalation  de  certaines  substances  orga¬ 
niques.  Est  étudiée  successivement  l’action  : 

a)  Du  dichloréthylène  qui  détermine  des  lésions 
pulmonaires  ; 

b)  Du  mono-éthylène  glycol,  solvant  de  la  cellulose 
(oedème  pulmonaire)  ; 
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c)  Ethyle,  benzène,  anti-détonant  (irritant), 
mortels  à  faible  doses. 

d)  Oxyde  d’éthylène,  narcose,  œdème  pulmonaire  ; 

e)  Dioxyde  de  diéthylène,  solvant.  Détermine  de 
'  l’œdème  pulmonaire  ; 

/)  Dîchloroéthyléther,  irritant.  Peut  déterminer 
la  mort. 

g)  Formiate  de  méthyle,  utilisé  dans  les  appareils 
de  réfrigération  domestique,  irritant.  Mortel  à  la 
dose  de  2  %.  Odeur  agréable,  mais  possibilité  de 
mélange  explosif. 

VIII.  Engelsen,  Norvège.  —  Durée  du  saturnisme 
chronique,  principalementdans  les  chantiers  navals. 
L’auteur  insiste  sur  l’importance  des  faibles  doses 
de  plomb  longtemps  renouvelées.  De  nombreux 
syndromes  fonctionnels  :  fatigue  générale,  cépha¬ 
lées  et  vertiges  sont,  en  réalité,  liés  à  des  phéno¬ 
mènes  organiques.  Si  ces  troubles  persistent  au 
moinf^  sept  ans  après  leur  cause,  il  semble  que 
l’altération  de  l’état  général  est  définitive. 

IX.  ViGiLANi  et  Deaglio.  —  Dosage  spectrogra- 
phique  dans  le  sang  par  la  méthode  de  l’étincelle  à 
haute  fréquence . 

La  méthode  particulièrement  mise  au  point  au 
.laboratoire  de  l’institut  de  médecine  industrielle 
de  Turin  ;  l’outillage  comprend  essentiellement  un 
générateur  d’étincelles  à  haute  fréquence,  un  spec- 
trographe  au  quartz,  un  projecteur  de  spectres  et  un 
photomètre  à  cellules  photo-électriques. 

De  ces  recherches  minutieuses,  il  résulte  que  le 
plomb  est  contenu  dans  le  sang  de  tout  individu 
adulte  ;  pouvant  atteindre  0,040  mgr.  pour  100  c.  c., 
les  doses  montent  à  0,100  mgr.  jusqu’à  0,320  mgr. 
chez  les  saturnins.  Etant  données  l’extrême  sensi¬ 
bilité  et  la  petite  quantité  de  sang  nécessaire  pour 
chaque  détermination,  cette  méthode  esta  recom¬ 
mander. 

X.  Legge,  Berkeley.  —  /.es  risques  professionnels 
dans  l 'industrie  pétrolifère. 

Lors  de  la  production,  du  transport  et  du  raffi¬ 
nage,  les  principales  lésions  sont  les  brûlures  et  les 
traumatismes.  On  note  de  fréquents  accidents  lors 
du  nettoyage  des  voitures  citernes  qui  pourraient 
être  évités  par  une  bonne  ventilation  et  le  port 
des  manques.  On  constate  fréquemment  des  affec¬ 
tions  cutanées,  des  dermites  ;  parfois,  pour  rendre 
certains  produits  ininflammables,  on  ajoute  du 
tétrachlorure  de  carbone  qui  a  sa  toxicité  propre 
bien  connue.  Mais  une'  excellente  prophylaxie  peut 
éviter  la  plupart  de  ces  troubles.  Nombre  de 
dermatoses,  papillomes  et  même  épithéliomas 
pourraient  être  évités  par  le  port  de  gants  appro¬ 
priés.  . 


Section  médecine  des  accidents.  Les  lésions  du  pied 

I.  Marangoni,  Padoue.  —  Les  fractures  des  os  du 
pied.  Un  millier  d’observations  personnelles,  grou¬ 
pées  en  lésions  des  os  proximales  du  tarse,  lésions 
d’os  distale  du  tarse,  métatarse,  phalanges.' 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  réduction 
manuelle  et  l’appareil  plâtré  moulé  constituent  la 
méthode  de  choix,  le  plus  souvent.  L’intervention 
chi  rurgicale  peut  être  réservée  exclusivement  aux  cas 
exceptionnels.  Dans  la  majeure  partie  des  cas,  les 
cures  physiques  comportent  des  avantages  incon¬ 
testables,  même  si  elles  doivent  prolonger  quelque 
peu  la  durée  du  traitement.  Ce  traitement  doit  ,être 
commencé  au  plus  tôt.  Il  en  résulte  une  améliora¬ 
tion  considérable  des  pourcentages  d’incapacité. 

II.  Zur  Verth,  Hambourg.  —  Les  blessures  du 
pied.  Ces  blessures  entraînent  de  graves  difficultés 
pour  la  station  debout.  11  indique  l’importance  des 
semelles  orthopédiques  en  métaux  légers.  Il  note 
que  les  réactions  individuelles  sont  variables, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  contracture  du 
pied. 

III.  Dubois.  —  L’importance  de  l’état  antérieur 
dans  les  blessures  du  pied  et  ses  conséquences  physi¬ 
ques.  L’auteur  rappelle  les  cas  de  diabète,  de 
lésions  tabétiques,  de  maladies  osseuses  localisées 
(ostéomyélite  chronique,  tuberculose,  tumeurs). 

Certaines  affections  peuvent  être  de  diagnostic 
difficile  ;  kyste  traumatique,  nécrose  en  foyer,  etc... 

Des  perturbations  végétatives  peuvent  être  la 
cause  de  l’éclosion  de  dystrophie  post-traumatique 
mais  elles  sont  mal  connues. 

Enfin ,  en  pratique,  il  est  fréquent  de  tenir  compte 
des  déformations  acquises  du  pied.  En  tout  cas,  il 
faut  procéder  à  une  discrimination  minutieuse 
mais  parfois  délicate,  des  facteurs  propres  à  l’acci¬ 
dent  et  des  facteurs  qui  lui  sont  étrangers. 


Le  compte  rendu  de  cet  important  Congrès  paraît 
sous  forme  de  volume  édité  par  le  secrétariat  du 
Congrès.  Un  compte  rendu  détaillé  en  a  été  donné 
dans  les  n°®  6,  décembre  1938,  et  1,  janvier-février 
1939,  des  Archives  des  Maladies  professionnelles. 

En  outre,  la  plupart  des  rapports  et  commu¬ 
nications  peuvent  être  consultés  à  la  bibliothèque 
de  l’Institut  d’étude  et  de  prévention  des  maladies 
professionnelles,  6,  rue  de  la  Douane,  Paris  (X«). 

Le  prochain  Congrès  international  de  médecine' 
du  travail  (IX®)  doit  se  tenir  à  Rome  en  1942. 

Dr  Guy  Hausser. 


«  »  « 
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LA  CÉCITÉ  DE  MADAME  RÉCAMIER 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Lauréat  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  Médecine 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


Madame  Récamier  devint  aveugle  à  la  fin  de  | 
sa  vie . 

De  ce  fait  nous  avons  l’affirmation  dans  ses 
«  Souvenirs  et  correspondance  »  (1)  que  publia  ! 
aprèssa  mort]VîadameLenormant,sanièce;dans  | 
les  «  Mémoires  d’ Outre-Tombe  »  (2)  de  Chateau¬ 
briand  pour  qui  elle  eut  une  affectueuse  ten-- 
dresse  ;  dans  tous  les  ouvrages  qui  ont  parlé 
d'elle,  plus  particulièrement  dans  la  thèse  mémo¬ 
rable  de  M.  Edouard  Herriot  à  laquelle  doit  se 
référer  quiconque  veut  bien  connaître  l’histoire 
de  Madame  Récamier  (3). 

.i  En  1835.  Madame  Récamier  a  58  ans;  sa  santé 
devient  mauvaise,  sa  vue  faiblit. . .  mais 'elle  a 
su  vieillir  avec  art  »  (Edouard  Herriot).  | 

Qu’à  58  ans  la  vue  faiblisse  qu’y  a-t-il  d’éton- 
nant  ?  C’est  une  loi  de  la  nature.  Dans  la  pre¬ 
mière  partie  du  XTX®  siècle  n’étaient  pas  con¬ 
nues  les  recherches  de  Donders  et  son  classique 
diagramme  fixant  les  rapports  étroits  de  l’accom¬ 
modation  et  de  l’âge  ;  mais  les  oculistes  de 
l’équoque  n’ignoraient  pas  le  retentissement  de 
la  vieillesse  sur  la  vision.  Desmarres,  sans  en 
connaître  le  mécanisme  physiologique  a  con¬ 
sacré  dans  son  Traité  des  Maladies  des  yeux 
(1850)  un  long  chapiti^  à  l’étude  et  à  la  correc¬ 
tion  de  la  presbyopie.il  est  donc  permis  dépenser 
que  dès  l’origine  fut  considéré  comme  un  sim¬ 
ple  méfait  de  l’âge  le  trouble  visuel  premier 
symptôme  de  l’affection  oculaire  qui  devait 
après  quelques  années  d’évolution  aboutir  à  la 
cécité  de  Madame  Récamier.  La  correction  optique 
fut  en  effet  la  première  tentative  faite  pour 
remédier  à  son  insuffisance  de  vision.  En  1840 
exerçait  à  Paris  un. opticien  de  grande  réputation 
auteur  de  remarquables  travaux  couronnés  de 
nombreuses  médailles  d’or,  Nicolas  Lerebours. 

Il  fut  appelé  àfairebcnéficler  de  son  art  Madame 
Récamier.  D’après  une  lettre  de  Balianche  à 
Madame  Lenormant  conservée  dans  la  collection 
deCh.de  Lomenie,  par  la  lunette  que  lui  composa 
Lerebours,  elle  recouvra  pour  un  temps  la  vue. 
Quelle  était  la  formule  correctrice  du  célèbre 
opticien  ?  Fut-elle  obtenue  par  un  verre  concave 


(1)  Souvenirs  et  correspondance  tirés  des  papiers  de 

Mme  Récamier,  t.  II,  p.  539.  • 

(2)  Chateaubriand.  — ■  Mémoires  d’Outre-Tombe, 
t.  VI,.p.  568. 

(3)  Edouard  Herriot,  —  Mme  Récamier  et.  ses  amis. 
Thèse  de  Doctorat  ès  lettres,  1904,  édition  1924. 


qui  au  début  d’une  opacification  peut  parfois 
suppléer  à  l’augmentation  de  l’indice  de|  réfrac¬ 
tion  ?...  ou  au  contraire  par  un  verre  convexe..? 
Nous  ne  savons. . .  Un  seul  fait  subsisté.  L’amé¬ 
lioration  —  si  amélioration  il  y  eut  —  ne  fut  pas 
de  longue  durée. 

La  grande  découverte  d’Helmholtz  qui  devait 
permettre  par  l’ophtalmoscopie  d’expjorer  les 
milieux  et  le  tond  de  l’œil  n’était  pas  encore 
connue.  Mais  avec  les  moyens  dont  ils  disposaient 
les  oculistes  n’en  savaient  pas  moins  distinguer 
et  préciser  la  cause  des  amauroses,  surtout  quand 
cette  cause  —  comme  c’étaitle  cas —  siégeait  dans 
une  opacitéducristallin.  Madame  Récamier  était 
en  effet  atteinte  de  la  cataracte  et  ce  diagnostic 
fut  posé  dès  le  début,  alors  que  la  maladie  ne  se 
manifestait  que  par  l’affaiblissement  de  la  vue. 
Nous  trouvons  en  effet  dans  les  «  Souvenirs  et 
correspondance  tirés  des  papiers  de  Madame  Réca¬ 
mier  »  (1)  cette  mention  confirmative  du  fait  : 
«  La  santé  de  Madame  Récamier  était  restée  très 
«  affaiblie  depuis  l’année  1839  et  vers  la  même 
«  époque  on  s’aperçut  qu’une  cataracte  se  for- 
«  mait  sur  ses  yeux.  Cette  cécité  commençante 
«  dont  le  voile  allait  s’épaissir  assez  rapidement 
«  l’inquiétait  d’autant  plus  qu’elle  craignait  de 
»  se  trouver  par  là  moins  en  état  d’être  utile 
«  à  M.  dé  Chateaubriand  et  de  perdre  ainsi  les 
«  moyens  de  le  distraire.  Déjà  elle  ne  lisait  plus 
«  qu’avec  beaucoup  de  difficulté  et  de  latigue, 
«  quoiqu’elle  écrivit  encore  et  pût  parfaitement 
(t  se  Conduire  seule.  » 

Que  de  gens  en  notre  siècle  où  l’extraction  de 
la  cataracte  assure  une  proportion  élevée  de  gué¬ 
risons  complètes  redoutent  encore  de  se  sou¬ 
mettre  à  cette  opération  entourée  de  tant  de 
garanties.  Que  de  gens  avant  de  s’y  résoudre 
tentent  —  le  plus  souvent  à  l’appel  de  réclames 
charlatanesques  —  d’obtenir  la  disparition  de 
leur  mal  par  des  remèdes  prétendus  curatifs  que 
la  science  n’a  pas  réussi  à  réaliser.  Il  ne  faut  donc 
pas  s’étonner  qu’au  début  du  XIX®  siècle,  en 
un  temps  où  l’opération  de  la  cataracte  ne  don¬ 
nait  qu’une  proportion  peu  encourageante  de 
succès, Madame  Récamier  ait  tout  d’abord  accordé 
sa  confiance  au  grand  guérisseur  de  l’époque. 
Il  en  existait  comme  il  en  existe  aujourd’hui. 
Nous  en  relevons  le  récit  dans  les  «  Souveriirs  et 


(llLoc.  cif.,t.  Il,  p.  539. 
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correspondance  a  (1)  :  X  Nous  sommes  en  1845. 
«  Le  voile  qui  obscurcissait  la  vue  de  Madame 
)  Récamier  allait  s’épaississant  :  l’idée  d’une 
«  opératjon,  sans  l’elïrayer  lui  apparaissait  ce- 
«  pendant  dans  un  avenir  assez  rapproché  pour 
«  lui  causer  quelque  irouble.  On  (2)  lui  parla 
«  d’un  médecin,  le  Docteur  Drouot  qui  guérissait 
«  les  cataractes  sans  opération  au  moyen  de 
<!  certaines  frictions  ». 

Le  Docteur  Drouot  (Théophile)  jouissait  en 
effet  d’une  grande  réputation.  Né  à  Bordeaux 
en  1803,  il  a  été  reçu  docteur  en  Médecine  à 
Paris  en  1832.  Auteur  d’un  Précis  de  Médecine 
rationnelle  et  de  thérapeutique  spécifique,  il  appli¬ 
quait  sa  doctrine  au  traitement  «  des  affections 
réputées  jusciu’à  ce  jour  incurables  ».  Il  se 
défendait  d’être  oculiste  ;  bien  plus  en  termes 
sarcastiques,  il  attaquait  ceux  de  ses  confrères 
qui  s’étalent  spécialisés  dans  la  chirurgie  ocu¬ 
laire.  Il  était  surtout  l’adversaire  acharné  de 
Sichel  qui  «  en  France,  osait-il  écrire,  a  joui,  sans 
qu’on  puisse  s’expliquer  pourquoi  d’une/ grande 
vogue  ».  Il  préconisait  le  traitement  médical 
des  cataractes  sujet  sur  lequel  il  écrivit  un 
ouvrage  (3)  et  suivant  une  méthode  qui  ne  fut 
pas  très  bien  définie,  et  qui  lui  donnait  —  du 
moins,  il  l’affivmait  —  des  succès  qu’il  opposait 
aux  désastres  chirurgicaux  de  ses  confrères  dont 
il  ne  manquait  pas  de  publier  la  liste  afin  que 
nul  ne  les  ignorât.  Ce  n’était  pas  évidemment 
très  déontologique.  Mais  la  déontologie  existait- 
elle  à  cette  époque  ?  Dans  le  cas  de  Madame  Réca¬ 
mier,  son  opinion,  qu'il  a  exposée  publiquement 
(4),  fut  «  qu’il  fallait  commencer  par  guérir  l’irri¬ 
tation  nerveuse  avant  de  penser  à  autre  chose  »■ 
Que  Madame  Récamier  ait  présenté  un  certain  de¬ 
gré  de  nervosi.sme  c’est  là  une  supposition  que 
l’histoire  de  sa  vie  intime  permet  d’admettre, 

Cabanès  (5)  n’a-t.-il  pas  rapproché  son  cas  de 
celui  de  la  reine  Elisaheih  d’Angleterre  et  pré¬ 
tendu  qu’elle  était  affïligée  de  l’infirmité  des 
«  éternelles  blessées  »,  ce  qui  expliquerait  son 
mariage  blanc  avec  son  époux  de  par  la  loi  ? 
Peut-être  avec  les  théories  pathogéniques  moder¬ 
nes  de  Léopold  Levi  sur  l’influence  des  endo¬ 
crines,  dans  l’évolution  de  la  cataracte  sénile  ^ 
pourrait-on  y  trouver  la  génèse  de  cette  affec¬ 
tion  chez  Madame  Récamier  ?  Mais  Drouot  ne  con- 


(1)  Loe.  cit.,  p.  551. 

(2)  D’après  Drouot  (Traité  médical  des  Cataractes, 
1858,  p.  335).  ce  fut  le  Docteur  Récamier.  parent 
et  médecin  de  Mme  Récamier  qui,  craignant  les  suites 
de  l’opération  le  fit  appeler. 

(3)  Drouot.  — ■  Traité  médical  des  cataractes,  des 
névralgies,  amauroses,  etc.,  ou  exposé  des  principes  et 
des  moyens  de  procurer  la  guérison  des  maladies  qui 
causent  le  trouble,  l’affaiblissement  et  la  perte  de  la  vue 
sans  opérations  chirurgicales,  Paris  1858). 

(4) .  Î-OG..  cit  ,  p.  335. 

(5)  Cabanés. —  Le  cabinet-secret  de  l’histoire,  2®  série, 
Paris,  1897.  Etude  sur  le  cas  de  Madame  Récamier. 


naissait  ni  les  endocrines  ni  l’opothérapie  et  les 
eût-il  connues  qufil  n’aurait  pas  pu  en  guéris, 
aant  l’irritation  nerveuse  obtenir  la  résorption 
d’un  cristallin  cataracté. 

Madame  Récamier  suivit  donc  le  traitement  du 
Docteur  Drouot.  Qu’en  advint-il  ?  La  suite  du 
récit  toujours  emprunté  aux  «  Souvenirs  et  cor¬ 
respondance  »  va  nous  le  dire  :  «...  Elle  se  sou¬ 
mit  tout  l’hiver  à  ce  traitement.  L’emploi  de  la 
«  belladone,  qui  certainement  entrait  pouf  une 
«  notable  proportion  dans  ce  remède,  en  dilai 
«  tant  la  pupille,  rendit  souvent,  pour  quelques 
«  heures  la  vue  à  Madame  Récamier  et  lui  donna 
«  encore  quelques  vives  jouissances... 

«  Ce  fut  ainsi  qu’elle  put  voir  e,t  admirer  au 
«  mois  de  mai  1846,  le  beau  tableau  de  Saint- 
«  Augustin  qu’Ary  Scheffer  eut  la  bonne  grâce  de 
«  faire  porter  à  l’Abbaye-au-Rois,  lorsqu’il  le 
«  retirait  de  l’exposition  afin  que  Madame  Réca- 
«  mier  et  de  Chateaubriand  le  pussent  contera- 
«  pler. . . 

«  Mais  le  résultat  définitif  fut  absolument 
«  nul .  » 

Il  ne  restait  plus  qu’une  ressource  :  tenter 
l’opératipp.  «  Elle  causait  aux  amis  de  Mme 
«  Récamier  une  préoccupation  que  chacun 
«  s’efîorçait  de  dissimuler  dans  le  désir  tacite  et 
«  unanime  de  distraire  d’une  telle  pensée  l’objet 
de  la  commune  anxiété  ».  Elle  n’en  fut  pas 
moins  décidée.  Elle  devait  se  faire  à  Passy  à  la 
saison  d’automne. 

Un  événement  imprévu  qui  allait  marquer 
à  l’Abbaye-au-Bois  le  début  d’une  ère  de 
malheurs.,  en  empêcha  l’exécution.  Le  16  août 
1846,  Chateaubriand,  par  suite  de  l’emballement 
des  «  deux  rosses  «qui  traînaient  sa  voiture, fut 
victime  d’un  accident  sérieux  qui  lui  fractura 
la  clavicule.  Madame  Récamier  avait  pour 
Chateaubriand  une  trop  affectueuse  sympathie 
pour  l’abandonner  dans  sa  souffrance.  Elle 
retarda  l’opération.  On  eut  pensé  que  ce  n’était 
que  pour  quelques  semaines.  Un  deuxième 
malheur  plus  douloureuxquele premierl’obligea 
encore  à  la  différer  :  le  9  février  1847  «  Madame 
de  Chateaubriand  s’endormit  doucement  dans 
le  Seigneur  (1)».  Quelques  jours  après,  Mme  Réca¬ 
mier  subit  pour  la  première  fois  l’opération  de 
la  cataracte. . .  Quel  tut  le  procédé  opératoire 
choisi  ?  A  cette  période  du  XIX®  'sièeje,  la 
technique  de  Daviel  avait  beaucoup  perdu  de  sa 
réputation.  Roux  «  qui  lut,  d’après  Furnari,  en 
1845  parmi  les  chirurgiens  de  France,  l’homme 
qui  avait  opéré  le  plus  de  cataractes  »  recou¬ 
rait  encore  le  plus  souvent  à  l’extraction  mais 
il  pratiquait  aussi  l’abaissement  que  Scarpa 
avec  le  haut  appui  de  Dupuytren  avait  mis  eu 
honneur.  Et  Desmarres  n’avait  pas  encore  tenté 


(1)  Chateaubriand.  —  Mémoires  d’Outne-foniBe, 
t.  VI,  p.  568. 
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de  réhabiliter  l’extraction  à  laquelle  quelques 
aimées  plus  tard  il  accorda  de  nouveau  la  pre¬ 
mière  place  parmi  les  méthodes  opératoires. 
Nous  n’en  possédons  pas  la  preuve  —  toute 
documentation  précise  nous  faisant  défaut  h  ce 
sujet —  ;  mais  le  rapprochement  des  dates  et  des 
faits  permet  d’accepter  comme  hypothèse  très 
vraisemblable  que  l’opération  subie  par  Madame 
Récamier  lut  l’abaissement.  Elle  fut  pratiquée 
—  il  en  est  fait  mention  dans  les  Souvenirs  — 
par  un  très  habile  chirurgien,  M.  Blandin.  Le 
résultat  n’en  fut  pas  heureux.  Ellè  ne  rendit 
pas  la  Vue  à  Madame  Récamier.  De  cet  insuccès 
fallut-il  rendre  responsable  le  grand  chirurgien 
renommé  le  Professeur  Blandin  ?  Non  certaine¬ 
ment  ;  car  il  avait  agi  Suivant  les  méthodes  ,et 
dans  les  conditions  opératoires  en  honneur  à  son 
époque.  L’extra-médical  Drouot  dans  son  acri¬ 
monie  contre  l’opération  de  la  cataracte  pouvait 
affirmer  —  en  cela  il  était  dans  le  vrai  —  que 
plus  de  cincfuante  pour  cent  des  cataractes  ne 
recouvraient  pas  la  vue  après  l’intervention.  Il 
faut  dire  aussi  que  l’insuccès  dans  le  cas  de  Ma¬ 
dame  Récamier  fut  pour  une  part  la  conséquence 
de  l’indocilité  de  la  malade.  Pour  la  comprendre 
et  meme  l’excuser,  reportons-nous  à  ce  salon  de 
l’Abbaÿe-au-Bois  où  se  rencontraient  autour 
de  .Juliette  Récamier  tous  ses  illustres  contem¬ 
porains.  La  fatalité  continuait  è  frapper  de  ses 
coups  les  plus  cruels  cette  compagnie  de  person¬ 
nages  unis  par  l’affection  et  les  plus  hautes 
aspirations.  Coinme  en  notre  temps  où  cepen¬ 
dant  la  chirurgie  du  cristallin  est  plus  maîtresse 
de  ses  suites,  au  temps  où  Madame  Récamier  subit 
l’opération  de  la  cataracte  —  certainement 
davantage  autrefois  qu’aujourd’hui  —  le  repos 
elle  calme  étaient  une  des  conditions  du  succès. 
Madame  Récamier  ne  put  s’y  soumettre.  Les  Sou¬ 
venirs  nous  le  disent  :  «  Les  circonstances  sem- 
«  blaient  se  conjurer  pour  entraver  le  succès  de 
«  l’opération.  Pressée  de  reprendre  les  habitu- 
«  des  qu’elle  savait  si  chère  à  ses  amis.  Madame 
«  Récamier  se  hata  trop  de  renoncer  à  la  vie 
«  exceptionnelle  et  aux  précautions  nécessaires 
«  après  une  secousse  de  ce  genre.  On  recom- 
«  mande  en  pareil  cas  un  grand  calme  d’esprit 
«  et  le  sort  ne  lui  envoyait  que  des  inquiétudes. 
«  Le  bon  Ballanche  très  faible  déjà,  très  épuisé, 
«  ne  put  supporter  1’ angois.se  que  lui  avait  causé 
«  l’attente  de  l’opération  et  la  crainte  qu’elle  ne 
(I  réussit  pas.  Un  mois  après,  une  pleurésie  mit 
«  sa  vie  en  danger. 

«  Madame  Récamier  instruite  de  son  état  et 
«  oubliant  toutes  les  précautions  qui  lui  étaient 
«  recommandées  vint  s'installer  à  son  chevet  ; 
«  elle  ne  le  quitta  plus  ;  mais  elle  perdit  dans 
«  les  larmes  toute  chance  de  recouvrer  la  vue  ». 

Ballanche,  le  12  juin  1847  «  s’éteignit  avec  le 
calme  d’un  sage  et  la  résignation  d’un  saint  ». 
Chateaubriand  racontant  cette  fin  dans  ses 


«  Mémoires  d’Oûlre-T'ombe  »  ajoute  ;  «  Madame 
«  Récamier  qui  n’avait  pas  quitté  son  chevet 
,«  d’agonie,  acheva  par  les  larmes  qu’elle  versa 
«  de  compromettre  sa  vue  de  plus  en  plus  affai- 
,  «  blie.  Elle  était  menacée  d’une  cécité  complète  ; 

«  c’est  à  ce  moment  que  Chateaubriand  lui 
«  offrit  de  consacrer,  son  amitié  en  partageant 
«  son  noni.  Elle  jefusa  cet  honneur  par  suite 
«  des  plus  nobles  et  des  plus  délicats  scrupules.  » 

Après  tant  de  malheurs  et  de  deuils  accumulés, 
l’Abbajm-au-Bois  était  dans  la  plus  grande  des 
tristesses.  Il  restait  à  Madame  Récamierl’immense 
affection  de  M.  de  Chateaubriand;  Pour  lui  bien 
qu’aveugle  et  malade,  elle  renoua  non  point  des 
relations  mondaines  mais  des  réceptions  du 
matin.  «  Tant  était  grande  la  passion  d’amitié 
'qui  lui  faisait  désirer  de  recouvrer  la  lumière 
afin  d’être  plus  utile  à  cet  ami  »,  elle  eut  le  cou¬ 
rage  de  subir  une  deuxième  lois  l’opération  de 
la  catarabte  à  celui  de  ses  yeux  qui  n’avait  pas 
été  opéré.  Ce  lut  M.  Tonnelé  (de  Tours)  qui 
l’opéra  et  cette  fois  encore  à  peu  près  sans  succès. 

Cet  «  à  peu  près  »  emprunté  au  texte  des 
Souvenirs  laisserait  supposer  que  par  cette 
deuxième  opération  delà  cataracte  Madame  Ré¬ 
camier  recouvra  une  légère  vision  ;  et  c’est  cer¬ 
tainement  sur  la  foi  de  cette  assertion  que 
M.  Henrjr  Bordeaux  (1)  a  pu  dire  «  qu’elle  était 
«  presque  aveugle  lorsqu’elle  assista  Chateau¬ 
briand  jusqu’à  la  dernière  heure  ».  Nous  ne 
savons  exactement  quelle  fut  la  vision  restante 
dont  bénéficia  Madame  Récamier  ;  tout  cepen¬ 
dant  permet  d’affirmer  d’après  les  Souvenirs 
que  si  la  cécité  consécutive  ne  fut  pas  totale 
—  au  sens  grammatical  du  mot  —  elle  le 
fut  dans  des  suites  pratiques.  Alors  même 
qu’il  lui  serait  resté  une  faible  perception  lumi¬ 
neuse  —  ce  qui  est  possible  —  nous  devons  dès 
maintenant  considérer  Madame  Récamier  comme 
définitivement  aveugle.  Ce  fut  une  catastrophe. 
Elle  plongea  dans  la  consternation  les  amis  de' 
Madame  Récamier.  En  cette  heure  d’immense 
tristesse,  seule  s’éleva  la  voix  de  Drouot  pour 
incriminer  ceux  qui  avaient tentél’impossible  et 
prétendre  que  la  malheureuse  Madame  Récamier 
eut  guéri  par  sa  médication  comme  il  avait  guéri, 
affirmait -il,  dans  le  proche  voisinage  de  T  Abbaye- 
au-Bois,  Madame  du  Saint-Sacrement,  si  les 
Il  influences  chirurgicales  n’avaient  agi  pour  la 
«  détourner,  de  sa  direction  ». 


Fin  d’année  1847.  Ni  la  lunetterie  de  Lere- 
bours,  ni  la  mystérieuse  médication  de  Drouot, 
ni  les  tentatives  opératoires  de'  Blandin  et  de 


(1)  Henry  Bordeaux.  —  Le  Secret  de  Mme  Réca¬ 
mier.  Conférence  à  l’Université  des  Annales,  12  jam 
Vier  1932.  Cohferencia,  5  février  1932,  p.  172, 
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Tonnelé  n’avaient,  ainsi  .réussi  à  rendre  aux 
beaux  yeux  charmeurs  de  Madame  Récamier 
lavision qu’ils  avaieiit  perdue.,.  Son  intelligence 
était  toujours  aussi’  vive,  son  affection  pour  ceux 
qu’eïle  aimait  toujours  aussi  profonde  ;  mais 
Madame  Récamier  était  plongée  dans  les  ténèbres. 
Elle  n’accueillit  pas  comme  fit  Monseigneur  de 
Ségur  son  entrée  dans  la  cécité  par  la  chanson  de 
Malborough  ;  mais  elle  fut  un  exemple  de  rési' 
gnation  et  de  courage  cherchant  suitout  à  ne 
pas  associer  à  sa  tristesse  le  seul  survivant  de  son 
entourage  illustre,  celui  pour  lequel  elle  avait 
une  affection  si  grande,  M.  de  Chateaubriand. 
Dans  l’obscurité  où  elle  dijt  terminer  sa  vie,  elle 
organisa  son  existence.  Les  Souvenirs  nous 
disent  ce  qu’elle  fut  ;  «  Ayant  l’ouïe  d’une  remar- 
«  quable  finesse,  et  craignant  par  dessus  tout 
«  d’occuper  les  autres  de  ses  infirmités,  même 
«  lorsque  sa  cécité  fut  complète*elle  la  dissimula 
«  bien  longtemps  aux  indifférents.  Ses  yeux 
(t  n’avaient  pas  sensiblement  perdu  de  leur 
«  éclat  ;  et  avec  un  tact  sans  égal,  elle  recon- 
((  naissait  à  l’instant  même  et  à  la  pi’emière 
«  inflexion  de  voix  les  personnes  qui  s’appro- 
«  chaient  d’elle.  Son  valet  de  chambre  avait 
«  le  soin  de  ranger  dans  un  ordre  toujours  le 
«  même  les  meubles  de  son  salon,  ce  qui  per- 
«  mettait  qu’elle  y  circulât,  parce- qu’elle,  sav.ait 
«  les  obstacles  qui  se  rencontraient  sur  sa  route, 
«  et  bien  des  gens  en  l’entendant  paider  de  ses 
«  pauvres  yeux  »  imaginaient  seulement  que 
«  sa  vue  était  moins  bonne  que  par  le  passé...  » 
Elle  n’abandonna  pas  sa  grande  passion  pour  la 
lecture  ;  mais  «  obligée  de  se  servir  d’autres  yeux 


«  que  les  siens  pour  satisfaire  son  goût,  elle 
«  s’arrangeait  de  manière  à  assortir  sa  lecture 
(I  à  son  lecteur  ;  car  l'ennui  d’un  autre  lui  eût 
«  été  beaucoup  plus  difficile  à  supporter  que  le 


Amie  fidèle  elle  n’avait  pas  quitté  Ballanche 
à  son  chevet  d’agonie. . . 

EUe  n’abandonna  pas  davantage  M.  de  Cha¬ 
teaubriand,  car  elle  ne  voulait  pas  que  la  cécité 
fit  commencer  la  séparation  entre  eux  avant  la 
mort.  Lorsque  survint  la  révolution  de  1848, 
M.  de  Chateaubriand  qui  déclinait  de  Jour  en 
jour  ne  pouvait  plus  parler...  Madame  Récamier 
est  là  à  son  côté  et  l’assiste  jusqu’à  la  dernière- 
heure  :  «  Chaque  fois,  nous  dit  Mme  Lenorma'nt 
«  que  suffoquée  par  la  douleur  elle  quittait  la 
«  chambre,  il  la  suivait  des  yeux  sans  la  rappe- 
«  1er,  mais  avec  une  angoisse  où  se  peignait 
«  l’effroi  de  ne  plus  la  revoir  ». 

Le  mardi  8  juillet  1848,  à.  3  heures  un  quart, 
Chateaubriand  mourut.  Madame  Récamier  était 
présente  à  la  dernière  minute  mais  elle  ne  le  vit 
pas  mourir.  «  Ses  yeux,  dit  Henri  de  Régnier  (1), 
étaient  insensibles  aux  aspects  du  monde  exté¬ 
rieur  et  ne  percevaient  plus  que  les  imagés  du 
souvenir  ». 

Et  lorsque  dix  mois  après,  le  13  mai  1849, 
Mme  Récamier  rejoignit  ses  fidèles  amis  de 
l’Abbaye-au-Bois  dans  l’éternité,  ce  visage 
d’aveugle  prit  une  expression  de  sérénité  angé¬ 
lique...  ,«  La  beauté  de  Madame  Récamier, 
conservée  par  son  immortel  amour,  afleurijus- 
que  dans  la  mort  »  (1). 


DU  DANGER  POUR  LES  HOMMES  POLITIQUES 
DE  PATRONER  DES  AUTEURS  QUTLS  NE  CONNAISSENT  PAS 


Ceci  s’est  pas.sé  en  Belgique  mais  intéresse 
aussi  le  public  médical  français.  Voici  les  faits 
que  nous  empruntons  à  une  coupure  du  journal 
La  Nation  belge  qu’un  de  nos  lecteurs  de  province 
a  eu  l’obligeance  de  nous  adresser. 

Un  «  docteur»  qui  se  targue  d’avoir  été  «  cap- 
tain  »  à  l’âge  de  15  ans  1  /2,  a  fait  suivre  son  nom 
sur  la  plaque  apposée  à  son  domicile  des  initiales 
D.  S.  C.  ;  M.  D.  ;  M.  A.  ;  M.  R.  C.  S.  ;  ce  qui  signi¬ 
fierait  :  Diploma  of  the  Association  for  Surgical 
Conférences  ;  Médicus  Doctor  ;  Master  of  Arts  ; 
Member  of  the  Royal  Collège  of  Surgeons  of 
England. 

,  Ce  «  docteur  »  s’est  en  outre  attribué,  à  tort 
ou  à  raison,  un  certain  nombre  de  prix  pour  des 
ouvrages  qu’il  signale  dans  une  compilation  inti¬ 
tulée  Médecine  préventive  et,  comme  par  hasard, 
ces  ouvrages  sont  tous  épuisés.  Or  cette  Médecine 
préventive,  simple  et  banale  compilation,  a  con¬ 
quis  les  suffrages  de  plusieurs  ministres  belges 
et  a  été  honorée  d’une  préface  d’un  ancien  minis¬ 
tre  français  de  la  Santé  publique,  qui,  bien  que 
n’étant  pas  médecin,  occupe  une  situation  im¬ 


portante  dans  les  milieux  médicaux  et  sanitaires 
de  notre  pays. 

Nous  n’aurons  pas  la  crauté  d’emprunter  à  la 
Nation  belge  le  passage  dithyranibique  de  la  pré¬ 
face  où  l’ancien  ministre  français  de  la  Santé 
publique  fait  l’éloge  du  «  docteur»  qui  s’attribue 
tant  de  titres  anglais  ;  il  vante  sa  hardiesse,  son 
souci  national  et  humain,  sa  forte  documenta¬ 
tion  et  sa  loyale  expérience. 

Si  notre  ancien  ministre  considère  que  c’est 
pour  lui  «  un  honneur  de  présenter  l’ouvrage  au 
lecteur,  honneur  qu’il  remercie  le  docteur  X  de 
lui  avoir  conféré  »,  nous  nous  permettrons  de  lui 
donner  un  conseil  à  lui  et  aux  hommes  poli¬ 
tiques  en  vue  de  tous  les  pays,  c’est  de  se  rensei¬ 
gner  sur  les  antécédents  et  la  moralité  de  ceux 
qui  sollicitent  leur  patronage. 

Ils  éviteront  le  risque  du  ridiculeet  le  ridicule 
détruit  souvent  en  France,  et  sans  doute  aussi 
en  Belgique,  les  réputations  les  plus  justifiées  ef 
les  plus  solidement  établies.  J.  Nom. 

(1)  Henry  Bordeaux,  —  Lac.  çit.  Çohferenci((, 
5  février  1932. 
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Nos  réunions  médicales 

L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'ASSOCIATION  SYNDICALE 
DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  FRANÇAISE 
SON  CINQUANTIÈME  ANNIVERSAIRE 


A  la  suite  d’un  banquet  qui  a  réuni  au  Pavillon  de 
l’Blysée  plus  de  cinquante  représentants  de  publi¬ 
cations  médicales  de  Paris  et  de  Province,  V Associa¬ 
tion  de  la  Presse  Médicale  jrançaise  a  tenu  son 
Assemblée  générale  sous  la  présidencè  de  son  pré¬ 
sident,  M.  le  Professeur  Loeper.  En  une  allocution 
cordiale  dont  l’humour  n’était  pas  exclu,  M.  Loeper 
en  termes  excellents  a  remercié  les  membres  de  l’As¬ 
sociation,  surtout  ceux  de  Province,  qui  avaient 
répondu  àl’appeldu  Bureau.  Il  a  rappelé  les  origines 
de  l’Association  dont  on  fêtait  le  cinquantième  anni¬ 
versaire  et  a  montré  comment  elle  avait  évolué. 
D’abord  Association  confraternelle,  amicale,  elle  est 
devenue  du  fait  des  difficultés  économiques  et  des 
charges  fiscales  qui  accablent  les  journaux  médicaux 
un  véritable  syndicat.  Il  remercie  le  Docteur  Gar- 
dette,  secrétaire  général,  qui  au  bout  de  sept  années 
d’efforts  et  de  dévouement,  continuant  l’œuvre  de 
son  prédécesseur,  le  Docteur  Piefra,  demande  à  son 
four  à  se  retirer.  Le  Conseil  d’administration  pro¬ 
pose  le  Docteur  Crinon,  le  brillant  rédacteur  en  chef 
de  V Informateur  Médical,  qui  connaît  à  fond  tout  Ce 
qui  concerne  la  Presse,  pour  le  remplacer. 

Par  acclamation  et  à  l’unanimité,  M.  Crinon  est 
élu  secrétaire  général  et  les  membres  du  Conseil  sor¬ 
tants  sont  maintenus. 

M.  Crinon  a  remercié  le  président  Loeper  et  l’As¬ 
semblée  de  la  confiance  qui  lui  est  témoignée.  II 
montra  les  difficultés  que  rencontre  le  Syndicat, 
signala  l’appui  précieux  que  le  Syndicat  général  des 
périodiques  et  journaux  illustrés  français  a  apporté 
à  l’Association  de  la  Presse  médicale,  grâce  à  l’inter¬ 
vention  personnelle  de  M.  Boulanger,  membre  du- 


Comité  technique,  qui,  prévoyant  l’impuissance 
relative  où  se  trouverait  l’Association  de  la  Presse 
médicale  pour  défendre  ses  intérêts,  a  tenté  d’établir 
une  liaison  avec  le  Syndicat  général  des  périodiques 
infiniment  plus  puissant.  Le  Syndicat  général  des 
périodiques,  reconnaissant  d’ailleurs  les  qualités 
techniques  de  M.  Boulanger,  l’a  admis  dans  son  Con¬ 
seil  d’administration.  M.  Crinon  espère  qu’ens’ins- 
pirant  de  ce  qui  a  été  fait,  il  arrivera  à  assurer  la 
défense  économique  des  journaux  médicaux. 

M.  Crinon  a  rappelé  tout  son  passé  de  journaliste. 
Dans  divers  organes  de  la  grande  Presse,  dans  de 
nombreux  et  importants  périodiques,  il  a  rempli 
toutes  les  fonctions  depuis  reporter  des  petites  nou¬ 
velles  jusqu’à  secrétaire  de  la  rédaction.  Il  met  son 
expérience  au  service  de  ses  confrères  et  termine  par 
l’exposé  do  l’importance  qu'il  donne  à  l’iconogra¬ 
phie  dans  les  périodiques  même  médicaux. 

Le  trésorier,  M.  G.  Baillière,  a  alors  exposé  en 
détail  l’état  prospère  des  finances  de  l’Association, 
et  M.  Bérillon,  commissaire  aux  comptes,  a  félicité 
le  trésorier  de  son  excellente  et  fructueuse  gestion. 

Tous  les  discours  et  communications  ont  été  fré¬ 
quemment  applaudis.  Des  propositions  furent  faites 
de  subventionner  plusieur,s  œuvres  de  bienfaisance 
médicale.  Acceptées  en  principe  à  la  demande  de 
M.  le  Professeur  Loeper,  ces  propositions  ont  été 
renvoyées  à  l’étude  du  Conseil  d’administration 
qui  se  préoccupera  en  outré  de  la  vie  plus  active  et 
des  manifestations  dont  l’Association  de  la  Presse 
medicale /ranpaise  pourrait  prendre  l’initiative/ 

J.  Noir. 


SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CHARTRES 
Assemblée  générale  du  4  décembre  1938 

Présidence  du  Docteur  Durand 


Vingt-deux  présents  :  Docteurs  Durand,  président, 
Poirel,  secrétaire.  Panas,  trésorier,  Astor,  Alleaume, 
Avenard,  Bosquet,  Carlotti,  Deniau,  Dassonville, 
Dudefoy,  Foubert,  Lacroix,  Lecœur,  Lelong,  Monier, 
Morice,  Bichon,  Raganeau,  Santrot,  Vaillant  et  le 
Docteur  Gauthier  de  Nogent-le-Roi,  invité. 

Se  sont  excusés  :  les  Docteurs  Daban,  Dufour, 
Fayolle,  de  Fourmestreaux,  Fredet,  Cilles,  Launay, 
Roue,  Raftegeau. 

Sont  admis  provisoirement  les  Docteurs  Gibert, 
de  Chartres,  et  Geninet,  de  Jouy. 


Le  syndicat  s’en  remet  au  Conseil  de  la  Fédération 
pour  la  désignation  de  délégués  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  et  aux  Offices  de  la  Confédération. 

Addendum  aux  statuts.  —  Le  Syndicat  ayant 
plus  de  dix  années  d’existence,  il  est  apparu  illogi¬ 
que  que  l’on  continue  à  admettre  sans  payer  de 
droit  d’entrée  un  médecin  installé  dans  le  départe¬ 
ment  depuis  longtemps. 

Après  discussion,  l’Assemblée  décide  que  :  «  un 
droit  d’entrée  fixé  par  l’Assemblee  générale  d’au¬ 
tomne  pour  l’année  suivante  sera  versé  par  tout  cah-, 
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didat  admis,  s’il  a  plus  de  trois  années  de  présence 
dans  le  département,  avant  de  demander  son  admis¬ 
sion  ».  Ce  droit  est  fixé  é  50  francs. 

Budget.  —  Recettes  : 

En  Gaissele  21  novembre  1937  2.361  » 

Cotisations . . . . .  7 . 050  » 

Total .  ^  ‘  9.411  » 

Dépenses  : 

Confédération  1938 .  4.600  » 

Fédération . . . 1.290  »  . 

Indemnité  de  présence  (une 

séance) .  260  »~ 

Secrétariat  et  trésorier .  86  ,65 

Total .  6.236,65 

Reste  le  4  décembre  1938  .  3.174,35 

plus  quinze  actions  Chambon. 

La  cotisation  reste  fixée  à  150  francs  et  l’indem¬ 
nité  de  présence  à  10  francs. 

Tarifs  dé  clientèle.  —  Les  tarifs  ont  à  être  envi¬ 
sagés  en  fonction  de  l’augmentation  sensible  des 
dépenses  auto  (garage,  essence,  huile,  pneus)  et  en 
dehors  de  toute  autre  considération  de  cherté  de  vie 
commune  à  toutes  les  professions.  Il  s’agit  donc  par¬ 
ticuliérement  de  l’indemnité  de  déplacement. 

Le  secrétaire  fait  observer  que  ce  qui  a  toujours 
gêné  les  transactions  dans  les  commissions  officielles 
est  le  fait  que  les  chiffres  réellement  appliques  cor¬ 
respondaient  souvent  à  un  chiffre  d’indemnité  kilo- 
métriqueunpeu  inférieur  à  la  normale  (C.  f.  discus¬ 
sion  au  cours  des  travaux  de  la  commission  tarifs 
accidents  du  travail  1937)  le  Docteur  Poire)  donne 
de  ce  fait  paradoxal  l’explication  suivante  : 

En  observant  les  chiffres  du  tableau  ci-dessous  : 

Km  20-fl,50  20-1-1,75  20-f  2  25-1-1,50  25-|-l,75 

3  29  30,50  32  34  35,50 

4  32  34  »  36  37  39  » 

5  35  37,50  40  41  42,50 

6  38  41  »  44  44  46  » 

Etc . 

On  constate  par  exemple  que  le  chiffre  44  francs 
correspond  aux  6  Icilomètres,  mais  à  deux  colonnes 
différentes  20  -b  2  et  25  -|-  1,50,  ce  qui  traduit  la 
différence  énoncée  par  deux  syndicats  voisins,  l’un 
disant  qu’il  applique  2  francs,  l’autre  1  fr.  50,  alors 
que  le  chiffre  global  de  la  visite  est  le  même.  Celui-là 
ajoutant  l’indemnité  au  chiffre  de  l’acte  minimum 
(pour  l’Eure-et-Loir  20  francs)  celui-ci  au  chiffre 
visite  (25  francs)  qui  comprend  déjà  une  indemnité 
forfaitaire  de  déplacement,  ce  qui  est  peu  logique. 
De  plus,  cela  place  ce  deuxième  syndicat  en  état 
d’infériorité  vis-à-vis  des  Admini.strations  qui, elles, 
ont  l’habitude  de  compter  avec  le  premier  mode 
(réformés,  accidents  du  travail,  assurances  sociales) 


et  nous  reprochent  parfois  de  demander  plus  pour  le 
tiers  payant  que  pour  la  clientèle. 

Il  est  donc  aussi  diplomatique  que  logique  de 
généraliser  syndicalement  ce  mode  administratif.  Le 
Syndicat  de  Chartres  après  échange  d’explications 
se  rallie  à  l’ilnantmité  à  cette  manière  de  voir. 
Cela  étant,  il  adopte  l’indemnité  de  1  îr.  75  au  lieu 
de  1  fr.  50  à  partir  du  janvier  1939  entendu  qu’elle 
s’ajoute  à  20  francs  base  de  l’acte  minimum  (sauf 
le  minimum  de  déplacement  de  5  francs  soit  25  francs 
pour  visite  dans  l’agglotnération). 

Pour  les  visites  à  10  kilomètres  et  au-dessus,  les 
médecins  sont  invités  d’une  part  à  tenir  compte’ 
du  plafond  compatible  avec  les  possibilités  de  paie¬ 
ment  de  la  clientèle  surtout  pour  les  économique¬ 
ment  faibles,  certains  chiffres  pouvant  devenir 
prohibitifs.  D’autre  part,  à  éviter  le  repioche  de 
concurrencer  les  confrères  limitrophes  par  abaisse¬ 
ment  de  tarifs.  L’idéal  seiait  en  ce  cas  l’entente 
entre  médecins  de  syndicats  et  de  départements 
voisins  pour  appliquer  mêmes  chiffres  a  mêmes  dis¬ 
tances. 

Tarifs  d’assurances.  —  Assurance-vie  100  francs, 
assistance  à  une  expertise  sur  demande  d’une  Com¬ 
pagnie  et  rapport  100  francs.  Examens  de  contrôle 
et  rapport  pour  l’accident  du  travail,  100  francs 
exceptionnellement  (cas  simples)  50  francs. 

Assistance  simple. —  De  la  statistique  parue  dans 
le  Médecin  de  France,  15  octobre  1938,  il  ressort  que 
l’Eure-et-Loir  est  parmi  les  départements  qui  ont  le 
chiffre  le  plus  élevé  de  visite  (15  francs)  de  visite  de 
nuit  (45  francs)  et  de  visite  du  dimanche  (22  fr.  50). 
Vingt  départements  cependant  ont  de  24  à  30  francs 
pour  visite  du  climanche  et  de  1,65  à  2  francs  d’indem^ 
nité  kilométrique. 

Vaccinations.  —  Le  vœu  est  exprimé  de  l’emploi 
du  vaccin  combiné  diphtérique-tétanique,  mais  en 
supprimant  la  demande  préalable  aux  familles  vu 
l’obligation  pour  la  vaccination  diphtérique.  Si  le 
Conseil  général  opposait  la  dépense  extraordinaire 
provoquée  par  un  grand  nombre  de  sujets  non  encore 
vaccinés,  le  syndicat  demande  que  l’Administration 
envisage  le  vaccin  mixte  et  ses  trois  piqûres  dès  la 
deuxième  année  d’application  de  la  loi  nouvelle. 

L’héroïnomane  dont  il  a  été  question  dans  plusieurs 
gazettes  médicales  a  fait  son  tour  d’Eure-et-Loir. 
En  cas  de  semblable  aventure,  le  premier  médecin 
touché  ferait  bien  d’en  aviser  le  secrétaire,  afin  qu’il 
prenne  les  mesures  néc‘essaire.s’  d’avertissement 
confraternel. 

Questions  diverses.  —  Inspection  des  écoles.  Une 
organisation  est  prévue  pour  la  ville  de  Chartres 
avec  le  concours  des  médecins  praticiens. 

Le  Secrétaire, 

D"^  POIREL,  -  , 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


^  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  (Pro¬ 
fesseur  P.  Rathery).  Lés  thérapeutiques  nouvelles  (Con¬ 
férences  du  dimanche  matin).  —  Une  série  de  dix  con¬ 
férences  de  thérapeutique,  d’ordre  essentiellement  pra¬ 
tique,  sera  faite  le  dimanche  matin  à  la  Pitié  (amphithéâ¬ 
tre  des  cours),  destinée  aux  médecins  praticiens.  . 

12  mars.  Professeur  F.  Rathery  :  Traitement  des 
obèses.  — '  19  mars.  Docteur  F. -P.  Merklen,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Traitement  du  rhumatisme  articulaire 
aigu.  — ■  26  mars.  Professeur  Chevassu  :  Traitement 
des  pyélonéphrites.  —  23  avril,  Docteur  F.  Bordet, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  :  Traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  à  ses  débuts.  —  30  avril.  Doc¬ 
teur  Tinbl,  médecin  des  hôpitaux  :  Traitement  des 
états  neurasthéniques.  —  7  mai.  Professeur  Clovis 
Vincent  :  Le  traitement  des  syndromes  d’hypertension 
intracrânienne.  —  14  mai.  Professeur  H.  Claude  ;  La 
thérapeutique  de  choc  en  psychiatrie.  —  21  mai,  Doc¬ 
teur  Durel,  médecin  de  Saint -Lazare  :  Les  sulfamidés 
en-thérapeutique.  —  4.  juin.  Docteur  Milian,  médecin 
honoraire  des  hôpitaux  :  Traitement  de  la  gale  et  des 
phtiriases.  —  11  juin  :  Professeur  Nobéc'ourt  :  Traite¬ 
ment  du  diabète  sucré  chez  l’enfant. 

Ces  conférences  sont  gratuites  et  sont  ouvertes  aux 
médecins  praticiens,  aux  internes  et  aux  étudiants, 

—  Enseignement  de  la  radiologie  et  de  Télectrologie 
médicales.  —  3®  partie.  Electro-photothérapie.  —  Les 
cours  commenecront  le  mars  1939  et  les  exercices 
pratiques  le  lundi  6  mars. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Henri  Mondor  fait  son  cours  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre. 

Programme.  —  Les  syndromes  chirurgicaux  aigus 
de  l’abdomen. 

—  Clinique  de  neuro-chirurgie.  (Hôpital  de  la  Pitié, 
83,  boulevard  de  l'Hôpital.  Professeur  M.  Clovis 
Vincent). . —  Le  Professeur  Clovis  Vincent  fait  son 
enseignement  à  la  clinique  de  neuro-chirurgie  (hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié),  les  mardis,  à9  h.  1  /2,  et  les  samedis,  à 
10  heures, 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphiliti¬ 
ques  (Hôpital  Saint -Louis).  —  M.  le  Professeur  H.  Gou- 
GEROT,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  conthiuera  ses 
cliniques  aux  dates  suivantes,  les  mardis  à  11  heures, 
à  l’amphithéâtre  Louis  Brocq  de  la  clinique,  et  les  mer¬ 
credis  soirs  à  20  h.  30,  â  la  consultation  de  la  Porte,  à 
l’hôpital  Saint-Louis  :  Les  traitements  des  grandes  der¬ 
matoses  (L'indispensable  en  dermatologie),  avec  présen¬ 
tation  de  malades  et  de  moulages,  projections. 

Mercredi  1”  mars  ;  Allaitement  des  hérédo-syphiliti¬ 
ques.  — •  Mercredi  8  mars  :  Séro-réaction  de  Bordet- 
IVassermann  ;  discussion 'des  meilleures  techniques. 
Interprétation  des  Bordet-Wassermann  positifs.  — 
Mercredi  15  mars  ;  Interprétation  des  Bordet-Wasser- 
mami  négatifs,  les  causes  d’erreurs,  les  imperfections  et 
paradoxes  du  Bordet-Wassermann.  —  Mercredi  22  mars; 
Adénites  chancrelleuses  et  maladie  de  Nicolas-Favre  : 
Formes  nouvelles  et  traitements.  —  Mardi  28  mars  : 
Méthodes  d’examen.  Règles  des  traitements  externes  ; 
les  erreurs  graves  à  éviter  en  dermatologie.  — •  Mercredi 
29  mars  et  mardi  2  mai  :  Formulaire  dermatologique.  — 
Mercredi  3  mai  :  Traitements  internes  des  eczémas  : 


Désensibilisation,  etc.  —  Mardi  9  mai  ;  Traitements 
externes  des  eczémas  et  des  dermatoses  irritables. 
Mercredi  10  mal  ;  Traitements  généraux  des  tuberculoses 
cutanées.  —  Mardi. 16  mai  :  Traitements  locaux  des 
lupus  tuberculeux  et  érythémateux.  —  Mercredi  17  mai  : 
Traitements  des  épidermpmycoses  :  les  complexes  des 
plis,  des  plantes,  etc.  ~  Mardi  23  mal  :  Traitements  des 
mycoses  profondes.  — ■  Mercredi  24  mal  :  Nouveaux 
traitements  du  psoriasis.  - —  Mardi  6  juin  :  Traitements 
des  pyodermites  :  vaccins,  bactériophages,  etc.  — 
Mercredi  7  juin  :  Traitements  des  érythrodermies.  — 
Mardi  13  juin  :  Nouveaux  traitements  des  dermatoses 
bulleuses.  —  Mercredi  14  juin  ;  Nouveaux  traitements 
des  prurits,  lichens,  urticaires,  etc.  —  Mardi  20  juin  : 
Diagnostic  et  traitements  des  dermo-épideimites  micro¬ 
biennes.  —  Mercredi  21  juin  ;  Traitements  des  alopécies 
et  des  pelades,  des  hypertrichoses.  —  Mardi  27  juin  : 
Traitements  des  séborrhées  de  la  lace,  de  cuir  chevelu 
et  des  acnés.  —  Mercredi  28  juin  :  Traitement  de  la  gale 
êt  des  pédiculoses.  —  Mardi  4  juillet  :  Traitements  des 
nævi  et  des  cancers  cutanés. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  fondés  sous  le 
patronage  de  L.  Brocq.  —  23  mars  :  M.  Tisseuil 
Lèpre  tuberculoïde.  —  3  et  4  mai  :  M.  Pierre  Worin- 
OBR,  médecin  des  hôpitaux  de  Strasbourg  :  Sur  la 
pathologie  de  l’eczéma  du  nourrisson  et  son 'traitement. 
—  25  mai  ;  Professeur  Joyeux  (Marseille)  ;  Les  vita¬ 
mines  dans  les  dermatoses  parasitaires.  —  15  juin  : 
Professeur  Paulian  (Bucarest)  :  Pathogénie  des  trpu- 
bles  trophiques  cutanés.  —  29  juin  :  M.  Duché  ; 
Notions  nouvelles  sur  les  mycoses. 

(A  10  h.,  à  l’amphïthéâtre  Fournier  de  la  clinique.) 

Pathologie  et  thérapeutique  générales  (Professeur; 
M.  A.  Baudouin).  —  M.  le  Professeur  Baudouin  com¬ 
mencera  son  cours  le  lundi  13  mars,  à  18  heures  (petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants  â  la  même  heure. 

Objet  pu  cours  , —  1»  Pflthojogie  générale  des  trou¬ 
bles  de  la  nutrition  ;  Diabète,  Goutte,  Ob.ésité  ;  Trou¬ 
bles  du  métabolisme  de  i’eau,  du  calcium  ;  Troubles  de 
l’équilibre  açidg-basique,  —  2“  Pathologie  générale 
du  système  nerveux  végétatif.  ■ —  3®  -Quelques  leçons 
sur  les  phénomènes  bio-électriques  du  système  nerveux. 

—  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger).  —  M-  le  Docteur 
André  Lemaire,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
Je  23  février  1939,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  et  les  continuera  les  samedis,  mardis  et 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Endocrinologie  expérimentale. 

—  Hôpital  Broca  (111,  rue  Broca).  Clinique  gynécolo¬ 
gique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris).  —  M.  Pierre 
Mocquot,  professeur,  commencera  son  enseignement 
clinique  le  samedi  4  mars  1939,  à  11  heures  du  matin. 

Les  séances  opératoires  auront  lieu  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  à  9  h.  30. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale  (Professeur  :  M.  E.  Brumpt).  —  M.  le  Professeur 
G.  Lavier,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  chargé 
d’enseignement,  reprendra  le  cours  de  parasitologie  et 
histoire  naturelle  médicale  (2®  semestre),  le  jeudi 
2  mars  1939,  à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la 


596 


LÈ  CôNCÔÜ'ftâ  MÉÎ3ÎCAL 


§  _  -  it  -  è§ 


Faculté,  et  le  continuera  les  samedis,  mardis  ét  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

—  Chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climatologie 
(Profes'seur  :  M.  Maurice  Chiray).  —  M.  le  Professeur 
M.  Chiray,  assisté  de  M.  L.  Justin-Besançon,  agrégé, 
commencera  ses  cours  et  démonstrations  cliniques  du 
semestre  d’été  le  mardi  2  mai,  à  10  heures  du  matin, 
dans  son  service  de  l’hôpital  Bichat  et  les  continuera  les 
jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  DU  coijHs  ET  des  démonstrations  :  Maladies 
de  l’appareil  digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition  :  leur 
traitement  hydro-climatique. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Chirurgie  de  la  téCe  et 
du  cou. —  Troisième  cours  :  par  M.  Calvet,  prosecteur, 
avec)  a  collaboration  de  M.  F.  Bérard,  chef  de  clinique 
oto-rhino-laryngologique,  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  F.  Lemaître.  Ouverture  du  cours  le  lundi 
17  avril  1939,  à  14  heures. 

Première  leçon  :  Complications  veineuses  des  oto- 
mastoïdites.  Ligature  de  la  jugulaire  interne.  Ligature 
de  la  carotide  externe.  —  Deuxième  leçon  :  Chirurgie 


des  oto-raastoïdites  et  de  leurs  complications  encf 
phaliques.  —  Troisième  leçon  :  Chirurgie  des  sinus  de 
la  face.  Rhinotomies.  —  Quatrième  leçon  :  Chirurgie  du 
maxillaire  intérieur  et  de  l’articulation  temporo-maxil- 
laire.  Résection  du  maxillaire  supérieur.  —  Cinquième 
leçon  :  Chirurgie  des  glandes  parotide  et  sous-maxillajre.' 
—  Sixième  1  eçon  :  Trachéotomies  et  laryngectomies.  — 
Septième  leçon  ;  Pharyngotomies.  Œsophagotomies 
externes.  . —  Huitième  leçon.:  Chirurgie  de  la  langue, 
Curage  ganglionnaire  du  cou.  —  Neuvième  leçon  :  Gti- 
rurgie  du  corps  thyroïde.  —  Dixième  leçon  :  Chirurgie 
du  sympathique  cervical .  Neurotomie  rétro-gassérienne. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté,  au  secrétariat,  les 
lundis, mercredis  et  vendredis  (guichet  n» 4)  de  9  à  11 
heures  et  de  14  à  16  heures  ;  ou  bien  tous  les  jours  de 
9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi), 
à  la  salle  Béclard  (A.  D..R.  M.). 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôtel-Dieü.  —  Huit  conférences  sur  les  hépatites 
ictérigènes  par  le  Docteur  Jacques  Caroli,  médecin  des 
hôpitaux,  les  mercredis,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre 
Trousseau.  —  Programme  des.  cours  : 

I.  Les  hépatites  ietérigènes  de  eause  inconnue  (quatre 
leçons).  —  Mercredi  l®”  mars  :  Hépatites  ictérigènes 
bénignes.  —  Mercredi  8  mars  :  Hépatites  ictérigènes 
bénignes  (suite).  ■ — ■  Mercredi  15  mars  :  Hépatites  ictéri¬ 
gènes  graves.  —  Mercredi  22  mars  :  Hépatites  ictérigè¬ 
nes  chroniques. 

H.  Les  hépatites  ictérigènes  de  cause  connue  (quatre 
leçons).  —  Mercredi  29  mars  :  Hépatites  ictérigènes 
infectieuses.  — •  Mercredi  19  avril  :  Hépatites  ictérigènes 
infectieuses  (suite).  —  Mercredi  26  avril  :  Hépatites  icté¬ 
rigènes  toxiques.  —  Mercredi  3  mai  :  Traitement  des 
hépatites  ictérigènes. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  une  place  d’ophtalmologiste  des  hôpitàux 
de  Paris  s’ouvrira  le  25  avril  1939. 

Inscriptions  du  23  au  29  mars  1939  au  liureau  du 
Service  de  santé  de  l’administration. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Questions 
posées.  —  Série  A  :  Syphilis  tertiaire  du  foie  (thérapeu¬ 
tique  exceptée).  Série  B  :  Les  brucelloses. 

Questions  restées  dans  l’urne.  —  Série  A  :  Formes  cli¬ 


niques  et  diagnostic  de  la  maladie  de  Nicolas-Favrc, 
Série  B  :  Diabète  insipide.  Cancer  du  poumcn. 

,  —  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Opérations 
données  :  Ligature  de  l’artère  axillaire  dans  l’aiselle 
Désarticulation  médio-tarsienne,  dite  de  Chopart.  — 
Ligature  de  l’artère  fémorale  au  canal  de  Hunier. 
Désarticulation  du  poignet. 

—  Prix  de  l’internat  (Chirurgie  et  accouchement).  —  , 
Ont  obtenu  ;  la  médaitle  d’or,  M.  Monsaingeon  ;  la 
médaille  d’argent,  M.  Cauchoix.  Accessit  :  M.  Rouvillois. 

—  Concours  de  l’internat  (oral). —  Séance  du  4  fé¬ 
vrier.  Questions  posées  :  Formes  cliniques  des  angines 
de  la  scarlatine.  —  Symptômes,  évolution  et  diagnos¬ 
tic  des  perforations  des  ulcères  gastro-duodénaux. 

Ont  obtenu  :  Mlle  Schweisguth,  18  ;  MM.  Delouche, 
27,5  ;  Galey  (J.),  20  ;  Mlle  Bournisien,  24  ;  MM.  Claude 
Monod,  21  ;  Léahdri,  27,5  ;  Chessebeuf,  16  ;  Devimeux, 
17  ;  Georges  Pruvot,  27  ;  Bonvallet,  26. 

Séance  du  15  février.  —  Questtons  posées  :  Formes 
cliniques  des  urémies  nerveuses.- — Signes,  diagnostic  et 
traitement  des  abcès  aigus  du  sein. 

Ont  obtenu  :  Mlle  Laure  Dubois,  18,5  ;  MM.  André 
Albert,  19  ;  Ciaudo,  24  ;  Mselati,  13  ;  Stépanofî,  12; 
Yves  Cachin,  15,5  ;  Scébat,  24  ;  Chappelart,  a  fllé; Pierre 
Dufresne,  14  ;  Albou,  23. 


Le  Gérant  :  R.  Thirôn 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Qermont  4264 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  du  travail 

Arrêté  du  28  janvier  1939  nommant  les  membres  de  la 
Commission  du  tarif  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accidents^  du  travail . 

Art.  1®.  —  Sont  nommés  memfjres  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
'  matière  d’accidents  du  travail  ; 

En  qualité  de  représentants  des  Syndicats  de  médecins 
M.  le  Docteur  Albert,  président  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  la  Sarthe,  à  Parcé  (Sarthe). 

M.  le  Docteur  Caillaud,  membre  du  bureau  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
à  Orléans  (Loiret). 

M.  le  Docteur  Decourt,  président  d’honneur  du 
Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne,  à  Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne). 

M.  le  Professeur  Lenormant,  professeur  de  la 
Faculté-de  médecine  de  Paris,  membre  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Marquis,  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Rennes,  président  du  Syndicat  général 
des  chirurgiens  français,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 


[  En  qualité  de  représentants  des  Syndicats 
de  pharmaciens 

M.  Baetz,  membre  du  Syndicat  des  pharmaciens 
des  Deux-Sèvres,  à  Ghef-Boulonne  (Deux-Sèvres). 

M.  Barthet,  président  honoraire  de  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France 
et  des  colonies  à  Paris.  ' 

M.  Guérin,  sénateur,  membre  du  Syndicat  des 
-pharmaciens  de  la  Manche,  à  Paris. 

M.  Lépine,  secrétaire  général  de  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France 
et  des  colonies,  à  Paris. 

I  M.  Ravaud,  secrétaire  du  Syndicat  des  grandes 
pharmacies  de  France  et  des  colonies,  à  Paris. 

En  qualité  de  représentants  des  Syndicats 
professionnels  patronaux 

M.  Bataille, trésorierde  la  Confédération  nationale  ■ 
des  Associations  agricoles,  à  Paris. 

M.  Boret,  sénateur,  ancien  ministre,  président  du 
Syndicat  des  agriculteurs  de  la  Vienne,  à  Saumur 
(Maine-et-Loire). 

M.  Donon,  président  de  l’Union  des  Syndicats 
patronaux  des  industries  textiles  de  France,  à  Paris. 

M.  Forgeron,  directeur  général  de  la  Caisse  syn¬ 
dicale  d’assurance  mutuelle  des  forges  de  France,  à 
Paris. 

M.  Hecquet,  président  de  l’Association  des  em¬ 
ployeurs  de  main-d’oeuvre  dans  les  ports  de  France, 
à  Paris. 
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En  qualité  de  représentants 
des  Syndicats  professionnels  ouvriers 
M.  Bourgeois,  secrétaire  du  Syndicat  des  ouvriers 
agricoles  de  la  Brie,  à  Mormant  (Seine  et  Marne). 

M.  Chamson,  membre  de  la  Fédération  nationale 
des  travailleurs  de  l’agriculture,  à  Paris. 

M.  Lebrun,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  chrétiens  des  travailleurs  de  la 
pharmacie  et  de  la  droguerie,  à  Paris. 

M.  Thomsen,  secrétaire  du  Conseil  judiciaire  de 
l’Union  des  S3nidicats  du  département  de  la  Seine, 
à  Paris. 

M.  Quillent,  ancien  secrétaire  du  Conseil  judi¬ 
ciaire  de  l’Union  des  Syndicats  du  département  de 
la  Seine,  à  Parie, 

En  qualité  de  représentants  de  Sociétés  ou  Caisses 
mutuelles  d’assurances  agricoles  constituées  dans 
les  termes  de  la  loi  du  4  juillet  1900 

M.  de  La  Selle,  directeur  de  la  Caisse  centrale 
d’assurances  mutuelles  agricoles,  à  Paris. 

M.  Vimeux,  administrateur  délégué  de  la  Caisse 
nationale  de  réassurance  des  Mutuelles  agricoles, 
à  Paris. 

En  qualité  de  représentants  de  Syndicats  de  garantie 
contre  les'  accidents  du  travail 

M.  Fontane,  directeur  général  du  Syndicat  de 
garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics,  à  Paris. 


M.  Girault,  président  du  Sjmdicat  de  garantie  de 
la  boulangreie  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  à  Paris. 

En  qualité  de  représentants  des  Sociétés  anonymes 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail 
M.  Lambert,  directeur  général  de  la  Société 
d’assurances  La  Prévoyance  et  vice-président  delà 
Réunion  des  assureurs  contre  les  accidents  du  travail, 
à  Paris.  ‘ 

M.  Rimbert,  directeur  général  de  la  Compagnie 
d’assurances  générales  accidents-vol  maritimes, 
risques  divers,réassurances,  et  président  de  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs  contre  les  accidents  du  travail,'  à 
Paris. 

En  qualité  de  représentants  de  Sociétés  mutuelles  d’as¬ 
surances  constituées  dans  les  termes  du  décret  du 
8  mars  1922 

M.  Sagot,  directeur  de  la  Caisse  mutuelle-acci¬ 
dents  des  agriculteurs  de  France. 

M.  Senlis,  vice-président  délégué  de  la  Société 
d’assurances  Les  Travailleurs  français,  à  Maintenon 
(Bure-et-Loir). 

En  qualité  de  représentants  de  Sociétés  étrangères 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail 
M.  Simon,  directeur  de  la  Société  suisse  d’aissu- 
rance  contre  les  accidents  Winterthur,  président  du 
Syndicat  des  Compagnies  étrangères  et  membre  de 
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la  Réunion  des  assureurs  contre  les  accidents  du 
travail,  à  Paris. 

En  qualité  de  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
'  et  consignations  chargé  de  la  gestion  de  la  Caisse 
nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents 
M.  Deroy. 

En  qualité  de  conseillers  à  la  Cour  d  e  cassation. 
MM.  Gazier,  Grignon. 

En  qualité  de  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat 
MM.  Monier,.Tissier.  '  ’ 

En  qualité  de  représentants  du  ministre  du  Travail 
M.  Pu.io,  sous-directeur  des  assurances  privées. 

M.  Lavault,  chef  de  bureau  à  la  direction  des 
Assurances  privées. 

En  qualité  de  représentants  du  ministre  de  l’Agriculture 
M.  Chapiseau,  directeur  du  secrétariat,  du  per- 
sonnelcentral  et  de  la  comptabilité. 

M.  Mathohnet,  chef  du  service  de  l’inspection 
générale  des  Associations  agricoles  et  des  Institutions 
de  crédit. 

En  qualité  de  représentants  du  ministre 
delà  Santé  publique 

M.  Stirn ,  directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’A-ssistance. 
M.  Touyeras,  directeur  adjointde  l’Hygiène  etde 
l’Assistance. 


1  .  Art.  2.  —  Est  nommée  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  ; 

Mlle  Fougerat,  rédacteur  au  ministère  du  Travail 
(d.  O.,  2  février  1939.) 

Direction  de  la  santé 

Avis  de  vacance  d’emplois  de  directeur  de  la  santé 

Sont  déclarés  vacants  deux  postes  de  directeur  de' 
la  santé,  l’un  à  Pauillac,  l’autre  à  Marseille. 

^Conformément  à  l'article  2  du  décret  du  24  mai 
1930,  les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois  àcompter 
de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1*'  bu¬ 
reau)  leur  demande  accompagnée  de  l’exposé  de 
leurs  titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Lescandidatsdevront  être  nécessairement  pour-vus 
du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Il  leur 
sera  tenu  compte  des^diplômes  spéciaux  d’hygiène 
ou  d’études  médicales  coloniales  et  de  leurs  connais¬ 
sances  touchant  l’hygiène  générale  et  l’hygiène  "de 
la  navigation,  la  bactériologie,  la  parasitologie,l’étio- 
logie,  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies,  ainsi  que  la  pratique  des  services  sanitaires, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  désinfection 
et  l’application  des  règlements  en  vigueur. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  fran- 
-çaise.  En  cas  de  naturalisation,  ils  devront  satis¬ 
faire  aux  conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet 
1935  sur  l’exercice  de  la' médecine  et  ne  pourront 
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être  nommés  à  cet  emploi  que  s’ils  comptent  au 
moins  dix  ans  de  naturalisation  à  dater  de  la  publi¬ 
cation  du  décret  qui  leur  a  conféré  la  nationalité 
française  (loi  du  19  juillet  1934). 

^  Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de,  plus  de 
cinquante  ans  ;  toutefois  aucune  limite  d’âge  n’est 
exigée  des  candidats  qui .  appartiennent  déjà  au 
cadre  régulier  du  Service  sanitaire  maritime. 

'  Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  ci -après  : 

1°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu, pièces  établissant  la  naturalisation  etindiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ;  . 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et,  en 
particulier,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etao  ; 

5°  Indication  des  titres  de  toute  nature  etdes  fonc¬ 
tions  remplies,  avec  référencés  à  l’appui  ; 

6°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées. 

est  de  20. -500  francs  pour  le  poste 
francs  pour  celui  de  Marseille, 
le  10  mars  1939. 

[J.  O.,  9  février  1939.) 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
eii  date  du  9  février  1939,  la  date  du  concours  pour, 
l’emploi  de  professeur  suppléant,  de  pathologie 
médicale  et  de  médecine  expérimentale  à  l’Ecole 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Tours,  fixée  au  lundi.  20  février  1939  par  l’arrêté  du 
8  août  1938,  est  reportée  au  lundi  27  février  1939.  . 

(J.  O.,  10  février  1939) 


LIGUE  MEDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 


Au  cours  de  sa  réunion  du  31  janvier  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  ci-après  : 


13.593  Banse,  Poissi'  (Seine-et-Oise).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Judet  et  Navarre. 

13.594  Boucheroude,  Lusignan  (Vienne).  Syndicat 

de  la  Vienne. 

13.595  Cabarrouy,  Oloron-Sainte-Marie  (Basses-Py¬ 

rénées).  Syndicat  médical  des  Basses-Pyré¬ 
nées.  I 

13.  596  Chardac,  Ghauvigny  (Vienne).  Syndicat  médi- 
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TflAirEiyiENT  PHYllOLOGIQUE  DE  LA  PNSTifATION  CHEZ  LA  FEMME 


laboratoire  du  Docteur  LAURENT-GERARD,  40 


TONIQUE  RECONSTITUANT 
^  ENERGIQUE  ^ 

Anti-anémique  -  Anti-rachitique 
Spécifique  des  convalescences 
Anorexie  -  Grossesse  -  Allaitement 
Tous  les  états  d'hyponutrition 
et  de  misère  physiologique. 

• 

Panbiol  ougmenle  te  poids  et  ramène  le 
sommeil  chez  les  déprimés  et  les  nerveux. 

# 

-  Echantillons  sur  demande 


charbon  antiseptique  intestinal  granulé 


COMPRIMES  DE 


AFFECTIONS  VEINEUSES 
PUBERTÉ  •  MENOPAUSE 


m  CITRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYSE  # 
THVROÏDE  HAMAMELIS  ig 
4±m.  marron  D'INDF 


Sh  LABORATOIRES  LEBEAULT 

■trm  5.  RUE  BOURG-LABBÉ  .PARIS 


IFIQUE 


TOXI-INFECTION 


LAB.  DU  DEBAT 

60,  RUE  DE  MONCEAU  -  PARiS-8“ 
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13.597  Defpuant,  Maison  de  santé  de  Saint -Di  zier 

(Haute-Marne).  Amicale  des  médecins  d’asile. 

15.598  Defpuant  (Christiane),  Maison  de  santé  de 

Saint -Dizier.  (Haute-Marne).  Amicale  des 
médecins  d’asile. 

13.599  Desmons,  Thumsries  (Nord).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  L’Herminé  et  Tiprez  (Jean). 

13.600  Dossin,  Avize  '  (Marne).  Syndicat  médical 

d’Epernay. 

13.601  Fournier  (Berthe),  3,  rue  Casimir-Périer, 

Paris  (VIF).  Syndicat  médical  de  la  Seine. 

13.602  Gauch,  18,  bouleyard  Gambetta,  Nîmes  (Gard). 

Société  de  médecine  militaire  française.  Par¬ 
rains  ^Docteurs  Flaissier  de  Dufoix. 

13.603  Godard,  Le  Portel  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

de.  Boulogne-sur-Mer. 

13.604  Goiffon,  8,.  rue  de  Solfériho,  Paris  (VIFj. 

Syndicat  médical  dé  la  Seine. 

13.605  Horeau,  Nantes  (Loire-Inférieure).  Syndicat 

des  médecins  de  Nantes. 

13.606  Janeau,  La  Bazoche-Gouêt  (Eure-et-Loir). 

Syndicat  de  Chateaudun. 

13.607  Lecourt,  12,  place  Daumesnil,  Paris  (XIF). 

Parrains  :  Docteurs  Arania  Michel  et  Pelosof. 

13.608  Leroy,  Vaulx-Vrancourt  (Pas-de-Calais).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Delacourt  et  Lefebvre. 

13.609  Loiseau,  Orange  (Vaucluse).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Jacquieu  et  Defoug. 

13.610  Massot,  Chatelleraült  (Vienne).  Parrains  ; 

Docteurs  David  et  Lacoste. 

13.611  MEuzadourian,  230,  avenue  du  Maine,  Paris 
,  (X1V“).  Parrains  :  Docteurs  Dlasacc  et  Doré. 

13.012  Neveu  (Renée),  Montrouge  (Seine).  Syndicat 
de  la  Banlieue  Est  et  Sud. 

13. 613 -Petit,  Ailly-ie-Haut-Clocher  (Somme).  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Sonnne. 


13.614  Phelizot  (Simone),  Belfort.  Syndicat  médical 

de  Belfort. 

13.615  Proust  (Madeleine),  66,  rue  Lecourbe,  Paris 

(XV“).  Parrains  ;  Docteurs  Vivier  et  de  Laval. 

13.616  Rouzaut,  Cavan  (Côtes-du-Nord).  Syndicat 

médical  des  Côtes-du-Nord. 

13.617  Rozier,  Pont-de-Cé  (Maine-et-Loire).  Syndicat 

médical  d’Apgers. 

13.618  Rozier-Brassart  (Lucile),  Pont-de-Cé  (Maine* 

et-Loire).  La  Prévoyance  médicale. 

13.619  Saint-Martin  (René),  Carnac-Plage  (Mor¬ 

bihan).  Syndicat  médical  de  Lorient. 

13.620  Samara,  Berson  (Gironde).  Association  des 

externes  et  anciens  externés  des  hôpitaux  de 
Bordeaux. 

13.621  Tabourdeau,  Sauze-Vaussais  (Deux-Sèvres). 

Syndicat  des  Deux-Sèvres.  ; 

13.622  Target,  Viyonne  (Vienne).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Delobel  et  Toffln . 

13.623  Vileemez,  Chabrelôche  (Puy-de-Dôme).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Perrier  et  Baré. 

13.624  ViNCBNS  (Lucien),  Noisy-le-Grand  (Seine-et- 

Oise).  Parrains  :  Docteur  Néel  et  Vacquier. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (article  5 
des  Statuts).  - 


SB  98  SB 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 

F  neurasthénique 

_ _ 


NEVROSTHENINE  FREYSSiNGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse- 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  'RUE  ABEL  -  PAR4S 


La  MEVROSTHENMHE  est  indlquéa  chex  tout  sujet  soumis  h .  une 
CURE  do  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRiSSEMENT  par  un  régime  restreint. 

Lestât  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivra  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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La  Semaine  sainte  à  Séville 


■  L’Office  de  tourisme  et  d’expansion  française, 
Paris,  116  bis,  avenue  des  Champs-Elysées,  organise 
un  voyage  en  Espagne  dont  voici  l’itinéraire  dé¬ 
taillé  : 

Départ  de  Hendaye 

2  AVHIL  :  Vers  9  heures,  après  le  petit  déjeuner  au 
bufïet  de  la  gare  à  Hendaye,  passage  de  la  frontière  à 
pied,  visite  de  la  douane,  départ  pour  Iran  et  après  la 
messe,  départ  en  chemin  de  fer  pour  Cacères,  repas  en 
■wagon-restaurant. 

3  AVRIL.  :  Arrivée  à  Cacères  pour  le  petit  déjeuner  et 
départ  en  autocar  par  Mérida  (déjeuner),  arrivée  à 
Séville  pour  dîner  et  logement. 

'  4  AVRa  au  8  AVRIL  :  Séjour  à  Séville.  Au  cours  de  ce 
séjour  :  1°  visite  de  la  ville  en  autocar  sous  la  conduite 
d’un  guide  ;  la  Cathédrale,  la  Giralda,  les  Archives 
des  Indes, l’Hôtel  de  Ville,  la  Tour  de  l’Or,  les  Murail¬ 
les  Romaines,  le  Couvent  de  Santa  Paula,  le  Palais  de 
las  Duenas,  la  tour  de  Don  Fadrique,  le  Palais  des  Expo¬ 
sitions,  la  Fabrique  de  tabac,  etc.  ;  2“  excursion  en 
autocar  à  Cordoue  avec  visite  de  la  ville  (la  Mesquita), 
'le -  Musée  des  Beapx-Arts,  i’Ayentamiento,  etc.). 

9  AVRIL  :  Départ  de  Séville  le  matin  en  autocar,  par 
Honda,  déjeuner  et  visite,  arrivée  à  Malacja  pour  dîner 
et  logement. 

10  AVRIL  :  Séjour  à  Malaga.  Visite  de  la  ville,  en 
autocar  sous  la  conduite  d’un  guide. 

11  AVRIL  ;  Départ  de  Malaga  le  matin  en  autocar, 
arrivée  à  Grenade  pour  déjeuner,  visite  de  la  ville,  en 


autocar  sous  la  conduite  d’un  guide  (l’Alhambra,  la 
Généralité,  visite  aux  Gitanes,  etc.). 

12  AVRIL  :  Matinée  à  Grenade,  déjeuner  et  départ  en 
autocar  pour  Sévilh,  arrivée  pour  dîner  et  logement. 

13  AVRIL  :  Départ  le  matin  de  Séville  en  autocar  pour 
Cacères,  déjeuner  et  visite  de  la  ville,  après  le  dîner, 
départ  en  chemin  de  fer. 

14  AVRIL  :  Arrivée  a  San  Sébaslian,  conduite  aux' 
hôtels,  petit  déjeuner,  visite  de  la  ville,  en  autocar  sous 
la  conduite  d’un  guide. 

15  AVRIL  :  Matinée  à  San  Sébastian,  déjeuner  et  dé¬ 
part  pour  Iran,  visite  de  la  douane,  passage  à  pied  de  la 
frontière  et  arrivée  à  Hendaye  vers  18  heures.  Fin  de 
nos  services. 

Billet  de  Hendaye  à  Hendaye. 

Classe  unique  ir«  classe,  les  meilleurs  hôtels  tout  con¬ 
fort:  3,590  francs. 

Au  cours  du  séjour  à  Séville,  on  assistera  aux  proces¬ 
sions  et  cérémonies  religieuses. 

Réceptions  olTicielles  du  Pèlerinage  par  les  Autorités 
consulaires  françaises  à  l’Ecole  française  et  par  le  délé¬ 
gué  de  la  Ligue  d’union  latine.  Voyage  organisé  sous  le 
_  patronage  de  la  Ligue  d’union  latine. 

Adresse'!'  les^adhésions  et  demandes  de  renseigne¬ 
ments  àl’O.  T.  E.  F.,  116,  avenue  des  Champs-Ely¬ 
sées.  Conditions  spéciales  aux  lecteurs  du  Concours 

Nota.  — i.Un  voyage  plus  réduit  du  2  au  10  avril 
en  Espagne  est  également  organisé.  Prix  à  partir 
de  1.425  francs  de  Hendaye  à  Hendaye.  Demander 
là  Notice. 


principales  de  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  dispâraître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - - 

«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


3  RAISONS 


Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVI«  - 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

442.  ^  Tarification  des  bains  de  lumière 

Etant  abonné  au.  Concours  Médical,  je  vous  serais 
infiniment  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  com¬ 
ment  je  dois  marquer  sur  la  feuille  des  Assurances 
sociales,  une  séance  de  «  bain  de  lumière  . 

Il  s’agit  d’une  installation  nécessitant  l’allumage 
de  plusieurs  lampes  très  fortes  d’une  durée  variant 
entre  20-40  minutes  suivant  les  réactions  des  sujets. 

'  Dr  R. 

Réponse 

Je  ne  vois  pas  de  tarification  en  matière  d’as¬ 
surances  sociales  pour  des  «  bains  de  lumière  » 
pas  plus  d’ailleurs  que  pour  l’héliothérapie.  Je 
ne  verrais  guère  d’analogie  justifiable  qu’avec  les 
rayons  ultra-violets  qui  sont  marqués  K2.  Mais 
ceci  sous  toutes  réserves,  n’ayant  rien  de  précis, 
ni  de  «  précédents  »  à  fournir  à  ce  sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


416.  —  Le  tarif  des  accouchements  est 
question  d'ordre  local  et  non  d’ordre 
national  et  marqué  dans  la  nomencla¬ 
ture 

Je  viens  de  faire  l’accouchement  d’une  assurée 
sociale. 

Accouchement  normal,  mais  j’ai  dû  faire  une  déli¬ 
vrance  artificielle. 

L’accouchement  normal  représente  K40.  L’àc- 
couchement  gémellaire  K60,  ce  qui  modifie  la 
valeur  de  K. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  mettre  E60  ;  puis-je  en 
motivant  mettre  K50,  ce  qui  me  semble  donner  à  K 
la  valeur  15  ? 

Dr  B. 

Réponse 

a)  La  valeur  des  K,  au  tarif  de  réassurance, 
d’après  le  décret-loi  du  7  octobre  1938,  est  «  de 
8  francs,  si  le  coefficient  de  la^  nomenclature  est 
inférieur  à  40  et  de  15  francs,  si  le  coefficient 
est  égal  ou  supérieur  à  40  ».  Que  vous  marquiez 
K40  ou  K50  ou  K60,  la  valeur  de  K  est  donc 
toujours  de  15  francs. 

b)  Mais  ici,  il  ne  s’agit  pas  d’une  intervention 
marquée  en  K  puisque  «  accouchement  »,  mais 
marquée  en  PC,  puisque  non  dans  la  nomen¬ 
clature  mais  dans  le  tarif  syndical  minimum  de 
votre  région.  C’est  donc  à  celui-ci,  qu’il  faut  vous 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEŒE 

Toutes  les  4.  heures  -  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d'âge  Adultes  :  50  6  60  gouttes 


[société  D’applications  pharmacodynamiques,  5  et  7,  Rue.Claude-Decaen,PARIS-l2 


Nouvelle  adresse  :  39/  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  ^  Paris-7*  -  Inv.  43-60 
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rapporter  *et,  quant  au  remboursement  par  la 
Caisse  à  l’assuré,  consülter  le  tarif  de  rembour¬ 
sement  de  la  dite  Caisse  ;  les  deux  tarifs  ont  été 
annexés  à  la  Convention  Syndicat-Caisse  de 
votre  région,  tarifs  variant  donc  suivant  les 
régions,  c’est  pourquoi  je  ne  puis  vous  donner 
d’autres  précisions  alors  qu’il  s’agit  là  d’une 
question  d’ordre  local. 

D'’  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

8 1 4.  —  Déclaration  des  causes  des  décès. 

Lettre  au  Syndicat 

J’ai  adressé  au  Syndicat  la  lettre  .suivante  : 

«  Vous  n’êtês  pas  sans  ignorer  que  les  mairies 
font  pression  sur  les  familles  des  morts  pour  exiger 
le  certificat  de  décps.  Une  nouvelle  Circulaire  pré¬ 
fectorale  nous  engage  à  adresser  d’urgence  nos  décla¬ 
rations  à  la  mairie.  En  obéissant  à  ces  ordres  (car  ce 
sont  des  ordres)  nous  nous. plaçons  dans  une  situa¬ 
tion  illégale,  dangereuse  et  absurde.  Illégale  :  car  la 
loi  nous  interdit  la  divulgation  du  secret  profession¬ 
nel  à  qui  que  ce  soit.  Dangereuse,  car  malgré  les  pré¬ 
cautions  prises  par  l’Administration,  le  diagnostic 
peut  être  communiquéàdestiers, témoin  le  cas  dece 
médecin  qui  avait  porté  sur  le  certificat  de  décès 


«  septicémie  après  avulsion  dentaire  ».  Le  dentiste 
fut  poursuivi  par  la  famille  mise  au  courant  du  dia¬ 
gnostic  (Concours  Médical  de  novembre  ou  décem¬ 
bre  1938). 

«  Absurde,  car  nous  acceptons  ainsi,  avec  une 
insouciance  invraisemblable,  l’inféodation  de  l’Etat 
qui  ronge  petit  à  petit  nos  prérogatives.  Nous  pous- 
’sons  des  cris  d’orljaie  dès  que  l’on  nous  assimile  à 
des  fonctionnaires,  et  alors  que  nous  avions  la  loi 
pour  nous,  nous  capitulons  sans  combat.  Que  nos 
dirigeants  aient  des  raisons  mystérieuses  de  ne  pas 
faire  aux  Administrations  nulle  peine  même  légère, 
cela  ne  nous  intéresse  pas,  nous  devons  lutter  contre 
l’emprise  de  l’Etat  et  dans  l’occasion  nous  avions 
la  partie  belle. 

«  D’ailleurs  il  appartient  à  un  o  fficier  de  l’Etat  civil 
de  faire  la  constatation  des  décès.  Si  le  médecin  se 
rend  au  lit  du  mort,  il  doit  être  payé  :  qui  payera 
cette  visite  ?  L’Etat  évidemment  puisque  c’est  lui 
qui  la  réclame.  Et  puis,,  croyez-vous  sincèrement 
que  les  médecins  se  déplacent  dans  ce  cas  ?  Neuf 
fois  sur  dix  ils  ne  se  dérangent  pas  et  signent  un 
papier  qui  est  un  faux. 

«  Cette  situation  ne  peut  durer.  J’avais  sollicité 
l’avis  du  Concours  Médical  qui  m’a  répondu  :  ne 
marchez  pas.  Mais  il  faudrait  l’unanimité.  Je  vous 
serais  très  obligé  do  développer  la  question  à  une 
prochaine  réunion. 

(!  Veuillez  agréer,  etc.  ». 


Laboratoire  du  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17«) 
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-  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  question  mérite  en 
effet  d’être  étudiée  àfond  ?  Voulez-vous  avoir  l’obli¬ 
geance  de  la  traiter  dans  votre  journal,  ou  tout  au 
moins  de  m’accorder  l’aide  dé  vos  colonnes  en  fai¬ 
sant  paraître  cette  lettre  dans  le  Concours  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Merci  pour  la  communication  que  vous  me 
faites.  J’ai  traité  cette  question  à  maintes 
reprises  dans  le  Concours  et  sous  divers  angles. 
Notamment,  dans  le  n“  13  du  28  mars  1937, 
page  993,  j’ai  critiqué  la  Circulaire  interminis¬ 
térielle  et  exposé  ce  que  pourrait  être  la  rédac¬ 
tion  d’un  projet  de  loi,  si  le  Corps  médical  était 
d’avis  que  la  déclaration  des  causes,  des  décès 
pourrait  être  de  quelqueutilité,  pour  la  lutte 
contre  la  morbidité  et  la  mortalité. 

Un  avant-projet  de  loi  fut  publié  dans  le 
Médecin  de  France.  J’en  fis  la  critique  juridique 
dans  le  Concours,  n®  48  du  27  novembre  1938,. 
page  3037. 

Si  vous  avez  besoin  de  ces  textes  ou  si  vous 
désirez  une  argumentation  sur  des  laits  particu¬ 
liers,  en  vue  d’un  travail  à  exposer  à  votre  Syn¬ 
dicat,  je  me  mets  à  votre  disposition. 

D'  Paul  Bouïjin. 


615.  —  Droit  à  la  prorogation  du  bail 

J’ai  loué  en  1926  pour  six  ans,  en  deux  périodes  de 
trois  ans  un  immeuble  où  j’exerce  la  médecine. 

Monbail,  expiré  en  1932,  s’est  prorogé  jusqu’à  ce 
jour,  mais  mon  propriétaire  vient  de  me  signifier 
congé  pour  le  1®*^  février  1940. 

Comme  il  n’existe  aucune  autre  maison  dans  la 
région,  je  devrai  donc  abandonner  ma  clientèle  et 
en  créer  une  nouvelle. 

Il  me  donne  trois  mois  pour  contester,  s’il  y  a  lieu, 
devant  le  juge,  la  légitimité  du  congé. 

Je  vièns  vous  demander  vôtre  avis  sur  cette, 
question. 

D^M. 

Réponse 

Puisque  votre  bail  s’est  terminé  en  1932, 
vous  continuez  depuis  lors  à  occuper  les  locaux 
en  vertu  de  la  tacite  reconduction  et  il  en  résulte 
en  principe  que  votre  propriétaire  peut  mettre 
fin  à  tout  moment  à  votre  occupation  sous  la 
seule  réserve  de  vous  donner  congé  dans  les 
délais  impartis  par  les  usages  locaux. 

Les  droits  du  propriétaire  à  ce  sujet  ne  pour¬ 
raient  être  limités  que  dans  le  cas  où  la  législa¬ 
tion  spéciale  des  loyers  résultant  des  lois  des 
lex  avril  1926,  29  juin  1929  et  31  décembre  1937, 
serait  applicable  à  votre  cas  particulier. 

Pour  cela  il  faudrait  que  cette  législation  spé- 
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cialè  soit  en  •vigüéur  dans  votre  commune  et  n’y 
ait  jamais  été  abrogée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d’Etat  après  avis  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général. 

Il  vous  sera  sans  doute  facile  à  la  mairie  d’ob¬ 
tenir  ce  renseignement. 

Si,  la  législation  spéciale  des  loyers  est  en 
vigueur  dans  votre  commune,  il  faut  encore  que 
l’immeuble  que  vous  occupez  ait  été  construit 
avant  la  guerre. 

Au  cas  où  ces  deux  conditions  se  trouveraient 
remplies,  veuillez  nous  indiquer  quelle  était  la 
valeur  locative  de  rimmeublc  au  août  1914 
et  nous  pourrons  vous  dire  jusqu’à  quelle  date 
vous  pourrez  bénéflcier  de  la  prorogation  légale 
et  faire  ainsi  échec  à  la  volonté  de  votre  pro¬ 
priétaire  de  reprendre  votre  maison. 

D’ores  et  déjà,  nous  devons  vous  faire  con¬ 
naître  que  si  vous  ne  pouvez  bénéflcier  dé  la 
législation  spéciale,  le  congé  qui  vous  a  été  donné 
est  pleinement  opérant. 

Avec  votre  réponse  aux  questions  ci-dessus, 
veuillez  avoir  l’obligeance  de  nous  communiquer 
le  congé  que  nous  vous  retournerons  ensuite. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
733.  —  Engagement  pour  le  cas  de  guerre 

Médecin  capitaine  de  réserve,  ayant  atteint  cin¬ 
quante  ans,  j’ai  été  sur  ma  demande  rayé  âes  cadres 
en  octobre  dernier. 

Je  serais  désireux  en  cas  de  guerre  de  reprendre 
du  service,  avec  mon  grade  naturellement; 

Y  a-t-il  dès  maintenant  un  moyen  de  parvenir 
à  ce  but  ? 

Puis-je  demander  ma  réintégration  dans  le  Ser¬ 
vice  de  santé  ?  Y  a-t-il  un  autre  procédé  ? 

Quelles  démarches  sont  à  faire  ? 

Dr  G.' 

Réponse 

Adressez-vous  à  votre  Bureau  de  recrutement 
et  demandez  à  contracter  dès  maintenant  un 
engagement  pour  le  temps  de  guerre. 

Votre  aptitude  physique  ayant  été  constatée, 
vous  recevrez  une  affectation  à  l’Intérieur  pour 
le  cas  d’une  mobilisation. 

Voüs  aurez  le  droit  de  conserver  votre  grade 
antérieur. 


æ  æ  æ 
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Renseignements 


Vous  avez /l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  im  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
MangaIne  par  jour. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévral^que 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  môiicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bbodt,  Grasse. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fracturés  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Grasse.  “  La  Brise  ”  :  Air,  soleil,  repos,  régimes.  D'  Bobo. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Ghar.-Inps.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 

Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crody,  à  Vernon  (Eure;. 

Association  des  inlirmièFc.s diplômées  de  l’Etat 
Français,  recon.  d’util.  publ.  Gardes  à  domicile  et  tous 
autres  postes,  Médec.,  Chirurg.,  Maternités,  Mais,  de 
Santé,  6,  r.  de  Be,rri.  Tél.  (jour  et  nuit).  Elys.  03-02. 
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cliniques  privées  pour  les  accidentés  du 
travail.  —  Accidents  survenus  à  l’école, 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  it  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Méoicai.,  Paris  167-95. 


JJo  69.  —  Deux-Sèvres.  A  céder  dans  sous  préfect., 
raisons  âge  et  ïamîlle,  avec  ou  sans  instrumentât., 
cafein,  O.  R.  L.  suscept.  rendem.  intéress.  pour  méd. 
jeunie  et  actif.  Indemn.àdébatt.  Urgent. 

N“  70.  —  Cannes.  Cabin.  à  céder  par  suite  décès  titu¬ 
laire.  ^éciaüté  :  gynécoiog.,  traitent,  des  varices,  hé- 
moTroïdes.  Ondes  courtes,  diatherm.,  électro-coaguIat. 
Deux  salles  d’attente,  deux  cabinets.  Installation,  droit 
au  bail  à  reprendre.  S’ad.  Mme  Stauder,  13,  boulevard 
Carnot,  Gàïmes. 

N®  71.  —  Cabin.  méd.  à  céder  région  Centre,  chef-lieu 
eanlon.  Très  bon  poste,  médecine,  accouchements.  Prix 
45.000  dont  moitié  compt. 

No  72.  —  Remplacements  par  docteur  français  non 
naturalisé,  remplaç.  habituel  de  plusieurs  confi.  Voi¬ 
ture  personn.,  libre  de  suite.  Scr.  ou  téléph.  Did.  42-22. 

No  73.  Paris.  A  vendre  belle  voiture  Mac  Kain 
pour  deux  enfants,  bon  état.  Prix  demandé  :  500  fr. 

No  74,  —  Dame  52  ans,  longue  pratique  hôtellerie, 
comptabil.,  lingerie,  cherche  poste  gouvernante,  clini- 
<IBe,  sanalor.  maison  de  repos. 


N®  75.  —  Je  cherche  toutes  publicat.  illustrées 
enfantine  d’avant-guerre,  en  particul.  «  La-  Jeunesse 
Illustrée  »  le  «  Jeudi  de  la  Jeunesse  »  et  albums  Benja¬ 
min  Rabier. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitei.  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5o).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banl.  proche,  anc.  client.,  bon  rapport  avec  peu  de 
frais,  appart.  5  p.  Prix  55.000,  cpt.  à  déb. 

50  kil.  Paris,  vallée  de  la  Seine,  prox.  grd  centre, 
client,  rurale  très  agréable  à  céd.  45.000. 

13  kil.  Paris.  Jolie  banl.  Recettes  intéres,.  sans  ac- 
couchem.  maison  conf.  avec  parc.  Indemn.  70.000. 

Côte  d’Azur.  Pour  raisons  ùe  santé  à  céd.  35.000,  anc. 
poste,  -villa  conf.  bord  mer. 
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INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  ifig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOULITTE  -  KOROTHOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 


PUISO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIRODX  (,£&) 

L’appapeil  du  Praticien 


OSCILLOMÈTRB  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 


Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXŸaÉNATEURS  —  APPAREILS  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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VEHmÈnES  MOVrELIES 


—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Le  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  est  autorisé  à' accep¬ 
ter  le  legs  de  100.000  francs  fait  par  Mlle  Marie 
Tournier.  Les  revenus  en  seront  affectés  à  la  création 
d’un  «Prixdu  Docteur  Tournier  »,  àdécernercliaque 
année  en  juillet  à  un  étudiant  en  médecine  peu  for¬ 
tuné,  originaire  de  la  région  du  Jura,  de  l’Ain  ou  du 
Rhône,  très  méritant  et  par  sa  bonne  conduite  et  par 
son  assiduité  au  travail. 

—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  1®  Prise  Gingeot  (1.500  francs,  triennal).  — 
Le  concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de 
l’année  1939.  Le  sujet  est  le  suivant  :  «  Etude  fonc- 
tioilnelle  du  foie  au  point  de  vue  du  pronostic  opéra¬ 
toire  dans  les  interventions  hépato-biliaires  ». 

2°  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  francs,  triennal) .  Le 
concours  pour  ce  prix  doit  avoirlieu  àla  fin  del’année 
1939.  Le  sujet  est  le  suivant  :  «  Influence  de  la  publi¬ 
cité  contemporaine  sur  la  moralité  professionnelle  et 
le  discrédit  médical  ». 

Pour  ces  deux  prix,  les  mémoires,  manuscrits  ou 
imprimés,  devront  être  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Société,  12,  rue  de  Seine,  le  premier  vendredi  de 
■novembre  1939. 


—  VU®  Congrès  international  de  génétique.  — - 
Lé  Comité  d’organisation,  désigné  par  la  Société  de 
génétique  de  Grande-Bretagne,  a  décidé  que  le  VII® 
Congrès  international  de  Génétique  se  tiendrait  à 
Edimbourg,  du  23  au  30  août  1939. 

Le  secrétaire  général  sera  le  Professeur  F.  A.  E. 
Crew  (Institute  of  Animal  genetics,  University  of 
Edinburgh,  West  Mains  Road,  Edinburgh,  9,  Scot- 
land).  La  cotisation  des  membres  du  Congrès  a  été 
fixée  à  2  guinées  (L.  2.20). 

—  Institut  colonial  français.  —  Sous  la  présidence 
de  M.  Justin  Godart,  ancien  ministre  de  la  Santé 
publique,  le  Comité  d’études  des  maladies  coloniales 
de  l’Institut  colonial  français  s’est  réuni  le  28  février, 
au  siège  de  l’Institut  colonial,  98  lis,  boulevard 
Haussmann .  M.  Ch.  Flandin,  médecin  des  hôpitaux, 
chef  du  service  de  la  lèpre  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
a  fait  une  conférence  sur  la  lutte  contre  la  lèpre. 

—  Réunions  médico-chirurgicales  de  morphologie. 
—  La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  8  mars  1939,  .à 
21  heures,  à  l’amphithéâtre  de  l’Ecole  d’anthropo¬ 
logie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

—  Medical  Yacht  Club  de  France.  — Le  dîner  habi¬ 
tuel  a  eu  lieu  le  dimanche  26  février  1939.  Y  assis¬ 
taient  les  Docteurs  Luys,  Viala,  Lavielle,  Massart, 
Romeyer,  Chevallier,  Wallet,  Chantereau, 

Un  film  tourné  par  Romeyer  au  cours  d’une  croi« 


CHIMIOTHERAPIE  DIRECTE  et  ELECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  coicyroni 


DRAGEES  •  AMPOULES  •  POMMADE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 


TOXICITÉ  NULLE 

Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  : 

•'LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE»  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  la  Tour-Moubourg,  •  PAR\S-7« 


,  sière.  d,e  Quiniper  à  Deauville  en  contournant  le 
Finistère  et  le  Cotentin  a  yivement  intéressé  l’assis¬ 
tance. 

—L’exercice  de  la  médecine,  en  Allemagne. — Une 
loi  vient  d’être  promulguée,  dans  le  Reich,  interdi¬ 
sant  l’exercice  de  la  médecine  aux  '  personnes  non 
pourvues  de  diplômes,  notamment  aux  médecins 
naturistes,  homéopathes,  guérisseurs,  etc.  Ces  méde¬ 
cins  étaient  très  nombreux  en  Allemagne  et  on  sait 
qu’ils  jouissaient  de  la  protection  particulière  de  cer¬ 
tains  personnages  influents. 

On  s’étonnera  peut-être  d’apprendre  que  la  nou¬ 
velle  loi  doit  mettre  fln  à  un  régime  entaché  de  «  libé¬ 
ralisme  ».  I 

Ilyalongtemps que.danslespayslibéraux  comme 
la  France,  l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  inter¬ 
dit.  Il  l’est  rigoureusement  et  sans  exception  alors 
qu’en  Allemagne  des  pratiquants  non  pourvus  de 
diplômes  et  n’ayant  pas  fait  d’études  médicales 
pourront  encore,  dans  certains  cas,  être  autorisés 
à'donner  leurs  soins.  [Le  Temps  du  22  février  1939.) 

—  L’appareillage  médico-chirurgical  à  la  Foire  de 
Lyon.  — Une  visite  au  groupe  12,  à  la  Foire  de  Lyon 
(11-21  mars  1939), permet  d’obtenir  une  utile  docu¬ 
mentation  sur  l’appareillage  médico-chirurgical  et 
les  nouveautés  de  cet  appareillage.  ^ 

Radiologie,  électricité  médicale,  stérilisation, ma¬ 
tériel  , mobilier , instruments  et  appareils  médicaux  et 
chirurgicaux  sont  rassemblés  à  ce  groupe  12,  situé  1 


dans  le  Palais  de  la  Foire  de  Lyon,  bâtimèrtt  is  ’’ 
au  deuxième  étage.  Un  salon  de  repos  et  dé  côrres^ 
pondanceest  à  la  disposition  des  membres  du  Corps 
fnédical  et  chirurgical.  ' 

, — :  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Concours  de  chirurgien 
(20  mars  1939).  —  Jury  :  MM.  Santy,  Perrin,  Leriche, 
Guilleminet,  Alamartine,  Mallet-Guy,  Ricard,  Ggté' 
Garin,  Bonnet,  Gibert. 

—  Hôpital  de  Saint-Denis.  —  Après  concours,  ont 
été  nommés  :  internes  titulaires,  MM.  Danset,  Joly 
et  Mlle  Gagnier  ■,interne  provisoire,  M.  Buquet. 

—  Distinction  honorifique.  —  Nous  apprenons 

'avec  plaisir  la  nomination  de  M.  Henri  Lecomte 
directeur  de  l’Office  belge  des  Compagnies  françaises 
de  navigation,  au  grade  de  chevalier  de  la  Couronne 
dé  Belgique.  C’est  au  titre  de  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  grands  invalides  français  résidant  en  Bel- 
gique  que  qotre  distingué  compatriote  a  reçu  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  cette  haute  distinction  hono¬ 
rifique.  ' 

Nous  sommes  heureu  x  de  lui  adresser  nos  plus  cor¬ 
diales  félicitations. 

—  Istambul.  —  L’Union  médicale  balkanique, 
réunie  à  Istanbul  à,  l’occasion  de  la  V®  semaine  médi¬ 
cale,  vient  d’adresser  aux  médecins  du  monde  entier 
un  manifeste  en  faveur  de  la  paix.  Ce  manifeste  est 
signé  par  les  Professeurs  Dr.  Bènsis  et  Dr.  Scara- 
manga  (Athènes),  Prof.  Dr.  N.  Georghiu  et  Dr. 


riNj 
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(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel- Lavastlne)  comprimés 
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Popescu  Buzeu  (Bucarest)/Dr.  Zika  Marko vie, 'Prof. 
Dr.  Sahovic  et  Dr.  M.  Simonvic  (Beograd),  Prof,  Dr. 
Akil  Muhtar  Ozden,  Prof.  Dr.  Sedat  Tavat  et  Prof. 
A.  Siihey]  UnVer  (Istanbul). 

—Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —Assem¬ 
blée  générale  du  samedi  11  mars  1939.  Séance  cli¬ 
nique  du  matin,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Broussais 
(96, rue  Didot),  clinique  du  Professeur  Villaret  ;  «Le 
fonctionnement  du  centre  de  triage  des  stations 
hydrominérales  de  l’hôpital  Broussais  ».  Présenta¬ 
tion  de  cas  cliniques  et  discussion  :  Professeur  Villa- 
BET,  Docteur  J o  stin-Be  san  çon.  Professeur  Laub  ry, 
Professeur  Abrami.  ^ 

Séance  administrative,  sous  la  présidence  du  Pro- 
fesse‘ur  Laignel-Lavastine,  à  16  heures  :  Hôtel  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  60,  boule¬ 
vard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris. 

Dîner  amical,  à  20  heures,  au  Restaurant  Rat  (34, 
boulevard  Saint-Marcel).- Prix  :  45  francs.  S’inscrire 
le  8  mars  au  plus  tard,  en  joignant  le  montant  de  la 
souscription,  .soit  45  francs,  en  chèque  ou  chèque  pos¬ 
tal  (Paris,  1414-50). 

—  Naissances.  ^ — Joëlle  et  France  Nicolet,  filles  de 
notre  confrère  le  Docteur  Hubert  Nicolet,  sont 
heureuses  de  nous  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
sœav  Chantal. 

Saint-Brice-en-Coglès  Hlle-et-Vilaine),  17  février 
1939. 

Nos  sincères  félicitations. 


—  Le  Docteur  et  Madame  Lobel  sont  heureux 
.d’annoncer  la  naissance  de  leur  fils  Gérard-Charles. 

Ger  (Manche),  le  19  février  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

— Nécrologie.  —  M.  le  Professeur  Charles  Blondel, 
docteur  en  médecine,  professeur  à  la  Sorbonne.  — 
La  psychiatrie  française  vient  de  faire  une  grande 
perte  en  la  personne  de  M.  le  Professeur  Charles 
Blondel. 

Philosophe,  psychologue  et  aliéniste  de  grande 
valeur,  M.  Charles  Blondel  avait  enseigné  pendant 
dix-sept  ans  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg 
avant  d’être  appelé 'a  la  Sorbonne.  II  était  membre 
correspondant  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques. 

M.  Blondel  avait  publié  un  grand  nombre  d’ouvra¬ 
ges  ayant  trait  à  la  psychiatrie.  Sa  thèse  de  doctorat 
en  médecine  sur  les  auto-mutilateurs  l’avait  classé  au 
premier  rang  des  aliénistes  français.  Notons  parmi 
ses  livres  ayant  trait  à  la  médecine  :  la. Psychologie 
de  Gall,ie  Suicide, les  Réflexions  sur  la  schizophrénie 
et  sa  thèse  de  doctorat  ès  lettres,  la  Conscience  mor¬ 
bide. 

Notons  que  M.  Ch.  Blondel  avait  fait  la  guerre 
comme  capitaine  d’infanterie. 


AVANT  L'ORAGE 

dans  l'angine  de  poitrine,  avant  la  crise  hypercT^ique, 
avant  l’attaque  angoissante  et  ses  irradiations  douloureuses^ 
il  faut  dilater  les  vaisseaux  coronaires  et  en  prévenir  le  spasme! 
L' a  m  i  n  O  P  h  y  1 1  i  n  e  écarte  le  retour  des  crises» 
Son  emploi  réduit  la  fréquence  et  la  gravité  des  attaques. 
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Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7*  ■  Inv.  43-60 


La  mort  du  Docteur  BÊCLÈRE 


Saine4ï  matin,  dans  les  hôpitaux,  le  hruit  de  la 
mort  du  Docteur  Beclôre  s 'était  répandu  ;  tellement 
était  présente  dans  Içs  esprits  la  connaissance  de  la  ro - 
truste  et  alerte  vieillessedu  Docteur  Antoine  Béclère, 
ancien  président  de  l’Académie  de  médecine,  membre 
de  l’Académie  de  chiriirgie,  médecin  honoraire  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  que  personne  n’y  voulait  croire.  Hélas, 
l’après-midi,  à  la  Société  de  biologie.  Monsieur  le 
Professeur  Baudouin  confirmait  la  triste  nouvelle. 

Antoine  Béclère  était  né  è  Paris,  le  \V.  mars  1856. 
Après  de  brillantes  études  au  Lycée  Bonaparte 
(aujourd’hui  Çondorçet),  il  s’était  orienté  vers  la 
médecine,  encouragé  par  l’exemple  de  son  père,  le 
Docteur  Claude  Béclère,  issu  d’une  famille  de  culti¬ 
vateurs  bressans,  et  médecin  à  Paris.  Reçu  à  l’exter- 
nat  en  1877,  il  fait  son  volontariat  d’un  an  à  Lille 
avec  M^alther,  SiredeyetMoissan.  Préparant  l’inter¬ 
nat  avec  Chauffard,  Netter,  Génau  de  Mussy,  il  est 
reçu  à  son  premier  concours.  H  suit  d’abord  les 
consultations  de  dermatologie  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  élève  de  Duplay,  en  2®  année,  il  est  chargé  de 
consultations  d’ophtalmologie  et  d’otologie;  puis  il 
accomplit  ses  3®  et  5®  années  d’internat  à  Necker  et 


aux  Enfants-Malades,  daijs  le  service  du  Docteur 
Labric.  Après  s’être  ainsi  intéressé  successivement  à 
la  dermatologie,  l’ophtalmologie, l’otologîe, la  méde, 
cifie  générale,  lise  sent  attiré  par  la  pédiatrie  et  passe 
sa  thèse  inaugurale  sur  «  la  contagion  dans  la  rou¬ 
geole  ».  thèse  qui  devait. être  à  l’origine  d’une  modi¬ 
fication  des  règlements  scolaires  sur  l’éviction  dans 
les  maladies  çontagieuses  d’une  part,  de  rinstitution 
d’autre  part,  dansles  hôpitaux,  des  services  d’isole¬ 
ment  des  diverses  maladies  infectieuses,  qui,  jus¬ 
qu’à  cette  époque, étaient  réunies  dans  les  mêmes 
salles.  En  1893,  il  est  nommé  médecin  des  hôpitaux; 
en  1894,  suppléant  un  chef  de  service  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  il  met  en  pratique  les  études  de  Brown- 
Séquard  sur  les  glandes  endocrines  ;  traitant«une 
malade  atteinte  de  myxœdème,  il  va  lui-même  cha¬ 
que  matin  aux  abattoirs  de  la  Villette  pour  recueillir 
des  glandes  thyroïdes  fraîches  de  mouton  qu’il  fait 
ingérer  à  sa  malade  ;  il  recommence  l’année  suivante 
pour  un  addisonnien  qu’il  traite  avec  des  glandes 
fraîches  de  surrénales  de  veau. 

De  1892  à  1900,  alors  que  son  service  de  l’Hospice 
Debraisse  lui  laisse  des  loisirs,  il  étudie  avec  ses  amis 
Ghambon  et  Saint-Yves  Ménard  l’immunité  varioli¬ 
que  et  vaccinale.  A  l’Hospice  DehraisiSe,  dans  nn 
laboratoire  qu’il  organise,  il  inocule  la  variole  à  des 
singes  ;  mais  cette  e:^périence  inusitée  inquiëa 
l’Administration  et  les  pensionnaires  qui  protestent 
contre  l’admission  de  singes  à  l’Hospice.  Avec  Saint- 
Yves-Ménard,  à  l’Institut  de  vaccine  de  la  rue  Ballu 
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il  étudie  le  pouvoir  virulicide  du  sérum  des  génisses' 
vaccinées  et  définit  ainsi,  à  propos  de  la  vaccine,  les 
caractères  différentiels  de  rimmupité  active  et  de 
l’immunité  passive.  A  rhôpital  de  la  Porte-d’Auber- 
villiers,iltraite  la  variole  par  des  in  jectiohs'de  sérum 
de  génisse  vaccinée  ;  une  épidémie  de  variole  écla¬ 
tant  à  Marseille,  il  s’yrend  aussitôt  et  guérit  par  cette 
méthode  sept  malades  sur.dix. 

En  1895,  Roëntgen  découvre  les  rayons  X  ;  en 
1896, un  soir,  les  Docteurs  Barthélemy  et  Oudin  invi¬ 
tent  le  Docteur  Béclère  à  venir  voir,  chez  eux,  une 
application  pratique  de  la  nouvelle  invention  ;  on 
examine  à  la  lueur  de  ces  rayons  la  vieille  domesti¬ 
que  ;  quelle  émotion  de  voir  l’ombre  battante  du 
cœur  et  de  l’aorte,  d’apercevoir  un  voile  sur  un  des 
sommets  du  poumon  de  cette  vieille  femme  qui, 
autrefois,  avait  eu  des  hémoptysies  I  Enthousiasmé, 
le  docteur  Béclère  étudie  la  physique  avec  M.  Hugues 
chef  de  travaux  à  l’Ecole  Centrale  ;  puis  il  crée  un 
cours  d’enseignemen  t  libre  de  la  radiologie  àl’hôpital 
Tenon,  où  il  vient  d’être  nommé  médecin  :  la  géné¬ 
ratrice  d’électricité  est  une  machine  statique  cons¬ 
truite  par  Drau  It  et  mue  à  la  main  ;  Béclère  insiste  sur 
le  rôle  de  l’adaptation  de  la  rétine  à  l’obscurité  ; 
nombreux  sont  ses  collègues  qui  qualifient  de  doux 
illuminé  celui  qui  décrit  sur  l’écran  des  ombres  et  des 
contours  que  leurs  yeux  ne  peuvent  pas  distinguer, 
parce  qu’ils  ne  respectent  pas  ce  temps  d’adaptation. 
Médecin  à  Saint-Antoine,  Béclère  perfectionne  son 
cours  ;  «l’examen  radioscopique,  déclare-t-il,  doit 
être  pratiqué  par  le  médecin  ;  le  diagnostic,  œuvre 


de  jugement,  ne  peut  être  que  l’acte  d’un  seul.  Celui 
qui  interroge,  qui  inspecte,  qui  palpe,  qui  percute. et 
qui  ausculte  le  malade,  doit  être  aussi  celui  qui  qn 
fait  l’examen  radioscopique  ». 

Successivement,  il  fait  l’étude  systématique  de  la 
radiologie  des  poumons,  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  des  affections  thoraciques  non  tubereuleusps, 
des  affeotions  digestives,  des  tumeurs  de  l’encéphale  ', 
puis  il  aborde  la  roëntgen-thérapie,  et  précise  toutes 
ses  indications  dans  les  tumeurs  malignes  comme 
dans  les  tumeurs  bénignes. 

Il  est  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine  en 
1908  ;  quoique  dégagé  d’obligation  militaire  en  rai¬ 
son  deson  âge, en  1914,iloffrGSonaetivitéau  Service 
de  santé  qui  le  place  à  la  tête  du  laboratoire  de  phy? 
siothérapie  de  l’Armée  et  le  charge  de  former  les  nouc  >. 
veaux  médecins  radiologistes  pour  les  ambulances  e.t  i 
les  hôpitaux  de  l’avant. 

La  guerre  terminée,  le  docteur  Antoine  Béclère 
continue  d’une  part  à  se  tenir  au  courant  de  toute 
l’activité  médicale  mondiale,  d’autre  part,  à  pour-: 
suivre  ses  expériences  personnelles. 

Il  est  le  rapporteur  des  problèmes  radiologiques  de 
l’heure  dans  de  nombreux  .Congrès  ;  il  fait  plusieurs 
voyages  à  l’étranger,  où  il  apporte  la  voix  de  la 
médecine  et  de  la  science  françaises  ;  il  lit  énormé¬ 
ment  et  fait,  dans  la  Presse  Médicale,  de  remarqua¬ 
bles  mises  au  point  pour  les  travailleurs  français  de 
recherches  entreprises  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
aux  Etats-Unis. 

Très  intéressé  par  une  radiographie  envoyée  de 
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trois  repas,  i5  jours  par 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

-  - 7,  Rue  Bîseornet  —  PARIS 


616  —  XII  ,  LE  CONCOURS  MÉDICAL  10  —  5  —  ni  —  39 


Buenos-Ayres  au  Docteur  Sicard,  et  montrant  les 
cavités  utérines  et  tubaires  opacifiées  par  le  lipiodol, 
il  incite  son  fils,  le  Docteur  Claude  Béclère,  à  faire 
l’étude' complète  et  systématique  de  cette  nouvelle 
méthode  ;  il  étudie  les  tumeurs  ovariennes  et  testicu  - 
laires,  dans  leurs  rapports  avec  les  hormones  hypo¬ 
physaires  ;  avec  le  Professeur  Levaditi,  pour  les  tra¬ 
vaux  duquel  il  nodrrissait  une  grande  admiration,  il 
étudie  la  transmission  de  la  syphilis  àl’espèce  bovine 
lise  passionne  pour  les  études  de  Peytou  Rais  sur  le 
sarcome  de  la  poule,  de  Stiope  sur  le  papillome  infec¬ 
tieux  du  lapin. 

Le  10  mai  1936,  ses  élèves,  ses  collègues  et  ses  amis 
fêtèrent  son  quatre-vingtième  anniversaire  :  succes¬ 
sivement  les  Docteurs  Gibert,  Gosset,  Ribadeau- 
Dumas,  Maingot,  Ledoux-Lebard,  Darbois,  le 
Professeur  Sergent,  les  Docteurs  Rist,  Siredey,  le 
Professeur  Regaud,  le  Professeur  Rosselet,  de  Lau¬ 
sanne,  le  Professeur  Schinz,  de  Zurich,  rendirent  hom¬ 
mage  au  maître  et  lui  apportèrent  le  salut  de  vingt 
nations. 

Malgré  ses  80  ans,  le  Docteur  Béclère  continuait  à 
mener  une  vie  très  active  ;  à  nouveau,  il, entreprit 
de  nouvelles  recherches  ;  il  étudia  le  virus  de  la 
grippe,  transmissible  au  furet  et  qu’il  tenta  d’inocu- 
culer  à  la  génisse  ;  il  s’intéressa  aux  procédés  de 
culture  du  virus  vaccinal  et,  à  l’Institut  de  vaccine, 
voulut  bien  nous  conseiller  dans  la  culture  de  ce  virus 
sur  la  membrane  chorio-allantoïdienne  de  l’œuf  en 
incubation  ;  il  expérimenta  avec  le  virus  de  Shope. 

Le  24  février  1939,  après  une  courte  grippe  qui 


l’immobilisa  quelques  jours,  il  entrait  en  convales¬ 
cence  ;  toute  la  matinée  il  travailla,  aidé  pat  Made¬ 
moiselle  Antoinette  Béclère,  et  mit  avec  elle  au  point 
les  protocoles  des  expériences  qu’il  avait  réalisées  à 
l’Institut  du  Radium  ;  quelques  instants  plus  tard,  il 
mourait  subitement. 

Antoine  Béclère  n’est  plus.  Plus  jamais,  dans  une 
Société  scientifique,  nous  ne.  verrons  son  clair 
visage,  aux  yeux  malicieusement  plissés  derrière  les 
lunettes  à  l’étroite  monture  d’argent,  au  sourire  à 
peine  ébauché  au-dessus  de  la  courte  barbiche  blan¬ 
che,  attentif,  quel  que  soit  le  sujet  à  l’étude  ;  plus 
jamais  nous  n’entendrons  sa  voix,  au  langage  tou¬ 
jours  amène,  mais  d’une  précision  rigoureuse  et 
d’une  logique  parfois  implacable  pour  le  contradic¬ 
teur,  intervenir  dans  une  discussion  ;  plus  jamais 
dans  Paris,  à  l’aube  d’une  belle  matinée,  nous  n’aper¬ 
cevrons  sa  mince  silhouette  se  hâter  à  pas  précipités 
vers  un  laboratoire,  où  quelque  animal  en  expérience 
attendait,  à  heure  précise,  sa  visite,  tandis  que  sou¬ 
vent  les  collaborateurs  plus  jeunes  se  faisaient  atten¬ 
dre. 

Mais,  dans  la  mémoire  de  tous,  vieux  et  jeunes,  qui 
eurent  l’honneur  de  l’approcher,  le  souvenir  de  ce 
grand  honnête  homme  et  de  ce  grand  Français, 
savant  et  modeste  à  la  fois,  restera  gravé  comme 
l’exemple  de  la  plus  haute  probité  scientifique  asso¬ 
ciée  à  la  bonté  la  plus  franche  et  la  moins  spectacu¬ 
laire. 

R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard. 
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Pensions  militaires 

Tribunaux  départementaux  des  Pensions  (suite) 

Par  arrêté  du  3Ü  décembre  1938,  sont  nommés, 
pour  l’année  1939,  membres  des  Tribunaux  dépar¬ 
tementaux  des  Pensions  les,  docteurs  en  médecine 
ci-après  : 

Châlons-sur-Marne  :  M.  Joseph  Chevron,  à  Châlons- 
sur-Marne.  Suppléants  :  MM.  Aumont  et  Van  Vyve,  à 
Châlons-sur-Marne . 

Chambéry  :  M.  Denarie  (Amédée),  à  Chambéry.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Voutier  et  Masson,  à  Chambéry. 

Charleville  :  M.  Bridoux,  à  Charleville.  Suppéants  : 
MM.  Rozoy  et  Blairon,  à  Charleville. 

Chartres  :  M.  Dudefoy,  à  Chartres.  Suppléants 
MM.  Baudin  et  Lelong,  à  Chartres. 

Châteauroux  :  M.  BoUgarel,  à  Châteauroux. ,  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Sineau  et  Pigelet,  à  Châteauroux. 

Chaumont  ;  M.  Weil,  à  Chaumont.  Suppléants  : 
MM.  Savouret  et  Jaillot,  à  Chaumont. 

Clermont-Ferrand  :  M.  Chaduc,  à  Clermont-Ferrand. 
Suppléants  :  MM.  Vimal,  à  Clermont-Ferrand,  et  Sahut, 
à  Aubière. 

Colmar  (1«  section)  :  M.  Hamburger,  à  Colmar.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Schreiber  et  Feis,  à  Turkheim. 

Colmar  (2»  section)  :  M.  Nordmann,  à  Colmar.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Schaller  et  Duhamel,  à  Colmar. 


Gonstantine  :  M.  Piquet,  à  Constantine.  Suppléants  : 
MM.  Jouanne  et  Ohlicher,  à  Constantine. 

Digne  :  M.  Chaussegros,  à  Digne.  Suppléants  :  MM. 
Gassend  et  Romieu,  à  Digne. 

Dijon  :  M.  Castille,  à  Dijon.  Suppléant  :  M.  Edouard 
Morlot,  à  Dijon. 

Douai  :  M.  Toison,  à  Douai.  Suppléants  :  MM.  Des¬ 
moulin  et  Monnier,  à  Douai. 

Draguignan  ;  M.  Proust,  à  Trans.  Suppléants 
MM.  Peretti,  à  Draguignan,  et  Turcan,  à  Fréjus. 

Epinal  ;  M.  Urmès,  à  Epinal.  Suppléants  :  MM. Lacour 
et  Rifl,  à  Epinal. 

Evreux  :  M.  Servent,  à  Evreux.  Suppléants  :  MM.  Ret- 
tinger  et  Dehail,  à  Evreux. 

Foix  :  M.  Calazel,  à  Foix.  Suppléants  :  MM.  Lestrade 
et  Sicre,  à  Foix. 

Gap  :  M.  Suard,  à  Gap.  Suppléants  ;  MM.  Mayoly 
et  Bruyère,  à  Gap. 

Grenoble  ;  M.  Juvin,  à  Grenoble.  Suppléants  :  MM. 
Fabre  et  Vareille,  à  Grenoble. 

Guéret  :  M.  Brésard,  à  Guéret.  Suppléants  :  MM. 
Dumont  et  Dufour,  à  Guéret. 

Laon  :  M.  Menu,  à  Laon.  Suppléants  :  MM.  Lemar- 
chal  et  Larrouy,  à  Laon. 

Laval  :  M.  Aubin,  à  Laval.  Suppléants  ;  MM.  Le 
Basser  et  Loiseleur,  à  Laval. 

Lille  :  M.  Leclercq,  à  Lille.  Suppléants  :  MM.  Vans- 
teenberghe  et  Vannebroucq,  â  Lille. 

Limoges  :  M.  Cubertafont,  à  Limoges.  Suppléants  : 
MM.  Delor  et  Hervy,  à  Limoges. 

Lons-le-Saunier  ;  M.  Boulée,  à  Lons-le-Saunier.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Pichon  et  Thilly,  à  Lons-le-Saunier. 

Lyon  :  M.  Mazel,  à  Lyon.  Suppléants  :  MM.  Polosson 
et  Rochaix,  à  Lyon. 

Mâcon  :  M.  Richard,  à  Mâcon.  Suppléants  :  MM. 
Alexandre  Juvanon,  à  Mâcon  et  Lagoutte,  au  Creusot. 
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Le  Màtts';-  M.  Legros,  a[ü  Mans;  Suppléante  :  MM.  ■ 
Dumas  et  Labarthe,  au  Mahs. 

Marseille  ;  M;  Ferdinand  Camoin,  à  Maréeille.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Mulle  et  Gallérahd  fils,  à  Marseille. 

Mèluii  :  M.  Siguiér,  à  Melun,  Suppléants  :  MM.  Fumât 
et  Hermann,  à  Melun. 

Mende  1  M.  Bessièrej  à  Mendé.  Suppléants  :  MM.  Mas- 
seguier  et  Constant,  à  Mende. 

Metz  (l'8  Section)  :  M.  Etlin,  à  Metz,  Suppléant  : 
M.  Grojean,  à  Knutange. 

Metz  (2e  section)  :  M.  Leder,  à  Metz,  Suppléant  : 
M.  Goirint,  à  Metz. 

Montaüban  :  M.  Paisseran,  à  Montauban.  Suppléant  : 
MM.  Lafîorgne  et  Hornus,  ù  Montauban. 

Mont-de-Marsan  :  M.  Castera^  à  Hagetmau.  Sup¬ 
pléants  :  MM,  Betous  et  Gauzère,  à  MontMe-Marsan. 

Montpellier  :  M.  Roume,' à  Montpellier.  Suppléants  ; 
MM.  Mourgues-Molines  et  Félix  Durand,  à  Montpellier. 

Moulins  :  M.  Ranglaret,  à  Moulins.  Suppléants  : 
MM.  Pénard  èt  Gomdt,  à  Moulins. 

Nancy  :  M.  Hamant,'  à  Nancy.  Suppléants  :  MM. 
Goepfert  et  Àbt,  à  Nancy. 

Nantes  :  M.  Bureau,  à  Nantes.  Suppléants  :  MM.  Des¬ 
claux  et  Moutier,  à  Nantes. 

Nevers  :  M.  Trivas,  à  Nevers.  Suppléants  ■:  MM.  Houzé 
et  Tixler,  à  Nevers. 

Nice  :  M,  Rovery,  à  Nice.  Suppléants  :  MM.  Perdrigé 
et  Rosanôiï  (Paul),  à  Nice. 

Nîmes  :  M.  Foulquièr,  à  Nîniés.  Suppléants  :  MM. 
Peyre,  â  Alês  et  Goudct,  à  Nînies. 

Niort  :  M.  Poineau,  â  Saint -Hilâire-la-Palüd.  Sup- 
pléânt  :  M.  Recompte,  â  Niort. 

Oran  :  M.  Botalla-Gambetta,  à  Orah.  Suppléants  : 
MM.  Bijon  et  Narboni,  à  Oran. 

Orléans  :  M.  Robert,  à  Orléans,  Suppléants  :  MM. 
Derouet  et  Auboyer,  à  OHéâns. 

Pau  ■;  M.  MarsCD,  à  Pau.  Suppléants  :  MM.  Fayon  et 
Guichot,  à  Pau. 


,  Paris  (pe  section)  :  M.  Loewy,  à  Paris.  Suppléants’';. 
MM.  Français  et  Descoutes,  à  Paris.  '  ’  ,  • 

Paris  (2®  section)  :  M.  Mendélsohn,  à  Paris.  Suppléarfts 
MM.  Revault  d’Alonnes  et  Bonnet-Roy,  à  Paris. . 

Paris  (3®  section)  :  M,  Duvoir,  à  Paris.  Suppléants  : 
MM.  Guibert  et  Coste,  à  Paris. 

Paris  (4®  section)  :  M.  Lutaud,  à  Paris.  Suppléants  : 
MM.  Piedelièvre  et  Lÿôn-Caén,  à  Pàris. 

Paris  (5®  section)  :  M.  Maréchal,  à  Paris.  Suppléants  : 
MM,  Ceillier  et  AlglaVe,  à  Paris. 

Périgueux  (1^®  section)  :  M.  Crozet,  à  Périgueux.  Sup¬ 
pléants  ;  MM.  Le  Roux  et  Lacoste,  à  Périgueux.  ' 
Périgueux  (2®  section)  ;  M.  Le  Roux,  à  PérigueUx. 
SUppléarits  :  MM.  CrCzét  et  Lacoste,  à  Périgueux. 

,  Perpignan  :  M.  Pons,  à  Perpignan.  Suppléants  ; 
MM.  Philippe  et  Froutiguen,  à  Perpignan. 

Poitiers  ;  M.  Foucault,  à  Poitiers.  Suppléants  : 
MM,  Veluet  et  Ferru,  à  Poitiers. 

Pontoise  :  M.  Derômej  à  Pontoise.  Suppléants  ; 
Mm.  Herbinet  et  èutin,  à  Pontoise. 

Privas  ;  M.  Manson,  à  Chomérac.  Suppléants  ; 
Mm.  Comte,  à  Privas,  et  Bourret,  à  Privas, 

Le  Puy  :  M.  Maleysson,  au  Puy.  Suppléants.  :  MM,  dè 
Morangles  et  Jean,  au  Puy, 

Quimper  :  M.  Lagrifîe,  à  Quimper,  Suppléants  : 
MM.  Tuset  et  Renault  père,  à  Quimper,, 

Rennes  :  M.  Millardet,  à  Rennes.  Suppléants  :  MM. 
Guiilerm  et  Daussy,  à  Rennes. 

La  Rochelle  ;  M.  Dufour,  à  La  Rochelle.  Suppléants  ; 
MM.  Ppzzi  et  Appraillé,  à  la  Rochelle. 

La  Roche-sur-Yon  :  M.  Ghoyau,  à  la  Roche-sur-Yon. 
Suppléants  :  MM.  Glaverie,  à  la  Roche-sur-Yon,  et 
Orgebin,  à  la  Chaize-le^Vicomte. 

Rodez  ;  M.  Bousquet,  à  Rodez.  Suppléants  :  MM. 
Camus  et  Lagarrigue,  à  Rodez. 

Rouen  :  M.  Vallée,  à  Rouen.  Suppléants  :  MM.  Belli- 
caud  et  Cauchois,  à  Rouen. 

Voir  la  salie  page  LV-663 
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PROPOS  DU  JOUR 


UNE  CONFÉRENCE  DU  DOCTEUR  CATHELIN  AUX  VOIX  LATINES 
LÉ  RÔLE  DES  LATINS  ET  DES  MÉDECINS, 

DANS  LA  DÉCOUVERTE  DE  L’AMÉRIQUE 


Le  Docteur  L.  Cathelin,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  d’urologie,  le  dernier  chef  de  clini¬ 
que  du  Professeur  Félix  Guyon,  non  seulement 
est  un  hahile  opérateur  mais  est  encore  un 
érudit  et  brillant  conférencier.  Nous  avons  eu  le 
plaisir  récemment  de  l’entendre  à  l’Institut 
Océanographique  exposer  le  rôle  que  jouèrent 
les  Latins  et  les  médecins  dans  la  découverte  de 
l’Amérique. 

•La  conférence  était  organisée  par  les  Vnix 
latines,  la  filiale  de  V Union  médicale  latine 
(l’Umfia)  et  présidée  par  Son  Exc.  de  Souza 
Dantas,  ambassadeur  du  Brésil,  membre  a’hon- 
neur  de  V  Union  médicale  latine. 

Après  quelques  mots  du  Docteur  Dartigues, 
président-fondateur  de  l’Umfia,  qui  a  remercié 
l’Ambassadeur  d’avoir  bien  voulu  honorer  la 
conférence  de  sa  présidence,  le  Docteur  Bande- 
lac  DE  PAR]ENTE,''vice-président  fondateur  de 
l'Union  médiccde  latine,  a  présenté  'au  public 
très  nombreux  et  très  choisi  qui  se  pressait  sur 
les  bancs  de  l’amphithéâtre,  M.  le  Docteur 
Cathelin,  un  de  ses  anciens  condisciples,  évo¬ 
quant  les  années  passées  jadis  ensemble  au 
quartier  latin,  rappelant  la  grande  érudition  du 
conférencier.  Nos  lecteurs  se  souviennent  qu’il 
lut  le  fondateur,  l’organisateur  et  le  donateur 
du  Musée  d’histoire  naturelle  de  Longjumeau, 
sa  ville  natale,  et  la  part  qu’il  a  prise  à  l’iden¬ 
tification  de  la  Maison  des  Champs  d'Ambroise 
Paré  à  la  Ville  du  Bois  (Seine-et-Oise). 


M.  le  D^'  Cathelin  prit  alors  la  parole. 
Après  quelques  mots  de  remerciements  à  son 
Excellence  l’Ambassadeur  du  Brésil,  aux  Doc- 
teürs  Dartigues  et  Bandelac  de  Periente  et  aux 
administrateurs  de  l’Union  médicale  latine,  dont 
il  est  depuis  de  longues  années  membre  d’hon¬ 
neur,  il  aborda  l’exposé  de  la  part  prise  par  les 
races  latines  aux  découvertes  maritimes  à  la 
fin  du  XVe  siècle  et  au  cours  du  XVF  siècle.  Il 
opposa  à  cette  fièvre  d’exploration  ,1a  carence  à 
peu  près  totale  de  nos  jours  (1)  des  mêmes  races 
pour  les  régions  polaires  et  il  en  trouva  la  cause, 
tout  au  moins  pour  la  France,  dans  ce  qu’il 
appella  l’attirance  africaine  où’nos  hardis  pion¬ 
niers  se  sont  couverts  de  gloire. 

M.  Cathelin  exposa  d’abord  les  quatre  périodes 
de  découvertes  de  l’Amérique  du  Nord  qui  fut 
d’abord  visitée  dans  la  première  moitié  du 
second  millénaire  à  deux  reprises  par  les  Vic- 


'  (1)  Le,  eommandant  Charcot  fut  une  exception. 


kings  d’origine  norvégienne  qui,  une  première 
fois  au  IXe  siècle,  partis  d’Islande,  abordèrent 
au  Groenland,  puis  furent  sans  doute  entraînés 
par  les  courants  ou  la  tempête  sur  les  côtes  du 
Labrador  et  peut-être  de  Terre-Neuve  ou  de  la 
Nouvelle  Ecosse.  Les  sagas  des  Northmen  citent 
Tes  exploits  dans  ces  régions  lointaines  d’Epix 
le  Rouge  au  X<^  siècle.  Puis  tour  à  tour  ides 
Portugais,  fuyant  une  invasion  maure,  et  des 
pêcheurs  Basques  auraient  occupé  Terre-Neuve. 
Mais  leurs  expéditions  étaient  tenues  secrètes 
dans  la  crainte  d’éveiller  au  retour  la  convoitise 
des  pirates.  Plus  tard  en  1511,  l’Espagnol  Agra- 
MENTE,  guidé  par  des  marins  bretons,  fut  à 
Terre-Neuve  que  Jean  Denys,  de  Honfleur,  et 
Thomas  Aubert  avaient  visitée  en  1506  et 
1508.  Les  côtes  de  Terre-Neuve  étaient^  alors 
partagées  entre  les  marins  portugais,  basques  et 
bretons.  En  1523,  une  association  de  banquiers, 
florentins  et  lyonnais  arma  plusieurs  navires 
au  port  de  Rouen  et  en  confia  le  commande¬ 
ment  à  Gromani  Verrazzone  qui  atteignit  le 
Labrador.  En  1534.  le  pilote  Jacques  Cartier, 
de  Saint-Malo,  pénétra  dans  l’estuaire  du  Saint- 
Laurent  et  découvrit  le  Canada.  Une  déclaration 
de  1514  des  pêcheurs  de  Paimpol  et  de  Bréhat 
signale  qu’ils  payaient  depuis  soixante  ans  une 
redevance  pour  le  poisson  capturé  sur  les  côtes 
de  Bretagne,  de  Terre-Neuve,  d’Islande  et 
d’ailleurs.  Les  découvertes  maritimes  en  Amé¬ 
rique  du  Nord  sont  donc  pour  la  plupart  anté¬ 
rieures  à  celles  de  Colomb. 

Avant  la  découverte  de  Christophe  Colomb, 
l’Amérique  du  Sud  paraît  avoir  été  fréquem¬ 
ment  visitée  par  des  aventuiiers  dont  les  expé¬ 
ditions  étaient  faites  secrètement,  car  ils  allaient 
se  procurer  des  pierres  et  des  métaux  précieux. 
Deux  capitaines  delà  marine  du  roi  Charles  VIII, 
Jean  de  Porçon  et  Michel  de  Saint-Germain, 
auraient  abordé  au  Brésil  ;  le  capitaine  du  port 
de  Dieppe.  Cousin,  en  1488,  accompagné  de 
PiNzON,  qui  fut  un  lieutenant  de  Colomb, 
découvrit  l’Amazone,  et  de  même  les  Portugais 
avec  Pardalvarez  Cabrai..  Mais  ces  voyages 
n’eurent  pas  de  lendemain  et  ils  diffèrent  de 
l’expédition  de  Christophe  Colomb  qui  fut 
1  ’origine  d’une  véritable  colonisation  dont  devait 
résulter  l’Amérique  actuelle. 


Christophe  Colomb  n’était  pas  génois  comme 
on  l’a  prétendu.  Il  serait  né  en  Corse  à  Calvi  qui 
subissait  alors  la  domina,tion  de  Gênes.  Sa  mai- 
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son  natale  existerait  encore  à  Calvi.  De  bonne 
heure  il  adopta  la  profession  dê  mafin  et  fit  de 
longues  traversées,  Il  serait  allé  en  Islande j  au 
Groenland,  peut-être  à  Terre-Neuve  sur  un 
navire  portugais. 

Christophe  Colomb  n’était  ni  un  savant,  ni 
un  aventurier.  Navigateur  expérimenté  et 
réfléchi,  connaissant  à  fond  la  navigation,  se 
servant  de  l’astrolabe  pour  faire  le  point,  il 
aurait  mûri  pendant  dix-huit  ans  avant  de  pou¬ 
voir  le  réaliser,  le  projet  de  découvrir  une  route 
par  l’Ouest  et  l’Atlantique  pour  atteindre  plus 
facilement  la  Chine  et  les  Indes,  les  pays  fortunés 
de  l’or  et  des  épices.  Il  fit  des  démarches  qu’on 
peut  diviser  en  trois  périodes  :  d’abord  auprès 
du  Sénat  de  Gênes  quMl  ne  put  oonvaîpcre, 
ensuite  auprès  de  Jean  U,  roi  de  Portugal,  qui 
ne  parut  pas  prêter  attention  à  ses  propositions, 
mais  chercha  inutilement  à  le  devancer,  enfin 
auprès  de  Ferdinand  d’Aragon  et  d’Isabelle  de 
Oastîlle,  les  Majestés  Catholiques,  qui,  après  de 
longues  hésitations,- lui  confièrent  les  crois  cara¬ 
velles  qu’il  devait  conduire  au  Nouveau-Monde, 

Chose  curieuse,  pendant  les  démarches  déce¬ 
vantes  qu’il  avait  entreprises,  ce  furent  des 
médecins  qui  soutinrent  sa  foi  dans  la  possibilité 
de  mener  à.  bien  son  projet  .D’abord  ce  fut  le 
médecin  florentin  Paolo  Toscane[.,li,  cosmo- 
graphe  distingué,  qui  le  persuada  que  le  voyage 
projeté  serait  facile  à  accomplir.  Plus  tard 
Rodrigo,  Josep.h,  et  Gahci.a  Fernan'dez  le 
firent  persister  dans  sa  résolution.  Il  faut  dire 
que  tous  ces  médecins  étaient  de  savants  cos- 
mogtâphes,  mais  cela  ne  leur  enlevait  pas  la 
qualité  de  médecins  et  le  Corps  médical  a  le 
droit  de  revendiquer  leur  gloire,  comme  il 
revendique  celle  de  Jean  Charcot.  Après  la 
découverte  le  8  octobre  1492  des  Antilles,  d’His- 
paniola  (Haïti),  de  Cuba  (1)  qu’il  croyait  être 
une  dépendance  de  la  Chine  et  dont  il  rapporta 
le  tabac,  il  revint  en  Espagne,  fut  comblé  d'hon¬ 
neurs,  nommé  Amiral  et  Vioe-R,oi  des  Indes 
Ooeidentales,  car  on  était  toujours  persuadé 
que  ce  Nouveau  Monde  était  un  prolongement 
des  Indes  Orientales.  Colomb  fit  plusieurs 
voyages  en  Amérique  II  fut  à  la  fin  la  victime 
d’intrigues  et  de  trahisons  qu’il  avait  déjouées 
dès  son  premier  voyage  et  dont  un  des  auteurs 
fut  PiNzoN,  un  de  ses  lieutenants, 

La  découverte  de  Christophe  Colomb  n’avait 
pas  été  d’ me  difficulté  très  grande  ;  ses  voyages 
furent  indiscutablement  plus  faciles  que  ceux 
qu’accomplirent  peu  après  Vasco  de  Gama, 
doublant  le  Cap  des  Tempêtes  et  atteignant,  les 
Indes  Orientales  et  Magellan  qui,  contournant 
le  continent  américain  par  le  détroit  auquel  on 
a  donné  son  nom,  traversant  l’Océan  Pacifique, 
atteignit  l’archipel  des  Philippines,  Mais  la 
découverte  de  Colomb  eut  une  toute  autre 
portée  iil  régna  à  sa  suite  un  véritable  délire  de 
colonisation  et  d’émigration,  une  fièvre  de 
découvertes  maritimes  qui  eut  une  répercus¬ 
sion  considérable  sur  l’Europe  occidentale. 


(1)  A  crtto  occasion  le  Docteur  CatheliR  a  rappelle 
l’o,riginç  evtüaiu.e  du  Professeur  ALUARp/rN,  son  maître, 
np  dos  pins  IiaWles  oliirurftipns  de  son  cp.o.quo. 


Amerigo  Vespucci,  ami  de,  Christophe 
Colomb,  fit  connaître  les  découvertes  de  ce  der¬ 
nier  avant  son  fils  Diego  Colomb  qui  ne  décrivit 
les  exploits  de  son  père  qu’après  sa  mort.  Ves¬ 
pucci  fît  plusieurs  voyages  au  Nouveau  Monde 
et  en  rédigea  des  relations.  En  1507  existait  à 
Saint-Dié  en  Lorraine  une  s,orte  d’ Académie,  le 
Gymnase  Vosgien\  un  savant  fribourgeois,  mem¬ 
bre  de  cette  Société,  Waldscemüller,  relata 
dans  une  cosmographie  qu’il  présenta  au  gym¬ 
nase  de  Saint-Dié,  les  descriptions  d’ Amerigo 
Vespucci,  appelant  les 'régions  décrites  les  ter¬ 
res  d’Amerigo  eu  Amérique.  L’ouvrage  de 
Waldscemüller  reçut  une  large  diffusion  et  le 
nom  d’Amérique  fut  définitivement  adopté 
pour  désigner  le  Nouveau  Continent.  Les  AmM- 
cains  plus  tard  tentèrent  de  donner  une  autre 
origine  au  nom  de  leur  pays,  ils  découvrirent 
que  les  indigènes  appel aiènt  Amerigo  les  hauts 
plateaux  du  Nicaragua.  L’origine  de  Waldsce¬ 
müller  est  presque  universellement  adoptée, 

Le  Brésil  avait  été  visité  par  les  marins  bre¬ 
tons  et  normands  avant  l’arrivée  des  Portugais 
avec  Gabral  en  1500.  Les  navigateurs  en  rap¬ 
portaient  du  bois  qui  servait  à  faire  de  la  tein¬ 
ture  rouge,  le  hrasîl.  qui  a  donné  son  nom  au 
pays.  En  1504  Paitlmiêr  de  Gonneville,  capi¬ 
taine  du  navire  F  Espoir,  prit  possession  de 
terres  au  Brésil  du  Sud  au  nom  du  roi  Louis  XII, 

Le  Docteur  Cathelin,  à  propos  du  premier 
voyage  de  Colomb,  signala  le  marin  qui  le  pre¬ 
mier  annonça  la  Terre  et  qui  gagna  ainsi  la  prime 
que  le  roi  Ferdinand  avait  promise.  Et  le  con¬ 
férencier  dans  un  bel  élan  lyrique  évoqua  l’émei 
duP’’  J, -L.  Faure  quand,  revenant  avec  Charcot 
du  Groenland,  il  aperçut  les  côtes  de  France. 

En  terminant,  le  Docteur  Cathelin  aborda' la 
question  de  la  mystérieuse  Atlantide  qui,  depuis 
Platon,  a  donné  lieu  à  bien  des  légendes.  On  a 
parlé  d’un  continent  englouti  par  l’Océan  ;  rien 
ne  permet  d’admettre  cette  hypothèse.  Le  cen- 
féiencier  est  d’accord  avec  le  médecin  de  Vérone, 
Fracastor,  pour  considérer  l’Atlandide  comme 
unmythe.  Il  est  persuadé  que  l’Atlantide  n’était 
autre  que  l’Amérique. 

M.  Cathelin.  après  avoir  montré  que,  morale¬ 
ment  eu  sciendfiquemenL,  ColQmb  avah  été 
soutenu  seulement  par  des  médecins,  put  con¬ 
clure  par  une  citation  du  commandant  Jean 
Charcot,  nn  médecin  lui  aussi,  membre  de 
rAcadémie  de  Médecine.  Charcot  faisant  allu¬ 
sion  aux  précurseurs  de  Colomb  a  écrit  ^ 
«  Que  les  connaissances  géographiques  et  l’équi- 
übi-e  social  antérieurement  à  1492  n’en  étaient 
ni  plus,  ni  moins  modifiées,  que  par  conséquent, 
Christophe  Colomb  est  bien  à  nos  yeux  et  res¬ 
tera  le  vrai  découvreur  de  l’Amérique  », 

Le  conférencier,  interrompu  fréquemment 
par  les  applaudissements,  fut  remercié  cW- 
dement  par  Son  Excelience  d®  Squza  DartoSi 
qui  fit  des  vœux  pour  la  prospérité  de  l’IInion 
médicale  latine, 

J.  Nom. 
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LE  MYXCÉDEME  CONGÉNITAL  ET  LES  RÈGLES  DE  SON  TRAITEMENT 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet  (1) 


Le  myxœdème  est  une  affection  assez  souvent 
insuffisamment  connue  des  médecins,  qui  se 
rencontre  chez  les  jeunes  enfants,  chez  les 
enfants  plus  âgés  ou  chez  l’adulte.  On  méconnaît 
alors  les  conséquences  d’une  absence  du  corps 
thyroïde,  d’une  atrophie  ou  d’une  maladie  de 
cette  glande,  qui  entraînent  le  syndrome  dit  du 
myxœdème,  lequel  doit  son  nom  à  un  oedème 
particulier  qui  bouffit  littéralement  les  tégu¬ 
ments. 

Le  myxœdème  a  été  bien  étudié  chez  l’adulte 
d’abord  par  Gull,  Ord,  en  Angleterre,  Charcot  en 
France  qui  mirent  en  relief  les  caractères  du 
myxœdème  npontané  de  l’adulte  ;  peu  après, 
Reverdin  et  Kocher  établirent  l’existence  d’un 
myxœdème  post-opératoire  survenant  à  la  suite 
d’extirpation  du  corps  thyroïde  pour  goître.  Leur 
travaux  montrèrent  que  la  cachexie  strumiprive 
post-opératoire  rappelle  absolument  le  myxœ- 
dèmé  de  l’adulte  et  permirent  d’affirmer  le  rôle 
des  lésions  thyroïdiennes  dans  ce  dernier. 

En  1880,  Bourneville,  à  Bicêtre,  étudiant  les 
arriérés  et  les  idiots  de  son  service,  isola  un  type 
particulier  d’idiotie  myxœdémateuse  et  se  basa 
notamment  sur  l’ol-servation  d’un  enfant  de- 
19  ans,  qui  en  paraissait  deux  et  présentait  un 
retard  considérable  de  son  psychisme  •  on  le 
surnomma  le  Pacha  de  Bicêtre.  Ce  pacha  exemple 
typique  et  monstrueux  de  ce  qu’est  le  myxœ¬ 
dème  congénital  vécut  encore  longtemps,  jus¬ 
qu’à  35  ans,  je  crois,  et  j’eus  l’occasion  de  le  voir 
peu  avant  sa  mort  dans  le  service  de  Bicêtre, 
il  avait  vraiment  un  aspect  très  particulier. 

Très  peu  de  temps  après  avoir  examiné  cet  en¬ 
fant,  M.  Bourneville  put  réunir  vingt-cinq  obser¬ 
vations  semblables,  réalisant  l’idiotie  myxœdé¬ 
mateuse.  Ces  cas  concernaient  tous  des  enfants 
déjà  âgés  de  6, 10  ans  et  au-dessus  ;  un  seul  avait 
moins  de  six  mois.  Depuis  cette  époque,  bien 
d’autres  cas  ont  été  publiés. 

Certains  de  ceux-ci  avaient  été  diagnostiqués 
dès  les  premiers  mois  de  la  vie  ;  on  peut  dire 


(1)  Leçon  faite  à  la  clinique  Parrot  (Enfants-Assistés) 
eeueillie  par  Mlle  Dxjcroj 


cependant  qu’il  est  assez  rare  de  découvrir  le 
myxœdème  dans  le  tout  premier  âge.  C’est 
pourquoi  je  crois  intéressant  de  vous  préseiiter 
aujourd’hui  un  certain  nombre  de  cas  de 
myxœdème  reconnus  et  observés  ici  >  dans  le 
service  dès  les  premiers  mois  de  la  vie.  Ce  dia¬ 
gnostic  précoce  est  d’ün  intérêt  extrêmement 
grand,  car,  traitée  immédiatement,  l’affection  se 
modifie  beaucoup  mieux  qu’au  bout  de  plusieurs 
années. 

Le  problème  du  myxœdème  est  d’une  très 
grande  complexité,  car  il  s’y  mélange  des  symp¬ 
tômes  d’origine  cérébrale  et  des  syrqptômes  d’ori¬ 
gine  thyroïdienne  et  la  part  des  uns  et  des  autres 
est  parfois  difficile  à  fixer. 

Je  n’étudie  aujourd’hui  que  le  myxœdème 
congénital  et  celui  de  la  jeune  enfance,  laissant 
de  côté  le  myxœdème  des  grands  enfants  et 
celui  de  l’adulte,  qui  apparaît  assez  souvent 
chez  la  femme  au  moment  de  la  ménopause. 

Le  myxœdème  de  la  première  enfance  est  très 
caractéristique,  «qui  en  a  vu  un,  disait  Bourne¬ 
ville,  les  a  tous  vus  »,  la  tête  est  souvent  bra- 
chy  céphale,  les  téguments  sont  infiltrés,  la 
peau  sèche  et  suuvent  squameuse  le  visage 
est  bouffi,  le  teint  jaune  cireux  ;  les  cheveux  sont 
rares  et  cassants,  les  sourcils  font  en  partie 
défaut,  la  bouche  est  largement  ouverte  avec  une 
macroglossie  considérable,  symptôme  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  est  important  pour  le 
diagnostic.  Cette  macroglossie  empêche  parfois 
complètement  l’examen  de  la  gorge,  comme  je 
m’en  suis  rendu  compte  quand  j’avais  un  service 
de  diphtériques. 

Les  membres  sont  courts  ;  les  ongles  sont  alté¬ 
rés  comme  sont  altérés  les  cheveux.  Il  faut 
savoir  que  les  dents,  quand  elles  poussent,  sor¬ 
tent  en  retard  ;  mais  quand  la  deuxième  denti¬ 
tion  a  réussi  à  sortir,  les  dents  de  lait  persistent 
longtemps,  ne  se  décident  pas  à  tomber  ;  il  en 
résulte  que  les  enfants  myxœdémateux  congéni¬ 
taux,  vers  9  ou  10  ans,  présentent  une  double 
rangée  de  dents,  dents  de  lait  et  dents  définitives, 
donnant  un  aspect  particulier,  celui  des  dents  de 
certains  poissons,  sur  lequel  j’ai  insisté  jadis 
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avec  Mme  Long-Landry  à  propos  d’un  enfant 
vu  à  la  Salpêtrière  ;  il  a  été  constaté  aussi  par 
M.  Marfan  et  par  d’autres  observateurs. 

D’autre  part,  le  ventre  est  gros  avec  souvent 
hernie  ombilicale.  La  constipation  est  intense  ; 
cette  constipation  opiniâtre  chez  le  nourrisson 
myxœdémateux  est  un  symptôme  sinon  de  pre¬ 
mier  ordre,  du  moins  significatif,  il  cède  assez 
vite  au  traitement  thyroïdien  et  cette  disparition 
permet  d’affirmer  que  la  médication  a  agi. 

D’autres  symptômes  peuvent  encore  être 
constatés  chez  les  nourrissons  myxœdémateux, 
notamment  des  troubles  des  os  qui  les  apparen¬ 
tent  aux  achohdroplasiques.  Il  y  a  un  retard 
important  de  l’ossification,  retard  dans  l’appa¬ 
rition  des  points  épiphysaires  et  on  a  pu  appa¬ 
renter  au  rachitisme  certains  des  troubles  cons¬ 
tatés. 

On  note  surtout  des  modifications  de  l’in¬ 
telligence,  un  retard  dans  le  dévelopement  psy¬ 
chique  qui  fait  que  le  myxœdémateux  congénital 
est  un  idiot  à  peu  près  complet  :  il  représente 
souvent  l’homme-plante  de  Rœsch,  qui  n’a 
qu’une  vie  végétative.  La  torpeur  intellectuelle 
est  un, des  signes  les  plus  caractéristiques  de 
l’état  myxœdémateux  et  mon  maître  Brissaud 
a  Jadis  fait  ressortir  que  ce  cerveau  en  sommeil 
commandait  en  partie  l’arrêt  de  la  croissance. 
Je  vous  en  reparlerai  plus  loin. 

Quand  on  étudie  un  myxœdémateux,  on  se 
rend  compte  de  quelques  modifications  de  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire.  En  général  le  cœur  est 
gros  ;  l’examen  radiologique  montre  un  élargis¬ 
sement  de  l’ombre  cardiaque  qui  simule  la  péri¬ 
cardite  et  qui  a  été  bien  décrit  par  Zondek  ;  mon 
collègue  et  amiCathalal’a  observé  en  France,  la 
montrant  dans  un  cas  où  l’on  avait  d’abord  fait 
le  diagnostic  de  symphyse  péricardique.  Un 
autre  symptôme  habituel  est  la  microsphygmie. 

L’état  du  sang  qui  est  un  peu  spécial.  C'est 
ainsi  que  M.  Vaquez  a  montré  que  l’anémie  était 
habituelle  ;  il  y  a  très  peu  de  globules  rouges,  et 
ceux-ci  sont  déformés,  mal  développés,  ils  n’attei¬ 
gnent  pas  leurs  dimensions  normales.  Il  faut 
rechercher  l’état  de  la  formule  sanguine  chez  le 
myxœdémateux  par  les  techniques  récentes  et 
la  notion  des  érythroblastoses  congénitales 
Justifie  chez  le  myxœdémateux  de  nouvelles 
recherches. 

On  a  aussi  chez  les  myxœdémateux  de  la 
première  et  de  la  seconde  enfance  étudié  quelles 
étaient  les  modifications  du  métabolisme  basal 
étant  donné  que  l’abaissement  de  son  chiffre  est 
de  règle  dans  l’insuffisance  thyroïdienne.  En 
France,  MM.  Nobécoùrt  et  Janet  ont  vérifié 
son  abaissement  notable.  Cette  recherche  tou¬ 
tefois,  si  elle  est  possible  chez  l’adulte,  est  assez 
difficile  chez  l’enfant.  On  peut  trouver  parfois 
d’ailleurs  (et  M.  Janet  en  a  rapporté  un  cas) 
un  métabolisme  basal  très  faiblement  diminué  ; 


personnellement  J’ai  pu  constater  chez  un  de  mes 
malades  qu’il  n’était  pas  aussi  abaissé  qu’on 
aurait  pu  le  croire  étant  donné  l’intensité  de 
l’insuffisance  thyroïdienne  objective. 

Un  symptôme  humoral  que  l’on  peut  trouver 
chez  les  enfants  au  delà  de  la  deuxième  année, 
est  V hypercholestérinémie  que,  en  France,  MM. 
Lesné  et  Briskas  ont  bien  mise  en  lumière  ; 
c’est  ainsi  qu’on  peut  voir  un  chiffre  de  3  gram¬ 
mes  et  plus.  Cette  hypercholestérinémie  n’est 
toutefois  pas  absolument  constante  et  il  ne  faut 
pas  la  considérer  comme  étant  de  règle  dans  le 
myxœdème,  surtout  chez  le  tout  Jeune  enfant. 
Sans  insister  davantage  sur  cette  énumération 
des  signes  du  myxœdème  congénital.  Je  veux 
vous  en  rapporter  quelques  exemples. 

Voici  un  cas  que  J’ai  observé  avec  M.  Bohn 
aux  Enfants-Malades, 

Il  s’agissait  d’une  fille,  née  le  25  février  1927, 
entrée  dans  mon  service  le  24  décembre  1927  à 
l’âge  de  10  mois,  au  pavillon  de  la  diphtérie 
avec  le  diagnostic  de  croup. 

Elle  présentait  une  gêne  respiratoire  marquée, 
du  cornage,  un  léger  tirage  sus-sternal,  tempé¬ 
rature  ù  38°.  Gomme  ces  phénomènes  dataient 
d’au-moins  trois  ou  quatre  Jours  e.t  allaient  en 
s’accentuant,  on  injecta  dès  l’entrée  150  c.  c, 
de  sérum  antidiphtérique.  Les  symptômes 
laryngés  s’amendèrent  sous  l’influence  de  com¬ 
presses  chaudes  et  de  gardénal.  L’ensemence¬ 
ment  montra  l’absence  de  bacilles. 

Mais  certains  symptômes  attirèrent  l’attention 
que  nous  pûmes  étudier  en  faisant  passer  l’en¬ 
fant  dans  une  salle  de  médecine  :  en  effet  on 
remarqua  alors  un  faciès  vraiment  particulier, 
arrondi-,  bouffi,  comme  une  véritable  pleine  lujie  ; 
front  saillant  et  bas,  les  yeux  petits  un  peu  bri¬ 
dés,  enfoncés  dans  les  orbites,  la  lèvre  inférieure 
légèrement  éversée,  double  menton,  la  langue 
sort  constamment  de  la  bouche. 

Mais  les  anomalies  ne  portent  pas  uniquement 
sur  la  face  :  l’enfant  présente  un  embonpoint 
anormal,  un  véritable  état  d’obésité. 

Les  membres  ont  un  aspect  éléphantiasique, 
sont  élargis  partout,  en  cylindre,  en  poteau  avec 
des  bourrelets  plus  volumineux  au  niveau  des 
chevilles,  des  fesses,  des  poignets,  des  coudes, 
des  épaules.  Les  membres  paraissent  soufflés, 
boudinés.  La  pression  ne  provoque  pas  le  moindre 
godet,  donnant  au  contraire  une  sensation  de 
ermeté  rappelant  celle  du  caoutchouc. 

Par  contre,  le  thorax  et  l’abdomen  sont  de 
dimensions  plus  normales  quoique  le  tissu 
cellulo-adipeux  sous-cutané  y  soit  déjà  notable¬ 
ment  développé  surtout  au  niveau  des  seins  et 
de  la  paroi  abdominale.  L’hypertrophie  des  fesses 
empiète  sur  la  région  inférieure  du  dos  si  bien 
qu’en  asseyant  l’enfant  on  voit  se  former  à  ce 
niveau  un  énorme  ressaut. 

Cette  obésité  est  congénitale  et  avait  été 
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remarquée  déjà  à  la  naissance  par  les  parents 
et  la  sage-femme  qui  trouvaient  l’enfant  «  bour- 
soufflée  avec  une  tète  énorme  »  et  l’avaient 
comparée  à  une  «  véritable  boule  de  graisse  «> 
Elle  a  été  au  début  entièrement  nourrie  au  sein 
et  a  toujours  conservé  l’aspect  qu’elle  avait  en 
naissante 

Je  vous  signale  en  passant  qu’en  général,  le 
myxœdème  n’appal'aît  pas  dans  les  tout  pre¬ 
miers  mois  quand  l’enfant  est  nourri  au  sein  et 
pour  cette  raison  que  le  lait  maternel  lui  apporte, 
les  principes  thyroïdiens  qui  lui  manquent  du 
fait  de  son  athyroïdîsme  et  ce  n’est  que  lorsque 
l’allaitement  an  sein  a  cessé  que  le  myxœdème 
fait  son  apparition.  Quand  il  débute  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  vie,  c’est  parfois  que  l’enfant 
est  né  d’une  mère  inyxœdémateuse,  goitreuse, 
incapable  alors  de  lui  apporter  les  éléments  thy¬ 
roïdiens  nécessaires.  G’est  là  Une  question  par¬ 
fois  difficile  à  résoudre. 

De  plus  cette  enfant  avait  son  développement 
tout  à  fait  en  retard  :  une  seule  incisive  était 
sortie  (à  l’âge  de  4  mois  1  /'J).  L’état  intellectuel 
était  très  touché,  l’enfant  restait  inerte  dans  son 
berceau,  les  yeux  ouverts  ne  semblant  regarder 
personne  ;  elle  ne  réclamait  jamais  qu’on  s’occu¬ 
pât  d’elle,  ne  pleurait  pas  quand  venait  l’héure 
du  biberon  et  restait  paifaitemcnt  indifférente 
quand  on  l’examinait.  Ceci  est  caractéristique 
du  myxœdème  du  premier  âge.  La  mère  disait 
en  effet  n’avoir  entendu  pleurer  son  enfant  qu’à 
deux  reprises,  à  l’âge  de  quinze  jours,  elle  l’avait 
toutefois  vu  sourire  quelquefois  depuis  quelques 
mois. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  la  réaction 
de  Wassermann,  de  Hecht  dans  le  sang,  ont  été 
négatives. 

Née  à  terme  le  25  février  1927,  pesant  4  kilos, 
elle  a  été  totalement  nourrie  au  sein  jusqu’en 
novembre,  et  partiellement  jusqu'au  20  dé¬ 
cembre. 

Nous  avons  porté  le  diagnostic  de  my.xœdèmc 
congénital  malgré  l’absence  do  certains  symp¬ 
tômes,  et  malgré  le  fait  que  les  symptômes  étaient 
apparus  dès  la  naissance.  Nous  avons  institué 
chez  cette  enfant  une  thérapeutiquethyroïdienne 
Ce  traitement  fut  commencé  le  31  décembre 
et  continué  jusqu’au  11  janvier. 

Nous  avons  constaté  une  amélioration  au 
point  de  vue  intellectuel,  l’enfant  est  plus  atten¬ 
tive  et  sourit  de  temps  à  autre,  ellc-pleure  quand 
on  la  déshabille  ;  de  plus,  quatre  dents  sont 
sotties  :  une  incisive  médiane  inférieure,  deux 
Incisives  médianes  supérieures  et  une  incisive 
latérale  inférieure  droite. 

Malheureusement  une  bronchite  se  déclare  le 
4  février,  entraînant  la  mort  par  bronchopneu¬ 
monie. 

L’autopsie  a  été  limitée,  sur  la  demande  des 
parents  à  la  recherche  du  corps  thyroïde  et  du 


thymus.  Le  corps  thyroïde  était  extrêmement 
petit,  pc-Sait  exactement  1  gr.  75.  Examiné, 
on  a  trouvé  au  point  de  Vüe  histologique,  des 
éléments  thyroïdiens  très  prouvant  l'existence 
d’une  petite  quantité  ée  glande.  G’était  donc 
un  cas  d’hypotliyroïdlsmë  certain  ;  cependant 
puisqu’il  existait  un  peu  de  corps  thyroïde,  ce 
n’était  pas  l’agénésie  complète  et  on  peut  se 
demander  si,  au  cas  où  l'eufant  avait  vécu,  on 
n’aurait  pas  obtenu  des  résultats  thérapeuti¬ 
ques  parti Gulièrémeut  nets. 

Voilà  donc  un  cas  de  myxœdème  congémtàï 
im  peu  .Spécial  puisqu’il  n’y  avait  pas  agénésie 
complète. 

A  propos  de  ce  cas  de  myxœdème  deux  points 
sont  à'  signaler  i  j’ai  insisté  sur  l’obésité  uh  peu 
particulière  et  aussi  sur  le  fait  qiie  cette  enfant 
avait  des  troubles  intellectuels  assez  marqués, 
Or,  quand  on  veut  discuter  cette  question  du 
myxœdème  il  faut  se  rappeler  la  définition  de 
Brissaud.  Il  a  pensé  que  c’était  «  un  trouble  tro¬ 
phique  général,  consistant  en  une  infiltration 
muqueuse  du  tégument,  plus  prononcée  à  la  face 
ciüe  partout  ailleurs  ;  il  ne  s’agit  pas  à  propre¬ 
ment  parler  d’infiltration  dé  tissu  muqueuX, 
mais  plutôt  de  transformation  du  derme,  dù 
tissu  sous-cutané  eu  du  tissu  conjonctif. , ,  dans 
un  certain  nombre  dé  cas,  l’élément  aqueux 
prolifère,  si  l’on  peut  dire,  et  de  ce  fait,  la  dégé¬ 
nération  mériterait  d’être  qualifiée  de  muco- 
adipeuse,  ou  de  gélatino-adipeuse.  Ge  n’est  pas 
une  infiltration  adipeuse  simple,  on  a  tort  sou¬ 
vent,  dit  Brissaud,  do  parler  d’obésité  thyroï¬ 
dienne  en  laissant  entendre  que  la  thyroïde 
provoque  avant  tout  le  développement  du  tissu 
adipeux  :  elle  provoque:  l’infiltration  muco- 
adipeuse  et  gélatino-adipeuse.  La  peau  perd 
sa  substance,  elle  est  comme  boursouflée,  sou¬ 
vent  tremblotante,  surtout  au  cou,  aux  joues, 
aux  paupières,  si  bien  que  le  visage  est  élargi, 
arrondi,  épaissi,  a  comme  un  aspect  de  pleine 
lune.  La  surface  des  mains  est  gonflée,  unifor¬ 
mément  distendue,  l’épiderme  lui-même,  mal 
nourri  par  ses  vaisseaux,  s’assèche  et  s’écaille. 
Le  myxœdème  n’est  pas  un  état  transitoire,  un 
de  CCS  accidents  que  la  nature  répare  d’elle- 
même,  spontanément,  c’est  un  mal  général  qui 
évolue  progressivement,  qui  aboutit  à  une 
cachexie  d’une  gravité  inévitable  ». 

Cette  définition  donnée  par  Bi’lssaud  il  y  a  plus 
dé  vingt-cinq  ans  s’applique  à  tous  les  myxœdé- 
mateüx,  mais  est  plus  particulièrement  vraie  pour 
le  myxœdème  congénital  et  on  retrouve  les  ca¬ 
ractères  de  cette  infiltration  muco-adipeuse 
chez  le  petit  malade  dont  je  vous  ai  parlé. 

Brissaud  dit  aussi  que  la  torpeur  intellectuelle 
est  un  des  signes  les  plus  caractéristiques  de 
l’état  myxœdémateux.  G’est  un  état  de  sommeil 
qui  s’accompagne  pour  ainsi  dire  d’un  sommeil 
général  de  l’organisme  ;  le  cerveau  est  en  som- 
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meil,  la  croissance  est  arrêtée.  «  C'est  le  cerveau, 
disait-il,  qüi  est  le  grand  centre  trophique  qui 
préside  aux  phénomènes  de  la  croissance  :  lors¬ 
que  le  cerveau  est  endormi,  la  croissance  s’arrête.» 
Et  il  en  résulte  que  le  mj'xœdémateux,  l’étant 
dès  la  première  année  de  la  vie,  esta  condamné, 
disait  Brissaud,  à  l’enfance  à  perpétuité  ;  cet 
avorton  garde,  jusqu’à  un  âge  avancé,  les  attri¬ 
buts  repoussants  d’une  enfance  monstrueuse 
que  les  années  flétrissent  ».  Et  en  effet  l’arrêt 
de  la  croissance  est  évident  chez  tous  les  myxœ- 
démateux  congénitaux  surtout  si  le  traitement 
n’intervient  pas,  et  c’est  encore  Brissaud  qui 
montre  cet  enfant  toujours  petit,  «  nourrisson 
n^ajeur  et  encore  enveloppé  delanges  lorsque 
le  recrutement  militaire  vientrimmatriculer  ». 

Ce  sur  quoi  j’insiste  aujourd’hui,  c’est  que  le 
traitement  peut  modifier  ce  pronostic,  avec  cette 
réserve  bien  mise  en  relief  par  mon  élève 
G.  Willot  dans  sa  thèse,  que  les  troubles  du 
retard  cérébral  régressent  beaucoup  moins  vite 
que  les  autres  et  ceci  pour  la  raison  que,  dès  la 
première  enfance,  le  cerveau  est  lésé,  avec  ces. 
troubles  particuliers,  cette  infiltration  muco- 
adipeuse  ou  gélatino-adipeuse  qui  caractérisent 
le  myxœdème  ;  o,n  a  montré  qu’il  y  avait  chez 
les  myxœdémateux  des  altérations  du  système 
nerveux  central  ;  la  situation  du  myxœdémateux 
est  un  peu  celle  du  mongolien  quoique  moins 
marquée.  Le  cerveau  est  touché,  il  y  a  de  l’arrié¬ 
ration  cérébrale  et  quand  on  modifie  par  un 
traitement  thyroïdien  l’ensemble  des  lésions  de 
l’organisme  on  n’arrive  pas  à  supprimer  ce  qui 
s’est  produit  dès  la  première  année  du  côté 
du  cerveau  ;  le  myxœdème  n’entraînant  de 
symptômes  qu’après  la  naissance  (dans  la 
majorité  des  cas  du  moins)  on  conçoit  qu’il  faille 
un  certain  temps  pour  que  ses  effets  sur  le  cer¬ 
veau  se  manifestent  ;  ils  se  sont  produits  tout 
de  suite  dans  le  cas  que  je  vous  ai  rapporté,  mais 
dans  d’autres,  ils  ont  été  plus  tardifs,  et,  par 
suite,  plus  accessibles  à  la  thérapeutique. 

Un  autre  cas  de  myxœdème  congénital  récem¬ 
ment  observé  par  nous  est  le  suivant  :  une 
,  enfant  nous  est  amenée  dans  le  service  par 
M.  Zuber,  à  l’âge  de  4  mois,  présentant  une  macro-' 
glossie  congénitale,  avec  aspect  myxœdémateux 
typique  quoiqu’un  peu  moins  marqué  que 
chez  le  célèbre  Pacha  de  Bicêtre.  Ses  téguments 
étaient  infiltrés,  ses  ongles  altérés,  ses  cheveux 
rares  et  cassants,  sa  peau  sèche,  squameuse,  ses 
muqueuses  étaient  desséchées  ;  il  existait  des 
troubles  intellectuels  incontestables,  avec  une 
torpeur  cérébrale  et  physique  :  l’enfant  restait 
inerte,  avait  horreur  du  mouvement,  ses  gestes 
étaient  lents,  il  y  avait  donc  un  syndrome 
myxœdémateux  très  au  complet. 

La  radiographie  montrait  une  absence  de 
nombreux  points  d’ossification,  l’absence  de  car¬ 
tilages,  un  retard  statural  marqué.  A  28.  mois 


l’enfant  ne  pesait  que  7  kilos  et 'sa  taille  étaitjde 
0  cm.  65  :  c’est  dire  que  le  nanisme  était  chez 
elle  déjà  assez  accusé.  Nous  n’avons  pu  malheu¬ 
reusement  la  soumettre  au  traitement  thyroïdien 
que  peu  de  temps,  car  elle  mourut  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  intercurrente. 

Al’autopsie,  M.  Joseph,  mon  chef  de  clinique,  a 
ti'ouvé  avec  surprise  ceci  de  très  particulier, 
outre  un  thymus  de  4  gr.50,  c’est-à-dire  petit,  un 
corps  thyroïde  de  15  gr.  10  ayant  bien  l’aspect 
d’un  corps  thyroïde,  ce  qui  paraissait  en  désac¬ 
cord  avec  le  diagnostic  porté.  Il  a  semblé  en  effet 
qu’il  y  avait  un  tableau  de  myxœdème  réalisé 
par  quelque  chose  d’autre  que  l’atrophie  thy¬ 
roïdienne.  J’ai  demandé  à  mon  collègue  M.  Hu- 
guenin  d’examiner  histologiquement  le  thymus 
et  le  corps  thyroïde  :  dans  le  thymus  il  a  trouvé 
quelques  corpuscules  de  Hassal  mais  dans  le 
corps  thyroïde  il  n’a  trouvé  qu’un  squelette 
conjonctif  et  de  la  graisse,  nulle  part,  il  n’a  mis 
en  relief  de  cellules  thyroïdiennes.  L’examen 
histologique  a  confirmé  notre  diagnostic,  il  y 
avait  bien  objectivement  un  organe  qui  avait 
la  forme  d’un  corps  thj'roïde  mais  histologique¬ 
ment  il  n’y  avait  pas  trace  de  corps  thyroïde. 

Voici  donc  deux  cas  où  le  myxœdème  congé¬ 
nital,  relevant  d’agénésie  ou  d’altérations  pro¬ 
fondes  du  corps  thyroïde,  a  entraîné  la  mort. 

Il  en  est  heureusement  beaucoup  d’autres  où 
nous  avons  pu  traiter  l’enfant  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  et  obtenir  des  résultats  significatifs. 
N’allez  pas  induire  de  ces  deux  cas  que  le  myxoe- 
dème  congénital  est  grave  et  difficilement  cura¬ 
ble.  La  cure  au  contraire  est  de  celles  qui  doi¬ 
vent  donner  au  médecin  et  à  la  famille  de  vraies 
satisfactions. 

J’ai  demandé  à  mon  élève  G.  Willot  de  grou¬ 
per  dans  sa  thèse  la  plupart  des  faits  qui  ont 
passé  dans  ce  service  et  y  ont  été  examinés  de 
près  ;  il  a  pu  y  joindre  quelques  autres  cas  et 
montrer  que  la  cure  est  une  question  de  ténacité 
pour  imposer  le  traitement  aux  familles,  de 
continuité  pour  obtenir  d’elles  que  ce  traitement 
soit  poursuivi,  même  une  fois  le  résultat  obtenu. 

Voici  une  petite,  .Simone,  que  j’ai  commencé, 
à  soigner  en  1928,  à  l’âge  de  22  mois  qui,  à  ce 
moment,  pesait  9  kgr.  550  et  ne  mesurait  que 
0  m.  67.  Elle  avait  un  faciès  myxœdémateux 
typique.  La  cure  thyroïdienne  a  donné,  assez 
vite  tous  les  résultats  qu’on  en  devait  attendre. 
Elle  a  été  cessée  par  sa  mère  en  1930,  sans  raison 
valable,  et  le  myxœdème  a  repris  avec  tous  ses 
caractères.  Depuis,  le  traitement  est  suivi  très 
régulièrement  à  doses  suffisantes  et  les  progrès 
sont  constants.  En  décembre  1936,  à  9  ans  1/2, 
l’enfant  mesure  1  m.  13  pèse  21  kil.  900  et  n’a 
guère  plus  de  2  à  3  ans  de  retard  intellectuel.. 
Vous  la  voyez  aujourd’hui  dans  un  état  vrai¬ 
ment  satisfaisant.  Mais  elle  suit  toujours  régu¬ 
lièrement  sa  cure  thyroïdienne,- 
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Il  en  est  de  même  d'un  garçôUj  Geofgas  P. . . 
amené  à  la  cônsültatitm  â  l’âge  de  3  mois  et 
présentant  des  signes  de.  myxœdème  typique.  Il 
est  suivi  très  régulièrement  et  traité  depuis 
cette  date.  En  décembre  1935,  il  a  13  ans  1  /2,  il 
pèse  39  kgr.  900,  mesure  1  m^  64,  sa  puberté  se 
manifeste  et  s’il  est  encore  un  peu  timide^  si  son 
idéation  semble  pénible,  son  âge  mental  est  de 
S  ans  9  mois.  Actuellement  il  a  1  m.  63  de  taille 
et  son  âge  mental  est  de  11  ans  6  mois  pour 
15  ans  et  8  moisj  ce  qui  est  très  satisfaisantj 
lorsqu’on  pense  au  point  de  départ. 

Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  autres  exem¬ 
ples  du  même  ordre,  telle  une  jeune  fille,  née  en 
1918,  suivie  aux  Enfants-assistés  depuis  1921 
à  l’âge  de  32  mois  pour  un  myxœdème  congéni¬ 
tal  marqué  et  qui  en  1934  entrait  en  apprentis¬ 
sage  ayant  un  âge  mental  de  10  ans  4  mois,  lequel 
a  atteint  depuis  lors  12,  ans  9  mois,  elle  a  actuel¬ 
lement  17  ans  1/2  et  donne  toute  satisfaction 
dans  son  métier  de  couturière.  Elle  aussi  conti¬ 
nue  toujours  son  traitement. 

Un  autre  cas  particulier,  très  typique  à  beau¬ 
coup  d’égards,  est  celui  de  Robert.  Il  est  arrivé 
ici  en  novembre  1928,  à  l’âge  de  5  ans.  Le  dia¬ 
gnostic  de  myxœdème  n’avait  pas  été  porté 
jusque-là.  Il  présentait  pourtant  tous  les  signes 
du  nanisme  myxœdémateux  typique.  L’enfant 
mesurait  0  cm.  79,  avait  à  5  ans  la  taille  d’un 
enfant  de  18  mois.  Son  poids  était  de  13  kilos. 
Sa  tête  était  grosse,  enfoncée  dans  les  épaules,  le 
front  était  très  bas,  l’aspect  simiesque,  la  peau 
était  sèche,  les  cheveux  clairsemés  ;  les  dents 
présentaient  des  malformations  impoitantes, 
comme  limées  du  cOté  du  bord  libre  ;  la  langue 
était  très  volumineuse  ;  le  cou  était  gros  et  court  ; 
la  mensuration  des  membres  reflétait  la  propor¬ 
tion  insuffisante  des  bras  et  des  cuisses  rappro¬ 
chant  ce  myxœdémateux  des  achondroplasiques, 
le  sang  était  celui  d’un  myxœdémateux  avec 
anémie  et  déformation  globulaire.  L’état  intel¬ 
lectuel  était  assez  particulier  ;  l’enfant  parlait  à 
peine,  par  monosyllabes,  mais  au  moyen  d’une 
mimique  préèise,  il  manifestait  ses  sentiments  de 
besoin,  mangeait  seul,  ne  se  souillait  pas  au  lit. 
Dans  le  domaine  affectif  il  témoignait  S  un  de  ses 
voisins  de  lit  une  affection  particulière,  le  pres¬ 
sait  dans  ses  bras  et  avait  une  expression  de  ten¬ 
dresse  extraordinaire,  était  extrêmement  gentil 
pour  les  plus  petits  que  lui.  Mais  au  point  de  vue 
psychique  et  de  l’analyse  mentale  faite  par 
M.  Th.  Simon  résultait  c[u’il  était  en  ré.alité 
complètement  idiot  ;  il  avait  à  peine.G  mois  d’âge 
mental  alors  qu’il  avait  déjà  5  ans. 

Il  a  été  soigné  par  opothérapie  d’une  manière 
assez  régulière.  Il  a  actuellement  1  m.  25  envi¬ 
ron,  il  a  donc  augmenté  de  près  de  0  cm.  60 
depuis  qu’il  est  sous  notre  direction. 

D’autre  part  il  se  transforme  complètement,  il 
parle  bien,  il  est  très  gentil,  rend  beaucoup  de 


services  et,  comme  âge  mental, il  a  plus  de  7  ans  ; 
nous  avons  donc  récupéré  7  ans  en  10  ans  ce 
qui  est  quelque  chose  ;  la  récupération  s’est  faite 
progressivement.  Il  n’a  presque  plus  de  signes 
d’hypothyroïdie,  si  sa  guérison  reste  incomplète, 
si  son  âge  mental  est  insuffisant  c’est  que  son 
traitement  a  été  trop  souvent  interrompu,  lors¬ 
qu’il  était  envoyé  hors  de  l’hôpital,  c’est  aussi 
qu’il  n’a  pas  été  traité  dès  sa  première  enfance. 
Il  est  toutefois  en  bonne  voie  d’amélioration, 
mais  le  succès  restera  incomplet  en  raison  du 
traitement  malheureusement  trop  tardif. 

M.  Willot  dans  sa  thèse  a  réuni  un  certain 
nombi'e  d’observations  non  moins  significatives. 

En  voici  une  qui  montre  mieux  encore  ’es 
conséquences  fâcheuses  de  l’abandon  du  traite¬ 
ment.  C’est  une  petite  malade  dont  le  myxœdème 
congénital  fut  reconnu  à  l’âge  de  1  an  à  la 
clinique  du  Professeur  Nobécourt  ;  elle  y  est 
restée  trois  ans  et  fut  améliorée  m'ais  elle  sortit 
de  la  clinique  et  revint  dans  mon  service  à  l’âge 
de  5  ans  environ  nettement  myxœdémateuse. 
Nous  l’avons  soignée  pendant  assez  longtemps, 
elle  représentait  le  type  du  nanisme  myxœdé¬ 
mateux,  avec  obésité  considérable,  arriération 
intellectuelle  profonde.  Sous  l’influence  de  notre 
traitement  Tentant  s’est  transformée  de  façon 
extraordinaire  ;  elle  était  devenue  relativement 
sociable,  rendant  une  série  de  petits  services  dans 
la  salle.  Puis  en  1928  elle  est  partie  dans  sa 
famille  où  le  traitement  n’a  pas  été  continué 
régulièrement,  puis  interrompu,  si  bien  que 
Tentant  est  retombée  dans  l’état  le  plus  complet 
de  l’idiotie  myxœdémateuse  :  c’est  maintenant 
une  véritable  boule  de  graisse  ;  tout  en  ayant 
fait  son  évolution  pubertaire,  elle  est  devenue 
un  être  lamentable  et  ceci  parce  que  son  traite¬ 
ment  n’a  pu  être,  poursuivi. 

Nous  avons  donc  chez  cette  enfant  la  double 
preuve  de  l’action  favorable  du  traitement  et  des 
conséquences  lamentables  de  l’arrêt  de  cette' 
thérapeutique.  ■ 

En  voici  un  autre  exemple  concernant  une 
jeune  fille  de  17  ans  qui  e.st  arrivée  dans  le  ser¬ 
vice  le  15  décembre  dernier  après  un  séjour  dans 
un  hôpital  de  province.  A  son  entrée  dans  notre 
service  le  diagnostic  de  myxœdème  était  évi¬ 
dent  :  le  faciès  en  effet  est  myxœdémateux, 
boursouflé,  caractéristique.  Il  nous  a  été  impos¬ 
sible  de  savoir  quand  elle  a  grossi,  comment  elle 
s’est  infiltrée  :  il  se  peut  que  chez  elle  une  maladie 
ait  provoqué  ce  myxœdème  tardif.  Il  se  peut  aussi 
qu’il  s’agisse  d’un  myxœdème  congénital  rela¬ 
tivement  fruste  et  passé  inaperçu.  Actuellement 
l’état  de  la  peau  infiltrée,  sèche,  rugueuse,  sans 
souplesse,  la  frilosité,  l’absence  presque  totale 
de  poils  pubiens,  la  déprédation  des  sourcils, 
les  cheveux  rares  et  secs,  la  macroglossie  très 
marquée,  l’absence  de  perception  de  corps  thy¬ 
roïde  complètent  un  ensenible  typique.  Mais  ce 
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que  je  veux  surtout  vous  souligner  c’est  l’apa¬ 
thie,  le  mutisme  presque  complet,  les  troubles 
intellectuels  de  cette  malade  qui  présente  un 
gros  retard  mental  :  8  ans  d’âge  mental  pour 
17  ans  d’âge  réel.  Si  typique  que  soit  Ce  cas,  le 
métabolisme  basal  n’est  que  très  faiblement 
abaissé  ( — 7  %,  chiffre  normal)  et  elle  a  1  gr.  25 
de  cholestérine,  chiffre  normal. 

Nous  avons  soumis  cette  enfant  au  traitement 
thyroïdien,  mais  il  est  certain  que,  à  cet  âge,  le 
traitement  ne  pourra  pas  amener  une  améliora¬ 
tion  importante  de  l’état  intellectuel.  C’est 
seulement  si  le  traitement  est  commencé  de 
bonne  heure  qu’on  peut  espérer  un  résultat  de 
l’ordre  de  ceux  que  je  vous  ai  rapportés. 

Je  ne  puis,  à  la  fln  de  cette  leçon,  vous  exposer 
toutes  les  bases  de  ce  traitement  nécessaire  du 
myxoedème  congénital  . 

On  l’a  discuté,  on  a  soutenu  qu’il  ne  donnait 
que  des  résultats  partiels  et  décevants,  on  a 
voulu  lui  substituer  un  traitement  par  greffes 
opératoires,  certainement  logique,  mais  difficile 
à  instituer  et  de  résultats  souvent  décevants. 
Les  faits  que  je  vous  montrent  témoignent  de 
l’efficacité  du  traitement  thyroïdien  actuelle¬ 
ment  bien  réglé  et  dont  j’ai  maintes  fois  exposé 
les  principes. 

Il  est  basé  sur  l’emploi,  dès  le  diagnostic 
porté,  de  l’opothérapie  thyroïdienne,  par  la 
bouche,  sous  forme  de  poudre  thyroïdienne  dessé¬ 
chée  ou  de  préparations  liquides,  administrées 
à  doses  quotidiennes  suffisantes  et  en  surveillant 
au  début  la  sensibilité  du  petit  malade.  On  utilise 
habituellement  chez  l’enfant  les  préparations, 
de  préférence  à  la  thyroïdine  synthétique, 
ou  thyroxine  plus  difficilement  maniable  chez  le 
jeune  enfant  et  moins  apte  au  traitement  pro¬ 
longé  dont  il  s’agit. 

Le  traitement  passe  par  trois  phases  :  1“  trai¬ 
tement  de  départ  où  l’on  commence  chez  le 
jeune  enfant  par  un  demi-centigramme  à  un 
centigramme  de  poudre  thyroïdienne  deux  fois 
par  jour  et  où  l’on  augmente  graduellement 
jusqu’à  4  à  5  centigrammes  par  jour  ;  2°  traite¬ 
ment  d’attaque  où  on  donne  la  dose  suffisante 


pour  qjnener  la  rétrocession  des  symptômes  de 
5  à  10  centigr.  par  jour  chez  le  jeune  enfant;  de 
10  à  25  centigr.  par  jour  chez  l’enfant  plus  - 
grand  en  surveillant  les  effets  thérapeutiques 
et  en  laissant  périodiquement  Une  brève  période 
de  repos,  n’excédant  pas  cinq  à  dix  jours  ; 
3°  traitement  d’entretien,  qui,  consiste,  la  régres¬ 
sion  étant  obtenue,  à  donner  la  médication  thy¬ 
roïdienne  quatre  à  cinq  jours  par  semaine  et 
à  la  cesser  les  autres  jours.'  Ce  traitement  peut 
être  diminué  mais  nè  doit  jamais  être  supprimé. 

A  l’opothérapie  thyroïdienne,  on  peut  utile¬ 
ment  joindre  d’autres  opothérapies,  surrénale, 
hypophysaire,  thymique  ;  on  peut  ajouter 
les  médicaments  habituels  de  la  croissance  :  vita¬ 
mines,  calcium,  phosphore,  fer,  etc...  On  peut 
surtout  associer  assez  fréquemment  une  médi¬ 
cation  anti syphilitique,  étant  donnée  la  fréquence 
relative  de  la  syphilis  congénitale  dans  l’étiologie 
du  myxœdème  précoce. 

Je  ne  fais  que  vous  rappeler  ces  notions  géné^- 
raies,  en  insistant  sur  la  précision  nécessaire  des 
prescriptions  (une  erreur  dans  la  prescription 
des  doses  de  thyroïde  pouvant  parfois  provo¬ 
quer  des  accidents  assez  sérieux),  sur  la  patience 
dans  leur  exécution  nécessaire  tant  au  médecin 
qu’aux  parents  car  les  résultats  ne  sont  acquis 
que  lentement  ;  sur  la  continuité  indispensable  du 
traitement,  car  les  résultats  obtenus  ne  sont 
durables  que  si  le  traitement  est  poursuivi, 
l’opothérapie  thyroïdienne  étant  plus  substi-, 
tutive  qu’homostimulatrice. 

Les  malades  que  je  vous  ai  montrés,  ceux  que 
j’ai  pu  y  joindre  et  que  mon  élève  Gérard 
WillüL  a  groupés,  témoignent  de  la  valeur  de 
cette  cure  qui  est  la  démonstration  la  plus  nette 
de  l’efficacité  des  opothérapies  bien  faites.  On 
peut,  d’enfants  voués  à  l’idiotie  ou  à  l’arriération 
définitive,  faire  des  sujets  normaux  aptes  à  vivre 
d’une  vie  sociale  normale.  Mais  la  cure  doit  être 
précoce,  car  tout  traitement  commencé  après 
plusieurs  années  reste  nécessairement  incom¬ 
plet.  D’où  l’importance  d’un  diagnostic  précoce 
suivi  immédiatement  d’une  cure  méthodique, 
suffisamment  intense  et  prolongée. 
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TRAITEMENT  DES  ABCÈS  AIGUS  DE  LA  RÉGION  PÉRIANALE 
PAR  LES  INJECTIONS  DE  BOUILLON  VACCIN 

Par 

MM.  V.  Riche  et  .  J.  Aussiixoux 

Professeur  Chef  de  Clinique  chirurgicale 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


L’orientation  actuelle  de  la  thérapeutique  vers 
les  solutions  biologiques  n’a  pas  été  sans  entraî¬ 
ner  de  nombreuses  et  importantes  modifications 
dans  beaucoup  de  problèmes  chirurgicaux  et  la 
chirurgie  des  infections  aiguës  en  particulier  a 
considérablement  évolué.  Le  vieux  principe 
hippocratique  :  «  ubi  pus,  ibi  évacuas  »  qui 
demeure  vrai  dans  son  ensemblç,  a  dû  faire  aux 
méthodes  biologiques  de  nombreuses  conces¬ 
sions.  Des  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre  ont 
envisagé  ce  fait  dans  plusieurs  domaines,  et 
l’nn  connaît  par  exemple  l’opinion  de  Métivet 
sur  la  chirurgie  des  infections  aiguës. 

Voués  classiquement  à  la  thérapeutique  par 
i’incision,  les  abcès  chauds  de  la  région  péri- 
anale  nous  ont  paru  justiciables  d’un  traitement 
biologique,  essentiellement  constitué  par  les 
ponctions  suivies  d’ injections  de  bouillon  vaccin. 

Cette  méthode  est  depuis  longtemps  pratiquée 
sur  des  indications  diverses  dans  notre  service. 
Et  les  abcès  du  sein  bénéficient  depuis  longtemps 
ici  des  avantages  de  ce  traitement.  Les  premiers 
essais  en  avaient  été  relatés  dans  la  thèse  déjà 
ancienne  de  Mary  (Montpellier,  1928).  Avec 
Mourgues-Molines,  l’un  de  nous  y  est  revenu 
dans  une  publication  d’avril  1933,  dans  le 
Progrès  Médical. 

Et  récemment'la  thèse  d’E.  Quet  sur  la  bio- 
thérapie  des  abcès  chauds,  insistait  surtout  sur 
cette  application. 

Le  principe  général  reste  le  même,  disons-Ie, 
quel  que  soit  le  produit  employé  ;  à  notre  sens, 
c’est  le  bouillon  vaccin  qui  donne  les  résultats 
les  plus  satisfaisants,  et  c’est  maintenant  tou¬ 
jours  à  lui  que  nous  avons  recours  L’introduction 
de  bouillon  vaccin  dans  la  poche  d’un  abcès 
collecté,  après  évacuation  du  pus,  paraît  trans¬ 
former  l’atmosphère  de  cet  abcès  et  permet 
très  rapidement  et  sans  incision  la  guérison  de 
celui-ci  Nous  avons  ains’  traité  toutes  sortes  de 
suppurations  collectées  (abcès  du  sein,  paroti- 
dites  suppurées,  phlegmons  sous-maxillaires, 
kystes  sébacés  suppurés,  etc.).  De  toutes  les 
localisations  les  abcès  de  la  région  périanale 
sont  peut-être  celles  qui  donnent  les  résultats  les 
plus  favorables.  Et  c’est  la  rapidité  de  l’évolu- 
llon,  sa  simplicité  et  la  qualité  de  ses  résultats. 


qui  nous  ont  poussés  à  insister  tout  particulière¬ 
ment  sur  ce  point. 


Nous  adressant  surtout  aux  praticiens,  à  qui 
nous  fournissons  un  moyen  d’action  certaine¬ 
ment  destiné  à  leur  rendre  de  gros  Services,  nous 
décrirons  le  procédé  avçc  autant  de  précisions 
techniques  qu’il  nous  sera  possible.  Car  ici, 
comme  dans  beaucoup  de  méthodes,  c’est  de  la 
minutie  de  l’application  que  dépend  bien  sou¬ 
vent  le  succès. 

1°  Indications.  Pour  être  ainsi  traités,  les 
abcès  de  la  région  périanale  doivent  répondre 
à  deux  seules  conditions  :  être  chauds  et  collectés. 
Il  ne  faut  donc  pas  s’adresser  à  des  infiltrations 
torpides  du  creuæ  ischio-rectal  en  communication 
avec  le  rectum,  qui  certainement  ne  donneraient 
qu’un  médiocre  résultat  (Obs  IV).  Ceci  posé, 
tous  les  degrés  anatomiques  d’abcès  périanaux 
peuvent  être  ppnctionnés,  surtout  dirons-nous, 
s’ils  s’accompagnent  des  phénomènes  généraux 
d’infection  (fièvre,  tachycardie,  etc.). 

L’étendue  de  la  suppuration  importe  as¬ 
sez  peu  ;  et  le  procédé  ne  s’applique  pas 
simplement  aux  abcès  cutanéo-muqueux  qui 
guériraient  aussi  bien  par  une  petite  incision. 
Les  abcès  du  creux  ischio-rectal  trouvent  ici  Uii 
traitement  satisfaisant  qui  leur  permettra  d’évo¬ 
luer  rapidement,  évitera  de  douloureux  panse¬ 
ments,  et  réduira  au  minimum  les  risques  de 
fistulisation  si  fréquents  après  l’incision. 

Le  moment  de  Pinlervention  correspond  à  celui 
où  tous  les  signes  hippocratiques  de  l’inflam¬ 
mation  aiguë  se  trouvent  réunis  :  abcès  fougé, 
chaud,  tuméfié  et  douloureux. 

Des  applications  anti-phlogistiques  bien  sur¬ 
veillées  peuvent  être  utilement  mises  en  œuvre 
pour  aboutir  à  un  tel  résultat.  Mais  dès  ce 
moment  il  faut  se  garder  de  temporiser,  et  le 
moment  venu,  ne  pas  le  laisser  échapper. 

2“  La  technique,  tire  une  grande  partie  de 
sa  valeur  de  sa  simplicité,  telle  que  tout  prati¬ 
cien  pourra  la  mettre  en  œuvre,  au  domicilé 
même  du  malade.  Le  repos  au  lit  sera  nécessaifé 
quelques  jours,  mais  l’hospitalisation  pourra 
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être  évitée,  alors  que  Liocision  la  rend  indispen¬ 
sable. 

a)  Le  matériel,  comprendra  essentiellement  : 

—  une  aiguille  d’assez  fort  calibre  :  12/10 
environ.  Sa  pénétration  sera  bien  moins  doulou¬ 
reuse  que  celle  d’un  trocart,  et  cependant  sa 
lumière  sera  suffisante  pour  laisser  passer  le  pus 
assez  épais  que  l’on  devra  retirer  ; 

" —  Une  seringue  ordinaire  de  10  centimètrés 
cubes  ; 

—  du  bouillon  vaccin  anti-colibacille.  Cette 
mention  est  utile  le  plus  souvent,  car  l’expérience 
nous  a  montré  que  dans  la  plus  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  le  pus  renfermait  du  colibacille. 
Néanmoins,  on  peut  aussi  bien  se  servir  de 
bouillon  vaccin  antistaphylococcique  par  exem¬ 
ple,  la.spéciflcité'stricte  nous  ayant  paru  n’avoir 
qu’une  importance  bien  relative. 

Mais  il  faut  surtout  utiliser  des  bouillons 
vaccins  non  injectables,  ceux  destinés  aux  pan¬ 
sements  externes  :  cette  notion,  purement 
empirique,  nous  semble  capitale. 

b)  La  technique  proprement  dite  sera  la  suivante  : 

—  ponction  de  l’abcès  en  son  centre,  avec 
l’aiguille  montée  sur  la  seringue,  «  le  vide  à  la 
main  ».  Dès  que  l’on  se  trouve  dans  la  cavité 
de  l’abcès,  une  légère  aspiration  suffit  à  provo¬ 
quer  l’issue  du  pus.  Celui-ci  est  le  plus  souvent 
noirâtre  et  fétide  (colibacille)  quelquefois  ver¬ 
dâtre  (staphylocoque).  Il  est  de  bonne  pratique, 
si  l’on  se  trouve  dans  les  conditions  voulues,  de 
faire  l’identiflcation  du  germe  en  cause.  Mais 
cette  précaution  n’est  pas  indispensable,  la  spé¬ 
cificité  du  bouillon  vaccin  n’étant  pas  requise  de 
façon  absolue  ;  et  les  indications  macroscopiques 
donnent  assez  de  précisions. 

La  quantité  de  pus  retirée  est  mesurée  sur  les 
graduations  de  la  seringue,  et  notée.  Elle  oscille 
généralement  entre  5  et  30  centicubes. 

—  Un  lavage  de  la  cavité  au  bouillon  vaccin 
succède  à  cette  évacuation  aussi  complète  que 
possible  ;  il  est  poursuivi  par  barbottage  dans  la 
seringue  jusqu’à  ce  qu’on  le  retire  à  peu  près  clair. 

—  On  abandonne  alors  dans  l’abcès  une  quan¬ 
tité  de  bouillon  vaccin  légèrement  inférieure  à 
celle  du  pus  retiré  de  façon  à  ne  pas  distendre 
la  poche,  mais  à  l’imprégner  suffisamment  : 
pour  10  centicubes  de  pus,  par  exemple,  on 
laisse  7  centicubes  environ  de  vaccin. 

L’aiguille  est  retirée  d’un  coup  sec,  et  l’orifice 
de  ponction  aveuglé  par  un  tampon  de  collodion  : 
il  est  en  effet  capital  de  réaliser  un  vase  clos  qui 
assurera  au  maximum  l’efficacité  du  bouillon 
vaccin. 

. —  Il  est  enfin,  très,  important  de  constiper  le 
malade  pendant  plusieurs  jours,  par  l’adminis¬ 
tration  de  pilules  d’opium.  Cette  précaution  est 
indispensable  et  devra  être  prolongée  jusqu’à 
ce  que  la  guérison  soit  presque  complètement 
assurée  (neuf  jours  par  exemple  dans  l’obs.  II). 


On  pourra  si  nécessaire  entre'  temps,  évacuer 
l’intestin  par  purgation,  et  reconstiper  immé¬ 
diatement.  , 

3°  Les  jours  suivi^nts,  on  observe  parallèle¬ 
ment  :  , 

—  une  défervescence  thermique  très  rapide, 
mais  qui  peut  être  précédée  d’un  frisson  par 
réaction  protéinique  sans  doute.  Ce  phéno¬ 
mène  est  d’ailleurs  inconstant  et  sans  importance 
s’il  se  produit  ; 

—  un  soulagement  très  net  ; 

—  une  amélioration  évidente  des  signes  locaux  ; 
diminution  de  l’empâtement  de  la  rougeur,  du 
volume  de  l’abcès. 

Mais  le  traitement  demande  a  être  poursuivi 
après  la  première  ponction,  de  toutes  cependant 
la  plus  importante. 

Il  faut  répéter  la  ponction  tant  que  les  signes 
locaux  d’inflammation  restent  nets,  et  tant  que 
l’on  relire  du  pus  de  la  cavité.  Généralement  à  la 
deuxième  ponction,  la  quantité  retirée  est  forte 
ment  diminuée.  On  procède  exactement  comme 
le  premier  jour.  Souvent  dès  la  troisième  pohc- 
•  tion  il  n’y  a  plus  qu’un  peu  de  sang  :  le  traite¬ 
ment' local  doit  être  abandonné  et  la  guérison 
est  pratiquement  acquise  apyrexie,  souplesse 
de  la  région,  pas  de  douleurs  (Obs.  VII  et  VIII). 

Dans  d’autres  cas  plus  sévères,  qui  évoluent 
plus  lentement,  au  bout  de  trois  ou  quatre  ponc¬ 
tions,  il  se  produit  au  niveau  de  la  ponction  qui 
doit  se  faire  toujours  au  même  point  si  possible, 
une  petite  fistulisation  :  on  l’utilise  pour  faire 
des  lavages  de  la  cavité  avec  un  trqcart  mousse, 
cette  manœuvre,  indolore,  obtient  rapidement 
la  fermeture  de  la  fistule  et  la  guérison.  Cette 
fistulisation  momentanée  ne  doit  donc  pas  être 
considérée  comme  un  échec,  mais  au  contraire 
comme  une  évolution  normale  et  régulière  dans 
les  abcès  un  peu  conséquents  (Obs.  I,  II,  III,  V), 

Ainsi  le  nombre  de  ponctions  avec  lavage  est 
variable  :  deux  suffisent  parfois,  sept  ou  huit 
sont  quelquefois  nécessaires.  De  toutes  façons 
la  durée  de  l’évolution  est  notablement  plus 
courte  que  pour  les  abcès  incisés  et  drainés.  On 
évite  de  douloureux  pansements,  et  ces  avantages 
ont  déjà  une  très  grosse  valeur. 

4°  Les  contre-indic.vtions  sont  exception¬ 
nelles  quand  il  s’agit  d’abcès  collectés.  Elles  se 
rattachent  quand  elles  existent  à  l’impossibilité 
de  réaliser  le  traitement  en  vase  clos,  l’abcès  étant 
largement  ouvert.  Ainsi  ne  peut-on  répondre 
du  succès  si  l’on  intervient  sur  un  abcès  déjà 
fistulisé  spontanément  à  l’extérieur,  ou  présen¬ 
tant  avec  le  rectum  une  communication  large 
par  où  le  bouillon  vaccin  s’échappe,  et  qui  permet 
la  réinfection  constante  de  la  poche  à  traiter. 

5°  Les  résultats  que  nous  avons  obtenus 
ont  été  à  ce  point  favorables  que  depuis  deux 
ans,  pas  un  abcès  chaud  périanal  n’a  pu  être 
incisé  dans  le  service. 
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De  tous  ceux  traités  dans  les  conditions  requi¬ 
ses',  aucun  n’a  été  revu  pour  fistule  consécutive. 

Nous  avons  enregistré  deux  échecs  par  fistule 
anale  ;  dans  les.  deux  cas  (Obs.  IV  et  IX)  le  vase 
clos  n’était  pas  réalisable,  l’un  par  nécrose  cuta¬ 
née  étendue  préalable,  l’autre  par  communica¬ 
tion  large  avec  le  rectum. 

6»  Les  observations  qui  suivent  ont  été 
relevées  dans  le  service  depuis  que  nous  utili¬ 
sons  notre  méthode.  Exposées  schématiquement 
elles  illustreront  les  précisions  que  nous  avons 
avancées. 

Obs.  I.  — L. . .  (Anna),  53  ans,  glycosurique,  envoyée 
par  un  service  de  médecine,  pour  abcès  de  la  fesse  à 
inciser.  Température  39i®.  Tuméfaction  volumineuse 
et  rouge,  près  du  sillon  interfessier.  Fonction  qui  retire 
10  c.  c.^  de  pus  verdâtre.  Injection  de  6  c.  c.  après 
lavage.  ' 

Deuxième  injection  le  lendemain  suivie  d’une  petite 
flstulette,  tarie  deux  jours  après.  La  cavité  de  Tabcès  ne 
contient  que  quelques,  gouttes  de  sang.  La  guérison  a 
été  obtenue  en  quatre  ponctions. 

Mais  récidive  de  l’autre  côté  :  même  traitement, 
même  guérison,  en  trois  ponctions.  La  malade  sort  com¬ 
plètement  guérie  après  vingt  joues  d’hospitalisation  en 
chirurgie. 

Obs.  II.  —  R, . .  (Valentino),  30  ans.  Entre  pour 
abcès  de  la  marge  de  Tanus,  ayant  débuté,  il  y  a  dix 
jo,urseuviron,Température  39®.  Tuméfaction  du  volume 
d’une  grosse  noix,  avec  aspect  phlegmoneux  tout  autour. 

Première  ponction  retirant  10  c.  c.  de  pus.  (culture  : 
coli)  remplacé  par  du  bouillon  vaccin. 

Le  lendemain  apyrexie.  Renenvellement  de  la  ponc¬ 
tion.  Puis,  flstulette  permettant  le  lavage  quotidien 
de  la  poche.  Cinq  jours  après  l’entrée,  toute  infiltra¬ 
tion  périphérique  a  disparu. 

Quitte  l’hôpital  après  dix  jours  d’hospitalisation 
complètement  guéri. 

Obs.  III.  —  F. . .  (Jean),  22  ans,  envoyé  du  sanato¬ 
rium  Belle-vue  pour  abcès  de  la  marge  de  l’anus.  Tem¬ 
pérature  38®. 

Ponction  :  cinq  centreubes- de  pus  blanchâtre,  peut- 
être  bacillaire. 

Le  lendemain,  apyrexie.  Apparition  d’une  flstulette 
permettant  le  lavage. 

Sort  après  huit  jours  de  séjour,  complètement  cica¬ 
trisé, 

Obs.  IV.  —  G. . .  (Armand),  65  ans,  température 
entre  38»  et  39-.  Volumineuse  poche,  renfermant  peu  de 
liquide  et  beaucoup  d'e  gaz.  Injection  de  40  c.  c.  de 
vaccin  ;  i’mjection  très  facile,  laisse  penser  qu’ily  a  une 
communication  avec  le  rectum. 

L’apyrexie  est  obtenue  dès,  la  deuxième  injection. 
Mais  il  persiste  un,  trajet  fl.stuleux.  Ljhospitalisation  a 
duré  vingt-huit  jours.  L’échec  est  dû  ici  à  la  fistule 
intra-rectale  et  à  l’impossibilité  de  réaliser  le  vase  clos 


Mais  de  toute  façon,  l’inçision  ne  paraissait  pas  suscep- 
tibie  de  donner  un  résultat  plus  favorable. 

Obs.  V.  —  T. . .  (Marius),  59  ans.  Envoyé  pour 
abeès  du  creux  ischio-rectal.  Température  40®3.  Tumé¬ 
faction  bilatérale,  mais  prédominant  à  droite,  tendant 
à  contourner  Tanus  en  avant. 

Ponction  qui  retire  20  c.  c.  d’un  pus  fétide  (culture  : 
coli); 

Renouvellement  des  ponctions  avec  lavage  de  la 
poche  pendant  six  jours.  Au  bout  de  neuf  jours^  apy¬ 
rexie,  absence  absolue  de  douleurs.  Guérison  complète 
obtenue  ;  il  n’existe  même  pas  de  cicatrice  visible  : 
la  peau  et  le  tissu  cellulaire  tout,  aatotur  so-nt  très  sou¬ 
ples. 

Obs.  VI.  — •  C. . .  (Elzéar),  29  ans.  Abcès  de  la  marge 
de  Tanus.  Température  39®.  Tuméfaction  comme  une 
noisette.  Trois  ponctions  suffisent  à  assurer  la  guérison. 

Sort  au  bout  de  neuj  jours  complètement  guéri, 

Obs.  VII.  —  B. . .  (Eugène),  37  ans.  Abcès  de  la 
marge  anale,  gros  comme  une  noisette.  Peu  d’infll- 
tration  autour. 

Sort  absolument  guéri  au  bout  de  cinq  jours.. 

Obs.  VIII.  —  S. . .  (Augustin),  39  ans.  Abcès  péri- 
anal,  du  côté  gauche.  Température  38»5.  Tuméfoction 
rouge,  grosse  comme  une  grosse  noix,  avec  aspect 
phlegmoneux  des  tissus  environnants. 

Ponction  qui  ramène  7  c.  c.  d’un  pus  noirâtre  (culture  : 
coli). 

Ponction  le  lendemain.  Le  surlendemain,  plus  de  pus. 
On  autorise.le  lever.  Guérison  complète  obtenue  en  cinq 
jours. 

Obs.  IX.  —  C. (Jean-Marie),  58  ans.  Voîunrfnetix 
abcès  péri-anaie  présentant  une  large  surface  néerotique. 
Température  38®5.  Evacuation  spontanée  d’un  pus 
noirâtre,  fécaloïde.  Au  .bout  de  48  heures,  après:  deux 
lavages  au  bouillon  vaccin,  la  plaie  est  largement  ouverte 
et  évolue  comme  si  elle  avait  été  incisée.  Le  «  vase  clPs  n 
n’a  pas  été  possible  à  réaliser.  Ilpersîste  une  fistule  anafe 
dont  on  pratique  six  mois  après  le  traitement  chirur¬ 
gical. 


En  somme  Ja  méthode-  de  traiteiBeiït  des.  ab.ffiès 
chauds  par  ponctions  et  injections,  de  bo^uilteH 
vaccta,  nous  a  paru,  donner  dans  le  domaine  des 
sujppm’ations  périanales  coUeelées  des  résultats 
particulièrement  faivorables- 

Cette  thérapeutique  présente  sur  l’incision 
classique  de  sérieux  avantages  tels  que  :  évolu¬ 
tion  nettement  accélérée,  diminution  sensible 
des  manifestations,  douloureuses. 

Et  la  simplicité  du  procédé  lui  permet  d’être 
largement  mis.  à  contribution  dans  la  pratique 
médicale  courante. 
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PRÉSENTATION  D’UN  NOUVEAU  FORCEPS 


La  manière  d’aider  les  femmes  dans  les  accou¬ 
chements  difficiles  a  toujours  été  un  objet  d’étu¬ 
des  pour  les  accoucheurs.  L’invention  du  forceps 
a  marqué  un  réel  progrès  dans  cette  voie  et  il 
n’y  arien  d’ étonnant  à  ce  que  chaque  génération 
cherche  à  apporter  de 
nouvelles  améliorations 
instrumentales. 

M.  R.  Suzor  a  apporté 
une  simple  mais  impor¬ 
tante  modification  à 
l’appareil  de  Demelin. 

Elle  consiste  en  une  dimi¬ 
nution  de  la  longueur  de 
la  partie  manuelle  des 
branches.  Les  avantages 
de  ce  nouveau  forceps 
sont  miiltiples.  Entre 
autres,  la  légèreté  de 
l’instrument  est  accrue. 

Ce  gain  pondéral,  acquis 
aux  dépens  de  l’extré¬ 
mité  du  levier  constitué 
par  l’ensemble  de  l’ins¬ 
trument  en  place,  se 
répercute  de  façon  plus 
importante  vis-à-vis  de 
la  présentation. 

«  Avec  le  forceps  de 
Tarnier,  dit  M.  Suzor, 
la  déflexion  delà  présen¬ 
tation  est  toujours  pré¬ 
maturée  au  cours  de  la  traction,  et  la  présenta¬ 
tion  se  dégage  par  un  diamètre  plus  grand  que 
celui  devant  normalement  franchir  le  plan  du 
dégagement. 

Avec  le  forceps  de  Demelin,  la  déflexion  est, 
au  contraire,  retardée  du  fait  du  poids  de  l’instru¬ 
ment,  et  la  tête  enfonce  le  périnée  si  l’on  n’inter¬ 
vient  à  temps  par  une  manœuvre  artificielle. 
Avec  le  modèle  actuellement  modifié,  le  moment 


où  la  déflexion  commence,  se  rapproche  du 
moment  où  elle  se  ferait  naturellement.  Il  en  est 
de  même  d’ailleurs  pour  les  autres  mouvements 
que  la  tête  peut  avoir  à  exécuter  dans  l’excava- 


Ajoutons  que  lorsque' 
M.  Suzor  a  présenté  ce 
nouveau  forceps  à  la 
«  Société  de  Gyifécplogic 
et  d’Obstétrique  »,  le  7 
février  1938,  il  y  avait 
déjà  six  ans  qu’il  l’em¬ 
ployait  et  '  en.  avait  ap¬ 
précié  les  avantages. 
Une  année  s’est  écoulée 
depuis  et,  au  risque  d’en¬ 
courir  les  reproches  de 
l’auteur,  il  nous  a  paru 
intéressant  d’attirerl’at- 
tention  des  médecins  sur 
ce  nouvel  instrument. 
Notre  rôle  d’informa¬ 
teur  professionnel  cons¬ 
tituera  notre  excuse  (1). 


A  gauche,  le  D.8  original.  —  A  droite,  le  D.8,  allégé, 
modifié.  Pour  un  diamètre  bipariétal  de  9  cm.  5,  la 
convergence  des  cuillers  est  la  même  dans  les  deux 
instruments. 


Pierre  Labignette 

Chef  du  laboratoire 
de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boucicaut 


(!)  L’invention  du  forceps  ne  remonte  pas,  coinir® 
on  l’a  dit  souvent,  à  l’appareil  de  Chamberlen  pré¬ 
senté  en  1600.  Dans  le  traité  de  Chirurgie  d’Albuca- 
sis,  paru  au  X1V“  siècle,  on  trouve  la  description  et  le 
dessin  de  plusieurs  forceps, .de  crochets  obstétricaux  et 
d’un  couteau  pour  décapiter  le  fœtus.  L’Ecole  de 
Tolède  fit  faire  beaucoup  de  traductions  en  latin  de  ce 
Traité.  L’une  de  ces  traductions  a  él  é  laite  par  Gerardo 
da  Cremona,  en  Espagne  ou  dans  le  Midi  de  la  France, 
au  commencement  du  XIV*'  siècle.  Outre  sa  valeur  docu¬ 
mentaire,  cette  édition  constitua  d’ailleurs  une  magni¬ 
fique  pièce  de  l’art  du  livre. 
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LA  ■  FIÈVRE  typhoïde  DU  NOURRISSON 

Par  lé  Docteur  R.  Turquety 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté,  de  médecine  de  Paris 


«  Beaucoup  de  médecins,  écrivait,  voici  quel¬ 
que  cinquante  ans.  Cadet  de  Gassicourt,  ne 
savent  pas  encore  que  la  fièvre  typhoïde  est  une 
maladie  de  tous  les  âges  et  qu’elle  peut  attaquer 
même  les  plus  jeunes  enfants.  Ou  plutôt,  s’ils  le 
savent  théoriquement,  ils  l’oublient  dans  la  pra¬ 
tique  et  ils  hésitent  devant  leur  propre  pensée 
uniquement  parce,  qu’ils  sont  en  présence  d’un 
enfant  au  berceau. 

Bien  des  fois  j’ai  été  appelé  en  consultation, 
par  'des  confrères  fort  instruits,  pour  cet  unique 
motif  ;  quand  je  leur  faisais  remarquer  que 
tous  les  signes  de  la  maladie  étaient  évidents  : 
«  Sans  doute,  me  répondaient-ils,  mais  l’enfant 
est  si  jeune  !  Je  n’osais  pas  y  croire.  » 

Les  manuels  de  médecine,  les  articles  de 
presse  ont,  depuis  cette  époque,  contribué  à  faire 
mieux  connaître  les  maladies  de  la  petite  enfance  ; 
il  n’en  reste'  pas- moins  vrai  que  le  diagnostic  de 
la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson  présente  sou¬ 
vent  de  réelles  difficultés  tant  au  point  de  vue 
de  la  clinique  que  du  laboratoire. 

Confondue  autrefois  avec  les  autres  pyrexies 
de  la  première  enfance,  la  fièvre  typhoïde  du 
nourrisson  n’est  mentionnée  dans  la  littérature 
médicale  qu’à  une  date  relativement  récente 
(Ghatcellay,  1840).  L’historique  de  cette  mala¬ 
die  et  son  exposé  clinique  ont  fait  l’objet  de  la 
thèse  appréciée  d’Yvonne  Blaignan  (Thèse  de 
Paris,  1922). 

L’étiologie  est  la  même,  ici,  que  chez 
l’adulte  :  la  contamination  se  lait  habituellement 
par  l’eau,  eau  polluée  ayant  servi  à  couper  le 
lait,  faute  de  stérilisation  dans  la  préparation 
des  biberons,  parfois  eau  du  bain  qu’on  a  laissé, 
par  mégarde,  absorber  à  l’enfant. 

On  ne  saurait,  d’autre  part,  passer  sous 
silence  le  rôle  des  porteurs  de  germes  :  laitier 
trayeur,  mère  ou  nourrice,  convalescents  les  uns 
ou  les  autres  d’infection  éberthienne  ou  para- 
typhique,  ignorants  du  danger  qu’ils  sont  à 
même  de  propager  et  peu  soucieux  de  leur  pro¬ 
preté  manuelle. 

Le  tableau  clinique  de  la  fièvre  typhoïde 
du  nourrisson  présente  ce  caractère  particulier 
d’être  incomplet,  amputé  de  quelques-uns  des 
signes  les  plus  importants  que  l’on  observe  com¬ 
munément  chez  l’adulte.  En  outre,  les  trois 
phases  classiques  d’évolution  sont  ici  moins 
nettement  tranchées. 

Le  début,  généralement  mal  défini,  remonte 
souvent  à  une  date  antérieure  à  celle  que  lui 


assigne  la  famille.  Ceci  se  conçoit  aisément  !  les 
commémoratifs  du  début  ;  fatigue,  courbature, 
céphalée,  vertiges,  état  progressivement  et  insi- 
dieu.sement  subfébrile  ne  sauraient  être  retenus 
ici. 

Les  premiers  symptômes  observés  par  Tem 
tourage  sont,  d’ordinaire,  les  troubles  digestifs  j 
l’anorexie,  les  régurgitations,  la  tendance  à  la 
diarrhée,  joints  à  l’abattement,  incitent  à  con¬ 
trôler  la  température. 

La  fièvre,  la  diarrhée,  la  prostration  sont  les 
signes  majeurs  de  la  période  d’état.  La  tempé¬ 
rature,  rémittente  au  début,  revêt  un  type  con¬ 
tinu,  aux  alentours  de  40“,  moins  schématique 
cependant  que  chei  l’adulte.* 

La  langue,  généralement  humide,  est  blanche 
avec  zone  rougé  à  la  pointe  et  aux  bords.  Le 
ventre  est  météorisé  ;  la  rate,  modérément  hyper¬ 
trophiée,  est  perceptible  en  plaçant  l’enfant  danâ 
'|e  décubitus  droit,  lés  cuisses  fléchies  :  on  acctô- 
che  ainsi  son  bord  antérieur  dans  les  mouve¬ 
ments  inspiratoires.  La  diarrhée  est  en  général 
modérée,  ne  dépassant  guère  quatre  oü  cinq 
selles  par  jour.  Souvènt,  à  ce  moment,  apparais¬ 
sent  quelques  taches  rosées,  éparses,  discrètes, 
demandant  à  être  minutieusement  recherchées. 

L’enfant  est  Un  peu  pâle,  prostré,  ne  portant 
pas  intérêt  à  ce  qui  l’entoure.  Les  signés  pul¬ 
monaires  font  rarement  défaut,  l’enfant  tousse 
peu  mais  l’auscultation  môntre  des  signes  de 
bronchite  diffus  ou  localisés  aux  bases,  signes 
dont  l’importance  peut  dominer  le  tableau  cli¬ 
nique  et  en  imposer  à  tort  pour  Une  afîectiôh 
primitive  des  voies  respiratoires. 

Le  déclin  s’annonce  par  une  défervescence 
souvent  précoce,  précédée  d’une  ou  deux  grandes 
oscillations  tenant  lieu  de  stade  amphibole.  On 
observe  rarement ,  chez  le  nourrisson,  une  chute 
en  lysis  s’étageant  sur  un  septénaire.  La  défer¬ 
vescence  obéit  bien  moins  nettement  que  chez 
l’adulte  à  la  règle  des  abaissements  matutinaux 
et  des  recrudescences  vespérales.' 

La  durée,  dans  les  cas  favorables,  n’est  guère 
différente  de  ce  qu’on  observe  chez  l’adulte. 
Si,  en  effet,  la  période  d’invasion  et  la  période  de 
défervescence  sont  écourtées,  la  période  d’état, 
par  contre,  est  très  souvent  prolongée  du  fait 
d’une  ou  plusieurs  rechutes  très  habituelles  à 
cet  âge  (on  a  interprété  cette  présence  quasi- 
constante  des  rechutes  comme  un  signe  de  non- 
vaccination  du  jeune  organisme  vis-à-vis  du 
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germe  infectant,  en  rapport  avec  la  brièveté  de 
la  première  atteinte). 

La  terminaison  est  plus  souvent  favorable 
qu’on  ne  l’a  dit,  du  moins  pour  les  fièvres  typhoï¬ 
des  observées  durant  ces  dernières  années.  La 
guérison  est  fréquente  chez  les  enfants  de  1  à  2 
ans.  Au-dessous  d’un  an,  par  contre,  la  maladie 
justifle  la  réputation  de  haute  gravité  que  lui 
ont  faite  les  auteurs  classiques.  Les  complications 
intestinales,  hémorragies,  perforations  sont  ici 
l’extrême  rareté.  Comme  il  est  de  règle  dans  les 
maladies  du  premier  âge,  les  infections  secon¬ 
daires  jouent  un  rôle  important  dans  l’évolution 
de  la  maladie.  C’est  à  elles  qu’il  faut  attribuer 
les  broncho-pneumonies  et  les  syndromes  intes- 
,  finaux  graves  du  type  cholériforme  ou  dysenté- 
riforme!  qui  viennent  brutalement  aggraver  le 
pronostic  de  l’affection. 

La  mort  subite,  de  cause  obscure,  comme  elle 
l’est  d’ordinaire  dans  la  première  enfance,  a  été 
signalée  à  plusieurs  reprises. 

La  méningite  aiguë  à  bacille  d’Eberth,  le 
laryngo-typhus,  le-pneumo-typhus  ont  été  plu¬ 
sieurs  fois  constatés. 

Les  encéphalites  sont,  dans  l’ensemble,  beau¬ 
coup  plus  rares  dans  la  dothienentérie  que  dans 
les  fièvres  éruptives  ;  elles  sont  exceptionnelles 
dans  la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson. 

Analyse  des  symptômes 

La  fièvre,  par  sa  continuité,  est  vraiment  le 
maître- symptôme  ;  c’est  elle  qui,  presque  toujours 
oriente  le  diagnostic.  Elle  reproduit,  dans  l’en¬ 
semble,  avec  quelques  variantes,  le  schéma 
classique  de  la  fièvre  typhoïde  de  l’adulte. 
Période  de  fièvre  progressivement  ascendante, 
mais,  ici,  écourtée  ;  plateau  de  la  période  d’état, 
mais  moins  net,  par  suite  d’oscillations  plus 
accentuées  ;  absence  ou  extrême  brièveté  du 
stade  amphibole  ;  défervescence  rapide,  mais 
suivie,  en  règle  générale,  d’une  ou  de  deux 
rechutes. 

La  diarrhée,  quand  elle  coexiste,  chez  un  nour¬ 
risson,  avec  une  température  en  plateau,  revêt 
une  importance  capitale. 

Elle  est  plus  significative  encore  quand  elle 
prend  l’aspect  typique  «  jus  de  melon  ».  Mais, 
le  plus  souvent,  les  selles  sont  moins  caractéris¬ 
tiques  :  muco-grumeleuses,  glaireuses,  parfois 
fluides  et  aqueuses  comme  on  le  voit  dans  les 
syndromes  cholériformes. 

Un  caractère  très  important,  qui  doit  éveiller 
l’attention,  est  le  fait  que  la  diète  hydrique,  même 
prolongée,  ne  l’améliore  nullement. 

La  diarrhée  ici,  comme  chez  l’adulte,  peut 
manquer  durant  toute  l’évolution  de  la  maladie 
ou  n’apparaître  qu’à  intervalles  irréguliers. 

L’aspeet  de  la  langue  doit  être  signalé.  Rare¬ 
ment  sèche,  plus  souvent  humide,  mais,  dans  ce 
cas,  blanche  avec  un  triangle  rouge  à  la  pointe. 


se  prolongeant  sur  les  bords  (Marfan);  Les  ulcé¬ 
rations  des  piliers  du  voile  n’ont  été,' à  notre 
connaissance,  jamais  signalées. 

Le  météorisme  de  l’abdomen,  par  contre,  est 
à  peu  près  constant,  faisant  contraste  avec  le 
ventre  déprimé,  creusé,  que  l’on  constate  dans 
les  états  cholériformes.  Ce  signe  présente,  quand 
il  est  très  accusé,  un  pronostic  sévère  (Marfan), 

Le  gargouillement  et  la  sensibilité  au  palper  de 
la  fosse  iliaque  droite  font  défaut  ici. 

La  rate  est  hypertrophiée.  C’est  là  un  signe  de 
haute  valeur,  d’autant  qu’il  manque  rarement. 
Mais  la  splénomégalie  est  modérée  et  peut  échap¬ 
per  à  l’examen  si  on  se  contente  de  percuter 
l’organe  (d’autant  que  le  météorisme  abdominal, 
constant  -  chez  le  nourrisson  typhique,  masque 
cette  matité).  Il  faut, nous  l’avons  dit,  la  recher¬ 
cher  dans  le  décubitus  droit,  par  le<  palper. 

Les  taches  rosées  sont  inconstantes.  Elles  man¬ 
quent  dans  la  moitié  des  cas.  Présentes,  elles 
sont  généralement  peu  nombreuses  et  deman¬ 
dent  à  être  recherchées  avec  grand  soin.  Leur 
aspect,  leur  localisation  sont  identiques  à  ce  que 
l’on  observe  chez  l’adulte.  On  a  décrit,  par 
contre,  une  forme  exanthématique  de  la  maladie 
caractérisée  par  l’abondance  des  taches  rosées 
et  leur  diffusion,  même  au  niveau  des  membres 
inférieurs. 

Le  pouls  est  régulier,  mais  rapide,  à  140-150 
pulsations,  sans  discordance  nette  avec  la  tem¬ 
pérature,  ni  dicrotisme.  Les  épistaxis  ne  font 
pas  partie  du  tableau  habituel  de  la  maladie. 

Symptômes  nerveux 

Le  K  tuphos  »  classique  manque  chez  l’enfant  ; 
on  observe  seulement  un  certain  degré  d’abatte¬ 
ment,  de  somnolence,  d’indifférence.  Quelque¬ 
fois,  au  contraire,  l’agitation  domine  ;  l’enfant 
gémit,  se  plaint,  s’agite,  frotte  sa  tête  contre 
l’oreiller  :  ceci  s’observe  dans  les  formes  particu¬ 
lièrement  graves. 

Les  signes  pulmonaires,  ne  font,  pratique¬ 
ment,  jamais  défaut  ;  râles  ronflants  et  râles 
muqueux  diffus,  mais  prédominant  aux  bases, 
souvent  agglomérés  en  foyers  donnant  l’impres¬ 
sion,  à  l’auscultation,  de  zones  de  condensation 
pulmonaire. 

Formes  cliniques 

1"  Forme  gastro-intestinale.  —  La  diar¬ 
rhée  et  la  fièvre  sont  alors  les  éléments  domi¬ 
nants  de  tableau  clinique,  avec  l’anorexie,  les 
régurgitations,  le  météorisme  abdominal.  Même 
dans  ce  cas,  l’appàiition  de  complications  intes¬ 
tinales  est  l’exception  ;  il  n’est  pas  rare,  par 
contre,  de  voir  cette  forme  aboutir  à  un  syn¬ 
drome  cholériforme  ou  dysentériforme  aigu 
qui  emporte  le  malade. 

2°  Forme  pseudo-méningitique.  —  La  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  le  Kernig  nécessitent  alors  une 
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ponction  lombaire  ;  on  trouve  un  liquide  clair, 
mais  légèrement  hypertendu  avec  une  hyper- 
albuminose  discrète  et  une  légère  lymphocytose, 
qui  témoignent  de  l’existence  d’un  certain  degré 
de  réaction  méningée  (comme  on  l’observe  fré¬ 
quemment  dans  les  syndromes  intestinaux  graves 
de  la  première  enfance).  En  général, , dans  ce 
cas,  malgré  la  prédominance  de  l’élément  ner¬ 
veux,  l’existence  de  la  diarrhée,  le  météorisme, 
la  splénomégalie  permettent  de  soupçonner  le 
diagnostic  véritable.  Des  méningites  à  bacilles 
d’Eberth  ou  à  paratyphique  B  ont  été  obser¬ 
vées  chez  le  nourrisson  typhique.  Les  encéphali¬ 
tes,  par  contre,  déjà  rares  chez  te  grand  enfant, 
sont  exceptionnelles  ici.  Ajoutons  que  tes  formes 
nerveuses,  pseudo-méningitiques,  de  la  fièvre 
typhoïde  sont  des  formes  particulièrement 
sévères,  toxiques,  où  surviennent  rapidement 
des  troubles  respiratoires,  de  la  cyanose  et  du 
coUapsus  cardiaque. 

30  La  dothiénentérie  peut  prendre,  dans  la 
petite  enfance,  l’aspect  d’une  maladie  générale 
sans,  localisalion  nette  :  il  y  a  de  la  fièvre,  de 
l’abattement,  peu  de  signes  digestifs.  La  fièvre 
est  alors  le  signe  capital  et  le  type  de  la  courbe 
thermique  revêt  ici,  en  l’absence  des  autres 
signes,  une  importance  particulière. 

Le  pronostic  de  la  fièvre  typhoïde  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  s’il  n’a  pas,  à  vrai  dire,  l’extrême 
'gravité  que  d’aucuns  lui  ont  prêtée,  est  cepen¬ 
dant  beaucoup  plus  sévère  que  dans  la  deuxième 
enfance.  Les  statistiques  donnent  des  chiffres 
assez  discordants,  parmi  lesquels  le  taux  de 
mortalité  constaté  par  M.  Marfan  (50  %)  repré¬ 
sente  un  chiffre  moyen. 

Deux  facteurs  de  gravité  doivent  être  mis  en 
valeur. 

C’est,  tout  d’abord  l’âge  d’e  l’enfant.  L’affec¬ 
tion  s’avère  d’autant  plus  grave  que  l’enfant 
est  plus  jeune  ;  la  mortalité  est  beaucoup  plus 
.  élevée  chez  l’enfant  de  moins  d’un  an  que  de 
1  à  2'  ans. 

M.  Marfan  insiste,  d’autre  part,  sur  la  gravité 
de-  la  fièvre  typhoïde  survenant  chez  des  nour¬ 
rissons  atteints  de  troubles  digestifs  antérieurs  ; 
pour  cette  raison  la  résistance  serait  meilleure 
chez  l’enfant  élevé  au  sein. 

ri  faut,  d’une  manière  générale,  tenir  pour  des 
éléments  défavorables  la  rapidité  excessive  du 
pouls,  une  grande  prostration,  un  météorisme 
abdominal  accentué.  Une  diarrhée  intense  avec 
selles  verdâtres  doit  faire  redouter  l’apparition 
d’un  syndrome  cholériforme  secondaire. 

Le  diagnostic  de  la  maladie  se  heurte  à  deux 
difficultés.  La  première  tient  au  fait  que  le 
tableau  clinique  est  généralement  incomplet. 
La  seconde  est  due  à  ce  que  le  laboratoire  ne 
peut  pas  toujours,  comme  il  ferait  chez  l’adulte, 
apporter  un  appui  décisif. 

En  présence  d’une  diarrhée  avec  fièvre,  il  faut 


toujours  penser  à  la  possibilité  d’une  fièvre 
typhoïde.  En  effet,  les  diarrhées  banales  du 
nourrisson,  même  s’il  est  au  biberon,  ne  sont 
guère  fébriles  ou,  si  elle  existe,  la  fièvre  est 
épisodique,  transitoire,  non  ascendante  en  tout 
cas.  Si  la  fièvre  se  prolonge,  c’est  que  la  diarrhée 
n’est  pas  seule  en  cause  :  bien  souvent,  dans  eè 
cas,  elle  est  secondaire  à  une  maladie  qui  évolue 
pour  son  propre  compte,  pharyngite  grippale, 
par  exemple.  Le  diagnostic  d’un  cas  de  ce  genre 
avec  la  fièvre  typhoïde  peut  être  plus  délicat. 

Une  fièvre  typhoïde  avec  selles  très  fréquentes, 
liquides,  altération  marquée  de  l’état  général 
peut  présenter  quelque  ressemblance  avec  une 
diarrhée  cholériforme  ;  mais,  dans  eelle-ei,  on 
note  :  brusquerie  du  début,  caractère  particulier 
des  selles  riches  en  eau,  signes  de  toxémie  et 
surtout  signes  de  déshydratation  caractéristi¬ 
ques  de  cette  affection. 

Si  la  fièvre  typhoïde  s’accompagne  de  selles- 
glaireuses  et  sanglantes  on  éliminera  la  diarrhée 
dysentériforme  des  enfants  du  premier  âge,  mats 
là,  début  brutal  avec  fièvre  élevée  d’emblée, 
vomissements,  selles  mueo-sanglantes  pauvres 
en  matières  et,  rapidement,  malgré  la  persistance 
des  signes  intestinaux,  abaissement  de  la  'tem- , 
pérature. 

En  résumé  penser  toujours  à  la  possiMliiê 
d’une  dothiénentérie  chez  an  nourrisson  atteint 
de  diarrhée  et  de  fièvre  ascendante  ou  en  ptateem. 

Dans  d’antres  eas  une  fièvre  typhoïde  eom*- 
pliquée  de  signes  pulmonaires'  peut  faire  croire 
à  une  broRcho- pneumonie  grippale,  d’autant  que 
celie-ci,  dans  sa  forme  sévère,  peut  s’accompa¬ 
gner  d’une  diarrhée  secondaire.  On  peut  obser¬ 
ver  chez  le  nourrisson  une  forme  typhoïde  de  la 
bronch'O'-  pneumonie',  comme  il  existe,  chez 
l’adulte,  une  forme  typhoïde  de  la  pneumonie 
franche. 

Dans  les  formes  pseudo-méningitiques,  les- 
signes  nerveux  prennent  le  pas  sur'  ceux  dte 
l’infection  intestinale  et  peuvent  en  imposer  par 
une  méningite  aiguë  ou  une  méningite  tubercu^- 
leuse. 

Si  les  signes  de  localisation  digestive  sont  très; 
estompés,  il  faudra  élim'iner  ces:  états  réunie  sous 
le  vocable  d'e  septicémies  du  nourrisson,  syndromes- 
généralement  secondaires  à  une  affection-  des¬ 
téguments,  des  voies  respiratoires,  du  tube' 
digestif,  syndromes  immédiatement  graves  et 
souvent  mortels.  Ils  réalisent  parfois  un  tableau 
assez  voisin  de  celui  de  la  dothiénentérie  pour 
que  le  problème  ne  puisse  être  résolu  par  la  cli¬ 
nique.  seule. 

Le  laboratoire  va-t-il  ici,  aussi  sûrement  et 
aussi  commodément  que  chez  l’adulte,  nous  per¬ 
mettre  de  résoudre  ces  problèmes  difficiles  ? 
Rien  n’est  moins  sûr. 

L’hémoculture,  certes,  a  la  même  valeur  que 
chez  l’adulte  à  condition,  comme  chez  celui-ci,- 
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d-être  pratiquée  au  moment  opportun,  c’est-à- 
dire  au  cours  du  premier  septénaire.  Mais  on  se 
heurte  à  cette  difficulté  qu’il  faut,  pour  prélever 
le  sang  du  nourrisson,  faire  une  ponction  du 
sinus  longitudinal  supérieur,  petite  intervention 
simple  et  sans  danger,  mais  qui  ne  peut  être 
pratiquée  que  pan  une  main  expérimentée.  Ce 
mode  de  prélèvement,  pratiqué  couramment 
dans  les  services  hospitaliers,  sera  souvent 
difficile  à  mettre  en  oeuvre  dans  la  pratique  de 
ville. 

A  défaut  d’hémoculture,  il  reste  au  médecin, 
pour  étayer  son  diagnostic,  la  ressource  du  séro¬ 
diagnostic.  Mais  ici,  on  se  hemte  à  un  autre 
obstacle.  La  réaction  d’agglutination,  en  effet, 
obéit  dans  la  première  enfance  aux  mêmes  lois 
que  chez  l’adulte.  Mais  elle  présente  ici  un  carac¬ 
tère  particulier  :  son  apparition,  très  fréquem¬ 
ment,  est  retardée,  le  séro-diagnostic  ne  se  mon¬ 
trant  positif  qu’à  la  fin  de  la  maladie  ou  même 
seulement  dans  la  convalescence.  Elle  ne  fournit, 
de  la  sorte,  qu’un  élément  de  diagnostic  rétros¬ 
pectif  (Marfan). 

On  a  préconisé,  à  défaut  de  mieux,  la  recherche 
de  l’Eberth  et  des  paratyphiques  dans  les  selles. 
Toutefois  il  faut  bien  savoir  que  la  présence  de 
ces  germes  dans  les  excreta  est  inconstante  et 
fait  défaut  dans  le  tiers  ou  la  moitié  des  cas, 
selon  les  estimations.  La  technique  est  d’ailleurs 
délicate  puisqu’il  faut  isoler  le  germe  infectant 
parmi  tous  les  saprophytes  de  la  flore  intestinale. 
La  recherche,  que  l’on  a  tentée,  de  l’Eberth  et 
du  paratyphiquè  dans  les  urines  est,  pratique¬ 
ment,  plus  simple,  mais  le  passage  de  ces  germes 
est  plus  inconstant  encore  dans  les  urines  que 
dans  les  matières. 

En  résumé,  l’imprécision  des  signes  cliniques 
de  la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson  s’aggrave 
de  la  difficulté  où  l’on  est,  dans  la  pratique 
de  ville,  de  recourir  à  l’hémoculture. 

La  réaction  d’agglutination  donne  une  réponse 
précise,  mais  tardive. 

La  recherche  du  bacille  dans  les  matières  et 
les  urines  constitue  un  procédé  délicat  et,  sur¬ 
tout,  infidèle. 

La  thérapeutique  de  ces  dernières  années  n’a 
guère  modifié  le  traitement  classique  de  la  ma¬ 
ladie  et  celui-ci  se  résume  à  trois  indications 
principales  ; 


Combattre  l’hyperthermie. 

Régler  le  régime  alimentaire. 

Protéger  le  malade  contre  les  infections 
secondaires. 

La  médication  antithermique  essentielle  sera 
la  balnéation  ;  baigner  l’enfant  plusieurs  fois 
par  jour,  à  2°  au-dessous  de  sa  températme,  en 
'  abaissant  le  bain  à  35°  si  la  tolérance  est  bonne.. 
Rappelons  que  la  balnéation  fraîche  (au-dessous 
de  32°)  est  mal  supportée  par  le  nourrisson  et 
risque  de  provoquer  de  l’hypothermie  et  du  col- 
lapsus. 

Les  enveloppements  tièdes,  laissés  longtemps 
en  place  (trois-quarts  d’heure)  remplaceront  les 
bains  dans  les  formes  adynamiques.  On  peut, 
dans  les  formes  hautement  fébriles,  recourir  aux 
‘  petits  lavements  frais  et  à  la  vessie  de  glace  sur 
le  ventre. 

Régime  alimentaire.  —  Laisser  l’enfant  au  sein, 
si  tel  est  son  mode  d’alimentation.  S’il  est  au 
biberon,  en  cas  de  diarrhée,  on  utilisera  de  pré¬ 
férence  les  laits  en  poudre  demi-maigres,  le  lait 
calcique  ou  même  le  babeurre.  L’eau  de  riz,  le 
bouillon  de  légumes  additionné  de^  crème  de  riz 
seront  adjoints  au  régime  lacté. 

j  Médication.  —  L’uroformine,  l’huile  camphrée, 

la  coramine  trouvent  ici  la  même  indication 
que  chez  l’adulte. 

Une  médication  spécifique,  par  vaccin  ou  par 
sérum  antityphique,  serait  particulièrement 
souhaitable  chez  le  nourrisson  qui,  comme  nous 
savons,  ne  se  vaccine  que  péniblement  et  lente¬ 
ment  contre  le  germe  infectant. 

Dans  l’état  actuel  des  choses  ces  méthodes, 
toujours  à  l’étude,  ne  paraissent  pas  devoir  être 
recommandées. 

Plus  encore  que  choz  l’adulte  on  protégera  le 
malade  contre  les  infections  secondaires  en  veil¬ 
lant  à  une  hygiène  parfaite  des  muqueuses  de 
la  bouche,  du  phaïynx,  des  voies  respiratoires 
supérieures  puisque  l’on  sait  que  ces  infections 
secondaires  jouent,  dans  l’évolution  et  le  p:';o- 
nostic  des  maladies  du  premier  âge,  un  rôle  pré¬ 
pondérant. 

On  n’oubliera  pas  enfin  que  le  nourrisson  ty¬ 
phique,  en  raison  des  manipulations  dont  il  est 
l’objet,  constitue  pour  l’entourage  un  redoutable 
foyer  de  diffusion  de  la  maladie. 


♦  ♦  ♦ 
♦  ♦ 
♦ 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Dans  le  traitement  du  coma  diabétique  qui  traîne, 
ne  pas  négliger  le  collapsus  cardio -vasculaire 

D’après  le  Docteur  R.  Boulin  (*) 

Surveiller  constamment  la  tension  artérielle,  seul  élément  certain  de  diagnostic 


Le  collapsus  cardio-vasculaire  ne  survient 
pour  ainsi  dire  jamais  à  la  phase  initiale  du 
coma  ;  il  ne  se  développe  en  général  qu’après  la 
sixième  heure.  On  l’observe  de  préférence  chez 
des  sujets  ayant  totalement  perdu  connaissance. 

Pour  son  apparition,  il  faut  qu’il  y  ait  non 
seulement  cétose,  mais  encore  acidose.  On  ne 
le  trouve  donc  dans  les  diabètes  avec  dénutri¬ 
tion  qu’en  période  de  coma,  et  de  celui-ci  il 
constitue  la  complication  la  plus  grave. 

Survenant  indifféremment  chez  des  sujets 
jeunes,  des  enfants  même,  ou  des  sujets  âgés,  il 
n’est  en  aucune  façon  favorisé  par  l’existence 
antérieure  d’une  tare  cai  diaque.  On  doit  insister 
sur  sa  survenue  possible  chez  l’enfant,  car  le 
.  jeune  âge  du  malade  risque  de  donner  au  méde¬ 
cin  une  fausse  sécurité. 

Des  concluions  prédisposantes  sont  les  sui¬ 
vantes  :  un  énorme  abaissement  de  la  réserve 
alcaline,  au  voisinage  de  10  ou  9  volumes  de  CO^ 
pour  100  ;  la  coexistence  de  troubles  de  la 
perméabilité  rénale,  se  traduisant  par  de  la 
cylindrurie,  une  albuminurie  massive,  et  surtout 
une  élévation  notable  du  taux  de  l’urée  sanguine  ; 
un  état  d’insulino-résistance  entraînant  la  per¬ 
sistance  de  l’acido-cétose  malgré  l’emploi  de 
doses  énormes  d’insuline. 

Les  signes  suivants  traduisent  son  évolution, 
et  celle-ci  s’opère  en  trois  phases  : 

'  La  première  phase  est  caractérisée  ;  par  un 
abaissement  de  la  tension  maxima,  qui  de 
12  cm.  (tension  banale  au  cours  du  coma  diabé¬ 
tique)  fléchit  aux  environs  de  9  cm.  ;  par  une 
réduction  de  l’indice  oscillométriciuc,  qui  tombe 
à  une  division  ou  une  demi-division  ;  par  une 
diminution  du  débit  urinaire,  qui  nécessite  que 
les  urines  soient  prélevées  par  sondage. 

La  deuxième  phase  est  marquée  par  une  accen¬ 


tuation  de  la  chute  tensionnelle,  la  tension 
mâxima  tombant  entre  9  cm.  et  6  cm.  ;  par  une 
abolition  presque  totale  de  l’indice  oscillo- 
métrique  ;  par  un  arrêt  de  la  sécrétion  urinaire. 

Il  faut  savoir  qu’à  ces  deux  phases,  ni  l’aus¬ 
cultation  du  cœur,  ni  la  palpation  du  pouls  ne 
donnent  de  renseignements.  Fait  paradoxal  et 
trompeur,  les  hruits  du  cœur  restent  bien  frap¬ 
pés  et  tout  à  tait  normaux,  le  pouls  régulier,  à 
peine  accéléré.  Aussi,  est-ce  une  règle  absolue  de 
mesurer  très  fréquemment  la  tension  artérielle 
au  cours  du  coma  diabétique,  si  l’on  veut  éviter 
de  voir  apparaître  le  collapsus,  sans  que  des 
mesures  aient  été  prises  pour  le  prévenir. 

La  troisième  phase  correspond  à  une  pression 
tellement  basse  qu’il  n’est  plus  possible  de  la 
mesurer  ;  le  pouls  n’est  pour  ainsi  dire  plus  per¬ 
ceptible  ;  l’indice  oscillométrique  est  nul  ;  les 
bruits  du  cœur  cependant  restent  convenable¬ 
ment  frappés  jusqu’à  l’approche  de  la  mort  ; 
même  par  sondage,  on  ne  recueille  que  quelques 
centimètres  cubes,  même  plus  du  tout  d’urine 
dans  la  vessie,  ce  qui  n’est  pas  sans  gêner  l’or¬ 
donnance  du  traitement  insulinique. 

La  première  phase  peut  durer  des  heures  ; 
la  deuxième  de  quelques  minutes  à  une  ou  deux 
heures  ;  la  troisième  de  quelques  minutes  à 
quelques  heures  ;  il  est  souvent  curieux  de  voir 
ainsi  se  prolonger  l’existence,  alors  que  la  pres¬ 
sion  différentielle  est  quasi  nulle. 

La  mort  survient  par  syncope,  tantôt  en  état 
d’acido-cétose,  tantôt  alors  que  sous  l’action  de 
l’insuline  l’acido-cétose  a  disparu,  la  réserve 
alcaline  étant  devenue  normale,  et  la  réaction  de 
Gehi'ardt  ayant  disparu.  Il  est  important  d’être 
prévenu  de  l’éventualité  de  cette  terminaison 
mortelle  malgré  la  dispaiâtion  de  l’acidose. 


Le  pronostic  est  grave  ;  il  est  essentiel  d’instituer  une  thérapeutique  préventive 


La  thérapeutique  préventive  doit  s’exercer  dès 
qu’un  diabétique  tombe  dans  le  coma,  avant 


{*)  L?  traitement  du  collapsus  cardio-vasculaire  chez 
les  diabétiques.  (La  Presse  médicale,  13  octobre  1938.) 


toute  menace  de  collapsus  ou  à  la  première 
phase  de  celui-ci. 

Quant  à  la  thérapeutique  curative,  elle  est 
réservée  à  la  deuxième  phase  de  collapsus  con¬ 
firmé.  , 
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Par  contre,  à  la  troisième  , phase,  la  partie 
peut  être  considérée  comme  perdue,  et  la  thé¬ 
rapeutique  est  sans  espoir. 

I.  On  n’oubliera  pas  qu’ùn  coma  diabétique 
aura  d’autant  plus  de  chance  de  se  compliquer  de 
collapsus,  qu’il  durera  plus  longtemps.  Il  s’en¬ 
suit  qu’un  des  éléments  importants  de  la  thé¬ 
rapeutique  préventive  est  à’abréger,  autant  que 
faire  se  peut,  la  durée,  du  coma. 

li  faut  donc  traiter  le  coma,  dès  qu’il  est  dia¬ 
gnostiqué,  par  des  doses'  élevées  d’insuline  : 
des  doses  insuffisantes,  administrées  à  de  trop 
longs  intervalles,  sont  à  ce  point  de  vue,  abso¬ 
lument  néfastes.  Ne  pas  cependant  tomber  dans 
l’erreur  inverse,  surtout  par  voie  intra-veineuse, 
afin  de  ne  pas  exercer  ainsi  un  choc  regretta¬ 
ble  sur  le  système  tensionnel.  I.e  mieux  est 
d’injecter  à  trois  reprises  40  à  50  unités  toutes 
les  demi-heures,  la  première  injection  seule  étant 
administrée  par  la  voie  intra-veineuse.  Ulté¬ 
rieurement,  on  s’oriente  suivant  le  résultat 
obtenu. 

Prévenir  la  déshydratation  du  malade  en  le 
faisant  boire  aussi  abondamment  et  fréquem¬ 
ment  que  possible  :  eau  ordinaire,  infusions  légè¬ 
rement  alcoolisées,  café.  Quand  il  ne  déglutit 
plus  ;  goutte  à  goutte  rectal  glycosé,  qui  hydrate 
le  malade,  et  maintient  une  hyperglycémié  per¬ 
mettant  l’emploi  de  larges  doses  d’insuline. 

Administrer  par  la  voie  sous-cutanée  ou  intra¬ 
musculaire  un  tonique  cardiaque  et  vascqlaire  ; 
telle  l’association  de  camphre  et  d’éphédrine. 

II.  Le  collapsus  installé,  la  tension  maxima 
tombée  au-dessous  de  9  cm,  il  faut  agir  méthodi¬ 
quement  et  rapidement  en  combinant  une  série 
de  mesures  thérapeutiques  qui,  prises  isolément, 
demeurent  inefficaces. 

Tout  d’abord  ne  pas  accélérer  le  rythme 
d’administration  de  l’insuline,  qui  reste  com¬ 
mandé  par  l’état  d’acidose,  et  non  par  l’état  de 
collapsus.  Une  lois  le  collapsus  installé,  sans 
aucun  doute  chaque  injection  d’insuline  tend  à 
l’exagérer.  Injecter  donc  les  quantités  d’insuline, 
qui  paraîtront  nécessaires  pour  réfréner  l’aci¬ 
dose,  mais  rien  de  plus.  S’abstenir  formellement 
de  toute  injection  -  intraveineuse  d’insuline. 

Réhydrater  largement  le  malade,  non  par 
la  voie,  sous-cutanée  (à  résorption  probléma¬ 
tique  en  raison  des  troubles  circulatoires),  mais 
par  la  voie  intraveineuse  ;  employer  une  aiguille 
à  double  embout  ;  l’un  pour  le  sérum  ;  l’autre, 
obstrué  par  un  court  mandrin  métallique,  pour 
prélever  du  sang  destiné  à  la  mesure  de  la  réserve 
alcaline,  ou  à  l’injection  directe  d’une  substance 
médicamenteuse. 

La  quantité  de  sérum  à  injecter  est  au  mini¬ 
mum  de  5  litres.  Moindre,  elle  est  inopérante, 
si  l’on  se  rappelle  qu’au  cours  d’un  coma  diabé¬ 
tique  la  perte  de  poids,  subie  couramment  par  le 
mal  ade,  atteint  plusieurs  kilogrammes. 


Le  liquide  à  injecter  paraît  comporter  parties 
égales  de  sérum  glycosé  isotonique  et  de  sérum 
chloruré  sodique  isotonique,  qui  répare  en  par¬ 
tie  les  déperditions  salines  de  l’acidose.  Quand 
il  y  a  menace  d’hypoglycémie,  on  remplace 
partiellement  ce  dernier  ,  par  du  sérum  glycosé 
hypertonique.  Si  l’on  redoute  un  abaissement 
exagéré  de  la  réserve  alcaline,  on  ajoute  une 
dizaine  de  centimètres  cubes  de  sérum  chloruré 
hypertonique.  Le  sérum  à  injecter,  préalable¬ 
ment  tiédi,  est  versé  litre  par  litre  dans  un 
bock  en  émail  ou  une  ampoule  de  verre  sus¬ 
pendue  au-dessus  du  lit  du'malade  ;  la  hauteur 
est  réglée  pour  éviter  une  pénétration  trop 
rapide  du  liquide  dans  la  circulation. 

Pour  ne  pas  laisser  s’éterniser  une  hypo¬ 
tension  de  7  à  6  cm.,  et  moins  encore,  on  recourt 
à  une  injection  intra-veineuse  d’adrénaline  :  on 
verse  dans  le  bock  des  ampoules  d’adrénaline,  à 
raison  de  1  mgr.  par  litre  de  sérum.  La  tension 
peut  ainsi  remonter  aux  environs  de  12  à  15  cm., 
mais  cette  méthode  est  uniquement  susceptible 
de  ramener  (avec  1  mgr.)  brutalement  et  tempo¬ 
rairement  la  tension  à  un  niveau  satisfaisant. 

Afin  de  maintenir  ensuite  la  tension,  l’adréna¬ 
line  ne  suffit  plus,  il  faut  l’emploi  associé  de 
deux  substances  :  la  cortine  et  l’éphédrine.  On 
conseille  l’éphédrine  intra-veineuse  par  le  deu¬ 
xième  embout  de  l’aiguille  ;  une  solution  titrant 
3  cgr.  par  centimètre  cube,  sans  danger,  3  à  4 
centimètres  cubes  en  les  espaçant  centimètre 
cube  par  centimètre  cube.  La  cortine  est  recom¬ 
mandée  ici  en  raison  d’analogies  symptomati¬ 
ques  entre  les  collapsus  diabétique  et  addisonien. 

Il  est  bon  enfin  de  soutenir  le  cœur  du  malade 
par  un  toni-cardiaque  quelconque  ;  1  /4  mgr. 
ouabaïne  par  voie  intra-veineuse. 

.  Ce  traitement,  facile  à  réaliser  dans  un  service 
entraîné  et  spécialisé,  comporte  évidemment  de 
nombreuses  difficultés  pratiques  au  domicile  du 
malade.  On  se  gardera  cependant,  par  goût,  de 
la  facilité  de  se  contenter  d’injections  sous-cuta- 
nées  de  sérum  physiologique,  qui  sont  inopéran¬ 
tes,  d’injections  sous-cutanées  d’adrénaline  ou 
de  sérum  glycosé,  qui  sont  dangereuses  et  ris¬ 
quent  chez  les  diabétiques  de  provoquer  l’appa¬ 
rition  de  gangrènes  extrêmement  graves. 

D’autres  thérapeutiques  ont  été  essayées  : 
strychninothérapie  intensive,  transfusions  san¬ 
guines,  injections  intra-veineuses  de  digitaline 
ou  de  caféine  mais  sans  aucun  résultat  compa¬ 
rables  à  ceux  de  la  méthode  préconisée  ci-dessus. 

Une  fois  le  malade  guéri  du  collapsus,  il  sera 
prudent  de  surveiller  sa  tension  au  cours  des 
heures  et  même  des  jours  suivants,  des  abaisse¬ 
ments  notables  pouvant  succéder  aux  injections 
d’insuline.  Le  mieux,  serait  de  prescrire  au  cours 
de  la  journée  quelques  comprimés  d’éphédrine. 

G,  Fischer. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Pneumothorax  spontanés  au  cours  des  pneumopathies 
aiguës  non  tuberculeuses  de  i’adulte 

Le  pneumothorax  peut  s’observer  à  titre  de 
complication  au  cours  de  toutes  les  pneumopa¬ 
thies  aiguës  de  l’adulte.  Sans  être  très  fréquen¬ 
te,  cette  -éventualité  est  loin  d’être  une  curio¬ 
sité,  écrit  le  Docteur  G.  Rousseau.  A  côté  des 
formes  totales  ou  étendues,  à-  début  brutal  et 
qui  ne  sauraient  passer  inaperçues,  il  en  est  de 
bien  plus  discrètes, localisées,  à  symptomatologie 
atténuée,  et  que  des  examens  radiologiques  per¬ 
mettraient  de  découvrir  plus  souvent,  s’ils 
étaient  plus  fréquemment  pratiqués. 

Dans  25  %  à  peine  des  cas,  le  pneumothorax, 
reste  pur.  Dans  75  %  il  y  a  hydro  ou  pyo-pneu- 1 
mothorax,  soit  cju’une  collection  suppurée  intra¬ 
parenchymateuse  se  soit  ouverte  dans  la  plèvre, 
soit  qu’il  s’agisse  d’une  réaction  pleurale  liqui- 
,  dienne  aseptique  ou  purulente. 

C’est  une  complication  grave,  entraînant 
40  %  de  décès  ;  sa  gravité  dépend  :  des  phéno¬ 
mènes  asphyxiques  ou  asystoliques  du  début, 
soit  de  la  suppuration  pleurale  secondaire.  Seuls, 
quelques  cas  fort  rares  ont  pu  avoir  une  heureuse 
influence  sur  l’évolution  de  la  pneumopathie. 
La  thérapeutique  est  souvent  décevante.  Dans 
les  cas  où  l’orage  du  début  s’est  calmé,  et  où  il 
y  a  réaction  pleurale',  l’intervention  chirurgicale 
ne  doit  pas  être  retardée  ;  elle  ne  saurait  être 
que  minime.  (L’Année  Médicale  de  Caen,  novem¬ 
bre  1938.) 

Quels  sont  les  examens  nécessaires  pour  le  diagnostic 
étiologique  de  la  stérilité  ? 

MM.  P.  Mocquot  et  R.  Palmeb  montrent 
toute  la  difficulté  du  diagnostic  étiologique  pré¬ 
cis  de  la  stérilité  féminine. 

Si  un  interrogatoire  et  un  examen  clinique 
minutieux  sont  absolument  indispensables  et 
ont  une  valeur  d’orientation  considérable,  il 
n’en  reste  pas  moins  qu’il  faut  presque  toujours 
avoir  recours  à  des  examens  complémentaires  : 
recherche  des  spermatozoïdes  au  microscope, 
insufflation  utéro-tubaire,  étude  des  sécrétions 
vaginales  et  cervicales,  biopsies  d’endomètre, 
etc...  Une  hystéro-salpingographie  au  lipiodol 
sera  nécessaire  si  on  envisage  une  intervention. 
Ce  n’est  que  dans  ces  conditions  qu’on  pourra 
établir  avec  quelques  chances  de  valeur  un  pro¬ 
nostic  et  un  traitement.  (Paru  Médical,  17  dé¬ 
cembre  1938.) 


Sur  les  métastases  osseuses  du  cancer  primitif 
du  poumon 

Il  résulte  du  travail  d,e  MM.  A.  Bernaud  et 
G.  Desoutter  que  les  métastases  osseuses  du 
cancer  primitif  du  poumon  peuvent  survenir  à 
tous  les  stages  évolutifs  de  l’affection  pulmo¬ 
naire  ;  les  métastases  précoces  sont  plus  difficiles 
à  identifier.  ^ 

Leur  symptomatologie  est,  en  général,  bruyante 
par  suite  des  phénomènes  de  compression  de 
voisinage  et  par  leur  évolution  propre,  contrai¬ 
rement  aux  autres  localisations  viscérales  pro¬ 
fondes,  qui  sont  plus  souvent  silencieuses. 

Leur  diagnostic  passe  par  deux  étapes  :  dia-  ' 
gnostic  delà  lésion  osseuse  et  de  sa' nature  secon¬ 
daire,  métastatique  ;  diagnostic, de  la  tumeur 
d’origine. 

Le  traitement,  en  l’absence  de.  la  connaissance 
de  l’étiologie  du  cancer,  est  purement  sympto¬ 
matique.  La  radiothérapie  est  rarement  efficace. 
(Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille,  25  dé¬ 
cembre  1938.)  '  • 

Les  traitements  actuels  de  la  maladie  d’Addison 

D’après  le  Docteur  S.  Vialard,  le  traitement 
de  la  maladie  d’Addison,  tel  qu’on  le  conçoit 
à  l’heure  actuelle,  avec  ses  trois  agents  prin¬ 
cipaux,  pourrait  se  condenser  dans  les  règles 
suivantes  : 

1“  En  période  aiguë,  injecter  par  voie  intra¬ 
veineuse  des  doses  massives  d’horrnone  corti-. 
cale  (20  c.  c.  en  moyenne)  et  du  sérum  salé 
hypertonique. 

2°  Dans  les  phases  d’accalmie,  donner  six . 
grammes  de  NaCl  en  cachets  en  associant  ce 
traitement  avec  de  petites  doses  de  cortine  ou 
avec  la  cystine. 

On  peut  ajouter  quelques  indications  secon¬ 
daires  tels  que  l’acide  ascorbique  et  le  lobe 
antérieur  d’hypophyse.  Mais  surtout  on  pres¬ 
crira  un  régime  alimentaire  riche  en  graisses, 
en  cholestérine  et  en  vitamines,  on  conseillera 
l’abstention  totale  d’alcool. 

Dès  maintenant,  ces  traitements  nouveaux 
constituent  un  progrès  certain  sur  l’ancienne 
médication.  Mais,  il  reste  bien  entendu  qu’il  s’agit 
malgré  tout,  d’une  thérapeutique  purement 
palliative,  que  la  maladie  d’Addison  reste  une 
affection  toujours  redoutable,  pour  laquelle  on 
ne  peut  encoi'e  parler  de  véritable  guérison. 
(L’Orientation  Médicale,  décembre  1938.) 
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Le  rétrécissement  mitral  hypertensif 

M.  M.  Amic  présente  une  observation  de 
rétrécissement  mitral  avec  hypertension  arté¬ 
rielle.  11  existe  plus  d’une  relation  entre  les  deux 
maladies,  et  on  admet  aujourd’hui  une  forme 
d’endocardite  mitrale  hypertensive  décrite  par 
A.  Dumas. 

Chez  le  malade  en  question,  ce  sont  les  trou¬ 
bles  liés  à  l’hypertension  artérielle  qui  ont  attiré 
l’attention  :  épis^xis,  vertiges  avec  chute,  four- 
millements  dans  les  doigts.  A  l’auscultation 
du  Gocur,  le  rétrécissement  mitral  se  révèle  par 
le  bruit  présystolique  et  par  le  dédoublement  du 
âçuxi^e.  bruit,  La  symptomatologie  est  rnàlgré 
tout  suffisante  pour  faire  le  diagnostic  de,  l’affec¬ 
tion  cardiaque.  Le  cceur  est  augmenté  de  volurne. 
Selon,  toute,  vraisemblance,  c’est,  chez  ce  sujet 
4e  74  ans,  le  rhumatisme  nrDculaire  aigu  apparu 
à.  Vâge  de  3.5.  ans,  qui  est  la  cause  de  la  cardio¬ 
pathie. 

D’après  G.  Lian  et  R.  Barrieu  si  un  rétrécisse¬ 
ment  rnitral  peut  avoir  une.  influence  hyperten¬ 
sive,  G’es,t  sen\em.ent  en  favorisant  la  réalisation 
des  conditions  qui,  chez  de  nombreux  sujets, 
causent  cette  maladie  banale  qu’est  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  de  la  cinquantaine.  Il  s’agit  d’ail- 
leqrs  presque  toujours  de  malades  avancés  en 
âge,  qui  qn^  çnco.re.  de  nornbreus'es  années  à 
vivre.  Gomme  l’a  remarqué  A.  Dumas,  on  e.st 
surpris  par  le  nombre  inattendu  de  ces  sujets, 
qui  s.’inscriyerit  en  cojatradiction  avec  les  djounées 
classiques,  d'après  lesquelles  le  rétrécissement 
mitral  s’accompagne  d’hypotension.  Ici  l’hy¬ 
pertension  artérielle  prend  le  pas  sur  les  signes 
habituels  du  rétrécissement  mitral.  Malgré  ime 
auscultation  répétée  du  cœur,  la  lésion  peut 
échapper  ;  elle  reste  alors  une  trouvaille  d’au¬ 
topsie.  L’évolution  est  celle  de  l’hypertension 
artérielle.  ;  les  malades  devenus  âgés-  passent  le 
plus  souvent  par  la  phase  d’involution  tension¬ 
nelle  et  la  mort  survient  soit  par  cachexie  avec 
abaissement  tensionnel,  soit  par  insuffisance 
ventriculaire  gauche.  (Lyon  Mt'dical,  25  décem¬ 
bre  1&38.> 

Le  eollapsus  cardiaque 

11  s’agit  d’un  syndrome  évoluant  sur  le  mode 
aigu  ou  subaigu  et  caractérisé  par  une  brus.que 
défaillance  de  l’énergie  des  contractions  du 
cœur.  Ge  que  l’on  constate  en  réalité,  c’est  une 
brusque  diminution  du  débit  systolique  avec  un 
pouls, Igible  d’amplitude  réduite.  On  songe  tout 
naturellement  à  l’attribuer  à.  une  diminution 
de  l’énergie  des.  contractions  mais  peut-être,  le 
myocarde  ayant  gardé  sa  force,  est-cc  la  réplc- 


tion  du  cœur  qui  est  troublée  au  point  de  l’em¬ 
pêcher  de  fournir  sqn  débit  habituel, 

Le  Professeur  Ed.  Doumer  discute  ces  points 
de  pathogénie.  D’autre  part,  il  développe  les 
différentes  causes  possibles  du  eollapsus  ;  lésion 
cardiaque  ;  hémorragie  grave  ;  choc  anaphylac¬ 
tique,  traumatique,  opératoire  ou  obstétrical  ; 
réflexe  ;  maladies  infectieuses  ;  insuffisance 
surrénale  ;  coma  diabétique. 

Après  un  aperçu  çlinique,  vient  le  traitement.' 
Trop  souvent  considéré  comme  un  des  aspects 
de  l’insuffisance  cardiaque,  ce  syndrome  est 
souvent  soumis,  bien  à  tort,  à  l’action  des  inédi- 
caments  qui  passent  pour  les  tonieardiaques  les 
meilleurs,  la  digitaline  ou  Tinjeetion  intiayei- 
neuse  d’ouaba'me  ;  mais  ceux-ci  ne  trouvent  pa,s 
ici  leur  champ  d’action  favorable.  Ges  malades 
sont  plutôt  sensibles  à  des  médicaments  consi¬ 
dérés  comme  des  tonicarcUaques  de  second  ordre  : 
camphre,  spartéine,  caféine  ;  ceux-ci  exercent 
une  action  excitante  sur  le  système  nerveux  en 
général  et  plus  particulièrement  sur  certains 
centres  importants  du  bulbe,  son  centre  respi-' 
ratoire  et  son  centre  vaso-moteur. 

Le  médicament  héroïque  du  eollapsus  cardia¬ 
que  reste  cependant  l’adrénaline  qu’on  injecte 
•sous  la  peau  à  la  dose  de  1  mgr.,  injection  qui 
peut  être  répétée  au  gré  des  nécessités,  car  son 
action  s’épuise  très  vite.  Ses  résultats,  sont 
remarquables  dans  les  eollapsus  de  choc  ou  dans 
les  eollapsus  d’allure  aiguë,  dont  la  durée  est 
éphémère,  quand  il  s’agit  de  parer  à  un  danger 
gravé,  mais  qui  doit  .être  passager.  Si  au  con¬ 
traire,  il  s'agit  d’un  eollapsus  prolongé,  comme 
dans  le  cas  de  maladie  infectieuse,  l’action  passa¬ 
gère  de  radrénaline  en  fait  un  médicament  insuffi¬ 
sant.  Des  effets  plus  durables  sont  obtenus  par 
l’injection  intraveineuse,  presque  au  goutte  à 
goutte,  de  sérum  chloruré  ou  glucosé  additionné 
d’adrénaline  à  la  dose  de  1  mgr.  1  /2  par  litre. 
On  a  pu  sauver  ainsi  certains  de  ces  malades, 
mais  au  prix  d’un.e  intervention  thérapeutique, 
dont  l’application  n’est  pas  commode  et  n’est 
guère  possible  dans  les  conditions  habituelles 
de  l’exercice  de  la  clientèle. 

Aussi  n’est-il  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que 
dans  certains  de  ces  cas,  l’injection  sous-cutanée 
d’hormone  cortico-surrénale  a  donné  des  résul¬ 
tats  remarquables  pour  ceux  qui  avaient  résisté- 
aux  tonicardiaques  et  à  l’adrénaline.  Ses  effets 
sont  beaucoup  plus  durables  et  parfois  décisifs 
dès  la  première  injection. 

Ne  pas  oublier  les  petits  soins,  et  notamment 
réchauffer  le  malade  par  des  bouillottes  et  des 
frictions  révulsives,  des  boissons  chaudes  aleoo- 
lisées.  (Le  Bnlleltn  Médical,  24-31‘  décemlwe 
1938.) 


♦  ♦  ♦  ♦ 
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Modifications  électrocardiographiques 
dans  les  dépressions  barométriques  expérimentales 

(MM.  Ch.  Laubry,  Walser  et  L.  Deglaupe  ; 

17-1-1939) 

MM.  Laubry,  Walser  et  L.  Deglaude  ont  étudié 
expérimentalement,  chez  le  chien  et  le  lapin,  les 
modifications  électrocardiographiques  dans  les  dé¬ 
pressions  barométriques  en  caisson  pneumatique, 
dépressions  correspondantes  à  des  altitudes  allant 
jusqu’à  16.000  mètres.  Ils  distinguent  les  altitudes 
faibles  (au-dessous  de  4.500  mètres),  les  altitudes 
moyennes  (4.500  à  8.000  mètres),  et  les  hautes  alti¬ 
tudes  (de  8.000  mètres  au  plafond  actuellement 
atteint  de  16.440  mètres),  les  montées  et  les  descen¬ 
tes  lentes,  rapides,  très  rapides  et  quasi  foudroyan¬ 
tes.  Leurs  recherches,  dont  les  résultats  diffèrent 
par  certains  points  de  celles  d’autres  auteurs  sur  le 
même  sujet,  constituent  une  contribution  impor¬ 
tante  à  l’étude  de  cette  question. 

Guérison  spontanée,  chez  le  cheval,  d’une  tuberculose 
pulmonaire  expérimentale 

(MM.  Gabriel  Petit  et  Kfouri  ;  17-1-1939) 

Les  auteurs  ont  provoqué,  chez  lè  cheval,  une 
tuberculose  pulmonaire  par  injections  intra-tra- 
chéales  de  cultures  bacillaires.  Les  lésions  ont  guéri 
spontanément,  laissant  un  bloc  fibro-caséo-calcaire 
constaté  à  l’autopsie. 

Cette  observation  met  en  relief  le  haut  pouvoir 
défensif  anti-bacillaire  du  cheval  et  le  rôle  capital 
du  terrain,  si  justement  évoqué  en  matière  de  tuber- 
,  culose. 

Acapémie  be  chirurgie 

Neurinome  juxta-vésical 
(M.  J.  Querneau,  de  Nantes. — Rapport 
deM.MicHON;  16-11-1938) 

Un  malade  de  63  ans  se  plaint  de  douleurs  abdo¬ 
minales,  d’amaigrissement  et  de  faiblesse  générale. 
Les  douleurs  qui  remontent  à  plusieurs  années,  sont 
provoquée  par  la  marche,  calmées  par  le  repos.  La 
palpation  permet  de  constater  la  présence  d’une 
tumeur  sous-ombilicale  arrondie,  médiane,  mobile 
surtout  dans  le  plan  transversal. 

Cette  tumeur  ' est  enlevée  sous  rachi-anesthésie. 
Guérison  des  troubles  accusés  par  le  malade.  L’exa¬ 
men  histologique  montre  qu’il  s’agit  d’unneurinome. 

Le  diagnostic  clinique  de  ces  tumeupp  sus-yésicaT 


les,  à  développement  abdomino-pelvien,  est  diffi¬ 
cile.  Il  s’agit  souvent  de  femmes  et  l’on  pense  au 
fibrome. 

Recherches  sur  les  embolies  pulmonaires 

(MM.  Maurice  Villare^,  L.  Justin-Besançon 
et  P.  Bardin  ;  30-11-1938) 

M.  Villarot  présente  à  l’Académie  de,  chirurgie 
une  mise  au  point  des  recherches  expérimentales 
qu’il  poursuit  avec  ses  collaborateurs  sur  les  embo¬ 
lies  pulmonaires.  Il  signale  les  conséquences  théra¬ 
peutiques  dérivant  des  données  nouvelles  tirées  de 
ces  recherches. 

M.  Villaret  a  montré,  on  le  sait,  qup^  les- troubles 
morbides  attribu  és  à  l’embolie  pulmonaire  relevaient 
en  général  non  pas  de  l’obstruction  d’une  branche 
artérielle  du  poumon  (comme  on  l’admettait  classi¬ 
quement),  mais  d’un  choc  pulmonaire,  d’un  reten¬ 
tissement  vago-sympathique  du  chocsembolique. 
Expérimentalement,  en  effet,  un  gros  embolus  obs¬ 
truant  une  branche  artérielle  pulmonaire  ne  provo¬ 
que  souvent  aucun  trouble  de  ce  genre,  alors  que  les 
accidents  de  l’embolie  sont  nettement  déterminés  par 
des  poussières  emboligènes  qui  n’ohlitèrent  en 
aucune  façon  le  vaisseau  artériel.  Dans  les  accidents 
emboliques  et  aussi  dans  la  mort  par  embolie  inter¬ 
viennent  des  réflexes  neuro-végétatifs,  sans  cepen¬ 
dant  qu’il  faille  oublier  le  rôle  mécanique  de  la  gêne 
circulatoire,  facteur  de  la  mort  dans  l’embolie  mas¬ 
sive. 

Il  s’ensuit  de  làdes  bases  d’une  thérapeu  ticpie  nou¬ 
velle  à  la  fois  préventive  et  curative.  La  thérapeuti- 
que  préventive  des  chocs  pulmonaires  comprendra 
l’emploi  des  sympatho mimétiques  (série  éphédrini- 
que  :  éphédrine,  pressédrine,  qui  est  le  constituant 
du  pressyl  ;  série  adrénalinique),  des  vàgolytiquca 
(atropine),  des  alcalins. 

La  thérapeutique  curative  est  différente  et  visera 
principalement  les  troubles  cliniques  déclenchés,  à  ' 
savoirl’effondrement  de  la  pression  artérielle  (fortes 
doses  d’adrénaline,  éphédrine  ou  pressyl,  auxquels 
s’adjoignent  le  sérum  bicarbonaté  isotonique  intra¬ 
veineux,  le  sulfate  neutre  d’atropine),  la  défaillance 
cardiaque  (ouabaïne,  camphre),  l’apnée  et  l’anoxé¬ 
mie  (oxygénothérapie),  la  douleur  et  les  répercus¬ 
sions  neuro-végétatives  (morphine,  héroïne). 

Pratiquement  ces  nouvelles  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  n’ont  pas  encore  été  mises  en  œuvre  dans  un 
nombre  assez  grand  de  cas  d’embolies  pulmonaires 
pour  que  l’on  puisse  en  apprécier  nettement  les 
résultats  cliniques.  U  faut  attendre,  pour  conclure, 
que  ces  cas  deviennent  plus  nombreux. 

P.  L. 
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Embolies  pulmonaires  latentes 
(MM.  P.  Ameuille  et  J.  Fauvet  ;  4-11-1938) 

On  connaît  la  difficulté  qu’il  y  a  de  démontrer 
anatomiquement  l’existence  ou  la  non-existence 
d’une  embolie  pulmonaire.  De  leurs  recherches  par  la 
clinique  et  par  l’autopsie  (injection  d’une  masse  de 
gélatine  colorée  dans  l’artère  pulmonaire  chez  les 
sujets  présuniés  morts  d’une  embolie  pulmohaire) ,  les 
auteurs  tirent  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Il  existe  certaîneihént  des  émljolies  pulmonaires 
qui,  au  moment  de  leur  production,  donnent  le  syn¬ 
drome  clinique  classique  ; 

2®  Mais  il  en  existe  aussi  qui  ne  se  révèlent  par 
aucun  symptôme  ; 

3®  11  y  en  a  d’autres  qui  se  révèlent  un  certain 
temps  seulement  après  leur  production  par  des  symp¬ 
tômes  classiques  apparus  à  retardement  ; 

4®  Les  symptômes  classiques  de  l’embolie  pulmo¬ 
naire,  y  compris  la  mort  subité,  peuvent  se  montrer 
sans  embolie  appréciable  à  nos  actuels  moyens  d’in- 
vestigalion.  La  cause  de  ce  «syndrome  d’embolie  sans 
embolie  »  est  encore  à  trouver. 

Infiltration  novoeainlque  des  ganglions  stellaires 
dans  les  syndromes  angoreux  et  hypertensifs 
(MM.  E.  DphzELOT  êt  D.  Menetrél  ;  25-11-1938^ 

Voici  tout  d’abord  quelques  remarques  sur  la 
technique  de  l’infiltration. 

L’injection  faite  au  lit  du  malade  par  la  voie  anté¬ 
rieure,  suivant  la  technique  initiale  de  Leriche,  est 
très  simple.  Toutefois,  quelles  que  soient  les  précau¬ 
tions  prises,  elle  provoque  parfois  la  constitution 
d’un  pneumothorax  partiel  ou  total.  Celui-ci  peut 
rester  fonctionnellement  latent  ou  se  traduire  par 
une  simple  gêne  respiratoire  et  un  point  de  côté  ;  il 
régresse  en  général  rapidement.  11  n’en  reste  pas 
moins  qü’il  vaut  mieux  éviter  cet  incident  au  cours 
de  l’infiltration  stellaire.  Or,  ce  résultat  peut  être 
aisément  obtenu  en  pratiquant  l’injection,  ainsi 
que  l’a  préconisé  le  Docteur  Malherbe,  sous  contrôle 
radioscopique.  En  procédant  ainsi,  non  seulement  on 
évite  à  coup  sûr  toute  piqûre  pleurale,  mais  on 
obtient  en  outre  un  pourcentage  de  succès  très  supé¬ 
rieur  àcelui  que  donne  l’infiltration  au  lit  du  malade. 

Cependant,  quelle  que  soit  la  technique  utilisée, 
deuxincidents  restent  toujours  possibles  :  d’unepart, 
la  ponction  du  sac  rachidien  ;  d’autre  part,  la  forma¬ 
tion  d’un  hématome  au  cou.  Le  premier  incident  a 
paru  sans  importance  ;  dans  les  deux  cas  où  il  s’est 
produit,  il  a  suffi  de  retirer  l’aiguille  de  quelques 
millimètres  pour  pouvoir  pratiquer  l’injection  avec 
succès.  Quant  à  l’hématome,  il  est  en  général  dû  à 
la  piqûre  d’un  tronc  veineux  superficiel  ;  il  a  été 


observé  trois  fois  sur  un  total  de  142  infiltrations  et, 
dans  ces  trois  cas,  la  résorption  se  fit  très  simplement  ■ 
en  quelques  jours.. 

Les  résultats,  que  rapportent  les  aijteurs,  ont  été 
obtenus  par  l’injection  au  voisinage  du  stellaire  de 
10  c.  c.  de  sérum  novocaïné  à  1  p.  100.  Les  dix-huit 
cas  de  syndromes  angoreux,  qui  ont,  été  traités,  se 
répartissent  ainsi  :  11  améliorations  nettes,  4  amé¬ 
liorations  transitoires,  3insuccès.  Il  s’agissait  d’aiigor  ' 
coronarien  d’effort,  d’aiigor aortique  Où  d’ângor  lié 
aü  développement  d'infarctus  du  myocarde.  Quant 
,  aux  malades  hypertensifs,  11  s’est  produit  une  amé¬ 
lioration  des  symptômes  fonctionnels,  telle  qu’on 
peut  en  obtenir  par  bien  d  ’autres  méthodes  ;  mais, au 
point  de  vue  Objectif,  oh  n’a  constaté  aucun  résultat 
ilet. 

En  conclusion,  si  l’infiltration  des  ganglions  stel¬ 
laires  ne  présente  guère  d’efiicacité  objective  dans 
les  syndromes  hypertensifs,  elle  peut  être,  par  contre, 
très  Utile  dans  les  syndromes  angoreux.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  elle  présente  un  double  intérêt  :  elle  permet, 
d’üne  part,  de  ^soulager  assez  souvent  la  douleur 
angineuse,  même  s’il  s’agit  d’un  infarctus  du  myo¬ 
carde  ;  elle  fournit,  d’autre  part,  une  indication  pré¬ 
cieuse  sur  l’utilité  d’une  éventuelle  steliectomie. 

Un  cas  de  cirrhose  biliaire  infantile 

(Mme  M.-L. Chevrel, MM.  F.  CnEVRELet  R.  Aubin; 

18-11-1938) 

Là  cirrhose  bi  liaire  Chez  l'enfant  est  assez  rare  ;  ses 
conditions  étiologiques  et  pathologiques  se  révèlent 
la  plupart  du  temps  fort  obscures.  Habituellement 
familiale,  la  maladie  peut  ne  frapper  qu’un  seul 
enfant  dans  une  série  plus  ou  moins  nombreuse.  Il 
semble  qu’il  en  soit  ainsi  dans  l’observation  commu-, 
niquée.  Cependant,  le  malade  en  cause,  était  atteint 
d’idiotie  mongolienne  ainsi  que  l’uii  de  ses  cinq  frè¬ 
res.  Si  l’on  admet  qu’un  lien  puisse  être  établi  entre 
le  mongolisme  et  l’ictère,  cette  observation  se  situe¬ 
rait  sür  les  frontières  de  la  maladie  familiale. 

Il  paraît  s’agir  ici  d’une  lésion  congénitale'du  foie, 
d’un  véritable  dysfonctionnement  glandulaire  ayant* 
peu  à  peu  provoqué  une  réaction  collagène  aboutis¬ 
sant  elle-même  â  la  suppression  de  la  glande.  A  noter 
que  les  réactions  sérologiques  pratiquées  chezl;; 
mère  et  l’enfant  paraissent  devoir  mettre  hors  de 
cause  l’infection  syphilitique. 

fl  s’agit  donc  bien  d’un  mongolien.  Or,  il  est  de 
notion  courante  que  les  malformations  les  plus 
variées  peuvent  être  obserxées  dans  cette  curieuse 
affection  :  cardiopathies  congénitales,  spinabifida, 
hernies,  mégacôlon,  cataracte,  etc.  N’est-il  pas  per- 
misdesupposer  quela  lésion  biliaire, représentée  par 
une  atrésie  des  fins  canalicules,  a  été  aussi,  chez  cet 
enfant,  d’origine  congénitale  ? 


G.  F. 
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V“  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  BRONCHO-ŒSOPHAGOLOGIE 
ET  DE  GASTROSCOPIE 

(Paris,  23  octobre  1938)  . 


La  prévention  des  sténoses  œsophagiennes  causées 
par  l’ingestion  d’agents  caustiques 

M.  î*.  Jacques 

Les  sténoses  œsophagiennes  d’origine  caustique, 
sont  dues,  èn  général,  à  l’ingestion  par  erreur  de  cer¬ 
tains  produits  vendus  chez  les  épiciers,  droguistes  et 
marchands  de  couleurs  pour  servir  à  des  usages 
divers:  décapage  des  boiseries  peintes,  nettoyage  de 
bidons  à  huile  et  des  tonneaux  (produit  vulgaire¬ 
ment  nommé  eau  d’olives),  etc...  Débités  dans  des 
bouteilles  ne  révélant  pas  leur  nature  (bouteilles  à 
bière,  bouteilles  àboissons  gazeuses,  bouteilles  d’eau 
minérale)  ces  substances  caustiques  peuvent  être 
ainsi  ingérées  par  méprise,  s’il  s’agit  d’enfants  en 
particulier. 

L’Académie  de  médecine  s’est  déjà,  à  plusieurs 
reprises,  occupée  de  cette  question.  Une  réglementa¬ 
tion  a  été  édictée  concernant  la  vente  des  produits 
de  ce  genrej  obligeant  le  débitant  à  apposer  sur  la 
bouteille  une  étiquette  verte  portant  son  nom,  son 
adresse,  et  le  mot  dangereux  en  caractères  apparents. 

Les  dites  mesures  prophylactiques,  sont  excellen¬ 
tes  en  principe.  En  pratique,  mulheureusement,  elles 
lie  sont  pas  appliquées  en  général.  M.  Jacques  a  eu  la 
curiosité  de  faire  une  enquêté  à  ce  sujet.  lia  fait  pré¬ 
lever,  à  Nancy,  chez  cinq  marchands  de  couleurs  et  de 
produits  chimiques,  des  alcalis  àusage  de  nettoyage. 
Dans  deux  cas,  la  drogue  a  été  délivrée  dans  des 
bouteilles  à  limonade  présentées  dépourvues  d’éti¬ 
quettes  ;  dans  le  troisième,  la  cannette  avait  con¬ 
servé  son  étiquette  de  produit  alimentaire  et  sans 
surcharge  ;  ailleurs,  une  cannette  à  bière  avait  reçu 
une  étiquette  portant  le  nom  vulgaire  du  produit  et 
l’adresse  du  vendeur  ;  une  fois,  enfin,  la  solution 
ammoniacale,  incluse  dans  une  bouteille  vide  d’eau 
minérale  encore  revêtue  de  son  étiquette  d’origine 
portait  simplement  en  surcharge  l’étiquette  indi-’ 
catrice  de  la  nature  du  produit.  Dans  aucun  cas,  la 
bouteille  ne  possédait  la  bande  verte  à  indication  : 
dangereux. 

:  M.  Jacques  demande  qu’un  contrôle  concernant  la 
vente  de  ces  produits  soit  effectué  par  l’Administra- 
tiofi  préfectorale,  pour  diminuer  le  nombre  dés  vic¬ 
times  desingestions  accidentelles  de  caustiques. 

M.  BnÉMOND  a  eu  l’occasion  d’observer  dans  le 
midi  de  la  France  un' certain  nombre  de  brûlures 
de  l’oesophage  par  1’  «  eau  d’olives  ».  Il  lui  paraît 
assez  difilcile  d’éviter  de  tels  accidents  parce  que  les 


enfants  font  peu  attention  aux  étiquettes  et  qu’il 
existe  des  tentatives  de  suicide  et  des  ivrognes  pour 
qui  l’étiquette  est  sans  valeur  prophylactique.  Per¬ 
sonnellement,  M.  Brémond  est  moins  pessimiste 
que  M.  Jacques  quant  au  pronostic  de  ces  brûlure, 
œsophagiennes  par  caustiques.  . 

M.  PoRTMANN  estime  qu’une  réglementation 
.sévère  est  nécessaire.  On  observe  des  erreurs  réelle¬ 
ment  terribles  (sujet  qui  dans  un  débit  boit  de  la 
potasse  alors  qu’il  avait  demandé  un  verre  d’eau  de 
Vichy). 

Fistule  œsophago-bronchique  chez  un  malade 
atteint  de  cancer  de  l’œsophage 
MM.  Canuyt  et  M.  Lacroix,  de  Strasbourg 

Les  jfistules  œsophago-bronchiques  comme  com¬ 
plications  du  cancer  de  l’œsophage  ne  sont  pas  fré¬ 
quentes.  Généralement  la  fistule  produite  est  œso¬ 
phage -trachéale. 

Chez  un  de  leurs  malades,  MM.  Canuyt  et  M.  La¬ 
croix  ont  pu  faire  le  diagnostic  de  fistule  œsophago- 
bronchique  consécutive  à  un  cancer  de  l’œsophage 
par  la  cliniqu*e  :  crises  de  toux  après  l’ingestion  de 
liquides,  signes  radiologiques.  Dès  que  la  lésion  fut 
reconnue,  une  gastrostomie  fut  pratiquée  pour  sup¬ 
primer  toutes  alimentation  œsophagienne.  Mort 
trois  semaines  plus  tard. 

Fistule  œsophago-médiastinale  bien  tolérée 
MM.  G.  Canuyt  et  M.  Lacroix 

Les  fistules  faisant  communiquer  l’œsophage  et 
le  médiastin,  résultat  habituellement  d’une  fausse 
route  au  cours  de  manœuvres  œsophagiennes,  sont 
rarement  bien  tolérées.  La  médiastinite  en  est  la 
complication  habituelle  et  qui  entraîne  la  mort.'Les 
auteurs  ont  observé,  chez  un  malade  atteint  de  sté¬ 
nose  cicatricielle  de  l’œsophage, une  communication 
œsophago-médiastinale  qui  semblait  conduire  dans 
une  poche  limitée.  Suivi  pendant  plusieurs  mois,  le 
malade  parut  supporter  cette  fistule,  du  moins 
durant  ce  laps  de  temps.  Le  patient  cessa,  en  effet, 
de  revenir  à  la  consultation. 

La  «  bradydiastase  »  des  sténoses  œsophagiennes 
D^  F.-G.  Eeman,  de  Gand 

L’auteur  donne  le  nom  de  «  bradydiastase  »  à  uq 
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procédé  de  dilatation  lente  des  sténoses,  œsopha¬ 
giennes. 

Il  est  assez  habituel  de  recourir  à  une  dilatation 
de  force  pour  obtenir  la  distension  des  tissus  dans 
tes  rétrécissements  de  l’œsophage.  Cette  méthode 
ne  paraît  pas,  à  l’auteur,  rationnelle.  La  dilatation 
forcée  aboutit  à  des  dissociations  brutales  des  fibres, 
ce  qui  provoque  la  reformation  de  tissu  cicatriciel. 
Dans  la  «  bradydiastase  »  la  force  utilisée  est  modé-. 
rée  mais  son  action  prolongée  permet  d’obtenir  la 
même  dilatation,  le  même  résultat  sans  les  inconvé¬ 
nients  de  la  dilatation  forcée. 

M.  Beman  applique  sa  méthode  depuis  une 
dizaine  d’années  déjà.  Le  temps  pendant  lequel  on 
laisse  la  bougie  dilatatrice  ne  saurait  être  fixé 
d’avance  d’une  façon  précise.  La  tolérance  du  patient 
règle  la  durée  des  séances.  Au  début,  on  peut  rapide¬ 
ment,  au  bout  de  quelques  minutes,  augmenter  le 
calibre  de  la  bougie  appliquée,  prendre  une  bougie  de 
calibre  immédiatement  supérieur.  Dans  la  suite,  la 
,  progression  est  moins  rapide  et  les  séjours  de  la 
sonde  se  prolongent  des- heures. 

Chez  les  sujets  atteints  d’œsophagite  sus-stric- 
turale,  les  dilatations  sont  plus  mal  tolérées  et  il  faut 
les  fractionner  et  les  espacer. 

Pièce  de  monnaie  ayant  séjourné  trois  années 
dans  l’œsophage 

M.  J.  Piquet 

Dans  la  littérature  médicale  ancienne,  on  trouve 
assez  communément  mentionné  le  cas  de  corps  étran¬ 
ger  ayant  séjourné  des  mois  et  des  années  dans  l’œso¬ 
phage.  I 

Ces  cas  sont  devenus  rares  de  nos  jours  du  fait  de 
la  généralisation  des  examens  radiologiques. 

Cependant  il  arrive  encore  quelquefois,  chez  l’en¬ 
fant  surtout,  que  l’accident  initial,  la  déglutition  du 
corps  étranger,  passe  inaperçue  et  que  lés  troubles 
dysphagiques  accusés  ne  soient  rattachés  que  tar¬ 
divement  à  leur  cause.  L’auteur  a  eu  ainsi  l?occasion 
d’observer  un  enfant  de  18  mois  qui,  depuis  six  mois, 
portait  une  épingle  de  sûreté  dans  l’œsophage.  Il 
avait  été  soigné  avec  des  diagnostics  divers  jusqu’au 
jour  où  une  radiograpjiie  permit  de  reconnaître  la 
cause  de  la  dysphagie.  11  rapporte  d’autre  part  une 
nouvelle  observation  du  même  genre.  L’enfant  âgé 


de  cinq  ans,  était  traité  depuis  trois  années  pour  des 
troubles  qualifiés  de  spasmes  œsophagiens.  Les 
antispasmodiques  amélioraient  un  peu,  momentané¬ 
ment,  la  dysphagie,  sans  la  faire  disparaître.  En  outre 
il  n’existait  aucun  antécédent  de  déglutition  de 
corps  étranger.  La  radiographie  révéla  la  présence 
d’un  corps  étranger  (un  sou)  à  l’union  du  tiers  infé¬ 
rieur  avec  le  tiers  moyen  de  l’œsophage.  Ablation 
sous  œsophagoscopie.  Guérison. 

Corps  étrangers  des  bronches  chez  l’enfant 
JM.  A.  Soûlas 

Les  corps  étrangers  des  bronches  chez  l’enfant 
revêtent  des  caractères  particuliers  à  cause  de  l’étroi- 
\tesse  de  la  trachée  et  des  bronches  initiales  àcet  âge. 
Le  pronostic  est  d’autant  plus  grave  que  l’enfant  est 
plus  jeune.  C’est  l’hypo-laryngo-trachéite  qui  est 
la  complication  la  plus  grave.  Or,  celle-ci  dépend  : 
1°  de  la  nature  du  corps  étranger  ;  2°  du  temps  écoulé 
entre  l’accident  initial  et  le  traitement  ;  3°  de  l’âge 
de  l’enfant. 

Le  diagnostic  précoce  est  parfois  difiicile  car  les 
divers  corps  étrangers  bronchiques  chez  les  enfants 
sont  différemment  tolérés.  S’ils  sont  métalliques,  la 
radiographie  les  révélera  ;  s’ils  sont  végétaux,  les 
rayons  les  caractérisent  avec  plus  de  difficulté.  Le 
traitement  comportera  l’extraction  le  plus  précoce¬ 
ment  possible. 

Fistule  broncho-œsophagienne  survenue 
après  un  trauma  thoracique 
MM.  Piquet,  Muller  et  Marchant 

Un  homme  de  31  ans  a  le  thorax  violemment  com¬ 
primé  au  cours  d’un  traumatisme.  Les  troubles  cli¬ 
niques  et  l’examen  radiologique  incitèrent  à  pra¬ 
tiquer  une  broncho-œsophagoscopie.  On  trouva  une 
fistule  broncho-œsophagienne  pénétrant  dans  la 
grosse  bronche  droite.  La  syphilis  paraît  devoir  être 
écartée  et  il  semble  qu’ilse  soit  agi  de  la  rupture  d’un 
diverticule  œsophagien  ouvert  dans  la  bronche, d’un 
état  antérieur  modifié  par  le  traumatisme.  Chez  un 
sujet  sain,  normal,  un  semblable  traumatisme  peut 
provoquer  une  rupture  ou  de  l’œsophage  ou  des 
bronches,  mais  rarement  des  deux. 

P.  Lacroix, 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Chez  Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon 

J.  Oddo.  —  La  médecine  d’urgence..  Symptômes, 

DIAGNOSTIC,  traitement  IMMÉDIAT.  FORMULAIRE. 

7®  édition,  revue  et  augmentée..  Un  vol.  840  p. 
Prix;120francs. 

R  Liège.— Vingt  études  pratiques  de  médeeiijç  in¬ 


fantile.  Préface  du  Professeur  Nobécourt.  Un  vol. 
210  p.,  28  fig.  Prix  :  60  francs. 

R.-J.  Weissenbach  et  Fr.  Françon.  —  Les  rhu¬ 
matismes.  Maladies  sociales.  Un  vol.  206p.  Prix: 
55  francs. 

J.  Dumas.  — La  dysenterie  bacillaire.  (Collection  : 
La  Pratique  médicale  illustrée) .  Un  vol.  90  p.,  1  fig., 
28  francs,  • 
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Librairie  J.^B.  Baillière  et  File 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  {VI®) 

Les  tumeurs  des  articulations,  des  gaines  tendineuses 
et  des  bourses  séreuses,  par  le  Professeur  Jean 
S  AB  RAZÈ  s,  associé  national  de  l’Académie  de  méde^- 
cine,  correspondant  de  l’Institut  et  le  Docteur 
R.  DE  Grailly,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
.  de  médecine  de  Bordeaux,  avec  là  collaboration  du 
Professeur  J.  Montpellier  et  du  Docteur  H. 
Duboucher  (d’Alger).  Un  vol.  44  figures,  1938. 

Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  cet  ouvrage 
bien  édité,  large.ment  illustré,  qui  fait  suite  à  celui 
qu’ont  déjà  publié.  MM.  Sabra?ès  et  de  Grailly  sur 
«Le  milieu  synovial,  physiologique  et  pathologique  » 
Au  cours  des  différents  chapitres,  toute  la  patlio^ 
logie  articulaire  des  hyperplasies,  et  des  tumeurs 
bénignes  des  articulations,  des  gaines  tendineuses  et 
des  bourses  séreuses  y  est  envisagée.  IJn  nouveau 
fascicule  consacré  aux  tumeurs  malignes  sera  publié 
prochainement. 

Dans  le  premier  chapitre,  ce  sont  les  lipomes,  les 
fibromes,  la  lipomatose  racémeuse  des  articulations 
dont  les  auteurs  décrivent  les  modalités  anatomo¬ 
cliniques,  l’histologie,  les  méthodes  de  traitement. 

L’angiomatose  juxta- articulaire  et  synoviale  est 
exposée  complètement  dans  le  second  chapitre  avec 
des  faits  nouveaux  apportés  par  les  auteurs. 

Puis  ce  sont  les  myxomes  articulaires  à  point  de 
départ  synovial,  et  Vostéoehondromatose  des  articula¬ 
tions  et  des  bourses  séreuses  qui  font  l’objet  dés  cha¬ 
pitres  3  et  4. 

L’ostéochondromatose  intéresse  tous  les  méde¬ 
cins  spécialistes  ou  non,  le  problème  des  corps  étran¬ 
ges  articulaires  riche  en  apports  personnels  consti¬ 
tue  un  des  chapitres  capitaux  de  cet  ouvrage. 

Les  tumeurs  à  cellules  géantes  des  articulations  et 
des  bourses  séreuses  déborde  le  plan  ostéo-articulaire, 
pose  des  questions  de  biologie  générale  et  locale,  que 
M.  Sabrazès  a  depuis  des  années  déjà  avec  M.  H. 
Bonnjn  abordé  en  y  ajoutant  ses  conceptions  origi¬ 
nales  et  personnelles. 

Les  kystes  synoviaux  articulaires  et  para-artiqu- 
laies,  les  kystes  des  ménisques  sont  encore  l’objet  de 
recherches,  nous  trouvons  des  observations  et  des 
documents  destinés  à  expliquer  la  pathogénie  de  ces 
formations  kystiques. 

Dans  le  dernier  chapitre,  ce  sont  les  synovialomes 
villeux  bénins  dont  nous  comprenons  l’intérêt  dia¬ 
gnostic,  pour  les  séparer  des  réactions  villeuses  syno¬ 
viales  si  fréquentes  dans  la  tuberculose,  la  syphilis, 
la  gonococcie,  les  hydarthroses  à  répétition. 

Cette  belle  monographie  qui  groupe  à  côté  de  faits 
connus  une  importante  documentation  personnelle 
a  été  publiée  sous  le  patronage  des  auteurs  de  la 
Fondation  Bergonié,  elle  constitueun  élément  impor- 


Livres 

j  tant  qundoivent  connaître  et  lire  tous  ceux  qui,àun 
'  degré  quelconque,  s'intéressent  à  la  pathologie  arti¬ 
culaire.  R.  M. 

Librairie  du  Monde  Médical, 

42,  rue  du  Docteur-Blanche,  Paris  (XVl®) 

P.  Appleton  et  P.  Boudin.  —  Le  Droit  médiçal. 
Un  vpL  810  p. 

La  librairie  du  Monde  Médical  vient  de  nous  don¬ 
ner  une  deuxième  édition  de  cet  important  ouvrage 
dont  l’ntiljté  n’est  plus  à  démontrer,  afin  de  tenir 
compte  des  modifications  les  plus  importantes  inter¬ 
venues  dans  les  textes  et  la  jurisprudence  et  de  tenter 
ainsi  une  mise  à  jour,  aussi  rigoureuse  que  la  varia¬ 
bilité  des  circonstances  le  permet. 

Le  plan  reste  le  même  que  celui  de  l’édition  origi¬ 
nale  (Condition  d’exercice  ;  le  cabinet  médical  ;  les 
organisations  professionnelles  ;  les  obligations  du  ^ 
médecin-  ;  la  prescription  des  médicarnents  ;  les 
expertises  ;  les  impôts  ;  la  responsabilité  ;  l'exercice 
illégal  ;  l’organisation  sapitairè  publique  compre¬ 
nant  l’hygiène,  le, s  hôpitaux,  l’assistance  ;  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  les  Assurances  sociales),  Une 
deuxième  partie  comporte  les  textes  législatifs  et 
réglementai  res  relatif  s  à  la  médecine.  Enfin  une  troi¬ 
sième. partie  est  cpnsacrée  aux  formules  de  certifi¬ 
cats  et  d’actes  médicaux. 

.  Nous, ne  pouvons  que  louer  la  présentation  maté¬ 
rielle  de  cet  ouvrage,  très  clair  et  très  lisible,  qui  sera 
pour  ses  lecteurs  praticiens  un  précieux  conseiller. 
Nous  n’en  persistons  pas  moins  à  penser  que  l’ins- 
tabilifé  actuelle  de  la  législation  sociale  rend  très  pré¬ 
caire  l’actualité  des  traités  de  ce  genre,  aussi  bien 
faits  soient-ils.  J.  M. 

Maloine  et  Cie,  éditeurs 

R.  Degos  et  E.  Lortat- Jacob.  —  Dermatologie 
(2  vol.)  Collection  «  Les  Petits  Précis  ». 

Toute  la  dermatologie  en  deux  petits  volumes, 
voici  qui  va  réjouir  étudiants  et  praticiens.  L’ou¬ 
vrage  est  clair,  facile  à  lire,  avec  un  plan  commode 
et  simple  ;  tout  y  est  rangé  selon  l’élément  dermato¬ 
logique,  les  taches  d’abord  (comprenant  les  érythè¬ 
mes,  les  purpuras,  les  dyschromies),  puis  les  derma¬ 
toses  érythéinato-squameuses,  les  papules,  les  vési¬ 
cules,  bulles,  pustules, les  tubercules, etc...  Un  cha¬ 
pitre  est  réservé  aux  affections  du  cuir  chevelu,  et 
un  autre  aux  affections  des  mucpieuses.  Bref  tout 
y  est,  et  il  est  utile  pour  celui  quih’est  pas  spécialisé 
d’avoir  un  précis  où  il  trouve  exposé  clairement  et 
d’une  façon  courte  tout  ce  qu’il  y  a  d’important  à, 
savoir  sur  une  affection  qu’il  connaît  mal.  Q’est  à 
cela  que  répond  le  travail  de  Degos  et  Lortat-Jacob, 
et  l’on  ne  peut  qu’applaudir  à  son  apparition. 

G.  B- 
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Librairie  Malüine, 

27,  rue  de  rEcole-de-Médecino,  Paris  (yp) 

Docteur  méd.  Herman  Zondek  (Berlin). —  Les  af¬ 
fections  des  glandes  endocrines  et  leur  traite¬ 
ment.  Quatrième  édition.  Traduction  par  le  Doc¬ 
teur  Marcel  Fildehmann.  Préface  par  M.  le  Pro-' 
fesseur  Laignel-Lavastine.  Un  vol.  600  pages, 

,  168  fig.,  entièrement  tiré  sur  papier  couché. 

Prix  :  220  francs. 

Cet  ouvrage  est  une  traduction  établie  da’près  la 
troisième  édition  en  langue  anglaise  publiée  en  1935 
à  Londres,  de  l’ouvrage  dont  la  première  édition 
avait  paru  en  1926  à  Berlin.  Complété  et  mise  à  jour 
par  l’auteur,  lui-même,  il  apporte  une  étude  com¬ 
plète  des  affections  endocriniennes  à  la  lumière  des 
travaux  les  plus  récents. 

La  caractéristique  de  ce  livre  est  l’esprit  essentiel¬ 
lement  clinique  dans  lequel  il  a  été  conçu  et  rédigé. 

Dans  une  première  partie,  qui  comprend  à  peine 
un  cinquième  de  l’ouvrage,  les  glandes  endocrines 
sont  étudiées  du  point  de  vue  anatomique  et  phy¬ 
siologique. 

Dans  la  deuxième  partie,  l’auteur  envisage  chaque 
syndrome  endocrinien  tel  qu’il  se  présente  en  clini¬ 
que  sans  préjudice  de  la  ou  dns  glandes  dont  les  per¬ 
turbations  peuvent  être  à  l’origine  de  ce  syndrome. 

La  maladie  de  Graves-Basedow,  le  myxœdème,  la 
tétanie,  l’obésité  et  ses  diverses  formes  étiologiques, 
les  cachexies  hypophyséoprive  et  cérébro-hypo¬ 
physaire,  la  diencéphalopathie  qui  groupe  en  un 
même  syndrome  des  manifestations  d’atteinte  du 
diencéphale,  de  l’hypophyse  et  de  l’œil,  le  diabète 
insipide,  la  sénilité  précoce,  l’acromégalie,  le  gigan¬ 
tisme  et  le  nanisme  dans  leurs  diverses  variétés, 
l’ostéomalacie,  les  ostéites  fibreuse  et  déformante 
de  Recklinghausen  et  de  Page,  la  maladie  d’Addison, 
l’hypersurrénalisme  médullaire,  l’hyperinsulinisme, 
les  états  tliymicolymphatiques,  les  diverses  affec¬ 
tions  du  système  génital,  l’insuffisance  pluriglandu- 
lairé  et  la  sclérodermie  sont  ainsi  étudiés  successive¬ 
ment  à  la  lumière  de  nombreuses  observations  per¬ 
sonnelles  illustrées  de  168  figures  photographiques, 
radiographiques  et  schématiques. 

A  propos  de  chaque  syndrome  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  sont  données  de  façon  précise. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Charles  Richet,  Jean  Surmont  et  Pierre  Le  Go.  — 
La  pyrétothérapie.  Un  vol.  de  192  pages  avec  fig. 
Prix  :  50  francs. 

Les  auteurs  ont  dans  ce  livre  mis  au  point  la 
Question  de  la  pyrétothérapie. 

Après  un  rapide  historique,  ils  indiquent  les  bases 
physiologiques,  bactériologicfues  et  expérimentales 
de^cette  méthode.  Physiologiques,  puisque  comme  ils 
le  disent,  il  y  a  pour  l’homme  deux  physiologies  dif¬ 


férentes  :  l’une  à  37.®,  l’autre  à  40®  et  que  lorsque 
cette  température  ést  atteinte,  l’homme  présence 
une  défense  plus  active  contre  la  maladie.  Bacté¬ 
riologiques,  puisque  certains  agents  pathologiques, 
le  tréponème  et  le  gonocoque,  sont  thermolabiles  et 
que  pour  des  températures  non  léthales  leur  viru¬ 
lence  est  diminuée.  Expérimentales,  puisque  la  cha¬ 
leur  seule  ou  la  chaleur  associée  à  la  chimioth^érapie 
guérit  un  certain  nombre  d’affections  expérimenta¬ 
les. 

Dans  une  seconde  partie,  ils  traitent  des  techni¬ 
ques,  divisant  la  pyrétothérapie  en  deux  grandes 
classes  :  la  pyrétothérapie  active  et  la  pyrétothérapie 
passive  : 

Enfin,  dans  la  troisième  partie,  ils  insistent  sur  les 
résultats  auxquels  les  différents  auteurs  et  eux- 
mêmes  sont  arrivés,  avec  ou  sans,  association  chi¬ 
miothérapique,  dans  la  blennorragie,  la  syphilis,  les 
affections  nerveuses,  certains  états  infectieux,  cer¬ 
tains  asthmes  irréductibles,  etc. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VF) 

Charles  Aubertin,  professeur  agrégé  è  la  Faculté  de  - 
Paris,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié.  — Traite¬ 
ment  des  anémies  graves  par  le  foie.  Un  vol.  grand 
in-8  (15,5  X  23,5)  de  88  pages,  20  francs.  Collec¬ 
tion  «Les  Thérapeutiques  nouvelles  ». 

La  découverte  de  l’hépatothérapie  a  modifié  com¬ 
plètement  le  traitement  des  anémies  graves,  et  par¬ 
ticulièrement  de  l’anémie  pernicieuse  de  Bieimer. 

L’auteur  montre  que  si  l’hépatothérapie  est  le 
traitement  de  choix  de  toutes  les  anémies  graves, 
elle  n’a  sa  pleine  efficacité  que  dans  les  anémies 
hyperchromes  et  mégaloblastiques. 

Cet  ouvrage,  qui  met  au  point  la  question,  sera  lu 
avec  grand  intérêt  par  les  médecins  praticiens. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 

P.  Degrais,  chef  des  travaux  de  curiethérapie  du 
Centre  anticancéreux  de  l’hôpital  Necker,  et  A. 
Bellot.  —  Traité  pratique  de  curiethérapie. 
Curiethérapie  en  gynécologie.  Un  vol.  grand  in-8 
de  104  pages.  25  francs. 

Les  auteurs  ont  groupé,  dans  ce  volume,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’affections,  tant  bénignes  que  mali¬ 
gnes,  à  l’égard  desquelles  le  radium  a,  depuis  long¬ 
temps,  fait  ses  preuves  ;  prurit  vulvaire,  végétations 
vulvaires,  polypes  du  col,  métrites,  fibromes,  can¬ 
cers  de  la  vulve,  du  vagin,  de  l’utérus. 

L’action  cancéricide  du  radium  est, bien  entendu, 
longuement  étudiée  par  les  auteurs  ;  mais  ces  der¬ 
niers  montrent  également  que  le  radium  a  d’autres 
rôles  à  jouer  :  il  se  montre  antiprurigineux  et  il  a’ 
encore  pour  lui  d’être  doué  d’un  pouvoir  hémostati¬ 
que  absolument  remarquable. 
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Mp.  —  D* A.  Gazes.  —  Contribution  à  l’étude  des 
adénomes  du  fond  de  l’utérus.  (Thèse  1938.) 

Les  adénomes  de  l’utérus,  qui  se  produisent  dans 
l’immense  majorité  des  cas  après  la  ménopause,  sont 
de  véritables  tumeurs  qui  se  séparent  de  l’hyper¬ 
plasie  endométriale  simple.  • 

Cliniquement,  les  adénomes  sont  presque  toujours 
pris  pour  des  cancers. 

On  arrivera  parl’hystérographie  à  mettre  en  évi¬ 
dence  une  modification  de  la  muqueuse  et  à  en  pré¬ 
ciser  le  siège.  C’est  l’histologiste  seul  qui  peut  se  pro¬ 
noncer  sur  la  nature  bénigne  ou  maligne  de  la  proli¬ 
fération.  Mais,  en  présence  des  adénomes  de  l’uté¬ 
rus,  l’histologiste  est  souvent  obligé  de  faire  des 
réserves.  En  effet,  il  existe  des  adénomes  incontes- 
tablemeijt  bénins,  mais  le  plus  souvent,  ils  représen¬ 
tent  un  stade  d’évolution  de  la  muqueuse,  suscepti¬ 
ble  d’aboutir  parfois,  sinon  toujours,  au  cancer. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  sera  guidé  par 
la  réponse  du  laboratoire.  Si  la  réponse  est  catégori¬ 
que  pour  la  bénignité,  on  se  bornera  au  curettage. 
Si  la  réponse  est  celle  d’état  précancéreux,  le  chirur¬ 
gien  posera  l’indication  de  l’hystérectomie  totale. 

Mp.  —  H.  Daniel.  —  Modifications  histologi¬ 
ques  du  cortex  surrénal  au  cours  de  divers  états 
pathologiques  ou  expérimentaux.  (Thèse  1938.) 

Il  est  admis  classiquement  que  le  cortex  surrénal 
a  un  rôle  antitoxique.  Ce  rôle  de  défense  vis-à-vis 
des  agents  d’intoxication  exogène  ou  endogène  se 
traduit  morphologiquement  par  une  excrétion  mas¬ 
sive  des  lipides  cortico-surrénaux,  par  un  état  par¬ 
ticulier  du  cortex  et  par  un  aspect  histologique  spé¬ 
cial. 

Dans  tous  les  cas  où  l’affection  ou  l’intoxication 
en  cause  présente  un  caractère  aigu,  une  telle  modi¬ 
fication  est  de  règle. 

Lorsque  s’installe  la  chronicité,  à  l’excitation 
massive  des  lipides,  fait  suite  un  retour  à  la  struc¬ 
ture  normale,  traduction- locale  d’une  adaptation 
générale  par  immunisation  de  l’organisme  à  un  pro¬ 
cessus  toxique  ou  infectieux  évoluant  longuement 
dans  le  temps. 

L’auteur  a  pu  vérifier  expérimentalement  ces  faits 
chez  le  lapin. 

P.  —  Dr  N.  Lititchevsky.  —  Contribution  à 
l’étude  de  la  fibrosité.  (Thèse  1938.) 

Parmi  les  multiples  formes  de  rhumatisme  articu¬ 
laire,  la  souffrance  du  tissu  fibreux  ou  «  fibrosité  »' 
mérite  une  place  particulière.  Elle  constitue  une 
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localisation  précise.  Malgré  ses  relations  avec  les 
souffrances  voisines,  on  ne  la  confondra  pas  avec  les 
autres  manifestations  du  rhumatisme  extra-articu¬ 
laire,  parmi  lescnielles  l’inflammation  du  tis.su  con¬ 
jonctif  —  cellulite  ou  panni,culite  —  constitue  la 
variété  la  plus  fréquente. 

Les  formes  cliniques  de  la  fibrosité  sont  nom¬ 
breuses.  L’auteur  en  étudie  quatre  types  cliniques  : 
a)  La  fibrosité  subaiguëdiffuse  ;  i)  Le  «mal  des  inser¬ 
tions  »  ;  c)  La  fibrosité  lombaire  ;  d)  La  fibrosité  du 
fascia  lata. 

P.  —  Dr  H.  PouzoLs.  —  Conception"’ actuelle  des 

désinfections  terminales.  (Thèse  1938). 

Si,  autrefois,  les  désinfections  terminales  consti¬ 
tuaient  la  mesure  prophylactique  la  plus  importante 
au  cas  de  maladies  infectieuses,  il  ne  semble  plus  en 
être  absolument  de  même  aujourd’hui.  Ces  mesures 
terminales  sont  actuellement  considérées,  par  nom¬ 
bre  d’hygiénistes,  plutôt  comme  une  précaution 
supplémentaire,  qui  ne  doit  pas  faire  oublier  les  mesu¬ 
res  concomitantes  essentielles  :  vaccination,  surveil¬ 
lance  bactériologique  des  convalescents,  des  porteurs 
de  germes,  moyens  à  utiliser  au  cours  de  la  maladie 
(isolement,  crachoirs  fermés,  immersion  pendant  six 
heures  des  linges  dans  une  solution  de  crésylol  sodi- 
que  à  4  %  avant  le  lessivage,  désinfection  des  selles 
typhiques  et  dysentériques  dans  la  même  solution, 
lavages  à  l’eau  de  Javel  du  plancher  souillé,  nébuli¬ 
sations  antiseptiques  dans  l’air,  etc.). 

P.  —  Dr  J.  Boutron.  —  L’iléite  terminale.  (Thèse 

1938.) 

On  est  appelé  à  examiner  un  malade  qui  présente 
un  syndrome  abdominal  aigu  ou  sub-aigu,  avec 
maximum  des  symptômes  au  niveau  de  la  fosse  , 
iliaque  droite.  On  fait  généralement  le  diagnostic 
d’appendicite.  On  opère  :  on  trouve  un  peu  de  liquide 
dans  la  cavité  péritonéale  ;  le  cæcum  et  l’appendice 
apparaissent  cependant  normaux  ;  on  est  surpris 
et  hésitant  ;  on  poursuit  l’exploration  et  l’on 
trouve  la  dernière  anse  iléale  rouge,  œdémateuse, 
cartonnée.  Il  s’agit  d’une  iléite  terminale,  affection 
encore  peu  connue  en  France,  mais  dont  les  travaux 
étrangers,  allemands  et  américains  surtout,  ont 
montré  la  relative  fréquence. 

L’auteur,  au  cours  d’une  année  d’internat  passée 
dans  le  service  de  M.  Capette,  a  pu  observer  deux 
cas  d’iléite  terminale  aiguë  qui  ont  été  le  point  de 
départ  de  cette  thèse.  Ilindique  la  symptomatologie, 
les  formes  cliniques,  le  diagnqstic  et  le  traitement 
de  cette  affection. 
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T  H  Ê  R  A  P 
Soufre 

Depuis  la  publication  (Bulletin  Médical, 

4  juin  1927)  de  l’article  d’André  Léri  et  Dedet  où 
ces  auteurs  donnent  les  conclusions  de  leurs 
recherches  sur  l’emploi  de  l’association  soufre  et 
iode  dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroni¬ 
ques,  cette  méthode  thérapeutique  a  pris  une 
grande  extension. 

Il  faut  insister  sur  les  principes  essentiels  de  la 
méthode  thérapeutique  conçue  et  mise  au  point 
par  ces  auteurs  sous  le  nom  de  sulfoïodothérapie. 

La  sulfoïodothérapie  consiste  en  l’association 
dans  une  même  formule  du  soufre  et  de  l’iode  à 
l’état  naissant.  On  réalise  ainsi  une  synergie  médi¬ 
camenteuse  dans  laquelle  chacun  des  médica¬ 
ments  agit  pour  son  propre  compte  et  où  chacun 
des  deux  éléments  exalte  la  puissance  thérapeu¬ 
tique  de  l’autre,  puissance  que  conditionne  l’état 
naissant  du  soufre  et  de  l’iode  dans  la  préparation. 

Pour  respecter  le  principe  de  la  sulfoïodothé¬ 
rapie,  cette  médication  injectable  consiste  dans 
l’emploi  d’une  solution  de  soufre  et  d’iode  que  le, 
médecin  crée  lui-même  extemporanément  en 
ihélangeant  au  moment  même  de  l’emploi  le  con¬ 
tenu  de  deux  ampoules  jumelées  de  2  c.  c. ,  une 
d’iode,  une  de  soufre. 

Ces  ampoules  ont  été  spécialisées  par  Brisson 
qui  a  préparé  toutes  les  solutions  employées  par 
A.  Lérl  et  Dedet  dans  leurs  essais  sous  le  nom 
d’ampoules  jumelées  Seti.  L’activité  de  ces 
ampoules  vient  du  fait  que  les  corps  qui  se 
forment  au  moment  du  mélange  sont  essentiel¬ 
lement  labiles,  instables  ;  le  soufre  et  l’iode  sont 
au  moment  même  de  leur  pénétration  libérés 
par  la  dislocation  de  la  molécule. 

La  technique  est  facile  ;  on  aspire  le  contenu  de 
l’ampoule  d’iode  qui  est  coloré,  puis  celui  de 
l’ampoule  de  soufre  et  on  s’arrête  dès  que  la 
décoloration  est  obtenue. 

Les  travaux  de  Flurin,  ceux  de  Loeper  et 
Bory,  ceux  de  Moureu  et  Dufraisse,  ont  montré 
que  c’est  sous  cette  forme  non  oxydée,  que  le 
soufre  est  un  soufre  actif. 

De  même,  l’iode  se  trouve  sous  la  forme  théra¬ 
peutiquement  efficace  d’iodure,  d’iodure  nou¬ 
vellement  formé  comprenant  dans  sa  molécule  le 
même  élément  basique  que  le  corps  soufré  :  la 
magnésie,  corps  dont  le  pouvoir  sédatif  par  voie 
parentérale  est  mal  connu  en  France,  mais  cou¬ 
ramment  utilisé  en  pays  anglo-saxons  pour  sa 
valeur  sédative,  antinervine,  antispasmodique. 

Cette  solution  aqueuse  injectable  de  soufrejet 
d’iode  répond  donc  exactement  aux  exigences  de 
la  thérapeutique  anti-rhumatismale.  Son  action 
dans  le  rhumati.sme  chronique  est  manifeste  et, 
depuis  plus  de  dix  années  qu’elle  est  employée. 


EUTIQU  E 
et  Iode 

elle  a  donné  des  résultats  presque  constants,  dans 
le  traitement  des  rhumatismes  chroniques. 

En  dehors  de  cette  indication  première  qui  est 
le  rhumatisme  chronique  sous  toutes  ses  formes, 
la  méthode  sulfoïodothérapique,  telle  que  nous 
l’avons  décrite,  peut  être  utilisée  dans  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  soit  seule,  soit  en  corréla¬ 
tion  avec  l’absorption  per  os  de  salicylate  de 
sonde.  Le  soulre,ainsi  injecté  facilite  l’action  du 
salicylate  et  permet  d’en  diminuer  nettement  les 
doses.  De  son  côté,  l’iode  lutte  contre  l’élément 
infectieux  de  la  maladie  de  Bouillaud  et  contre 
l’atteinte  cardio-vasculaire. 

Poursuivant  l’étude  de  la  sulfoïodothérapie,  les 
Laboratoires  Brisson  ont  cherché  à  rendre  cette 
méthode  thérapeutique  plus  maniable  encore 
pour  le  médecin  et  plus  aisément  acceptable  pour 
le  malade.  A  côté  du  Setl  injectable  qui  oblige 
le  médecin  à  suivre  une  technique  spéciale  et 
qui  force  le  malade  à  accepter  des  injections 
assez  fréquentes,  les  Laboratoires  Brisson  ont 
mis  au  point  une  solution  aqueuse  de  soufre  et 
d’iode  qui  se  prend  en  gouttes  par  ingestion. 

Cette  solution  buvable  ïnéo-seti),  associe  elle 
aussi,  en  une  seule  formule,  les  médicaments 
essentiels  du  rhumatisme  chronique  :  le  soufre  et 
l’iode. 

fl)  Le  soufre  se  trouve  dans  la  formule  du  Néo- 
Seti  sous  la  forme  de  rhodanate  de  potassium. 
Ce  corps  tout  récemment  introduit  en  thérapeu¬ 
tique  a  donné  des  preuves  de  son  activité.  Les 
auteurs  américains  ont  insisté  sur  son  pouvoir 
hypotenseur,  et  les  auteurs  français  ont  princi¬ 
palement  étudié  son  action  dans  le  rhumatisme 
chronique  et  sont  arrivés  à  des  conclusions  très 
favorables. 

b)  L’iode  entre  en  association  avec  le  goufre, 
sous  sa  forme  la  plus  aisément  dissociable'  : 
l’iodure  de  sodium  dont  l’action  n’est  plus  à  van¬ 
ter. 

Les  Laboratoires  Brisson  ont  volontairement 
continué  à  unir  l’iode  au  soufre  dans  leur  prépa¬ 
ration  buvable  comme  les  Docteurs  André  Léri  et 
Dedet  les  avaient  unis  dans  le  Seti  injectable. 
C’est  de  l’association  même  de  ces  deux  médica¬ 
ments  que  dépend  l’effet  thérapeutique  du  Néo- 
Seti. 

La  posologie  moyenne  de  la  médication  sera  de 
XXX  gouttes,  deux  fois  par  jour,  aux  repas,  dans 
un  verre  d’eau  sucrée  (pour  masquer  le  goût  de 
la  préparation),  mais  le  médecin  restera  seul 
juge  de  la  situation  et  pourra  suivant  l’intensité 
des  cas  à  traiter  modifier  cette  posologie,  en 
tenant  compte  des  propriétés  hypotensives  du 
Néo-Seti. 
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LA  «POLITIQUE  DU  SANA  » 


Le  mot  est  extrait  du  Bulletin  de  documenta¬ 
tion  de  rUnion  des  Caisses  d’assurances  sociales 
de  la  Région  parisienne  (numéro  spécial  de 
décembre  1938  donnant  le  compte  rendu  de  la 
Conférence  nationale  des  Unions  régionales 
d’Assurances  sociales  tenue  à  Bordeaux  ). 

L’auteur,  M.  Arnaud,  directeur  de  l’Union  de 
Lyon,  traitant  la  question  de  l’Hygiène  sociale, 
envisage  les  divers  modes  et, les  différents  degrés 
de  la  prévention  des  maladies  sociales.  A  propos 
des  sanatoriums  ,  il  fait  un  certain  nombre  de 
remarques  et  de  suggestions  qu’il  est  agréable  de 
relever  ici  où  les  mêmes  idées  ont  donné  lieu  à 
tant  d’exposés  divers.  Du  reste,  M.  Arnaud  nous 
fait  l’honneur  de  citer  le  Concours  Médical  ;  cela 
donne  à  penser  que  les  auteurs  qui  ont  dit  dans 
ce  journal  leur  opinion  sur  les  sanatoriums  ont 
été  entendus  et  qu’ils  n’ont  pas  perdu  leur  temps. 

«  On  compte  actuellement,  dit-il,  environ  300 
sanatoriums  en  France,  sans  compter  les  services 
hospitaliers  pour  tuberculeux  dont  le  nombre 
serait  de  plus  de  150.  La  plupart  de  ces  établis¬ 
sements  ont  un  effectif  de  malades  représentant 
à  peu  près  leur  capacité  maxima.  On  a  l’impres¬ 
sion  qu’on  pourrait  construire  de  nouveaux  sana 
sans  que  la  clientèle  risque  jamais  de  manquer. 
11  y  a  encore,  à  l’heure  actuelle,  des  sana  en  cons¬ 
truction  ou  projetés  et  on  doit  se  demander  s’il 
ne  conviendrait  pas  d’être  prudent  avant  d’aller 
plus  loin  dans  cette  politique  de  construction  ». 

L’orateur  cite  l’exposé  fait  il  y  a  quelques  mois 
à  l’Académie  de  médecine  par  le  Professeur 
Besançon  et  où  celui-cirefuse  de  donner  au  sana¬ 
torium  la  première  place  dans  l’armement  anti¬ 
tuberculeux.  «  On  doit  le  réserver  aux  malades 
qui  présentent  des  poussées  évolutives  et,  après 
l’extinction  de  ces  poussées,  les  renvoyer  à  leur 
domicile  ». 

Le  mot  de  Grancher,  qui  remonte  au  siècle  der¬ 
nier,  est  suggestif  :  «  Chaque  nation  s’efforce 
d’opposèr  une  barrière  à  la  marche  envahissante 
de  la  tuberculose.  L’Allemand  lutte  par  le  sana¬ 
torium,  l’Anglais  par  le  rosbif  et  le  tennis.  Je 
préfère  la  méthode  anglaise,  plus  agréable  et  plus 
sûre  ». 

(Et  au  temps  de  Grancher  on  n’avait  jsas 


encore  vu  la  façon  dont  certains  malades  traves¬ 
tissent  la  cure  sanatoriale  1) 

Certains  articles  de  la  presse  médicale  de  ces 
dernières  années  indiquent  du  reste  que  la 
Suisse,  où  les  sana  se  sont  tr  ès  développés,  sem¬ 
ble  revenir  de  cette  politique  de  sana.  Les  frais 
de  la  cure  ne  seraient  pas  toujours  en  rapport 
avec  Içs  résultats  obtenus.  (Qr,  un  pays  qui  a 
les  finances  actuelles  de  la  France  peut-il  se  per¬ 
mettre  d’engager  des  frais  aussi  considérables 
sans  être  sûr  d’un  rapport  substantiel  ?) 

L’opinion  généra]e,vpoursuit  M.  Arnaud  qui  se 
montre  décidément  au  courant  des  conceptions 
les  plus  récentes,  semble  s’orienter  de  plus  en  plus 
vers  la  nécessité  d’une  large  politique  sociale 
tendant  à  donner  au  pi’é-tuberculeux  et  à  la 
classe  ouvrière  tout  entière  des  moyens  matériels 
d’existence  qui  seraient  l’élément  primordial 
d’une  lutte  sérieuse  contre  la  tuberculose.  Mal¬ 
heureusement,  le  problème  ainsi  posé  est  beau¬ 
coup  plus  difficile  à  résoudre  pour  les  Assuran¬ 
ces  sociales  que  la  construction  de  sana. 

(Il  est  de  fait  que  cela  devient  non  plus  un  pro¬ 
blème  de  Caisses,  mais  de  gouvernement  et  que 
celui-ci  devra  s’y  attaquer  avec  un  programme 
un  peu  mieux  ordonné  que  ceux  de  ces  dernières 
années). 

Cet  aspect  de  la  question  a  attiré  l’attention 
sur  l’intérêt,  en  ce  qui  concerne  le  tuberculeux  en 
voie  de  guérison,  de  la  post-cure  associée  à  la  réé¬ 
ducation,  rééducation  comportant  plusieurs  sta¬ 
des  :  réentraînement  au  travail,  rééducation  à 
l’ancien  travail,  à  une  nouvelle  profession, 
reclassement  dans  la  Société. 


A  propos  de  ce  reclassement,  point  culminant 
de  l’œuvre  à  entreprendre,  M.  Arnaud  soumet 
à  son  auditoire  deux  conceptions  d’un  tour  auda¬ 
cieux  et  qu’il  vaut  la  peine  de  rapporter  ici  afin 
de  les  soumettre  aux  méditations  de  nos  lecteurs. 

«  La  France  compte  actuellement  près  de 
400.000  chômeurs,  certains  médiocrement  aptes 
à  un  travail  soutenu,  beaucoup  susceptibles 
d’une  activité  normale.  Or,  nous  sommes  bien 
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placés,  dans  les  Unions,  pour  savoir  que,  même 
sans  service  de  reclassement,  nombre  d’invalides 
reprennent  le  travail  malgré,  quelquefois,  un 
taux  d’invalidité  supérieur  à  50  %.  Certains  d’en¬ 
tre  eux,  anciens  tuberculeux,  sont  encore  sus¬ 
pects  et  restent  à  la  merci  d’une  complication 
qui  les  rendra  contagieux,  au  préjudice  de  leurs 
camarades. 

Des  sociologues  ont  pensé  que,  dans  l’intérêt 
général,  on  ferait  œuvre  éminemment  utile  en 
sortant  du  marché  du  travail,  les  anciens  mala¬ 
des  insuffisamment  consolidés,  quitte  à  leur  don¬ 
ner  le  minimum  nécessaire  de  moyens  d’exis¬ 
tence,  et  en  les  remplaçant  par  des  chômeurs 
sains,  capables  d’un  effort  normal  ». 

(Je  ne  pense  pas  que  la  mise  en  œuvre  d’une 
telle  idée  doive  être  très  aisée  ;  mais  la  seule 
intention  d’assigner  un  travail  à  certains  chô- 
meiirs  aujaom  de  l’intérêt  général  est  louable  et 
mérite  d'être  retenue.  Certains  y  flaireront  avec 
répugnance  un  relent  d’étatisme  ;  qu’ils  veuil¬ 
lent  bien  se  souvenir  que,  dès  à  présent,  existe 
l’étatisme  corrupteur  des  fonds  de  chômage  et 
admettre  que  l’on  puisse  préférer  une  forme 
moins  dîffluente  d’étatisme  où  l’individu  ait  un 
autre  rôle  que  ^celui  de  tendre  la  main). 

L’autre  conception  nouvelle  Vise  l’institution 
de  villages-sanatoriums.  Nouvelle  ?  pas  tant  que 
cela,  objecteront  les  lecteurs  qui  n’ont  pas  perdu 
le  souvenir  de  Clairvivre  et  de  son  sort  malheu¬ 
reux.  Eh  bien  si  !  nouvelle  quand  même,  car 
M.  Arnaud,  qui  ne  doit  pas  ignorer  le  «  pouf  » 
grandiose  du  premier  village-sanatorium  de 
France,  propose  une  tout  autre  réalisation. 

«  Depuis  la  guerr  e,  dit-il,  certaines  régions  des 
Alpes  se  dépeuplent  à  un  rythme  accéléré,  et 
cet  exode  de  la  population  paraît  encore  se  pour¬ 
suivre  à  l’heure  actuelle.  Il  est  dû  à  Ce  que  l’ha¬ 
bitant,  sans  être  misérable,  ne  peut  y  atteindre 
le  standard  de  vie  moyen  en  France,  lequel  s’est 
relevé  beaucoup  depuis  une  vingtaine  d’années. 
D’anciens  malades,  qui  pourraient  ajouter  au 
revenu  de  leur  travail,  la  ressource  d’ime  pension, 
y  vivraient  convenablement  et  bénéficieraient 
d’un  climat  idéal.  Or,  du  fait  de  la  dépopulation, 
on  y  trouve  des  habitations  parfaitement  conve¬ 
nables,  à  des  prix  très  bas.  Sans  doute  un  choix 
judicieux  devrait  être  fait,  à  la  fois  des  centres 
choisis,  et  des  malades  qui  pourraient  y  être  diri¬ 
gés.  On  éviterait  la  culture  pénible  du  blé,  la  cul¬ 
ture  savante  de  la  vigne  pour  retenir  surtout  les 
différentes  formes  de  l’élevage  ». 


De  quoi,  diront  quelques  grincheux,  se  mêlent 
les  Caisses  ?  et  qu’avons-nous  à  faire  de  leur  avis 
concernant  les  sanatoriums  ?  Aux  médecins 
seuls  revient  le  rôle  de  forger  l’armement  anti¬ 
tuberculeux. 


Aux  médecins  appartient  sans  doute  d’appré¬ 
cier  chacune  des  pièces  de  cet  armement.  Mais 
aux' Caisses  appartient,  aux  termes  d’un  décret- 
loi,  de  «  créer  ou  subventionner  des  œuvres  d’inté¬ 
rêt  commun  ».  Et  comme  on  p’édifie  pas  un  sana¬ 
torium  sans  argent,  les  Caisses  tiennent  le  bon 
bout  ;  leur  opinion  n’est  donc  pas  dénuée  d’inté¬ 
rêt. 

On  a  vu  ce  qu’elle  est,  cette  opinion,  concer¬ 
nant  l’efficacité  des  sanatoriums.  Par  ailleurs 
l’instabilité  des  circonstances  économiques  les 
décourage  des  vastes  projets  de  construction. 
Entre  le  prix  des  devis  et  le  prix  de  la  bâtisse 
achevée  peut  se  creuser  un  gouffre  où  les  finances 
les  mieux  assises  se  perdent  à  jamais. 

S’il  se  trouvait,  en  dépit  de  ces  avertissements 
liminaires  et  empreints  d’une  sagesse  indiscu¬ 
table,  des  œuvres  ayant  l’intention  de  cons¬ 
truire  ou  d’acquérir  un  immeuble,  M.  Arnaud 
leur  donne  un  dernier  conseil  :  «  Aux  conditions 
techniques  que  doit  remplir  un  établissement  de 
soins,  il  faut  joindre  une  condition  particulière  : 
t’absence  de  luxe.  J’ai  été  frappé  par  le  fait  que 
cette  condition  est  souvent  réclamée  par  des 
administrateurs  qui  sont  eux-mêmes  assurés 
sociaùx  et  qpi  craignent  qu’au  cours  d’un  séjour 
prolongé  dans  un  établissement  luxueux  l’assuré 
perde  le  goût  de  son  foyer  et  du  milieu  auquel  il 
devra  se  réadapter.  Et  ce  qui  est  luxueux,  ce 
n’est  pas  seulement  un  ensemble  de  choses 
éblouissant,  mais  encore  le  confort  qui,  n’étant 
pas  nécessaire  aux  soins,  dépasse  très  sensible¬ 
ment  celui  auquel  est  habitué  le  malade  ». 

C’est  avec  une  particulière  sympathie  que  je 
salue  au  passage  ce  vœu  de  simplicité,  d’autant 
plus  digne  de  remarque  qu’il  émane  de  gens  sus¬ 
ceptibles  eux-mêmes  d’aller  loger  dans  ces  sana¬ 
toriums  puisqu’assurés  sociaux. 

^Ce  même  dépaysement  qu’ils  redoutent,  et  qui 
se  résoudra  fatalement  en  amertume  dès  le  retour 
au  foyer,  il  m’était  apparu  fatal  (et  j’en  avais 
notifié  le  danger  ici-même,  il  y  a  quelques  années) 
chez  les  enfants  qui  hantent  les  groupes  scolaires 
modernes.  Eux  aussi  sont  empreints  de  magni¬ 
ficence  et  d’un  tape  à  l’œil  de  mauvais  aloi.  C’est 
presqu’insulter  le  peuple  que  l’installer  dans 
ces  aîtres  de  parvenu  ;  et  c’est,  en  tous  cas,  lui. 
rendre  un  mauvais  service  que  l’inviter  à  confon¬ 
dre  luxe  et  confort.  Mais  ceci,  dirait  Kipling, 
est  une  autre  histoire. 

Pour  canclure  celle  que  j’avais  commencée,  il 
semble,  à  divers  symptômes,  et  dont  cette  étude 
due  aux  Caisses  d’assui-ances  sociales  n’est  pas 
le  moindre,  que  «  la  politique  du  sana  ».  soit  péri¬ 
mée  ou  bien  près  de  l’être.  De  jour  en  jour  sont 
plus  nombreux  les  médecins  qu’elle  déçoit  et  les 
malades  qu’elle  rebute.  Si,  par  dessus  le  marché, 
les  organismes  capables  de  la  financer  sont  en 
méfiance,  il  faudra  bien  se  réoudre  à  y  apporte- 
de  larges  réformes.  G.  Lavalée. 
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DECLARATION  DES  ' 
Histoires 


Je  reçois  (lettre  7.672)  deux  petites  histoires 
vécues,  que  m’adresse  un  de  nos  confrères,  heu¬ 
reux  de  «  bavarder  avec  le  Concouru  et  avec 
Paul  Boudin  »  auquel  il  rappelle  des  souvenirs 
de  quelque  trente  ans. 

Je  laisse  la  parole  à  mon  correspondant  : 

A  propos  des  certificats  de  décès 
délivrés  aux  ayants  cause  du  «  de  cujus  » 
Deux  histoires  vécues  que  j’aime  à.  conter 
à.  mes  jeunes  confrères 

I 

Un  riche  étranger  meurt  subitement  en  prenant 
un  bain  dans  son  étang.  Sa  femme  passe  pour  avoir 
des  mœurs  faciles  et  de  grands  besoins  d’argent.  Le 
jour  de  l’accident  de  son  mari ,  elle  est  dans  une  capi¬ 
tale  étrangère  voisine. 

Appelé  à  constater  le  décès,  je  me  départis  de  ma  , 
règle  ordinaire  et  j’ajoute  à  mon  certificat  coutu¬ 
mier  :  «avoir  constaté  le  décès  de  M.  X.  dont  le 
corps  a  été  trouvé  dans  1  m.  50  d’eau  ».  Je  voulais 
—  je  ne  sais  trop  pourquoi  !  —  faire  comprendre 
que  M.  X.,  bon  nageur,  n’était  pas  mort  noyé,  mais 
peut-être  d’un  ictus. . . 

Quelques  jours  après  ;  longue  lettre  d’une  Com¬ 
pagnie  étrangère  Assurance-Vie,  me  demandant  d’ur¬ 
gence  la  cause  de  la  mort  de  son  assuré  {pour  un 
million)  et  comptant  une  trentaine  de  questions, 
dont  : 

M.  X.  était-il  à  jeun  ? 

Aviez-vous  pins  sa  tension  ? 

Avait-il  de  l’albumine,  etc.,  etc.  ? 

—  Réponse  en  travers  et  au  crayon  rouge.  «  Art. 
378,  Code  pénal.  Secret  professionnel  ». 

Quarante-huit  heures  après  :  Coup  de  téléphone 
(de  la  capitale  étrangère),  de  la  veuve,  très  excitée; 
qui  exige  d’urgence,  le  certificat  demandé  par  la 
Compagnie.  Son  avoué  est  au  bout  du  fil  et  m’expli¬ 
que  que  ce  certificat  est  indispensable  à  sa  cliente 
pour  toucher  le  million  dont  elle  a  le  plus  pressant 
besoin. 

—  Réponse  sans  phrases  :  art.  378,  Code  pénal. 

Quarante-huit  heures  après  :  Coup  de  téléphone  de 
Mme  X.,  qui  me  demande  une  entrevue. 

—Volontiers,  Madame,  mais,  ici  (dans  ma  ville), 

CHEZ  VOTRE  AVOUÉ. 

Ghezl’homme  de  loi,  j’arrive,  armé  d’une  riche  col- 


CAUSES  DES  DECES 
vécues 

lection  de  Concours  et  je  maintiens  ferme  — malgré 
les  habiles  supplications  de  tous  —  mes  posi¬ 
tions. 

Huit  jours  après  :  Un  Monsieur  décoré,  dans  ma 
salle  d’attente  ; 

«  Je  suis  le  Commissaire  spécial  de  la  ville  de  . . . 

—  Camarade  !  Jais-je  en  riant. 

—  Je  ne  viens  pas  vous  arrêter^ . .  je  viens  seule¬ 
ment  pour  l’affaire  de  X. . . 

—  Vous  ne  saurez  rien  de  moi . 

—  Je“ne  viens  rien  vous  demander,  mais,  au  con¬ 
traire,  vous  féliciter.  J’ai  vu  «  que  vous  étiez  un 
vieux  routier.  Je  suis  seulement  chargé,  sur  Com¬ 
mission  rogatoire  du  Parquet  de  B. . .  (la  capitale) 
d’enquêter  pour  savoir  s’il  y  a  mort  suspecte  et  né¬ 
cessité  d’autopsie.  J’ai  conclu  à  la  négative  et  ai 
simplement  voulu  vous  saluer  en  passant.  •» 

Dansquelpétrinme  serais-je  mis,  si,  comme  l’a  dit 
le  Commissaire,  je  n’avais  pas  été  un  vieux  routier  !  ! 

Il 

Un  de  mes  amis,  pharmacien  vient  l’an  dernier, 
mourir  ici  de  tuberculose  pulmonaire,  diagnostiquée 
par  son  médecin  traitant  «dilatation  des  bronches  ». 
Ce  diagnostic  n’est  pas  de  consolation,  mais  appuyé 
par  un  traitement  ad  hoc  (intraveineuses  d’éthyl- 
pneumine)  —  et  par  les  examens  bactériologiques 
fréquents  qu’a  pratiqués  le  malade  lui-même,  qui  fut 
pendant  la  guerre  chargé  d’un  laboratoire  d’armée. 
(Il  à  bien  trouvé  des  bacilles  ressemblant' à  des 
bacilleé  de  Koch,  mais  ils  ont  ceci,  cela,  de  parti  eu 
lier  qui  le  rassure  et  lui  font  éloigner  ce  diagnostic 
de  tuberculose  pulmonaire.  — C’est  humain). 

Je  refuse  énergiquement,  malgré  lesinstances  de 
toute  cette  famille  amie,  d’indiquer  la  cause  -du 
décès  sur  le  certificat  destiné  à  la  Compagnie  d’assu- 
rances-vie. 

Bien  m’en  a  pris,  je  crois,  car  le  de  cujus,  avait 
contracté  dix-huit  mois  avant  sa  mort,  une  assu¬ 
rance-vie,  et  dans  le  questionnaire  d’usage,  avait 
déclaré,  en  toute bonnefoi,  j’en suissûr,  qu’iln’était 
pas  malade. . .  C’est  parce  que  j’ai  pu  —  au  cours 
d’une  conversation  privée  avec  l’Inspecteur  de  la 
Compagnie  — prouver  cette  bonne  foi ,  que  le  contrat 
n’a  pas  été  annulé  pour  fausse  déclaration. 

«  Mais  le  médecin  qui  a  examiné  le  proposant  »  ? 
m’a  dit  l’Inspecteur. . . 

Ceci  est  une  autre  affaire. . . 


Dr  M. 
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Commentaires 

Je  ne  puis  qü’ajjprouver  la  conduite  de  notre 
confrère,  qui  a  entendu  rester  fidèle  à  la  Charte 
syndicale  et  s’est  refusé  à  la  faiblesse  de  donner 
une  entorse  au  devoir  du  silence.  Appelé  à  cons¬ 
tater  un  décès,  il  ne  pouvait  que  déclarer  :  «  cet 
homme  est  mort  ». 

Mais  s’il  lui  était  demandé  de  préciser  à  quoi 
était  due  la  mort,  il  devait  répondre  :  «  faites 
nommer  un  médecin  expert,  ou  légiste,  qui  fera 
une  autopsie  et  recherchera  le  motif  de  la  mort  ». 

En  effet,  lorsqu’un  praticien  est  mandé  pour 
constater  une  mort  violente,  ou  soudaine,  il  ne 
peut  qu’émettre  des  suppositions  sur  la  cause 
exacte  du  décès.  Seule  une  autopsie  peut  donner 
le  renseignement  précis  demandé. 

Or,  c]u’aurait-il  pu  se  produire,  dans  le  pre¬ 
mier  exemple  cité,  au  cas  où  le  praticien  aurait 
déclaré  que  la  mort  était  naturelle,  due-  à  une 
syncope  quelconque,  ayant  fait  couler  à  pic  le 
nageur,  alors  que,  plus  tard,  à  la  suite  de  rumeurs, 
une  autopsie  médico-légale  aurait  fait  découvrir 
un  crime  ?  Ainsi,  les  journaux  de  ces  jours-ci 
relataient  un  double  empoisonnement  criminel, 
avec  des  doses  massives  de  digitaline.  La  bénéfi¬ 
ciaire  d’une  assurance  sur  la  vie,  contractée  par  le 
de  cujus,  aurait  pu  voir  son  crime  rester  impuni, 
si  l’examen  superficiel  et  rapide  du  médecin 
avait  permis  à  ce  praticien  de  conclure  à  une 
mort  naturelle. 

La  Compagnie  d’assurances  ne  pourrait-elle 
pas  se  retourner  contre  le  médecin,  coupable 
de  négligence  et  lui  reprocher  d’avoir  délivré  un 
certificat  de  décès  erroné,  sur  le  vu  duquel  elle 


Nous  venons  de  recevoir  la  lettre  suivante 
(no  802)  qui  est  des  plus  instructives,  du  point 
de  vue  pratique. 

Les  indiscrétions  en  matière  de  secret  profession¬ 
nel  et  de  causes  de  décès  ont  été  étudiées  plusieurs 
fois,  avec  exemples  à  l’appui,  par  le  Docteur  Éaul 
Boudin,  dans  le  Concours  Médical  (voir  en  particu¬ 
lier  le  numéro  du  9  octobre,  page  2634,  et  le  numéro 
du  27  novembre,  page  3039).  Voici  deux  nouveaux 
exemples  qui  montrent  quelles  peuvent  être  les 
conséquences,  parfois  fâcheuses  pour  les  praticiens, 
des  indiscrétions  commises. 

Dans  un  département  de  l’Ouest,  un  praticien 
est  appelé  pour  constater  le  décès  d’un  client.  Il  éta-. 
Mit  un  certificat  mentionnant,  comme  cause  de 
décès  ;  ictus.  Ce  certificat  est  transmis  à  l’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène. 

Quelques  jours  plus  tard,  l’inspecteur  d’hygiène 
est  appelé  au  téléphone  par  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  qui  lui  demande  • 

—  Voudriez-vous  m’indiquer  la  cause  du  décès 
de  M,  Untel  ? 


avait  payé  la  prime  assurée  ?  Le  contentieux  de 
l’Assurance  n’hésiterait  pas  à  réclamer  au  méde¬ 
cin  des  dommages-intérêts  pour  son  erreur 'de 
diagnostic,  alors  que  le  Parquet  aurait  pu  lui 
imputer  à  charge  d’avoir  violé  l’article  378 
du  Code  pénal,  en  délivrant  indûment  un  certifi¬ 
cat  de  décès  avec  mention  de  la  cause  de  la  mort. 

Il  en  est  de  même  pour  le  second  cas  cité  par 
notre  confrère  :  le  diagnostic  exact  de  la  cause 
de  la  mort  du  pharmacien  aurait  pu  servir  de 
point  de  départ,  à  la  compagnie,  pour  faire  déci¬ 
der  que  le  contrat  d’as.surances  sur  la  vie  était 
nui  et  sans  effet,  du  moment  où  le  déclarant 
avait  fait  une  fausse  déclaration  sur  son  état 
de  santé. 

Je  ne  cesserai  de  répéter  à  mes  confrères  que 
tant  qu’une  loi  n’aura  pas  contraint  le  médecin 
traitant  à  révéler  la  cause  de  la  mort,  il  a  le 
devoir  impérieux  de  se  taire,  quand  bien  même 
on  lait  miroiter  à  scs  yeux  l’obligation  morale 
et  sociale  qu’il  a  d’aider  les  Pouvoirs  publics  à 
lutter  contre  les  maladies  transmissibles. 

Le  Code  pénal  nous  oblige  à  nous  taire  .  tai- 
sons-nous,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  nous  ordonne 
de  faire  une  déclaration,  tel  le  cas  des  naissances 
ou  de  la  déclaration  de  certaines  maladies  trans¬ 
missibles. 

Etre  bavard,  ou  quelque  peu  complaisant  en 
violation  du  secret  professionnel  peut  nous 
entraîner  vers  bien  des  ennuis,  sinon  sur  le  banc 
du  Tribunal  correctionnel. 

Je  remercie  donc  mon  correspondant  de  séS 
exemples  et  de  «  son  bavardage  avec  moi  »  :  ses 
citations  seront  fort  utiles  à  bien  des  confrères. 

III 

—  Mais,  Monsieur  le  Procureur,  le  secret  profes¬ 
sionnel.  . . 

—  II  n’y  a  pas  de  secret  professionnel  qui  tienne. 
Vous  n’êtes  pas  un  médecin  traitant,  vous  êtes  un 
fonctionnaire.  Et  moi,  j’ai  le  droit  de  faire  des 
recherches  dans  toutes  les  administrations  publi¬ 
ques,  d’interroger  tous  les  fonctionnaires.  Veuillez 
donc  répondre  à  ma  question. 

—  La  cause  du  décès  est  :  ictus.  Monsieur  le  Pro¬ 
cureur. 

L’honorable  magistrat  raccroche  son  téléphone  : 
«  Ictus,  se  demande-t-il.  Qu’est-ce  que  cela  signifie, 
Consultons  notre  vieux  dictionnaire  latin-français. 
Tiens  f  Ictus,  ictus  :  coup, au  singulier,  et  même  au 
pluriel  ?  Affaire  louche  !  Une  enquête,  à  demander 
à  la  gendarmerie,  s’impose  ». 

— Allô,  Monsieur  le  Brigadier,  ici  le  Procureur  de 
la  République.  Je  vous  demande  d’aller  faire  une 
enquête  immédiate,  relativement  au  décès  du  nom¬ 
mé  Untel.  Pour  commencer  vous  Jerez  bien  d’aller 
voir  le  Docteur  Tant-Pis  qui  a  établi  un  certificat 
mentionnant  comme  cause  de  décès  :  ictus  ;  ce  qui 
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signifie  en  latin  :  coups.  Ensuite  vous  interrogerez 
les  voisins.  » 

Deux  heures  plus  tard,  le  Procureur  est  appelé  au 
téléphone. 

—  Allô,  allô,  Monsieuii  le  Procureur  delaRépu- 
,blique.  Ici,  le  brigadier  de  la  gendarmerie.  Je  me  suis 
rendu,  incontinent,  chez  le  Docteur  Tant-Pis,  auquel 
j’ai  demandé  quelques  précisions  concernant  la 
cause  du  décès  du  nommé  Uni  el.  Le  Docteur  a  pré¬ 
tendu  qu’il  n’avait  aucune  déclaration -à  faire,  en 
raison  de  la  nécessité  de  respecter  le  secret  profes¬ 
sionnel.  «  Mais,  Docteur,  lui  ai-je  fait  observer,  la 
justice  a  besoin  de  savoir  comment  il  se  fait  que  vous 
avez  indiqué  sur  un  certificat  de  décès  que  le  nommé 
Unteiest  mort  de  coups  -.ictus,  en  latin,  paraît-il. . . 

Le  Docteur  a  éclaté  de  rire  et  m’a  répondu  •  «  Je 
n’ai  rien  de  plus  à  vous  dire.  Cependant,  je  vous 
conseille  d’indiquer  à  Monsieur  le  procureur,  que 
lui  aussi,  mourra  peut  être  un  jour,  d’un  ictus  apo¬ 
plectique,  et  qu’en  attendant,  il  fera  bien  de  se 
méfier  de  ses  réminiscences  latines  ...  ».  Sur  cé,  j’ai 
jugé  bon  de  vous  transmettre  les  réponses  du 
Docteur  Tant  -Pis,  afin  que  vous  me  fassiez  savoir  si 
je  dois  continuer  l’enquête. 

Voilà  le  deuxième  exemple.  Un  autre  praticien,  le 
Docteur  Tant-Mieux,  est  appelé  pour  constater  le 
décès  d’une  cliente  qu’il  avait  eu  l’occasion  do  soi¬ 
gner,  auparavant,  pour  troubles  cardiaques. 

— Comment  le  décès  s’es  t-ilproduit  ?  demande-t-il 
au.  mari. 

— Elle  a  ressenti  des  étouffements  (ce  qui  lui  arri¬ 
vait  assez  sou  vent,, comme  vous  le  savez)  ;  et  elle  est 
morte  avant  que  nous  ayions  le  temps  d’aller  vous 
chercher.  » 

Le  Docteur  Tant-Mieux  établit  un  certificat  men¬ 
tionnant  comme  cause  de  décès  :  asystolie. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Procureur  reçoit  une 
lettre  anonyme,  d’après  laquelle  la  cliente  du 
Docteur  Tant-Mieux  aurait  succombé  à  la  suite 
des  mauvais  traitements  ;  coups  en  particulier,  que 
son  mari  lui  aurait  infligés.  Le  Procureur  fait  faire 
une  enquête  discrète,  d’où  il  ressort  que  les  deux 
époux  ne  s’entendaient  pas  toujours  très  bien. 

Il  téléphone  à  la  Préfecture. 

—  Allô,  allô  !  Monsieur  l’Inspecteur  d’hygiène, 
voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  con¬ 
naître  la  cause  du  décès  de  Madame  Une  Telle  ? 

—  Asystolie,  Monsieur  le  Procureur. 

—  Ces  damnés  morticolcs  emploient  souvent  des 
vocables  incompréhensibles,  pense  le  Procureur. 
Allons  voir  notre  médecin-légiste  et  demandons-lui 
une  autopsie. 

L’autopsie  établit  que  la  décédée  avait  bien  des 
lésions  cardiaques,  mais- aussi  et  surtout  une  belle 
fracture  du  crâne. 

Le  Procureur  fait  appeler  :e  Docteur  Tant-Mieux. 

—  Docteur,  il  me  semble  que  vous  avez  été  assez 
imprudent  en  mentionnant  tout  dernièrement  sur 
un  certificat  de  décès  :  asystolie,  alors  qu’il  s’agit 
d’une  fracture  du  crâne. 


—  Mais,  Monsieur  le  Procureur,  le  secret  profes¬ 
sionnel...  I 

—  Je  veux  bien  croire  que  votre  cliente  avait  éga¬ 
lement  une  maladie  de  cœur.  Mais  vous  avez  eu  tort 
de  délivrer  un  pareil  certificat.  Ce  dernier  figurera 
dans  le  dossier,  car  bien  entendu  cette  affaire  aura 
une  suite.' Et,  il  est  fort  possible  que  l’avocat  de 
j’accusé  et  moi-même  nous  soyions  amenés  è  échan¬ 
ger,  à  propos  de  votre  certificat,  des  propos  qui  peut- 
être  ne  seront'  pas  d’une  grande  utilité  pour  votre 
réputation,  lorsque  l’affaire  viendra  en  jugement. . . 

Quelques  semaines  plus  tard,  l’inspecteur  d’hy¬ 
giène  est  convoqué  devant  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  Syndicat  médical.  Le  président  lui  expose' 
que  le  secret  professionnel  n’est  pas  fait  pour  les 
chiens  ,  que  les  médecins  fonctionnaires  eux-mêmes 
doivent  à  l’occasion  inviter  la  justice  à  aller  se  ren¬ 
seigner  ailleurs . . . 

—  Mais,  balbutie  l’hygiéniste,  le  Procureur  mfa 
obligé... 

—  Une  vous  aurait  obligé  à  rien  du  tout,  probable¬ 
ment  si ,  conforméinent  au  règlement  que  vous  devriez 
appliquer,  vous  lui  aviez  répondu  :  «  Monsieur  le  Pro- ' 
cureur,  je  ne  conserve  pas  les  ceriificats  de  causes  de 
décès  ;  je  les  détruis  aussitôt  reçus  ».  Donc,  tenez- 
vous  le  pour  dit  :  à  l’avenir,  nous  ne  tolérerons  plus 
de  pareilles  incartades.  Nous  allons  aller  demander 
au  Préfet  de  vous  dispenser  de  recevoir  à  la  Préfec¬ 
ture  les  certificats  des  causes  de  décès.  Un  délégué 
du  Syndicat  les  recevra  à  votre  place.  A  la  fin  du 
trimestre  vous  ferez  vos  statistiques  en  présence  du 
délégué,  qui  aura  soin  de  faire  brûler,  lui-même,  tous 
les  certificats  de  décès.  Si  notre  combinaison  vous 
plaît,  tant  mieux  ;  si  elle  ne  vous  plaît  pas,  tant  pis.. . 

Quelle  morale  tirer  de  l’exposé  de  ces  deux 
cas  ? 

Tout  d’abord,  il  est  certain  que  le  médecin  trai¬ 
tant  mentionnant  sur  un  certificat  la  cause  d’un 
décès,  ne  sera  jamais  complètement  à  l’abri  despéna- 
lités  prévues  par  l’article  378  du  Code  pénal,  tant 
que  ledit  article  et  aussi  l’article  29  du  Code  d’ins¬ 
truction  criminelle  ne  seront  pas  modifiés,  ainsi  que 
l’a  indiqué,  plusieurs  fois,  le  Docteur  Boudin.  Donc 
le  praticien,  prudent, s’abstiendra  purement  et  sim¬ 
plement  d’établir  des  certificats  de  causes  de  décès 
relatifs  à  ses  clients. 

Pourquoi  le  ministre  de  la  Santé  publique  a-t-il 
demandé  aux  praticiens  d’établir  des  certificats  de 
causes  de  décès  ?  Afin  que  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  soit  rendue  plus  efficace.  C’est  une  intention 
fort  louable.  Mais  les  hauts  fonctionnaires  de  l’Admi¬ 
nistration  du  Ministre  —  dont  les  techniciens  de 
l’Hygiène  publique  sont  d’ailleurs  presque  totale¬ 
ment  absents  —  devraient  savoir  comme  vous  et 
moi  que  la  Circulaire  ministérielle  la  mieux  inten¬ 
tionnée  ne  peut  en  aucun  cas  abroger  un  article 
du  Code.  Monsieur  le  Ministre  a  recruté,  pour  former 
son  Administration  centrale,  vingt  ou  trente  juristes 
et  un  préfet  ;  il  fera  bien  de  leur  faire  suivre  un  cours 
de  perfectionnement  à  la  Faculté  de  droit,  afin  qu’à 
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l’avenir  les  règlements  et  circulaires  qu’ijs  rédigeront 
soient  plus  «  règlementaires  »  que  la  Circulaire  rela¬ 
tive  aux  certificats  de  causes  de  décès. . . 

Quant  aux  hygiénistes,  ils  feront  bien  dese  méfler 
de  la  Justice,  qui,  àToccasion,  pourra  leur  chercher 
npjse, . .  Il  est  certain,  qu’au  point  de  vue  juridique 
pur,  un  inspecteur  d’hygiène,  requis  par  un  Procu¬ 
reur  de. la  République,  doit  lui  présenter  ses  archi¬ 
ves,  Mais,  en  général,  «il  est,  avec  le  ciel,  des  accom¬ 
modements  ».  En  tout  cas,  l’inspecteur  d’hygiène 
en  question  n’aurait  occasionné  le  moindre  ennui 
aux  praticiens  imprudents,  s’il  avait  détruit  les  cer¬ 
tificats  litigieux  aussitôt  après  les  avoir  reçus,  con¬ 
formément  aux  instructions  ministérielles, 

(Commentaires 

Les  deux  exemples  que  nous  cite  notre  oor^ 
respondant  sont  des  pins  intéressants  et  me 
conduisent  aux  réflexions  suivantes  : 

1° —  Le  fait  de  rédiger  un  certiflcat  de  décès, 
avec  diagnostic,  constitue  en  soi  une  violation 
de  Particle  378  du  Code  pénal,  lorsque  le  prati¬ 
cien  n’a  pas  été  mis  en  œuvre  soit  par  la  mairie, 
en  qualité  de  médecin  de  l’état  civil,  soif  par  une 
autorité  judiciaire  compétente  (officier  de 
police  judiciaire,  procureur  de  la  République, 
etc.). 

La  violation  du  secret  professionnel  existe 
même  dans  le  cas  où  le  dit  certiflcat  est  adresse 
directement  par  le  praticien  à  l'Inspecteur  dé- 
partementaj  d’hygiène,  voire  même  au  président 
du  Syndicat  médical. 

Qu’on  le  veuille,  ou  non,  tel  est  l’état  actuel 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

2“  —  Le  Procureur  de  la  République  a  le  droit  de 
demander  au  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène  la  communication  d’un  diagnostic. 
Aux  termes  dp  l’article  22  du  Gode  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  le  Procureur  est  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits, 
dont  la  counaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police,  correctionnels,  ou  aux  cours  d’assises, 

Qr,  l’article  29  du  Code  d’instruction  criminelle 
oblige  les  fonctionnaires  —  partant  les  médecins 
inspecteurs  dépaTtementaux  d’hygiène  —  à 
révéler  au  Procureur  les  crimes  et  délits,  parve¬ 
nus  à  leur  connaissance,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  eu  résulte  que  le  dit  inspecteur  d’hy¬ 
giène  ne  peut  pas  se  refuser  à  répondre  aux  inter¬ 
rogations  du  Procureur,  alors  même  qu’ü  sou¬ 
tiendrait  avoir  détruit  les  fiches  contenant  la 
mention  d’un  diagnostic  médical.  L’article  378, 
qui  s’impose  au  médecin  traitant,  ne  concerne 
pas  les  rapports  entre  un  fonctionnaire  et  le 
Procureur. 

3<>-r- Le  Conseil  de  famille,  a  eu  tort,  lorsqu’il  a 
blâmé  le  médecin  inspecteur  d’hygiène  :  les  pra¬ 
ticiens  qui  le  composaient  ne  connaissaient  ni  les 
lois,  ni  les  articles  des  Godes,  applicables  en  l’es¬ 


pèce,  Il  a  également  tort  de  demander  à  la  Pré¬ 
fecture  que  les  certificats  de  décès,  contenant 
des  diagnostiçs.  soient  dirigés-  désormais  vers 
le  Syndicat  médical  :  la  violation  du  secret, 
commise  par  le  médecin  rédacteur  dudit  certifi¬ 
cat,  u’en  persistera  pas  moins,  ear  les  membres 
du  Syndicat  n’ont  pas  été  appelés  à  soigner  le 
de  eu;  us. 

4fl-^  Sollicité  pour  délivrer  un  certificat  de 
décès,  le  'médecin  a  le  devoir  de  se  transporter 
en  personne  auprès  du  défunt,  pour  constater 
l’état  de  mort,  puis,  s’il  est  commis  par  la  mairie, 
en  qualité  de  médecin  de  l’Etat  civil,  faire  un 
examen  sérieux  du  cadavre,  pour  découvrir-  s’il 
n’y  a  eu  ni  crime,  ni  délit. 

5®  —  En  rédigeant  son  certificat  de  dçcès  et 
dans  lü  cas  où  il  serait  requis,  par  autorité  de  jus¬ 
tice,  ou  par  le  maire,  à  mentionner  son  diagnostic, 
le  médecin  doit  se  garder  de  toute  fantaisie  :  il  ne 
doit  pas  indiquer  un  diagnostic  erroné,  tronqué, 
ou  facétieux,  ayant  une  allure  scientifique  ;  il 
risquerait  d’être  poursuivi  pour  outrage  à  magis¬ 
trat.  Il  faut  prendre  au  sérieux  les  missions  qui 
nous  sont  confiées  et  ne  pas  se  laisser  aller  à  des 
blagues  d’étudiant  ;  cela  pourrait  coûter  cher, 
car  le  Procureur  est  un  homme  sévère,  qui  u’gd- 
met  pas  la  plaisanterie. 

6®— Je  n’ai  aucune  intention  de  défendre  les 
ministères,  ni  la  composition  des  conseillers,  qui 
gravitent  autovu'  des  puissants  du  jour.  Mais,  en 
cette  matière  de  certification  des.  causes  des 
décès  ,  certains  dirigeants  du  SyndicaUsine  médi¬ 
cal  ont  cru  pouvoir  affirmer  que  rie  commettait 
aucune  violation  du  secret  professionnel  lejnéde- 
cin  traitant  qui  transmettrait  les  causes  exactes 
des  décès  au  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène.  Les  habitués  des  antichambres  miriiS^ 
térielles  peuvent  se  laisser  circonvenir,  pour  de 
multiples  raisons  et  accepter  trop  facUement 
des  concessions,  au  nom  du  Corps  médical. 
Seuls  les  Syndicats  ont  qualité,  après  étude 
sérieuse,  pour  Monner  des  directives  à  leurs 
dirigeants. 

7” — La  rédaction  d’un  certificat  de  décès  est 
chose  sérieuse,  obligeant  le  transport  du  méde¬ 
cin  auprès  de  la  personne  décédée.  Des  ho, Ho¬ 
raires  doivent  être  versés  ;  ils  sont  légitimes, 
si  l’on  veut  que  ia  tâche  soit  accomplie  avec 
conscience  et  exactitude.  Il  s’agit,  en  J’espèoe, 
d’un  service  municipal,  car  le  Code  civil  impose 
aux  maires  la  mission  de  se  transporter  en  per-> 
sonne  auprès  des  défunts,  avant  de  délivrer, 
ou  de  refuser  le  permis  d’inhumer.  En  la  cir¬ 
constance,  les  médecins  remplacent  le  maire  dans 
cette  mission  peu  agréable  :  au  maire  de  rétri¬ 
buer  les  médecins,  en  leur  qualité  de  médecins 
de  i’Etat  civil. 

D.f  Paul  Boudin. 


10  —  5,  —  III  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


653 


A  PROPOS  DE  LA  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 
I 

L’ASSURANCE  «  TOUS  RISQUES  »  DE  LA  MÉDECINE 


Ce  n’Ast  sans  doute  pas  aux  lecteurs  de  ce 
journal,  pour  la  plupart  membres  du  «  Sou  », 
qu’il  coriviendrait  de  rappeler  l’intérêt,  d’une 
assurance  contre,  le  risque  professionnel  ;  aussi 
bien  n’est-ce  pas  sur  le  risque  professionnel  ou 
son  assurance,  tels  qu’ils  sont  actuellement  con¬ 
çus,  que  nous  voudrions  attirer  l’attention  de 
nos  confrères  ;  nous  voudrions,  considérant  ce 
risque  dans  son  ensemble,  leur  soumettre  l’idée 
d’une  assurance  qui  le  couvrirait  intégralement, 
dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  ses  conséquences, 
aussi  bien  pour  le  malade  que  pour  le  médecin. 

Expliquons-nous. 

Sur  le  plan  strictement  professionnel,  en 
matière  de  ce  que  nous  appellerions  volontiers 
«accidents  médicaux  »,  la  loi  française  est  domi¬ 
née  par  la  notion,  éminemment  respectable 
certes,  de  la  responsablité  directe  du  médecin 
envers  son  client  ;  il  s’ensuit  que  lorsqu’un  acci¬ 
dent  survient  au  cours  d’un  acte  médical,  deux 
éventualités  seulement  sont  à  considérer  : 

—  ou  bien  une  faute  professionnelle,  dont  il 
incombe  d’ailleurs  au  plaignant  de  faire  la  preuve, 
peut  être  relevée  contre  le  médecin,  et  la  victime 
est  alors  fondée  à  réclamer  réparation  du  préju¬ 
dice  subi  ; 

—  ou  bien  aucune  faute  professionnelle  ne  peut 
être  invoquée  contré  le  médecin,  et  dans  cette 
hypothèse  aucun  recours  ne  s’ofîre  plus  à  l’acci¬ 
denté  ;  il  ne  peut  espérer  aucune  compensation 
pour  le  dommage  qu’il  supporte,  qu’elle  qu’en 
puisse  être  la  gravité  immédiate  ou  consécutive. 

Ce  n’est  évidemment  que  contre  le  premier  de 
ces  risques  que  nous,  médecins,  sommes  assurés, 
et  avec  quelque  logique  semble-t-il,  puisque  le 
second  est  pour  nous  légalement  inexistant. 

Malgré  cette  inexistence  légale,  cependant,  et 
en  dépit  donc  de  toute  logique  apparente,  c’est 
l’opportunité  d’une  assurance  couvrant  aussile 
second  de  ces  risques  que  nous  allons  nous  effor¬ 
cer  de  soutenir. 

Concrétisons  d’abord  la  question  sous  la  forme 
d’un  exemple-type  :  un  malade  accepte  de  se 
soumettre  à  un  traitement  par  un  agent  phy¬ 
sique  dont  l’efficacité  habituelle  est,  en  pareil 
cas,  indiscutablement  reconnue  ;  l’application 
lui  en  est  faite  avéc  conscience,  par  un  médecin 
compétent,  et  suivant  toutes  les  normes  établies 
par  l’expérience  ;  or,  il  arrive  que,  pour  des  rai¬ 
sons  impossibles  à  déterminer,  et  du  fait,  peut- 


être,  d’une  sensibilité  anormale  mais  impré¬ 
visible  du  patient,  celui-ci  présente,  à  la  suite  de 
ce  qu’il  nous  faut  bien  encore  appeler,  malgré 
l’ironie  des  termes,  l’application  thérapeu-  ' 
tique,  des  lésions  si  graves  qu’elles  entraînent 
à  brève  échéance  une  amputation.  Voilà  donc  un 
homme  qui,  peut-être  chargé  de  famille,  se 
trouve  brutalement  mis  hors  d’état  de  gagner  sa 
vie  et  celle  des  siens  ;  ma’s,  comme  l’innocence 
du  médecin  est  évidente  et  que  la  plus  légère 
imprudence  même  né  lui  peut  être  reprochée, 
l’accidenté  n’a  plus  qu’à  s’efforcer  de  faire  face 
par  ses  propres  moyens  au  sort  qui  l’accable,  — 
après  avoir  réglé,  devrions-nous  ajouter,  les 
honoraires  qu’en  stricte  justice  il  doit  sans  aucun 
doute  à  son  médecin,  si  une  charitable  coutume 
médicale  ne  voulait  pas  que  l’on  s’abstînt  très 
généralement  de  réclamer  des  honoraires  en 
pareille  circonstance. 

L’assurance,  telle  que  nous  la  préconisons,  per¬ 
mettrait  au  contraire  l’indemnisation  de  la  vic¬ 
time  ;  grâce  à  elle  aussi,  pourrait  être  normale¬ 
ment  assuré  le  réglement  des  honoraires,  qui  peu¬ 
vent  parfois  être  élevés. 

Fort  bien,  dira-t-on  ;  mais  si  l’on  saisit  parfai¬ 
tement  tout  l’intérêt  de  cette  assurance  pour 
l’accidenté,  l’on  voit  moins  pourquoi  ce  serait  au- 
médecin  d’assumer  cette  charge  nouvelle  ! 

A  ceci  nous  répondrons  par  l’exposé  de  trois 
raisons,  d’inégale  importance. 

—  La  première  est  une  raison  de  justice.  Non 
pas  certes  de  cétte  justice,  au  sens  étroit  du  mot, 
pour  laquelle  on  a  pu  prononcer  le  fameux 
adage  du  «  Summum  jus  »  ;  mais  bien  d’une 
justice  telle  qu’on  tend  de  plus  en  plus  à  la  com¬ 
prendre  aujourd’hui,  et  telle  qu’elle  est  notam¬ 
ment  comprise  dans  les  cas,  assez  analogues  au 
demeurant,  d’accidents  du  travail  ou  d’accidents 
d’automobiles.  Suivant  cette  conception,  c’est 
l’auteur,  direct  ou  «  par  objets  interposés  »,  si 
l’on  peut  dire,  d’un  dommage,  qui  est  pécuniai¬ 
rement  responsable  :  ainsi  est  pécuniairement 
responsable  le  propriétaire  d’un  tombereau, sous 
lequel  tombe  le  conducteur,  lié  par  un  contrat  de 
travail  au  dit  propriétaire,  dont  la  culpabilité 
dans  l’accident  n’est  évidemment  même  pas 
en  cause  ;  ainsi  l’automobiliste  qui  heurte  un 
piéton  sans  avoir  commis  la  moindre  faute,  mais 
par  suite  du  bris  d’une  pièce  survenant  sur  une 
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voiture  impeccablement  entretenue.  Ainsi  en 
irait-il  donc  de  même  du  médecin  dont  l’action 
professionnelle  quoiqu’irréprochable,  a  été  géné¬ 
ratrice  de  dommage. 

Cette  assimilation  à  un  quelconque  accident 
de  l’accident  médical  s’écarte  sans  doute  résolu¬ 
ment  de  la  doctrine  classique  ;  M.  Mignon  a  bien 
voulu,  cependant,  en  donner  ci-dessous  une  justi¬ 
fication  juridique. 

La  seconde  raison  est  une  raison  de  nécessité 
pratique  :  seul  le  médecin  peut  contracter  l’as¬ 
surance  envisagée,  pai'ce  que  c’est  par  rapport 
à  lui  seulement  que  l’on  possède  les  bases  indis¬ 
pensables  à  l’appréciation  du  risque  créé  et  au 
calcul  des  primes,  celles-ci  variant  naturelle¬ 
ment  avec  chaque  spécialité  ;  il  est  clair,  en  effet, 
que  l’exercice  de  la  médecine  générale,  par 
exemple,  n’entraîne  en  aucune  manière  un  dan¬ 
ger  comparable  à  celui  que  crée  la  pratique  delà 
chirurgie,  de  l’électro-  ou  de  la  radiothérapie. 
Remarquons  d’ailleurs  que  si  le  médecin,  ainsi 
assuré,  et  offrant  de  ce  fait  une  garantie  supplé¬ 
mentaire  à  son  client,  désire  pour  amortir  ses 
primes  en  tenir  compte,  implicitement  ou  expli¬ 
citement,  dans  l’établissement  du  chiffre  de  ses 
honoraires,  libre  à  lui  ;  mais  quant  à  suggérer  à 
chacun  —  qui  n’est  tout  de  mênae  qu’un  malade 
éventuel  —  de  s’assurer  contre  les  accidents  pos¬ 
sibles  d’interventions  médicales  encore  hypo¬ 
thétiques,  on  ne  peut  pas  plus  y  songer  que  l’on 
ne  songe  à  donner  à  chaque  piéton  le  conseil  de 
s’assurer  contre  les  risques  de  la  rue,  risques  qui 
sont  cependant,  eux,  certains  et  permanents. 

La  troisième  raison,  enfin,  relève  de  ce  que 
nous  croyons  être  l’intérêt  médical  bien  compris. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  nous  n’avons  rien  à 
gagner  à  ces  procès  dont  le  nombre  va  crois¬ 


sant  et  qui  remettent  périodiquement  en  discus¬ 
sion,  dans  le  prétoire,  la  compétence  ou  la  cons¬ 
cience  professionnelle  de  tel  ou  tel  de  nos  con¬ 
frères  ;  un  discrédit  certain  en  rejàillit  sur.  le 
corps  médical  tout  entier  ;  or  il  n’est  pas  douteux 
que  si  tant  de  malades,  victimes  d’un  accident 
médical,'  s’acharnent  à  tenter  de  démontrer  la 
faute  de  leur  médecin,  c’est  uniquement  parce 
que  ce  seul  moyen  leur  est  donné  pour  obtenir 
réparation  du  préjudice  subi,  et  qu’il  leur  appa¬ 
raît  comme  de  la  plus  profonde  injustice  de 
n’en  être  pas  dédommagé.  Normalement  indem¬ 
nisés,  ces  mêmes  patients  n’intenteraient  cer¬ 
tainement  aucune  action  devant  les  Tribunaux, 
Nous  ne  nous  leurrons  d’ailleurs  pas.  L’idée 
que  nous  venons  d’exposer  ne  sera  pas  acceptée 
sans  difficulté  par  beaucoup  :  la  réaction  est 
instinctive  contre  tout  ce  qui  tend  à  modifier 
profondément  les  conceptions  auxquelles  on  est 
de  longue  date  accoutumé.  Peut-être,  cette  idée 
mérite-t-elle  cependant  d’être  prise  en  considé-’ 
ration,  car^  si  nous  n’appelons  nullement  de  nos 
vœux  l’intervention  actuelle  du  législateur, 
encore  convient-il  sans  doute  de  la  prévoir  pour 
quelque  jour  ;  et,  quand  viendra  ce  jour,  plutôt 
que  de  se  voir  alors  imposer  avec  brutalité,  et, 
trop  souvent,  par  des  personnes  étrangères  à  la 
profession,  certaines  réformes  —  d’aucuns,  pour 
n’avoir  pas  su  tenir  compte  en  temps  utile  de 
légitimes  évolutions,  ont  pu  faire,  dans  d’autres 
domaines,  la  dure  expérience  —  nous  souhaite¬ 
rions  que  cette  intervention  du  législateur  pût 
alors  se  borner  à  entériner,  en  les  rendant  obli¬ 
gatoires,  celles  de  ces  réformes  qui,  mises  d’abord 
à  l’épreuve  du  temps,  se  seraient  révélées  bonnes 
à  l’usage. 

D'  P.  Thévenard. 


L'ÉVOLUTION  DE  LA  JURISPRUDENCE  ET  SES  CONCEPTIONS  ACTUELLES 
EN  MATIÈRE  DE  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 


Afin  de  permettre  à  nos  lecteurs  une  meilleure 
compréhension  de  la  portée  de  la  proposition 
de  notre  correspondant,  le  Docteur  Thévenard, 
nous  avons  cru  utile  de  leur  rappeler  briève¬ 
ment  l’évolution  dé  la  jurisprudence  au  sujet  du 
fondement  et  de  l’étendue  de  la  responsabilité 
médicale,  et  de  leur  exposer  l’état  actuel  de  la 
question. 

La  conception  traditionnelle  du  droit  fran¬ 
çais  est  que  la  responsabilité  suppose  une  faute, 
c’est-à-dire  un  manquement  à  une  obligation 
préexistante.  D’autre  part  notre  droit  ne  connaît 
que  deux  sources  d’obligations  :  la  loi  et  le  con¬ 


trat.  Suivant  que  la  faute  consiste  dans  l’inexé¬ 
cution  d’une  obligation  légale  ou  convention¬ 
nelle,  la  responsabilité  est  dite  de  nature  délic¬ 
tuelle  (ou  quasi-délictuelle)  ou  de  nature  contrac¬ 
tuelle. 

Cette  distinction  offre  au  point  de  vue  prati¬ 
que  un  certain  nombre  d’intérêts  :  tout  d’abord, 
les  obligations  légales  étant  moins  précises  que 
les  obligations  conventionnelles,  laissent  au  'Tri¬ 
bunal  une  grande  marge  d’appréciation.  La 
responsabilité  délictuelle  est  donc  dans  cette 
mesure,  plus  élastique  que  la  responsabilité  con¬ 
tractuelle.  En  second  lieu  la  prescription  est  plus 
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courte  pour  les  délits  et  quasi-délits  (trois  ansy 
que  pour  les  obligations  conventionnelles  (trente 
ms).  Il  en  va  de  même  pour  les  deux  natures  de 
responsabilité.  Jusqu’à  une  dàte  récente,  la  juris¬ 
prudence  dominante  considérait  la  responsabilité 
médicale  comme  de  nature  déiictuelle.  A  l’origine 
l’obligation  légale  de  base,  dont  la  violation 
constituerait  la  faute,  était  celle  contenue  dans 
l’art.  1382  du  Code  civil,  c’est-à-dire  l’interdic¬ 
tion  de  causer,  par  imprudence,  négligence  ou 
maladresse  un  dommage  à  autrui.  Mais  le 
domaine  de  la  responsabilité  déiictuelle  prit  une 
extension  nouvelle  considérable  du  jour  où  la 
Cour  suprême,  donnant  une  interprétation  très 
large  à  l’art.  1384  dü  Code  civil,  institua,  à  la 
charge  du  propriétaire  d’une  Chose,  une  présomp- 
tion  de  responsabilité  des  dommages  qu’elle  cause 
aux  tiers  par  son  fait. 

Cette  théorie,  appliquée  en  matière  médicale 
aux  instruments  et  au  matériel  du  médecin  (et 
notamment  aux  appareils  de  radiologie  et  d’éléc- 
trothérapie),  introduisit  en  réalité  un  change¬ 
ment  profond  dans  le  fondement  même  de  la 
notion  de  responsabilité.  Il  s’agit  alors  en  effet 
d’une  véritable  responsabilité  sans  faute,  et  le 
plaignant  n’a  plus  à  établir  l’inexécution  d’une 
obligation  légale  ou  contractuelle,  mais  simple¬ 
ment  deux  faits  :  un  dommage,  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  ce  dommage  et  l’intervention 
de  la  chose  du  poursuivi.  La  justification  théori¬ 
que  de  cette  responsabilité  doit  être  recherchée 
dans  la  notion  de  risque  créé  :  celui  qui  pour  son 
propre  bénéfice  met  en  action  des  forces  dont 
il  n’est  pas  en  mesure  de  contrôler  absolument 
les  effets,  et  crée  ainsi  un  risque  nouveau,  doit 
réparer  les  préjudices  causés  aux  tiers  par  la  réa¬ 
lisation  de  ce  risque. 

A  partir  du  jour  où  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  20  mai  1936,  décida  que  la  responsa¬ 
bilité  médicale  était  de  nature  purement  contrac¬ 
tuelle,  elle  rejeta  par  cela  même,  l’application 
en  cette  matière,  de  la  présomption  de  faute,  ou 
plutôt  de  la  théorie  du  risque  créé,  dont  le  fonde¬ 
ment  ne  peut  être  trouvé,  au  point  de  vue  droit 
positif,  que  dans  l’art.  1384,  c’est-à-dire  dans  la 


loi,  et  non  dans  la  convention.  Autrement  dit 
la  responsabilité  du  médecin  ne  peut  désormais 
être  mise  en  jeu  que  si  le  malade  prouve,'  non 
seulement  un  dommage,  mais  encore  l’inexécu¬ 
tion  pàr  le  médecin  des  obligations  qu’il  a  con¬ 
tractées  à  l’égard  de  son  malade,  et  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  cette  faute  et  le  dommage. 
Rappelons  que  les  obligations  contractuelles  du* 
médecin  sont,  d’après  la  jurisprudence  actuelle 
de  la  Cour  suprême,  de  donner  au  malade  des 
soins  consciencieux,  attentifs  et  conformes  aux 
données  acquises  de  là  science.  En  définitive 
le  malade  n’est  garanti  que  contre  les  fautes  de 
droit  commun  et  les  fautes  de  technique  du 
médecin.  Il  supporte  par  contre  les  risques  d’acci¬ 
dents  imprévisibles  tenant  à  l’incertitude  propre 
à  toute  action  humaine  (et  médicale  en  particu¬ 
lier),  accidents  que  1  on  est  convenu  d’appeler  la 
rançon  du  progrès. 

Mais  la  notion  d^  lesponsabilité  sans  faute 
continue  cependant  à  faire  son  chemin  dans  le 
domaine  de  la  responsabilité  légale  (délictuelle). 
Nul  n’ignore  la  sévérité  de  la  jurisprudence  en 
ce  qui  concerne  les  accidents  d’automobiles  par 
exemple.  D’un  autre  côté  la  législation  sur  les 
.accidents  du  travail  est  une  des  applications  les 
plus  intéressantes  de  cette  conception  nouvelle 
de  la  responsabilité.  Il  n’est  pas  interdit  de  sup¬ 
poser  que  cette  évolution  puisse  avoir  une  réper¬ 
cussion,  soit  par  la  voie  légale,  soit  par  la  voie 
jurisprudentielle,  sur  la  responsabilité  contrac¬ 
tuelle  et  en  particulier  sur  la  responsabilité 
médicale  et  il  n’est  peut-être  pas  mauvais 
d’essayer  de  la  prévoir. 

Tel  est  le  but  de  l’article  du  Docteur  Théve¬ 
nard  dont  les  idées,  parleur  forme  de  prime  abord 
paradoxale  et  anticonformiste,  ne  manqueront 
pas  de  susciter  l’intérêt.  Nous  lui  laissons  la 
responsabilité  (responsabilité  sans  faute,  il  va 
sans  dire)  de  sa  proposition  et  des  risques  créés 
par  elle,  mais  nous  pouvons  garantir  son  entière 
indépendance  à  l’égard  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  I 


Jean  Mignon. 
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L’OMISSION  D’INJECTION  ANTITÉTANIQUE  PRÉVENTIVE 
est-elle,  a  PRIOftl,  UNE  faute?... 

Pâr  le  Docteur  ReCnand  Decourt 


«  Dois- je  faire,  oü  noii./iâns  ce  cas.  Une  injec¬ 
tion  antitétanique  ?...  »  C'est  ià  une  question 
que  se  pose  souvent  lé  médecin  praticien  et  au 
Sujet  de  laquelle  aucune  ligne  de  conduite  pré¬ 
cise  ne  lui  fut  jamais  donnée. . .  La  docte  Aca¬ 
démie  de  médecine,  elle-même,  consultée  à  ce 
sujet,  s’en  est  tenue  à  des  généralités  sans 
aucune  conclusion  pratique,  prenant  modèle, 
en  somme,  sur  Rabelais  à  propos  de  la  question 
matrimoniale . 

Et  cependant  bien  souvent  lorsque  survient 
le  décès,  par  tétanos,  d’un  blessé,  la  famille  ne 
manque  pas  d’accuser  le  médecin  traitant  de 
faute  lourde,  si  celui-ci  n’a  pas  fait  d’injection 
antitétanique  préventive.  Et  trop  souvent  des 
médecins  sont  traînés  pour  ce  tait  devant  les 
Tribunaux  avec  demande  de  «  dommages- 
intérêts  ». 

On  ne  peut  pourtant  faire  cette  injection  pour 
la  moindre  écorchure  1  d’autant  plus  que  les 
menus  accidents  de  cette  nature  se  répètent  sou¬ 
vent  au  cours  d'une  vie  humaine  et  qu’à  la  suite 
d’une  deuxième  ou  plusieurs  injections  se  pré¬ 
sentent  souvent  (nous  en  avons  tous  connu  des 
exemples)  des  phénomènes  d’anaphylaxie  par¬ 
fois  graves  et  même  quelquefois  angoissants. 

Alors  quelle  Conduite  tenir  ?...  On  nous 
propose  de  ne  faire  d’injections  antitétaniques 
qu’en  cas  de  plaies  étendues,  anfraclüeUses, 
souillées  de  terre,  ou  de  piqûres  profondes  qui 
n’ont  pas  donné  de  sang  et  surtout  ne  pas  man¬ 
quer  d’en  faire  si  la  blessure  a  pu  être  en  rapport 
avec  du  fumier  de  cheval,  etc...  Tout  cela  est  fort 
bien  et  nous  ne  manquons  pas  de  suivre  ces  pres¬ 
criptions  judicieuses.  Mais  si  nous  cro5'ons  devoir 
nous  abstenir  pour  les  plaies  minimes,  les  cou¬ 
pures  franches  ayant  saigné  abondamment,  etc., 
nous  n’en  devons  pas  moins,  en  nous-même, 
«  tendre  le  dos  »  devant  la  complication  — 
toujours  possible,  si  petite  que  soit  la  plaie  — 
d’une  atteinte  de  tétanos  qui  peut  se  présenter 
un  jour  ou  l’autre  dans  notre  clientèle. 

Faire  froidement  toujours  et  dans  tous  les  cas 
une  injection  antitétanique  est-il  possible  ? 
Techniquement  parlant,  je  ne  le  crois  pas  car 
nous  risquerions  alors  de  courir  au  devant  des 
complications,  anaphylactiques  parfois  fort  gra¬ 
ves  dont  je  parlais  ci-dessus  et  qui  pourraient 
justifier  des  reproches  véhéments  de  nos  clients. 
Sans  doute,  si  l’un  d’eux  nous  demande,  même 


pour  une  vétille,  de  lui  faire  une  injection  anti¬ 
tétanique,  il  seiait  malséant  de  la  lui  refuse!, 
même  ne  pensant  pas  qu’elle  soit  vraiment 
indiquée  —  après  lui  avoir  toutefois  parlé  des 
accidents  sériques  que  cette  injection  pourrait 
provoquer.  Mais  si  cette  injection  ne  nous  est 
pas  réclamée,  que  faire  ? 

D’autant  plus  que  cette  injection  antitétani¬ 
que  qui  nous  apparaît  dans  tel  cas  comme  inutile 
n’est  pas  sans  inconvénients  possibles  :  je  veüx 
parler  des  accidents  mortels  consécutifs  a 

DES  INJECTIONS  PRÉVENTIVES  DE  SÉRUM  ANTI¬ 
TÉTANIQUE.  Ce  qui  fut  l’objet  d’une  thèse 
(Paris,  1935)  du  Docteur  Maurice  Beaumanoie 
et  où,  rien  que  là  sont  relevés  quatorïe  Acci¬ 
dents  MORTELS. 

Mais  ce'ci  n’est  encore  rien,  si  j’ose  dire,  à  côté 
de  la  documentation  qu’a  bien  voulu  me  four¬ 
nir,  sur  ce  sujet,  l’Administration  des  Fichiers 
du  «  Monde  Médïcal  »  qUe  je  tiehS  à  remer¬ 
cier  ici  sincèrement,  car  elle  ouvre  ainsi  des 
horizons  peu  connus  de  l’ensemble  des  prati¬ 
ciens  et  encore  moins  de  certains  juges  qui 
n’ont  pas  hésité  parfois  à  stigmatiser  du  nôm 
de  «  faute  lourde  »  le  fait  de  n’avoir  pas  fait, 
dans  tel  cas,  une  injection  antitétanique. 

Je  ne  puis  rapporter  ici  en  détail  toute  cette 
bibliographie,  je  veux  néanmoins,  pour  en 
donner  quelque  idée,  dire  à  nos  confrères  que 
je  n’y  ai  pas  relevé  moins  de  vint-sept  obsèr- 
vATiôNs  de  médecins  relatant  un  ou  plusîéüfs 
cas  mortels  et  cela  non  seulement  eh  France,  mais 
en  Angleterre,  eh  Allemagne,  en  Amérique,  en 
Roumanie,  etc.,  et  cela,  parfois,  même  après 
une  première  et  seule  injection. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  J’ai  pu  relever  égale¬ 
ment,  dans  d’autres  documents  provenant  de  la 
même  source,  des  «  accidents  paralytiques  « 
dans  trente-huit  autres  observations,  de 
tous  pays,  avec  «  monoplégie  »,  ou  «  à  forme 
quadriplégique  »,  ou  avec  «  paralysie  grave 
généralisée  avec  signes  bulbaires  et  médullaires» 
(cette  dernière  consécutive  à  une  injection  de 
Sérum  antitétanique  purifié),  ou  «  avec  réaction 
méningée  »,  ou  avec  «  encéphalite  »,  ou  avec 
«  paralysie  amyotrophique  »,  ou  «  paralysie 
laryngée  »,  ou  «  paralysie  du  nerf  moteur 
oculaire  commun,  etc.,  etc... 

Et  ce  n’est  pas  tout  encore.  Une  autre  série 
d’accidents  après  injections  préventives  anti- 
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tétaniques  est  signalée  dans  les  observations  de 
QUATORZE  AUTRES  CONFRÈRES  relatant  des 
«  névrites  »,  des  «  radiculo-névrites  »,  des  poly¬ 
névrites  des  membres  infériems  »  ou  «  du  plexus 
brachial  »,  un  cas,  de  «  cystalgie  avec  anurie  » 
etc.,  etc... 

Il  va  sans  dire  que  je  conserve  précieusement 
cette  volumineuse  bibliographie,  dont  je  li’ai 
pu  ici  que  donner  un  faible  aperçu,  mais  qui 
suffira,  je  pense,  à  montrer  —  et  à  démontrer, 
à  l’occasion  —  que  faire  une  injection  préventive 
antitétanique  n’est  pas  un  simple,  geste,  un 
rite  machinal,  mais  bien  une  intervention  médicale 
qui  peut  fort  bien  avoir  des  conséquences  graves 
devant  lesquelles  un  médecin  praticien  a  bien 
le  droit  —  et  parfois  le  devoir  —  d’hésiter,  dans 
l’intérêt  même  de  son  blessé  et  que  son  abstention 
ne  doit  jamais  lui  être  imputée,  a  priori,  comme 
une  faute . 


A  ce  sujet,  je  ne  crois  pas  inutile  de  citer  les 
conclusions  du  Docteur  Léon  Perrin,  au  sujet 
de  la  thèse  du  Docteur  Beaumanoir  rappelée 
ci-dessus,  ainsi  que  me  les  a  communiquées  «  Le 
Monde  Médical  »,  comme:  un  «  Extrait  de  la 
Gazette  de  la  Santé  publique  »  et  que  je  copie 
textuellement  (1)  : 

«  A  l’aide  de  quatorze  observations  démonstra¬ 
tives,  recueillies  dans  les  Sociétés  savantes  et 
chez  les  praticiens  de  province,'  l’auteur  conclut 
aux  dangers  des  injections  préventives  de  sérum 
antitétanique  sans  nécessité  absolue  Car  parmi 
les  cas  envisagés  tous  terminés  par  la  mort,  et 
ayant  trait  à  des  sujets  sans  tare  spéciale,  parfois 
même  très  vigoureux,  on  n’en  note  qu’un  ayant 
présenté  antérieurement  des  manifestations  ana¬ 
phylactiques  légères  (asthme)  et  deux  ayant  subi 
une  injection  antérieure  de  sérum.  Neuf  finirent 
par  syncope  cardiaque,  un  par  convulsions,  un  par 
troubles  digestifs,  un  par  hémiplégie,  une  par 
anurie,  un  par  œdème  de  la  glotte. 

«  Il  serait  évidemment  criminel  d’en  conclure 
que  le  praticien  doive  désormais  renoncer  ou 
même  hésiter  à  pratiquer  la  sérothérapie  anti¬ 
tétanique  dans  les  cas  cliniquement  indiscutables 
et  reconnus  par  la  loi  (2).  Sans  omettre  bien 
entendu  les  méthodes  de  désensibilisation  les 
plus  rigoureuses. 

«  Mais  pour  les  cas  douteux,  c’est-à-dire  con- 


(1)  Sans  doute,  ces  réflexions  ne  se  rapportent  qu’aux 
quatorze  cas  cités  dans  la  thèse  Beaumanoir,  ce  qui  est 
un  petit  nombre  par  rapport  aux  nombreux  autres  cas 
rapportés  ici.  Néanmoins,  cela  ne  retire  rien  de  leur  jus¬ 
tesse  et  de  leur  utilité. 

(2)  Je  ne  connais  pas  «  la  loi  »  dont  il  est  ici  fait  men¬ 
tion  à  propos  de  cas  «  cliniquement  indiscutables  » 
comme  nécessitant  une  injection  antitétanique  (??) 


cernant  une  plaie  vraisemblablement  non  téta- 
nigène  —  comme  par  exemple  faite  avec  un 
objet  d’intérieur  —  ou  chez  un  sujet  déjà  sensi¬ 
bilisé  ou  à  réactions  constitutionnelles  de  sensi¬ 
bilisation,  aucune  règle  impérative  ne  saurait 
être  impos  ée ,  quoiqu’il  advie  une,  au  médecin  trai¬ 
tant,  seul  juge  de  savoir  s’il  doit  ou  non  inter¬ 
venir,  et  l’on  ne  saurait  trop  souscrire  daiis  ces 
cas  limites  si  nombreux  à  la  conclusion  de  l’au¬ 
teur  souhaitant  que,  de  plus  en  plus,  on  ait 
recours  à  la  vaccination  par  l’anatoxine,  dont 
l’innocuité  est  absolue  et  qui  confère  une  immu¬ 
nité  durable  contre  le  tétanos.  Sa  technique  est 
simple  :  elle  comporte  trois  injections  sous- 
cutanées  de  1  centimètre  cube,  1  centimètre  cube 
et  demi  et  1  centimètre  et  demi,  à  un  mois  et 
quinze  jours  d’intervalle.  L’absence  de  réaction 
permet  au  vacciné  de  continuer  son  travail  et  ne 
lui  impose  aucun  régime  alimentaire  spécial.  » 

J’ai  tenu  à  citer  les  lignes  ci-dessus  car  elles 
posent  le  problème  de  la  vaccination  'antitéta¬ 
nique  par  l’anatoxine  de  Ramon.  J’ÿ  reviendrai 
plus  loin.  Pour  l’instant,  je  me  contenterai  de 
faire  observer  que  c’est  là  une  question  en  dehors 
des  possibilités  actuelles  d’un  médecin  praticien 
au  point  de  vue  social.  En  effet,  à  part  certains 
cas  isolés  où  il  pourrait,  chez  certains  clients, 
pratiquer  cette  vaccination  —  par  persuasion, 
si  je  puis  dire  —  que  peut  faire  un  praticien  en 
vue  de  vaccinations  généralisées,  collectives,  les 
seules  qui'puissent  donner  des  résultats  positifs, 
-contre  tous  les  cas  éventuels  de  tétanos  ? 

J’y  reviendrai  plus  loin,  ai-je  dit.  Qu’il  me 
soit  donc  permis  de  revenir,  par  contre,  sur  la 
question  que  je  posais  au  début  de  cet  article  ; 
«  Dans  quel  cas  doit-on  faire  une  injection  anti¬ 
tétanique  ?  » 

Or  à’  cette  question,  nous  avons  vu  que  per¬ 
sonne  n’a  encore  répondu  nettement  :  ni  nos 
maîtres,  isolément,  ni  nos  groupements  médi¬ 
caux  scientifiques  ;  en  général,  ni,  en  particulier 
l’Académie  de  médecine  spécialement  consultée 
sur  ce  point. 

Alors,  ne  serait-il  pas  d’une  monstrueuse 
injustice  de  poursuivre  et,  a  fortiori,  de  con¬ 
damner  un  modeste  praticien  parce  qu’il  se  serait 
abstenu  de  faire,  à  un  blessé  léger  par  exemple, 
une  injection  anl  itétanique,  qu’en  son  âme  et 
conscience  il  avait  jugé  techniquement  non 
indiquée,  en  l’espèce  ? 

Oui,  ce  serait  là  une  injustice  monstrueuse. 
Et  cela  pour  les  quatre  raisons  suivantes 
qui  me  serviront,  en  quelque  sorte,  de  conclusions 
à  savoir  ;  1°  aucun  critère  n’est,  à  l’heure  actuelle- 
donné  au  médecin  pour  faire  une  injection  pré¬ 
ventive  dans  tel  ou  tel  cas  ;  2°  une  injection 
antitétanique  peut  causer  des  accidents  graves 
et  parfois  mortels.  On  ne  saurait  donc  la  faire 
indistinctement  dans  tous  les  cas  ;  3°  quelle  que 
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soit  la  plaie,  et  si  minime  soit-elle,  elle  peut 
êtrela porte  d’entrée  d’un  tétanos  ;  4°  les  vacci^ 
nations  antitétaniques  par  l’anatoxine  Ramon 
ne  sont  pas,  à  l’heure  actuelle  dans  les  possibi¬ 
lités  matérielles  des  médecins  praticiens,  en  ce 
qui  concerne  leur  généralisation  à  tous,  comme  il 
en  est  pour  les  vaccinations  antivarioliques  et 
antidiphtériques  qui  sont,  elles.  Obligatoires. 

Aussi  la  jurisprudence,  après  avoir  hésité  en 
cette  matière  semble-t-elle  avoir  adopté  la 
prudente  réserve  qui  s’imposait,  en  décidant 
«  qu’en  raison  des  dangers .  que  présente  la 
piqûre  antitétanique,  le  médecin  traitant  doit 
demeurer  seul  juge  de  son  apportunité,  selon 
l’état  physiologique  du  patient,  ainsi  que  la 
nature,  le  siège  et  la  souillure  de  la  lésion  » 
(Cour  de  Montpellier,  1®”  février  1935,  Tribunal 
civil  de  Grasse,  27  mai  1935  ;  Cour  de  Paris, 
R®  Chambre  (voir  Siècle  Médical  du  15  mai 
1938). 

On  ne  peut  que  louer  les  juges  qui  ont  refusé 
de  s’aventurer  dans  ce  domaine  encore  si  plein 
d’inconnu.  Et  il  était  bon  de  publier  ces  juge¬ 
ments  si  remplis  de  bon  sens  et  d’équité. .... 


J’en  aurais  donc  terminé,  par  ces  constata¬ 
tions,  sur  ce  que  je  voulais  dire  sur  cette  question 
si,  par,  une  coïncidence  curieuse,  je  ne  venais 
de  lire,  sous  la  plume  autorisée  du  Professeur 
Pasteur  Vallery-Radot,  les  précisions  sui¬ 
vantes,  au  sujet  de  l’anatoxine  Ramon  (1).  Je 
me  fais  un  plaisir  de  rapporter  ceS  lignes  ;  elles 
me  permettront  d’apporter  à  la  question  de  nou¬ 
velles  conclusions  «  subsidiaires  »,  si  je  puis 
dire,  aux  précédentes  : 

«  Son  emploi,  dit  l’éminent  professeur  en  par¬ 
lant  de  l’anatoxine  Ramon,  se  répand  de  plus 
en  plus  pour  la  vaccination  préventive  contre 
le  tétanos.  Sur  certains  réseaux  de  chemin  de 
fer  français,  des  Centres  de  vaccinations  anti¬ 
tétaniques  ont  été  créés.  Dans  l’armée  fran- 


(1)  Cf.  La  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  décembre 
1938,  page  929. 


çaise,  cette  vaccination  associée  à  la  vaccination 
antityphoïdique  et  a  la' vaccination  antidiphté¬ 
rique  est  réalisée  depuis  la  loi  du  16  août  19.S6. 
Au  mois  d’octobre  1938,  on  compte  800.000 
hommes  environ  ainsi  vaccinés  contre  le  tétanos, 
les  fièvres  typhoïdes  et  la  diphtérie  On  conçoit,’ 
comme  l’a  fait  remarquer  le  médecin  général 
Dopter,  l’intérêt  d’une  telle  pratique  au  point 
de  vue  de  la  défense  nationale 

«  Alors  qu’après  l’injection  d’anatoxifte  diph¬ 
térique,  il  existe  encore,  dans  10  pour  100  des 
cas  environ,  des  réactions  locales  (qui  d’ailleurs 
ne  sont  jamais  dangereuses)  les  injections  d’ ana¬ 
toxine  tétanique  ne  provoquent  jamais,  pour 
ainsi  dire,  de  réactions. 

«  Il  est  fort  difficile  d’apprécier  l’efficacité 
de  la  vaccination  contre  le  tétanos  car  l’homme; 
sauf  dans  certaines  professions,  est  rarement 
exposé  à  cette  affection.  Cependant  on  sait 
qu’aucun  cas  de  tétanos  n’a  été  signalé  parmi 
les  sujets  vaccinés  par  l’anatoxine.  Or  jusqu’à 
présent,  plus  de  trois  millions  d’injections  d’ana¬ 
toxine  tétanique,  .seule  ou  mélangée  avec  d’au¬ 
tres  vaccins,  ont  été  pratiquées ....  » 

Puisqu’il  en  est  ainsi,  qu’attend  donc  le  Par¬ 
lement  pour  déclarer  obligatoire  la  vaccination 
antitétanique,  de  même  qu’il  a  déclaré,  en 
juin  1938,  la  vaccination  antidiphtéiûquo  ?. 
N’est-cc  pas  lui,  plutôt,  que  devrait  être  déclaré 
coupable  pour  chaque  cas  de  mort  par  tétanos 
désormais  — -  et  non  le  modeste  médecin  traitant 
à  qui,  en  le  condamnant  on  ferait  jouer  ainsi  le 
rôle  de  l’âne  dans  la  fable  des  animaux  malades 
de  la  pesté? 

Ma  s  conclusion  subsidiaire  »  serait  donc  de 
rendre  obligatoire  ia  vaccinal ’mn  antitétanique 
par  l’anatoxine.  De  cette  façon  puisque  «  aucun 
cas  de  tétanos  n’a  été  signalé  parmi  les  vacci¬ 
nés  »,  alors  que  ceux-ci  sont  déjà  au  nombre 
de  trois  millions,  l’angoissant  problème,  qui  se 
pose  journellement  au  praticien,  de  pratiquer, 
ou  non  une  injection  antitétanique  serait  donc 
à  peu  près  supprimé  pour  l’avenir.  Et  par 
suite,  s’évanouirait  ainsi  ce  qui,  pour  nombre  de 
médecins,  est,  à  l’heure  actuelle,  un  véritable 
cauchemar ... 


D®  Fernand  Decourt 
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Nos  réunions  nnédicales 

'î 

L’ASSOCIATION  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  RELATIONS  MÉDICALES 
AVEC  L’ÉTRANGER 


L’Assemblée  générale  de  l’Association  ^our  le 
développement  des  relations  médicales  ayec  l’étran¬ 
ger  (A.  D.  'R.  M.)  s’est  tenue  dans  là  salle  du  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  présidence  de 
M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  M.  le  Profes¬ 
seur  Tiffeneau,  a  souhaité  la  bienvenue  au  ministre, 
a  montré  les  grands  services  que  rend  l’ A.  D.  R.  M. 
aux  étudiants  èt  médecins  étrangers  qui  viennent  se 
perfectionner  en  France  et  à  la  réputation  de  la 
science  médicale  à  l’étranger.  Il  espère  pouvoir, 
quand  les  nouveaux  bâtiments  de  la  Faculté  seront 
terminés,  donner  à  l’A.  D.  R,  M  des  locaux  plus 
spacieux  et  mieux  aménagés. 

M.  le  Professeur  Hartmann,  président  de  l’ A.  D. 
R.  M.,  a,  dans  un  rapport  substantiel,  montré  l’acti¬ 
vité  de  1’  A.  D.  R.  M.  qui  s’est  maintenue  pendant 
l’année  malgré  les  évènements  et  ta  crise.  Il  remercie 
ses  collaborateurs,  notamment  Mlle  Huré,  secré¬ 
taire  de  l’administration,  qui  remplit  ses  fonctions 
avec  une  compétence,  un  dévouement  et  un  gra¬ 
cieux  accueil  qui  contribuent  pourbeaucoup  au  suc¬ 
cès  de  l’A.  D.  R.  M.,  et  M.  le  Docteur  Mathé,  qui 
assure  la  correspondance  en  langue  espagnole  quand 
Mlle  Huré  se  charge  de  la  correspondance  en  langue 
anglaise.  Il  remercie  M.  Henry  Bordeaux,  membre 
de  l’Académie  française,  qui  a  répondu  à  son  appel 
et  veut  assister  à  cette  assemblée. 

M.  Henry  Bordeaux,  de  l’Académie  française, 
prend  alors  la  parole.  Il  montre  que  les  relations  entre 


la  médecine  et  lâlittérât'Uf  ë  Oiit  èxiété  dé  tous  tèiflpS 
et  que  depuis  et  avant  Molière,  le  Médecin  a  sëfvi  de 
cible  à  la  satire  et  à  là  critiqué  littéraire.  Néanmoins 
beaucoup  d’hoMMéS  dé  lettrés  se  sont  plus  à  fréquen¬ 
ter  des  médecins  et  à  lès  compter  parmi  lêUfS  meil¬ 
leurs  amis.  Il  évoque  à  ce  propos  lé  souvenir  de  Paul. 
Bourget,  qui  était  devenu  üh  fervent  adepte  des 
sciences,  médicales  et  l’ami  intime  de  nombreux 
médecins  distingués  qu’il  savait  apprécier. 

M.  Henry  Bordeaux,  se  souvenant  d’Un  Voyage  en 
Syrie,  décrit  une  consultation  donnée  aUx  indigènes 
atteints  d’ophtalmie  dâhS  les  ruines  dé  Bàîbèck,  pàî 
un  médecin  militaire.  Il  montre  toute  l’influénce  qüê 
le  médecin  acquiert  aUx  colonies,  râppèllé  là  haute 
opinion  que  le  maréchal  Lyâuteÿ  àVait  dé  ses  Ser¬ 
vices  ;  il  a  constaté  lui-même  combien  lé  màréchâl 
avait  vu  juste  lors  de  son  passage  à  Mà'rrâkech  èt  SéS 
voyages  en  Afrique  Occidentale  ét  termine  par  l’élogë 
du  médecin  aux  colonies. 

Après  l’approbation  des  coniptes  dü  trésorier  et  la 
réélection  des  membres  sortants  du  Conseil,  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  prend  la  pàrôlé,  Il 
remercie  M.  le  doyen  et  M.  Hartmann  dé  leUr  âccUeil 
et  de  lui  avoir  fait  connaître  les  services  rendus  par 
1’  A.  D.  R.  M.  à  la  diffusion  de  rinfluèncé  îfànçâisè. 
Il  félicite  M.  Henry  Bordeaux  de  sa  causerie  inté¬ 
ressante  et  lève  la  séance  après  avoir  souhaité  à 
r  A.  D.  R.  M.  une  prospérité  encore  plus  grande. 

J.  N. 


Il 

A  L’UNION  MÉDICALE  LATINE  (U.  M.  F.  I.  A.) 


L’Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.)  l’ancienne 
Union  médicale  franco-ibéro-américaine,  a  tenu  son 
assemblée  générale  sous  la  présidence  de  son  fonda¬ 
teur,  le  Docteur  Dartigues.  Le  secrétaire  général, 
le  Docteur  R.  MoLiNéry,  a  lu  un  rapport  sur  l’acti¬ 
vité  qu’a  déployée  l’Association  au  cours  de  l’année 
écoulée. 

Si  les  circonstances  n’ont  pas  permis  de  faire  cette 
aiinêe  les  banquets  traditionnels,  l’Union  a  organisé 
plusieurs  conférences  des  Voix  latines  qui,  faites  par 
des  hommes  éminents,  présidées  par  des  ambassa¬ 
deurs,  ont  eu  le  plus  grand  succès. 

Le  secrétaire  général  lit  alors  la  lettre  du  Docteur 
PouMAiELoux  qui  prie  le  bureau  de  l’Union  médicale 
latine  de  demander  aux  médecins  italiens,  adhérents 
àl’Union.ce  qu’ils  pensent  de  la  campagne  d’injures 


grossières  adressées  par  la  presse  fasciste  à  notre 
pays.  Après  quelques  réflexions  sur  le  fonctionne' 
ment  des  Comités  France-Italie  et  France-Espagne,  il 
est  décidé  de  se  tenir  sur  la  réserve  et  de  publier 
néanmoins  la  lettre  du  Docteur  Poumailloux, 
M.  Molinéry  fait  connaître  lé  succès  de  l’Union 
auprès  de  la  jeunesse  de  nos  Facultés  qui  se  traduit 
par  de  nombreuses  adhésions  à  la  jeune  UMFIA. 

M.  le  Docteur  Cambiés,  trésorier,  donne  le 
compte  rendu  financier  de  la  société  qui  est  satis¬ 
faisant. 

Après  la  réélection  des  membres  sortants  du  Con¬ 
seil  et  après  avoir  envisagé  la  reprise  de  l’activité 
ancienne  de  l’Union  médicale  latine,  (banquets,  con' 
férences,  etc . . .),  la  séance  est  levée. 


J.  N. 
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III 

LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
A  LA  SOCIÉTÉ  DES  MÉDECINS  INSPECTEURS  DES  ÉCOLES  DE  PARIS 
ET  DE  LA  SEINE 


Sous  la  présidence  du  Docteur  ,Fouineau,  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  a  discuté  la  question 
du  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire  àV  Ecole. 

Le  Docteur  A.  Bohn  a  exposé  la  question  et  donné 
une  importance  très  grande  à  la  cutiréaction,  per¬ 
mettant  de  faire  une  sélection  parmi  les  enfants  et 
de  soumettre  un  nombre  restreint  de  suspects  à 
l’examen  radioscopique. 

La  Société,  tout  en  reconnaissant  les  services  que 
pourrait  rendre  la  cuti-réaction,  repousse  la  pratique 
de  oette  épreuve  à  l’Ecole  par  le  médecin  inspecteur. 

Elle  émet  le  vœu  quelesparentsapportentun cer¬ 
tificat  du  médecin  qui  soigne  ordinairement  l’enfant, 
donnant  le  résultat  de  la  cutiréaction  qu’il  aura  lui- 
même  pratiquée.  Bien  qu’il  soit  possible  technique¬ 
ment  à  l’heure  actuelle  de  pratiquer  la  radioscopie  à 
l’Ecole,  la  Société  demande  que  les  enfants  pour 
lesquels  un  examen  radioscopique  est  jugé  nécessaire, 
soient  adressés  àun  radiologiste  et  au  besoin  àun  des 
dispensaires  d’hygiène  sociale  qui  sont  nombreux 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

A  l’unanimité,  la  Société  demande  instamment  que 
tout  le  personnel  enseignant  ou  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  peut  être  en  contact  avec  les  enfants, 
soit  examiné  chaque  année  au  point  de  vue  de  la 
tuberculose  pulmonaire  et  que  ceux  qui  sont  recon¬ 
nus  malades  et  qui,  dans  leurs  crachats,  présentent 


des  bacilles,  soient  éloignés  de  l’école,  bénéficient 
d’un  congé  prolongé  et  ne  soient  réadmis  qu’après 
l’examen  d’un  spécialiste  sérieux  qui  aura  constaté 
leur  guérison. 

.  Toutes  des  questions  touchant  la  prophylaxie 
de  la  tuberculose  à  l’école  ont  donné  lieu  à  une  inté¬ 
ressante  discussion  où  des  opinions  contradictoires 
ont  été  émises.  Il  est  vrai  de  dire  que  l’article  de 
M.  le  Docteur  Ameuille,  médecin  de  l’hôpital 
Cochin,  et  de  Mme  Dubois-Verlière,  chef  de  labo¬ 
ratoire  aü  même  hôpital,  sur  la  contagion  de  la  tuber- 
culoseet  publié  dans  le  Bulletin  MédicalàM  ISfévrier 
1939,  est  loin  d’éclairer  la  question. 

A  la  fin  de  la  séance,  sur  la  proposition  de  Mlle 
G.  Dreyfus-Sée,  a  été  votéun  vœu  demandant  qu’un 
médecin  inspecteur  des  écoles  soit  admis  aux  séances 
des  Conseils  d’administration  pour  donner  son  avis 
en  ce  qui  concerne  les  cantines  scolaires  et  les  colonies 
de  vacances. 

Le  Docteur  Moulin,  ancien  président  de -la 
Société  et  maire  du  V®  arrondissement,  fit  remarquer 
que. ce  vœu  n’était  pas  nécessaire.  La  surveillance 
des  cantines  et  la  désignation  des  candidats  pour  les 
colonies  de  vacances  rentrent  dans  les  fonctions 
normales  et  réglementaires  de  l’inspection  médicale 
des  écoles. 

J.  N. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’hygiène.  Institut  d’éducation  physique. 
Cours  d’hygiène  scolaire  et  d’éducation  physique,  ensei¬ 
gnement  spécial  en  vue  de  la  préparation  aux  fonctions 
de  médecin-inspecteur  des  Ecoles,  sous  la  directicn  de 
MM.  L.  Tanon,  professeur  et  P.  Chailley-Bert,  agrégé, 
Cambessédès,  chargé  de  cours,  et  Lestocquoy,  chef 
de  laboratoire. 

Ce  cours  comprend  :  1®  des  bçons  théoriques  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  2“  des  séances  d’instruction  avec 
démonstrations,  à  l’Institut  d’éducation  physique  ; 
3®  des  visites  dans  des  établissements  scolaires  ;  4®  un 
cours  d’orientation  professionnelle  avec  travaux  pra- 

Le  cours  commencera  le  6  mars,  à  16  h.  30,  au  labo¬ 
ratoire  d’hygiène  et  continuera  à  ce  même  laboratoire, 
à  la  même  heure,  tous  ies  jours  sauf  le  samedi. 

Il  sera  terminé  par  un  examen  qui  portera  sur  les 
matières  traitées  et  qui  donnera  droit  à  un  diplôme 
universitaire. 

Hygiène  générale.  —  La  protection  de  la  santé 
de  l’enfant  et  l’inspection  médicale  des  écoles.  —  Epi¬ 
démiologie  et  prophylaxie  des  maladies  scolaires,  vacci¬ 
nations,  éviction  scolaire.  —  Hygiène  de  l’habitation 
de  l’enfant,  hygiène  des  grandes  villes,  hygiène  rurale. 


Hygiène  sociale.  —  L’enfant  dans  le  milieu  fami¬ 
lial.  —  L’hérédité  et  les  facteurs  éducatifs.  —  Notions 
générales  de  service  social.  Législation  et  déontologie. 

PÉDAGOGIE  PSYCHOLOGIQUE.  —  L’éducation  tradi¬ 
tionnelle  et  les  méthodes  nouvelles  d’éducation. 

Education  physique.  —  Bases  scientifiques  de 
l’éducation  physique.  —  Les  grandes  méthodes  d’édu¬ 
cation  physique.  —  Education  physique  des  déficients 
et  des  anormaux. 

Enseignement  pratique  de  l’éducation  physi¬ 
que.  —  Leçons  d’éducation  physique.  —  Examens 
d’enfants,  contrôle  de  l’éducation  physique. 

L’école  et  l’écolier.  —  Bâtiments  scolaires.  - 
Ecoles  de  plein  air,  colonies  de  vacances.  —  Examen 
physique  de  l’écolier.  Biotypologie.  —  Alimentation  et 
repos  de  l’écolier. 

Droits  à  verser  ;  immatriculation,  210  francs  ;  frais 
d’examen,  40  francs  ;  droit  de  laboratoire,  150  francs  ; 
total  :  400  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
guichet  n®  4,  les  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  14  à  16 
heures.  S’adresser  pour  renseignements  ;  au  laboratoire 
d’hygiène  de  la  Faculté,  et  à  l’Institut  d’éducation 
physique,  1,  rue  Lacretelle.- 
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Cours  d’orientation  professionnelle.  —  Les 
élèves  du  cours  d’hygiène  scolaire  et  d’éducation  phy¬ 
sique  sont  admis  au  cours  d’orientation  profession- 
nelle,  qui  a  lieu  du  5  au  10  juin  au  lahoratolre  d’hygiène 
et  à  la  Sorbonne. 

—  Clinique  médicale  des  Enfants  (hôpital  des  Enfants- 
Malades;  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Nobé- 
cQOPt).  ^  M,  Noeécourt  a  commencé  le  cours  do  cli¬ 
nique  médicale  des  enfants,  le  jeu  di  8  mars  1939,  à  9  hou- 
ren, 

PrqorammS  PE  l’knseignembnt,  —  Tous  les  matins, 
à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par 
la  professeur-  Lundi  et  j  eudi.  à  10  heures  :  Policlini¬ 
que  par  le  professeur.  Mardi,  à  10  h.  30  :  l,eçon  de 
médecine  et  de  thérapeutique  pratiques,  par  les  chefs  de 
clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  ;  Con¬ 
férence'  sur  ies  Maladies  infectieuses,  par  M.  Jean 
Çathala,  agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de 
dermatologie,  par  M.  Léon  Tixier,  médecin  de  l’hôpi- 
tsl  des  Enfants-Malades,  ^  Samedi,  à  IQ  heures  :  Cours 
de  clinique,  par  le  professeur. 

—Cours  pratique  de  sympathologic  clinique  (8®  semes¬ 
tre).  —  Le  Professeur  Laignel-Lavastine,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM,  Rpsenthal,  Oelherm,  Desplàs,  Pasteur 
Vallery-Radpf,  Alajouanine,  Paul  Chevallier,  Tinel, 
Bu'lUart,  Justin-Besançon,  Delay,  Gallot,  Vinchon, 
Lirgean,  Fay  et  Paugam,  a  commencé  le  mercredi 
1'^  mars  1939,  à  10  h.  45,  à  la  Pitié,  service  4,  un  cours 
pratique  sur  les  actualités  sympathologiques,  avec  pré- 
sontation  de  malades  et  exercices  de  '  laboratoire,.  Ce 
cours  comprendra  nue  conférence  et  des  exercices  pra- 

Lundi  6  mars,  M.  Alajouanine  :  Troubles  ostéo-arti- 
culaires  et  sympathique  médullaire.  —  Mercredi  8 


mars,  M.  Tinel  :  Acromélalgies.  —  Samedi  11  mars, 
Paul  Chevallier  :  Sympathique  et  réactions  cuta¬ 
nées.  Lundi  13  mars,  M,  BailIïart  :  L’oeil,  test  sym- 
pathologique.  — Mercredi  15  mars,  M.  Rosénthal  :  Le 
sympathique  des  tuberculeux.  —  Jeudi  16  mars, 
M.  Delherm  :  Physiothérapie  des  syndromes  sympathi¬ 
ques  cutanés.  —  Samedi  18  mars,  M.  Justin-Besançon  : 
Métabolisme  des  porphyrines,  vitamine  P-P  et  système 
nerveux.  —  Lundi  20  mars  ,M.  Delav  ;  Troubles  tro¬ 
phiques  cutanés.  —  Mercredi  32  mars,  M.  Dhsplab  : 
Indiçations  opératoires  et  résultats  en  sympathologie. 
^  Jeudi  23  mars,  M.  Laiqnel-Lavastine  :  Limites  de 
la  sympathologie. 

—  Hôpital  Cochln.  —  Clinique  chirurgicale  de  la  Fa~ 
cullé  (Professeur  :  M.  Ch.  Lenormant).  M.  le  Profes¬ 
seur  Ch.  Lenormant  commencera  son  cours  de  clini¬ 
que  chirurgicale  le  mardi  7  mars  1939  et  le  continuera 
les  jeudis  et  mardis  suivants,  à  10  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mnrdi  et.jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  dç 
malades.  —  Lundi  et  vendredi  ;  Opérations.  Mer¬ 
credi  et  samedi  :  Visite  dans  les  salies. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec 
démonstrations  pratiques,  par  MM.  Wilmoth  et 
Mbnegaux,  agrégés,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Calvet, 
Cachin  et  Pergola,  chefs  de  clinique,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis  et  samedis,  à'9  h.  80. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  ;  M.  Abrami),  — 
M.  Marcel  Lelong,  agrégé,  commencera  ses  leçons  le 
jeudi  9  mars,  à  16  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  et  les  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours.  —  Pathologie  du  poumon  (tuher 
culose  pulmonaire  et  affections  non  tuberculeuses). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  cenceurp,  âvfs  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Epreuve 

DE  3IÉDECINE  OPERATOIRE,  Ont  Obtenu 

Première  série  :  Monod  Olivier,  6  ;  Beuzaft,  4  ;  Petit, 
10  ;  Mialaret,  7  ;  Lance,  3  ;  Dreyfus-Le-Eoyer,  8  ;  Au- 
douin,  9  ;  Pcilleux,  4  ;  Vuillième,  9. 

Questions  posées  :  Ligature  de  l’artère  fémorale  au 
canal  de  Hunter.  —  Désarticulation  du  poignet. 

DeusCième  série  :  Judet,  5  ;  Ghigot,  3  ;  Budler,  7  ; 
Zagdoum,  10  ;  Olivier,  6  ;  Calvet,  4  ;  Dufour,  10  ;  Bau- 
mann,  6  ;  Lazard,  6  ;  Boudreanx,  8. 

Questions  posées  :  Ligature  de  l’artère  axillaire  dans 
l’aissolle.  ---  Désarticulation  médiotarsierne  dite  de 
Chopart. 

—  Concours  de  rinfernat,  ioral).  —  séance  du  17 
rBVBiHR,  Questions  posées  :  Complications  cardio-vascu¬ 
laires  de  la  flèvre  typhoïde.  —  Complications  des  kystes 
del’ovaiie. 

Ont  obtenu  :  M.  Danset,  16  ;  Mlles  Depitre,  18  ;  Fil¬ 
lon,  25  ;  M.  Ternier,  19  ;  Mme  Weil  née  fieulot,  25  ; 
Mlle  Moreau  Jacqueline,  22  ;  MM.  Lecointe,  24  ;  Gui¬ 
chard,  13  ;  Kreisler,  22. 

Séance  du  18  février.  Questions  ppsées  :  Diagnostic 
des  hémorragies  intestinales.  —  Signes,  diagnostic. et 
traitement  des  fractures  du  col  chirurgical  dci’humérus. 


QrU  obtenu  :  MM.  Blanchon,  23  ;  Gapiou,  21  ;  Berge - 
ron,  13;  Chartrain,  26;  Nataf  Aaron,  12;  Xamben,  22 
Parsy,  17  ;  Verliac,  22  ;  Dupond  Victor,  17. 

Séance  du  20  février,  Questions  posées  ;  Formes 
cliniques  et  diagnostic  des  insuffisances  mitrales.  ^ 
Signe  et  diagnostic  de  la  coxalgie  avant  la  période  dçs 
abcès  et  des  luxations. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Démétriades,  23  ;  Edelmann,  l2  ; 
Polliot,  18,5  ;  Mlle  Gorre,  23  ;  MM.  Flabeau,  16  ;  Léger 
Michel,  12  ;  Alolteau,  13  ;  Hébert  AUdré,  25  ;  Kosjças, 
21  ;  Hacquin,  22. 

SÉANCE  DU  21  FÉVRIER.  Questious  poséss  ;  Signés  et 
diagnostic  de  l’aortite  syphilitique  (à  l’exelusiqn  tje 
l’anévrisme),  —  Signes,  complications  et  traitement  des 
hémorroïdes. 

Ont  obtenu  :  MM.  Galand  Maurice,  16  ;  Cauftpent,  26  ; 
Bastin  Raymond,  21  ;  Bosey,  Il  ;  Renault,  27  ;  Galmi- 
che,  21  ;  Mlle  Monghal,  19  ;  M.  Bouche,  21  ;  Mlle  Granier 
Régine,  18  ;  M.  Roman,  21. 

SÉANCE  DU  22  FÉVRIER.  QucsUons  posées  :  Panaris  de 
l’index,  —  Diagnostic  de  la  méningite  cérébro-spinale 
épidémique. 

Ont  obtenu  :  MM.  Durupt,  17  ;  Vila,  15  ;  Mayaud,  20  ; 
Délateur  Jacques,  24  ;  Mlle  Tourneville,  22  ;  MM.Lasry, 
José,  24  ;  Bourdin  Jacques,  24  ;Enel,  15  ;  Prochiantz, 
21. 


^  a  'a 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  X°  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  mliitaires  (Washington,  7-15  mai  1939).  —  Le 
■X®  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  se  tiendra  à  Washington  du  7  au  15  mai  1939. 

Les  invitations  à  participer  à  ce  Congrès  ont  été 
envoyées  à  tous  les  pays  par  le  Président  des  Etats- 
Unis  d’Amérique.  Dès  à  présent,  de  nombreuses  accep¬ 
tations  ont  été  enregistrées. 

Un  programme  scientifique  et  un  programme  de  fêtes 
ont  été  élaborés. 

M.  le  Général  Charles  R.  Reynolds,  directeur  général 
du  SerVice  de  santé  dè  l’armée,  a  été  nommé  président  du 
Congrès  ep  M.  le  Colonel  Harold  W.  Jones,  du  Service 
de  santé  de  l'armée,  secrétaire  général. 

L’adresse  du  secrétariat  est  la  suivante  :  X®  Congrès 
international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
Army  Medical  Library,  Washington,  D.  C. 

Programme  provisoire.  —  Dimanche  7  mai,  à 
20  heures  :  Dîner  offert  aux  membres  du  Comité  par  le 
président.  Général  Charles  R.  Reynolds,  médecin  géné¬ 
ral  U.  S.  Army.  \ 

Lundi  8  mai,  à  21  heures  :  Soirée  offerte  par  le  pré¬ 
sident  du  Congrès  à  tous  les  participants. 

Mardi  9  mai,  à  9  h.  30  :  Séance  solennelle  d’ouverture 
du  Congrès. 

Questions  :  Organisation  et  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  sanitaire  dans  les  expéditions  coloniales  (rappor- . 
teurs  ;  Italie,  U.  S.  A.).  —  Procédés  pratiques  d’anes¬ 
thésie  et  d’analgésie,  dans  la  chirurgie  de  guerre  (rap¬ 
porteurs  :  Brésil,  U.  S.  A.).  — ■  Organisation  et  fonc¬ 
tionnement  du  service  chimico-pharmaceutique  mili¬ 
taire  (rapporteurs  :  Argentine,  Tchécoslovaquie).  — 
Après  les  séances,  visite  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  représentants.  Dépôt  de  fleurs  au  Soldat  inconnu. 

Mercredi  10  mai,  de  14  à  16  heures  ;  Question  :  La 
prévision  des  pertes  en  temps  de  guerre  et  leurs  métho¬ 
des  de  calcul  (rapporteurs  :  Allemagne,  U.  S.  A.).  — 
Après  les  séances,  visite  des  hôpitaux  et  laboratoires. 
A  20  h.  30  :  Concours  hippique  (Fort-Myer). 

Jeudi  11  mai,  de  9  à  12  heures  :  Programme  scien¬ 
tifique  (séances  par  sections).  —  Questions  :  Traitement 
d’urgence  et  appareillage  primaire  des  fractures  de 
guerre  des  maxillaires  (rapporteurs  :  Grande-Bretagne, 
U.  S.  A.).  —  Spécialisation  technique  des.  officiers 
d’administration  du  service  sanitaire  (rapporteurs  ; 
Mexique,  U.  S.  A.).  —  L’oxygénothérapie  et  son  organi¬ 
sation  dans  les  troupes  en  campagne  (rapporteurs  : 
Belgique,  U.  S.  A.).  —  A  18  heures  :  Excursion  en 
steamer  sur  le  Potomac  jusqu'au  Mont  Vernon.  Dîner 
et  réception  à  bord. 

Vendredi  12  mai,  à  11  heures  :  Visite  de  la  Medical 
Field  Service  School,  Carlislé,  Pa. 

Samedi  13  mai  :  Visite  de  la  U.  S.  Naval  Academy, 
Annapolis.  Exercice  par  les  cadets  de  la  marine.  • —  A 
20  h.  30  :  Banquet. 

Dimanche  14  mai,  à  9  heures  :  Réunion  de  tous  les 
congressistes  pour  la  visite  de  Washington. 

Lundi  15  mai,  à  9  heures  :  Réunion  du  Comité.  — 


A  10  heures  :  Assemblée  générale  de  clôture.  Présen¬ 
tation  des  conclusions.  Vote  final. 

Un  Comité  de  dames  sera  constitué  pour  recevoir 
les  dames  des  congressistes.  Le  programme  des  invi¬ 
tations  sera  communiqué  ultérieurement. 

Organisation  du  voyage.  (Renseignements  fournis 
par  l’Office  international  de  documentation)  ; 

American  express  Co.  The  American  Express  C“  Inc., 
désigné  par  le  Comité  organisateur  du  X®  Congrès 
comme  agent  officiel,  communique  le  projet  de  séjour 
ci-après  qui  peut  être  modifié  pour  autant  qu’il  réunisse 
un  groupe  de  dix  participants. 

Séjour  à  New-York  à  partir  du  28  avril.  Départ  le 
1®'  mai  pour  Niagara  Falls,  Detroit,  Chicago,  Balti¬ 
more,  Washington. 

Séjour  à  Washington  du  7  au  15  mai.  Départie  15  mai 
pour  New-York. 

Voyage  de  jour  en  Pullman,  de  nuit  en  wagons-lits, 
chambres  avec  salle  de  bain  et  trois  repas  par  jour 
(sauf  à  Washington  :  chambre  et  petit  déjeuner  seule¬ 
ment),  tous  les  transferts,  pourboires  sauf  à  bord,  visites 
guidées. 

Fin  des  services  après  le  repas  de  midi  le  17  mai. 

Prix  forfaitaire  avec  séjour  à  Washington  :  à  l’hôtel 
Harrington,  216  $  ;  à  l’hôtel  Willard,  236  8. 

Cunard  Whiie  Star.  — La  Cuhard  Line  communique  le 
projet  de  voyage  ci-dessous  pour  le  prix  forfaitaire  de 
460  8. 

Départ  de  Cherbourg  le  21  avril.  New-York,  chutes 
du  Niagara,  Détroit,  Chicago,  Washington,  Baltimore, 
New-York. 

Passage  en  classe  touriste  sur  Aquitania.  Voyage 
aux  Etats-Unis  de  jour  en  Pullman,  de  nuit  en  wagons- 
lits,  chambres  avec  salles  de  bain  et  trois  repas  par 
jour  sauf  à  Washington  (chambre  et  petit  déjeuner) 
tous  les  transferts,  pourboires  sauf  bord,  visites  gui¬ 
dées. 

Office  belge  des  Compagnies  françaises  de  navigation.  — 
L’Office  belge  des  Compagnies  françaises  de  navigation, 
agence  générale  de  la  Compagnie  transatlantique,  com¬ 
munique  le  projet  ci-dessous  : 

Départ  du  Havre  le  19  avril  par  le  Paris,  arrivée  à 
New-York  le  26.  Visite  de  l’Exposition.  Départ  le  28 
pour  les  chutes  du  Niagara,  Détroit,  Chicago,  Washing¬ 
ton.  Arrivée  à  Washington  le  6  mai.  Chambres  avec  salle 
de  bain  et  trois  repas  par  jour  sauf  à  Washington  (cham¬ 
bre  et  petit  déjeuner).  Transferts,  pourboires  sauf  à 
bord,  visites  guidées.  Retour  par  le  Normandie  le 
17  mal,  arrivée  au  Havre  le  22  mai. 

Prix  forfaitaire  435  S  plus  60  francs  français. 

En  cas  de  retour  par  le  Champlàin,  départ  le  25  mai, 
arrivée  au  Havre  le  l®'  juin,  il  y  aurait  lieu  de  prévoiruii 
supplément  de  S  18,75  plus  le  séjour  à  New-York  du 
17  au  25  mai. 

Pour  renseignements  sur  ce  Congrès,  s’adresser  à  la 
Section  technique  du  Service  de  santé,  ministère  delà 
Guerre,  Paris.' 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


lm  eô?ieoüRs  MÉ6ÎCÀL 


tot-BHeUè  :  M*  Moy^  à  Saint-Brieüc.  Stip^éàiits  ; 
mm.  liêSreton  et  Pedron,  â  Saint-Briéue. 

Saint-Etienne  :  M'.  Gerest,  à  Saint-Etienne.  Sup¬ 
pléants  ;  MM.  Bouvet  et  Genairon,  à  Saint-Etienne. 

Saint-L6  :  M.  Le  Clerc,  à  Saint-LÔ.  Suppléants  : 
MM.  Dupont  et  Roger,  à  Saint-Lô.  . 

Strasbourg  (1«  section)  ;  M.  Paul  Baur,  à  Strasbourg. 
Suppléants  :  MM.  Féix  Humbert  et  Charles  Domer,  à 
Strasbourg. 

Strasbourg  (2®  section)  :  M.  Blind  (Edmond),  à  Stras- 
bdütg.  Suppléants  :  MM.  'Wiliÿ  Brlon  et  Allenbdeh,  à 
Strasbourg.  „ 

Tarbes  :  M.  Prunet,  à  Tarbes.  SUppieants  :  MM.  Bene- 
zech,  à  Bagnères-de-Bigorre,  et  Salsac,  à  Lourdes. 

Toulon  :  M.  Rit,  à  Toulon.  Suppléants  :  MM.  Bricaire 
et  Gïondonê,  â  TdülOü.  * 

Toulouse  :  M.  Lfetèvre,  à  todlonsè.  Süpplêânts  ; 
MM.  Bounhoure  et  Sendrail,  à  Toulouse. 

Tours  :  Mj  Babeau,  à  Tours.  Suppléants  :  MM.  Faix 
et  Louis  Guillaume,  à  Tours. 

Tfoyes  :  M.  Sefrebourcej  à  TroyeS.  Suppléants  : 
MMi  Breuil  et  Dauphain,  à  Troyes. 

Tulle  :  M.  Morely,  à  Tulle.  Suppléants  ;  MM.  Mazeyrie 
etPùyaubert,  à  .Tuile. 

Valèiice  :  M.  (ialvet,  à  Vàleilcè.  Süpplêânts  ;  MM. 
Serre  et  Gastott  Rattief,  à  Valènee. 

Vannes  :  M.  Franco  (père);  à  Vannes.  Suppléants  : 
MM.  Audic  et  Descure,  à  Vannes. 

Versailles  :  M.  Gautier,  à  yedsailles.  Suppléants: 
MM.  Remllly,  à  Versailles,  et  Behague,  au  Chesnây. 

Vesoul  :  M.  Petitjean,  à  VesouL  Suppléants  :  MM. 
Championnet  et  Racadot,  à  Vesoul. 


Légion  d’hônneuf 
a  riominés  dans  la  Légion  d’honneur  ; 


'  Sont  promus  i 
Au  titre  du  ministère  de  l’Edueation  nationale  ; 
Officier  :  MM.  le  PfofesSeur  Olivier,  de  Paris  ;  le 
Docteur  Le  Page,  d’Orléans,  ^ 

Chevaliers :•  MM. les  Docteurs  Leconte,  de  Rouen, 
et  Leroy,  de  Montreuil-sur-Mer  5  M.  ie  Professeur 
Merklen,  de  Nancy. 

Au  titre  du  ministère  de  là  Santé  piiblifjue  : 

M.  lé  Docteur  de  Martel  de  Jan- 


Grand  officie 
vilie,  de  Paris. 

Officiers  ;  MM.  les  bocteurs  èiiahvel,  de  Combrit 
(Finistère)  ;  Bloch,  de  Paris  ;  Charpentier,  de  Cijon. 

Chevaliers  :  MM. les  Bocteur  Duhamel,  de  Golmat  ; 
Mallêl,  dê  Sduîilae  ;  Mêflift,  Blilhl,-  dé  PàfiS  ;  Mffiê  le 
Dddteur  Béi'traild-foittaihëi  dé  PâfiS. 

Au  titre  du  ministère  des  Périsiôns  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Beyrand,  de  Montmorency. 
Chevalier  :  M.  le  Docteur  Boulay,  de  Paris. 

Au  titre  du  ministère  de  l’Intérieur  : 

Officier  :  M.  le  Docteüf  Durand;  dé  Drêllx. 
Chfevâliet  :  M.  lé  Docteur  Gfaglîà,  dé  Niée. 


Hygièile  piibîiqüe 

Inspection  départementale  d'hygiène 
Par  arrêté  en  date  du  26  janvier  1939,  ont  été 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 


'lNTRADERrilQU^\_  ■  INTR  A. 

COBRATOXINE  NOUVELLE 


TRAir^MENT  DESSAISIES  REBELLES 

- BçiÎTE  de  6  AMPOULES  DE  1  - 

LABOBjiTOIRE  PH AR MAC E UTIQUÉ  CORBIÈRE 

- .27,  RUE  DESRENAUDES  , PARIS  - - 


maintenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  dis¬ 
positions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  : 

Inspecteurs  départementaux  d’hygiène  :  MM.  les 
Docteurs  Alcay,  du  Gard  ;  Bourgoing,  des  Basses- 
Pyrénées  ;  Roussel,  des  Ardennes. 

Inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène  : 
jÆM.  les  Docteurs  Albaret,  de  Seine-et-Oise  ;  Bardin, 
de  Seine-et-Oise  ;  Bray,  du  Tarn-et-Garonne  ;  Bron- 
gniart,  de  Seine-et-Oise  ;  Cannac,  de  la  Dordogne  ; 
Planat,  des  Alpes-Maritimes. 

Directeurs  de  bureaux  d’hygiène  des  villes  dont  la 
population  est  supérieure  à  100.000  habitants  :  MM. 
les  Docteurs  Balestre,  de  Nice  ;  Mlle  Dudevant,  de 
Nantes  ;  Poulain,  de  Saint-Etienne. 

Directeurs  de  bureaux  d’hygiène  de  villes  dont  la 
population  est  comprise  entre  et  100.000  habi¬ 

tants  :  MM.  les  Docteurs  Andrieux,  de  Rennes  ; 
Benelli,  de  Bastia;  Foulquier,  de  Nîmes  ;Roca,  de 
Perpignan. 

Par  arrêté  en  date  du  26  janvier  1939,  ont  été 
maintenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  dés 
dispositions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937, 
dans  les  conditions  prévues  au  premier  paragraphe 
de  l’article  17  dudit  décret  : 

Directeurs  de  bureaux  d’hygiène  (villes  de  moins 
de-500.000  habitants)  :  MM.  les  Docteurs  Gauthier, 


de  Romans-sur-Isère  ;  Mme^  Giorgi-Eragne,  d’An'. 
necy  ;  MM.  les  Docteurs  Rey,  de  Cannes  ;  Robert 
de  Carcassonne.  (J.  O.,  10 février  1939,) 

Service  de  santé  militaire 
Réserve 

Par- décret  du  4  février  1939  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission 
de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires 
ci-après  désigné-s^qui,  par  décision  àe  même  date 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  du  26  novembre.  1935)  Chigot,  exdieut.  de 
rés.  d’act.,  c.  m.'  art.  40,  alî.  13®  rég.  ;  (rang  du  4 
janv.  1936)  Abet,  ex-lieut.  de  rés.  de  l’armée  de  l’air, 
du  bat.  de  l’air  153,aff.  àla  9®  rég.  ;  (rang  du  26  nov. 
1936)  Ombredane,  ex-sous-lreut.  de  rés.  d’art.,  c.m. 
art.  341,  afï.  rég.  de  Paris  ;  Mastier,  ex-lieut.  de  rés. 
d’art.,  c.  m.  art.  35,  aff.  15®  rég. 

Hôpitaux  psychiatriques 

Avis  relatif  au  concours  du  médicat 
des  hôpitaux  psychiatriques. 

Un  concours  pour  quinze  emplois  de  médecins 


^  colloïde  D'ARGENT 


CORYZAS. SINÜSITES.OTITES.GRIPPES.ANGINES 

LABORATOIRES  POINTET  &  GIRARD,  30,  Rue  des  Francs-Bourgeois,  PARI^J 
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du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques  aura  lieu  à 
•Paris,  au  ministère  de  la  Santé  publique,  le  lundi 
24  avril  1939. 

Les  candidats  quidésirent  participer  au  concours 
devront  adresser  au  ministère  une  demande  sur 
papiertimbré,  accompagnée  des  pièces  suivantes  ; 

1»  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais- 
■  sauce  ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ; 

2»  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3®  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il 
y  a  lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et 
indiquant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4®  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut 
une  pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

5®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat)  ; 

6®  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui,  ainsi 
que  les  certificats  établissant  les  stages  accomplis 
(services  spécialisés  et  non  spécialisés)  ; 

7®  Dos  états  de  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiés  par  les  administrations 
intéressées  ; 

8®  Un  exemplaire  des  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  de 
la  Santé  publique  jusqu’au  18  mars  1939  inclus. 


L\II  —  665 


Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Tous  renseignements  seront  fournis  par  la  direc¬ 
tion  du  personnel,  de  la  comptabilité  et  des  habita¬ 
tions  à  bon  marché  (!«'  bureau) .  .  ’  ^ 

(J.  O.,  2  février  1939.)'; 

Avis  de  vacances  de  postes,  de  médecins  chefs 

'd§  service  d’hôpitaux  psychiatriques  *'  , 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  du  Mans  (Sarthe)  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Ghristy.' 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  d’Armentières  (Nord)  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Adnes.' 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Fleury-les-Àubrais  (Loiret)  est 
actuellement  vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Duchene. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Fains  (Meuse)  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  Mme  le  Docteur 
Collet. 

(/.  O. ,  14  février  1939.) 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  iour  aux  repas 


Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvn*) 
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LE  GONCPURS  MÉDICAL 
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Ei^seignement  de  la  médecine 

?s  dfM  13  février  i939  relatifs  à  l'agrégatiort 
des  Facultés  de  médecine 


Deux 


^^^morce  le 

sommeil  natureL 


Troubles  nerveux 


tch  -  &  L/ttératurê 

Laboratoires  genévrier 

Z  Rue  du  Débarcadère  Parie 


Art.  L’article  11  de  l’arrêté  susvisé  du 

15  mars  1938  est  modifié  et  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  f)  Médecine  générale  ;  13  membres  (pouvant 
être  portés  à  14, 15ûu  Ifimembres). 

«  Paris  ;  , 

(t  Peux  professeurs  de  clinique  générale  ; 

«  Peux  professeurs  de  cliniques  spéciales  appar¬ 
tenant  ê  des  spécialités  différentes  ; 

«  Deux  professeurs  appartenant  à  des  spécialités 
différentes,  choisis  parmi  les  professeurs  de  :  patho¬ 
logie  interne,  pathologie  et  thérapeutique  générales, 
pathologie  expérimentale  et  comparée,  histoire  de  la 
médecine  et  de  Ja  chirurgie,  thérapeutique,  hygiène, 
anatomie  patliologique,  bactériologie,  médecine 
légale,  assistance  inédico-sociale,  hydrologie  théra¬ 
peutique  et  climatologie.» 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  2.  —  Le  présent  arrê.té  entrera  en  vigueur 
dès  le  prochain  eoncours  d’agrégation  de  médecine. 
Toutes  dispositions  antérieures  contraires  sont 
abrogées, 

II 

Art.  l®r.  — L’article  41  de  l’arrêté  du  9  septembre 
1935  est  complété  par  les  dispositions  ci-après  : 


«  Lès  candidats  ayant  été  déclarés  adniissibles  lors 
du  concours  d’agrégation  de  médecine  en  1935  ,»  - 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  eh  vigueur 
au  concours  d’agrégation  de  médecine  de  1939. 

(J.  O.,  14  février  1939.) 

Infirmières  et  sages-femmes  coloniales 

Arrêté  du  9  février  1939  relatif  à  la  nomination 
des  infirmières  et  sages-femmes  coloniales 

Art.  1®''.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  4  mars  1938, 
portant  nomination  dans  le  corps  des  infirmières  et 
sages-femmes  coloniales,  est  supprimé  et  remplacé 
par  le  suivant  ; 

Art.  4  (nouveau);  —  La  nomination  dans  le  cadre 
comptera  : 

1®  Pour  les  infirmières  et  sages-femmes  coloniales 
intégrées  dans  le  nouveau  cadre  et  se  trouvant,  au 
1®”  janvier  1938,  en  fonctions  aux  colonies  :  du 
l®''janvierl938;- 

2°  Pour  les  intégrées  se  trouvant  en  France  à  cette 
date  et  pour  les  infirmières  et  sages-femmes  nouvel¬ 
lement  admises  :  de  la  veille  de  l’embarquement  ; 

3°  Pour  les  intégrées  se  trouvant  en  mer  au 
l®r  janvier  1938  : 

a)  Du  1®''  janvier  1938  pour  celles  se  rendant  aux 
colonies  ; 

h)  De  la  veille  de  l’embarquement  pour  la  colonie, 
pour  celles  rentrant  alors  en  France. 
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Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal 
bfficiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin 
Officiel  du  ministère  des  Colonies,  et  promulgué 
dans  les  colonies  intéressées. 

{J.  O. ,  14  février  1989.) 

Protection  de  l)enfanee 

Circulaire  du  15  février  1939  relative  à  la  protection 
de  l’enfance 

(J.  O.,  18  février  1939.) 

Hygiène  publique 

Il  sera  ouvert  â  Paris,  au  ministère  de  la,  Santé 
publique,  un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
d’un  médecin  inspecteur  départemental,  chef  du 
Service  d’hygiène  du  département  du  Haut-Rhin. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  s’ils  sont 
naturalisés,  satisfaire  aux  conditions  posées  par  la  , 
loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Ils  devront  être  pourvus  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  et  d’un  diplôme  universitaire 
d’hygiène  et  justifier  de  la  connaissance  des  deux 
langues  (français  et  allemand). 

Ils  devront  être  âgés  de  trente-cinq  ans  au  moins 
et  de  quarante-cinq  ans  au  plus  au  1®'' janvier  1939, 
la  limite  d'âge  étant  reculée  d’un  temps  égal  à  la 
durée  des  services  antérieurs  civils  ou  militaires 
ouvrant  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 


Les  candidats  masculins,  devront  avoir  satisfait 
aux  obligations  du  service  militaire  actif  en  temps  de 
paixou  en  avoir  étédéfinitivementdispensés. 

Les  demandes  rédigées  sur  timbre  devront  être 
envoyées  avant  le  18  mars  1839  au  Préfet  dil  Haut- 
Rhin,  à  qui  il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir 
tous  renseignements  complémentaires  notamment  la 
liste  des  pièces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  est  fixé  de  38.000  à  58.000  francs,  en 
sept  classes  ;  il  s’y  ajoute  diverses  indemnités. 

Par  arrêtés  en  date  du  6  février  1939  : 

M.  le  Docteur  Lamy,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Seine-et-Mame,  a  été  affecté,  sur  sa 
demande,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

M.  le  Docteur  Canal,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  d’Albi,  a  été  nommé  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Aveyron. 

{J.  O.,  18  février  1939.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
I  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

l»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre^  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


r  DR A NU 
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Un  centigramme  de  sulfure  de 

Traitement  sul 
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CORRESPONDANCE 

MUTUALITE  FAMILIALE 

Au  hasard  du  courrier 

«  Au  moment  de  régler  ma  cotisation  à  la 
Mutualité  Familiale,  je  me  trouve  financière¬ 
ment  un  peu  à  l’étroit.  J’escompte  une  rentrée 
vers  fin  mai  et  serai  alors  en  état  de  payer.  Mais 
d’ici  là  je  vais  être  déchu  de  mes  droits.  Si  jetom- 
bais  malade  que  deviendraient  les  miens  ? 

tt  Vous  m’avez  déjà,  il  y  a  quelques  années, 
rendu  le  service  de  me  faire  l’avance  de  cette 
cotisation.  Puis-je  vous  demander  de  renouveler 
ce  geste  de  solidarité  qui  m’ôterait  un  grand 
souci  ? 

Tels  sont,  ou  à  peu  près,  les  termes  d’une  lettre 
reçue  récemment.  A  laquelle  il  fut  répondu  : 

Le  Conseil,  ayant  pris  connaissance  de  votre 
demande,  a  été  d’avis  d’y  faire  droit.  Le  montant 
de  votre  cotisation  sera  prélevé  sur  la  Caisse 
auxiliaire,  alimentée  par  des  dons  et  des  rentrées 
hors  budget,  et  vous  resterez  garanti.  Nous 
comptons  sur  vous  pour  nous  adresser  dans  le 
courant  de  juin,  -la  somme  ainsi  avancée,  aug¬ 
mentée  des  intérêts  d’usage.  Et  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  vous  rendre  ce  service  con¬ 
fraternel.  Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

752.  —  Traitement  pour  électrocution 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  combien  je  dois 
tarifer  l’acte  suivant  :  appelé  auprès  d’un  électrocuté 
à  5  heures,  j’ai  pratiqué  la  respiration  artificielle 
pendant  trois  heures  consécutives  (me  relayant  avec 
des  aides  bénévoles).  En  outre  j’ai  fait  une  injection 
sous-cutanée  de  camphre  et  d’adrénaline,  uneintra-  ' 
veineuse  de  solucamphre  et  une  sous-cutanée  d’oxy¬ 
gène.  C. 

Réponse 

Je  pense  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail. 
Auquel  cas  voir  art.  16,  in  fine  :  «  Traitement  de 
l’asphyxie  avec  traction  rythmée  de  la  langue, 
respiration  artificielle,  etc.,  sans  cumul  avec  les 
dispositions  de  l’art.  6  =  55  francs  ».  L’art.  6 
parle  de  la  «  surveillance  prolongée  »  que  vous 
ne  pouvez  donc  pas  invoquer  ici. 

D”  F.  Decourt. 

Jb)  Assurances  sociales 
Radiothérapie  en  matière 
d’Assurances  sociales 

Note  du  Docteur  Fernand  Decourt 

A  la  suite  d’une  réponse  que  j’avais  fait  paraî¬ 
tre  dans  le  Concours,  un  confrère  —  spécialiste 
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en  radiologie  —  me  fait  certaines  observations 
que  je  puis  résumer  ainsi  : 

l“Dans  la  Nomenclature  (2®  partie,  celle  éta¬ 
blie  pai  spécialités)  l’électro-radiologie  est  divi¬ 
sée  en  quatre  chapitres  :  a)  Radiologie,  b)  Elec¬ 
tro-radiologie,  c)  Radioth,érapie,  d)  Opérations 
exceptionnelles. 

2®  Le  chapitre  radiothérapie  est  à  son  tour 
divisé  en  :  a)  Rœntgenthérapie,  b)  Curiethérapie. 
Ces  deux  subdivisions  donnent  chacune  les 
coefficients  à  appliquer  aux  actes  isolés. 

3<»  Vient  ensuite  un  paragraphe  comprenant 
le  traitement  radiothérapie  des  tumeurs,  soit  par 
rœntgenthérapie,  soit  par  radium.  Et  la  radium- 
thérapie  est  si  bien  comprise  dans  ce  paragraphe 
qu’on  trouve,  in  fine,  entre  parenthèses  (dans 
ces  chiffres  sont  compris  la  location  du  radium 
et  de  l’appareillage  radiologique).  ' 

Conclusions.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des 
séances,  il  y  a  lieu  de  comprendre  celles-ci  dans 
un  acte  global.  S’il  y  avait  une  seule  journée 
d’application  :  avec  50  mgr.,  ce  serait  K16  — 
avec  80  mgr.,  ce  serait  K40.  Mais  il  est  évident 
que  s’il  s’agit  d’une  série  d’applications  concer¬ 
nant,  comriie  en  l’espèce,  une  tumeur  maligne 
du  sein,  le  prix  global  ne  saurait  dépasser  K60 
qui  est  la  tarification  pour  la  radiothérapie  d’une 
tumeur  maligne  du  sein  —  K60  étant,  en  l’es¬ 
pèce,  absolument  limitatif  et  considéré  comme 


comportant  l’ensemble  des  soins  par  radium  de 
l’affection  désignée  :  tumeur  maligne  du  sein. 
(En  pratique,  dans  un  te!  cas,  il  s’agit  de  tubes 
standart  de  10  mgr.  à  4  centimètres  de  distance.) 

Tel  est  l’exposé  lait  par  ce  confrère.  Je  le 
public  dans'  le  Concours,  en  vue  d’approbations 
ou  de  critiques  éventuelles  par  des  confrères 
«  compétents  en  la  matière  »  et  pariiii  lesquels 
je  déclare  ne  pas  prendre  rang. 


886.  —  Tarif  de  remboursement 

pour  suites  de  couches  pathologiques 

I.  Une  femme  assurée  sociale  (cotisations  en 
règle)  accouche  dans  des  conditions  anormales  : 
hémorragie  importante  de  la  déiivrance,  enchaton- 
nement  du  placenta  :  délivrance  artificielle  sous 
anesthésie  générale. 

Deux  ou  trois  jours  après  l’accouchement  cette 
femme  présente  des  signes  d’infection  ;  utérus  gros, 
douloureux, 'température très  élevée  et  ceci  dure  envi¬ 
ron  trois  semaines. 

Je  conseille  à  la  malade  de  se  servir  d’une  feuille 
de  maladie  ordinaire  et  non  de  sa  feuille  de  maternité 
pour  marquer  mes  visites.  Trois  feuilles  de  maladie 
(première,  8  jours,  .deuxième  8  jours,  la  troisièmé 
15  jours)  sont  ainsi  utilisées. 

Or  la  Caisse  d’assurances  sociales  veut  bien  rem¬ 
bourser  les  visites  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 


Jl  dU’  foie 
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feuille  mais  se  refuse,  à  régler  celles  de  la  première 
feuille  prétextant  que  ces  visites  sont  comprises 
dans  le  prix  forfaUaire  de  l’accouchement.  Or,  j’in¬ 
siste.  éur  le  fait  que  ces  visites  n’auraient  pas  été 
faites  (ou  tout  au  moins  n’auraient  pas  été  aussi 
nonabreuses)  au  cas  d’accouchement  normal,  elles 
n’ont  été  faites  que  parce  qu’il  y  avait  fièvre  puer¬ 
pérale.  La' Caisse  est-elle  dans  son  droit  ?  Si  non  à 
quelle  juridiction  faut-il  conseiller  à  cette  malade 
d'e  s’adresser  pour  faire  valoir  ses  droits. 

If.  Je  me  permets  de  vous  demander  par  la  même 
occasion  pourquoi  les  différentes  Caisses  d’un-même 
département  remboursent  les  mêmes  actes  médicaux 
à  des  prix  différents.  Ainsi  la  malade  citée  ci-de.ssus 
a  été  remboursée  de  300  francs  pour  accouchement 
dystocique  plus  24  francs  de  frais  de  déplacement, 
alors  que  pour  un  cas  analogue  une  autre  accouchée 
appartenant  à  une  autre  Caisse  recevait  530  francs, 
les  frais  de  déplacement  étant  à  très  peu  près  les 
mêmes. 

Dr  T. 

Réponse 

I.  Dans  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  art.  9, 
alinéa  3,  il  est  dit  :  «  En  cas  de  grossesse  ou  de 
suites  de  couches  pathologiques,  l’assurance- 
maladie  court  à  partir  de  la  constatation  de 
l’état  morbide  ».  Il  s’ensuit  que  puisqu’au 
moment  du  début  des  suites  de  couches  patho¬ 
logiques  (ici  fièvre  puerpérale)  vous  avez 


s'^igné  une  feuille  de  maladie  (et  non  plus  mater¬ 
nité),  l’assurance-maladie  .  «  courait  »  comme 
d’habitude  et  non  plus  le  forfait  d’accouchement. 
S’il  y  a  différend  la  malade'  peut  se  baser  sur 
l’art.  8,  alinéa  3  du  même  décret-loi  où  il  est  dit  : 
«  Si  une  contestation  s’élève,  en  ce  qui  concerne 
l’état  du  malade,  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet 
état  est  apprécié  par  une  Commission  technique 
composée  du  médecin  traitant  indiqué  par  l’as¬ 
suré,  (l’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un 
médecin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal  civil.  » 
C’est  donc  à  ce  Président  que  l’assuré  doit 
s’adresser  pour  se  faire  rendre  justice. 

IL  Les  Caisses  sont  libres  de  fixer  à  leur  gré 
leur  tarif  de  responsabilité,  dans  les  limites  du 
tarif  de  réassurance.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
que  ce  tarif  diffère  suivant  les  Caisses. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

1 1 67.  —  Prix  de  journées 
des  cliniques  privées  pour  les  accidentés 
du  travail 

Depuis  le  nouveau  régime  de  la  loi  accident  du 
travail,  en  cas  d’intervention  en  clinique  privée, 
quel  tarif  de  prix  de  journée  est  accepté  par  les  Gom- 
I  pagnies  d’assurances  en  règlement  du  séjour  d’un 


r 

Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique 

J 

lEMAGENINE  GIRAUD 

Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 

Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 

IBBHLab.  “ysE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis  Blanc,  Paris-X^ 

PHOSPHUREde  zn,  nux  vomica.  kola  guarana 

NEURASTHétsIIE.  SURMENAGE  I NTELLtCTU EL.  DÉPRESSIONS  PHYSIQUEaCÉRËBRALE. 


—  in  —  39 


LE  GONGQURS  MÉDICAL 


LXIII  -  671 


opéré  en  clinique.  Est-cé  le  prix  de  journée  des  hôpi¬ 
taux  (qui  à  Lyon  pour  la  chirurgie  est  de  l’ordre  de 
63 ou  même  65  francs)  ou  un  autre  prix  de  base,  mais 
qui  doit  tenir  compte  des  fournitures  pour  l’interven¬ 
tion,  et  les  soins  ultérieurs  (les  honoraires  chirurgi¬ 
caux  étant  réglés  à  part  et  en  plus). 

D--  G. 

Réponse 

D’après  la  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du 
travail,  en  cas  d’hospitalisation  du  blessé  dans 
un  établissement  public,  l’emploj’eur  est  seul 
tenu  au  paiement  du  prix  de  journée  applicable 
aux  malades  payants  dans  les  salles  communes, 
des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  dus 
au  médecin  et  au  chirurgien  conformément  à 
un  tarif  spécial. 

La  loi  ajoute  que  dans  le  cas  où  l’accidenté 
est  hospitalisé  dans  une  clinique  privée  dont 
les  taux  et  conditions  sont  plus  élevés  que  dans 
les  établissements  hospitaliers  publics,  l’em¬ 
ployeur  seul  tenu  au  remboursement  des  frais 
ne  l’est  que  dans  les  limites  du  tarif  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  publics. 

Par  conséquent,  pour  les  soins  que  vous  pour¬ 
rez  être  appelé  à  donner  dans  votre  clinique 
à  des  blessés  du  travail,  vous  serez  fondé  à 
réclamer  à  titre  de  frais  de  séjour  la  même 
somme  qu’exigent  les  hôpitaux  dé  Lyon  des 
malades  payants  admis  en  salles  communes. 


1 .044.  —  Accidents  survenus  à  l’école 

Par  ces  temps  de  froid  et  de  verglas  j’ai  eu  à  trai¬ 
ter  deux  fractures  de  jambe. 

1“  Le  21  décembre  une  fillette  de  13  ans  se  frac¬ 
ture  le  tibia  droit  au  tiers  moyen  alors  qu’elle  jouait 
dans  la  cour  de  récréation  d’une  école  libre.  Appareil 
de  marche  de  Delbet,  deux  certificats  médicaux 
d’accident  comme  pour  un  accident  du  travail,  car 
l’école  est  assurée.  Aucune  difficulté  de  ce  côté  pour 
les  honoraires,  c’est  la  Compagnie  d’assurances  qui 
paie,  bien  que  les  parents  soient  très  à  l’aise. 

2“  Le  9  janvier  dernier  un  garçonnet  de  7  ans  se 
brise  le  tibia  droit  à  peu  près  à  la  même  hauteur. 
Deuxi  ème  appareil  d  e  marche ,  mais  pas  de  certificats 
car  l’école  communale  des  garçons  n’est  pas  assurée. 
L’accident  a  eu  lieu  dans  les  mêmes  conditions  alors 
que  l’enfant  se  rendait  avec  ses  camarades  dans  la 
cour  de  récréation.  Ses  parents  ne  font  aucpne  diffi¬ 
culté  pour  me  payer  mes  honoraires  mais  se  deman¬ 
dent  s’ils  ne  peuvent  pas  se  faire  rembourser  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  par  la  ville.  Alors 
une  question  se  pose.  Une  école,  qu’elle  soit  laïque 
oulibre  doit-elle  être  obligatoirement  assurée  con¬ 
tre  les  risques  d’accidents  pendant  les  heures  de 
récréation  ?  Et  la  ville  a-t-elle  commis  une  faute 
en  n’assurant  pas  les  élèves  de  ses  écoles  ?  ?  A  l’école 
libre  l’effectif  est  de  120  écoliers  environ.  A  l’école 
communale  de  250  à  300.  Dans  ces  deux  cas  j’ai  eu  de 
la  veine,  car  les  deux  familles  étaient  solvables.  Il 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYl 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

.  • 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
• 

LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOU1.EVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX-) 


672  —  LXIY 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


iô  —  5  T-  ni  —  â9 


n’en  était  pas  de  même  il  y  a  trois  ans  où  on  m’a 
amené  de  l’école  communale  un  enfant  qui  s’était 
fendu  le  cuir  chevelu  en  tombant.  Là  j’avais  fait  une 
suture  simple  de  5  à  6  crins  et  comme  la  plaie  avait 
suppuré  j’avais  revu  l’enfant  cinq  ou  six  fois.  Les 
parents  ne  pouvant  payer  et  la  ville  se  refusant  de 
le  faire  j’ai  fait  à  cette  époque  mon  deuil  de  mes 
honoraires.  Aurais-je  pu  agir  autrement  ? 

Df  D. 

Réponse 

D’après  l’art.  1384  du  Code  civil,  tel  qu’il  a 
été  modifié  par  la  loi  du  5  avril  1937,  les  institu¬ 
teurs  publics  ou  privés  ne  sont  plus  présumés 
de  plein  droit  responsables  des  accidents  causés 
par  les  élèves  placés  sous  leur  surveillance. 

Pour  que  leur  responsabilité  puisse  être  enga¬ 
gée,  il  appartient  aux  demandeurs  d’apporter 
la  preuve  de  la  faute,  de  l’imprudence  ou  de  la 
négligence  invoquée  contre  eux,  comme  ayant 
causé  le  fait  dommageable. 

D’autre  part,  la  responsabilité  de  l’Etat  est 
substituée  dans  tous  les  cas  à  celle  des  membres 
de  l’enseignement  public  à  la  suite  ou  à  l’ocCa- 
sion  du  fait  dommageable,  commis  soit  par  les 
enfants  ou  jeunes  gens  qui  leur  son  confiés  à 
raison  de  leurs  fonctions,  soit  à  ces  enfants  ou 
jeunes  gens  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  les  deux  cas  que  vous  nous  citez,  la 
responsabilité  de  l’instituteur  ne  paraît  pasêtre 


engagée,  car  d’une  part  les  accidents  h’ont  pas 
été  provoqués  par  le  fait  de  jeunes  camarades  des 
blessés, et  d’autre  part,  il  s’agit  d'un  cas  de  force 
majeure  qui  paraît  exclure  toute  faute,  toute 
négligence  ou  imprudence  de  la  part  de  l’insti¬ 
tuteur. 

Par  conséquent,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  c’est  aux  parents  seuls  que  vous  pouviez 
réclamer  le  paiement  de  vos  honoraires. 

Dans  le  premier  cas  et  fort  heureusement 
pour  vous,  l’école  avait  contracté  au  profit  de  ses 
élèves  une  assurance  qui  a  permis  de  vous  régler 
vos  honoraires. 

Mais,  il  n’existe  aucune  obligation  pour  une 
école  publique  ou  privée  de  contracter  une  assu¬ 
rance  aussi  avantageuse. 


FISCALITÉ 

903.  —  Abattements  et  déductions 
pour  les  impôts  sur  les  revenus 

Membre  du  Sou  médical  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  donner  les  renseignements 
suivants  que  je  n’ai  pas  trouvés  dans  la  presse.rela- 
tifs  aux  impôts  1938-1939  : 

Je  suis  marié  et  ai  sept  enfants  de  moins  de  17  ans. 

1°  A  partir  de  quel  revenu  dois-je  payer  l’impôt, 
général  sur  le  revenu. 
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20  Quels  abattements  ou  déductions  aurai-je  pour 
le  calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  professionnels. 
Quel  est  le  taux  de  cét  impôt  ? 


1»  Pour  l’impôt  général  sur  le  revenu  vous 
avez  droit  à  un  abattement  à  la  base 

de .  10.000  fr. 

auquel  vient  s’ajouter  celui  du  con¬ 
tribuable  marié .  5.000  » 

pour  le  premier  enfant . .  5 .000  » 

pour  le  deuxième  enfant .  5.000  » 

pour  le  troisième  enfant .  10.000  » 

pour  le  quatrième  enfant .  15.000  » 

pour  le  cinquième  enfant  .  . .  15 . 000  » 

pour  le  sixième  enfant .  15.000  » 

pour  le  septième  enfant .  15 . 000  » 

95.000  fr. 

Toutefois  ces  déductions  sont  diminuées  d’un 
cinquième  quand  le  revenu  net  est  compris 
entre  75  et  150.000  francs.  De  deux  cinquièmes 
lorsque  ce  revenu  est  compris  entre  150.000  et 
300.000  francs.  De  trois  cinquièmes  lorsque  le 
revenu  est  compris  entre  300  et  600.000  francs 
et  de  quatre  cinquièmes  lorsque  le  même  revenu 
excède  600.000  francs 

2“  Pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non-commerciales  (taux  en  1939  :  16  %) 
ayant  plus  de  cinq  enfants  à  charge,  vous  aurez 


droit  à  une.  remise  de  10  pour  100  sans  toutefois 
que  l’abattement  puisse  être  supérieur  à  1.000 
francs  par  enfant. 

Il  faudrait  donc  que  votre  impôt  soit  supé¬ 
rieur  à  7.000  francs  pour  que  vous  payiez  quel¬ 
que  chose. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 

970.  —  Contribution  nationale  de  2% 
sur  les  bénéfices  professionnels 

Je  suis  médecin  d’une  société  houillère.  Les  deux 
employeurs  :  usines  et  Caisse  de  secours  font  la  rete¬ 
nue  sur  le  fixe  qu’ils  m’allouent.  Mais  sur  le  reste, 
c’est-à-dire  sur  le  produit  de  la  clientèle  comment 
calculer  ce  2  %  ;  à  qui  et  dans  quelles  conditions  le 
payer  ?Le  Contrôleur  consulté  n’est  pas  très  caté¬ 
gorique  et  doit  demander  des  directives.  Pouvez- 
vous  m’en  donner  ? 

D'  L. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas  à  vous  préoccuper  du  2  % 
sur  le  produit  de  la  clientèle,  le  Contrôleur  le 
calculera  sur  votre  avertissement  d’impôt  cédu- 
laire.  Mais  il  faudra  sur  votre  déclaration  de 
revenus  déclarer  séparément  vos  salaires  nets  et 
vos  honoraires  nets. 

A.  et  S.,  M. 
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EAU  DE  s:  CYPRIEN 

de  La  Roobe-Posay  (Vienne) 

Eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uraliques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hyper  lendus* 


SAINT-CYPRIEN  se  recom¬ 
mande  par  son  Calcium  et  par  sa 
Silice  (0  gr.  45  et  0  gr.  03  par 
litre).  C’est  une  eau  puissamment 
diurétique,  lixiviante  ;  c'est 
aussi  une  eau  préventive  des 
scléroses  menaçantes  et  même 
modificatrice  des  scléroses 
constituées  (sclérose  rénale, 
artériosclérose,  rhumatismes 
fibreux  et  ankylosaiits).  C’est 
l’eau  de  régime  des  uratiques, 
i’eaude  table  des  bien  portants. 
En  vente  chez  tous  pharmaciens 
et  marchands  d’eaux  minérales, 
Caisse  50  bouteilles  :  gare  départ  : 
public  :  119  fr.  •  corps  médical  ;  97fr  50 


kXYmEH 


MNT-OYPRIEN  esti 
excellence  l’eau  tles| 
rHRITIQUES,  {eS! 
MAUX,  des  HYPERj 
MDUS  ;  l’eau  de 

niiR  tourmente  ||a' 
— : — = _ 
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ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine 

70  fr. 

1  Belgique  et  Luxembourg. . 

80  fr. 

Etudiants  . . 

45  fr. 

1  Première  Zone . 

95  fr. 

Le  Numéro . 

2  fr. 

1  Deuxième  Zone . 

120  fr. 

Toutes  les  Infections  Gënito- Urinaires 

de  rhomme  et  de  la  femme 
ainsi  que  leurs  COMMMgtMÉCStÉlOMlSS  relèvent  du 

GONAGONE 

(Adopté  par  l’Assistance  publique,  l’Armée  et  la  Marine) 


Cet  anavaccin  total  (polymicrobiBn,  anti-endotgxique  et  anti-exotoxique)  renferme 
de  nombreuses  souches  microbiennes  SUlfamido- résistantes. 

Il  est  l’aff/iivaa#  iMM€iis^GMisgstbIe 

de  la  thérapeutique  classique  ou  de  la  chimiothérapie  moderne. 


AMPOULES  —  OVULES 


Produits  Biologiques  CARRION,  54,  Fg  St*Honoré 


Paris 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

'  Enseignement,  concours,  avis  divers . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nout  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Picard,  Timsit,  (Jules) 

(engl.  spok). 

Amélle-les-BaIns  :  Àlardo, 

J.  Bouix. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Gharmot  et  Rozet, 

IMais.  cur.  hilio-mar.^^mqoo.. 

Beaulieu-sup-Mep  :  L.  Ber¬ 
lier,  Rlcoux. 

Beausoleil  :  Andoly. 

Biarritz;  Glavel  Pierre,  La- 


Dernières  Nouvelles 


A  travers  l'Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires  :  Interdiction  eux  médecins  des  hô¬ 
pitaux  psychiatriques  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle.  —  Médecins  exerçant  au  Togo  et  au 
Cameroun.  —  Le  prix  global  de  l’inter¬ 
vention  ne  comprend  pas  les  visites  d’un 
médecin  étranger  à  la  clinique.  —  Parti¬ 
cipation  des  caisses  aux  frais  chirurgicaux 

dans  les  sanatoriums . . 

Cures,  Sinécures  et  Incurie  (G.  L.) . 


pler,  M.  Faure,  Gazzola, 
Gaudlchon (O. R. L.],  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  {Rtv- 
X\,  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  {mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
iPn.  art.),  NïUllyan, Nicolas, 
PWpps  {derm.),  Plettrl, 
Rouvière,  Slneau  (<icc.},Tru- 
tlé  de  Vaucresson  {cht.  acc.), 
Vlzerie. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet 
J.  Lorber. 

St-DIdler  :  A.  Masquln. 
Ste-MaxIme-aur-Mer  ;  Baus- 

set,  FIconetH. 

St  ■  Raphaël  -  Valaaoura  : 

Boulle  {Gyn.  v.  «.),  Léon 
Clément,  {clin.  chir.\,  Mar¬ 
cel  Rochette  {stom.),  Théo 
Roux  de  Laroque,  Trldon. 
Sanary-sur-IHer:P.  Gaillard. 
Saujon  ;  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  (cAir.) 
Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  i  Al- 


Boulou  (le)  :  Jean  Noguès. 

Blakra  (Sud-AIgërlen)  :  Cba- 
tenler  (ophtalm.) 

Cambo-las-BaIns  :  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Golbert,  Trotot, 

Cannes  :  Bourgeois-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
siaux,  Joublot,  Makereël, 
P.  Roques  (y.  O.  R.  L.),  Mo¬ 
nod,  R.  Stauder. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Carnao-plage  :  Etienne  St- 
Martin,  René  Saint-Martin 


Correspondance 

Fiscalité  :  Amortissements  en  cas  de  chan¬ 
gement  d’automobiles.  Déduction 

des  frais  de  remplacement.  —  Questions 
diverses  :  Frais  de  justice  criminelle.  — 
—  Certificats  de  décès.  Responsabilité  du 
médecin.  Qui  doit  en  payer  les  honoraires? 
—  Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a) 
Accidents  du  travail  :  Luxation  de  la  ro¬ 
tule.  —  b)  Assurances  sociales  :  Accou¬ 
chement  gémellaire  avec  double  dystocie. 
—  Accidents  du  travail  :  Envoi  de  la  carte- 
lettre  et  des  certificats.  —  Accident 
causé  par  le  froid.  —  Délai  de  révision 
d’un  accident  du  travail.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Maintien  dans  les  cadres. 
Démission.  —  Avantages  et  obligations 
de  l’honorariat.  —  Radiation  des  cadres. 
—  Formalités  en  cas  de  changement  de 
domicile  . 


iassIs-sur-Mer  :  Agostini. 
Ihamonlx:  de  Cbabanolle. 
ilboure  :  P.  Sousblelle. 
>éjus  :  Turcan. 

Iraaao:  Bossuet,  Brody,  Ghau- 
met,  Wetterwald. 
lyères  ;  Fohanno,  Valmyre, 


;  P.  Charlln. 
s-PIns-AntIbes  :  Glau- 

:>.),  A.B.  Lévy,  (gynéc.) 
ne  :  Grandjean,  J.-M. 
rt,  Makereël. 


Vlllard-da-Lana  :  Bass 
[Mal.  des  enf.),  Héraut  (* 
enf.),  Suau  {Mal.  enf.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  lU,  Paris-8* 
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DEMANDES 

ET  OFFRES 

AVIS.  —  toui  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  suppléméntairès  èsl  fixé  à  2  /r.  50  la  ligné.  VèrSér  üü  eômptè  dé  éhèqüés 
postaux  du  CoNCooRS  Médical,  Parts  167*05. 

N»  76.  —  Banl.  imméd.  à  céder  poste  bon  rapport 
suscept.  aiigmentat.  par  confr.  jeune  et  actif .  Appar- 
tetn.  8p.  tout  confort,loy?r  7.700 plus  ch.  Condit.  avan- 
tag. 

N“  77.  —  Seine  .  A  Céder  pour  cause  départ,  eab.  ttiéd. 
génér.  datant  de  20  aüs.  en  plein  rendent.  Appartem. 

N®  81.  Paris.  —  A  vendre.»  quart,  populaire, 

dispensaire  rez-de-ch.,  médec.  génér.  et  acc.  tray.  Très 
beau  local,  loyer  modéré,  bail  de  très  longue  durée.  Prix 
très  réduit. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 

5p.,  cuis.,  cab.  toil., loyer  4.500.  Prix  :  55.000.  Onpourr. 
céder  ihstrum.  et  meubles  proféss.  Conviendr.  à  méd. 
jeune  et  actif. 

N“  78.  —  Jné  médi  franç.  aü  courant  pneumo,  radio, 
labo,  désire  place  assistant  sana,  oüaide,  ou  rehiplacétn. 
Cabinet  phtisiologie, 

N»  79.  —  Deux-Sèvres.  A  céder  dans  soUs-préf.  raison 
d’âge  et  famille,  avec  ou  sans  instrumentât.,  cabinet 
Y.  O.  R.  Li  suscept.  rendement  intéress.  pour  méd.  jeune 
et  actif.  Indemnité  â  débatt.  Urgent. 

Nb  80.  —  Pour  asSoe.  en  vue  SUcceSs.  import,  clinique 
chîrUrg.  génér.  et  orthop.  Süd-Ouest,  cherche  chirurg. 
pouvant  faire  apport. 

Cabinet  Brei’tei.  et  Goret 

1,  rue  Dante,  Earls  (5®).  -  Tél.  i  Odéon  36-46 

70  kil.  Paris,  belle  région,  client,  stable,  ancienne, 
seul  méd., belle  propriété  très  agréable,  louée  6.000.  In- 
demn.  35.000  cpt. 

Seine*et-Oise,  30  min.  Paris,  trêSahc.CllentiWti-rurale 
mi-urbalne  â  céd,  aVfec  présent,,  grdé  maisort  eohf,, petite 
indemn. 

Grde 'ville  jflarttimelOuëst,  import.  càb.  de  radiologie[à 
céd.  d’urg.  cond.  à  déb. 

llheure  Paris,  grde  ville  cab.  d’Y.  O.  R.  L.  ancien  à 
cédi  pour  prix  matér. 

fScï\\^. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intaefea  les  Substances  Minimale) 
au  Sang  total 

MÉOICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiqùes 


il  -  12  III  - 
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Renseignements 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisnie  est  empoisonné  panes  microbes  mal¬ 
faisants  ^e  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
\ous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  p.ir  jour. 


«  La  Solelllatte  »  Bandol-sur-Mer  IVar).  Soleil.  Régime. 


Association  des  infirmières  diplômées  de  i’Etat 
Français,  recon.  d’util.  publ.  Gardes  à  domicile  et  tous 
autres  postes,  Méàec..,  Chirurg.,  Maternités,  Mais,  de 
Santé,  6,  r.  de  Berri.  Tél.  (jour  et  nuit).  Elys.  03-02. 


Etàbliss.  hydrominéral  du  Boulon. Foie.Voies  biliai¬ 
res.  Maladies  de  là  nutrition.  Maladies  coloniales.  Ouvert 
toute  l’année.  Renseign.  D'  Noguès,  Le  Boulou'  (Pyr.- 
Orient.). 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
fUiales,  hous  rappelons  quê  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEHMTÈFES  mWELLES 


—  A  la  mémoire  du  Professeur  Guérin-Valmale.  — 
Un  groupe  d’élèves  et  d’amis  du  Professeur  Guérin- 
Valmale,  voulant  perpétuer  sa  mémoire,  ont  décidé 
de  faire  apposer  un  médaillon  à  son  effigie  à  la  Cli¬ 
nique  obstétricale  de  la  Conception,  où  le  regretté 
Maître  enseigna  longtemps. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
une  réduction  en  bronze  du  médaillon.  Adresser  les 
souscriptions  à  Mlle  Linglet,  sage-femme-en-chef, 
hôpital  de  la  Conception,  à  Marseille,  soit  directe¬ 
ment,  soit  au  compte  chéques-postaux  505-45) 
Marseille. 

— Les  études  médicales  en  Allemagne.  —Pour  parer 
à  l’insuffisance  actuelle  du  nombre  des  médecins  en 
Allemagne,  le  ministre  de  l’Education  nationale  du 
Reich  a  pris  un  décret  réduisant  de  près  de  deux 
annéès  la  durée  des  études  de  médecine.  Celles-ci, 
dorénavant, devrontse terminer  en  dix  semestres  au 
lieu  de  quatorze. 

—  Association  des  médecins  automobilistes  de 
France.  —  Pour  adhésions  et'  tous  renseignements 
concernant  cette  Association,  s’adresser  au  Docteur 
Lafond,  89,  boulevard  Magenta,  Paris  (X^). 


DiGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 
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—  L’Exposition  du  progrès  social  (Lille-Roubaix, 
1939).  —  À  l’Exposition  du  progrès  social,  qui  se. 
tiendra  cette  année  à  Lille-Roubaix,  l’organisation 
d’une  «  Journée  des  professions  libérales  «vient  d’être 
mise  à  l’étude. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (23,  rue 
du  Cherche-Midi).  Réunion  du  29  avril  1939.  — 
Une  séance  de  présentation  de  malades  aura  lieu  le 
samedi  29  avril,  à  9  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
dans  le  service  du  Docteur  Weissenbach  et  sera  con¬ 
sacrée  au  sujet  suivant  :  «  Rhumatismes  chroniques 
et  affections  cutanées  ». 

Les  médecins  membres  de  la  Ligue  qui  désireraient 
présenter  des  malades  ou  des  observations  a'vec 
radiographies,  photographies  ou  préparations  his¬ 
tologiques  sont  priés  de  s’inscrire  avant  le  15  avril, 
en  envoyant  le  titre  de  leur  communication  au 
Docteur  Wei.séenbach,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Cette  séance  coïncidera  avec  le  banquet  de  l’Inter¬ 
nat,  qui  doit  avoirlieu  le  soir. 

— Société  belge  de  cardiologie.  • —  La  Société  belge 
de  cardiologie,  sous  la  présidence  du  Professeur  Dau  - 
trebande,  organise,  les  27,  28  et  29  mai  prochain,  des 
«  Journées  de  Cardiologie  ». 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
de  la  Société,  Docteur  Fr.  Van  Dooren ,  80,  rue  Mer- 
celis,  Bruxelles. 


—  Les  bourses  de  la  Fondation  Roux,  -r-  La  Fon¬ 
dation  Roux,  . qui  a  pour  ,bu|  d’aider  au  recrutement 
de  l’Institut  Pasteur,  offre  à  de  jeunes  Français  qui 
ont  terminé  leurs  études  scientifiques  des;  bourses, 
variant  de  18.000  à  24.000  francs  la  première  année, 
suivant  les  titres  scientifiques  du  candidat. 

Ces  bourses  qui  partent  du  1®"^  novembre  Sont 
offertes  à  de  jeunes  médecins,  vétérinaires,  chimistes,- 
physiciens  ou  naturalistes  qu’intéressent  les  sciences 
biologiques. 

Ces  bourses  au  nombre  de  10  pour  l’année  1939- 
1940  sont  attribuées  pour  une  année,  mais  renouve¬ 
lables  deux  fois  avec  augmentation  de  traitement  en 
rapport  avec  le  travail  fourni. 

Les  boursiers  doivent  tout  leur  temps  au  labora¬ 
toire.  Ils  sont  choisis  sur  titres  et  références  par  une 
commission  qui  siège  à  l’Institut  Pasteur  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mai. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  l’Adminis¬ 
tration  de  la  Fondation  Roux,  96,  rue  Falguière, 
Pariç  (XV®),  avant  le  l®r  mai. 

— Il®  Congrès  international  latin  d’Eugénique.  — 
La  date  précise  de  ce  Congrès  a  été  fixée  au  26-30 
septembre  1939.  L’ouverture  du  Congrès  aura  lieu 
le  26  septembre  à  Bucarest. 

—  Asile  national  du  Vésinet.  Internat.  —  Un 
concours  pour  le  recrutement  de  deux  internes  en 
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médecine  à  l’Asile  national  dë  convalescents  du, 
Vésinet  auralieu  le  vendredi  31  mars  1939. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  l’établissement 
jusqu’au  15  mars  inclus. 

Pour  tous  renseignements, s’adresser  àla  Direction 
de  l’Asile,  72,  avenue  de  la  Princesse,  Le  Vésinet 
(Seine-et-Oise). 

-Hôpital-hospice  d’Orléans.  — Un  concours  pour 
la  nomination  d’un  médecin-ophtalmologiste  de 
l’hôpital  d’Orléans  auralieu  le  16  mai  1939,  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Tours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  direc¬ 
teur  de  l’hôpital-hospice  d’Orléans. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  — Un  concours  aura  lieu 
le  4  mai  1939  pour  la  nomination  d’un  chirurgien 
adjoint  des  hôpitaux  de  Rouen.  Inscription  jusqu’au 
9  avril,  à  l’Hospice  général. 

Hôpitaux  de  Nantes.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  radiologiste  suppléant  des  hôpitaux  de  Nan¬ 
tes  sera  ouvert  le  19  juin  1939.  Inscriptions  jusqu’au 
3  juin  1939. 

—  Médaille  du  Professeur  Jules  Bordet.  —  Le  Pro¬ 
fesseur  Jules  Bordet,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Bruxelles,  Prix  Nobel  de  médecine,  a  été  élevé 
par  le  Gouvernement  français  à  la  dignité  de  Grand- 
Croix  de  la  Légion  d’honneur. 


A  cette  occasion,  ses  élèves,  ses  collègues  et  ses 
amis  de  France  ont  formé  le  projet  de  lui  offrir  une 
médaille  à  son  effigie,  en  témoignage  de  leur  admi¬ 
ration  pour  son  œuvre  scientifique,  accomplie  én 
parti  e  dans  nos  laboratoires ,  et  de  leur  reconnaissance 
pour  son  magnifique  enseignement  et  l’amitié  fidèle 
et  agissante  qu’il  a  vouée  à  notre  pays.  ' 

Tout  souscripteur  d’une  somme  miiiima  de  cent 
francs  recevra  un  exemplaire  de  la  médaille  qui  sera 
exécutée  par  le  maître  graveur  de  Tlérain . 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Georges  Masson, 
éditeur,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI«). 
(Compte  chèques  postaux,  n»  599). 

-  Les  «médecins  amis  de  la  côte  Basque  ».  —  Le 
diner  des  «  médecins  amis  de  la  côte  basque  »  aura- 
lieu  le  samedi  25  mars  1939,  à  20  heures,  au  restau¬ 
rant  basque  «  Le  Chapon  fin  »,  161 ,  avenue  Malakofl. 
S’inscrire  avant  le  22  mars  chez  le  Docteur  1;.-  Jh. 
Colanéri,  10,  rue  de  Pétrograd  (Europe  51-81). 

—  Les  Journées  médicales  franco-yougoslaves.  — 
De  nombreux  médecins  et  étudiants  yougoslaves 
sont  venus  prendre  part  à  ces  journées,  conduits  par 
le  Professeur  Koslich,  doyen  de  la  Faculté  de  Bel¬ 
grade. 

Le  Maréchal  Franche!  d’Esperey  a  présidé  la 
séance  d’ouverture  au  titre  de  voïvode  de  l’armée 
yougoslave. 

Le  jeudi  2  mars,  les  congressistes  ont  visité,  la 
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Faculté  de  médecine  et  admiré  ses  richesses,  con¬ 
duits  par  le  Professeur  Laignel-Lavastine.  A 11  h.  30 
un  lunch  a  été  servi  par  les  soins  de  l’Association 
pour  le  développement  des  relations  médicales  avec 
l’Etranger  (A.  D.  R.  M.),.  Nos  confrères  yougosla¬ 
ves  ont  ensuite  visité  les  hôpitaux  et  les  établisse¬ 
ments  scientifiques.  Ils  ont  été  reçus  vendredi, 
3  mars,  à  l’Hôtel-de-Ville,  parle  Bureau  du  Conseil 
Municipal. 

—SoBiété  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres, 

—  M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique,  a 
reçu  le  mardi  24  janvier  1939  la  délégation  du  nou¬ 
veau  bureau  de  la  Société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  libres, 

En  l’absence  du  Docteur  Paul  Descomps,  président 
en  exercice,  qui  s’était  excusé,  la  société  était  repré¬ 
sentée  par  MM.  Cathelin  et  Thierry  de  Martel, 
anciens  présidents,  Vaudescal,  vice-président, Delort, 
Martiny,  Viala,  secrétaires  généraux  et  délégués  du 
Conseil. 

—•Naissances.  —  Une  belle  famille  médicale. 

—  Nous  recevons  de  notre  excellent  et  distingué  con¬ 
frère  de  Bonneuille  faire-part  suivant  : 

Jeanne,  Geneviève,  Guy,  Louis,  Michel,  Thérèse- 
Isabelle  Foügerat  ont  la  joie  de  vous  faire  part  de 
l’heureuse  naissance'de  leur  sœur  :  Isabelle-Thérèse, 
à  Bonneuil-sur-Marne  (Seine),  18,  rue  de  Sucy,  le 
28  février  1939. 


Nous  félicitons  d’autânt  plus  chaleureusement  le. 
Docteur  et  Madame  Foügerat  de  la  naissance  de  leur 
septième  enfant  vivant  que,  s’ils  n’avaient  eu  la 
douleur  de  perdre  Trois  enfants  en  bas-âge',  lepr 
famille  compterait  dix  descendants.  C’est  un  exem-  . 
pie  à  donner  à'nos  comrères. 

.1.  N. 

. —  Le  Docteur  et  Madame  R.  Daupïain  sont  heu¬ 
reux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leUr  fils  Louis. 

Calais,  5  février  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Pierre  Amigves  sont 
heureux  de  faire  part  ,  de  la  naissance  de  leur 
fils  Jean. 

Paris,  fl,  avenue  Ledru-Rollin,  22  février  1939. 

Nos  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  regret  la 
mortdeM.PierreFoRGUES,  officier  de  l’Instructioh 
publique,  décédé  à  l’âge  de  80  ans,  à  Montauban,  le 
5  février  1939. 

Il  était  le  père  du  Docteur  E.  Forgues,  médecin 
commandant  à  Nîmes,  à  qui  nous  adressons  l’expres¬ 
sion  de  notre  douloureuse  sympathie. 
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Service  de  santé  militaire 

Eeole  du  Service  de  santé,  militaifé. 

Par  débision  ministérielle  du  31  janvier  1939  : 

10  Le  prix  de  là  première  mise  (l^r  année  de  prér 
sencê  à  l’Ecole)  dü  trousseau  des  élèves  admis  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  à  la  suite  du 
concours  de  1938,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A,  —  Section  de  médbginè 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  B.  :  6.607 
francs  .• 

Elèves  admis  avec  quatre  inscriptions  de  méde¬ 
cine  :  6.607  francs. 

Elèves  admis  avec  huitinscriptions  de  médecine  : 
6,777  francs.  ^ 

Elèves  admis  avec  douze  inscriptions  de  médecine  ; 
'7. 2â0  frimes. 

2»  Le  prix  de  la  deux-ième  mise  (2®  année  de  pré¬ 
sence  à  l’Ecole)  du  trousseau  des  élèves  admis  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  à  la  suite  du 
concours  de'1937  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


A.  ^  SEeTïON  de  mfjdëoine 

Elèves  admis  avec le  certiffèat  P.  C.  B.  ;  168  francs. 

Elèves  admis  avec  quatre  inscriptions  de  Méde¬ 
cine  :  338  francs/  ' 

Elèves  admis  avec  huit  inscriptions  de  médecine  : 
630  francs. 

Blèvesadmis  avec  douze  inscriptions  de  iriéde' 
ejne':  S48frane&/ 

4°  Le  prix  de  la  quatrième  mise  (4e  année  de  pré*- 
senoe  à  l’Ecole)  du  trousseau  des  élèves- admis  à 
,  l’école  du  Service  de  santé  iîiilvtaîre  èla  suite  du  con-* 
cours  de  1936  est  fixé  ainsi  qu’il  suit. 

A.  —  Section  de  médecine 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  B.  :  859  francs/ 

Blèvesadmis  avec  quatre  inscriptions  de  méde¬ 
cine  :  967  francs. 

5°  Le  prix  de  la  cinquième  mise  (5®'  année  de  sco¬ 
larité),  du  trousseau  des  élèves  admis  à  1’Ecol.e  du 
Service  de  santé  militaire,  à  là  suite  du  concours  de 
1934,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  t 

Section  de  MÊnEciNE 

Elèves  admis  aVéc  le  certificat  P.  C.  B.  f  1.190' 
francs. 

Par  décision  ministériellè  du  31  janvier  1939,  le 
prix  de  la  pension  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  a  été  fixé,  pour  l’année  scolaire  1938-1939; 
à  3.960  francs.  (/.  O.,  4  février  1939.) 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Interdiction  aux  médecins  des  hôpitaux  psychiatriques 
de  taire  de  la  clientèle 

7.813.  — M.  Lecacheux  demande  à.M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  si  les  médecins  du  cadre  des 
hôpitaux  psychiatriques  en  service  dans  les  hôpitaux 
psychiatriques  privés,  faisant  fonction  d’hôpitaux 
psychiatriques  publics,  sont  astreints  aux  mêmes 
restrictions  concernant  l’exercice  de  la  clientèle  de 
médecine  générale  que  les  médecins  du  cadre  en 
service  dans  les  hôpitaux  psychiatriques  publics  ;  et 
ajoute  qu’il  semblerait  qu’il  doive  en  être  ainsi,  le 
nouveau  règlement  étant  déjà  applicable  aux  deux 
catégories  d’hôpitaux  psychiatriques,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  nombre  des  médecins  (1  pour  450  malades). 
[Question  du  20  décembre  1938.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
i’article  87  du  règlement  modèle  du  5  février  1938, 
les  médecins  chefs  de  service  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques  publics  ou  privés  faisant  fonction  d’hôpi¬ 
taux  publics  doivent  se  consacrer  exclusivement  à 
leurs  fonctions.  Il  leur  est  interdit  de  faire  de  la 
■  clientèle.  Toutefois  ils  peuvent  etre  appelés  excep¬ 
tionnellement  en  consultation  par  un  confrère  et 
désignés  comme  experts  par  les  autorités  judiciaires 
ou  l’Administration. 

(J.  O.,  24 février  1939.) 


Médecins  exerçant  au  Togo  et  au  Cameroun 

8.343.  —  M.  Pierre  Taittinger,  demande  à  M.  le 
ministre  des  Colonies  quel  est  le  nombre  de  médecins 
exerçant  au  Togo  et  au  Cameroun,  quelle  est  leur 
nationalité  actuelle  et  la  nationalité  d’origine.  [Ques¬ 
tion  du  9  février  1939.)  ■ 

Réponse.  —  Il  y  a  au  Togo  et  au  Cameroun  dixr 
sept  médecins,  dont  un  de  nationalité  togolaise  et 
quatre  de  nationalité  étrangère.  Douze  autres  appar¬ 
tiennent  à  des  missions  religieuses  étrangères. 

(/.  0.1  24  février  1939.) 


Le  prix  global  de  l’intervention  ne  comprend 
pas  les  visites  d’un  médecin  étranger  à  la  clinique 

8.021.  —  M.  DE  SAiNT-PenN demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  Travailsi  un  assuré  social  admis  en  clinique 
chirurgicale  pour  intervention  et  ayant  été  atteint, 
pendant  son  séjour,  de  congestion  pulmonaire  a  droit, 
en  plus  du  remboursement  du  prix  global  de  l’inter¬ 
vention,  tel  qu’il  est  défini  à  la  page  6  de  la  nomen¬ 
clature  générale  des  actes  de  chirurgie,  au  rembour¬ 
sement  des  visites  faites  par  un  médecin  étranger 
à  l’établissement,  ainsi  que  des  ordonnances  faisant 
suite  à  ces  visites.  [Question  du  12  janvier  1939.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  17  février  1939.1 
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Participation  des  caisses  aux  frais  chirurgicaux 
dans  les  sanatoriums 

7.716.  —  M.  André  Parmentier,  revenant  sur 
la  réponse  de  M.  le  ministre  du  Travail  à  la  question 
écrite  de  M.  Amédée  Guy  (question  n“  4.871),  réponse 
parue  au  Journal  officiel  du  22  janvier  1938,  d’après 
laquelle  les  Caisses  primaires  peuvent  prévoir  une 
participation  spéciale  aux  frais  d’intervention  chi¬ 
rurgicale  nécessités  par  Te  traitement  de  la  tuber¬ 
culose,  demande  si  cette  réponse  n’est  pas  en  con¬ 
tradiction  avec  les  termes  d’une  circulaire  du  2  août 
1937  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  à  MM.  les 
Préfets,  suivant  laquelle  les  dépenses  résultant  des 
honoraires  et  frais  de  déplacement  des  médecins  et 
chirurgiens  pour  toutes  interventions  de  chirurgie 
thoracique  (phrénicectomie,  thoracoplastie,  api(  o- 
lyse,  pneumothorax  extrapleural,  pleurotomie,  pleu- 
roscopie,  section  de  brides)  ainsi  que  les  honoraires 
de  leurs  aides  et  frais  de  déplacements  devront  être 
compris  comme  les  autres  frais  de  traitement  dans 
le  prix  de  journée  du  sanatorium,  aucune  participa¬ 
tion  supplémentaire  pour  frais  de  chirurgie  thoraci¬ 
que  en  sus  du  prix  de  journée  de  l’établissement 
n’étant  désormais  autorisée.  [Question  du  1.3  décem¬ 
bre  im.) 

Réponse.  —  La  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  en  date  du  2  août  1937  vise,  d’une 
part,  les  sanatoriums  publics  et  assimilés  et,  d’autre 


part,  les  établissements  privés  qui,  en  vertu  d’un 
traité  passé  avec  les  départements,  reçoivent  des 
malades  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Le  tarif 
de  ces  établissements  ne  devant  comporter  qu’un 
prix  de  journée  correspondant  à  la  fois  aux  frais  de 
séjour  et  aux  frais  de  traitement  médical  ou  chirur¬ 
gical,  la  Caisse  d’assurances  sociales  ne  devra  pré¬ 
voir,  dans  son  tarif  de  responsabilité,  qu’un  prix  de 
journée  dont  le  montant  ne  saurait  dépasser  80  p.  100 
du  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades  pajmnts.par 
l’établissement  considéré,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  tarif  limite  de  responsabilité  fixé  par 
l’arrêté  du  7  octobre  1938  (chap.'  II,  §  5,  a).  Au  con¬ 
traire,  s’il  s’agit,  comme  dans  le  cas  visé  par  la  ques¬ 
tion  écrite  de  M.  Amédée  Guy,  d’un  établissement 
privé  non  assimilé  à  un  sanatorium  public  et  qui 
n’est  pas  autorisé  à  recevoir  des  malades  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  la  circulaire  susvisée  de 
M.  le»ministre  de  la  Santé  publique  ne  paraît  pas- 
pouvoir  être  appliquée.  Il  en  résulte  que  si,  après 
avis  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  un'  éta- 
blissement  de  cette  nature  a  passé  convention  avec: 
une  Union  régionale  de  Caisses  d’assurances  sociales 
ou  a  été  agréé  par  elle  (ou  la  Commission  tripartUe 
le  cas  échéant),  la  Caisse  primaire  pourra,  participer 
aux  frais  de  séjour  en  accordant  :  a)  soit  unique¬ 
ment  un  prix  de  journée  ne  pouvant  dépasser 
80  p.  100  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé  des 
malades  payants  dans  l’établissement  considéié 
si  le  malade  ne  subit  pas  d’intervention, chirurgicale 


extrait  total  de  racines  de  tabernanthe  manü 

STIMULANT  NEURO  MUSCULAIRE  NON  TOXIQUE 

Asthénies  —  Asthénie  grippale  —  Dépressions  physiques 
et  intellectuelles  —  Convalescences  de  maladies  et  d’in¬ 
terventions  —  Maladies  infectieuses  (pneumonie  -  grippe- 
diphtérie)  —  Intoxications  (alcoolisme  -  tabagisme,  etc.) 
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i)#fld4#}i,  iS-çin  ;Si.oi9##'.  &.,ç;as  eiSt  d’iiU]euf@  ilfi  ylMS  été- 

ig#6i}it,eit*:a<y  iex®iJ!i<ïJ?#  tapïf  du  7  oatohre 
pf éoi^^  ai.t  pjj  ,se  JaçwUief  ù.prdvujr  geuJernj^ptrattri- 
teuiiup  par  ia.Gsûsse  d’uu  pri.x  de  joupuée  eorrespou- 
.dunt  .'gip^sleïtieut  .aux  frais  de  traitement  médica|  ; 
..il)  a.Qiit,  eu  plus  de  eé  priix  de  journée,  une  partieipa- 
.tf  ou  é-yenlue.lle  aux  bouoraires  chirurgjeaux.  Çette 
par,tj.p4pa.ticn  variera,  eonformément  au  tarif  limite 
précité,, ^suivant  .que  le  aauatorium  considéré  Gorres- 
poudra  à  un  hôpital  privé  ayant  passé  copyention 
.ou  reçu  ragrément,  ou  simplement  à  un  hôpital 
privé  sp  soumettant  uniquement  au  oontrôlo  prévu 
à  l’éPtÂcle  35  du  râlement  intérieur  des  Caisses 
d’aasuranGe-s  sociales.  Bien  entendu,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  assuré  social  bénéficiaire  de  la  loi  du  13  juil- 
Jet  1893  sur  rAs.sistance  médicale  gratuite,  et  qui 
ne  peut  cfioisir  qu’un  sanatorium  pubjiç  ou  assimilé 
ou  un  sanatorium  privé  habilité  spéciafement  à 
recevoir  des  m.alades  de  l’AîSistancé  médicale  gra¬ 
tuite,  aucune  dérogation  ne  peut  être  appliquée  aux 
règles  posées  par  la  circulaire  du  ?  août  1937  préci¬ 
tée. 

(J.  O.,  17  février  1939,) 


#  #  • 


CORRESPONDANCE 


'  Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  publier  : 

Senlis,  lè^20  février  1939, 

Monsieur  le  Docteur  Noir, 

Très  honoré  Confrère, 

Je  m’excuse  tout  d’abord  fie  mon  retard  à  vpiis 
envoyer  quelques  réflexions  inspirées  par  votre 
article  paru  dans  le  Concours  Médical  du  22  janvier 
concernant  «  la  loi  réglementant  l’exercice  de  la 
médecine  vétérinaire.  »  :  des  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  ma  volonté  en  sont  cause. 

J’ai  été  péniblement  surpris  à  la  lecture  du  der¬ 
nier  alinéa  de  votre  article:  «  Nous  souhaitons  que 
«  nos  Syndicats  médicaux  parviennent  àsuppriuer 
«  les  chirurgiens-dentistes  comme  les  vétérinaires 
«  ontsupprimélesempiriquessans  . .  .,etc.  », 

Ce  rapprochement  entre  maréchaüx  et  hongreurs 
patentés  d’une  part,  chirurgiens-dentistes  d’autre 
part,  m’a  douloureusement  impressionné. 

Depuis  47  ans,  les  chirurgiens-dentistes  ne  sont 
plus  des  «  empiriques»,  la  loi  de  1892  a  créé  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  et  à  plusieurs  veprise.s  depuis 
cette  date,  les  études  ont  été  étendues  et  les  examens 
Voir  la  suite  page  LIX-IM 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’ENCOMBREMENT  DE  LA  PROFESSION  PHARMACEUTIQUE 
SES  DANGERS,  NOTAMMENT  POUR  LES  MÉDECINS  PRATICIENS  . 


Il  n’y  a  pas  que  la  profession- médicale  qui 
souffre  de  l’encombrement.  Les  78.000  bache¬ 
liers  qui.au  31  juillet  étaient  inscrits  dans  les 
diverses  facultés  d’enseignement  supérieur,  vont, 
une  fois  leur  scolarité  terminée,  chercher  une 
situation  et  fatalement  envahiront  surtout  les 
cadres  des  professions  libérales. 

M.  Paul  G.4:rnal,  président  du  Syndicat  des 
Pharmaciens  du  Lot,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  a  dénoncé  ce 
danger  et  donné  des  précisions  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  profession  de  pharmacien,  dans  une  lettre 
adressée  à  Mesdames  les  Directrices  et  à  Mes¬ 
sieurs  les  Directeurs  des  Etablissements  d’ensei¬ 
gnement  secondaire.  Il  les  prie  do  mettre  en 
garde  leurs  élèves  contre  les  illusions  qu’ils  pour¬ 
raient  se  faire  dans  le  choi.x;  de  la  profession  de 
pharmacien.  Cette  lettre,  fort  intéressante,  car 
elle  donne  des  précisions  qui  ne  penvent  guère 
prêter  à  discussion,  a  été  publiée,  dans  le  Jour¬ 
nal  du  Lot  du  19  février  1939. 

Nous  croyons  devoir  insister  sur  cette  ques¬ 
tion,  car  le  danger  de  la  multiplication  des 
officines  nou.s  paraît  aussi  grand,  sinon  plus, 
pour  le  médecin  praticien  que  pour  le  pharma¬ 
cien  lui-même. 

M.  Garnal  expose  la  progression  des  étudiants 
en  cours  d’études  dans  les  Facultés  et  les  Ecoles 
de  Pharmacie  de  1886  à  1938. 

En  1886,  le  nombre  d’étudiants  inscrits  était 
de  1.673.  En  1896  il  atteignait  1.388  et  en  1900, 
il  était  de  3.181.  Il  descendait  en  1910  du  fait 
de  la  suppression  des  pharmaciens  de  deuxième 
classe  à  1.400,  mais  la  progression  devenait 
ensuite  vertigineuse  :  en  1936,  le  nombre  des 
étudiants  en  pharmacie  inscrits  était  de  4.880 
et  en  1938  il  atteint  6.200,  quatre  fois  ce  qu’il 
était  en  1886  ;  deux  fois  ce  qu’il  était  en  1900. 

Cette  progression  n’a  pas  été  sans  inquiéter 
les  pouvoirs  publics.  Un  décret  du  4  mai  1937 
dans  le  but  de  remédier  à  cette  situation  catas¬ 
trophique  a  modifié  le  régime  des  études  en 
pharmacie  et  tenté  d’organiser  la  sélection  des 


étudiants  par  voie  d’exclusion  en  cours  d’études. 
Or  ce  moyen  s’est  révélé  tout  à  fait  inefficace, 
car  le  nombre  des  étudiants  qui  était  de  4.588 
en  1937,  est  monté  en  1938  à  6.211  dont  3.338 
étudiants  hommes  et  2.873  étudiantes  femines. 
Ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Notons  en  pas-» 
sant  que  le  nombre  des  jeunes  filles  qui  entre¬ 
prennent  des  études  de  pharmacie,  malgré  la 
difficulté  et  la  longueur  de  ces  études,  va  tou¬ 
jours  croissant.  11  faut  constater  il  est  vrai  que 
les  ménages  de  jeunes  pharmaciens  deviennent 
de  plus  en  plus  nombreux,  car  ils  facilitent  sin¬ 
gulièrement  l’exercice  de  la  profession. 

M.  Garnal  qui  est  bien  renseigné  sur  ce -cha¬ 
pitre,  affirme  qu’  «  il  existe  en  France  12.000 
pharmacies  auxquelles  se  limitent  les  possibi¬ 
lités  d’utilisation  des  nouveaux  diplômes  de 
pharmacien  ». 

■  Il  est  inutile  d’insister  sur  le  danger  que  pré¬ 
sente  cet  encombrement  pour  la  profession 
pharmaceutique.  A  cause  de  la  difficulté  et  de  la 
complexité  de  ses  études,  on  aurait  pu  croire 
que  le  pharmacien,  devenu  chimiste  et  hygié¬ 
niste,  se  serait  élevé  socialement  dans  l’ordre 
des  professions  savantes.  L’encombrement  fait 
craindre  qu’il  ait  plutôt  de  la  tendance  à  déchoir. 


Examinons  maintenant  les  conséquence.s  qu’un 
nombre  excessif  de  pharmaciens  peut  avoir 
pour  l’exercice  normal  de  la  médecine.  Il  y  a  en 
France  environ  3.000  propharmaciens  qui  exer¬ 
cent  dans  des  communes  où  la  clientèle  est  insuf¬ 
fisante  pour  faire  vivre  à  la  fois  un  médecin  et 
un  pharmacien.  Si  les  pharmaciens  en  trop  grand 
nombre  ne  peuvent  trouver  le  moyen  de  vivre 
dans  les  centres  déjà  occupés,  ils  se  rabattront 
sur  ces  régions  déshéritées,  poussés  par  la  gêne, 
même  la  misère  et  les  médecins  propharmaciens 
ne  pouvant  plus  gagner  leur  vie,  seront  obligés 
de  refluer  dans  les  villes  et  les  centres  déjà  encom¬ 
brés  et  dont  l’encombrement  va  croissant. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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D’autre  part,  la  création  de  nouvelles  officines 
réduira  fatalement  les  recettes  des  pharmaciens 
déjà  établis.  Ces  derniers,  accablés  de  charges 
et  d’impôts,  comme  d’ailleurs  tous  les  commer¬ 
çants  à  l’heure  actuelle,  chercheront,  poussés 
par  le  besoin,  à  compléter  leurs  moyens  d’exis¬ 
tence  et  ils  étendront  un  moyen,  mis  en  prati¬ 
que  déjà  par  plus  d’un  d’entre  eux  et  toléré  par 
les  médecins  praticiens,  qui  est  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  dans  les  officines.  Le  pharniac'en 
déjà  très  instruit  par  cinq  ans  d’études  et  des 
examens  difficiles,  se  mettra  théoriquement  au 
eourant  des  choses  de  la  médecine.  Il  acquerra 


petit  à  petit  quelques  connaissanôes  empiriques  ; 
nous  verrous  renaître  sous  une  autre  terme  les 
officiers  de  santé,  et  les  médecins  praticiens  ris¬ 
queront  de  n’être  le  plus  souvent  appelés  qu’au- 
près  des  malades  très  graves.  Ce-  sera  un  dan¬ 
ger  sérieux  pour  la  santé  publique.  Aussi  nous 
semble-t-il  urgent  que  pharmaciens  et  méde¬ 
cins  interviennent  énergiquement  auprès  des 
pouvoirs  publics  pour  leur  faire  comprendre  les 
dangers  qui  résulteraient  fatalement  de  l’en¬ 
combrement  de  la  profession  pharmaceutique. 

J.  Nom. 


POUR  REMÉDIER  A  L’ENCOMBREMENT  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 


Le  Docteur  Michel  Dupont  (de  Valenciennes), 
nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Je  viens  de  lire  avec  un  vif  intérêt  votre  article 
du  Concours  Médical  du  15  février  sur  la  pléthore 
médicale  et  sur  les  moyens  d’y  remédier. 

Or,  ceux  que  vous  passez  en  revue  vous  parais¬ 
sent  à  vous-même  insuffisants  et  vous  terminez 
sur  une  note  pessimiste  et  un  peù  découragée. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  qui  me  paraît  très 
sur  et  qui  est  entièrement  entre  nos  mains  à  nous 
médecins.  Et  ce  remède  serait  en  même  temps  un 
remède  à  toutes  les  pléthoi-es  professionnelles  qui 
sévissent  en  France.  Ce  remède  consiste  d’une, 
manière  générale  à  favoriser  la  natalité. 

Notre  rôle  à  nous  médecins  consisterait  à  dis¬ 
siper  dans  les  familles  que  nous  visitons  les  pré- 
.jugés  hostiles  au  développement  de  la  famille 
tirés  de  l’hygiène  ou  d’une  prétendue  hygiène, 
à  calmer  les  craintes  de  complications  post-puer¬ 
pérales  qui  arrêtent  encore  tant  de  mères. 

Il  faudrait  opposer  aux  cas  malheureux  qui 
retiennent  l’attention  les  cas  nombreux  de  mères 
affermies  par  leur  propre  maternité. 

Il  faudrait  insister  sur  les  dangers  autrement 
redoutables  deüavortement,  sur  les  graves  incon¬ 
vénients  pour  l’organisme  féminin  de  la  stérilité 
mêmerelàtive,  sur  la  tristesse  des  vieux,  n’ayant 
pas  d’enfants,  que  personne  ne  consolera. 

Le  danger  qu’une  maternité  fait  courir  à  la 
femme  est  inférieur  à  celui  qu’encourent  l’ou- 
yrier  d’usine,  l’ingénieur,  le  médecin.  Il  n’est 
pien  à  côté  de  celui  qui  menace  le  soldat.  Pas 
plus  que  celui-ci,  la  femme  ne  peut  refuser  de  ser¬ 
vir  son  pays  selon  sa  vocation  sous  le  prétexte 
que  «  c’est  dangereux  ». 

Le  médecin  peut  démontrer  qu’élever  des 
enfants  cela  n’est  pas  tellement  compliqué  pour 
qui  sait  s’organiser,  et  n’a  pas  pris  la  funeste 
habitude  de  bercer  un  enfant  qui  crie. 


On  ferait  ressortir  que,  dans  les  familles  nom¬ 
breuses,  les  sœurs  aînées  sont  très  vite  un  secours 
pour  la  mère.  Enfin,  le  médecin  peut  prévoir 
dans  sa  clientèle,  une  organisation  de  mères  s’ai¬ 
dant  mutuellement  afin  de  se  ménager  à  tour  de 
rôle  sorties  et  «  loisirs  ».  Car,  c’est  en  partie, 
la  crainte  d’en  manquer  qui  retient  les.  mères. 

Mais  me  direz-vous,  que  pourra  faire  le  méde¬ 
cin  contre  l’argument  tiré  de  l’impécuniosité  ? 

Eh  bien,  précisément,  cet  argument  qui  avait 
une  force  irrésistible  jusqu’à  ces  dernières 
années  n’en  a  plus  guère  auprès  des  masses  popu¬ 
laires  depuis  que  de  multiples  avantages  —  allo¬ 
cations  familiales,  primes  à  la  naissance  —  sont 
venues  aider  les  familles  nombreuses. 

J’en  ai  connu  une  où  la  mère  m’avoué  à  l'occa¬ 
sion  de  la  mort  d’uh  enfant  que  c’était  en  même 
temps  qu’une  grande  douleur,  une  perte  d’argent 
mensuelle  très  appréciable. 

Les  familles  bourgeoises  de  non-fonctionnahes 
sont  moins  bien  partagées.  Encore  faut-il  dire 
qu’elles  commencent  à  s’organiser  et  vous  ave? 
certainement  entendu  parler  entre  autres  de 
«  Médecine  et  Famille  ». 

Bref,  je  suis  persuadé  que  le  médecin  peut 
agir  mieux  que  n’importe  qui  en  faveur  de  la  nata¬ 
lité  en  déracinant  la  phobie  de  maternité  qu’il 
a  peut  être  contribué  à  répandre  en  un  temps 
où  la  médecine  n’était  pas  outillée  comme  elle 
l’est  devenue  contre  les  risques  de  complications. 

Fft  en  servant  son  pays  le  médecin  se  servira 
lui-même.  Ces  occasions  d’assurer  le  bien  général 
tout  en  assurant  le  sien  propre  sont  trop  rares 
pour  que  l’on  ne  s’empresse  pas  d’en  profiter. 

D"'  Dupont. 

Nous  souhaitons  pour  plus  d'une  raison  que  le 
conseil  de  notre  correspondant  soit  suivi  et  donne 
des  résultats  appréciables.  J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  PROSTATITES  CHRONIQUES 

Par  M.  le  Professeur  Marion 


Les  prostatites  chroniques  constituent  une 
affection  très  fréquente  ;  cependant  elles  le  sont 
beaucoup  moins  qu’on  ne  le  pense,  en  général, 
car  beaucoup  de  malades,  qui  se  croient  atteints 
de  prostatite  chronique,  n’en  ont  pas  et  beaucoup 
de  malades, chez  lesquels  les  médecins  diagnos¬ 
tiquent  cette  affection,  n’en  sont  pas  non  plus 
atteints. 

Malgré  tout  nous  rencontrons  fréquemment  des 
inflammations  chroniques  de  la  prostate,  qui  se 
présentent  sous  des  aspects  très  différents,  tant 
au  point  de  vue  des  troubles  fonctionnels  que 
détermine  l’affection  qu’au  point  de  vue  des 
symptômes  physiques  par  lesquels  on  la  décèle. 

Je  vous  rappelle  que  la  prostate  se  compose 
de  deux  lobes  de  la  forme  et  du  volume  d’une 
amande  revêtue  de  sa  coque  verte,  suivant  l’ex¬ 
pression  classique.  Ces  deux  glandes,  plus  obli¬ 
ques  que  le  canal  de  l’urètre,  sont  situées  devant 
le  rectum  et  écartées  l’une  de  l’autre  à  la  partie 
supérieure,  se  rapprochant  à  la  partie  inférieure. 
Les  canaux  de  ces  glandes  débouchent  à  la  partie 
latérale  du  véru  montanum. 

L’infection  chronique  de  ces  glandes  constitue 
la  prostatite  chronique.  Presque  toujours  cette 
infection  chronique  succède  à  une  infection  aiguë 
le  plus  souvent  blennorragique.  Mais  d’autres 
infections  peuvent  la  provoquer,  en  particulier 
les  infections  à  staphylocoques  chez  un  sujet  qui 
présente  une  staphylococcie.  La  colibacillose 
peut  également  donner  lieu  à  des  prostatites 
chroniques. 

La  forme  la  plus  fréquente  est  certainement 
la  forme  douloureuse  caractérisée  par  des  pesan¬ 
teurs  au  niveau  de  la  région  périnéale,  quelque¬ 
fois  par  des  douleurs  irradiant  du  côté  des 
bourses,  è  la  racine  des  cuisses,  le  long  de  la 
verge,  s’accompagnant  souvent  de  démangeai¬ 
sons  dans  le  canal,  disent  les  malades.  A  ces  dou¬ 
leurs  se  joint  un  écoulement  urétral  le  plus  sou¬ 
vent  minime,  caractérisé  par  une  goutte  plus  ou 
moins  importante  que  le  malade  constate  à  son 
réveil  et,  si  on  le  fait  uriner,  par  des  urines 
contenant  en  plus  ou  moins  grande  abondance 
des  filaments. 


A  ces  phénomènes  s’ajoutent  chez  beaucoup 
de  malades  des  symptômes  de  neurasthénie, 
douleurs  dans  la  région  sacro-lombaire,  fatigue, 
préoccupation  constante  de  leur  état,  et  ces 
troubles  de  neurasthénie  sont  quelquefois  plus 
importants  que  les  douleurs  ou  les  écoulemènts  ' 
que  le  malade  peut  avoir.  / 

Cette  forme  douloureuse  est  la  plus  commune, 
mais  elle  n’est  pas  la  seule.  Il  est  des  malades, 
chez  lesquels  la  prostatite  chronique  se  carac¬ 
térise  avant  tout  par  V  importance  de  l’écoulement 
urétral.  Dans  la  forme  douloureuse,  il  existe 
quelques  gouttes  le  matin  au  niveau  du  méat. 
Mais,  dans  la  forme  suppurante,  l’écoulement 
de  pus  revêt  une  importance  très  grande,  ana¬ 
logue  à  celui  d’unp  blennorragie  aiguë  en  pleine 
évolution  ;  mais  le  malade  ne  souffre  pas  en 
urinant.  ’ 

Nous  avons  également  des  formes  infectantes. 
Dans  ces  cas,  les  symptômes  se  trouvent  réduits 
au  minimum.  Si  l’on  voulait  faire  des  examens 
complets,  on  trouverait  évidemment  dés  fila¬ 
ments,  un  peu  de  pus  ;  en  réalité  les  malades 
n’éprouvent  aucune  douleur,  ils  n’ont  pas  d’écou¬ 
lement.  Mais  à  certains  moments,  et  sans  qu’on 
puisse  invoquer  une  contagion  nouvelle,  les 
malades  sont  repris  d’une  poussée  blennorra¬ 
gique  plus  ou  moins  aiguë.  En  réalité  il  s’agit 
d’infection  latente  existant  dans  les  acini  pros¬ 
tatiques,  qui  peuvent  s’oblitérer,  ne  pas  mani¬ 
fester  l’infection  dont  ils  sont  atteints  depuis 
plusieurs  mois  ou  plusieurs  années  pour  ensuite, 
s’ouvrant  dans  l’urètre,  produire  une  réinfection 
du  canal. 

Chez  d’autres  malades,  qui  souvent  ont  eu 
pendant  plusieurs  années  des  troubles  doulou¬ 
reux,  nous  voyons  apparaître  de  la  dysurie  plus 
ou  moins  prononcée.  Le  malade  est  obligé  de 
pousser  pour  uriner,  sans  qu’il  y  ait  un  rétrécis¬ 
sement  de  l’urètre  ;  il  ne  vide  pas  complètement 
sa  vessie  et  pai-fois  même  il  arrive  à  avoir  une 
rétention  complète  et  définitive.  Ces  cas  résul¬ 
tent  d’une  transformation  d’origine  inflamma¬ 
toire  qui,  partie  de  la  prostate,  gagne  les  tissus 
du  col  vésical  au  point  de  transformer  celui-ci 
en  un  anneau  plus  ou  moins  fibreux  inexten- 
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sible,  constituant  une  variété  de  la  maladie 
du  col  vésical. 

En  présence  d’un  malade  que  nous  soupçon¬ 
nons  atteint  de  prostatite  chronique  d’après 
les  troubles  qu’il  nous  accuse,  comment  .V exa¬ 
miner  ? 

La  première  chose  à  faire  est  de  prélever  la 
goutte  ou  l’écoulement  de  pus,  qu’il  présente,  et 
d’en  faire  un  examen  microscopique. 

Ensuite,  nous  pratiquerons  le  toucher  rectal 
et  les  résultats  riue  nous  obtiendrons  par  l’ex¬ 
ploration  digitale  de  la  prostate  sont  extrême¬ 
ment  différents  suivant  les  cas. 

Le  toucher  rectal  que  l’on  pratiquera  fera 
reconnaître  parfois  deux  lobes  prostatiques  abso¬ 
lument  normaux  et  apparemment  les  malades 
ne  devraient  pas  avoir  les  symptômes  qu’ils 
accqsent,  car  vraiment  le  toucher  rectal  ne 
révèle  pas  de  modification  de  la  prostate.  Et 
cependant,  si  nous  pratiquons  une  urétrographie, 
comme  je  vous  dirai  qu’il  est  nécessaire  de  le  faire, 
on  constatera  des  lésions  nettes  de  cavernes 
prostatiques. 

Bien  souvent  la  prostatite  se  caractérise  par 
une  augmenlalion  de  volume  des  lobes  de  la  pros¬ 
tate.  D’autre  part  ces  lobes,  au  lieu  d’être  lisses, 
réguliers,  élastiques,  sont  au  contraire  granu¬ 
leux  comme,  s’ils  étaient  remplis  de  grains  de 
plomb.  Ces  indurations  se  disposent  quelquefois 
en  foyer  formant  de  véritables  nodules  plus  ou 
moins  volumineux,  noyau  de  cerise,  noisette. 

Dans  les  cas  où  les  phénomènes  de  suppuration 
.  dominent,  à  côté  des  modifications  de  consis¬ 
tance  de  la  glande  dues  à  l’existence  des  nodo¬ 
sités,  dont  je  vous  parlais  plus  haut,  existent 
des  zones  dépressibles  qui  font  penser  qu’il  existe 
des  cavités  suppurées,  ce  qui  en  réalité  est  vrai 
dans  bien  des  cas. 

Une  forme  tout  à  fait  particulière  et  qu’il  faut 
connaître  est  la  forme  hgpertrophiante  pseudo- 
néoplasique.  Dans  ce  cas,  la  réaction  prostatique 
et  péri-prostatique  est  considérable  :  il  s’agit 
d’un  véritable  phlegmon  ligneux  développé 
autour  de  la  prostate,  et,  lorsque  l’on  pratique  le 
toucher,  on  a  l’impression  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’une  prostatite,  mais  d’un  cancer  de  la  prostate. 
La  région  prostatique  est, en  effet, le  siège  d’une 
masse  volumineuse,  irrégulière,  mal  limitée,  de 
consistance  très  dure.  Cette  forme  hypertro- 
phiante  rappelle  très  exactement  l’aspect  d’un 
cancer  de  la  prostate. 

Enfin  au  point  de  vue  des  symptômes  fournis 
par  le  toucher  rectal,  il  faut  faire  une  part  aux 
prostalites  chroniques,  associées  à  un'  adénome 
péri-urétral,  une  hypertrophie  de  la  prostate.  Il 
n’est  pas  rare  de  voir  l’association  de  cet  adé¬ 
nome  péri-urétral,  constituant  l’hypei'trophie  de 
la  prostate  et  d’une  prostatite  chronique  vraie, 
folliculaire  dans  certains  cas,  suppuréc  dans 


d’autres.  Dans  ces  cas,  la  suppuration  est  telle 
parfois  que  le  diagnostic  ne  peut  pas  ne  pas  être 
fait,  car  si  l’on  constate  nettement  une  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate,  il  existe  d’autre  part 
un  écoulement  urétral  important  qui  imposera  le 
diagnostic.  Mais  dans  d’autres  cas  lorsque  la 
prostatite  se  caractérise  par  des  nodosités  dures 
existant  dans  les  lobes  prostatiques,  ces  nodosités 
perçues,  comme  si  elles  appartenaient  à  l’adé¬ 
nome  péri-urétral,  feront  penser  à  une  transfor¬ 
mation  épithélomateuse  de  l’adénome., 

L’exploration  digitale  de  la  prostate  sera 
complétée  par  un  massage  ' assez  doux  qui  per¬ 
mettra  parfois  d’obtenir  un  écoulement  par 
l’urèti’e,  écoulement  que  nous  ferons  naturelle¬ 
ment  examiner.  Dans  le  cas  où  cet  écoulement 
ne  se  produirait  pas,  nous  pourrons,  le  malade 
étant  sondé,  remplir  la  vessie  avec  un  liquidé 
limpide,  puis  recommencer  un  massage  un  peu 
plus  appuyé  et  faire  uriner  le  malade  de  façon  à 
recueillir  le  liquide,  dans  lequel  très  souvent  sera 
venu  se  déverser  le  liquide  que  le  massage  fera 
sortir  dè  la  prostate.  Ce  liquide  sera  examiné 
également  au  point  de  vue  microscopique. 

L’exploration  digitale  des  vésicules  séminales, 
très  souvent  enflammées  en  même  temps  que  là 
prostate,  est  des  plus  importantes.  Enfin  il  sera 
capital  de  reconnaître  par  une  exploration  de 
J’urèlre,  s’il  existe  ou  non  un  rétrécissement. 

En  présence  d’une  infection  prostatique,  que 
nous  considérons  comme  simplement  localisée 
dans  les  acini  glandulaires,  nous  pouvons.insti- 
tuer  un  traitement  médical  d’emblée,  et  très 
souvent  nous  verrons  les  phénomènes  de  pros¬ 
tatite  rétrocéder  et  l’inflammation  disparaître 
complètement.  Mais  dans  beaucoup  d’autres  cas 
le  traitement  ne  donnera  aucun  résultat  ;  il  est 
alors  indispensable  de  passer  à  des  explorations 
plus  compliquées.  Ces  explorations,  nous  les 
ferons  d’emblée  avant  tout  traitement  médical  si 
nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  forme  cavi¬ 
taire  ou  d’une  forme  hypertrophiante,  qu’aura 
fait  reconnaître  le  toucher  rectal. 

Ces  explorations  consisteront  tout  d’abor^ 
dans  Vurétroscopie,  qui  montrera  des  lésions 
variées  de  l’urètre  prostatique  ;  rougeur,  œdème, 
mais  quelquefois  aussi  productions  polypeuses 
inflammatoires,  qui  peuvent  influer  dans  une 
certaine  mesure  sur  l’évacuation  des  glandes 
prostatiques. 

Un  autre  exploration  encore  plus  importante 
est  l’ urétrographie,  pratiquée  au  moment  où  l’on 
injecte  le  liquide  opaque  dans  l’urètre,  et  égale¬ 
ment  au  moment  où  le  malade  urine  le  liquide,' 
que  l’on  aura  injecté  jusque  dans  la  véssie.  Cette 
urétrographie  est  une  des  explorations  les  plus 
capitales  pour  le  diagnostic  exact  des  lésions 
de  la  prostatite. 

Dans  la  prostatite  purement  folliculaire  1@ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


691 


11  ^  12  in  ^  39 


canal  ne  présente  pas  de  cavernes  adjacentes 
au  conduit  urétral  ;  mais,  dans  les  cas  où  il  existe 
des  cavités  purulentes  ouvertes  dans  l’urètre 
et  que  très  souvent  le  doigt  ne  révèle  pas, 
nous  observerons  des  diverticules  plus  ou  moins 
nombreux,  des  cavités  par-fois  très  importantes, 
qui  se  relient  à  l  ’urètre  par  des  conduits  de  cali¬ 
bre  plus  ou  moins  important. 

Le  diagnostic  des  prostatites  chroniques  n’est 
pas  toujours  facile  et  dans  beaucoup  de  cas,  ou 
bien  on  prendra  pour  une  prostatite  chronique  ce 
qui  n’en  est  pas  une,  ou  bien  on  prendra  une 
prostatite  chronique  pour  une  affection  tout  à 
fait  différente  ;  et  d’autre  part,  lorsqu’on  aura 
fait  le  diagnostic  de  prostatite  chronique,  il 
ne  sera  pas  toujours  facile  d’apprécier  l’impor¬ 
tance  des  lésions,  si  l’on  ne  recourt  pas  à  des 
explorations  très  complètes. 

Beaucoup  de  malades,  qui  ont  eu  une  blennor¬ 
ragie,  restent  complètement  obsédés  par  cette 
blennorragie  ;  ils  pensent  ne  pas  être  guéris,  ils 
ressentent  des  sensations  pénibles,  disent-üs, 
dans  les  régions  périnéale,  anale,  etc.;  ilsattirent 
l’attention  des  médecins  sur  leur  prostate  qu’ils 
croient  malade,  et  souvent  je  médecin,  ne 
sachant  quelle  étiquette  mettre  sur  une  affection 
déterminant  ces  douleurs,  abondera  dans  leur 
sens,  leur  parlera  de  prostatite  :  et  voilà  l’affection 
ancrée  dans  leur  esprit,  et  qui  ne  guérira  pas 
malgré  tous  les  traitements  mis  en  œuvre, 
parce  qu’en  réalité  il  ne  s’agit  pas  d’une  pros¬ 
tatite.  Chez  beaucoup  de  ces  malades,  il  s’agit 
purement  et  simplement  de  névralgies  portant 
sur  le  système  uro-génital  inférieur,  névralgies 
d’origine  purement  asthénique.  Du  reste,  il  ne 
faudra  afTirmer  la  névralgie  que  lorsque  non  seu¬ 
lement  le  toucher  rectal  ne  donnera  r-ien,  que  les 
examens  de  liquide  prostatique  ne  feront  cons¬ 
tater  qu’un  liquide  normal,  et  surtout  qu’une 
urétrographîe  démontrera  l’intégrité  absolue 
de  la  région  prostatique.  En  effet,  lorsque  nous 
ne.  pratiquions  pas  l’urétrographie,  bien  souvent 
nous  mettions  sur  le  compte  d’une  neurasthénie 
génitale  ces  phénomènes  douloureux  parce  que 
le  toucher  rectal  ne  nous  révélait  rien  d’anormal 
dans  la  prostate.  L’urétrographie  nous  a  démon¬ 
tré  que  certaines  prostates,  tout  à  fait  normales 
au  toucher,  étaient  bel  et  bien  creusées  de  caver¬ 
nes  plus  ou  moins  importantes,  que  le  doigt  ne 
nous  révélait  pas. 

Une  autre  affection  susceptible  d’être  prise 
pour  une  prostatite  chronique  est  l’atonie  pros¬ 
tatique.  Il  s’agit  là  d’une  affection  nettement 
d’origine  asthénique.  Du  fait  d’une  asthénie 
d’une  origine  quelconque,  les  fibres  musculaires 
de  la  prostate  perdent  leur  contractilité  et,  sous 
l’influence  de  cette  perte  de  contractilité,  le 
liquide  prostatique  n’est  pas  évacué  régulière¬ 
ment  comme  il  devrait  l’être,  les  lobes  prosta¬ 


tiques  sont  alors  distendus  par  le  liquide, 
apparaissent  augmentés  de  volume,  et  le  mas¬ 
sage  en  fait  sortir  une  quantité  considérable 
de  liquide.  .A  l’examen,  ce  liquide  est  démontré 
dépourvu  de  toute  purulence  et  il  suffit  de 
remonter  l’état  général  des  malades  pour  voir 
disparaître  les  troubles,  que  détermine  cette 
évacuation  défectueuse  des  lobes  prostatiques. 

Une  urétrite  postérieure  peut  également  déter¬ 
miner  des  troubles  analogues  à  ceujç  de  l’hy¬ 
pertrophie  de  la  prostate.  Là  encore  c’est  par 
l’urétroscopie  qui  fera  constater  les  lésions  de 
l’urètre,  par  l’urétrographle  que  l’on  pourra 
localiser  j’atïection  à  l’urètre  sans  l’étendre  à 
la  prostate. 

Les  yésiculites  peuvent  déterminer  des  dou¬ 
leurs  très  vives  dans  la  région  périnéale,  c|ui 
feront  parfois  penser  à  la  prostatite.  Un  doigt 
expérimenté  reconnaîtra  que  les  vésicules  sont 
plus  grosses,  plus  termes,  plus  irrégulières 
qu’elles  ne  devraient  l’être. 

La  tuberculose  prostatique,  en  général,  ne  ris¬ 
que  pas  beaucoup  d’être  confondue  avec  une 
prostatite  chronique  banale.  D’autre  part,  elle 
succède  à  des  lésions  dé  même  nature  épididy- 
maires,  ou  bien  celles-ci  se  rencontrent  concomi¬ 
tantes  avec  une  tuberculose  urinaü-e  ;  les  noyaux 
qu’elle  détermine  ou  les  abcès  très  importants, 
auxquels  elle  peut  aboutir,  ne  ressemblent  pas 
aux  lésions  de  la  prostatite  chronique. 

Bien  plus  difficile  à  reconnaître  est  la  prosta¬ 
tite  chronique  hypertrophiante,  qui  simule  vrai¬ 
ment  parfois  le  cancer  de  la  prostate,  au  pomt 
que  les  urologues  les  plus  expérimentés  font 
encore  des  erreurs  de  diagnostic. 

Le  premier  malade  que  j’ai  eu  l’occasion  de 
voir  atteint  de  cette  prostatite  était  un  malade, 
qui  m’était  envoyé  d’Alger  avec  le  diagnostic 
de  cancer  de  la  prostate.  Le  malade  souffrait 
vivement  de  toute  sa  région  périnéale,  et,  lors¬ 
que  je  pratiquai  le  toucher  rectal,  mon  impression 
fut  qu’il  s’agissait  bien  d’un  cancer  de  la  pros¬ 
tate.  Je  dis  mon  avis  à  la  famille,  et,  devant  le 
pronostic  fatal  que  je  portai,  on  me  demanda 
une  consultation  avec  Bazy. 

Au  premier  abord,  celui-ci  conclut  comme  moi 
au  cancer  de  la  prostate  ;  mais,  en  y  réfléchissant, 
son  attention  fut  attirée  par  la  rapidité  de  l’évo¬ 
lution,  par  les  douleurs  très  vives  qu’éprouvait 
le  malade  au  toucher  rectal  qui  n'existent  pas 
en  général  dans  le  cancer  de  la  prostate.  Et,  sans 
pouvoir  affirmer  qu’il  s’agissait  d’une  prostatite 
chronique,  Bazy  proposa  d’aller  inciser  cette 
masse  dure  de  la  région  prostatique. 

L’opération  pratiquée  aboutit  à  une  résolution 
extrêmement  rapide  de  la  masse,  que  nous  avions 
considérée  comme  un  cancer. 

Depuis  ce  premier  cas,  j’ai  en  l’occasion  d’en 
rencontrer  beaucoup  et,  dans  nos  salles  précisé¬ 
ment,  deux  malades  se  présentent  atteints  d’une 
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de  ces  prostatites,  que  nous  pûmes  distinguer 
du  cancer  de  la  prostate,  en  raison  de  leur  évolu¬ 
tion  très  rapide.  Dans  un  cas,  le  simple  traite¬ 
ment  médical  .aboutit  à  la  résolution  de  l’afïec- 
tion;  dans  rautrel’incision  amena  l’issue  d’une 
petite  quantité  de  pus,  qui  fit  disparaître  les 
troubles  provoqués  par  cette  •  prostatite  chro¬ 
nique. 

Je  pourrais  vous  citer  beaucoup  de  cas  sem¬ 
blables  où  l’eiTeur  fut  commise. 

11  faut  donc  bien  savoir  que  des  prostatites 
chroniques  par  l’augmentation  de  volume  qu’elle 
provoquent,  non  seulement  du  côté  des  lobes 
prostatiques,  mais  encore  du  côté  de  tous  les 
tissus  qui  l’environnent,  peuvent  simuler  à  s’y 
méprendre  le  cancer  de  la  prostate.  L’évolution 
rapide  de  l’affection,  les  douleurs  que  le  malade 
accuse  au  moment  du  toucher  rectal  doivent  faire 
dans  certains  cas  réserver  le'diagnostic  et,  dans 
d’autres,  affirmer  d’emblée  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’un  cancer. 

De  même  également  pour  les  prostatites  chroni¬ 
ques  qui  coïncident  avec  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  prostatites  donnant  lieu  à  la  formation  de 
noyaux  qui  simuleront  le  début  d’une  transfor¬ 
mation  d’un  adénome  en  cancer,  —  le  diagnostic 
est  parfois  extrêmement- délicat,  et  c’est  l’évo¬ 
lution  qui  jugera  souvent  la  question. 

La  Ihérapeiiüque  varie  beaucoup  suivant  la 
forme  à  laquelle  on  a  affaire. 

Lorsque  l’on  croit  se  trouver  en  présence  de 
la  formé  folliculaire,  on  pourra  toujours  com¬ 
mencer  par  administrer  par  la  voie  rectale  des 
calmants  et  des  décongestionnants  :  petits  lave¬ 
ments  chauds  avec  1  gramme  d’antipyrine  et 
dix  gouttes  de  laudanum,  suppositoires  à  la 
belladone  et  à  l’antipyrine,  ou  de  tout  autre 
composition.  Dans  les  formes  très  douloureuses 
l’aspirine  ou  l’antipyrine  par  la  bouche  seront 
très  utiles.  D’autre  part,  le  massage  est  parti¬ 
culièrement  indiqué  dans  cette  forme  pour  éva¬ 
cuer  les  glandes  remplies  de  pus  ;  mais  ces  mas¬ 
sages  doivent  être  faits  sans  brutalité,  ne  pas 
avoir  une  durée  trop  prolongée,  au  delà  de  trois 
à  quatre  minutes,  et  lorsqu’ils  auront  été  faits 
deux  fois  par  semaine,  environ  pendant  un  mois, 
on  les  abandonnera  pendant  un  certain  temps, 
pour  les  reprendre  par  la  suite. 

.  La  diathermie  peut  avoir  un  effet  très  favo¬ 
rable  également.  Enfin  il  faut  remonter  l’état 
général,  souvent  très  atteint,  et  administrer 
des  préparations  de  phosphore  ou  d’arsenic 
pour  combattre  l’asthénie  dont  sont  souvent 
atteints  ces  malades. 

Je  ne  vous  dirai  rien  des  vaccins,  les  malades 
seront  ravis  si  vous  leur  en  donnez  ;  ils  n’auront 
pas  toujours  l’efficacité  qu’ils  pensent. 

Mais,  si  ce  traitement  ne  paraît  pas  donner 


les  résultats  voulus,,  il  faut  se  rendre  compte 
'  de  l’état  des  lésions  pâr  l’urétroscopie  et  surtout 
par  l’urétrograplîie.  Une  destruction  de  polypes 
inflammatoires  de  la  région  prostatique  peut 
favoriser  l’évacuation  des  glandes.  D’autre  pai-t, 
si  l’urétrographie  démontre  des  cavernes  pros¬ 
tatiques,  cela  change  beaucoup  l’indication  du 
traitement. 

Dans  les  formes  caverneuses  caractérisées 
par  les  diverticules,  que  met  en  évidence  l’uré- 
trographie,  s’il  s’agit  de  petites  cavernes  peu 
nombreuses,^  peu  volumineuses,  les  massages 
peuvent  encô're  donner  de  bons  résultats  ;  mais, 
lorsque  nous  avons  affaire  à.des  diverticules  plus 
importants,  l’ouverture  de  ces  diverticules  par 
la  voie  urétrale  au  moyen  de  l’étincelage  est 
indispensable.  Tant  que  ces  cavités  prostatiques 
ne  seront  pas  largement  ouvertes,  elles  conti¬ 
nueront  à  suppurer  et  à  entretenir  l’inflam¬ 
mation  de  la  prostate,  malgré  tous  les  traite¬ 
ments  possibles.  Et,  lorsque  nous  avons  affaire  à 
une  région  prostatique  criblée  de  ces  diverticu¬ 
les,  ressemblant  absolument  à  une  éponge,  l’étin¬ 
celage  ne  sera  même  plus  suffisant  ;  il  faudra 
par  la  voie  haute  aller  ouvrir  largement  toute 
cette  région  prostatique  infiltrée,  en  enlevant  le 
col  vésical  et,  les  tissus  qui  séparent  la  vessie 
de  la  région  prostatique. 

Quand  la  prostatite  chronique  se  trouve  asso¬ 
ciée  à  l’hypertrophie  de  la  prostate  et  déter¬ 
mine  des  écoulements  purulents  extrêmement 
abondants,  tous  les  traitements  resteront  sans 
valeur,  tant  que  l’adénome  péri-urétral  sera  en 
place.  Le  seul  moyen  de  faire  disparaître  cette 
prostatite  est  de  supprimer  l’hypertrophie  de  la 
prostate.  La  suppression  de  l’adénome  déblo¬ 
quera  les  cavités,  dues  à  la  prostatite  suppurée, 
et  mettra  fin  aux  accidents  de  suppuration  cau¬ 
sés  par  cette  prostatite. 

Certaines  prostatites  pseudo-néplasiques  gué¬ 
rissent  d’elles-mêmes  sous  l’influence  des  traite¬ 
ments  résolutifs  ;  mais  il  en  est  d’autres  qui  cons¬ 
tituent  de  véritables  affections  inflammatoires 
ligneuses,  qui  n’ont  aucune  tendance  à  la  réso¬ 
lution,  et  cependant,  bien  que  la  ressemblance 
avec  le  néoplasme  soit  très  grande,  il  est  possible 
d’affirmer  qu’il  ne  s’agit  pas  de  néoplasme.  Dans 
ces  cas,  nul  doute  qu’il  ne  faille  aller  inciser  la 
masse  ligneuse  constituée  par  la  prostatite  chro¬ 
nique,  et,  sans  faire  sortir  de  pus  de  cette  masse 
ou  en  faisant  sortir  seulement  une  petite  quan¬ 
tité,  on  ai-rivera  cependant  à  la  faire  disparaître 
et  à  supprimer  les  troubles  qu’elle  a  causés. 

Quand  une  prostatite  chronique  a  abouti  à  la 
longue  à  une  maladie  du  col  vésical  et  constitue 
un  agent  de  dysurie  très  accentué,  c’est  par  la 
résection  endo-nrétrale  ou  l’ablation  du  col 
vésical  par  la  voie  haute  que  l’on  aura  raison 
des  phénomènes  dysuriques. 
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CONGESTIONS  PULMONAIRES  ET  PROCESSUS  PNEUMONIQUES 
D’ALLURE  IMPRÉCISE  CHSZ  L’ENFANT  ET  L'ADOLESCENT 

Diagnostic  de  leur  nature  tuberculeuse 
Par  le  D'  P.-F.  Armand-Delille 
Médecin  de  l’Hôpital  des  Enfants  Malades 


La  fréquence  du  processus  tuberculeux  d’al¬ 
lure  pneumonique  et  l’importance  qu’on  doit 
leur  attacher,  a  bien  été  mise  en  valeur,  chez 
l’adulte,  par  Rist  et  Ameuille,  ainsi  que  par 
Besançon  et  Brau.  ' 

Ces  manifestation  peuvent  aussi  s’observer, 
et  s’observent  même  fréquemment  chez  l’enfant. 
Nous  avons  montré,  avec  Ch.  Lestocquoy,  qu’on 
pouvait  en  observer  chez  le  jeune  sujet  des  for¬ 
mes  caractéristiques.  Nous  avons  même  pu  par 
notre  méthode  des  coupes  frontales  du  thorax, 
juxtaposables  aux  radiographies,  en  fournir  la 
preuve  anatomique  et  montré  qu’elles  aboutis¬ 
sent  souvent,  chez  lui,  vu  la  rapidité  du  pro¬ 
cessus  évolutif  à. cet  âge,  à  la  constitution  d’une 
caverne  précoce  (1). 

La  mise  en  valeur  de  ces  notions  apporte 
beaucoup  de  précision  au  diagnostic  des  pre- 
mièj-es  manifestations  climques  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  elles  en  permettent  le  dépistage, 
dès  l’apparition  des  premiers  symptômes,  à 
condition  qu’ils  soient  correctement  interprétés 
et  qu’on  ne  néglige  pas  d’en  rechercher  la  preuve 
bactériologique. 

Cependant  bien  souvent  encore,  la  nature 
de  ces  manifestations  reste  méconnue  I  II  nous 
arrive,  hélas  trop  fréquement,  de  recevoir,  dans 
notre  service  d’hôpital,  ou  d’examiner  avec  des 
confrères  de  la  ville,  de  jeunes  sujets,  enfants 
ou  adolescents,  chez  lesquels  on  découvre  des 
lésions  caséo-ulcéreuses  déjà  graves,  alors  qu’on 
aurait  pu  reconnaître  la  tuberculose  dès  la  pre¬ 
mière  manifestation  de.  la  congestion  pulmo¬ 
naire  qu’on  a  considérée  comme-  banale.  Dans 
ces,  cas  il  est  souvent  trop  tard  pom  établir  un 
pneumothorax,  alors  qu’on  aurait  pu  le  faire  avec 
succès  quelques  mois  auparavant,  au  moment 
où  on  s’était  contenté  de  porter  le  diagnostic  de 
pneumonie  abortive  ou  de  congestion  pulmonaire 
grippale. 

Il  n’est  donc  pas  inutile  d’attirer  l’attention  du 
médecin  sur  l’importance  d’un  diagnostic  précis, 
en  présence  de  semblables  éventualités.  Nous 
possédons  en  effet  aujourd’hui  des  méthodes 
d’investigation  qui  permettent  d’affirmer,  d’une 


'(1)  ‘Voir  ;  P.  Armand  delille,  Ch.  Lestocquoy  et 
R.  Huquenin.  —  La  tuberculose  pulmonaire  et  les 
tpaladies  de  l’appareil  respiratoire  de  l’enfant  et  de 
l’adolescent.  Amédée  Legrand,  édit. 


manière  indiscutable,  la  nature  tuberculeuse 
de  certains  de  ces  processus  pulmonaires  con¬ 
gestifs.  . 

On  sait  combien  il  est  important,  en  présence  , 
d’une  période  fébrile  qui  ne  fait  pas  sa  preuve, 
de  penser  à  la  tuberculose.  Un  des  grands 
mérites  de  notre  regretté  maître  Landouzy  a 
été  d’établir,  avant  même  la  découverte  du 
bacille  de  Koch,  la  nature  tuberculeuse  de  la 
pleurésie  sérofibrineuse  et  de  décrire  plus  tard 
le  syndrome  «  typhobaciïlose  ».  Comme  confir¬ 
mation  de  ses  idées,  nous  avons  pu  démontrer, 
il  y  a  quelques  années,  que  si  on  pratique  systé¬ 
matiquement  l’examen  radiologique  du  thorgx 
au  cours  de  certains  états  fébriles  de  cause 
inexpliquée,  on  peut  souvent  déceler  des  ombres 
pulmonaires  anormales  manifestant  l’existencê 
d’un  foyer  de  condensation  resté  latent. 

Il  est  tout  aussi  important,  lorsqu’on  se  trouve  ' 
en  présence  d’un  processus  de  congestion  pul¬ 
monaire  débutant  d’une  manière  brusque  ou 
subaiguë  et  donnant  des  signes  stéthacoustiques 
ou  radiologiques  avérés,  de  ne  pas  se  contenter 
d’un  diagnostic  symptomatique,  mais  d’en  con¬ 
trôler  la  nature  bactériologique. 

Nous  laisserons  de  côté  le  diagnostic  de  la 
pneumonie  caséeuse  vraie,  dont  Laënnec  a 
magistralement  décrit  la  symptomatologie  et  les 
caractères  évolutifs  qui  permettent  de  la  distin¬ 
guer  de  la  pneumonie  franche.  Nous  croyons 
au  contraire  important  d’insister  sur  la  néces¬ 
sité  d’étudier  et  d’analyser  à  fond  les  caractères 
de  certains  processus  pneumoniques,  d’allure 
parfois  atypique  ou  bâtarde,  mais  souvent,  au 
début,  très  voisins  des  manifestations  pneumo- 
cocciques.  Il  importe  au  plus  haut  point,  dans  ces 
cas,  de  faire  une  recherche  bactériologique,  car 
cette  méthode  permet  seule  d’en  connaître  d’une 
manière  précoce  la  véritable  nature,  et  de  ce 
fait,  d’appliquer  la  thérapeutique  appropriée 
tandis  qù’il  en  est  encore  temps. 

Maintenant  que  la  radiologie  et  la  bactério¬ 
logie  nous  ont  permis  de  mieux  norinaître  ces 
phénomènes  tuberculeux,  on  peut  dire  que  leur 
allure  clinique  contraste  cependant  de  diverses 
manières  de  celles  qu’engendre  le  pneumocoque 
sous  forme  de  pneumonie  franche  classique  ou 
abortive,  et  de  congestion  pulmonaire  aiguë 
(à  pneumocoque)  de  l’enfance. 
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Le  début  même  de  l’aflection  peut  présenter  , 
des  différences.  Tandis  que  la  pneumonie  à 
pneumocoques,  pneumonie  franche,  débute  sb- 
lenellement  «  comme  l’orage  dans  un  ciel  serein  » 
l’apparition  d’une  tuberculose  à  forme  pneumo¬ 
nique,  même  chez  l’enfant,  est  souvent  précédée 
d’une  période  prémonitoire  de  fatigue,  d’asthénie 
ou  d’eixcitabilité  nerveuse,  avec  un  fléchissement 
plus  ou  moins  appréciable  de  l’état  général,  qui 
peut  se  manifester  par  une  véritable  perte  de 
poids;.  ' 

Dans  certains  cas  cependant,  l’enfant  aussi 
bien  que  la  grande  fille  .ou  le  jeune  homme,  est 
pris  en  pleine  santé  apparente. 

Au  retour  d^;  l’école  il  éprouve  une  sensa¬ 
tion  de  malaise,  avec  frisson,  la  température 
s’élève  à  39°5;  il  y  a  un  certain  degré  de  prostra¬ 
tion,  assez  souvent  un  point  de  côté,  avec  un  peu 
de  toux  sèche  ét  dyspnée  d’effort.  Le  pouls  est 
toujours  rapide,  mais  peu  tendu  et  pas  vibrant. 
On  peut  noter  de  l’agitation,  mais  pas  de  ménin¬ 
gisme  ! 

Le  lendemain,  la  température  reste  élevée,  la 
toux  devient  plus  fréquente  mais  il  n’y  a  pas 
d’expectoration.  A  l’examen  du  thorax,  on  peut 
ne  rien  trouver  mais  dans  d’autres  cas,  oh  cons¬ 
tate  très  nettement  une  zone  limitée  de  subma¬ 
tité,  et  dans  la  même  région,  l’auscultation 
permet  de  percevoir  un  souffle  net  quoique  pu 
intense,  avec  des  bouffées  de  râles  fins  à  type 
congestif. 

Si  on  pratique  une  radioscopie  à  ce  moment, 
on  constate  dans  l’un  des  poumons,  une  ombre  en 
triangle  pneumonique,  ù  base  axillaire,  à  som¬ 
met  hilaire,  ou  bien  même  une  zone  d’obscurité 
plus  diffuse,  s’étendant  parfois  à  tout  un  lobe. 

Se  basant  sur  ces  symptômes,  on  porte  en 
général  le'diagnostic  de  pneumonie  franche. 

Bien  que  très  prévenu,  il  nous  est  arrivé 
encore  tout  récemment  de  faire  pareille  erreur. 

C’était  le  13  juillet  dernier,  deux  jours  avant 
notre  départ  en  vacances.  Un  garçonnet  de  6  ans 
est  reçu  dans  mo*n  service  par  l’interne  de  garde, 
parce  qu’il  a  été  pris  de  frisson  dans  la  journée, 
et  qu’il  a  40®. 

A  l’examen,  nous  constatons  de  la  matité  du 
tiers  supérieur  du  thorax,  à  droite,  en  avant  et 
en  arrière  et  dans  l’aisselle,  un  soüffle  net  avec 
bouffées  de  râles  fins.  Je  conclus  devant  mes 
élèves  qu’il  s’agit  d’une  pneumonie  franche,  et 
pour  en  avoir  confirmation,  nous  transportons 
l’enfant  sous  l’écran  radioscopique.  Nous  cons¬ 
tatons  l’existence  d’une  ombre  caractéristique, 
le  vrpi  triangle  pneumonique  de  Weill  et  Mouri- 
quand,  à  base  axillaire  et  sommet  hilaire.  Le 
lendemain,  la  température  est  encore  à  39o5  et 
les  signes  physiques  se  confirment.  Je  laisse 
l’enfant  au  Jean  Lereboullet  qui  me  rem¬ 
plaçait,  en  lui  demandant  de  surveillei  cette 
pneumonie. 


Le  surlendemain,  la  température,  descendue 
dans  la  nuit,  est  à  37°3.  Suivant  la  pratique  jour¬ 
nalière  de  inon  service,  on  fait  cependant  un 
lavage  d’estomac  au  réveil  à  Lenfant,  avec 
examen  bactériologique  du  sédiment.  Le  micros-  ' 
cope  y  décèle  de  nombreux  bacilles  colorés  par 
le  Ziehl. 

.  La  suite  a  en  effet  montré  qu’il  s’agissait  bien 
d’une  pneumonie  tuberculeuse,  en  ce  sens  que 
la  température  n’est  jamais  tombée  au-dessous 
de  37®,  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  phénomènes  criti¬ 
ques  de  bradycardie,  et  polyurie,  enfin  les  ombres 
radiologiques,  au  lieu  de  s’effacer  progressive¬ 
ment  pour  disparaître  en  huit  à  douze  jours,  ont 
persisté  pendant  des  mois,  en  s’estompant 
progressivement,  mais  étaient  encore  caracté¬ 
ristique  trois  mois  après  le  début  des  accidents 
aigus.  On  dut  se  décider  à  pratiquer  un  pneumo¬ 
thorax  et  à  envoyer  l’enfant  en  sanatorium  de 
montagne,  il  est  actuellement  en  voie  d’amélio¬ 
ration  et,  nous  l’espérons,  de  guérison. 

Ce  n’est  pas  une  exception  que  de  rencontrer 
de  tels  cas.  Rappelons  qu’habituellement,  l’évo¬ 
lution  pathologique  permet,  au  bout  de  quelques 
jours,  de  soupçonner  tout  au  moins  le  diagnostic. 
Après  cinq  à  six  jours,  la  ‘  température,  au 
lieu  de  descendre  brusquement,  au-dessous  de 
37  avec  bradycardie  et  polyurie  s’abaisse  seule¬ 
ment  en  lysis  et  continue  à  osciller  entre  37  et 
38°,  le  pouls  reste  rapide,  il  persiste  un  peu  de 
toux,  mais  sans  expectorations.  Au  bout  de 
quinze  joui-s  à  trois  semaines  bien  que  l’enfant 
ait  parfois,  repris  un  peu  de  poids,  on  constate 
une  ombre  radiologique  presque  inchangée  ;  s’il 
s’agissait  d’une  pneumonie  franche,  l’hémithorax 
serait  déjà  redevenu  transparent. 

En  présence  d’un  tel  état,  l’attention  du  ipéde- 
cin  doit  être  éveillée.  Il  faut  se  garder  de  porter, 
trop  à  la  légère,  le  diagnostic  de  congestion  pul¬ 
monaire  (banale)  ou  de  grippe  prolongée  ;  on 
doit  toujours  suspecter  la  tuberculose,  ets’efîor- 
cer  d’en  faii  e  la  preuve,  puisque  aujourd’hui  nous 
en  possédons  les  moyens. 

La  première  épreuve  à  pratiquer,  celle  qui  est 
classique  aujourd’hui  en  pédiatrie,  c’est  la  cuti- 
réaction.  Tout  enfant  qui  a  une  cuti-réaction 
positive  a  été  touché  par  la  tuberculose.  Cette 
règle  est  absolue.  On  a  cru  pendant  quelque 
temps  que  le  fait  d’une  vaccination  antérieure 
au  B.  G.  G.  pouvait  donner  une  cuti-réaction 
positive  persistante.  On  sait  maintenant  que  le 
vaccin  Calmette,  administré  par  voie  buccale,  ne 
donne  une  cuti-réaction  que  légère  et  de  courte 
durée.  Dans  un  travail  récemment  publié  avec 
Lestocquoy  et  Mme  Banu,  nous  avons  montré 
que  lorsqu’un  nourrisson  vacciné  au  B.  C.  G. 
présentait  une  cuti-réaction  franchement  posi^ 
tive,  c’est  qu’il  avait  été  soumis  à  un  contact 
infectant. 

Pendant  la  période  fébrile  aiguë,  le  petit 
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malade  peut,  il  est  vrai,  se  trouver  en  état  d'aner¬ 
gie,  de  sorte  que  la  cuti-réaction  sera  négative, 
mais  dès  que  la  température  diminue  et  qu'il 
est  seulement  à  l'état  subfébrile,  la  cuti-réaction 
redevient  positive  et  donne  la  signature  de  l'in¬ 
fection. 

Cependant,  cette  réaction  peut  n'êtrc  pas  for¬ 
cément  en  rapport  avec  les  phénomènes  pneumo¬ 
niques  observés.  Pour  affirmer  ce  rapport,  il 
faut  le  contrôle  bactériologique,  la  démonstra¬ 
tion  que  le  bacille  se  trouve  dans  les  lésions  ? 

I^ous  possédons  aujourd'hui  le  moyen  de  le 
démontrer,  grâce  à  la  méthode  de  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  dans  le  contenu  gastrique, 
procédé  dont  l'idée  première  revient  à  H.  Meu¬ 
nier,  qui  l'a  proposé  et  employé  dès  1898,  mais 
qui  n'a  été  utilisée  systématiquement  comme 
méthode  d’investigation  que  depuis  que  nous 
l’avons  perfectionné  avec  notre  élève  H.  Vibert, 
et  avons  montré  la  haute  valeur.de  son  emploi 
systématique  (1). 

Elle  est  basée  sur  le  fait  que  l’enfant  ne  sait 
pas  cracher  et  que  par  conséquent,  son  estomac 
est  son  crachoir  naturel.  Mais  il  n'est  d’aucune 
utilité  d’analyser  les  crachats  lorsque  l’enfant 
est  déjà  à  la  période  ultime  de  sa  tuberculose 
pulmonaire,  comme  dans  les  cas  où  Meunier 
l’avait  employée.  L’utilité  de  la  méthode,  c’est 
de  l’utiliser  pour  le  diagnostic  précoce  ;  à  ce 
moment,  les  bacilles  sont  en  général  peu  abon¬ 
dants,  aussi  pour  les  trouver,  faut-il  compléter 
la  recherche  par  l’emploi  de  l’homogénéisation 
et  de  la  centrifugation,  comme  nous  l’avons 
démontré  dans  nos  études  avec  J.  Vibert,  en 
1925  et  1928,  Après  notre  première  publication, 
le  contrôle  de  la  valeur  de  notre  méthode  a 
d'abord  été  fait  à  l’étranger,  puis  en  France, 
et  aujourd’hui  elle  s’est  généralisée  dans  les 
services  d’hôpitaux  et  les  sanatoria. 

(1)  La  technique  en  est  extrêmement  souple  et  facile 
Voie!  de  quelle  manière  nous  procédons  : 

Le  lavage  de  l’estomac  est  pratiqué  le  matin  à 
jeun,  aussi  près  que  possible  du  réveil.  Pratiquement, 
dans  notre  service  d’hôpital,il  est  fait  vers  7  h.  30  aussi¬ 
tôt  après  l’arrivée  des  infirmières  de  l’équipe  de  jour. 

L’enfant  étant  maintenu  par  une  aide,  la  sonde  gas¬ 
trique  de  caoutchouc,  proportionnée  à  l’âge,  est  enduite 
de  glycérine  et  introduite  par  l’cesophage  jusque  dans 
la  cavité  gastrique.  On  verse  alors  125  c.  c.  d’eau  addi¬ 
tionnée  de  bicarbonate  de  soude  à  3  pour  1000  dans  l’en¬ 
tonnoir  et  on  manoeuvre  comme  pour  un  lavage  d’esto¬ 
mac,  en  abaissant  l’entonnoir  et  en  siphonnant.  Le  li¬ 
quide  de  lavage  est  recueilli  dans  une  cuvette,  puis 
versé  dans  un  verre  à  pied.  Si  l’enfant  a  des  contrac¬ 
tions  antipéristaltiques  et  vomit  un  peu  de  liquide  et 
de  mucus  oesophagiens,  ces  résidus  sont  ajoutés  au 
liquida  recueilli  par  tubage.  La  totalité  du  liquide  re¬ 
cueilli  est  alors  centrifugée  (ou  bien  sédimentée  par  un 
repos  de  vingt -quatre  heures)  et  le  sédiment  traité  par 
de  l’acide  sulfuri  que  à  15  pour  100  (Nous  avons  em¬ 
ployé  au  début  l’homogénéisation  à  la  soude,  comme 
dans  la  méthode  de  Bezançon  et  Philibert  ;  nous  em¬ 
ployons  maintenantla  solution  sulfuriqueà  15  % ,  qui  per¬ 
met  l’ensemencement  sur  Lœwenstein,  en  détruisant  les 
autres  microbes  sans  nuire  à  la  vitalité  du  bacille  de  Koch), 


Les  progrès  do  la  technique  bactériologique 
ont  permis  d’y  apporter  cumme  complément, 
non  seulement  l’inoculation  au  cobaye,  sur  la 
valeur  de  laquelle  ont  d’abord  insisté  Poulsen 
et  Jensen,  de  Copenhague,  mais  aussi  la  culture 
sur  milieu  de  Lœwensthein  ainsi  que  l’ont  indi¬ 
qué  Saenz  et  Costil,  ce  qui  permet  parfois  de 
déceler  le  microhe  dans  le  sédiment  d’homogé-, 
disation  centrifugé,  alors  que  l’examen  direct 
sur  lame  était  resté  négatif. 

Dans  les  tuberculoses  à  forme  pneumonique, 
la  réponse  de  l’examen  bactériologique  du 
liquide  de  lavage  de  l’estomac  (pratiqué  le 
matin  à  jeun)  est  presque  toujours  positive. 
C’est  dans  une  très  grande  porportion  qu’on 
décèle  le  bacille  par  coloration  au  Ziehl  du  sédi¬ 
ment  étalé  sur  lame,  même  sans  homogénisa- 
sion  on  peut  rendre  la  constatation  plus  ‘facile, 
en  employant  le  procédé  de  la  goutte  épaisse, 
récemment  recommandé  par  Koganas  et  Naga- 
nas.  Si,  malgré  ce  perfectionnement,  l’examen 
reste  négatif,  il  faut  le  répéter  une  deuxième  et 
même  une  troisième  fois  à  deux  jours  d’inter¬ 
valle. 

Lorsqu’on  n’a  pu  déceler  la  présence  du  bacille 
par  simple  examen  sur  lames  le  diagnostic  est 
immédiatement  confirmé,  — ■  mais  parfois,  cepen¬ 
dant,  on  n’arrive  pas  à  le  trouver  •—  il  faut  alors 
attendre  le  résultat  de  l’ensemencement  sur 
milieu  de  Lœwenstein,  ce  qui  demande  environ 
trois  semaines  —  ou  à  défaut  le  résultat  de  l’ino¬ 
culation  au  cobaye,  ce  qui  est  plus  long,  puisque 
même  en  contrôlant  l’état  des  ganglions  ingui¬ 
naux  ou  axillaires,  il  faut  environ  six  semaines- 

Si  le  diagnostic  bactériologique  est  immédiate! 
ment  conrflmatif,  on  devra  prendre,  sans  plus 
attendre,  les  décisions  thérapeutiques  nécessai¬ 
res.  Il  y  a  certainement  des  formes  pneumoniques 
qui  peuvent  régresser  spontanément,  en  parti- 

Après  vingt  minutes  de  contact,  le  liquide  est  neu¬ 
tralisé  à  la  soude,  avec  contrôle  par  adjonction  de  tein¬ 
ture  de  tournesol  stérilisée,  puis  dilué  dans  la  quantité 
nécessaire  d'eau  pour  remplir  deux  tubes  de  la  centri¬ 
fuge.  On  centrifuge.  On  décante  le  liquide  et  on  prélève 
d’abord  à  l’aide  d’une  pipette  capillaire  une  petite  quan¬ 
tité  du  sédiment  qui  est  déposé  sur  deux  lames  pour 
coloration  au  Ziehl  bleu,  puis  on  délaye  le  reste  du  sédi¬ 
ment  dans  2  c.  c.  d'eau  physiologique.  Une  moitié  du 
volume  de  cette  suspension  est  ensemencée  sur  deux 
tubes  au  minimuin,  mais  si  possible  six  ou  huit  tubes  de 
milieu  de  Loewenstein  ;  l’autre  moitié  est  inoculée  sous 
la  peau  de  la  cuisse  à  deux  cobayes  (1)  (2). 


(1)  P. -F.  Armand-Delille  et  G.  Kerambrun.  — . 
Valeur  de  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le 
contenu  gastrique  recueilli  à  jeun  pour  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  {La  Presse  Médicale,  n®  10, 
du  3  lévrier  1937). 

(2)  P.  Armand-Delille  et  J.  Vibert.  —  Le  diagnos¬ 
tic  bactériologique  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
jeunes  enfants  par  l'examen  du  contenu  gastrique 
Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  15  mars  1927,  47 
373  ;  La  Presse  Médicale,  30  mars  1927,  n^  25  ;  Académie 
de  Médecine,  23  décembre  1930. 
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culier  sous  l’aclion  d’une  cure  sanatoriale,  mais 
c’est  l’exception.  Chez  les  grands  enfants  ou  les 
adolescents,  on  voit  presque  toujours  le  centre 
de  la  lésion  se  ramollir  et  aboutir  rapidement  à 
la  constitution  d’une  caverne  ronde,  dite  caverne 
précoce  (Frühkaverne  des  auteurs  allemands).!  Il 
est  donc  sage  et  prudent  de  pratiquer  d’une 
manière  précoce,  aussitôt  après  la  descente 
thermique,  le  pneumothorax  artificiel  dont 
l’innocuité  est  absolue  ;  il  amène  presque  toujours 
la  guérison  si  l’autre  poumon  reste  indemne. 
Cette  intervention  ne  nous  a  jamais  donné  de 
regrets,  au  contraire,  nous  avons  eu  a  déplorer 
bien  souvent  les  conséquences  d’une  tergiver¬ 
sation,  en  voyant  se  produire  extension  et  gé¬ 
néralisation  rapide,  ou  formation  d’adhérences 
qui  rendent  plus  tard  le  pneumothorax  inopé¬ 
rant. 

Si  la  preuve  bactériologique  ne  peut  s’obtenir 
d’emblée,  on  en  est  réduit  à  l’expectatiye  en 
suivant  attentivement  le  jeune  sujet  sous 
l’écran  radiologique  et  au  moyen  de  radiogra¬ 
phies  répétées  dans  les  dix  ou  quinze  jours,  — 
pour  en  observer  la  régression,  ce  qui  est  malheu¬ 
reusement  trop  rare  ;  en  général  l’extension  et  la 
nature  tuberculeuse  se  confirment  à  un  moment 
donné  par  la  constatation  des  bacilles  dans  le 
contenu  gastrique. 

Dans  certains  cas,  en  présence  d’un  foyer 
pneumonique  qui  ne  régresse  pas,  et  s’accom¬ 
pagne  d’un  état  général  mauvais,  il  faut  savoir 
se  décider  à  pratiquer  un  pneumothorax  malgré 
la  constatation  négative  sur  lame  et  sans  atten¬ 
dre  le  résultat  de  la  culture  et  de  l’inoculation. 
Nous  avons  eu,  dans  bien  des  cas  à  nous  félici¬ 
ter  de  cette  pratique.  Je  n’en  citerai  que  deux 
exemples. 

L’un,  celui  d’un  garçon  de  14  ans  entré  il  y  a 
onze  ans  dans  notre  service  de  l’hôpital  Hérold 
avec  tous  les  signes  d’une  pneumonie  du  lobe 
supérieur  droit,  chute  de  la  température  en 
lysis,  mais  persistance  radiologique  de  l’image  de 
lobite.  La  recherche  des  bacilles  dans  le  liquide 
gastrique  reste  négative  sur  lame.  Nous  prati¬ 
quons  le  pneumothorax.  Le  lendemain  de  la 
première  insufilation,  on  trouvait  des  bacilles 
en  abondance  dans  le  liquide  gastrique.  Notre 
petit  malade  a  guéri  après  quatre  ans  de  pneu¬ 
mothorax.  C’est  maintenant  un  homme  robuste 
de  25  ans  qui  a  fait  son  service  militaire. 

L’autre  concerne  une  grande  jeune  fille  chez 
laquelle  nous  constatons  après  une  hémoptysie, 
la  persistance  d’une  condensation  sous-clavi- 
culaire  gauche.  Lavage  d’estomac  négatif  sur 
lame  et  même  en  culture.  Devant  la  persistance 
de  l’ombre,  et  le  mauvais  état  général,  nous 
décidons  et  pratiquons  le  pneumothorax.  Le 
lendemain  de  la  première  insufflation,  expecto¬ 
ration  de  deux  crachats  muco-purulents  ;  on  y 
décèle  de  très  nombreux  bacilles  de  Koch. 


De  toute  manière,  que  le  pneumothorax  ait 
été  pratiqué  d’emblée  ou  qu’il  s’agisse  seule 
ment  de  mettre  l’enfant  en  observation,  il  faut 
instituer  le  plus  rapidement  possible  la  cure 
sanatoriale  au  grand  air  et  en  altitude  de  pré¬ 
férence  (au-dessus  de  1.000  mètres).  Cette  cure 
devra  être  faite  dans  un  établissement  approprié, 
et  bien  surveillé  par  un  médecin  compétent. 
C’est  de  beaucoup  ce  qui  donne  le  plus  de  garan¬ 
tie  et  permet  l’entretien  ou  la  mise  en  jeu  du  pneu, 
mothorax  dans  les  conditions  optima.  A  défaut- 
on  pourra  installer  l’enfant  en  cure  libre,  tou¬ 
jours  sous  le  contrôle  d’un  médecin  spécialisé, 
mais  il  faut  savoir,  qu’en  particulier  pour  l’en¬ 
fant,  la  discipline  est  beaucoup  plus  difficile  à 
faire  observer  lorsqu’il  conserve  sa  mère  auprès 
de  lui. 

Certaines  formes,  nous  l’avons  dit,  peuvent 
régresser  spontanément  ;  mais  si  on  n’est  pas 
intervenu  il  faut  surveiller  avec  une  attention 
toute  particulière,  la  courbe  de  poids,  la  tempé¬ 
rature  et  l’évolution  de  l’ombre  radiologique! 
Si  un  ou  plusieurs  de  ces  éléments  de  critérium 
se  modifie  dans  le  mauvais  sens,  il  ne  faut  pas 
négliger  de  répéter  l’étude  du  contenu  gastrique, 
et  si  elle  devient  positive,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
employer  la  collapsothérapie,  ce  traitement  seul 
permet  de  mettre  le  poumon  réellement  au  repos 
et  d’augmenter  ainsi,  d’une  manière  considérable, 
les  chances  de  guérison. 


Nous  n’avons  parlé,  dans  cette  étude,  que  des 
formes  pneumoniques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chez  les  jeunes  sujets,  et  nous  n’avons  pas 
voulu  entreprendre  une  étude  diagnostique  de 
toutes  les  formes  de  condensations  pulmonaires  ; 
rappelons  en  terminant,  que  certaines  formes 
torpides  de  suppurations  pulmonaires  [nous  en 
avons  encore  récemment  rapporté  un  cas  (1)]  peu¬ 
vent  au  contraire  simuler  la  tuberculose  et  ce 
n’est  que  l’absence  du  bacille,  confirmée  par  des 
examens  répétés  et  négatifs  à  l’inoculation  et  à 
Inculture,  complétée parl’injection delipiodol  et 
la  bronchoscopie  qui  permet  d’arriver  à  établir 
un  diagnostic  précis  en  éliminant  la  tuberculose. 

C’est  une  éventualité  rare,  et  nous  l’avons  dit, 
l’erreur  inverse  est  malheureusement  trop  fré¬ 
quente,  aussi  pensons-nous  cju’en  présence  de 
toute  condensation  pulmonaire  dont  la  nature 
pneumococcique  ne  peut  être  nettement  préci¬ 
sée,  il  faut  suspecter  la  tuberculose  et  employer 
les  moyens  d’investigation  que  la  science  met 
maintenant  à  notre  portée,  pour  arriver  au  dia¬ 
gnostic  précis  dont  la  précocité  commande 
l’avenir  et  bien  souvent  la  vie  du  jeune  malade. 


(1)  Société  de  Pédiatrie,  octobre  1938. 
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LE  BORGNE  EST-IL  UTILISABLE  DANS  L’ARMÉE  ? 

Par  Etienne  Ginestous.  (de  Bordeaux) 


La  question  hors  de  propos  après  guerre,  a 
repris  de  son  actualité. 

Malgré  son  invalidité  indiscutable  — t-  n’en 
déplaise  à  certain  incompétent  de  la  physiologie 
fantaisiste  —  le  borgne  estril  capable,  suivant 
les  moyens  qui  lui  restent,  de  participer  aux  ser¬ 
vices  de  l’armée  ? 

Tout  d’abord,  il  faut  s’entendre  sur  la  signi¬ 
fication  à  donner  au  mot  borgne. 

’  La  solution  est  différente  suivant  la  ccm- 
préhension  du  terme,.  Borgne  dériverait  du  bas 
breton  boni  ;  mais  ce  n’est  là  qu’une  simple 
hypothèse  et  en  fait  l’étymologie  demeure 
inconnue.  Le  dictionnaire  définit  ainsi  le  mot 
borgne  «  qui  ne  voit  que  d’un  œil  ou  qui  a  perdu 
un  œil  ».  La  multitude  —  celle  qui  constitue 
l’opinion  publique  —  est  beaucoup  plus  restric¬ 
tive  ;  elle  attache  au  mot  borgne  l’idée  d’une 
déformation  visible,  de  la  perte  de  l’organe  et 
dans  son  esprit  l’appellation  de  borgne  prend 
même  souvent  .un  caractère  désobligeant,  pres¬ 
que  d’outrage.  Coulomb  (1)  dont  la  spécialité 
professionnelle  est  précisément  de  réparer  le 
disgracieux  de  pareille  atteinte  a  écrit  sur  ce 
sujet  un  mémoire  tendant  à  substituer  au  mot 
répulsif  de  borgne  un  synonyme  moins  accablant 
parce  que  moins  populairement.  . .  ou  impopulaire- 
ment  connu  :  monophtalme,  heterophtalme. 

La  substitution  n’a  pas  prévalu  ;  car,  eût-elle 
été  admise  dans  le  vocabulaire  scientifique  il 
eût  été  bien  difïicile  de  la  faire  adopter  dans  le 
langage  courant  consacré  par  l’usage.  On  ne 
réforme  pas  ainsi  la  langue  d’un  peuple. . . 

Nous  avons  donc  deux  catégories  de  borgnes  : 

10  Ceux  qui  ont  perdu  un  œil. 

2®  Ceux  qui,  tout  en  conservant  l’organe,  ont. 
perdu  la  vision. 

Entre  les  deux,  il  existe  une  différence  mais 
simplement  esthétique.  L’infirmité  du  premier 
apparaît  à  tous  les  regards,  tandis  que  celle  de 
l’autre  peut  être  cachée  sous  l’aspect  illusoire 
d’un  œil  normal.  Par  contre,  au  point  de  vue 
physiologique,  qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas 
conservation  apparente  de  l’organe,  les  deux 
états  sont  identiques  ;  l’un  et  l’autre  ont  perdu 
la  vision  d’un  œil  ;  pour  l’un  comme  pour  l’autre, 
le  préjudice  fonctionnel  est  le  même. 

11  n’est  pas  sans  intérêt  de  préciser  cette  dis¬ 
tinction  ;  car  sur  elle  est  basée  la  réglementation 
que'nous  nous  réservons  de  discuter  fixant  les 


conditions  d’aptitude  des  borgnes  au  service 
militaire. 

Borgnes  avec  conservation  de  l’œil 

line  question  préjudicielle  se  pose.  Quelle  est 
la  limite  de  la  cécité  ?  Sur  ce  sujet,  il  a  été  beau¬ 
coup  discuté  et  l’interprétation  a  varié  suivant 
les  auteurs  et  'suivant  les  temps.  Durant  une 
longue  période,  la  limite  fut  fixée  au-dessous  de 
1  /lO.  Ce  fut  l’opinion  de  Truc  et  Trousseau 
(Société  française  d’ophtalmologie,  mai  1902). 
C’est  ainsi  que  l’instruction  du  Conseil  de  santé 
des  armées  du  17  mai's  1890  reproduite  sous  des 
formules  à  peu  près  semblables  dans  les  instruc¬ 
tions  du  13  mars  1894  et  du  31  janvier  1902 
fixait  à  1/10®  le  minimum  d’acuité  visuelle  d’un 
œil  permettant  l’admission  au  service  militaire 
soit  armé  soit  auxiliaire  suivant  la  valeur  dé 
l’autre.  Un  médecin  d’armée,  ophtalmologiste 
de  grande  notoriété  le  médecin  inspecteur  Cha- 
vasse,  discutant  le  rapport  Truc  et  Trousseau  à 
la  Société  française  d’ophtalmologie  (mai  1902) 
considéra  la  limite  proposée  1  /lO  trop  élevée  et 
demanda  de  la  réduire  à  1  /15  ou  1  /20.  C’est 
cette  limite  1  /20  pour  un  œil  qui  est  actuelle¬ 
ment  admise  et  qui  depuis  l’instruction  du  22 
octobre  1905,  repi’oduite  dans  celle  du  30  jan¬ 
vier  1925,  fixe  l’aptitude  au  service  militaire. 

Dès  lors,  en  acceptant  cette  limite  d’acuité 
monoculaire  infime  1  /20,  le  règlement  d’apti¬ 
tude  militaire  a  prononcé  l’admission  dans 
l’armée,  des  borgnes,  du  moins  de  ceux  ayant 
perdu  avec  conservation  du  globe  la  vision  d’un 
œil  ;  car,  c’est  actuellement  une  notion  acquise 
qu’une  acuité  1  /20  correspond  pratiquement  à 
la  cécité.  Dans  une  de  ses  dernières  publications, 
le  Professeur  Félix  Lagrange  écrivait:  «  Toute 
acuité  manifestement  au-dessous  de  1  /20  repré¬ 
sente  une  incapacité  totale  de  travailler ...» 

Borgnes  avec  perte  de  l’œil 

L’ai'ticle  48  de  l’instruction  du  30  janvier 
1925  rend  «incompatible  avec  le  service  militaire 
la  perte  d’un  globe  oculaire  (énucléation,  muti¬ 
lation,  atrophie,  etc.).  » 


Qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  conservation 
du  globe,  quelle  différence  existe-t-il  entre  le 
trouble  fonctionnel  de  l’un  et  de  l’autre  ?  Aucune' 
Tous  deux  ont  perdu  la  vision  binoculaire.  La 
question  se  résume  dès  lors  à  celle-ci  :  la  perte  dé 


■  (1)  R.  Coülomb.  —  A  propos  du  mot  borgne.  Arch. 
d’opht.,iÿU. 
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la  vision  binoculaire  est-elle  compatible  avec  le 
service  militaire  ?  La  solution  n’est  pas  dans  une 
formule  unique.  Elle  est  variable  suivant  l’arme 
ou  l’utilisation  du  soldat.  Le  capitaine  breveté 
André  Lafargue  (1)  dans  un  ouvrage  très  docu¬ 
menté  dit  :  «  Il  est  grand  temps  que  notre 
infanterie  s’imprègne  fortement  de  cette  idée 
qui  est  vraie  pour  toutes  les  armes  et  pour  tous 
les  échelons  du  commandement  :  celui  qui  voit 
est  ,1e  maître  du  champ  de  bataille. . .  ».  Cela  est 
vrat  Mais  les  exigences  visuelles  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  le  combattant  et  pour  le  mobilisé 
utilisé  dans  les  services  annexes  d’intendance, 
d’administratipn  ou  de  bureau.  Le  métier  mili¬ 
taire  comprend  des  catégories  ayant  chacune  ses 
nécessités  professionnelles  d’aptitude  visuelle. 

Dans  un  mémoire  (2)  favorablement  accueilli 
par  le  Service  de  santé  militaire  en  1915,  nous 
demandions  en  prenant  pour  élément  de  base 
lé  degré  de  l’acuité  binoculaire  la  constitution 
d’un  indice  visuel  qui  aurait  été  une  donnée  indi¬ 
cative  dans  les  affections. 

«  La  perception  des  trois  dimensions  de  l’espace 
est  l’attribnt  essentiel  de  l’acte  binoculaire 
(Giraud-Te'ulon)  (3).  C’est  dire  quelle  est  dans  le 
service  d’exploration  l’importance  de  cette  fonc¬ 
tion  physiologique.  Par  elle,  nous  sont  en  effet 
fournies  lês  notions  de  la  distaijce,  de  la  pro¬ 
fondeur,  du  relief,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  de  projection  exacte  des  sensations 
visuelles. 

L’appréciation  des  distances  est  des  plus 
importantes  ;  d’elle  dépend  la  localisation  exacte 
d’un  objectif  à  atteindre,  la  connaissance  précise 
de  la  situation  de  l’ennemi,  etc.  ;  aussi  l’instruc¬ 
tion  sur  la  pratique  du  tir  du  1“  septembre  1920 
(p.  159-164)  s’occupe-t-elle  longuement  de  cette 
détermination.  L’appréciation  directe  des  dis¬ 
tances  à  la  vue  «  constitue  le  procédé  le  plus 
rapide  et  le  plus  simple,  c’est  celui  auquel  on 
aura  le  plus  souvent  recours  au  combat.  » 

Buffon  (4)  dans  son  Histoire  naturelle  avait 
déjà  fait  cette  constatation  :  «  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  dans  une  file  de  vingt  soldats,  le  pre¬ 
mier,  dont  je  suppose  qu’on  soit  fort  près,  ne 
nous  parût  beaucoup  plus  grand  que  le  dernier, 
si  nous  en  jugions  seulement  par  les  yeux,  et  si, 
'  par  le  toucher,  nous  n’avions  pas  pris  l’habitude 
de  juger  grand  le  même  objet  ou  des  objets  sem¬ 
blables  à  différentes  distances.  Nous  savons  que 
le  dernier  soldat  comme  le  premier  est  un  soldat  ; 
dès  lors,  nous  le  jugeons  de  la  même  grandeur. 


(1)  Capitaine  breveté  André  Lafargue.  —  L’infan¬ 
terie  dans  la  bataille  des  yeux.  Charles  Lavauzelle  et 
Cie,  1927. 

(2)  L’indice  visuel  d’aptitude  au  service  militaire. 
Arch.  de  méd.  et  de  pharm.  militaire,  1915,  pp.  718-724. 

(3)  Giraud-Teulon.  —  La  vision  et  ses  anomalies 
p.  574. 

(4)  Buffon.  —  Histoire  naturelle. 


comme  nous  jugerions  que  le  premier  serait 
toujours  de  la  même  grandeur  quand  il  passerait 
de  la  tête  à  la  queue  de  la  file. . .  ».  H  est  très 
nettement  établi  par  la  physiologi.e  que  si,  par 
la  différence  des  efforts  accommodatifs,  la  vision 
monoculaire  serait  insuffisante  à  nous  donner  sur 
ce  point  une  connaissance  précise,  la  vision 
binoculaii'e  seule,  par  l’effort  musculaire  de 
convergence  est  capable  de  nous  fournir  des 
perceptions  parfaites.  «  La  disposition  des  deux 
yeux  qui  accompagnent  l’angle  formé  par  les 
rayons  visuels  qui  se  coupent  et  se  rencontrent 
dans  l’objet,  est  un  des  meilleurs  et  plus  uni¬ 
versels  moyens  dont  l’âme  se  serve  pour  juger  de 
la  distance  des  choses  »  (Malebranche Traité 
des  sens). 

La  vision  binoculaire  présente  de  plus  sur  la 
vision  monoculaire  une  autre  supériorité.  Le 
champ  visuel  monocula,re  supporte  une  réduc¬ 
tion  de  1  /6  par  rapport  au  champ  visuel  binocu¬ 
laire  ;  et  cela  n’est  pas  sans  importance  pour  le 
combattant. 

Par  contre,  si  la  vision  binoculaire  présente  des 
avantages  si  incontestables,  la  vision  monocu¬ 
laire  possède  sa  supériorité  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  certains  actes  militaires.  Le  tir  est  essen¬ 
tiellement  un  acte  de  vision  monoculaire.  Pour 
viser  —  bien  viser  —  le  tireur  ferme  un  œil  ;  et  à 
ce  point  de  vue,  pour  obtenir  des  tirs  précis, 
celui  qui  ne  possède  que  la  vision  monoculaire, 
le  borgne,  est  dans  des  conditions  meilleures  que 
celui  qui  jouit  de  la  vision  des  deux  yeux. 
Cela  explique  —  ce  que  dans  des  travaux  anté¬ 
rieurs  nous  avons  établi  avec  Coullaud  (1)  — 
que  de  nombreux  champions  de  tir  ont  une 
mauvaise  vision  ou  même  ont  complètement 
perdu  la  vision  d’un  œil. 

Donc,  le  combattant  exige  la  vision  binocu¬ 
laire  lui  permettant  une  appréciation  parfaite 
des  distances  et  un  champ  visuel  étendu.  Mais  ce 
qui  est  nécessaire,  indispensable  à  ce  combattant 
est  inutile  à  celui  qui  sans  prendre  part  à  la 
bataille  rend  cependant  des  services  à  l’armée, 
Qu’est-il  besoin  de  la  vision  binoculaire  pour 
assurer  l’approvisionnement  des  troupes  ou  pré¬ 
parer  les  papiers  de  l’Administration  ?  Pour¬ 
quoi  donc  par  une  formule  unique  et  trop 
générale  l’imposer  à  l’un  comme  à  l’autre  ?  Au 
surplus,  la  vision  binoculaire  nécessite  une 
acuité  visuelle  minimum  de  5  /lO  de  l’œil  le  plus 
mauvais.  Il  en  résulte  que  si  l’intégrité  de  la 
vision  binoculaire  est  essentielle  pour  l’accom¬ 
plissement  du  service  armé,  les  conditions  d’ap-  ' 
titude  physique  qui  acceptent  les  hommes  ayant 
une  acuité  visuelle  de  1  /20  ne  sont  pas  suffisam¬ 
ment  exclusives.  Il  faut  être  logique.  Nous  ba- 


(1)  Ginestous  et  Coullaud.  La  vision  des  tireurs 
(Arch.  d’opht. ,  mai  1900).  —  La  vision  dans  le  tir  d’artil¬ 
lerie.  (Arc/i.  d’oeW.,  1908). 
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sant  sur  ces  raisons,  dans  une  communication 
que  voulut  bien  faire  en  notre  nom  à  l’Académie 
de  médecine  M.  le  Professeur  Gariel  (1)  nous 
disions  :  «  Si  une  acuité  visuelle  de  1  /20  pour 
l’œil  le  plus  mauvais  est  suffisante,  il  n’y  a  pas 
de  raison  pour  abaisser  encore  les  limites  de 
cette  acuité  et  accepter,  non  plus  seulement 
pour  les  services  auxiliaires  mais  même  pour  le 
service  armé,  les  hommes  dont  la  vision  est  com¬ 
plètement  abolie. . .  Et  même,  pourquoi  main¬ 
tenir  au  nombre  des  causes  d’exclusion  les  diffor¬ 
mités  apparentes  des  borgnes  ?  Même  en  prenant 
le  mot  dans  son  sens  le  plus  général,  même  après 
IJénucléation  complète  et  la  prothèse,  il  nous- 
semble  que  le  borgne  serait  encore  capable  de 
contribuer  à  la  défense  de  la  Patrie.  Si  la  dif¬ 
formité  doit,  pour  des  raisons  d’esthétique  et  de 
prestige,  éloigner  de  l’armée  combattante,  du 
moins,  nous  semble-t-il,  elle  pourrait  être  com¬ 
patible  avec  des  services  auxiliaires,  trop  occu¬ 
pés,  afflrme-t-on  par  des  militaires  actifs ...  ». 

Nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir  ces  obser¬ 
vations  écoutées  par  le  Service  de  santé  militaire. 
L’instruction  d’aptitude  physique  de  20  décem¬ 
bre  1916  permit  de  maintenir  dans  le  service 
auxiliaire  x<les  borgnes  pouvant  hénéficier  d’une 
prothèse  régulière  et  possédant  une  acuité  d’un 


quart  ».  Cette  disposition  qui  admettait  dans 
les  services  auxiliaires  les  énucléés  munis  de  pro¬ 
thèse  fut  maintenue  dans  le  règlement  du  25 
juillet  1917.  Roger  Masson  (1)  qui  a  écrit  sur 
le  borgne  MXiQ  thèse  très  documentée  inspirée 
par  Coutêla,  se  référant  aux  publications  de 
Giraud  (Annalea  d’oculistique,  1923)  reproduit 
commentant  toujours  en  vigueur  en  1933  l’ins¬ 
truction  du  20  décembre  1916...  C’est  là  — 
nous  le  regrettons  —  une  erreur.  Cette  instruc¬ 
tion  qui  avait  réalisé  notre  vœu  de  1915  en  per¬ 
mettant  l’incorporation  des  énucléés  dans  les 
services  auxiliaires  a  été  supprimée  par  l’article 
48  de  l’instruction  sur  l’aptitude  physique  du 
30  janvier  1925  qui  déclare  incompatible  avec 
le  service  militaire  la  perte  d’un  globe  oculaire 
(énucléation,  mutilations,  atrophie,  etc.). 

Nous  sommes  revenus  à  la  réglementation 
d’avant-guerre.  Nous  ne  pouvons  donc  que 
renouveler  le  vœu  que  nous  avions  formulé  en 
1915  qui  avait  été  exaucé  en  1916,  et  demander 
aujourd’hui  comme  alors  l’admission  dans  les 
services  auxiliaires  de  l’armée  des  borgnes,  fus¬ 
sent-ils  énucléés.  Les  événements  récents  n’ont 
que  trop  démontré  la  nécessité  d’utiliser  pour  la. 
défense  de  la  patrie  toutes  les  capacité,  seraient- 
elles  réduites  par  la  perte  d’un  œil. 


VACCINATIONS  ASSOCIÉES 


Voici,  d’après  M.  le  Professeur  Ramon,  la 
technique  et  les  doses  des  principales  vaccina¬ 
tions  associées  : 

A.  —  Vaccination  antidiphlérique-antitétani- 
que.  —  Trois  injections  (2),  à  trois  semaines 
(l’intervalle,  chacune  de  2  c.  c.  du  mélange  d’ana¬ 
toxine  diphtérique  et  d’anatoxine  tétanique, 
mélange  préparé  dans  l’ampoule  ou  effectué 
extemp  oranément . 

B.  —  Vaccinalion  antityphoparalyphoïdique- 
antidiphtérique.  —  Trois  injections,  à  trois 
semaines  d’intervalle,  la  première  de  1  c.  c.,  les 
deux  autres  de  2  c.  c.  chacune,  du  vaccin  mixte 
préparé  d’avance  dans  l’ampoule  ou  du  mélange 
extemporané  des  deux  vaccins  aspirés  dans  la 
seringue. 

C.  —  Vaccination  antilyphoparatyphoïdique- 
antitét unique.  —  Trois  injections,  à  trois  semai¬ 
nes  d’intervalle,  la  première  de  1  c.  c.,  les  deux 
autres  de  2  c.  c.  chacune,  de  vaccin  mixte  prêt 
dans  l’ampoule  ou  mélangé  extemporanément. 

D.  —  Vaccination  antityphoparatyphoïdique- 


(1)  L’aptitude  au  service  militaire.  (Académie  de 
médecine,  8  avril  1915.) 

(2)  Les  vaccinations  antitétanique  et  antityphoïdi¬ 
que  demandent,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances 
trois  injections. 


antidiphtérique- antitétanique.  —  Trois  injections, 
la  première  de  1  c.  c.,  les  deux  autres  de  2  c.  c. 
chacune,  de  vaccin  mixte  prêt  dans  Tampoule, 
à  trois  semaines  d’intervalle  (intervalle  pouvant 
être  ramené  à  quinze  jours,  en  cas  de  nécessité 
impérieuse). 

Vaccinations  associées  chez  l’enfant.  —  Chez  les 
enfants  de  moins  de  10  ans,  qui,  on  le  sait,  peu¬ 
vent  réagir  assez  fortement  au  T.  A.  B.,  il  est 
préférable  de  recourir  à  des  doses  plus  faibles 
que  chez  l’adulte.  La  posologie  pourra  être  la 
suivante  :  quatre  injections,  à  quinze  jours  d’in¬ 
tervalle  de  0  c.  c.  5,  1  c.  c.,  1  c.  c.  1  /2  du  vaccin 
mixte  dans  la  composition  duquel  entre  le 
T.  A.  B. 

Infection  de  rappel.  —  Injection  unique,  de 
2  c.  c.,  du  vaccin  mixte  employé  lors  de  la  vac¬ 
cination.  Elle  sera  faite  de  préférence  un  an 
après  la  vaccination  ou  à  n’importe  quel  mo¬ 
ment,  à  l’occasion  par  exemple  d’une  épidémie 
(diphtérie,  fièvre  typhoïde)  ou  d’un  traumatisme 
(tétanos). 

P.  Lacroix. 


(1)  Roger-Joseph  Masson.  —  Le  borgne.  Etude 
physiologique  professionnelle  et  médico-légale.  Tfiêsp 
de  doctorat,  Paris  1933, 
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Comment  envisager  un  traitement  rationnel 
de  l’impuissance  sexuelle  chez  l’homme 

D’après  les  Professeurs  Darget  (de  Bordeaux)  et  Foucault  (de  Poitiers)  (*) 
Notions  préliminaires 


«  L’on  croit  volontiers  que  l’impuissance 
sexuelle  masculine  correspond  à  une  entité  cli¬ 
nique  bien  définie,  dont  la  pathogénie  et  les 
manifestations  sont  faciles  à  élucider,  et  dont  la 
thérapeutique  peut  se  résumer  à  quelques 
notions  évidentes,  sinon  élémentaires. 

«  Rien  n’est  plus  complexe,  au  contraire,  que 
le  problème  de  l’impuissance,  où  entrent  en  jeu 
des  malformations  congénitales,  des  reliquats 
d’affections  vénériennes,  des  déficiences  glan¬ 
dulaires,  des  troubles  de  psychisme,  des  consi¬ 
dérations  morales  ou  autres,  que  viennent  parfois 
masquer  des  sentiments  de  pudeur  ou  des  réti¬ 
cences  volontaires.  Vis-à-vis  des  malades  qui 
consentent,  parfois  avec  confusion,  sei  déclarer 
«  impuissants  »  le  médecin  devra  déployer  tout 


son  sens  clinique,  toute  sa  sagacité,  afin  d’éclairer 
la  réalité  du  trouble  génital,  sa  modalité  d’appa¬ 
rition,  les  circonstances  qui  l’entourent,  la 
phase  du  rapport  sexuel  au  cours  duquel  il  se 
manifeste,  l’état  mental  qui  l’accompagne,  enfin 
l’âge,  la  nature,  la  qualité  du  terrain  sur  lequel  il 
évolue.  » 

Pour  envisager  le  côté  -pratique  de  la  question, 
voici  comment  les  choses  se  passent  dans  la 
réalité. 

Schématiquement,  trois  catégories  de  mala¬ 
des  viennent  consulter  le  médecin  pour  troubles 
se  rapportant  à  l’acte  génésique  :  des  adolescents, 
atteints  de  malformations  congénitales  ;  des 
adultes  vénériens  ou  non  ;  des  hommes  âgés, 
éhez  qui  la  sénescence  est  apparue. 


L’adulte  est  princip.'V.lement  .atteint  de  malformation  congénit.^le 
ou  DE  MAL.'^.DIE  VÉNÉRIENNE 


Avec  la  situation  de  l’adulte  peut  se  confondre, 
en  ce  qui  concerne  les  malformations  congénitales, 
celle  de  V adolescent,  pour  lequel  il  s’agit,  en  quel¬ 
que  sorte,  du  traitement  préventif  d’une  impuis¬ 
sance,  qui  ne  s’est  pas  encore  manifestée.  L’ado¬ 
lescent  en  effet,  parfois  même  l’enfant,  est  amené 
au  médecin  par  ses  parents,  qui  s’inquiètent  d’une 
malformation  constatée  lors  de  la  naissance,  mais 
qui,  avec  l’âge  et  le  développement  des  organes 
génitaux,  prend  une  importance,  qu’ils  ne  savent 
souvent  estimer  à  sa  juste  valeur. 

On  peut  ainsi  se  trouver  en  présence  d’une 
malformation  bénigne  ;  un  phimosis  trop  serré, 
une  cryptorchidie  inguinale,  un  hypospadias  ; 
parfois  d’une  malformation  grave  ;  une  cryptor¬ 
chidie  ilio-lombaire  ou  une  anorchidie.  Jusqu’ici 
les  indications  thérapeutiques  sont  faciles  à  éta¬ 
blir. 

Ce  premier  point  mis  à  part,  la  situation  de 
l’adulte  impuissant  se  sépare  cependant  de  celle 
de  l’adolescent.  L’impuissance  de  l’adulte  est 


(*)  De  la  conduite  à  tenir  en  présence  de  l’impuis 
sance  sexuelle  chez  l’homme.  (V Açlu alité médico-chinir 
ÿicale,  novembre  1938.) 


chose  plus  complexe,  et  sa  cause  réelle  n’appa¬ 
raîtra  souvent  qu’à  la  suite  d’un  examen  minu¬ 
tieux. 

La  première  question,  qui  se  pose,  est  de 
savoir  si  l’on  se  trouve  en  face  d’un  vénérien, 
La  blennorragie  chronique  est,  en  effet,  une  cause 
importante  d’impuissance  chez  l’homme  jeune, 
et  elle  entraîne  des  troubles  de  toutes  les  phases 
du  coït:  érection,  éjaculation,  impulsions  sexuel¬ 
les  même. 

L’interrogatoire  doit  porter  sur  la  date  des 
atteintes  de  la  gonococcie,  leur  mode  de  traite¬ 
ment,  la  persistance  de  l’écoulement,  le  début 
de  l’apparition  des  troubles  sexuels.  On  exami¬ 
nera  ensuite  la  quantité  et  la  qualité  de  la  sécré¬ 
tion  ;  on  y  recherchera  le  gonocoque  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  spermo-culture.  On  pratiquera 
enfin  les  examens  habituels  :  toucher  prostatique 
et  vésiculaire,  cathétérisme  de  l’urètre  à  la 
bougie  olivâtre,  palpation  de  l’urètre  sur  bougie  ; 
parfois  il  sera  nécessaire  de  faire  une  urétrogra- 
phie.  On  sera  ainsi  amené  à  déceler  une  urétrite, 
une  prostato-vésiculite,  un  rétrécissement  ;  on 
pourra  mettre  en  évidence  un  calcul,  un  abcès 
péri-urétral,  une  induration  du  corps  caverneu.v. 

Le  médecin  se  souviendra  que  les  inflamma- 
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tions  ohraniqui'es  d&  Vurètve  poslériew  sont, 
beauGonp'  pins  souvent  que  ■  celles  de  l’urètre 
antérieur,  àrorigine  des  impuissances  juvéniiles. 

Le  vem  mviitanum,  centre  peftexogène  de  l’érection^ 
est  très  souvent  atteint  dans  ces  cas.  On  sera  donc; 
amené  à  pratiquer  une  urétroscupie  postérieure, 
afin  de  déceler  un  état  congestif  de  Id  muqueuse 
urétrale,  qui  saigne  au  contact  de  l’instrument  p 
le  veru  montanum',  en  particulier,  est  souvent 
turgésceht,  œdématié,  occupant  toute  la  lumière 
de  l’urétroscope-. 

La  thérapeutique  de.  l! impuissance  juvénile  véné¬ 
rienne  comporte  de  façon  formelle  le  traite¬ 
ment  complet  de  l’affection,  causale  ;  c’est  par 
les  soins  locaux  minutieux,  les  auto-vaccins,  la 
galvano-cautérisation  de  l’urètre  postérieur, 
l’étincelage  du  veru,  moirtanuin,  qjue  l'on  pourra 
faire  disparaître  notamment  les  signes  de  con¬ 
gestion, -.en  même  temps  s’améliorera  la  fonction, 
génésique. 

Mais  l’impuissance  se  complique  parfois  d’un 
certain  psychisme.  On  a  pu  dire  que  le  malade, 
qui  iustifiait  la  dénomination  d’ «  impuissant  psy¬ 
chiques,  était  souvent  un  vénérien,  qui' s’ignore. 

D’où  l’importance,  en  pareille  occurrence,  de 
rechercher  soigneusement  la  possibilité  d’ime 
«  épine  irritative  »,  dont  il  vient  d’être  question, 
afin  d’appliquer  un  traitement  rationnel. 

Cependant,  si  l’impuissance  persiste  après  la 
guérison  locnle.  cliniquement  et  bactériologique- 
ment  constatée,  do  la  blennorragie  ainsi  que  de 
ses  complications,  il  convient  d? envisager  la 
possibilité  de  quelque  trouble  endocrinien  conco¬ 
mitant. 

L’homme  âgé,  ancien  vénérien 

Chez  le  sujet  âgé,  l’impuissance  apparaît  tout 
d’abord  comme  un  processus  normal,  lié  à  la, 
sénescence.Mais  avant  d’abordér  cetteLypothèse 
il  faut  envisager  les  maladies  nerveuses  organi¬ 
ques,  citéés'  plus  haut,  comme  aussi  le  passé 
vénérien-;  à  ce  dernier  point- de  vue  les  mêmes- 
considérations,  exposées  à  propos  de  l’adulte, 
s'appliquent' au  sujet  plus  âgé,  chez  lequel  la 
sénescence' peut- être  provisoirement  écartée-. 

C’est  au  même  titre  que  le  prostatisme  sera 
recherché,-  puisque;  chez  le  prostatique  les  lone- 
tions  et  le  sens- génital  sont'  souvent  altérés,  les; 
troubles  de  l’érection  et  dé  réjaculation  venant 
se  surajouter- aux  troubles  de  la  mlctionv  aux’ 
symptômes  de-rétention  vésicale. 

On  a  vanté  récemment  les  heureux  effets  des 
extraits  testiculaires-  et;  en  particulier  ceux-  du 
propionate  dei  testotérone  sur  Dévolution  de 
«  l’hypertroplüe  de  la  prostate  ».  Sans  insister 
sur  l’impropriété  de  ce  terme  consacré  par  l’usage. 


On  sait  notamment  que  l’équilibEe  des  séeré* 
fions,,  externe  et- interne,  du  testicule  est  so-umis 
à  la  régulation  des  autres  éléments  constitutifs 
du  système  glandulaire  de  l’économie. 

Les  deux  produits  hormonaux  de  la  glande 
interstîtielley  l’ujœ  androgène  (le  testostérone), 
l’autre  œstro-gène,  sont  stimulés  par  les- horino^ 
nés  du  lobe; antérieur  de  l’hy-pophyse  :  les  gonado»- 
stimuliiies  A  et  B.  On,  pourra  donc  prescriiv  1», 
médication  opothérapique  soustforme  de  prophî*' 
nate  die  testostérana  ou  d'’ extraits,  go-nado-sti'' 
mulants  de  lobe  antérieur  d’hypophyse.- 

Sâns  entrer,  dans  plus-  de  détails,  rappelons 
que  le  corps  thyroïde,  la  surrénale,  le  thymus',» 
1,’’ épiphyse  excitent  lé  fonctionnement  du-  testi^ 
cule  ou  favorisent  l’appari'Uon  des  caîiaetèreS 
sexuels.  :  rl  faudra  donc  envisager  un  basedow 
fruste,  un  addisonisme  atténué,  etc.,  les  ' altéra^ 
tiens  majeures,  des.glandes-endoerines  ne.  devant 
faiDel’objetl  dCaucun.  doute  (infantilisme'-,nanismei- 
acromégalie,  maladie  de  Simmonds,  etc.)i 

Après  ce  traitement  régufiècement  suivi,  Itfe 
persistance  de  déficience  génitale  feia.  penseli 
que  L’impuissance  psychique  est  entretenue  par 
une  déficience  physiologique  du  testicule  ;  enoé 
cas,  Disophénolisation.  du  cordon  spermatique- 
o.u  opération  de  Dôppler,  équivaut  à  une  sym^ 
pathectomie  chimique  du  cordon,,  qui-  améliore 
le  régime  circulatoire  du  testicule,  et  fait  réappay 
raître  la  force  génésique. 

Onn’oubliera  pas  enfin  qu^il' existe  des  impuisi- 
sances;  uniquement  liées  à  une  af  jection  organi^ 
que  :  tabès  incipiens,  sclérose  en  plaques,  myé¬ 
lites,  syringomyélie,  traumatisme  médullaire. 
Cette  considération-  s’appliquera  d’ailleurs  aussi 
bien  à  l’adulte  qu’à  l'homme  âgé. 

SÉNESCENT  ACTUEL 

il  apparaît,  d’ores  et  déjà,  que  l’hormone  mâle 
testiculaire  possède  un  effet  inhibiteur  sur  les 
formations  glandulaires:  péri-urétrales  et,  peut* 
être,  sur  les  dérivés  müfleriens  du  carrefour  uro* 
génital;  Il  est  donc,  logique  d’instituer>  vis^à-rVis 
des -adénomes -développés  dans  la-Ioge  prostati*- 
que,  un  traitement- hormonal  testiculaire. 

Les  opérations  dé  Steinach.  réalisent-,  en  prin* 
cipe,  lemême  but;  La  suppression  de  la  sécrétion- 
externe  du  testicule  excite  sa!  sécrétion  interne 
et,  par  conséquent,  inhibe-  l’activité-  glandulaire 
du.carrefour-uro-génital.,  L’opération  de  Steinacir 
n?  1  sectionne  le.  canal  déférent  dans  le  ca-nal; 
inguinal.;  libpération  de  Stfeinach  -no  2  sectionne 
les.  voies  spermatiques  au  niveau  des  cônes, 
efférents,  à  la  fonction  épididymo-testieulaire. 

Les  résultats  de  ces  interventions  sont-,  en 
général,  assezfavorables  en  ce  qui  concerne  l’-évo-^ 
lutionide  l’hypertrophie  de  la  prostate  ;  le  résidm 
vésical  diminue,  les  désirs  et  les  érections  réa-pr' 
paraissent  ;  toutefois  ces  intei’ventions- devront 
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être  préconisées  assez  précocement,  avant 
que  l’adénome  ait  pris  des  proportions  impor¬ 
tantes.  II  s’agit  plutôt  d’interventions  préven¬ 
tives  que  curatives. 

^Mais  l’impuissance  de  l’homme  âgé  n’est  pas 
toujours  liée  au  prostatisme.  Elle  commence 
plus  ou  moins  tôt,  suivant  les  sujets,  ,1e  plus 
souvent  entre  55  et  60  ans,  et  offre  ce  caractère 
d’être  essentiellement  progressive  et  de  porter 
globalement  sur  l’ensemble  de  l’acte  sexuel,  mais 
surtout  sur  l’érection  et  l’éjaculation.  C’est  dire 
qu’avant  d’être  totale,  comme  on  l’observe  chez 
l’impuissant  sénile  vrai,  elle  est  partielle,  comme 
on  l’observe  chez  l’insuffisant  âgé,  dont  les 
fonctions  testiculaires  ne  sont  pas  totalement 
abolies  et  qui,  à  l’occasion,  peut  retrouver  sa 
vigueur. 

La  sympathectomie  du  cordon  a  ce  mérite  d’être 
une  intervention  simple,  non  schokante,  qui 
peut  être  menée  sous  le  couvert  d’une  anesthé¬ 
sie  locale,  et  qui  peut  même  être  faite  à  l’insu 
du  malade,  à  l’occasion  d’une  cure  de  hernie, 
par  exemple  :  Dôppler,  qui  a  préconisé  cette 
intervention  en  1928,  ne  se  contente  pas  de  dis¬ 
socier  les  éléments  du  cordon  ;  le  calibre  de 
l’artère  spermatique  est  trop  restreint  pour  que 
le  bistouri  puisse,  avec  quelque  chance  de  suc¬ 
cès  supprimer  toute  la  gaine  sympathique  péri- 
artérielle.  Il  badigeonne,’  par  attouchement, 
les  éléments  vasculaires  dxi  cordon  à  l’aide  d’une 
solution  d’isophénol.  Souvent,  il  y  associe  une 
scarification  superficiellê  de  l’albuginée  du  tes¬ 
ticule,  avec  attouchement  à  la  solution  phénolée. 

L’hyperémie  qui  résulte  de  cette  sympathec¬ 
tomie  chimique  entraîne  de  façon  constante  un 
rajeunissement  remarquable  de  l’état  général. 


LE  TOUCHER  RECTAL 
DES  APPENDICI 

Le  toucher  rectal  est  un  procédé  de  diagnostic 
de  grande  valeur  dans  nombre  d’affections  abdo¬ 
mino-pelviennes,  et,  entre  autres,  dans  les  appen¬ 
dicites  pelviennes.  Il  est  théoriquement  très 
conseillé  et  pratiquement...  souvent  oublié  ! 

Dans  son  travail  inaugural  sur  les  appendicites 
pelviennes  (Paris,  1938),  le  Docteur  Jacques 
Maury,  à  la  suite  de  Chevalier  et  de  Rotter,  a 
judicieusement  et  à  nouveau  insisté  sur  l’impor¬ 
tance  de  ce  moyen  d’exploration.  Il  cite  l’ob¬ 
servation  publiée  par  un  chirurgien  américain, 
Godman,  concernant  un  malade .  soigné  par 
deux  consultants  célèbres  qui  méconnurent  le 
diagnostic,  faute  d’avoir  fait  le  toucher  rectal. 
Godman  put,  par  ce  dernier  moyen,  affirmer 
l’appendicite  et  intervenir  aussitôt. 

Si  l’on  suspecte  une  appendicite  aiguë  pel- 


avec  augmentation  de  l’aptitude  au  travail 
disparition  de  la  fatigue,  amélioration  de  la 
mémoire,  et  une  modification  profonde  de  l’état 
sexuel,  avec  réapparition  de  la  force  génésique, 
retour  de  l’appétit  sexuel  et  même  augmentation 
de  volume  du  testicule  traité.  I;es  résultats  opéra¬ 
toires  sont  durables  :  le  début  de  l’amélioration 
apparaît  trois  semaines  environ  après  l’inter- 
vention/ct  elle  n’atteint  son  maximum  qu’un 
an  après. 

De  toutes  façons,  cette  méthode  peut  être  uti¬ 
lisée  comme  le  premier  temps  d’un  acte  opéra¬ 
toire  plus  complexe  qui  comporte  l’introduction 
de  greffes  testiculaires,  suivant  les  techniques  de 
Voronoff  ou  de  Dartigues.Les  résultats  en  seraient 
favorables  au  bout  de  quelque  temps,  mais  après 
une  phase  négative  de  deux  ou  trois  mois  cepen¬ 
dant  à  partir  de  la  cinquième  année,  il  devien¬ 
drait  nécessaire  de  renouveler  le  greffon.  Toute 
greffe  ne  serait  donc  qu’un  réservoir  d’hormone, 
limité  dans  le  temps. 


En  résumé,  chez  l’homme  âgé  impuissant, 
il  faudra  penser  au  dysfonctionnement  de  l’ap¬ 
pareil  génital  et  de  ses  annexes. 

Aux  prostatiques  seront  recommandés  l’opo¬ 
thérapie  testiculaire  elles  opérations  de  Steinach, 
qui  paraissent  avoir  plus  de  valeur  à  titre  préven¬ 
tif  qu’à  titre  curatif. 

.4ux  séniles  seront  réservés  des  actes  opéra¬ 
toires  proportionnés  à  leur  degré  d’insuffisance. 
Les  impuissants  partiels  bénéficieront  de  l’iso- 
phénolisation  du  cordon'  ;  les  impuissants  totaux 
des  greffes  testiculaires. 

G.  Fischer. 


DANS  LE  DIAGNOSTIC 
TES  PELVIENNES 

vienne,  il  importe  de  conduire  le  doigt,  avec 
douceur  bien  entendu,  assez  loin,  au  Douglas, 
contre  la  paroi  rectale  antérieure,  en  haut  ef 
vers  la  droite.  Le  péritoine  alors,  plus  ou  moins 
muet  pendant  l’examen  du  ventre,  laisse  souvent- 
vérifier  l’hyperesthésie, la  douleur  vive  (Mondor).' 
Quelquefois  aussi,  on  perçoit  un  empâtement  sen¬ 
sible,  voire,  au  travers  de  la  paroi  rectale,  l’ap¬ 
pendice  lui-même,  très  douloureux. 

Les  enseignements  fournis  par  le  toucher  rec¬ 
tal  sont  plus  nets,  évidemment,  dans  les  foyers 
appendiculaires  pelviens  bas  situés.  Les  foyers 
élevés,  plus  difficilement  accessibles,  nécessitent 
souvent  plusieurs  examens  successifs  et  leur 
association  au  palper  hypogastrique. 

P.  Lacroix 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  TRAITEMENT  DES  FRACTURES 
DES  OS  LONGS  DES  MEMBRES 

Par  L.  Barbier  et.  J.  Ghalliol,  d’Annemasse 


Ancien.s  internes  des 

Un  de  nos  amis  nous  rapportait  récemment 
la  naïve  observation  d’un  de  ses  malades  com¬ 
ment  vous,  médecin, ,  vous  soignez  aussi  les 
fractures  ?  »  U  est  certain,  en  effet  que  les  mé¬ 
decins  ne  les  avaient  que  trop  négligées.  Nous 
parlons  du  temps  où  il  était  classique  —  et 
consolant  —  de  proclamer  qu’il  n’y  avait  aucun 
parallélisme  entre  le  résultat  fonctionnel  et  le 
résultat  anatomique. 

Le  développement  de  la  radiologie  (il  n’est 
guère  de  médecin  qui  ne  possède  «  son  poste  »), 
la  fréquence  plus  grande  des  accidents  (travail, 
automobile,  sports)  nous  ont  obligés  à  réviser  ce 
sophisme.  Nos  blessés  exigent,  la  plupart  du 
temps,  un  résultat  anatomique  et  fonctionnel 
parfait.  Les  deux  termes  se  tiennent  :  un  mau¬ 
vais  résultat  anatomique  entraînant  un  jeu  dé¬ 
fectueux  des  muscles  et  des  articulations  de  voi¬ 
sinage. 

Trois  éléments  sont  nécessaires  pour  y  par¬ 
venir  :  de  bonnes  radios,  un  traitement  immédiat 
correct,  un  traitement  ultérieur  judicieux  (en¬ 
core  trop  abandonné). 


Il  n’est  pas  toujours  aisé  d’avoir  de  bonnes 
radiographies.  Nous  né  voulons  pas  parler  de 
la  technique  proprement  dite,  mais  de  la  diffi¬ 
culté  qu’on  éprouve  à  obtenir  des  clichés  de  face 
et  de  profil  rigoui’eux.  C’est  une  nécessité  évi¬ 
dente  à  l’avant-bras.  Au  cou-de-pied  une  radio 
detrois-quart.s  est  inutilisable,  parl’impossibilité 
où  l’on  se  trouve  de  juger,  non  seulement  de 
l’importance,  mais  de  l’existence  même  d’un 
diastasis. 

Cette  difficulté  tient  uniquement  dans  le  fait 
qu’il  est  impossible  de  manier  à  volonté  le  mem¬ 
bre  fracturé  et  de  lui  imposer  la  position  idéale 
pour  le  cliché.  Pour  y  parvenir,  l’anesthésie  est 
Indispensable  :  anesthésie  générale,  rachi  et 
surtout  anesthésie  locale.  Celle-ci  ne  fera  que 
précéder  la  réduction  et  la  contention. 


Le  traitement  immédiat  de  la  fracture  com¬ 
porte  bien  des  méthodes  entre  lesquelles  il  faut 
choisir.  L’ordre  historique  d’apparition  des 
divers  procédés  convient  assez  biqn  à  l’exposi¬ 
tion  du  traitement  de  trois  grands  types  de 
fractures  : 


Hôpitaux  de  Paris 

1°  fractures  sans  déplacement,  ou  fractures 
facilement  réductibles  et  cdercibles  (fracture 
de  Pouteau,  fracture  de  Dupuytren)  ; 

2°  fractures  compliquées  d’ouverture,  lésions 
vasculo-nerveùses,  interpositions  musculaires, 
fractures  incoercibles  ; 

3“  fractures  avec  déplacement,  les  plus  fré¬ 
quentes.  où  la  réduction  manuelle  échoue. 

Au  premier  type  conviendra  la  contention 
sous  plâtre.  Encore  faut-il  que  ce  plâtre  soit 
appliqué  correctement.  On  doit  d’une  part  éviter 
d’utiliser  les  plâtres  à  dessication  trop  rapide, 
d’autre  part  maintenir  la  bonne  position,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  plâtre  ait  une  consistance  suffi¬ 
sante  (10  à  15  minutes).  Il  en  découle  évidem¬ 
ment  qu’on  doit  proscrire  tout  tembourrage,  que 
l’opérateur  doit,  au  cours  de  la  confection  de 
l’appareil,  mouler  avec  soin  les  saillies  osseuses, 
de  façon  à  s’éviter  le  fâcheux  mécompte  de  voir 
son  appareil  glisser  ou  tourner  une  fois  sec.  La 
meilleure  immobilisation  se  fera  donc  dans  un 
plâtre  circulaire.  Ni  les  attelles,  ni  les  gouttières 
ne  sont  des  moyens  de  contention  rigoureux  : 
il  est  impossible  de  les  mouler  exactement  sur  le 
membre,  ils  font,  au  pli  de  flexion,  des  bourre¬ 
lets  générateurs  d’escarres  (en  particulier  au 
cou-de-pied  et  au  talon).  Le  danger  de  compres¬ 
sion  par  un  plâtre  circulaire  est  tout  à  fait  illu¬ 
soire,  si  l’appareil  est  confectionné  avec,  soin, 
c’est-à-dire  sans  serrer  les  bandes.  Il  est  tou¬ 
jours  loisibles  de  le  fendre  sur  une  de  ses 'faces, 
de  bout  en  bout,  aussitôt  sec,  si  l’on  conserve 
quelque  inquiétude. 

Ce  plâtre  doit  être  surveillé.  Si  le  membre 
qui  y  est  emprisonné  «  dégonfle  »  et  «  joue 
dans  l’appareil  »,  ce  dernier  doit  être  changé. 
Enfin,  un  contrôle  radiographique  suivra  l’évo¬ 
lution  du  cal  :  radio  de  contrôle  après  réduction 
■ —  radio  au  quinzième  jour  —  radio  à  l’enlève¬ 
ment  du  plâtre  (par  conséquent,  au  moins  trois 
ou  quatre  épreuves  de  face  et  de  profil  sont 
indispensable  au  traitement  correct  d’une  frac¬ 
ture). 

Mis  à  part  quelques  procédés  d’extension 
continue  à  l’aide  de  cravates,  bandages,  ou  adhé¬ 
sifs,  la  réduction  manuelle  suivie  de  contention 
plâtrée  était  le  seul  procédé  utilisé  autrefois.  Les 
tristes  mécomptes  qu’elle  apporta  dans  tous  les 
cas  un  peu  complexes  amenèrent  une  réaction 
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brutale  :  l’ouverture  quasi-systématique  suivie 
d’ostéo-synthèse  par  plaques  vissées  ou  lames  de 
cerclage.  Cette  conduite  est  encore  celle  qui  con¬ 
vient  aux  cas  de  notre  deuxième  type  :  les  frac¬ 
tures  compliquées. 

Encore  convient-il  au  chirurgien  d’en  effec¬ 
tuer  judicieusement  les  applications,  et  d’appor¬ 
ter  à  celles-ci  une  technique  non  moins  rigou- 
i;euse  que  celle  qui  convient  à  une  gastrectomie 
ou  à  un  goitre.  Plus  encore,  ces  interventions 
exigent,  outre  un  entraînement  à  la  chirurgie 
osseuse,  tout  un  ensemble  de  conditions  maté¬ 
rielles  qui  sont  le  secret  —  bien  facile  à  percer  — 
des  beaux  résultats  : 

— ^  une  salle  d’opérations  radio-chirurgicale, 
ou  non  seulement  il  soit  possible  de  voir  les 
radiographies  pendant  leur  développement  mais 
d’opérer  sous  écran  ; 

—  une  table  orthopédique  permettant  ce 
contrôle,  et  suffisamment  souple  pour  s’adapter 
à  tous  les  cas  ; 

—  un  matériel  d’instruments  et  d’appareils 
électriques  de  maniement  facile. 

Entouré  de  telles  garanties,  le  chirurgien 
pourra  opérer  lentement,  sous  anesthésie  locale 
ou  loco-régionale.  Dans  des  conditions  d’asepsie 
idéale,  il  fera  des  incisions  petites,  évitera  les 
délabrements  musculaires  que  créent  les  daviers 
volumineux,  les  angulations  impressionnantes. 
(Ce  qui,  à  notre  avis,  condamne  l’encheville- 
ment  central.)  Une  fois  la  toilette  du  loyer  de 
fracture  terminée,  la  réduction  exacte  obtenue, 
il  s’efforcera  de  réaliser  la  contention  à  l’aide 
d’un  matériel  léger,  peu  encombrant,  et  non 
toxique  :  catgut,  crins,  broches  en  acier  inoxy¬ 
dable,  fils  d’acier  doux  recuit,  parfois  lames  et 
vis  en  platinosteihless,  prothèses  externes  (appa¬ 
reil  de  Lambotte,  Quenu-Lambret-Mâthieu, 
Judet,  attelle  à  encrage  de  Reinold,  etc.).  Ce 
matériel  inclus  ne  doit  en  aucun  cas  gêner  le 
jeu  des  muscles  et  des  articulations  ?  Il  ne  doit 
pas  nuire  à  la  formation  du  cal.  Il  y  aura  intérêt, 
dans  bien  des  cas,  à  en  faire  l’ablation  secon¬ 
daire.  Il  ne  constitue  d’ailleurs  pas  toute  la  con¬ 
tention.  Celle-ci  doit  être  assurée  ensuite,  soit 
par  un  plâtre,  soit  par  une  extension  continue, 
et  la  durée  d’immobilisation  n’en  est  pas  dimi¬ 
nuée,  bien  au  contraire. 

Depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  de 
procédés  nouveaux  de  traitement  des  fractures, 
a  vu  le  jour.  Ils  s’appliquent  presque  tous  à 
notre  troisième  type  de  fractures,  les  plus  fré¬ 
quentes,  fractures  avec  déplacement  où  la  réduc¬ 
tion  manuelle  suivie  de  contention  par  appareil 
plâtré  est  insuffisante.  De  telles  fractures  doi¬ 
vent  être  mises  en  extension.  Certes  l’extension 
par  lacs,  ou  bandes  de  leucoplaste  ne  date 
pas  d’hier.  Applicables  peut-être  encore  dans 
certains  cas,  il  n’en  reste  pas  moins  que  ces  pro¬ 


cédés  entraînent  de  sérieux  ennuis  ;  phénomènes 
de  compression  vasculaire  ou  nerveuse,  escarres, 
phlyctènes,  glissement  du  sparadrap. 

Seule  la  traction  directe,  sur  l’os,  évite  tous 
ces  emiuis,  sans  en  présenter,  aucun  si  elle  est 
appliquée  et  surveillée  correctement.  La  réduc¬ 
tion  s’effectué  à  l’aide  d’une  broche  de  Kirschner, 
enfoncée  au  lieu  d’élection,  munie  d’un  étrier. 
Elle  nécessite  une  traction  assez  considérable  : 
8,  10,  12  kilogrammes  et  plus.  Une  vis,  munie 
d’un  large  volant  et  d’un  dynanomètre  effectue 
cette  traction  pendant  que  le  chirurgien  con¬ 
trôle  à  l’écran  fluorescent,  les  progrès  de  la 
réduction. 

La  réduction  idéale  obtenue,  deux  éventua¬ 
lités  peuvent  se  présenter  :• 

—  Ou  bien  le  blessé  est  laissé  sous  extension 
continue,  unie  ou  bipolaire.  Un  contrôle  radio¬ 
graphique  fréquent  au  lit  du  malade,  permet  de 
suivre  l’évolution  du  cal,  de  prévenir  les  déplace¬ 
ments  secondaires.  La  traction  est  ramenée 
rapidement  à  quelques  kilogrammes  (humérus, 
avant-bras,  sous-trochantérienne). 

—  Ou  bien  le  chirurgien  veut  assurer  sa  réduc¬ 
tion  avant  l’application  d’un  appareil  plâtré. 
Il  peut  alors,  sans  ouverture  du  foyer  de  frac¬ 
ture,  pratiquer  l’embrochage  des  fragments 
(fémur,  tibia),  le  boulonnage  (tibio-tarsienne), 
l’enclouage  (col  du  fémur),  la  fixation  à  distance 
àl’aide  de  broches  rigides  ou  de  clous  rigides  de 
Steinmann  noyés  dans  le  plâtre  (tibia,  avant- 
bras). 


Nous  n’entrerons  pas  davantage  dans  le  détail 
et  les  indications  de  ces  procédés  (et  nous  en 
oublions)  pour  rappeler  que  l’acte  chirurgical 
n’est  pas  tout.  Les  médecins  sont  encore  trop 
enclins  à  considérer  que  leur  rôle  est  terminé 
lorsque  la  fracture  est  consolidée.  On  ne  doit  pas, 
déjà  pendant  la  formation  du  cal  négliger  le  jeu 
des  muscles  et  des  nerfs,  qui  n’ont  pas  été  moins 
atteints  que  l’os  par  le  traumatisme.  L’immobi¬ 
lisation,  pour  élégante  qu’elle  ait  pu  être, 
entraîne  atrophie,  rétractions.  Pendant  la  durée 
du  traitement,  il  fauf  donc  éviter  dans  la  mesure 
du  possible  tous  ces  phénomènes  nuisibles  à 
une  récupération  fonctionnelle  rapide.  Les  arti¬ 
culations  laissées  libres  seront  mobilisées,  les 
muscles  entretenus  dans  leur  longueur  et  leur 
tonicité  par  un  exercice  quotidien.  Après  l’abla¬ 
tion  de  tout  appareil,  on  luttera  contre  l’œdème 
par  l’application  d’une  botte  de  Unna  au  mem¬ 
bre  inférieur,  par  des  massages,  des  séances 
d’ondes  courtes  et  d’ionisation. 

Voilà  toute  une  pathologie  post-thérapeutique 
où  nos  traités  sont  muets.  Et  les  Compagnies 
d’assurances  l’ont  bien  vu,  qui  appliquent 
encore  12  %  à  toute  fracture  de  jambe  consoli¬ 
dée  «  sans  séquelles'  »  I 


11  —  12  —  in  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


705 


UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Etude  statistique  et  critique  des  hémorragies  rétro¬ 
placentaires  observées  sur  un  ensemble  de  20 .000 

aeeouchements 

MM.  P.  Trillat  et  P.  Magnin  ont  recueilli 
66  cas  certains  d’hémorragies  rétro-placentaires 
sur  20.000  accouchements..  Sur  ces  66  cas,  14 
étaient  associés  à  une  anomalie  de  l’insertion 
placentaire  ;  leurs  caractères  cliniques  n’ont  pas 
été  sensiblement  différents  de  ceux  des  décolle¬ 
ments  prématurés  du  placenta  normalement 
inséré. 

On  peut  distinguer  trois'formes  cliniques  qux 
hémorragies  rétro-placentaires  :  1°'  la  forme 
légère,  avec  survie  de  l’enfant  :  elle  correspond 
à  un  décollement  partiel,  dont  l’étendue  ne 
dépasse  pas  la  moitié  de  l’aire  placentaire  (vingt 
cas  observés)  ;  2°  la  forme  moyenne,  avec  rnort 
fœtale,  sans  grave  retentissement  maternel  (42 
cas)  ;  3°  la  forme  grave,  exceptionnelle,  avec 
mort  fœtale  et  grave  retentissement  maternel 
(4  cas,  où  la  mortalité  matérnelle,  nulle  dans  les 
deux  formes  précédéntes,  a  été  de  25  %). 

Dans  le  cadre  de  chacune  de  ces  trois  formes 
qu’ils  viennent  de  décrire,  MM.  Trillat  et  Magnien 
ont  retrouvé  l’existence  des  syndromes  saris 
albuminurie.  Au  nombre  de  34,  ils  ont  ét.é  dans 
l’ensemble  moins  graves  que  ceux  des  décolle¬ 
ments  associés  à  une  toxémie.  La  statistique  de 
ces  auteurs  tend  à  prouver  la  plus  grande  gra¬ 
vité  et  la  plus  grande  fréquence  du  décollement 
prématuré  du  placenta  chez  les  multipares  et 
chez  les  femmes  ayant  dépassé  la  trentaine.  .1.1 
semble  également  cju’on  ait  affaire  à  des  formes 
d’autant  plus  graves  que  le  syndrome  est  d’appa¬ 
rition  plus  précoce. 

La  mortalité  fœtale  globale  a  été  de  66  %  ;  il 
ne  semble  pas,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
qu’il  y  ait  avantage  à  porter  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  chirurgicales  pour  diminuer  cette 
mortalité. 

Pour  la  mère,  le  traitement  médical  paraît 
formellement  indiqué  ;  en  dehors  de  la  rupture 
artificielle  systématique  de  la  poche  des  eaux,  le 
traitement  obstétrical  sera  toujours  pratiqué 
avec  prudence  dans  la  crainte  de  déchirures 
utérines.  Les  mêmes  auteurs  n’ont  jamais 
utilisé  le  traitement  chirurgical,  dont  les  succès 
rapportés  indiquent  qu’il  doit  rester  exception¬ 
nel.  {Revue  Française  de  Gynécologie,  décembre 
1938.) 


Presse 

Valeur  de  la  euti-réaction  en  milieu  tuberculeux 

Le  Docteur  Foucaud  s’est  efforcé  de  vérifier 
avec  le  maximum  d’exactitude  quelques  faits 
objectifs  qui  indiquent  les  variations  de  la  cuti- 
réaction  à  la  campa'gne  et  sa  valeur.  U  pense 
pouvoir  en  formuler  ces  conclusions  : 

1°  Une  cuti-réaction  positive  indique  un  milieu 
infecté,  d’autant  plus  sfirement  que  l’enfant  est 
plus  jeune  ;  - 

2°  L’enfant,  témoin  biologique  de  la  tuber¬ 
culose  familiale  permet  par  sa  cuti-réaction 
positive  de  dépister  une  tuberculose  dans  l’en¬ 
tourage. 

3°  Le, début  de  l’âge  scolaire  et  la  puberté 
semblent  être  les  périodes  où  l’enfant  est  le  plus 
exposé  à  la  tuberculose  infection,  et  à  la  tuber¬ 
culose  maladie  ; 

4°  Un  nombre  important  d’enfants  vivant  en 
milieu  tuberculeux  bacillifère  conservent  une 
cuti-réaction  négative  ; 

5“  Une  quantité  importante  et  minima  de 
bacilles  est  nécessaire  pour  provoquer  une  cuti- 
réaction  positive  chez  certains'  enfants. 

6°  Le  virage  des  cuti-réactions  ne  se  produit 
qu’en  milieu  infecté  ;  il  se  produit  rarement  et 
tardivement  ;  ce  fait  peut  s’expliquer  par  une 
résistance  naturelle  au  bacille  sans  manifesta¬ 
tion.  {La  Presse  Médicale,  4  janvier  1939.) 

L’insuline  dans  le  traitement  des  hémoptysies 
cataméniales 

Le  Docteur  H.  Mamou  envisage  dans  son 
étude  les  causes  et  le  traitement  endocrinien  des 
hémoptysies  cataméniales.  Celles-ci  surviennent 
fréquemment  au  cours  de  la -tuberculose  fibro- 
caséeuse  ou  fibreuse.  Mais,  dans  certains  cas,  l’hé¬ 
moptysie  cataméniale  ne  s’accompagne  d’aucun 
signe  clinique,  bactériologique  ou  radiologique 
de  bacillose.  L’hémoptysie  est  mono-symptoma¬ 
tique,  à  part  une  légère  fébricule  préhé¬ 
moptoïque  prémenstruelle  et  quelques  troubles 
vaso-moteurs.  En  pareils  cas,  l’examen  général 
fournit  l'explication  de  ces  hémoptysies  :  c’est 
un  syndrome  hématologique  plus  ou  moins  net 
(hémophilie,  hémogénie)  ;  ce  sont  encore  des 
troubles  endocriniens  et  vaso-moteurs. 

Une  thérapeutique  frénatrice  par  le  corps 
jaune,  l’insuline  et  l’extrait  mammaire  a  donné 
les  meilleurs  résultats.  Il  faut  signaler  là  un  trai¬ 
tement  frénateur  de  la  sécrétion  ovarienne  ;  on 
♦♦♦♦♦♦ 
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doit  insister  aussi  sur  Finsuiine  qui  joint  à  son 
action  générale  et  v^go-stabilisatricè  un  rôle  anti- 
hémoptoïque  qui  méritait  d’être  souligné. 
{La  Tunisie  Médicale,  novembre  1938.) 

Les  images  du  cœur  et  de  l’aorte 
chez  les  cardio-rénaux 

E.  Bordet  démontre  que  les  images  du  cœur 
chez  les  cardio-rénaux  traduisent  des  modifi¬ 
cations  allant  de  l’hypertrophie  pure  et  légère 
du  ventricule  gauche  à  la  grande  dilatation 
hypertrophique  de  l’insuffisance  cardiaque.  Elles 
objectivent,  en  outre,  dans  quelques  cas  excep- 
ionnel  s,  les  signes  d’une  affection  valvulaire 
tconcomitante. 

Les  images  de  la  crosse  indiquent  s’il  existe 
des  altérations  aortiques,  et  dans  quelle  mesure 
élles  se  sont  développées. 

La  radiologie  permet  donc  d’apprécier  le 
degré  de  résistance  ou  de  déficience  du  ventri¬ 
cule  gauche  et  elle  aide  à  reconnaître  si  les 
malades  dont  il  s’agit  sont,  avant  tout,  des 
rénaux,  des  cardiaques  ou  des  artériels.  {Le 
Bulletin  Médical,  24-31  décembre  1938.) 

Les  indications  de  la  césarienne  basse 
dans  l’infection  amniotique 

Après  avoir  utilisé  la  césarienne  basse  dans 
les  différentes  dystocies,  il  ne  semble  pas  que  les 
auteurs  soient  d’accord  pour  accepter  cette 
opération  et  l’appliquer  à  un  certain  nombre  de 
cas  où  l’utérus  est  infecté.  I.’étude  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  J.  Anderodias  et  G.  Péry  a  pour  but 
de  montrer  que  cette  opération  qui,  depuis 
1925,  a  rénové  complètement  l’art  des  accou¬ 
chements  peut  s’appliquer  à  beaucoup  de  cas 
où  autrefois  les  opérations  mutilatrices  auraient 
été  seules  de  mise,  et  où  l’idée  de  la  césarienne 
ne  pouvait  même  pas  être  envisagée. 

On  entend  par  infection  amniotique  la  péné¬ 
tration  et  le  développement  dans  l’œuf  ouvert 
des  micro-organismes,  qui.  se  trouvent  norma¬ 
lement  dans  le  canal  cervico-vaginal  de  toute 
femme  enceinte.  Pratiquement,  pour  qu’il  y 
ait  infection  amniotique,  il  faut  qu’il  y  ait 
rupture  de  la  poche  des  eaux  et  travail  ;  dès  que 
celui-ci  a  commencé,  le  bouchon  muqueux  finit 
de  disparaître.  Les  membranes  arrivent  directe¬ 
ment  au  contact  de  l’orifice  du  col  ;  dès  lors  les 
germes  de  la  cavité  vaginale  peuvent  infecter 
l’œuf  par  capillarité  et  l’infection  amniotique 
se  constitue.  Celle-ci  ne  devient  pas  extrême¬ 
ment  sévère,  tant  que  le  fœtus  est  vivant.  Au 
contraire  si  le  fœtus  meurt,  ce  dernier  se  montre 
un  véritable  milieu  de  culture  et  l’infection 
amniotique  accompagnée  le  plus  souvent  de 
physométrie,  devient  très  rapidement  grave. 

Les  auteurs  étudient  en  détail  les  formes  clini¬ 
ques  de  cette  infection  puis  les  deux  modes  de 


traitement  qui  sont  indiqués  :  par  voie  basse 
ou  par  voie  haute.  Ils  exposent  notamment  les 
avantages,  les  inconvénients  et  les  résultats  de 
la  césarienne  basse  dans  les  cas  infectés. 

Quelle  ligne  de  conduite  adopter  en  face  d’une 
infetion  amniotique  ? ,  Le  diagnostic  du  degré 
d’infection  dans  l’infection  amniotique  est  dif¬ 
ficile  à  établir.  La  température  paraît  être  le 
signe  sur  lequel  on  devra  se  fixer.  Dans  les 
forines  légères  et  moyennes  la  césarienne  basse 
donne  de  bons  résultats  ;  on  peut  donc  l’employer 
dans  ce  cas.  On  ne  laissera  pas  l’infection  s’ag¬ 
graver  et  on  opérera  avant  que  l’état  général 
des  malades  devienne  nettement  mauvais. 

La  césarienne  basse  reste  donc  une  méthode 
thérapeutique  précieuse  et  sûre  pour  les  cas  de 
dystocie  qu’elle  est  destinée  à  combattre  et  qui 
sont  toujours  des  cas  sérieux.  Faite  à  son  heure, 
elle  permet  de  sauver,  non  seulement  de  nom¬ 
breux  enfants,  mais  de  conserver  la  mère. 

Dans  les  cas  graves,  nous  devons  faire  une 
large  part  à  l’opération  mutilatrice,  c’est  la 
césarienne'  suivie  d’hystérectomie  où,  quand 
l’enfant  est  mort,  l’hystérectomie  en  bloc  qui 
doit  être  pratiquée.  {Revue  Française  de  Gyné¬ 
cologie,  janvier  1939.) 

Les  sujets  vaccinées  par  le  B.C.G. 
et  restés  anergiques  sont-ils  prémunis  ? 

Comme  toute  vaccination,  le  B.  C.  G.  soulève 
un  problème  assez  difficile  à  résoudre  :  celui  de 
son  efficacité;  problème  qu’ont  envisagé  MM.  j. 
Troisier,  m.  Bariéty,  et  P.  Nico. 

De  l’étude  des  statistiques,  il  faut  retenir 
qu’un  nombre  important  (30  à  60  %)  de  sujets 
conservent  une  cuti-réaction  négative  même 
après  administration  parentérale  de  B.  C.  G. 
C’est  précisément  chez  des  sujets  restés  anergi¬ 
ques  qu’ultérieurement  l’on  voit  survenir  de 
préférence  des  accidents  tuberculeux.  11  ne  sem¬ 
ble  donc  pas  que  ces  sujets  restés  anergiques 
soient  prémunis,  étant  donné  que  seule,  la  sen¬ 
sibilité  à  la  tuberculine,  recherchée  par  les  réac¬ 
tions  cutanées,  nous  permet  de  faire  un  départ 
entre  les  sujets  nettement  prémunis  et  les 
autres.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  s’il  ne 
faut  pas  répéter  les  injections  de  B.  C.  G.  jus¬ 
qu’à  l’apparition  d’une  cuti-réaction  franche¬ 
ment  papuleuse,  pour  être  certain  d’une  prému¬ 
nition  suffisante.  Or,  il  semble  que  pareille 
nécessité  s’impose  jusqu’à  l’obtention  d’une 
cuti-réaction  positive.  C’est  à  la  voie  parentérale, 
intradermique  ou  sous-cutanée  qu’il  faut  recou¬ 
rir  si  l’on  veut  obtenir  une  cutiréaction  positive. 
La  question  de  la  dose  suffisante  est  importante  ; 
il  semble  que  celle  d’un  dixième  de  milli¬ 
gramme  (0  mgr.  1)  soit  la  dose  utile  provoquant 
l’apparition  de  l’allergie  en  trois  à  sept  semai¬ 
nes.  (Paris  Médical,  7  janvier  1939.)  v 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

,  La  souplesse  et  la  rigidité  fonctionnelles  du  rein 

(M.  Henri  Paillard,  de  Clermont-Ferrand  ; 

17-1-1939) 

•  M,  Paillard  distingue  un  état  de  souplesse  et  un 
état  de  rigidité  fonctionnelles  plus  ou  moins  accusés 
du  rein.  Le  sujet  dont  le  rein  est  souple  urine  rapide¬ 
ment  après  la  boisson  d’eau  ;  il  urine  peu  lorsqu’il 
est  à  distance  des  boissons.  La  densité  urinaire,' 
basse  lors  de  la  polyurie,  s’élève  notablement  lors 
des  heures  d’oligurie  relative.  Le  p H  varie  de  5  à  7. 
Le  sujet  dont  le  rein  est  rigide  a  un  débit  horaire 
de  l’urine  pratiquement  uniformisé  ou  peu  Variable. 
La  densité  des  urines  est  également  uniformisée  aux 
environs  de  1.009  à  1 .013  et  le  pH  urinaire  est  fixe. 

-  Chez  le  sujet  à  rein  rigide,  une  thérapeutique  pré¬ 
ventive  est  à  conseiller  .-  répartition  régulière  des 
boissons,  sans  ingestion  intempestive  de  grosses 
quantités  de  liquide,  régime  peu  azoté  et  peu  chlo¬ 
ruré  (alimentation  plutôt  végétarienne). 

Académie  de  chirurgie 

Tumeurs  mixtes  de  ia  parotide. 

Ablation  avec  conservation  du  facial 

(M.  Padovani  ;  M.  Redon.  — 

Rapport  de  M.  Pierre  Duval  ;  7.-12-1938) 

M.  Pierre  Duval  a  décrit  une  technique  d’ablation 
de  la  parotide  pour  tumeur  mixte  de  cette'  glande, 
qui  permet  de  conserver  la  branche  supérieure  du 
facial,  en  vue  de  l’occlusion  des  paupières.  Cette  tech¬ 
nique  comporte  l’abattement  de  la  mastoïde  à  sa 
base,  la  section  du  digastrique,  la  recherche  directe 
du  nerf  à  la  sortie  du  crâne  et  la  dissection  de  ses 
branches. 

Dans  un  cas,  qui  date  déjà  de  deux  années,  et  dans 
trois  cas  plus  récents,  deux  élèves  de  M.  Pierre 
Duval,  M.  Padovani  et  M.  Redon  ont  pratiqué  une 
opération  plus  conservatrice  encore  puisqu’ils  ont  pu 
laisser  intacte  la  totalité  du  nerf  périphérique,  assu¬ 
rant  ainsi  l’intégrité  de  l’esthétique  faciale  et  évitant 
les  plasties  secondaires  parfois  nécessaires. 

La  tumeur  enlevée  (en  1935)  par  M.  Padovani 
était  une  tumeur  mixte.  Les  trois  néoplasies  enlevées 
par  M.  Redon  étaient  également  des  tumeurs  mixtes, 
mais  avec  des  plages  d’épithélioma. 

M.  P.  Duval  avait  montré  que  l’ablation  totale  de 
la  glande  avec  conservation  du  facial  supérieur  n’en¬ 
traîne  qu’une  déformation  peu  importante  du  visage 
et  il  avait  puisé  dans  ce  fait  un  argument  en  faveur  / 


de  la  parotidectomie  totale  systématique  dans  les 
tumeurs  mixtes.  Les  observations  nouvelles  de  ses 
élèves  donnent  à  cette  proposition  une  valeur  plus 
grande  encore  en  indiquant  que  l’on  peut  éviter  tcftte 
atteinte  à  l’esthétique  faciale  par  la  conservation 
complète  du  nerf. 

Pyopéritoines  et  péritonites  par  rupture  de  pyosalpinx 

(M.  Jean  Baumann.  — 

Rapport  de  M.  Pierre  Duval  ;  7-12-1938)  ' 

M.  Baumann  apporte  sept  observations  person- 
nelles-de  pyopéritoines  et  péritonites  par  rupture  de 
pyosalpinx.  ,  •  .  >  , 

-  L’aùteur  distingue  le  pyopéritoine  et  là  péritonite. 
Dans  les  premières  heures  qui  suivent  la  rupture  du 
pyosalpinx,  le  péritoine  conti  éht  du  pus,  mais  la  péri¬ 
tonite  n’èst  pas  encore  déclarée.  Il  y  a  deux  phases 
successives  :  pyopéritoine  sans  péritonite  diffuse,  qui 
est  le  moment  optimum  pour  opérer,  et  péritonite. 

Les  sept  malades  en  question  furent  opérées,  avec 
sixguérisons.  Le  seul  cas  de  mort  fut,  il  est  -vrai,  un 
de  ceux  où  l’opération  fut  précoce.  La  rupture  se 
produisit  pendant  le  toucher  explorateur  au  cours 
duquel  on  sentit  la  masse  salpingierine  disparaître 
sous  les  doigts.  Opération  deux  heures  après  là  rup¬ 
ture,  alors  qu’il  n’y  avait  .vraisemblablement  qu’un 
pyopéritoine.  M.  Pierre  Duval  attribue  l’échec  de 
l’opération  au  fait  que  la  poche  salpingienne  ne  fut 
pas  enlevée,  mais  seulement  vidée  de  son  contenu 
et  tamponnée  à  la  Mickulicz.  L’ablation  de  la  salpin¬ 
gite  rompue  est  aussi  nécessaire  que  celle  de  l’ap¬ 
pendice. 

Mucoeèle  appendiculaire.  Appendices  kystiques 
(M.  Jean  Berger  ;  7-12-1938) 

M.  Jean  Berger  a  eu  l’occasion  d’opérer  un  volu¬ 
mineux  mucoeèle  de  l’appendice,  qui  simulait  une 
tumeur  cæcale.  La  lésion,  qui  ne  déterminait  aucun 
trouble  ni  général,  ni  fonctionnel,  avait  été  décou¬ 
verte  fortuitement.  A  la  palpation  dè  la  fosse  iliaque 
droite,  on  constatait  la  présence  d’une  tumeur 
arrondie,  régulière,  mobilisable  en  tous  sens. 

La  mucoeèle  appendiculaire  est  une  affection  assez 
rare.  Elle  détermine  habituellepient  des  symptômes 
variables,  d’appendicite,  pseudo-hépatiques,  pel¬ 
viens,  etc. 

—  M.  Hartmann  a  observé  une  mucoeèle  appendi¬ 
culaire  de  grandes  dimensions  (de  deux  poings).- 

—  M.  Lardennois  en  a  -vm  plusieurs  càs;  La  diffi¬ 

culté  du  diagnostic  pré-opératoire  e.st  à  peu  près 
insoluble.  P.  L, 
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Méningite  aiguë  à  bacille  du  groupe  typhique 
(MM.  Maurice  DERoxet  Maschas  ;  2-12-1938) 

Il  s’agit  d’une  malade  présentant  un  syndrome 
de  méningite  aiguë  fébrile,  chez  qui  l’examen  géné¬ 
ral  décelait  les  éléments  d’une  hépafonéphrite  fruste 
{subictère,  albuminurie,  cylindrurie).  Le  diagnostic 
de  spirochétose  méningée  paraissait  vraisemblable, 
et»c’est  l’examen  bactériologique  du  sang  et  du 
liquide  céphalo-rachidien  qui  a  permis  d’isoler  un 
bacille  intermédiaire  au  bacille  d’Eberth  et  au 
bacille  paratypique-A.  Ce  bacille  semble  bien  avoir 
été  l’agent  de  la  méningite . 

'  On  n’avait  pas  affaire  àune  spirochétose  méningée 
compliquée  de  méningotyphus.  Ce  n’est  que  depuis 
la  découverte  des  bacilles  typhiques  et  l’application 
systématique  de  la  ponction  lombaire  avec  examen 
du  liquide- céphalo-rachidien  que  cesmaniféstptions 
ont  été  bien  étudiées.  On  tend  actuellement  à  en  dis¬ 
tinguer  deux  groupes  :  d’une  part ,  les  méningites  infec¬ 
tieuses  aiguës ,  rappelant  la  méningite  cérébro-spinale 
et  s’accompagnant  d’une  réaction  rachidienne  à 
polynucléaires  avec  présence  de  germes  ;  d’autre 
part,  des  réactions  méningées  cliniques  avec  lympho¬ 
cytose  rachidienne  ou  même  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  normal  sans  germes,  qui  font  partie  des  symptô¬ 
mes  de  l’encéphalite. 

,  C’est  dans  le  premier  groupe  que  rentre  cette  obser¬ 
vation.  Cependant,  il  est  très  rare  de  voir  la  ménin¬ 
gite  constituer  durant  toute  l’évolution  la  sympto¬ 
matologie  presqueuni  que  de  l’infection  éberthienne. 
ce  qui  fut  le  cas  chez  le  malade.  Le  germe  isolé  dans 
es  méningites  typhi  ques  est  habituellement  l’Eberth 
Le para-A  n’est  mentionné  que  dans  l’observation  de 
Tollemer  et  Weissenbach.  C’est  pourtant  de  ce  der¬ 
nier  germe  que  se  rapprochait  le  plus  la  souche  isolée 
dans  cette  observation. 

Néphrose  lipoïdique  guérie  par  la  rougeole 
(MM.  R.  Debré,  J.  Marie,  Ph.  Seringe 
et  P.  Grenet;  2-12-1938) 

Chez  un  garçon  de  18  mois  s’installe  insidieuse¬ 
ment  une  néphrose  lipoïdique  pure  ;  la  maladie  paraît 
guérie  pendant  près  d’un  an  (entre  deux  ans  et  demi 
et  trois  ans  et  demi).  Pendant  toute  cette  période, 
l’albuminurie  a  disparu  totalement  et  un  examen 
chimique  du  sang  fournit  une  valeur  normale  des 
divers  constituants  du  sérum.  Puis  une  rechute  s’ins¬ 
talle  vers  l’âge  de  quatre  ans,  d’une  manière  insi¬ 
dieuse,  par  poussées  intermittentes  d’albuminurie  et 
d’œdème  ;  à  quatre  ans  et  demi,  la  néphrose  se 
démasque  de  nouveau,  avec  son  syndrome  clinique 
humoral,  et  elle  va  persister  à  peu  près  inchangée 
pendant  près  d’un  an,  malgré  le  régime  et  l’extrait 
thyroïdien  ;  à  cinq  ans  et  demi,  l’enfant  contracte 


la  rougeole.  Cette  dernière  exacerbe  pendant  les  cinq 
premiers  jours  de  la  période  fébrile  le  syndrome 
œdémateux,  puis,  alors  que  la  maladie  est  presque 
apyrétique,  se  déclenche  une  débâcle  urinaire  avec 
fonte  des  œdèmes,  résorption  de  l’ascite,  disparition 
de  l’albuminurie.  Les  modifications  sanguines  sont 
déjàappréciables,  en  ce  qui  concerne  le  cholestérol  et 
les  lipides  totaux,  six  jours  après  l-’éruption.  Par 
contre,  les  protéines  ne  s’élèvent  qu’à  49  grammes 
p.  1.000,  mafs  douze  jours  après  l’éruption,  elles 
atteignent  68  p.  1.000.  L’enfant  reprend  du  poids  et 
quitte  le  service,  semblant  guéri.  Troit  mois  plus  tard 
la  guérison  se  maintient  totale. 

L’action  remarquable  de  la  rougeole  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  néphrose  lipoïdique  est  bien  connue.  S’ilest 
certain  que  la  fonte  d’œdème  superficiel  et  profond 
et  que  là  disparition  quasi  subite  de  l’albuminurie 
,  sont  des  faits  intimement  liés  à  l’évolution  de  la 
rougeole,  il  n’est  pas  douteux  non  plus  que  le  rôle  de 
cette  affection  n’est  pas  spécifique.  Les  maladies 
intercurrentes  les  plus  variées  (fièvre  typhoïde,  pneu¬ 
monie,  otite,  mastoïdite  et  érysipèle,  broncho-pneu¬ 
monie,  sinusite  et  même  péritonites  à  pneumocoques 
ou  à  streptocoques)  ont  pu  guérir  des  néphroses  lipoï¬ 
diques  ;  or,  ce  sont  ces  mêmes  maladies  qui,  habi¬ 
tuellement,  font  -mourir  des  sujets  atteints  de 
néphrose.  Cependant,  toutes  ces  maladies^ont  un 
caractère  commun  :  leur  nature  infectieuse  et  leur 
évolution  fébrile.  Ainsi  le  rôle  d’une  infection  fébrile 
n’est  pas  douteux  ;  d’autre  part,  l’observation  rap¬ 
portée  met  bien  en  évidence  la  nécessitéde  plusieurs 
jours  dè  pyrexie  avant  d’assister  à  l’amélioration.  La 
crise  urinaire  ne  commence  que  le  troisième  jour  de 
l’éruption,  alors  que  la  maladie  est  à  peine  fébrile, 
mais  a  été  précédée  par  cinq  jours  de  pyrexie  modé¬ 
rée  avec  aggravation  des  œdèmes.  Si  le  rôle  delà 
fièvre  infectieuse  paraît  essentiel  dans  le  détermi¬ 
nisme  de  la  guérison  les  divers  phénomènes,  qui 
l’accompagnent  ou  en  sont  la  conséquence,  et  qui  se 
passent  dans  l’intimité  des  tissus,  sont  encore, 
inconnus. 

Mais  quelle  est  la  valeur  de  la  guérison  de  la 
néphrose  par  la  rougeole  ?  Pour  brutale  et  extraor¬ 
dinaire  qu’elle  soit ,  cette  guérison  apparaît  de  qualité 
assez  médiocre.  Les  auteurs  ne  connaissent  actuel¬ 
lement,  sur  quinze  observations  de  néphrose  lipoïdi¬ 
que  modifiée  par  la  rougeoie,  que  trois  guérisons  qui 
paraissent  définitives.  Il  faut  donc  être  toujours 
réservé  pour  l’avenir  et  craindre  la  persistance  ou  la 
reprise  du  trouble  métabolique  qui  est  à  la  base  de  la 
maladie,  entraînant  la  rechute  de  l’affection  dans 
les  mois  ou  les  années  ultérieures.  C’est  pourquoi  il 
est  indi  qué  de  continuer  à  traiter  ces  enfants,  malgré 
la  guérison  merveilleuse,  mais  provisoire,  que  fournit 
la  rougeole.  11  faut  les  maintenir  longtemps  à  un 
régime  riche  en  protéines  et  en  hydrates  de  carbone, 
suppr’iner  les  graisses,  et  prescrire  pendant  long¬ 
temps  un  traitement  thyroïdien  intensif.  G.  F. 
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Bordeaux 

Société  de  médecine  et  de  chirurgie  . 

Thoraeoplasties  électives  de  détente  pour  tuberculose 
pulmonaire.  Leur  réalisation  par  le  tannage  du 
périoste  retardant  la  régénération  costale 
(MM.  Leuret,  Loubat  et  Magendie  ;  ,  2-12-1938) 

Les  auteurs,  après  avoir  montré  l’importance  des 
moyens  destinés  à  empêcher  la  régénération  costale 
dans  le  traitement  chirurgical  delà  tuberculose  pul¬ 
monaire  par  thoracoplastie  font  le  procès  du  formol 
qui  est  utilisé  par  la  plupart  des  auteuis. 

Le  formol  est  irritant  pour  les  tissus  ;  il  peut  avoir 
une  fâcheuse  action  de  «  iixaticn  »  sur  les  grcs  vais¬ 
seaux  et  nerfs  du  plexus  brachial  ;  il  est  à  l’origine 
de  certaines  hémorragies  secondaires  et  de  réveils 
infectieux,  dangereux  dans  les  tissus  en  état  de  mi¬ 
crobisme  latent.  Enfin  il  peut  déclancher  des  réac¬ 
tions  pleuro-pulinonaires  et  sa  toxicité  n’est  pas 
négligeable. 

MM.  Leuret,  Loubat  et  Magendie  préconisent  à 
la  place  du  formol  le  tannin  chimiquement  pur  en 
solution  hydro-alcoolique  à  20  %.  D’après  les  travaux 
e.Kpérimentaux  de  l’un  d’entre  eux  (Magendie),  le 
tannin  empêche  la  régénération  costale  pendant 
deux  à  trois  mois  ;  il  n’est  pas  toxique  et  est  bien  to¬ 
léré  par  les  tissus,  même  par  les  vaisseaux  et  nerfs. 
Les  plaies  évoluent  bien ,  sans  suppuration ,  sans  réac¬ 
tion  inflammatoire  apparente  et  cicatrisent  per  pri- 
rmm.  Il  y  a  seulement  un  écoulement  séro-héma¬ 
tique  assez  important  pendant  un  ou  deux  jours  qui 
nécessite  un  bon  drainage  (siphonnage).  Le  drain 
peut  être  enlevé  sans  inconvénient  le  é®  ou  5®  jour. 

Sont  rapportés  les  premiers  résultats  de  la  méthode 
dans  12  thoraeoplasties  pour  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 


Nancy 

Société  de  médecine 

Un  polype  de  tartre  dentaire 
(11-1-1939) 

M.  Maurice  PERRirf.  — La  pièce  présentée  par  le 
Professeur  Maurice  Perrin  est  un  énorme  morceau  de 
tartre  dentaire,  de  forme  grossièrement  semi-ovoïde, 
rappelant  à  peu  près  celle  d’une  coquille  de  noix,  et 
mesurant  environ,  trois  centimètres  de  longueur, 
deux  centimètres  de  hauteur  et  deux  centimètres 
d’épaisseur. 

Cette  pièce  provient  de  la  bouche  d’une  campa¬ 
gnarde  de  50  ans,  porteuse  d’une  lésion  mitrale  rhu¬ 
matismale  bien'  compensée,  et  d’un  diabète  sucré 
reconnu  depuis  six  mois  environ,  assez  grave  pour 
avoir  nécessité  constamment  des  cures  importantes 
d’insuline  et  commençant  à  donner  des  accidents 
acidosiques. 

Toutes  les  dents  de  la  malade  (dont  beaucoup 


étaient  cariées)  étaient  engainées  de  tartre,  voisinant 
avec  des  lésions  de  gingivite.  Ce  tartre  formait  sur 
la  deuxième  molaire  supérieure  gauche  un  amas  tel 
qu’il  soulevait  la  joue,  comme  la  chique  de  tabac 
d’un  matelot.  L’amas,  inséré  sur  cette  dent,  se 
développait  .surtout  en  haut  et  en  arrière,  recouvrant 
la  gencive  et  les  deux  dents  postérieures,  sans  adhé¬ 
rer,  du  moins  en  apparence,  au  tartre  qui  les  encras¬ 
sait.  C’est  en  raison  de  cette  inserticn  pédiculée  que 
l’auteur  croit  devoir  l’appeler  :  un  polype  de  tartre 
dentaire. 

Une  poussée  exercée  avec  un  abaisse-lan  gu.e ,  glissé 
en  arrière  sous  la  face  interne  de  ce  polype,  a  suffi  à  le 
détacher  et  à  rendre  à  la  malade  une  physionomie 
normale. 

Naturellement,  aux  prescriptions  m.otivéesparson 
diabète,  a  été  ajouté  le  conseil  de  demander  à  un  den¬ 
tiste  un  détartrage  des  dents,  aussi  indispensable 
que  difficile,  et  de  prendre  desseins  buccaux  jus¬ 
qu’alors  complètement  omis. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiq-ues 

DE  MONTPELLIER  ET  DU  LANGUEDOC 
MÉDITERRANÉEN 

Hémorragie  méningée  au  cours  d’une  néphrite  aiguë 
chez.un  adolescent 

MM.  L.  Rimbaud,  H.  Serre,  J.  Boucomont  et 
M.  Godlewski.  —  Au  cours  d’une  néphrite  aiguë 
apparue  chez  un  malade  de  17  ans,  vingt  jours  après 
un  érythème  scarlatiniforme,  on  constate  une  hémor¬ 
ragie  méningée.  Les  auteurs  discutent  la  nature  de 
l’éruption  initiale  et  le  problème  que  pose  la  coexis¬ 
tence  d’un  syndrome  urémique  et  d’une  hémorragie 
méningée,  en  raison  de  la  fréquence  constatée  par 
eux,  de  l’hyperazotémie  dan.s  des  hémorragies  arach¬ 
noïdienne  sans  néphrite.  Ils  soulignent  le  caractère 
fruste  de  la  symptomatologie  et  la  relative  rareté 
des  conditions  étiologiques  de  cette  hémorragie 
méningée. 

Péricardite  avec  épanchement  et  atélectasie  pul¬ 
monaire  gauche  par  corps  étranger  inclus  de 
l’oesophage 

MM.  J.-M.  Bert  et  M  Vergues.  — A  propos  de 
cette  observation  et  des  constatations  anatomiqqes 
qui  l’accompagnent  les  auteurs  rappellent  l’extrême 
difficulté  du  diagnostic  clinique  des  péricardites  et 
discutent  les  différents  mécanismes  plausibles  dans 
la  détermination  de  l’atélectasie  du  poumon. 

Maladie  d’Addison  à  évolution  rapide  avec  polynévrite 
et  hépatonéphrite 

MM.  P.  Mas  et  L.  Simon  décrivent  un  cas  de 
maladie  d’Addison,  avec  caséification  des  capsules 
surrénales  qui  s’accompagnait  de  polynévrite  et 
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d’hépatonéphrite  (confirmée  par  l’examen  histolo¬ 
gique)  avec  hyperazotémie. 

Les  auteurs  rapportent  l’hépatonéphrite  à  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse.  Quant  à  la  polynévrite,  ils  font 
intervenir  dans  sa  pathogénie  une  intoxication 
éthylique  associée  à  la  tuberculose.  Ils  font  jouer 
un  rôle  favorisant  considérablé  à  la  diminution  de  la 
fonction  antitoxique  surrénale.  > 


Toulouse  ' 

Société  de  médecine 

Le  point  de  côté  abdominal  dans  les  pneumopathies 
aiguës 

M.  R.  SoREL  rapporte  2  observations  ayant  trait 
à  une  pneumonie  survenue  chez  un  enfant  et  à  une 
cortico-pleùrite  apparue  chez  un  adulte;  Dans  les 
deux  cas,  le  diagnostic  est  resté  incertain  pendant 
48  heures.  Dans  l’un  le  tableau  clinique  en  imposait 
pour  une  crise  d’appendicite,  dans  l’autrepour  une 
clique  hépatique.  L’auteur  attifé  l’âttehtïon  surdel 
tels  faits  qui  font  commettre  de  graves  erreurs.  le 
ne  faut  pas  se  hâter  de  poser  l’indication  opératoire  : 
l’hyperesthésie  cutanée,  la  douleur  pongitive,  la 
contracture  abdominale  semblent'traduirel’atteinte 
du  péritoine,  mais  on  ne  note  pas  d’arrêt  des  .  gaz. 
C’est  le  territoire  du  12®  nerf  intercostal  qui  est  en 
cause. 

Sur  une  localisation  douloureuse  dans  un  cas 
de  rhumatisme  vertébral 

MM.  G.  Duhamel  et  P.  Valdiguié  rapportent 
une  observation  de  rhumatisme  yertébral  à  type  ar¬ 
throse  chez  une  femme  de  60  ans.  Le  début  remon¬ 
tant  à  une  dizaine  d’années  a  été  classique,  des  pous¬ 
sées  assez  fréquentes  de  lumbago  en  marquent  l’évo¬ 
lution.  En  1936,  un  traumatisme  (chute  dans  l’esca¬ 
lier)  ne  portant  pas  sur  le  rachis  localise  une  douleur 
très  nette  au  niveau  de  la  XII®  vertèbre  dorsale. 

■  Une  radiographie  ne  montre  sur  la  vertèbre  aucun 
signe  pathologique,  mais  il  n’y  a  pas  de  douzième 
côte.  Par  contre  on  note  une  ostéophytose  nette  des 
vertèbres  lombaires  à  partir  de  L^.  Les  auteurs  re¬ 
cherchent  s’il  y  a  un  rapport  entre  le  traumatisme 
indirect,  la  localisation  douloureuse  sur  D  XII  et  le 
trouble  statique  qui  peut  résulter  de  cette  absence 
congénitale  de  douzième  côte. 


Société  médicale  ■ 

Séance  du  21  décembre  19S8 

Quelques  observations  de  dermatoses 
et  d’intoxications  d’origine  végétale 

,.M.  RaillIet  communique  une  série  d’observa¬ 
tions  où  l’on  voit  les  végétaux  exercer  leur  toxicité 
soit  par  contact  direct  avec  la  p.eau,  soit  par  inha¬ 
lation,  soit  par  injection. 

M.  Rajunond  Lévy  dit  ensuite  quelques  mots  de 
la  derihatite  érythémato-bulleuse  des  bains  de  soleil 
dans  les  prés  (maladie  d’Oppenheim  ou  dermat 
pratensis),  dés  dermatoses  occasionnées  par  certains' 
dépuratifs  végétaux  et  des  pigmentations  cutanées 
survenant  en  été  chez  certains  sujets  qui  s’exposent 
au  soleil,  après  application  d’eau  de  Cologne. 

Séance  du  18  janvier  1939 

Allocution  du  Président.  —  En  prenant  ses  fonc¬ 
tions,  M.  André  Jacquinet  remercie  l’Assemblée, 
adresse  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  de  son  père, 
le  Professeur  René  Jacquinet,  Directeur  honorairede 
l’Ecole  de  médecine,  et  annonce  une  prochaine  confé¬ 
rence  de  M.  Armand-Delille,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

M.  G.  Quentin  fait  un  exposé  sur  le  XV®  Congrès 
international  d’Ophtalmologie,  qui  s’est  tenu  au 
Caire.  Il  insiste  sur  certains  rapports  du  deuxième 
sujet  :  l’endocrinologie  et  i’œii,  plus  spécialement; 

a)  Sur  la  cause  de  l’exophtalmie  qui  résulterait 
surtout  d’une  diminution  de  la  sécrétion  thyroïdienne 
et  de  la  surabondance  de  l’hormone  thyrotopique 
de  l’antéphypophyse  ; 

b)  Sur  les  signes  oculaires  attribuables  aux  gona¬ 
des  :  les  hémorragies  sous-conjonctivales,  les  kérate- 
conjonctivites,  le  kératocone,  les  kératites  filamen¬ 
teuses,  le  glaucome,  la  folliculine  étant  souvent  défi¬ 
ciente  chez  le  glaucomateux  ; 

c)  Sur  ceux  qu’on  peut  attribuer  aux  surrénales, 
en  particulier  dans  la  maladie  d’Addison  ; 

d)  Sur  la  mydriase  provoquée  par  le  sérum  de  la 
femme  enceinte  dans  80  %  des  cas  ; 

e)  Sur  les  manifestations  hypophysaires  de  l’œil  qui 
sont  :  l’exophtalmie,  le  rétrécissement  bi-tempbral 
du  champ  visuel,  l’hypertension  des^artères  réti¬ 
niennes  ; 

f)  Sur  les  rapports  de  la  tétanie  avec  la  cataracte 
stratifiée  ;  mais  c’est  tout  au  plus  si  le  traitement 
para-thyroïdien  peut  arrêter  l’évolution  de  la  cata¬ 
racte. 

Maladies  régnantes.  —  Formes  oculaires  d’encé¬ 
phalite  léthargique,  paratyphoïde. 


!■!  i!i  lil 
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1/05  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 


Imprimerie  A.  Destout  aîné, 

139,  rue  Sainte-Catherine,  Bordeaux. 

Dr  Etienne  Ginestous.  —  Guide  ophtalmologique 
-de  l’infirmière  garde-màlade.Préface  du  Professeur 
Sigalas.  Un  vol.  78  p.  avec  fig.  25  francs. 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-do-Médecine 

L.  Baldenvveck.  —  Oto-rhino-laryngologie.  3®  édi¬ 
tion.  Un  vol.  Collection  «  Les  Petits  Précis  »,  230 
p.,  83  fig.  Prix  ;  18  francs. 

Df  Louis  Caillon.  — Le  livre  du  diabétique.  8®  édi¬ 
tion,  revue  et  corrigée.  Collection  «  Le  Livre  du 
malade  ».  Un  vol.  184  p.  Prix  :  15  francs. 

Chez  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris  (Vio) 

H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau.  — Es¬ 
sais  sur  la  profession  médicale  et  sur  quelques  règles 
qu’elle  impose.  Un  vol.  160  p.,  1939.  Prix  ;  20  fr. 

Professeur  A.  Guillaume.  — S’il  y  avait  la  guerre  ! 
Protégeons -nous  contre  les  attaques  aériennes.  2® 
édiiîon  1939.  Préface  de  M.  le  général  Niessel. 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Marc  ISELiN.  —  Chirurgie  de  la  main.  —  I.  Livre 

DU  PRATICIEN  :  PLAIES,  INFECTIONS  ET  TRAUMA¬ 
TISMES  DE  LA  MAIN.  Un  vol.  de  320  pages,  avec 

135  figures  :  65  francs. 

La  chirurgie  de  la  main  a  ceci  de  spécial  qu’elle 
échappe  en  grande  partie  aux  chirurgiens  de  métier, 
la  plupart  des  blessés  se  confiant  d’abord  aux  mé¬ 
decins  praticiens.  Ilimporte  donc  que  ceux-ci  soient 
exactement  renseignés  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  C’est  pour¬ 
quoi  le  Docteur  Marc  Iselin  a  divisé  la  troisième  édi¬ 
tion  de  sa  «  Chirurgie  de  la  main  »  en  deux  tomes, 
dont  le  premier  qui  vient  de  paraître,  intitulé  :  «  Livre 
du  Praticien  »,  comprend  l’étude  des  plaies,  des  infec¬ 
tions  et  des  traumatismes  fermés  et  dont  le  second, 
d’intérêt  strictement  chirurgical,  qui  paraîtra  ulté¬ 
rieurement,  sera  consacré  à  la  chirurgie  réparatrice 
et  au  traitement  des  affections  acquises  et  congé¬ 
nitales. 

Les  idées  exprimées  dans  l’édition  précédente  ont 
supporté  l’épreuve  du  temps  ;  elles  sont  simplifiées  et 
clarifiées  ;  ce  qui  semblait  hardi  il  y  a  cinq  ans,  est 


Introduction  de  M.  le  Professeur  Tanon.  Guide  pra¬ 
tique  è  l’usagedessanitaires.  Un  vol.  230  p.,  avec 
fig.  30  fr. 

Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  DE  Paris.  —  La  protection  contre  les  gaz  de 
combat.  Cours  de  perfectionnement  et  exercices  tacti¬ 
ques  sur  des  questions  d’actualité.  Cours  fait  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  (15-30 
juin  1938),  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon 
et  du  Médecin-général  Cot,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Bruère,  Cathal,  Génaud,  Kohn-Abrest, 
Moynier,  Paitre,  Péronnet,  Perrieret  Sohier.  Un 
vol.  284p.,  54  fig.,  1939.  Prix:  30  fr. 

Librairie  E.  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain 
Dr  M.  Anglade  et  D”  G.-G.  Imbert.  —  Ypérite,  le 
plus  redoutable  des  gaz  de  combat.  Un  vol.  112  p. 
1939.  Prix  :  10  fr. 

Librairie  agricole  et  horticole 
DE  LA  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris,  (VI®) 

Jean  Hurpin.  —  L’apiculture  pratique.  Un  vol. 
200  p.,  25  gravures.  Prix  :  15  fr.  , 


devenu  actuellement  courant.  La  partie  plaie  a  été 
refondue  dans  un  sens  encore  plus  pratique,  avec  les 
détails  même  les  plus  simples,  comme  par  exemple 
la  manière  d’effectuer  le  pansement.  La  prévention 
contre  le  tétanos  a  été  particulièrement  développée, 
étant  donné  son  importance  médico-légale.  Des  cha¬ 
pitres  ont  été  ajoutés  qui  sont  la  mise  au  point  de 
questions  actuelles  comme  les  séquelles  trophiques 
et  douloureuses,  les  infections  diffusantes  aiguës  et 
les  traumatismes  fermés  de  la  main. 

Divisions  de  l’ouvrage.  — Première  partie  :  Les 
plaies  (Généralités  thérapeutiques.  Plaies  des  doigts. 
Plaies  du  pouce,  plaies  des  mains.  Corps  étrangers 
des  ihains.  Séquelles  trophiques  et  douloureuses. 
Les  plaies  des  mains  et  des  doigts  :  problème  social). 
—  Deuxième  partie  :  Les  infections  (Principes  géné¬ 
raux  de  traitement.  Panaris  superficiel.  Panaris  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané.  Ostéite  des  phalanges. 
Arthrite  des  doigts.  Ténosynovites  digitales.  Ana¬ 
tomie  des  espaces  celluleux.  Phlegmons  des  espaces 
celluleux  de  la  main.  Phlegmon  des  gaines  syno¬ 
viales  de  la  main).  —  Troisième  partie:  Trautnatis- 
mes  fermés  de  la  main  et  des  doigts  (Traumatismes 
sans  déplacement.  Traumatismes  avec  déplacement). 
Quatrième  partie  :  Evaluation  des  incapacités. 
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LE  TRAITEMENT  DES  MALADIES  DE  SENSIBILISATION 
(Asthme,  rhume  des  foins,  migraine,  urticaire) 

PAR  LA  SOLUTION  HISTAMINE-HISTIDINE  (Algipan) 

Par  le  Docteur  Mayonnade 


I.  L’histidine  et  les  maladies 
DE  SENSIBinSATION 

L’idée  d’employer  l’histidine  dans  le  traite¬ 
ment  des  maladies  allergiques,  apparaît  pour 
la  première  fois  dans  le  travail  de  Lenormand  sur 
le  rhume  des  foins.  Partant  d’un  fait  bien  connu, 
surtout  depuis  les  travaux  de  Pasteur  Vallery- 
Radot  — ■  le  succès  des  injections  intradermiques 
de  peptone  dans  beaucoup  de  maladies  anaphy¬ 
lactiques  —  Lenormand  note  que  la  peptone, 
introduite  ainsi  dans  l’organisme,  se  transforme 
en  acides  aminés  (histidine  et  tryptophane)  élé¬ 
ments  actifs  de  la  sensibilisation. 

Cette  dislocation  de  la  peptone  est  poussée 
plus  ou  moins  à  fond  selon  les  organismes,  et 
selon  les  circonstances  :  d’où  la  variabilité  des 
résultats  thérapeutiques.  Lenormand  pense 
qu’on  obtiendra  des  résultats  plus  constants  en 
substituant  à  la  peptone  —  générateur  capri¬ 
cieux  d’acides' aminés,  —  une  solution  d’acides 
aminés  exactement  dosée  à  l’avance.  Ï1  injecte 
à  ses  malades,  en  utilisant  la  voie  intradermique, 
1 12  c.  c.  d’une  solution  contenant  4  centigram¬ 
mes  d’histidine  et  2  c.  c.  de  tryptophane  par  cen¬ 
timètre  cube.  Il  obtient  ainsi  des  guérisons 
remarquables  dans  des  cas  de  rhume  des  foins 
jusqu’alors  rebelles  aux  diverses  thérapeuti¬ 
ques  (1). 

Il  était  logique  de  penser  que  cette  action 
favorable  des  acides  aminés,  et  spécialement  de 
Thistidine,  ne  s’exercerait  pas  seulement  sur  le 
rhume  des  foins,  mais  qu’elle  agirait  de  la  même 
façon  sur  toutes  les  affections  allergiques  que  la 
peptone  améliore  fréquemment,  par  exemple 
sur  l’asthme,  sur  l’urticaire,  et  sur  les  migraines. 
C’est  ce  que  l’expérience  a  confirmé  ;  on  trouve 
notamment  dans  la  thèse  de  Truelle  (2)  une 
observation  de  Largeau  concernant  un  cas  de 
migraine  ophtalmique  particulièrement  tenace, 
et  dans  lequel  cinq  injections  d’histidine  par 
voie  intradermique,  amenèrent  une  transforma- 


(1)  Lenormand.  Acidothérapie  aminée  et  rhume  des 
foins.  D’après  vingt -neuf  cas  traités.  Presse  Médicale, 
19  juillet  1933,  p.  1141. 

(2)  E.  Truelle.  Etude  critique  sur  la  valeur  antalgi¬ 
que  du  chlorhydrate  d’histidine.  Thèse  de  Paris  1936. 
A.  Legrand,  éditeur. 


tion  radicale  de  la  situation  :  espacement  des 
crises  douloureuses,  avec  diminution  notable  de 
leur  intensité. 

IL  L’histamine  et  les  maladies 

DE  sensibilisation 

La  théorie  chimique  de  l’anaphylaxie,  formu¬ 
lée  par  Biedl  et  Kraus  (1),  par  Aronson  (2),  attri¬ 
bue  les  accidents  du  choc  anaphylactique  à  une 
brusque  libération  de  l’histamine. 

Cette  théorie  s’appuie  sur  un  faisceau  impres¬ 
sionnant  d’observations  expérimentales. 

D’une  part,  l’injection  d’histamine  à  doses 
élevées,  réalise  exactement  le  tableau  du  choc 
anaphylactique  expérimental.  Même  les  phéno¬ 
mènes  humoraux  sont  identiques,  [  Dzsinich  (3)]. 

Il  faut  remarquer  d’autre  part  qu’il  y  a  un 
parallélisme  étroit  entre  la  sensibilité  d’un  ani¬ 
mal  à  l’histamine,  et  son  aptitude  à  faire  des 
réactions  anaphylactiques  [Doerr  (4)].  Il  faut 
remarquer  surtout  que  l’état  de  sensibilisation 
s’accompagne  d’un  enrichissement  en  histamine 
de  certains  organes  (poumons  chez  le  cobaye, 
foie  chez  le  chien)  :  la  teneur  de  ces  organes  en 
histamine  s’abaisse  brusquement  après  l’injec- 
t  tion  déchaînante  [Manwaring  (5),  Spinelli  (6), 
Watanabe  (7),  Bartosch  (8)]. 

Tous  ces  auteurs  concluent  de  leurs  expérien¬ 
ces  que  le  choc  anaphylactique  s’accompagne 
de  la  libération  d’une  substance  capable  de  le 
reproduire,  chez  l’animal  non  préparé,  et  que 


(1)  Biedl  (A.)  et  Kra.us  (R.).  —  Expérimentelle 
Studien  uber  anaphylaxie.  Wien.  Klin.  Wocbr.,  vol 
22,  p.  363,  1909. 

(2)  Aronson  (H.).  —  Berl.  Klin.  Woch.,  vol.  49, 
p.  642,  1912. 

(3)  Dzsinich  (A.).  —  Die  histaminbehandlung  aller- 
gischcr  Zustande  (asthma,  urticaria).  Klin.  Woch., 
vol.  14,  p.  1612, 1935. 

(4)  Doerr  (R.).  —  Ergebn.  f.  Hgg.,  vol.  5,  p.  71, 1922. 

(5)  Manwaring  ("W.-H.),  HosepiaN  (W.-M.),  Enbioht 
(J. -R.)  et  Porter  (D.-F.).  —  Hepatic  Reactions  in 
Anaphylaxis.  Journ.  of.  Immun.,  vol.  10,  p.  567, 1925. 

(6)  Spinelli  (A.).  —  Démonstration  de  la  mise  en 
liberté  de  substances  type  histamine,  du  poumon  isolé 
du  cobaye  en  choc  anaphylactique.  BoU.  Sez.  liai.  Soc. 
Inlern.  Microb.,  t.  IV,  f.  10,  p.  257,  octobre  1932. 

(7)  'Watanabe.  —  Cité  par  Feldberg  et  Schilf. 

(8)  Bartosch  (R.).  —  Uber  die  Herkunft  des  Hista- 
mins  bei  der  Anaphylaxis  des  Meerschweinchens.  Klin. 
Wc/ir.,  no  9,  p.  307, 1935. 
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cette  substance  n’est  autre  que  l’histamine  ; 
[Bartosch  (1)]. 

Chez  l’homme,  StormVanLeeu-wenet  Zeudner, 
ont  réussi  à  extraire  du  sang  de  plusieurs  mala¬ 
des  atteints  d’asthme^  d’urticaire,  etc.,  des 
substances  qui  donnent  les  réactions  biologiques 
de  l’histamine.  Lewis  et  Grant  (2),  chez  un  sujet 
très  sensible  aux  poissons,  ont  obtenu  avec  un 
extrait  de  chair  de  poisson,  une  cuti-réaction 
d’histamine.  A.  Jacquelin  (3)  a  signalé  l’augmen¬ 
tation  de  rhistaminémie  et  l’apparition  d’une 
hîstaminurie  dans  la  crise  d’asthme.  A.  Gajdos 
(4),  en  employant  la  réaction  de  Pauly,  retrouve 
l’histamine  dans  les  urines  au  moment  des  pous¬ 
sées  urticariennes. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt,  en  terminant,  de 
remarquer  l’identité  de  la  papule  cutanée  hls- 
taminique  avec  la  papule  urticarienne,  et  l’iden¬ 
tité  de  la  céphalée  histaminique  avec  la  céphalée 
migraineuse.. 

Les  accidents  anaphylactiques  sont  donc  liés 
directement  à  l’intoxication  histaminique.  Il  en 
résulte  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  le 
retour  de  ces  incidents,  consiste  à  réaliser  une 

DÉSENSIBILiSATION  à  l’HI  STAMINE,  par  dCS 

injections  répétées  d’histamine  à  faible  dose. 

Les  applications  de  cette  méthode  ont  donné 
des  résultats  remarquables  : 

A)  Histamine  et  migraine 

Ramirez  et  George  (5)  les  premiers,  en  ,1924, 
ont  heureusement  influencé  les  accès  migraineux 
par  des  injections  sous-cutanées  de  doses  mini¬ 
mes  d’histamine.  Trois  ans  pins  tard,  Friedlan- 
der  et  Petow  (6)  arrivent  aux  mêmes  résultats 
avec  la  même  technique  ;  injectant  1  /l.OOO  à 
1/100  de  milligramme  tous  les  jours  sous  la 
peau,  ils  obtiennent  plusieurs  guérisons  durables, 
parfois  annoncées,  d’ailleurs,  par  une  recrudes¬ 
cence  des  crises  au  début  du  traitement. 

Plus  récemment,  Lambling  (7)  a  obtenu  de 
bons  résultats  en  employant  ainsi  des  doses 


(1)  Bartosch  (R.;.  —  Uber  die  Freisetzung  von  His- 
tamin  durch  chemisch  bekannte  Substanzen.  Arch.  /. 
exp.  Palh.  U.  Pharm.,  vol.  181,  p.  176,  1938. 

(2)  Lewis  (T.)  et  Grant  (H.).  —  Vascular  reaction  of 
the  skin  to  injury.  Hearth.  Vol.  II,  p.  219,  1924. 

(3)  Jacquelin  (A.).  —  Asthme  et  histamine.  Pro¬ 
grès  Médical,  n»  5,  p.  170, 1937. 

(4)  Fiessinger  (N.)  et  Gajdos  (A.).  —  Urticaire  et 
histamine.  Un  vol.,  Vigot  frères,  édit.,  1937. 

(5)  Ramirez  (M.-A.)  et  George  (A.-S.-V.l. —  A  con¬ 
tribution  to  the  etiology  of  Asthme.  Med.  Journ.  and- 
lîec.,p.71,1924. 

(6)  Friedlander  et  Petow.  —  Migrane  und  ïhro  Be- 
dandlung  mit  Flistamin.  Med.  Klin.,  vol.  39,  p.  1416, 
1927. 

(7)  Lambling.  —  Les  microdoses  d’histamine  en  thé¬ 
rapeutique,  en  particulier  dans  les  états  allergiques 
(asthme,  urticaire,  redème  de  Quincke,  migraine),  et 
dans  les  ulcèiys  gastro-duodénaux.  Presse  Médicale, 
p.  299,  no  16,  23  février  1938. 


encore  beaucoup  plus  faibles,  ne  dépassant  pas  le 
1  /100®'de  milligramme  d’histamine. 

'  B)  Histamine  et  asthme 

Ramirez  et  George,  dans  leur  communication 
publiée  en  1924,  font  état  de  deux  cas  d’-asthme 
guéris  par  les  injections  sous-cutanées  d’hista¬ 
mine.  Stahl  et  Masson  (1),  en  1932,  substituent 
à  la  voie  sous-cutanée,  la  voie  cutanée,  en  dépo¬ 
sant  l’histamine  sur  la  peau  préalablement  sca¬ 
rifiée.  Ils  obtiennent  une  amélioration  de  la 
dyspnée  dans  quinze  cas  sur  dix-neuf.  Piquet  (2) 
reprend  la  question  dans  sa  thèse  ;  dans  dix  cas 
sur  quatorze, 'les  crises  d’asthme  furent  coupées. 
Quelques  minutes  après  l’apparition  de  là  papule 
d’urticaire  histaminique,  les  malades  retrou¬ 
vaient  brnsquement  leur  rythme  respiratoire 
normal,  en  même  temps  qu’ils  se  mettaient  à 
expectorer  abondamment. 

Gomme  Stahl  et  Masson,  Piquet  souligne  par¬ 
ticulièrement  l’importance,  de  la  voie  cutanée. 
«  Si,  an  lieu  de  recourir  à  la  voie  dermique,  on 
recourt  à  la  voie  hypodermique  ou  intramuscu¬ 
laire,  les  effets  sont  inverses  de  ceux  obtenus  par 
la  voie  dermique.  » 

Israël  et  Jacob  (3) -ont  obtenu  également  des 
résultats  remarquables  par  la  même  technique 
de  scarification  de  la  peau.  A  maintes  reprises,  la 
scarification  histaminique  eut  un  effet  préven¬ 
tif  ;  faite  au  moment  où  le  malade  sentait  venir 
sa  crise,  elle  l’arrêtait  net. 

Dzsinich  a  soigné  quinze  asthmatiques  par  les 
injections  sous-cutanées  de  très  petites  doses 
d’histamine.  Il  commence  par  1  /lO.OOO®  de  milli¬ 
gramme  et  augmente  progressivement  la  dose, 
ne  dépassant  jamais  1/100®  de  milligramme  et 
faisant  une  injection  tous  les  deux  jours.  Dans 
douze  cas  sur  quinze,  il  obtient  la  disparition  des 
crises  d’asthme,' et  souvent,  la  guérison  complète. 

Le  nombre  des  injections  nécessaires  pour 
obtenir  la  guérison  va  de  dix  â  trente  injections. 

En  1938,  sept  cas  d’asthme  franc  sont  soumis 
par  Lambling  au  traitement  par  l’injection  d’his¬ 
tamine  à  doses  très  faibles  et  progressives,  ne 
dépassant  pas  le  1  /lOO®  de  milligramme  :  les 
résultats  se  montrent,  dans  l’ensemble,  excel¬ 
lents.  Ici  encore,  il  n’est  pas  exceptionnel 
d’observer,  au  début  du  traitement,  une  réaction 
focale  sous  forme  de  réveil — très  passager  d’ail¬ 
leurs.  —  de  la  crise  asthmatique.  Il  est  préféra¬ 
ble,  en  ce  cas,  d’espacer  les  injections. 


(1)  Stahl  et  Masson  (J.).  —  Flistamine  et  dyspnée 
asthmatiforme.  C.  R.  Soc.  Biol.,  vol.  3,  p.  1003,  1932, 
Strasbourg. 

(2)  Piquet  (F.).  —  Asthme  et  l’histsmine.  Thèse  de 
Doctorat,  Strasbouig,  1934. 

(3)  Israël  (L.)  et  Jacob  (A.).  — •  Arrêt  de  la  crise 
d’asthme  à  l’aide  d’urticaiic  provoqué  par  des  scarift- 
ca  tiens  à  l’hislemine.  Bull.  d.Soc.  Ther.,  no  27, 1935. 
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G)  Histamine  et  urticaire 
Reste  à  étudier  l’action  thérapeutique  de  l’his¬ 
tamine  sur  l’urticaire.  Fiessinger  et  Gajdos  ayant 
observé  «  leç  admirables  plaques  urticariennes 
déterminées  par  l’ionisation  à  l’histamine  »,  pen¬ 
sèrent  que  l’urticaire  était  peut-être  lié  à  une 
décharge  d’histamine  dans  la  peau. 

Le  rôle  du  foie,  se  bornerait  à  laisser  passer  une 
dose  suffisante  d’histamine  alimentaire.  Ayant 
admis  le  rôle  de  l’histamine  dans  l’urticaire,  les 
auteurs  pensèrent  qu’ôn  était  en  droit  de  se  servir 
de  la  première  pour  vacciner  contre  la  seconde. 

Fiessinger  et  Gajdos  emploient  la  technique 
de  l’ionisation,  qui  permet  l’introduction  indo¬ 
lore  d’une  très  petite  quantité  d’histamine  :  la 
quantité  d’histamine  résorbée  est,  en  effet,  infi¬ 
nitésimale  ;  or,  en  matière  de  thérapeutique  his- 
tamlnique,  les  doses  très  petites  sont  toujours  les 
plus  efficaces. 

Sur  treize  cas  d’urticaire  soumis  à  la  théra¬ 
peutique  histaminique,  Fiessinger  et  Gajdos 
obtiennent  onze  succès  remarquables.  L’action 
est  rapide  :  La  guérison  est  durable. 

Poui  l’asthme  comme  pour  la  migraine,  il 
n’est  pas  impossible  de  voir  le  début  du  traite¬ 
ment  provoquer  une  exaspération  des  symptô¬ 
mes  ;  dans  quatre  observations  en  effet,  la  pre¬ 
mière  ou  la  seconde  séance  d’ionisation  à  l’hista¬ 
mine  fut  suivie  d’une  poussée,  d’urticaire  violente. 

Il  faut  rapprocher  des  observations  de  Fiessin¬ 
ger  et  Gajdos,  celles  de  plusieurs  auteurs  qui 
ont  obtenu,  eux  aussi,  la  guéiison  de  l’urticaire 
parThistamine. 

Millet  et  Brown  (1),  dès  1931,  améliorent  un 
cas  d’œdème  de  Quincke  par  l’injection  quoti¬ 
dienne  de  1/10®  de  milligramme  d’histamine, 
Ernsene  et  Banks  (2)  guérissent  trois  cas  d’urti¬ 
caire  sur  six,  par  l’injection  .quotidienne  de 
1  /2  milligramme  d’histamine  pendant  cinq  à 
six  jours  :  mais  l’emploi  de  cette  dose  élevée  rend 
le  traitement  pénible  pour  le  malade. 

Israël,  Jacob  et  Meyer  (3),  en  1935,  publient  à 
la  Société  de  médecine  de  Strasbourg,  deux  cas 
d’urticaires  rebelles,  guéris  par  les  scarifications 
épidermiques  à  Thistamine. 

Dzsinich,  appliquant  à  l’urticaire  récidivante, 
sa  méthode  des  injections  sous-cutanées  d’hista¬ 
mine  à  dose  infinitésimale  (de  1  /lO.OOO®  à  1  /lOO® 


(1)  Millet  (R.)  et  Brown  (G.-E.).  —  Heat  sensiti- 
veness  angioneurotic  edema  purpura  and  ulcérés  of  the 
leg  following  bilateral  fémoral  thrombophlebitis.  Med. 
Clin,  of  North  America. ,  juillet,  1931,  p.  266. 

(2)  Ernsene  (A.-C.)  et  Banks  (B.-M.).  —  Histarnin 
in  treatment  of  pruritus.  Journ.  of  America.  Med ic. 
Assoc.,  p.  328,  1933. 

(3)  Israël  (L.)  .Iacob  (A.)  et  Meyer  (A.).  —  Deux 
cas  d’urticaires  rebelles. Traitement  parles  scarifications 
épidermiques  à  l’histamine.  Soc.  Médic.  de  Strasbourg 
et  Bas-Rhin,  p.  35,  1935. 


de  milligramme),  obtient  deux  guérisons  com¬ 
plètes  sur  trois  cas. 

Lambling,  Loeper,  avec  des  doses  du  même 
ordre,  obtiennent  des  succès  dans  quatre  cas 
d’urticaire  ou  d’œdème  de  Quincke. 

Ainsi,  c’est  par  tout  un  faisceau  de  recherches 
concordant,  que  se  trouve  confirmée  l’efficacité 
du  traitement,  histaminique  des  urticaires.  Le 
traitement  par  l’histamine,  et  tout  particulière¬ 
ment  par  l’introduction  cutanée  d’histamine  à 
faibles  doses,  appliqué  à  des  cas  d’urticaire  où  les 
moyens  thérapeutiques  habituels  ont  échoué, 
détermine  la  guérison  dans  une  proportion  de  cas 
très  élevée. 

Cette  rapide  étude  nous  amène  à  la  conclusion 
suivante  : 

I)  Les  maladies  de  sensibilisation  telles  que 

l’asthme,  l’urticah-e,  les  migraines,  le  rhume  des 
foins,  sont  sensibles  à  l’action  des  injections 
intradermiques  d’histidinc.  ^ 

II)  L’histamine,  produit  voisin  de  l’histidine 
dont  il  dérive  par  décarboxylation,  possède  à 
l’égard  de  ces  mêmes  affections,  une  action  thé¬ 
rapeutique  indéniable. 

En  réalité,  les  meilleurs  résultats  sont  obtenus 
en  associant  ces  deux  méthodes  ;  cette  association 
est  facilement  réalisée  en  employant  pour  le  trai¬ 
tement  des  états  allergiques,  les  injections  intra¬ 
dermiques  d’Algipan,  solution  mixte  d’hista- 
mine-histidine,  contenant  4  centigrammes  d’his- 
tidine  et  1  /8  de  milligramme  d’histamine  par 
centimètre  cube. 

Les  résultats  de  ce  traitement  sont  nettement 
supérieurs  dans  l’ensemble,  à  ceux  que  donne 
l’histidine  ou  l’histamine  employée  seule.  11 
importe,  pour  éviter  au  début  du  traitement 
toute  réaction  désagréable,  d’employer  de  très 
petites  doses  :  la  dose  optima  nous  paraît  être 
la  dose  de  1  ,/10®  de  centimètre  cube  (deux  gout¬ 
tes)  en  injections  inti-adermiques,  à  la  face  anté¬ 
rieure  du  bras  ou  de  l’avant-bras.  Cette  dose  est 
répétée  tous  ies  jours  ou  tous  les  deux  jours  :  on 
pratique,  en  moyenne,  une  douzaine  d’injections 
consécutives. 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  obtient,  dès  la  pre¬ 
mière  série,  une  disparition  ou  tout  au  moins  une 
atténuation  très  notable  des  accidents  (accès  de 
migraines,  crises  d’asthme,  poussées  urticarien¬ 
nes,  etc.).  , 

Il  est  toujours  recommandé,  après  un  inter¬ 
valle  plus  ou  moins  long  (deux  à  trois  semaines) 
en  moyenne,  de  refaire  une  deuxième  série  qui 
consolide  les  résultats  obtenus  par  la  pre¬ 
mière. 

Dans  certains  cas,  plusieurs  séries,  séparées  par 
quelques  semaines  d’intervalle,  peuvent  être 
nécessaires  pour  obtenir  une  protection  tout  à 
fait  durable. 
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•  •  • 

LA  FRANCE,  TERRE  D’ALCOOLISME 


Si,  depuis  l’armistice,  notre  malheureux  pays 
a  perdu  beaucoup  de  ses  prééminences  d’alors, 
il  lui  en  reste  une  indiscutable,  indiscutée  et 
ignominieuse  :  il  l’emporte  à  peu  près  sur  tous 
les  autres  par  la  consommation  de  l’alcool.  Et  la 
France  fait  par  le  monde  figure  de  mégère  avinée 
aux  trousses  de  laquelle  la  canaille  du  quartier 
chante  pouilles.  En  plaisante  qui  voudra,  la 
situation  est  grave  :  le  quartier  n’est  pas  sûr, 
loin  de  là,  et  les  garnements  sont  capables  de 
monter  un  mauvais  coup  qui  coûtera  cher  à  la 
malheureuse  car  elle  possède  encore  quelques 
beaux  restes  de  sa  splendeur  passée. 

Il  y  a  certes  d’autres  et  de  nombreux  prétextes 
pour  qu’on  lui  cherche  noise.  Raison  de  plus 
pour  n’en  pas  ajouter  un  autre  en  superposant 
à  la  faiblesse  la  dégradation. 

Ce  ne  sont  pas  les  avertissements  qui  lui  ont 
manqué  !  Depuis  de  nombreuses  années,  et  bien 
avant  que  le  mal  eût  pris  cette  acuité,  les  méde¬ 
cins  dénonçaient  le  mal  fait  à  la  race  par  les 
spiritueux,  de  toutes  sortes.  Sous  leur  impulsion 
des  ligues  anti-alcoolic[ues  s’étaient  fondées  un 
peu  partout.  Elles  ont  eu  probablement  le  tort 
d’être  trop  ardentes  ;  leur  absolutisme  a  tourné 
à  l’intolérance  et  elles  ont  rebuté  les  gens  avant 
de  les  avoir  convaincus.  Leur  grande  victoire  fut 
l’interdiction  de  l’absinthe  au  début  de  la  guerre 
et,  le  9  novembre  1915,  une  nouvelle  réglemen¬ 
tation  exigeait  que  toute  ouverture  de  cabaret 
soit  précédée  d’une  déclaration  à  la  mairie  et 
transmise  au  Procureur  de  la  République.  Vic¬ 
toire  sans  lendemain  I  Pour  une  fois  les  parle¬ 
mentaires  avaient  osé  voter  ces  lois  salutaires 
mais  impopulaires.  Ils  avaient  osé  à  la  faveur  de 
la  mobilisation,  le  peuple  étant  sous  les  armes 
et  occupé  aux  frontières.  Donner  à  une  loi  anti¬ 
alcoolique  ce  parrainage  de  la  couardise  était 
d’un  mauvais  présage.  Nous  l’avons  bien  vu 
depuis  ;  les  hommes  rentrés,  jamais  le  Parlement 
n’eut  le  modeste  courage  de  leur  retirer  le  verre 
des  mains.  Et  pour  se  faire  pardonner  sans  doute 
d’avoir  sévi  contre,  l’absinthe,  il  ouvrit  d’un  seul 
coup,  en  1933,  2.000  cabarets  nouveaux.  En  1935 


il  vota  une  extension  au  privilège  des  bouilleurs 
de  crû  :  allocation  en  franchise  de  10  litres  d’al¬ 
cool  pur,  droits  réduits  sur  le  surplus.  Le  Par¬ 
lement  est  coutumier  de  cette  discontinuité  de 
vues  qui  prend  assez  aisément  figure  d’inco¬ 
hérence.  ' 


Mais  à  la  faveur  de  cette  incohérence  nous 
allons  d’un  pas  sûr  vers  l’alcoolisation  intégrale 
du  pays.  Car,  outre  leur  privilège,  les  bouilleurs 
de  cru  pratiquent  une  fraude  intense.  Et  les^ 
récentes  lois  sociales  ont  en  cela  leur  part  de 
responsabilité. 

,  On  se  souvient  que,  en  1936,  lorscpue  fut  votée 
la  semaine  de  40  heures,  l’Académie  de  médecine, 
fidèle  à  son  rôle  de  gardienne  de  la  santé  publi¬ 
que,  s’était  inquiétée  de  la  façon  dont  les  travail¬ 
leurs  allaient  employer  ce  surcroît  de  loisirs. 
Le  Docteur  Sieur,  en  particulier,  avait  préconisé 
l’extension  de  l’œuvre  des  jardins  ouvriers  afin 
de  procurer  aux  travailleurs  un  moyen  d’occuper 
sainement  leurs  deux  jours  de  congé  par  semaine. 
Quel  sort  a  eu  ce  vœu  ?  Probablement  le  sort 
coutumier.  Pour  reprendre  le  langage  de  Duha¬ 
mel  ;  «  les  hommes  qui  peuvent  »  n’aiment 
guère  recevoir  des  avis  des  «  hommes  qui 
savent  ».  Car  ces  avis  leur  tracent  souvent  des 
devoirs  gênants  et  extérieurs  à  leur  préoccupa¬ 
tions  normales. 

On  nous  avait  cependant,  vers  le  même  temps, 
affublés  d’un  ministère  des  loisirs  à  qui  le  vœu 
en  question  pouvait  inspirer  une  règle  générale 
d’action.  Mais  le  ministère  des  loisirs  avait  pro¬ 
bablement  de  grands  desseins  en  tête,  et  le  vœu 
de  l’Académie,  en  ses  termes  mesurés,  manquait 
vraiment  trop  de  «  dynamisme  »  extérieur. 

Qu’est-il  donc  advenu  des  loisirs  si  subitement 
institués  ?  A  quoi  les  masses  les  ont-elles  em-  . 
ployés  ?  Très  simplement  :  à  se  saoûler,  ainsi, 
qu’il  .était  prévu.  Et  c’est  pourquoi  le  20  dé¬ 
cembre  dernier  le  Docteur  Devé  dénonçait  à 
l’Académie  une  recrudescence  nettement  accu¬ 
sée  de  l’alcoolisme  depuis  quelques  années.  En 
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1935,  1936  et  1937  le  Professeur  We  a  eu  à 
traiter,  dans  le  service  spécial  des  «  isolés  »  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Rouen,  220  cas  4e  delirium  tre- 
mens  ;  sur  lesquels  il  a  noté  une  mortàllté  de 
56  %.  Bon  nombre  de  ces  ivrognes  étaient  des 
chômeurs  !  gens  dotés  du  maximum  de  loisirs 
puisque  la  démocratie,  en  échange  de  l’allocation 
qu’elle  leur  verse,  n’a  pas  encore  eu  l’énergie, 
d’exiger  d’eux  du  travail.  Ainsi  entretient-elle 
une  puissante  armée  d’oisifs  à  qui  elle  fait  perdre 
le  goût  de  l’effort  et  qui,  au  bout  de  quelques 
années,  ne  sont  plus  que  des  bons  à  rien.  Ainsi 
subventionne-t-elle  l’alcoolisme  puisque  ces  chô¬ 
meurs,  embarrassés  de  leur  temps,  portent  au 
cabaretier  ,1e  plus  clair  de  leurs  allocations.  A 
l’exemple  de.  certains  tuberculeux  de  sanato¬ 
riums  dont  je  narrais  les  jeux  il  y  a  quelques 
semaines  ces  chômeurs-ivrognes  gaspillent,  à  mal 
fa,ire,  les  sommes  qu’ils  perçoivent  des  fonds  pu¬ 
blics.  La  France  a-t-elle  done  jiiré  de  se  suicider  ? 


N’ayant  pas  encore  perdu  ses  illusions  sur  la 
valeur  de  tels  vœux,  la  Société  de  médecine  de 
Rouen  demande,  dans  un  tract  qu’elle  a  publié, 
un  certain  nombre  de  mesures  urgentes  :  la  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  débits,  la  réglementation 
du  commerce  des  boissons  alcoolisées,  la  fer¬ 
meture  des  cabarets  dans  certaines  circons¬ 
tances.  Il  est  improbable  que  nous  voyions 
jamais  rien  de  pareil  ici  car  le  groupe  viticole 
de  la  Chambre  est  ombrageux  et  puissant.  Ces 
revendications  n’ont  cependant  rien  de  neuf  ni 
d’original  :  d’autres  pays  les  ont  écoutées  et  y 
ont  fait  droit.  En  Allemagne  il  est  défendu  de 
servir  des  boissons  alcoolisées  dans  la  matinée  et 
les  jours  de  paie.  Dans  les  j)ays  Scandinaves  | 
les  cabarets  sont  .fermés  en  cas  de  grèves.  Et  je 
me  rappelle  la  stupeur  de  cet  ami  qui,  désirant 
certain  jour,  à  New-YorI,',  m’offrir  un  Verre  de 
Porto,  entendit  le  garçon  lui  faire  cette  réponse 
laconique  :  «  Impossible,  c’est  aujourd’hui  jour 
d’élections  ».  Plein  de  sa  mentalité  française, 
çet  ami  aurait  plutôt  compris  qu’en  un  tel  jour 
on  versât  ration  double. 

En  France  un  ivrogne  suscite  toujours  un 
intérêt  plutôt  sympathique.  S’il  est  diôle  un  cer¬ 
cle  de  rieurs  s’assemblera  autour  de  lui.  S’il 
commet  une  infraction  aux  lois  son  avocat  ne 
manquera  pas  d’invoquer  son  état  comme  cir¬ 
constance  atténuante,  comme  si  d’avoir  bu  avec 
excès  relevait  de  la  fatalité  et  échappait  au 
libre-arbitre.  En  Russie  on  fusille  le  conducteur 
d’auto  qui,  étant  ivre,  a  causé  un  accident  mor¬ 
tel.  Combien  le  même  crime  lui  coûte-t-il  en 
France  ?  Quelques  semaines  d’emprisonnement 
. . .  s’il  n’a  décidément  aucune  relation. 


Pour  notre  malheur  les  faits  dénoncés  par  le 
Docteur  Devé  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  Norman¬ 
die  i  presque  toutes  les  régions  de  France  en 
pourraient  citer  d’analogues. 


La  production  d’alcool  a  passé,  en  France,  de 
940.000  hectolitres  en  1850  à  4.772.110  en  1935. 

Les  importations,  dans  le  même  laps  de  temps, 
passèrent  de  5.555  hectol.  à  692.376,  et  les  bouil¬ 
leurs  de  cru  qui  étaient  265.721  en  1875  sont 
3.257.048  en  1935. 

Grâce  à  quoi  la  consommation  de  l’alcool,  de 
1.415.000  hectolitres  en  1914  est  en  1935  de 
6.149.571  hl. 

Aussi  la  dépression  économique  n’atteint-elle 
pas  le  commerce  des  spiritueux.  Le  Médecin 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  dans  son  numéro  de 
janvier  dernier,  publie  le  suggestif,  tableau 
suivant.  Il  s’agit  des  bilans  comparés  pour  1935 
et  1936  (que  sera-ce  les  années  suivantes  ?)  de 
six  grandes  maisons  fabriquant  des  apéritifs  ; 


1935  1936 

Maisons  francs  francs  Augmentation 

A... _  62.200.000  74.300.000  19,5  % 

B .  34.100.000  35.200.000  3,2  % 

G . .'.  5.440.000  8.900.000  63,6  % 

D .  400.000  613.000  53,2  % 

E .  34.000.000  35.000.000  2,9  %1 

F .  264.000.000  240.000.000  12,1  % 


Donc  le  «  pouvoir  d’achat  »  a  joué  et  de 
remarquable  façon.  Il  est  douteux,  par  exemple 
qu’une  autre  industrie  puisse  s’enorgueillir  d’un 
pareil  essor. 

Tout  y  concourt,  et  de  la  meilleure  grâce  : 
la  publicité  écrite  et  parlée,  l’inoccupation  du 
peuple,  la  lâcheté  de  nos  dirigeants,  l’avachis¬ 
sement  de  la  dignité  individuelle,  puisque  nous 
tolérons  ce  triste  record  de  17  1.  61  d’alcool  bu 
en  France  par  tête  d’habitant,  taux  réduit  en 
Allemagne  à  2  1.  71.  Ces  deux  chiffres  expliquent 
bien  des  choses,  et,  par  exemple,  celle-ci. 

Le  rédacteur  d’une  feuille  romaine  écrivait 
l’autre  jour,  en  proie  à  un  délire  sacré,  qu’il  nous 
crachait  à  la  ligure.  Le  chétif  postillon  n’est 
pas  encore  parvenu  à  franchir  les  Alpes  et  ni 
vous  ni  moi,  bien  entendu,  ne  nous  sommes  sentis 
outragés.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  :  le  roquet 
que  nous  pourrions  par  mégarde  arroser  d’autre 
manière,  jamais  il  n’eût  osé  nous  parler  sur  ce 
ton  si  à  tous  ses  malheurs  la  France  n’ajoutait 
tant  d’abandons. 

Et  parmi  ceux-ci  l’alcoolisme  grandissant 
est  peut-être  le  plus  redoutable. 

G,  L AVALÉE, 
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ASSURANCES  SOCIALES  ™  CONTRÔLE 

L'ASSURÉ  DOIT-IL  TOUJOURS  PRÉSENTER  LES  ORDONNANCES 
PHARMACEUTIQUES  ? 


Par  sa  lettre  no  9116,  un  de  nos  confrères  nous 
demande  ce  que  nous  pensons  du  conflit  qui 
vient  de  s’élever  entre  un  praticien  et  les  Caisses. 
Ces  dernières  soutiennent  que,  pour  faciliter 
leur  contrôle,  le  médecin  ne  doit  pas  faire  cadeau 
à  son  malade  d’échantillons  gratuits,  ni  pres¬ 
crire  des  médicaments  que  le  client  achète,  ou  se 
fait  fournir  par  le  médecin  lui-méme,  afin  que 
les  employés  de  la  phaimacie,  ni  ceux  de  la  Caisse 
ne  puissent  savoir  quelle  est  la  nature  exacte  de 
la  maladie  soignée. 

Ainsi,  un  client  soigné  pour  une  syphilis,  pré¬ 
fère  renoncer  au  remboursement  de  ses  médica¬ 
ments,  plutôt  que  de  prêter  le  flanc  à  la.  mali¬ 
gnité  publique,  alors  que,  par  la  simple  lecture 
des  ordonnances  médicales,  le  pharmacien,  comme 
les  employés  de  la  Caisses  sauraient  le  diagnostic 
exact  de  la  maladie  traitée. 

Notre  confrère  s’étonne  que  le  président  du 
Conseil  de  famille  de  la  Fédération  départe¬ 
mentale,  dont  il  ressortit,  soit  un  médecin- 
conseil,  chargé  du  contrôle  de  quelques  Caisses. 
Il  nous  exprime  la  crainte  que  ce  président  n’ait 
pas  toute  riiidépendance  d’esprit  requise,  pour 
présider  avec  sérénité  les  débats,  dont  souvent 
dépend  l’honorabilité  des  praticiens.  Il  nous 
demande  en  conséquence,  si  vraiment  un  texte 
de  loi,  ou  de  règlement  oblige  le  praticien,  ainsi 
que  le  malade  à  faire  fi  du  secret  professionnel, 
alors  que  les  Caisses  émettent  la  piétention  de' 
connaître  la  teneur  des  ordonnances  médicales, 
sous  prétexte  que  leur  contrôle  exige  toutes  les 
précisions  possibles. 

Je  réponds  à  mon  correspondant  en  calmant 
son  émotion.  Tout  d’abord,  il  ne  doit  pas  sus¬ 
pecter  l’impartialité  du  Conseil  de  famille,  bien 
que  ce  dernier  soit  présidé  —  à  tort  me  semble- 
t-il  —  par  un  praticien,  qui  n’a  pas  sa  liberté 
complète  de  jugement,  puisqu’il  est  lié  aux  Cais¬ 
ses  par  un  contrat  de  louage  de  services.  Assuré¬ 
ment,  ce  président  saura  faire  taire  en  luicertai- 
nes'sj’mpathie.',  pour  n’etre  qu’un  juge  impartial. 

Mais  la  prétention  des  Caisses  est  inadmissi¬ 
ble.  Notre  Charte  médicale  comporte  le  respect 
absolu  du  secret  professionnel  ergn  nmnes,  la 
liberté  de  prescription  et  le  droit  de  soigner  nos 
malades  selon  notre  science  et  notre  conscience, 
povn  le  mieux  des  intérêts  du  client. 


i  Les  médecins  doivent  se  montrer  jaloux  du 
'  respect  de  leur  liberté  de  prescription,  comme  de 
la  proclamation  du  droit  à  l’entente  directe.  Il  en 
résulte  que  le  praticien  a  le  devoir  de  soigner  son 
malade  de  son  mieux,  comme  bon  lui  semble, 
selon  les  règles  de  l’art  et  sous  le  sceau  du  secret 
professionnel., 

D’où  le  corollaire  :  le  praticien  peut  faire 
cadeau  d’échantillons  pharmaceutiques,  quilui 
sont  envoyés  tant  dans  un  but  d’expérimen¬ 
tation  c[ue  pour  venir  en  aide  auxfamilles  nécessi¬ 
teuses.  Mais,  il  est  interdit  au  médecin  soit  de 
vendre  lesdits  échantillons  gratuits,  soit  de  faire 
un  commerce  illégal  de  la  pharmacie,  en  vendant' 
des  médicaments  achetés  par  le  praticien  dans 
une  officine,  ou  chez  un  grossiste,  ou  à  un  labo¬ 
ratoire  quelconque. 

A  la  Caisse  d’organiser  son  contrôle,  sans  que 
ce  dernier  puisse  devenir  une  gêne,  un  obstacle 
pour  le  libre  exercice  de  la  profession  médicale. 
A  la  Caisse  de  prouver  qu’il  y  a  collusion  entre 
un  médecin  et  un  assuré  social,  lorsque  ce  der¬ 
nier  réclame  le  remboursement  partieF  d’actes 
médicaux,  alors  qu’il  ne  produit  pas  au  rembour¬ 
sement  des  factures  de  pharmacien.  Le  client  a 
le  droit  absolu  de  payer  de  sa  poche  les  produits 
pharmaceutiques  qu’il  doit  consommer,  alors 
qu’il  entend  que  son  traitement  soit  ignoré  du 
pharmacien  du  lieu. 

Je  dois  cependant  faire  preuve  de  quelque 
circonspection  et  ne  pas  donner  une  réponse 
catégorique,  alors  que  les  points  de  fait  ne  m’ont 
pas  été  communiqués.  Je  n’ai  entendu  qu’un  son 
de  cloche,  tout  en  faveur  du  praticien,  qui  lie 
m’expose  que  les  droits  de  son  malade  et  sa 
propre  liberté  d’exercice  de  la  médecine. 

Mais  le  Conseil  de  famille  est  peut-être  saisi  de 
détails,  qui  permettent  de  supposer  que  soit  la 
conduite  du  médecin,  soit  les  agisssements  du 
malade  ont  abouti  moins  à  la  défense,  au  res¬ 
pect  du  secret  professionnel  qu’à  des  pratiques 
-  qui  ont  faussé  le  contrôle  de  la  Caisse,  ou  consti¬ 
tué  des  manquements  à  la  déontologie. 

J’ai  donc  répondu  en  droit  pur,  laissant  à  la 
sagesse  du  Conseil  de  famille  le  soin  de  décider 
selon  les  faits  de  la  cause. 


Paul  Boudin, 
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LA  SURVEILLANCE  D'UNE 

Un  pharmacien  nous  demande  (lettre  8.800) 
s  il  peüt  accepter  les  propositions  suivantes,  qui 
lui  sont  faites  par  l’Administration  d’un  sanatd* 
riiim  installé  depuis  peu  dans  sa  localité.  On  lui 
demande  de  fournir  en  vrac  une  Certaine  quantité 
de  médicaments  simples,  qui  pourront  être  divi¬ 
sés  eti  cachets,  Ou  mélangés  pour  des  potions 
feôürâhteS  et  habituelles,  que  Seuls  seront  appelés 
â  absorber  leS  malades  soignés  dans  l’établisse^ 
meiit  hospitalier. 

Quant  aux  préparations  plus  compliquéfes.  ou' 
comportant  des  toxiques,  seul  le  .pharmacien 
devrait  les  préparer  et  les  livrer  à  l’établi  ssemeqt. 

Pareils  agissements  sont-ils  licites  ?  Ne  se 
heurtent-il  pas,  en  outre,  à  l’impossibilité,  pour 
un  pharmacien,  de  gérer  deux  officines  ? 

Selon  les  termes  de  la  Déclaration  royale  du 
25  avril  1777,  toujours  en  vigueur  et  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  seuls  les  titulaires  du  di¬ 
plôme  de  pharmacien  ont  le  droit  de  vendre  et 
de  débiter  des  médicaments  simples,  bu  com¬ 
posés  sur  ordonnance  d’un  docteur  en  médecine. 

Il  s’en  suit  que,  théoriquement,  un  hôpital,  un 
dispensaire,  un  établissement  quelconque,  public 
ou  privé,  ne  peut  pas  posséder  une  provision  de 
médicaments  simples,  ou  spécialités,  préparés 
à  l’avance,  en  certain  nombre,  pour  les  faire 
absorber  par  les  malades  hospitalisés,  ou  venus 
à  la  consultation,  sans  qu’un  phai'macien  diplômé 
ne  soit  présent,  pour  présider  cette  livraison  de 
drogues  conformément  aux  prescriptions  des 
médecins  traitants. 

Pratiquement,  beaucoup  d’établissements  hos¬ 
pitaliers  achètent  en  gros  un  approvisionne¬ 
ment  de  médicaments  simples,  ou  de  spécialités 
pharmaceutiques.  Une  religieuse,  appelée  sœur- 
pharmacienne,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
prépare  et  débite  les  potions,  fabrique  les  pilules 
ou  les  cachels  et  distribue  le  tout  aux  malades 
de  l’établissement,  que  ce  soit  à  titre  gratuit  ou 
contre  paiement.  Un  pharmacien  diplômé,  four¬ 
nisseur  en  gros  desdits  médicaments,  prête  son 
concours  et  son  nom  ;  il  est  censé  sm'veiller  la 
pharmacienne  non-diplômée. 

Ces  pratiques  sont  essentiellement  illégales. 
A  la  vérité,  beaucoup  de  pharmaciens,,  ayant 
officine  ouverte,  se  reposent  sur  des  employés, 
qui  travaillent  dans  des  pharmacies  depuis  de 
nombreuses  années  et  ont  ainsi  acquis  une 
expérience  pratique  certaine.  Mais  légalement, 
le  pharmacien  devi-ait  lui-même  préparer  ses 
médicaments  officinaux,  pu  magistraux,  ou  en. 
surveiller  de  près  la  préparation.  Cette  question 
revêt  une  grande  importance,  lorsque  le  phar¬ 
macien  est  recherché,  sa  responsabilité  civile 
étant  mise  en  cause,  à  l’occasion  d’une  erreur 
de  préparation,  ou.  aiitre. 


PHARMACIE  D'HÔPITAL 

Pratiquement  —  et  pour  répondre  à  la  ques¬ 
tion  qui  m’est  posée  —  le  pharmacien  peut 
aoprovisionner  l’hôpital  ou  le  sanatorium  en 
médicaments  simples,  que  le  préparateur  en 
pharmacie  pourra  mélanger,  lorsque  pareilles 
préparations  ne  pourront  faire  courir  aucun 
risque  auX  malades  qui  les  absorberont.  ■ 

Mais  lorsqu’il  s’agira  de  médicaments  plus 
Complexes,  dont  la  préparation  exige  des  con¬ 
naissances  techniques  et  pratiques,  qui  ne  peu¬ 
vent  être  acquises  qir'à  la  suite  des  études  faites 
pour  l’obtention  du  diplôme  de  pharmacien,  il 
sera  prudent  que  ce  soit  le  pharmacien  lui-même 
qui  les  exécute  dans  son  officine,  ou  les  fasse 
préparer  sous  sa  surveillance  et  sa  direction  sui¬ 
vies. 

Abordons  une  autre  question  ;  le  fait,  pour  un 
pharmacien  ayant  officine  ouverte,  de  surveiller 
la  pharmacie  d’un  établissement  hospitalier, 
pourrait-il  constituer  la  gérance  de  deux  ofQci- 
nes  V  Pareille  situation  est  interdite  par  les 
lois  et  la  jurisprudence  :  un  pharmacien  ne  peut 
avoir  qu’une  seule  officine,  dont  il  s’occupe, 
qu’il  doit  surveiller  et  gérer.  Or,  si  le  pharma¬ 
cien  doit  être  le  propriétaire  et  le  maître  absolu 
de  l’offlcine,  dont  il  est  le  titulaire,  il  n'est  pas  le 
propriétaire  de  la  pharmacie  de  l’hôpital  ;  il  doit 
y  respecter  les  règlements  et  les  conditions  éta¬ 
blies  par  la  Commission  administrative.  De  plus, 
il  agira  en  l’espèce,  non  comme  un  gérant, 
mais  comme  un  surveillant  technique  du  person¬ 
nel  secondaire,  attaché  à  la  pharmacie  par  la 
Commission  administrative  de  l’établissement. 

En  so^te  que  cette  situation  de  surveillance 
est  légitime  en  soi  et  ne  tombe  pas  sous  l’appli¬ 
cation  des  lois  et  règlements,  d’autant  que  les 
médicaments,  préparés  à  l’hôpital,  seront  des 
préparations  simples,  nullement  nocives,  puis¬ 
que  les  ordonnances  magistrales,  ou  les  com¬ 
positions  comprenant  des  toxiques  seront  exécu¬ 
tées  par  le  pharmacien  lui-même,  dans  sa 
propre  officine. 

La  dite  pharmacie  de  l’hôpital  ne  di.stribuedc 
médicaments  qu’aux  seuls  hospital)  sés  et  ne  cons¬ 
titue.  pas  une  officine  ouverte  au  public.  Dans  ces 
conditions  j’estime  que  le  pharmacien  de  ville 
peut  accepter  de  surveiller  les  préparations  sim- 
bles  exécutéess  et  débitées  dans  l’hôpital,  le  sana¬ 
torium  ou  le  dispensaire. 

Au  surplus,  si  des  questions  de  fait,  ou  des 
considérations  locales  pouvaient  être  invoquées 
pour  ou  contre  cette  situation,  je  crois  que  le 
pharmacien  agirait  sagement  en  demandant 
l’avis  du  président  du  Syndicat  des  pharmaciens 
de  la  région, 

D’’  Paul  BQtrpiPf, 
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CONTRE  LA  MORTINATALITÉ  ET  LA  MORTALITÉ 
DES  PREMIERS  JOURS  DE  LA  VIE,  RENFORCER  LA  SURVEILLANCE  PRÉNATALE 


Les  statistiques  de  tous  les  pays  démontrent, 
en  effet,  que  si  la  mortalité  des  enfants  a  diminué 
au  cours  de  la  première  année,  elle  a  cependant 
moins  régressé  durant  les  premiers  jours  de  la  vie, 
et  il  en  reste  de  anême  pour  la  mortinaf alité. 

Au  cours  des  douze  premiers  mois,  17  %  des 
enfants  mouraient  en  l’année  1891,  et  cette  pro¬ 
portion  était  tombée  à  6,9  %  en  1936,  grâce  sur¬ 
tout  à  la  régression  des  troubles  digestifs. 

Par  contre  dans  tous  les  pays,  aujourd’hui, 
même  dans  les  secteurs  où  la  mortalité  infan¬ 
tile  est  faible,  le  nombre  des  mort-nés,  ainsi  que 
celui  des  décès  rapides,  sont  demeurés  à  peu  près 
stationnaires. 

Pour  améliorer  cette  inquiétante  situation,  il 
convient  de  retenir  tout  d’abord  que  la  morti- 
natalité  et  les  décès  rapides  sont  dus  soit  à  la 
débilité  congénitale  et  à  ses  malformations,  soit 
à  la  naissance  prém.aturée,  ou  à  un  traumatisme 
obstétrical. 

Or,  les  causes  les  plus  fréquentes  de  la  mort  du 
fœtus  pendant  la  grossesse,  soit  dans  31,9  % 
des  cas,  sont  la  syphilis,  la  toxémie  gravidique, 
les  malformations  congénitales.  L’expulsion  pré¬ 
maturée  (10,4  %  des  cas),  dépend  en  général 
d’une  maladie  ou  du  surmenage  de  la  mère. 
Enfin,  pendant  l’accouchement,  le  décès  qui 
survient  (51,2  %  des  cas)  peut  être  attribué  :  aux 
présentations  vicieuses  et  notamment  à  la  pré¬ 
sentation  du  siège,  aux  dystocies,  aux  hémorra¬ 
gies  rétro-placentaires. 

Le  Docteur  G.  Labeaume  (1)  rappelle  qu’en 
France  chaque  année  10.000  enfants  meurent 
pendant  les  dix  premiers  jours  delà  vie  et  20.000 
pendant  le  premier  mois  ;  ce  qui  représente 
1  /5  des  décès  de  la  première  année  pendant  les 
dix  premiers  jours,  et  1  /3  pendant  le  premier 
mois.  Le  fait  regrettable  à  constater,  c’est  que 
depuis  vingt  ans  ce  pourcentage  a  peu  varié. 

Que  déduire  de  ces  données  statistiques  : 
rationnellement,  on  ne  peut  écarter  la  pensée  que 
des  examens,  pratiqués  pendant  la  grossesse, 
auraient  souvent  permis  de  dépister  les  causes 
de  mort  prématurée,  en  soignant  les  femmes 
gravides,  et  même  en  prévoyant  l'accouchement 
dans  une  maternité  ou  une  clinique. 


(1)  La  surveillance  prénatale.  (Journ.  de  me'd.  et.  de 
ehir.  prat.,  10  juin  1938.) 


En  bref,  la  surveillance  prénatale,  organisée 
cependant  dès  1895  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
par  Budin  et  Pinard,  reste  encore  malgré  tout 
insuffisamment  développée  :  il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  de  créer  des  consultations,  d’imposer  un 
nombre  suffisant  de  visites  prénatales,  il  faut 
encore  que  les  femmes  consentent  à  se  faire  exa¬ 
miner. 

La  loi  de  1913  sur  le  repos  des  femmes  en  cou¬ 
ches  exigeait  la  présentation  d’un  certificat  de 
grossesse.  Mais  l’examen  prescrit  était  trop 
tardif  ;  il  n’était  exigé  qu’au  septième  ou  hui¬ 
tième  mois,  ce  qui  était  insuffisant  pour  dépister 
et  traiter  la  syphilis,  pour  conseiller  les  femm-ê 
atteintes  de  tuberculose  ou  de  cardiopathie. 

Depuis  quelques  années,  dans  le  département 
delà  Seine,  un  certificat  est  prévu  au  cinquième 
mois,  mais  un  seul  examen  est  exigé  et,  malgré,  les 
recommandations,  les  femmes  oublient  de  reve¬ 
nir  aux  consultations,  auxquelles  elles  ne  sont  pas 
astreintes. 

Par  une  heureuse  innovation,  les  Caisses  des 
Assurances  sociales  du  département  delà  Seine 
ont  exigé  trois  examens  obstétricaux  pour  per¬ 
mettre  aux  intéressées  de  toucher  les  prestations. 
Ce  règlement  a  diminué  ainsi  le  nombre  des  fem¬ 
mes  négligeantes  dans  la  catégorie  des  assurées 
sociales.  Les  conseils  du  médecin  et  des  visiteu¬ 
ses,  mais  surtout  l’obligation  de  faire  signer  en 
temps  voulu  les  certificats,  ont  conduit  les  fem¬ 
mes  chez  leur  médecin  et  airx  consultations. 

Enfin,  depuis  un  an,  est  prévu,  en  outre,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  grossesse  ;  un  examen  médical  avec 
radioscopie  du  thorax.  Cette  utile  disposition  est 
due  à  l’initiative  de  la  Fédération  mutualiste  de 
la  Seine  et  de  la  Caisse  interdépartementale  des 
Assurances  sociales  de  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Les  trois  examens  demandés  pour  la  grossesse, 
qui  restent  d’ailleurs  un  chiffre  minimum,  doi¬ 
vent  avoir  lieu  :  le  premier  avant  le  cinquième 
mois,  les  autres  au  septième  et  au  huitième  mois. 

L’examen  des  premiers  mois  révèle  :  les  gros¬ 
sesses  extra-utérines  justiciables  d’interventions 
d’urgence,  les  rétroversions  qui  nécessitent  un 
repos  pour  éviter  l’avortement.  Il  dépiste  aussi  les 
syphilis  latentes,  les  tuberculoses  et  les  cardiopa¬ 
thies  ignorées.  Il  permet  enfin  d’indiquer  les  pré- 
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cautions  qui  s’imposent  pour  'éviter  l’aggravation 
des  maladies,  qui  préexistent  à  la  grossesse.  Ce 
premier  examen  doit  être  complété  par  une  prise 
de  sang,  et  par  un  examen  radioscopique  chez 
les  femmes,  qui  ont  eu  des  antécédents  personnels 
ou  héréditaires  de  tuberculose  ou  des  contacts 
avec  des  tuberclueux. 

Dès  cette  période  une  occupation  moins  péni¬ 
ble  doit  être  prescrite  aux  femmes  qui  travail¬ 
lent  debout,  à  celles  qui  portent  des  charges.  Un 
certificat  médical,  indiquant  cette  nécessité,  a 
semblé  toujours  favorablement  accueilli  par  les 
employeurs . 

Le  deuxième,  examen,  au  sixième  ou  septième 
mois,  dépiste  les  colibàcilluries,  les  albuminuries 
précoces,  les  menaces  d’accouchement  avant 
terme,  les  grossesses  gémellaires,  et  permet  de 
prescrire  le  repos  nécessaire.  C’est  l’époque  où 
sera  ordonné  l’accoucheinent  à  domicile  ou  en 
maternité,  d’après  les  indications  médicales  et 
sociales.  C’est  encorde  moment  défaire  campagne 
contre  le  placement  en  nourrice  et  en  faveür  de 
l’allaitement  maternel,  de  prévoir  l’hospitalisa¬ 
tion  en  maison  maternelle  des  femmes  abandon¬ 
nées,  de  celles  dont  le  mari  est  soldat  on  traité 
dans  un  sanatorium. 

Le  troisième  examen  a  été  fixé  avec  avantage 
pendant  le  huitième  mois.  Il  permettra  de  vérifier 
la  présentation,  de  transformer  par  version  les 
présentations  de  l’épaule  et  du  siège,  de  faire 
l’examen  complet  du  liassin,  de  prévoir  les  «  cas 
limites  »,  qui  devront  se  placer  sous  surveillance 
médicale  et  de  préférence  dans  une  clinique. 

Ces  trois  examens  doivent  rester  un  strict  mini¬ 
mum  indispensable,  jusqu’au  jour  où  un  examen 
mensuel  sera  exigé,  et  complété  par  des  recher¬ 
ches  de  l’albumine  urinaire  dans  l’intervalle. 

Déjà,  en  Angleterre,  il  a  été  demandé  en  1932 
que  les  femmes  enceintes  aient  au  moins  sept 
examens  :  aux  16®,  24®,  28®,  30®,  32®,  34®  et  36® 
semaines. 

Aux  Etats-Unis,  une  enquête  du  Bureau  de 
l’Aide  à  l’Enfance  reconnaît  en  1933,  la  néces¬ 
sité  d’un  exanien  mensuel  à  faire  par  un  médecin 
à  partir  du  cinquième  mois  et  même  avant. 


Dans  les  villes,  toutes  les  femmes  devraient  être 
examinées  par  un  accoucheur.  Pour  les  femmes 
indigentes  ou  n’ayant  que  des  ressources  restreins 
tes,  la  création  de  consultations  prénatalesa  per¬ 
mis  de  réaliser  ces  examens  avec,  le  minimum  de 
gaspillage  de  temps  pour  le  médecin.  La  consulta¬ 
tion  prénatale,  qui  devrait  exister  dans  toutes  les 
communes,  est  appelée  à  jouer  le  rôle,  pour  les 
classes  de  la  société,  qui  n’en  feraient  pas  les  frais, 
du  médecin  consultant,  auquel  s’adressent  plus 
facilement  les  familles,  qui  ont  les  moyens  de  se 
soigner.  Dans  les  centres  de  consultation,  vingt 
femmes  semblent  une  moyenne  à  ne  pas  dépasser 
pour  une  séance  de  3  à  4  heures,  à  la  condition 
que  plusieurs  déshabilloirs  évitent  les  attentes  et 
que  les  interrogatoires  soient  faits,  les  urines,  la 
tdnsion  artérielle  examinées  et  les  résultats  ins¬ 
crits  sur  la  fiche  avant  l’arrivée  du  médecin. 

A  la  campagne,  des  consultations  ambulantes 
pourraient  être  organisées  avec  la  collaboration 
d’un  médecin-accoucheur. 

L’aide  d’infirmières  visiteuses  est  indispen¬ 
sable  pour  expliquer  les  prescriptions  du  méde¬ 
cin,  en  surveiller  l’exécution,  instruire  la  femme, 
faire  les  démarches  et  assurer  la  liaison  avec  le 
médecin  traitant,  les  dispensaires  et  les  mater¬ 
nités. 

Enfin,  et  surtout,  l’assistance  aux  consulta¬ 
tions  doit  être  rendue  obligatoire.  Il  est  néces¬ 
saire  d’atteindre  toutes  les  femmes,  qui,  par  iner¬ 
tie  ou  par  insouciance,  n’iraient  voir  ni  médecin, 
ni  sage-femmes  avant  les  jours  qui  précèdent  la 
naissance. 

«  Les  Caisses  de  compensation  distribuent  aux 
familles  des  allocations  importantes  versées  par 
les  employeurs.  Elles  ont  organisé  des  services 
de  visiteuses  et  des  œuvres  d’hygiène  sociale,  qui 
s’étendent  méthodiquement.  Il  serait  souhaita¬ 
ble  qu’un  règlement,  dont  les  employeurs  com¬ 
prendraient  l’importance,  soumette  la  remise  des 
allocations  à  l’obligation  de  faire  progresser  une 
meilleure  hygiène  dans  tous  les  foyers,  en  impo¬ 
sant  aux  mères  de  faire  surveiller  médicalement 
leur  grosses.?es,  puis  de  conduire  leurs  enfants  à. 
des  visites  d’hygiène  préventive.  » 


G.  F. 
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SAGES-FEMMES  ET 

Du  11  au  13  avril  1938,  des  sages-femmes  sont 
venues  à  Paris' de  tous  les  points  de  Punivers,  ont 
'  tenu  un  Congrès,  ont  émis  des  vœux. 

,  Parmi  tous  ces  vœux,  nous  en  avons  relevé 
un,  savoureux  entre  tous,  que.  nous  livrons  à  vos 
méditations  :  «  aucune  naissance  ne  devrait 
avoir  lieu  sans  l’assistance  d’une  sage-femme, 
même  si  un  médecin  pratique  lui-même  l’accou¬ 
chement  >). 

Ainsi  donc,  dans  l’esprit  de  nos  congressistes, 
le  docteur  en  médecine  peut  faire  un  accouche¬ 
ment,  mais  l’accouchement  'lie  doit  pas  se  faire 
sans  sage-femme.  Le  médecin,  là  encote  devient 
un  accessoire,  et  d’une  diplômée  ayant  sur  la 
conscience  deux  ans  d’études  cjue  ces  dames 
e  Ile-mêmes  trouvent  insuffisantes  (cf.  vœux, 
chap.  I,  par.  3  a). 

Comme  elles,  nous  trouvons  que  ces  deux 
années  d’études,  avec  une  formation  de  base  très 
rudimentaire,  sont  parfaitement  insuffisantes  ; 
comme  elles  nous  trouvons  qu’on  ne  peut  pro¬ 
diguer  des  soins  utiles  si  l’on  est  bridé  dans  les 
moyens  d’examen,  de  prescription,  d’interven¬ 
tion  :  elles  ne  peuvent  légalement  mettre  les 
fers,  suturer  un  périnée,  anesthésierleur  patiente, 
pratiquer  même  un  accouchement  laborieux.  Il 
est  parfaitement  désagréable  de  devoir  recourir 
à  autrui  si,  au  cours  de  la  gestation,  une  cliente 
à  laquelle  on' tient  particulièrement,  se  plaint 
de  troubles  digestifs  ou  circulatoires.  Il  est  par¬ 
faitement  désagréable  de  ne  pouvoir  légalement 
activer  l’accouchement  par  une  hypophyse  judi¬ 
cieusement  injectée,  ni  pou^oir  suivre  la 
patiente  cjui,  après  l’accouchement,  revient  con¬ 
sulter  pour  de  la  métrite.  Cela  est  tout  aussi 
désagréable  que  de  ne  pouvoir  changer  librement 
de  département  lorsqu’on  porte  le  titre  périmé 
de  sage-femme  de  deuxième  classe. 

Ces  entraves  sont  justifiées  par  la  fqrmation 
rapide,  et  limitées  de  praticiennes  d’une  branche 
qu’interpénètrent  de  plus  en  plus  les  autres 
branches  de  la  médecine  :  cardiologie,  phtisiolo- 
gie,  syphil'graphie,  nutrition,  etc.,  sans  oublier  la 
pédiatrie,  post-partum  prolongé.  , 

La  loi  du  19  ventôse  an  XI  institua  le  diplôme 
de  sage-femme  pour  remédier  aux  abus,  toujours 
actuels  (voir  la  plainte  récente  du  Syndicat 
des  sages-femmes  du  Nord),  des  matrones  qui 
suppléaient  elle-mêmes  les  docteurs  en  médecine, 
alors  insuffisants  en  nombre  dans  les  campa¬ 
gnes.  La  destination  première  des  sages-iemmes 
était  bien  la  campagne  ;  actuellement  ce  sont 
bien  des  campagnardes  qui  les  utilisent  souvent, 
mais  à  Paris,  où  elles  viennent  prendre  pension 
pour  700  francs  discrétion  comprise.  Les  sages- 
femmes  viennent  chercher  fortune  dans  les 
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grandes  villes  et  les  campagnes  les  attendent 
encore  bien  souvent. 

Pour  remédier  à  la  carence  médicale,  la  loi  de 
ventôse  prévoyait  l’existence  d’autres  suppléants  : 
pour  les  médecins,  les  officiers  de  santé,  (suppri¬ 
més  à  l’heure  actuelle)  ;  pour  les  pharmaciens,  les 
pharmaciens  de  deuxième  classe,  (supprimés  eux 
aussi)  ;  la  loi  de  1892  avait  créé  les  chirurgiens- 
dentistes  dont  l’existence  est  fortement  menacée, 
au  moins  sous  ce  titre. 

Depuis  ces  époques  obscurantines.  la  fabri¬ 
cation  à  la  chaîne  de  docteurs  en  médecine  a 
singulièrement  changé  les  données  du  problème. 
La  science,  de  plus  en  plus  complexe  et  exigeante, 
demande  des  desservants  de  plus  en  plus  ins¬ 
truits  :  la  saine  pratique  de  l’art  des  accouche¬ 
ments,  avec  tout  ce  qu’elle  nécessite  de  connais¬ 
sances  générales,  demande  cinq  à  six  ans  d’étu¬ 
des,  donc  pratiquement  le  doctorat  en  méde¬ 
cine.  La  pléthore  médicale,  reconnue  par  les 
praticiens  et  les  pouvoirs  publics  ne  justifie'  plus 
la  formation  de  techniciens  incomplets  :  l’obsté¬ 
trique  est  une  branche  importante  de  l’art  de 
guérir  ;  ne  fait-elle  pas  l’objet  d’un  des  trois  exa¬ 
mens  de  clinique  précédant  la  thèse  de  doctorat, 
elle  doit  donc  être  exercée  par  des  docteurs  en 
médecine.  , 

Le  titre  de  sage-femme  doit  s’éteindre  comme 
s’éteint  le  titre  d’officier  de  santé.  Les  sages- 
femmes  actuellement  en  exercice  n’auraient  plus 
à  se.  plaindre  comme  actuellement  de  la  concur¬ 
rence  des  jeunes  couches.  Les  candidates  accou¬ 
cheuses  devront  faire  leur  médecine.  Si  leur  for¬ 
mation  première  ne  le  leur  permet  pas,  elles 
pourront  satisfaire  leur  vocation  en  se  faisant 
diplômer  infirmières  puéricultrices,  obstétricales, 
gynécologiques  ;  mais  alors  une  délimitation 
franche  sera  nettement  établie  entre  le  personnel 
médical  entièrement  libre  de  ses  actes,  et  le  per¬ 
sonnel  soignant  qui  ne  pourra  plus  prendre 
d’initiatives  parfois  intempestives.  On  réduirait 
dans  cette  branche  une  pléthore,  particulière¬ 
ment  inopportune  par  toutes  les  tentations 
auxquelles  peut  donner  naissance  la  misère  ;  on 
améliorera  la  qualité  des  soins  qui  ne  seront  plus 
fragmentaires  ou  illégaux. 

Les  sages-femmes  actuellement  en  exercice  ne 
devraient  pas  s’émouvoir  d’une  telle  mesure, 
puisqu’elles  garderaient  leur  clientèle.  Devant 
leur  raréfaction  progressive,  la  clientèle  se  ren¬ 
drait  soit  chez  les  survivantes,  soit  chez  les 
médecins,  soit  encore  enfaible  partie  à  l’hôpital  ; 
nous  sommes  persuadés  que  cette  nouvelle  clien¬ 
tèle  ne  suffirait  pas  à  faire  rouvrir  les  salles  fer¬ 
mées  de  certains  services,  ou  a  empêcher  la  fer¬ 
meture  de  certains  services  pendant  les  vacances. 
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comme  ce  fut  le  cas  en  l’an  de  grâce  1938. 

A  la  campagne,  l’auto  et  le  téléphone  ont 
conrddérablement  raccourci  les  distances,  et  la 
pléthore  allongé  les  loisirs.  Le  praticien  prati¬ 
quera  l’accouchement,  les  soins  consécutifs 
pourront  être  donnés  par  les  infirmières  diplô¬ 
mées  dont  nous  parlions  ci-dessus,  et  déjà  si 
nombreuses  en  France.  Des  centres  de  spécialité 
pourraient  même  se  créer  à  l’instar  des  centres 
chirurgicaux  ;  l’initiative  privée  pourrait  dès 
maintenant  agir  dans  ce  sens,  et  réaliser  de  façon 
favorable  au  malade  et  à  la  profession  ce  que 
nous  avons  déjà  entendu  préconiser  dans  cer¬ 
tains  cercles  officiels  :  la  maternité  cantonale. 

Nous  serions  désolés  que  l’on  vît  dans  cette 
proposition  la  manifestation  d’un  esprit  parti¬ 
san.  Nous  nous  plaçons  à  ce  point  de  vue  très 


général.  Noqs  avons  rencontré  parmi  les  sages 
femmes  des  sujets  d’élite,,  admirables  de  savoir 
et  de  dévouement,  auxquels  nous  nous  plaisons 
à  rendre  un  très  justeet  sincèrehommage  ;  mais 
en  ces  périodes  d’économie  orientée,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  nefaut  pas  orienter  à  tort  les  indi¬ 
vidus.  Il  est  un  lait,  la  natalité  baisse  ;  il  est  un 
autre  fait  :  le  nombre  des  diplômés,  médecins 
ou  sage-femmes  augmentesans  cesse,  tousàttirés 
par  la  considération  qui  peut  encores’attacher 
à  ces  titres  ou  par  la  réussite  brillante  de  certains 
^sujets,  les  déchéances  effroyables  de  certainsau- 
tres  retant  inconnues.  La  pléthore  des  docteurs 
médecine  aurait  au  moins  l’avantage  d’arrêter 
le  fonctionnement  de  ces  pièges  à  aluvuettes, 
car  il  est  toujours  vrai  que  qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins.  R.  Jodin. 


A  LA 

Le  Docteur  Raymond  Gnoc,  vient  de  publier 
un  livre  intitulé  Du  Bonheur  :  Contribution  à 
l'esquisse  d’un  Manuel  de  Bonheur  (1).  En  feuil¬ 
letant  ce  livre,  recueil  de  pensées  détachées 
ayant  trait  au  bonheur,  nous  avons  été  surpris 
du  ton  de  l’auteur  ;  on  n’y  retrouve  pas  les  sar¬ 
casmes  et  les  réflexions  cyniques  de  ses  dernières 
productions  où  bafouant  l’amour,  il  exalte  le 
plaisir.  R.  Groc  aurait-il  trouvé  son  chemin  de 
Damas  ?  Peut-être,  mais  dans  l’Avertissement 
qui  précède  son  livre  il  écrit  :  «  Cet  essai  a  été 
écrit  en  1913  dans  le  feu  d’une  jeunesse  aussi 
riche  d’illusions  que  d’espérances ...»  et  depuis 
R.  Groc  aurait-il  acquîs  l’expérience  au  cours 
d’une  existence  semée  de  déceptions,  d’adapta¬ 
tions  sans  gloire?  Tout  cela  aux  environs  delacin- 
quantaine,  l’a  déterminé  à  publier  son  ouvrage, 
pensant  qu’on  pourra  y  glaner  quelques  pensées 
utiles. 

D’abord  il  s’agirait  de  savoir  ce  que  R.  Groc 
entend  par  bonheur,  et  il  ne  paraît  pas  bien 
fixé  sur  sa  définition. 

Il  parle  d’im  bonheur  plus  souvent  <[ue  du 
bonheur.  «  Celui  qui  méprise  l’amour,  écrit-il, 
et  en  dédaigne  les  joies  SC  prive  du  Bonheur  le 
plus  pur  et  le  plus  profond,  du  meilleur  bonheur, 
du  seul  bonheur  peut-être  de  la  vie.  » 

L’auteur  a  de  la  tendance  à  admettre  plusieurs 
bonheurs.  Toutes  ces  pensées  sont  empreintes  de 
mélancolie  et  d’une  teinte  pessimiste  .  «  Êicarte 
donc  de  moi,  ô  Destinée,  devrait  selon  lui  implo¬ 
rer  le  Sage,  tout  trop  grand  Ironheur  pour  que 
je  puisse  vivre  sans  trop  de  souffrances  ».  Plus 
loin  nous  lisons  :  «  Bien  des  gens  ne  s’estiment 
heureux  que  parce  qu’ils  sont  moins  malheureux 
que  ceux  qui  les  entourent.  Le  Bonheur  ne 
serait-il  donc  qu’une  misérable  question  de 


(1)  Le  Bon  Plaisir,  2,  rue  Romiguières,  Toulouse, 
J938, 
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milieu  et  de  relativité  ?  »  R.  Groc  se  demandes! 
le  bonheup  existe  :  «  Oui,  avouons-le,  affirme-t-il, 
le  bonheur,  tel  que  nous  l’avons  complaisam- 
menl  évoqué  n’existe  pas,  ne  peut  pas  exister, 
n’a  jamais  existé,  n’existera  jamais.  « 

Il  conclut  par  un  tableau  du  bonheur  bien 
modeste,  bien  petit  bourgeois,  tel  que  Plantin 
l’a  défini  dans  son  sonnet  célèbre. 

Tout  autre  est  la  conception  du  bonheur  que 
M.  H.  Astié  expose  dans  un  article  :  du  Rôle  social 
de  l’esthétique,  publié  dans  la  petite  revue  :  Plus 
loin  que  rédige  notre  confrère  le  Docteur  Pierrot. 

Le  bonherrr,  écrit  M.  H.  Astié,  «  c’est  un  état 
complexe  de  santé  physique,  d’harmonie  sensi¬ 
tive  et  intellectuelle,  et  de  force  morale.  Il  résulte 
de  l’adaptation  de  l’individu  à  sou  milieu,  delà 
réalisation  de  son  idéal  en  rapport  avec  ses 
facultés  physiques  et  intellectuelles,  et  surtout 
de  sa  façon  d’apprécier  les  événements.  Pour 
beaucoup  le  bonheur  réside  dans  le  bien-être  et 
la  satisfaction  des  besoins  physiques,  pour  d’au¬ 
tres  dans  les  plaisirs  du  cœur  et  du  cerveau. 
Pour  nous,  hommes  modernes,  il  réside  dans  les 
deux.  »  Et  pour  M.  H.  Astié  un  des  facteurs  les 
plus  puissants  dans  la  recherfehe  du  bonheur, 
c’est  l’Esthétique,  «  le  sentiment  et  la  science 
du  beau  »  un  des  éléments  de  l’admirable  trilo¬ 
gie  des  Grecs  t  le  Beau,  le  Vrai  et  le  Bien. 

Cette  conception  du  Bonheur  est  indiscutable¬ 
ment  noble,  mais  elle  nç  s’applique  qu’à  des 
hommes  d’élite.  Nous  pensons  qu’on  pourrait 
donner  du  bonheur  une  définition  plus  générale 
mais  beaucoup  plus  terre  à  terre,  c’est  celle  d’un 
habitant  de  Salente  dans  le  Télémaque  de  Féne¬ 
lon  ;  «  Est  heureux  celui  qui  croit  l’être.  »  Pour 
être  heureux.  Docteur  Raymond  Groc,  il  faut 
avoir  foi  au  bonheur  et  vos  écrits  nous  font 
craindre  que  vous  ne  l’ayez  pas. 


RECHERCHE 


J.  Noir. 
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CHRONIQUE  DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES 


France. 

Commission  supérieure  des  maladies  projession- 
nelles  et  de  l’hygiène  industrielle. 

Dans  la  deuxième  séance  du  19  décembre  1938 
de  la  Chambre  des  Députés,  M.  le  Président  de 
la  Chambre  fit  savoir  qu'il  avait  reçu  de  M.  le 
ministre  du  Travail  un  projet  de  loi  tendant  à 
supprimer  la  Commission  supérieure  des  ala- 
dies  professionnelles,  instituée  par  la  loi  du  25 
octobre  1919,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  du 
1“  janvier  1931  (J.  O.,  Débats  parlementaires, 
n»  64,  p.  1989.) 

Par  décret  en  date  du  15  décembre  1938,  M.  le 
Docteur  Feil  et  M.  Plantin  ont  été  nommés  : 
membres  de  la  Commission  supérieure  des  mala¬ 
dies  professionnelles,  en  remplacement  du  Doc¬ 
teur  Bordas  et  de  M.  Fleurent,  décédés.  (J.  O., 
Lois  et  décrets,  n“  305,  p.  14.770.)  ' 

Statistique  des  accidents  du  travail  déclarés  en 
1936.  —  On  relève,  en  1936,  621.050  accidents  du 
travail  ayant  déterminé  1.509  décès  et  4.897 
incapacités  permanentes.  Les  professions  les 
plus  fréquemment  atteintes  sont,  dans  leur 
ordre  de  fréquence  :  travail  des  métaux,  terras¬ 
sements,  constructions  en  pierres,  forêts  et 
agriculture,  transports,  l’industrie  de  l'alimenta¬ 
tion,  l’industrie  textile,  etc... 

Sur  ces  621.050  accidents  du  travail,  il  y  avait 
513.053  hommes,  60.030  femmes  et  47.967 
enfants  au-dessous  de  18  ans. 

Enfin,  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  il 
y  a  eu  95.993  accidents,  ayant  entraîné  368 
décès.  (Bulletin  du  Ministère  du  Travail,  n°  4, 
4-6  avril-juin  1938,  p.  169.) 

Belgique 

Arrêté  Royal  réglementant  l’usage  des  essences 
dites  «  d’autos  »,  pour  les  be.soins  industriels  (25 
aoil£l938.) 

Art.  1®l  —  Dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  l’ütilisation  des  essences  dites 
«  d’autos  »  est  interdite  pour  toutes  opérations 
industrielles  quelconques,  y  compris  le  dégrais¬ 
sage  ou  le  nettoyage,  à  l’exclusion  de  la  seule 
alimentation  des  moteurs. 

11  est  pareillement  Interdit,  dans  les  mêmes 


Ces  interdictions  s’étendent  aux  patrons,  chefs 
d’entreprise,  gérants,  directeurs  desdites  entre¬ 
prises,  à  tous  les  membres  de  leur  personnel, 
ainsi  qu’aux  tiers  qui  se  trouveraient  dans  les 
établissements  sus-visés. 

'  Art.  2.  —  Dans  les  dépôts  d’essences  et  gara¬ 
ges  ouverts  au  püblic,  ainsi  que  dans  les  garages 
comportant  un  atelier  de  réparations,  un  avis 
portera  en  caractères  bien  lisibles  et  imprimés  én 
noir  sur  blanc,  le  texte  suivant  : 

Arrêté  Royal.du  25  août  1938,  art.  l®r  et  2.  — 
«  Par  mesure  d’hygiène,  il  est  interdit  dans 
«  cet  établissement  d’utiliser  de  l’essence  d’auto 
«  à  des  fins  autres  que  l’alimentation  des 
«  moteurs.  » 

Art.  3.  —  Les  médecins,  les  ingénieurs  et  les 
contrôleurs  pour  la  protection  du  travail,  ainsi 
que  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de 
surveiller  l’application  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  La  constatation  et  la  répression  des 
infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
auront  lieu  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1888 
relative  à  l’inspection  des  établissements  classés 
comme  .dangereux,  insalubres  et  incommodes. 

(Moniteur  Belge,  14  septembre  1938.) 


Etats-Unis 

Congrès  d’hygiène  industrielle.  —  Le  premier 
Congrès  annuel  d’hygiène  industrielle  organisé 
par  l’ American  Association  s’est  tenu  les  9  et  10 
janvier  1939  à  Chicago. 

De  l’iipportant  programme,  nous  relevons 
entre  autres  des  rapports  sur  l’activité  du  méde¬ 
cin  d’usine,  sur  les  rapports  entre  les  Assurances 
sociales^et  les  médecins,  etc... 

Un  compte  rendu  de  ce  Congrès  paraîtra  dans 
le  n®  2,  1939,  des  Archives  des  maladies  profes¬ 
sionnelles. 


Grande-Bretagne 

L’éclairage  dans  les  fabriques.  — -  Le  Comité 
industriel  de  l’éclairage  dans  les  fabriques 
entreprises,  d’utiliser  ces  essences  pour  le  dégrais. 
sage  des  mains  ou  pour  d’autres  soins  corporels- 
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(British  Departmental  Committec  on  Lightinglii  {Difesa  Sociale,  t.  17,  n°  8,  août  1938,  pp.  777-. 

Factories)  a  publié  un  quatrième  rapport  expo-  778.) 

sant  les  standards  d’éclairage  à  prescrii-e  par  *** 

règlementation  aux  termes  de  la  loi  sur  les  fabri-  Pologne 

L’hygiène  du  travail,  —  Le  ministre  del’Assis •• 
tance  sociale  a  pbulié,  en  date  dp  20  octobre 
1938,  une  Circulaire  concernant  l’amélioration 
des  conditions  de  travail  dans  l’industrie,  les 
forges  et  les  mines. 

Les  mesures  envisagées  dans  cette  Circulaire 
concernent  notamment  la  propreté  des  ateliers, 
l’éclairage,  le  chauffage  et  la  ventilation,  l’ins¬ 
tallation  de  lavabos  et  vestiaires,  l’aménage¬ 
ment  de  salles  de  bains  lorsque  les  conditions  de 
travail  sont  particulièrement  anti-hygiéniques, 
l’aménagement  des  réfectoires,  la  fourniture 
d’eau  potable,  l’installation  de  salles  de  bains  et 
de  crèches  pour  les  nourrissons  dans  les  établis¬ 
sements  occupant  plus  de  100  ouvrières. 

Le  service  d’inspection  du  travail  est  chargé 
de  veiller  à  l’exécution  de  ces  prescriptions. 
(Gazeia  Polska,  30  octobre  1938.) 

Dr  Guy  Hausser. 


A  PROPOS  D'UNE  LETTRE  CONCERNANT  L'EXERCICE  ILLÉGAL 
DE  LA  CHIRURGIE  AU  XVIIP  SIÈCLE 

■  ■  ■ 


«  Monseigneur, 

«  Deux  filles  en  la  ville  d’Angers  se  meslent 
«  de  panser  les  malades  elles  ne  soignent  point 
«  et  ne  font  aucune  opération  de  chirurgie 
«  mais  elles  pansent  les  blessures  des  malades  et 
«  leur  appliquent  des  onguents.  Les  chirurgiens 
«  d’Angers  les  ont  entrepris,  sentence  est  inter- 
«  venue  à  Angers  qui  a  fait  deffenses  à  ces  filles 
«  d’exercer  la  profession  de  chirurgie  à  Vexcep- 
V.  lion  néanmoins  des  pauvres  malades  qu’elles 
K  pourront  traiter  sans  exiger  aucune  somme 
»  d’argent  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les 
«  chirurgiens  sont  appelions  en  ce  qu’on  a  permis 
«  à  ces  filles  de  traiter  les  pauvres  malades. 

«  Cet  appel  ne  peut-il  pas  tendre  à  quelque 
«  règlement.  Car  il  n’est  pas  permis  a  des  per- 
«  sonnes  sans  qualité  d’exercer  la  chirurgie 
«  faut-il  avoir  qualité  pour  donner  certains 
«  secours  à  des  malades.  Le  terme  de  traiter  les 
*  malades  n’est-il  pas  un  peu  trop  générique  et 
«  ire  peut-il  pas  dégénérer  en  abus  ;  si  par  traiter 
«  les  pauvres  malades  on  entend  toutes  sortes 
«  d’opérations  de  chirurgie  pourquoi  fauL-il  que 


«  les  malades  parce  qu’ils  sont  pauvres  soient 
«  exposés  à  estre  la  victime  de  l’impéritie  et  de 
«  l’ignorance  de  ceux  qui  se  mêsleront  de  les 
«  traiter,  souvent  pour  faire  des  expériences  in 
«  amina  vili  ;  mais,  d’un  autre  côté  aussi  il  y  â 
«  des  personnes  qui  sans  avoir  de  qualité  ne 
«  laissent  pas  d’avoir  des  connaissances  des  ma* 
«  ladies,  des  remèdes  spécifiques,  ou  du  moins 
«  qui  sçavent  panser  une  playe  ce  qui  peut  estre 
«  d’un  grand  secours  surtout  pour  les  pauvres, 
«  en  un  mot  la  sentence  dont  est  appel  peut 
«  mériter  quelque  explication.  Je  vous  prie  de  me 
«  mander  ce  que  vous  en  pensés  et  en  ce  cas  que 
«  vous  croïés  que  la  Chambre  des  vacations  soit 
«  compétente,  je  serais  charmé  que  vous  vou- 
(!  lussiez  bien  me  marquer  ce  que  vous  estimés 
«  sur  le  fond  de  la  question. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monseigneur,  Votre 
«  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

BoullenûIs  11) 


(1)  Lettre  autographe  appartenant  â  l’auteur. 


ques. 

Les  diverses  recommandations  établies  par  ce 
Comité  concernent  l’éclairage  des  locaux  inté¬ 
rieurs  et  des  passages  ;  la  suppression  du  scintil¬ 
lement,  de  l’éclat  et  des  ombres.  Le  Comité  sug- 
>gère  que  les  recommandations  adoptées  par 
lui  soient  mises  en  vigueur  en  juiilet  1939.  {Infor¬ 
mations  sociales,  n»  1,  vpl.  LXIX,  2  janvier  1939, 
p.  5.) 


Italie 

Centre  de  la  médecine  du  travail  agricole.  —  Un 
Centre  s’occüpgnt  spécialement  de  la  pathologie 
professionnelle  des  ouvriers  agricoles  a  été  fondé 
à  Rome. 

L’activité  de  ce  centre  s’étendra  à  l’étudedes 
questions  de  morbidité  et  de  mortalité,  et  des 
maladies  sociales. 
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C’est  en  ces  termes  que  maître  Louis  Boulle- 
nois  avocat  parisien  (1)  en  renom  s’adressait  le 
19  octobre  1745  au  Chancelier  d’Aguesseau, 
ministre  de  sa  majesté  le  roi  Louis  XV. 

Jusqu’alors  on  a  peu  donné  la  chasse  aux 
illégaux.  Nous  en  ayons  un  témoignage  c’est 
celui  de  Dionis,  chirurgien  de  Mesdames  les 
Dauphines  et  démonstrateur  au  Jardin  Royal. 
Il  cite  de  nombreux  empiriques.  Apothicaires 
capucins,  abbés,  matrones,  etc.,  tous  incapables 
sinon  dangereux  (2). 

«  Un  apothicaire  du  Comtat  d'Avignon  parut 
il  y  a  quelques  années  à  Paris  avec  une  pastille 
de  nouvelle  invention.  Il  obtint  le  privilège  d’en 
distribuer  et  se  fit  affleber  par  tout  Paria  et  en 
vendit  beaucoup  dans  le  commencement,  parce 
qu’il  les  donnoit  à  cinq  sols  pièce  ;  mais  comme 
cette  pastille  étoit  composée  d’un  peu  de  sucre 
incorporé  avec  un  grain  d’arsenic  qui  est  le  plus 
puissant  poison  que  nous  ayons,  les  effets  en 
furent  funestes  à  quantité  de  ceux  qui  en  pri¬ 
rent,  et  d’autant  plus  que  pour  faire  mille  pas¬ 
tilles  il  prenoit  mille  grains  d’arsenic.  Mais  le 
partage  de  cette  poudre  ne  se  faisoit  pas  si  exac¬ 
tement  qu’il  n’y  eut  quelques-unes  qui  n’en 
fussent  chargées  que  de  très  peu  et  d’autres  de 
deux  grains  et  plus.  Ceux  à  qui  étoient  échues 
celles  qui  avoient  le  moins  de  ce  poison  en 
étoient  plus  incommodés  mais  ceux  qui  prenoient 
celles  où  il  y  avoit  plus  d’un  grain  en  étoient 
presque  empoisonnés  et  trop  heureux  lorsqu’ils 
en  étoient  quittes  pour  des  vomissements 
jusqu’au  sang.  Ces  cruels  effets  ont  détrompé  le 
public  qui  a  cessé  d’en  acheter  et  d’en  prendre». 

Il  n’est  même  pas  question  de  poursuites,  la 
chose  est  toute  naturelle  tant  pis  pour  les  mal¬ 
heureux  qui  pour  «  cinq  sols  »  en  sont  «  quittes 
pour  des  vomissements  jusqu’au  sang  ».  Non 


(1)  Boullenois  (Louis),  avocat,  né  à  Paris  en  1680, 
mort  en  1762. 

(2)  Dionis.  —  Cours  d’opérations  de  chirurgie.  Hui¬ 
tième  édition,  Paris  1787,  pages  626  à  636. 


seulement  on  ne  prend  contre  les  empiriques 
aucune  sanction  mais  souvent  lorsqu’ils  ont 
aggravé  l’état  de  leur  malade  on  les  honore, 
témoin  l’abbé  de  Belzé  qui  se  disant  médecin 
eut  pour  introducteur  auprès  de  Madame  la 
Dauphine  le  Maréchal  de  Bellefond  :  «  il  la  pur¬ 
gea  vingt-deux  fois  dans  l’espace  de  deux  mois 
et  dans  le  tems  ou  il  est  défendu  de  faire  des  re¬ 
mèdes  aux  Dames  ».  L’état  de  la  Dauphine 
empira  si  bien  qu’on  donna  à  l’abbé  cinq  cents 
pistoles  «  avec  son  congé  ». 

Si  les  médecins  se.  défendent  mal  contre  les 
charlatans  qui  pullulent  en  France  venant  de 
tous  les  points  d’Europe,  (l’Allemagne  et  l’An- 
gleterreleurs  font  une  guerre  acharnée),  les  chi¬ 
rurgiens  comme  il  appert  de  la  lettre  de  Boulle¬ 
nois  leur  font  la  chasse.  C’est  qu’ils  sont  encore 
grisés  de  leurs  privilèges  tout  neufs  avec  la 
Fondation  de  l’Académie  de  chiruigie  le  18  dé¬ 
cembre  1731  et  la  Déclaration  royale  du  23  avril 
1743  privilèges  remportés  de  haute  lutte  par 
Mareschal,  chirurgien  du  roi,  contre  les  méde¬ 
cins  avec  lesquels  ils  sont  maintenant  sur  un 
pied  d’égalité.  Les  médecins  ce  sont  même  cou¬ 
verts  de  ridicule  en  allant  à  Paris,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  en  tête,  assiéger  l’Hôtel  de 
Saint-Cosme  par  protestation. 

Làs  !  il  semble  bien  que  comme  de  nos  jours  les 
magistrats  aient  eu  un  faible  pour  les  empiriques. 
En  effet  en  marge  de  la  lettre  de  Boullenois  au 
sujet  des  poursuites  engagées  par  les  chirurgiens 
d’Angers  on  lit  cette  note  écrite  de  la  main  du 
Chancelier  d’Aguesseau  : 

«  Je  ne  me  crois  pas  compétent  en  cette  affaire, 
c’est  un  objet  de  police  générale  ;  d’ailleurs  je 
tâche  toujours  d’apaiser  ces  sortes  d’affaires  dans 
lesquelles  souvent  l’exécution  vigoureuse  de  la 
loy  seroit  un  très  grand  mal  pour  le  public.  » 

Il  est  donc  probable  que  les  chirurgiens 
angevins  furent  déboutés  de  leur  appel  et  con¬ 
damnés  aux  dépens. 

D^'  F.  Lejeune. 
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LE  SALON  DES  HUMORISTES 

(11,  rue  Royale) 


Y  a  d’Ia  joie,  chante  notre  grand  Maurice 
Chevalier  1  C’est  la  note  qu’il  faut  retenir  quand 
s’ouvre  le  salon  des  Humoristes.  C’est  un  ciel 
bleu  entre  quelques  ondées. 

Une  salle  très  amusante  est  presque  entière¬ 
ment  consacrée  à  nos  hommes  politiques  et  aux 
événements  récents...  glissons  mortels  !  On  y 
voit,  les  dessins  de  Lion  (La  201®  famille),  de 
Will,  les  Adieux  de  Blanche-Neige,  de  Charlet, 
les  Trois  valses,  le  Requin  échoué  sur  là  grève,  la 
Grenouille,  la  Bière  de  Munich,  de  Delpuech,  La 
femme  du  boulanger  a  renié  son  mauvais  berger,  et 
quelques  bons  films  dont  le  Congé  payé  mon¬ 
trant  un  homme  bien  connu  sortant  de  la  Ban¬ 
que  de  France.  Sa  Majesté  carnaval  fait  son 
entrée  dans  sa  bonne  ville  de  Nice,  de  Schem  (dont 
l’exposition  fut  interdite  par  la  Préfecture  de 
police  et  que  j’ai  pu  voir  avant  l’ouverture  des 
portes  au  public.) 

Les  médecins  qui  servent  souvent  de  cible  à 
nos  humoristes,  sont  très  ménagés  cette  année. 
Signalons  le  Salon  d’attente  d’un  médecin  aux  per¬ 
sonnages  très  comiques  de  J.  Broche,  de  Lafosse, 
toute  une  suite  de  dessins  sur  les  Aventures  du 
Docteur  Tocbombe  dont  il  faut  retenir  le  gen¬ 
tleman  cambrioleur,  obligeant  sous  menace  le 
confrère  à  ouvi'ir  son  coffre-fort  complètement 
vide,  Apitoyé  le  cambrioleur  lui  donne  de  l’ar¬ 
gent. 

Pas  nouvelle,  mais  toujours  drôle,  cette  scène 
d’un  Médecin  auscultant  une  jeune  malade  la 
main  posée  sur  le  sein  et  lui  disant  :  «  Incontes¬ 
tablement,  vous  avez  la  poitrine  un  peu  prise  ; 
Oh  !  incontestablement,  lui  répond  la  patiente 
(Leonnec). 

Il  y  a  encore  le  praticien  qui,  veut  faire  une 
piqûre  dans  la  fesse  et  la  cliente  lui  dit  :  «  Je 
l’aurais  préférée  dans  un  autre  endroit,  ce  soir, 
j’attends  du  monde  »,  de  Genty. 

Très  curieux  également  les  dessins  compliqués 
de  Delarue.  Nouvellière,  un  centre  d’examens 
»  psychotechniques  et  réftexométrie. 

En  parcourant]essalles,nousvoyonsquelques 
crayons  aux  légendes  un  peu  osées.  Une  jeune 
fille  et  un  jeune  homme  séparés  par  un  buisson, 
satisfont  un  besoin  naturel.»  A  la  tienne  Etienne» 
lui  crie  la  fillette  et  le  jouvenceau  lui  répond  «  on 
pourrait  trinquer  »,  et  cette  autre  scène  du  même 
artiste,  le  mari  lit  un  livre  «  C’est  un  livre  d’un 
docteur,  celui  qui  greffe  des  membres».  Sa  femme 
lui  répond  «  Oh  !  mon  chéri,  qu’attends-tu  pour 
y  aller  »  et  cette  boutade  après  confesse,  dia¬ 
logue  entre  deux  jeunes  bretonnes  :  «  Il  m’a  dit 
de  mettre  dans  le  bénitier  la  main  qui  avait 


péché.  Son  amie  lui  répond  :  Le  bénitier  est  troé 
petit  pour  que  je  m’assied  dedans  ,  de  G;  Grellet. 

Deux  adultes  examinent  la  vitrine  d’un  phar¬ 
macien.  Ils  voient,  à  prix  modéré,  des  pilules 
à  vertu  spéciales  et  l’un  s’écrie,»  ça  doit  être  cç 
qu’ils  appellent  le  redressement  économique»,  de 
Rémy. 

Amusante  cette  conversation  entre  deux 
dames  du  milieu.  :  Comment  qu’ça  finit  avec 
Bébert.  Réponse  ;  en  queue  de  poisson. 

Toute  une  magnifique  série  d’artistes  excel¬ 
lent  à  traduire  la  beauté  et  la  grâce  féuiinine, 
Ce  sont  les  petites  femmes  si  charmantes  de  J. 
Droit  :  la  Marchande  de  ballons  aux  seins  émer¬ 
geant  d’une  façon  si  gracieuse,  Le  dégel,  Le 
bourgeon.  Le  rat,  La  défense  passive,  Le  lunch, 
toutes  jeunesses  aux  seins  s’échappant  de  jolis 
corsages,  puis  ’es  gracieuses  petites  femmes  de 
Minière  et  la  suite  au  pays  du  rêve  de  G.  Villa, 
dont  son  aimable  double  vue  avec  des  nus 
savoureux. 

Très  suggestifs  et  très  artistiques,  les  dessins 
d’Icart  dont  cette  robe  légère  soulevée  large¬ 
ment  par  un  hameçon  égaré  (La  Pèche). 

Albert  Guillaume  trouve  le  même  succès  avec 
ses  dessins  si  spirituellement  commentés.  Très 
amusante  cette  Visite  officielle  d’un  salon  de 
peinture  au  pas  de  course,  avec  tous  les  person¬ 
nages  marquants  s’épongeant  le  visage,  emboî¬ 
tant  le  pas  au  président  aux  cheveux  dressés  sur 
la  tête  et  précédé  de  deux  agents  à  motoeyèlette. 

Redon  croque  toujours  les  enfants  avec  une 
grâce  charmante,  comme  dans  Les  foins.  Les 
coquelicots. 

Deux  très  belles  toiles,  l’une  d'Hoffmann, 
Veille  d’examen  où  il  fait  défiler  dans  un  tableau 
important  tous  les  personnages  de  l’histoire  de. 
France  et  de  la  littérature  et  celle  de  Weilhuc 
qui  offre  un  tableau  figurant  les  Contes  de  Per¬ 
rault. 

Très  belle  rétrospective  de  Louis  Morin, 

Il  faut  s’arrêter  devant  les  œuvres  si  amusan¬ 
tes  d’Abel  Faivre,  notamment  «  Au  poste  d’es¬ 
sence  »  où  un  chauffeur  tient  en  mains  le  tuyau 
à  essence,  proche  de  la  partie  postérieure  d’une 
dame  penchée  sur  le  moteur,  dans  l’attitude 
involontaire  d’un  donneur  de  clystère  et  disant 
«  Qu’est-ce  qu’ils  ont  à  rire  ces  imbéciles  »,  et 
le  dessin  avec  cette  légende  Vivre  :  c’est  sortir 
d’un  trou  pour  rentrer  dans  un  autre,  la  fosse 
funéraire. 

Mais  terminons  ici  et  devenons  sérieux. 

D"^  M.  ViMONT. 
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UN  GRAND  CHIRURGIEN  DU  Xlll-  SIÈCLE  :  ROLAND  DE  PARME 


A  l’occasion  d’un  don  fait  à  la  cliniqüe  Mayo 
par  le  Docteur  Frugoni,  de  Rome,  auteur  de  tra¬ 
vaux  connus  sur  la  pathologie  de  la  rate,M.  N. 
Walsh,  publie  dans  les  «  Proceedings  »  une  étude 
qu’il  m’a  semblé  intéressant  de  résumer  ici.  Le 
don  du  Docteur  Frugoni  consiste  en  une  belle 
reproduction  photographique  du  manuscrit  con¬ 
tenant  les  œuvres  de  Roland  de  Parme  ;  l’ori¬ 
ginal  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Casanotensa, 
à  Rome.  > 

Roland  de  Parme  naquit  à  Parme  vers  le  début 
du  treizième  siècle.  Lui  et  son  maître,  Roger  de 
Palerme,  furent  formés  à  l’Ecole  de  Salerne  et 
leurs  œuvres  constituent  l’un  des  legs  principaux 
de  cette  école.  L’Ecole  de  Salerne  fut  probable¬ 
ment  la  piremière  grande  école  européenne  de 
médecine  (1). Ecole  internationale,  peut-on  dire, 
eu  égard  aux  influences  raciales  et  culturelles 
variées  qui  coexistaient  alors  dans  le  sud  de 
l’Italie  :  les  civilisations  romaine,  grecque  ou 
byzantine,  arabe,  juive  coopérèrent  à  son  déve¬ 
loppement  et  à  sa  renommée.  Là  l’Europe  prit 
contact  avec  la  médecine  arabé'  et  avec  les  ma¬ 
nuscrits  anciens  conservés  par  les  Arabes  parmi 
lesquels  certains  étaient  oubliés  en  Europe 
depuis  l’époque  des  croisades.  Constantin  l’Afri¬ 
cain  traduisit  en  latin  les  ouvrages  arabes  et,  de 
Salerne,  les  répandît  à  travers  l’Europe. 

L’œuvre  de  Roland  de  Parme  et  de  Roger  de 
Palerme  représente  1  a  réaction  contre  la  médecine 
arabe.  On  peut  dire  que  c’est  le  premier  travail 
européen  de  chirurgie  ;  il  servit  de  manuel  à 
l’Ecole  de  Salerne  pendant  de  nombreuse.s  an¬ 
nées  sous  le  nom  de  «  Rolandlna  ». 

Le  manuscrit  de  Rome  contient  beaucoup  de 
belles  et  intéressantes  miniatures  décrivant  les 
techniques  chirurgicales  alors  en  usage. C’est  un 
des  premiers  exemples  de  la  méthode  visuelle 
d’enseignement  très  rarement  erriployée  au  Moyen- 
Age.  L’esprit  de  l’ouvrage  est  éminemment  pra¬ 
tique  :  l’auteur  s’y  montre  beaucoup  plus  sou¬ 
cieux  de  conseiller  des  méthodes  de  traitement 
que  de  taire  étalage  d’érudition.  Il  est  curieux 
de  noter  que  ce  manuscrit  salcrnien  ne  fait 
aucune  allusion  à  Constantin  l’Africain  (l’un  des 
plus  connus  actuellement  des  maîtres  de  cette 
Ecole). 


Roland  commence  par  diviser  la  médecine  en 
deux  parties  :  la  première,  qu’il  appelle  les  moyens 
d’action  de  la  médecine,  comprend  :  les  régimes. 


(1)  Elle  existait  en  effet  déjà  au  IX®  siècle  ,  alors  que 
l’Ecole  de  Montpellier  fut  fondée  en  1220. 


les  médications,  la  chirurgie  ;  la  seconde,  l’art 
médical,  diVisé  en  théorie  et  praticfue. 

Il  déclare  que  si  beaucoup  delivres  ont  été  con¬ 
sacrés  à  la  médecine,  il  en  existe  peu  ou  pas  du 
tout  traitant  de  la  chirurgie.  Et  il  étudie  d’abord 
les  blessures  de  la  tête  «  la  partie  la  plus  noble 
du  corps  en  ce  qu’elle  contient  le  cerveau  où  est 
logée  l’âme».  Les  blessures  de  la  tète  étaient  fré¬ 
quentes  de  son  temps  parce  que  dans  les  combats 
la  tête  était  la  partie,  la  plus  vulnérable,  le  reste 
du  corps  étant  protégé  par  la  lourde  armure. 

Roland  n’est  pas  sans  avoir  distingué  quelques 
signe  cliniques  importants  de  ces  blessures  :  il 
sait  et  déclare  que  peu  importe  que  la  blessure 
soit  large  ou  étroite  ;  le  fait  important  est  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  d’une  atteinte  du  cerveau  ou 
de  ses  enveloppes.  Il  distingue  les  blessures  de  la 
dure-mère  qui  se  caractérisent,  d’après  lui,  par 
des  maux  de  tête,  delà  rougeur  de  la  face,  de  l’in¬ 
flammation  des  yeux,  l’obnubilation  et  la  noir¬ 
ceur  de  la  langue,  et  les  blessures  de  la  pie-mère 
où  l’on  observe  la  perte  de  conscience,  la  perte 
de  la  voix,  un  écoulement  de  sang  et  de  sérosité 
par  le  nez  et  la  bouche  et,  dans  les  blessures  gra¬ 
ves,  de  la  .contracture  des  membres,  annoncia¬ 
trice  certaine  de  la  mort. 

L’hémorragie  du  cuir  chevelu  était  traitée  par 
un  bouchon  de  lin  imprégné  de  blanc  d’œuf  ou 
par-  un  emplâtre  de  formule  compliquée  où 
figure  de  l’extrait  de  la  terre  de  momie. 

Dans  les  blessures  graves  du  crâne  il  est  con¬ 
seillé  d’enlever  lesesquilles  etdeplacerdes  drains 
entre  le  crâne  et  la  dure-mère  pour  donner  issue 
au  pus.  Un  pansement  de  lin  est  ensuite  appli- 
quéet, par-dessus,  un  très  volumineux  paquet  de 
plumes.  Il  faut  mentionner  ici  que  Roland  et  son 
maître  Roger  édifièrent  malheureusement  la 
théorie  du  '(  pus  louable  »  qui  a  survécu  presque 
jusqu’à  nos  jours,  bien  qu’elle  ait  été  battue  en 
brèche  par  Théodoric  de  Gervin  au  treizième 
siècle  et  surtout  par  Ambroise  Paré  et  Para¬ 
celse  au  seizième. 

Les  blessures  moins  étendues  sont  agrandies  et 
explorées  avec  les  doigts.  Si  l’on  trouve  un 
enfoncement, le  crâne  est  trépané  et  le  fragment 
enfoncé  soulevé  avec  soin  pour  éviter  de  blesser 
la  dure-mère,  un  drain  est  alors  mis  en  place  et 
le  pansement  au  lin  appliqué. 

Si  un  grand  mal  de  tête  survient  à  la  suite  d’une 
blessure  de  tête,  il  est  conseillé  d’inciser  une 
veine  du  crâne  pour  donner  issue  aux  humeurs. 

Les  plaies  du  cuir  chevelu  sont  suturées  à  la  soie 
en  laissant  béantes  les  deux  extrémités  pour  le 
drainage. 

En  cas  d’agitation,  le  crâne  e,st  trépané  au 
vertex  afin  de  laisser  s’échapper  les  esprits  mau- 
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vais  qui  sont  censés  avoir  dominé  le  malade,  ou 
bien  l’on  incise  le  cuir  chevelu. 

Les  blessures  de  tête  par  flèches  sent  aussi 
décrites.  Le  maître  note  que  l’extraction  de  la 
flèche  est  souvent  difficile  à  cause  du  caractère 
tortueux  du  trajet.  Il  conseille  de  sonder  celui- 
ci  jusqu’à  ce  que  l’on  trouve  la  tête  de  la  flèche 
et  ensuite  de  la  morceler  pour  l’extraire  par  frag¬ 
ments,  sinon  de  la  laisser  en  place  et  de  drainer. 

Les  blessures  de  la  face  sont  suturées  avec  une 
soie  fine  et  une  aiguille  ténue  après  affrontement 
soigneux  des  lèvrés  (déjà  de  la  chirurgie  esthé¬ 
tique.) 

Le  traitement  du  goître  et  curieux.  Tant  Rogér 
de  Palerme  que  Roland  de  Parme  conseillent 
de  prescrire  une  poudre  contenant,  entre  autres 
choses,  des  cendres  d’éponges  de  mer,  donc  un 
corps  iodé.  Quant  au  goître  il  est  cautérisé  en 
croix  et  des  sétons  sont  appliqués  pour  détruire 
la  tumeur.  La  thyroïdectomie  est  aussi  conseillée 
si  la  région  n’est  pas  riche  en  veines. 

La  dislocation  des  vertèbres  cervicales  est  aussi 
décrite  et  la  réduction  recherchée  par  des  procé¬ 
dés  originaux.  Tantôt  "l’on  tire  simplement  sur 
les  cheveux;  tantôt,  le  patient  étant  assis  sur  un 
coussin,  le  chirurgien  s’assied  sur  un  siège  élevé 
en  plaçant  ses  pieds  sur  les  épaules  du  blessé.  La 
traction  s’opère  par  uile  bande  passant  sous  le 
maxillaire. 

Roland  de  Parme  ne  craint  pas  de  s’attaquer 
à  une  hernie  du  poumon  à  travers  la  paroi  cos¬ 
tale,  blessure  vieille  de  5  à  6  jours  et  abandonnée 
par  tous  les  médecins  de  Bologne  ;  du  reste  les 
larves  et  les  vers  y  grouillent.  Il  résèque  la  peau 
sur  tout  le  pourtour  de  la  blessure,  fait  de  nom¬ 
breuses  petites  incisions  sur  la  partie  herniée 


du  poumon  pour  provoquer  la  formation  d’un 
tissu  de  cicatrice  et....  le  malade  guérit. 

Sa  méthode  de  traitement  (ïes  blessures  intes¬ 
tinales  est  pleine  d’ingéniosités  Lorsque  les  anses 
intestinales  sortent  du  ventre  à  travers  la  bles¬ 
sure  il  faut  éviscérer  un  chien  vivant,  le  placer 
sur  l’abdomen  du  blessé  et  insérer  l’intestin  de 
oelüi-cidans  l’abdomen  du  chien  pour  l’y  tenir 
au  chaud  1  La  plaie  de  l’intestin  eSt  alors  suturée 
sur  un  tube  de  bois  creux,  puis  la  paroi  abdo¬ 
minale  refermée.  L’auteur  conseille,  à  la  suite  de 
cette  opération,  un  régime  léger  !  !  !  Il  semble 
que  ce  soit  de  rigueur. 

Roland  de  Par-me  avait  inventé,  avec  quelques 
siècles'  d’avance,  la  position  de  Treridelenburg 
dans  le  traiteinent  de  la  hernie  ;  il  s’était  rendu 
compte  que  cette  position  permettait  à  l'intestin 
de  retomber  sur  Iç  diaphragme  et  d’évacuer  le 
sac  herniaire. 

Il  diagnostique  la  maladie  de  la  pierre  de  la 
façon  suivante  :  le  patient  étant  assis  ses  jambes 
sont  tenues  relevées  par  un  homme  vigoureux. 
Le  chirurgien  se  place  alors  en  face  de  lui,  avec 
deux  doigts  de  la  main  droite  fait  un  toucher  rec¬ 
tal  tandis  que  la  main  gauche  palpe  la  région  sus- 
pubienne.  S’il  sent  un  corps  dur  c’est  une  pierre 
et  il  l’opère  pa^  voie  périnéale  avec  '  incision 
transversale  et  pansement  à  l’œuf.  S’il  sent  un 
corps  mou,  c’est  une  tumeur  et  il  abandonne  le 
malade  à  son  sort. 

Telle  était  la  pratique  d’un  grand  chirurgien 
du  XIII®  siècle.  Il  faut  certes  admirer  grande¬ 
ment  l’audace  et  l’habileté  de  l’opérateur  ;  mais 
on  conviendra  que  les  opérés,  lorsqu’ils  guéris¬ 
saient,  n’étaient  pas  non  plus  sans  mérite  ! 

G.  L. 


Bibliographie 

Les  lettres  du  Docteur  ;  Correspondances  sportives,  par  le  Docteur  Georges  Huguet, 


conseiller  médical  de  la  F.  F.  F.  A.,  vice- 
(Clamecy,  impr. 

M.  le  Docteur  G.  Huguet  a  réuni  dans, une  pla¬ 
quette  les  lettres  critiques  qu’il  a  adressées  comme 
conseiller  médical  de  la  Fédération  Française  de 
Football- Association.  Comme  l’écrit  très  judicieu¬ 
sement  M.  .Iules  Rimet,  président  du  Comité 
national  des  Sports,  dans  une  préface  dont  il  a 
honoré  la  brochure  du  Docteur  G.  Huguet,  les 
médecins  amis  des  sports,  ont  eu  une  action  très 
utile  dans  la  prodigieuse  expansion  sportive  de 
cette  époque.  «Ils  ont  empêché  le  Ilot  de  se  répandre 
sans  frein,  ni  bornes  et  peut-être  de  causer  des  dégâts 
considérables.  Ils  lui  ont  permis  de  trouver  ses  rives 
normales,  de  s’étendre  de  façon  bienfaisante,  contenu 
qu’il  était  parles  règles  indispensables  de  la  science 
médicale.  » 


irésident  général  de  la  Ligue  d’Auveigne. 

I.  Leballery,  1938) 

Les  lettres  du  Docteur  G.  Huguet  constituent  de 
véritables  causeries  médicales  sur  l’hygiène  et  le 
sport,  la  médecine  et  le  sport  ;  elles  donnent  des  vues 
générales  sur  le  sport,  l’examinent  au  point  do  vue 
scolaire.  «Pas  d’écoles  sans  sport,  pas  de  sport  sans 
contrôle  médical  »,  a. écrit  le  Docteur  Ph.  Marcom- 
bes,  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Education  physique. 

Fin  publiant  ces  courtes  lettres,  ces  causeries,  ces 
conférences,  ces  discours,  le  Docteur  G.  Huguet, 
montre  qu’en  véritable  apôtre,  il  a  servi  utilement 
la  cause  des  sports,  c’est-à-dire  celle  du  développe-^ 
ment,  de  la  santé,  et  de  l’épanouissement  de  la  jeu¬ 
nesse  française  et  nous  devons  l’en  féliciter. 

J.  N. 


11  —  12  —  ni  —  39  LE  CONCOURS  MÉDICAL  729 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  — 
M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  continue  son 
cours  sur  l’histoire  de  la  neuro-psychiatrie  les  lundis, 
à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine. 

ProohaMme  du  cours  :  Histoire  de  la  neuro-psychia¬ 
trie.  T—  Lundi  13  mars  ;  La  rieurologie  pendant  et  après 
la  guerre.  —  Lundi  20  mars  :  La  psychiatrie  pendant  et 
après  la  guerre. 

M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  dirigera  des 
conférences-promenades  enavril.mai  et  juin.  Ces  confé¬ 
rences-promenades  auront  lieu  le  dimanche  à  10  heures 
et  demie. 

Programme  des  conférences-promenades.  — 
Dimanche  30  avril  :  hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  bou¬ 
levard  de  l’hôpital  ;  rendez-vous  dans  l’amphithéâtre 
de  l’Ecole  des  infirmières.  —  Dimanche  7  mai  :  hôpi¬ 
tal  Saint-Louis,  38,  rue  Bichat  ;  rendez-vous  au  Musée. 

—  Dimanche  21  mai  :  hospice  de  Bicêtre,  78,  rue  du 
Kremlin,  Kremlin-Bicêtre  ;  rendez-vous  dans  la  cour 
d’entrée.  —  Dimanche  4  juin  ;  hôpital  psychiatrique  de 
Gharenton  ;  rendez-vous  dans  la  cour  d’honneur  de  la 
Maison  nationale  de  santé,  57,  Grande-Rue,  Saint- 
Maurice. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guillain).  —  M.  le  Docteur  Pierre 
Mollaret,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l'Institut  Pasteur,  fera  à  la  Clinique  neurolo¬ 
gique  de  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  Charcot),  une 
série  de  conférences  sur  la  pathologie  vasculaire  du 
système  nerveux. 

Ces  conférences  auront  lieu  les  mercredis  et  samedis, 
à  9  h.  30. 

Mercredi  15  mars  :  Syndromes  vasculaires  topogra¬ 
phiques  :  1»  Syndromes  sylviens  (Première  partie  : 
Troubles  moteurs,  sensitifs  et  hémianopsiques).  — 
Samedi  18  mars  :  Syndromes  vascaalaires  topographi¬ 
ques  :  1°  Syndromes  sylviens  (Seconde  partie  :  Aphasie 
et  apraxie).  —  Mercredi  22  mars  :  Syndromes  vascu¬ 
laires  topographiques  ;  2“  Syndromes  de  l’artère  céré¬ 
brale  postérieure.  —  Samedi  25  mars  :  Syndromes  vas¬ 
culaires  topographiques  :  3“  Syndromes  des  artères 
cérébrales  antérieures  et  choroïdiennes.  Syndrome 
thalamique.  —  Mercredi  29  mars  :  Syndromes  vascu¬ 
laires  topographiques  :  4°  Syndromes  vasculaires  du 
tronc  cérébral.  —  Sainedi  l^^  avril  ;  Syndromes  vascu¬ 
laires  topographiques  :  5“  Syndromes  vasculaires  de  la 
moelle  et  des  nerfs  périphériques. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Urologie,  deuxième 
cours  par  M.  Claude  Olivier,  prosecteur,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Chevassu  •  ouverture  du  cours 
le  lundi  20  mars  1939,  à  14  heures. 

A.  Chirurgie  du  rein  et  de  l’uretère.  — >  1“  Découverte 
du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture  des  abcès  péri- 
néphrétiquès.  Néphrectomie  lombo-abdominale.  — 
2»  Chirurgie  de  la  lithiase  rénale.  Pyélotomie.  Pyéloto¬ 
mie  élargie.  Petite  néphrotomie.  Grande  néphrotomie. 

—  3»  Néphrostomie.  Néphropexie.  Décapsulation  des 
reins.  —  4»  Néphrectomies  transpéritonéales.  Décou¬ 
verte  de  l’uretère.  Ablation  des  calculs  de  l’uretère.  — 
B»  Uretéro-cysto-néostomie  et  uretéro-colonéostomie. 

B.  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la  prostate,  de  V urèthre  et 


des  organes  génitaux  de  l'homme.  —  1»  La  cystostomie. 
Les  voies  d’abord  de  la  vessie,  rrr  2»  Chirurgie  des  tu- , 
meurs  vésicales.  Les  cystectomies  partielles  et  totales. 

—  3“  Chirurgie  delà  prostate.  Ouverture  des  abcès  de  la 
prostate.  Prostqteptomies  transvésicale  et  périnéale. — 
4“  Chirurgie  de  l’urèthre.  Uréthrotoinie.  Chirurgie  des 
ruptures  traumatiques  de  l’urèthre.  Autoplasties  de 
l’urèthre.  —  5»  Cure  des  hypospadias.  Epididymecto¬ 
mie.  Castration. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombrq  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours, 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  ipédecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichets  n»  4 
■  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  l7  heures  (sauf  le 
samedi),  à  la  sa}le  Béclard  (A.  D.  R.  M.  ) . 

— :  Chaire  d’hygiène.  —  Cours  des  grandes  endémies 
tropicales  (Etudes  de  pathologie  et  de  prophylaxie).  — 
Cet  enseignement  d'hygiène  coloniale,  complémentaire 
du  cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la  direction  de 
M,  le  Professeur  L.  Tanon  et  de  M.  le  Médecin  général 
inspecteur  Sorel,  inspecteur  général  du  Service  de  santé 
des  colonies,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  17  heures,  à  partir  du  lundi  17  avril  1939, 
par  des  médecins  et  pharmaciens  du  Corps  de  santé  des 
troupes  coloniales.  II  aura  lieu  les  mercredi,  vendredi  et 
lundi  suivants,  à  la  même  heure,  et  sera  accompagné  de 
projections. 

Programme  pu  coups,  — ^  Lhudi  17  avril,  Porteur 
Blanchard  :  Qqelqqes  particularités  de  la  pathologie 
de  Madagascar.  —  Mercredi  19  avril.  Docteur  Advier  : 
La  fièvre  récurrente  et  ses  accidents  nerveux;  —  Ven¬ 
dredi  21  avril.  Docteur  Riou  :  Quelques  aspects  de  la 
syphilis  aux  Colonies.  — ■  Lundi  24  avril.  Docteur 
■Toullec  :  La  mîlioïdose.  —  Mercredi  26  avril.  Docteur 
SoLiER  :  Aspect  particulier  des  staphylococcies  chirur¬ 
gicales  en  Extrême-Orient.  —  Vendredi  28  avril.  Doc¬ 
teur  David  :  Une  oeuvre  française  aux  Iles  'Wallis  et 
Futuna.  —  Lundi  1“  mai,  M.  Ferré  :  Essais  de  culture 
des  quinquinas  dans  les  Colonies  françaises.  —  Mer¬ 
credi  3  mal.  Docteur  Gallais  :  Formes  neuro-psychia¬ 
triques  de  la  trypanosomiase, 

—  Clinique  médicale  de  la  Pitié  (M.  A.  Clerc,  profes- 
senr).  —  M.  Clerc  a  commencé  son  enseignement  le 
mercredi  8  mars,  à  11  heures  (amphithéâtre  des  cours 
de  l’hôpital  de  la  Pitié)  et  le  continuera  selon  le  pro¬ 
gramme  ci-dessous. 

1)  Tous  les  mercredis,  à  11  heures  :  Leçon  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  par  le  professeur.  —  2)  Les  lundis, 
mardis,  jeudis,  samedis,  à  9  heures,  conférence  de 
sémiologie  élémentaire  par  les  chefs  de  clinique  (salle  ■ 
des  conférences).  —  3)  Les  lundis,  jeudis,  vendredis  et 
samedis,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles,  pavillon  La 
Rochefoucauld  (service  6).  —  4)  Les  lundis  et  jeudis,  à 
11  heures,  radioscopie,  électro  et  phono-cardiographie 

—  5)  Les  mardis,  à  10  heures  (salle  de  conférences,  ser¬ 
vice  n»  6)  consultation  spéciale  des  maladies  du  cœur, 
de' vaisseaux  et  du  sang.  Policlinique  parle  professeur. 
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—  6)  Les  vendredis,  à  11  heures  (salle  de  conférences), 
présentation  de  malades  par  le  professeur  ou  les  chefs  de 
clinique. 

En  outre,  leçons  sur  un  sujet  d’actualité  médicale, 
selon  le  programme  ci-dessous  :  ' 

Le  24  mars,  M.  Aubertin,  agrégé,  médecin  de  la 
Pitié  :  Claudication  intermittente  et  infarctus  du  myo¬ 
carde.  — •  Le  28  avril,  M.  Mouquin,  agrégé,  médecin, 
de  l’hôpital  Saint-Antoine  :  Nouveaux  traitements 
de  l’hypertension  artérielle.  —  Le  26  mal,  M.  Ala- 
JouANiNE,  agrégé,  médecin:  de  Bicêtre  :  Accidents  céré¬ 
braux  de  l’hypertension  artérielle.  — Le  9  juin,  M.  Esca- 
LiÉ,  médecin  des  hôpitaux  :  Maladie  osseuse  de  Paget. 

Ces  leçons  auront  lieu  dans  la  salle  des  conférences. 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Hallé,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  a  commencé  son  cours,  le  mardi  7  mars,  à 
15  heures,  a  l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard 

1»  Le  mardi  à’ 15  heures,  au  dispensaire  d’hygiène  de 
l’enfance  de  l’Eeole  de  puériculture,  exposé  pratique 
de  puériculture  sociale  et  de  médecine  préventive  de 
l’enfance. 

2»  Le  jeudi  à  10  heures,  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  consultation  de  vaccination  contre  la  tuber¬ 
culose  et  exercices  pratiques. 

3“  Le  samedi  de  14  h.  30  à  16  h.  30,  à  l’Ecole  de  puéri¬ 
culture,  leçon  sur  la  prophylaxie  de  l’enfance  contre  là 
.tuberculose  et  la  vaccination  par  le  B.  G.  G. 

Programme  des  leçons.  —  I.  Les  conditions  étiolo¬ 
giques  de  l’infection  tuberculeuse  et  de  son  évolution 
aux  divers  âges  de  l’enfance.  —  II.  Méthodes  et  moyens 
généraux  de  protection  de  l’enfance  contre  la  tubercu¬ 
lose.  —  III.  La  prophylaxie  spécifique  :  Conditions  de  la 
résistance  à  l’infection  tuberculeuse  et  historique  de  la 
vaccination  au  B.  G.  G.  ;  Exercices  pratiques  et  études 
des  réactions  tuberculiniques  chez  les  sujets  vaccinés  ; 
Technique  des  épreuves  cutanées,  percutanées  et  intra¬ 
dermiques  ;  Suites  immédiates  et  suites  éloignées  de  la 
vaccination  au  B.  G.  G.  ;  Indications  de  la  vaccination 
et  delà  revaccination,  premier  âge,  enfance,  adolescence, 
étudiants  et  infirmières  ;  Résultats  de  la  vaccination,  en 
France  et  à  l’étranger. 

—  Laboratoire  d’anatomie  pathoiogique  (Professeur  ; 
M.  Roger  Leroux).  —  Cours  de  technique  hématologique  et 


sérologique  par  M.  le  Docteur  Edouard  Peyre,  chef  d® 
laboratoire.  — ■  Ge  cours  comprendra  seize  leçons,  et 
commencera  le  lundi  l»'  mai  1939,  à  14  h.  30,  pour  se 
.  continuer  les  jours  suivants  ;  les  séances  comportent 
deux  parties  :  !<>  un  exposé  théorique  et  technique  ; 
2“  une  application  pratique  où  chaque  auditeur  exécu¬ 
tera  les  méthodes  et  les  réactions  indiquées . 

Programme  des  conférences.  —  1.  Généralités 
et  instrumentation  nécessaire.  Numération  des  globules 
du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  —  2.  Le  sang  sec  : 
techniques  d’examen,les  globules  rouges  à  l’état  normal 
et  pathologique,  les  états  anémiques  simples.  —  3.  Le 
sang  sec  ;  globules  blancs  et  formule  leucocytaire.  —  4. 
Lés  leucOcytoses,  l’éosinophilie,  l’hématopoïèse.  — 
5.  Les  polyglobulies,  les  leucémies  (symptômes  et 
lésions).  — •  6.  Les  anémies  pernicieuses.  Les  syndromes 
pseudo-leucémiques.  —  7.  Les  plaquettes  sanguines. 
La  coagulation  du  sang.  — •  8.  Résistance  globulaire, 
propriétés  hémolytiques  des  sérums.  —  9.  Hémo-agglu¬ 
tinations  (groupes  sanguins).  Les  méthodes  de  transfu¬ 
sions.  Les  états  hémorragiques,  par.  M.  Benda,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux.  —  10.  Réactions  de  fixation  (B.  ’W,}. 
Le  principe.  —  11.  Réactions  de  fixation  (B.  W.).  Les 
dosages.  —  12  et  13.  Réactions  de  fixation  (B.  ’W,).  Les 
Méthodes.  —  14.  Les  méthodes  de  floculation, par  M.le 
Docteur  Targowla,  ancien  chef  de  clinique.  15. 
Gytologie  des  épanchements  des  séreuses,  du  liquide 
céphalo-rachidien  (Réactions  biologiques),  par  M.  le 
Docteur  Targowla.  — •  16.  Les  propriétés  physiques 
appliquées  au  sang  (pH,  Cryoscopie,  viscosité,  etc.) 
par  M.  Sannié,  agrégé. 

Ge  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d'assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat 
à  la  fin  delà  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser  est 
de  250  francs.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  aya,nt  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  no  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle  Béclard,  de 
9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heurès,  sauf 
•le  samedi  après-midi. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  (M.  le  Doc¬ 
teur  Jean  Brainej  directeur  des  travaux  scientifiques). 
—  Un  cours  d’opérations  chirurgicales  (chirurgie  de  pra¬ 
tique  courante),  en  dix  leçons,  par  MM.  les  Docteurs 
J. -G.  Rudler  et  R.  Judet,  prosecteurs,  commencera 
le  lundi  17  a-vril  1939,  à  14  heures,  et  continuera  les 
jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions.  Droit  d’inscription  :  300  francs.  Se  faire  inscrire  : 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (Ve). 


—  Concours  de  l’internat  (Oral).  —  Séan  ce  du 
24  FÉVRIER.  Questions  posées  :  Diagnostic  des  tr  auma- 


tismes  ostéo-articulaires  du  poignet.  —  Discussion  du 
diagnostic  d’une  ascite  libre. 

Oni  oblenu  ;  MM.  Gauthey,  19  ;  Rie,  17  ;  Butet,  19  ; 
Mlle  Mqndras,  19  ;  MM.  Lichnewski,  15  ;  Debost,  27,5  ; 
Sebag,  14  ;  Maignan,  28  ;  Mlle  Lefèvre  Jacqueline,  24 ; 
M.  Labayle  24. 

SÉANCE  DU  25  FÉVRIER  1939.  QucsUons  posées  :  Signes 
et  diagnostic  des  compressions  lentes  de  la  moelle  dor¬ 
sale. — Des  hémorragies  dans  la  grossesse  extra-utérine 
(sans  le  traitement). 

Onf  obtenu  ;  M.  Danion,  14  ;  Mlle  Grould,  22  ;  MM. 
Poussier,  18  ;  Marzet,  22  ;  Mlle  Fossier,  20  ;  M.  Jean 
Mathias,  20  ;  Mlle  Doumic,  15  ;  M.  Jean  Liénard,  20; 
MM.  Metropolitanski,  11  ;  Crépin,  18. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 
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pour  l’obtention  de  ce  titre  rendus  de  plus  en  plus 
sévères.  Actuellement,  même  le  baccalauréat  est 
iùdispensaMe  pour  commencer  les  études  en  vue  du 
diplôme  dechirurgien-dentiste. 

Je  me  borne  aujourd’hui  à  cette  simple  mise  au 
point  déplorant  qu’une  telle  progression,  échelonnée 
sur  un  demi-siècl";,  dans  une  profession  médicale, 
aboutisse  dans  certains  esprits  à  en  préconiser  la 
suppression  ;  car  je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  bien¬ 
veillante  attention,  car  il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  la  nécessité,  que,  vous  paraissez  admettre,  du 
doctorat  en  médecine  pour  pratiquerl’artdentaire. 

Je  vous  prie  d’agréer,  très  honoré  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  messentiments  les  plus  distingués, 

Dr  Achille  Ayny 

Professeur  à  l’Ecole  dentaire  de  Paris 

Loin  de  nous  la  pensée  d’avoir  voulu  porter 
atteinte  à  l’honorabilité  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes  et.  de  les  assimiler  aux  maréchaux-ferrants 
et  aux  hongreurs  patentés.  Nous  avons  voulu 
simplement  signaler  que,  sans  porter  préjudice  à 
ceux  qui  exercent  une  profession  et  en  leur  per¬ 
mettant  de,  continuer  de  jouir  des  droits  acquis 
et  de  gagner  leur  vie,  une  loi  pouvait  en  arrêter 
le  recrutement. 

Le  Doyen  P.  Brouardel  qui,  comme  commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  prit  une  part  prépondé¬ 
rante  à  l’élaboration  de  la  loi  de  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  considérait  que  la  profes¬ 


sion  de  chirurgien-dentiste  était  transitoire  et 
'qu’après'ûne  période  pluf*  OU  moins  longue,  elle 
était  appelée  à  disparaître  corhme  ont  disparu 
les  ofïiciers' de  santé. 

Le  nombre  des  docteurs  en  médecine  stomato¬ 
logistes  va  en  croissant  ;  personnellement  nous 
pensions  qu’il  serait  préférable  que  l’art  dentaire 
qui  est  indiscutablement  une  spécialité  médicale, 
ne  soit  pas  exercé  par  deux  ordres  de  praticiens. 

D’aillenrs,  cetté  question  a  été  discutée  longue¬ 
ment  depuis  bien  des  années  et  tout  a  été  dit  à 
son  sujetf  J.  N, 


Cures,  Sinécures  et  Incurie 

A  la  suite  de  mon  article  du  15  février  sur 
«  Cures,  sinécures  et  incurie  »,  le  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Fédération  nationale  des  blessés  du 
poumon  et  des  chirurgicaux  nous  adresse  une 
lettre  de  protestation  accompagnée  du  texte 
qu’il  a  envoyé  à  M.  le’ premier  Président  de 
la  Cour  des  comptes. 

'Il  qualifie  le  rapport  dont  j’ai  fait  état 
d’  «inexact».  «Le  Conseiller,  dit-il, ne  paraît  pas 
avoir  été  muni  de  tout  le  dossier  ». 

Je  souhaite  vivement  qu’il  en  soit  ainsi,  Mais 
nous  attendons  que  la  lumière  ait  été  faite  sur . 
les  responsabilités  respectives  pour  revenir  sur 
I  la  question.  G.  L. 


à  la  Laisse  de  la  imsloi^ 

au  moins  aussi  prèjudioiable  que  son  élévation 
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2  ou  3  pilules  avant  chacun  des  deux  repas 
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CORRESPONDANCE 


FiscAine 

547.  —  Amortissements 
en  cas  de  changement  d’automobiles 

'  J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  la  rédaction  de 
la  déclaration  des  frais  de  voitdre  en  1938.  Voici 
les  éléments  : 

Echange  d’une  Ford  V-8  40,  reprise  13.000  francs 
pour  une  Novaquatre  Renault.  Versement  de  la 
diiïérence,  soit  12.100  francs,  en  mars  1938. 
Dépense  totale  pour  l’année  :  7.152  francs. 
Gomme  je  suis  spécialiste,  et  que  la  voiture  me  sert 
davantage  pour  mes  affaires  personnelles  que  pour 
la  profession,  j’entends  faire  figurer  les  dépenses 
professionnelles  pourun  quart  ou  un  tiers  du  total. 
Veuillez  me  dire  ce  qui  convient  le  mieux,  ou  ce  qui 
se  fait  habituellement.  ^ 

Je  demande  votre  avis  parce  que  je  suis  embar¬ 
rassé  par  la  que.stion  d’amortissement. 

D’-  B. 

.  Réponse 

'  Manquant  de  données  pour  répondre  d’une 
••  façon  précise,  envisageons  quatre  cas  : 

,  1°  Supposons  la  Ford  complètement  amortie, 


la. reprise  de' 13.000  représente  un  bénéfice  à 
réintégrer  dans  vos  recettes  ;  vous  n’avez  donc 
qu’à  amortir  votre  Renault  sur  13.000  -f  12.100 
=  25.100  francs.  .  •  . 

Si  nous  prévoyons  l’amortissement  en  cinq 
ans  ou  soixante  mois  nous  aurons  en  1938  un 
amortissement  de  9  mois  (l’achat  ayant  été  opéré 


25.100  X  9 

en  mars): - ^ -  = .  3.765 

vos  dépenses  d’auto  pour  1938  s’élevant 

à  .  7.152 

soit  au  total . . ;.  10.917 

dont  1/3  professionnel  10.917:  3  =  3.639 


c’est  cette  somme  que  vous  devez  porter  pour 
votre  auto  dans  les  frais  professionnels. 

Pour  chacune  des  quatre  autres  années 
,25.100x  12 

l’amortissement  s’elevera  a - =  5.020 

60 

1/3  professionnel .  1.673 

l’amortissement  non  opéré  sur  trois  mois  en  1938 
se  fera  la  sixième  année  soit  1.255  francs  dont 
1  /3  professionnel  =  418  francs. 

2°  La  Ford  n’est  amortie  que  pour  la  diffé¬ 
rence  entre  son  prix  d’achat  et  sa  reprise  : 


Supposons  achat . . .  25.000  francs 

amortissements  faits .  12.000  » 

reste  à  amortir .  13.000  francs 


mais  cette  voiture  a  été  reprise  pour  13.000  cela 


IV’oulDliez  pas,  dans  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

j0Aiboi*A#oij*esr  XaUlhÊliSXin 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCÀiNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  Intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  46,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3* 
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fait  compensation  et  vous  n’avez  qu’à  amortir 
la  Renault  sur  25.100  comme  précédemment. 

30  La  somme  restant  à  amortir  est  inférieure 
à  la  reprise  ; 

amortissements  faits  s’élevant  à.  15 . 000  francs 


il  reste  à  amortir .  10 . 000  » 

cette  voiture  est  reprise .  13.000  » 


vous  réintégrez  dans  les  b  énéfices  3.000  » 

et  procédez  comme  précédemment. 

4®  La  somme  restant  à  amortir  est  supérieure 


à  la  reprise  : 

les  amortissements  s’élèvent  à..  10.000  francs 

il  reste  à  amortir  . .  15.000  » 

cette  voiture  est  reprise .  13 . 000  » 

il  vous  reste  donc .  2.000  » 


à  amortir  sur  la  Ford,  que  vous  ajoutez  au  prix 
de  la  Renault,  soit  ; 

25.100  +  2.000  =  27.100  francs  à  amortir  de  là 
même  façon.  » 

L’amortissement  peut  se  faire  en  moins  de 
cinq  ans,  il  n’y  a  pas  de  règle  fixe,  tout  dépend  de 
i’usage  de  l’auto. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


1.420.  —  Déduction  des  frais 
de  remplacement 

Abonné  depuis  plus  de  trente  ans  au  Concours 
Médical,  je  voudrais  vous  demander  les  renseigne- 
■  ments  suivants  au  sujet  du  fisc  : 

1°  Ai-je  bien  le  droit  de  faire  entrer  dans  mes 
dépenses  professionnelles  les  frais  que  m’occasion¬ 
nent  les  trois  semaines  de  repos  qqe  je  prends  annuel¬ 
lement  (paiement  de  mon  remplaçant). 

2“  .J’ài  été  obligé  d’interrompre,  cette  année-ci, 
mon  travail  pendant  deux  mois  environ  pour  cause 
de  maladie  ;  c’est  mon  fils  qui  a  assuré  mon  travail 
pendant  ces  deux  mois  ainsi  que  pendant  trois 
semaines  en  août  (époque  à  laquelle  j’ai  pris  mon 
repos  habituel). 

Ai-je  le  droit  de  compter  tout  cela  aux  frais  pro^ 
fessionnels  d’autant  plus  que  pendant  ma  maladie 
mon  fils  a  été  obligé  d’abandonner  sa  place  d’interne 
dans  un  hôpital  de  la  région  qui  le  rétribuait,  bien 
entendu  ? 

D--C. 

Réponse 

lo'Les  frais  de  remplacement  peuvent  figurer 
dans  vos.  dépenses  professionnelles.  Vous  tenez 
compte  non  seulement  des  honoraires  versés, 
mais  encore  de  la  valeur  des  avantages  en  nature 
(logement,  pension,  auto,  etc.).  Mais  pour  que 
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cette  déduction  soit  admise,  il  fallait  en  faire  la 
déclaration  au  Contrôleur  avant  le  janvier. 

2°  Peu  importe,  pour  la  rédaction  de  votre 
déclaration,  si  votre  remplaçant  a  été  votre  fils 
ou  un  étranger,  Mais,  bien  entendu.  Monsieur 
votre  fils  devra,  dans  sa  déclaration,  tenir  compte 
des  sommes  que  vous  lui  aurez  versées  et  des 
avantages  en  nature. 

A.  et  S.  M. 


QUESTIONS  DIVERSES 
1.688.  —  Frais  de  justice  criminelle 

Au  sujet  de  la  question  338,  Concours  Médical 
n“  7  (12  février  1939),  p.  421,  je  tiens,  dans  l’intérêt 
de  vos  lecteurs,  à  rectifier  ou  plutôt  à  compléter  la 
réponse  de  votre  rédacteur. 

Le  premier  alinéa  de  la  réponse  doit  être  ainsi 
complété  ; 

Le  décret  du  5  octobre  1920  a  été  modifié  par  le 
décret  du  22  décembre  1927  [Journal  Officiel  du 
24  décembre  1927). 

Examen  mental  (cas  simples)  Paris  :  100  francs  ; 
autres  localités  :  80  francs.  S’ajoutent  des  indemnités 
l°de  déplacement,  2“indemnités  fixes,  20  francs  par 
jours!  le  lieu  de  transport  est  éloigné  de  la  commune 
de  résidence  de  plus  de  6  kilomètres  ;  de  plus  de  20 
kilomètres  ;  30  francs  par  jour. 


D’autre  part,  la  question  de  l’examen  mental  des 
mineurs  délinquants  :  il  tombait  sous  le  Sens  qü’uil 
examen  mental  d’un  enfant  comporte  les  mêmes 
hôrtofaîrèS  que  Celui  d’un  adulte.  Certains  Parquets 
n’ont  pas  voulu  admettre  cette  façon  de  voir  et 
refusaient  d’indemniser  les  médecins  commis.  Pour 
trancher  le  différend,  j’ai  fait  poser  la  question  ail 
ministre  par  M.  le  sénateur  L.  Gros  ;  vous  trouverez 
la  réponse  du  ministre  à  la  suite  de  compte  rendu, 
de  la  séance  du  10  mars  1938  (question  n^  4.631); 

Actuellement,  dit  le  ministre,  sa  rétribution  est 
soumise  à  la  procédure  ordinaire  concernant  les  frais . 
de  justice  criminelle. 

Je  crois  que  vous  rendriez  service  à  plusieurs  de 
vos  lecteurs  en  leur  signalant  ce  débat  et  sa  solution 
.  provisoire. 

D'  Pierre  MasquIN. 

Membre  correspondant  dé  la  Société 
de  Médecine  légale  de  France. 


9.843.  —  Certificats  de  décès. 

Responsabilité  du  médecin. 

Qui  doit  en  payer  les  honoraires? 

19  Bstdl  licite  de  remplir  un  certificat  lorsque  la 
personne  décédée  n’a  pas  été  vue  par  le  docteur  ? 
exemple  ;  un  homme  de  71  ans  est  décédé  dans  un 
pays  voisin,  il  n’a  pas  consulté  de  médecin  depuis 
six  ou  sept  ans,  que  faire  dans  ce  cas  ? 


Spécifique  du  CORYZA  et  des 
AFFECTIONS  RHINO"  PHARYNGÉES  I' 

AMPHO-YACeiM 
RtlIMO-PHARYMCIUI 

prévient  les  Affections  pulmonaires  et 
Otiques  .  Sa  présentation  en  SSTipOUléS 
aufco-msbîiiablcs  en  facilite  remp'lol^ 


Littérature.échanlillons 
.‘AD.RONCHÈSE.Docteuren  Pharmacie 

21,Boulevard  de  Riquier  NICE 

DiPÔTÂPARlS,  62.RueCharlolr(3l) 


L'AM  RHO  'YACCIM 

PÛMOMAIRE  (2  formesi 

En  assure  le  traitement  efficace  et  rapide, 
llréalise  le  traitement  de  choix  des  infections  des  Voies  respiratoires, 

La  forme  INJECTABLE  est  héroïque  dans  les  états  graves. 

La  forme  A  INGÉRER  permet  une  médication  commode  et  active. 
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Qui  doit  payer  le  praticien  pour  son  déplace¬ 
ment  et  la  rédaction  de  son  certificat  ?  Celui  qui 
le  demande.  Si  c'est  leniaife,  le  praticien  sera 
honoré  par  les  fonds  communaux,  comme  méde¬ 
cin  del’Ëtat  civil.  Si  c’est  la  famille,  c’est  elle  qui 
rémunérera  le  praticien  de  sa  peine  et  de  son 
déplacement.  Mais,  à  mon  avis,  les  syndicats 
médicaux  devraient  obtenir  des  mairies  que  les 
praticiens  soient  considérés  comme  médecins 
de  l’Etat  civil  et  payés  comme  tels  par  Ja  mairie. 

En  effet,  s'il  s’agit  d’indigents,  ou  si  le  prati¬ 
cien  refuse,  après  examen  du  cadavre,  de  rédiger 
le  certificat  de  décès,  ou  s’il  découvre  les  traces 
d’un  crime,  la  famille  se  refusera  énergiquement 
à  payer  quoi  que  ce  soit.  Une  fois  de  plus,  le  mé¬ 
decin  aura  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse.  Aux 
syndicats  d’agir.  i 

D'  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

1.253.  Luxation  de  ta  rotule 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
le  tarif  à  appliquer,  en  matière  d’accident  du  travail, 
pour  une  réduction  d’une  luxation  de  la  rotule.  Je 
vois  sur  le  tarif  article  19  «  Genou  (y  compris  luxa- 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 


Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale/ 
ascite,  pleurésie,  hydrothôrax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIÛUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Mauboufg,  PA11I$‘7« 


2“  Le  certifieat  est-il  payant  ?  Peut-être  pas  pour 
un  client  décédé  à  la  suite  d’un'e  maladie  suivie  par 
le  docteur,  mais  pour  le  cas  ciidessus  ? 

D'r  A. 

Réponse 

Délivrer  à  la  légère  un  certificat  de  décès 
peut  entraîner  des  poursuites  judiciaires  contre 
le  médecin,  soit  qu’il  soit  considéré  comme  ayant 
rédigé  un  certificat  erroné,  soit  parce  qu’il  s’est 
fait  involontairement  complice  d’un  crime. 

Le  praticien,  qui,  sur  la  demande  d’une 
famiUe,  est  invité  à  rédiger  im  certificat  de  décès, 
doit  s’assurer  de  la  véracité  de  la  mort  :  c’est  sur 
le  vu  de  son  certificat  que  sera  délivré  le  permis 
d’inhumer.  Or,  si  la  mort  n’est  qu’apparente  et 
que  le  défunt  se  réveille,  alors  que  les  prépara¬ 
tifs  des  obsèques  sont  en  voie  d’exécution,  la 
famille  pourra  réclamer  et  obtenir  des  domma¬ 
ges-intérêts. 

Si  le  praticien  croit,  de  bonne  foi,  que  son 
client  vient  de  décéder,  alors  qu’il  est  en  traite¬ 
ment  pour  une  affection  déterminée,  il  peut  juger 
inutile  de  se  déplacer.  Pourtant,  il  y  a  des  cas  où, 
plus  tard,  la  rumeur  publique  oblige  le  Parquet 
à  fake  exhumer  le  cadavre  et'  ordonnèr  une 
autopsie.  Si  une  fracture  du  crâne  ou  autre  est 
découverte,  quelle  sera  la  situation  du  pauvre 
médecin,  qu’on  a  trompé  et  dont  le  certificat, 
rédigé  de  bonne  foi,  a  cependant  du  servir  à  la 
famille,  pour  dissimuler  un  crime  ?  , 
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tiondelarotüle,220francs  «.Dans  mon  cas  particu¬ 
lier  il  s’agissait  d’une  luxation  dont  la  réduction  ne 
présentait  pas  de  difficultés. 

D^B. 

Réponse 

Pour  une  luxation  simple  de  la  rotule  sans 
complication,  ce  qui  se  réduit  aisément  d’ordi¬ 
naire,  on  pourrait  par  analogie  prendre  le  tarif  de 
la  luxation  de  la  clavicule,  soit  65  francs. 

F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

1.446.  — Accouchement  gémellaire 
avec  double  dystocie 

Une  de  mes  clientes,  femme  d’assuré  social,  vient 
de  mettre  au  monde  deux  jumeaux  : 

a)  Le  premier  se  présente  par  l’épaule.  J’anesthésie 
moi-même  et  fais  une  version  très  dure  (fracture  de 
l'humérus  du  petit). 

b]  Le  second  présente  un  bras  et  une  tête.  Je  réanes¬ 
thésie,  refoule  le  bras  et  fais  un  forceps. 

Je  marque  .sur  la  feuille  d’assurances  sociales 
ACG  —  ACD  +  1./  2  ACD  et  réclame  1.000  francs. 

Or  la  Caisse  ne  rembourse  que  625  francs  à  son 
assurée  sociale. 

N’y  a-t-ilpas  là  un  abus  de  sa  part,  et  mon  assurée 


est-elle  fondée  à  réclamer  un  suppléirient.  .  Quelle 
est;  dans  ce  cas,  la  voie  suivre  ? 

D'  T. 

Réponse 

Je  ne  connais  pas  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  dont  fait  partie  votre  accouchée 
et  ne  puis  vous  donner  de  précisions  à  ce  sujet,' 
car  c’est  là  une  question  d’ordre  local.  Toutefois, 
je  puis  vous  donner  des  précisions  sur  le  tarif 
de  réassurance  des  Caisses  qui  est  d’ordre  géné¬ 
ral  et  qui  est  une  sorte  de  «  plafond  »  pour  le 
tarif  de  chaque  Caisse  si  elle  veut  être  réassurée. 
Donc,  d’après  ce  tarif,  voici  ce  que  je  puis  vous 
dire. 

Vous  avez  eu  :  a)  un  accouchement  gémellaire; 
b)  accouchement  accompagné  d’une  double 
dystocie.  Or,  dans  lés  communes  de  moins  de 
200.000  habitants  voici  le  tarif  de  réassurance  : 

,  a)  325  francs  pour  un  accouchement, 

b)  100  francs  de  majoration  pour  accouchement 
gémellaire. 

c)  Les  tarifs  ci-dessus,  en  cas  d’accouchement 
dystocique  «  sont  majorés  en  sus  des  majora¬ 
tions  prévues  en  cas  d’accouchement  gémellaire, 
comme  suit  : 

1“  Accouchement  avec  forceps  150  francs. 

2°  Accouchement  avec  version  200  francs. 

Et  aussitôt  après  on  lit  :  «  dans  les  cas  d’ac- 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


POSOLOGIE 

Cure  normale  :  a  compri¬ 
més  au  début  de  chacun 
des  trois  repas  pendan 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  i5  jours  par 
-  mois  - 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 
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côuehement  plural  dystocique/ les  majorations 
pour, dystocies  s’ajoutent  au  forfait  prévu  pour, 
raccouchement  plural  ».  Dans  les  cas  d’inter¬ 
ventions  multiples  pour  dystocies,  l’interven¬ 
tion  pour  laquelle  est  prévu  le  remboursement 
le  plus  élevé  est  comptée  en  plein  tarif,  la  seconde 
à  demi-tarif  et  il  ne  peut  être  fait  état  de  plus 
de  deux  interventions  pour  le  calcul  des  majora¬ 
tions  en  cas  de  dystocie. 

n  s’ensuit  que  l’on  doit  compter  d’après  le 
tarif  forfaitaire  de  réassurance  en  cas  de  mater¬ 
nité,  dans  l’espèce  présente  :  325  francs  (accou¬ 
chement)  plus  100  francs  (gémellaire)  plus  200 
francs  (version)  plus  150  francs  divisé  par  2, 
soit  75  francs  (forceps),  soit  au  total  700  francs. 

Mais  les  chiffres  que  je  vous  donne  sont  ceux, 
vous  ai-je  dit  plus  haut,  inclus  dans  le  tarif  de 
réassurance  des  Caisses.  C’est  là  un  «  plafond  » 
que  celles-ci  ne  peuvent  dépasser  sans  perdre  tout 
droit  à  la  réassurance.  Mais  elles  peuvent  don¬ 
ner  moins,  il  ne  faut  pas  l’oublier.  H  s’agit  donc 
de  connaître  quel  est  le  tarif  de  responsabilité  de 
la  Caisse  intéressée,  lequel  varie  avec  chaque 
Caisse  et  est  donc  d’ordre  local,  ainsi  que  je  vous 
l’ai  dit  plus  haut. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

537.  —  Envoi  de  la  carte-lettre 
et  des  certificats 

Vous  avez  publié  plusieurs  articles  au  sujet  de  la 
carte-lettre  pour  accidentés  du  travail  ;  je  me  suis 
procuré  un  carnet  à  souche  dans  le  commerce  (celui 
du  Crédit  méditerranéen)  et  ruülise  depuis  le  1“  jan¬ 
vier. 

Le  premier  jour  où  j’ai  présentéune  carte  àla  poste, . 
bien  entendu  cela  a  fait  sensation  puisque  c’étajt  la 
première  qu’on  y  voyait,  mais  la  poste  n’a  fait 
aucune  difficulté  pour  la  prendre  et  la  recommander, 
gratuitement;  cette  carte  est  du  reste  prévue  par  les 
règlements  que  les  postes  ont  à  leur  disposition  dans  • 
chaque  bureau. 

Donc  ce  n’est  pasjiour  la  carte  que  je  viens  vous 
écrire  ;  j’espère  sans  trop  y  compter  qu’on  la  suppri¬ 
mera  un  jour,  mais  en  attendant  je  m’y  conforme 
sans  du  reste  fen  exagérer  l’inconvénient,  car  il  est 
bien  rare  que  je  n’aille  pas  à  la  poste  chaque  jour 
pour  mon  courrier  personnel. 

Mais  il  semble  n’est-ce  pas  que  le  praticien  est 
tenu  aussi  d’envoyer  les  certificats  à  l’employeur  ^ 
sous  peine  de  perdre  son  droit  aux  honoraires. 

Or,  il  ne  suffit  pas  d’envoyer,  il  faut  pouvoir  prou¬ 
ver  qu’on  a  envoyé  il  faut  donc  recommander  la 
lettre  ce  qui  fait  2  fr.  50  par  le  temps  qui  coürt. 

Mais  il  faut  bien  le  faire  puisqu’il  y  a  menace  de 
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ne  pas  payëÿ*  Gepehdailt  puisqu’il  ti’eët  pas  parlé  de 
recommandation  ni  des  postes  au  sujet  de  l’envoi 
des  certificats,  ëst-ofa  êii  dfbitdé  donner  les  certifi¬ 
cats  à  l’employeUf  de  la  main  â  la  main  et  faut-il 
demander  un  reçu  ? 

J’ai  en  effet  un  employeur  qui  habite  à  200  mètres 
de  chez  moi,  la  plupart  de  mes  blessés  viennent  de 
son  Usine,  ce  serait  pour  moi  bien  plus  facile  de  lui 
délivrer  les  certificats  en  passant  devant  sa  porte  ; 
seulement  est-ce  régulier  ? 

Et  bien  que  cela  me  soit  égal,  je  puis  citer  comme 
"  ennùi  particulier  à  l’envoi  des  certificats,  celui  qui 
concerne  les  ouvriers  qui  travaillent  à  15  kilomètres 
et  plus  d’ici,  pour  un  employeur  de  mon  village, 
.  d’habitude  le  certificat  pour  la  mairie  du  lieu  ,de 
l’accident  était  donné  à  l’ouvrier  par  moi  ;  actueile- 
ment  c’est  i’employeur  d’ici  qui  devra  atteindre  la 
mairie  dü  lieu  de  l’accident. 

Et  noteü  que  les  tnàiries  n’ônt  pas  dû  être  irifor- 
mêes  de  la  nouvelle  loi.  En' effet  allés  me  réclatnent 
toutes  lés  certificats  (que  je  délivrais  toujours  aupa¬ 
ravant  le  premier  jour)  mais  que  bien  entendu  je  ne 
puis  délivrer  maintenant  que  plus  tard  (tous  leS 
huit  jours)  puisque  les  conséquences  d’accidents  ne 
sont  pas  toujours  connues  dès  le  premier  jour. 

G. 

Réponse 

Il  ést  exact  que  d’après  l’art.  4  de  la  loi  dü 
9  aVrll  1898,  sur  les  accidents  dü  travail,  lé  pra¬ 


ticien  est  tenu  d’adresser  à  l’ettiployeurj  dêà 
que  les  conséquences  eil  Sont  connues  ët  au  plUS 
tard  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l’acCidêiitj 
un  certificat  etl  double  exetnplaire  indiquant 
l’état  de  la  victime  et  les  conséquences  de  l’aceb 
dent  ou  les  suites  probables  si  les  conséquences 
n’en  sont  pas  exactement  connues. 

L’inobSerVatioli  de  cette,  formalité  est  sanc¬ 
tionnées  comme  pour  la  carte-lettrè  par  la 
déchéance  du  droit  à  honoraires. 

Il  est  donc  fort  important  pour  le  médecin  de 
pouvoir  détenir  la  preuve  de  raccomplissertieilt 
des  prescriptions  légales  et  nous  croyons  donc 
utile  pour  lui  d’adresser  ledit  certificat  pâr  pH 
recommandé.  Mais  cette  recommandation  n’est 
qü’uiie  précaution  prise  par  le  praticien  è'n  sa 
faveur,  il  ne  peut  invoquer  en  la  Circonstance 
aucune  franchise  postale,  contrairement  â'êe 
qui  en  est  pour  la  carte-lettre. 

C’est  naturellement  à  l’employeur  qü’îl 
incombe  de  faire  parvenir  ensuite  à  la  mairie  lé 
certificat  prévu  par  l’art.  11  et  le  praticien  n’â 
aucune  responsabilité  dans  l’exécution  de  cét 
envoi. 
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Granules  de  CATXLLOIT 

A  0.001  Estrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


.C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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STROPHANTINE 


TONIQUE  do  CŒUR  par  EXCELLENCE 
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3ÔI.  Accident  causé  par  le  froid 

Pefldatlt  la  gelée,  Un  ouvrier  agricole  ëSt  com¬ 
mandé  par  Soft  patifon  polir  charger  et  charrier  dU 
fiiffiierdahe  les  champs.  Au  cours  de  ce  travail  malgré 
le  port  d’une  paire  de  gapts  fourrés,  l’ouVrier  a  les 
phalangettes  des  doigts  geléeS)  au  point  que  quelques 
ioursnprès,  l’amputation  de  la  phalangette  du  mé¬ 
dia  s  doit  être  pratiquée,  La  Compagnie  d’assurances 
du  patron  refuse  de  connaître  l’accident. 

Dans  Cë  cas  ;  1®  y  a-t-il  accident  du  travail  ?  5°  La 
Compagnie  ayant  refusé  d’accëpter,  quelle  est  la 
marche  à  suivre  ? 

Dr  L.  . 

Réponse 

Ën  principe,  tout  accident,  dont  le  travail, 
même  normal,  a  été  la  cause  ou  l’occasion,  cons¬ 
titue  un  accident  du  travail  et  engage  la  respon¬ 
sabilité  du  patron  dans  les  tenues  de  la  loi  du 
9  avril  1808. 

Cependant  nè  Constituent  pas  des  accidents 
du  travail,  des  accidents  causés  par  l’action  des 
forces  de  la  nature,  à  moins  que  les  conditions 
dans  lesquelles  le  travail  était  effectué  n’aient  eu, 
pour  effet  d’exposer  particulièrement  la  victime 
à  l’action  de  CeS  forces. 

11  est  donc  assez  délicat  de  décider, ,  si  dans 
l’ëSpèce  que  vous  nous  soumettez,  la  gelure  des 
doigts  peut  être  considérée  comme  accident  du 


travail.  Toutefois,  nous  penchons  pour  l’affir¬ 
mative,  car  le  travail  effectué  par  TouVrler,  âü 
Cours  d’une  période  de  froid  particulièreinent 
rigoureux,  Texposait  davantage  â  ce  risque. 

En  tout  cas,  puisque  î’Assurancè  réfüSê  de 
reconnaître  l’accidèrtt  et  la  responsabilité  de  sort 
assuré,  il  est  nécessaire  que  la  victime  sâislssë  dü 
litige  là  juridiction  compétente,  c’est-à-dife  lë 
Juge  de  Paix  dü  Canton  sur  le  territoire  duquel 
l’accident  s’est  produit,  en  actionnant  devant  lui 
le  chef  d’entreprise  en  paiement  du  demi-salaire. 

SI  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez 
à  votre  tour  une  action  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  en  paiement  de  vos  honoraires  dans  les 
limites  dü  tarif. 


1.508.  —  D^lai  de  révision 
d’un  accident  du  travail 

En  1930,  un  dé  meS  bliéiitS,  fort  gaillard  {héufeü- 
seinent  pour  lui)  âü  cOürS  de  Soii  travail  pOür  üfi 
patron  passa  sôüS  üh  tombereau  à  quatre  roUes  Chargé 
de  fûts  pleifts  de  goüdron  ;deux  roues  lui  passèrent 
sur  lé  bassin.  Relevé  eii  piteux  état,  il  passa  onzê 
itiois  â  l’hopltal  et  reprit  sont  travail  nanti  d’üii  Cet'- 
tificat  où  je  signalais  Uiie  Incapacité  partielle  per¬ 
manente. 

J’ai  alors  perdu  de  vue  cet  aceidenté  qui  ne  s’oe- 
CUpa  plus  jamais  de  Sè  faire  allouer  UUë  renté,  Sê 
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croyant  guéri.  Au  début  de  1938,  je  l’ai  revu  par 
hasard  à  ma  consultation,  atteint  d’hyperténsion  çt 
de  pyurie  avec  crises  de  coliques  néphrétiques  qui 
!’ont,  depuis,  tenu  malade  à  la  chambre.  Je  l’ai 
immédiatement  incité  à  faire  une  demande  de  pen¬ 
sion,  mais  le  Tribunal  remet  de  mois  -en  mois  le 
jugement  de  l’affaire  :  pensez-vous  que  ce  pauvre 
malheureux  ait  des  chances  de  gagner  son  procès 
contre  la  Compagnie  dè  son  ex-patron  ? 

P. 

Réponse 

Suivant  l’art.  IS  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l’ac¬ 
tion  en  indemnité  prévue  par  cette  loi  se  pres¬ 
crit  par  un  an  à  compter  suivant  les  cas  du  jour 
de  l’accident,'  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du 
Juge  de  Paix  ou  de  la  cessation  dé  l’indemnité 
temporaire. 

D’autre  part,  suivant  l’art.  19,  la. demande  en 
révision  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggrava¬ 
tion  ou  une  atténuation  de  l’infirmité  de  la 
victime  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter, 
soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d’être  due  l’in¬ 
demnité  journalière  s’il  n’y  a  point  eu  attribu¬ 
tion  de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les 
parties  ou  de  la  décision  judiciaire  attributive  de 
rente  passée  en  force  de  chose  jugée. 

•  S’il  y  avait  plus  de  trois  ans  que  votre  client 
avait  cessé  de  percevoir  son  indemnité  tempo¬ 
raire  lorsque,  sur  vos  conseils,  il  a  introduit, 


I  devant  le  Tribunal  civil,  une  a^ction  en  révision 
fondée  sur  l’aggravation  de  son  état,  cette  action 
en  révision  est  irrecevable,  comme  ayant  été 
formée  après  l’expiration  du  délai.  Il  n’y  a  donc 
aucune  chance  que  votre  client  puisse  obtenir 
satisfaction. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.103.  — Maintien  dans  les  cadres 
Démission 

Sollicité,  par  la  Direction  du  Service  de  santé  de. 
ma  région,  d’opter  pour  mon  maintien  dans  les 
cadres  ou  pour  ma  radiation,  me  serait-ilpossiblede 
connaître  par  votre  bureau  de  renseignements  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  l’un  et  l’autre  cas. 

J’aurai  49  ans  en  mai  ;  suis  père  de  famille  de 
trois  enfants  et  comme  grade  dans  la  réserve  j’ai 
celui  de  médecin'lieutenant . 

A  votre  avis,  que  me  conseillez-vous  ? 


Maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la  durée 
légale,  vous  ne  pouvez  plus  démissionner  avant 
d’avoir  atteint  l’âge  fixé  pour  la  retraite  aux 
officiers  de  l’active,  augmenté  de  cinq  ans.  La 
question  d’aptitude  physique  seule  pourrait 
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intervenir  ponr  cela,  après  passade  devant  une 
Commission  de  réforme.  ,  . 

Vous  pouvez  continuer,  dans  certaines  condi- 
ditions  d’âge,  à  concourir  pour  l’avancement  et 
pour  la  Légion  d’honneur. 


1.102.  —  Avantages  et  obligations 
de  l'honorariat 

J’aurai  53  ans  ce  mois  et,  sur  ma  demande,  la  Com¬ 
mission  de  réforme  propose  ma  radiation  des  cadres 
(je  me  suis  présenté  devant  la  Commi  ssion  de  réforme 
il  y  a  quelques  jdurs). 

On  m’envoie  une  note  me  priant  de  dire  si  je 
demande  oui  ou  non  mon  admissiôn  à  l’honorariat. 

Avant  de,  me  déçider,  je  voudrais  savoir,  à  quelles 
obligations  militaires  l’honorariat  m’entraîne  ;  quels 
avantages  me  donne  ce  titre  ?  En  cas  de  guerre  que 
deviendrais-je  étant  officier  honoraire  ? 

Dr  X. 

Réponse 

L’honorariat  n’entraîne  aucunè  obligation 
militaire,  même  en  temps  de  guerre. 

Néanmoins  les  officiers  honoraires  jouissent 
d’une  manière  générale  des  mêmes  droits  que 
ceux  des  autres  officiers  de  réserve,  qui  ne  sont 
pas  en  situation  d’activité  :  port  de  l’uniforme 


en  certaines  circonstances,  admission  dans  les 
cercles  militaires,  etc. 


848.  —  Radiation  des  cadres 

Classe  19D7  et  médecin  lieutenant  de  réserve,  j’au¬ 
rais  dû  je  crois  recevoir  dans  le  concours  de  1936,  du 
Directeur  du.  Service  de  santé,  une  demande  pour 
savoir  si  oui  ou  non,  je  voulais  rester  dans  les  cadres. 
N’ayant  jamais  rien  reçu ,  dans  ce  genre,  j  ’ai  demandé 
en  1937  au  Directeur  du  Service  de  santé  de  me 
rayer.  J’ai  reçu  une  feuille  signée  du  Directeur  pour 
le. ministre  comme  quoi  j’étais  rayé  des  cadres  de 
l’armée  à  la  date  du  15  octobre  1937.  Je  suppose 
qu’il  y  a  erreur  et  que  d’après  ma  classe  1907, 
j’adrais  dû  être  rayé  des  cadres  de  l’armée  à  la  date 
du  15  octobre  1936. 

Puis-je  obtenir  une  modification  de  date  de  la 
décision  présidentielle  et  être  rayédes  cadres  àune 
date  conforme  à  l’article  10  de  la  loi  du  8  janvier 
1925.  Dans  cecas  pourriez-vous  m’indiquer  lamar- 
che  à  suivre  à  cet  effet  et  ai-je  chance  de  réussite. 

D>-  M. 

Réponse 

Cette  date  de  votre  radiation  des  cadres  ést 
importante,  puisque  durant  les  deux  années  qui 
suivent  votre  libération  vous  êtes  maintenu  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour  la 
Défense  passive. 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
el  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MAUDIES  INFECTIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  ad[uvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LyORATOIRES  A.  BAILLY  -  15,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (Vlll‘) 
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Adresser  eme  réclamation  motivée  au  ministre 
de  la  Guerre,  en  la  faisant  passer  par  le  Pireo- 
leur  du  Service  de  santé.  Si  vous  n’obteniez  pas 
satisfaction,  vous  écririez  directement  au  mi- 


1 .37 1  Formalités  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Mon  fils,  membre  du  Sou  médical,  a  été  nommé 
l'an  dernier  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy- 
giéne  à  la  suite  du  premier  concours  concernant  cet 
emploi. 

Ayant  été  pendant  plusieurs  années  mon  assistant 
salarié,  il  était  logé  chez  moi,  et  sa  famille  (femme  et 
enfants)  habitaient  tantôt  chez  moi,  tantôt  chez  la 
belle-mère  de  mon  fils,  il  était  affecté  comme  méde¬ 
cin  lieutenant  de  réserve  à  la  N®  région  à  B. 

Etant  en  résidence,  en  garni,  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  il  a  conservé  son  domicile  dans  sa  maison  à 
B.,  et  il  a  toujours  sa  chambre  chez  moi. 

Depuis  qu’il  est  en  résidence  chez  moi,  il  n’a  pas 


fait  au  point  de  vue  militaire  de  déclaration  dO  Ote'- 
gement  de  résidence  et  il  a  tou  jcurç  l’affectatiQn  90*11 
.  avait  résidant  ici.  Il  voudrait,  si  c’egt  poaslble, 
CQ nserver  cette' affectation  i  je  viens  voug  demander 
si  cela  est  légal. 

^  Doit-il  faire  une  déclaration  de  changement  de 
résidence  ?  Doit-il  signaler  qu’ayant  toujours  son 
domicile  à  B,  il  désire  rester  affecté  à  laN^région? 
S’expose-t-il  à  une  punition  s’ilpe  fait  pas  dechan- 
gement  de  résidence  ? 

D'  X. 


Tout  officier  de  réserve  qui  change  de  domicile, 
doit,  dans  le  délai  d’un  mois,  en  faire  la  décla¬ 
ration  à  la  gendarmerie  de  sa  nouvelle  résidence, 
et  celle-ci  lui  en  délivrer  récépissé  extrait  d'un 
carnet  à  souche. 

Même  formalité  au  Directeur  du  Service  de 
santé  dont  il  dépend  en  cas  de  mobilisation.  A 
ce  dernier,  il  sera  spécifié  que  l’intéressé  ne 
désire  pas  changer  d’affectation,  malgré  son 
nouveau  domicile.  La  chose  ne  fera  très  proba¬ 
blement  aucune  difficulté. 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 


VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellenpe  : 

VICHY-CÉLESTIIMS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY -ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  a 

Sel  Vichy  Etat  pour  fairo  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  facilite^  la  digestion 
CoiïiPRiwiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


Soüxantè'et-unièine  année 
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ce  journal  peut  leur  rendre. 
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Üne  Défense  effective  dans  toutes  difficultés  professionnelles 
Üne  garantie  de  UN  MILLION  DE  FRANCS 

Tels  sont  les  avantages  d’une  adhésion  combinée  à  la 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

et  au  CONCOURS  MÉDICAL 


Un  peu  de 

Le  Soù  Médical  est  une  ligue  pour  la  défense 
professionnelle  des  intérêts  particuliers  des  méde¬ 
cins.  Aux  Syndicats,  la  charge  des  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  profession,  et  c’est  un  véritable  devoir 
pour  tous  les  confrères  d’y  adhérer. 

Mais,  c’est  pour  eux  un  devoir  non  moins 
impératif  que  celui  de  s’inscrire  au  Sou  Médical, 
ligue  actuellement  vieille  de  plus  de  quarante 
années,  qui  a  dépassé  largement  le  nombre  , de 
8,000  adhérents.  Le  nombre  annuel  des  adhésions 
est  en  augmentation  continuelle  ;  en  1938,  il  s’est 
élevé  à  570,  chiffre  qui  n’avait  encore  jamais 
été  atteint.  Enfin,  le  Sou  Médical  est  riche  dans 
sa  Caisse  de  garantie,  de  plus  de  deu!x  millions. 

Cette  Caisse  de  garantie  couvre  ses  membres 
contre  le  risque  de  la  responsabilité  civile,  à  l’oc¬ 
casion  de  leurs  actes  cliniques  et  thérapeutiques, 


statistique 

jusqu’à  concurrence  de  cent  cinquante  mille 
FHANCS,  garantie  portée  à  un  million  pour  ses 
adhérents,  qui  sont  en  même  temps  abonnés  au 
Concours  Médical. 

En  plus,  notre  Ligue  règle  tou.s  les  frais  de  pro¬ 
cédure,  avantage  que  ne  procure  aucune  Compa¬ 
gnie  d’assurances. 

Mais  cette  garantie  de  riscpue  ne  constitue  ' 
qu’une  faible  partie  de  l’activité  du  Sou  Médical. 

Confrères,  qui  n’êtes  pas  encore  des  nôtres, 
veuillez  en  juger  par  quèlques  chiffres. 

De  nombreuses  affaires  restent  en  cours  à  la 
fin  de  chacjue  année,  car  la  justice  n’est  pas 
rapide,  et  plusieurs  années  sont  souvent  néces¬ 
saires  pour  terminer  un  procès.  Indépendamment 
de  celles-ci,  l’appui  a  été  accordé  au  cours  de 
l’année  1938  pour  337  affaires  nouvelles. 
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327 

Si  l’on  veut  maintenant  se  faire  une  idée  des 
succès  remportés  par  le  Sou  Médical  dans  la 
défense  des  confrères,  il  faut  savoir  que  sur  286 


.  affaires  (anciennes  ou  nouvelles),  terminées  au 
cours  de  l’année  1938,  40  seulement  ont  été  per¬ 
dues  en  justice,  et  7  ont  fait  l’objet  de  règlements 
amiables,  à  la  charge  de  la  Ligue. 

Toutes  les  autres  (239)  ont  été  gagnées  en  jus¬ 
tice  ou  sans  jugement,  soit  environ. 84  %. 

C’est  que  le  Sou  Médical  étudie  chaque  affaire 
soigneusement,  donne  des  conseils  éclairés. 

.  Notre  Ligue,  d’esprit  corporatif  prend  en 
mains  la  défense  de  ses  membres,  dans  toutes  les 
difficultés  d’ordre  professionnel  qu’ils  rencon¬ 
trent  au  cours  de  l'exercice  de  leur  profession,  et 
à  son  occasion,  toutes,  sauf  le  simple  recouvre¬ 
ment  d’honoraires .  Les  membres  savent  lui 
témoigner  leur  reconnaissance  par  des  lettres 
élogieuses,  et  même  par  des  dons  en  espèces, 
dont  le  montant  est  de  7 . 463  francs  pour 
l’année  1938. 

Confrères,  lisez  bien  cet  exposé.  Si  vous  consa¬ 
crez  200  francs  par  an  à  nos  œuvres,  130  francs 
au  Sou  Médical,  70  francs  au  Concours  Médical, 
—  en  même  temps  que  vous  serez  abonné  à 
un  journal  bien  informé,  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique  comme  au  point  de  vue  professionnel, 
vous  recevrez  tous  conseils  et  appms  juridiques, 
le  cas  échéant,  vous  serez  garantis  jusqu’à  un 
million,  sans  compter  les  frais  de  procès. 

Dr  G.  Fischer 
Secrétaire  général  adioM. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Les  laboratoires  officiels  ne  peuvent  effectuer 
des  analyses  payantes  pour  la  clientèle  ordinaire 

5.029.  —  M.  Henri  Tuhlieii,  sénateur,  demande  à 
M.  te  ministre  de  la  Santé  publique  ;  a)  si  un  labora¬ 
toire  officiel,  dirigé  par  un  directeur  régulièrement 
appointé,  peut  effectuer  des  analyses  payantes  pour 
la  clientèle  ordinaire  ;  h)  en  l’occurrence,  si  un  labora¬ 
toire  départemental  peut  effectuer  des  analyses  pour 
la  clientèle  payante  ;  c)  si  le  chef  de  laboratoire  d’un 
hôpital,  appointé  en  cette  qualité,  peut  effectuer,  au 
laboratoire  de  l’hôpital,  des  analyses  pour  une  clien¬ 
tèle  privée  ;  d)  en  cas  d’affirmative,  à  quels  impôts 
(patente,  bénéfices,  etc.),  il  est  soumis  ;  e)  en  cas 
de  négative,  quelles  sanctions  peuvent  être  prises 
contre  lui.  [Question  du  6  octobre  1938.) 

Réponse.  —  La  question  est  réglée  par  le  décret- 
loi  du  29octobre  1936  qui  dispose  dans  son  article  1“ 
«  qu’il  est  interdit  aux  fonctionnaires,  agents  et 
ouvriers  des  services  publics  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments,  communes,  offices,  établissements  publics  et 
colonies  d’exercer  une  profession  industrielle  ou  com¬ 


merciale.  . .  ou  d’effectuer  à  titre  privé  un  travail 
moyennant  rémunération  »  et  dans  son  article  4  que 
«l’interdiction  prévue  à  l’article  l«r  s’applique  égale¬ 
ment  à  la  réalisation  de  bénéfices  provenant  d’opéra¬ 
tions  présentant  un  caractère  commercial  et  se  rat¬ 
tachant  à  l’exercice  d’une  fonction  publique  telle 
que  la  gestion . . .  de  laboratoires  ». 

Des  dérogations  peuvent  être  admises  par  décrets, 
contresignés  par  le  ministre  des  Finances. 

(J.  O.,  8  février  1939.) 


Immatriculation  des  femmes  de  ménage 
aux  Assurances  sociales 

2.952.  —  M.  Hubert-Rouger  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  étant  donné  qu’une  femme  de 
ménage  travaillant  pour  plusieurs  employeurs  doit 
légalement  se  fairei'nscrire  elle-même  aux  Assurances 
sociales  et  présenter  ses  feuillets,  à  ses  employeurs 
lors  du  payement,  quelle  est  la  situation  de  ces  der- 
nierssil’employéen’estinscrite  àaucune  Caisse  et  se 
refuse  àfaire  faire  cette  inscription, que  peuvent  faire 
lesemployeurspour  êtreenrègl'eaveclaloi.  [Question 
du  30  décembre  19BS.) 

Réponse.  —  Si  la  femme  de  ménage  ne  remet  pas  à 
ses  employeurs  de  feuillets  de  cotisations,  elle  doit 
leur  donner  une  attestation  par  laquelle  elle  déclare 
ne  pas  être  assujettie  aux  Assurances  sociales  parce 
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que  son  salaire  est  inférieur  annuellement  à  1.000  ] 
francs  (art.  3,  §  2,  du  règlement  d’administration 
rmblique  du  10  mars  1936).  T/employeur  conserve 
cette.altestation  en  vue  de  justifier  évenl.unlienient 
de  sa  situation  au  regard  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales.  81  l’employeur  n’a  reçu  ni  feuillets,  ni  attes¬ 
tation,  il  doit  opérer  le  précompte  de  la  cotisation 
ouvrière  sur  le  salaire  de  son  employée  et  aviser  le 
Service  régional  des  Assurances  sociales  dont  il 
dépend  du  relus  de  l’intéressée  de  se  soumettre  aux 
obligations  qui  lui  incombent.  Si  celle-ci  est  déjà, 
immatriculée, leServicerégional  envoie  àl’employeur 
les  duplicata  des  documents  de  cotisations.  Dans  le 
cas  contraire,  le  Service  procède  à  l’immatriculation 
de  l’intéressée  et  lui  adresse  ses  feuillets  de  cotisa¬ 
tions,  D’assurée  peut  alors  demander  des  feuilles 
intercalaires  pour  chacun  de  ses.  employeurs.  Au 
début  de  chaque  trimestre,  l’employeur  représente 
en  timbres-poste,  sur  le  feuillet  intercalaire  qui  le 
concerne,  une  somme  égale  à  8  p.  100  des  salaires 
pajms  pe.idant  le  trimestre  précédent  (cotisation 
patronale,  4  p.  100,  cotisation  ouvrière,  4p,  100),  Les 
feuillets  sont  remis  par  chaque  employeur  à  la  femme 
de  ménage  qui  doit  se  charger  de  les  faire  parvenir 
au  Service  régional  des  Assruances  sociales. 

(J.  O.,  25  janvier  1939.) 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

1.131.  —  Rémunération  du  donneur 
de  sang 

A  combien  peut-on  tarifer  l’indemnité  au  donneur 
poùr  une  transfusion  de  sang  pratiquée  chez  un  acci¬ 
denté  du  travail? 

Cette  indemnité  est  prévue,  dans  les  nouveaux 
tarifs  du  18  février  1938,  mais  je  ne  trouve  nulle  part, 
l’indication  permettant  de  l’évaluer. 

La  transfusion  que  j’ai  eu  à  pratiquer  récemmerft-, 
avec  un  donneur  universel,  était  une  transfusion 
massive  de  500  grammes. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’envoyer  ce  rensei¬ 
gnement  par  retour  du  courrier,  si  cela  vous  est  pos¬ 
sible,  et  je  vous  en  remercie  àl’avance. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  dire  que  je 
suis,  avec  le  plus  grand  intérêt,  depuis  plus  de  dix 
ans,  la  «  Correspondance  )i  très  documentée  que  vous 
assurez  dans  le  Concours.  Peut-être  avez-vous  déjà 
traité  cette  question  ?  Mais  cela  m’a  échappé. 

D‘'M,  ' 
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CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  ançiens  et  frophp-névrotiques 

sans  Interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 
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Réponse 

de  base  fixée  dans  le  tarif  accident 
travail,  on  peut  se  servir  du  Tarif  des  pensionnés 
de  guerre,  d’après  le  décret  du  5  mars  1927,  où  il 
est  dit,  comme  rémunération  du  donneur  de 
sang:  «pour les  150  premiers  centimètres  cubes 
de  sang  :  50  francs.  Pour  chaque  prélèvement 
ultérieur  de  100  centimètres  cubes  :  50  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


1 .26 1 .  —  Certificat  d’aggravation 

■A  l’article  30  du  Tarif  accident  du  travail,  je  lis  : 
«  2“  Le  certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par  la 
suite,  une  blessure  présumée  légère,  s’aggrave  ». 

Le  cas  se  présente  pour  moi  :  une  petite  plaie 
infectée  d’un  doigt  a  donné  naissance  à'une  septicé¬ 
mie. 

Il  est  sans  doute  norma  1  de  préveni  r  le  tiers  pa  yant 
en  cas  d’aggravation.  Mais  comment  faut-il  agir  ? 

Certificat  en  double  exemplai  re  adressé  au  patron  ? 

Et  par  lettre  recommandée  ? 

Depuis  1933,  il  me  semble  n’avoir  jamais  vu  traiter 
de  cette  question  dans  le  Concours  Médical  et  je  n’ai 
rien  trouvé  dans  le  «  Supplément  mensuel  »  n"  16  : 
Accidents  du  travail. 

D'-F. 


SUNOXIDON 

FEBRIFUGE,  ANTIALGIQUE,  ANTI-INFECTIEUX 
A  base  d’oxyquiaoléine  et  de  Diméthylamino-antipyrine 
Ne  provoque  pas  de  phénomènes  secondaires 


Grippe  —  Angines 
Pyrexies  de  toutes  natures 
Algies  banales  —  Algies  des  Bacillaires 

Dose  Usuelle  :  Adultes  a  cachets  par  jour  —  Présentation  :  Tubes  de  12  cachets  à  0  gr.  5o 

Marque  R.  A.  L. 

Produits  Spécialisés  des  Etablissements  KUHLMANN 

S.  THIERY,  Pharmacien,  19,  Rue  Franklin,  Paris  (168) 

Service  Commercial  :  I5>  Rüe  de  Ld  Baume,  PAftiS-B* 


Réponse 

Le  cerlîflcat  délivré  lorsque  par  la  suite  une 
blessure  présumée  légère  s’aggrave  est  tarifé 
15  francs  (art.  30).  Il  n’y  est  pas  dit  que  ce  certi^ 
fleat  doit  être  envoyé  par  lettre  recommandée. 
Il  y  est  même  dit  simplement  «  délivré.  »,  ce  qui, 
en  bon  français,  ce  me  semble,  doit  vouloir  dire 
délivré  au  blessé  lui-même  pour  être  remis  par 
lui  à  qui  de  droit.  Si  le  médecin  craint  que  la 
remise  ne  soit  pas  effectuée,  il  l’envoie  directe¬ 
ment  au  patron  ou  à  son  assureur  substitué,  mais, 
en  somme,  cela  n’est  pas  dit  dans  l’article  et 
a  fortiori  la  lettre  recommandée  n’y  est  pas  pres¬ 
crite. 

D"'  F.  DEqouRT. 


Jb)  Assurances  sociales 

1.045.  —  La  radioscopie  ou  graphie  n’est 
pas  comprise  dons  une  intervention  chi> 
rurgicoie 

J’ai  à  ma  clinique  un  appareillage  radiographique  ■ 
qui  me  sert  à  deux  fins. 

IP-  TI  est  à  la  disposition  d’ün  confrère,  radiographe 
spécialiste,  qui  vieint  me  faire  les  radiographies 
délicates  dont  je  puis  avoir  besoin  ; 


A  défaut 
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,2°  Je  me  sers  moi-même  de  l’appareil  pour  des  cas 
simples  (je  ne  suis  pas  radiographe  de  métier). 

Par  exemple,  je  fais  moi-même  les  contrôles  scopi¬ 
ques  des  fracturés  en  traitement,,  ou  prend  des  clichés 
faciles  de  membres. 

A  propos  des  malades  assurés  sociaux  admis  chez 
moi,  j’ai  demandé  au  médecin  contrôleur  des  Assu¬ 
rances  sociales,  si  je  pouvais,  bien  que  chirurgien, 
faire  figurer  sur  la  feuille  de  soins,  outre  le  coefficient 
chirurgical  adéquat, un  coefficient  radiographique  ou 
scopique,  quand  le  fait  se  produit. 

Sur  ce,  le  médecin  contrôleur  me  répond  que  non. 
Les  contrôles  scopiques  en  particulier,  ou  les  radios 
;en  sérip  pour  les  fracturés,  dit-il,  «  étant  compris  dans 
les  soins  pendant  vingt  jours  »  et  «  une  correction 
çorrecté  de  fracture  comportant  toujours  la  néces¬ 
sité  de  contrôles  radiologiques  ». 

Ceci  m’étonne  beaucoup.  Je  pensais  au  contraire 
que  les  actes  de  radiologie  n’entraient  dans  aucun 
forfait,  que  le  malade  soit  ou  non  hospitalisé,  qu’il 
s’agisse  ou  non  de  fractures. 

Comme  d’autre  part,  on  parle  de  plus  en  plus  du 
certificat  de  spécialiste,  je /voulais  savoir  simple¬ 
ment,  si  un  chirurgien,  pouvait,  le  cas  échéant, 
inscrire  lui-même  un  acte  de  radiologie;  ou  s’il  devait 
s’abstenir  systématiquement,  laissant  à  un  confrère 
spécialisé,  le  soin  de  faire  tous  les.  travaux  de  radiolo¬ 
gie  de  sa  clinique.  Car  enfin,  si  je  dérange,  chez  moi, 
un  confrère  pour  une  radio  quelconque  ;  il  me  paraît 


étonnant  que  son  travail  ^oit  compris  dans  un  for¬ 
fait  chirurgical,  qu’ils’agisse  de  graphie  ou  de  scopie 
et  que  ce  soit  moi  qui  doive  l’honorer. 

'  "P-  ,  ■ 

Réponse 

a)  La  radioscopie  ou  la  radiographie  sont  des 

actes  en  dehors  du  forfait  chirurgical  pour  une 
opération,  attendu  qu’elles  ne  constituent  pas 
l’acte  lui-même,  mais  le  diagnostic  en  vue  de 
l’acte  à  effectuer  ou  le  contrôle  après  l’acte  effec¬ 
tué  ;  • 

b)  Tout  docteur  en  médecine  a  le  droit  de  faire 
un  acte  radiologique  à  condition  évideniment 
qu’il  soit  «  outillé  »  à  ce  sujet  de  Jaçoh  suffisante 
pour  faire  quelque  chose  de  normal  ; 

c)  Dans  votre  cas,  c’est  le  radiographe  appelé 
par  VOUS  qui  doit  mettre  son  intervention  sur 
une  feuille  qu’il  signera  lui-même  en  mettant  le 
chifîre-clé  plus  la  mention  radiographie  qui  n’im¬ 
plique  pas,  ce  me  semble,  de  violation  de  secret 
professionnel.  La  radioscopie  ou  graphie  n’est 
pas  comprise  dans  une  intervention  chirurgicale. 

Dr  F.  Decouht. 


Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  XLI-ISd 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  QUESTION  TOUJOURS  CONTROVERSÉE  DE  LA  CONTAGION 
DE  LA  TUBERCULOSE 


Il  y  a  huit  ans  environ,  un  savant  éminent, 
M.  Auguste  Lumière,  membre  correspondant  de 
l’Institut  et  de  l’Acaclémie  de  médecine  (division 
des  sciences  biologiques,  physiques,  chimiques 
et  naturelles),  grand  Officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  se  basant  sur  des  faits  incontestables,  a 
inis  en  doute  la  doctrine  classique  de  la  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose. 

Les  partisans  de  cette  doctrine  ne  pouvant 
rien  opposer  à  ces  faits,  au  lieu  de  remettre  la 
question  à  l’étude  et  de  chercher  par  des  obser¬ 
vations  et  des  expériences  à  étayer  leur  opinion, 
ont  répondu  par  le  silence,  comme  si  les  affirma¬ 
tions  d’un  savant  de  l’envergure  de  M.  Auguste 
Lumière  pouvait  être  dédaignées.  Mais  la  contro¬ 
verse  était  néanmoins  ouverte. 

Le  doute  germa  peu  à  peu  dans  l’esprit  des 
plus  convaincus, à  tel  point  que, dans  un  nouveau 
traité  de  pathologie  interne,  l’auteur  du  chapitre 
tuberculose  reconnut  que  la  théorie  de  la  conta¬ 
gion  devait  être  modifiée,  qu’elle  présentait  des 
lacunes  et  des  exagérations  et  qu’il  convenait  de 
la  remanier,  en's’appuyant  sur  des  conceptions 
nouvelles. 


Le  dépistage  des  tuberculeux  reposa  désor¬ 
mais  sur  le  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  Les 
cuti-réactions  positives  indiqueraient  une  impré¬ 
gnation  tuberculeuse,  une  sorte  d’immunisa¬ 
tion  de  l’individu,  tandis  que  la  cuti-réaction 
négative,  indiquant  que  le  sujet  est  indemne  jus¬ 
qu’alors  de  toute  infection  tuberculeuse,  serait 
d’un  plus  mauvais  pronostic,  car  une  primo-in¬ 
fection  serait  à  craindre  et,  le  sujet  n’étant  pas 
immunisé,  serait  à  la  merci  d’une  évolution  plus 
grave  de  la  maladie. 

Aussi,  bien  que  l’on  soit  tenté  de  considérer 
comme  paradoxal  ce  raisonnement,  l’on  conseille 
de  multiplier  les  cuti-réactions  chez  les  enfants 


et  surtout  à  l’âge  scolaire,  Daps  les  collèges  et 
dans  les  lycées  de  Paris  a  été  distribué  un  tract 
mettant  les  parents  au  courant  de  la  cuti-réac¬ 
tion  et  leur  indiquant  que  si  CjCtte  dernière  est 
négative,  ils  doivent  surveiller  étroitement  la 
santé  de  leurs  enfants  et  prendre  des  mesures 
s’ils  constataient  chez  eux  un  amaigrissement 
ou  une  «  déficience  »  de  leur  état  général.  ; 

Nous  avouons  ne  pas  être  très  satisfait  de 
cette  conclusion.  Nous  pensons,  et  beaucoup  de 
gens  -même  non  médecins)  pensent  avec  nous 
que  lorsqu’un  enfant  maigrit  et  que  son  état 
général  s’altère,  ceux  qui  ont  la  garde  de  sa 
santé  doivent  s’en  préoccuper  que  fa  cuti-réac¬ 
tion  soit  chez  lui  positive  ou  négative. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  d’apprécier  Jes 
mérites  de  la  cnti-réaction  n’ayant  pas  à  son 
sujet  une  expérience  suffisante  et  reconnaissant 
notre  incompétence  à  son  égard.  Elle  a  permis, 
nous  le  croyons,  de  constater  à  quelle  époque  un 
sujet  jusqu’alors  sain  contractait  la  tuberculose, 
ou  du  moins  donnait  asile  dans  ses  tissus  au  , 
bacille  de  Koch  vivant,  car  l’opinion  générale¬ 
ment  admise  est  que  le  plus  souvent  le  bacille 
tuberculeux  sommeille  inerte  dans  nos  tissus  et 
n’évolue  que  relativement  rarement.  Or,  il-  est 
admis  que  «  le  délai  qui  s’est  écoulé  entre  le  con- 
«  tage  et  les  premiers  résultats  qu’on  puisse 
«  constater  est  toujours  de  plusieurs  mois.  Encore 
('  s’agit-il  de  cas  où  la  tuberculose  est  trans- 
«  mise  à  un  sujet  antérieurement  indemne.  Mais 
«  s’il  s’agit  d’un  individu  qui  a  subi  antérieu- 
«  rement  une  infection  tuberculeuse  si  minime 
«  soit-elle,  nous  n’avons  aucun  moyen  de  déceler, 
«  et  d’isoler  les  résultats  de  nouveaux  contages, 

«  si  vraiment,  malgré  la  loi  de  Behring,  ils  peu- 
«  vent  se  produire  ». 

La  question  de  la  contagion  de  la  tuberculose 
doit  donc  être  de  nouveau  mise  à  l’étude. 


M.  le  Docteur  P.  Ameuille,  médecin  de  l’hô* 
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pital  Gochin  et  Madame  Dübois-Verlière, 
chef  de  laboratoire  au  même  hôpital,  ont  écrit 
dans  le  Bulletin  Médical  (fondé  en  1887,  par  le 
Professeur  Grâncher)  du  18  février  1939  un  très 
intéressant  article  sur  la  contagion  de  la  tubercu¬ 
lose,  auquel  nous  avons  emprunté  le  passage 
cité  ci-dessus. 

Cet  article  mérite  d’être  lu  et  médité. 

Les  auteurs  commencent  par  allirmer  qu’il  est 
inutile  à  l’heure  actuelle  de  discuter  sur  la  con¬ 
tagion  de  la  tuberculose,  qu’il  y  a  des  faits  cepen¬ 
dant  bien  établis,  c’est  d’abord  que  la  tubercu¬ 
lose  diffère  des  autres  maladies  et  ensuite  qu’elle 
est  causée  par  la  présence  dans  les  tissus  des 
bacilles  de  Koch,  qu’on  les  trouve  dans  toutes 
les  lésions  tuberculeuses,  qu’ils  peuvent  être 
isolés,  cultivés,  inoculés  dans  les  tissus  vivants 
et  y  causer  des  lésions  tuberculeuses. 

A  vrai  dire,  on  ne  connaît  pas  parfaitement  la 
voie  de  transmission  de  la  tuberculose,  on  la  sup¬ 
pose. 

On  sait  que  la  vitalité  des  bacilles  de  Koch 
estiaible  en  dehors  des  tissus  vivants.  Ils  ne  sur¬ 
vivraient  pas  dix  jours  dans  les  poussières  sèches, 
même  à  l’obscurité.  Rarement  on  constate  des 
bacilles  sur  les  ustensiles,  les  objets  de  toilette 
et  les  vêtements  des  tuberculeux.  La  contagion 
par  les  livres,  par  les  travaux  de  couture  effec¬ 
tués  par  des  tuberculeux  serait  pour  ainsi  dire 
inexistante.  Le  mode  de  désinfection  le  plus  sûr 
serait  de  ne  pas  utiliser  les  objets  jugés  conta¬ 
minés,  pendant  15  à  20  jours. 

Nous  ignorons  les  étapes  du  bacille  entre  sa 
pénétration  dans  l’organisme  et  son  développe¬ 
ment  et  M.  Ameuille  et  Mme  Dubois-Verlière  se 
demandent  s’il  n’y  aurait  pas  un  agent  vecteur 
de  la  contagion  insoupçonné,  dans  le  genre  de 
celui  dont  Laveran  a  démontré  l’existence  pour 
le  paludisme. 


'  «  En  attendant,  concluent  M.  Ameuille  et 
«  Mme  Dübois-Verlière,  nous  nous  garderons  dè 
«  nier  cette  contagion  dont  nous  ne  connaissons 
«  pas  bien  les  modes.  Nous  n’avons  pas  besoin'de 
«  masquer  notre  ignorance  aux  autres  et  à  nous- 
«  mêmes.  Nous  devons  plutôt  la  proclamer  pour- 
«  stimuler  de  nouveaux  efforts,  de  nouvelles 
«  recherches,  même  de  la  part  des  générations 
«  futures  si  la  nôtre  n’y  suffit  pas.  » 

C’est  là,  un  langage  vraiment  scientiliqüe  et  les 
auteurs  sont  imbus  du  doute  jihilosophique  dont 
Claude  Bernard  faisait  ;<  la  première  condition  - 
que  doit  remplir  le  savant  qui  se  livre  à  l’inves¬ 
tigation  dans  les  phénomènes  naturels  »  et  il 
ajoutait  «  que  les  théories  que  nous  possédons 
sont  loin  de  représenter  des  'vérités  immua¬ 
bles  M)  ». 


Aux  phtisiologues  qui  proclamaient  jadis 
avec  une  belle  assurance  le  mode  de  trans¬ 
mission  directe  de  la  tuberculose  par  les  crachats 
et  les  poussières,  les  vêtements  et  les  livres,  qui 
niaient  l’influence  du  terrain  et  celle  des  causes 
dites  secondes,  nous  conseillons  de  méditer  le 
premier  précepte  de  la  méthode  cortésienne  qui 
conseille  de  n’admettre  une  chose  comme  vraie 
qu’on  ne  la*  connut  évidemment  être  telle,  d’évi¬ 
ter  soigneusement  la  précipitation  et  la  préven¬ 
tion. 

Attendons,  comme  le  conseillent  M.  Ameuille 
et  Mme  Dubois-Verlière,  le  résultat  de  nouvelles 
recherches  avant  de  nous  nrononcer  sur  la  ques¬ 
tion  toujours  controversée  de  la  contagion  de  la 
tuberculose. 

,1.  Noir. 


(1)  Cl.  Bernard.  —  Introduction  àl’étude  delà  méde¬ 
cine  expérimentale. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L'ACTION  DIURÉTIQUE  DE  L’URÉE  CHEZ  LES  ClRRHOTlQtlES 

Par  Etienne  Chabrol 
Professeur  agrégé  à  la  Facntté 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint  Antoine 

Jean  Sàllet  et  Jacques  Bianchabd 


Au  cours  de  ces  dernières  années,  plusieurs 
auteurs  étrangers  ont  proposé  -de  recourir  aux 
vertus  diurétiques  de  l’urée  pour  remédier  aux 
rétentions  hydriques.  Cette  thérapeutique  n’est 
pas  nouvelle  :  Ségalas  d’Etchepare  et  Vauque- 
lin,  Laennec  lui-même  l’avaient  préconisée  dès 
le  début  du  XIX®  siècle,  sans  attendre  les  tra¬ 
vaux  des  physiologistes  français,  qui  lui  ont 
donné  une  consécration  scientifique. 

A  la  suite  de  Claude  Bernard,  Bouchard  de¬ 
vait  écrire  :  «  l’urée  qui  fut  si  longtemps  l’épou¬ 
vantai!  du  médecin,  nuit  surtout  lorsqu’elle  fait 
défaut  »  ;  et  le  même  observateur  devait  ajouter, 
en  conclusion  de  ses  études  sur  le  chien  et  sur  le 
lapin  ;  «  la  dose  d’urée  nécessaire  pour  intoxi¬ 
quer  un  homme  normal  est  la  quantité  que  cclui- 
d  élimine  par  ses  urines  durant  un  laps  de  temps 
de  deux  semaines  ».  De  nos  jours,  Binet,  Ariiau- 
det  et  Mlle  Marquis  ont  confirmé  les  chiffres  de 
Bouchard  ;  opérant  sur  des  lapins  soumis  à  des 
injections  intraveineuses  d’une  solution  d’urée, 
administrée  lentement  en  l’espace  d’une  heure, 
ils  ont  montré  qu’on  ne  voyait  apparaître  les 
phénomènes  convulsifs  qu’à  la  dose  de  7  gr.  32 
d’urée  par  kilogramme  de  poids,  chiffre  sensible¬ 
ment  voisin  de  celui  de  6  gr.  31,  que  le  'grand 
Maître  de  la  pathologie  générale' avait  jadis 
annoncé. 

En  dépit  de  ces  encouragements  recueillis 
sur  le  terrain  expérimental,  les  cliniciens  fran¬ 
çais  n’ont  pas  accepté  sans  défiance  l’utilisation 
diurétique  de  l’urée.  Ils  sc  sont  ralliés  pour  la 
plupart  aux  conclusions  pessimistes  de  l’Ecole 
de  Widal,  qui  prête  à  cette  substance  un  rôle' 
pathogénique  de  tout  premier  plan  dans  la 
physio-pathologie  des  néphrites.  Les  expé¬ 
riences  de  Gréhant  et  Quinquaud  avaient  déjà 
plaidé  dans  le  même  sens  ;  elles  ont  été  étayées 
par  les  importantes  constatations  qu’ André 
Wcill  a  réunies  dans  sa  thèse,  par  les  recherches 
plus  récentes  de  Lemierre  et  de  son  collabora¬ 
teur  Mozer,  par  les  essais  qu’effectuèrent  sur 
eux-mêmes  Hewlett,  Gilbert  et  Wickett.  Cet 
ensemble  de  publications  n’a  pas  été  sans  freiner 
l’enthousiasme  des  thérapeutes,  à  l’heure  où  des 


périodiques  étrangers  leur  proposaient  de  met¬ 
tre  l’urée  sur  le  même  plan  que  les  composés 
mercuriels  et  les  succédanés  de  la  dîméthylxan- 
thine  dans  le, traitement  des  hydropisies. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  préciser  dans 
qüelles  limites  l’uréé  pouvait  être  administrée 
à  des  malades  cirrhotiques,  dont  l’émonctoife 
rénal  semblait  a  priori  indemne.  Pour  aborder 
ce  problème  avec  fruit,  nous  avons  procédé  du‘ 
simple  au  complexe,  en  recherchant  comment 
s’effectuait  au  cours  des  cirrhoses  le  métabo¬ 
lisme  de  l’urée,  et  en  introduisant  cette  sub¬ 
stance  dans  l’économie  à  doses  progressivemeirt 
croissantes. 


Nos  traités  classiques  ne  nous -donnent  guère 
de  renseignements  sur  le  degré  de  l’cvcotémie  au 
cours  des  cirrhoses  du  foie. 

Nous  pouvons  prévoir  qu’il  est  faible,  si  nous 
acceptons  sans  réserves  l’expérience  célèbre  de 
Cyon,  que  Krebs,  Mann  et  Magath  ont  confir¬ 
mée  tour  à  tour.  C’est  le  rôle  d’un  foie  normal 
de  réaliser  la  synthèse,  de  l’urée  aux  dépens  des 
molécules  protéidiques  et  d’en  élaborer  des  pro¬ 
portions  d’autant  plus  élevées  que  la  glande 
hépatique  a  conservé  son  intégrité  fonctionnelle. 
Nous  savons  que  les  déchets  azotés,  dont  le  foie 
s’empare,  proviennent  de  deux  sources  différen¬ 
tes  ;  l’une  hétérogène,  représentée  par  les  albumi¬ 
noïdes  que  le  tube  digestif  a  triturés  ;  l’autre  en¬ 
dogène,  ayant  pour  origine  les  produits  de  la  des¬ 
truction  tissulaire.  Le  foie  transforme  ces  grosses 
molécules  en  polypeptides  et  acides  aminés, 
avant  de  les  conduire  air  terme  ultime  dePurée. 

Si  nous  en  jugeons  par  notre  statistique  per¬ 
sonnelle,  le  taux  de  cette  substance  peut  être  assez 
bas  au  cours  des  cirrhoses  hépatiques  ;  sur  un 
total  de  63  malades,  nous  relevons  les  chiffres 
suivants  : 

Au  dessous  de  0,20  pour  1.000  :  16  observ. 

De  0,20  à  0,30  pour  1.000  :  25  observ. 

De  0,30  à  0,50  pour  1.000  :  10  observ. 

Au  dessus  de  0,50  pour  1.000  :  12  observ. 
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Nous  pouvons  ajouter  que  la  majoiité  des 
malades,  dont  l’azotémie  était  inférieure  à  0,20 
pour  1.000,  se  présentaient  avec  une  glande  hé¬ 
patique  manifestement  atrophiée. 

Cependant,  le  volume  et  l’activité  fonctionnelle 
du  foie  sont  loin  de  régir,  à  eux  seuls,  l’abondance 
de  l’urée  au  cours  des  cirrhoses.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  qu’à  l’état  physiologique,  le  méta¬ 
bolisme  de  cette  substance  est^  étroitement  su¬ 
bordonné  à  la  nature  de  l’alimentation  et  que, 
dans  une  même  journée,  cette  dernière  peut  en¬ 
traîner  des  variations  très  importantes,  allant  du 
simple  au  double,  s’il  faut  en  croire  une  étude 
récente  de  Glouchiuky  et  Poutchinky.  C’est 
pour  ce  motif  que  nous  avons  effectué  tous  nos 
dosages-  dans  des  conditions  rigoureusement 
comparables,  chez  des  sujets  soumis  à  un  même 
régime  et  sur  des  sérums  prélevés  à  la  même 
heure,  le  matin  à  jeun.. 

Mais  il  est  bien  d’autres  facteurs,  qui  condi¬ 
tionnent  l’abaissement  et  l’élévation  du  taux 
de  l’urée  chez  les  cirrhotiques  :  les  hémorragies 
jouent  un  rôle,  qu’il  s’agisse  d’hématémèses,  de 
melœna  ou  d’épistaxis  dégluties  ;  elles  entraî¬ 
nent  des  hyperazotémies,  et  cette  notion,  qui  est 
..depuis  quelques  années  à  l’ordre  du  jour,  n’a  pas 
été  sans  suggérer  des  hypothèses  assez  contra¬ 
dictoires.  Faut-il,  pour  expliquer  ces  azotémies 
singulières,  incriminer  avec  Aubertin  et  Horeau 
Une  absorption  massive  de  protéines  sanguines 
accumulées  dans  le  tube  digestif,  — ■  avec  Cain, 
Lemierre  et  leurs  collaborateurs  une  insuffisance 
fonctionnelle  des  reins  ?  Les  deux  mécanismes 
peuvent  être  associés,  estiment  Henri  Bénard, 
F.  P.  Merklen  et  Zarachowitch,  qui  invoquent 
également  une  désintégration  tissulaire  consé¬ 
cutive  à  l’anémie. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  réten¬ 
tion  rénale  n’est  point  seule  en  causé  ;  nous 
avons  pu  le  constater  tout  dernièrement  encore, 
au  chevet  d’un  malheureux  confrère  qui,  à  la 
suite  d’une  intervention  sur  les  voies  biliaires, 
avait  présenté  des  hémorragies  digestives  quasi 
continues  ;  le  matin  de  sa  mort  on  pouvait  doser 
dans  son  sang  2  gr.  50  pour  1.000  et  dans  ses 
urines  80  gr.  d’urée  pour  un  volume  de  liquide 
excrété  atteignant  deux  litres  en  24  heures. 

L’apparition  d’un  ictère  fait  également  varier 
le  taux  de  l’urée  sanguine.  Nous  avons  jadis 
signalé  avec  A.  Gilbert  qu’une  azotémie  supé¬ 
rieure  à  1  gr.  n’était  pas  exceptionnelle  durant 
la  lente  évolution  des  cancers  pancréatiques-,  et 
nous  entrevoyons,  par  ces  quelques  exemples, 
toute  la  complexité  des  problèmes  que  nous 
avons  à  résoudre,  lorsque  nous  abordons  la  dé¬ 
licate  question  des  azotémies  aü  cours  des  affec¬ 
tions  hépatiques. 

En  regard  de  Purée  sanguine,  les  multiples 
déchets  de  la  molécule  azotée  ont  permis  d’établir 


une  série  de  coefficients  dont  on  a  voulu  faire 
autant  de  tests  de  l’insuffisance  uréogénique 
du  foie.  C’est  entre  1910  et  1914  que  la  littéra¬ 
ture  médicale  s’en  est  particulièrement  enrichie;, 
nous  n’en  rappellerons  que  certains  pour  mé¬ 
moire.  Dans  le  domaine,  des  cirrhoses,  Morel 
et  Mouriquand  ont  montré  qu’avec  une  azo- 
N  uréique 

témie  normale  le  coefficient -  était  fort 

N  total 

abaissé  ;  Courmont  et  ses  collaborateurs  ont 
souligné  l’importance  du  facteur  rénal  dans  les 
variations  de  ce  rapport  ;  Chauffard  et  'Brodin 
en  ont  soustrait  les  deux  termes-l’un  de  l’autre, 
pour  aborder  l’étude  de  l’azote  résiduel.  L’élé¬ 
vation  de  l’azote  résiduel  serait  proportionnée 
au  degré  de  l’insuffisance  hépatique  ;  elle  offri¬ 
rait  une  plus  grande  constance  que  les  oscilla¬ 
tions  éminemment  variables  de  l’azote  uréique 
et  de  l’azote  total. 

Noël  Fiessinger  n’attache  qu’un  médiocre  in¬ 
térêt  à  l’étude  de  l’urée,  lorsqu’il  'propose  d’éfa- 
N  polypeptidique 

blir  son  indice  de  clivage  : - 

N  total  non  protéique 
Ce  dernier,  qui  oscille  normalement  entre  0,10 
et  0,1 5,  traduit  par  son  élévation  l’insuffisance 
du  foie. 

Dans  le  travail  que  nous  avons  publié  en  1936 
sur  les  polypeptides  au  cours  des  cirrhoses  du  foie, 
l’index  tyrosine  de  Goiffon  et  Spaey  nous  a 
permis  d’écrire  ; 

Lorsque  le  taux  des  polypeptides  du  sang 
dépasse  21  miliigrammes, l’évolution  est  fatale 
dans  70  %  des  cas  ;  elle  est  rapidement  mortelle 
dans  85  %  des  cas,  lorsque  le  chiffre  de  ces  sub¬ 
stances  est  compris  entre  30  et  90  milligrammes'. 

Nous  pouvons  compléter  aujourd’hui  cette  sta¬ 
tistique  en  rapprochant  du  taux  des  polypep¬ 
tides  le  chiffre  del’urée  sanguine,  que  l’on  notait 
chez  ces  divers  sujets. 

Lorsque  la  polypeptidémiè  dépassa  30  milli¬ 
grammes,  dans  7  cas,  six  fois  sur  sept  le  taux  de. 
l’urée  sanguine  lut  supérieur  à  40  cgr.  ;  il  s’éleva 
même  3  lois  sur  7  à  1  gr.  45, 1  gr.  et  0  gr.  75  pour 
1.000.  Pour  un  index-tyrosine  inférieur  à  30  mil¬ 
ligrammes,  sur  un  total  de  35  sujets,  nous  ne 
relevons  que  4  azotémies  supérieures  à  0,60  ;  elles 
concernent  deux  sujets  atteints  d’hématémèses, 
ayant  eu  respectivement  1  gr.  15  et  2  gr.  65 
d’urée  sanguine,  et  deux  cirrhoses  syphilitiques, 
qui  s’accompagnaient  par  ailleurs  de  lésions 
manifestes  du  système  cardio-artériel. 

Il  ressort  de  nos  chiffres  qu’à  la  très  grande 
majorité  d’index-tyrosine  faibles  correspond  le 
très  grand  nombre  de  nos'  faibles  azotémies, 
et  cette  constatation  serait  assez  troublante  si, 
pour  l’expliquer,  nous  n’étions  en  droit  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  le  rôle  de  l’alimenta¬ 
tion.  C’est  la  carence  des  protéines,  plus  peut- 
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être  que  les  troubles  du  métabolisme  azoté,  qui 
figure  vraisemblablement  à  l’origine  de  ce 
double  déficit,  de  prime  abord  paradoxal. 

Remarquons  par  ailleurs  qu’une  forte  azoté¬ 
mie  n’est  point  nécessairement  un  arrêt  de  mort, 
lorsqu’elle  n’est  pas  soulignée  par  l’abondance 
de  l’azote  résiduel.  Nous  avons  rapporté  jadis 
l’histoire  d’une  malade  alcoolique,  atteinte  d’une 
cirrhose  du  foie  et  de  polynévrite  qui,  sous  l’ef¬ 
fet  d’une  diarrhée  abondante,  accompagnée  de 
vomissements,  se  déshydrata  au  point  d’avoir 
une  azotémie  de  3  grammes  pour  1.000  et  une 
chlorémie  plasmatique  de  2  gr.  60.  Cette  malade 
était  dans  le  coma,  lorsqu’à  la  suite  d’une  série 
d’injections  de  sérum  hypertonique,  létaux  des 
chlorures  remonta  progressivement  à  3  grammes, 
3  gr.  50,  puis  3  gr.  65,  tandis  que  l’azotémie  tom¬ 
bait  en  sens  inverse  à  2  gr.  50,  2  grammes  et 
0  gr.  40  ;  la  torpeur  avait  alors  totalement  dis¬ 
paru. 

En  définitive,  c’est  surtout  dans  les  variations 
de  l’azote  résiduel  et  du  taux  des  polypeptides 
que  l’on  doit  chercher  la  clef  d’un  pronostic,  que 
la  seule  azotémie  est  impuissante  à  formuler.  Ce 
pronostic  est  immédiatement  sévère  dans  85  % 
des  cas,  lorsque  l’index-tyrosine  fournit  des  chif¬ 
fres  supérieurs  à  30  milligrammes,  mais  nous 
devons  regretter  que  ces  arrêts  de  laboratoire 
soient  seulement  enregistrables  dans  les  derniè¬ 
res  heures  de  la  vie. 


Pouvons-nous  trouver  une  explication  de  l’oli- 
gurie  des  cirrhosiques  dans  les  enseignements, 
que  nous  fournit  la  biologie  clinique  ? 

Il  est  séduisant  de  penser  qu’une  faible  éla¬ 
boration  d’urée  prive  la  glande  rénale  de  son 
excitant  physiologique,  et  que  la  diurèse,  aussi 
bien  que  la  cholérèse,  sont  étroitement  subordon¬ 
nées  à  l’abondance  des  éléments  synthéticpues, 
urée  ét  sels  biliaires,  dont  le  rein  et  le  foie  repré¬ 
sentent  les  émonctoires  d’élection. 

Malheureusement,  le  problème  de  l’oligurie 
dépend  de  bien  d’autres  inconnues,  pour  qui 
envisage  les  perturbations  du  métabolisme  de 
l’eau  au  cours  des  cirrhoses  du  foie  :  non  seule¬ 
ment  le  stimulant  physiologique  de  la  sécrétion 
rénale  se  trouve  dans  le  plasma  à  un  taux  très 
amoindri,  mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  il  est 
entouré  de  déchets  azotés,  qui  contribuent  à  rete¬ 
nir  le  véhicule  hydrique  dans  l’intimité  des  tis¬ 
sus.  Derrière  cette  hydrophilie  tissulaire,  le  Pro¬ 
fesseur  Roger  a  incriminé  les  hépatopeptides, 
le  Professeur  Loeper  les  imidazols.  André  Le¬ 
maire  et  Varay  ont  consacré  à  ces  facteurs  de 
rétention  une  très  intéressante  étude,  sans  né¬ 
gliger  la  part  qu’il  convient  d’accorder  aux  mo¬ 


difications  de  l’équilibre  globuline-sérine,  à  la 
pression  onkotique  des  protéines  et  aux  varia¬ 
tions  du  taux  des  lipides. 

Tels  sont,  brièvement  résumés,  les  enseigne¬ 
ments  élémentaires  de  physio-pathologie,  qu’il 
importe  d’avoir  présents  à  l’esprit  avant  de  trai¬ 
ter  par  l’urée  l’affection  essentiellement  hydro- 
pigène,  que  représente  la  cirrhose  hépatique. 


Ce  fut  en  1892  que  Wilhem  Friedreich  admi¬ 
nistra  pour  la  première  fois  à  dès  malades  cir- 
rhotiques  2  à  12  grammes  d’urée  par  jour, 
157  grammes  en  18  jours.  Ï1  reconnut  que  cette 
substance  avait,  chez  les  hépatiques,  un  pouvoir 
diurétique  aussi  manifeste  que  celui,  dont  avaient 
parlé  sur  le  terrain  expérimental  en  France 
Claude  Bernard  et  Bouchard,  en  Allemagne, 
Ludwig  et  Senator.  Quatre  ans  plus  tard,  en 
1896,  Klemperer  assistant  de  Leyden  eut  reeours 
sans  aucun  incident  à  des  4oses  quotidiennes  de 
10,  15  et  20  grammes  d’urée  pendant  plus  de 
deux  semaines  et  put  affirmer  qu’avec  ces  trai¬ 
tements  intensifs  la,  diurèse  augmentait  de 
300  c.  c.  à  1500,  2.000  et  même  5.000  c.  c.  en 
24  heures. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu’un  élève  de  Sabrazès, 
de  Bordeaux,  Dion,  consacra  sa  thèse  à  l’action 
diurétique  de  l’urée  chez  les  cirrhotiques.  Hu- 
chard  accueillit  cette  nouveauté  avec  scepti¬ 
cisme  ;  il  n’en  écrivit  pas  moins  :  «  Dans  quelques 
cas  de  foie  cardiaque,  l’ascite  cède  difficilement 
à  l’action  de  la  digitale  et  de  la  théobromine, 
sans  doute  en  raison  de  la  cirrhose  hépatique, 
et  c’est  dans  ces  conditions  que  l’urée,  ce  diuréti¬ 
que  physiologique,  peut  parfois  produire  de  bons 
effets.  »  A  d’instigation  de  Josué,  Lévy  consacra 
lui  aussi  sa  thèse  de  1922  à  cette  question  et 
rapporta  deux  cas  de  cirrhoses,  durant  lesquels 
l’ascite  avait  rétrocédé. 

Il  faut  arriver  au  travail  de  Simici,  Marcou 
et  Popesco  (1928)  pour  trouver  une  bonne  étude 
d’ensemble  sur  l’urée  dans  le  traitement  des 
exsudats  et  des  transsudais.  Les  contre  indica¬ 
tions  de  la  cure  y  sont  nettement  posées  :  elles 
dépendent  essentiellement  de  la  défaillance  des 
reins  ;  c’est  ainsi  que,  chez  le  brightique  étudié 
par  Achard  et  Paisseau,  l’ingestion  de  20  gram¬ 
mes  d’urée  fit  monter  le  taux  de  l’azotémie  de 
1  gramme  à  4  gr.  41  pour  1.000  en  l’espace  de 
24  heures.  De  semblables  ascensions  ne  sont  pas 
à  redouter  chez  les  sujets  atteints  de  pleurésie 
séro-fibrineuse  ou  de  pleuro'-péritonite  sans  in¬ 
suffisance  rénale  ;  nous  ne  les  rencontrons  pas 
davantage  chez  les  malades  cirrhotiques. 

Le  travail  de  Simici  nous  fournit  à  cet  égard 
quelques  chiffres  aussi  rassurants  qu’instructifs  : 
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Observations  de  girrRoSes  hêRatiques 


Observations 

Azotémie 

Durée 

Dose 

DE 

GltlRttOSES  HÉPATIQUES 

Avant 

Après 

ADMINISTRÉE 

1«  cas . 

0,35 

0,38 

10  jours 

40  gr.. par  jour 

2e  cas . 

0,35 

0,50 

12  jours 

20  gr.  par  jour  (250  gr.) 

3®  cas . 

0,36 

0,46 

20  jours 

40  gr.  par  jour  en  séries 
de  4  jours  ;  2  jours  de 
repos 

4B  cas. . . . 

Normale 

Normale 

28  jours 

1.300  gr.  au  total 

C’est  en  partant  de  ces  prémisses  que  nous 
avons  nous-mêmes  repris  l’étude  du  pouvoir  diu¬ 
rétique  de  l’urée  au  cours  des  cirrhoses  du  foie. 

Nous  avons  fait  varier  le  mode  d’adminis¬ 
tration  de  cette  substance,  en  la  donnant  à  un 
même  malade  tantôt  par  voie  buccale,  tantôt  par 
voie  veineuse,  suivant  la  technique  des  injections 
lentes  et  continues.  Cette  dernière  méthode  nous 
a  permis  de  serrer  d’assez  près  le  problème. 


l’urée  étant  introduite  en  l’espace  d’une  heure 
aux  doses  de  10  grammes,  20  grammes,  30  gram¬ 
mes  suivant  les  jours,  en  dissolution  dans  250  c.  c.- 
de  sérum  physiologique.  M.  Harispe,  qui  a  bien 
voulu  effectuer  lui-même  les  dosages  sur  le  sang 
et  sur  les  urines,  a  mesuré  Tazote  total  par  le 
procédé  de  Kjeldahl  et  l’azote  uréique  parl’hÿ* 
pobromite.  Voici  les  résultats  que  nous  avons 
ainsi  obtenus  : 


1°  Action  de  l’orée  sur  le  débit  aqueux 


U  ressort  de  la  lecture  de  nos  tableaux  que 
l’urée  n’a  pas  eu  chez  nos  malades  l’action  bril¬ 
lante,  dont  s’est  émerveillé  Klemperer.  Le  volume 
des  urines  ne  s’est  pas  élevé  brusquement  de 
300  c.  Ci  à  5  litres  ;il  ne  s’est  accru  que  légère¬ 
ment,  à  des  taux  très  variables,  suivant  la  dose 
de  toxique  ingérée. 

Pour  10  grammes  d’urée  administrés  en  60  mi¬ 
nutes  par  voie  veineuse,  le  débit  horaire  des 
ruines  ne  s’élève  que  momentanément  de  15  c.  g.5 


à  72  c.  c.,  variation  trop  faible  pour  que  l’on  puis¬ 
se  vraiment  faire  la  part  de  l’urée  introduite  et 
celle  des  250  c.  c.  de  sérum  physiologique,  qui 
lui  ont  servi  de  véhicule  d’apport.  Le  volume 
des  24  heures,  qui  était  do  368  c.  c.  le  jour  pré¬ 
cédent,  ne  dépasse  point  567  c.  c,  le  jour  de  l’ex¬ 
périence. 

Pour  que  le  débit  horaire  monte  de  20  c.  c,  à 
75  c.  c.  et  se  maintienne  à  ce  dernier  chiffre  pen¬ 
dant  près  de  12  heures,  il  faut  injecter  30  gram- 


Premlère  expérience  de  diurèse 

Injection  intraveineuse  de  10  grammes  d’urée  dans  250  c.  c.  de  sérum  physiologique  en  60  minutes 


PÉRIODE 

24  HEURES 

Pendant 

Pendant  les  Heures  suivantes 

24  HEURES 

L*  INJECTION 

l’injection 

0  à  2 

2  à  4 

4  à  6 

6  à  8 

8  à  10 

10  à  23 

APRÈS 

l’injection 

Volume  des  urinés. . . 

368  c.  c. 

72  c.  c. 

42  c,  c. 

76  cc. 

95  c.  c. 

68  cc. 

58.  c  c. 

156  c.  c. 

567  c.  c. 

Débit  horaire  moyen 
dès  urines  en  ç.  c. . 

15,5 

72 

12 

38 

47 

34 

29 

12 

23 

Concentration  uréi¬ 
que  au  litre . 

19  %o 

17  ,5%o 

26,2%o' 

25  %o 

18,7% 

23  %o 

26  ,7  %o 

26,7%o: 

23  %o 

Azotufie  en  grammes 

7,74 

1 

1 ,26 

1,10 

1  ,9 

1 

1 ,77 

1 ,56 

1,54 

4,16 

13 ,29 

FORTOSSAN 


PHOSPHORE  VÉGÉTAL 
ASSIMILABLE 

FORTOSSAN  IRRADIÉ 

PHOSPHORE  ET  VITAMINE  D. 


Qssure 

la  nulriMon  ef  la 
croissance  normale 
chez  l'enfanf» 

Prévient-  et  guérit 
le  rachitisme 

Poudres  solubles 

V2Ô  4  cuillerées  à  cofé  par  jour 


LABORATOIRES  C  I  B  A  „  O.  R  O  LLA  N  D 
105  Q  117,  ■  Boulevard  de  la  Parh-Dieu  _  L_V  O  N 
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STRE  PTOCOQUES 
MENING  OCOQUES 
PNEUM  OCOOUES 
STAPHYLOCOQUES 
GONOCOQUES 
COLIBACI  LLOSES 
ETATS  I  NFECTIEUX 


LABORATOIRES  DU  DOCTEUR  PILLET 

222,  Boulevard  Péreire  —  PARIS-17' 
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Deuxième  expérience  de  diurèse 

Injection  intraveineuse  de  20  grammes  d’urée  dans  250  c.  c,  de  sérum  physiologique  en  60  minutes 


PÉRIODE 

Pendant  des  heures  suivantes 

Bilan 

AVANT 

APRÈS 

l’injection 

0àl2 

12  à  24 

l’injection 

Volume  des  urines . 

584  c.  c. 

460  c.  c. 

335,^c.  c. 

795  c.  c. 

Débit  horaiie  moyen  des  urines 

enc.c . 

24  c.  c. 

38  c.c. 

28  c.  c. 

33  c.c. 

Concentration  uréiqne  au  litre,. 

3,35%o 

20  %„ 

23,8%o 

21 ,6%o 

Azoturic  en  grammes . 

7,77 

9,20 

■ 

7,92 

17,19 

Troisième  expérience  de  diurèse 

Injeclion  intraveineuse  de  30  grammes  d’urée  dans  250  c.  c.  de  sérum  physiologique  en  60  minutes 


PÉRIODE 

Pendant  les  heures  suivantes 

Bilan  ' 

DE  24  HEURES 

des  24  HEURES 

AVANT 

APRÈS 

l'injection 

0àl2 

12  à  24 

l’injection 

Volume  des  urines . 

480  c.  c. 

900  c.  c. 

580  c.  c. 

1.480  c.  c. 

Débit  horaire  moyen  des  urines 

en  c.  c . 

20  c.  c. 

75  c.  c. 

50  c.  c. 

62  c.c. 

Concentration  uréique  au  litre . 

16,5%o 

18,5%» 

17,5%o 

17  ,9%o 

Azoturie  en  grammes . 

7,92 

16,33 

10,15 

26  ,48 

Quatrième  expérience  de  diurèse 
Ingestion  de  30  grammes  d’urée  quotidiennement  pendant  lü  jours 


Avant  l’ingestion 

Au  60  JOUR 

Au  10®  JOUR 

Volume  des  urines  dès  24  heures . 

480  c.  c. 

815  c.  c. 

770  c.  c. 

Débit  horaire  moyen  desuiines  en  c.  c.. 

20  c.  c. 

35  c.  c.  ■ 

32  c.  c. 

Concentration  uiéique  au  litre . 

16,50/00 

32 ,5  o/o„ 

36  ,90/00 

Azoturie  en  grammes . 

7,92 

26 ,48 

.28,38 
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mes  d’urée.  Dans  ces  conditions  thérapeutiques, 
le  volume  des  urines  des  24  heures  passe  de  480 
à  1.480  c.  c.  Par  ces  chiffres  nous  pouvons  entre¬ 
voir  les  limites  et  la  durée  d’action  des  doses 


relativement  élèvées.  Ajoutons  que  ces  injec¬ 
tions  veineuses  n’entraînent  aucun  malaise, 
hormis  quelques  frissons  et  une  légère  élévation 
thermique. 


2°-AGtion  de  i'urée  sur  les  composés  azotés  de  l’urine 


Il  ne  faut  pas  s’attendre  à  obtenir  de  fortes  con¬ 
centrations  uréiques  au  cours  de  ces  expériences. 
Dans  notre  observation  la  plus  favorable,  le 
taux  de  l’urée  au  litre  fut  de  16,5  pour  1.000  dans 
les  urines  avant  l’injection  et  de  17,9  pour  1.000 
durant  les  24  heures'suivantes.  La  quantité 
d’urée  excrétée  ne  dépasse  pas  26  gr.  48  pour 
un  volume  d’urine'  de  1.480  c.  c.  ;  comme  le  ma¬ 
lade  rejetait  7  gr.  92  spontanément  la  veille  et 
que  la  dose  introduite  par  voie  veineuse  avait 


été  exactement  30  grammes,  nous  devons 
noter  dans  cet  exemple,  une  rétention  uréique 
d’environ  12  grammes.  Appliqués  à  l’étude  de 
l’azote  total,  nos  calculs  nous  apprennent  que 
la  concentration  au  litre  passe  de  8,87  à  8,96 
pour  1.000,  et  que  le  débit  azoté  des  24  heures 
monte  de  4  gr.  25  à  13  gr.  10.  Il  ressort  de  ces 
chiffres  que  l’urée  et  l’azote  total  suivent  un 
assez  étroit  parallélisme  dans  leur  élimination 
et  dans  leur  rétention. 


3°  Action  de  l’urée  sur  les  corps  azotés  du  sang 


Nos  injections  veineuses  d’urée  ont  toujours 
entraîné  des  variations  appréciables  de  l’azo¬ 
témie  ;  celles-ci  se  sont  traduites  au  bout  d’une 
heure  par  des  ascensions  de  : 

0  gr.  23  à  0,59  pour  une  dose  de  10  gr. 

,  0  gr.  27  à  0,75  pour'une  dose  de  20  gr. 

0  gr.  32  à  1  ,07  pour  une  does  de  30  gr. 

Lorsque  l’injection  ne  tut  pas  renouvelée,  la 
courbe  de  l’urée  sanguine  retomba  en  moins  de 
24  heures  à  son  chiffre  initial. 


Les  variations  de  l’azote  total  et  del’azote  ré¬ 
siduel  du  sang  ont  paru  suivre  assez  étroitement 
les  oscillations  de  l’azote  uréique.  Pour  les  doses 
respectives  de  20  et  30  grammes  d’urée,  admi¬ 
nistrées  par  voie  veineuse,  le  rapport  azotémique 
N  uréique 


N  total 
,  0 ,12 

de  - 

0  ,21 
,  .0,15 


passa 

0,35 

(Tss 

à 

o7^ 


(3/5  à  3  ,5  /5  ,5) 
(3,7/7  à  5  /7) 


Il  n’en  fut  plus  ainsi  chez  le  même  malade, 
lorsqu’il  eut  absorbé  pendant  10  jours  consé¬ 
cutifs  une  dose  quotidienne  de  30  grammes 
d’urée  :  le  taux  de  l’azotémie  était  encore  de 
0  gr.  60  pour  1.000,  24  heures  après  la  sup¬ 
pression  du  toxique. 


Après  dix  jours  de  cure  comportant  des  Inges¬ 
tions  quotidiennes  de  30  grammes  d’urée  il  varia 
de  : 

0,11  ^  0^8  ^  ^  3,5 

0^  ^  0,53  "T  ^ 


Nous  avons  repris  les  mêmes  expériences  sur 
plusieurs  autres  cirrhotiques.  Disons  de  suite 
qu’elles  nous  ont  déçu  dans  leur  ensemble  ;  les 
diurèses  obtenues  ont  été  médiocres  -et  nous  de¬ 
vons  constater  epue  deux  fois  sur  six,  après  qua¬ 
tre  jours  de  cure  à  la  dos,e  quotidienne  de  30 
grammes,  elles  ont  été  suivies  d’une  torpeur  de 
mauvais  aloi,  encore  que  l’azotémie  lût  restée 
modérée. 

Nonnenbruch,  qui  a  été  dans  ces  dernières 
années  l’un  des  partisans  convaincus  de  la  mé¬ 
thode,  estime  que  les  résultats  favorables  sont 
subordonnés  à  l’élévation  de  l’urée  sanguine  et  à’ 
la  chute  de  l’azote  résiduel.  Nous  venons  de 
montrer  qu’il  n’en  lut  pas  ainsi  dans  nos  expé- 


^  .  N  uréique  , 

riences,  le  rapport  azoturique  :  -  étant 

N  total 

demeuré  sensiblement  constant. 

C’est  dire  que  nous  restons  fidèles  à  la  théra¬ 
peutique  des  cirrhoses  que  nous  appliquons  de¬ 
puis  de  longues  années  dans  notre  pratique  quo¬ 
tidienne,  suivant  les  enseignements  de  Gilbert, 
et  qui  se  résume  en  cés  trois  termes  : 

Repos  absolu  au  lit  ; 

Régime  lacté  et  hydro-carboné  ; 

Injections  quotidiennes  d’extrait  hépatique  à 
fortes  doses. 

C’est  sans  doute  à  cette  ligne  de  conduite  que 
nous  devons  les  deux  belles  observations  de 
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cirrhose  atrophique,  que  nous  , avons  jadis  pu¬ 
bliées  avec  Jean  Cottet,  et  qui  enregistrent  la  dis¬ 
parition  complète  de  l’ascite  après  28  et  65  ponc¬ 
tions.  Nous  avons  recueilli  depuis  lors  deux  faits 
très  comparables,  concernant  l’un  et  l’autre  des 
cirrhoses  atrophiques. 


Si  l’on  doit  greffer  sur  cette  thérapeutique  de 
ond  une  médication  diurétique  éphémère,  nul 
doute  que  l’action  très  souvent  brillante  du 
neptal  et  du  novurit  doit  laisser  dans  l’ombre 
le  pouvoir  diurétique  aussi  inconstant  que  péril¬ 
leux  de  l’urée  administrée  à  fortes  doses. 


BIBLIOGRAPHIE 


ÀcHARD  et  Paisseau.  —  Semaine  Médicale,  1904, 
n»  27,  p.  209. 

Aubertin  et  Horeau.  —  BulL  et  Mém.  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris,  11  février  1938. 

H.  Bénard,  F. -P.  Merklen  et  Zarachowitch.  — 
Azotémie  et  hyperazotémie  consécutives  à  une  hémor¬ 
ragie  digestive  chez  un  sujet  atteint  de  diabète  et  de 
cirrhose  du  foie.  {Bal.  et  Mém,  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  11  février  1938.) 

-  Cl.  Bernard.  —  Leçons  sur  les  propriétés  physiolo¬ 
giques  et  les  altérations  pathologiques  des  différents 
liquides  de  l’organisme.  Tome  II,  p.  37,  Paris  1859. 

Léon  Binet,  Arnaudet  et  Mlle  Marquis.  —  La 
toxicité  de  l’urée.  (Presse  Médicale,  4  mai  1932). 

Bith.  —  L’amino-acidurie.  (Thèse,  Paris  1912-1913.) 

Bouchard.  — ■  Leçons  sur  les  auto -intoxications 
dans  les  maladies.  Paris  1887,  p.  51. 

Brodin.  —  Les  variations  de  l’azote  résiduel  du 
sérum  sanguin.  Leur  importance  comme  signe  d’insuf¬ 
fisance  hépatique.  Thèse  Paris,  1912-1913. 

Caïn,  Cattan  et  Zarachowitch.  — ■  Sur  quelques 
cas  d’hyperazotémies  transitoires  obseivées  au  cours 
des  hémorragies  gastro -intestinales  et  d’épistaxis 
dégluties.  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
4  février  1938. 

Chabrol  et  Sallet.  —  Le  pronostic  lointain  des  cir¬ 
rhoses  du  foie.  Bal.  et  Mém.,  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  lôoctobre  1936,  p.  1311. 

CouRMONT,  Boulud,  Savy  et  Blanc-Perducet.  — 
Sur  le  coefficient  azoturique  du  sérum.  Bul.  et  Mém. 
Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  31  janvier  1913. 

Dion.  —  L’urée  :  son  emploi  comme  diurétique,  en 
particulier  dans  les  cirrhoses  atrophiques.  Thèse  Bor¬ 
deaux,  1897-1898. 

Fiessinger,  Guillaumin,  Walter.  —  Les  rapports 
azoturiques,  leur  valeur  pour  l’exploration  fonction¬ 
nelle  du  foie,  le  coefficient  ammoniacai  corrigé.  Bul. 
et  Mém.,  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
15  mai  1925. 

Fiessinger.  —  La  polypeptidémie  en  pathologie 
hépatiques.  Journal  médical  français,  janvier  1938. 

Fiessinger  et  Varay.  —  Le  rein  des  cirrhotiques. 
Presse  Médicale,  14  septembre  1938,  p.  1362. 

Glouchinki  et  Poutchinki.  —  Acfa  Med.  Scand., 
1937,  22  juillet. 


Grehant  et  Quinquaud.  ^ —  L’urée  est  un  poison. 
Mesure  de  la  dose  toxique  dans  le  sang.  Journal  d’anal, 
et  de  physiologie,  T.  XX,  1882,  p.  393. 

Hamilton,  Cra-wford  et  I.  Mc  Intosch.  —  Arch. 
int.  Med.  Bd.,  36,  n»  4, 1925. 

Huchard.  —  Maladies  du  cœur  et  de  l’aorte. 

Javal.  — ■  Diminution  du  rapport  azoturique  dans 
différents  états  pathologiques.  Société  de  biologie, 
8  mars  1913. 

Klemperer.  —  Harnstoff  als  diureticum.  Berl. 
K/m.  Woc/!.,  1896, no  1. 

Lemaire  et  Varay.  —  Les  œdèmes  des  hépatiques. 
Congrès  de  l’insuffisance  hépatique.  Vichy,  1937. 

Lemierre.  —  Bul.  et  Mém.  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  11  février  1938. 

Lévy  Paul.  —  Contribution  clinique  à  l’étude  diu¬ 
rétique  de  l’urée.  Thèse,  Paris,  1922. 

Loeper.  —  Les  hépatites,  Paris,  1937,  Masson. 

Magendie.  —  Hbd.  d.  Heilmittel  Tubinger,  1851, 
p.  267. 

Miller  et  Feldmans.  —  Arch.  of.  int.  lïiéd. ,  T.  XLIX, 
p.  1932. 

Morel  et  Mouriquand.  —  Considérations  sur  la 
signification  et  la  définition  des  corps  azotés  dans  ie 
sang  des  cirrhotiques.  Bul.  et  Mém.  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  p.  266,  31  janvier  1913. 

Mozer.  —  Hypothermie  et  azotémie.  Armalês  de 
médecine,  T.  XV,  1924,  p.  526. 

‘  Nonnenbruch.  —  L’azotémie  non  uréique  et  son 
traitement  par  l’urée  et  les  extraits  de  foie.  'Presse 
Médicale,  23  novembre  1935  ;  Munch.  Med.  Woch., 
110  16,  1936. 

Pagniez.  —  Le  mouvement  médical.  Presse  Médi¬ 
cale,  17  février  1926,  p.  213. 

Picot.  — ^  Journal  d'urologie.  T.  II,  no  2,  15  août  1912. 

Parturier.  — •  Thèse,  Paris,  1919. 

SÉGALAs  d’Etchepare  et  Vauquelin.  —  Ac.  royale 
de  médecine,  13  août  1822. 

SiMici,  Marcou,  Popesgo. —  Recherches  sur  l’action 
diurétique  de  l’urée  dans  le  traitement  des  exsudais 
et  des  transsudats.  Presse  Médicale,  1928,  p.  947. 

Schiessl.  —  L’urée  et  son  pouvoir  diurétique. 
Munch.  Med.  Woch.,  5  février  1937. 

AVbill  (André).  —  L’azotémie  au  cours  des  néphri¬ 
tes  chroniques.  Thèse,  Paris,  1912-1913. 


GRANULE  SOLUBLE 

(avec  ou  sans  menthe) 

Peptone  sèche  purifiée  +  Sulfate  de  magnésie  anhydre 


Cholécystites  chroniques/ 

Congestion  du  Foie 

Lithiase  biliaire.  Ictère  et  Cholémie 

Dyspepsies  réflexes  -  Constipation  |  d’origîne 
Migraines,  Vertiges,  Eczéma,  Prurit  (  hépato  •  biliajre  ^ 

Posologie:  I  à  3  cuillerées  à  café  le  matin  à  jeun,  dans  un  demi  verre  d'eau  chaude 

UBORATOIRES  du  D”  ZIZINE,  24,  rue  de  Fécamp,  Paris  im 

^  Argentine,  en  Uruguay,  aux  États-Unis,  l'Agocholine  s'appelle  Agozizine 
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lécystostomie  malgré  le  déjaunissement.  Or,  les 
lavages  ont  eu  pour  résultat  de  transformer  la 
situation  du  patient.  Nous  avons  pu  suivre,  les 
effets  grâce  aux  angiocholographies  en  série.  Le 
sérum  physiologique  balayait  avec  lui  de  nom¬ 
breuses  concrétions  pigmentaires  enrobées  de 
mucus,  qui  bloquaient  comme  un  ciment  le  cal¬ 
cul  contre  la  , paroi  canaliculaire  ;  le  calcul  une 
fois  désinséré,  la  bile  a  pu  couler  le  long  des  pa¬ 
rois  et  retrouver  le  chemin  du  duodénum.  A 
partir  du  jour  précis  où  ce  résultat  a  été  obtenu, 
l’état  général  du  sujet 
s’est  transformé.  Ce  ' 

fait  illustre  l’intérêt 
qu’il  y  a  pour  la  chi¬ 
rurgie  des  ictériques  à  I 
réintroduire  la  bile 
dans  le  milieu  intesti¬ 
nal.  Les  lavages  cholé-  i 
d  O  c  i  e  n  s  permettent  j, 
donc  de  reperméabili-  i 
serle  cholédoque  au¬ 
tour  du  calcul,  et  cette 
méthode  constitue  une 
indispensable  prépara¬ 
tion  opératoire.  11  y 
a  d’ailleurs  longtemps 
qu’en  cas  de  fistule  bi¬ 
liaire  externe,  les  chi- 
rurgiens  conseillaient 
de  faire  réabsorber  aux 


labiés..  Il  faut  donc  s’appliquer  à  les  connaître 
pour  les  traiter.  Dans  î’obsèrvation  que  nous 
avons  prise  pour  guide,  on  remarque  au-dessous 
de  la  dilatation  cholédocienne  une  portion  rétré¬ 
cie  de  1  cm.  environ,  qui  ne  se  laisse  pas  dilater, 
qui  paraît  être  dure,  scléreuse.  Il  est  difficile  de 
préciser  la  constitution  exacte  d’une  telle, lésion. 
Il  doit  s’agir  d’une  cholédocite  pariétale  et  peut- 
être  d’une  réaction  cirrhotique  du  pancréas  au¬ 
tour  d’un  cholédoque  enflampié  {p.g.  4). 

Dans  d’autres  cas,  la  lésion  sous-calculeuse  est 
différente.  La  dilata¬ 
tion  cholédocienne  se 
continue  sous  le  calcul 
en  forme  de  fuseau 
jusqu’au  mur  duodé- 
nal.  Le  cholédoque,  di-  ' 
laté  dans  son  ensemble, 
contient  dans  son  mi¬ 
lieu  l’ombre  ovoïde 
d’un  calcul.  Ces  images 
peuvent  être  attribuées 
à  une  sorte  de  spasme 
tonique  du  sphincter 
d’Oddi. 

Il  ne  faut  pas  croire 
que  ces  lésions  du  cho¬ 
lédoque  sous-calculeu- 
^  ses  doivent  être  inter¬ 

prétées  nécessairement 
comme  secondaires  à 


malades  leur  propre  bile,  ce  qui  constitue  un 
mêt  auquel  malheureusement  ils  répugnent. 

Étude  du  cholédoque  sous-calculeux  : 

Mais  les  lavages  cholédociens  n’ont  pas  que 
la  valeur  d’un  soin  préopératoire  ;  ils  donnent 
des  précisions  de  diagnostic,  d’où  dépendra  la 
conduite  chirurgicale  ultérieure.  La  méthode  de  la 
reperméabilisation  par  lavage  cholédocicn  per¬ 
met  en  effet  l’étude  angiocholographique  des 
lésions  sous-calculeuses.  Elle  montre  clairement 
par  avance  que  l’ablation  secondaire  des  calculs 
ne  saurait  être  pour  beaucoup  de  cas  une  inter¬ 
vention  suffisante.  La  cause  essentielle  des  sé¬ 
quelles  ultérieures  réside,  à  n’en  pas  douter,  dans 
la  persistance  des  lésions  sous-calculeuses  préa- 


la  présence  du  calcul  dans  la  voie  principale.  La 
plus  grande  vraiserhblance  est  pour  l’hypothèse 
contraire,  nous  les  considérons  comme  la  cause 
primitive  de  la  lithiase  cholédocienne,  et  elles 
s’expliquent  soit  par  une  inflammation  locale, 
soit  par  une  dystonie  des  voies  biliaires  congé¬ 
nitale  ou  consécutive  à  l’oblitération  câlculeuse 
du  cholécyste. 

Traiter  une  lithiase  cholédocienne,  ce  n’est 
donc  pas  seulement  enlever  un  calcul,  c’est  ré¬ 
duire  par  le  drainage  chirurgical  prolongé,  paï 
les  antiseptiques,  les  curés,  les  tubages  duodé- 
naux,  les  agents  pharmacodynamiques,  la  lésion 
essentielle  :  ■  rétrécissement  fibreux,  spasme 
sphinctérien  ou  dilatation  atonique.  De  ce  trai¬ 
tement  dépendent  les  suites  éloignées  de  la  cho- 
lédocotomie. 


m  m  m 
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LE  DIAGNOSTIC  DE  L’APPENDICIXE  AIGUE  CHEZ  L’ENFANT 

Par  le  Docteur  L.  Babonneix 
Médecin  du  Service  d’enfants  de  l’Hôpital  Saint-Louis, 


Pourquoi,  en  tête  de  cet  article,  cette  citation 
de  l’orateur  sacré  ?  Parce  que  trop  d’enfants  ten¬ 
drement  chéris  succombent,  encore  aujourd’hui, 
à  l’appendicite.  Parce  que  trop  de  mères,  en 
rentrant  chez  elles,  entendent,  «  tombé  des  hau- 
«  teurs,  un  cri,  un  long  cri  d’enfant,  ce  crijamais 
«  encore  perçu,  mais  que  toute  mère  imagine,  et 
«  qu’elle  reconnaît  aussitôt  comme  l’appel  même 
«  de  sa  chair. . .  »  Parce  qu’elles  trouvent  leur 
bébé  «les  yeux  grands  ouverts,  le  visage  blanc, 
«  les  lèvres  décolorées,  l’arête  du'  nez  fine  et 
luisante...»  Parce  que,  quelques  heures  plus 
tard,  elles  étreignent  «  longuement  leur  sœur, 


«  Il  me  semble  que  je  voy  encore  tomber  cette  fleur  > 
(Bossuet,  Oraison  funèbre  de  Marie  Terese  d'Autriche) 

«  joue  contre  joue,  bouche  contre  oreille  :  «  C’est 
«  fini,  disait-elle,  mon  petit  garçon  est  mort  I» 
Pourquoi  ce  désastre  ?  Parce  que  le  médecin 
traitant  ne  savait  pas  que  toute  douleur  abdo¬ 
minale,  chez  l’enfant,  veut  dire  appendicite. 
Parce  qu’il  a  déclaré,  dans  son  inconscience, 
qu’il  n’y  avait  «  pas  lieu  de  s’affoler  pour  une 
simple  colique».  Parce  qu’il  ignorait  les  symp¬ 
tômes  prémonitoires,  si  clairs  pour  les  gens 
avertis.  Parce  qu’il  n’avait  pas  idée  ,  malgré 
tant  de  leçons,  d’articles,  de  conférences,  parus 
et  reproduits  partout,  des  problèmes  que  pose 
le  diagnostic  de  l’appendicite  aiguë. 


Diagnostic  positif 


Use  fonde  sur  les  trois  propositions  suivantes: 

1°  Antécédents  digfestifs  chez  l’enfant 
=  appendicite 

Il  peut  y  avoir,  chez  l’enfant,  des  appendicites 
aiguës  d’emblée.  Le  fait  est  exceptionnel.  Dans 
l’immense  majorité  des  cas,  la  crise  a  été  précédée 
de  troubles  digestifs  qualifiés,  selon  les  époques  : 
colique  de  miserere,  passion  iliaque, indigestion, 
embarras  gastrique  fébrile,  entérite,  flux  de  bile, 
etc.  Ces  troubles  digestifs  offrent  trois  caractè¬ 
res  essentiels  ; 

1°  Ils  ,se  produisent  pour  ainsi  dire,  spon¬ 
tanément.  Sans  doute,  les  familles  leur  trou¬ 
vent-elles  toujours  une  cause  :  erreur  de  régime, 
absorption  d’aliments  trop  abondants,  exercice 
physique  excessif  pris  immédiatement  après  le 
repas,  etc.,  etc.  En  réalité,  aucune  de  ces  causes 
ne  joue  de  rôle  et,  seule,  l’existence  d’un  appen¬ 
dice  taré  explique  leur  reproduction  à  intervalles 
réguliers.  Le  Professeur  Maurice  Loeper  n’a-t-il 
pas  cité  jadis  le  cas  d’une  appendicite  fou¬ 
droyante  survenue  chez  un  sujet  qui,  depuis 
plusieurs  semaines,  était  au  régime  lacté  intégral  ? 

2“  Ils  sont  essentiellement  polymorphes. 

Voici  un  enfant  qui,  de  temps  à  autre,  est  pris 


(1)  Georges  Duhamel. —  Cécile  parmi  nous,  21»  édi¬ 
tion,  Paris,  1938,  p.  267  et  284. 


de  vomissements  bilieux  :  il  a  la  langue  sale,  l’ha- 
leine  saburrale,  le  teint  subictérique.  Le  prati¬ 
cien  d’invoquer  une  insuffisance  hépatique. 
Peut-être  et  même  sûrement,  le  foie  est-il  le 
siège  de  troubles  fonctionnels.  Mais  ces  troubles 
dépendent  uniquement  d’une  appendicite  mé¬ 
connue,  et  la  preuve,  c’est  qu’ils  disparaissent 
dès  l’opération. 

Cet  autre  est  pris,  brusquement,  en  pleine 
santé,  de  violentes  «  coliques  sèches  ».  Son  teint 
pâlit,  ses  traits  se  tirent,  son  pouls  s’accélère. 
Au  bout  de  cfuelques  minutes,  tout  rentre  dans' 
l’ordre  avec  une  telle  soudaineté  que  les  parents 
se  demandent  s’il  ne  s  agit  pas  de  simulation, 
et  se  préparent  à  sévir,  quand  ils  s’aperçoivent 
que  la  crise  survient  aussi  bien  au  cours  du  jeu 
le  plus  attrayant  qu’à  l’annonce  de  quelque 
ennuyeuse  dictée ... 

Chez  cet  autre  surviennent,  de  temps  à  autre, 
des  vomissements  alimentaires  accompagnés 
des  troubles  habituels  :  état  saburral  delà  langue, 
anorexie  absolue,  fébricule  ou  fièvre  franche  : 
on  croit  à  une  «  indigestion  »,  et  l’on  se  contente 
de  ce  diagnostic  facile.  Facile,  mais  erroné  1  Le 
regretté  J.alaguier,  l’un  des  chirurgiens  qui  ont 
vu  et  opéré  le  plus  d’appendicites,  nous  a  dit 
bien  des  fois  que  toute  indigestion  prolongée  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures  devait,  automati¬ 
quement,  faire  penser  à  une  appendicite. 

Il  y  aurait  un  livre  à  écrire  sur  les  mots  qui 
tuent.  Le  mot  d’entérite  est  du  nombre.  Combien 
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d’enfants  sont  morts  parce  qu’en  présence  d’un 
syndrome  abdominal  pourtant  net  ;  douleurs, 
vomissements,  accélération  et  petitesse  du  pouls, 
altération  des  traits,  le  médecin  déclare,  d’un  air 
«  doctoral  »,  qu’il  s’agit  d’entérite,  prescrit  les 
compresses  laudanisées  sur  le  Ventre,  les  prépa¬ 
rations  opiacées  à  l’intérieur  et  attend  les  évé¬ 
nements  !  Souvent,  une  rémission  se  produit. 
D'autres  fois,  au  bout  d’un  certain  nombre  de 

3°  Douleurs  de  ventre  chez  l’enfant  = 
appendicite  chronique 

Combien  de  fois,  au  cours  d’une  carrière  d'il  à 
longue,  n’avons-nous  pas  pu  vérifier  cette  don¬ 
née  essentielle  !  Bien  sûr,  il  peut  y  avoir  des  ex¬ 
ceptions  :  l’ulcère  duodénal,  comme  dans  un  cas 
que  nous  avons  eu  l’occasion  de  suivre  avec 
Mme  Aldou  (1)  ;  l’inflammation  du  diverticule  de 
Mecliel  ;  les  hernies  rétro-péritonéales  étranglées; 
certaines  entéro-colites  aiguës.  N’empêche  qu’en 
pratique,  toutes  les  fols  que,  chez  l’enfant,  sur¬ 
viennent,  par  crises,  des  douleurs  abdominales, 
1!  faut  songer  à  une  appendicite  chronique, puis¬ 
qu’on  ne  peut,  à  cet  âge, incriminer  ni  la  vésicule 
biliaire,  ni  l’appareil  génito-urinaire  ;  que  le  seul 
organe  qui  puisse  être  en  cause,  c’est  l’intestin, 
et  que,  lorsqu’il  est  pris,  il  y  a  bien  des  chances 
pour  que  l’appendice  le  soit  aussi,  contrairement 
à  ce  que  l’on  croyait  jadis.  Nous  avons  eu 
comme  clients,  au  début  de  notre  installation, 
nombre  d’enfants  qu’avait  bien  voulu  nous  con¬ 
fier  notre  bon  maître  Hutinel.  Ils  avaient  été 
soignés,  par  les  médecins  les  jilus  éminents,  pour 
«  entérite  ».  Presque  tous  ont  fini  par  une 
appendicite  vraie,  non  pas  une  de  ces  appendici¬ 
tes  «  histologicmes  »  où,  avec  de  la  bonne 
volonté,  i.m  trouve  quelques  lésions  vasculaires 
dues  â  la  ligature,  mais  de  véritables  appen¬ 
dicites  avec  ulcération,  et  parfois  mémo,  perfo¬ 
ration  de  la  paroi.  Chaciue  année,  on  envoie  aux 
stations  thermales  spécialisées  des  enfants  pour 
lesquels  le  médecin  a  fait  le  diagnostic  d’ «  enté¬ 
rite  »,  parce  qu’ils  sont  sujets  à  des  douleurs  de 
ventre,  et  qui,  au  cours  de  leur  cure,  menée 
pourtant  avec  beaucoup  de  prudence,  font  des 
réactions  appendiculaires.  En  parcourant  nos 
observations  de  ville,  nous  en  trouvons  un  cer¬ 
tain  nombre  dans  lesquelles,  sur  la  seule  consta¬ 
tation  de  ces  douleurs  de  ventre,  nous  avons 
faille  diagnostic  d’appendicite  et  aussitôt  rédigé 
une  ordonnance  commençant  par  cette  phrase 
fatidique  :  «  En  aucun  cas,  ne  purger  l’enfant,  et, 

'  s’il  est  pris  de  troubles  digestifs  aigus,  le  coucher. 


(1)  L.  Eabonneix  et  Mad.  Aopou,  —  Ulcère  duo¬ 
dénal  probable  chez  un  enfant.  Gazette  des  Hôpitam, 
n”  76.  21  septembre  1938, 


crises  de  cegenre,  survient  une  appendicite  fou¬ 
droyante. 

3°  Ins  SE  CQMPniQUENT  TOUJOURS  DE  DOtjs 
LEURS  abdominales,  SPQNTANÉES  QU  PRQVQi 
QUÉES.  Passons  sur  ces  dernières,  que  déter¬ 
mine,  comme  chez  l’adulte,  la  pression  au  point 
de  Mac  Burney  et  insistons  sur  les  premières; 
dont  l’importance  est  si  capitale  qu’il  convient 
de  leur  réserver  un  chapitre  spécial. 


avec  de  la  glace  sût  te  ventre,  te  hiettre  à  ta  diète  ei 
appeler  immédiatement  le  médecin  ».  Parfois 
nous  sommes  assez  heureux  pour  convaincre 
les  parents  qui,  en  nous  quittant,  vont  voir  le 
chirurgien.  D’autres  fois,  nos  efforts  échouent. 
Les  années  passent.  Les  clients  de  jadis  revien¬ 
nent  nous  voir.  Nous  leur  demandoms  des  nou¬ 
velles  de  leur  enfant.  Leurs  traits  se  tirent.  Il  est 
mort  d’appendicite  aiguë. . . 

Un  petit  garçon  de  7  à  8  ans  fait,  depuis  longtemps, 
le  désespoir  de  ses  parents  parce  qu’il  manque  d’appé¬ 
tit,  A  chaque  repas,  c’est,  selon  lenr  expression,  une 
véritable  comédie.  L’enfant,  devant  une  table  .abon¬ 
damment  garnie,  fait  îa  moue,  «  chipote  »,  si  l’on  nous 
permet  cette  expression  familière,  déclare  qu’ij  n’a  pas 
faim  et,  au  bout  d’une  demi-heure  de  supplication?,  se 
décide  à  avaler,  non  sans  peine,  une  petite  bouchée, 
Anorexie  mentale, diront  les  neuro-psychiatres, Erreur, 
car,  un  jour,  renfant  gg  plaint  du  ventre.  Ayant  appris 
la  chose  par  hasard,  et  sachant  qu’on  le  traitait,  cha¬ 
que  fois  que  tel  évènement  se  produisait,  Par  du  calo¬ 
mel,  destiné  à  remédier  à  une  prétendue  insuffisance 
hépatique,  nous  exigeons  qu’il  nous  soit  conduit 
immédiatement  et  nous  lui  trouvons  un  point  de  Mac 
Burney  net.  Opéré  par  le  Docteur  Baumgattner,  U  gué¬ 
rit  en  une  semaine.  Dès  sa  rentrée,  il  frappe  les  siens 
par  un  appétit  gargantuesque  et  qui,  depuis  deux  aps, 
n’a  jamais  faibli. 

Autre  cas,  non  moins  intéressant. 

Un  petit  garçon  de  12  ans,  suivi  d’autant  plus  atten¬ 
tivement  qu’il  est  }e  fils  d’uu  médecin  d’enfants  des  plus 
expérimentés,  se  plaint,  au  moment  de  partir  pour  le 
lycée,  de  soufîrirdu  ventre,  Iln’est  pas  douillet,  lln’est 
point  paresseux.  Il  faut  qu’il  y  ait  une  raison  sérieuse 
pour  qu’il  attire,  sur  sa  santé,  l’attentjon  de  son  père, 
Cojui-ci,  un  peu  inquiet, l’examine,  trouve  une  point  de 
Mac  Burney  et,  incontinent,  téléphone  au  chirnrglen 
qui  opère  et  déclare  :  «  Il  était  temps  :  une  heure  encore 
et  l’appendice  était  perforé.  » 

Je  me  répète  :  je  le  sais,  je  le-  veux, 

(P.  Poirier). 

Ainsi,  l’existence  de  crises  douloureuses  abdo¬ 
minales  doit  toujours,  chez  l’enfant,  faire  soup¬ 
çonner  l’existence  d’une  appendicite  chronique, 
qui  ne  demande  qu’à  se  réchauüer.  Notion  que 
nous  ont  enseignée  nos  maîtres,  et  que  nous 
essayons,  à  notre  tour,  de  transmettre  à  nos  élè¬ 
ves.  . .  Non  sans  peine  quelquefois  !  Ils  ne  peu¬ 
vent  se  décider  à  faire  un  diagnostic,  qui  eem- 
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porte  une  intervention  sur  la  constatation  d’un 
seul  signe,  tous  les  autres  faisant  défaut.  Et 
pourtant,  est-il  un  autre  moyen  d’éviter  ces 
désastres  qui,  jadis,  se  produisaient  en  série  ? 

3°  Toujours  penser  à  l’appendicite,  même 

quand  il  n’existe  aucun  des  signes  classi¬ 
ques,  ou  qu’il  n’en  existe  qu’un. 

Il  peut  y  avoir  des  cas  ultra-frustes. 

Une  fillette  de  6  ans  nous  est  amenée  pour  une  an¬ 
gine  aiguë.  Sachant  les  relations  qui  existent  entre 
l’amygdale  et  l’appendice  et  ayant  appris,  de  notre 
Vieux  maître  Hutinel,  à  procéder,  dans  tous  les  cas,  à 
un  examen  complet,  nous  explorons  systématique¬ 
ment  tous  les  appareils.  A  la  palpation  au  point  de 
Mac  Burney,  douleur  si  vive  qne  nous  envoyons  immé¬ 
diatement  l’enfant  au  Docteur  Baugmartner.  Il  l’opère 
le  lendemain  et  trouve  un  appendice  enflammé  et  tel¬ 
lement  enfoui  dans  des  adhérences  qu’il  faut  véritable¬ 
ment  le  sculpter  pour  arriver  à  le  dégager.  ' 

Voici  maintenant  un  cas  fruste. 

Un  petit  garçon  de  7  ans,  sujet  à  des  «  embarras  gas¬ 
triques  »,  joue,  après  son  dîner,  avec  une  vieille  domes¬ 
tique.  Soudain  il  se  plaint  de  souffrir  un  peu  du  ventre. 
Point  de  côté,  dit  la  vieille  domestique  :  l’enfant  ne 
s’est-il  pas  agité  ?  Ne  vient-il  pas  de  courir  ?  Malheu¬ 
reusement  pour  ce  diagnostic,  la  douleur,  localisée  au 
point  de  Mac  Burney,  persiste  encore  au  bout  d’une 
heure  de  lit.  Appendicite  évidente,  comme  le  montra 
l’opération  effectuée,  quelque  temps  après,  par  le  Doc¬ 
teur  A.  Baumgartner. 

Tous  les  cas  frustes  ne  sont  pas  nécessairement 
des  cas  bénins. 

Nous  sommes  appelé,  il  y  a  huit  ans,  pour  un  petis 
garçon,  fils  unique  d’une  veuve  de  guerre,  qui  a  été  prit 
soudain  de  vomissements,  et  dont  l’état  général,  en. 
quelques  heures,  était' devenu  alarmant.  Pas  le  moindre 
signe  de  Mac  Burney.  Rien,  à  la  palpation,  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  Aussi  le  médecin  traitant,  homme 
expérimenté  et  pondéré,  a-t-il  peine  à  admettre  le  dia¬ 
gnostic  d’appendicite  aiguëfoudroyante.  Nous  réussis¬ 
sons  à  le  convaincre.  Le  Docteur  Lardennois,  appelé 
aussitôt,  opère,  trouve  un  appendice  déjà  perforé,  une 
collection  périappendiculaire  sur  le  point  de  se  rompre 
dans  la  grande  cavité  abdominale  ;  sutures,  drain,  et, 
à  l’immense  joie  de  tous,  guérison. 

Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  cas  isolé  :  nous  avons 
eu  souvent,  jadis,  l’occasion  d’appeler  Lecène 
pour  des  enfants  dont,  en  quelques  heures, 
l’état  général  s’aggravait  au  point  de  donner  les 
plus  grandes  inquiétudes  :  hypotension  arté- 

Diagnostic 

Dans  un  intéressant  particle  publié  par  les 
Archivas  de  Pediatria  del  Uruguay  (t.  IX,  juin 
1938,  p.  321-320),  M.  R.  M.  Del  Campo,  exami¬ 
nant  les  diverses  erreurs  de  diagnostic  que  l’on 
peut  commettre  en  présence  d’un  enfant  atteint 


N’avons-nous  pas  eu  nous-même  l’occasion  de 
voir  mourir,  dans  notre  servjce  de  Saint -Louis, 
d’abcès  du  foie,  une  fillette  chez  laquelle  l’ap-- 
pen'dicite  avait  été  méconnue  ? 

rielle  avec  tendance  aux  syncopes,  pâleur,  sen¬ 
sation  de  mort  imminente,  tachycardie,  apy- 
rexie,  ou  même,  hypothermie.  Localement,  rien' 
ou  presque  rien  :  pas  de  signe  de  Mac  Burney, 
pas  de  contracture  de  la  paroi  ;  à  peine  quelques 
vomissements.  Méconnaissons  ces  faits,  qu’il 
nous  avait  appris  à  bien  connaître,  et  notre 
petit  malade  est  perdu  :  il  s’agit,  en  effet, 
d’une  appendicite  gangréneuse  d’emblée,  que, 
seule,  peut  guérir  une  intervention  précoce. 

Après  les  formes  frustes,  les  formes  anormales. 
Tantôt  la  douleur  siège  si  haut  qu’on  pense  à  ' 
une  .affection  vésiculaire,  bien  rare  chez  l’enfant. 
Tantôt,  elle  est  lombaire,  ce  qui  oriente  vers 
l’idée  d’une  lésion  rénale,  mais  les  urines  sont 
claires,  il  n’y  a  ni  fréquence,  ni  douleurs.  Tous  ces 
cas  s’expliquent  par  un  siège  anormal  de  l’ap¬ 
pendice  qui,  tantôt,  est  sous-hépatique,  tantôt, 
rétro-cæcal.  Il  peut  aussi  siéger  très  bas  :  vient-il 
à  s’enflammer,  on  ne  peut  compter  sur  aucun  des 
signes  classiques. 

Nous  sommes  appelé,  un  soir  d’été,  par  le  Docteur 
Hitler,  auprès  d’une  fillette  qui  vomit  depuis  quelques 
heures  et  dont  le  faciès  est  assez  grippé.  Le  point  de 
Mac  Burney  fait  totalement  défaut  ;  la  contracture 
abdominale  localisée  à  la  fosse  iliaque  droite,  recherchée 
avec  patience,  comme  l’ensèigne  le  Professeur  Mon¬ 
der,  ne  manque  pas  moins,  et  pourtant,  il  s’agit  d’ap¬ 
pendicite.  Appendicite  pelvienne,  avec  masse  appuyant 
sur  la  partie  droite  du  rectum.  Lecène,  appelé  en  con¬ 
sultation,  confirme  notre  diagnostic,  ouvre  la  masse 
pelvienne,  et  obtient  ainsi  une  guérison  rapide. 

Après  tant  d’autres,  nous  avons  souvent 
constaté  que  les  douleurs,  dans  l’appendicite, 
occupaient  la  région  ombilicale,  et  il  nous  a 
semblé  que  ces  formes  étaient  particulièrement 
sévères.  En  cas  de  crises  douloureuses  localisées 
à  cette  région,  le  premier  réflexe  du  médecin 
doit  être  d’éliminer,  par  un  examen  minutieux, 
l’hypothèse  de  hernie  ombilicale,  le  second,  de 
mettre  en  cause  l’appendicite. 

Rappelons-nous  aussi  l’existence  de  formes 
diarrhéiques,  et  que  la  constatation  d’une  diar¬ 
rhée  profuse  ne  nous  fasse  pas  éliminer  l’hypo¬ 
thèse  d’appendicite. 

diilérentiel 

d’appendicite,  énumère  certaines  affections  dé 
l’hémithorax  droit  :  surtout  pneumonie  ;  cer¬ 
taines  pyélites,  que  caractérise  la  présence  de 
püs  dans  les  urines  ;  l’adéno-phlegmon  iliaque) 
dont  on  voit  la  porte  d’entrée  et  où  il  y  a  sépara- 
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tion  évidente,  appréciable  à  la  palpation,  entre 
la  tuméfaction  et  l’arcade  ci’urale  (Rivarola)  ; 
l’ostéomyélite  marginale  de  l’os  iliaque  (Kir- 
misson).  Chez  les  fillettes,  il  faudra,  dit  l’auteur, 
penser  à  la  torsion  du  pédicule  d’un  kyste  ova- 
rique  et  aux  poussées  congestives  de  l’ovaire 
précédant  la  première  nienstruation  ;  à  la  tuber¬ 
culose  cæcale  ;  au  phlegmon  périrénal  ;  à  l’inva¬ 
gination  intestinale  ;  aux  poussées  abdominales 
du' rhumatisme  articulaire  aigu  ;  aux  vomisse¬ 
ments  acétonémiques.  Rien  de  plus  exact  ! 
Dans  la  pratique  courante,  toutefois,  deux 
seules  causes  d’erreur  :  la  pneumonie  et  la  fièvre 
typhoïde. 

La  pneumonie  de  la  base  droite  est  prise,  régu¬ 
lièrement,  par  ceux  qui  n’ont  pas  l’habitude  de  la 
médecine  d’enfants,  pour  une  appendicite  aiguë. 

Comment,  dira-t-on  peut-être,  confondre  deux 
maladies  aussi  dissemblables  ?  La  pneumonie 
n’a-t-elle  point  pour  elle  son  début  brusque, 
solennel,  son  point  de  côté,  sa  brusque  ascension 
thermique  à  40®,  son  «  plateau  >>  durant  cinq  à 
six  jours,  ses  signes  physiques  :  suhmatité, 
souffle  tubaire,  râles  fins  en  un  endroit  qui,  le 
plus  souvent,  est  l’aisselle,  ses  signes  concomi¬ 
tants,  dont  l’herpès,  son  image  radiographique  ? 
Dans  l’appendicite  aiguë,  symptômes  abdomi¬ 
naux  prépondérants  :  douleur  et  contracture  au 
point  de  Mac  Burney,  ultérieurement,  parfois, 
apparition  d’un  «  plastron  »  iliaque,  altération 
des  traits,  faciès  péritonéal,  etc.  Raisonnement 
purement  théorique,  peut-être  valable  chez 
l’adulte,  mais,  à  coup  sûr,  inapplicable  à  l’enfant. 
Dans  la  pneumonie  infantile  de  la  base  droite, 
en  effet  : 

1®  La  douleur  occupe  la  fosse  iliaque  corres¬ 
pondante  :  le  malade  fait,  comme  on  dit,  son 
point  de  côté  dans  le  ventre  ; 

2®  Les  signes  physiques  sont  inexistants,  tar¬ 
difs,  transitoires  :  compter  sur  eux  pour  établir 
le  diagnostic  est  tenter  œuvre  vaine  ; 

3®  L’herpès  est  aussi  inconstant  ; 

4®  Les  signes  radiologiques  :  triangle  de  Weill 
et  Mouriquand  (de  Lyon),  à  base  périphérique, 
à  sommet  central,  ne  peuvent  guère  être  cher¬ 
chés  qu’à  l’hôpital. 

Inversement,  dans  l’appendicite  aiguë  : 

1®  Les  signes  physiques  sont  souvent  inexis¬ 
tants.  Nous  avons,  en  1904, montré  àM.  Jalaguier 
une  jeune  Américaine  pourlaquelle  il  porta,  d’une 


façon  fei'me,  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë. 
Comme  c’était  à  l’époque  où  on  attendait,  pour 
opérer,  que  l’appendice  fut  «  refroidi  »,  nous 
laissâmes  passer  une  quinzaine  avant  de  rappe¬ 
ler  ce  maître,  qui  nous  dit  en  souriant,  après  un 
nouvel  examen  :  «  Si  vous  ne  m’affirmiez  sur 
l’honneur  que  j’ai  vu  cette  thalade  et  affirmé, 
chez  elle,  l’existence  d’une  appendicite  aiguë, 
je  jurerais  que  son  appendice  est  sain,  car  l’exa¬ 
men  est  entièrement  négatif.  Heureux,  ajouta- 
t-il,  ceux,  qui,  à  la  palpation,  «  sentent  »  l’ap¬ 
pendice  :  je  n’ai  jamais  eu  cette  chance  !  »  ■ 

2®  La  douleur  est  localisée  à  la  fosse  iliaque 
droite. 

L’embarras  peut  donc  être  extrême. 

Il  y  a  trente  ans,  entre,  aux  Enfants-Assistés,  un 
enfant  souffrant,  depuis  la  veille,  de  douleurs  localisées 
à  la  fosse  iliaque  droite,  de  vomissements  et  chez  lequel 
la  température  oscillait  autour  de  39®.  Après  mûr  exa¬ 
men  et  discussion  approfondie,  le  Professeur  Hutinel 
et  son  interne  d’alors,  M.  H.  Darré,  décident  qu’il  leur 
était  impossible  de  se  prononcer  entre  appendicite  aiguë 
et  pneumonie.  Appelé  en  consultation,  M.  Jalaguier 
émit  la  même  opinion,  déclarant  que,  seule,  l’évolution 
fixerait  le  diagnostic. 

Il  peut  être  aussi  malaisé  de  différencier  une 
fièvre  typhoïde  au  début  d’une  appendicite. 

Le  sage,  aimait  à  dire  le  Professeur  Hutinel, 
n’avance  rien  qu’il  ne  prouve.  A  l’appui  de  cette 
affirmation,  une  .affirmaticn  personnelle,  d’au¬ 
tant  plus  démonstrative  qu’elle  concerne  le  fils 
d’un  médecin. 

Chez  un  petit  garçon  de  4  ans,  apparaît  brusquement, 
le  6  juin  1924,  delà  fièvre,  avec  malaise  général  :  à  l’exa¬ 
men,  amygalite  pultacée,  déterminant  une  légère 
réaction  ganglionnaire.  Le  8,  vomissements  et  douleurs 
abdominales  très  vives,  prédominant  sur  la  fosse  iliaque 
droite,  qui  est  le  siège  d’une  défense  nette  à  la  palpa¬ 
tion  ;  la  température  monte  à  40®,  le  faciès  prend  le  type 
péritonéal.  L’enfant  est  transporté  dans  une  maison  de 
santé  où,  après  mise  en  observation,  il  est  opéré  par 
le  Docteur  Leuret.  Les  jours  suivants,  bien  qu’il  n’y  ait 
aucune  complication  locale,  la  fièvre  se  maintient  à 
40®  ;  avec  le  Professeur  Noël  Fiessinger,  appelé  en  con¬ 
sultation,  nous  nous  demandons  s’il  ne  s’agit  pas  de 
pneumonie  à  début  appendiculaire,  mais,  d’une  part, 
les  signes  respiratoires  font  défaut,  d'à.  l’autre,  bientôt 
se  montrent  les  éléments  de  la  série  typhique  :  prostra¬ 
tion,  somnolence,  splénomégalie  et,  surtout,  taches 
rosées.  Il  s’agissait  donc  d’une  dothiénenterie,  qui  finit 
par  guérir,  après  un  «  plateau  »  à  40°  de  trois  semaines. 
Les  recherches  de  laboratoire,  effectuées  au  dixième 
jour  de  la  maladie,  donnèrent  les  résultats  suivants  : 
séro-diagnostiepositifau  1  /200®  pour  le  para  B;  hémo¬ 
culture  positive  pour  le  même  germe. 


Le  diagnostic  établi,  un  seul  traitement,  l’intervention  chirurgicale  précoce. 
Ne  remettez  pas  au  lendemain.. . 


Voici  un  enfant  qui,  de  bonne  heure,  est  sujet 
à  des  «  indigestions  »,  chez  qui,  de  bonne  heure, 
apparaissent  des  vomissements,  qui,  de  bonne 
jieure,  se  plaint  du  ventre.  Il  y  a,  à  n’en  pas  dou¬ 


ter,  une  appendicite  chronique..  Quelle  conduite 
doit,  à  son  égard,  tenir  le  médecin  ?  Posons 
d’abord,  en  principe,  çu’ff  n’ij  a  pas  de  traitement 
médical  de  l’appendicite  chronique.  Encore  un 
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adagp  cher  à  Ad.  Jalaguier,  et  que  justifie  ample¬ 
ment  l’observation  journalière  i  Ni  beau  de 
Bourget,  qui  a  connu  jadis  une  telle  faveur,  ni 
les  laxatifs  répétés,  ni  les  authelminthiques,  ni 
les  régimes  les  plus  sévères,  comme  le  montre 
l’exemple  déjà  cité  du  Professeur  Loeper,  n’ont 
jamais  empêché  d’éclater  une  crise  d’appendicite. 

Notons  ensuite  que  l’on  ne  sait  jamais  com¬ 
ment  va  -évoluer  une  appendicite  chronique.  Si 
l’on  était  sûr  que  tous  leS  malheurs  du  patient  se 
borneront  à  quelques  indigestions,  sans  doute, 
pourrait-on.se  contenter  d’un  vague  traitement 
niédicâl.  Il  n’ên  est  malheureusement  rien.  A 
une  ou  plusieurs  crises  bénignes  peut  succéder 
une  crise  mortelle.  Tel  sujet  n’aura,  de  toute 
son  existence,  qu’une  ou  deux  crises  légères. 
Tel  autre  en  aura  de  graves  et  répétées.  Chez 
celni-nl,  les  thérapeutiques  médicales  les  plus 
diverses  ont  paru  réussir,  jusqu’au  jour  où 
apparaissent,  quelques  heures  après  le  début  des 
accidents,  les  signes  d’une  perforation  intesti¬ 
nale,  Celui-là  a  fait  une  crise  si  atténuée  que  les 
parents  n’ont  pu  se  décider  à  l’opération. 
Résultat  ?  Vers  la  seconde  ou  vers  la  troisième 
semaine,  frissons,  fièvre  à  grandes  oscillations, 
augmentation  du  volume  du  foie,  qui  devient 
sensible  à  la  palpation  la  plus  discrète  :  il  s’est 
développé  une  pyléphlébitè  aiguë  ou  des  abcès 
du  foie,  contre  lesquels  nous  sommes  d’autant 
plus  désarmés  qu’ils  sont,  le  plus  souvent,  «  mul¬ 
tiples  ». 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  fixer 
l’évolution  du  mal,' un  seul  remède  :  l’interven¬ 
tion  faite  à  froid,  dans  de  bonnes  conditions. 
Tafdez-vôus,  une  crise  violente  peut  éclater 
alors  que  l’enfant  est  à  la  mer  ou  à  la  montagne, 
loin  de  tout  chirurgien,  loin  do  toute  clinique.  Il 
est  perdu.  Et  vous  aurez  été,  par  voire  manque 
d’énergie,  la  cause  de  ce  désastre,  qu’il  eût  été  si 
facile  d’éviter. 

Les  résultats  de  l’intervention  précoce. 

De  nos  petits  malades  qui,  sur  nos  conseils, 
ont  été  ainsi  traités,  la  plupart  ont  complète¬ 
ment  guéri.  Lfiurs  troubles  digestifs  disparais¬ 
sent,  leur  santé  générale  se  rétablit,  le  poids  et 
la  taille  redeviennent  normaux,  l’appétit  suffi¬ 
sant,  le  teint  clair. 

Quelques-uns  gardent  longtemps  des  troubles 
digestifs  dont  la  pathogénie  est  complexe  : 


adhérences,  épiploïte,  etc.,  que,  d’ailleurs,  amélio¬ 
rent  les  curés  physiques  :  diathermie,  applica¬ 
tions  d’infra-rouges,  et  qui,  quels  que  soient  les 
ennuis  qu’ils  occasionnent  à  l’intéressé,  ne  lui 
lont  courir  aucun  danger.  Un  grand  chirurgien 
avait.' jadis  opéré,  sa  propre  fille.  Elle  n’en  conti¬ 
nuait  pas  moins  à  soulîrir,  de  temps  à  autre, 
de  troubles  digestifs  très  pénibles  :  fièvre,  dou¬ 
leurs,  vomissements.  «  Uombien  je  la  plains, 
«  nous  disait-il,  jnais,  quelle  est,  'pourtant, 
«  ma  trahcfuillité  en  la  sachant  à  l’abri  de  toute 
perforation  1  » 

Une  fois  seulement,  nous  avons  eu  une  catas¬ 
trophe.  Il  s’agissait  d’un  nourrisson  chez  lequel 
nous  avions  posé  le  diagnostic  d'appendicite 
chronique  et  que  nous  avions  confié  à  un  excel¬ 
lent  chirurgien  d’enfants.  Aucun  incident  opéra¬ 
toire.  Mais,  le  soir  mémo,  décoloration  du  teint 
et,  surtout,  ascension  thermique  qui  se  poursui¬ 
vit  jusqu’à  la  mort.  Nous  avions  donc  eu  affaire 
au  syndrome  pâleur-hijperthermie  si  bien  décrit 
par  le  Professeur  L.  Ombrédanne  et  M.  Armin- 
geat.  A  l’avenir,  nous  ne  nous  montrerons  inter¬ 
ventionniste  que  pour  les  nourrissons  atteints 
d’une  appendicite,  aiguë  telle  c^ue  les  risques  de 
l’opération  paraîtront  inférieurs  à  ceux  de  l’ex¬ 
pectative. 

Ên  cas  d’appendicite  chronique,  le  médecin  doit, 
de  toutes  ces  forces,  pousser  à  Une  opération  précoce. 

L’intervention  précoce,  avant  toute  crise  aiguë, 
s’impose  pour  tous  lés  autres  cas.  Un  vieux  et 
savant  confrère  parisien  qui,  pendant  près  d’un 
demi-siècle,  avait  été  le  médecin  d’un  grand 
lycée,  disait  au  regretté  Lecène,  de  qui  nous 
tenons  le  propos  :  «  Depuis  que,  systématique- 
«  ment,  je  montre  au  chirurgien  tous  les  enfants 
«  ou  jeunes  gens,  qui  se  plaignent  de  troubles 
«  digestifs  et,  particulièrement, de  crises douloü- 
«  reuses  abdominales,  je  ne  vois  plus  mourir  en 
«  quelques  jours,  d’apperidicite  aiguë,  des  Sujets 
«  qui,  comme  par  hasard,  étaient  les  premiers 
«  de  leur  classe».  Là  est  le  salut,  et  non  ailleurs! 
Employer  toute  notre  puissance  de  persuasion, 
toutes  nos  énergies  spirituelles  à  convaincre  les 
parents  que  tout  enfant,  qui  souffre  du  ventre, 
doit  être,  sans  retard,  privé  de  son  appen¬ 
dice  :  voilà,  pour  chacun  de  nons,  le  devoir 
strict.  Veillons  à  n’y  point  faillir.  Car  c’est  te 
cas  ou  jamais  de  parler  d’impératif  catégorique  ! 
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LÉS  MANiFÊSTATlONS  CLINIQUÈS  DÉ  L’OBSTRUCTION  BRONCHIQUÉ 
CHEZ  L’ENFANT 

Par  G.  Paisseau 
Médecin  do  l'Hôpital  Trousseau 


A  côté  des  troubles  causés  par  l’obstruction 
progressive  des  bronches  de  gros  calibre  par 
des  compressions  tumorales,  ganglionnafres, 
vasculaires,  dont  les  consécjuences  cliniques 
lentes  et  progressives  sont  connues  depuis  long¬ 
temps  et  que  nous  laisserons  de  côté  dans  cet 
exposé,  il  existe  toute  une  série  de  manifesta¬ 
tions  pulmonaires  très  importantes,  dont  l’évo¬ 
lution  est  aiguë  et  souvent  transitoire,  tant  en  ce 
qui  concerne  leur  apparition  que  leur  guérison, 
parfois  très  rapides  l’une  et  l’autre.  Elles  sont 
dues  à  une  obstruction  des  conduits  aériens 
provoquée  tantôt  par  des  corps  étrangers,  tan¬ 
tôt  par  des  produits  de  sécrétion  d’origine  inflam¬ 
matoire,  parfois  encore  par  le  sang  d’une  hé^ 
moptysie. 

Ces  accidents  mécaniques  n’étaient  pas  incon^ 
nus  des  anciens  auteurs,  et  on  retrouve  dans  les 
traités  classiques  des  faits  d’atélectasie,  d’em¬ 
physème  alvéolaire  ou  interstitiel,  où  la  concep¬ 
tion  d’un  bouchon  muqueux  bronchique  était 
même  signalée,  mais  c’est  à  la  faveur  des  pro^ 
grès  apportés  par  les  procédés  d’exploration 
modernes  :  examen  radiologique  avec  tomogra¬ 
phie,  bronchoscopie,  que  leur  mécanisme  a  pu 
être  précisé  en  même  temps  que  leurs  consé¬ 
quences  cliniques. 

Ils  ont  pris  ainsi,  dans  ces  dernières  années 
une  importance  particulière,  et  fait  apparaître 
sous  un  jour  tout  nouveau  certains  chapitres 
delà  pathologie  des  poumons. 

Sous  l’influence,  en  particulier,  des  précisions 
apportées  par  les  auteurs  américains  dans 
l’étude  du  mécanisme  des  obstructions  bronchi¬ 
ques,  on  a  pu  mettre  en  évidence  certaines  ma¬ 
nifestations  les  plus  caractéristiques,  telles  cpue 
l’atélectasie  pulmonaire  massive  ou  coliapsus 
du  poumon  et  l’emphysème  obstructif,  qui  peut 
aboutir  soit  à  la  formation  de  collections  gazeu¬ 
ses  du  poumon  ou  de  la  plèvre,  soit  à  celle 
d’emphysème  interstitiel.  Il  convient  d’exposer 
tout  d’abord  le  mécanisme  actuellement  admis 
de  ces  obstructions  bronchiques,  condition 
déterminante  d’accidents  que  les  moyens  d’ex¬ 
ploration  en  usage,  radiographie,  exploration 
lipiodolée  de  l’arbre  bronchique,  mesure  de  la 


tension  intra-pleurale,  permettent  dereconnaître, 
dans  certains  cas  tout  au  moins  avec  certitude. 


Les  travaux  de  W.  Pasteur,  ceux  de  Chevalier 
Jackson,  les  constatations  des  chirurgiens  cana¬ 
diens  et  américains,  que  I.enormand  et  Iselin  ont 
fait  connaître  en  France,  concernent  le  méca¬ 
nisme  des  obstructions  bronchiques  et  leurs  con¬ 
séquences  cliniques.  Tantôt  il  s’agit  de  conden¬ 
sations  massives  et  rétractiles  de  tout  un  pou¬ 
mon,  liées  à  des  obstructions  bronchiques  de 
causes  diverses^  parfois  post-hémoptoïqnes  com¬ 
me  dans  les  observations  de  Wilson  et  dé  Jaco- 
beus,  tantôt  au  contraire  de  phénomènes  d’em¬ 
physème,  obstructif  avec  production  de  cavités 
aériennes  décrits  par  Doub  et  Feedmann.  En 
France  de  nombreuses  observations,  entre  autres 
de  Rist  et  Rolland,  de  Sergent,  de  Ribaüeau- 
Dumas,  de  Debré,  de  Pruvost,  Ameiiille,  Lere- 
boullet,  Lelongi  et  leurs  collaborateurs  en  ont 
confirmé  l’importance  clinique  et  discuté  le  mé¬ 
canisme,  qui  pourrait  expliquer  ces  états  opposés 
de  vide  et  de  surpression  alvéolaire. 

Ce  mécanisme  peut  se  résumer  ainsi  :  l’obstruc¬ 
tion  bronchique  a  pour  conséquence  un  état  de 
coliapsus  pulmonaire  dû  à  l’affaisSement  des 
alvéoles  par  suite  de  la  résorption  rapide  de 
l’air,  qui  n’est  plus  renouvelé.  Cependant  la  pro¬ 
duction  parfois  soudaine  de  cette  atélectasie 
peut  paraître  inconciliable  avec  la  capacité 
de  résorption  de  l’air  qui  hè  peut  être,  ainsi  que 
l’ont  fait  remarquer  Carnot,  Lafïlte  et  Bons 
que  relativement  lente  en  raison  du  pourcentage 
élevé  en  azote,  gaz  difficilement  résorbable,  de 
l’air  inspiré.  Aussi  a-t-on  émis  l’hypothèse  d’un 
bouchon  bronchique  fonctionnant  à  la  manière 
d’un  clapet,  qui  empêcherait  l’entrée  mais  non 
pas  la  sortie  de  l’air,  que  quelques  secousses  de 
toux  expulserait  rapidement,  sans  qu’il  puisse 
être  remplacé. 

Mais  ce  bouchon-clapet  peut  avoir  un  fonc^ 
tionnetnent  inverse,  entravant  la  sortie  rie  l’air 
mais  non  son  entrée  dans  les  cavités  alvéolaires, 
où  il  se  produit  une  surpression  atùiutissant  a 
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l’emphysème  par  distension  progressive.  Ces 
deux  processus,  lorsqu’ils  portent  sur  des  bron¬ 
ches  de  petit  calibre  peuvent  être  simultanés, 
ce  qui  permet  de  comprendre  l’association,  si 
bien  connue  depuis  longtemps  dans  les  broncho¬ 
pneumonies,  de  zones  parcellaires  d’atélectasie 
et  d’emphysème  ;  aussi  n’onvisagerons-nous 
que  les  états  d’atélectasie  massive  de  kystes 
aériens,  qui  n’ont  pris  que  dans  ces  dernières 
années  la  place  importante  qui  leur  revient  en 
pathologie  pulmonaire.  Ces  faits  ne  sont  pas 
particuliers  à  l’enfant  ;  mais  les  circonstances 
étiologiques,  qui  les  provoquent,  se  rencontrent 
dahs  le  jeune  âge  avec  une  particulière  fré¬ 
quence. 

Atélectasie  massive  du  poumon 

L’atélectasie  est,  par  définition,  l’état  du  pou¬ 
mon  fœtal  qui  n’a  pas  respiré  ;  il  est,  à  quelques 
détails  anatomiques  près,  reproduit  par  l’affaisse¬ 
ment  des  alvéoles  vidés  de  leur  air  respiratoire 
à  la  suite  de  l’obstruction  bronchique,  dont 
deux  causes  très  importantes,  les  broncho- 
pneumonies  et  les  corps  étrangers  des  voies 
respiratoires,  sont  particulièrement  fréquents 
chez  les  jeunes  sujets,  qui,  par  contre,  ne  con¬ 
naissent  guère,  l’atélectasie  post-hémoptoïque, 
en  raison  de  la  rareté  de  l’hémoptysie  à  cet  âge. 
Le  tableau  clinique  peut  être  celui  du  pneumo¬ 
thorax  suffocant  :  au  cours  d’une  broncho¬ 
pneumonie,  très  exceptionnellement  d’une  pneu¬ 
monie  tranche,  on  voit  les  signes  fonctionnels 
s’aggraver,  souvent  avec  une  grande  violence  ; 
dyspnée  intense,  parfois  douleur  thoracique, 
accompagnée  de  tirage,  de  battement  des  ailes 
du  nez,  de  crises  de  suffocation  et  de  cyanose 
qui  se  répètent,  s’aggravent  et  peuvent  même 
provoquer  la  mort.  Plus  rarement  ces  signes 
fonctionnels  sont  atténués  et  font  même  défaut, 
lè  diagnostic  ne  peut  alors  être  que  radiologique. 
Les  signes  physiques  sont  assez  imprécis,  sou¬ 
vent  masqués  par  les  lésions  concomitantes  : 
matité  et  diminution  du  murmure  respiratoire, 
absence  de  vibrations  vocales,  parfois  un  souffle 
des  râles,  le  plus  souvent  humides,  de  la  matité. 
Chez  les  sujets  très  jeunes,  il  apparaît  parfois 
certains  signes  physiques  significatifs  :  déplace¬ 
ment  du  cœur  très  apparent  vers  le  côté  malade  ; 
aplatissement  du  gril  costal,  particulièrement 
manifeste  en  raison  de  sa  faible  résistance  à  cet 
âge  ;  sonorité  exagérée  des  régions  hépatique  et 
sus-gastrique,  résultant  de  l’élévation  du  dia¬ 
phragme  du  côté  malade,  qui  aspire  les  viscères 
abdominaux.  Mais  le  diagnostic  d’atélectasie 
ne  pourra  jamais  être  affirmé  sans  la  confirma¬ 
tion  radiologique. 

Le  syndrome  radiologique  du  collapsus  total 
du  poumon,  massif,  se  traduit  tout  d’abord  par 
une  opacité  (Je  l’iiémithorax,  une  gttractiori  ^u 


cœur,  parfois  telle  que  le  bord  opposé  du  cœur 
ne  déborde  plus  le  sternum  et  reste  invisible, 
même  s’il  s’agit  d’une  dextrocardic,  une  dévia¬ 
tion  de  la  trachée  dont  la  clarté  vient  empiéter 
sur  l’ombre  thoracique,  une  surélévation  du 
diaphragme.  Le  jeu  costal  n’est  plus  perceptible, 
l’obliquité  des  côtes  fortement  accrue.  Enfin, 
Jacobaeus,  Naveau,  d’autres  auteurs  ont  mon¬ 
tré  la  valeur  quasi  ,  pathognomonique  d’une 
pression  intrapleurale  fortement  négative,  qui 
provoque  au  moment  de  la  ponction  une  brus¬ 
que  et. profonde  aspiration  de  la  colonne  d’eau  du 
manomètre.  On  a  encore  signalé  le,  signe  de 
Hoover  consistant  en  ce  que,  malgré  l’immobi¬ 
lisation  de  la  paroi  costale  externe,  le  rebord 
inférieur  costal  a  une  excursion  de  plus  grande 
amplitude  que  celui  du  côté  sain. 

Ce  collapsus  peut  se  terminer  par  la  mort, 
mais  l’évolution  des  accidents,  lorsqu’elle  se  fait 
vers  la  guérison,  peut  être  aussi  soudaine  que 
son  apparition.  L’atélectasie  du  nourrisson  se 
distingue  par  son  étiologie  parfois  spéciale, 
l’obstruction  bronchique  étant  provoquée  par  un 
caillot  lacté  consécutif  aux  troubles  de  la  déglu¬ 
tition  assez  communs  chez  les  prématurés  ; 
elle  a  été  également  rencontrée  à  la  suite  d’hé¬ 
morragies  méningées. 

A  côté  des  formes  massives,  typiques,  on  con¬ 
naît  des  atélectasies  partielles  ;  elles  n’ont  d’au¬ 
tonomie  clinique  que  si  l’obstruction  porte  sur 
la  bronche  afférente  d’un  lobei  comme  dans  une 
observation  de  Gathala.  Mais  le  diagnostic  des 
opacités  lobaires  doit  rester  toujours  circonspecte 
on  n’est  guère  autorisé  à  le  porter  que  lorsqu’il 
existe  une  déviation  nette  du  médiastin  où 
lorsqu’on  peut  assister  à  une  disparition  sou¬ 
daine  de  l’ombre  lobaire.  Il  n’est  presque  jamais 
possible  d’affirmer  l’existence  d’une  atélectasie 
parcellaire. 

De  nombreux  auteurs,  en  particulier  Sergent 
et  ses  collaborateurs,  ont  attiré  à  juste  titré 
l’attention  sur  l’abus  qui  pouvait  être  fait  du 
diagnostic  d’atélectasie  ;  aux  signes  qui  vien-. 
nent  d’être  énumérés,  on  doit  ajouter,  lorsqu’il 
est  possible  d’y  recourir  sans  dangers,  l’explora¬ 
tion  des  bronches  soit  par  injection  lipiodolée, 
soit  par  la  bronchoscopie,  qui  peut  être  en  même 
temps  un  moyen  de  traitement  et  qui  peut  mettre 
en  .évidence  l’existence  de  l’obstruction  bronchi¬ 
que.'  Mais  le  résultat  de  ces  examens  peut  avoir 
pour  conséquence,  lorsqu’il  est  négatif,  de  poser 
la  question,  sur  laquelle  a  insisté  .'^meuille,  de 
vraies  et  de  fausses  atélectasies,  celles-ci,  non 
obstructives,  pouvant  se  trouver  sous  la  dépen¬ 
dance  de  phénomènes  d’origine  réflexe,  du  genre 
de  la  «  contraction  des  poumons  »  de  Cardis, 
qui  serait  l’effet  d’une  contraction  des  fibres 
musculaires  du  poumon  ou  d’autres  mécanismes 
encore  inconnus,  ayant  pour  conséquence  l’obs- 
truçtion  massive  des  bronches  de  petit  calibre, 
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Emphysème  obstructif 

Le  processus  inverse  de  surpression  intra- 
alvéolaire  explique  tout  d’abord  de  façon  très 
satisfaisante  certaines  formes  ou  complications 
de  l’emphysème,  notamment  les  accidents  con¬ 
sécutifs  à  des  ruptures  alvéolaires,  qu’il  paraît 
séduisant  de  rapporter  h  la  surpression  de  l’air 
accumulé  dans  les  cavités  aériennes  ;  ces  acci¬ 
dents,  tels  l’emphysème  interstitiel  avec  migra¬ 
tion  d’air  dans  k  médiastin  et  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  certains  pneumothorax  par  rup¬ 
ture  alvéolaire  sont  trop  connus  pour  qu’il  y 
ait  lieu  d’en  rappeler  les  symptômes  ;  mais  on 
connaît  maintenant  des  tableaux  cliniques  à 
peu  près  ignorés  antérieurement,  qui  ont  été 
introduits  en  pathologie  pulmonaire  à  la  faveur 
de  ces  notions  nouvelles  ;  les  plus  intéressants 
ont  été  décrits  dans  ces  dernières  années  sous  le 
nom  de  kystes  aériens  des  poumons. 

On  réunit  sous  cette  appellation  deux  et,  pro¬ 
bablement  trois  catégories  de  laits,  en  apparence 
dissemblables  : 

Les  kystes  congénitaux  du  poumon,  uniques 
ou  multiples,  ces  derniers  s’apparentant  aux 
dilatations  bronchiques  congénitales. 
..L’emphysème  à  grandes  bulles  ou  obstructif 
des  auteurs  américains,  véritables  collections 
gazeuses  acquises,  sortes  de  hernies  réductibles 
d’une  extrémité  broncho-alvéolaire  susceptibles 
de  disparaître  définitivement. 

Il  semble  que  l’on  doive,  d’après  certains 
auteurs,  qui  mettent  en  doute  le  persistance  pro¬ 
longée  des  kystes  congénitaux  peu  compatibles 
avecune  survie  prolongée,  reconnaître  l’existence 
de  kystes  acquis  ;ils  dériveraient  de  la  transfor¬ 
mation  de  bulles  emphysémateuses  par  obstruc¬ 
tion  sous  l’influence  de  l’infection  et  peut  être 
de  vascularites  oblitérantes  (Ameuille).  Ces  for¬ 
mations  auraient  la  structure,  à  quelques  diffé¬ 
rences  histologiques  près,  des  kystes  congénitaux. 

Cette  confusion  entre  ces  kystes  aériens  de 
nature  différente  ne  se  justifierait  donc  pas 
seulement  par  la  difficulté  de  les  distinguer 
cliniquement,  mais  par  des  conditions  pathogé- 
niqnes  communes,  les  kystes  vrais,  cdngénitaux 
pouvant,  sous  l’influence  de  l’obstruction  de 
leur  système  bronchique  propre,  subir  une  trans¬ 
formation  évolutive,  expansive,  compai'able  à 
celle  des  bulles  emphysémateuses,  comme  dans 
une  observation  de  Debré,  Julien  Marie  et 
Mignot. 

Cliniquement,  les  kystes  aériens,  dont  l’étude 
a  été  faite  chez  l’enfant  surtout  par  Ribadeau- 
Dumas  et  Rault,  par  Debré  et  ses  élèves,  affec¬ 
tent  des  formes  cliniques  assez  dissemblables. 

Une  forme  latente  n’est  révélée  que  par  une 
trouvaille  radiologique,  qui  fait  apparaître  une 
image  claire,  bien  limitée,  de  contours  réguliers, 
habituellement  ovalaire,  occupant  une  portion 


souvent  considérable  du  poumon,  déplaçant 
parfois  le  médiastin,  immuablement  persistante  ; 
on  a  même  signalé  des  phénomènes  de  com¬ 
pression.  Longue  les  kystes  sont  multiples,  il 
s’agit  de  la  maladie  kystique  des  poumons,  diffi¬ 
cile  à  distinguer  des  dilatations  bronchiques 
congénitales.  Il  est  admis  dans  Ces  cas  qu’il  s’agit 
de  kystes  congénitaux  chez  les  jeunes  enfants  ; 
la  majorité  des  auteurs  admet  la  même  inter¬ 
prétation  chez  l’adulte,  mais  la  question  des 
kystes  acquis  doit  être  alors  envisagée. 

La  forme  aiguë  la  plus  typique  se  manifeste 
par  des  signes  fonctionnels  souvent  graves, 
avec  dyspnée  et  cyanose  ;  à  l’écran  on  voit  une 
clarté  anormale  d’une  étendue  souvent  consi¬ 
dérable,  limitée  par  un  contour  arrondi,  mas¬ 
quant  le  moignon  pulmonaire  (Debré  et  Gilbrin) 
signe  distinctif  avec  le  pneumothorax.  Il  y  à 
encore  abaissement  du  diaphragme,  refoulement 
des  ombres  cardiaque  et  médiastine.  Ces  acci¬ 
dents  souvent  mortels,  et  au  cours  desquels  on 
peut  assister  à  l’extension  de  la  poche  aérique, 
peuvent  cependant  se  terminer  par  guérison.  Le 
diagnostic  est  surtout  à  faire  avec  le  pneumo¬ 
thorax. 

Pour  ceux,  qui  admettent  que  les  malforma¬ 
tions  sont  compatibles  avec  une  survie  prolon¬ 
gée,  ces  accidents,  non  seulement  chez  le  nour¬ 
risson,  mais  jusque  chez  l’adulte  d’un  âge 
avancé,  dépendent  d’un  kyste  congénital  plus 
souvent  que  d’une  bulle  d’emphysème. 

Dans  d’autres  cas,la  collection  gazeuse  s’accom¬ 
pagne  de  signes  infectieux,  qui  se  traduisent  par 
des  phénomènes  suppuratifs  accompagnés  par 
l’apparition  dans  la  cavité  d’un  niveau  liquide. 
Le  diagnostic  est  alors  surtout  à  faire  avec 
d’autres  suppurations  pulmonaires  :  abcès  du 
poumon,  pyopneumothorax,  pleurésie  puru¬ 
lente.-  La  majorité  des  auteurs  pense  que'  le 
kyste  congénital  est  le  plus  souvent  en  cause 
dans  ces  collections  gazeuses  du  poumon  ;  mais 
la  distinction  clinique  entre  les  malformations 
congénitales  et  les  bulles  d’emphysème  est  le 
plus  souvent  très  difficile  à  établir.  Cependant 
ce  diagnostic  a  été  fait  cliniquement  dans  une 
observation  de  Lereboullet,  Lelong  et  J.  Bernard, 
qui  se  sont  basés  pour  admettre  l’emphysème 
bulleux  sur  l’absence  de  niveau  liquide,  qui  ne 
s’observe  que  dans  les  kystes  vrais,  et  surtout  sur 
l’évolution  de  la  poche  aérique  vers  une  résorp¬ 
tion  rapide  et  complète  avec  disparition  radio¬ 
logique  de  l’image,  évolution  qui,  comme  l’a , 
fait  remarqué  Debré,  est  incompatible  avec  la 
structure  du  kyste  congénital. 

Il  semblait  aussi  que  l’on  put,  au  contraire, 
opposer  la  structure  anatomique  des  kystes 
vrais,  congénitaux,  et  des  bulles  emphyséma¬ 
teuses,  ces  dernières  à  parois  lisses,  amincies  par 
la  distension. 

Les  premières,  dont  la  paroi  à  structure  bfon- 
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chique  est  épaisse  et  la  cavité  eneombrée  par 
un  cloisonnement  de  fins  cordages  multiples  et 
entrecroisés,  ont  un  aspect  qui  a  été  comparé  à 
celui  de  vessie  d  colonne,  de  piliers  myocar¬ 
diques.  Cette  distinction  est  très  souvent  inutili¬ 
sable  pour  le  diagnostic  clinique,  çes  caractères 
échappant  dans  beaucoup  de  cas  àl’examen  radio¬ 
logique  ;  elle  garde  sa  valeur  lorsqu’il  s’agit  d’em¬ 
physème  récent  à  évolution  transitoire,  mais, 
dans  les  formes  prolongées  et  infectées,  la  ques¬ 
tion  des  kystes  aériens  ne  peut  être  considérée 
comme  élucidée  si,  comme  tendent  à  la  démontrer 
des  observations  telles  que  celles  de  Brulé, 
Hillemand,  Delarue  et  Gaube,  de  Ameuille,  il 
existe  des  kystes  acquis  dérivés  de  bulles  d’em¬ 
physème,  toutes  les  transitions  pouvant  s’ob¬ 
server  entre  la  bulle  et  le  kyste,  dont  les  tractus 
et  cordages  se  formeraient  par  étirement  des 
cloisons  interalvéolaires  (aspect  de  beignet 
soufflé  de  Ameuille)  en  même  temps  que  leur 
paroi  s’épaissirait  par  processus  de  sclérose,  sans 
toutefois  présenter  les  caractères  histologiques 
caractérisant  pour  Debré  et  Sergent  leur  ori¬ 


gine  congénitale.  Ces  kystes  acquis  peuvent  être 
également  uniques  ou  multiples.  Cette  question 
des  kystes  aériens  ne  peut  donc  être  considérée 
actuellement  comme  complètement  élucidée, 
il  existe  incontestablement  des  kystes  congéni¬ 
taux,  des  bulles  emphysémateuses  géahtes,  il 
y  a  sans  doute  lieu  d’admettre  également  l’exis¬ 
tence  de  kystes  acquis  par  remaniement  scléreux 
inflammatoire  de  bulles  emphysémateuses.  Le 
processus  obstructif,  joue  un  rôle  essentiel  dans 
ia  formation  des  kystes  emphysémateux,  il  joue 
parfois  aussi  un  rôle  important  dans  l’évolution 
des  kystes  congénitaux  chez  lesquels  il  peut  pro¬ 
voquer  des  phénomènes  de  distension,  c’est  ce 
qui  justifie  que  ces  diverses  cavités  gazeuses 
puissent  être  provisoirement  tout  au  moins, 
décrites  dans  un  même  chapitre  de  kystes  aériens 
du  poumon,  réserve  faite  de  l’incertitude  qui 
subsiste  encore  sur  cette  question  complexe  et 
sur  la  difficulté  de  distinguer  ces  collections 
gazeuses  non  seulement  entre  elles  mais  encore 
des  autres  collections  hydro-aériques  des  plèvi’es 
et  des  poumons. 


LA  GYNÉCOMASTIE 

Docteur  Robert  M.*msxuDON 


Le  développement  et  le  fonctionnement  de  la 
glande  mammaire  sont  sous  la  dépendance 
directe  de  deux  hormones  principales  :  le  déve¬ 
loppement  du  tissu  glandulaire  est  conditionné 
par  la  folliculine  et  la  lactation  est  déclenchée 
grâce  à  l’action  d’une  hormone  hypophysairé 
spéciale,  la  prolactine.. 

L’hypophyse  peut  encore  agir  Indiroclemcnt 
sur  les  glandes  mammaires  par  l’intermédiaire 
des  hormones  gonadotropes.  Sous  l’influence  de 
celles-ci,  la  sécrétion  de  folliculine  peut  s’exa¬ 
gérer  et  déterminer  ainsi  une  augmentation  de 
volume  des  seins. 

Chez  rhomme,  le  développement  anormal 
des  seins,  appelé  gynécomastie,  peut  se  réaliser 
par  des  mécanismes  hormonaux  dont  certains 
semblent  être  actuellement  bien  élucidés.  Ces 
mécanismes  sont  les  suivants  : 

a)  Lésions  testiculaires  avec  diminution  de 
la  production  d’hormone  mâle  et  augmentation 
de  la  folliculine  ; 

b)  Lésions  hypophysaires,  agissant  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  l’intermédiaire  des  testicules  ; 

c)  Tumeurs  cortico-surrénales  produisant  une 
hormone  à  action  génitale,  la  corticostérone. 

D’autres  mécanismes,  hormonaux  ou  locaux, 
restent  encore  très  obscurs  ;  gynécomastie  au 
cours  de  certaines  cirrhoses  du  foie,  gynécomas¬ 
tie  des  lépreux,  gynécomasties  consécutives 
à  des  irritations  locales,  etc... 

La  gynécomastie  la  mieux  connue  est  celle 


qui  est  déterminée  par  un  excès  de  produc¬ 
tion  de  folliculine  chez  l’homme.  De  petites 
quantités  de  cette  hormone  sont  décelables  dans 
les  humeurs  do  l’organisme  masculin  normal, 
mais  sous  l’influence  de  conditions  encore  mal 
précisées,  la  production  de  folliculine  peut 
s’exagérer  et  eette  hyper-folliculinie  détermine 
alors  une  hypertrophie  do  la  glande  mammaire. 

Il  semble  bien  que  parmi  les  conditions  qui 
donnent  naissance  à  une  exagération  de  la  pro¬ 
duction  de  folliculine,  certaines  atteintes  hypo¬ 
physaires  soient  particulièrement  fréquentes. 
Dans  un  cas  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server,  il  s’était  agi  d’une  tumeur  hypophysaire 
et  l’on  a  décelé  dans  les  urines  un  taux  élevé 
de  folliculine. 

La  gynécomastie  peut  être  envisagée  égale¬ 
ment  comme  une  manifestation  d’ Intersexualité: 
les  sujets  alors  auraient  conservé  des  fragments 
de  tissu  ovarien  dans  leur  testicule.  L’essentiel 
du  processus  se  réduit  ici  également  à  un  phéno¬ 
mène  hormonal,  le  fragment  d’ovaire  inclus 
produisant  de  la  folliculine. 

La  gynécomastie  semble  avoir  trouvé  son 
traitement  de  choix  dans  les  injections  d'hor¬ 
mone  mâle.  Agissant  soit  grâce  â  son  antago¬ 
nisme  avec  la  folliculine,  soit  grâce  â  un  effet 
direct,  la  testostérone  donne  des  résultats  sur¬ 
prenants  dans  ces  cas  (1). 


(f)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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LA  CLINIQUE  AU 

■  ■ 


Pourquoi  les  nourrissons  îont- 


Thermo-hégulation  déficiente,  BT 

Le  mécanisme  de  cette  hyperthermie  établit 
un  certain  degré  de  parenté  entre  les  fièvres  dites 
I  alimentaires  »  du  nourrisson,  la  fièvre  «  asepti¬ 
que  »  du  nouveau-né,  le  syndrome  «  pâleur  et 
hyperthermie  »  chez  les  nourrissons  opérés,  et  le 
tcoüp  de  chaleur  »  observé  au  moment  de  la  cani¬ 
cule. 

Le  pronostic  est  cependant  variable  dans  ces 
différents  cas. 

Comme  élément  primordial  d’une  élévation 
possible  de  la  température,  il  faut  invoquer 
l’imperfection  chez  le  nourrisson  du  mécanisme 
régulateur  thermique,  ce  qui  entraîne  une  déshy¬ 
dratation  rapide.  Plus  celui-ci  est  jeune,  plus  il 
apparaît  comme  doté  d’un  organisme  imparfaite¬ 
ment  hoinéotherme  :  son  névraxe  possède  des 
centres  thermo-régulateurs  encore  mal  dévelop¬ 
pés,  dont  le  travail  réflexe  équilibre  imparfai¬ 
tement  la  thermogénèse  et  la  thermolyse.  En 
effet,  tout  se  passe  comme  si  la  température 
de  l’enfant  était  le  résultat  d’un  équilibre  entre 
ces  deux  systèmes  opposés. 

.  Or,  le  système  thermo  génétique  est  constitué 
par  l’ensemble  des  réactions  exothermiques,  qui 
marquent  les  étapes  successives  du  métabolisme 
des  aliments.  Quant  au  système  thermolytique, 
il  est  représenté,  d’une  part,  par  le  refroidisse¬ 
ment  périphérique,  obtenu  par  l’évaporation, 
au  niveau  des  poumons  et  de  la  peau,  de  l’eau 
disponible  dans  l’organisme  du  nourrisson. 


GOUT  DU  JOUR 


ils  facilement  de  la  fièvre  ? 


SURTOUT  DÉSHYDRATATION  RAPIDE 

et,  d’autre  part,  par  l’élimination  des  urines. 

Dès  lors,  si  la  thermogénèse  est  augmentée 
par  un  apport  alimentaire  exagéré  (trop  grande 
quantité  de  poudre  de  lait,  par  exemple),  sans 
compensation  équivalente  de  la  quantité  d’eau 
ingérée,  la  fièvre  peut  apparaître.  Cet  apport  ali¬ 
mentaire  immobilise,'en  effet,  une  grande  quan¬ 
tité  d’eau,  et  réduit  d’autant  l’eau  mobilisable 
pour  assurer  la  thermolyse.  Inversement,  si  la 
réfrigération  est  gênée,  soit  parce  que  l’enfant 
est  trop  couvert,  soit  parce  que  la  tempéra¬ 
ture  ambiante  est  trop  élevée,  soit  enfin  parce 
que  le  nourrisson  ne  possède  plus  de  réserves 
d’eau  pour  assurer  l’évaporation,  la  fièvre  sur¬ 
vient  encore. 

Et  déjà,  en  plus  de  l’imperfection,  dans  le  ' 
développement  de  ses  centres  thermo-régula¬ 
teurs  du  bulbe,  le  nourrisson  présente,  par  rap¬ 
port  à  l’adulte,  une  prédisposition  spéciale  à  la 
fièvre  en  ce  sens  que,  chez  l’adulte,  c’est  le  sys¬ 
tème  musculaire,  qui  constitue  la  plus  grande 
réserve  d’eau  de  l’organisme  ;  il  ne  faut  donc 
pas  trouver  étonnant  que  cette  réserve  soit 
très  réduite  chez  le  nourrisson,  et  que  les 
besoins  d’eau  de  celui-ci  soient  énormes,  compa¬ 
rés  à  ceux  de  l’adulte. 

Comme  l’écrit  le  Docteur  Ramery  (1)  : 

«  savoir  donner  de  l’eau  à  un  nourrisson  est  un 
art  infiniment  plus  précieux  que  l’art  de  lui 
donner  des  médicaments.  » 


Quelques  exemples  : 


1.  Le  Professeur  Debré  définit  sous  le  nom  de 
fièvre  alimentaire,  toute  fièvre,  dont  l’apparition 
est  si  étroitement  commandée  par  l’alimentation, 
qu’il  est  nécessaire  et  suffisant,  pour  la  faire 
immédiatement  cesser,  de  changer  ou  de  rectifier 
le  régime. 

D’après  ee  qui  vient  d’être  dit,  on  comprend 
facilement  le  mécanisme  qui  procède  à  l’appa¬ 
rition  de  cette  fièvre  ;  c’est  un  trouble  du  méta¬ 
bolisme  de  l’eau  dans  l’organisme,  qui  se  trouve 
à  sa  base,  quelle  que  soit  son  origine  :  lait  sec, 
lait  condensé,  petit  lait,  babeurre,  etc. 

Le  lait  de  femme  est,  dans  la  règle,  adapté 


aux  besoins  considérables  d’eau,  qu’exige  le  nour¬ 
risson,  et  cela  en  raison  de  la  grande  dilution  des 
protides  et  des  sels,  qu’il  contient.  Néanmoins,  le 
Docteur  Ramery  (1)  vient  de  rapporter  une 
observation  tout  à  fait  démonstrative  d’un  cas 
de  fièvre  alimentaire  chez  un  nourrisson,  exclu¬ 
sivement  alimenté  au  lait  de  femme  ;  mais,  fait 
intéressant,  à  titre  de  facteur  individuel,  la 
nourrice  en  question  buvait  très  peu,  à  peine 
un  verre  au  cours  des  repas,  et  rien  dans  l’inter¬ 
valle  . 


(1)  Maroc  Médical,  novembre  1938. 
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II.  Sous  le  nom  de  «  pâleur  et  hyperthermie  «,  le 
Professeur  Ombrédanne  a  pu  attirer  l’attention 
des  pédiatres  sur  certains  accidents,  heureuse¬ 
ment  assez  rares  mais  dramatiques,  observés 
parfois  dans  les  heures  qui  suivent  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  chez  les  nourrissons. 

A  l’hyperthermie,.  dont  nous  connaissons 
maintenant  le  mécanisme,  se  joint  ici  une  pâleur 
spéciale,  contemporaine  à  celle-ci  ou  consécutive. 
Cette  pâleur  serait  en  rapport  avec  un  réflexe 
bulbaire,  qui  se  manifesterait  plus  vivement 
chez  l’opéré,  quand  il  y  a  déséquilibre  thermo- 
régulateur. 

Pour  certains  auteurs,  la  chute  dé  la  tension 
artérielle,  que  l’on  note  également,  serait  même 
le  témoin  d’un  collapsus  cardiaque.  Ce  dernier 
pourrait  à  son  tour  être  conditionné  par  une 
insuffisance  myocardique  préexistante,  ou  par 
une  altération  des  glandes  endocrines  (de  la  sur¬ 
rénale,  en  particulier).  Ainsi,  on  comprend  les 
précautions  supplémentaires,  que  l’on  a  pu 
recommander  pour  éviter  cet  accident. 

Mais  rappelons  tout  d’abord  la  manière,  dont 
il  se  présente  d’après  une  description  du  Docteur 
G.-L.  Hallez  (1). 

Presque  toujours,  il  s’agit  d’enfants  très  jeu¬ 
nes,  opérés  avant  l’âge  de  six  mois  ou  avant  la 
fin  du  second  semestre.  Les  interventions,  qui 
déclenchent  le  plus  souvent  ce  syndrome, porte¬ 
raient  sur  la  mastoïde,  sur  le  bec-de-lièvre,  ou 
sur  le  tube  digestif  (hernies,  appendicite,  inva¬ 
gination  intestinale). 

«  Les  premières  manifestations  du  syndrome, 
apparaissent  en  moyenne  entre  la  sixième  et  la 
vingtième  heure  après  l’intervention  chirurgi¬ 
cale,  et  rarement  après  trente  heures. 

Il  II  s’agit  tout  d’abord  d’une  agitation  plus 
marquée  du  petit  opéré,  dont  la  température 
s’élève  rapidement  à.  40»,  41“,  parfois  même  jus¬ 
qu’au  chiffre  extrême  de  42“,  soit  progressive¬ 
ment,  soit  en  un  ou  deux  bonds  très  rapprochés. 

«  En  même  temps  que  la  fièvre,  apparaît  un 
autre  symptôme  qui  assombrit  beaucoup  le  pro¬ 
nostic  ;  c’est  la  pâleur.  Celle-ci  s’observe  surtout 
au  niveau  de  la  face  :  les  yeux  sont  cernés,  il 
n’existe  pas  de  cyanose,  mais  une  pâleur  de  cire 
qui  persiste  jusqu’à  la  mort. 

«  Tachycardie,  polypnée  sans  battement  des 
ailes  du  nez,  chute  de  la  tension  artérielle,  par¬ 
fois  quelques  petits  mouvements  convulsifs, 
tels  sont  les  signes  qui  accompagnent  souvent 
les  deux  symptômes  majeurs  :  pâleur  et  hyper¬ 
thermie. 

«  La  mort  survient  en  syncope,  l’enfant  pas¬ 


sant  brusquement  de  la  vie  à  la  mort  comme  ter¬ 
rassé  par  le  choc  post-opératoire,  en  moyenne 
10  à  12  heures  après  l’intervention. 

«  On  a  pu  observer  des  évolutions  plus  rapides 
(cinq  heures)  ou  prolongées  juqu’ à  la  vingtième 
heure.  » 

Fait  important  à  noter,  il  ne  paraît  s’agir  ici 
ni  d’infection,  ni  de  broncho-pneumonie  en  parti¬ 
culier  ;  la  baisse  constante  de  la  réserve  alcaline 
avec  apparition  d’acidose,  la  chute  de  la  tension 
artérielle  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  phénomènes  primordiaux,  mais  simplement 
connexes. 

Comment  prévenir  et  diminuer  la  gravité  de  ces 
accidents  ? 

Avant  d’opérer  un  nourrisson,  on  devrait  tou¬ 
jours  éviter  le  jeûne  prolongé,  libérer  l’intestin 
par  un  lavement  évacuateur,  examiner  le  cœur, 
prendre  la  tension  artérielle  et  administrer  selon 
l’âge,  III  àV  gouttes  de  digitaline  au  millième, 
une  heure  environ  avant  l’acte  opératoire. 

Après  l’intervention,  on  installera  un  goutte 
à  goutte  rectal,  de  manière  à  faire  absorber  250 
grammes  de  sérum  isotonique  tiède  ;  on  appli¬ 
quera  immédiatement  un  grand  enveloppement 
sinapisé. 

Dès  qu’il  sera  possible,  on  fera  boire,  par  peti¬ 
tes  quantités  à  la  fois,  50  grammes  d’eau  sucrée 
et  X  gouttes  d’adrénaline. 

Trois  heures  après  la  fin  de  l’acte  opératoire, 
surveiller  la  température  rectale  ;  si  celle-ci  dépasse 
un  degré,  donner  un  nouveau  lavement  de  150  à 
200  grammes,  qui,  cette  fois,  sera  froid  et  renou¬ 
velé  en  cas  d’élévation  thermique.  De  quart 
d’heure  en  quart  d’heure,  faire  boire  quelques 
cuillerées  à  café  d’eau  fraîche.  Si  malgré  cela,  la 
température  ne  s’abaisse  pas,  appliquer  une 
vessie  de  glace  sur  l’abdomen. 

Au  cas  où  la  situation  vient  à  s’aggraver  par 
des  signes  d’agitation,  on  mettra  tout  en  œuvre 
pour  sauver  l’enfant  :  une  ponction  lombaire  de 
quelques  centimètres  cubes  est  souvent  efficace. 
Si  la  pâleur  apparaît  néanmoins,  la  partie  est 
trop  souvent  perdue  ;  recourir  aux  injections 
d’huile  camphrée  ;  répéter  les  doses  d’adrénaline 
jusqu’à  concurrence  de  XXX  gouttes  par  vingt- 
quatre  heures  déposées  au  compte-goutte,  avec 
un  peu  d’eau  sucrée,  surlalangue  du  petit  malade 
afin  de  faciliter  son  absorption  par  la  muqueuse 
buccale.  A  la  rigueur,  on  peut  encore  injecter 
dans  une  veine  un  quart  d’ampoule  d’ouabaïne, 
dosée  au  cjuart  de  milligramme  par  centimètre 
cube  ;  en  cas  d’impossibilité,  faire  une  injection 
intra-musculaire  avec  un  demi-centimètre  cube 
d’ampoule  dosée  au  demi-milligramme. 


(1)  Le  Progrès  Médical,  11  février  1939. 
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I^CTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Mon  expérience  personnelle  des  péritonites 
puerpéralés 

Tel  est  le  sujet  d’une  intéressante  étude  que 
vient  de  publier  le  Docteur  P.  Balard.  Cet 
auteur  a  été  conduit  à  envisager  l’intervention 
systématique  et  précoce,  comme  la  seule  thé¬ 
rapeutique  susceptible  de  donner  des  résultats, 
en  y  associant,  bien  entendu,  les  autres  moyens 
médicaux  de  traitement,  pour  renforcer  les 
défenses  organiques  (sérothérapie)  et  pour  com¬ 
battre  l’infection  (chimiothérapie).  Mais  il  s’est 
toujours  borné  à  pratiquer  unlarge  drainage  avec 
des  mèches  à  l’aide  du  Mickulicz.  L’hystérecto- 
mie,  logique  en  soit,  lui  a  semblé  par  le  choc 
qu’elle  entraîne,  comporter  beaucoup  plus  de 
risques  que  la  précédente  intervention  recom¬ 
mandée.  Il  faut  opérer  avec  le  minimum  de 
traumatisme  possible  et  ne  faire  l’hystérecto- 
mie  qu’en  cas  de  lésions  locales  manifestes, 
et  même  seulement  en  cas  de  lésions  grossières. 

Si  parfois  l’hystérectomie  est  indiquée,  on 
préconisera  l’abdominale  plutôt  que  la  vaginale, 
bien  que  celle-ci  soit  moins  choquante,  parce 
que  la  voie  haute  permet  d’utiliser  le  Mickulicz 
et  d’isoler  ainsi  la  grande  cavité  péritonéale. 
D’ailleurs,  l’indication  de  l’hystérectomie  ne 
peut  généralement  se  porter  avec  certitude 
qu’après  ouverture  de  l’abdomen,  et  alors  le 
choix  entre  l’abdominale  et  la  vaginale  ne  se 
discute  plus. 

Trop  de  médecins  et  même  trop  de  chirurgiens 
méconnaissent  encore  la  péritonite  puerpérale, 
ns  hésitent  devant  le  diagnostic,  répugnent  à 
l’intervention.  Or,  la  péritonite  puerpérale  géné¬ 
ralisée  doit  être  considérée  comme  toujours 
fatalement  mortelle.  Toute  malade  sauvée  par 
une  opération  constitue  un  incontestable  succès. 
Les  chiffres  communiqués  par  l’auteur  prou¬ 
vent  que,  dans  l’ensemble,  les  tentatives  opé¬ 
ratoires  ne  sont  pas  trop  risquées,  et  qu’il  vaut 
mieux  opérer  sans  hésitation  au  lieu  d’escomp¬ 
ter  une  guérison  impossible  avec  la  thérapeuti¬ 
que  médicale  actuelle.  {Revue  Française  de  Gyné¬ 
cologie,  janvier  1939.) 

Les  arythmies  des  vieillards 

Au  point  de  vue  pratique,  le  Docteur  Fiessin- 
GÉR  ne  retient  que  deux  sortes  d’arythmies  : 
l’arythmie  extra-systolique  et  l’arythmie  com¬ 
plète,  la  première  simplement  coupée  de  faux 


pas  et  la  seconde  compliquant  ces  faux  pas,  les 
alternatives  d’accélération  ou  de  ralentissement 
du  cœur. 

Pour  qu’un  pareil  symptôme  ait  de  la  valeur, 
il  faut  d’abord  qu’il  ne  se  pré.sente  pas  sous  un 
aspect  éphémère.  Une  arythmie  qui  se  répète 
tous  les  jours  en  dehors  d’un  trouble  digestif  ou 
d’une  fatigue  insolite  implique  l’idée  non  pas 
d’un  simple  accident  réflexe,  mais  d’un  véritable 
trouble  organique. 

Ce  dernier  se  manifeste  sous  deux  formes  : 
Il  est  accompagné  de  crises  angineuses  ou  bien 
aucun  signe  pénible  n’est  accusé.  A  peine  un 
léger  sentiment  d’angoisse,  un  malaise  vague, 
qui  sont  du  reste  souvent  absents.  L’auteur 
n’envisage  pas  ici  l’arythmie  commune  des  insuf¬ 
fisances  cardiaques  avec  lésions  vasculaires  ou 
myocardie  ;  il  laisse  également  de  côté  le  rôle 
de  second  ordre  que  joue  l’hypertension  artérielle 

lo  Arythmie  avec  crises  angineuses.  Elle  est 
déclenchée  par  la  marche,  un  mouvement  brus¬ 
que,  un  repas,  une  émotion,  et  se  calme  par  la 
trinitrine.  Les  accès  se  renouvellent  ou  dispa- 
raissent  ;  le  malade  guérit  ou  meurt  et  la  fin 
survient  de  façon  différente  :  mort  subite  ; 
œdème  aigu  du  poumon  ;  infarctus  du  myocarde  ; 
accès  subintrants. 

Parmi  les  angineux  qui  guérissent  et  complè-  ' 
tement,  il  y  a  d’abord  les  obèses  (trinitrine  et. 
surtout  cure  d’amaigrissement  avecstrophantus), 
les  malades  atteints  de  cholécystite  calculeuse, 
parfois  ceux  qui  sont  atteints  d’insufldsance 
ventriculaire  gauche,  grâce  à  la  digitaline  à  fai¬ 
bles  doses,  5  gouttes  quatre  à  cinq  jours  de 
suite,  suspension  de  trois  jours,  extrait  de 
strophantus  dans  les  trois  jours  d’intervalle  ; 
alterner  ainsi  pendant  des  années. 

2°  Arythmie  sans  crises  angineuses.  Si  l’esto¬ 
mac  n’est  pas  en  cause  (échec  des  poudres 
kaolino-magnéso-bismuthées)  ;  si  l’arythmie  se 
se  renouvelle  et  se  prolonge,  les  deux  médica¬ 
ments  indiqués  plus  haut,  et  alternés,  arrivent 
le  plus  souvent  à  corriger  les  accidents  et  il  n’en 
reste  rien.  Mais,  il  faut  continuer.  Une  fois  qu’il 
a  été  prouvé  que  l’arythmie  reparaît  après  la 
suspension  de  la  médication,  les  remèdes  seront 
repris  d’une  façon  ininterrompue.  Dans  cette 
forme,  la  digitaline  semble  mieux  agir  que  le 
strophantus  ;  elle  évite  aussi  la  gravité  des 
maladies  intercurrentes.  {Journal  des  Praticiens, 
24  décembre  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Le  traitement  des  grandes  hémorragies  dans  la  zone 
des  armées 

(MM.  Maisonnet  et  Barthélemy  ;  14-2-1939) 

MM.  Maisonnet  et  Barthélemy  font  un  intéressant 
exposé  du  traitement  des  grandes  hémorragies  dans 
ia  zone  des  armées,  tel  qu’on  peut  actuellement  le 
concevoir. 

Une  hémorragie  péut  être  grave  par  la  rapidité 
et  l’importance  de  la  perte  sanguine  (lésion  d’une' 
grosse  artère),  par  la  durée  de  cette  perte  sanguine 
(lésion  artérielle  traitée  tardivement),  ou  par  la  mul¬ 
tiplicité  des  blessures.  Dans  les  trois  cas,  les  principes 
généraux  du  traitement  restentles  mêmes  :  oblitérer 
les  plaies  des  vaisseaux  ;ré^ablirsans  délai  la  pression 
vasculaire  et  la  maintenir  pendant  le  temps  nécessaire 
àl’organismepourreconstituerla  masse  sanguine.  In¬ 
terviennent  iciun  traitement  local  et  un  traitement 
général. 

.  Traitement  local.  — •  Dans  les  plaies  des  membres, 
dès  quel’hémorragie  est  reconnue,  sur  le  terrain  même 
mettre  un  garrot  en  amont  de  la  plaie'.  Si  l’artère 
atteinte  est  de  gros  calibre,  une  compression 
immédiate  de  la  région  blessée,  suivie  de  l’appli¬ 
cation  rapide  du  garrot  peut  seule  empêcher 
l’hémorragie  d’être  mortelle.  Au  poste  de  secours, 
pansement  sec  et  compressif.  Al’ambulance,  débri  dé¬ 
ment,  hémostase,  épluchage. 

Dans  les  plaies  du  cou,  l’artèreintéressée  estpres- 
que  toujours  un  gros  vaisseau,  mais  la  pose  d’un  gar¬ 
rot  n’est  pas  de  mise  et  le  pansement  compressif  reste 
inefficace.  La  mort  apparaît  certaine....  à  moins  que, 
par  une  circonstance  exceptionnelle,  un  médecin  im¬ 
médiatement  présent  ne  débride  la  plaie  et  ne  pose 
une  pince  à  demeure  sur  l’artère.  Il  apparaît  néces¬ 
saire,  dès  lors,  que  tout  médecin  appelé  à  fonction¬ 
ner  sur  le  terrain  du  combat,  soit  porteur  d’une 
trousse  contenant  un  bistouri  et  des  pinces  à  forci- 
pressure  aseptisés. 

Pour  les  cas  d’hémorragies  internes,  transport 
(l’urgence  à  l’ambulance  chirurgicale  la  plus  proche. 
Chez  les  polyblessés,  pansements  compressifs  mul¬ 
tiples.  Traiter  l’état  général  avant  d’imposer  aux 
blessés  le  choc  des  interventions  opératoires  locales. 

Traitement  général.  —  Ce  traitement,  dont  le  but 
est  de  rétabli  r  et  de  mainteni  r  la  tension  sanguine,  est 
non  moins  urgent  que  le  traitement  local.  Il  s’effec¬ 
tuera  à  l’ambulance  chirurgicale  légère  ou  à  l’ambu¬ 
lance  mixte,  sur  la  table  d’opération,  en  même  temps 
que  se  pratiquera  l’hémostase  définitive.  Deux 
moyens  pour  le  mettre  en  œuvre  :  la  transfusion 
sanguine,  la  sérothérapie. 


Méthode  idéale  au  point  de  vue  théorique,  la  trans¬ 
fusion  sanguine  rencontre  en  pratique  des  difficultés. 
La  principale  est  l’approvisionnement  en  sang  injec¬ 
table.  Le  sangcitraté  et  conservé  à  la  glacière  (Mai¬ 
sonnet  et  Jeanneney)  peut  être  employé  au  même 
titre  que  le  sang  frais  mais  sa  durée  de  conservation 
convenable  ne  dépasse  guère  une  semaine.  L’appro,- 
visionnement  sera  donc  souvent  difficile  (attaques 
imprévues,  transports  entravés...).  Pouvant  rendre 
de  grands  services  dans  la-  guerre  de  position,  la 
transfusion  sanguine  est  beaucoup  moins  utilisable 
dans  la  guerre  de  mouvement. 

La  sérothérapie  comporte  l’emploi  de  solutions 
purement  salines  et  de  solution  saline  gommée. 

Le  sérum  artificiel  simple,  l’eau  salée  physiolo¬ 
gique  à  9  p.  1.000,  estfacile  à  préparer  extemporané- 
ment  en  quantité  illimitée.  Injecté  dans  les  veines 
avec  un  appareil  élémentaire, ilrétablit  instantané¬ 
ment  la  pression  et  ranime  le  blessé,  pas  toujours 
d’une  manière  définitive  malheureusement. 

Lesrecherchesde  Keith  et  celles  de  Richetontmon- 
tré  que  si  la  solution  saline  physiologique  suffi¬ 
sait  pour  les  pertes  sanguines  allant  de  25  à  42  pour 
100  de  la  masse  totale  de  sang,  après  42  %  la  mort 
survient  chez  l’animal  malgré  l’injection  veineuse  de 
toute  solution  salée  physiologique.  L’animal  saigné  à 
blanc  se  trouve  bien  ranimé,  mais  sa  survie  définitive 
n’est  pas  assurée  pour  deux  raisons  :  une  viscosité 
insuffisante,  un  manque  de  pression  osmotique  par 
manque  de  colloïde. 

Normet  a  expérimenté  un  sérum citraté  (eau  salée 
physiologique  additionnée  de  citrate  de  soude,  de 
chaux,  de  magnésie,  de  fer  et  de  manganèse)  et  Bay- 
liss  un  sérum  gommé  (gomme  arabique  à  la  dose 
de  60  gr.  dans  un  litre  d’eau  salée  physiologique) 
qui  éviteraient  les  phénomènes  d’exosmose  au  niveau 
des  capillaires  et  permettraient  plus  efficacement  la 
survie  du  sujet.  Ces  solutions  ont  donné  de  meilleurs 
résultats. 

Toute  formation  sanitaire  désignée  pour  rece¬ 
voir  en  première  urgence  des  grands  blessés  devra, 
disent  MM.  Maisonnet  et  Barthélemy,  posséder  : 

1°  En  tout  temps,  une  ample  réserve  d’ampoules 
de  sérum  de  Normet  et  de  sérum  de  Bayliss. 

2°  Dès  l’annonce  d’une  offensive,  une  réserve 
de  sang  conservé  à  utiliser  dans  les  huit  jours. 

L’utilisation  de  ces  réserves  sera  réglementée 
ainsi  :  aux  blessés  profondément  anémiés  mais  dont 
le  pouls  reste  encore  perceptible,  sérum  polycîtraté  ; 
aux  blessés  dyspnéiques  dont  le  pouls  n’est  presque 
plus  perceptible,  sérum  de  Bayliss  ou  sang  conservé  ; 
aux  blessés  dont  le  pouls  faiblit  à  nouveau  malgré  le 
sérum  polycitraté,  sérum  de  Bayliss  ou  sang  citraté. 
i  P.  L.  . 
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•  •  • 

INTERVENTION  EN  TIERS  DE  LA  LOI  DANS  L’ACTE  SINGULIER 


Le  mot  de  Duhamel  a  connu  une  telle  fortune 
qu'il  est  bien  permis,  avec  un  peu  de  malice,  de 
l'évoquer  à  propos  de  ces  circonstances  de  plus 
en  plus  fréquentes  où  l’acte  singulier  devient 
plutôt  «  pluriel  »,  où  l’acte  «  d’homme  à  homme  » 
s’opère,  en  réalité,  sous  l’œil  sévère  de  la  Loi. 

En  écrivant  ceci,  je  pense  à  cette  vaccination 
antidiphtérique  contre  laquelle  est  déclanchée, 
depuis  quelques  mois,  une  si  violente  campagne. 
Et,  à  ce  propos,  n’est-il  pas  piquant  de  consta¬ 
ter  que  ce  dernier  exemple  des  «  excès  de  l’éta¬ 
tisme  »  est  en  droite  ligne  imputable  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médècine  dont  l’avis  a  été  préalablement 
sollicité.  En  sorte  que,  en  admettant  Duhamel 
dans  son  sein,  cette  vénérable  compagnie  a,  on 
peut  le  dire,  préparé  des  verges  pour  se  faire 
fouetter. 

Quoi  qu’il  en  soit  l’anatoxine  ameute  contre 
elle  tout  un  bruyant  parti  qui  dénonce  la  tyran¬ 
nie  dont  elle  est  l’instrument.  Nous  sommes  ainsi 
faits,  en  France,  que  tonte  prescription  de  l’au¬ 
torité  publique  éveille  en  nous  une  rébellion 
instinctive.  Si  elle  nous  ordonne  d’avancer  nous 
prétendons  rester  sur  place  ;  si  elle  nous  interdit 
un  chemin  notre  plus  cher  désir  est  d’explorer  ce 
chemin. 

Etrange  inconséquence  d’un  peuple  qui,  tout 
en  se  prétendant  le  plus  spirituel  de  la  terre, 
s’apparente  ainsi  aux  bourriques. 

Donc  nous  avons,  comme  celles-ci,  le  sens  de 
la  liberté.  Et  nous  nous  en  faisons  gloire  !  Je 
concède  qu’il  y  a  de  quoi.  Encore  c[ue  souvent 
pour  défendre  une  liberté,  il  faille  d’abord  en 
abdiquer  une  autre.  Nos  pères  en  1792  et  nous- 
mêmes,  il  y  a  vingt- cinq  ans,  pour  défendre  la 
liberté  de  notre  sol,  avons  commencé  par  nous 
faire  soldats  acceptant  tout  ce  que  le  mot  com¬ 
porte  de  servitudes. 

Aurions-nous  perdu  cette  notion  essentielle 
que  la  liberté  est  un  bien  provisoire  et  singuliè¬ 
rement  équivoque  ? 

La  vie  en  société  n’est  faite  que  de  contrain¬ 
tes,  et  c’est  en  s’accoutumant  h  ces  contraintes 
au  point  de  les  oublier  qu’on  acquiert  la  chère 
illusion  de  la  liberté. 

Une  contrainte  qui  pèse  également  sur  tous 


n’est  plus  une  contrainte,  mais  un  instrument 
administratif  et  lorsqu’elle  a  été  sagement  dis¬ 
cutée  par  les  compétences  c’est  alors  une  mesure 
d’intérêt  public. 

Cet  intérêt  n’a  rien  à  voir  avec  l’intérêt  per¬ 
sonnel,  tout  au  moins  l’intérêt  personnel  immé¬ 
diat.  L’intérêt  public  exige  que  nous  payions  des 

impôts  ;  l’intérêt  personnel  Immédiat .  nous 

sentons  tous  ce  qu’il  souhaiterait,  lui.  Mais  l’in¬ 
térêt  personnel  éloigné  pâtirait  gravement  le 
jour  où  nous  n’aurions  plus  ni  armée,  ni  police, 
ni  juges,  ni  routes,  ni  chemins  de  fer,  rien,  en 
somme,  de  ce  que  présuppose  la  vie  en  société. 

De  même  pour  la  vaccination  antidiphtérique. 
Qu’elle  ait  des  ratés,  c’est  certain,  des  accidents, 
bénins  et  graves,  je  l’admets,  bien  que  n’en . 
ayant  pas  vu 'personnellement  puisque  des  gens 
dignes  de  foi  l’affirment.  Et  après  ?  En  médecine' 
collective  comme  dans  le  calcul  des  probabilités 
le  raisonnement  n’est  applicable  qu’aux  grands 
nombres.  Pour  le  cas  considéré  la  seule  ques¬ 
tion  qui  se  pose  est  celle-ci  :  dans  la  lutte  contre 
la  diphtérie,  défensive  ou  offensive,  combien  de 
morts  par  100.000  habitants  au  cours  des  dix  ans 
qui  ont  précédé  l’anatoxine  ?  Combien  de  morts 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  y  oompris  les  victi¬ 
mes  éventuelles  de  celle-ci  ;  si  le  bénéfice  est 
tangible  nous  prenons  le  vaccin  sans  vains  pala¬ 
bres  ;  sinon,  nous  le  refusons.  Jusqu’à  présent, 
il  est  apparu  réel,  ce  bénéfice  (1)  ;  l’Etat,  con¬ 
seillé  par  des  expérimentateurs  qu’il  considère 
comme  compétents,  a  donc  voulu  le  faire  par¬ 
tager  à  toute  la  nation.  Sa  position  est,  à  mon 
sens,  indiscutable.  Mais  le  libre  arbitre  indivi¬ 
duel  ?  Pardon  !  il  est  entièrement  sauvegardé. 
Libre  à  vous  de  penser  (et  même  de  dire  !  cer¬ 
tains  ne  s’en  font  pas  faute),  ce  que  vous  vou¬ 
drez  de  l’anatoxine  ;  il  est  simplement  ordonné 
d’en  faire  usage. 

La  distinction  a  l’air  d’une  facétie.  Elle  déli¬ 
mite  pourtant  avec  exactitude  la  forme  qui  nous 

reste  de  liberté .  pour  le  moment.  Nous 

serons  peut-être  moins  bien  pourvus  demain,  le 


(1)  Voir  Mouvement  sanitaire,  février  1939.  Numéro 
hors  série,  pages  51,  74, 140. 
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jour  où  TEtat  s'aviserait  que  l’intention  vaut 
le  fait  et  qu’un  opposant  d’idées  commet  un 
attentat.  Ce  jour-là n’ést  peut-être  pas  tellement 
éloigné  de  nous  puisque  de  proches  voisins  en  ont 
déjà  vu  l’avènement.  Jouissons  de  notre  reste  et 
goûtons  l’heure  présente  :  nous,  n’avons  encore 
qu’un  vaccin  d’Etat.  Cela  vaut  mieux  qu’une 
vérité  d’Etat. 

A  la  vérité,  nous  récoltons  ce  que  nous  avons 
semé.  Nous  vivons  dans  des  fourmilières  de  plus 
en  plus  grouillantes  et,  eu  égard  aux  moyens  de 
communication,  de  plus  en  plus  exiguës  ;  simple¬ 
ment  pour  la  bonne  règle,  il  faut  des  mots  d’ordre 
de  plus  en  plus  précis.  Le  jour  où  nous  en  serons 
au  coude  à  coude,  un  commandement  suprême 
fixera,  n’en  doutons  point,  l’heure  et  la  manière 
de  nous  moucher. 

*  * 

De  cet|^état^dc  choses  qu’il  est  loisible  de 
regretter  (mais  autant  vaut  regretter  d’être  trop 
long  ou  trop  court  de  taille),  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  obligatoire  n’est  qu’un  exemple  ;  le 
projet  de  loi  avorté  d’Henri  Sellier  concernant 
la  lutte  contre  la  propagation  des  maladies  véné¬ 
riennes  (1)  an  est  un  autre  ;  et  l’idée  d’examen 
prénuptial  un  troisième. 

Dans  ces  deux  projets  aussi,  la  notion  à’ obliga¬ 
tion  est  essentielle.  Si  elle  vient 'à  manquer  tout 
le  reste  du  système  est  par  terre. 

Inutile  de  revenir  sur  le  premier  ;  toutefois, 
remarquons  en  passant,  qu’il  n’a  pas  porté 
chance  à  son  auteur  et  que  si  celui-ci  s’est  vu 
de  son  propre  aveu,  menacer  des  pires  représail¬ 
les,  ce  ne  lut  pas  par  des  partisans  de  la  liberté 
mais  par  les  tenanciers  de  maisons  qui  avaient 
senti  la  pointe  dirigée  contre  leur  négoce. 

Quant  au  second,  il  a  inspiré,  l’an  dernier, 
devant  la  Faculté  de  Lyon,  la  thèse  inaugurale 
du  Docteur  J.  Couray  (2).  Celui-ci  n’a  traité  la 
question  qu’au  point  de  vue  des  maladies  véné¬ 
riennes  ;  mais  ce  point  de  vue  ne  constitue-t-il 
pas  l’armature  essentielle  du  projet  ? 

Tout  en  se  déclarant  pour  l’examen  prénup¬ 
tial  qu’il  estime  salutaire  et  souhaitable,  l’au¬ 
teur  oppose  à  l’examen  obligatoire  avec  ou  sans 
veto  un  certain  nombre  d’objections  d’ordre  pra¬ 
tique,  d’ordre  technique  et  d’ordre  moral,  dont 
le  parallélisme  se  situe  au  centre  même  de  mon 
sujet. 

Que,  du  fait  de  l’examen  prénuptial,  s’ensuive 
une  rupture  de  contrat  et  voilà  la  malignité 
publique  en  branle.  Le  j  eune  homme,  la  j  eune  fille 
seront  soupçonnés  des  tares  les  plus  honteuses  : 
tout  leur  avenir  sentimental  peut  être  en  jeu. 

A  quel  moment  devra  se  situer  l’examen  ?  La 


(1)  Voir  Concours  Médical,  17  janvier  1937.  «  Une  loi 
raciste  en  France  ». 

f(2)  Imprimerie  Léon  Sézanne,  75,  rue  de  la  Buire, 
Lyon. 


veille  du  mariage,  comme  le  demandait  Pinard  ? 
Dans  ce  cas,  on  renonce  aux -renseignements  de 
la  sérologie  sanguine  ou  rachidienne  et  d’un  exa¬ 
men  de  goutte  uréthrale.  Un  mois  ?  Huit  jours 
avant  ?  Il  reste  alors  place  pour  toutes  les  ino- 
'  culations  possibles  et  les  contaminations  consé¬ 
cutives. 

Même  s’il  se  libère  de  ces  objections  qui  ont 
cependant  leur  prix,  le  verchct  du  tèchnicien 
est-il,  pour  autant,  inattaquable  ?...  Loin  de 
là  ;  chez  un  syphilitique  avéré  ni  l’interroga¬ 
toire,  ni  l’examen  clinique,  ni  le  laboratoire  ne 
permettent  d’affirmer  la  guérison.  Souvent,  chez 
un  syphilitique  qui  ignore  sa  maladie,  le  médecin 
ne  pourra  dépister  l’infection.  A  fortiori,  chez 
celui  qui  voudra  l’abuser.  La  question  ne  se  pré¬ 
sente  pas  sous  un  jour  beaucoup  plus  favorable 
en  ce  qui  concerne  la  blennorragie.  , 

En  résumé,  si  les  connaissances  actuelles  per¬ 
mettent  de  déceler  à  peu  près  sûrement  la  syphi¬ 
lis  ou  la  blennorragie  récentes,  elles  perdent 
beaucoup  de  leur  efficacité  dans  les  atteintes 
anciennes.  Seule  une  réponse  positive  aura  donc 
sa  valeur  et  aboutira  logiquement  à  interdire 
le  mariage  ;  par  contre,  une  réponse  négative 
demeurera  douteuse  et  confondra  dans  un  même 
soupçon  les  fiancés  purs  etles  chevaux  deretour. 

Les  choses  étant  ainsi,  la  médecine  a-t-elle 
honnêtement  le  droit  de  prôner  l’examen  prénup¬ 
tial  et  de  se  déclarer  prête  à  s’en  charger  ?  D’une 
part,  par  son  ton  ambigu,  elle  sèmera  l’alarme 
au  cœur  d’honnêtes  citoyens  et  les  dégoûtera  à 
jamais  du  mariage  ;  de  l’autre,  en  laissant  passer 
des  fraudeurs,  elle  s’en  fera  la  risée  et  rendra 
publique  son  ignorance. 

•  L’intérêt  de  la  profession  est  donc  d’éluder  le 
problème,  et  de  se  retrancher  derrière  les  prétex¬ 
tes  invoqués  :  respect  du  secret  professionnel, 
respect  de  la  liberté  individuelle. 

Mais  il  est  utile  de  préciser  qu’ils  ont  tout 
juste  la  valeur  de  prétextes  et  que,  le  jour  où  la 
médecine  aurait  acquis  plus  de  science  et  ses 
verdicts  plus  de  certitude  (et  le  fait  n’est  pas 
impossible),  elle  se  retrouverait  devant  la  même 
question  et  qu’elle  ne  saurait  guère  persister 
dans  sa  dérobade. 

Dès  lors,  qu’unrisque  de  contagion  est  en  cause 
et,  par  conséquent,  l’intérêt  collectif  en  jeu, 
nous  sommes,  depuis  déjà  longtemps,  accoutu¬ 
més  à  voir  sacrifier  l’individu.  L’instinct  de  ruche 
ne  balancera  pas  entre  les  deux  partis. 

Dans  les  Etats-Molochs  du  monde  moderne, 
même  les  moins  entichés  de  doctrines  ambitieu¬ 
ses,  l’emprise  sur  l’individu  est  d’ores  et  déjà 
devenue  telle  qu’il  n’y  a  plus  pour  lui,  jele  crains, 
que  deux  attitudes  possibles  ;  ou  se  soumettre 
et,  au  prix  de  la  liberté  d’action,  garder  du 
moins  la  liberté  de  penser  (la  plus  précieuse  après 
tout),  ou  bien  se  mettre  à  fabriquer  des  bombes. 

G.  Lavalée'. 


K  bis  —  15  —  ui  —  39  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


779 


L’APPLICATION  DE3  LOIS  DU  TRAVAIL  AUX  SALARIÉS  MÉDICAUX 


C’est  parce  qu’il  s’occupe  uniquement  de  la 
défense  des  intérêts  particuliers  de  cbucun  de 
ses  adhérents  que  le  Sou  Médical  arrive  h  con¬ 
naître,  dans  tops  ses  détails,  l’évolution  lente, 
mais  certaine,  qui  entraîne  progressivement  le 
Corps  médical  vers  ie  salariat.  De  plus  en  plus 
nombreux  sont  les  confrères,  qui  me  consultent 
sur  la  rédaction  ou  les  conséquences  d’un  con¬ 
trat,  qui  les  lie,  par  un  louage  de  services,-  à  un 
autre  confrère,  ou  à  une  firme  étrangère  à  notre 
profession, 

Il  s’est  agi,  tout  d’abord,  de  préciser  L’éten¬ 
due  de  la  responsabilité  professionnelle  du  salarié 
médical  au  regard  de  son  employeur  ;  puis  quels 
impôts  doit-on  payer  ?  la  patente  est-elle  appli¬ 
cable  ?  Ensuite  ce  senties  questions,  qui  inté¬ 
ressent  surtout  les  employés  du  compiercc  et  de 
l’industrie  ;  le  médecin  employé  a-t-il  droit  aux 
congés  payés  ?  aux  allocations  familiales.  Est-il 
garanti  en  cas  d’accident  survenu  au  cours  de 
son  travail  ?  Enfin,  quelle  commission  convient- 
il  de  payer  au  cabinet  d’affaires  —  j’allais  dire 
au  bureau  de  placement  —  qui  a  procuré  l’em¬ 
ploi  ? 

Puisque  ces  questions  me  sont  souvent  posées, 
je  crois  intéressant  de  les  développer  ici*,  non 
seulement  pour  instruire  certains  de  mes  con¬ 
frères  sur  leurs  droits  et  leurs  obligations,  mais 
aussi  pour  démontrer  aux  Syndicats  médicaux 
qu’il  est  peut-être  urgent  de  ne  pas  se  fier  aux 
déclarations  pompeuses  des  assemblées  géné¬ 
rales,  mais  plutôt  de  se  demander  si  le  syndica¬ 
lisme  médical  ne  devrait  pas  organiser  lui-même 
ce  mode  nouveau  d’exercice  de  la  médecine. 

Principes  grénéraux 

Un  médecin  âgé,  qui  voit  la  clientèle  l’aban¬ 
donner  peu  à  peu,  au  profit  de  confrères  plus 
jeunes,  parfois  plus  réclamistes;  qui  constate  que 
l’hôpital,  le  dispensaire  détournent  de  nombreux 
clients  qui  pourraient  payer  le  praticien  ;  un 
médecin  militaire  retraité,  qui  voudrait  occuper 
ses  loisirs  forcés,  tout  en  augmentant  sa  pension  ; 
un  cardiaque  ;  un  estropié  victime  d’un  accident 
d’auto,  ce  qui  l’empêche  désormais  de  se  livrer 
à  une  clientèle,  active,  un  jeune  qui  sort  de  la 
Faculté  avec  son  diplôme,  mais  ciui  n’a  pas  un 
sou  devant  lui,  qui  ne  sait  ni  ofi,  ni  comment 
s’installer,  et  surtout  qui  no  peut  pas  supporter 
les  frais  d’une  installation,  même  fort  simple  : 
tous  ces  confrères  sont  à  l’affût  d’une  situation 


dite  fixe,  c’est-à-dire  rétribuée  à  forfait,  par 
mensualités. 

L’employeur  est  souvent  un  praticien,  qui 
prend  de  l’âge,  mais  ne  veut  pas  encore  aban¬ 
donner  complètement  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion  ;  c’est  aussi  le  travailleur  acharné  qui  des¬ 
sert  une  énorme  clientèle,  qui  a  besoin  de  colla¬ 
borateurs  pour  l’aider  ;  c’est  la  collectivité  publi¬ 
que,  ou  privée,  qui  recherche  des  contrôleurs, 
ou  des  praticiens  appointés  au  mois,  qui  ne  se 
livreront  qu’à  la  pratique  de  leur  art  dans  une 
usine,  une  mine,  un  grand  magasin  ;  c’est  enfin 
le  para-médical,  qui  pour  sa  réclame  auprès  du 
public  —  si  ce  n’est  pas  pour  couvrir  un  peu 
d’exercice  illégal  —  recherche  un  praticien, 
lequel  dans  la  boutique  du  bandagiste,del’opti- 
cien,  de  l’Institut  de  beauté,  de  l’établissement, 
de  bains,  veut  pouvoir  faire  savoir  à  sa  clientèle 
«  qu’un  médecin  est  attaché  à  l’établissement  ». 

Les  offres  et  les  demandes,  qui  jusqu’ici  se 
faisaient  par  relation,  ont  empiété' peu  à  peu 
dans  les  colonnes  de  certains  journaux  médicaux, 
à  la  rubrique  des  offres  et  des  demandes.  Enfin, 
des  cabinets  d’affaires  ont  servi  d’intermédiaires 
payants,  non  seulement  pour  trafiquer  des  ces¬ 
sions  de  clientèles,  mais  aussi  pour  procurer  un 
médecin  salarié,  tout  comme  un  bureau  de  place¬ 
ment  procure  des  gens  de  maison. 

Cette  situation  de  fait  existe,  et  progresse, 
Convient-il  de  se  voiler  la  face  ?  Faut-il  aù  con¬ 
traire  en  parler,  pour  alerter  le  syndicalisme 
médical  ?  Pour  mon  compte,  me  cantonnant 
uniquement  dans  ma  situation  de  conseiller 
médico-juridique  de  mes  confrères,  je  vais  leur 
indiquer  les  différentes  questions  et  situations 
juridiques,  qui  m’ont  été  exposées  au  cours  de  ces 
derniers  mois,  en  précisant  quelle  peut  être 
l’applicabilité  de  chacune  des  lois  sociales  du 
travail. 

Responsabilité  ppofessioanella 

Quelle  que  soit  la  nature  du  contrat,  qui  lie 
un  praticien  de  la  loi  de  1892  (docteur  en  méde¬ 
cine,  chirurgien-dentiste,  ou  sage-femme)  à  un 
employeur  quelconque,  médecin  ou  non  méde¬ 
cin,  le  diplômé  doit  conserver  son  entière  indé¬ 
pendant  professionnelle  au  regard  de  celui  qui 
utilise  , ses  services.  A  maintes  reprises?  la  juris¬ 
prudence  a  décidé  que  le  diplômé  tient  de  son 
grade  lui-même  une  autonomie  complète,  pour 
l’exercice  de  l’art  de  guérir. 
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C’est  ainsi  que  lorsque  le  propriétaire  d’un 
cabinet  médical,  ou  dentaire  ne  possède  pas  lui- 
même  le  diplôme  requis  par  la  loi  pour  exercer 
la  médecine  ou  la  profession  de  dentiste,  il  est 
dans  l^obligation  absolue  de  ne  jamais  s’immis- 
ser  dans  la  pratique  médicale,  ou  dentaire  de 
son  employé.  Celui-ci  doit  conserver  —  hélas 
c’est  souvent  une  apparence,  surtout  en  matière 
dentaire  — une  indépendance  absolue  pour  trai¬ 
ter  ses  malades,  ou  pour  leur  ordonner  tels  ou 
tels  appareillages,  que  doit  fourrdr  l’employeur. 

Même  si  le  «  patron  »  est  lui-même  médecin, 
ou  dentiste,  le  diplômé  salarié  conserve  son  auto¬ 
nomie  entière  pour  soigner  les  malades,  qui  lui 
sont  confiés.  Liberté  de  confiance,  libre  choix  du 
praticien,  responsabilité  professionnelle  indé¬ 
pendante  sont  à  la  base  de  ces  situations,  même 
subalternes.  Un  docteur  en  médecine  n’a  pas 
d’ordres  à  recevoir  d’un  autre  docteur  en  méde¬ 
cine,  pour  soigner  un  malade  :  serait-il  morale¬ 
ment  contraint  d’obéir  à  son  employeur  diplômé 
que,  néanmoins,  par  son  obéissance  aux  ordres 
reçus,  il  conservel’entière  responsabilité  de  ses 
actes  cliniques  et  thérapeutiques.  Invoquerait-il, 
pour  sa  défense,  cette  dépendance  envers  son 
employeur,  son  confrère,  qu’il  n’aboutirait  qu’à 
la  mise  en  cause  de  cè  dernier,  comme  co¬ 
auteur  du  préjudice,  dont  le  malade  demande 
réparation. 

La  possession  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  donne  à  son  titulaire  non  seulement  la 
possibilité  de  discuter  le  bien-fondé  de  l’ordre 
scientifique  qu’il  reçoit  d’un  autre  docteur  en 
médecine,  tant  pour  le  diagnostic  que  pour  le 
traitement,  mais  aussi  le  droit  —  je  dirais  même 
le  devoir  —  de  ne  pas  obéir  à  un  ordre  théra¬ 
peutique,  lorsque  scientifiquement  et  profession¬ 
nellement,  l’employé  médecin  n’est  pas  d’accord 
avec  son  employeur. 

Quel  que  soit  le  contrat  qui  puisse  lier  deux 
praticiens,  la  responsabilité  professionnelle  de 
chacun  reste  la  même,  et  c’est  pour  cette  raison 
que  chacun  adhère  au  «  Sou  médical  »,  pour  que 
cette  Ligue  puisse  défendre  conjointement  et  so¬ 
lidairement  les  confrères,  alors  que  beaucoup 
s’imaginent  que  seul  l’employeur  doit  être  assuré. 

Impôts  et  patente 

Lorsqu’à  la  suite  d’un  contrat  d’association 
ou  de  toute  autre  convention,  deux  ou  plusieurs 
médecins  travaillent  chacun  pour  son  propre 
compte  et  soignent  leur  clientèle  personnelle 
dans  un  local  commun,  tout  en  partageant  pro¬ 
portionnellement  les  honoraires  et  les  charges, 
l’association  supportera  un  droit  fixe,  si  cette 
association  constitue  une  personne  morale  ; 
mais  chaque  praticien  acquittera  un  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  (Conseil  d’Etat,  7e  sous- 
section,  1er  juillet  1935) . 

Mais,  s’il  existe  un  véritable  contrat  de  louage 


de  services,  assujettissant  un  médecin  soit  à  son 
confrère,  soit  à  une  collectivité  publique  ou  pri¬ 
vée,  avec  interdiction  d’exercer  la  médecine 
particulière  et  pour  son  propre  compte,  le  pra¬ 
ticien  doit  être  considéré  comme  un  salarié,  rie 
payant  pas  patente,  mais  déclarant  les  sommes 
qu’il  a  touchées  à  la  cédule  des  traitements  et 
salaires,  alors  qu’il  laisse  en  blanc  la  cédule 
des  revenus  des  professions  libérales. 

Lé  conseiller  fiscal  du  Sou  Médical  a  maintes 
fois  donné  des  consultations  et  publié  des  répon¬ 
ses  dans  le  Concours,  pour  qu’il  soit  besoin  d’in¬ 
sister  sur  ce  chapitre. 

Applicabilité  de  la  législation 
sur  les  Assurances  sociales 

Le  médecin  employé,  lié  par  un  contrat  de 
louage  de,  services,  peut-il  bénéficier  des  Assu¬ 
rances  sociales  ?  Nous  devons  répondre  par 
l’affirmative,  vu  les  termes  de  l’article  premier 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifié  par  les 
lois  des  26  août  1916  et  12  juillet  1937  et  parles 
décrets-lois  des  24  mai  1938  et  14  juin  1938. 

«  Sont  assurés  obligatoirement  tous  les  sala- 
«  riés  et  d’ une  façon  générale,  toutes  les  personnes 
«  de  nationalité  française  de  l’un  ou  de  l’autre 
«  sexe,  travaillant  à  quelque  titre  et  en  quelque 
«  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou  plusieurs  em- 
«  ployeurs,  quand  leur  rémunération  totale 
«  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  à  l’ex- 
«  clusion  des  allocations  familiales,  ne  dépasse 
«  pas  30.000  francs  ». 

«  ...  Ne  sont  pas  considérées  comme  assurées 
«  obligatoires  les  personnes,  dont  le  salaire  habi- 
«  tuel,  au  cours  d’une  année,  est  inférieur  à 
«  1.000  francs.  La  double  cotisation  pour  les 
«  salaires  oscillant  entre  1.000  et  1.500  francs 
«  par  an,  sera  calculée  surda  base  du  salaire 
«  annuel  de  1.500  francs.  » 

Aux  très  nombreux  médecins  salariés  de 
France  —  les  situations  à  traitement  fixe  ne 
sont-elles  pas  des  plus  recherchées  par  mes  con¬ 
frères  ?  —  de  voir  s’ils  n’auraient  pas  intérêt  à 
bénéficier  des  avantages  conférés  par  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  pour  les  ajouter,  en  cas 
de  maladie,  ou  d’accident,  aux  indemnités 
journalières,  accordées  par  la  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  et,  plus  tard, 
lorsque  l’âge  du  repos  sera  sonnée,  à  la  retraite 
de  la  Mutualité  famiiiale,ou  à  celle  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  riaédecins  de  France.  A  l’heure 
où  les  praticiens  connaissent  des  moments  difâ- 
ciles,  du  point  de  vue  pécuniaire,  il  ne  faut  pas 
négliger,  ni  dédaigner  ces  ressources,  qui,  dans 
bien  des  foyers  médicaux,  sont  les  bienvenues, 
lorsque  la  maladie,  l’accident,  la  vieillesse 
apportent  la  gêne,  sinon  la  misère  et  l’angoisse 
pour  le  lendemain. 
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Applicabilité  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail 

La  loi  du  premier  juillet  1938,  qui  modifie  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  est  appli- 
cablè  à  partir  du  premier  janvier  1939;  Toute 
personne,  liée  par  un  contrat  de  louage  de 
services,  victime  d’un  accident  survenu  par  le 
fait  du  travail,  ou  à  l’occasion  du  travail,  en 
quelque  lieu  que  celui-ci  s’effectue,  bénéficie  de 
cette  législation. 

Ainsi  l’applicabilité  de  la  loi  est  considérable¬ 
ment  étendue,  alors  que,  sous  l’empire  de  la 
législation  du  9  avril  1898,1e  bénéfice  de  la  loi 
n’était  accordé  qu’aux  ouvriers  et  employés 
travaillant  dans  l’industrie,  ou  le  commerce. 

Bien  qu’appartenant  à  une  profession  libé¬ 
rale  et  travaillant  pour  une  œuvre  philanthropi¬ 
que,  tel  un  hôpital  privé,  un  médecin  pourra 
désormais  bénéficier  de  la  législation  suiTes  acci¬ 
dents-  du  travail,  si,  pendant  l’accomplissement 
de  ses  fonctions,  ou  de  son  emploi,  il  est  victime 
d’un  accident. 

C’est  là  un  grand  avantage  accordé  à  mes 
nombreux  confrères,  qui,  moyennant  un 
salaire  infime  —  disons  :  appointement,  hono¬ 
raire,  indemnité,  traitement,  pour  ne  blesser  per¬ 
sonne,  alors  que  le  terme  juridique  est  cependant 
le  mot  de  salaire  —  louent  leurs^  services  à  des 
hôpitaux,  des  dispensaires,  des  collectivités 
publiques, ou  privées,  etc...  Tout  dernièrement, 
j’ai  été  consulté  par  un  médecin,  qui  faisait  de  la 
représentation  en  pharmacie  et  visitait  les  con¬ 
frères,  pour  rappeler  à  leur  mémoire  les  bienfaits 
de  telle  ou  telle  marque  pharmaceutique.  Plus 
de  discussion  possible  :  ledit  confrère  est  main¬ 
tenant  garanti  en  cas  d’accident,  qui  lui  survien¬ 
drait  lors  de  l’accomplissement  de  sa  tâche, 
c’est-à-dire  de  ses  visites  confraternelles. 

Bénéfice  des  allocations  familiales 

Un  médecin  stomatologiste,  qui  emploie  un 
opérateur,  également  docteur,  en  médecine  et 
payé  au  mois,  me  demandait  s’il  devait  acquit¬ 
ter  ses  cotisations  pour  les  allocations  familiales, 
alors  qu’exerçant  une  profession  libérale,  il 
utilise  le  concours  d’un  confrère  pratiquant  éga¬ 
lement  une  profession  libérale. 

Je  lui  ai  répondu  par  l’affirmative.  La  loi  du 
11  mars  1932  assujettit  aussi  bien  les  professions 
libérales  que  les  professions  commerciales,  ou 
industrielles.  Le  praticien  employeur  est  donc 
tenu  de  prouver  à  tout  moment  et  de  justifier 
aux  agents  chargés  du  contrôle,  qu’il  est  bien 
affilié  à  une  Caisse  de  compensation  et  qu’il  est 
à  jour  de  ses  cotisations. 

Au  groupe  si  actif  de  «  Médecin  et  Famille  » 
je  signale  le  fait,  pour  qu’il  puisse  prévenir  ceux 
de  ses  adhérents,  qui  exercent  la  médecine,  en 


ayant  loué  leurs  services,  qu’ils  peuvent  béné¬ 
ficier  de  la  législation  sur  les  allocations  fami¬ 
liales  :  c’est  un  secours  appréciable  pour  les 
familles  nombreuses. 

Droit  aux  congés  payés 

La  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés  et 
qui  est  incorporée  au  Livre  II  du  Code  du  travail, 
sous  lès  articles  54  f  à  54  j,  accorde  à  tout  tra¬ 
vailleur  (ouvrier,  employé  ou  apprenti,  occupé 
dans  une  profession  industrielle,  commerciale 
ou  libérale)  un  congé  annuel  payé,  d’une  durée 
minimum  de  quinze  jours,  soit  douze  jours  ou¬ 
vrables,  après  un  an  de  services  continus  dans 
l’établissement,  ou  d’une  semaine  seulement  si 
la  période  des  vacances  dans  l’établissementsur- 
vient  après  six  mois  de  services  continus.  Ces 
dispositions  supposent  que  le  travailleur  est 
encore  en  service  au  moment  de  la  période  des 
congés. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  à  mes  confrères,  qui 
exercent  leur  profession,  selon  un  contrat  de 
louage  de  services,  qu’ils  doivent  s’entendre 
avec  leur  -employeur  pour  arrêter  quelle  doit 
être  la  période  des  vacances.  Un  praticien  peut 
avoir  loué  ses  services  à  un  confrère,  ou  à  un 
établissement  thermal,  ou  balnéaire,  dont  le 
rendement  maximum  peut  être  pendant  les 
périodes,  où  la  plupart  des  français  prennent 
leurs  vacances  (stations  thermales,  stations  esti¬ 
vales,  ou  hivernales,  etc.). 

D’autre  part,  ces  confrères  ne  doivent  pas 
accepter  qu’il  leur  soit  imposé  de  se  faire  rem¬ 
placer  à  leurs  frais  par  un  autre  praticien  pen¬ 
dant  leurs  vacances. 

J’ai  d’ailleurs  déjà  reçu  des  lettres  de  confrères 
me  demandant  des  éclaircissements  soit  pour 
eux-mêmes,  alors  qu’ils  ont  loué  leurs  services, 
soit  pour  les  praticiens,  ou  infirmiers  qu’ils 
occupent,  aux  fins  de  savoir  quand  et  comment  il 
convient  de  déterminer  la  date  des  congésj  sans 
que  la  marche  de  l’établissement,  ou  même  du 
cabinet  puisse  en  souffrir. 

La  semaine  de  40  heures 

Pour  ciue-laloi  du  21  juin  1936  soit  applicable, 
il  faut  que  le  médecin  ait  loué  ses  services  à  un 
établissement  industriel,  ou  commercial,  ou 
coopératif,  ou  même  à  un  établissement  ayant 
le  caractère  d’enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance,  y  compris  les  établissements  hos¬ 
pitaliers  publics  et  lès  asiles  d’aliénés. 

La  semaine  de  40  heures  est-elle  applicable  à 
un  médecin  salarié  ?  Oui,  si  nous  nous  reportons 
à  une  réponse  du  ministre  du  Travail,  parue  au 
Journal  Officiel  du  5  février  1937,  en  Ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  liés  à  une  Compagnie  minière 
et  à  la  Caisse  de  secours  mutuels,  dont  ils  relè¬ 
vent  par  un  contrat  de  louage  de  services. 
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Discussion  juridique 

_  Si  je  considère  le  problème  non  pas  sous  Son 
angle  professionnel  et  déontologique,  mais  sous 
celui  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  je  dois 
affirmer  que  le  médecin,  bien  qu’exerçant  une 
profession  libérale,  a  cependant  le  droit  de  se 
lier  par  un  véritable  contrât  de  louage  de  servi¬ 
ces.  La  jurisprudence  a  longtemps  hésité, 
déniant  d’abord  ce  louage  de.  services,  puis 
admettant  que  le  praticien  pouvait  travailler 
'  comme  s’il  avait  contracté  un  louage  de  services, 
bien  que  le  caractère  de  dépendance  complète 
n’existât  pas  vis-à-vis  de  l’employeur. 

La  question  est  tranchée  définitivement  depuis 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  deS 
requêtes  du  26  juillet  1938.  La  Cour  suprême 
affirme  que  le  médecin  peut  contracter  un  véri¬ 
table  louage  de  services;  bien  qu’il  conserve 
une  pleine  indépendance  professionnelle  dans 
l’exèrcice  de  son  art  :  il  est  tenu  à  un  travail  à  des 
heures  régulières  et  doit  se  soumettre,  à  un  règle¬ 
ment  administratif,  fixé  par  l’employeur,  souS 
le  contrôle  de  ce  dernier. 

Conclusion 

D’aucuns  trouveront  peut-être  que,  par  cette 
étude  juridique,  je  rabaisse  la  profession  médi¬ 
cale  tout  entière.  Il  y  a  certaines  choses,  me  dira- 
t-on,  qu’il  convient  de  ne  pas  soulever,  surtout 
.dans  un  journal  professionnel  qui  a  la  tenue  du 
Concours  Médical. 

Bien  au  contraire,  j’estime  qu’il  faut  en  parler 
de  cette  évolution  de  notre  profession.  Je  donne 
trop  souvent  des  consultations  à  mes  confrères, 
afin  de  les  aider  dans  leurs  conflits  avec  leurs 
employeurs,  ou  les  guider  dans  la  rédaction  d’un 
contrat,  pour  que  je  ne  sois  pas  le  premier  à 
alerter  les  Syndicats  médicaux. 

Il  appartient  à  ces.  groupes  de  défense  collec¬ 
tive  d’envisager  le  problème  sous  tous  ses  angles, 
au  lieu  de  laisser  la  profession  glisser  progressi¬ 
vement  vers  le  salariat.  Médecins  de  mines, 
d’usines,  de  chemins  de  fer,  de  Compagnies 
d’assurances  sur  la  vie,  contre  les  accidents  du 
travail,  démarcheurs  pour  les  firmes  pharma¬ 
ceutiques,  vaccinateurs,  inspecteurs  de  la  pro¬ 
tection  du  premier  âge,  médecins  de  la  Marine 
marchande,  jadis  dénommés  médecins  sanitaires 
maritimes,  médecins  d’hôpitaux,  de  dispensaires, 
de  Sociétés  de  secours  mutuels,  médecins  com¬ 
munaux,  ou  cantonaux,  contrôleurs  de  Caisses 
d’assurances  sociales,  inspecteurs  des  écoles, 
médecins  de  lycées,  médecins  assermentés, 
inspecteurs  des  prostituées,  des  prisons,  médecins 
des  P.  T.  T.,  du  métro,  des  transports  en  com¬ 


mun,  des  âsiies  d’aliénés,  des  bureaux  d’hy, 
giène,  inspecteurs  départementaux  d’hygiène- 
etc.,  etc.  :  voilà  des  situations  de  praticiens 
ayant  loué  leurs  services,  sans  compter  les  con¬ 
frères  qui  sont,  sous  des  vocables  divers,  liés  à 
d’autres  confrères  par  de  Véritables  contrats 
de  louage  de  services,  ne  payant  pas  patente, 
parce  que  salariés  et  déclarant  chaque  année 
leurs  émoluments  à  la  cédule  des  traitements  et 
salaires.  ' 

Aux  Syndicats  médicaux  et  à  leur  Confédé¬ 
ration  de  mettre  à  l’étude  cette  médecine',  qui 
évolue  rapidemet.  Des  bureaux  de  placement 
se  sont  créés,  rapprochant  employeurs  et  méde¬ 
cins,  moyennant  salaire  et  pourcentage  :  les 
Syndicats  médicaux  ne  peuvent-ils  pas  organiser 
ce  placement  ?  Les  lois  du  travail  doivent  garan¬ 
tir  nos  confrères,  qui  louent  ainsi  leurs  services  : 
accidents  du  travail,  assurances  sociales,  congés 
payés,  les  40  heures  ;  puis  ce  sont  les  modèles  de 
contrats  d’engagement,  les  modalités  de  rupture 
de  contrat,  la  protection  contre  les  renvois  injus¬ 
tifiés  et  brusqués  :  tous  ces  points  ne  devraient- 
ils  pas  faire  l’objet  de  conventions  collectives  de 
travail,  passées  par  les  Syndicats  médicaux 
locaux  et  les  employeurs  divers,  que  ces  derniers 
soient  des  individualités,  ou  des  collectivités 
publiques  ou  privées  ? 

Les  conflits  seraient  soumis  à  la  procédure  de 
l’arbitrage  obligatoire  et  les  droits  des  médecins 
seraient  ainsi  protégés. 

A  l’heure  où  l’on  parle  de  nationalisation  des 
hôpitaux,  au  moment  où  la  faveur  de  nos  con¬ 
frères  se  porte  vers  les  situations  dites  fixes  — 
je  n’en  veux  pour  exemple  que  les  annonces 
de  postes  médicaux  à  céder,  comportant  l’appât 
de  plusieurs  fixes  —  le  rôle  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  n’est-il  pas,  non  pas  d’émettre  des  vœux, 
qui  n’ont  jamais  servi  à  rien  et  ne  sont  pris  en 
considération  par  personne,  mais  plutôt  d’orga¬ 
niser  la  médecine  de  demain,  pour  ne  pas  dire 
d’aujourd’hui  ?  Ne  perdons  pas  notre  temps  à 
palabrer  sur  la  «  médecine  libre  »,  organisons 
notre  profession'dans  le  cadre  social,  qui  nous 
encercle,  et  nous  contraint  à  modifier  nos  con¬ 
ceptions  d’antan. 

Aux  Syndicats  médicaux  et  à  leur  Confédéra¬ 
tion  de  lutter  contre  les  organismes  employeurs, 
qui  trop  souvent  exploitent  les  individualités 
médicales  ;  à  eux  de  répartir  cette  médecine  sala¬ 
riée  entre  tous  les  praticiens  syndiqués  d’une 
région,  au  lieu  d’en  laisser  le  bénéfice  aux  seuls 
confrères,  qui  font  agir  leurs  relations,  leurs 
influences,  ou  même  leurs  opinions  politiques, 
ou  confessionnelles.  Le  médecin  doit  pouvoir 
exercer  avec  liberté  dans  une  profession  organi¬ 
sée  collectivement  par  le  Syndicat. 


Dr  Paul  Boudin. 
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V ACTUALITÉ  PljOFESSIONNELLE 

Iiifofmatiotis  judiciaires 

Les  limites  du  pouvoir  de  contrôle  en  matière  d’Assurances  sociales  et  d’Assistance  médicale  gratuite 


Nous  avons  vu  récemment  qu’en  Allemagne 
les  Caisses  d’assurances  socales  peuvent  légale¬ 
ment  demander  aux  médecins  traitants  la  com¬ 
munication  des  faits,  même  secrets,  connus  par 
eux  dans  l’exercice  de  leur  art,  dès  lors  que  cette 
communication  peut  être  utile  à  la  défense  des 
londs  de  l’assurance.  Il  n’en  est  pas  ainsi  en 
France,  ainsi  que  vient  de  le  rappeler  fort  oppor¬ 
tunément  la  Cour  de  cassation. 

Voici  dans  cruelles  circonstances  le  problème 
fut  posé  devant  la  Cour  suprême  :  un  assuré, 
ayant  demandé  à  sa  Caisse  le  remboursement 
d’un  examen  radiologique,  et  d’analyses  de  labo¬ 
ratoire,  se  vit  exiger  la  communication  de  ces 
pièces  du  médecin-contrôleur,  pour  l’octroi  des 
prestations.  S’y  étant  formellement  refusé,  sur 
les  conseils  de  son  médecin  traitant,  l’intéressé 
n’eut  que  la  ressource  de  saisir  du  litige  la  juri¬ 
diction  des  assurances  sociales.  Par  un  jugement 
du  24  novembre  1937,  dont  nous  avons  déjà 
rendu  compte,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
donna  entièrement  gain  de  cause  à  l’assuré,  re¬ 
marquant  que  l’attestation  portée  par  le  méde¬ 
cin  sur  la  feuille  de  maladie  constituait  une 
preuve  suffisante,  et  que  la  communication  de¬ 
mandée  se  heurtait  à  la  prohibition  de  l’art.  378 
du  Code  pénal  sur  le  secret  professionnel. 

La  Caisse  débitrice  s’étant  pourvue  en  cas¬ 
sation,  la  Cour  suprême  eut  à  trancher  le  pro¬ 
blème,  ce  qu’elle  a  fait  par  son  arrêt  du  28  oc¬ 
tobre  1938  qui  a  confirmé  pleinement  la  déci¬ 
sion  attaquée. 

L’argumentation  de  la  Caisse  était  la  sui¬ 
vante  :  l’art.  8  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
confère  aux  organismes  d’assurances  un  droit  de 
contrôle  général  sur  l’ensemble  des  services  ; 
d’autre  part  l’art.  15  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  charge  le  médecin  contrôleur 
de  procéder  à  toutes  investigations  et  constata¬ 
tions  concernant  l’état  et  l’incapacité  de  travail 
des  malades.  Ce  pouvoir  très  général  de  contrôle 
doit  donc  comprendre  en  particulier  le  droit  de 
se  faire  communiquer  toutes  pièces  se  rappor¬ 
tant  à  la  maladie  de  l’assuré.  L’objection  tirée 
de  l’art.  378  du  code  pénal  ne  saurait  être  rete¬ 
nue,  le  secret  médical  ne  pouvant  en  fait  exister 
dans  les  rapports  de  cét  assuré  et  des  Caisses. 

A  ceci  la  Cour  suprême  a  répondu  que  l’as¬ 
suré  n’auait  point  à  fournir,  pour  obtenir  le  ver¬ 
sement  des  prestations,  d’autres  justifications 
que  les  feuilles  de  maladie  portant  V attestation 
expresse,  écrite  et  signée  par  te  médecin  traitant. 


que  les  opérations  litigieuses  avaient  été  payées. 
On  ne  saurait  en  effet  mettre  à  la  charge  du  ma¬ 
lade  la  preuve  directe  et  objective  des  divers 
actes  médicaux  relatifs  à  son  traitement. 

D’autre  part  le  droit  de  contrôle  des  Caisses 
n’implique  nullement  le  droit  d’exiger  la  commu¬ 
nication  de  documents  tels  que  radiographie  ou 
analyse.  Ce  droit  se  borne  en  effet  à  la  faculté  de 
soumettre  le  malade  à  l’examen  de  son  médeein- 
contrôleur,  et  de  déférer  le  médecin  traitant  au 
Conseil  de  famille  syndical,  si  la  Caisse  doute  de  ^ 
l’existence  ou  de  l’utilité  des  actes  médicaux 
dont  il  a  certifié  la  réalité. 

En  conclusion,  le  pouvoir  de  contrôle  accordé 
par  la  loi  aux  Caisses  est  loin  d’être  sans  limites. 
Son  champ  d’action  et  ses  moyens  sont  au  con¬ 
traire  bien  déterminés  :  il  ne  peut  porter  que  sur 
le  malade  lui-même  et  c’est  au  médecin-contrô¬ 
leur  de  rechercher  par  ses  investigations  person¬ 
nelles  le  diagnostic  du  mal  et  son  évolution.  Par 
là  même  cet  arrêt  tranche  la  controverse  qui 
s’était  élevée  sur  l’application  de  l’art.  378  du 
Code  pénal  en  matière  d’assurances  sociales  et 
consacre  la  séparation,  voulue  par  la  loi,  entre 
le  domaine  du  traitement  et  le  domaine  de  l’as¬ 
surance.  Il  y  a  là  deux  activités  parallèles,  qui 
ne  sauraient  être  confondues,  superposées  ou 
subordonnées  l’une  à  l’autre. 

Il  est  curieux  de  constater  que  dans  un  domaine 
tout  voisin,  celui  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  le  Conseil  d’Etat  vient  de  rendre  un  arrêt 
en  date  du  27  janvier  1939,  confirmant  toute  une 
jurisprudence  antérieure,  et  statuant  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  de  Cassation.  H- s’agis¬ 
sait  en  l’espèce  d’un  règlement  départemental 
d’assistance  prescrivant  la  communication  à  la 
Commission  de  contrôle  du  diagnostic  de  toute 
maladie  exigeant  plus  de  dix  visites.  Le  Conseil 
d’Etat  a  estimé  qu’en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle  générale 
et  absolue  édictée  par  l’article  378  du  Code  pénal, 
il  a  ordonné  en  cgnséquence  le  paiement  des 
visites,  qui  avait  été  refusé  motif  pris  de  l’inob¬ 
servation  du  règlement. 

A  quelques  mois  d’intervalle  nos  deux  plus 
hautes  juridictions  ont  donc  rappelé  aux  assu¬ 
rances  sociales  et  à  l’Administration  que  leur 
intérêt  de  «  payeur  »  n’était  pas  seul  en  jeu,  et 
qu’il  y  avait  lieu  de  respecter  également  la  per¬ 
sonne  du  malade  et,  son  plus  sûr  garant,  l’indé¬ 
pendance  du  médecin. 

Jean  Mignon. 


784 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  11  Jw  —  15  —  ni  -  39 


Informations  parlementaires 

A  propos  de  la  retraite  Pomaret 

Les  débats  sur  la  retraite  des  vieux  travailieurs  devant  ia  Chambre 


Au  moment  où  les  projets  de  retraite  «  Poma¬ 
ret  »  semblent  entrer  dans  la  voie  officielle  des 
réalisations,  il  n’esi,  pas  inintéressant  de  suivre 
les  débats  qui  ont  lieu  actuellement  devant  la 
Chambre  à  propos  de  la  retraite  des  travailleurs 
«  exclus  des  Assurances  sociales  en  raison  de 
leur  âge  ou  de  leur  profession  »  (artisans-pay¬ 
sans).  Certes,  ces  deux  problèmes  ne  sauraient 
être  assimilés  l’un  à  l’autre,  étant  donné  la  dis¬ 
parité  des  facultés  et  des  besoins  économiques  de 
ces  deux  catégories  de  «  retraités  »,  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  qu’ils  se  développent  sur  les 
voies  parallèles,  et  qu’ils  sont  régis  par  des  prin- 
\  cipes  financiers  communs. 

C’est,  en  effet,  sur  le  côté  financier  de  la  ques¬ 
tion  que  nous  voudrions  insister  aujourd’hui.  Lors 
des  premières  propositions  de  loi  sur  la  retraite 
des  «  vieux  travailleurs  »,  le  financement  était 
prévu  au  moyen  d’une  augmentation  de  1  %  de 
la  cotisation  patronale  et  de  la  cotisation  ou¬ 
vrière  et  d’une  cotisation  patronale'  supplé¬ 
mentaire  de  1  %  sur  les  salaires  dépassant  30.000 
francs.  Aucun  appel  au  budget  de  l’Etat.  En 
échange,  la  retraite  était  accordée  à  60  ans  aux 
vieux  travailleurs  non  assujettis  à  l’impôt  sur 
le  revenu,  et  s’élevait  à  1.500  francs  au  début  puis, 
par  paliers,  au  bout  de  15  ans  à  2.100  francs.  Ces 
projets  ont  été  abandonnés  en  raison  des  circons¬ 
tances  actuelles,  afin  de  ne  pas  imposer  une  trop 
lourde  charge  à  l’économie  nationale,  et  de  réser¬ 
ver  les  facultés  contributives  des  salariés  pour 
la  contribution  nationale  extraordinaire  de  2  %. 

Ne  pouvant,  a  fortiori,  faire  appel  aux  fonds 
publics,  le  Gouvernement  semblait  se  trouver 
dans  une  impasse.  Le  ministre  du  Travail  s’en 
est  sorti  par  une  solution  très  ingénieuse,  qui 
n’est  d’ailleurs  pas  sans  inquiéteiTes  organismes 
d’ Assurances  sociales.  Remarquant  qu’à  l’heure 
actuelle  la  moitié,  sinon  la  plus  grande  partie, 
des  cotisations  d’ Assurances  sociales  vont  à  la 
capitalisation,  il  propose  de  renverser  la  propor¬ 
tion,  d’amenuiser  la  capitalisation,  et  de  financer 
la  retraite  des  exclus  de  l’assurance  en  raison  de 
leur  âge  par  un  plus  large  appel  à  la' répartition. 
Ainsi  pourrait-il  promettre  une  retraite  annuelle 
d’environ  1.750  francs. 

Tout  le  débat  fut  donc  centré  sur  les  dangers 
de  la  répartition  et  les  inconvénients  de  la  capi¬ 
talisation  pour  la  constitution  d’un  système  de 
retraite.  Ce  sera  pour  nous  l’occasion  de  rappe¬ 
ler  les  arguments  «  pour  »  et  «  contre  »  de  cette 
querelle  toujours  ouverte.  La  capitalisation  pré¬ 
sente  les  avantages  suivants  :  elle  lie  le  montant 
de  la  retraite  obtenue  à  celui  des  cotisations  ver¬ 
sées,  elle  fonctionne  par  comptes  individuels,  ali¬ 


mentés  par  des  cotisations  et  des  intérêts  com¬ 
posés,  et  présente  une  apparence  de  sécurité 
mathématique.  Mais  ce  procédé  «  repose  sur  un 
certain  nombre  de  postulants  de  permanence  ; 
permanence  de  l’emploi,  du  revenu,  du  niveau  de 
vie,  et  surtout  de  la  valeur  de  la  monnaie  ».  Enfin 
son  inconvénient  le  plus  grave  est  de  né  porter 
ses  fruits  qu’à  terme,  et  à  long  terme.  11  s’oppose 
à  la  di.stribution  de  retraites  immédiates,  un  peu 
élevée.  On  peut  dire  que  la  capitalisation  est  le 
seul  système  viable  pour  la  constitution  de 
retraites  individuelles  ;  au  contraire,  lorsqu’on  se 
trouve  devant  un  groupe  social  ou  corporatif  suf¬ 
fisamment  important,  suffisamment  permanent 
(donc  à  recrutement  obligatoire),  l’on  peut  et 
l’on  doit  faire  appel  à  la  répartition.  La  retraite 
médicale  doit  être  corporative,  elle  doit  être 
accordée  immédiatement  à  tous  les  vieux  méde¬ 
cins,  même  s’ils  n’ont  jamais  cotisé,  donc  elle 
doit  être  fondée  sur  la  répartition.  Concluons 
d’ailleurs,  sur  ce  point  en  donnant  la  parole  au 
ministre  du  Travail  :  «  si  j  ’avais  un  jour  à'prendre 
personnellement  parti  dans  ce  grand  débat  doc¬ 
trinal,  .  .  .  y  opterais  pour  la  répartition,  » 

Mais  il  est  une  autre  question,  que  soulève 
implicitement  ce  débat  :  comment  doit  être  cal¬ 
culée  la  cotisation  servant  à  alimenter  le  fonds 
de  répartition  ?  A  notre  avis,  le  projet  «  Poma¬ 
ret  »  ne  tend  à  rien  moins  que  l’institution  d’une 
Caisse  d’assurances  corporatives  obligatoires  pour 
les  médecins,  analogues  sous  tous  rapports  aux 
Caisses  d’assurances  sociales  obligatoires  des 
salariés.  Or  ces  Caisses  sont  alimentées,  comme 
chacun  sait,  par  des  cotisations  proportionnelles 
au  salaire  de  chaque  assuré.  Les  avantages  garan¬ 
tis,  et,  en  particulier,  les  retraites  sont  égale¬ 
ment  proportionnels  au  salaire  (40  %  du  salaire 
moyen  ayant  servi  de  base  aux  cotisations).  Nous 
ne  voyons  vraiment  aucune  raison  d’agir  diffé¬ 
remment  pour  le  Corps  médical,  et  de  le  soumet¬ 
tre  au  régime  égalitaire,  donc  injuste,  de  la  coti¬ 
sation  et  de  la  retraite  uniques.  Ceci  est  d’ailleurs 
tellement  évident,  pour  les  cotisations,  que  les 
projets  en  cours  revenant  sur  leur  riguepr  pri¬ 
mitive,  prévoient  un  tarif  dégressif  pour  les  jeu¬ 
nes  et  les  vieux.  Pourquoi  ne  pas  abandonner 
franchement  ces  complications  trapézoïdales  et 
arbitraires,  et  ne  point  admettre  que  la  cotisa¬ 
tion  doit  être  ,  un  certain  pourcentage  du 
revenu  professionnel  du  médecin  ? 

C’est,  en  effet,  la  manière  la  plus  sûre  de  pro¬ 
portionner  l’effort  aux  facultés  économiques  de 
chacun,  et  de  donner  à  cet  effort  son  véritable 
caractère  de  solidarité  professionnelle. 

Jean  Mignon. 


11  his  —  15  —  iri  —  39  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


785 


L’HYGIÈNE  A  LA  CAMPAGNE 

•  • 

Le  «  lave-mains  »  De  Buyer 

Professeur  Maurice  Perrin 


Dans  la  plupart  des  cafnpagnes,  en  Lorraine 
comme  ailleurs,  il  n'y  a  pas  d’eau  courante 
dans  les  maisons.  Les  canalisations,  sont  rares  ; 
les  puits,  placés  de  telle  sorte  qu’une  pompe  fasse 
couler  de  l’eau  surl’évier,  sont  moins  rares,  mais 
ne  sont  cependant  qu’en  nombre  limité, 

La  méthode  ordinaire  consiste  à  aller  cher¬ 
cher  l’eau  d’une  fontaine  plus  ou  moins  éloignée, 
ou  à  la  puiser,  à  l’aide  d’un  seau,  dans  une 
citerne  ou  dans  un  puits. 

La  présence  de  ce  seau  sur  le  bout  de  l’évier 
est  classique  ;  quand  on  veut  se  laver  les  mains, 
geste"  que  les  médecins  désirent  faire  quand  ils 
ont  palpé  leurs  malades,  —  le  rite  traditionnel 
consiste  à  puiser  de  l’eau  dans  ce  seau  avec  une 
louche,  une  «  poche  »,  cjuclquefois  un  bol,  et  à  la 
verser  dans  une  cuvette.  Quand  l’eau  n’est  pas 
trop  rare  ou  pénible  à  obtenir,  ou  quand  le  méde¬ 
cin  le  demande,  on  met  deux  «  pochetées  » 
d’eau,  ce  qui  fait  environ  un  demi-litre,  ou  à 
peine  plus.  II  est  évident  que  cette  quantité  ne 
se  prête  guère  à  un  lavage  sérieux  en  eau  dor¬ 
mante  !  Aussi  le  médecin  demande-t-il  souvent 
un  supplément  pour  se  rincer,  et  cherche  à  se 
le  faire  verser  sur  les  mains  ;  il  y  tombe  en  cata¬ 
racte,  rinçant  mal  et  noyant  souvent  les  man¬ 
chettes. .  .  Heureux  si  la  cuvette  est  propre  et 
n’a  servi  qu’à  rincer  les  légumes  !  On  m’a  une 
fois  offert  de  l’eau  dans  une  terrine,  où  le  malade 
avait  uriné  quelques  instants  auparavant  ; 
j’avais  voulu  voir  cette  urine,  et  la  maison  ne 
possédait  pas  de  vase  ad  hoc,  car  l’écurie  était 
proche,  où  toute  la  famille  allait  habituellement 
y  vider  «  le  trop  plein  de  la  boisson  »,  comme 
disait  le  médecin  malgré  lui. 

C’est  donc  avec  intérêt  que  j’ai  découvert 


l’existence,  au  cours  d’un  séjour  chez  des  amis 
périgoufdins,  du  «  lave-mains  De  Buyer  », 
cependant  fabriqué  dans  les  Vosges  (à  Faymont). 

Ce  «  lave-mains  »  est  une  petite  casserole  en 
ter  étamé  ou  en  laiton,  d’un  tiers  de  litre  ou  d’un 
demi-litre  de  capacité,  cpui  n’a  pas  d’anse,  ni  de 
poignée,  inais  dont  un  tuyau  de  30  ou  35  centi¬ 
mètres  de  longueur  permet  l’évacuation  dans 
un  plan  sensiblement  parallèle  au  fond  du  réci¬ 
pient.  Ce  tuyau  est  effilé,  et  son  diamètre  ter¬ 
minal  n’est  que  de  5  millimètres.  Saisi  par  ce 
tuyau,  le  lave-main  perm.et  de  puiser  l’eau  dans 
le  seau  comme  on  le  ferait  avec  la  louche,  mais 
on  ne  le  vide  pas  ;  on  pose  l’appareil  sur  un  des 
diamètres  supérieurs  du  seau,  qui  lui  sert  ainsi 
de  support,  et  l’on  a  une  petite  chute  d’eau,  qui 
dure  une  minute  environ  et  permet  un  lavage 
èn  l’air,  meilleur  que  celui  qui  se  ferait  dans  la 
même  quantité  d’eau  dormante.  Si  l’on  veut  un 
supplément  pour  rinçage,  on  repuise  et  on  dis¬ 
pose  d’un  nouveau  filet  d’eau  tombante  ;  les 
mains  sont  rincées  avec  plus  de  méthode,  et  les 
manchettes  sont  moins  exposées  à  un  arrosage 
intempestif. 

Ce  petit  instrument,  peu  coûteux,  est  très 
apprécié  par  les  personnes  qui,  disposant  de  peu 
d’eau,  veulent  cependant  avoir  les  mains  aussi 
propres  que  possible.  Il  permet- de  réaliser  plus 
d’hygiène  à  la  campagne,  aussi  bien  pour  les 
paysans  que  pour  les  médecins  ;  je  souhaite  que 
sa  région  d’origine  se  mette  à  l’utiliser  comme  la 
région  lointaine,  dans  laquelle  j’ai  découvert  son 
existence  fl). 


(1)  Cet  instrument  a  été  présenté  par  le  Professeur 
Maurice  Perrin  à  la  Société  de  médecine  de  Nancy,  le 
11  janvier  1939. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«  Le  Sou  médical  » 

•  •  • 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 


Au  cours  de  sa  réunion  du  14  février  1939,  le  ] 
Conseil  a  prononçé  l’admission  d’e  MM.  les 
.  Docteurs  : 

13.625  B\vel,  Lirient  (Morbihan).  Syndicat  médical 

de  Lorient. 

13.626  Ga.ba.rt,  Narbonne  t^Aude).  Syndicat  médical 

départemental. 

13.627  Chigot,  Mérinchal  (Creuse).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Monte!  et  Chômet. 

13.628  CoDRON,  Chocques  (Pas-de-Calais).  Parrains  : 

Docteurs  Ghauvaux  et  Lherbier. 

13.629  Darmon,  Lorient  (Morbihan).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Lorient. 

13.630  Dellys,  Pont-à-Vendin  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  midical  du  Pas-de-Calais. 

13.631  Dbschamps,  Avize  (Marne).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  Marne.  ^ 

13.632  Duret,  Plouhinec  (Morbihan).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arrondissement  de  Lorient. 

13.633  Feugier,  Creutzsvald-la-Croix  (Moselle).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Forestier  et  Vassel. 

13.634  Forestier,  L’Hôpital  (Moselle).  Parrains  : 

Docteurs  Adrien  et  Vassel. 

13.635  Fouassier,  Trun  (Orne).  Syndicat  d’Argentan. 

13.636  Goldstein,  Meaux  (Seine-et-Marne).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Marne). 

13.637  Goumain,  3,  rue  Dufïour-Dubergier,  Bordeaux 

(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Penaud  et 
Villar. 

13.638  Langle  (Irène),  Fontenay-sous-Bois.  Parrains  : 

Docteurs  Noir  et  Lavalée. 

13.639  Larrbt,  Settat  (Maroc).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  oculistes  de  France. 

13.640  Lloubas,  Quiberon  (^Morbihan).  Syndicat  médi¬ 

cal  régional. 

13.641  Micoud,  55,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 

(XIV«).  Parrains  :  Docteurs  Lehmann  et 
Tiberi. 

13.642  Romibux,  Groix  (Morbihan).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Lorient. 

13.643  Seringe,  92,  avenue  Niel,  Paris  (XVIF;.  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Mignon  et  Marie. 

13.644  Soyer,  Lorient  (Morbihan).  Syndicat  régional 

du  Morbihan. 

13.645  Thomas,  Hmnebont  (Morbihan).  Syndicat 

médical  du  Morbihan. 

13.646  Tislbr,  Saint-Denis  (Seine).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Leiboviciet  Rudich. 

13.647  Traissac,  16  ôis,  rue  Vadelaincourt,  Bordeaux 

(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Auché  et 
Esbelin. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publica¬ 
tion  (art.  5  des  statuts). 

Les  Docteurs  E.,  B.,  B.,  G.,  L.,  et  V.  font  don 
à  la  Ligue,  pour  bons  offices,  des  sommes  sui¬ 
vantes  :  le  premier,  40  francs,  les  deux  suivants. 


50  francs,  les  Docteurs  C.  et  L.,  100  francs,  le 
Docteur  V.,  500  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Docteur  M.  a  été  frappé,  par  la  Commission 
supérieure  des  Assurances  sociales,  d’une  peine 
d’exclusion  de  deux  mois.  Par  application  du 
décret  du  9  juin  1934,  le  Préfet  refuse  de  lui 
faire  payer  les  honoraires  pour  les  soins  qu’il  a 
donnés  pendant  cette  période  aux  mutilés  de 
guerre  et  prétend  l’obliger  à  supporter  le  coût  des 
médicaments  prescrits. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  M.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  se 
pourvoir  à  la  fois  devant  la  Commission  tripar- 
tite  de  l’article  64  et  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Le  Docteur  B.  a  donné  ses  soins  à  un  blessé  qui 
se  prétendait  victime  d’un  accident  du  travail. 
Mais,  d’après  les  renseignements  obtenus  près  de 
la  Compagnie,  ce  blessé  aurait  été  débouté  de  sa 
demande  d’indemnité  par  un  jugement  de  paix. 
Dans  ces  conditions,  le  Docteur  B.  se  voit  con¬ 
traint  d’exercer  une  action  contre  son  client. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
exercer  cette  action. 

Le  Docteur  D.  a  donné  ses  soins  à  une  femme 
vivant  séparée  de  son  mari  depuis  deux  ans,  ainsi 
qu’à  ses  deux  enfants;  Il  a  adressé  sa  note,  qüi 
s’élève  à  937  francs,  au  mari,  ejui  refuse  de  payer. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  sai¬ 
sir  le  Juge  de  paix. 

Le  Docteur  J.  a  opéré,  en  avril  1938,  sur  la 
demande  des  médecins  traitants,  un  jeune 
homme  atteint  de  tuberculose  intestinale,  mais, 
après  une  laparotomie,  n’a  pu  poursuivre  l’opé¬ 
ration.  Le  malade  étant  mort  quelciues  mois 
après,  le  père  refuse  de  payer  les. honoraires,  soit 
2.000 francs,  en  prétendant  que  le  malade  aurait 
dû  être  traité  avec-  un  médicament  qu’il  avait 
vu  préconiser  dans  la  quatrième  page  des  jour¬ 
naux. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
J.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 

■  ■  D 

Fiche  d’identité 


Fiche  d’identité  de  la  Société  dressée  pour  les 
médecins  qui,  en  ayant  lu  vingt  lois  le  nom,  soit 
dans  ce  journal,  soit  ailleurs,  en  sont  encore  à  se 
demander  (c  Quelle  est  donc  cette  Société. .  .  j .  » 
et  ne  comprennent  pas. 

Ce  qu’elle  est  :  exactement  ce  qu’indique  son 
nom.  Une  Société  de  Secours  mutuels,.  Société 
libre  régie  par  la  loi  du  1“'  avril  1898.  Et  aussi 
une  famille,  uniquement  composée  de  frères, 
imisfjue  confrères. 

Son  âge  :  45  ans  sonnés  depuis  le  1'=''  janvier 
dernier.  C’est  donc  une  personne  d’un  certain 
âge,  et  surtout  d’un  âge  certain,  ce  qui  ne  peut 
être  indifférent  à  ceux  qui  lui  confient  leur 
argent. 

Ses  états  de  service  ;  a  fait  la  guerre,  et  n’en  est 
pas  morte.  Performance  heureuse  pour  les  indi¬ 
vidus,  mais  particulièrement  honorable  pour  les 
Sociétés. 

Son  fonctionnement  ;  surveillé  de  près  par  un 
Conseil  d’administration  composé  de  médecins 
(garantie  d’honnêteté)  et  de  techniciens  (pour  la 
compétence  financière). 

Ses  antécédents  :  a  déjà  distribué  plus  de  qua¬ 
tre  millions  de  francs  d’indemnités-maladie,  ce 
qui  représente  un  nombre  respectable  d’épines 
tirées  hors  des  pieds  médicaux. 

Ses  garanties  :  font  l’admiration  des  actuaires 
et  des  contrôleurs  ministériels.  Les  réserves 
atteignent  en  gros  dix  millions  de  francs.  Est 
co-propriétaire  d’un  immeuble  de  rapport  situé 
dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de  Paris.  Tous 
les  cinq  ans  un  inventaire  complet  de  sa  fortune 
est  dressé  par  un  actuaire  des  plus  qualifiés. 

Ce  qu’elle  offre  :  tout  ce  que  peut  rêver  un 
médecin  prévoyant. 

1“  Une  indemnité  en  cas  de  maladie  ou  d’acci¬ 
dent  :  indemnité  journalière  de  20,  50  ou  75 
francs  pendant  60  jours.  Ensuite,  si  l’incapacité 
se  prolonge,  de  200,  500  ou  750  francs  par  mois 

2"  Des  pensions  de  retraite  d’un  minimum  de 
600  francs  et  d’un  maximum  de  6.000  francs  à 


capital  aliéné,  contre-assuré  (remboursement  des 
cotisations  si  l’assuré  décède  avant  l’âge  de  la 
retraite),  ou  réservé  spécial  (remboursement  des 
cotisations  en  cas  de  décès  de  l’assuré  même 
retraité,  déduction  faite  des  arrérages  qu’il  a  déjà 
pu  toucher). 

La  combinaison  P  offre  la  retraite  à  60  ans. 

La  combinaison  R  l’offre  à  65  ans. 

Le  même  sociétaire  peut  cotiser  pour  les  deux, 
ce  qui  peut  lui  assurer  une  retraite  de  12.000 
francs. 

Les  femmes  de  médecins  étant  admises  dans  les 
mêmes  conditions,  un  ménage  peut  donc  se 
constituer  une  retraite, de  24.000  francs. 

3"  Des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins, 
pensions  de  600  à  3.600  francs  initialement 
attribuées  aux  veuves,  mais  réversibles  en  cas 
de  décès  ou  de  divorce  de  la  mère  sur  les  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans. 

4“  Des  pensions  aux  enfants,  pensions  de 
retraite,  payables  lorsque  ceux-ci  atteignent  60 
ans.  En  cas  de  décès  prématuré  du  bénéficiaire, 
les  primes  versées  sur  sa  tête  retournent  à  ses 
ayants  droit. 

Tout  compte  lait  les  combinaisons  de  pré¬ 
voyance  ainsi  offertes  au  médecin  s’étendent 
donc  depuis  le  moment  présent  jusqu’au  jour  où 
le  plus  jeune  de  ses  enfants  aura  atteint  l’âge  de 
la  retraite.  A  moins  de  planter,  comme  dans  la 
fable,  on  ne  peut  guère  prétendre  au  delà.  ; 

Et  comme  il  s’agit  d’une  Mutuelle  et  qu’un 
certain  lien  affectif  est  supposé  à  la  base  d’une 
telle  Société,  les  fondateurs  ont  voulu  que  ce 
lien  affectif  fût  à  la  fois  national  et  professionnel. 

Seuls  peuvent  donc  venir  à  nous,  les  médecins 
de  nationalité  française  et  légalement  autorisés 
à  exercer  en  France. 

Il  semble  qu’on  ne  puisse  souhaiter  milieu 
mieux  clos  et  plus  propice  à  la  culture  de  cet 
organisme  fragile  :  l’entr’aide  mutuelle. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  Union  internationale  contre  la  tubereulosê.  — 
La  XI®  Conférence  de  l'Union  internationale  contre  la 
tuberculose,  dont  le  secrétariat  permanent  est  à  Paris, 
66,  boulevard  Siint-Michel  (secrétaire  général.  Profes¬ 
seur  Fernand  Bezaifçon),  se  réunira  à  Berlin  du  16  au 
20  septembre  1939,  sous  la  présidence  du  Docteur  Otto 
Walter,  La  discussion  sera  limitée  à  trois  sujets  princi¬ 
paux  ;  Thème  clinique  :  Le  problème  de  la  virulence  du 
bacille  de  Koch,  rapporteurs  généraux  :  Docteur  A. 
Boquet  (France)  et  Docteur  A.  Saenz  (Uruguay)  ; 
Thème  biologique  :  L'intérêt  des  examens  systématiques 
pour  le  dépistage  de  la  iuberculose  chez  les  sujets  de  plus 
de  15  ans,  rapporteur  général  :  Docteur  H.  Braeuning 
(Allemagne)  ;  Thème  social  :  La  réadaptation  des  tuber¬ 
culeux:  au  travail,  rapporteurs  généraux  :  Sir  Pendril 
Varrier  Jones  (Grande-Bretagne)  et  Docteur  E. 
Bachmann  (Suisse). 

Le  Comité  d’organisation  de  la  Conférence  a  préparé 
un  programme  de  réceptions  et  d’excursions,  grâce  au¬ 
quel  les  congressistes  pourront  visiter  les  principales 
villes  d’Allemagne  et  se^mettre  au  courant  des  œuvres 
sociales  réalisées  dans  ce  pays. 

Les  membres  de  l’Union  internationale  sont  exemptés 
de  tous  frais  d’inscription.  Ils  sont  priés  de  remettre  leur 
adhésion,  soit  par  l’intermédiaire  de  leur  Gouverne¬ 
ment  ou  Association  nationale,  soit  directement  au 
,  Comité  d’organisation  de  la  Conférence  à  l’adresse  sui¬ 
vante  :  Konferrenzieituiig  der  XI  Konferenz  der 
Internationalen  Vereinigung  zur  Bekâmpfung  der 
Tuberkulose,  Berlin,- W.  62,  Einemstrasse  11. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  l’Union  et 
qui  désirent  s’inscrire  doivent  envoyer  leur  demande, 
accompagnée  d’une  cotisation  de  20  Reichsmarks  (envi¬ 
ron  300  francs  français),  exclusivement  par  l’intermé- 
diaire  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Les  mîmbres  de  la  famille  des  congressistes  pourront 
jouir  des  mêmis  avantages  que  les  membres  régulière¬ 
ment  inscrits  en  payant  une  cotisation  de  Reichsmarks 
12. 

Les  congressistes  non  allemands  bénéficieront  d’une 
l'éduction  de  50  %  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer  alle¬ 
mands. 

Pourtous  renseignements  supplémentaires  s’adresser: 
soit  à  Konferenzleitung  der  XI  Konferenz,  à  l’adres.se 
indiquée  ci-dessus,  soit  à  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Miphel,  Paris  (VI®). 

— ^  II®  Congrès  de  l’Association  internationale  de  cos¬ 
mobiologie  (Roms,  1940). —  Le  second  Congrès  inter¬ 
national  de  cosmobiologie  aura  lieu  à  Rome  en  1940, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Sabatini,  directeur  de 
la  Clinique  médicale  à  l’Université  royale  de  Gênes.  Une 
assemblée  préparatoire  sera  tenue  du  9  au  12  avril  1939 
(Pâques),  à  Menton  et  à  San-Remo,  pour  fixer  le  por- 
gramme  et  la  date  du  Congrès  de  1940,  choisir  les  ques¬ 
tions  à  inscrire  à  l’ordre  du  jour,  désigner  les  rappor¬ 
teurs,  et  répartir  les  études  dans  quatre  sections,  dont 
voici  les  titres  :  1»  Les  radiations  du  spectre  solaire,  et 


leurs  effets  physiologiques  et  pathologiques  ;  2"  Les 
radiations  solaires  en  dehors  du  spectre,  et  les  radiations 
cosmiques  ;  leurs  effets  physiologiques  et  pathologi¬ 
ques  ;  3“  Les  modifications  de  l’atmosphère  terresUe  et 
leurs  effets  physiologiques  et  pathologiques  ;  4“  Les 
radiations  du  sol  et  des  eaux  et  leurs  effets  physiologi¬ 
ques  et  pathologiques. 

L’assemblée  du  9-12  avril  1939,  entendra  en  outre  le 
rapport  du  secrétaire  général  et  du  trésorier  de  l’Asso¬ 
ciation,  sur  l’exercice  précédent  et  sur  l’état  actuel  des 
études  entreprises.  Puis  elle  élira  les  membres  nou¬ 
veaux,  reconnaîtra  les  sections  nationales  déjà  formées 
et  nommera  les  délégués  au  Comité  directeur  interna¬ 
tional,  conformement  aux  statuts.  ' 

Les  adhérents  à  l’Assemblée  recevront  des  permis  de 
parcours  en  chemin  de  fer  à  tarif  réduit,  valables  pen¬ 
dant  deux  à  quatre  semaines,  au  départ  de  leur  domi¬ 
cile  ou  des  frontières  françaises  et  italiennes;  avec 
arrêts  autorisés  en  cours  de  route.  Des  séjours  leur 
seront  assurés  partout  à  des  prix  forfaitaires,  avec  le 
plus  grand  confort .  Au  cours  et  à  la  suite  de  l’Assemblée, 
diverses  promenades  et  excursions  auront  lieu,  pendant 
les  semaines  de  Pâques,  sur  la  Côte  d’Azur,  dans  les 
Alpes  et  en  Corse.  Les  membres  de  la  famille  des  adhé¬ 
rents,  ainsi  que  les  étudiants,  seront  admis  à  l’assemblée 
et  aux  excursions,  au  titre  de  membres  associés,  avec 
les  mêmes  facilités  que  les  membres  titulaires. 

Les  demandes  de  renseignements  et  les  adhésions  sont 
reçues,  dès  à  présent,  chez  le  secrétaire  général  du  Con¬ 
grès  :  Docteur  M.  Faure,  24,  rue  Verdi  à  Nice  (des  pro¬ 
grammes  détaillés  seront  envoyés  sur  demande).  - 

—  III“  Congrès  neurologique  international  (Copen¬ 
hague  1939,  21-25  août),  sous  le  haut  patronage  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  et  d’Islande. 

Secrétaire  général  :  M.  le  Docteur  Knud  H.  Krabbe, 
Kommunehospitalet,  Copenhague,  K. 

Les  séances  du  Congrès  auront  lieu  dans  les  salles  du 
parlement  (Rigsdagen)  au  Château  de  Christiansborg 
(aimablement  mises  à  la  disposition  du  Congrès  parla 
présidence  du  Parlement). 

Programme  des  séances  scientifiques.  —  Lundi 
21  août  :  Le  système  endocrino-végétatif  et  sa  signifi¬ 
cation  pour  la  neurologie.  Rapporteurs  :  Sir  Henry-H. 
Dale  (Londres),  M.  le  Pi-ofesseur  Larueule  (Bruxelles), 
M.  le  Professeur  Fulton  (New  Haven),  M.  le  Profes¬ 
seur  O.  Foerster  (Breslau),  M.  le  Docteur  Forsbero 
(Oslo). 

Mardi  22  août  ;  Les  maladies  nerveuses  héréditaires, 
notamment  en  ce  ciui  concerne  leur  genèse,  Rappor¬ 
teurs  :  M.  le  Professeur  B.  Sachs  (New-York),  M.  le 
Professeur  André  Thomas  (Paris),  M.  le  Professeur 
JoNHSco-SisESTi  (Bucarest),  M.  le  Professeur  CuRTius 
(Berlin),  M.  le  Professeur  Schaffer  (Budapest). 

Vendredi  25  août  :  Problèmes  concernant  les  avita¬ 
minoses,  notamment  par  rapport  au  système  nerveux 
périphérique. 

Cotisation  :  40  couronnes.  Des  facilités  de  voyage 
seront  accordées  aux  congressistes. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R,  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
1.383.  —  La  carte-lettre  serait-elle  utile  ? 

La  carte-lettre  des  accidents  du  travail. 

J’avoue  ne  pas  comprendre  toutes  ces  récrimina¬ 
tions  et  vitupérations  de  confrères"  (dont  l’un  a 
même  provoqué  une  question  àun  Ministre  !  1)  contre 
la  fameuse  carte-lettre  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Au  fond,  de  quoi  s’agit-il  ? 

—  D’empêcher  des  refus,  à  retardement,  de  paie¬ 
ment  d’honoraires  poUr  accidentés  du  travail,  à  qui , 

—  Ou  bien,  nous  avons  eu  l’humanité  (ou  la  fai¬ 
blesse)  de  donner  des  soins  sans  attendre  l’avis  du 
patron  ; 

—Ou  bien,  dont  le  patron  nous  a  laissé  soigner  son 
ouvrier,  en  négligeant  consciemment  ou  inconscietn- 
ment,  mais  à  notre  insu,  de  faire  les  déclarations 
réglementaires  ;  , 

--Ou  bien,  dont  le  patron  était  défaillant  vis-à-vis 
de  sa  Compagnie  d’assurances  quant  au  paiement 
de  ses  primes,  par  conséquent,  n’était  plus  en  fait 
assuré,  et  s’était  bien  gardé  de  nous  le  dire. 

Rien  que  dans  ces  deux  dernières  années,  j’ai  ainsi 
perdu  totalement  et  sans  recours  possible,  les  hono¬ 
raires  de  sept  sinistres.  Auquel  de  mes  confrères  cela 
n’est-il  pas  arrivé  ? 

A  la  réflexion,  j’ai  donc  vu  naître  cette  nouvelle 


carte-lettre  presque  avec  reconnaissance  envers  le 
législateur. 

Dès  avant  le  1“  janvier,  je  m’étais  procuré 
(moyennant  un  virement  de  5  francs  -)-  0  fr.  30'  de 
frais),  un  carnet  à  souche  dont  j’ai  détaché,  à  votre 
intention,  l’un  des  100  folios  (Crédit  Méditerranéen, 
55,  rue  Paradis,  Marseille). 

A  chacun  de  mes  six  sinistres  de  janvier,  je  me  suis 
présenté  moi-même  à  la  poste  pour  faire  recommander 
gratuitement  mes  cartes-lettres.  Les.  deux  premiè¬ 
res  fois,  surprise,  mais  non  refus  du  Receveur.  La 
troisième  fois ,  le  1 5  janvier ,  l’on  me  répondait  ;  «  Par¬ 
faitement,  nous  avons  reçu  les  instructions  »  et  l’on 
me  remettait  gratuitement  un  carnet,  n»  . . .,  per¬ 
mettant  les  recommandations  rapides  et  en  série, 
qui  paraît  utile  et  même  indispensable  pour  tous 
praticiens  recevant  plusieurs  accidentés  du  travail  le 
même  jour.  . 

Amonavis,ilyalàuneinnovation heureuse,  Intel-, 
l.igente  et  peu  tracassière.  Toutes  ne  méritent  pas  ces 
épithètes  î 

:  -  .  Dr  D. 

Réponse 

Vous  avez  lu  «  presque  avec  reconnaissance  » 
l’article  de  la  loi  nouvelle  concernant  la  carte- 
lettre,  parce  que  «  dans  ces  deux  dernières 
années,  vous  avez  perdu  sans  recours  possible 
les  honoraires  de  sept  sinistres  »,  soit  parce  que 
le  patron  n’avait  rien  déclarer  à  la  ^Ompagnie, 
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soit  p^rce  qu’il  n’^avait  pas  payé  ses  primes.  II  y 
a  pourtant  une  levée  générale  rte  boucliers  parmi 
les  confrères  contre  cette  carte-lettre.  Donc,  à 
quelque  chose  malheur  est  bon  »,  etj  en  tout  cas, 
«  il  est  difficile  de  contenter  tout  le  monde  et  son 
père  ».  D'  F.  Decoubt. 


i. 456. —  Indemnité  temporaire 

due  à  un  accidenté  du  travail  agricoie 

Dans  une  exploitation  agricole  une  journalière 
occasionnelle  est  employée  pendant  la  fenaison  pour 
un  salaire  quotidien  de  lOfrancs  plus  la  nourriture.- 

A  la  suite  d’un  accident,  l’Assurance  qui  inter¬ 
vient  en  place  du  patron  propose  à  la  journalière 
une  indemnité  temporaire  de  huit  francs,  ce  qui  cor¬ 
respond  à  un  salaire  moyen  de  16  francs. 

Il  me  semble  que,  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  nourri¬ 
ture  ne  serait  qu’insufflsamment  évalué.  N’y  a-t-il 
pas  un  barème  qui  fixe  forfaitairement  la  somme  à 
laquelle  correspond  pourune  employée  le  prix  d’une 
journée  de  nourriture. 

L’accidentée,  dont  l’indemnité  se  débat,  a  eu  une 
incapacité  temporaire  de  165  jours.  S’il  y  a  un  moins 
perçu,  il  devient  important. 

D^^  J. 

Réponse 

Suivant  l'art,  8  de  la  loi  du  15  décembre  1922 
modifiée  et^mplétée  par  la  loi  du  30  avril  1920 


qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles  là  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  l’Indemnité 
journalière  e.st  égale  à  la  moitié  du  salaire. 

En  cas  de  salaire  variable  cette  indemnité 
journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  que 
touchait  la  victime,  au  moment  de  l’accident  et 
ce,  pendant  le  temps  qu’aurait  duré  dans  l’ex¬ 
ploitation  le  travail  auquel  elle  était  occupée. 

A  l’expiration  de  cette  période,  cette  indem¬ 
nité  journalière  est  calculée  sur  le  taux  arrêté 
tous  les  deux  ans  dans  chaque  département  par 
le  Préfet  et,  après  avis  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  du  travail  ou  à  son  défaut  du  Conseil 
général  et  après  enquête  suivie  notamment 
auprès  des  Chambres  d’agiiculture,  des  Offices 
départementaux  agricoles  et  des  Syndicats  agri¬ 
coles  ouvriers  ou  patronaux,  d’après  le  salaire 
moyen  annuel  des  travailleurs  agricoles. 

S’il  y  a  rémunération  en  nature  elle  est  calcu¬ 
lée,  à  moins  de  stipulations  contraires  élevant  le 
chiffre  de  sa  quotité,  sur  le  taux  arrêté  comme  au 
paragraphe  précédent  d’après  la  valeur  moyenne 
de  cette  rémunération  dans  le  département. 

Pour  savoir  si  le  demi -salaire  touché  par  votre 
cliente  a  bien  été  exactement  calculé,  il  faut  donc 
que  vous  vous  adressiez  aux  Services  du  travail 
à  la  Préfecture  pour  savoir  quel  est  le  salaire 
moyen  fixé  par  le  Préfet  du  département  et  la 
valeur  moyenne  fixée  également  par  le  Préfet 
pour  la  rémunération  en  nature. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSn 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

9 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  pOC) 


^ ii'bis  ^.15.-^  m  rr. 39 


GONGOURS  MÉDIGAL 


XLIJI,— -791 


1,313,  — Remise  des  certificats  d’accident. 
Saiaire  en  cas  d’accident  sans  interrup¬ 
tion  de  travaii 

l»En  matière  d’accidents  du  travail,  à  qui,  en  , 
principe,  doivent  être  remis  les  certificats  ?  Peut-on 
les  remettre,'  ou  envoyer,  directement  au  patron  ? 
D’autre  part,  la  loi  obligeant  le  patron  à  fournir  un 
certificat,  et  donc  le  médecin  à  le  lui  remettre,  y  a-t-il 
faute  théorique  à  remettre  les  certificats  à  l’em¬ 
ployé  accidenté,  avec  naturellement  l’espoir  qu’il  les 
remettra  bien  au  patron  ? 

2°  Dans-  le  cas  où  l’accident  nécessitait  un  exa¬ 
men,  et  même  des  soins,  mais  non  l’interruption  du 
travail,  même  pour  la  journée  de  l’accident  : 

«)  Que  faut-il  spécifier  à  ce  sujet  sur  le  certificat  ? 
h)  L’Assurance  paiera-t-elle 'de  toutes  façons  la 
journée  de  travail  au  patron,  àplein  salaire, puisqu’il 
est  dit  que  cette  journée  est  due,  par  le  patron  (et 
sans  qu’il  soit  spécifié,  à  ma  connaissance,  qu’elle 
est  due  uniquement  en  cas  d’incapacité  de  travail 
durant  cette  journée). 

Réponse 

Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  sont  formelles  et  précises.  Le 
médecin  est  tenu  d’adresser  à  l’employeur,  dès 
que  les  conséquences  en  sont  connues  et  au  plus 
tard  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l’accident,  le 


certificat  en  double  exemplaires  prévu  par  l’arti¬ 
cle  11,  et  faute  par  le  médecin  traitant  de  sé  con¬ 
former  à  ces  prescriptions,  ni  le  chef  d’entreprise, 
ni  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ne  sont  tenus 
pour  responsables  des  honoraires. 

Il  est  donc  absolument  indispensable  que  vous 
adressiez  vos  certificats  d’accidents  àl’employeur 
et  non  au  blessé. 

D’autre  part,  la  nouvelle  loi  précise  que  la 
journée  de  travail  au  cours  de  laquelle  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  reste  intégralement  à  la  charge 
du  patron. 

Le  demi-salaire  est  dû  dès  le  lendemain  dé 
l’accident  s’il  y  a  interruption  du  travail. 

Si  la  lésion  permet  au  blessé  de  continuer  à 
travailler,  le  demi-salaire  n'est  pas  dû  et  le  patron 
doit  payer  le  salaire  entier  saris  aucune  interrup¬ 
tion. 


1.537.  —  Accident  sportif 

Un  «footballeur  «tombe-t-il sous  le  coup  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ?  En  cas  de  non-paiement 
des  honoraires,  et  lorsque  le  blessé,  la  Société  et  la 
Compagnie  d’assurances  font  le  trio  du  mutisme  et 
de  la  sourde-oreille,  qui  doit-on  citer  ?  En  somme, 
loi- de  1898  ou  bien  droit  commun  ? 

En  cas  de  police  «individuelle  »  et  de  difficultés 
de  même  ordre,  doit-on  citer  la  Compagnie  d’assu- 
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rances  ou  le  blessé  ?  Ici^,  je  crois  savoir  que  c’est  le 
blessé  qui  est  responsable.  Mais  pour  le  foot-balleur, 
qui  est  généralement  payé,  je  crois  que  c’est  l’entre¬ 
prise,  c’est-à-dire,  en  définitive,  la  Société  de  foot¬ 
ball.  I 

Dr  P. 

Réponse 

1°  Pour  que  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  soit  appiicable,  ii  faut  qu’il  s’agisse  d’un 
accident  survenu  au  cours  de  l’exécution  d’un 
contrat  de  louage  de  services. 

Autrefois,  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ne’ concernait  que  les  professions  commer¬ 
ciales,  iridustrielles  et  agricoles  et  les  services 
domestiques.  Mais,  la  loi  nouvelle  entrée  en 
vigueur  le  janvier  dernier,  a  étendu  cette 
législation  à  tous  les  accidents  survenus  au  cours 
de  l’exécution  d’un  contrât  dé  louage  de  services 
de  quelque  nature  qu’il  soit. 

Sous  l’empire  de  la  loi  ancienne  un  foot-balleur 
blessé  au  cours  d’une  partie  ne  pouvait  prétendre 
au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Depuis  le  1“  janvier  dernier,  si  ce  foot-balleur  est 
lié  à  la  Société  sportive  par  un  contrat  de  louage 
dè  service  régulier,  la  Société  est  responsable  des 
accidents  dont  il  peut  être  victime  au  cours  d’une 
partie. 

2“  Il  n’existe  aucun  lien  de  droit  entre  le 
médecin  traitant  de  la  victime  d’un  accident 


couvert  par  une  police  individuelle  de  droit  com¬ 
mun  et  l’Assurance  de  la  victime. 

En  pareil  cas,  le  médecin  doit  se  faire  payer 
par  son  client  lui-même  suivant  son  tarif  de  droit 
commun,  sauf  à  lut  remettre  un  reçu  acquitté  de 
àes  honoraires  pour  que  le  client  se  retourne 
ensuite  vers  sa  Compagnie  d’assurances  et  lui 
demande  le  remboursement  de  ses  frais  médicaux 
dans  la  mesure  prévue  par  la  police  et  sans  que 
le  médecin  ait  à  s’immiscer  dans  ce  règlement. 


FISCALITE 

969.  —  I  ”  Contribution  nationale  de  2  %  ; 
2»  Déduction  des  dépenses  professionnelles 

1°  A  quel  moment  dois-je  faire  ma  déclaration  de 
mes  bénéfices  de  professions  non  commerciales  pour 
la  contribution  exceptionnelle  de  2  %  du  décret-loi 
du  12  novembre  1938  :  chaque  mois  ou  chaque  année  ? 

2“  Quel  est  le  taux  de  la  déduction  à  faire  pour 
mes  recettes  brutes  :  est-ce  la  somme  de  nies  frais 
professionnels  ou  est-ceun  taux  fixe  ? 

D'  B. 

Réponse 

1“  Vous  n’avez  pas  de  déclaration  spéciale  à 
faire  pour  la  contribution  nationale  qui  sera  éta¬ 
blie  par  le  Contrôleur  d’après  votre  déclaration 


MikaliU  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Hedical  Français 

INDEMNITES  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 
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Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9») 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ _ 

Médecin  à  (adresse  entière)  _ ^ _ _ 

Ville  la,  plus  proche _ Né  le _ 

prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  *  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents.  •  •  (  jour,  i  Limite  d’âge  d’entrée 


50  fr.  -  f . ..Soans 

(  76  fr.  -  S 

Pensions  de  retraites . (  à  6o  ans 

\  à  65  ans 

Pensions  aux  Veuves.  ..... 

Je  puis  disposer  annuellement  d’environ  franes. 

A  - . . . .  ,  le  . i93 . 


signature: 

(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  àM.  le  Secrétaire  Général,  8Ï,  rue  de  Bellelond,  Paris  (IX«) 
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'de.revenus.  Mais'il  faut  indiquer  séparément  sur 
votre  déclaration  si  vous  disposez  de  revertus 
afférents  à  la  cédule  des  traitement  s  et  salaires, 
et  de  revenus  afférents  à  la  cédule  des  bénéfices 
des  professions  non  commerciales 
2®  Il  n’y  a  pas  de  taux  forfaitaire  pour  la 
déduction  des  dépenses  professionnelles  des 
recettes  brutes.  C’est  le  montant  exact  des  dites 
dépenses  professionnelles  qui  doit  être  déduit, 
sans  se  préoccuper  du  pourcentage  qu’il  peut 
représenter  par  rapport  au  montant  des  recettes 
brutes. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


1.360.  —  Amortissement  des  frais  d’achat 
du  matériel  professionnel 

J’ai  transformé  une  partie  de  mon  matériel  cette 
année  ;  cette  transformation  m’a  coûté  en  chiffres 
ronds'une  trentaine  de  mille  franc.s. 

Je  voudrais  savoir,  de  l’avis  autorisé  de  votre  con¬ 
seiller  fiscal,  si  je  puis  déduire,  en  une  seule  fois,  cette 
somme  de  mes  bénéfices  de  cette  année,  ou  si  je  dois 
obligatoirement  étaler  cet  amortissement  sur  plu¬ 
sieurs  annuités. 

J’ai  en,  en  effet,  cette  année  des  bénéfices  supplé¬ 
mentaires  qui  ne  se  renouvelleront  pas.  Les  honorai- 


rès  ont  été  employés  par  moi  à  l’amélioration  du 
matériel. 

Il  semblerait  en  conséquence  logique  de  pouvoir 
les  déduire  en  une  fois  des  bénéfices  de  cette  année. 

Dr  X. 

Réponse 

Les  frais  d’achat  ou  de  transformation  du 
matériel  professionnel  étant  une  dépense  qui  ne 
se  renouvelle  pas  chaque  année,  vous  devez  les 
amortir  suivant  le  nombre  d’années  nécessaires 
à  leur  dépréciation  et  que  vous  seul  pouvez 
apprécier  en  raison  de  l’usure,  des  progrès  techni¬ 
ques,  etc. 

A.etS. M. 


MÉDECINE  LÉGALE 

1 .4 1 9.  Honoraires  dé  iustice  criminelle 

En  novembre  dernier,  j’ai  été  requis  par  le  Juge  de 
paix  de  R.,  de  me  rendre  à  M.  distant  de  12  kilomè¬ 
tres  pour  y  constater  le  décès  par  mort  violente  {Cf. 
la  réquisition  ci-jointe)  de  quatre  personnes. 

Je  njai  pas  eu  le  temps  de  m’occuper  plus  tôt  de 
cette  «note  d’honoraires  spuis  qu’il  m’a  fallu  quitter 
L. . .  pour  raison  de  santé. 

Mais  voudrais-je  vous  demander  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOtTH.ITJl.Zj  DE  DE  CX3:iE.T7E.a.IE  BT  D'IITTÉHÊTS  EHOEESeiOITN-EXjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 


France. .  70  fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  3-39 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . . 

Médecin  à _ _ _ _ _ _ Rue _ ... _ : _ _ 

arrondissement  de. _ département  de . . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . . . . . . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  70  francs.  n  Rayer  la 

OU  {*)  \  je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  ^  qui^ne 

'  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas- 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  a™  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1  ) 

A. _ _ _ _ le _ 193 

(SIGNATURE) 

lies  abontements  partent  du  de  chaque  mois  (70  fr.  pour  la  France)  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167  9ô.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (5  fr.  en  plus).  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affiranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MBBICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«). 

(i|  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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1“  S’il  n’est  pas  trop  tard  pour  faire  parvenir  là 
dito  rote  ; 

2®  Dans  quede  forme  elle  doit  être  c  onçue  et  quel 
tarif  appliquer. 

Dr  D. 

Réponse 

Vous  avez  été  régulièrement  requis  par  le 
Juge  de  paix  agissant  en  sa  qualité  d’officier  de 
la  police  judiciaire,  auxiliaire  du  Procureur  de  la 
République  pour  procéder  à  l’examen  de  cada¬ 
vres  à  la  suite  d’un  crime  St  établir  un  rapport. 

En  conséciuence,  vos  honoraires  doivent  vous 
être  réglés  conformément  aux  dispôsitions  du 
décret  du  5  octobre  1920  modifié  par  les  décrets 
du  16  octobre  1926  et  du  22  décembre  1927,  sur 
les  frais  de  justice  en  matière  criminelle. 

Vous  devrez  établir  un  mémoire  en  double 
exemplaire  dont  l’un  sur  papier  timbré,  la 
somme  qui  vous  est  due  excédant  100  francs.  Ce 
mémoire  devra  être  envoyé  au  Procureur  de  la 
République  qui,  après  visa  du  Procureur  général 
et  taxe  du  Président,  vous  fera  payer  par  le 
Receveur  de  l’Enregistrement. 

Vous  êtes  encore  dans  les  délais  pour  présen¬ 
ter  vdtre  réclamation  puisque  moins  d’un  an 
s’est  écoulé  à  partir  de  l’époque  à  laquelle  les  frais 
ont  été  faits. 

11  vous  est  dû,  conformément  à  l’article  26 
du  tarif  le  prix  d’une  visite  judiciaire  pour  cha¬ 


cun  des  cadavres  que  vous  avez  eu  à  examitieïj 
soit  25  X  4  a*  100  francs. 

Dans  ce  prix  se  trouvent  compris  les  frais  de 
rédaction  et  de  dépôt  du  rapport  ainsi  que  de  la 
prestation  du  serment. 

Vous  avez  à  compter  en  outre  vos  frais  de 
déplacement  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  et  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs  (arl.  20)  puisque 
le  lieu  du  transport  était  situé  à  plus  de  5  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  de  votre  résidence. 


851.  —  Honoraires  de  médecine 
criminelle 

J’ai  été  requis  en  septembre  dernier,  par  le  prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  première  instance,  à  l’effet 
d’examiner  trois  enfants  mineurs  dans  la  même 
famille,  dépourvus  de  soins.  J’ai  examiné  en  leur 
domicile  les  différents  locaux  du  logis  et  les  trois 
enfants  mineurs.  J’ai  fourni  un  rapport  unique 
détaillé.  Cela  se  passait  dans  ma  résidence  à  1  kilo¬ 
mètre  de  chez  moi  :  donc  2  kilomètres  aller  et  retour. 

1®  Que  dois-je  compter  pour  ces  différents  actes 
médicaux  comme  honoraires  ; 

2®  Quelles  pièces  adresser  avec  mes  mémoires 

3®  Y  a-t-il  une  limite  pour  l’envoi  de  ces  pièces. 

Notre  tarif  syndical  pour  les  expertises  judiciaires 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérêts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPES  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  préroyabce  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dés  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  Importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles  qui 
intéressent  le  médecin . 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  ho.spitalier  de  Paris  ou  de  pT0\ince 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  compoite  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  libre  de  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  Viennent,  peu¬ 
vent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de  sa 
profession,  d''  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sent  posées  et  fournit  les  icnse  ils  qvi  ici  aiit 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  scii 
profit. 

Par  son  Supplément  Doctitnenlaire,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  scs  devoirs  en  toutes  matières.  ■ 

La  collection  complète  de  ces  suppléments,  périodiquement  mis  à  jour,  et  qui  peuvent  être  con.ser^és  dans 
une  reliure  mobile,  constituera  une  documentation  professionnelle  permanente  de  premier  ordre. 

Le  Concours  veuf  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  coitseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  sa\ent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 


Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  foutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  soiutionnées  les  mill,e  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
Jour  ?  Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MEDICAL  -  ABONNEMENT  :  70  fr.  PAR  AN. 
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est  de  150  francs  ;  mais  s’agit-il  là  d’expertise  et 
dois-je  appli  quer  lé  même  tari  f  en  l’occurrence. 

Dr  B. 

Réponse 

L’expertise  dont  vous  avez  été  chargé  par  le 
Président  du  Tribunal  a  été  ordonnée  au  cours 
d’une,  instance  correctionnelle.  Ce  sont  donc  les 
dispositions  du  tarif  des  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle  qui  fixent  les  honoraires  que  vous 
pouvez  réclamer. 

Suivant  l’article  26  du  décret  du  5  octobre 
1920,  il  vous  est  dû  pour  chacun  des  enfants 
que  vous  avez  eu  à  examiner  un  honoraire  de 
20  francs  y  compris  la  rédaction  de  votre  rap¬ 
port  ou  certificat. 

Mais  il  ne  vous  est  du  aucun  frais  de  déplace-' 
ment,  puisque  vous  n’avez  pas  eu  à  vous  rendre 
à  plus  de  2  kiloiriètres  de  votre  résidence. 

Vous  devez  établir  un  mémoire  en  double 
exemplaire  'dont  l’un  sur  papier  timbré  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs  et  l’envoyer 
au  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal 
qui  vous  a  commis, qui,  après  visa  du  Procureur 
général  et  taxe  du  Président,  vous  fera  payer 
par  le  Receveur  de  l’enregistrement. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

909.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  capitaine 

Jesuisnéen  1899, pèrede4enfants vivants,  méde¬ 
cin-lieutenant  depuis  1 930,  j’ai  effectué  dans  ce  grade 
douze  jours  de  période  obligatoire  et  85  jours  de 
périodes  volontaires  fiont  une  dé  15  jours  et  deux  de 
plus  de  21  jours.  Depuis  Tannée  dernière,  jé  suis  les 
cours  d’une  Ecole  de  perfectionnement  d’officiers 
de  réserve,  j’ai  une  année  d’assiduité,  l’autre  est 
commencée. 

Dans  ces  conditions,  puis-je  espérer  passer  au 
grade  supérieur  dans  un  avenir  plus  ou  moinsrappro- 
clié  ? 

Quelle  devrait  être  mon  affectation  de  mobilisa¬ 
tion  ?  Médecin  d’un  groupe  d’A.  L.  V.  F.  constitue¬ 
rait-il  une  affectation  normale  étant  donnée  ma 
situation  de  famille  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Lorsque  vous  aurez  suivi  avec  assiduité 
votre  deuxième  année  de  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  vous  serez  proposable  pour  le  grade  supé¬ 
rieur  à  moins  que  dans  les  cinq  dernières  années 
vous  n’ayez  effectué  quinze  jours  au  moins  de 
périodes  d’instruction  (Circulaire  ministérielle  du 
7  septembre  1938). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAU” 


Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 

G.  M.  3-?9 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) . . . . . . . . . . . 

■  médecin  à _ _ _ _ Rue . . . Dép'- _ _ _ _ _ _ 

né  le . . . . . . à _ _ _  • 

reçu  devant  la  Faculté  de . . . . . . le _ _ _ _ _ _ 

membre  de  (1) _ _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) _ _ _ _ _ _ _ _ _ déclare 

dhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1939  (3)  par  (’*’)____ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à _ _ _ _ 

_  fusqu'à  concurrence  de  (4), _ _ _ 

el  abonné  au  o.  Concours  Médical  »  (5)  .1 _ ,  Ze _ _ 


Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Doux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  130  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  l"'  Janvier  au  31  Mars. 

97  fr.  50  . —  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

65  fr.  —  —,  1"  Juillet  au  30  Septembre. 

32  fr.  50  —  —  1"  Octobre  au  31  Décembre, 

(4)  iSn  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 
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Réponse 


En  raison  de  votre  situation  de  famille  (art.  58 
de  la  loi  du  31  mars  1928.  Recrutement  de  l’ar- . 
mée)  vous  avez  droit  à  une  affectation  à  V  Inté¬ 
rieur  ;  réclamez-là  à  votre  Directeur  du  Service 
de  santé,  en  joignant  un  bulletin  de  naissance 
de  vos  quatre  enfants. 


1 .  1 34.  Promotion  ou  gràde 
do  médecin  sous-lieutenant 

J’ai  fiai  mon  service  militaire  comme  adjudant 
médecin  en  octobre  1936  (classe  1928)  et  ai  effectué, 
à  la  suite  une  période  de  21  jours  également  -en  1 936 
plus  la  quinzaine  de  septembre  1938  comme  fasci¬ 
cule  3. 

J’ai  passé  ma  thèse  en  février  1938  et  à  ce  moment 
j’ai  adressé  une  demande  en  règle  pour  passer  sous- 
lieutenant. 

Depuis,  je  me  suis  marié  et  suis  définitivement 
installé  depuis  le  1“' janvier  1939. 

Je  serais  heureux  de  savoir  : 

1°  Quand  je  dois  passer  sous-lieutenant  et  s’il  y  a 
quelque  chose  à  faire  pour  cela  ; 

2°  Ce  qu’il  faut  faire  pour  passer  de  la  région  où  je 
suis  affecté,  en  raison  de  mon  domicile  antérieur,  àla 
région,  lieu  de  mon  domicile  actuel. 

-  Dr  X. 


Renouvelez  votre  demande  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  car  c’est  à  cette  époque  que  chaque  année, 
les  Directeurs  du  Service  de  santé  adressent  au 
ministre  leurs  listes  de  proposition  pour  les 
médecins  auxiliaires  qui  sont  dans  votre  cas. 

Ces  promotions  au  grade  de  sous-lieutenant  ne 
se  font  plus  automatiquement  comme  autrefois, 
car  les  cadres  sont  au  complet. 

Quant  à  votre  changement  de  domicile,  vous 
devez  dans  le  mois  de  votre  arrivée,  faire  viser 
votre  livret  militaire  par  la  gendarmerie.  Il  s’en 
suivra  pouf  vous  une  affectation  dans  la  région. 


1 .877.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  capitaine 

Combien  d’années  de  grade,  dans  le  Service  de 
Santé,  faut-il,  pour  que  de  trois  galons  on  puisse 
passer  à  quatre  galons. 

D' M. 

Réponse 

Il  faut,  en  principe,  compter  au  minimum 
six  années  de  grade  de  médecin  capitaine. 

C’est  là  en  effet,  une  condition  minima  car, 
cette  année,  la  Circulaire  ministérielle  du  30 
juillet  1938,  fixe  le  minimum  de  grade  à  la  date 
du  31  décembre  1927  et  l’âge  minimum  à  40  ans. 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  Dü  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  dé  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre,  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  àla 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  tle  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Réserve  spéciale  de  garantie  dotée  de  près  de  deu.t 
millions  de  francs,  afin  de  faire  face,  jusqu’à  150.000  francs,  e?i  outre  des  frais  du  procès,  à  tou¬ 
tes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical.,  les  membres  do  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  totale  de  un  million  de  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  trente  francs. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettf.s  de  Man- 

OAÏNE. 

Et  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Association  des  infirmières  diplômées  del’Etat 
Français,  recon.  d’util.  publ.  Gardes  à  domicile  et  tous 
autres  postes,  Médec.,  Chirurg.,  Maternités,'  Mais,  de 
Santé,  6,  r.  de  Berri.  Tél.  (jour  et  nuit).  Elys.  C3-02. 


Bhumajismes.  L’«  UROPHENYJ,  j  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efiftcace.  2  â  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vernon  (Eure). 


Changements  d’A^resses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute' demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou* 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
prernière  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  foui  etbotitti  a  droit  à  une  traertlon  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
conéernOnt  f  abonné  personnéllement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CoNCOtfss  Mébîcal,  Paris  167-95. 


N®  82.  —Seine.  A  cédef  poUf  cause  départ  cab.  méd. 
génér.  datant  de  20  ans,  en  plein  rendem.  Appart.  5  p., 
cuis.' cab.  toil., loyer  4.500.  Prix  55.000.  On  pourr.  céder 
instrum.  et  meub.  profess.  Conviendr.  à  méd.  jeune  et 
actif. 

N«  83.  —  D»  Léger,  O.  H.  L.,  Porbach  (Moselle)  se 
charge  gracieusem.  échange  au  pair  enfants  familles 
médlc.  ou  autres,  avec  familles  allem.  S’ad.  direct,  à  lui. 

N»  84.  Région 'Nord.  A  prend,  poste  de  méd. 
contrôl.  Caisse  prim.  Ass.  soc.  Conviendr.  à  méd.  re¬ 
traité.  Adress.  dem.  avec  âge,  situât.,  titres  et  toutes 
référ.  au  bureau  du  Journal. 

N“  85.  — Banl.  imméd.  A  céder  vieille  client,  méd. 
génér.,  gros  fixes  transmîss.  Très  bel  appartem.,  tout 
confort.  Urgent. 

N»  86.  —  Jne  méd.franç.  au  courant  pneumo,  radio, 
labo,  désire  place  assist.  sana,  ou  aide,  ou  remplacem. 
cab.  phtisiologie. 

N»  87.  —  Pour  assoc.  en  vue  success.  import.  clin, 
chirurg.  génér.  et  orthop.  Sud-Ouest,  cherche  chirurg. 
pouvant  faire  apport. 

N»  88.  —  Deux-Sèvres.  A  céder  dans  sous-préf.  rai¬ 
sons  âge  et  famille,  avec  ou  sans  instrum. ,  cab.  Y.  O.  R. 
L.  suscept.  rendem.  intéreSs.  pour  méd.  jeune  et  actif. 
Indemnité  à  débattre.  Urgent. 


N“  89.  — ■  Paris.  Quart.  Montparnasse.  Vve  de  méd. 
louerait  à  étudiant  chambre  avec  salle  bains,  sans  pen- 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne’ 
ments. 


Cabinet  Breitbl  et  Gobbx 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Belle  banl.  proche,  bon  chif.  d’afî.  client,  aggloraér. 
grde  maison  conf,  indemn.  95.000,  1  /2  cpt, 

40  kil,  Paris,  anc.  cab.  très  gros  rap.  Fixes,  belle  mai¬ 
son.  Prix  150.000. 

Oise,  propharm,  gros  rendem.  habit,  très  agréable, 
110.000  à  déb. 

Poitou,  chef-lieu  caiit.,  bonne  client,  payant  bien, 
maison  avec  chauff.  cent,  jardin.  Indemn.  20.000,1/2 
cpt. 


Uf^  ROGIER 
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Restaurant  Griffon,  6,  rue  d’Antin,  Paris  (II®),  et 
sera  suivie  d’un  dîner  à  20  h.  15  (prix  ;  50  francs, 
pourboire  compris). 

Ordre  du  jour  :  Compte  rendu  de  la  précédente 
Assemblée  générale  ;  Rapport  du  secrétaire  général  ; 
Rapport  du  trésorier  ;  Adhésions  nouvelles  ;  Elec¬ 
tion  de  cinq  nouveaux  membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  :  MM,  Bichelonne,  Carboiiell,  Cardot, 
O’Follovvel,  Villetard  et  Laguerie. 

—  Légion  d’honneur.  —  M.  Charles  Malexis, 
directeur  à’ Eve  et  de  Minervà,  président  du  Syn¬ 
dicat  général  des  périodiques  et  journaux  illustrés 
français,  vient  d’être  promu  officier  de  la  Légion 
d’honneur..  Journaliste  de  longue  date,  il  avait  coL 
laboré  à  la  La  Petite  Gironde  avant  la  guerre.  Blessé 
grièvement  en  1914,  il  dirigea  ensuite  des  maisons 
d’éditions,créadiverspériodiquts,  J’at  vu,LaBalon’ 
nette,  etc.,  etc...  En  1921,  il  prit  la  direction  de  l’heb¬ 
domadaire  Eve,  puis  en  1936  celle  de  Minerva. 

Cette  double  direction  justifie  la  place  qu’iloccupe 
ci,epuis  deux  ans  à  la  présidence  du  Syndicat  général 
des  périodiques  et  journaux  illustrés  français, qu’il 
a  fondé.  Il  vient  d’ailleurs,  continuant  son  œuvre 
centralisatrice,  de  réunir  dans  le  cadre  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  journaux  français  tous  les  Syn¬ 
dicats  de  périodiques  et  a  accepté  la  vice-présidence 
de  ce  nouveau  groupement  dont  le  président  est 
M.  René  Baschet,  directeur  de  V Illustration. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  ayioroni  run-u^eou. 


DRAGEES  •  AMPOULES  •  POMMADE 


EXPÉRIHENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 


TOXICITÉ  NULLE 

Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  : 

-LE  PROGRÈS-  SCIENTIFIQUE»  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  lo  Tour-Maubourg,  -  PARIS-7®. 


DEJimÈJiES  J^OUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Prix  Albert  pr 
Monaco.  —  Conformément  aux  décisions  de  l’Aca¬ 
démie,  prises  le  21  février  1939,  le  sujet  de  travail 
à  récompenser  est  ainsi  libellé  «  Bioénergétique  ». 
La  Commission  chargée  de  présenter  le  rapport  est 
composée  de  MM.  Fourneau,  Carnot,  Portier,  Strohl 
et  André  Mayer. 

—  L’Institut  national  pour  les  Relations  culturelles 
avec  l’étranger,  de  Romè,  fait  savoir  à  l’Académie 
qu’il  organise,  du  .5  au  22  juin,  des  cours  de  culture 
médicale  générale  pour  les  médecins  étrangers. 

—^Société  de  médecine  de  Paris.  Séance  du  20  mars 
1939,  à  19  heures  (Grand  amphithéâtre,  60,  boule¬ 
vard  de  la  Tour  Maubourgj.  — La  séance  du  samedi 
25  mars  sera  exclusivement  consacrée  aux  maladies 
du  foie  et  des  voies  biliaires. 

Prendront  la  parole  ;  MM.  Brulé,  Brodin,  F. 
Ramond,  B'ith,  Marcel  Jouy,  A.  Bécart. 

Tous  les  confrères  sont  cordialement  invités. 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  gueire.  — L’As¬ 
semblée  générale  de  l’Union  des  médecins  mutilés 
de  guerre  aura  lieu  le  mardi  21  mars,  à  19  h.  15,  au 
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—  Manifestation  médicale  franco-yougoslave  à 
Reims.  —  Répondant  à  i’invitation  de  M.  Paul 
Marchandeau,  Garde  des  Sceaux,  maire  de  Reims, 
une  délégation  des  participants  aux  Journées  médi¬ 
cales  franco-yougoslaves  s’est  rendue  le  dimanche 
5  mars  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Reims.  En  présence 
des  professeurs  del’Ecolede  médecine  de  cette  ville, 
le  Docteur  Yovtchich,  président  de  l’Association 
des  médecins  yougoslaves  anciens  élèves  des  Facultés 
et  Ecoles  de  médecinefrançaises,amanifesté  l’affec¬ 
tion  de  son  pays  pour  Reims,  ville  martyre  comme 
Belgrade,  et  sa  prédilection  pour  la  culture  scienti¬ 
fique  française. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Loeper.)  — M.  le  Professeur 
PITT.A.LUGA,  de  Madrid,  fera  une  conférence  à  l’am¬ 
phithéâtre  Hayem,  le  samedi  25  mars  1939,  à  11 
heures,  sur  les  anémies  érythroblastiques. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Roskam,  de  l’Université  de  Liège,  fera  deux 
conférences  : 

1»  Le  mardi  21  mars  1939,  à  18  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté.  Sujet  :  Comment  dépis¬ 
ter  les  saigneurs  latents  et  les  petits  saigneurs  ; 

2°  Le  mercredi  22  mars  1939,  à  11  heures,  dans  le 
service  de  la  clinique  médicale  de  M.  le  Professeur 
Loeper  à  l’hôpital  Saint-Antoine.  Sujet  :  Prévention 
et  traitement  des  hémorragies. 


Ces  deux  conférences  seront  accompagnées  de 
projections.  ' 

—  Association  amicale  des  internes  et  anciens 
internes  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris  (2,  rue 
Gasimir-Delavigne,  Paris,  VR),  Prix  Bouloumié 
—  Les  prix  Bouloumié,  offerts  tous  les  deux  ans  par 
la  Société  des  eaux  de  Vittel,  sont  destinés  à  récom¬ 
penser  des  mémoires  ou  thèses  d’internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  en  exercice  ou  d’anciens  internes 
ayant  terminé,  depuis  moins  de  deux  ans,  leurs 
années  d’internat.  Ces  prix,  chacun  d’une  valeur 
de  5.000  francs  et  au  nombre  de  trois, sont  attribués 
cette  année  par  un  jury  composé,  comme  par  le 
passé,  d’anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris  et 
d’internes  en  exercice. 

Les  mémoires  et  thèses  devront  être  adressés  (si 
possible  en  trois  exemplaires)  avant  le  1“ avril  1939, 
au  Docteur  Regaud,  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  internes  et  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris,  12,  square  de  l’Alboni,  Paris 
(XVR). 

Les  exemplaires  seront,  sur  leur  demande,  rendus 
ultérieurement  à  leurs  auteurs.  - 

—  Médecins  de  sanatoriums  et  de  dispensaires 
antituberculeux,.  — Le  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose  dispose  de  bourses  destinées  à 
des  stages  dans  les  services  de  clinique  de  la  tuber¬ 
culose,  pour  les  candidats  à  ces  fonctions. 


L 


^  ^  colloïde  D’ARGENT 
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■  Ces  stages  sont  d’une  durée  de  six  à  huit  mois. 

Le  montant  de  la  bourse  est  de  800  francs  par  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  Paris  (VI«). 

—  Congrès  de  médecine  de  colonisation.  —  Ce 
Congrès  aura  lieu  à  Alger,  les  29  et  30  mais  1939. 
Secrétaire  général  :  Docteur  Lartigue,  Santé  publi¬ 
que,  au  Gouvernement  général,  à  Alger. 

—Société  médicale  des  praticiens.  —  Dans  les 
dernières  promotions  de  la  Légion  d’honneur,  nous 
avons  relevé  avec  plaisir  les  noms  du  Docteur 
Rigaux,  président  d’honneur,  du  Docteur  Ruaud, 
membre  de  la  Société  médicale  des  praticiens,  nom¬ 
més  officiers,  et  du  Docteur  Prosper  Veil,  égale¬ 
ment  membre  de  cette  Société,  nommé  chevalier. 

Nous  adressons  à  nos  confrères  nos  sincères  félici¬ 
tations. 

—  Don  à  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français. —  Les  Laboratoires  Rosa,  à  la  suite  d’une 
enquête  sur  les  œuvres  médicales,  a  fait  parvenir  à 
la  Mutualité  familiale  un  don  de  deux  cent  cinquante 
francs.  Nous  les  remercions  bien  vivement  de  ce 
geste  généreux.  —  J.  N. 

—  Hôpital-hospice  de  Niort'.  —  Un  concours  public 
sur  titres  pour  le  recrutement  d’un  chef  de  laboratoire 
aura  lieu  à  l’hôpital  de  Niort  le  28  mars  1939. 


Les  candidats  doivent  remplir  les  conditions  sui¬ 
vantes  ;  être  de  nationalité  française,  docteurs  en 
médecine  (diplôme  d’Etat),  possesseurs  du  diplôme 
d’hygiène  d’une  Faculté  française  ;  être  âgés  de 
25  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus  ;  justifier  qu’ils 
ont  accompli  des  stages  dans  des  laboratoires  de 
bactériologie,  de  sérologie, d’anatomiepathologi que 
et  de  chimie  biologique  s’engager,  en  cas  de  succès 
au  concours,  à  s’installer  à  Niort  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  leur  nomination. 

Les  candidats  devront  s’inscrire,  et  déposer  toutes 
pièces  demandées,  à  l’Economat  de  l’hôpital-hospice 
de  Niort  avant  le  25  mars. 

—  Congrès  de  la  diiurèse  (Vittel,  Pentecôte 
1939).'  —  Faisant  suite  à  ceux  de  l’arthritisme,  de 
la  lithiase  rénale,  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique,  un 
Congrès  de  la  diurèse,  organisé  par  la  Société  de 
médecine  de  Vittel,  sous  les  auspices  de  l’Institut 
d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy, 
avec  le  concours  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie  de  l’Est,  aura  lieu  à  Vittel,  les  27,  28  et 
29  mai  1939. 

L’importance  des  travaux  qui  y  seront  présentés 
conférera  un  grand  intérêt' à  cette  manifestation 
scientifique,  qui  s’ouvrira  sous  la  présidence  du 
Professeur  Rathery,  de  l’Académie  de  médecine. 

Pour  toute  demande  de  renseignements,  s’adresser 
àM.  P.  Frîsch,  secrétaire  administratif  du  Congrès,  à 
Vittel  (Vosges).  . 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


1 


OTEKSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX. REPAS 

'  • 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE -TROUBLES  DE  lHYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PïtIT 

72,  BOULEVARD  OAVpUT  -  PARIS  (XX-) 
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—  Soeiété  française  d’histoire  de  la  médecine.  — 
A  la  séance  du  4  mars  1939  de  cette  Société,  MM. 
Bandelac  de  Pariente,  Lastres,  Lemay  et 
Molïnéry  ont  présenté  une  motion  pour  l’expan* 
sion  de  la  Société  dans  les  pays  de  langue  latine. 
Voici  près  d’un  an,  M.  le  Docteur  Bandelac  de 
Pariente  eut  l’occasion  d’entretenir  M.  le  Professeur 
Quiart  de  ce  projet.  Sous  l’égide  de  l’UMFIA,  les 
délégués  généraux  de  cette  Société  se  mettraient  en 
relations  avec  les  maîtres  des  Facultés  qui  s’intéres¬ 
sent  à  l’Histoire  de  la  médecine.  C’est  ainsi  que  le 
Professeur  Lastres,  de  l’Université  de  Lima,  membre 
érudit  de  la  Société  internationale  d’histoire  de  la 
médecine,  membre  du  Comité  d’honneur  de  l’UMFIA, 
a  la  ferme  volonté  de  fonder  au  Pérou  une  filiale  de 
la  Société  française  d’histoire  de  la  médecine.  Le 
Professeur  Lastres,  dès  sa  rentrée  dans  sa  Patrie, 
mettra  son  projet  à  exécution. 

—  Vacances  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur.  — 
Rappelons  que  le  XIV®  voyage  de  Pâques  de  la 
Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen  aura 
lieu  du  9  au  15  avril  1939.  S’inscrire  24,  rue  Verdi,  à 
Nice. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Yonne.  — 

Un  concours  sur  titres,  pouvant  être  complété  par 
une.  épreuve  clinique  et  orale,  est  ouvert  en  vue  du 
recrutement  d’un  médecin  «  spécialisé  »  (n’exerçant 
pas  en  clientèle),  chargé  du  service  des  dispensaires 
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antituberculeux  du.  Comité  départemental  d’iiy 
giène  sociale  de  l’Yonne  (secteurs  Auxerre  et  Sens). 

Les  conditions  de  rémunération  sont  celles  prévues 
au  règlement  intérieur  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux. 

Pour  les  demandesiie  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris,avantle  I0avrill939. 

—  Naissances. — Le  Docteur  et  Madame  Pierrï 
JüiLLARD,  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Pierre. 

Rioz  (Haute-Saône),  le  6  mars  1939, 

Nos  félicitations. 

—  Monsieur  et  Madame  Yves  Sjôberu  sont  heu¬ 
reux  de  nous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Claire. 

Paris,  1  bis,  bd  Montmorency,  le  24  février  1939. 

11  nous  est  particulièrement  agréable  d’adresser 
nos  sincères  compliments  à  Monsieur  Yves  Sjoberg 
et  ànotre  distinguée  collaboratrice.  Madame  le  Doc¬ 
teur  Sjôberg. 

—  Le  Docteur  et  Madame  André  Destouches 
sont  heureux  do  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  Jean- Louis. 

Tours,  le  3  mars  1939. 

Sincères  félicitations. 


mm: 

CHANTEAUD 

^  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  :  Acide  tartrique 

Bicarbonate  de  soude 

RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D'ELIMINATION 


Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 
Bourses  de  doctorat  en  médecine 
Arrêté  du  27  février  1939 

Article  unique.  —  L’article  de  l’arrêté  du  15 
mai  1927,  relatif  à  l’attribution  des  bourses  de  doc¬ 
torat  en  médecine,  modifié  par  l’arrêté  du  8  avril 
1930,  est  modifié  ainsi  qu  ’il  suit  : 

Article  1®'’ 

«  Peuvent  obtenir  sans  concours,  pour  un  an,  une 
bourse  de  première  année  de  doctorat  en  médecine, 
les  étudiants  qui  justifient  au  minimum  : 

Il  Soit  de  la  note  70  à  l’examen  P.  C.  B.  ou  de  la 
mention  «  assez  bien  »  au  certificat  d’études  supé¬ 
rieures  des  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chi¬ 
mie  et  l’histoire  naturelle  et  des  mentions  suivantes 
aux  deux  parties  du  baccalauréat  de  l’énseignement 
secondaire  ;  deux  mentions  «  bien  »  ou  une  «  bien  » 
et  une  i(  assez  bien  ». 

«  Soit  de  la  note  75  au  certificat  P.  C.  B.  ou  de  la 
mention  «  bien  »  au  certificat  dit  P.  C.  N.  supérieur 
etau  moins  d’une  mention  «  assezbien  »àl’unedes 
deux  parties  du  baccalauréat  ». 

(/.  O.,  28  février  1939.) 


Par  arrêté  du  ministre  de  l’Éducation  nationale 
en  date  du  3  mars  1939,  la  chaire  de  thérapeutique  et 
matière  médicale  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni' 
versité  de  Montpellier  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

'  (/.  O.,  4  mars  1939.) 

Assistance  médicale  coloniale 

Avis  de  concours  pour  six  emplois  de  médecin  de 
r Assistance  médicale  indigène  en  Afrique  occiden¬ 
tale  française 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l’Afriqué 
occidentale  française,  inséré  au  Journal  Officiel  dU 
25  février  1939,  un,  concours  est  ouvert  à  Paris, 
Bordeaux  et  Marseille,  aux  médecins  français,  titu* 
laires  du  diplôme  de  médecine  coloniale,  pour  l’em* 
ploi  de  médecin  du  cadre  de  l’Assistance  médicale 
indigène  de  l’Afrique  occidentale  française. 

Les  épreuves  auront  lieu  le  81  août  1939.  Le  nom¬ 
bre  des  places  mises  au  concours  est  fixé  à  six.  Les 
inscriptions  seront  closes  le  30  juin. 

Tous  renseignements  concérnant  les  conditions 
et  le  programme  du  concours  seront  fournis  par 
l’Inspection  générale  du  Service  de  santé,  au  minis¬ 
tère  des  Colonies. 

(/.  O.,  l®*^  mars  1939.) 
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Sanatoriums  publics 


Décret  du  26  février  fixant  les  conditions  de  recru¬ 
tement  par  voie  de  concours  des  médecins  .adfoints 

des  sanatoriums  publics 

Art.  ler.  —  Le  décret  du  9  décembre  1938,  fixant 
les  conditions  dé  recrutement  et  de  nomination  par 
voie  de  concours  des  médecins  des  sanatoriums 
publics,  est  modifié  et  complété  comme  suit,  en  ce  qui 
concerne  la  composition  des  jurys  de  concours  ; 

Art.  27.  — . . . 

Le  jury  du  concours  comprend  : 

Le  directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  au 
ministère  de  la  Santé  publique,  président. 

Le  professeur  de  clinique  de  la  tuberculose  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Un  professeur  de  clinique  de  la  tuberculose  d’une 
autre  Faculté  de  médecine. 

Un  inspecteur  général  des  Services  administratifs, 
docteur  en  médecine. 

Un  inspecteur  général  technique  du  ministère  de 
la  Santé  publique. 

Un  phtisiologue,  médecin  du  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Le  président  du  Syndicat  des  médecins  des  sana¬ 
toriums  publics  ou  son  représentant. 

Un  conseiller  technique  (tuberculose pulmonaire) 
du  ministère  de  la  Santé  publique. 


Deux  médecins  des.  hôpitaux  en  exercice  ou  hono-  ' 
raires,  spécialisés  dans  la  tuberculose  puhnonaire  eV 
choisis  de,  préférence  parmi  les  membres  de  la 
Commission  de  la  tuberculose. 

-  Un  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  non  spécialisé, 

/Iri.  29.  — . . 

Le  jury  du  concours  comprend  : 

Le  directeur  de  l’Hygiène  et  de  r.A.ssistance  au 
ministère  de  la  Santé  publique,  président. 

Un  professeur  de  clinique  chirurgicale  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ou  d’une  autre  Faculté 
■choisi  de  préférencè  parmi  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  de  la  tuberculose. 

Un  inspecteur  général  des  Services  administratifs, 
docteur  en  médecine. 

Un  inspecteur  général  technique  du  ministère  de 
la  Santé  publique. 

Un  phtisiologue,  médecin  du  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Le  président  du  Syndicat  des  médecins  des  sana¬ 
toriums  publics  ou  son  représentant. 

Un  conseiller  technique  (tuberculose  chirurgicale) 
du  ministère  cTe  la  Santé  publique. 

Deux  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  en  exer¬ 
cice  ou  honoraires,  spécialisés  dans  la  tuberculose 
osseuse  et  choisis  de  préférence  parmi  les  membres  de 
la  Commission  de  la  tuberculose. 


CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose  , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etc. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 

POSOLOGIE 

Cureuormale  a  compri¬ 
més  au  dcbul  de  chacun 
des  trois  repas  pendnn  | 
trois  semaines  —  Cure  • 
d’entretien  ;  i  comprime 
au  début  de  chacun  dos  . 
trois  repas,  i5  jours  par 
-  mois  — - 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

-  7,  Rue  Biscornet  —  PARIS  (12^)  -  . - 
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■  Art.  2.  : — Le  ministre  de  la  Sànté  publique  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,' chacun  en  ce  qui 
leconcerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  fran- 

(J.  O.,  2  mars  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital 
psychiatrique  Saint-Luc,  à  Pau,  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Gardes, 
appelé  à  un  autre  poste. 

(/.  O.,  3  mars  1989.) 

Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  14  décembre  1938,  promulguant*la  Conven¬ 
tion  destinée  à  fixer  les  conditions  dans  lesquelles 
les  docteurs  en  médecine  et  chirurgiens-dentistes  mo¬ 
négasques  et  français  seront  réciproquement  admis 
à  exercer  leur  profession  dans  l’autre  pays. 

{J.  O.,  4  mars  1939.) 

Service  de  santé  militaire 

Mutations 

Réserve 

Par  décision  du  28  février  1939,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 


Médecins  , 

Ala  région  de  Paris  ;les  méd.lieùt.  Thibault,  de  la  6® 
rég.  ;  Abitboul,  du  19^  c.  A.  ;  Bertrand,  du  19®  G.  A.-; 
Zvahlen,  de  la  20®  rég.  ;le  méd.  sous^rlieut.  Guilbourg, 
de  la  3®  rég.  (p.  O.). 

A  la  rég.  de  Paris  (p.  o.)  :  le  méd.  capit.  Noyer,  de  ia 
rég.  de  Paris  ;  le  méd.  iieut.  Crivelli,  des  tr.  du  gr,  du 
Pacifique. 

A  la  ir®  région  ;  le  méd.  Iieut.  Stérin,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  le  méd.  sous-lieul.  Vansostenoble,  de  la  rég.  de 
Paris. 

A  la  2®  région  ;  le  méd.  Iieut.  Genty,  de  la  rég.  de 
Paris. 

Ala  3®  région  :  les  méd.lieùt.  Jouannéau,  de  la  rég.  dç 
Paris  ;  Cbevlllot,  du  19®  C.  A.  ;  les  méd.  sous-lieut. 
Anglade,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Etévé,  dé  la  20®  rég. 

A  la  3®  région  (p.  o.)  :  le  méd.  iieut.  Kuhlmann,  de  la 
20®  rég. 

A  la  4®  région  :  le  méd.  col.  Lemoine,  des  troupes  de 
Tunisie  ;  le  méd.  Iieut.  Mafçais,  de  la  3®  rég. 

À  la  5®  région  :  les  méd.  sous-lieut.  Laroque,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Guillemain,  de.  la  13®  rég. 

Ala  7®  région  :  les  méd.  sous-lieut.  Petit,  de  la  11®  rég.; 
Seeger,  dela20®rég.  ' 

A  la  8®  région  :  le  méd.  command.  Raflnesque,  de  la 
rég.  de  Paris  ;  le  méd.  capit.  Têtard,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
le  méd.  Iieut.  Albrecht,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  9®  région  :  les  méd.  Iieut.  Bachelier,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Foucaud;  de  la  rég.  de  Paris. 

Ala  11®  région  ;  les  méd.  capit.  Couturier,  du  19®  C.  A. 
Gau,  de  la  20®  rég.  ;  le  méd.  Iieut.  Guy,  de  la  rég.  de 
Paris. 

.  Ala  i3®  région  :  le  méd.  lient.  Fassio,  de  la  16®  rég. 

A  la  14®  région  :  le  méd.  capit.  Christy,  de  la  4®  rég. 
les  mél.  lient.  Humbert,  de  la  rég.  de' Paris  ;  Fay,.de  la 
2®  rég.  ;  Lepoire,  delà  20®  rég.  ; Nerson,  de-la  20®  rég.  ;les 
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méd.  sous-lieut.  Nodet,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Majthon,  de 
8  15e  rég. 

A  la  15»  région  :  les  méd.  lient.  Royer,  de  la  rég.  de 
Paris  ;  Dupont,  de  la  1'®  rég.  ;  Debon,  de  la  3“  rég. 

A  la  15“  région  (p.  o.)  :  le  méd.  lient.  Beiiler,  delà  15“ 
rég. 

A  la  16“  région  :  le  méd.  capit.  Nègre,  de  la  14“  rég. 

A  la  17“  région  :  le  méd.  lient.  Dardeniie,  de.  la  13“  rég. 

A  la  18“  région  :  les  méd.  lient.  Lafon,  de  la  9“  lég.  ; 
Gi'-ondeau,  de  la  17“  rég. 

Aux  troupes  de  Tunisie  ;  le  méd.  lient.  Tibi,  de  la  14“ 
rég. 

Aux  troupes  du  Maroc  :  le  méd.  command.  Rossi,  de 
la  rég.  de  Paris. 

Aux  troupes  du  Levant  :  le  méd.  lient,  col.  Lecercle 
(le  la  15“  rég. 


Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires 

tes  médecins  contrôleurs  des  Unions  régionales  des 
Caisses  d’assurances  sociales  ne  peuvent  soigner  les 
assurés  de  l’Union 

7.783.  —  M.  Henri  Salengro  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  l’interdiction  à  un  médecin 
contrôleur,  chargé  de  la  surveillance  des  malades, 
de  donner  des  soins  aux  assurés  affiliés  à  la  Caisse, 
résultant  de  l’article  15  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936,  peut  être  étendue 


aux  médecins  contrôleurs  d’une  Union,  régionale; 

(Questio?i.  du  17  décembre  1938.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  11  février  1939.) 


L’admission  à  l’Assistance  aux  vieillards  n’implique 
pas  l’inscription  d’office  sur  la  liste  d’Asslstance 
médicale  gratuite 

8.078.  — •  M.  Buisset  demande  èi -M)  le  ministre 
de  la  Santé  publique  siTe  vieillard  indigent  qui  béné¬ 
ficie  du  secours  de  l’Assistance  aux  vieillards  a  droit 
à  l’Assistance  médicale  gratuite  ou  s’il  doit  accom- , 
plir  des  fflrmalités  pour  l’obtenir.  {Question  du  M 
fanoier  1939.)' 

Réponse.  —  L’adminission  au  bénéfice  de  l’alloca¬ 
tion  prévue  par  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assis¬ 
tance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  n’impli¬ 
que  pas  l’inscription  d’office  sur  la  liste  d’Assistance 
médicale  gratuite.  Cette  inscription  doit  être  solii- 
citée  par  Tintéressé-dans  les  conditions  prévuespar 
la  loi  du  15  juillet  1893. 

(A  O.,  17  février  1939.) 


Voir  la  suite  page  LJX~85l 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  ORIGINES  DE  L’HOMME 

A  propos  du  Sinanthrope  —  Perspectives  de  Phylogénie  humaine 


La  découverte  du  Sinanthrope,  hominidé  fos¬ 
sile  de  Ghou-Kou-Tien  près  de  Pékin  et  celle  de 
l’homme  fossile  de  Ngandong  en  1937  par  Oppe- 
noorth,  sur  les  rives  de  la  rivière  Solo  à  Java 
région  Pù  l’on  avait  en  1891  mis  à  jour  le 
Pithécanthrope,  incitent  les  anthropologistes  à 
reprendre  l’étude  de  la  phylogénie  humaine  en 
prenant  pour  bases  de  nouveaux  éléments.,  M.  le 
Docteur  Georges  Moïntandon,  professeur  d’eth¬ 
nologie  à  l’Ecole  d’anthropologie  et  conserva¬ 
teur  du  Mpsée  Broca,.  a  traité  récemment  cette 
question  à  la  conférence  Broca  de  la  Société 
d’anthropologie  de  Paris  et  dans  un  article 
très  documenté  de  la  Revue  Scientifique  (1). 


Le  Sinanthrope,  comme  le  Pithécanthrope,  a 
une  capacité  crânienne  d’environ  1.000  c.  c., 
qui  le  distingue  de  l’homme  actuel  et  de  l’homme 
fossile  de  Néandertal  dont  la  capacité  crânienne 
atteint  1.500  c.  c.  et  aussi  des  singes  anthropoï¬ 
des  chez  lesquels  cette  capacité  ne  dépasse  pas 
500  c.  c. 

La  boîte  crânienne  du  Sinanthrope  est  aplatie 
et  tandis  que  chez  l’homme  elle  affecte  la  forme 
d’une  sphère,  chez  le  .Sinanthrope  on  pourrait  la 
comparer  à  une  lentille.  Des  bourrelets  osseux 
volumineux  ou  torus  existent  dans  les  régions 
frontales  sus-orbitaires,  occipitales  et  supra 
mastoïdiennes,  rapprochant  le  crâne  des  sinan¬ 
thropes  de  celui  des  anthropoïdes  plus  que  des 
néandertaliens.  Ces  bourrelets  osseux  sont  des 
caractères  archaïques  que  l’on  peut  observer 
chez  les  primitifs  (Tasmaniens,  Esquimiens, 
Aïniens). 

A  ces  caractères  ajoutons  un  torus  mandibu- 
laire,  l’horizontalité  delà  suture  temporo-maxil- 
laire,  la  courbure  de  l’axe  du  rocher  à  concavité 
en  dehors  et  en  avant,  l’épaisseur  et  l’aspect 
bombé  de  la  paroi  du  canal  auditif,  particularité 
que  l’on  observe  aussi  chez  l’homme  de  Solo. 

Les  anthropologistes  ont  en  outre  étudié  147 
dents  de  sinanthrope.  Ils  ont  constaté  leur  grande 


(1)  Docteur  Georges  Montandon.  —  Perspectives 
de  phylogénie  humaine  suggérées  par  la  morphologie 
auriculaire  et  dentaire  du  Sinanthrope.  (Revue  Scientili- 
ïne,  15  décembre  1938.) 


dimension,  leur  massivité.  Ils  ont  encore  constaté 
des  rides  sur  la  surface  triturante  comme  chez 
les  Anthropoïdes,  du  taurodontisme  comme 
chez  les  Néandertaliens.  Une  particularité  inté¬ 
ressante  est  l’excavation  de  la  face  interne  des 
incisives  supérieures  qui  les  font  dénommer 
dents  en  pelle.  On  reDouve  ce  caractère  sur  les 
incisives  des  Mongoliens  actuels,  ce  qui  a  permis 
à  Weindenreich  d’émettre  l’hypothèse,  un  peu 
téméraire,  d’une  filiation  des  Mongols  et  des 
Sinanthropes  qui  se  trouvent  dans  la  même 
région.  Joignons  à  ces  caractères  dentaires,  une 
petite  pointe  aiguë  au  milieu  de  la  lame  cou¬ 
pante  de  la  canine  inférieure  et  le  type  des  mo¬ 
laires  qui  se  rapproche  du  type  anthropoïde.. 


A  propos  de  l’étude  morphologique  du  Sinan¬ 
thrope,  M.  Montandon  expose  les  perspectives 
qu’on  peut  en  tirer  en  phylogénie  humaine.  11 
divise  la  lignée  qui  aboutit  à  l’homme  actuel, 
Homo  sapiens  recens,  en  cinq  étapes  : 

Les  Anthropoïdes  donnent  lieu  à  deux 
étapes. 

Ire  étape.  — Les  Anthropoïdes  proprement  dits 
dont  la  capacité  crânienne  ne  dépasse  pas  500  c.c. 

2®  étape.  —  Les  Australopithèques-paranthro- 
piens  qui  ont  une  capacité  crânienne  de  750  c.  c. 
et  qui  morphologiquement  se  rapprochent  des 
précédents. 

Les  Hominidés  viennent  ensuite  ; 

3®  étape.  —  Les  Anthropiens  dont  la  capacité 
crânienne  avoisine  1.000  c.  c.  parmi  lesquels  on 
classe  le  Pithécanthrope,  le  Sinanthrope,  VAfri- 
canthrope. 

4®  étape.  —  Les  Hominiens  dont  la  capacité 
crânienne  atteint  1.500  c.  c.  comme  celle  de 
l’homme  mais  qui  s’en  distinguent  par  un 
mufïle  semi-simien.  Parmi  eux  on  classe  les 
Néanderlhaliens  d’Europe,  l’Hominien  de  la  Rho- 
desia,  l’homme  de  Solo  (Java). 

5®  étape.  —  U  homme  qui  comprend  outre 
V Homo  sapiens  recens,  V Homo  sapiens  diluviaiis, 
Y  Homo  sapiens  mongoliensis,  etc. 

Il  importe  de  bien  distinguer  les  hommes  des 
hominidés,  anthropiens  et  hominiens.  Ces  deux 
deux  derniers  sont  tous  fossiles. 
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Weinert,  dans  son  très  récent  ouvrage  L'Homme 
Préhistorique  (1),  rattache  les  hominidés  au 
groupe  chimpanzoïde  du  qüatethaii-e. 

Weindenreich,  se  basant  sur  l‘'eXistencè  dés 
incisives  en  pelle,  fait  du  Sinanthrope  l’ancêtre 
des  Mongols.  Or  le  crâne  du  Mongol  est  globu¬ 
leux  tandis  que  celui  du  Sinanthrope  est  lenti¬ 
culaire.  On  pourrait,  si  l’on  tfen'alt  à  toute  foWe 


établir  un  rapprochement,  comparer  le  crâne  du 
Sinanthrope  à  celui  de  l’Aïno. 

L’étüde  dü  Dbctèür  Montandon  nous  montre 
les  progrès  eïïeotüés  dans  la  voie  delà  phylogénie 
humaine  depuis  1891,  année  dans  laquelle  le 
Hollandais  Dubois  a  découvert  à  Trinil  (Java) 
le  Pithécanthrope  dans  un  gisement  antérieur  à 
l’époque  quaternaire.  J.  Noir. 


LIS  MERVEILLES  DE  LA  TECHNIQUE  MODERNE  APPLIQUÉES  A  LA  CLINIQUE 
UTILISATION  DE  L’ÉPISCOPE  A  L’ENSEIGNEMENT  DE  LA  CHIRURGIÈ 


JUSqu’à  ce  jour  dans  lès  services  de  chirurgie, 
et  particulièrement  dans  lès  cliniques  chirurgi¬ 
cales,  peu  nombreux  étaient  les  privilégiés  qui 
pouvaient  voir  le  maître  opérer.  A  part  les  assis¬ 
tants,  quelques  internes,  à  la  rigueur  quelques 
externes,  personne  ne  pouvait  approcher  et  se 
rendre  compte  des  différentes  phases  d’une  opé¬ 
ration.  Le  nombre  des  assistants  dans  les  services 
très  fréquentés,  pouvait  gêner  l’opérateur  et  de 
plus  ne  permettait  pas  d’assurer  une  asepsie 
rigoureuse.  Nous  avons  bien  vu  au  Palais  de  la 
Découverte  une  salle  d’opération  ultra-mode’’ne 
où  !e  chirurgien  èt  ses  aides  étaient  au  centre, 
complètement  .séparés  des  élèves  et  autres 
assistants  iqui,  tout  autour  d’une  galerie,  séparée 
de  la  salie  d’Opèr'âtiôn  proprement  dite  par  une 
coupole  de  verte,  tâchaient  de  voir  de  loin  les 
manœuvres  du  chirurgien,  mais  les  spectateurs 
Voyaient  mal  et  ne  pouvaient  suivre  suffisam¬ 
ment  les  diverses  phases  de  l’intervention. 

Actuellement  on  â  trouvé  mieux  ;  Paris-Soir 
dans  son  numéro  du  15  février,  décritet  reproduit 
Un  appareil,  Vépiscopè,  installé  dans  le  service 
du  Professeur  Lemaître  à  rhôpital  Larîboisièfe 
'qui  permet  aux  élèves  de  suivre  sur  Un  écran 
dans  une  pièce  voisine  tous  les  temps  d’une  opé¬ 
ration.  D’autre  part,  au  moyen  d’urt  micro,  le 
maître  peut  expliquer  à  ses  auditèufs  qU’il  ne 
voit  pas  lui-même  mais  qui  eUx  peuvent  suivre 
ses  gestes  et  l’entendre,  lèS  détails  de  l’inter¬ 
vention. 


L’appareil  est  assez  complexe.  Il  nécessité  üh 
éclairage  intensif  du  champ  opératoire  qui  dégage 
une  assez  forte  chaleur.  D’autre  part  lalümièïe 
éblouissante  oblige  l’opérateUr  et  ses  aidéS  à 
porter  des  luUettes  teintées.  Un  système  ’de 
prismes  que  nous  ne  saurions  expliquer,  perhiét 
de  projeter  sur  un  écran  dans  l’amphithéâtie, 
séparé  par  une  cloison  de  la  salle  d’opération, 
l’image  cinématographique  de  l’intervention.  Le 
maniement  de  l’épiscope  est  assez  délicat.  C’est 
M.  Jean  Moulin,  jeune  docteur  distingué, 
attaché  à  la  clinique  d’oto-rhino-laryngôlôgie 
du  Professeur  Lemaître,  qui  en  surveille  lé 
fonctionnement  et  s’acquitte  parfaitement  de 
sa  tâche.  L’ëpiscope  permet  ainsi  à  plusieurs 
centaines  d’étudiants  d’assister  à  une  opération 
qüe  récemment  quelques  privilégiés  auraient  éü 
de  la  peine  à  suivre. 

Depuis  longtemps  le  cinématographe  avait 
été  utilisé  par  Doyen  à  l’enseignement  et  à  fa 
divulgation  de  la  médecine  opératoire.  Nous  noüs 
souvenons  avoir  admiré  des  projections  ciné¬ 
matographiques  même  en  couleur  d’interven¬ 
tions  délicates  et  compliquées.  Mais  l’épiscope 
rendra  indiscutablement  de  plus  grands  services 
à  l’enseignement  de  nos  Pacultés  ;  nul  doute  qüe 
son  emploi  ne  se  généralise  et  que  les  quelqüès 
inconvénients  qu’il  présente  encore  pour  l’opé¬ 
rateur  et  ses  aides  ne  soient  atténués,  sinonsup- 
primés,  par  des  perfectionements. 


(i)  Payot,  édit. 


J,  Noir-. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  TRAITEMENT  DES  DOULEURS  GASTRO-INTESTINALES 
PAR  LES  INJECTIONS  INTRA-DERMIQUES 


Pierre  Oury  et 

Médecin-chef 

de  l’Asile  national 

La  douleur  est  le  symptôme  majeur  par  lequel 
sextériorise  la  souffrance  de  l’appareil  digestif. 
E’ile  joue  en  pathologie  gastro-intestinale  un 
rôle  prépondérant,  car  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  elle  constitue  la  manifestation  la  plus 
frappante,  en  même  temps  que  la  plus  gênante, 
des  processus  morbides  de  l’estomac  ou  de  l’in¬ 
testin. 

Contrairement  aux  affections  cardio-vascu¬ 
laires  ou  respiratoires  pour  lesquelles  la  sympto¬ 
matologie  fonctionnelle  s’étale  aisément  sur 
les  résultats  d’un  examen  clinique  complet, 
la  douleur  des  affections  digestives  existe  le  plus 
souvent  à  l’état  isolé,  et  ’es  investigations  cli¬ 
niques  les  plus  minutieuses  n’arrivent  générale¬ 
ment  pas  à  découvrir  son  substratum  anatomi¬ 
que.  Il  faut  avoir  recours  à  l’examen  radiologi¬ 
que  pour  que  cette  douleur,  symptôme  domi¬ 
nant,  sinon  exclusif,  puisse  être  rattachée  à  l’évo¬ 
lution  d’un  processus  pathologique  intéressant 
tel  ou  tel  segment  du  tube  digestif.  Mais  si  au 
point  de  vue  clinique,  le  gastro-entérologue, 
plus  que  tout  autre,  fait  état  du  symptôme  dou¬ 
leur,  au  point  de  vue  thérapeutique,  tout  so^ 
effort  doit  tendre  à  la  combattre.  En  effet,  plus 
qu’un  diagnostic  savant  dont  ils  ne  comprennent 
pas  toujours  l’intérêt,  les  malades  viennent 
demander  un  apaisement  à  leurs  phénomè¬ 
nes  douloureux,  surtout  lorsque  ces  phénomènes, 
par  leur  intensité,  interrompent  le  cours  normal 
de  l’existence. 


Depuis  quelques  années,  de  nombreux  auteurs 
ont  essayé  de  résoudre  le  problème  pathogénique 
et  thérapeutique  de  la  douleur. 

On  est  arrivé,  au  point  de  vue  chirurgical 
et  grâce  au  maître  incontesté  qu’est  Leriche,  à 
de  remarquables  résultats  dans  le  traitement 
de  certaines  algies  ;  mais  la  neuro-chirurgie,  si 


Etienne  Peraly 
Interne 

de  Saint-Maurice 

elle  laisse,  pour  l’aVenir,  les  plus  réconfortants 
espoirs,  comporte  une  technique  très  délicate, 
et  n’ést  pas  encore  du  domaine  courant. 

En  cardiologie,  Laubry,  avec  toute  la  profon¬ 
deur  de  son  sens  clinique,  a  précisé  l’origine  et  la 
signification  du  cœur  douloureux. 

Enfin  au  point  de  vue  biologique,  Lemaire,' 
dans  une  très  intéressante  monographie,  a  étu¬ 
dié  le  problème  de  la  sensibilité  viscérale,  et 
l’anesthésie  des  splanchnalgies.  Ce  problème 
a  d’ailleurs  été  repris  en  1929  par  Lichtwitz 
dans  une  thèse  très  documentée  sur  les  algies 
viscérales,  inspirée  par  son  maître  Sicard. 

Ces  différents  travaux  sur  la  sensibilité  des 
viscères,  et  sur  les  moyens  susceptibles  de  la 
modifier,  nous  ont  incités  à  rechercher  quels 
seraient  les  effets  obtenus  par  la  mise  en  œuvre 
de  certains  de  ces  moyens,  sur  la  douleur  gastro¬ 
intestinale.  Nous  n’avons  certes  pas  la  prétention, 
dans  ce  court  article,  d’aborder  le  problènie 
physio-pathologique  de  la  douleur  digestive; 
Nous  resterons  au  contraire  sur  le  terrain  pure¬ 
ment  pratique,  et  nous  bornerons  notre  étude 
aux  indications  et  à  la  technique  d’un  traitement 
antalgique  nouveau  sur  lequel  nous  croyons 
utile  d’insister. 

Il  y  a  seulement  une  quinzaine  d’années, 
la  thérapeutique  de  la  douleur  digestive  com¬ 
portait  deux  ordres  de  médicaments  :  les  pan¬ 
sements  gastriques  ou  gastro-intestinaux,  avec 
au  tout  premier  plan,  cette  rnédication  maîtresse 
qu’est  le  sous-nitrate  de  bismuth  ;  et  d’autre 
part,  les  antispasmodiques,  soit  végétaux,  soit 
chimiques.  A  l’heure  actuelle,  deuîj:  modes  nou¬ 
veaux  de  traitement  viennent  compléter  l’arse¬ 
nal  du  gastro-entérologue  :  d’une  part,  le  traite¬ 
ment  biologique  dont  l’un  de  nous  a  préconisé 
l’emploi,  dans  une  monographie  sur  l’ulcus,  et 
d’autre  part,  apparentée  au  précédent  par  cer¬ 
tains  côtés,  la  thérapeutique  antalgique  propre¬ 
ment  dite,  représentée  par  les  injections  intra- 
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dermiques  de  substances  pharmacodynamiques 
diverses. 


La  voie  intradermique  a  pris  ces  derniers 
temps  une  importance  cruciale  dans  le  traite- 
rnent  de  toutes  les  algies,  et  a  suscité  une  litté¬ 
rature  déjà  fort  abondante.  Cette  voie  d’intro¬ 
duction  des  médicaments  semble  très  importante 
et  peut-être  prouvera-t-on,  dans  l’avenir,  que  la 
peau  est  le  meilleur  moyen  de  pénétration  d’un 
grand  nombre  de  substances  capables  d’agir 
contre  les  splanchnalgies. 

En  ce  qui  nous  concerne,  c’est-à-dire  dans  le 
cadre  des  douleurs  digestives,  on  peut  se  faire 
une  idée  du  mode  d’action  des  injections  intra¬ 
dermiques  sur  la  sensibilité  du  tube  digestif, 
grâce  aux  notions  nouvelles  remarquablement 
exposées  dans  la  monographie  de  Lemaire.  Pour 
cet  auteur,  les  sources  de  la  sensibilité  splanch¬ 
nique  consciente  résident  principalement,  non 
pas  dans  les  viscères  eux-mêmes,  mais  dans  le 
système  des  connexions  viscéro-ligamentaires 
et  dans  les  séreuses  pariétales.  D’autre  part,  cette 
sensibilité  splanchnique  dispose,  pour  impression¬ 
ner  la  conscience,  de  trois  iténéraires  :  une  voie 
propre  qui  suit  le  faisceau  spino-thalamique  ;  une 
voie  non  spécifique  à  relai  intra-médullaire,  que 
Mackenzie  considérait  comme  spécifique  ;  et  enfin, 
une  voie  viscéro-cutahée  dans  laquelle,  à  la  faveur 
sans  doute  d’un  réflexe  sympathique  vaso-moteur 
local,  la  sensibilité  du  neurone  sensitif  pariétal 
est  mobilisée,  et  permet  aux  excitations  splanchni¬ 
ques  de  gagner  la  conscience.  Cette  voie  indirecte 
est  coupée  par  les  injections  locales  de  novo- 
caïne  et  si  dans  certains  cas,  tels  les  crises  gas¬ 
triques  du  tabès,  la  novocaïne  ne  supprime  pas 
la  douleur,  c’est  peut-être  parce  que  ces  viscéral- 
gies  sont  particulières,  et  ne  s'accompagnent 
pas  de  retentissement  cutané. 

La  notion  d’une  voie  viscéro-cutanée  est  donc 
la  base  logique  du  traitement  de  la  douleurpor  les 
injections  intradermiques. 


La  technique  des  injections  intradermiques 
est  connue  de  tout  le  monde.  Faire  une  telle 
injection  est  devenu  un  geste  aussi  banal  que 
faire  une  injection  intra-musculaire  ou  intra¬ 
veineuse.  En  deux  mots,  rappelons  qu’on  utilise 
une  aiguille  courte  très  fine,  montée  sur  une 
seringue  contenant  un  centimètre  cube  de  la 
solution  à  injecter.  On  fait  pénétrer  dans  l’épais¬ 
seur  du  derme  une  à  deux  gouttes  de  la  substance 
utilisée,  de  façon  à  réaliser  une  petite  mouche¬ 
ture.  On  recommence  sept  à  huit  fois  la  même 
opération  en  des  points  différents,  mais  toujours 
dans  les  limites  de  la  zone  douloureuse,  si  bien 


que  finalement  celle-ci  se  trouve  recouverte  de 
sept  à  huit  papules  distendues. 

Un  grand  nombre  de  médicaments  ont  été 
utilisés  en  injections  intradermiques  et  ont  donné 
entre  les  mains  des  différents  auteurs,  de  bons 
résultats  dans  le  traitement  des  algies.  Ces  résul¬ 
tats  sont  d’aiileui’s  souvent  imprévus,  car  l’ac¬ 
tion  d’une  substance  donnée  paraît  être  fort 
différente  suivant  qu’elle  est  injectée  sous  la 
peau  ou  dans  le  derme.  C’est  ainsi,  par  exemple, 
que  l’eau  distillée,  bien  anodine  lorsqu’elle  est 
introduite  sous  la  peau,  peut  réaliser  en  injec- , 
tions  intradermiques,  la  sédation  de  phéno¬ 
mènes  .  douloureux  thoraciques,  abdominaux, 
ou  articulaires  (Jarricot).  Il  serait  vain  toutefois 
d’accorder  à  cette  méthode  une  valeur  trop 
absolue.  Si  en  effet,  une  substance  aussi  simple 
que  l’eau  distillée  peut,  lorsqu’elle  est  introduite 
dans  le  derme,  faire  cesser  la  douleur,  c’est  qu’elle 
met  en  œuvre  un  processus  particulier,  que 
nous  ignorons  d’ailleurs,  mais  qui,  très  certaine¬ 
ment  ne  joue  pas  dans  tous  les  cas  avec  la  même 
intensité.  Pour  faire  donner  à  ce  processus  toute 
sa  mesure,  il  est  alors  utile  d’adjoindre  à 
l’eau  distillée  diverses  substances  actives  au 
point  de  vue  pharmacodynamique. 

Parmi  ces  dernières,  l’histamine  est  la  grande 
vedette  du  moment.  C’est  surtout  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  douleur  articulaire  que  l’histamine 
trouve  ses  indications  les  plus  nettes  (Coste, 
Weissenbach).  Par  la  mise  en  jeu  de  réflexes 
viscéro-cutanés  encore  bien  mystérieux,  elle 
calme  remarquablement  les  douleurs  relative¬ 
ment  supei’ficielles.  Mais  pour  ce  qui  est  des 
douleurs  profondes  —  et  ce  sont  elles  qui  préoc¬ 
cupent  le  gastro-entérologue  —  nous  donnons 
la  préférence  aux  médicaments  classiques  que 
sont  la  novocaïne,  la  cocaïne,  et  tous  leurs  déri¬ 
vés.  En  effet,  d’une  part  ces  substances  ajoutent 
à  l’action  favorable  du  traumatisme  intrader¬ 
mique  lui-même,  leur  propre  action  anesthé¬ 
siante  locale  ;  d’autre  part,  elles  ne  déterminent 
pas  les  réactions  violentes  de  la  triade  de  Lewis, 
alors  qu’au  contraire,  l’histamine  les  réalise 
avec  une  grande  intensité.  Certes,  de  telles  réac¬ 
tions  ne  présentent  aucun  Inconvénient  lors- 
qu’il  s’agit  d’arthralgiques  ou  de  myalgi- 
ques,  mais  chez  les  douloureux  digestifs,  qui 
presque  toujours  manifestent  un  gros  désé¬ 
quilibre  du  système  neüro-végétatif,  nous  pen¬ 
sons  qu’elles  doivent  être  autant  que  possible 
évitées. 

En  toute  objectivité,  il  est  juste  de  dire 
d'ailleurs,  que  cette  triade  de  Lewis  sera 
évitée,  ou  tout  au  moins  rendue  négligeable 
par  l’emploi  de  l’histamine  très  diluée,  au  1  /100“ 
par  exemple,  sous  forme  d’histamine  désen¬ 
sibilisante. 

Nous  signalerons,  pour  terminer,  trois  autres 
médicaments  que  différents  auteurs  ont  préco- 


13  19  III  39 


LE  GONQOUM  UmiGAh 


m 


nisés  contre  les  algies  ;  l’hiatitline,  expérimentée 
SAjvtaùt  contre  les  douleurs  précordiales  par 
Halbron  et  Lenormand  ;  rassociation  hiatidine 
+  histamine,  et  enfin,  le  in-ombydrate  double 
d'atropine  et  d’histidine,  additionné  de  scopola- 
mine  à  dose  infinitésimale  en  milieu  iaotonique, 
Cette  dernière  préparation  a  été  proposée  par 
Antoine  dans  un  intéressant  rapport  à  la  Société 
médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres,  le  5  no¬ 
vembre  pour  lutter  contre  les  spasmes  et 
les  douleurs  de  l’appareil  digestif. 

Hn  fait,  nous  avons  essayé  ces  diverses  subs¬ 
tances,  et  pour  l’heure,  nous  croyons  devoir  nous 
en  tenir  à  la  novocaïne,  à  la  cocaïne,  et  à  leurs 
succédanés.  Le  plus  souvent  nous  utilisons  pour 
chaque  séance  un  centimètre  cube  d’une  soIut 
tien  de  chlorhydrate  de  cocaïne  à  1  %,  car  celle- 
ci,  quoique  légèi’ement  plus  toxique  que  la 
novocaïne,  est  cependant  moins  douloureuse. 

Mais  il  faut  bien  savoir  que  pour  un  cas  donné 
telle  substance  peut  se  montrer  inefficace, 
alors  qu’elle  avait  parfaitement  réussi  chez  un 
autre  malade.  Il  appartient  donc  au  praticien  de 
trouver  par  tâtonnements  la  substance  réelle^ 
ment  efficace,  et  de  modifier  sa  thérapeutique 
suivant  les  modalités  réactionnelles  des 
patients. 


Indications  thérapeutiques 

Si  le  choix  du  médicament  est  relativement 
facile,  la  détermination  des  cas  où  son  emploi 
s’inîpope,  est  beaucoup  plus  délicate. 

D’une  façon  générale,  et  en  vertu  de  la  théorie 
(lu  réflexe  viscéro-cutané,  les  injections  intra¬ 
dermiques  n’agissent  que  sur  les  douleurs 
punctiformes  ou  franchement  localisées.  Elles 
sont  sans  çfïet  sur  les  pesanteurs  gastriques, 
sur  les  endolorissements  diffus  à  point  de  départ 
eollque,  et  plus  généralement,  sur  toutes  les 
douleurs  mal  limitées,  indécises,  et  à  topogra¬ 
phie  variable. 

En  fafi,  nous  croyons  que  pour  le  gastro-enté¬ 
rologue,  quatre  indications  majeures  des  injec¬ 
tions  intradermiques  antalgiques  sont  à  retenir  ; 
Its  cicatrice^  douloureuses  abdominales  ;  les  dou¬ 
leurs  épigastricfiies  électives  de  la  ligne  médiane 
avec,  subsidiairement  les  douleurs  de  l’ulcère  gas¬ 
trique  ;  les  douleurs  des  spasnies  coliques  gauches  ; 
et  enfin,  les  douleurs  des  syndromes  vésiculaires. 

1°  Les  cicatrices  douloureuses  abdominales 

Elles  constituent  l’indication  la  plus  typique 
des  injections  antalgiques. 

Il  est  fréquent  qu’à  la  suite  d’une  appendicec? 
tomie,  d’une  gastrectomie,  d’une  gastro-enté¬ 
rostomie,  ou  d’une  intervention  portant  sur  la 
vésicule  biliaire,  les  malades  continuent  à  pré- 


aèntep  des  phénomènes  douloureux  dans  la  région 
de  leur  cicatrice.  Avant  de  les  traiter,  il  est 
néoçssaire  de  s’assurer  que  leurs  douleurs  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  des  complications  locales 
survivant  à  l’intervention.  Chea  les  opérés  de 
l’estomac,  il  faut,  par  la  radiographie,  éliminer 
un  ulcus  peptique  et  les  différentes  affections  qui 
peuvent  naître  sur  une  bouche  de  gastro-entéros^ 
tomie  défectueuse.  Chez  ceux  qui  ont  été  opérés 
pour  une  appendicite,  on  pensera  à  la  poasis 
hilité  d’une  colite  droite  qui  évoluait  en  même 
temps  que  l’appendicite,  et  qui  lui  a  survécu. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  phénomènes  doulou? 
reux  des  cicatrices  abdominales  sont  prohabloï 
ment  dus  à  la  section  d’un  ou  de  plusieurs  filets 
nerveuiç  superficiels.  Tantôt  la  douleur  est  stric¬ 
tement  limitée  au  tracé  cicatriciel  :  le  diagnostic 
en  est  alors  aisé.  D’autres  fois,  au  contraire,  elle 
siège  à  quelque  distance  de  la  cicatrice  cutanée, 
et  le  malade  en  donne  une  description  équivo^ 
que  et,  trompeuse.  C’est  en  soulevant  la  peau, 
en  pino,ant  délicatement  la  cicatrice,  et  en  explOr 
rant  la  mobilité  des  plans  superficiels  sur  les 
plans  profonds,  que  l’on  rapportera  la  dou-î. 
leur  à  sa  véritable  origine.  Il  faut  alors  pratiquer 
les  mouchetures  intradermiques  strictement  dans 
les  limites  de  la  zone  sensible. 

2s  Les  douleurs  épigastriques  de  la  ligne  médiane 

Les  injections  intradermiques  ne  sont  réelle¬ 
ment  efficaces  que  duqs  les  états  gastriquCiS  fonc¬ 
tionnels,  c’est-à-dire  dans  ce  que  d’une  façon 
générale  qn  désigne  sous  le  nom  de  neurotoniès 
gastriques,  Peu  importe  d’ailleurs  qu’il  s’agisse 
de  neurotonies  primitives  ou  de  douleurs  gastri¬ 
ques  réflexes  au  cours  d’affections  abdominales 
de  voisinage. 

Au  point  de  vue  séméiologique,  on  distin¬ 
gue  chez  les  dyspeptiques,  quatre  types  de 
phénomènes  douloureux  ;  la  brûlure,  la  pesan¬ 
teur,  le  tiraillement  et  la  crampe. 

Ces  phénomènes  pris  individuellement  ne  cor¬ 
respondent  pas  chacun  à  un  type  bien  défini  de 
dyspepsie,  et  il  serait  vain  de  vouloir  superposer 
tel  type  de  douleur  à  une  dyspepsie  soit  hypei- 
stliénique,  soit  hyposthénique.  Pour  ne  citer 
qu’un  exemple,  nous  ayons  souvent  constaté  des 
brûlures  très  intenses  chez  des  dyspeptiques 
hyposthéniques  et  bypochlorhydriques. 

Quoiqu’il  en  soit  et  en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  purement  pratique,  nous  pensons  que 
brûlures  et  pesanteurs  gastriques  ne  sont 
pqs  justiciables  des  injections  intradermiques 
anlclgiques.  Celles-ci  reconnaissent  deux  indica¬ 
tions  majeures  :  les  tiraillements,  et  surtout  les 
crampes. 

La  crampe  d’estomac  est  d’intensité  variable. 
Quelquefois  c’est  un  violent  paroxysme  excru- 
ciant,  siégeant  à  la  partie  la  plus  haute  du  creux 
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épigastrique,  immédiatement  au-dessous  de 
l’appendice  xyphoïde,  et  s’accompagnant  d’ir¬ 
radiations  thoraciques  angoissantes.  Mais  plus 
souvent  cette  crampe,  quoique  toujours  pénible, 
se  réduit  à  une  douleur  post-prandiale  continue 
et  d’intensité  moyenne.  Objectivement,  elle  se 
traduit  à  la  palpation  par  des  douleurs  siégeant 
strictement  sur  la  ligne  médiane  épigastrique. 
C’est  particulièrement  dans  ce  type  de  dou¬ 
leurs  que  les  injections  intradermiques  prennent 
toute  leur  importance.  Nous  avons  vu  bién  sou¬ 
vent  une  sérié  de  mouchetures  linéaires  ou  en 
croix  le  long  de  la  ligne  blanche,  donner  une 
accalmie  que  plusieurs  stances  ont  rendue 
définitive. 

On  ne  saurait  parler  des  douleurs  épigastri¬ 
ques  de  la  ligne  médiane  sans  songer  tant  soit 
peu  à  celles  de  l’ulcus  gastrique.  Toutefois  nous 
ne  nous  y  attarderons  pas,  car  si  les  injections 
intradermiques  de  cocaïne  peuvent  supprimer 
ou  atténuer  la  douleur  des  ulcéreux,  il  ne  s’agit 
là  que  d’un  traitement  purement  symptomati¬ 
que,  n’ayant  aucune  influence  sur  l’évolution 
ultérieure  de  l’ulcère. 

Enfin,  nous  avons  souvent  obtenu  des  résul¬ 
tats  remarquables  dans  le  syndrome  dystonique 
avec  battements  de  l’aorte  abdominale  que  l’un 
de  nous  a  étudié  antérieurement,  et  que  Jacquet 
avait  désigné  sous  le  nom  de  solarité  abdo¬ 
minale. 

3*  Les  douleurs  des  spasmes  coliques  gauches 

Ici  encore,  pour  obtenir  des  résultats  satis¬ 
faisants,  il  faut  se  bien  pénétrer  de  Tidée  que 
les  injections  intradermiques  n’agissent  que 
dans  des  cas  franchement  déterminés. 

Au  premier  aboid,  il  peut  paraître  surprenant 
,  que  cette  thérapeutique  antalgique  n’agisse  que 
sui*  les  douleurs  coliques  gauches  et  beaucoup 
moins  sur  les  droites.  Pourtant,  si  l’on  réfléchit 
à  ce  fait  d’observation  courante,  que  les  dou¬ 
leurs  du  bas  fond  cæcal  diffusent  généralement 
à  toute  la  fosse  iliaque  droite,  tandis  que  cel¬ 
les  du  côlon  gauche  restent  le  plus  souvent  bien 
limitées,  la  différence  de  résultats  du  traitement 
antalgique  intradermique  à  droitè  et  à  gauche, 
cesse  de  paraître  paradoxale. 

Nous  réservons  donc  les  injections  intrader¬ 
miques  aux  cas  de  côüte  gauche  légère,  carac¬ 


térisés  par  une  douleur  bien  limitée  de  la  fosse 
iliaque  gauche,  avec,  à  la  palpation,  la  perception 
d’un  côlon  spasmé  et  roulant  sous  le  doigt. 

Toutefois,  pour  ne  pas  paraîtic  trop  exclusifs, 
nous  ajouterons  que  les  échecs  de  la  théra¬ 
peutique  classique  dans  le  traitement  de  la  colite 
droite,  autorisent,  en  désespoir  de  cause,  à 
essayer  les  injections  intradermiques  antalgiques. 

4°  Les  douleurs  des  syndromes  vésiculaires 

Cette  indication  est  de  beaucoup  la  plus  con¬ 
nue,  et  à  l’heure  actuelle,  de  nombreux  prati¬ 
ciens  utilisent  couramment  les  injections  intra¬ 
dermiques  de  cocaïne  pour  renforcer,  ou  même 
pour  remplacer  l’action  des  opiacés  dans  le  trai¬ 
tement  des  crises  douloureuses  de  la  vésicule 
biliaire. 

A  l’exception  des  phénomènes  douloureux  des 
cholécystites  aiguës  fébriles,  on  peut  dire  que 
toutes  les  douleiirs  vésiculaires  sont  justicia¬ 
bles  des  injections  intradermiques  antalgiques. 

Personnellement,  nous  en  avons  presque  tou¬ 
jours  obtenu  de  bons  résultats,  aussi  bien  dans 
les  grands  paroxysmes  douloureux  de  lacolique 
hépatique  ou  de  la  colique  vésiculaire,  que  dans 
les  douleurs  lancinantes  et  persistantes  des  diffé- 
tents  syndromes  de  cholécystite  chronique, 
lithiasique  ou  non. 


De  ce  qui  précède,  quelques  conclusions  d’en¬ 
semble  peuvent  être  tirées  : 

a)  les  injections  intradermiques,  par  la  faci¬ 
lité  de  leur  technique,  doivent  devenir  d’un 
usage  aussi  courant  que  les  injections  sous- 
cutanées,  et  cela  aussi  bien  à  l’hôpital  qu’en 
clientèle  de  ville  ; 

b)  de  nombreuses  affections  abdominales  à 
douleurs  bien  limitées,  sont  justiciables  d’un  tel 
traitement  ; 

c)  la  substance  qui  nous  paraît  la  plus  indi¬ 
quée  est  le  chlorhydrate  de  cocaïne  en  solution 
à  1  %  ; 

d)  les  résultats  de  la  thérapeutique  intradermi¬ 
que  antalgique  se  jugent  très  rapidement,  ce  qui 
permet,  en  cas  d’échec,  de  recourir  sans  perte 
de  temps  aux  traitements  classiques. 
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T  É  T  A  N  O  S 

Par  M.  le  Docteur  Menegaux 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
.  Chirurgien  des  Hôpitaux 


Le  tétanos  est  une  maladie  d’origine  trauma¬ 
tique,  due  au  Paçille  de  Nicolaïer.  Le  bacille 
agit  uniquement  par  ses  toxines  qui  provoquent 
des  contractures  et  des  secousses  cloniques  au 
niveau  des  muscles  striés. 

Bactériologie  déjà  ihaladie 

En  1884,  Carie  et  Rattone  ont  injecté  à  un 
lapin  de  la  sérosité  d’une  plaie  tétanigène  ;  le 
lapin  est  mort.  Ils  ont  injecté  un  nouveau  lapin 
qui  est  mort  aussi.  Cette  expérience  montre  la 
nature  infectieuse  du  tétanos  en  prouvant  la 
transmissibilité  de  la  maladie. 

Un  peu  plus  tard,  Nicolaïer  découvre  le  bacille 
qni  porte  son  nom.  Le  bacille  tétanique  a  la 
forme  d’un  filament  mince,  mobile,  il  garde  le 
Gram,  résiste  à  la  chaieur  et  se  reproduit  par 
sporulation.  Ce  sont  les  spores  qui  sont  très 
résistantes  à  la  chaleur  ;  donc  la  maladie  peut  se 
transmettre  facilement.  Le  microbe  pousse  en 
ànaérobie.  U  y  a  des  bacilles  tétaniques  un  peu 
partout  dans  la  nature.  Il  faut  noter  le  rôle 
important  des  associations  microbiennes.  Si 
on  prend  eh  effet  de  la  terre  tétanigène,  qu’on  la 
chauffe  à  80°  pendant  une  heure,  elle  ne  donne 
pas  le  tétanos.  Mais  si  on  lui  ajoüte  des  microbes 
banaux,  elle  redevient  tétanigène.  Ceci  s’expli¬ 
que  par  le  fait  que  les  leucocytes,  chargés  de  la 
phagocytose,  ont  leur  pouvoir  dispersé  sur  plu¬ 
sieurs  sortes  de  microbes  ;  leur  pouvoir  sur  le 
bacille  tétanique  est  donc  affaibli. 

Comment  agit  le  bacille  tétanique  ?  Il  ne  se 
généralise  pas  ;  il  n’agit  que  par  sa  toxine  ;  celle- 
ci  se  répand  dans  l’organisme  par  voie  sanguine 
et  voie  péri-nerveuse.  Elle  agit  électivement  sur 
le  système  nerveux,  d’où  les  contractures. 

Toute  plaie  peut  donner  le  tétanos,  mais  sur¬ 
tout  les  plaies  des  pieds.  Il  faut  signaler  aussi  la 
possibilité  de  tétanos  dans  l’hématome  sous- 
unguéal,  dans  les  brûlures,  même  peu  étendues, 
les  gelures,  enfin  dans  toute  plaie  profonde, 
anfractueuse,  avec  lésion  vasculaire.  Le  tétanos 
peut  exister  à  la  suite  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale  par  faute  d’asepsie  ou  mauvaise  sté¬ 
rilisation  des  catguts  ;  ou  bien  après  une  extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers  chez  les  sujets  porteurs 
de  germes  tétaniques  introdui  ts  par  le  corps 
étranger  (tétanos  retarde). 


Les sÿmp/dmes commencent  parla  contracture 
des  muscles  masticateurs  (trismué).  Puis  les  con¬ 
tractures  se  spécialisent  de  plus  en  plus,  attei¬ 
gnent  tous  les  muscles  striés  :  muscles  des  gout¬ 
tières  vertébrales  extraînant  suivant  la  prédo¬ 
minance  de  tel  ou  tel  groupe  musculaire,  l’opis- , 
tothonos,  le  pleurostothonos,  l’orthosthonos» 
Les  muscles  des  membres,  les  muscles  de  la  face 
(rire  sardonique),  les  muscles  pharyngiens, 
laryngés.  Mais  la  contracture  permanente  n’est 
que  le  fond  sur  lequel  s’ajoutent  des  crises 
cloniques  paroxystiques.  Ces  crises  surviennent 
assez  souvent  après  une  excitation  extérieure  : 
bruit,  lumière  vive.  „  .  , ,, 

A  côté  des  signes  nerveux,  un  syndrome  infèc- 
tieux  se  surajoute.  La  températurej  peut  mqhtefc 
à  40°,  ou  seulement  à  38o5  ;  il  existe  même  "dés 
tétanos  apyrétiques.  La  fièvre  est  due  à  l’action 
des  toxines  sur  les  centres  de  la  thermogénèaei 

Le  pouls  augmente  de  fréquehceila  respiration 
s’accélère.  Plus  le  tétanos  est  gravé,  plus  la 
température,  le  pouls,  la  respiration  s’accélèrent.; 
L’intelligence  et  les  fonctions  sensorielles  res-, 
tent  absolument  intactes. , Si  l’évolution  doit  être 
fatale,  les  crises  deviennent  de  plus  en  ,  plus- 
fréquentes  et  la  mort  survient  par  syncope. 

Formes  cliniques 

Le  tétanos  aigu  survient  quelques  heures  après: 
le  traumatisme  ;  la  température  s’élève  rapide¬ 
ment,  le  pouls  monte  au-dessus  de  100,  la  respi¬ 
ration  s’accélère  en  même  temps  qu’âpparais-L 
sent  les  contractures  avec  crises  cloniques.  C’est 
un  tétanos  grave,  entraînant  la  mort  dans  80  %; 
des  cas. 

Le  tétanos  subaigu  apparaît  dix  à  quinze 
jours  après  le  traumatisme.  La  température  est 
aux  environs  de  38,  le  pouls  inférieur  à  100,  les 
crises  peu  fréquentes,  les  contractures  prédo¬ 
minent  surtout  aux  muscles  masticateurs.  La 
mortalité  est  de  40  %  environ. 

Le  tétanos  céphalique  sui'vient  après  une  plaie 
au  niveau  de  la  face.  La  proximité  des  centres 
nerveux  explique  la  fréquence  de  la  dysphagie, 

.  de  la  dyspnée.  Une  paralysie  faciale  apparaît 
souvent'  du  côté  atteint  ;  peut-être  est-elle  due 
à  de  l’œdème  autour  du  nerf  facial,  dans  le  canal 
de  Fallope. 
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Le  tétanos  splanchnique  décrit  sous  ce  nom, 
après  inoculation  tétanique  expérimentale  dans 
la  cavité  péritonéale,  est  très  grave. 

Xe  tétanos  viscéral  après  une  plaie  au  niveau 
de  l’intestin,  après  un  avortement  septique, 
entraîne  toujours  la  mort. 

Le  tétanos  retardé  .survient  après  un  délai  con¬ 
sidérable,  chez  les  porteurs  de  germes  où  le 
microbisme  est  latent.  Le  tétanos  retardé  peut  se 
produire  quand  on  extrait  tardivement  un  corps 
étranger.  L’introduction  de  microbes  sains 
exalte  la  virulence  des  bacilles  tétaniques  jusque 
là  latents.  Aussi  faut-il  dans  ce  cas  faire  toujours 
du  sérum  préventif  avant  l’opération. 

Le  diagnostic  du  tétanos  est  en  général  facile. 
Il  peut  être  plus  difficile  dans  le  cas  de  plaies 
très  petiteS'Ou  cicatrisées.  Le  diagnostic  peut 
se  poser  alors  avec  la  méningite  cérébro-spinale 
(faire  une  ponction  lombaire)  et  avec  l’intoxica¬ 
tion  par  la  strychnine,  mais  les  contractures 
commencent  par  les  membres,  le  trismus  est 
tardif. 

Le  traitement  est  très  important.  Il  faut  agir 
précocement  et  activement.  Le  traitement  peut 
être  préventif  et  curatif. 

1“  La  lutte  préventive  est  double  :  traitement 
de  la  plaie  et  administration  de  sérum.  La 
plaie  doit  être  traitée  précocement  ;  il  faut  en 
faire  l’épluchage  soigneux  ;  c’est  en  effet  la 
fabrique  de  toxines  qui  ne  se  trouve  que  dans  la 
plaie,  qu’il  faut  détruire. 

L’injection  de  certaines  substances  rendent 
le  réfractaire  à  l’infection  tétanique.  Le  sérum 
antitétanique,  en  injection  de  10  à  20  c.  c.  sous 
la  peau,  apporte  des  antitoxines  qui  peuvent 
contre-balancer  les  toxines  tétaniques.  L’injec¬ 
tion  doit  toujours  être  renouvelée  8  à  10  jours 
après,  et  aussi  si  on  fait  une  intervention  secon¬ 
daire  sur  le  foyer  (tétanos  retardé). 

Le  tétanos  post-sérique  existe  cependant, 
mais  il  est  peu  grave  en  général. 

Doit-on  cependant  faire  du  sérum  dans  toute 
plaie  ?  Ces  injections  présentent  de  multiples 
inconvénients  ; 

Introduction  d’ albumines  hétérogènes,  entraî¬ 
nant  parfois  des  crises  anaphylactiques,  surtout 
si  on  répète  les  injections  (urticaire,  arthralgies), 


parfois  même  des  accidents  plus  graves  pouvant 
entraîner  la  mort. 

De  plus,  un  sujet  qui  a  subit  une  injection  de 
sérum  voit  se  développer  dans  ses  humeurs  des 
substances  anti-sérum  et  l’on  peut  admettre, 
qu’injecté  trop  souvent,  le  sérum  n’aurait  plus 
d’action. 

L’importance  médico-légale  de  cette  question 
est  considérable.  Le  médecin  peut  être'  attaqué 
en  justice  pour  n’avoir  pas  fait  du  sérum  anti¬ 
tétanique 

Une  méthode  nouvelle  est  née,  dans  la  lutte 
préventive  du  tétanos  :  c’est  la  vaccination 
antitétanique.  M.  G.  Ramon  a  réussi  à  suppri-' 
mer  la  virùlence  du  bacille  tétanique,  tout  en 
lui  conservant  la  possibilité  de  faire  fabriquer 
par  l’individu  des  antitoxines.  Cette  substance 
a  été  appelée  anatoxine  Cette  méthode  est 
appliquée  pour  la  diphtérie  et  le  tétanos.  Il  est 
prouvé  que  la  vaccination  tétanique  par  l’ana¬ 
toxine  est  absolument,  sans  danger.  Elle  est 
obligatoire  dans  certaines  collectivités  ;  elle 
devrait  l’être  pour  tous 

En  pratique,  ne  pas  vacciner  au  moment  d’une 
plaie,  car  il  fapt  un  certain  délai  pour  fabriquer 
des  antitoxines.  Le  vaccin  ne  limite  donc  pas  la 
sérothérapie.  L’idéal  serait  de  combiner  dans  le 
traitement  d’une  plaie,  le  sérum  et  le  vaccin. 

Traitement  curatif 

Devant  un  tétanos  déclaré,  le  traitement  de 
la  plaie  doit  être  fait,  et  il  peut  être  nécessaire 
de  pratiquer  l’amputation  d’un  membre  griève¬ 
ment  blessé,  ou  l’hystérectomie  dans  l’avorte¬ 
ment. 

La  sérothérapie  doit  être  employée  à  fortes 
doses  et  par  plusieurs  voies  simultanées  (sous- 
cutanée,  intra-veineuse,  intra-rachidienne).  L’ac¬ 
tion  favorable  du  sérum  est  certainement  aug¬ 
mentée  par  l’emploi  simultanée  de  l’anesthésie 
générale  (méthode  de  Dufour). 

On  doit  associer  à  cette  médication  spécifique, 
une  thérapeutique  calmante  (chloral  par  exem¬ 
ple)  et  surtout  isoler  la  tétanique  de  la  lumière 
et  du  bruit. 
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QUELQUES  ASPECTS  CLINIQUES  DES  SINUSITES  LATENTES 

Par  le  Docteur  Maurice  Vernet 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Lyon 
Ancien  assistant  d’O,  R.  L.  de  l’Hôpital  Laënnec  à  Paris 


On  donne  vraiment  trop  peu  de  place  dans  les 
Traités  de  Pathologie  interne  et  même  dans  les 
Traités  spéciaux  à  une  variété  de  sinusites  que 
l’on  appelle  justement  Sinusites  latentes. 

Leur  évolution  silencieuse,  leurs  manifesta¬ 
tions  contrastant  avec  cette  allure  camouflée 
sont  cependant  très  importantes.  Elles  se  révè¬ 
lent  par  des  aspects  cliniques  particuliers  que  les 
spécialistes  ne  doivent  pas  être  seuls  à  connaître. 


On  peut  définir  ainsi  les  sinusites  latentes 
«  sinusites  qui  peuvent  passer  inaperçues  en  rai¬ 
son  du  caractère  insidieux  ou  fermé  de  leur  évolu¬ 
tion  et  qu’une  recherche  systématique  doit  mettre 
en  évidence  ». 

11  y  a  des  sinusites  latentes  suppurées  est  de 
sinusites  latentes  non  suppurées. 

Une  première  variété  de  sinusites  latentes  sup¬ 
purées  comprend  celles  qui  se  révèlent  brusque¬ 
ment  par  une  complication.  Elles  sont  de  ce  fait 
un  peu  en  marge  des  sinusites  latentes  dont  nous 
voulons  parler. 

De  nombreuses  études  ont  parfaitement  vul¬ 
garisé  ces  sinusites  dont  le  premier  symptôme 
apparaît  avec  la  complication.  Parmi  les  plus 
connues,  citons  celles  de  Luc,  Watson-Williams, 
Lemaître,  Mygind  et  tout  récemment  J.  Piquet 
et  Butruille.  Ces  deux  derniers  auteurs  dans  un 
excellent  mémoire  sur  les  sinusites  suppurées 
latentes  (Annales  de  Larijngologie,  1937,  n®  6) 
ont  montré  que,  malgré  la  virulence  des  germes, 
la  sinusite  pouvait  avoir  une  évolution  torpide. 
Worms  et  Zoeller  ont  relaté  cette  marche  étouffée 
même  pour  le  méningocoque.  Peut-être  faut-il 
mettre  sur  le  compte  de  la  virulence,  l’impor¬ 
tance  des  lésions  osseuses  lesquelles  peuvent 
exister  dans  les  sinusites  les  plus  silencieuses. 

Pour  ne  citer  que  les  plus  importantes  de  ces 
complications  pouvant  apparaître  brutalement 
dans  un  silence  sinusal  apparent,  on  connaît  : 

Les  complications  orbito-o cul  aires  (abcès  ou 
fistules  de  l’orbite  et  des  paupières,  névrites 
rétrobulbaires,  œdèmes  orbitaires,  dacryocys- 
tites)  ; 

Les  complications  crâniennes  (ostéomyéliti- 
ques)  ; 

Les  complications  endocraniennes  (abcès, 
méningites). 

Nous  tenons  à  mettre  à  part  un  aspect  cli¬ 


nique  moins  connu  de  sinusite  latente  suppurée 
sur  lequel  G.  Worms  a  appelé  l’attention.  Il 
s’agit  d’une  forme  heureusement  rare  «  d’états 
méningés  .  d’origine  rhino-sinusienne  »  (Paris 
Médical,  2  octobre  1937). 

Ces  états  rappellent  par  certains  points  les 
réactions  méningées  aseptiques  d’origine  auri¬ 
culaire  décrites  par  H.,  Bourgeois,  Passot  et 
R,  Bourgeois. 

«  En  présence,  dit  Worms,  de  certains  états 
méningés  survenus  sans  cause  précise,  en  dehors 
de  toute  maladie  infectieuse  aiguë  et  sans  élé¬ 
ment  d’orientation,  c’est,  à  défaut  d’un  foyer 
suppuratif  auriculaire,  du  côté  des  sinus  profonds 
qu’il  faut  diriger  les  investigations  ».  Dans  les 
observations  ai  complètes  et  si  intéressantes  de 
Worms,  la  céphalée  est,  de  tous  les  symptômes, 
le  plus  constant,  précédant  de  . longtemps  les 
vomissements,  les  vertiges  et  les  symptômes 
méningés  caractérisés.  On  constate  de  l’hyper¬ 
tension  limpide,  sans  modification  chimique  ni 
cytologique  du  liquide  céphalo-rachidien  ou 
modification  légère, 

Worms  se  demande  si  la  céphalée  dans  les 
sinusites  latentes  ne  serait  pas  une  réaction 
méningée  discrète,  Nous  avons  personnellement 
observé  à  deux’  reprises  des  états  méningés  sem¬ 
blables  à  ceux  de  Worms  (dont  un  avec  obnubi¬ 
lation  semi-comateuse)  ayant  rétrocédé  dans 
les  deux  cas  à  la  suite  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale  sur  le  sinus  frontal,  Dans  un  de  ces  cas, 
une  céphalée  diffuse  avait  seule  existé  pendant 
quelques  jours,  très  violente,  jusqu’à  l’appari¬ 
tion  de  vomissements,  de  raideur  de  la  nuque,  de 
Kernig  et  de  l’étaf  semi-comateux.  Dans  les  deux 
cas,  la  sinusite  avait  été  méconnue  entièrement. 
Dans  l’un,  il  n’y  avait  pas  trace  de  pus  dans  le 
nez.  Seule  la  diaphanoscopie  montrait  une  obscu¬ 
rité  complète  d’un  sinus  frontal  que  confirma 
la  radiographie.  Dans  Tautre,  il  y  avait  issue 
de  pus  dans  la  gouttière  de  Tjnfundibulum, 
mais  la  malade  ne  s’était  pas  plainte  antérieure¬ 
ment  de  son  nez,  ni  de  son  front, 

L’appai’ition  spontanée,  sans  anamnestiques 
notables,  de  ces  réactions  méningées  montre 
bien  le  caractère  latent  des  sinusites  en  cause. 

Les  relations  établies  entre  l’endocrâne  et  les 
cavités  nasales  par  les  gaines  lymphatiques  péri- 
nerveuses  (Retzius,  .Sicard,  Çunéo)  sur  les¬ 
quelles  est  revenu  Monier-Vinard,  expliquent 
ces  faits,  ainsi  que  les  relations  veineuses. 
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Nous  croyons  que  rinvestigation  naso-sinu- 
sale  systématique  pourra  mieux  éclairer  ce  cha¬ 
pitre  à  l’avenir,  et  peut-être  même,  selon  Worms, 
celui  de  certaines  méningites  déclarées  dont  la 
relation  avec  les  sinus  n’était  pas  évidente. 

Nous  nous  arrêterons  davantage  sur  les  sinu¬ 
sites  latentes  où  l’absence  totale  dès  symptô¬ 
mes  fonctionnels  habituels  et  l’insignifiance  des 
signes  objectifs  à  l’examen  de  la  cavité  nasale 
sont  la  règle. 


Une  variété  des  plus  fréquentes  est  la  sinusite 
latente,  du  type  rhume  de  cerveau  à  répétition 
(coryza  muco-purulent  sinusal). 

Combien  de  ces  cas  traînent  indéfiniment  sans 
thérapeutique  efficace  et  justifiant  hélas  pour  le 
public  l’éternelle  question  :  «  Docteur,  je  suis 
perpétuellement  enrhumé  ;  il  n’y  a  donc  pas  de 
traitement  du  rhume  de  cerveau  Ix 

Ici,  toutes  les  explications  les  plus  banales  se 
heurtent,  se  succèdent.  Un  rhume  muco-puru¬ 
lent  chasse  l’autre.  Diverses  tentatives  théra¬ 
peutiques  échouent,  faute  de  diagnostic.  ,Et 
cependant  un  interrogatoire,  un  peu  précis  peut 
déterminer  assez  aisément  que  le  coryza  muco- 
pUrulent  n’est  qu’en  apparence  bilatéral  ;  qu’en 
tout  cas,  il  est  plus  accentué  d’un  côté.  Il  n’y  a 
souvent  pas  d’autre  symptôme,  en  particulier 
pas  de.  douleur,  à  peine  un  peu  de  lourdeur  de 
tête  et  seulement  l’enchifrènement  habituel  au 
rhume. 

Un  examen  superficiel  des  fosses  nasales  fait 
croire  à  une  simple  rhinite  muco-purulente  jus¬ 
qu’au  moment  où  une  diaphanoscopie  systéma¬ 
tique  révèle  l’obscurité  d’un  sinus.  Le  rhume 
muco-purulent  devient  en  somme  un  «  rhume  de 
cerveau  du  sinus  ».  Mais  la  transillumination 
peut  être  négative  à  certaines  heures  de  la  jour¬ 
née  où  le  sinus  s’est,  semble-t-il,  vidé  par  l’os¬ 
tium  perméable.  Il  est  nécessaire,  pour  dissiper 
le  doute,  de  renouveler  la  diaphanoscopie,  le 
matin  en  particulier,  en  considérant  comme  sus¬ 
pect  de  sinusite  latente  tout  coryza  muco- 
purulent  qui  récidive  fréquemment  et  dure  de 
façon  anormale. 


Un  autre  type  de  sinusite  latente  suppurée 
qui  n’est  en  quelque  sorte  que  la  conséquence, 
la  complication  du  précédent,  est  le  type  de  bron¬ 
chite  récidivante,  depuis  la  toux  quinteuse  opi¬ 
niâtre,  jusqu’à  la  bronchite  vraie  en  passant  par 
certaines  formes  d’asthme. 

Dans  tous  les  cas  où  une  disproportion  existera 
entrel’intensité  de  la  toùx  et  les  signes  d’ausculta¬ 
tion,  un  examen  du  pharynx  et  du  nez  s’im¬ 
pose.  Il  révélera  bien  souvent  l’écoulement  rhino- 
pharyngien  de  sécrétions  muco-nurulentes  fré¬ 


quemment  à  prédominance-  unilatérale,  rhino- 
bronchites  descendantes  de  Flurin.  La  diapha¬ 
noscopie  et  la  radiographie  feront  le  reste.' Dans 
toute  trachéo-bronchite,  l’infection  descendante, 
doit  être  suspectée. 

Il  est  courant  de  voir  le  drainage  d’une  sinusite 
latente  suppurée,  entraîner  la  cessation  de  ces 
états  broncho-pulmonaires.  C’est  alors  que  l’on 
envisagera  l’opportunité  d’une  cure  theriiiale 
afin  de  compléter  ce  résultat  par  une  action  effi¬ 
cace  et  durable  sur  le.s  voies  respiratoires  sen¬ 
sibilisées.  ^ 

Un  troisième  type  de  sinusite  latente  suppu¬ 
rée  qui  ne  nous  retiendra  que  brièvement  parce 
que  connu  de  tous  est  le  type  dentaire. 

Bien  souvent  effacée  par  des  manifestations 
inflammatoires  ou  douloureuses  de  dents  plus 
ou  moins  altérées,  la  sinusite  latente  sera  révélée- 
par  l’examen  systématique  du  sinus,  même  et 
surtout  dans  les  cas  où  l’examen  de  la  fosse  nasale 
ne  montrera  aucune  trace  de  pus  ni  sur  le  plan¬ 
cher  du  nez,  ni  dans  le  méat  moyen  (Hieguet, 
Dufourmentel  et  Frison).  Il  s’agit  en  règle  géné¬ 
rale  d’empyème  clos  du  sinus  maxillaire.  La 
simple  diaphanoscopie  suffit  pour  le  diagnostic. 
La  ponction  et  le  drainage  révèlent  un  pus  très 
nauséabond. 


Nous  distinguerons  enfin  un  ciuatrième  aspect 
clinique,  moins  fréquent,  mais  non  moins  inté¬ 
ressant,  c’est  celui  de  la  sinusite  latente  suppurée, 
manifestée  seulement  par  un  état  fébrile  inexpliqué 
et  rebelle,  ou  par  une  complication  infectieuse  à 
distance. 

C’est  la  forme  illustrant  la  «  focal  infection  » 
des  Américains,  laquelle  serait  la  cause  d’endo¬ 
cardites,  d’arthrites,  de  fièvres  diverses  ou  d’al¬ 
tération  de  l’état  général. 

Seul  un  interrogatoire  minutieux  mettra  en 
évidence  dans  le  passé  du  malade  une  infection 
de  type  grippal  ou  un  «  rhume  »  plus  ou  moins 
négligé.  Et  là  encore,  l’examen  en  chambre  noire 
par  la  transillumination  renouvelée,  complétée  si 
besoin  par  la  radiographie  et  la  ponction,  orien¬ 
tera  comme  il  convient  le'diagnostic. 

Il  est  à  noter  que  les  çinusltes  latentes  suppu- 
rées  de  cette  sorte,  sont  le  plus  souvent  des  sinu¬ 
sites  maxillaires.  Mais  on  aurait  tort  de  croire, 
qu’une  sinusite  suppurée  frontale,  sphénoïdale 
ou  ethmoïdale  ne  puisse  évoluer  en  silence  vers 
des  complications  générales  à  distance. 


Les  formes  cliniques  de  sinusites  latentes 
suppurées  ne  sont  pas  les  plus  fréquentes. 

Il  existe  en  effet,  un  grand  nombre  de  sinusites 
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latentes  non  suppurées,  surtout,  connues  du 
spécialiste,  beaucoup  moins  du  Corps  médical, 
et  qui  prendront  en  clinique  une  place  plus 
grande  dans  l’avenir. 

On  peut  dire  que  les  sipusites  latentes  suppu¬ 
tent  peu.  Quand  elles  suppurent,  l’écoulement 
purulent  est  miiiiine,  intermittent. 

On  distingue  généralement  trois  variétés  de 
sinusites  latentes  non  suppurées  : 

les  sinusites  catarrhales  et  hyperplasiques, 

les  sinusites  séreuses, 

le  vacuum  sinus. 

La  forme  catarrhale  est  certainement  la  plus 
fréquente  de  ces  trois  yariétés. 

On  peut  la  considérer  comme  un  premier  stade 
(l’évolution  par  rapport  aux  deux  suivantes. 
Aussi  bien,  du  point  de  vue  clinique,  les  divers 
aspects  décrits  sous  le  vocable  habituel  de  sinu¬ 
site  sans  pus,  peuvent  être  réalisés  par  l’une 
quelconque  de  ces  variétés. 

Nous' n’avons  pas  à  envisager  ici  les  explica¬ 
tions  pathogéniques  si  diverses  qui  ont  pu  être 
données  sur  le  mécanisme  inflammatoire  ou 
vaso-moteur  de  ces  variétés,  ni  les  conditions 
de  virulence  des  germes  microbiens  et  de  ter¬ 
rain  qui  interviennent  clans  l’évolution  torpide 
de  ces  sinusites. 

Un  fait  est  Certain  c’est  que  très  fréquemment 
on  assiste  à  une  modification  des  cavités  sinu- 
salcs,  soit  congestion  et  épaississement  de  la 
muqueuse  sans  suppuration,  soit  collection 
séreuse,  soit  fermeture  apparente  de  ces  cavités, 
créant  comme  un  état  de  résorption  de  l’air 
appelé  vacuum  sinus. 

Watson  Williams,  en  ponctionnant  de  tels 
sinus  et  en  aspirant  soit  directement  soit  après 
injection'de  liquide  stérile,  constate  après  cen¬ 
trifugation,  la  présence  de  polynucléaires  ou  de 
mononucléaires  abondants.  Or,  on  ne  doit  trou¬ 
ver  à  l’état  normal  aucun  élément  cellulaire. 

Il  y  a  là  la  preuve  d’un  processus  inflamma¬ 
toire  de  la  muqueuse.  D’autre  part,  Worms  et 
J.  Leroux-Robert  interviennent  par  voie  externe 
dans  plusieurs  cas  de  vacuum  sinus,  signalant 
une  muqueuse  antrale  congestionnée,  épaissie  et 
un  processus  inflammatoire  de  type  œdémateux, 
à  l’examen  histologique. 

Quelle  que  soit,  en  tout  cas,  la  form^  de  ces 
sinusites  latentes  sans  pus  il  semble  vraisembla¬ 
ble  que  la  cause  réelle  de  l’inflammation  latente 
réside  dans  le  défaut  de  drainage  initial  d’une 
inleetion  première  de  la  cavité  sinusale  en  causé. 

La  sinusite  latente  serait,  de  la  sorte.  Une  sinu¬ 
site  seulement  éteinte  et  sujette  à  réveils. 

De  l’insuffisance  de  drainage  résulterait  une 
mseeplibilité  vaso-motrice  de  la  muqueuse,  une 
réadiuaiion  microbienne  intermittente  et  la  raré- 
ladion  possible  de  l’air  des  cavités  atteintes, 
créant  le  vacuum  sinus.  i 


UiL  aspect  clinique  peu  signalé  et  souvent 
méconnu  est  le  type  d’obstruction  nasale  pan 
hypertrophie  congestive  de  la  muqueuse  du  cornet 
Inférieur  avec  catarrhe  rhino- pharyngien  sans  pus. 
Le  malade  .se  plaint  de  moucher  dans  sa  gorge 
et  d’enchifrènement  presque  constant  d'un  côté» 
Il  présente  la  forme  si  décevante  de  rhinô-pha- 
ryngite  avec  hemmage,  qu'un  traitement  pha¬ 
ryngien  n'atténue  qu'avec  peine  jusqu'au  jour 
où  l’attention  est  appelée  sur  le  sinus,  cause  de 
la  congestion  hypertrophique  du  cornet  infé¬ 
rieur.  La  diaphànoscopie  ne  révèle  souveiit  que 
très  peu  de  voile  au  niveau  du  sinus  et  l'ouvef* 
ture  de  la  cavité  au  méat  inférieur  avec  la  râpe 
de  Watson-Williams  ne  ramène  aucun  pus. 
aucune  mucosité  :  mais  chose  curieuse,  dès  les 
jours  suivants  la  perméabilité  nasale  est  meil¬ 
leure  et  le  catarrhe  rhinopharyngien  s’atténue. 
II  est  à  noter  que  la  ponction  simple,  même  avec 
lavage,  ne  donne  pas  toujours  le  résultat  obtenu 
par  l’ouverture  plus  large  à  la  râpe.  II  semble 
qu’une  aération  large  et  prolongée  du  sinus  est 
nécessaire. 

Dans  les  cas  où  l’on  hésitera  à  intervenir  de  la 
sorte,  la  transillumination  du  sinus  n’étant  pas 
probante,  il  sera  nécessaire  de  refaire  cet  exaffiéH 
le  matin,  au  saut  du  lit,  avant  que  le  malade 
n’ait  mouché  ou  reniflé. 


Un  deuxième  aspect  clinique  que  présentent 
les  formes  catarrhales  de  sinusite  latente  et  qui 
est  comme  la  conséquence  du  précédent  est  celui 
du  catarrhe  tubaire  symptomatique  d’un  catarrhe 
sinusal  homolatéral. 

Bien  souvent,  l’anamnestique  de  coryza  ou 
de  grippe  est  lointain  et  peut  à  peine  être  pré¬ 
cisé.  Une  inflammation  latente  des  sinus  a 
subsisté.  La  trompe  se  ferme.  Mais  on  est  frappé 
à  l’examen  du  nez,  de  la  congestion  du  cornet 
inférieur  et  du  cornet  moyen,  de.  la  rétractilité 
peu  marquée  et  peu  durable  de  la  muqueuse  sous 
l’action  de  la  cocaïne,  et  de  l’augmentation  du 
catarrhe  tubaire  parallèlement  à  l'enchifrène- 
ment.  La  salpingoscopie  montre  que  la  conges¬ 
tion  muqueuse  gagne  la  région  ethmoïdale  pos¬ 
térieure  et  le  cavum.  Parfois,  le  catarrhe  tubaire 
est  douloureux  :  le  processus  inflammatoire 
atteint  la  caisse.  Dans  tous  les  cas,  la  surdité  est 
très  accentuée,  et  l’on  est  frappé  de  la  persis¬ 
tance  inexplicable  de  ce  violent  catarrhe  tubaire 
résistant  au  dégagement  habituel  de  la  trompe, 
Le  malade  se  désespère,  comme  son  spécialiste, 
qui  se  décide  alors  à  avoir  recours  à  l'action  bien¬ 
faisante  d’une  cure  thermale  sulfureuse,  favora¬ 
ble  au  double  point  de  vue  de  l'inflammation  sinu¬ 
sale  et  de  sa  conséquence  tubaire. 
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En  présence  d’un  catarrhe  tubaire  prolongé 
et  rebelle  au  traitement  spécial,  il  faut  suspecter 
la  sinusite  latente  catarrhale.  Il  ne  faut  rien 
attendre,  en  général,  de  la  radiographie  dans  ce 
cas,  en  raison  même  de  la  vacuité  du  sinus  et 
du  caractère  minime  de  l’inflammation  catar¬ 
rhale.  La  diaphanoscopie  elle-même  doit  être 
pratiquée  avec  une  transillumination  peu  poussée, 
un  éclairage  intensif  risquant  de  ne  point  laisser 
apparaître  une  ombre  unilatérale  révélatrice. 
Renouvelé  avec  des  éclairages  variables,  l’exa¬ 
men  de  la  transparence  des  sinus  doit  être  fait  en 
chambre  totalement  noire.  Ainsi  peut-être 
mise  en  évidence  une  modification  légère  mais 
qui  prend  de  l’importance  si  elle  est  du  même 
côté  que  le  catarrhe  tubaire  et  si  elle  correspond 
à  une  obstruction  congestive  de  la  fosse  nasale 
correspondante. 

Nous  avons  obtenu  à  maintes  reprises,  la  ces¬ 
sation  rapide  d’un  catarrhe  tubaire  tenace  par 
l’aération  du  sinus  maxillaire  avec  la  râpe  de_ 
Wàtson-Williams,  alors  que  le  voile  sinusal  était 
vraiment  léger. 


Un  troisième  aspect  clinique  de  sinusite  latente 
sans  pus  est  la  forme  céphalalgique  ou  doulou¬ 
reuse. 

La  douleur  au  cours  des  sinusites  aiguës  ou 
chroniques  est  connue  de  tous.  Elle  est  essen¬ 
tiellement  fonction  de  rétention.  Tout  récem¬ 
ment  J.  Broutman,  dans  sa  thèse  (Paris  1938) 
(La  douleur  au  cours  des  sinusites)  en  a  fait  une 
étude  très  complète,  sans  omettre  les  sinusites 
latentes  qui  nous  intéressent  ici. 

Mon  maître  et  ami  Luc,  sous  le  nom  de  catarrhe 
douloureux  à  répétition  de  l’antre  frontal  (Con¬ 
grès  français  d’oto-rhino-laryngologie,  1923) 
décrit  la  forme  de  douleurs  de  l’arcade  orbitaire, 
sans  aucune  sécrétion  nasale,  ni  modification 
diaphanoscopique  ou  radiographique.  Luc  a  pu 
mettre  en  évidence  des  évacuations  légères  et 
intermittentes  de  mucus  antral  visqueux  et 
épais,  signe  d’un  processus  inflammatoire  atté¬ 
nué  avec  obstruction  naso-frontale.  Une  loca¬ 
lisation  identique  au  sphénoïde  a  pu  être  signalée 
par  Halphen,  Tournay  et  Montbrun  (Rapport 
au  III®  Congrès  d’oto-neuro-ophtalmôlogie). 

Le  dégagement  du  canal  naso-frontal  et  du 
sphénoïde  provoque,  dans  ces  cas,  l’atténuation 
rapide  des  douleurs. 

Nous  croyons,  pour  l’avoir  constaté  fréquem¬ 
ment,  que  le  sinus  maxillaire  est  le  siège  comme 
le  frontal,  l’ethmoïde  et  le  sphénoïde,  de  ces 
processus  inflammatoires  discrets  et  rebelles  non 
suppurés,  facteurs  de  céphalalgies  le  plus  sou¬ 
vent  méconnues. 

L’absence  de  tout  signe  radiologique  et  des 
signes  apparents  à  l’examen  nasal  est  la  raison 
de  cette  méconnaissance.  Seule  une  diaplianos- 


copie  laite  le  matin  au  réveil  avec  éclairage  pro^ 
gressil  permet  parfois  de  déceler  une  légère  di¬ 
minution  de  transparence  du  sinus  maxillaire, 
La  ponction  ne  rarnène  rien  et  cependant,  la  sim¬ 
ple  ouverture  du  sinus  au  méat  inférieur,  donne 
dans  certains  cas  de  céphalalgies-  sévères  un 
résultat  incontestable  (1). 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’algies  frontales  et 
du  maxillaire  supérieur,  avec  irradiation  fré¬ 
quente  à  la  nuque.  A  l’inverse^  des  formes  que 
nous  décrirons  plus  loin,  de  Sluder,  Ewing,  etc., la 
participation  oculaire  est  légère  ou  inexistante. 

Une  sinusite  latente  du  type  catarrhal,  peut 
donc  exister  au  niveau  du  sinus  maxillaire  avec 
coihme  unique  symptôme  fonctionnel  une  cépha¬ 
lalgie  diffuse  maxillaire,  frontale  et  occipitale 
et  aucun  signe  objectif  au  simple  examen  des 
fosses  nasales,  si  ce  n’est  parfois  un  très  léger 
voile  sinusal  en  chambre  noire. 


Quels  sont  les  signes  particuliers  qui  permet¬ 
tent  de  différencier  la  céphalalgie  d’une  sinusite 
sans  pus  (2)  d’une  algie  essentielle  du  trijumeau 
d’une  céphalée  de  cause  intracrânienne  par 
exemple  ou  de  la  migraine  proprement  dite  ? 

Un  premier  caractère  permet  d’éliminer  d’ai- 
bord  la  migraine  au  tableau  séméiologique  sté¬ 
réotypé  si  caractéristique  :  Il  ne  s’agit  pas  dans 
ce  cas  d’une  céphalalgie  à  l’état  isolé  sans  syn¬ 
drome  d’accompagnement.  Bien  au  contraire, 
l’état  nauséeux  de  la  migraine,  son  caractère 
d’hémicranie  avec  photophobie,  l’habitus  spé¬ 
cial  du  sujet  en  crise  avec  son  hyperesthésie  au 
bruit,  son  alitement  forcé  sufflsènt  au  diagnostic 

Les  céphalées  de  cause  intracrânienne  (tu-- 
meurs,  hypertension,  etc.)  n’existent  que  rare¬ 
ment  sans  syndrome  d’accompagnement.  Elles 
ne  peuvent  donner  le  change  qu’au  début.  Elles 
sont  plus  diffuses,  plus  gravatives. 

C’est  à  dessein  que  nous  employons  le  mot 
de  céphalalgie  pour  caractériser  les  douleurs  des 
cavités  de  la  face. 

En  distinguant,  en  effet,  la  céphalalgie  de  la 
céphalée  par  ce  fait  qu’elle  est  «  mieux  définie 
quant  à  son  territoire  »  plus  superficielle  que  la 
céphalée,  laquelle  est  plus  diffuse,  plus  profonde 
et  souvent  bilatérale,  le  Professeur  Haguenau  (3) 
a  bien  désigné  l’algie  céphalique  qui  correspond 
le  mieux  au  type  des  sinusites  latentes. 

Beaucoup  des  céphalalgies  sinusales  sont 
prises  à  tort  pour  des  sympathalgies.  Ce  ne  sont 


(1)  On  sait  que  le  drainage  systématique  du  sinus 
maxillaire  dans  la  sinusite  frontale  aiguë  entraîne  sou¬ 
vent  la  cessation  des  douleurs  frontales,  vraisemblable¬ 
ment  par  décongestion  nasale  de  la  zone  infundibulaire, 

(2)  Nous  laissons  de  côté  les  céphalées  oculaires  et  paf 
troubles  de  réfraction. 

(3)  Progrès  Médical,  2  octobre  1937. 
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à  nos  yeux  que  des  «  névralgies  à  réaction' sym¬ 
pathique  »  la  névralgie  ayant  sa  cause  de  voi¬ 
sinage  au  niveau  des  sinus  ou  des  yeux. 

La  confusion  avec  une  algie  banale  trigémel- 
laire  ou  occipitale  doit  être  évitée. 

Le  trouble  algique,  en  effet,  peut  correspondre 
au  territoire  sensitif  du  trijumeau  où  du  nerf 
d’Arnold  et  donner  parfois  le  change  ;  mais  la 
réaction  vaso-motrice  sympathique  de  la  peau 
ou  des  muqueuses  (notamment  la  congestion 
des  cornets  du  côté  correspondant)  est  rarement 
absente  dans  la  céphalalgie  sinusale. 

D’ailleurs,  un  certain  nombre  de  caractères 
sont  très  particuliers  aux  douleurs  d’origine 
sinusale  : 

1»  Dans  la  plupart  des  cas,  la  douleur  déborde 
le  territoire  anatomique  du  nerf  douloureux.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  douleurs  occi¬ 
pitales  dans  la  zone  du  nerf  d’Arnold.  La  cépha¬ 
lalgie  enfin  peut  n’intéresser  que  le  territoire 
d'une  ou  deux  branches  du  trijumeau,  mais  une 
diffusion  anormale  exister  jusque  dans  le  pha¬ 
rynx  par  exemple,  rorellle,  ou  la  tempe.  A  noter 
qu'Hicguet  a  signalé  la  possibilité  d’algies  hété¬ 
ro-latérales. 

2»  Le  plus  souvent  la  céphalalgie  d’une  sinu¬ 
site  latente  présente  un  caractère  cyclique,  avec 
maximum  à  heure  fixe.  C’est  un  élément  bien 
important  de  la  douleur  sinusale. 

3»  D’une  façon  générale,  la  douleur  ne  pré¬ 
sente  pas  d’intervalles  libres  entre  les  crises 
paroxystiques  violentes.  Il  persiste  de  façon  à  peu 
près  permanente  une  tension,  une  pesanteur, 
une  «  lourdeur  »  jusqu’à  l’exacerbation  à  cer¬ 
taines  heures. 

4“  Les  mouvements  des  muscles  de  la  face,  la 
mastication,  l’acte  de  se  moucher,  n’influencent 
qu’ exceptionnellement  la  douleur  sinusale  ;  en 
tous  cas  jamais  avec  la  violence  de  l’algie 
essentielle. 

Par  contre,  l’humidité,  le  froid,  le  vent, 
réveillent  la  céphalalgie  sinusale,  la  muqueuse 
nasale  étant  sensible  à  ces  influences  extérieures. 

L’alimentation  exagérée,  la  menstruation,  par 
le  trouble  vaso-moteur  qu’elles  déclenchent, 
agissent  de  même. 

5“  Un  malade  présentant  une  céphalalgie  à 
type  sinusal,  éprouve  une  accentuation  de  dou¬ 
leur  dans  l’acte  de  se  pencher  en  avant  comme 
pour  lacer  ses  souliers.  Cette  épreuve  doit  tou¬ 
jours  être  recherchée. 

6°  La  cocaïnisation,  le  dégagement  de  l’infun- 
dlbulum  naso-frontal  et  des  cellules  ethmoïdales 
postérieures  ont  une  action  manifeste  sur  les 
céphalalgies  sinusales,  ainsi  que  l’ouverture  des 
cavités  antrales.  La  douleur  peut  être  calmée 
passagèrement  par  les  vaso-constricteurs. 

7®  La  douleur  au  point  d’émergence  n’est 
nullement  caractéristique. 

8“  L’absence  de  troubjes  objectifs  de  la  sensi¬ 


bilité  peut  être  notée  comme  dans  l’algiè  essen¬ 
tielle. 

Ces  caractères  principaux  de  l’algie  d’origine 
sinusale  sont  communs  aux  formes  diverses  des 
sinusites  sans  pus. 

Le  processus  de  la  douleur  dans  la  sinusite 
latente  peut  tenir  à  une  simple  réaction  vascu¬ 
laire  congestive  du  nerf  ou  de  ses  enveloppes,  à 
un  œdème  interstitiel,  à  une  réaction  inflam¬ 
matoire,  simple. 

Mais  est-il  possible  de  donner  des  indications 
permettant  devant  une  céphalalgie  sinusale  de 
désigner  plus  spécialement  telle  ou  telle  locali¬ 
sation  de  sinusite  latente  ? 

Il  faut  reconnaître  que  cette  précision  est 
difficile  en  raison  de  la  diffusion  fréquente  de 
l’algie  sinusale. 

Cependant  on  a  voulu  désigner  sous  le  nom 
de  «  céphalée  du  méat  moyen  »  (Boucher  et 
Soûlas,  Progrès  Médical,  1“  décembre  1923, 
Leroux-Canuyt)  ou  de  «  céphalées  frontales  rbi- 
nogènes»  (Sourdille  et  Dutheillet  de  Lamothe, 
rapport  français  Congrès  oto-rhino-laryngologie, 
1929),  une  variété  de  douleurs  à  type  de  migraine 
siégeant  au-dessus  des  yeux,  intéressant  plus  ou 
moins  toute  la  région  frontale  et  irradi  ant  même 
vers  la  région  pariétale  et  rétro-orbitaire  avec 
fatigue  oculaire,  douleur  diffuse,  mais  sans  syn¬ 
drome  d’accompagnement,  à  l’inverse  de  la 
migraine.  Le  nez  est  sec  et  bouché,  disent  les 
malades,  lesquels  en  vérité  ne  mouchent  pas. 

Chez  ce  type  de  céphalalgique  la  diffusion 
rétro-orbitaire  et  oculaire  doit  toujours  faire  penser 
à  l’etlanoide.  Cette  précision  se  justifie  souvent, 
La  région  ethmoïdale  au  niveau  du  cornet  moyen 
montre  en  effet  soit  des  lésions  d’hyperplasie, 
soit  un  aspect  hypertrophique  ou  œdémateux, 
avec  imperméabilité  plus  ou  moins  complète  du 
inéat  moyen  et  pai'fois  étroitesse  de  la  loge  na¬ 
sale  supérieure. 

L’absence  d’aération  du  sinus  frontal  semble 
jouer  ici  un  rôle  au  moins  égal  au  processus 
inflammatoire  ethmoïdal. 

Une  variété  qui  est  relativement  fréquente 
est  celle  où  l’ethmoïde  ne  présente  rien,  ni  le  cor¬ 
net  moyen.  Aucun  processus  inflammatoire 
n’est  apparent.  Aucune  évacuation  de  mucus 
après  dégagement  du  méat  moyen  et  de  l’infun- 
dibulum,  comme  c’est  le  cas  dans  le  catarrhe 
frontal  de  Luc.  La  diaphanoscopie  frontale  mon¬ 
tre  assez  rarement  une  diminution  de  transpa¬ 
rence  ;  et  cependant  le  simple  dégagement  de- 
rinfundibulum  du  canal  naso-frontal  fait  dis¬ 
paraître  la  céphalalgie.  Celle-ci  est  frontale 
comme  dans  la  forme  ethmoïdale,  mais  plus 
sourde.  Elle  ne  diffuse  pas  dans  la  région  rétro- 
orbitaire,  mais  assez  constamment,  elle  a  sa 
correspondance  dans  la  région  sous-occipitale 
d’Arnold.  Il  semble  bien  que  la  céphalalgie 
résulte  d’une  résorption  d’air  dans  la  cavité 
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frontale  fermée,  à  en  juger  par  la  sédation  immé¬ 
diate  que  procure  la  simple  aération  due  au 
dégagement  infundibulaire. 

C’est  à  Sluder  (Anna?  s  o/  Otologij,  1912)  que 
revient  cette  interprétation  du  «  vacuum  sinus  » 
sur  laquelle  ont  insisté  également  Canuyt  et 
Terracol  et  qui  convient  à  la  variété  ci-dessus. 

Mais  une  erreur  est  de  confondre  le  vacuum 
sinus  de  Sluder  qui  devrait  s’appliquer  seule¬ 
ment  aux  cas  où  la  vacuité  dü  sinus  est  manifeste 
sans  inflammation  ethmoïdale  appai'ente,  avec 
le  syndrome  de  A.  E.  Ewing  (Courrier  Médical 
de,  Saint-Louis,  novembre  1899)  où  la  céphalée 
localisée  dans  la  région  fronto-orbitaire  prend 
le  caractère  surtout  d’une  asthénopie  doulou¬ 
reuse  lors  de  l’accommodation,  avec  point  doulou¬ 
reux  à  l’insertion  'de  réflexion  du  muscle  grand 
oblique  et  où  l’on  note  de  façon  constante, 
d’après  Ewing,  une  hypertrophie  congestive  de 
la  tête  du  cornet  moyen  ou  de  la  bulle  ethmoï¬ 
dale.  Cette  participation  de  l’ethmoïde  appa¬ 
rente  da,vantage  cette  forme  de  Ewing  avec  la 
céphalée  du  méat ,  moyen  de  Bouchet  où  la 
fatigue  oculaire  et  la  douleur  orbitaire  existent 
également. 

Richier,  dans  sa  thèse  sur  les  sinusites  posté¬ 
rieures  latentes  (Paris,  1933)  donne  une  valeur 
particulière  à  la  céphalée  pariéto-occipitale  dans 
le  cas  de  sinusite  sphénoïdale.  L’association  de 
cette  douleur  occipitale  avec  la  douleur  du  fond 
de  l’œil,  sans  douleur  frontale,  doit  plutôt  faire 
p'enser,  en  effet,  au  sphénoïde.  Par  contre,  nous 
l’avons  vu,  la  douleur  frontale  avec  irradiation 
occipitale  sans  douleur  oculaire  appartient  au 
vacuum  sinus  frontal. 

Le  syndrome  du  ganglion  sphéno-palatin, 
décrit  par  Sluder  en  1910,  répondrait  plus  spécia- 
lèment  aux  ethmoïdites  postérieures  et  le  syn¬ 
drome  du  nerf  vidien  de  Vail  aux  sphénoïdites, 
en  raison  du  voisinage  très  intime  de  ce  nerf  avec 
le  plancher  du  sinus  sphénoïdal. 

Mais  la  discrimination  de  ces  deux  syndromes 
semble  difflcile  et  plutôt  théorique.  La  diffusion 
des  douleurs  est  en  effet,  considérable,  particu¬ 
lièrement  dans  le  voile  du  palais,  le  pharynx, 
l’œil,  l’oreille  et.  la  réaction  sympathique  très 
vive. 

Ramadier  et  d’autre  part  Canuyt  et  Terracol 
ont  fait  de  belles  études  critiques  de  la  question. 
Ramadier  (Annales  O.  R.,  1923)  proposait  une 
division  topographique  en  syndrome  antérieur 
ou  facial  et  syndrome  postérieur  ou  masto- 
cervico-scapulo-huméral,  ,ce  dernier  relevant 
davantage  de  l’atteinte  du  pôle  supérieur  du 
ganglion  sphéno-palatin  et  du  nerf  vidien,  donc 
du  sphénoïde.  • 

Dans  ce  désir  de  précision  concernant  la  loca¬ 
lisation  anatomique  des  syndromes  de  céphalal¬ 
gie  sinusale,  nous  distinguons  personnellement  : 

1°  les  algies  antérieures  ou  fronto-maxillaires  ; 


2°  les  algies  moyennes  ou  ethmoïdales  ; 

3®  les  algies  postérieures  ou  sphénoïdales.;' 

Cette  distinction  n’étant,  en  vérité,  pas  absolue, 
mais  seulement  utile  pour  la  conduite  du  dia¬ 
gnostic. 

1®  Les  algies  antérieures  comprendraient  deux 
variétés  :  . 

a)  la  frontale  pure  (vacuum  sinus  frontal 
sans  modification  ethmoïdale  et  sans  signes  oculai¬ 
res  ou  orbilaires).  C’est  celle  que  nous  avons  dé¬ 
crite  tout  à  l’heure  et  où  le,  dégagement  de  l’in- 
fundibulum  du  canal  naso-frontal  suffit  pour 
faire  disparaître  la  céphalalgie  frontale  et  son 
irradiation  d’Arnold. 

b)  La  maxillaire  ou  la  fronto-maxillaire  (va¬ 
cuum  sinus  maxillaire  ou  fronto-maxillaire, 
réalisant  le  mieux  la  forme  simulant  l’algie 
essentielle  du  trijumeau. 

2®  Les  algies  moyennes  ou  ethmoïdales  compren¬ 
draient  les  diverses  variétés  décrites  sous  le  nonr 
de  céphalées  du  méat  moyen  de  Boucher  et 
Soûlas,  —  de  céphalées  frontales  rhinogènes  de 
Sourdille,  de  syndrome  de  Ewing,  toutes  varié¬ 
tés  qui  comportent  une  participation  douloureuse 
oculaire  ou  orbitaire,  avec  manifestations  ethmoï- 
dales  hyperplasigues  ou  inflammatoires  ;  la  dou¬ 
leur  oculaire  ou  orbitaire  désignant  ici  la  loca¬ 
lisation  ethmoïdale. 

3®  Les  algies  postérieures  sphénoïdales  com¬ 
prendraient  : 

Le  syndrome  du  ganglion  sphéno-palatin  de 
Sluder  et  le  syndrome  du  nerf  vidien  de  Yail, 
caractérisés  par  les  manifestations  douloureuses 
à  prédominance  postérieure  occipitale,  avec  dif¬ 
fusions  cervicales  pharyngées,  oculaires  et  auri¬ 
culaires. 


L’importance  accordée  à  la  forme  céphalalgi¬ 
que  ou  douloureuse  des  sinusites  latentes  sans 
pus,^  ne  doit  pas  faire  oublier  un  quatrième 
aspect  clinique  que  constitue  le  type  hydrorrhéique 
ou  spasmodique. 

C’est  très  précisément  le  caractère  de  l’hy- 
drorrhée  survenant  par  crises  avec  éternuements  : 
1®  à  intermittences  variables,  2®  à  prédominance 
unilatérale  dans  l’écoulement,  3®  les  crises  étant 
d’autre  part  apériodiques.  La  diaphanoscopie 
devra  être  pratiquée  et  renouvelée  avec  les  pré-, 
cautions  indiquées  plus  haut,  car  le  voile 
sinusal  qui  apparaît  parfois  du  côté  où  l’hydror- 
rhée  est  prédominante  n’est  qu’intermittent  et 
peut  de  ce  fait  passer  inaperçu.  Il  est  bien  rare 
qu’il  n’existe  pas  un  enchiffrènement  plus  mar¬ 
qué  du  côté  de  l’hydrorrhée. 

On  conçoit  ici  l’importance  du  diagnostic 
d’une  sinusite  latente  pour  engager  un  traite¬ 
ment  efficace. 

Debidour  note  qu’il  a  vu,  très  souvent,  le 
coryza  vaso-moteur  paroxystique  apparaître 
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pour  la  première  fois,  de  même  que  l’asthme 
bronchique,  après  une  rhinite  aiguë  d’une  cer¬ 
taine  intensité.  Il  importe  de  ce  fait  de  rechercher 
toujours  si  la  rhinite  aiguë  n’a  pas  été  accom¬ 
pagnée  d’une  réaction  sinusale  qui  subsiste  à 
l’état  latent.  Debidour  se  demande  si  dans  ces 
cas,  la  cause  de  l’état  paroxystique  ne  se  trouve 
pas  dans  un  foyer  infectieux,  g^énérateur  de 
protéines  sensibilisantes  (dues  aux  toxines  niicro-, 
biennes)  d’où  partent  les  excitants  nerveux;  et  il 
désigne  le  sinus  au  même  titre  que  les  amygda¬ 
les  et  les  dents.  Le  mécanisme  de  la  crise  spas¬ 
modique  peut  être  également  celui  indiqué  par 
H.  Bourgeois.  La  congestion  nasale  détermine 
une  pression  dans  une  zone  nasale  de  sensibilité 
particulièrement  vive,  chez  un  sujet  prédisposé. 
La  crise  vaso-motrice  et  sécrétoire  éclate.  Or, 
nous  avons  vu  que  la  sinusite  latente  déternii- 
nait  souvent  une  congestion  de  la  muqueuse  des 
cornets  du  même  côté. 

Bouchet  a  eu  le  mérite  de  mettre  en  évidence 
le  /'oie  des  sinusites  séreuses  latentes  dans  le  dé¬ 
clenchement  de  certaines  crises  d’éternuements 
spasmodiques  avec  rhinorrhée  séreuse.  Bourdial 
(La  Médecine,  janvier  1 93S)  en  a  donné  une  bonne 
mise  au  point. 

Les  malades  atteints  d’hydrorrhéé  par  sinu¬ 
site  séreuse  ont  quelquefois  un  écoulement  de 
liquide  citrîn  qui  se  fait  par  une  narine,  quand  ils 
baissent  la  tête  et  avant  même  qu’ils  aient  eu 
le  temps  de  prendre  leur  mouchoir.  Ces  cas  sont 
faciles  évidemment.  Dans  les  cas  où  ce  signe  est 
absent,  la  diaphanoscopie  ou  la  radiographie 
sont  d’un  grand  secours.  L'injection  lipiodolée 
dans  le  sinus,  si  précieuse  dans  les  sinusites  sup¬ 
putées  chroniques,  ne  peut  qu’exceptiohnelle- 
ment  être  utile  dans  ces  cas. 

Le  drainage  ou  la  ponction  dîaméatique  ont 
icîàlafois  un  rôle  diagnostique  et  thérapeutique. 

Quand  la  sinusite-  latente  coexiste  avec  un 
terrain  allergique  il  ne  sera  jamais  possible  de 
mener  à  bien  une  thérapeutique  générale  avant 
d'avoir  éliminé  Tépine  sinusale. 


Une  forme  de  sinusite  latente  sans  pus,  impor 
tante  par  ses  conséquences,  est  la  forme  oculaire. 

Elle  est  réalisée  aussi  bien  par  le  vacuum  sinus 
que  par  les  formes  séreuses  et  les  formes  catar¬ 
rhales.  Lin  grand  nombre  de  travaux  de  premier 
intérêt  ont  été  publiés  en  ces  dernières  années 
sur.  le  retentissement  inflammatoire  ■  Oculaire 
des  affections  naso-sinusiennes  sous  la  forme  de 
névrite  rêtro-buibaîre,  d’asthénopie  accommo- 
dative,  de  papfllite,de  choroïdites  et  choi'io-réfi- 
nrtes.  Le  trouble  oculaire  appelle  ici  l'examen  de 
foutes  les  cavités  srnusales,  examen  le  plus'  com¬ 
plet  possible  en  ne  négligeant  aucune  méthode, 
transfilumination,  radiographie,  cathétérisme^ 
salpîngoscopie,  ponction,  injection  lipiodolée,  y 


compris,  si  nécessaire,  la  méthode  de  déplace¬ 
ment  de  Proetz-Le  Mée  (Le  Mée  et  Bouchet j 
Presse  Médicale,  12  mars  1932).  La  salpin- 
goscopie  permet  en  particulier  l’observation 
minutieuse  des  fosses  nasales  et  en  particulier 
de  la  queue  du  cornet  moyen  et  de  la  fente  olfac* 
tive. 

Le  drainage  sinusal  systématique  est  'à  recom- 
mander  dans  ces  cas,  au  moindre  doute. 


Dans  ce  tableau  rapidement  brossé  de  cer¬ 
tains  aspects  cliniques  de  sinusites  latentesj  il 
ne  peut  être  question  de  fixer  en  détail  les  lignes 
de  conduite  thérapeutique.  Celles-ci  varient  en 
effet  suivant  les  formes  et  surtout  suivant  leS 
lésions  sinusales. 

En  manière,  de  conclusion,  nous  soulignerons 
cependant  les  principes  directeurs  suivants  : 

1°  L’existence  de  sinusite  latente  est  fré¬ 
quente.  Il  faut  la  suspecter  dans  les  aspects 
cliniques  divers  décrits  ci-dessus, 

2°  Une  recherche  systématique  s'impose  eh 
rai<;on  de  l’absence  apparente  des  symptômes 
fonctionnels  et  objectifs  habituels, 

3“  Elle  s’impose  non  seulement  sous  la  forme 
d’un  examen  attentif  des  cavités  nasales  aveC 
le  spéculum  et  le  pharyngoscope,  mais  surtout 
avec  le  dîaphanoscope,  là  transillumination 
devant  être  pratiquée  en  chambre  noire  et  être 
progressive  sans  être  jamais  poussée  (renouvelée.^ 
le  matin  si  nécessaire).  " 

4°  On  ne  peut  se  baser  sur  le  résultat  négatif 
de  la  radiographie  ou  de  la  ponction  pour  affir¬ 
mer  l’infégrifé  du  sinus. 

5°  Les  sinusites  latentes  suppurées  ne  sont  pas 
exceptionnelles.  Leur  évolution  peut  être  com¬ 
plètement  sîlenc'euse. 

6°  Les  sinusites  latentes  sans  pus  sont  très 
fréquentes  èt  le  plus  souvent  restent  mécon¬ 
nues.  Catarrhales  ou  Séreuses  au  début,  elles 
peuvent  évoluer  quand  le  sinus  est  fermé  vers 
un  stade  de  .résorption  ou  de  raréfaction  de 
l’air  créant  le  vacuum  sinus. 

7“  La  ponction  simple  du  sinus  ne  suffit  pas 
toujours  au  point  de  vue  thérapeutique.  Il  faut 
réaliser  une  aération  du  sinus  assez  durable  pour 
permettre  une  restauration  complète  de  la  mu¬ 
queuse  sinusale.  La  râpe  de  Watson  'Willi.ams 
crée  un  drainage  au  méat  inférieur  aussi  facile^, 
aussi  rapide  et  plus  large  que  la  ponction.  Le 
simple  dégagement,  renouvelé  si  besoin,  de 
l’infundibulum  naso-fronfal,  des  cellules  ethmoi- 
dates  postérieures  et  de  l’ostium  du  sinus  sphé¬ 
noïdal  donne  des  résultats  très  remarquables. 

8°  Dans  les  formes  suppurées.  Tes  techniques 
dites  radieales  seront  utilisées  seulement  après 
échec  de’  l’àérâtiotc  par  drainage  laarge,.  lés  résul¬ 
tats  de  îa  ponction  seule  M’étant  pas  téfijours 
satisfaisants. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


L’uiétiite  chronique  est  le  plus  souvent  non  gonococcique  ; 
son  traitement  rationnel 

D’après  le  Docteur  P.  Barbellion  (*) 

Les  raisons  qui  expliquent  un  apparent  paradoxe 


U  ne  faut  pas  confondre  l’urétrite  chronique 
non  gonococcique,  qui  est  fréquente,  avec  la 
gonococcie  chronique,  affection  par  contre  rare 
chez  l’homme,  et  où  la  présence  du  gonocoque 
doit  être  indiscutable. 

Cette  rareté  de  l’infection  gonococcique  chro¬ 
nique  chez  l’homme  semble  liée  à  deux  causes 
principales  : 

1°  L’urètre  masculin  est  balayé  à  chaque 
miction,  qui  réalise  un  nettoyage  mécanique 
et  une  désinfection  chimique  ;  d’autre  part,  le 
gonocoque  ne  pousse  pas  dans  l’urine,  et  d’ail¬ 
leurs,  chez  l’homme,  la  tendance  à  la  guérison 
spontanée  est  un  lait  d’observation. 

2“  Les  grands  lavages  ont  modifié  complète¬ 
ment  l’évolution  de  la  blennorragie.  Non  seule¬ 
ment  ils  ont  l’avantage  indirect  de  supprimer 
l’usage  du  nitrate  d’argent  et  des  balsamiques, 
ces  deux  grands  facteurs  de  gonococcie  chroni¬ 
que,  mais  encore  l’avantage  direct  d’attaquer  la 
maladie  dès  le  début,  de  maintenir  l’urètre  en 
bon  état,  en  respectant  son  épithélium  cylindri¬ 
que  et  en  favorisant  ainsi  au  maximum  son  mer¬ 
veilleux  pouvoir  de  défense  naturel. 

Si,  malgré  ces  facteurs  de  rareté,  la  gono¬ 
coccie  chronique  a  paru,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  être  extrêmement  fréquente,  c’est  que 
les  moyens  employés  pour  la  recherche  dü 
gonocoque  (la  culture,  la  spermoculture,  mal 
interprétées)  en  sont  la  cause. 

En  effet,  l’examen  du  sperme,  la  culture  du 


sperme,  a  lait  découvrir  jusqu’à  80  p.  100  de 
porteurs  de  gonocoques  chez  des  sujets  clinique- 
ment  guéris,  et  chez  qui  les  réactivations  ou  les 
examens  directs  habituels  ne  décelaient  pas  de 
gonocoque. 

Les  auto-vaccins  appliqués  à  ces  malades  les 
guérissaient,  on  peut  dire,  miraculeusement, 
car  on  sait  le  peu  d’efficacité  de  la  vaccinothéra- 
pie  antigonococcique  employée  seule  :  elle  est 
inefficace  dans  80  p.  100  des  cas,  notamment 
contre  les  repaires  gonococciques  de  l’urètre. 
Par  contre,  le  gonocoque  trouvé  dans  les  sper- 
mocultures  est  un  germe  à  l’état  de  latence,  de 
virulence  atténuée,  souvent  peu  contagieux. 
L’auteur  a  vu  des  centaines  de  malades  affligés 
d’une  spermo-culture  positive  ne  présenter,  après 
vérification,  aucun  gonocoque.  Leur  partenaire 
examiné  était  toujours  indemne.  Ce  gonocoque 
fantôme,  invisible  à  l’examen  direct,  ce  gono¬ 
coque  de  culture  présentait  par  contre  tous  les 
caractères  des  faux  gonocoques. 

«  Ainsi  s’explique  la  fréquence  apparente, 
mais  fausse,  de  la  gonococcie  chronique  chez 
l’homme.  Une  bactériologie  sérieusement  con¬ 
trôlée  et  pleinement  d’accord  avec  la  clinique, 
mettra  en  évidence  la  rareté  de  la  blennorragie 
chronique  chez  l’homme  (5  p.  100  des  cas  envi¬ 
ron).  Ainsi  se  détruira  peu  à  peu  la  légende  de  la 
«  blennorragie,  maladie  inguérissable  »,  qui  a 
cours  non  seulement  parmi  les  malades,  mais 
aussi  parmi  les  médecins. 


CoitMENT  SE  présente  L’URÉTRITE  CHRONIQUE  NON  GONOCO'CCIQ'UE 


Le  terme  d’urétrite  chronique  exprime  des 
lésions  chroniques  de  l’urètre,  indépendamment 
de  toute  infection  concomitante  ou  non.  Que  le 
gonocoque,  par  exeriiple,  coïncide  avec  elles,  il 
y  aura  en  même  temps  urétrite  et  gonococcie. 
Dans  certains  cas,  le  traitement  supprimera  le 
gonocoque,  mais  l’urétrite  persistera. 


(1)  La  blennorragie.  Méthodes  actuelles  de  diagnostic 
et  de  traitement.  (II®  édition,  1937,  Maloine,  éditeur, 
Paris). 


L’urétroscopie  peut  seule  nous  montrer  ces 
lésions,  nous  les  faire  évaluer  et  par  suite  soigner 
correctement. 

L’urétrite  chronique  est  fréquemment  consé¬ 
cutive  à  une  ou  plusieurs  blennorragies,  le  plus 
souvent  mal  soignées.  En  effet,  la  toxinç  gono¬ 
coccique  semble  être  très  mordante  pour  la 
muqueuse  urétrale,  lui  causant  toute  une  gamme 
de  dommages,  depuis  les  infiltrations  légères 
jusqu’à  la  sclérose  des  rétrécissements  serrés, 
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Quand  le  gonocoque  vient  à  disparaître,  des 
germes  banaux  divers  persistent  le  plus  sou-^ 
vent  ;  staphylocoque,  colibacilles,  entérocoques, 
Gocci  divers.  Une  vérification  attentive  de  la 
flore  microbienne  s’impose.  Le  malade,  hanté 
par  l’idée  du  gonocoque,  réclame  d’ailleurs  la 
multiplication  des  examens,  qui  souvent  finit 
par  amener  la  découverte  de  taux  gonocoques, 
pris  à  tort  pour  des  gonocoques. 

Les  urétrites  aiguës  non  gonococciques,  avec 
leur  vaste  étiologie,  peuvent  aussi,  mais  plus 
rarement,  être  cause  d’urétrites  chroniques. 

Parfois,  Celles-ci,  d’une  insidiosité  marquée, 
tenaces,  prolongées,  prennent  d’emblée  un  carac¬ 
tère  chronique.  Récidivant  avec  des  poussées 
d’amélioration  lente  et  des  rechutes  pour  des  cau¬ 
ses  tantôt  nettes,  tantôt  minimes  ou  indiscer¬ 
nables,  ces  urétrites  font  â  tel  point  le  désespoir 
des  malades  que  certains  souhaitent  la  décou¬ 
verte  de  gonocoque  dans  leur  sécrétion,  afin  de 
reconnaître  une  cause  précise  à  leur  maladie. 

Les  symptômes  d’urétrites  chroniques  sont 
extrêmement  variables  :  sécrétion  urétrale,  fila¬ 
ments,  urétrite  antérieure  ou  totale,  petits  signes 
d’urétrite  postérieure  ;  le  malade  a  la  «  sensa¬ 
tion  de  son  canal  »  ;  troubles  génitaux,  hémos- 
permie,  littrites,  prostatite,  vésiculite,  épididy¬ 
mite. 

Toujours  est-il  qu’il  faut  d’abord,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autrè,  par  l’examen  bactériologi¬ 
que,  établir  l’absence  de  gonocoque. 

On  aura  donc  recours  à  l’examen  direct  de  la 
sécrétion  et  des  filaments.  C’est  un  diagnostic 
immédiat,  mais  provisoire,  qu’on  devra  étayer, 
confirmer  par  la  suite.  Il  ne  faut  pas  trop  se  hâter 
d’affirmer  l’absence  du  gonocoque  dans  une 
urétrite.  Cependant,  une  légère  sécrétion  muco- 
purulente,  survenant  loin  de  tout  rapport,  sécré¬ 
tion  vérifiée  au  microscope  comme  dépourvue 
degonocoejue,  abien  des  chances  d’en  être  réelle¬ 
ment  dépourvue.  C’est  surtout  la  sécrétion  claire 
avec  un  mélange  de  particules  blanchâtres,  mal 
liées,  rappelant  l’aspect  de  lait  caillé,  qui  fera 
penser,  même  avant  l’examen  microscopique,  à 
l’urétrite  non  gonococcicpue,  car  le  gonocoque 
crée  du  pus  bien  lié.  encore  que  le  caractère  de 
la  sécrétion  ne  puisse  fournir  qu’une  présomp¬ 
tion.  En  effet,  c’est  en  se  basant  à  tort  sur  ce 
caractère  qu’on  peut  croire  à  une  urétrite  gono¬ 
coccique,  et  cela  sans  examen  microscopicfue. 

Certains  médecins  hantés,  comme  leurs  mala¬ 
des,  par  l’idée  du  gonocoque,  le  recherchent 
trop,  ou  plutôt  le  recherchent  mal  et  se  figu¬ 
rent  l’avoir  trouvé.  «  Quelquefois,  après  des 
examens  répétés,  on  découvre  dans  une  lame  un 
ou  deux  gonocoques.  C’est  bien  pauvre.  Ceci 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  nous  suffire.  S’il  y  a  du 
gonocoque,  pn  doit  le  savoir  nettement  et  le 


réactiver  en  cas  de  doute.  Le  plus  souvent,  c’est 
la  culture  et  la  spermoculture  qui,  utilisées  dans 
de  mauvaises  conditions,  apportent  le  résultat 
fatal  :  quelques  gonocoques  ».  De  nombreux 
germes  ressemblent  au  gonocoque  et  prêtent  à 
contusion  surtout  dans  les  cultures.  «  Enfin, 
il  faut  tenir  compte  de  ce  que  le  laboratoire 
voit  sa  responsabilité  moins  engagée  çn  quali¬ 
fiant  de  gonocoque  un  germe  un  peu  douteux  ». 

A  propos  de  ces  urétrites,  on  a  pu  souvent 
relever  de  telles  erreurs,  qui  deviennent  respon¬ 
sables,  en  dehors  des  séries  de  piqûres  d’autovac¬ 
cin  et  des  traiteinents  nuisibles  pour  l’urètre, 
de  bien  des  désagréments  d’ordre  moral. 

Quant  à  la  gonoréaction,  si  elle  persiste  anor¬ 
malement  positive,  elle  peut  indiquer  la  persis-, 
tance  d’une  gonococcie  cachée,  sans  que  l’uré¬ 
trite  actuelle  soit  due  au  gonocoque.  Le  microbe 
peut  exister  pour  son  compte  dans  une  glande 
enkystée,  et  l’urétrite  peut  exister  pour  son 
compte  en  dehors  de  lui. 

L’absence  du  gonocoque  établie,  l’eXamen 
microscopique  des  sécrétions  et  des  filaments 
nous  montre  ;  ou  bien  du  mucus,  des  cellules, 
des  leucocytes,  pas  de  microbes  ou  de  très  rares 
germes  banaux  ;  — •  ou  bien  de  nombreux  leuco¬ 
cytes  et  une  abondante  flore  microbienne,  intra- 
ou  extra-leucocytaire. 

Distinguer  les  urétrites  en  infectieuses  et  non 
infectieuses,  semble  donc  utile  au  point  de  vueclL 
nique,  et  surtout  thérapeutique.  Mais  cette  dis¬ 
tinction  n’est  valable  que  dans  des  conditions 
bien  déterminées  :  1"  la  sécrétion  de  la  fosse 
naviculaire  doit  souvent  être  éliminée,  car  elle 
constitue  le  siège  banal  de  très  nombreux  ger¬ 
mes  ;  2°  c’est  surtout  l’examen  des  filaments, 
qui  renseignera  sur  le  facteur  infectieux  de  l’uré¬ 
trite  ;  3“  on  sera  étonné  de  la  différence  de  nom¬ 
bre  des  germes  dans  la  sécrétion  du  méat  et  dans 
les  filaments. 

Dans  les  urétrites  infectieuses,  les  germes  sont 
très  variés  ;  staphylocoque,  Colibacille,  pneumo¬ 
coque,  pneumo-bacille,  entérocoque,  anaérobies. 
Se  méfier  des  diplocoques,  qui  sqntGram  négatifs 
comme  le  gonocoque  ;  mais,  à  l’inverse  de  celui-ci, 
ils  cultivent  sur  milieux  ordinaires. 

A  noter  :  l’urétrite  des  rétrécis,  qui  ne  guérira 
par  la  disparition  de  sa  flore  variée,  que  lorsqu’on, 
aura  traité  le  rétrécissement  ;  certaines  «  bac- 
tériuries  »  à  staphylocoque,  à  colibacille  ; 
l’urétrite  tuberculeuse,  avec  écoulement  séro- 
purulent  mal  lié  ou  grisâtre,  qui  accompagne  la 
prostato-vésiculite  tuberculeuse, 

Les  urétrites  non  infectieuses  sont  de  causes 
nombreuses. 

Plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois  après 
une  blennorragie,  on  peut  observer  une  sécrétion 
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urétrale  claire,  avec  fllaments  dans  le  premier 
verre  ;  accentuée  par  les  excès  de  table,  les 
rapports  seicuels,  elle  résulte  d’une  irritation 
■  de  la  muqueuse  par  la  toxine  gonococcique  et 
par  les  antiseptiques,  dont  l’application  a  été 
nécessaire.  Si  on  est  sûr  de  l’absence  de  gonoco¬ 
ques,  laisser  l’urétre  au  repos  ;  une  convalescence 
de  quelques  semaines  peut  suffire  ;  il  sera  tou¬ 
jours  temps  d’intervenir. 

Des  urétrites  sont  aussi  provoquées  à  la  suite 
d’excès  génitaux,  d’un  abus  de  la  motocyclette 
ou  du  cheval,  de  manœuvres  instrumentales 
brutales  ou  prolongées  (dilatations,  urétrosco- 
pie,  etc.). 

Il  en  est  de  même  pour  certaines  substances 
irritantes  contenues  dans  les  urines  trop  con¬ 
centrées  (grandes  chaleurs,  fièvre,  maladies 
générales,  diabète,  rhumatisme,  grippe,  palu¬ 
disme)  ;  pour  certains  médicaments  (cantha¬ 
ride,  iodure  de  potassium,  acide  phosphorique 
ou  bicarbonate  en  excès.  Chez  certains  arthriti¬ 
ques,  l’écoulement  irritatif  résulte  d’une  élimi¬ 


Les  données  pour  un 

Le  traitement  sera  orienté  par  l’étiologie  de 
l’urétrite,  par  sa  localisation  et  par  les  résultats 
de  l’urétroscopie.  Il  variera  suivant  qu’il  s’agira 
d’urétrites  infectieuses,  où  la  lutte  contre  le 
microbe  devra  prédominer,  —  ou  d’urétrites 
non  infectieuses.  Ici  l'urétrite  est  prédominante, 
l’infection  est  secondaire,  négligeable  ;  la  guéri¬ 
son  ne  s’obtiendra  pas  alors  en  chassant,  à  coups 
d’antiseptiques  irritants,  quelques  germes  très 
probablement  inoflensifs,  mais  en  agissant  sur 
l’état  général,  et  sur  les  causes,  dont  dépend 
la  santé  de  la  muqueuse,  y  compris  ses  propres 
lésions,  déjà  souvent  organisées.  Les  urétrites 
non  gonococciques  sont  souvent  très  difficiles 
à  guérir. 

Le  traitement  général  mérite  toute  l’attention  ; 
hygiène  du  régime  et  de  la  fatigue  ;  reconsti¬ 
tuants  ;  lutte  contre  l’arthritisme,  la  neurasthé¬ 
nie,  les  lithlases  urique  (acide)  et  oxalique 
(alcaline).  Espacer  les  rapports  sexuels  quoique 
leur  action  décongestionnante  soit  souvent 
utile. 

Quant  au  traitement  local,  il  envisage  les  causes 
des  urétrites  ;  il  est  dès  lors  facile  de  préjuger  de 
la  thérapeutique  à  leur  appliquer. 

Si  l’urétroscopie  montre  : 

a)  Des  lésions  avancées  (polypes,  bulles  d’œ¬ 
dème,  anfractuosités  au  niveau  des  canaux 
prostatiques)  :  utiliser  l’étincelage  ou  les  caus¬ 
tiques  pour  supprimer  les  proliférations  de  la 
muqueuse,  qui  empêcheraient  ,1a  guérison. 


nation  exagérée  de  phosphates,  urates,  oxalates, 
carbonates. 

Une  blennorragie  antérieure  est  souvent  en. 
cause  par  l’irritation  qu’elle  a  produite  sur  la 
muqueuse  (70  %),  alors  que  les  urétrites  simples 
d’emblée  sont  dans  la  proportion  de  30  % 
(Janet). 

L’exploration  instrumentale  sera  d’un 
précieux  secours  pour  servir  éventuellement  au 
traitement. 

On  utilisera  V explorateur  à  boule  pour  recher¬ 
cher  le  rétrécissement  possible,  savoir  s’il  est  sim¬ 
ple  ou  multiple,  serré  ou  large.  La  palpation  sur 
béniqué  pourra  révéler  des  littrites,  chez  des 
sujets  ayant  eu  des  blennorragies. 

Enfin  souvent  l’urétroscopie  donnera  de  pré¬ 
cieux  renseignements  :  état  de  la  muqueuse  de 
l’urètre  antérieur,  de  l’urètre  postérieur  :  œdème 
bulleux,  végétations,  franges  rouges,  véritables 
polypes  vascularisés  ;  déformation  où  vasculari¬ 
sation  du  veru  montanum  ;  au  niveau  des  ori¬ 
fices  utriculàires,  œdème  ou  dilatation,  etc. 


TRAITEMENT  RATIONNEL 

Celle-ci  nécessite  d’ailleurs  des  soins  suivis,  que 
l’on  fera  en  une  série  régulière  de  quelques 
semaines  en  ordonnant  une  période  de  repoe 
avant  la  série  suivante.  Faire  des  séances  légè¬ 
res.  On  craindra  toujours  de  trop  détruire.  Le 
veru  montanum  sera  tout  particulièrement 
respecté. 

b)  Dès  lésions  atténuées  (œdème  diffus,  con¬ 
gestion,  granulations):  utiliser  quelques  instilla¬ 
tions  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  200  ou  1  p.lOO 
espacées  de  cinq  jours. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  un  traite¬ 
ment  excessif  est  pire  que  le  mal. 

Des  lésions  étant  améliorées  ou  supprimées, 
il  faudra  utiliser  les  lavages  urétro-vésicaux  au 
chlorure  de  magnésium  (à  25  gr.  pour  1.000),  à 
l’albargine  (doses  croissantes  de  0  gr.  15  à 
0  gr.  25  pour  1.000),  à  l’oxycyanure  (0  gr.  15  à 
0  gr.  25  p.  1.000),  s’il  y  a  de  l’infection. 

On  y  adjoindra  des  crayons  à  l’argyrol  de  1  à 
10  p.  100, ou  au  protargol  (plus  irritant)  de  1  à  5 
p.  100  (l’excipient  est  le  beurre  de  cacao).  Pour 
les  utiliser,  un  mandrin  souple  est,  après  ébul¬ 
lition,  introduit  dans  la  base  évidée  dû  crayon. 
Maintenu  au  bout  du  mandrin,  le  crayon  est 
légèrement  flambé,  il  commence  à  fondre  ;  on 
l’introduit  dansl’urètre  jusqu’au  bulbe.  Les  doigts 
le  maintiennent  en  place,  le  mandrin  est  retiré. 
Le  'malade  reste  plusieurs  heures  sans  uriner. 
Les  traitements  sont  espacés  de  trois  à  quatre 
jours. 

G.  Fischer. 
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Thérapie  des  affections  inflammatoires 
et  endocriniennes 

Le  Docteur  M.-R.  Mathey-Cornat,  dans  son 
étude  très  documentée,  envisage  particulière¬ 
ment  quelques  problèmes  , de  la  radiothérapie 
gynécologique.  Il  recommande  particulièrement 
la  thérapie  semi-pénétrante,  qui,  dans  le  temps, 
avait  précédé  l’usage  de  la  radiothérapie  péné¬ 
trante.  Dès  le  début,  celle-là,  bien  que  n’em¬ 
ployant  que  des  rayons  faiblement  pénétrants, 
avait  produit  des  effets  nocifs  ;  on  ne  tarda  pas 
cependant  à  comprendre  le  danger  dû  à  l’intensité 
et  à  larépétition  des  doses  administrées.  Un  revi¬ 
rement  se  produisit,  en  France  comme  à  l’étran¬ 
ger,  et  l’on  vérifia  l’action  anti-phlogistique  et 
hémostatique  que  l’on  pouvait  obtenir  des 
rayons  mous,  lorsqu’ils  étaient  appliqués  à  des 
doses  très  diminuées,  dans  certaines  conditions 
déterminées  et  sous  une  surveillance  médicale 
étroite. 

L’auteur  rappelle,  grâce  à  une  expérience 
personnelle  déjà  longue,  les  bons  résultats  qu’il 
a  obtenus  par  la  «  rœntgenthéràpie  anti¬ 
inflammatoire  »  dans  les  inflammations  annexiel¬ 
les  chroniques,  les  métrorragies  les  accompa¬ 
gnant,  les  séquelles  inflammatoires  diverses 
d’infections  antérieures,  les  paramétrites  ainsi 
que  les  séquelles  opératoires,  phlegmons  chroni- 
quesdu  ligamentlarge,  suppurations  persistàntes, 
fistules  liées  à  un  état  inflammatoire  non  résolu, 
etc...  Evidemment  toutes  les  indications  ne  sont 
pas  aussi  formelles  et  tous  les  résultats  ne 
s’équivalent  pas.  Ilfauttenir  compte  de  l’hétéro¬ 
généité  des  cas  rencontrés,  du  terrain,  de  l’or¬ 
gane  lésé,  de  l’agent  infectieux  et  de  sa  viru¬ 
lence.  La  rœntgenthéràpie  anti-inflammatoire 
a  paru  donner  les  meilleurs  résultats  dans  les 
processus  chroniques  ou  plutôt  subaigus  ou 
réchauffés,  et  dans  les  séquelles  où  l’élément 
hémorragique  et  douloureux  participait.  Pour 
éviter  une  réaction  congestive  et  rœd,ème  sur¬ 
venant  dans  les  premières  heures  de  l’irradiation, 
il  cojivient  de  diminuer  d’autant  plus  les  doses 
qne  le  processus  est  plus  aigu  ;  on  ne  doit  d’ail¬ 
leurs  pas  négliger  la  thérapeutique  anti-infec¬ 
tieuse,  toujours  opportune  et  nécessaire. 

Toutes  les  annexites  subaiguës  réchauffées 
ne  sont  pas  également  influencées,  et  il  est  réel 
flue  les  infections  gonococciques,  colibacillaires, 
sont  plus  rebelles  que  les  infections  banales,  à 
pyogènes,  que  celles  liées  à  l’accouchement  ou  à 


l’avortement.  La  thérapeutique  de  ces  annexites 
subaiguës  commande,  chez  la  femme  jeune,  un 
traitement  conservateur,  par  exemple  en  pre¬ 
mier  lieu  la  physiothérapie  (infra-rouges,  ondes 
courtes,  bain  vaginal  de  Luxeuil)  doublée  du 
traitement  médical  classique,  et,  en  cas  d’échec 
de  celle-ci,  et  seulement  dans  ce  cas,  l’irradiation 
faible  ou  très  faible.  Elle  peut  hâter  la  défer¬ 
vescence  et  faire  résorber  l’empâtement.  Ici,  le 
radio-thérapeute  doit  se  mettre  d’accord  avec 
le  chirurgien,  auquel  il  fait  appel. 

Enfin,  dans  les  ménorragies  et  les  métrorragies 
causées  par  un  dysfonctionnement  ovarien  et 
hormonal,  la  rœntgenthéràpie  est  une  modalité 
thérapeutique  encore  peu  usitée,  mais  suscepti¬ 
ble  néanmoins  d’un  développement  certain  au 
côté  de  l’électro  et  de  la  physiothérapie.  Elle 
peut  agir  en  freinant  la  fonction  ovarienne,  soit 
directement  par  l’irradiation  génitale  faible,  soit 
indirectement  par  le  relai  hypophysaire,  ■  voire 
la  thyroïde.  A  la  ménopause,  la  rœntgenthéràpie, 
comme  le  radium,  représente  un  procédé  simple 
et  facile  de  ménostase. 

D’une  manière  générale,  la  radiothérapie  gyné¬ 
cologique  doit  être  associée,  comme  il  convient, 
à  la  thérapeutique  médicale  et  hormonale. 
(L’Europe  Médicale,  25  septembre  1938.) 

Diagnostic  des  thrombo-phlébites  des  sinus 

Les  Professeurs  H.  Roger  et  Y.  Poursines 
envisagent  dans  leur  étude  :  les  thrombo-phlé- 
bites  du  sinus  latéral,  celles  du  sinus  caverneux, 
enfin  celles  du  sinus  longitudinal  supérieur.  A 
propos  de  chacune  de  ces  variétés,  ils  étudient 
successivement  les  données  anatomiques,  le 
tableau  clinique  et  le  diagnostic  différentiel. 

En  résumé,  concluent-ils,  les  thrombo-phlé¬ 
bites  des  sinus  de  la  dure-mère  se  traduisent  par 
une  symptomatologie  commune,  constituée  par 
un  ensemble  de  troubles  vasculaires,  de  signes 
nerveux  et  de  manifestations  infectieuses.' 

Chacune  d’entre  elles  a  cependant  sa  séméiolo¬ 
gie  propre  et  son  étiologie  particulière.  L’atteinte 
du  sinus  latéral  se  traduit  surtout  par  un  syn¬ 
drome  infectieux  avec  état  septico-pyohémique, 
compliquant  une  oto-mastoïdite  :  elle  n’est 
souvent  que  le  prélude  d’une  autre  complication 
otitique,  méningite  ou  abcès. 

Dans  la  phlébite  caverneuse,  souvent  consé¬ 
cutive  aux  inflammations  aiguëes  de  la  face,  le 
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,  syndrome  circulatoire  est  au  premier  plan,  avec 
l’oedème  des  paupières  et  l’exophtalmie. 

La  thrombo-phlébite  du  sinus  longitudinal 
est  plutôt  en  rapport  avec  une  infection  générale 
survenant  sur  un  organisme  déficient.  Elle  a  une 
expression  surtout  neurologique,  caractérisée 
par  une  hémiplégie  ascendante  évoluant  par 
poussées.  (Le  Journal  Médical  Français,  octobre. 
J938.) 

Une  fièvre  alimentaire  chez  un  nourrisson 
exclusivement  nourri  au  sein 

Afin  de  limiter  la  question,  il  faut  entendre 
sous  le  nom  de  fièvre  alimentaire,  toute  fièvre 
dont  l’apparition  est  si  étroitement  commandée 
par  l’alimentation,  qu’il  est  nécessaire  et  suffi¬ 
sant,  pour  la  faire  immédiatement  cesser,  de 
changer  ou  de  rectifier  le  régime  (R.  Debré).  Ces 
fièvres  ne  s’observent  que  chez  le  nourrisson 
pendant  les  huit  à  dix  premiers  mois.  Quelle 
que  soit  leur  origine  (lait  sec,  lait"  condensé, 
petit  lait,  babeurre,  etc.),  elles  ont  à  la  base  un 
trouble  du  métabolisme  de  l’eau  dans  l’organisme 
du  nourrisson.  Tout  se  passe  comme  si  la  tem¬ 
pérature  de  l’enfant  était  le  résultat  d’un  équili¬ 
bre  entre  deux  systèmes  opposés  :  thermogéné¬ 
tique  et  thermolytique.  Le  système  thermogé- 
nétiqüe  est  constitué  par  l’ensemble  des  réac¬ 
tions  exothermiques  qui  marquent  les  étapes 
successives  du  métabolisme  des  aliments.  Le 
système  thermolytique  est  représenté  par  le 
refroidissement  périphérique,  obtenu  par  l’éva¬ 
poration,  au  niveau  des  poumons  et  de  la  peau, 
de  l’eau  disponible  dans  l’organisme  du  nour¬ 
risson  et  par  l’élimination  des  urines.  Si  la  ther- 
mogénèse  est  augmentée  par  un  apport  alimen¬ 
taire  exagéré  (trop  grande  quantité  de  poudre  de 
lait  par  exemple)  sans  compensation  équivalente 
de  là  quantité  d’eau  ingérée,  la  fièvre  peut  appa¬ 
raître.  Inversement,  si  la  réfrigération  est  gênée, 
soit  parce  que  l’enfant  est  trop  couvert,  soit 
parce  que  la  température  ambiante  est  trop 
éievée,  soit  enfin  parce  que  le  nourrisson  ne  pos¬ 
sède  plus  de  réserves  d’eau  pour  assurer  l’éva¬ 
poration,  la  fièvre.,  survient  encore.  Un  apport 
alimentaire  exagéré  détermine  la  fièvre  parce 
qu’il  immobilise  une  grande  quantité  d’eau  et 
réduit  d’autant  l’eau  mobilisable,  pour  assurer 
la  thermolyse.  Le  système  musculaire  constitue 
chez  l’adulte  la  plus  grande  réserve  d’eau  de 


l’organisme,  aussi  ne  faut-il  pas  trouver  éton¬ 
nant  que  ces  réserves  soient  très  réduites  chez  le  . 
nourrisson.  Les  besoins  d’eau  de  celui-ci  sont 
énormes  comparés  à  ceux  de  l’adulte.  Le  lait  de 
femme  est,  dans  la  règle,  adapté  à  ces  besoins 
considérables  d’eau,  en  raison  de  la  grande  dilu¬ 
tion  des  protides  et  des  sels  et  cependant,  quoi¬ 
que  infiniment  rai’e,  on  ne  saurait  nier  l’existence 
d’une  fièvre  de  lait  de  femme.  L’observation  de 
M.  Ramery  en  est  une  démonstration  qui  paraît 
indiscutable.  Ici,  il  fallait  noter,  à  titre  de  fac¬ 
teur  individuel,  que  la  mère  buvait  très  peu,  à 
peine  un  verre  au  cours  des  repas,  et  rien  dans 
l’intervalle. 

Pour  toutes  les  fièvres  de  lait,  les  manifesta¬ 
tions  cliniques  et  la  thérapeutiques  sont  iden- 
ticiues  ;  on  pourrait  les  désigner  sous  le  terme 
générique  de  «  fièvres  de  concentration  ».  Leur 
rareté  dans  leur  expression  clinique  pure  n’est' 
peut-être  qu’apparente  en  ce  qui  concerne  les- 
formes-atténuées,  qui  méritent  d’être  recherchées. 

Savoir  donner  de  l'eau  à  un  nourrisson  est  un 
art  infiniment  plus  précieux  à  connaître  que 
l’art  de  lui  donner  des  médicaments.  {Maroc 
Médical,  novembre  1938.) 

Stomatite  par  avitaminose. 

Traitement  par  l’acide  nicotinique 

P.  Manson-Bahr  et  O.-N.  Ransford  attirent , 
l’attention  sur  le  bénéfice  que  retirent  certains 
malades  du  traitement  par  l’acide  nicotinique 
dans  des  pays  où  il  n’a  jamais  été  question 
de  pellagre,  comme  en  Angleterre.  Ils  rappor¬ 
tent  un  cas  intéressant.  Il  s’agit  d’une  femme, 
de  62  ans  qui  présentait  simplement  un  état 
saburral  de  la  langue  avec  desquamation  papil¬ 
laire,  stomatite  légère  et  diarrhée  chronique. 
Chez  cette  femme,  qui  souffrait  de  tous  ces 
troubles  depuis  cinq  ans,  la  guérison  a  été  totale 
en  dix  jours,  par  administration  quotidieime  de 
15  etgr.. d'acide  nicotinique.- 

Les  auteurs  montrent  que  dans  les  pays  à 
climat  peu  ensoleillé,  on  voit  très  rarement  des 
pellagres  à  forme  cutanée.  Ordinairement,  en 
Angleterre,  l’avitaminose  P-P.  reste  fruste  et. 
se  manifeste  essentiellement  par  des  troubles, 
digestifs.  Il  est  facile  de  démontrer  l’origine 
carentielle  de  ceux-ci  du  fait  qu’ils  guérissent 
rapidement  par  administration  de  petites  doses 
d’acide  nicotinique.  (Lancet,  20  Août  1938.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Pari^ 


Académie  de  médecine 

L’électro-encéphalogramme  multiple  de  l’homme 
normal 

(MM.  A.  Baudouin,  FiscncoLDet  Lerique; 

24-1-1939) 

L’électro-encéphalogramme  est  un  phénomène 
décrit  par  Hans  Berger,  d’Iéna.  Il  découle  de  varia¬ 
tions  de  potentiel  constatées  par  cet  auteur  sur  les 
lacunes  crâniennes  après  trépanation.  M.  Baudouin 
et  ses  collaborateurs  apportent  une  contribution  à 
l’étudedecette  question  encore  pleine  d’incertitudes 
et  d’obscurité. 

Sensibilité  du  singe  «  Macacus  rhésus  a 
au  virus  grippal 

(M.  J.  ViEucHANGE.  Présentation  par  M.  Levaditi  ; 

24-1-1939) 

L’étude  expérimentale  de  la  grippe  et  du  virus 
grippal  a  commencé  le  jour  où  Smith,  Andrewes  et 
Laidlaw  ont  montré  la  réceptivité  à  ce  virus  du  furet 
et  de  la  souris.  D’autres  animaux,  le  hérisson,  etc. 
ont  été  ultérieurement  reconnus  réceptifs.  Plus  inté¬ 
ressante  encore  était  la  recherche  de  la  réceptivité  du 
singe,  de  certaines  espèces  simiennes  en  particulier. 
M.  Vieuchange  a  pratiqué,  chez  deux  Macacus  rhésus,. 
des  inoculations  par  voie  nasale  de  virus  grippal.  Au 
cours  de  l’infection  ainsi  déterminée  chez  l’animal, 
l’auteur  a  pu  noter  le  passage  du  virus  dans  la  salive 
et  dans  le  sang  et  aussi  un  certain  pouvoir  neutra¬ 
lisant  acquis  par  le  sérum. 

Sur  le  rôle  des  poussières  de  routes  goudronnées 
dans  la  cancérisation  du  poumon  chez  l’homme 
(M.  P.  Valade  ;  24-1-1939) 

M.  Valade  estime  que,  si  les  faits  expérimentaux 
montrent  un  pourcentage  plus  élevé  de  tumeurs  du 
poumon  chez  les  souris  soumises  aux  inhalations  de 
poussières  de  routes  goudronnées  (expérience  de  J. -A. 
Campbell),  on  n’est  nullement  autorisé  à  transposer 
les  résultats  obtenus  de  la  souris  à  l’homme.  Il  fau¬ 
drait  répéter  l’expérience  sur  d’autres  espèces  ani¬ 
males.  Une  enquête  serait,  d’autre  part,  utile,  por¬ 
tant  sur  le  personnel  de  l’administration  des  Ponts 
et  Chaussées,  susceptible  d’inhaler  journellement  des 
poussières  de  routes  (cantonniers,  etc.). 

Académie  de  chirurgie 
Pneumectomie  totale  pour  cancer  du  poumon 
(M.  Robert  Monod  ;  7-12-1938) 

Malgré  la  fréquence  du  cancer  du  poumon,  les  cas 


diagnostiqués  le  sont  rarement  à  un  stade  qui  per¬ 
mette  de  faire  une  exérèse  chirurgicale  avec  des 
chances  de  guérison. 

Dans  sa  pratique  personnelle,  M.  Robert  Monod 
n’a  rencontré  que  deux  fois  des  conditions  d’opéra¬ 
bilité  assez  favorables.  La  première  malade,  opérée 
par  lobectomie, ilyadeuxans, est  dansun  état  satis¬ 
faisant.  Dans  le  deuxième  cas, .M.  Monod  fit  une  pneu¬ 
mectomie  totale,  une  ablation  complète  du  poumon 
du  côté  malade.  Les  suites  opératoires  immédiates 
ont  été  des  plus  simples  èt,  un  mois  plus  tard,  la 
situation  de  l’opérée  était  bonne.  La  malade'suc 
comba  toutefois  à  une  crise  inattendue  d’œdème 
aigu  du  poumon  restant.  Cette  observation  laisse 
espérer  un  résultat  complètement  satisfaisant  dans 
d’autres  circonstances. 

L’intervention  chirurgicale  dans  le  cancer  du  pou 
mon  variera  :  dans  le  cancer  des  grosses  bronches, 
c’est  la  pneumectomie  totale  qu’il  faut  faire  ;  dans 
le  cancer  centrolobaire,  on  s’adressera  à  la  lobecto 
mie  pu  également  à  la  pneumectomie- totale. 

Perforation  viscérale  et  syndrome  occlusif 

(MM.  Mékegaux  et  Pergola  ;  7-12-1938) 

Un  malade  de  soixante-quinze  ans  est  transporté 
à  l’hôpital  Cochin  dans  le  service  du  Professeur 
Lenormant  avec  un  syndrome  occlusif  datant  de 
huit  jours.  Appelé  comme  chirurgien  de  garde, 
M.  Pergola  décide  de  mettre  en  œuvre  un  traitement 
péristaltique  (injection  intra-veineuse.de  sérum  salé 
hypertonique  et  injection  sous-cutanée  de  prostig- 
mine)  qui  amène  l’évacuation  de  quelques  gaz  par 
l’anus  et  aussi  un  affaissement  brutal  de  la  disten¬ 
sion  abdominale.  Jugeant,  toutefois,  l’émission  de 
gaz  insuffisante  pour  expliquer  la  chute  du  météo¬ 
risme,  on  décide  de  radiographier  le  malade,  et  on  a 
la  surprise  de  découvrir  en  même  temps  que  des 
images  hydro-aériques  multiples  du  grêle  un  crois¬ 
sant  gazeux  inter-hépato-diaphragmatique. 

Sur  ce  seul  signe  d’alarme,  une  laparotomie  droite 
est  pratiquée  :  elle  permet  de  déceler  et  de  traiter 
trois  perforations  au  niveau  du  cæcum  très  distendu, 
perforations  diastatiques  en  amont  d’un  obstacle 
vraisemblablement  néoplasique  siégeant  sur  le  côlon 
pelvien.  La  perforation  s’est  probablement  produite 
sous  l’influence  du  traitement  péristaltique.  La 
radiographie  a  permis  d’y  porter  remède  sans  délai 
et  les  auteurs  concluent  à  l’importance  d’un  exa¬ 
men  radiographique  précoce  en  pareille  circonstance. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

A  propos  de  deux  formes  «  pseudo-tumorales  » 
de  l’hypertension  artérielle 

(MM.  Riser  et  Planques,  de  Toulouse  ; 

16-12-1938) 

■  ■  On  trouve  dans  la  littérature  une  centained’obser- 
vations  d’hypertension  artérielle,  chez  l’adulte  et 
l’enfant,  qui  sont  accompagnées  d’hypertension 
crânienne  majeure,  au  point  que  très  souvent  le  dia¬ 
gnostic  de  «  tumeur  cérébrale  »  a  paru,  de  prime 
abord  évident,  ou  t^rès  probable.  La  confusion  est 
entretenue  par  l’examen  du  fond  d’œil  qui  montre 
de  l’œdème  péripapillaire  ou  papillaire,  par  l’expmen 
du  liquide  céphalo-rachidien  non  seulement  très 
hypertendu  —  cela  va  de  soi,  —  mais  qui  présente 
très.,fréquemment  de  la  dissociation  albumino-cyto- 
logique.  C’est  cette  variété  très  spéciale  d’hyperten¬ 
sion  artérielle  avec  hypertension  crânienne  que 
Dereux  propose  de  désigner  sous  le  nom  de  forme 
it  pseüdo-tumorale  ». 

En  somme ,  l’hypertension  artérielle ,  par  des  méca¬ 
nismes  variables  agissant  isolément  ou  simultané¬ 
ment  détermine  l’hypertension  crânienne,  sans 
qu’il  y  ait  ni  tumeur  cérébrale  vraie,  ni  lésion  cen¬ 
trale.  C’est  à  cette  catégorie  qu’appartiennent  les 
deux  observations  communiquées.  Dans  la  plupart 
des  cas,  les  éléments  fondamentaux  du  diagnostic 
apparaissent  rapidement,  entre  «tumeur  «chez  un 
hypertendu  artériel  et  hypertension  artérielle 
a  pseudo -tumorale  ». 

Un  plan  d’examen  rigoureux  est  nécessaire  pour 
rechercher  plus  attentivement  ces  éléments  .  Pré¬ 
cision  et  correcte  interprétation  des  documents 
ophtalmologiques  en  se  souvenant  de  l’importance 
considérable  des  figures  d’artérite,  éléments  bien  plus 
tlécisifs  que  la  tension  artérielle  rétinienne,  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  d’exsudats,  les  aspects  différents 
de  l’œdème.  Des  tumeurs  authentiques  peuvent  pro¬ 
voquer  des  ^spects  de  «rétinjte  hypertensive  »,  et 
inversement  l’hypertension  artérielle  compliquée 
peut créerune  «Stase papillaire  »pseudo-tumorale. 

L’examen  neurologique  et  vestibulaire  est  impor¬ 
tant  ;  il  peut  mettre  en  évidence  des  signes  d’atteinte 
infundibulaire,  de  méningite  ou  de  tumeur  de  la  fosse 
postérieure  susceptible  de  créer  à  la  fois  l’hyperten¬ 
sion  crânienne  et  aussi  l’hypertension  artérielle  ; 
oelle-ci  dans  ces  cas  ne  commande  pas  celle-là  (c. 
l’observation  de  Puech  et  Thierry  de  Martel, 
Vincent). 

L’examen  radiologique  simple  a  été  parfois  décisif. 
On  prendra  la  pression  veineuse.  Les  épreuves  de 
fonctionnement  rénal  et  plus  particulièrement  la 


P.  S.  P. ,  le  bleu  de  méthylène,  la  tolérance  du  Na  Cl, 
les  épreuves  thérapeutiques  doivent  être  systémati¬ 
quement  pratiquées  avant  toute  ventriculographie 
et  même  avant  la  ponction  lombaire  qui  n’est  pas 
toujours  anodine  ;  et  plus  particulièrement  :  le 
régime  sans  azote,  la  déchloruration  et  le  fepos  au  lit 
dont  on  ne  saurait  trop  souligner  l’importance,  même 
si  le  malade  n’a  pas  d’œdèmes  apparents,  même  si 
là  rétention  humorale  n’apparaît  pas  très  marquée. 

On  ne  souviendra  que  la  dissociation  albumino- 
cytologique  du  liquide  céphalo-rachidien  e?t  fré¬ 
quente  au  cours  de  l’hypertension  artérielle  compli¬ 
quée  ou  grave,  sans  tumeur  cérébrale  surajoutée.  Ce 
ne  peut  jamais  être  un  élément  discriminatif. 

Bref,  un  examen  systématique  fera  très  souvent 
apparaître  :  ou  bien  un  trouble  plus  ou  moins  appa¬ 
rent  des  fonctions  cardio-hépato-rénales,  ou  bien 
des  lésions  d’artérite  du  fond  d’œil,  toutes  consta¬ 
tations  qui  orientent  vers  le  diagnostic  d’hyperten¬ 
sion  artérielle  pseudo-tumorale  ;ou  bien,  au  contraire 
des  signes  neurologi  qu  es  ou  radio  -graphiques  qui  font 
penser  à  une  «  tumeur  cérébrale  »  terme  pris  dans 
un  sens  très  large,  chez  un  hypertendu  artériel,  ou 
créant  même  parfois  l’hypertension  artérielle. 

Ainsi,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  on 
pourra  éviter  bien  des  trépanations  inutiles  et  sou¬ 
vent  dangereuses. 

Méningite  purulente  streptocoecique  otogène  guérie 
par  raastoidectomie  associée  àlaparaminophényl- 
suifamide 

(MM.  IL  Maspetiol  et  H.  Maschas  ;  2-12-1938) 

J  usqu’à  ces  dernières  années,  le  pronostic  des 
méningites  septiques  otogènes  à  microbesidentifiés 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien ,  restait  très  sombre 
et  la  mortalité  variait  suivant  les  statistiquesde 
95  à  100  %descas.Grâcoà  la  découverte  de  Domagk 
le  pronostic  des  méningites  purulentes  a  été  profon¬ 
dément  modifié.  De  nombreuses  publications,  parues , 
tant  en  France  qu’à  l’étranger,  rapportent  de  nom¬ 
breux  cas  de  guérison  par  la  paraminophénylsulfa- 
mide. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  suivre  complète¬ 
ment  une  malade  atteinte  de  méningite  purulente 
streptocoecique  d  ’origine  otiti  que  gu  érie  grâce  à  une 
intervention  chirurgicale,  à  laquelle  a  été  associée  la 
paraminophénylsulfamide.  Evidemment, il nes’agit 
pas  là  d’un  fait  nouveau  ;  néanmoins,  il  a  semblé 
intéressant  d 'insister  sur  l’action  heureuse  de  ces  pro¬ 
duits,  qui  modifient  complètement  le  pronostic  de 
ces  affections,  considérées  jusqu’ici  comme  presque 
toujours  mortelles. 


G.  F. 
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Société  de  thérapeutique 
Séance  du  9  février 

De  l’abus  dangereux  des  injections  d’adrénaline 
dans  le  traitement  des  crises  d’asthme 
Par  M.  A.  Debidour  (du  Mont-Dore) 

Rappelant  les  cas  de  mort  survenus,  tant  en 
France  qu’à  l’étranger,  au  cours  des  crises  d’asthme, 
l’auteur  montre  que  ces  cas  se  sont  multipliés  surtout 
depuis  une  vingtaine  d’années, précisément  à  partir 
du  moment  où  les  injections  d’adrénaline  ont  été  de 
plus  en  plus  employées  pour  juguler  les  crises,  alors 
qu’ils  étaient  inconnus  des  cliniciens  du  siècle  der¬ 
nier. 

C’est  dans  le  trop  fréquent  abus  de  ces  injections, 
abus  fait  par  les  malades  eux-mêmes,  qu’il  voit  la 
cause  principale  de  ces  accidents,  et  il  a  voulu  mettre 
en  garde  médecins'  et  malades  contre  les  inconvé¬ 
nients  et  les  réels  dangers  d’une  médication  non  sur¬ 
veillée  de  très  près. 

Société  de  médecine  et  d’hygiène  tropicales 

Tuberculose,  lèpre  et  cancer,  vus  sous  l’apport 
de  cholestérol  et  de  chlorophylle 

(M.  V.  Simon  ;  20-10-1938) 

Le  Docteur  Victor  Simon,  après  avoir  montré 
comment  il  avait,  le  premier,  introduit  l’huile  de 
cliènevis  riche  en  chlorophylle  dans  la  thérapeutique 
humaine,  décrit  les  résultats  obtenus  par  lui  depuis 
1924  par  le  complexe  cholestérol  cérébral -huile  de  chè- 

11  communique  à  la  Société  les  résultats  de  son 
traitement  anti-lépreux  (cholestérol,  huile  de  chè- 
nevis,  oxygène  sous-cutané)  appliqué,  en  Guyane 
Française,  par  le  Docteur  Gippet,  médecin  de 
l’hôpital  de  Cayenne. 

Decesobservations,  il  résulte  que  le  «  cholestérol- 
chènevis  »  donne  d’appréciables  améliorations 
dans  les  formes  les  plus  graves  de  lèpre. 

Dans  ces  conditions,  pense  le  Docteur  Simon,  est-il 
nécessaire  d’adjoindre  l’huile  de  chaulmoogra  à  ce 
trépied  thérapeuti  que  ?  Certes,  il  ne  s’agit  pas  de  nier 
les  améliorations  que  l’on  doitàcette  préparation  ; 
ils’agit  de  savoir  si  l’on  peut  en  obtenir  de  plus  impor¬ 
tantes  par  la  médication  cholestérol-chlorophylle  ou 
s’ilfaut  réserver  à  l’huile  de  chaulmoogra  une  variété 
ouun  stade  de  lèpre. . . 

.L’expérience  a  conduit  l’auteur  à  la  cellule,  au 
terrain  dont  la  résistance  armée  (Cholestérol- 
chlorophylle-oxygène)  sera  le  meilleur  garant  dans 
la  lutte  contre  le  microbe  et  sa  toxine.  Tout  au 
plus  pourrait-on  envisager  une  sérothérapie  adé¬ 
quate,  jointe  au  traitement  sus-indiqué  au  point  de 
Auepréventifsurtout,  cette  sérothérapie  ayant  pour 
_  point  de  départ  la  toxine  lépreuse. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Ostéo-arthrite  du  poignet  greffée  sur  un  traumatisme 
méconnu,  ayant  déterminé  une  luxation  du  grand  os 
M.  Billet.  — ^  Enfant  de  5  ans  présentant  tous  les 
signes  d’une  tumeur  blanche  du  poignet  droit.  La 
radiographie  décèle,  à  côté  de  minimes  altérations 
du  carpe,  une  luxation  typique  du  grand  os  en  ar¬ 
rière.  Le  traumatisme  qui  a  provoqué  cette  impor¬ 
tante  lésion  est  passé  inaperçu.  ,  .  ’ 

Une  intervention  a  permis,  après  nettoyage  du 
foyer  d’ostéo-arthrîte.bien  localisé, de  remettre  en 
place  le  semi-lunaire  et  le  grandes. 

Diverticule  de  la  vessie 

M.  Bourque. — Homme  de  59  ans  ;  diagnostic  à  la 
cystoscopie,  confirmé  par  la  cystographie  (présenta¬ 
tion  de  clichés). 

Opération  suivant  la  technique  de  Marion,  gué¬ 
rison. 

Streptococcémie  et  lobite  pneumonique 

M.  Bernard.  —  Les  streptococcémies  s’accom¬ 
pagnent  presque  toujours  de  localisations  suppuréeS 
viscérales  ou  cutanées  ;  les  foyers  infectieux  sont 
donc  secondaires  à  la  septicémie. 

L’auteur  rapporte  une  observation  dans  laquelle, 
au  contraire,' la  septicémie  a  suivi  une  localisation 
pulmonaire  qui  avait  eu  l’allure  clihi  qu  e  d  ’un  e  pneu¬ 
monie  franche,  ayant  évolué  en  huit  jours.  Les  phé¬ 
nomènes  cliniques  de  septicémie  n’apparurent  qu’a- 
près  la  chute  de  température.  La  streptococcémie 
fut  vérifiée  par  hémoculture. 

Septicémie  à  streptocoques,  consécutive  à  une  angine 

M.  Bernard.  — -  Malade  de  50  ans,  ayant  fait,  six 
jours  après  la  guérison  d’une  angine  pultacëe  d’ap¬ 
parence  banale.  Une  streptococcémie. 

L’auteur  insiste  surla  succession  des  phénomènes 
cliniques  :  septicémie  après  la  guérison  de  ’angine.  11 
note  les  métastasés  ui  n’ont  pas  abouti  à  la  suppu- 
at  on  et  tente  d’expliquer  pourquoi,  parmi  de  nom¬ 
breuses  angines,  certaines  seulement  sont  suivies  de 
septicémie. 

Trois  cas  de  septicémie  à  streptocoques,  guéris  par  la 
sérothérapie  antistreptococcique  associée  à  la  chi¬ 
miothérapie  sulfamidée 

M.  Bernard.  —  La  streptococcémie,  qui  était 
autrefoi  considérée  comme  très  grave,  voit  son  pro¬ 
nostic  s’améliorer  grâce  aux  récentes  découvertes 
Le  sérum  antistreptococcique  de  Vincent  permettait 
déjà  d’obtenir  d’impressionnants  succès.  De  nom¬ 
breuses  armes  sont  venues  avec  la  chimiothérapie' 
sulfamidéei 
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L’auteur  a  associé  les  deux  méthodes  dans  trois  cas 
de  septicémie  à  streptocoques,  l’une  d’origine  auri¬ 
culaire,  une  autre  d’origine  inconnue,  probablement 
intestinale,  la  dernière  consécutive  aune  angine. 

Toulouse 

Société  de  médecine 
Insuline  et  tonus  oculaire 

MM.  Gorse,  Calmettes,  Berges  et  Deodati 
ont  recherché  si  l’insulinothérapie  n’était  pa.s  sus¬ 
ceptible  de  modifier  le  tonus  oculaire  chez  le  diabé¬ 
tique  et  chez  le  glaucomateux  diabétique  ou  non. 

Les  résultats  obtenus  permettent  de  conclure  ; 

1°  Chez  le  diabétique  traité  par  l’insuline,  la  pres¬ 
sion  oculaire  doit  être  recherchée  pour  déceler  un 
glaucome  non  cliniquement  évident  :  le  chiffre  de 
l’ophtalmotonus  ne  doit  pas  influencer  la  thérapeu¬ 
tique  insulini  que  ; 

2°  Chez  le  glaucomateux  diabétique,  glaucome  et 
"diabète  doivent  être  traités  isolément  :  quelque  soit 
le  tonus,  les  doses  d’insuline  nécessaires  à  l’équilibre 
glycémique  ne  doivent  être  ni  diminuées  ni  suppri¬ 
mées  ; 

.  3°  Chez  le  glaucomateux  non  diabétique,  l’action 
de  l’insuline  sur  le  tonus  est  si  éphémère  et  si 
minime,  que  ce  traitement  médical  ne  doit  pas 
faire  perdre  un  temps  précieux  pour  le  traitement 
chirurgical. 

Gliome  rétinien  bilatéral 

■  M.  Calmettes,  à  propos  d’un  cas  de  gliome  réti¬ 
nien  bilatéral  chez  un  enfant  de  quatorze  mois,  en¬ 
visage  la  conduite  à  tenir.  On  ne  peut  humainement 
proposer  une  double  mutilation  pourtant  pratiquée 
par '  quelques  auteurs.  L’énucléation  s’impose  du 
côté  lé  plus  atteint.  Dans  le  cas  présent,  le  gliome 
avait  déjà  pris  un  développement  considérable,  aboli 
la  vision  et  entraîné  une  forte  hypertension  ;  l’opé¬ 
ration  décidée  a  été  l’exentération  de  l’orbite.  Du 
côté  le  moins  atteint,  on  doit  appliquer  le  radium 
ou  les  rayons  X.  Après  une  période  d’insuccès  cons¬ 
tants,  plusieurs  auteurs  ont  publié  quelques  succès  : 
mais  ces  heureux  résultats  sont  trop  exceptionnels 
pour  envisager  sans  pessimisme  ce  traitement. 

Septicémie  veineuse  subaiguë 

MM.  Laporte,  Morel,  D  Arnaud  et  Gourdou  pré¬ 
sentent  un  cas  de  septicémie  veineuse  subaiguë  d’une 
très  longue  durée.  En  décembre  1934,  à  l’occasion 
d’une  blessure  du  genou  gauche,  phlébite  du  membre 


puis  en  mai  1935  généralisation  aux  autres  membres  ' 
et  à  tout  le  corps.  Immobilisation  jusqu  ’àmars  1937: 
depuis  amélioration,  mais  persistance  de  la  phlébite 
gauche,  persistance  d’œdème  et  e  fièvre  légère. 
L’intérêt  de  cette  observation  est  dans  la  lon^e  et 
décevante  évolution,  et  surtout  dans  le  syndrome 
humoral  présenté,  àtype  surtout  hémogénique  (aug 
mentation  du  temps  de  saignement,  du  temps  de 
coagulation,  mononucléose,  diminution  des  héma- 
toblastes).  A  ce  sujet  les  auteurs  insistent  sur  l’im 
portance,  à  côté  de  la  notion  d’infection,  du  facteur 
endothélio-plasmatique  dans  la  pathogénie  de  cette 
forme  de  phlébite  et  dans  celle  des  thromboses  vei¬ 
neuses. 

La  radioscopie  systématique  des  recrues  dans  l’armée, 

M.  Castay.  —  Depuis  trois  ans,  les  recrues  subis¬ 
sent  obligatoirement  dès  leur  arrivée  un  examen 
radioscopique  des  poumons  pour  le  dépistage  delà 
tuberculosa.  Cet  examen  systématique  a  permis  dans 
un  corps  d’armée  de  révéler  sur  un  effectif  d’environ 
2.500  hommes  examinés,  6  cas  de  tuberculose  ouverte 
(bacilloscopie  positive)  et  12  cas  de  tuberculose  fer¬ 
mée,  la  plupart  avec  un  minimum  de  signes  cliniques 
certains  sans  aucun:  signe  net  d’auscultation  et  un 
bon  état  apparent. 

Ces  chiffres  sont  de  nature  à  montrer  l’importance 
delà  radioscopie  systématique  des  recrues  :  d’abord 
au  point  de  vue  des  intéressés,  pour  lesquels  le 
dépistage  de  leur  lésion  permet  un  traitement  pré¬ 
coce,  ensuite  pour  l’Etat  en  économisant  un  certain 
nombre  de  pensions  importantes. 

Corps  étrangers  de  l’œsophage 
et  tachycardie  paroxystique 

MM.  Calvet  et  Mériel.  —  Il  s’agit  d’une  femme 
de  50  ans  ayant  avalé  la  moitié  de  son  dentier  dont 
l’extraction  par  voie  haute  était  impossible  par  suite 
d’ectasie  aortique.  Le  corps  étranger  put  cependant 
être  repoussé  jusqu’au  cardia  et  extrait  alors  par 
gastrostomie.  Les  suites  immédiates  furent  par¬ 
faites,  mais  bientôt  apparurent  des  crises  de  tachy¬ 
cardie  paroxystiques,  traitées  sans  succès  par  l’anes¬ 
thésie  du  ganglion  étoilé.  La  malade  succomba  le 
troisième  jour  par  fibrillation  ventriculaire  sans 
signe  périphérique  d’insuffisance  cardiaque. 

Les  auteurs  pensent  que  l’intervention  chirur¬ 
gicale  a  pu  agir  par  élongation  ou  par  irritation 
mécanique  du  myocarde  ou  encore  par  excitation  du 
sympathique  cardiaque  tiraillé  par  les  manœuvres 
opératoires. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Encyclopédie  médico-chirurgicale 
18,  eue  Séguier  et  27,  place  Dauphine- 

Recueil  périodique  de  l’Eneyelopédie  médico-chirur¬ 
gicale.  Cahier  :  Poumon,  plèvre,  médiastin, 
n*>  5  de  1938. 

Editions  Delmas, 

6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 

Prof.  C.-E.  Benjamins  (Groningue).  —  Les  tumeurs 
osseuses  du  nez  et  des  sinus.  Un  vol.^  des 
«  Monographies  oto-rhino-laryngologiques  inter¬ 
nationales  ».  Un  vol.  314p.,  103  illustr.  ’ 


Editions  Masson  et  Gie 
Boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Hazard.  —  Applications  médicales  du  nou¬ 
veau  Codex,  et  prescription  des  substances  véné¬ 
neuses. 

Dans  ce  petit  volume  de  93  pages,  le  Professeur  . 
Hazard,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  pensé 
à  donner  au  praticien  une  vue  d’ensemble  sur  la 
pharmacopée  actuelle. 

J]  résume  les  nouveautés,  essentielles  du  nouveau 
Codex  dont  les  prescriptions,  on  le  sait,  sont  appli¬ 
cables  depuis  avril  dernier. 

11  énumère  successivement  les  suppressions,  les 
additions  et  les  modifications,  et,  point  intéressant 
la  pratique  journalière,  fixe  l’essentiel  de  ce  qui  tou¬ 
che  à  la  prescription  des  substances  vénéneuses. 

G.  L. 

Librairie  Maloike, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (Vie). 

Prosper  Merklen,  professeur  de  Clinique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  et  Robert 
Waitz,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Strasbourg.  —  Atlas  d’hématologie.  Un 
vol.  relié  pleine  toile,  impression  or,  210  pages, 
52  planches  en  5  couleurs.  Prix  :  325  francs. 
Depuis  quelques  années  l’iconographie  a  conquis 
un  développement  justifié  dans  toutes  les  branches 
de  la  médecine.  L’hématologie,  en  particulier,  devait 
bénéficier  de  cette  tendance  :  le  diagnostic  y  est  en 
grande  partie  basé  sur  l’examen  cytologique  du  sang 
et  des  organes  hématopoïétiques,  rate,  moelle 
osseuse,  etc. 


Publication  du  Bureau  international 
DU  TRAVAIL,  Genève 

L’organisation  économique  des  prestations  médicales 
et  pharmaceutiques  dans  l’assurance  -  maladie. 
Première  partie  :  Le  principe  d’économie  dans 
l’assurance-maladie,  par  le  D^  Walter  Pryll. 

■  Extrait  du  volume  paru  sous  ce  titre  dans 
(c  Etudes  et  Documents  »,  série  M.  Un  vol.  146  p. 
1938. 

Librairie  Armand  Colin 
103,  boulevard  Saint-Michel 
Gustave  Roussy.— Le  cancer.  Un  vol.  224  p.  Prix  :  ■ 
15  fr.  ■  i 


Dans  l’Atlas  d’hématologie  que  font  '  paraître 
MM.  Pr.  Merklen  et  R.  Waitz,  on  trouvera  les, 
images  en  couleurs  de  la  grande  majorité  des  cellules 
qu’on  a  coutume  de  rencontrer  dans  le  sang  et  les 
viscères  de  l’hématopoïèse,  à  l’état  normal  et  patho- 
logique.  Elles  ont  été  dessinées  d’après  des  prépara¬ 
tions  toutes  traitées  par  la  technique  de  May-  , 
Grunwald-Gi  emsa.  L’ensemble  est  réuni  en  planches 
très  soignées,  qui  permettent  de  prendre  une  connais¬ 
sance  exacte  de  la  morphologie  et  de  la  coloration 
des  variétés  de  leucoc3ites  et  hématies  en  cause. 

L’attention  apportée  par  les  auteurs  au  choix  des 
préparations  et  à  la  qualité  de  leur  reproduction  fait 
decet  Atlas unrecueildedocuments  de  haute  valeur, 
égal  ou  supérieur  aux  meilleurs  atlas  étrangers.  Au 
cours  de  pages  très  claires,  placées  en  tête  de  l’ou-> 
vrage,  sont  exposés  les  caractères  différentiels  des 
éléments  cellulaires  du  sang,  ce  qui  aide  à  compren¬ 
dre  et  à  interpréter  la  lecture  des  planches  qui  sui¬ 
vent. 

Si  l’Atla.»  d’hématologie  de  MM.  Pr.  Merklen  et  R. 
Waitz  s’adresse  avant  tout  aux  hématologistes  et 
aux  histologistes,  il  se  montre  aussi  d’une  réelle 
utilité  pour  les  praticiens  de  médecine.générale  et  les 
spécialistes. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  Boulevard  Saint-Geimain,  Paris  (VIB) 

G.  Roux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier.  —Petite  chirurgie  et  technique 
médicale  courante.  Un  vol.  592  pages,  361  fig. 
Prix.;  90 francs. 

Cet  ouvrage  forme  un  guide  complet  de  petite  chi¬ 
rurgie  et  de  technique  médicale  journalière.  Assez 
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concis  pour  être  maniable,  illustré  de  nombreuses 
figures,  il  groupe  dans  des  chapitres  distincts,  les 
sujets  qu’un  index  alphabétique  permet  de  retrou¬ 
ver  rapidement.  Successivement,  sont  envisagés  : 
l’opération,  les  traitements  urgents,  les  méthodes  élé¬ 
mentaires  d’examen  et  de  traitement,  la  petite  chi¬ 
rurgie. 

La  première  partie  (l’opération)  expose,  en  parti¬ 
culier,  la  préparation  de  l’opéré,  les  méthodes  d’anes¬ 
thésie,  les  sutures,  l’hémostase,  les  pansements.  La 
seconde  partie  est  consacrée  au  x  traitements  urgents , 
des  plaies,  des  traumatismes,  de  l’asphyxie,  de  la 
syncope,  des  intoxications,  etc...  La  troisième  partie 
réunit  les  méthodes  élémentaires  d’examen  et  de- 
traitement  dans  leur  aspect  pratique  (biopsie,  ten¬ 
sion  artérielle,  tubage  duodénàl,  temps  de  saigne¬ 
ment,  pondions,  séro  et  vaccinothérapie,  etc.).  Dans 
la  quatrième  partie,  enfin,  sont  décrites  les  techni¬ 
ques  des  interventions  et  soins  de  chirurgie  géné¬ 
rale  et  spéciale  (gynécologie,  urologie,  ophtalmolo¬ 
gie,  oto-rhino-laryngologie)  que  le  praticien  peut 
employer  dans  sa  clientèle. 

^  Librairie-  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris-VI® 

D*  Louis  Girard.  —  Atlas  d’anatomie  et  de  médecine 
opératoire  du  labyrinthe  osseux.  Préface  du  Pro- 
■  fesseur  Rouvière,  3®  édition  1939.  Un  vol.  19  X  28, 
170 pages  80fig.de  H.  Frantz.  Prix  :  125 francs. 

La  chirurgie  du  rocher,  depuis  longtemps  clas- 
si  que  pour  l’oreille  moyenne  et  la  région  mastoï¬ 
dienne,  a  pris  possession  du  labyrinthe  durant  ces 
trente  dernières  années  et  cherche  à  présent  à  le 
dépasser  pour  atteindre  le  conduit  auditif  interne. 

A  cette  chirurgie  nouvelle,  il  faut  une  anatomie 
précise,  à  la  fois  topographique  et  chirurgicale,  que 
l’on  trouvera  dans  cet  ouvrage  écrit  par  un  praticien 
auriste.  80  gravures,  entièrement  tirées  sur  papier 
couché,  montrent  les  organes  intrapétreux  dans  une 
perspective  otoscopique.  Aux  figures  est  joint  un 
texte  rédigé  pour  éclairer  le  praticien  appelé  à  scru¬ 
ter  les  secrets  d’un  rocher  pathologique,  le  spéculum 
ou  la  gouge  à  la  main.  Le  chapitre  de  médecine 
opératoire,  soigneusement  illustré,  complète  l’œuvre 
anatomique  et  constitue  pour  le  chirurgien  auriste 
une  excellente  base  d’initiation. 

Cet  ouvrage,  d’ailleurs,  n’est  pas  exclusivement 
réservé  aux  médecins  spécialistes.  Il  s’adresse  aussi 
aux  étudiants  désireux  de  bien  connaître  l’anatomie 
du  rocher. 


J.-B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®) 

Maurice  ViLLARET,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  Le  traitement  des  embolies  pul¬ 
monaires.  Un  vol.  grand  in-8  (15,5  x  23,5)  de  44 
pages,  1938. 15  francs.  Collection  «  Les  thérapeuti¬ 
ques  nouvelles  ». 

On  connaît  les  récents  et  importants  travaux  du 
Prof.  Villaret  et  de  ses  élèves  sur  les  embolies  pul¬ 
monaires.  Ils  comportent  des  déductionslhérapeuti- 
ques  à  retenir. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  étudie  le  traitement 
préventif  de  la  thrombose  veineuse,  puis  de  la  migra¬ 
tion  du  caillot  et  enfin  celui ,  préventif  également,  des 
accidents  mortels  d’origine  embolique'.  Il  expose 
ensuite  le  traitement  curatif  :  traite  ment  curatif  mé¬ 
dical,  qui estle premieràinstituer  ;  puis,  associé  eu 
non  à  cette  thérapeutique  médicamenteuse,  le 
traitement  curatif  local  L’auteur  se  demande 
enfin  ce  qu’il  faut  penser  du  traitement  curatif 
chirurgical. 

Table  des  matières:  Bases  physio-pathologiques; 
étude  thérapeutique,  traitement  préventif,  traite¬ 
ment  curatif  ;  conclusions. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 
pr  A.-B.  Marfan.  —  La  ponction  du  péricarde;  eu 

PARTICULIER  PAR  VOIE  ÉPIGASTRIQUE  SOUS-XIPHO 

DiENNE.  Un  vol.  (collection  Médecine  et  Chirur¬ 
gie,  Recherches  et  applications, n®  11),  76  p.,  3flg. 
Prix  :  12  francs. 

Le  diagnostic  des  épanchements  péricardiquesest 
difficile  ;pourquoi,  demande  l’auteur,  ne  sonde-t-on 
pas  la  cavité  péricardiciue  avec  l’aiguille  comine 
on  le  fait  pour  la  plèvre,  les  méninges,  voire  pour 
les  séreuses  articulaires  ou  le  péritoine  ?  Cette  ponc¬ 
tion  ne  sert  pas  seulement  au  diagnostic  ;  en  éva¬ 
cuant  l’épanchement,  elle  peut  décomprimer  le 
cœur,  soulager  la  dyspnée  et  la  douleur,  améliorer 
la  circulation  ;  elle  peut  supprimer  ou  atténuer  un 
foyer  septique  ;  elle  peut  en  somme  favoriser  la 
guérison. 

L’auteur,  en  1911, avait  proposéun  procédé  nou¬ 
veau  de  paracentèse  du  péricarde  présentant  dans 
un  grand  nombre  de  cas  des  avantages  sur  les 
anciens.  Ce  procédé  est  exposé  dans  ce  livre.  Il  a 
été  employé  un  assez  grand  nombre  de  fois  peur 
qu’on  puisse  dire  qu’applicable  à  la  plupart  des 
épanchements  péricardiques,  il  peut  en  assurer  le 
diagnostic,  soulager  le  malade  et  en  certains  cas 
contribuer  à  sa  guérison. 
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P.  —  J.-G.  Lambert  de  Crémeuh.  — La  lutte 

contre  la  syphilis  en  France  et  à  l’étranger.  (Thèse 
1938.) 

Parmi  les  nombreux  moyens  utilisés  actuellement 
en  France  et  à  l’étranger  pour  lutter  contre  la  syphi¬ 
lis  ,  l’auteur  insiste  surtout  sur  les  suivants  ;  a)  créa¬ 
tion  et  multiplication  de  dispensaires  ;  h)  recherche 
de  la  source  de  contagion  et  examen  des  sujets  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  été  contaminés  ;  c)  propagande  pra¬ 
tiquée  sifr  une  large  échelle  et,  d)  consultations  pré¬ 
natales. 

Dans  la  lutte  contre  la  syphilis  d’autres  moyens 
seraient  utiles  :  domaine  médical  (stérilisation  thé¬ 
rapeutique  rapide  des  malades)  ;  domaine  social  (trai¬ 
tement  obligatoire  de  la  syphilis  ;  interruption  du 
travail  chez  les  spécifiques  dont  la  profession  pour¬ 
rait  favoriser  la  transmission  de  la  maladie,  boulan¬ 
gers,  coiffeurs,  etc.  ;  certificat  prénuptial,  etc.). 

Str.  —  D’^Fraenkel.  —  La  pathogénie  et  le  traite¬ 
ment  médical  de  l’hypersthénie  gastrique.  La  médi¬ 
cation  par  l’association  papavérine-atrinal-pan- 
topon.  (Thèse  1938.) 

Dans  son  travail  inaugural,  l’auteur  fait  une  place 
spéciale  à  la  médication  par  l’association  papavé- 
rine-atrinal-pantopon  (spasmalgine)  dont  l’eifîcacité 
s’étend  sur  les  principaux  symptômes  de  l’hypersthé- 
nie  :  la  douleur,  l’hyperkinésie,  le  spasme  etl’hyper- 
chlorhydrie. 

L’action  sédative  sur  la  douleur,  le  régime  alimen¬ 
taire  et  le  repos  aidant,  est  le  premier  effet  thérapeu¬ 
tique  enregistré.  L’hyperchlorhydrie  est  également 
influencée  de  façon  notable.  Enfin,  la  disparition  des 
phénomènes  pathologiques  mote'  rs  et  celle  de  l’éva¬ 
cuation  gastrique  prématurée  ont  été  maintes  fols 
vérifiées  à  l’écran  radiologique. 

Dans  le  traitement  des  gastropathies,  les  doses 
habituelles  sont  de  deux  à  trois  ampoules  par  voie 
sous-cutanée  ou  de  deux  à  quatre  comprimés.  Les 
injections  conviennent  surtout  aux  malades  hospita¬ 
lisés.  La  durée  moyenne  d’une  cure  à  la  spasmalgine 
est  de  quinze  jours ,  mais  elle  peut  être  prolongée  sans 
inconvénient  et  reprise  ensuite  après  un  repos  de 
quelques  jours. 

Le  rôle  que  la  spasmalgine  est  appelée  è  jouer  dans 
la  thérapeutique  de  l’hypersthénie  gastrique  appa¬ 
raît  doublement  fondé  :  par  les  effets  d’ordre  subjec¬ 
tif  qu’elle  produit ,  disparition  des  douleurs ,  de  l’inap¬ 
pétence,  etc.  ,  et  ceux  d’ordre  objectif  qu  e  révèlent  les 
chiffres  fournis  par  les  tubages  gastriques  successifs, 
pratiqués  tous  les  dix  jours  environ. 

En  résumé,  la  spasmalgine  constitue  une  associa¬ 
tion  médicamenteuse  de  deux  substances  à  action 
spasmolytique  manifeste,  la  papavérino  et  le  panto- 
pon,  action  à  laquelle  probablement  prend  part 


Xkè^es 

également  l’atrinal.  Cette  action  combinée  présente 
un  i(  synergisme  potentiel  »,  dont  l’efficacité  théra¬ 
peutique  est  supérieure  à  celle  delà  somme  des  com¬ 
posants  pris  isolément. 

P.  —  Dr  J.  DU  Chalard. —  Contribution  à  i’étude  de 
la  pathogénie  de  la  Sprue  et  de  ses  rapports  avec 
l’anémie  pernicieuse  (Thèse  1938). 

La  sprue,  maladie  coloniale,  n’est  pas  irccnnue 
dans  nos  régions  tempérées. 

Il  semble  qu’un  rapport  puisse  être  établi  entre  la 
sprue  et  les  maladies  par  avitaminose  B*,  mais  il 
existe  des  rapports  encore  plus  étroits  entre  cette 
maladie  et  l’anémie  de  Biermer.  Les  deux 
symptomatologies  se  rejoignent  souvent  ;  la  théra-, 
peutique  par  les  méthodes  de  Whipple  et  de  Castle 
donne  de  part  et  d’autre  des  résultats  identiques. 

Tout  au  plus,  faut-il  reconnaître  que  le  tableau  cli¬ 
nique  de  la  sprue  marque  nettement  une  allure  intes¬ 
tinale  prédominante.  Les  travaux  d’Untila  étendant 
à  la  muqueuse  intestinale  l’élaboration  de  la  subs¬ 
tance  antianémique,  permettraient  d’expliquer  par 
ces  lésions  intestinales  la  génèse  de  l’anémie  de  la 
sprue. 

Les  régimes  fructariens  donnent  des  résultats. 
Il  est  bon  d’y  adjoindre  des  vitamines  et  mieux  des 
extraits  hépatiques  ou  gastriques. 

Mp.  —  Dr  G.  Granier.  —  Contribution  à  l’étude  de 
ia  prophylaxie  des  infections  puerpérales  par  les 
composés  sulfamidés.  (Thèse  1938.) 

A  la  Maternité  de  Montpellier,  dans  le  service  du 
Professeur  Delmas,  du  l^rnovembre  1935  au  31  octo¬ 
bre  1937,  les  composés  sulfamidés  ont  été  adminis¬ 
trés  dans  493  accouchements,  au  titre  prophylacti¬ 
que  des  infections  puerpérales.  S’appuyant  sur  les 
résultats  constatés,  l’auteur  est  incité  à  émettre  un 
avis  favorable  à  cette  chimiothérapie  préventive. 
Toutefois,  ajoute-t-il,  on  ne  pourra  donner  une  opi¬ 
nion  véritablement  motivée  qu’en  s’appuyant  sur 
des  statistiques  plus  importantes. 

Mr. — Dr  L.  Marin.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
thérapeutique  anti- charbonneuse.  (Thèse  1938.) 

Dans  le  traitement  de  la  maladie  charbonneuse, 
le  sérum  a  paru  à  l’auteur  une  arme  à  la  fois  efficace, 
fidèle  et  inofîensive.  Les  doses  doivent  être  élevées  et 
administrées  par  voie  veineuse  de  préférence.  Le  trai¬ 
tement  a  besoin  d’être  surveillé  minutieusement  pour 
augmenter  ou  diminuer  le  dosage  selon  les  circons¬ 
tances. 

L’auteur  apporte  douze  observations  favorables  à 
cette  tlié.rapeutique.  Dans  certains  cas,  la  quantité 
de  sérum  injecté  a  atteint  1.200  et  1.500  cm.  cubes. 
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NUTRITION 

La  Polyphagie  maladie 

Par  C;  LaboAiiî 


Notre  mode  d’alimentation,  nos  habitudes 
culinaires  sont  souvent  le  fruit  de  notre  éduca¬ 
tion  :  l’enfant  devenu  adulte,  compose  ses  menus 
comme  ses  parents  lui  avaient  appris  à  le  faire  ; 
les  familles  françaises  ont  déS  traditions  gastro¬ 
nomiques,  qui  traduisent  d’ailleurs  un  plaisir  de 
civilisation  raffinée.  Ce  fait,  non  douteux,  est  trop 
énéralisé  par  certains,  et  l’on  a  trop  tendance 
faire  de  la  polyphagie  la  conséquence  d’üne 
mauvaise  habitude. 

Dans  bien  des  cas,  il  n*en  est  rien  cependant  : 
l'excès  d’alimentation  entraîné  une  adiposité, 
contre  làquelle  le  rationnement  est  à  peu  près 
sans  effet.  Ceci  est  facile  à  comprendre.  Si  l’on 
admet  cette  notion  capitale  qu’il  existe  très  sou¬ 
vent  une  polyphagie-maladie  ;  un  exemple  en 
est  fourni  par  la  polyphagie  du  diabète  sucré. 

Laissant  de  côté  ce  cas  particulier,  il  reste  â 
envisager  de  nombreux  sujets  chez  lesquels  la 
ration  alimentaire  he  peut  être  réduite,  sans 
entraîner  des  troubles  importants  :  asthénie, 
gastralgies,  troubles  intestinaux.  Il  faut,  chez 
eux,  pour  éviter  l’adiposité,  augmenter  les  com¬ 
bustions  et  entraîner  ainsi  une  meilleure  Utilisa¬ 
tion  des  ingestats.  L’augmentation  des  dépenses 


pourrait  être  également  envisagée  mais  l’exer¬ 
cice  physique  est  trop  souvent  inefficace  et  même 
impossible  â  mettre  en  œuvre  chez  les  obèses. 

Il  ÿ  â  donc  intérêt  à  recourir  à  une  médication 
accélérant  le  travail  organique  et  corrigeant  ce 
qUe  Bouchard  avait  appelé  «  les  ralentissements 
de  la  nutrition».  A  l’heure  actuelle  cette  théra¬ 
peutique  est  rendue  possible  grâce  à  la  dinitro- 
phényl-lysidine.  Ce  dérivé  dinitré  augmente  le 
métabolisme  et  a  une  action  adipolytique  compa¬ 
rable  en  tous  points  à  celle  de  l’exercice  physi¬ 
que,  ayant  sur  celui-ci  l’avantage  de  ne  pas 
entraîner  de  fatigue  et  en  particulier  de  respecter 
le  cœur.  Le  Professeur  Pouchet  a  montré  sa  non- 
toxicité  aux  doses  thérapeutiques,  et  Jacques 
Bell  a  mis  en  évidence  l’action  de  cè  corps, 
qui  brûle  surtout  les  lipides  et  un  peu  les  glu¬ 
cides,  mais  respecte  les  viscères  et  le  tissu  mus¬ 
culaire,  contrairement  à  certains  autres  médi¬ 
caments,  la  thyroxine  par  exemple.  C’est  ainsi 
que,  pratiquement,  on  administrera  aux  poly¬ 
phages,  1  comprimé  de  dinitra  par  10  kilos  de 
poids  corporel,  ceci  permettant  de  ne  faire  qu’une 
restriction  alimentaire  assez  minime  pour  pou¬ 
voir  être  bien  tolérée. 


AVITAMINOSES  LOCALES 

Avitaminose  A.  locale  dans  l’érythème  fessier  et  l’escarre  de  decubitus 

Par  J.  PouGET 


Les  explications  classiques  concernant  le  méca¬ 
nisme  de  production  de  l’érythème  fessier  et  de 
l’escarre  de  décubitus,  sont  peu  satisfaisantes. 

Les  théories  mécaniques,  (frottement,  pres¬ 
sion,  macération  des  téguments,  les  trois 
facteurs  étant  ordinairement  associés,)  se  heur¬ 
tent  à  une  objection  fondamentale  :  des  trau¬ 
matismes  locaux  identiques  ne  produisent  des 
escarres  que  chez  certains  sujets  (âgés  ou  mala¬ 
des)  ;  de  même  chez  le  nourrisson,  des  macéra¬ 
tions  fessières  équivalentes  ne  produisent  des 
érythèmes  sérieux  que  chez  certains  seulement. 

Les  théories  infectieuses  n’ont  également 
qu’une  valeur  partielle.  Lorsque  l’escarre  est 
considérable  et  atteint  les  plans  profonds,  la 
flore  microbienne  contribue  à  l’entretenir  et  à 
la  développer  ;  mais,  au  premier  stade  d’éry¬ 
thème,  le  rôle  des  germes  est  minime  et  la  part 
du  terrain  local  importante. 

Ceci  conduit  à  soupçonner  le  rôle  local  d’une 
avitaminose  A  dans  la  'pathogénie  de  ces  accidents. 

Cliniquement,  on  a  maintes  fois  insisté  sur  les 
altérations  de  la  peau  au  cours  de  l’avitaminose  A. 

Expérimentalement,  on  a  démontré  l’in¬ 
fluence  curatrice  de  la  vitamine  A.  sur  les  lésions 
cutanées  de  l’avitaminose  A.  de  l’animal.  Chez 
Vhomme,  cflez  des  sujets  présenjahl:  des  éry¬ 


thèmes  fessiers  ou  des  escarres  de  décubitus,  si 
l’on  produit  artificiellement  une  zone  de  nibéfac- 
tion  cutanée  au  niveau  des  bras  ou  des  cuisses 
(par  frottement  ou  irritation  chimique)  cette 
zone  de  rubéfaction  persiste  beaucoup  plus  long¬ 
temps  que  chez  un  sujet  normal.  Or,  si  l’on  pro¬ 
duit  deux  zones  de  rubéfaction  symétriques  sur 
les  bras  ou  sur  les  cuisses,  et  que  sur  l’une  d’entre 
elles  on  applique  une  pâte  à  l’huile  de  foie  de 
morue  ci,  de  flétan,  la  peau  redevient  rapide¬ 
ment  normale  du  côté  de  l’application  de  ces 
huiles  naturelles. 

Thérapeutiquement  on  connaît  les  effets  remar¬ 
quables  des  huiles  de  foie  de  morue  et  de  flétan 
sur  la  cicatrisation  des  escarres  de  décubitus.  Leur 
influence  sur  l’érythème  fessier  du  nourrisson  est 
encore  plus  frappante.  Darier  appliquait,  sur 
ces  érythèmes  fessiers  des  nouveau-nés,  de  l’huile 
de  foie  de  morue  avec  des  résultats  cons¬ 
tants. 

Nous  possédons  de  nombreuses  observations 
où  l’application  d’une  pâte  à  l’huile  de  foie  de 
morue  et  de  flétan  (mitosyl)  a  déterminé  une 
guérison  rapide  de  ces  érythèmes. 

Ces  faits  jrlaident  donc  en  faveur  d’iine  avita: 
minose  locale  dans  la  production  de  l’escarrç 
ou  de  l’érythème  fessier. 
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MÉFAITS  ET  DÉLITS  D'UN  MOT 


Beaucoup  de  discussions  qui  mettent  aux  pri¬ 
ses  des  hommes  également  compétents  et  égale¬ 
ment  sincères  s’éteindraient  d’elles-mêmes  si  les 
interlocuteurs  prenaient  la  précaution  de  définir 
objectivement  l’objet  du  litige.  Nous  nous  flat¬ 
tons,  avec  quelque  vanité,  de  nous  battre  pour 
une  idée,  et  nous  sommes,  en  réalité,  manœuvrés 
par  un  malentendu,  dupes  d’un  mot.  Ne  vous 
semble-t-il  pas  que  le  mot  «  hôpital  »'est  un  de 
ces  fieffés  Tartuffes  qui  sèment  la  zizanie  dans 
les  familles,  et  qu’il  vaudrait  la  peiné,  pour  en 
extirper  le  venin,  de  lui  donner  une  bonne  fois  sa 
définition. 

Pour  nous.  Français,  l’hôpital  ce  fut,  de  tous 
temps, l’hostellerie,  l’asile  pour  miséreux,  l’Hôtel- 
Dieu,  la  maison  de  la  Pitié.  Autrefois,  les  âmes 
pieuses  se  plaisaient  à  fonder  de  telles  maisons 
ou  à  leur  faire  des  donations.  D’autres  âmes 
pieuses  se  consacraient  à  soigner  les  pauvres  et 
les  libéralités  des  uns  adjointes  au  dévouement 
des  autres,  vaille  que  vaille,  mal  ou  bien,  niais  du 
mieux  qu’il  pouvait,  l’Hôtel-Dieu  remplissait 
son  office. 

L’Etat  trouvant  qu’il  avait  son  mot  à  dire  en 
cette  affaire  codifia  le  statut  des  hôpitaux  par  la 
loi  de  1851.  Celle-ci  édictait  certaines  disposi¬ 
tions  libérales  en  faveur  des  «  privés  de  ressour¬ 
ces  »,  des  «  indigents  ». 

Les  hôpitaux  commençaient  à  être  mis  en 
tutelle.  La  composition  et  le  rôle  des  Commis¬ 
sions  administratives  étaient  définis,  et  à  celles- 
ci,  entre  autres  fonctions,  était  dévolue  la  gestion 
des  «  biens  et  revenus  »  des  établissements  hos¬ 
pitaliers.  Mais  il  demeurait  entendu  que  ces  biens 
et  revenus  devaient  servir  à  soigner  les  pauvres. 

La  loi  du  15  juillet  1893  mettait  à  la  charge 
des  communes,  des  départements  ou  de  l’Etat, 
l’assistance  médicale  gratuite  de  tout  Français 
malade,  privé  de  ressources,  tant  pour  l’hospitali¬ 
sation  que  pour  les  soins  à  domicile.  C’est  dire 
que  les  collectivités  publiques  devenaient  les 
principaux  clients,  pratiquement  les  seuls,  des 
hôpitaux.  Déjà  le  Préfet,  sur  la  proposition  des 
Commissions  administratives,  arrêtait  le  prix  de 
joürnée.'Déjà  (article  30)  «  Les  communes,  les 
départements,  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
les  établissements  possédant,  en  vertu  d’actes 
de  fondations,  des  biens  dont  le  revenu  a  été 


affecté  par  Je  fondateur  à  l’assistance  médicale 
des  indigents  à  domicile  sont  tenus  de  contribuer 
aux  dépenses  du  service  de  l’assistance  médicale 
jusqu’à  concurrence  dudit  revenu  ».  A  dater 
de  ce  moment,  mises  à  part  quelques  conven¬ 
tions  particulières  résultant  d’actes  de  dona¬ 
tions,  le  bien  des  pauvres  perdait  toute  autono¬ 
mie  et  allait  se  fondre  dans  le  budget  général  de 
l’assistance.  L’Hôtel-Dieu  devenait  organisme 
d’Etat. 

Et  l’Etat  le  lui  fit  bien  voir  lorsque,  à  l’occa¬ 
sion  de  chaque  loi  sociale,  il  en  ouvrit  les  portes 
à  un  nouveau  contingent  de  clients  à  propos  de 
qui  la  question  d’indigence  ne  se  posait  pas.  Ce 
fut  successivement  le  cas  des  accidentés  du  tra¬ 
vail,  des  pensionnés  de  guerre,  des  assurés 
sociaux. 

Entre  temps  les  lois  laïques  avaient  dispersé 
la  main-d’œuvre  à  bon  marché  des  religieuses  et 
introduit  un  personnel  laïque,  mais  payé  au  tarif 
des  ouvriers  et  employés.  Un  peu  plus  tard,  la 
journée  de  huit  heures,  un  peu  plus  tard  encore- 
la  semaine  de  quarante-heures  imposaient,  du 
fait  du  prince,  des  charges  accrues  aux  hôpi¬ 
taux.  (A  Paris,  la  semaine  de  quarante-heures 
a  exigé  l’emploi  de  3.147  agents  de  plus  et  coûté 
un  supplément  d’une  cinquantaine  de  millions). 

D’un  autre  côté,  les  conventions  signées  par 
l’Etat  avec  divers  pays  étrangers  pour  les  soins  à 
leurs  nationaux  résidant  en  France,  représen¬ 
taient  un  fardeau  dont  l’hôpital  d’antan  n’avait, 
probablement  jamais  eu  cure  (à  Paris,  465.261 
journées  en  1937,  coûtant  environ  21  millions). 

Nous  en  sommes  là,  avec  ce  détail  supplémen¬ 
taire  qu’à  la  suite  de  ces  diverses  catégories 
d’hospitalisés  abusifs  s’est  infiltrée  la  troupe 
sans  cesse  grandissante  des  malades  payants. 

Et  les  médecins  poussent  des  cris  ;  ils  protes¬ 
tent  que  l’on  a  détourné  les  hôpitaux  de  leur 
vraie  destination.  C’est  vrai,  mais  le  virement 
est  commencé  depuis  des  dizaines  d’années  ; 
aujourd’hui,  il  s’achève.  Insensiblement  le  mot 
«  hôpital  »  a  changé  de  sens  et  le  malentendu  est 
flagrant  entre  les  Pouvoirs  publics  et  nous. 


Est-ce  seulement  des  pouvoirs  publics  que 
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nous  sépare  ce  malentendu  ?  N'est-ce  pas  aussi 
du  public  tout  court  ? 

Ici,  je  fais  appel  aux  médecins  de  ma  généra¬ 
tion  qui,  en  rentrant  de  la  guerre,  ont  pris  con¬ 
tact  avec  les  malades.  En  ce  temps-là,  l’hôpital 
inspirait  à  la  plupart  une  sorte  d’effroi,  à  certains 
de  la  répulsion.  Combien  de  fois,  au  moment  d’ex¬ 
pédier  en  chirurgie  une  «  urgence  »  ne  nous  fallut- 
il  pas  commencer  par  prononcer  un  véritable 
plaidoyer  et  démontrer  que  l’envoi  à  l’hôpital 
était  la  seule  solution  possible  ?  C’étaient  des 
pleurs  et  des  supplications  auxquelles  la  famille 
faisait  un  pathétique  écho. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  je  n’ai  eu  à  reprendre 
ee  morceau  d'éloquence.  A  peine  aujourd’hui  aî- 
je  écrit  mon  certificat  que  déjà  un  messager 
rapide  s’élance  pour  chercher  l’ambulance.  La 
grande  question  est  maintenant  de  composer  îe 
léger  bagage  à  emporter.  Il  m’est  même  arrivé, 
et  plus  d’une  fois,  d’entendre  ce  mot  stupéfiant  ; 
«Nous n’avons  pas  le  moyen  d'aller  à  l’hôpital». 
C’étaient  chez  de  petites  gens  qui,  propriétaires 
de  leui-  baraque,  savaient  que  le  prix  de  journée 
leur  serait  réclamé.  Le  «  prix  de  journée  »  a 
ennférê  aux  hôpitaux  un  prestige  bourgeois. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  peuple  ouvrier  dont 
la  mentalité  a  ainsi  évolué.  Bien  des  patentés  qui 
refuseraient  avec  un  haut-le-eorps,  si  on  les  leur 
offrait,  les  bons  de  pain  ou  de  charbon  du  bureau 
de  bienfaisance  se  dirigent  vers  l’hôpital  au  pre¬ 
mier  mot  d’intervention  chirurgicale  ou  de  trai¬ 
tements  par  agents  physiques.  Dans  leur  esprit, 
îl  n’y  a  pas  d’assimilation  possible. 

En  est-il  autrement  de  ceux  qu’on  nomme  «  les 
întelkctuels  »  ?  Par  euriosité  ouvrez  à  la  page 
du  tourne  III,  le  «  Larousse  du  XX®  siècle  ». 
VôUr  y  lirez  :  flôpitat.  Ancienne  Maison  hospi¬ 
talière  où  l’on  recevait  des  hôtes  :  pèlerins,  pau¬ 
vres,  infirmes.  Aujourd’hui  ;  Etablissement 
public  oiù  l’on  traite  gratuitement  lès  malades 
indigents  ou  momentanément  sans  ressources, 
ef  les  qatres  moÿerm&nt  pMelrtent  . 

Le  digne  rédæteur  qui  a  fourni  cette  défini¬ 
tion  a-t-il  voulu  narguer  les  Syndicats  médicaux  ? 
La  chose  est  peu  probable.  Mais  on  ne  pouvait 
guère  étaler  plus  rtaïvement  un  état  de  fait  qui 
s’est  GOBstitnê  envers  et  contre  nous  et  qui  pos¬ 
sède  maintenant  la  force  pers.uasive  d’un 
axiôme. 

D’où  vient  ce  revirement  d;ans  l’esprit  public  ? 
La  ciise  éemiomique  ?•  la  médecine  trop,  chère  H 
Je  l’ai  cru,  comme  tout  le  mojadie.  je  n’y  crois 
plus  guère,  puisque  le  relèvement  massif  des 
salaires  de  1&3Ê.-3'? (alors  queJes  tarifs  médieaux; 
demeuraiient  presq.ue  inchangés)  n’a  ralenti  en 
rien  la  ruée  vers  l’Mpital.,  L.’aspect  plus  aeeueîl- 
lant  de  jour  en  jour  de  celui-ci  *?  Probablement, 
et,  en  même  temps,  la  notion  informulée,  mais 
solidement  établie,  que  l’hôpital  était,  tout 
eommel'’écolemii  établjsseiMemti’cl’ utilité  publique 


Curieux  d’aller  au  fond  des  choses,  j’ai 
demandé  à  notre  confrère  le  Docteur  Brunerye, 
conseiller  municipal  du  IV®  arrondissement,  de 
me  communiquer  le  budget  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  tel  qu’il  est  soumis  aux  déli¬ 
bérations  du  Conseil.  Il  a  eu  l’obligeance  de 
m’envoyer  ce  gros  volume  et  je  l’en  remercie 
vivement. 

La  lecture  en  est  tout  à  fait  édifiante  et  con¬ 
firme  les  soupçons  qui  m’avaient  traversé  l’esprit. 

Pour  1939,  le  budget  de  l’A.  P.  ëst  évalué 
exactement  à  un  milliard  9  millions.  Sur  cette 
coquette  somme  combien  l’A.  P.  met-elle  de  sa 
poché  ? 

Sa  fortune  immobilière  est  évaluée  à  300  mil¬ 
lions  ;  elle  en  a  tiré  pour  1938  : 17.584.000  francs. 

Sa  fortune  mobilière,  au  cours  du  3  novembre 
1938,  est  de  277  millions  (dont,  hélas  1  257  de 
rentes  françaises).  Revenus  :  11.252.000  francs. 

Faites  le  compte  ;  cela  fait,  en  gros,  29  mil¬ 
lions,  c’est-à-dire  à  peu  près  la  35®  partie  du 
budget. 

Le  reste  est  couvert  par  :  le  droit  des  pauvres 
(62.319.000  francs),  les  consultations  payantes 
(6.762.000  francs  en  1937),  les  traitements  élec¬ 
triques  et  radiothérapiques  (3.625.590  francs  en 
1937).  Il  y  a  vraisemblablement  quelques  cen¬ 
taines  de  millions  représentant  les  rembourse¬ 
ments  de  «  prix  de  journée  »  faits  par  les  com¬ 
munes,  le  département  et  l’Etat  au  titre  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Et  enfin  la  large,  la 
généreuse,  la  formidable  subvention  municipale 
qui,  dè  250  millions  en  1928,  a  passé  en  1939  à 
520  mutions,  la  plus  grosse  moitié  du  budget. 

Il  convient  d’ajouter,  hors  budget,  les  sub¬ 
ventions  extraordinaires  pour  grands  travaux 
(reconstructions  et  anménagements  d’hôpitaux). 

,  Comme  ces  subventions  sont,  en  fin  de  compte, 
à  la  charge  des  contribuables,  est-il  exagéré  de 
dire  que  l’A.  P.  est  un  service  public  et  que  le 
bien  des  pauvres  n’y  figure  plus  que  pour  mé¬ 
moire  ?  Et  nous  médecins  qui  prenons  encore  le 
mot  <t  hôpital  »  dans  son  vieux  sens,  pouvons- 
nous  prétencifFe  être  à  la  page  »  ?  Je  ne  croîs  pas. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  c’esi  là  une  situatiau 
pjopi’e  à  Paris,  ni  qu’elle  est  assez  «tifiérenle  en 
province.  Mais  depuis  longtemps,  Paris  a  aeemsé 
plus  tôt  que  la  provbiee  révolution  en  cours  et 
celle-ci,  qpuelque  temps  après,  s’est  étendue  au 
;  reste  «tu  pays, 

i  Tenons  donc  le  fait  pour  acquis  :  Khôpital, 
i  èepufe,  quelque  trente  ans  et  surtout  depuis  la 
j  guerre,  est  devenu,  à  l’instaar  de  ce  qu’il  est  à 
j  l’étranger,  un  centre:  saniitaitre  à  l’ewtrée  duquel 
;  la  question  dè  fortunæ  peEsonnelknese' pose  pra» 
i  tiquement  plus, 

i  Que  no'us  soyons  les  victimes,  d’un  tel  état  de 
j  cbosfis,eelaine  fait  pas:  de  etaitcv  Que- nous  soyons: 
j  aaissi,  par  quel qme  point,  les  coupabies,  ..’esB  no» 
j  moins  certain.  Construire  des  services  nToderoies, 
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les  équiper  «  dernier  cri  »,  ceia  est  flatteur  pour 
le  clief  de  service  ;  mais  cela  est  coûteux  et  le 
contribuable  finit  par  se  dire  que  la  seule  charité 
n’exige  pas  de  tels  raflinements  de  luxe.  S’il  ne 
s’agit  plus  de  charité,  alors  de  quoi  s’agit-il  ? 

Dans  cette  réorganisation  de  l’A.  P.  sur  de 
nouveaux  concepts,  seul  le  personnel  médical  en 
est  resté  à  l’antique  formule  :  travailler  pour 
rien  en  faveur  de  ceux  qui  n’ont  rien.  Programme 
de  dupes  puisque  ceux  qui  n’ont  rien  ont  au 
moins  cette  créance  sur  les  autres  qui  leur  vaut 
le  droit  d’être  soignés  (loi  de,  1893)  ;  et  double¬ 
ment  programme  de  dupes  puisque  la  soi-disant 
maison  des  .pauvres  est  si  bien  aménagée,  parée', 
organisée  que  les  riches  se  disent  «  Où  irais-je 
pour  être  mieux  cjue  là  ?  »  —  Où  serais-je  mieux 
soigné  et  mieux  opéré  puisque  les  illustrations 
de  la  médecine  s’y  sont  rassemblées  ». 

Mon  dessein  n’est  pas  de  prendre  ici  la  défense 
des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Ils 
se  font  exploiter  ?  Tant  pis  pour  eux  ;  c’est,  en 
tous  cas,  de  leur  plein  gré.  Sans  doute  estiment-  | 
ils  ne  pas  payer  trop  cher  de  leurs  matinées  gra¬ 
tuites  le  centre  d’études  qu’est  pour  eux  l’hôpi- 


[  tal  et  le  titre  qu’ils  portent.  L’un  d’eux,  du  reste 
(Docteur  Desplas,  Informateur  médical,  12  îévrier 
1939)  réclame  ouvertement  le  maintien  du 
statu  qüo,  et  ilapporto  des  arguments  qui  ont 
leur  valeur.  ■) 

Mais  ce  sont  lés  autres  qui,  ne  l’ayant  pas 
voulu,  sont  aussi  les  victimes  de  l’hôpital  «  nou¬ 
veau  style  »,  ce  sont  les  praticiens  dépouillés  par 
lui  qui  me  semblent  dignes  d’intérêt.  Que  faire 
pour  eux  ?  On  ne  l’aperçoit  pas  dans  Tordre 
actuel  des  choses. 

Ou  bien  (et  c’est  ce  que  réclament  certains) 
faudra-t-il,  sera-t-il  possible  de  revenir  en  arriè¬ 
re  ?  de  restituer  à,  l’hôpital  sa  destination  pre¬ 
mière  de  maison  des  pauvres  ? 

Ou  bien,  c’est  toute  une  organisation  inédite 
qu’il  s’agit;  et  promptement,  de  mettre  sur  pied 
en  leur  y  réservant  une  place. 

C’est  afin  qu’ils  se  posent  cette  question  que 
j’ai  aligné  les"  chiffres  ci-dessus  et  où  les  plus 
ignares  (qui  le  serait  plus  que  moi  ?)  en  matière 
de  finances  trouveront  sans  doute  matière  à  médi¬ 
ter, 

G.  Lavalée,. 


UNE  MISSION  D’ÉTUDES  HONGROISE  AU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Le  28  février  dernier,  nous  avons  eu  le  plaisir 
d’accueillir  au  Concours  Médical,  une  mission 
hongroise  venue  en  France  pour  y  étudier  les 
conditions  d’exercice  de  la  médecine,  les  oeuvres 
de  sauvegarde  et  de  solidarité  professionnelles  et 
la  vie  médicale  en  général. 

Après  avoir  pris  contact  avec  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  où  elle  avait  pu 
étudier  la  forme,  l’organisation  et  le  programme 
du  syndicalisme  médical  français  et  avec  l’Asso¬ 
ciation  Générale  de  Prévoyance  et  de  Secours 
Mutuels  des  Médecins  de  France,  la  Mission  com¬ 
posée  de  MM.  les  Docteurs  Georg  Kinyeres,  délé¬ 
gué  du-ministère  du  Travail  et  delà  Santé  publi¬ 
que,  Giza  Szâbo,  médecin-chef  de  l’Institut  des 
Assurances  sociales  de  la  Régie  des  Tabacs, 
M.  Etienne  Mandy,  avocat,  docteur  en  droit, 
venait  tout  naturellement  au  Concours,  ber¬ 
ceau  du  syndicalisme  médical. 

Entouré  des  membres  du  Conseil  de  direction, 
le  Docteur  Noir  prononça  une  allocution  pleine 
de  bonhomie  et  d’érudition  où  il  rappela  que 
sa  double  qualité  de  Français  et  d’Auvergnat 
lui  conférait  des  titres  exceptionnels  pour  souhai¬ 
ter  la  bienvenue  à  des  Hongrois,  et  même  des 
titres  presque  millénaires.  C’est,  en  effet,  en  Tan 
1000,  que  le  pape  Sylvestre  II  envoya  au  roi 
Etienne- F''  de  Hongrie,  avec  le  titre  de  roi  apos¬ 
tolique,  la  couronne  fameuse  qui,  depuis  lo^s, 
servit  toujours  au  sacre  des  rois  Magyars. 

Or,  Sylvestre  II  était  Français  et  Auvergnat. 
En  sorte  que  notre  directeur  était,  en  la  circons¬ 
tance,  une  manière  de  légat  du  pape  Sylvestre  H.  , 


Ce  qui,  on  en  conviendra,  n’est  pas  donné  à  tout 
le  monde  ! 

Ensuite,  le  Docteur  Noir  exposa  à  nos  visiteurs 
ce  qu’est  le  Concours  Médical,  journal  écrit  par 
des  praticiens  pour  les  praticiens  et  qui  s’enor¬ 
gueillit  justement  de  ses  11.000  lecteurs. 

Le  Docteur  Boudin  présenta  ensuite  le  «  Sou 
Médical  »,  ce  véritable  syndicat  de  défense  indi¬ 
viduelle  du  médecin,  unique  en  son  genre  à 
travers  le  monde. 

Monsieur  Jean  Mignon  aborda  ensuite  la  par¬ 
tie  «  prévoyance  »  des  oeuvres  du  Concours  et 
exposa  les  diverses  branches  de  la  «  Mutualité 
Familiale  ». 

Les  membres  de  la  Mission  hongroise  voulu¬ 
rent  bien  se  déclarer  vivement  intéressés  par 
l’ensemble  de  réalisations  fortement  soudées 
entre  elles  qu’ils  découvraient  dans  notre  maison. 

Une  coupe  de  champagne  clôtura  à  la  Fran¬ 
çaise  la  réception.  Nous  aurions  préféré,  à  la 
Hongroise,  offrir  du  vin  de  Tokay.  Mais  il  fallait, 
pour  accueillir  nos  hôtes  étrangers,  nous  renfor¬ 
cer  d’un  diplomate. 

Et  le  champagne  n’est-il  pas  depuis  toujours 
l’ambassadeur  des  vins  ? 

Le  lendemain  les  délégués  hongrois  s’en  furent 
à  Valenton  ;  accompagnés  des  Docteurs  Noir, 
vice-président,  et  Massait,  secrétaire  général,  ils 
visitèrent  la  Maison  du  Médecin,  le  Château  des 
Charmilles  ;  reçus  très  aimablement  par  la 
directrice,  Mme  Gouidon  et  les  pensionnaires, 
ils  admirèrent  le  site  et  l’organisation. 

G.  L. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  -  CONFLITS  DE  CONSCIENCE 
DANS  QUELLES  CIRCONSTANCES  LE  MÉDECIN  DOIT-IL  SE  CONSTITUER 
DENONCIATEUR  ? 


Un  de  nos  lecteurs  (lettre  8.423)  nous  soumet 
les  deux  exemples  suivants,  par  lesquels  il 
montre  combien  angoissantes  peuvent  être  les 
situations,  où  se  trouve  un  praticien.  Lié  par  le 
secret  professionnel,  celui-ci  doit  taire  ce  qu’il  a 
pu  surprendre,  deviner,  découvrir  en  exerçant 
son  art.  Et  cependant,  la  vie  d’un  malade,  d’un 
enfant  peut  être  menacée,  s’il  ne  prévient  pas  les 
autorités  judiciaires,  pour  faire  protéger  une 
existence.  Je  laisse  d’ailleurs  la  parole  à  mon 
correspondant. 

Voici  deux  fois  en  peu  de  temps  que,  pour  le 
même  sujet,  s’ouvre  un  débat  dans  ma  conscience. 
Je  ne  manque  point  de  considérants  philosophiques 
mais  il  en  existe  également  de  juridiques,  plus  précis 
.et  directs.  Membre  du  Sou,  j’ai  recours  à  votre  obli¬ 
geance  pour  me  les  fournir  et  m’éviter  peut-être  des 
regrets  à  la  prochaine  occasion.  Il  s’agit  des  «  enfant.s 
martyrs  »  et  de  la  dénonciation  des  parents.  Voici 
mes  deux  observations  qui  ne  .sont  d’ailleurs  pas 
superposables. 

Pour  la  première,  nous  sommes  dans  un  taudis. 
Depuis  quatre  ans,  je  suis  cette  famille  de  taudis  en 
taudis.  A  chaque  changement  de  chambre,  la  mère 
me  dit  «  c’est  gentil,  n’est-ce  pas,  «’est  clair,  c’est 
aéré  »,  mais,  au  bout  de  huit  jours,  le  logement  est 
déjà  «  organisé  ».  Les  carreaux  sont  cassés  et  rem¬ 
placés  par  des  planches  ;  la  vaisselle  qui  n’est  jamais 
lavée,  traîne  en  tous  coins,  le  papier  se  décolle  et  les 
puces  sautent  allègrement  en  liberté.  Il  y  a  là  :  le 
père,  chômeur  qu’une  cuite  hebdomadaire  laisse 
deux  jours  anéanti,  mais  au  demeurant  brave 
homme,  serviable  et  bricoleur,  la  mère,  pauvre 
femme  édentée,  pas  très  frisée  de  l’encéphale,  mais 
bien  polie,  et  quatre  gosses  dont  trois  horriblement 
barbouillés  jouent  dans  le  ruisseau.  Deux  gosses  sont 
déjà  morts  de  broncho.  Le  quatrième  n’a  que  quel¬ 
ques  mois,  c’est  moi  qui  l’ai  accouché,  aussi  «  j’y 
tiens  ».  Chacun  se  débrouille  là  comme  il  peut.  L’in¬ 
firmière  visiteuse  vient  récolter  sa  moisson  de  puces, 
elle  est  un  peu  découragée,  car  on  ne  l’écoute  guère. 
Mais  au  moindre  accroc  la  mère  clopine  jusqu’à  ma 
sonnette  et  l’Assistance  médicale  gratuite  ne  mar¬ 
chande  ni  l’huile  de  foie  de  morue  pour  les  grands,  ni 
la  farine  d.e  moutarde  pour  les  jeunes.  Pourtant,  il  y 
a  eu  un  premier  «  accrochage  ».  Comme  le  médecin  de 
la  pesée  avait  trouvé  que  le  dernier  ne  poussait  pas 
(tu  parles  I)  la  mère  avait  supprimé  le  lait  (le  lait,  vous 
savez,  c’est  pas  une  nourriture)  et  l’avait  remplacé 
par  des  biberons  de  bouillon  gras  (sic)  d’où  entérite 


bien  tassée.  J’avais  crié  tout  mon  content,  et  la  pau¬ 
vre  m’avait  promis  de  ne  plus  recommencer. 

Et  puis,  un  soir,  je  suis  venu  pour  un  grand  qui 
«toussait  gras  ».  Tandis  que  je  l’examinais  près  do  la 
lampe  à  pétrole,  j’avais  demandé  des  nouvelles  du 
petit  ;  «  Oh,  il  va  bien,  mais  ce  cochon-là  a  crié  toute 
la  journée,  aussi  il  vaut  mieux  ne  pas  le  réveiller  », 
Et,  quand  je  .suis  revenu  le  lendemain  pour  mon 
bronchiteux,  j’ai  trouvé  mon  petit  râlant  dans  ses 
couches.  En  une  demi-heure,  il  est  «  passé  «malgré 
mon  huile  camphrée.  «  Je  me  doutais  bien  de  quelque 
chose,  m’a  dit  la  mère,  mais  je  croyais  que  c’était  les 
dents  ».  Alors,  la  colère  m’a  pris  ;  j’ai  vu  les  malheu¬ 
reux  gosses  dépenaillés,  sous-alimentés,  couohant 
pêle-mêle  dans  le  même  grabat. 

Je  suis  allé  d’un  trait  chez  le.  commissaire  et  j’ai 
dit  tout  ce  que  j’avais  sur  le  cœur  :  les  puces,  les 
chiffons,  l’absence  de  soins,  et  ça  n’a  pas  traîné  :  le 
soir  les  gosses  étaient  à  l’hêpital,  et  trois  semaines 
après  la  déchéance  paternelle  était  octroyée  sans 
discussion  et  les  voisins  m’ont  félicité . . .  mais  com¬ 
bien  par  moments,  je  regrette  mon  geste  !  Combien 
de  fois  me  suis-je  dit  :  «  De  quoi  te  mêles-tu  ?  C’est 
tout  de  même  la  bonne  femme  qui  est  venue  te  cher¬ 
cher  ...  !  » 

Et  elle  revient,  elle  aimait  bien  ses  gosses,  elle  est 
venue  plusieurs  fois  me  les  réclamer  :  «  Si,  vous 
croyez  que  c’est  sain,  vos  sanatoriums  !  D’abord  ils 
s’ennuient».  Et, c’est  vrai.  Je  les  ai  vus,  ils  ne  sont  pas 
brillants.  Fini  le  débrouillage,  les  jeux,  les  poubelles, 
toute  leur  vie.  Ils  ont  le  taudis  dans  le  sang.  Malin¬ 
gres,  ils  restent  malingres  et  passeront  à  la  première 
épidémie.  Déracinés,  ils  ont  perdu  toute  initiative 
heureuse,  dans  un  milieu  qui  les  intimide  et  les  anéan¬ 
tit.  De  ejuoi  me  suis-je  mêlé  ?  C’était  pour  leur  bien...! 
Et  le  secret  professionnel  là-dedans  ?  J’y  pense. 

Deuxième  observation  i  une  femme  que  j’àî  soi¬ 
gnée,  il  y  a  quelque  temps  amène  à  ina  consultation 
une  gosse  qui  a  une  plaie  de  la  tête  et  d’énormes  bos¬ 
ses  séro-sanguines  :  elle  est  tombée  dans  l'escalier, 
m’est-il  expliqué.  «  Vous  comprenez  ce  n’est  pas  ma 
fille,  je  suis  en  ménage  avec  son  père,  et  cette  petite 
est  difficile  à  surveiller,  car  elle  est  idiote  et  ne  sait 
pas  ce  qu’elle  fait.  »  C’est  exact.  L’enfant  est  une 
arriérée  à  tout  point  de  vue,  elle  ne  parle  pas,  même 
quand  je  suis  seul  avec  elle  (la  peur  ?)  et  je  ne  saurai 
jamais,  ni  ce  qui  lui  est  arrivé,  ni  ce  qu’elle  pense. 
En  tout  cas,  je  fais  les  pansements  nécessaires,  on 
me  la  conduit  régulièrement  autant  de  fois  qüe  je  !e 
demande,  je  suis  payé  «  recta  »,  et  quand  je  propose 
ensuite  un  traitement  de  l’état  général,  tout  est 
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accepté. . .  C’est  au  troisième  sulfar  que  je  trouve  à 
nouveau,  une  tuméfaction  de  la  face.  «  Pensez  donc, 
elle  s’est  battue  avec  les  garçons  ».  De  fait,  il  y  a, 
dans  ce  coin,  une  ribambelle  de  vingt  à  trente 
gosses  et  l’on  ne  tire  jamais  au  clair  les  bagarres  et  les 
horions,  mais  le.soir,  les  voisins  m’avertissent  que  la 
(1  raclée  »  vient  de  la  mère,  et  le  lendemain,  je  suis 
appelé  au  commissaire. 

Alors,  dois-je  dire  que  j’ai  déjà  soigné  une 
plaie  ? 

Dois-jo  faire  un  rapport  sur  les  soins  que  je  donne 
depuis  un  mois  ?  et  si  je  suis  appelé  au  Tribunal, 
comme  c’est  presque  sûr  que  devrais-je  dire.,  ou 
taire  ? 

— 'Voilà  mon  cher  confrère,  ces  deux  cas  qui  m’ont 
embarrassé.  Evidemment,  les  considérations  philo¬ 
sophiques  no  manquent  point  «  Enfants  martyrs  »  ? 
Il  faudrait  d’abord  s’yreconnaître  et  Poil-de-Carotte, 
qui  ne  recevait  pas  de  coups,  n’en  souffrait  pas  moins, 
ni  mes  gosses  en  préven. 

Excusez-moi  d’avoir  été  si  long,  mais  tandis  que 
roule  ma  voiture,  je  rumine  les  quelques  gestes  sim- 
plesàfaireou àéviter,qui,chezceshumbles  peuvent 
diriger  les  destinées ,  les  éclairer  ou  les  rompre  :  «  C’est 
le  médecin  qui  l’a  dit  »  et  le  médecin,  on  le  connaît  : 
ce  n’est  pas  l’anonyme  du  dispensaire  qui  peut 
changer  chaque  semaine  et  dont  seule  la  blouse  reste. 
Le  médecin  installé,  on  sait  que  c’est  un  homme  et 
pour  ces  gens  qu’écrasent  des  cadres  sociaux  iner¬ 
tes,  sans  amour  et  sans  haine,  c’est  un  dernier  refuge 
où  l’on  peut  se  raccrocher  pour  reprendre  un  peu  de 
souffle  ,  un  peu  de  con  fiance  en  soi  et  en  la  vie. 

.Réponse 

A  mon  tour,  je  puis  citer  le  cas  de  conscience 
suivant  :  un  praticien,  qui  soigne  un  malade 
présentant  des  symptômes  assez  bizarres, 
acquiert  la  certitude  que  son  patient  est  systé¬ 
matiquement  empoisonné  par  quelqu’un  de  son 
entourage.  Le  praticien  s’en  ouvre  à  la  femme  du 
malade,  laquelle  prend  ses  airs  les  plus  innocents 
pour  faire  croire  au  praticien,  que  ses  soupçons 
sont  erronés.  Pourtant  le  fait  est  certain  ;  l’em¬ 
poisonnement  criminel  est  patent. 

Deux  devoirs  se  présentent  :  ou  bien  rester 
fidèle  aux  obligations  du  secret  professionnel  et 
assister  impuissant  à  l’œuvre  mortelle  du  poison. 
Ou  bien  n’envisager  que  le  salut  du  malade  et, 
pour  sauver  ses  jours,  dénoncer  la  tentative  de 
meurtre,  en  s’adressant  au  parquet,  afin  que  dili¬ 
gence  soit  faite,  pour  enrayer  la  tentative  d’as¬ 
sassinat. 

La  loi  et  la  jurisprudence 

L’article  378  du  Code  pénal,  qui  oblige  le 
médecin  au  secret  professionnel,  excepte  les  cas 
où  la  loi  le  contraint  à  se  porter  dénonciateur.  Or, 
jadis,  les  articles  103  à  107  obligeaient  les  citoyens 
à  révéler  les  crimes,  qui  eompromettent  la  sécu¬ 


rité  intérieure,  ou  extérieure  de  l’Etat.  En  outre, 
les  articles  137  et  138  faisaient  obligation  de 
délioîicer  les  faux  monnayeurs.  Ces  articles  ont 
été  abrogés  et  supprimés  par  la  loi  du  28  gvril 
1832. 

Tl  ne  reste  plus  désormais  qu’à  considérer  la 
situation  laite  par  les  termes  de  l’article  30  du 
Code  d’instruction  criminèlle.  «  Toute  personne, 
t(  qui  aura  été  témoin  d’un  attentat  contre  la 
U  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  pro- 
«  priété  d’un  individu,  sera  tenue  d’en  donner 
K  avis  au  Procureur  de  là  République  ». 

Faisons  de  suite  remarquer  que,  pour  se  porter 
dénonciateur,  selon  les  termes  dudit  article  30, 
il  faudrait  que  le  médecin  ait  été  témoin  du  crime, 
ou  de  la  tentative  de  crime.  Dans  le. cas  de  mau¬ 
vais  traitements,  contre  un  enfant  martyr,  il  est 
néces-saire  que  le -praticien  puisse  être  témoin  des 
sévices  et  mal  traitements  infligés  en  sa  présènee. . 
Il  faudrait  que  l’einpoisonnebr  soit  surpris  sur  le 
fait,  au  moment  où  il  verse  le  poison.  Circons¬ 
tances  exceptionnelles,  car,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  le  praticien  constate  les  effets, 
mais  n’est  pas  présent,  au  moment  où  l’attentat 
est  consommé. 

La  Cour  d’assises  de  l’Ain  a  eu  àrésoudrepareil 
conflit.  11  s’agissait  d’un  procès  criminel  en  infan¬ 
ticide. 

L’accusée  fît  déposer,  par  son  avocat,  des  con¬ 
clusions,  tendant  à  empêcher  que  la  sage-femme, 
r[ui  av-ait  pratiqué  l’accouchement,  soit  entendue 
comme  téflioin,  motif  pris  que  cette  praticienne 
était  liée  par  les  termes  impérieux  et  généraux  de 
l’article  378  du  Code  pénal.  z 

Par  arrêt  du  10  juin  1930  {Concours  Médical, 
1931,  170),  la  Cour  d’assises  décida  :  «  Attendu 
«  que  si  les  conclusions,  prises  par  l’accusée, 

«  peuvent  être  admises,  en  ce  qui  concerne  les 
«  constatations  faites  .sur  elle-même,  par  la  sage- 
«  femme,  laquelle  n’a  eu  connaissance  de  faits 
(!  confidentiels  intéressant  l’accusée  qu’en  vertu 
«  de  sa  profession,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
«  constatations  faites  par  ledit  témoin  sur  la  per¬ 
ce  sonne  de  l’enfant,  dont  la  fille  B...  venait  d’ac- 
«  coucher. 

«  Attendu,  en  effet,  que  l’enfant  dont  s’agit  a 
«  été  victime  d’un  crime,  de  l’aveu  même  de  l’ac- 
((  cusée  et  que  le  iiraticien  ne  peut  être  tenu  au 
(c  «ecret  professionnel  qu’en  ce  qui  concerne  le 
«  malade,  auquel  il  a  été  appelé  à  donner  ses 
<(  soins  et  non  en  ce  qui  concerne  la  victime  de 
«  mauvais  traitements,  ou  d’actes  de  violence, 

«  puisque,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  plus  le  secret 
c<  du  malade,  mais  celui  du  coupable  ;  qu’il  y  a 
«  lieu,  par  suite,  de  rejeter  les  conclusions  prises 
«  par  la  fille  B... 

'(  Par  ces  motifs,  rejette  les  conclusions  prises 
«  par  l’accusée,  en  ce  qui  concerne  l’enfant,  dont 
«  elle  a  accouché,  les  admet  en  ce  qui  la  concerne 
«  personnellement  ;  dit  qu’il  sera  passé  outre  aux 
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«  débats,  ordonne  que  la  sage-femme  sera  enteti»  1 
«  due.  »  '  ■ 

Discussion  | 

A  mon  avis,  il  est  fort  regrettable  que  le  Syn-  j 
dlcat  médical  ne  se  soit  pas  entendu  avec  l’avo¬ 
cat  de  la  défense,  pour  faire  faire  un  recours  en 
cassation  sur  ce  point  particulier.  La  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  suprême  aurait  ainsi  eu  à  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si,  appelé  à  don¬ 
ner  ses  soins  à  une  malade,  le  praticien  ne  doit 
pas,  en  outre,  garder  secrets  non  seulement  ce 
qu’on  lui  a  confié,  mais  encore  tout  ce  qu’il  a  pu 
découvrir,  constater,  deviner  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  alors  que  ces  constatations  ont  un 
caractère  secret  de  leur  nature. 

Certes,  le  premier  devoir  du  médecin,  c’est  de 
porter  secours  à  l’humanité  souffrante.  Sa  mis¬ 
sion  sociale,  c’est  de  soulager,  de  guérir,  de  lutter 
peur  la  protection  de  la  vie  humaine. 

Si  cette  dernière  est  menacée  et  ne  puisse  être 
sauvegardée  que  pai-  une  dénonciation,  le  prati-, 
cien  pourra  se  décider  entre  deux  devoirs  :  se 
taire,  ou  parler  pour  sauvegarder  une  existence 
menacée.  Mais,  dans  le  cas  du  procès  d’assises 
précité,  la  vie  du  malheureux  nouyeau-né  n’était 
plus  en  discussion,  puisque  le  crime  avait  été 
consommé.  Le  devoir  au  silence,  prescrit  par 
l’article  378  du  Code  i>énal,  reprenait  toute  sa 
rigueur,  d’autant  que  la  sage-femme  n’avait  pas 
dfl  être  témoin  du  crime  ;  partant,  l’article  30  du 
Code  d’instruction  criminelle  ne  pouvait  s’appli¬ 
quer,  en  l’espèce. 

La  distinction  faite  par  la  Cour  d’assises  était 
donc  subtile,  plaçant  le  praticien  dans  l’alter¬ 
native  d’avoir  à  se  demander  quel  est  son  devoir 
en  pareille  occurrence. 

A  mon  sens,  le  praticien  doit  avoir  une  liJ)erté 
d’esprit  et  d’action,  affirmée  et  respectée  par 
tous,  pour  qu’il  puisse,  en  toute  tranquillité 
technique,  accomplir  son  devoir  social,  celui  de 
soigner.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  fort  exception¬ 
nels  qu’il  peut  être  appelé  à  dénoncer  ou  à  dépo¬ 
ser. 

Pour  revenir  aux  exemples  cités  par  mon  cor¬ 
respondant,  je  conviens  avec  lui  qu’une  solution 
rigide  et  générale  ne  saurait  être  affirmée. 

Dans  des  circonstances  aussi  angoissantes, 
alors  que  le  médecin  se  trouve  également  placé 
entre  deux  devoirs  impérieux,  je  crois  que  la  vmix 
de  sa  propre  conscience  doit  seule  parler  et  seule 
être  entendue.  Certes,  il  ne  convient  pas  d’agir  à 


la  légère  et  de  porter  hâtivement  une  accusation. 
Mais,  lorsque  les  faits  parlent  d’eux-mêmes,  ou 
lorsqu’une  consultation  avec  confrère  confirme 
les  symptômes  ou  les  soupçons,  le  praticien  doit 
se  taire,  s’il  pense  pouvoir,  par  ses  propres 
moyens,  par  persuasion,  sauvegarder  soit  le 
malade,  soit  les  enfant.s  martyrs. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec  de  ses  tentatives 
qu’il  pourra  confidentiellement  s’en  ouvrir  au 
Procureur  de  la  Républicpie.  Celui-ci  dûment 
alerté,  pourra  faire  faire  toutes  enquêtes  utiles, 
pour  protéger  les  vies  humaines  en  danger,  ou 
pour  prendre  les  décisions  qui  s’imposent,  telles 
que  le  transport  immédiat  du  malade  dans  un 
hôpital,  ou  dans  une  maison  de  santé,  ou  le  pla¬ 
cement  des  enfants  dans  un  établissement 
d’asile  ou  de  soins- 

Les  cas  qui  me  sont  signalés  sont  fort  intéres¬ 
sants  ;  les  enfants  mal  soignés,  ou  mal  traités  doi¬ 
vent  être  protégés,  malgré  le  devoir  du  secret 
professionnel,  car  sauver  une  vie  humaine  est,  à 
mon  sens,  plus  important  que  demeurer  le  confi¬ 
dent  nécessaire  et  se  taire, alors  cependant  que  ce 
n’est  pas  le  malade,  qui  nous  a  demandé  le  secret, 
et  pour  cause.  Mais,  je  ne  saurais  trop  recomman¬ 
der  la  prudence  et  conseiller  soit  Une  çonsulta- 
tion,  soit  un  avis  autorisé,  avant  d’agir. 

Disons,  d’une  manière  générale,  qu’appelé  â 
témoigner  en  justice,  le  praticien  doit  déférer 
à  la  convocation,  puis  déclarer  au  juge,  ou  au, 
7'ribunal  que  l’article  378  du  Code  pénal,  l’em¬ 
pêche  de  témoigner  sur  les  choses  secrètes  de 
leur  nature  qu’il  a  pu  surprendre,  deviner  au 
cours  de  l’exercice  de  sa  profession,  ou  qu’on  lui 
a  conüées.  Mais,  dans  les  exemples  cités  précé¬ 
demment,  il  ne  devra  cependant  parler  que  dans 
la  limite  où  son  témoignage  pourrait  avoir  de 
l’importance  pour  les  soins  à  donner  aù  malade, 
ou  à  l’enfant. 

Il  ajoutera  que,  s’il  a  prévenu  l’autorité  judi¬ 
ciaire  et  le  Parquet,  c’est  pour  que  la  personne 
qu’il  soigne  soit  protégée.  Plus  tard,  si  ait  cours 
d’un  procès  correctionnel,  ou  criminel,  son 
témoignage  est  retpiis,  il  restera  sur  la  déposi¬ 
tion  c[u’il  a  déjà  faite  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  et  n’aura  rien  de  plus  à  ajouter.  Du 
moment  où  le  malade  est  en  sécurité,  le  rôle  du 
médecin,  comme  témoin,  est  terminé.  Aux 
magistrats  de  faire  faire  toutes  enquêtes  utiles 
par  les  auxiliaires  de  la  justice. 

D'  Paul  BoütiïN. 
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UACTUALITE  PKOFÊSSIONNELLE 

Informations  judiciaires 

Quel  est  le  prix  légal  applicable  aux  locaux  vacants  soumis  à  la  législation  spéciale  des  loyers 


On  sait  que  le  prix  des  loyers  des  immeubles 
d’avant-guerre  situés  dans  des  communes  où  la 
législation  spéciale  du  1“  avril  1926  et  du  29 
juin  1929  est  encore  applicable  n’est  point  laissé 
àlalibre-entente  des  parties  et  que  le  législateur 
a  fixé  des  taux  limites  fondés  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  d’avant-guerre. 

Jusqu’à  la  récente  loi  du  31  décembre  1937, 
deux  catégories  de  prix  limite  fonctionnaient 
successivement  : 

1®  Le  taux  légal  applicable  aux  locaux  qui, 
par  le  chiffre  de  leur  valeur  locative  de  base,  se 
trouvaient  encore  dans  la  période  d’application 
des  prorogations.  Il  importait  peu  à  cet  égard  que 
l’occupant  de  ce  local  bénéficie  ou  non,  en  raison 
de  sa  date  d’entrée  dans  les  lieux,  de  la' prorogation 
légale.  Ce  taux  était,  pour  les  locaux  profession¬ 
nels,  de  3,05  fois  la  valeur  de  base,  jusqu’au  1®^ 
juillet  1938.  Depuis  cette  date,  la  majo-ration  de 
10  %  l’a  porté  à  3,15  ; 

2“  Le  taux  légal  applicable  aux  locaux  dont  la 
valeur  de  base  était  telle  que  leurs  occupants  ne 
pouvaient  plus  bénéficier  de  ia  prorogation  légale. 

Ce  taux  constituait  le  second  palier  de  majo¬ 
ration  et  était  en  vigueur  jusqu’à  l’expiration  des 
périodes  de  prorogations  les  plus  éloignées.  Il 
était  égal  à  4,25  lois  la  valeur  de  base  pour  les 
locaux  professionnels. 

Mais  la  loi  du  31  décembre  1937,  modifiant  et 
prorogeant  la  législation  d’exception  sur  les 
loyers,  a  créé  des  incertitudes  sur  le  domaine 
d’application  des  deux  taux  légaux  de  3,15  et 
de  4,25  et  l’on  peut  se  demander,  avec  de  bon¬ 
nes  raisons,  si  les  locaux  vacants  ne  sont  pas  passés 
de  la  première  catégorie  dans  la  seconde,  même 
si  leur  valeur  de  base  les  classe  encore  dans  les 
périodes  d’application  des  prorogations. 

En  effet,  la  loi,  maintient  tout  d’abord  dans 
son  texte  primitif  l’art.  10,  1®''  alinéa,  d’après 
lequel  :  «  pour  toutes  les  locations  prorogées  et 
pour  tous  les  baux  consentis  durant  les  périodes 
d’application  des  prorogations,  à  l’exception  des 
baux  et  locations  afférents  à  des  locaux  exclus 
par  l’art.  2  (locaux  exclus  des  prorogations  en  rai¬ 
son  du  chiffre  de  leur  loyer  en  1914),  les  prix  des 
loyers  seront  fixés  d’aprèsles  règles  déterminées  à 
l’art.  11  »  (c’est-à-dire  du tauxlégal de  3,15).  Laloi 
stipule  ensuite  dans  son  article  9  que:  «Zes  locaux 
actuellement  vacants  ou  qui  le  deviendront  ultérieu- 
remenZ, seront  régis  parle  dernier  alinéa  de  l’art. 


11  de  la  législation  d’exception  »  (c’est-à-dire 
seront  soumis  au  taux  légal  de  4,25  applicable 
aux  locaux  exclus  en  raison  de  leur  loyer  de  base 
de  la  période  des  prorogations). 

Cette  apparente  inconséquence  du  législateur 
vient  d’être  soumise  au  Tribunal  civil  de  la- 
Seine  qui,  par  son  jugement  du  27  juillet  1938, 
vient  de  rendre  la  première  décision  de  jurispru-  • 
dence  en  cette  matière,  décision  qui  pl'ésente  donc 
un  grand  intérêt  pratique. 

Le  Tribunaha  estimé  que  la  loi  du  31  décembre 
1937  a  entendu  créer  par  son  article  9,  un  régime 
absolument  nouveau  dans  la  législation  des  loyers  : 
celui  des  locaux  vacants.  Il  s’agit  là  d’une  caté¬ 
gorie  particulière  de  location  visant  les  locgux 
qui,  au  jour  de  la  promulgation  delà  loi  ou  pos¬ 
térieurement  à  cette  date,  se  trouveraient  ou 
deviendraient  libres  de  location.  En  ce  cas  le  prix 
du  loyer  devra  être  calculé  au  taux  de  4,25  fois  le. 
prix  de  base  de  1914  (4  fois  seulement  pour  les 
locaux  d’habitation). 

Cette  décision  n’est  cependant  pas  sans  sou¬ 
lever  certaines  critiques,  si  l’on  ne  considère  que 
le  texte  même  de  la  loi.  En  raison,  en  effet,  de 
son  peu  de  netteté,  il  apparaît  difficile  d’admet¬ 
tre  que  ce  texte  ait  voulu  abrogée  un  principe 
qui  continue  à  figurer  expressément  dans  un 
autre  article  :  celui  de  l’unité  du  prix  limite  des 
locaux  compris  dans  les  périodes  de  prorogation. 

Mais,  si  l’on  se  reporte  aux  travaux  prépara¬ 
toires  de  la  loi  de  1937,  et  notamment  à  la  dis¬ 
cussion  de  l’art.  9  devant  le  Sénat  (séance  du  24 
.décembre  1937,  J.  O.,  25  décembre), le  jugement 
précité  paraît  bien  conforme  à  la  pensée  du  légis¬ 
lateur.  Le  rapporteur  s’est,  en  effet,  exprimé 
ainsi  :  «  Il  y  a  dans  l’art.  7  bis  (devenu  l’art.  9) 
une  des  dispositions  auxquelles  la  Commission 
est  peut-être  la  plus  attachée  :  il  s’agit  des  locaux 
vacants.  La  loi  que  nous  votons  a  pour  but 
essentiel  de  protéger  le  locataire  en  place.  Mais 
dès  qu’il  a  quitté  leslieux,  il  renonce  par  là-même 
à  la  protection  de  la  loi.  Le  local  devient  vacant, 
il  nous  paraît  tout  à  fait  naturel  qu’à  ce  moment, 
il  rentre  dans  le  droit  commun.  Mais,  il  n’y  rentre 
pas  directement  ;  nous  le  soumettons  au  plafond 
de  l’art.  11  de  la  loi  de  1929,  c’est-à-dire  à  la 
taxation  de  4.  ou  4,25  s’il  s’agit  d’un  local  pro¬ 
fessionnel  ».  Le  Sénat  a  donc  voté  expressément, 
et  la  Chambre  ratifié  implicitement  le  texte  de 
l’art.  9  dans  le  sens  que  lui  a  donné  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine. 
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En  conclusion,  et  sous  réserve  de  revirement 
jurisprudentiel,  il  y  a  lieu  désormais  poùr  con¬ 
naître  le  prix  légal  d’un  local  soumis  à  la  législa¬ 
tion  d’exception,  de  se  placer,  non  pas  comme 
autrefois  au  point  de  vue  du  local  lui-même,  (est- 
il  ou  non  compris  de  par  son  loyer  de  1914,  dans 
les  périodes  de  prorogation  légale?)  mais  au 
point  de  vue  du  locataire,  {bénéficie-i-il  on  non 
de  la  prorogation‘1)  Dans  l’affirmative,  le  taux  est 
de  3,15  et  dans  la  négative  de  4,25. 


La  Presse  c 

La  mort  apparente 

Beaucoup  d’observations  de  mort  apparente 
résultent  d’erreurs  commises  par  des  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  d’autres  —  et  c’est  le 
plus  grand  nombre,  —  sont  des  observations  que 
l’on  peut  qualifier,  avec  raison,  de  fantaisistes, 
de  mensongères,  de  romanesques.  La  Presse 
quotidienne  se  fait  trop  facilement  l’écho  de  la 
rumeur  publique,  et  il  suffit  qu’il  y  ait  eu  le 
moindre  doute,  le  plus  souvent  mal  fondé,  sur  la 
réalité  d’un  décès,  pour  que  les  journaux  assu¬ 
rent  le  lendemain  qu’une  personne  a  failli  être 
enterrée  vivante,  qu’elle  s’est  éveillée  et  s’est 
dressée  spontanément  sur  son  séant  juste  au 
moment  où  on  allait  la  mettre  en  bière. 

Pendant  plus  de  quarante  ans,  le  Docteur 
Sévérin  Icard  (de  Marseille),  s’est  livré  à  des 
enquêtes  détaillées  sur  tous  les  cas  de  mort  appa¬ 
rente  que  signalaient  les  journaux  ;  régulière¬ 
ment,  il  a  écrit  aux  confrères,  au  maire,  au  curé, 
à  l’instituteur  de  la  localité  ou  à  un  représentant 
de  la  France  à  l’étranger.  A  part  quelques  rares 
exceptions,  la  réponse  confirmait  que  le  fait 
était  inexact.  Les  hommes  de  science  eux- 
mêmes  accueillent  un  peu  trop  facilement 
sans  contrôle  des  faits  qu'ils  donnent  comme 
certains  alors  que,  le  plus  souvent,  ces  faits  n’ont 
aucun  fondement. 

Il  résulte  pourtant  des  renseignements  qui 
sont  parvenus  à  l'auteur  au  cours  de  ses  nom¬ 
breuses  enquêtes,  que,  mis  à  part  certains  détails 
dramatiques  inventés  pour  impressionner  les  lec¬ 
teurs,  la  nouvelle  donnée  par  les  journaux  n’est 
pas  toujours  inventée  de  toutes  pièces,  elle  repose, 
quelquefois  sur  un  fond  de  vérité. 

En  conclusion,  les  cas  de  mort  apparente  sont 
loin  d'avoir  la  fréquence  que  parfois  ont  leur 


P.  S.  Au  moment  de  la  parution  de  cet 
article  nous  apprenons  que  la  Cour  de  Cassation, 
par  un  arrêt  du  27  janvier  t939,  vient  de  confir¬ 
mer  entièrement,  à  l’occasion  d’une  antre  affaire,  ' 
la  jurisprudence  instaurée  par  le  Tribunal  de  la 
Seine.  Les  réserves  que  nous  avions  introduites 
dans  notre  conelusion  ne,  sont  donc  plus  de 
mise.  ' 

Jean  Mignon 


les  Sociétés 

attribue.  Le  danger  de  la  mort  apparente  a  été 
considérablement  exagéré.  Cependant,  ii.  n’est 
pas  tout  à  fait  une  légende  ansi  que  l’ont 
affirmé  des  maîtres  illustres.  Le  Docteur  Vibert  a 
rappelé  dans  un  de  ses  livres,  l’erreur  commise 
par  le  Docteur  Sikor  ;  ce  dernier,  bien  qu’émi¬ 
nent  professeur  de  médecine  légale,  par  deux 
fois,  après  un  examen  sérieux,  avait  déclaré 
réellement  mort  un  jeune  homme  de  26  ans, 
lequel  revient  à  la  vie  sur  la  table  de  l’amphi¬ 
théâtre  où  le  professeur  l’avait  fait  transporté 
pour  y  être  autopsié. 

Si  la  peur  de  la  mort  apparente  n’est  pas  justi¬ 
fiée  par  les  faits  observés,  elle  est  justifiée  tout 
au  moins  par  la  négligence  avec  laquelle  les 
médecins  procèdent  à  la  vérification  des  décès. 
Dans  les  communes  où  aucune  attestation  médi¬ 
cale  n’est  exigée  —  et  elles  sont  le  plus  grand 
nombre  —  la  façon  de  procéder  est  encore  plus 
déplorable.  Un  malade  est  supposé  avoir  rendu  le 
dernier  soupir,  vite,  on  dépêche  un  parent  ou  un 
voisin  à  la  mairie  pour  annoncer  l’événement  au 
secrétaire.  Celui-ci  sans  plus  ample  informé  reçoit 
la  déclaration,  inscrit  sur  le  registre  de  l’Etat 
civil  le  nom  et  l’âge  du  défunt,  et  toutes  les  for¬ 
malités  sont  accomplies  :  on  peut  dès  lors,  sans 
inconvénients  légaux,  disposer  du  supposé 
décédé.  Dans  ces  conditions,  il  suffira  de 
dormir  d’un  sommeil  profond  pour  se  voir  exposé 
à  être  traité  comme  un  décédé,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gnent  plusieurs  observations. 

Aujourd’hui,  la  science  est  suffisamment 
armée  pour  acquérir  en  toute  certitude  la  preuve 
de  la  réalité  de  la  mort  et  rassurer  par  suite  l’opi¬ 
nion  publique,  qu’égaraient  trop  souvent  des 
récits  inconsidérés  des  journaux  quotidiens. 
(Le  Sud  Médical  ef  chirurgical,  15Juinl938.) 

G.  F. 
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PATHOLOGIE  DU  TRAVAIL  ET  COLLABORATION  MÉDICO-PATRONALE 


En  mai  1938  le  Docteur  A.  Gros,  médecin 
conseil  à  la  Fédération  mutualiste  de  la  Seine, 
publiait  dans  le  Concours  Médical  un  article 
d'un  grand  intérêt  exposant  la  conception  nou¬ 
velle  de  «  rinspectiou  médicale  du  travail  ». 

Occupant  à  cette  époque  un  poste  de  contrôle 
médical  dans  les  Assurances  sociales  il  s’était 
efforcé  d’entrer  en  relations  avec  divers  indus¬ 
triels,  de  sa  circonscription  et,  au  cours  de  ses 
visites  d’usines,  avait  fait  d’utiles  constatations 
concernant  ce  qu’il  dénomme  «  la  pathologie 
du  travail  ». 

Il  revient  sur  le  sujet  dans  Le  Médecin  Conseil 
de  décembre  1938  et  précise  ses  idées,  son  but  et 
les  modalités  de  réalisation. 

Pathologiquenient  le  travail  est  régi  par  trois 
lois,  qiii  ont  successivement  étendu  leur  protec¬ 
tion  sur  l’ouvrier  :  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  la  loi  du  25  octobre  1919 
sur  les  maladies  professionnelles  et  enfin  la  loi 
du  5  avril  1928  sur  les  Assurances  sociales. 

Les  deux  premières  mettent  le  dommage  à  la 
charge  du  patron  ou  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  privée  substituée  :  le  troisième  met  le 
dommage  à  la  charge  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales. 

Ces  trois  lois  ont  alors  fonctionné  simultané¬ 
ment  sans  que  l’on  ait  cherché  à  se  rendre 
compte  si  elles  n’avaient  pas  de  points  communs, 
un  but  commun  ;  s’il  n’était  pas  possible,  tout 
en  maintenant  leur  spécificité,  d’obtenir  une 
liaison  qui  ferait  d’elles  un  tout,  permettant  de, 
résoudre  tout  problème  du  dommage  chez  le 
travailleur. 

Tant  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  tra¬ 
vail  que  dans  les  cas  de  maladies  professionnelles 
les  Caisses  d’assurances  sociales  ne  peuvent  se 
désintéresser  de  lois  qui  substituent  à  leur  res¬ 
ponsabilité  celle  de  l’employeur. 

Mais  s’agit-il  seulement  de  faire  des  économies, 
d’esquiver  des  risques  ?  Pas  du  tout.  11  s’agit 
aussi,  et  d’un  point  de  vue  plus  large,  d’établir 
de  façon  précise  et  scientifique  le  bilan  du  travail 
dans  la  pathologie  humaine. 

Le  point  important  sera  surtout,  en  dehors  de 
toute  notion  d’économie,  d’étudier  tout  assuré 
social  par  rapport  au  travail  qu’il  exécute,  non 
pas  tant  pour  faire  allonger  cette  fameuse  liste 
officielle  des  maladies  professionnelles  non  indem¬ 
nisables  parles  Assurances  sociales  (ce  qui  repré¬ 
sente  une  somme  globale  bien  faible  par  rapport 
aux  possibilités  importantes  des  Assurances 
sociales),  mais  pour  pouvoir  progressivement 
réaliser  la  prévention  de.  toutes  les  maladies  qui  sont 
favorisées  ou  aggravées  par  le  travail. 

Les  statistiques  personnelles  de  l’auteur,  éta¬ 


blies  durant  trois  ans,  sur  7.200  cas  d’assurés 
sociaux  exaiqinés  par  lui  démontrent  que  20  % 
de  ceux-ci  présentent  des  états  pathologiques 
(qui  sont  indemnisables  par  les  Assurances 
sociales)  où  le  travail  joue  un  rôle.  Il  s’vagit 
de  maladies  soit  causées  soit  aggravées  par  le 
travail. 

Les  Caisses  orientées  vers  cette  action  nouvelle 
établissant  progressivement  le  rôle  du  travail 
dans  l’état  pathologique  des  assurés, le  plus  sou¬ 
vent  en  dehors  de  toute  notion  de  maladie  pro¬ 
fessionnelle  caractérisée,  le  point  capital  .est  la 
liaison  avec  les  employeurs.  En  effet,  l’employeur' 
«  l’homme  qui  paie  la  facture  »  (the  man  vho 
pays  the.  hill),  suivant  l’expression  employée 
parle  Docteur  Robert  T.  Legje  M.  D.  de  Berkeley 
(Californie),  dans  son  discours  prononcé  devant  la 
section  de  médecine  préventive  et  du  travail,, 
à  la  session  de  1938  de  l’American  Méditai  Asso¬ 
ciation,  ne  présente-t-il  pas  la  moitié  de  la  puis¬ 
sance  dynamique  des  Assurances  sociales,  puis¬ 
qu’il  verse  la  moitié  des  cotisations  ?  N’est-il 
pas  normal  qu’une  action  de  collaboration  naisse 
entre  Caisse  et  patrons  ?  D’ailleurs  ceux-ci 
auraient-ils  un  réflexe  de  défense  contreles  Assu¬ 
rances  sociales  s’ils  étaient  renseignés,  dans  leur 
domaine,  sur  leur  rôle,  leurs  possibilités,  leurs 
réalisations  et  leurs  projets  ? 

Nous  basant  sur  notre  expérience  personnelle, 
nous  pouvons  affirmer,  qu’en  général,  un  méde¬ 
cin,  un  ingénieur  ou  un  directeur  d’usine,  de 
chantier,  collaborent  facilement  parce  qu’ils 
comprennent  qu’ils  se  complètent,  et  qu’ainsi 
ils  peuvent  parvenir  à  trouver  des  solutions 
conformes  à  l’intérêt  commun,  car,  si  ïe  médecin 
conseil  a  intérêt,  pour  sa  Caisse,  à  voir  dispa¬ 
raître  des  cas  de  maladie  qui  devraient  être  pris 
en  charge  par  d’autres  organismes,  il  n’est  pas 
agréable,  pour  un  employeur,  d’avoir  des  mala¬ 
des,  des  absents,  qui,  non  seulement  constituént 
des  charges  pour  les  collectivités  et  finalement 
pour  lui-même,  mais  encore  parce  qu’il  n’est  pas 
facile  de  remplacer  au  pied  levé  un  employé  à  un 
poste  dont  celui-ci  a  l’habitude. 

Un  employeur  ne  tirerait-il  pas  le  plus  grand 
profit  de  notions  —  comme  celles  exposées 
par  le  Docteur  Vernon  (Grande-Bretagne),  après 
les  recherches  de  l’industrial  HealthResearch 
Board  de  Londres.  «  A  côté  de  l’effort  muscu¬ 
laire  exigé,  et  de  la  durée  des  heures  du  travail, 
les  conditions  du  milieu  dans  lequel  le  travail 
est  exécuté;  surtout  les  conditions  atmosphéri¬ 
ques  jouent  un  rôle  des  plus  importants,  c’est 
ainsi  que  les  conditions  défavorables  de  tem¬ 
pérature  peuvent  faire  diminuer  le  rendement 
de  40%  et  faire  quadrupler  le  taux  des  accidents. 
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L’industrie  du  ter  et  de  l’acier,  par  exemple, 
présente  des  variations  saisonnières  du  rendement 
qui  est,  en  été,  inférieur  de  13  %  au  rendement  de 
l’hiver.  Dans  le  tissage  du  coton  et  du  lin,  la 
production  augmente  bien  avec  l’accroissement 
de  la  température  et  de  l’humidité  de  l’air  des 
ateliers,  mais  la  fatigue  des  travailleurs  augmente 
beaucoup  plus  vite,  si  bien,  qu’au  delà  d’une 
certaine  limite,  le  rendement  diminue.  » 

Progressivement,  toutes  les  entreprises,  en  se 
groupant  si  elles  ne  sont  pas  assez  importantes, 
éprouveront  le  besoin  de  s’attacher  un  médecin 
qui,  par  sa  formation  complète,  ses  réflexes  per¬ 
sonnels,  pourra  donner  des  Indications  riches 
d’avenir,  au  patron  et  à  ses  divers  collaborateurs, 
et  aider  à  l’amélioration  du  fonctionnement  de 
l’usine' par  les  examens  médicaux  à  l'embau¬ 
chage,  l’étude  de  l’hygiène  industrielle,  la  sur¬ 
veillance  de  la  salubrité  de  l’usine,  la  réalisation 
de  la  médecine  préventive  générale,  l’étude  du 


contrôle  statistique  et  social,  la  surveiilancè  des 
sports. 

La  liaison  avec  l’employeur  et  sës  techniciens 
n'exclut  du  reste  pas  les  enquêtes  auprès  des 
Syndicats  et  des  délégués  ouvriers. 

Grâce  à  cette  large  collaboration  le  Docteur 
Gros  espère  instaurer  un  meilleur  statut  médical 
du  travail  et,  ce  faisant,  sauvegarder  tout  à  la 
fois  les  intérêts  des  diverses  parties  prenantes, 
travailleurs,  employeurs,  Compagmes  d’assu¬ 
rances  privées  et  Caisses  d’assurances  sociales. 

A  l’heure  où  l’urgence  de  la  reprise  économi¬ 
que  apparaît  à  tous  comme  le  problème  primer-' 
dial,  cette  prise  en  charge  commune  de  la  patho¬ 
logie  du  travail  ne  peut  manquer  de  s’imposer  à' 
la  réflexion. 

La  liaison  des  efforts  conditionnée  par  la 
liaison  des  intérêts  est  une  formule  essentielle¬ 
ment  actuelle. 

G.  L. 


UN  CERTIFICAT  DE  MARQUE 


Les  Américains  ne  nous  ont  pas  habitués  à  des 
compliments  en  ce  qui  touche  la  recherche  et  la 
réalisation  industrielle.  Ils  ont  une  tendance  un 
peu  agaçante  à  considérer  avec  une  pitié  atten¬ 
drie  <t  cette  pauvre  vieille  Europe  ». 

Aussi,  ne  peut-on  passer  sous  silence,  le  témoi¬ 
gnage  de  E.-C.  Kendall,  appartenant  à  la  Divi¬ 
sion  de  biochimie  de  la  Fondation  Mayo. 

Au  retour  d’un  Congrès  international  de  phy¬ 
siologie  qui  s’est  tenu  à  Zurich  du  14  au  10  août 
dernier,  ‘1  rend  compte  des  travaux  du  Congrès  et 
d’une  visite  qu’il  rendit,  à  Bâle,  aux  usines  et 
laboratoires  de  Hoffmann-Laroche,  Sandoz  et 
Ciba. 

«  Ces  trois  maisons,  écrit-il  (1),  font  de  l’excel¬ 
lent  travail  dans  le  domaine  de  la  chimie.  Sandoz 
préparé des  tonicardiaques  à  partir  de  la  digitale 
et  beaucoup  de  produits  utiles  à  base  d’ergot  de 
seigle. 

Chez  Cuba  sont  préparées  synthétiquement 
l’hormone' femelle,  le  progestérone,  et  l’hormone 
mâle,  le  testostércîie.  Ce  travail  de  synthèse  se 
produit  sur  une  grande  échelle  et  avec  on  rende¬ 
ment  annuel  énorme.  Chez  Ciba,  aussi  j’ai  vu 


plusieurs  grammes  du  nouveau  composé  synthé¬ 
tique  préparé  par  Reichstein  à  partir  du  cholesté¬ 
rol.  (Il  s’agit  d’un  composé  delà  famille  deséris- 
talloïdes  isolés  de  la  glande  surrénale,  et  dont  on 
attend  Un  rôle  thérapeutique  dans  la  maladie 
d’Addison.) 

«t  Chez  Hoffmann-Laroche,  j’ai  vu  des  barils 
entiers  de  sorbital,  produit  de  passage  dans  la 
synthèse  de  la  vitamine  C  à  partir  du  ghJCose. 
Lorsqu’on  se  rappelle  que  les  premiers  dix  gram¬ 
mes  de  vitamine  C  furent  tirés  de  la  glande  sur¬ 
rénale  au  laboratoire  de  biochimie  de  lâ  Fonda¬ 
tion  Mayo  par  Szent-Gyôrgyi  en  1920,  c’est  un 
remarquable  résultat  d’en  tirer  maintenant  dif 
glucose  des  milliers  de  livres  par  au. 

«  Dans  une  autre  salle,  j’ai  vu  la  prépàfâtioft' 
commerciale  de  la  vitamine  B,  synthétique  et, 
ô  surprise,  l’on  m’a  montré  la  synthèse  dé  la 
vitamine  E  réalisée  commercialement.  Cette  syn¬ 
thèse  venait  d’être  annoncée  par  Karrer  au  Con¬ 
grès  de  Zurich.  On  obtient  la  vitaminé  pure  h 
99  %  ;  on  en  a  dès  maintenant  un  sfoci  Suf¬ 
fisant  pour  satisfaire  à  tontes  les  demandes. 

Il  semble  donc  que,  pour  une  fois,  l’Europe  S 
«épaté  «l’Amérique.  ■ 


(1>  Proêeedrfftjs,  Febr.  î,  1939. 


G.  L, 
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LE  NUMEROS  CLAUSUS 

POUR  LIMITER  LE  NOMBRE  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
Une  rétrospective 


M.  J.  Mignon  a  publié  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  12  février  1939  une  étude  intitulée  : 
«  A  propos  du  projet  Portmann.  Le  numérus  clau- 
sus  est-il  la  vraie  solution  du  problème  médical  au 
point  de  vue  économique  et  social  ». 

Or,  «  nihil  novi  sub  sole  »  !  Le  Professeur 
Maurice  Perrin  (de  Nancy)  a  bien  voulu  nous 
adresser  à  ce  propos  une  communication  que, 
dès  le  19  novembre  1911,  il  avait  faite  à  l’Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  de  l’Association 
syndicale  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 
Nous  l’en  remercions  vivement,  et  la  publions 
ci-dessous. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  avait  pour 
titre  «  Pléthore  médicale  et  limitation  du  nom¬ 
bre  des  étudiants  en  médecine  ». 

Le  Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  procédant  à  une  enquête  sur  la  pléthore 
médicale,  et  les  moyens  d’y  remédier,  avait 

J’estime  que  la  limitation  du  nombre  des  étudiants 
(pour  limiter  celui  des  médeems),  proposée  comme 
un  remède  à  la  pléthore,  est  une  mesure  inapplicable 
et  qui,  si  elle  était  possible,  serait  dangereuse  pour 
la  dignité  de  notre  corporation. 

Limiter  le  nombre  des  médecins  serait  une  mesure 
contraire  aux  traditions  de  la  profession  médicale  ; 
l’accès  en  a  toujours  été  libre  dans  tous  les  pays 
(naturellement  sous  certaines  garanties  d’instruc¬ 
tion  préalable  et  de  moralité). 

Gette  limitation  aurait  pour  conséquence  inévita¬ 
ble,  la^  fonctionnarisation  des  médecins,  de  tous  les 
médecins  en  bloc  et  sans  exception.  Comment,  en 
effet,  la  limitation  aurait-elle  sa  sanction,  si  les 
médecins  restaient  libres  de  s’entasser  dans  les  cen¬ 
tres  ou  dans  certaines  régions  ?  Cela  ne  ferait  que 
créer  un  état  de  pénurie  médicale  dans  les  pays 
pauvres  et  dans  les  campagnes, ou  de  l’accentuer  là 
où  il  existe  déjà.  Si  on  veut  que  la  limitation  porte 
des  fruits  et  réalise  les  vœux  de  ses  promoteurs,  il 
faut  de  toute  nécessité  qu’une  autorité  supérieure 
(et  l’Etat  seul  a  un  pouvoir  suflîsant  pour  cela), 
répartisse  les  médecins  suivant  les  besoins,  pour¬ 
voyant  aux  vacances  des  postes  médicaux,  augmen¬ 
tant  ou  diminuant  le  nombre  des  praticiens  suivant 
les  variations  numériques  de  la  population  dans  telle 
localité,  etc. 

Qu’on  n’objecte  pas  que  le  nombre  des  ingénieurs 
sortant  de  Centrale,  par  exemple,  est  limité  et  que 
l’Etat  n’intervient  pas  dans  leurcarrière  ultérieure. 
Maiscesingénieurs  sont  employés  par  l’indiustrie  et,à 
défaut  de  l’État,  ce  sont  leurs  «patrons  »  qui  leschoi- 


adressé  à  tous  les  confrères  le  questionnaire 
suivant  :  «  Nombre  des  médecins  dans  votre 
circonscription  médicale  ;  nombre,  il  y  a  vingt 
ans  ;  population  actuelle  :  population,  il  y  a 
vingt  ans  ;  y  a-t-il  pléthore  dans  votre  circons¬ 
cription  ?  êtes-vous  partisan  d’une  limitation 
du  nombre  des  médecins  ?  comment  la  réaliser  ? 
Concours  à  l’entrée,  examens  au  début,  exa¬ 
mens  pendant  les  études,  examens  avant  les 
études,  quel  baccalauréat  ?  ». 

En  consécjuence  du  résultat  fourni  par  cette 
enquête  pour  le  département  de  Meurthe  et 
Moselle,  les  confrères  présents  à  cette  réunion 
générale  estimèrent  à  l’unanimité  qu’il  y  avait 
pléthore  dans  leur  circonscription. 

Pouvait-on  y  remédier  par  la  limitation  du 
nombre  des  étudiants  ? 

Voici  quelle  fut  la  déclaration  faitepar  M.  Mau¬ 
rice  Perrin. 

sissent  ;  et  leur  répartition  se  fait  parce  qu’il  y  a  du 
travail  à  leur  donner  et  des  appointements  à  leur 
attribuer.  Ceux  d’entre  eux  qui  ont  leur  autonomie, 
qui  deviennent  eux-mêmes  patrons,  le  deviennent 
par  un  jeu  de  circonstances  personnelles  et  économi¬ 
ques  très  différentes  de  celles  qui  peuvent  se  rencon¬ 
trer  pour  les  médecins  ;  on  ne  crée  pas  une  clientèle 
de  toutes  pièces  comme  on  crée  une  usine  en  achetant 
une  chute  d’eau  et  des  machines  !  La  comparaison- 
objection  n’est  pas  concluante  et  il  reste  établi  que 
la  limitation  n’aurait  d’effet  utile  quesil’Etat  distri¬ 
bue  tous  les  postes  médicaux.  Et  alors  1 1 1  Que  le  Ciel 
nous  en  préserve  ! 

Et  puis,  il  y  a  une  raison  qui  aurait  pu  nous  dis¬ 
penser  d’envisager  les  précédentes',  c’est  que  la  limir 
tatioh  est  irréalisable.  Allez  donc  demander  au  Par¬ 
lement  de  légiférer  pour  limiter  le  nombre  des  méde¬ 
cins,  alors  que  l’Etat  et  les  particuliers  trouvent  si 
commode  que  nous  soyons  nombreux.  Nos  impôts 
alimentent  les  Caisses  publiques  et  plus  nous  serons, 
mieux  cela  vaudra  pour  elles.  Et,  d’autre  part,  plus 
nous  serons,  et  plus  la  vie  sera  di fficile  pour  beaucoup 
d’entre  nous,  d’où  facilité  par  les  Administrations  et 
les  individus  d’obtenir  des  tarifs  réduits,  de  nous 
enchaîner  par  des  forfaits,  etc.  J’ajoute  que  notre 
nombre  est  une  garantie  pour  les  populations  ;  en  cas 
d’accident  ou  de  maladie,  les  secours  sont  facilement 
et  rapidement  obtenus. 

Une  proposition  de  loi  dans  le  sens  de  la  limitation 
serait  certainement  blackboulée,  avec  des  noires  sur 
toute  la  ligne,  et,  nous  en  retirerions  tout  simple¬ 
ment  un  peu  plus  de  discrédit,  pour  avoir  voulu  être 
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me  jns  nombreux  à  nous  partager  le  gâteau  qui  nous 
alimente. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  de  répondre  négativement  à 
la  question  posée  et  de  combattre  le  principe  d’une 
limitation  du  nombre  des  médecins  {applaudisse.^ 
ments).  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faut  ouvrir 
notre  porte  comme  celle  d’un  moulin  !  Bien  au  con’ 
traire,  je  suis  d’avis  et  vous  êtes  tous  d’accord  avec 
moi,  j’en  suisbiensûr,  qvi’iljaut  une  sélection.  (Appra- 
bation  unanime). 

Je  dis  une  sélection,  c’est-à-dire  qu’en  présence 
du  nombre  considérable  de  jeunes  gens, qui  ambition- 
nentletifrededocteuren  médecine,  l’açcésde  la  car¬ 
rière  médicale  doit  être  plus  que  jamais  entouré  de  cer¬ 
taines  garanties. 

Ces  garanties,  les  demandera-t-on  à  un  examen 
spécial  à  l’entrée  des  études  ?  (Je  dis  examen  et  non 
concours,  car  un  concours  ne  serait  de  mise  que  ai 
on  limitait  le  nombre  des  jeunes  gens  à  admettre  et 
r  ou  s  ne  voulons  que  sélectionner) . 

Mais  un  examen  spécial  ne  serait  qu’un  baccalau- 
léat  modifié  ou  un  diminutif  du  P.  G.  N.  et  ferait 
double  emploi  avec  l’une  ou  l’autre  de  ces  institu¬ 
tions.  Qn  ne  voit  pas  très  bien  l’utilité  de  ce  «  filtre 
dégrossisseur  »  entre  les  deux  autres,  s’ils  sont  en 
bon  état  et  si  les  filtres  ultérieurs,  les  examens  de 
médecine,  fonctionnent  normalement. 

Sur  la  question  du  baccalauréat,  toutes  les  Asso¬ 
ciations  médicales  doivent  d’abord  chercher  à  obte* 
nir  des  Pouvoirs  publics  que  ceux-ci  renoncent  à  la 
déplorable  pratique  d’accorder  des  dispenses  de  bac¬ 
calauréat  et  de  conférer  l’équivalence  à  des  diplômes 
primaires,  Cette  pratique,  dont  Nancy  n^a  heureu¬ 
sement  pas  souffert  d’une  façon  sensible,  a  introduit 
dans  d’autres  Facultés  beaucoup  d’étudiants,  qai 
n’ont  pas  relevé  le  niveau  des  études,  e.^  ont  motivé 
de.justes  plaintes  du  Corps  professoral  conlme  des 
praticiens.  Le  baccalauréat  est  un  certificat  mini¬ 
mum  au-dessous  duquel  on  ne  peut  descendre, 
sans  risquer  de  trouver  un  niveau  intellectuel  infé¬ 
rieur  et  une  cuitureinsuffisante- 

Et  encore,  il  y  a  bachot  et  bachot  !  Des  voix  auto¬ 
risées  s’élèvent  de  tous  côtés  contre  les  déplorables 
conséquences  de  l’abandon  des  humanités,  abandon 
qui  abaisse  le  niveau  de  l’instruction  générale  et  fait 
courir  les  plus  grands  dangers  à  la  culture  française 
plie-même, 

Qu  ’on  revienne  donc  au  baccalauréat  classique,  c’est 
le  seul  qui  puisse  nous  donner  les  garanties  suffisan¬ 
tes.  On  répondra  ainsi  au  desideratum  du  Corps 
médical.  Quant  au  P.  C,  N.,  sorte  de  baccalauréat 
ès  sciences  supérieur,  qui  a  remplacé  notre  vieux 
«restreint  (1  )  »  et  une  partie  de  d’ancienne  première 
année  consacrée  aux  sciences  appliquées  à  la  méde¬ 
cine,  on  n’a  pas,  je  crois,  do  reproche  à  lui  faire  au 
point  de  vue  de  la  sélection,  Les  travaux  pratiques 


(1)  Il  s’agit  du  baccalauréat  ès-sciences  «  restreint 
pour  la  partie  mathématiques  »  et  complété  par  un 
programme  d’histoire  naturelle  jusqu’en  1894* 


y  sont  sérieusement  organisés  et  le  niveau  de  l’exa¬ 
men  est  bon. 

Les  emméns  ultérieurs,  ceux  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  en  voilà  qui  n’ont  pas  une  bonne  presse  I  On 
dit  couramment  que  le  plus  nul  des  étudiants  peut, 
en  lassant  la  patience  des  juges,  arriver  à  passer  un 
examen  avec  indulgence,  dut-ils’yprésenterdix  fois. 
Que  n’imite-t-on  l’exemple  de  la  vaillante  petite 
Faculté  de  Beyrouth  où  trois  échecs  successifs  à  un 
même  examen  entraînent  l’exclusion ...  ce  quin'em« 
pêche  pas  actuellement  les  exclus  de  continuer  \eur 
scolarité  à  Montpellier  ou  ailleurs  ! 

On  dit  aussi,  qu’en  médecine,  nous  déclarons  les 
candidats  suffisants  s’ils  récoltent  une  moyenne  de 
rouge-noires,  alors  qu’aux  examens  du  doctorat  en 
droit,  il  faut  des  rouge-blanches  !  Sans  doute,  mais 
la  val.'ur  intrinsèque  des  notes  se  ressent  certaine* 
ment  de  cette  différence  des  réglementations  j  et  de 
celle-ci  nous  ne  sommes  pas  responsables  ;  le  ministre , 
pourrait  d’ailleurs  la  modifier.  Au  risque  de  passer 
pour  un  ogre  disposé  à  dévorer  les  pauvres  candidats, 
je  vous  avouerai  que  je  regrette,  dans  l’intérêt  des 
étudiants  sérifux  et  des  malades,  la  réglementation 
qui  permet  de  recevoir  des  candidats  médiocres,  alors 
que  tous  les  médecins  devraient  être  bons. 

En  règle  générale  cependant,  l’indulgence  n légen¬ 
daire  »  des  juges  est  exagérée, , .  par  la  légende  ;1b 
corps  enseignant  juge  en  conscience  et  notre  façon  de 
coter  aux  examens  n’est  pas  «  ce  qu’un  vain  peuple 
pense  ».  Ç  e  qu’on  pourrait  tout  au  plus  nousrepro- 
cher,  mais  ceci  ne  nous  est  pas  spécial,  c’est  d’attri¬ 
buer  parfois  à  l’émotion  du  candidat  certains  lapsus 
qui  devraient  plutôt  faire  incriminer  l’ignorance . . , 
mais  nous  avons  tant  entendu  vanter  les  mérites  et 
le  travail  de  ce  charmant  jeune  homme,  on  nous  a 
mis  tant  d’épaisseurs  de  verres  roses  devant  les 
yeux  qu’il  nous  est  difficile  de  n’en  point  garder 
quelque  daltonisme.  Alors,  à  qui  la  faute  ?  Aux con¬ 
frères,  aux  hommes  politiques,  au  public,  je  pense, 
plutôt  qu’aux  juges.  Que  chacun  ait  l’amabilité  (Je 
voir  sa  poutre  avant  du  reprocher  la  paille  aux  exa¬ 
minateurs  des  Facultés  de  médecine. 

Cependant,  je  conclus,  dussiez-vous  me  déclarer 
féroce,  qu’il  ne  faut  jamais  ère  indulgent  a.UX  exa¬ 
mens  de  la  Faculté  de  médecine  et  que,  à  défaut  d’Uîl 
règlement  permettant  l’exclusion  des  nullités,  une 
juste  sévérité  fait  une  bonne  sélection  dans  l’intérêt 
particulier  des  confrères  et  surtout  dans  l'intérêt  (fcs 
malades  {Applaudissements) 

M,  le  doyen  Qross  confirme  les  idées  émises  par 
M,  Perrin,  sur  divers  points  qui  touchent  à  l’orga¬ 
nisation  de  l’enseignement  et  des  examens  ;  il  rap¬ 
pelle  que  la  question  de  la  limitation  du  nombre  des 
étudiants  en  médecine  a  été  discutée  dans  diverses 
réunions,  en  particulier  au  Conseil-dc  l’Enseipe- 
ment  SUP  ieur,  et  toujours  écartée, 

Le  Présidant  met  aux  voix  les  propositions  qui 
résu  Itent  de  la  communication  de  M,  Maurice  Perrin 
ces  propositions  sont  adoptées  à  l’nnanim.ité. 
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BUREAU  DE  VOYAQES 


CROISIERES  DIVERSES 

Nous  avons  le  plaisir  de  vous  présenter  une  liste  de  24  croisières  diverses  choisies  parmi 
les  quelques  deux  cents  annoncées  cette  année.  Nous  avons  surtout  choisi  celles  organisées 
par  des  lignes  françaises  ou  partant  de  ports  facilement  accessibles  de  France . 

Pour  les  départs  d’été,  cette  liste  ri'est  que  préliminaire  et  nous  publierons  dès  que 
possible  un  tableau  spécial  des  croisières  d’été. 

Nous  rappelons  que  notre  Bureau  de  Voyages  se  fera  un  plaisir  de  vous  conseiller  pour 
tous  vos  voyages  et  déplacements,  pour  vous  soumettre  un  itinéraire,  un  devis  et  également 
vous  délivrer  tous  coupons  d’hôtels,  billets  de  ohemin  de  fer,  avions,  navigation,  et  organiser 
tous  voyages  à  forfait. 


DATUS 

PORTS 

DK  DÉPART 

Jours 

PAQUKROTS 

Tonnage 

m.VF.HAlRES 

'31  Mars 

Marseille  . . 

17 

Champollion 

12.30i( 

Gorfou,  Katacolo,  Candie,  Le  Pirée.  Dolos, 
Mykonos,  Santorin,  Thasos,  Skyros,  Nauplie, 
Gylheion,  Marseille . . 

Frs  3.700 

6  Avril 

Marseille  .  , 

10 

Présidenl-dal-Piaz 

5.000 

Bastia,  Corfou,  Zante,  Malte,  Gabes,  Sousse, 
Tunis,  Bouclies-de-Bonifacio,  Marseille... 

7  Avril 

Marseille  . . 

77 

C'ip  Padaran 

8.000 

Port-Saïd,  Djibouti,  Coiombo,  Singapour 
Saigon,  Tourane,  Haïphong  et  retour  à 
Marseille, . . . . . . . . 

Frs  15.100 

30  Avril 

Venise . 

11 

Kraljica  Marija 

17.500 

Rab,  Messine,  Paierme,  Capri,  Naples,  Malte, 
Kolor,  Dubrovnik . 

Din.  2.500 

5  Mai 

Marseille  .  . 

77 

Cap  Tourane 

8.000 

Port-Saïd,  Djibouti,  Colombo,  Singapour, 
Saigon,  Tourane,  Haïphong  et  retour  à 

Frs  15.100 

14  Mai 

Venise  .... 

12 

Kraljica  Marija 

17.500 

Rab,  Baie  de  Kotor,  Corfou,  Rhodes,  Santorin. 
Le  Pirée,  Dubrovnik,  Venise . 

Din.  2.750 

27  Mai 

Marseille  . . 

4 

Ville  d’Oran 

10.200 

Tunis,  Malle,  Bastia,  Marseille . 

Frs  000 

28  Mai 

Venise  .... 

11 

Kraljica  Marija 

17.5J0 

Rab,  Messine,  Paierme,  Naples,  Malle, 
Kotor,  Dubrovnik,'  Venise . 

Din.  2.500 

2  Juin 

Marseille  ; . 

76 

Désirade 

10.000 

Port-Saïa,  Djibouti,  Colombo,  Singapour, 
Saïgon,  Tourane,  Haïphong  et  retour  à 
Marseille . • . 

Frs  15.100 

11  Juin 

Venise  .... 

12 

Kraljica  Marija 

17.500 

Rab,  Kotor,  Corfou,  Rhodes,  Santorin, 

Din.  2.750 

14  Juin 

Calais  .... 

14 

Stella  Polaris 

6.000 

Bergen,  Molde,  Nés»,  Glacier  de  Svarlisen, 
Fisnes,  Lyngstuen,  Hamraerfest,  Cap  Nord, 
Tromsoë,  Raftsund,’  Trondheim,  Oie, 

29  Juin 

»  .... 

” 

Hellesylt,  Mer'ok,  Gudvangen,  Balholm, 
Bergen,  Calais.  .  : . . 

£  .30 

30  Juin 

Marseille  . .  j 

76 

Cap  Sainf-Jacques 

8.000 

Port-Saïd,  Djibouti,  Colombo,  Singapour; 
Saïgon,  Tourane,  Haïphong  et  retour  à 
Marseille . 

Frs  15.100 

4  Juillet 

Amsterdam 

14 

CMnmbia 

10,800 

Hambourg,  Aandalsnes,  Cap  Nord,  Tromsoë, 
Svartisen,  Laerdal,  Aardal,  Bergen,  Nor- 
heimsund,  Amsterdam . 

Fior.  110 

10  Juillet 

Marseille  .  , 

106 

Commissaire  Ramel 

10.100 

Alger,  Guadeloupe,  Martinique,  Curaçao. 
Cristobal.  Tahiti.  Raïatea,  Suva,  Port-Vila. 
Nouméa,  Taïohae,  Cristobal,  Martinique, 
Madère,  Marseille . . . .  . ,  . 

Frs  11.000 

12  Juillet 

Marseille  .  . 

'  76 

Leconle-de-IJsle 

9  900 

Voir  ci-dessus,  Cap-Padaran . 

Frs  16.000 

14  Juillet 

Calais  .... 

14 

Stella  Pôle  ris 

e.o'io 

Voir  départ  14  Juin . 

£  30 

27  Juillet 

Marseille  . . 

65 

Pnrllws 

12.700 

Port-Saïd,  Djibouti,  Morabasa,  Zanzibar,  Dar- 
es-Salam,  Molieli,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
Diégo-Suarez,  Tamatave,  La  Réunion, 
Maurice  et  retour  à  Marseille . 

Frs  14.000 

21  Juillet , 

Le  Havre.  . 

21 

Colombie 

13.400 

Ces  Ports  de  la  Baltique . 

Frs  3.500 

24  Juillet 

Le  Havre.  . 

22 

ne  Grasse 

18.4"ii 

Les  Fjords,  Cap  Nord,  Banquise,  Islande.  . . 

Frs  3.400 

31  Juillet 

Dunkerque. 

22 

Poucauld 

10.000 

Les  Fjords,  Cap  Nord.  Banquise . 

Frs  3.000 

10  Août 

Le  Havre. . 

11 

Cuba 

11.300 

Les  Fjords,  Oslo,  Copenhague,  Kiel,  Ham¬ 
bourg,  Le  Havre . . . 

Frs  2.400 

13  Août 

Le  Havre.  . 

31 

Colombie 

13.400 

Açores,  Neiv-York,  Québec,  Montréal,  Saint- 
Pierre,  Le  Havre, . . . 

S  180.50 

7  Sept. 

Bordeaux .. 

12 

Cap  Tourane 

8,000 

Lisbonne,  Casablanca,  Tanger,  Alger,  lie 
Rousse,  'Marseille . 

Frs  1.425 
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A  PROPOS  DE  LA  DÉPOPULATION 

La  nécessité  d'une  mystique  de  la  famille  et  de  la  répression  draconnienne 
de  l’avortement  criminel 


Nous  avons  toujours  soutenu  que  la  principale 
cause  de  la  dénatalité  en  France  est  d’ordre 
moral.  Dans  beaucoup  de  familles  la  venue  d’un 
enfant  bnn  d’être  considérée  comme  un  heureux 
événement  est  regardée  comme  fâcheuse.  11  est 
nécessaire  de  réagir  contre  un  pareil  état  d’esprit, 
de  créer  une  mystique  de  la  famille.  C’est  la  thèse 
que  notre  confrère  le  Docteur  Henri,  Bf.sson,  de 
Bourges,  a  soutenue  dans  un  article  du  Temps,  inti¬ 
tulé  Pour  une  mystique  de  la  famille.  «  II  faut  arriver, 
dit  M.  H.  Besson,  à  ce  que  les  familles  nombreu¬ 
ses  soient  sinon  honorées,  du  moins  enviées  par 
ceux,  qui,  actuellement,  croient  devoir  les  plain¬ 
dre.  . .  ou  s’en  moquer.  »  Et  qu’on  ne  croie  pas 
la  chose  impossible  ;  c’est  presque  une  affaire  de 
mode,  qu’on  nous  passe  cette  expression.  A  la 
fin  du  XVIIP  siècle,  les  philosophes  prônèrent 
l’allaitement  maternel  ;  toutes  les  dames  de  la 
Société  se  mirent  à  allaiter  leurs  enfants  etçette 
mode  se  répandit  dans  le  peuple.  11  en  serait  de 
même  de  nos  jours  dé  la  maternité  si  la  presse  et 
les  classes  instruites  s’attachaiênt  à  créer  la 
mystique  de  la  famille. 

Le  rôle  de  la  famille  a  été  systématiquement 
plus  que  négligé,  diminué.  Sous  prétexte  d’une 
fausse  philanthropie,  de  prétendu  progrès  social, 
de  développement  de  l’éducation  nationale, 
l’Etat  a  accaparé  l’enfant  et  l’a  trop  enlevé  à  la 
famille.  D’autre  part,  par  une  conception  erro¬ 
née  de  l 'indépendance  de  la  femme,  on  a  favorisé 
chez  elle  la  désertion  de  son  foyer,  où  cependant 
sa  place  est  indispensable.  Dans  toutes  les  pro¬ 
fessions,  administrations,  industries,  commerces, 
la  femme  entre  en  concurrence  avec  l’homme  et 
les  places  qui  devraient  être  légitimement  réser¬ 
vées  à  certaines,  devraient  être  exceptionnelles. 
L’Etat  ne  devrait  pas  tolérer  de  ménages  de 
fonctionnaires,  quand  le  mari  a  des  appointe¬ 
ments  suffisants  pour  faire  vivre  une  famille.  Des 
avantages  réels  et  non  pas  mesquins  devraient 
être  réservés  aux  familles  et  surtout  aux  familles 
nombreuses  (allocations  familiales,  primes  de 
natalité,  assurances  des  nouveau-nés  lors  de 
leur  naissance,  vote  familial,  etc.,  etc.,  etc.) 

Le  Docteur  Henri  Besson  réclame  avec  instance 
l’avénement  d’une  mystique  de  la  famille.  Le 
Corps  médical  a  donné  Foxemple  en  créant 
l’Association  Médecine  et  Famille  qui,  bien  que 
récente,  a  rapidement  acquis  un  grand  dévelop¬ 
pement  et  une  réelle  influence. 

Mais  à  côté  de  rencouragement  à  la  natalité 


il  ne  faudrait  pas  négliger  les  autres  facteurs  de 
la  dépopulation.  Certes  la  multiplication  des 
naissances  est  souhaitable,  mais  il  faut  que  les 
nouveau-nés  soient  robustes  et  bien  portants. 
L’hygiène  et  l’eugénique  doivent  compléter 
nécessairement  la  mystique  de  la  famille. 

.  La  naissance  de  l’enfant  est  redoutée,  surtout 
par  certaines  mères.  Puis,  lorsqu’il  est  arrivé,  le 
sentiment  maternel  se  développe  etrenfautest 
choyé  ;  parfois,  plusieurs  frères  ou  sœurs  lui 
font  suite.  Aussi  est-il  de  première  importance 
de  faire  une  guerre  acharnée  aux  officines 
d’avortement,  aux'«  faiseuses  d’anges». 

M.  Fernand  Bouverat,  président  de  VAllianct 
nationale  contre  la  dépopulation,  affirme  dans  un 
article  du  Matin,  qu’en  supprimant  l’avortement 
criminel,  la  France  augmenterait  sa  population 
de  50.000  naissances  par  an.  Il  donne  comme 
exemple  typique  l’influence  qu’a  eue  à  Vienne 
sur  la  natalité  la  décision  du  gouvernement 
allemand  après  l’Anchluss,  d’interner  les  fai¬ 
seuses  d’anges  dans  des  camps  déconcentration. 
L’accroissement  des  naissances  aprè.s  cette 
mesure  aurait  été  de  15  %.  11  serait  indispensable 
de  prendre  en  France  des  mesures  draconiennes 
analogues  contre  la  pratique  des  avortements.  La 
police  et  la  justice  se  montrent  à  son  égard  d’une 
indulgence  inconcevable,  car  la  pratique  des 
avortements  étant  répandue  dans  la  haute 
société,  elles  craignent  en  poussant  trop  loin 
leurs  enquêtes  à  cet  égard  de  provoquer  de 
grands  scandales.  Le  danger  de  l’avortement  ne 
réside  pas  seulement  dans  l’interruption  d’une 
ou  plusieurs  grossesses,  mais  dans  les  maladies 
et  les  infirmités  qui  frappent  très  souvent  la 
femme  qui  a  été  soumise  à  des  manœuvres  abor¬ 
tives. 

L’expérience  faite  pendant  plus  de  dix  ans 
par  les  Soviets,  expérience  qui  a  porté  sur  des 
milliers  et  des  milliers  d’avortements  autorisés, 
opérés  dans  des  services  hospitaliers  organisés 
dans  ce  but,  esta  ce  sujet  concluante.  L’avorte¬ 
ment  pratiqué  avec  les  plus  minutieuses  précau¬ 
tions  par  des  spécialistes  expérimentés  donne  un 
pourcentage  important  d’accidents  et  de  mala¬ 
dies  consécutives.  Que  dire  de  l’avortement 
opéré  sans  précautions  par  des  empiriques  ?  La 
suppression  de  l’avortement  criminel  en  France 
donnerait  plus  de  50.000  naissances  supplémen¬ 
taires  par  an, 

J.  Noir. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PA'îlS 

Enseignement  et  actes,  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
dé  Port-Royal); —  Professeur  :  M.  A.  Gouvelaire.  — 
Vacances  de  Pâques-.  —  Cours  de  pratique  obslétrieale, 
du  3  au  16  avril  1939.  —  Ge  cours,  dirigé  par  M. 
ktcoMME,  agrégé,  sera  fait  par  M.  Lepage,  accoucheur 
des  hôpitaux,  et  M,  Coen,  chef  de  clinique,  assistés  de 
M,  Grasset,  chef  de  clinique,  et  de  M.  Jamain, interne 
du  service. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  cliniques  et  des  exer¬ 
cices  individuels  conçus  dans  le  sens  de  la  pratique 
triêdicale  journalière. 

a)  Chaque  matin  à  10  heures,  aura  lieu  la  visite  des 
femmes  enceintes  en  travail  et  accouchées,  sous  la  direc¬ 
tion  personnelle  de  M.  Coen. 

h)  A  11  heures,  des  leçons  seront  faites  à  l’amphi- 
tlièâtre  :  soit  à  propos  de  cas  cliniques  observés  dans  le 
service  ;  soit  sur  les  sujets  suivants  de  pratique  cou¬ 
rante  ;  Diagnostic  de  la  gestation  àu  cours  des  premiers  ■ 
mois  ;  Direction  générale  de  l’accouchement  et  de  la 
délivrance  (Indications  des  interventions)  ;  Complica¬ 
tions  de  la  délivrance  ;  Diagnostic  et  traitement  des 
hémorragies  par  insertion  basse  du  placenta  ;  Compli¬ 
cations  de  l’avortement  ;  Diagnostic  et  traitemenl  des 
viciations  pelviennes  ;  Eclampsie  convulsive  et  hémor¬ 
ragique  ;  Lésions  des  voies  génitales  au  cours  de  l’accou¬ 
chement  et  leur  traitement . 

D’autres  sujets  pourront  être  éventuellement  traités 
àla  demande  des  auditeurs. 

e)  Chaque  jour,  à  14  h.  30,  auront  lieu  des  exercices 
ï)ratiques  et  les  auditeurs  seront  exercés  individuelle¬ 
ment  aux  principales  manoeuvres  obstétricales  :  appli¬ 
cation  du  forcèps,  version,  basiotripsie,  embryotoinie. 

à)  Chaque  jour,  une  équipe  d’élèves  sera  admise  à 
prendre  la  garde  à  la  salle  de  travail,  à  effectuer  les 
accouchements  sousla  direction  du  personnel  de  la  Cli¬ 
nique  et  à  assister  éventuellement  à  toutes  les  inter¬ 
ventions  qui  pourraient  être  pratiquées, 
un  cértificat  sera  délivré  à  l’issue  de  ce  cours. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  ciini- 
■qUe,  à  là  clinique  Baudelocque.  Droits  d’inscription  : 
150  francs  pour  les  étudiants,  250  francs  pour  lés  doc¬ 
teurs  en  médecine. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures  ou  à  la 
salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  tous  les  jours  de  9  à  11 
heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  santedi  après  midi). 

—Chaire  d’hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance 
(Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rocîie- 
teau).  Coats  de  vacance  de  Pâques  1939.  —  Le  cours  aura 
lieu  du  lundi  27  mars  jusqu  ’au  mercredi  5  avril  soUs  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Lereboullet.  —  Pro- 
GRAmiE  UES  COURS  :  I.  L’alimentation  dans  la  première  ; 
enfance.  Le  problème  de  l’allaitement  artificiel.  Les  nou¬ 
veaux  aliments  diététiques.  Leslaits  modifiés.  L’alimen- 
tation  des  débiles.  —  II.  Hygiène,  prophylaxie  et  traite-  | 
ment  des  infections  dans  la  première  enfance.  —  III. 
Pathologie  du  premier  âge.  Les  troubles  digestifs  de 
l'entant  au  lait  de  sein  ;  de  l’enfant  au  lait  de  vache  ; 
de  l’enfant  au  cours  de  sevrage  et  de  l’ablactation. 

Les  troubles  digestifs  au  cours  des  infections  et  leur 
traitement.  Les  états  cholériformes  et  leur  traitement, 
tes  états  de  dénutrition.  Anorexie  du  nourrisson 
Vomisse.nents  du  nourrisson.  Les  avitaminoses.  Les 
troubles  de  métabolisme  chez  le  nourrisson.  Les  népliri-  , 
tes  du  nourrisson.  Les  anémies.  La  transfu.sion  et  la 
perfusion  sanguines  chez  le  nourrisson. 


Ce  cours  commencera  à  l’iîospicc  des  Entants-Assis- 
tés  le  lundi  27  mars  à  10  h.  45  du  matin.  Droit  de  200 
francs. 

Se  faire  inscrire  auprès  de  M.  le  chef  de  Laboratoire , 
des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rochereau . 

—  Clinique  médicale  propédeutlque  (Hôpital  Brous¬ 
sais-La  Charité,  96,  rue  Didot). —  Cours  de  vacances,  de 
révision  et  de  perjectionnement.  —  50®  cours  de  perfec-  ^ 
fectionnement  (Pâques  1939,  20  mars  au  1®"  avril),  sous  ' 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret  : 
La  thérapeutique  des  affections  vasculaires,  rénales, 
rhumatismales  et  endocrlno-végétatives,  à  la  faveur 
des  acquisitions  récéntes  de  la  clinique  et  du  labora¬ 
toire. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  commencera  le  lundi  20  mars  1939,  à 
9  heures,  àl’hôpital  Broussais-La  Charité(amphithéâtre 
Laënnec),  avec  la  collaboration  de  M.  Henri  Bénard, 
agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  L.  Justin-Besançon, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  assistant  de  la  Clinique, 
Maurice  Bahiéty,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  René 
Cachera,  médecin  des  hôpitaux,  Henri  Bith,  assis¬ 
tant  du  service,  Fr.  Saint-Girons,  GRELLETY-BosviELi 
Robert  Wahl,  Roger  Even,  M.  Racine,  anciens  chefs 
de  clinique  à  la  Faculté  ;  Robert  Wallich,  ancien 
interne  médaille  d’or,  René  Fauvert,  P.  Bardin,  H. -P. 
Klotz  et  Rubens-Duval,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté. 

Il  aura  lieu  régulièrement  ;  îe  matin  à  9  h.  30,  l’après- 
midi  à  15  heures  et  16  h.  30.  Il  comprendra  39  leçons  et 
sera  complet  en  deux  semaines. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  com¬ 
plément  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans 
les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le  Professeur 
Maurice  Villaret  et  le  Docteur  L.  Justin-Besançon,. 
agrégé,  assistant  de  la  Clinique,  avec  démonstrations  de 
radiologie  par  M.  Brunet,  assistant  de  radiologie  de 
la  Clinixîue,  et  des  techniques  nouvelles  de  laboratoire 
par  MM.  R.  Cachera,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du 
laboratoire  de  médecine  expérimentale,  J.  Delarue, 
chef  du  laboratoire  d’anatomie-pathologique,  et  P. 
Barbier,  chef  du  laboratoire  de  chimie. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leço^H, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

Le  47®  Voyage  d’études  médicales  des  eiiseigneïnents 
de  perfectionnement  sera  organisé  après  le  cours  sur  les 
maladies  du  tube  digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition 
c’est-à-'dii-e  après  les  vacances  de  Pâques,  du  13  au  15 
mai,  à  Vidiy.  Les  élèves  de  ce  cours  —  et  des  autres 
enseignements  de  perfectionnement  dirigés,  au  cours 
de  l’année,  par  le  Professeur  Maurice  Villaret  ■ —  qui 
seraient  désireux  d’y  participer,  sont  priés  de  s’ins¬ 
crire  à  l'avance  an  secrétariat  de  la  clinique  médicale 
de  l’Hôpital  Broussais-La  Charité,  où  xm  leur  fera  con¬ 
naître  le  programme  détaillé  et  les  conditions  du 
voyage.  Les  inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  de  ce 
cours. 

Le  droit  d’inscription  à  verser  est  de  300  francs  pour 
ce  cours  et  de  450  francs  pour  les  deux  cours  de  perfec¬ 
tionnement,  dont  le  second  a  lieu  après  Pâques. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bülîfetifis  Se  Versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
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au  secrétariat  de  là  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  semblable  à  la 
même  époque.  Il  sera  complété  par  un  autre  enseigne¬ 
ment  de  vacances,  après  les  vacances  de  Pâques  de 
1939,  portant  sur  la  Thérapeutique  des  maladies  du  tube 
digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition. 

Pour  tous  renseignements  :  s’adresser  au  secrétariat 
delà  Clinique  médicale  propédeutique  (hôpital  Brous¬ 
sais-La  Charité,  96,  rue  Didot). 

—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 

M.  Pierre  Joannon,  agrégé,  a  commencé  ses  conféren¬ 
ces  le  mardi  14  mars  1939,  à  17  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Eccle  pratique  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences.  —  Prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses  ,  hygiène  sociale,  hygiène  urbaine. 

—  Physique  médicale.  —  Conférences  complémentai¬ 
res.  —  M.  Dognon,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
le  mardi  7  mars  1939,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
physique,  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mar¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences.  —  Energétique  animale, 
physico-chimie  biologique. 


—  Conférences  d’histologie.  —  M.  le  Professeur  Verne 
a  commencé  ses  conférences  le  mercredi  8  mars  1939,  à 
17  heures  (grand  amphithéâtre  de  la  Faculté)  etles  con¬ 
tinuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Histologie  des  organes. 

—  Concours  pour  le  prosectorat. —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mercredi  19  avr'l 
1939,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  déposer  les  pièces  ana¬ 
tomiques  prévues  par  l’article  17  de  l’arrêté  ministériel 
du  30  avril  1935,  au  plus  tard  le  14  avril.  Le  registre 
d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  dè  la  Faculté 
jusqu’au  28  mars. 

—  Concours  pour  l’adjuvat.  —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  mardi  18  avril 
1939,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  candidats  doivent  être  de  nationalité  française 
et  étudiants  en  médecine.  Ils  devront  déposer  les  pièces 
ranatomiques  prévues  par  l’article  2  de  l’arrêté  ministé- 
iel  du  30  avril  1935,  au  plus  tard  le  14  avril.  Inscrip¬ 
tions  jusqu’au  27  mars. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enselgnemsnt,  concour;,  avis  divers 


—  Hôpital  maritime  de  Berek-Plage.  —  Cours  de 
Pâques  1939.  —  Douze  leçons  de  thérapeutique  actuelle  de 
certaines  tuberculoses  chirurgicales,  par  M.  André 
RtcHARD,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien 
chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage,  du  27  mars 
au  7  avril  1939. 

Le  matin,  à  9  heures,  à  l’hôpital  maritime,  leçon  ; 
de  10  heures  à  12  heures,  opérations.  L’après-midi,  de 
14  h.  30  à  16  heures,  visites  de  salles,  examens  de  mala¬ 
des. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 
—  Jury  du  concours  :  MM.  les  Docteurs  Bouchet, 
Leroux,  Grivot,  Bourgeois,  Baldenwceck,  Lian,  Bloch 
,  (René). 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Sont  décla¬ 
rés  admissibles  au  concours  d’admissibilité  de  1938.  — 
MM.  Vuillième,  70  ;  Rudler,  67  ;  Baumann,  67  ;  Miala 
ret,  65  ;  Calvet,  65  ;  Petit,  64. 

—  Concours  de  l’internat  (oral).  —  Séance  du  3  mars 
1939  :  MM.  Eman  Zadeb,  23  ;  Barré  (Y.),  21  ;  Gorln  (R.), 
27  ;  Roblin,  19  ;  Loubrieu,  23  ;  Mlle  Haller,  17  1/2; 
MM.  Bernard  (Pierre),  15;  Thaon,  19  ;  Laroche  (Cl.), 
20  ;  Frinault,  20. 

Questions  données  :  Diagnostic  des  ulcérations  de  la 
verge.  —  .Signes  et  diagnostic  des  hémarthroses  trau¬ 
matiques  du  genou. 


Séance  du  4  mars  1939  :  MM.  De  massieux,  20  ;  Roger 
(René),  23  ;  Hussameddin,  23  ;  Cahn  (Léon),  22  ;  Cour- 
jaret,  22  ;  Goury-Laffont,  23  ;  Deslandes,  18  ;  Gibrat, 
13  ;  Courtenay-Mayers,  21. 

(juestions  données  ;  Examen  clinique  d’un  traumatisé 
du  crâne.  —  Etude  clinique  des  complications  pleuro¬ 
pulmonaires  des  cardiopathies. 

Séance  du  6  mars.  Questions  posées  :  Signes,  évolution 
et  diagnostic  du  cancer  du  col  utérin.  —  Signes  et  dia¬ 
gnostic  de  la  colique  hépatique. 

Ont  obtenu  :  MM.  G.  Amado,  21  ;  Joublin,  25  ;  Staub, 
21  ;  Carlotti,  i:3  ;  Cossart,  21  ;  Tubiana,  13,5  Rognon, 
17,5  ;  Mlle  Bourget,  17  ;  MM.  Hagégé,  21,5  ;  G.  Duha¬ 
mel,  22. 

Séance  du  7  mars.  Questions  posées  :  Formes  cliniques 
de  la  tuberculose  des  capsules  surrénales.  ^ —  Signes, 
diagnostic  et  traitement  d’un  tétanos  secondaire  aàne 
plaie  des  membres. 

Ont  obtenu  :  MM.  R.  Didier,  22  ;  D’Œlnitz,  18  ; 
Baudon,  24  ;  Debusschere,  27  ;  Radzievsky,  15  ;  Audolÿ, 
20  ;  Legrand,. 18  ;  Horvilleur,  15  ;  Davy,  21  ;  Mlle  Lip- 
mann,  17. 

Séance  du  8  mars.  Questions  posées  :  Complications 
de  la  coqueluche.  —  Symptôme  et  évolution  de  l’appen¬ 
dicite  aiguë  de  l’adulte,  selon  le  siège  de  l’appendice. 

Onl  obtenu  :  Bessières,  15  ;  Ducourneau,  17  ;  Palèy, 
17  ;  Klein  (Michel),  14  ;  Fortin,  19  ;  Bolivar,  20  ;  Saltet 
de  Sablet,  16  ;  Lamy,  16  ;  Scheirer,  13  ;  François 
(Armand),  20. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermomt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Conditions  du  droit  aux  prestations  maladies 
d’un  assuré  social  après  cinq  ans  d’invalidité 

8.020.  ^  M.  André  PARMËNTiEn,  se  reportant  à 
la  réponse  faite  à  la  question  n"  7.324,  de  M.  Jean 
Leroy,  parue  au  Journal  Officiel  du  13  décembre 
1938,  demande  à  M.  le  ministre  du  Travail  de  lui 
indiquer  sur  quel  texte  peut  se  justifier  la  prise  çn 
charge  par  une  Caisse  d’assurance-maladie  des  pres¬ 
tations  pour  l’aflecction  dont  souffre  actuellement  un 
assuré  social  invalide  et  pensionné  depuis  cinq  ans 
si,  comme  il  est  supposé,  l’invalide  en  question  h’a 
pas  présenté  de  guérison  intercurrente,  et  s’il  n’y  a 
pas  lieu  en  l’espèce  de  considérer, conformément  au 
texte  de  l’article  6  (§§  12  et  13),  que  s’agissànt  de  la 
même  maladie  sans  qu’il  y  ait  eu  guérison,  la  Caisse 
maladie  ne  peut  plus  payer  de  prestations  à  l’assuré 
après  la  période  des  six  premiers  mois.  {Question 
du  12  fanvier  19S9.) 

Réponse.  —  L’assuré  .social  titulaire  d’une  pen¬ 
sion  d’invalidité  depuis  cinq  ans  peut  avoir  droit  au 
bénéfice  des  prestations  prévues  par  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  dès  l’instant  .qu’il  recommence 
à  travailler  et  justifie  des. conditions  de  versements 
exigées.  Une  saurait  être  traité  plus  défavorablement 
que  l’assuré  n’ayant  jamais  été  invalide,  mais  il  ne 
s’ensuit  pas  en  l’absence  d’un  texte  spécial,  qu’il 
puisse  bénéficier  d’un  régime  plus  favorable,  même 
pour  l’affection  ayant  motivé  l’attribution  d’une 


pension  d’invalidité.  En  conséquence,  lorsque  l’as» 
suré  invalide  sollicite,  alors  qu’il  est  titulaire  d’une 
pension  définitive,  les  prestations  pour  l’état  mor¬ 
bide  ayant  entraîné  l’invalidité,  il  lui  appartient 
d’apporter  la  preuve  qu’il  s’est  conformé  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  6  (§13),  du  décret-loi  du  28 octo¬ 
bre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  c’est-à-dire 
qu’au  moment  de  l’interruption  des  soins  il  a  fait 
constater  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  son  état 
de  maladie.  Or,  dans  le  cas  d’espèce  envisagé  par 
l’honorable  parlementaire,  il  ne  paraît  pas  possible 
d’accorder  à  l’intéressé  le  bénéfice  des  prestations 
maladie  pendant  un  nouveau  (fêlai  de  six  mois  puis- 
qu’aucune  interruption  de  l’état  morbide  n’a  pu 
être  constatée.  Par  ailleurs,  la  pension  d’invalidité 
n’ayant  été  ni  suspendue  ni  supprimée,  aucune  pré¬ 
somption  de  guérison  ou  de  fin  d’çtat  de  maladie  ne 
peut  être  invoqué,e  on  faveur  de  cet  assuré. 

(J.  O.,  17  février  1,939.) 


Conditions  d’agrément  des  maisons  de  santé  privées 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales 
I 

5.176.  —  M.  Georges  Portmann,  sénateur,  expose 
à  M.  le  ministre  du  Travail  que,  dans  certaias  dépar¬ 
tements,  les  Caisses  d’assurances  sociales  refusent 
à  des  maisons  de  santé  leur  agrément  pour  recevoir 


à  la  Laisse  de  la  le^ioK 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


81LÏMAR 


CONTENANT  LE  COMPLEXUS  CHIMIQUE  INTÉGRAL  E 


3  SILYBUM  UARIANUM 


SPÉCiriOOE  DE  I  HÏPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIÉS  AUX  ETATS  PARASYMPATfflCOTOHKIOES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilules  avant  chacun  des  deux  repas 
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des  assurés,  et  cela  pour  des  motifs  de  technicité 
(cube  d’air,  nature  du  plancher,  etc.)  autres  que 
ceux  imposés  par  le  Service  d’hygiène  de  la  préfec¬ 
ture  ;  et  demande  :  1°  si  une  Caisse  d’assurances 
sociales  est  en  droit  d’imposer  à  une  maison  de 
santé,  sous  peine  de  refus  d’agrément,  des  condi¬ 
tions  techniques  plus  sévères  que  celles  exigées  par 
les  Services  d’Kygiène  de  la  préfecture  ;  2«  en  cas 
d’afflrmative,  devant  quelle  juridiction  la  maison 
de  santé  peut  faire  appel  d’une  décision  de  refus 
d'agrément  pour  Insufïlsance  technique.  (Question 
du  25  janvier  1939.) 

Réponse.  —  1°  La  question  posée  par  l’honorable 
parlementaire  fera  l’objet  prochainement  d’instruc¬ 
tions  précises  qui  détermineront,  après  avis  des 
administrations,  organismes  et  groupements  pro¬ 
fessionnels  intéressés,  les  conditions  techniques 
auxquelles  les  Caisses  d’assurance  iSaladie-maternité 
pourront  subordonner  l’agrément  des  établissements 
de  soins  autres  que  les  établissements  publics  ; 

2°  Les  Commissions  régionales  tripartites  sont 
seules  compétentes  pour  connaître  des  litiges  de 
l’espèce. 

(J.  0„  22  février  1939). 

II 

8.240.  —  M.  Parmentier  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  les  Caisses  primaires  maladie-mater¬ 
nité  sollicitées  de  passer  convention  par  certains 


syndicats  de  praticiens,  estiment  prématuré  de  pas-. 
ser  de  telles  conventions  dont  certaines  stipulations 
courraient  le  risque  d’être  contredites  par  jes  dispo¬ 
sitions  delà  convention-type  queleministre  du  Tra¬ 
vail  doit  arrêter  conformément  à  l’article  8  du  régi¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars  1936  ;  il 
expose  que  jusqu’à  présent  les  conventions-types  de 
l’espèce  n’ont  pas  encore  été  arrêtées  par  le  ministre 
du  Travail  et  demande  à  M.  le  ministre  s’il  compte 
arrêter  prochainement  le  type  des  différentes  con¬ 
ventions  prévues  et  mette  ainsi  fm  aux  embarras  dés 
Caisses  primaires 'qui  sont  empêchées  de  régulariser, 
par  la  voie  d’accords  contractuels  prévus  par  là  loi, 
leurs  relations  avec  les  divers  syndicats  de  prati¬ 
ciens.  (Question  du  31  janvier  1939.) 

Réponse.  —  Les  conventions-types  parues  en  1930 
demeureront  en  vigueur  tant  que  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  n’en  aura  pas  arrêté  de  nouvelles  en  application 
de  l’article  8,  alinéa  a, ‘du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936.  On  ne  saurait  voir  là 
un  empêchement  à  l’élaboration  de  conventions 
nouvelles  ou  d’avenants  aux  conventions  existantes, 
les  parties  contractantes  pouvant  d’elles-mêmes 
adapter  la  réglementation  en  vigueur  aux  conven¬ 
tions-types  anciennes  dont  les  principes  ont  con¬ 
servé  toute  leur  valeur.  Les  Commissions  régionales 
tripartites  sont  appelées  à  examiner  lesdites  con¬ 
ventions  ou  lesdits  avenants  pour  leur  conférer  ou 
leur  refuser  l’agrément.  (J.  O.,  4  mars  1939);  ■ 


Ç  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  Rachitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d'âge 
Lab.  “TSE”  H.  CHATELÜT,  65,  rue  Louls-BIanc,  Paris-Xep 
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Un  médecin  étranger  naturalisé  et  ayant  fait  son  ser¬ 
vice  militaire  peut  Stre  chef  de  clinique  et  se  présen¬ 
ter  au  concours  d’agrégation 
8.168.  —  M.  PoNSÀRD  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale  si  un  étranger  naturalisé 
en  1933,  ayant  accompli  depuis  lors  son  service  mili¬ 
taire,  et  ayant  obtenu  en  1937  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  peut  :  1°  être  nommé  chef  de  cli¬ 
nique  ;  2°  se  présenter  au  concours  d’agrégation  des 
Facultés  de  médecine  ouvert  en  1939.  (Quealioti  du 
2&  janvier  i9S9.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  aux  deux  ques¬ 
tions;  {J.  O.,  24  février  1939.) 


L’Académie  de  chirurgie  ne  peut  être  transformée 
en  établissement  public 
8.095.  — M.  Jean  Desguanües  demande  à  M.  le 
ministredel’Educationnationalesi.àbrève  échéance, 
il  ne  compte  pas  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à 
déclarer  l’Académie  de  chirurgie  établissement 
public  d’Etat  muni  de  la  personnalitécivile.  {Ques¬ 
tion  dit  19  janvier  1939.) 

Réponse.  —  La  question  de  la  transformation  de 
l’Académie  de  chirurgie  en  établissement  public  a 
été  soumise  pour  examen  à  M.  le  ministre  des  Finan¬ 
ces.  Celui-ci  vient  de  faire  connaître  qu’il  ne  pouvait 
envisager  favorablement  ce  projet,  pour  des  raisons 
de  stricte  doctrine  financière. 

(J.  O.,  3  mars  1939.) 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  Communes  limitrophes 

ORDRES  DU  JOUR 

votés  par  le  Conseil  d’administration  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  le  22  février  1939  au  sujet 
de  l’entrevue  entre  les  délégués  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  et  les  représentants 
des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Premier  ordre  du  jour 
Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Mis  au  courant  des  incidents  regrettables  qui  se 
sont'produits  à  la  première  réunion  des  délégués  de 
la  Seine  avec  les  représentants  des  Caisses, 

Décide  que  le  Corps  médical  dont  l’honorabilité  ne 
saurait  être  mise  en  doute  ne  peut  reprendre  les  pour¬ 
parlers  qu’à  la  condition  expresse  et  avec  l’assu¬ 
rance  que  ces  pourparlers  seront  poursuivis  avec  la 
plus  complète  correction. 

Deuxième  ordre  du  jour 
Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Avant  de  reprendre  les  pourpalers  avec  les  Caisses, 
Demande  que  les  600  dossiers  allégués  contre  des 
médecins  soient  commun! qués  au  Contrôle  techni que 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine. 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA.  U  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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Externaf  des  hôpitaux  de  Paris 


'  Liste  par  ordre  de  mérite  des  375  candidats  reçus  : 

Mlle Crémer,  66  ;MM.  Tournier  (P.),  62  ;  Woimant, 
61,5  ;  Lasry,  Aurousseau  (Robert),  61  ;  Beugnon 
(Jacques),  60,6  ;  Torre  (P.),  60  ;  Rongier  (P.),  59,5  ; 
Mlle  Quéret,  M.  Buhot,  59  ;  MM.  Missonnier,  Bau¬ 
dot,  58,5  ;  Mlle  Boinet  (Françoise),  M.  Layat,  58  ; 
M.  Delagarde,  Mlle  Cousin,  M.  Lévy  (Alfred), Mlle 
Loudenot,  57,5  ;  MM  Lamy  (Jules),  Andricq,  57  ; 
Alison  (Michel),  Taptas,  Berger  (Michel),  56,5  ' 

MM.  Siraga,  Bonici,  Jacquet-Lagrèze,  Delbarre, 
Mlle  Bett,  MM.  Lemerre,  Ryckewaert,  Renaud 
(Claude),  Zissu  (Roland),  Hourtoulle,  56. 

MM.  Elhaïk,  Vivarès,  Le  Forestier,  Picard  (Jac¬ 
ques),  Leménager,  Cayla,  Viollet,  55,5. 

MM.  Lacourbe,  Guillain,  Binda,  Mlle  Morin- 
Gauthier  (Ida),  MM.  Boulard  (Pierre),  Teurtroy, 
Meker,  Menut,  Dailheu,  Mlle  Brun,  MM.  Vincens 
(Gabriel),  Choffel,  Laham,  55. 

MM.  Benezech,  Lebas  (Raymond),  Benoit  (Pierre), 
Mlle  Rapidel,  MM.  Dessertenne,  Gadras,  Mlles  Bri- 
card,  Decaup,  54,5. 

MM.  Gosset  (Claude),  Deniker,  Giès,  Frette  (André), 
Tessier  (Léon),  Ricordeau,  Fourdinier,  54. 

MM.  Allenic,  Hartmann,  Smagghe,  Tardieu, 


Bailliart,  Mlle  Weinstein ,  MM.  Tcliekhofl,  Goetschel,' 
Sors,  53,5. 

M.  Vigier,  Mlle  Piobetta,  MM.  Gorson,  Rémond 
(Antoine),  Poullain  (Jacques),  Mlle  Isserlis,  MM.  Le¬ 
maire  (Marcel),  Monod-Broca,  Schatz,  Mawas, . 
Lemaire,  Téqui,  Robin,  Ramadier,  Tubiana  (Mau¬ 
rice),  Chevillotte,  53.  - 

MM.  Bouclier,  Ramaroni,  Mlles  Ochsenbeim, 
Naline,  MM,  Thomas-Lamotte,  .  Solignac,  Mlles 
Pécaut,  Thiédot,  52,5.  , 

M.  Cambessedès  (André),  Mlle  Le  Rico  lais,  MM. 
Oger  (René),  Autin  (Jacques),  Mlle  Iliovici,  M.  Aga 
(Daniel),  Mlles  Balles,  Sa vaton,  MM.  Forest,  Atias, 
Sée,  Morin,  52. 

MM.  Lévy  (Jean-Claude),  Diala,  Denisart,  Pillois, 
Granièr  (Jacques),  Reichmann,  Pilven,  Mlle  StoU, 
MM.  Mathey,  Chavelet,  Villy-Desmeserets,  Mlles 
Bricard,  Brunei,  MM.  Zadikian,  Boëlîard,  Mlle 
Bourgeois,  M.  Lannes,  Mlle  Garnier,  MM.  Chaim- 
brand,  Blum  (Jean) ,  Canlorbe,  Gauchy,  Le  Nail,  5d  ,5, 
MM.  Ivaldi,  Ageorges,  Deroide,  Léveillé,  Lévy 
(Jacob),  Arrighi  de  Casanova,  Mallet,  Mlle  Hesse, 
MM.  Pichot,  Caron,  Bonan,  Egger,  Monnerot,  Sohe- 
rer,  Bleibtreu,  Auvert,  Delpech,  51. 

M.  Déplus,  Mlle  Saloff,  M.  Leibinson,  Mlle  Konar- 
zewska,  MM.  Crépin,  Adam  (Félix),  Lefort  (Adrien), 
Mlle  Thierry-Mieg,  MM.  Mazart,  Allende,  Lemoine 
(Gustave),  Labat  (Pierre),  Krief,  Emile-Zola,  Rey¬ 
mond  (Jean),  Bénézech,  Blanguernon,  Mlle  Laprade, 
MM.  Ferrand  (Jacques),  Lévy  (Pierre),  50,5. 


lODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  SLUTINISÉES 
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mm.  Brami,  Lecour  (Jacques),  Asséo,  Sergent, 
Hirsch,  Velter,  Marchât,  Pépin,  Weil,  Mlle  Lévy, 
mm.  Marquand,  Farcot, Eltrich,  Verdoux,  Gouygou, 
Mlle  Bezier,  MM.  Nicolle,  de  Barrigue  de  Montval- 
loîi,  50-. 

MM.  Cauvin,  Fondeville,  Vincent  (Rohert),  Bru¬ 
nei,  Mlle  Huguet,  MM.  Marchenay,  Le  Tan-Vinh, 
Laham,  Roujeau,  Wallet,  Mathieu  de  Fossey,  Mlles 
Lecour,  Uhry,  MM.  Rolandez,  Chevrolle,  Gampelson, 
Morer,  Lévy  (Jean-Louis),  Dubois  (Jean),  49,5. 

MM.  Dafîos,  Arondel,  Mlle  Prozynski,  MM.  Balter, 
Essel,  Mlle  Muraccioli,  M.  Chaïa,  Mlle  Nattan-Lar-. 
rier,  M.  Beunaiche,  Mlles  Rosenthal,  Pozerski, 
MM. Maurin, Garrigues, 49.  , 

M.  Chapeyrou,  Mlle  Bauzin,  MM.  Apkarian  (Ha- 
routroum),  Benmoussa,  Vezard,  Mlle  Bory,  MM. 
Boissière  (Henri),  Beauvy,  Durville,  Mlle  Trilling, 
MM.  Salmona,  Avenier,  Caspar,  Parai'  (André), 
Tihi,  Molho,  Masse,  Meininger,  Baranger,  Mong,  48,5. 

MM.  Bonnais,  Imperiali,  Duprey,  Guillaume 
(Jean),  Treps,  Autier,  Mlles  Lodyjensky,  Gercus, 
MmeMazzoli,née  Imer,MM.  Couespel,Saïd  (Haïm), 
Mlle  Ledrüt,  M.  Parrot,  Mlle  Meynard,  MM.  Hervy, 
Aelion,  Gayno,  Meyer  (Bernard),  Mlle  Imianitoiî, 
M.  Genesseau,  48. 

Mlle  Moday,  MM.  Libaude,  Torras,  Champliau, 
Ripart,  Baud,  Cohen,  Mérian,  Mme  Fayol,  née 
Crépy,  MM.  Laurent  (Pierre),  Sevegrand,  Coupaye, 
Delpuech,  Martin  (Jean),  Pouchol,  Mlles  Aïtofî, 
Rabut  (Odile),  47,5. 


MM:  Imbert  (Auguste),  Boulay,  Mlles  Lemaitre, 
Rozenberg,  MM.  Bureau  (Pierre),  Manny,  Mlle  Mé- 
dioni  (Germaine),  MM.  Gamilleri,  Massonnet,  Mme 
Krajevitch,  MM.  Lefort  (Jacques),  Gauliard,  Decroix', 
Lion,  Porte,  Mlle  Genty,  MM.  Monod  (Eric),  Cons¬ 
tant,  Sichère,  Fleury,  Burgot,  Mlle  Ardillier, 
M.  Matet,  47. 

MM.  Mazel,  Herschberg,  Mlles  Giard,  Labarre, 
MM.  Loubry,  Séropian,  Denis  (Paul),  Delouche, 
Perriniond,  Barrai,  Sirot,  Millner,  Lochard,  de 
Person,  Nolot,  Oteïfa-Weyer,  Heber-Suflrin,  Gillet 
(Jean),  Bouchara,  Dümée,  Klotz,  Juret,  Corganian- 
Corganoff,  46,5. 

MM.  Guérin  (Henri),  Catsanis,  Pesle,  Azoulay 
(Joseph),  Mercier  (Edmond),  Rosenwald,  Vigoureux, 
Zipper,  Mlle  Pariente,  MM.  Bogros,  Messer,  Blümeh- 
feld,  Mlles  Cestre,  Caubel  (Anne),  M.  Baum-Lewin 
(Albert),  46. 

'  MM.  Michel  (Paul),  Bétuel,  Touret,  Tzanck, 
Lajoux,  Mme  Ribierre,  Mlles  Delplace,  Gouillouët, 
MM.  Sassier,  Lebec,  Avril,  Mlle  Langevin,  MM.  Gué¬ 
ret,  Mesnier,  Mlles  Laemmer,  Chapelan,  MM.  Mar¬ 
cotte,  Lagier,  45,5. 

MM.  Tillet,  Szpigielman,  Pondaven,  Bracq, 
Sevaux,  Daguin,  Thullier,  El  Okbi,  Mariette, 
Cleisz,  Mlles  Mawas,  Hillerms,  MM.  Thierrart, 
Faurel,  Micheils,  Vigneron,  45. 

O  O  O 


DÉCONGESTIF 
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Echantillons  et  Littérature  :  LABORATOIRES,  22,  rue  Lalande,  PARIS  (XIVO 


LE  GONÇOURS  MÉDICAÎi 


Validité  d’un  contrat 
de  louage  de  services  entre  un  médecin 
et  une  infirmière 

■  Par  sa  lettre  n®  7.527,  un  confrère  nous 
demande  s’il  peut  valablement  engager  à  son  ser¬ 
vice,  une  infirmière,  avec  laquelle  il  conviendrait 
d’un  contrat  de  louage  de  travail.  .4  cette  per¬ 
sonne  il  ferait  faire  des  piqûres,  des  massages, 
pose  de  ventouses,  etc. 

Mais  comment  empêcher  cette  infirmière  à 
s’installer  plus  tard  à  son  propre  compte,  lors¬ 
qu’elle  serait  suffisamment  connue  et  appréciée 
par  les  clients  du  médecin,  son  patron  ?  Com¬ 
ment  aussi  mettre  obstacle  à  ce  que  cette  auxi¬ 
liaire  puisse  ensuite  louer  ses  services  à  un  autre' 
praticien,  exerçant  dans  le  voisinage  ?  Pour' 
éviter  qu’elle  ne  détourne  quelques  clients  du 
cabinet  de  son  premier  employeur,  ne  pourrait- 
on  pas  inscrire,  dans  le  contrat,  une  interdiction 
de  louer  ses  services  à  un  autre  médecin,  en  spéci¬ 
fiant  un  rayon  déterminé  et  un  temps  limité  ? 

'  Aucun  texte  législatif,  ou  règlementaire  ne 
s’oppose  à  ce  qu’un  docteur  en  médecine,  ou  chi¬ 
rurgien-dentiste  puisse  passer  un  contrat  de 
louage  de  services  avec  un  aide,  qui  n’a  pas  un 
des  diplômes  exigés  par  la  loi  du  30  novembre 
1892,  pour  exercer  soit  la  médecine,  soit  la  pro¬ 


fession  de  dentiste.  Un  praticien  peut  donc  s’en¬ 
tendre  avec  une  infirmière  et  passer  un  contrat 
écrit  avec,  elle,  contrat  qui  sera  un  véritable 
louage,  de  services. 

En  conséquence,  l’infirmière  pourra  s’engager 
à  consacrer  toute  son  activité  à  exécuter  le  tra¬ 
vail  professionnel,  qui  lui  sera  ordonné  par  le 
praticien  diplômé  ;  mais  elle  devra  l’ester  sous  la 
direction  et  la  surveillance  suivies  de  ce  der¬ 
nier.  En  aucune  manière,  ce  contrat  de  louage  de 
services  ne  saurait,  ni  pourrait  servir  à  masquer 
•  et  déguiser  un  exercice  illégal  de  la  médecine,  ou 
de  l’art  dentaire,  avec  complicité  du  diplômé. 

Si  l’infirmière  est  ainsi  liée  à  son  employeur  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  le  patron 
devient  responsable  civilement  des  fautes  de  sa 
salariée.  Il  en  serait  différemment,  si  l’infirmière 
conservait  le  droit  de  travailler ,  en  ville  pour 
'  d’autres  besognes  médicales  avec  d’autres  patron 
ou  pour  exécuter  lés  prescriptions  de  n’importe 
quel  médecin. 

Cette  infirmière  peut-elle  se  créer  une  clien¬ 
tèle  personnelle,  en  accaparant  les  malades  que 
lui  adresse  son  patron  médecin  ?  Il  faut  bien 
savoir  que  le  diplôme  d’infirmier  d’Etat,  créé 
par  le  décret  du  27  juin  1922,  ne  confère  aucun 
droit  pour  exercer  l’art  de  guérir  :  c’est  un  accré¬ 
ditif,  un  certificat  d’études  et  dé  capacité,  per¬ 
mettant  à  son  titulaire  de  prouver  c[u'il  est  capa¬ 
ble  de  servir  ^d’aide  à^un  médecin,  ouÿ  un  chi- 
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rurgien-dentiste,  tout  en  restant  sous  le  con¬ 
trôle  et  la  direction  suivies  du  praticien. 

Par  suite,  l’infirmière  ne  saurait,  proprio 
motu,  conserver  un  noyau  de  clients,  qui  s’adres¬ 
serait  à  elle,  pour  se  faire  faire  des  piqûres,  des 
massages,  etc.,  alors  que  ces  petites  opérations 
n’auraient  pas  été  formulées  par  écrit,  par  ordon¬ 
nance  d’un  praticien  qualifié  par  la  loi  de  1892. 

Une  infirmière,  engagée  pour  servir  unique¬ 
ment  un  seul  praticien,  peut-elle  s’engager  à  ne 
plus  exercer  auprès  d’un  autre  praticien,  dans  un 
rayon  déterminé  et  dans  un  temps  convenu  ? 
Certes,  rien  n’empêche  cette  clause  contractuelle. 
Celle-ci  paraît,  cependant  quelque  peu  draco¬ 
nienne,  car  elle  obligerait  l’infirmière  à  ne  louer 
ses  services  qu’à  un  autre  praticien,  résidant  dans 
un  lieu  éloigné  du  domicile  du  premier  employeur. 
De  plus,  les  clientèles  s’imbriquent  souvent  les 
uns  les  autres  :  comment  l’infirmière  pourrait- 
elle  obéir  aux  ordres  de  son  nouveau  patron  et 
se  rendre  à  domicile,  chez  des  clients  résidant 
à  proximité  du  cabinet  alors  qu’un  périinètre 
donné  lui  serait  interdit  ?  Comment  concilier 
cette  interdiction  avec  l’obéissance  due  au  nou¬ 
vel  employeur  ?  Il  serait  possibie  que  les  Tribu¬ 
naux  ne  veuillent  pas  admettre  comme  valable 
pareille  clause  d’un  contrat  de  louage  de  services, 
interdisant  à  l’infirmière  de  louer  ses  services  à 
un  nouvel  employeur  trop  rapproché  du  premier. 

Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Pensionnés  de  guerre 

1 .670.  —  Pneumothorax 

Je  suis  en  désaccord  avec  la  Préfecture  au  sujet 
de  mon  mémoire  d’Assistance  médicale  gratuite 
(année  1938).  Il  s’agit  de  savoir  comment  il  faut 
tarifer  les  insufflations  de  pneumothorax.  Le  tarif 
est  celui  des  mutilés  (art.  64).  Ci-joint  d’ailleurs  le 
point  de  vue  de  lâï*réfecture,  qui  me  paraît  ridicule. 
En  effet  :  1°  si  un  malade  reçoit  une  insufflation 
mensuelle, soit  12  par  an,  1,200  francs  ;  2°  si  un  mala¬ 
de  a  besoin  d’une  insufflation  toutes  les  trois  semai¬ 
nes,  soit  16  par  an,  800  francs.  Dans  ce  cas  ou  pour¬ 
rait  au  moins  accepter  12  piqûres  à  100  francs. 

A  mon  avis,  si  deux  piqûres  sont  nécessaires  par 
mois,  i  1  faut  tarifer  la  première  lÔO  francis,  la  seconde 
à  50  francs.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D^  C. 

Réponse 

Voici  ce  que  dit  le  tarif  des  pensionnés  de 
guerre  :  «  Insufflation  pour  entretien  du  pneu¬ 
mothorax  :  prix  d’une  insufflation  mensuelle, 


U 
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Ll"  TONIQUE  DU  CŒUR 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  6  cachets  pan  jour  suivant  les  cas 


DIUROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES,,-' 

Théobromine  pure  isotonisée 

(cachets  de  0.50)  .  3^ 

2  à  4  cachets  par  jour  .suivsmt  les  cas 


LOGAPHOS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION  ^ 


_ 20  gouttes  avant  les  deux  repas 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  At«7T1Wlir  Dionine  -  Lobélie  -  Polygala 

CAWANT  LA  TOUX.  ALZINE 
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100  francs.  Insufflation  plus  fréquente  pour 
décollement  parcellaire  de  la  plèvre,  50  francs 
(Décret  du  5  mars  1927).  Il  n’y  a  pas  d’autre 
texte.  11  s’ensuit  que  s’il  y  a  moins  d’un  mois 
d’intervalle  entre  chaque  intervention,  chaque 
insufflation  est  tarifable  50  francs.  C’est  bien 
d’ailleurs  ce  que  vous  fait  observer  la  Préfec¬ 
ture. 

F.  Decourt. 


1 .699.  —  Infiltration  cocaïnée 
des  récurrents 

Un  de  mes  malades  réformé  de  guerre  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  présente  actuellement  des  signes 
de  laryngite  tuberculeuse. 

Un  spécialiste  consulté  me  conseille  depratiquer 
en  cas  de  douleur,  des  infiltrations  cocainées  sur  le 
trajet  des  récurrents. 

Je  n’ai  pas  su  trouver  le  tarif  de  cette  intervention. 

Comment  la  calculer  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Le  décret  du  31  octobre  1938  porte  :  «  Infiltra¬ 
tion  anesthésique  du  ganglion  étoilé  ou  infiltra¬ 
tion  du  sympathique  lombaire  :  60  francs  (ce 


décret  fut  pris  en  modification  du  décret  du 
25  octobre  1922  qui  contient  le  tarif  ordinaire 
des  pensionnés  de  guerre.  Ceci  se  rapproche  pas 
mal  de  votre  cas,  vous  pourriez  le  signaler  au 
secrétaire  de  la  Commission  de  Contrôle  et  vous 
entendre  avec  lui  à  ce  sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Assurances  sociales 

1 .636.  —  Le  tarif  forfaitaire 
d'accouchement 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bmn  me  don¬ 
ner  le  renseignement  suivant,  concernant  les  hono¬ 
raires  à  prendre  pour  un  accouchement  de  payants, 
en  Assurances  sociales  ? 

Une  femme  enceinte  vient  à  ma  consultation  pour 
examen  de  son  état  et  obtention  d’un  certificat  de 
constat  de  grossesse,  quelques  mois  auparavant.  Elle 
me  retient  pour  l’accouchement.  Je  l’examine,  lui 
donne  la  consultation  demandée,  lé  certificat  rituel 
et  lui  promets  mon  assistance  pour  l’événement. 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  me  téléphone  au 
milieu  de  la  nuit  pour  me  rendre  auprès  d’elle  ;  tandis 
que  je  m’habille,  une  deuxième  téléphone  retentit 
et  m’avise  que  l’événement  s’est  passé,  seul  (en 
réalité  avec  matrone)  et  que  tout  allant  bien,  de  ne 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE  • 

3  à  6  granules  par  |our 
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point  me  déranger  inutilement.  Je'reste  donc  chez 
moi.  Ultérieurement  l’accouchée  m’a  appelé  à  la 
voir  avant  ses  relevailles  ;  puis,  je  lui  fis  une  visite  de 
passage. 

Comment  établir  ma  note  d’honoraires  correspon- 
dantauxactesmédicauxsuivants  : 

1“  Un  constat  de  grossesse  avec  certificat,  après 
examen. 

2°  Un  appel  nocturne  par  téléphone,  avec  début  de 
mise  en  train  de  départ. 

3®  Un  déplacement  ultérieur  (15  jours  après)  sur 
appel  à  10  kilomètres. 

4®  Une  visite  de  passage  et  constat  d’allaitement, 
plus  tard. 

Le  point  intéressant  de  votre  réponse  serait  pour 
moi  :  comment  se  doit  payer  un  accouchement 
retenu  ;  un  dérangement  nocturne  sans  déplacement 
sans  exécution  effective  de  cet  accouchement  ? 

Dr  A. 

Réponse 

S’il  s’agit -d’une  assurée  sociale  (ou  femme 
d’assuré),  d’après  «  l’entente  directe  »  inscrite 
dans  la  loi,  vous  avez  à  lui  prendre  votre  prix 
ordinaire  de  clientèle.  Quant  au  remboursement 
qu’elle  aura  à  toucher  de  sa  Caisse  il  s’agit  là 
d’une  somme  forfaitaire  pour  accouchement,  y 
compris  les  visites  avant  et  après.  Et  cela  que  la 
femme  soit  accouchée  par  un  médecin)  une  sage- 


femme  ou  même  sans  personne.  La  présentation 
de  l’acte  de  naissance  de  l’enfant  suffirait,  au 
besoin,  pour  lui  donner  le  droit  de  toucher  la 
somme  forfaitaire  inscrite  à  ce  sujet  dans  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  tarif  qui 
varie  avec  chaque  Caisse,  mais  est  inscrit  dans 
la  convention  Syndicat-Caisse  signée  par  le 
Syndicat  de  votre  région  et  au  sujet  duquel 
tarif,  seul  votre  Syndicat  pourra  vous  donner 
des  précisions. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1 .645.  —  La  carte-lettre 
des  accidents  du  travail 

Quoique  la  carte-lettre  accidents  du  travail  soit 
obligatoire,  tout  en  ne  l’étant  pas  transitoireihent,  je 
vous  adresse  un  modèle  de  carte  postale  éditée  par 
une  Société  de  recouvrements  d’honoraires  et  vous 
demande  si  ce  type  est  régulier.  La  loi  parle  de  carte- 
lettre  et  non  de  carte  postale.  Or  la  carte  postale 
viole  ouvertement  la  secret  professionnel  de  par  sa 
constitution. 

La  carte-lettre  le  viole  aussi,  mais  soi  s  une  forme 
plus  discrète.étant  donné  que  seul  le  patron  en  a,  en 
principe,  connaissance. 

Dr  G. 
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CARTE 

RECTO 


A.  Recommander  d’Olfice 
par  les  P.  T.  T. 


Franchise 
Postale 
Loi  du 
1-7-38 


Expéditeur 


Destinataire 


M- 


POSTALE 

VERSO 

. ; . le . . . 

^  Monsieur, 

Conformément  à  la  loi  du  l®'  juillet  1938,  je 

vous  informe  que  le  nommé  . ; . . . 

habitant  . . . 

se  disant  employé  à  votre  service  est  venu  se  faire  soigner 
comme  accidenté  du  travail. 

Constat 
sommaire  de 
l'accident 


Le  Docteur  doit 
apigoser  son  tampon 


Le  Certificat  détaillé  de  constatation  vous  sera 
adressé  sous  8  jours.  Salutations. 

Signature  du  Blessé  ou  du  Témoin  Le  Docteur, 


Réponse 

La  carte-lettre,  ou  plutôt  la  carte  postale, 
dont  vous  nous  soumettez  le  modèle  viole  le 
secret  professionnel. 

En  effet,  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  décide  qu’un  certificat  médical  sera 
délivré  par  le  médecin  traitant,  lequel  décrira  les 
blessures  et  déterminera  si  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  est  à  redouter.  Or,  ce  certificat 
doit  être  remis  soit  à  la  victime  elle-même,  soit 


à  son  chef  d’entreprise.  Il  ne  peut  indiquer  que 
ce  qui  se  rapporte  directement  à  l’accident,  sans 
faire  mention  de  l’état  antérieur,  c’est-à-dire 
des  diathèses,  ou  des  maladies  intercurrentes, 
qui  ne  sont  pas  la  conséquence  immédiates  de 
l’accident.. 

Par  suite,  les  tiers,  employés  des  P.  T.  T.  ou 
autres  ne  doivent  pas  connaître  ce  certificat. 

L’envoi  d’une  carte  postale,  d’après  le  modèle 
précité,  permet  aux  agents  des  P.  T.  T.  —  sur¬ 
tout  dans  les  petites  localités  ou  les  eampagnes  — 


ACTIPHOS 


SOLUTION  ACIDE  STABLE  ET  EQUILIBREE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS,  ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 


laboratoires  du  gambéol 

J.  GAUTIHR,**  PHARMACIEN 
Ai,  RUE  ÉMIIE-DESCH  ANEl  -  COURBEVOIE 
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ou  aux  concierges  des  grandes  villes,  aux  fac¬ 
teurs  des  postes,  etc.,  de  savoir,  par  indiscré¬ 
tion  ce  que  contient  le  certificat  médical.  D’où 
violation  du  secret. 

Je  crois  que  vous,  feriez  bien  d’alerter  votre 
Syndicat  médical,  ou  d’écrire  à  la  firme  en  ques¬ 
tion,  pour  lui  démontrer  son  erreur. 

iDr  Paul  Boudin. 


1.691.  —  Le  médecin  traitant  n’a  pas 
à  prévenir  ie  blessé  de  la  contre-visite 

■11  y  a  quelques  années  je  vous  avais  déjà  posé  la 
même  question  et  vous  m’aviez  répondu  par  la 
négative. 

Depuis  le  1®’’ janvier  1939  le  médecin  traitant  d’un 
accidenté  du  travail  doit-il  aux  termes  de  la  loi  pré¬ 
venir  le  blessé  de  la  date  de  la  contre-visite  du  mé¬ 
decin  patronal.  Je  reçois  du  médecin  patronal  une 
courte  lettre  comme  celle  ci-jointe  et  cela  plusieurs 
fois  par  semaine.  Je  ne  vois  pas  chaque  blessé  chaque 
jour  alors  si  je  dois  prévenir  chaque  blessé  il  faut 
que  je  leur  courre  après  ?  ,De  plus  j’estime  que  c’est 
làune  grave  responsabilité  pour  le  médecin  traitant. 

Je  dois  vous  dire  que  j’ai  lu  et  relu  la  loi  du  fer-  jan¬ 
vier  1939  dans  le  Médecin  de  France  et  nulle  part 
je  n’ai  trouvé  quoique  ce  soit  qui  oblige  le  médecin 
traitant  à  cette  corvée. 

Dr  N. 


Réponse 

Bien  que  nous  n’ayons  pas  trouvé  dans  l’en- 
loppe  de  votre  lettre  du  24  février  la  carte-lettre 
qui  devait  y  être  jointe,  nous  pouvons,  dès  à 
présent,  vous  faire  connaître  que  pas  plus  que 
par  le  passé  vous  n’avez  l’obligation,  sous  l’em¬ 
pire  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  du 
fer  juillet  1938,  de  faire  connaître  au  blessé  la 
date  et  l’heure  de  la  contre-visite  du  médecin 
de  l’assiirance. 

Si,  pour  éviter  un  dérangement  inutile  le 
médecin  contre-visiteur  désire  que  le  blessé  soit 
averti,  il  lui  appartient  do  lui  écrire  directement 
à  cet  effet. 


1.127.  —  Tarif  des  honoraires  pour  soins 
à  un  enfant  blessé  au  collège 

Jé  viens  d’avoir  l’occasion  de  soigner  et  de  radio¬ 
graphier  un  enfant  blessé  au  collège. 

Le  directeur  est  couvert  par  une  assurance. 

Le  tarif  qui  s’applique  à  ces  soins,  est-il  celui  des 
accidents  du  travail  ou  celui  du  tarif  'commun  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Le  tarif  des  honoraires  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail  ne  concerne  exclusive¬ 
ment  que  les  honoraires  dus  par  les  chefs  d’en¬ 
treprises  responsables  pour  les  soins  donnés  à 
leurs  ouvriers,  victimes  d’accidents  du  travail. 


VICHY-ÉTAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  ;  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  ; 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  ; 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  facmter  la  digestion 

CoiniPRiMÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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Un  enfant  victime  d"un  accident  à  l’école  ne 
peut  évidemment  pas  prétendre  au  bénéfice 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
Lorsque  vous  avez  à  donner  vos  soins  en  pareil’ 
les  circonstances,  vous  devez  donc  vous  faire' 
honorer  par  les  parents  suivant  le  tarif  que  vous 
appliquez  dans  votre  clientèle  ordinaire. 

Ensuite  vous  pouvez  remettre  aux  parents  un 
reçu  acquitté  pour  leur  permettre  de  faire  valoir 
leurs  dipits  à  remboursement  total  ou  partiel 
auprès  de  la  direction  de  l’école  ou  l’Assurance 
qui  la  couvre,  mais  sans  que  vous  ayez  person¬ 
nellement  à  vous  immiscer  dans  ce  règlement. 

Il  est  d’ailleurs  parfaitement  licite  que  dans 
la  police  l’Assurance  ait  stipulé  qu’elle  rembour¬ 
serait  les  frais  médicaux  suivant,  le  tarif  des 
accidents  du  travail. 

Mais  cette  stipulation  ne  vous  est  pas  oppo¬ 
sable. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.903.  —  Maintien  dans  les  cadres 
et  ses  conséquences 

Ayant  49  ans  dans  l’année  la  Direction  du  Service 
de  santé  m’envoie  une  déclaration  à  signer  pour 
savoir  si  je  désire  ou  non  rester  dans  les  cadres.  -Je 
suis  médecin  lieutenant  depuis  1919. 

1®  Si  je  reste  dans  les  cadres,  puis-je  donner  ma 


démission  par  la  suite  et  pûis-je  être  astrèint  à  des 
périodes  de  réserve  ? 

2®  Si  je  demande  à  être  rayédes  cadres, puis- je  être 
astreint  à  un  service  en  dehors  de  mon  rayon  d’ac¬ 
tion  actuel  et  dans  quelles  conditions  matérielle  s. ou 
autre  ? 

3®  Après  avoir  donné  ma  démission  m’e.st-il possi¬ 
ble  par  la  suite  de  reprendre  du  service  avec  mon 
grade  précédent  ? 

Dr  L. 

Réponse 

1®  Si  vous  restez  dans  Iqs  cadres  au  delà  de  la 
durée  légale  des  obligations  militaires,  il  Vous 
sera' désormais  impossible  de  donner  votre  dé-' 
mission.  Médecin  lieutenant,  vous  serez  maintenu 
jusqu’à  l’âge  de  57  ans.  Jusque-là  vous  ne  pour¬ 
rez  vous  faire  rayer  des  cadres,  que  pour  une 
question  de  santé,  dûment  constatée  par  une 
Commission  de  réforme. 

2®  Une  fois  rayé  des  cadres  vous  restez  deux 
années  à  la  disposition  de  la  Défense  passive, 
avec  ordre  de  mobilisation.  Ultérieurement,  vous 
pouvez  être  requis  par  l’autorité  civile  pour  assu¬ 
rer  par  exemple,  le  service  dans  les  mines  de  votre 
-résidence  actuelle. 

3°  Il  vous  sera  toujours  loisible  de  contracter, 
sous  rései've  d’aptitude  physique,  un  engage¬ 
ment  pour  la  durée  d’une  guerre  éventuelle  en 
■  conservant  votre  grade. 
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3  RAISONS 


principales  dé  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux. 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 


«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 


Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 
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Renseignements 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Pari 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 


.  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Ordre  de  la  Santé  publique.  —  Enseignement 

de  la  médecine  . 

Contre  la  dénatalité  et  les  avortements  cri¬ 
minels  (J.  Noir.)  . . 

Ordre  du  jour  voté  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  Syndicat  des  Médecins  de 

la  Seine  le  7  mars  1939  (G.  F.) . 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des 

communes  limitrophes . 

Bureau  de  Voyages  :  Pour  vos  vacances  . . . 

Un  beau  voyage . . 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 

(1  Le  Sou  médical  » . 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Intervention  à  l’hôpital. 
—  Infiltrations  anesthésiques.  —  La  col- 
iaboration  entre  deux  médecins  dans  une 
intervention  chirurgicale.  —  b)  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  Qui  a  pratiqué  réellement  le 
curettage  ?  —  A  propos  des  P  C.  et  des  K. 
—  Questions  médico-militaires  :  Périodes 
d’instructions  obligatoires . . . 


Bien'  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez'  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par 
jour. 

Etabliss.  hydrominéral  du  Boulou.Foie.Voies  biliai¬ 
res.  Maladies  de  la  nutrition.  Maladies  coloniales.  Ouvert 
toute  l’année.  Renseign.  D'  Noguès,  Le  Boulon  (Pyr.- 
Orient.). 

Une  nouvelle  police  d'assurance  individuelle  :  la 
police  maladies-accidents  à  barème  spécial  pour  les  mé¬ 
decins,  contractée  auprès  des  Lloyd’s  de  Londres.  Con- 
sdltezl’encart  contenu  dans  le  présent  numéro. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

1  Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Vsais,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  &  une- insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernani  l’abonné  personnellement.) 

Ifi  prix  def  insertions  sappUntentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNcoüBS  Médicai.,  Paris  167-95. 


N“  90.  —  Seine.  A  céd.  pour  cause  départ,  cab. 
méd.  génér.  datant  de  2.0  ans,  en  plein  rendem.  Appar¬ 
tenu. 5  p.,  cuis.,  cab.  toil.Prix  55.000i  On  pourr,  céder 
Instruni.  et  meubles  proless.  Conviendr.  à  méd.  jeune 
et  actif.  ^ 

N»  91.  —  Jne  méd.  franç.,  au  courant  pneumo, 
radio,  labo,  dpsire  place  assist.  sana,  ou  aide  ou  rempla- 
cem,  cg]^.  phtislologle. 

ÎJo  92.  -VT-  Loire-Inf,  Bon  poste  méd.  à  céder  de  suite 
dans  ville  ipdustr.  Conditions  :  indemnité  et  reprise 'du 
t)all. 

N“  93,  —  D'  Léger,  O.  R.  L.,  Forbach  (Moselle)  se 
charge  gracieusem.  échange  au  pair  enfants  familles 
médic.  ou  autres,  avec  familles  allemandes.  S’adr.  direc- 
tem.  à  lui. 

N"  94.  —  Région  Nord.  A  prend,  poste  de  méd. 
coptrdl,  Caisse  prim.  Ass.  soc.  Conviendr.  à  méd.  re¬ 
traité.  Adresser  dem.  avec  âge,  situât.,  titres  et  toutes 
réf.  au  bureau  du  journal. 

N»  95.  —  Deux-Sèvres.  A  céder  dans  sous-préf.  rai¬ 
sons  âge  et  famille,  avec  ou  sans  Instrum. ,  cab.  Y.  O.  R. 
L.,suscept.  rendem.  intéress.  pour  méd.  jeune  et  actif. 
Indemn.  à  débatt.  Urgent. 

N®  96.  —  Paris.  Quartier  Montparnasse.  Vve  de 
médec.  louerait  à  étud.  chambre  avec  salle  bains,  sans 
pension. 


N®  97.  —  Très  bonne  clientèle  80  km.  de  Paris,  chas¬ 
se,  pêche,  méd.  du  ch.  de  fer,  maison  confort,  chauff, 
cent.,  garage.  Loyer  6.500,  A  vend.  50.000  dont  partie 
comptant. 

N®  98.  —  Bonne  occasion  Autoclave  4  kil.  34 -x  60 
à  stérilis.  continue.  Remis  à  neuf  par  l’usine,  3.500  fr, 
visible  chez  Lequeux,  64,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Oise.  Très  gros  poste  chef-},  canton,  bien  desservi, 
1  /2  h.  Paris.  Jolie  maison  tout  conf.  Prix  à  déb. 

75  kil.  Paris,  pays  agréable  de  Normandie,  poste 
ancien  seul  méd,  propriété  conf.  louée  6.000.  Indemn. 
35.000. 

Seine-et-Oise.  Méd.  gle.  Voles  digestives,  gros  rap. 
Prix  75.000, 

Charente.  Ancien  et  très  import,  poste  camp,  riche, 
à  prox.  grd.  centre.,  belle  maison.  Indemn.  à  déb. 
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—  IXe  Congrès  national  de  la  tuberculose.  — 
Nous  rappelons  que  le  IX®  Congrès  national  de  la 
tuberculose  se  tiendra  è  Lille  les  11,  12  et  13  avril 
1939.  Les  personnes  qui  dési  rent  être  inscrites  comme 
membres  du,  Congrès  sont  priées  d’envoyer,  dès  que 
possible,  leur  adhésion  au  secrétariat  du  Congrès, au 
siège  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VP),  en 
eflectuant  le  versement  d’une  cotisation  de  100 
francs. 

—  Le  XIIP  bal  de  la  médecine  française.  — 
Organisé  par  la  Société  F.  E.  M.  au  bénéfice  des 
orphelins  et  des  veuves  de  médecins,  le  XIII®  bal  de 
la  médecine,  française  a  obtenu  son  habituel  grand 
succès.  Le  Président  de  la  République  honorait  de  sa 
présence  cette  soirée  de  bienfaisance.  De  nombreuses 
personnalités  entouraient  M.  Marc  Rucart,  ministre 
de  la  Santé  publique  ;  M.  V.  Bucaille,  syndic  de  la 
Ville  de  Paris  ;  M.  Serge  Gas,  directeur  général  de 
l’Assistance  publique  ;  le  Docteur  Lobligeois,  con¬ 
seiller  municipal  ;  Mmes  Legueu,  Bucaille,  Roussy  ; 
le  Professeur  Leclainche,  de  l’Institut  ;  le  Professeur 
Legueu,  président  de  la  F.  E.  M.  ;  le  Professeur  Brin- 
deau,  vice-président  ;  MM.  les  Professeurs  Chevassu, 


Clerc,  Henri  Labbé,  Terrien  ;  MM.  les  Médecins  géné¬ 
raux  inspecteurs  Dopter,  Sacquépée  ;  M.  le  Docteur 
Aublant,  etc.  ■ 

La  Société  médico -chirurgicale  des  hôpitauxlibres 
avait  délégué  les  Docteurs  Delort  et  Martiny. 
«  Médecine  et  Famille  »  était  représentée  par  les 
Docteurs  Georges  Labey  et  Renaudeaux. 

Au  spectacle  (un  film  en  couleurs  du  Docteur 
Pierre  Vernier  «  Images  du  Sud  Marocain  »  ;  «  Les 
instruments  anciens  d’Henri  Casadesus  avec  Lu¬ 
cienne  Tragin  »  ;  «  La  danse  è  travers  les  âges  ») 
succéda  le  souper  romantique,  sous  la  direction  de 
'  Mme  Henri  Labbé  et  du  Docteur  Ed.  de  Pomiane, 
souper  qui  réunit  200  convives. 

Les  familles  médicales  qui  n’ont  pu  assister  à  cette 
belle  manifestation  d’entr’aide  confraternelle  peu¬ 
vent  adresser  leur  obole  à  la  Société  F.  E.  M.,  60, 
boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  à  Paris  (VII®), 
compte  chèque  postal  n®  1.466-88  ou  envoyer  leur 
adhésion  (membre  honoraire, -cotisation  annuelle 
25  francs,  perpétuée  250  fraiics,  membre  bienfaiteur, 
versement  minimum  500  francs).  Les  femmes  et 
enfants  dé  médecins  peuvent  demander  leur  admis¬ 
sion  comme  membres  participants  (cotisation 
annuelle  25 francs parpersonne)  et  s’assurer  ainsi  en 
cas  de  détresse  dans  l’avenir  une  aide  matérielle  et 
morale  effective. 

—  La  médaille  du  Professeur  Villard.  —  Les  amis, 
les  anciens 'élèves  et  les  collègues  du  Professeur 
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Villard  ont  remis  à  la  Faculté  de  médecine  dé  Lyon 
une  somme  de  13.000  francs  représentant  le  reliquat 
des  souscriptions  recueillies  pour  la  médaille  de 
M.  Villard,  professeur  honoraire  de  clinique  gynéco¬ 
logique. 

Cette  somme  servira  à  l’achat  d’appareils  scienti¬ 
fiques  pour  la  Clinique  gynécologique.  " 

—  Le  Life  Congrès  de  la  Société  française  d’opH- 
talmologie  aura  lieu  à  Paris,  les  8,  9,  10  et  11  mai 
1939.  Le  Docteur  Coutela,  de  Paris,  présentera  un 
rapport  sur  :  «  L’œil  et  les  maladies  professionnel¬ 
les  ».  '  ;  ■  ' 

Des  visites  dans  les  hôpitaux  et  une  promenade 
_aux  environs  de  Paris  seront  organisées  pendant  le 
Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  général.  Docteur  Mérigot  de  Treigny,  1, 'square 
de  Latour-Mauhourg,  Paris  (VII®). 

—  Prix  Chauvin  (Oto-rhino-laryngologie).  • —  Tl 
est  rappelé  que, le  prix  Chauvin,  d’une  valeur  de 
6.000  francs,  sera  attribué  lors  du  Congrès  de  la 
Société  française  de  laryngologie  en  octobre  1939. 

Le  jury,  réuni  sous  la  présidence  du  Docteur  Le 
Mée,  laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  a  choisi 
comme  sujet.  ;  «  La  sinusite  ma?:illaire  d’origine 
dentaire  ». 

Les  mémoires  devront  être  envoyés  le  15  juillet 
1939  (dernière  limite).  Pour  tous  renseignements 


s’adresser  à  M.  Chauvin,  docteur  en ,  pharmacie, 
Aubenas  (Ardèche); 

—  Un  beau  voyage  de  «  Bruxelles-Médical  »  aux 
Etats-Unis.  —  A  l’occasion  de  l’Exposition  dé  Nevî- 
York,  notre  confrère  Bruxelles-Médical,  dont  les 
croisières  ont  toujours,  depuis  plus  de  quinze  années 
qu’elles  existent,  remporté  un  vif  succès,  — organise, 
du  29  août  au  30  septembre  prochain,  un  beau 
voyage  accompagné  âux  Etats-Unis, 

Le  départ  du  Havre  s’effectuera  à  bord  du  Cham- 
plain,  magnifique  paquebot  de  28.676  tonnes,  delà 
Compagnie  générale  transatlantique, et  ïe retour  par 
le  Paris  (37. 170tohnes),  l’une  des  plus  belles  unités 
de  la  marine  marchande  française. 

L’itinéraire  sera  le  suivant  : 

-Le  Havre,  New- York  (trois  jours).,  Philadelphie, 
Atlantic  City,  Washington,  Chicago,  Détçoit,,  To¬ 
ronto  ,n  Chutes  du  Ni  gara,  Boston,  New- York 
(trois  jours),  le  Havre. 

Le  prix  forfaitaire,  avec  traversées  en  classe  c'abine, 
(1'®  classe),  comprenant  tous  les  frais  du  Havre  au 
Havre,  exception  faite  seulement  des  pourboires  à 
bord  et  de  la  boisson  dans  les  hôtels  et  les  trains 'aux 
Etats-Unis,  a  été  fixé  à  la  somme  de  747  dollars. 

Pour  les  voyageurs  désirant  effectuer  les  traver¬ 
sées  maritimes  en  classe  touriste,  le piix  ne  sera  que 
de  585  dollars. 

A  noter  que  tous  les  parcours  aux  Etats-Unis  se 
■  feront  en  H®  classe  — avec  fauteuils  Pullman,  pour 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17®) 


XCITABILITE  ■NQUIÉTUOC 

MOTiviTÉ  Irritabilité 

NERVEMENT  InSOHNIE 


MEDICATION  TYPE  DE  L'EMOTIVITE  ET  DU  TRAC  4  à  6 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne)  comprimés 
(Communication^  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 

d»  Pathologlecomparée,  8  marsl938)  par  jour 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 


ALCOOLATURE ; 

XX  à  L  gouttes  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PURi,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 


1  Gramme  =  XXX  gouttes 


SOLUCALCINE 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 

ACCIDENTS  SÉRIQUES  _ 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  •  PARIS'S^ 


DRAGEVAL  (DRAGÉES  LU  MEVAL)  \ 

V  (PILULES  GLUTINISEES)  ' 

\  Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 

\  des  troubles  d’origine  nerveuse 

\  (Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

\  2  à  6  par  24  heures 

\  TENSORÏL 

National  \  (PILULES  GLUTINISÉES) 

i«0ontrôi«  \  Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
Dossier  27  \  et  troubles  qui  s'y  rattachent 

\  (spasmes  artériels,  etc.) 


DESCODRAÜX&Fils' 


CHLORO-MAGNESION 

(GOUTEES) 

\  Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
\  Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

\  15  gouttes  deux  fois  par  jour  {Enfants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois) 

\  Accidents  sériques  100  gouUes  par  four 


EAU  DES  EAUX-BONNES 

‘‘Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature” 

Souveraine  danstoutes  les  inflammations  catarrhales 
rebel  les  des  voies  aériennes  :  coryzas  chroniques,  rhino- 
pharyngites,  laryngites  glanduleuses  (enrouements, 
toux  d’irritation)  ;  fragilité  bronchique  et  pulmonaire  ; 
emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  trachéo-bronchi¬ 
ques  de  l’enfance  ;  végétations  adénoïdes  et  hyper¬ 
trophie  des  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

'  I  ^  Enfant  ;  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  matin  à  jeun,  te  soir  en  se 
couchant,  dans  :  iàit'  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 

La  double  sulfuration  de  l'«  Eau -Bonne  »  (sodique?  et  calcique),  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et 
chlorure  de  sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloï  des  et  métaux  :  iode,  phospore,  arsenic  ;  fer, 
argent,  cuivre,  or,  étain,  platine...,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante, 
sa  : vertu  remontanite  et  tonique. 

SAISON  DU  JUIN  AU  30  SEPTEMBRE 
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las  trajets  de  jour  et  couchettes  Pullman  pour  les 
trajets  de  nuit —  et  que  tes  hôtels'  utilisés  seront 
tous  des  hôtete  de  premier  ordre  (chambres  avec 
salles  de  bains  privées). 

Pour  recevoir  le  programme  détaillé  du  voyage, 
s’adresser  à  la  Section  des  voyages  de  Bruxdles- 
Afédtcal,  29,  boulervard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 

—Ecole  de  la  France  d’outre-mer.— M.  le  Profes¬ 
seur  Tanon  fera  le  jeudi  30  mars,  à  17  heures,  à 
l’Ecole  de  la  France  d’butre-mer,  Z,  avenue  de 
l’Observatoire,  une  conférence  sur  l’hygiène  de  la 
femme  aux  colonies. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vé¬ 
nérien.  —  Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les 
infirmières  et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes 
s’intéressant  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénérien¬ 
nes.  Dix-neuvième  session,  mai  1939  (14  leçons), 
du  15  au  20  mai  1939,  à  l’Institut  Alfred-Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  et  à 
la  clinique  Baudelocque. 

Le  nombse  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées 
de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  périlvénérien,  25, boulevard  Saint-Jacques, 
Paris  (XIV«),  avant  le  1®^  mai  1939-. 

Droit  d’inscription  :  10  francs  (N®  Compte  Chèque 
postal  627.00). 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  général  delà 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril- vénérien,' 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®). 

—  Assistance  publique  de  Paris.  —  Par  arrêté  de. 
M.  Villey,  préfet  de  la  Seine,  et  sur  la  proposition' 
de  M.  Serge  Gas,  directeur  général,  M.  Paul  Miret, 
inspecteur  général,  est  nommé,  à  la  date  du  16  mars . 
1939,  secrétai re  gén éral à  l’ Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  eh  remplacement  de  M. 
Albert  Chenevier,  décédé. 

—  Faculté  de  médecine  dé  Marseille.  —  Prix  pour 
l’année  scolaire  1937-1938.  —  Prix  Jules  et  Louis 
Jeanbernat.  Ce  prix,  fondé  par  M.  Jeanbernat  Bar¬ 
thélemy  de  Ferrari-Doria,  eh  souvenir  de  ses  deux 
fils  tombés  glorieusement  au  Champ  d’honneur,  a 
été  attribué  à  M.  Sauvigné,  qui  a  obtenu  les  meil¬ 
leures  notes  pendant  ses  deux  dernières  années  d’étu¬ 
des. 

Prix  René-Lazare.  —  Ce  prix,  fondé  par  M.  F.  La*  . 
zare,  en  mémoire  de  son  ôls,  ancien  interne  en  méde¬ 
cine,  a  été  attribue  à  M.  Masselo-,  ,  pour  son  mémoire 
sur  le  Noma.  • 

Prix  des  professeurs.  —  La  médaille  d’or  (méde¬ 
cine)  est  décernée  à  M.  Battesti  (Pierre)-,  qui  a 
obtenu  les  meilleures  notes i>endant  la  seo-larité. 

Prix  de  thèse.  —  Ce  prix  comporte  l’attribution  de 
médailles  et  mentions  honorables  aux  auteurs  des 
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meilleures  thèses  soutenues  pendant  l’année  scolaire. 
1937-1938.  Chirurgie.  Médaille  d’argent  :  M.  Ghan- 
.TON  ;  médaille  de  bronze  :  M.  Zananiri.  — Médecine  . 
Médaille  d’argent  :  M.  Boudouresques  ;  médaille  de 
bronze  :  M.  Ho-Ta-Khanh.  — Biologie.  Médaille  d’ar¬ 
gent  :  M.  Jullien  ;  médaille  de  bronze  ;  M.  Arnoux  ; 
Mentions  honorables  :  M.  Aucler,  Mme  Raybaud. 

•  —  Naissances.  —  Le  Docteur  Paul  Ferraud  et 
Madame,  ont  la  joie  de  nous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Jacqueline. 

Saint-Junien  (Haute-Vienne),  le  5 mars  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Christiane,  Suzanne,  Brigitte,  Thérèse,  Mau¬ 
rice,  Dominique,  Edouard,  Myriam  et  Charlotte 
Dekester  ont  la  joie  de  nous  annoncer  la  naissance 
de  leur  petite  sœur  Véronique. 

Lille,  23,  rue  de  Bouvines,  3  mars  1939. 

Nous  sommes  heureux  d’adre.sser  à  Madame  et  an 
Docteur  Maurice  Dekester  nos  plus  vives  félicita¬ 
tions.  Leur  belle  famille,  bien  qu’éprouvée  parla 
mort  de  deux  enfants,  Jacqueline  et  Bernard,  com¬ 
prend  encore  dix  garçons  et  filles  vivants  et  fait  hon¬ 
neur  au  Corps  médical  français. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Le  Paumier,  de  Beauvais  ;  du 
Docteur  Kliszowski,  de, Vannes  (Morbihan)  ;  du 
Docteur  Arroux,  de  Bardo  (Tunisie)  ;  du  Docteur 


Joseph  Balmelle,  de  Viviers-sur- Rhône  (Ardeche)  ; 
du  Docteur  Gabrièl  Barrés,  de  Blesle  (Haute- 
Loire)  ;  du  Docteur  Joseph-Edouard  Beaucard,  de 
Margut  (Ardennes)  ;  du  Docteur  Brossard,  de 
Bègles  (Gironde)  ;  du  Docteur  Gorges  Cahen,  de 
Vichy  ;  du  Docteur  Olivier  Couffon,  d’Angers  ;  da 
Docteur  Henri  Cottenot,  père,  détédé  au  Cap-d’Ail 
(Alpes-Maritimes)  ;  du  Docteur  Elie  Decherf,  de 
Tourcoing  du  Docteur  Franchi,  d’Orléansville 
(Alger)  ;  du  Docteur  Jules  Lauga,  de  Bordeaux  ; 
du  Docteur  Henri  Laurent,  de  Sausset-les-Pins 
(Bouches-du-Rhône)  ;  du  Docteur  B.  Lena,  de  Mar¬ 
seille  ;  du  Docteur  Aimar  Raoult,  de  Nancy  ;  du 
Docteur  Jules  Roux,  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Jean  ' 
Saintrailles,  de  Nérac  (Lot-et-Garonne).  ;  de 
Monsieur  Hubert  Pari  si  s,  externe  des  hôpitaux  de 
Lille  ;  du  Docteur  St.  Leduc,  professeur  honoraire 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes  ;  du  Docteur  Victor 
Pachon,  '  ancien  piofesseur  de  physiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  membre  corres-. 
pondant  de  l’Académie  de  médecine.  Les  travaux 
du  Professeur  Pachon  Sur  la  tension  artérielle  sont 
classiques. 

—  On  annonce,  de  Marseille,  la  mort  du  Docteur 
Blot,  médecin  lieutenant-colonel  des  troupes  colo¬ 
niales  en  retraite,  décédé  des  suites  d’une  affection 
contractée  en  service  alors  qu’il  prodiguait  ses  soins 
aux  blessés  espagnols  à  bord  du  paquebot  Provi¬ 
dence. 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  -■  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux.  i 

LE  PROGRÈS  SClENtlFÎÛUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-?» 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  873 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  de  la  Santé  publique 

Sont  promus  ou  nommés  dans  l’Ordre  de  la  .  Santé 
publique  ; 

Commandeurs  :  MM.  le  Médecin  général  Blanchard  ; 
le  Médecin  général  de  la  Marine  Candiotti  ;  le  méde¬ 
cin  général  Cot  ;  le  Professeur  Devraigne,  de  Paris  ; 
le  Professeur  Rocaz,  de  Bordeaux  ;  le  Docteur  Mar¬ 
quis,  de  Rennes. 

,  Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Batier,  de  Strasbourg  ; 
Bec,  d’Avignon  ;  Betgouignan,  de  Paris  ;  Berthovin- 
tan,  de  Saint-Maurice.;  Biais,  de  Limoges  ;  le  Pro¬ 
fesseur  Carrière,  de  Lille  ;  le  Médecin  général  Cause- 
ret  ;  les  Docteurs  Cazejust,  de  Montpellier  ;  Chaboux, 
de  Belley  ;  Clerc,  de  Paris  ;  Mlle  le  Professeur  Condat, 
de  Toulouse  ;  MM.  les  Docteurs  Contât,  de  Paris  ; 
Coopman,  de  GrépV-en-Valois  ;  Gros,  de  Mascara  ; 
'Cruveilhier,  de  Paris  ;  Deguiral,  de  Carsac  ;  Demon- 
chy,  de  Paris  ;  Denis,  de  Mâcon  ;  Dujarrîc  de  la 
Rivière,  de  Paris  ;  Fleurent,  de  Colmar  ;  Fitte,  de 
Camiers  ;  Fourcade,  de  Marmande  ;  Franquet,  de 
Reims  ;  Friteau,  de  Paris  ;  Gauthier,  du  Raincy  ; 
Hautefeuille,  de  Carvin  ;  Hery ,  de  Paris  ;  le  médecin 
lieutenant-colonel  Jacquet  ;  Le  Calvé,  de  Redon  ; 


I’  lè  médecin  colonel  Lefèvre  ;  le  Professeur  Legrard, 
de  Lille  ;  le  médecin  lieutenant-colonel  Lortholaiy  ; 
les  Docteurs  Manet,  de  l’aris  ;  Nas,  de  Lodève  ; 
Mettey,  de  Belfort  ;  Meurdrac,  de  Paris  ;  le  médecin 
commandant  Moynîer  ;  les  Docteurs  Panis,  de  Com- 
mercy  ;  Richard,  de  Mâcon  ;  Robert  de  Versailles  ; 
Rosenthal,  de  Paris  ;  Savary,  du  Mans  ;  Simon,  de 
Semur  ;  Simonin,  d’Orléans  ;  Spinetta,  de  Nice  ; 
Sureau  de  Paris  ;  Tardif,  de  Longué  ;  Vieilledent,  de 
Lille  ;  Vignaud,  de  Paris  ;  Vuillemot,  de  Blida  ; 
Ainselle,  d’Epernay  ;  Bommier,  de  Wardrecques  ; 
Degrais,  de  Paris  ;Dulac, de  la  Société  des  secouristes 
français  ;  Vonderweldt,  de  Mulhouse  ;  Spartall,  dç 
Paris. 

Chevaliers  :  M.  le  Docteur  Allen,  d’Entrains  ;  Mme 
le  Docteur  Anche!,  de  Paris  ;  MM.  les  Docteurs 
Audy,  d’Huisseau-sur-Corson  ;  Bertho,  de  Villc- 
franche-du-Périgord  ;  Blaire,  d’Aubigny-sur-Aitois  ; 
Blanchard,  de  Vauconcourt  ;  Blandin,  de  Chenac-sur- 
Gironde  ;  Boichon,  de  Pouissières  ;  Bonifay,  de  la 
Seyne-sur-Mer  ;  Bonnamy,  de  Brive  ;  Bonnets,  de 
Paris  ;  MM.  le  Docteur  Brosse^  de  Paris  ;  MM.  les 
Docteurs  Burmer,  de  Paris  ;  Calazel,  de  Foix  ;  Cope- 
lin,  de  Meaux  ;  Casenave,  d’Hendaye  ;  Castagnol,  de 
Rouen  ;  Chaplain,  d’Ansauvillers  ;  Chausserie- 
Laprec,  de  Paris  ;  Claron,  du  Vigon  ;  Clerc,  de  Saint- 
Pierre-d’Albigny  ;  Collin,  de  Caen  ;  Corbier,  de  Paris  ; 
Gorticchiato,  de  Paris  ;  Coupeau,  de  Neufehâteau  ; 

'  Créange,  de  Nancy  ;  Daily,  de  Paris  ;  Delaveuve,  de 
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Saint-Dié  ;  Delhounie,  .de  Pierpebuffièr.e  ■  Delon,,  du 
Theil-sur-Huisn.e  DelthiJ,  de  Paris  Desfaj^es,  de 
Busset  ;  Mme  le  Docteur  Desplas,,de  Paris  ;  MM.  les 
Docteurs  Dreyfus,  de  Gu.ebwiJler  ;  DulireuiL,  de  te 
Riclie  ;  Dumas,  de  Veruièpes  ;  Encausse,  de  Par.is  ; 
Eon,  de  Dïnan  ;  Farouz,  d’Oran  ;  Basson,  de  Marseille, 
Faugeron,  de  Paris  ;  Filachet,  d’Amiens  ;  Faurnier, 
de  Clermont-Ferrand  ;  Ganiv:et'Lagraii.ge.,deCognac; 
Garnier,  d’A.reueil  ;  Garrigues,  de  Rodez  ;  Gelly,  de 
Ear-le-Duc  ;  Guenta],  de  Nancy  ;  Hahn,,  de  Paris  ; 
Hoffmann,  de  Dejne  ;  Ichoek,  de  .Clicliy  ;  Izard,  de 
Paris  ;  Jaeger,  de  Colmar  ;  Laignier,  de  Paris  ;  Lam- 
bot,  de  Toulon  ;  Liartigan,  de  Tarbes  ;  Lauge,  d’Oran; 
Laurent,  de  Dunkerque  ;  Leboucher,  de  Bayeux  ; 
Lecq,  de  Thèze  ;  Legendre,  de  Lainarche  ;  Lepage, 
du  Mans  ;  Leuïtlen,  de  Masevaux  ;  Levi,  d '.Orléans  ; 
Leyy,  de  Paris  ;  Liber,  de  Walincourt  ;  Luton,  de 
Clermont-Ferrand  ;  Mallet,  de  Brienon  ;  Mans,  de 
Baint-Remy  ;  Marceron,  dé  Paris  ;  Marciand,  de 
Limoges  ;  Marie,  de  Rouen  ;  Massia,  de  L^  on  ;  Marot, 
de  Chatillon-sur-Marne  ;  Mme  le  Docteur  Masson, 
de  Naugent-Limoges  ;  MM.  les  Docteurs  Nerat,  de 
Sainte-Savine  ;  Mignot,  de  Besançon  ;  Oliers,  d’An-^ 
necy  ■;  Ortodoxu,  de  Chablis  ;  Oury,  de  Saint-Maurice; 
Peaudelen,  de  Nice.  ;  Pénard,  de  Chaponost  ;  Per- 
driat,  .de  Corbigny  ;  Pierre,  de  Troyes  ;  Ponthus,  de 
Lyon Pçrtret,  de  Paris  ;  Rangj,er,de  Paris  ;  Rauch, 
de  Besançon  ;  Mlle  le  Docteur  Roussy,  de  Saint- 
Quentiu  ;  MM-  les  Docteur  Salonier,  de  Paris  ; 
Layer,  de  Châtel-sur-Moselle  ;  Schmidt,  d’Andlau  ; 


Serin,  de  Fontengy-sous-Bois  ;  Skapier,  de  Paris  ; 
SmoJ,  de  Paris  ;  Soderjindh,  de  Fiorac  ;'Tacq«èt,  de 
Saint-Riquier  ;  Teuilère,  de  Paris  ;  *rriollel,de  Van- 
ne.s  ;  Tltéron,  de  Grabels  ;  de  Traverse,  de  Paris  ; 
Trinquet,  de  Valénciennes  ;  Mme  le  Docteur  Vacher, 
de  Paris  ;  MM.  les  Docteurs  Vuillemot,  de  Blida  ; 
Weillez,  de  Paris  ;  Wurmser,  de  Paris  ;  Bricard,  de 
Paris  ;  Destruels.d.’Àrcis-sur-Auche  ;  Didier, d’Bpi- 
nal  ;  Durand,  de  Paris  ;  Gouvenot,  de  Joinville  ; 
Jacquet,  de  Saint-Dié  ;  Mollin,de  Mareuil-le-Fort; 
Bchlumberger,  de  Paris.  '  ' 

(J.  O.,  2  mars  im)  - 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  3  mars  1939,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale  : 

M.  Santy,  agrégé,  est  nommé,  àcompter  du  1“^  mars 
1939,  professeur  de  chirurgie  opératoire  à  la  Faculté 
de  Lyon  (dernier  titulaire  de  la  Chaire  :  M.  Cotte). 

,  (J .  O.,  7  mars  1939.) 
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CRINO-TENSYL 


Régulateur  de  la  tension  artérielle, 
de  la  circulation  et  de  la  nutrition  générale 


Une  thérapeutique 


INDICATIONS 

Hypertension  artérielle  -  Arté¬ 
riosclérose  et  présclérose , 
troubles  circulatoires  et 
spasmes  vasculaires  -  Plétho- 
risme,  obésité,  arthritisme,  etç. 
Troubles  de  la  ménopause 
—  et  de  la  cinquantaine  — 


MODERNE 

PRATIQUE 

EFFICACE 

POSOLOGIE  II 

Gare  noripb^ie  i  a  compri¬ 
més  au  début  de  chacun  I 
des  trois  repas  pendan  | 
trois  semaines  —  Cure 
d’entretien  ;  i  comprimé 
au  début  de  chacun  des 
trois  repas,  ig  jpurs  par 
-  mois  ’ - 


LABORATOIRES  FOURNIER  FRÈRES 

_ _  rt  -Rno  •RÎBAnT'Tiot.  _  P»AT{TR  _ 


PROPOS  DU  JOUR 

L’ALIÉNATION  MENTALE  CAUSE  DE  DIVORC 


L’aliénation  mentale  peut-elle  être  une  cause 
de  divorce  ?  La  question  est  à  l’ordre  du  jour  en 
France  depuis  l’établissement  du  divorce,  c’est- 
à-dire  depuis  plus  d’un  demi-siècle  et  malgré  le 
dépôt  d’une  demi-douzaine  de  propositio^is  de  loi, 
n’est  pas  encore  résolue. 

•  L’ouvrage  de  deux  distingués  médecins  des 
Hôpitaux  psychiâtriques,  les  Docteurs  Pierre 
Léculier  et  Roger  Got  intitulé  :  Divorce  et 
Aliénation  mentale  (1),  préfacé  par  le  Profes¬ 
seur  0.  Crouzon,  la  veille  de  sa  mort,  donne  à 
cette  question  un  regain  d’actualité.  . 

MM.  P.  Léculier  et  R.  Got  font  un  examen 
approfondi  de  ce  problème,  l’envisagent  sous 
toutes  ses  faces,  historique,  juridique,  religieuse, 
médicale,  morale  ef  sociale  et  nous  croyons  inté¬ 
ressant  pour  nos  lecteurs  de  faire  un  résumé  fata¬ 
lement  incomplet  et  insuffisant  de  leur  important 
travail  qui  mérite  d’être  lu  en  entier. 


Comme  d’ailleurs  le  Divorce  envisagé  au 
point  de  vue  général,  l’aliénation  mentale,  cause 
de  divorce,  a  ses  partisans  et  ses  adversaires  qui 
basent  les  uns  et  les  -autres  sur  des  arguments 
solides  leur  conviction. 

Notons  en  passant  qu’en  Europe,  sauf  en  Italie 
et  à  Andorre  où  le  divorce  n’est  pas  admis,  en 
Belgique,  en  Luxembourg,  en  Roumanie  et  en 
Yougoslavie,  la  législation  de  toutes  les  nations 
admettent  que  l’aliénation  mentale  peut  être  un 
motif  de  divorce. 

Le  Droit  romain  exigeait  pour  le  divorce  le 
consentement  des  deux  conjoints.  Dans  le 
Haut-Empire  romain,  le  conjoint  d’un  aliéné 
pouvait  rompre  le  mariage,  si  la  folie  était  dan¬ 
gereuse  et  inguérissable. 

Pendant  le  Bas-Empire,  la  folie  n’est  pas  une 
cause  de  répudiation,  mais,  à  la  fin  du  IX^  siècle, 
elle  devient  une  cause  obligatoire  de  la  dissolu- 
tiondu mariage.  D’ailleurs  àcetteépoque chaque 
région  subissait  l’influence  des  coutumes  de  la 
nation  barbare  qui  y  dominait. 


(1)  Paris,  librairie  de  Droit  et  de  Jurisprudence, 
h.  Pichon  et  R.  Durand-Àuzias,  administrateurs, 
20,  rue  Souiflot,  1939. 


E 

Du  XI® mu  XV®  siècle,  pendant  l’époque  féo¬ 
dale,  le  droit  canonique  règne  en  souverain  et 
impose  l’indissolubilité  du  mariage  consommé. 
A  partir  du  XIII®  siècle,  on  envisage  dans  cer¬ 
tains  cas  de  folie  l’absence  ou  un  vice  de  consen¬ 
tement  qui  peuvent  permettre  l’annulation  du 
mariage.  Mais  si  la  folie  survient  nettement 
après  le  mariage  seule  la  séparation  de  cOrps  peut 
être  autorisée.  .  ' 

Du  XVI®  siècle  à  1789,  pendant  l’époque'  mo¬ 
narchique,  l’indissolubilité  du  mariage  esfmain- 
tenue.  Si  le  mari  est  aliéné,  la  séparation  de 
corps  peut  être  prononcée,  si  c’est  la  femme,  elle 
doit  être  internée  dans  un  couvent.  , 

Pendant  la  Révolution  s’établit  un  droit  inter¬ 
médiaire,  le  mariage  est  considéré  comme  uù 
, contrat  purement  civil  et  en  1792,  on  admet  au 
nombre  des  motifs  de  divorce,  la  folie-. 

Le  Code  civil  en  1803,  supprime  l’aliénation 
mentale  comme  cause  de  divorce.  La  Restaura¬ 
tion  en  1816  interdit  le  divorce.  En  1884,  lors 
du  rétablissement  du  divorce  par  la  loi  Naquet, 
l’aliénation  n’est  pas  reconnue  comme  cause  de 
divorce,  même  elle  peut  être  considérée' comme 
un  obstacle  au  divorce. 

j  La  jurisprudence  admet  que  le  divorce  peut 
être  prononcé  malgré  l’aliénation  mentale,  si  lés 
troubles  mentaux  résultent  d’une  faute  person¬ 
nelle  (alcoolisme,  par  exemple),  si  avant  le 
mariage  des  troubles  mentaux  existants  ont  été 
dissimulés  (épilepsie-,par  exemple).  La  nullité- 
du  mariage  peut  être  prononcée  s’il  n’y  a  pas  eu 
de  consentement  libre  (art.  180  et  146  du  Code 
civil),  et  d’après  la  loi  du  19  février  1933,  les 
époux  et  le  ministère  public  peuvent  réclamer  la 
nullité  du  mariage  en  se  basant  sur  un  certain 
nombre  de  causes  :  impuberté,  bigamie,  inceste, 
aliénation  mentale,  absence  de,  consentement. 

Les  projets  de  réforme  de  la  loi  (amendement 
Guillot,  1882  ;  Colin,  Morlot,  1905  ;  Violette, 
1910  ;  Fournier,  1,919  ;  Palmade  et  Hesse,  1925  ; 
Frot,  1926  ;  Aulois,  1936)  proposent  que  l’alié¬ 
nation  soit  prise  en  considération,  si  un  interne 
ment  plus  ou  moins  long  et  une  expertise  médi¬ 
cale  établissent  son  incurabilité.  C’est  alors  que 
de  Clérembault  développa  sa  conception  du 
divorce  mafgré  l’aliénation,  dans  le  but  de  proté¬ 
ger  le  conjoint  sain,  l’aliéné  pouvant  devenir 


876 


LE -CONCOURS  MÉDICAL 


13  _  26  —  III  —  39 


dangereux,  et  que  Trenel,  en  1927,  proposa  dans 
ces  cas  de  substituer  la  nullité  du  mariage  au 
divorce  pour  éviter  les  obstacles  juridiques. 


Les  raisons  données  par  les  adversaires  du 
divorcé  pour  aliénation  mentale,  sont  d’abord 
celles  que  l’on  a  opposées  au  divorce  en  général. 

Le  divorce,  a-t-on  dit,  engendre  sa  propre 
multiplication.  Le  nombre  des  divorces  qui,  en 
1885  était  en  France  4.277  cas,  est  passé  en  1910 
à  13.049  et  a  atteint  en  1937,  le  total  de  23.614. 

Le  divorce,  a-t-on  ajouté,  favorise  les  désor¬ 
dres  entre  époux,  rend  avant  le  mariage  le  choix 
des  conjoints  plus  superficiel,  encourage  l’incon¬ 
duite,  est  un  danger  moral  et  social,  amenant  la 
dissolution  de  la  famille,  sacriflano  parfois  l’ave¬ 
nir  des  enfants  et  accroissant  la  dénatalité. 

Outre  ces  raisons  d’ordre  général,  les  adversai¬ 
res  de  l’aliénation  mentale  comme  motif  de 
divorce  font  remarquer  quel’on  sacrifierait  ainsi 
la  protection  du  malade,  que,  dans  le  droit  fran¬ 
çais,  le  divorce  est  une  peine  qui  Suppose  une 
faute,  or,  la  folie  est  un  malheur,  et  non  pas  une 
faute,  et  l’un  des  devoirs  principaux  des  époux  est 
qu’ils  se  doivent  réciproquement  assistance. 
D’autre  part,  la  douleur  morale  provoquée  par 
l’abandon  de  son  conjoint  peut  aggraver  l’état  de 
l’aliéné.  En  outre,  il  peut  y  avoir  de  nombreuses 
combinaisons  d’intérêts  matériels  contre  les¬ 
quels  l’aliéné  ne  pourra  se  défendre. 

En  outre,  il  y,  aurait  de  grandes  difficultés 
d’application  du  divorce,  pour  aliénation.  Il  ne 
pourrait  être  prononcé  qu’en  cas  d’incurabilité 
absolue  et  grande  serait  la  responsabilité  du 
médecin  qui  oserait  prononcer  cette  incurabilité. 

D’ailleurs,  l’incurabilité  d’une  maladie  mentale 
ne  veut  pas  toujours  signifier  l’impossibilité  de 
la  vie  conjugale  et  le  petit  nombre  des  divorces 
constatés  dans  les  pays  où  ils  sont  autorisés, 
ramène  la  question  à  une  bien  faible  importance. 

Les  adversaires  du  divorce  pour  aliénation 
mentale  concluent  : 

1°  Si  le  divorce  est  nuisible,  il  est  inutile 
d’étendre  ses  possibilités  ; 

2°  Le  droit  français  serait  bouleversé  si  l’on 
admettait  qu’une  maladie,  même  incurable, 
peut  causer  l’annulation  du  mariage  ; 

3°  L’incurabilité  absolue  d’une  maladie  men¬ 
tale  ne  peut  jamais  être  affirmée. 


A  ces  raisons,  les  partisans  du  divorce  motivé 


par  l’aliénation  mentale  opposent  les  suivantes  : 

Le  divorce  est  légitimé  par  le  respect  de  la 
liberté  individuelle. 

Il  est  la  solution  d’une  situation  qui  peut  être 
insupportable.  Il  permet  à  des  époux  malheu¬ 
reux  de  contracter  une  union  mieux  assortie. 

Il  respecte  la  liberté  de  conscience  car  l’époux 
catholique  convaincu  n’est  pas  obligé  après  le 
divorce  de  contracter  un  nouveau  niariage. 

En  ce  qui  concerne  l’aliénation,  le  divorce  pro¬ 
tège  les  intérêts  des  conjoints,  de  la  famille  et  de 
la  société.  L’époux  bien  portant  est  aussi  inté¬ 
ressant  que  le  malade.  Il  est  humain  de  lui  assu¬ 
rer  la  possibilité  de  créer  un  nouveau  foyer  'et 
d’avoir  des  enfants  légitimes  à  l’abri  d’une  héré¬ 
dité  psychopathique.  La  vie  commune  avec  un 
aliéné  peut  devenir  très  dangereuse  et  un  nou¬ 
veau  mariage,  plus  moral  qu’un  concubinage, 
peut  être  favorable,  même  pour  les  enfants  de 
l’aliéné  qui  peuvent  retrouver  un  foyer. 

Nier  le  pronostic  possible  de  l’incurabilité  est 
la  négation  même  de  la  science  psychiatrique,  les 
erreurs  de  ce  genre  sont  infiniment  rares.  L’indif¬ 
férence  est  la  règle  chez  les  aliénés  chroniques  et 
l’assistance  morale  du  conjoint  est  pour  eux  tout 
à  fait  illusoire.  Quant  à  l’assistanqe  matérielle, 
elle  peut  demeurer  possible  avec  le  divorce. 

Juridiquement,  s’il  y  a  un  intérêt  social  à  per¬ 
mettre  le  divorce  pour  aliénation,  et  cet  intérêt 
existe,  on  peut  modifier  la  loi  qui  fait  du  divorce 
une  peine.  Il  n’y  a  pas -à  craindre  de  nombreux 
abus,  car  ces  divorces  sont  rares  dans  les  pays 
étrangers  où  ils  peuvent  être  prononcés. 

Actuellement,  en  France,  on  arrive  au  même 
résultat  en  tournant  la  loi,  ce  qui  n’est  guère 
admissible.  D’ailleurs,  personne  ne  demande  que  • 
le  divorce  pour  aliénation  soit  obligatoire. 


MM.  P.  Léculier  et  R.  Got  concluent  en 
adoptant  la  conception  du  Docteur  de  Clérem- 
BAi'i.T  du  divorce  malgré  l’aliénation  mentale. 
Cette  conception  ne  bouleverserait  en  rien  la 
législation  actuelle,  il  suffirait  d’ajouter  à  la  loi 
l’amendement  suivant  : 

«  Aucune  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l’état 
mental  du  défendeur,  ne  pourra  faire  rejeter  la 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  » 
A  notre  avis,  c’est  la  meilleure  conclusion  à 
donner  à  cette  question,  quant  aux  conditions 
dans  lequel  le  divorce  doit  être  prononcé,  c’est 
la  tâche  des  magistrats  qui  doivent  s’entourer 
de  toutes  les  garanties  nécessaires. 

J.  Nota. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LA  TRANSFUSION  DU  SANG  CHEZ  LE  NOURRISSON 

Par  le  Docteur  Fr.  Saint  Girons 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Joseph 


Les  résultats  obtenus  de  la  transfusion  du  sang 
chez  le  nourrisson  ont  été  dans  ces  dernières 
années  assez  probants  pour  en  faire  préciser 
la  technique  et  les  indications,  grâce  à  de  nom¬ 
breux  travaux  que  nous  trouverons  au  cours 
de  cet  exposé  et  dont  le  plus  important  est  la 
thèse  de  R.  Mouchotte,  remarquablement  docu¬ 
mentée  et  apportant  en  outre  une  contribution 
personnelle  de  premier  ordre.  Nous  envisage¬ 
rons  successivement  la  technique,  les  accidents 
et  le  mode  d’action  de  la  transfusion  ;  puis  nous 
examinerons  ses  diverses  indications  et  les 
résultats  obtenus  pour  chacune  d’elles. 

I.  Technique  de  la  transfusion 
chez  le  nourrisson 

Dù  point  de  vue  général  il  faut  d’abord  faire 
remarquer  que,  de  l’avis  unanime,  l’identité  n’est 
pas  constante  enti’e  le  groupe  sanguin  de  la  mère 
et  celui  de  l’enfant  :  il  faut  donc  vérifier,  par 
l’épreuve  directe,  la  compatibilité  des  deux  sangs, 
ou,  s’adresser  à  un  donneur  universel  ou,  mieux 
encore,  à  un  donneur  de  groupe  identique,  cette 
précaution  permettant  d’éviter  le  choc  lorsque 
la  transfusion  est  commandée  par  une  hémorra¬ 
gie  abondante  ou  par  une  maladie  sanguine  avec 
fragilité  globulaire.  Quelques  auteurs  préfèrent 
le  sang  pur,  surtout  pour  les  grandes  transfu- 
fusions  ;  la  plupart  emploient  le  sang  citraté  à 
raison  de  1  c.  c.  de  la  solution  à  10  %  pour  30  c.  c. 
de  sang  et  affirment  que  cette  technique  est 
sans  danger.  Il  y  a  du  reste  une  tendance  à  stocker 
du  sang  citraté  recueilli  par  avance  et  conservé 
à  la  glacière  ;  dans  une  leçon  récente  le  Profes- 
eur  Jeanneney  se  louait  de  cette  manière  de 
saire  qu’il  emploie  systématiquement  dans  son 
fservice,  à  Bordeaux. 

La  voie  d’introduction  du  sang  est  encore 
discutée  ;  R.  Mouchotte,  L.  Nové-Josserand  et 
Mme  Castel-Guillotel  donnent  toujours  la  pré¬ 
férence  au  sinus  longitudinal  supérieur,  selon  la 


technique  indiquée  par  A. -B.  Marfan  dès  1898 
et  n’ont  observé  aucun  incident  en  ayant  soin 
de  faire  la  ponction  rigoureusement  sur  la  ligne 
médiane,  aussi  en  arrière  que  possible.  R.  Dëbré, 
M.  Lamy  et  G.  Sée,  R.  Clément  reprochent  à 
cette  voie  d’être  aveugle  et  préconisent  l’injec¬ 
tion  dans  la  veine  du  pli  du  coude  :  dans  les  cas. 
favorables  on  peut  réussir  la  ponction  directe  ; 
mais,  le  plus  souvent,  chez  le  nourrisson,  la 
veine  est  de  trop  petit  calibre  et  peu  visible  dans 
le  tissu  cellulo-adipeux  :  il  faut  alors  recourir  à 
la  technique  utilisée  classiquement. chez  le  chien 
dans  les  laboratoires  de  physiologie  :  dénuder  la 
veine  au  bistouri  ;  passer  trois  catguts  ;  lier 
celui  qui  est  le  plus  éloigné  de  la  racine  du  mem¬ 
bre  ;  inciser  la  veine,  introduire  le  petit  trocai'd 
spécial  à  bout  renflé  en  olive  et  lier  sur  lui  le  fil 
médian  ;  faire  la  transfusion  et  enfin  lier  le  der¬ 
nier  fil.  P.  Rohmer  emploie  les  deux  voies  selon 
les  possibilités  (il  ne  famt  pas  oublier  en  effet  ■ 
que  la  fontanelle  peut  être  fermée,  rendant 
naccessible  le  sinus  longitudinal  supérieur) 
et  pratique  souvent  l’exsanguino-transfusion 
recommandée  dès  1920  à  la  clinique  infantile  de 
Toronto,  en  retirant  50  à  100  c.  c.  de  sang  ;  il 
fait  la  saignée  au  sinus  et  l’injection  dans  une 
veine. 

Enfin  la  quantité  de  sang  injecté  varie,  sui¬ 
vant  les  circonstances  et  les  auteurs,  de  5  à 
40  c.  c.  par  kilo  ;  il  ressort  d’une  récente 
discussion  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris  que 
cette  quantité  ne  doit  pas  être  inférieure  à  10  c.  c. 
par  kilo  dans  les  érythroblastoses  et  que  certains 
échecs  peuvent  être  dus  à  une  transfusion 
insuffisante.  P.  Rohmer  insiste  sur  la  nécessité 
de  pratiquer  l’injection  avec  une  extrême  len¬ 
teur  :  cinq  minutes  pour  20  c.  c. 

II.  Accidents  de  la  transfusion 

Les  accidents  de  la  transfusion  ne  sont  pas 
fréquents.  Ceux  qu’on  observait  autrefois,  rele* 
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vant  de  l’incompatibilité  sanguine,  ont  naturel¬ 
lement  disparu.  On  voit  parfois  des  troubles 
passagers  de  cyanose  ou  d’altérations  des  ryth¬ 
mes  cardiaque  et  respiratoire  tenant  à  l’accrois¬ 
sement  trop  brusque  de  la  masse  sanguine. 
P.  Rohmer  a  observé  trois  syncopes,  dont  deux 
mortelles,  dues  à  la  saignée  au  niveau  du  sinus  ; 
il  faut  donc  renoncer  à  celle-ci  au  cas  de  défail¬ 
lance  cardiaque  trop  avancée.  Enfin  on  peut 
voir  des  accidents  de  choc  hémoclasique  appa¬ 
raissant  soit  dès  le  début  soit  et  plus  souvent  au 
bout  de  quelques  heures,  un  peu  plus  fréquents 
avec  le  sang  citraté  (P.  Rohmer).  Ce  dernier 
.  auteur  distingue  trois  degrés  de  choc  :  a)  le  choc 
latent  se  manifestant  seulement  par  de  la  leuco¬ 
pénie  ;  b)  le  choc  manifeste  bénin,  se  traduisant 
seulement  par  une  hyperthermie  qui  peut 
aller  jusqu’à  40°  et  durer  de  six  à  douze  heures  ; 
c)  le  choc  grave,  avec  frissons,  vomissements, 
hyperthermie,  agitation  collapsus  et  parfois  con¬ 
vulsions  ;  P.  Rohmer  a  observé  ces  chocs  graves 
dans  5  %  des  cas,  avec  un  décès. 

III.  Mode  d’action  de  la  transfusion 

Le  mode  d’action  de  la  transfusion  est  com¬ 
plexe,  et  il  faut  bien  le  reconnaître,  hypothéti¬ 
que  :  1)  L’action  mécanique  est  évidente  :  le  sang 
injecté  augmente  la  masse  sanguine  d’où  son 
action  immédiate  dans  les  hémorragies  et  les 
états  de  déshydratation  ;  2)  L’action  anti-anémi¬ 
que  est  certaine  comme  le  prouvent  les  résultats 
obtenus  dans  les  diverses  anémies  du  premier 
âge  et  dans  les  états  infectieux  accompagnés 
d’anémie  ;  elle  est  due  à  l’apport  direct  d’héma¬ 
ties  comme  à  l’excitat-ion  des  centres  hémato¬ 
poïétiques  ;  3)  une  action  trophique  résulte  de 
l’apport  d’éléments  nutîltifs,  de  ferments,  d’hor¬ 
mones,  de  vitamines  provenant  du  plasma,  des 
hématies  et  des  leucocytes  ;  4)  des  immunisines 
naturelles  ou  acquises  doivent  exister  dans  le 
sang  des  donneurs,  ce  qui  apparente  la  transfu¬ 
sion  simple  à  l’Jmmuno-transfusion  ou  à  l’injec¬ 
tion  de  sérum  de  convalescent  dont  on  sait 
l’efficacité  dans  nombre  d’infections  :  polio¬ 
myélite,  scarlatine,  typhoïde.  Ch.  Cohen,  Schel- 
llnck  et  Maryssael,  ayant  remarqué  que  leurs 
meilleurs  résultats  concernaient  les  broncho¬ 
pneumonies  post  -  coquelucheuses,  attribuent 
ce  fait  à  ce  que  l’immunité  laissée  par  cette 
affection  est  de  très  longue  durée  et  que  par 
conséquent  le  sang  du  donneur  a  toutes  chances 
de  contenir  des  immunisines.  On  a  de  plus 
démontré  expérimentalement  que  la  transfu¬ 
sion  est  susceptible  d’augmenter  la  production 
des  anticorps  et  de  renforcer  l’activité  du  sys¬ 
tème  réticulo-endothélial  ;  5)  enfin  il  n’est  pas 
douteux  que  la  transfusion  puisse  agir  par  le 
choc  hémoclasique  qu’elle  détermine. 


IV.  Indlcalions  et  résultats 
de  la  transfusion 

Les  indications  dè  la  transfusion  découlent 
de  ce  mode  d’action  et  des  résultats  constatés 
en  clinique.  Dans  certains  cas,  comme  l’indique 
R.  Clément,  ses  indications  sont  fornielles  et 
l’on  doit  y  recourir  d’urgence,  tandis  que,  clans 
d’autres  circonstances,  elle  n’est  eju’un  des  pro¬ 
cédés  de  traitement  possibles. 

A)  Dans  les  indications  formelles  i\  faut  placer  : 

1°  Les  hémorragies  graves  survenant  chez  le 

nouveau-né  ou  le  nourrisson,  hémorragies  ombi¬ 
licales,  mélæna  accompagné  ou  non  d’hématé- 
mèse,  hémorragies  de  l’hémophilie  ou  du  pur¬ 
pura.  La  transfusion  est  indispensable  toutes 
les  fois  que  la  perte  de  sang  a  été  abondante. 

2°  Les  érijthroblastoses  (et  particulièrement 
l’ictère  grave  familial  ou  maladie  de  Pfannens- 
ticl)  ;  seuls  les  cas  traités  par  la  transfusion  ont 
pu  parfois  guérir  ;  dans  l’anémie  familiale  les 
succès  sont  la  règle. 

3°  Les  anémies  toutes  les  fois  qu’elles  revêtent 
une  réelle  gravité  ou  s’associent  à  un  syndrome 
hémorragique. 

4°  Certains  ictères  :  ictère  grave  infectieux, 
ictère  grave  syphilitique  s’accompagnant  d’ané¬ 
mie  sévère  et  d’hémorragies  digestives  ;  ictère 
hémolytique  congénital  dans  ses  crises  hémo¬ 
lytiques  aiguës  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  fragilité 
des  hématies  du  malade  augmente  considéra¬ 
blement  les  risques  de  l’intervention  et  il  faut 
les  réduire  au  minimum  en  choisissant  un  don¬ 
neur  dont  le  sang  appartient  au  même  groupe. 

B)  Les  autres  indications  de  la  transfusion 
concernent  des  affections  ou  son  emploi  est 
moins  impératif,  ou  moins  universellement 
admis. 

Les  infections  sévères  aiguës  ou  traînantes  sont 
souvent  justiciables  de  la  transfusion  ;  c’était 
le  cas  pour  l’érysipèle  du  nouveau-né,  lorsque 
la  chimiothérapie  n’avait  pas  encore  transformé 
le  pronostic  de  l’affection.  Actuellement,  on 
l’utilise  dans  les  différentes  septicémies,  notam¬ 
ment  dans  celles  qui  succèdent  aux  otites,  dans 
les  streptococcies,  les  endocardites,  les  ostéo¬ 
myélites. 

Dans  les  broncho-pneumonies,  la  transfusion 
a  été  préconisée  surtout  par  P.  Rohmer  et  ses 
élèves,  par  R.  Nové-Josserand  et  Mme  Castel- 
Guillotel  ;  il  ne  faut  pas  y  recourir  dans  les  for¬ 
mes  asphyxiques  ou  dans  les  cas  d’insuffisance 
cardiaque  marquée  ;  il  est  souvent  indiqué  de 
faire  précéder  la  transfusion  d’une  saignée  ;  en 
agissant  de  la  sorte,  P.  Rohmër  et  Tassowatz 
croient  possible  de  faire  tomber  la  mortalité  de 
70  à  80  et  même  20  % 

Les  troubles  digestif  s  accompagnés  de  déshydra¬ 
tation  dont  le  type  le  plus  achevé  est  le  choléra 
infantile  ont  bénéficié  avec  fréquence  de  la  trattS" 
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fusion,  comme  y  ont  insisté  récemment  R.  Mou- 
chotte  et  A.  Jacob.  On  a  essayé  également  de 
le  traiter  par  l’instillation  intra-veineuse  conti^ 
nue  ;  peut-être  obtient-on  de  meilleurs  résultats 
en  associant  la  transfusion  à  cette  dernière 
méthode  ainsi  que  l’ont  préconisé  B.  Schick  et 
Karélitz  qui  injectent  le  sang,  lorsque,  après  un 
certain  temps  d’instillation  intrq-veineuse,  ils 
constatent  une  baisse  notable  de  l’hémoglobine  ; 
R.  Debré,  M.  Lamy  et  G.  Séc  préfèrent  débuter 
par  la  transfusion  et  continuer  par  l’instillation 
de  sérum  artificiel  glucosé  et  chloruré  ;  pour  eux 
l’indication  de  la  transfusion  est  particulière¬ 
ment  nette  lorsque  l’enfant  a  présenté  un  ou 
plusieurs  de  ces  vomissements  brunâtres  dont 
on  sait  le  fâcheux  pronostic.  R.  Mouchotte  con¬ 
sidère  le  syndrome  cholériforme,  quelle  qu’en 
soit'  l’origine,  comme  l’indication  habituelle  de 
beaucoup  la  plus  fréquente  de  la  transfusion  chez 
le  nourrisson  :  il  a  traité  87  malades  de  cet 
ordre  avec  28  succès.  Tous  les  faits  de  choléra 
infantile  primitif  observés  et  traités  précoce¬ 
ment  ont  guéri  ;  les  insuccès  concernant  les  syn¬ 
dromes  cholériformes  secondaires  à  une  infection 
locale,  surtout  oto-mastoïdienne,  notamment 
quand  celle-ci  n’a  pu  être  traitée  efficacement 
ou  que  les  transfusions  ont  été  tardives  ou  trop 
peu  répétées. 

La  transfusion  a  également  été  essayée  dans 
un  groupe  de  laits  moins  tranchés  englobant  la 
débilité  congénitale,  la  débilité  acquise,  Vhijpo- 
trepsie  et  l’athrepsie  dans  certains  de  ses  aspects 
les  troubles  digestifs  isolés  prolongés,  l’insuffi¬ 


sance  pondérale  isolée.  Les  injections  de  sang 
améliorent  la  nutrition,  font  céder  les  troubles 
digestifs,  l’anorexie,  les  vomissements  rebelles 
jusque-là  à  toute  thérapeutique,  la  fièvre,  la 
cyanose  et  les  troubles  respiratoires  ;  R.  Mou¬ 
chotte  a  transfusé  trente  débiles  avec  quatre 
morts  seulement  ;  il  n’a  eu  que  des  insuccès  dans 
l’athrepsie  confirmée.  Enfin  il  a  vu  la  transfu¬ 
sion  provoquer  de  façon  rapide  et  presque  cons¬ 
tante  la  reprise  de  poids  chez  les  nourrissons 
dont  la  courbe  reste  stationnaire  dans  une  crèche 
sans  troubles  digestifs  et  après  échec  des  trai¬ 
tements  les  plus  variés  ;  il  faut  recourir  à  des 
transfusions  de  15  à  20  c.  c.,  d’abord  fréquem¬ 
ment  renouvelées,  puis  espacées. 

On  voit  que  les  résultats  obtenus  de  la  trans¬ 
fusion  chez  le  nouveâu-né  et  le  nourrisson  tels 
que  nous  les  avons  sommairement  indiqués  â 
propos  de  chaque  indication  semblent  démons¬ 
tratifs.  On  doit  reconnaître  que  la  technique  en 
est  un  peu  plus  délicate  que  chez  l’adulte  ;  en 
fait,  cette  difficulté  est  assez  facilement  vaincue 
et  le  nombre  est  de  plus  en  plus  grand  des  méde¬ 
cins  exercés  à  sa  pratique.  Il  ne  faut  pas  du  reste 
considérer  la  transfusion  comme  une  interven¬ 
tion  héroïque  efficace  à  tout  coup  et  d’un  seul 
coup  ;  souvent,  comme  y  insiste  R.  Mouchotte, 
l’amélioration  qui  suit  la  transfusion  n’est  que 
transitoire,  notamment  dans  les  syndromes 
cholériformes  et  il  convient  de  la  réitérer  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  peut  être  utile  que  lorsqu’elle 
est  faite  précocement. 
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L’HISTIDINE 

Traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux 

Par  Emile  Aron 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Tours 


Dans  un  article  publié  récemment  par  le  Con¬ 
cours  Médical,  le  Docteur  F.  Rivière  invoque 
nos  recherches  pour  justifier  T  utilisation  d’une 
préparation  à  base  d’histidine  et  d’histamine 
dans  le  traitenaent  des  ulcères  digestifs. 

Cette  publication  nous  fournit  l’occasion  d’une 
mise  au  point,  nécessaire  pour  éviter  dans  l’es¬ 
prit  du  public  médical  une  confusion  qui  risque¬ 
rait  de  faire  perdre  à  l’histidine  une  individua¬ 
lité  thérapeutique  consacrée  par  une  expérience 
de  plus  de  cinq  années.  Nous  rappellerons  briève¬ 
ment  les  raisons  qui  nous  ont  conduit  à  préconiser, 
avec  A.G.  Weiss,  l’utilisation  del’histidine  dans  la 
thérapeutique  anti-ulcéreuse,  et  nous  en  précise¬ 
rons  à  nouveau,  les  modalités 
d’application.  Mais  l’article 
du  Docteur  Rivière  nous  incite 
à  .  insister  particulièrement 
sur  ..deux  points.Le  traitement 
des  ulcères  pcir  l’histidine  ne 
peut,  sans  une  erreur  fonda¬ 
mentale,  être  mis  en  parallèle 
avec  la  méthode  des  injections 
intradermiques.  Par  ailleurs, 
aucun  fait  ne  nous  permet 
d’admettre  que  l’histamine  ait 
hérité  des  propriétés  anti-ulcé¬ 
reuses  dé  l’histidine. 

1)  Traitement  des  ulcères 
par  les  injections  d’Histidine 

A.  Données  expérimentales.  Les  recher¬ 
ches  de  Mann  et  Williamson,  ont  servi  de  point 
de  départ  à  nos  travaux.  En  dérivant  les  sécré¬ 
tions  duodénales  d’un  chien  dans  l’iléon  (Figure), 
les  physiologistes  américains  obtiennent  à  coup 
sûr  des  ulcères  peptiques  qui  évoluent  vers  la 
perforation  et  dont  l’aspect  histologique  est 
identique  à  celui  des  ulcères  humains.  Nous 
avons  repris,  avéc  A.  G.  Weiss,  les  expériences 
de  Mann  et  Williamson  en  analysant  les  désor¬ 
dres  nutritifs  consécutifs  à  la  dérivation  duodé- 
nale.  L’exclusion  du  duodénum  aboutit  à  la 
suppression  de  l’action  diastasique  des  sucs  pan¬ 
créatique  et  duodénal,  et  entrave  principalement 
la  digestion  des  albumines.  Nous  nous  sommes 
demandés  si  une  carence  en  acides  aminés,  term  es 
assimilables  de  la  digestion  des  protides,  n’était 
pas  à  la  base  de  la  genèse  ulcéreuse.  Parmi  ceux- 
ci  ne  pouvaient  être  en  cause  que  les  acides  ami¬ 


nés  indispensables  à  la  croissance  ou  à  la  vie, 
dont,  l’organisme  est  impuissant  à  réaliser  la 
synthèse.  C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  mettre 
en  évidence  le  rôle  de  l’histidine.  Les  injections 
d’histidine  ont  empêché  l’apparition  et  l’évolution 
de  l’ulcère  expérimental  réalisé  chez  le  chien  par 
la  technique  de  Mann  et  Williamson.  Nous  ne 
voulons  pas  insister  sur  les  détails  expérimen¬ 
taux  et  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
publications. 

Soulignons  cependant  les  enseignements  qui 
semblent  se  dégager  de  ces  recherches.  L’ulcère 
n’apparaît  plus  comme  une  lésion  locale,  déter¬ 
minée  par  la  digestion  acide  d’une  portion  de 
muqueuse,  mais  comme  la 
manifestation  localisée  d’un 
trouble  général  de  l’écono¬ 
mie.  Sans  affirmer  que  la 
cause  de  l’ulcération  est  une 
carence  en  histidine,  nous 
avons  constaté  que  l’admi¬ 
nistration  d’histidine  empê¬ 
chait  l’apparition  de  l’ulcèrè. 
Éxpérimentalement,  les  injec¬ 
tions  d’histidine  agissent  donc 
d’une  Qianière  siipplémenta- 
tive.  Nous  avons  établi  qu’une 
dose  suffisante  de  chlorhy¬ 
drate  d’histidine  est  néces.saire  pour  exercer 
une  action  préventive  sur  la  muqueuse  diges¬ 
tive.  Nous  avons,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
attiré  l’attention  sur  le  rôle  trophique  que 
l’histidine  exerce  sur  lamuqueuse.  L’examen 
histologique  de  la  paroi  duodénale  d’un 
chien  témoin,  opéré  de  dérivation  et  sacri¬ 
fié  à  la  quatrième  semaine,  montre  une  atrophie 
intense  des  cellules  de  la  muqueuse.  Au  con¬ 
traire,  chez  le  chien  opéré  de  dérivation  mais 
soumis  à  l’histidinothérapie,  les  cellules  conser¬ 
vent  leur  volume  normal,  parfois  sont  hypertro¬ 
phiées,  et  témoignent  histologiquement  d’une 
parfaite  vitalité.  Nous  avons  eu  chez  l’homme 
l’occasion  de  faire  des  constatations  remarqua¬ 
bles  .de  régénération  mnqueuse.  C’est  dans  cet 
esprit  que  nous  avons  abordé  l’expérimentation 
clinique.  Toute  préparation  qui  entend  utiliser 
l’inspiration  de  nos  recherches,  ne  doit  pas 
s’éloigner  des  doses  que  nous  avons  pu  fixer. 

B.  Influence  des  injections  d’histidine 
SUR  l’ulcére  humain.  -—  Quittant  le  terrain 
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expérimentais  nous  avons  voulu  éprouver  Tin- 
fluenee  de  l’histidine  sur  l’évolution  des  ulcères 
observés  en  pathologie  humaine.  Nous  avons 
maintes  fois  pris  garde,  avec  A.-G.  Weiss, 
d’affirmer  que  les  heureux  effets  des  injections 
d’histidine  chez,  les  ulcéreux  ne  démontraient 
pas  qu’il  s’agissait  chez  l’homme' d’une  carence 
en  histidine.  Nous  nous  sommes  contentés  d’en¬ 
registrer  les  Tésultats,':sans  lés  interpréter.  Nos 
efforts  se  poursuivent  méthodiquement  pour 
élucider  le  rôle  fonctionnel  et  l’influence  théra¬ 
peutique  de.  ce  précieux  acide  aminé.  Nous  em¬ 
ployons,  comme  la  majorité  des  auteurs  ayant 
étudié  cette  question,  une  solution  de  chlorhy¬ 
drate  d’histidine,  rigoureusement  neutralisée  et 
purifiée,  dosée  à  4  %.  Les  ampoules,  utilisables 
en  injections  sous-cutanées,  intramusculaires 
ou  intraveineuses,  sont  de  5  c'.  c.,  soit  20  cen¬ 
tigrammes  de  chlorhydrate  d’histidine  par  dose 
quotidienne.  Les  cures  varient  suivant  les  cas,  de 
12  à  21  piqûres.  Les  résultats  que  nous  avons 
observés  ont  été  confirmés  par  de  nombreux 
auteurs,  en  France  et  à  l’étranger.  On  peut  les 
résumer  ainsi.  Dans  la  grande  majorité  des  cas, 
les  injections  d’histidine  exercent  une  action 
rapide  sur  la  crise  ulcéreuse,  dont  les  troubles 
s’amendent  dès  les  premières  piqûres.  Ces  résul¬ 
tats  immédiats'  sont  plus  nets  dans  les  ulcères 
récents  etflorideset  dans  les  ulcères  gastriques. 
Les  ulcères  duodénaux  réagissent  en  général  plus 
lentement.  Mais  l’expérience  a  montré  quel’his- 
tidine,  tout  en  possédant  une  action  efficace 
sur  la  poussée  ulcéreuse,  exerce  également  une 
influence  "inanifeste  sur  le  rythme  et  l’intensité 
des  crises.  Le  cycle  évolutif  capricieux  de  l’ul¬ 
cère  est  nettement  modifié  par  des  séries  de  piqû¬ 
res  répétées  et  suffisantes  d’histidine.  En  prati¬ 
quant  des  cures  d’entretien,  sans  attendre  le 
retour  offensif  de  la  poussée  douloureuse,  on 
assiste  à  des  rémissions  définitives  qui  autorisent 
à  parler  de  guérison,  terme  que  l’on  ne  doit  em¬ 
ployer  qu’avec  une  extrême  réserve  en  matière 
d’ulcère.  L’examen  de  pièces  de  résection  opé¬ 
ratoire,  l’étude  gastroscopi'que,  les  constatations 
radiologiques  sont  autant  d’arguments  appré¬ 
ciables  qui  ont  permis  à  de  nombreux  auteurs 
de  démontrer  l’influence  cicatilsante  de  l’his- 
tidine  dans  la  thérapeutique  des  ulcères. 

L’histidine,  d’après  les  données  des  études  cli¬ 
niques,  exercerait  ainsi  chez  les  ulcéreux  un  rôle 
palliatif  ét  une  action  curative.  Cet  acide  aminé 
calme  lès  crises  ulcéreuses,  en  agissant  sur  l’élé¬ 
ment  douleur  ou  sur  les  facteurs  neuro-végéta¬ 
tifs  qui  sont  vraisemblablement  responsables  des 
crises.  A  doses  suffisantes  et  répétées,  l’histidine 
est  douée  d’une  action  trophique,  cicatrisante, 
Reste  à  savoir  si  ces  différentes  propriétés  relè¬ 
vent  d’un  même  phénomène  Ou  n’ont  entre  elles 
ancun  point  commun.  Quoi  qu’ii  en  soit,  l’his- 
tidine  constitue  à  nos  yeux  le  traitement  de  base 


des  diverses  manifestations  de  ta  maladie  ulcé¬ 
reuse. 

C’est  à  cette  conclusion  qu’aboutit  d’allleüfs 
Rivière  dans  l’artich*  auque.l  nous  avons  fait  allu¬ 
sion.  Mais  utilisant  une  dose  plus  faible  d’histi¬ 
dine,  il  lui  associe  une  faible  quantité  d’hista¬ 
mine  et  conseille  l’emploi  intradermique  de  cettè 
solution  dans  le  traitement  des  ulcères.  Il  nous 
reste  donc  à  étudier  dans  leurs  grandes  lignes 
ces  deux  méthodes  thérapeutiques  :  injections 
intradermiques  et  traitement  des.  ulcères  pâr 
l’histamine  qui  n’ont,  à  notre  avis,  aucun  rapport 
avec  le  traitement  des  ulcères  par  l’histidine, 

S)  Action  des  injections  intradermiques 

De  nombreux  auteurs  ont  rapporté  les  heu¬ 
reux  effets  de  l’injection  intradermique  des 
substances  les  plus  différentes  dans  le  traite¬ 
ment  des  maladies  les  plus  variées.  Nous  avons 
nous-mêriie  attiré  l’attention  du  monde  médicàl 
sur  l’intérêt,  le  but  et  les  limites  de  cette  méthode 
d’injection.  Lemaire,  s’inspirant  de  la  doctrine 
métamérique,  utilise  avec  succès  les  injections 
intradermiques  d’une  solution  de  novOcaïne  et 
constate  son  action  antialgique  puissante. 
L’injection  est  pratiquée  en  siégé  cutané  de  la 
douleur  viscérale.  Les  'résultats  de  Lemaire 
furent  confirmés  par  de  nombreux  auteurs. 
Citons  en  particulier  Roch,  Verger,  Sieard  et 
Lîchtwitz,  Parturler,  Hutel,  Langeron,  Mou- 
tier,  etc.  En  réalité,  là  méthode  de  Lemaire  a 
eu  le  mérite  de  réhabiliter  une  tendance  thérâ*- 
peutique  empirique  qui  consiste  à 'appliquer -le 
rémède  «  loco  dolenti  »,  au  point  métamérique 
où  la  douleur  se  manifeste.  C’est  la  confirmation!, 
avec  un  caractère  plus  moderne  et  un  but  peut- 
être  plus  spécifique,  des  vieilles  méthodes  dé 
révulsion  utilisées-  depuis  des  siècles  pour  sou¬ 
lager.  la  douleur  locale  (compresses  chaudes, 
sinapismes,  ventouses,  emplâtres,  pointes  de 
feu,  acupuncture,  etc...)  L’interprétation  du 
mécanisme  de  cette  action  antialgique  de  l’in¬ 
jection  intradermique  est  encore  obscure.  Elle 
pourra  être  clairenient  élucidée  quand  nous 
connaîtrons  mieux  les  voies  de  la  sensibilité  dou¬ 
loureuse  et  quand  nous  serons  mieux  instruits 
des  mécanismes  de  la  sensibilité  viscérale.  Il 
semble  que  le  phénomène  soit  général.  Repre¬ 
nant  des  faits  observés  jadis  pâr  Potain  et 
Dieulafoy,  Jarricot,  dans  une  thèse  particulièt 
rement  documentée,  constate  l’efficacité  dea 
injections  intradermiques  d’èau  distillée.  Nous 
avons  nous-même  repris  les  recherches  de 
JaiTicot  dans  une  suite  d’observation  méthodi-- 
quement  poursuivies  depuis  plusieurs  années. 
Ajoutons  que  Le  Calvé  emploie  avec  succès  des 
injections  intradermiques  de  sang. 

J.  Lenormand,  en  19*33,  préconise  les  injec¬ 
tions  intradermiques  d’histidine  et  justifie  ses 
résultats  par  une  notion  de  spécificité.  Ses 
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recherches  s'inspirent  de  l’action  de  la  protéino- 
thérapie  sur  le  tonus  neuro-végétatif.  Au  lieu 
d’utiliser  la  solution  de  peptone,  Lenormand 
pense  qu’il  serait  plus  opérant  d’injecter  les 
produits  de  la  désintégration  des  albumines,  les 
acides  aminés,  et  particulièrement  ceux  dont 
l’organisme  est  incapable  de  réaliser  la  synthèse, 
qui  apparaissent  doués  d’un  rôle  fonctionnel. 

Ses  nombreux  travaux  mettent  nettement  en  va¬ 
leur  l’action  d'une  solution  de  tryptophane  et 
d’histidine,  puis  d’histidine  seule,  dans  le  rhume 
des  foins,  contre  les  douleurs  gastriques  et  duodé- 
nales,  dans  les  syndromes  angineux,  dans  la 
maladie  de  Raynaud,  la  claudication  intermit¬ 
tente  des  membres  inférieurs,  etc...  Pour  Lenor¬ 
mand,  Thistidiné  en  injection  intradermique 
agit  sur  l’équilibre  nerveux  végétatif.  Nous  ne 
rejetons  pas  cette  hypothèse,  car  nous  l’avons 
nous-même  retenue  dans  nos  recherches  sur 
l’histidinothérapie.  Mais  une  expérience  qui 
date  maintenant  de  cinq  années  nous  incite  à 
penser  que  cette  action  est  quantitative,  c’est- 
à-dire  qu’une  certaine  quantité  de  chlorhydrate 
d’histidine  est  nécessaire  pour  obtenir  au  maxi¬ 
mum  cet  effet.  Elle  nous  semble  indépendante 
du  mode  d’injection  puisque  nous  avons  obtenu 
des  résultats  analoguès  à  Lenormand  par  les 
voies  sous  cutanée  et  intramusculaire  et  par  la 
voie  intraveineuse  qui  semble  la  plus  efficace. 
Les  succès  obtenus  à  l’aide  des  injections  intra¬ 
dermiques  d’histidine  ne  permettent  certes  pas 
d’exclure  le  rôle  neurotrope  de  l’histidine,  mais 
ne  doivent  "pas  faire  oublier  l’action  générale, 
non  spécifique,  de  toute  injection  intradermi¬ 
que.  Pour  le  cas  particulier  de  la  thérapeutique 
des  ulcères,  les  doses  recommandées  par  J. 
Lenormand  et  reprises  par  Rivière  nous  parais¬ 
sent  nettement  insuffisantes. 

3)  Traitement  des  ulcères  par  l’Histldine 

Israël  et  Jacob,  étudiant  l’action  de  l’histi- 
dine  dans  la  thérapeutique  des  ulcères  furent 
frappés  chez  une  malade  soumise  à  ce  traite¬ 
ment  d’un  malaise  avec  état  lipothymique  et 
.nausées  qui  survenait  après  chaque  piqûre. 

Avec  la  collaboration  du  Professeur  Schwartz, 
ils  purent  déceler  des  traces  dosables  d’histamine 
dans  la  préparation  d’bistidine. 

Ils  ont  ensuite  cherché  à  démontrer  que  la 
prévention  de  l’ulcère  expérimental  du  chien 
est  le  fait  de  l’histamine,  pour  préconiser  cette 
thérapeutique  dans  le  traitement  des  ulcères. 

La  discussion  des  travaux  d’Israël  et  Jacob 
non  confirmés  par  ailleurs,  n’entre  pas  dans  le 
cadre  de  notre  travail.  Indiquons  cependant  les 
réflexions  que  suscite  l’étude  de  ces  recherches. 
Les  faits  expérimentaux  reposent  sur  quatre 
chiens  opérés  de  dérivation  duodénale  et  soumis 
à  des  injections  quotidiennes  de  1  /lO®  de  milli¬ 
gramme  d’histamine. 


Le  premier  chien  est  sacrifié  le  trente-troi¬ 
sième  jour.  On  ne  trouve  pas  de  lésions  digesti¬ 
ves,  à  part  un  ulcère  diverticulaire  que  les 
auteurs  interprètent  comme  une  lésion  isolée. 

Deux  autres  chiens  sont  morts  respectivement 
douze  jours  et  quarante-deux  jours  après  l’opé¬ 
ration,  sans  ulcération,  mais  avec  des  infections 
péritonéales. 

Le  quatrième  chien  meurt  le  onzième  jour 
avec  deux  érosions  superficielles,  d’apparence 
cadavériques. 

Sur  ces  quatre  résultats  expérimentaux, 
repose  le  traitement  de  l’ulcère  par  rhistamine  ; 
une  expérimentation  plus  poussée  nous  semble 
nécessaire  avant  de  les  adopter. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  aux  résul¬ 
tats  cliniques.  Indéniableinent,  l’histamine  est 
un  antialgique  puissant  qui  peut  calmer  la  dou¬ 
leur  ulcéreuse.  Dans  une  étude  très  approfondie, 
Moutier  a  examiné  à  la  gastroscopie  trois  mala¬ 
des  chez  lesquels  la  cure  histaminique  avait 
déterminé  la  disparition  des  douleurs.  Chez  l’Un, 
la  guérison  anatomique  était  totale,  mais  chez 
les  deux  autres,  malgré  la  disparition  des  dou¬ 
leurs,  les  ulcères  avaient  continué  à  se  dévelop¬ 
per,  l’un  doublant  de  volume.  Pour  Girault 
également,  il  semble  que  l’histamine  agisse 
plus  sur  l’élément  douleur  que  sur  les  lésions 
elles-mêmes.  Lebon,  Maire  et  Stora  traitent 
cinq  malades  ulcéreux  par  l’histamine  au  1  /10« 
de  milligrammè  suivant  la  méthode  de  Jacob. 
Ils  n’obtiennent  aucun  résultat  durable,  mais 
des  réactions  d’intolérance  dans  les  trois  cas* 
Lambling  estime  les  doses  trop  fortes  obtient 
de  bons  résultats  avec  des  microdoses,  dont 
l’optimum  de  concentration  lui  apparaît  être 
le  1  /lOO®  de  milligramme.  Des  résultats  favora¬ 
bles  ont  été  encore  enregistrés  par  Frapin  et 
Braun.  . 

A  vrai  dire,  l’action  anti-ulcéreuse  de  l’hista¬ 
mine  paraît  paradoxale.  L’absorption  d’hista¬ 
mine  par  la  muqueuse  intestinale  et  son  passage 
dans  la  circulation  est,  jusqu’ici,  considérée 
comme  la  cause  probable  des  phénomènes  de 
chocs,  œdèmes,  urticaires,  asthme. 

Tel  est  l’enseignement  qui  ressort  des  recher¬ 
ches  de  Loeper  et  son  école,  de  Fiessinger  et 
Gajdos.  L’histamine  à  petites  doses  permet- 
elle  une  désensibilisation  ? .  Cette  action  pré¬ 
ventive  des  accidents  anaphylactiques  ne  nous 
semble  pas  encore  clairement  démontrée. 

Expérimentalement,  les  injections  d’hista¬ 
mine  déterminent  chez  certains  animaux  la  pro¬ 
duction  d’ulcères.  Plusieurs  auteurs  (Büçhner, 
Sieberts  et  Molloy)  ont  obtenu  des  ulcères  en 
injectant  pendant  plusieurs  semaines,  chez  le 
rat,  le  lapin  et  le  chien,  des  petites  quantités 
d’histamine.  Volini  et  Mac  Laughlin  produisent 
des  ulcères  chez  le  rat  par  injections  d’histamine 
et  empêchent  leur  formation  au  moyen  d’injec- 
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tjons  d’histidine.  Ces  auteurs  se  demandent  dès 
lors  si  l’injection  d’histidine  ne  stimule  pas  la 
fonction  bistaminase  qui  inactive  l’histamine. 

Jacob  et  Israël,  tout  en  insistant  sur  l’action 
aptialgique  de  l’histamine,  attribuent  la  valeur 
antiulcéreuse  qu’ils  lui  reconnaissent  è  ses  pro¬ 
priétés  pharmaco-dynamiques.  On  sait  en  effet 
que  l’histamine  a  la  propriété  de  faire  contracter 
les  fibres  musculaires  lisses  et  exerce  une  puis¬ 
sante  action  vaso-dilatatrice  sur  les  capillaires. 
L’augmentation  des  contractions  de  la  muscu¬ 
lature  gastrique  comme  facteur  de  guérison  de 
l’ulcère  est  une  hypothèse  que  nous  n’envisa¬ 
geons  qu’avec  une  grande  réserve.  Gomme  le 
fait,  justement  remarquer  Moutier.  l’accéléra¬ 
tion  du  transit,  l’augmentation  des  phénomè¬ 
nes  spasmodiques  consécutifs  à  l’injection 
d’histamine  n’ont  pas  été  constatés  à  l’écran 
et  gastroscopiquement.  Aux  doses  conseillées 
par  Jacob,  c’est-à-dire  en  1  /lO®  de  milligramme, 
nous  ne  les  avons  pas  observés  chez  le  chien,  l’es¬ 
tomac  expérimentalement  mis  à  nu.  D’autre  part 
cette  accélération  du  transit  ne  saurait  jouer, 
constate  Moutier,  que  s’il  y  a  stase  ou  hypoto¬ 
nie,,  ce  qui  ne  se  voit  pas  de  façon  courante  dans 
l’ulcère.  L’influence  d’une  microdose  d’hista¬ 
mine,  injectée  par  voie  intradermique,  pour 
parer  au  spasme  ulcéreux  est  donc  une  vue  de 
l’esprit  qu’il  conviendrait  encore  de  démontrer. 

,  La  seconde  hypothèse,  soutenue  par  Jacob 
et  Israël,  est  que  l’histamine  améliore  la  cir¬ 
culation  capillaire  locale  de  l’estomac.  Dans 
l’estomac  ulcéreux,  les  zones  attaquées  par  le 
suc  acido-peptique,  d’après  ces  auteurs,  seraient 
en  état  d’asphyxie.  Les  études  histologiques 
montrent  que  sur  l’estomac  ulcéreux  et  en  par¬ 
ticulier  autour  du  cratère,  il  existe  souvent  un 
œdème  interstitiel  conséquent  qui  infiltre  la 
sous-muqueuse  à  la  manière  d’un  épanchement. 
L’histamine,  en  améliorant  les^  conditions  circu¬ 
latoires  de  l’estomac,  peut-elle  faciliter  la  résorp¬ 
tion  des  infiltrations  séreuses  ?  Aux  doses  faibles 
retenues  par  Jacob,  ce  phénomène  nous  semble 
difficilement  acceptable. 

Dans  l’état  actuel  des  recherches,  seul  subsiste 
indéniablement  l’effet  sédatif  que  l’histamine 
exerce  dans  les  douleurs  ulcéreuses  comme 
dans  toutes  les  autres  algies.  Mais  dans  quelle 
mesure  cette  action  antialgique  peut  favoriser 
la  cicatrisation  de  la  lésion,  cause  des  douleurs  ? 
C’est  là  encore  une  hypothèse  que  des  études 
plus  approfondies  permettront  de  juger. 

La  théorie  de  Lambling,  qui  utilise  dans 
l’ulcère  des  doses  encore  plus  faibles  d’hista¬ 
mine,  nous  apparaît  plus  séduisante.  Médica¬ 
ment  antichoc,  l’histamine  pourrait  progressi¬ 
vement  désensibiliser  l’organisme  ulcéreux,  qui 
par  sa  symptomatologie,  s’apparente  aux  états 
hyperergiques.  Si  les  résultats  de  Lambling 
confirment,  dans  une  certaine  mesure,  les  con¬ 


clusions  cliniques  do  Jacob  et  Israël,  ils  s’oppo-. 
sent  aux  conclusions  expérimentales  et  aux 
hypothèses  de  ces  derniers  auteurs,  qui  ont  sou¬ 
ligné  l’action  locale,  antiulcéreuse  de  l’hista¬ 
mine.  Les  microdoses  d’histamine,  par  leur 
effet  désensibilisant,  pourraient  avoir  un  rôle 
qui  nous  échappe  encore.  Mais  tous  egs  faits  font 
douter,  comme  l’écrit  lui-même  Lambling,  que 
«  l’histamine  puisse  jouir  de  propriétés  théra¬ 
peutiques  sur  le  processus  ulcéreux  », 

Tel  est  l’état  actuel  de  la  question  de  l’inlluençé 
de  rhistamine  sur  l’ulcère.  Il  ne  s’agit  pas  pour 
nous  de  rejeter  définitivement  cette  méthode 
thérapeutique.  Mais  ce  que  nous  sommes  en 
droit  d’affirmer  c’est  qu’on  ne  peut  justifier 
l’efficacité  des  injections  d’histidine  dans  la 
thérapeutique  des  ulcères  par  la  présence  dans 
sa  solution  de  doses  infinitésimales  d’histamine, 
Aux  nombreux  arguments  d’ordre  expérirrien- 
taux  et  cliniques  que  nous  venons  d’exposer, 
nous  ajouterons  une  réflexion  qui  a  la  valeur 
d’une  contré-expérience.  Depuis  1936,  la  pré¬ 
paration  d’histidine  la  plus  couramment  utilisée 
ne  contient  aucune  trace  d’histamine.  Cette  solu¬ 
tion  continue  à  donner,  dans  la  main  d’un  grand 
nombre  de  praticiens,  d’indiscutables  résultats, 

4)  Conclusion, 

Le  traitement  des  ulcères  par  THistidine 

II  ne  s’agit  donc  pas  d’accoüpler  dans  une 
même  préparation  l’histidlne  et  Thlstamine, 
qui  agiraient  dans  le  même  sens.  Mieux  est  de 
laisser  à  chaque  méthode  ses  caractéristiques 
originelles.  Le  traitement  des  douleurs  par  les 
injections  intradermiques  conserve  sa  valeur  de 
thérapeutique  antialgique  non  spécifique-.  Le 
traitement  des  ulcères  par  les  microdoses  d’hts- 
tamiiie,  par  voie  sous-cutanêe,  est  une  méthode 
autonome  qui  mérite  d’être  poursuivie,  avec  les 
réserves  que  nous  venons  de  développer.  Mais 
l’action  de  l’histidine  sur  la  crise  ulcéreuse  et  8Uf 
le  rythme  des  crises  permet  de  considérer  cet 
acide  aminé  comme  le  traitement  de  choix  de  la 
maladie  ulcéreuse. 

Un  nombre  important  de  travaux,  une  expé¬ 
rience  clinique,  longuement  et  méthodiquement 
poursuivie,  confirment  la  posologie  que  nous 
employons  :  administration  quotidienne  d'un 
minimum  de  0  gr.  20  de  chlorhydrate  d'histidine 
par  voie  sous-cutanée,  Intramusculaire  ou 
Intraveineuse. 

L’interprétation  de  l’efficacité  de  Thistidine 
n’est  pas  encore  établie.  Ce  qui  paraît  certain 
c’est  que  Thistidine  intensifie  la  régénération 
des  cellules  de  la  muqueuse  digestive.  Nous 
avons  nous-mêmes  montré  l’hypertrophie  nota¬ 
ble  des  différentes  couches  de  la  paroi  jéjunale 
après  injection  d’histidine, 

Stolz  et  Weiss  ont  constaté  sur  une  pièce  de 
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résection  gastrique  ia  cicatrisation  de  l’ulcère 
tapissé  à  nouveau  par  la  muqueuse.  Cette 
action  régénératrice  et  cicatrisante  a  été  notéq 
encore  par  Desplas  au  cours  d’interventions 
pour  ulcères  et  surtout  par  Korbsch  qui  a  suivi 
pas  à  pas,  au  gastroscope,  l’évolution  vers  la 
guérison  des  ulcères  traités  par  l’histidine.  Le 
mécanisme  intime  de  cette  action  de  sauvegarde 
et  de  stimulation  de  l’histidine  sur  les  cellules 
de  la  muqueuse  digestive  peut  être  justifiée 
par  de  nombreuses  hypothèse,  incomplètement 
confirmées  par  les  recherches  expérimentales. 

Les  travaux  biochimiques  nous  enseignent 
que  l’histidine  a  un  rôle  constructeur  et  qu’il 
serait  à  l’origine  de  la  formation  des  bases  puri- 
ques.  Ce  rôle  constructeur  permettrait  aux 
cellules  de  régénérer  activement.  On  sait  que 
l’histidine  en  injections  ou  en  applications 


PANCRÉATITE  ! 

L’étiologie  des  pancréatites,  souvent  assez 
imprécise,  a  été  éclairée  par  des  travaux  récents. 
La  plupart  des  pathologistes  n’admettaient  ici 
que  l’action  locale.  Avec  M.  Roger  Couvelaire, 
M.  le  Professeur  Grégoire  a  montré  qu’il  pouvait 
exister  des  pancréatites  de  cause  générale,' 
d’ordre  anaphylactique.  M.  Abel  Pellé,  de  Ren¬ 
nes,  .dans  un  mémoire  communiqué  le  21  décem¬ 
bre  ,1938  à  l’Académie  de  Chirurgie,  s’est  efforcé 
d’établir  la  réalité  d’une  pancréatite  d’origine 
toxique,  saturnine  (notion  importante,  au  point 
de  vue  médico-légal,  si  elle  était  démontrée), 
pancréatite  qui  fournirait  peut-être,  d’autre 
part,  un  substratum  au  syndrome  de  la  «  colique 
de  plomb  ». 

En  moins  d’un  an,  M.  Pellé  a  pu  réunir  à  Ren¬ 
nes  sept  observations  de  pancréatites  vérifiées 
chirurgicalement.  Cette  fréquence  anormale  de 
la  pancréatite  dans  une  agglomération  relative¬ 
ment  restreinte,  l’auteur  l’expliquerait  par  un 
fait  :  l’eau  distribuée  dans  la  ville  de  Rennes 
contenait  à  ce  moment  une  quantité  excessive 
de  plomb.  La  possibilité  d'une  intoxication 
saturnine,  chronique  par  certaines  eaux  do 
canalisations  urbaines  a  lait  l’objet  d’études 
dont  nous  avons  parlé.  MM.  Pellé  et  Arthus', 
en  particulier,  .ont  signalé  l’action  agressive  de 
l’eau  d’alimentation  de  la  ville  de  Rennes  sur 
les  canalisations  de  plomb,  action  due  à  la  lai- 


locales  a  été  utilisée  avec  succès  dans  le  traite¬ 
ment  des  plaies  (Craps  et  Alechinsky). 

Dans  une  série  de  remarquables  recherches 
qui  ont  précédé  les  nôtres.  Fontes  et  Thivolle 
ont  démontré  que  l’histidine  partage  avec  le 
tryptophane  un  rôle  anabolite.  Cet  acide  aminé 
n’exerce  aucune  action  sur  la  chute  du  poids 
consécutive  à  une  ration  déficitaire.  Mais  il 
renforce  très  nettement  l’action  favorable  du 
tryptophane. 

Cet  ensemble  de  faits  nous  autorise  à  conclure 
que '  parmi  les  nombreuses  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  proposées  pour  la  cure  médicale  des 
ulcères,  une  place  particulière  mérite  d’être 
laite  aux  injections  d’histidine.  Aucune  consi¬ 
dération  valable,  d’ordre  expéïiniental  ou  clini¬ 
que,  ne  permet  à  l’heure  actuelle  de  modifier  la 
technique  que  nous  avons  établie. 


r  SATURNISME 

ble  teneur  en  calcium  de  ladite  eau  (1).  Une 
enquête,,  menée  par  M.  Pellé  au  domicile  de  ses 
opérés  de  pancréatite,  arévélé  dans  l’eau  distri¬ 
buée  une  quantité  de  plomb  allant  de  0  mgr.  5 
à  1  mgr.  4  par  litre,  dépassant  de  beaucoup  la 
dose  de  0  mgr.  3  déjà  considérée  comme  toxique. 

Deux  questions  se  trouvent  ainsi  posées  par 
la  communication  du  chirurgien  de  Rennes  :  1® 
le  substratum  de  la  colique  de  plomb  est-il  une 
pancréatite  ?  2®  la  pancréatite  saturnine  (si  elle 
existe)  peut-elle  devenir  chirurgicale  ? 

M.  Grégoire,  tout  en  estimant  très  intéres-  . 
santé  la  conception  de  M.  Pellé  expliquant  la 
colique  de  plomb  par  une  pancréatite,  ne  con¬ 
sidère  pas  cette  conception  comme  appuyée  sur 
des  arguments  suffisamment  probants.  De 
même,  la  réalité  de  la  pancréatite  saturnine  lui 
paraît  assez  incertaine,  non  démontrée.  M.  Gré-  ' 
goire  a  d’ailleurs  fait  quelques  recherches  expé¬ 
rimentales  à  ce  sujet.  Ayant  alimenté  des  lapins 
avec  des  feuilles  de  choux  arrosées  d’oxyde  de 
plomb  il  n’a  pas  rencontré,  chez  ces  animaux 
intoxiqués,  de  lésions  pancréatiques.  Ces  expé¬ 
riences,  il  est  vrai,  sont  assez  différentes  des  con¬ 
ditions  cliniques. 

P.  Lacroix. 


(1)  Académie  de  médecine,  2-2-1937,  et  Thèse  de 
Valleins  (Paris,  1938). 
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RECHERCHES  NOUVELLES  SUR 

'  Au  cours  de  ces  dernières  années  l’étude  plus 
complète  des  splénomégalies  et  la  pratique,  deve^ 
nue  beaucoup  moins  exceptionnelle,  de  la- splé¬ 
nectomie  ont  suscité  un  renouveau  d’intérêt 
concernant  la  physiologie  de  la  rate. 

Celle-ci  demeure  assez  obscure.  En  dehors  de 
son  rôle  dans  la  rpnpvation  globulaire,  on  s’est 
rendu  compte  que  la  rate  constituait  une  sorte 
de  réservoir  sanguin  et  qu’elle  était  animée  d’un 
rythme  pulsatile. 

De  cette  fonction  de  réserve  découle,  dans  la 
splénectomie,  un  temps  préalable  ;  l’injection 
d’adrénaline.  Celle-ci  fait  contracter  la  rate  qui 
exprime,  à  la  façon  d’une  éponge,  le  sang  dont 
elle  était  gorgée  et  le  fait  rentrer  dans  la  circu¬ 
lation.  L’exérèse  est  ainsi  rendue  plus  facile  et 
moins  anémiante. 

A  la  clinique  Mayo,  J. -H.  Gundlay  et  J. -F. 
Herrick  ont  ehtrepris  des  recherches  pour  élu¬ 
cider'  le,  comportement  de  la  rate  au  regard  de 
certaines  conditions  physiologiques  et  de  cer¬ 
tains  agents  thérapeutiques  (1). 

Pour  cela,  sous  anesthésie  à  l’éther,  ils  ont 
introduit  dans  les  vaisseaux  spléniques  de  cer¬ 
tains  chiens  (dans  l’artère  chez  les  uns,  dans  la 
veine  chez  les  autres)  un  appareillage  enregis¬ 
treur  du  courant  sanguin  et  l’ont  laissé  en  place 
en  moyenne  quatre  jours  et  demi. 

Le  courant  sanguin,  a  été  étudié  les  chiens 
étant  au  repos  ;  en  outre  ont  été  étudiées  ses 
variations  en  rapport  avec  la  contraction  ou  la 
dilatation  de  la  rate  causées  par  certaines  acti¬ 
vités  physiologiques  et  certaines  drogues. 

L’hémorragie,  la  crainte,  l’exercice,  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  d’adrénaline,  d’éphédrine, 
d’histamine,  d’acétylcholine  et  de  certaines  toxi¬ 
nes  telles  que  le  venin  de  serpent  à  sonnettes 
ou  de  l’abeille  déterminent  un  accroissement 
du  courant  sanguin  dans  la  veine  splénique  pen¬ 
dant  le  temps  où  l’organe  effectue  sa  contraction. 

En  cas  d’hémorragie  l’accroissement  initial 
est  toujours  suivi  d’un  ralentissement,  à  la  fois 
dans  1’, artère  et  la  veine.  Même  constatation  après 
injection  d’éphédrine,  d’histamine  et  d’acétyl¬ 
choline.  La  crainte,  l’injection  d’adrénaline  n’en¬ 
traîneront  un  ralentissement  secondaire  que  jus¬ 
qu’au  chiffre  antérieur  ù  l’expérience.  L’exercice 
au  contraire,  après  l’accroissement  initial,  main¬ 
tient  un  courant  sanguin  plus  ample  qu’avant. 

L’anesthésie  à  l’éther,  connue  pour  faire  con¬ 
tracter  la  rate,  n’entraîne  cependant  aucune 
diminution  dans  le  courant  sanguin. 

L’augmentation  du  sang  stocké  dans  la  rate, 
mise  en  évidence  par  l’accroissement  de  volume 
de  cet  et  organe,  due  à  l’augmentation  massive  du 
volume  total  du  sang  à  la  suite  d’un  repas  ou  de 


(t). Staff  meetini/s,  19  octobre  1938. 


LA  PHYSIOLOGIE  DE  LA  RATE 

l’administration  de  barbituriques,  entraîne  tou¬ 
jours  une  augmentation  du  courant  sanguin  dans 
l’artère  et  la  veine. 

Les  enregistrements  photographiques  révèlent 
fréquemment  un  rythme  dans  la  crue  et  la  dé¬ 
crue  sanguine  au  sein  de  ces  vaisseaux.  Ces 
ondes  rythmiques,  souvent  présentes  lorsque  ie 
chien  est  au  repos  ou  sommeille,  s’observent  à 
peu  près  toujours  lorsque  la  rate,  après  une 
contraction  se  remplit  de  nouveau  de  sang.  La 
durée  d'un  cycle  complet  varie  de  30  à  60  secon¬ 
des,  suivant  le.s  chiens,  et,  chez  le  même  chien, 
suivant  le  moment.  Lês  ondes  de  plus  courte 
période  sont  généralement  de  plus  grande  ampli¬ 
tude. 

Les  auteurs  ont  étudié  les  relations  entre  Fon¬ 
dée  sanguine  dans  l’artère  splénique  et  Fondée 
veineuse,  et  aussi  les  relations  entre  ces  ondées, 
d’une  période  moyenne  de  45  secondes,  avec  les 
variations  rythmiques  du  volume  splénique, 
variations  déjà  connues  et  dont  la  périodicité  est 
aussi  en  moyenne  de  45  secondes. 

Pour  ce  faire  ils  ont  enregistré  Fondée  sanguine  ' 
del’artéreetde  laveinesuç des  chiens  anesthésiés 
et,  concomitamment,  le  volume  de  la  rate  au 
moyen  du  pléthysmographe. 

De  façon  absolument  constante  les  tracés  ont 
montré  un  rythme  non  seulement  de  même  pé¬ 
riode  mais  de  même  phase. 

L’énervation  de  la  rate  n’abolit  ni  n’altère  ce 
rythme  qui  est  par  contre  influencé  par  les 
variations  de  la  pression  sanguine. 

Ces  constatations  conduisent  à  penser  que 
le  rythme  des  variations  de  volume  de,  la  rate 
a  son  origine  dans  le  rythme  du  courant  sanguin 
et  non  pas,  comme  on  le  croyait  jusqu’à  présent, 
dans  un  rythme  de  contractfon  et  de  détente  au 
sein  de  la  charpente  musculaire  lisse  de  la  rate. 
Si  tel  était,  en  effet,  le  mécanisme,  Fondée  vei¬ 
neuse  et  le  rythme  volumétrique  seraient  exacte¬ 
ment  décalés  l’un  par  rapport  à  l’autre.  Fondée 
veineuse  augmentant  et  le  volume  diminuant 
pendant  la  phase  de  contraction. 

Enfin  le  Docteur  Searles  a  montré  que  le  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  et  le  taux  d’hémoglobine 
sont  plus  élevés  que  la  normale  chez  le  chien 
anesthésié  à  l’éther  et  plus  bas  sous  anesthésie 
barbiturique.  Ces  différences  sont  dues  à  la  rate  : 
sous  anesthésie  à  l’éther  la  rate  se  vide  de  glo¬ 
bules  rouges,  tandis  que  sous  anesthésie  barbi¬ 
turique  elle  retire  de  la  circulation  un  grand 
nombre  d’hématies  et,  de  ce  fait,  augmente  con¬ 
sidérablement  de  volume. 

Outre  leur  intérêt  scientifique,  ces  recherches 
sont  de  nature  à  apporter  des  précisions  intéres¬ 
santes  dans  la  chirurgie  de  la  rate  et  à  éclairer 
l’étude  si  actuelle  des  diverses  méthodes  d’anes¬ 
thésie.  G.  Lavaiée. 
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APPENDICITES  A\GUÉS  APRÈS  LA  QUARANTAINE 

Docteur  Paul  Bonier 


Après  la  quarantaine,  Tappendicite  aiguë  est 
indiscutablement  plus  rare  qu’avant  cette  âge, 
même  si  l’on  fait  abstraction  des  appendicites  de 
l’enfance. 

Pourtant  elle  n’est  pas  exceptionnelle,  et 
mérite  une  place  dans  la  pathologie  abdominale 
de  ces  sujets. 

Elle  est  le  plus  souvent  observée  sous  la  forme 
de  péritonite  généralisée  purulente  ou  putride. 
Et  la  mortalité  de  ces  péritonites  est  de  45  %.  Ces 
faits  justifient  le  souci  d’un  diagnostic  précoce, 
malheureusement  souvent  difficile  de  par  le 
caractère  insolite  des  manifestations  cliniques. 

La  crise  appendiculaire  simple  réalise,  avant 
50  ans,  les  aspects  classiques,  mais  elle  a  une 
violence  plus  constante.  Après  cet  âge,  il  est 
rarissime  d’observer  une  crise  appendiculaire 
simple  :  en  règle  on  est  déjà  en  pleine  péritonite. 
La  mortalité  est  plus  élevée  que  celle  de  l’appen¬ 
dicite  aiguë  en  général  ;  elle  est  de  20  %  d’après 
nos  observations. 

L’abcès  appendiculaire  peut  rappeler  une  sup¬ 
puration  annexielle,  périprostatique  ou  colique. 

La  péritonite  généralisée  donne  très  rarement 
le  tableau  d’une  perforation  brutale,  à  grand 
fracas.  Ce  point  nous  paraît  essentiel  ;  ce  n’est 
pas  le  grand  drame  péritonéal.  Elle  engendre 
volontiers  des  signes  relativement  discrets  :  dou¬ 
leur  et  simple  défense  musculaire,  ou  trompeurs  ; 
parmi  ceux-ci,  il  convient  d’insister  sur  la  fré¬ 
quence  des  signes  occlusifs  ;  une  occlusion 
fébrile  est  souvent  la  première  manifestation 
marquante  de  la  péritonite.  Quant  à  la  diffé¬ 
rence  clinique  entre  péritonite  purulente  et 
péritonite  secondaire  à  une  appendicite  gangré¬ 
neuse,  il  est  délicat  de  l’établir  avec  certitude  : 
le  pouls,  le  faciès  sont  en  ce  sens  les  meilleurs 
indices. 


facteurs  ;  de  leur  nombre,  de  leurs  combinaisons 
dépend  l’évolution  ; 

L’âge  est  un  facteur  très  important  puis- 
qu’après  40  ans  la  mortalité  est  cinq  fois  plus 
forte  que  dans  l’ensemble,  et  plus  encore  que 
l’âge  le  terrain,  mais  ces  deux  notions  sont  si 
étroitement  unies  I 

Les  lésions  associées  :  insuffisance  hépatique, 
pleurésie,  cardiopathie, valeur  rénale,  etc... 

La  précocité  du  diagnostic,  notion  qui  est  aussi 
importante,  sinon  plus  importante  qu’avant  la 
quarantaine. 

L’occlusion  pré  et  post-opératoire  :  l’occlusion 
est  une  lourde  menace  à  tous  les  stades  évolutifs. 

Les  manœuvres  opératoires  :  des  incisions 
multiples,  la  mobilisation  de  nombreux  viscères 
aux  fins  d’une  exploration  complète  dans  les 
cas  de  diagnostic  difficile  ne  sont  pas  sans  danger, 
surtout  en  chirurgie  d’urgence. 

Les  lésions  anatomiques,  enfin. 

L’énumération  de  ces  facteurs  explique  l’im¬ 
mense  majorité  des  «  cas  paradoxaux  ». 

Le  diagnostic  est  souvent  difficile  ;  parmi  les 
affections  à  discuter  il  faut  retenir  essentielle¬ 
ment  les  pyélites,  les  annexites,  les  diverses 
causes  d’occlusion  fébrile,  et  particulièrement  : 
le  cancer  cæcal. 

A  l’intervention,  une  grande  incision,  un  large 
méchage  sont,  dès  que  l’on  a  le  moindre  doute 
sur  la  difficulté  des  manœuvres  et  la  gravité  des 
lésions,  les  meilleurs  éléments  pour  améliorer 
le  pronostic,  sans  omettre  la  sérothérapie  : 
physiologique  sous-cutanée,  antigangréneuse  et 
colibacillaire  (dans  la  plaie  et  dans  le  sérum 
physiologique),  les  toni-cardiaques  et  la  théra¬ 
peutique  humorale  préventive  contre  l’occlusion 
post-opératoire  (1). 


Les  éléments  de  pronostic  tiennent  à  plusieurs 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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LES  SEPTICEMIES  CHIRURGICALES 

Leçon  {résumée}  de  M.  le  Professeur  agrégé  Amei.ine 


'  Le  terme  de  septicémie  a  été  emploj'é  poür  la 
pl^miêre  fois  par  Pîorry  qui  désignait  ainsi  une 
intoxication  générale  sanguine  sans  formation 
de  foyers  purulents,  On  distinguait  à  cette  épo¬ 
que  la  septicémie,  intoxication  sanguine,  et  la 
pyohémie,  affection' à  foyers  purulents  multiples, 
disséminés.  Vint  Père  bactériologique  qui  apprit 
à  découvrir  la  présence  de  microbes  dans  le 
sang.  Les  deux  types,  septicémique  et  pyohémi- 
qüe,  ne  se  trouvèrent  plus  séparés  alors  que  par 
des  nuances  cliniques. 

Cette  question  de  la  présence  des  microbes 
dans  le  sang  se  montre,  d’ailleurs,  assez  com¬ 
plexe.  Les  microbes  trouvés  dans  le  sang  sont 
tares,  peu  abondants.  Il  faut  habituellement 
pour  les  découvrir  des  procédés  d’emichisse- 
ment,  des  hémocultures.  Du  moins  en  est-il 
ainsi  chez  l’homme.  Chez ,  l’animal,  dans  le 
charbon  par  exemple,  il  peut  y  avoir  une  véri¬ 
table  pullulation  microbienne  sanguine.  Chez 
l’homme,  dans  les  cas  de  streptococcémie  les 
plus,  sévères,  on  trouve  un  petit  nombre  seule¬ 
ment  de  streptocoques  par  c.  c.  de  sang  circulant. 
Le  sang  humain  vivant,  circulant,  est  un  mau¬ 
vais  milieu  de  culture  microbienne,  le  sang  arté¬ 
riel,  oxygéné,  se  montrant  défavorable  aux 
anaérobies,  et  le  sang  veineux  aux  aérobies.  Le 
sérum  possède,  de  plus,  un  pouvoir  bactéricide 
naturel.  Il  en.  résulte  que  les  microbes  dans  le 
sang  vivant,  sauf  dans  les  périodes  agoniques 
où  toutes  défenses  organiques  ont  cédé,  se  déve¬ 
loppent  difflcilement.  Ils  sont,  d’autre  part,  tem¬ 
poraires  et  ne  restent  pas  dans  le  milieu  sanguin. 
Ils  apparaissent  à  certains  moments  î  l’hémo¬ 
culture,  négative  auparavant,  devient  alors 
positive. 

Il  faut  distinguer  la  bactériém  simple  de  la 
septicémie,  de  la  septico-pyohémie. 

Voici  un  blessé  atteint  d’iine  grosse  plaie  de 
guerre  ou  d’un  gros  écrasement  de  la  vie  civile. 
On  l’opère,  il  va  bien  et  est  apyrétique.  Un 
matin,  son  pansement  est  fait,  pansement  long, 
douloureux,  traumatisant,  car  il  y  a  des  com¬ 
presses  adhérentes  à  enlever,  des  nettoyages,  des 
soins  complexes  è  donner.  Ce  jour-là,  le  malade 
a  une  flèche  hyperthermique,  à  38°,  38“6,  sou¬ 
vent  des  frissons.  L’hémoculture,  faite  dans  les 
heures  qui  suivent,  est  positive,  traduisant  une 
émission  temporaire  de  microbes  et  leur  pré¬ 
sence  dans  le  sang.  Le  lendemain,  la  tempéra¬ 
ture  est  retombée  à  37“.  Il  y  a  eu  un  épisode  sim- 
ylemeqt  passager,  des  phénomènes  de  paçté- 


riémie  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  septi¬ 
cémie  véritable.  Il  n’y  a  pas  eu  septicémie. 

On  peut  définir  cliniquement  la-  septicémie 
une  infection  générale  grave,  sévère,  avec  pré-; 
senee  intermittente  de  microbes  dans  le  sang, 
qui  laisse  à  l’arrière-plan  la  lésion  porte  d’entrée 
du  microbe.  Si  la  bactériémie  est  un  pur  état 
bactériologique,  la  septicémie  est  un  état  clini¬ 
que,  avec  —  ou  non  —  foyers  purulents  métasta¬ 
tiques  (pyohémie). 

Par  quels  mécanismes,  une  infection  localisée 
peut-elle  se  généraliser  ?  La  généralisation  se 
fait  par  vole  lymphatique  ou  par  voie  veineuse. 
Dans  la  lutte  contre  le  microbe,  interviennent 
activement  les  globules  blancs.  Des  leucocytes 
atteints  et  âltérés  au  cours' de  cette  lutte  peu¬ 
vent  arriver  (porteurs  de  germes)  par  voie  lym¬ 
phatique  jusqu’aux  ganglions,  relais  de  l’in¬ 
fection.  Ces  relais  franchis,  les  microbes  se  trou¬ 
vent  dans  la  grande  circulation  lymphatique, 
d’où  ils  parviennent  au  sang.  L’exemple  le  plus 
net  de  ce  processus  est  ce  que  l’on  observe  dans 
la  piqûre  anatomique,accident  heureusement  rare 
aujourd’hui  où  les  cadavres  dés  amphithéâtres 
sont  mieux  injectés.  On  assiste  ici  à  une  Véritable 
septicémie  expérimentale.  Dix,  douze  heures 
après  l’inoculation,  le  mernbre  se  recouvré  de 
traînées  lymphangitiques,  lès.ganglions  axillaires 
sont  pris  et  franchis  (résistant  quelques  heures 
à  peine)  ;  puis,  c’est  le  frisson,  la  Septicémie,  la 
mort  habituellement  au  3®,  4®  jour,  en  général. 

La  généralisation  par  voie  veineuse  emprunte 
le  processus  de  l’embolie.  Voici  un  foyer  localisé  ; 
il  présente  autour  de  lui  des  vaisseaux,  des  capil¬ 
laires,  des  veinules.  Certaines  de  Ces  veinules 
sont  atteintes  de  phlébite,  avec  à  l’intérieur 
des  caillots  riches  en  microbes.  Qu’un  de  ces 
caillots,  même  microscopique,  se  détache,  il  suit 
le  courant  veineux,  arrive  au  cceur  droit  et  se 
jette  dans  la  circulation  pulmonaire.  De  là,  la 
fréquence  des  infections  pulmonaires  au  cours  des 
septicémies.  De  ceci,  nous  pouvons  tirer  un 
enseignement  pratique.  Le  foyer  initial  peut 
être  un  furoncle,  un  furoncle  de  la  lèvre  supé¬ 
rieure  en  particulier.  Les  malaxations  de  ce' 
furoncle  facilitent  la  fragmentation  et  la  mobili¬ 
sation  des  thrombus.  D’où  le  conseil  de  ne  pas 
exercer  de  manœuvres  traumatisantes  sur  ces 
furoncles. 

Pourquoi,  dans  la  septicémie,  observe-t-on 
tant  d’abcès  métastatiques  au  niveau  de  la  rate, 
du  foie,  du  tissu  conjonctif,  etc,  ?  C’est  que,  dans 
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la  défense  antimicrobienne,  outre  las  globules 
blancs,  intervient  le  système  réticulo-endothélial 
dont  on  trouve  des  cellules  dans  la  rate,  le  foie, 
la  moelle  osseuse,  les  lymphatiques ... 

A  quoi  sont  dues  les  lésions  observées  au  cours 
des  septicémies  chirurgicales  ?  Elles  ne  dépen¬ 
dent  pas  de  l’action  microbienne  elle-même  mais 
des  toxines  bactériennes.  Toutes  ces  lésions  ont 
pu  être  reproduites  par.  les  toxines.  Les  dites 
toxines  altèrent  le  filtre  rénal,  comme  les  poisons 
chimiques,  les  tuniques  intestinales  (qui  servent  • 
souvent  à  leur  élimination,  d’où  les  diarrhées 
quelquefois  observées).  Certaines  de  ces  toxines 
paralysent  le  myocarde,  d’autres  agissent  sur 
le  système  nerveux,  sur  les  centres  régulateurs - 
thermiques  (hyperthermie,  hypothermie),  sur 
les  vaisseaux,  artères,  veines. 


.  Après  ces  considérations  générales,  M.  Ameline 
décrit  quelques  types  cliniques  -  —  les  principaux 
^ — .de  septicémie  chirurgicaie  et  montre  que  ie 
praticien,  par  certains  signes  groupés,  peut  déjà 
poser  ,un  diagnostic  probabie  de  septicémie,  à 
streptocoques,  à  staphyiocoques,  à  colibacille, 
à  perfringens,  diagnostic  que  l’hémoculture  per¬ 
mettra  de  confirmer,  lorsqu’elle  sera  possible 
et  donnera  un  résultat  positif. 

Parmi  les  nombreuses  variétés  de  septicémies 
chirurgicales,  l’une  des  plus  communes,  sinon  ia 
plus  commune,  ésL  la  septicémie  ù  slrcptocooues. 
En  pratique,,  les  portes  d’entrées  des'  streptoco¬ 
ques  sont  très  variées.  La  plus  fréquente  est 
l’utérus  après  l’accouchement,  la  large  plaie 
utérine  placentaire.  A  côté  d’elle,  il  faut  placer 
les  plaies  ordinaires,  les  piqûres  banales,  l’éry¬ 
sipèle,  les  infections  rhino-pharyngées,  certai¬ 
nes  angines  et  otites,  grippales  surtout. 

Pour  le  chirurgien,  trois  variétés  surtout  sont 
à  considérer  dans  cette  septicémie  à  streptoco¬ 
ques  :  1»  la  piqûre  anatomique,  forme  suraiguë, 
amenant  rapidement  la  sidération  de  l’organisme 
et  souvent  la  mort  en  trois,  quatre  jours,  une 
semaine  au  plus  ;  2°  l’infection  puerpérale, 
forme  moyenne,  qui  se  caractérise,  après  une 
période  d’incubation  variabie,  par  ses  grands 
frissons,  sa  courbe  thermique  à  grands  clochers, 
tableau  classique  de  la  septicémie  à  streptoco¬ 
ques.  Ce  qui  frappe,  c’est  l’irrégularité  de  i’évo- 
lution,  qui  n’est  pas  cyclique  et  à  laquelle  on  ne 
saurait  assigner  un  terme,  une  durée  ;  3“  l’en¬ 
docardite  maligne  de  Jaccoud-Osler,  affection 
lente  qui  intéresse  le  chirurgien  par  certaines 
de  ses  complications,  de  ses  manifestations. 

Certes,  l’aspect  clinique  ne  suffit  pas,  pour 
poser  nettement  un  diagnostic  de  septicémie 
à  streptocoques.  Cependant  au  streptocoque 
appartiennent  l’anémie  (par  hémolyse),  la  dysp¬ 
née  par  altération  toxique  des  centres  respiratoi¬ 


res  (plus  ici  que  dans  d’autres  septicémies),  les. 
atteintes  de  l’endocarde,  des  artères,  les  tr9ubles 
hépato-rénaux,  l’azotémie  parfois  considérable. 

Maladie  grave,  la  septicémie  streptococciquê 
donne  une  mortalité  estimée  à  80  %,  chiffre  , 
évidemment  approximatif  et  plutôt  optimiste. 

La  septicémie  à  staphylocoques  a  une  porté 
d’entrée  essentiellement  cutanée  :  furoncles, 
furonculose,  en  premier  lieu.  Le  furoncle  isolé,  du 
genou,  du  mollet,  du  thorax  ou  d’ailleurs,  peut 
être  à  l’origine  d’une  septicémie  à  staphyloco¬ 
ques  mortelle.  Certaines  localisations  du  furon¬ 
cle,  à  l’aile  du  nez,  à  la  lèyre  supérieure  sont 
plus  spécialement  à  redouter  à  ce  point  de  vue, 
soit  directement,  soit  à  la  suite  de  manœuvres 
traumatisantes  malencontreuses. 

Comme  caractères  particuliers  de  la  septicé^ 
mie  à  staphylocoques  il  faut  retenir  :  ses  affinités 
cutanées,  donnant  au  maximum  des  taches  pur¬ 
puriques,  ecchymotiques,  sur  la  peau  ;  ses  méta¬ 
stases  (caractère  important)  dans  le  tissu  cel- 
Inlaii’e  sous-cutané,  la  rate,  le  foie,  le  poumon,  la 
région  péri-néphrétiquc.  Le  streptocoque  donne 
également  de  ces  suppurations,  mais  d’une  façon 
générale  moins  caractérisées.  C’est  d’ailleurs 
sur  l’ensemble  de  la  symptomatologie  qu’il  faut 
se  guider  et  non  sur  un  seul  signe.  Fréquence 
aussi  des  complications  myqcardiques.  La  sep¬ 
ticémies  à  staphylocoques,  considérée  jadis 
comme  peu  grave,  a  en  réalité  une  mortalité 
voisine  de  celle  de  la  septicémie  à  streptocoques. 

La  septicémie  à  coU-bacilles  offre  peu  d’élé¬ 
ments  distinctifs.  La  toxine  coli-bacillaire  pro¬ 
duit  volontiers  une  courbe  thermique  particu¬ 
lière,  inversée  parfois.  C’est  la  septicémie  des 
appendicites  et  des  urinaires.  Chez  les  vieux 
prostatiques  azotémiques,  à  langue  rôtie,  à  vessie 
distendue  et  infectée,  on  voit  de  temps  en  temps 
des  accès  fébriles  d’infection  locale.  Quelquefois, 
le  malade  devient  tout  à  coup  septicémique  géné¬ 
ral,  septicémie  à  colibacille  dans  la  majorité 
des  cas.  Dans  les  loyers  suppurés  appendiculaires 
les  microbes  sont  divers  mais  il  y  a  surtout  du 
colibacille.  On  peut  voir  évoluer  à  leur  suite 
une  septicémie  colibacillaire. 

Autre  type  septicémique,  à  microbe  anaérobie  ; 
la  septicémie  à  perfringens,  que  l’on  commence 
à  connaître.  Ces  septicémies  à  perfringens. sont 
chirurgicaies  au  premier  chef  :  ce  sont  celles  des 
plaies  de  guerre,  des  gangrènes  gazeuses,  de 
certaines  piqûres  septiques  hospitalières  (injec¬ 
tions  avec  des  aiguilles  imparfaitement  stérili¬ 
sées),  des  infections,  buccales,  pharyngées',  des 
avortements  provoqués  souvent.  Elles  sont  gra¬ 
ves  et  ont  comme  caractéristiques  les  atteintes 
hépatiques  sévères,  le  subictère,  une  grosse  ané¬ 
mie  hémolytique  dépassant  celle  de  la  septicé¬ 
mie  à  streptocoques,  des  lésions  locales  avec 
production  de  gaz  odorants,  de  véritables  putré¬ 
factions  parfois. 
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Il  y  a  encore  nombre  d’autres  microbes  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer  des  septicémies  :  l’en- 
térocoquei  Je  gonocoque,  etc. 


Quels  sont  les  principe.s  directeurs  généraux 
du  traitement  des  septicémies  chirurgicales  ? 

Le  traitement  s’adresse  à  la  porte  d’entrée  du 
germe  (traitement  local),  aux  accidents  généraux 
(traitement  médical  de  soutien),  à  l’infection 
générale  elle-même  (traitement  spécifique  ou 
prétendu  tel).  •  ' 

Il  faut  s’occuper  soigneusement  des  lésions 
loçgles  d’origine,  car  d’elles  partent  des  déchar¬ 
ges  microbiennes  successives.  Le  chirurgien  a  ici 
un  rôle  essentiel  ;  nettoyage  des  plaies  contuses, 
épluchage  et  mise  à  plat  du  foyer,  élimination  de 
tout  clapier  favorisant  les  cultures  microbiennes, 
quelquefois  même  amputation,  dont  l’indication 
et  la  date  sont  h  discuter  minutieusement,  il  va 
sans  dire,  lorsqu’on  en  entrevoit  'la  nécessité. 
Une  autre  possibilité  locale  est  l’emploi  des  anti¬ 
septiques.  Ceux-ci  ne  doivent  pas  être  toxiques 
généraux,  ni  toxiques  cellulaires.  En  réalité,  la 
plupart  sont  à  rejeter.  Parmi  les  plus  maniables, 
peuvent  se  recommander.:  le  chlorure  de  magné¬ 
sium  (i  12  %  (solution  cytophylactique  de  Del- 
bet),  les  hypochlorites,  bases  essentielles  de  la 


solution  de  Dakin.  L’action  renouvelée  est  plus 
efficace,  d’où  le  principe  de  l’irrigation  continue 
ou  demi-continue. 

La  défense  générale  consistera  à  soutenir 
l’organisme,  le  myocarde,  le  foie,  les  reins  (toni- 
cardiggupSj  suppressipn  dps  aliments  toxiques, 
diurétiques,  etc.). 

Le  traitement  général  à  buts  spécifiques  com¬ 
prend,  énumérés  dans  un  aperçu  rapide,  les 
agents  chimiques  généraux,  les  médications  de 
choc,  la  sérothérapie,  la  vaccinothérapie,  les 
bactériophages,  etc...  La  chimiothérapie  nouvelle 
parles  azoïques  et  les  sulfamidés  donne  actuelle¬ 
ment  des  promesses,  en  attendant  des  conclu¬ 
sions  qui  seraient  à  ce  jour  prématurées.  Les 
méthodes  de  choc  produisent  '  dans  le  courant 
sanguin  un  choc  qui  rompt  les  équilibres  colloï¬ 
des  et  agirait  de  même  sur  les  microbes  infec¬ 
tants.  La  bactériothérapie  a  donné  des  espéran¬ 
ces,  incomplètement  réalisées  toutefois.  Le  bacr 
tériophage  est  un  agent  mystérieux  qui  a  pu 
dans  certains  cas  procurer  des  résultats. .  etc.  La 
question  de  thérapeutique  curative  reste,  on  le 
voit,  à  étudier  encore,  à  compléter,  à  coordonner. 
Le  chirurgien  heureusement  peut  souvent  — 
dans  une  proportion  il  est  vrai  bien  difficile  à 
établir  —  ■  prévenir  par  un  traitement  local 
approprié  la  grave  complication  qu’est  la  sep¬ 
ticémie  (1). 


PRONOSTIC  DES  CORPS  ÉTRANGERS  INTRA-OCULAIRES 

Docteur  Roger  Chappé 


D’une  façon  générale,  le  pronostic  des  corps 
étrangers  intra-ocul  aires  est  grave.  Cette  gra¬ 
vité  dépend  de  la  nature  du  corps  étranger,  de 
sa  situation  dans  l’œil,  et  de  son  extraction  pra¬ 
tiquée  ou  non. 

En  cas  de  çorps  étranger^  magnétiques  extraits, 
le  pronostic  est  plus  favorable  ;  si  le  corps 
étranger  siège  dans  le  segment  antérieur  et  si 
l’extraction  a  été  pratkiuée  peu  après  l’accident, 
le  pronostic  est  plus  favorable  encore. 

Par  contre,  le  pronostic  est  beaucoup  moins 
bon  si  le  corps  étranger  siège  dans  le  segment 
postérieur,  particulièrement  dans  le  vitré,  sur¬ 
tout  dans  les  cas  où  il  existe  des  lésions  conco¬ 
mitantes  du  segment  antérieur. 

En  cas  de  corps  étrangers  non  magnétiques 
extraits,  le  pronostic  semble  relativeinent  bon 
en  raison  même  de  leur-  siège  habituel  dans  le 
segment  antérieur.  En  effet,  lorsqu’ils  siègent 
dans  le  segment  postérieur,  l’extraction  ne  peut 
être  pratiquée  c^u’exceptionnellement. 

L’extraction  des  corps  étrangers  intra-oculai- 
res  donne  rarement  lieu  à  des  complications  tar- 
4iÿ§§j  et  l’expérience  déinqntre  que  ce.s  com¬ 
plications  se  produisent  dans  les  cas  de  corps  j 


étrangers  du  vitré  et  du  corps  ciliaire. 

Quelle  que  soit  leur  nature  (magnétique  pu 
non),  quel  que  soit  leur  siège  (segment  antérieur 
bu  segment  postérieur),  les  corps  étrangers  intra- 
oculaires  non  extraits  peuvent  déterminer .  des 
complications  immédiates  ou  tardives. 

Certains,  en  effet,  restent  plus  ou  moins  long¬ 
temps  silencieux  ;  à  la  longue,  ils  peuvent  ne 
plus  être  tolérés  et  obligent  à  l’énucléàtibn  ;  -ils 
constituent  donc  pour  le  globe  oculaire  une 
menace  perpétuelle. 

En  conséquence  : 

Si  le  corps  étranger  est  magnétique ,  :  son 
extraction  devra  être  tentée  toujours  dans  le 
plus  bref  délai  et  quel  que  soit  son  siège  ; 

Si  le  corps  étranger  n’est  pas  magnétique  S 
l’extraction  s’impose  s’il  est  dans  la  chambre 
antérieure  ou  dans  l’iris  ;  elle  sera  Le  plus  sçu- 
vent  impossible  quand  il  siège  dpns  le  segment 
postérieur  (Thèse  de  Paris,  1938). 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
5  janvier  1939.  Notes  recueillies  par  le  Docteur 
P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Comment  comprendre  la  méthode  du  lever  précoce 
en  chirurgie  gynécologique  abdominale 

D’après  le  Professeur  Chai.ier  (Lyon)  et  le  Docteur  A.  Charbonnier  (Genève)  (*) 
Ce  n’est  pas  un  simple  changement  d’horaire,  mais  une  véritable  méthode 

APPLICABLE  AVANT,  PENDANT  ET  APRÈS  l’oPÉRATION 


Le  but  de  cette  méthode  est  d’obtenir  une  gué¬ 
rison  plus  rapide  et  plus  sûre  de  l’opérée. 

Le  Docteur  Charbonnier  la  considère  tout  à 
la  fois  comme  une  prophylaxie  d’abord,  et  en¬ 
suite  comme  une  thérapeutique  de  la  période 
post-opératoire. 

Prophylaxie  des  stases  veineuses  ou  pulmo¬ 
naires,  et  de  leurs  complications  phlegmatiques. 

Thérapeutique  de  toutes  les  atonies,  aussi 
bien  psychiques  que  physiques,  du  décours  opé¬ 
ratoire. 

«  Le  lever,  dit  A.  Chalier,  ne  sera  efficace  et 
précoce  que  si  la  durée  d’une  immobilisation  au 
lit,  totalisée  tant  avant  qu’après  l’opération, 
n’aura  pas  excédé  en  tout  cinq  jours  ». 

Pour  Charbonnier,  certains  malades  seront 
exclus  d’emblée  :  les  cardiaciucs  mal  compensés, 
les  cachectiques,  les  grands  infectés,  les  périto- 
nitiques,  les  déprimés  et  les  alités  de  longue  date. 

D’autres  seront  encore  éliminés  après  l’opé¬ 
ration  :  les  shockés,  les  drainés,  les  hémorragi¬ 
ques  en  puissance,  les  tachycardiques  et  les 
hypotendus.  Toutefois,  A.  Chah er  attache  moins 
d’importance  à  l’hypotension  par  anémie  ou  hé¬ 
morragie,  à  condition  que  sa  cause  ait  pu  être 
supprimée,  d’autant  que  ces  malades  sont  plus 
exposés  cjue  quiconque  à  la  thrombose  et  à 
l’embolie. 

Déjà  avant  l’opération,  la  malade  étant  choisie 
(tension,  temps  de  coagulation,  état  du  cœur, 
etc.),  et  préparée  selon  les  règles  habituelles  et  les 
indications  particulières,  il  convient  de  l’entraî¬ 
ner  au  lever  précoce  par  une  gymnastique,  des¬ 
tinée  à  activer  la  circulation.  Cette  gymnastique 
consistera  à  faire  de  la  marche  en  chambre  et 
de  la  marche  au  lit  ;  exercices  de  respiration  et 
de  pédalage  des  bras  et  des  jambes. 

Au  cours  de  l’opération,  les  fautes  d’asepsie, 
les  mauvais  catguts,  les  écrasements  ou  les 
tiraillements  intempestifs  des  gros  plexus  vei¬ 
neux  du  bassin  sont,  au  même  titre  que  la  stase 


(1),  Société  française  de  gynécologie.  Séance  du 
22  novembre  1938. 


veineuse,  à  l’origine  des  thromboses.  La  pa¬ 
roi  devra  être  recousue  plan  par  plan,  d’une 
façon  minutieuse  et  solide,  après  hémostase  par¬ 
faite,  afin  d’éviter  les  hématomes,  et  les  éven¬ 
trations.  Un  pansement  compressif,  à  l’aide  d’un 
petit  sac  de  sable  ou  de  larges  bandes  imbri¬ 
quées  les  unes  sur  les  autres  de  sparadrap  perforé, 
Sera  recommandé  pendant  deux  à  trois  jours, 
Ainsi  que  le  dit  A.  Chalier,  la  première  condi¬ 
tion  du  lever  précoce  est  la  soZidité  de /a  paroi. 

'  Dès  la  fin  de  l’opération,  la  mobilisation  active 
au  lit  sera  reprise  et  continuée  jusqu’à  la  sortie 
de  la  clinique  ;  elle  est  destinée  à  maintenir 
l’opéré  dans  un  état  de  réveil  physique  et  psy¬ 
chique  constant.  A.  Charbonnier  estime  qu’elle 
constitue,  l’un  des  secrets  de  la  méthode. 

Voici  d’ailleurs  de  quelle  manière  détaillée, 
il  envisage  son  programme  du  lever  précoce  : 

L’opérée,  à  son  réveil,  sera  assise  dans  son  lit  ; 
ses  douleurs  seront  calmées,  son  cœur  et  son 
hydratation  soutenues  énergiquement.  Dans  le 
courant  de  la  journée,  les  jambes  seront  fric¬ 
tionnées  et  remuées  passivement.  La  malade 
fera  plusieurs  fois  de  profondes  inspirations. 

Le  lendemain,  elle  commencera  sa  gymnastique 
respiratoire,  avec  la  bouteille  spiroscopique,  le 
pédalage  des  bras  et  des  jambes  :  d’abord  passi¬ 
vement,  puis  de  plus  en  plus  activement. 

Le  second  jour,  la  gymnastique  sera  plus 
intense  ;  l’opérée  remuera  d’elle-même  dans  son 
Ut.  A  noter  que  A.  Chalier  ne  craint  pas,  dans 
90  p.  100  des  cas,  de  lever  ses  malades  dès  la 
quarante-huitième  heure,  ciui  suit  l’opération. 

«  Chez  quelques  opérées,  pusillanimes-  ou  fati¬ 
guées  ou  drainées,  le  premier  lever  pourra  être 
retardé  jusqu’au  troisième,  quatrième  ou  ciii- 
ciuième  jour.  Mais  au  delà,  ce  ne  serait  plus  du 
lever  précoce,  et  les  inconvénients  pourraient 
être  pires  que  les  avantages  ;  il  paraît  alors  pré-  ' 
férable  de  se  comporter  selon  le  mode  classique 
et  d’attendre  le  douzième  jour  ». 

Pour  A.  Charbonnier,  la  malade,  ayant  été,  en 
plus,  assise  de  cinq  à  quinze  minutes  au  bord  de 
son  lit  le  troisième  jour,  n’est  levée  que  le  qua¬ 
trième  jour,  c’est-à-dire  qu’elle  sera  portée  dans' 
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son  fauteuil,  où  elle  testera,  suivant  le  cas, 
quinze  à  soixante  minutes,  jambes  à  terre,  non 
bandées, 

Le  cinquième  jour,  elle  fera  quelqües  pas  dans 
la  chambre  et  restera  lèVêe  une  à  deux  heures.  Lè 
sixième  jour,  elle  sé  promènera  dans  là  chambre 
et  restera  levée  deux  à  quatre  heures. 

Les  jours  suivants,  elle  se  promènera  dans  la 
diniquc  et  au  jardin,  s’entraînera  à  monter  et  à 
desçendre  les  escaliers  ;  cela  tant  et  si  bien  que 
dès  le  huitième  jour,  au  plus  tard  le  dixième 
pour  les  appendicectomies,  et  dès  le  douzième 
jpur,  en  général- le  quatorzième,  pour  leS  lapa¬ 
rotomies,  l’opérée  pourra  rentrer  chez  elle  «en 
marchant  »,  c’est-à-dire  fonctionnellement  guérie, 
complètement  livrée  à  lui-même  et  capable  de 
reprendre  une  petite  activité,  tout  en  achevant 
sa  convalescence  agréablement, 


En  résumé,  il  ne  faut  lever  précocement  qüe 
les  malades  sélectionnées,  après  ètuüé  dé  leur 
bilan  pathologique,  et  les  malades  à  suites  Opéra¬ 
toires  normales,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut. 

A.  Charbonnier  attend  le  quatrième  jour,  üès 
que  la  question  des  gaz  est  résolue. 

A  Chalier  S’en  tient  à  la  quarante-huitième 
heure  ;  il  Croit  que  certains  chirurgiens  exagèrent 
cette  question  des  gaz.  Certes,  celle-ci  prehtl 
parfois  des  proportions  dramatiques,  mais  la 
chose  est  èxceptionuellé,  si  l’ott  Utilisé  â  temps 
les  aimes  excellentes,  qué  nbus  possédons  sonde 
rectâlé  à  demeure,  lavements  hypertoMqùèSj 
cardio-toniques,  etc...  Poüfcêt  auteur,  elléh’eSt 
pas  un  motif  d’opposition  au  lever  précoce, 
puisque  lès  mouvements,  que  celüi-cl  nécessité, 
sont  précisément  très  favOrâbïès  âü  périSt&J' 
tisme  ét  ^  l’èyàçuâtiôn  déSga^, 


Avantages  et  résultats  de  la  méthode 


Les  avantages  que  l’on  peut  retirer  de  la  mé¬ 
thode,  lorsqu’elle  a  été  appliquée  à  bon  escient, 
et  particulièrement  dans  les  opérations  gynéco¬ 
logiques  abdominales,  sont  les  suivants  :  béni¬ 
gnité  des  suites  opératoires  ;  reprisé'  rapide  dëS 
forces  et  des  fonctions  naturelles  ;  côUvâiescehce 
s’effectuant  «  en  même  temps  qüe  la  cicatrisation 
de  la  plaie  »,  etdans  un  état  d’esprit  spécialement 
bon  ;  jours  d’hospitalisation  réduits  au  mini¬ 
mum  (puisque  pour  une  grosse  intervention  pel- 
■Vlenne  le  retour  à  domicile  peut  se  faire  du 
dixième  au  quatorzième  jour  «  en  marchant  »)  ■ 
enfln,  risques  moindres  de  phlegmasie. 

Cette  méthode  très  progressive  de  lever  n’ést 
pas  douloureuse  :  elle  est  fort  bien  supportée 
par  les  opérés. 

Tout  porté  A.  Charbonnier  à  croire  aussi 
qu’elle  est  sans  danger,  puisque,  sur  plus  de  285 
Cas  de  chirurgie  abdominale  traités  par  elle,  il 
n’a  pas  eu  à  déplorer  un  seul  accident. 

Plus  Spécialement  en  chirurgie  gynécologique 
abdominale,  à  l’exception  des  hystérectomies 
totales,  des  MickUlicZ  et  des  césariennes  (sauf 
deux  cas),  cet  auteur  a  utilisé  le  lever  précoce 
du  troisième  ali  cinquième  joUr  dans  102  Cas  , 
il  a  dû  l’arrêter  deux  fois  presque  immédiatement 
â  cause  dé  suites  opératoires  gTa-i^es,  Voici  sa 
statistique  pOür  lès  lÔO  cas  féstUnt  ; 

Opérées  levées  le  quatrième  jour  et  parfois  le 
troisième  :  lî  %  des  cUs;  levers  retardés  lè  cin¬ 
quième  jour  :  23  %  : 

Le  lebeé  s’ést  pbursuivi  normalement  dans  : 
95  %  j  il  a  été  interrompu  mOmèntahëment  dans: 
3  %  :  définitivement  dans  :  2  %. 

Bépàri  dè  la  clinique  «  en  maf chant  »  :  dti 
huitième  ail  qUatérzièniè  jour  pOst-opératoire  j 


89  %  ;  le  seizième  jour  post-opératoire  :  B  %  ; 
après  le  vingtième  jour  (cas  avec  complications)  : 
50/0. 

Complications  post-opératoires  :  Afléctions  pül- 
■'ttionMre  sans  gravité:  6  %  ;  complications  de  la 
plaie  Sans  gravité  i  1  %  ;  phlébite  de  la  cuisse  : 
1  %  ;  menace  de  phlébite  du  mollet  :  1  %  ; 
éventration  :  0  %  ;  hématome,  0  %  ;  embolie 
ou  infarctus  pulmonaire  :  0  %  j  complications 
ou  incidents  dus  au  lever  précoce  ;  0  %,  . 

V oici  maintenant  comment  s’ exprime  le  Profes¬ 
seur  Chalier  à  propos  des  résultats,  qu’ilaobte^ 
nus  par  sa  méthode. 

«  Toutes  les' opérations  gynécologiquéSj  petites 
ou  grandes,  sont  justiciables  du  levér  précocë, 
sauf  si  le  chirurgien  est  inquiété  par  deS  symp¬ 
tômes  d’hémorragie,  interne  ou  externe,  ou  par 
des  menaces  d’infection  péritonéale,.  Les  opéra¬ 
tions  par  voie  basse  (hystérectomie  vaginale, 
polypëCtdmie  vaginale,  curetages  post-abortUm, 
périnéorraphies)  ne  sont  pas  plus  des  obstacles 
au  lever  précoce  que  les  laparotomies.  A  ce  pro¬ 
pos,  je  voudrais  seulement  attirer  l’attention 
sur  le  lever  précoce  des  femmes  opéréës  de  pro¬ 
lapsus  génital,  car  ce  sont  souvent  des  femmes 
âgées,  à  circulation  déficiente,  donc  candidates  â 
la  phlébite  ei  à  l’embolie^  Dans  la  plupart  des  cas, 
j’utilise  la  triple  opération,  toujours  classique  eh 
France  :  colporraphie  antérieure,  colpb-périnéor- 
raphie  postérieure  •  et  hystéropexie  abdominale. 
Ces  deux  derniers  temps  n’offrent  rien  de  parti¬ 
culier  dans  ma  technique.  Je  tamponne  molle¬ 
ment  le  vàgin  pour  soutenir  la  vessie,  et  je  place, 
une  sonde  à  demeure.  Mes  malades  se  lèvent  dès 
la  quarante-huitième  héure  ou  dès  le  troisième 
joUr,  et  partent  sur  leurs  jambes  vers  le  douZièthe 
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ou  quinzième  jour.  J’ai  craint  longtemps  que 
ma  suture  sous-vésicale  ne  soit  pas  assez  solide 
et  ne  résiste  pas  sur  une  malade  levée  tôt.  Or, 
l’expérience  m’a  montré  que,  sur  une  soixan¬ 
taine  d’opérations  de  ce  genre,  dont  beaucoup 
avec  cystocèle  intense,  je  n’ai  pas  eu  plus  de  deux 
du  trois  récidives,  ce  qui,  je  crois,  ne  dépasse 
pas  la  proportion  des  récidives  observées,  dans 
les  meilleures  statistiques,  sur  les  malades  levées 
tardivement.  Et,  par  contre,  j’ai  toujours  évité 
les  complications  veineuses. 

«  Quant  à  la  question  des  phlébites  et  embolies 
post-opératoires,  depuis  dix  ans,  je  n’ai  pas  observé 
un  seul  cas  de  phlébite  vraie,  avec  sa  durée,  ses 
complications  et  ses  dangers,  sur  mes  malades 
levés  précocement,  qui  représentent,  les  95  cen¬ 
tièmes  de  mes  opérées.  Certes,  j’ai  observé  bon 
nombre  de  menaces  de  phlébites,  voire  de  phlé¬ 
bites  débutantes,  mais  je  puis  affirmer  que,  grâce 
à  la  continuation,  à  l’intensification  même  du 
lever  et  de  la  marche,  chez  ces  malades,  grâce 
aussi  aux  nombreux  adjuvants  que  j’associe  au 
lever  (hirudinisation,  citrate  de  soude,  digitale, 
etc.,  etc.)  j’ai  toujours  fait  avorter  ces  phlébites 
en  un  temps  record,  qui  n’a  jamais  dépassé 
huit  à  dix  jours,  et  qui  h’a  jamais  été  égalé  par 
|es  autres  méthodes,  comme  l’infiltration  novo- 

A  PROPOS  DE 

Par  le  Docteur  Ceri 

‘  Le  traitement  de  certaines  affections, 
fiar  la  propre  urine  du  malade,  n’est  pas 
àouveau  :  la  voie  d’introduction  a  seulement 
changé.  Nos  ancêtres  absorbaient  cette  jaune 
liqueur  «  per  os  »  ;  nous  préférons  la  faire  pas¬ 
ser  sons  la  peau. 

Un  artible  de  Jausion,  paru  dans  la  Presse 
Médicale  du  23  septembre  1933,  met  au  point  les 
indications  .et  la  technique  de  l’ourothérapie. 

Notre  expérienc,e  personnelle  se  borne  à  deux 
observations,  mais  les  résultats  ont  été  si  nets 
que  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  les  publier. 

Le  premier  malade  est  un  homme  de  35  ans, 
atteint  depuis  1921  de  crises  d’eczéma  absolu¬ 
ment  généralisé,  durant  trois  mois  environ,  l’obli¬ 
geant  à  garder  le  lit,  tellement  les  œdèmes  et 
l’exsudation  étaient  considérables.  Les  traite¬ 
ments  les  plus  variés  et  les  plus  modernes  n’ame¬ 
naient  qu’une  sédation  passagère.  Une  série  de 
douze  injections  sous-cutanées  de  l’ürine  du 
malade  provoquèrent  un  blanchiment  complet. 

Le  résultat  se  maintient  depuis  un  an  ;  une 
ou  deux  récidives  ayant  fait  mine  de  se  pro¬ 
duire,  le  malade,  sur  nos  conseils,  a  procédé  lui- 
même  aussitôt  à  de  nouvelles  injections  :  à  la 
quatrièine  piqûre  tout  rentrait  dans  l’ordre. 

Le  deuxième  malade  est  un  homme  de  30  ans, 
il  présentait  un  rhume  des  foins  typique,  ayant 
résisté  depuis  plusieurs  années  à  tous  les  traite- 


caïnique  du  sympathique  lombaire.  Voilà  donc 
une  donnée  capitale  qui  possède  le  recul  du 
temps,  sur  une  vaste  échelle!  ' 

«  Reste  la  question  des  embolies  ;  on  m’en 
avait  prédit  de  nombreuses  par  la  faute  du  lever 
précoce.  Or  je  n’en  ai  vu  que  très  peu.  Je  ne 
parle  pas  ici  des  embolies  supposées,  qui  ne, se 
traduisent  cliniquement  que  par  un  point  de 
côté,  de  durée  variable,  ni  des  embolies  certaines, 
mais  bénignes,  quj  se  révèlent  par  un  infarctus 
pulmonaire,  avec  crachats  hémoptoïques.  Elles . 
sont  franchement  exceptionnelles,  d’après  mon 
expérience.  Je  ne  vise  ici  que  les  embolies  mor¬ 
telles,  les  seules  à  redouter.  Je  n’en  ai  vu  que  deux 
cas,  en  dix  ans,  alors  que  pendant  les  trois  ans 
qui  ont  précédé  ma  pratique  du  lever  précoce; 
j’en  avais  observé  cinq,  ce  qui  fait  que  j’en  ai 
vu  proportionnellement  huit  fois  moins.  Je  dois 
ajouter  qu’auciihe  de  ces  embolies  mortelles  n’a 
été  précédée  par  le  moindre  signe,  même  fruste, 
de  phlébite  du  pelvis  ou  des  membres. 

«  Il  résulte  donc,  de  tout  ceci,  que  la  méthode 
du  lever  précoce  permet  d’éviter,  dans  une  propor¬ 
tion  considérable,  l’embolie  mortelle,  et,  d’um 
façon  certaine,  la  thrombo-phlébite  des  membres'^. 

G.  Fischer. 

L'OUROTHÉRAPIE 

UN,  de  Souillac  (Lot) 

ments  en  vogue,  y  compris  celui  d’un  homéo¬ 
pathe  célèbre. 

Au  cours  du  printemps  dernier  en  pleine  crise, 
ce  malade  reçoit  une  série  de  quinze  injections 
de  son  urine  ;  dès  la  cinquième  injection  les 
symptômes  disparaissent.  Une  petite  crise  repa¬ 
raît  à  la  dizième  (le  malade  avait  pris  ce  jour-là 
un  bain  de  risûère)  et  depuis  il  n’a  pas  éprouvé 
le  moindre  malaise.  Mieux,  son  état  anxieux  a 
fait  place  à  une  sensation  de  bien-être  et  d’équi¬ 
libre  nettement  accusée. 

Voici  la  technique  simple  que  nous  avons  utili¬ 
sée  ; 

Un  tube  à  essai  est  jaugé  à  10  c.  c.  Bien  sec, 
il  est  stérilisée  en  le  passant  plusieurs  fois  dans 
la  flamme  d’une  lampe  .à  alcool.  Après  s’être 
lavé  et  savonné  le  gland,  le  malade  urine  dans  le 
tube  jusqu’à  la  hauteur  du  trait  (10  c.  c.).  On 
ajoute  X  gouttes  de  Tercinol.  On  brasse  par 
aspiration  et  refoulement  de  la  seringue  et  on 
laisse  reposer  le  mélange  dix  minutes.  Les  doses 
à  injecter  sous' la  peau  ou  dans  les  muscles  sont 
de  1  /2  c.  c.,  1  c.  c.,  1  c.  c.  1  /2,  2  c.  c.,  3  c.  c., 
4  c.  c.,  5  c.  c.  (pas  davantage),  on  répète  cette 
dernière  dose  jusqu’à  la  fin  de  la  série.  Le  nom¬ 
bre  des  injections  est  de  10  à  15. 

On  devra  éviter  cetté  méthode  dans  les  pyo- 
dermites  (furoncles,  ecthyma)  :  l’essayer  dans 
toutes  les  maladies  de  sensibilisation. 
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Les  phlébartérites  des  membres 

A  côté  des  phlébites  et  dés  artérites  ,  affections 
bien  classées  et  trop  bien  délimitées,  il  existe  des 
lésions  couplées  du  système  artério-veineux, 
dont  l’importance  pratique  est  considérable  et 
qui  constituent  un  exemple  des  plus  intéressants 
de  cette  pathologie  synthétique.  Pour  MM. 
L.  CoRNiLetM.  Audier,  dire  le  rôle  du  spasme 
dans  la  plupart  des  phlébartérites  des  membres, 
autorise  à  essayer  une  thérapeutique  anti-spas¬ 
modique  énergique  toutes  les  fois  que  douleurs 
et  troubles  vaso-moteurs,  chez  un  phlébitique, 
feront  penser  à  une  participation  artérielle.  En 
présence  d’un  syndrome  embolique  quelque  peu 
anormal,  il  faudra  aussi  penser  aux  spasmes 
associés  à  la  thrombose  veineuse  et  agir  en  con¬ 
séquence. 

Quel  traitement  antispasmodique  peut-on 
utiliser  ?  II  faut  commencer  tout  d’abord  par  les 
plus  simples.  On  injectera  0,20  centigrammes 
d’acétylcholine  et  l’on  répétera,  si  l’effet  est  in-' 
sufQsant,  la  dose  dans  les  vingt-quatre  heures. 
On  pourra  associer  à  l’acétylcholine  le  chlo¬ 
rhydrate  de  papavérine  dans  les  cas  sérieux 
(syndromes  pseudo-emboliques)  ;  lorsque  le 
traitement  précédent  est  inactif,  on  utilisera 
l’infiltration  du  sympathique  lombaire  suivant 
la  méthode  de  Leriche  et  l’on  pourra  avoir 
ainsi  de  bons  résultats.  Certains  auteurs  ont 
noté àla  suite  d’une  sympathectomie  artérielle 
des  résultats  intéressants  passagers  ou  durables. 
La  phlébectomie  a  été  aussi  pratiquée  en  cas  de 
thrombose  veineuse  localisée  du  membre  supé¬ 
rieur.  L’amputation  est  parfois  la  seule  théra¬ 
peutique  possible  dans  certains  cas  de  gangrène 
expansive.  (Le  Journal  Médical  Français,  octo¬ 
bre  1938.) 

Les  résultats  de  la  cure  chirurgicale  des  cancers 
du  sein 

Le  Docteur  Duguing  désireux,  comme  tout 
le  monde,  d’améliorer  les  résultats  thérapeuti¬ 
ques  dans  les  cancers  du  sein,  a  voulu  faire 
connaître  les  résultats  globaux  de  sa  statis 
tique  personnelle,  en  envisageant  la  chirurgie 
seule.  A  noter  que  les  efforts  pour  un  dépis¬ 
tage  précoce  de  ce  cancer  n’ont  pas  donné 
de  résultats  satisfaisants.  Notamment  les  exa¬ 
mens  radiographiques,  la  transillumination, 
les  examens  biopsiques  extemporanés  ne  pa-  j 


raissent  pas  avoir  joué  un  rôle  important  daù 
l’amélioration  des  résultats  obtenus  depuis  une 
quinzaine  d’années.  Le  diagnostic  de  cancer  dm 
sein  est  habituellement  facile  pour  un  praticien 
expérimeiité  et,  dans  le  doute,  on  intervient 
toujours.  La  radiographie  a  eu  cependant 
l’avantage  par  des  examens  systématiques  du 
thorax  et 'du  squelette,  de  montrer  que  quelques 
cancers  paraissant  localisés  à  la  glande  ou  n’avoir 
pas  dépassé  les  ganglions  axillaires,  étaient  géné¬ 
ralisés.  Une  surveillance  plus,  régulière  des  fem¬ 
mes  après  l’intervention  a  donné  quelques  résul¬ 
tats,  car  certaines  opérations  itératives  ont  été 
efficaces,  voire  curatives. 

Les  combinaisons  thérapeutiques  radio-chi¬ 
rurgicales,  auxquelles  sont  soumises  depuis 
7  ou  8  ans  toutes  lès  malades  de  l’auteur,  lui 
laissent  espérer,  plus  que  tous  les  facteurs  déjà 
signalés,  des  résultats  supérieurs  à  ceux  de  la 
radiothérapie  ou  de  la  chirurgie  seule.  Les  sta¬ 
tistiques  donnent  une  note  aussi  exacte  que  jios- 
siblesurlavaleur  de  l’exérèse  du  sein  cancéreux; 
elles  font  condamner  la  chirurgie  seule  comme 
thérapeutique  du  cancer  du  sein. 

En  résumé,  les  résultats  globaux  de  cette 
statistique  personnelle,  portant  sur  243  cas  de 
cancers  du  sein  histologiquement  confirmés,  se 
présentent  de  la  façon  suivante  :  1“  pour  les 
opérations  palliatives,  20  %  des  malades  ont 
survécu  plus  de  trois  ans  ;  13  %  des,  malades 
ont  survécu  entre  5  et  8  ans  ;  2°  pour  les  opéra¬ 
tions  curatives  ;  40  .%  des  malades  ont  survécu 
après  trois  ans  ;  31  %  des  malades  ont  survécü 
sans  récidive  entre  5  et  9  ans.  Si  l’on  ne  consi¬ 
dère  que  ce  chiffré  de  31  %,  qui  correspond  aux 
malades  guéries  :  a)  ce  pourcentage  est  moins 
élevé  que  celui  que  donne  le  bistouri  pour  des 
cancers  non  moins  certains  (corps  dé  l’utérus)  ; 
il  n’est  cependant  pas  négligeable  en  raison  de  là 
malignité  du  cancer  du  sein  ;  b)  ce  pourcentage 
est  inférieur  à  celui  de  beaucoup  de  statistiques 
sur  les  résultats  du  traitement  chirurgical  du  can¬ 
cer  du  sein,  mais  cette  différence  est  explicable  : 
il  suffit,  en  effet,  de  restreindre  les  indications 
des  cas  que  l’on  opère  dans  un  but  curatif,  pour 
faire  gagner  de  nombreux  points  au  pourcentage 
de  guérison  ;  ce  pourcentage  de  guérison  est 
également  au-dessous  des  chiffres  que  donnent 
certaines  statistiques  de  radiothérapie  pure  ; 
mais  les  radiothérapeutes  ne  sont  pas  toujours 
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absolument  certains  de  n’avoir  irradié  que  des 
cancers. 

Bref,  les  résultats  de  cette  statistique  prou¬ 
vent  que  la  chirurgié  n’est  pas  l’acte  essentiel 
de  la  thérapeutique  du  carcinome  mammaire  ; 
ils  justifient  pleinement  les  tendances  modernes 
d’associer  la  radiothérapie  à  la  chirurgie  pour  le 
traitement  de  cette  affection.  {Toulouse  Médical, 
15  janvier  1939.) 

Le  traitement  non-sanglant  de  la  eoxarthrie 

MM.  F.  Costej  et  G.  Aubebt  exposent  l’état 
actuel  de  la  question.  Le  traitement  opératoire 
delà  eoxarthrie  a  fait  de  grands  progrès  depuis 
quelques  années  ;  à  lui  revient  une  part  impor¬ 
tante  dans  le  succès  du  traitement  des  arthro- 
pathies  chroniques,  dites  rhumatismales,  de  la 
hanche.  A  vrai  dire  les  indications  chirurgicales 
sont  faites  des  éohecs  du  traitement  médical. 
Que  vaut  aujourd’hui  celui-ci,  ou' plutôt  la  thé¬ 
rapeutique  non-sanglante  de  la  eoxarthrie,  car 
il  faut  y  inclure  les  moyens  physiothérapiques 
et  orthopédiques. 

Il  faut  dire  aussitôt  que  les  procédés  les  plus 
fertiles  en  succès  sont,  d’une  part,  la  radiothé¬ 
rapie  pénétrante  à  doses  suffisantes  ;  d’autre 
part,  les  injections  profondes  para-articulaires 
de  chlorhydrate  d’histamine.  Dans  la  majorité 
des  cas,  la  thérapeutique  non  sanglante  rend 
cette  infirmité  très  pénible,  qu’est  la  eoxarthrie, 
tolérable  et  compatible  avec  une  certaine  acti¬ 
vité  professionnelle.  Les  cas  réservés  à  la  chirur¬ 
gie  modelante  et  restauratrice  paraissent  néan¬ 
moins  représenter  le  quart  ou  le  cinquième  des 
coxarthries,  du  moins  en  l’état  actuel  de  la  thé¬ 
rapeutique,  En  principe,  il  ne  faut  pas  tarder  à 
discriminer  les  cas  chirurgicaux  des  cas  non-chi¬ 
rurgicaux,  afin  d’éviter  aux  malades  des  souf¬ 
frances  inutiles,  des  pertes  de  temps  et  des  dom¬ 
mages  matériels.  Or,  les  chirurgiens  opèrent  des 
cas  qu’ils  pourraient  ne  pas  opérer  et  surtout  ils 
n’opèrent  pas  nombre  de  cas  qui  devaient  leur 
parvenir  beaucoup  plus  tôt.  . 

Afin  de  soumettre,  dans  le  minimum  de  temps, 
chaque  malade  à  la  série  de  traitements  dont  on 
peut  logiquement,  selon  le  cas  considéré,  espé¬ 
rer  un  résultat,  il  faut  ; 

1“  Reconnaître,  autant  que  faire  se  peut,  les 
coxites  infectieuses  chroniques,  auxquelles  s’ap¬ 
pliquent  le  décubitus,  l’extehsion,  les  médica¬ 
tions  anti-infectieuses,  puis  auriques,  parfois  les 
ondes  courtes  (origine  gonococcique)  et  la  radio¬ 
thérapie  prudente). 

2°  Dans  les  coxarthries  vraies,  combiner  sys¬ 
tématiquement,  sauf  contre-indications  indivi¬ 
duelles,  la  radiothérapie  à  fortes  doses  et  les 
injections  profondes  d’histamine,  qu’il  faut  répé¬ 
ter  un  temps  suffisant  pour  établir  si  elles  seront 
ou  non  efficaces  dans  le  cas  considéré  ;  faire 


suivre  la  radiothérapie  d’une  série  d’injections 
anesthésiques  locales  péri-articulaifes  et  sur  les 
troncs  nerveux  ;  imposer  l’aide  orthopédique 
quand  elle'  est  utile  (appareils  de  marché,  cor¬ 
rection  de  raccourcissement,  repos,  amaigrisse¬ 
ment)  ;  imposer  une  cure  thermale  bien  choisie  ; 
ne  guère  s’attarder  aux  autres  traitements, 
qu’il  est  d’ailleurs  possible  de  combiner  aux  pré¬ 
cédents  :  traitement  anti-syphilitique  dès  qu’il 
y  a  suspicion  de  syphilis,  ondes  courtes,  vita¬ 
mine  B,  cure  iodo-soufrée,  etc. 

Deux  années  doivent  suffire  à  l’accomplisse¬ 
ment  intégral  de  cès  tentatives,  après  quoi,  en 
cas  d’échec,  et  sauf  contre-indication  opératoire 
tirée  de  l’état  général  du  sujet,  il  faut  savoir 
indiquer  à  celui-ci  que  son  cas  échappe  à  la  mé¬ 
decine  et  que  s’y  attarder  est  peine  perdue.  Qu’il 
décide  alors  lui-même  si  son  infirmité  est  ou  non 
tolérable.  Le  médecin  jugera  si  l’âge  et  l’état 
général  se  prêtent  à  l’intervention. 

(La  Presse  Médicale,  18  janvier  1939.) 

Les  rougeoles  à  début  bénin 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  rougeole  est  urte 
maladie  infectieuse  de  gravité  moyenne,  se  ter¬ 
minant  parla  guéridon.  L’intensité  plus  ou  moins 
grande  de  ses  signes  de  début  ne  permet  pas 
d’établir  une  pronostic  ferme  ;  par  exemple, 
une  fièvre  modérée,  ou  un  catarrhe  peu  intense 
n’empêche  pas  une  complication  de  se  produire 
brusquement  au  cours  de  l’évolution.  Là  manière 
dont  sort  l’éruption  ne  permet  aucune  supposi¬ 
tion  sur  la  forme  de  la  maladie  :  Vincent  et 
Robert  Clément  ont  lait  justice  de  la  légende  de 
la  «  rougeole  rentrée  »  ;  la  séro-atténuation 
(Debré)  montre  même  que  l’atténuation  de 
l’éruption  coïncide  avec  une  atténuation  de 
tous  les  autres  symptômes.  Le  pronostic  d’une 
rougeole  à  début  bénin  doit  donc  toujours  être 
réservé  et  une  thérapeutique  précoce  et  énergi¬ 
que  s’impose  ;  on  peut  dire  que  les  seules  rougeo¬ 
les  vraiment  bénignes  sont  celles  qui  dès  leur 
début  sont  judicieusement  traitées.  A  l’heure 
actuelle,  il  existe  des  méthodes  sérologiques 
réellement  efficaces  :  la  séro-prévention  et  la 
séro-atténuation. 

Le  Docteur  M.  Cla-vel  indique  qu’à  côté  de 
ces  thérapeutiques  a  pris  place  depuis  quelques 
années  :  le  lactate  d’amidopyrine,  dont  l’effet  est 
comparable  à  celui  de  la  séro-atténuation.  Pour 
utiliser  le  lactate  d’amidopyrine,  le  mieux  est 
de  recourir  à  l’érythr-a  en  adoptant  la  posologie 
suivante  :  4  gouttes  par  année  d’âge  toutes  les 
quatre  heures  ;  chez  l’adulte,  60  à  80  gouttes. 
La  règle  de  répartition  des  doses  sur  les  vingt- 
quatre  heures  est  absolue  ;  elle  est  aussi  indis¬ 
pensable  à  appliquer  que  celle  de  répartition  des 
doses  de  salicylate  de  soude  dans  le  rhumatisme 
articulaire  aigu,  (La  Médecine,  n»  17,  déc.  1938.) 


13  —  23  —  III  —  39 


LE  CONCOUPS  MÉDICAL 


Les  /Sociétés  4Savante5 


parts 


Académie  de  médecine 

Sur  l’emploi  du  lait  comme  antitoxique 
dans  l’industrie 

(M.  L.  Tanon  ;  24-1-1539) 

L’Académie  s’est  déjà  prononcée  sur  l’ingestion 
de  lait  par  les  ouvriers,  comme  anti-toxique  dans 
diverses  industries,  celles  du  caoutchouc  notamment. 
Elle  a  conclu  à  la  non  utilité,  à  ce  point  de  vue,  des 
distributiohs  de  lait  dans  les  ateliers,  distributions 
qui,  donnant  une  fausse  sécurité,  pourraient  faire 
négliger  les  autres  mesures,  vraiment  utiles,  de  pro¬ 
tection  des  ouvriers. 

Le  ministre  de  l’Agriculture,  toutefois,  s’est  ému 
de  cet  avis  académique  susceptible,  craint-il,  d’être 
interprété  fâcheusement  et  de  nuire  au  développe¬ 
ment  de  la  consommation  du  lait.  Appelée  à  nouveau 
à  envisager  la  question,  et  sans  vouloir,  bien  au  con¬ 
traire,  apporter  une  entrave  quelconque  à  la  vente 
du  lait  dans  les  usines,  l’Académie  ne  peut  que  main¬ 
tenir  ses  conclusions  antérieures  :  le  lait  est  essen¬ 
tiellement  un  aliment  ;  il  ne  peut  jouer  aucun  rôle 
anti-toxique,  n’ayant  pas  d’action  précipitante  ou 
neutralisante  sur  un  toxique  quelconque. 

Pouvoir  antigénique  de  l’urine  humaine 
(M.  R.  Waitz,  de  Strasbourg.  —  Présentation 
par  M.  Ribadeau-Dumas  ;  31-1-1939) 

M.  Waitz  conclut  ainsi  son  étude  ;  l’urine  humaine 
aun  pouvoir  antigénique  notable.  En  injectant  à  des 
lapins  des  précipités  alcooliques  de  cette  urine,  .on 
obtient  des  sérums  ayant  une  action  précipitante 
élevée  envers  le  sérum  humain.  Ce  fait  peut  présenter 
un  intérêt  médico-légal. 

La  radiophotographie  de  Manoel  de  Abreu 

(M.  Georges  Ronneaux  ;  31-1-1939) 

La  méthode  de  M.  Manoel  de  Abreu  consiste  à  pho  - 
tographier  l’écran  radioscopique  illuminé  par  les 
rayons  X,  en  niême  temps  que  l’image  thoraco- 
pulmonaire  qui  s’y  projette.  Ces  photographies,  de 
petites  dimensions,  demandent  à  être  regardées  à  la 
loupe  ou  à  être  agrandies.  C’est  un  procédé  économi¬ 
que  qui,  en  raison  de  son  prix  de  revient  très  bas, 
permet  de  diffuser  la  radiographie  dans  les  collectivi¬ 
tés,  On  peut  ainsi  organiser  d’une  façon  peu  coûteuse 


je  dépistage  de  la  tuberculose  dans  les  écoles,  caser¬ 
nes,  administrations,  etc. 

La  transfusion  sanguine  en  temps  de  guerre 

(MM.  A.  Gosset,  Ed.  Lévy-Solal  et  A.  Tzanck  ; 

7-2-1939) 

Il  est  à  prévoir  qu’en  temps  de  guerre  les  besoins 
pour  les  transfusions  sanguines  seront  importants.. 
,11  importe  donc  d’organiser  d’avance  ce  service. 

Des  quantités  de  50  à  60  litres  de  sang,  à  multi- 
plier  selon  les  circonstances,  apparaissent  comme  un 
minimum.  Seule  l’utilisation  du  sang  conservé  peut 
permettre  de  disposer- extemporanément  de  telles 
quantités,  la  transfusion  de  sang  frais  ne  devenant 
qu’un  complément,  complément  de  grande  valeur 
néanmoins. 

Le  sang  conservé  en  question  doit  être  fourni  par 
les  non-combattants,  à  l’arrière.  Il  serà  recueilli, 
citraté  automatiquement,  et  réparti  en  ampoules, 
•Le  chemin  de  fer  est,  pour  ces  ampoules,  un  moyen, 
de  transport  inférieur  à  l’auto  ou  àl’avion. 

Une  organisation  comportant  des  centres  et  sous- 
centres  de  prélèvements  sanguins,  avec  un  personnel 
techniqup  spécialisé,  est  à  créer  dès  le  temps  de 
paix. 

A  la  demande  de  M.  Laubry,  l’Académie  ncmme 
une  Commission  pour  étudier  et  discuter  plus  longue¬ 
ment  ce  problème. 

Académie  de  chirurgie 

Création  d’un  vagin  artificiel  suivant  le  procédé 
de  Schubert 

(M.  G.  Cotte,  de  Lyon  ;  14-12-1938) 

De  nombreux  procédés  ont  été  proposés  pour  la 
création  plastique  d’un  vagin  artificiel  au  cas  d’ab¬ 
sence  congénitale  de  cet  organe.  L’opération  de 
Baldwin,  assez  souvent  employée,  consiste  dans 
l’abouchement  du  grêle  àla  vulve.  En  1933,  Schubert 
a  décrit  une  nouvelle  technique  qui  consiste  à  transr 
planter  l’anus  au  niveau  du  vestibule,  à  isoler  le 
rectum  et  à  le  sectionner  à  dix  centimètres  de  la 
vulve  :  ce  sera  le  néo-vagin  ;on  reconstitue  ensuite 
un  anuseton  ysutureleboutsupérieur  du  rectum. 

M.  Cotte  rapporte  une  observation  où  l’opération 
de  Schubert  a  donné  un  très  bon  résultat. 

Pé  h. 
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Société  médicai.e  des  hôpitauxde  Paris 

Renseignements  fournis,  en  clinique,  par  l’étude 
comparée  de  la  calcémie  et  de  la  caleiurie 

(MM.  Jacques  Decourt,  Ch.^O,..G,uiLLAu.iynN„ ‘Henri 
Lenormant  et  J.  Guillemin  ;  SS-lï-l'SSB) 

L’étude  du  métabolisme  calcique  présente,  en  cli¬ 
nique,  de  grandes  difficultés.  La  valeur  dë  la  calcé¬ 
mie  n’est  pas  une  notion  suffisante,  car  le  milieu  san¬ 
guin  tend  constamment  à  s’éguilibrer.sausl’influence 
des  parathyroïdes,  et  sa  teneur  en  calcioim  jieut 
demeurer  normale  alors  même  qu’il  existe  de  graves 
désordres  dans  le  reste -de  l’économie..  L’établisse- 
ilnent  du  bilan  calcique,  c’est-’à-difél’ëtudè  comparée 
du  icalcaiHim.iiugéa’é  .e,!  (du  calcium  .excméité^eslt  de.  réali¬ 
sation  très  difficile,  et  peufteonduire  à  des  erreurs.  Ce 
procédé  n’indique,  d’ailleurs,  que  la  valeur  globale 
deT’ass'im'ilation  calcique,  sans  fournir  de  précisions 
sur  lès  étapes  du  métabolisme  au  sein  même  de  l’or- 
gauisme.. 

H  paraît,  au  contraire  que  Tétude  comparée  de  la 
calcémië  et  de  la  caleiurie,  de  réalisation  technique 
assez  aisée,  îourhit  dans  bien  des  cas  des  renseigne¬ 
ments  de  valeur, lorsque  Pon  çonflronte  ses  données 
avec  celles  de  la  Cimique. 

Chez  les  sujets  normaux,  on  sait  que  la  calcémie 
se  maintient  dans  des  limites  assez  étroites,  entre 
d  gr.  ff95  et  0  gr.  105  p.  1.000.  La  caleiurie  présente 
naturëllement  de  plus  larges  variations,  puisqu’ele 
dépend  pour  une  part  du  régime  alimentaire.  Elle 
est  fonction,  avant  tout,  des  conditions  du  métabo¬ 
lisme.  et  n’est  pas  rigoureusement  proportionnelle  à 
la  quantité  de  calcium  ingéré,  puisque  celui-ci  n’est 
pas  nécessairement  absorbé  en  totalité.  D’autre 
part,  le  calcium,  qui  a  participé  réellement^au  méta¬ 
bolisme,  est  éliminé  en  majeure  partie  par  l’intestin. 
En-ffn,  l’énorme  réservoir  squelettique  joue  norma- 
lementunrôle  detampon,retenantou  abandonnant 
du  calcium  selon  que  celui-ci  est  absorbé  en  excès 
ou  en  quantité  insuffisante.  En  règle  générale,  avec 
un  régime  alimentaire  quantitativement  et  qualita¬ 
tivement  équilibré,  la  caleiurie  se  maintient  entre 
0  gr,  130  .et  Ogr.  200  par  24  heures, 

Les  faits  rapportés  par  les  auteurs  montrent  que 
cette  étude  comparée  peut  apporter  des  précisions 
utiles  dans  maints  syndromes  clini ques,  o ù  l’on  soup¬ 
çonne  jjn  trouble  du  métabolisme  calcique.  Ainsi 
dans  les  syndromes  de  décalcification  osseuse,  cette 
étude  oppose  nettement  les  phénoimènès  de  carence 
(hypocaleique)  aux  accidents  d’hyper-parathyroî- 
die.  Parmi  les  hypocalcies,  elle  permet  de  distinguer 
les  défauts  d’absorption  intestinale  du  calcium 
(carence  calcique)  et  les  troubles  de  l’assimilation 
proprement  dite  (carence  de  facteur  D).  Elle  permet 
aussi,  dans  üne  certaine  mesure,  de  suspecter  l’exis¬ 
tence  d’une  hyperplasie  parathyroïdienne  secon¬ 
daire.,  de  nature  réactionnelle. 

M.  Richet  insiste  sur  l’importance  de  l’alimenta- 
Uon  pour  permettre  d’apprécier  la  valeur  de  la  cal- 


ciurie.  Suivant  la  nature  de  cette  alimentation,  aci- 
dogène  où  alcaline,  l’élimination  de  calcium  va  se 
faire  surtout  par  les  urines  ou  surtou  t  par  les  matières  ' 
fécales.  D’autre  part,  l’alimentation  apporte  une 
quantité  de  calcium  pouvant  varier  presque  dans  le 
iraTOort-de  l.à  10.  ffibest  nécessaire,  de  plus,  de  main- 
tenir  une  alimentation  constante  pendant  cinq  ou 
six  jours  avant  de  pouvoir  établirun  bilan, 

Remarques  sur  la  dysostose  cléîdo-cranienne 
A  propos  de  cinq  observations 
(MM.  Robert  Debré,  Maurice  Lamy  et  Georges  Sée  ; 

,  :23-12-l-9,3«) 

La  dysostose  cléido-oranienne,  telle  que  P.  Marie 
et  M.  Sainjon  il’p:itt  décrite,.com(po.rte  deux  éléments 
cliniques  essentiels  :  d’une  part,  une  aplasie  clavicu¬ 
laire  plus  ou  moins  complète  ;  de  l’autre, une  dystro¬ 
phie  crânienne,  qui  consiste  en  un  développement 
exagérédu  diam'ètrètransversaldu  crâne, coexistant 
avec  une  absence  des  soudures  osseuses  et  un  retard 
dans  l’ossification  des  fontanelles.  La  transmission 
héréditaire  delà  maladie  constitu  eun  autre  caractère 
qui,  lui  aussi,  est  capital. 

Des  deux  éléments  fondamentaux  de  la  maladie, 
la  malformation  scapulaire  est  certainement  le  plus 
constant.  On  connaît  l’aspectinsolite,  (que  donne  â  la 
partie  supérieure  dn  tronc  l’absence  de  rarc-boutant 
claviculaire  etT’amplitnde  anormale  desmouvements 
de  l’épaule  qu’elle  autorise.  Les  altérations  4u  sque¬ 
lette  crânien  sont  presque  aussi  constantes  que  celles 
des  clavicules.  Les  bosses  frontales,  volumineuses, 
sont  séparées  par  un  sillon  médian,  qui  parfois  des¬ 
cend  jusqu’àla  racine  du  nez.  Le  crâne  est  élargi  dans 
le  sens  transversal,  surtout  à  la  hauteur  des  parié¬ 
taux -,11  en  résulteunebrachycépha'lie  (qui  est  toujours 
évidente  et  qui  atteint  parfois  un  degré  remarqua¬ 
ble.  Enfin,  les  espaces  membraneux  des  fontanelles 
persistent,  les  sutures  sont  élargies,  souvent  dente¬ 
lées  et  l’on  y  remarque  fréquemment  la  présence  d’os 
wormiens. 

Parmi  les  malîormationsesseusesassociées  àcelles 
du  crâne  et  de  la  clavicule,  la  plus  fréquente  est 
l’atteinte  de  la  ceinture  pelvienne  ;  puis  ce' sont  le 
rachis,  le  squelette  facial,  les  altérations  dentaires.  Il 
faut  signaler  aussi  le  chétivisme  de  ces  malades  et 
la  brièveté  fréquente  de  leur  taille. 

La  dysostose  cléi do -crânienne  n’a  aucun  lien  avec 
la  syphilis  ;  elle  n’est  point  essentiellement  une  mala¬ 
die  des  os  d’origine  membraneuse.  Elle  n’est  pas  liée 
non  plus  à  une  malformation,  ni  aune  lésion  de  l’uté¬ 
rus  ou  des  membranes  de  l’œuf.  Les  caractères  si  par¬ 
ticuliers  de  la  malformation,  sa  reproduction  stéréo¬ 
typée  dans  la  descendance  des  sujets  atteints  don¬ 
nent  à  penser  qu’ils’agit  d’une  maladie  qui  est  liée 
à  la  mutation  d’un  gêne  chromosomique,d’une  mala¬ 
die  du  génétype.  La  transmission  de  la  tare  morbide 
paraît  bien  s’opérer  conformément  aux  Ms  de 
Mendel,  copipie  un  caractère  dominant, 

G.  F. 
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La  tomographie  modifiera-t-elle  notre  conception 
de  la  tuberculose  pulmonaire  ? 


Catgut  antidérapant 

M.  G.  Pascacis  présente  un  catgut  tressé  abso- 
,  lument  antidérapant  et  offrant  les  mêmes  avantages 
que  la  soie  sans  en  avoir  les  inconvénients. 

Pour  une  contribution  plus  grande  du  corps  médical 
à  la  prophylaxie  antituberculeuse 

MM.  Etienne  Bernard  et  Jacques  Weil  montrent 
que  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse,  notamment 
dans  le  domaine  de  la  prophylaxie,  l’efïort  des  cf  1- 
lectivités  publiques  doit  demeurer  intense  mais  que 
le  rôle  des  médecins,  des  médecins  '  de  famille, 
notamment,  peut  et  doit  être  intensifié.  Il  faut  sou¬ 
haiter  dans  Ih  pratique  journalière  un  emploi  nota¬ 
blement  accru  des  examens  radiologiques.  Tout  doit 
être  prétexte  à  une  surveillance  radiologique  du 
thorax,  convalescence  de  maladie,  intervention  chi¬ 
rurgicale,  grossesse  ;  cette  prospection  doit  être  par¬ 
ticulièrement  vigilante  à  l’égard  de  ceux  qui  sont  en 
contact  avec  des  enfants,  personnes  de  service, 
membres  du  corps  enseignant,  etc...  Nul  médecin 
n’est  plus  autorisé  à  se  contenter  de  l’auscultation 
dont  les  possibilités  paraissent  plus  réduites  au  fur 
et  à  mesure  que  progressent  nos  appareils  radiolo¬ 
giques.  Le  dépistage  delà preraièreinfestatiôn tuber¬ 
culeuse  derorganismechezTenfant,Tadolescent,etle 
jeune  adulte,  grâce  à  la  cuti-réaction,  sys  tématique¬ 
ment  répétée,  jusqu’à  son  virage  est  également  une 
méthode  qui  devrait  être  utilisée  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment.  Des  examens  systématiques  sont  aujour¬ 
d’hui  pratiqués  dans  des  collectivités  :  armée,  che¬ 
mins  de  fer,  P.  T.  T.,  milieux  universitaires.  Mais  il 
n’y  a  pas  de  raison  pour  que  les  médecins  praticiens 
s’excluent  de  cette  vaste  investigation.  C’est  au  méde¬ 
cin  qui  pénètre  dans  une  famille  de  faire  jouer  à 
l’égard  de  chacun  de  ses  membres  et  du  personnel  de 
sorvice  tout  le  clavier  prophylactique. 

Problèmes  post-sanatoriaux  chez  les  tuberculeux 
osseux 

M.  F.  Béraud  étudie  la  question  de  la  rééducati  on 
et  du  placement  des  tuberculeux  osseux  à  leur  sortie 
du  sanatorium.  Il  montre  en  particulier  les  résultats 
qui  ont  été  obtenu  s,  dans  cet  ordre  d’idées,  ài’hôpital 
héliomarin  d’Hyères. 

Traitement  spécial  à  quelques  fractures 
du  col  fémoral 

M.  Georges  Pascalis  fait  connaître  un  procédé 
d’une  grande  simplicité  qui  permet  souvent,  chez  les 
vieillards  tarés  atteints  de  fracture  flottante  du  col 
fémoral,  de  réaliser  l’cngrènement  des  fragments  et 
la  mobilisation  précoce, 


M.  Roger  Rénaux,  dans  sa  statistiquepersonnelle 
d’une  centaine  de  tomographies  pulmonaires,  cons-' 
tate  que  ;  1“  tout  malade  en  activité  bacillaire  pré¬ 
sente  une  ou  plusieurs  cavernes  ouvertes  visibles  à 
la  radiographie  analytique,  même  si  la  radiographie 
ordinaire  est  négative  ;  2°  tout  malade,  ancien  bacil¬ 
laire  guéri,  présente  des  traces  de  spélunques.  ou  de 
nodules  anciens  fermés  avec  parois  calcifiées  ;  3®  tout 
malade  non  bacillaire  quels  que  soient  les  signes 
cliniques  apparents  est  un  pseudo-tuberculeux.  Les- 
coupes  postérieures  ne  montrent  aucune  caverne 
tandis  que  les  coupes  antérieures  rectifient  le  dia¬ 
gnostic,  montrant  diverses  variétés  de  «  dilatations- 
kystiques  ».  Après  avoir  présenté  une  série  d’obser¬ 
vations  typiques  illustrées  de  nombreux  clichés, 
l’auteur  demande  aux  cliniciens  s’il  n’y  aurait  pas 
lieu,  révisant  notre  conception  delà  tuberculose  pul¬ 
monaire,  de  la  considérer  comme  «  un  phénomène  ; 
de  Koch  »intra-pulmonaire. 

Péritonites  aiguës  généralisées  du  post-partum 

MM.  J.  Courtois  et  G.  Philippe  sont  d’avis  que. 
les  péritonites  aiguës  généralisées  du  post-partum 
exigent  une  intervention  immédiate  ;  leur  extrême 
gravité  ne  permet  ni  le  doute,  ni  l’attente,  et  impose 
une  incision  exploratrice.  Le  début  est  instantané  : 
quelques  frissons,  un  pouls  très  rapide,  une  tempéra¬ 
ture  dis.sociés,  de  la  polypnée,  un  faciès  vultueux  font 
rechercher  la  dCuleur  abdominale  généralisée,  mais 
exquise  au  niveau  de  l’utérus,  du  foie  et  de  la  rate. 
Le  ballonnement  et  la  diarrhée,  signes  de  certitude, 
peuvent  être  tardifs.  La  contracture  n’existe  jamais, 
li’intervention  assure  un  triple  drainÊgé  (un  drain 
sus-pubien  avec  Mikulicz  et  deux  drains  pariéto- 
coliques)  afin  de  prévenir  les  cloisonnements.  Les 
sulfamides  (streptocoques)  ou  le  sérum  de  Vincent 
(colibacille)  sont  du  plus  haut  intérêt. 

La  toxi-infection  alimentaire  chronique 
M.  Pron  constate  que  la  plupart  de  nos  boisions 
etaliments  quotidienssont  privésartificiellemèntde 
certains  de  leurs  principes  essentiels  ou  plus  ou  moins 
frelatés  chimiquement  :  pain,  vin,  œufs,  fromage, 
beurre,  fruits,  eau,  etc...  Il  voit  là  une  cause  de  la 
diminution  de  la  vitalité  des  générations  actuelles. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  8  décembre  1938 
Expertise  médico-légale  d’invalidité 
MM.  Paloque  et  Magnier  en  relatant  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  soldat  demandeur  en  pension , 
proposé  pour  la  réforme,  indiquent  les  principes 
essentiels  qui  doiventprésider  à  l’expertise  des  inva- 
jdités  ainsi  qu’à  la  rédaction  du  certificat  médioo- 
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légal.  Considérant  ensuite  l’importance  prise  par  ce 
genre  d’expertises  dans  l’application  des  lois  sociales 
et  militaires,  ils-formulent  le  vœu  que  la  science  de 
l’expertise  des  invalidités,  véritable  spécialité,  fasse 
dans  nos  Facultés  et  nos  Ecoles  l’objet  d’tm  ensei¬ 
gnement  en  rapport  avec  le  développement  de  ses 
champs  d’application. 

La  radiologie  d’urgence  dans  les  perforations 
d’ulcêres  gastro-duodénaux 

MM.  PERRiGNONde  TROYEset  Robinne  estiment, 
à  propos  de  l’observation  d’un  sujet  atteint  d’un 
syndrome  abdominal  douloureux,  que  les  perfora¬ 
tions  d’ulcères  gastro-duodénaux  doivent  bénéficier 
de  l’exploration  radiologique  d’urgence  dont  le 
développement  va  croissant. 

Contribution  à  l’étude  du  traitement 
de  la  blennorragie  par  les  dérivés  sulfamidés 

MM.  Lemaire  et  Cahen  apportent  le  résultat  de 
leur  expérimentation  paraissant  montrer  que,  ma¬ 
niés  avec  prudence,  les  dérivés  sulfamidés  (1162  F) 
peuvent  être  utilisés  sans  danger  en  milieu  régimen¬ 
taire  sur  une  plus  large  échelle. 

Trois  cas  de  myopie  traumatique 

M.  CossERAT.  —  Dans  deux  cas  il  s’agissait  d’une 
subluxation  du  .  cristallin  :  l’augmentation  de  la 
réfraction  était  sans  doute  consécutive  à  la  lésion  de 
la  zonule  qui  laissait  flotter  le  cristalli  n  et  augmen¬ 
tait  sa  courbe  par,  relâchement  des  fibres  zonulaires. 
Dans  Ip  troisième  cas  il  n’y  avait  pas  d’atteinte  du 
cristallin  :  la  myopie  était  due  à  l’altération  trauma¬ 
tique  de  la  région  ciliaire. 

Leucémie  myéloïde  à  forme  spléno-adénique 

L’observation  présentée  par  MM.  Benitïe  et 
Steiger  offre  un  double  intérêt  par  son  allure  cli¬ 
nique  relativement  rare  :  forme  spléno-adénique 
d’une  leucémie  myélocytaire  aiguë  et  par  l’influence 
très  nette  de  la  radiothérapie.  Mais  le  résultat  thé¬ 
rapeutique  fut  illusoire  et  le  pronostic  s’inscrivait 
avec  la  chute  rapide  etimplacable  des  hématies. 

Abcès  du  foie  :  manifestation  extra-intestinale 
d’une  amibiase  autochtone  probable 

MM.  Le  Mer,  Botrel,  Liscoet  et  Goumot.  —  Six 
mois  après  une  hospitalisation  pour  entérocolite 
dysentériforme  est  apparu  chez  un  soldat  métro¬ 
politain  un  syndrome  fébrile  ayant  évolué  durant 
quatre  mois,  avec  une  altération  importante  de  l’état 
général,  un  amaigrissement  considérable  et  ayant 
présenté  la  symptomatologie  clinique  et  radiolo¬ 
gique  d’un  syndrome  pleuro-pulmonaire  droit.  Les 
auteurs  soulignent  la  longue  évolution  de  l’alîection 


dont  le  diagnostic  resta  hésitant  jusqu’à  l’appari¬ 
tion  d’un  tableau  clinique  plus  net  et  la  constata¬ 
tion  d’une  poche  purulente  sous-phrénique  avec  pua 
chocolat  aseptique  ;  le  succès  du  traitement  par 
l’émétine,  ce  traitement  étant  suivi  de  la  chute  de  la 
fièvre,  de  la  régression  dep  symptômes  cliniques  et 
de  l’image  radiologique,  d’une  reprise  rapide  de 
l’état  général.  Ils  concluent  à  une  hépatite  suppurée 
subaiguë,  manifestation  extra-intestjnale  d’une  apii- 
biase  autochtone  probable, 

Société  nés  cpiruhgiens  pe  Paris 
Séance  du  6  janvier  1939 

Sur  un  cas  de  kystes  dermoïdes  dè  deux  ovaires 
survenu  au  cours  de  deux  grossesses  successives 
M.  Arminoeat  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de 
M.  Guillot  (de  Paris).  C’est  une  intéressante  obser¬ 
vation  qui  a  trait  à  l’évolution,  à  10  mois  de  distance, 
de  deux  kystes  dermoides.  Le  premier,  développé 
sur  l’ovaire  droit  est  diagnostiqué  au  2®  mois  1  /2 
d’une  grossesse.  Opération  :  ablation  du  kyste,  sui¬ 
vie  malheureusement  d’une  fausse  couche,  malgré 
le  traitement  post-opératoire.  Le  deuxième,  est  de 
diagnostic  plus  délicat.  Vue  à  deux  mois  du 
début  'de  cette  grossesse,  la  femme  présente  une 
masse  rétro-utérine  grosse  comme  deux  poings.  On 
pratique  une'  réaction  d’Ascheim-Zondek,  pour 
1  ffermirle diagnostic.  Laréaction  est  hyperpositive; 
On  fait  alors  un  séro-titrage  hormonal  qui  donne  un 
chiffre  élevé  d’unités  Brindeau-  Hinglais.  Opératior  ; 
ablation  du  kyste,  la  grossesse  évolue  alors  jusqu’à 
son  terme  sans  incidents.  Le  rapporteur  met  en 
valeur lararetédepareilsfaits,  et,  bien  que  certains 
kystes  puissent  déclencher  une  hyperactivité  hor¬ 
monale,  il  fait  des  réserves  sur  les  chiffres  trouvés 
lors  du  séro-titrage  hormonal. 

Variété  rare  d’une  fracture  associée  de  l’aileron  sacré 
et  de  l’apophyse  transverse  lombaire  du  côté 
opposé 

M.  RœnERER  fait  un  rapport' sur  ce  travail  de 
M.  Guillot  (de  Paris).  Le  cas  de  M.  Guillot  paraît 
tout  à  fait  exceptionnel.  A  l’état  isolé,  les  fractures 
des  apophyses  costiformes  lombaires  sont  fréquen¬ 
tes,  mais  les  fractures  de  l’aileron  sacré,  par  contre 
sont  assez  rares.  Quant  à  l’association  de  ces  deux 
espèces  de  fractures,  on  n’en  trouve  que  quelques  cas 
dans  la  science.  Plus  rares  encore  sont  les  observa¬ 
tions  des  dites  fractures  siégeant  de  part  et  d’autre 
de  la  colonne  vertébrale.  Le  rapporteur  rappelle  les 
erreurs  de  diagnostic  auxquelles  donnent  lieu  les 
fractures  des  apophyses  trànsverses  et  signale  celles, 
plus  fréquentes  encore,  qui  résultent  des  fractures  du 
sacrum  ignorées. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 


Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils  , 

Etienne  Chabrol.  — Réactions  vésiculaires  et  cho¬ 
lécystites.  Un  vol.  Collection  «  Les  Actualités  cli¬ 
niques  »,  187  pages.  Prix  :  40  francs. 

Imprimerie  de  Bretagne 
3,  place  de  la  Bourse,  à  Nantes 

Docteur  Gustave  Rappin,  —  Observations  sur  les 


Imprimerie  populaire 
1,  rue  de  Bienne,  Strasbourg 

Examens  médicaux  systématiques  dans  certaines 
collectivités 

La  médecine  collective  est  un  fait  ;  la  médecine 
préventive  est  une  autre  expression  du  même  fait 
auquel  il  faut  bien  que  les  médecins  s’accoutument. 

Il  faut  aussi  qu’ils  pensent  à  situer  leur  position 
par  rapport  à  ce  fait  qui  bat  en  brèche  leurs  concep¬ 
tions  traditionnelles. 

S’inspirant  de  l’examen  des  étudiants  pratiquée 
rUniversité  de  Strasbourg  par  la  Commission  uni¬ 
versitaire  de  médecine  préventive,  le  Docteur  Daniel 
Giroux  montre  qu’un  examen  de  santé,  pour  être 
valable,  doit  être  complet  et  que  la  clinique  doit  s’ad¬ 
joindre  le  laboratoire,  la  radiologie,  etc. 

On  s’effraie  de  la  question  financière  ;  le  coût 
moyen,  à  l’Université  de  Strasbourg,  s’élève  à  80 
francs. 

Et  afin  que  ces  recherches  ne  soient  pas  perdues 
dans  l’avenir,  elles  devront  être  consignées  dans  un 
carnet  de  santé. 

Ces  idées,  à  l’ordre  du  jour  depuis  quelques  an¬ 
nées,  il  est  intéressant  de  les  voir  débattre  dans  une 
thèse  inaugurale. 

La  jeune  médecine  est  en  marche. 

G.  L. 

Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Di  Jacques  Stephani,  privat-docent  à  la  Faculté  de 
Genève.  ^  Etudes  radiographiques  du  poumon 
tuberculeux.  {Interprétation  de  radiographies  pul¬ 
monaires.  Un  vol.  in-4“,  140  pages,  205  fig.  Prix  : 
45  francs. 

Cet  ouvrage  décrit  l’ensemble  des  acquisitions 
faites  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  le 
domaine  de  la  lecture  et  de  l’interprétation  du  film 
radiographique  pulmonaire. 


granulations  colloïdales  de  la  cellule  cancéreuse. 
Un  vol.,  44  pages,  11  figures. 

René  DEBRESSEj  éditeur 
38,  rue  de  l’Université,  Paris 

JÀNSERAN.  —  Campagne  simple.  Récits  de  la  vie 
SAHARIENNE.  Un  vol.  116,  pages.  Prix  :  10  francs. 
Colette  Df.ltombe.  —  Gorille.  Roman.  Un  vol.  174 
pages.  Prix  :  12  francs.  ^ 


Au  cours  de  douze  chapitres  illustrés  de  205  figu¬ 
res,  l’auteur  étudie  successivement  le  poumon  nor-; 
mal,  les  foyers  éteints  et  les'foyers  torpides,  l’inci¬ 
dence  transvereé,  l’inflltrat,  précoce.  Dans  l’étude 
des  cavernes,  il  cherche  à  mettre  en  évidence  les 
caractéristiques  radiographiques  respectives  de 
celles  qui  cicatrisent  et  de  celles  qui  ne  cicatri¬ 
sent  pas  spontanément.  Vient  ensuite  l’étude  des 
cavernes  contrôlables,  des  cavernes  primitives,  de 
la  recavernisation  sur  place,  des  cavernes  par  éti¬ 
rement,  et  finalement  des  cavernes  évoluant  dans 
le  poumon  comprimé  par  le  pneumothorax. 

Le  mode  d’illustratii  n  spécial  rend  la  lecture  deee 
livre  rapide  et  facile. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

L.  Delherm  et  H.  Morel- Kahn,  électro-radiologis¬ 
tes  des  hôpitaux.  —  Les  principales  positions  uti¬ 
lisées  en  radiographie  {Technique,  indications, 
résultats).  Deuxième  édition  revue  et  complétée.  Un 
vol.  16  X  25,  220  pages,  165  figures,  entièrement 
tiré  sur  papier  couché.  Prix  :  120  fr. 

Dans  cette  deuxième  édition,  revue,  complétée,  et 
dont  toute  l’ i  conographi  e  a  été  renouvelée ,  les  auteurs 
ont  repris  la  formule,  justifiée  par  le  succès  de  la 
réalisation  primitive  de  cèt  ouvrage,  c’est-à-dire 
qu’ils  se  sont  surtout  préoccupés  de  présenter  un 
volume  de  pratique. 

Sans  avoir  la  prétention  d’être  complets, ils  se  sont 
efforcés  de  réunir  les  techniques  les  plus  habituelle¬ 
ment  employées,  et  reconnues  comme  les  meilleures, 
sans  d’ailleurs  oublier  pour  cela  celles  qui  sont  d’un 
emploi  moins  courant,  mais  auxquelles  il  peut  être 
donné  de  recoftrir. 

Le  plan  de  l’ouvrage  n’a  pas  été  modifié  ;  pour 
chaque  région  étudiée,  le  lecteiu'  trouvera  : 

1°  La  description  des  principales  positions  utili- 
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sées  en  radiographie  avec' les  précautions  qu’il  con¬ 
vient  d’observer  ;  i 

2  c^es  résultats  obtenus  ; 

3°  Les  principales  indications  ; 

4“  Au  point  de  vue  iconographique,  la  photogra¬ 
phie  de  la  position  décrite, et  un  cliché  radiographi¬ 
que  montrant  ce  qu’elle  permet  d’obtenir. 

Les  auteurs  ont  ajouté  certaines  techniques  préco¬ 
nisées  pour  l’examen  de  régions  qui,  jusqu’à  ces  der¬ 
nière  s  années,  échappaient  àl’exploration  radiologi¬ 
que  comme  l’appareil  pharyngo-laryngé,  ou  la  glande 
mammaire. . .  ;  il  leur  a  paru  enfin  que  la  question  de 
la  localisation  des  corps  étrangers,  appelée  à  se  poser 
fréquemment  dans  les  services  de  radiologie,  ne  sau¬ 
rait  être  passée  sous  silence,  et  ils  Font  rapidement 
exposée. 

Librairie  Camugli 
6,  rue  de  la  Charité,  Lyon 
G.  Arnulf,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  do 
Lyon  et  J.  Doli,onne.  —  L’oxygénothérapie 
intensive  par  la  tente  à  oxygène.  Un  vol.  164 
pages.  Préface  du  Professeur  Mouriquand. 

Dans  sa  préface,  M.  le  Professeur  Mouriquand 
signale  la  valeur  de  l’oxygénothérapie  systématique 
dans  la  broncho-pneumonie  et  dans  la  coqueluche. 
L’appareil  à  oxygénation  continue,  très  supérieur 
au  ballon  d’oxygène,  peut  donner  à  cette  médication 
toute  sa  valeur. 

Dans  leur  livre,  les  auteurs,  après  avoir  décrit  la 
tente  à  oxygène,  en  montrent  les  indications  dans  le 
domaine  médical  et  chirurgical,  et  dans  le  traite¬ 
ment  des  asphyxies,  ainsi  que  les  résultats  (modifi¬ 
cations  des  gaz  de  la  respiration  et  du  sang,  modifi- 
sations  cliniques  de  l’affection,  action  de  l’oxygène 
sur  certains  symptômes). 

Le  médecin  de  service,  1939,  20«  année. 

Le  Docteur  O’Followel  édite  cet  opuscule  abso¬ 
lument  réservé  au  Corps  médical.  Depuis  vingt  ans, 
il  dresse  avec  soin  cet  annuaire  des  médecins  de  théâ¬ 
tre  qui,  non  seulement  peut  servir  à  la  Société  des 
médecins  de  théâtres  de  Paris,  à  l’Association  des 
médecins  chefs  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris, 
à  leur  Société  amicale  et  au  Syndicat  des  médecins 
dé  théâtres  pourlesquels  il  est  spécialement  édité, 
mais  encore  atout  médecin  parisien  qui  désire  assu¬ 
rer  un  service  dans  un  établissement  de  spectacle. 
L’Annuaire  est  suivi  d’un  index  téléphonique. 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole  dô  Médecine 
L.  Pron.  —  La  pratique  des  maladies  de  l’estoma  c. 

Un  vol.  de  123  pages  {Collection  des  Petits  Précis), 

1938.  Prix  :  18  francs. 

Ce  petit  liyre  n’est  pas  une  nouvelle  édition  de 
La  Pratique  des  maladies  de  V estomac,  parue  en  1919 
et  qui,  l’année  suivante,  reparut  en  changeant  de 
titre.  Il  n’est  pas  non  plus  la  quatrième  édition  de 
l’ouvrage  :  «  Les  maladies  de  l’estomac  et  leur  traite¬ 
ment  en  clientèle  ». 

C’est  le  résumé  (en  un  nombre  restreint  de  pages 
exigé  par  le  format  de  la  Collection  des  Petits  Précis) 
d’une  pratique  et  d’une  activitéscientifiquedetrente 
années. 

Aussi,  trouvera-t-on  là,  à  côté  de  notions  clas¬ 
siques,  certaines  vues  toutes  personnelles.  Malgré 
sa  minceur,  ce  petit  livre  contient  ce  quele  praticien 
doit  savoir  en  pathologie  gastrique. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

J.  Dumas,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur.  — • 

La  dysenterie  bacillaire.  1  vol.  in-8o  de  90  pa*es, 

avec  1  fig.,  28  francs. 

Après  quelques  mots  d’historique,  l’auteur  pré¬ 
cise  lés  notions  essentielles  à  connaître  sur  la  distri-  . 
bution- géographique  et  l’étiologie  de  la  dysenterie 
bacillaire.  Les  modes  de  propagation  de  la  maladie 
sr  nt  étudiés  ^  non  seulement  en  milieu  civil,  mais 
aussi  en  milieu  militaire. 

Un  important  chapitre  est  consacré  à  la  descrip¬ 
tion  clinique  des  formes  aiguës  (à  B.  de  Shiga  ou  à 
B.  de  Flexner-Hiss)  et  des  formes  chroniques  de  la 
dysenterie  bacillaire. 

Dans  les  pays  où  la  dysenterie  amibienne  sévit  à 
l’état  endémique,  le  diagnostic  peut  être  délicat 
entre  cette  affection  et  la  dysenterie  bacillaire,  mais 
il  sera  grandement  facilité  par  la  recherche  de  l’amibe 
dysentérique,  recherche  qui  doit  être  faite  au  lit  du 
malade. 

L’importance  d’un  diagnostic  précis  a  incité  Fau¬ 
teur  à  donner,  au  chapitre  microbiologie,  des  indii  a- 
tions  élémen-,aires  mais  précises  pour  pratiquer 
Fexnmen  bactériologique  des  selles. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  question  du 
traitement  sérothérapique  et  symptomatique  des 
diverses  formes  de  la  dysenterie  bacillaire. 
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Mp.  —  Docteur  J.  Ginestié.  —  L’innervation  de  la 
vessie.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  montre  la  dualité  des  voies  sensitives 
vésicales,  la  sensibilité  de  la  vessie  proprement  dite 
suivant  les  nerfs  érecteurs,  la  voie  du  nerf  présacré 
n’étant  empruntée  que  par  les  nerfs  sensitifs  du  péri¬ 
toine  vésical.  Cette  conception  a  le  mérite  d’expliqi  er 
de  manière  parfaite  les  résultats  des  interventions 
chirurgicales  sur  les  voies  nerveuses  vésicales. 

Les  voies  motrices  seraient  le  nerf  érecteur  pour 
le  detrusor,  le  nerf  honteux  interne  pour  la  muscu¬ 
lature  de  l’urètre  postérieur  et  le  sphincter  strié.  Le 
système  sphinctérien  serait  innervé  par  les  branches 
efférentes  de  la  chaîne  sacrée.  L’existence  de  centres 
intramuraux  fonctionnant  de  manière  autonome 
suffit  à  autoriser  les  sections  nerveuses  faites  dans 
un  but  thérapeutique. 

Se  servant  de  cette  systématisation,  l’auteur  en  t  re¬ 
prend  d’expliquer  ensuite  les  différents  mécanismes 
phyjiopathologiques  des  troubles  sensitivo-moteurs 
rencontrés  en  clinique  et,  dans  une  dernière  partie, 
exposelesdifîérentestechniquesd’une  chirurgie  phy¬ 
siologique  dont  les  indications  respectives  reposent 
sur  les  éléments  fournis  par  le  bilan  clinique  préi  is 
des  lésions. 

P.  — Dr  R.  Lambert.  —Les  ictères  non  calculeux  au 
cours  de  la  lithiase  vésiculaire  (Thèse  1938). 
L’auteur  est  conduit  à  penser  que  si  le  calcul  du 
cholédo  que  est  l’origine  principale  de  l’ictère  au  cours 
de  la  lithiase  vésiculaire,  il  existe  néanmoins  chez  les 
lithiasiques  avérés,  des  cas  relativement  nombreux 
où  l’ictère  n’est  pas  calculeux.  Les  origine  des  dits 
ictères  sont  ;  les  hépatites,  les  pancréatites  dont  le 
diagnostic  reste  très  difficile  ;  l’ictère  hémolytique, 
les  cancers  des  voies  biliaires  ou  de  la  vésicule,  d’un 
diagnostic  au  contraire  facile  ;  les  cholédocites  et  les 
spasmes  du  sphincter  d’Oddi,  affections  rares. 

Enfin,  l’ictère  survenant  chez  un  lithiasique  pré¬ 
sentant  en  outre  un  ulcère  du  duodénum  pose  une 
série  de  problèmes  cliniques,  étiologiques  et  théra¬ 
peutiques. 

P.  — Df  J.  Laurentin.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’insuffisance  respiratoire  dans  la  sclérose  pulmo¬ 
naire.  (Thèse  1938). 

La  ventilation  pulmonaire,  explorée  par  la  spiro- 
métrie,  est  constamment  troublée  au  cours  des  sclé¬ 
roses  pulmonaires. 

L’insuffisance  respiratoire  de  ces  malades  se  tra¬ 
duit  par  :  a)  Un  déficit  parfois  considérable  de  la 


capacité  vitale  ;  b)  Un  déficit  généralement  moins 
marqué  de  l’air  courant  ;  c)  Une  augmentation  de 
l’indice  respiratoire  de  Strohl,  atteignant  des  chif¬ 
fres  d’autant  plus  élevés  que  la  sclérose  est  plus  dif¬ 
fuse  et  plus  généralisée  et  qu’il  y  a  participation 
pleurale  plus  importante. 

La  polypnée  et  le  fait  que  l’air  courant  se  main¬ 
tient  tandis  que  la  capacité  vitale  s’effondre,  repré¬ 
sentent  une  sorte  de  mécanisme  compensateur  de 
l’insuffisance  respiratoire  de  ces  malades,  en  tendant 
à  maintenir  à  un  taux  normal  le  volume  respiratoire 
par  minute. 

P.  — D'E.  Hansen.  —  Etat  actuel  des  mesures  prises 
en  Norvège  pour  la  protection  publique  et  l’assis¬ 
tance  à  l’enfance  (Thèse  1938). 

En  Norvège,  la  lutte  contre  l’alcoolisme  a  permis 
de  réduire  la  consommation  annuelle  par  tête  d’habi¬ 
tants  de  4  litres  d’alcool  pur  à  1 1.  81,  en  1935.  Une 
législation  sévère  et  l’institution  d’un  monopole  de 
vente  ont  facilité  ce  progrès. 

L’hygiène  de  l’habitation  et  de  l’alimentation  s’est 
développée.  Les  denrées  alimentaires  les  plus  impor¬ 
tantes  ont  fait  l’objet  de  lois  spéciales.  Le  problème 
de  l’hygiène  du  lait  ajté  réglé  par  la  loi  de  1933,  qui 
permet  d’avoir  pour  lëh  enfants  en  bas-âge,  un  lait 
contrôlé  offrant  toutes  les  garanties  désirables. 

L’assistance  à  l’enfancc  en  Norvège  paraît  parti¬ 
culièrement  bien  organisée. 

La  diététique  de  la  grossesse  semble  avoir  donné 
des  résultats  heureux. 

La  mortalité  des  nourrissons  est  en  régression 
constante.  Des  stations  de  contrôle  pour  jeunes 
enfants  de  un  à  sept  ans  font  une  liaison  entre  les 
gouttes  de  lait  et  la  médecine  scolaire. 

P.  — Dr  Fr.  PÉRiER.  —  A  propos  des  complications  du 
diverticule  de  Meckel  :  la  hernie  de  Littré  en  par¬ 
ticulier  (Thèse  1938). 

Les  complications  que  peut  entraîner  l’existence 
d’un  diverticule  de  Meckel  constituent  un  chapitre 
intéressant  de  pathologie  abdominale,  chapitre 
qui  s’enrichit  peu  à  peu  d’observations  nouvelles. 

Parmi  ces  complications,  celles  dues  à  la  présence 
d’un  diverticule  de  Meckel  dans  un.  sac  de  hernie, 
semblent  être  des  plus  rares.  On  peut  se  trouver  en 
présence  d’un  étranglement  du  diverticule  avec  réac¬ 
tion  inflammatoire  secondaire,  ou  d’une  diverticulite 
pure  dans  la  hernie. 

Le  diagnostic  des  complications  herniaires  dues  au 
diverticule  de  Meckel  sera  généralement  opératoire, 
a  présence  du  diverticule  enflammé  ou' étranglé 
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ne  pouvant  être  décelée  qu’en  cours  d’intervention. 

Cette  intervention  sera  toujours  urgente  et  consis¬ 
tera  en  l’ablation  du  diverticule  par  une  technique 
appropriée  à  chaque  cas,  la  réduction  dans  l’abdo¬ 
men  devant  être  considérée  comme  une  faute  opéra¬ 
toire.  Au  cas  seulement  où  l’opération  serait  tardive 
et  les  lésions  trop  avancées,  la  question  d’une  fistuli¬ 
sation  à  la  peau  pourrait  se  poser. 

P. —  D''  R.  Boucheron.  —  L’élimination  du 

bacille  de  Koch  en  l’absence  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  apparentes  (Thèse  1938). 

Ilsemble  admis  par  la  grande  majorité  des  auteurs 
que  le  bacille  de  Koch  peut  être  retrouvé  dans  le  sang 
des  tuberculeux,  même  en  l’absence  de  manifesta¬ 
tions  cliniques  nettes. 

Si  l’on  admet  la  possibilité  de  cette  bacillémie,  on 
peut  supposer  que  le  bacille  de  Koch  est  susceptible 
de  s’éliminer  dans  diverses  sécrétions,  sans  qu’il  y  ait 
nécessairement  des  lésions  tuberculeuses  des  organes 
excréteurs. 

Oa  a  constaté  en  effet  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  l’expectora¬ 
tion  de  sujets  apparemment  indemnes  de  toute  lésion 
pulmonaire  tuberculeuse.  L’interprétation  de  ces 
faits  reste  encore  incertaine. 

Le  bacille  tuberculeux  a  également  pu  être  décelé 
dans  l’urine,  sans  que  cliniquement  et  même  anato¬ 
miquement  on  ait  trouvé  une  atteinte  tuberculeuse 
des  reins.  La  fréquence  de  ces  cas  est  inconnue, 
faute  de  recherches  systématiques.  Le  passage  du 
bacille  dans  l’urine  paraît  alors  en  pareil  cas,  se  faire 
à  la  faveur  de  lésions  ou  de  troubles  fonctionnels 
d’origine  non  tuberculeuse. 

On  a  encore  constaté  le  bacille  de  Koch  dans  la 
bile,  dans  le  sperme  et  dans  le  lait,  sans  qu’il  y  ait  de 
lésions  hépatiques,  génitales  ou  mammaires. 

fl  ne  semble  pas  toutefois  que  la  constatation 
exceptionnelle  de  tels  faits  puisse  porter  atteinte  à 
la  valeur  diagnostique  attribuée  classiquement  à  la 
présence  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats  ou  dans 
les  urines.  Tout  au  plus,  en  cas  d’éléments  cliniques 
discordants,  faut-il  recommander  la  répétition  des 
examens  bactériologiques. 

La  possibilité  de  tels  cas  est  importante  à  envisa¬ 
ger  au  point  de  vue  des  sources  de  contagion  de  la 
tuberculose,  des  individus  apparemment  bien  por¬ 
tants  pouvantainsiconstituerdes  facteurs  de  disper¬ 
sion  delà  maladie. 


P.— Dr  R.  Chardac.  —Sur  les  leucémies  chroniques 
à  mononucléaires  clairs  (Thèse  1938.) 

La  leucémie  chronique  à  mononucléaires  clairs  de 
Lion  et  Remet  ne  diffère  en  rien  des  leucémies  chro¬ 
niques  à  splénocytes  ou  à  monocytes  que  l’on  a  dé¬ 
crites  depuis. 

Par  ses  caractères  cliniquès,  hématologiques  et 
évolutifs,  elle  constitue  une  forme  bien  individuali¬ 
sée  de  leucémie. 

La  légitimité  de  .cette  distinction  repose  surtout 
sur  les  caractères  du  leucocyte  pathologique  :  leu¬ 
cocyte  de  taille  moyenne,  fragile,  peu  colorahle 
quant  au  protoplasma,  à  noyau  moyennement  chro¬ 
mophile  et  sans  nucléole. 

Malgré  cette  unité,  la  leucémie  chronique  à  mono¬ 
nucléaires  présente  des  variétés  cliniques  qui  per¬ 
mettent  de  décrire  plusieurs  formes  !  splénique  pure, 
ganglionnaire  pure,  mixte  ou  spléno-ganglionnairê, 
et  hépato-mégalique. 

Le  diagnostic  repose  presque  uniquement  sur 
l’hématologie. 

P.  — .  D""  J.  Lemoine.  — Le  régime  sec  dans  lessup- 
purations  bronchiques  chroniques  (Thèse  1938.) 

Le  régime  sec  constitue  une  méthode  de  traite- 
’ment  logique  des  suppurations  bronchiques  chro¬ 
niques.  Bien  que  ses  résultats  soient  inconstants,  et 
que  l’amélioration  ne  soit  jamais  définitive,  il  n’en 
est  pas  moins  un  adjuvant  précieux  de  la  thérapeu¬ 
tique  de  l’expectoration. 

P.  —  Df  H.  Desgeorges.  —  Les  Colopathies  à  fer¬ 
mentations  acides  chez  l’adulte.  Leur  traitement 
à  Vichy  (Thèse  1938.) 

Par  leur  fréquence,  par  leurs  multiples  retentisse¬ 
ments  sur  le  reste  de  l’organisme,  les  colopathies 
acides  méritent  une  place  à  part  dans  la  pathologie 
digestive. 

Si  la  clinique  permet  quelquefois  de  les  soupçon¬ 
ner,  seule  l’analyse  coprologique  apportera  la  certi¬ 
tude  du  diagnostic.  . 

Les  colopathies  acides,  bien  que  ne  figurant  pas 
jusqu’ici  sur  la  liste  des  indications  de  Vichy,  peu¬ 
vent  être  grandement  améliorées  dans  cette  station. 

Ce  sont  les  formes  diarrhéiques,  les  plus  fréquen¬ 
tes  d’ailleurs,  qui  bénéficient  avant  tout  de  la  cure. 
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DU  VRAI  RÔLE  DU  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  ? 


C’est  une  question  que  je  me  suis  plusieurs  fois 
posée  depuis  quelques  mois,  car  il  semble  que 
ce -soit  de  ce  ministère  que  doivent  venir  leé 
mesures  urgentes  destinées  à  protéger  et  à  sau¬ 
vegarder  la  santé  publique,  dans  certaines  cir¬ 
constances  particulières,  impossibles  à'  prévoir 
longtemps  à  l’avance. 

À  la  fin  de  septembre  1938,  au  moment  où  des 
familles  entières,  où  toutes  les  mères  ayant 
plusieurs  enfants  en  bas  âge  évacuaient  les 
régions  du  Nord,  de  l’Est,  et  de  l’Ile-de-France, 
j’ai  eu  l’occasion  de  faire  un  voyage  de  nuit  en 
Limousin.  Le  train  où  je  montais  vers  9  heures 
du  soir  était  pris  d’assaut,  chacun  se  casait  où 
il  le  pouvait  et  j’eus  moi-même  à  m’occuper  de 
deux  pauvres  mères  avec  des  enfants  nouveau- 
nés  qui  ne  savaient  où  s’asseoir.  Naturellement 
au  départ  des  gares  parisiennes  où  elles  auraient 
trouvé  à  s’employer,  on  n’apercevait  nulle  coiffe 
d’infirmière,  nulle  silhouette  de  dame  patronesse, 
et,  cependant  si  on  les  y  avait  conviées,  elles 
n’auraient  point  hésité  à  venir  nombreuses,  aider 
les  mères  et  les  enfants  qui  fuyaient  dans  un 
affolement  en  partie  explicable. 

Mais  le  plus  lamentable  spectacle  me  fut  offert 
dans  la  gare  de  Limoges,  où  bifurciuent  quantité 
de  lignes,  où  les  voyageurs  doivent  changer  de 
train  et  où  l’attente  d’une  correspondance  me  fît 
rester  de  deux  heures  à  six  heures  du  matin.  La 
nuit  était  fraîche,  les  courants  d’air  nombreux, 
et  le  grand  hall  de  la  vaste  gare  était  trans¬ 
formé  en  une  véritable  garderie.  Des  enfants 
il  y  en  avait  partout.  Les  tout-petits,  les  nou¬ 
veau-nés  emmitouflés  dan.'  des  couvertures 
étaient  installés  tant  bien  que  mal  sur  les  tables 
sur  les  bancs,  meme  par  terre  et  les  mères  cher¬ 
chaient  à  les  endormir,  en  dépit  des  voyageurs 
civils  et  militaires  qui  allaient  venaient,  cla¬ 
quaient  les  portes.  Les  plus  grands  de  ces  enfants, 
émoustillés  par  les  événements  par  le  départ 
brusque,  par  le  voyage,  se  réchauffaient  en 


jouant,  en  courant,  en  criant,  réveillant  les  plus 
jeunes  et  les  faisant  pleurer.  ' 

Ce  qui  me  frappait  c’ést  que  personne  ne  venait 
aider  ces  mères,  dont  les  gosses  taisaient  dans 
leurs  culottes,  c’est  qu’il  n’y  avait  à  leur  dispù-i 
sition  ni  eau,  ni  boissons  chaudes,  c’est  qu’une 
indifférence  générale  accompagnait  cet  exode. 
Quels  services  cependant  auraient  pu  rendre 
quelques  infirmières  de  gardé  dans  une  perma¬ 
nence  or,ganisée  où  il  aurait  été  possible  de 
réchauffer  un  biberon,  d’avoir  un  peu  d’eau 
chaude  ;  il  aurait  suffi  d’y  penser  pour  avoir 
dans  chacune  de  ces  grandes  garés  d’embran¬ 
chement  nm service  d’assistance,  dont  les  bien¬ 
faits  auraient  été  appréciés. 

J’y  ai  souvent  repensé  depuis  et  je  crois  i‘en- 
dre  service  à  tous,  en  signalant  cette  carence  qui 
a  pu  coûter  la  vie  à  quelques  nouveau-nés  et 
qu’on  risquerait  fort  de  voir  se  renouveler  à  une 
prochaine  alerte.  ; 

L’occasion  m’est  offerte  d’en  reparler,  caéjë 
crois  que  l’arrivée  en  France  des  Républicains 
espagnols  n’a  pas  été  précisément  le  triomphé 
de  notre  organisation  sanitaire  officielle. 

Notre  ami  Sasportas  consacre  à  là'  carence  du 
ministère  un  article  dans  IJ  Hygiène  sociale  qm 
mérite  d’être  lu.  - 

Ce  sont  d’abord  les  déclarations  surtout  néga¬ 
tives  de  M.  Marc  Rucart  qui  montrent  tout  ce 
que  l’on  n’a  pas  pu  faire.  ; 

—  On  n’a  pas  pu  faire  les  vaccinations  néces¬ 
saires. 

—  On  n’a  pas  pu  débarrasser  les  émigrants  de 
la  vermine  dont  ils  étaient  couverts 

—  Il  n’a  pas  été  possible  d’observer  toutes 
les  précautions  observées  par  l’hygiène. 

—  Les  opérations  de  vaccination  ont  dû  êtie 

réservées  aux  seuls  malades  atteints  d’affections 
contagieuses  1 . 

Ces  aveux  dépouillés  d’artifice,  ne  nous 
paraissent  guère  rassurants  sur  la  manière  dont 
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notre  ministre  de  la  Santé  comprend  son  rôle 
et  entend  nous  protéger  contre  les  épidémies,  et 
il  nous  paraît  plus  à  son  affaire  quand  il  s’agit 
d’exalter  son  action  vigilante  contre  la  maladie, 
à  la  fin  d’un  banquet,  ou  lors  de  l’inauguration 
d’un  nouveau  dispensaire. 

Or  c’est  précisément  dans  ■  des  circons- 
taqces  imprévues,  telles  qup  celles  auxquelles 
je  me  permets  de  faire  allusion,  que  le  ministère 
de  la  Santé  publique  doit  donner  toute  sa  me-r 
sure,  il  apparaît  comme  l’organisme  nécessaire 
pour  coordonner  les  efforts  des  Services  de  santé 
militaires,  des  groupements  médicaux  et  des 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 

L’arrivée  inopinée  des  Espagnols  posait  la 
grave  questioji,  surtout  en  cette  saison,  du  ty¬ 
phus  exanthématique.  Qr  le  typhus  c'est  le  pou 
qui  le  propage  et  en  rapportant  avec  ingénuité 
qu'il  était  irnppssible  de  débarrasser  les  soldats 
de  la  vermine  dont  ils  étaient  couverts,  notre  mi¬ 
nistre  avouait  qu’il  ouvrait  délibéréinent  la  porte 
toute  grande  à  un  des  fléaux  le  plus  justement  re- 
âuuté,  Sans  doute  ignore-t-il  que  c’est  le  typhus 
quilorsdes  guerrenap{>léonipnnes,lors  delà  guerre 
çie  Crimée  a  fait  plus  de  rayage  que  les  obus, 
qu’il  a  arrêté,  cpnune  le-  rappelait  Leriche,  la 
marche  en  avant  de  tous  les  grands  conquérants 
et  qu'il  constitue,  pou*  les  populations  françaises, 
un  danger  autrement  plus  grave  que  le  tétanos 
OU  la  dipfltérie,  qui  semblent  avoir  seulement 
retenu  son  attention,  ■ 

Pour  barrer  la  route  au  typhus  point  n’est 
besoin  de  ces  vaccins,  de  ces  sérums  dont  le 
inipistre  nous  parle,  il  suffit  de  tondeuses,  dé 
biflons  (te  pétrole  ef  de  quelques  hommes  ûe 
bonne  volonté, 

La  lêfon  flWl  nous  vient  d’Espagne  n’oura 
pas  été  inutile  si  elle  nous  vaut  l’organisation  de 
seryiees  d’urgence,  pour  lesquels  il  serait  facile 
de  trouver  tous  les  éléments  dans  le  corps 
médical  français. 

Lorsque  des  événements  aussi  subits,  et  aussi 
imprévus,  que  çeus  que  nous  avons  vécus  et 
pouvons  vivre  ençore  risquent  de  compromettre 
la  santé  publique,  l’heure  n’est  pas  aux  discours, 
aux  Commissions,  aux  palabres,  aux  regrets 
inutiles,  eJJe  est  à  l’action  ;  nous  pensions  qu’il 
y  avait  précisément  un  ministère  de  fa  Santé 


Publique  pour  prendre  l’initiative  de  cette  action 
et  ne  pas  nous  laisser  désemparés  devant  des 
dangers  qu’il  était  facile  de  prévenir. 

On  a  eu  beau  nous  dire  que  l’organisation  de 
l’hygiène,  que  la  protection  de  ia  Santé  publique 
étaient  l’affaire  d’administrateurs  et  non  point 
de  médecins,  nous  n’en  persistons  pas  moins  à 
croire  que  pour  dçs  mesures  urgentes  à  prendre 
contre  les  épidémies,  le  médecin  qui  Içs  connaît, 
qui  sait  comment  elles  se  propagent  est  mieux 
placé  pour  agir  utilement  et  rapidement.  Sans 
aucun  doute  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  ministère 
de  la  Santé  publique  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’or¬ 
ganisation  officielle,  le  Corps  médical  aurait 
pu  d’accord  avec  les  services  publics  locaux 
prendre  l’initiative  des  mesures  efficaces  et 
prqtéger  utjlemént  les  pppvüutiqng  menacées. 

J’entends  bien  que  le  ministère  de  la  Santé 
publique  est  un  porteieuille  mal  nanti  ;  tard 
venu  dans  la  série,  ses  attributions  chevauchent 
avec  celles  do  plusieurs  ministères  importants, 
peu  soucieux  d’abandonner  des  services  qu'ils 
assurent  depuis  toujours  et  dans  l'ensemble  sen 
utilité  est  des  plus  discutables. 

Cependant  nous  avions  pu  croire  il  y  a  quef 
ques  années  que  pratiquant  de  larges  consulta,, 
tions  dans  le  Corps  médical,  réunissant  volon¬ 
tiers  des  Commissions  composées  de  compéten¬ 
ces,  le  ministère  de  la  Santé  publique  allait  peiy 
mettre  au  Corps  médical  de  donner  son  avis  dans 
les  questions  d’hygiène  et  d’assistance,  qu’il  allait 
pouvoir  participer  utilement  à  la  sauvegarde  de 
la  Santé  publique.  Il  n’en  a  rien  été.  Le  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  boude  }e  Corps  médlGal 
des  praticiens  et  le  résultat  en  est  la  pitoyable 
histoire  des  émigrés  espagnols  où,  comme  fa: 
dit  Sicai’d  dePlauzolles,  dont  Sasportas  rapporte 
l’intervention,  ]a  technique  sanitaire  française 
n’a  pas  été  à  la  bauteur  de  sa  tâche,  où  IHnsuffl- 
sançe  de  l’organisation  a  constitué  un  danger 
pour  les  régions  où  sont  venus  les  malades  et  où 
hélas  les  services  techniques  n’avaient  rien  prévu. 

Il  est  bon  que  chacun  sache  que  si  la  santé 
du  pays  vient  à  en  pâtir  la  le  Corps  médical 
ne  saurait  être  mis  en  cause  et  que  toute  la  res¬ 
ponsabilité  en  incombe  au  ministère  chargé  de 
I  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Raphaël  Massart. 


13  _  26  —  III  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


905' 


ÉLÈVE  INFIRMIÈRE  STAGIAIRE  DANS  UN  HÔPITAL 
RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 


Qui  doit  être  rendu  civilement  responsable 
d’une  erreur  commise  par  une  élève-infirmière 
ou  aspirante  sage-femme,  qui,  accomplissant  uii 
stage  d’études  dans  un  hôpital,  commet  une 
faute  professionnelle  dont  est  victime  un  malade 
hospitalisé  ?  Qui  devra  supporter  le  paiement  des 
dommages-intérêts  ?  l’hôpital  ?  ou  l’école  à 
laquelle  appartient!’ élève  ?  Qui  doit  contracter 
une  assurance  contre  ladite  responsabilité  ? 

'felles  sont  les  questions  qui  me  sont  posées 
par  la  lettre  8.054. 

Pour  fixer  les  idées,  prenons  un  exemple. 
Accomplissant  son  stage  d’études  à  l’hôpital, 

,  une  élève,  qui  appartient  à  une  école  d’infirmiè¬ 
res,  est  utilisée  gratuitement,  pour  exécuter 
quelques  menues  besognes,  telles  que  pratiquer 
des  piqûres  hypodermiques.  A  la  suite  de  ces 
dernières,  un  abcès  se  produit.  Revendicateur,  le 
malade  réclame  un  dédommagement  pour  les 
souffrances  ■  endurées  et  pour  le  temps  supplé¬ 
mentaire  passé  à  l’hôpital,  pour  se  faire  soigner 
des  conséquences  de  son  abcès. 

L’Administration  de  l’hôjiital  doit-elle  être 
rendue  responsable,  alors  que  l’élève  faisait  fonc¬ 
tion  d’infirmière  soignante  ?  Est-ce  au  contraire 
l’Ecole,  dont  dépend  cetlc  élève  ? 

Déterminons  d'abord  la  situation  juridique  de 
l’élève,  qui  accomplit  un  stage  à  l’hôpital.  On 
peut  dire  tout  d’abord  que  cette  élève  n’est  pas 
liée  par  un  contrat  de  louage,  de  services  avec  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital,  parce 
que  ce  n’est  pas  cette  dernière  qui  l’a  engagée  à 
son  sei-vice.  Elle  dépend  d’une  école  d’infirmière, 
qui  l’oblige  à  pratiquer  un  stage  d’études  et  de 
perfectionnement  dans  divers  hôpitaux. 

Mais  l’Administration  de  l’Etablissément 
public  autorise  cette  élève  à  faire  fonction  d’in¬ 
firmière  et  lui  permet  tacitement  de  pratiquer, de 
petites  besognes  faciles  qu’ordonne  le  médecin, 
chef  du  service,  lequel  est  responsable  des  traite¬ 
ments  qu’il  prescrit.  On  peut  donc  mettre  à  la 
charge  de  l’hôpital  le  fait  d’avoir  confié  à  une 
élève,  encore  incompétente  et  inexpérimentée, 
des  travaux  de  petite  chirurgie,  qui  ne  devraient 
être  effectués  que  par  le  personnel  infirmier  et 
régulier  de  l’établissement. 

Mais  ici  surgit  une  incidente  :  à  l’adversaire 
d’apporter  la  preuve  qu’il  y  a  eu  faute  de  l’élève, 
soit  parce  que  cette  dernière  n’a  pas  observé 
rigoureusement  toutes  les  règles  de  l’asepsie,  soit 


parce  qu’elle  a  commis  une  faute  de  technique. 
A  contrario,  ne  peut-on  pas  soutenir  que  le  liquide 
à  injecter  n’était  pas  stérile,  ou  que  le  malade 
n’était  pas  dans  un  état  d’idiosyncrasie,  état  qui 
aurait  provoqué  la  formation  d’abcès  amicrobien 
à  la  suite  de  l’injection  de  n’importe  quel  liquidé 
stérilisé. 

Disons  enfin  que  vis-à-vis  des  malades  qui 
demandent  leur  entrée  à  l’hôpital^  la  Commis¬ 
sion  administrative  se  présente  sous  la  forme 
d’un  entrepreneur  de  soins,  qui  seul  a  qualité 
pour  traiter  avec  les  malades  au  sujet  des  condi¬ 
tions  selon  lesquelles,  ils  seront  hébergés,  soignés 
par  le  seul  personnel  de  l’établissement. 

Aussi  la  jurisprudence  administrative,  par  dif¬ 
férents  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  décide-t-elle 
que  la  Commission  administrative  est  seule  res¬ 
ponsable,  au  regard  des  tiers  pourlesfautesque 
pourraient  commettre  tant  les  médecins,  que  les 
aides  de  ces  derniers.  Au  malade  revendicateur 
de  poursuivre  la  Commission  administrative  et 
elle  seule  devant  la  juridiction  administrative  et 
non  pas  devant  la  juridiction  de  droit  commun, 
dont  on  doit  plaider  l’incompétence  rationæ 
materiæ, 

Un  arrêt  récent  du  Conseil  d’Elàt  (26  janvier 
1938)  précise  la  responsabilité  d’un  hôpital,  par 
rapport  à  la  faute  lourde,  commise  par  un  sta¬ 
giaire.  Il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’un  nouveau-né 
décédé  à  la  suite  d’une  imprudence  commise 
par  une  élève-infirmière  stagiaire,  qui  avait  laissé 
tomber  le  bébé  d’un  édredon.  Le  Conseil  d’Etat 
retient,  comme  responsable  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital,  parce  que  la  faute  lourde 
a  été  commisse  dans  l’exécution  du  service. 
Quelle  qu’ait  été  la  situation  juridique  de  cette 
élève  infirmière,  dit  l’arrêt,  elle  collaborait 
au  service  public,  confié  à  l’hôpital  civil  ;  par 
suite,  la  responsabilité  de  la  faute  lourde,  ainsi 
commise  dans  l’exécution  du  service  hospitalier 
incombe,  à  l’égard  des  parents  de  l’enfant,  qui  en 
a  été  la  victime,  à  l’administration  des  hospices. 

D’une  manière  abstraite,  on  peut  dire  que  si  la 
demande  en  réparation  des  malades  hospitalisés, 
qui  se  prétendent  victimes  d’une  faute  médicale, 
ou  d’un  traitement  défectueux,  est  basée  sur  la 
théorie  du  contrat,  ce  dernier  n’est  intervénu 
qu’entre  malade  et  Commission  administrative, 
qui,  moyennant  le  paiement  d’un  prix  de  journée 
forfaitaire,  comprenant  ou  non  les  frais  médicaux 
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et  chirurgicaux,  a  pris  en  charge  le  traitement  à 
faire  exécuter  par  le  personnel  médical,  qu’en 
toute  autonomie  elle  a  investi  de  fonctions. 

Si,  au  contraire,  la  revendication  se  fonde  sur 
la  notion  de  la  faute' lourde,  du  quasi-délit,,  il 
appartient  au  plaignailt  d’apporter  la  preuve  de 
cette  faute  lourde,  reprochée  à  un  iftëmhre 
du  Corps  médical  —  et  la  Commission  adminis¬ 
trative  est  encore  responsable  de  la  faute  lourde 
de  ses  préposés. 

■  Qu’il  y  ait  eh  effet  négligence,  défaut  de 
surveillance,  imprudence,  ou  autre, .il  appartient 
îi  la  Commission  administrative  de  l’hôpital 
d’exercer  sa  surveillance  générale  sur  les  services, 
dont  elle  a  là  charge  et  dans  lesquels  elle  a  placé 
des  médecins  et  infirmiers  choisis  par  elle  en 
toute  autonomie. 

Certes,  l'Administration  hospitalière  peut  sou¬ 
tenir  qu’en  matière  scientifique  et  professionnelle 
elle  est  incompétente  et  que,  parce  que  docteurs 
en  médecine,  les  chefs  de  service  sont  indépen¬ 
dants,  en  ce  qui  concerne  les  ordres  qu’ils  don¬ 
nent  à  leurs  subalternes. 

Mais  à  ceci, on  peut  répondre,  et  il  semble  que 
ce  soit  progressivement  la  thèse  qu’adopte  le 
Conseil  d’Etat  ces  médecins  ont  été  nommés 
par  la  Commission  administrative,  avec  ou  sans 
concours.  C’est  par  elle  qu’ils  tiennent  leurs 
fonctions.  Par  suite,  il  faut  établir  la  distinction 
entre  la  faute  du  fonctionnaire,  dans  l’exercice 
même  de  sa  fonction  et  la  faute  imputable  non 
au  fonctionnaire,  mais  à  l’homme,  en  dehors  de 
sa  fonction. 

De  son  côté,  l’école  d’infirmières  pourrait-elle 
être  recherchée,  pour  la  faute  commise  à  l’hôpital 
par  l’élève  dont  elle  a  la  charge  ?  Cette  école 
peut  répondre  et  soutenir  qu’elle  n’a  qu’un  rôle 
d’éducateur  et  non  une  mission  de  soigneur.  Elle 
éduque  les  élèves  du  point  de  vue  théorique,  puis 
les  adresse  k  l’hôpital,  pour  leur  faire  donner  une 
instruction  du  point  de  vue  pratique.  Dans  les 
salles  de  malades,  l’élève  doit  se  borner  à  écouter 
i’ enseignement  des  maîtres  et  des  infirmières 
diplômées  ,  sans  avoir  à  pratiquer  un  acte  quel¬ 
conque  de  l’art  de  guérir,  sinon  soUs  la  direction 
et  la  surveillance  suivies  d’un  diplômé. 

Dans  ces  conditions,  l’école  ne  saurait  être  ren¬ 
due  responsable  d’une  faute  commise  hors  de  sa 
surveillance  et  dans  uU  Heu,  ipii  n’est  pas  sou  ¬ 
mis  à  sa  direction  effective. 

Qui  doit,  par  suite,  confracter  une  assurance 
contre  la  responsabilité  civile,  à  propos  des  dom¬ 
mages  occasionnés  aux  malades  hospitalisés  par 
ces  élèves  ?  L’élève,  semblerait-il,  alors  surtout 
que  l’école  et  l’hôpital  ne  font  rigoureusement 
pratiquer  aucune  besogne  à  ces  élèves,  sinon  sous 
la  surveillance  et  la  direction  des  diplômés.  L’en¬ 


seignement  et  l’éducation  pratique  de  tous  les 
étudiants  et  élèves  nécessitent  un  entraînement 
manuel,  qu’on  n’a'cquiert  que  progressivement  et 
•qui,  rpe  semble-t-il,  doit  rester  à  la  charge  de  . 
l’élève. 

Signalons  à  ce  sujet,  là  solution  adoptée  par- 
l'Ecole  franfalse  de  stomatologie.  Cette  école, 
qui  n’admet,  comme  élèves,  que  des  docteurs 
en  médecine,  ou  dès  étudiants  en  vue  du  doc¬ 
torat,  les  fait  adhérer  d’office  au  Sou  Médical.  De 
cette  manière,  lorsqu’un  malade  croit  avoir  motif 
à  se  plaindre,  les  avocats  de  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle  étudient  le  litige,  pour 
opposer  une  défense  juridique  aux  prétentions 
de  l’adversaire. 

Mutalis  nmlandis,  la  situation  de  l’élève  infir¬ 
mière  est  identique  à  celle  des  étudiants  eh  méde¬ 
cine,  qui,  à  l’hôpital,  sont  autorisés  à  apprendre 
l’art  de  guérir,  du  point  de  vue  pratique  et  manuel 
en  revêtant  un  sàrreau  et  en  pratiquant  quelques 
menues  besognes,  sous  la  direction  des  externes 
et  des  Internes. 

A  la  vérité,  seuls  les  internes  et  les  externes 
des  hôpitaux  sont  chargés  de  fonctions  ;  mais 
dans  bien  des  hôpitaux,  les  étudiants  stagiaires 
se  voient  confier  quelques  malades,  qu’ils  doi¬ 
vent  examiner,  suivre,  panser,  soigner  juste¬ 
ment  pour  qu’ils  puissent  acquérir  l’expérience 
pratique,  qui  leur  est  nécessaire.  Dans  l’exerciCe 
de  ces  fonctions,  c’est  l’hôpital  — -  et  non  la 
Faculté  ou  Ecole  de  médecine  —  qui  est  respon¬ 
sable,  en  cas  de  faute  dommageable  à  autrui, 

Au  surplus,  le  malade,  qui  demande  son 
entrée  dans  un  hôpital  sait  fort  bien  que  s’il  ne 
doit  payer  que  des  sommes  minimes,  pour  les 
soins  qu’il  recevra  dans  l’établissement,  c’est  à 
la  condition  qu’il  se  prêtera  aux  nécessités  de 
l’enseignement  et  de  l’éducation  pratiqué  des 
futurs  médecins.  L’hôpital  est  certes,  un  lieu  de 
bienfaisance,  réservé  aux  malades  privés  de  res¬ 
sources  ;  mais  il  est  aussi  un  centre  d’enseigne¬ 
ment, 

Celui-ci  est,  en  quelque  sorte.  Une  nécessité 
sociale  et  d’ordre  général,  puisque  les  élèves 
doivent  acquérir  la  dextérité  manuelle  et  l’en- 
traîhement  pratique  nécessaires,  pour  remplir 
une  fonction  sociale  ;  celle  de  soulager  et  de  gué¬ 
rir  l'humanité  souffrante. 

Aussi,  la  responsabilité,  qui  pèse  si  lourde¬ 
ment  sür  les  hôpitaux  et  que  précise  de  plus  en 
plus  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Êtat,  pour¬ 
rait-elle  se  trouver  atténuée,  si  l’on  coUsidérall 
que  le  malade,  qui  accepte  de  se  faire  soigner  è 
prix  réduit  à  l’hôpital,  contracte,  en  retour,  l’o¬ 
bligation  de  servir  à  l’instruction  théorique  et 
pratique  des  futurs  praticiens  de  l’art  de  guérir. 

1  P''  Pavd  BouDi.v, 
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SUR  LA  LÈPRE 

I 

LA  LÈPRE  AU  MOYEN-AGE 


Elle  se  nommait  surtout,  en  ce  temps-Ià  : 
ladrerie  ou  nusellerie,  et  courait  déjàla  France  et 
l’Europe  depuis  des  siècles  puisque  les  Gallo- 
Romains  et  les  Francs  lui  avaient  payé  tribut. 
Mais  aux  XII,  XIII®  et  XIV®  siècles  elle  prit 
une  extension  considérable.  ts-; 

Dans  l’esprit  du  public  c’était  une  pénitence 
envoyée  par  Dieu,  c’était  «  l’enfer  sur  terre  ». 
Par  contre  à  soigner  les  lépreux  on  s’assurait  la 
rédemption  de  ses  péchés.  Aussi  les  grands,  tant 
.papes  que  rois,  ne  manquaient  pas  de  les  visiter 
et,  à  l’occasion  de  les  panser.  Saint  Louis  allait 
jusqu’à  baiser  leurs  mains  et  leurs  pieds  couverts 
de  pus. 

La  lèpre  du  Moyen-âge  était  la  lèpre  tubercu¬ 
leuse  ;  elle  débutait  à  la  face  ou  aux  mains  puis 
se  généralisait,  s’accompagnant  de  stigmates  et  de 
plaques  d’anesthésie.  C’était  une  forme  clinique 
différente  de  la  lèpre  vulgaire  ou  éléphantiasis 
des'Arabes  qu’on  rencontre  encore  de  nos  jours. 

Comme  aucun  traitement  n’avait  d’efficacité 
et  que  les  médecins  abandonnaient  ces  malheu¬ 
reux  à  leur  sort,  le  mal  fit  des  ravages  si  épou¬ 
vantables  que  les  autorités  civiles  et  religieuses 
en  vinrent  à  prendre  des  mesures ...  à  la  mesure 
de  ce  temps-là,  c’est-à-dire  féroces.  Pendant 
six  cents  ans  les  lépreux  formèrent  une  caste 
retranchée  de  la  collectivité  ;  c’étaient  des  morts 
vivants. 

A  peine,  nous  révèle  l’érudit  Docteur  Ravon(l), 
un  individu  était -il  soupçonné  de  ladrerie  — ■  et 
il  fallait  compter  avec  les  dénonciations  qui 
étaient  nombreuses  et  souvent  fausses  —  il  était 
soumis  à  une  enquête  par  l’official  ou  un  juge 
laïc,  et  comparaissait  devant  un  jury  de  «ladres- 
experts  ».  Ceux  du  Popelin  de  Sens,  du  grand 
Beaulieu  de  Chartres,  ceux  de  Reims  étaient 
renommés  ;  on  les  appelait  de  loin  en  consulta¬ 
tion. 

En  dehors  de  quelques  signes  cliniques  qu’énu¬ 
mèrent  Guy  de  Chauliac  et  Ambroise  Paré  il 
y  avait  de  curieuses  épreuves  empiriques.  Au 
Mans,  à  Rouen,  le  suspect  était  couché  sur  une 
table  de  marbre  et  soumis  à  certaines  pratiques 
qui  décidaient  de  son  sort.  Par  exemple,  comme 
on  faisait  de  l’hypersécrétion  cutanée  de  ma¬ 
tières  grasses  un  signe  important  de  ladrerie,  on 
jetait  de  l’eau  sur  lui  ;  si  elle  n’adhérait  pas,  il 
était  déclaré  ladre. 

L’officiai  prononçait  alors  la  séparation.  On  lui 


(1)  Loire  Médicale,  novembre  1938. 


donnait  un  manteau  gris,  un  chapeau,  une  besace, 
et  il  mendiait  sa  pitance  par  les  chemins,  en 
agitant  ses  cliquettes  de  bois,  pour  avertir  les 
passants. 

Dans  les  villages  on  lui  assignait  pour  abri  une 
cabane,  appelée  borde  ou  bourdeau,  située  hors 
de  l’agglomération.  Dans  les  villes  de  quel- 
qu’importance  il  rejoignait  l’asile  des  lépreux, 
enclos,  métairie,  hospice  qui  s’appelait  ;  maladre- 
rie,  maladière,  malemaison,  magdelaine,  etc... 

Le  dépreux  y  était  conduit  solennellement  ; 
dans  certains  diocèses  on  procédait  auparavant  à 
une  véritable  cérémonie  funèbre. 

De  fait  c’était,  de  ce  moment,  un  homme  mort; 
ses  biens  étaient  mis  sous  séquestre  ;  il  en  per¬ 
cevait  les  revenus  mais  n’en  avait  plus  la  pro¬ 
priété  ;  il  ne  pouvait  ni  aliéner,  ni  contracter,  ni 
tester,  n;  hériter.  Il  ne  pouvait  s’arrêter  dans  les 
lieux  publics  s’il  y  avait  d’autres  personnes, 
puiser  de  l’eau  aux  fontaines,  parler  à  quelqu’un 
dans  la  direction  du  vent.  Célibataire  il  était 
terni  à  la  continence  ;  marié  il  pouvait  recevoir 
son  conjoint  ou  l’aller  voir,  mais  ne  devait  pas 
rester  plus  de  trois  heures  absent  de  la  maladière. 
L’Eglise  n’admit  jamais  que  la  lèpre  fût  prétexte 
à  divorce. 

Il  y  avait  des  léproseries  affectées  uniquement 
aux  hommes,  d’autres  aux  femmes  ;  d’autres 
enfin  étaient  mixtes.  Il  y  avait  des  lèpro'series  de 
noble  et  de  bourgeois.  Tous  ces  établissements 
jouissaient  d’une  véritable  autonomie  ;  ils  s’ad¬ 
ministraient,  pouvaient  hériter  et  recevoir  des 
dons.  Un  chanoine  était  à  la  tête,  assisté  de 
convers.  Les  entrants  acquittaient  un  droit 
d’entrée  dont  la  valeur  était  proportionnée  à 
leur  situation  de  fortune.  A  leur  mort,  leurs 
biens  revenaient  à  la  communauté.  Si  bien  que 
certaines  léproseries  devinrent,  à  la  longue,  fort 
riches. 

C’est,  à  l’origine,  l’autorité  ecclésiastique  qui 
en  avait  la  direction  et  qui  contrôlait  les  finances. 
Mais  les  communes  ne  tardèrent  pas  à  revendi¬ 
quer  ce  contrôle  pour  elles-mêmes,  et  de  nom¬ 
breux  conflits  s’élevèrent  entre  évêques  et  éche- 
vins.  Enfin  le  pouvoir  royal  s’en  mêla  et,  en  1364 
Charles  V  prescrivit  la  main-mise  sur  nombre  de 
maladreries  et  d’hôpitaux. 

En  1321  l’endémie  redoubla  de  violence  et 
dans  les  populations  en  proie  à  la  terreur  le  bruit 
se  répandit  que  les  lépreux  et  les  Juifs  avaient 
comploté  d’empoisonner  les  puits  et  les  fontaines, 
de  détruire  les  chrétiens.  Aussitôt  des  repré- 
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sailles  furent  organisées  ;  des  milliers  de  bûchers 
furent  allumes,  la  torture  installée  en  perma¬ 
nence,  des  léproseries  mises  à  sac  et  incendiées. 

A  part  les  reclus  dont  le  sort  était,  comme  on 
voit,  peu  enviable  mais  qui  avaient  au  moins 
leur  subsistance  assurée,  vivaient  des  hordes  de 
lépreuxmoins  gravement  atteirits  et  qui  restaient 
en  liberté  quoique  astreints  à  une  surveillance. 
Ils  hantaient  surtout  les  provinces  de  l'Ouest  et 
s’appelaient,  suivant  les  régions  :  cagols,  capots, 
caqueux,  çaquins,  caçons,  agoths,  gahets,  gaffets, 
chesikns,  etc...  Ces  rebuts  s’aggloméraient  par¬ 
fois  en  villages.  Comme  on  tenait  le  bois  pour 
mauvais  conducteur  çle  la  contagion,  il  leur  était 
permis  d’êtrp  bûcjierons,  chaj’pentiers,  tonne¬ 
liers,  etc...  Il  y  eut  même  des  eagots  médecins  ! 

,Si,  au  début  du  Moyen-àge,  la  thérapeutique 
anti-lépreuse  était  à  peu  près  ine?cislante,  les 
essais  ne  manquèrent  pas  par  la  suite.  Nos 
anciens  prescrivirent  tour  à  tour  les  saignées 
suivies  de  purgations  lentes  puis  de  plus  en  plus 
énergiques,  les  çlystères,  les  vésicatoires,  les 
sétons,  les  cautères,  les  ventouses  scarifiées,  les 
bains  quotidiens  suivis  d’  «  oignements  »,  les 


RtAPPARITION  DE  LA 

La  Presse  quotidienne  paraît  avoir  reçu,  dans 
l’ouest  de  la  France,  des  instructions  précises  et 
spéciales,  pour  ne  pas  parler  des  cas  de  lèpre 
qui  se  produisent  depuis  quelques  années  dans 
le  pays  de  Retz.  En  tout  cas,  on  refuse  nettement 
les  communiqués  médicaux,  adressés  aux  jour¬ 
naux.  Nous  sommes  payé  pour  le  savoir,  nous 
qui,  il  y  a  quarante  ans,  avons  signalé  le  premier 
des  cas  de  Lèpre  en  Vendée,  avant  les  Croisades  ;  et 
qui  récemment  avons  tenté  en  vain  de  faire,  à 
des  journaux  amis,  comprendre  —  comme  au 
grand  public  —  l'importance  de  ces  faits.  — Tou¬ 
tes  nos  notes  ont  été  refusées  ! 

Que  le  silence  soit  un  remède  efficace,  soit  1 
Mais  alors  ce  système  est  une  thérapeutique 
sociale,  pour  employer  les  termes  à  la  mode, 
un  peu  extraordinaire  !  Et  il  est  bon  qu’on  con¬ 
naisse  ceux  qui  la  préconisent. 

En  tout  cas,  le  20  janvier  1939,  on  nous  infor¬ 
mait  qu’un  nouveau  cas  de  lèpre  s’était  déclaré 
à  Saint-Phi!ibert-de-Bouaine,  en  Bas-Poitou. 
C’est  une  mère  de  famille,  locale,  très  paysanne, 
et  fort  respectable  (et  qui  n’  a  jamais  voyagé), 
qui  en  est  atteinte  I  Donc . . . 

Nous  connaissons  son  habitation  en  pleine 
campagne  !  Aucune  contagion  n’est  possible. 

C’est  donc  un  cas  sporadique,  comme  ceux 
que  nous  signalions  jadis  dans  la  Gazelle  Médu 
cale  de  Paris  (1),  et  ailleurs,  après  les  belles  étu¬ 
des  bretonnes  de  notre  confrère  de  Laimilis. 

'  Gazelle  Médicâe  de  Paris,  1901,  NlPt.  I,  no»39, 
33;  37, 39, 40,  etc. 


saisons  thermales.  Plus  tard  Ambroise  Paré 
conseilla  dans  les  cas  graves  la  castration.  Sura¬ 
bondance  de  remèdes  qui,  toiit  comme  de  nos 
jours,  dénonçait  l’embarras  des  thérapeutes. 

Mais  les  lépreux  ne  s’y  trompaient  pas  :  avec 
un  parfait  bon  sens,  dont  n’ont  certes  pas  hérité 
les  contemporains,  ils  prenaient  leurs  sûretés 
contre  les  charlatans. 

C’est  ainsi  que  le  Docteur  Pausier  cite  un 
exemple  d’acte  notarié  enregistré  à  Avignon  en 
1464  et  réglant  les  obligations  réciproques  d’ijn 
ladre  et  d’un  médecin  :  ' 

Le  médecin  promettait  de  faire  son  possible 
pour  guérir  le  malade.  En  retour  de  quoi  celui-ci 
s’engageait  à  se  soumettre  aq  traitement  et  à 
déposer  d’avance  chez  un  banquier  160  florins 
qui  seraient  acquis  au  médecin  quatre  mois  après 
qu’il  aurait  déclaré  le  malade  guéri  et  que  la 
guérison  aurail  été  confirmée  par  deux  autres 
médecins.  . 

Où  iraient  les  grands  esbroufîeurs  de  la  T.  S.  F. 
et  des  quotidiens  si  leurs  clients  s’avisaient  de 
leur  imposer  un  pareil  contrat  ? 

O.  LA-VALée. 


LÈPRE  EN  BAS -POITOU 

Les  manifestations  sont  visibles  à  la  face.' Les 
médecins  parlent  d’opérations  ;  et  autrefois  des 
enfants,  opérés,  en  sont  morts  ! 

Actuellement  la  malade  en  question  est  soi¬ 
gnée  par  un  Médecin  d’Herbes,  dont  le  nom. est 
tenu  secret.  Ce  dernier  aurait  déjà  guéri  trois 
autres  malades  du  pays ...  Ce  qui  est  fort  pos¬ 
sible,  malgré  des  négations  I 

Ihie  jeune  fille  de  Saint- André-Treize-Voies,' 
qui'  fut  atteinte  aux  doigts  (se  rappeler  la  Mala¬ 
die  de  Morvan,  jadis,  en  Finistère!),  est  réelle¬ 
ment  guérie,! 

Dans  CO  pays,  on  va  consulter  les  médecins; 
mais  on  se  fait  soigner  par  les  confureurs,  le  plus 
souvent  la  nuit. 

..  Le  diagnostic  aurait  été  porté,  plusieurs  fois 
déjà,  par  des  médecins  très  compétents  de  Nan¬ 
tes.  A  vérifier. 

Mais,  à  ma  connaissance,  rien  n’a  encore  été 
publié  dans  la  Presse  médicale. 


Nous  sommes  à  une  époque  où  il  est  bieg 
inutile  de  tout  mettre  sous  le  Boisseau,  î]  serait 
plus  scientifique  d’essayer  de  comprendre  ces 
cas  sporadiques,  désormais  certains  I  Nous  ayons 
dit  jadis  que  c’étaient  des  séquf.li,es  raÉNtr 
QiENNES,  antérieures  aux  Romains  !  La  preuve 
n’est  pas  impossible  à  donner,  scientiflquemejit 
parlant  ;  mais  il  faut  qu’on  nous  aide,  au  lieu  de 
nous  combattre  en  pleine  nuit. 

D''  Marcel  Baudouin, 
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MÉDECINE  ET  SCOUTISME 
Ce  que  le  scoutisme  peut  apporter  au  médecin 


Que  de  confrères,  lisant  ce  titre,  vont  hausser 
les  épaules  et  tourner  la  page  1  On  voit  si  peu, 
dans  l’existence  agitée  ét  soucieuse  du  médecin, 
ce  que  le  scoutisme,  «  cette  école  de  plein  air 
pour  petits  garçons  habillés  à  l’américaine», 
peut  apporter  de  fructueux  ou  d’agréable  !  Et 
pourtant,  nous  en  appelons  à  leurs  souvenirs  et 
à  leur  bon  sens. 

A  leurs  souvenirs,  d’abord.  Qui  d’entre  eux  ne 
songe  quelquefois  avec  une  pointe  d’attendrisse¬ 
ment  à  cette  curieuse  année,  à  l’aube  de  notre 
vie  d’étudiant,  nous  voulons  dire  celle  du  P.  C. 
N.  ?  (le  «  Petit  Cochon  Noir  »  est  maintenant 
devenu  un  «  Petit  Cochon  Blanc  »,  mais  peu, 
importe).  S’il  n’était  pas  toujours  drôle  d’étudier 
de  près  la  morphologie  de  la  trompe  de  la  mou¬ 
che,  ou  la  coupe  transversale  du  lys  blanc,  ne 
voilà-t-il  pas  tout  à  coup,  à  cette  évocation, 
que  monte  au  fond  de  nous  tout  un  complexe 
parfum  de  journées  insouciSntes  et  joyeuses, 
passées  dans  une  atmosphère  de  jeunesse  et  d’es¬ 
poirs  —  l’an  prochain,  enfin,  «.  on  disséquera 
pour  de  vrai  »  —  en  compagnie  de  ces  admira¬ 
bles  sciences  de  la  nature  que  nombre  d’entre 
nous  ont  gardées,  qu’ils  l’avouent  ou  non,  comme 
violon  d’Ingres,  à  leurs  moments  perdus  ?  Et  ils 
n’ont  pas  tort,  certes  !  Le  médecin  demeure, 
malgré  tout,  encore,  un  des  derniers  survivants 
de  la  culture  générale,  une  des  références  les  plus 
consultées,  dans  des  domaines  voisins  de  son 
art,  botanique,  zoologie,  géologie  même. 

Or,  le  scoutisme  est  peut-être  une  école  de 
plein  air  :  mais  c’est  une  école  de  formation 
morale  et  du  caractère  ,  une  école  d’observation 
et  d’attention,  qui  trouve  une  grande  partie  de 
son  terrain  d’action  dans  l’étude  des  éléments 
naturels.  Et  c’est  un  merveilleux  délassement, 
un  splendide  moyen  d’élargir  un  horizon  qu’il 
ne  faudrait  pas  borner  au  champ,  pourtant. déjà 
si  vaste,  de  la  pathologie. 

Nous  avons  la  chance,  à  la  fois,  d’être  méde¬ 
cin  et  de  participer  activement  à  la  vie  du  scou¬ 
tisme.  Qu’on  nous  permette,  dans  cet  article 
liminaire,  de  donner  un  aperçu  du  profit  que  nous 
avons  pu  tirer  de  cette  association  en  quelques 
années  d’une  modeste  expérience. 

Ce  n’est  pas  aujourd’hui  le  lieu  de  parler  des 
satisfactions  que  donne  la  création  d’un  large 
service  médical  au  sein  d’une  grande  Fédération 
de  scoutisme,  en  y  comprenant  non  seulement 
le  contrôle,  de  la  vie  physique  de  ces  enfants  et 
de  ces  adolescents,  mais  encore  l’enseignement 
d’une  hygiène  adaptée  à  la  vie  de  camp  et  celui 


du  secourisme.  Nous  en  donnerons,  sans  doute, 
le  détail  ailleurs. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  trop  rappeler 
le  bénéfice  que  chacun  de  nous  peut  tirer  des 
journées  de  camp  et  de  marche  en  montagne,  au 
cours  de  l’étéi  D’abord,  hélas  !  trop  de  médecins 
ne  peuvent  se  permettre  de  telles  vacances  :  le 
pourraient-ils,  qu’ils  les  consacreraient  aux  joies 
familiales,  mal  compatibles  avec  une  vie  nomade 
et  dont  le  confort  peut  être  durement  acheté 
au  prix  d’efforts  quotidiens. 

Nous  tenons  cependant  à  nous  adresser  ici  en 
premier  lieu  aux  médecins  campeurs  :  il  en  est, 
et  plus  qu’on  ne  croit.  Nous  voudrions  qu’ils 
sentent  toute  la  différence  qui  existe  entre  un 
camping  banal  et  ce  qu’on  peut  appeler  «  l’explo¬ 
ration  scoute  ».  Dans  le  camping  banal,  on  flâne, 
ou  bien  on  prend  à  la  vie  de  camp  toute  sa  partie 
physique,  toute  sa  joie  musculaire,  tonifiante,  et 
tout  l’apport  moral  d’une  liberté  d’allures,  d’une 
insouciance,  d’une  variété  d’horizons,  qui  font 
un  tel  contraste  avec  la  vie  de  la  pratique  médi¬ 
cale  quotidienne.  Allons-nous  contre  cela  ?  Non 
certes.  Mais  il  y  a  mieux. Tout  ce  qui  précède 
existe  dans  l’exploration  scoute  ;  mais  il  s’y 
ajoute  le  désir  perpétuel  d’acquérir  des  notions 
nouvelles,  un  travail  systématique,  enrichissant» 
magnifique.  Le  campeur  devient  un  naturaliste, 
un  sociologue,  un  géographe,  un  astronome,  à 
son  gré.  Voici  un  exemple.  L’été  dernier  nous 
avons  fait  à  pied  le  trajet  qui  s’étend  de  Modane 
à  Annecy.  Admirable  région,  attachants  paysa¬ 
ges,  dure  montagne  par  endroits.  Mais  quelle 
joie  ressentie,  en  utilisant  de  minuscules  ouvra¬ 
ges  emportés  dans  un  sac,  à  faire  un  herbier  de 
cette  extraordinaire  flore  des  Alpes,  à  fixer  au 
fond  de  soi,  certains  soirs,  des  constellations  nou¬ 
velles,  à  noter  chaque  jour  sur  «  le  journal  de 
bord  »  les  observations  géologiques,  orogra¬ 
phiques,  qui  naissaient  à  chaque  pas  franchi  ! 

Cet  effort-là,  si  riche  de  résultats,  nous  le 
devions  au  scoutisme  :  ces  notions-là,  bases 
indispensables  d’un  travail  sérieux,  c’est  la 
médecine  qui  nous  les  avait  données.  Et  sur  ce 
point,  l’utilisation  fructueuse  de  quelques 
journées  de  vacance,  le  médecin  peut  déjà 
emprunter  ses  méthodes  et  son  esprit  au  scou¬ 
tisme  avec  intérêt. 

Mais  lais-sons  la  question  même  du  camping, 
réservée  à  quelques-uns.  . 

Appartenant  à  un  petit  centre  d’études  scout, 
le  centre  naturaliste  des  éclaireurs  de  France,  à 
Paris,  on  nous  a  demandé  d,’y  faire  quelques 
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causeries.  Les  deux  premières  devaient  traiter  des 
plantes  vénéneuses  et  médicinales.  Autant  avouer 
qu'avant  de  les  aborder,  nous  n’en  connaissions 
pas  un  traître  mot.  Que  de  choses  apprises,  en 
les  préparant  !  Quel  délassement,  quelle  joie  de 
lire  des  ouvrages  comme  ceux  de  H.  Leclerc  (1), 
auxquels  furent  faits  de  larges  emprunts. 
Le  sujet  nous  a  tellement  intéressé  que  nous 
avons  réalisé  depuis  un  petit  film  en  couleurs 
sur  quelques  plantes  dangereuses,  ma  foi,  fort 
réussi  (nous  pouvons  le  dire  :  ce  n’est  pas  nous 
qui  avons  fait  les  prises  de  vue  !).  Et  nous  pré¬ 
parons  avec  non  moins  de  curiosité  une  causerie 
sur  les  intoxications  ptialliniques,  une  autre  sur 
les  animaux  venimeux.  Qui  de  vous,  praticiens 
de  province,  de  ville  ou  de  campagne,  n’est 
capable  d’en  faire  autant  ? 

Oh  !  nous  n’ignorons  pas  les  objections  qui 
sont  sur  bien  des  lèvres  ;  quel  mauvais  moment, 
quand  la  vie  est  si  dure,  les  préoccupations  maté¬ 
rielles  si  immédiates,  de  venir  nous  parler  de 


pareils  «  à-côté  »  !  comipe  c’est  facile,  pour  un 
«  jeune  »,  de  perdre  encore  son  temps  ;  mais, 
après  !...  Nous  répondons  hardiment  que  de 
telles  objections  ne  tiennent  pas.  Nous  avons  tous 
besoin  de  détente.  Nous  proposons  au  médecin 
un  repos  noble  et  enrichissant  ;  nous  lui  offrons 
un  large  terrain  de  culture  personnelle,  celui  du 
scoutisme  ;  nous  lui  rappelons  que  l’esprit  du 
scoutisme,  esprit  d’acquisition  patiente  et  mul¬ 
tiple,  est  son  esprit  même,  à  lui,  médecin.  Nous 
lui  rappelons  enfin,  que,  s’il  est  un  mouvement 
à  encourager,  à  développer,  à  l’heure  actuelle, 
c’est  bien  celui  du  scoutisme,  qui  respecte,  mieux 
que  tout  autre,  l’effort  personnel  et  l’individua¬ 
lité  de  chacun.  Nous  nous  efforcerons,  prochai¬ 
nement,  de  démontrer  l’utilité  et  la  variété  de 
l’ouvrage  que  chacun  de  nous  peut  réaliser. 

Raymond  Trotot. 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Président  de  la  Commission  médicale 
des  Eclaireurs  de  France 


COMPARAISON  ENTRE  LES  ANTHROPOÏDES  ET  L’HOMME 


'  Dans  une  des  conférences  qu’organise  quatre  | 
fois  par  an  la  Société  d’anthropologie,  M.  P. 
RopE,  assistant  au  Muséum,  secrétaire  général 
adjoint  de  la  Société,  a  décrit  la  comparaison 
entre  les  anthropoïdes  et  l’homme  au  point  de  vue 
du  cycle  génital  et  du  développement  des  jeunes. 
M,  Rode  a  pu  étudier  les  anthropoïdes  à  la  station 
Pastoria,  organisée  à  Knidia,  près  de  Konakry, 
sur  la  Côte  d’ivoire  en  Guinée,  par  les  soins  de 
l’Institut  Pasteur  et  remarquablement  dirigée 
par.  M.  ViLBERT,  vétérinaire. 

L’étude  sérieuse  des  grands  singes  est  difficile 
à  faire  ;  ces  animaux  s’acclimatent  difficilement 
en  Europe  et  le  séjour  dans  les  ménageries  les 
modifie  sensiblement.  Jusqu’à  la  fin  du  XIX® 
siècle,  ils  ont  été  peu  ou  pas  observés. 

D’autre  part  il  est  impossible  de  les  aborder 
quandils  sont  enliberté.  M.  Rode  a  passé  en  revue 
les  trois  espèces  d’anthropoïdes  :  les  gorilles,  les 
plus  grands  et  les  plus  sauvages,  les  chimpanzés 
les  plus  intelligents  qui  habitent  l’Afrique  équa¬ 
toriale,  et,  en  Asie,  les  orang-outang  de  Bornéo  et 
de  Sumatra  dans  les  Indes  néerlandaises.  Ces 
grands  singes  qui  offrent  de  nombreuses  ressem¬ 
blances  avec  l’homme,  ne  gardent  pas  la  station 
debout  en  liberté  ;  ils  marchent  à  quatre  pattes, 
s’appuyant  sur  la  face  dorsale  des  doigts  des 
pattes  antérieures,  ce  qui  rend  assez  difficile  la 
mensuration  régulière  de  leur  taille  et  l’étude  de 
leur  croissance.  Une  particularité  commune  aux 
anthropoïdes  et  àl’homme,  c’est  que  seules,  parmi 
tous  les  mammifères,  les  femelles  ont  des  périodes 
menstruelles  rapprochées  et  des  rapports  sexuels 


fréquents.  Il  en  résulte  que  le  mâle  reste  attaché  à 
la  femelle  ou  à  plusieurs  femelles  d’où  la  création 
d’une  famille.  Le  cycle  génital  chez  les  antnro- 
poïdes  serait  d’environ  vingt  jours.  A  l’époque 
du  rut,  on  observe  une  congestion  considérable 
avec  gonflement  des  organes  génitaux  externes 
et  des  régions  qui  les  entourent. 

La  taille  des  gorilles  est  souvent  supérieure  à 
celle  de  l’homme  ;  le  poids  peut  atteindre  200 
kilogrammes.  Si  l’on  considère  que  l’homme 
peut  vivre  j’usqu’a  100  ans  et  que  la  moyenne' 
actuelle  de  sa  vie,  déduction  faite  de  la  mortalité 
infantile,  est  de  65  ans,  les  anthropoïdes  parais¬ 
sent  avoir  une  existence  beaucoup  moins  longue. 
On  n’a  pas  pu  conserver  en  ménagerie  un  gorille 
plus  de  quinze  ans  ;  le  chimpanzé  pourrait  vivre 
cinquante  ans,  l’orang-outang  quarante  à  cin¬ 
quante  ans.  Il  convient  de  faire  des  réserves  sur 
ces  chiffres,  car  la  vie  en  ménagerie  de  ces  ani¬ 
maux,  surtout  sous  nos  climats,  ne  favorise 
guère  leur  développement  ni  leur  longévité. 

Leur  reproduction  en  captivité  est  tout  à  fait 
exceptionnelle.  M.  Rode  projette  des  photogra¬ 
phies  de  ces  animaux  et  des  diagrammes  qui 
permettent  de  les  comparer  à  l’homme.  Ils  se 
rapprochent  des  hominiens  de  la  préhistoire 
qui  comme  eux  étaient  des  animaux  grimpeurs. 

M.  Rode  met  en  gai'de  contre  les  conclusions 
trop  hâtives  que  certains  pourraient  tirer  de  cette 
comparaison  des  singes  anthropoïdes  et  de  l’hom¬ 
me  ;  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  existe  entre  eux 
une  différence  capitale  ;  la  moyenne  du  poids  du 
cerveau  de  l’anthropoïde  est  de  400  grainmes 
environ,  celle  du  cerveau  de  l’homme  dépasse 
1.300  à  1.400  grammes.  J.  Noir. 


(1)  H.  Leclerc.  Traité  de  phytothérapie. 
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Arthur 

Arthur  Rimbaud  est  né  en  1854  à  CharlevilJe. 
Son  père  —  un  officier  comme  le  père  de  Ver¬ 
laine  —  fut  chef  en  Algérie  d’un  de  ces  bureaux 
arabes  où  l’on  buvait  excessivement,"  de  l’ab¬ 
sinthe  surtout.  Rimbaud  est  donc  fils  d’alcoo¬ 
lique,  un  alcoolique  qu’il  ne  connut  pas  et  qui 
jamais  ne  s’intéressa  à  lui  (1).  Malgré  leurs  qua¬ 
tre  enfants  (un  cinquième  mourut  en  bas  âge) 
le  capitaine  Rimbaud  et  sa  femme  se  séparèrent 
en  1860  après  six  ans  de  mariage.  Le  mari  alla 
de  garnison  en  garnison,  laissant  Mme  Rimbaud 
à  Charleville  avec  leurs  deux  filles  et  leurs  deux 
garçons.  La  retraite  arrivée,  sans  nullement  s’in¬ 
quiéter  de  sa  famille,  l’officier  se  retira  à  Dijon 
d’où  il  était  originaire.  Il  y  est  mort  en  1878. 
«  Indolent  et  violent  tour  à  tour  »  dit  de  lui  Pa¬ 
terne  Bérichon,  son  gendre.  Sa  femme,  somnam¬ 
bule  lorsqu’elle  était  jeune,  témoignait  d’un  pen¬ 
chant  marqué  pour  une  religiosité  qui  n’amoin¬ 
drit  pas  sa  rudesse  naturelle.  D’intelligence 
assez  bornée,  avec  cela  têtue,  autoritaire  et  acri¬ 
monieuse,  elle  tyrannisa  Arthur  et  lui  admi¬ 
nistra  de  nombreuses  corrections  qui  ne  refou¬ 
lèrent  pas,  tant  s’en  faut,  les  mauvais  instincts 
de  son  fils.  Le  Docteur  Delattie  estime  que  cette 
sévérité  maternelle,  exagérée  contribua  puis¬ 
samment  à  faire  de  Rimbaud  un  révolté.  L’au¬ 
teur  du  Bateau  ivre,  dans  sa  correspondance, 
appelle  sa  mère  «  la  mother  >1,  ou  «  la  mère  Rimb  » 
ou  encore  «  la  bouche  d’ombre  ».  En  raison  de 
sa  précocité  intellectuelle  à  peu  près  unique, 
Rimbaud  fait  figure  de  phénomène  sinon  de 
monstre  ;  la  question  se  pose  :  Etait-il  normal  ? 

«  Poète  et  philosophe  à  sept  ans  »  écrit  Marcel 
Coulon.  A  cet  âge,  avant  d’aller  en  classe,  le  petit 
Arthur  lit  les  passages  les  plus  crus  de  la  Bible. 
Corollaire  sans  doute  ;  son  instinct  sexuel  s’éveille 
vers  la  même  époque.  Il  y  a  plus  :  «  Des  projets 
d’anéantissement  social  le  traversent,  l’illumi¬ 
nent...  Il  n’aimait  pas  les  ouvriers  satisfaits  du 
joug,  mais  les  réfractaires,  les  anarchistes,  les 
pétroleurs  qui  s’apprêtaient  pour  mai  1871....  » 
Au  collège,  en  quatrième,  «  il  produit  un  dévoir 
non  pas  d’histoire  mais  d’historien,  résumant 
les  civilisations  anciennes  de  l’Egypte  à  Rome 


(1)  Le  Docteur  Delatthe  dans  sa  thèse  (Paris  1928), 
précise  quel’ofticier,  une  fois  marié,  continua  déboire. 


Rimbaud 

I  avec  une  maîtrise  dont  le  personnel  enseignant 
s’étonne  assez  pour  que  le  principal  le  commu¬ 
nique  au  recteur  à  Lille».  L’écolier  inquiète 
néanmoins  ses  maîtres  :  «  Intelligent,  tant  que 
vous  voudrez,  mais  finira  mal  »  déclare  son  pro¬ 
fesseur  de  quatrième.  Et  le  principal  :  «  Rien 
de  banal  ne  geime  dans  cette  tête,  ce  sera  le 
génie  du  Mal  ou  celui  du  Bien  ».  Jugements  qui 
en  définitive  sont  assez  clairvoyants. 

Les  fugues  d’Arthur  commencent  après  sa 
rhétorique  ;  de  vigoureuses  raclées  l’attendent 
au  retour  à  la  maison  ;  l’une  de  ces  équipées 
amena  le  collégien  dans  la  capitale,  par  le  train 
mais  sans  billet.  Goût  :  une  quinzaine  d’empri¬ 
sonnement  à  Mazas.  Et  voici  le  paradoxe  :  Rim¬ 
baud  que  la  crainte  des  calottes  fait  filer  doux 
chez  lui,  qui  dehors  scandalise  les  bonnes  gens 
de  Charleville  par  sor  argot  scatologique,  ses 
jurons,  sa  tenue  vestimentaire  copiée'  sur  celle 
des  voyous,  qui  à  la  fin  de  la  guerre,  dans  son 
inimitié  de  tout  ordre  établi  se  réjouit  du  triom¬ 
phe  de  la  Commune  et  s’écrie  :  «  Qu’importe  la 
défaite  !  Epurement  I  Vie  nouvelle  !  Il  est  des 
destructions  nécessaires.  Il  ne  doit  plus  rester 
que  la  Nature  »,  ce  Rimbaud  à  seize  ans,  comme 
poète,  atteint  ou  peu  s’en  faut  la  perfection  d’un 
Banville  ou  d’un  Leconte  de  Lisle.  Ceci  toutefois 
lorsqu’il  se  confine  à  la  poésie  pure  sans  la  souil¬ 
ler  d’ordure.  Précisément,  c’est  à  Banville  que 
par  deux  lois  il  envoie  des  vers.  Banville  admire 
sincèrement,  complimente,  mais  que  peut-il  de 
plus  ?  Rimbaud  souhaite  asile  et  couvert  à  Paris 
car  il  veut  pénétrer  dans  le  cénacle  parisien  ; 
Verlaine  à  qui  il  s’adresse  en  second  lieu  va 
combler  ses  désirs.  Ainsi  naîtra  laliaison  de  deux 
poètes  maudits.  Mais  si  les  vers  de  Rimbaud 
sont  admirables,  comment  qualifier  sa  conduite  ? 
Elle,  sort  tellement  de  l’ordinaire  qu’elle  explique 
l’opinion  de  la  jeune  Mme  Verlaine  qui  a  bien 
connu  le  personnage  puisque  c’est  à  son  foyer 
qu’Àrthur  fut  d’abord  accueilli  ;  selon  elle  il 
n’était  pas  seulement  cynique,  malpropre  et 
grossier,  il  était  fou  I  L’  «  enfant  prodige  »  volait 
les  libraires  de  Charleville  ;  à  Paris  il  dérobe,  im 
précieux  Christ  en  ivoire  chez  Verlaine  et  divers 
objets  chez  le  dessinateur  André  Gill.  Prié,  de 
décamper  par  la  belle-mère  de  Pauvre  Lelian, 
Rimbaud  est  contraint  de  changer  plus  d’une 
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fois  de  chambre,  garnie.  Qui  désirerait  cohserver 
un  tel  locataire  ?  Rue  de  Buci  il  se  montre  nu  à 
la  fenêtre  et  jette  sur  les  passants  sa  chemise 
pleine  de  vermine  ;  rue  Racine  il  se  complaît  à 
simuler  des  actes  obscènes.  Mis  à  la  porte,  il  né 
s’en  va  pas  sans  laisser  d’odoriférants  souvenirs. 
Verlaine  et  ses  intimes  n’en  continuent  pas  moins 
à  se  cotiser  pour  entretenir  le  drôle  qui  a  une 
manière  très  personnelle  d’exprimer  sa  gratitude, 
Ou  bien,  étant  l’invité  du  journaliste  Lepelletier. 
Rimbaud  lui  décoche  l’épithète  de  «  pisseur 
d’encre  »  et  aussi  celle  de  «  salueur  des  morts  » 
parcequ’il  l’a  vu  se  découvrir  an  passage  d’un 
cortège  funèbre  ;  ou  bien  à  Carjat  qui  a  trouvé 
inopportunes  ses  malsonnantes  interruptions 
pendant  la  déclamation  d’un  poème,]’  «  enfant 
prodige  »  tente  d’allonger  un  violent  coup  de 
canne  fi  épée  (l’arme  dégainée).  Le  Docteur 
Antoine  Gros  faillit  aussi  être  sa  victime  ;  un 
jour  il  évite  de  justesse  des  coups  de  couteau  et 
un  autre  jour  au  café,  s’étant  absenté  un  instant, 
il  vit,  en  revenant  à  sa  place,  un  bouillonnement 
dans  son  bock  :  Rimbaud,  à  la  bière,  ava’t  ajouté 
de  l’acide  sulfurique. 

En  lui-même,  à  côté  de  l’apache,  r«  enfant  pro¬ 
dige  »  abritait  le  second  personnage  étonnant, 
le  poète  illuminé  dont  l’œuvre  est  brève  mais 
géniale.  La  littérature  cependant  ne  '  retint 
point  Rimbaud  parce  que,  pas  plus  en  matière 
intellectuelle,  que  dans  la  vie  courante  cet  être 
inadaptable  rie  toléra  de  discipline  (1).  Il  n’en 
demeure  pas  moins,  selon  le  mot  de  Stéphane 
Mallarmé,  un  «  passant  considérable  »  dans  les 
annales  poétiques.  Le  Docteur  Delattre  range 
Rimbaud  parm?  ces  «  êtres  complexes,-  hétéro¬ 
gènes,  formés  d’éléments  disproportionnés,  de 
qualités  et  de  défauts  contradictoires  que  Régis 
a  décrits  sous  les  noms  si  suggestifs  de  déshar- 
moniques,  de  déséquilibrés 


(1)  (t  Son  œuvre,  écrit  le  Docteur  Delattre,  à  force  de 
se  vouloir  personnelle  (par  le  fond,  par  la  forme) 
devint  bientôt  inaccessible  excepté  à  son  seul  auteur, 
et  sa  transcendance  finit  par  dégénérer  en  une  incohé¬ 
rence  caractérisée.  Il  est  évident  qu’une  telle  mésaven¬ 
ture  n’a  pu  se  produire  qu’à  la  faveur  d’une  déviation 
psychique.  » 


Après  sa  rupture  avec  Verlaine,  l’instabilité 
psycho-motrice  de  Rimbaud,  paranoïaque-ambu¬ 
latoire,  va  s’accentuer.  À  ses  fugues  de  collé¬ 
gien,  à  ses,  randonnées  avec  le  Loyola  (1)  en 
France,  Belgique,  Angleterre,  succèdent  d’inter¬ 
minables  vagabondages  en  Allemagne  et  en 
Italie.  L’Homrne  aux  semelles  de  vent  s’engage 
en  1876  dans  l’armée  coloniale  néerlandaise, 
rejoint  son  régiment  à  Java,  déserte  un  mois 
et  demi,  plus  tard  et  regagne  l’Europe.  Les 
années  qui  suivent  le  voient  en  Autriche, 
Bavière,  Suède,  Norvège,  Suisse,  , Italie,  à  Chy¬ 
pre...  Enfin,  pendant  douze  ans,  de  1880  à  1891, 
Rimbaud  faisant  du  négoce,  tente  fortune  chez 
les  Egyptiens,  les  Arabes  et  jusqu’en  Ethiopie. 
Métier  pénible  sous  des  climats  épuisants.  11 
rentre  en  France  au  mois  de  mars  1891  non  seu¬ 
lement  sans  s’être  enrichi,  mais  hélas  !  sa  santé 
ruinée  ;  il  a  une  tumeur  synoviale  au  genou 
droit,  aggravée  par  la  fatigue  et  un  long  man¬ 
que  de  soins.  Pour  amener  le  malade  à  un  port 
d’embarquement  on  l’a  transporté  douze  jours 
dans  le  désert,  sur  une  civière,  à  dos  d’homme. 
En  arrivant  à  Marseille,  «réduit  àl’état  de  sque¬ 
lette  par  cette  maladie  de  sa  jambe  droite  qui  est 
devenue  à  présent  énorme  et  ressemble  à  une 
grosse  citrouille  »,  Rimbaud  est  amputé  à  l’hôpi¬ 
tal  de  la  Conception.  Au  moins  guérit-il  ensuite? 
Non  !  Installé  chez  sa  mère  dans  les  Ardennes; 
il-continue  de  souffrir  bien  que  la  surface  du  moi¬ 
gnon  paraisse  saine.  Sa  jambe  artificielle  arti¬ 
culée  ne  peut  lui  servir.  Des  béquilles  ?  Ils’enest 
aidé  d’abord  et  c’est  maintenant  impossible  : 
à  des  douleurs  dans  l’épaule  fait  suite  la  rigidité 
d’un  bras.  L’Homme  aux  semelles  de  vent  n’en 
parle  pas  moins  aux  siens  de  repartir  en  Orient  1 
Il  retourne  à  Marseille,  entre  de  nouveau  à 
l’hôpital  de  la  Conception  (24  août  1891).  C’est 
pour  y  mourir  peu  après,  à  37  ans,  le  10  novem¬ 
bre,  de  carcinome  généralisé. 

Michel  Renault. 


(1)  Rimbaud  appelle  ainsi  son  ancien  ami  en  raison  de 
son  simulacre  de  conversion.  Verlaine  appellera  Rim¬ 
baud  :  Vhomme  aux  semelles  de  veut. 


♦  ❖  ^ 
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NOUS  ENTRERONS  DANS  LA  CARRIÈRE 

(Histoire  vraie) 


J’employais  naguère  ce  même  titre  pour  rap¬ 
porter  la  découverte  d’une  véritable  carrière 
vésicak;  mais  aujourd’hui  c’est  de  l’entrée 
dans  la  carrière  médicale  qu’il  sera  question. 
Voici  la  mésaventure  qui  advint  à  un  apprenti 
médecin,  et  à  laquelle  j’eus  la  surprise  de  me 
trouver  mêlé  : 

C’était  par  une  nuit  noire,  noire,  noire,  et 
agrémentée  d’une  pluie  diluvienne.  Je  venais 
presque  de  me  coucher  quand  un  violent  coup 
de  téléphone  me  tira  de  mon  premier  sommeil. 
Je  fis  la  grimace  en  apprenant  qu’il  s’agissait 
d’une  visite  à  faire  d’urgence  dans  un  des 
hameaux  les  plus  indésirables  de  mon  rayon  — 
un  groupe  de  fermes  éloigné  :  d’abord  6  kilomè¬ 
tres  de  route,  puis  des  sentiers  longs  et  pas  car¬ 
rossables. 

11  existe  encore  chez  nous  bon  nombre  de 
«  villages  »  uniquement  desservis  par  des  sen¬ 
tiers,  dont  l’un,  utilisé  pour  l’ultime  voyage 
des  indigènes,  porte  de  ce  fait  le  nom  de  «  che¬ 
min  des  corps  ». 

Celui  où  l’on  m’appelait  se  trouve  à  trois  bons 
kilomètres  de  «  la  grand-route  ».  Ce  sont  donc 
six  kilomètres  de  footing  obligatoire  qui,  même 
de  jour,  font  un  peu  renâcler.  Mais  l’auto  permet 
de  «  faire  le  tour  »  et  d’attaquer  le  village  d’un 
autre  côté,  ci  dix  kilomètres  de  voiture  mais  seu¬ 
lement  1.500  mètres  environ  de. sentier. 

Je  connaissais  bien  le  coin,  pour  m’y  être  déjà 
trouvé  une  autre  nuit  où,  appelé  dans  un  village 
beaucoup  plus  proche,  je  m’étais  égaré,  avais 
passé  près  de  mon  but  sans  le  voir,  et  avais  dû 
continuer  de  marcher  jusqu’à  la  rencontre  de 
quelque  maison. 

Aussi  ne  montrais-je  pas  grand  empressement 
pour  partir,  mais  mon  interlocuteur  insista  beau¬ 
coup,  m’affirmant  qu’il  s’agissait  d’un  enfant 
qui  brusquement  était  tombé  malade  chez  ses 
grands-parents.  «  Il  devait  avoir  quelque  chose 
de  grave,  car  il  avait  la  grande  fièvre  »  (ceci 
signifie  qu’il  délirait). 

Enfin,  j’acceptai  d’y  aller,  quand  on  m’eut 
promis  que  quelqu’un  viendrait  avec  un  «  char 
à  bancs  »  me  prendre  à  l’orée  du  sentier  le  plus 
court. 

Quand  j’arrivai  au  point  convenu,  j’aperçus 
bien  une-  lanterne  fuligineuse,  mais  avec  elle 
m’arrivait  une  voix  qui  me  Ait  ;  «  Docteur  vous 
voyez  que  je  suis  là,  comme  promis,  mais  vrai¬ 
ment,  le  sentier  est  si  mauvais  que  nous  ferions 
mieux  de  gagner  la  ferme  à  pied  ».  Si  le  paysan 


parlait  ainsi,  je  pouvais  croire  qu’en  effet  le  che¬ 
min  était  bien  mauvais,  et  je  me  rangeai  à  son 
avis. 

Nous  prîmes  donc  le  raccourci  : —  ou  pour 
mieux  dire  «  l’henttroad  »  (chemin  de  piétons) 
chemin  de  champ  qui  domine  généralement  les 
chemins  creux  et  qui  vous  en  évite  les  fondrières 
...  à  la  condition  de  l’escalade  de  nombreux 
«  fossés  »  (chez  nous,  en  effet  on  dit  fossé  et  non 
talus,  —  Pourquoi  ?  Peut-être  parce  que  le  pays 
pluvieux  exige  de  nombreux  fossés  pour  l’écou¬ 
lement  des  eaux.  Alors,  quand  on  creuse  un  fossé, 
la  terre  que  l’on  rejette  latéralement  constitue 
un  talus,  mais  n’importe,  c’est  le  fossé  qui  cohipie). 

Je  savais  ce  qui  m’attendait,  aussi  m’étais-je 
équipé  spécialement.  J’avais  des  chaussures  et 
un  manteau  imperméables,  et  un  parapluie  par 
surcroît,  puis  une  lampe  électrique  de  poche.  Je 
pouvais  me  lancer  dans  l’hent  troad. 

Aussi,  atteignîmes-nous  la  ferme  sans  autre 
anicroche  que  quelques  glissades  dans  la  boue. 

Mais  comme,  à  mon  entrée,  je  m’ébrouais  et 
essuyais  mes  lunettes  embuées,  j’entendis  une 
voix  jeune  me  dire  :  je  suis  étudiant  en  médecine 
et  viens  d’arriver  ici  de  la  part  du  Docteur 
X . . .  De  fait,  il  était  encore  tout  essoufflé. 

■J’appris  alors  que,  verni  pour  remplacer  mon 
confrère  pendant  vingt-quatre  heures,  il  avait 
été  chargé  de  faire  cette  visite.  Mais  le  confrère, 
d’installation  encore  récente,  ne  connaissait 
pas  suffisamment  le  pays,  pas  plus  que  les  gens 
de  sa  maison.  C’est  ainsi  qu’on  avait  accepté  la 
visite  sans  savoir  ce  qu’elle  avait  de  spécial. 

L’étudiant  s’était  alors  mis  en  route  à  9  heures 
du  soir,  à  motocyclette,  dans  la  nuit  et  la  pluie  1 

Eprouvant  sans  doute  des  inquiétudes,  il  avait 
pu  raccoler  en  route  un  hornme  qui  avait  pris 
place  sur  son  tan-sad,  s’affirmant  capable  de  le 
guider  dans  le  petit  chemin.  Mais  aucun  d’eux 
n’était  équipé  pour  semblable  aventure.  Notre 
étudiant  portait  un  complet  de  drap,  avec  large 
pantalon  de.  golf,  un  pardessus  de  drap,  des  sou¬ 
liers  bas  —  pas  de  carte,  pas  même  de  lanterne. 

Ayant  parcouru  les  6  kilomètres  de  la  route 
nationale,  il  avait  fallu  abandonner  la  moto 
contre  une  maison,  sous  la  pluie,  et  se  lancer 
dans  le  sentier.  On  voit  d’ici  que  celui-ci,  bien¬ 
tôt  devenu  chemin  creux,  ne  fut  plus  qu’une  suc¬ 
cession  de  mares;  Seule  ressource  en  pareil  cas  : 
grimper  dans  un  des  champs  latéraux  et  essayer 
de  trouver  l’hent  troad. .  . 

C’est  très  simple,  quand  on  connaît  déjà  bien 
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les  lieux,  sinon,  immanquablement,  on  contourne 
quelques  champs  —  et  on  perd  le  nord.  Cela 
arrive  aussi  parfois  aux  paysans  eux-mêmes, 
mais  alors  : 

«  Lorsque  le  laboureur,  regagn,ant  sa  chaumière  » 

«  dans  les  brouillards  du  soir  recherche  son  hameau...  » 

Qu’on  me  pardonne  cette  blague,  elle  a  pour 
but  d’expliquer  que  certains  soirs,  —  certains 
soirs  de  dimanches  surtout,  —  il  arrive  que  le 
paysan  soit  trompé  par  certains  brouillards  qui 
le  font  s’égarer.  Mais  alors,  c’est  très  simple  :  il 
s’excuse  en  disant  qu’il  a  fait  la  rencontre  d’un 
farfadet  ,  d’un  «  lutin  »  qui,  lui  racontant  des 
histoires,  l’a  détourné  de  sa  route. 

Nos  deux  piétons  ne  rencontrèrent  pas  de 
lutin,  mais  cela  ne  les  empêcha  pas  de  se  perdre. 
L’inondation  les  força  à  monter  dans  un  champ 
essayant  d’y  marcher  parallèlement  au  chemin. 
Ils' crurent  bien  le  faire,  mais  après  avoir  mar¬ 
ché,  peiné,  sué,  soufflé,  s’être  heurtés  à  mille 
obstacles,  et  avoir  barboté  à  qui  mieux  mieux,  ils 
se  trouvèrent  enfin  sur  une  route,  devant  une 
maison.  Ils  frappèrent  à  la  porte,  et  eurent  la 
chance  (ce  qui  n’arrive  pas  toujours  à  pareille 
heure)  qu’on  voulut  bien  leur  ouvrir. 

Us  apprirent  alors  que  toutes  leurs  peines 
avaient  abouti  à  les  ramener  à  leur  route  initiale, 
à  cinq  cent  mètres  à  peine  de  leur  moto. 

Mais  la  chance  leur  souriait  quand  même  un 
peu,  car  ils  se  trouvaient  chez  la  mère  de  l’enfant 
malade  qu’ils  cherchaient.  Cela  leur  assurait  un 
guide  compétent,  ils  se  remirent  donc  en  route, 
pataugeant,  à  trois  maintenant,  dans  les  sen¬ 
tiers. 

Cependant,  le  grand-père,  voyant  le  temps 
s’écouler  sans  que  personne  n’arrivât,  tandis 
que  le  gosse  délirait  toujours,  avait  décidé  de 
faire  appel  à  un  autre  médecin.  C’est  ainsi  qu’à 
onze  heures  il  me  téléphonait  d’un  bourg  voisin, 
et  voilà  comment  à  minuit,  l’étudiant  et  moi, 
chacun  de  son  côté,  nous  arrivions  presque 
ensemble  à  la  ferme.  Un  coup  d’œil  me  fit  voir 
que  mon  jeune  confrère  était  littéralement  trans¬ 
formé  en  éponge.  L’eau  s’était  surtout  accumu¬ 
lée  dans  les  deux  poches  que  constituait  sa 
culotte  de  golf,  il  était  lamentable. 

Mais  il  fallait  s’occuper  du  petit  malade  :  ce 
ne  fut  ni  long,  ni  difficile  :  il  s’agissait  du  débfit 
à  grand  tapage  d’une  angine  des  plus  banales. 

Quand  vint  le  moment  de  repartir,  j’offris 
aux  motocyclistes  de  les  prendre  dans  ma  voi¬ 
ture  et  moyennant  un  détour,  de  les  reconduire 
à  leur  moto.  Leur  acquiescement  n’ctait  pas 


douteux.  Mais  le  paysan  rassuré,  vit  enfin  l’état 
dans  lequel  se  trouvait  l’étudiant.  Il  lui  offrit 
«  quelque  chos/e  pour  se  réchauffer  ».  Je  ris 
encore  en  me  rappelant  l’accueil  qui  fut  fait  à 
une  tasse  (disons  plutôt  une  énorme  écuelle) 
de  café  noir  et  à  la  non  moins  énorme  tranche 
de  «  pain-beurre  »  qui  l’accompagna.  On  eut 
cru  avoir  affaire  à  un  affamé. 

Puis,  nous  reprîmes  le  sentier  —  le  mien. 
Au  début,  machinalement  j’essayai  d’éclairer 
mon  compagnon,  pour  lui  permettre  d’éviter  les 
grandes  flaques.  Il  m’en  dispensa  :  «  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins,  me  dit-il,  au  point  où  j’en  suis, 
cela  n’a  plus  d’importance  ». 

Nous  retrouvâmes  la  motocyclette,  restée  bien 
sage  sous  la  pluie,  le  moteur,  plein  de  bonne 
volonté,  voulut  bien  repartir,  et  nouâ  reprîmes 
la  route,  la  voiture  restant  en  arrière  pour  que 
ses  phares  fussent  utiies  à  tous. 

Comme  nous  passions  devant  la  maison  du 
guide  —  si  complaisant,  mais  si  sûr  — il  demanda 
à  rentrer  chez  lui.  Nous  étions  presque  arrivés 
à  destination,  je  crus  donc  pouvoir  prendre  les 
devants,  mais  à  petite  allure  pourtant.  Peu 
après  je  voyais  deiTière  moi  le  faisceau  lumineux 
m’indiquant  que  le  motocycliste  était  reparti. 
Mais  survint  un  carrefour,  puis  un  tournant  qui 
me  le  firent  perdre  de  vue. 

Bientôt,  force  me  fut  de  constater  qu’il  ne  me 
suivait  plus.  Je  m’arrêtai  quelques  instants,  ten¬ 
dis  l’oreille .  . .  rien.  Je  revins  sur  mes  pas  jusqu’à 
la  maison  où  il  s’était  arrêté  —  il  n’y  était  plus, 
11  fallait  bien  conclure  qu’arrivé  au  carrefour, 
trompé  par  l’obscurité,  la  pluie,  et  probable¬ 
ment  la  fatigue  aussi,  il  avait  fait  erreur  et  avait 
continué  à  suivre  la  route  vers  Q . .  . 

J’avoue  que  vu  l’heure,  et  le  fait  qu’il  était 
engagé  sur  une  route  nationale,  où  il  pouvait 
consulter  les  bornes  kilométriques,  j’abandon¬ 
nai  sa  recherche  et  rentrai  me  coucher  pour  une 
fin  de  nuit.  Il  ne  courait  en  somme  d’autre 
danger  que  de  se  coucher  encore  un  peu  plus 
tard  que  moi. 

Mais  depuis  lors  il  m’est  arrivé  bien  souvent 
de  repenser  à  l’aventure  de  ce  débutant  (dont 
j’ignore  d’ailleurs  le  nom,  qu’il  m’avait  balbutié). 
Je  crois  que  cette  escapade  a  dû  lui  donner  bien 
des  velléités  de  se  diriger  vers  une  spécialisation 
de  cabinet,  plutôt  que  vers  la  médecine  de 
campagne. 

Sinon,  je  puis  garantir  qu’ii  ne  manque  pas 
de  cran  ! 

D»  Eug.  Damey 
(Douarnenez). 
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LE  SALON  DES  MEDECINS 

{214,  Faubourg  Saint-Honoré) 


Le  Professeur  Besançon  dans  sa  préface  du 
catalogue  de  l’exposition,  qualifie  ses  confrères 
de  peintres  de  vacances.  Ce  sont  donc  des 
devoirs  de  vacances  qu’ils  nous  présentent  et 
comme  ceux  des  écoliers  il  y  en  a  des  bons  et  des 
médiocres.  Ils  s’efforcent  de  rendre  l’impression 
ressentie  aux  pays  adoptés  pour  leur  villégiature 
et  qu’ils  essayent  de  fixer  par  leur  pinceau, 
dans  leur  souvenir.  ’ 

Parcourons  les  salles  plus  nombreuses  que 
i’an  dernier  et  signalons  sans  ordre  défini,  les 
œuvres  qui  ont  le  plus  retenu  notre  attention. 

D’abord  les  bustes  de  J.  Malet  et  surtout  celui 
"de  Rolland,  clairon  glorieux  de  .Sidi-Brahim, 
puis  ce  joli  paysage  au  bord  de  l’eau,  Sartine  à 
Samoreau  de  P.  Brincourt  ;  cette  vue  de  la 
Vallée  du  Haut-Griffe  bordée  de  montagnes 
(Samoens),  le  Vieux  moulin  de  Hondschott  de 
Corteel  et  cette  pittoresque  Chapelle  Saint-Bar- 
thélemij  à  Octenville  de  R.  Thuillier  et  L’étang 
sous  bois  de  Rignol. 

Paulette  Genet  aime  la  brume  et  elle  sait  bien 
la  rendre  comme  dans  cette  vue  du  Bord  de  la 
Seine  en  septembre.  Cela  ne  l’empêche  pas  de 
savoir  avec  virtuosité  faire  jouer  le  soleil,  dans 
cette  charmante  toile  la  Pergola.  Quelques  toiles 
intéressantes  de  L.  Genet.  Quel  est  le  professeur 
de  l’autre  ? 

J’aime  beaucoup  cette  Vue  de  la  Place  de 
l’Etoile  prise  d’une  fenêtre,  garnie  elle-même 
d’objets  d’art,  de  Jais. 

Les  vues  de  Bretagne  tel  cet  Hôpital  de 
Daoulas  avec  sa  chapelle  plaisent  toujours  bien 
traitées  par  F.  ■  Gazeau. 

Jacqueline  Nissim  expose,  un  charmant  Bu.ste 
d’en/anf  et  à  côté  Mme  Ledoux-Lebard  a  créé  une 
œuvre  maîtresse.  Arc  de  printemps,  femme  nue 
penchée  pour  embrasser  un  jeune  enfant  nu. 
Deux  œuvres  sculpturales  des  plus  remarqua¬ 
bles  sont  le  buste  si  expressif  du  Professeur 
Cauleby  de  J.  Brouardel  et  L’aveugle  de  Fez 
si  réaliste  de  F.  de  Herain  qui  présente  en  outre 
de  jolies  médailles  du  Professeur  Bordet  et  de 
Sicard  de  Plauzolles. 

Madeleine  Mocquot  ne  se  contente  pas  d’offrir 
au  visiteur  Son  bambino  endormi,  elle  n’aban¬ 
donne  pas  la  peinture  avec  raison,  et  elle  expose 
de  délicieux  paysages.  L’église  de  Sainl-Germain- 
des-Prés  charme  le  parisien  par  ses  coloris,  la 
Plage  de  Greville  est  des  plus  poétiç[ues  ;  deux 
œuvres  de  qualités  de  J.  Hallé. 

Nicole  Devraigne  a  peint  avec  science  un  nu 
féminin  qui  n’a  pas  la  .sveltesse  moderne.  J’aime 
çette  Porte  de  maison  de  campagne  fleurie  de 


P.  Darbois  et  l’on  revoit  avec  plaisir  ces  vieilles 
fontaines  du  midi  comme  celle  aux  Platanes  de 
M.  Corinetais.  ' 

Deux  tableaux  intéressants  de  A,  Dimanche; 
Le  quai  du  Horaire  à  Bruges  et  ce  Pont  Pinard  à 
Semur-en-Auxois  couronné  de  maisons  sur  la 
hauteur  et  une  délicate  Elude  de  fleurs. 

Les  portra)ts  sont  rares  à  ce  salon,  il  convient 
de  citer  ce  portrait  d’enfant  plein  de  délicatesse 
de-Barbie.^  , 

Zicca  a  .exposé  une  toile  importante  qui  ne 
manque  pas  de  mérite.  Méditerranée,  compor- 
tant  une  bonne  étude  de  rochers  et  de  vagues. 
Les  intérieurs  d’église  ornés  de  vitraux  bien 
étudiés  plaisent  toujours,  c’est  le  cas  de  l’église 
de  Saint-Michel,  de  Suzanne  Merot,  Catherine 
Fourcade.  Lemoine  a  bien  observé  sa  Vendeuse 
bédouine  accroupie  et  a  peint  Une  ferme  d’agréh- 
ble  vision. 

Il  y  a  dans  ce  salon  beaucoup  de  natures  mortes  j 
il  faut  donner  une  mention  spéciale  à  celle  de 
Lande  Placide. 

De  Gennes  adore  la  mer  et  on  le  comprend 
quand  on  voit  Ses  Thonniers  et  Les  voiles,  d’üne 
heureuse  exécution. 

Très  artistiques  séries  de  photographies  de 
superbe  facture. 

Le  grand  clou  de  ce  salon  est  la  rétrospective 
de  SabOuraud,  qui  fut  un  médecin  de  grande 
notoriété  et  un  très  grand  artiste.  Quel  plaisir 
à  voir  ces  Deux  baisers  de  versions  différentes  et 
ses  Captives  de  deux  conceptions.  Sa  danseuse 
sacrée  et  son  Trophée  de  grande  allure  avec  quel¬ 
ques  bustes  très  étudiés  et  de  grandes  figures 
Sapho  et  la  Pleureuse. 

Au  sous-sol  beaucoup  d’aquarelles  et  de  des¬ 
sins  souvent  meilleurs  que  les  peintures  à  l’huile. 

G.  Caussade  reste  toujours  un  humoriste 
aimable  dans  ses  croquis  au.  Pays  de  la  vie  «  chair  » 
Parmi  les  œuvres  à  citer  notons  L’entrée  de 
Servait  et  Mon  fardin  de  Vimereux,  le  Marché 
âf  Nice  plein  de  luminosité  de  Joséphine  Thomas- 
sin,  le. Vieux  saule  et  les  Meules  en  Berry  de 
A.  Rosset,  le  Portail  de  Parthenaij  de  Mahüt,  les 
toits  sour  la  neige  à  Dôle  de  R.  Billard,  le  déli¬ 
cieux  Portrait  de  gitane  de  Pelbois. 

Enfin  pour  terminer  regardons  le  panneau 
réservé  à  la  rétrospective  de  Fraikin,  dont  nous 
admirons  cette  vue  de  rue  à  arcades  Après  la 
pluie,  le  portail  de  l’Eglise  de  Guettaria  en 
Espagne,  Saint-Etienne-du-Mont  à  Paris,  la 
Vieille  église  de  Royal.  En  somme  salon  d’une 
bonne  moyenne. 


D’"  M.  ŸIMONT, 
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Nos  réunions  médicales 

LA  CÉRÉMONiE  DU  CINQUANTIÈME  ANNIVERSAIRE 
DE  L'INSTITUT  PASTEUR 


Les  événements  politiques  de  l’Europe  Centrale 
ont  fait  un  peu  passer  au  second  plan  de  l’actualité 
la  commémoration  du-  cinquantenaire  de  l’Institut 
Pasteur.  Ce  n’en  est  pas  moins  un  anniversaire  dont 
'  l’importance  n’aurait  pas  besoin  d’étre  signalée. 
C’est  le  14  novembre  1888,  que  l’Institut  Pasteur  fut 
inauguré  par  le  Président  de  la  République  alors 
en  fonctions  :,M.  Sadi  Carnot. 

Le  15  mars  dernier,  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
l’Institut,  trop  étroit  pour  contenir  toutes  lès  per¬ 
sonnalités,  le  souvenir  de  Pasteur  et  de  son  œuvre  a 
été  évoqué  en  grande  pompe.  La  cérémonie,  pré¬ 
sidée  par  M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé 
publique,  se  déroula  en  présence  du  Président  de  la 
République,  accompagné  de  MM.  Albert  Sarraut, 
ministre  de  l’Intérieur,  Georges  Mandel,  ministre  des 
Colonies.  Parmi  les  personnalités  trop  nombreuses 
pour  être  toutes  citées,  on  pouvait  reconnaître  :1e 
Professeur  Louis  Martin,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  M.  le  Recteur  Roussy,  M.  Charlety,  ancien 
recteur  ;  le  Professeur  Béhal,  président  de  i’Àcadé- 
mie  des  sciences  ;  le  Médecin  général  Sieur,  président 
de  l’Académie  de  médecine  ;  le  Professeur  Grégoire, 
président  de  l’Académie  de  chirurgie,  les  Professeurs 
Sergent,  Debré,  Perrin,  Vincent,  le  Général  Nollet, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur  ;  le  médecin 
général  Rouvillois,  M.  Langeron,  préfet  de  police,  les 
Professeurs  Marchoux,  Pettit,  Levaditi,  Ramon, 
MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Adrien  Loir,  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médecine,  petits-fils  et  naveu 


de  Pasteur,  des  parlementaires  et  des  membres  du 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Dans  un  discours,  plein  de  faits  et  de  souvenirs, 
M.  Louis  Martin  rappela  tout  d’abord  les  luttes  et 
l’œuvre  de  Pasteur  et  fit  le  point  de  tout  ce  que  la 
science  moderne  lui  doit. 

Le  Professeur  Van  Leghem  (de  Hollande)  associa 
les  délégués  étrangers  à  cet  hommage.  Le  Professeur 
Ramon  montra  une  fois  de  plus  les  bons  résultats 
obtenus  dans  la  lutte  contre  la  diphtérie.  A  l’heure 
actuelle  où  la  notion  de  l’empire  français  se  déve¬ 
loppe,  il  était  normal  que  toutes  les  filiales  colonia¬ 
les  de  l’Institut  Pasteur  soient  à  l’honneur  ;  M.  Pas¬ 
teur  Vallery-Radot  montra  l’importance  des  ser¬ 
vice  rendus  par  elles  aux  colonies. 

Enfin,  prenant  la  parole  en  dernier,  M.  Marc 
Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique,  mit  en  relief 
le  dévouement  de  ceux  qui  consacrent  leur  exis¬ 
tence  au  progrès  et  au  développement  des  sciences. 

Avant  de  quitter  l’Institut  Pasteur,  le  Président 
de  la  République  alla'  s’incliner  sur  la  tombe  de 
l’illustre  savant. 

Dans  les  heures  parfois  troublées  que  nous  vivons, 
l’évocation  du  souvenir  de  Pasteur  et  de  son  œuvre 
para  ît  encore  plus  symboli  que  et  bien  faite  pour  don¬ 
ner  au  monde  un  exernple  de  la  valeur  française. 

Dr  Pierre  Labignette 
Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boucicaut 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  H.  Vignes,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complé¬ 
mentaire  d’obstétrique,  le  lundi  ISmars  1939,  à  18  heu¬ 
res,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  le  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  au  même 
amphithéâtre,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Dystocie  ;  Syndromes  hémorragi¬ 
ques  ;  Infection  puerpérale. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (mars-avrih  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Henri  Mondor).  —  M.  Paul  Funck-Bren- 
TANO,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le  samedi  4  mars 
1939,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté 
et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Programme  :  Membre  inférieur. 

—  Cours  de  biochimie  médicale  (Professeur  :  M.  M- 
PolonovsM).  —  M.  le  Professeur  M.  Polonovski  a 


commencé  son  cours,  le  mardi  7  mars  1939,  à  16  heures, 
et  le  continuera  les  jeudi,  samedi  et  mardi  suivants,  àla 
même  heure,  à  l’amphithéâtre  Vulpian, 

Le  cours  portera  sur  le  programme  de  l’examen  de 
fin  d’année. 


—  Cours  de  pathologie  médicale.  —  M.  le  Professeur 
Pierre  Abrami  a  commencé  son  cours  le  samedi  18  mars 
1939,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants, 
àla  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Les  maladies  du  foie  et  des  voies 
biliaires. 


—  Cours  et  travaux  pratiques  de  physique  médicale 
(Deuxième  année.  Professeur  ;  M.  A.  Strohl).  —  M.  le 
Professeur  ,A-  Strohl  a  commencé  son  cours,  le  mardi 
7  mars,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique,  et  le. 
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'continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  hijure. 

PflOOHAMME  —  1»  Optique  ;  2“  Electrologie  ;  3“  Acti- 
nologie  ;  4»  Radiologie  ;  5»  Radio-activité. 

■  Dis  exircices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direction 
de  M,  le  chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indiqués  à 
ijhoraire  des  travaux  pratiques,  et  porteront  sur  les 
matières  enseignées  au  cours. 

—Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M.  Nobé- 
court)  et  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  :  M.  J. 
Troisier).  —  Enseignement  complémentaire.  —  Cours 
de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  infantile.  —  Le 
Docteur  P. -F.  Arm and-Delille,  médecin  de  l’hôpital 
dès  Enfants-Malades,  avec  le  concours  du  Docteur 
Ch.  Lestocquoy,  mîdecin-assistant,  fera  du  mardi 
16  avril  au  samedi  13  mai  1939;  un  cours  pratique  de 
pirfectiohnement  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic 
et  le  traitement  des  principales  formes  de  la  tuberculose 
intantile  et  s’étendra,  en  particulier,  sur  le  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  et  la  curé  héliothérapique,  ainsi 
quî  sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tuber¬ 
culeux,  la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tubercu¬ 
lose  et  la  vaccination  de  Calmette, 

Chaque  matin,  à  10  houres,  visite  dans  les  salles 
Gillette  et  Damaschino,  avec  examens  cliniques,  exa- 
mèns  radiologiques  et  recherches  de  laboratoire. 

Leçon  à  11  heures,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique 
médicale  des  Enfants,  hôpital  des  Enfants-Malades, 
149,  rue  de  Sèvres. 

Droits  d’inscription  :  300  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures. 

Objet  du  cours.  — ■  1.  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  La  contagion  tuber¬ 
culeuse.  —  2.  Primo-infection  :  Tuberculose  pulmonaire 
du  nourrisson.  —  3.  Primo-infection  :  Tuberculose  des 
ganglions  bronchiques.  —  4.  Primo-infection';  Stade 
de  généralisation  (Tuberculose  miliaire,  granulie).  — 

5.  Tuberculose  de  réinfection  :  Spléno-pneumonies.  — 

6.  Tuberculose  de  réinfection  :  Pneumonies  tubercu¬ 
leuses  et  formes  ulcéro-caséeug^es  de  l’enfant  et  de 
l’adolescent.  —  7.  Pneumothorax  thérapeutique  chez 
l’enfant.  —  8.  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique  et 
des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ;  Injections 
intra-trachéales  delipiodol. —  9.  Tuberculoses  atténuées 
des  séreuses  Pleurésies  et  péritonites.  —  10.  La  fièvre 
de  tuberculisation  ;  Son  diagnostic  différentiel  avec  les 
états  infectieux  qui  peuvent  la  simuler.  —  11.  Tuber¬ 
culoses  ostéo-articulaires  et  leurs  complications.  — 
12.  Tuberculoses  viscérales  ;  Symphyse  péricardique  et 
cirrhose  cardio-tuberculeuse.  — •  13.  Tuberculose  rénale. 

—  14.  Tuberculoses  cutanées  et  gommes  tuberculeuses. 

—  15.  Erythème  noueux.  — •  16.  Méningite  tubercu¬ 
leuse.  —  17.  Diagnostic  bactériologique  de  la  tubercu¬ 
lose  chez  l’enfant  ;  Recherche  du  bacille  dans  le  contenu 
gastrique.  —  18.  Culture  du  bacille  d’après  les  métho¬ 
des  nouvelles  ;  Réactions  cytologiques  et  sérologiques 
dans  les  tuberculoses  infantiles.  —  19.  Principes  de 
thérapeutique  médicamenteuse  et  spécifique.  —  20. 
Physiothérapie  :  Cure  sanatoriale,  héliothérapie  en  alti-  | 
tude  et  thalassothérapie.  —  21.  Rôle  de  l’assistance 
sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  infantile.  — 
22.  Prophylaxie  :  la  préservation  de  l’enfance  contre 
la  tuberculose  ;  l’Œuvre  Grancher.  —  23.  La  vaccina-  | 
lion  antituberculeuse  de  Calmette.  — ■  24.  Visite  d’un‘  | 
foyer  de  placement  familial  de  l’Œuvre  Grancher  avec  | 
Centre  d’élevage  de  nourrissons. 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  Chaire  d’hygiène  et  de 
clinique  de  la  première  enf  aies  (Cliaiqii  Pirrot).  — M.le 
Professeur  P.  Lerebaullet  a  repris  ses  leçons  cliniques 
1;  mercredi  8  mars,  à  10  h.  45,  à  l’hospice  des  Enfants- 


Assistés  (74,  rue  Denfert-Rochereau)  et  les  continuera 
les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Organisation  de  l’enseignement.  —  Le  lundi,  à 
11  heures  :  Conférence  sur  les  troubles  de  la  croissance 
et  de  la  nutrition  chez  le  nourrisson  par  M.  Marcel 
Lelong,  agrégé,  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

Le  mardi,  à  10  h.  45  :  au  pavillon  Pasteur,  consulta¬ 
tion  de  neuro-psychiatrie  infantile  par  le  Docteur 
PicHON,  médecin  des  hôpitaux,  et  le  Docteur  H.  Godet  ; 
consultation  de  derraato-syphiligraphie  infantile  par 
le  Docteur  M.  Benoist,  ancien  chef  de  clinique  ;  à 
11  heures  ;  Présentation  de  malades  à  l’amphithéâtre 
Parrot  par  le  Professeur  Leheboullèt. 

Le  mercredi,  à  11  heures  :  Leçon  clinique  à  l’amphi¬ 
théâtre  Parrot  par  le  Professeur  Lereboullet. 

Le  jeudi,  de.  10  heures  à  midi  ;  au  paviilon  Pasteur, 
consultations  de  nourrissons  et  policlinique  de  la 
seconde- enfance  ;  â  10  heures  :  Leçon  de  clinique  du 
premier  âge  par  M.  Marcel  Lelong,  dans  le  service  de 
médecine. 

Le  vendredi,  à  10  heures  :  au  pavillon  Pasteur,  consul¬ 
tation  de  médecine  infantile  et  de  dermato-syphiligra- 
phie  ;  à  11  heures  :  Présentation  de  malades  à  l’amphi¬ 
théâtre  Parrot  et  conférence  de  diététique  et  de  thé¬ 
rapeutique  infantile  par  le  Professeur  Lereboullet. 

Le  samedi,  de  10  heures  à  midi  :  au  paviilon  Pasteur, 
consultations  de  nourrissons  et  policliniques  ;  à  11  heu¬ 
res  :  Présentation  de  malades  par  le  Professeur  Lbre- 
boUllet  et  les  chefs  de  clinique.  . 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  par  le  Professeur 
Lereboullet  et  le  Docteur  Marcel  Lelong,  agrégé, 
dans  les  salles  de  médecine  et  les  nourriceries. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  Cours  de  clinique  thérapeutique 
médicale  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Professeur  : 
M.  F.  Rathery).  —  M.  le  Professeur  F.  Rathery  fait  son 
cours  de  clinique  thérapeutique  tous  les  jeudis  à  10  h.  30, 
à  l’amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la 
salle  de  coirsultation  du  service,  par  le  Professeur 
F.  Rathery  :  - 

Mardi  et  vendredi,  à  11  h.  15  :  Diabète  et  maladies 
de  la  nutrition  ;  Rhumatismes. 

Mercredi,  à  ll  h.  15  :  Maladies  médicales  des  reins, 

9  heures  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire 
de  séméiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes  du 
service. 

9  h.  30  à  io  h.  30  ;  Visite  dans  les  salles . 

10  h.  30  à  11  h.  15  :  Les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
vendredis,  présentation  de  malades  sous,  la  direction 
du  professeur,  par  M.  Mollaret,  agrégé,  MM.  Bol- 
TANSKY,  Kourilsky,  JuUen  Marie,  médecins  des 
hôpitaux,  MM.  Derot,  Dupeyrat,  Bachman,  Barge- 
ton,  Doubrow,  Ferroir,  Jean  Hesse,  Huhez,  Mme 

■  Yon  Jomiér,  Mlle  Jamet,  MM,  Largeau,  Moline, 
Pautrat,  Sallet,  Sigwald,  Thoyer,  Turiaf,  à  la 
salle  de  conférence  du  service. 

11  h.  15  à  midi  :  Examens  spéciaux  (facultatifs  poul¬ 
ies  stagiaires). 

Consultations  externes  (assistants  Docteur  Fro¬ 
ment,  Docteur  Moline)  :  mardi  et  vendredi,  à  9  heu¬ 
res,  Diabète  sucré  et  maladies  de  la  nutrition  ;  mercredi, 
à  9  heures.  Maladies  médicales  des  reins.  Rhumatismes  ; 
jeudi,  à  9  heures.  Examens  des  malades  nouveaux. 

Examen  radiologique  (Assistant  :  Docteur  Pif- 
fault),  mercredi  et  samedi. 

Cours  de  perfectionnement 

1.  Les  thérapeutiques  nouoelies  :  Conférences  qui 
auront  lieu  le  dimanche,  à  10  h.  30,  les  23  avril.  Doc¬ 
teur  F.  Bordet,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  î 
30  avril.  Docteur  Tinbl,  médecin  des  hôpitaux  ; 
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7  mai,. Professeur  Clovis  Vincent  ;  14  mai,  Professeur 
H.''Cla.ude  ;  21  mai,  Docteur  Durel,  médecin  de 
ÿaint-Lazate  ;  4  juin,  Docteur  Milian,  médecin  hono-. 
raire  des  hôpitaux  ;  11  juin.  Professeur  Nobécourt. 

Les  maladies  du  rein  :  Cours  de  perfectionnement 


du  12  au  24  juin.  Leçons  théoriques  et  exercices  pra- 
tiques. 

III.  Le  diabète  sucré  :  Cours  de  perfectionnement  du 
9  au  2t  oetob.-e.  Leçons  théoriques  et  exercices  prati¬ 
ques. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Boucicaut.  Deua:  cours  de  perfectionnement 
sur  la  tuberculose  pulmonaire  et  les  suppurations  bron¬ 
chiques,  pulmonaires  et  pleurales.  —  Ces  cours  auront 
lieu  sous  les  auspices  du  musée-laboratoire  Letulle,  à 
l’hôpital  Boucicaut,  78,  rue  de  la  Convention,  du  mardi 
30  mai  au  lundi  1“  juillet  1939.  Ils  seront  donnés  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  honoraire  Emile  Ser- 
OBNraveele  concours  de  ses  anciens  collaborateurs. 

D.'oits  d’inscription  :  pour  les  deux  cours  réunis, 
■350  francs  ;  pour  le  premier  cours  seulement  (sur  la 
.tuberculose),  250  francs  ;  et,  pour  le  deuxième  cours 
seulement  (sur  les  suppurations  bronchiques,  pulmo¬ 
naires  et  pleurales),  150  francs . 

■  S’inscrire  au  misée-laboratoire  Letulle,  à  l’hôpital 
■Boucicaut,  ou  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine. 

Des  bourses  seront  données  par  le  Comité  national 
"de  xiétense  contre  la  tuberculose  (s’adresser,  66,  boule- 
■-■vard  Saint-Michel). 

Le  programme  détaillé  de  cet  enseignement,  quisera 
le  môme  qie  celui  del’année  1938  (conférences,  démons¬ 
trations  pratiques  dans  les  services  hospitaliers  et  dans 
les  laboratoires)  sera  publié  ultérieurement, 

—  Concours  de  nomination  de  chirurgien  des  hôpitaux 
(2  places).  —  Jurg  :  MM.  Oberlin,  Martin,  Lenormant, 
Moure,  Charrier,  Berger,  Trémolières. 

—  Concours  de  l’internat  (oral).  Séances  du  10  mars  : 
M.  Ferrand  (Guy),  20  ;  Mlle  Meugé,  22  ;  MM.  Brenier, 
19  ;  Tola  Ricardo,  15  ;  Haguet,  24,5  ;  Pluvinage,  23  ; 
Lè  Brigand  (Henri),  29  ;  Le  Brigand  (Jean),  26  ;  Seyer 
(Jean),  26. 

Questions  :  Formes  cliniques  de  la  pneumonie  du 
sommet.  —  Les  phlegmons  du  plancher  de  la  bouche. 

M.  Braillon,  16  ;  Mlles  Saulnier,  20  ;  Meunier,  25,5  ; 
Caulliez,  21  ;  MM.  Pergola,  24  ;  Godlewski,  21  ;  Marchai, 
16  ;  Bernard  (Pierre-Maurice),  14  ;  Pradelle,  16  ;  Mile 
Jurain,  24,5. 

Questions  :  Rupture  traumatique  del’urèthrepérinéo- 
bulbaire.  : — Symptômes  de  tabès  à  la  période  préa¬ 
taxique. 

Séance  du  il  mars  :  Mlle  Chaillet,  17  ;  MM.  Ronsin, 
25  ;  Nehlil,  20  ;  Michon  (Jacques),  26  ;  Hervet,  15  ; 
Brac,  10  ;  Mlle  Samuél,  22  ;  MM.  Auquier,  18  ;  Mage 
(Jean),  16,5  Sicard  (Jacques),  22. 

Questions  :  Signes  et  évolution  de  la  maladie  de 
Basedow.  —  Les  complications  de  la  hernie  crurale 

Séance  du  13  mars  :  MM.  Hadengue,  19  ;  Piard,  23  ; 
Henrot,  20  ;  Kartun,  21  ;  Jardel,  22  ;  Tricot,  25  ;  Royer, 
16,5  ;  Berthon,  21,5  ;  Mlle  Rosenthal,  22  ;  M.  Courchet 
.17,5. 

Questions  :  Pancréatite  aiguë  hémorragique.  —  Si¬ 
gnes,  diagnostic  du  pneumothorax  total  spontané. 


Séance  du  14  mars  :  Mmj  Cachin,  10  ;  MM.  Aloch,  21' 
Blondé,  17  ;  Harmann,  18  ;  Lang,  26  ;  Joiiualle,  26  ; 
Krotss,  21  ;  Schnsider  (Maurice),  16  ;  Blancard  18 
Medvedeff,  10';  Pierry,  12.  ■  ’ 

Questions  :  Formés  cliniques  et  diagnostic  des  gan¬ 
grènes  diabétiques  des  meinbres  inférieurs.  —  Compli¬ 
cations  des  fibromes  utérins. 

Séance  du  15  mars  :  MM.  Devieux,  15  ;  Mlle  Antoine, - 
23  ;  MM.  Sriber,  18  ;  Grel,  17  ;  Lelièvre,  16  ;  Tostivint 
(René),  21  1  /2  ;  Mlles  Hahn  et  Garnier  (Marie),  21  ; 
MM.  Bertier  (Jacques),  14  ;  Richet,  25  ;  Ancelin,  19.-’ 

Questions  :  Formes  cliniques  du  cancer  du  sein.— 
Discussion  du  diagnostic  d’une  sténose  pylorique  chez 
’adulte. 

—  Répartition  dans  les  services  hospitaliers  des  élèves 
internes  et  externes  en  médecine  pour  Vannée  1939-1940. 
—  Les  élèves  internes  et  externes  en  médecine  actuel¬ 
lement  en  fonctions  et  ceux  qui  ont  été  nommés  à  la 
suite  des  derniers  concours  sont  prévenus  '  qu'il  sera 
procédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration, rue  d’Arcole, 
n»  2,  à  leur  répartition  dansles  établissements  del’Ad- 
ministration  pour  l’année  1939-1940,  savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
25  avril  1939)  :  Internes  entrant  effectivement  en  4®  an¬ 
née,  !  e  lundi  27  mars  1939,  à  15  heures  ;  internes  entrant 
effectivement  en  3®  année,  le  mardi  28  mars  1939,  à 
15  heures  ;  internes  entrant  effectivement  en  2®  année, 
le  mercredi  29  mars  1939,  à  15  heures  ;  internes  entrants 
effectivement  en  pe  année,  le  jeudi  30  mars  1939, 
à  15  heures. 

MM.  les  élèves  externes  en  premier  (pour  entrer  en 
fonctions  le  25  avril  1939),  le  vendredi  31  mars  1939,  à 
15  heures  ; 

-  MM.  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
15  mai  1939)  :  de  6®  année  (ayant  concouru  en  1933),  le 
mercredi  26  avril  1939,  à  15  heures  ;  de  5®  année  (ayant 
concouru  en  1934),  le  jeudi  27  avril  1939,  à  15  heures  ; 
de  4®  année  (ayant  concouru  en  1935),  le  vendredi  28 
avril  1939,  à  15  heures  ;  de  3®  année  (ayant  concouru 
en  1936)  du  n®  1  au  n»  200,  le  mardi  2  mai  1939,  à  15 
heures  ;  de  3®  année  (ayant  concouru  en  1936),  du 
n®  201  à  la  fin,  le  mercredi  3  mai  1939,  à  15  heures  ; 
de  2®  année  (ayant  concouru  en  1937)  du  n®  1  au  n»200, 
le  jeudi  4  mai  1939,  à  15  heures  ;  de  2®  année  (ayant 
concouru  en  1937),  du  n®  201  à  la  fin,  le  vendredi  5  mai 
1939,  à  15  heures  ;  de  P®  année  (ayant  concouru  en 
1938),  du  n®  1  au  n®  200,  le  lundi  8  mai  1939,  à  14  h.  30; 
de  ir®  année  (ayant  concouru  en  1938),  du  n®  201  à  la 
fin,  le  mercredi  10  mai  1939,  à  14  h.  30. 

N.  B.  —  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib, 
R.  G.  Clermont  4264 

Mabon  spéciale  pour  périodiques  médlcanz 
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Contre  la  dénatalité 
et  les  .avortements  criminels 

Nous  recevons  de  l’Association  «  Médecine  et 
Famille  »  le  vœu  suivant  auquel  nous  ne  pou¬ 
vons  que  nous  associer  avec  toute  notre  convic¬ 
tion  sincère  et  notre  énergie  ; 

A  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Considérant  que  les  désastres  de  septembre  et  de 
,  mars  sont  la  conséquence  de  la  situation  démogra- 
phique  de  la  France  et  qu’il  est  inutile  de  poursuivre 
une  politique  de  défense  impériale  si  cettepolitique 
démographique  n’est  pas  redressée, 

Que  les  600.000  assassinats  d’enfants  que  sont  les 
avortements  criminels,  compromettent  chaqueannée 
de  plus  en  plus  l’avenir  du  Pays, 

Médecins  et  pharmaciens  français,  en  accord  avec 
leurs  grandes  associations  et  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  supplient  le  Chef  du  Gouvernement,  que  les 
nouveaux  décrets  lois  assurent  la  défense  du  pays, 
en  engageant  désormais  une  politique  de  la  famille 
et  une  lutte  implacable  contre  les  avorteurs  cpimb 
nels  avec  des  moyens  en  rapport  avec  les  circons¬ 
tances  exceptionnellement  tragiques. 


Aux 'pères  et  aux  mères  de  familles  nombreuses 
qui  seuls,  et  à  la  place  de  ceux  qui  ont  refusé  de  trans¬ 
mettre  la  vie,  ont  des  charges  écrasantes,  les  décrets- 
lois  pour  la  défense  du  pays,  permettront  de  pour¬ 
suivre  tout  leur  devoir,  grâce  à  une  meilleure  situa¬ 
tion  morale  et  matérielle,  en  assurant  l’avenir  du 
pa,7s. 

Rappelons  que  tout  dernièrement,  dans  le 
Concours  Médical  du  19  mars  1939,  page  850, 
daas  un  article  intitulé  :  A  propos  de  la  dépopu¬ 
lation.  La  nécessité  d’une  mpslique  de  la  famille 
et  de  la  répression  draconienne  de  l’avoriement 
criminel,  nous  avons  soutenu  les  idées  émises 
dans  le  vœu  ci-dessus  que  nous  approuvons 
absolument. 

.j-  Noir. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  ; 
■  Le  Son  Médical  >  a  deux  objets  principaux; 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les,  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concnr- 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


^ _ ^^^^^^^CHANTiLLONB.  L.iTTeR*TuRg  ;  L.AWC08HB,  71.  AvcDue  V ictoT-lLminanuelrill  -  PAHia  q* 
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ORDRE  DU  JOUR 

voté  par  le  Conseil  d’administration 
du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
le  7  mars  1939  , 


Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine, 

Considérant  qu’en  cas  de  mobilisation  les  mé¬ 
decins  ont  à  accomplir  une  tâche  qui,  dans  les 
limites  de  leurs  possibilités  physiques  et  physio¬ 
logiques,  est  exactement  du  même  ordre  que 
celle  qu’ils  accomplissent  dans  l’exercice  de  leur 
profession, 

Qu’ainsi  les  conditions  de  limite  d’âge  ne 
devraient  pas  jouer  pour  eux  comme  pour  ceux 
qui,  mobilisés,  se  trouvent  dans  des  conditions 
différentes  de  leur  vie  normale, 

Que,  pour  assurer  les  soins  nécessités,  tant 
pour  la  défense  passive  que  pour  la  population 
civile,  il  est  indispensable  d’avoir  un  nombre  de 
médecins  supérieur  à  celui  que  donne  la  mobili¬ 
sation  dans  les  conditions  actuelles. 

Pense  que  la  meilleure  solution  à  ce  problème 
serait  de  reculer  de  cinq  années  la  limite  d’âge 
des  médecins  et  de  favoriser  les  engagements  au 
titre  militaire  pour  la  durée  de  la  guerre. 


Et  qu’ainsi  le  Service  de  santé  militaire  pour¬ 
rait  les  répartir  beaucoup  plus  judicieusement, 
suivant  leurs  possibilités,  qu’en  maintenant  la 
division  qui  est  la  conséquence  d’’une  mise  hors 
cadre  prématurée  dans  leur  cas. 


.  A  notre  avis ,  le  premier  paragraphe  de  cet  ordre 
du  jour  doit  vraisemblablement  être  interprété 
comme  s’adressant  aux  seuls  médecins  qui 
appartiennent  à  la  2®  réserve  de  l’armée,  c’est- 
à-dire  qui  bénéficient  en  principe  d’une  affecta¬ 
tion  à  l’intérieur.  C’est  dans  ces  conditions  seules 
que  leur  tâche  professionnelle  peut  être  compa- . 
rée  à  celle  du  temps  de  paix.  Car,  pour  l’homme  de 
troupe  comme  pour  l’officier,  la  vie  en  campagne 
impose  des  efforts  et  des  fatigues,  qui  excèdent 
singulièrement  ceux  du  séjour  en  garnison. 

Sous  cette  réserve,  on  comprend  la  signification 
du  deuxième  paragraphe.  Si  l’on  prend  comme 
exemple  la  défense  passive,  le  rôle  du  médecin 
'  consiste,  en  effet,  non  pas  à  rester  longtemps 
exposé  au  danger,  muni  de  son  masque  pour  la 
relève  des  blessés  et  gazés.  Plus  simplement,  il 
rejoint  par  les  moyens  les  plus  rapides  son  poste 
de  secours,  pour  y  prodiguer  ses  soins  dans  des 
conditions  presque  normales.  Une  seule  remar¬ 
que  :  c’est  la  possibilité  d’occupations  de  nuit 
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répétées  avec  fréquence,  et  causes  d’un  excès  de 
fatigues.’  - 

Ainsi  en  sera-t-il  :  1“  pour  les  médecins  de  la 
2e. réserve,  affectés  suivant  les  disponibilités  de 
l’armée  à  la  défense  passive  (art.  11,  §  d,  de  la  loi 
du  13  juillet  1938  ;  2°  pour  ceux  qui  sont  main¬ 
tenus  à  la  disposition  du  même  service,  pendant 
les  deux  années  qui  suivent  leur  libération  nor- 
niale  des  obligations  militaires  (même  article,  §  c, 
même  loi). 

Cependant  au  delà  de  cette  période  supplé¬ 
mentaire,  qui  mène  approximativent  à  l’âge  de 
51  ans,  une  loi  vient  protéger  les  intérêts  de  nos 
confrères,  désireux  de  s’employer  à  la  défense 
passive  et  de  bénéficier  en  même,  temps  d’une 
rémunération  honorable.  C’est  la  loi  du  29  juin 
1931,  complétée  par  celle  du  16  lévrier  1932, 
et  par  un  décret  du  9  mars  1932  :  par  ces  textes 
règlementaires,  est  établi  le  droit  pour  les  officiers 
rayés  des  cadres,  pour  les  officiers  honoraires, 
dégagés  de  leurs  obligations  militaires  après  un 
maintien  supplémentaire  dans  les  cadres,  de  pou¬ 
voir  contracter  un  engagement  volontaire  pour  le 
cas  d’une  guerre  éventuelle.  Ils  récupéreront 
alors  leur  grade  (et  sa  solde  bien  entendu),  et 
recevront  une  affectation  dans  la  défense 
aérienne  du  territoire. 

Une  seule  condition  ;  l’aptitude  physique  suffi¬ 
sante.  Mais  ir’existe-t-eile  pas  suffisante  pour 


tout  médecin,  qui  continue  à  exercer  sa  profes¬ 
sion  ? 

Que  nos  confrères  dégagés  d’obligations  mili¬ 
taires,  s’engagent  donc  dans  ces  conditions  ; 
ils  éviteront  la  réquisition  civile  pour  le'même 
'  service,  et  de  plus,  ils  seront  assurés  de  recevoir 
une  solde  honorable,  ainsi  que  de  bénéficier  des 
autres  avantages  cfui  sont  assurés  à  tous  les 
mobilisés.  G.  F. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  communes  limitrophes 

Remplacements  français  ou  naturalisés 

L’Office  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
attire  l’attention  des  médecins  et  des  étudiants, sur 
les  dispositions  de  ,1a  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  concernant  les  remplacements. 

Les  remplaçants  doivent  être  Français  ou  natu- 
■  ralisés,  ayant  satisfait  à  toutes  les  conditions  impo¬ 
sées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  ;  ils  doivent  avoir 
vingt  inscriptions  de  doctorat  d’Etat  ou  seulement 
seize  inscriptions  s’ils  sont  nommés  internes  au  con- 
;  cours. 

En  outre,  ils  doivent  être  autorisés  par  le  Préfet 
suivant  la  demande  faite  par  le  médecin  remplacé 
responsable  des  illégalités  commises. 


à  la  Laisse  de  la  lésion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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TROUBLES  UES  AUX  El'ATS  PARASTMFATHICOTONIQDES 


2  ou  3  piliâies  avanl  chacun  des  deux  repas 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Pour  vos  vacances-.  •  Un  beau  voyage- ■■ 

Avec  les  beaux  jours,  le  printemps,  la  pre¬ 
mière  évasion  pour  les  fêtes  de  Pâques,  vous 
commencez  à  penser  à  vos  vacances. 

Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  un  beau  voyage  ? 
Trop  fatigant,  dites-vous,  et  vous  préférez  le 
repos.  Et  pourtant,  vous  pouvez  yoyager  sans 
fatigue,  sans  aléas,  grâce  à  nos  itinéraires  indi¬ 
viduels.  Plus  d’indicateur  à  consulter,  plus  de 
carte  à  déchiffrer,  plus  d’hôtel  à  chercher  à  l’ar¬ 
rivée,  plus  de  prix' à  débattre  ni  de  «  coup  des 
fusil  »  à  craindre,  les  excursions  les  plus  agréables 
vous  sont  indiquées.  En  un  mot,  plus  de  soucis, 
tout  sera  préparé  pour  vous  permettre  de  jouir 
au  maximum  de  votre  voyage  et  d’avoir  de  véri¬ 
tables  vacances  de  repos. 

N’hésitez  pas  à  nous  soumettre  vos  projets, 
nous  vous  enverrons  un  itinéraire  combiné  de 
la  façon  la  plus  intéressante,  d’après  vos  désirs, 
et  nous  vous  indiquerons  également  le  prix  de 
votre  voyage. 

En  nous  écrivant,  veuillez  nous  donner  les 
renseignements  suivants  :  nombre  de  personnes 


13  _  ^  ut  _3g  ,  ^ 


(adultes  QU  enfants),  classe  d’hôtel,  nombre  de 
chambres,  classe  utilisée  en  chemin  de  fer,  avez- 
vous  une  carte  de  réduction  ou  de  surclassemeat  ; 
veuillez  nous  indiquer  également  vos  désirs,  par-: 
ticuliers. 

Notre  Bureau  de  Voyages  est,  à  votre  service, 
pour  tous  vos  déplacements  ^  üt  vous  conseiUera, 
vous  aidera,  vous  renseignera  gratuitement.  E 
vous  fournira  également,  au  tarif  olBeiel  et  sans 
aucune  majoration  tous  billets  de  chemin  deler, 
de  bateau,  de  croisières,  tant  en  France  qu’à 
l’étranger. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  pcofessioimelte 
<  Le  Son  Médical  >  a  deux  objets  principaux: 

1»  Tout  d’abord,  elle  garantit  ses  membres  contre  ' 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concnr- 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  I.OOO.OOO  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qnl 
sent  en  même  temps  abonnés  an  Concours  Médical, 

2^  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  péco- 
niaire  dans  toutes  les  di£9cultés  et  les  procès  d'ordre* 
professionnel. 


•  •  • 


de  lawrigle 
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C  SUR  DEMANDE 


BIEN-ÊTRE  stomacal 


Oésinfaxicafion 


Dose: 

4à6TabIettes 
parjour 
et  au  momeni 
des  douleurs 


Complexe  Mancano ‘Magnésien 

Ire  SOIMIT-71.Rue  Amie. PARIS d 


LYMPHATISME 

ADÉNOPATHIES 

ENFANTS 


LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toxa-fces  les  Indications  de  l’Arsenic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOIVIIC1L& 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {injectables  ou  buvables) 

FLEKTSEioisrEivrEisrTS  —  .  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OaHXJE.ES*  t22,  Bd  St-Germaln  —  PARIS 


VOIES  RESPIRATOIRES 
-  ANÉMIES  - 
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ilGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  28  février  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  ; 

13.648  Barucq,  Ambares  (Gironde).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Seleilhau  et  Pouget. 

13.649  Bataille.  Chaumont-en-Vexin  (Oise).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Varin  et  Jenty. 

13.650  BEonnsr,  Vouneuil-sur-Vienne  (Vienne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Betaillon  et  Pichant. 

13.651  Borrione,  Aime  (Savoie);  Syndicat  médical 

de  la  Savoie. 

13.652  Dalban,  Viriville  (Isère).  Syndicat  de  Saint- 

Marcellin. 

13.653  Daünis,  Vouille  (Vienne).  Parrains  ;  Docteurs 

,  Quivy  et  Daunis. 

13.654  Delahousse,  Roubaix  (Nord).  Parrains  : 
.  Docteurs  Delahousse  (Joseph)  et  Delahousse 

(Félix). 

13.655  Dive,  Bergerac  (Dordogne).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Dive  et  Rousseau. 

13.656  Fleury,  Saint-Symphorien  (Indre-et-Loire). 

Association  des  externes  et  des  anciens  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  de  Paris . 

13.657  Georget,  Fontenay-le-Comte  (Vendée).  Par¬ 

rains,:  Docteurs  Jouchères  et  Guéry. 

13.658  Jacquot,  Danjoutin  (Belfort),  Syndicat  de 

Belfort. 

13.659  JUDET,  3,  square  Desaix,  Paris  (15®).  Parrains  : 

Docteurs  Henri  et  Jean  Judet. 


13.660  Langrand,  Tourcoing  (Nord).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Tourcoing. 

13.661  Lemonon,  Saint-Donat-sur-l’Herbasse  (Drôme) 

Parrains  ;  Docteurs  Lemonon  père  et  Brunet . 

13.662  Liot,  Lorient  (Morbihan).  Syndicat  médical. 

13.663  Marcy,  Chambéry  (Savoie).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Strée  et  Foubert. 

13.664  Martin,  Sauvé  (Gard).  Parrains  :  Docteurs 

Flaissier  et  Bentkowski. 

13.665  Mathey,  Vesoul.  Syndicat  médical  delà  Haute-' 

Saône. 

13.666  Mercier,  Nantua  (Âin).  Syndicat  médical  du 

Pougey  et  du  Pays  de  Gex. 

13.667  MÈhMET,  Lons-le-Saunier  (Jura).  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  de  Lons-le- 
Saunier. 

13.668  Neau,  Pin-l’Emagny  (Haute-Saône).  Parrains: 

Docteurs  Marchallot  et  Prince. 

13.669  Ottaviani,  11,  rue  Lyrot,' Libourne  (Gironde). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Gironde. 

13.670  Pellet,  Grenoble  (Isère).»^Parrains  :  Docteurs 

Pellet  et  Tauveron. 

13.671  Pety,  Looberghe  (Nord).  Syndicat  médical  de 

Dunkerque.  '  , 

13.672  Thimonnier,  Méaulne  (Allier).  Association' 

des  médecins  des  Enfants-Assistés. 

13.673  Vabois  (Marguerite),  133,  rue  Saint-Domini¬ 

que,  Paris  (7®).  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts).  ■  -  ' 


UPSYCHOLOGIE  DES  CARDIAQUES 


est  le  reflet  de  leur  oppression  et  de  leurs  sensations 
douloureuses.  L'aortique,  l’hypertendu  décompensé 
sont  hantés  du  souvenir  de  la  crise  d’œdème  aigu 
ou  d’asthme  cardiaque.  L’angineux  craint  sa  crise  : 
-lisait  qu'il  est  à  la  merci  d’un  effort,  d’une  émotion.' 
En  écartant  le  spectre  des  accidents  pénibles, 
romlnophylline  ramène  le  cardiaque  au  calme  et  à 
la  sérénité,  le  rend  à  ses  occupations,  lui  donne 
confiance  en  soi  et  en  son  médecin. 


relève  le  moral  des  cardiaques 

DILATE  LES  VAISSEAUX  CORONAIRES 
SOUTIENT  LE  TONUS  RESPIRATOIRE 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  et  7,  Rut 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-?*  -  Inv.  43-60 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

1.858.  —  Interventions  à  l'hfipital 

Comment,  d’après  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  puis-je  être  honoré,  pour  les  radiogra¬ 
phies  que  je  fais  aux  blessés  de  cette  catégorie,  à 
l’hôpital  ? 

Je  suis  le  médecin-radiologiste  de  l’hôpital  — 
qui  pour  cela  ne  me  donne  pas  d’indemnité  ;  simple¬ 
ment,  lorsque  j’y  radiographie  des  assurés  sociaux, 
l’hôpital  m’alloue  l’indemnité  que  verse  la  Caisse 
d’assurances  sociales  pour  le  dit  examen.  Pour  les 
accidentés  du  travail,  je  ne  recevais  jusqu’à  présent 
aucun  honoraire. 

Je  crois  que  d’après  la  loi  de  juillet  1938,  à  partir 
du  ler  janvier  1939,  le  prix  des  examens  radiologiques 
n’est  pas  compris  dans  celui  de  la  journée  d’hôpital, 
mais  est  payé  en  sus  au  tarif  accidents  du  travail. 
Dans  ce  cas,  qui  doit  présenter  la  note  :  l’hôpital 
ou  moi  ?  Faut-il  envoyer  au  patron  (ou  plutôt  à 
l’Assurance  qui  se  substitue  à  lui  en  général)  un 
double  des  clichés  ? 


Enfin,  si  c’est  moi  qui  envoie  la  noté  et  les  clichés, 
puis-je,  en  fournissant  les  films  à  l’hôpitsl  deman¬ 
der  la  totalité  des  honoraires  ;  sinon  quelle  pari 
revient  à  l’hôpital  ?  et  à  moi-même  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Vous  ave/,  .suivant  la  nouvelle  loi,  et  depuis 
le  l®r  janvier  1939,  à  envoyer  une  note  d’hono¬ 
raires  pour  toute  «  intervention  »  à  l’hôpital 
(donc  pour  une  radio).  Quant  au  prix,  il  faut 
attendre  la  parution  à  l’Ofliciel  du  tarif,  ce  qui 
ne  tardera  guère,  alors  que  nous  sommes  précisé¬ 
ment  occupés  actuellement  à  le  dresser  à  la 
Commission  du  tarif.  Je  pense  que  cette  paru¬ 
tion  aura  lieu  à  la  fin  de  mars,  avec  rétro-acti¬ 
vité  naturellement  au  janvier  1939. 

D'  F.  Dbcourt, 


1 .90 1 .  —  Infiltrations  anesthésiques 

Une  Compagnie  d’assurances  prétend  que,  en 
matière  d’infiltrations  analgésiquespériarticulaiies, 
méthode  de  Leriche,  le  prix  de  50  francs  comprend 
une  série  d’infiltrations  et,  alors  qu’un  mémoire 
envoyé  comprend  :  une  série  de  piqûres  périarti- 
culairesle  23  novembre,  une  série  le  26  novembre, 
une  série  le  décembre  1938,  prétend  ne  me  payer 
qu’une  fois  50 francs  et  deux  fois  1 7  francs  ? 
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exactement  dosées  en  mgr.  d'hormones  cristallisées. 

Testovîrori'^ 

dans  l'insuffisance  d'hormone  mâle: 

Phénomènes  de  dépression  Intellectuelle, 
diminution  de  l'énergie  physique, 
insomnie, 

hypogénitalisme  et  diminution  de  la  puissance, 
hypertrophie  de  la  prostate. 

Progrynon 

dans  l'insuffisance  ovarienne: 

Troubles  menstruels, 

Affections  de  la  ménopause, 

Proluton 

dans  ia  carence  de  l'hormone 
du  corps  Jaune: 

Hémorragies  gynécologiques. 

Dysménorrhée. 


_ laboratoires  CRUET  .  PARIS  XVe_ 


V* 

*  Le  TËSTOVIRON  est  préparé  d’après, 
un  procédé  breveté. 

Le  graphique  ci-dessous  démontre  l’aug- 
mentaiion  de  l'activité duTESTOVIRON 
obtenue  par  l’éthérihcation  de  la  teste- 

Croissance  de  la  crête  de  chapon,  mesurée 
en  surface,  en  % 

-  apres  une  seule  injection  de 

I  mgr.de  TESTOVIRON  dans  o,j  c-c. 
d’huile  de  sésame. 

- après  une  seule  injection  de 

I  mgr.  de  testostérone  dans  0.5  e.  c. 
d’huile  c' 
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Il  me  semble  évident  que  chaque  séance  d’inflltra- 
tionspériarticulaires  est  tarifée  SOfrancs.  D’ailleurs 
les'tarifs  officiels  ne  font  aucunement  allusion  aux 
<  séries  ». 

Certains  traumatismes  sont  réglés  avec  une  séance, 
d’autres  avec  trois  ou  quatre.  Il  est  évident  que  la  loi 
n’a  jamais  envisagé  de  «  forfait  ». 

D^M. 

Réponse 

Nous  étudions  actuellement  à  la  Commission 
ministérielle  du  tarif  des  accidents  du  travail,  les 
modifications,  précisions  et  additions  à  y  ajouter. 
Or,  lors  d’une  des  dernières  séances,  cette  ques¬ 
tion  a  été  examinée  à  la  Sous-Commission  et  il 
fut  entendu  que;  par  «  infiltrations  anesthési¬ 
ques  »  (au  pluriel)  il  y  avait  lieu  de  comprendre 
l’ensemble  de  cellés-ci,  et  non  pour  chaque  séance, 
comme  majoration  à  effectuer  à  la  place  du  prix 
ordinaire  de  visite  ou  consultation.  Ceci  n’est 
pas  encore  officiel,  puisque  non-convenu  à  la 
Commission  plénière,  puis  signé  du  ministre. 
Je  vous  donne  donc  cela  simplement  à  titre 
d’information.  Mais  il  est  à  peu  près  certain  ' 
qu’il  en  sera  définitivement  ainsi. 

D-  F.  Decourt. 


1 .889.  —  La  collaboration  entre  deux 
médecins  dans  une  intervention  chirurgi¬ 
cale 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  votre  avis  autorisé  sur  les  cas  suivants  : 

Une  Compagnie  d’assurances  peut-elle  refuser  de 
payer  à  un  chirurgien  le  montant  d’une  consultation 
avec  confrère  dans  les  cas  suivants  ; 

1»  Un  confrère  conduit  un  accidenté  du  travail 
au  cabinet  du  chirurgien  situé  dans  la  clinique  où  il 
opère.  Après  consultation  avec  le  médecin  traitant, 
l’intervention  est  décidée  et  aussitôt  pratiquée. 

Le  chirurgien  adresse  ensuite  à  la  Compagnie  son 
mémoire  ainsi  établi  : 


X  décembre  1938  : 

Consultation  avec  confrère .  51  fr. 

Radiographie . . .  125  fr. 

Réduction  et  contention  par  appareil 
plâtré  d’une  fracture  de  la  jambe 
droite . . .  220  fr. 


2“  Un  médecin  désire  prendre  l’avis  d’un  chirur¬ 
gien  au  cours  d’un  traitement  institué.  Il  conduit 
son  client  au  cabinet  du  chirurgien  (à  la  clinique). 
Après  examen  une  opération  est  décidée  et  prati¬ 
quée  le  même  jour. 

Le  chirurgien  adresse  à  la  Compagnie  son  mé¬ 
moire  ainsi  rédigé  : 
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X  janvier  1939  : 

Consultation  avec  confrère .  51  fr. 

Radiographie  . .  225  fr. 

Ostéosynthèse  avec  plâtre .  825  fr. 


Le  refus  de  payer  ces  consultations  est  basé  sur 
les  dispositions  de  l’article  13  du  tarif  des  frais  mé¬ 
dicaux  concernant'  l’interdiction  du  cumul  d’une 
intervention  et  d’une  visite. 

Pareil  refus  sera  opposé  naturellement  au  méde¬ 
cin  traitant  qui  demanderait  à  être  honoré  à  la  fois 
comme  médecin  consultant  et  comme  aide  à  l’opé¬ 
ration  ;  seule  l’assistance  dont  le  prix  est  le  plus  élevé 
sera  payée. 

Dr  L. 

Réponse 

Cela  dépend  des  cas.  .S’il  y  avait  lieu  à  une 
véritable  consultation  en  vue  d’une  intervention 
chirurgicale  douteuse,  la  dite  consultation  serait 
due.  Mais  ce  cas  est  plutôt  exceptionnel.  Dans 
le  premier  cas  cité  par  vous,  il  est  évident  qu’en 
cas  de  fracture,  s’imposait  une  «  réduction  et 
contention  ».  On  ne  pourrait  donc  cumuler  les 
deux  actes. 

;  Dans  le  second  cas,  la  radiographie,  n’est  pas 
d’objet  d’une  «  consultation  entre,  confrères» 
puisque  le  radiographe  est  tenu  de  fournir  au 
patron  plus  au  blessé,  en  outre  des  radios  un 
«  commentaire  détaillé  »  (voir  art.  27.  Observ. 


6»)  ce  qui  constitue  la  «  consultation  »  du  radio- 
graphe.  De  même  enfin,  on  ne  saurait  compter  à 
la  fois  «  une  consultation  »  plus  une  «  aide  » 
opératoire,  cette  dernière  comprenant  évidem¬ 
ment  la  première  chose,  c’est-à-dire  la  collabo¬ 
ration  des  deux  médecins  dans  l’acte  chirurgical. 

D’’  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

1 .878.  —  Qui  a  pratiqué  réeiiement 
ie  curettage  ? 

En  qualité  d’abopné  au  Concours,  ie  me  permets 
de  vous  demander  un  renseignement  au  point  de 
vue  d’un  différend  avec  une  Caisse  d’assurances 
sociales. 

J’ai  fait  d’urgence  un  curettage  chez  la  femme 
d’un  assuré  pour  hémorragie  post-abortem.  Curet¬ 
tage  fait  sur  place  par  moi-même.  Inutile  de  décrire 
dans  quelles  très  mauvai.ses  conditions. 

Après  sédation  4e  l’hémorragie  et  enlèvement  à 
peu  près  complet  de  débris  placentaires.  J’ai  envoyé 
cette  malade  à  l’hôpital  en  demandant  une  révision 
utérine  et  une  surveillance  de  la  malade. 

Le  Docteur  G.  a  pratiqué  cette  deuxième  inter¬ 
vention  et  n’a  ramené  que  quelques  débris,  m’a-t-il 
dit. 

La  Caisse  et  en  son  nom  le  médecin-contrôleur  ne 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  6  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  Téquilibro 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


OOCUMENTATIOM  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENINE  est  Indlquêa  chax  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  do  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  rêgima  restreint 

Lestât  do  miouxrnëtra  at  ta  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
perm&iimasi  de  suivre  ie  traitement  diététique  tout  la  temps  nécessaire) 
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veut  pas  rembourser  l’acte  de  petite  chirurgie  ? 
que  j’ai  fait  moi-même,  me  disant  ceci  : 

«  Le  curettage  ne  peut  être  payé  deux  fois.  Il  y  a 
donc  lieu  de  payer  PCI  pour  traitement  de  l’hé¬ 
morragie  et  K20  à.  l’hôpital.  » 

,  Je  trouve  un  peu  cavalier  cette  façon  de  procéder, 
car  j’ai  bel  et  bien  fait  un  curettage  et  non  une  sim¬ 
ple  infection  intra-utérine  ou  un  tamponnement.  De 
plus  la  malade  n’était  pas  transportable. 

D*  C. 

Réponse 

Cas  embarrassant,  car  la  Caisse,  en  effet,  ne 
saurait  payer  deux  fois  un  seul  et  même  curettage 
utérin.  Il  y  a  donc  lieu  de  vous  entendre  avec  le 
médecin  de  l’hôpital  afin  de  décider  lequel  de 
vous  deux  a  effectué  réellement  ledit  curettage. 
Et,  évidemment,  c’est  celui  qui  a  réellement 
effectué  le  curettage  qui  sera  en  droit  d’en  récla¬ 
mer  le  montant ...  à  l’intéressée.  Car,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’en  raison  de  «  l’entente  directe -, 
c’est  la  malade  et  non  la  Caisse  qui  doit  payer 
l’intervention.  Ensuite  elle  se  fera  rembourser 
celle-ci  par  la  Caisse  au  taux  du  tarif  de  rembour¬ 
sement  de  cette  Caisse.  De  toute  façon,  elle  ne 
touchera  de  la  Caisse  qu’un  seul  remboursement 
et  non  deux,  c’est  évident. 

D»  F.  Degoukt. 


1 .788.  —  A  propos  des  PC.  et  des  K. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  le  conseil  ci- 
dessous  sollicité  :  assuré  social,  pneumonie,  pleurésie 
purulente,  veut  rester  chez  lui  pour  etre  opéré,  ce 
qui  est  fait. 

Ai  donc  à  faire  les  pansements  lavage,  de  plèvre 
au  bock,  nettoyer,  remettre  les  drains. 

Il  me  semble  que  cela  vaut  plus  qu’une  simple 
consultation .  J  ’ai  bien  envie  en  sus  de  ma  visite  de 
marquer  un  PC.  Lequel  PC2  ? 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  m’opposer  un  tout 
compris  puisque  soins  à  domicile  ? 

Secondairement  le  malade  fait  une  vomique.  Je 
tais  radio,  gros  abcès  du  poumon.  Le  malade  est 
réopéré  en  clinique  cette  fois  et  me  revient  âvec 
pansement  journalier  consistant  à  mettre  très  pro¬ 
fondément  dans  le  thorax  une  longue  mèche  bourrant 
bien. 

Même  question,  suis-je  en  droitde  compter  un  PC  ? 

Je  sais  bien  qu’en  assurances  sociales,  je  facture 
ce  que  je  crois  honnêtement,  quitte  à  la  Caisse  àrem- 
bourser  ce  qu’elle  veut. 

Mais  je  préférerais  avoir  le  droit  pour  moi. 

Je  redis  soins  à  domicile. 

Dr  C. 

Réponse 

a)  Si  vous  ayez:  fait  une  thoracenlhèse,  c’est  là 
une  intervention  de  la  petite  chirurgie  marquée 
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en  -PC.  et  à  la  suite  de  laquelle  vous  pouvez 
compter  les  visites  consécutives.  Par  contre,  s’il 
s’agissait  d’une  intervention  chirurgicale  inscrite 
dans  la  nomenclature  et  marquée  en  Kx,  ce  Kx 
comprend  les  soins  consécutifs  pendant  vingt 
jours,  laps  de  temps  pendant  lequel  vous  n’avez 
rien  à  marquer  sur  la  feuille  de  maladie. 

b)  Une  radio,  bien  que  marquée  en  K  dans  la 
nomenclature,  n’cst  pas  une  intervention  chirur¬ 
gicale  mais  un  examen  en  vue  de  diagnostic 
à  poser.  Evidemment,  la  question  des  vingt 
jours  ne  se  pose  pas  dans  ce  cas. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.034.  —  Périodes  d’instructions 
obligatoires 

Pouvez-vous  me  renseigner  par  l’intermédiaire 
de  votre  rubrique  «  Correspondance  »  du  Concours 
MedicaZ,  sur  masituation  militaire. 

J’ai  suivi  les  cours  de  P.  M.  S.  en  1929-1930,  pré¬ 
paré,  subi  et  obtenu  le  brevet,  au  concours  en  1930. 
Etant  de  la  classe  1928,  j’ai  épuisé  mes  sursis,  puis 
ai  été  réformé,  sans  avoir  jamais  fait  de  service 
militaire. 


Ces  jours-ci,  j’ai  demandé  à  repasser  devant  un 
Conseil  de  réforme  qui  m’a  repris  service  armé. 
J’ai  posé  ma  candidature  pour' subir  un  examen  (?) 
àseule  fin  d’être  médecin  sous-lieutenant. 

Si,  avant  cet  examen,  une  mobilisation  générale, 
est  décrétée,  que  suis-je  ?  Le  brevet  de  P.  M.  S.  me 
conférait  le  titre  de  médecin  adjudant.  Puisque  je 
suis  à  nouveau  service  armé,  ai-je  perdu  ce  béné¬ 
fice  du  concours  passé  ?jM’est-il  absolument  indis¬ 
pensable  de  repasser  un  examen  pour  être  officier  ? 

D'  G. 

Réponse 

Puisque  vous  appartenez  à  la  première  réserve, 
vous  devez  être  soumis  aux  obligations  de  votre 
classe  d’âge  1928,  c’est-à-dire  seulement  aux 
mêmes  périodes  de  réserve  que  cette  classe.  11 
est  cependant  possible  que,  par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  pour  les  étrangers  naturalisés,  non 
incorporés  en  raison  de  leur  âge,  la  durée  de 
votre  première  période  soit  portée  à  huit  semai¬ 
nes.  Sans  passer  de  nouvelles  épreuves,  vous 
garderez  le  bénéfice  de  votre  P.  M.  S.  et  serez 
incorporé  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 

Pour  plus  amples  renseignements  au  sujet  de 
votre  première  convocation  adressez-vous  à 
votre  Bureau  de  Recrutement. 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’cst  guérir  vite  et  apéable-. 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications.  , 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-Inp®.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Ddbois. 


Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Yemon  (Eure;. 


Les  médecins,  spécialistes  ou  non,  les prévenloria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  rééducation  respira¬ 
toire  son  t  priés  de  s’adres.  au  Dr  Jullien,  Joyeuse(Ardèche). 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  foui  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  GoNCotJKS  MAdical,  Paris  167^95. 


No  99.,  —  Seine.  A  cédei-  pour  cause  départ,  cab.  méd. 
géiiér.  datant  dé  20  ails,  en  plein  rendeiii.  Appartem. 
5  p.,  cuis.,  cab.  toil.  :  4.500.  Prix  :  55.000.  Pourrait 
céder  instrüm.  etineübles  protess.  Corivielidr.  àmédec. 
jeune  et  actif:' 

N»  lOOi  jne-  méd,  françi  au  courant  pneumo, 
radio,  labo,  désire  place  assist.  sana,  ou  aide,  ou  rem- 
placem.  cab.  phtisiolog, 

N»  101.  —  Bonnes  occas.  autoclave  double  4  kil. 

'  .S4  X  60  à  stérilis.  continue.  Remis  à  neuf  par  l’usine  : 
3.500.  Visible  éhéz  Leipleuk,  64,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 

N®  102.  ■ — ■  Paris!  Près  centre,  quart,  popul.  cherche 
contr.  spécial,  pour  collaborât,  à  un  centre  médie.  Frais 
modérés.  Très  intéress. 

Ne  tO.%  —  Apparteih.  à  vend.,  prërri.  étage,  6  p., 
quart.  JVialesherbes.  ttenseigii.  Carnot  13-59. 

N«  104.  —  Je  cherche  client,  de  cabinet  ou  établis- 
sem.,  pas  de  visites,  bon  rapport,  Paris  ou  proximité. 
Indiquer  le  chiffre. 

Jôilidte  tiA  tlitibre  poitr  toute  demande  de  renseigne- 

metüi. 


Cabinet  Breitei,  Et  GoitËt 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Vallée  de  la  Seine,  45  kil,  Paris, poste  ancien  àcéd. 
bonnes  conditions. 

75  kil.  Paris.  Joli  pays,  seul  méd.,  poste  ancien  et 
stable,  belle  propriété  à  louer  6.000.  Indemnité  35,000 
cpt. 

Ville  maritime  Ouest,  prox,  stat.  agréables.  Radio¬ 
logie,  cab.  très  ancien  avec  très  belle  habit,  tout  conf. 
plein  centre.  Prix  40.000. 

Vallée  du  Rhône.  Très  impo.rt,  situât,  méd.  gledans 
ville  10.000  habitants  fixes.  Grdc  maison  tout  confort, 
parc.  Indemn.  100.000  avec  facilités  de  paiement. 


EchântUhni  ^lLttérâtùr$ 

Laboratoires  génévrier  2  Rue  du  Débarcadère  Paris. 
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DERNTÈRES  mXtrELLES 

—  Académie  de  médecine.  —  La  transfusion  san¬ 
guine  en  temps  de  guerre.  —  L’Académie  a  voté  Jes 
conclusions  suivantes  du  rapport  de  M.  Lenormant 
sur  cette  question  : 

«  L’Académie  émet  le  vœu  que  soit  prévue,  dès  le 
temps  de  paix,  l’organisation  de  Centres  chargés  de 
la  préparation  du  matériel  nécessaire  à  la  transfu¬ 
sion  du  sang  humain  conservé. 

«  Afin  d’éviter,  au  moment  d’une  mobilisation 
éventuelle,  toute  perturbation  dans  l’exécution  du  ' 
service,  le  fonctionnemeirt  dé  ces  centres  devrait 
être  assuré,  en  principe,  par  un  personnel  libéré  de 
touteobligation  militaire. 

«  L’Académie  attache  une  telle  i  mportance  à  cette 
organisation  qu’elle  décide  la  nomination  d’une 
Commission  permanente  chargée  d’en  suivre  l’appli¬ 
cation  pratique  en  liaison  avec  les  Pouvoirs  compé¬ 
tents.  » 

—  A.  D.  R.  M. — La  Faculté  de  médecine,  en  coo¬ 
pération  avec  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicalesetl’American  MedicalSociety 
de  Paris,  a  organisé  une  série  de  cours  en  anglais,  qui 
commenceront  cet  été  à  partir  de  la  deuxième  quin¬ 
zaine  de  juin. 

Les  personnes  que  la  question  intéresse  peuvent 
s’adre.sser  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard,  Faculté  de 


médecine,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®), 
pour  avoir  le  programme  de  ces  cours. 

—  II®  Congrès  de  médecine  sociale  organisé  par 
l’Amicale  des  médecins-contrôleurs.  —  Nous  rece¬ 
vons  du  secrétariat  de  l’Amicale  des  médecins- _ 
contrôleurs  des  Caisses  d’assurances  sociales  le 
communiqué  suivant  concernant  ce  Congrès  : 

«  Les  questions  traitées  au  Congrès,  tout  en  por¬ 
tant  sur  des  matières  d’assurances  sociales,  doivent 
retenir  l’attention  des  médecins  traitants. 

«  L’esprit  de  collaboration  est  d’ailleurs  nécessaire 
à  unie  compréhension  nmtuelle,  à  l’élaboration  d’un 
plan  d’action  et  à  sa  mise  en  application. 

«  Si  les  exigences  de  la  médecine  sociale  dépassent 
parfois  les  perspectives  de  la  médecine  de  cabinet, 
elles  ne  s’y  opposent  pas  mais  préparent  une  coor¬ 
dination  des  activités.  La  présidence  d’une  des  séan¬ 
ces  d’étude  par  M.  le  Secrétaire  général  de  .la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  est  le 
signe  sensible  de  cette  volonté  de  collaboration. 

«  Aussi  sommes-nous  persuadés  que  les  médecins 
traitants  se  joindront  nombreux  aux  médecins  con¬ 
seils  et  contrôleurs  pour  discuter  des  différents 
sujets  ». 

Proor.mime  des  séances  (La  salle  et  les  noms  des 
présidents  deséanceserontindiquésultérieurementl  : 
Le  7  mai  à  9  h.  30  :  Les  soins  préventifs  d’invalidité 
(rapporteurs  :  Docteurs  Berlioz,  Ponsan  ;  rappor¬ 
teur  général  :  Docteur  Grenaudier).  —  Le  8  mai,  à 


DINITRA 

OBÉSITÉ 

HYPOTHERMIES  _  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 

RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 

i  comprimé  par  10  kilos  de  poids 
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Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  PorÎ5-7*  ■  Inv.  43>60 


93  i  —  VIII 


LJE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  2  —  IV  r—  39  ' 


9  h.  30  :  Les  soins  aux  assurés  sociaux  pendant  deux 
ans  (Art.  6,  §  16)  (rapporteurs  :  Docteurs  Baillargé, 
Bonhoure  ;  rapporteur  général  :  Docteur  Pruvost). 
—  Le  8  mai  à  14  heures  :  1°  Les  conventions  Caisses- 
collectivités  (syndicats,  hôpitaux,  ^  Unions,  etc.) 
(rapporteurs  :  Docteurs  Fromont,  Julia  ;  rappor¬ 
teur  général  :  Docteur  Bernier)  ;  2«  Le  médecin 
conseil,  son  rôle,  son  statut  (rapporteurs  ;  Docteurs 
Tessier,  Zoeppfel  ;  rapporteur  général  :  Docteur 
Tarin). 

Le'Gongrès  sera  clôturé  par  un  banquet  qui  aura 
lieu  le  8  mai,  à  20  heures  au  Palais  d’Orsay,  sous  la 
présidence’  do  M.  le  ministre  du  Travail.  Participa¬ 
tion  au  Congrès  :  60  francs,  banquet  55  francs. 

Pour  renseignements,  adhésions,  demande  des 
permis  de  circulation  (réduction  40  %,  S.  N.  C.  F.), 
écrire  à  :  Docteur  Tara,  secrétaire  général  de  l’Ami¬ 
cale,  11,  villa  des  Cerises,  Colombes  (Seine).  Compte 
chèques  postaux  :  Paris  1910-46. 

—  La  Semaine  nationale  de  la  sécurité,  organisée 
à  Paris,  par  l’œuvre  pour  la  sécurité  et  l’organisa¬ 
tion  des  secours,  sous  le  patronage  de  M.  le  Président 
de  la  République  et  du  Gouvernement,  aura  lieu  du 
11  au  18  juin  1939. 

Les  différents  aspects  de  la  sécurité  y  seront  évo¬ 
qués,  notamment  les  problèmes  concernant  l’incen¬ 
die  et  la  défense  passive,  la  sécurité  dans  les  trans¬ 
ports,  la  sécurité  dans  le  travail  (accidents  du  tra¬ 
vail  et  maladies  professionnelles). 


Sur  tous  ces  ordres  de  questions,  les  suggestions 
et  propositions  peuvent  être  dès  maintenant  adres¬ 
sées  au  commissariat  général  de  la  semaine,  au 
Grand-Palais,  porte  H,  avenue  Alexandre-III,  Paris. 

Une  exposition  éducative  sera  organisée  durant 
la  semaine  dans  les  locaux  et  les  sous-sols  de  la  gare 
des  Invalides. 

—  Belgique.  —  La  Fédération  des  stations  ther¬ 
males,  climatiques,  maritimes  et  balnéaires  de  Bel¬ 
gique  organise,  sous  le  patronage  des  ministères  de 
la  Santé  publique  et  des  transports,  une  manifesta¬ 
tion  à  Liège,  pour  le  mois  de  juin  1939,  à-l’occasion 
des  Assises  internationales. 

A  cet  effet,  une  prise  de  contact  vient  d’avoir  lieu 
à  Paris  entre  les  représentants  de  la  Fédération 
belge,  un  représentant  du  Grand-Duché  de  Luxem¬ 
bourg  et  des  personnalités  des  groupements  hydro¬ 
minéraux  français  ,  afin  d’assurer  la  coopération 
de  ces  derniers  à  cette  entreprise  d’un  caractère  à 
la  fois  scientifique  et  économique. 

—  Hôpital  de  S  étif  (Constantine). —  Un  concours 
s’ouvrira  à  Alger  le  5  juin  1939  pour  le  recrutement 
d’un  chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  de  Sétif. 

Inscriptions  jusqu’au  14  avril  1939. 

—  Pour  la  réadaptation  de  l’enfant.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  de  l’Œuvre  de  laréadaptaticn 
de  l’enfant  et  des  centres  sociaux  de  rééducaticn 
Gérard  de  Panel,  s’est  tenue  le  24  mais  deiniir,  lu 
siège  de  l’Association ,  13,  rue  de  l’Ancienne-Comédie 


^^édicatio^odr^rsénîcal^hosphorl^trÿdmî^^ 
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Lymphatisme,  Adénopathie,  J^achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 


Adultes  : 
Enfants  : 


3o  à  4o  gouttes 
a  gouttes  par  année  d'âge 


Lab.  “TSE”  H.  CHATELÜT,  65,  rue  Louis  Blanc,  Paris-X^g 
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(Vie),  sous  la  présidence  du  Docteur  de  Parrél,  pré¬ 
sident  de  l’Œuvre. 

Les  rapports  présentés  par  le  secrétaire  général  et 
par  la  fondatrice-directrice  générale  des  Centres 
sociaux,  Mme  Louise  Malha,  ont  montré  l’essor 
remarquable  de  cette  organisation. 

En  moins  de  quatre  ans,  l’activité  de  l’Œuvre  a 
plus  que  décuplée!,  à  l’heure  actuelle,  !.. 500  enfants 
sont  en  cours  de  réadaptation  fonctionnelle  et  sociale 
dans  les  Centres  de  rééducation  de  l’Œuvre. 

Pendant  l’année  1938,  il  a  été  donné  dans  les 
divers  établissements  de- Paris  et  de  la  périphérie, 
30.000  séances  individuelles  de  rééducation  à  des' 
enfants  mal-entendants,  mal-parlants,  débiles  psy¬ 
cho-moteurs,  insuffisants  respiratoires,  retardés  sco¬ 
laires,  instables  du  caractère,  etc. 

L’Œuvre  est  subventionnée  par  le  ministère  de  la 
Santé  publique,  la  ville  de  Paris  et  le  département  de 
laSeine. 

—  Union  régionale  des  Caisses  d’assurances  sociales 
de  Lyon.  —  L’Union  régionale  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  maladie-maternité  de  Lyon,  a  décidé  la 
création  d’un  nouveau  poste  de  médecin-contrôleur. 

Ce  médecin  devra  être  exclusivement  attaché  à 
l’Union  régionale  ;  en  particulier,  il  ne  devra  faire 
aucune  clientèle.  Il  devra  se  déplacer  fréquemment 
etsouvent  pour  plusieurs  jours.  Les  candidatsdevront 
donc  être  en  très  bonne  santé  et  en  pleine  activité 
physique. 


Ils  adresseront  leur  demande,  avec  toutes  référen¬ 
ces  utiles,  avant  le  10  avril  1939,  à  M.  le  Président 
de  l’UnionrégionaledeLyon,  79,ruedeSèze,à  Lyon, 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  au 
siège  de  l’Union. 

—  Ce  fut  un  de  nos  ancêtres,  (chirurgien  du  Roi, 
qui,  au  XV^  siècle,  prit  le  premier  la  Bastille.  — 
Cette  constatation  résulte  d’une  étude  historique 
publiée  dans  le  dernier  numéro  de  Pallas,  par  M. 
Léon  Abensour,  professeur  agrégé  de  l’Université. 
On  trouvera  également  dans  ce  même  numéro  un 
article  sur  le  Médecin  et  la  Vi  e  publique  dû  à  la  plume 
de  M.  le  Sénateur  Mourier,un  article  très  vivant  sur 
M.  le  Professeur  Lambret,  de  Lille,  rédigé  par  M.  le 
Professeur  Delannoy,  de  Lille,  un  article  où  M.  A. 
de  Caters  nous  révèle  qu’Empédocle  sauva  Sélinonte 
de  la  malaria, il  y  a  plus  de  deux  mille  ans  ;  enfin, 
pourajotrter,  encore  à  l’intérêt  et  à  l’agrément  de  la 
revue  Pallas  un  conte  humoristique  inédit  de 
Mme  Germaine  Beaumont  et  un  grand  luxe  de  pho¬ 
tographies  d’art.  La  couverture  est  unereproduction 
en  couleur  d’un  tableau  de  Franz  Hais.  Le  numéro  ; 
15  francs.  Directeur  Docteur  J.  Crinon,  111,  bou¬ 
levard  de  Magenta,  Paris  (X®). 

—  Hôpitaux  de  Seine-et-Oise.  —  Internat.  —  Un 
concours  sera  ouvert,  à  Versailles,  le  15  mai  1939, 
pour  la  nomination  de  30  internes  titulaires  et  de  20 
internes  provisoires  des  hôpitaux  du  département  de 
Seine-et-Oise. 


CHIMIOTHERAPIE  DIRECTE  et  ELECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  cÆrUyrani 


DRy^GEES  «  AMROULES  •  ROMM>Q^P  E 


EXPERmENTË  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 


TOXICITE  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 
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■  PeüvêAt  CôftcôUïir  les  étlldiàïitS  en  médecine  de 
hâtînnâlité  française  ainsi  qUe  leS  naturalisés  depuis 
cinq  ans  au  moins  ayant  rempli  les  obligations  mili¬ 
taires  françaises,  âgés  de  moins  de  80  ans  (compte 
tenu  de  la  durée  du  service  militaire). 

Le  nombre  des  inscriptions  validées  nécessaires 
pour  être  candidat  est  de  16.  Ce  chiffre  sera  réduit  à 
12  si  le  candidat  est  externe  des  hôpitaux  de  Paris 
ou  ancien  interne  nommé  au  concours  d’un  autre 
hôpital,  ou  interne  provisoire  en  exercice  dans  les 
hôpitaux  de  Seine-et-Oise  ayant  effectué  son  stage 
d’accouchement. 

A  titre  transitoire,  les  internes  provisoires  reçus  à 
des  concours  antérieurs  et  exerçant  en  cette  qualité 
dans  les  hôpitaux  de  Seine-et-Oise  pourront  se  pré¬ 
senter  au  concours  et  bénéficieront  d’une  majoration 
de  points  de  1/10®. 

La  durée  d’internat  est  de  quatre  ans.  En  principe, 
uninterne  demeurera, pendanttoute  la  durée  de  son 
internat,  affecté  au  même  hôpital.  Les  internes  pro¬ 
visoires  sont  nommés  pour  un  an.  Les  Commissions 
administratives  ont  été  invitées  à  accorder  à  leurs 
internes  titulaires  des  indemnités  se  rapprochant 
autant  que  possible  des  chiffres  ci-après  :  l^e  année  : 
400  francs  par  mois  ;  2®année  :  SOftfrancs  ;  3®  année  : 
600  francs  ;  4®  année  :  700  francs  ;  interne  lauréat  de 
5*  année  ;  âoo  francs  ;  et  les  avantages  en  nature  ou 
une  indemnité  compensatrice,  soit  approximative¬ 
ment  20  ïrant^  par  jour. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  Préfec¬ 


ture  dè  Seinç-èt-Oise  (4®  division),  aVsnt  le  25 avril 
1939,  en  adressant  :  une  demande  sur  papier  timbré  ) 
un  extrait  de  leur  acte  de  ngissaPce  ;  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  moeurs  récemment  délivré  ;  certificat 
descûlaritédélivrépar  la  Facultéou  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  où  est  inscrit  le  candidat  ;  justifications  de  la 
situation  militaire  ;  pour  les  naturalisés  fiEfiçaif, 
Copie  du  décret  de  naturalisation  certifiée  conforme 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu  de 
résidence  ;  engagement  par  écrit  dè  donner,  s’ils  sont 
nommés  internes,  leur  démission  des  postes  qü’ils 
peuvent  occuper  soit  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  soit 
dans  les  hôpitaux  dé  province. 

Renseignements  complémentaires  à  la  Préfecture 
de  Seine-et-Oise  (4®  division). 

—  Naissance.  Le  Docteur  A.  Malin sky,  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et 
Madame,  ont  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
leur  fils  Pierre. 

Paris,  171,  faubourg  Poissonnière,  3  mars  1939. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Naissance  et  don  à  la  Maison  du  Médecin.  — 
Nous  sommes  heureux  d’annoncer  la  naissance  de 
Marie-Hélène  Delbès,  fille  du  Docteur  Paül  Delbès 
et  de  Madame  Delbès,  de  Périgueux. 

A  prpos  de  cette  naissance  le  Docteur  Octave 
Delbès,  grand-père  de  l’enfant  nous  adresse  Un  billet 
de  cent  francs  pour  la  Maison  du  médecin. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 
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Nos  félicitations  à  la  famillé  Delbès  et  nos  remer-  ' 
ciements  à  notre  fidèle  ami,  le  Docteur  Octave 
Delbès  en  notre  nom  et  au  nom  de  la  Maison  du 
Médecin. 

.3.  N. 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Yvonne  André  Alluys,  fille  du  Doc¬ 
teur  J.  André  Alluys,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  médecin  consultant  au  Mont-Dore  et  de  Madame 
avec  Monsieur  Jacques  Deltour  de  Chazellis, 
Juge  à  la  Cour  d’appel  d’Angers. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
16  février  1939  en  l’église  paroissiale  de  Sommières 
(Gard). 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  nouveaux 
époux. 

—  Le  Docteur  Raymond  Molinéry,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  médaille  d’or  de  l’Académie 
de  médecine,  et  Madame  R.  Molinéry,  ont  l’honneur 
de  Vous  faire  part  du  mariage  de  leur  fils,  le  Docteur 
Pierre  Molinéry,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  médecin  consultant  à  Luchon,  avec  Made¬ 
moiselle  Mireille  Augere. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mardi 
11  avril  1939,  à  11  heures,  en  l’église  de  Sauveterre- 
la-Lémance. 

Nous  adressons  tous  nos  compliments  à  notre  £  mi 
le  Docteur  R.  Molinéry,  et  nos  plus  sincères  souhaits 
de  bonheur  aux  futurs  époux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  Sociales 

Circulaire  du  ministre  du  Travail  relative  au  rem¬ 
boursement  des  frais  d’appareils  et  des  dépenses 
pharmaceutiques  autres  que  l’achat  de  médica¬ 
ments,  en  matière  d’Assurances  sociales 

Le  ministre  du  Travail,  à  MM.  les  Direc¬ 
teurs  des  Services  régionaux  des  Assu¬ 
rances  sociales, 

Paris,  le  6  mars  1939 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-après  les  instruc^ 
tions  qui  vous  sont  utiles  pour  l’application  de  l’ar¬ 
rêté  du  17  janvier. 1939  fixant  le  tarif  limite  de  res¬ 
ponsabilité  des  organismes  4’assurances  sociales 
pour  le  remboursement  des  appareils  et  des  frais 
pharmaceutiques  autres  que  les  médicaments. 

L’arrêté  suSvisé  contient  deux  dispositions  essen¬ 
tielles 

1°  L’abrogation  des  arrêtés  du  12  janvier  1937  ; 
2°  L’adoption  du  tarif  interministériel  pharma¬ 
ceutique  comme  tarif  limite  de  responsabilité  pour 
les  appareils  et  les  frais  pharmaceutiques  autrés 
que  les  médicaments. 


938  —  XII  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL  14  —  2  —  iv  -  39 


Il  implique,  par  ailleurs,  la  révision  périodique 
du  tariflimite  ainsi  fixé,  compte  tenu  des  variations 
subies  par  le  tarif  interministériel  lui-même. 

Les  arrêtés  du  12  janvier  1937,  intervenus  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, 
avaient  retenu  comme  tarifs  limites  de  responsabi¬ 
lité  ;  ' 

a)  Pour  l’orthopédie,  le  tarif  établi  en  1933  par  la 
Fédération  des  industries  de  l’art  médical  et  chirur¬ 
gical,  augmenté  toutefois  de  10  p.  100  eu  égard  aux 
majorations  de  prix  de  revient  constatées  entre  1933 
et  193'i  ; 

b)  Pour  l’optique,  le  tarif  élaboré  par  l’Union  na¬ 
tionale  des  opticiens  de  France. 

Ces  tarifs,  demeurés  en  vigueur  depuis  lors,  ne 
correspondaient  plus  à  la  valeur  acr.uelle  des  articles 
et  il  résultait  de  cette  situation  des  inconvénients 
sérieux.  En  effet,  les  fournisseurs  s’opposaient  de 
plus  en  plus  à  la  passation  de  contrats  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales  sur  la  base  de  tarifs 
qu’ils  jugeaient  désormais  inacceptables.  L’absence 
de  conventions  rendait  ainsi  plus  difficile,  sinon 
impossible,  le  contrôle  général  et  le  contrôle  tech¬ 
nique,  dans  les  conditions  définies  par  la  Circulaire 
n°  4.5  du  15  mai  1937. 

D’autre  part,  les  assurés  ne  pouvaient  obtenir  en 
fait  de  leurs  fournisseurs  l’application  de  prix  cor¬ 
respondant  auxdits  tarifs  et  étaient  amenés  à  payer 
les  prix  courants,  tandis  qu’ils  recevaient  de  leur 
Caisse  une  participation  insuffisante  et  leur  parais¬ 


sant  d’autant  plus  faible  que  leurs  cotisations  avaient 
suivi  la  marche  ascendante  des  salaires. 

Or,  tandis  que  les  tarifs  limites  d’optique  et  d’or¬ 
thopédie  concernant  les  Assurances  sociales  se  trou¬ 
vaient  en  quelque  sorte  stabilisés  à  un  taux  qui  ne 
correspondait  plus  à  la  réalité,  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  avait,  poursuivi  l’élaboration  d’un 
tarif  pharmaceutique  interministériel,  devant  ser¬ 
vir  de  base  notamment  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite,  et  qui,  grâce  à  des  révisions  assez  fréquen¬ 
tes,  présentait  entre  autres  avanlages  celui  de 
s’adapter  aux  prix  réels.  Cette  différence  entre  les 
deux  tarifs  constituait  une  anomalie  puisque,  pour 
un  assisté  non  assuré,  le  fournisseur  était  payé 
d’après  le  tarif  pharmaceutique  interministérid 
susvisé,  applicable  à  l’Assistance  médicale  gratuite, 
c’est-à-dire  dans  des  conditions  plus  favorables  que 
pour  un  assisté  assuré  auquel  on  devait  appliquer  le 
tarif  du  12  janvier  1937.  L’unification  des  tarifs 
apparaissait  donc  comme  une  nécessité,  tout  au 
moins  à  titre  temporaire.  Elle  a  été  réalisée  par 
l’arrêté  du  17  janvier  1939  paru  au  Journal  Officiel 
du  21  janvier  et  annexé  à  la  présente  circulaire. 

Le  nouveau  tariflimite  est  applicable  aux  appa¬ 
reils  et  aux  frais  pharmaceutiques  autres  que  les 
médicaments,  c’est-à-dire  : 

1°  Aux  appareils  d’orthopédie  et  de  prothèse  ; 

2c  Aux  accessoires  et  aux  pansements  ; 

3°  A  l’optique  médicale  ; 

4°  Aux  analyses  médicales. 


Peminéralisation  Intégrale 


OPOCAUIUM 

Du  Docteur  Gucrsanf 

IRRADIÉ  avecVITAHlNE  D  pure  crisl'allisée 

'  Parathyroïde  lextroil’  titréenumtés  çoiiip) 

cachets ,  comprimés ,  granulé 

SIMPLE  ;  cachets ,  comprimés ,  granulé 

'  „  -  t  A.Ranson 

GoiOCOléfcach  eis  Docteur  en  pharmacie 

96,  Rue  Orflia,  96 

Arsénié  ;  cachets 
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Etant  donné  qu’il  s’agit  d’un  tarif-limite  tant 
pour  la  nomenclature  que  pour  les  prix,  les  obliga¬ 
tions  des  Caisses  se  trouvent  définies  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  nomenclature,  par  l’im¬ 
possibilité  de  remlDOurser  un  appareil  qui  ne  figure¬ 
rait  pas  au  tarif-limite,  les  fournisseurs  comme  les 
Caisses  devant  adopter  rigoureusement  les  appella¬ 
tions  prévues  audit  tarif  ; 

2?  En  ce  qui  concerne  les  prix,  par  la  nécessité, 
pour  ne  pas  perdre  en  cas  de  déficit  le  bénéfice  de  la 
subvention  de  l’Union  régionale,  de  ne  pas  prévoir 
des  remboursements  supérieurs  à  ceux  résultant  de 
l’application  du  tarif-limite. 

Ces  deux  points  appellent  quelques  remarques 
essentielles  ; 

1“  Le  tarif  interministériel,  adopté  comme  tarif 
limite  pour  les  -Assurances  sociales,  est  nécessaire¬ 
ment  un  tarif  très  complet,  devant  comprendre  le 
plus  grand  nombre  possible  d’articles,  en  vue  de 
permettre  son  utilisation  dans  des  domaines  divers. 
Il  ne  résulte  pas  de  ce  choix  que  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  doivent  obligatoirement  rembourser 
tous  les  articles  prévus  dans  ce  tarif.  Chaque  Caisse 
conserve  la  possibilité  d’exclure  de  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  les  articles  qu’elle  se  bornerait  à  prêter  à 
sesadhérent.s  ou  qu’elle  ne  jugerait  pas  essentiels,  sa 
liberté  à  cet  égard  devant  être  exercée  avec  modéra¬ 
tion  sous  le  contrôle  des  Commissions  régionales 
tripartites  appelées  à  se  prononcer  sur  les  tarifs  de 
responsabilité.  Il  vous  appartiendra  de  taire  toutes 


remarques  utiles  devant  le.sdites  Commissions  afin 
que  l’approbation  soit  refusée  aux  tarifs  qui  com¬ 
porteraient  des  omissions  trop  considérables  et 
susceptibles  de  léser  les  assurés  et  les  fournisseurs. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  accords  àintervenir  entre 
les  fournisseurs  et  les  Caisses;  j’attache  une  impor¬ 
tance  capitale  à  ce  que  ces  accords  prévoient  que 
les  appareils  fournis  aux  assurés  sociaux  seront 
conformes  eu  type  et  qualité  aux  appareils  décrits 
dans  letarifinterministériel.  Il  est  indispensable  que 
ce  tarif  devienne,  par  la  passation  de  tels  accords, 
comme  le  cahier  des  charges  auquel  doit  se  référer 
et  se  conformer  le  fournisseur,  pour  le  genre  de 
chaque  appareil,  son  conditionnement,  ses  caracté¬ 
ristiques,  la  nature  et  la  résistance  des  matériaux. 
Il  est  également  indispensable  que  soit  organisé 
contractuellement  le  contrôle  permettant  de  vérifier 
si  le  fournisseur  s’est  acquitté  exactement  à  cet  égard 
de  ses  obligations,  et  d’appliquer  des  sanctions  appro¬ 
priées.  Il  est,  d’autre  part,  non  moins  capital  que 
lesdits  accords  consacrent  autant  que  possible  la  con¬ 
cordance  entre  le  prix  consenti  par  le  fournisseur 
pour  les  appareils  décrits  dans  le  tarif  interministé¬ 
riels  et  le  tarif  de  remboursement  de  la  Caisse  (non 
compris  la  participation  légale  de  l’assuré  aux  frais). 
Les  Caisses  doivent  s’attacher,  en  effet,  à  élever  leur 
tarif  de  responsabilité  au  niveau  des  prix  consentis 
par  le  fourni.sseur  aux  assurés  sociaux,  de  façon  que 
ceux-ci  n’aient  en  définitive  à  supporter  que  leur 
participation  légale  de  20  p.  100  de  la  dépense  et 
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soient  assurés  par  ailleurs  d’avoir  un  appareil  solide 
pt  de  bonne  qualité  moyenne,  répondant  à  la  spéci¬ 
fication  du  tarif  interministériel.  Les  prix  prevus  par 
,  ce  dernier  tarif  correspondent  à  un  prix  honnête.  Il 
appartient  aux  Caisses  d’obtenir  des  fournisseurs 
l’application  de  ce  tarif,  avec  un  rabais  si  possible. 
Les,  Caisses  fixeraient  ainsi  leur  tarif  de  responsabi- 
'  lité  au  taux  des  prix  de  vente  ainsi  consentis  dans 
la  limite  du  tarif  interministérieL 

30  II  sera  possible  d’adapter  le  tarif  limite  frxé 
par  l’arrêté  du  l?  janvier  1939  aux  prix  réels,  pour 
suivre  les  variations  dont  pourrait  être  l’objet  le 
tarif  interministériel.  Cette  adaptation  lie  pourra 
être  réalisée  toutefois  qu’autant  que  les  relèvements 
intervenus  apparaîtront  devoir  être  transposés  dans 
le  domaine  des  Assurances  sociales  et  auront  été 
approuvés  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Je  crois  devoir  annexer  à  la  présente  Circulaire 
accompagné  d’une  notice,  un  projet  de  contrat-type 
entre  les  Caisses  et  les  fournisseurs  adhérant  ou  non 
à  un  Syndicat  professionnel,  destiné  à  faciliter  la 
conclusion  des  accords  ci-dessus  prévus.  I/es  parties 
intéressées  auront  avantage  à  s’en  inspirer  le  plus 
étroitement  possible. 

Les  dispositions  de  la  Circulaire  de  mon  prédé¬ 
cesseur  en  date  du  15  mai  1937  restent  applicables 
dans  toute  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  contraires  I 


à  ^celles  ci-dessus,  notamment  en  ce  qui  concerné 
l’organisation  du  contrôle  technique. 

(J.  O.,  11  mars  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  17  mars  1939,  la  chaire  de  clinique  oph¬ 
talmologique  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

(./.  O.,  18  mars  1939.) 

Exercice  de  la  médecine 

M.  le  Docteur  Notari,  ressortissant  monégasque, 
domicilié  à  Valloires  (Savoie),  détenteur  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine,  est  autorisé 
à  exercer  son  art  en  Fi’ance,  dans  les  conditions  des 
lois  des  30  novembre  1892  et  26  juillet  1935  et  de  la 
convention  franco^monégasque  du  14  décembre 
1938,  promulguée  le  2  mars  1939. 

(J.  O.,  18  mars  1939.) 


Voir  la  salle  page  iy-985 
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CRINO-MENSTRYL 

Rég-ulateur*  ovarien 

-  -  Association  d’extrait  d’oxaire  total  — 
de  lobe  antérieur  d’hypophyse  et  de  folliculioe 

INDICATIONS  :  Aménorrhées  —  Dysménorrhées  —  OHgoménorrhées 
—  Troubles  de  la  puberté  et  de  la  ménopause  —  Obésité  — 

POSOLOGIE  :  4  à  6  comprimés  pendant  15  jours,  dès  la  fin  des  règles 

laboratoires  FOIRXIER  Frères,  7,  rue  Biscornet,  PARIS  *  Téi.  pid,  «6-45  (5  lignes  groupées) 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  MÉDICALE  EN  BELGIQUE 


11  est  intéressant  de  savoir  comment  est  orga¬ 
nisée  la  défense  professionnelle  dans  les  pays  voi- 
sinsi  surtout  quand,  dans  ces  pays,  comme  dans 
4a  Belgique,  le, Corps  médical  est  aux  prises  avec 
les  mêmes  difficultés  que  la  profession  médicale 
en  France.  Nous  trouvons  dans  Le  Médecin  belge 
du  28  février  1939  un  remarquable  rapport  sur 
l’activité  de  la  Fédération  médicale  belge  pen¬ 
dant  l’exercice  1938-1939  et  sur  la  situation  de 
la  défense  professionnelle  médicale, en  Belgique, 
par  le  Docteur  E.  Gildemyn,  secrétaire  général 
de  la  Fédération.  Ce  rapport  a  été  soumis  à 
l’Assemblée  générale  du  12  mars  1939. 

Ijÿ,  Fédération  médicale  belge  (F.  M.  B.),  fondée 
en  1864,  groupe  actuellement  48  Unions  pro¬ 
fessionnelles  reconnues.  Elle  correspond  à  notre 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
les  Unions  professionnelles  représentant  des 
Syndicats  ou  des  groupes  de  Syndicats. 

Elle  dispose  d’un  bulletin  officiel,  bi  mensuel. 
Le  Médecin  belge,  qui  correspond  à  notre  Médecin 
(le  France. 

Bien  que  la  F.  M.  B.  ait  des  Unions  dans  la 
région  flamande,  il  existe  dans  cette  région  un 
organisme  différent,  VAlgcmeen  Vlaamscli  Ge- 
neesheerenverbond,  avec  lequel  la  F.  M.  B.  est  en 
bonnes  relations  et  dont  les  sections  locales  for¬ 
ment  avec  les  Unions  une  entente  commune  dans 
un  «  Collegium  »  formé  de  délégués  des  deux  orga¬ 
nismes. 

Le  F.  M.  B.  est  administrée  par  un  Bureau  et 
un  Comité  directeur  qui  doit  se  réunir  au  moins 
huit  fois  par  an.  Le  bureau  réunit  parfois  en 
.Assemblée  extra-statutaire  les  présidents  et  les 
secrétaires  de  chaque  groupement  fédéré  pour 
faciliter  la  tâche  du  Comité  directeur.  Des  Com¬ 
missions  sont  désignées  pour  étudier  les  diverses 
et  nombreuses  questions  que  le  Comité  directeur 
doit  résoudre.  Même,  quand  une  question  est  de 
grande  importance,  on  prie  une  Union  très  impor¬ 
tante  de  s’en  occuper  spécialement.  C’est  ce  qui 
se  produit  pour  l’étude  d’un  projet  d’ Assuran¬ 
ces  sociales  que  le  Collège  de  l’agglomération 
bruxelloise  est  chargé  par  la  Fédération  de 
mener  à  bien. 


D’autre  part  des  Congrès,  assez  semblables  a 
nos  Congrès  des  Praticiens,  tel  que  le  récent 
Congrès  d’Arlon,  donnent  une  impulsion,  plus 
énergique  à  la  F.  M.  B.  et  stimulent  les  organis¬ 
mes  de  Défense.  , 

-  Parmi  les  Commissions,  signalons  la  Commis¬ 
sion  pour  l’étude  dê  la  prise  en  c'harges  par  les 
Syndicats  médicaux  des  services  médico-phar¬ 
maceutiques,  chirurgicaux  et  spéciaux  ;  le  Comité 
national  de  lutte  contre  le  charlatanisme  qui 
tâche  de  remédier  par  une  jurisprudence  plus 
favorable  aux  lacunes  de  la  loi  ;'la  Commission 
mixte,  V'Effort  médical  franco-belge,  qui  s’efforce 
de  régler  les  différends  de  la  médecine  de  fron¬ 
tière. 

ILOrdre  des  médecins  a  été  créé  par  le  Parle¬ 
ment,  mais  il  s’agit  d’organiser  cette  année  les 
Conseils  de  l’Ordre  et  faire  des  propositions  pour 
la  rédaction  de  l’arrêté  royal  qui  doit  permettre 
l’application  de  la  loi. 

L’Ordre  des  médecins,  la  mise  au  point  du 
Code  de  déontologie,  l’application  aux  médecins 
des  allocations  familiales,  les.  questions  fiscales', 
ont  été  l’an  dernier  les  principales  préoccupa¬ 
tions  du  Corps  niiédical  belge. 

D’autre  part,  le  service  médical  dominical  qui 
fonctionne  à  Gand  depuis  1928,  l’activité  syndi¬ 
cale  dans  un  sens  mi-scientifique,  mi-profession¬ 
nel  (cours, de  perfectionnement,  réunions  scien¬ 
tifiques  intéressant  les  praticiens)  sont  des  ques¬ 
tions  en  voie  de  réalisation. 

La  F.  M.  B.  outre  l’organisation  des  Conseils 
de  l’Ordre  des  médecins,  a  la  mission  d’amélio¬ 
rer  le  statut  de  la  profession  médicale. 

Elle  veut  assurer  la  protection  du  titre  de  méde¬ 
cin  et  obtenir  pour  cela  une  garantie  légale.  La 
question  du  diplôme  de  spécialiste  ou  mieux  la 
réglenentation  de  V exercice  des  spécialités  médica¬ 
les  est  à  l’ordre  du  jour  ;  de  même  celle  du  cumul 
médico-pharmaceutique,  analogue  à  celle  de  la  pro- 
pbarmacie  en  France,  le  dépôt  de  médicaments, 
surtout  des  médicaments  d’urgence  chez  les 
médecins,  intéresse  plus  les  populations  rurales 
que  les  praticiens.  La  Pléthore  médicale  jDarait 
régner  en  Belgique,  peut-être  un  peu  moins 
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■qu’en  France.  Le  éeul  remède  efficace  proposé  est 
d’inciter  les  jeunes  médecins  à  exercer  pendant 
quelques  années  la  médecine  coloniale  avant  de. 
s’installer  dans  le  pay*.  t^QU8  avpns  signalé 
l’inefficacité  de  ce  moyen  en  France. 

Les  médecins  belges  sont  résolus  à  exiger  le 
respect  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  diplômes 
étrangers  et  la  dispense  dd  dipldme  kel^e^  Le 
rapport  du  secrétaire  général  rappelle  le  scandale 
assez  récent  d’un  individu  étranger  qui  avait 
réussi  à  capter  la  Confiance  du  Gouvernement. 

L’organisation  de  la  médecine  préventive 
avait  été  attribuée  à  ce  personnage,  dépourvu  de 
diplôme  belge  et  sans  doute  de  tout  autre 
diplôme.  Il  avait  été  meme ,  délégué  par  le 
Ministre,  lui  qui  était  mis  à  l'index  du  Corps 
médical  belge,  pour  le  représenter  à  un  Congrès 
de  médecine  professionnelle. 

L’attention  de  la  F.  M.  B.  est  attirée  sur  l'exer¬ 
cice  des  paramédicaux. 

Certains  praticiens  en  leur  confiant  la  narcose 
et  l'aide  au  cours  d’interventions  chirurgicales, 
favorisent  les  abus.  La  prise  de  la  tension  arté¬ 
rielle  par  des  gens  non  quaUfiés,  le  colportage  et 
le  commerce  ambulant  ayant  trait  à  la  médecine 
doivent  être  interdits. 

La  question  du  deuxième  cabinet  médical  a  été 
traitée  au  Congrès  de  Huy,  et  paraît  résolue  dans 
un  esprit  libéral. 

Ije  secret  médical  est  d’ordre  public  dans  l’inté¬ 
rêt  du  malade  et  non  en  faveur  du  médecin.  Bien 
que  la  bonne  foi  d’un  praticien  qui  l’avait  violé 
ait  été  reconnue  dans  le  jugement  d’un  Tribunal, 
ce  dernier  n’a  pas  hésité  à  le  condamner. 

La  F.  M.  B,  doit  s’employer  à  établir  un  projet 
de  loi  sanitaire.  Celle  qui  est  appliquée  date  de 
1818. 

Si  le  ministère  de  la  Santé  publique  consulte 
•toujours  jusqu’ici  la  Fédération  lorsqu’une 
question  médicale  surgit,  s’il  signale  aux 
Unions  professionnelles  les  charlatans,  tels  que 


les  chiropractor,  pour  qu’ils  déposent  dés  plain¬ 
tes  au  parquet,  le  secrétaire  général  de  la  F.  M.  B. 
constate  que  le  Corps  médical  est  moins  repré¬ 
senté  dans  les  Conseils  officiels  oü'privés  qu’en 
France  et  dans  les  autres  pays  voisins. 

L’éternel  conflit  avec  la  Mutualité  au  sujet' 
du  libre  choix  continue.  Cependant  çà  et  là  une 
évolution  favorable  semble  s’effectuer. 

Les  questions,  qui  semblent  le  plus  préoccuper 
nos  confrères  belges,  c’est  d’abord,  l’étude  d’un 
avant-projet  d’ Assurances  sociales  ou  plutôt  d’or¬ 
ganisation  médicale  de  la  Nation  et,  ensuite  la 
révision  de  la  loi  organique  de  l’Assistance  publi¬ 
que  qui  a  fait  l’objet  d’un  examen  au  Congrès  de 
Gand  de  1937.  Le  Gouvernement  a  promis  de.  ne 
prendre  aucune  décision  sans  l’avis  préalable  du 
Corps  médical.  U  y  a  actuellenaent  en  Belgique 
une  tendance  à  la  fonctionnarisation  du  Corps 
naédical  hospitalier,  des  abus  dé  nominations  en 
violation  de  la  loi  du  10  mars  1925,  et  aussi  dans 
l’hospitalisation  des  mutualistes. 

La  tutelle  sanitaire  des  écoliers  a  dû  être  ajour¬ 
née  à  cause  du  manque  de  ressources,  des  com¬ 
munes. 

La  médecine  préventive,  les  dispensaires 
ambulants,  la  critique  des  laboratoires  provin¬ 
ciaux,  etc.,  doivent  encore  susciter  la  vigilance 
de  ceux  qui  ont  la  charge  d’assurer  la  défense 
professionnelle  médicale  en  Belgique, 

Cette  longue  énumération  nous  démontre  que 
la  profession  médicale  traverse  en  Belgique  la 
même  période  critique  qu’en  France.  En  tout 
cas,  ceux  qui  y  dirigent  la  défense  profession¬ 
nelle  et,  en  particulier  le  distingué  secrétaire 
général  delà  F.  M.  B.,M.  le  DoeteurE.  Gildemyn, 
ontla  conscience  nette  de  toutes  les  aifficultés  de 
leur  tâche  et  certainement  doivent  la  mener  à 
bien. 

J.  Nout. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des-Enfants-Malades) 

Leçon  du  14  janvier  1939 
Par  le  Professeur  Nobécourt 


Histoire  de  deux 
Ressemblances 


Charles  et  Ernest  sont  deux  jumeaux. 

Leur  père  avait  32  ans  au  moment  de  leur  naissance  ; 
il  serait  emphysémateux  et  aurait  eu  un  accès  d’asthme 
avant  la  naissance  des  enfants.  La  mère  avait  26  ans 
quand  les  enfants  sont  nés  ;  elle  est  bien  portante  ; 
avant  les-  jumeaux,  elle  a  eu  une  fausse  couche  ét  un 
accouchement  à  7  mois  d’un  enfant  qui  est  mort  à  29 

Une  fille,  née  le  4  mai  1934,  âgée  de  4  ans  8  mois,  est 
bien  portante.  Les  parents  et  la  fille  ont  des  réactions 
de  Bordet-Wassermann  négative. 

Il  n’y  a  pas,  à  la  connaissance  des  parents,  de  gémellité 
dans  les  familles . 

Charles  et  Ernest  sont  nés  le  6  avril  1933  à  la  Mater¬ 
nité  de  l'hôpital  Saint-Louis,  dans  le  service  de  M. 
Cathala,  qui  nous  a  donné  les  renseignements  suivants. 

Ernest  sortie  premier  par  la  tête  ;  l’accouchement  est 
normal  ;  le  poids  est  de  3  kgr.  030. 

Charles  sort  le  second,  dix  minutes  après  le  premier  ; 
il  se  présente  par  le  siège  ;  il  naît  cyanosé,  en  état  d’as¬ 
phyxie  ;  il  faut  pratiquer  la  respiration  artificielle. 
Le  poids  est  seulement  2  kgr.  300.  On  constate  une 
hydrocéphalie,  qui  tait  prescrire  des  injections  desulfar- 
sénol. 

■  Ces  jumeaux  sont  univitellins  et  biamniotiques  ;  il 
y  a  un  seul  placenta  qui  pèse  870  grammes. 

Les  enfants  sont  élevés  au  sein  jusqu’à  5  mois,  puis 
au  lait  condensé.  Ils  ont  toujours  vécu  ensemble  à  Paris 
dans  ia  même  chambre,  dans  des  conditions  d’hygiène 
peu  favorables,  semble-t-il. 

Ernest  a  sa  première  dent  à  7  mois,  Charles  à  8  mois. 
Ernest  fait  ses  premiers  pas  à  14  mois,  Charles  à  18  mois. 
Tous  les  deux  ont  successivement  la  scarlatine,  la  vari¬ 
celle,  les  oreillons,  qui  évoluent  sans  complications.  Ils 
ont  ensuite  la  rougeole  qui,  chez  Ernest,  évolue  sans 
complications,  mais  qui,  chez  Charles,  se  complique  de 
bronchopneumonie  et  d’otite  bilatérale  nécessitant  la 
liaracerttèse.  En  juillet  1937;  ils  ont  la  coqueluche,  après 


jumeaux  univitellins, 
dissemblances 


laquelle  persistent, pendant  assezlongtemps,  delà  fièvre 
et  des  symptômes  de  trachéo-bronchite. 

Charles  est  beaucoup  plus  délicat  qu’Ernest;  il  a  eu, 
dans  la  première  quinzaine  de  mars  1938,  un  premier 
accès  d’asthme,  tandis  que  son  frère  n’en  a  jamais  pré¬ 
senté. 

Au'  début  de  mars  1938,  tous  les  deux  contractent 
une  maladie  de  Heine-Médin  ;  ils  sont  soignés  à  l’hôpital  • 
Hérold.  On  les  envoie  dans  notre  service  spécialisé,  à  la 
salle  Molland,  le  26  mai  1938.  Ils  ont  5  ans  un  mois. 

Tous  les  deux  ontune  monoplégie  crurale  droite,  pré¬ 
sentant  tous  les  caractères  delà  paralysie  infantile,  avec 
atrophie  musculaire,  peau  froide  et  violacée,  abolition 
des  réflexes  patellaire  et  achilléen.  Mais,  c’est  la  seule 
ressemblance  ;  Ernest  peut  se  tenir  sur  ses  jambes  et 
marcher,  tandis  que  Charles  est  plus  touché  et  ne  peut 
se  tenir  debout.  Les  réactions  électriques  recherchées 
le  2  juin  indiquent  des  lésions  plus  sévères  chez  celui-ci 
que  chez  celui-là. 

On  les  traite  par  la  radiothérapie  médullaire  à  raison 
de  trois  séances  consécutives  chaqpie  mois,  par  la  dia¬ 
thermie,  une  séance  tous  les  deux  jours,  par  la  chaleur 
dégagée  par  des  lampes  électriques,  tous  les  jours. 

Ernest  s’améliore,  sa  paralysie  régresse  ;  sa  tempé¬ 
rature  est  normale. 

Au  contraire,  chez  Charles,  la  paralysie  régresse  peu  ; 
il  a  une  fièvre  persistante  et  des  accès  d’asthme.  L’accès 
survient  généralement  vers  dix-sept  heures  ;  l’enfant 
s’assied  dans  son  lit,  respire  difficilement,  a  de  la 
polypnée,  50  respirations  par  minute,  se  cyanose  ;  il  est 
pris  de  quintes  de  toux  sèche  ;  on  entend  quelques  râles 
de  bronchite.  Les  accès  d’asthme  et  la  fièvre  ont  disparu 
depuis  la  fin  de  décembre. 

Aujourd’hui,  Ernest  se  porte  bien  ;  ilpèse,  17  kgr.  200, 
il  marche  assez  bien.  Charles  ne  pèse  que  15  kgr.  300.  lia 
une  respiration  un  peu  fréquente  (24  respirations  par 
minute)  ;  sa  paralysie  ne  s’est  pas  améliorée  ;il  resté 
toujoùrs  imjjotent  J 
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Nous  avons  analysé  les  caractères  que  pré¬ 
sentent  ces  jumeaux. 

Voici  leurs  caractères  anthropométriques  en 


décembre  1938,  5  ans  8  mois  ; 

Charles 

Ernest 

Moyennes 

T. 

108  cm. 

107  cm. 

106  cm. 

B. 

61  cm. 

61  cm. 

60  cm. 

S 

47  cm. 

46  cm. 

46  cm. 

S 

"b^ 

0,770 

0,754 

0,750 

P. 

15  k.  800 

17  k.  100 

16  k.  450, 

P 

T 

146 

159 

155 

Pt. 

57  cm. 

57  cm. 

53  cm.  5 

Pt 

T 

0,527 

0,532 

0,504 

Cœfl.  K 
gnet 

35,2 

33,1 

36,0 

Périm. 

crâne 

48  cm.  5 

50  cm.  5 

49  cm.  5 

Diam. 

men- 

tono 

frontal 

15  cm.  5 

15  cm.  5 

Dianj. 

SOUS- 

occipito- 

frontal 

30  cm.  5 

30em.  5 

Charles  et  Ernest 

ont  approximativement 

les  mêmes  tailles,  les  mêmes  longueurs  du  buste 
et  des  membres  inférieurs,  les  mêmes  rapports 
de  Mahouvtierj  les  mêmes  périmètres  tboraci- 
quesj  les  mêmes  dimensions  du  crâne  et  de  la 
face.  Charles  à  un  poids  plus  faible  qu’Ernest 
êt  par  sùitè  ün  rapport  du  poids  à  la  taille  un  peu 
plus  faible,  un  coefficient  de  Pignet  un  peu  plus 
fort  ;  mais  les  différences  sont  légères; 

D’antfé  part,  si  l’on  compare  les  mesures  de 
Charles  et  d’Êrnest  aux  mesures  moyennes  des 
garçons  du  même  âge,  la  taille  est  identique  et 
il  n'y  a  pas  de  différences  sensibles  dans  les  diver¬ 
ses  ftiensurations  et  dans  les  différents  rapports. 
Cês  jnmeàüx  se  sont  développés  comme  les 
autres  enfants. 

Leurs  visages  sont  très  ressemblants,  avec 
cependant  de  légères  différences  >  ils  n’ont  pas 
tout  à  tait  la  même  forme  Les  oreilles  sont  iden¬ 
tiques  à  un  détail  près  ;  la  limite  d’implantation 


des  cheveux  est  sensiblement  la  même.  Les 
deux  enfants  présentent  une  légère  saillie  des 
globes  oculaires  ;  ils  ont  le  même  crâne,  avec 
une  même  bosse  au  niveau  de  la  suture  médiane 
entre  les  pariétaux.  Cependant  il  y  a  une  petite 
différence  dans  le  front  qui  est  droit  chez  Ernest, 
un  peu  convexe  chez  Charles. 

Par  ailleurs  tous  deux  sont  blonds  ,  ont  le' 
teint  pâle,  des  yeux  bleus. 

Somme  toute,  suivant  l’expression  du  Ser¬ 
vice  de  l’identité  judiciaire,  ils  ont  le  même 
«  portrait  parlé  ». 

Les  mains  sont  à  peu  près  semblables  ;  les 
testicules  sont  dans  les  bourses  et  leur  volume 
est  normal. 

M.  Desoille  à  releVé  les  empreintes  des  mains, 
des  doigts  et  des  pieds.  Il  a  noté  quelques 
différences,  sur  la  valeur  desquelles  nous  avons 
demandé  l’avis  autorisé  du  professeur  Sannié, 
directeur  du  Service  de  l’identité  judiciaire. 

La  pression  artérielle  au  Vaquez  est  de  9,5-6 
chez  Charles,  de  8,5-6  chez  Ernest. 

Tous  les  deux  ont  des  cutiréactions  à  la  tuber¬ 
culine,  des  réactions  de  Bordet-Wassermann  et 
de  Kahn  négatives. 

Les  sangs  présentent  des  analogies  et  des  dif¬ 
férences. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  p.  100,  le  nombre 
des  hématies  par  millimètre  cube,  la  valeur 
globulaire  sont  les  mômes,  sauf  au  deuxième 
examen,  en  décembre,  qui  révèle  chez  Eriiest, 
une  légère  anémie; 

Le  nombre  des  leucocytes  par  millimètre 
cube,  les  formules  leucocytaires  ne  concordent 
pas.  Notamment,  chez  Charles  qui  est  asthmati¬ 
que,  on  trouve,  à  deux  examens,  12  et  9  poly¬ 
nucléaires  éosinophiles,  au  lieu  de "2  et  6>  chez 
Ernest. 

Les  taux  du  glucose,  du  cholestérol,  de  l’ufée 
par  litre  de  sérum  sanguin  sont  les  mêmes. 

Lés  groupes  sanguins  sont  les  mêmes  ;  les  deux 
enfants  appartiennent  au  grOupe  IV  . 

Il  est  intéressant  de  profiter  de  la  présence  de 
ces  jumèallx  dans  le  service  pour  exposer  quel¬ 
ques-unes  des  remarques  qu’ils  suggèrent. 


Je  n’âl  pas  l’intention  d’étudier  dans  son 
ensemble  toute  la  question  de  la  gémellité.  Son 
exposé  nécessiterait  plusieurs  leçons. 

Jê  n’ai  pas  consulté  la  bibliographie  considé- 
râble  qui  lui  est  consacrée.  Je  me  suis  limité 
au  livre  publié^  en  1923,  par  M.  Apert,  sur 
liés  jumeaux.  Etude  biologique!,  physiologique  et 
méditait  ;  au  mémoire  de  M.  Eugène  Stransky, 
de  Vienne  ;  De  V  importance  de  la  pathologie  des 
jumeaux  en  pédiatrie, (paxu  dans  là  Revue  Jrahçaise 


de  Pédiatrie  en  1934  ;  aux  deuV  leçons  du  Profes¬ 
seur  Pierre  Lereboullet:  Les  jumeaux.  Leüf  phÿ>sm- 
logie, leur  pathologie.  L’ indentité  des  jünié'âmmi- 
vitellins,  (publiées  dans  Le  Nourrisson,  en  sep¬ 
tembre  et  novembre  1935. 

Certaines  grossesses  se  terminent  par  la  rtliSé 
au  monde  de  deux  et  même  de  trois,  quatre  ôü 
cinq  enfantSj  qu’on  appelle  jumeaux. 

La  proportion  des  grossesses  gémellaires  est 
assez  constante  dans  un  même  pays. 
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Certes  les  jüineaüx  ünivitéliins  présentent 
plus  ôü  moins  souvent,  suivant  lés  maladies 
infectieuses,  dés  manifestations  côiicofaahtes, 
mais  elles  ne  leur  sont  pas  spéciales  ;  elles  se 
retrouvent  chez  les  bivitellih  ét  chez  dés  enfants 
qui  ne  sont  pas  jumeaux. 

La  sÿpliilis,  infection  Congénitale,  mérite  de 
retenir  l’attention.  Ici  les  manifestations  de¬ 
vraient  être  tout  à  fait  concordantes,  puisque 
c'est  le  même  germe  qui  a  réalisé  au  même 
moinent  la  même  infection. 

t)ans  certaines  observations  les  concordances 
sont  manifestes. 

M.  Apert  cite  deux  jumelles  univitellines,  dont 
les  observations  lui  ont  été  communiquées 
parM.  Roger  Voisin. 

Jacqueline,  à  2  ans- et  demi,  présente  un  état 
syncopal  pendant  une  heure,  puis  de  là  torpeur, 
de  la  fièvre  ;  quelques  jours  plus  tard  surviennent 
des  convulsions  généralisées,  prédominant  au 
bras  gauche,  suivies  d’une  hémiparésie  gauche 
avec  contracture  et  aphasie. 

Micheline  présente,  à  3  ans,  le  même  état 
syncppal  à  plusieurs  reprises,  puis  une  hémiparé¬ 
sie  gauche  avec  perte  de  la  parole  et  enfin  un 
syndrome  labio-glosso-pharyngien. 

Cés  deux  jumelles  ont  des  réactions  de  Rordet- 
Vassermann  négatives  ;  mais  elles  sont  positives 
chez  le  père,  la  mère  et  un  frère  atteint  d’une 
kératite  interstitielle. 

Le  Professeur  Leréboullet,  chez  deux  jumeaux 
syphilitiques  de  quelques  mois,  constate  «  la 
superposition  presque  complète  des  accidents 
présentés  par  eux  :  syphilides  anales  et  fessières 
de  caractère  et  d’étendue  sensiblement  identi¬ 
ques,  grosse  rate  aisément  palpable  et  de  fer¬ 
meté  semblable,  gros  crâne,  onyxis  accusés  et 
multiples,  siégeant  chez  tous  deux  aux  mêmes 
doigts,  lésions  osseuses  enfin,  prédominant  aux 
os  de  l’avant-bras,  mais  nettement  plus  mar¬ 
quées  chez  l’ün  d’eux  ainsi  qu’en  témoignait  la 
radiographie  ». 

Dans  d’autres  cas,  par  contre,  les  manifes¬ 
tations  ne  concordent  pas. 

M.  Stansky  cite  une  observation  de  Pese,  en 
1924  :  un  jumeau  a  des  manifestations  syphili¬ 
tiques  à  6  ans,  alors  que  l’autre  est  encore 
indemne  et  a  une  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  négative  à  l'âge  de  7  ans, 

Il  cite  une  observation  de  Weiss,  en  1926  ; 
deux  jumeaux,  à  5  mois,  sont  atteints  de  coryza 
muco-sanguinolent,  un  seul  a  plus  tard  une 
hépato-splénomégalie. 

Bergel  et  Zimmermann,  en  1932,  observent 
deux  jumelles  :  à  6  ans,  elles  ont  une  kératite 
interstitielle,  puis  une  seule, suivie  jusqu’àl’àge 
de  30  ans,  présente  un  gros  foie,  une  grosse  rate, 
de  l’anémie  avec  leucopénie  et  une»  réaction  de 
Bordet-Wassermann  positive. 

Pour  les  maladies  infectieuses,  acquises  et 


congénitales,  il  petit  doue  y  âVOir  ColiCOl'^ 
dance,  mais  celle-ci  ttlântiüê  soiiVêilt. 

Ëhvisageons  riiaihtehaut  lës  inalddies  conslU 
tutionnelles,  hérédilairés,  cbngéiiit'dléÈjajnuMéS. 

Voici  quelques  exemples. 

M.  Crouzon,  chez  dëüx  jUttieâUX,  DbsërVë  là 
maladie  de  Friedreieh  :  ëllë  â  débuté  â  8  âUS. 
Mais  un  autre  frère  qui  ri’ést  pas  Juttieaü  paraît 
être  atteint  de  là  irièiUê  maladie.  La  maladie  dc 
Priëdreich  est  d’ailleurs  ühé  maladie  familiale, 
qui  atteint  plusieurs  frèrês  et  sceurs  non  jumeâUX. 

La  myatonie  congéhîfàle  d’Oppëiihêiin  a  été 
rencontrée  par  Porbèr  et  Wolf  chez  dëUX  jumel¬ 
les  univitellines,  qui  Sont  mbrtês  â  yu  âtl. 

La  maladie  de  Èasedow  a  été  Observée  par 
Borkhardt,  en  1931,  chez  uiie  seule  jUlhelleUhi- 
vitelline,  à  partir  de  11  ans  et  demi.  Par  COUtre 
deux  jumelles  univitellines,  observées  par  Nefï, 
en  1932,  ont  été  atteintes,  à  il  atiS,  dë  maladies 
de  Basedow. 

Le  diabète  sucré  à  été  rencontré  par  M.  Curtis, 
en  1929,  chez  neuf  paires  de  jumeaux  Urti\îtel- 
lins  ;  mais,  dans  chaque  pâire,  le  diabète  U'a  pas 
toujours  débuté  aux  mêmes  âges.  Lë  début  tan¬ 
tôt  a  été  simultané,  tantôt  est  survenu  à  des 
intervalles  soit  de  un  à  trois  mois, soit  de  2,  de 
10,  de  12  et  même  de  48  aiis. 

Le  diabète  a  été  rencontré  par  ailleurs  chë2 
deux  paires  de  jumeaux  bivitëluns. 

En  som’me,  le  diabète  dés  jumeaux  ressemble 
singulièrement  au  diabète  familial,  dOUt  MM. 
Lion  et  Ch.  Moreâü,  éU  1909,  Ont  précisé  lés 
caractères. 

Ce  diabète  familial  atteint  généralement  tdUS 
les  frèrés  et  toutes  les  sœüfs  ;  il  débute  Ofdiiiairê- 
méht  de  8  à  12  ans,  parfois  seulement  à  l'âgé 
adulte. 

Ôn  trouve  l’hérédité  similaire  dâns  62  %des 
cas, tandis  que  dans  le  diâbètë  des  éufàntS  cettè 
hérédité  ne  se  retrouvé  guère  qüë  dans  12  à  10  % 
des  cas.  Dans  ces  conditioi:  s  riëh  d’étonnant  que 
des  jumeaux  soient  atteints  dé  diâbètë. 

Je  signale  Vaslhme,  Sür  lëqüël  je  reviendrai 
tout  à  l’heure. 

Que  l’on  considère  soit  les  maladies  Infëctîêù- 
ses  acquises  et  la  syphilis  congénitale,  soit  les 
maladies  héréditaires  ou  constitutionnelles,  la 
concordance,  chezles  jumeauxUniVitelHhs,ii’ést 
donc  pas  une  règle  absolue. 

Ernest  et  Charles  sortt  deS  exemples  des  dif¬ 
férences  qui  peuvent  exister,  dû  point  de  Vile 
pathologique,  entre  des  jumeaux  ünivitéliins. 

Charles,  à  la  naissance,  dü  fait  du  trauma¬ 
tisme  obstétrical,  est  en  état  dê  mort  apparente  ; 
il  faut  le  ranimer.  Cet  accidèiit  crée  déjà  une 
différence  avec  son  frère  ét  peut-être  èst-il  un 
des  facteurs  dès  différences  pathologiques  qu'ils 
présentent  dans  la  suite. 

Après  la  naissance,  tous  déUX  ôht  les  mêmes 
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maladies  infectieuses  ;  scarlatine,  varicelle, 
oreillons,  coqueluche.  Nous  ayons  vu  que  ces 
maladies  ont  évolué  régulièrement,  sauf  la  rou¬ 
geole  qui  s’est  compliquée,  chez  Charles,  de 
broncho-pneumonie  et  d’otite. 

La  maladie  de  Heine-Medin  réalise  chez  les 
deux,  une  monoplégie  du  membre  inférieur  droit. 
Mais  ces  enfants,  qui  ont  été  atteints  au  même 
rnomcnt,  par  le  môme  virus,  qui  ont  été  soumis 
au  même  traitement  ,se  comportent  différemment. 
Chez  Ernest,  le  plus  vigoureux  des  deux,  la 
régression  est  grande  et  on  peut  penser  que  la 
récupération  sera  très  satisfaisante  au  contraire, 
chez  Charles,  le  plus  délicat,  la  paralysie  persiste 
sans  tendance  appréciable  à  la  régression  et  nous 
pouvons  craindre  qu’elle  reste  définitive. 

-  Enfin,  Charles  présente  un  asthme  dont  Ernest 
est  indemne  ;  il  s’agit  d’un  asthme  fébrile,  d’ori¬ 
gine  respiratoire  ;  il  existe  une  éosinophilie 
qui  atteint  12  et  9  %,  tandis  que,  chez  Ernest, 
elle  est  de  2  et  6  %. 

Cet  asthme  est  peut-être  héréditaire.  Le  père, 
dit-on,  est  emphysémateux  et  il  a  eu  un  accès 
d’asthme  avant  la  naissance  des  jumeaux,  mais 
nous  ne  sommes  pas  assez  renseignés  poui  affir¬ 
mer  qu’il  s’agisse  vraiment  d’un  asthme  héré¬ 
ditaire. 

L’asthmedes jameauxparaît  rare;les  auteurs 
consultés  ne  le  signalent  pas.  On  cite  seulement 
une  observation  relatée  par  Trousseau  en  1877 
dans  le  tome  II  de  sa  Clinique  médicaU  de  V Hôtel- 
Dieu.  Deux  jumeaux  adultes^  étaient  «  extra- 
ordinairements  ressemblants ...  Ils  ■  avaient 
une  ressemblance  pathologique  plus  remarqua- 
blè  encore  ».  Tous  deux  avaient  simultanément 
des  poussées  d’ophtalmie  rhumatismale,  même 
quand  ils  habitaient  des  pays  différents,  P^is 
et  Vienne,  par  exemple. 

«  Ces  deux  jumeaux  étaient  aussi  tous  deux 
asthmatiques  et  asthmatiques  à  un  effroyable 
degré.  Originaires  de  Marseille,  ils  n’avaient 
jamais  pu  demeurer  dans  cette  ville,  où  leurs 
intérêts  les  appelaient  souvent,  sans  être  pris  de 
leur  accès  ».  Ils  avaient  des  accès  dans  certaines 
localités,  n’en  avaient  jamais  dans  d’autres,  à 
Paris  et  Toulon. 


Ernest  et  Charles  nous  obligent  donc  à  nous 
arrêter  sur  l’identité  des  jumeaux.  On  y  a 
insisté  beaucoup.  Depuis  quelques  années 
cette  identité  est  soumise  à  la  critique  et  on 
s’attache  à  saisir  les  différences  qui  peuvent 
exister  entre  les  jumeaux. 

M.  Pierre  Defaut,  en  1931,  intitule  sa  thèse 
de  Paris  :  Contribution  à  l’étude  des  jumeaux. 
La  non-identité  des  jumeaux.  Dans  l’introduction 
ii  écrit  :  «  L’identité  des  jumeaux  paraissait  très 
fréquente,  puis  elle  s’est  restreinte  à  quelques 
casj  aux  ünîvltellînsi  De  fait,  eli  ces  cas,  il  ne 


s’agit  pas  d’identité,  mais  d’une  très  grande 
ressemblance . . .  Par  contre,  les  jumeaux  sont 
fréquemment  très  dissemblables. 

«  La  ressemblance  provient  de  l’identité  des 
germes,  chez  les  jumeaux  uniovulaifes  ;  mais  les 
propriétés  acquises  par  les  différences  de  vie 
d’abord  fœtale,  puis  post-natale,  amènent  des 
différénees  parfois  profondes.  » 

Pendant  la  vie  intra-utérine,  certains  facteurs 
peuvent  agir  différemment  sur  chaque  jumeau. 
Par  exemple,  la  disposition  dù  cordon,  Pinéga- 
lité  dans  l’irrigation  sanguine  qui  font  qu’un 
des  jumeaux  reçoit  moins  de  sang  que  l’autre,  la 
compression  de  l’un  peuvent  avoir  pour  consé¬ 
quence  une  inégalité  de  développement.  On  note 
une  différence  de  poids,  une  différence  de  l’ossi¬ 
fication.  Le  point  de  Béclnrd,  à  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur,  qui  existe  chez  le  nouveau-né 
à  terme  peut  exister  chez  un  seul  jumeau  et 
manquer  chez  l’autre. 

Au  moment  de  la  naissanee,  peut  intervenir  un 
traumatisme  obstétrical  qui  n’agit  que  sur  un 
seul  jumeau  :  nous  avons  un  exemple  pour 
Ernest  et  Charles. 

Après  Zanaissanc<’,peuvent  intervenir  le  milieu, 
l’alimentation,  les  maladies. 

L’influence  du  milieu  se  fait  sentir  quandles 
jumeaux  ne  sont  pas  élevés  ensembles.  L’ali¬ 
mentation  peut  être  la  même,  mais  un  jumeau 
peut  ne  pas  avoir  d’appétit  ;  il  peut  être  moins 
vigoureux,  téter  plus  mal  que  l’autre  d’où  une 
alimentation  insuffisante.  Il  en  résulte  des  diffé¬ 
rences  dans  la  modalité  d’accroissement. 

M.  Alexis  Carrel,  dans  x L’Homme  eet  ineonnu« 
en  1936,  écrit  : 

«  Les  jumeaux  qui  proviennent  d’un  même 
œuf  possèdent  originellement  les  mêmes  carac¬ 
tères  immanents.  Ils  sont  absolument  identi¬ 
ques.  Cependant,  ceux  qu’on  sépare  l’un  de 
l’autre  dès  les  premiers  jours  de  leur  vie  et  qu’on 
élève  de  façon  différente,  dans  des  pays  éloignés, 
perdent  cette  identité.  Au  bout  de  dix-huit  ou 
vingt  ans,  on  observe  chez  eux  des  différences 
extrêmement  marquées  et  aussi  de  grandes  res¬ 
semblances,  surtout  au  point  de  Vue  intellec¬ 
tuel.  Il  apparaît  donc  que  l’identité  de  la  consti¬ 
tution  n’assure  pas  la  formation  d’individus 
semblables  dans  des  milieux  différents.  11  est 
évident  aussi  que  la  différence  des  milieux  n’est 
pas  capable  d’effacer  l’identité  de  la  constitu¬ 
tion  ». 

L’injluence  des  maladies  atteignant  un  seul 
jumeau  a  été  signalée  dans  bien  des  cas. 

Galton  cite  des  cas  où  un  jumeau  a  soit  la 
scarlatine,  soit  la  fièvre  typhoïde  ;  or  les  deux 
frères,  jusque-là  très  semblables,  se  différencient 
dès  lors  facilement. 

M.  Apert  cite  l’observation  d’un  jumeau  qui 
contracte  ,1a*  tuberculose.  11  guérit,  mais,  «  à 
partir  de  ce  fnomenf ,  il  n’a  plus  la  même  alluré/ 
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'Ëti  ‘France,  d’après  la  alaltîgtrqtre  générale 
■püMièe  par  M.  March,  éitë  par  Apert,  de  l’S’&i  à 
MÏO,  pour  l.'OOG  naissances,  le  nombre  des 
jumeaux  varie  de '9,9  à  11  par  année. 

Dans  d’autres  pays  la  moyenne  est  semblable. 

Dans  iCertains,  elle  est  plus  élevée  :  la  propor¬ 
tion  des  grossesses  gémellaü’es  s’élève  à  12,  13, 
14  ®u  45  pour  1.000  naissanc.es. 

Il  importe  de  distinguer  deux  groupes  de  ju¬ 
meaux  : 

1°  Les  jumeaux  èiviieüins  ou  biovulaires  :  ils 
proviennent  de  'deux  ovules  qui  ont  été  fécondés 
soit  simultanément,  soit  à  très  court  intervalle. 
Chaque  fœtus  a  son  placenta  et  son  enveloppe. 

2°  Les  jumeaux  'univitellins  ou  uniovaîaïres. 
Ils  proviennent  d’un  seul  ovule,  soit  d’un  oVûïe 
normal,  soit  d’un  ovule  anormal  possédant  deux 
noyaux  :  la  fécondation  étant  faite  soit  par  un, 
soit  par  deux  spennatozoïdes.  Les  fœtus  ont  des 
enveloppes  distinctes,  mais  le  placenta  est  uni¬ 
que.  Si  les  enveloppes  sont  communes  on  a  affaire 
à  des  monstres. 

Les  grossesses  unlvitelïines  sont  les  plus  rares  ; 
approximativement  elles  constituent  25  à  30  % 
des  grossesses  gémellaires.  'Certains  cas  sont 
célèbres,  par  exemple  les  quintuplées  de  Callan- 
der,  au  Canada,  il  y  avait  un  seul  placenta  à 
l’origine  des  cinq  cordons  ombilicaux. 


Les  jumeaux  biviteïlins  sont  â  péu  près  aussi 
souvent  soft  do  même  sexe,sdit  de  sexe  di'ffërents. 
Les  jumeaux  univitellins  sont  au  contraire  tou¬ 
jours  de  même  sexe. 

Les  jacteurs  étiologiques  de  la  gémellité  sont 
assez  mal  connus. 

Pour  les  grossesses  bivitelltees,  on  noté  l’iié* 
rédité,  surtout  dans  la  lignée  ■maternelle  ;  l’âge 
de  la  mère  qui  est  généralement  de  -30  à  39  ans. 

Pour  les  gémellités  univitellines,  l’hérédité  est 
moins  fréquente,  l’âge  de  la  mère  a  :peu  d’in¬ 
fluence.  On  retient  surtout  des' causes  patholo¬ 
giques,  notamment  la  sy,philis.  D’après  Edmond 
■Fournier,  Victor  Hutinel,  Paul  -Bar,  Prosper 
Merklen.  la  syphilis  serait  assez  fréquente  ;  elle 
est  loin  cependant  d’être  constante.  .  . 

Ernest  et  Charles  sont  des  jumeaux  ünîvjtei- 
lins.  Les  renseignements  qUe  nous  avons  obtenus 
de  la  Maternité  de  l’hôpital  Saiht-Loüïs  sont 
tout  à  tait  concluants  ;  11  n’y  avait  qu’un  seul 
placenta.  Aucun  facteur  étlôïogiqUe  hé  peut 
être  décélé  :  l’hérédité  géffiéllâire  li’eXiste  pas 
dans  les  familles  ;  la  mère  est  jeune,  26  ans  ; 
il  n’y  a  pas  de  syphilis  chez  les  parents,  pas  de- 
syphilis  chez  les  jumeaux  et  leur  sœur  :  cheZ 
tous, les  réactions  sérologiques  sont  négatives. 


De  tout  temps  on  a  insisté  sur  l’identité  de 
certains  jumeaux  .  On  sait  aujourd’hui  que  les 
jumeaux  qui  ne  sont  pas  identiques  sont  des 
jumeaux  hivitellins,  que  ceux  qui  sont  identiques 
sont  des  jumeaux  univitellins  ;  comme  on  i’a 
dit,  les  jumeaux  univitellins  sont  un  seul  indi¬ 
vidu  en  deux  exemplaires,  tandis  que  les  ju¬ 
meaux  hivitellins  sont  des  individus  différents  ; 
leur  seule  particularité  est  d’avoir  été  conçus 
et  d’être  nés  en  même  temps,  ils  peuvent  être 
aussi  dissemblables  que  le  sont  des  frères  et  des 
sœurs  qui  ne  sont  pas  nés  ensemble. 

L’identité  existait  chez  35  paires  de  jumeaux 
étudiées  par  Francis  Galton. 

M.  Apert,  qui  rapporte  ces  faits,  écrit  :  «  L’i¬ 
dentité  était  telle  qu’aucun  caractère  différentiel 
ne  pouvait  être  signalé  ;  le  maintien,  la  physio¬ 
nomie,  la  coloration  du  teint,  des  yeux,  des  che¬ 
veux  étaient  identiques  ;  le  poids  ,  la  taille,  la 
force  donnaient  des  chiffres  pratiquement  équi¬ 
valents  ». 

Je  répéterai,  après  bien  d’autres,  que  les  litté¬ 
rateurs  ont  usé  largement  de  ces  ressemblances  : 
Les  Ménechmes  de  Plaute  et  de  Regnard  sont 
célèbres. 

Cês  jumeaux  présentent  généralement  la  même 
Voix,  les  mêmes  empreintes  digitales  ;  assez 
souvent  il  existe  une  légère  différence  de  la 
physionomie  et  de  la  voix  ;  exceptionnellement, 


l’écriture  est  identique.  La  première  menstrua¬ 
tion  survi.ent  au  même  âge.  - 

D’après  M.  Siemens,  en  1924,  les  signes  carac¬ 
téristiques  des  jumeaux  uiiivitellins,  qui  font 
défaut  chez  les  hivitellins,  peuvent  être  classés 
en  trois  catégories. 

1°  Certains  caractères  concordetà  presque  tou¬ 
jours  :  ce  sont  la  couleur  dès  cheveux,  deS  yeüX, 
de  la  peau,  la  pigmentation  et  l’irrigation  de 
celle-ci,  la  limite  d’implantation  des  cheveux,  la 
distribution  des  poils  du  corps. 

2®  Certains  caractères  dijfèrenl  peu  :  tels  sont 
les  taches  de  rousseur,  leur  localisation,  les 
télangiectasies  (rougeur  des  joues)  l’hyperkèra- 
tose,  les  crevasses  de  la  langue. 

■3®  Certains  caractères  sont  souvent  semblables  : 
la  forme  du  visage,  des  oreilles,  des  mains,  des 
ongles. 

Mais  du  point  de  vue  anthropométrique 
la  taille  diffère  assez  souvent. 

Ernest  et  Charles  présentent  la  plupart  de  ceS 
caractères  concordants.  Leurs  visages  se  res¬ 
semblent  ;  cependant,  quand  on  les  connaît  bien, 
on  peut  les  distinguer  :  notamment  la  forme 
du  front  est  légèrement  différente,  mais  ici, 
chez  Charles,  intervient  sans  doute  le  facteur 
obstétrical  que  j’ai  signalé  tout  à  l’heure  ;  il 
s’agit  probablement  d’un  caractère  acquis  et  non 
d’un  caractère  héréditaire.  .. 


LË  dO^COÜRS  MÉDICAL 


14  —  2  —  iv  —  39 


Je  rappelle  que  les  caractères  anthropométri¬ 
ques  concordent  sensiblement  et  concordent 
également  avec  les  moyennes  des  garçons  du 
même  âge. 


Je  veux  m’occuper  surtout  de  la  pathologie. 

Elle  porte,  en  effet,  à  des  considérations  inté¬ 
ressantes  relativement  à  l’influence  de  l’hérédité 
sur  la  genèse,  les  caractères  et  l’évolution  des 
maladies  et  à  l’influence  des  maladies  sur  les 
caractères  des  jumeaux. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  l’identité  des  mala¬ 
dies  chez  les  jumeaux  univitellins.  Cette  identité 
serait  telle  que,  dans  certains  cas,  des  jumeaux 
vivant  à  de  grandes  distances  l’un  de  l’autre  peu¬ 
vent  avoir  en  même  temps  la  même  maladie  ; 
qu’ils  peuvent  mourir  presque  à  la  même  date. 
Mais  il  faut  bien  distinguer,  pour  apprécier  ces 
faits,  la  maladie  dont  il  s’agit. 

Il  faut  distinguer  les  maladies  acquises  et  sur¬ 
tout  les  maladies  infectieuses,  d’une  part,  les 
maladies  constitutionnelles,  héréditaires,  congéni- 
tates,  familiales,  d’autre  part. 

Pour  les  maladies  infectieuses,  il  y  a  à  envisager 
la  simultanéité  et  l’identité. 

Les  jumeaux  contractent  souvent  ensemble 
des  maladies  infectieuses,  la  rougeole,  la  scarla¬ 
tine,  la  coqueluche,  la  varicelle,  la  diphtérie. 
Personne  ne  saurait  s’en  étonner,  car  ils  vivent 
ensemble,  dans  le  même  milieu,  exposés  aux 
mêmes  contagions.  Il  en  est  ainsi  fréquemment, 
dans  une  famille,  pour  les  frères  et  sœurs  non 
jumeaux. 

Les  maladies  peuvent  présenter  les  mêmes 
syihptômes,  la  même  évolution.  Là  encore,  il 
n'’y  a  rien  d’étonnant  :  les  maladies  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes  ;  elles  varient  d’une  époque 
à  l’autre  ;  or  les  jumeaux  ayant  en  même  temps 
des  maladies  qui  relèvent  d’un  même  virus,  il 
n’est  pas  surprenant  que  ces  maladies  soient 
semblables  quant  à  leurs  symptômes  et  à  leur 
évolution.  • 

Dans  nos  services  de  contagieux  des  hôpitaux, 
nous  savons  très  bien  que  les  rougeoles  ou  les 
scarlatines,  par  exemple,  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  des  années  différentes  ou  même  aux  diffé¬ 
rentes  périodes  d’une  année  ;  nous  obser¬ 
vons  simultanément  des  enfants,  venus  d’un  peu 
partout,  qui  ont  exactement  la  même  rougeole 
ou  la  même  scarlatine.  Il  en  va  de  même  pour 
bien  d’autres  maladies  infectieuses.  Donc  quand 
les  maladies  présentent  les  mêmes  caractères 
cela  ne  signifie  pas  forcément  que  cette  identité 
soit  due  à  l’identité  du  terrain. 

M.  Verschuer,  en  1924,  a  compulsé  de 
nombreuses  observations  pour  apprécier  les 
caràctères  des  maladies  infectieuses,  chez  les 
jumeaux  univitellins,  chez  les  jumeaux  bivitel- 


lins,  soit  de  même  sexe,  soit  de  sexes  différents. 

Voici,  calculés  pour  100  cas,  les  nombres  de 
cas  où  les  maladies  ont  été  concordantes  chez 
les  jumeaux  univitellins  et  chez  les  jumeaux 
bivitellins  de  même  sexe  : 


Univitellins  Bivitellins 


Coqueluche . 

96,0 

82,8 

Rougeole . 

94 ,7 

86,9 

Varicelle . 

91 ,3 

91 ,4 

Oreillons . 

73 ,6 

58,8 

Rubéole . 

66,6 

70,0 

Scarlatine . 

64 ,5 

46 ,6 

Diphtérie . 

47 ,4 

38 ,4 

Pneuihonle . 

21 ,2 

2,5 

.L’analyse  de  ce  tableau  conduit  aux  notions 
suivantes  : 

Pour  tous  les  malades  totalisés, 
que  la  concordance  s’observe  : 

nous  trouvons 

dans  55  %  des  cas,  chez  les  univitellins  ; 
dans  48  %  des  cas,  chez  les  bivitellins. 


La  différence  n’èst  que  de  7.  On  ne  peut  donc 
en  tirer  des  conclusions. 

Si  nous  envisageons  maintenant  chaque  mala¬ 
die  séparément,  nous  constatons  que  les  mala¬ 
dies  se  comportent  un  peu  difléreniment.  On 
peut  étabir  plusieurs  groupes. 

Le  premier  groupe  comprend  la  coqueluche, 
la  rougeole"  et  la  varicelle.  La  concordance  est 
très  fréquente  chez  les  univitellins  ;  elle  s’observe 
chez  eux  dans  94  %  des  cas  en  moyenne  tandis 
qu’elle  se  rencontre  dans  87  %  des  cas  en 
moyenne  chez  les  bivitellins. 

La  différence  est  faible  ;  elle  est  de  7. 

Pour  la  varicelle  la  concordance  est  exacte¬ 
ment  la  même  ;  91  %  chez  les  univitellins  comme 
chez  les  bivitellins. 

Voilà  donc  un  premier  groupe  où  il  y  a  un  très 
grand  nombre  de  cas  de  concordance  chez  les 
univitellins  comme  chez  les  bivitellins. 

Dans  le  deuxième  groupe,  la  concordance  est 
assez  fréquente  chez  les  univitellins,  mais  moins 
cependant  que  dans  le  groupe  précédent.  Ce 
groupe  comprend  les  oreillons,  la  rubéole,  la 
scarlatine. 

Nous  trouvons  la  concordance  chez  les  uni¬ 
vitellins  dans  68  %  des  cas  et,  chez  les  bivitellins, 
dans  58  %  ;  la  différence  est  de  10.  Dans  la 
rubéole,  la  différence  est  même  un  peu  moindre  : 
la  concordance  existe  dans  70  %  des  cas  chez  les 
bivitellins,  dans  66  %  des  cas  chez  les  nuivitellins. 

Dans  le  troisième  groupe  la  concordance  est 
encore  plus  rare.  Dans  la  diphtérie,  elle  est  de 
47  %,  dans  la  pneumonie,  de  21  %  chez  les  uni¬ 
vitellins  ;  mais  elle  est  plus  fréquente  que  chez  les 
bivitellins  :  respectivement  38  %  et  2  %. 

On  peut  conclure  avec  M.  Stransky  que  «  les 
différences  entre  les  jumeaux  univitellins,  d’une 
part,  les  bivitellins  de  même  sexe  et  de  sexe 
différent,  d’autre  part,  sont  peu  importantes  et 
nullement  convaincantes  ». 
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le  même  port  de  tête,  la  même  physionomie,  le 
même  embonpoint  que  son  frère  et  ils  cessent 
p’être  confondus  ». 

■  M.  P.  Dafeutcitele  cas  de  deux  jumeaux  qui 
contractent  à  9  ans  des  varicocèles.  Le  varico¬ 
cèle  est  plus  développé  chez  l’un  que  chez  l’au¬ 
tre.  Jusque  là  ils  étaient  très  semblables  ;  à  par¬ 
tir  de  ce  moment  ils  se  différencient.  . 

A 17  ans  celui  qui  a  le  varicocèle,  le  plus  déve¬ 
loppé  «  a  de  moindres  testicules  ;  sa  face  est 
devenue  plus  longue  et  plus  étroite,  son  sque¬ 
lette  plus  mince,  son  pied  plus  étroit  :  il  a  aux 
quatre  membres  un  segment  distal  relativement 
plus  court  et  un  bassin  un  peu  plus  large  ;  son 
lobule  de  l’oreille  est  plus  court. . .  Il  est  plus 
réfléchi,  plus  tranquille,  moins  vif,  moins  gai  que 
son  frère  ».  Le  développement  de  ses  tesricules 
ayant  été  troublé,  il  en  est  résulté  les  caractères 
qui  viennent  d’être  énumérés. 

L’observation,  des  jumeaux  univitellins  con¬ 
duit  à  envisager  le  problème  de  V  individualité. 

L’individualité  est  l’ensemble  des  caractères 
qui  constituent  l’individu,  c’est-à-dire  de  l’être 
vivant,  différencié  des  autres  êtres  de  même 
espèce.  Dans  l’ordre  intellectuel  et  moral,  cette 
individualité  s’appelle  la  personnalité. 

L’étude  des  jumeaux  ramène  à  ce  pro¬ 
blème,  dont  j’ai  essayé  de  vous  montrer  l’im¬ 
portance  en  matière  d’éducation  dans  ma 
deuxième  leçon  de  cette  année,  qui  paraîtra 
bientôt  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux,  .sur  «  Le 
rôle  du  médecin  vis-à-vis  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  en  tant  qu’ individualités  ». 

L’individualité  est  la  modalité  fondamentale 
de  l’être  vivant.  Il  n’y  a.pas  deux  hommes  sem¬ 
blables  :  les  caractères  extérieurs,  les  facultés 
intellectuelles  et  morales,  la  constitution  et  le 
fonctionnement  des  humeurs,  des  cellules,  des 
organes,  tout  cela  est  différent. 

Les  médecins  connaissent  bien  l’individualité 
de  leurs  malades  et  un  des  objets  de  la  clinique 
est  d’en  préciser  les  modalités.  Les  biologistes 
partagent  leur  opinion. 

Pour  Dastre  :  «  Il  n’y  a  pas  une  nature  vivante 
unique,  un  seul  protoplasma  ;  il  y  en  a  une  infi¬ 
nité,  autant  qu’il  y  a  d’individus  distincts.  Si 
semblable  qu’un  homme  soit  à  un  autre,  on  est 
contraint  d’admettre  qu’ils  diffèrent  par  la 
substance  qui  les  constitue  ». 

Gley,  en  1920,  écrit  :  «  Il  n’y  a  pas  une  physio¬ 
logie  d’espèce,  de  race,  de  famille,  il  n’y  a  qu’une 
physiologie  individuelle  ». 

Enfin  M.  Alexis  .Carrel  s’exprime  ainsi  :  «  L’in¬ 
dividualité  est  un  caractère  fondamental  de 
homme.  Elle  ne  consiste  pas  seulement  en  un 
certain  aspect  du  corps  et  de  l’esprit.  Elle 
imprègne  tout  notre  être  ». 

Les  frères  et  sœurs  ont  chacun  leur  indivi¬ 
dualité,  Les  jumeaux  univitellinsi  quelque  sem¬ 


blables  qu’ils  soient  sous  beaucoup  de  rapports, 
ne  sont  pas  identiques  ;  ils  ont  également  leur 
individualité. 

Leur  étude  est  particulièrement  intéressante 
pour  préciser  la  part  qui  revient  dans  l’individu 
aux  facteurs  héréditaires  et  aux  facteurs  acquis. 

Les  facteurs  héréditaires  clonnent  les  ressem¬ 
blances,  les  facteurs  acquisjehtraînent  les  diffé¬ 
rences. 

Les  facteurs  acquis  interviennent  pendant  la 
vie  intra-utérine,  au  moment  de  la  naissance, 
et  pendant  Loute  l’existence.  Du  fait  de  leur 
intervention  s’installent  des  caractères  acquis. 
Suivant  les  modalités  du  genre  de  vie,  du  milieu, 
suivant  les  maladies,  les  jumeaux  peuvent  deve¬ 
nir  très  différents. 

Ces  notions  comportent  des  conféquences 
pratiques  importantes  :  1»  l’hygiène,  la  méde¬ 
cine  préventive,  l’éducation  ont  une  influence 
très  grande  pendant  la  gestation,  pendant 
l’enfance,  pendant  la  jeunesse,  périodes  de 
l’existence  où  l’organisme  humain  est  particu¬ 
lièrement  malléable  et  doué  d’une  grande  plas¬ 
ticité. 

2°  L’individualité  étant  dans  l’ordre  naturel, 
il  ne  faut  pas  chercher  à  la  combattre,  mais  au 
contraire  chercher  à  la  favoriser  i  il  ne  faut  pas 
vouloir  s’efforcer  à  créer  des  êtres  uniformes. 

Rechercher  l’uniformité,  ce  qui  paraît  être 
l’idéal  de  beaucoup  de  gens,  est  une  erreur  dont 
souffrent  et  mourront  peut-être  les  sociétés 
modernes.  Cette  erreur  résulte  de  théories  faus¬ 
ses  qu’on  qualifie  à  tort  de  scientifiques. 

Mais  naturellement  il  ne  faut  pas  confondre 
l’individualité  et  V  individualisme.  L’individua¬ 
lisme  est  une  conception  qui  tend  à  faire  préva¬ 
loir  les  droits  de  l’individu  sur  ceux  de  la  soeiété  ; 
il  n’est  en  réalité  qu’une  forme  de  l’égoïsme. 
L’individu  doit  exercer  ses  facultés  dans  le  sens 
de  l’intérêt  général. 

On  répète  volontiers  que  la  médecine  conduit 
à  tout,  c’est  possible.  En  tout  cas,  elle  doit 
conduire  le  médecin  à  réfléchir  sur  les  laits  qui 
s’ofîrent  à  son  observation. 

L’observation  de  Charles  et  d’Ernest,  qui  sont 
des  jumeaux  univitellins,  nous  montre  que,  s’ils 
sont  très  semblables,  iis  ne  sont  pas  identiques  ; 
ils  se  comportent  notamment  de  façon  diffé¬ 
rente  vis-à-vis  des  processus  morbides. 

Il  faut  tenir  compte  de  cette  constatation 
pour  les  conseils  que  nous  devons  donner  à  leur 
mère.  Du  lait  qu’ils  sont  jumeaux  il  ne  faut  pas 
leur  imposer  les  mêmes  règles.  Pour  Charles,  il 
faut  des  soins  et  des  précautions  qui  ne  sont  pas 
nécessaire  pour  Ernest.  Le  traumatisme  obstétri¬ 
cal  et  les  maladies  ont  imprimé  au  premier  des 
caractères  acquis  qui  font  défaut  chez  le  second  ; 
ces  caractères  acquis  lés  différencient  nettement 
bien  qu’ils  aient  seulepient  cinq  ans, 
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PLAIES  ET  RUPTURES  TRAUMATIQUES  DU  TYMPAN 

Par  le  Docteur  E.  Feldstein 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  lésions  traumatiques  de  la  membrane  du 
tympan  peuvent  résulter  : 

1'  De  la  pénétration  directe  d’un  corps  étran¬ 
ger  :  un  fragment  de  bois  ou  de  métal,  un 
épi  de  blé,  un  instrument  de  fortune,  introduit 
dans  le  conduit  auditif  pour  calmer  une  déman¬ 
geaison  (épinglé  à  cheveux,  cure-oreillé,  crayon) 
peuvent  blesser  accidentellement  le  tympan. 

Une  injection  maladroite  ou  des  tentatives 
brutales,  faites  «  à  l’aveugle  »  poqi  extraire  un 
corps  étranger,  ont  parfois  le  même  résultat. 

Exceptionnellement,  les  armes  à  feu  déter¬ 
minent  une  blessure  isolée  du  tympan  et  de  la 
caisse.  La  direction  sinueuse  du  conduit  se 
prête  mal  à  cette  éventualité  et  d’ordinaire,  on 
constate,  en  même  temps,  des  lésions  du  con¬ 
duit  auditif  et  de  lamastoïde. 

2°  De  la  compression  subite  de  l’air  dans  le 
conduit  auditif.  —  Un  coup  de  poing  ou 
un- soufflet  bien  appliqué,  une  chute  sur  l’oreille,^ 
un  coup  de  fusil  ou  de  canon  tiré  à  faible  dis¬ 
tance,-  une  explosion,  sont  susceptibles  de  rom- 
jpre  le  typan.  Les  artilleurs  sont  éduqués  à  ce 
sujet  et  prennent  leurs  précautions  contre  cette 
blessure  indirecte. 

Quand  un  projectile  éclate  dans  un  lieu  confiné 
(abri,  sape),  il  peut  causer  une  rupture  tympa- 
nique  bilatérale.  On  l’a  maintes  fois  constaté 
durant  la  guerre. 

Une  décompression  brusque  peut  avoir  les 
mêmes  résultats,  surtout  quandla  trompe  d’Eus- 
tache  fonctionne  mal  (travailleurs  des  caissons, 
scaphandriers,  etc.). 

3°  De  l’extension  d’une  fracture  du  rocher  à  la 
membrane  du  tympan. 

Il  convient  de  distinguer  à  ce  point  de  vue  ^es 
deux  variétés  principales  de  fracture  du  rocher. 
La  fracture  longitudinale  respecte  l’oreille 
interne  mais  touche  l’oreille  moyenne  et  déchire 
fréquemment  le  tympan. 

La  fracture  transversale  intéresse  l’oreille 
interne  ;  même  si  elle  s’étend  àla  cavité  de  l’oreille 
moyenne,  elle  laisse  le  tympan  intact.  Dans  les 
grands  traumatismes  crâniens,  la  déchirure  du 
tympan  et  l’otorrhagie  qui  en  résulte  ne  sont 
pas  forcément  symptomatiques  d’une  fracture 
du  rocher. 

L’écoulement  de  sang  par  le  conduit  tra¬ 
duit  quelquefois  une  simple  fracture  de 
l’écaille  du  temporal,  propagée  à  la  paroi  supé¬ 
rieure  du  conduit  et  à  la  membrane  du  tympan. 
De  toutes  façons,  la  commotion  cérébrale  et  les 


sj'mptômes  endocraniens  font  passèr  au  second 
plan  les  signes  auriculaires. 


Au  moment  où  se  produit  la  rupture  du  tym¬ 
pan,  les  uns  ressentent  une  violente  détonation 
dans  l’oreille,  les  autres  une  foite  douleur,  avec 
vertige  et  bourdonnements  d’oreille.  Puis  sur¬ 
vient  une  otorrhagie,  qui  peut  être  abondante 
et  durable  mais  qui  est  souvent  minime  et  même 
imperceptible. 

Au  bout  de  quelques  heures,  les  symptômes 
s’amendent.  IJ  persiste  néanmoins  des  bruits 
subjectifs,  une  diminution  notable  de  l’acuité- 
auditive,  un  endolorissement  de  la  région  auri¬ 
culaire  et  aussi  un  certain  degré  de  torpeur. 

Si  l’on  examine  l’oreille  dans  les  heures  qui 
suivent  l’accident,  l’examen  doit  être  fait  avec 
prudence  et  minutie,  après  avoir  débarrassé  le 
conduit  des  caillots  qui  l’encombrent,  au  moyen 
de  porte-coton  stériles. 

Dans  certains  cas,  le  traumatisme  n’est  pas 
arrivé  à  rompre  le  tympan  (notamment  chez  le 
vieillard  au  tympan  scléreux)  :  il  se  traduit  seu¬ 
lement  par  une  bulle  sanguine  ou  une  inflamma¬ 
tion  de  la  membrane  (myringite  traumatique). 

En  découvrant  la  rupture  du  tympan  l’exa¬ 
men  otoscopique  permet  de  constater  qu’elle  est 
habituellement  unique.  On  en  a  signalé  pourtant 
c£ui  étaient  doubles  ou  triples,  après  de  violents 
déplacements  d’air  par  explosion. 

Le  siège  de  la  perforation  n’est  pas  fixe.  Les 
plaies  directes  siègent  de  préférence,  pour  Polit- 
zer,  dans  la  moitié  antérieure.  Les  ruptures  in¬ 
directes  se  rencontrent  surtout  dans  la  portion 
postéro-inférieure  (49  fois  sur  67,  d’après  Peyser), 
Jamais  une  rupture  traumatique  ne  peut  être 
observée  sur  la  membrane  de  Shrapnell  ou  zone 
flaccide  :  toute  perte  de  substance,  à  ce  niveau, 
a  une  cause  pathologique  et  n’est  pas  attribua¬ 
ble  à  l’accident. 

La  perforation  traumatique  a  des  dimensions 
variables.  Elle  peut  être  punctiforme  et  déce¬ 
lable  seulement  par  le  Yalsalva  ou  détruire  au 
contraire  tout  le  tympan.  Tantôt  allongée  com¬ 
me  une  fente,  tantôt  ovalaire,  tantôt  circulaire 
et  comme  faite  à  l’emporte-pièce,  elle  a  des  bords 
déchiquetés,  dentelés,  saignants  ;  elle  est  entou¬ 
rée  d’un  coagulum  rouge  ou  noirâtre.  Sur  le 
tympan,  on  peut  voir  des  taches  ecchyraotiques  et 
le  long  du  manche  du  marteau,  une  rougeur  due 
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à  l’injection  des  petits  vaisseaux.  Les  osselets 
sont  intacts  :  l’on  ne  constate  jamais,  d’une  ma¬ 
nière  évidente,  leur  fracture  ou  leur  luxation. 
Par  la  perforation  on  aperçoit  la  paroi  interne 
de  la  caisse,  qui  peut  avoir  conservé  sa  teinte 
normale.  - 

Les  caractères  de  la  perforation  traumatique, 
et  surtout  l’aspect  spécial  de  ses  bords,  dispa¬ 
raissent  au  bout  d’un  certain  temps.  Un  examen 
tardif  ne  permet  plus  alors  de  distinguer  d’une 
façon  certaine  une  perforation  traumatique  d’une 
perforation  pathologique. 

La  surdité  dont  se  plaint  le  sujet  doit  être  con¬ 
trôlée  par  les  épreuves  acoumétriques  habituelles 
et  même  par  les  épreuves  spéciales,  dites  «  de 
sincérité  »  quand  le  trouble  accusé  paraît  excessif 
et  hors  de  proportions  avec  l’importance  du 
traumatisme  ou  celle  des  lésions  constatées  à 
l’otoscopie. 

Selon  que  l’oreille  interne  a  été  ou  non  com¬ 
motionnée,  on  peut  rencontrer  soit  une  surdité 
de  transmission  soit  une  surdité  de  percèption, 
.  soit  encore  une  forme  mixte.  Le  degré  en  est 
variable.  Dans  certains  cas,  la  sürdité  est  à  peine 
appréciable  et  les  épreuves  demement  norma¬ 
les  ;  dans  d’autres  cas,  la  surdité  est  très  accu¬ 
sée,  sans  qu’on  puisse  soupçonner  le  malade  de 
fraude.  Il  y  a  certainement  des  lésions  qui  échap¬ 
pent  à  nos  investigations. 

La  surdité  s’accompagne  d’un  certain  nombre 
de  phénomènes  subjectifs  :  bourdonnements, 
vertige,  céphalée,  etc.,  dont  il  est  difficile  d’ap¬ 
précier  l’intensité. 


Le  pronostic  des  perforations  traumatiques 
du  tympan  est  relativement  favorable,  si  elles 
restent  sèches.  La  réparation  anatomique 
dépend  de  la  grandeur  de  la  perforation  et  de  la 
vitalité  des  tissus  ;  elle  peut  demander  plusieurs 
semaines  à  se  produire.  Dans  certains  cas,  la 
perte  de  substance  ne  se  répare  pas. 

Les  troubles  subjectifs  et  la  surdité  dispa¬ 
raissent  ou  s’amendent  avec  le  temps  ;  ils  sont 
commandés  par  l’état  du  labyrinthe  bien  plus 
que  par  la  persistance  de  la  perforation. 

La  complication  la  plus  ennuyeuse  et  malheu¬ 
reusement  la  plus  fréquente,  c’est  l’infection  de 
l’oreille  moyenne.  Elle  est  due  soit  à  la  pénétra¬ 
tion  des  souillures  septiques  au  moment  de  l’ac¬ 
cident  soit  à  des  soins  intempestifs  (irrigations, 
bains  d’oreille,  instillations)  et  se  manifeste  ;  1° 
par  une  douleur  auriculaire,  moins  vive  en  général 
que  dans  les  otites  aiguës  médicales  (elle  est 
entretenue  surtout  par  la  rétention,  si  la  perfora¬ 
tion  est  trop  étroite)  2°  par  un  écoulement  puru¬ 
lent,  variable  dans  son  aspect,  son  abondance  et 
sa  durée. 

Cette  otite  suppurée  post-traumatique  n’est 


pas  sans  inconvénients  :  elle  peut  se  compliquer 
elle-même  de  mastoïdite,  passer  à  la  chronicité 
ou  entraîner  une  surdité  marquée.  A  ces  diffé¬ 
rents  points  de  vue,  les  plaies  de  guerre  du  tym¬ 
pan  se  sont  montrées  d’un  pronostic  plus  sévère 
que  celles  de  la  pratique  civile. 


L’origine  traumatique  d’une  perforation  du 
tympan  est  aisée  à  reconnaître  sil’on  est  appelé  à' 
examiner  le  blessé  dans  les  heures  qui  suivent 
l’accident,  grâce  à  la  présence  d’uii  caillot  dans 
le  conduit  auditif,  grâce  à  l’extravasation  san¬ 
guine  et  au  liseré  rose  ,qui  borde  le  contour 
déchiqueté  de  la  perforation. 

Il  n’en  est  pas  de  même  si  l’examen  est  pra¬ 
tiqué  au  bout  de  plusieurs  semaines,  comme  cela 
se  produit  pour  la  plupart  des  expertises  civiles 
ou  militaires. 

Un  tractus  blanchâtre,  une  zone  mince  et  atro¬ 
phique  témoignent  de  la  cicatrisation  d’une 
ancienne  perforation  mais  ne  garantissent 
•aucunement  sa  nature  traumatique. 

Une  perforation  au  bord  dentelé  et  l’intégrité 
de  la  caisse  plaident  en  faveur  d’une  blessure 
mais  il  n’y  a  là  qu’une  présomption. 

Pour  les  formes  suppurées,  rien  ne  permet 
au  bout  d’un  certain  temps  de  distinguer  les 
otites  accidentelles  des  otites  médicales.  Seuls, 
les  commémoratifs  entrent  en  jeu  et  il  convient 
de  ne  les  accepter  qu’avec  une  grande  réserve. 

L’expert  doit  également  être  circonspect  en 
matière  de  conclusions  et  savoir  attendre  avant 
de  se  prononcer,  définitivement  sur  les  consé¬ 
quences  de  l’accident. 

Une  perforation  simple  peut  demander  6  ou  8 
semaines  pour  se  refermer  et  une  suppuration 
d’oreille  3  mois  avant  d’être  considérée  comme 
chronique,  Pour  la  surdité,  elle  est  susceptible 
d’amélioration  lente. 

Signalons  qu’en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  le  taux  d’incapacité  permanente  accordé 
pour  une  perforation  unilatérale  va  de  0  à  5  % 
et  pour  une  perforation  bilatérale  de  0  à  8  %. 
La  suppuration  chronique  porte  ce  taux  à  10  ou 
15  %  si  elle  est  unilatérale,  à  20  %  si  elle  est 
bilatérale.  Il  peut  s’y  ajouter  un  taux  d’incapa¬ 
cité  supplémentaire  pour  surdité  accusée  ou 
vertiges  persistants. 


En  présence  d’une  rupture  récente  du  tympan, 
l’abstention  thérapeutique  doit  être  la  règle. 

Les  lavages  et  le  instillations,  si  souvent  res¬ 
ponsables  de  l’infection  secondaire,  sont  à  pros¬ 
crire  formellement.  «  Un  bain  d’eau  sale  »  (Es- 
cat)  n’est  pas  un  traitement. 

A  la  rigueur,  on  peut  pratiquer  un  nettoyage 
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à  sec  du  conduit  auditif  et  le  garnir  ensuite  d’ùne 
mèche  stérilisée.  Si  au  bout  de  quelques  joiifsj  le 
fond  d’oreille  reste  proprej  on  peut  utilement  y 
insuffler  de  là  poudre  d’acide  borique,  qui  faci¬ 
lite  la  cicatrisation. 

Deux  recommandations  sont  à  faire  au  ma^ 
lade  :  1®  éviter  toute  pénétration  d’eau  dans 
l’oreille  :  2°  éviter  les  efforts  de  mouchage  qui 
risqueraient  de  désunir  la  plaie,  en  faisant  péné¬ 
trer  dans  l’oreille  de  l’air  sous  pression. 

Si,  malgré  tout,  il  se  déclare  une  otite  moyenne 
suppuréej  celle-ci  sera  traitée  suivant  les  règles 
ordinaires,  ainsi  que  ses  complications.  Il  n’existe 
aucun  traitement  spécial  des  suppurations  trau¬ 
matiques. 

Les  bruits  subjectifs,  la  diminution  de  l’ouïe, 
l’hyperesthésie  acoustique  qui  accompagnent  les 
plaies  du  tympan  ou  leur  survivent,  sont  dus, 
nous  l’avons  vu,  à  la  participation  de  l’oreille 
interne  :  leur  traitement  est  celui  de  la  commo¬ 
tion  labyrinthique. 


La  plupart  des  perforations  traumatiques  du 
tympan  ont  tendance  à  se  refermer  d’elles-mê¬ 
mes,  Certaines  pourtant  demeurent  définitives, 
surtout  quand  il  y  a  eu  un  délabrement  impor¬ 
tant  ou  une  suppuration  prolongée. 

Par  une  thérapeutique  appropriée,  on  peut 
essayer  de  refermer  une  perforation  du  tympan. 
Èncore  faüt-il  savoir  :  1®  qu’une  tentative  de 
ce  genre  est  contre-indiquée  par  un  suintement. 


même  minime,  de  la  caisse  ;  2®  que  l’occlusioii 
de  la  perforation,  si  elle  a  des  avantages  incon¬ 
testables  pour  la  protection  de  l’oreille  moyenne, 
reste  le  plus  souvent  sans  influence  sur  l’audi» 
tion. 

Deux  méthodes  peuvent  être  utilisées  : 

1®  La  greffe  ou  myrmgoplastie,  abandonnée 
aujourd’hui  eh  raison  de  ses  difficultés  ; 

2®  L’avivement  des  bords  delà  perforation,  qui 
sollicite  l’auto-régénération  du  tympan  et  qu’on 
obtient  soit  par  raclage  au  bistouri,  soit  de  pré¬ 
férence  par  attouchement  à  l’acide  trichloracé- 
tique,  répété  de  semaine  en  semaine,  La  perfora¬ 
tion,  dans  les  cas  heureux,  se  referme  progres¬ 
sivement,  sans  laisser  de  traces  si  elle  est  petite. 
Si  elle  est  large,  elle  se  comble  au  contraire  d’une 
membrane  mince,  pelliculaire,  en  peau  de  mir¬ 
liton. 

Quand  la  répai  ation  anatomique  du  tympan 
n’est  pas  obtenue  parce  procédé,  faut-ilrecoürir 
à  un  «  tympan  artificiel  »  ? 

Les  anciens  otologistes  avaient  créé  toute  une 
gamme  de  tympans  artificiels,  simples  ou  com¬ 
pliqués  :  boulette  de  coton  huilée,  plaque  de 
caoutchouc  munie  d’un  introducteur,  disque 
d’argent  laminé,  pièce  de  gutta  collée  à  la 
gomme-laque,  etc,,... 

On  a  renoncé  à  cette  prothèse,  tympanique, 
difficile  à  employer,  mal  tolérée  et  sans  profit 
pour  l’amélioration  de  l’ouïe.  Nombreux  du 
reste  sont  les  gens  qui  sont  portem's  d’une  per¬ 
foration  définitive  du  tympan  et  qui  n’ont  pas 
à  en  pâtir... 


li  TOUCHER  RECTAL  DANS  LE  DIAGNOSTIC  DES  APPENDICITES  PELVIENNES 


Je  ne  piiis  que  confirmer  les  remarques  pré¬ 
sentées  à  ce  sujet  par  P.  Lacroix  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  du  12  mars  1939  et  par  le  Docteur 
.L  Maury  dans  sa  thèse  de  doctorat. 

L’importance  du  toucher  rectal  s’est  mani¬ 
festée  dans  un  cas  où  le  médecin,  expérimenté, 
èt  consciencieux,  se  trouvait  embarrassé  pour 
établir  la  cause  d’une  douleur  siégeant  dans  la 
fosse  iliaque  où  l’on  ne  sentait  aucun  .empâte¬ 


ment  profond.  Un  de  mes  collègues,  appelé  en 
consultation,  pratiqua  le  toucher  rectal  et  cons¬ 
tata  l’existence  d’une  collection  pelvienne  que 
j’évacuai  quelques  heures  après  par  une  incision 
rectale.  Il  existait  cependant  une  collection 
iliaque  profonde  qui  nécessita,  quelques  jours 
après,  une  incision  iliaque. 

L’opéré  guérit  rapidement. 

Professeur  J.  Vanverïs 


14  —  2  —  IV  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


953 


TRAITEMENT  PROPRE  A  CERTAINES  FRACTURES  DU  COL  FÉMORAL 
CHEZ  LE  VIEILLARD 


George  Pascai.is 


'  Mais  il  y  a  de  vieilles  gens,  malades  et  tarés, 
qui  se  brisent  le  col.du  fémur.  A  ceux-là  personne 
ne  songerait  à  proposer  une  intervention,  même 
aussi  bénigne  que  l’enchevillement.  Et  il  est  des 
blessés' qui  ne  veulent  pas  être  opérés.  Chez  ceux- 
là,  lorsque  Ton  a  affaire  à  une  fracture  engrénée, 
il  faut  respecter  cet  engrènement  providentiel. 


Dans  le  numéro  du  8  janvier  1939,  du  Con¬ 
cours  Médical,  mon  ami  R.  Massart  a  fait  con¬ 
naître,  dans  un  clair  article,  le  traitement  qu’il 
préconise  pour  les  fractures  du  col  fémoral  chez 
les  vieillards.  Il  fait  l’enchevillement  au  clou  de 
Smith  Petersen  quelle  que  soit  la  variété  de 
fracture.  Je  crois  qu’à  l’heure  actuelle  tous  les 


La  gouttière 


gouttière  moulée. 


cliirurgiens  qui  ont  quelque  expérience  de  ces 
lésions,  sont  d’accord  avec  lui. 

Et  Massart  a  eu  bien  raison  d’insister  sur  deux 
points  :  à  savoir,  d’abord,  que  l’enchevillement 
n’est  rien  et  que  la  réduction  ;  est  tout  ensuite, 
que  tous  les  appareils. 


asseoir  les  blessés  dans  un  fauteuil  à  leur  mesure 
et  leur  apprendre  à  user  de  béquilles.  . 

Pour  ceux  qui  ont  une  fracture  flottante,  le 
problème  est  moins  simple.  J’utilise,  dans  ces 
cas,  une  technique  qui  assure  une  réduction 
douce  et  progressive  et 


dits  de  précision,  utilisés 
pour  mettre  le  clou  en 
place  ne  valent  que  pour 
compliquer  les  choses. 
Les  uns  prenant  point 
d’appui  sur  les  parties 
molles  sont  une  source 
d’erreurs  constantes,  les 
autres  qui  s’amarrent  — 
mal  —  sur  l’os  exigent 
des  délabrements  inutiles. 
Comme  lui  j’obtiens,  en 
multipliant  les  radiogra- 


s’efïorce  à  réaliser,  arti¬ 
ficiellement,  cet  engrène¬ 
ment  que  j’ai  appelé  pro¬ 
videntiel. 

L’attitude  à  donner  au 
membre  fracturé  pour 
mettre  les  fragments  en 
bonne  place  est  celle 
qu’à  fait  connaître  Whit- 
mann  :  flexion,  adduc¬ 
tion,  rotation  interne. 
L’action  des  muscles 
entraîne  un  double  dépla- 


phies  une  réduction  aussi 


cernent  ;  le  raccourcisse- 


parfaite  que  possible  et  Fio.  3.  —  Noter  la  traction  perpendiculaire  à  ment  dû  à  l’ascension  du 


la  mise  en  place  du  clou 
sous  le  contrôle  de  la  main, 
est  de  la  plus  grande  sim- 


l’axejl  de  la  cuisse.  Elle  assure  le  chevauche¬ 
ment  cervical  et  place  le  membre  en  rotation 
interne. 


fragment  inférieur  et  le 
chevauchement  des  frag¬ 
ments  cervicaux.  Il  faut 


plicité  et  m’a  toujours  donné  de  très  bons  résul¬ 
tats. 

J’ai  pu  traiter  ainsi  des  gens  âgés  de  70  à  80 
ans,  se  portant  bien  par  ailleurs,  sans  les  fatiguer 
le  moins  du  monde. 


les  corriger  tous  deux.  Pour  cela  j’utilise  une 
gouttière  inspirée  de  celle  que  Mme  le  Docteur 
Navarre  a  créée  pour  son  remarquable  traite¬ 
ment  des  phlébites.  Un  de  mes  infirmiers  l’a  cons¬ 
truite,  c’est  dire  sa  rusticité  ;  elle  porte  en  flèche 
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une  poulie.  Avec  un  bandage  de  flanelle  et  des 
épingles  de  sûreté  on  y  installe  un  hamac  sur 
lequel  le  membre  sera  mollement  suspendu.  Il  est 
obligatoirement  cuisse  fléchie  sur  le  bassin, 
jambe  fléchie  sur  la  cuisse.  Une  traction  continue 
au  moyen  d’une  bande  de  leucoplaste  est  placée 
sur  la  cuisse  et  attelée  à  des  poids  toujours  crois¬ 
sants  qui  vont  corriger  peu  à  peu  le  raccourcisse¬ 
ment  (un  Tillaux  est  placé  sur  le  membre  sain, 
qui  est  soumis  à  la  même  traction,  afin  de  main¬ 
tenir  le  bassin  horizontal).  Le  degré  d'abduction 
dépend  de  l'orientation  de  la  gouttière  sur  le 
plan  du  lit  mécanique.  La  rotation  interne  s’ob¬ 
tient  par  la  même  traction  qui  lutte  contre  le 
chevauchement.  Une  bande  adhésive  est  posée 
en  point  d’interrogation  autour  de  la  partie 
moyenne  de  la  cuisse  atteinte  et  perpendiculai¬ 
rement  h  elle.  Elle  se  dirige  de  haut  en  bas  et  de 
dedans  en  dehors,  Elle  se  réfléchit  sur  une  poulie 
ou  un  piton  fixé  au  mur  (à  défaut  sur  un  dossier 
de  chaise)  et  porte  des  poids,  Ceux-ci  tirent  le 
membre  en  dehors  et  en  même  temps  le  placent 
automatiquement  en  rotation  interne  (V.Figure). 

Les  poids  sont  augmentés  progressivement  en 
partant  de  t  hilo  jusqu’à  réduction,  Qelle-ci 
s’obtient  le  plus  souvent  entre  6  et  8  kgrs. 

Lorsque  des  radios  de  contrôle  exécutées  au 
lit  du  malade  à  l’aide  d’un  petit  appareil  portatif 
montrent  que  tout  est  en  place,  avec  un  maillet 
de  bois  emmailloté  d'ouate  on  frappe  quelques 
coups  sur  le  grand  trochanter  (Cotton),  de  façon  à 


faire  pénétrer  le  fragment  externe  dans  l’interne. 
On  y  arrive  deux  fois  sur  trois.  On  peut  alors 
mettre  le  patient  sur  un  fauteuil  et  sur  des  béquil¬ 
les.  C'est  une  bonne  précaution  que  d’envelopper 
le  bassin  avec  une  large  bande  Velpeau  qui  est 
engluée  de  plâtre  au  niveau  du  grand  trochanter. 
Ainsi  seront  formés  une  coque  protectrice  et  un 
point  d’appui. 

Lorsque  la  manœuvre  échoue,  que  faire  ? 

Si  la  vie  est  menacée,  on  ne  peut  qu’abandon- 
ner  la  fracture  pour  èssayer  de  sauver  le  blessé 
en  s’inspirant  de  l’évolution. 

Si  rien  ne  presse  on  laissera  le  malade  sur  la 
gouttière  en  position  de  réduction,  assis  sur  son 
lit  et  on  le  confiera  à  une  infirmière  de  choix  qui 
fera  le  nécessaire  pour  prévenir  les  escarres,  la 
congestion  des  bases,  surveillera  le  fonctionne¬ 
ment  des  reins,  de  l’intestin,  etc. . .  On  contrô¬ 
lera  chaque  semaine  la  position  du  fragment  à 
l’aide  d’une  radiographie  et  on  fera  les  correc¬ 
tions  nécessaires  pon  donnera  enfin  à  l’organisme 
la  chaux,  la  mœlle  osseuse  dont  il  peut  avoir 
besoin.  J’ai  pu  ainsi  laisser  au  lit  des  gens  âgés, 
fatigués,  sérieusement  tarés  durant  trois  mois 
et  plus  sans  incidents  et  les  lever  alors  avec  un 
membre  fonctionnant  dans  des  conditions  accep¬ 
tables. 

Je  pense  que  cette  façon  de  faire  pourra  rendre 
des  services  à  la  condition  de  ne  pas  vouloir  en 
généraliser  l’emploi  et  de  la  réserver  aux  cas 
convenablement  choisis. 


SUR  LA  SYMPHYSE  PLEURALE 

Docteur  Pierre  Habrekohn 


Ea  symphyse  pleurale  est  un  état  patholo¬ 
gique  fréquent,  surtout  observé  au  cours  des 
lésions  tuberculeuses  de  l’appareil  pulmonaire. 
Au  sens  où  nous  l'entendons,  dire  qu’un  malade 
a  une  symphyse  pleurale,  c’est  dire  que  des 
adhérences  .pleurales  rendent  impossible  toute 
tentative  de  pneumothorax  artificiel, 

On  peut  distinguer  une  symphyse  descen¬ 
dante  d’origine  corticale,  et  une  symphyse  as¬ 
cendante  consécutive  à  la  résorption  d’épanche¬ 
ments  pleuraux  reconnus  ou  ignorés. 

L'absence  de  symphyse  pleurale  totale  peut 
être  affirmée  lorsqu’à  la  radioscopie  on  constate 
un  jeu  normal  du  sinus  costo-diaphragmatique. 
Mais  il  est  impossible  de  savoir  si  cette  liberté 
de  la  plèvre  est  totale  ou  limitée  à  la  base, 

La  plupart  des  signes  donnés  comme  signes 
de  symphyse  pleurale,  sont  des  signes  d’attrac¬ 
tion  en  rapport  avec  la  rétraction  parenchy¬ 
mateuse.  Il  n’existe  aucun  signe  certain  de  sym¬ 
physe  pleurale. 

Aucun  signe  clinique,  ne  permet  de  la  déceler. 
Seul,  l’examen  radiologique,  par  l’aspect  de 


sinus  costo-diaphragmatique  fermé,  court,  ou 
comblé,  ou  par  l’immobilisation  de  l’image 
radioscopique  du  sinus,  peut  donner  une  forte 
présomption  de  symphyse  pleurale. 

De  toute  façqjr  étant  donné  la  bénignité  d’in¬ 
tervention  qu’est  la  tentative  de  pneumothorax 
artificiel,  on  peut  affirmer  que  pour  des  lésions 
devant  être  collabées,  l’essai  doit  toujours  être 
fkit  et  même  répété,  quelles  que  soient  les  pré¬ 
somptions  de  symphyse  pleurale. 

Mais  dans  les  cas,  assez  fréquents  d’ailleurs, 
où  l’on  sera  en  droit  de  prévoir  avec  raison  une 
symphyse  pleurale,  on  ne  devra  pas  omettre  de 
prévenir  le  malade  de  l’échec  probable  de  l’In¬ 
tervention. 

D’autre  part,  et  devant  l’insidiosité  des  signes 
de  quelques  cas  de  symphyse  pleurale,  U  sera 
toujours  prudent,  avant  toute  tentative  de  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  de  prévenir  le  malade  de  la 
possibilité  d’un  échec  imprévisible  (1). 


(1)  Thèse'de  Paris,  1937. 
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Contre  la  diphtérie  maligne 

le  traitement  préventif  importe  plus  que  le  traitement  curatif 

D’après  le  Professeur  Paul  Giraud  et  M.  Ho-Ta-Khanh,  de  Marseille  (*) 
L’impuissance  de  la  thérapeutique  devant  la  malignité  apparue 


La  diphtérie  maligne  reste  un  sujet  d’une 
déplorable  actualité,  en  raison  des  désastres  trop 
fréquents,  qui  sont  encore  observés  en  pareille 
matière. 

Il  convient  de  bien  mettre  en  lumière  l’exis¬ 
tence  de  trois  périodes  critiques  de  la  toxi-infec- 
tion  diphtérique  et  la  réalisation  jde  trois  syn¬ 
dromes  cliniques  bien  distincts  : 

a)  le  syndrome  précoce  contemporain  des 
premières  heures  ou  des  premiers- jours  de  la 
maladie  ; 

b)  le  syndrome  malin  secondaire  survenant  du 
huitième  au  quinzième  jour  ; 

c)  le  syndrome  malin  tardif,  du  quarantième 
au  cinquante-deuxième  jour. 

Ces  trois  accidents  si  divers  dans  leurs  mani¬ 
festations  cliniques,  comme  dans  leur  pathogénie, 
ne  relèvent  pas  des  mêmes  méthodes  thérapeuti¬ 
ques.  Quelle  que  soit  l’époque  de  leur  apparition 
au  cours  de  la  diphtérie,  ils  dépendent  d’une 
intoxication  massive,  qui  vient  imprégner  tout 
l’organisme,  sidérant  simultanément  les  paren¬ 
chymes  nobles  (lu  cœur,  du  foie,  des  reins,  des 
surrénales,  et  perturbant  en  même  temps  les  réac¬ 
tions  du  système  neuro-végétatif.  Aussi,  pour 
être  efficace,  le  traitement  doit-il  s’efforcer  de 
gagner  de  vitesse,  pour  ainsi  dire,  les  progrès 
de  l’intoxication  ;  contre  elle,  on  ne  peut  rien, 
lorsqu’elle  est  installée  ;  contre  elle,  on  peut 
beaucoup,  lorsque  des  signes  précurseurs  font 
présager  son  apparition. 

Bref,  le  traitement  prophylactique  revêt  ici 
une  importance  particulière.  «  On  ne  fouette 
pas  un  cheval,  qui  est  près  de  s’abattre  par  sur¬ 
menage,  c’est  le  plus  sur  moyen  d’aboutir  plus 
vite  à  la  défaillance  définitive.  » 

On  comprend  ainsi  que  des  insuccès  à  peu 
près  constants  aient  été  enregistrés  contre  le 
syndrome  malin  précoce,  lorsque  celui-ci  est 
réalisé  au  complet  avec  fausses  membranes 
envahissantes  et  nécrotiques,  cou  proconsulaire. 


(*)  A  propos  de  la  pathogénie  et  du  traitement 
de  la  diphtérie  maligne.  {La  Presse  Médicale,  8  mars 
1939.) 


azotémie  progressive,  syndrome  hémorragique. 
Seuls  certains  cas  limites,  dans  lesquels  le  syn¬ 
drome  était  incomplet,  ou  atténué,  ont  pu  être 
heureusement  influencés  par  la  thérapeutique. 

La  sérothérapie,  même  avec  les  sérums  riches 
en  unités  antitoxiques,  même  aux  doses  limites 
admises  juscpu’à  ce  jour  n’ont  pu  modifier  des 
cas,  même  pris  au  début,  dans  lesquels  le  syn¬ 
drome  malin  se  précisait  chaque  jour  sous  les 
yeux  du  clinicien,  jusqu’à  l’issue  fatale.  «  Les 
résultats  de  l’anatoxine  n’ont  pas  été  meilleurs, 
loin  de  là  »  ;  sous  l’attaque  brusquée  de  la  toxi- 
infection,  l’organisme  défaille.  Ni  la  strychnine 
à  doses  progressives,  ni  les  extraits  cortico-surré- 
naux,  à  l’exclusion  de  tout  extrait  à  effet  adré- 
nalinique  trop  marqué  ni  l’ouabaïne  n’ont  pas 
modifié  sensiblement  le  pronostic  des  cas  à 
malignité  bien  affirmée;  et  cependant  ce  sont  là 
d’utiles  adjuvants  habituels  de  la  sérothérapie. 

Dans  le  syndrome  malin  secondaire,  le  pronostic 
est  un  peu  moins  sombre,  pour  la  raison  que 
souvent,  mais  pas  toujours,  il  est  possible  de  pré¬ 
voir  dans  une  certaine  mesure  les  accidents 
(paralysie  précoce  du  voile,  augmentation  du 
volume  du  foie,  brady- arythmie),  qui  font  suite 
généralement  à  une  diphtérie  primitivement 
grave  ;  grâce  aux  mesures,  indiquées  plus  loin, 
il  deviendra  possible  de  les  éviter  dans  un  nom¬ 
bre  non  négligeable  de  cas.  Par  contre,  il  est 
impossible  de  guérir  le  syndrome  secondaire, 
lorsqu’il  est  nettement  précisé. 

Du  quarantième  au  cinquante-deuxième  jour, 
on  peut  observer,  à  la  suite  de  variations  rapides 
et  imprévues  dans  l’état  des  malades,  le  syn¬ 
drome  malin  tardif. 

On  voit  des  enfants  atteints  d’une  paralysie, 
limitée  au  voile  ou  ayant  à  peine  touché  soit 
l’accommodation,  soH  les  réflexes  des  membres 
inférieurs,  qui,  du  jour  aulendemain,  paraissent 
en  danger  de  mort  aux  yeux  des  observateurs 
les  moins  avertis. 

Subitement,  l’atteinte  globale  du  pharynx,  du 
larynx,  des  bronches,  parfois  du  diaphragme^ 
provoque  une  accumulation  de  mucosités  dariS 
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la  gorge  et  les  voies  respiratoires,  qui  les  menace 
constamment  d’asphyxie  malgré  la  broncho- 
aspiration,  d’ailleurs  dangereuse  à  établir  chez 
des  malades  aussi  instables.  Parallèlement,  la 
parésie  de  la  nuque,  la  tachyarythmie,  parfois, 
la  paralysie  d’un  ou  plusieurs  nerfs  crâniens 
précisent  encore  l’atteinte  globale  du  système 
'  nerveux. 

En  quelques  heures  parfois,  en  un  jour  ou  deux 
au  plus,  la  situation  est  ainsi  subitement  aggra¬ 


vée.  Mais  si,  grâce  à  un  bon  traitement  préventif, 
l’enfant  peut  résister  à  cette  crise  soudaine,  on 
voit  son  état  s’améliorer  aussi  rapidement  qu’il 
s’était  aggravé  quelques  jours  auparavant.  L’en¬ 
fant  est  sauvé.  Sans  doute,  les  paralysies  ne 
céderont  pas  aussi  vite  et  la  réapparition  des 
réflexes  rotuliens  est  parfois  longue  à  obtenir, 
mais  les  symptômes  bulbaires  ont  disparu,  et 
avec  eux  la  menace,  qui  pesait  si  lourdement  sur 
la  vie  de  l’enfànt. 


Le  TRAITEMENT  PRÉVENTIF,  QUI  EST  RECOMMANDÉ 


D’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  on  comprend 
qu’il  ne  puisse  pas  s’appliquer  au  syndrome 
précoce. 

Pour  éviter  le  syndrome  secondaire,  ou  pour 
arrêter  son  évolution  imminente,  voici  la  théra¬ 
peutique,  qui  est  aujourd’hui  classique. 

Sérothérapié  à  doses  moyennes  appliquée  aussi 
précocement  que  possible,  et  massée  dans-  les 
deux  ou  trois  premiers  jours  de  la  maladie  ; 
strychnine  à  doses  progressives  à  la  moindre 
alerte  en  allant  jusqu’à  la  limite  de  la  tolérance, 
et  en  se  tenant  ensuite  à  des  doses  immédiate¬ 
ment  inférieures  longtemps  prolongées. 

Tonicardiaques  du  type  ouabaïne  et  stimu¬ 
lants  généraux.  Quanta  Tanatoxine,  onia  pres¬ 
crit  à  des  doses  faibles  (1  /2  à  1  c.  c.),  mais  fré¬ 
quemment  répétées  (tous  les  trois  ou  quatre 
jours),  en  commençant  un  jour  ou  deux  après  la 
fin  de  la  sérothérapie. 

Contre  le  syndrome  malin  tardif,  on  emploie 
à  titre  préventif  l’anatoxine  et  la  strychnine. 

L’anatoxine  est  injectée  à  tous  les  convales¬ 
cents  de  diphtérie  deux  ou  trois  jours  après  la 
fin  de  la  sérothérapie,  et  on  répète  ces  injec¬ 
tions  à  des  doses  variant  de  1  /2  à  1  c.  c.  tous  les 
quatre  à  cinq  jours,  jusqu’à  disparition  des 
bacilles  de  la  gorge,  et  au  moins  jusqu’au  quin¬ 
zième  ou  vingtième  jour.  On  observe  parfois 
des  réactions  un  peu  vives,  locales  et  générales, 
chez  les  grands  enfants  et  les  adultes,  mais  le 
plus  souvent,  surtout  chez  les  enfants  au-dessous 
de  7  à  8  ans,  l’anatoxino  est  parfaitement  tolé¬ 
rée.  L’anatoxine  paraît  préférable  à  la  séro¬ 
thérapie  tardive  à  petites  doses  (employées 
autrefois),  parcequ’elle  ne  donne  aucun  accident 
sérique,  et  qu’elle  renforce  l’immunité  spécifique, 
de  façon  plus  durable. 

La  strychnine  est  injectée  ou  ingérée  à  doses 


progressives,  toutes  les  fois  où  la  diphtérie  a  été 
sévère,  et  surtout  quand  apparaît  précocement 
ou  tardivement  une  paralysie  du  voile.  L’obser¬ 
vation  des  réflexes  rotuliens  est  un  guide  assez 
pratique  pour  régler  les  doses.  Tant  qu’ils  sont 
diminués  ou  abolis,  la  tolérance  au  médicament 
est  très  bonne.  On  recherche  aussi  le  signe  du 
facial  ;  cependant  l’existence  d’une  contraction 
en  éclair  des  muscles  de  la  face  par  percussion 
des  branches  du  nerf  n’est  pas  un  signe  très 
alarmant,  et  il  apparaît  souvent  bien  avant  que 
la  saturation  strychnique  soit  atteinte. 

D’ailleurs,  en  fractionnant  les  doses  et  en  ne 
donnant  que  1  ou  2  mgr.  à  la  fois  au  plus,  les 
auteurs  n’ont  jamais  observé  de  signes  d’intoxi¬ 
cation.  Il  est  vrai  qu’ils  n’ont  jamais  dépassé  12 
à  16  mgr.  par  jour.  Dans  un  seul  cas,  une  infirmière 
ayant  injecté  par  erreur  4  mgr.  en  une  seule  fois, 
il  s’est  produit  un  tétanos  strychnique  net,  quia 
cédé  rapidement  à  l’injection  d’un  barbiturique. 

Depuis  qu’ils  ont  adopté  cette  ligne  de  con¬ 
duite,  ils  n’ont  plus  observé  un  seul  syndrome  tar¬ 
dif  grave,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  auparavant. 

Si  le.  malade  est  amené  en  pleine  évolution  de 
ses  accidents  tardifs,  le  traitement  Curatif  est 
calqué  sur  le  précédent  ;  on  y  ajoute  cependant 
des  injections  intra-musculaires  d’ouabaïne  ou 
d’un  toni-cardiaque. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  : 

La  stychnine  est  un  palliatif  puissant  de  la 
défaillance  nerveuse  au  cours  de  l’intoxication 
diphtérique. 

L’anatoxine  est  un  médicament  très  utile  pour 
prévenir  les  aecideiils  secondaires  et  le  syndrome 
tardif,  mais  qu’elle  a  paru  inefïicace  dans  les 
tout  premiers  stades  de  la  maladie,  et  surtout 
dans  les  formes 'à  malignité  précoce. 

G.  Fischer. 
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L’ACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Résultats  du  traitement  de  cinquante  cas  de  para¬ 
lysie  générale  par  la  malaria  et  le  stovarsol 

sodique 

Depuis  1930,  le  Docteur  Feuillade  a  traité 
50  paralytiques  généraux  en  associant  la  mala- 
riathérapie  au  stovarsol,  procédé  qui  semble 
donner  les  meilleurs  résultats  thérapeutiques. 
Voici  résumée  la  technique  du  traitement. 

Après  un  examen  général  sévère,  qui  permet 
d’éliminer  toute  contre-indication  (tuberculose 
pulmonaire,  affections  graves  du  foie,  cardio¬ 
pathies  mal  compensées,  néphrites),  on  injecte 
par  voie  intraveineuse  2  c.  c.  de  sang  prélevé  à 
un  malade  impaludé,  de  préférence  au  cours  d’un 
accès  fébrile.  L’incubation  dure  habituellement 
quatre  à  six  jours,  puis  apparaissent  les  accès 
intermittents  qui  revêtent  soit  le  type  tierce, 
soit  le  type  quotidien.  On  laisse  évoluer  en  géné¬ 
ral  huit  accès  et  on  interrompt  le  paludisme, 
en  donnant  pendant  quatre  jours  une  dose  de 
1  gramme  de  sulfate  de  quinine.  Lorsque  l’état 
général  du  malade  est  précaire,  on  coupe  le 
paludisme  après  quatre  accès,  et  on  fait  une  nou¬ 
velle  impaludation  après  un  repos  d’une  quin¬ 
zaine  de  jours.  Dès  que  l’impaludation  est 
terminée,  on  commence  le  stovarsol  après  avoir 
fait  pratiquer  un  examen  ophtalmologique,  la 
constatation  de  lésions  de  névrite  optique  impo¬ 
sant  une  grande  prudence.  Deux  fois  par  semaine 
on  fait  une  injection  intramusculaire  de  1  gramme 
de  stovarsol  sodique  dissous  dans  10  c.  c.  d’eau 
distillée,  à  raison  de  20  grammes  par  série  de 
vingt  injections.  La  première  année,  on  pratique 
trois  séries  de  stovarsol_,  la  seconde  année,  deux 
séries,  puis  régulièrement  une  série  par  an. 

Sur  cinquante  malades  ainsi  traités  l’auteur  a 
obtenu  58  %  de  récupérations  sociales  :  dans 
celles-ci  il  faut  distinguer  les  «  bonnes  rémissions 
permettant  la  reprise  des  occupations  anté¬ 
rieures  et  les  «  assez  bonnes  rémissions  »,  per¬ 
mettant  la  reprise  d’une  activité  sociale  exigeant 
seulement  un  travail  de  routine.  Les  cas  les  plus 
favorablement  influencés  sont  les  formes  avec 
excitation  psychique  et  délire  euphorique  méga- 
lomaniaque.  Les  formes  confusionnelles  à  type 
dépressif,  avec  gros  troubles  de  la  mémoire, 
s’améliorent  plus  lentement  et  moins  complète¬ 
ment. 

La  paralysie  générale  est  donc  actuellement 
curable  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  traitement 
soit  fait  de  bonne  heure  et  pendant  longtemps 


après  la  guérison.  Des  malades  dont  la  rémis¬ 
sion  au  début  n’était  qu’incomplète,  se  sont 
améliorés  progressivement,  souvent  plusieurs 
mois  après  l’impaludation. 

Les  récidives  sont  dues  en  général  soit  à  l’ab¬ 
sence  complète  du  traitement  stovarsolique,  soit 
à  un  traitement  irrégulier,  avec  un  espace  trop 
long  entre 'les  séries  d’injections.  Des  visites 
trimestrielles  au  cours  de  la  première  année, 
annuelles  dans  la  suite,  seraient  de  nature  à  pré¬ 
venir  les  rechutes. 

La  solidité  des  résultats  dépend  pour  beaucoup 
de  la  façon  dont  les  malades  sont  entourés  et 
compris  par  leur  entourage  à  leur  sortie  de  clini¬ 
que.  A  côté  des  indications  strictement  théra¬ 
peutiques  apparaît  ainsi  la  nécessité  d’une  me¬ 
sure  d’assistance  dans  tous  les  cas  où  le  milieu 
familial  n’est  pas  favorable  à  une  bonne  réadapta¬ 
tion  du  malade.  {Lyon  Médical,  22  janvier  1939.) 

A  propos  de  500  infiltrations  du  sympathique 
lombaire 

MM.  R.  Demarez  et  M.  Linquette  ont  pensé 
utile,  à  la  lumière  de  leurs  résultats  personnels, 
de  résumer  la  technique,  le  mode  d’action  et  les 
résultats  d’une  méthode  thérapeutique,  dontle 
champ  d’action  apparaît  chaque  jour  plus  vaste. 

A  quelque  variante  prêt,  leur  technique  est 
celle  du  Professeur  Leriche.  Ils  emploient  une 
aiguille  longue  (10  à  12  cm.  suivant  l’adiposité 
du  sujet)  mince  (7  dixièmes  de  millimètre)  et 
très  flexible.  L’anesthésique  injecté  a  été  cons¬ 
tamment  une  solution  à  1  %  de  scurocaïne  sans 
adrénaline.  Ils  ont  de  préférence  infiltré  le  deu¬ 
xième  ganglion  de  la  chaîne  sympathique,  parce 
qù’il  est  à  la  fois  le  plus  gros,  le  plus  constant 
et  qu’il  se  repère  facilement  sur  le  flanc  de  la 
deuxième  vertèbre. 

On  sait  que  le  rôle  du  sympathique  lombaire 
est  surtout  vaso-moteur  ;  sa  suppression  patho¬ 
logique  ne  peut  donc  qu’entraîner  une  vaso¬ 
dilatation.  Les  effets  de  son  infiltration  se  pro¬ 
longent  bien  au  delà  de  la  durée  normale  de 
l’effet  anesthésique  de  la  scurocaïne.  On  pourrait 
rapporter  le  cas  de  telle  malade,  qui  présentait 
un  syndrome  algique  du  membre  inférieur 
datant  de  six  ans  et  qui  entraînait  par  son  inten¬ 
sité  de  sérieux  troubles  de  la  marche;  une  pre¬ 
mière  infiltration  l’améliora  de  façon  très 
sensible  ;  une  seconde  pratiquée  huit  jours  après, 
la  guérit  de  façon  définitive.  Une  action  dura- 
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ble  nécessite  habituellement  une  série  d'infiltra¬ 
tions  rapprochées. 

Les  résultats  de  cette  infiltration  montrent 
que  le  sympathique  n’a  pas  une  fonction  uni¬ 
quement  motrice  ;  ils  ne  peuvent  s’expliquer  que 
par  la  coexistence  de  filets  sensitifs  et  de  filets 
rnoteurs  s’articulant  au  niveau  des  ganglions  et  ' 
permettant,  par  conséquent,  la  réalisation  de 
véritables  réflexes  «  intrasympathiques  ».  L’in- 
litration  du  sympathique  lombaire  aura  donc  une 
triple  action  :  anesthésie  des  filets  sympathiques  ; 
paralysie  des  filets  moteurs  ;  suppression  des 
réflexes  sympathiques.  C’est  sous  cette  triple 
rubrique  qu’on  pourrait  ranger  les  indications 
des  interventions  sur  le  sympathique  lom¬ 
baire.  En  fait,  le  résultat  des  réflexes  sympathi¬ 
ques  étant  une  vaso-constriction,  leur  suppres¬ 
sion  aboutit  à  une  suppression  physiologique 
des  filets  vaso-moteurs.  L’infiltration  du  sym¬ 
pathique  lombaire  présente  donc  deux  indica¬ 
tions  : 

1°  Les  syndromes  algiques  des  membres  infé¬ 
rieurs  :  causalgie,  sciatiques  radiculaires,  etc. 

2®  Les  syndromes  d’origine  vasculaire  :  affec¬ 
tions  artérielles,  affections  veineuses  ;  c’est  en 
coupant  les  réflexes  sympathiques  que  cette 
méthode  agit  dans  les  phlébites  et  leurs  consé¬ 
quences.  Dans  la  phlébite  par  exemple,  à  con¬ 
dition  d’être  traitée  dès  les  premiers  signes,  la 
poussée  thermique  est  de  courte  durée,  l’œdème 
à  peine  marqué,  la  douleur  surtout  disparaît  dès 
les  premières  infiltrations,  et  les  malades  peu¬ 
vent  se  lever  après  une  immobilisation,  sans 
gouttière,  qui  n’excède  pas  vingt  jours.  Les 
résultats  tardifs  sont  également  bons. 

Dans  certaines  algies  par  hypotonie  veineuse, 
on  note  également  des  améliorations  ;  il  en  est  de 
même  dans  certains  ulcères  variqueux,  si  l’on  y 
joint  une  thérapeutique  locale.  (Le  Progrès 
Médical,  28  janvier  1939.) 

Les  opérations  dites  «  de  propreté  » 

dans  le  traitement  du  cancer  du  sein  ulcéré 

Il  s’agit  d’une  chirurgie  palliative  analogue 
à  celle  de  l’anus  iliaque,  à  la  gastrostomie,  et  à 
la  chirurgie  de  la  douleur.  A  des  cancers  ulcérés, 
M.  Grimoud  substitue  une  surface  de  peau  saine 
à  l’aide  d’artifices  techniques  divers  ;  cette  chi¬ 
rurgie  de  propreté  abandonne  donc  toute  idée 
d’exérèse  complète  du  cancer  et  lait  porter  tout 
son  effort  vers  la  suppression  de  l’ulcération 
néoplasique.  Elle  est  utilisable  pour  la  majorité 
de  cancers  intéressants  d’emblée  ou  ayant 
envahi  secondairement  les  téguments  et  pour 
lesquels,  pour  des  raisons  diverses,  aucune  thé¬ 
rapeutique  a  visées  radicales  ne  peut  plus  être 
mise  en  œuvre.  En  substituant  une  surface  de 


peau  saine  à  une  ulcération  malodorante,  .sai¬ 
gnante,  et  exigean  t  un  pansement  quotidien,  elle  , 
améliore  sensiblement  les  conditions  de  vie  des 
malades. 

La  préparation  des  malades  est  banale,  et 
Comme  seule  particularité  il  convient  de  signaler 
les  méthodes  de  désinfection  de  la  plaie  néopla¬ 
sique  par  des  antiseptiques  divers,  les  vaccins 
locaux,  etc...  La  novocaïnisation  de  la  région 
opératoire  est  le  plus  souvent  employée.  Darts 
la  technique,  l’exérèse  doit  être  calculée  en  fonc¬ 
tion  des  possibilités  de  fermeture,  car  c’est  lâ  fer¬ 
meture  qui  constitue  le  point  le  plus  important. 
[Toulouse  Médical,  15  janvier  1939.) 

Le  rôle  des  vitamines  dans  la  prévention 
et  le  traitement  de  la  pellagre 

La  question  de  la  vitamine  P-P.  (acide  et 
amide  nicotiniques)  vient  de  faire  des  progrès 
à  la  suite  des  recherches  américaines.  Sebrell 
passe  en^  revue  cette  question  d’actualité  en 
y  intégrant  ses  travaux  personnels. 

La  vitamine  P-P.  est  différente  des  vitami¬ 
nes  Bl,  B  6  et  Y.  Elle  constitue  le  facteur  pré¬ 
ventif  des  accidents  caractéristiques  de  la  pella¬ 
gre,  qui,-  par  ailleurs,  est  une  polyavitaminose. 
A  la  suite  des  recherches  de  Goldberger  et  de' 
Sebrell,  de  Ramsdell  et  de  Magness,  on  a  réussi 
à  isoler  cette  vitamine  dans  les  extraits  de  foie 
où  elle  se  trouve  à  l’état  d’amide  nicotinique. 
On  la  trouve  également  dans  la  levure,  dont  il 
faut  d’ailleurs  des  doses  énormes  pour  traiter 
la  pellagre  —  200  grammes  par  jour  de  levure 
sèche. 

La  découverte  de  l’acide  et  de  l’araide  nico¬ 
tiniques  par  Elvehjem  et  ses  collaborateurs  a 
donc  fait  faire  un  pas  décisif  au  traitement  de 
toutes  les  avitaminoses  P-P. 

On  s’est  aperçu,  à  la  suite  des  travaux  de 
Spies,  que  l’avitaminose  P-P.  est  extrêmement 
répandue.  De  toutes  les  avitaminoses,  c’est  pro¬ 
bablement  la  plus  fréquente,  mais  comme  il  est 
exceptionnel  qu’elle  se  révèle  sous  la  forme  de 
pellagre,  elle  passe  souvent  inaperçue. 

Aussi,  l’isolement  de  l’acide  nicotinique  cons¬ 
titue-t-il  un  progrès  social,  puisqu’il  va  per¬ 
mettre  d’introduire  la  quantité  nécessaire  de 
vitamine  P-P.  dans  la  ration  des  pays  où  l’avi¬ 
taminose  P-P.  est  endémique. 

Bien  des  troubles  digestifs,  cutanés  et  même 
mentaux,  jusqu’ici  de  nature  indéterminée, 
relèvent  en  réalité  d’une  avitaminose  P-P.  Tous 
ces  accidents  disparaissent  rapidement  sous 
l’influence  de  l’absorption  quotidienne  de  quel¬ 
ques  centigrammes  d’acide  ou  d’amide  nicotini¬ 
que  (The  Journal  of  the  American  Medical  Asso- 
cialion.  14  mai  1938.) 


♦  ♦ 


♦  ♦ 
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Sérothérapie  de  l’appendicite  et  de  la  péritonite 
appendiculaire 
(M,  Weinbero  ;  21-2-1939) 

M.  Weinherg  revient  sur  sa  communication  anté¬ 
rieure  concernant  la  sérothérapie  de  l’appendicite 
et  de  la  péritonite  appendiculaire  et  répond  à 
MM.  Hartmann,  Pierre  Duval  et  Vincent. 

Le  traitement  sérothérapique  de  l’appendicite  ne 
vise  nullement  à  suppléer  à  l’opération  précoce, 
qu’il  ne  saurait  retarder  lorsqu’elle  est  possible; 
Mais,  il  peut  être  utilement  mis  en  oeuvre,  à  titre 
complémentaire,  parfois  avant  l’opération  {en 
attendant  le  chirurgien  appelé  d’-urgence),  parfois 
après,  et  aussi  dans  les  cas  opérés  tardivement.  Il 
est  des  circonstances  (pays  éloignés  de  tout  centre 
chirurgical,  paquebots  en  mer,  colonies,  etc,)  où,  en 
l’absence  de  tout  chirurgien  qualifié,  les  piqûres 
de  sérum  (sérum  antigangréneux,  anticoli,..)  cons¬ 
titueront  une  thérapeutique  active  et  d’application 
simple.  M.  Weinberg  raconte  que  le  Professeur 
Eugène  Fischer,  anthropologiste  allemand  connu, 
actuellement  recteur  de  l’Université  de  Berlin,  se  fit 
enlever  l’appendice  et  fit  pratiquer  l’appendicecto¬ 
mie  chez  tous  ses  compagnons,  avant  de  partir  en 
mission  en  Afrique  occidentale,  de  crainte  d’être 
surpris  en  pleine  brousse  par  une  crise  d’appendicite. 
Aux  colonies,  où  les  centres  chirurgicaux  sont  rares, 
la  sérothérapie  de  l’appendicite  trouvera  bien  des 
fois  son  indication. 

L’expérience  roumaine  sur  le  B.  C.  G. 

(M.  A. -B.  Marfan  ;  7-2-1939) 

A  l’instigation  du  Professeur  Cantacuzêne,  la  vac¬ 
cination  anti-tuberculeuse  par  le  B.  G.  G.  a  pris  une 
grande  extension  en  Roumanie,  et  cela  depuis  douze 
années.  Les  statistiques  montrent  l’efficacité  du 
B.  C.  G.,  efficacité  confirmée  par  certaines  observa¬ 
tions  particudières.  Les  médecins  roumains  citent  le 
cas  de  familles  de  tuberculeux  dans  lesquelles  tous 
les  enfants  mouraient  en  bas-âge  jusqu’au  moment 
oùl’on  entreprit  la  vaccination  parleB.C.  G.  A  par¬ 
tir  de  ce-moment,  la  mortalité  cessa. 

Le  virage  de  la  réaction  de  Casoni  après  ime  deuxième 
ou  plusieurs  intra-dermo-réaefions 

(MM.  Em.  Sergent,  Fourestier  et  Galiiano  ; 

7-2-1939) 

La  réaction  de  Casoni  est  un  test  dont  la  valeur, 
dans  le  diagnostic  du  kyste  hydatique,  est  considérée 


I  comme  non  douteuse.  Elle  peut  cependant,  comme 
d’autres  tests,  être  en  défaut. 

M.  Sergent  a  vu,  chez  des  su  jets  indemnes  de  bystes 
hydatiques  ou  de  tœnia,  une  intra-dermo-réaction 
négative,  se  montrer  positive  si  l’on  répète  la  réac<- 
tion,  faisant  penser  à  une  sensibilisation  engendrée 
par  la  première  inoculation.  Des  résultatsidentiqueS 
ont  été  obtenus  par  M.  Rist.' 

Chez  23  sujets  pris  au  hasard  et  non  porteurs  de 
kyste  hydatique  ni  de  tœnia  ,  ce  virage  au  positif 
d’une  première  intra-dermo-réaction  de  Casoni  d’a- 
bord  négative  fut  constaté  11  fois  (48  %).  Une.  con¬ 
clusion  clinique  s’impose  ;  une  intra-dermo-réaction 
de  Casoni  virant  au  positif,  après  une  précédente 
intra-dermo -réaction  négative,  nepeut  êtreconsidé'" 
rée  comme  imposant  sans  discussion  le  diagnostic 
de  kyste  hydatique. 

D’autre  part,  ce  fait,  envisagé  du  point  de  vue 
général,  pourrait  poser  une  question  analogue  en 
matière  de  cutiréaction  à  la  tuberculine.  Le  virage 
positif  d’une intradermo-réaction  à  la  tuberculine, 
précédemment  négative,  ne  peut-il  pas  relever  sim¬ 
plement  d’une  sensibilisation  ?  M,  BezanÇon  répond 
qu’il  n’en  est  rjen.  Une  première  introduction  de 
tuberculine  ne  sensibilise  jamais  les  individus  sains, 
non  tuberculeux,  la  tuberculine  n’ayant  pas  de  pro* 
priétés  antigèniques.  M.  Sergent  est  du  même  avis. 
On  ne  saurait  étendre  à  l’intra-dermo -réaction  à  la 
tuberculine  cette  notion  de  sensibilisation. 

Complexe  primaire  ganglio-pulmonaire  chez  le  singe 
après  instillation  nasale  de  bacilles  de  Koch,  sous 

anesthésie  générale 

(M.  J.  TROisiERet  Mlle  Sifferlen  ;  14-2-1939) 

D’une  série  d’expériences  sur  le  singe,  les  auteurs 
concluent  : 

L’instillation  nasale  de  culture  de  bacilles 
tuberculeux  sous  anesthésie  générale  provoque,  en 
quelques  minutes,  l’arrivée  des  microbes  dans  les 
alvéoles  pulmonaires  et  leur  phagocytose  immédiate 
par  les  cellules  alvéolaires  ; 

2°  L’infection  pulmonaire  provoquée  par  l’arrivée 
des  bacilles  détermine  les  jours  suivants  une  réaction 
pulmonaire  du  type  pneumonique.  D’autre  part, 
l’ infection  a  déjà  gagné  les  ganglions  trachéo-broncbi- 
ques  ; 

3®  Unàdeuxmoisaprès.onpeutobserverun  com¬ 
plexe  primaire  ganglio-pulmonaire  typique,  avec 
dégénérescnce  caséeuse  simultanée  du  nodule  pul¬ 
monaire  et  du  ganglion  trachéo-bronchique,  et  une 
pullulation  des  bacilles  aci  do-résistants  dans  le  «  chan¬ 
cre  d’inoculation  ’».  P.  L. 
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Polydipsie,  signe  révélateur  d’une  néphropathie 
complexe  chez  un  enfant  de  treize  ans 

(MM.  R. -A.  Marquézy,  Clément  Launay 
et  Mlle  Edith  Mage  ;  23;12-1938) 

Un  enfant  de  treize  ans  accuse  progressivement 
une  soif  intense  et  une  polyurie  claire  qui  sont  -de 
prime  abord  interprétées  comme  dépendant  d’un  dia¬ 
bète  insipide  ;  ce  diagnostic  est  bientôt  recàfié  pour 
celui  de  potomanie.  Finalement,  la  constatation 
d’une  perturbation  profonde  de  la  fonction  rénale 
oblige  àadmettrequ’ils’agit,pnréalitéd’unesclérose 
rénale  latente  ;  celle-ci  est  en  rapport  avec  une  mal¬ 
formation  complexe  de  l’arbre  urinaire  :  hydroné¬ 
phrose  bilatérale  et  méga-uretère  volvulé  bilatéral. 
Malformation  qui  coïncide  avec  d’autres  malforma¬ 
tions  cutanées  et  également  congénitales  :  atrophie 
de  la  main  gauche  portant  sur  les  quatre  derniers 
doigts,  avec  syndactylie,  lombarisation  d’une  vertè¬ 
bre  sacrée  avec  spina  bifida  occulta  ;  dysmorphose 
crânienne.  L’enfant  est,  par  ailleurs,  un  débile  intel¬ 
lectuel,  dont  le  test  mental  décèle  un  retard  de  quatre 
ans.  Sa  taille,  inférieure  à  la  moyénne  de  son  âge  de 
6  à  7  ans,  ne  permet  pas  cependant  de  parler  de 
nanisme. 

Cette  observation  met  en  relief  l’importance  clini¬ 
que  de  la  polydipsie  dans  la  symptomatologieinitiale 
des  scléroses  rénales  infantiles.  Elle  concerne,  non 
pas  une  aplasie  rénale  de  type  atrophique,  mais 
une  malformation  urinaire  complexe  avec  sclérose 
rénale  progressive.  Si,  au  début,  on  avait  porté  le 
diagnostic  de  diabète  insipide,  cela  tient  à  ce  que  les 
sclérosesrénalesinfantiles  entraînent  de  bonne  heure, 
avec  un  abaissement  général  du  pouvoir  concentra¬ 
teur  du  rein, une  polyurie  compensatrice  remarqua¬ 
blement  précoce  et  abondante  ;  polyurie  claire  sans 
albuminurie  ni  cylindrurie  qui  prête  bien  plus  à  con¬ 
fusion  avec  la  polyurie  du  diabète  insipide  que  la 
polyurie  modérée  avec  albuminurie  et  cylindrurie 
du  mal  de  Bright  de  l’adulte.  L’influence  de  l’extrait 
post-hypophysaire  est  une  autre  cause  d’erreur  ;  on 
sait  que  ce  produit  n’agit  pas  exclusivement  sur  la 
polyurie  du  diabète  insipide,  mais,  à  un  degré  moin¬ 
dre  sur  la  polyurie  de  l’insu  Aisance  rénale  :  c’est  ce  qui 
est  advenu  dans  ce  cas,  l’extrait  post-hypopby- 
saire  ayant  paru  pendant  quelques  semaines  agir 
favorablement.  Il  semble  cependant  qu’il  existe  une 
différence  nette  entre  la  soif  hypophysaire,  et  la 
polydypsie  par  néphrite  ;  celle-ci  a  une  évolution  plus 
capricieuse  ;  la  soif  est  moins  régulièrement  impé¬ 
rieuse  :  des  jours  se  passent  sans  qu’elle  se  manifeste  ; 
la  diurèse  est  variable.  Au  surplus,  l’étude  du  fonc¬ 
tionnement  du  rein  permet  de  rétablir  facilement  le 
diagnostic. 

Dans  tous  les  cas  semblables,  il  est  nécessaire  de 
rechercher  s’il  existe  une  malformation  latente  des 


voies  urinaires.  Celle-ci  n  peut  pas  toujours  être  mise 
en  évidencé  par  la  pyélographie  par  voie' veineuse, 
qui  comporte  des  causes  d’erreur.  Dans  tous  les  cas 
où  celle  pyélographie  laisse  un  doute,  il  n’y  a  pas 
d’autre  solution  que  la  cystoscopie  suivie  de  cathé¬ 
térisme  urétéral  avec  pyélographie  ascendante.  Ici 
ce  procédé  a  pu  révéler ,  par  surcro  ît ,  Texistence  d’une 
infection  jusque-là  latente  des  voies  urinaires. 

Un  cas  de  myélite  ourlienne.  Sclérose  médullaire 
consécutive  évoluant  depuis  plus  de  quatre  ans 
(M.  Denechau,  d’Angers  ;  20-1-1939) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  «  sclérose  diffuse  médullaire  s 
rappelant  sur  plus  d’un  point  la  sclérose  en  plaques, 
mais  dont  l’origine  semble  bien  être  une  encéphalo- 
névraxite  ourlienne  dont  elle  ne  serait  que  la 
suite  éloignée. 

Une  jeune  femme,  quinze  jours  après  des  oreillons 
classiques  apparus  au  cours  d’une  épidémie  sans 
caractères  spéciaux  et  sans  complications  chez  les 
autres  malades,  a  présenté  une  myélite  diffuse  dont 
l’évolution  s’est  continuée  depuis  plus  de  quatre  ans, 
avec  des  accalmies  simulant  presque  une  guérison, 
et  des  paroxysmes  importants  en  faisant  une  véri¬ 
table  paraplégie.  Cette  paraplégie  était  spasmodique, 
avec  spasticité  moindre  mais  certaine  des  membres 
supérieurs,  atteinte  légère  des  réservoirs, dysmétrie 
possible,  paresthésie,  s’exagérant  par  poussées  assez 
éloignées,  s’atténuant  dans  leur  intervalle.  Le  pre¬ 
mier  diagnostic  porté  fut  celui  de  sclérose  en  pla¬ 
ques,  peu  probable  cependant  par  l’absence  de  trou¬ 
bles  oculaires,  de  tremblement,  de  nystagmus,  et 
aussi  par  négativité  du  benjoin  colloïdal.  La  syphi¬ 
lis  ne  pouvait  être  en  cause,  toutes  les  réactions  du 
sang,  répétées  à  plusieurs  reprises,  ainsi  quecelles 
du  liquide  céphalo-rachidien  étant  négatives.  Un 
premier  fait  paraît  certain,  c’est  que  malgré  les 
périodes  d’accalmie,  incomplètes  d’ailleurs,  malgré 
la  prédominance  gauche  des  troubles  moteurs  de  la 
première  poussée,  et  droite  aux  poussées  ultérieures, 
malgré  la  diminution  des  réflexes  rotuliens  d’abord, 
puis  leur  exagération  plus  tard,  il  ne  s’agit  que  de 
la  même  maladie  intéressant  la  moelle  et  les  voies 
pyramidales,  l’extension  de  l’orteil  constamment 
trouvée  en  étant  la  preuve.  Un  second  fait  est  non 
moins  sûr,  c’est  que  tout  cela  est  apparu  au  décours 
d’oreillons  typiques. 

Peut-être  l’hérédité  nerveuse  chargée  explique- 
t-elle  l’intensité  inhabituelle  et  la  persistance  de  ces 
lésions.  Elle  nous  incite  en  tout  cas  à  ne  pas  mécon¬ 
naître  les  accidents  encéphalo-médullaires  ourliens 
et  à  suivre  plus  longuement  les  malades  qui  les  ont 
présentés.  Loin  d’être  toujours  éphémères  à  la 
façon  de  la  fluxion  ourlienne,  ils  peuvent  laisser  des 
séquelles  qui,  pour  être  améliorables,  n’en  consti¬ 
tuent  pas  moins  des  infirmités  définitives. 

G.  F. 
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A  propos  de  l’opération  de  O’Shaughnessy  ou  cardio- 
omentopexie.  Indications  et  contre-indications. 
Importance  de  l’électro-cardiogramme  dans  leur 
(îétermination. 

M.  A.  Pruche  après  avoir  exposé  ce  qu’est  l’opé¬ 
ration  de  O’Shaughnessy  ou  cardio-omentcpexie  : 
revascularisation  du  cœur  par  greffe  sur  le  myocarde 
d’un  lambeau  épiploïque,  montre  que  cette  inter¬ 
vention  paraît  surtout  indiquée  dans  les  déficiences 
de  la  circulation  coronaire  ^certaines  anginesdepoi- 
trine,  infarctus,  myocardite  sénile.  Il  souligne  l’im¬ 
portance  de  l’électrocarcliographie  pour  la  mise  en 
évidence  des  insuffisances  fonctionnelles  corona¬ 
riennes  et  projette  une  série  d’électro-cardio- 
grammes  répondant  aux  cas  logiquement  justiciables 
de  l’opération  de  O’Shaughnessy. 

Traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrine 
M.  Pierre  Le  Gac,'  après  un  court  exposé  de  ses 
recherches  personnelles  et  de  ses  expériences  sur  les 
greffes  de  «revascularisation  du  myocarde  »  dans 
le  but  de  suppléer  à  l’oblitération  coronarienne, 
fait  un  compte  rendu  de  son  séjour  à  Londres  auprès 
de  O’Shaughnessy,  créateur  du  procédé  dit  cardio- 
omentopexie.  Il  a  pu  examiner  huit  malades  opér 
rés  par  cette  méthode  dont  six  pour  angine  de  poi¬ 
trine  avec  amélioration  de  40  à  90  %.  En  assistant 
Schaughnessy  dans  deux  cas,  il  a  pu  apprécier  la 
perfection  technique  de  ce  procédé  ingénieux.  La 
projection  de  quelques  clichés  permet  de  se  rendre 
compte  des  temps  opératoires.  Au  spécialiste  de 
juger  des  cas  à  confier  aux  chirurgiens. 

Traitement  des  accidents  de  l’hypertrophie 
de  la  prostate  par  les  sels  de  testostérone 

MM.  Guy  Laroche  et  E.  Bompard  commu- 
nicpient  les  résultats  des  traitements  avec  les 
sels  de  testostérone  qu’ils  ont  effectués  depuis 
juin  1936  chez  les  prostatiques.  De  l’ensemble 
de  leurs  observations  ils  concluent  que  les  indi¬ 
cations  de  cette  thérapeutique  hormonale  sont 
différentes  suivant  les  cas.  Dans  les  prostatismes 
simples,  l’activité  est  indéniable,  un  résultat  favora¬ 
ble  peut  être  régulièrement  escompté.  Dans  les  ré¬ 
tentions  chroniques  incomplètes  sans  distension, les 
1  améliorations  sont  assez  fréquentes  et  assez  impor- 
I  tantes  pour  légitimer  une  thérapeutique  d’essai.  La 
distension  vésicale  constitue  un  obstacle  presque 
constant  à  l’action  hormonale.  L’évolution  de  la  ré¬ 
tention  complète  durable  est  souvent  modifiée  par 
le  traitement,  mais  nécessite  parfois  la  cure  intensive 
et  prolongée.  Lorsqu’ils’agit,  comme  dansleurs  cas, 
de  sujets  inopérables,  cette  thérapeutique  doit  être 
instituée.  Pour  les  sujets  opérables,  l’apport  de  tes¬ 
tostérone  constituera  toujours  une  thérapeutique 


dynamogénique  intense.  Elle  peut  faire  disparaître 
les  rétentions  rebelles, ellen’entrave  nullement  la  dé¬ 
cision  chirurgicaleetamélioreialcsconditicrsei  sui¬ 
tes  opératoires.  De  même  dans  les  cas  d’infections, 
elle  doit  être  associée  aux  soins  habituels.  Scus  ces 
réserves,  ils  ne  connaissent  aucune  contre-indication 
à  la  thérapeutique  hormonale  de  l’adénome  prosta¬ 
tique.  Les  soupçons  qui  ont  été  émis  au  sujet  d’un 
pouvoir  cancérigène  de  la  testostérone,  n’ont  à 
l’heure  actuelle  reçu  aucune  confirmation  clinique  eu 
expérimentale. 

M.  JoLTRAiN  rapporte  des  cas  où  te  testostérone 
a  nettement  agi  non  seulement  sur  les  trcubles  fonc¬ 
tionnels  de  malades  atteints  d’hypertrophie  pros¬ 
tatique  mais  encore,  sur  la  perméabilité  rénale  et 
l’état  général  ;  on  voit  la  constante  d’Ambard  s’amé¬ 
liorer,  on  assiste  surtout  avec  l’acétate  de  testosté¬ 
rone  à  une  diminution  des  phénomènes  de  dépres¬ 
sion.  L’hormone  agit  aussi  sur  les  spasmes  vascu¬ 
laires. 

M.  CuNÉo  reprend  et  développe  les  arguments  en 
faveur  de  l’origine  mullérienne  de  l’hypeiticphie  de 
la  prostate.  Cette  théorie  explique  les  succès  obtenus 
dans  le  traitement  de  cette  affection  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’extrait  testiculaire  total.  Certes,  cette 
thérapeutique  n’est  pas  applicable  eux  ces  avancés. 
Mais  dans  les  cas  légers,  elle  obtient  dans  la  plupart 
des  cas  l’arrêt  de  l’évolution  de  la  maladie.  D’autre 
part,  son  rôle  préventif  paraît  indéniable. 

La  sécurité  du  forage  de  la  prostate 

M.  Georges  Luvs montre lesconditionsdesécurité 
complète  que  donne  le  forage  de  la  prostate,  lorsque 
l’indication  opératoire  de  l’hypeitrcphie  pics- 
'  tatique  est  nettement  po!5ée.  Ilcppose  ce  précédé  de 
thérapeutique  chirurgicale  à  la  prostatectemie  trop 
souvent  meurtrière  ei  toujours  plus  grave.  Cette 
sécurité  absolue  que  donne  le  forage  de  la  picstate 
est  sous  la  dépendance  de  quatre  éléments  essentiels  : 
les  qualités  de  l’opérateur,  la  perfection  de  l’instal¬ 
lation  et  dv.  matériel,  la  préparation  minutieuse  élu 
malade,  la  technique  opératoire  impeccable.  Toutes 
cos  conditions  étant  remplies,  le  forage  de  la  pros¬ 
tate,  qui  ne  comporte  aucune  mort  opératoire  et  qui 
assure  des  guérisons  complètes  et  durables  dans  la 
proportion  de  95  %,  est  ainsi  effectué  en  complète 
sécurité  en  raison  de  la  bénignité  de  son  pronostic 
opératoire. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 

La  butée  intra-articulaire  dans  les  lésions 
de  la  hanche 

M.  Raphaël  Massart  décrit  un  procédé  original 
pour  donner  un  appui  solide  aux  luxations  invété¬ 
rées  de  la  hanche.  Le  procédé  consiste,  après  avoi- 
ouvert  la  cajisule  dont  l’épaisseur  est  toujours  conr 
sidérable,  de  réséquer  une  partie  de  la  tête  du  fémur 
et  de  placer  àù-dessus  ùn  volet  osseux  prélevé  sût 
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l’os  iliaque  basculé.  La  capsule  est  ensuite  refermée. 
Ce  procédé  que  l’auteur  a  exécuté  plusieurs  fois  per¬ 
met  un  appui  osseux  solide  de  la  tête.  Par  son  effiT 
cacité  et  par  sa  simplicité  il  paraît  très  .supéri  eur  à  la 
butée  extra-articulaire. 

Deux  observations  de  kystes  hydatiques  du  foie 
M.  DIA.MA.NT-BERGKR.  — ■  Dans  le  premier  cas,  il 
s’agit  d’un  kyste  suppuré  avec  collection  gazeuse  pris 
pour  un  abcès  sous-phrénique  et  guéri  très  simple¬ 
ment.  Dans  le  second  cas,  le  kyste  avait  été  ponc¬ 
tionné  par  erreur.  Enlevé  par  voie  transpleurale,  la 
guérison  se  produisit  mais  on  vit  les  mois  suivants 
deux  métastases  lointaines  attribuées  à  une  échino¬ 
coccose  par  l’orifice  de  ponction. 

A  propos  de  l’infarctus  de  l’intestin 
MM.  Masmont.bil  et  J.  Vautier  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  de  78  ans  atteinte  d’infarc¬ 
tus  de  l’intestin  grêle.'  Ils  insistent  sur  la  valeur  de 
l’état  du  shock  extrême,  de  la  matité  hypogastrique 
et  du  silence  abdominal  à  l’auscultation. 

L’étude  des  radiographies,  faites  sans  préparation 
en  position  couchée  et  horizontale,  leura  permis  de 
mettre  en  évidence  :  1®  une  image  sombre,  médiane, 
hypogastrique,  qu’ils  interprètent  comme  étant 
l’image  de  l’infarctus  lui-même  :  2o  des  images  de 
parésie  intestinale  associée  ;  niveaux  liquidiens  en 
aval  de  l’infarctus,  en  position  verticale  ;  images 
gazeuses  et  image  en  «feuille  de  fougère  »  en  position 
horizontale.  Les  niveaux  de  liquide  contrastant  avec 
l’absence  de  péristaltisme,  pourraient  être  consi¬ 
dérés  comme  la  traduction  radiologique  de  l’enté- 
rorragie. 

Société  médico-chirurgicale 

DES  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  du  5  décembre  1938 
Les  résultats  éloignés  des  cholécystectomies 
M.  R.  Savigxac  présente,  pour  la  comparer  à 
celle  de  M  vthieu  de  Possey,  une  statistique  de  70 
cholécystectomies  pratiquées  depuis  deux  ans  au 
moins. 

Il  signale  en  passant  une  mortalité  opératoire  de 
9  %  en  pensant  que  le  hasard  l’a  faite  sûrement  trop 
élevée  ;  par  ailleurs  sa  statistique  est  sur  tous  les 
points  comparable  à  celle  de  Mathieu  de  Possey. 
^^\Cholécystectomies  pour  lithiase  :  guérisons  66  %, 
améliorations,  25  %,  échecs  9  %. 

Cholécystomies  pour  cholécystite  sans  lithiase  ; 
succès  99  %,  échecs  81  %. 

De  ces  chiffres  et  de  l’étude  de  ces  cas,  l’auteur 
conclut  :  toute  vésicule  lithisîaque,  sanscontre-indi- 
cation,  qui  manifeste  la  présence  des  calculs,  doit 
être  enlevée^précocement  ou  au  moins  vidée  de  ses 
calculs  ;  toute  vésicule  non  lithiasique  ne  doit  être  en¬ 


levée  qu’en  dernier  ressort  et  à  la  condition  d’être 
certain  qu’elle  a  une  part  dans  le  syndrome  clinique. 

Nouvelles  techniques  de  traitement  du  cancer 
du  rectum 

M.  R.  Rénaux  traite  les  épithéliomas  du  rectum 
en  association  curie-rœntgenthérapique  à  fortes 
doses. 

En  trois  mois,  le  malade  reçoit  une  dose  totale 
d’environ  10  mille  «r  «internationaux  et  lOmilli- 
curies  détruits.  L’originalité  de  la  technique  consiste 
à  répartir  cette  dose  en  applications  intensives  de 
trois  jours  alternant  aveç  un  repos  de  huit  jours. 

Si  la  tumeur  est  peUtè,  le  radium  est  appliqué  en 
premier  temps  sous  forme  de  trois  ouquatre  aiguilles 
maintenues  par  une  grosse  sonde  rectale;  Si  la  tu¬ 
meur  est  importante,  le  radium  est  appliqué  après 
rœntgenthérapie  quand  le  volume  est  nettement 
diminué. 

Sous  réserves  d’utiliser  ce  cycle  d’irradiation, 
l’auteur  considère  l’épithélioma  du  rectum  comme 
un  des  plus  favorables  d’après  ses  premiers  résultats. 
Sur  trois  maladestraitésaustadeopérable,ilaoMenu 
trois  cicatrisations  complètes  dont  deux  se  main¬ 
tiennent  depuis  sept  et  quatre  ans.  Sur  quatre  malades 
inopérables  mais  en  bonne  condition  physique,  il  a 
obtenu  trois  cicatrisations  totales  apparentes  et 
pour  le  quatrième  une  amélioration  dessymptômes 
I  telle  que  le  malade  se  considère  comme  débarrassé 
malgré  la  persistance  de  la  tumeur. 

M.  DE  Nabias  n’a  jamais  vu  disparaître  intégra¬ 
lement  par  des  radiations  un  épithélioma  cylin¬ 
drique. 

Sur  la  sérothérapie  de  la  péritonite  appendiculaire 
par  le  sérum  de  porc 

M.  Bec  (d’Avignon).  —  Dans  un  travail  récent 
(novembre  1938)  MM.  .Tasienskî  et  S.  Kranz  (de  Cra- 
covie)  s’étonnent  que  la  sérothérapie  de  la  périto¬ 
nite  appendiculaire  ne  soit  pas  entrée  encore  dans 
la  pratique  courante.  Il  est  difficile,  disent-ils,  de 
comprendre  pourquoi,  puisqu’il  s’agit  d’une  affec¬ 
tion  grave  et  si  souvent  mortelle,  tous  les  chirur¬ 
giens  n’ont  pas  essayé  de  se  faire  une  opinion.  ' 

M.  Lass  ABLiÉRE  a  personnellement  employé  avec 
succès  contre  la  coqueluche  le  sérum  de  chèvre,  dans 
le  service  de  'Variot. 

Sur  révolution  des  idées  concernant  le  traitement 
des  cancers  du  sein 

M.  Rubens-Duval  expose  '  qu’il  [fut  un  temps 
où  la  thérapeutique  du  cancer  du  sein  était  unique¬ 
ment  chirurgicale  et  où  l’on  croyait  possible  de  sup¬ 
primer  par  une  intervention  bien  réglée  la  totalité 
des  cellules  cancéreuses. 

Le  radium  et  les  rayons  X  peuvent,  dans  certains 
cas,  faire  aussi  bien  et  même  mieux.  A  son  avis,  la 
protéinothérapie  par  les  extraits  de  tumeurs,  comme 
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traitement  général,  complète  les  traitements  locaux, 
chirurgicaux  et  radiothérapiques.  Ces  divers  traite¬ 
ments  peuvent  être  associés  entre  eux  de  manières 
multiples.  Leurs  combinaisons  variées  permettent 
de  les  adapter  aux  indications  de  chaque  cas  parti¬ 
culier. 

En  ce  quiconcerne  les  cancers  du  séin  de  type  ordi¬ 
naire,  la  radiumpuncture  de  la  tumeur  mammaire 
etla  protéinothérapieassociées,  donneraient  autant  de 
chances  de  guérison  que  l’ablation  chirurgicale  clas¬ 
sique  avec  moins  de  risques  et  sans  mutilation.  Ce 
traitement  serait  d’autant  plus  recommandable  qu’en 
cas  d’échec  l’intervention  chirurgicale  demeure  aussi 
praticable  et  conserve  toutes  ses  possibilités  d’effi¬ 
cacité. 

SoGiéré  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 
Séance  du  18  /awpicr  1939 

Sur  deux  cas  de  fortes  réactions  vestibulaires  par 

des  stimulations  acoustiques.  (Présentation  de  film 

cinématographique) 

M.  Benjamins.  —  Le  film  montre  d’abord  des 
pigeons,  chez  lesquels  on  avait  pratiqué  un  petit 
orifice dansun  des  canauxsemi-circulaires  et  qui  réar 
gissaient  au'  son  d’une  flûte  d’Edelmann  soit  par 
secousse  de  la  tête  soit  par  un  nystagmus.  Ces  réac¬ 
tions  sont  absolument  identiques  à  celles  que  pro¬ 
duisent  les  méthodes  usuelles  de  l’examen  vesti- 
hulaire,  comme  la  rotation,  l’excitation  calorique 
etc... 

Pour  que  ces  réflexes,  découverts  par  le  physio- 
logiste  italien  Tullio,  se  montrent,  il  faut  que,  sauf 
le  petit  orifice  dans  l’os  d’un  canal  semi-circulaire, 
l’appareil  de  transmission  soit  absolument  intact. 

Le  film  montre  ensuite  deux  cas  observés  à 
la  clinique  de  Groningue.  Dans  le  premier  cas,  une 
femme  atteinte  d’un  cholestéatome  avec  fistule  du 
canal  horizontal  droit,  montra  les  mêmes  réactions 
que  la  pression  d’un  ballon  de  Politzer,  au  son  d’un 
avertisseur  électrique  d’automobile.  Avec  l’évide¬ 
ment  total,  ces  réactions  acoustiques  ont  disparu. 

Le  deuxième  cas,  un  jeune  homme  de  28  ans,  était 
sensible  aux  sons  de  1.600  à  3.000  v.  d.  et  spécialer 
ment  aux  avertisseurs  électriques  des  autos.  Le 
traitement  consista  àretenir  les  ondes  sonoresetà 
modifier  en  môme  temps  la  résonance  du  conduit. 
Commencé  avec  une  boule  quiès,  il  aboutit  à  intro¬ 
duire  un  tampon  de  coton  dans  le  conduit,  ce  qui 
suffisait  pour  éviter  les  troubles  vestibulaires  par 
les  sons.  Il  y  a  déjà  amélioration  après  un  an,  le  ver¬ 
tige  et  le  nystagmus  ne  se  produisant  qu’à  des  sons 
très'forts  et  sous  une  forme  atténuée. 


Société  française  d’histoire  de  la  médecine 
7  janvier  1939 

Contribution  à  l’histoire  de  l’hydrologie  française. 

Présentation  de  documents  inédits  sur  les  Barrié, 

de  Luchon 

M.  Molinéry  après  avoir  souligné  le  très  grand 
effort  réalisé  au  sein  des  stations  thermales  sous 
l’impulsion  de  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
et  de  ses  collègues  des  chaires  d’hydrologie,  appelle 
l’attention  de  la  Société  française  d’histoire  de  la 
médecine  sur  la  possibilité  d’écrire  un  chapitre  sur 
«  la  préhistoire  de  l’hydrologie  ». 

M.  Molinéry  rappelle  qu’en  France,  Néris,  Vichy, 
Bourbon-l’Archambault,  Saint-Honoré,  Bourbon- 
Lancy,  Luchon,  etc,  ont  fourni  les  unes  de  beaux 
silex  taillés,  les  autres  des  vestiges  non  négligeables 
de  l’homme  à  l’âge  du  Renne.  II  est  fait  état  pour 
une  période,  relativement  plus  rapprochée  de  nous) 
des  vases  apollinaires  et  de  la  célèbre  coupe  d’Otanez. 

Après  avoir  donné  un  souvenir  au  «  De  Balneis  » 
dont  l’auteur  entretint  la  Société  il  y  a  de  cela  quel¬ 
ques  mois  ;  au  Catalogue  raisonné  de  Carrère  dont 
il  faut  souhaiter  que  l’Institut  d’hydrologie,  rat¬ 
taché  au  Collège  de  France,  prenne  la  suite  ;  à  la 
thèse  si  fortement  documentée  du  Docteur  Deguiral, 
thèse  inspirée  et  dirigée  parM.  le  Professeur  Serr,  de 
la  Faculté  de  Toulouse,  M.  Molinéry  résume  l’his¬ 
toire  des  sept  générations  des  Barrié  qui,  au  cours  de 
près  de  trois  siècles  -r-  de  père  en  fils  —  exercèrent 
à  Luchon. 

Dans  une  thèse  toute  récente,  M.  Pierre  Molinéry, 
partant  de  documents  complètement  inédits,  donne 
la  preuve  de  l’érudition  des  Barrié,  inspecteurs 
thermaux.  Ceux-ci,  dans  leurs  mémoires,  adres¬ 
sés  à  l’Académie  de  médecine,  étudiaient  tout  ce  qui 
se.  rapportait  à  la  région  où  ils  exerçaient  avec  saga¬ 
cité  et  continuité.  L’un  d’entre  eux,  Nestor  Barrié, 
consacre  vers  1840  une  partie  de  son  travail  à  l’étude 
des  crétins  goitreux  des  montagnes  pyrénéennes, 
M.  Barrié,  qui  fut  un  élève  d’Alibert  au  cours  de 
son  internat  des  hôpitaux  de  Paris,  passe  au  crible 
de  la  critique  la  plus  avertie  les  notions  étiologiques 
de  cette  époque  et  affirme  que  l’eaù  dite  goitrigène 
est  loin  de  tout  expliquer.  Nourriture  pauvre  et 
insuffîsante,climat  de  vallées  privées  de  soleil,  non 
usage  de  vin,  hygiène  la  plus  déplorable  en  leur  mai¬ 
son,  frappent  l’observateur. 

Nous  dirions  aujourd’hui  que  l’absence  des  vita¬ 
mines  alimentaires  et  du  vin,  l’inactivation  des  slé- 
rols  cutanés  par  le  manque  de  lumière  solaire  sont 
facteurs  de  cette  diathèse....  Bp  tout  cas,  dit  M.  Mo¬ 
linéry,  ne  semble-t-il  pas  que  Nestor  Barrié  expose 
une  façon  devoir  quj  «sent  »le  précurseur  ?... 
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Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

R.  Liège,  chef  de  clinique  médicale  infantile  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  — Vingt  études  pra¬ 
tiques  de  médecine  infantile.  Préface  du  Professeur 
Nobécourt.  1  vol.  in-8°  de  210  pages,  avec  28  figu¬ 
res  ;  60  francs. 

Ecrit  par  un  praticien,  ancien  chef  de  clinique  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  ce  livre,  déclare  l’au¬ 
teur  dans  l’introduction,  n’a  qu’un  seul  but  :  «  Etre 
utile  aux  enfantsetàceuxqui,en  dehors  des  médecins 
spécialistes,  acceptent  la  lourde  tâche  de  le?  soigner  ». 

Dans  des  monographies  volontairement  exemptes 
de  théories  et  d’hypothèses,  mais  illustrées  d’obser¬ 
vations  qui  réalisent  de  vivants  exemples  des  mala¬ 
dies  de  l’enfance,  l’auteur  met  le  lecteur  aux  prises 
avec  les  dilïicultés  journalières  de  la  clinique  et  de 
la  thérapeutique  chez  les  enfants. 

Les  maladies  qui  plongent  trop  souvent  une  famille 
dans  la  crainte  et  le  désespoir,  telles  l’ostéomyélite 
aiguë  à  forme  septicémique,  l’appendicite  des  tout 
petits,  l’oedème  pulmonaire,  la  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques,  et  réalisent  des  «questions  d’urgence  de 
médecine  infantile  »  nécessitant  fréquemment  une 
étroite  collaboration  médico-chirurgicale,  comptent 
parmi  les  sujets  pratiquement  traités  dans  ce  livre. 

Etablir  le  plus  rapidement  possible  un  diagnostic, 
porter  un  pronostic  et  fixer  un  traitement,  dans  les 
maladies  graves  de  l’enfance,  tel  est  le  sens  de  l’ou¬ 
vrage  du  Docteur  R.  Liège,  qui  vient  de  paraître  et 
pour  lequel  le  Professeur  P.  Nobécourt  écrit  dans  la 
préface  : 

«  Je  ne  puis  passer  en  revue  chacune  des  «  Vingt 
études  pratiques  de  médecine  infantile  ».  Le  style 
en  est  alerte,  la  lecture  facile,  attrayante  et  instruc¬ 
tive.  Dans  chacune  on  trouve  en  quelques  pages  les 
notions  indispensables.  Le  médecin  qui  suit  un  ma¬ 
lade  y  rencontre  un  guide  précieux.  » 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VP) 

J.  Oddo.  —  La  médecine  d’urgence. Symptômes,  dia¬ 
gnostic,  traitementimmédiat,  formulaire.  7®  édition 
revue  et  augmentée.  1  vol.  in-8°  de  840  pages,  120  fr 

Dans  cette  septième  édition  de  t  la  Médecine  d’ur¬ 
gence  »,  l’auteur,  tout  en  gardant  à  ce  livre  son 
caractère  essentiellement  clinique  et  pratique,  l’a 
remanié  complètement ,  se  bornant  à  ajouter  à  certains 


sujets  les  perfectionnements  que  la  technique" et  la 
thérapeutique  modernes  y  ont  apportés,  remettant 
par  contre  complètement  au  point  les  questions  que 
les  conceptions  actuelles  permettent  d’envisager  sous 
un  jour  tout  différent  :  tels  l’asthme  et  les  pseudo-  ' 
asthmes,  les  insuffisances  cardiaques  aiguës,  l’angine, 
de  poitrine,  l’urémie,  l’épilepsie,  l’hystérie, la  goutte 
et  le  coma  diabétique.  On  trouvera,  de  plus,  traité 
dans  le  même  esprit, un  certain  nombre  de  chapitres, 
de  notes  ou  de  ta^nleaux  synoptiques  nouveaux  con¬ 
cernant  des  affections  médicales  d’urgence  qui 
n’avaient  pas  trouvé  leur  place  dans  les  éditions  pré¬ 
cédentes,  soit  qu’encôre  mal  différenciées  elles  aient 
été  mêlées  à  des  affections  voisines  tels  l’infarctus  du 
myocarde  et  les  salmonelloses,  soit  que  certains  pro¬ 
grès  de  la  thérapeutique  aient  créé  des  dangers  nou¬ 
veaux  tels  les  accidents  du  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique,  le  coma  insulinique  et  l’intoxication  barïi- 
turique,  soit  enfin  que  la  science  moderne  s’étant, 
hélas  !  appliquée  àdétruire,ilfaille chercher  àen  com¬ 
battre  les  effets  nuisibles,  telles  les  intoxications  par 
les  gaz  de  combat. 

Le  médecin  et  l’étudiant  trouveront  dans  ce 
livre,  remis  ainsi  en  quelque  sorte  à  jour,  tout  ce 
qui  en  a  fait  le  succès,  complété  par  les  données  les 
plus  modernes  delà  scier  ce. 

Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon  , 

Professeur  Georges  Carrière  et  Professeur  agrégé- 

Claude  Muriez,  de  Lille,  et  Maurice  Codron.  — 

Adénopathies  généralisées  de  l’adulte.  Un  vol. 

120  pages. 

S’appuyant  sur  55  observations  recueillies,  durant 
ces  onze  dernières  années,  à  la  Clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint-Sauveur,  les  auteurs  étudient  le  pro¬ 
blème  de  diagnostic  soulevé  par  la  constatation  d’une 
lymphadénie  généralisée  chezl’adulte.  Ils  envisagent 
successivement  les  lymphadénies  leucémiques  (leu¬ 
cémie  Ij’mphoïde,  syndrome  spléno-adénique  de  la 
leucémie  myéloïde,  'formes  ganglionnaires  de  la 
leucémie  aiguë),  les  lymphadénies  aleucémiques 
(maladie  de  Hodgkin,  adénopathies  tuberculeuses, 
adénopathies  syphilitiques,  adénopathies  néopla¬ 
siques,  lymphomatose,  lymphadénies  aleucémiques 
d’étiologie  insuffisamment  précisée),  certaines  lym¬ 
phadénies  exceptionnelles.  Des  données  générales 
de  diagnostic  et  un  tableau  synthétique  des  lympha¬ 
dénies  généralisées  de  l’adulte  terminent  l’ouvrage. 
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P.  —  D''  J.  SoLOMiDÈs.  —  Asthénie  acquise,  dépres¬ 
sion  constitutionnelle  et  tuberculose  {auto -obser¬ 
vation).  (Thèse  1938.) 

L’auteur  pense  que  toute  neurasthénie  acquise  qui 
n’a  pas  fait  ses  preuves  peut  être  suspectée  de  tuber¬ 
culose.  Il  conviendrait  donc  de  lui  appliquer  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  au  début  et  si  possible  l’hé¬ 
liothérapie  générale,  d’autant  plus  que  ce  traitement 
n’aggraverait  pas  l’évolution  d’une  neurasthénie 
relevant  d’une  autre  cause,  bien  au  contraire. 

P.  —  D' P.  Dupby.  —  A  propos  des  corps  étrangers 
des  voies  digestives  et  leur  traitement  par  l’enro¬ 
bement  cellulosique.  (Thèse  1938.) 

Le  Professeur  Ombrédanne  a  fait  connaître  une 
méthode  simple  et  originale  pour  évacuer  les  corps 
étrangers  de  l’estomac  et  de  l’intestin.  Cette  méthode 
consiste  à  faire  absorber  des  queues  d’asperges  au 
sujet.  Les  fibres  cellulosiques  qui  constituent  les 
queues  d’asperges  s’enroulent  autour  du  corps  étran¬ 
ger,  l’enrobent  et  lui  permettent  de  cheminer  sans 
dommage  le  long  du  tractus  digestif. 

Nous  avons  signalé  déjà  les  bons  effets  de  l’ingé¬ 
nieux  procédé  du  Prof.  Ombrédanne.  Le  Docteur  P. 
Dupuy  apporte  quelques  observations  nouvelles 
dont  trois  lui  sont  personnelles. 

Mp. —  Dr  R.  Lassave.  —  Abcès  froid  de  la  rate 
(Thèse  1938.) 

L’abcès  froid  de  la  rate  est  une  rareté  clinique. 
La  symptomatologie  de  cette  affection  n’est  pas 
caractéristique,  d’où  la  nécessité  d’un  examen  cli¬ 
nique  et  biologique  complet. 

Le  diagnostic  en  est  très  difficile. 

Néanmoins,  le  pronostic  est  moins  grave  qu’il  ne 
semblerait  au  premier  abord  à  condition  qu’une 
intervention  chirurgicale  soit  appliquée  à  temps. 
La  splénectomie  est  l’opération  de  choix. 

La  splénotomie,  quoique  moins  brillante,  donne, 
lorsque  l’extirpation  complète  est  dangereuse,  des 
résultats  satisfaisants. 

P.  —  Dr  A.  Ricaut.  —  De  la  mort  du  fœtus  ou  du 
nouveau-né  après  injection  préventive,  chez  la 
mère,  de  sérum  antitétanique.  (Thèse  1938.) 

L’observation  qui  sert  d’introduction  à  ce  travail 
relate  un  cas  d’accouchement  prématuré  avec  mort  du 
fœtus  consécutif  à  une  injection  préventive  de 
sérum  antitétanique.  Elle  pose  la  question: une 
injection  préventive  de  sérum  antitétanique  chez  une 
femme  enceinte  peut-elle  déterminer  la  mort  du 
fœtus  ? 


La  documentation  sur  ce  sujet  paraît  encore  très 
pauvre  et  très  incomplète.' L’auteur  n’a  pu  réunir 
dans  la  littérature  que  cinq  observations  qui  ne  peu¬ 
vent  d’ailleurs  pas  être  admises  sans  réserves  et  dont 
aucune  ne  concerne  le  sérum  antitétanique,  mais 
d’autres  sérums  divers. 

Il  semble  en  résulter  que  si  le  fait  de  la  mort  du 
fœtus  parinjection  de  sérum  antitétanique  doit  être 
considéré  comme  possible,  il  est  pratiquement 
et  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  extrême¬ 
ment  rare. 

Il  y  a  donc  lieu  pour  le  médecin  expert  appelé  à 
juger  de  la  relation  possible  entre  une  injection,  chez 
une  femme  enceinte,  de  sérum  antitétanique  ou  d’un 
autre  sérum,  et  la  mort  du  fœtus,  de  se  méfier  de 
coïncidence  possible  et  de  ne  donner  ses  conclusions 
qu’après  une  enquête  approfondie  des  faits  de  la 
grossesse  antérieurs  à  l’accident  en  cause,  et  des 
modalités  de  l’avortement  ou  de  la  grossesse. 

La  grossesse,  jusqu’à  nouvel  ordre,  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  une  contre-indication 
particulière  à  la  sérothérapie.  Il  convient  de  ,  s’en 
tenir  aux  règles  habituelles  de  celle-ci. 

P.  —  D'  J.  Dreyfus.  — Contribution  à  l’étude  du 
système  nerveux  végétatif  céphalique  et  des  appli¬ 
cations  thérapeutiques  de  son  anesthésie.  (Thèse 
1938.) 

L’anesthésie  du  ganglion  sphénopalatin  est  entrée 
dans  la  pratique.  On  ne  compte  plus  les  succès  chez 
les  malades  présentant  le  «syndrome  sphéno-palatin  » 
ou  un  des  éléments  de  ce  syndrome. 

L’anesthésie  du  ganglion  stellaire  a  déjà  eu  de  nom¬ 
breuses  applications  dans  les  affections  des  viscères 
thoraciques  et  du  membre  supérieur. 

Dans  les  bourdonnements  d’oreille  et  les  vertiges, 
elle  a  amené  quelquefois  des  guérisons. 

Dans  les  névralgies  ou  mieux  les  sympathalgies 
faciales,  elle  ne  semble  pas  devoir  être  conseillée. 

Elle  mériterait  d’être  essayée  dans  l’œdème  de 
Quincke  et  l’hémisudation  faciale. 

L’anesthésie  du  ganglion  cervical  supérieur  est  une 
méthode  trop  récente  pour  qu  ’on  puisse  fixer  ses  indi¬ 
cations.  Elle  mérite  encore  des  recherches. 

On  ne  doit  pas  oublier  les  heureux  effets  des  infil¬ 
trations  anesthésiques  périartérielles,  en  particulier  au 
voisinage  de  l’artère  faciale,  au  cours  de  certaines 
algies. 

P.  —  Dr  Dorey.  Là  protection  des  enfants  en 
bas  âge  contre  les  gaz  de  combat.  (Thèse  1938.) 

Le  masque  n’est  pas  toléré  par  les  enfants  au- 
dessous  de  5  ou  6  ans,  dans  la  plupart  des  cas,  à  moins 
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qu’ils  n’aient  été  entraînés  progressivement  dès 
l’âge  de  3  ou  4  ans. 

La  protection  en  milieu  clos  ou  surpressé  peut  être 
utilisée  comme  pour  les  adultes,  mais  elle  offre  quel¬ 
ques  difficultés  et  inconvénients.  On  a  .été  amené 
à  créer  un  sac-berceau  offrant  toutes  garanties  de 
sécurité,  pour  la  protection  des  petits  enfants,  dans  le 
cadre  familial  ou  dans  les  abris  susceptibles  d’être 
atteints  par  les  gaz. 

N.  —  Dr  P.-M.  Braun.  —  L’histamine  à  petites  doses 
dans  le  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux. 
(Thèse  1938.) 

L’auteur  rapporte  16  observations  d’ulcus  gastro- 
duodénaux  traités  par  la  solution  de  b i chlorhydrate 
d’histamine  au  dix  millième,  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  à  la  dose  de  un  Centi  mètre  cube  par  jour. 

Ce  traitement  a  donné  dans  la  plupart  des  cas  des 
effets  heureux  sur  les  symptômes  cliniques  et  radio¬ 
logiques  :  disparition  rapide  des  douleurs,  amende¬ 
ment  également  rapide  des  nausées,  des  vomisse¬ 
ments,  possibilité  de  retour  à  un  régime  alimentaire 
normal,  augmentation  du  poids.  Aces  effets  s’ajou¬ 
tent  des  modifications  favorables  du  chimisme  gas¬ 
trique  etdesimagesradiologiques. 

Comment  expliquer  ces  faits  ?  Dans  l’ulcus,  il, y  a, 
suivant  Aschoff  et  l’école  de  Leriche  une  contraction 


NOTE  DE  TH 


La  Codéthyline 

Le  nom  de  «  Codéthyline  »,  apparu  pour  la 
première  fois  au  Codex  1937  pour  désigner  le 
chlorhydrate  d’éthylmorphine,  devra  entrer 
dans  la  pratique  médicale  et  pharmaceutique 
pour  remplacer  le  nom  de  «  Dionine  »,  qui  est 
déposé  et  appartient  en  exclusivité  à  une  firme 
étrangère. 

Ce  nouveau  nom  a  d’ailleurs  une  signification 
précise  :  le  produit  est,  en  effet,  une  codéine 
dont  le  groupement  méthyle  a  été  remplacé  par 
le  groupement  éthyle  <d’où  cod-éthylîne). 

La  «  Codéthyline  .»  a  une  action  *  sédative  et 
analgésique  plus  intense,  plus  durable  et  plus 
constante  »  que  la  codéine  (Pouchet).  Son 
absorption  est  facile  et  sa  tolérance  parfaite, 
elle  n’est  pas  émétisante,  ne  ralentit  pas  le 
transit  gastrique,  et  son  action  constipante  est 
inférieure  à  celle  de  la  codéine  et  de  la  morphine. 
N’entraînant  pas  d’accoutumance,  ni  l’eupho- 


spasmodjque  amenant  des  spasmes  corona.ires 
des  plicatures  des  vaisseaux.  Il  en  résulte  une  ané¬ 
mie  relative  de  la  muqueuse  gastrique  sur  laquelle 
va  pouvoir  s’exercer  l’action  corrosive  d’un  acide 
chlorhydrique  sécrété  de  façon  trop  intense  sous 
l’influence  de  l’excitation  de  l’antre  par  des  causes 
diverses  (alimentation  grossière,  mauvaise  mastica¬ 
tion,  alcoolisme,  tabagisme).  Nous  pouvons  dès  lors 
comprendre  l’action  thérapeutique  de  Thistamine, 
dérivant  de  ses  trbis  propriétés  :  vaso-dilâtaticn 
capillaire,  régularisation  de  la  contraction  des  mus¬ 
cles  lisses,  action  sédative  dans  les  algies  diverses. 

L’auteur  s’est  servi,  chez  ses  malades,  de  l’hista- 
dimilli  (solution  d’histamine  à  1  p.  10.000). 

P.  —  D>^  P.  Decouflis.  — Effet,  sur  la  pression  ar¬ 
térielle  de  certains  hypertendus,  de  l’Ingestion 
d’eau  commune.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  a  obtenu  des  cures  de  diurèse,  réalisées 
par  ingestion  d’eau  commune,  une  diminution  de 
la  tension  artérielle  huit  fois  sur  onze  malades  hyper¬ 
tendus.  Les  trois  autres  cas  ont  été  des  échecs. 

L’expérience  du  Docteur  Decouflé,  bien  qu’inté 
ressante,  lui  apparaît  à  lui-même  trop  restreint 
pour  permettre  des  conclusions.  L’application  d’un 
telle  cure  demande  d’ailleurs  une  certaine  prudence. 


ÉRAPEUTIQUE 


contre  la  toux 

rie  spéciale  de  la  morphine  et  l’état  de  besoin, 
elle  ne  figure  pas  au  tableau  B. 

On  recourt  à  la  Codéthyline  principalement 
pour  son  action  sédative  sur  le  système  respi¬ 
ratoire,  dans  les  toux  aiguës  ou  spasmodiques 
de  la  coqueluche,  de  l’asthme,  de.s  bronchites 
aiguës,  de  la  pneumonie,  de  la  broncho-pneu¬ 
monie  ;  dans  les  bronchites  chroniques,  l’em¬ 
physème  ;  et  surtout,  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  (action  sur  la  toux  et  la  respiration 
s’unissant  à  l’action  calmante  générale  pour 
procurer  aux  malades  des  nuits  calmes). 

On  emploie  de  préférence  les  granules  de 
Codéthyline  Houdé  dosés  très  exactement  à 
5  milligrammes  de  produit  très  pur  et  se  dissol¬ 
vant  rapidement  après  l’ingestion.  Les  doses 
sont  de  quatre  à  dix  granules  par  jour. 

(Le  Codex  1937  autorise  jusqu’à  20  centi¬ 
grammes  par  jour). 
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A  LA  RECHERCHE  D’UNE  MEILLEURE  FORMULE  D’ÉDUCATION 


On  dit  et  on  répète  que  notre  époque  est  une 
époque  de  transition.  Le  propre  de  telles  ^époques 
est  d’avoir  perdu  toute  certitude  et  toute  sécu¬ 
rité  et  de  se  tenir  sur  un  perpétuel  «  qui  vive  ». 
Attitude  héroïque, ,  peut-être,  ■  mais  pleine  de 
désagréments  car  on  ne  remet  pas  impunément 
en  question  les  fondements  d’une  société.  Le 
risque  le  plus  probable  qu’on  court  c’est  de  la 
voir  s’écrouler  et  d’être  aplati  sous  ses  décom¬ 
bres. 

Médecins,  nous  en  savons  quelque  chose  : 
d’innombrables  moralistes  nous  ont  déjà  décrit 
ce  qu’ils  nomment  «  le  malaise  médical  »  et 
d’innombrables  thérapeutes  nous  ont  fourni  leur 
plan  de  traitement.  Phénomène  alarmant  s’il  en 
fût  car  nous  savons  d’expérience  que  le  chapitre 
thérapeutique  n’est  jamais  si  bien  fourni  que 
lorsque  l’auteur  ne  sait  décidément'  pas  à  quelle 
drogue  se  vouer. 

Si  pénible  nous  soit  ce  malaise  nous  sommes 
pourtant  assez  grands  pour  essayer  de  distin¬ 
guer  ce  qu’il  présage  et,  individuellement  ou 
collectivement,,  y  parer  de  notre  mieux.  Soit 
comme  professionnels  soit  comme  citoyens  nous 
menons  notre  barque  et  prenons  nos  propres 
responsabilités  ;  ce  qui  constitue  un  indéniable 
apaisement  aux  coeurs  bien  nés. 

Tout  autre  est  le  problème  en  matière  d’édu¬ 
cation.  Là  nous  percevons  la  même  sorte  d’in¬ 
quiétude  et  voguons  dans  une  brume  au  moins 
aussi  épaisse.  Les  changements  incessants  de 
programmes  scolaires,  les  discussions  qui  s’élè¬ 
vent  à  chaque  pas  le  manifestent  assez.  Et  les 
universitaires  eux-mêmes  ne  sont  pas  les  derniers 
à  dénoncer  les  piètres  résultats  qu’ils  obtiennent. 
Le  malaise  règne  à  tous  les  échelons  de  l’Univer¬ 
sité.  Mais  ce  qui  donne  à  ce  malaise  un  pathéti¬ 
que  particulier  c’est  la  sorte  de  victimes  qu’il 
menace.  Tous  nous  réalisons  que  nous,  encou¬ 
rons  là  des  responsabilités  plus  lourdes  puis¬ 
qu’elles  engagent  d’autres  que  nous,  de  ceux 
dont  le  destin  est  plus  précieux  que  le  nôtre  parce 
que  plus  gonflé  d’avenir  et  de  possibilités  :  les 
jeunes. 

Au  moment  de  prendre  une  décision  un  grand 


trouble  nous  saisit  ;  on  ne  donne  pas  le  coup  de 
barre  du  même  poignet  si  Toii  est  seul  à  bord  ou 
si  l’embarcation  porte  la  jeunesse  et  son  inesti¬ 
mable  fortune. 

Aussi  est-il  explicable  que  les  ministres  et 
leurs  conseilleurs  hésitent,  et  plus  explicable 
encore  que,  à  chaque  mesure  prise  par  eux,  des 
voix  protestataires  s’élèvent,  pleines  d’angoisse 
et  de  colère.  Ainsi  a-t-on  vu  âprement  discutée 
l’institution  de  la  classe  d’orientation  scolaire, 
et  les  médecins  n’ont-ils  pas  été  les  derniers  à  se 
faire  entendre,  tant  en  médecins  qu’en  parents 
d’écoliers. 

Et  cependant  il  faut  prendre  parti.  Puisqu’à 
l’évidence  il  n’est  plus  possible  de  garder  l’ar¬ 
mature  éducative  ancienne,  force  est  bien  d’en 
constituer  une  nouvelle  et  de  courir  les  risqiies 
de  toute  innovation.  Mais,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  chaque  citoyen  a,  sur  chaque  problème 
posé  à  la  nation,  le  droit  et  le  devoir  de  se  consti¬ 
tuer  une  opinion,  le  droit  et  le  devoir  de  l’expri¬ 
mer. 

Ce  n’est  donc  pas  faire  œuvre  vaine  que  de 
founir  ici  à  nos  lecteurs  une  documentation 
qui  leur  facilitera  ce  travail  de  choix  ijiûri 
dans  lequel  se  résout  le  meilleur  des  institutions 
démocratiques.  ‘ 


Cette  documentation  m’est  fournie  par  un 
travàl  récent  du  R.  P.  Jean  Frossard  sur  »  Les 
méthodes  nouvelles  d’éducation  »  (1). 

Le  grand  reproche  que  l’on  adresse  à  l’éduca¬ 
tion  traditionnelle  c’est  son  uniformité,  c’est-à- 
dire  que  les  enfants  y  sont  spirituellement 
revêtus  d’un  uniforme.  Celui-ci  est  conçu  pour 
les  «  moyens  »  ;  par  conséquent  les  forts  et  les 
faibles  sont  mal  accoutrés,  ce  qui  signifie  qu’ils 
perdent  leur  temps. 

A  ce  grief  fondamental  s’en  ajoute  un  autre  : 
elle  impose  à  l’enfant  une  formation  passive, 
•elle  développe  en  lui  un  mécanisme  routinier 


(1)  «  Cahiers  Laennec  »,  janvier-mars  1939,  12,  rue 
d’Assas,  Paris  (V'^F). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  _  2  —  IV  —  39 


dont  l’ambition  se  . tend  vers  «  la  moyenne  » 
dans  des  examens  devenus  de  .plus  en  plus  nom¬ 
breux.  ,  ■ 

Les  méthodes  nouvelles  s’inquiètent  de  la  psy¬ 
chologie  infantile  et  de  la  diversité  des  individus. 
Soucis  louables,  dit  le  R.  P.  Frossai’d,  mais  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  l’ancien  système. 
Celui-ci,  après  tout,  a  fait  ses  preuves  et  a  formé 
ceux  mêmes  qui  le  critiquent.  Il  serait  équitable 
et  prudent  de  l’améliorer  plutôt  que  de  le  rejeter 
en  bloc.  i 

La  méthode  Montessori,  qui, jouit  d’une  si 
grande  renommée,  est  en  réalité  inspirée  des 
travaux  de  Frœbel  et  de  Séguin. 

Le  premier,  fils  d’un  pasteur,  comprimé  dès 
l’enfance  par  une  austère  discipline,  eut  la  cha¬ 
ritable  pensée  d’éviter  aux  autres  l’éducation 
revêche  dont  il  avait  ressenti  l’amertume.  Et 
cette  pensée  le  conduisit  à  inventer  les  «  jardins 
d’enfants  »  où  l’on  instruit  en  amusant.  En 
outre  il  créa  les  jeux  à  formes  géométriques  en 
honneur  dans  les  écoles  Montessori. 

Quant  à  Séguin,  c’était  un  spécialiste  des  défi¬ 
cients  mentaux.  Son  idée  originale  tut  d’appli¬ 
quer  à  ceux-ci  les  méthodes  de  yaleritin  Haüy 
et,  de  l’Abbé  de  l’Epée,  en, somme  de  les  amener 
à  faire  davantage  usage  de  leurs  sens. 

Ayant  mis  à  profit  les  travaux  de  ces  précui’- 
seurs.  Madame  Montessoni  basa  sa  méthode  sur 
trois  principes  : 

a)  Substitution  du  concret  à  l’abstrait  (éduca¬ 
tion  des  sens,  jeux  sensoriels). 

b)  Liberté  laissée  aux  enfants  :  c’est  l’enfant 
qui  s’élève  et  s’éduque  lui-même  avec  l’aide  de 
ses  parents  et  de  ses  professeurs.  L’enfant  devenu 
libre  dans  ses  mouvements,  dans  le  choix  de  scs 
occupations  ;  on  lui  propose  celles-ci,  on  ne  les 
lui  impose  pas.  Il  les  prend,  il  les  quitte  à  son  gré. 

c)  L’école  doit  être  agréable,  joyeuse,  attrayante, 
offrir  à  l’enfant  un  monde  où  tout  soit  à  sa  taille. 

,  Le  propre  de  la  méthode  c’est,  en  somme,  d’éli¬ 
miner  l’effort  et  la  contrainte  et  de  compter 
pour  former  l’enfant  sur  l’excellence  de  sa  nature 
humaine.  Rousseau  eût  crié  «  Bravo  ».  Pour  que 
nous  en  lassions  autant,  il  faudrait  d’abord  que 
Rousseau  nous  eût  convaincus  (et  il  s’en  faut  !)  et 
que  les  écoles  Montessori  nous  exhibent  des  per¬ 
formances  convaincantes.  Or,  la  méthode  Mon¬ 
tessori  a  par  plus  d’un  point  inspiré  l’enseigne¬ 
ment  primaire  actuel.  Et  celui-ci  ne  mérite 
pas  une  admiration  sans  bornes  ! 

Plus  digne  d’étude  et  d’essais  semble  la  mé¬ 
thode  Decroly.  Decroly  est  un  médecin  belge, 
disciple  de  Binet,  qui  considère  l’enfant  à  la  fois 
comme  un  instable  et  un  «  persévérateur  ». 
Passer  d’une  matière  d’enseignement  à  une 
autre  exige  d’abord  une  inhibition,  ensuite  une 
remise  en  train  que  l’enfant  s’impose  très  difïi- 
cilément  . 

D’où  la  création  nécessaire  de  «  centres  d’in¬ 


térêt  »  au  milieu  desquels  l’enfant  se  promène 
d’abord  en  simple  spectateur  mais  qu’il  devra 
ensuite  décrire.  Il  s’agira,  par  exemple,  pour 
commencer  de  descendre  au  jardin,)  puis  ce  sera 
une  excursion  dans  la  campagne,  la  visite  d’un 
port,  d’une  usine,  etc. 

Les  élèves  sont  répartis  en  petits  groupes, 
chaque  groupe  ayant  son  propre  programme. 
Pas  de  livres  scolaires,  mais  une  bibliothèque  où 
ils  apprennent,  avec  le  maître  à  faire  des  recher¬ 
ches. 

La  môme  sorte  d’initiative  est  suscitée. dans 
les  travaux  manuéls  :  les  enfants  sont  chargés 
de  meubler  et  de  décorer  la  salle  de  classes,  de 
constituer  un  musée  de  collections.' 

La  méthode  est  assez  répandue  en  Belgique. 
Et  puisque  nos  voisins  et  amis  en  sont  contents 
nous  pourrions  au  moins  l’examiner  d’un  peu 
près. 

Avec  Davy,  professeur  de  philosophie  à 
Colombia  University,  on  enfourche  les  grands 
principes,  à  ce  point  que  sa  méthode  n’est,  paraît- 
il,  applicable  qu’en  pays  démocratique.  Les 
enfants,  formés  au  selt-control,  sont  responsa¬ 
bles  de  la  discipline  ;  ils  s’administrent  eux- 
mêmes  par  l’intermédiaire  de  délégués  élus  ; 
leurs  droits  sont  égaux,  seuls  les  aînés  gardent 
un  plus  grand  pouvoir  d’organisation  ;  on  les 
initie  également  aux  questions  politiques. 

Des  témoins,  ayant  vu  fonctionner  à  Michigan 
l’école  Davy,  l’accusent  d’être  surtout  une 
école  d’anarchie.  Il  semble,  que,  sans  être  allé 
à  Michigan,  on  pouvait  prévoir  ce  résultat.  On 
peut  même  prévoir  que  l’Etat  de  Michigan  sera, 
d’ici  peu,  particulièrement  fertile  en  orateurs 
de  meetings. 

Les  Etats-Unis  ont  inventé,  en  dehors  de  la 
méthode  de  Dervey,  une  autre  formule  d’édu¬ 
cation  qu’ils  appellent  le  Plan  Dalton. 

On  soumet  aux  élèves  d’une  même  classe,  un 
plan  général  de  travail  à  fournir  dans  l’année  ;  ce 
travail  est  divisé  en  «  tâches  »  dosées  sur  la 
force  de  chaque  enfant,  pour  lui  permettre^  des 
succès  en  rapport  avec  ses  efforts.  Il  s’engage 
par  contrat  signé  à  fournir  cette  «  tâche  »  dans 
l’année.  Elle  donnera  lieu  à  un  examen  oral  subi 
par  l’élève  à  une  date  fixée,  mais  qu’il  peut  faire 
retarder  s’il  n’est  pas  prêt  à  temps.  Une  note 
insuffisante  oblige  à  repasser  cet  examen. 

De  plus  la  classe  est  divisée  en  deux  groupes 
d’élèves  répartis  de  façon  à  ce  que  la  force  de 
chaque  groupe  soit  sensiblement  égale  et  l’on 
confie  à  chacun  de  ces  groupes  un  certain  nom¬ 
bre  de  travaux  à  faire  dont  le  maître  explique 
au  préalable  l’utilité  pratique,  la  marche  à  suivre 
et  les  erreurs  à  éviter.  Les  deux  groupes  luttent 
entre  eux  pour  réaliser  le  meilleur  travail  dans 
le  minimum  de  temps. 

Cette  méthode  est  excellente,  note  le  R.  P. 
Frossard,  mais  elle  n’est  pas  neuve.  Depuis  le. 
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XVIP  siècle  les  Jésuites  l’emploient  dans  leurs 
collèges.  Ce  en  quoi  les  Américains  ont  innové, 
c’est  qu’ils  sanctionnent  le  travail  fait  en  équipe 
plutôt  que  le  travail  individuel,  inculquant  ainsi 
aux  élèves  le  désir  de  s’entr’aider  plus  que  de  se 
-dépasser.  Ils  développent  donc  le  sens  social 
et  ne  cultivent  pas  l’envie. 

Bien  entendu,  en  vrais  Américains  qu’ils  sont, 
ils  ont  institué  pour  chaque  élève  un  contrôle 
médical  et  psychologique  régulier  et  emploient 
dans  ce  but  un  matériel  ultra-moderne.  Ainsi 
les  inaclaptés  et  les  malades  sont  rapidement 
dépistés  et  soumis  à  un  régime  approprié. 

Enfin  sont  apparus  en  ces  dernières  années 
les  méthodes  étatistes  des  Etats  «  totalitaires  ». 
Ils’agit  moins,  ici,  de  former  l’enfant  dans  le  sens 
de  sa  propre  personnalité  que  d’en  faire  un  ins¬ 
trument  au  service  de  la  nation  et  d’un  parti. 
Ce  n’est  plus  de  l’éducation,  mais  du  dressage. 
Il  suffira  donc  ici  de  les  indiquer  «  pour  mé¬ 
moire  »  :  nous  n’avons  pas  encore  en  France 
choisi  la  couleur  d’une  chemise  officielle. 


Le  R.  P.  Frossard  est  d’avis  que  les  méthodes 
nouvelles  d’éducation  marquent  un  progrès  cer¬ 
tain,  qu’elles  font  preuve  d’une  connaissance 
plus  approfondie  de  la  psychologie  de  l’enfant  et 


AVANTAGES  ET  INCONVÉNIENTS 

Les  médecins  gradués,  licenciés  et  docteurs, 
raconte  le  Docteur  Ramon  (1)  sortaient  d’une 
Faculté  (par  opposition  aux  «  mires  »)  et  res¬ 
taient  sous  la  tutelle  de  l’Université,  c’est-à-dire 
de  l’autorité  religieuse.  Cette  situation  compor¬ 
tait  certains  avantages  tels  que  l’exemption 
d’impôts,  l’attribution  de  bénéfices  ecclésiasti¬ 
ques  ;  mais  aussi  quelques  inconvénients  tels 
'  que  l’obligation  au  célibat  comme  pour  tous  les 
clercs.  Certains  s’accommodaient  mal  de  cette 
servitude  et  il  n’était  pas  rare  de  les  voir  se 
marier.  Mais  l’autorité  religieuse  veillait  ;  c’est 
ainsi  que  Charles  de  Mauregard,  qui  avait  été 
doyen  de  la  Faculté  en  1443,  s’étant  marié  en 
1447  fut  déchu  de  tous  ses  droits  et  privilèges. 

La  papauté  sentit  toutefois  qu’il  convenait 
de  jeter  du  lest  :  en  1452,  le  Cardinal  d’Estonte- 


qu’elles  tendent  à  développer  l’initiative  et  la 
personnalité. 

Elles  ont  en  outre  le  mérite  de  rester  souples, 
adaptables  et  d’avoir  compris  la  nécessité  d’un 
contrôle  médical  et  psychologique. 

Enfin  elles  s’emploient  à  dépister  les  anor¬ 
maux  et  arriérés' et,  au  lieu  de  les  sacrifier,  ten¬ 
tent  de  les  récupérer. 

Par  contre,  dit-il,  elles  ont  le  tort  de  faire  de 
l’éducateur  un  simple  témoin  intervenant  tout 
au  plus  pour  redresser  les  tendances  mauvaises. 
Or  il  faut,  avant  tout-  en  inculquer  de  bonnes  et, 
pour  cela,  proposer  aux  enfants  des  modèles  à 
imiter.  Pas  davantage  il  n’est  suffisant  de  res¬ 
pecter  leur  liberté  ;  il  faut  leur  apprendre  à  en 
bien  user,  ce  qui  suppose  une  discipline  consentie 
et  comprise.  Ainsi  acquiert-on  cette  liberté 
intérieure  qui  s’appelle  la  jnaîtrise  de  soi. 

L’idéal  à  rechei’cher,  conclut-il,  est  moins  de 
bouleverser  que  dé  perfectionner  et  d’adapter 
les  méthodes  traditionnelles  selon  la  parole 
de  A.  Comte  :  «  Nous  travaillons  au  perfection¬ 
nement  de  nos  descendants  sous  l’impulsion  de 
nos  ancêtres  ». 

Ce  mot  du  philosophe,  assignant  aux  nova¬ 
teurs  le  devoir  .de  ne  pas  perdre  le  contact  du  sol 
ancestral,  répond  trop  bien  aux  soucis  que 
m’exprimais  en  débutant  pour  n’en  pas  faire  ma 
propre  conclusion. 

G.  Lavalée. 


DE  LA  MÉDECINE  AU  XV“  SIÈCLE 

ville  arriva  de  Rome  pour  réformer  l’Université 
de  Paris  dans  un  se,ns  libéral  ;  il  écouta  les 
doléances  des  maîtres  de  la  Faculté  et  supprima 
pour  eux  cette  contrainte  du  célibat  «  impie 
et  déraisonnable,  dit-il,  car  c’est  surtout  aux 
hommes  mariés  qu’il  convient  d’enseigner  et  de 
pratiquer  la  médecine  ». 

Les  médecins  cessèrent  dès  lors  d’être  gens 
d’Eglise.  Toutefois  l’autorisation  ne  s’étendit  pas 
aux  étudiants  et,  jusqu’en  1600,  les  bacheliers 
avant  d’être  admis  à  la  licence  devaient  jurer 
qu’ils  étaient  célibataires. 

En  définitive,  depuis  le  XV®  siècle  jusqu’à  nos 
jours,  nous  avons  gagné  le  droit  de  nous  marier, 
et  nous  avons  perdu  l’exemption  d’impôts. 

Au  train  où  va  le  fisc  nous  finirons  par  croire 
que  nous  avons  été  roulés. 


{V}  Loire  Medicale,  février  19.39, 


G  L. 
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LA  PROPRIÉTÉ  DU  CABINET  MÉDICAL  OU  DENTAIRE 
ASSOCIATIONS  OU  LOUAGES  DE  SERVICES  AVEC  UN  NON-DIPLÔMÉ 


Par  sa  lettre  n°  7.914,  un  de  nos  confrères  nous 
pose  les  questions  suivantes  : 

1®  Est-ce  qu’une  personne  nqn  munie  d’un 
diplôme  de  médecin  ou  de  chirurgien-dentiste 
peut  ouvrir  un  cabinet  ou  boutique  dentaire  à 
son  nom  propre  ? 

2°  Peut-elle  se  faire  inscrire  au  registre  du 
commerce  sous  son  nom,  et  comme  propriétaire 
de  ce  cabinet  ou  boutique  ? 

3°  Cette  personne  peut-elle'  être  propriétaire 
légale,  malgré  qu’elle  n’exerce  pas  (et  pour 
cause),  mais  fait  exercer  par  des  gérants  diplô¬ 
més  ? 

4°  Ou  bien  la  loi  du  26  juillet  1935  a  son  plein 
effet  en  disant  :  B  Nul  ne  peut  exercer  »  —  la  loi 
dit  exercer  et  non  ouvrir  et  faire  exercer  par  d’au¬ 
tres  ? 

Béponse 

En  1935,  M.  Maurice  Vincent,  député,  ehirur- 
gien-dentisto,  m’avait  fait  l’honneur  de  me  con¬ 
sulter,  à  propos  d’une  proposition,  émanant  de  la 
C.  T.  I.  (Confédération  des  Travailleurs  intellec¬ 
tuels),  qui  lui  demandait  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  texte,  par  lequel  le 
législateur  ordonnerait  que  seul  le  diplômé  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  (docteur  en  médecine, 
ou  chirurgien-dentiste),  pourrait  être  proprié¬ 
taire  d’un  cabinet  médical  ou  dentaire. 

Dans  le  Concours  Médical  des  16  et  25  juin 
1935.  j’avais  montré  les  imperfections  juridiques 
du  texte  proposé  par  la  C.  T.  T.,  car  cette  propo¬ 
sition  de  loi,  qui  était  l’œuvre  de  quelques  per¬ 
sonnes,  bien  intentionnées  certes,  aurait  gêné 
considérablement  l’exercice  de  la  médecine, 
sans  protéger  efficacement  les  dentistes  contre 
l’exploitation  commerciale  de  boutiques  et 
cabinets  dentaires  réclamistes. 

Laissant  de  côté,  mon  ancienne  argumentation, 
je  tiens  à  répondre  aujourd’hui,  aux  questions 
qui  me  sont  posées,  en  restant  dans  le  cadre 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 
Si  les  Confédérations  médicale  et  dentaire  se 
mettaient  d’accord,  pour  étudier  en  commun 
comment  le  législateur  pourrait  mettre  un  terme 
à  l’exploitation  du  public,  par  des  firmes  com¬ 
merciales,  tous  nous  pourrions  associer  nos  com¬ 
pétences  et  nos  conceptions  d’ordre  pratique, 
pour  proposer  un  texte  de  loi.  En  attendant, 
voici  l’état  actuel  du  problème. 

U  N  NON-DIPLÔMÉ  PEUT  ÊTRE  PROPRIÉT.4.raE 
d’un  cabinet  MÉDICAL  OU  DENTAIRE 

La  jurisprudence  civile,  répressive  ou  admi¬ 
nistrative,  c’est-à-dire  de  la  Cour  de  cassation  et 


du  Conseil  d’Etat,  est  actuellement  bien  fixée 
dans  ce  sens,  à  savoir  qu’un  non-diplôméj  ne  pos¬ 
sédant  ni  le  grade  de  docteur  en  médecine,  ni 
celui  de  chirurgien-dentiste,  peut  devenir,  ou 
demeurer  propriétaire  d’un  cabinet  médical,  à  la 
seule  condition  de  faire  exploiter  ledit  cabinet, 
en  toute  indépendance  professionnelle,  pai  un 
associé,  ou  salarié,  possédant  les  grades  requis 
par  les  lois  des  30  novembre  1892  et  26  juillet 
1935  pour  exercer  la  médecine,  ou  la  profession 
de  dentiste. 

Je  possède  une  jurisprudence  assez  abondante, 
consacrant  ce  principe  :  une  veuve  de  praticien, 
un  mécanicien  en  prothèse  dentaire,  un  fabricant 
d’appareillage  dentaire,  ou  radiographique,  de 
prothèse,  d’orthopédie,  etc.,  peut  gérer  commer¬ 
cialement  un  cabinet,  ou  une  firme  commerciale, 
à  l’effet  de  taire  soigner  le  public  par  des  praticiens 
diplômés,  qui  sont  supposés  avoir  conservé  toute 
leur  liberté  et  indépendance  professionnelles. 

Dans  le  même  sens  que  les  décisions  des  Tri¬ 
bunaux  est  rédigée  une  réponse  ministérielle, 
parue  au  Journal  Officiel  du  27  mai  1933. 

Validité  du  contuat  d’association 

ou  DE  LOUAGE  DE  SERVICES 

La  jurisprudence  reconnaît  également  comme 
licites  les  tractations  intervenues  entre  un  non- 
diplômé,  propriétaire  d’un  cabinet  médical,  ou 
dentaire  avec  un  praticien  de  la  loi  de  1892. 
Pourvu  que  ce  dernier  ait  sa  complète  indépen¬ 
dance  technique  et  professionnelle,  pourvu  qu’il 
conserve  sa  liberté  d’action,  pour  traiter  les  ma¬ 
lades  et  surtout  pour  leur  conseiller,  ou  ordon¬ 
ner,  puis  ajuster  du  point  de  vue  fonctionnel, 
des  travaux  de  prothèse  ou  autres,  lé  diplômé  dp 
la  loi  de  1892  peut  louer  ses  services,  se  placer  à 
gages,  sous  le  vocable  d’opérateur  chez  un  mé¬ 
canicien  en  prothèse  dentaire,  chez  un  prothé¬ 
siste,  un  fabricant  d’appareils,  etc.,  ou  s’associer 
avec  lui. 

Disons,  à  ce  propos,  que  les  magistrats  se 
montrent  d’une  sévérité  extrême,  excesshe,  à 
l’endroit  de  deux  diplômés,  qui  entendraient 
s’associer  pour  mettre  en  commun  leur  activité 
professionnelle.  Les  juges  n’admettent  pas  que 
ces  praticiens  apportent  chacun  leur  clientèle 
propre,  pour  en  faire  un  des  objets  de  l’associa¬ 
tion.  Atrè.'  juste  titre,  les  Tribunaux  ont  maintes 
lois  décidé  que  la  clientèle  d’un  médecin  ou  d’un 
chirurgien-dentiste,  voire  même  d’un  vétérinaire 
ne  saurait  faire  l’objet  d’un  acte  de  commerce 
(association,  cession  ,  succession,  etc.),  parce  que 
la  clientèle  est  composée  de  la  confiance  que  les 
malades  ont  dans  celui  qui  leur  donne  des  soins 


14  _  2  -  IV'  -  39 


hE  CONCOURS  MÉDICAL 


971 


et  qpe,  par  conséquent,  cette  confiance  est  hors 
çojunierce. 

Mais  ce  rigorisme  s’atténue  lorsque  le  contrat 
d’association  ou  de  louage  de  services  respecte, 
le  libre  choix  que  le  public  doit  conserver  pour 
désigner  celui  des  associés,  qui  lui  donnera  des 
soins. 

Il  en  résulte  que,  théoriquement,  le  non- 
diplômé,  propriétaire  du  cabinet,  ne  peut  pas 
donner  d’ordres  techniques  à  son  employé,  parce 
que  ce  dernier,  titulaire  du  grade  requis  par  la  loi 
pour  exercer,  ne  doit  pas  recevoir  de  directives 
de  son  employeur.  Le  louage  de  services  ou 
l’association  est  donc  permise  entre  un  diplômé 
et  un  tiers. 

Le  problème  envisagé  du  point  de  vüb  fiscal 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  (12  féyrier  19.32 
et  9  mars  1936)  décident  que  doit  être  considéré 
comme  un  commerçant  le  propriétaire  d’un  cabi¬ 
net  dentaire,  ne  possédant  aucun  des  grades 
requis  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour 
exercer  la  médecine,  ou  la  profession  de  dentiste. 
En  effet,  ce  propriétaire,  tire  bénéfice  du  travail 
d’autrui  et,  de  ce  chef,  doit  acquitter  les  taxes  et 
impôts  commerciaux. 

Quant  à  l’opérateur  salarié,  il  est,  en  cette 
qualité,  assujetti  à  l’impôt  sur  les  traitenients  et 
salaires  et  non  inscrit  à  la  cédule  des  bénéfices  des 
professions  libérales. 

Discussion 

, Je  laisse  de  côté  les  considérations  d’ordre  pro¬ 
fessionnel  et  déontologique,  que  mes  confrères 
connaissent  aussi  bien  que  moi.  A  eux  de  démon¬ 
trer  que,  dans  beaucoup  de  cabinets  dentaires, 
qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  diplômé,  ce  der¬ 
nier  n’a  sa  liberté  professionnelle  qu’en  appa¬ 
rence,  Il  est  censé  avoir  conservé  son  entière 
•indépendance  technique  et  donner  ses  soins  aux 
malades  de  la  firme,  en  toute  autonomie,  n’ayant 
en  me  que  leur  seul  intérêt. 

Cependant,  d’aucuns  prétendent  que,  placé 
sous  les  ordres  d’un  mécanicien  en  prothèse  den¬ 
taire,  ou  d’un  prothésiste,  qui  théoriquement  ne 
doit  pas  s’immiscer  dans  les  traitements  ordon¬ 
nés,  le  diplômé  peut  encourir  des  reproches  ver¬ 
baux,  risquer  même  de  se  faire  renvoyer  s’il  ne 
procure  pas  à  son  patron  le  maximum  de  travail 
de  prothèse,  quitte  à  sacrifier  des  dents,  qui  pour¬ 
raient  être  sauvées  par  un  traitement  ad  hoc,  ou 
en  conseillant  des  travaux  qui  sont  loin  d’être 
indispensables. 

En  sa  qualité  de  propriétaire  du  cabinet,  le 
non-diplômé  gagne  sur  le  chiffre  d’affaires,  qui 
sera  d’autant  plus  élevé  qu’il  y  aura  plus  de  tra¬ 
vaux  de  prothèse  ordonnés.  Puis,  en  sa  qualité 
de  mécanicien  en  prothèse  dentaire,  il  gagnera 


sui’  lesdits  travaux  de  prothèse,  vu  qu’il  les 
fabriquera  lui-mêmei  Je  laisse  de  côté  la  tenta¬ 
tion,  à  laquelle  beaucoup  succombent,  celle  de 
pratiquer  illégalement  la  profession  de  dentiste, 
sous  le  couvert  du  diplôme  de  l’opérateur  salarié 
ou  associé. 

J’aborde  maintenaut  un^  considération  juri¬ 
dique  bien  nouvelle  et  qui  peut  prêter  discus¬ 
sion  :  celle  de  l’applicabilité  des  termes  du  décret- 
loi  du  17  juin  1938,  interdisant  le  compérage 
entre  diplômé  de  la  loi  de  1892  et  un  tiers,  Qu’il 
soit  associé;  ou  opérateur  salarié,  ce  diplômé  ne 
tire-t-il  pas  un  bénéfice  direct,  ou  indirect  de 
l’appareillage  qu’il  ordonne  et  fait  exécuter  par 
son  associé  ou  patron,  le  méçanicien-dèntiste 
propriétaire  du  cabinet  ? 

Je  serais  personnellement  très  heureux,  si  mes 
confrères  voulaient  bien  me  soumettre  des  situa¬ 
tions  de  fait,  des  tractations  particulières,  qui 
permettraient  de  faire  décider  par  les  Tribunaux 
répressifs  qqo  sont  interdites,  comme  tombant 
sous  l’application  du  décret-loi  du  17  juin  der¬ 
nier,  ces  combinaisons  diverses,  ces  associations 
occultes,  ces  louages  de  services,  permettant,  à 
Un  non-diplômé  de  gagner  de  l’argent,'  au  détri¬ 
ment  du  public  et  des  malades,  grâce  à  l’utilisa¬ 
tion  du  grade  d’un  diplômé  de  la  loi  de  1892.  Ce 
serait  rendre  un  immense  service  tant  aux  mala¬ 
des  qu’à  tous  nos  confrères  médecins  et  dentistes. 

Autre  question  également  fort  délicate  :  la  loi 
du  30  novembre  1892  nous  interdit  d’exercer 
sous  un  pseudonsune.  Or,  le  salarié  qui,  en  sa 
qualité  d’opérateur,  travaille  à  gages  dans  un 
cabinet,  un  Institut  ou  autre  firme  commerciale, 
n’est-il  pas  encore  plus  en  contradiction  avec  la 
loi,  puisque  ce  n’est  pas  sous  un  pseudonyme  mais 
sous  l’anonymat  qu’il  exerce  l’art  de  guérir  ? 

Si  la  loi  pénale  doit  être  appliquée  stricto  sensu 
et  dans  son  sens  le  plus  étroit  ne  peut-on  cepen¬ 
dant  pas  soutenir  qu’il  est  bien  plus  dommagea¬ 
ble  pour  la  santé  publique,  de  voir  des  praticiens 
exercer  sous  le  couvert  de  l’anonymat  ? 

Or,  si  le  législateur  de  1892  a  interdit  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  sous  un  pseudonyme,  c’est 
d’abord  pour  que  les  Pouvoirs  administratifs 
(préfet  et  maire)  aient  connaissance  de  la  vérita¬ 
ble  identité  de  chaque  praticien,  mais  aussi  pour 
que  les  malades  puissent  demander,  en  t,oute 
confiance,  les  soins  de  ces  praticiens  qui  doivent 
exercer  sous  leur  véritable  patronyme  et  non 
sous  celui  d’emprunt,  ou  d’un  tiers,  ou  enfin 
d’une  firme  commerciale  quelconque. 

Ce  problème  est  actuellement  soumis  à  la  Cour 
d’appel  d’Aix-en-Provence. 

Conclusion 

Il  est  dommageable,  pour  la  santé  publique  et 
pour  le  Corps  médical  tout  entier,  que  puissent 
exister  ces  associations,  ou  louages  de  services 
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entre  commerçants  et  industriels  en  soins  et 
praticiens  de  la  loi  de  1892.  Une  proposition  de 
loi  est  bien  difficile  à  rédiger,  pour  mettre  effi¬ 
cacement  un  terme  à  cette  exploitation,  sans 
gêner  cependant  le  libre  exercice  de  l’art  de  gué¬ 
rir.  D’autant  que  bien  des  mois,  sinon  des  années 
pourront  s’écouler  avant  que  le  Parlement  ait 
voté  pareille  loi. 

Aussi,  tout  en  laissant  à  nos  Confédérations, 
tant  médicale  que  dentaire,  le  soin  d’élucider  le 
problème  du  point  de  vue  législatif,  pourrions- 
nous  unir  nos  efforts,  tant  ceux  des  Syndicats  que 
du  Sou  Médical,  pour  poursuivre,  devant  les  Tri¬ 
bunaux  compétents,  toutes  associations,  toutes 
firmes  commerciales,  à  allure  pseudo-scientifique 


qui  emploient  un  personnel  anonyme,  mais 
possédant  les  diplômes  requis  par  la  loi,  pour 
tirer  profit  de  la  crédulité  des  malades  et  de  leur 
légitime  désir  d’amélioration  des  souffrances, 
voire  même  de  guérison.  . 

A  nos  juristes  compétents  de  décider  dans 
quels  cas,  il  faut  poursuivre  l’illégalité  de  pareil¬ 
les  tractations,  dans  quels  cas,  il  y  a  compérage, 
interdit  par  le  décret-loi  du  17  juin  1938  et  enfin 
dans  quels  cas,  il  serait  possible  de  faire  admet¬ 
tre  par  les  Tribunaux  répressifs  que  l’anonymat 
est  plus  dangereux  encore  que  l’exercice  défendu 
sous  un  pseudonyme. 

Dr  Paul  Boudin. 


COLLABORATION  ILLICITE  ENTRE  UN  MÉDECIN 
ET  UN  MÉCANICIEN-DENTISTE 


Un  de  nos  confrères  nous  demandé  (lettre 
8.220)  s’il  pourrait  collaborer  à  la  marche  d’un 
cabinet  dentaire,  .appartenant  à  un  mécanicien 
en  prothèse  dentaire.  Il  examinerait  les  malades, 
arracherait  quelques  dents,  quelques  chicots  ; 
puis,  en  sa  présence,  le  mécanicien  prendrait  les 
empreintes,  après  quoi,  il  ajusterait  les  appa¬ 
reils,  toujours  en  la  présence  du  médecin.  Cette 
situation  est-elle  légale  ? 

Je  réponds  à  mon  confrère  par  la  négative. 
Pour  qu’un  praticien  puisse  se  faire  assister  ou 
aider  par  quelqu’un  qui  ne  possède  ni  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  ni  celui  de  chirurgien- 
dentiste,  il  est  nécessaire  et  indispensable  que 
le  diplômé  soit  capable  de  donner  des  ordres  et 
des  directives  professionnelles  ou  scientifiques 
à  son  assistant.  La  direction  et  la  surveillance 
doivent  être  effectives  et  non  pas  apparentes  ; 
le  non-diplômé  n’est  pas  à  couvert,  même  s’il 
travaille  en  présence  d’un  diplômé. 

En  effet,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  le  doc¬ 
teur  en  médecine  n’est  pas  stomatologiste,  ni 
chirurgien-dentiste.  Par  conséquent,  il  peut 
avoir  une  certaine  dextérité  pour  arracher  quel¬ 
ques  dents  ;  mais  il  ne  possède  pas  les  notions 
scientifiques  et  pratiques  suffisantes  pour  déci¬ 
der  quels  peuvent  être  les  appareils  soit  de  pro¬ 
thèse  fixe,  soit  de  prothèse  mobile,  qui  peuvent 
être  ordonnés  au  client.  Il  ne  peut  pas  surveiller 
la  technique  de  la  prise  d’empreinte,  ni  se  tenir 


prêt  à  parer  à  toute  éventualité,  ou  complica¬ 
tion.  Quant  à  l’ajustage  fonctionnel  des  appa¬ 
reils,  il  n’a  aucune  compétence,  puisqu’il  n’exerce 
que  la  médecine  générale. 

Aussi  sera-ce  son  associé,  ou  employé  non 
diplômé,  qu'  sera,  en  réalité,  le  seul  capable  de 
diriger  le  traitement  ;  le  praticien  ne  pourra 
qu’acquiescer  à  ce  que  dira  l’illégal,  lequel  pren¬ 
dra  part  effectivement  et  sans  contrôle  réel  au 
traitement  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents. 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  donne, 
certes,  à  son  titulaire  le  droit  de  pratiquer  toutes 
les  branches  de  l’art  de  guérir  ;  mais  ce  diplôme 
ne  constitue  qu’un  minimum  de  base.  Pour  se  dire 
spécialiste  et  pratiquer  telle  ou  telle  spécialité,. il 
faut  avoir  fait  les  études  théoriques  et  pratiques 
nécessaires,  pour  ne  pas  être  dangereux  pour  les 
malades,  qui  se  confieraient  à  un  incompétent. 
Il  faut  également  avoir  ces  notions,  pour  pou¬ 
voir  se  faire  assister  utilement  par  un  non-diplô¬ 
mé,  pour  pouvoir  surveiller  les  actes  de  ce  der¬ 
nier,  lui  donner  les  ordres  nécessaires  et  non  pas 
se  laisser  diriger  par  lui.  Sinon,  le  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  ou  de  la  profession  de  den¬ 
tiste  serait  consommé  et  le  praticien  diplômé 
serait  passible  des  mêmes  pénalités,  comme  étant 
complice  du  délit. 

D"'  Paul  Boudin, 


m  B 


m 


14  ==  2  ■=  IV  â9 


Lë  CONCOUiftS  MÉ£yiC!AL 


973 


L’ACTUALITE  PROFESSIONNELLE 

LA  POLtTIQÜE  MÉaiCALË  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

(V0  Conférenee  nationale  des  Unions  régiônalès) 


Au  cours  de  la  cinquième  conférence  natio¬ 
nale  des  Unions  régionales  d'assurances  sociales, 
qui  s’est  tenue  b  Bordeaux  les  25  et  27  novembre 
dernier,  fut  présenté  un  rapport  sitr  l’hygiène 
sociale  qui  contient  de  fort  intéressantes  indi¬ 
cations  sur  la  politique  médicale  des  Assurances 
sociales. 

Etudiant  les  mesures  de  prévention  individuelle 
de  la  maladie,  le  rapporteur,  M.  Arnaud 
(Union  de  Lyon),  considère  tout  d’abord  les 
dispensaires  et  les  centres  de  diagnostic,  les 
dispensaires  étaient  considérés  comme  des 
centres  spécialisés  dans  la  tuberculose.  Rappe¬ 
lant  les  résultats  obtenus  en  certaine  région 
(liotamnlent  à  Lyon)  et  l’abaissement  de  la 
mortalité  par  tuberculose,  le  rapporteur  estime 
que  «  l’action  des  dispensaires  doit  être  forte¬ 
ment  encouragée  ».  Mais  à  son  avis  cet  encoura¬ 
gement  ne  doit  pas  se  traduirë  par  des  créations 
trop  onéreuses  et  d’un  rendement  trop  aléatoire, 
mais  par  des  subventions.  Toutefois  il  ne  faut 
pas  que  les  subventions  aient  pour  sèul  effet  de 
substituer  l’argent  des  assurés  sociaux  à  l’effort 
des  collectivités  publiques  ou  privées.  Elles 
ont  correspondu  nécessairement  à  une  amé¬ 
lioration  ou  à  une  extension  des  services  des 
dispensaires.  Il  faut  les  refuser  en  outre  à  toute 
œuvre  ayant  un  caractère  commercial.  Enfin, 
conformément  à  la  Circulaire  ministérielle  du 
28  juillet  1931,  «  le  double  droit  de  contrôle 
technique  que  les  Caisses  et  les  Syndicats  médi¬ 
caux  tiennent  de  la  loi,  doit  s’exercer  intégrale¬ 
ment  ». 

Se  plaçant  ensuite  à  un  point  de  vue  plus 
général,  le  rapporteur  aborde  la  question  des 
centres  de  diagnostic.  Considérant  qu’une  poli¬ 
tique  de  prévention  intelligente  doit  faciliter 
l’établissement  précoee  d’un  diagnostic  aussi 
sûr  que  possible,  il  estime  nécessaire  de  mettre 
en  œuvre  tous,  les  procédé  de  la  médecine  mo¬ 
derne,  procédés  qui  ne  sont  généralement  pas 
à  la  disposition  des  praticiens  non  spécialistes, 
et  qui  sont  d’autre  part  trop  onéreux  pour  l’as¬ 
suré.  Mais  «  la  réalisation  de  centres  de  diagnostic 
présenterait  pour  les  Caisses  des  difficultés  insur- 
mantables  ».  C’est  donc  aux  Unions  qu’il  appar¬ 
tient  de  créer,  à  leur  siège,  de  tels  centres,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  qu’elles  disposent  d’un  per¬ 
sonnel  à  elles  exclusivement  attaché  ou  d’un 
matériel  ptoipre.  La  solution  serait  la  conclusion 


de  Conventions  avec  les  médecins  ëpécictlistés,  lee 
laboratoires  et  les  établissements  de  soins.  «  Lé 
fonctionnement  d’un  tel  centre  ne  se  conçoit 
pas  sans  la  collaboration  du  médecin  traitant . . . 
L’établissement  d’un  diagnostic  a  comme  corol¬ 
laire  nécessaire,  la  prescription  d’une  thérapeuti¬ 
que  dont  le  médecin  traitant  reste  te  maître  ».  Get 
organisme  de  prévention  sera  donc  un  service 
mis  à  la  disposition  du  médeeih  traitant  dans 
l’intérêt  du  malade  ;  au  point  de  vue  administra¬ 
tif  cet  examen  spécial  sera  présenté  comme  un 
examen  de  contrôle,  afin  de  ne  point  faire  appa¬ 
raître  aux  yeux  des  clients  l’insuffisance  deS 
moyens  du  .praticien.  «  Ainsi  sera  iésolu  le  pro¬ 
blème  des  spécialistes  dont  la  science  sera  mise 
gi-atuitement  à  la  portée  des  assurés,  alors  qite 
l’appel  direct  aux  spécialistes  est  pratiquement 
impossible  en  raison  du  faible  taux  de  la  presta¬ 
tion  médicale  comparée  ait  prix  élevé  des 
honoraires.  » 

Au  cours  dè  la  discussion  de  ce  rapport,  il 
faut  noter  une  intervention  importante,  au 
double  point  de  vue  des  dispensaires  et  des  cen¬ 
tres  de  diagnostic,  de  M.  YuUg  (Union  des  Cais¬ 
ses  de  la  région  parisienne).  Ce  dernier,  à  l’in¬ 
verse  dü  rapporteur,  se  déclare  hostile  à  la 
«  subventionnits  »  et  se  fait  le  défenseur  de  la  , 
création,  de  la  gestion  et  du  contrôle  direct  des 
dispensaires.  Il  reconnaît  cependant  que  ces 
organismes  sanitaires  sont  l’objet  d’ «  offensives  » 
de  la  part  du  Corps  médical  qui  dénoncel’inéga- 
Itté  de  leur  régime  fiscal  par  rapport  au  cabinet 
du  praticien.  Mais,  dit-il,  il  en  va  de  même  en  ma¬ 
tière  de  subvention  et  de  passation  de  conven¬ 
tions,  ainsi  que  le  prouve  l’exemple  de  l’Oise, 
où  le  Syndicat  médical  a  prétendu  obliger  les 
Caisses  à  ne  pas  passer  de  conventions  avec 
un  dispensaire  privé  offrant  toutes  les  garanties 
techniques,  et  permettant  de  réduire  au  ticket 
modérateur  la  participation  des  assurés.  «  Les 
Caisses  d’assurances  sociales  n’ont  pas  seulement 
le  devoir  de  payer  des  prestations,  elles  doivent 
prendre  toutes  mesures  pour  mettre  véritable- 
meiït  à  la  disposition  des  assurés  tous  Jes  moyens 
coiJectïfs  ou  individuels  de  soins.  »  Abordant 
ensuite  la  question  des  centres  de  diagnostic, 
M.  Yung  déclare  qu’il  faut  s’orienter  vers  leur 
création.  Ils  doivent  d’abord  être  un  service  de 
contrôle  médical,  et  devenir  ensuite  un  service 
mis  à  la  disposition  des  médecins  traitants. 
To'urtefois  il  faut  que  ces  derniers  puissent  avoir 
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la  conviction  que  ces  centres  ne  détourneront  pas 
leur  clientèle  «  car  il  faut  tenir  compte  des  inté¬ 
rêts  légitimes  des  médecins  traitants  ». 

A  cette  interventions  M.  Chauffard  (Union 
de  Mai’seille)  répondit  en  souhaitant  qu’aucune 
rupture  définitive  ne  se  produise  entre  Caisses 
et  Syndicats  médicaux,  «  car  la  collaboration  des 
médecins  traitants  apparaît  infiniment  souhai¬ 
table  dans  la  pratique  ».  Sur  ces  points,  le  rapport, 
et  la  discussion  ne  donnèrent  lieu  à  d’autres  vœux 
que  celui  relatif  à  l’établissement  de  J.’ inventaire 
dans  chaque  Union  régionale,  des  institutions  sani¬ 
taires  et  sociales,  ainsi  que  des  établissements 
hospitaliers.  A  cet  effet  il  est  demandé  au  ministre 
de  la  Santé  publique  d’intervenir  auprès  des 
Comités  départementaux  de  coordination  sani¬ 
taire  et  sociale,  afin  que  ce  travail,  prévu  par 
Circulaire  du  16  septembre  1937,  soit  prompte¬ 
ment  mis'à  exécution. 

Dans  une  seconde  partie  de  son  rapport  sur 
l’hygiène,  M.  Arnaud  étudie  les  mesures  pro¬ 
pres  à  la  prévention  de  V invalidité.  Les  pouvoirs 
donnés  à  cet  effet  aux  Unions  par  le  législateur 
(art.  28  du  règlement  d’administration  publique) 
n’ont  pas  donné  oe  qu’on  en  attendait.  Il  faut 
attribuer  cet  échec  relatif,  tout  d’abord  à  la 
résistance  du  malade  aux  conseils  des  Caisses 
pour  des  raisons  d’ordre  moral  et  social  par¬ 
faitement  respectables,  mais  principalement 
à  la  résistance  du  médecin  traitant  «  qui  se 
préoccupe  surtout  de  ne  pas  perdre  son  client.» 
Sur  ce  point  les  Caisses  sont  parfaitement 
désarmées,  en  raison  de  l’art.  15  du  règlement 
d’administration  publique,  d’après  lequel  le 
médecin-contrôleur  ne  peut  s’immiscer  dans  les 
rapports  du  malade  et  du  médecin  traitant  et 
doit  s’abstenir  de  formuler  devant  le  malade  un 
diagnostic  ou  une  appréciation  sur  le  traitement 
ordonné.  Il  y  a  une  contradiction  formelle  entre 
l’art.  15  et  l’art.  28  et  les  Caisses  ne  peuvent 
avoir  une  politique  de  prévention  puisqu’elles 
n’ont  pas  les  moyens  d’en  obtenir  l’application. 
Le  rapporteur  propose  donc  à  la  Conférence,  au 
moment  où  l’Administration  rédige  un  nouveau 
règlement,  de  formuler  le  vœu  suivant  :  «  Cons¬ 
tatant  la  contradiction  existant  entre  l’art  28  du 
R.  A.  P.,. . .  et  l’art.  15  du  même  règlement  qui 
interdit  toute  immixtion  dans  le  traitement  des 
malades  ;  considérant  que  l’intervention  du  médecin 
traitant  s’est  avérée  insuffisante  pour  la  mise  en 
œuvre,  en  temps  utile,  des  mesures  préventives, 
demande  à  M.  le  ministre  du  Travail  de  donner 
aux  Caisses  les  moyens  d’obtenir  l’application  des 
mesures  de  prévention. . .  compte  tenu  des  desi¬ 
derata  de  l’assuré  relatifs  à  sa  situation  morale  ou 
matérielle  ». 

A  la  vérité  ce  vœu,  qui  tend  à  rien  moins  que 
l’abrogation  de  l’art.  15,  n’a  pas  eu  le  succès  que 
son  auteur  en  attendait.  De  nombreux  délégués 


estimèrent  que  cette  rédaction  ne  pouvait  être 
acceptée,  et  qu’il  convenait  de  maintenir  et 
de  développer  une  bonne  collaboration  avec 
les  médecins  traitants.  M.  Rodel  (Union  de 
Bordeaux)  pense  inême  que  la  publication  de  de 
vœu  «  pourrait  avoir  des  conséquences  regret¬ 
tables,  en  raison  de  l’attitude  que  prendra  le 
Corps  médical  ».  En  définitive  la  Conférence  se 
rallia  à  une  rédaction  beaucoup  plus  atténuée  : 

«  La  Conférence . .  .,  considérant  que  l’expé¬ 
rience  démontre  que  trop  souvent  la  mise  en  œuvre 
des  moyens  de  traitement  les  plus  efficaces  pour 
la  prévention  de  l’invalidité  intervient  trop 
tardivement,  demande  à  M.  le  ministre  du  Travail» 
. . .  (comme  plus  haut). 

En  résumé,  la  politique  d’hygiène  sociale  des 
Caisses,  d’après  la  Conférence  de  Bordeaux,  peut 
se  schématiser  ainsi  : 

a)  en  matière  de  prévention  de  la  maladie, 
création  et  subvention  de  dispensaires,  création 
de  centres  de  diagnostic.  Mais  alors  que  par  dis¬ 
pensaires  il  faut  entendre  «  centres  matériels  », 
les  Caisses  s’orienteront  en  matière  de  diagnostic 
vers  les  centres  «  administratifs  »  fonctionnant 
par  convention  avec  les  médecins  spécialistes 
et  en  liaison  avec  les  médecins  traitants  ; 

b)  en  matière  de  prévention  de  l’invalidité, 
droit  pour  le  médecin  contrôleur  de  s’immiscer 
dans  le  traitement  du  malade,  et  d’imposer 
pratiquement  à  l’assuré  les  mesures  de  préven¬ 
tion  jugées  utiles,  même  en  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin  traitant. 

Si  la  conception  actuelle  des  centres  de  dia¬ 
gnostic  paraît  régler  harmonieusement  les  inté¬ 
rêts  en  présence,  il  n’en  va  jpas  de  même  de  la 
politique  du  dispensaire,  susceptible  de  causer 
un  grave  préjudice  au  Corps  médical  libre.  La 
solution  nous  paraît  être,  pour  les  Syndicats 
médicaux,  d’exiger  que  les  conventions  collec¬ 
tives  conclues  avec  les  Caisses  s’étendent  à  tous 
les  organismes  de  soins,  et  interdisant  toute  trac¬ 
tation  séparée  qui  ne  soit  pas  conforme  à  cette 
convention.  Enfin  les  projets  d’abrogation  de 
l’art.  15  actuel  du  règlement  d’administration 
publique  nous  semblent  particulièrement  dan¬ 
gereux,  car  ils  tendent  à  instaurer  une  espèce  de 
traitement  dirigé,  où  l’assuré  perdrait  le  défen¬ 
seur  naturel  qu’est  son  médecin  traitant,  et  où  ce 
dernier  verrait  son  rôle  singulièrement  amoindri. 
Il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  récent,  a  tenu  à  préciser 
les  limites  du  pouvoir  de  contrôle  des  Caisses, 
et  à  rappeler  que  le  respect  de  la  personne  de 
l’assuré  et  de  l’indépendance  du  médecin  trai¬ 
tant  font  partie  intégrante  de  la  conception  fran¬ 
çaise  des  Assurances  sociales. 

Jean  Mignon. 
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Les  problèmes  sanitaires  posés  par  l’exode  en  France 
des  réfugiés  espagnols 

L’exode  récent^  en  France,  des  réfugiés  espa¬ 
gnols,  dont  le  nombre  devait  en  février  dépasser 
350.000,  a  posé  des  problèmes  nombreux  d’as¬ 
sistance  médicalè,  d’hygiène  et  de  prophylaxie, 
qui  ont  dès  les  premiers  jours  préoccupé  les  pou¬ 
voirs  publics.  A  la  séance  du  7  mars  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  MM.  Cavaillon  et  Leclain- 
CHE,  inspecteurs  généraux  techniques  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  ont  présenté  un  tableau 
général  des  faits  et  indiqué  les  principales  me¬ 
sures  prises  pour  donner  aux  réfugiés  les  secours 
médicaux  nécessités  par  leur  état  et  pour  pro¬ 
téger  contre  toutes  épidémies  possibles  les 
départements  français  hébergeant  ces  réfugiés. 

L’arrivée  massive  des  réfugiés  espagnols  ren¬ 
dait  inopérant  le  dispositif  sanitaire  qui  fonc¬ 
tionnait  pour  le  service  normal.  C’eût  été  en  pra¬ 
tique  fermer  la  frontière  que  de  continuer  à 
appliquer  les  consignes  de  vaccination  et  d’épouil¬ 
lage  individuels.  Le  barrage  à  la  frontière  ayant 
craqué  de  lui-même,  il  fallut  recourir  à  une  nou¬ 
velle  organisation. 

Après  entente  entre  les  divers  services  minis¬ 
tériels,  de  l’Intérieur,  de  la  Guerre,  de  la  Santé 
publique  et  de  la  Marine,  les  réfugiés  espagnols, 
déjà  groupés  en  fait  en  trois  catégories  ;  réfugiés 
civils,  iniliciens  valides,  et  blessés,  reçurent  une 
hospitalité  différente  suivant  chaque  catégorie. 

Les  réfugiés  civils,  composés  d’enfants,  de 
femmes,  de  gens  âgés,  aù  nombre  total  de 
160.000,  après  avoir  été  réchauffés,  abrités,  ali¬ 
mentés,  furent  dirigés  par  tous  moyens  de  loco¬ 
motion  vers  les  gares  les  plus  proches  et,  de  là, 
vers  l’intérieur  et  dispersés  en  64  départements. 
Les  locaux  les  plus  variés  furent  utilisés  :  usines, 
écoles  désaffectées,  salles  de  fêtes.  Pris  en  charge 
à  leur  arrivée  par  les  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène,  ils  turent  triés,  vérifiés  au 
point  de  vue  parasites,  vaccinés  et  soignés. 
Heurèusemnnt,  d’ailleurs,  le  génie  épidémique 
se  montra  bienveillant  et  il  n’y  eut  guère  parmi 
eux  que  30  cas  de  rougeole,  31  cas  de  diphtérie, 
quelques  coqueluches,  quelques  grippes. 

Une  surveillance  des  maladies  vénériennes 
rendit  celles-ci  très  rares.  On  avait  dû  accueillir 
un  groupe  de  prostituées  qui,  fuyant  Barcelone, 
avaient  franchi,  d’un  pas  léger  sans  doute,  la 
frontière  française.  Notons  en  passant,  à  leur 
honneur  si  l’on  peut  se  servir  ici  de  ce  mot,  la 
rareté,  constatée  chez  les  miliciens,  des  maladies 
vénériennes,  de  la  blennorragie  et  de  la  syphilis 
du  moins,  car  le  chancre  mou  était  d’une  extrême 
fréquence  (25  p.  100)  chez  ces  mêmes  hommes. 

Le  ministère  de  la  Guerre  s’occupa,  comme  il 


en  avait  été  décidé,  des  miliciens  valides  (200.000 
environ)  et  de  l’organisation  des  camps  d’inter¬ 
nement,  y  compris  la  surveillance  sanitaire  et 
hygiénique. 

En  l’absence  de  salles  libres  dans  les  hôpitaux 
militaires,  c’est  au  ministère  de  la  Santé  publique 
que  fut  dévolue  l’hospitalisation  des  miliciens 
blessés  et  malades.  Ils  arrivaient  par  trains  en¬ 
tiers,  par  camions  ou  mêlés  aux  hommes  valides. 
Le  matériel  sanitaire  espagnol  était  abondant 
mais  impossible  à  repérer  dans  le  désordre  d’une 
telle  évacuation.  Un  train  sanitaire  espagnol, 
admirablement  équipé  et  doté  de  tout  le  per- 
■sonnel  nécessaire,  apporta  cependant  ùn  con¬ 
cours  utile  aux  formations  sanitaires  françaises. 
Un  personnel  français,  comprenant  des  médecins 
de  l’armée,  de  la  marine,  et  des  médecins  civils 
volontaires  vint  assurer  ces  services.  Des  lits 
furent  installés  dans  des  navires-hôpitaux  (4.800 
lits),  à  Perpignan  et  dans  divers  départements 
(13.200  lits).  Le  résultat  peut  être  considéré 
comme  satisfaisant  puisque  pour  12.000  bles¬ 
sés,  dont  beaucoup  gravement  atteints,  il  n’y  eut 
que  262  morts. 

MM.  Cavaillon  et  Lcclainohe,'  en  terminant 
leur  communication,' expriment  le  vœu  que  cette 
expérience  soit  mise  à  profit  et  que  soit  réalisé 
dans  notre  pays  un  véritable  Service  de  santé 
civil,  capable  de  porter  secours  en  toutes  cir¬ 
constances  aux  populations  éprouvées. 

P.  Lacroix. 

Une  mission  sanitaire  française  en  Chine 

A  la  même  séance  du  7  mars  de  l’Académie  de 
médecine,  M.  A.  Lasnet  a  communiqué  un  im¬ 
portant  exposé  des  bienfaisantes  mesures  sani¬ 
taires  mises  en  œuvre  dans  le  sud  de  la  Chine  à 
la  suite  des  dix  mois  de  séjour,  en  ce  pays,  de  la 
mission  sanitaire  française  dont  il  a  eu  la  direc¬ 
tion. 

Répondant  à  la  demande  du  Gouvernement 
chinois,  légitimement  inquiet  de  la  situation 
sanitaire  devenue  particulièrement  défectueuse 
en  Chine  à  la  suite  des  hostilités  entre  ce  pays  et 
le  Japon,  la  S.  D.  N.,  laissant  de  côté  l’assistance 
aux  blessés  qui  relève  de  la  Croix-Rouge  inter¬ 
nationale,  décida  l’envoi  en  Chine,  en  octobre 
1937,  de  trois  missions  :  britannique,  française 
et  suisse,  chargées  d’assurer  la  protection  des 
populations  civiles  vis-à-vis  des  épidémies. 

La  mission  française,  dirigée  par  M.  A.  Lasnef, 
était  composée  des  Docteurs  Laigret,  Derolle  et 
Mauclaire  et  d’un  personnel  de  médecins  euro¬ 
péens  et  indigènes,  d’ingénieurs,  de  collaborateurs 
divers,  au  total  132  personnes,  pour  le  plus  grand 
nombre  de  nationalité  chinoise.  Le  groupe  ter¬ 
ritorial  réparti  à  la  mission  était  le  sud  de  la 
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Chine,  voisine  de  notre  Indo-Chiiie  (Kwangsi, 
Kwangtnng,  avec  45  millions  d'habitants).  Uh 
laboratoire  aménagé  à  Nanning  par  le  Docteur 
Laigret,  eut  pour  attributions  :  les  enquêtes  bac¬ 
tériologiques,  la  préparation  des  vaccins  anti¬ 
variolique,  anticholérique,  antityphoïdique,  anti- 
tÿptiique  (vaccin  de  Laigret  contre  le  typhus 
exanthématique). 

Trois  maladies  ont  dominé  la  situation  pen¬ 
dant  le  séjour  en  Chine  de  la  mission  française  : 
la  variole  pendant  la  saison  froide,  le  choléra 
pendant  la  saison  chaude,  le  paludisme  surtout 
au  printemps  et  en  automne. 

La  variole  a  causé  près  de  3.000  décès.  Elle 
fut  combattue  par  les  vaccinations  (plus  d’un 
million  en  dix  mois).  Le  choléra  a  provoqué  en¬ 
viron  10.000  décès.  La  lutte  contre  cette  affec¬ 
tion  a  nécessité  un  personnel  nombreux  pour 
le  dépistage,  l’isolement  et  le  traitement  des  ma¬ 
lades,  ,1a  désinfection  des  eaux,  la  surveillance 
des  marchés,  le  contrôle  des  routes  et  des  riviè¬ 
res,  les  vaccinations  (1  million  200.000).  Le  palu¬ 
disme  exigerait  un  assainissement  complet  du 
pays,  difficile  à  envisager  actuellement.  On  ne 
peut  utiliser  qu’une  quininisation  préventive 
pour  le  moment. 

Le  Gouvernement  de  Kwangsi  a  entrepris 
l’amélioration  de  l’urbanisme  et  de  l’hygiène 
générale.  De  larges  avenues  sont  tracées  pour 
remplacer  des  ruelles  sans  air  ni  lumière.  C’est 
un  premier  pas  vers  la  suppression  des  rues  étroi¬ 
tes  à  caniveau  central  recouvert  de,  dalles,  de 
ces  nombreux  endroits  de  la  vieille  Chine  où 
s’amoncellent  les  dépôts  d’ordures,  d’urines,  de 
matières  fécales,  où  s’élève  —  ma  foi  fort  bien  I 
dit  M.  Lasnet  —  une  population  grouillante  d’en¬ 
fants  au  milieu  des  animaux  de  basse-cour,  des 
porcs  et  des  chiens. 

L’éducation  populaire  et  la  propagande  n’ont 
pas  été  oubliées.  Le  15  juin,  dans  toutes  les  villes 
du  Kwangsi,  une  »  Journée  du  grand  lialayage  » 
a  été  organisée,  et  a  été  suivie  de  «  semaines  de 
balayage  ».  A  Nanning,  le  qiiartier  des  chan¬ 
teuses  s’est  particulièrement  distingué  à  ce  sujet 
et  une  distribution  solennelle  des  prix  a  clôturé 
la  semaine.  Bien  entendu,  la  collaboration  chi¬ 
noise  a  été  entière,  dans  la  mise  en  œuvre  de 
cette  propagande. 

Malheureusement,  les  événements  militaires, 
l’avance  et  les  bombardements  japonais  eurent 
sur  la  mission  française  de  graves  répercussions. 
Le  fonctionnement  de  la  mission  lut,  de  ce  -fait, 
ralenti  et  même  arrêté.  Les  services  rendus  n’en 
ont  pas  moins  été  inappréciables  et,  joints  à 
ceux  des  missions  anglaise  (Professeur  Robert¬ 
son)  et  suisse  (Professeur  Mooser),  ils  ouvrent 
pour  la  Chine  un  horizon  de  grandes  améliora¬ 
tions  sanitaires.  Ces  résultats' sont  à  l’honneur 
de  la  S.  D.  M-,  des  Docteurs  Lasnet,  Hohertson, 
Mooser  et  de  leurs  collaborai eyü’S'  '  P-  L- 


Sur  l’éducation  physique  intégrale  à  l’école  primaire 

MM.  les  Docteurs  R.-J.  Laufer  et  G.  Rosen^ 
THAL  terminent  leur  rapport  présenté  au  Con¬ 
grès  international  de  médecine  scolaire  et 
■d’éducation  physique  de  Paris  par  les  conclu¬ 
sions  suivantes  :  Considérant  les  résultats  de  la 
pédagogie  par  les  méthodes  anti-physiologiques, 
qui  maintiennent  le  déséquilibre  flagrant  et 
excessif  entre  l’activité  intellectuelle  et  l’acti¬ 
vité  physique,  déséquilibre  singulièrement 
fâcheux  à  la  fois  pour  l’essor  physique  et  psy¬ 
chique,  il  y  a  lieu  de  souhaiter  : 

1°  Que  ce  déséquilibre  soit  corrigé  par  une 
éducation  physique  intégrale  rationnelle  ne 
pêchant  ni  par  excès,  ni  par  défaut,  et  comportant 
la  gymnastique  et  les  jeux  quotidiens,  doublés 
par  une  pédagogie  non  contrainte  et  passive, 
mais  active  et  vivante,  stimulant  le  fonctionne¬ 
ment  sensorio-moteur 

2°  Que  cette  éducation  physique  intégrale  soit 
contrôlée  non  seulement  par  le  développement 
somatique,  mais  parallèlement  pai-  le  développe¬ 
ment  psychique  (attention  et  caractère)  dans  les 
conditions  indiquées. 

3°  Qu’une  Commission,  composée  par  moitié, 
de  médecins  scolaires  et  d’éducateurs,  soit 
chargée  de  la  mettre  au  point  en  vue  d’une 
application  rapide.  (Pédiatrie,  nov.  1938.) 

'Enquête  médicale  dans  les  carrières  souterraines 
de  marbre  noir 

MM.  les  Docteurs  Langerez  et  Uydenhoff 
(Bruxelles)  ont  établi  par  leur  enquête  que  la 
poussière  de  caleaire  (le  marbre  noir  étant  un 
calcaire)  n’est  guère  dangereuse  et  paraît  impuis¬ 
sante,  en  tout  cas,  à  créer  les  lésions  de  la  silicose 
pulmonaire.  Tout  au  plus  est-elle  capable  de 
provoquer  à  la  longue,  et  en  dehors  de  tout  phé¬ 
nomène  infectieux  appréciable,  un  certain  degré 
de  fibrose  du  type  banal  et  une  légère  irritation 
des  voies  aériennes. 

Les  examens  radiographiques  d’ouvriers  ardoi- 
siers  tendent  à  faire  admettre  au  contraire  que 
si  la  poussière  à’ ardoise  n’est  pas  spécialement 
silicosante,  elle  détermine,  au  nioins  dans  cer¬ 
tains  cas,  des  lésions  rap  pelant  celles  de  la  silicose. 
On  arrive  à  supposer  que,-  pour  déterminer  les 
accidents  nombreux  et  graves,  la  silice  doit  se 
trouver  en  proportions  énormes  dans  la  pous¬ 
sière  inhalée,  ou  bien  encore  ne  peut  être  mélan¬ 
gée  à  d’autres  minérais  pouvant  retarder  ou 
même  empêcher  l’action  (silicosante)  du  quartz 
au  sein  du  tissu  pulmonaire. 

On  ne  saurait  affirmer  si  cette  dernière 
hypothèse  peut  s’appliquer  à  la  poussière 
d’ardoise,  qui  contient  cependant  une  forte 
proportion  de  silice  libre.  (Le  Médecin  d’usine, 
novembre  1938.)  G.  F. 


14  _  2  -  IV  -  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


977 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  demande  d’acquit  avant  paiement  faite  par  des  Compagriiës  d’ossurdnces 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Il  y  a  plusieurs  mois,  un  certain  nombre  de 
confrères  s’étaient  plaints  à  moi  que  des  agents 
de  Compagnies  d’assurances,  au  sujet  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail,  leur  demandaient  d’envoyer  acquit  de  leurs 
notes  comme  condition  préalable  à  l’envoi  des 
honoraires.  J’adressai  donc  une  protestation  a 
M.  le  Président  de  la  Réunion  des  assureurs,  afin 
que  cessent  de  semblables  errements  incompati¬ 
bles  avec  1  es  usages  courants ...  et  le  bon  sens. 

Faisant  aussitôt  droit  à  ma  demande,  le 
président  de  la  Réunion  des  assureurs  envoya 
une  Circulaire  dans  ce  sens  à  tous  les  présidents 
de  Compagnies  d’assurances  et  nous  fûmes  en 
-droit  de  penser  que  tout  allait  désormais  rentrer 
dans  l’ordre.  Maïs  ,  la  plupart  du  temps,  cette 
demande  d’acquit  préalable  ne  provenait  pas 
du  siège  central  des  Compagnies.  C’était  de  la 
part  des  agents  régionaux  qu’avaient  lieu  ces 
demandes  et  ceux-ci  ne  manquèrent  pas  d’ex¬ 
pliquer  au  «  siège  central  »  qu’ils  étaient  bien 
obligés  d’agir  ainsi  alors  que,  trop  souvent,  leà 
médecins,  après  avoir  touché  le  montant  de  leurs 
honoraires,  négligeaient  de  leur  en  envoyer  le 
reçu  et  qu’ils  ne  pouvaient  alors  justifier  leurs 
débours  auprès  de  la  Compagnie  dont  ils  rele¬ 
vaient. 

Cette  objectiori  ne  me  surprit  pas.  Je  sais  trop 
combien,  nous  médecins,  nous  sommes  négli¬ 
gents  en  la  matière  et  combien  nous  avons 
horreur  de  tout  ce  qui  e.st  «  paperasses  ».  Mais 
je  iis  alors  remarquer  qu’il  y  avait  un  moyen 
bien  simple  de  parer  à  cette  carenbe  regrettable 
en  envoyant  les  fonds  par  chèque  postal,  le  talon 
servant  de  reçu  à  l’agent  qui  pouvait  ainsi  justi¬ 
fier  ces  paiements  devant  sa  Compagnie.  Qu’il 
s’agisse  d’un  chèque  de  virement  pour  les  méde¬ 
cins  possédant  un  compte  postal  ou  d’un  chè¬ 
que  d’assignation  pour  ceux  qui  n’en  ont  pas, 
le  résultat  est  toujours  le  même.  Mais  hélas  I  en 
France  la  «  fôôrme  »  a  des  adorateurs  fervents 
et  nous  sommes  loin,  bien  loin,  des  simplifica¬ 
tions  tant  en  honneur  dans  les  pays  anglo-saxons.  - 
Ce  sont  d’ailleurs  non  seulement  nos  coutumes, 
notre  tournure  d’esprit  même,  qui  est  en  cause, 
mais  aussi  nos  lois  et  nos  règlements. 

Un  exemple  typique.  En  France,  en  cas  de 
réunion  d’actionnaires  il  faut,  pour  s’y  faire  rem¬ 
placer  un  «  Pouvoir  »  en  bonne  et  due  forme  et 
sur  papier  timbré.  En  Angleterre,  une  simple 
lettre  suffit  et  même  une  modeste  carte  postale, 
qui  vous  est  envoyée  par  l’institution  intéressée 


et  que  l’on  n’a  qir’à  retourner  signée,  tout  comme 
une  demande  d’échantillon.  Je  le  sais  d’autant 
mieux  que  j’ai  eu  l’occasion,  plusieurs  fois, 
d’agir  ainsi,  véritablement  émerveillé  de  telles 
simplifications . . .  mais  revenons  à  nos  moutons. 

Donc,  des  agents  régionaux  continuèrent 
quand  même  à  demander  acquit  avant  paie¬ 
ment  et  je  reçus  de  nouvelles  protestations  de 
confrères. 

C’est  alors  que  j’eus  l’idée,  pour  mieux  «  en¬ 
foncer  le  clou  »  de  demander,  dans  le  Concours, 
aux  protestataires  des  précisions  et  des  docu¬ 
ments  :  je  mettrais  dans  le  journal  les  noms  des 
Compagnies  agissant  ainsi,  prêt  à  fournir  à 
celles-ci  tous  documents  prouvant  mes  dires  et 
justifiant  ainsi  mes  publications.  Je  reçus  bien¬ 
tôt  des  confrères  tout  un  stock  de  documents  — 
mais  en  même  temps  une  demande  de  «  non- 
publication  «  de  la  part  d’un  de  m'es  collègues 
à  la  Commission  ministérielle  du  Tarif  des 
accidents  du  travail,  avec  lequel,  ainsi  que  je 
l’ai  dit  en  annonçant  que  je  ne  ferais  pas  ces 
publications,  j’entretiens  depuis  bientôt  trente 
ans,  à  cette  Commission  les  rapports  les  plus 
courtois  et  même  les  plus  cordiaux. 

Seulement,  si  je  ne  parlai  plus  de  publication 
dans  le  Concours,  je  me  fis  un  devoir  de  trans¬ 
mettre,  à  M.  le  Président  de  la  Réunion  des 
assureurs,  tousles  documents  que  je  recevaisainsi 
des  confrères  avec  les  noms,  non  seulement  des 
Compagnies  d’assurances,  mais  de  l’agent  local 
qui  avait  fait  demande  préalable  d’acquit.  Il  me 
reste  même,  à  l’heure  actuelle  encore  un  stock 
de  documents  non  envoyé  mais  qui  allait  l’être 
quand  je  reçus,'ces  jours-ci,  une  «  bonne  nou¬ 
velle  »  que  je  tiens  à  communiquer  à  nos  con¬ 
frères. 

Donc,  le  3  mars  1939,  je  recevais  de  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  sous  ce  pli 
les  copies  d’un  certain  nombre  de  lettres  reçues 
de  Compagnies  d’assurances  auxquelles  j’avais 
transmis  les  réclamations  formiilées  par  des  mem¬ 
bres  du  Corps  médical,  au  sujet  de  la  demande  de 
signature  d’une  quittance  avant  paiement  des  hono¬ 
raires. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc. . . 

Le  délégué  général, 
Fournier. 
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A  cetLe  «  lettre  d’envoi  »  étaient  jointes  les 
copies  des  lettres  d’une  dizaine  de  Compagnies 
d’assurances  auxquelles  mes  «  documents  » 
avaient  été  respectivement  envoyés,  d’après- 
les  plaintes  reçues.  .  .  : 

Evidemment,  je  ne  donnerai  pas  ici  le  texte  de 
ces  lettres  qui  sont  d’ailleurs  tontes  analogues  et 
dont  voici  un  «  échantillon  »  entre  autres  (elles 
sont  adressées  au  secrétaire  général  de  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs)  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Nous  avons  V honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  24  courant,  taqudle  a  eu  toute 
notre  attention. 

Comme  suite,  nous  avons  le  plaisir  de  vous 
informer  que  nous  prenons  immédiatement  toutes 
dispositions  utiles  pour  que  satisfaction  soit 
donnée  au  Corps  médical.  Nous  adressons  à  tous 
Tios  agents  de  province  des'  instructions  formelles 
pour  qu’aucune  quittance  ne  soit  demandée  aux 
médecins  avant  que  les  fonds  leur  aient  été  adressés. 

Nous  vous  remercioiis  d’avoir  bien  voulu  attirer 
particulièrement  notre  attention  sur  ce  différend 
et  avoir  ainsi  évité  une  publicité  qui  nous  aurait 
été  fort  désagréable. 

Yeuillez  agréer,  etc. . . 


LES  IMPÔTS  PROFESSIONNELS 

Nos  confrères  des  Etats-Unis  ne  paient  pas 
de  patente  ;  mais  le  fisc  n’y  perd  riett,  car  ils 
doivent  en  revanche  des  impôts  personnels  à 
leur  municipalité,  au  Comté,  à  l’Etat,  et  au 
Gouvernement  fédéral.  Le  taux  de  l’impôt  est  de 
4  %  du  revenu  net,  après  déduction  des  exemp¬ 
tions  et  des  dégrèvements. 

Il  faut  établir  le  montant  des  impôts  fédéraux 
avant  le  15  mars  de  chaque  année,  s’ils  ont 
touché  en  1938  plus  de  5.000  dollars,  y  compris 
les  revenus  de  leur  conjoint,  s’il  échet  ;  les  reve¬ 
nus  personnels  sont  ajoutés  aux  revenus  profes¬ 
sionnels.  L’ensemble  des  déductions  permises 
ne  doit  pas  dépasser  10  %  du  revenu  brut,  et 
cette  déduction  ne  s’applique  qu’aux  revenus 
professionnels  proprement  dits.  On  admet  une 
déduction  à  la  base  de  3.000  dollars,  sauf  si  le 
revenu  total  dépasse  14.000  dollars. 

Les  déductions  autorisées  sont  : 

Le  loyer,  dans  sa  partie  purement  profession- 
nél,  et  les  frais  généraux,  service,  lumière, 
chauffage,  etc. 

Les  dépenses  nécessitées  par  l’exercice  :  du 
métier,  y  compris  les  abonnements  aux  journaux 
les  médicaments,  les  instruments  périssables. 

D’autres  frais  professionnels,  tels  que  l’auto- 


Une  autre  lettre  dit,  entre  autres  choses  sem= 
blables  à  ce!les-ci-dessus  rapportées  :«■...  Nous 
avons  pris  note  des  suggestions  que  vous  faites 
pour  le  règlement  des  honoraires  ». 

:  Une  autre  lettre  précise  :  «  Nous  vous  remer¬ 
cions  de  cette  communication  et  notamment 
du  fait  que  -vous  avez  insisté  vivement  pour 
éviter  qu’une  note  visant  notre  Compagnie,  ne 
fut  publiée  dans  le  Concours  Médical.  Nous 
écrivons  par  ce  même  courrier  à  notre  inspec¬ 
teur  pour  la  région  de  X. . .,  etc. . .  ».  Une  autre 
lettre  dit  :  «  . . .  Par  ce  même  courrier,  nous 
écrivons  à  notre  agent  de  Y . . .  pour  lui  deman¬ 
der  de  régler  les  notes  médicales  et  pharma- 
ccuticxues  par  mandat-poste,  mandat-carte  ou 
virement  postal,  sans  attendre  le  retour  de  la- 
quittance  régularisée...». 

Etc.,  etc. . .  Comme  on  le  voit,  notre  petltè 
«  campagne  »  a  été  couronnée  dè  succès.  Et 
cela  sans  avoir  eu  besoin  de  rouler  de  gros  yeux 
ni  de  taper  sur  la  table,  ainsi  que  se  le  figurent 
nécessaire  quelques  syndicalistes  notoires  avec 
lesquels,  bien  que  mes  amis  depuis  longtemps! 
je  suis  en  désaccord,  sur  ce  sujet,  depuis  un 
temps  non  moins  long. 

Fernand  Decoürï. 


DU  MÉDECIN  AUX  ÉTATS-UNIS 

mobile,  les  livres,  l’amortissement  de  l’installa* 
tion.  On  admet  qu’une  voiture.dure  quatre  ans, 
un  appareil  dix  ans,  des  meubles  vingt  ans. 

Les  cotisations  aux  sociétés  médicales  ;  et 
les  dépenses  des  cours  de  perfectionnement  ; 

Les  frais  de  déplacement  d’ordre  médical  ; 

Les  réparations  de  l’automobile  et  ses  frais 
d’entretien  ;  y  compris  le  garage  ; 

Les  contributions  à  des  œuvres  philanthro¬ 
piques  ; 

■  Les  assurances  sur  la  vie,  et  les  versements 
pour  une  pension  de  vieillesse  ou  pour  l’assu¬ 
rance  contre  la  maladie  ou  les  risques  profes- 
fessionnels  ; 

Les  dépenses  du  laboratoire,  y  compris  le  per¬ 
sonnel  ; 

Les  pertes  par  incendie  ou  autres  sinistres  ; 

On  voit  qu’à  peu  de  choses  près,  les  médecins 
ne  sont  pas  plus  libéralement  traités  au  delà  de 
l’Océan  qu’ici.  C’est  que,  depuis  longtemps,  les 
Gouvernements  regardent  d’un  œil  jaloux,  et 
adoptent  avec  enthousiasme,  les  petites  idées 
qu’ont  les  voisins  pour  faire  payer  de  grands 
impôts. 

Ph.  Dally. 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 

Le  médecin  aux  colonies,  d’après  Henry  Bordeaux 
La  réorganisation  du  Comité  médical  de  l'Institut  colonial  français 
et  la  nouvelle  offensive  contre  la  lèpre 


Après  une  interruption  de  près  de  trois  années 
passées  à  accomplir  un  labeur  opiniâtre,  mais 
par  malheur  désespérément  stérile,  il  m’est  agréa¬ 
ble  de  reprendre  ici  cette  chronique  de  «  la  Mé¬ 
decine  coloniale  »,  où  je  me  suis  toujours 
efforcé  de  tenir  au  courant  mes  confrères  de  la 
métropole,  des  efforts  réalisés  par  le  Corps  médi¬ 
cal  des  colonies  pour  lutter  contre  les  endémo- 
épidémies  qui  sévissent  sur  nos  territoires  d’ou¬ 
tre-mer,  où  j’ai  essayé  aussi  d’établir  des  con¬ 
tacts  entre  les  différents  médecins  qui  s’em¬ 
ploient  en  dehors  de  la  France  et  dont  les  efforts 
ou  les  aspirations  ne  sont  pas  toujours  exacte¬ 
ment  connus. 

Dans  un  voyage  que  je  viens  d’accomplir, 
un  peu  trop  rapidement  à  mon  gré,  dans  notre 
Union  Indochinoise,  au  cours  duquel  j’ai  pu 
cependant  parcourir  les  différents  Etats  qui  com¬ 
posent  cette  Union,  il  m’a  été  donné  de  repren¬ 
dre  langue  avec  mes  confrères,  qu’ils  fussent 
médecins  militaires  hors  cadres,  médecins  de 
l’Assistance,  médecins  contractuels  ou  méde¬ 
cins  Indochinois,  issus  de  cette  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Hanoï  cpui  réunit  dans  son  corps  ensei¬ 
gnant  une  pléiade  de  jeunes  professeurs,  pleins 
d’allant  et  de  légitime  ambition.  J’ai  constaté 
avec  plaisir  combien  chacun,  en  particulier, 
met  de  cœur  à  accomplir  sa  tâche,  et  ne  trouve 
de  récriminations  à  formuler  que  contre  ce  qui 
peut  gêner  son  activité  dans  l’exécution  de  ses 
fonctions  de  tous  les  jours  ou  contre  ce  qui  pour¬ 
rait  eihpêcher  encore  le  libre  dével  ppement  de 
l’œuvre  qu’il  a  entreprise. 

Le  travail  qui  reste  à  accomplir,  nul  ne  niera 
qu’il  est  immense.  Qui  pourrait  d’ailleurs  affir¬ 
mer  qu’il  sera  un  jour  terminé  ?  Les  maladies, 
a-t-on  dit,  naissent  et  meurent  à  leur  tour, 
ayant  tué  plus  ou  moins.  Certaines  d’entiœ  elles, 
désastreuses,  que  l’on  redoutait  autrefois,  ont 
disparu  et  peut-être  serait-il  présomptueux  de 
laisser  croire  cjue  nous  y  fûmes  pour  quelque 
chose.  D’autres  sont  nées,  que  nous  étudions 
avant  qu’elles  ne  se  développent  et  qu’on 
essaye  de  juguler  avec,  il  convient  aussi  de  ne 
pas  exagérer  un  scepticLsme  de  bon  ton,  des 
résultats  souvent  appréciables. 

Mais  le  labeur  déjà  réalisé  mérite  d’être  pris  en 
sérieuse  considération.  Que  l’on  se  souvienne  de 
la  terreur  qui  hantait  les  cerveaux  à  la  moindre 
idée  d’un  embarquement  Vers  la' Cûchinchine. 
G'étaient  des  visions  d’estomacs  délabrés,  d’intes.; 


tins  en  charpie,  de  faciès  olivâtres,  de  résorption 
,  musculaire  et  graisseuse,  de  corps  s’éliminant 
tout  entier  par  le  rectum  en  diarrhées  profuses. 
La  maladie  avait  pris  son  nom  au  pays,  comme 
s’il  avait  siîffi  d’habiter  ce  dernier  pour  payer 
son  tribut  à  celle-ci.  La  cochinchinite  inspirait 
certainement  plus  de  crainte  que  le  choléra 
qu’on  pouvait  au  moins  s’offrir  à  domicile.  Le 
paludisme  n’était-il  pas  aussi  une  autre  infec¬ 
tion  à  laquelle  il  était  difficile  d’échapper  et  la 
syphilis,  et  enfin,  pour  étendre  notre  champ  des 
risques,  l’alcoolisme  ?  Il  serait  trop  beau  qu’il 
n’existât  plus  de  services  de  cliniques,  où  l’équa¬ 
tion  «  colonial  =  gros  foie,  syphilitique  ou- 
alcoolique  »  ne  soit  plus,  tel  un  dogme,  acceptée. 

Peut-on  dire,  sinon  que  ces  dangers  sont 
désormais  écartés,  du  moins  qu’ils  ne  sont  plus 
fatals  et  qu’il  n’atteignent  pas  ceux  qui  veulent 
bien  s’en  garder.  Les  travaux  d’assainissement 
que  l’on  a  réalisés  un  peu  partout  sont  respon¬ 
sables  de  cette  amélioration  et  aussi  l’œuvre 
tenace,  persévérante,  inlassable  de  tous  les 
médecins  coloniaux  et  de  ce  personnel  subalterne 
qui  gravite  autour  d’eux,  personnel  auxiliaire, 
médecins  indochinois,  infirmières,  infirmiers 
sages-femmes  dont  les  services  accomplis  doi¬ 
vent  être  appréciés  à  leur  valeur. 

Je  prendrai  la  liberté  de  revenir  sur  tous  les 
développements  que  soulèvent  ces  problèmes 
d’assistance  médicale  aux  colonies  et  particu¬ 
lièrement  en  Indochine  au  cours  des  mois  qui 
vont  venir.  Fidèle  à  la  tradition  du  Concours 
Médical,  j’accepterai,  je  sollicite  même,  toutes 
les  réflexions,' suggestions,  critiques,  que  pour¬ 
ront  provoquer  mes  articles.  Il  est  cependant 
deux  règles,  deux  étalons,  auxquels  on  m’ac¬ 
cordera  qu’il  faudra  s’adapter,  la  bonne  foi 
d’abord,  l’intérêt  général  ensuite.  Il  n’est  de 
dissidence  ou  de  discordance  qui,  sur  ces  bases, 
ne  puisse  s’apaiser. 


Les  faits  de  l’actualité  parisienne  né  pouvaient 
être  ces  jours-ci  plus  favorables  au  chroniqueur 
de  médecine  coloniale.  A  l’occasion,  en  effet,  de 
l’Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le 
développement  des  relations  médicales,  une  cau¬ 
serie  de  M.  Henry  Bordeaux,  de  l’Académie 
française,  avait  été  annoncée  sur  le  «  Médecin 
aux  Colonies  ».  On  ne  sera  pas  surpris  que  là 
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salle,  si  luxueuse,  si  artistiquement  composée, 
si  agréable  âussi  du’  Conseil  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  fut  pleine  pôüi'  écoüter  un 
orateur  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  sa  con¬ 
naissance  de  la  psyehdlôgie  des  individus. 

M.  Henry  Bordeaux,  après  tant  d’âutres, 
après  son  maître  Paul  Bourget,  a  voulu  rendre 
hommage  au  médecin  des  Colonies,  et  il  a 
reconté  ce  qu’il  avait  pu  constater  au  cours  de 
voyages  accomplis  en  Syrie,  au  Maroc,  en  Afri¬ 
que  Occidentale.  Il  a  vu  des  foules  atteintes 
d  «  ophtalmies  »  (lisez  de  trachome)  se  presser 
aux  portes  des  dispensaires,  il  a  vu  les  lépreux 
de  Bamako  et  les  sommeilleux  de  la  Guinée. 
Auprès  de  tous  ces  malades,  nos  camarades  fai¬ 
saient  leur  service  et  la  chose  a  paru  admirable 
au  touriste  éminent  qui  passait. 

Remercions  M.  Henry  Bordeaux  de  sa  con¬ 
férence  et  des  sentiments  qu’elle  lui  a  donné 
l’occasion  d’exprimer. 


L’Institut  colonial  français  dont  on  sait  la 
place  importante  qu’il  occupe  dans  le  Monde 
colonial,  sous  la  présidence  de  l’ Amiral' Lacaze 
et  la  direction  de  M.  Gheerbrandt,  avait  provo¬ 
qué  le  28  février  dernier  uiie  réunion  dans  ses 
salons  pour  la  réorganisation  de  son  Comité 
médical  et  la  reprise  d’une  activité  que  les  cir¬ 
constances  actuelles  imposent.  Nous  avons  noté 
la  présence  de  M.  Ôutrey,  de  M.  A.  Delmont, 
de  M.  Justin  Godart,  du  Docteur  Calmels,  conseil¬ 
ler  municipal,  de  Paris,  celle  de  M.  le  Pi’ofesseur 
Marchoux,  du  médecin- inspecteur  général 
Sorelj  du  Docteur  Flandin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  de  M.  le  Professeur  Tanon,  du  Docteur 
Marcel  Pinard,  du  médecin-inspecteur  général 
Emily.  Je  dois  toutefois  faire  une  mention  spé¬ 
ciale  pour  ce  grand  artiste  de  l’écran  qu’est 
M.  Harry  Baur  et  que  la  conférence  sur  la  lèpre 
que  devait  faire  le  Docteur  Flandin  avait  attiré 
boulevard  Haüssmann. 

L’exposé  du  Docteur  Flandin  sur  la  maladie 
de- Hansen  fut  intéressant.  Notre  confrère  fit  en 


quelques  mots  précis  l’historique  de  l’affection, 
en  décrivit  la  symptomatologie,  attira  l’atten- 
sioh  de  rauditoife  sur  le  nombre  croissant  des 
hanséniens  constaté  un  peu  partout  et  même 
dans  hbS  régions,  il  tëfmina  eh  signalant  l’inté- 
fêt  qü’ii  y  a  à  ëtendfè  les  tfavatiX  èoncernant 
son  traitement,  «  Il  faut  donner  aüx  chercheurs 
les  moyens  de  mettre  plus  rapidement  sur  pied 
leurs  expériences,  Il  faudrait  arrivel’  à  constituer 
une  organisation  qui  permettrait  de  centraliser 
tous  les  renseignements  y  compris  ceux  pro¬ 
venant  de  l’étranger,  Il  faudrait  surtout,  à  la 
veille  de  la  réunion  à  Paris  du  jrrochain  Congrès 
international  de  la  lèpre  qu’il  y  ait  ici  un  centre 
de  la  lèp-e  capable  de  rassembler  tous  ceux  s’inté¬ 
ressant  à  cette  maladie,  de  multiplier  les  rapports 
entre  eux,  de  créer  un  foyer  de  recherches  de 
tout  genre  et  de  documentation  qui  serait  mis 
à  la  disposition  de  chacun  )>, 

Après  d’intéressantes  interventions  de  M,  le 
Professeur  Marchoux,  de  M.  le  Médecin-inspec¬ 
teur  général  Sorel  qui  souligna  le  travail  déjà 
accompli  dans  l’étude  de  la  lèpre,  les  résultats 
déjà  obtenus  et  les  efforts  que  les  médecins  colo¬ 
niaux  continuent  de  fournir,  M.  Alcide  Delmont 
prit  la  parole  pour  donner  une  conclusion  au 
débat  et  signaler  la  nécessité  d’un  organisme  de 
liaison  dont  le  rôle  sera  de  rassembler  les  efforts 
dispersés.  Cet  organisme, .  doté  de  nombreux 
moyens  d’action,  que  les  Commissions  actuelles 
ne  peuvent  pas.posséder,  contribuerait  puissam¬ 
ment  à  stimuler  encore  ces  efforts. 

L’Assemblée  tout  entière  se  rendit  à  cet  avis 
et  le  Comité  médical  fut  chargé  d’étudier  dans 
le  plus  bref  délai  la  réalisation  pratique  du  vœu 
ainsi  adopté. 

Au  début  de  la  séance,  le  Comité  médical  de 
l’Institut  colonial  français  avait  été  composé 
comme  suit..:  président,  M.  Justin  Godartj 
sénateur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
vice-présidents  :  M.  le  Professeur  Marchoux, 
M.  le  Professeur  Tanon,  M.  le  Professeur  Nattan- 
Larrier,  M.  le  Docteur  Ch.  Flandin  j  secrétaire 
général  :  M.  le  Docteur  Sasportas, 

D'-  L.  Saspobtas, 
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V  A  R  I 

Ün  mythomané  :  Ii’iûcôftûü  asSâSslaé  pe 

Dans  le  cimetière  d’Ànspàch  en  Bavière  üne 
pierre  tortibaîe  porte  l’inscription  : 

Hic  Ôccuitiis  ,Oceulto  Occisus  est  XlV  Déc. 

MDCÇGXXXIIl 

'  Quel  fut  cet  inconnu  assassiné  par  un  inconnu? 

C’ëst  ce  mystère  qü’a  chei'ché  à  dissiper  le 
Dôclfeùf  ASBATucci  dans  Èruxtlles-Médical. 
D’après  les  recherchés  de  M.  Édni.  Bapst,  ancien 
ambassadeurs  cette  tombe  serait  celle  de  Gaspard 
Hauser  ;  sous  cé  nom  serait  désigné  ie  fils  de 
Stéphanie  de  Bèaiiharnals,  Gfande -Duchesse  de 
Bade,  fille  adoptive  de  Napoléon  D”.  Lors  de  la 
naissance  de  G;  Hauser-,  qui  aurait  été  l’héritier 
légitimé  de  Bade,  la  Comtesse  de  Hochberg, 
ihaîtresse  dû  Grànd-Duc,  lüi  aurait  fait  subs¬ 
tituer  un  enfant  malade,  qui  mourut  peu  après. 
Gaspard  Hauser  fut  tour  à  tour  confié  à  une 
nourficè  à  Beuggerii,  puis  séquestré  au  châ¬ 
teau  de  Pilzach.  Emméné  à  Nurertibefg,  il 
iul  fèclieilU  par.  le  capitaine  ^Vesseing,  puis 
placé  aux  frais  de  la  ville  chez  l’instituteur 

Jean  Rey,  médecin  de  campagne  au  Bugüé-i 
par  le  Docteur  Henri  Godlewski 

Le  Docteur  Henri  Godlewski  dans  I.a 
Médecine  générale  française  rappelle  que.  Jean 
Rey,  médecin  au  Bugue-sui-TVézère,  près  de 
Sarlat,  a  été  un  précurseur  de  Torricelii,  dé 
Pascal  et  ttiênle  de  LaVoisiet  en  recherchant  la 

La  mère  de  François  I",  Liouise  de  Savoie,  a- 
tëüf  jean  Toblais 

Le  Docteur  Toblais,  l’autenr  d’un  impor¬ 
tant  ouvrage  sur  Réaumur,  a,  dans  une  confé¬ 
rence  à  Cognac,  étudié  la  vie  de  Louise  de  Savoie, 
la  mère  de  François-I^»^.  Il  la  montre  orpheline, 
pupille  de  la  régente  Anne  de  Bretagne.  .Vivant 
dans  un  milieu  austère  et  rigide,  épousant 
plus  tai'd  à  15  ahs,  Charles  d’Angoülême,  sans 
fortune;  qui  avait  une  maîtresse;  Je.anne  de 
Pollgnac,  dont  il  avait  une  enfant,  et  d’autres 
oOheubinës.  Louise  et  Jeanne  vécurent  ensemble 
eiï  àniies  ;  Jeanne  s’occupait  des  enfants.  Après 
la  mort  de  son  mari  qui  ne  fut  pas  suivie  de 
trop  de  regrets,  elle  n’a  qu’une  passion  son  fils, 
ilu’éllë  expr -me  avec  fougue  dahs  son  journal; 

Inassouvie,  Louise,  persuadée  qué  seul  l’amour 
pare  la  vie  et  vivifie  les  choses,  a  mené  l’existence 
que  Boccace  a  décrite  dans  l’Heptaméron  et  eut 
sans  doüte  de  nombreux  dmànts. 


ÉTÉS 

r  un  iùèoünü,  pàf  lé  DOéteUf  AShAtUcoi 

I  Dàuîner,  car  lâ  justice  lOcalë  chefchalt  à  édlaifbir 
ce  qu’il  y  avait  de  mystérieux  dans  le  passé 
de  cet  enfant.  G.  Hauser  passa  ensuite  en  sub¬ 
sistante  dans  la  famille  de-Bebefbach  ;  Gott- 
'iried  de  ïucher,  puis  lurd  Stanhope  s'inlétossè- 
rent  à  son  sorti  11  huit  à  Anspàch  dans  lâ 
famille  du  Pr  Meyer  chez  lequel  il  mourut  d’une 
blessure  intéressant  le  péricatdé  et  le  pétitoine 
qui  provoqua  une  ihîéctioh. 

Pour  le  Doefëür  AbbatuCci  qui  relève  tous  les 
détails  de  la  vie  de  Gaspard  Hauser,  il  n'est  pas 
douteux  qU’il  soit  lé  fils  de  la  Grande  Duchesse 
Stéphanie.  Sa  Vie  mystérieuse,  sahS  affection  et. 
sans  soins  firent  de  cet  enfant  ün  névropathe, 
sujet  à  des  crises  pithiatiques,  uh  mydhomane  qüi 
simula  deux  tentatives  d’assassinats,  dont  il 
fut  lui-même  l’aUteur,  A  une  troisième  tenta¬ 
tive,  il  Sè  fit  une  bléssufe  trbp  profonde  qUi  déter¬ 
mina  la  mort.  Le  résultat  de  l'autopsie,  les  docu¬ 
ments  secrets  ayant  trait  à  Gaspard  Hauser,  le 
mystère  dont  on  entoura  sa  vie,  semblent  prou¬ 
ver  que  M.  Abbatucci  a  découvert  la  vérité 

)ur-Vézère,  a  découvert  la  pesanteur  de  Pair; 


caiise  de  l’ augmentation  de  poids  dü  plomb  et  dé 
l’étain  qui,  calcinés,  s’oxydent.  , 

I.es  lettres  de  Rey  au  père  Mersertne,  en  Idââ, 
ne  permettent  pas  d’émettre  de  doute  à  cet 
égard.  J.  N. 

t-elleété  une  «  femme  damuée  »  ?,  parle  Doc» 

Elle  avait  projeté  d’épouser  le  Connétable  de  ^ 
Bourbon  qui  la  refusa  et  se  révolta.  Devenue 
femme  d’affaires,  elle  cornpta  parmi  les  accusa¬ 
teurs  les  plus  dangereux  de  l’intendant  de  Sem- 
blànçày,  soh  propre  trésorier,  qui  lut  pendu  à 
Montfaucon. 

Fuyant  la  peste  avec  sa  fille  Marguerite,  la 
Marguerite  des  MargüeriteS,  elle  mourut  à  Gretz, 
près  de  Méliin.  Sa  dernière  pensée  fut  pouf 
P'rançois-F'’,  son  fils. 

Et  M.  Torlais  conclut  en  citant  Une  strophe 
des  femmes  damnées  de  Baudelaire,  après  avoir 
fait  remarquer  que  Louise  de  Savoie,  bien  qu’en 
proie  au  démon  de  midi,  ne  saurait  être  Considé¬ 
rée  comme  üUe  de  ces  femmes  damnées. 

J.  N. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  recharge  des  accumulateurs 


Nous  avons  étudié  dans  notre  chronique  du  12  février  ' 
.  écoulé,  la  constitution  des  batteries  d’accumulateurs  , 
pour  voitures  automobiles,  leur  installation  et  leur 

Mais  notre  documentation  resterait  évidemment 
incomplète  si,  nous  en  tenant  là,  nous  oniettions  de 
parler  de  la  recharge,  car,  en  dépit  de  tous  les  soins,  il 
.  arrive  qu’une  batterie  soit  «  à  plat  »,  et  que  sa  recharge 
au  moyen  d’un  «  chargeur»  fonctionnant  sur  le  sec¬ 
teur  électrique  soit  absolument  indispensable. 

Sans  atteindre  la  décharge  totale,  il  se  produit  trop 

■  souvent,  soit  que  l’on  circule  journellement  en  ville, 

‘  soit  par  suite  de  longues  immobilisations  du  véhicule, 

soit,  surtout  en  hiver,  du  fait  du  démarrages  laborieux 
coïncidant  avec  un  abaissement  dé  la  force  éleetromo- 
trice  déterminé  par  le  froid,  que  l’énergie  dissipée  par 
:  les  accus  ne  leur  est  que  partiellement  restituée.  Leur 
capacité  va,  dès  lors,  en  s’affaiblissant  rapidement,  et 

■  l’on  eonstate  que,  même  après  une  recharge  prolongée, 
les  éléments  sont  incapables  de  recouvrer  leurs  qualités 
primitives 

Cette  sous-alimentation  n’est  pas  seulement  dange¬ 
reuse  pour  la  batterie.  Elle  a  aussi  des  conséquences 
néfastes  pour  l’automobiliste  qu’elle  contraint  à  la 
pénible  corvée  de  la  mise  en  marche  à  la  manivelle  et 
expose  àla  fâcheuse  panne  d’éclairage. 

Il  importe  donc  d’être  à  même  de  faire  périodique¬ 
ment  «  le  plein»,  en  empruntant  au  secteur  l’énergie 
que  les  accumulateurs  n’ont  pu  recevoir  de  la  dynamo. 
Pourcette  opération,  on  a  recours,  comme  on  sait,  à  un 
appareil  approprié,  le  chargeur,  qui  transforme  le  cou¬ 
rant  du  secteur  en  uncourant  assimilable  parla  batterie. 

Certes,  beaucoup  de  garagistes  sont  équipés  pour 
faire  ce  travail,  sans  parler  des  spécialistes  de  l’élec¬ 
tricité  automobile  des  grands  centres,  mais  il  est  bien- 
difficile  de  faire  appel  à  eux  quand  on  a  besoin  de  sa 
voiture  à  n’importe  quelle  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 

'  comme  c’est  le  cas  pour  les  médecins. 

Il  est  alors  infiniment  plus  pratique  et,  en  fin  de 
compté,  moins  onéreux  (car  la  durée  et  le  service  de  la 
batterie  s’en  trouvent  considérablement  améliorés)  de 
procéder  soi-même  à  la  recharge  d“s  accus,  ce  qui  est 
devenu  extrêmement  facile  grâce  aux  chargeurs  que 
l’on  trouve  maintenant  couramment  dans  le  commerce. 


quand  on  a  soin  de  choisir  un  appareil  remplissant  cer¬ 
taines  conditions. 

Quelles  sont  ces  conditions  ? 

Voici,  à  notre  avis,  les  caractéristiques  qui  garanti 
ront  à  l’usager  le  maximum  de  satisfaction  : 

Un  chargeur  ne  doit  pas  donner  de  souci  d’entretien. 
Les  types  ne  comportant  ni  lampe,  ni  liquide,  ni  piècé- 
en  mouvement  sont  évidemment  à  préférer. 

D’autre  part,  pour  être  pratique,  une  installation  de 
charge  doit  pouvoir  être  logée  n’importe  où  et  se  dépla¬ 
cer  comme  une  simple  prise  de  courant.  Son  démarrage 
doit  être  instantané  et  ne  comporter  aucune  manœuvre 
accessoire  et  —  ceei  est  particulièrement  important  ^ 
elle  doit  pouvoir  fonctionner  sans  sur-veillance  afin  de 
pouvoir  être  utilisée  pendant  la  nuit,  où  l’on  bénéficie, 
le  plus  souvent,  d’une  tarification  réduite  du  courant, 
tout  en  gênant  au  mininium  l’usager  en  évitant  l’im¬ 
mobilisation  de  la  voiture  aux  heures  de  grande  acti- 
■vité. 

Bien  entendu,  le  rendement  doit  rester  suffisamment 
élevé,  à  toutes  les  charges,  pour  permettre  la  charge  de 
la  batterie  à  un  régime  quelconque  avec  le  minimum  de 
dépense. 

Enfin,  il  faut  penser  aux  arrêtés  municipaux  contre 
les  parasites  affectant  les  postes  récepteurs  radiopho¬ 
niques  ;  il  est  donc  indispensable  que  l’installation  ne 
produise  pas  de  tels  parasites . 

Les  chargeurs  à  couple  cuivre-oxyde  de  enivre  (1) 
nous  semblent  particulièrement  indiqués,  car  ils  réa¬ 
lisent  toutes  les  conditions  que  nous  venons  de  men¬ 
tionner  et  ont,  en  outre,  une  durée  de  serviee  pratique¬ 
ment  illimitée. 

Leur  emploi  est  des  plus  simples.  Ils  fonctionnent 
sur  courant  110/130  volts  et  200/230  volts.  On  les 
relie  à  la  batterie  au  moyen  d’un  fil  souple  deux  con¬ 
ducteurs  (le  fil  «  plus  »  au  -f  de  la  batterie,  le  fil  »  moins» 
au  —  de  la  batterie)  et  la  eharge  eommence  aussitôt 
le  courant  donné.  Des  fusibles  assurent  une  complète 
sécurité.  En  cas  de  panne  de  courant,  la  batterie  ne  se 
décharge  pas. 

Dimensions  moyennes  des  modèles  pour  garages 
particuliers  250  mm.  x  240  mm.  x  160  mm.  Poids 
de  6  à  8  kgr.  Consommation  au  secteur  de  35  à  50  watts, 
suivant  voltage  et  ampérage. 

Marcel  Toussaint. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Histologie  (Enseignement  spécial  de  la  techni¬ 
que  histologique  élémentaire  sous  la  direction  de 
M.  Champy,' professeur).  —  Cours  pratiques  destinés 
aux  médecins  et  étudiants  désireux  de  se  familiariser 
avec  la  technique  histologique.  —  Programme  :  Pré- 
lèvement  et  fixation  de  pièces  (Bouin,  Zenker,  Regaud, 
alcool).  —  Méthodes  d’inclusion  :  celloïdine. . —  Coupes 
■  par  congélation,  méthodes  qui  leur  sont  applicables  : 
méthodes  de  dei  Rio  Hortega,  coloration  au  Giemsa.  — 
Colorations  simples  :  hématéine-éosine  (Weigerti  von 
Gieson,  Curtis).  —  Coloration  aux  couleurs  d’aniline. 
Colorations  spéciales  du  tissu  conjonctif,  picro-bleu. 
Coloration  de  fibres  élastiques.  —  Colorations  cytolo¬ 
giques  :  hématoxyline  au  ter  ;  coloration  de  Prenant.  — 
Méthodes  mitochondriales  et  méthodes  d’ifriprégna- 


tion  du  réseau  de  Golgi.  —  Méthodes  spéciales  pour  la 
graisse  et  les  lipoïdes.  Méthodes  pour  le  glycogène.  — 
Colorations  vitales  (rouge  neutre  ;  bleu  de  méthylène  ; 
vert  Janus). —  Etude  du  sang  :  hématimétrie,  centri¬ 
fugation,  numération.  Coloration  du  sang.  — ■  Méthodes 
spéciales  du  système  nerveux  :  méthode  de  Golgi  ; 
méthode  de  Cajal.  —  Coloration  des  fibres  nerveuses  : 
méthodes  de  "Weigert  et  analogues.  —  Méthodes  de 
dissociation  :  rétine  osmiée,  nerf  osmié,  muscle,  épi¬ 
théliums.  Colorations  spéciales  de  dissociations.  — 
Méthode  de  nitratation.  Ses  diverses  applicatiens.  — 
Injections  vasculaires  et  méthodes  d’étude  des  vais¬ 
seaux.  —  Principe  de  quelques  méthodes  microchimi- 


(1)  Type  oxymétàl  Westinghouse  par  exemple» 
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ques  (fer,  calcium,  oxydases).  —  Méthode  de  compa¬ 
raison  de  la  structure  des  organes  pour  rhistologiq 
expérimentale.  —  Principe  de  la  méthode  des  cultures 
de  tissus.  Préparation  du  plasma,  des  extraits  embryon¬ 
naires  ;  ensemencement  et  lavage  des  eultures. 

Les  séances,  auront  lieu  tous  les  jours,  de  14  heures  à 
17  heures, ^au  laboratoire  d’histologie  (salle  Ranvier) 
de  la  Faculté  de.  médecine,  à  partir  du  lundi  17  avril 
jusqu’au  0  mai  1939. 

S’insotùre  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  heures  à  16  heures  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  (guichet  n“  4),  ou  à  la  salle  Béclard  (A,  D. 
R.  M.),  Faculté  de  médeoinee,  tous  les  jours  de  9  heures 
à  11  heures  et  de  14  heures  à  1?  heures  (sauf  samedi 
après-midi). 

Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  20.  Droit  d'ins¬ 
cription  !  250  francs. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  i 
M,  Paul  Carnot).  —  Cours  pratique,  de  phqsio.thérapie, 
au  service  central  de  physiothérapie  del'Hétel-Dieu.î 
SQUsla  direction  du  Professeur  Paul  Carnot  et  du  Doc¬ 
teur  Duheni,  chef  du  seryice  central  de  physiothérapie, 
du  lundi  24  avril  au  samedi  13  mai  1Q39.  — ■  Puo- 
haAiUMr;  : 

A.  Conférences,  dé  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /4.  —  Lundi 
24  avril.  Docteur  Dohem,  dléètro-radiolqgiste  des. 
hôpitaux  :  Considérations  générales  sur  la  physiothé¬ 
rapie.  —  Mardi  25  avril.  Professeur  Stuphi,  ;  Bases 
physiques  de  réieotrothérapie,  —  Mercredi  26  avril. 
Docteur  Dognqn,  agrégé  •  Physique  des  rayons  X, 
Mesures  et  filtrations.  —  Jeudi  27  avril.  Docteur 
Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  : 
Radiations  uHra-violettes  ;  étude  physique  et  physio¬ 
logique.  —  Vendredi  28  avril.  Docteur  Monmignaut  : 
Hydrothérapie  médicale.  —  Samedi  29  avril.  Docteur 
RÛhem  :  :  Electro-diagnostic.  —  Lundi  l"”^  mai,  Roc- 
tear  RnqpoQUET  :  physiothérapie  et  orthopédie,  — 
Mardi  2  jnal,  Dpcteur  Mopo  :  Radiothérapie  des  {Jhro- 
mes,  f.t'ç.  Mercredi  3  mpi,  Docteur  AftpAup  :  Dia¬ 
thermie  et  ondes  courtes.  —  Jeuiii  4  mai.  Docteur. 
Dübem  ;  Electrothérapie  daps  les  affections  du  neu¬ 
rone  moteur  périphérique,  Vendredi  5  mai.  Docteur 
Jauuy  ;  Physiothérapie  en  gyuéoplugie,  —  Samedi 
6  mai,  Docteur  Dubost  :  Résistivité  électrique  du 
corps  humain  :  angle  d’impédance.  —  Lundi  8  mai, 
Onctcur  Aruaud  ;  TechmShe  de  l’éleetro-coagulation, 
—  Mardi  9  mai,  Dpcfeur  Tau-hefer  :  Choix  de  la  thé¬ 
rapeutique  dans  le  traitement  des  tumeurs  malignes,^ 
Mercredi  10  mai,  Dacteur  Lévy-Lerhard  ;  Radip- 
Ihérapie  des  cançers.  — Jeudi  1 1  mai,  Dpeteur  Durey  ; 
Massage.  --  Vendredi  12  mai,  Docteur  Brack-Gilept  : 
Physiothérapie  dea  rhumatismes.  —  Samedi  13  mai 
Dacteur  Cachera,  médecin  des  hOpitaujc  :  Indications 
physiothérapiques  dans  les  aorp-cyanoses. 

B,  Exercices  prattgues  indipiduele,  de  10  h.  1 à 
midi,  à  la  policlinique  physiothérapique  Cjilbevt.RaV 
le  Docteur  Puhem,  chef  du  service,  les  Docteurs  Dugro- 
auETCt Dubost,  Morq,  AnnAnp,  Jarry,  hloNsiiGNAtjT, 
Bbace-Gu-çot  et  Pages,  a.ssistants. 

Les  auditeurs  inscrits  seront  autorisés  à  suivre  le 
service  pendant  le  semestre  d’été.  IJ  sera  délivré  up 
certidcat  à  la  flu  du  cours,  L?  prix  du  cours  esi  de 
aoo  francs. 

L’inscription  aura  Heu  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  no  4),  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à 
16  heures  et  salle  Béclard,  à  l’A.  P,  R.  M. ,  de  9  heures 
à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi 
après-midi, 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  Brous¬ 
sais-La  Charité,  96,  rue  Didot).  —  Cours  de  vacances, 
de.  révision  et  de  perfectionnement.  51®  cours  de  perjee- 
pimnement  (Pâques  1939,  l®'  mai  au  15  mai  1939),  .sous 


la  direction  de  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret  ;  La 
thérapeutique  des  maladies  du  tube  digestif,  du  foie  eide 
la  nutrition,  à  la  faveur  des  acquisitions  récentes  de  la 
clinique  et  du  laboratoire.  —  Cet  enseignement  de 
vacances,  d’ordre  essentiellement  pratique,  commen¬ 
cera  le  lundi  lor  mai  1939,  à  9  heures,  à  l’hôpital  Brous_ 
sais-La  Charité  (amphithéâtre  Laënnec),  avec  la  colla_ 
bmetion  de  M.  le  Professeur  Georges  Lavier,  de  MM 
Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  rHôtel-Dieu 
A.  Basset,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Broussais-La 
Charité,  L.  'Justin-Besançon,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux,  assistant  de  la  clinique,  Maurice  Babbéty, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  A.  Ameline,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux,  René  Caqhera,  médecin  des 
hôpitaux,  Henry  Bith,  assistant  du  service,  François 
Moutibh,  Fr.  Saint  Girons,  anciens  chefs  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté,  Aubin,  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  Robert  Wahi,,  Jean  Bourgeois, 
Roger  Even,  aneieps  chefs  de  clinique  à  la  Faculté, 
Robert  WAUEiaH,  ancien  interne,  médaille  d'or,  René 
Fauvert,  Pierre  Bardin,  H. -P.  Klotz  et  A.  Rubbns- 
PuYAE,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté. 

Il  aura  lieu  régulièrement  i  le  matin,  à  9  h.  30  ; 
l’après-midi,  à  15  heures  et  16  h.  30. 

Il  comprendra  42  leçons,  et  sera  complet  en  deux 
semaines. 

Des  examens  au  lit  du  malade,  complément  de 
l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront  faits  après  la 
leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans  les  salles,  à 
partir  de  11  heures,  par  le  Professeur  Maurice  Villaret 
et  le  Docteur  L.  Justin-Besançon,  agrégé,  assistant 
de  la  clinique,  avec  démonstrations  de  gastroscopie 
par  M.  Fr.  Moutier,  d’œsophagosoopie  par  M.  Aubin, 
de  reotosoopie  par  M.  Robert  “Wahl,  de  radiologie  par 
M.  Brunet,  chef  de  laboratoire,  assistant  de  radiologie 
de  la  clinique,  et  des  techniques  nouvelles  de  labora¬ 
toire  par  MM.  R.  Cachera,  médecin  des  hôpitaux,  chef 
du  laboratoire  de  médecine  expérimentale,  J.  Delarue, 
chef  du  laboratoire  d’anatomie-pathologique,  et  P. 
Barbier,  çhgf  du  laboratoire  de  chimie. 

Des  sommaires  détaillés,  .résumapt  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

Le  47®  voyage  d’études  médicales  des  cours  de  per¬ 
fectionnement  sera  organisé  les  13, 14  et  15  mai  1939,  à 
Vichy,  où  aura  lieu  la  dernière  leçon  du  programme. 
Les  élèves  de  ce  cours  —  et  des  autres  enseignements 
de  perfectionnement  dirigés  par  le  Professeur  èjaurice 
Villaret  pendant  l’année  —  qui  seraient  désireux  de 
participer  à  ce  voyage,  sont  priés  de  s’inscrire  â  l’avance 
au  secrétariat  de  la  clinique  médieale  propédeutique 
de  l’hôpital  Broussais-La  Charité,  où  on  leur  fera 
connaître  le  programme  détaillé  et  les  conditions,  du 
séjour  à  Vichy.  Les  inscriptions  sont  limitée.s. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l'issue  do  ce 
cours. 

Le  droit  d’inscription  à  verser  est  de  300  franc:S  pour 
ce  cours. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étndian.iç  inuuatriculçs  à  la  Faculté,  sur  jn 
présentation  de  la  quittance  de  versiuent  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  dçH- 
Vfés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les 
lundis,  nieroredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Chaque  année  aura  .  Heu  un  cours  semblable  à  la 
mluie  époque.  Il  sera  complété  par  un  autre  enseigne¬ 
ment  de  perfçetiojinement  avant  les  vaeanoes  de 
Pâques  1939,  portant  sur  la  Thérapeutique  des  affec¬ 
tions  vasculaires,  rénales,  rhumatismales  et  endocrino 
végétatives. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  clinique  médicale  propédeutique  (hôpital  Brous¬ 
sais-La  Charité,  96,  rue  Didot). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Concours 
de  nomination.  Epreuve  clinique.  Séance  du  20  mars  : 
Ont  obtenu  ;  MM.  Riidler,  14  ;  Mialaret,  19  ;  Aboulker, 
14  ;  Longuet,  18. 

Séance  du21  mars:  Ont  obtenu  :  MM.  Cordier,  13  ; 
Padovani,  20  ;  Petit,  17  ;  Baumann,  19. 

—  Concours  de  l’internat  (oral). —  Séance  du  11  mars. 
Questions  posées  :  Symptômes  et  complications  des 
cancers  du  gros  intestin  (rectum  excepté).  —  Diagnostic 
et  traitement  des  hémoptysies. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Gertzberg,  18  ;  Rometti,  22  ;  Alpe- 
rine,  23,5  ;  Joniier,  21  ;  Isal,  17,5  ;  Hiverlet,  10  ;  Tou- 
fesco,  21  ;  Libert,  23  ;  Lambert  (Léon),  22  ;  Rosenko- 
■witch,  22,5  ;  Leprat,  23. 

Qaestions  posées  :  Formispliniques  et  diagno.stie  de  la 
maladie  de  Heine-Médin  à  sa  période  aiguë.  —  Symp¬ 
tômes  et  complications  des  varices  des  membres  inté¬ 
rieurs. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Camus,  24,5  ;  Viguie,  22  ;  Fron- 
ville,  22  ;  Hewitt,  22  ;  Tahar,  14  ;  Darricau,  22  ;  Deni- 
zet,  20  ;  Verriez,  26  ;  Umdenstock,  24  ;  Bauchart,  22. 

;  Séance  du  18  mars.  Questions  posées  :  Discussion 
du  diagnostic  d’une  crise  épileptique  convulsive  géné¬ 
ralisée.  —  Diagnostic  des  adénopathies  cervicales  chro- 

Ont  obtenu  :  MM.  Bena,  18  ;  Wolf,  17  ;  Mlle  Kahn, 
17  ;  MM.  Trichard,  12  ;  Caldier,  18  ;  Mlle  Brisac,  19  ; 
MM.  Lanvin,  22  ;  Daumet,  18,5  ;  Reynaud  (J,),  19,5  ; 
Isorni,  27,5  ;  Tran-Van-Hoa,  21. 

Séance  du  19  mars.  Questions  posées  :  Complica¬ 
tions  des  avortements.  —  Diagnostic  des  compressions 
médiastinales  de  l’adulte. 

Ont  obtenu  :  MM.  Barbier  (Pierre),  27  ;  Maurice 
.(Pierre),  16  ;  Weyl,  20  ;  Auregan,  23  ;  Blanc  (Guy),  19  ; 
Bach,  20  ;  Pérol,  26  ;  Ruel,  19  ;  Hemeury,  18. 

■  Questions  posées  :  Formes  cliniques  des  complications 
éxtra-génito-urinaires  de  la  blennorragie.  —  Symp¬ 
tômes  et  complications  de  la  fracture  de  Dupuytren. 
r  Ont  obtenu  :  Kaeppelin,  21  ;  Arnaud,  19  ;  Mattéi,  27  ; 
Petit  (Jacques),  22  ;  Monod  (Marc),  19  ;  Sevileano  (Eu-. 
gène),  27  ;  Orfali,  26  ;  Jaussemet,  23  ;  Granjon,  26  ; 
Landau,  15. 

Séance  supplémentaire  en  vue  de  départager  les  deux 
premiers.  Questions  posées  :  Diagnostic  d’un  gros 
rein  droit.  • —  Symptômes  et  évolution  de  l’infarctus  du 
myocarde. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Joublin,  30  ;  Isorni,  29. 

—  Sont  nommés  internes  des  hôpitaux  de  Paris  : 

MM.  Joublin,  100  ;  Isorni,  99  ;  Mlle  Meunier,  69  1  /2  ; 
Mlle  Lefèvre,  MM.  Lasry,  69  ;  Granjon,  Le  Brigand 
(Henri),  67  ;  Verriez,  Le  Brigand  (Jean),  66  1  /2  ;  Bar¬ 
bier  (Pierre),  Orfali  (Joseph),  65  1  /2  ;  Goury-Laffont,  65 
Blanchon  (Pierre),  64  1  /2  ;  Pluvinage  (Roger),  Debuss- 
cbère  (Frédéric),  Bonvallet  (Jacques),  Koskas,  64  ; 
Ciaudo  (Denis),  63  1  /2  ;  Garin  (Raymond),  Mlle  Hahn 
(Marie),  63  ;  MM.  Scebat  (Lucien),  Darricau  (Aimé),  62  ; 
Bastin  (Raymond),  61  1  /2  ;  Maignan  (Charles),  Mlle 
-Bournisien,  MM.  Bourdin  (Jacques),  61  ;  Galmichc 
(Paul),  Renault  (Pierre),  Bauchart  (Jean),  Capron 


(Pierre),  Tricot  (Robert),  Richet  (Gabriel),  60  ;  Lich- 
newsky  (René),  Pérol  (Etienne),  Bouche  (Jean),  Henrot 
(Henri),  Moch  (Bernard),  Mlle  Mendras  (Marie),  59  ; 
MM.  Hébert  (André),  Aurégan  (Maurice),  Hussameddin, 
58  ;  Joussemet  (Raoul),  Jardel  (Gérard),  57  1  /2  ; 
Lecointe  (Pierre),  Roger  (René),  Pergola  (Frédéric),  Mlle 
Antoine,  57  ;  MM.  Poussier  (François),  (Eman-Zadeh, 
Vigulé  (Roger),  Paley  (Jean),  Brenier  Jack),  Laro¬ 
che  (Claude),  56  ;  Berthon  (Pierre),.  Delouche  ;  Gas¬ 
ton),  Carlotti  (Jacques),  Mlle  Kahn  (Madeleine),  55 1  /2  ; 
M.  Audoly  (Paul),  Mlle  Garnier  (Marie),  Mme  WieUj 
MM.  Tostivint  (René),  55  ;  Caufment  (André),  Kreisler 
(Léon);  Marzet  (Alexis),  Ssviléano,  Mlle  Juraln  (Odette), 
M.  Courjaret  (Jacques),  Mlle  Moreau,  M.  Flabeau  (Fer¬ 
nand),  54  1  /2  ;  Mlle  Corre  (Lucienne),  MM.  ü^ttei 
(Marc),  Ronsln  (Michel),  Bernard  (Pierre),  Prochiantz, 
Baudon  (Jacques),  Léandri  (Lucien),  Mlle  Haller 
(Renée),  MM.  Joinville  (Eugène),  Toufesco  (Nicolas) 
d’ŒÏnitz  (Michel),  Kaeppelin  (Marie),  Pruvot  (Geor¬ 
ges),  Debost  (Jérôme),  Loubrieu  (Jean),  Haguet  (Jean), 
Lang  (Paul),  Camus  (Jean),  Seyer  (Jean),  Bach  (Char¬ 
les),  54  ;  Rometti,  53  1  /2. 

—  Sont  nommés  externes  en  premier  : 

MM.  Barré  (Yves),  Ruel  (Henri),  Courchet  (Adolphe), 
Blancard  (Jacques),  Monod  (Claude),  53  1  /2  ;  Rognon 
(Lucien),  Dnrupt  (Lucien),  Mlle  Lipraann  (Charlotte), 
MM .  Butet  (André),  Lambert  (Léon),  Rie  (Georges),Mlle 
Rosental,MM.  Daslandes  (Edouard),  Verliac  (François), 
Hewitt  (Jean),  Davy  (André),  Mlle  Grould  (Paule),  MM. 
Frinault  (Georges),  Isal  (Paul),  Cachin  (Yves),  Statfb, 
Mlle  Fillon  (Colette),  MM.  Michon  (Jacques),  François 
(Armand),  53  ;  Mlle  Rosenkovitch,  MM.  Kartun  (Paul), 
Demassieux  (Jean),  Mage,  Daumet  (Henri),  Hagège 
(Elle),  Blanc*(Guy),  Mlle  Brisac,  52  1  /2  ;  MM.  Labayle 
(Jean),  Délateur  (Jacques),  Kropff  (Georges),  Leprat 
(Serge),  Mayaud  (Jean),  Haquin  (Charles),  Mlle  Schweis- 
guth,  Mlle  Dubois  (Laure),  Mlle  Bourget  (Geneviève), 
Mlle  Chaillet  (Nicole),  MM.  Duhamel  (Georges),  52  ; 
Cossart  (René),  Fortin  (Pierre),  Amado  (Georges),  Mlle 
Dépître  (Claire),  51  1  /2  ;  MM.  Fron ville  (Pierre),  Deni- 
zet  (Pierre)  ;  Chartrain  (Emile),  Hemeury  (Jean),  Mlle 
Saulnier  (Miche),  M.  Sicard  (Jacques),  Mlle  Samuel 
(Hélène;,  MM.  Edelmann  (Gilles),  51  ;  Parsy  (Gilbert;, 
Nataf  (Aaron),  Hadengue  (André),  50  1  /2  ;  Ducournau 
(Jean),  Horvilleur  (Pierre),  50  1  /2  ;  Bolivar  (Juan), 
Umdenstock  (Robert),  Demétriadès  (Mario),  50  ;  Enel 
(Jacques),  Alpérine  (Georges),  Mlle  Meugé  (Yvonne), 
Mlle  Monghal  (Thérèse),  MM.  Piard  (André),  Schneider 
(Maurice),  49  1  /2  ;  Albou  (André),  Mlle  Tournevilp, 
MM.  Lanvin  (Michel),  Tran-Van-Hoa,  Petit  (Jacques), 
Legrand  (Marcel),  Roblin  (Jean),  Xambeu  (Charles), 
Royer  (Eugène),  Devimeux  (Pierre),  Roman  (Marc), 
49  ;  Reynaud  (Jean),  Tubiana  (Raoul),  Polliot  (Louis), 
Nehlil  (Jacques),  48  1  /2  ;  Liénard  (Jean),  Danset 
(Pierre),  Saltet  de  Sablct,  Weyl  (Jean),  Ternier  (Alexan¬ 
dre),  Godlevsky  (Guy),  Ferrand  (Guy),  Didier  (Ray¬ 
mond),  Crépin  (Guy),  Lelièvre  (Jean),  Auquier  (Louis), 
48  ;  Mlle  Caulliez,  MM.  Jomier  (François),  Ancelin 
(André),  Courtenay-Mayers,  47  1  /2  ;  Gauthey  (Mau¬ 
rice),  I-Iermann  (Anuré),  Bessière  (Maurice),  Mlle  Fes¬ 
sier  (Jeanne),  M.  Hervet  Emile,  47. 


Le  Gérant  :  R.  Tiiiron 


Clebmokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  aerraont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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lasaisissabilité  des  prestations  ' 


ft^pdnsos  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Les  auto-vaccins  peuvent  3tre  préparés  par  toute 
personne  autorisée  à  cet  effet  par  décret 

3.439.  —  M.  DE  Framond,  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  1®  s’il  existe  um texte, 
'  loi, décret, règlementadministratifou  arrêt éexigeant 
de  toute  personne  voulant  assurer  la  préparation 
d'auto-vaccin,  le  diplôme  de  médecin  ou  celui  de 
pharmacien  ;  2“  dans  l’aflirmative,  à  quelle  date 
auraient  été  prises  ces  dispositions  et  en  quels  termes. 
{Questions  du  14  féorier  1939.) 

Réponse.  —  Aucun  texte  n’exige  d’une  personne 
voulant  assurer  la  préparation  d’auto-vaccins,  le 
diplôme  de  médecin  ou  celui  de  phaj'macien.  La 
préparation  et  la  mise  en  vente  de  ces  produits  sont 
autorisés  par  décret  suivant  la  procédure  prévue 
par  la  règlementation  relative  aux  sérums  théra¬ 
peutiques  et  divers  produits  d’origine  organique.  H 
appartient  aux  assemblées  consultées  en  application 
de  cette  règlementation  (Commission  des  sérums. 
Académie  de  médecine  et  Gonseilsupérieur  d’hygiène 
publique  de  France),  d’apprécier  si  le  demandeur 
possède  les  titres  nécessaires  pour  assurer  la  prépa¬ 
ration  des  auto-vaccins  dans  des  conditions  techni¬ 
ques  satisfaisantes. 

{J.  O.,  2  mars  1939.) 


7.614.  —  M.  Beltrémieux  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  une  assurée  sociale  ne  bénéficiant 
pas  d’un  régime  spécial  d’assistance,  peut  donner 
procuration  à  une  préfecture  pour  percevoir  en  ses 
lieu  et  place  les  prestations  en  nature  et  en  espèces  de 
l’assurance-maternité,  [Question  du  20  décembre 
lp38.) 

Réponse.  -—  Sous  réserve  des  dispositions  parti¬ 
culières  que  peuvent  prévoir  soit  les  règlements 
d’assistance  en  ce  qui  concerne  les  assurés  indigents 
admis  au  bénéfice  de  l’article  19,  paragraphe  3,  du 
décret-loi  du  2‘8  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales,  soit  les  règlements  des  collectivités  dépar¬ 
tementales  ou  communales  en  ce  qui  concerne  ceux 
de  leurs  agents  soumis  au  régime  général  des  Assu- , 
rances  sociales  pour  les  risques  maladie-maternité,  la 
question  posée  par  l’honorable  parlementaire  appelle 
la  réponse  suivante:  aux  termes  de  l’article  13,  para¬ 
graphe  3,  du  règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936,  l’indemnité  journalière  de  maladie 
des  Assurances  sociales  «  ne  peut  faire  l’objet  d’une 
saisie-arrêt  ou  d’une  cession  que  dans  les  conditions^ 
et  limites  fixées  par  la  législation  contenant  la  Saisie- 
arrêt  des  salaires  ».  Ija  même  règle  est  applicable 
aux  indemnités  journalières  de  repos  de  maternité 
Quant-  aux  prestations  en  nature,  il'  semble,  soué 
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réserve  de  la  jurisprudence  des  Tribunaux,  qu’elles 
soient  à  la  fois  incessibles  et  insaisissables  en  tant 
qu’elles  ont  un  caractère  alimentaire  ;  elles  doivent, 
en  conséquence,  être  versées  directement  à  l’assuré 
en  application  de  l’article  6,  paragraphe  5,  et  de 
l’article  9,  paragraphe  2,  du  décret-loi  susvisé,  eu  à 
l’établissement  de  soins  lorsqu’une  convention  a  été 
passée  àcet  effet  a\ecla  Caisse  d’assurances  sociales. 
C’est  seulement  lorsqu’il  s.’agit  d’une  simple  opéra¬ 
tion  d’encaissement  de  prestations  afférentes  à  une 
maladie  déterminée  — et  le  même  principe  concerne 
le  cas  de  maternité  —  que  l’article  115  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936  prévoit 
lapossibilitépouiT’assuré  dedélégueruntiers  chargé 
de  les  recevoir  à  sa  place  et  de  les  lui  remettre .  Au  cas 
où  la  question  posée  viserait  une  assurée  indigente 
ou  une  employée  d’une  collectivité  départementale, 
et  en  vue  de  permettre  au  ministre  du  Travail 
d’émettre  un  avis,  après  enquête,  l’honorable  parle¬ 
mentaire  est  prié  de  faire  connaître  le  nom,  l’adresse 
et  le  numéro  matricule  de  l’intéressée  et,  éventuelle¬ 
ment,  le  nom  de  la  collectivité  employant  celle-ci_ 
(J.  O.,  15 février  1939.) 


huer  de  diriger  ou  de  gérer,  selon  la  loi  de  germinal 
an  XI,  uneoffleine  pharmaceutique  ;  2»  étant  entendu 
qu’il  prendrait,  pour  le  suppléer,  puisque  aveugle 
un  préparateur,  si  ce  préparateur  devrait  être  pourru 
du  diplôme  de  pharmacien.  {Question  du  3  février 
1939.) 

Réponse.  —  1°  et  2°,  réponse  négative.  La  respon¬ 
sabilité  du  pharmacien  vis-à-vis  des  tiers,  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  devant  être  entière  et 
sans  restriction,  cette  condition. ne  peut  se  trouver 
remplie,  si ,  par  suite  de  cécité  complète,  ce  praticien 
se  trouve  empêché,  de  manière  permanente,  soit  de 
procéder  lui-même  aux  opérations  techniques  de  son 
art  qui  exigent  l’usage  du  sens  de  la  vue,  soit  de  sur¬ 
veiller  l’exécution  de  ces  mêmes  opérations  par  un 
préparateur  non  diplômé.  La  même  réponse  néga- 
tives’appl  ique  au  cas  où  le  préparateur  serait  pourvu 
du  diplôme  de  pharmacien,  le  législateur  n’ayant 
prévu  la  délégation  de  gérance  à  un  diplômé  non 
propriétaire  de  l’offlcine  qu’au  profit  des  héritiers 
d’un  pharmacien  décédé  et  pendant  un  tempslimité. 


Un  pharmacien  devenu  aveugle  ne  peut  continuer 
à  gérer  son  office 

8.292.  —  M.  Pierre  Taittinger  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1»  si  un  pharmacien 
complètement  aveugle  peut  diriger  et  gérer  ou  conti- 


♦  ♦ 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


‘  Réserve 

Par  décision  du  9  mars  193^,  les  médecins  auxiliaires 
ci-après  sont  nommés  au  grade  de  médecin  aspirant' 
à  compter  du  21  mars  1939  et  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle. 

Cilas,  15=  sect.  d’inf.  milit.  ;  Mantoux,  15®  sect;  d’inf. 
railit.  ;  Nègre,  15"  sect.  d’inf.  milit.  ;  Cohen,  23"  sect. 
d’mf.milit. ;  Sterboul,  23"  sect.  d’inf.  milit.  ;  Lanfranchi, 
21" sect.  d’inf.  milit.  ;  Sirot,  21"  sect.  d’inf.  milit. 

HONORA.R1AT 

Par  décision  du  3  mars  1939,  les  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  des  cadres 
par  décision  présidentielle  du  même  jour,  sont  placés 
•dans la  position  d’officiers  honoraires  : 

Avec  le  grade  de  méd.  lient. -col.  :  MM.  Berge,  Blus- 

Avec  le  grade  de  méd.-capit.'  :  MM.  Ballet,  Barthé¬ 
lémy,  Duquesne,  Labadan,  Laurent,  Lecoq,  Vernet. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  MM.  Basile,  Bonin, 
Connan,  Delepouve,  Desarnauts,  Fallex,_  Cachot, 
Maurin,  Monier,  Serbat. 

Promotions  —  Nominations 

Par  décret  du  7  mars  1939  sont  promus  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  les  officiers 
de  réserve  ci-après  désignés  qui  par  décision  de  même 
date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 


Au  grade  de  médecin  lieutenant 
Les  méd .  sous-lieut .  (22  mai  1938)  Donadieu,  13"  rég.  ; 
Lafon,  15"  rég.  ;  (21  juin  1938)  Boivin,  rég.  de  Paris  ; 
Weltl,  rég.  de  Paris  ;  fl7  août  1938)  Méric,  18"  rég.  : 
121  août  1938)  Jean,  rég.  de  Paris  ;  (11  sept.  1938) 
Antoninl,  15"  rég.  ;  (16  sept.  1938)  Balandra,  2"  rég.  ; 
(2  oct.  1938)  Lemoine,  6"  rég.  ;  Quereux,  6"  rég.  ;  Gau¬ 
thier,  11"  rég.  ;  Bégule,  14"  rég.  ;  Dury,  14"  rég.  ;  Dus¬ 
saut,  14"  rég.  ;  (3  oct.  1938)  Mathey,  20"  rég.  ;  Caudre- 
liez,  2"  rég. 

(4  oct,  1938)  Lefrançois,  3"  rég.  ;  Anglade,  16"  rég.  ; 
Schatz,  20"  rég.  ;  (5  oct.  1938)  Lier,  2"  rég.  ;  Vignolles,  2" 
rég,  ;  Hpltzmann,  20"  rég.  ;  (6  oct.  1938)  Gouin,  rég.  de 
Paris  ;  Boulant,  2"  rég.  ;  Brady,  20"  rég.  Gillmann, 
20"  rég.  ;  (7  oct.  1938)  Fruchart,  2"  rég.  ;  (8  oct.  1938) 
Busy,  2"  rég.  ;  Monier,  2"  rég.  ;  (9  oct.  1938)  Guebel,  rég. 
de  Paris  ;  Robert,  6"  rég.  ;  (10  oct.  1938)  Collot,  7"  rég.  ; 
Bouton,  20"  rég.  ;  (11  ,oct.  1938)  Meynadier,  F"  rég.  ; 
Vernier,  6"  rég.  ;  Dpsaux,  9"  rég.  ;  (13  oct.  1938)  Mau- 
'nary,  6"  rég  ;  Guichard,  9"  rég.  ;  (16  oct.  1938)  Cornier, 
3"  rég.  ;  Wiehn,  18"  rég,  ;  (19  oct.  1938)  Constant, 
19"  C.  A  ;  Fischer,  19"  C.  A.  ;  Gros,  19"  C.  A.  ;  Sorin, 
19"  C.  A.  ;  Zonza,  19"  C.  A.  ;  (22  oct.  1938)  Vial,  6"  rég. 

(23  oct.  1938)  Petit,  2"  rég.  ;  Delaroche,  9"  rég.  ;  Mas- 
sonnet,  9"  rég.  ;  (24. oct.  1938)  Dumetz,  15"  rég.'  ; 
(25  oct.  1938)  Dupuy,  18"  rég.  ;  (27  ôct.  1938)  Bardon, 
tr.  du  Maroc  ;  (30  oct.  1938)  Tardies,  rég.  de  Paris  ; 
Bahy,  7"  rég.  ;  Bohn,  7"  rég.  ;  Bonnet,  7"  rég.  ;  Karcher, 
20"  rég.  ;  -Weidenfeid,  20"  rég.  ;  (31'  oct.  1938)  Antoni, 
13" rég.  ;  Astorgue,  13"  rég.  ;  Bernole,  13"  rég.  ;  Berthéol, 
13"  rég.  ;  Canty,  13"  rég.  ;  Debidour,  13"  rég.  ;  Demahis, 
13"  rég.  ;  Garnie,  13"  rég,  ;'Giraudoux,  13"  rég.  ;  Goujou, 
13"  rég.  ;  Vey,  13"  rég.  ;  (7  nov.  1938)  Maroger,  rég.  de 
Paris; (11  nov.  1938)  Laurent,  rég.  de  Paris  ;  (12  nov. 
1938)  Favret,  6"  rég.  ;  (13  nov.  1938)  Landolt,  rég.  de 
Paris  ;  Varin,  2"  rég.  ;  Rambert,  3"  rég,  ;  Fleys,  9"  rég. 


INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modefnes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

PULS0-TENSI051ÊTRB  de  R.  GIROÜX 

L’appareil  du  Praticien 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL, 

de  G.  BOULITTE 

Ldger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PÂCHON-GÂLLAVARDIN 


Sphygmopfione  BOULITTE -KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 

■  WÉTABOLISWIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

__^^GENA-rE:URS  -  APPAREILS  P- AN  ESTM  ÉSI E  &  PNEUMOTHORAX 
sur  demande  —  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANBER 


Artérolensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

8T6C  manomètre  indéréglable  à  bouton  de 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci- 
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Juillard,  138  rég,  ;  Maupeu,  13®  rég.  ;  Pennetier,  13«  rég.  ; 
Pougnet,  13®  rég.  ;  Roquetanière,  13®  rég.  ;  Trarieux,  13® 
rég.  ;  Mattêï,  14®  rég.  ;  Castet,  18®  rëg.  ;  Latier,  18  rég. 

(Rang  du  14  novembre  1Ô38)  Coirault,  9®  rég.  ;  Paran, 
16®  rég.  ;  Roux,  16®  rég.  ;  Deumie,  17®  rég.  ;  Legrier, 
17®  rég.  ;  Loubet,  17®  rég.  ;  (15  nov.  1938)  Mendailles, 
17®  rég.  ;  Toussaint,  l7®  rég.  ;  (17  novembre  1938) 
Achard,  rég.  de  Paris  ;  Bardéry,  rég.  de  Paris  ;  Baudet, 
rég.  de  Paris  ;  Beaumel,  rég.  de  Paris  ;  Frak,  rég.  de 
Paris  ;  Fulconis,  rég.  de  Paris  ;  Gérard,  rég.  de  Paris  ; 
Gillon,  rég.  de  Paris  ;  Joseph,  rég.  de  Paris  ;  Laher- 
rère,  rég.  de  Paris  ;  Lambling,rég.  de  Paris;  landman, 
rég,  de  Paris  ;  Manuel,  rég.  de  Paris  ;  Moreau,  rég.  de 
Paris  ;  Pasqualini,  rég.  de  Paris  ;  Rossignol,  rég.  de 
Paris  ;  Schwartz,  rég.  de  Paris  ;  Touati,  rég,  de  Paris  ; 
Touze,  rég.  de  Paris  ;  Artisson,  P®  rég.  ;  Mothay,  3®  rég.  ; 
Chauveau,  4®  rég.  ;  Couffon,  4®  rég.  ;  Divet,  4®  rég.  ; 
Lami,  4®  rég.  ;  Vettier,  4®  rég,  ;  Robert,  7®  rég.  f  Fried, 
20®  rég.  ;  Pétri,  20®  rég.  ;  Marx,  20®  rég.  ;  (18  nov.  1938) 
Mayaud,  9®  rég. 

(20  nôv.  1938)  Grandsire,  3®  rég.  ;  (21  nov.  1938) 
Jourdain,  4®  rég.  ;  (24  ilov.  1936)  Auffrêt,  rég.  de  Paris  ; 
CailleUX,  rég.  de  Paris  ;  Gomar,  rég.  de  Paris  ;  DUgast, 
rég.  de  Paris  ;  Goise,  rég.  de  Paris  ;  Grauer,  rég.  de 
Paris  ;  Hamelin,  rég.  de  Paris  ;  de  Lignières,  rég.  de 
Paris  ;  Martinie,  rég.  de  Paris  ;  Nacht,  rég.  de  Paris  ; 
Peounia,  rég.  de  Paris  ;  Ribert,  rég.  de  Paris  ;  Sail¬ 
lant,  rég.  de  Paris  ;  Fumât,  rég.  de  Paris  ;  (25  nov.  1938) 
Mariacci,tr.  de  Tunisie  ;  (26  nov.  1938)  Ricard,  14®  rég.; 
Salmon,  14®  rég.  ;  (27  nov.  1938)  Dupont,  rég.  de  Paris  ; 
Dalban,  14®  rég.  ;  (28  nov.  1938)  Legroux,  rég.  de 
Paris  ;  (30  nov.  1938)  Vornière,  3®  rég.  ;  (1®®  déc.  1938) 
Garelly,  3®  rég.  ;  Roressios,  rég.  de  Paris  ;  Leclercq,  rég. 
de  Paris  ;  Milliez,  rég.  de  Paris  ;  Nau,  rég.  de  Paris  ; 
Buord,  8®  rég.  ;  Théaudière,  8®  rég.  ;  Cousin,  11®,  rég.  ; 
Bâudard,  11®  rég.  ;  Dassonville,  11®  rég.  ;  Marchand, 
11®  rég.  ;  Morie-Nelly,  11®  rég.  ;  Nicaud,  11®  rég.  ; 


Rabourdin,  11®  rég.  ;  Renoux,  11®  rég.  ;  Stroswski  de 
Lenka,  11®  rég. 

(2  déc.  1938)  Bonnand,  7®  rég.  ;  (3  déc.  1938)  Arvay, 
rég!  de  Paris  ;  (5  déc.  1938)  Durand,  18®  rég.  ;  (8  déc. 
1938)  Bogoraze,  rég.  de  Paris  ;  (11  déc.  1^8)  Droguet, 
rég.  de  Paris  ;  Martin,  rég.  de  Paris  ;  Nigaud,  8®  rég.  ; 
Pontet,  8®  rég.  ;  Blanchard,  14®  rég.  ;  Rastit,  15®  rég.  ; 
(15  déc.  1938)  David,  rég.  de  Paris  ;  Lévi-Valettsin,  rég. 
de  Paris  ;  de  Palma,  rég.  de  Paris  ;  André,  2®  rég.  ;  (18 
déc.  1938)  FrimigacCi-StéphartOpoli,  19®  C.  A.  ;  (22  déc. 
1938)  Bernard,  3®  rég.  ;  Drouet,  4®  rég.  ;  Sonrier,  8®  rég.  J 
Wagner,  8®  rég.  ;  (24  déc.  1938)  ;  Chatellier,  tr.  du  Le¬ 
vant  ;  (6  févr.  1939)  Fischgrund,  6®  rég.  ;  Loiseaü,  6®  rég.; 
Manteau,  6®  rég.  ;  (17  lévr.  1939)  Billard,  20®  rég.  ;  Gab 
laud,  20®  rég.  ;  Hessloehl,  20®  rég. 

,  .  (A  suivre.) 


A  propos  de  l’Episcope 


M.  te  Docteur  Robert  Thuillant,  oto-rhino-larÿngo- 
logiste  de  l’hôpital  départemental  de  Rueil-Malmaison, 
assistant  de  physiologie  à  la  Faculté  de  médecine  dé 
Paris,  inventeur  de  l’épiscope,  nous  a  adressé  la  lettre 
suivante  où  il  précise  les  origines  de  son  invention  que 
nous  avouons  avoir  ignoré  avant  d’avoir  lu  un  article 
sur  l’épiscope  en  février  dans  Paris-Soir.  Nous 
remercions  M.  Thuillant  de  sa  lettre  que  nous  nous  ' 
faisons  un  plaisir  de  publier. 

J.  N. 
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Mon  cher  Confrère, 

Dans  le  Concours  Médical  du  19  mars  19.39,  page 
810,.  je  lis  votre  article  concernant-  l’épiscope  selon 
le  reportage  paru  dans  le  numéro  du  15  février  1939 
du  Paris-Soir. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  què  cet  appareil, 
de  mon  invention,  existe  depuis  longtemps  :  il  a  été 
décrit  dans  le  brevet  français  n»  543.078  du  5  novem¬ 
bre  1921  et  dans  le  brevet  1.609.503  délivré  par  les 
Etats-Unis  d’Amérique.  Le  premier  de  ces  appa¬ 
reils  fut  installé,  ily  aH  aws,  à  l’hôpital  Saint-Louis 
. . .  déjà  dans  le  service  du  Docteur  Lemaître. 

,  Voici  d’ailleurs,  très  succincte, la  liste  des  articles 
parus  sur  l’épiscope  il  y  a  une  quinzaine  d’années  ; 
Paris-Soir  (nO'92,  4  janvier  1924),  Lé  Monde  Illustré 
(n»  3453,  23  février  1924),  La  Aciènce' et  fa  Vie  (n“  88, 
tome  XXVI,  octobre  1924),  L’illustration  (20  déc. 
1924  et  janvier  1925),  L’Eclairage,  par  L.  Fournier 
(in  bibliothèque  des  Merveilles,  page  120),  etc. 

Depuis  12  ans,  je  fais  fonctionner  régulièrement 
un  modèle  plus  réduit  destiné  -à  projeter  les  expé¬ 
riences  aux  étudiants  de  première  et  deuxième  an¬ 
nées  de  médecine  dans  le  laboratoire  des  Travaux 
pratiques  de  physiologie  de  la  Faculté  de  Paris" 

Un  modèle  chirurgical  est  installé  à  Belgrade;,  un 
autre  au  Mexique. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  meilleurs. 

Le  23  mars  1939.  Dr  R.  Thuillant. 


-  Le  «  lave-mains  »  De  Buyef 


Dans  la  rubrique  l’Hygiène  à  la  Campagne 
du  Concours  Médical  je  lis  un  article  du  Profes¬ 
seur  Maurice  Perrin  sur  le  «  lave-mains  ». 

Je  vous  signale  et  vous  autorise  avec  plaisir 
à  publier  que  certainement  l'appareil  rencontré 
par  l’auteur  en  Périgord  et  fabriqué  dans  les 
Vosges  a  une  originq  beaucoup  plus  ancienne 
que  l’on  retrouve  sous  sa  forme  quasi  primi¬ 
tive  dans  les  fermes  du  Ba,s-Vendômois. 

Il  s’agit  d’un  apipareil  dont  la  forme  est  abso¬ 
lument  comparable  au  lave-mains  décrit  par  le 
Professeur  Perrin  et  dont  la  manipulation  lui  est 
également  identique.  Mais  cet  objet  est  gros- 
sièrément  taillé  d’un  seul  bloc  dans  un  morceau, 
de  bois. 

Chaque  fois  que  je,  vais  à  la  chasse  dans  le  i 
Bas-Vendômois  je  me  lave  les  mains,  de  retour 
à  la  ferme,  à  ce  lavabo  ancien  mais  très  pratique 
qui  porte  dans  le  langage  du  pays  le  nom  pit¬ 
toresque  de  ;  godouê. 

Dr  P.-U.  D'uMdNT  (Vendôme) 

Le  lave-mains  de  Buyer  ?  Mais  je  l’ai  toujours 
vu  utiliser’  au  cours  de  mon  enfance  et  de  ma 
jeunesse  passées  en  Charente,  sous  le  nom  de 
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«  Cassette  ».  Pas  une  maison  où  il  n’y  en  eut 
auprès  du  seau  d’eau  posé  en  permanence  sur 
l’évier.  Il  semble  que  son  usage  soit  très  répandu 
dans  l’ouest. 

Je  n’en  ai  pas  vu  dans  la  région  de  l’Ailier  où 
j’exerce  —  sauf  ces  jours  derniers  chez  un  habi¬ 
tant  de  la  banlieue.  A  mon  interrogation  étonnée 
sur  la  présence  de  cet  instrument,  il  me  répondit 
qu’il  l’avait  rapporté  de  Saône-et-Loire. 

Dr  J.  Gibert  (Commentry) 


Je  lis  l’article  très  intéressant  d’ailleurs  sur  le 
lave-mains  de  Buyer.  Ce  n’est  pas  son  nom  et 
dans  momenfance,  qui  remonte  à  50  ans  environ, 
je  me  lavais  les  mains,  dans  la  Charente  où  j’allais 
passer  mes  vacances,  avec  une  cassote  ou  cous- 
sotte  suivant  les  villages  où  je  me  trouvais.  Cet 
instrument  existe  aussi  en  Vendée  mais  il  est  en 
bois  ;  en  Charente  il  est  en  zinc,  a  la  forme 
d’une  gamelle  de  soldat  avec  à  la  partie  infé¬ 
rieure  un  tuyau  de  zinc  qui  permet  de  proje¬ 
ter  à  quelque  20  centimètres  un  petit  jet 
d’eau  suffisant  pour  laver  et  rincer  les  mains 
avec  un  ou  deux  remplissages  et  l’eau  du  seau 
n’est  pas  souillée.  En  Vendée  le  même  instru¬ 
ment,  en  bois  d’une  seule  pièce,  était^  moins 
commode  parce  que  moins  large  ;  il  tenait  diffi¬ 


cilement  sur  le  seau  et  une  tierce  personne  était 
souvent  obligée  de  le*  soulever. 

Je  vous  donne  ces  renseignements  à  titre  indir 
catif  pour  vous  dire  qu’il  existait  avant  que  M.  le 
Professeur  Perrin  l’ait  présenté.  Celg  m’a  fait 
grand  plaisir  de  me  rappeler' ces  souvenirs  de 
jeunesse  car  il  y  a  bien  plus  de  vingt-cinq  ans 
que  je  ne  me  suis  servi  dè  cassote. 

Dr  P.  Platon  (Nantes) 

Le  lave-mains  décrit  dans  votre  n»  11  bis, 
page  785,  est  un  vieil  ustensile  de  ménage  en 
honneur  dans  toutes  les  fermes  et  maisons  du' 
Périgord  ainsi  que  des  régions  avoisinantes. 

Interrogée  ce  matin  une  vieille  fermière  de 
87  ans  m’a  affirmé  qu’elle  avait  toujours  vu 
Cet  instrument  dans  sa  maison,  ce  qui  indique 
l’origine  lointaine  dans  ces  régions  de  ce  fameux 
lave-mains. 

Un  abonné  de  la  Dordogne. 


^  m  ^ 


SOLUTION  I 

I  HEKWOUM 
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COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 


La  SOLUTION  HEPATOUM  est  la  médication  spécifique  de  la  | 


LtTHIASE  BtLIAiRE 


Echantillons  sur  demande 


LABORATOIRE  HEPATOUM,  150, 
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CORRESPONDANCE 


A  propos  des  injections  antitétaniques 

A  la  suite  de  mes  observations  sur  la  lutte  contre 
le  tétanos,  dans  le  Concours,  j’ai  reçu  de  M.  le  Docteur 
Bîzy, chirurgien  des  hôpitaux,  la  lettre  suivante  que 
je  publie  ci-dessoüs  afin  de  faire  connaître  les  préci¬ 
sions  qu’elle  contient  et  qui  ne  manqueront  pas  d’in¬ 
téresser  ceux  que  cette  question  préoccupe  parti¬ 
culièrement.  - 

Dr  F.  Decourt. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  votre  article 
intitulé  :  «  L’omission  d’injection  antitétanique 
préventive  est-elle,  apiiori,  une  faute  ?  »  Ayant, 
le  premier  en  1917,  réalisé  la  vaccination  anti¬ 
tétanique  (Soc.  nat.  de  Chirurgie,  27  juin  1917, 
page  1445)  après  avoir  préalablement  démontré 
(Soc.  nat.  de  Chirurgie,  23  mai  1917,  p.  1445) 
pourquoi  dans  certains  cas  le  sérum  antitétani¬ 
que  était  inefficace,  je  n’ai  cessé  de  m’intéresser 
à  ce  problème  et  je  crois  avoir  répondu  aux  ques¬ 


tions  qui  nous  préoccupent,  notamment  en  1935 
à  la  Soc.  nat.  de  Chirurgie,  le  30  janvier  1935, 
page  149,  surtout  le  22  mai  1935,  page  714,  dans 
une  communication  intitulée  «  Documents  pour 
servir  à  la  prévention  du  tétands  ».  Enfin  à  la  suite 
de  cette  communication, la  Société,  maintenant 
Académie  de  chirurgie,  avait  tenu  à  prendre 
position,  vis-à-vis  du  public  médical  et  j’ai 
rédigé  pour  elle  un  rapport  que  j’ai  lu  le  3  juillet 
1935,  page.  902,  dans  lequel,  vous  le  verrez,  la 
question  pratique  de  la  prévention  du  tétanos 
me  paraît  avoir  été  intégralement  traitée.  Ces 
conclusions  rédigées  par  moi  et  adoptées  par 
mes  collègues  à  l’unanimité,  ont  servi,  je  le  sais, 
en  justice  et  je  veux  croire  qu  elles  ont  trans¬ 
formé  l’opinion  que  les  juges  avaient  jusqu’alors 
sur  la  responsabilité  du  médecin  en  matière  de 
tétanos. 

Je  m’excuse  de  vous  avoir  donné  toutes  ces 
précisions,  pensant  qu’elles  vous  intéresseraient 
peut-être  et  je  vous  prie  de  croire.  Monsieur  et 
très  honoré  confrère,  à  mes  plus  dévoués  senti¬ 
ments. 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 

Désinfoxicafion 
gasho-infestinale 
Dyspep^  acides 
Anémiea 


Complexe  ManganO'Nagnèsien 


DOSE: 

4à  6  Tablettes 
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et  au  moment 
des  douleurs 
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ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

1.978.  —  Les  honoraires  d'autopsie  ne 

figurent  pas  au  tarif  des  accidents  du 

travail 

Je  vous  serais  extrêmemeut -reconnaissant  de 
me  dire  quel  est  le  tarif  habituellement  employé 
pour  une  ; 

1°  autopsie, 

2»  pour  une  exhumation  avec  autopsie  en  matière 
d’accident  du  travail  (Je  ne  parle  pas  des  autopsies 
criminelles  tarifées  par  le  décret  de  1920). 

Je  ne  trouve  pas  ces  différentes  opérations  dans  le 
tarif  accident  du  travail. 

Dr  X. 

Réponse 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  concerne 
que  les  honoraires  dus  au  médecin  traitant  qui 
donne  ses  soins  à  la  victime  de  l’accident  et  que 
la  loi  met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  respon¬ 
sable. 

Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  ce  tarif  ne 
comporte  aucune  rubrique  indiquant  le  prix 
d’une  autopsie  avant  ou  après  exhumation. 

Lorsqu’une  autopsie  est  ordonnée  à  la  suite 
du  décès  de  la  victime  d’un  accident  du  travail, 


les  honoraires  du  médecin  expert  chargé  de 
l’autopsie  doivent  être  fixés  par  le  magistrat 
commettant  sur  proposition  de  l’expélt.'  ' 
Sans  doute  le  tarif  des  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle  n’est-il  pas  applicable  en  l’espèce.  Mais  il 
peut  constituer  néanmoins  une  base  d’apprécia¬ 
tion  qui  peut  être  utilement  retenue. 


1.679.  La  créance  du  médecin  d'un 
accidenté  du  travail  contre  le  patron 
est  privilégiée 

Le  paiement  de  la  note  d’honoraires  ci-jointe  étant 
refusé  par  la  Compagnie  d’assurances  à  laquelle  le 
patron  de  l’accidenté  n’a  pas  déclaré  l’accident  sur¬ 
venu  à  son  ouvrier,  bien  que  j’aradressé  à  ce  patron, 
à  la  date  du  13  Janvier  1939,  et  la  carte  postale 
recommandée ,  détachée  d’un  registre  à  souches  pres¬ 
crite  par  la  loi  du  1®*’  Juillet  1938  et  les  deux  certi¬ 
ficats  initiaux.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  dire  comment  Je  dois  m’y  prendre  pour 
en  obtenir  le  règlement,  étant  donné  ce  qui  suit. 

Le  patron  est,  actuellement,  en  faillite. 

Si  Je  produis  ma  note  d’honoraires  au  Syndic,  ces, 
honoraires  rentreront-ils  dans  la  catégorie  des  créan¬ 
ces  privilégiées  au  même  titre  que  les  salaires  des 
ouvriers  qui,  paraît-il,  n’ont  pas  été  payés,  en  der¬ 
nier  lieu,  par  le  patron  ? 

Dr  B.' 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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Aux  termes  de  l’art.  23  de  la  loi  du  9  avril  1898 
aüquel  la  loi  du  1®'  juillet  1938,  entrée  en  vigueur 
le  1®”  janvier  19.39,  n’a  apporté  aucune  modifi¬ 
cation,  la  créanée  de  la  victime  et  de  ses  ayants 
droit  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceu¬ 
tiques  et  funéraires,  ainsi  que  les  indemiiités 
allouées  à  la  suite  de  l’incapacité  temporaire  du 
travail,  est  garantie  parle  privilège  del’art.  2 . 101 
du  Code  civil  et  y  est  inscrite  sOus  le  n°  6. 

Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  et  notam¬ 
ment  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé 
que  le  privilège  était  attaché  à  la  créance  du 
médecin  traitant  choisi  par  la  victime  contre  le 
chef  d’entreprise  responsable. 

Par, conséquent,  dès  lors  que  le  patron  de 
l’ouvrier  auquel  vous  avez  donné  vos  soins  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  postérieurement  à 
l’accident  et  que  la  Compagnie  d’assurances 
,  rejette  le  sinistre,  vous  êtes  fondé  à  produire 
votre  créance  entre  les  mains  du  syndiç  de  la 
faillite  en  demandant  votre  admission  par  pri¬ 
vilège,  conformément  à  l’art.  23  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  à  l’art.  2.101,  n®  6,  du  Code  civil. 

Par  contre,  si  l’accident  s’est  produit  alors 
que  la  faillite  était  déjà  déclarée,  c’est  la  masse 
des  créanciers  représentée  par  le  SVndic  qui  est 
responsable  de  l’accident. 


Dans  ce  cas  encore  vous  devez  être  payé  avant 
toute  répartition  entre  les  créanciers. 

Produisez  donc  votre  créance  entre  les  mains 
du  Syndic  et  an  cas  où  celui-ci  ferait  des  difficultés 
pour  admettre  le  privilège,  avisez-vous,  nous 
demanderons  alors  à  notre  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui  de  la 
Ligue  pour  porter  l’affaire  devant  le  Tribunal 
de  commerce  ou  le  Juge  de  paix  suivant  le  cas. 


813.  — Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail 

Un  employé  d’une  Compagnie  d’électricité  fait 
une  chute  en  se  rendant  à  bicyclette  à  son  lieu  de 
travail  distant  de  quatre  kilomètres,  par  la  route  la 
plus  directe.  ' 

Lorsque  j’ai  adressé  à  la  Compagnie  ma  note  d’ho¬ 
noraires  qui  se  montait  à  59  francs,  la  Compagnie 
me  l’a  refusée  ne  considérant  pascet  accident  comme 
imputable  au  travail. 

Un  ouvrier  n’est-il  donc  pas  garanti  dès  son  départ 
de  son  domicile  ? 

Dr  B. 

Réponse 

En  principe  la  responsabilité  de  l’employeur 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

L.aboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnassa  •  PARIS>6® 
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chantier,  s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef 
et  a  effectivement,  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme,  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il- est  arrivé  avant  que  l’oü- 
yrier,  cj[ui  en  a  été  la  victime  ,  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son 
domicile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un  mo¬ 
ment  où  il  n’ét'ait  qu’un  simple  passant  et  non 
un  ouvrier  au  service  du  patron. 

.  Etant  donné  les  principes  ainsi  posés  par  la 
jurisprudence,  il  est  certain  que  l’accident,  dont' 
a  été  victime  votre  client  alors  qu’il  effectuait  le 
trajet  pour  se  rendre  de  son  domicile  à  son  tra¬ 
vail,  n’est  pas  couvert  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 


FISCALITÉ 

2.028.  —  Amortissement  des  automobiles 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  quelques  reassignements  relatifs  à  un  litige 
avec  le  Contrôleur  des  Contributions  au  sujet  de  ma 
dernière  déclaration  sur  le  revenu. 

Je  possède  trois  voitures  me  servant  uniquement 


dans  mon  travail  ;  une  202  Peugeot  qui  a  huit  mois 
une  201  Peugeot  qui  a  2  ans  1  /2,  une  Clienard  qui  a 
'dix du  douze  ans.’ Je  paie, une  assurance  globale  de 
4.162  fr.  20  par  année. 

O'r  le  Contrôleur  refuse  d’admettre  l’amortisse¬ 
ment  sur  cee  trois  voitures,  les  frais  afférents  à  cés 
trois  voitures  et  la  déduction  du  prix  de  mon  assu¬ 
rance. 

La  loi  lui  donne-t-elle  raison  ? 

Le  cas  échéant,  serais-je  alors  en  droit  de  posséder 
une  voiture  de  100.000  francs  ou  plus  qui  me  coû¬ 
terait  en  frais  plus  de  la  moitié  de  mes  revenus  ? 

P. 

Réponse 

11  n’y  a  pas  de  règle  fixe  déterminant  qûej 
nombre  de  voitures  doivent  avoir  les  praticiens  et 
en  combien  d’années  elles  doivent  être  atnorties. 
Ce  sont  des  cas  d’espèces  qui  sont  .résolus  eu 
égard  de  la  manière  d’exercer,  à  la  nature  et  à 
l’importance  de  la  clientèle  et  au  nombre  d’an¬ 
nées  pendant  lesquelles  les  voitures  sont  utili¬ 
sées  en  moyenne. 

Sans  précisions  sur  ces  différents  points,  il 
nous  semble  difficile  de  soutenir  que  vous  avez 
besoin  professionnellement  de  trois  voitures, 
deux  nous  semble  un  maximum. 

Le  contrôleur  peut  se  refuser  à  accepter 
l’amortissement  d’une  voiture  dépassant  le 
coût  normal  d’un  instrument  de  travail. 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 
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Vo'tre  Chenard  datant  de  10  à  12  ans  doit  être 
amortie  ? 

Avez-vous  fourni  au  Contrôleur  des  états 
détaillés  de  vos  amortissements  ? 

Si  vos  voitures  servent  à  l’usage  personnel  : 
promenades,  vacances...  vous  devez  évaluer 
dans  quelle  proportion  et  défalquer  du  prix 
d’achat  de  vos  voitures  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  y  afférentes,  assurances,  essence,  etc., 
soit  1  /lO,  1  /7,  1  /5,  1/4  ou  1  /3.  Nous  restons  à 
votre  disposition  pour  vous  conseiller. 

A.  Martinot 
Conseiller  fiscal 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.268.  —  Classement  dans  la  2’‘  réserve. 

Changement  d’cffectation 

Je  suis  né  en  1900  mais,  engagé  pour  la  durée  de 
la'guerre  en  août  1918,  ma  classe  de  mobilisation 
serait  la  classe  19  si  j’étais  célibataire.  J’ai  deux  en¬ 
fants  ce  qui  me  fait  subir  lé  sort  de  la  classe  1915.  Si 
mes  calculs  sont  exacts,  et  si  je  m’en  réfère  à  une  ré¬ 
ponse  que  vous  avez  faite  déjà,  j’appartiendrais 
depuis  octobre  dernier  à  la  deuxième  réserve.  Par 
suite  je  voudrais  savoir  si  je  suis  fondé  à  demander 
un  changement  d’affectation  à  la  mobilisation  (jesuis 
affecté  en  ce  moment  à  une  équipe  chirurgicaled’&r- 


mée),  et  dans  quelle  mesure  l’on  est  tenu  de  faire 
droit  à  ma  demande.  Enfin  si  ce  changement  d’affec¬ 
tation  est  un  droit  pourquoi  la  Direction  du  Servipe 
de  santé  de  mon  corps  d’armée  n’en  prend-elle  pas 
l’initiàtive  ?  Dr  V. 

Réponse 

Même  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  compter  sur 
l’appoint  de  vos  deux  enfants,  la  classe  1919  à 
laquelle  vous  appartenez  a  été  rangée  dans  la 
deuxième  réserve  depuis  le  15  octobre  1938. 

Il  vous  suffira  donc  dès  maintenant  d’arguer 
de  ce  fait  pour  réclamer  à  votre  Directeur  du 
Service  de  santé  une  affectation  dans  une  for¬ 
mation  de  l’Intérieur.  Le  Service  de  santé  ne  se 
hâte  jamais  de  prendre  pareilles  initiatives.  . 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.986.  —  Changement  de  résidence. 

Formalités  à  remplir 

A  dater  du  1®'’  avril  prochain,  je  change  de  poste 
médical  et  je  m’installe  à  G.  • 

Lors  de  mon  installation  à  St-V.  dans  le  même 
département,  j’ai  présenté  mon  diplôme  au  greffe 
du  Tribunal  civil  de  P®  instance  à  V.,  à  la  Sous-Pré- 
fecture  de  V.  et  à  la  mairie  de  St.-V. 

Dois-je  accomplir  les  mêmes  formalités  lors  de  ma 


VICHY-ÉTAT 

Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  .VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPARElU  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  s 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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nouvelle  installation  à  C.  ou  dois-je  simplement 
déposer  mon  diplôme  à  la  mairie  de  C. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  ren¬ 
seigner  à  ce  sujet. 

D«  C. 

Réponse 

Suivant  l’art,  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  les  docteurs  en 
médecine  sont  tenus,  dès  leur  établissement  et 
avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession, 
de  l’aire  enregistrer  sans  frais  leur  titre  à  la  Pré¬ 
fecture  ou  Sous-Préfecture,  au  Greffe  du  Tribu¬ 
nal  civil  de  leur  arrondissement  et  de  le. faire 
viser  à  la  mairie  du  lieu  ou  ils  ont  leur  domicile. 

Le  même  art.  9  ajoute  dans  son  alinéa  2  que  le 
fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar- 
tèment  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du 
titre  dans  le  même  délai. 

A  contrario  aucune  formalité  n’est  imposée 
au  médecin  qui  change  de  domicile  à  rinté,rieur 
du  département  dans  lequel  il  a  déjà  fait  procé¬ 
der  à  l’enregistrement  de  son  diplôme. 


2.026.—  Droit 

des  chirurgiens-dentistes  alsaciens 
d'exercer  en  France 

En  tant  que  membre  du  Sou  Médical,  j’ai  recours  à 
voslumièrespour  Je  renseignement  suivant  :un  den¬ 


tiste  diplômé  de  ITnstitut  d’hygiène, de  Strasbourg, 
âgé  de  35  ans,  ayant  de  par  ce  diplôme  la  faculté 
d’exercer  en  Alsace-Lorraine,  peut-il  exercer  l’art 
dentaire  en  dehors  des  départements  recouvrés  ,? 
A  noter  que  ce  diplôme  a  été  obtenu  vers  1920  après 
trois  années  seulement  d’études  dentaires  tout  à  fait 
rudimentaires. 

Une  loi  récente  est-elle  intervenue  pour  régler  ce 
point  ?  ou  bien  cette  catégorie  de  dentistes  est-elle 
toujours  astreinte  à  l’exercice  de  l’art  dentaire  en 
Alsace-Lorraine  ? 

Dr  à. 

Réponse 

La  loi  du  13  juillet  1921  a  autorisé  à  exercer  la 
médecine  dentaire  sur  tout  le  territoire  français, 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  sont 
pourvus  du  diplôme  de  médecin  ou  de  chirur¬ 
gien-dentiste  délivré  parle  Gouvernement  fran¬ 
çais,  les  dentistes  alsaciens-lorrains  diplômés 
conformément  à  la  réglementation  locale, en 
Alsace-Lorraine  «  zahnærzte  »  et  qui  ont  été 
réintégrés  dans  la  nationalité  française  ou  qui 
auront  obtenu  cette  nationalité. 

Si,  donc,  le  dentiste  visé  dans  votre  lettre 
était  régulièrement  diplômé  en  Alsace-Lorraine 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1“  juillet 
1921  et  s’il  a  été  réintégré  ou  a  obtenu  la  natio¬ 
nalité  française,  il  est  en  droit  d’eîcercer  son  art 
dans  la  France  entière. 
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—  Depuis  e  ans,  des  milliers  de  malades 

atteints  de  MALADIE  RHUMATISMALE 

ont  subi  la  prêmunition  vaccinale  par  la 

CARDIO  -  STREPTINE 


Formule  du  Docteur  A.  JAUBERT 

Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 

- Chez  les  malades - 

systématiquement  vaccinés: 

1)  les  lésions  cardiaques  se  sont  stabilisées. 

2)  l’évolution  rhumatismale  s’est  atténuée. 

3)  la  redoutable  complication  de  l’Endocardite 

secondaire  lente  à  Streptocoques  n’est 
jamais  apparue. 
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Renseignements 


A  travers  l’Offlcfel 

Service  sanitaire  maritime.  —  Assurances 
sociales.  —  Service  de  Santé  militaire.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires.  —  Sur  le  prélèvement 
de  10  %  en  matière  d’honoraires  pour  con¬ 


sultation  des  nourrissons .  1004 

Une  manifestation  de  sympathie  médicale 
franco-cubaine  (A.  L.) .  1035 


Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  1036 


Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Pen¬ 
sionnés  de  guerre.  :  Radiologie  à  domicile. 

—  b)  Assurances  sociales  :  Sauf  interven¬ 
tions  chirurgicales  spécifiées  dans  le  tarif 
de  réassurance,  l’assurée  touche  un  forfait 
pour  un  accouchement.  —  Indemnité  de 
déplacement  sur  une  même  commune,  en 
cas  de  hameaux  séparés.  —  c)  Accidents 
du  travail  :  Infiltrations  anesthésiques.  — 
Injection  de  vaccin  antitétanique.  — 

Soins  consécutifs  à  une  intervention  à 
l’hôpital.  —  Assurances  sociales  :  Hono¬ 
raires  pour  accouchements  d’assurées  so¬ 
ciales  à  l’hôpital .  1037 


•  •  • 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  IVar).  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
Manqaïne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jOUT. 


Les  médecins,  spécialistes  ou  non,  les  préventoria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  rééducation  respira¬ 
toire  son  t  priés  des’  adres.  au  D' J  ullien,  J  oyeuse  (Ardèche). 


Cartes-lettres  accidents  du  travail  avec 
souche,  très  pratiques,  secret  professionnel  observé. 
Le  bloc  de  100  :  franco  20  francs.  Imprimerie  du 
«Courrier,»  Laon  (Aisne,)  chèq.  post.  Paris  467-50. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  ét 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè’ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  qüOlfè  tignes  âü  maximum  {insérlion 
eotieernani  l’abonné  personntilemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ChiquCi 
postaux  du  Concours  Médioal,  Paris  167-95. 


N»  105.  —  Normandie.  A  céder  dans  jolie  sous- 
pféfect.,  pays  tourisme,  proxim.  mer,  cab.  Y.-0.-R;-L. 
â  jeune  coufr.  ait  courant  de  la  spécialité. 

N®  106.  —  Doct.  faisant  de  la  représentât.' pour 
un  laborat.,  cherche  à  s’adjoindre  une  ou  deux  autres 
spécialités  pour  la  région  Sud-Ouest. 

ÎSr*>  107.  -p  Bon  poste  rhéd.  génér.  banlieue  Paris,  à 
céder  de  suite. 

N®  108.  —  Pas-d  -Calais.  Grosse  client,  à  céder 
campagne.  Prix  80.000. 

N®  109.  —  A  louer  à  Gabourg  villa  10  lits. 

N®  110.  —  Paris.  .Appartem.  à  vend.  prem.  étage, 
6  p.  quart.  Malesherbes.  Renseign.  Carnot  13-59. 

N®  111.  —  Jne  méd.  franç.  au  courant  pneumo,  ra¬ 
dio,  labo,  désire  place  assistant  sana,  ou  aide  à  remplacer 
cabinet  phtisiolog. 

N®  112.  —  Bonne  occasion,  Etuve  poupinel  en  cui¬ 
vre  poli,  marchant  à  l’alcool,  mais  facilem.  transform. 
pour  le  fonctionnem.  électr. 

N®  113.  —  Testut  Anatomie  3  vol.  reliés  en  cxcell. 
état. 

N®  114.  —  Doct.  recomm.  à  confr.  paris,  sa  gar¬ 
dienne  libre  mardi,  jeudi,  samedi  après-midi.  Reçoit 


clients,  fait  service  du  cabinet  et  au  besoin  ménage  et 
raccommodage.  Prétentions  modestes.  S’ad.  D'  Bosc, 
18,  a  V.  Danmesnil,L.]vr.V.14àl8h.Tél.  Dorian  71-12. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6»),  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banl.  Sud  imméd. .bonne  client., peu  déplacem.  Pré¬ 
sentât,  à  volonté.  Prix .50.000,  35.000  cpt. 

Paris.  Beau  quartier,  anc.  client,  méd.  gle,  appart. 
6  p.,  loyer  9.000.  Prix  à  déb. 

■Vienne.  Centre  riche,  concUrr.  éloignée,  habit,  agréa- 
gble.  Indemn.  20.000, 1  /2  cpt. 

Paris.  A  prendre  participation  dans  import.  ait. 
d’agents  physiqnes. 


pothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  DE 

DESCHIENS 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimal» 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DÉS 

Syndromes  Anémique^ 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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D'BH.M'ËWËS  nouvelles 


—  Académie  des  Sciences.  ---  M.  le  Professeur  G. 
ROussŸ,  técteui*  dePAcadémie  de  Paris,  a  été  élu 
membre  de  l’Académie  des  Sciences,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Helbronner,  décédé. 

— Assôdiâtiôh  générale  des  médecins  de  France.-— 

Bourses  fantiliales  du  Corps  médical  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel).  —  Il  e.st  rappelé  que  des 
bourses  annuelles  de  10.000  francs  ont  été  créées  par 
le  Docteur  RousSel,  en  faveür  des  médecins  ayant  aU 
moins  cinq  enfants  et  des  veUves  ayant  trois 
enfants  à  leur  charge,  dont  la  situation  est  particu¬ 
lièrement  digne  d’intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  lés  demandes 
devront  être  adressées  au  siège  de  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  60,  boulevard 
de  Latour  Maubourg,  Paris  (VIF),  pour  le  mai 
au  plus  tard. 

Les  confrères  ou  veuves  quise  sont  déjà  mis  en  ins¬ 
tance  devront  avertir  par  lettre  du  maintien  de  leur 
candidature  pour  1939. 

^  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  Assem¬ 
blée  générale  du  2l  mars  1939.  — "  L’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Ünion  des  médecins  mutilés  de  guerre  s’est 


tenue  le  21  mars,  dans  lessalons,  6,  rue  d’Antin.sous 
laprésidence  du  Docteur  de  Pàrrel,  président  sortant. 

Après  une  allocution  du  Docteur  de  Parrel,  le 
Docteur  Masmpnteil,  secrétaire  général,  a  présenté 
Son  rapport.  Il  rappelle  les  deux  manifestations  aux¬ 
quelles  l’Association  a  pris  part  cette  année;  leS. 
Journées  nationales  du  service  de  santé  militaire  à 
Lyon,  et  la  fête  de  bienfaisance  de  l’Union.  ■ 

M.  Garnier  Çlaudon  annonce  que  l’un  des  mem¬ 
bres  de  l’Association,  le  Docteur  Fernand  Raült, 
grand  mutilé  deguerre,  vient  d’être  élevé  à  la  dignité 
de  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Un  élargissement  des  cadres  de  la  Société  a  été 
envisagé.  Les statutspermettent  d’accueillir  comme 
membres  adhérents  tous  ceux  qui  ont  été  mobi¬ 
lisés  au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918,  et  pehsion- 

Le  Bureau  pour  1939  est  ainsi  composé  :  prési¬ 
dent,  de  Parrel  ;  vice-présidents,  Garnler-Claudon, 
O’Follovcell,  Villetard  de  LagUerie  ;  secrétaire  géné¬ 
ral,  Ferpand  Masmonteil  ;  trésorier,  Beau. 

—  Parti  social  de  la  Sânté  publique.  Vécu  relatif  à  la 
àOceination  antidiphtérique.  P.  S.  S.  P.,  persuadé 
de  l’innocuité  et  de  l’efflcacité  dé  la  vaccination 
antidiphtérique  et  rendant  hommage  à  la  décou¬ 
verte  du  grand  .savant  Ramon  qui  honore  notre 
pays,  demande  que  la  gratuité  de  cette  vaccination' 
soit  assurée,  quand  elle  est  pratiquée  par  le  méde¬ 
cin  de  famille,  par  les  Assurances  sociales  rem- 
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boursant  intégralement,  sans  aucune  retenue  tous  les 
frais,  ou  par  l’Assistance  médicale  gratuite  pour  les 
indigents  ou  les  assistés. 

Et  qu’en  cas  de  vaccination  collective,  celle-ci 
soit  pratiquée  après  un  examen  médical  des  enfants 
portant  sur  l’état  général  et  plus  particulièrement . 
d’état  du  cœur  et  des  reins,  avec  analyse  d’urine  obli¬ 
gatoire. 

—  Société  française  de  cardiologie. —  La  prochaine 
séance  de, cette  Société  aura  lieu  le  18  juin  1939,  à 
Royat  (Puy-de-Dôme).  , 

Le  thème  de  cette  journée  sera  consacré  à  V angine 
de  poitrine.  Rapporteurs  :  MM.  M.  Mouquin  et  Pierre 
Laubry. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  Société  fran¬ 
çaise  de  cardiologie,  98, rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

—  XXXVP  Session  d’assises  de  l’Assemblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale  (avril-mai  1939).  —  Les 
prochaines  assises  de  l’Assemblée  française  de  méde¬ 
cine  générale  seront  consacrées  au  '  traitement  des 
varices  et  deleurs'complications.  Les  Assises  nationales 
setiendront  le  dimanche  7  mai,  de  9  heures  à  midi, 
à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

—  La  Fondation  médicale  du  Mont-Valérien  met 
ses  services  d’hospitalisation,  de  diagnostic  et  de 
traitement  à  la  disposition  de  tous  les  médecins  et 
spécialistes  qualifiés  de  la  région  parisienne. 


Toutesles  affectionspeuventêtresoignéésàlaFon- 
dation,  même  les  maladies  contagieuses  (pavillon 
d’isolement  avecservice  opératoire  particulier),  mai- 
non  compris  les  maladies  mentales  et  les  toxico¬ 
manies. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  Fondation 
médicale  du  Morit-Valérien,  40,  rue  Worth,  à  Su- 
resnes,  Longchamp  :  18-00. 

—  La  IV°  Réunion  européenne  d’hygiêne  mentale 
se  tiendra  à  Lugano  les  dimanche  4 ,  lundi  5  et  mardi 
6  juin  1939,  sous  la  présidence  du  Docteur  Répond 
(de  Malévc  z-Monthey),  président  de  la  Ligue 
nationale  Suissse  d’Hygiène  mentale. 

■  Questioris  à  l’ordre  du  jour  :  Compréhension  mu¬ 
tuelle  et  hygiène  meiitale;  Intoxications  industriel¬ 
les  et  système  nerveux.. 

Desréductions  sont  accordées  par  les  chemins  de  fer 
suisses  (sous  certaines  conditions).  Cotisation  : 
5  francs  suisses.  Pour  renseignements,  s’adresser 
au  Docteur  A.  Répond,  Monthey  (Suisse). 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Sous  la 
présidence  du  Professeur  Maranon,  la  Société  des 
médecins  de  Toulouse  à  Paris  s’est  réunie  le  27  mars 
dernier  à  la  Taverne  du  Nègre.  Etaient  présents 
les  Docteurs  Molinéry,  Bory,  Faulong,  Groc,  Mara¬ 
non,  Tailhefer,  Foures,  Marie  Clavel,  Andrée  Prost, 
Babou,  Mont-Refet,  Busquet,  Mazet,  Armengaud, 
Soubiran,  Doazan,  Cambiès,  Aujaleu,  Dubarry  et 
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M.  Vitry.  S’étaient  excusés  les  Docteurs  Bandelac 
de  Pariente,  Massip,  Queriaud,  Louet,  Montagne, 
Flnrin,  t)upau,  Lévy-Lebhar,  Esclavissat,  Perin, 
Bourguet,  Delherm. 

A  l’heure  des  toasts  le  Docteur  Groc,  secrétaire 
général,  félicita  le  Professeur  Busquet  pour  sa 
récente  nomination  au  grade  d’ofiicier  de  la  Légion 
d’honneur  ;  le  Docteur  Molinéry  présenta  en  termes 
éloquents  et  particulièrement  pertinents  le  Profes¬ 
seur  Maranon  ;  celui-ci  prit  enfin  la  parole  et  pro¬ 
nonça  un  discours  de  la  plus.hautenoMesse  d’inspira¬ 
tion  et  d’une  tenue  littéraire  parfaite  sur  la  frater- 
nitéscientifique  au  milieu  des  pires  crises  politiques, 
sociales  ou  internationales.  Il  fut  vivement  applaudi 
et  sincèrement  félicité  par  tous  les  assistants.  La 
prochaine  réunion  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  aura  lieu  fin 


—  Allemagne.  —  On  annonce  de  Munich  la  mort 
du  Docteur  Wagner,  führer  des  médecins  allemands. 

Fondateur  de  l’Association  nationale-socialiste 
des  médecins  allemands,  le  Docteur  Wagner  avait 
été  nommé  par  le  Führer  chancelier  commissairepour 
la  Santé  publique. 

—  Espagne.  —  Le  Docteur  José  Alberto  Palanca 
y  Martunez-Fortin,  professeur  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Grenade,  est  nommé  chef 
du  Service  national  de  Santé. 


—  Lisbonne. — Le  Professeur  Egaz  Moniz,  l’émi¬ 
nent  spécialiste  de  Lisbonne, membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  a  été  blessé  de 
plusieur’s  coups  de  revolver,  dans  son  cabinet,  par  un 
client.  {Le  Temps.) 

—  Issoudiin. —  Sur  l’initiative  du.  Docteur.  Louis 
Robert,  les  médecins  d’Issoudun  ont  créé  une  Caisse 
médicale  d^allocations  familiales. 

—  Hôpitaux  d’Hanoi.  Internat.  —  Le  concours  a' 
commencé  le  1®*'  décenibre  1938. 

Epreuves  écrites.  Anatomie  :  Tronc  cœliaque.  — ■ 
Pathologie  médicale  :  Symptômes  et  diagnostic  de 
l’insutfisance  aortique.  Pathologie  chirurgicale  : 
Symptômes  et  diagnostic  des  fractures  du  col  du 
fémur. 

Epreuves  orales.  Symptômes  et  diagnostic  de  l’hé¬ 
miplégie.  —  Symptômes  et  diagnostic  du  cancer 
du  sein.  ' 

Epreuve  de  garde.  Conduite  à  tenir  en  présence 
d’une  épistaxis. 

M.  Tran-van-Bang  a  été  nommé  interne  titulaire. 

■  — Hôpital  central  des  prisons  de  Fresnes.  Internat. 
—  Un  concours  pour  plusieurs  places  d’interne  (chi¬ 
rurgie  et  médecine)  à  l’hôpital  central  des  prisons 
de  Fresnes  aura  lieu  le  vendredi  2Lavril,  à  9  heures. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  ouvert  du  ler  au 
20  avril,  à  la  direction  des  prisons  de  Fresnes  ;  seuhs^ 
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peuvent  prendre  part  à  ce  concours,  les  étudiants 
en  médecine  français  pourvus  de  14inscriptions. 

Les  candidats  seront  classés  par  ordre  de  mérite 
d’après  leurs  titres  et  d’après  les  épreuves  pratiques. 

Le  classement  constitue  une  simple  liste  de  pré¬ 
sentation  à  l’agrément  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  • 
ministre  de  la  Justice,  sans  donner  droit  à  la  nomi¬ 
nation. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Peyaud, 
sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Evelyne. 

Bernay,  21,  boulevard  Dubus,  le  28  mars  1939. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Le  Docteur  et  Madame  P.  Couedic  ont  la  pie 
de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  fils  Yves. 

Balleroy,  56,  rue  des  Forges,  le  24  mars  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncdr 
la  mort  du  Docteur  Pierre  Maurel,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  médecin  consultant 
à  La  Bourboule,  chévalier  de  la  Légion  d’honneur, 
décédé  à  Paris  le  l^^  avril  1939,  è  l’âge  de  77  ans. 

Nous  adressons  à  Madame  Pierre  Maurel  et  à  sa 
famille,  l’expression  de  notre  douloureuse  sympa¬ 
thie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  sanitaire  maritime 

Par  arrêtés  en  date  du  7  mars  1939,  .sont  nommés 
médecins  de  la  santé  : 

A  Dunkerque,  M.  le  Docteur  Ruyssen. 

A  Marseille,  M.  le  Docteur  Sautel 

(jr.  O.,  26 mars  1939.) 

Assurances  sociales 

Arrêtés  relatifs  au  fonctionnement 

de  la  Commission  technique  d’assurance-maladie 

I.  Arrêté  du  20  mars  1939 

Art.  1er.  —  L’article  7  (alinéa  1“)  de  l’arrêté  du 
4  juillet  1936  est  complété  comme  suit  : 

«  Le  montant  des  honoraires  du  médecin  président 
est  fixé  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  Garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  ». 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité  au  minis¬ 
tère  du  Travail,  et  le  conseiller  d’Etat,  directcui  des 
affaires  civiles  et  du  sceau ,  au  ministère  de  la  Justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal 
offiielde  la  République  française. 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIOUÊ.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7® 
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il.  Ai-i'êiè  dit,  2l  mars  1Ô39 

Art.  1er.  Lês  honoraires  du  médecin,  président 
de  la  Commission  technique  prévue  à  l’article  8 
(§  3),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  susvisé,  sont 
fixés  forfaitairement  à  la  somme  dé  100  francs  pour 
l’examen  de  chaque  affaire  soumise  à  l’appréciation 
de  ladite  commission. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  général, 
des  Assurances  sociales  et  de  la  mutualité  au  minis.- 
tère  du  travail,  et  le  conseiller  d’Etat,  directeur  dés 
affaires  civiles  et  du  sceau  au  ministère  de  là  Jus¬ 
tice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  que  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  seta  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

[J.  O.,  21  mars  1939.) 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décret  du  7  mars  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenànt 

Les  méd.  aspir.  :  (21  mars  1939)  Bercu,  22®  sect.  d’inf . 
mllit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Gottschalk,  22e  sèct.  d’inf. 
miUt.,aff.  rég.  de  Paris  ;  Hîller,  22®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Jacob,  22^  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Markovits,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Oster,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Roy,  22e  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 


Schefler, 22®  sect.  d’inf.  milit. iOff.  rég.  de  Paris  ;  Siraga', 
22®  sect.  d’in,  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Szylo-wicz, 
22®  sect.  d’infi  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Tuchmann, 
22® sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Meir,  3®  sect.  d’inf.  milit. ,  aff.  3®  rég.  ;  Dênes,  6®  sefct.- 
d’inf. milit., aff.  6®  rég.  ;Moscovici,  6® sect.  d’infimilit., 
aff.  6®  rég.  ;  Blanc,  8®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  8®  rég;  ; 
Rabitz,  9®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Castaigne,  13® 
sect.  d’inf.  milit;,  aff.  13®  rég.  ;  Minkowski,  14®  sect; 
d’inf.  milit. ,  alï.  14®  rég-.  ;  Courty,  15®  sect.  inf.  milit., 
aff.  15®  rég. 

Solomon,  15®  sect.  d’iuf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Gros, 
16®  sect.  d’iiif.  milit.,  afï.  i6®  rég.  ;  Fraiberg;  17®  sect. 
iiif.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Berl,  23®  sect.  d’inf.  milit.  ,  alii. 
20®  rég.  ;  Grunwald,  .sect.  d’inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  j 
Hitag,  23®  sect.  d’inf;  milit. ,  aff.  20®  rég.  ;  Leboviçi, 23® 
sect  ;  d’int.  milit. ,  aff.  20®  rég.  ;  Neunian  n,  23®  sect  ;  d  ’ihf . 
milit.,  ait.  20®  rég.  ;  Luteraan,  25®  sect.  d’inf.  imiff;., 
aff.  aux  tr.  de  Tunisie  ;  Soulier,  23®  sect.  d’inf.  milit.', 
aff.  tr.  du  Maroc. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  dubrev.  de  préparât,  milit. 
sup. ,  ci-après  désignés  : 

(Du  5  avril  1939)  Lugez,  2®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  2® 
rég;  ;  Plique,  3®  sect.  d’inf.  milit.,  aff;  3®  rég.  ;  Gayet, 
6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Roche,  15®  sect.  d’inf. 
milit. , aff.  15®  rég.  ;  Baumeister,  23®  sect.  d’inf.  milit;, 
aff.  20®  rég.  ;  Hild,  23®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Lecoanet,  23®  sect.  d’inf.  milit., aff.  20®  rég.  ' 

Les  médecins  auxiliaires,  non  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  ci-après  désignés  : 

(21  mars  1939)  Chappe,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Gimault,  22®  sect.  d’inf.  milit. ,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Lange,  22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Penit,  22®  sect.  d’inf.  milit.,- aff.  rég,  de  Paris  ;  Piguét, 
22®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Verstfaèté,  22® 
sect.  d’inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Alexandre-,  F®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  F®  rég.  ;  Choain, 


TOUT  DIPRIMÊ 
•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  J  US  Tl  Cl  AB  LÉ  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaqiie  rejDOS- 

Exclusivemènt  composée  dés  Glycérophosphofes  de  Soudé,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DÉ  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plüs  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTlllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENINE  est  înditiuéa  chex  tout  sujat  soumis  à  une 
ÎH5!  DÉSINTOXICATION  ou  d*AMAlGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 


L>état  de  mieux^stre  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
■psnmettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  la  temps  nécessaire. 
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'  l«sect.d’inf.milit.,afï.  l''®rég.  ;  Liégeois,  1''°  sect.  d’inf. 
mllit.,aff.  !’■'=  rég.  ;  Danœux,  2®  séct.  d’inf.  milit.,  affi 
2®  rég.  ;  Louarn,  2®  sect.  d’inf.  milit., aff.  2®  rég.  ;  L’Hi- 
rondel, 3®  sect.  d’inf.  milit. ,aff.  3®  rég.  ;  Bareau,  4®  sect. 
d’inf. milit., aff.  4®  rég.  ;  Laiigevin,  4®  sept,  d’inf.  milit., 
aff.  4®  rég.  ;  Le  Bozec,  4®  sect.  d’inf.  milit.'  aff.  4®  rég. 

Rouxel,  4®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Desrichard, 
5®  sect.  d’iiif.  milit.,  aff.  5®  rég.  ;  Lolmède,  5®  sect. 
d’inf. milit.  ,afï.  5®  rég.  ;  Alison,  6®  sect.  d’inf.  milit., aff. 
6®  rég;  ;  Eon,  6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Gropper, 
6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Léger,  6®  sect,  d’inf. 
milit.  ,aff.  6®  rég.  ;  Marre,  6®  sect.  d’inf, milit. ,  aff.  6®  rég. 

Rouaull,  6®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Bcrnhardt, 
7®  sect. d’inf.  milit., aff.  7®  rég.  ;  Blinder,  7®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Boudon,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
7®  rég.  ;  Etienne,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  ,7®  rég.  ; 
Obrefeld,  7®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Beaune,  8® 
sect.  d’inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Raynaud,' 8®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Cotillon,  9®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
,9®  rég.  ’ 

Mendelsohn,9®sect.inf.milit.,aff.  9®  rég.  ;  Douvion, 
ll®sect. d’inf.  milit. , aff.  11® rég.  ;  Maillet,  11®  sect.  d’inf. 
milit., aff.  11®  rég.  ;  Compagnon,  14®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  14®rég.  ;  Galabru,  14® sect.  d’inf. milit., aff.  14®rég.  ; 
Guerrini,  14®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Micaud, 
14®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Plot,  14®  sect.  d’inf. 
milit., aff.  14®  rég,  ;  Sénéchal,  14®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
14® rég. 

Bonnefoi,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Cam- 
bassèdes,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Caumes, 
15®  sect  .d’inf.  milit. ,  aff.  15®  rég.  ;  Guérin,  15®  sect.  d’inf. 
milit. , aff.  15®  rég.  ;  Henry,  15®  sect.  d’inf.  milit. ,  aff.  15® 
rég.  ;  Roux,  15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Sarrus, 
15®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Avallone,  16®  sect. 
d’inf. milit.. aff.  16®  rég.  ;  Benech,  16®  sect.  d’inf.  milit., 
Eff.l6®rég. 


Blancard,  16®  sect.  d’inf.  milit., aff.  16®  rég.  ;  Granier, 
16®  sect.  d’inf.  milit. , aff.  16®  rég.  ;  Miara,  16®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Blouin,  18®  sect.  d’inf.  milit.,  aff. 
18® rég.  ;  Ghaumelle,  18®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  18®  rég.; 
Saint-Macary,  18®  sect.  d’inf,  milit.,  aff.  18®  rég.  ; 
Turettes,  18®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Gille; 
23®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Steimle,  23®  sect; 
d’inf.  milit. ,  aff.  20®  rég. 

Ulrich,  23®  sect.  d’inf.  milit.,  aff'.  20®  rég.  ;  Albou, 
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LABORATOIRE  0E5  FERMENTS  OU  05  THÉPÉNIER 
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PROPOS 


TOUJOURS  AU  SUJET 

Notre  Propos  du  Jour  du  15  mars  sur  la  ques¬ 
tion  loiijoürs  controversée  de  la  contagion  de  la 
tuberculose  nous  a  valu  quelques  observations  : 

Si  l’on  se  refuse  à  discuter  lès  idées  de  M.  4u- 
guste  Lumière,  nous  disait  un  de  nos  jeunes 
confrères,  médecin  très  instruit  et  très  distingué, 
appelé  à  un  brillant  avenir,  c’est  que  n’étant 
pas  médecin,  mais  chimiste,  il  ne  peut  avoir  l’es¬ 
prit  médical.  Nous  dûmes  apprendre  à  notre 
jeune  ami,  ce  qu’il  paraissait  totalement  igno¬ 
rer,  c’est  que  M.  Aug.  Lumière  était  un  savant 
biologiste  qui  depuis  de  longues  années  s’adon¬ 
nait  à  la  clinique  et  aux  recherches  scientifiques 
médicales  dans  un  dispensaire,  créé  et  outillé  par 
lui  de  ses  propres  deniers,  où,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  nombreux  docteurs  en  médecine,  labo¬ 
rieux  et  distingués,  de  Lyon,  il  examine  à  fond 
les  malades  tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au 
point  de  vue  radiologique,  chimique  et  biolo¬ 
gique.  M.  Aug.  Lumière  a  d’abord  collaboré 
dans  son  dispensaire  avant  la  guerre,  avec  le 
Docteur  Gélibert,  son  beau-frère  ;  puis  pendant 
la  guerre,  il  a  été  chargé  du  service  radiogra¬ 
phique  de  l’HOtel-Dieu  de  Lyon  sous  la  direction 
de  son  ami,  le  Professeur  Bérard  dont  il  fut  le 
collaborateur  après  la  guerre  dans  le  centre 
aiiti-cancéreux  qu’il  dirigeait.  Nous  croyons  de¬ 
voir  répéter  cela  afin  que  nul  ne  l’ignore.  D’ail¬ 
leurs  n’est-ce  pas  le  même  reproche  que  l’on  fit 
jadis  à  Pasteur  ?  et  depuis... 

Mais  quoi  qu’on  dise  et  quoi  qu’on  fasse  -  ■ 
ou  plutôt  quelque  silence  qu’on  ait  voulu  faire 
sur  la  thèse  qu’il  a  soutenue  et  sur  son  nom  — 
la  cause  de  M.  Auguste  Lumière  est  gagnée, 
surtout  auprès  des  praticiens.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  manifeste  dans  les  cinq  fascicules  où 
en  300  pages  ont  été  réunies  près  d’un  millier  de 
lettres  d’approbations  et  de  félicitations,  éma¬ 
nant  de  personnalités  universitaires,  membres 
des  Académies  des  sciences  et  de  nnédeçine,  cor: 
respondants  de  ces  Académies  et  surtout  adres¬ 
sées  par  des  médecins  praticiens  de  toutes  les 
régions  de  France. 

C’est  à  ces  dernières  que  M.  Auguste  Lumière 
paraît  le  plus  tenir,  car  la  question  de  la  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose  intéresse  surtout  le 
ïli'é'd’ebin  qui  exerce  et  e’est  lui  ^iii,  dans  sa 


DU  JOUR 


DE  LA  TUBERCULOSE 

clientèle  populaire,  peut  le  mieux  s’en  rendre 
compte  et  porter  un  jugement. 


Un  confrère  parisien,  le  Docteur  Etienne 
Maigre,  rious  a  adressé  un  fascicule  où,  en  col¬ 
laboration  avec  M.  Pierre  Reynier,  dans  une 
communication  déjà  ancienne  (12  novembre  1937) 
à  la  Société  de  médecine  de  Paris,  intitulée  la 
contagion  et  l'hérédité  de  la  tuberculose,  les  au¬ 
teurs  font  un  examen  critique  des  thèses  d’Au¬ 
guste  Iiumièrè.  La  communication  de  MM.  Et. 
Maigre  et  Pierre  Reynier  ne  donna  lieu  à  aucune 
discussion  contradictoire  et  nous  n’en  ayions 
pas  eu  connaissance  ;  elle  mérite  cependant 
actuellement  d’attirer  l’attention. 

La  thèse  de  la  contagion  presque  négligeable 
de  l’adulte  telle  que  la  soutient  Auguste  Lu¬ 
mière,  paraît  aux  auteurs  irréfutable.  Il  com 
vient  de  bien  préciser  ce  qu’a  affirmé  M.  A. 
Lumière  :  «  Mi  C.,  écrit-il,  soutient  que  nous 
aiflrmons  l’impossibilité  de  la  contagion  chez 
l’adulte.  Or,  nous  n’avons  dans  aucun  de  nos 
ouvrages  et  dans  aucun  de  nos  mémoires  émis 
une  semblable  assertion.  Nous  sommes  persua¬ 
dés,  bien  au  contraire,  que  cette  contamination 
est  réalisable  dans  des  conditions  exception¬ 
nelles....  Ce  que  nous  croyons  avoir  démontré, 
c’est  que  la  contagion  n’est  pas  le  mode  habituel 
de  la  propagation  de  la  maladie.  » 

Pour  prendre  un  exemple  concret...  et  plai¬ 
sant...  MM.  Maigie  et  Reynier  constatent  qu’au¬ 
cun  des  amants  et  amis  connus  de  la  Dame  aux 
Camélias  n’  a  contracté  la  t  uberculose  pulmonaire . 
Et  l’oninion  à  peu  près  unanime  des  médecins 
aurait  été  que  ces  Parisiens  de  vieille  date,  ne 
se  livraient  pas  à  un  jeu  bien  uangerepx.  Nous 
ajouterons  que  George  Sand  qui  fut  la  maîtresse 
de  Chopin,  atteint  de  phtisie  pulmonaire,  dont 
il  est  mort,  et  qui  l’emmena,  pour  le  soigner,  à 
Majorque,  ne  contracta  pas  non  plus  la  maladie. 

MM.  Etienne  Maigre  et  Pierre  Reynier  font 
de  sérieuses  réserves  en  ce  qui  concerne  la  se¬ 
conde  thèse  de  M.  A.  Lumière  sur  l’importance 
capitale  de  l’hérédité  dans  la  tuberculose.  Cette 
hérédité  ne  saurait  être  contestée  après  les  tra- 
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vaux  de  Fontès  sur  l’ultravirus  tuberculeux,  les 
constatations  de  Brindeau  et  Cartier  sur  la  fré¬ 
quence  du  Bacille  de  Koch  dans  le  sang  du  cordon 
.ombilical  des  mères  tuberculeuses,  et  celles  de 
JNeyrac  et  Breton  sur  l’altération  des  spermato¬ 
zoïdes  des  tuberculeux.  Mais  cette  hérédité 
n’aurait  pas  l’importance  que  lui  attribue  M.  A. 
Lumière' et  ses  arguments  peuventêtre  plus  faci¬ 
lement  discutés. 

MM.  Etienne  Maigre  et  Pierre  Reynier  con¬ 
cluent  par  les  propositions  qui  nous  semblent 
soutenables  comme  ils  l’affirment  : 

I.  Dans  nos  pays  de  vieille  bacillisation,  le 
microbe  de  la  tuberculose  est  un  des  germes  les 
plus  infectants  et  les  moins  pathogènes.  Autre¬ 
ment  dit,  sur  la  plupart  des  Européens,  dans  les 
conditions  où  ils  l’absorhent  couramment,  ce 
microbe  ne  pousse  pour  ainsi  dire  pas.  Nous  de¬ 
vons  à  M.  Lumière  d’avoir  mieux  démontré  cette 
vérité  capitale. 

.  II.  Pour  devenir  tuberculeux,  il  faut  offrir 
au  bacille,  hérité  ou  acquis,  un  terrain  favo¬ 
rable,  par  hérédité,  dénutrition,  déminéi’alisa- 
tion,  convalescence  de  certaines  maladies,  ou 
toute  sorte  de  surmenage,  ou  par  plusieurs  de 
ces  moyens  dont  aucun  n’exclut  les  autres. 

III.  Pas  plus  que  la  blennorragie,  la  tuber¬ 
culose  n’immunise  l’homme.  Cette  absence  de 
vaccination,  comme  la  chronicité  de  ces  maladies, 
résulte,  peut-être,  en  partie,  de  la  grande  résis¬ 
tance  que  leurs  microbes  opposent  à  la  phago¬ 
cytose. 

IV.  La  moindre  proportion  de  tuberculisables 
constatée  dans  certains  groupes  ethniques,  est 
un  effet  de  la  sélection  naturelle.  La  prise  en 
considération  de  ce  facteur,  toujours  négligé 
par  les  phtisiologues,  permet  de  résoudre  quel¬ 
ques-unes  des  difficultés,  et  précisément  celles 
où  les  données  paraissent  contradictoires. 


L’importance  de  la  cuti -réaction  tuberculi¬ 
nique  et  de  son  virage  paraît  pour  certains  moins 
grande  qu’on  ne  l’a  prétendu. 


MM.  Etienne  Maigre  et  Pierre  Reynier  font 
judicieusement  remarquer  «  que  les  enfants  de 
nos  grandes  villes  sont  très  rarement  atteints  de' 
tuberculose'  évolutive  pendant  leurs  années 
d’école.  Presque  tous  ceux  qui  S’infectent  mani¬ 
festement  ne  portent  que  des  tuberculoses  gan¬ 
glionnaires  bénignes,  semblant  indiquer  une 
grande  résistance,  tandis  que  les  tuberculoses 
graves  n’apparaissent  guère  que  bien  après  la. 
puberté. 

Au  cours  d’une  discussion  sur  le  dépistage  de 
la  tuberculose  dans  les  lycées  de  la  région  pa,ri- 
sienne,  discussion  ouverte  à  l’Assèmblée  géné¬ 
rale  de  la  Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne,  tenue  le  3  février  1939 
sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Bourgui¬ 
gnon,  électro-radiologiste  de  la  Salpêtrière, 
Mi  le  Docteur  Ameuille,  médecin  de  l’hôpital 
Cochin,  a  donné  son  avis  sur  le  dépistage  par  la 
cuti-réaction  en  ces  termes  : 

«  Quant  à  la  cuti-réaction,  je  dirai  simplement 
qu’elle  est  à  l’étude.  Ce  n’est  pas  bien  méchant, 
pourvu  qu’on  ne  force  pas,  comme  c’est  la  ten¬ 
dance  actuelle,  les  enfants  qui  font  une  primo¬ 
infection  à  lâcher  leurs  études,  à  s’en  aller  passer 
six  mois  en  montagne,  comme  c’est  la  tendance 
trop  souvent  écrite  et  même  affichée.  Nous  tous 
qui  sommes  ici,  nous  avons  fait  notre  virage  de 
cuti-réaction,  on  nous  a  cependant  laissé  faire 
nos  petites  affaires  et  ccjntinuer  nos  études.  Je 
crois  qu’il  faut  demander  que  nos  enfants  ne 
soient  pas  plus  embêtés  que  nous  ne  l’avons  été 
à  propos  de  ce  petit  épisode  qui  n’a  pas  plus 
d’importance  que  le  percement  d’une  dent  de 
sagesse,  même  un  peu  moins. 

«  La  radioscopie  systématique  telle  qu’elle 
fonctionne  à  l’heure  actuelle,  me  paraît  une 
bonne  chose,  digne  d’être  suivie  pour  protéger 
les  enfants  contre  la  contagion  tuberculeuse 
éventuelle,  et  les  empêcher  de  s’engager  dans 
des  études  jusqu’au  bout  desquelles  ils  ne  pour¬ 
ront  peut-être  pas  aller. 

«  Pesonnellement,  j’estime  que  nous  avons 
intérêt  à  accepter  l’essai  de  la  méthode  et  à  en 
surveiller  l’application.  »  (1) 

J.  Noir. 


(1)  Extrait  de  l’organe  de  la  Fédération  corporati¬ 
ve  :  Le  Médecin  corporatif ,  lévrier  1933,  page  56. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  MÉCANISME  DE  FORMATION  DES  DIVERTICULES  DE  L’CËSOPHAGE 

par  J.  Terhacol 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


L’œsophage  peut  présenter,  sur  tout  son  trajet 
depuis  la  région  cervicale  jusqu’au  diaphragme 
(car  au-dessous  du  diaphragme,  il  ne  s’agit  plus 
à’œsophage  mais  d’estomac)  des  poches  de 
dimensions  variables,  de  véritables  hernies  dont 
la  cavité  communique  avecla  lumière  del’œso- 
pliage  par  un  orifice  plus  ou  moins  large. 

Ges  poches  siègent  habitiiellement  en  trois 
points  :  dans  le  segment  pharyngo-œsophagien, 
dans  le  segment  bronchique,  au-dessus  du  dia¬ 
phragme. 

Dans  le  segment  pharyngo-œsophagien,  il 
s’agit  plus  exactement  de  diverticules  du  pha¬ 
rynx  ou  de  naissance,  pharyngée,  (diverticule 
pharyngo-œsophagien)  tandis  que  les  deux 
autres  diverticules  sont  de  naissance  œsopha¬ 
gienne  (diverticules  épi-bronchiques).  On  trouve 
dans  tous  les  livres  classiques  :  la  classification 
établie  par  Zenker,  classification  basée  sur  le 
mécanisme,  à  savoir  diverticules  de  pulsion  et 
diverticules  de  traction.  Le  mécanisme  de  pul¬ 
sion  s’applique  aux  diverticules  pharyngo- 
œsophagiens  et  le  mécanisme  de  traction  aux 
autres  diverticules. 

A  cet  égard  plusieurs  explications  sont  néces¬ 
saires. 

En  ce  qui  concerne  le  mécanisme  de  traction, 
Zenker  avait  raison  ;  il  avait  entrevu  un  méca¬ 
nisme  mais  pas  tous  les  mécanismes. 

Quand  on  pense  aux  relations  étroites  qui 
existent  entre  l’œsophage  et  tous  les  amas 
ganglionnaires  dits  trachéo-bronchiques, quand 
on  connaît  la  .fréquence  d’atteinte  de  ces  amas, 
on  comprend  que  l’œsophage  pourra  souffrir 
de  ce  voisinage. 

On  comprend  que  certains  auteurs,  en  parti¬ 
culier  Kragh,  aient  parlé  de  diverticules  tuber¬ 
culeux.  A  la  suite  de  poussées  infectieuses  gan¬ 
glionnaires  et  de  péri-adénite,  le  tissu  conjonctif 


de  glissement  péri-œsophagien  réagit,  des  adhé¬ 
rences  s’établissent,  l’œsophage  perd  sa  mobilité 
et  peu  à  peu,  par  suite  des  mouvements  de  déglu¬ 
tition,  de  la  respiration,  des  secousses  de  la  toux, 
la  parmi  amarrée  et  immobilisée  se  laisse  attirer, 
distendre  et  un  petit  diverticüle  se  crée  ;  voilà 
le  mécanisme  de  traction  qui  est  plus  exactement 
un  mécanisme  par  adhérence. 

Mais,  comme  nous  l’avons  écrit  précédemment» 
ce  n’est  pas  le  seul  mécanisme  ;  Zenker  ii' avait 
pas  pensé  au  mécanisme  de  fistulisation.  On 
comprend  parfaitement  qu’en  raison  des  adhé¬ 
rences  déjà  signalées,  un  ganglion  caséifié  ou 
suppuré  puisse  vider  son  contenu  dans  la  lumière 
de  l’œsophage,  s’y  fistuliscr  mais  ultérieurement 
se  scléroser  d’où,  par  suite  de  rétraction  fibreuse 
de  la  coque,  formation  d’un  petit  diverticule. 
Ainsi  s’explique  que  Kaufmann  ait  prétendu 
que  les  diverticules  épi-bronchiques  sont  le  ves¬ 
tige  d’un  processus  fibreux  guéri  entre  un  gan¬ 
glion  et  l’œsophage,  sorte  de  fistule  borgne 
externe,  et  que  Géry  ait  parlé  de  diverticule  de 
fistulisation. 

Ainsi  donc  pour  les  diverticules  épi-bronchi¬ 
ques,  leur  formation  résulte  d’un  mécanisme  par 
adhérence  cicatricielle,  le  plus  souvent  d’origine 
ganglionnaire  mais  pouvant  résulter  également 
d’applications  radiothérapiques,  soit  à  la  suite  de 
rœntgenthérapie,  soit  à  la  suite  de  curiethérapie. 

h)  En  ce  qui  concerne  le  mécanisme  de  pulsion» 
la  question  est  plus  complexe. 

Ici  encore  Zenker  avait  raison  mais  incomplè¬ 
tement  raison.  La  pulsion  n’est  qu’un  élément 
de  la  question. 

Quand  le  bol  alimentaire  passe  du  pharynx 
dans  l’œsophage,  il  passe  d'un  entonnoir  dans  uii 
tube  mais  ce  tube  n’est  pas  inerte  ;  il  est  muni 
à  son  entrée  d’un  système  musculaire  (dont  on 
retrouve  l’analogue  à  l’aulre  extrémité  du  tubé 
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digestif)  ou  plus  exactement  d’un  complexe 
neuro-musculaire,  d’un  sphincter  qui  ferme  la 
bouche  de  l’œsophage. 

Les  muscles  constricteurs  du  pharynx,  les 
muscles  de  l’entonnoir,  pour  chasser  le  bol  ali¬ 
mentaire  dans  l’œsophage  se  raccourcissent 
(fibres  longitudinale.s  et  obliques),  et  se  resserrent 
(fibres  circulaires)  comme  une  véritable  pompe 
foulante  ;  au  même  instant  l’œsophagé  tubulaire 
remonte  pour  mieux  s’adapter  à  l’entonnoir 
contracté  mais  pour  que  le  passage  s’effectue,  le 
sphincter  doit  s’ouvrir  synchroniquement,  autre¬ 
ment  dit,  il  faut  qu’il  existe  une  coordination 
parfaite  entre  les  muscles  du  pharynx  et  la  mus¬ 
culature  interne  et  externe  de  l’œsophage. 

Si  la  coordination  n’existe  pas,  si  le  sphincter 
ne  s’ouvre  pas  au  moment  exact  où  il  doit  s’ou- 
vrii ,  le  bol  alimentaire  est  «  poussé  »  dans  une 
mauvaise  direction.  Or,  à  l’union  du  pharynx  et 
de  l’œsophage  ou  si  l’on  veut,  à  l’union  de  l’en¬ 
tonnoir  et  du  tube,  existent  desfaillesmusculaires, 
des  points  faibles  formés  seulement  par  la  mu¬ 
queuse  et  c’est  cette  muqueuse  soumise  à  des 
pressions  anormales,  qu’elle  ne  peut  supporter, 
qui  va  céder,  se  laisser  refouler  et  ainsi  peu  à  peu 
la.  poche  se  constitue. 

Il  existe  donc,  comme  l’avait  entrevu  Zenker, 
un  mécanisme  de  pulsion  mais  plus  exactement, 
on  en  conviendra,  un  mécanisme  d’incoordination. 

De  la  sorte,  on  verra  ces  poches  se  produire 
chez  les  sujets  d’un  certain  âge,  chez  les  sujets 
édentés,  chez  les  tachyphages,  chez  les  gloutons, 
chez  les  spasmodiques,  chez  les  sténoses,  autre¬ 
ment  dit  chez  les  gens  qui  dérèglent  leur  appa¬ 
reillage  neuro-musculaire,  qui  déclenchent  le 
spasme,  qui  irritent  leur  muqueuse  avec  ce 
corollaire  inexorable  :  œsophagite  =  spasme. 

Un  lait  anatomique  est  intéressant  c’est  que  le 
muscle  constricteur  inférieur  a  deux  faisceaux 
musculaires,  l’un  oblique,  l’autre  transversal  ; 
que  les  points  faibles  sont  situés  exactement 
entre  ces  deux  faisceaux  ;  que  le  faisceau  oblique 
est  pulsatoire  tandis  que  le  faisceau  transversal 
est  constricteur  et  qu’enfin  l’innervation  semble 
différente  pour  l’un  et  pour  l’autre,  l’oblique 


étant  innervé  par  le  plexus  pharyngien,  et  plus 
particulièrement  par  une  branche  du  nerf  glosso- 
pharyngien,  le  transversal  par  un  rameau  du 
récurrent. 

Il  en  est  de  même  pour  les  diverticules  épi- 
bronchiques,  qui  siègent  au-dessus  du  diaphragme 
mais  ici  la  question  est  moins  nette.  Si  l’on  peut 
affirmer  que  la  bouche  de  l’œsophage  est  munie 
d’un  véritable  sphincter,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  le  diaphragme  ;  certains  auteurs  ont  parlé 
de  sphincter  diaphragmatique,  c’est  une,  erréur. 
Les  relations  musculo-conjonctives  entre  le 
diaphragme  et  l’œsophage'  sont  des  relations 
anatomiques  mais  sans  rôle  physiologique. 

Il  n’empêche  que  dans  certains  cas  (et  en  sens 
inverse  la  comparaison  morphologique  est  la 
même)  le  passage  du  tube  œsophagien  dans 
l’entonnoir  cardiaque  (appelé  à  tort  œsophage 
abdominal)  peut  s’effectuer  également  sans  coor¬ 
dination  dans  la  boutonnière  musculaire  et 
aboutir  à  la  formation  des  diverticules  épi-phré¬ 
niques. 

Enfin  certaines  théories  possèdent  une  part  de 
vérité.  Ribbert  a  soutenu  la  théorie  congénitale 
et  on  a  recherché  des  analogies  dans  l’anatomie 
comparée,  en  particulier  la  poche  pharyngienne 
chez  le  porc.  Ces  faits  expliqueraient  la  présence 
de  diverticules  chez  des  enfants  de  huit  et  vingt 
jours,  ou  dans  une  même  famille,  chez  un  père 
et  chez  un  fils.  Dans  certains  cas,  du  reste  le 
diverticule  est  recouvert  par  des  fibres  muscu¬ 
laires. 

On  a  décrit  également  des  diverticules  de 
rœsopliagc  associés  à  des  diverticules  du  tube 
digestif. 

Dans  le  méga-œsophage,  on  trouve  parfois 
des  diverticules  mais  ce  sont  là,  en  dehors  des 
lésions  nerveuses,  des  relâchements  par  suite 
de  la  minceur  de  l’étoffe. 

Toutes  ces  considérations  pathogéniques  ne 
sont  pas  théoriques  ;  elles  sont  delà  plusgrande 
utilité  pour  le  traitement  de  ces  poches,  traite¬ 
ment  souvent  difficile  et  inconstant  dans  ses 
résultats  éloignés. 
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LE  SYNDROME  SPASMOPHILO-SYMPATHICOTONIQUE 
ET  SON  TRAITEMENT 

Par  MM. 

Gilbert-Dreyfus  et  G.  Radzievsky 

Médecin  Externe  en  premie 

des  Hôpitaux  de  Paris 


Sous  le  nom  de  syndrome  spasmophilo-sym- 
pathicotonique,  nous  nous  proposons  de  syn¬ 
thétiser  un  ensemble  de  troubles  disparates  en 
apparence  et  diversement  associés,  mais  réunis 
par  un  substratum  physio-pathologique  com¬ 
mun  qui  confère  au  syndrome  son  cachet  d’au¬ 
thenticité  et  peut  servir  de  base  à  l’instauration 
d’une  thérapeutique  rationnelle. 

Se  dégageant  d’un  polymorphisme  sympto¬ 
matique  sur  lequel  nous  aurons  l’occasion  de 
revenir,  deux  éléments  fondamentaux  consti¬ 
tuent  l’essence  même  du  syndrome  ;  Vhyperémo- 
iiüité  teintée  d’anxiété  et  V instabiiité  psycho¬ 
vaso-motrice,  génératrices  d’asthénie  et  de  per¬ 
turbations  du  sommeil. 

I.  L’hyperémotivité.  —  Constante,  elle  se 
traduit  par  un  abaissement  du  seuil  d’émotivité  : 
tout  devient  prétexte  à  émotion,  et  celle-ci 
n’étant  plus  graduée,  le  plus  petit  contre-temps 
déclenche  des  réactions  qualitativement  et 
quantitativement  identiques  au  chagrin  le  plus 
légitime  et  le  plus  grave. 

La  crise  émotive  se  traduit  par  des  palpita¬ 
tions  et  de  la  tachycardie,  accompagnées  de 
violents  battements  du  cœur,  des  artères  du  cou, 
de  l’aorte  abdominale  ;  des  précordialgies,  de 
l’angoisse,  une  subite  pâleur,  de  la  sécheresse  de 
la  bouche  et  des  lèvres  entraînant  une  sensation 
de  soif  impérieuse.  Souvent  il  apparaît  un  léger 
tremblement  et'  du  refroidissement  des  extrémi¬ 
tés,  parfois  une  sueur  froide  au  niveau  des  mains, 
du  visage  et  surtout  des  aisselles.  Un  impérieux 
besoin  d’uriner  marque  communément  l’acmé 
ou  le  déclin  de  la  crise,  en  même  temps  qu’une 
bouffée  de  chaleur,  une  brève  impression  de 
bien-être  et  de  réchauffement. 

II.  L’instabilité  psycho-vaso-motrice.  — 
Plus  ou  moins  entachés  de  cyclothymie,  les 
sujets  passent  de  l’état  dépressif  à  un  état  d’ex¬ 
citation  euphorique  avec  une  promptitude 
déconcertante  ;  ces  épisodes  alternent  de  façon 
anarchique,  ceux  du  type  dépressif  apparais¬ 
sant  d’ailleurs  de  beaucoup  les  plus  fréquents 
et  les  plus  durables. 

La  coloration  du  visage  est  également  fort 
instable  et  l’on  voit  en  quelques  instants  la 
mine  s’altérer,  un  aspect  coloré  et  florissant  faire 
place  à  une  pâleur  subite  :  les  traits  se  creusent. 


les  yeux  se  cernent,  les  joues  blanchissent,  le 
malade  percevant  lui-même  comme  l’apposition 
d’un  véritable  «  masque  »  de  fatigue. 

Uasthénie  est  d’ailleurs  réelle  ;  elle  prédo¬ 
mine  le  matin  (la  sortie  du  lit  nécessitant  un 
véritable  effort)  et  tend  à  s’atténuer  dans  la 
seconde  moitié  de  l’après-midi. 

Elle  sera  d’autant  plus  marquée  que  le  som¬ 
meil  est  plus  perturbé,  encore  que  les  bonnes 
nuits  ne  se  montrent  pas  toujours  réparatrices  ; 
la  dyssomnie  consiste  surtout  en  une  difficulté 
à  s’endormir  :  au  moment  où  la  conscience 
sombre,  où  l’idéation  se  fait  crépusculaire,  sur¬ 
vient  une  petite  secousse  musculaire,  une  sen¬ 
sation  de  contracture  involontaire  qui  déclenche 
le  retour  de  la  lucidité. 

III.  A  ces  éléments  morbides  fondamentaux 
s’ajoutent  d’autres  manifestations,  variables  non 
seulement  d’un  malade  à  l’autre  —  d’où  la  mul¬ 
tiplicité  des  formes  cliniques  — ,  mais  encore 
chez  le  même  malade  qui,  accusant  tour  à  tour 
des  troubles  psychiques,  digestifs,  circulatoires, 
quémande  les  avis  successifs  de  toute  une  série 
de  spécialistes.  Un  interrogatoire  précis  et  un 
examen  bien  orienté  permettront  cependant 
d’intégrer  dans  le  même  cadre  spasmophilo- 
sympathicotonique  des  malaises  aussi  labiles 
dans  leur  expression  et  leur  localisation  prédo¬ 
minante. 

Tel  sujet  viendra  consulter  pour  de  la  consti¬ 
pation,  une  colite  muqueuse,  ou  bien  encore  des 
alternatives  de  constipation  et  de  diarrhée  ;  s’y 
ajoute-t-il  un  appétit  capricieux,  des  nausées 
ou  des  vomissements,  des  digestions  pénibles, 
de  l’aéro-gastrocolie,  c’est  vers  l’appareil  digestif 
que  l’on  serait  tenté  de  poursuivre  ses  investi¬ 
gations. 

Tel  sujet  se  présente  à  première  vue  comme  un 
cardiaque,  tel  autre  comme  un  psychasthénique. 
Celui-ci  s’inquiète  d’un  amaigrissement  insolite 
et  souligne  l’instabilité  de  son  poids,  que  fait 
fléchir  la  moindre  contrariété,  que  quelques 
jours  de  repos  à  la  campagne  relèvent  rapide¬ 
ment.  Celui-là  consulte  pour  des  caries  dentaires 
en  r, apport  avec  un  trouble  du  métabolisme 
calcique,  pour  des  migraines,  de  l’asthme,  du 
coryza  spasmodique,  ou  toute  autre  manifesta¬ 
tion  de  la  diathèse  colloïdoclasique. 
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'Les  manifestations  vaso-motrices  peuvent  i 
coïncider  avec  un  certain  degré  de  tuméfaction 
passagère  du  corps thyroïde-Isyndrome  parabasé- 
dowien)  et  même  de  réelles  petites  poussées 
d’hypersécrétion  thyroïdienne  qui  semblent  ' 
devoir  être  mises  sur  le  compte  du  déséquilibre 
sympatho-vâsculaire,  faisant  en  quelque  sorte 
le  pendant  au  retentisseraetrE  sur  le  système 
sympathique  des  hyperthyroïdies  basedowien- 
nes  primitives. 

Dans  nombre  de  cas,  les  règles  rythmeht  les 
paroxysmes  spasmophilo-sympathicotoniques  ; 
e.xiste-t-il  conjointement  un  gonflement  excessif 
de  la  poitrine,  des  douleurs  Ipinbo-pelviennes 
pré-menstruelles,  on  est  en  droit  de  suspecter  une 
hyperfolliculinie  et  d’appliquer  une  thérapeuti¬ 
que  par  le  corps  jaune  ;  mais  parfois  le  trouble 
des  règles  apparaît,  non  comme  le  primum 
jnpvens,  mais  bien  comme  la  conséquence 
du  trouble  nerveux,  la  traduction  de  bouffées 
congestives  de  l’ovaire,  quivont  pouvoir  s’effacer 
sous  la  seule  influence  du  traitement  de  la 
gympathose. 

Toutes  ces  manifestations,  dont  notre  rapide 
exposé  évoque  la  variabilité,  ont  pour  caractère 
commun  d’éclore  sur  un  terrain  particulier  à  la 
faveur  d’un  fond  morbide  constitutionnel  qui, 
dès  l’enfance,  s’est  révélé  par  la  timidité,  l’émo¬ 
tivité,  l’instabîîité  motrice  et  circulatoire,  l’irri- 
tabilité  du  caractère,  les  tics,  les  terreurs  noc¬ 
turnes.  Très  fréquente  encore  dans  l’adolescence, 
la  spasmophilo-sympathicotonie,  relativement 
rare  chez  l’homme  adulte,  s’y  teinte  volontiers 
d’obsessions  sexuelles,  et  c’est  souvent  une 
impuissance  génitale  du  type  dit  psychopathique 
qui  va  motiver  la  visite  au  médecin  ;  mais  c’est 
dans  le  sexè  féminin  que  se  recrute  l’immense 
majorité  de  nos  patients. 

Le  rôle  des  chocs  émotifs  est  considérable  dans 
le  déclenchement  des  poussées  paroxystiques 
qui,  abaissant  à  leur  tour  le  seuil  d’émotivité, 
favorisent  leur  reproduction  :  ainsi  se  trouve 
réalisé  un  véritable  cercle  vicieux. 


Quelles  que  soient  la  richesse  et  la  luxuriance 
dés  troubles,  l’examen  objectif  va  pouvoir  leur 
assigner  un  substratum  physio-pathologique 
constant,  et  corroborer  en  même  temps,  à  la 
faveur  de  l’émotion  qu’il  engendre,  Tauthenti- 
citè  des  manifestations  fonctionnelles  révélées 
pat  l’interrogatoire. 

Cette  base  physiologique  constante  réside 
dans  l’association  d’un  signe  de  Chvosieck,  témoin 
de  la  spasmophilie  et  d’une  hypersympathicotonie. 

li  Contrairement  à  certains  auteurs,  nous 
attachons  à  la  découverte  d’un  signe  de  Chvos- 
TEGK  une  valeur  considérable,  —  opinion  appuyée 
sur  le  fait  qu’on  peut  observer  sa  réapparition 


et  sa  disparition  parallèlement  à  l’aggravation 
et  à  l’amélioration  de  tout  le  complexe  patho¬ 
logique.  Une  hyperréflectivité  tendineuse  accom¬ 
pagne  ordinairement  la  positivité  du  signe  de 
ChvOsteck.  Celui-ci  témoigne  d’une  hypocalcie 
(J.  Decourt)  que  vérifieraient  des  dosages  du 
calcium  sanguin  et  urinaire,  l’établissement 
d’un  bilan  calcique,  l’appréciation  de  la  réserve 
alcaline,  toutes  investigations  délicates  dont 
il  nous  a  paru  que  l’on  pouvait  se  dispenser  dans 
la  pratique  courante.  Signalons  en  passant  que 
chez  une  de  nos  malades,  dont  l’insomnie  rebelle 
du  type  spasmophilique  pur ,  remontant  à  17 
ans  devait  céder  à  la  calcithérapie,  les  mesures 
de  chronaxie  autorisaient  l’affirmation  d’un 
état  tétanique  fruste. 

II.  L’nYPEpsY.Mn..\.TiiicoïONiE  a  pouî’  tra¬ 
ductions  majeures  : 

—  üne  tachycardie  permanente,  quoique  très 
variable  d’un  moment  à  l’autre,  et  qui  s’exagère 
à  l’excès  lors  du  passage  de  la  position  couchéè 
à  l’orthostatisme  ;  cette  instabilité  du  pouls 
peut  revêtir  la  forme  d’arythmie  respiratoire  et 
se  compliquer  d’cxtrasystoles. 

—  Un  <(  cœur  irritable  »  (C.  Lian)  avec  battes 
ments  tumultueux  de  la  pointe,  des  artères  du 
cou  et  de  l’aorte  abdominale  ;  parfois  l’auscul¬ 
tation  fait  entendre  un  souffle,  modéré  ou  intense, 
de  la  base  et  un  éclat  du  deuxième  bruit,  qr.i  ris¬ 
queraient  de  faire  porter  un  diagnostic  de  car¬ 
diopathie  organique,  mais  qui  s’atténuent  ou 
même  disparaissent  quand  l’appréhension  se 
calme  ou  que  le  patient  change  de  position,  -> 
conformément  à  l’excellente  description  que 
René  Bénard  a  donnée  de  1'  «  éréthisme  car¬ 
diaque  des  adolescents  »  tout  en  lui  attribuant 
une  pathogénie  nouvelle. 

—  Des  modifications  du  réflexe  ocülo-cardia- 
que  qui  se  montre  nul  ou  inversé. 

—  Une  tension  artérielle  oscillante,  variable 
au  cours  de  l’examen  et  avec  la  position  ;  une 
accentuation  initiale  de  la  maxima  (et  éventuel¬ 
lement  de  la  minima),  traduisant  l’incitation 
émotive,  se  greffe  communément  sur  un  fond 
tensionnel  plutôt  abaissé. 

Le  terme  d’hypersympathicotonie  peut  sur¬ 
prendre  à  première  vue  ceux  qui  considèrent, 
selon  les  données  classiques,  qu’une  tendance 
vagotonique  est  l’accompagnatrice  habituelle 
des  états  spasmophiles.  L’emploi  de  ce  terme 
appelle  deux  remarques  : 

1“  Les  stigmates  d’hypersympathicotonie  que 
nous  venons  d’énumérer  appartiennent  tous  au 
domaine  du  système  circulatoire  et  élective¬ 
ment  du  système  régulateur  du  rythme  cardia¬ 
que.  Mais  maintes  fois  une  vagotonie  de  l’appa¬ 
reil  digestif,  portant  ses  effets  sur  la  musculature 
gastro-intestinale,  lui  fait  cortège,  ainsi  qu’en 
témoignent  les  yomjssements  faciles  et  la  çons- 
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tata,tion  d’un  spasme  du  pylore  à  l’examen 
radioscopique  (la  crampe  pylorique  devant  être 
soigneusement  distinguée  de  la  douleur  solaire 
par  plexalgie  avec  éréthisme  de  l’aorte  abdo¬ 
minale  des  sympathicotoniques,  qui,  d’ailleurs 
peut  coexister  avec  elle). 

Il  pourrait  donc  paraître  plus  légitime  de 
parler  d’amphotonie  que  .d’ortho-sympathico^ 
tonie,  d’èxcitation  élective  du  système  prépon¬ 
dérant  au  niveau  de  chaque  appareil,  selon  la  loi 
de  Danielopolu. 

Cependant,  si  certains  épisodes  gastro-spasmo¬ 
diques  déclenchent  une  éphémère  sialorrh'ée,  la 
prédominance  du  sympathique  se  retrouve  encore 
dans  le  domaine  sécrétoire,  comme  en  font  foi 
l'hyposécrétion  salivaire  habituelle,  avec  sënsa- 
tion  de  bouche  sèche,  et  l’intolérance  à  l’atro¬ 
pine.  Cette  sécheresse  delà  bouche,  parallèle  à  la 
tachycardie  et  parfois  à  la  mydriase,  s’atténue 
lors  même  que  le  pouls  se  ralentit  dans  les  pha¬ 
ses  d’amélioration  du  syndrome,  et  constitue 
an  excellent  test  d’appréciation  thérapeutique. 

2“  A  ne  considérer  que  le  seul  appareil  circu¬ 
latoire,  la  constatation  d’une  hypersympathi¬ 
cotonie  n’exclut  pas  la  possibilité  d’une  hyper- 
amphotonie  et  le  test  de  Danielopolu.  pratiqué  de 
façon  systématique,  montre  que  si  l’orthosym- 
pathicotonie  est,  par  définition  même,  absoln- 
ment  constante  dans  le  syndrome  qui  nous 
occupe,  le  tonus  du  vague  se  montre  tantôt 
abaissé  ou  normal  et  tantôt  élevé,  son  élévation 
demeurant  toujours  relativement  moindre  que 
celle  du  tonus  sympathique. 

Traitement 

,  Et  tout  d’abord,  nous  voudrions  souligner 
cju’il  est  deux  groupes  de  médicaments  parti¬ 
culièrement  nocifs  dans  le  syndrome  spasmo- 
philo-sympathicotonique  :  les  médicaments  dits 
excitants  ou  remontants  (à  l’exceptioii  toutefois 
du  phosphore  et  de  l’acide  phosphoiique),  tels 
la  strychnine,  l’arsenic  et  les  cacodylates,  l’adré¬ 
naline  et  l’éphédrine,  souvent  prescrits  en  raison 
de  l’asthénie  et  de  la  dépression  nerveuse  accu¬ 
sées  par  les  malades,  et  les  vagolytiques,  l’atro¬ 
pine  et  la  belladone  au  premier  chef  —  dont  les 
spasmes  digestifs  suggèrent  en  toute  logique 
l’emploi  — ,  qui  sont  en  règle  mal  tolérés,  exagè¬ 
rent  parfois  les  palpitations,  tarissent  inélucta¬ 
blement  la  sécrétion  salivaire.  C'est  aux  agents 
thérapeutiques  de  la  spasmophilie  et  aux  modé¬ 
rateurs  directs  ou  indirects  de  Vhyperlonie  sym¬ 
pathique  qu’il  faut  faire  conjointement  appel. 

I,  Au  premier  plan  des  agents  thérapeutiques 
de  la  spasmophilie  s’inscrit  le  calcium. 

Par  voie  intraveineuse,  sous  forme  de  gluco- 
nate  de  calcium  en  solution  à  10  %,  à  la  dose  de 
10  e.  c.-par  injection  et  â  raison  de  10  à  20  injec- 
tienB  par  série,  il  est  doué  d’un  pouvoir  curateur 


remarcpüable  sur  les  poussées  dépressives,  l’an¬ 
xiété,  et  davantage  encore  sur  les  insomnies 
souvent  on  observe  dès  la  troisième  ou  la  qua¬ 
trième  injection  le  retour  d’un  sommeil  paisible, 
inconnu  depuis  nombre  d’années. 

Per  os,  les  sels  de  calcium  (^chlorure  ou  gluco- 
nate),  à  condition  qu’on  n’hésite  pas  à  en  admi¬ 
nistrer  des  doses  de  4  à  6  grammes  par  jour, 
fournissent  également  des  résultats  appréciables. 

Le  mode  d’action  de  la  calcithérapie,  outre 
ses  effets  sur  la  calcémie,  s’exerce  par  son  effet 
acidifiant  et  son  effet  direct  sur  l’équilibre  neuro¬ 
végétatif. 

Souvent  on  se  trouve  bien  d’en  renforcer 
l’efFicacité  par  l’administration  orale  ou  paren¬ 
térale  de  vitamine  D,  ou  mieux  de  vitaminesA 
et  D  associées,  en  particulier  dans  les  cas  on  la 
décalcification  et  les  déperditions  calciques  se 
traduisent  par  des  caries  dentaires  et  une  cal- 
ciurie  excessive  ;  lorsque  certaines  difficultés 
matérielles  font  obstacle  à  la  mise  en  train  d’un 
traitement  calcique  intraveineux,  les  seules  injec¬ 
tions  intramusculaires  de  vitamines  A  et  D  peu¬ 
vent,  au  moins  pour  une.  part,  y  suppléer. 

II,  Pour  obvier  à  Vhypertonie  sympathique, 
on  a  le  chofx  entre  ; 

—  les  sédatifs  globaux  de  la  neurotonie  repré¬ 
sentés  en  première  ligne  par  les  barbituriques 
(gardénal  et  corps  voisins  administrés  à  doses 
réfractées  :  quatre  ou  cinq  fois  par  jour  1  ou  2 
centigrammes),  plus  modestement  par  les  innom¬ 
brables  calmants  d’origine  végétale  ; 

et  les  modérateurs  directs  ou  indirects  de 
r ortho-sympathicotonie.  Parmi  ceux-ci  les  sym- 
patholytiques  de  synthèse  ne  nous  ont  guère 
fourni  que  des  mécomptes  (échec  plus  ou  moins, 
absolu  ou  même  mauvaise  tolérance  avec  accen¬ 
tuation  de  la  tachycardie)  ;  les  excitants  du 
parasympathique  méritent  au  contraire  une 
place  élective  î  non  pas  tant  l’açétylcholine, 
modératrice  des  spasmes  artériolairesni  l’ésérine, 
médicament  classique  ,du  cœur  irritable  et  de  la 
solarité,  que  la  pilocarpine  et  le  jaborandi,  sur 
la  valeur  thérapeutique  desquels  on  ne  saurait 
trop  insister.  Nops  en  faisons  le  plus  large  usage, 
sans  avoir  besoin  (sauf  exceptions)  d’avoir 
recours  à  la  voie  sous-cutanée,  et  nous  bornant 
d’ordinaire  à  donner  25  à  35  gouttes  par  jour 
d’unepréparation  contenant  un  centigramme  par 
centimètre  cube  d’extrajt  de  jabprandî. 

En  définitive,  et  abstraction  faite  des  traite¬ 
ments  opothérapiques,  diététiques  et  psychia¬ 
triques  (repos,  isolement)  calcium,  gardénal  et 
pilocarpine  constituent  le  trépied  thérapeutique 
fondamental  du  syndrome  spasmophilo-sympa- 
thicotonique.  Concomitamment  dans  la  cure 
d’attaque,  puis  par  périodes  alternantes  pendant 
les  semaines  qui  suivent,  ils  nous  ont  fourni  des 
succès  éclatants  avec  une  fréquence  particuliè¬ 
rement  appréciable, 


♦♦♦ 


1014 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  _  9  —  IV  —  39 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  •  ■ 

L’énigme  d’une  dysphagie  à  éclipses 

D’après  Iç  Docteur  Louis  Ramonp  (t) 

Les  faits  cliniques 


Depuis  plus  d’un  an,  une  malade,  âgée  de  67  ans, 
présente  des  crises  de  dysphagie,  qui  surviennent 
d’une  manière  inattendue,  puis  subissent  des 
éclipses  prolongées. 

Voici  en  quoi  consistent  ces  manifestations 
dysphagiques.  C’est  avec  la  plus  grande  faci¬ 
lité  que,  d’une  manière  habituelle,  cette  patiente 
satisfait  avec  plaisir  son  excellent  appétit,  en 
avalant  à  chaque  repas  les  aliments  les  plus 
variés,  solides,  liquides,  purées.  Mais,  tout  à 
coup  et  sans  raison  apparente,  elle  devient  inca¬ 
pable  de  continuer  à  déglutir  quoi  que  ce  soit  au 
milieu  d’un  repas,  qu’elle  avait  commencé  à 
aborder  tout  à  fait  normalement.  Cette  impos¬ 
sibilité  d’avaler  persiste  quelques  instants.  Et 
puis,  le  plus  souvent,  elle  cesse  assez  brusque¬ 
ment.  Le  repas  peut  alors  se  terminer  comme 
si  rien  ne  s’était  produit.  Ces  crises  de  dysphagie 
se  répètent  à  des  intervalles  extrêmement  irré¬ 
guliers  :  quelquefois  à  plusieurs  repas  successifs, 
mais  parfois  seulement  après  un  intervalle  de 
plusieurs  semaines  pendant  lesquelles  aucun 
trouble,  même  léger,  de  la  déglutition  ne  s’est 
manifesté. 

Au  moment  où  la  malade  ne  peut  pas  avaler, 
elle  éprouve  comme  une  sensation  d’obstruction 
ou  de  strangulation,  qu’elle  situe  à  la  base  du 
cou,  «  au-dessous  de  la  pomme  d’Adam  ».  Mais 
elle  ne  lessent  aucune  douleur. 

A  l’occasion  de  ses  crises,  et  au  moment  de 
leur  terminaison,  mais  aussi  très  souvent  en 
dehors  de  tout  incident  dysphagique,  elle  régur¬ 
gite  des  aliments  qu’elle  vient  d’ingérer  ou  qu’elle 


a  absorbés  au  repas  précédent.  Il  s’agit  toujours, 
de  liquides  ou  de  particules  alimentaires  fine¬ 
ment  divisées,  non  modifiées  dans  leur  nature,  et 
qui  rappellent,  par  leur  aspect  et  pai  leur  goût, 
les  boissons  ou  les  mets,  qui  viennent  d’être 
déglutis.  Ces  régurgitations  ne  sont  pas  précé¬ 
dées  de  nausées.  Elles  se  produisent  spontané¬ 
ment  et  sans  efforts.  Elles  ne  sont  guère  compo¬ 
sées  que  de  petits  ingestes,  tandis  que  les  grosses 
particules  alimentaires  —  qui  sont  précisément 
celles  qui  sont  le  plus  difficiles  à  ingérer  au  mo¬ 
ment  des  accès  de  dysphagie  —  ne  reviennent 
jamais  dans  la  bouche. 

Aucune  douleur  dans  la  région  du  cou,  ni 
ailleurs.  La  malade  ne  salive  pas  plus  que  de 
coutume,  mais  elle  se  plaint  d’avoir  constam¬ 
ment  un  mauvais  goût  dans  la  bouche,  avec 
haleine  fétide. 

Excellent  état  général  ;  pas  d’amaigrissement, 
appétit  conservé,  bonnes  digestions,  sans  pesan¬ 
teurs  d’estomac,  sans  brûlures  gastriques,  sans 
crampes  épigastriques.  Aucun  trouble  respira¬ 
toire,  pas  d’essoufflement. 

A  l’examen,  langue  propre,  gorge  saine.  Rien 
de  pathologique  n’est  décelable  à  l’inspection 
ou  à  la  palpation  du  cou,  principalement  dans 
la  région  thyroïdienne,  qui  est  celle,  où  s’accuse 
une  sensation  d’obstruction  au  moment  des 
crises  dysphagiques.  Ventre  souple,  non  dou¬ 
loureux  ;  foie  normal.  Poumons  parfaitement 
sains.  Cœur  et  tension  artérielle  normaux.  Sys¬ 
tème  nerveux  indemne. 


La  cause  de  cette  cubieuse  dysphagie  ?  un  diverticule  de  l’œsophage 


Elle  ne  tient  certainement  pas  à  une  affection, 
de  la  bouche,‘ou  à  une  maladie  du  pharynx  : 
aucune  inflammation  locale,  aucune  ulcération 
aucune  tumeur  susceptibles  de  gêner  la  dégluti¬ 
tion. 

Par  contre,  oette  dysphagie  intermittente, 
associée  à  des  régurgitations,  revêt  tous  les  carac¬ 


tères  des  troubles  de  la  déglutition,  liés  à  une 
sténose  œsophagienne. 

Déjà  une  sténose  par  compression  de  ce  con¬ 
duit  dans  son  trajet 'întra-thoracique  peut  être 
éliminée  :  d’une  part,  à  cause  du  siège  cervical 
de  la  sensation  d’ohstruction  du  tube  alimen¬ 
taire,  éprouvée  au  moment  des  accès  do  dys¬ 
phagie  ;  et,  d’autre  part,  à  cause  de  l’absenee 
çomplète  çhç?  }a  iijà]p4^  dp  signés  49  ?nè4i^gt.j, 


(*)  la  Presse  Médicale,  29  oçtojjre  1938, 
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nite,  de  tumeur,  du  médlastin  ou  d’anévrysme 
de  i’aorte.  . 

Il  ne  peut  pas  non  plus  être  question  d’une 
sténose  par  compression  de  l’œsophage  dans 
son  trajet  cervical,  puisqu’il  n’existe  au  cou  ni 
tumeur,  ni  goitre,  ni  masses  ganglionnaii’cs,  ni 
collections  suppui’ées  ossifluentes  capables  de 
comprimer  ce  conduit. 

Il  s’agit  donc  d’une  sténose  liée  à  une  atïec- 
tion  œsophagienne. 

Serait-ce  un  spasme  œsophagien,  ainsi  cpi’on 
pourrait  le  supposer  en  raison  du  caractère 
intermittent  et  capricieux  de  cette  dysphagie, 
de  la  durée  déjà  longue  des  troubles,  de  la  con¬ 
servation  d’un  excellent  état  général  ?  Mais 
contre  cette  hypothèse  s’élèvent  l’âge  avancé 
de  la  malade,  le  calme  de  son  caractère,  l’ab¬ 
sence  dé  toute  tare  névropathique  chez  elle. 
Ensuite,  le  sjjasme  œsophagien  idiopathique 
est  tout  à  fait  exceptionnel  ;  il  ne  s’observe 
que  chez  des  sujets  jeunes,  entachés  gravement 
de  déséquilibre  vago-sympathique.  Il  est  le 
plus  souvent  déclenché  par  une  émotion,  une 
frayeur.  Il  ne  procède  pas  comme  ici  par  cri¬ 
ses  mtermittentes,  indépendantes  de  tout 
facteur  psychique  ou  émotionnel,  isolées,  sépa¬ 
rées  par  des  périodes  intermédiaires  de  dégluti¬ 
tion  parfaite.  Il  s’installe,  en  général,  d’une 
façon  permanente  et  conduit  à  la  dénutrition 
et  à  la  cachexie.  D’ailleiu-s,  on  a  constaté  l’inefii- 
cacité  complète  des  médicaments  antispasmo¬ 
diques,  mis  en  œuvre  contre  ces  manifestations 
pathologiques  :  les  crises  dysphagiques  ont 
continué  à  se  reproduire  de  plus  belle,  toujours 
aussi  inopinément. 

Ce  spasme  œsophagien  n’est  pas  non  plus  un 
symptôme,  c’est-à-dire  l’expression  d’un  réflexe 
de  défense  de  l’œsophage  contre  une  lésion  de 
nature  variable,  puisrpu’on  ne  trouve  ni  corps 
étranger,  ni  tumeur,  ni  inflammation. 

Enfin,  l’hypothèse  d’un  cancer  de  Væsophage 
doit  nécessairement  venir  à  l’esprit  devant  une 
dysphagie,  survenant  sans  cause  appréciable 
chez  Une  personne  âgée.  L’indolence  complète 
de  la  maladie,  le  caractère  intermittent  des 
troubles  de  la  déglutition,  la  conservation  de 
l’appétit  et  d’un  très  bon  état  général  ne  sont 
pas  des  raisons  suffisantes  pour  éliminer  ici  un 
néoplasme  œsophagien,  car  il  n’est  pas  d’affec¬ 
tion  plus  insidieuse  que  le  cancer  de  l’œsophage, 
dont  le  spasme  subit  représente  souvent  «  le 
cri  d’alarme  ».  Cependant,  voilà  déjà  plus  d’un 
an  que  la  dysphagie  s’est  manifestée  pour  la 
première  fois  sans  ciue,  depuis  lors,  d’autres 
symptômes  de  cancer  œsophagien  soient  sur¬ 
venus. 

Aucune  trace  non  plus  d’une  lésion  trauma- 


iiqiie  ou  inflammatoire  de  l’œsophage,  qui  expli¬ 
querait  un  rétrécissement  de  l’œsophage  ;  une, 
dysphagie,  survenue  dans  pareilles  conditions, 
eût  été  progressive,  graduelle,  constante,  et 
invariable.  L’absence,  complète  de  tuberculose 
ou  de  syphilis  élimine  tout  rétrécissement  inflam¬ 
matoire. 

Il  semble  que  l’on  soit  en  présence  d’un  diver¬ 
ticule  de  l’œsophage,  affection  considérée  comme 
rare,  même  aujourd’hui,  où  l’on  peut  recourir 
utilement  à  la  radioscopie. 

L’examen  radioscopique  pratiqué  en  diverses 
positions  au  cours  de  l’absorption  d’une  bouillie 
au  sulfate  de  baryum  confirme  pleinement 
l’existence  de  ce  diverticule, en  montrant  qu’il 
existe,  en  arrière  et  à  droite  de  l’œsophage,  une 
poche  qui  se  remplit  et  se  vide  par  son  pôle 
supérieur,  par  lequel  elle  communique  avec  • 
l’œsophage,  parfaitement  normal  d’ailleurs. 
Cette  poche  reste  remplie  à  moitié  de  géloba- 
rine,  quand  l’œsophage  s’est  débarrassé  de  son 
contenu.  Elle  peut  être  vidée  alors  dans  l’œso¬ 
phage  par  expression  manuelle. 

Le  diagnostic  de  diverticule  œsophagien  étant 
ainsi  nettement  établi  par  la  radioscopie,  il 
paraît  absolunient  inutile  d’imposer  à  la  malade 
un  cathétérisme  œsophagien  ou  une  œspphagos- 
copie. 

Il  s’agit  d’une  dépression  partielle  de  la  paroi 
œsophagienne  en  forme  de  sac  fermé,  commu¬ 
niquant  avec  le  canal  alimentaire  par  un  orifice 
plus  ou  moins  rétréci.  Le  diverticule  a  pu  se 
former  sur  la  paroi  postérieure  de  l’œsophage, 
en  face  du  cricoïde,  sous  l’influence  des  poussées 
répétées,  exercées  par  le  bol  alimentaire,  au 
moment  de  la  déglutition,  sur  ce  point  faible  où 
les  fibres  musculaires  sont  écartées,  laissant  la 
muqueuse  à  découvert.  Ces  diverticules  ne 
commencent  généralement  à  se  manifester 
qu’après  40  ou  45  ans,  _alors  que  depuis  long¬ 
temps  ils  existaient  sous  forme  d’une  dépression 
légère  de  la  paroi  œsophagienne,  sans  influence 
sur  le  transit  œsophagien.  Tout  au  plus  les  mala¬ 
des  se  plaignent-ils  à  cette  époque  d’éprouver, 
immédiatement  après  avoir  dégluti,'  un  certain 
engouement  de  Tarrière-gorge,  une  salivation 
un  peu  plus  , abondante,  et  d’avoir  parfois  des 
régurgitations  d’un  peu  de  liquide  ou  de  parti¬ 
cules  alimentaires  tout  récemment  ingérées.  Plus 
tard,  lorsque  le  sac  diverticulaire  ,a  pu  acquérir 
un  certain  volume  et  s’est  insinué  entre  l’œso¬ 
phage  et  la  colonne  vertébrale,  il  se  remplit, 
comprime  l’œsophage  :  si  les  phénomènes  de 
sténose  sont  légers,  ils  empêchent  seulement 
dans  leur  transit  les  plus  gros  morceaux  de 
viande  ;  plus  importants,  ils  bloqueront  l’œso¬ 
phage  au  milieu  d’un  repas.  La  compression 
pourra  encore  s’exercer  sur  le  récurrent,  les 
plexus  brachial  et  cervical,  les  voies  aériennes, 
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les  veines  jugulaires,  et  cela  jusqu’à  ce  que  la 
poche  se  soit  vidée,  grâce  à  certaines  contrac¬ 
tions  cervicales  ou  à  certaines  positions  du  cou, 
grâce  parfois  à  la  compression  manùeile  de  la 
poche. 

Par  suite  de  leur  séjour  dans  la  poche  diverti- 
culàire,  les  matières  alimentaires  s’y  décom¬ 
posent,  d’où  la  maûvaijse  odeur  exhalée  pai’ 
i’haleine  des  malades. 

Dans  un  tiers  des  cas,  les  diverticules,  quand 
ils  sont  remplis,  forment  à  la  base  du  cou  une 
tumeur  visible,  assez  mal  limitée,  pâteuse  et 
molle,  mobile  avec  les  mouvements  du  lai-ynx, 
et  qui  rappelle  un  goitre.  Cette  tumeur  est 
réductible  à  la  pression  avec  production  de 
gargouillement.  Elle  disparaît  complètement  une 
fois  vidée. 

Un  diverticule  de  l’œsophage  représente  une 
affection  sérieuse.  Il  ne  cesse  de  s’accroître,  et 
peut  entraîner  la  mort  de  multiples  laçons  :  par 
inanition  ou  tuberculose  pulmonaire,  en  raison 
de  la  progression  de  la  dysphagie  ;  par  perfora¬ 
tion  et  formation  d’un  phlegmon  périœsopha- 
gien  ;  par  broncho-pneumonie  ou  abcès'gangré- 
neux  du  poumon,  secondaires  à  la  putréfaction 
des  aliments  retenus  dans  la  poche  ;  enfin,  par 


cancérisation  secondaire  des  parois  du  diverti- 
cule.  Le  pronostic  de  l’affection  est  donc  très 
grave. 

Thérapeutique 

L’extirpation  chirurgicale  d’un  diverticule 
œsophagien  comporte  d’assez  gros  risques 
(6  à  10  %  de  mortalité). 

On  se  contentera  de  prescrire  le  traitement 
médical  suivant  : 

a)  Suivre  un  régime  composé  de  potages 
épais  et  collants  (tapioca,  crèmes  de  céréales...), 
de  purées  épaisses,  de  pâtes,  de  hachis. . .  Eviter 
les  aliments  épicés,  les  fruits  à  pépins. . .  Manger 
lentement.  Mastiquer  toujours  soigneusement. 

b)  Pratiquer  après  chaque  repas  le  lavage  de 

la  poche  diverticulaire  en  la  vidant  plusieurs  lois 
par  expression,  après  l’avoir  préalablement  rem¬ 
plie  d’eau  légèrement  antiseptisée,  avec  II  à-' 
III  gouttes  de  coaltar  pour  un  verre  d’eau  ou 
un  comprimé  de  0  gr.  25  de  chloramine  sodique 
du  toluène  pour  un  litre  d’eau.  ' 

3°  Faire  tous  les  six  mois  une  cure  vaccinale, 
en  ingérant  chaque  jour,  pendant  dix  jours,  le 
contenu  d’une  ampoule  d’un  vaccin  anti-infec¬ 
tieux  général  buvable. 

G.  Fischer. 


L'ANESTHÊSIË  EN  BAGUE  DES  DOIGTS 


L’anesthésie  en  bague  à  la  novocaïne  est  une 
méthode  qui  rend  au  praticien  de  grands  services 
dans  la  petite  chirurgie  de  la  main.  Elle  n’est 
contre-indiquée  que  si  les  lésions  s’étendent 
jusqu’à  la  base  du  doigt,  empêchant  la  pose  d’un 
garrot.  Elle  peut  s’employer,  même  s’il  y  a  plu¬ 
sieurs  doigts  blessés. 

Nous  donnons  ci-après  la  technique  de  cette 
anesthésie,  d’après  M.  Marc  Iselin  (1)  : 

«  Placer  d’abord  un  garrot  à  la  base  du  doigt 
(petit  drain  ou  tout  autre  caoutchouc  résistant) 
à  la  fois  pour  donner  un  champ  opératoire 


(1)  Marc  Iselin.  —  Chirurgie  de  la  main,  livre  du 
praticien,  Masson,  édit. 


exsangue  et  empêcher  l’anesthésique  de  diffu¬ 
ser  vers  la  main.  Ne  jamais  piquer  d’emblée 
sur  les  faces  latérales  et,  à  plus  forte  raison, 
sur  la  face  palmaire  des  doigts,  qui  sont 
extrêmement  sensibles.  Commencer  par  la  face 
dorsale  qui  l’est  moins,  injecter  d’un  côté  et 
de  l’autre  ;  puis,  dans  les  faces  latérales  insen¬ 
sibilisées  et  devenues  blanches,  piquer  pour 
aller  jusqu’à  la  face  palmaire.  Pour  une  bonne 
anesthésie,  il  suffit  de  5  à  10  cent,  cubes  de 
solution  (novocaïne  à  1  pour  100,  sans  adréna¬ 
line,  de  façon  à  éliminer  tout  danger  de  gan¬ 
grène).  Enfin  l’injection  terminée,  attendre  dix 
minutes  avant  de  commencer  l’opération. 

P.  Lacroix. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre55e 


Les  pyélonéphrites  graves  de  la  première  enfance 

MM.  L.  Ribad eau-Dumas  et  Chabrun  expo¬ 
sent  les  différents  aspects  de  cette  affection  : 
formes  nerveuses  des  pyélonéphrites  infantiles  à 
colibacilles  ;  forjnes  rénales;  colibacillose  asso¬ 
ciée  à  des  infections  multiples.  On  comprendra 
mieux  ainsi  toutes  les  difficultés  du  traitement. 

Bon  nombre  de  pyélonéphrites  guérissent  aisé¬ 
ment  :  une"  mesure  simple  suffit  à  obtenir  un 
succès  facile.  Par  contre,  il  en  est  qui  tiennent 
leur  durée  d’un  trouble  intestinal  profond  et 
d’un  trouble  humoral  de  quelque  importance. 
L’action  des  antiseptiques  est  très  habituelle¬ 
ment  discutable.  On  s’est  surtout  attaqué  au 
colibacille.  Beaucoup  d’auteurs  ont  cherché  à 
modifier  les  conditions  de  vie  du  coli,  à  abaisser 
le  pH  ou,  au  contraire,  à  l’élever.  La  diminution 
de  l’acidité  des  urines  sera  réalisée  par  de  fortes 
doses  de  citrate  de  potasse  :  un  pH,  de  8,  6,  serait 
suffisant  pour  amener  la  mort  du  coli.  Les  mé¬ 
thodes  acidifiantes  ont  été  également , préconi¬ 
sées.  On  a  pu  conseiller  l’alternance  des  deux 
méthodes,  acidifiantes  et  alcalinisantes.  En  réa¬ 
lité,  dans  lé  premier  âge,  il  importe  de  créer 
un  milieu  intestinal  favorable  à  une  digestion 
normale,  entraînant  de  ce  fait  la  désinfecction 
naturelle  de.  l’intestin.  Les  produits  biologiques 
tels  que  les  vaccins  n’ont  pas  paru  avoir  une 
,  action  particulièrement  efficace.  Il  importe  tou¬ 
tefois,  de  signaler  les  effets  du  sérum  préparé 
par  le  Professeur  Vincent.  Beaucoup  de  méde¬ 
cins  en  ont  tiré  profit.  Le  Professeur  Vincent 
signale,  d’autre  part,  l’action  particulièrement 
active  de  ce  sérum  dans  les  colibacilloses  avec 
troubles  psycho-moteurs.  Quelle  que  soit  la 
méf^hode  utilisée,  dans  les  cas  de  pyélonéphrite 
durable  ou  récidivante,  il  importe  de  rechercher 
s’il  n’existe  pas  une  anomalie  des  reins  ou  des 
voies  urinaires,  cette  recherche  si  elle  donne  des 
résultats  positifs,  étant  susceptible  d’ouvrir  la 
voie  à  une  intervention  chirurgicale.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  les  explorations  des  voies 
urinaires  chez  les  enfants  de  moins  de  1  ou  2 
ans  sont  particulièrement  ardues. 

Enfin,  la  difficulté  du  traitement  tient  aussi  à 
l’état  antérieur,  peut-être  congénital,  des  reins, 
et  ces  lésions  de  néphrite  chronique  ou  d’atrophie 
rénale  parcellaires,  doivent  aussi  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  l’évolution  de  la  pyélonéphrite. 
(Revue  de  Médecine,  janvier  1939.) 


Sur  Tutilité  possible  des  transfusions  rapprochées 
au  cours  des  hémopathies  graves 

L’action  générale  de  la  transfusion  dans  les 
syndromes  hémorragipares  est  complexe  et 
encore  assez  mal  élucidée,  car,  au  caractère-  de 
remplacement  que  possède  le  sang  injecté,  peut- 
être  faudrait-il  joindre  un  pouvoir  d’excitation, 
de  sollicitation  des  centres  sanguiformateurs.  A 
ce  propos,  l’observation  cjue  rapporte  le  Pro¬ 
fesseur  A.  Clerc  et  R.  André  est  ntéressante. 
Il  s’agit  d’une  malade  qui,  présentait  un  tableau 
de  purpura  hémorragique  évoluanit  depuis  trois 
mois,  avec  métrorragies  extrêmement  abon¬ 
dantes,  ayant  entraîné  un  état  d’anémie  extrême 
et  progressive.  Ce  n’est qu’après  une  quinzaine  de 
transfusions  que  l’état  de  la  malade  parut 
s’améliorer  ;  la  pâleur  si  impressionnante  dimi-: 
nua,  les  vomissements  disparurent,  les  métror-  , 
ragies  devim’ent  moins  abondantes  ;  enfin  l’évo¬ 
lution  favorable  se  poursuivit  en  s’accentuant 
progressivement  jusqu’à  la  guérison. 

En  pareil  cas,  il  est  très  difficile  de  faire  un 
diagnostic  étiologique  certain, pour  Icquelilest 
important  d’étudier  l’état  de  la  moelle  osseuse 
par  ponction  sternale.  Ici,  la  -myélographie  a 
permis,  malgré  l’allure  dramatique  de  l’anémie, 
de  prendre  sur  le  fait  la  réalité  de  la  réaction  de 
la  moelle,  et  d’espérer  ainsi  un  effort  de  régéné¬ 
ration  hémopoïétique.  A  l’inverse  de  ce  cas,  par 
exemple,  se  trouvait  dans  le  même  service,  un 
jeune  homme  présentant  un  syndrome  clinique 
analogue  ;  mais  les  frottis  de  moelle  sternale, 
montrant  une  prolifération  exclusive  de  cellules 
primordiales,  firent  d’emblée  abandonner  toute 
idée  de  guérison,  ce  que,  malgré  les  transfusions 
répétées,  la  suite  devait  rapidement  confirmer, 

L’observation  rapportée  par  les  auteurs  a 
montré  la  nécessité  dans  certains  cas,  de  prati¬ 
quer  des  transfusions  rapprochées.  En  effet,  si 
les  dites  transfusions  répétées  mais  trop  espacées, 
avaient  maintenu  la  malade  en  vie,  elles  n’avaient 
nullement  empêché  l’accentuation  progressive 
de  rhj'poglobulie  qui,  malgré  les  dix-huit  trans¬ 
fusions  précédentes,  était  descendue  à  290.000 
G.  R.  par  millimètre  cube.  D’une  façon  générale, 
ces  interventions  renouvelées  à  brefs  intervalles, 
viennent  en  quelque  sorte  réparer  la  masse  san¬ 
guine,  réduire  le  taux  excessif  de  l’anémie,  et 
peut-être  favoriser  les  processus  de  régénération 
médullaire.  Elles  permettent  tout  au  moins 
♦♦♦♦ 
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d’attendre  dans  de  meilleures  conditions,,  la 
reprise  de  l’hématopoïèse,  et  peut-être  là  levée 
d’une  «  inhibition  médullaire  »  qui,  pour  être 
transitoire,  risque  néanmoins  d’être  mortelle, 
même  si  la  réaction  hémopoïétique  existe.  Dans 
le  cas  observé,  dès  que  les  transfusions  ont  été 
suffisamment  rapprochées,  s’est  dessinée  tiHe 
amélioration,  qui  progressivement  llé-Vait  Së 
parfaire.  Cette  malade  a  reçu  ainsi  45  transfu- 
siohs  de  200  à  300  c.  c;,  soit  eriviron  11  litres  dfe 
sang  pur,  dont  presque  Id  moitié  en  un  mois  et 
demi.  Les  auteurs  n’insistent  pas  sur  les  difficul¬ 
tés  pürëméht  tè'ciihi'qüës  diiés  à  l’ëtàt  'des  veines, 
di  sur  iës  hésitàlidhs  qiië  petit  prbVôqiiër  la 
ctaintë  tii'ébriquë  de  ces  rëàctihhé  post-traiistü- 
sionfaëilës  qui  sont  fréctüëhtës  ët  paftois  àttër- 
jiàhtës  chez  lés  àiiëmiqües  ;  mais,  en  cas  d’üi- 
geiicé,  'd'é  tëis  ili'c'ônvériiëhts  pâtàissëht  dépassés 
de  très  loin  jpàr  lés  avàiitàgés  procurés. 

il  và  sans-  dire  due  céS  injections,  sanguines 
ràppr'd'cli'ées  hé  peuvent  s’àdrëssër  ütiiémeiit 
dü’à  des  cas  cÜniqués  prëéià  ;  aussi  hë  Sâürait- 
dh  ëscbmptër  des  tësültàts  iàvdràhlës  quand  là 
mdëllé  bssëüSë  àhrâ  défliiitiVëméht  perdu  son 
lisSü  noble;  {Le  S'uà  M'êâicàt  et  CMriïr'gical,  jàh- 
Viët  1939.) 

Etude  clinique  et  thérapeutique  des  gangrènes 
diabétiques 

Parmi  les  grâhds  facteurs  dé  ttibrtâlitë  dü 
'diabète  sucré,  léS  gangrènes  b'ccüpënt  une  place 
iihpbrtàht'e  :  10  %  dëS  diâb'ètiqüés  mëüi’ent  'de 
gàhgt'ëhé.  ti  ÿ  à  'éŸîdémment  non  pas  uhe,  biais 
des  gangrènes  diabétiques  ;  cëpëhdâht  des  gan- 
gréh'èS  së  d'évëibppëntchezlëdiabétidüe  non  pas 
rbrtült'ëhiëht  cbihmë  bh  â  pü  lé  èrbire  ih'ais  hiëij 
dli  fàit  'd’ühë  fragilité  tiSSülàire  évidente,  au 
point  que  tel  du  tël  fâCteUr  ihbfl'ënsif  chéz  üh 
sujet  hbri-diâbëtîquë,  âbOutit  cheà  ce  dernier  à 
là  hëci’dsê. 

L'e  Prbi''ëssëül-  agrégé  k.  BouLin  étudie  ët 
pàSs'ë  feh  rëVuë  lés  différents  tVpes  ciasSi'qüé's  de 
çës  gàrigrëhës.  H  insiste  pâtticülièrëment  Sür  la 
fdl'hi'é  comihliric  qui  S’bb'scrvë  ëhéz  uh  sujet 
àÿaht  dépassé  la  cinquantaine,  diâb'étique  avOtié 
du  làtëht  depuis  longteinps.  Le  diâbètë  eh  caÜse 
est  üh  petit  diabètë,  üh  diabète  sans  déhutritioh. 
Tantôt  le  malade,  rëfusàhttoütrëgihic,  cohservë 
dëpüis  des  m'ois  ühë  abondante  glycosurie  'qui 
l’ihqüiètë  d’âütàrit  moins  qu’il  a  joui  jusque-là 
d’iihë  ihipunlté  t'btale.  Tantôt  il  suit  un  petit 
régiïtië,  tdüt  à  fait  Insuffisant,  et  sut  la  ldi  de 


conseils  erronés,  s’imagine  qu’une  glycosurie 
discrète,  réduite  à  quélques  grammes,  n’offre 
aucun  péril.  Parfois,  il  n’a  pas  de  sucre  du  tout, 
nbn  poirit  4he  là  thérapeutique  soit  àdëdüàtfe, 
niais  lë  séüii  rëhàl  est  elëvë,  ët  niàlgfë  dü’ll 
n’existe  aucune  glycosurie,  la  glycémie  à  jeun 
atteiht  2-3  grammes.  Parfois  encore  le  malade 
ighofë  qu’il  est  diabétique. 

La  persistance  longtemps  tolérée  d’une  hypèr- 
glycémie  même  légère  ne  peut  aller  sans  entraî¬ 
ner  un  état  de  fragilité  tissulaire,  qui  aboutit  à 
la  gàngiëhë  :  le  tissü  bypérsüëfë  hë  tësistëFà  pas 
à  l’agreësiori  de  germes  hiicrobiehs  d’àutâht 
qu’ün  hbuvëaü  faëteüf  và  ëhcorë  llmitër  les 
pbssibillfés  de  la  défenSë  tissülàirë,  à  'âàvbit 
i’artéi’ite. 

A  là  Ibhgüe,  eh  eiïët,  chez  cës  hialàdes  à  tbrt 
ibàihtëhüs  glycbShrlqüës,  l’artérite  chrbhlque 
s’installe, pr'bgtëSëiveiheht  de  l’extrémité  vers  là 
fàcihe.  Elle  peüt  s’àffirniëi'  au  hivëàü  tiü  plëd 
par  la  dispantlbri  dëS  battements  dë  là  pëdieiisfe, 
aü  hivëàü  du  tbü-dë-pi‘éd  pâi’  là  tiispàritibri  déS 
battemehts  de  la  tibiale  pbstëriëüre  dàhs  San 
trajet  réti-'o-ihàlléblaire,  àu  hivëàü  dü  tiëts  Ihfé- 
rléUi-  de  la  jambe  pàr  l’abblitioh  dé  tbütë  o'sëil- 
latibh.  Raréiheht  elle  s’élève  àü-déssus  dë  là 
partie  moÿéhhé  de  là  jainbe  :  frëqüërhriiëht  élië 
dëiheurë  éàütohhëé  â  l’avàht-piéd,  Sëülënieht 
dé'celàble  pàf  la  tëihtë  bÿahdtiiqhe  des  brtëils 
rriâintenuS  én  déclivité,  bü  ëricore  par  l’bpàëitë 
c'ohslatée  à  là  radibgraphle  des  àrtërës  du  niëtà- 
tàfsé  bü  des  ortéils. 

L’àrtérlté  distàlë  jointe  à  là  fràgilité  tiSsUlàii'ë 
màihtehue  par  l’hyperglycémie  :  vdllà  lés  dèUk 
grands  fàctéürS  dëtërhiihànfs  de  gahgr'èhë. 

Ce  h’est  pas  Spohtahéihént  qüe  cette  dërniërë 
va  s’installer  :  il  vafàllbir  une  causé  prbvb'càttiëë; 
à  savoir  un  traiihiatishié  souvent  léger  ihàiS 
suffisant  pour  permettre  là  tràvéëséé  de  l’épi- 
defnié  pàr  lës  agents  ihfectiéux.  iProgfesSiVé- 
ment  apparàîtta  le  sphacèle  et  tiàns  lé's  cas  lë's 
plus  gravés  s’il  s’agit  d’Üh  membre  bn  dévtâ 
recbürir  à  l’ànlputàtioh  én  ràisoh  de  l’àggfàVà- 
tioh  des  syniptômes  l’bcàüx  et  gériéràüx. 

Eh  présëh'ce  dés  désastres  qüé  rëpréSehté  sbü- 
veht  ràppâritibn  d’uhé  gàhgrèhë  -diabétîiiüë, 
bh  peut  regretter  qüe  soient  si  fréqüëmthéht 
ih'écohnues  tés  règles,  dont  l’àppli'catibn  péfmèt- 
tràit  de  lés  éviter  :  â  savbir  là  désücràtibh  'éf  fé 
retbür  de  là  glycémie  à  la  nbrinaië.  bh  hé  sahirâit 
trop  insister  sür  cé  qui  ëst  en  pài-eil  'cas  ühë 
riécessité  abs'blüé.  {Le  Pfogres  Mêdîcal,  4  léVriëf 
1939.) 
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Académie  de  médecine 

Traitement  des  artérites.  oblitérantes  par  la  méthode 
des  compressions  et  dépressions  alternées 
(MM.  J.  Walseh,  L.  Deglaude  et  Mlle  Djeyad- 

Atjikalin.  —  Présentation  par  M.  Laubry  ; 

28-2-1939). 

La  méthode  des  «  compressions  et  dépressions 
alternées»  est  un  nouveau  traitement  qui  semble 
donner  des  résultats  intéressants  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  artérites  oblitérantes.  Il  est  très  largement 
utilisé  en  Amérique. 

Les  auteurs,  se  servant  de  l’appareil  des  Docteurs 
Rosenstiel  et  Garsaux  l’ont  employé  chez  àouze 
malades  dont  ils  rapportent  aujourd’hui  les  obser¬ 
vations  . 

La  jambe  malade  est  placée  dans  une  botte  métal¬ 
lique  dans  l’intérieur  de  laquelle  une  pompe  fait 
varier  la  pression  de  +  20  mm.  Hgà —  80  mm.  Hg, 
au  rythme  de  quatre  cycles  par  minute.  L’étan¬ 
chéité  du  système  est  réalisée  par  un  collier  pneuma¬ 
tique  placé  à  la  racine  du  membre  et  gonflé  à  30  ou 
40  ihm.  Hg. 

Les  alternatives  de  compression  et  de  dépression 
visent  à  déterminer  une  sorte  de  massage  musculaire 
agissant  sur  les  collatérales  et  les  anastomoses  et  à 
provoquer  une  vaso-dilatation  périphérique  suscep¬ 
tible  d’activer  le  courant  circulatoire  dans  le  tronc 
principal. 

Quoi  qu’il  en  soit  du  mécanisme  d’action  de  ce 
traitement,  l’expérience  montre  que  la  thérapeutique 
en  question  peut  procurer  de  bons  effets  dans  une 
affection  trop  souvent  rebelle  aux;  médications  habi¬ 
tuelles.  Le  traitement  a  été  appliqué  à  toutes  les 
formes  d’artérite  oblitérante,  à  l’artérite  sénile,  aux 
artérites  diabétiques  et  syphilitiques,  à  la  thrombo- 
angéite  oblitérante.  Divers  essais  ont  été  aussi  tentés 
dans  des  cas  de  maladie  de  Raynaud,  dans  les  spas¬ 
mes  vasculaires,  etc. .  . 

MM.  Walser,  Deglaude  et  Mlle  Atjikalin  y  ont 
eu  recours  chez'  12  malades.  Ils  ont  obtenu  une 
amélioration  dans  les  deux  tiers  des  cas.  Celle-ci  esL 
sensiblement  la  même  chez  les  hommes  et  chez  les 
femmes,  chez  les  sujets  âgés  et  chez  les  sujets  plus 
jeunes.  L’amélioration  porte  principalement  sur  les 
troubles  fonctionnels  accusés  par  les  malades  et 
s’exprime  par  la  diminution  ou  la  disparition  des 
douleurs  survenant  au  repos  et  l’augmentation  de 
capacité  de  la  marche.  Les  troubles  trophiques  sont 
amendés  assez  habituellement.  L’indice  oscillomé- 
trique,  par  contre,  est  rarement  modifié. 

En  résumé,  la  méthode  des  compressions-dèpres-  , 


sions  paraît  apporter  au  traitement  des  artérites 
oblitérantes  un  appoint  non  négligeable. 

La  vaccination  préventive  contre  la  brucellose 

(MM.  Ch.  Dubois  et  N.  Sollier.  —  Présentation 
par  M.  Mourier  ;  21-2-1939) 

La  brucellose,  maladie  commune  à  l’homme  et 
aux  animaux  (brebis,  chèvres,  vaches,  etc.),  sévit 
en  France  depuis  le  début  du  siècle.  On  observe  pré¬ 
sentement  par  an  plus  de  4.000  cas  de  brucellose 
humaine  (fièvre  ondulante)  avec  une  mortalité  de 
6  à  7  %. 

Les  moyens  de  prévention  tirés  de  l’hygiène 
générale  n’ofïrent  qu’une  efficacité  très  relative.  On 
connaît  la  difficulté  qu’il  y  a  à  imposer,  dans  les 
milieux  ruraux,  les  plus  élémentaires  mesures 
d’hygiène. 

Depuis  près  de  dix  ans,  MM.  Dubois  et  Sollier 
emploient  un  vaccin  polyvalent  qu’ils  préparent 
avec  des  souches  de  Brucella  melitensis  d’origine 
humaine,  ovine  et  caprine,  et  des  souches  de  Brucella 
abortus  hovis  et  suis.  Ce  vaccin  a  été  utilisé  avec  de 
bons  résultats  chez  les  animaux  et  aussi  chez  l’hom¬ 
me,  chez  les  personnes  vivant  dans  les  milieux 
ruraux  reconnus  infectés  de  brucellose  animale  ou 
exposées  à  la  contamination  du  fait  de  leur  profes¬ 
sion.  Les  auteurs  ont  pu  atteindre  aujourd’hui  le 
nombre  de  5.000  sujets  vaccinés  préventivement  à 
l’aide  de  leur  vaccin. 

De  multiples  observations  sont  venues  établir  la 
valeur  de  cette  vaccination,  de  nombreux  cas  de 
fièvre  ondulante  ayant  été  rencontrés  parmi  les  non- 
vaccinés,  alors  que  les  sujets  vaccinés,  pris  paimi 
des  professionnels  soumis  aux  mêmes  risques  (ber¬ 
gers,  vachers,  bouchers,  etc.)  sont  restés  indemnes. 

Académie  de  chirurgie 

Deux  anévrysmes  artériels  traités  par  deux  techniques 
différentes 

(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo  ;  1-2-1939) 

M.  Ferey  a  opéré,  en  1933  et  1938,  deux  anévrys¬ 
mes  artériels,  l’un  de  la  fémorale,  l’autre  de  la  popli¬ 
tée.  Le  premier  a  été  traité  par  extirpation  totale, 
opération  longue  et  difficile  ;  le  second  par  endo- 
anévrysmorraphie  oblitérante,  opération  de  Matas, 
courte  et  simple.  L’anévrysmorraphie  oblitérante, 
à  part  quelques  ras  particuliers,  est  la  méthode  de 
choix. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  j 

Hépatonéphrite  suraiguë  à  la  suite  d’injection 
intra-veineuse  du  vaccin  anti-chancrelleux  j 

(A.  CoDOUNis,  membre  correspondant  ;  13-1-1939)  | 

Presque  tous  les  agen|;s  infectieux  et  la  plupart 
des  poisons  opt  pu  être  décejés  dans  l’étloiogip 
des  hépatonéphrites.  Néanmoins,  au  point  de  vue 
pratiqup,  ce  ^ont  surtout  les  micro-organismes  sui¬ 
vants  ;  spirochkes,  B.  perfringens,  streptocoques,. 
B.  paratyphique  B,  virus  inconnus,  tels  que  ceux  de 
la  fièvre  jaune  et  de  l’atrophie  aiguë  dp  foie,  aux¬ 
quels  il  faut  ajouter  peut-être  le  bacille  de  Lœfïler 
et  le  venin  dé  guêpes  introduit  directement  dans 
l’organisme  par  la  piqûre  de  ces  insectes,  en  plus 
des  substances  toxiques  particulières,  telles  que 
l’apiol,  le  tétrachloréthane,  le  sublimé.  Enfin  les 
hépatonéphrites  sont  également  signalées  après  les 
avortements  et  dans  la  colibacillose. 

Mais  parmi  ces  agents  toxiques  ou  infectieux,  qui 
montrent  une  prédilection  pour  le  système  hépato- 
rénal,  il  n’est  pas  fait  mention  de  la  vaccinothérapie 
en  général,  ni  spécialement  de  celle  de  Nicolle.  Aussi 
l’auteur  croit-il  intéressant  de  rapporter  un  cas 
d’hépatonéphrite  suraiguë,  survenu  à  la  suite  d’une 
injection  intraveineuse  de  vaccin  antichancrelleux, 
d’autant  plus  que  cette  question  soulève  aussi  tout 
le  problème  du  traitement  du  chancre  mou. 

Cette  malade,  dès  le  début,  ainsi  que  dans  la 
suite,  présenta  au  point  de  vue  clinique,  les  quatre 
grands'  groupes  de  signes  des  hépato -néphrites  dans 
lesquels  ni  le  syndrome  hépatique,  ni  le  syndrome 
hémorragipare,  ni  le  syndrome  nerveux,  ni  même  le 
syndrome  rénal  ne  manquaient.  Ictère  très  intense  et 
progressif  avec  hépatomégalie  accentuée  ;  augmen¬ 
tation  des  pigments  sanguins  et  urinaires  ;  hémorra¬ 
gies  multiples  de  la  bouche,  du  ne>,  et  des  gencives 
et  hémorragies  internes  ;  prolongement  du  temps 
du  saignement,  anémie  avec  hyperleucocytose  et 
globules  granulo-filamenteux  ;  troubles  nerveux 
très  importants,  vomissements,  hoquet,  torpeur, 
agitation,  asthénie,  abattement  et  cachexie  ;  azoté¬ 
mie  s’élevant  jusqu’à  5  gr.  20  pour  1.000;  acidose 
extrême  :  R.  alcaline  jusqu’à  20,  2  %  en  COj,  bili¬ 
rubinémie  de  1.200  à  1.900  milligrammes  p.  1.000  ; 
anurie  au  début  et  ensuite  oligurie  ;  albuminurie, 
cylindrurie ,  présence  de  globules  rouges  dans  l’urine  ; 
enfin  état  comateux,  voilà  les  éléniepts  principaux 
qu’il  faut  retenir  de  cet  exposé  détaillé  et  qui,  par 
eux-mêmes,  imposent  le  diagnostic  d’une  hépato¬ 
néphrite  suraiguë,  avec  abolition  presque  complète 
des  fonctions  rénales  et  hépatiques. 

La  cause  provocatrice  de  çe^te  hépato-néphrite, 
dans  le  cas  présenté,  fut  le  vaccin  de  Nicolle,  injecté 
probçihJement  dans  un  organisme  peut-être  affaibli, 
soit  par  la  virulence  exceptionnelle  probable  du 


bacille  de  Ducrey-Unna,  soit  parce  qu’il  a  été  uti¬ 
lisé  chez  un  sujet  présentant  une  débilité  rénale  et 
hépatique  antérieure  en  raison  des  infections  précé¬ 
dentes  (dengue,  angines  à  répétitions). 

Il  nè  semble  pas  néanmoins,  malgré  cet  accident 
possible,  que  l’on  doive  s’abstenir  de  pratiquer  la 
vaccinothérapie  de  Nicolle  au  cours  du  traitement 
des  chancrelles.  Gependant,  avant  d’actionner  cette 
vaccinothérapie,  qui  peut  avoir  des  réactions  fortes, 
il  est  peut-être  prudent  d’étudier  s’il  coexiste  eu  uon 
une  insuffisance  fonctionnelle  rénale  ou  hépatique 
En  effet,  si,  dans  la  majorité  des  cas,  cetje  rçactjgp 
paraît  être  inpffensive  malgré  ses  réactions  généra¬ 
les  brutales,  dans  certains  cas  et  chez  des  sqjets 
sensibles,  elle  peut  donner  lieu  à  des  accidents  rénaux 
(hématurie  ou  albuminurie),  ou  à  des  réveils  de  cer¬ 
taines  manifestations  morbides,  dans  des  cas  d’affai¬ 
blissement  prolongé,  chez  les  cachectiques,  ou  enfin 
à  de  très  graves  hépatonéphrites,  comme  dans  ce 


L’étude  des  épanchements  pleuraux  par  la  radio¬ 
graphie  en  position  latéro-déclive.  Les  pleuré¬ 
sies  invisibles 

(MM.  J.  Paraf  et  P.  Zivv  ;  27-1-1939) 

Les  recherches  expérimentales  et  cliniques  des 
auteurs  ont  spécialement  porté  sur  la  disppsitipji 
des  épanchements  en  plèvre  libre  et  sur  les  varia¬ 
tions  de  volume  du  poumon  au  cours  de  çfs  chaq: 
gements  dp  position  ;  i]s  ont  décrit  notamment  le 
signe  du  soulèvement  pulmonaire. 

L’intérêt  que  présente  la  position  latéro-décliye 
dans  l’étude  des  épanchements  pleuraux  est  d’im¬ 
portance  clipique.  Dan.s  les  gros  épanchements, 
cette  position  permettra  parfois  d’analyser  un  hémo¬ 
thorax  sombre  dans  son'  ensemble,  et  d’y  discernpr 
l’extensibilité  du  parenchyme.  Dans  les  pe(,jts 
épanchemenjs  pt  dans  certains  hydrothorax  «  invi¬ 
sibles  »,  la  position  déclive  du  côté  étudié  objectif 
vpra  le  plus  souvent  l’épanchement  en  modifiant  sa 
présentation,  suivant  qu’il  s’agira  d”  côté  atteint 
ou  du  épié  opposé.  Eq  examinant  les  deux  films 
ainsi  recueillis,  pn  peut  apprécier  :1a  mobilité  liqui¬ 
dienne  ;  l’importance  relative  de  l’épaississement 
pleuro-sous-pleural  et  de  l’épanchemenj,  l’exis¬ 
tence  de  lésions  parenchymateuses  ou  pleuro-ppr- 
ticales  ;  l’existence  de  symphyses. 

En  pratique,  cette  épreuve  sera  utile  :  a)  dans  les 
petits  épanchements  associés  à  des  lésions  pulmo 
naires  (cortico-pleurites)  ;  b)  au  décoqrs  des  pleuré 
sies  tuberculeuses  dans  les  cas  op  peut  se  poser  1 
problème  du  pneumothorax,  car  elle  pourra,  en 
dévoilant  une  région  pulmonaire  masquée  en  posi, 
tion  debout,  y  préciser  certaines  opacités  ;  c)  enfin, 
au  cours  du  pneumothorax  thérapeutique. 

G.  F. 
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Société  DE  MÉDECINE  DE  Paris 
Séance  du,  décembre 

Traitement  de  l’otite  moyenne  chronique  suppurée 

M.  R.  Grain  monti^e  que  l’évolution  de  l’otite 
moyenne  chronique  suppurée  est  conditionnée  par 
le  facteur  terrain.  Véritable  manifestation  locale 
d’une  carence  organique  générale,  l’otite  moyenne 
chronique  suppurée  relève  plus  du  traitement  géné¬ 
ral  que  du  traitement  local.  Sa  guérison  ne  peut  en 
effet  être  assurée  que  par  la  calcification  des  lésions 
que  seul  un  traitement  général  bien  conduit  peut 
permettre  de  réaliser. 

Programme  de  lutte  antituberculeuse 

M.  G.  Rosenthal  résume  les  principes  de  la  lutte 
antituberculeuse  au  poipt  de  vue  prophylactique.  Le 
B.  G.  G.  serg  employé  d’abord  per  os  et  ensuite  par 
injection  sous-cutanée.  La  cuti-réaction  doit  être  faite 
systématiquement  chaque  année  chez  l’enfant  avec 
sm-veillance  de  la  période  allergique.  La  contagion, 
si  redoutable  avant  l’allergie  cutanée,  est  presque 
nulle  (Lumière)  chez  l’adulte  allergique  (Cuti  +]. 
Toute  toux,  amaigrissement,  affection  dite  grippe, 
bronchite,  est  suspecte  chez  l’adolescent.  Cutiréacr 
tion,  examen  dos  crachgts,  radipsçopie  sur  la  base 
de  là  prophylaxie,  seront  pratiqués  en  examens 
périodiqqes.  Il  termine  en  affirmant  Ips  espérances 
de  la  nouvelle  tubsrculinothérapie,  devenue  sans 
dangergrâce  aux  travaux  récents  de  Denys  (de  Lou¬ 
vain)  et  de  Ceyey  (de  Lausanne). 

Un  cas  d’érythroblastose 

M.  L.  Kervarec  montre  que  la  connaissance  et  le 
classement  nosologiques  del’érythroblastosesont  de 
date  récente  et  il  y  a  lieu  de  multiplier  les  obser¬ 
vations  de  cette  hémopathie  curieuse  et  peu  fré¬ 
quente.  L’auteur  rapporte  une  observation  complète 
avec  documents  histologiques,  à  l’occasion  de  la¬ 
quelle  ilretracel’histoire  anatomo-clinique  de  l’affec¬ 
tion,  les  difficultés  diagnostiques  qu’elle  suscite  et 
discute  enfin  les  indications  thérapeutiques  dont  il 
souligne  l’actuelle  médiocrité. 

Action  antalgique  des  préparations  d’insuline 
en  injections  intradermiques  loco-dolente 

M.  J.  Albert  Weil  estime  que  les  préparations 
d’insuline  purifiées  du  commerce  injectées  par  voie 
intra-dermique  loco-dolente  dans  des  cas  d’algies 
très  diverses  (points  pleurétiques,  douleurs  rhuma- 
tisniales,  points  névritiques,  algies  par  cellulites, 
etc.)  produisent  une  action  antalgique  très  marqpée. 
Il  faut  prendre  la  précaution  de  faire  absorber  au 
malade  plusieurs  morceaux  de  sucre  au  moment  de 


l’injection.  L’auteur  discute  l’action  physiologique 
de  l’insuline  administrée  par  voie  intra-dermique 
Il  rappelle  l’action  antalgique  de  l’histamine  et  dis- . 
cute  la  part  de  l’action  histaminique  possible  dans 
l’action  antalgique  de  l’insuline.  Il  note  à  ce  propos 
que  les  préparations  d’insuline  du  commerce  don¬ 
nent  très  rarement  lieu  à  des  réactions  vaso-motrices 
générales,  comme  peiit  le  faire  l’histamine. 

Société  française  d’iiéliothéraeie 

ET  de  PHOTOBIOLOGIB 

(26-11-1938) 

.  Protection  de  la  peau  contre  la  lumière  solaire 

M.  Lachartre  montre  comment  le  salicylate  de 
méthyle  absorbe  les  rayons  ultra -violets  ;  il  pré¬ 
cise  sa  valeur  protectrice  par  rapport  aux  autres 
substances.  Il  étudie  la  constitution  d’une  crème  à 
4-  %  arrêtant  partiellement  l’ultra-violet  solaire,  et 
à  8  %  l’arrêtant  en  totalité. 

yne  telle  crème  peut  servir  à  la  protection  de  la 
peau  des  sujets  exposés  à  un  soleil  intense  (mer, 
glaciers),  àla  prévention  des  érythèmes  solaires  chez 
les  sujetssensibilisés,  ou  chez  ceux  qui  ont  une  derma¬ 
tose  aggravée  par  le  soleil  (lupus  érythémateux). 

Comportement  sexuel  sur  les  plages  ensoleillées 
de  la  Côte  d’Azur 

M.  André  Dénier,  frappé  par  l’expérience  de 
Benoist  sur  le  développeinent  génital  du  -canard 
subissant  un  flux  lumineux  sur  l’hypophyse  par  l’in¬ 
termédiaire  des  yeux,  se  demande  si  le  soleil  est  un 
facteur  d’excitation  génitale.  ■ 

Les  épreuves  sur  un  lot  d’hommes  ne  semblent 
pas  montrer  une  action  excitante  du  soleil,  soit  que 
l’insolation  soit  totale,  soit  que  les  yeux  soient  pro¬ 
tégés.  On  ne  peut  conclure  du  canard  à  l’homme. 
Mais  quel  est  le  comportement  féminin  ? 

Quel  est  le  facteur  nocif  dans  l’atmosphëre 
des  noyeraies  ? 

M.  André  Dénier.  —  Un  dicton  populaire  dit 
qu’il  ne  faut  pas  s’endormir  à  l’ombre  d’un  noyer, 
Le  seul  facteur  qui  paraisse  important  est  la  forte 
ionisation  positive  de  l’air  à  l’ombre  d’un  noyer  ; 
elle  sereit  de  même  ordre  que  celle  qui  crée  le  mal 
des  montagnes. 

Autrefois,on  recommandait  à  un  tuberculeux  de 
vivre  dans  une  étable  où  vit  un  bouc  ;  il  semble  que 
l’explication  serait,  par  contre,  la  forte  ionisation 
négative. 

Les  ions  négatifs  ont  une  action  thérapeutique 
connue  depuis  les  travaux  de  Tchijevsky  ;  le  bouc 
serait  un  générateur  d'ions  négatifs  par  ses  essences. 
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goCIÉTÉ  MJÉDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 

Fibrome  naso-pharjngien 
présentation  de  pièce,  de  coupes  histologiques 
et  de  radiographies 

MM.  Didier  et  Shinoara  — Un  jeune  homme  de 
1  8  ans  présente  un  fibrome  naso-pharyngien,  à  évo¬ 
lution  plutôt  pharyngée,  avec  prolongements  dans 
les  fosses  nasales.  Signes  habituels,  avec  cependant 
.  une  certaine  rareté  dans  les  hémorragies.  L’opéra¬ 
tion,  par  voie  bucco-pharyngée,  relativement  peu  hé 
morragipare,  permet  de  ramener  la  tumeur  avec  ses 
prolongements.  L’examen  histologique  montre  qu’il 
s’agit  d’une  forme  vieillie  avec  tissu  fibreux  caracté¬ 
ristique  et  vaisseaux  en  régression. 

Mastoïdite  latente 

Présentation  de  radiographies 

MM.  Didier  et  Shinoara.  —  Otite  moyenne  sup- 
purée  banale  chez  un  adulte,  après  un  bain  de  mer. 
Paracentèse.  Ecoulement  abondant  pendant  trois- 
semaines,  puis  cicatrisation  du  tympan.  Six  semaines 
après  l’otite,  la  mauvaise  récupération  de  l’audition, 
une  légère  fébricule  vespéiale,  un  certain  dépoli  du 
tympan,  nécessitent  une  nouvelle  paracentèse,  qui 
donne  un  léger  écoulement  muco-purulent  pendant 
,  six  jours,  mais  n’améliore  pas  l’audition. 

Une  radioscopie  montre  des  signes  très  nets  de 
mastoïdite  postérieure.  Malgré  l’absence  totale  de 
douleurs  et  une  nouvelle  cicatrisation  tympanique, 
l’opération  révèle  des  lésions  considérables  s’étendant 
dans  les  régions  péri-sinusienne  et  intersinuso-faciale 

-  Association  de  maladie  de  Paikinson 
po:t-encéphalitique  et  de  maladie  de  Easedow 
MM.  Dereux,  Dutilleul  et  Brygo.  —  Les  au¬ 
teurs  relatent  l’observation  d’une  malade  qui  pré¬ 
sentait,  étroitement  associés,  deux  syndromes  :  par¬ 
kinsonien  post-encéphalitique  et  basedowien. 

■  Rejetant  l’hypothèsed’une  coïncidence,  les  auteurs 
recherchent  quels  liens  unissent  les  deux  syndromes, 
ils  inclinent  à  penser  que  ces  deux  maladies  sont 
sous  la  dépendance  de  la  même  cause,  sans  que  leur 
évolution  soit  nécessairement  liée  et  parallèle. 


Toulouse 

Société  de  chirurgis 
Séance  du  27  janvier  1939 

Résection  du  tronc  du  sciatique  (greffe  de  moelle 
de  chien) 

MM.  Paul  Dambrin  et  Estrade.  ■ — Les  auteurs 
rapportent  l’observation  d’un  hcrr.me  chez  qui  fut 


pratiquée  l’ablation  d’un  schwanome  du  sciatique 
du  volume  des  deux  poings  avec  consèrvaticn  du 
nerf  djsséqué  profondément  dans  la  masse  de  la 
tumeur.  Une  récidive  étant  survenue  ils  pratiquent 
huit  mois  plus'tard  la  résecticn  du  nerf  (sur  18  cm.) 
et  de  la  récidive  tqmorale  qui  pesait  1  kgr.  200. 

Dans  les  deux  cas  l’histologie  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  schwanome  à  mégakaryocyte  sans  caractère 
de  malignité.  La  résection  du  nerf  fut  suivie  de  l’hé- 
téro-grelïe  médullaire  suivant  la  technique  de  MM.  A 
Gosset  et  Y.  Bertrand.  (Les  auteurs  employèrent, 
une  moelle  de  chien  jumelée  à  cause  du  diamètre 
et  de  la  longueur  de  la  perte  de  substance.) 

La  récupération  n’est  encore  un  an  et  demi  après 
l’opération  qu’incomplète. 

La  chirurgie  chez  les  diabétiques 

M.  Darnaud  à  propos  de  31  interventions  qu’il  a 
suivies  au  point  de  vue  médical  indique  les  soins  pré 
et  post-opératoires  qu’il  est  ben  de  donner  à  ces 
malades. 

1°  On  a  un  large  délai  avant  l’intervention.  —  Il 
faut  accroître  les  doses  d’hydrates  de  carbone  et 
d’insuline  jusqu’à  ce  que  la  glycosurie  et  laglycémie 
soient  normales.  La  veille  de  l’intervention  il  est 
bon  de  rechlorurer  les  malades  (200  c.  c.  de  sérum 
chloruré àlOp.lOOetlOc.c.de  sérum glucosé) .  Trois 
heures  avant  l’opération  injecter  30  unités  d’insu¬ 
line  lente  et  20  d’insuline  normale.  L’opération  sera 
de  préférence  effectuée  sous  anesthésie  locale  eu 
loco-régionale.  Après  l’intervention  ne  pas  laisser  le 
sujet  à  jeun.  Il  ne  doit  pas  passer  plus  de  six  heures 
sans  prendre  du  sucre  (doit  absorber  environ  150  gr. 
de  glucose  en  24  heures).  Utiliser  de  préférence  l’in¬ 
suline  à  absorption  lente. 

2°  Dans  les  urgences,  faire  prendre  500  c.  c.  de 
sérumglucosé  et  injecter  30  unités  d’insuline  lente 
avant  l’intervention.  Se  coiiiporter  ensuite  comme 
dans  le  cas  précédent.  Lorsqu’il  existe  une  suppura¬ 
tion  profonde  ou  diffuse  ne  pas  se  contenter  de  l’in¬ 
ciser  mais  toujours  l’extirper  très  largement. 

M.  P.  Fabre  enlève  toujours  très  largement  les 
anthrax  de  la  nuque  chez  les  diabétiques.  Il  donne 
souvent  à  ses  opérés  non  diabétiques  de  l’insuline 
après  l’opération  et  combat  ainsi  efficacement  l’hy¬ 
perglycémie  post-opératoire  qui  n’est  pas  rare. 

M.  C.  Dambrin  indique  les  bons  résultats  qu’il 
obtient  chez  les  diabétiques  opérés  depuis  qu’il 
tient  compte  des  conseils  donnés  par  Darnaud. 

Douze  observations  de  sarcomes  musculaires 

M.  Grimoud,  après  avoir  rappelé  les  caractères 
anatomiques  et  cliniques  des  sarcomes,  insiste  sur 
la  gravité  du  pronostic.  Malgré  l’impression  de  rela- 
tive  bénignité  que  peuvent  donner  àPintervention 
ces  tumeurs  étant  donné  leur  clivabilité,  il  faut  con¬ 
seiller  dans  de  pareils  cas  l’amputation  qui  seule  peut 
donner  de  bons  résultats.- 
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P.  _.  Dr  J.  Boissonnet.  —  Le  pneumothorax  pré¬ 
cocement  efficace  (àssôéiâtîbh  dè  là  séctiori  Së 
brides  et  de  la  chrysothérapie  intra-pleurale). 
(Thèse  1938.)  , 

La  sectibil  dé  hfiües  et  là  chfysothëràiüè  iiltra- 
piëuralë  itérriiëttëht  d’amëiiëter  üh  Bon  riohibrë  dé 
'cbllàpsüs  insüfTisàiitSi  à  là  bbhdltion  de  hë  pàs  s’ÿ 
décider  ©bp  tard,  ni  dë  les  t'enter  sur  des  pneüiho- 
thdtàx  frârtchëmehtiiiopërarits;  àadhérënëes  tilulti- 
plëSj  pour  rëstjuëls  les  perspectives  chirurgibales 
doivent  êtte  évoquées. 

Autant  qUe  leür  tëbhniqùe,  c’est  le  inomeht  de 
l’àpplicatibri  dë  ces  méthodes  p[Ui  impbrte  :  les  ihet- 
trë  ëà  teüvrë,  systéthatlttuemënt  dë  Bonne  héure, 
est  lé  ëbiilt  càpital. 

C’est  de  la  troisième  à  là  ciriquiètne  semaine  du 
Jineumbthbrax  qü’il  fàlit  agir  : 

L’état  de  la  plèvre  et  des  adhérences  permet  par¬ 
fois  la  pleürolyse  intra-plèürale  immédiate. 

Plus  souvent,  la  pleürolyse  s’avère,  à  cette  date, 
iine  entreprise  dangereuse.  La  chrysothérapië  intra¬ 
pleurale  lui  cbnstitue  la  meilleure  préparation. 

P.  —  Dr  V.  Morel.  —  Contribution  à  l’étude  des 
nianifestations  pulmonaires  dè  la  maladie  de  Bes- 
nler-Bœek.  (Thèse  1938.) 

La  maladie  de  Besnier-Bœck  est  une  affection 
générale,  atteignant  tout  le  système  réticulo-endo¬ 
thélial,  rare,  mais  paraissant  de  plus  en  plus  fré¬ 
quente  depuis  qu’on  sait  la  diagnostiquer,  pouvant 
se  traduire  par  des  manifestations  cutanées  (sar- 
cbides,  lupus  pernio),  muqueuses,  ganglionnaires, 
pulmonaires,  osseuses,  glandulaires.  Viscérales,  nasa¬ 
les,  oculaires. 

Les  troubles  pulmonaires,  entre  autres,  sont  très 
variés,  il  faut  savoir  rattacher  à  leur  véritable  cause 
telles  bu  telles  lésions,  pulmonaires  ou  para-hilaires, 
qui  peuvent  à  première  vue  simuler  une  granulië 
froide,  une  lymphbgranulomatose  maligne,  parfois 
une  tuberculose  fibreuse,  iine  métastase  néoplasi- 
qüé. 

Ces  diverses  manifestations  sent  cependant  sou¬ 
vent  assez  typiques  et  pathognomoriiques  pour  per¬ 
mettre,  d’après leui'scaractères(cliniques,  évolutifs, 
anatomiques),  de  poser  le  diagnostic,  en  l’absence 
même  de  toute  lésion  cutanée.  En  cas  de  doute,  seule 
la  biopsie  d’üri  élément  cutané  ou  ganglionnaire 
pourra  donner  une  certitude. 

La  maladie  de  Besnier-Bœck  garde  toujours,  eil 
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règle  générale,  et  dans  ses  diverses  formes,  la  même 
évolution  lohgüé,  bériigrië  ët  torpide.  L’étiologie 
reste  très  discutée. 

T.  —  Docteur  L.  Campan.  —  La  fièvre  boutonneuse 
à  Toulouse.  Dii  rôle  dé  là  tique  fhipicephalus 
sanguine  us.  Cflièse  1938.) 

La  fièvre  Bbütbnrieusë  a  été  signalée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  Toulouse  en  1933.  Depuis,  sept  cas  en  ont 
été  publiés.  Cinq  cas  sur  sept  semblent  être  autoch¬ 
tones  ;  on  peut  donc  dire  que  la  fièvre  boutonneuse 
existe  A  Toulouse. 

Les  recherches  géographiques  de  l’auteur  lui  ont 
fait  constater  ejUë  la  fièvi’e  boutonneuse  a  une  pré¬ 
dilection  constante  pour  le  bord  de  la  meh  et  dés  cOurs 
d’eàu.  Cette  hydrophilie  reste  à  expliquer. 

Le  rôle  de  la  tique,  Rhipicephalus  sanguihbus, 
cOmme  vecteur  de  virus,  est  surabondamment 
démontré.  Mais  on  peut  supposer  que  la  larve  a, 
dans  ce  rôle,  une  importance  plus  gràndé  que 
l’adulte.  Elle  est  minuscule,  son  rostrë  est  peu  trau¬ 
matisant;  sa  piqûre  doit  être  beaucoupmoins  dou¬ 
loureuse  que  Celle  de  l’adulte  :  elle  doit  passer  ina¬ 
perçue  dans  bien  des  cas; 

Le  rôle  du  chien  comme  réservoir  de  virus,  bien 
qu’admis  par  la  plupart  des  autëurs;  n’est  pas  par¬ 
faitement  démontré.  On  sait  que,  d’une  part,  nom¬ 
bre  d’autres  mammifères  peuvent,  éventuellement, 
jouer  ce  même  rôle  ;  d’autré  part  que  la  tique  elle- 
même  peut  cumuler  les  fonctions  de  vecteur  et  de 
réservoir  de  virus.  Si  elle  les  cumule  en  réalité,  le 
chien  n’est  plus  qu’un  modeste  réservoir  de  tiques. 

P.  —  Dr  E.  Lemesle.  —  A  propos  d’un  monstrueux 
prolapsus  utéro-vaginal  chez  une  femme  enceinte 
près  du  terme.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  a  eu  l’occàsiOri  ii’oiisërvër  pëhdàni  soif 
internât,  à  la  ihatOrnité  de  l’hôpital  de  Sàlht-Ger- 
main-en-Laÿe,  un  cas  particuliér  de  pi'blàpsùs  ùtéro- 
vagihai  moiistrueux  chez  une  jeune  i'ëmme  IIR  pârë; 
près  du  terme.  Les  dimensions  de  là  tüihëur  (lO  ceii- 
ti-mèti’es  hors  de  là  vulve  et  38  centiihètrés  cië  dia¬ 
mètre)  en  font  un  cas  très  rare. 

Après  une  courte  étude  du  fhëcanisme,  du  diàg- 
riostic  positif,  du  diagnostic  dii  degré,  dU  diagnostic 
différentiel,  de  l’évolütiori  et  du  pronostic  des  prO- 
lapsus  de  l’utérus  gravide,  est  envisagée  la  conduite 
à  tenir  en  présence  d’un  prolapsus  monstrueüx  de 
l’utérus  gravide  chez  une  femme  près  du  terme. 
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THÉRAPEUTIQUE 

■  ■ 

A  propos  de  l’action  de  la  vitamine  Bi 
Considérations  physio-pathologiques  et  thérapeutiques 


Les  travaux  de  ces  dernières  années  ont  mis  en 
évidence  deux  ordres  de  faits  en  ce  qui  concerne 
la  régulation  du  système  nerveux. 

Nous  savons  que  la  transmission  de  l'influx 
nerveux  dans  tout  le  système  neuro-ganglion¬ 
naire  et  dans  les  divers  étages  du  système  ner¬ 
veux  central  est  conditionnée  par  la  présence 
d'acétylcholine  dans  le  tissu  nerveux.  Or,  l'effet 
de  cette  substance  est  renforcé,  dans  des  pro¬ 
portions  considérables,  par  la  présence  simulta¬ 
née  de  la  vitamine  Bi  qui  jouerait,  en  quelque 
sorte,  le  rôle  de  sensibilisant.  Il  y  a  en  outre  un 
état  d'équilibre  optimum  entre  l'acétylcholine  et 
la  vitamine  B^.  Cet  équilibre  est  rompu  dans 
l'organisme  par  certaines  infections,  comme  la 
fièvre  typhoïde,  la  malaria,  la  dysenterie,  la 
pneumonie,  ou  même  des  affections  très  banales, 
certaines  intoxications,  ou  bien  encore  au  cours 
de  certains  états  comme  la  grossesse  ou  la  lacta¬ 
tion  qui  augmentent  considérablement  les 
besoins  de  l'organisme  en  vitamine  Bi.  Que 
l'une  de  ces  causes  surgisse,  et  des  syndromes 
dus  à  la  carence  vitaminique  peuvent  survenir, 
même  chez  les  individus  suffisamment  nourris  en 
vitamine  Bi.  ^  ' 

La  vitamine  Bj  est,  en  outre,  la  vitamine  qui 
règle  le  métabolisme  des  glucides,  et  nous  savons 
que  certaines  maladies  dues  à  une  carence  en 
vitamine  Bj,  telles  que  le  béri-béri,  voient  non 
seulement  leurs  symptômes  digestifs  (gastro-duo- 
dénites  avec  parésie  et  achylie,  fermentations 
acides,  troublés  du  transit  digestif)  ou  cardia¬ 
ques  (myocardie),  mais  encore  polijnévritîques, 
disparaître  rapidement  sous  l’influence  de  l’ad¬ 
ministration  de  vitamine  Bf 

Car  les  lésions  nerveuses  des  polynévrites  sont 
dues  à  l'accumulation,  dans  le  tissu  nerveux,  de 
produits  tels  que  l'acide  pyruvique  et  ses  aldé¬ 
hydes,  le  métylglyoxal,  qui  ne  sont  que  des 
déchets  dus  à  un  dysmétabolisme  des  glucides. 

La  carence  en  vitamine  Bj  de  l'organisme 
détermine  donc  deux  ordres  de  troubles,  rup¬ 
ture  de  l’équilibre  :  acétylcholine-vitamine  Bj 
qui  conditionne  le  mécanisme  de  la  transmission 
de  l’influx  nerveux,  et  accumulation  de  produits 
toxiques  dans  le  tissu  nerveux,  d’où  lésion  du 
nerf. 

De  la  connaissance-des  faits  ci-dessus,  il  résulte 
que  nombre  d’algies  qui  sont  dues  à  des  intoxi¬ 
cations  ou  à  des  infections  :  les  névrites  et  les 
polynévrites  d’origine  toxique  ou  infectieuse,  et 
un  certain  nombre  de  maladies  du  névraxe  dont 


l’étiologie  ressortit  à  une  des  causes  ci-dessus, 
doivent  être  améliorées  par  l’administration 
de  vitamine  Bj.  Et,  en  fait,  dans  tous  les  cas  où 
cette  étiologie  a  été  établie  d’une  façon  certaine, 
le  traitement  aneurinique  a  donné  les  résultats 
qu’on  attendait  de  lui.  On  ne  compte  plus,  à 
l’heure  actuelle,  les  observations  de  polynévrites, 
de  névrites,  de  névralgies  sciatiques,  du  triju¬ 
meau,  du  fémoro-cutané,  etc.,  guéries  par  la 
vitamine  Bi.  Nombre  d’infections  du  système  ner¬ 
veux  central  ressortissant  à  une  étiologie  inflafn- 
matoire  ou  toxique  ont  également  retiré  les 
plus  grands  bénéfices  de  ce  traitement.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  de  scléroses  en  plaques,  mala¬ 
die  pourtant  décevante  par  son  évolution,  ont 
été  améliorées. 

II  devenait  donc  intéressant  de  tenter  une 
association  de  vitamine  Bj  avec  une  préparation 
dont  l’action  élective  sur  le  système  nerveux 
donne  des  succès  remarquables  :  nous  voulons 
parler  de  l’iodure  de  sodium  injectable  (Naïo- 
dine)  dont  l’action  antiphlogistique,  antitoxique, 
stimulante  des  échanges  osmotiques  et  de  l’é'i- 
mination  des  produits  de  désassimilation  sous¬ 
trait  le  nerf  à  la  plus  grande  partie  des  causes 
déterminantes  de  sa  souffrance. 

Une  semblable  association  a  pu  être  réalisée 
de  telle  façon  que  l’iodure  de  sodium  et  la  vita¬ 
mine  Bi  ne  réagissent  pas  l’un  sur  l’autre,  et 
qu’ils  conservent  l’un  et  l’autre  leurs  caractères 
chimiques  propi-es,  et  cela  d’une  façon  absolue. 
Tout  se  passe  en  somme  comme  si  la  vitamine 
se  trouvait  en  solution  dans  la  naïodine. 

Il  n’est  nul  besoin  d’insister  sur  l’intérêt  d’une 
telle  association  pour  admettre  immédiatement 
qu’une  semblable  préparation  (naïodine  suracti¬ 
vée,  ciui  est  d’ailleurs  beaucoup  plus  active  que 
chacun  de  ses  deux  composants  et  capable,  par 
sa  haute  teneur  en  vitamine  B^,  de  rétablir  l’équi¬ 
libre  humoral  du  nerf)  est  celle  qui  réalise  la 
médication  la  plus  énergique,  la  plus  efficace  et 
la  plus  rapide  susceptible  de  s’attaquer  à  la  dou¬ 
leur  dans  son  mécanisme  le  plus  intime  et  dans 
ses  causes  les  plus  éloignées. 

Les  expérimentations  faites  ont  montré  que 
cette  médication  répond  à  toutes  les  espérances 
qu’on  attend  d’elle  chaque  fois  que  la  lésion  ner¬ 
veuse  n’est  pas  irrémédiablement  constituée, 
aussi  bien  dans  les  maladies  du  système  nerveux 
central  que  dans  celh's  du  système  nerveux  péri- 
phériciue. 

DE  jusPY. 
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LA  PART  DU  MÉDECIN  DANS 
REBOUTEUX,  OSTÉOPATHES 

Tous  les  laboratoires  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  savent  que  la  meilleure  publicité 
qui  puisse  leur  être  faite,  c’est  lorsque  le  méde¬ 
cin  emploie  pour  lui-même  ou  pour  les  siens, 
telle  de  leurs  préparations.  Il  est  naturel  que 
libre  de  son  choix,  le  médecin  utilise  celle  qui 
lui  paraît  la  mieux  présentée,  la  plus  efficace, 
la  plus  agréable  à  prendre,  aussi  son  exemple 
en  entraîne  toujours  d’autres  et  le  succès 
d’un  produit  nouveau  peut  en  être  la  consé¬ 
quence. 

Cet  exemple  donné  parle  médecin,  pourquoi 
faut-il  que  dans  le  domaine  thérapeutique,  il 
ne  se  contente  point,  de  le  réserver  aux  bons 
produits  de  nos  laboratoires  et  pourquoi  faut-il 
que  trop  souvent,  il  le  donne  en  faveur  d’illé¬ 
gaux,  d’empiriques,  de  charlatans  dangereux, 
dont  il  est  d’ailleurs  le  premier  à  être  la  victime. 

J’ai  actuellement  réuni  un  nombre  impor¬ 
tant  de  faits  indiscutables  où  un  médecin  sou¬ 
vent  même  pourvu  de  titres  authentiques  avait 
adressé  à  un  cmpiricjue,  à  un  guérisseur  des 
membres  très  proches  de  sa  famille,  de  ses  amis 
de  ses  clients. 

Avant  de  s’être  donné  lui-même  la  peine  de 
vérifier  ce  qu’il  y  a  ou  non  de  fondé  dans  les 
guérisons  attribuées  à  des  charlatans,  amusé 
et  intéressé  par  des  pratiques  qui  lui  paraissent 
mystérieuses  et  nouvelles,  il  les  recommande, 
il  y  conduit  les  siens  et  donne  l’exemple  déplo¬ 
rable  du  médecin  reniant  la  science,  qu’il  a  mis 
delongues  années  à  acquérir,  pour  des  pratiques 
empiriques,  brutales,  rarement  efficaces,  qui 
n’ont  demandé  ni  travail,  ni  réflexion  à  celui 
,  qui  en  tire  profit. 

J’ai  il  y  a  quelques  mois,  étudié  dans  la 


LE  SUCCÈS  DES  EMPIRIQUES, 

ET  AUTRES  CHARLATANS 

Revue  du  Rhumatisme  ce  qu’il  y  avait  d’inté-, 
ressant  à  connaître  dans  certaines  pratiques 
des  rebouteux,  je  l’ai  fait  après  quelques  autres 
chirurgiens  anglais  ou  américains  qui  avaient . 
voulu  creuser  à  fond  le  problème. 

En  réalité  chez  ces  empiriques,  il  y  a  bien 
peu  d’original  et  de  particulier  ;  il  y  a  l’intimi¬ 
dation,  la  brutalité  et  quelquefois  un  peu  de 
chance.  A  côté  de  leurs  succès  qu’on  monte  en 
épingle,  il  y  a  d’innombrables  échecs  beaucoup 
de  cas  aggravés  et,  de  temps  à  autre,  de  vérita¬ 
bles  désastres.  J’en  ai  vu  pour  ma  part  de  dra¬ 
matiques,  une  paraplégie  brusque  chez  un 
pottique  en  évolution,  chez  un  autre  malade, 
tandis  qu’évoluait  un  myélome,  on  le  soumet¬ 
tait  à  des  malaxages  hebdomadaires.  La  liste 
est  infinie  de  tous  les  méfaits,  que  l’on  pourrait 
citer.  Quand  on  interroge  ces  malades,  dont  la 
bêtise  semble  incompréhensible,  on  est  souvent 
étonné  d’apprendre  que  l’empirique  avait 
soigné  la  femme  ou  les  enfants  d’un  médecin, 
que  ce  confrère  recommandait  volontiers  les. 
manœuvres  du  chiropractor  ou  de  l’ostéopa¬ 
the  pour  les  maux  de  reins,  pour  les  lumbagos. 
Devant  cet  exemple  de  choix,  les  clients  avaient 
cru  bien  faire,  en  y  conduisant  directement 
leur  malade. 

Pour  beaucoup  de  gens  du  monde,  en  par¬ 
ticulier  les  hobereaux  campagnards,  une  mé¬ 
fiance  native  s’exerce  à  l’égard  de  tous  les  soins 
scientifiques.  S’il  s’agit  d’un  animal,  on  écarte 
l’ancien  élève  d’Alfort  pour  demander  conseil 
à  un  ancien  maréchal-ferrant,  et  bien  entendu 
l’ossier  comme  son  nom  l’indique  est  toujours 
consulté  pour  «  rhabiller  »  un  membre  trau¬ 
matisé,  chez  un  humain. 
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Le  succès  de  l’empirique,  s  i  le  médecin  y 
contribue  en  lui  adressant  des  malades,  il  y 
participe  plus  encore,  en  négligeant  de  s’inté¬ 
resser  à  tant  de  maux,  d’algies,  de  phénomènes 
subjectifs  qui  troublent  la  vie  de  tant  de  clients. 

Il  néglige  ces  affections,  parce  qu’il  ne  les 
réalise  pas  du.  point  de  vue  anatomique,  parce 
qu’il  ne  les  a  point  vu  soigner  à  l’hôpital,  au 
cours  de  ses  études,  parce  que  trop  souvent 
tous  ceux  qui  s’en  plaignent  sont  ennuyeux  et 
tenaces  et  que  las,  4e  les  entendre  gémir,  on  les 
traite  de  simulateurs,  d’exagérateurs,  de  ner¬ 
veux  et  ils  sont  renvoyés  des  consultations,  sans 
traitement,  ou  avec  cinq  sangsues  à  l’anus, 
comme  le  recommandait  un  de  mes  bons 
maîtres’. 

A  ces  gens  qui  souffrent,  qui  ont  consulté 
tant  de  médecins  sans  les  intéresser  à  leur  cas, 
l’empirique  apparaît  comme  le  salut,  il  écoute 
les  confidences,  il  surenchérit  sur  les  récrimi¬ 
nations  contre  la  médecine  scientifique,  contre 
les'  diplômés  des  Facultés  ciui  n’ont  pu  rien 
faire,  et  déjà  il  exerce  son  pouvoir.  Pour  peu 
qu’il  utilise,  comme  je  l’ai  vu  faire  à  l’un  d’eux, 
des  moyens  inusités,  il  se  transfigure  etdevient 
le  sauveur.  Celui  auquel  je  fais  allusion  exerçait 
jadis  en  N.ormandie,  il  avait  coutume  de  faire 
deshabiller  entièrement  scs  clients,  y  compris 
chaussures,  chaussettes  ou  bas,  et,  pour  le 
paysan  et  surtout  la  paysanne,  se  dévêtir  aussi 
totalement  c’est  déjà  diabolique.  Dans  ce  sim¬ 
ple  appareil,  il  mettait  le  malade  face  au  mur  les 
bras  en  croix.  Et  alors  commençait  une  séance 
extraordinaire  de  brulrtlités  diverses,  menées  à 
toute  allure,  les  inamTeuVrcs  de  mobilisation, 
les  malaxages,  les  pétrissages  se  succédaient 
sans  répit  ctie  client  quelque  soit  son  mal  en 
sortait  fourbu,  contus,  ne  sachant  plus  remuer 
bras  ou  jambe. 

C’est  alors  que,  peu  à  peu  se  remettant  de 
cette  rude  épreuve,  il  sentait  le  mieux  l’envahir, 
mais  le  mieux  par  rapport  à  ce  qu’il  venait  de 
subir  et,  oublieux  du  mal  qui  l’avait  amené,  il 
partait  content  se  croyant  déjà  amélioré. 

Peut-être  même  quelcj[ueIois  l’amélioration 
'  était-elle  durable,,  les  bleus,  les  contusions 
agissant  à  la' manière  d’une  auto-hémothérapie 
d’un  nouveau  genre,  ou  bien  la  mobilisation 


forcée  rompant  des  adhérences  douloureuses 
comme  Bankart  (de  Londres)  conseille  de  le 
faire. 

Néanmoins  je  ne  conseillerais  point  pareil 
traitement  à  mon  pire  ennemi,  car  sa  brutalité, 
son  incohérence  ne  me  semblent  point  sans 
dangers. 

Je  crains  que  trop  de  médecii'.s  ignorent  ce 
■qui  se  passe  chez  l’empirique,  que  trop  croient 
qu’on  peut  toujours  essayer,  que  si  cela  ne  fait 
pas  de  bien  cela  ne  peut  faire  de  mal,  et  qu’ils 
ne  défendent  pas  assez  leur  profession  contre 
ces  flibustiers  de  la  médecine. 

Il  faut  bien  dire  au  Corps  médical  qu’il  y  a 
longtemps  que  les  trucs  du  rebouteux  sont 
connus,  que  toutes  les  passes  des  ostéopathes 
ont  été  étudiées,  que  le  chiropractor  simplifie 
à  l’extrême  les  causes  des  maladies  en  rame¬ 
nant  tout  à  un  déplacement  vertébral,  et  que 
l’acupuncture  chinoise  est  depuis  longtemps 
considérée,  même  en  Chine,  comme  réservée  aux 
batteurs  d’estrades. 

Pourquoi,  quand  le  médecin  au  cours  de  ses 
études  apprend  tant  de  choses,  ne  lui  enseigne¬ 
rait-on  point  ce  que  les  empiriciues  doivent 
bien  apprendre  de  quelqu’un,  et  pourquoi 
auraient-ils  le  privilège  d’être  les  seuls  à  con¬ 
naître  ce  qui  est  utile  pour  guérir  ?  pourquoi  ne 
nous  approprierions-nous  ppint  leurs  méthodes 
si  nous  les  pensions  efScaces  ? 

En  réalité,  les  méthodes  restent  du  domaine 
do  l’empirisme,  parce  que  la  preuve  a  été  faite 
de  leur  inefficacité,  parce  que  ceux  qui  les  ont 
étudiées  ont  reconnu  ce  qu’elles  avaient d’ehf an- 
tin,  qu’elles  reposent  toujours  sur  une  trom¬ 
perie  vis-à-vis  du  malade,  et  c’est  cela  que  le 
médecin  doit  savoir. 

Il  doit  comprendre  que  lui,  le  conseiller  écouté 
des  malades,  il  n’a  pas  le  droit  de  se  diminuer 
en  favorisant,  aù  lieu  de  les  combattre,  des  pra¬ 
tiques,  dont  les  conséquences  peuvent  être 
dangereuses,  et  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de 
faire  le  jeu  de  tous  les  bâtards  d’Esculape,  qui 
trop  souvent  le  flattent,  eh  prêtant  une  oreille 
trop  attentive  à  leurs  boniments. 

Raphaël  Massart. 
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f  •  f 


Un  docteur  en  médecine,  exerçant  spéciale¬ 
ment  la  dentisterie,  me  demande  (lettre  1.317) 
s’il  peut,  parce  qu’il  est  docteur  en  médecine, 
laisser  prendre  les  empreintes  de  ses  clients, 
par  son  mécanicien  ;  s’il  peut  lui  laisser  faire 
l’essayage  de  l’appareil  et  le  lui  laisser  ajuster 
en  bouche,  sans  meuler  les  dents,  ne  lui  laissant 
faire  que  les  retouches  sur  les  appareils. 

Je  réponds  à  mon  confrère,  en  lui  indiquant, 
tout  d’abord,  que  le  mécanicien  en  prothèse 
dentaire  n’a  pas  qualité  pour  prendreles  emprein¬ 
tes,  ni  faire  les  essayages  des  appareils,  alors 
qu’il  ne  se  trouve  pas  placé  sous  la  direction  et 
la  surveillance  suivies  du  praticien.  Ce  n’est 
pas  parce  que  celui-ci  possède  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  qu’il  lui  est  loisible  de  faire 
exécuter  toutes  sortes  de  besognes  par  des 
auxiliaires  quelconques,  qui  ne  possèdent  aucun 
des  diplômes  requis  par  la  loi  du  30  novembre 
1892,  pour  exercer  la  médecine,  ou  la  profession 
de  dentistes. 

Il  faut  donc  se  reporter  aux  dispositions  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  notamment  à  son  arti¬ 
cle  16,  qui  définit  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  tant  par  des  non-diplômés  que  par  les 
diplômés  qui  tentent  de  couvrir,  par  leur  grade, 
des  pratiques  irrégulières  et  illicites. 

Une  loi  pénale  doit  être  appliquée  stricto  sensu. 
Il  en  résulte  que  les  dispositions  du  dernier 
alinéa  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  ne  sauraient  s’appliquer  aux  mécaniciens 
en  prothèse  dentaire. 

Cet  alinéa  spécifie,  en  effet,  que  les  «  disposi¬ 
tions  (concernant  la  définition  de  la  pratique 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine),  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  élèves  en  médecine,  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur,  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  garde-malades, 
ni  aux  personnes  cjui,  sans  prendre  le  titre  de 
chirurgien-dentiste,  opèrent  accidentellement 
l’extraction  des  dents. 

Par  suite,  un  mécanicien  en  prothèse  dentaire 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  étudiant,  ni  à  un 
garde-malade  :  c’est  un  ouvrier  d’art,  qui  tra¬ 
vaille  dans  l’atelier  de  prothèse  et  n’a  aucune 
qualité  pour  pénétrer  dans  le  cabinet  profession¬ 
nel  du  dentiste, 

î<fi  Iwisprndeqçîî  «  toujowï?  Réparé  la  ïabri» 


cation  matérielle  d’un  appareil  de  prothèse,  qu 
est  confiée  à  des  ouvriers  spécialisés,  travaillant 
en  atelier,^  avec  la  prise  des  empreintes  d’une 
mâchoire,  ou  la  pose  et  l’ajustement  d’une  pièce 
prothétique.  Ces  opérations  ne  peuvent  pas  être 
pratiquées  par  un  opérateur,  qui  ne  possède  pas 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  celui  de 
chirurgien-dentiste  (Cassation,  Chambre  crimi¬ 
nelle,  15  novembre-1906,  Cour  d’appel  de  Tou¬ 
louse,  2  décembre  1926,  Cour  d’appel  de  Greno¬ 
ble,  29  avril  1926,  Cour  d’appel  de  Caen,  26  avril 
1934). 

Cependant,  une  certaine  tolérance  s’est  établie 
alors  que  l’on  a  perdu  de  vue  les  termes  très 
stricts  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  Des  praticiens  diplômés  se  sont  fait  aider, 
en  leur  présence  et  sous  leur  surveillance  effec¬ 
tive  par  des  non-diplômés,  notamment  par  des 
mécaniciens  en  prothèse  dentaire.  D’où  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle  du 
25  février  1937,  qui  décide  qu’un  mécanicien 
peut  procéder  à  la  prise  d’empreintes,  à  la  pose 
et  à  l’essayage  d’appareils  de  prothèse,  mais  à 
la  condition  que  les  opérations  ne  soient  prati¬ 
quées  que  sous  la  surveillance  effective  et  cons¬ 
tante  du  dentiste  diplômé. 

Aux  termes  très  généraux  de  cet  arrêt,  je 
dois  apporter  deux  restrictions. 

1»  La  Cour  suprême  a  cru  pouvoir  assimiler 
les  mécaniciens  en  prothèse  dentaire  à  l’aide  que 
peut  apporter  un  élève,  un  étudiant  en  médecine, 
qui  assiste  un  docteur.  La  Cour  suprême  a  perdu 
de  vue  la  dérogation  apportée  par  l’-article  16 
de  la  loi  de  1892  en  ce  qui  concerne  soit  les  élèves 
en  médecine,  qui  àpprennent  leur  métier,  auprès 
d’un  professeur,  soit  les  garde-malades,  qui  ne 
font  qu’exécuter  les  ordres  précis  qu’ils  ont  reçus 
du  médecin.  Le  mécanicien,  ouvrier  d’art,  ne 
saurait  être  assimilé  soit  à  un  étudiant  en  méde¬ 
cine,  soit  à  un  garde-malade. 

D’ailleurs,  la  même  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  avait  déjà,  par  arrêt  du  29 
novembre  1929,  limité  l’aide  que  peut  apporter 
un  non-diplômé  à  un  praticien  diplômé,  alors 
même  que  le  premier  reste  placé  sous  la  direction 
et  la  surveillance  suivie  et  effective  du  second. 
«  Attendu,  dit  l'arrêt  de  Cassation,  que  les  opé- 
îi  Ffttiçns  (elîçctiiées  par  J’mde)  n’opl  pa§  seule- 
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«  ment  le  caractère  secondaire  de  soins,  pouvant 
«  être  donnés  à  un  malade  par  un  aide,  mais 
«  qu’elles  constituaient  l’élément  essentiel  de 
«  l’exercice  de  la  profession  de  dentiste  ;  que, 
«  par  suite,  il  ne  'pouvait  être  procédé  que  par  un 
«  diplômé  aux  dites  opérations,  qui  ne  pouvaient 
«  être  abandonnées,  môme  sous  son  contrôle, 
«  à-  une  personne  ne  présentant  aucune  des 
«  garanties  de  savoir  et  d’expérience  attestées 
«  par  la  délivrance  du  diplôme  prévu  à  l’article  2 
('.  de  la  loi  du  30  novembre  1892 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  précise  que  l'inté¬ 
rêt  des  malades  doit  être  garanti  par  la  valeur 
du  diplôme  (docteur  en  médecine  ou  chirurgien- 
dentiste)  exigé  par  la  loi,  pour  exercer  la  pro¬ 
fession  de  dentiste.  Quelles  que  puissent  être  son 
habileté  et  sa  dextérité  manuelle,  le  mécanicien 
en  prothèse  dentaire  ne  saurait  être  qualifié 
pour  prendre  des  empreintes,  ou  ajuster  un 
appareil,  même  en  la  présence  d’un  diplômé, 
car  les  Sociétés  savantes  de  stomatologie  signa¬ 
lent  des  accidents,  qui  peuvent  survenir  lors 
d’une  prise  d’empreintes,  où  l’obligation  d’avoir 
fait  des  études  dentaires,  pour  ajuster,  du 
point  de  vue  physiologique  et  fonctionnel,  un 
appareil  de  prothèse. 

Au  surplus,  la  responsabilité  civile  d’un  den¬ 
tiste  se  trouverait  fortement  compromise,  dans 
le  cas  où  son  aide  non  diplômé  provoquerait  un 
accident  dommageable  pour  le  client.  Il  serait 
reproché  au  praticien  de  ne  pas  avoir  pratiqué 
lui-même  les  opérations,  pour  lesquelles  il  était 
seul  qualifié  par  suite  des  études  théoriques  et 
pratiques,  précédant  l’obtention  de  son  diplôme. 

2“  La  seconde  restriction  que  j’apporte  k 
l’aide  que  peut  fournir  un  non- diplômé  au  prati¬ 
cien,  c’est  qu’il  ne  faudrait  pas  croire  que,  pour 
masquer  une  complicité  d’exercice  illégal  de. 
l’art  dentaire,  le  docteur  en  médecine  croirait 
pouvoir  utiliser  l’habileté  d’un  mécanicien,  pour, 
en  sa  présence,  faire  prendre  les  empreintes  et 
faire  les  modifications  ou  réparations  en  vue 
du  fonctionnement  physiologique  et  pratique 
de  l’appareil.  Quelques  généraux  que  puissent 
être  les  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  le  titulaire  du  grade  de  docteur  en 
médecine  ne  saurait  s’adonner  à  la  pratiquede 
la  profession  de  dentiste,  sans  en  avoir,  au  préa¬ 
lable,  acquis  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  nécessaires 

L’association  serait  déclarée  illicite,  alors 
qu’un  docteur  en  médecine,  n’ayant  aucune 
connaissance  en  stomatologie,  ou  des  connaissan' 
ces  superficielles,  croirait  pouvoir  s’adjoindre  un 
mécanicien  en  prothèse  dentaire,  qui,  en  sa 
présence,  prendrait  les  empreintes,  ajusterait  et 
poserait  les  appareils.  Le  diplômé  doit  avoir  les 
capacités  prptessionnelles  suffisantes,  pour  diri^ 


ger  efficacement  ses  aides  non-diplômés,  pour 
leur  donner  des  ordres,  les  surveillér,  les  corriger 
dans  leurs  erreurs,  ou  fautes. 

Si  le  mécanicien  connaît  mieux  que  son  patron, 
'le  diplômé,  la  confection  et  la  pose  des  appareils 
de  prothèse,  il  sera  décidé  qu’est  constitué  le 
délit  d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire,  avec 
complicité  d’un  diplômé. 

Voilà  pourquoi,  devant  la  multiplicité  des 
spécialisations  médicales  et  le  compartimentage 
de  l’art  de  guérir,  pense-t-on,  aujourd’hui,  à 
instituer  des  certificats  de  spécialités,  obtenps 
après  le  doctorat  en  médecine  et  permettant  ^ 
leurs  possesseurs  de  se  qualifier  aux  yeux  du 
public.  Certes,  un  docteur  en  médecine  tient  de 
son  diplôme  le  droit  de  pratiquer  l’art  de  guérir 
dans  son  ensemble  ;  mais  l’évolution  de  la  science 
médicale  même,  l’augmentation  des  connais¬ 
sances  spéciales  et  sui’tout  la  nécessité  d’une 
instrumentation  et  d’une  installation  moderne 
obligent  le  docteur  en  médecine  à  renoncer 
volontairement,  dans  l’intérêt  de  ses  malades  et 
pour  sa  propre  sécurité  personnelle,  à  la  prati¬ 
que  de  telle  ou  telle  branche  de  la  médecine 

Par  conséquent,  siles faits  relevés  à  l’encontre 
d’un  praticien  diplômé,  faisaient  ressortir  l’in- 
compétence  dudit  diplômé  pour  l’exercice  de  Ig 
stomatologie  et  de  l’art  dentaire,  des  poursuites 
correctionnelles  seraient  engagées,  alors  mêpie 
que  le  diplômé  assisterait  en  personne  à  toutes 
les  opérations  confléesipar  lui,  à  son  méçanicieu, 

Conclusion  ■  Si  mon  confrère  est  spécialisé  en 
stomatologie,  s’il  est  dentiste  de  professionj  i} 
agira  prudemment  en  prenant  lui-même  ses 
empreintes  et  en  ajustant  personnellement  ses 
appareils,  Que  ces  derniers  donnent  lieu  ^  une 
revendication  du  malade  et  qn’uu  procès  soit 
porté  devant  les  Tribunaux,  le  client  excipera 
du  fait  qu’il  a  été  appareillé  par  un  mécanicien 
et  non  par  le  diplômé  lui-même,  bien  fiue  ce  dW’’ 
nier  assistasse  en  personne  aux  opérations, 

Si  mon  confr.ère  n’est  pas  spécialisé  en  sto¬ 
matologie,  je  lui  conseille  de  ne  pas  accepter 
une  collaboration  quelconque  avec  un  mécanL 
cien.  La  place  de  ce  dernier  est  à  l’atelier  et  non 
dans  le  cabinet  médical.  Le  docteur  en  médecine 
risquerait  de  se  voir  poursuivi  devant  le  Tribu¬ 
nal  correctionnel,  pour  complicité  d’exercice 
illégal.  De  plus,  en  cas  d’accident  opératoire,  sa 
responsabilité  professionnelle  et  civile  serait 
gravement  compromise,  alors  qu’il  lui  serait 
fait  reproche  d’avoir  laissé  un  non-diplômé  pron- 
dre  les  empreintes  et  ajuster  les  appareils  et  que 
la  surveillance  technique  du  diplômé  n’avait 
aucun  caractère  de  réalité  et  de  compétence  du 
point  de  vue  art  et  science  stgmatologiques, 

D”  Paul  IJoynix, 
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SUR  LA  PROPAGATION  DE  LA  SYPHILIS  EN  MILIEU  RURAL 

Les  mouvements  de  population 
L’ignorance  et  l’insouciance  des  sujets 


De  façon  évidente,  la  syphilis  est  beaucoup 
moins  répandue  dans  les  milieux  agrieoles  que 
dans  les  grands  centres  urbaihs  ;  dans  les  agglo-. 
mérations  moyennes,  au  eontraire,  sa  fréquenee 
n’excède  guère  celle  de  la  campagne. 

D’autre  part,  la  syphilis  infectera  plus  facile¬ 
ment  les  régions  très  visitées,  fréquentéçs  par 
les  touristes  en  raison  de  leur  intérêt  pittores¬ 
que  ou  historique,  par  les  ouvriers  saisonniers  - 
qui  auront  été  recrutés  pour  la  construction  à  la 
campagne  de  grands  travaux,  de  voies  ferrées,  de 
voies  d’eau,  de  routes,  etc. 

L’étudiant,  qui  a  quitté  son  Village  pour  faire 
ses  études,  y  reviendra  un  jour,  après  avoir  été 
la  proie  des  plaisirs  frelatés  de  la  ville.  Le  soldat 
issu  du  moindre  hameau,  y  reviendra  au  cours  de 
son  service  militaire,  puis  à  sa  libération,  et,  s’il 
a  été  contaminé  dans  ses  garnisons,  il  pourra 
devenir  un  agent  de  propagation  de  la  syphilis, 
la  fille  de  la  campagne,  qui  va  prendre  du 
service  à  la  ville,  constitue  encore,  et  trop  sou¬ 
vent,  un  autre  facteur  non  négligable.  Naïve, 
elle  se  laiëse  aisément  entraîner  vers  les  plaisirs 
faciles  avec  leurs  consécjuences.  Malade,  son 
infection  passe  souvent  inaperçue,  ou  bien  est 
négligée.  Restée  au  village,  à  l’occasion  des 
kermesses,  elle  est  recherchée  parce  que  plus 
coquette  plus  dégourdie,  plus  affriolante,  et  l’on 
comprend  le  danger. 

En  sens  inverse,  la  multiplication  des  moyen*: 
de  locomotion  permettra  aux  habitants,  ruraux 
un  accès  plus  facile  des  villes  à  l’occasion  des 
foires,  des  marchés,  etc.  ;  ils  s’y  rendront  pour 
leurs  affaires  ou  leur  plaisir  ;  les  tentations  y 
seront  nombreuses,  et  partant  les  occasions  de 
contracter  l’une  ou  l’autre  —  quelquefois  l’une 
et  l’autre  —  maladie  vénérienne. 

Enfin,  comme  dans  les  villes,  le  chômage  et  la 
crise  économique  sont  des  facteurs  non  négli¬ 
geables  de  propagation  des  maladies  vénérien¬ 
nes.  L’homme  désœuvré,  en  effet,  devient  une 
victime  toute  désignée  des  rencontres,  facilitées 
encore  par  la  frécquentation  des  cabarets.  D’au¬ 
tre  part,  la  femme  se  livre  plus  facilement  à  la 
prostitution  par  nécessité,  pour  améliorer  une 
situation  particulièrement  pénible,  pour  assurer 
les  besoins  de  sa  famille. 

Une  première  considération  se  dégage  de  ces 
faits,  c’est  que  les  centres  ruraux  isolés  seront 
peu  touchés,  ou  même  pas  du  tout.  D’autre 
part,  dans  les  pays  à  population  dense,  jl 


existe  toujours,  malgré  la  facilité  des  moyens  de 
communication,  des  îlots  nombreux,  faiblement 
peuplés,  que  l’infection  a  épargnés.  Ce  sont  de 
petites  agglomérations,  villages  et  hameaux 
dans  lesquels  se  sont  conservées  des  mœurs  sim¬ 
ples  et  saines,  et  qui  ne  présentent  auctin  inté¬ 
rêt  pour  le  touriste  ou  pour  l’ouvrier  saisohnier, 
dont  les  habitants  se  déplacent  peu,  car  rien 
ne  les  attire  à  la  ville. 

Enfin,  dans  les  pays  à  population  de  densité 
moyenne  ou  faible,  dans  lesquels  le  réseau  de 
voies  ferrées  et  de  routes  n’est  pas  très  éteiiduv 
la  syphilis  atteint  beaucoup  moins  les  milieux 
ruraux,  à  cause  de  leur  Isolement. 

Le  Docteur  Dekeyser  (Bruxelles)  a  exposé,  il 
y  a  cjuelques  mois  (1)  les  résultats  d'une  vaste 
enquête,  qu’il  a  pu  mener  dans  tous  les  pays, 
dotés  d’organismes,  qui  s’occupent  de  la  lutte  con¬ 
tre  les  maladies  vénériennes.  Il  convient  d’en 
retenir  quelques  autres  points  intéressants. 

C’est  tout  d’abord  l’important  et  curieux  fac¬ 
teur  de  propagation,  que  constituent  les  mou¬ 
vements  de  population  en  masse.  On  a  cité  l’exem¬ 
ple  typique  d’une  endémie  provoquée  par’  le 
déportement  d’une  population  dans  un  milieu 
injecté.  Les  paysans  rapportèrent  dans  leurs 
vi’iages  la  maladie  contractée  au  dehors,  et  celle- 
ci  se  répandit  rapidement  dans  la  population 
indigène.  I.e  fait  s’est  présenté  plus  d’une  fois 
pendant  la  guerre,  lorsqueles  populations  furent 
évacuées  de.  régions  entières  soit  par  contrainte, 
soit  volontairement,  les  pauvres  gens  fuyant  les 
horreurs  de  la  guerre,  leurs  foyers  détruits,  ou 
voulant  éviter  les  duretés  de  l’occupation  étran¬ 
gère.  On  cite  les  habitants  de  Habura,  évacués 
vers  le  sud  de  la  Hongrie,  où  ils  vécurent  encore, 
pendant  les  dix  années,  qui  suivirent  la  guerre, 
en  contactintime  avec  une  population  syphilisée  ; 
les  infections  se  firent  en  majeure  partie  par 
voie  extra-génitale.  De  retour  au  point  de  départ, 
l’extension  indigène  de  la  maladie  fut  néanmoins 
localisée  par  l’isolement  de  l’agglomération. 
L’épidémie  importée  s’éteignit  peu  à  peu,  par 
absence  d’inoculations  nouvelles,  ne  se  manifes¬ 
tant  plus  que  par  des  lésions  tertiaires  ou  cicatri¬ 
cielles,  ou  par  l’hérédo-syphilis.  Manifestations 
graves  sans  doute,  mais  ne  présentant  plus  le 
caractère  infectant,  éminemment  dangereux 
pour  la  population  saine.  Celle-ci,  de  mœurs 


(1)  Le  problème  de  la  syphilis  en  milieu  rural.  {Bruxel- 
I  §s-Médical, 11°^  48  eXi9,  1937). 


1030 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


J 5,  —  9  —  IV  —  39  • 


simples,  ne  vit  plus  de  nouveaux  apports  du 
virus  renouveler  et  maintenir  des  foyers  de  syphi¬ 
lis. 

11  apparaît  donc  clairement  par  cet  exemple, 
qu’un  milieu  rural  peut  brusquement  être 
envahi  par  la  syphilis,  celle-ci  s’étendant  à  une 
grande  partie  de  la  population,  pour  s’éteinch-e 
ensuite. 

Malheureusement,  ce  n’est  pas  toujours  le 
cas.  Dans  bien  des  villages,  des  hameaux,  des 
agglomérations  modestes,  la  syphilis  peut  être 
introduite  et  infecter  de  proche  en  proche  autour 
d’elle.  Non  pas  toujours  par  relâchement  des 
moeurs,  car  au  village  où  tout  le  monde  se 
connaît  ;  un  écart  de  conduite  se  sait  très  rapi¬ 
dement  et  passe  difficilement  inaperçu  avec  tou¬ 
tes  les  conséquences  qui  en  résultent,  dans  ces 
milieux  peu  enclins  à  l’indulgence.  Mais  le 
paysan  peut  ignorer  la  transmission  non-sexuelle, 
d’où  le  grand  nombre  de  syphilis  extra-génitales 
dans  certaines  régions  et  même  dans  certains 
pays  comme  le  Maroc  et  la  Russie.  Dans  cet 
ordre  d’idées,  les  manifestations  buccales  et  cuta¬ 
nées  sont,  à  coup  sûr,  des  sources  de  transmission 
très  dangereuses,  car  on  ne  s’en  méfie  pas,  le 
malade  ignorant  complètement  leur  nature 
contagieuse. 

L’exemple  le  plus  caractéristique  à  cet  égard 
nous  est  donné  par  la  Russie.  Dans  la  période 
pré-révolutionnaire,  70  à  80  %  des  malades  de  la 
campagne  étaient  contaminés  par  voie  non- 
sexuelle.  Parmi  eux  on  comptait  25  à  30  % 
d’enfants.  Ce  fait  était  dû  aux  conditions  anti¬ 
hygiéniques,  dans  lesquelles  vivaient  les  paysans, 
et  à  la  mauvaise  habitude  du  baiser  sur  la  bouche  ! 
On  trouvait  dans  les  milieux  ruraux  10  % 
d’enfants  atteints  de  syphilis  héréditaire.  Cette 
situation  s’est  considérablement  améliorée  au¬ 
jourd’hui. 

Il  existe  aussi  des  régions  rurales  étendues,  où 
l’on  ne  trouve  aucune  autre  forme  de  syphilis 
que  la  forme  non-vénérienne.  Informe  extra-géni¬ 
tale.  C’est  ce  que  l’on  observe  chez  les  Bédouins. 
Ceux-ci,  au  nombre  d’environ  150.000,  habitent 
les  bords  de  l’Euphrate  dans  un  pays  isolé  dans 
le  désert.  De  mœurs,  simples,  ils  ignorent  la  pros¬ 
titution,  marient  leurs  Allés  jeunes  et  néanmoins 
sont  infestés  de  syphilis.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de 
syphilis  génitale,  pas  plus  qu’on  n’observe  chez 
eux  de  gonorrhée.  C’est  dans  l’enfancè  jusque 
vers  l’âge  de  quatorze  ans  qu’apparaissent  les 
lésions  jlorides.  Les  conditions  déplorables  d’hy¬ 
giène,-  dans  lesquelles  vivent  ces  enfants  du  désert, 
facilitent  la  contagion  qui  se  fait  de  proche  en 
proche,  d’enfant  à  enfant,  d’enfant  à  mère  et 
au  voisin,  sans  parler  d’un  agent  de  propagation 
particulièrement  dangereux,  la  mouche. 

C’est  là  un  autre  exemple  de  syphilis  extra¬ 


génitale  en  milieu  rural.  Et  il  est  donc  deS 
milieux  ruraux,  oii  la  majorité  des  cas  de  syphilis 
constatés  appartiennent  à  la  syphilis  héréditaire 
ou  tertiaire,  les  cas  récents  constituant  l’infinie 
exception. 

On  voit  l’importance  de  ces  méfaits,  qui  résul¬ 
tent  de  l’ignorance  ou  de  l’insouciance  des 
sujets,  qu’il  s’agisse  principalement  de  paysans 
isolés  ou  d’indigènes  coloniaux. 

Pareils  sujets  ignorent  tout  des  maladies  véné¬ 
riennes.  Si  la  blennorragie  peut  les  inquiéter 
plus  ou  moins,  les  lésions  syphilitiques,  par  leur 
caractère  indolore,  leur  disparition  spontanée 
dans  presque  tous  les  cas,  leur  peu  de  retentisse¬ 
ment  apparent  sur  l’état  général,  ne  les  impres¬ 
sionnent  guère.  Quant  aux  manifestations  à 
distance,  il  leur  est  impossible  naturellement  de 
les  rattacher  à  leur  véritable  cause.  Dans  ces 
conditions,  le  mal  a  pu  être  disséminé  déjà,  quand 
le  malade  va  consulter  le  médecin,  si  même  il  le 
consulte.  Ajoutons  à  cela  une  hygiène  souvent 
déplorable,  qui  facilite  singulièrement  les  ino¬ 
culations  génitales  et  extra-génitales.  ' 

Même  insouciance  des  hommes  de  couleur  aux 
Colonies  pour  les  affections,  dont  ils  ne  souffrent 
pas.  Au  Maroc,  Gaud  et  Lépinay,  ont  signalé, 
dès  1935,  parmi  les  causes  de  l’extrême  fré¬ 
quence  et  de  la  propagation,  quelquefois  à 
forme  épidémique  des  affections  vénériennes  en 
pays  marocains  :  l’indigène  —  ses  mœurs,  ses 
habitudes  et  son  ignorance,  des  règles  les  plus 
élémentaires  de  l’hygiène  ;  sa  méconnaissance 
absolue  des  modes  de  transmission  des  maladies; 
son  insouciance  des  accidents,  aussi  longtemps 
qu’ils  restent  indolores  ou  qu’ils  ne  l’atteignent 
pas  dans  ses  forces  vives  ;  l’arrivée  trop  tardive 
du  malade  au  médecin,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  de  dissémination  ;  l’abandon  pré¬ 
maturé  des  traitements.  Bref,  il  y  a  persistance 
de  réservoirs  de  virus  et  de  foyers  épidémiques, 
qu’il  est  très  difficile  de  dépister,  et  quasiimpos- 
sible  de  stériliser. 

De  cet  état  de  choses,  il  résulte  forcément  la 
création  de  centres  d’infection  dans  les  familles, 
dans  les  douars,  dans  les  tribus.  De  ces  sources 
nous  voyons  aussi,  la  maladie  se  propager  dans 
la  population  blanche  à  cause  de  la  facilité  des 
rapports  sexuels  avec  les  indigènes,  et  égale¬ 
ment,  il  faut  bien  le  dire  à  cause  de  la  négli¬ 
gence  et  de  l’ignorance  des  Européens,  quant  aux 
modalités  et  aux  conséquences  de  la  syphilis. 

Ce  facteur  indigène,  on  le  rencontre  dans  d’au¬ 
tres  pays.  Il  variera  selon  les  races,  les  coutumes, 
les  habitudes,  mais  au  point  de  vue  de  la  propa¬ 
gation  il  jouera  le  même  rôle. 

G.  Fischer. 
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VARIÉTÉS 


RÉMINISCENCES  SUGGESTIVES 


Il  ne  faut  certes  pas  prendre  pour  argent 
comptant  les  soi-disant  «  enseignements»  de 
l'Histoire. 

D’un  siècle  à  l’autre  la  mentalité  des  hommes, 
l’ambiance,  le  vœu  du  destin  changent  ;  et  la 
vieille  dame,  son  nez  perdu  dans  les  folios  d’ar¬ 
chives,  sait  mal  interpréter  ces  impondérables 
qui  ne  figurent  sur  aucune  fiche. 

Et  cependant  il  se  rencontre  parfois  des  simi¬ 
litudes  tellement  frappantes  que  l’on  est  tenté 
d’extrapoler  d’une  époque  révolue  à  l’époque 
où  l’on  vit,  et  de  se  dire  «  voilà  donc  ce  qui  nous 
attend  ?  ». 

Telle  est  bien,  je  crois,  la  question  que  se 
posera  le  lecteur  en  achevant  le  texte  de  la  con¬ 
férence  que  fit  récemment,  à  Nice,  le  Médecin- 
colonel  Abbattucci  sur  «  La  psychologie  du 
Coup  d’Etat  du  2  décembre  1851  ». 


11  faut,  remarque  l’auteur,  pour'  qu’un  coup 
^de  force  contre  le  Gouvernement  établi  réussisse, 
quelques  conditions  préliminaires  ;  un  climat 
favorable  dans  l’opinion  publique  :  la  sagesse 
d’attendre  l’occasion  ;  un  choix  habile  des 
acteurs. 

Ces  conditions,  le  Prince-Président  sut  les 
mettre  dans  son  jeu.  Et  il  réussit  son  Coup 
d’Etat. 

Qu’il  ait  réussi  nous  laisse,  près  de  cent  ans 
après,  assez  indifférents.  Il  y  a  belle  lurette  que 
nous  en  avons  pris  liotre  parti. 

Mais  qu’il  ait  réussi  à  la  faveur  de  certaines 
circonstances  où  nous  identifions  plus  d’un  visage 
de  connaissance,  cela  nous  émeut  au  plus  haut 
point.  Car  la  vieille  dame,  en  agitant  ses  papiers 
poudreux,  à  l’air  de  nous  donner  un  avertisse¬ 
ment  solennel  «  Voici  ce  qu’il  advint  à  vos  pères. 
A  bon  entendeur,  salut  ». 

P  Le  mouvement  d’idées  de  1848,  prenant  la 
suite  de  1789,  avait  précisé  les  formules  vagues 
de  la  «  Déclaration  des  droits  de  l’homme  »  et 
en  avait  lait  des  «  revendications  sociales  »  qui 
s’exprimaient  ainsi  :  étatisme,  échelle  mobile  des 
salaires,  nationalisation  des  usines,  disparition 
du  chômage  (on  disait  alors  :  paupérisme).  La 
lutte  est  ouverte,  non  plus  contre  l’aristocratie, 
mais  contre  la  riche  bourgeoisie  industrielle  qui 
l’a  remplacée.  En  1840  une  grève  avait  fait 
accourir  à  Belleville  et  à  la  Villette  100.000 
ouvriers  contre  lesquels  il  fallut  mobiliser  un 
corps  d’armée. 


Les  propagandistes  ne  s’appellent  plus  Vol¬ 
taire,  Diderot;  Rousseau  ou  d’Alembert,  mais 
Saint-Simon,  Fourier,  Carbet,  Proud’hon,  Louis 
Blanc,  Raspail.  Barbés,  Ledru-Rollin. 

Là-dessus  surviennent  les  «  trois  glorieuses  »  ; 
elles  ne  manquent  pas  à  là  tradition  des  Journées 
glorieuses  qui  est  de  coûter  cher.  En  gros  les 
émeutes  de  juin  1848,  durement  reprimées  par 
Cavaignac,  revenaient  à  12.000  morts  et  quel¬ 
ques  milliers  de  blessés.  Aussi,  sauf,  chez  les 
morts,  le  mécontentement  est-il  grand. 

«  Aristocrates,  grands  et  petits  bourgeois, 
hommes  d’affaires,  industriels,  commerçants, 
paysans,  ouvriers  eux-mêmes,  tout  le  monde  en 
a  assez  de  la  démagogie,  de  l’instabilité,  des 
émeutes,  des  clubs,  de  la  révolution  perma¬ 
nente  »  (Jules  Bertaut). 

La  pagaïe  est  entretenue  par  toutes  sortes  de 
feuilles  partisanes  qui  s’intitulent  :  Le  Pilori, 
La  Lave  sociale,  Le  Christ  Républicain,  Le  Dio¬ 
gène  sans  Culottes,  et  cjui  proclament  que  l’insur¬ 
rection  est  un  droit  pour  le  peuple. 

Or  les  prochaines  élections  sont  pour  mai  1852 
et  il  est  à  redouter  cpu’elles  n’amènent  les  Rouges 
au  pouvoir. 

Dans  cette  appréhension  on  se  tourne  vers 
l’armée,  on  cherche  un  homme  énergique  qui 
fasse  respecter  les  lois  et,  au  besoin,  sache  les 
violer. 

L’armée,  un  Coup  d’Etat,  tout  cela  évoque 
des  souvenirs  dans  le  peuple  de  France.  Le  18 
brumaire  n’est  vieux  que  d’une  cinquantaine 
d’années,  et  l’effigie  de  l’empereur  se  voit  encore 
partout,  sur  des  assiettes,  des  pipes,  des  boîtes, 
des  tabatières,  et  jusque  dans  les  vers  de  ce  vieux 
renégat  de  Victor  Hugo  qui  chercha  sa  pitance 
dans  toutes  les  mangeoires. 

Or  la  dynastie  n’est  pas  morte  ;  on  l’a  bien  vu 
le  10  décembre  1848  où  5  millions  et  demie 
d’électeurs  ont  voté  pour  Louis  Bonaparte, 
alors  que  Lamartine  obtenait  17.410  suffrages. 
Le  peuple  n’a  aucune  considération  pour  la 
poésie  mais  il  adore  ceux  qui  le  mènent  à  coups 
de  bottes. 

Patronné  par  la  mémoire  de  son  oncle  ce  Louis 
Bonaparte  avait  aussi  réussi  à  captiver  des 
sympathies  par  ses  tentatives  de  Strasbourg  et 
de  Boulogne,  son  évasion  du  fort  de  Ham,  il 
avait  même  écrit  quelques  œuvres  socialisantes 
comme  «  L’extinction  du  paupérisme  »,  et  fai¬ 
sait  en  quelque  sorte  figure  de  précurseur.  Si 
bien  qu’il  ralliait  des  partisans  venus  des  camps 
les  plus  éloignés. 
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Reste  à  accrocher  l’occasion. 

D’une  part  les  monarchistes  préparaient  eux- 
mêmes  un  Coup  d’Etat,  dans  lequel  trempaient 
Thiers  et  le  général  Changarnier. 

D’autre  part  le  Président  de  la  République 
était  en  conflit  ouvert  avec  la  Chambre,  assem¬ 
blée  législative  unique.  Entre  eux  deux  ;  pas  de 
pouvoir  modérateur  pour  les  départager. 

Enfin  l’année  1852  doit  voir  expirer  les  pou¬ 
voirs  du  Président  que  l’article  45  de  la  constitu¬ 
tion  a  voulu  non  rééligible. 

Le  temps  lui  est  donc  compté  :  il  Jui  faut  agir 
ou  disparaître.  Pour  commencer  il  constitue  un 
ministère  composé  d’hommes  à  lui.  Ensuite, 
pour  s’attirer  la  sympathie  des  masses,  il  annonce 
le  rétablissement  du  suffrage  universel. 

Ayant  en  poupe  l’opinion  publique,  maître 
delà  police  avec  de  Maupas,  de  l’armée  avec  les 
généraux  Saint-Arnaud  et  Magnan,  des  préfets 
avec  de  Morny,  il  peut  suivant  un  illustre  exem¬ 
ple;  franchir  le  Rubicon. 

Les  hommes-liges  sont  d’assez  équivoques  per¬ 
sonnages.  Il  a  d’abord  de  Morny,  son  demi-frère 
comme  on  sait,  dans  la  famille  de  qui  la  bâtar¬ 
dise  est  héréditaire.  C’est  ainsi  que  par  des  che¬ 
mins  de  traverse  il  descend  du  prince  de  Talley- 
rand  et  du  roi  Louis  XV.  Viveur  fastueux  il  a 
tout  perdu  dans  des  spéculations  bours'ières, 
même  ses  scrupules. 

Le  général  de  Saint- Arnaud  est  une  tête  brûlée 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris 

P.  Bourgoin.  —  La  protection  sociale  de  l’enfance 
en  France.  Préface  de  M.  Paul  Strauss,  ancien 
ministre  de  l’Hygiène. 

•  Le  Docteur  F.  Bourgoin,  chef  du  service  de  docu¬ 
mentation  au  ministère  delà  Santé  publique,  a  écrit 
le  compendium  des  textes  officiels  de  toutes  sortes 
(lois,  arrêtés,  circulaires),  instituant  et  réglemen¬ 
tant  la  protection  de  l’enfance,  textes  en  vigueur  et 
textes  en  projet. 

Il  envisage  cette  oeuvre  de  protection  à  tous  les 
âges,  depuis  la  vie  intra-utérine  jusqu’à  l’adoles¬ 
cence,  et  non  seulement  pour'les  enfants  normaux, 
mais  aussi  pour  les  déficients  (anormaux  mentaux, 
infirmes,  sourds-muets,  aveugles),  même  pour  les 
délinquants. 

Enfin,  on  trouvera  ici  l’indication  rapide  des  prin¬ 
cipales  réalisations  obtenues  soit  par  les  collec¬ 
tivités,  soit  par  les  œuvres  privées. 


qui,  après  avoir  couru  les  aventures,  a  voulu  se 
faire  moine  mais  a  mieux  fait  d’aller  en  Algérie 
où  il  s’est  distingué  aux  côtés  de  Ëugeaud. 

De  Persigny  est  un  intrigant  mais  un  fidèle 
serviteur.  Il  y  a  encore  l’ambitieux  Maupas,  et 
quelques  autres  parmi  lesquels  notre  confrère 
Louis  Coumau  qui  servit  à  l’empereur  d’agent 
secret  d^ns  ses  tractations  officieuses. 

Tous  ces  personnages  ont  leur  rôle  assigné 
pour  le  coup  de  force,  y  compris  le  colonel  Vieyra, 
chef  de  la  Garde  Nationale,  défenseur  attitré 
de  la  Constitution  (I  !) 

Et  le  2  décembre  1851,  à'  5  heures  du  matin, 
le  décret  suivant  est  affiché  sur  les  murs  de  Paris  : 

«  L’Assemblée  Nationale  est  dissoute.  Le  suf¬ 
frage  universel  est  rétabli.  La  loi  du  31  mai  est 
abrogée.  Le  peuple  français  est  convoqué  dans 
ses  Comices.  L’état  de  siège  est  décrété  dans 
toute  l’étendue  de  la  première  division  militaire.  » 

Suivent  deux  proclamations,  adressées  l’une 
au  peuple,  l’autre  à  l’armée. 

Et  lorsque  le  bon  peuple  de  Paris  s’éveille, 
il  prend  connaissance  des  affiches,  applaudit, 
conspue  les  députés  et  court  faire  cortège  au  futur 
empereur. 

Le  20  décembre  suivant  le  pays  votait  et 
approuvait  le  Coup. d’Etat  par  sept  millions 
et  demi  de  oui  contre  640.000  non. 

Par  quoi  l’on  vérifie  que  les  pays  totalitaires 
n’ont  rien  à  nous  apprendre  et  que  nous  avons 
su  avant  eux  organiser  des  plébiscites. 

G.  L  AVALÉE. 


RAPHIE 

En  somme,  travail  de  documentation  auçpiel  se 
reporteront  utilement  tous  ceux  qu’intéresse  la 
question  de  l’enfance  française. 

Editions  Spes,  Paris 

Henri  Sarrette.  —  Confessions  d’un  malade. 

Le  livre  de  raison  d’un  ingénieur  martyrisé  par  la 
maladie  et  retranché  du  monde  Les  longues  heures 
de  solitude. aboutissent  à  des  révqltes  ou  des  crises' 
de  désespoir.  Mais  le  malade  demeure  lucide,  se 
juge  avec  fermeté  et  ne  permet  pas  à  la  souffrance 
physique  de  le  précipiter  dans  l’ultime  déchéance. 

Tableau  émouvant  dont,  médecins,  nous  voyons 
souvent  les  ombres  et  qui  nous  montre  ici  un  aspect 
j  moins  quotidien,  les  pures  lumières  de  l’énergie 
morale. 

G.  L. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes-  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  rHôtel-Dieu  œro- 
fesseur  :  M.  F.  Terrien;.  —  Cours  de  perjeclionncment 
1939  (12  mai  au  16  juin).  —  M.  le  Professeur  F.  Ter- 
bien,  avec  le  concours  de  M.  le  Doyen  Tiffeneau,  de 
MM.  les  Professeurs  L.acassagne,  Rathery,  Strohl, 
de  MM.  les  agrégés  Velter,  Dognon  et  Renard,  de 
M.  le  Docteur  Ledoux-Lebard,  chargé  du  cours  de 
radiologie,  de  M.le  Docteur  Ramadier,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  des  hôpitaux,  MM.  les  Docteurs  Veil,  Doll- 
Fus  et  Hüdei.o,  ophtalmologistes  des  hôpitaux,  et  de 
MM.  les  Docteurs  Cousin,  Blum,  Braun-Valuon, 
Joseph,  Guillaùmat  et  Halbron,  chefs  de  clinique, 
chefs  de  laboratoire  et  assistants  du  service,  fera  un 
cours  de  perfectionnement,  du  12mai  au  16  juin  1939. 

Les  leçons  comporteront  :  1°  Un  exposé  des  plus 
récentes  méthodes  diagnostiques  et  thérapeutiques,  des 
dernières  acquisitions  de  la  physiologie,  de  la  neurologie, 
oculaires  et  de  l’optique  physiologique.  — 2°  La  démons¬ 
tration  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  chi¬ 
rurgicaux  ou  aux  méthodes  de  traitement  par  agents 
physiques. 

Al’occasion  de  ce  cours,  des  leçons  magistrales  seront 
faites  par  M.  le  Professeur  Tiffeneau  (Pharmacologie 
ophtalmologique),  M.  le  Professeur  Rathery  (Lésions 
diabétiques  de  l’reil),  M.  le  Professeur  Lacassagne 
(Radiumthérapie  oculaire)  et  M.le  Professeur  Strohu. 

Ce  cours  est  divisé  en  deux  séries  : 

FREMiÈnE.  sÉRm  :  Clinique  et  laboratoire.  — 1'®  leçon. 
Relations  entre  les  affections  de  l’œil  et  les  maladies 
générales  :  Etiologie  générale  de  certaines  réactions  des 
msmbranes  oculaires  où  des  milieux  de  1  œil  (réactions 
conjonctivales,  cornéennes,  choroïdiennes,  iriennes, 
ciliaires,  sclérales,  cristalliniennes).  —  2»  leçon .  Examen 
bioinicroscopique  de  la  cornée  ;  La  lampe  à  fente.  Le 
microscope  cornéen.  La  cornée  normale  à  la  lampe  à 
fente.  Aspects  pathologiques  :  altérations  séniles,  dégé¬ 
nérescence  marginale,  lésions  traumatiques,  buées, 
balles,  opacités,  infiltrations,  stries,  déchirures  de  la 
membrane  de  Descemet,  anneau  pigmenté,  ligne  de 
Stahli.  Kératites  :  superficielles,  interstitielles,  profon¬ 
des.  —  30  leçon.  Examen  biomicroscopique  de  l’iris  : 
Aspect  de  l’iris  normal  et  de  l’iris  pathologique.  Ano- 
müies  congénitales  et  altérations  séniles.  Altérations 
patijologiques  :  iritis,  iridocyclite,  atrophie  irienne.  — 
4»  leçon.  Examm  biomicroscopique  du  cristallin  ;  Cris¬ 
tallin  normal.  Cataractes  congénitales,  séniles,  trau¬ 
matiques,  secondaires.  Cataractes  choroïdiennes.  — 
•ÿ  leçon.  Bactériologie  oculaire  ;  Examens  de  labora¬ 
toire  dans  les  affections  aiguës.  Les  différents  bacilles. 
Exercices  pratiques  :  culture,  coloration,  examen.  Le 
laboratoire  dans  les  affections  chroniques  :  tubercidose, 
lèpre,  spirochétose,  mycoses.  Exercices  pratiques.  — 
6Meçon.  L’immunité,  la  sérothérapie,  la  vaccinothéra- 
pie  dans  les  infections  oculaires.  Exercices  pratiques. 
Préparation  des  vaccins.  —  7®  leçon.  L'optique  physio¬ 
logique  ;  Les  vices  de  réfraction  :  leur  mode  de  détermi¬ 
nation.  La  prescription  des  verres  correcteurs  :  les  nou¬ 
veaux  types  de  verres,  leurs  avantages.  —  8«  leçon.  I.e 
décollement  de  la  rétine  :  Notions  pathogéniques.  Dia¬ 
gnostic  clinique  (recherche  de  la  déchirure,  technique 
de  son  repérage)  diagnostic  de  l’intervention  (formes 
favorables  et  formes  défavorables). —  9^  leçon.  Syphilis 
et  tuberculose  des  membranes  profondes  de  l’œil  : 
Aspects  cliniques.  Caractères  différentiels.  Indications 
thérapeutiques.  Pronostic.  —  10®  leçon.  Les  hyperten¬ 
sions  intra-oculaires  ;  Définition  et  limites  de  l’hyper¬ 


tension.  Hypertension  primitive.  Hypertension  secon¬ 
daire.  Indications  thérapeutiques,  médicales  et  chirurgi¬ 
cales.  • —  11®  leçon.  Névrites  optiques  et  névrites 
rétro-bulbaires  :  Relations  entre  les  névrites  et  les  affec¬ 
tions  de  voisinage.  Les  névrites  de  stase.  Valeur  dia¬ 
gnostique.  La  ponction  lombaire  :  sa  valeur  sémiolo¬ 
gique.  —  12®  leçon,  Les  tumeurs  cérébrales  :  Symp¬ 
tômes  oculaires  et  valeur  de  localisation.  Hémianopsies 
homonymes.  —  13®  leçon.  Les  hémianopsies  hétérony- 
mes  :  Sémiologie.  Diagnostic  étiologique.  Valeur  de 
localisation.  j.,es  tumeurs  delà  région  chiasmatique.  — 
14®  leçon.  La  circulation  rétinienne  :  La  circulation 
rétinienne  normale  :  artérielle,  veineuse,  capillaire. 
Troubles  de  la  circulation  artérielle.  Troubles  de  la  cir¬ 
culation  veineuse.  Hémorragies  rétiniennes.  —  15® 
leçon.  Radiothérapie  et  radiologie  oculaires  :  L’emploi 
des  rayons  X  eh  ophtalmologie.  Applications.  Contre- 
indications.  La  radiologie  ;  exploration  de  la  cavité  orbi¬ 
taire  et  des  cavités  voisines.  Recherche  des  corps  étran¬ 
gers  intra-oculaires.- —  16®  leçon.  Radiumthérapie  des 
tumeurs  de  l’œil  et  de  l’orbite  :  Institut  municipal  de 
radiumthérapie. 

Deuxième  série  :  Chirurgie  oculaire.  —  R®  leçon. 
Opération  de  la  cataracte  :  Extraction  simple  et  com¬ 
binée.  Complications  opératoires  et  post-opératoires. — 
2®  leçon.  Amélioration  de  l'opération  de  la  cataracte  ; 
Lambeau  et  pont  conjonctivaux.  Suture  de  la  cornée. 
Extraction  totale.  Extraction  à  la  pique.  Discussion  des 
différents  procédés.  Cataractes  secondaires.  Indications 
opératoires.  —  3®  leçon.  Opérations  sur  la  cornée,  la 
sclérotique  et  l’iris  :  a)  Cornée  :  kératotomie,  paracen¬ 
tèse,  tatouage,  kératocone  ;  b)  Iris  :  iridectomies  opti¬ 
ques.  —  4®  leçon.  Opérations  antiglaucomateuses  : 
c)  Sclérotiques  :  sclérotomies,  sclérectomies,  cyclodia¬ 
lyse,  iridectomies.  Traitement  du  glaucome.  5®  leçon. 
Ptosis  :  Procédés  opératoires  :  Motais,  Parinaud,  Panas, 
Angelucci,  Poulard,  de  Lapersonne,  Gillet  de  Grand- 
mont.  Discussion  de  leur  valeur  respective.  —  6®  leçon. 
Strasbisme  Orthophorie  et  hétérophorie.  Strabismes 
latents  et  confirmés.  Traitement  orthoptique  du  stra¬ 
bisme. —  7®  leçon.  Opérations  sur  la  conjonctive  et  les 
paupières  :  Les  autoplasties.  Traitement  chirurgical 
del’ectropion.  Réfections  palpébrales.  Greffes  cutanées 
et  muqueuses.  Ptérygoïdes  et  ptérygions.  - —  8®  leçon: 
Strabisme  ;  Indications  du  traitement  chirurgical 
Discussion  ^es  différents  modes  d’intervention  :  ténoto¬ 
mies,  avancements,  raccourcissement  tendineux.  Trai¬ 
tement  du  strabisme  paralytique.  —  9®  leçon.  Plaies 
pénétrantes  du  globe  oculaire  ;  Corps  étrangers.  Explo¬ 
ration  à  l’électro-aimant.  Examen  radiologique.  Indi¬ 
cations  thérapeutiques.  —  10®  leçon.  Opération  de  l’ec- 
tropion  ;  Sutures.  Excision  de  l’orbiculaire.  Opérations 
du  trichiasis.  —  11®  leçon.  Opérations  sur  l’appareil 
lacrymo-nasal  :  Dacryoadénites  et  dacryocystites  :  indi¬ 
cations  opératoires.  Dacryocysto-rhinostomie.  —  12® 
leçon.  Suites  éloignées  des  plaies  du  globe  oculaire  : 
Ophtalmie  sympathique.  Conséquences  médico-légales. 
Application  de  la  loi  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  — 13®  ieçon.  Rapports  étiologiques  et  patho¬ 
géniques  entre  les  affections  du  nez,  des  sinus,  de  la 
gorge  et  des  oreille»  et  les  affections  oculo-orbitaires.  — 
14®  leçon.  Décollement  rétinien  :  Indications  opératoi¬ 
res.  Procédés  récents  d’intervention,  leurs  résultats.  — 
15®  leçon.  Symptomatologie,  diagnostic  et  traitement 
des  affections  sinusiennes.  —  16®  leçon.  Opérations 
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'  sur  le  globe  oculaire  et  sui'l’orbito  :  Ablation  du  segment  Le  droit  ddnscription  est  fixé  à  300  francs  par  série, 
antérieur  de  l’œil.  Enucléation.  Exentération.  Orbito-  Ss  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundi, 
tomie.  Greffes  et  amélioration  des  moignons  en  vue  de  la  mercredi,  vendredi  de  14  h.  à  1 6  h.  avant  le  1er  mai,  ou 
prothèse.  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard  (Faculté  demédecine). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (Admissibilité). 

—  Epreuves  écrites  et  cliniques. 

Points  obtenus  par  les  candidats,  ainsi  que  le  total  : 
MM.  Albot  (16  ;  11,5  ;  16,5  ;  15,5),  59,5.  —  Antonelli 
(12  ;  14  ;  15,5  ;  12),  53,5.  —  Auzépy  (10,5  ;  8  ;  17  ;  13), 

48.5.  —  Bargeton  (7  ;  15  ;  12  ;  12),  46.  —  Benoist  (6  ; 
11  ;  12  ;  14),  43.  —  Bernai  (18  ;  13  ;  13  ;  10),  54.  — 
Bernard  (15,5  ;  17  ;  6  ;  14),  52,5. —  Bioy  (13  ;  15  ;  10  ; 
15),  53.  —  Bloch  dit  Bloch-Michel  111  ;  14  ;  14  ;  11), 
50.  — •  Bolgert  (16  ;  11,5  ;  5  ;  14),  46,5.  —  Boudin  (7  ; 

11  ;  15  ;  16),  49.  —  Bousser  (12  ;  15  ;  11  ;  15),  53.  — 
Brocard  (16  ;  15,  5  ;  11  ;  16,5),  59.  —  Brouet  (16  ;  13  ; 

12  ;  15),  56.  —  Cachin  (l3  ;  17  ;  15  ;  18),  63.  —  Cahen, 
(13  ;  13  ;  16,5  ;  13),  55,5.  —  Catinat  (10;  12  ;  15;14,5), 

51.5.  —  Conte  (11,5  ;  l4  ;  16,5  ;  13),  55.  —  Debray  (16,5  ; 

13,5  ;  15  ;  11),  56.  —  Delamare  (10,5  ;  15  ;  14,5  ;  13,5). 

53.5.  —  Deparis  (11  ;  12  ;  16  ;  14),  53.  —  Duval  (10  ; 

11  ;  16  ;  17),  54.  —  Even  (13  ;  10  ;  13  ;  13),  49.  — 
Faulong  (12  ;  13  ;  11  ;  17),  53.  —  Fauvert  (10,5  ;  15  ; 

16  ;  16),  57,5.  —  Ferroir  (7  ;  16  ;  10  ;  13,5),  46,5.  — 
de  Font-Réauix  (9  ;  14  ;  17  ;  13),  53.  —  Fouquet  (15,5  ; 

13.5  ;  16  ;  14,5),  59,5.  —  Friedmann  (8  ;  19,5  ;  14  ;  15), 

56.5.  —  Frumusan  (16,5  ;  18  ;  17  ;  17),  68,5.  —  Gabriel 
(6  ;  15  ;  15  ;  15),  51.  —  Gaultier  (7,5  ;  17  ;  12  ;  15),  51,5. 

—  Gilbrin  (9  ;  14  ;  15  ;  12,5),  50,5.  ^ —  de  Gracianskv 
(9  ;  13  ;  15  ;  13,5),  50,5.  —  Hanaut  (6  ;  14  ;  14,5  ;  13), 

47.5.  —  Flesse  (12  ;  15  ;  12  ;  17),  56  —  Israël  (11  ;  17  ; 

12.5  ;  14),  54,5.  —  Joseph  (15  ;  12  ;  16  ;  19),  62.  — 
Klpfer  (12  ;  13,5  ;  12,  5  ;  16),  54.  ~  Klotz  Boris  (11  ;  17  ; 

12  ;  15),  55.  —  Klotz  Henri-Pierre  (16  ;  19  ;  12  ;  18,5), 

65.5.  —  Kreis  (15  ;  11  ;  6  ;  11),  43.  —  Lafitte  (15  ;  13  ; 

13  13,5),  54,5.  —  Laplane  (9  ;  15  ;  14  ;  14),  52.  — 
Lémant  (17  ;  11  ;  15  ;  10),  53.  —  Lemelletier  (9  ;  13,5  ; 

17  ;  14),  53,5.  —  Lereboullet  (14  ;  10  ;  9,5  ;  15,5),  49, 

—  Lesobre  (13  ;  17,5  ;  10,5  ;  14,5),  55,5.  —  Macrez  (9  ; 
16  I  14,5  ;  10),  49,5.  —  Mahoudeau  (7  ;  16,5  ;  14  ;  18,5), 
56.  —  Mallarmé  (12,5  ;  14,5  ;  12,5  ;  14),  53,5.  —  Meyer 
(15  ;  12,5  ;  9  ;  15),  51,5.  —  Meyer  Heine  (10,5  ;  13,5  ; 

12,5  ;  16),  52.5.  —  Netter  (13  ;  16,5  ;  15,5  ;  18),  63.  — 
Orinstein  (9  ;  7  ;  10  ;  11),  37.  —  Pautrat  (8  ;  12  ;  12,5  ; 
13),  45,5.  —  Perrault  (15  ;  18  ;  16,5  ;  15),  64,5.  — 
Poumeau-Delille  (15  ;  11  ;  15,5  ;  14,5),  56.  —  Rambcrt 
(14  ;  19,5  ;  16  ;  13,5).  63.  —  Rlbadeau-Dun^s  (14  ;  10  ; 
■10  ;  14,5),  48,5.  —  Rossier  (11  ;  14,5  ;  15  ;  18,5),  59. 

—  Salles  (13  ;  15  ;  15  ;  14,5),  57,5.  —  Sallet  (5  ;  10  ; 
13  ;  12,5),  40,5.  —  Schwob  (16  ;  16  ;  13  ;  16),  61.  — 
Sée  (12  ;  11  ;  14  ;  13),  50.  —  Seringe  (8  ;  12  ;  14  ;  10), 
44.  —  Siguier  (8,5  ;  16,5  ;  9  ;  17,5),  51,5.  —  Sterne 
(12  ;  19  ;  10  ;  15),  56.  —  Thieffry  (6  ;  17  ;  12  ;  10).  45. 

—  Turiaf  (10  ;  6  ;  15  ;  15),  46.  —  Uhry  (15  ;  17,5  ;  12  ; 
18),  62,5.  —  Varay  (16  ;  12  ;  15,5  ;  14),  57,5.  —  Weil 
(13;  11  ;  13;  13),  50. 

Ont  été  déclarés  admissibles  :  1.  M.  Frumusan  ; 
2.  M.  Henri  Klotz  ;  3.  M.  Marcel  Perrault  ;  4.  M.  Marcel, 


Cachin  ;  5,  M.  Albert  Netter  ;  6.  M.  André  Rambert  ; 
7.  M.  Pierre  Uhry  ;  8.  M.  Marcel  Joseph  ;  9.  M.  Robert 
Sch-wob  ;  10.  M.  François  Albot  ;  11.  M.  Jean  Fouquet; 
12.  M.  Henri  Brocard. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (Nomination), 

—  SÉANCE  bu  24  MARS.  Epreuve  de  piédecine  opératoire. 

Questions  posées  :  Ligature  de  l’artère  cubitale  au  tiers 
supérieur  de  l’avant-bras.  —  Désarticulation  tarsométa- 
tarsienne  dite  de  Lisfranc.  ’’ 

Ont  obtenu  :  MM.  Petit,  20  ;  Aboulker,  24  ;  Padovani, 

27  ;  Mialaret,  24  ;  Longuet,  22  ;  CoVdier,  21  ;  Baumannl 
24;Rudler,25. 

SÉANCE  DU  25  MARS.  Epreuve  clinique.  Ont  obtenu  : 
MM.  Longuet,  20  ;  Baumann,  19  ;  Mialaret,  19  ;  Pado¬ 
vani,  20. 

SÉANCE  DU  29  MARS  :  Epreuoe  orale  de  thérapeutique 
chirurgicale. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Baumann,  29  ;  Padovani,  29;  Mia¬ 
laret,  30  ;  Longuet,  29. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Padovani,  96;  Mia¬ 
laret,  92  ;  Baumann,  91  ;  Longuet,  89; 

Sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  :  MM.  Pa¬ 
dovani  et  Mialaret. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.— 
Epreuve  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker-Kamoun, 
24  ;  Bérard,  26  ;  Gaston,  27  ;  Lemaître,  29  ;  Lemoynè, 

28  ;  Leroux-Robert:  30  ;  Maspétiol,  28  ;  Rémy-Néris, 
28  ;  Salomon,  27  ;  Sergent,  27. 

Consultation.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker-Kamoun 
16  ;  Bérard,  18  ;  Gaston,  18  ;  Lemaître,  19  ;  Lemoyne, 
18  ;  Leronx-Robert,  20  ;  Maspétiol,  18  ;  Rémy-Néris,  17  ; 
Salomon,  16  ;  Sergent,  16. 

Total  des  points.  Ont  obtenu  :  MM.  Aboulker- 
Kamoun,  40  ;  Bérard,  44  ;  Gaston,  45  ;  Lemaître,  48-; 
Lemoyne,  46  ;  Leroux-Robert j  50  ;  Maspétiol,  46  ; 
Rémy-Néris,  45  ;  Salomon743  ;  Sergent,  43. 

Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  Leroux-Robert, 
Lemaître,  Lemoyne,  Maspétiol,  Rémy-Néris. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  (Nomination.) 

—  Epreuve  de  médecine  opératoire  ;  Opération 
donnée  :  Ligature  de  la  carotide  primitive. 

Ont  obtenu  :  MM.  Maspétiol,  18  ;  Leroux-Robert, 19; 
Lemoyne,  18  ;  Lemaître,  19  ;  Rémy-Néris,  18. 

—  Répartition  dans  les  services  hospitaliers  des  inter¬ 
nes  de  première  année  et  des  externes  en  premier.  —  Les 
séances  de  répartition  des  internes  de  première  année 
et  des  externes  en  premier  annoncées  pour  les  30  et 
31  mars  1939  ont  été  reportées  aux  dates  suivantes  : 
internes  de  première  année,  mercredi  19  avril  à  16  heu¬ 
res  ;  externes  en  premier,  mercredi  1 9  a'vril  à  16  h.  30. 


Le  Gérant  ;  R,  Thiro;4 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Gib. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maiion  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XLI  —  1035 


Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  pariementaires 

Le  prélèvement  de  10  %  sur  les  honoraires  d’expertise 
est  supprimé  depuis  le  30  juin  1938 

6.090.  —  M.  Pierre  Dignac  expose  à  M  le  ministre 
de  la  Justice  que-,  par  suite  d’une  interprétation, 
d’ailleurs  valable  selon  les  diftèrents  ressorts  (}e 
Cours  d’appel,  l’ Administration  de  l’Enregistrement 
continue  à  prélever  10  p.  100  sur  les  honoraires 
alloués  aux  experts  après  taxation  du  juge,  et 
demande  si  les  honoraires  d’expertises  dont  le  taux 
variable'est  fixé  lors  de  chaque  opération,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  frais  de  justice  sur  les¬ 
quels  le  10  p.  1,00  a  été  supprimé  (Question  du 
9  juillet  1938.) 

Réponse.  —  Le  décret  du  17  juin  1938  paru  au 
Journal  Officiel  d\i  29  juin  1938aabrogé  ledécret  du 
Saoût  1935  portant  réduction  de  10  p  100  des  droits 
et  émoluments  alloués  aux  experts,  adnxinistrateu'rs 
judiciaires,  liquidateurs  de  sociétés,  syndics  de 
faillite  et  séquestres  près  les  Tribunaux.,  En  consé¬ 
quence,  les  mémoires  concernant  les  rapports  d’ex¬ 
pertises  déposés  postérieurement  au  30  juin  1938 
ne  sont  pas  soumis  au  prélèvement  de  10  p  100. 

(J.  O.,  17  rhars.) 

Sur  le  prélèvement  de  10  %  en  matière  d’honoraires 
pour  consultations  clés  neur;  issons 

8.310.  — M.  Paul  CouRiiENT  demande  à  M.  le 


ministre  des  Finances  si  le  prélèvement  de  10  p  100 
prévu  par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935  doit  con¬ 
tinuer  à.être'appliqué  aux  honoraires  des  médecins 
pour  consultations  des  nourrissons  et  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge,  honoraires  payés  sur  les 
■  fonds  des  départements.  [Question  du  7  février  1939.  ) 
Réponse.  —  Les  collectivités  intéressées  ont  la 
possibilité  conformément  aux  dispositions  d’une 
instruction  en  date  du  8  octobre  l'936,  d’exonérer  du 
prélèvement  les  rémunérations  dont  il  s’agit,  consi¬ 
dérées  comme  dépenses  de  personnel 

(J.  O.,  18  mars.) 

Une  manifestation 

de  sympathie  médicale  franco-cubaine 

Le  mardi  28  mars  dernier,  le  Pavillon  de  Cuba, 
à  la  Cité  Universitaire,  a.  été  le  témoin  d’unemani- 
festation  de  sympathie  médicale  entre  les  deux 
pays,  comme  il  serait  souhaitable  d’en  voir  un  cer¬ 
tain  nombre  entre  les  différents  Etats.  Les  échanges 
•  intellectuels' font  en  effet  mieux'connaître  entre  eux 
les  peuples  et  les  individus  et  c’est  là  un  moyen  qu’on 
ne  saurait  trop,  employer  pour  apprendre  à  mieux 
s’apprécier  et  par  conséquent  à  s’estimer  davantagei 
L’occasion  de  cette  manifestation  intimé  était  la 
fin  des  études  en  médecine  de  M.  Canossa  qui  venait 
de  passer  brillamment  sa  thèsede  doctorat  en  mé¬ 
decine  sur  un  sujet  peu  étudié  encore  :  «  L’endo¬ 
thélium  pulmonaire  ». 


SPLanODE  DE  L’HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASYMPATmCOTONIODES 


J  3  piU'^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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Le  Docteur'  Figueras,  directeur  du  Pavillon  de 
Cuba  à  Paris,  et  Mme  Figueras,  dont  le  tact  et  la 
courtoisie  sont  infiniment  appréciés  par  tous  ceux 
qui  ont  eu  le  plaisir  de  les  approcher,  faisaient  les 
honneurs  de  leur  ma’son  Rappelons  en  cette  cir¬ 
constance  que  la  maison  universitaire  de  Cuba  est 
habitée  par  7ü  étudiants  et  que  la.  teriùé  de  ce 
pavillon  est  certainement  un  modèle  ■  - 

De  nombreux  Cubains  étaient  venus  '  féliciter 
M.  Canossa  et  entendirent  un  très  délicat  discours 
du  Docteur  Figueras.  Ce  dernier,  rappelant  à  son 
Jeune  auditeur  les  efforts  qu’il  avait  fournis,  lui  fit 
comprendre  en  termes  pleins  de  charme  que  sa  thèse 
constituait  pour  lui  une  étape  commune  à  tous  les 
étudiants,  celledu  passage  de  la  vie  plus  ou  moins 
facile  d’étudiant  à  celle  de  la  vie  toujours  sérieuse 
du  médecin. 

Le  musée-laboratoire  Maurice  Letulle,  ayant  été 
invité  à  participer  à  cette  manifestation  d’amitié 
était  représenté  par  Mme  Blondeau-Clark,  conser¬ 
vateur-adjoint  du  musée,  et  le  Docceur  Pierre  Labi- 
gnette,  chef  du  laboratoire  de  la  Maternité  de  Phô- 
pitaL  Boucicaut,  représentant  M.  Pierre  Normand, 
conservateur  du  Musée,  empêché  au  dernier  moment 
de  veni  r  lui-même.  Des  groupes  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  et  des  sciences,  s’étaient  joints  aux  amis 
du  héros  de  cette  petite  fête  intime  qui  marquera 
certainement  dans  les  annales  de  l’amitié  médicale 
franco-cubaine.  A.  1. 


LIGUE  MÉDICALE  DÉ  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  14  mars  1939,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  ci-après  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

13.674  Agadjanian,  85,  avenue  de  Ségur,  Paris  (15i!). 

Syndicat  des  médecins  de  Paris. 

13.675  Baudon,  Esbly  (Seiiie-et-Mariie).  Parrains  : 

Docteurs  Baudon,  de  Creil,  et  Déjardins. 

13.676  Boissonnade,  Aumont  (iozère).  Syndicat 

médical  de  la  Lozère. 

13.677  Bbevièrb,  Mogador  (Maroc).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bonne!  et  Rault. 

13.678  Clavel  (Marie),  9,  boulevard  dé  Montparnasse, 

Paris  (6®).  Parrains  :  Docteurs  Boudin  et 
Mollnéry. 

13.679  Daniel,  Saint-Brévin-les-Pins  (Loire -Infé¬ 

rieure).  Parrains  :  Docteurs  Hardy  et  Bour- 
malo. 

13.680  Desoottes,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Saint-Malo. 

13.681  Duquesne,  Barneville-sur-Mer  (Manche).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Valogne.s. 

13.682  Duvergey,  20,  Cours  de  Verdun,  Bordeaux. 

S^ipdicat  médical. 

13.683  FrÈnay, Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir). Syn¬ 

dicat  des  oculistes. 
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13.684  Goürnay,  59,  rue  de  Varenne,  Paris  (7®).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Boudin  et  Odinet. 

13.685  Larde,  Feuquières-en-Vimeu  (Somme).  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Somme. 

13.686  Leclerc,  Dijon  (Côte-d’Or).  Société  française 

d’orthopédie. 

13.687  Le  Grom,  Lorient  (Morbihan).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Caradec  et  Vimont. 

13.688  Lettry,  Lorient  (Morbihan).  Syndicat  médical 

de  Lorient. 

13.689  Levannier,  Clichy  (Seine).  Association  médi¬ 

cale  de.  Clichy.  ' 

13.690  Martignon,  Lagarde  (Moselle).  Syndicats  médi^ 
’  eaux  de  Château-Salins  et  Sarrebourg. 

13.691  Péraire,  84,  boulevard  des  Batignolles,  Paris 

(17®).  Société  de  médecine  de  Paris. 

13.692  Richard,  Brouzet-les-Ales  (Gard).  Parrains  : 

Docteurs  Soulier  et  Sobel. 

13.693  Roux,  Veynes  (Hautes-Alpes).  Syndicat  médi¬ 

cal  des  Hautes-Alpes. 

13.694  Sterin,  Saint-Omer  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

des  médecins  de  Saint-Omer. 

13.695  Tanazac,  Rimogne  (Ardennes).  Syndicat  des 

médecins  des  Ardennes. 

13.696  Vautier,  Cambremer  (Calvados).  Syndicat 

de  l’arrondissement  de  Lisieux. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  contestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Pensionnés  de  guerre 

1.915.—  Radiologie  à  domicile 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  des  précisions  sur  les  tarifs  suivants  : 

1°  Combien  puis-je  demander  pour  des  injections 
sous-cutanées  d’oxygène  ?  Il  s’agit  d’un  malade  titu¬ 
laire  d’un  carnet  de  soins  et  victime  de  la  guerre. 

2“  J’ai  été  appelé  dans  des  cliniques  de  la  région 
pour  faire  des  radioscopies  et  des  radiographies 
avec  mon  appareil  de  rayons  X  transportable, 
dans  les  circonstances  suivantes-  : 

.  a)  il  y  avait  un  déplacement  de  12  km.  à  l’aller,  à 
faire  en  montagne 

b)  j’ai  été  absent  de  chez  moi  une  matinée  ; 

c)  l’examen  assez  prolongé  demandait  une  ou  plu¬ 
sieurs  radiographies  d’un  membre  au  Ht  du  malade 
et  dans  la  salle  d’opération,  le  repérage  radioscopi¬ 
que  de  la  fracture,  la  réduction  de  celle-ci  sous  le 
contrôle  des  rayons  X.  L’examen  radioscopique 
était  assez  prolongé  puisqu’il  demandait  à  être  fait 
avant  et  après  l’appUcation  de  broches.  . 
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Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
demander  à  votre  collaborateur  s’occupant  de 
radiologie  ce  que  je  puis  demander  pour-ces  examens, 
J’ajoute  que  si  l’on  m’a  demandé  dans  ces  cliniques 
c’est  qu’il  n’y  a  pas  d’appareil  transportable  dans 
la  localité. 

Réponse 

1“  Les  injections  sons-cutanées  sont  comprises 
dans  le  prix  de  la  consultation  on  visite. 

2®  Vous  ne  pouvez  taire  de  radio  sans  en  avoir 
donné  «  avis  »  à  la  Commission  de  contrôle,  «  le 
dit  avis  devra  donner  motif  du  traitement  et  le 
nombre  de  séances  prévues  »  (Décret  du  31  octo- 
bré  1938).  Quant  au  cas  de  «  radiologie  au  domi- 
cilé  du  malade  »,  il  est  indiqué  dans  le  Décret  du 
25  octobre  1922  où  il  est  dit  qu’il  est  tarifé  :  «  1®  le 
prix  ordinaire  des  examens  plus  2°  une  indem¬ 
nité  de  déplacement  de  50  francs  plus  3®  le  prix 
de  location  des  appareils  au  jour  de  l’examen». 
Et  il  est  encore  spécifié  :  «  au  cas  où  cette  appli¬ 
cation  devrait  avoir  lieu  en  dehors  de  la  ville 
habitée  par  le  médecin,  l’autorisation  préalable 
devrait  en  être  demandée  à  la  Commission  de 
contrôle.  Dans  ce  cas,  il  serait  accordé  un  supplé¬ 
ment  d’indemnité  basé  sur  la  distance  et  la  diffi¬ 
culté  plus  ou  moins  grande  de  transport  ».  Il 
y  a  clone  lieu  d’indiquer  dans  cette  demande 
d’autorisation  qu’il  s’agit  en  l’espèce,  d’un 
appareil.portatif.  Quant  au  prix  de  l’intervention 


-elle-même,  si  vous  avez  doute  à  ce  sujet!  vous 
pourriez  demander  l’avis  du  Docteur  Aimé, 
secrétaire  général  du  Syndicat  des  électïo- 
radiologistes,  au  siège  de  ce  Syndicat,  69,  boule¬ 
vard  de  la  Tour-Maubourg,  Paris  (VIP). 

Dr  F.  Decourt. 


Jb).  Assurances  sociales 

1.971. —  Sauf  interventions  chirurgicales 
spécifiées  dans  le  tarif  de  réassurance, 
l’assurée  touche  un  forfait  pour  un  accou¬ 
chement 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  d’urgence 
lo  renseignement  suivant  concernant  une  femme 
d’assuré  social. 

Dans  quelle  catégorie  —  maternité  ou  maladie  — 
estclassé  l’acte  consistant  àprovoquerun  accouche¬ 
ment  avant  terme  et  quel  coefficient  doit  être  appli¬ 
qué  à  cet  acte  chirurgical  ? 

C’est  une  sage-femme  qui,  après  mon  intervention 
a  fait  l’accouchement. 

Dr  B. 

Réponse 

I.e  tarif  de  «  maternité  »  varie  avec  chaque 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse.  Toutefois, 
d’après  le  tarif  de  réassurance  des  Caisses  qui  est 


Sbis,  rue  de  Berri 


VIII 


Tél,  Ely,  4i.85 


15  -r9  —  IV  --39 


LE  GONGOÜRS  MEDICAL 


XLV  —  1039 


d’ordre  régional,  je  puis  vous  dire  ceci  :.«  l’acte 
consistant  à  provoquer  un  accouchement  avant 
terme  »  suivant  votre  expression,  n’est  pas  indi¬ 
qué  parmi  les  «  interventions  chirurgicales 
donnant  lieu  à  l’attribution  de  prestations  en 
nature,  en  sus  de  la  prestation  d’accouchement  ».  ' 
11  est  donc  compris  dans  le  forfait  d’accouche¬ 
ment,  lequel  pour  les  villes  de  moins  de  200.000 
habitants  est  fixé  à  325  francs  »  (ce  qui  est  un 
plafond  que  les  Caisses  ne  sont  pas  obligées 
d’atteindre,  ne  l’oublions  pas).  Je  vous  parle  ici 
de  ce  que  l’assurée  peut  réclamer  à  sa  Caisse, 
mais  qui,  par  suite,  de  «  l’entente  directe  »  ne 
vous  lie  en  rien  en  ce  qui  concerne  le  prix  que 
vous  auriez  à  lui  réclamer  pour  votre  interven¬ 
tion  personnelle. 

Dr  F.  Decourt. 


1.928.  —  Indemnité  de  déplacement  sur 
une  même  commune,  en  cas  de  hameaux 
séparés 

J’ai  comme  cliente  une  malade  domiciliée  dans 
une  commune  voisine  de  la  mienne  à  9  kilomètres 
de  mon  cabinet.  Dans  la  commune  où  elle  habite 
exerce  un  médecin.  Elle  est  séparée  de  son  cabinet 
par  une  distance  de  1  kilomètres.  La  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  refuse  de  lui  verser  des  indemnités 
kilométriques  sous  le  prétexte  qu’il  y  a  un  médecin 


danslalocalité.Ilmesemble pourtant  qu’elle  a  droit 
du  moins  à  l’ indemnité  des  7  kilomètres  qui  séparent 
son  domicile  de  celui  du  praticien  habitaht  sa  com¬ 
mune,  le  reste,  soit  2  kilomètres,  étant  entièrement 
à  sa  charge. 

Dr  P. 

Réponse 

Dans  l’arrêté  du  7  octobre  1938,  Axant  le  tarif 
de  réassurance  de.s  Caisses,  il  est  dit,  au  chapitre 
V,  alinéa  l®r,  lequel  est  consacré  aux  frais  de 
déplacement  du  médecin  :  «  . .'.  Lorsque  le 
médecin  et  le  malade  habitent  deux  agglomé¬ 
rations  ou  hameaux  différents  situés  sur  le  terri¬ 
toire  d’une  même  commune  et  que  la  distance 
entre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du  malade 
est  supérieure  à  un  kilomètre,  l’indemnité  kilo- 
métriqué  est  comptée,  par  dérogation  à  l’alinéa 
précédent,  d’après  le  double  de  la  distance  qui 
sépare  les  deux  domiciles  considérés . . .  ».  Par 
suite  votre  malade  habitant  sur  la  même  com¬ 
mune  que  le  médecin  le  plus  rapproché,  mais  à 
7  kilomètres  de  son  domicile,  c’est  cette  dis¬ 
tance  qui  est  comptable . . .  s’il  n’y  a  pas —  autre 
part  —  un  médecin  plus  rapproché  de  l’assuré. 
Et  par  suite,  c’est  cette  distance  qu’elle  est  en 
droit  de  réclamer  comme  minimum  de  rem¬ 
boursement  pour  frais  de  déplacement  en  ce  qui 
vous  concerne,  alors  que  vous  étiez  éloigné  de 
lui  de  9  kilomètres.  C’est  moi-même  qui,  il  y  a 
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une  vingtaine  d’années,  ai  demandé  et  fait 
admettre  (à  la  Commission  du  Tarif  des  accidents 
du  travail)  cette  disposition  qui  fut  ainsi  reprise 
dans  le  tarif  de  réassurance  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales, 

D''  F.  Decoubt. 


c)  Accidents  du  travail 

1 .9 17.  —  Infiltrations  anesthésiques 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  à  propos  d’une 
interprétation  du  tarif  des  accidents  du  travail. 

A  un  accidenté  (entorse  du  poignet)  envoyé  par 
son  médecin  habituel,  j’ai  fait  deux  infiltrations 
périarticulaires  (méthode  de  Leriche)  et  j’ai  demandé 
50  francs  par  séance. 

La  Compagnie  me  répond  : 

«  Le  prix  de  50  francs  pourles  infiltrations  péri¬ 
articulaires  (méthode  de  Leriche)  s’entend  pour  une 
série  d’infiltrations.  En  conséquence,  le  décembre 
(lors  delà  deuxième  séance)  vous  ne  deviez  compter 
que  17  francs  au  lieu  de  50  francs.  » 

J’utilise  beaucoup  les  méthodes  de  Leriche  :  infil¬ 
trations  périarticulaires  et  périglandulaires,  avec 
d’excellents  résultats. 

JaïuàLs  aucune  Compagnie  n’avait  contesté  mes 
notes  d’honoraires  où  j’appliqUe  toujours  le  tarif  à 
la  séance. 


(Je  parle  évidemment  d’une  infiltration  sérieuse¬ 
ment  laite,  au  niveau  des  ligaments,  et  non  d’ütie 
injection  de  novocaïne  souS-cUtanée.) 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  un  conseil  sur  ce  tjue  je  dois  répondre  à  cette 
Compagnie. 

Df  B. 

Réponse 

La  question  vient  précisément  d’être  examinée 
dans  une  de  nos  dernières  réunions  de  la  Com¬ 
mission  du  Tarif  accidents  du  travail.  Il  y  fut 
décidé  que  les  «  infiltrations  anesthésiques  » 
(au  pluriel)  sont  comptables  une  seule  fois  50 
francs  pour  une  même  «  séquelle  de  trauma¬ 
tisme  »,  les  visites  consécutives  n’étant  justi¬ 
ciables  que  du  prix  ordinaire  de  17  francs. 

D'’  F.  Decoubt. 


1.954.—  Injection  de  vaccin  antitétanique 

A  propos  de  votre  tout  récent  article  Où  Vous 
évoquez  avec  raisonl’lnquiétude  que  nous  éprouvons 
tous  devant  un  blessé  qui  peut  «faire  du  tétanos  », 
je  vous  pose  la  question  suivante  : 

En  cas  d’accident  du  travail,  avonsmous  la  pos¬ 
sibilité,  sans  nous  heurter  aux  Compagnies,  de  faire 
1°  anatoxine,  2“  sérum  (suivant  le  conseil  de  Ramon, 
Kourilsky,  etc..  Soc.  Méd.  des  HôpiU,  8  juillet  1938, 
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■Concours  Médical,  23  octobre  1938)  ce  qui  permet 
d’immuniser  le  blessé  pourtout  accident  ultérieur  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  vous  auriez  un  différend 
avec  une  Compagnie  d’assurances  si  vous  faites 
une  injection  antitétanique  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  ce  qui  est  chose  courante,  Pour  la  vacci¬ 
nation  de  Ramon,  c  est  tout  aussi  bien  une 
injection  antitétanique.  Néanmoins,  cela  ne 
s^'cxpliquerait  que  difficilement  s’il  n’y  avait  pas 
de  plaie  car  —  au  compte  de  la  Compagnie  —  ce 
n’est  pas  d’une  injection  préventive  de  vaccin 
en  vue  d’accidents  éventuels  ultérieurs  qu’elle 
pent  être  responsable  pécuniairement.  Donc  cette 
«  vaccination  »,  tout  comme  une  injection  anti¬ 
variolique,  ou  antidiphtérique  ou  antityphique 
ne  saurait  être  mise  à  son  compte.  A  moins, 
évidemment,  qu’elle  accepte  à  l’amiable  de  vous 
la  payer,  comme  une  «  assurance  »  sur  l’avenir. 

Dr  F.  Decourt. 


2.020.  —  Soins  consécutifs 
à  une  intervention  à  l'hôpital 

Pouvez- vous  me  donner  le  renseignement  suivant  : 
La  note  d’honoraires  pour  accidenté  du  travail 
opéré  et  soigné  à  l’hôpital  doit-elle  comporter  uni¬ 


quement  ce  qui  est  dû  pour  les  actes  chirurgicaux 
ou  bien  peut-elle  comprendre  également  les  visites 
ou  pansements  faits  après  l’intervention. 

Je  passe  tous  les  jours  à  l’hôpital  et  j’en  profite 
pour  voir  tous  mes  opérés  ;  visite  sommaire  bien^ 
entendu. 

Dr  M. 

Réponse 

Nous  mettons  actuellement  la  dernière  main, 
à  la  Commission  du  tarif  accidents  du  travail,  à 
l’établissement  d’un  «  Tarif  pour  soins  à  l’hô¬ 
pital  ».  Il  serait  donc  prématuré  de  ma  part  de 
nous  donner  des  précisions  avant  la  parution 
du  nouveau  tarif  à  l’Officiel.  Néanmoins,  je  puis 
vous  dire  dès  maintenant  que  le  prix  de  l’acte 
opératoire  ne  comprendra  pas  les  soins  consé¬ 
cutifs  et  qu’il  y  aura  un  arrangement  spécial  à 
ce  sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1,965.  —  Honoraires  pour  accouchements 
d’assurées  sociales  à  l'hôpital 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  offensive  des 
Caisses  pour  obtenir  en  faveur  des  assurés  sociaux  la 
gratuité  des  interventions.  Grâce  à  la  Commission 
administrative,  nous  avoué  eu  gain  de  cause  en  ce 


10  à  40  gouttes 
1  à  5 fois  par  jour 
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qui  concerne  la  chirurgie  et  les  spécialités,  mais  la 
question  rebondit  au  sujet  de  la  Maternité. 

Voici  la  question  ; 

L’hôpital  de  Nevers  a  toujours  fonctionné  comme 
hôpital  et  comme  clinique  ;  les  chirurgiens  ont  tou¬ 
jours  été  honorés  par  les  malades  payants,  iriême 
assurés  sociaux,  en  se  conformant  toutefois  actuelle¬ 
ment  aiux  prescriptions  de  la  Circulaire  Sellier. 

Or,  la  Caisse  départementale  soutient  que  le  nou¬ 
veau  tarif  de  réassurance  exempte  l’accouchée  de 
toute  participation  personnelle  aux  honoraires  naé- 
dicaux.  Elle  se  base  sur  une  phrase  de  la  circulaire 
ministérielle  n°  67,  relative  au  tarif  de  responsabilité 
(P-  120). 

«  2°  Si  l’accouchement  a  lieu  à  l’hôpital  public, 
le  tarif  de  réassurance  comporte,  la  prise  en  charge 
«  de  la  totalité  des  frais  exposés,  tant  ce  qui  concerne 
«  les  frais  d’hospitalisation,  que  les  frais  médicaux 
et  leS  frais  pharmaceutiques,  sans  participation  de 
li  l’assuré.» 

Donc  d’après  la  Caisse,  l’accoucheUr  doit  se  con¬ 
tenter  des  3  ou  4  francs  par  jour  que  lui  abandon¬ 
nera  peut-être  la  Commission  administrative  ;  ilne 
pourr  rien  faire  réclamer  à  l’accouchée  par  le  rece¬ 
veur  hospitalier. 

Je  soutiens  au  contraire  l’indépendance  complète 
du  remboursement  et  des  honoraires  médicaux. 

Que  ce  remboursement  soit  global  ou  non,  c’est 
affaire  entre  assurée  et  Caisse.  Quant  à  l’expression 


«  sans  participation  de  rassure  »,  elle  veut  dire  sans 
ticket  modérateur  de  20  %  (d’aprèssmoi). 

Si  la  Caisse  départementale  persiste  dans  son 
interprétation  et  si  cette  interprétation  vous  paraît 
erronée,'seriez-vous  d’avis  que  nous  fassions  poser 
une  question  au  ministre  ?  ' 

D^L. 

Réponse 

Voici  comment  se‘  présente,  d’après  les  textes 
actuels,  la  question  des  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux  pour  soins  donnés  dans  les  hôpi¬ 
taux  publics  aux  assurés  sociaux. 

D’après  l’art.  6,  §  15  du  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales  institué  par  le  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  les  assurés  sociaux  sont  soignés 
dans  les  établissements  hospitaliers  publics,  à 
des  tarifs  ne  pouvant  excéder  les  tarifs  les  plus 
bas  appliqués  aux  malades  payants. 

Cet  article  a  apporté  une  innovation  par  rap¬ 
port  au  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  d’après 
laquelle  la  limite  du  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  ne  s’appliquait  qu’aux  frais  de  séjour, 
abstraction  faite  des  honoraires  médicaux.  A 
l’heure  actuelle  le  texte  ne  fait  aucune  réserve 
pour  les  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens. 
L’interprétation  de  ce  changement  de  rédaction 
est  généralement  que  cette  limitation  s’appli¬ 
que  aussi  bien  aux  honoraires  qu’aux  frais  de 
séjour  proprement  dit. 
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Telle  est  du  reste  l’opinion  du  ministre  du 
Travail,  ainsi  qu’il  résulte  dé  l’arrêté  ministériel 
du  7  octobre  1938  instituant  le  tarif  de  réassu¬ 
rance.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  en  aucun  cas, 
un  assuré  social,  soigné  dans  un  hôpital  public,  ne 
peut  être  traité  à  ün  prix  supérieur  (frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  honoraires  médicaux  compris) 
au  tarif  le  plus  bas  (frais  d’hospitalisation,  et 
honoraires  médicaux  également  compris)  appli¬ 
qué  par  ledit  hôpital  aux  malades  payants. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’assurance- 
maternité,  l’arrêté  du  7  octobre  susvisé  prévoit 
que  lorsque  l’accouchement,  a  lieu  dans  un  éta¬ 
blissement  public  de  soins,  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  est  fixé  à  100  %  du  prix  de  journée  le  plus 
bas  exigé  pour  les  accouchements  payants  par 
l’établissement  considéré,  ledit  prix  de  journée 
étant  un  prix  global,  comprenant  l’ensemble  des 
frais  d’hospitalisation,  des  frais  pharmaceutiques 
et  des  frais  médicaux  afférents  à  l’accouchement. 

Dans  sa  circulaire  du  24  novembre  1938 
commentant  le  tarif  de  réassurance  le  ministre 
du  Travail,  tout  en  convenant  que  les  Caisses 
ont  la  possibilité  de  fixer  un  tarif  de  rembourse¬ 
ment  inférieur,  recommande  toutefois,  en  raison 
de  l’intérêt  que  présente  la  protection  de  la 
natalité  d’adopter,  en  cas  d’accouchement  à 
l’hôpital  public,  un  tarif  indenlique  au  tarif  de 
réassurance. 

Il  résulte  de  là  que  le  tarif  de  responsabilité 


des  Caisses  doit  en  règle  générale  être  exactement 
le  tarif  d’admission  des  assurés  sociaux  dans' les 
maternités  publiques.  .Autrement  dit,  les  assu¬ 
rées  ou  les  conjointes  d^assurées  sociaux  ne  dôi-' 
vent  supporter  aucune  participation  dans  les 
frais  d’hospitalisation  publique,  puisqu’elles  sont 
dispensées,  à  la  fois  par  l’art.  9  . du  ticket  mo¬ 
dérateur  de  20  %  et  par  le  tarif  de  réassurance, 
de  la  différence  qui  existe  dans  le  cas  général 
entre  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  et  le 
tarif  d’admission  de  l’hôpital. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  ne  doivent  recevoir  que  le  prix  de  jour¬ 
née  forfaitaire  de  4  francs  par  jour.  Bien  au  con¬ 
traire,  dans  les  hôpitaux  publics  qui  ne  sont  pas 
situés  dans  lés  villes  centres  d’enseignement,  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  avec  laquelle 
l’hôpital  a  conclu  une  convention,  peut  prévoir 
des  honoraires  chirurgicaux  à  l’acte  médical 
avec  application  des  chiffres-clés  de  3,50  et 
7  francs  au  coefficient  de  la  nomenclature  générale 
des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités,  le  chiffre 
de  3,50  s’appliquant  lorsque  le  coefficient  est 
inférieur  à  24  et  le  chiffre  clé  de  7  francs  lorsque 
le  coefficient  lui  est  supérieur. 

D’autre  part,  ce  tarif  ne  s’applique  que  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  face  d’un  cas  dé  grossesse 
ou  de  suites  de  couches  de  nature  pathologique 
entraînant  l’application  de  l’assurance-malàdie. 
Lorsqu’il  y  a  par  contre  accouchement  normal 
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ou  dystocique,  les  règles  à  appliquer  eh  cette 
matière  sont  celles  de  l'art.  9  du  décret-loj, 
c’est-à-dire,  que  la  Caisse  doit  verser  à  l’établis¬ 
sement  une  prestation  spéciale  forfaitaire,  coin- 
prenant  dans  son  ensemble  les  frais  de  séjour  et 
les  honoraires  médicaux. 

La  prestation  doit  être  différente,  par  consé¬ 
quent  supérieure  à  celle  de  l’accouchement  à 
domicile  (art.  9  modifié  uar  le  décret-loi  du  14 
juin  1938).  ’  ‘ 

Aux  termes  d’une  réponse  ministérielle  no  829. 
parue  au  Journal  Officiel  du  12  novembre  1936,  le 
montant  de  la  prestation  maternité  versée  à 
l’hôpital  public  doit  être  répartie  entre  le  service 
d’hospitalisation  et  le  Corps  médical,  suivant  les 
ententes  intervenues  ou  à  intervenir  entre  l’hôpi¬ 
tal  et  le  Corps  médical. 

Enfin  la  limitation  au  tarif  le  plus  bas  du 
malade  payant  qui  est  le  fondement  même  de 
l’argumentation  actuelle  des  Caisses,  ne  peut 
trouver  application  que  si  l’hospitalisation  a 
lieu  sous  le  régime  commun  de  l’établissement 
envisagé.  Au  contraire  lorsque  l’assurée  ou  la 
conjointe  de  l’assuré  se  fait  admettre  dans  un 
quartier  ou  pavillon  séparé  ouvert  aux  malades 

æ  E 


payants,  elle  doit  être  considérée  comme  .un 
malade  payant  ordinaire  et  peut  se  voir 
réclamer,  en  conséquence,  la  différence  existant 
entre  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  et  le 
tarif  d’admission  en  cette  partie  spéciale  de 
l’hôpital  public. 

Peci  résulte  implicitement  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  7  octobre  1938  et  explicitement  de  la 
convention-type  entre  Caisses  et  hôpitaux  pu¬ 
blics  établie  par  le  ministre  du  Travail  et  publiée 
dans  le  Journal  Officiel  du  8  août  1930  (Art.  5 
de  cette  convention-type). 

Dans  CR  cas  le  médecin  a  donc  droit  à  des 
honoraires  complémentaires.  Toutefois  il  résulte 
de  la  Circulaire  Sellier,  généralisant  lajurispru- 
dence  instituée  par  le  Conseil  d’Etat  du  21  février 
1936  que  c’est  aux  Commissions  administratives 
seules  et  non  aux  médecins  qu’il  appartient  de 
fixer  les  honoraires  médicaux  et  d’en  recouvrer 
le  montant. 

J.  M. 

P.  S.  —  Tous  les  textes  et  documents  visés 
par  cette  réponse  se  trouvent  dans  les  supplé- 
[  ments  mensuels  que  nous  avons  publiés  sur  les 
!  Assurances  sociales  (n®  20,  21,  23). 
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du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  ManoaIne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparal- 


Applicalion  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Les  indemnités  de  déplu¬ 
ment  s’ajoutent  un  prix  de  17  francs  tarif 
de  la  visite  ou  consultation.  —  Interven¬ 
tions  concomitantes.  —  Un  exemple  de 
(1  mauvais  cas  »  de  tarification.  —  Trans¬ 
port  d’un  blessé  à  l’hôpital.  —  b)  Assuran¬ 
ces  sociales  :  Une  radiographie  comprend 
le  cliché  à  fournir  au  médecin  traitant.  — 
Amygdalectomies  en  consultations  externes 
à  l’hôpital. — ■  Questions  médico-militaires  : 

Solde  d’un  médecin  a  la  disposition  de  la 
défense  passive. —  Questions  diverses  :  Avor¬ 
tement.  Confidences  autmédecin.  Décla¬ 
ration  des  causes  de  décès.  —  Délivrance 
par  le  médecin  de  médicaments  à  ses 
clients.  —  Honoraires  pour  expertises  de 
justice  criminelle.  —  Conditions  d’exercice 
de  la  propharmacie.  —  Accidents  :  Acci¬ 
dent  survenu  à  un  agriculteur  au  cours  du 
déménagement  d’un  agriculteur  voisin.  — 

—  Chute  au  lieu  du  travail .  1112 


Les  médecins,  spécialistes  ou  non ,  les  prévenloria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  RÉÉDUCATION  respira¬ 
toire  sont  priés  de  s’adres.  au  Df  Jullleh,  Joyeuse  (Ardèche). 

Rhumatismes.  L ’  «  UROPHENYL  •  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Croüy,  à  Vernon  (Eure), 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE 


NEVRALGIES 
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DEMANDES  ET  OFPRES 


AVIS»  —  Tout  abonné  a  droti  à  une  tneertton  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernant  l’abonni  personnellement.) 

prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  d  2  /r.  50  la  Ugne,  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  115.  —  Vicliy.  A  céder  après  décès  très  ancien 
cabin.  Maison  très  qonfort.  meublée  ou  non. 

N»  116.  —  Ouest.  A  céder  très  bon  poste  médic. 
après  décès.  Maison  confortable. 

■  N®  117,  —  Dams  bonne  édocat.  connais,  sténo¬ 
dactylo,  sér.  référ.,  cherche  place  gouvsrn.  secrét.  chez 
doct.  ou  pharm.  Préfér.  Touraine.  Poitou,  Anjou. 

<  N»  118.  Ane.  inspset.  âssur.,  bien  introduit  dans 
milieux  médic.  cherche  situât,  visiteur  méd.  pour  un 
ou  plus,  laborat.  de  préfér.  région  parisienne  ou  Ouest. 

N“  119.  —  Jne  méd.  franç.  au  courant  pneumo, 
radio,  labo,  désire  place  assist.  sana  ou  aide,  ou  rera- 
placem.  cabinet  phtisiologle. 

N®  120.  —  iParis,  Appartem.  à  vend.,  prem.  étage, 
6  pièces,  quart.  Malesherbes.  Renselgn.  Carnot  13-59. 

.  ■N'®.  121.  —  Bon  poste  méd.  génér.  banlieue  Paris, 
àicéder  de  suite. 

N®  122.  — Pas-de-Gal.  Grosse  clientèle  à  céder  cam¬ 
pagne.  Prix  80.000. 


N®  123.  —  Méd.  spécialiste  tube  digestif  cherche  à 
aider  confr.  ville  d-’eau  pendant  saison. Sérieuses  référ. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Seine-et-Oise.  Bon  poste  en  plein  rendem.  peu  dépla- 
cem.  â  céder  d’urgence  45.000, 

Orléanais.  Très  anc,  client,  proximité  ville,  superbe 
maison,  loyer  5,500.  Indemn.  25.000,  à  déb. 

Touraine.  Intéres.  client,  chef. -1.  canton,  grd  rayon 
à  desserv.  Maison  avec  tout  conf.  moderne.  Prix  35.000. 

Ouest.  Client,  urbaine.  Méd.gle  radio.  Ville  agréable, 
prox.  plages;  Acéd.  35.000. 


EVAUX-lesBAINS 

(CREUSE) 

La  station  de  la  douleur 


La  plus  forte 
Hororadio-activité 
utilisable 

SOmillimicrocuries 
par  litre  de  gaz 
Azote 

2 '”34  par  litre  d’eau 


OUVERTURE  : 

15  Mai 

a  U 

I®'’  Octobre 


K 

n 

II 

M 

Â 

T 

J 

S 

M 

E 

S 


là  5  heuteô  de 


G 

Y 


Altitude  : 
450  mètres 


É 

C 

O 

L 

O 

G 

7 

E 


Climat  sec 


Renseignomcnls  : 
El'iblissemeni  thermal 

EVAUX-LES-BAINS 

PARIS 

5,  rue  du  Cardinal- 
Mercier 
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bres  a  été  nommé  délégué  à  la  Commission  préfec- 
TK}r\7n/‘J^T  T  T^C  de  l’urbanisme  de  la  Côte  Basque, oùil  pourra 

UCJ\Jy  ICJyCd  JyL/Ur  CJLJLiZo  appuyer  les  revendications  sur  rhygiène  et  le  tou- 
_  riSme. 

Rappelons  que  le  Docteur  Colanéri,  secrétaire 
général,  se  tient  à  la  disposition  de  tous  ses  confrères 

—  Journées  médicales  belges  de  1939.  —  La  séance  pour  renseignements  sur  la  Côte  Basque, 
inaugurale  des  Journées  médicales  belges  de  1939 

aura  lieu  le  samedi  24  juin,  à  16  heures,  dans  la  —  Comité  international  de  la  lumière.  —  La  réu- 
salle  Académique  de  l’Université,  place  du  XX-Mai,  nion  annuelle  du  Comité  international  de  la  Lumière 
Liège.  Le  Professeur  Pierre  Mauriac,  Doyen  de  la  doit  se  tenir  à  Turin,  le  27  mai  prochain,  sous  la  pré- 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  fera  la  conférence  sidencedu  Prof,  agrégé  Jausion,  président  du  C.  L  L., 
d’ouverture.  niais  dans  le  cadre  exceptionnel  d’un  Congrès  de 

radiobiologie,  organisé  et  présidé  par  le  Prof.  Ponzio 

—  Les  «  médecins  amis  de  la  Côte  Basque  ». — Le  (27-29  mai  1939). 

dîner  annuel  des  médecins  amis  de  la  .Côte  Basque  Un  rapport  sera  présenté  par  le  Prof.  Friedrich 
a  eu  lieu  le  25  mars  au  restaurant  du  Chapon  (Berlin),  sur  la  «  lampe  ultra-violette  standard  », 

fin.  Présidé  par  M.  de  Rocca-Serra,  président  suivi  des  co-rapports  du  Prof.  Deagio  (Turin)  et  du 

du  Comité  de  la  Pelote  basque,  accompagné  Docteur  S aidm an  (Paris),  et  de  communications  de 

du  peintre  Ribera,  il  réunit  autour  d’un  repas  bas-  Biancani  (Paris),  sur  ;  Evolution  de  l’organisme  et 

que  le  Professeur  Marcland,  le  Professeur  Fourneau,  radiations  ;  Casagrandi  (Padoue)  ;  Présence  des 

le  Docteur  Morlaas,  Docteur  et  Mme  M.-P.  et  métaux  rares  dans  l’air  du  littoral  marin  et  dans  les 

J.  Braunberger,  Docteur  et  Mme  Farhi,  Docteur  et  zones  thermales  ;  Linke  (Francfort)  ;  Phénomène 

Mme  Lacau-Saint-Guily,  Docteur  et  Mme  Amsler,  solaire  et  influence  sur  la  terre  ;  Reviglio  et 

Docteur  et  Mme  David,  Docteur  et  Mme  Colanéri,  Sinistrero  (Turin)  :  Chromo-radiothérapie  ;  Serra 

Docteur  et  Mme  Bellanger,  Docteur  et  Mme  Meyer,  et  Gagn^  (Turin)  ;  Modification  du  pouvoirbactérici- 

Docteur  et  Mme  Schreiber,  Docteur  Hadges  (Vichy),  eide  des  substances  arsenicales  chimiothérapiques 

Docteur  Mignon,  Docteur  Saidman,  Docteur  Daily,  et  des  tissus  organiques  sous  l’action  des  radiations  ; 

Mme  Boez.  Le  Docteur  Colanéri  fit  connaître  l’ex-  Jausion  et  Nègre  (Paris)  :  Standard  photothéra- 

teiision  officielle  du  groupement,  dont  l’un  des  mem-  I  pique  et  incertitude  biologique  ;  Prof.  Rasetti 


lODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 
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(Rome)  ;  les  applications  biologiques  des  substances  ] 
radio-actives  artificielles  ;  Prof.  Pugno-Vanoni 
(Padoue)  :  Action  biologique  des  radiations  ;  Prof. 
Jausion  (Paris)  ;  Les  lois  essentielles  et  les  don- 
quêtes  récentes  de  la  photo-pathologie,  etc. 

S’inscrire  avant  le  mai  auprès  du  Prof.  Reviglio, 
17,  rue  C.-Colombo,  à  Turin,  110  (Italie),  et  s’adres¬ 
ser  pour  tous  autres  renseignements  au  Prof.  Jausion, 
21,  rue  Théodore-de-Banville,  ou  au  Docteur  J. 
Meyer,  67,  boulevard  de  Courcelles. 

—  XXV®  Congrès  national  d’hjgiène  sociale.  —  Le 
XXV®  Congrès  national  d’hygiène  scciale  se  tien¬ 
dra  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  sous  la 
présidence  de  M.  Georges  Risler,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  les  19,  20  et  21  mai  prochain. 

■  Les  rapports  soumis  au  Congrès  seront  relatifs 
aux  résultats  obtenus  particulièrement  dans  le  dépar- 
teinent  de  la  Gironde  en  ce  qui  concerne  la  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux  et  à  la  coordination  dans 
cette  lutte  entre  l’activité  des  collectivités  publi¬ 
ques  et  celle  des  initiatives  privées.  Ils  seront  pré- 
sentés'par  les  Docteurs  Petges,  Piéchaud,  Ginestous, 
Depierris,  Belliard,  Réchou,  Balard  et  Forestier, 
inspecteur  général  des  Services  départementaux 
d’hygiène  de  la  Gironde. 

Le  Congrès  examinera  également  sur  un  rapport 
de  Mme  Louise  Hervieu  et  du  Docteur  Brévan  la 
question  de  l’institution  du  carnet  de  santé. 

Des  visites  d’institutions  sociales  seront  organi¬ 


sées  à  l’occasion' du  Congrès.  Elles  comprendront 
notahiment  les  visites  suivantes  :  la  pouponnière 
des  enfants  assistés,  les  piscines  municipales,  le 
stade  municipal,  la  cité  universitaire,  le  sanatorinm 
du  Haut-Lévêque,  le  préventorium  maritime 
l’aér.ium  d’Arès,  etc. . . 

La  préparation  du  Congrès  est  confiée  à  un  Comité 
bordelais  d’organisation  sous  la  présidence  du  Doc- 
vteur  Rocaz. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  accordera 
aux  congressistes  une  réduction  de  40  %  sur  le  par¬ 
cours  en  chemin  de  fer. 

Les  adhésions  sont  gratuites.  Elles  sont  reçues^au 
siège  de  la  Fédération  des  oeuvres  girondines  de 
l’Enfance,  168,  cours  de  l’Argonne,  à  Bordeaux,  et 
au  siège  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale,  5,  rue  Las- 
Cases,  Paris. 

—  Prix  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 
Par  décision  du  Conseil  de  la  Faculté  du  23  février 
1939,  les  prix  suivants  (1938)  ont  été  attribués  : 

Prix  Bernheim  :  M.  Vincent.  —  Prix  Boulay  : 
M.  Paul  Guérin. — Prix  Barbier:  iA.  Faugeron.— 
Prix  Déroulède  :  M.  Cornilleau.  —  Prix  Desmazes  ; 
M.  Vieuchange.  —  Prix  Jeunesse  (hygiène]  :  Mlle  de 
Colonjon.  —  Prix  Scgond  :  M.  Chevallier. 

—  Par  décision  du  Conseil  de  la  Faculté  du  23  mars 
1939,  les  prix  suivants  (1938)  ont  été  attribués  : 

Prix  Girard- Martinet  :  M.  Klotz.  —  Prix  Selig- 


PILULES  -  SUPPOSITOIRES  -  OVULES  -  POMMADE 
Cystite  —  Prostatite  —  Hémorroïdes  —  Colibacillose 
Congestion  Pelvienne 


Echantillons  et  Littérature  ;  LABORATOIRESi  22,  rue  Lalande,  PARIS  (XIV") 
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mihti  :  M.'  Hector,  M.  Roche.  —  Prix  Léri  :  Mme 
RobinV —  Prix  Monthyon  :  M.  Fethke.  —  Prix 
Rigout  :  M.  Bouyssy.  —  Prix  Chdieawillarci  : 
M.  Seringe. 

—  Agrégation  de  médecine.  —  La  Commission 
.d’agrégation  se  réunira  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  lundi  17avriH939,  pourprocéder  au  tirage 
au  sort  en  vue  de  la  constitution  des  jurys  du  con- 
coursd’agrégation  de  médecine  de  1939. 

-—Prix  Etienne  Taesch  (Donation  faite  par  Mme 
Constance-Françoise  Nicolay,  sa  veuve).  —  Ce  prix 
est  décerné  annuellément  à  ui]  docteur  en  médecine 
français  ou  à  un  étudiant  en' médecine  français,  de 
préférence  ancien  interne  ou  interne  des  hôpitaux, 
âgés  l’un  ou  l’autre  de  moins  de  30  ans,  ayant  peu 
de  ressources,  dont  il  paraît  utile  pour  la  science  de 
favoriser  les  recherches  scientifiques. 

Les  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  doivent 
faire  acte  de  candidature  avant  le  isr  juin  de  cha¬ 
que  année,  par  lettre  adressée  au  secrétaire  général 
de  l’Association  française  d’urologie. 

Ils  joindront  h  leur  candidature  la  liste  des  tra¬ 
vaux  déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de 
ceux  de  ces  travaux  qu’ils  jugent  particulièrement 
dignes  de  retenir  l’attention  du  jury. 

Les  candidats  devront  joindre  également  à  leur 
candidature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu’ils  ont 


l’intention  d’effectuer  -ei  pour  lesquelles  ils  sollici¬ 
tent  le  prix. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à 
publier  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclama¬ 
tion  du  prix,  un  travail  sur  ces  recherches  et  sur 
leurs  résultats. 

Ce  travail  ou  un  résumé  de  ce  travail  pourra  être 
publié  à  la  suite  des  comptes  rendus  du  Congrès 
annuel  de  l’Association  française  d’urologie. 

Le  prix  sera  publiquement  décerné  pendant  l’As¬ 
semblée  générale  du  Congrès  de  l’Association. 

Pour  l’année  1939,  le  prix  Etienne  Taesch’  sera 
de  6.000  francs.  Adresser  les  inscriptions  avanfle 
l'’*' juin  1939,  à  M.  le. Docteur  L.  Michbn,  secrétaire 
.général  de  l’Association  française  d’urologie,  40, 
rue  Barbet-de-Jouy,  Paris  (VIF). 

—  VF  Congrès  international  d’hygiène  scolaire 
(Lille,  8  et  9  juillet  1939).  —  Un  Congrès  d’hygiène 
scolaire  de  langue  française  auralieu  les  8  et  9  juillet 
1939  à  Lille,  àl’occasion  de  l’Exposition  du  Progrès 
sociaL’Sous  le  haut  patronage  de  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Congrès  :  M.  Porez,  68,  rue  Brùle-Maison, 
Lille  (Nord). 

—  Bordeaux.  —  Prix  Le  Danlec  de  médecine  colo¬ 
niale  (1938).  — Le  prix  Le  Dantec  de  médecine  colo-, 
niale  a  été  attribué,  au  titre  de  l’année  1938,  à  MM'. 


Médication  type  de  l’êmotivité  et  du  trac 

(Littérature  avec  .préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication;  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d°  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 
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B^anc  et  Bordus,  médecias  des  troupes  coloniales, 
professeurs  agrégés  de  l’Ecole  d’application  du  Ser¬ 
vice  de  santé  des  trouf)es  coloniales,  pour  leur 
ouvrage  :  Les  maladies  exotiques  dans  la  pratique 
médicale  des  pays  tempérés. 

Une  mention  très  honorable  a  été  attribuée  à 
M.  Paramananda  Mariadassou,  médecin  colonial, 
à  Pondichéry,  pour  ses  ouvrages,  publiés  en  1928,  sur 
la  médecine  traditionnelle  de  l’Inde,  savoir  :  L’hy¬ 
giène  locale  et  La  matière  médicale  ayulvédique. 

—  Fondation  ophtalmologique  Adolphe  de  Rots - 
ohild.  Internat; — 'Question sortie  :  Valeur  séméiologi¬ 
que  de  la  stase  papillaire.  —  Questions  restées  dans 
'  l’urne  :  Manifestations  oculaires  du  tabès.  Formes 
cliniques  et  diagnostic  des  rétinites  dites  albuminu¬ 
riques. 

Sont  nommés  internes  :  MM.  Vièllard,  Hoang- 
Xuan-Man,  Nguyen-Khac-Tean,  Nénault,  James, 
Maurice  Perrin  ;  internes  provisoire^  :  MM.  Kola, 
Gleper,  Itzi. 

—  L’Association  des  médecins-conseils  et  contrô¬ 
leurs  tiendra  son  IV"*  Congrès  national  annuel  à 
Nice,  du  26  au  29  mai  1939,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Vanverts. 

Cette  Association,  organe  technique,  d’étude  et 
d’information,  a  inscrit,  à  l’ordre  du  jour  de  son 
congrès,  les  trois  questions  suivantes,  étudiées  spé- 
eiaietneat  depuis  plusieurs  mois  dans  les  groupe¬ 


ments  de  l’Association  et  qui  font  chacune  l’objet 
d’un  rapport  général  qui  sera  publié,  avanPle  con¬ 
grès,  dans  «  Le  Médecin-Conseil  ».  Ces  trois  questions 
sont  les  suivantes  : 

1°  Le  contrôle  des  assurés  assistés  ; 

2°  Le  contrôle  des  soins  spéciaux  ; 

3°  Les  Commissions  techniques  maladie-maternité. 

'  M.  le  ministre  du  Travail  et  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  seront  représentés  aux  séances  de 
travail  et  aux  différentes  manifestations  du  Congrès, 

Les  membres  de  l’Association  ont  reçu  le  program¬ 
me  détaillé  du  Congrès  avec  toutes  les  indications 
concernant  les  facilites  obtenues  pour  leur  voyage 
et  leur  séjour.  i 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  au  secrétaire  général  de  l’Association  des 
médecins-conseils  et  contrôleurs,  60,  boulevard  de 
La  Tour-Maubourg,  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Concours  de  médecin 
adjoint.  — Deux  places  de  médecin  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux  sont  mises  au  concours.  Les  épreu¬ 
ves  commenceront  le  mardi  4  juillet  1939. 

Les  concurrents  déposeront  au  secrétariat  des  hos¬ 
pices,  cours  d’Albret,  91,  à  Bordeaux,  avant  le  20 
ju  in  1 939 : 1 “  lies  p i èces  prouvant  qu  ’i  Is  ont  au  moins 
25  ans  accomplis  et  qu’ils  sont  Français  ou  natura¬ 
lisés  français  et  un  certificat  de  bonnes  vieet  mœurs  ; 
2°  Leur  diplôme  constatant  qu’ils  sont  depuis  deux 
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-ans  au  moins' docteurs  en  ntédecîne  de  l’une  des. 
facultés  françaUes  et  une  note  de  leurs  titres  sç-ien- 
tiflqües.  La  Commission  pourra  néanmoins  par  déli¬ 
bération  spéciale  admettre  à  concourir  les  anciens 
jnternes  des  hôpitaux  et  hospices  de  Bordeaux  qui 
compteraient  une'  année  au  moins  de  doctorat. 
3“  L|engagement  de  se  conformer  au  règlement  du 
Service  de  santé  des  hôpitaux  et  hospices  de  Bor- 
dîaux.  ' 

—  Naissances.  “  Le  Docteur  et  Madame  Pierre 
Gardiën  sont  heureux  de  vous  annoncer  la  nais¬ 
sance  dé  leur  fils  Jacques. 

Limoux  (Aude)i  le  18  mars  1989, 

Nos  sincères  compliments,  ' 

—  Le  Docteur  et  Madame  S.  Dèsheumai'X 
Dénys  sont  heureux  d’annoncer  la  naissance  de 
leurs-  filles  Marier  Madeleine  et  Chantal. 

Dunkerque,  30,  rue  du  Maréchal-Foch,  l'î’'  avril 
,1939. 

Nos  sincères  félicitations. 


æ  æ  æ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Conseillers  techniques  sanitaires 

M.  le  Professeur  Etienne  Sprrel,  chirurgien  deS 
hôpitaux  de  Paris,  est  nommé  conseiller  technique 
sanitaire  au  ministère  de  la  Santé  publique  pour  la 
tuberculose  chirurgicale. 

{J.  O.,  28 mars  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  Lyon 
(dernier  titulaire  :  M.  Etienne  Martin)  est  déclarée 
vacante 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

(A  O.,  29  mars  1939). 

Hôpitaux 

Circulaire  du  27  mars  1939  concernant  les  instructions 
relatives  au  contrôle  du  calcul  du  prix  de  journée 
dans  les  hôpitaux. 

(A  O.,  28  mars  1939), 


CHIMIOTHERAPIE  DIREOE  et  ELECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRÂ-PULNONAIRES 

par  un  cxylorani  rumd^GCui. 


DRAGEES  •  AMPOULES  •  POMMADE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses  :  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 
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Hôpitaux  psychiatriques 
A<>is  relatif  au  concours  du  mélicat 
des  hôpitaux  psychiatriques 

Le  concours  ouvert  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  pour  le  recrutement  de  quinze  médecins  du 
cadre  des  hôpitaux  psychiatriques,  dont  la  date 
avait  été  primitivement  fixée  au  24  avril  1939,  est 
reporté  au  5  juin  1939.  (/.  O.,  29  mars  1939.) 

Par  arrêté  en  date  du  23  mars  1939,  M.  le  Docteur 
Fretet,  médecin  directeur  de  l’hôpital  psychiatrique 
de  Sarreguemines,  est  nommé  médecin-chef  de  ser¬ 
vice  à  la  colonie  familiale  de  Dun-sur-.A.uron  (Cher), 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Vallade,  affecté  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Pierrefeu  (Var). 

(31  mars  1939.) 

Par  arrêté  en  date  du  23  mars  1939,  M.  Soulairac, 
reçu  au  concours  du  médicat  des  hôpitaux  psj-- 
chiatriques  eh  1938,  a  été  nommé  médecin  chef  de 
service  à  l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Armen- 
tières,  en  remplacement  de  M.  Adnes,  affecté  à  l’hô¬ 
pital  psychiatrique  de  Châlons-sur-Marne. 

(2  avril  1939.) 

Tarif  pharmaceutique 

Arrêté  du%\  mars  X'èi’i  fixant  le  tarif  pharmaceutique 
interministériel 

(7.  O.,  30  mars  1939.) 


Brevet  d’infirmières 

Avis  aux  infirmières  et  assistantes  sociales  candidates 

à  rexarhen  prévu  par  l'arrêté  du  7  décembre  1938 

(Journal  Officiel  du  8  décembre  1938). 

1®  Liste  des  établissements  dans  lesquels  les  can- 
didates  à  l’examen  devront  avoir  exercé,  à  titre 
professionnel,  pendant  plus  de  dix  ans. 

A.  —  Pour  les  hospitalières 

Hôpitaux  et  hospices  publics.  ' 

Hôpitaux  et  hospices  privés  rentrant  dans  les 
catégories  viséés  à  l’article  13  du  décret  du  18  février. 
1938.  . 

Hôpitaux  psychiatriques  publics  et  asiles  privés 
faisant  fonction  d’asiles  publics.  . 

Sanatoria  publics  et  sanatoria  agréés  parle  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  recevant  des  malades  au 
titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite .  i 

Maisons  maternelles  départementales  et  .commu¬ 
nales. 

Maisons  maternelles  privées  rentrant  dans  les 
catégorie  .visées  à  l’article  13du  décret  du  18février 
1938. 

B.  —  Pour  les  assistantes  sociales 

Les  dispensaires  publics  d’hygiène  sociale. 

Lss  dispensaires  privés  d’hygiène  sociale  rentrant 
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dans  les  catégories  visées  à  l’article  13  du  décret  du 
18  février  1938. 

Les  dispensaires  de  protection  maternelle  et  infan¬ 
tile  relevant  dés  collectivités  publiques. 

Les  dispensaires  de  protection  maternelle  et 
infantile  privés  rentrant  dans  les  catégories  visées  à 
l’arUcle  13  du  décret  du  18  février  1938. 

.Les  services  d’assistance  scolaire  relevant  des 
départements  ou  des  communes. 

Le  service  social  auprès  des  Tribunaux  pour  en¬ 
fants. 

Le  service  social  àl’hôpital. 

Les  services  sociaux  créés  par  des  établissements 
et  organismes  publics,  services  en  régie  concédés  ou 
entreprises  subventionnées  assurantun  service  public. 

Les  services  sociaux  des  Caisses  de  compensation 
et  des  Caisses  d’allocations  familiales. 

Les  services  sociaux  relevant  des  institutions  pri¬ 
vées  rentrant  dans  les  catégories  visées  à  l’article  13 
du  décret  du  18  février  1938. 

2°  Liste  des  emplois  supérieurs  visés  à  l’article  1“ 
de  l’arrêté  du  7  décembre  1938. 

A.  —  Pour  les  hospitalières 

Directrices  d’hôpitaux. 

Surveillantes  ou  infirmières  chefs  (indiquer  le 
nombre  d’infirmières  placées  sous  leurs  ordres  et  le 
nombre  de  malades  placés  sous  leur  surveillance). 


B  —  Pour  les  assistantes  Sociales 
Visiteuses  chéfs. 

Assistantes  sociales,  chefs  de  service,  ayant  au 
moins  trois  assistantes  sociales  sous  leurs  odres. 

,(/.  O.,  30  mars  1939.) 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementoires 

Conditions  de  perception  de  la  contribution  nationale 
de  2  %  sur  les  salaires  des  domestiques 

8.098.  —  M.  Joseph  Denais  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  comment  les  dispositions 
arrêtées  pour  la  perception  de  la  Contributicn  de 
2  p.  100  joueront  à  l’égard  des  domestiques  attachés 
à  la  personne,  soit  de  manière  permanente,  soit  de. 
manière  accidentelle  (femme  de  ménage),  en  par¬ 
ticulier  si  la  prescription  relative  à  la  tenue  d’un 
livre  de  paye  peut  être  étendue  à  leurs  employeurs, 
{Question  du  19  janvier  1939.) 

Réponse.  —  Etant  donné  que  les  gens  de  maison 
sont,  d’une  manière  générale,  inscrits  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  et  que  les  rémunérations  qui  leur  sont 
allouées  sous  forme  d’avantages  en  nature  (loge¬ 
ment,  chauffage,  éclairage,  nourriture,  habillement, 
etc.)  sont  exonérées  de  la.  contribution  nationalei 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOÜLË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toiates  les  Indications  de  l’Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D^ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {injectables  ou  buvables) 

R.ENSEiG3srBiviE3srxs  —  .  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OGtIX7E.ES*  122,  Bd  St-Germain  —  PARIS 


1056  —  XIV  LE  CONCOURS  MÉDICAL  .  16  ^  16  -  iv  39 


extraordinaire,  les  personnes  qui  utilisent  leurs  ser¬ 
vices  n’ont  pas  à  pratiquer  de  retenue,  au  titre  de 
cette  contribution,  dans  tous  les  cas  où  le  montant 
net  du  salaire  en  argent  qu’elles  leur  versent  n’ex¬ 
cède  pas  7.000  francs  par  an.  Pour  les  gens  de  mai-, 
son  dont  les  gages,  avantages  en  nature  non  compris, 
seraient  supérieurs  à  ce  chiffre,  la  retenue  doit  être 
opérée  sur  le  montant  de  ces  gages,  d’après  les  indica¬ 
tions  contenues  dans  le  barème  mis  gratuitement  par 
l’Administration  à  la  disposition  des  employeurs. 
Ceux-ci  doivent  prendre  note,  dans  ce  dernier  cas,  des 
sommes  qu’ils  ont  payées  et  des  retenues  qu’ils  ont 
effectuées  afin  d’étre  en  mesure  d’en  justifier  s’il  y 
alieu,maisilsnesontpastenusd’avoir  un  véritable 
livre  de  paye.  Il  convient  enfin  de  remarquer  que  le 
montant  des  retenues  ainsi  faites  étant,  en  général, 
inférieur  à  100  francs,  pourra  n’être  versé  au  per- 
cep.teur  des  Contributions  dirèctes  que  dans  les  dix 
premiers  jours  des  mois  de  juillet  et  de  janvier  pour 
le  semestre  écoulé. 

(J.  0.,48  mars  1939.) 


Honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital 
aux  assurés  sociaux  assistés 

5.080.  — 'M.  Armbruster,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  delà  Santé  publique  s’il  est  légal  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  montant  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  versés  par  les 


Caisses  d’assurances  sociales  pour  leurs  assurés: 
bénéfleiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
traités  dans  un  établissement  hospitalier  pour 
calculer  la  quote-part  incombant  au  Service  dépar¬ 
temental  d’assistance  dans  les  frais  de  séjour 
de  ces  mêmes  assurés,  étant  donné,  que,  par  appli¬ 
cation  d’une  circulaire  de  son  département,  du 
6  mars  1935,  le  prix  de  journée  appliqué  aux  assurés 
sociaux  assistés  est  celui  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  ou  si,  au  contraire,  lesdits  honoraires  ne 
devraient  pas  être  reversés  au  Corps  médical  de' 
l’établissement  hospitalier.  [Question  du  8  décembre 
1938.) 

2c  réponse.  —  Conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  II,  section  D),  de  la  Circulaire  interminis¬ 
térielle  du  28  août  1937,  prise  en  application  dé  l’ar¬ 
ticle  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1985,  les  presta¬ 
tions  dues  par  la  Caisse  d’assurances  sociales,  en  cas 
d’hospitalisation  d’un  assuré  indigent,  flxéespar 
son  tarif  de  responsabilité,  comprennent  le  prix  de 
journée  d’hospitalisation  et  lé  forfait  afférent  aux 
honoraires  médicaux  diminué  de  20  p.  100.  L’Assis¬ 
tance  supporte  la  charge  de  la  différence  éventuelle 
entre  le  prix  de  journée  de  la  Caisse  et  celui  auquel 
l’établissement  soigne  les  bénéficiaires  del’Assistance 
médicale  gratuite.  Quant  au  20  pour  100  dé  réduc¬ 
tion  que  subit  le  forfait  concernant  les  honoraires 
médicaux,  l’Assistance  en  conserve  également  la 
Voir  la  suite  page  i/A-llOI 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  L’HYGIÈNE  ALIMENTAIRE  ET  LES  RÉGIMES 


Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  les  travaux 
de  laboratoire  sur  l’hygiène  alimentaire.  En 
calculant  le  nombre  de  calories  que  peut  fournir 
chaque  aliment,  en  établissant  le  nombre  de  ces 
calories  indispensables  à  l’exécution  d’un  tra¬ 
vail,  les  chimistes  biologistes  établissent  des 
bases  qui  permettent  de  fixe’-  d’une  façon  à  peu 
près  certaine  ce  qu’il  convient  de  prévoir  pour 
alimenter  une  collectivité  (armée,  personnel 
d’une  usine  fournissant  un  travail  donné,  etc.). 
Mais  il  faut  se  garder  de  conclure  de  l’hygiène 
alimentaire  collective  à  l’hygiène  aliinentaire 
individuelle.  C’est  ce  qui  a  fait  l’objet  d’une 
communication  au  XZFe  Congrès  français  d'iuj- 
gjfKe,tenu  à  l’Institut  Pasteur,  d’un  hygiéniste 
M.  .Albert  qui,  avec  son  frère  le  Docteur 

Gaston  D.a  .mel,  a- réuni  dans  deux  gros  volumes. 
Arts  et  Techniques  de  la  santé,  toutes  les  don¬ 
nées  d’une  véritable  encyclopédie  de  l’hygiène. 
M.  Albert  Daniel  évoque  à  propos  des  régimes 
les  sages  préceptes  d’Hippocrate.  Il  ne  convient 
pas  d’accepter  sans  réserves  et  sans  critique 
toutes  les  conceptions  du  Père  de  la  médecine, 
mais  nous  devons  constater  combien  les  lois 
naturelles  qu’il  a  exprimées  méritent  encore 
aujourd’hui  de  servir  de  réglés  tant  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  alimentaire  de  l’homme  sain 
que  des  régimes  thérapeutiques  à  imposer  aux 
malades. 

Dans  le  traité  De  V ancienne  médecine,  Hip¬ 
pocrate  établit  que  l’origine  de  l’art  du  médecin 
a  été  dans  la  recherche  par  l’homme  d’aliments 
différents  de  ceux  des  animaux,  aliments  qui, 
sélectionnés  et  modifiés  par  la  cuisson,  permet¬ 
tent  àTliomme  d’éviter  la  souffrance  et  la  mala¬ 
die.  «A  de  telles  recherches,  a  écrit  Hippocrate, 
à  de  telles  inventions,  quel  nom  donner  plus 
juste  et  plus  convenable  que  celui  de  médecine  : 
médecine  trouvée  pour  la  santé,  pour  la  nour¬ 
riture,  pour  le  salut  de  l’homme,  changement 
de  ce  régimo  (alimentation  commune  aux  outres 


animaux)  qui  ne  lui  avait  causé  que  soufïranee, 
maladie  et  mort  ?»  (1). 

Et  Hippocrate  fait  remarquer  que  pour  les 
hommes  en  parfaite  santé,  le  médecin  doit  choisir 
des  aliments  et  des  boissons  différents  quand  ces 
hommes  se  livrent  à  la  gymnastique  et  exécu¬ 
tent  des  travaux  pénibles  qui  nécessitent  ime 
alimentation  capable  d’accroître  leurs  forces, 

La  médecine  préventive  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  alimentaire  a  donc  précédé  la  méde¬ 
cine  proprement  dite  qui  s’occupe  des  malades  et 
qui  a  dû  rechercher  avec  la  même  méthode  le 
régime  qui  convenait  le  mieux  à  chacun.  Hippo¬ 
crate  s’aperçoit  par  exemple  qu’une  nourriture 
solide  ne  pouvait  être  tolérée  par  certains  mala¬ 
des  qu’on  devait  . alimenter  avec  des  bouillies, 
que  même  les  bouillies  ne  pouvaient  être  sup¬ 
portées  par  d’autres  auxquels  il  fallait  se  borner 
à  donner  de  simples  boissons. 

(I  Celui  qui  est  appelé  médecin,  celui  qui,  de 
l’aveu  de  tous,  possède  un  art,  écrit  encore  Hip¬ 
pocrate,  et  qui  a  découvert  le  régime  et  l’ali¬ 
mentation  des  malades,  semble-t-iL avoir  suivi 
une  autre  route  que  celui  qui,  changeant  à  l’ori¬ 
gine,  le  genre  de  vie  sauvage  et  brutal  des  hom¬ 
mes,  les  amena  à  la  nourriture  qui  est  aujour¬ 
d’hui  la  nôtre  ?  Selon  moi,  la  méthode  est  la 
même,  la  découverte  est  identique.  » 

Et  Hippocrate  insiste  sur  les  souffrances 
qu’une  abstinence  intempestive  peut  provoquer 
tout  aussi  bien,  selon  les  cas,  qu’une  intempes¬ 
tive  réplétion.  Il  fait  remarquer  encore  les, 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  d’un  trouble 
apporté  dans  l’heure  des  repas,  quand  cette  heure 
est  déterminée  par  les  exigences  de  la  santé  des 
individus.  Il  condamne  la  pratique  de  ceux  qui 
se  basent  sur  des  hypothèses  pour  fixer  un 
régime  à  un  malade. 

Hippocrate  ajoutait  Une  importance  très 


(1)  Œuvres  d’Hippocratc.  Trad,  de  Littré. 
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grande  à  la  réglementation  de  l’alimentation  des 
malades.  Un  des  plus  importants  traités  de  ses 
œuvres  est  celui  Du  régime  dans  les  maladies 
aiguës  où  il  insiste  sur  le  danger  (lu’il  y  a  à  a,li-. 
menter  les  malades  au  plus  fort  d’une  maladie 
aiguë  et  de  la  prudence  dont  il  faut  faire  preuve 
quand,  après  l’abstinence,  on  ramènera  le 
malade  à  l’alimentation  normale.  Après  avoir 
minutieusement  observé  les  différents  cas,  il  en 
déduit  par  un  raisonnement  bien  établi  le  régime 
qu’il  doit  prescrire  et  il  en  est  de  même  pour  les 
maladies  chroniques. 

On  a  abusé  des  régimes  théoriques  à  notre 
époque  et  on  commence  à  réagir  contre  ces  abus, 
car  on  n’a  pastardé  à  constater  que  la  théorie  et 
les  recherches  de  laboratoire  ne  donnaient  pas 
toujours  de  bons  résultats  dans  la  pratique. 

Dans  î’Introduetion  de  son  excellent  livre  : 
Les  régimes  chez  P  enfant  (,i},le~Doct&\xvh.  Babon- 
NEix  fait  FeHiarquer  que  les  recherches  nouvel¬ 
les  ont  établi  des  notions  de  carence  et  d’équi- 
lihre  qui  ont  quelque  peu  bouleversé  les  règles 
de  l’alimentation  qu’on  avait  coutume  dcdonner 
àux  enfants. 

«  Des  eonservateurs  ou  des  révolutionnaires, 
lesquels  eboisir  ?  écrit  le  Docteur  Babonneix. 
Problème  dont  la  solution  ne  s’avère  pas  facile  1 
Reléguer  au  magasin  des  antiquités  les  régimes 
de  nos  pères,  c’est  oublier  que,  selon  la  fine 
observation  de  M.  J.  Renault  et  de  Mme  C.  be 
Tannenberg,  «  ils  ont  permis  jusqu’ici  à  l’hu¬ 
manité  de  subsister  et  de  s’accroître  ».  Accepter 
sans  discussion  les  théories  à  la  mode,  e’cst  igno- 


(t)  L,  Babonnbi.x  :  Lçs  régipics  clicz  l’enfant. 
Masson  et  Cîe,  édit. 


rer  que  quelques-unes  pourraient  bien  prochai¬ 
nement  être  soumises  à  la  «  déflation  »  ou  à  la 
«  dévaluation  ». 

L’idéal  serait  de  concilier  passé  et  présent, 
de  prendre  à  chacun  ce  qu’il  a  de  bon,  de  «  se 
commettre  à  nature  »,  selon  la  jolie  expression 
du  plus  grand  des  essayistes,  sans  renoncer  pour 
cela  à  tirer  bénéfice  des  conceptions  actuelles 
dans  ce  qu’elles  ont  de  moins  conjectural,  en  un 
mot  de  se  livrer  «  à  un  travail  d’abeille  »,  afin 
de  «  recueillir  un  miel  exquis.  » 

C’est  là  le  langage  de  la  raison  et  du  bon  sens, 
celui  d’un  vrai  médecin.  L’être  humain  ne  sau¬ 
rait  être  considéré  comme  une  cornue  de  labo¬ 
ratoire.  11  faut  tenir  compte  non  seulement  de 
ce  qu’il  est  vivant  mais  de  ce  qu’il  a  son  indivi¬ 
dualité  propre.  On  ne  saurait  appliquer  identi¬ 
quement  à  deux  sujets  différents  les  mêmes 
règles  alimentaires  et  nous  conclurons  par  ce 
passage  emprunté  aux  Propos  de  Compagnon 
du  Docteur  Paul  Voivenel  (1). 

«  Et  on  démolit  davantage  les  gens,  leur  esto¬ 
mac  et  leur  énergie,  avec  ces  pâtes  et  ces  nouil¬ 
les  mélancoliques,  et  ces  légumes  à  l’eau  insi¬ 
pides, qu’enleurlaissant  mangerdes  choses  qu’ils 
désirent,  et  que  leur  désir  les  aide  à  supporter  et 
à  utiliser.  J’afRrme  que  le  surmenage  du  goût 
commenee  au  dégoût-  Les  glandes  stomaehales 
qui  bénéficient  tant  —  on  l’oublie  trop  — de 
cette  imagination  «  qui  met  l’eau  à  la  bouche  », 
font  aux  nouilles,  officialisées  et  sacro-saintes, 
la  réception  «  aimable  »  d’une  maîtresse  de  mai¬ 
son  à  la  personne  qui  lui  coupe  l’appétit.  » 

J.  Noir. 


(1)  L’Archer,  janvier  1939,  pages  30  et  31. 
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IRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  TÉTANOS  POST-ABORTUM  (>) 

Par  le  Professeur  E.  Méhiel  (de  Toulouse) 


I,e  8  novembre  entr'ait  d’urgence,  dans  un 
service  de  médecine  de  l’Hôtei-Dieu,  une  jeune 
femme  de  28  ans,  au  faciès  anxieux  et  pâle,  et 
qui  présentait  du  trismus  invincible  des  maxil¬ 
laires.  Cette  contracture  des  maxillaires,  l’em¬ 
pêchait  de  répondre  facilement  aux  questions 
de  l’interne  de'garde.  Il  n’y  avait  pas  de  suppu¬ 
ration  apparente  des  régions  maxillaires,  pas 
de  douleuis  d’origine  dentaire  ;  la  température 
était  à  37"2  et  le  pouls  bien  frappé  à  90. 

Mais  des  renseignements  fournis  peu  après 
son  admission  par  le  médecin  traitant,  apprirent 
que  la  malade  avait  elle-même  provoqué,  trois 
jours  auparavant,  un  avortement  de  deux  mois 
environ,  par  l’introduction  dans  l  utérus  d’une 
sonde  en  gomme  —  non  bouillie  assurément. 
Sur  le  produit  expulsé,  le  médecin  ne  put  four¬ 
nir  de  précisions,  attendu  qu’il  n’avait  été  appelé 
auprès,  de  la  malade  qu’en  raison  de  l’abon¬ 
dance  d’un  écoulement  sanguinolent  et  malo¬ 
dorant,  après  quoi  il  avait  ordonné  le  transport 
d’urgence  à  l’Hôtel-Dieu. 

Ces  antécédents  et  l’existence  du  trismus, 
firent  penser  au  tétanos,  et  le  service  de, méde¬ 
cine  fit  alors  évacuer  la  malade  dans  la  section 
des  isolés.  C’est  à  ce  moment  que  nous  fiîmes 
appelé  à  contrôler  le  diagnostic  de  tétanos  après 
avortement,  et  à  prendre  la  direction  du  traite¬ 
ment.  Les  commémoratifs  d’avortement  furent, 
en  effet,  confirmés,  à  défaut  de  mots  bien  arti¬ 
culés,  par  une  mimique  assez  expressive.  Le 
toucher  vaginal  montra  un  col  ramolli,  effacé, 
entr’ ouvert  et  un  corps  utérin  gros  et''mollasse. 
Le  doigt  explorateur  ramenait  des  écoulements 
roussâtres  et  de  fort  mauvaise  odeur.  De  plus,  il 
y  avait  un  peu  de  colostrum  à  l’expression  mam¬ 
maire.  Il  n’était  plus  douteux  qu’il  s’agissait 
d’accidents  infectieux  post-abortifs,  mais  avec 
cette  particularité  de  la  contracture  massétérine, 
du  rire  sardonique  par  instants,  quand  la  malade 
essayait  d’articuler  un  mot  :  en  d’autres  termes,' 
nous  nous  trouvions  en  présence  d’un  cas  de 


(1)  Leçon  professée  à  l’Hôtel-Dleu  le  21  novembre 
1938. 


tétanos  succédant  à  un  avortement  provoqué 
par  un  instrument  septique. 

Si  les  cas  d’infection  locale  po.st-abortive, 
voire  même  de  septicémie,  ne  sont  pas  rares 
dans  les  avortements  provoqués,  je  dois  vous 
dire,  tout  de  suite,  que  les  cas  de  tétanos  attri¬ 
buables  à  l’acte  abortif,  ne  sont  pas  —  il  s’en 
faut  —  aussi  fréquents.  On  en  connaît  une  cin¬ 
quantaine  de  cas  publiés,  d’après  la  statistique 
récente  de  Mondor,  dans  son  bel  ouvrage  sur  les 
Avortements  mortels. 

Bien  que  la  fréquence  en  soit  restreinte,  je  ne 
veux  pas  cependant  laisser  passer  le  cas  actuel 
sans  vous  en  parler,  avec  quelques  détails, 
pour  vous  donner  une  nouvelle  preuve  du  dan¬ 
ger  que  présente,  quelle  qu’en  soit  la  forme, 
toute  manœuvre  d’avortement  criminel.  Trop 
de  femmes  en  acceptent  encore  sans  réfléchir, 
ou  par  ignorance,  les  risques  souvent  mortels, 
pour  ne  pas  vous  instruire  de  toutes  les  éven¬ 
tualités  —  même  les  plus  rares  —  que  vous  pour¬ 
rez  observer,  afin  de  vous  engager  aussi  à  avertir 
ces  malheureuses  du  danger  grave  que  leur  ferait 
courir  une  détermination  désespérée  etirréfléchie. 

Notre  malade,  âgée  de  28  ans,  avait  déjà  eu 
deux  enfants  ;  son  amant  l’ayant  quittée,  elle 
décida  d’interrompre  la  nouvelle  grossesse  débu¬ 
tante  et  pour  cela,,  s’introduisit  dans  l’utérus; 
une  sonde  urétrale  en  gomme.  Cette  manœuvre 
fut-elle  complétée  par  une  injection  intra-uté- 
tine,  comme  cela  arrive  souvent  ?  Nous  n’avons 
pas  pu  le  savoir  à  cause  de  la  difficulté  pour  la 
malade  à  s’exprimer.  Le  fœ.tus  a  été  expulsé, 
nous  a  dit  le  médecin,  les  membranes  incomplè¬ 
tement,  comme  c’est  probable,  et  voilà  que  trois 
jours  après  son  avortement,  des  accidents  de 
plus  en  plus  graves  apparaissent  et  se  dévelop¬ 
pent  avec  une  rapidité  foudroyante. 

L’utérus  a  donc  été  contaminé  par  l’instru¬ 
ment  septique.  Voilà  un  fait  qu’il  faut  examiner 
de  près.  Cette  malpropreté  ne  suffirait  pas  à 
provoquer  le  tétanos  ;  il  y  faut  une  contagion 
plus  septique  encore.  «Dans  deux  cas  allemands, 
paraissant  imputables  à  la  même  sage-femme, 
écrit  Mondor,  et  rapportés  par  Schôttmuller, 
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l'enquête  des  experts  permit  d’établir  que  la 
source  des  bacilles  tétaniques  siégeait  dans  la 
couche  de  vernis  de  la  sonde  dont  se  servait  la 
matrone  ».  Voici  donc  l’explication  attendue, 
qui  peut  être  également  invoquée  pour  notre 
cas.  On  en  connaît  du  reste  un  semblable  :  celui 
de  la  malade  de  Joris  qui,  pendant  trois  semaines 
se  livra  à  des  manœuvres  intra-utérines  avec 
une  sonde  en  gomme. 

L’étiologie  par  l’introduction  d’une  sonde  en 
gomme  septique  est  donc  démontrée  et  nous 
pouvons  dès  lors  l’admettre  pour  le  cas  qui  nous 
occupe.  D’ailleurs,  la  présence  du  bacille  de 
Nicolaier,  dans  ces  formes  de  tétanos  abortif, 
a  été  reconnue  dans  les  écoulements  utérins, 
dans  les  débris  placentaires  recueillis  par  la 
curette  et  jusque  dans  les  parois  de  l’utérus.  Le 
microbe  de  Nlcolaïer,  ainsi  introduit  par  le 
moyen  de  la  sonde,  trouvera  dans  l’utérus  les 
associations  microbiennes  qüi  faciliteront  son 
développement.  C’est  en  effet  une  notion  admise 
que  les  microbes  étrangers  au  bacille  de  Nicolaier 
absorbent  l’activité  des  phagocytes  et  les  empê¬ 
chent  d’englober  les  spores  tétaniques,  laissant 
ainsi  ces  dernières  produire  toute  leur  action 
nocive.  C’est  là  ce  qui  se  passe  dans  toute  infec¬ 
tion  tétanique  accidentelle  :  en  même  temps  que 
les  spores  tétaniques,  des  microbes  multiples 
sont  introduits  dans  la  plaie  ;  *ls  provoquent  la 
formation  de  pus  et  détournent  l’activité  pha- 
goeytaii'e  des  leucocytes,  permettant  ainsi  le 
développement  du  bacille  tétanique,  comme  il 
ressort  des  expériences  classiques  de  Vaillard, 
Vincent  et  Rouget.  Je  vous  rappelle  enfin  que  les 
expériences  de  Tulloek  ont  démontré  que  la 
toxine  du  bacille  perMngens  favorise  la  germi¬ 
nation  des  spores  tétaniques.  Tel  est  donc  le 
mode  d’ action  du  tétanos  associé  aux  autres 
bacilles  qu’il  va  rencontrer  dans  l’utérus. 

L’inoculation  une  fois  réalisée,  ses  effets  com¬ 
mencent  à  se  montrer  dans  les  deux  ou  trois  pre¬ 
miers  Jours,  dans  les  cas  prompts  —  tel  le  nôtre 
(trois  jours)  —  d’autres  fois  entre  huit  et  douze 
jours.  C’est  en  général  vers  le  quatrième  ou  le 
huitième  jour  (Mondor)  que  naissent  les  acci¬ 
dents.  Ceux-ci  se  déroulent  suivant  le  type  clas¬ 
sique  et  caractéristique.  Chez  notre  malade,  le 
trismus,  très  serré,  empêchait  l’articulation 
d’une  parole,  s!  bien  que  l’intelligence  étant  con¬ 
servée,  la  malade  pouvait  répondre  difficilement 
aux  questions  posées  et  le  plus  souvent  par  une 
mimique  du  visage  exprimant  l’affirmative  ou  la 
négative.  Tandis  que  chez  d’autres  malades 
«  la  tête  est  en  extension  forcée,  le  trône  raidi, 
les  bras  immobilisés  en  flexion,  les  membres  infé¬ 
rieurs  étendus  et  rigides  »,  chez  la  nôtre,  ces 
symptômes  n’existaient  pas  au  même  degré.  Elle 
avait  bien  la  figure  figée,  le  rire  sardonique,  et 
une  contracture  plus  marquée  au  niveau  de  la 
nuques  mais  Ü  existait  aussi  des  douleurs  au  ni¬ 


veau  des  masses  musculaires  occipitale  et  scapu¬ 
laire.  Elle  ne  présentait  pas  d’attitude  en  opis- 
thotonos,  la  température  était  à  et  le 

pouls  à  90.  . 

Nous  n’avons  pas  remarqué  ici  la  présence  de. 
spasmes  et  de  contracture  au  niveau  de  la  paroi 
abdorninale,  de  la  région  lombo-sacrée,  et  des 
membres  inférieurs,  «  comme  si  la  toxine  avait 
accentué  ses  effets  sur  les  segments  de  la  moelle 
qui  répondent  à  l’organe  d’où  est  partie  l’infec¬ 
tion,  phénomène  analogue  à  celui  qu’on  observe 
dans  les  tétanos  partiels  »  (Courtellemont). 

Dans  d’autres  cas,  Sicard  a  montré  que  ce 
sont  les  spasmes  pharyngés  qui  dominent  la 
symptomatologie.  Pas  de  contracture  des  mem¬ 
bres,  à  peine  du  trismus,  pas  d’abdomen  rétracté 
mais,  par  contre  des  secousses  convulsives  accom¬ 
pagnées  de  dysphagie,  des  crises  de  dyspnée 
Intense,  avec  cyanose.  Ces  crises  deviennent 
plus  fréquentes  et  produisent  la  mort  par 
asphyxie. 

Il  est  à  remarquer  que  tous  ces  symptômes  ne 
s’accompagnent  pas  d’élévation  notable  "de 
température,  sauf  à  la  période  terminale  ;  chez 
notre  malade,  le  thermomètre  n’est  monté  à  40" 
et  même  40»4  qu’au  moment  de  la  mort,  laquelle 
est  survenue  par  asphyxie  après  une  période  de 
respiration  de  plus  en  plus  difficile  et  bruyante. 
Clest  la  terminaison  habituelle  de  ces  tétanos 
splanchniques.  «  Cette  localisation  des  spasmes 
au  larynx  et  au  pharynx,  au  cours  des  tétanos 
splanchniques  a  été  fort  discutée,  écrit  Sicard. 
Elle  s’explique  facilement  cependant  par  l’in¬ 
nervation  vago-sympathique  des  muscles  pha¬ 
ryngés  et  laryngés  ». 

La  forme  clinique,  où  l’incubation  fut  dé  trois 
jours  et  évolua  en  totalité  en  six  jours,  que  nous 
avons  observée,  appartient  au  tétanos  suraigu. 
Mais  toutes  les  formes  cliniques  peuvent  s’ob-' 
server  depuis  ce  tétanos  suraigu  jusqu’au  téta¬ 
nos  chronique.  D’après  Auvray  et  Frantz,  lâ 
proportion  de  tétanos  chronique  serait  assez 
élevée.  On  connaît  peu  de  tétanos  intermittents 
analogues  au  cas  de  Pagniez  et  Rivoire.  Enfin, 
on  a  observé  une  autre  forme,  avec  crises  de 
contracture  particulièrement  violentes  sur  le 
phaiynx  et  la  glotte,  qu’on  a  appelé  le  tétanos 
hydrophobique.  Robert  Worms  a  observé  huit 
jours  après  la  fausse  couche,  un  tétanos  mortel 
en  trois  jours  marqué  par  des  signes  phaiyrigo- 
laryngés  sans  qu’il  y  ait  eu  contracture  deS  mem¬ 
bres  ou  des  muscles  du  rachis. 

Quelle  que  soit  la  forme,  le  pronostic  est  sévère 
comme  le  montrent  les  chiffres  de  mortalité  r 
88,67  %  (Vinay),  86  %  (Sepet).  Auvray  et 
Frantz,  totalisant  les  cas  publiés  depuis  Sepèt, 
au  Congrès  de  Marseille,  en  1934,  relèvent  35  cas 
de  mort,  6  guérisons,  pour  41  cas  de  tétanos,’ 
soit  85,36  %  de  morèalité.  Les  statistiques 
allemandes  sont  aussi  sévères,  leurs  chrÉres 
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occusent  de  ^9  à  93  %  de  mortalité.  Les  cas 
récents  rapportés  par  Mondor  n’améliorent  pas 
le  pronostic  puisque  les  malades  de  Scpet  et 
Bardou,  de  Rougemont  et  Clavel,  de  Worms  et 
de  Mondor,  ont  tous  succombé.  A  ce  total  de 
56  cas,  ajoutons  celui  de  ma  malade  morte  en 
six  jours  après  la  fausse  couche  ;  le  pourcentage 
reste  invariablement  le  même. 

Cette  gravité  ne  tient  pas  à  la  difficulté  de 
diagnostic  :  il  est,  en  général,  fapile  à  faire.  Mais 
il  n’y  a  pas  de  cas,  sauf  celui  de  Sicard,  où  le 
diagnostic  ait  été  fait  avant  les  signes  classiques. 
Pour  ce  diagnostic  précoce,  il  faudrait  pouvoir 
constater  l’exagération  de  l’excitabilité  muscu¬ 
laire  au  voisinage  de  la  blessure  avant  toute 
manifestation  tétanique,  ce  qui  ne  peut  guère 
se  faire  dans  la  pratique.  En  effet,  des  raisons 
intimes  imposent  longtemps  le  silence  au  m  a- 
dade  et  on  ne  peut  assez  tôt  obtenir  des  aveux 
utilisables  pour  faire  un  diagnostic  et  un  traite¬ 
ment  précoce.  Par  la  force  des  choses,  ce  sera 
toujours  un  diagnostic  retardé. 

D’autre  part,  dans  les  formes  à  spasmes  pha- 
ryngo-laryilgés,  le  diagnostic  reste  hésitant. 
Les  accidents  de  contracture  musculaire  réflexe 
dus  à  la  dent  de  sagesse,  à  l’urémie  convulsive, 
à  la  méningite  cérébro-spinale,  à  la  tétanie  puer¬ 
pérale,  à  l’en^poisonnement  par  la  strychnine, 
seront  par  les  antécédents  l’objet  d’une  discri¬ 
mination  assez  facile. 

Les  cas  de  mort  subite,  après  avortement 
posent  parfois  certaines  difficultés  de  diagnostic 
au  médecin  légiste  et  l’on  incriminera  alors  les 
embolies  cérébrales  (gazeuses,  graisseuses  ou 
caustiques).  On  tiendra  le  plus  grand  compte 
dans  les  commémoratifs  du  fait  que  la  conscience 
était  demeurée  intacte  lorsqu’il  s’agit  de  tétanos. 

Le  tétanos  post-abortum  a-t-il  bénéficié  de  la 
sérothérapie  curative,  avec  les  adjuvants  mo¬ 
dernes  ?  Est-il  d’autre  part  susceptible  à  la  séro¬ 
thérapie  préventive  que  Simon,  Wolgemuth  et 
Schneider  ont  systématiquement  prescrite  dans 
les  avortements  ?  Il  est  difficile  de  le  dire.  On 
peut  espérer  cependant  que  l’anatoxine  de  Ra- 
mon  pourra  améliorer  le  pronostic  chez  les  fem¬ 
mes  «  en  mal  d’avortement  »  (Mondor). 

La  sérothérapie  curative  est  d’un  emploi  plus 
coutumier.  Je  rappelle  qu’il  faut  la  pratiquer  et 
massivement  dès  les  premiers  symptômes.  C’est 
ainsi  que  Auvray  et  Frantz  ont  injecté,  sous  la 
peau,  600  c.  c.  en  trois  jours,  de  Massary  et 
Léchelle  2.500  c.  c.  en  quinze  jours. 

Les  injections  intra-veineuses  ont  la  préfé¬ 
rence  de  Chalier  et  Rousset,  qui  ont  ainsi 
injecté  100  à  150  c.  c.  de  sérum  par  jour.  Nous 
avons  procédé  de  même  pour  notre  malade  qui 
a  reçu  120.000  unités,  tant  par  les  veines  que 
dans  les  muscles.  Selon  les  préceptes  de  Sicard, 
on  a  injecté  dans  le  rachis  15  c.  c.  et  Fritch 
30  c.  c..  Fritch  n’ayant  pas  eu  de  résultat  par  la 


voie  rachidienne  et  par  la  voie  sous-cutanée, 
n’hésita-pas,  devant  la  gravité  des  accidents  à 
recourir  à  l’injection  intracrânienne.  Pratiquant 
alors  une  trépanation  bi-latérale,  il  envoya 
5  c.  c.  de  sérum  sous  la  dure-mère,  de  chaque 
côté,  et  il  eut  la  satisfaction  de  voir  le  lendemain 
la  dyspnée  disparaître  et  les  accidents  s’atténuer 
peu  à  peu  jusqu’à  disparaître  au  bout  de  quinze 
jours.  Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer 
qu’il  avait  eu  affaire  à  un  tétanos  à  forme  pro¬ 
longée,  ce  qui  diminue  un  peu  le  mérite  de 
l’efficacité  de  l’injection  intracrânienne.  Pour 
ma  part,  je  rappelle  que  j’ai  lait,  voici  de  longues 
années  déjà,  vers  1901,  avec  mes  regréttés  collè¬ 
gues  Bauby  ét  Daünic,  une  injection  intracra-' 
nienne  analogue  de  sérum  antitétanique,  selon 
la  méthode  de  Borrel  et  Roux,  mais  cela  n’arrêta 
pas '’évolution  fatale  de  la  maladie.  Il  faut 
savoir,  écrit  Forgue,  que  «  si  l’empoisonnement 
des  parties  supérieures  de  la  moelle  est  fait,  la 
mort  ne  sera  pas  évitée  ;  l’antitoxine,  même  por¬ 
tée  dans  le  cerveau,  n’a  qu’une  action  préser¬ 
vatrice,  elle  ne  défait  pas  les  lésions  accomplies  ». 
Vallas,  sur  ,84  cas  de  tétanos  enregistre  61  %  de 
mortalité.  Ces  données  de  chirurgie  générale  que 
je  rappelle  ici  sont  également  valables  pour; la 
chirurgie  gynécologique,  pour  le  tétanos  post-  ‘ 
abortuih.  J’en  dirai  de  même  de  l’injection  épi¬ 
durale  répétée  trois  fois  que  Courtellemont 
ass.ocia  aux  injections  sous-cutanées,  à  laquelle  il 
attribue  un  cas  de  guérison,  sans  qu’on  puisse 
dire  à  qui  revient  la  primauté  de  cette  collabo¬ 
ration  antitoxique. 

La  méthode  de  Dufour,  qui  associe  aux  injec¬ 
tions  de  sérum  antitétanique  (par  voie  sous- 
cutanée,  intra-mu seul  aire,  intra-veineuse  ou 
intra-rachidienne)  une  anesthésie  générale  à 
l’éther  ou  au  chloroforme,  une  demi-heure  au 
moins,  répétée  une  ou  deux  lois  par  jour  selon  la 
gravité,  est  actuellement  très  en  faveur.  Pour 
expliquer  l’action  de  cette  méthode,  je  vous 
rappelle  que  «  les  anesthésiques,  surtout  le 
chloroforme  et  l’éther,  neurotropes,  ont  une  affi¬ 
nité  pour  les  lipoïdes  du  cerveau  et  du  bulbe  ; 
ils  en  délogent  la  toxine  tétanique  qui,  ainsi 
libérée,  devient  plus  vulnérable  à  l’action  du 
sérum  antitétanique  (Forgue)  ».  Ainsi  l’effi¬ 
cacité  du  sérum  se  trouve  accrue,  les  crises  con¬ 
vulsives  diminuent,  le  spasme  et  l’asphyxie 
peuvent  être  évités. 

A  côté  de  ces  anesthésiques  volatils,  on  a 
employé  les  barbiturates.  Lœven,  en  Allemagne, 
a  utilisé  l’avertine  par  voie  rectale  ?  Dans  notre 
cas,  au  service  des  isolés,  on  a  lait  usage  de  som- 
nifène  et,  dès  le  premier  jour,  on  a,  à  deux  repri¬ 
ses,  administré  4  c.  c.  de  somnifène,  qui  a  pro¬ 
duit  une  appréciable  sédation  des  contractures. 

Comme  d’habitude,  notre  tétanique  a  été 
maintenue  au  service  des  isolés  à  l’abri  de  la 
lumière  et  du  bruit  ;  les  anciens  auteurs,  vous  le 
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aVfeZ,  attachaient  déjà  beaucoup  d’importance 
à  cette  ambiancé  reposante,  et  on  sacrifie  encore 
de  nos  jOUï-s  à  cet  usage. 

En  même  temps  que  le  traitement  antitoxi- 
qile  est  mis  en  œuvre  l’acte  chirurgical  garde 
toute  sa  valeur.  Dès  que  les  médecins  m’eurent 
présentéda  malade,  je  me  suis  décidé,  sans  hési¬ 
ter,  à  pratiquer  séance  tenante,  l’intervention 
qui  me  paraissait  la  plus  rationnelle  ;  l’hysté- 
rcctoinie,  pour  enlever  le  -foyer  d’infection  ini¬ 
tial.  Un  curettage,  suivi  d’un  lavage  intra- 
ütérin  continu  me  parut  inopérant  à  Ce  moment. 
En  effet,  depuis  le  temps, écoulé,  j’estimais  que 
l’i-nfection  avait  dépassé  la  mhqueuse  utériné,  et 
qu’il  était  plus  indiqué  de  sacrifier  tout  rorgâne, 
pour  faire  quelque  chose  d’utile.  Sans  doute, 
Sîcard  a-t-il  vu  guérir  un  cas  après  un  simple 
curettage,  mais  il  faut  souligner  que  la  malade 
fut  iraitée  avec  précocité,  ce  qui  confirme  l’bpi- 
nioii  que  je  Viens  de  vous  donner.  Ce  qui  le 
prouve  encore,  c’est  que-Sicard  a  vu  mourir  une 
autre  malade  malgré  l’hystérectomie  :  le  facteur 
temps  est  donc  à  n’en  pas  douter  l’élément  de 
la  guéris  on  plutôt  que  le  genre  d’intervention  chi¬ 
rurgicale  pratiquée. 

Mais  le  curettage  également,  malgré  470  c.  c. 
de  sérum  en  quarante-huit  heures  par  les  voies 
sous-occipitale,  intramusculaire.  Intraveineuse, 
épidurales,  malgré  la  chloroformisation  et  l’uro- 
tropine  intraveineuse,  Sépet  et  Sardou  n’ont  pu 
sauver  leur  malade. 


Kilhone  n’a  pü  guérir  qu’une  seule  malade 
sur  les  quatre  qu’il  eut  à  soigner. 

Cette  hystérectomie,  je  la  fis  par  la  voie  vagi¬ 
nale,  sous  anesthésie  à  l’éther,  pour  aller  vite  et 
déterminer  moins  de  choc  opératoire.  L’opération 
fut  simple  et  sans  incidents  consécutifs.  Après 
le  calme  des  premières  heures,  la  température  est 
brusquement  montée  à  40“  (température  axil¬ 
laire)  et  le  pouls  à  130.  Un  état  subcomateiix 
s’est  installé.  La  respiration  est  devenue  rapide, 
bruyante  et  stertoreuse  ;  la  contracture  s’est 
étendue,  généralisée,  niais  il  n’y  a  pas  eu  d’opis- 
thotonos  typique.  Le  soir,  la  respiration  è§t 
devenue  plus  difficile  et  plus  bruyante,  latempé- 
rature  est  montée  à  40°4,  et  le  pouls  à  135,  et 
la  malade  est  morte  en  état  d’asphyxie.  L’autop¬ 
sie  n’a  pu  être  faite,  la  famille  s’y  étant  opposée. 

Telle  fut  la  fin  de  Ce  tétanos  post-abortum  qui 
eut  les  allures' d’un  tétanos  splanchnique,  soii 
incubation  fut  brève,  sa  marche  rapide  et  sa 
résistance  aux  divers  traitements  mis  aüssitôt 
en  œuvre  fut  irrémédiable  ;  le  tout  constitua 
un  type  d’infection  tétanique  dont  le  pronostic 
ne  peutmanqüer  de  îrappier  votre  esprit  ;  il  vous 
convaincra  qu’on  ne  peut  jamais  prévoir  quelle 
sera  lâ  terminaison  d’un  avortement,  car  une 
destinée  impérieuse  et  fatale  peut  suivre  toute 
manœuvre  anticonceptionnelle  dictée  par  le 
désespoir.  * 


SOUS-UNGUÉAL 


HÉMATOME 

Lésion  banale,  consécutive  à  un  pincement  ou 
un  écraseinent  do  l’extrémité  du  doigt.  Elle  se 
reconnaît  facilement  à  la  coloration  noirâtre  de 
l’ongle,  la  collection  sanguine  qui  a  décollé  celui- 
ci  apparaissant  au-dessous. 

Deux  particularités  cliniques  sont  à  signaler  à 
propos  de  ces  hématomes.  Des  lésions  osseuses 
(fractures  parcellaires  de  la  phalangette)  peuvent 
assez  souvent  s’associer  à  la  collection  sanguine. 
D’autre  part,  des  complications  importantes 
(suppuration,  tétanos)  ne  sont  pas  exception¬ 
nelles.  M.  Léon  Bérard  (Presse  Médicale,  23 
juillet  1924)  a  pu  ainsi  relever  six  cas  de  tétanos, 
dont  quatre  mortels;  consécutifs  à  des  hémato¬ 
mes  sous-unguéaux. 

L’hématome  sous-unguéal  est  donc  une  allée 


tion  non  négligeable.  Son  traitement,  dit  M.  Marc 
Iseiin,  sera  essentiellement  chirurgical  :  ne  faire 
qu’une  piqûre  anti-tétanique  apparaît  insuffi¬ 
sant.  Voici  la  conduite  conseillée  par  cet 
auteur  (1).  Aussitôt  que  possible,  sous-anesthésie 
en  bague,  on  taille  un  lambeau  quadrangulaire 
à  pédicule  rétro-unguéal  qui,  ramené  en  arrière 
avec  deux  pinces,  découvre  la  région  de  la  ma¬ 
trice  de  l’ongle.  La  partie  décollée  de  celui-ci  est 
réséquée,  au  ciseau  et  le  foyer  contus  est  large¬ 
ment  mis  à  jour.  On  véi-ifie  l’os,  évacue  les  débris 
et  panse  à  plat.  Ne  pas  suturer  le  lambeau. 

P.  Lacroix. 


(1)  Marc  ISELIN.  Ghirurgic  de  la  main,  Masson,  édit. 
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LA  BARBE 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  Clinique  à  i’HôpitaJ  Saint-Loulls 


Soit  par  excès,  soit  par  défaut,  la  barbe  est 
souvent  le  sujet  de  graves  soucis  pour  le  client, 
et  donc  pour  le  médecin.  Voici  deux  ans,  un 
jeune  ingénieur  du  plus  grand  mérite,  ancien 
polytechnicien  à  l’intelligence  méthodique  et 
aux  idées  précises,  venait  me  trouver  pour  une 
consultation,  d’ailleurs  gratuite.  Très  brun, 
avec  une  barbe  dure  mais  entièrement  rasée,  il 
avait  une  minuscule  pelade  de  cet  ornement, 
supprimé  par  lui-même,  mais  dont  le  gazon  ras 
manquait  sur  deux  ou  trois  clairières  infimes  et 
que  j’eus  du  mal  à  reconnaître.  Pour  cette  affec¬ 
tion,  il  me  fut  demandé,  en  deux  phrases  affi¬ 
lées,  un  traitement  rapide,  pratique,  non  astrei¬ 
gnant  et  non  affichant.  Devant  cette  offensive, 
je  contre-attaquai  en  proposant  d’emblée  des 
injections  locales  d’acétylcholine,  qui,  bien 
entendu,  ne  furent  pas  acceptées,  malgré  les 
circonstances  atténuantes  d’un  traitement  géné¬ 
ral  per  os.  Nous  nous  séparâmes,  foid  contents 
l’un  de  l’autre,  l’intéressé  me  déclarant  qu’il 
préférait  le  stahi  quo.  Je  ne  m’étais  pas  engagé 
en  effet,  malgré  les  infaillibles  résultats  procla¬ 
més  (avec  les  traitements  les  plus  divers)  par 
certains  confrères  éminents,  à  promettre  la 
guérison  rapide  et  sans  rechutes  par  quelque 
thérapeutique  que  ce  fût,  classique  ou  non. 

S’il  s’était  agi  d’un  client  moins  absolu,  moins 
pressé  et  disposant,  outre  de  loisirs,  de  moyens 
pécuniaires  suffisants,  -les  thérapeutiques  ne 
manquaient  pas  :  locales  («  excitantes  »,  toni- 
qiiés,  hormonales  même),  générales,  stimulantes 
et  vaso-dilatatrices,  endocriniennes  régulières  ou 
paradoxales.  Parmi  ces  dernières,  -  rappelons 
l’observation  de  Klar,  où  le  malade  âgé  de  58  ans 
et  qui  avait  perdu  tous  ses  cheveux,  vit  à  la 
quatrième  injection  d’un  extrait  ovarien  ses 
cheveux  et  sa  barbe  repousser.  Mais  à  l’habitude, 
ce  sont  les  extraits  testiculaires,  surrénaux  et 
hypophysaires  qui  donnent  les  meilleurs  résul¬ 
tats.  Chez  beaucoup  d’hommes  d’ailleurs,  l’exer¬ 
cice  des  fonctions  génitales  suffit,  à  lui  seul, 
pour  activer  la  pousse  de  la  barbe,  et  maint 
sujet  tant  soit  peu  observateur  a  pu  remarquer 
sur  lui-même,  au  lendemain  de  ces  prouesses, 
le  coup  de  fouet  ainsi  donné  à  la  croissance  de  sa 
barbe,  et  parfois,  de  ses  ongles. 

^  Précisément,  une  autre  difficulté  pour  le 
médecin  consiste,  chez  des  adolescents  soucieux 


d’un  aspect  viril,  à  faire  pousser  une  barbe  rare 
ou  retardataire.  Ici,  la  patience  du  sujet  étant 
beaucoup  plus  grande,  et  parce  qu’il  s’agit  d’une 
stimulation  physiologique  plus  que  de  la  cure 
d’une  affection  capricieuse,  on  peut  faire  et 
tenir  une  promesse  dans  la  plupart  des  cas.  Les 
excitants  locaù'x,  lotions  ou  irradiations,  l’opo¬ 
thérapie  hypophyso-surrénale  et  orchitique  le 
permettent,  mais  aussi  la  persévérance.  Le  temps 
travaille  pour  les  jeunes  barbes. 

Le  dermatologiste  est  parfois  interrogé  sur 
les  points  les  plus  inattendus.  Ainsi  ai-je  reçu 
l’an  dernier,  d’un  malade  chez  qui  j’avais  eu  la 
chance  d’améliorer  une  irritation  «  eczématoïde  » 
du  menton  et  des  joues  due  précisément  au 
rasage,  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur  et  cher 
docteur,  en  pourparler  pour  l’essai  et  l’achat 
éventuel  d’un  rasoir  électrique  —  appareil  qui 
aurait  soi-disant  pour  avantages  d’épargner  du 
temps,  d’éviter  savon  et  lames,  d’être  «  excel¬ 
lent  pour  la  peau  »  —  je  ne  voudrais  pas  pren¬ 
dre  décision  sans  avoir  votre  avis ...  ».  On  sait 
que  de  tels  rasoirs,  dont  la  ou  les  pseudo-lames 
vibrantes  sont  animées  par  un  minuscule  moteur 
électrique  de  mouvements  extrêmement  fré¬ 
quents  et  rapides,  permettent  le’ rasage  à  sec. 
Ils  n’en  représentent  pas  moins,  si  bien  réglés 
qu’ils  soient,  une  sorte  de  petite  raboteuse  qui, à 
moins  de  ne  pas  raser  d’assez  près,  attaquera  non 
seulement  les  poils,  mais  les  aspérités  cornées  ou 
non  de  la  surface  cutanée,  décapitant  ainsi  les 
élevures  papillaires,  les  vésiculettes  ou  pustu- 
lettes  d’une  peau  déjà  infectée  ou  irritée. 

Je  n’ai  donc  pas  cru  possible,  malgré  mon 
amour  du  progrès,  de  recommander  le  trauma¬ 
tisme  vibratoire  de  préférence  à  l’attaque  tan- 
gentielle  d’une  lame  unique  et  glissante. 

Sans  aller  jusqu’au  rasoir  électrique,  l’instru¬ 
ment  à  employer  est  d’ailleurs  souvent  l’occa¬ 
sion  de  questions  et  de  discussions.  Pour  l’homme 
d’habileté  manuelle  moyenne,  le  rasoir  de  sûreté 
à  lames  de  première  qualité  et  neuves,  est  certai¬ 
nement  supérieur  au  rasoir  classique  de  nos  bar¬ 
biers.  Mais  pour  beaucoup,  celui-ci  est  préféré 
comme  plus  pratique  et  même  moins  irritant,  si 
Ton  sait  le  manier  et  le  repasser.  Or  ces  der¬ 
nières  opérations  sont  très  délicates,  si  Ton  se 
fie  aux  données  expérimentales  que  nous  rele¬ 
vons  dans  un  grand  journal  hebdomadaire  : 
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«  Ün  peu  de  physique  à  propos  de  rasoirs  » 

«  On  a  fait  des  observations  soignées  sur  le  tranchant 
«  des  rasoirs,  d’où  il  est  résulté  que  ce  tranchant  se  pré- 
a  sente  sous  la  forme  d’une  surface  arrondie  de  très  fai- 
«  ble  rayon  de  courbure.  Ce  rayon  de  courbure  est,  pour 
a  le  rasoir  étudié,  inférieur  à  1  /8.000®  de  millimètre.  Én 
«  retranchant  la  pression  qu’exerce  un  semblable  tran- 
«  chant  sur  un  poil  de  barbe  dont  le  diamètre  çs,t  d’eityl,- 
ct  ron  0,15  millimètre,  lorsqu’il  a  pénétré  des  deux  tiers 
(t  dans  le  poil  à  couper,  on  a  trouvé  que  la  surfaçe  de 
a  contact  du  tranchant  avec  le  poil  est  de  1  MÔ.ÔÔOo  de 
B  millimètre  carré  et  comme  ce  poil  de  barbe  se  courbe 
«  de  30“  sous  trois  centigrammes  agissant  à  une  distance 
I.  <Èi!  3  mlUimèitres  de  la  peau,  là  pression  correspon- 
«  fente  est  de  1,2  hSr-  paç  iu.illi.mètre_;carré.  » 

II,  est  éyidemnient  diffleile  d’obtenir  à  la  main 
ijU;!  t^^^cÉ^t.  d’^n  caractère  aussi  sçientifique- 
Btent;  ralÜné;. 

Étj  H  trouve  ramené  alo,^s  vers  le  rasoir 

é^éçtriqpç;,  ijl.faut  se  rappeler,  çomrne  l’écrivait 
Çl,éii\ent ,  dait?  I?i  Presse  M^iicale  du  22  octobre 
1Ô.38,  qu’en  raison  dé  s, on  principe,  le  rasoir 
cpnpe  les  çqils,  d’adtant  mieux  qu’ils  sont  plus 
sec, s  et  çlùs  dqrs.  Mais  on  dPi,t  passer  l’appareil 
à;  p]L\isieijrs- ireçrises  çt  dans  des.  sens  différents 
po.uœ  sectiddnçrdout  ie  poil.  . 

Dermatologiquement  dOdc»  W  irritera  la  peau 
pay  ccia passages  successifs  sila  barbe  est  dure,  et 
d’^utrç  part,  il  çst  ptile  de  nettoyer  le  visage 
surtout  lorsqu’il  présente  une  dermatose.  Et 
alors.,  on  bienrpnse  rase  m,al,  le  lavage  préalable 
am.9diisant  Ip,  ffarbe,  ou  bien,  comme  «  il  ne  suffit 
p.as  de  se  passer  le  rasoir  éleçtrique  sur  la  figure 
ponr  être  pro.pre  »,  il  faut  se  laver  après.  Et 
l’Ofl  a’nper.çnit  que  tout  est  à  reçomniencer.  Le 
lav.nge  «„  d^arrasse,  la  pean  des  squanaes  cor-, 
nées,  dea  pqnssières  arnaiganiées  par  l’enduit 
sébaré  et  les.  tronçons  de  poils,  qni  n’étaient  plus 
apparents,  colmatés,  par  ces  substances,  redç~ 
nzehqezff  .sqilLqpis  et  visibles-  », 

Çjlément.  considère  cependant  que  le  rasoir 
électriciué,  s,erait  sans  danger  pour  ceux  dont  la 
pepu  dMiÇ.ate,  eczémateuse  ou  atteinte  d’une 
dermatose  quelconque,  ne  supporte  pas  le  rasoir. 
Il  est  diffiçiie  de  partager  çet  optimisme  dans 
beancoup  de  cas.  La  seule  ressonree,  pour  le 
rnalade.  qni  ne  veut  pas  conserver  sa  barbe  sur 
un  ezcénia  snintaut,  un  impétigo,  des  folliculites 
saillantes,  est  ceffe  qu’ont  depuis  longtemps 
recommandée  les  vieux  dcrmatologistcs  ;  la  sec¬ 


tion  à  quelques  millimètres  de  la  peau  avec 
des  ciseaux  plats,  non  pointus,  et  parfaitement 
affilés. 

Il  est  même  parfois  nécessaire  dans  les  sycosis, 
les  folliculites  tenaces  ou  récidivantes,  de  se 
séparer  temporairement  de  sa  barbe,  en  la  fai¬ 
sant  épiler,  d’ensemble  ou  pour  partie,  à  la 
pince  selon  le  procédé  antique,  aux  rayons  X 
(avec  là  plus  extrême  prudence),  à  la  pommade 
au  thallium  avec  une  égale  prudence. 

On  voit  les  innombrables  soucis  que  cause  la 
barbe,  soit  par  excès,  soit  par  défaut.  Encore 
n’a-t-îl  pas  été  parlé  ici  des  questions,  étudiées 
pendant  quatre  ans  par  Hollander  et  Casselmàn 
à  l’ Institut  Mellon,  de  Pittsburg,  et  qui  concer¬ 
naient  le  savonnage,  le  blaireau,  les  crèmes  é 
raser,  leur  composition  leur  viscosité,  leur  durée 
et  leur  mode  d’application,  etc. 

Mentionnons  seulement  que  certains  savons 
ou  crèmes  contenant  des  substances  médica¬ 
menteuses,  et  qui  sont  parfois  recommandés 
pour  les  peaux  délicates,  peuvent  être  plus  nui¬ 
sibles  qu’utiles.  J’ai  constaté,  comme  bien  d’an, 
très,  ce  fait  pour  le  Baume  du  Pérou,  qui  est 
souvent  mal  toléré  même  par  des  peaux  appa¬ 
remment  normales,  pour  la  résorcine  même  à 
petites  doses,  l’acide  salicylique,  l’huile  de  cèdre:, 
etc.,  sans  parler  de  la  cuisante  glycérine  de  cer¬ 
taines  crèmes  à  raser. 

Enfin,  voici  quelques  années  une  firme  a 
essayé  de  lancer  une  poudre  épilatoire  pour  la 
barbe.  Elle  a  disparu  du  commerce.  C’était  une 
poudre  blanche  à  odeur  sulfureuse  dont  on  fai¬ 
sait,  avec  un  peu  d’eau,  une  pâte,  à  appliquer, 
à  conserver  quelques  minutes  et  à  râcler  ensuite 
avec  un  grattoir  en  bois  du  type  de  nos  abaisse^ 
langue.  La  barbe  devait  céder  sans  peine  à  l’êpi- 
latoire,  qui,  après  rinçage,  devait  ne  laisser 
qu’une  «  peau  de  velours  ». 

J’ai  eu  la  curiosité  professionnelle  d’essayer 
sor  moi-même  cette  mixture.  Il  m’en  a  cuit... 

Consulter  : 

CcBMENT.  —  L’art  de  se  bien  raser.  Presse  Médicale, 
13  avril  1938,  n»  30  et  22  octobre  1938,  n“  85. 

La  Nature,  n®  3.026  du  1«  juin  i938  (article  signé 
R.  M.). 

P.  Boudin.  —  La  responsabilité  civile  des  Goifteurs, 
Concours  Médical,  ipai  1938,  p.  1245. 
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L’ENFANT,  L’AMBIANCE  ET  LES  THÉRAPEUTIQUES 

Par  Albéric  Boudry 


L’enfant  devrait  être  systématiquement  sou¬ 
mis  à  un  contrôle  médical  rigoureux  et  constant 
chaque  fois  que  son  organisme  .est  brusquement 
subordonné  aux  effets  de  climats,  d’horaires, 
de  diététiques  inhabituels,  d’un  modus  vivendi 
bouleversé,  ainsi  qu’aux  influences  des  théra¬ 
peutiques  soit  sthéniques,  soit  nervines,  pseudo¬ 
sthéniques  : 

C’est  pourquoi,  normalement,  le  médecin 
«  corsette  »  ses  directives  climatothérapiques, 
hygiéno-diététiques,  et  générales,  ainsi  que  sa 
thérapeutique  sur  la  réceptivité  idiopathique 
du  jeune  malade  dont  nous  ne  méconnaissons 
pas  les  attitudes  si  diversement  imprévisibles  en 
réponse  soit  aux  effets  d’ «  ambiances  »  que  son 
organisme  n’a  pas  réalisées  encore,  soit  consé¬ 
cutivement  à  l’absorption  de  certaines  médica¬ 
tions  dont  les  effets  sont,  si  souvent,  «  pivotants  » 
condradictoires,  «  bipolaires  »  ou  «  diaphasi- 
ques  »  (agents  sthéniques  ou  nervins  fort  impro¬ 
prement  et  si  fréquemment  qualifiés  de  sthéni¬ 
ques  (Dupré),  et  agents  opothérapiques  (Léopold 
Lévy). 

Le  malade  sera,  dans  ces  conditions,  soumis 
parle  médecin,  à  une  discipline  qui  exigera  une 
observance,  la  plus  stricte,  de  la  diététique,  des 
«  horaires  »  et  des  «  rythmes  »  familiaux  habi¬ 
tuels;  le  rythme  ne  préside  t-il  pas,  d’ailleurs, 
aux  actes  nécessaires  ?  (Leibnitz)  ;  oui,  de  toute 
évidence,  car  si  nous  rompons  ce  rythme  même 
très  brièvement,  sous  l’influence  d’un  excitant 
quelconque  dont  la  nature,  la  durée  ou  l’intensité 
anormales  soient  telles  qu’elles  pervertissent  «  la 
cadence  »  organico-fonctionnelle  de  l’organisme, 
la  fatigue  et  ses  satellites  naissant  de  ce  «  porte-à- 
faux  »,  feront  irruption,  brusquement  : 

1»  Réaction  générale  ;  2“  dystonie  vago- 
sympathique  ;  3°  manifestations  objectives  de 
fatigue  et  sensibilisation  ipso  facto,  de  tout  point 
focal  et  électif  de  moindre  résistance  pourront 
alors  «  surgir  »,  se  manifestant  par  une  appa¬ 
rence  d’état  morbide  et  •neutralisant,  dans  une 
relative  mesure,  toute  heureuse  conséquence 
thérapeutique  d’une  cure  thermale  si  rationnel¬ 
lement  conduite  soit-elle,  s’il  a  été  déterminé 
une  «  forçation  »  de  l’organisme  :  Le  séjour  du 
malade  ne  doit  être  grevé,  en  effet,  par  aucun 
excès  soit  extrathérapeutique  local  (houlcverse- 
ment  du  cyclisme  actif  et  passif  ;  changement 
des  horaires  et  de  l’alimentation  ;  excitation  irra¬ 
tionnelle  de  la  sportomanie  et  de  la  ludomanie 


permanentes  et  quasî-constitutionnellés  de  Certains 
'  enfants  neuro-arthritiques,  maigres,  endocri¬ 
niens).  L’enfaiît  sera,  d’aijleurs,  l’objet  de  notre 
surveillance  et  de  notre  circonspection  médicales 
les  plus  attentives,  ce  frêle  organisme  assumant 
les  lourdes  charges  des  élaborations  de  croissance, 
lorsqu’il  n’est  pas,  en  outre,  sidéré,  par  une 
hérédité  «  pesante  »  à  ses  fragiles  épaules. 

En  particulier  l’outrance  en  thérapeutique, 
sous  prétexte  que  le  maximum  d’effets  doit  être 
fonction  du  maximum  de  doses  licites  et  codi¬ 
fiées,  réalise  le  plus  souvent  l’inverse  du  but  envi¬ 
sagé  car,  en  cette  erreur  dogmatique,  si  on  tient 
habituellement  compte  des  quantités  on  néglige, 
par  contre  l’étoffe  elle-même  du  médicament  et 
l’action  si  remarquablement  «  déchaînante» 
parfois  de  certains  d’entre-eux  sur  l’organisme, 
celui  des  enfants  allergiques  spécialement,  aussi 
tenons-nous  le  plus  grand  compte,  en  posologie, 
des  réactions  de  l’organisme  vis-à-vis  de  quan¬ 
tités  {parfois  même  très  inférieurés  à  celles  du 
Codex))  de  certains  médicaments-  sthéniques, 
arsenicaux  par  exemple,  dont  les  effets  peuvent 
être  aussi  bien  remarquablement  et  très  heu¬ 
reusement  actifs,  que  «  décapants  ».  En  tous 
ces  cas,  une  observation  clinique  attentive  du 
comportement  de  l’organisme  à  l’égard  des  médi¬ 
cations  orientera  notre  posologie  (modalités  et 
quantités). 

Les  résultats  les  plus  remarquables  nous  sem¬ 
blent  être,  en  réalité,  acquis  par  une  posologie 
souple  et  très  rigoureusement  subordonnée  aux 
réactions  psycho-énergétiques  de  tout  organisme 
surtout  si  ce  dernier  étant  très  débilité  ou  en 
rupture  d’équilihre  est  alors  plus  susceptible 
que  tout  autre  de  répondre  aux  médications  dites 
«  fortes  »  par  une  exagération  des  phénomènes 
pathologiques  «  focaux  »  ou  paradoxalement, 
obtenant,  par  exemple,  un  effet  de  sédation  au 
lieu  d’une  stimulation  recherchée,  circonstance 
qu’avait  signalée  Dupré,  en  certains  cas  ou  chez 
des  enfants  arthritiques,  hépato-neuro,  musculo, 
et  «  idiosensibles  »  allergiques,  sthéniques  et 
nervins  pseudo-sthéniques  avaient  été  admi¬ 
nistrés  trop  «  larga  manu  ». 

Est  modus  in  rebus,  sunl  certi  denique  fines. 


(1)  Albéfic  Boudry.  — ■  Fatigue  de  l’enfant.  Pressé 
Médicale,  n»  34,  28  avril  1931. 

(2)  Albéric  Boudry.  —  Education  physique  ;  Sports 
et  CI  sportomanie  »  de  l’écolier.  Concours  Médical,  avril 
1938. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Que  savoir  et  que  îaire  en  cas  de  grossesse  gémellaire  ? 


D’après  L.  Gernëz  kI 


Les  enseignements  recueillis  par 

Là  fréquence  de. la  grossesse  double  varie  avec 
certains  facteurs.  L’âge  a  tout  d’abord  une 
influence  certaine,  car  celle-ci  s’observe  surtout 
(28,57  %  des  cas)  de  21  à  25  ans,  âgé  qui  corres¬ 
pond  d’ailleurs  avec  la  plus  grande  activité  phy¬ 
siologique  de  la  femme  ;  jusqu’à  35  ans,  il  en  est 
à  peu  près  de  même  ;  mais  ensuite  le  fait  se  pré¬ 
sente  plus  rarement.  Les  deux  tiers  des  cas  inté¬ 
ressent  des  multipares.  Après'la  cinquième  ges¬ 
tation,  la  gémellarite  devient  assez  rare. 

L’hérédité  joue  un  rôle  important.  Chacun 
sait  qu’il  existe  des  familles  de  jumeaux  ;  quant 
à  la  syphilis,  les  grossesses  monovitellines  ayant 
très  souvent  une  étiologie  spécifique,  elle  entre 
en  jeu  dans  la  proportion  de  1  pour  6  environ. 

Une  femme,  grosse  de  deux  enfants,  ne  les 
porte  pas  aussi  longtemps  que  si  elle  n’en  avait 
qu’un  ;  assez  rarement,  la  gestation  évolue 
jusqu’à  terme.  Le  plus  souvent,  elle  est  interrom¬ 
pue  an  cours  du  huitième  mois.  L’avortement 
survient  dans  environ  10  %  des  cas.  Il  faut  voir 
comme  cause  à  cette  prématuration  la  plus 
grande  distension  de  l’utérus  et  l’exagération  du 
liquide  amniotique,  qui  est  très  fréquente  (sou¬ 
vent  plus  d’un  litre). 

Quant  aux  symptômes  subjectifs  observés  au 
cours  de  la  grossesse,  on  observe  dans  38  %  des 
cas  une  accentuation  très  importante  des  signes 
sympathiques  de  la  gestation  :  sialorrhée  ;  pyro¬ 
sis  ;  vomissements  abondants,  mais  toutefois  non 
incoercibles  ;  dyspnée. 

Objectivement,  on  note  l’albuminurie,  l’oedème 
des  membres  inférieurs,  des  pertes  de  sang 
peu  importantes  entre  le  deuxième  et  le  sixième 
mois,  de  l’hydramnios. 

La  situation  des  deux  fœtus  peut  donner  lieu 
à  un  certain  nombre  de  combinaisons  ;  deux 
présentations  longitudinales  (les  plus  fréquentes) 

(1)  L’accouchement  gémellaire  con.sidéré  surtoutdu 
point  de  vue  du  pronostic  et  de  la  conduite  à  tenir. 
{Revue  françaixe  de  gynécologie,  décembre  1038.) 


Y.  Omez,  de  Lille  (*) 


yOBSERVAïION  DE  226  GÉMELLARITÉS 

deux  transversales,  ou  une  présentation  longitu¬ 
dinale  et  l’autre  transversale  ;  on  observe  le 
plus  souvent  un  sommet  et  un  siège,  ou  deux 
sommets. 

Le  travail  se  prolonge  assez  longtemps,  sur¬ 
tout  qu’il  s’agit  souvent  de  multipares.  La  durée 
moyenne  de  la  dilatation  est  de  12  à  14  heures, 
celle  de  l’expulsion  de  1  h.  30.  L’allongement  du 
travail  porte  donc  surtout  sur  la  période  de 
dilatation.  Les  présentations  du  sommet,  sans 
être  aussi  nombreuses  que  dans  l’accouchement 
simple,  prédominent  nettement. 

Entre  les  deux  expulsions,  l’utérus  marque 
toujours  un  temps  de  repos.  Dans  62  %  des  cas, 
celui-ci  est  inférieur  à  un  quart  d’heure  ;  il  peut 
être  (20  %)  de  une  heure  ou  deux,  et  même  excep¬ 
tionnellement  plus  long  (10  heures). 

Dans  la  moitié  des  cas  environ,  l’accouche¬ 
ment  est  dystocique.  Les  déchirures  du  périnée 
sont  rares,  mais  on  observe  parfois  une  véritable 
inertie  utérine.  Les  interventions  obstétricales 
(version  par  manœuvres  internes,  extraction  de 
siège,  forceps)  portent  sur  le  premier  fœtus 
dans  une  proportion  de  40  %  et  pour  60  %  sur 
le  second. 

La  délivrance  se  fait,  en  général,  d’une  ma¬ 
nière  simple,  et  le  plus  souvent  au  cours  dè  la 
première  demi-heure,  qui  suit  l’accouchement. 
Dans  85  %  des  cas,  on  trouve  deux  placentas  ; 
souvent  ils  sont  accolés  l’un  à  l’autre  et  consti¬ 
tuent  une  masse  en  apparence  unique,  lorsqu’on 
examine  le  délivre  par  sa  face  utérine  ;  mais  la 
cloison,  qui  sépare  les  deux  cavités  ovulaires  est 
formée  de  quatre  membranes  (amnios  et  chorion 
de  chaque  œuf)  ;  de  plus,  la  vascularisation  de 
chacun  des  placentas  est  indépendante.  Fré¬ 
quemment  les  deux  placentas  sont  contigus, 
réunis  par  un  pont  membraneux  plus  ou  moins 
large,  et  leur  expulsion  se  fait  également  en  bloc. 
La  masse  placentaire  dans  ces  cas  est  souvent 
considérable  (jusqu’à  1.950  grammes). 

Quand  le  placenta  est  unique,  l’examen  de 
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la  face  fœtale^révèle  l’existence  de'^nombreuses 
anastomoses  vasculaires  entre  les  deux  terri¬ 
toires  placentaires.  Dans  la  majorité  des  cas,  il 
existe  deux  cavités  ovulaires,  séparées  par  une 
cloison,  constituée  par  les  deux  amnios. 

Dans  une  proportion  à  peu  près  égale  pour 
l’un  et  l’autre  fœtus,  on  note  la-  macération 
(4  %),  la  mort  peu  après  la  naissance  (7  %)  ou 
ayant  le  dixième  Jour  (5  à  7  %)  et  la  naissance 
à  l’état  vivant  (93,5  %  et  92,5  %). 

La  mortalité  est  ici  plus  importante  que  celle 
des  enfants  uniques,  mais  il  faut  tenir  compte 
que  les  jumeaux  sont  le  plus  souvent  prématu¬ 
rés,  et  si  on  étudie  la  mortalité  d’après  l’âge  de 
la  grossesse,  on  remarque  qu’elle  décroît  à 
mesure  qu’on  approche  du  terme.  Après  trois 
ans,  les  chances  de  survie  sont  égales  pour  les 
deux  enfants  ;  mais  le  puiné  reste  souvent  plus 
chétif. 

Le  poids  des  enfants  vivants  est  compris  entre 
2.530  grammes  et  3,300  grammes  ;  il  est  en 


moyenne  de  2.336  grammes  pour  le  premierf^né 
et  de  2.325  grammes  pour  lef'deuxième'hé,  plus 
élevé  dans  lès  grossesses  bivitellines  que  dans  les 
grossesses  univitellines.  Bien  que,  en  principe,  la 
différence  entre  les  poids  moyens  des  deux 
jumeaux  soit  plus  élevée,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
grossesse  univitelline,  c’est  néanmoins  dans 
cette  variété  de  grossesse  que  l’on  rencontre  le 
plus  grand  nombre  de  jumeaux  ayant  le  même 
poids.  Si  le  poids  des  jumeaux  est  en  moyenne 
inférieur  de  700  grammes  au  poids  moyen  d’un 
nouveau-né  à  terme,  cela  tient  surtout  au  grand 
nombre  d’accouchements  prématurés.  Lorsque 
la  grossesse  évolue  jusqu’au  terme,  on  peut 
observer  des  jumeaux  ayant  un  poids  assez 
élevé  (3.120  et  4.100  grammes). 

Dans  les  trois  quarts  des  cas  environ,  les 
enfants  sont  du  même  sexe.  Quant  à  leur  avenir 
éloigné,  il  ne  semble  pas  qu’il  diffère  suivant 
qu’il  s’agit  d’un  premier  ou  d’un  deuxième  né, 
puisque  la  mortalité  est  la  même  (6,3  %)  pour 
chacun  d’eux. 


Pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  mère  et  des  enfants 


Tout  d’abord,  la  conduite  à  tenir  au  cours 
de  la  gestation  aura  un  effet  indiscutable  sur 
l’accouchement  et  ses  suites. 

Dès  que  le  diagnostic  a  été  posé  avec  certitude, 
il  faut  examiner  fréquemment  les  urines  et  la 
tension  artérielle,  car  l’albuminurie  et  l’éclamp¬ 
sie  sont  plus  fréquentes  que  dans  la  grossesse 
simple.  On  préviendra  T  entourage, puis  la  femme, 
de  l’existence  d’une  grossesse  double,  et  on  lui 
fera  prévoir  la  possibilité  d’un  accouchement 
prématuré.  On  s’efforcera  d’éviter  celui-ci,  en 
prescrivant  le  maximum  dé  repos  à  partir  du 
sixième  ou  du  septième  mois. 

Dans  les  cas,  où  l’examen  clinique  se  serait 
montré  insuffisant  ou  incertain,. la  radiographie 
permettra  d’affirmer  presque  toujours  le  dia¬ 
gnostic  de  grossesse  gémellaire  ;  elle  aura  en  outre 
l’avantage  de  préciser  la  situation  respective 
des  deux  fœtus. 

En  présence  d’une  menace  d’avortement,  la 
conduite  à  tenir  est  identique  à  celle  d’un  avor¬ 
tement  banal.  On  s’efforcera  d’y  parer  par  le 
repos,  le  laudanum  ou  la  morphine. 

S’il  s’agit  d’un  hydramnios  aigu,  on  sera 
autorisé  à  interrompre  la  grossesse  par  la  ponc¬ 
tion  des  membranes. 

Si  l’avortement  est  en  cours  et  qu’un  seul 
fœtus  a  été  expulsé,  en  dehors  de  toute  raison 
d’intervention  urgente  (hémorragie,  tempéra¬ 
ture),  il  faut  rester  dans  l’expectative  armée,  car 


on  a  signalé  des  cas,  rares  il  est  vrai,  où  le  col 
s’est  refermé  et  où  la  grossesse  a  continué  d’évo¬ 
luer. 

Au  cours,  du  travail 

En  cas  d’accouchement  eutocique,  lorsque  la  pré¬ 
sentation  ru  premier  fœtus  est  longitudinale  et 
que  le  travail  évolue  normalement,  la  conduite  à 
tenir  est  essentiellement'  la  même  que  pour  un 
accouchement  simple. 

Le  premier  fœtus  expulsé,  on  sectionnera  le 
cordon  entre  deux  pinces.  A  ce  moment  l’utérus 
marquera  un  temps  de  repos.  (Nous  avons  vu 
que  le  plus  souvent  l’écart  entre  les  deux  accou¬ 
chements  était  inférieur  à  15  minutes). 

On  respectera  ce  repos,  si  rien  d’anormal  ne  se 
produit  durant  cette  période.  On  pratiquera  le 
palper  abdominal,  et  on  auscultera  fréquemment 
les  bruits  du  cœur  fœtal.  Un  toucher  vaginal 
pourra  être  utile  pour  vérifier  la  présentation 
exacte  et  reconnaître  l’existence  toujours  possible 
d’une  procidence.  Si  au  bout  de  5  à  10  minutes 
les  contractions  utérines  n’ont  pas  réapparu  et  s’il 
y  a  une  deuxième  poche  des  eaux,  il  faut  la  rom¬ 
pre,  en  ayant  soin  de  modérer  l’issue  du  liquide 
amniotique.  Cette  simple  manœuvre  suffit,  la 
plupart  du  temps,  à  provoquer  le  retour  des 
contractions  utérines  et  l’expulsion  du  deuxième 
fœtus. 

On  surveillera  attentivement  ia  rétraction 
utérine,  et  on  n’effectuera  l’extraction  du  pla- 
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centa  que  lorsque  celui-ci  sera  dans  le  vagin. 
Il  faut  se  souvenir  de  la  fréquence  des  rétentions 
placentaires  et  intervenir  après  les  délai  nor¬ 
maux,  même  en  l’absence  de  tout  accident,  A 
plus  forte  raison, l’hémorragie  ou  l’infection  pose¬ 
ront-elles  des  indications  d’intervention  immé¬ 
diate. 

On  recourra  à  la  délivrance  artificielle,  en  cas 
d’hémorragie  ou  de  rétention  du  délivre.  L’ac¬ 
couchement  terminé,  il  sera  bon  de  mettre  à  la 
femme  un  bandage  de  corps  serré  et  d’injecter  un 
toni-cardiaque  ainsi  que  de  l'ergotine  ou  de 
l’hypophyse. 

Accouchement  dystocique.  Par  suite  de  la.  sur- 
distension  de  l’utérus,  de  la  longueur  du  travail, 
on  assiste  assez  souvent  à  un  tableau  d’inertie. 
L'expulsion  du  fœtus  tarde  à  se  faire,  ou  bien  il 
existe  une  présentation  vicieuse,  des  signes  de 
souffrance  fœtale,  une  procidence  du  cordon ,  etc. , 
qui  commandent  l’intervention.  Ces  faits  peu¬ 
vent  s’observer  avant  la  naissance  du  premier 
fœtus  ou  avant  celle  du  second. 

A)  Le  premier  accouchement  s’est  passé  nor¬ 
malement  ;  le  deuxième  tarde  à  se  faire  et  les 
circonstances  commandent  une  intervention 
rapide  pour  diminuer  les  risques  d’inertie  et 
d’hémorragies  consécutives. 

Si  l’enfant  se  présente  par  le  sommet,  on  aura 
le  choix  entre  l’application  de  forceps  ou  l’in¬ 
jection  de  lobe  postérieur  d’hypophyse. 

Si  l’enfant  se  présente  par  le  siège,  on  procé¬ 
dera  facilement  à  l’extraction  par  version. 

S’il  s’agit  d’une  présentation  tranversale  ou 
oblique,  on  essaiera  de  la  réduire  par  rdanœu- 
vres  externes. 

Dans  les  cas  de  présentation  du  front,  de  la 
face  non  engagée,  de  présentation  de  l’épaule 
non  réduite  par  version  par  manœuvres  exter¬ 
nes,  de  procidence  du  cordon,  d’hémorragie,  atc., 
la  version  par  manœuvres  internes  qu’on  doit 
être  choisie,  d’autant  plus  volontiers  qu’elle 
s’exécute  généralement  de  la  façon  la  plus 
simple. 


B)  C’est  avant  l'accouchement  du  premier 
jumeau  que  les  indications  d'interventions  se 
posent  (inertie,  fatigue  de  la  mère,  arrêt  de  pro¬ 
gression,  hémorragie,  présentation  vicieuse, 
souffrance  fœtale,  etc.). 

On  extraira  rapidement  le  premier  enfant  ; 
puis,  après  avoir  observé  une  abstention  de 
quelques  minutes,  on  procédera  à  l’accouchement 
du  second. 

Contrairement  à  l’opinion  classique,  lorsque 
l’expulsion  de  deux  jumeaux  a  lieu  dans  Un  délai 
inférieur  à  15  minutes,  le  pronostic  maternel  et 
fœtal  est  très  amélioré.  La  mortalité  du  second 
facteur  est  accrue  par  la  temporisation  ;  d'autre 
part,  l’évacuation  rapide  de  l’utérus  (non  pas 
brutale)  limite  la  fréquence  des  hémorragies. 

Au  cours  de  la  délivrance 

Après  un  accouchement  gémellaire  eutooique,  , 
si  rien  ne  vient  troubler  la  délivrance,  on  se  bor¬ 
nera  à  surveiller  attentivement  la  femme  ;  puis, 
au  bout  d’une  demi -heure  environ,  on  procédera, 
si  le  placenta  est  décollé,  à  son  extraction  par  la 
méthode  classique  d’expression  et  de  traction 
combinées. 

En  cas  d’hémorragie  ou  de  rétention  du  déli¬ 
vre,  on  aurait  recours  à  la  délivrance  artificielle. 
Cette  dernière  offre  a  des  avantages  certains, 
ne  serait-ce  que  la  tranquillité  d’esprit  que  donne 
à  l’accoucheur  la  certitude  d’avoir  laissé  un  uté¬ 
rus  bien  vide.  S’il  survenait  un  accident  dans 
les  suites  de  couches,  celle-ci  pourrait  éliminer 
d’emblée  une  rétention  placentaire.  Enfin  il  y  a 
souvent  intérêt,  lorsque  les  extractions  fœtales 
ont  été  faites  sous  anesthésie  générale  (majorité 
des  cas),  à  profiter  du  sommeil  de  la  parturiente 
pour  pratiquer  la  délivrance  artificielle.  De  la 
sorte,  on  préviendra  les  hémorragies  de  la  déli¬ 
vrance,  et  on  réduira  au  minimum  les  risques  de 
complications  infectieuses  du  post-partum. 

G.  Fischer. 
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L  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


De  rinfiuence  de  ramygdalectomie 
sur  la  réceptivité  de  l’enfant  au  bacille  diphtérique 

Les  enfants  amygdalectomisés,  et  nous  enten¬ 
dons  par  là  les  enfants  qui,  pour  une  cause  quel¬ 
conque,  ont  été  privés  en  totalité  des  amygdales 
pharyngée  et  palatines,  sont-ils  plus  ou  moins 
réceptifs  que  les  autres  envers  le  bacille  de 
Lœfiler  ? 

Cette  question  est  soulevée  par  le  Docteur 
Bleicher,  en  raison  de  ce  fait  que  les  diphtéries, 
observées  juscju’ici  par  lui,  évoluaient  toujours 
chez  des  enfants  porteurs  d'amygdales  hyper¬ 
trophiées  ou  chroniquement  enflammées.  Ayant 
interrogé  pendant  dix  ans  un  grand  nombre  de 
médecins,  il  est  arrivé  à  la  conclusion  suivante  : 
Sur  une  proportion  de  5.000  enfants  environ  de 
moins  de  10  ans  ayant  subi  l’amygdalectomie  - 
totale,  par  l’intervention  de  chirurgiens  divers, 
et  surveillés  jusqu’à  l’adolescence,  on  ne  trouve 
que  deux  cas  de  diphtérie  post-opératoires, 
alors  que  en  cas  de  non-intervention  la  propor¬ 
tion  serait  de  4  à  5  %. 

L’enfant  amygdalectomisé  se  montre  donc 
beaucoup  moins  sensible  à  la  diphtérie. Cependant 
l’oi'ganisme  se  défend  habituellement  contre  cette 
infection,  en  plus  de  l’immunité  générale,  humo¬ 
rale,  congénitale,  ou  acquise  —  par  l’immunité 
locale  que  représente  l’activité  normale  du  tissu 
amygdalien  exempt  de  toute  altération.  Mais 
enlever  les  amygdales,  n’est-ce  pas  supprimer 
la  défense  normale  du  sujet  contre  l’invasion  du 
bacille  de  Lœfiler  ?  Pour  qu’un  bacille  puisse 
se  développer  et  créer  l’état  de  maladie, 
il  est  nécessaire  que  l’organe  au  dépend  duquel 
il  va  proliférer,  c’est-à-dire  le  tissu  lymphoïde 
pharyngé,  soit  altéré.  Or,  cette  altération  n’est 
pas  le  fait  de  la  simple  présence  du  bacille  ; 
celui-ci  ne  colonise  pas  sur  une  amygdale  saine  ; 
témoin  le  fait  de  la  grande  fréquence  des  por¬ 
teurs  sains.  Ces  sujets  hébergent  à  titre  épisodi¬ 
que  ou  permanent  des  bacilles  diphtériques  au 
niveau  de  leur  oro-pharynx,  et  il  est  très  difficile 
parfois  de  les  stériliser.  Seule  l’amygdalectomie 
est  capable  de  cette  stérilisation,  dans  les  cas 
où  la  thérapeutique  médicale  a  échoué. 

Pour  qu’il  y  ait  apparition  d’une  diphtérie 
chez  un  sujet,  non  ou  insuffisamment  immunisé 
du  point  de  vue  général,  humoral,  il  est  néces¬ 
saire  qu’il  y  ait  altération  préalable  du  tissu 
lymphoïde  sur  lequel  le  bacille  de  Lœfiler  va  se 
développer  :  hypertrophie  ou  amygdalite  chro¬ 


nique.  C’est  pourquoi  l’amygdalectomie,  en 
détruisant  électivement  le  tissu  lymphoïde 
altéré,  supprime  peut-être  l’immunité  locale, 
mais  en  tout  cas  supprime  la  possibilité  de  fixa¬ 
tion  au  bacille  diphtérique.  (Revue  Médicale  de 
Nancij,  l®'’  février  1939.) 

Traitement  endocrinien  de  «stimulation» 

En  opposition  à  l’insuffisance  et  aux  contre- 
indications  des  thérapeutiques  «  substitutives  », 
que  réalisent  en  cas  de  troubles  ovariens  la  fol¬ 
liculine  et  les  extraits  ovariens  totaux,  —  l’asso¬ 
ciation  ,  lobe  antérieur  d’hypophyse,  extrait 
orchitique  et  extrait  thyroïdien,  constitue  une 
thérapeutique  ovarienne  de  stimulation. 

Le  Docteur  Bozonnet  en  énumère  les  indi¬ 
cations  qui  sont  les  suivantes  : 

Troubles  de  la  puberté  (puberté  tardive,  infan¬ 
tilisme,  acné)  l'insuffisance  fonctionnelle  ova¬ 
rienne  (dysménorrhée,  aménorrhée,  oligomé- 
norrhées)  ;  syndromes  neuro-ovariens  (anxiété, 
émoLivité,  nervosité,  insomnies,  palpitations, 
migraines,  frigidité)  ;  troubles  vago-sympathi- 
ques  (prurits,  bouffées  de  chaleur,  aérophagie, 
etc.)  ;  carences  sexuelles  (fraude,  célibat)  ;  trou¬ 
bles  de  métabolisme  (obésité)  ;  troubles  de  la 
ménopause., 

.  Ce  traitement  endocrinien  de  stimulation  assu¬ 
rera  à  l’organisme  féminin  l’harmonie  psychique 
et  l’équilibre  jlihysiolûgique,  tant  au  point  de 
vue  des  lormes  (accélération  du  métabolisme 
des  lipides,  mobilisation  des  surcharges  grais¬ 
seuses)  qu’au  point  de  vue  des  fonctions  (sys¬ 
tème  nerveux  et  appareil  génital  en  particulier. 
(Le  Bulletin  Médical,  11  février  1939.) 

Fréquence  comparée  et  pathogénie  de  l’infarctus 

pulmonaire  dans  les  différentes  cardiopathies 

Il  résulte  du  travail  du  Docteur  Roubieh 
que  l’infarctus  pulmonaire  est  d’une  fréquence 
à  peu  près  égale  dans  toutes  les  cardiopathies 
du  cœur  gauche.  On  l’observe  aussi  souvent 
dans  l’aortite  syphilitique  que  dans  le  rétrécisse¬ 
ment  mitral  ;  il  est  aussi  fréquent  dans  les  cardio¬ 
pathies  non  valvulaires  (gros  cœurs  dit  primitifs, 
infarctus  du  myocarde)  que  dans  les  lésions  ori- 
ficielles.  L’hypertrophie  du  cœur  gauche  paraît 
être  une  condition  nécessaire,  à  sa  production  ; 
cette  hypertrophie,  de  degré  variable  suivant  les 
cas,  ne  manque  jamais.  Quant  à  la  stase  san¬ 
guine  dans  les  cavités  droites,  invoquée  par  les 
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auteurs  classiques,  elle  ne  paraît  pas  être  en 
cause  puisque  dans  l’asystolie  droite  des  emphy¬ 
sémateux  où  cette  stase  sanguine  est  poussée  à 
son'maximum,  l’infarctus  pulmonaire  fait  défaut. 

L’origine  embolique  de  l’infarctus  pulmonaire 
semble  exceptionnelle  (14  %  des  cas  observés), 
ainsi  qu’il  résulte  de  constatations  anatomiques 
faites  sur  la  paroi  des  valvules  ou  de  l’endocarde. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  c’est  une 
lésion  autochtone  qui  se  constitue  sur  place  et 
qui  peut  être  la  conséquence  d’une  thrombose 
d’un  petit  vaisseau  pulmonaire  sous  la  dépen¬ 
dance  elle-même  de  la  congestion  inflammatoire 
chronique  du  poumon  cardiaque,  (Lyon  Médical, 
12  lévrier  1939.) 

Les  accidents  du  ski 

MM.  Braine  et  Goury  étudient  la  genèse 
des  lésions  traumatiques  causées  par  ce  sport, 
leur  fréquence,  leur  répartition. 

Tout  d’abord  ils  insistent  sur  le  nombre  rela¬ 
tivement  faible  des  accidents,  par  rapport  au 
grand  nombre  d’adeptes  du  ski  :  celui-ci  est 
beaucoup  moins  dangereux  que  ie  grand  alpi¬ 
nisme. 

L’étiologie  des  accidents  dépend,  pour  une 
part  importante,  du  matériel  utilisé  :  d’abord  le 
ski  lui-même  dont  le  fartage  doit  être  pratiqué 
avec  soin  ;  la  chaussure  qui  doit  transmettre  au 
ski  tous  les  mouvements  du  pied  ;  mais  surtout 
la  fixation  joue  un  rôle  capital  :  elle  doit  à  la 
fois  maintenir  solidement  le  ski  au  pied  et 
permettre  l’abandon  automatique  du  ski  en  cas 
d’accident  ;  enfin  le  bâton  peut  être  cause 
d’entorses  du  pouce  et  de  fractures  métacar¬ 
piennes  ;  une  disposition  correcte  des  lanières 
de  cuir  est  importante  pour  les  prévenir. 

L’état  du  terrain  conditionne  la  fréquence  et  le 
type  des  accidents,  ainsi  que  le  siège  et  les  carac¬ 
tères  des  lésions  traumatiques  observées. 

C’est  la  neige  de  consistance  inégale  ou  la 
neige  mouillée  lourde,  qui  sont  les  plus  redouta¬ 
bles.  Sur  la  neige  tôlée,  les  chutes  sont  fréquen¬ 
tes,  mais  il  y  a  peu  d’accidents  graves.  L’acci¬ 
dent  type  est  dû  à  la  pénétration  du  ski  en  neige 
•  profonde,  réalisant  des  blocages  en  torsion. 
Enfin  un  facteur  important  est  celui  de  la  visi¬ 
bilité. 

Le  rôle  de  la  résistance  du  sujet  est  capital  dans 
l’étiologie  des  accidents.  Il  convient  de  se  pré¬ 
parer  par  un  entraînement  sportif.  La  fatigue, 
le  fléchissement  de  la  tonicité  musculaire,  sur¬ 
tout  en  fin  de  journée,  peuvent  être  des  causes 
de  chutes.  Les  citadins,  les  débutants,  les 
adultes  âgés  sont  particulièr,ement  exposés.  Au 
Contraire,  la  souplesse  de  l’enfant  lui  vaut  beau¬ 
coup  de  chutes  sans  gravité. 

C’est  le  ski  de  descente  qui  est  le  grand  four¬ 
nisseur  des  accidents  ;  celui-ci  se  produit  en 


général  quand  le  skieur  freine  ou  quand  il  veut 
s  ’arrêter.  Le  rôle  de  la  technique  est  primordial  : 
la  technique  française,  caractérisée  essentielle¬ 
ment  par  le  maintien  du  parallélisme  des  tkis,  a 
diminué  incontestablement  le  nombre  des  acci¬ 
dents. 

Les  lésions  les  plus  fréquentes  sont,  au  mem¬ 
bre  inférieur,  les  entorses  du  cou-de-pied,  du 
genou,  les  fractures  de  la  malléole  péronière, 
les  fractures  spiroïdes  par  torsion  des  deux  os 
de  la  jambe  ;  au  membre  supérieur  on  observe 
surtout  des  luxations  de  l’épaule,  des  lésions  du 
pouce  et  des  métacarpiens,  des  fractures  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius.  Les  lésions  des 
parties  molles  consistent  en  plaies  cutanées  de 
la  face  et  des  membres  et  ruptures  musculaires. 

Mais  chaque  station  de  montagne  fournit  des 
relevés  différents,  suivant  la  disposition  des 
terrains  et  le  genre  de  ski.  (Presse  Médicale,^ 
1er  février  1939.) 

Le  comportement  des  plaquettes  sanguines 
dans  la  tuberculose  pulmonaire 

MM.  E.  Houcke  et  Graux  démontrent  que  le 
comportement  des  plaquettes  sanguines  au 
cours  de  la  tuberculose  pulmonaire  présente  un 
certain  nombre  de  particularités.  Sans  avoir  la 
précision  de  l’hémogramme  ou  de  la  réticulocy- 
tose,  la  numération  et  l’étude  qualitative  des 
plaquettes  sont  susceptibles  d’apporter  au  cli¬ 
nicien  des  renseignements  d’ordre  pronostique 
qui  ne  sont  pas  négligeables,  en  particulier  à 
l’occasion  d’hémoptysies  récidivantes  chez  les 
tuberculeux  fibreux. 

La  constatation  d’une  hypopiaquettose  impli¬ 
que  dans  ces  cas  une  conclusion  thérapeutique 
dirigée  contre  les  troubles  dyscrasiques,  qui  sont 
à  la  base  des  manifestations  hémorragiques. 
(Le  Sud  Médical  et  Chirurgical,  janvier  1939.) 

Les  accidents  sanguins  post-thérapeutiques 

Le  Docteur  J.  Olmer  expose  les  principaux 
aspects  cliniques  de  ces  accidents  :  anémie, 
troubles  hémorragiques,  agranulocytose.  Puis 
il  développe.  les  conditions  étiologiques  de  leur 
apparition  :  emploie  du  radium  ou  des  rayons  X, 
certaines  chimiothérapies  (arsenic,  bismuth,  or, 
pyramidon,  dinitrophénol,  sulfamides).  De  tels 
troubles  qui  paraissent  surtout  relever  de  l’in¬ 
tolérance  des  sujets,  doivent  être  bien  connus  et 
dépistés  précocement,  de  façon  à  interrompre 
immédiatement  l’emploi  des  rayons  ou  de  la 
substance  nocive.  En  effet,  lorsque  les  accidents 
sont  installés,  les  divers  traitements  proposé» 
(hépato  et  gastrothérapie,  transfusions  sangui¬ 
nes,  injections  de  nucléotide  mentosique)  sont 
trop  souvent  impuissants  à  en  permettre  la 
guérison.  (Le  Sud  Médical  et  Chirurgical,  janvier 
1939.) 
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Paralysie  faciale  par  choc  direct  et  fracture 
de  l’apophyse  styloïde 

(M.  le  médecin  capitaine  J.  Brunati. —  Rapport 
de  M.  P.  Trüffert  ;  18-1-1939) 

M.  le  médecin  capitaine  Brunati,  de  Shanghaï, 
rapporte  le  cas  d’un  soldat  blessé,  au  cours  d’une 
.chute,  à  la  région  cervicale,  au  niveau  du  bord  anté¬ 
rieur  du  sterno-mastoïdien,  à  la  hauteur  de  l’os 
hyoïde. 

Après  quelques  accidents  laryngés,  qui  régressè¬ 
rent  en  une  semaine,  apparut  une  paralysie  faciale 
périphérique,  une  lagophtalmie  et  menace  d’ulcéra¬ 
tion  de  la  cornée.  Un  examen  radiologique  révéla  une 
fracture  de  l’apophyse  styloïde.  Pour  parer  surtout 
àla  menace  d’ulcération  de  la  cornée  due  à  la  lagoph¬ 
talmie,  M.  Brunati  intervint  par  incision  latérale, 
libération  du  facial  et  infiltration  novocaïnique  du 
ganglion  cervical  supérieur  du  sympathique.  Aus- 
sitôtaprès  l’opération,  l’occlusion  palpébrale  devint 
possible  et  persiste,  en  partie  du  moins.  Le  but 
poursuivi  par  l’opération  fut  obtenu. 

M.  Trüffert  présente,  à  cette  occasion,  un  aperçu 
symptomatologique  des  fractures  de  l’apophyse 
styloïde.  Alîe''tion  apparemment  rare,  dont  il  a 
retrouvé  seulement  trois  observations  (sans  paralysie 
faciale  associée  d’ailleurs).  Deux  fois, la  fracture  fut 
spontanée  (dans  un  cas  ;  fou  rire  pendant  la  déglu¬ 
tition)  et  une  fois  traumatique  (serrement  violent  de 
la  gorge).  La  symptomatologie  a  comporté  :  une  dou¬ 
leur  dans  la  région  amygdalienne  au  moment  de  la 
déglutition,  une  douleur  provoquée  par  la  palpation 
à  la  région  sus-hyoïdienne  latérale,  douleur  assez 
profonde.  C’est  à  la  région  amygdalienne  qu’il  faut, 
en  somme,  rechercher  le  symptôme  douleur  de  la 
fracture  styloïdienne.  La  radiographie  constitue, 
ihasans  dire,  l’élément  principal  du  diagnostic. 

L’iléite  terminale  aiguë 

(MM.  Errard,  Nédelec,  Herbert,  Langrand, 
DU  Bourguet,  Meyer-May  et  Ton-That-Tung, 
Lafourcade,  Roger  Couvelaire.  —  Rapport  de 
MM.  Lardennois  et  Capette  ;  1  et  8-2-1939.) 
Affection  assez  récemment  connue,  l’iléite  termi' 
naledésigne  une  altération  de  la  partie  terminale  de 
l’iléon,  la  lésion  de  celui-ci  partant  du  voisinage  de 
la  jonction  iléo-cæcale  et  s’étendant  à  une  distance 
de.  10  à  20  ou  30  centimètres  environ.  L’affection 
présente  des  formes  aiguës,  subaiguës  et  chroniques. 


avec  des  variétés  assez  nombreuses.  Etudiée  d’abord 
à  l’étranger,  dans  ses  formes  chroniques,  elle  a  fait 
l’objet  de  travaux  récents  en  France,  dans  ses  formes 
aiguës,  travaux  mis  au  point  dans  la  thèse  d’un  élève 
de  M.  Capette,  le  Docteur  Boutron. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  observations  d’iléite  termi¬ 
nale  aiguë  sè  sont  multipliées  depuis  quelque  temps. 
Neuf  nouveaux  cas  viennent  d’être  publiés,  par  MM. 
Errard  (de  Vendôme),  Nédelec  (d’Angers),  Herbert 
(d’Aix-les-Bains),  Langrand  (de  Brest),  du  Bourguet 
(armée),  Meyer-May  et  Ton-That-Tung  (d’Hanoï), 
Mlle  Lafourcade  (de  Sousse)  et  Roger  Couvelaire  (de 
Paris). 

La  symptomatologie,  assez  variable  selon  les  cas, 
comporte  un  syndrome  abdominal  qui  rappelle  tantôt 
l’appendicite,  tantôt  l’occlusion  intestinale,  tantôt 
la  péritonite  par  perforation.  Les  lésions  constatées 
au  cours  de  l’opération  sont  localisées  aux  vingt  ou 
trente  derniers  centimètres  de  l’iléon.  Cette  partie 
terminale  du  grêle  est  congestionnée,  infiltrée,  indu¬ 
rée,  donnant  volontiers  l’aspect  d’un  tube  cartonné 
et  rouge,  avec  parfois  parties  sphacélées,  ulcérations 
et  perforations. 

Le  diagnostic  de  l’iléite  terminale  aiguë  n’est  pas 
souvent  fait  cliniquement.  En  général,  le  chirurgien 
intervient  par  laparotomie  pour  un  syndrome  abdo¬ 
minal  sérieux,  pensant  plutôt  à  une  appendicite,  à 
une  occlusion  intestinale,  à  une  péritonite  par  perfo¬ 
ration  et  c’est  au  cours  de  l’opération  que  la  lésion 
intestinale  est  reconnue.  D’ailleurs,  nombre  de  points 
obscurs  restent  encore  à  éclairerdans  cette  affection, 
que  des  travaux  ultérieurs  viendront  sans  doute 
préciser.  La  thérapeutique  apparaît,  quant  à  ce  jour, 
uniquement  chirurgicale  ;  laparotomie,  nettoyage 
du  péritoine,  résection  et  suture  des  perforations, 
résection  de  l’intestin  si  lès  lésions  sont  graves,  etc... 
Intervention ,  en  un  mot,  à  la  demande  des  lésions. 

Fistule  traumatique  du  pancréas 

(M.  Ch.  Duncombe,  de  Nevers.  —  Rapport 
de  M.  Houdard  ;  18-1-1939) 

Malade  de  24  ans.  Contusion  de  l’abdomen  au 
cours  d’un  accident  d’automobile.  Le  lendemain, 
vomissements,  ventre  douloureux.  L'intervention 
montre  :un  hématome  du  mésccôlon  transverse, des 
plaies  du  pancréas  sur  le  bord  intérieur  de  l’organe. 
Ces  plaies  sont  tamponnées.  Après  quelques  suites 
mouvementées,  se  forme  une  fistule  pancréatique. 
Abouchement  du  trajet  fistuleux  dans  le  duodé¬ 
num  :  guérison. 


P.  L. 


1072 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  16  —  iv  -  3S 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  | 
Accidents  cérébraux  graves,  consécutifs  à  l’admi¬ 
nistration,  par  voie  vaginale,  d’un  comprimé  d’un 
arsenical  pentavalent. 

(M.  Robert  Worms  ;  20-1-1939) 

Parmi  les  accidents  imputables  à  l’arsénothérapie, 
les  complications  nerveuses,  fort  rares  d’ailleurs  — 
auxquelles  il  est  d’usage  de  donner  le  nom  d’apo¬ 
plexie  séreuse  — se  présentent  sous  un  aspect  qu’on 
retrouve  dans  la  majorité  des  cas.  Elles  surviennent 
au  cours  d’un  traitement  par  le  novarsénobenzol, 
après  la  deuxième  ou  troisième  injection  intravei¬ 
neuse,  ou  plus  tardivement.  A  la  céphalée,  qui  en 
est  le  premier  symptôme,  succèdent  avec  une  rapi¬ 
dité  foudroyante,  les  crise  onvulsives  et  le  coma 
et  celui-ci  about  t  le  p  us  souvent  à  la  mort. 

Dans  le  cas  observé  par  l’auteur,  la  nature,  la 
dose  et  le  mode  d’administration  du  médica¬ 
ment  en  cause  (il  s’agissait  d’un  seul  com¬ 
primé  d’un  arsenical  pentavalent»,  introduit  par 
voie  vaginale)  ;  la  précocité  du  début  ;  la  bénignité 
de  l’évolution,  malgré  l’apparence  dramatique  du 
tableau  initial  ;  enfin  le  caractère  de  cet  accident, 
dont  douze  ans  auparavant,  après  une  injection 
d’acétylarsan,  la  malade  avait  déjà  présenté  les 
symptômes,  sont  autant  de  singularités  qui  font 
l’intérêt  de  cette  observation. 

En  résumé,  une  femme  de  65  ans  qui,  pour  une 
métrite,  avait  été  traitée  avec  succès  par  des  appli¬ 
cations  locales  de  stovarsol,  reprend  son  traitement 
après  une  interruption  de  trois  mois.  Quelques  heu¬ 
res  après  l’introduction,  par  la  voie  vaginale  d’un 
seul  comprimé  du  médicament,  elle  ressent  des 
nausées,  une  vive  céphalée  et  la  température  s’élève. 
Le  lendemain,  apparaît  une  éruption  scarlatiniforme 
généralisée.  Malgré  les  injections  répétées  d’adréna¬ 
line,  la  céphalée  augmente  d’intensité,  l’abattement 
fait  place  à  un  état  de  prostration,  coupé  de  phases 
d’agitation  ;  et,  brusquement,  quarante  heures 
environ  après  la  prise  médicamenteuse,  éclate  une 
crise  convulsive  épileptiforme,  à  laquelle  succède 
la  coma.  Celui-ci  persiste  deux  jours,  puis  se  dissipe 
lentement,  laissant  derrière  lui,  après  une  très  courte 
période  d'aphasie,  un  état  d’amnésie  transitoire.  La 
guérison  survient  sans  la  moindre  séquelle. 

Ea  pratique,  il  faut  cependant  retenir  —  quel  que 
soit  le  mécanisme  invoqué  à  son  origine  -^l’extra¬ 
ordinaire  sensibilité  de  certains  organismes  à  l’égard 
des  composés  arsenicaux.  Si  cette  éventualité  est 
relativement  négligeable,  en  raison  de  l’importance 
de  l’enjeu  thérapeutique,  dans  la  cure  de  la  syphilis, 
les  accidents  de  l’arsénothérapie  prennent  une  tout 
autre  signification,  quand  il  s’agit  de  traiter  des 
affections  plus  bénignes. 

Si  l’efficacité  de  ces  médicaments  en  autorise 
l’essai,  du  moins  a-t-on  le  devoir  formel  de  suspen¬ 
dre  le  traitement  au  moindre  signe  d’intolérance. 
Mais  l’histoire  de  la  malade  envisagée,  montre 
combien  cèlie-ci  s’avère  parfois  imprévisible. 


A  ces  considérations  d’ordre  préventif,  cette 
observation  ne  permet  pas  d’ajouter  d’apprécia¬ 
tions  thérapeutiques.  La  mise  en  oeuvre  précoce  du 
traitement  par  l’adrénaline  n’empêcha  pas  le  déve¬ 
loppement  progressif  de  l’état  comateux,  ni  l’appa¬ 
rition  des  convulsions. 

Sur  cent  cas  de  diabète  sucré  traités 
par  l’insuline-protamine-zinc  “■ 

(M-  R.  Boulin  ;  20-1-19391 
Parmi  les  malades  ainsi  traités,  chez  96  malades 
sur  100  la  glycémie  à  jeun  s’est  abaissée  avec  l’insu- 
line-protamine-zinc,  malgré  une  réduction  moyenne 
de  1 /6  de  la  dose  d’insuline.  Seuls  4  malades  ont  vu 
leur  glycémie  s’élever  ;  il  s’agissait  dans  trois  cas  de 
grands  diabétiques,  exigeant  resj.ectivement  59,  60 
et  90  unités  d’insuline  ordinaire.  Les  accidents, 
locaux  paraissent  négligeables.  Les  accidents  géné¬ 
raux  ont  consisté  deux  fois  en  céphalées,  assez  vio¬ 
lentes  pour  faire  suspendre  le  traitement.  Les  acci¬ 
dents  d’hyper-însulinisme  ont  été  observés  chez 
19  malades  ;  ils  se  sont  produits  pour  la  plupart  dans 
la  deuxième  moitié  de  la  nuit  ;  ils  ont  presque  tou¬ 
jours  été  bénins,  consistant  en  malaises,  sueurs  ;  qua¬ 
tre  fois  seulement  sont  survenus  des  convulsions,  un 
état  comateux,  qui  ont  cédé  au  traitement  habituel. 

D’une  manière  banale,  on  a  observé  chez  les 
malades  soumis  à  l’insuline-protamine-zinc  des 
poussées  brutales  de  glycosurie  ou  inversement  des 
chutes  importantes  de  la  glycémie.  Ces  phénomènes 
tiennent  probablement  à  des  troubles  dans  la  résorp¬ 
tion  tissulaire,  tantôt  insuffisante, tantôt  massive. 
Ils  nécessitent  une  surveillance  stricte  du  malade. 

,Des  échecs  apparents  de  l’insuline-protamine-zire 
ont  paru  dus,  fréquemment,  soit  au  fait  que  le  malade 
oublie  d’agiter  l’ampoule,  et  par  suite  de  placer 
l’insuline  en  suspension,  soit  à  ce  que  la  piqûre  est 
faite  dans  le  muscle  et  non  sous  la  peau  ;  soit  enfin 
à  ce  que  le  régime  est  trop  abondant  :  il  vaut  mieux 
s’en  tenir  à  des  rations  de  l’ordre  de  80  à  90  gram¬ 
mes,  afin  d’accroître  le  moins  possible  la  dose  néces¬ 
saire  d’insuline-prota mine-zinc  et  par  suite  les  chan¬ 
ces  de  malaises.  Il  y  a  intérêt  à  augmenter  le  repas 
du  soir  au  détriment  de  celui  de  midi,  les  malaises 
étant  surtout  nocturnes. 

Il  paraît  se  dégager  dos  cas  observés  que  l’insu- 
line-protamine-zinc  constitue  une  solution  très 
satisfaisante  du  traitement  des  diabètes  de  gravité 
moyenne  et  d’un  certain  nombre  de  diabètes  graves 
où  seule,  à  doses  moindres  et  administrées  en  une 
I  seule  fois,  elle  a  donné  de  meilleurs  résultats  que 
l’insuline  ordinaire.  Par  contre,  dans  un  cerjain 
nombre  de  diabètes  graves  (soit  environ  14  %  des 
diabètes  justiciables  de  l’insuline),  elle  a  donné 
seule,  administrée  en  une  seule  fois,  de  moins  bons 
résultats  que  l’insuline  ordinaire  administrée  en 
plusieurs  fois,  et  il  y  a  intérêt  à  l’associer  à  cette 
dernière. 

G.  F, 
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Société  be  médecine  de  Paris 
Séance  du  janvier  1939 

Quelques  aspects  cliniques  des  sinusites  latentes 

M.  Maurice  Vernet  étudie  :  a)  les  sinusites  laten¬ 
tes  suppurées  se  révélant  en  clinique  ;  1°  par  une 
complication  (orbito-ocülaire,  crânienne  ou  endo- 
cranienne)  ;  2“  parlaformerliumedeceryeau  àrépé- 
tition  ;  3°  par  le  type  de  bronchite  récidivante  ; 
4“  par  le  type  dentaire  ;  5°  par  le  type  fébrile  et 
infectieux  à  distance  ;  b)  les  sinusites  latentes  sans 
pus  se  manifestant  en  clinique  :  1”  par  le  type 
d’obstruction  nasale  avec  catarrhe  rhino-pharyngien 
sans  pus  ;  2“  par  la  forhie  de  catarrhe  tubaire  ;  3°  par 
le  type  céphalalgique  ou  douloureux  ;  4°  par  le 
type  d’hydrorrhée  spasmodique  ;  5°  par  la  forme 
oculaire. 

La  percutl-réaction 

M.  Lesné  estime  que  les  recherches  des  réactions 
cutanées  à  la  tuberculine  constituent  le  procédé  le 
plus  fidèle  de  dépistage  de  la  tuberculose  infantile. 
A  l’intradermo-réaction  et  à  la  cuti-réaction,  il  faut 
préférer  la  percuti-réaction  qui  a  la  même  sensibilité, 
d’évaluation  facile,  de  lecture  aisée  et  qui  est  bien 
acceptée  par  parents  et  enfants.  Ce  mode  d’inves¬ 
tigation  devrait  être  généralisé  dans  toutes  les  col¬ 
lectivités  d’enfants  et  particulièrement  dans  les 
écoles. 

La  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  le  contenu 
gastrique  prélevé  à  jeun.  Sa  valeur  diagnostique 
et  son  importance  au  point  de  vue  prophylactique 
M.  Armand-Delille  expose  la  méthode  de 
recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  le  contenu 
gastrique,  par  siphonnage,  inspirée  des  premières 
recherches  de  H.  Meunier,  qu’il  a  perfectionnée  et 
préconisée  depuis  quinze  ans  pour  le  diagnostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire  de  l’enfant.  La  haute 
valeur  de  cette  méthode  a  depuis  montré  qu’elle 
pouvait  s’appliquer  à  certains  adultes  qui  ne  savent 
pascracher.  Ilrappelle les applicationsrécentes  qu’en 
ont  faites  Gülbring  et  Nils  Levin  qui,  sur  300  cas 
de  tuberculose  dite  fermée,  ont  pu  constater  la  pré¬ 
sence  du  bacille  dans  50  %  des  cas,  ce  qui  a  une 
grande  importance  également  pour  l’institution  des 
mesures  prophylactique  selon  la  méthode  de  Gran- 
cher. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20  janvier  1939 

La  gastro-jéjunostomie  antérieure  dans  la  chirur¬ 
gie  palliative  du  cancer  non  enlevable  de  l’esto¬ 
mac 

M.  G.  Luquet,  avec  182  cas  à  l’appui,  élève  un 
plaidoyer  en  faveur  de  cette  intervention  si  décriée 


et  si  peu  connue.  Elle  a  cependant  sa  place  dans  la 
chirurgie  gastrique  car  ellea  des  indications  nettes 
et  elle  peut. rendre  les  plus  grands  services  notam¬ 
ment  dans  le  cas  de  cancer  non  enlevable  de  l’esto¬ 
mac.  Il  est  exclusivement  partisan  de  l’opération 
de  Braun,  c’est-à-dire  de  la  gastro-jéjunostpmie 
antérieure,  à  anse  longue,  précôlique,  avec  jéjunos¬ 
tomie  complémentaire,  la  seule  qui  donne  toute 
sécurité  de  fonctionnement,  ; 

Les  fractures  du  col  du  maxillaire  intérieur 

MM.  Dufourmentel  et  Marcel  Darcissac  pré¬ 
sentent  les  résultats  de  leurs  observations  portant 
sur  84  cas.  Leurs  conclusions  sont  : 

1°  Ces  fractures  sont  beaucoup  plus  fréquentes 
qu’il  ne  semble,  mais  passent  souvent  inaperçues 
au  milieu  des  lésions  plus  apparentes  des  grands 
traumatismes  faciaux. 

2°  On  peut,  d’après  l’étude  attentive  des  moda¬ 
lités  de  la  fracture,  prévoir  leur  évolution. 

Toutes  celles  qui  s’accompagnent  d’un  déplace¬ 
ment  considérable  du  condyle  peuvent  laisser  après 
elles  un  défaut  d’engrènement  interdentaire. 

Toutes  celles  qui  s’accompagnent  de  dislocation 
du  condyle  peuvent  être  suivies,  même  à  longue 
échéance,  d’arthrite  temporo-maxillaire  avec  dou¬ 
leurs,  craquement,  subluxation,  luxation  et  limita¬ 
tion  des  mouvements. 

Seules  peuvent  conduire  à  l’ankylose  celles  qui 
s’accompagnent  de  blessure  de  la  cavité  glénoïde, 
L’otorragie  en  est  un  signe  constant. 

Toutes  les  fractures  qui  sont  affranchies  de  ces 
menaces,  et  c’est  la  grande  majorité,  guérissent 
sans  intervention. 

3°  Les  conclusions  thérapeutiques  qui  en  décou¬ 
lent  sont  donc  : 

Dans  toutes  les  variétés  où  la  fracture  n’entraîne 
ni  le  déplacement  exagéré  du  condyle,  ni  son  écla¬ 
tement,  ni  blessure  de  la  cavité  glénoïde  :  simple 
réduction  du  déplacement  mandibulaire  par  trac¬ 
tion  intermaxillaire,  avec  ou  sans  mentonnière. 

Encore  beaucoup  de  cas  où  le  déplacement  est 
peu  accentué  se  réduisent-ils  d’eux-mêmes. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  déplacement  considérable 
ou  éclatement  du  condyle  :  ablation  de  celui-ci. 

Dans  les  cas  où  la  surface  articulaire  temporale 
est  enfoncée  rhabillage  de  celle-ci  et,  s’il  estirréali- 
sable,  interposition  cartilagineuse  sous  peine  d’an- 
kylose  ultérieure  presque  certaine. 

Contribution  à  l’étude  et  au  traitement  . 
des  scolioses  graves 

M.  Raphaël  Massart  reprenant  l’étude  de  la 
formation  des  scolioses  graves,  voit  dans  cetto 
malformation  qui  frappe  surtout  le  sexe  féminin,  le 
résultat  d’un  trouble  général  exagérant  un  carac¬ 
tère  sexuel  propre  à  la  femme  :  la  laxité  du  système 
ligamentaire. 

.  Cette  laxité  a  des  effets  particulièrement  imper- 
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tants  à  l’attache  de  la  ceinture  pelvienne  avec  le 
rachis  et  avec  les  membres  inférieurs,  ce  .qui  s’expli¬ 
que  par  le  rôle  que  jouent  les  articulations  du  sacrum 
dans  la  station  bipède.  C’est  la  bascule  du  sacrum 
qui  est  la  première  déviation  des  scolioses  graves. 
Souvent  inaperçue  par  l’examen  clinique,  elle  est 
décelable  par  la  radio  ;  on  la  retrouve  sur  les  pièces 
anatomiques  ;  elle  s’exagère  à  la  puberté.  Ainsi,  un 
déséquilibre  ayant  la  bascule  du  sacrum  pour  ori¬ 
gine  s’étend  è  tout  le  rachis,  troublant  l’équilibre  de 
ses  masses  musculaires. 

C’est  en  agissant  de  bonne  heure  sur  les  articula¬ 
tions  sacrées  qu’on  arrêtera  la  formation  des  sco¬ 
lioses.  Un  film  en  couleurs  nous  en  fait  connaître 
tous  les  détails. 

Société  odontologique  de  France 
Séance  du  28  février  1939 

A  propos  d’épithélioma  spino-cellulaire 
de  la  joue  opéré  et  guéri.  Présentation  de  malade 

Docteur  Gérard-Maurel.  —  L’auteur  présente 
un  malade,  opéré  depuis  un  an,  ayant  tous  les 
signes  de  guérison  clinique. 

Il  insiste  sur  la  technique  uniquement  chirurgi¬ 
cale,  au  bistouri  électrique,  qu’il  a  employée,  le 
malade  ne  présentant  point  d’adénopathie  :  inci¬ 
sion  et  exérèse  en  V,  autoplastie  de  fermeture  sous 
anesthésie  locale.  Il  illustre  sa  communication  de 
plusieurs  photographies. 

Un  cas  de  névralgies  d’une  branche  dentaire  du 

trijumeau  traité  avec  succès  par  des  injections 

parentérales  de  vitamine  Bj  synthétique 

M.  Naaii  et  le  Docteur  Sliosberg.  —  Cette 
observation  ouvre  d’intéressants  horizons  quant 
au  traitement  de  ces  névralgies  si  rebelles. 

Diagnostic  et  prophylaxie  de  la  tuberculose 
chez  l’enfant 

Docteur  Julien  Hubbr.  —  Le  petit  enfant  étant 
très  vulnérable,  il  est  important  d’éviter  la  conta¬ 
gion. 

L’auteur  préconise  :  1°  l’enquête  prénatale  ; 
2“  l’enquête  dans  les  écoles  parmi  le  personnel  ensei¬ 
gnant  ;  3“  la  séparation  de  l’enfant  des  contagieux  ; 
puis,  le  plus  régulièrement  possible,  des  épreuves  de 
dépistage  à  savoir:  cuti-réaction,intradermo-réac- 
tion,  percuti-réaction.  Bien  souvent,  du  résultat  de 
ces  réactions, on  peut  déduire  la  gravité  des  lésions. 

Plus  les  réactions  sont  vives,  moins  le  sujet  est 
atteint  et  inversement.  Enfin,  lorsqu’un  enfant  est 
indiqué  comme  ayant  été  touché  par  le  bacille,  la 
radiographie  est  le  meilleur  moyen  de  déceler  les 
lésions. 

L’auteur  insiste  pour  qu’on  ne  croit  pas  un  sujet 
à  l’abri  du  mal  parce  qu’il  a  ingéré  du  vaccin  B.  C.  G. 


On  ne  doit  pas  oublier  pour  cela,  les  mesures  de  pré¬ 
vention  et  les  modes  de  dépistage  qui  font  l’objet 
de  sa  communication. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Duodénum  mobile  avec  aspect  d’inversion  du  circuit 

M.  Gastay.  —  Il  s’agit  d’un  homme  présentant 
depuis  de  nombreuses  années  un  syndrome  épigas- 
tralgique  ressemblant  à  celui  de  l’ulcère.  La  radio¬ 
graphie  montre  un  duodénum  mobile  partiel  por¬ 
tant  sur  la  deuxième  portion,  qui  décrit  sur  el'e- 
même  une  boucle,  déserte  que  la  partie  inférieure 
de  cette  deuxième  portion  paraît  remonter  et  venir 
croiser  complètement  le  segment  supérieur. 

A  ce  sujet,  l’auteur  étudie  les  diverses  variétés  de 
duodénum  mobile  et  rappelle  les  syndromes  gas¬ 
tralgiques  divers  qu’ils  peuvent  entraîner. 

Niche  gastrique  géante  de  nature  ulcéreuse 

MM.  Laporte,  Morel,  Darnaud  et  Gourdou 
présentent  la  pièce  anatomique  d’un  malade  venu 
mourir  d’hematémèse  à  l’Hôtel-Dieu.  Il  s’agit  d’une 
ulcération  de  la  muqueuse  gastrique,  située  sur  la 
petite  courbure,  à  fond  plat,  géante  par  sa  superficie 
(3  cm.  sur  5)  alors  4ue  la  profondeur  est  très  faible. 

Les  auteurs  rappellent  que  cette  lésion  est  du  type 
de  celles  décrites  par  Gutmann,  et  qui  se  traduisent 
rad  iologiquement  par  un  aspect  spécial  «  en  plateau  » 
mais  qu’à  l’opposé  des  statistiques  de  Gutmann  et 
des  auteurs  américains,  cette  niche  est  ulcéreuse  et 
non  néoplasique.  Leur  observation  n’est  qu’une 
exception  qui  doit  confirmer  la  règle  qui  veut  que 
toute  niche  géante  en  plateau  soit  dans  l’immense 
majorité  des  cas  de  nature  néoplasique. 

Corps  étrangers  du  gen  ou 

M.  J. -P.  Tourneux  présente  un  corps  étranger 
qu’il  a  extrait  du  genou  droit  d’une  femme  de  32 
ans.  Ce  corps  ostéo-cartilagineux,  mesurant  5  cm. 
de  long  sur  4  de  large  et  pesant  7  gr.,  était  logé.dans 
la  partie  externe  du  cul-de-sac  sous-tricipital  et  avait 
révélé  sa  présence  depuis  huit  ans  par  les  symptô¬ 
mes  habituels  des  corps  étrangers  articulaires. 

Comme  la  malade  n’a  subi  qu’un  traumatisme 
grave  du  genou  à  l’âge  de  12  ans,  et  que  depuis  elle 
s’est  servie  parfaitement  de  son  articulation  jusqu’à 
ce  que  les  accidents  aient  apparu,  il  est  difficile  d’ad¬ 
mettre  que  le  trauma  ai^,  créé  directement  un  corps 
étranger  qui  serait  resté  silencieux  pendant  douze 
ans.  Il  est  plus  logique  d’admettre  que  lors  de  la 
chute  il  s’est  produit  une  attrition  du  cartilage 
diarthrodial  et  des  zones  sous-jacentes  aboutissant 
par  un  processus  de  nécrose  extrêmement  lent 
d’ostéochondrite  disséquante  àla  mise  en  liberté 
du  corps  étranger. 
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Les  Congrès 

B  .  ■  ■ 

IX*  CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  DES  SCIENCES  MÉDICALES 
DE  L’AFRIQUE  DU  NORD 

(Oran,  3,  4  et  5  arrü  1939) 

Les  bruceliôses  en  Afrique  du  Ndrd 


Epidémiologie  des  bruceliôses  en  Tunisie 

MM.  Et.  BuRNExet  L.  Balozet,  de  l’Institut  Pasteur 
,  de  Tunis 

En  Tunisi'e,  après  avoir  marqué  de  1930  à  1932 
une  recrudescence  qui  avait  été  un  peu  inquiétante, 
la  fièvre  ondulante  a  diminué  dans  une  proportion 
importante.  Br.  melitensis  a  seul  été  trouvé  chez 
l’homme  jusqu’ici.  La  contamination  par  les  chèvres, 
la  plus  commune,  est  certaine.  La  contamination 
par  les  vaches  est  vraisemblable  mais  non  encore 
prouvée. 

Br.  suis  est  jusqu’ici  inconnu  en  Tunisie. 
Epidémiologie  de  la  fièvre  ondulante  (généralités) 
Professeur  M.  Lisbonne,  de  Montpellier 

L’auteur  limite  son  sujet  à  l’épidémiologie  de  la 
fièvre  ondulante  en  France,  la  manière  de  contrac¬ 
ter  la  maladie  se  montrant  un  peu  différente  sui¬ 
vant  les  contrées  (Etats-Unis,  France,  etc.). 

Dans  notre  pays,  la  fièvre  ondulante  frappe  sur¬ 
tout  les  départements  du  Sud  et  du  Sud-Est  mais  elle 
atteint  aussi,  à  des  degrés  moindres,  les  autres 
régions.  La  Bretagne  reste  le  seul  îlot  encore  vierge, 
apparemment,  de  mélitococcie. 

Les  espèces  animales,  réservoirs  de  virus,  sont 
au  premier  chef  la  chèvre  et  la  brebis.  Après  la 
découverte,  en  Amérique,  de  la  brucellose  humaine 
à  B.  abortus,  le  problème  de  la  participation  de 
l’espèce  bovine  à  la  transmission  de  la  maladie  s’est 
posé  chez  nous.  La  question  n’est  pas  pour  ce  qui 
nous  concerne  aussi  simple  qu’ailleurs.  La  vache, 
en  effet,  a  pu  ici  transmettre  à  l’homme  le  bacille 
de  l’avortement  épizootique  et  lui  communiquer 
ainsi  une  fièvre  ondulante  typique  ;  mais  elle  peut 
également,  tout  comme  la  chèvre  et  la  brebis,  lui 
transmettre  Brucella  melitensis. 

Longtemps  l’ingestion  de  laits  ou  de  fromages 
infectés  a  tenu  la  première  place  dans  l’étiologie  de 
la  mélitococcie.  Cette  notion  reste  valable  pour  les 
cas  urbains,  infiniment  plus  rares  que  les  cas  ruraux. 
Les  fromages  non  fermentés,  qui  peuvent  recéler 
encore  vingt-cinq  jours  après  leur  fabrication  des 
B.  melitensis  vivants,  constituent  pour  les  habitants 


des  villes  la  cause  la  plus  certaine  de  contamina¬ 
tion  (à  côté  des  salades  et  légumes  consommés  à 
l’état  cru).  Toutefois,  la  fièvre  ondulante  est  avant 
tout  une  maladie  des  campagnes.  Chez  les  habitants 
des  fermes,  les  deux  modes  de  contaminaticn  (con¬ 
tact  direct,  mode  indirect,  alimentaire)  jouent 
concurremment.  Ilsemble  queles  infections  par  voie 
directe  soient  beaucoup  plus  fréquentes  que  cèlles 
par  ingestion. 

L’enfant  paraît  jouir  d’un  certain  degré  d’iirmu- 
nité  vis-à-vis  des  brucella. 

Epidémiologie  des  bruceliôses  au  Maroc 

MM.  Fort  et  Zottner 

Les  bruceliôses  animales  et  surtout  la  mélitococcie 
sont  des  maladies  rares  au  Maroc  où,  en  près  de 
vingt  ans,  dans  toute  l’étendue  du  pays,  quinze 
épizooties  seulement  furent  diagnostiquées  de  façon 
certaine. 

Chez  l’indigène,  les  bruceliôses  sont  également 
rares.  Le  contrôle  de  l’importation  des  animaux 
et  les  habitudes  des  habitants  expliquent  cette  par¬ 
ticularité.  L’indigène  marocain  ne  consomme  géné¬ 
ralement  que  du  lait  bouilli.  Il  convient  néanmoins 
d’ajouter'  que  l’affection  peut  rester  plus  facilement 
ignorée  chez  l’indigène  que  chez  l’Européen. 

Epidémiologie  de  la  fièvre  de  Malte  en  Algérie 
M.  le  Docteur  Mercier 

La  contagion  de  la  fièvre  de  Malte  en  Oranie 
paraît  surtout  s’opérer  par  l’ingestion  de  lait  ou 
de  ses  dérivés  et  par  le  contact  direct  avec  les  ani¬ 
maux  malades,  mais  une  proportion  importante  de 
cas  relève  d’autres  contages,  soit  par  des  véhicules 
inanimés  (objets  souillés),  soit  par  des  insectes  (mou¬ 
ches),  soit  par  l’absorption  de  crudités  ou  de  bois¬ 
sons  contaminées. 

La  fièvre  de  Malte  en  Oranie,  maladie  actuelle¬ 
ment  autochtone  du  cheptel  caprin  et  bovin  pré¬ 
sente  chez  l’homme  un  caractère  d’endémicité  qui 
est  loin  de  s’éteindre,  en  raison  des  coutumes  et  de 
l’hygiène  défectueuse  des  habitants  qui  peuplent  son 
sol. 
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L’identification  des  brucella 

M.  le  Professeur  Lisbonne  (de  Montpellier)  - 
(en  collaboration  avec  M.  le  Docteur  Roman) 

Identifier  un  germe  comme  Brucella  est  une 
recherche  de  laboratoire  assez  simple.  Les  Brucella 
se  distinguent  par  des  caractères  négatifs.  Le  bacté¬ 
riologiste  constate  sous  le  microscope  qu’il  a  affaire 
à  un  germe  à  Gram  négatif,  de  dimensions  extrême¬ 
ment  petites  ihême  après  coloration  :  c’est  un  cocco- 
bàcille,  mais  bacille  tout  de  même.  Son  développe¬ 
ment  est  lent  sur  la  gélose  peptonée  ordinaire,  un 
peu  plus  rapide  (deux  à  trois  jours)  sur  les  mêmes 
milieux  glycérinés  ou  glycosés. 

Mis  en  éveil  par  ces  constatations  —  peu  de 
microbes  ont  un  tel  aspect  —  on  soumettra  ce 
germe  à  l’action  d’un  sérum  spécifique  pt  on  obser¬ 
vera  en  quelques  heures  une  agglutination  complète 
à  des  taux  élevés  (1/2.500  à  1/5.000  et  au  delà).  A 
n’en  plus  douter,  le  germe  est  du  genre  Brucella. 
Reste  à  déterminer  la  variété  à  laquelle  il  appartient  : 
B.  melitensisou  B.  abortus  \épreuves  de  Huddleson, 
méthode  de  Maria  de  Sanctis). 

Diagnostic  bactériologique  des  brucelloses 

M.  le  Docteur  Edouard  Duffau 

Les  brucelloses  reconnaissent  comme  agents 
pathogènes  les  germes  suivants  :  Brucella  meliten- 
sis,  isolé  par  Bruce  chez  l’homme  en  1886  ;  Brucella 
abortus  bovis,  identifié  par  Bang  chez  le  bœuf  en 
1897  ;  Brucella  abortus  suis,  découvert  par  Traum 
sur  le  porc  en  1914. 

Les  procédés  de  diagnostic  bactériologique  des 
brucelloses  sont  :  l’isolement  du  germe  dans  le  sang 
ou  l’hémoculture  ;  la  séro-agglutination  ;  l’intra- 
dermo-réaction. 

Pour  l’hémoculture,  le  sang  peut  être  prélevé  à 
toute  époque  de  la  maladie,  en  période  fébrile  dépas¬ 
sant  38°.  Les  résultats  sont  appréciés  différemment 
par  les  auteurs.  M.  Duffau  a  obtenu  des  hémocultu¬ 
res  positives  dans  72  %  des  cas. 

Mêmes  variations  d’opinion  sur  la  séro-aggluti¬ 
nation.  Tout  dépend  du  choix  de  la  souche.  Le  pour¬ 
centage  apparaît  d’un  ordre  analogue  à  celui  des 
hémocultures  mais  sans  superposition  ;  les  cas  à 
résultats  négatifs  dans  l’hémoculture  ne  le  sont  pas 
nécessairement  en  séro-réaction.  Le  pouvoir  agglu¬ 
tinant  se  montre  rapidement  dans  les  brucelloses. 
Dans  l’espèce  animale  on  peut  utiliser  le  lait  ou 
mieux  le  sérum  de  lait  pour  faire  l’épreuve  de 
l’agglutination. 

Burnett,  convalescent  de  mélitococcie,  a  essayé 
sur  lui-même  l’intradermo-réaction  et  il  a  établi 
ainsi  un  nouveau  procédé  de  diagnostic.  On  inocule 
deux  gouttes  de  mélitine  (venant  d’une  culture  de 
Brucella)  dans  le  deume  à  la  face  antérieure  de 
l’avant-bras,  au  tiers  moyen.  La  réaction  (douleur, 
et  surtout  rougeur  et  œdème)  se  lit  6, 12,  24  heures 
après  l’inoculation.  Le  placard  rouge  a  quatre  à  six 


centimètres  de  diamètre.  La  majorité  des  auteurs 
reconnaît  à  l’intradermo-réaction  une  spécificité 
parfaite  et  pratiquement,  si  son  rendement  diagnos¬ 
tique  n’est  pas  absolu,  il  est  hautement  appréciable. 

En  réclamant  dans  un  cas  suspect  les  trois  épreu¬ 
ves  principales  ci-dessus  énoncés,  l’hémoculture,  la 
séro-agglutination  et  l’intradermo-réaction,  le  pra¬ 
ticien  verra  certainement  assurer  son  diagnostic. 

Formes  cliniques  des  brucelloses  en  Afrique  du  Nord 

MM.  Maurice  Parienté  et  Méchalis 

La  forme  commune  des  brucelloses  est  caractéri¬ 
sée  par  quatre  symptômes  cardinaux  :  la  courbe 
thermique,  les  douleurs,  les  sueurs,  l’asthénie. 
L’incubation  est  de  quinze  à  trente  jours. 

La  courbe  thermique  dessine  des  oscillations 
ascendantes  et  descendantes  pendant  des  périodes 
de  dix  à  quinze  jours.  Ces  ondulations  se  poursui¬ 
vent  durant  plusieurs  mois,  la  température  entre 
les  périodes  fébriles  ne  revenant  pas  entièrement  à 
la  normale. 

Les  douleurs  (articulaires,  tendineuses,  osseuses) 
apparaissent  surtout  vers  la  4®  ou  5®  poussée.  Les 
sueurs  sont  très  abondantes.  L’asthénie  est  extrême¬ 
ment  marquée.  •  • 

A  ces  symptômes  ajoutons  l’anémie,  l’orchite,  la 
tuméfaction  du  foie  et  de  la  rate. 

A  côté  de  cette  forme  commune  il  en  existe  nom¬ 
bre  d’autres  :  formes  nerveuse  (méningée,  encépha¬ 
lique,  médullaire),  rhumatismale,  digestive  (hépa¬ 
tique),  pulmonaire  (pleurésie,  pseudo-tuberculose), 
cardio-vasculaire,  etc. 

Complications  médicales  des  brucelloses  humaines 
en  Afrique  du  Nord 

M.  le  Prof.  Gillot  et  M.  le  Docteur  Ch.  Sarrouy 

Les  complications  des  brucelloses,  pour  un  bon^ 
nombre  d’entre-elles  tout  au  moins,  ne  sont  autrés 
que  les  troubles  mêmes  caractérisant  les  formes  de 
la  maladie  dont  il  vient  d’être  question. 

Les  hémorragies  sont  relativement  fréquentes  au 
cours  de  la  fièvre  ondulante.  D’autres  complica¬ 
tions  sont  pulmonaires  (fausses  tuberculoses),  cardio¬ 
vasculaires,  rénales  (néphrite),  digestives  (diarrhée), 
génitales  (métrorrhagies,  orchi-épididymites),  Icco- 
motrices  (pseudo-coxalgie  méditerranéenne,  hydar- 
throse,  spondylite),  neurologiques  (méningites,  myé¬ 
lites),  psychiatriques. 

Brucelloses  et  chirurgie 
MM.  COSTANTINI  et  Raynol 

Gertainessimilitudespathogéniques  rapprochent  la 
fièvre  ondulante  de  la  fièvre  typhoïde.  Tout  comme 
la  fièvre  typhoïde,  les  mélii^ococcies  peuvent  créer 
des  ostéites  avec  abcès,  des  arthrites,  des  cholécys¬ 
tites,  des  ulcérations  bucco-pharyngées,  etc. 

L’orchite  est  assez  fréquente  (Gillot)  dans  la 
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fièvre  ondulante.  Celle-ci  peut  créer,  d’autre  part, 
des  escharres  aux  gencives,  au  voile  du  palais,  des 
escarres  faciales,  à  pronostic  grave. 

On  a  observé,  dans  la  fièvre  de  Malte,  des  cholé¬ 
cystites,  des  spondylites,  des  ostéites,  des  arthri¬ 
tes,  etc. 

Traitement  biologique  de  la  mélitococcie 

MM.  J.  Lebon,  A.  Manceaux  et  G .  Fabiani 

La  protéinothérapie  non  spécifique  donne  dans  la 
mélitococcie  des  résultats  inconstants.  La  sérothé¬ 
rapie  spécifique  semble  actuellement  tombée  dans 
l’oubli.  Reste  la  vaccinothérapie  spécifique.  L’indi¬ 
cation  essentielle  est  l’existence  d’un  état  allergi¬ 
que,  condition  d’une  vaccinothérapie  efficace. 

Les  vaccins  proposés  dans  le  traitement  de  la 
flèvre  de  Malte  sont  nombreux  :  stock-vaccins, 
extraits  de  corps  microbiens,  vaccins  mixtes.  La 
vaccinothérapie  spécifique  donne  une  proportion 
appréciable  de  guérisons. 

Les  brucelloses  animales 
M.  ZOTTNEB 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  de  la  vaccino- 
thérapie  et  de  la  vaccino-prévention  des  animaux 
par  vaccins  lanolinés  dits  «  vivants  »  dont  l’emploi, 
du  fait  de  leur  innocuité,  est  appelé  à  rendre  de 
grands  services. 


En  janvier  1935,  MM.  Velu  et  Zottner,  et  à  la 
même  époque,  MM.  Dubois  et  Sollier  préparèrent 
des  vaccins  gras,  à  la  lanoline,  inoftensifs  pour  les 
animaux  et  pour  l’homme,  et  utilisés  d’abord  dans 
la  prophylaxie  des  brucelloses  animales.  Ces  vac¬ 
cins  «  vivants  »  sont  en  réalité  à  germes  ayant 
perdu  leur  vitalité  du  fait  de  la  lanoline. 

La  prophylaxie  des  brucelloses  animales  par  la 
vaccino-prévention  n’enlève  rien  à  la  nécessité  des 
mesures  sanitaires  rationnelles  (abattage  des  mala¬ 
des,  dispersion  des  troupeaux,  etc.).  D’ailleurs,  le 
virus  n’est  pas  très'  résistant  et  n’offre  pas  une 
grande  tendance  envahissante. 

Prophylaxie  des  brucelloses  en  Tunisie 
MM.  Et.  Burnet  et  L.  Balozet 

Prophylaxie  des  brucelloses  au  Maroc 
MM.  Fort  et  Zottner 

Traitement  chimiothérapique  des  brucelloses 
M.  R.  Anduze-Achbr 

On  a  appliqué  dans  le  traitement  des  brucelloses 
divers  agents  chimiothérapiques  :  acridine,  arséno- 
benzols,  sulfamidés.  Ces  médications  sont  à  l’étude 
et  leurs  résultats  ne  sauraient  être  fixés  de  façon 
précise  actuellement. 

P.  Lacroix. 


Le5 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Léon  Imbert.  —  Accidents  du  travail  ;  Accidents  de 
droit  commun  ;  Invalidités  de  guerre  ;  Maladies 
professionnelles  ;  Guide  pour  l’évaluation  des 
incapacités.  Un  vol.  de  244  pages,  avec  84  figu¬ 
res  ;  80  francs. 

La  librairie  Masson  nous  donne  une  troisième 
édition  de  cet  ouvrage,  qui  constitue  en  réalité  une 
refonte  complète  imposée  par  les  progrès  incessants 
de  la  science  médicale,  les  nouvelles  conceptions  de 
la  médecine  en  matière  d’infirmité  post-traumati¬ 
que,  et  l’extension  continue  des  observations  de 
l’auteur,  qui  lui  a  permis  de  modifier  sur  bien  des 
points  les  notions  acceptées  par  les  livres  classiques. 

Le  rôle  social  d’un  tel  manuel  de  traumatologie 
prend  également  de  plus  en  plus  d’ampleur,  à 
mesure  que  le  nombre  de  nos  lois  réparatrices  d’acci- 


Livres 

dents  s’augmente  et  que  leur  domaine  d’applica¬ 
tion  s’élargit.  Aux  seuls  accidents  du  travail,  du 
commerce  et  de  l’industrie  prévus  à  l’origine  par  la 
loi  du  9  avril  1898,  sont  venus  s’ajouter  les  acci¬ 
dents  agricoles,  les  accidents  domestiques,  et  teut 
récemment  les  accidents  survenus  à  tout  salarié 
quelle  qu’cn  soit  la  profession.  Parallèlement  la  juris-  , 
prudence  a  abondamment  développé  la  réparation 
des  accidents  de  droit  commun  dont  la  vie  moderne 
multiplie  sans  cesse  les  causes.  La  loi  du  31  mars 
1919  a  posé  le  problème  de  l’évaluation  des  inca¬ 
pacités  de  guerre.  Enfin  les  As.surances  sociales,  en 
indemnisant  l’invalidité  en  général,  ont  comblé,- 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  population, 
les  lacunes  des  autres  régimes  spéciaux  de  répara¬ 
tion. 

Il  est  donc  particulièrement  utile  de  présenter 
aux  médecins,  et  par  leur  intermédiaire,  à  la  justice, 
les  bases  scientifiques  sur  lesquelles  s’établit  dans  un 
cas  donné  le. chiffre  de  l’invalidité  résiduelle. 
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Mp.  —  Dr  M.  Bouschon.  —  A  propos  de  treize  cas  de 
polypose  recto-colique.  (Thèse  1938.)  , 

La  polypose  recto-colique  est  une  affection  due  à 
la  présence  dans  le  gros  intestin  de  tumeurs  multi¬ 
ples,  bénignes,  pédiculées  ou  sessiles,  saillantes 
dans  la  lumière  intestinale. 

C’est  une  affection  des  jeunes  (mais  on  peut  la 
voir  atout  âge),  et  du  sexe  masculin  principalement. 
Sa  symptomatologie,  quelquefois  gastrique,,  est 
dominée  par  des  troubles  intestinaux  (évacuations 
dyseritériformes,  hémorragies,  etc.).  Le  diagnostic 
s’appuie  sur  trois  moyens  d’investigation  :  la  rec- 
toscopie  associée  au  toucher  rectal,  la  biopsie  et  la 
radiographie. 

La  maladie  est  essentielle  (12  cas  de  l’auteur,  sur 
13)  ou  secondaire  (1  cas  de  l’auteur). 

Le  traitement,  difficile  et  assez  aléatoire  dans  la 
polypose  diffuse,  donne  de  bons  résultats  dans  la 
polypose  localisée,  qni'estjùsticiabledeladiathermo- 
coagulation.  Dans  la  polypose  secondaire  inflam¬ 
matoire,  les  sels  de  magnésium  ont  procuré  des' 
effets  sati.sfaisants. 

N.  —  Docteur  Marcel  Lombard. —  Essai  thérapeuti- 
tique  d’un  extrait  hépato -gastrique  injectabie 
dans  le  traitement  des  différentes  anémies. 
(Thèse,  1938.) 

Lombard,  après  avoir  fait  un  historique  de  l’hépa- 
tothé  apie,  s’attache  à  préciser  les  avantages  de  la 
voie  parentérale  dans  le  traitement  des  anémies. 
Après  la  méthode  de  Whipple,ilinsiste  sur  la  gastro¬ 
thérapie  dont  il  décrit  l’intérêt  théorique  et  pratique 
en  considérant  surtout  l’action  d’un  extrait  injecta¬ 
ble  mixte,  hépato -gastro-pylori que.  Üne  étude  expé¬ 
rimentale  de  ce  dernier  produit  précède  les  données 
cliniques.  Les  25  observations  originales  rapportées 
par  l’auteur  comportent  chacune  une  étude  héma¬ 
tologique  soigneuse  avec,  de  nombreux  graphiques 
et  myélogrammes.  Gss  faits  observés  par  différents 
clin  ciens  de  Paris,  Nancy,  Montpeliier,  Bordeaux, 
Touiouse,  Rabat  (Maroc),  portent  sur  les  anémies 
cryptogénétiques,  de  type  biermérien,  post-hémor¬ 
ragiques,  gravidiques,  toxiques,  etc.  . . 

Il  résulterait  de  cette  étude  que  l’action  de  la  pré¬ 
paration  injectable  hépato -gastrique  est  particuliè¬ 
rement  heureuse.  Dans  16  observations  la  croissance 
hebdomadaire  du  taux  des  hématies  a  varié  de 
220. 000  à  1.000. 000.  La  stimulation  de  l’état  géné¬ 
ral  a  été  observée  dans  la  plupart  des  cas  et  la  conser¬ 
vation  des  résultats  acquis  paraît  un  fait  notable. 
Des  résultats  négatifs  ont  été  notés  dans  un  cas 


Xkèses 

d’anémie  pseudo-leucémique-  type  von  Jacksh- 
Luzet,  dans  deux  cas  d’anémie  benzolique. 

Lombard  pense  que  l’action  thérapeutique  est  due 
à  une  excitation  de  la  fonction  hématopo'iétique  de 
la  moelle  osseuse  et  il  étend  les  indications  de  la 
méthode  dont  l’innocuité  est  absolue,  aux  anémies 
légères  et  moyennes. 

Cette  thèse  documentée  apporte  une  contribution 
au  traitement  des  anémies  en  nous  faisE  nt  connaître 
une  méthode  originale  combinant  les  données  de 
Whipple  et  de  Castle  et  permettant  Tintroducticn  du 
principe  anti-anémique  par  la  voie  parentérale. 

Mp.  —  D^^  J.  Fouquet.  —  Contribution  à  l’étude  des 

diverticules  du  duodénum.  (Thèse  1938.) 

Les  diverticules  duodénaux  n’ont- pas  une  symp¬ 
tomatologie  propre  ;  ils  se  présentent  sens  des  /or¬ 
mes  cliniques  variées,  soit  gastrique,  .soit  intestinale, 
soit  hépato-biliaire,  soit  pancréatique,  d’eù  la 
difficulté  de  leur  diagnostic.  Il  faut  retenir  aussi 
l’existence  fréquente  des  lésions  associées,  lésions 
qui  bien  souvent  sont  responsables  des  troubles 
rencontrés. 

Les  complicaiions  diverticul aires  apparaissent  plu¬ 
tôt  rares  vis-à-vis  du  nombre  de  diverticules  obser¬ 
vés. 

A  signaler  le  rôle  considérable  joué  par  la  radio¬ 
logie  dans  la  diverticulose  duodénale; c’est  toujours 
elle  qui  fait  le  diagnostic. 

P. — Docteur  Ch.  Chauveau.  —  Ostéosynthèses  et 

traitements  orthopédiques  des  fractures  diaphy- 

saires  fermées  de  l’adulte.  (Thèse  1938.) 

Rien  ne  justifie  la  condamnation  de  l’ostéosyn¬ 
thèse  mais  rien  non  plus  ne  justifie  son  emploi  systé¬ 
matique  comme  seule  méthode  capable  de  donner 
une  très  forte  proportion  de  bons  résultats  anatomi¬ 
ques  et  cliniques  dans  les  fractures  diaphysaires. 

S’il  est  dommage  de  constater  l’extraordinaire 
fréquence  des  déplacements  secondaires  dans  les 
appareils  plâtrés,  il  est  regi’ettable  aussi  que  les 
méthodes  ostéosynthétiques  nécessitent  un  matériel 
aussi  onéreux. 

Il  faut  être  prudent  et  éclectique  dans  le  choix  du 
traitement.  Si  la  plupart  des  fractures  peuvent  être 
soignées  orthopédiquement  grâce  aux  appareils  de 
traction  sous  le  contrôle  radioscopique,  il  ne  faut 
plus  hésiter  à  recourir  aux  différents  procédés  ostéo¬ 
synthétiques  dès  qu’une  réduction  apparaît  irr.pcs, 
sible  àobtenirou  àmaintenir, 
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THÉRAPEUTIQUE 


Le  traitement  de  l’arthrite  sèche  de  la  hanche 
par  les  injections  locales  juxta-articulaires 

Par  le  Docteur  S.  Qreckin 
de  Poylaurens 


La  méthode  thérapeutique  des  infections 
locales  juxta-articulaires  dans  les  arthrites 
sèches  de  la  hanche  a  très  rapidement  conquis 
la  masse  des  praticiens  séduits  par  la  simpli¬ 
cité  de  sa  technique  et  par  l’efficacité  immé¬ 
diate  et  durable  de  son  action. 

A  la  suite  de  quelques  observations  person- 
'  nelles  très  concluantes  nous  nous  sommes  livrés 
à  quelques  réflexions  sur  la  pathogénie  et  le 
mode  d’action  de  ces  injections,  réflexions  que 
nous  soumettons  à  l’appi'éciation  de  nos  confrè¬ 
res. 

Obs.  n®  1.  —  M.  M...,  63  ans.  Poussée  aiguë  d’une 
arthrite  sèche  de  la  hanche  chez  un  homme  Jusque-là 
indemne  de  rhumatisme  chronique. 

'  Je  trouve  le  malade  en  proie  à  de.  vives  souffrances, 
à  tel  point  qu’il  me  supplie  de  ne  pas  l’examiner  car  il 
redoute  la  moindre  tentative  de  mobilisation.  Avec 
beaucoup  de  douceur  et  de  patience,  j’arrive  à  l’exa¬ 
miner  suffisamment  pour  poser  le  diagnostic  et  à  le  per¬ 
suader  de  se  laisser  faire  une  injection  de  20  c.  c.  de 
thiodacaïne  par  voie  sus-trochantérienne.  I.’effet  de.  la 
piqûre  est  immédiat,  le  mjlade  éprouve  aussitôt  un 
immense  bien-être. 

Après  l’injection.  J’ai  rangé  ma  seringue  et  m’étant 
lavé  les  mains.  J’allais  monter  en  voiture  en  donnant 
quelques  explications  à  la  famille,  lorsque  nous  vîmes 
le  malade  dévalant  l’escalier  de  sa  chambre  en  caleçon 
pour  me  remercier  avant  mon  départ. 

Depuis  lors,  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  que  le  ma¬ 
lade  éprouve  la  moindre  douleur. 

Obs,  n“  2.  —  Mme  B...,  36  ans.  Rhumatisme  chro¬ 
nique  à  forme  acromélique  polyarthralgique  évoluant 
depuis  quelques  années.  Devait  partir  faire  une  cure  à 
Ax-les-Thermes.  La  veille  de  son  départ,  immobilisée 
par  une  poussée  brutale  d’arthrite  sèche  de  la  hanche. 
Injection  de  20  c.  c.  de  thiodacaïne  par  voie'  sus-tro¬ 
chantérienne.  La  nuit  est  meilleure.  Aprèsla  deuxième 
piqûre,  la  malade  peut  monter  en  voiture  et  se  faire 
porter  au  train.  En  gare  d’Ax,clIe  a  pu  descendre  toute 
seule. 

Obs.  n®  3.  —  M.  X. . . ,  voyageur  de  commerce  en-tour- 
née.  Immobilisé  par  une  poussée  douloureuse  aiguë  au 
cours  d’une  arthrite  de  la  hanche  en  cours  de  route.  Ar¬ 
rive  à  Puylaurens  au  prix  de  souffrances  pénibles. Thio- 
dacaïne  sus-trochantérienne  20  c.  c.  J’essaie  de  l’encou¬ 
rager  et  promets  ma  visite  pour  le  lendemain.  Le  soir 
môme,  un  coup  de  téléphone  d’une  ville  distante  de  150 
kilomètres  m’apprend  que  mon  voyageur  a  pu  reprendre 
la  route  et  conduire  pendant  près  de  trois  heures. 

Obs.  n®  4  (communiquée  par  le  Docteurs...,  de 
SaJnt-S,,.,  Lot-et-(^aronne).  —  Femme  de  60  ans  atteinte 


de  coxarthrie  double,  la  gauche  (qui  est  de  beauccup  la 
plus  douloureuse)  s’étarit  développée  sur  une  ancienne 
subluxation  congénitale.  Douleur  vive  à  la  marche  qui 
depuis  quelques  semaines,  est  devenue  pratiquement 
impossible.. Douleurs  persistant  même  au  repos.' 

-  Une  première  injection  de  thiodacaïne  (20  c.  c.)  du 
côté  gauche,  faite  par  voie  sus-trochantérienne  donne 
un  soulagement  très  net  (disparition  des  douleurs  au 
repos)  qui  se  prolonge  pendant  plusieurs  Jours.  Une 
secondeinjection  augmenteencorecetteamélioration;  la' 
malade  recommence  à  faire  quelques  pas  sans  souffrir. 

On  pratique  ainsi,  à  7  on  8  Jours  d’intervalle  quelques 
injections  sus-trochantériennes.  L’amélioraticn  se  con¬ 
firme  et  aboutit  finalement  à  la  reprise  de  la  marche. 

Obs.  n®  5  (communiquée  par  le  Docteur  S.  S...,  de  . 
S...),  Mme  S....  — 52  ans.  Est  atteinte  depuis  trois  ans 
d’une  arthritedela  hanche  gauche, avedtendanceàl’an- 
kylose.  Souffrances  vives  ;  la  marche  est  devenue  très 
difficile.  Douleurs  nocturnes  empêchant  le  cemmeil. 

A  été  diversement  traitée  par  la  gamme  des  calmants 
usuels  les  liniments  analgésiques,  les  injections  d’huile 
iodée.  La  première  injection  de  thiodacaïne  faite  loco 
dolenii  par  voie  sus-trochanférienne  ramène,  un  sommeil 
normal.  La  seconde  rend  la  marche  plus  facile.  Après 
huit  injections  consécutiv'es  faites  à  5  ou  6  Jours  de  dis¬ 
tance,  la  situation  de  la  malade  est  absolument  trans¬ 
formée.  Les  douleurs  ont  disparu.  La  marche  est  facile. 
Mme  S. . .  fait  maintenant  4  à  5  kilomètres  sans  fatigue. 

Obs.  n®  6  (communiquée  par  le  Docteur  B.  G...,  de 
B....). —  Ecmme  de  65  ans,  souffrant  depuis  longtemps 
d’une  coxarthrie  développée  sur  une  luxation  congé¬ 
nitale.  Aggravation  progressive.  Finalement, la  malade 
ne  marche  plus. 

Une.  série  de  12  injections  de  thiodacaïne  injectées 
localement  par  voie  sus-trochantérienne  soulage  ses  dou¬ 
leurs  au  point  de  permettre  la  reprise  d’une  marche  quo¬ 
tidienne  de  plusieurs  heures,  avec  une  douleur  très  mo¬ 
dérée.  Une  deuxième  série  améliore  encore  son  état.  La 
malade  vient  maintenant  deux  fois  par  an  pour  rece¬ 
voir  quelques  injections  locales  qui  la  maintiennent  en 
bon  état. 

Obs.  n®  6  (communiquée  parle  Docteur  L...,  de  H...). 

—  Mme  L...,  arthrite  coxo-fémorale  double  tenace, 
pour  laquelle  ont  été  employés  sans  succès  une  foule  de 
remèdes  et  de  traitements  physiques  variés,  sans 
aucun  résultat. 

Une  première  série  de  4  ampoules  de  thiodacaïne 
injectées  localement  par  voie  sus-trochantérienne,  à  5 
Jours  d’intervalle,  amène  une  transformation  immé¬ 
diate  :  douleurs  moindres,  plus  de  souplesse  dans  les 
mouvements  de  la  hanche,  marche  plus  aisée.  Une  deu¬ 
xième  série  accentue  encore  les  progrès,  et  achève  de 
redonner  une  validité  suffisante  à  la  malade  qui,  avant 
le  traitement,  se  considérait  comme  vouée  à  une  brève 
échéance  à  une  infirmité  totale. 

On  se  propose  de  renouveler  régulièrement  ces  injec¬ 
tions  à  quelques  mois  d’intervalle,  pour  entretenir  l’amas 
Ijoration  obtenue, 
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Technique  d’injection 

La  voie  d’élection  est  la  voie  sus-trochanté- 
rienne.  Sujet  couché  dans  le  décubitus  latéral  ; 
après  antisepsie  de  la  peau,  on  procède  à  une 
petite  anesthésie  locale  par  bouton  dermique  à 
la  thiodacaïne.  Au  ras  du  bord  supérieur  du 
grand  trochanter  on  enfonce  une  aiguille  de 
10  cm.  de  long  en  la  dirigeant  obliquement  en 
dedans  et  un  peu  en  haut.  A  8  ou  9  cm.  de  pro¬ 
fondeur,  l’aiguille  rencontre  le  contact  osseux  : 
on  est  sur  le  rebord  supérieur  du  cotyle  au  voi¬ 
sinage  immédiat  de  la  partie  supérieure  de  l’in-- 
terligne  articulaire,  c’est-à-dire  au  point  de 
souffrance  initial  et  électif  de  la  cOxarthrie. 

C’est  là  qu’il  faut  injecter  20  c.  c.  de  thioda¬ 
caïne. 

,  On  peut  compléter 
cette  injection  par  une 
injection  postérieure 
au  milieu  de  la  ligne 
unissant  l’articulatiou 
sacro  -  coxygienne  au 
bord  postérieur  du 
grand  trochanter. 

Pathogénie 

En  dépit  des  obscu¬ 
rités  et  des  lacunes  de 
nos  connaissances  sur 
les  causes  des  arthrites 
sèches  de  la  hanche, 
certains  points  sont 
actuellement  solide¬ 
ment  établis  et  notam¬ 
ment  cette  notion  :  que  la  coxarthrie  exprime 
la  souffrance  d’une  hanche  qui  s’use  mécani¬ 
quement  parce  qu’elle  est  mal  nourrie. 

La  condition  pathogénique  essentielle  de  la 
coxarthrie  c’est  une  insuffisance  circulatoire 
locale. 

On  peut  discuter  sur  1  a  nature  de  cette  insuL 
fisance  circulatoire  locale  :  artério-sclérose  des 
vaisseaux  nourriciers  de  la  hanche,  troubles  cir¬ 
culatoires  fonctionnels  développés  par  des  trau¬ 
matismes  locaux  répétés  (mauvais  appui  par 
malformation  congénitale,  traumatismes  pro¬ 
fessionnels,  obésité).  Mais  le  trouble  circulatoire 
est  certain. 

Le  problème  thérapeutique  se  ramène  donc 
à  ceci  :  calmer  la  douleur  et  améliorer  la  nutri¬ 
tion  locale  de  l’articulation. 

Pour  calmerla  douleur,  rien  ne  remplace  l’infil¬ 
tration  péri-articulaire  avec  la  novocaïne  ou  la 
dunacaïne  à  1  pour  200. 

Pour  améliorer  la  nutrition  locale  de  l’articu¬ 
lation,  nous  donnons  la  préférence  aux  solutions 
sulfo-iodées  grâce  auxquelles  peuvent  être  dépo¬ 


sées  au  contact  immédiat  de.  la  jointure  malade, 
les  deux  substances  dont  les  propriétés  vas¬ 
culaires  et  trophiques  semblent  s’exercer  avec 
électivité  sur  les  tissus,  articulaires. 

L’iode,  puissant  stimulant  de  la  circulation 
locale, 

Le  soufre,  aliment  naturel  des  jointures,  cata¬ 
lyseur  indispensable  des  métabolismes  locaux, 
animateur  des  échanges  nutritifs  au  sein  des  arti¬ 
culations,  condition  chimique  essentielle  de  la 
résistance  et  de  la  reconstitution  des  cartilages. 

Personnellement,  nous  avons  traité  plusieurs 
cas  d’arthrite  sèche  de  la  hanche  par  l’injection 
sus-trochantériennede  20  c.  c.  d’une  solution  dç 
dunacaïne  à  1  pour  200,  contenant  0,10  pour 
100  de  soufre  (Thio.car- 
bamide)  et  0,5  pour 
100  d’iode  (Todazine). 

On  peut  tirer  de  ces 
observations  la  conclu¬ 
sion  suivante.  Certes, 
le  traitement  parfait 
des  arthrites  rhumatis¬ 
males  de  la  hanche,  et 
spécialement  de  l’ar¬ 
thrite  sèche  ankj'lo- 
sante  chronique,  ou 
coxarthrie,  est  encore 
à  trouver.  Les  efforts 
réalisés  dans  ce  do¬ 
maine  par  la  chirurgie 
(voir  C.  R.  du  rapport 
de  Mathieu  et  Pado- 
vani  à  la  Journée  an¬ 
nuelle  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  in  Revue  du  Rhumatisme,  décembre)  se¬ 
raient  sans  objet  s’il  existait  un  traitement 
médical  permettant  de  venir  à  bout  de  cette 
affection  facilement,  et  dans  tous  les  cas. 

Ce  que  l’on  peut  affirmer  c’est  ceci  :  que,  pour 
les  traitements  médicaux  proposés,  les  injections 
locales  sus^trochantériennes  faites  avec  une 
solution  anesthésiante  contenant  de  l’iode  et  du 
soufre,  telle  que  la  thiocadaïne,  représentent 
une  méthode  thérapeutique,  spécialement  effi¬ 
cace  et  rapidement  efficace.  On  en  obtient  pra¬ 
tiquement  dans  tous  les  cas  un  soulagement 
rapide  de  la  douleur.  En  renouvelant  ces  injec¬ 
tions  deux  ou  trois  fois  par  an,  par  série  de  huit 
à  douze  injections  consécutives,  et  en  faisant 
dans  l’intervalle  des  séries  un  traitement  sulfo- 
iodé  de  consolidation  on  obtient  dans  la  plupart 
des  cas  soit  une  régression,  soit  un  arrêt  évolutif 
de  cette  maladie  naguère  inexorable. 

C’est  dire  qu’on  réussit  à  préserver  définitive¬ 
ment  les  malades  de  l’infirmité  terrible  à  laquelle 
cette  affection  semblait  les  avoir  voués. 
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LE  MÉDECIN  MÉLOMANE 


Pourquoi,  se  demandele  Professeur  Loepef,  les 
médecins  ont-ils  toujours  aimé  la  musique  ?  (1). 

Est-ce  parce  que  l’éducation  professionnelle 
exerce  leurs  sens  ?  parce  que  l’éducation  mon¬ 
daine  raffine  leur  goût  ?  parce  qu’ils  vivent  assez 
souvent  dans  l’intimité  des  poètes,  des  artistes 
et  des  philosophes  ?  et  parce  que  tout  cela  engen¬ 
dre  comme  fatalement,  inconsciemment  et  pro¬ 
gressivement,  la  jouissance  reconnaissante  et 
émue  de  la  forme,  de  la  couleur  et  des  sons  ? 

Peut-être.  C’est  un  fait,  en  tout  cas,  que  les 
fils  d’EscuIape  (donc  petits-fils  d’Apollon  ?) 
tendent  volontiers  à  la  hmsique  une  oreille  amie. 
Le  Professeur  Loeper  cite  Strumpell  qui  fut 
un  pianiste  remarquable.  Cabot  et  Morrisson, 
fervents  des  qüatuors,  Grancher  qui  d’un  coup 
d’archet  donnait  le  ton  d’un  bruit  pulmonaire, 
Raoul  Blondel  qui  composa  la  «  Tentation  de 
Saint- Antoine  ».  On  pourrait  citer  aussi  le 
Professeur  Loeper  lui-même  qui  doit  être  quel¬ 
que  chose  comme  l’ambassadeur  de  la  Musique 
à  la  Faculté  puisque,  il  y  a  quelques  années, 
c’est  sous  l’égide  de  la  musique  qu’il  inaugurait 
les  Journées  médicales  de  Bruxelles. 

Mais  pourquoi  les  médecins  sont-ils  souvent 
mélomanes  ? 

Ne  serait-ce  pas  parce  que,  préposés  comme 
ils  sont  à  l’étude  et  à  la  défense  de  la  vie,  tout 
ce  qui  est  vivant  les  attire  et  que  la  musique  est 
par  essence  l’art  vivant  ? 

Le  tableau,  la  statue  se  plaisent  dans  une 
atmosphère  recueillie,  confinée,  immobile.  Aux 
plus  fervents  l’œuvre  d’art  plastique  apparaît 
toujours  comme  une  idole  ;  elle  se  laisse  adorer 
et  ignore  son  adorateur.  Au  devant  d’elle 
descend  du  ciel  jusqu’à  la  terre  la  rigide  démar¬ 
cation  séparant  l’humain  de  l’achevé.  L’œuvre 
d'art  plastique  n’a  vécu  que  le  temps  où  elle 
prenait  forme  sous  les  doigts  de  son  créateur. 
Et  depuis  lors  elle  est  enclose  dans  un  sarco¬ 
phage  de  cristal. 

Au  contraire  l’œuvre  musicale  est  une  pré¬ 
sence  permanente  et  invisible.  Beethoven 

(1)  De  la  sémiologie  à  la  thérapeutique,  Doin  et  Cie, 
Paris. 


est  tout  entier  là,  entre  les  feuilles  de  ces 
cahiers,  et  des  milliers  d’hommes  passeront  à 
côté  de  lui  sans  soupçonner  qu’ils  côtoient  un 
dieu .  Vienne  le  desservant  de  cet  autel  sans  faste, 
l’interprète  élu,  et  la  voix  d’en  haut  retentira, 
clouant  sur  place  ces  milliers  de  passants. 
Et  chacun  entendra  des  paroles  prononcées 
pour  lui  seul.  Car  le  grand  musicien  reprend  vie 
dans  l’air  où  vibre  sa  musique.  Cette  ubiquité 
magique,  cette  image  prestigieuse  qui  s’élève 
du  silence  sans  jamais  perdre  un  pouce  de  sa 
taille,  n’est-ce  pas  une  forme  fabuleuse  de  vie 
à  laquelle  des  biologistes  ne  peuvent  demeurer 
indifférents,  pour  peu  qu’ils  aient  le  sens  de 


Ils  l’ont  bien  ce  sens,  les  médecins  méloma¬ 
nes  ;  heureusement  pour  eux  il  les  tire,  aux 
heures  d’élévation,  hors  des  misères  humaines 
qui  sont  leur  quotidien  souci.  Mais  ils  ont  (est- 
ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ?)  une  profession  qui 
prétend,  en  toutes  choses  avoir  son  mot  à 
dire.  Si  la  musique  lui  échappe  elle  va  se  rattra-' 
per  sur  le  musicien  et  le  scruter  curieusement. 
D’où  vient  que  cet  homme  use  d’un  langage  si 
particulier  ?  A  quoi  se  reconnaît  cette  aptitude? 
Curiosité  qui  est  bien  dans  la  ligne  anthropo¬ 
centrique  des  études  ordinaires  du  médecin 
et  qui  se  trouve  satisfaite  lorsqu’il  est  établi 
que  les  centres  du  langage  musical  sont  voi¬ 
sins  de  ceux  du  langage  articulé  :  les  deux  tiers 
antérieurs  de  la  preinière  et  de  la  deuxième 
temporales,  et  le  gyrus  supramarginilis  et 
angulaire. 

«  Voilà,  s’écrie  le  médecin  mélomane,  la 
réserve  d’images  sonores,  la  boîte  à  musique 
d’où  sourd  l’harmonie.  Cela  est  si  vrai  que  ces 
centres  sont  développés  chez  les  grands  musi¬ 
ciens  et  que,  par  contre,  ils  se  sont  révélés 
déplorablement  petits  chez  Anatole  France 
qui  n’entendait  rien  à  la  musique.  » 

Et  l’on  se  rend  clairement  compte  que,  méde¬ 
cin  autant  que  mélomane,  il  regrette  avec 
amertume  de  ne  pouvoir  réaliser  ce  rêve  :  ouvrir 
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le  crâne  de  tel  grand  artiste  de  son  choix  et 
titillant  l’écorce  du  gyrus  supramarginalis, 
susciter  l’éclosion  d’utfe  symphonie  qui  ravirait 
son  oreille  tout  en  servant  de  contrôle  physio¬ 
logique. 

Car,  enragé  d’expérimentation,  le  médecin 
ressemble  souvent  sans  y  penser  à  ces  enfants 
qui  fouillent  avec  adresse  les  entrailles  de  leur 
polichinelle  préféré. 

Par  bonheur  (pour  lui  I)  ce  que  les  lois  et  les 
convenances  lui  interdisent  de  faire,  la  maladie 
et  les  déformations  de  toutes  sortes  le  réalisent. 
Aucun  préjugé  ne  peut,  du  moins,  rcmpêcher  de 
regarder  et  la  médecine,  cette  fois,  reprend  son 
avantage. 

Indiscrète  comme  lè  sont  tous  ceux  qui  se 
laissent  posséder  par  leur  recherche  elle  pointe 
des  hérédités  louches,  des  antécédents  qu’elle  a 
coutume  de  rencontrer  dans  les  rebuts  de  l’hu¬ 
manité.  Et  elle  s’émerveille  que  dans  l’inextri¬ 
cable  dédale  des  fibres  nerveüses  un  même 
complexe  puisse  aboutir  au  génie  tout  aussi 
bien  qu’aü  crime,  qu’il  allume  une  étoile  aussi 
facilement  qu’il  souffle  un  lumignon.  La  tuber¬ 
culose  de  la  famille  Mozart  et  de  la  famille 
Chopin  a  peut-être  supprimé  des  rejets  et  paru 
être  une  malédiction  divine  ;  et  soudain  elle  a 
suscité  Chopin  et  Mozart..  Est-ce  un  hasard  ? 
ou  un  dessein  longuement  mûri.  Et  pourquoi 
de  la  consomption  d’une  race  jaillit  un  jour 
l’être  élu  ?  Une  ivrognesse  enfante  une  fille 
qui,  suivant  la  règle,  sombre  dans  l’aliénation 
inentale  ;  et  puis  elle  enfante  un  garçon  qui  est 
Schumann.  Pourquoi  de  l’un  à  l’autre  une  telle 
distance  ?  Au  fait,  se  dit  Lombroso,  y  a-t-il 
si  loin  de  la  folie  au  génie  ?  Le  père  de  Beetho¬ 
ven,  lui  aussi,  buvait  et  Romain  Rolland  le 
dépeint  comme  un  assez  triste  sire.  Dans 
l’Allemagne  d’aujourd’hui  peut-être  le  couteau 
des  stérilisateurs  d’Etat  eût-il  mis  fin  à  sa 
descendance  ;  ils  auraient  prévu  une  série  d’in¬ 
formes,  d’idiots  èt  de  criminels.  Ils  n’auraient 
pas  pu  prévoir  Beethoven.  La  Nature  s’amuse- 
ràit-elle  à  nous  mystifier  v 

Mais  saris  dépasser  l’individu  lui-même, 
pourquoi  certains  états  nïorbides  semblent-ils 
favoriser  l’illumination  inventive  et  pourquoi 
est-ce  justement  à  propos  du  tréponème,  ce 
démolisseurs  des  cerveaux,  que  la  question  se 
pose  ?  Si  iriipartial  soit-on  ne  faut-il  pas  être 
troublé  lorsqu’on  prend  la  syphilis  en  flagrant 
délit  de  symbiose  à  la  fois  chez  Beethoven,  chez 
Schmann,  chez  Schubert.  Et  Chabrier  ?  Et  ce 
maître  de  l’école  française  mort  il  y  a  à  peine 
uri  an  ?  Et  tant  d’autres  musiciens  !  Et  tant 
d’autres  artistes  de  toutes  sortes  et  de  tous  les 
temps,  et  parmi  les  plus  grands  !  Cette  fré¬ 
quence  de  la  syphilis,  chez  eux,  est-elle  seule¬ 
ment  une  coïncidence  ?  La  biologie  a  coutùme 


.de  retenir  des  coïncidences  moins  troublantes 
et  Léon  Daudet  «  en  faisant  du  tréponème  un 
agent  fécondant  de  la  cellule  rierveusè,  ri’ émet¬ 
tait  pas  une  hypothèse  de  fantaisie.  Elle  est 
discutable  ?  soit  ;  donc  elle  est  vraisemblable. 

,  Le  Professeur  Loeper  n’en  disconvient  pas. 
Il  fait  seulement  remarquer  que,  côte  à  côte 
avec  ces  génies  morbidement  exacerbés,  restent 
la  robuste  santé  d’un  Bach,  le  charme  mesuré 
d’un  Rameau,  la  grandeur  divine  d’un  Franck. 
Nous  voilà  bien  avancés  si  l’équilibre  parfait 
s’apparente  aux  foucades  pathologiques.  La 
médecine  rie  verra  décidément  pas  clair  dans 
l’inspiration  musicale  ;  il  lui  faudra  se  contenter, 
comme  si  souvent,  de  noter  méiancoiiqùériiènt 
l’incohérence  de  ses  observations,  et  avouer  qüè 
si  elle  a  décelé  l’emplacement  de  la  «  boîte  à 
musique  »,  elle  ignore  ce  qui  se  passe  danslcette 
boîte.  Le  gyrus  supramarginalis,  fragilë  amas 
de  substance,  grise,  garde  son  secret.  Il  à  décrit 
l’intrusion  du  tréponème,  mais  ne  veut  pas  dé. 
l’anatomo-pathologiste. 


Pour  la  consolation  du  médecin  mélomane 
la  musique  se  laisse  au  moins  embrigader  dans 
l’arsenal  thérapeutique. 

Par  elle  Baudelaire  est  sauvé  du  suicide  à 
l’audition  du  Tannhauser,  Farinelli  guérit 
Philippe  V  de  l’hypocondrie,  Véron,  médecin 
autant  que  directeur  de  l’Opéra,  traite  l’aboulie. 
Dupré  produit  l’hypnose  en  faisant  jouer  la 
Marche  Funèbre  de  Chopin  et  Janet  fait  dispa¬ 
raître  avec  la  musique  les  stigmates  psychas¬ 
théniques.  Thérapeute  résolu  à  prendre  son 
bien  où  il  le  trouve,  le  Professeur  Loeper  affirme 
quant  à  lui,  que  les  sons  doux  endorment,  que 
l’unisson  des  cordes  angoisse  et  que  les  sons 
violents  réveillent  ou  grisent  comme  de  l’alcool. 

Roger,  de  Montpellier,  prétendait  agir  sur  le 
paludisme,  Hébert  sur  la  phtisie,  Boglivi 
appliqua  la  mélothérapie  à  la  goutte  et  Cuvei- 
Ihier  à  la  fièvre  même  de  son  fils. 

Et  les  expérimentateurs  de  sè  mettre  én 
branle,  d’invoquer  l’excitation  du  sympathiqüè 
et  une  action  des  ondes  musciales  analogue  èn 
somme  à  l’action  de  bien  d’autres  ondes  déjà 
cataloguées. 

Hypothèse  encore,  hypothèse  toujours.  Le 
médecin  mélomane  ne  va  pas  loiri  lorsqu’il 
s’attaque  à  la  musique  en  médecin. 

Heureux  qu’il  lui  reste  la  ressource  de  la 
prendre,  à  la  façon  de  tout  le  monde,  comme  le 
rythme  souverain  qui  exalte  et  qui  console,  de 
la  prendre  humblement,  en  homme  malade 
qu’il  est .  .  .  comme  tout  le  monde. 

G.  Lavalêe. 
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QUELS  SONT  LES  MÉDICAMENTS  QUE  PEUVENT  PRESCRIRE 
LES  CHIRURGIENS-DENTISTES  ? 


Appelé  à  requérir  pour  l'application  de  la  loi, 
un  Procureur  de  la  République  me  demande  des 
précisions  d’ordre  législatif  et  jurisprudentiel, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  que  peuvent  avoir 
les  chirurgiens-dentistes,  pour  prescrire  des  médi¬ 
caments  et  les  devoirs  des  pharmaciens,  appelés 
soit  à  accepter,  soit  à  refuser  l’exécution  des 
ordonnances. 

A.  Loi  sur  l’exereice  de  la  pharmacie 

L’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
enjoint  aux  pharmaciens  de  ne  délivrer  et  débi¬ 
ter  des  préparations  médicinales,  ou  drogues 
composées  quelconques  que  d’après  la  prescrip¬ 
tion  qui  en  sera  faite  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de  santé  et 
sur  leur  signature. 

Se  référant  à  la  lettre  de  cet  article,  certains 
ont  cru  pouvoir  en  déduire  que  les  pharmaciens 
ont  le  devoir  de  se  refuser  à  exécuter  les  ordon¬ 
nances  émanant  d’un  chirurgien-dentiste.  Disons 
de  suite  que  la  rigueur  de  ce  raisonnement  est 
modifiée  par  l’étude  du  texte  des  lois  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  sur  la  prescription  des 
toxiques. 

B.  Loi  sur  l’exercice  de  la  médecine 

Le  texte  même  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
apporte  la  précision  suivante  sur  la  distinction  à 
faire  entre  le  grade  de  docteur  en  médecine  et 
celui  de  chirurgien-dentiste.  Alors  que  le  premier 
donne  à  ses  possesseurs  la  liberté  complète  de 
pratiquer  l’art  de  guérir  dans  son  universalité, 
y  compris  l’art  dentaire,  le  second,  celui  de 
chirurgien-dentiste,  n’octroie  la  possibilité  de 
s’adonner  qu’à  la  profession  de  dentiste  à  l’ex¬ 
clusion  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Devant  cette  imprécision  eh  ce  qui  concerne 
la  limite  des  droits  des  chirurgiens-dentistes, 
nous  sommes  obligés  de  nous  reporter  aux  débats' 
parlementaires,  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  loi  de  1892  et  d’envisager  le  texte  du  décret 
du  11  janvier  1909,  définissant  les  matières  qui 
doivent  être  enseignées  en  vue  de  l’obtention  du 
grade  de  chirurgien-dentiste. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  au  Sénat, 
il  fut  bien  entendu  que  les  Chirurgiens-dentistes 
auraient  le  droit  de  soigner  toutes  les  maladies 
de  la  bouche  et  des  dents.  Une  discussion  s’éleva 
au  sujet  des  affections  des  maxillaires  et,  après 
intervention  des  Professeurs  Cornil,  rapporteur 
de  la  loi  et  Brouardel,  commissaire  du  Gouver¬ 


nement,  il  fut  admis  que  les  affections  des  maxil¬ 
laires  seraient,  jusqu’à  un  certain  point,  de  la 
compétence  des  chirurgiens-dentistes.  (Voir  pre¬ 
mier  rapport  au  Sénat,  du  Professeur  Cornil, 
31  décembre  1891,  Journal  Officiel,  Débats 
parlementaires  Sénat,  mai  1892,  p.  38  ;  Sénat, 
séance  du  21  mars  1892,  Journal  Officiel,  22 
mars  1892,  Débats  parlementaires  Sénat,  p.  260  ; 
Brouardel,  l’Exercicede  la  médecine  et  le  char¬ 
latanisme,  p.  35.) 

Indiquons  cependant  que  le  décret  du  11  jan¬ 
vier  1909  relatif  aux  études  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste,  n’inscrit  pas  les  maladies 
des  maxillaires  au  nombre  des  matières  d’exa¬ 
men.  Pourtant,  en  clinique,  certaines  affections 
des  mâchoires  sont  en  relation  directe  avec  les 
maladies  des  dents  et  sont  justiciables  de  petites 
interventions  qu’extemporanément  peut  et, 
même  doit  exécuter  le  chirurgien-dentiste,  au 
cours,  par  exemple,  d’une  extraction. 

Si  nous  nous  reportons  maintenant  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  32  de  la  loi  de  germinal,  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  nous  constations  — 
et  pour  cause  —  que  les  chirurgiens-dentistes 
ne  sont  pas  compris  dans  l’énumération  des 
praticiens  qualifiés  pour  prescrire  des  médica¬ 
ments.  Mais,  si  ces  diplômés  n’ont  été  créés 
qu’en  1892,  nous  devons  remarquer  le  silence 
de  la  loi,  au  sujet  des  prescriptions  médicamen¬ 
teuses  émanant  des  chirurgiens-dentistes,  alors 
que  le  texte  législatif  comporte  des  interdictions 
et  des  restrictions,  frappant  d’une  part  les  den¬ 
tistes  patentés,  c’est-à-dire  inscrits  au  rôle  des 
patentes  avant  le  premier  janvier  1892  et, 
d’autre  part,  les  sages-femmes.  Les  premiers, 
les  patentés,  ne  peuvent  pas  pratiquer  l’anes¬ 
thésie  générale  ni  locale,  sans  la  présence  d’un 
docteur  en  médecine  ;  les  secondes  les  sages-fem¬ 
mes  ne  peuvent  prescrire  aucun  médicament, 
sauf  ceux  arrêtés  par  décret,  pris  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine. 

Du  silence  de  la  loi  au  sujet  des  chirurgiens- 
dentistes,  en  ce  qui  concerne  leur  droit  de 
prescriptions  pharmaceutiques,  nous  devons 
déduire  que  ces  diplômés  peuvent  ordonner  tous 
médicaments,  pour  l’exercice  de  la  profession 
de  dentiste,  sauf  les  restrictions,  concernant  les 
toxiques  (arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur  du 
22  mai  1917  ci-après).  ^ 

Peuvent  donc  être  délivrés  par  les  pharmaciens 
les  médicaments  prescrits  par  les  chirurgiens- 
dentistes,  visant  le  traitement  des  maladies  de 
la  bouche  et  des  dents,  tels  qu’antiseptiques 
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buccaux,  hémostatiques,  analgésiques,  sédatifs, 
recalciflants,  ou  autres,  utilisables  directement 
pour  le  traitement  des  affections  qui  relèvent 
de  la  compétence  des  dentistes,  ou  que  ceux-çi 
doivent  utiliser,  pour  remédier  aux  conséquences 
immédiates  de  leurs  actes  opératoires. 

C.  Législation  sur  les  toxiques 

■  Les  lois  des  19  juillet  1845  et  12  juillet  1916 
ont  donné  au  Gouvernement  le  droit  de  régle¬ 
menter  l’emploi  des  substances  vénéneuses. 
D’où  les.  articles  19,  28  et  40  du  décret  du  14 
septembre  1916,  spécifiant  qu’un  arrêté  ministé¬ 
riel  fixerait  la  liste  des  toxiques  que  les  phar¬ 
maciens  seraient  autorisés  à  délivrer  sur  ordon- 
naces  de  chirurgiens-dentistes,  ou  de  sages- 
femmes. 

Rappelons  que  ledit  décret  et  l’arrêté  du  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  du  22  mai  1917,  ont  fait 
l’objet  d’un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat,  à  la 
requête  du  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes 
de  France,  à  l'effet  d’annulation  desdits  textes 
règlementaires,  pour  excès  de  pouvoir.  Par  arrêt 
du  24  décembre  1920,  le  pourvoi  fut  rejeté. 

Mais,  nous  pouvons  retenir  cette  conclusion, 
c’est  que  du  moment  où  un  texte  règlementaire 
limite  les  droits  de  prescription  médicamenteuse 
des  chirurgiens-dentistes,  uniquement  en  ce 
qui  concerne  les  substances  vénéneuses  et  toxi¬ 
ques,  il  faut  en  déduire  que  ces  diplômés  ont 
le  droit  de  prescription  pharmaceutique  géné¬ 
rale,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  seules 
maladies  de  la  bouche  et  des  dents. 

2*  Du  poiat  de  vue  de  la  jurisprudence 

A  part  l’arrêt  précité  du  Conseil  d’Etat,  sur 
la  légalité  de  la  réglementation  delà  délivrance 
des  substances  toxiques,  d’après  ordonnance  des 
chirurgiens- dentistes,  la  jurisprudence  est  peu 
abondante.  Le  droit  à  l’anesthésie  générale,  ou 
locale  est  reconnu  aux  titulaires  du  grade  de 
chirurgiens-dentiste,  par  jugement  du  Tribunal 
de  Montbéliard,  30  janvier  1896;  Tribunal  de  la 
Seine,  27  juin  1901  et  14  janvier  1913.  Par  suite, 
le  chirurgien-dentiste  peut  prescrire  sur  ordon¬ 
nance,  les  médicaments  qui  lui  sont  nécessaires, 
pour  pratiquer  ces  diverses  anesthésies. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  les  paroles  du  Pro¬ 
fesseur  Brouardel  à  la  séance  du  Sénat  le  18  mars 
1892  :  «  Nous  demandons,  en  conséquence,  que 
«  les  dentistes  diplômés  puissent  pratiquer 
«  l’anesthésie  locale,  ou  générale,  et  nous  met- 
«  trons  dans  le  programme  d’enseignement,  ce 
«  qui  sera  nécessaire  pour  qu’ils  puissent  le  faire 
«  sans  danger  ». 

Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que, 
depuis  1982,  le  nombre  des  agents  d’anesthésie 
s’est  accru  d’unités  nouvelles,  dont  certaines 


nécessitent  une  habileté  particulière.  De  plus, 
certains  malades  doivent  être  examinés  médi¬ 
calement  pour  rechercher  si  n’existent  pas  des 
contre-indications  à  l’anesthésie  (surtout  la 
générale),  telles  qu’affections  cardiaques,  rénales 
ou  autre,  qui  ne  peuvent  être  décelées  que  par 
un  docteur  en  médecine.  Aussi,  pour  mettre  leur 
responsabilité  professionnelle  à  couvert,  de  nom¬ 
breux  dentistes  n’hésitent-ils  pas  à  faire  exami¬ 
ner  leurs  malades  par  un  docteur,  avant  toutç 
narcose  générale,  ou  à  faire  pratiquer  l’aneSthé- 
sie  par  un  médecin. 

Egalejnent  pour  se  garantir  contre  les  clients 
revendicateurs,  les  médecins,  chirurgiens,  ou 
spécialistes  font  appel  à  un  confrère,  qui  prati¬ 
quera  l’anesthésie  générale. 

3°  Du  point  de  vue  professionnel 

Si,  aujourd’hui,  nous  nous  heurtons  à  des  dif¬ 
ficultés  d’ordre  pratique  et  professionnel  nom¬ 
breuses,  la  cause  en  est  aux  progrès  considérables 
que  la  science  médicale,  comme  la  pratique  de 
la  stomatologie  et  de  l’art  dentaire  ont  fait  depuis 
le  vote  de  la  loi  de  1892.  D’autre  part  la  mise  en 
application  de  certaines  lois  sociales  a  rapproché 
la  pratique  de  la  profession  de  dentiste  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  général. 

Du  point  de  vue  scientifique  et  professionnel, 
il  n’est  pas  en  effet,  admissible  aujourd’hui  que 
le  dentiste  ne  soit  pas  qualifié  pour  faire  quelques 
incursions  nécessaires  dans  le  domaine  de  la 
médecine  générale,  lorsqu’il  s’agit  de  poser  un 
diagnostic  et  d’instituer  un  traitement.  Bien  que 
spécialisée  de  plus  en  plus,  à  cause  des  connais¬ 
sances  et  de  l’instrumentation  particulière  obli¬ 
gatoires,  la  médecine  ne  constitue  cependant 
qu’une  unité  scientifique,  dont  le  doctorat 
représente  le  minimum  de  connaissances  théo¬ 
riques  et  pratiques  indispensable  à  posséder, 
pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

Muni  de  ce  bagage  scientifique  et  pratique  de 
base  le  docteur  en  médecine,  qui  veut  s’adonner 
à  une  branche  spéciale  de  l’art  de  guérir,  doit 
s’éduquer  ensuite  dans  cette  branche  de  la 
médecine  qui  l’intéresse.  Mais  son  diplôme  de 
docteur  en  médecine  lui  permet  d’utiliser  l’en¬ 
semble  des  connaissances  médicales,  pour  dia¬ 
gnostiquer  et  traiter,  dans  le  cadre  de  sa  spécia¬ 
lisation.  Voilà  pourquoi  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  sont  ceux  qui  estiment  que,  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  le  dentiste  devrait 
posséder  le  doctorat  en  médeeine. 

Ainsi,  la  science  des  sérums  et  vaccins  consti¬ 
tue  une  branche  importante  de  notre  thérapeu¬ 
tique  moderne.  Un  chirurgien-dentiste,  parce 
qu’il  ne  possède  pas  la  science  du  docteur  en 
médecine,  est-il  qualifié  pour  entreprendre,  sans 
danger  pour  son  malade,  un  traitement  vaccinal, 
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alors  qu’il  n’est  pas  à  même  de  savoir,  ni  de  véri¬ 
fier  les  résultats  de  sa  médication  ?  Déjà  dans 
une  consultation  médico-juridique,  publiée  dans 
le  Concours  Médical  de  1925, 1742,  j’ai  conclu  que 
le  chirurgien-dentiste  n’avait  pas  le  droit  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  par  sérum,  ou  vaccin  et  que, 
s’il  passait  outre,  sa  responsabilité  profession¬ 
nelle  pourrait  être  fortement  engagée,  en  cas 
d’accident  sérique  ou  vaccinal. 

Cependant,  le  développement  de  la  science 
odonto-stomatologique  et  surtout  l’utilisation 
de  méthodes  thérapeutiques  nouvelles  conduisent 
les  chirurgiens-dentistes  à  pratiquer  des  traite¬ 
ments  de  plus  en  plus  importants.  Les  leur  inter¬ 
dire  serait  priver  les  malades  des  bienfaits  de  la 
thérapeutique  moderne,  alors  que,  dans  bien  des 
localités,  il  ne  serait  pas  possible  de  recourir  au 
docteur-stomatologiste  et  que  le  praticien  de 
médecine  générale,  l’omni-praticien  se  déclare¬ 
rait  incompétent  pour  traiter  secundum  artem 
certaines  pyorrhées,  ou  autres  affections  bucco- 
dentaires  justiciables  des  sérums  et  vaccins. 

L’application  des  lois  sociales  (accidents  du 
travail,  pensionnés  de  guerre,  assurances  sociales, 
assistance  médicale  gratuite)  a  provoqué,  pen¬ 
dant  longtemps  une  exclusive  contre  les  chirur¬ 
giens-dentistes,  qui  ont  été  considérés  comme 
inaptes  à  donner  leurs  soins  aux  bénéficiaires 
des  diteslois.  Aujourd’hui, ces bai-rières tombent, 
mais  elles  n’auraiènt  pas  eu  leur  raison  d’être  si 
le  grade  de  chirurgien-dentiste  avait  été  supprimé, 
pour  l’avenir  et  remplacé  par  l’obtention  de  celui 
de  docteur  en  médecine. 

Quant  au  client,  il  comprend  mal  que  celui  qui 
est  habilité  pour  soigner  les  maladies  de  la  bou¬ 
che  et  des  dents  puisse  être  contraint  à  renvoyer 
le  patient  chez  un  docteur  en  médecine,  pour 
que  celui-ci  prescrive  des  recalcifiants,  ou  autres 
médicaments,  dont  l’indication  est  précisée  par 
le  dentiste  au  docteur,  pour  des  motifs  dentaires. 

4“  Du  point  de  vue  du  pharmacien 

Le  propriétaire  d’ une  officine  pharmaceutique 
peut-il  se  refuser  à  exécuter  une  ordonnance, 
émanant  d’un  chirurgien-dentiste  ?  Non,  s’il 
s’agit  de  médication  courante.  Oui,  si  la  pres¬ 
cription  contient  des  toxiques,  qui  n’entrent 
pas  dans  la  nomenclature  fixée  j)ar  l’arrêté 
ministériel  du  22  mai  1917. 

En  ce  qui  concerne  les  médicaments  offici¬ 
naux,  ou  magistraux,  faisons  cependant  remar¬ 
quer  que  le  pharmacien  peut  et  même  doit  se 
rendre  compte  si  la  médication  ordonnée  par  le 
chirurgien- dentiste  ne  dépasse  pas  la  capacité 
légale  de  l’activité  professionnelle  de  ce  prati¬ 
cien.  Autrement  dit,  la  médication  prescrite 
doit-elle  servir  pour  le  traitement  des  maladies 
de  la  bouche  ou  des  dents,  ou  s’adresse-t-elle 
au  domaine  de  la  médecine  générale  ?  Rappelons 


le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  La 
Rochelle,  du  5  décembre  1902,  qui  décide  que  la 
responsabilité  professionnelle  d’un  pharmacien 
ne  saurait  être  dégagée,  du  lait  que  les  médica¬ 
ments  débités  avaient  été  prescrits  par  ordon¬ 
nance  écrite  d’un  chirurgien-dentiste,  alors  que 
lesdits  médicaments  n’étaient  pas  utilisables 
pour  le  traitement  des  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents, 

Certes,  le  pharmacien  peut  se  retrancher  der¬ 
rière  les  obligations  à  lui  faites  par  l’article  32 
de  la  loi  de  germinal,  à  savoir  que  le  pharmacien 
ne  doit  et  ne  peut  délivrer  de  médicaments  que- 
sur  ordonnance  signée  par  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  ou  par  un  officier  de  santé.  Mais  existe-t  il 
un  seul  pharmacien  en  France,  qui  obtempère  à 
cette  injonction  ?  Combien  de  médicaments 
spécialisés,  combien  de  formules  magistrales 
émanant  du  pharmacien  lui-même  ne  sont-ils 
pas  débités  sans  ordonnance  !  Aussi,  le  client  ne 
comprendrait-il  pas  du  tout  que  le  pharmacien 
lui  refuse  la  vente  d’un  médicament  recalci¬ 
fiant,  par  exemple,  parce  que  prescrit  par  un 
chirurgien-dentiste,  alors  que  le  même  produit 
lui  serait  débité  sans  ordonnance,  ou  sur  le  conseil 
du  pharmacien  lui-même. 

Définition  interconfédérale 

Pour  pallier  à  cette  incertitude  des  textes  légis¬ 
latifs  et  règlementaires,  une  Commission  se  réu¬ 
nit,  composée  des  représentants  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  et  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  dentaires.  S’appuyant  sur 
les  données  de  la  pratique,  comme  aussi  sur  les 
tolérances  professionnelles,  cette  Commission 
aboutit  aux  définitions  suivantes  : 

«  Etant  entendu  que  l’activité  du  chirurgien- 
dentiste  s’inscrit  dans  le  même  cadre  topogra¬ 
phique  que  celle  du  médecin-stomatologiste,  et 
considérant  la  difficulté  d’énumérer  restrictive- 
ment  les  interventions  qui  répondent  à  la  capa¬ 
cité  professionnelle  du  chirurgien-dentiste,  la 
Commission  a  décidé  qu’il  y  a  lieu  de  demeurer 
dans  la  portée  des  définitions  générales  pour  envi¬ 
sager  et  régler  les  cas  d’espèces  qui  sont  posés 
par  l’octroi  dos  prestations  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  ou  par  des  actions  en  responsa¬ 
bilité  civile,  etc... 

«  Les  définitions  suivantes  sont  retenues  pour 
délimiter  l’étendue  des  droits,  des  médecins-sto¬ 
matologistes  et  des  chirurgiens-dentistes  : 

«  fo  La  stomatologie  répond  au  traitement  des 
affections  bucco-dentaires  et  de  leurs  complica¬ 
tions  par  tous  les  moyens  thérapeutiques.  En 
tant  que  spécialité  médicale,  elle  comporte 
l’emploi  intégral  des  éthodes  d’investigation 
qui  aident  au  diagnostic  de  ces  états  pathologi¬ 
ques,  ainsi  que  l’application  de,  tous  les  agents 
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d’action  locale  et  générale  qui  peuvent  favoriser 
la  guérison  des  états  locaux.  » 

«  2°  La  capacité  professionnelle  du  chirurgien- 
dentiste  répond  au  traitement  des  affections 
bucco-dentaires  et  de  leurs  complications  bucco- 
dentaires  par  les  moyens  diagnostiques  et  thé¬ 
rapeutiques  dont  l’emploi  n’implique  pas  la  tota¬ 
lité  des  connaissances  requises  pourl’obtention 
du  grade  de  docteur  en  médecine.  « 

«  L’application  pratique  de  ces  définitions  ne 
peut  être  démontrée  que  par  des  exemples  : 

«  1®*'  EXEMPLE  :  en  dehors  des  cas  de  stricte 
•urgence,  le  chirurgien-dentiste  n’entreprendra 
pas,  sans  le  concours  d’un  docteur  en  médecine, 
un  traitement  sérothérapique  général. 

«  2®  EXEMPLE  :  il  n’entreprendra  pas  davan¬ 
tage  la  cure  radicale  d’un  kyste  paradentaire  à 
développement  intra-sinusien. 

«  3®  EXEMPLE  :  le  développement  d’une  cel¬ 
lulite  gangréneuse  du  plancher  buccal  comman¬ 
dera  au  chirurgien-dentiste  de  faire  appel  à  un 
docteur  en  médecine. 

«  4®  EXEMPLE  :  le  chirurgien-dentiste  ne  pra¬ 
tiquera  pas  des  injections  intraveineuses  de 
cyanure  de  mercure  pour  juguler  une  gingivo- 
stomatite  ulcéreuse  grave. 

,  «  Les  anesthésies  générales  par  voie  respira¬ 
toire,  les  médications  hémostatiques  préventives 
ou  curatives,  les  médications  générales  hypno¬ 
tique,  sédative,  analgésique,  motivées  par  des 
états  bucco-dentaires  sont  du  domaine  de  la 
pratique  du  chirurgien-dentiste. 

«  Sont  également  de  la  pratique  du  chirur¬ 
gien-dentiste  les  actes  de  chirurgie  bucco-den¬ 
taire  courante,  les  actes  diagnostiques  et  thé¬ 
rapeutiques  par  agents  physiques  (exception 
faite  de  la  rœntgenthérapie  et  de  la  radium- 
thérapie). 

«  Le  chirurgien-dentiste  peut  notamment 
traiter  les  malformations  dento-maxillaires  par 
les  moyens  orthodontiques  et  réaliser  la  conten¬ 
tion  des  fractures  des  mâchoires  par  les  moyens 
mécaniques. 

«  Les  vaccinations  anti-pyorrhéiques  locales 
relèvent  de  la  pratique  courante  del’art  dentaire: 
le  chirurgien-dentiste  doit  pouvoir  les  employer, 
mais  il  apparaît  normal  qu’il  agisse  d’accord 
avec  le  médecin  traitant  (idiosyncrasie,  anaphy¬ 
laxie,  etc.). 

«  Les  médications  de  choc  (stock  vaccins) 
devront  être  pratiquées  autant  que  possible 
d’accord  avec  le  médecin  traitant. 

«  Les  deux  Confédérations  s’engagent  à  se 
consulter  chaque  fois  que  surgira  dans  la  prati¬ 
que  une  divergence  d’interprétation  au  sujet  de 
l’application  de  ces  textes.  » 

Ajoutons  que  cette  Commission  est  actuelle¬ 
ment  dissoute. 


Conclusion 

Le  jour  où  le  grade  de  chirurgien-dentiste  ne 
sera  plus  délivré,  alors  que  le  praticien  de  l’art 
dentaire  devra  posséder  les  connaissances  et  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  toutes  ces  diffi¬ 
cultés  n’existeront  plus.  Certes,  les  Syndicats 
médicaux  agissent  dans  le  cadre  de  leurs  attri¬ 
butions,  lorsqu’ils  poursuivent  les  cas  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  ainsi  que  les  empiètements 
dans  le  domaine  général  des  maladies  par  qui¬ 
conque  ne  possède  pas  le  diplôme  exigé  par  l’arti¬ 
cle  premier  de  la  loi  de  1892.  Mais,  à  l’heure  pré¬ 
sente,  le  développement  de  l’art  de  guérir  oblige 
celui  qui  consacre  son  activité  professionnelle  à 
la  pratique  d’une  spécialité  médicale,  à  posséder 
un  minimum  de  connaissances  générales,  c’est- 
à-dire  le  grade  de  docteur  en  médecine. 

Il  serait  tout  à  fait  illusoire  de  penser  résoudre 
pareil  problème  par  la  création  d’un  grade  spécial 
pour  les  dentistes.  Certains  de  ces  derniers,  dits 
autonomistes,  recherchent  toujours  et  avec 
obstination  la  création  d’un  doctorat  en  chirur- 
gié  dentaire,  qui  serait  imposé  même  aux  titu¬ 
laires  du  grade  actuel  de  docteur  en  médecine, 
pour  exercer  la  profession  de  dentiste.  Cette 
création  n’aboutirait  qu’au  morcellement  du 
doctorat  en  médecine  et  de  l’art  de  guérir,  sans 
aucun  profit  pour  la  santé  publique. 

Ce  doctorat  en  chirurgie  dentaire  ne  devrait-il 
pas  nécessiter  des  études  théoriques  et  pratiques , 
empiétant  sur  la  médecine  générale,  afin  que  ses 
titulaires  puissent,  en  toute  autonomie  et  liberté, 
traiter  les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents, 
ainsi  que  leurs  causes  générales  et  leurs  compli¬ 
cations  locales,  ou  à  distance  ?  D’où  la  réflexion, 
qui  vient  à  l’esprit  :  pourquoi  créer  un  doctorat 
en  chirurgie  dentaire,  alors  qu’existe  le  doctorat 
en  médecine  ?  Pourquoi  deux  enseignements 
distincts,  alors  qu’en  pratique  les  deux  grades 
donneraient  les  mêmes  droits,  pour  les  soins  à 
donner  au  public  ? 

Devant  ce  problème  d’ordre  scientifique  et 
professionnel,  je  conclus  en  me  tournant  vers  les 
Confédérations  des  Syndicats  médicaux  et  den¬ 
taires,  pour  leur  suggérer  la  mise  à  l’étude  com¬ 
mune  de  ce  gros  problème  de  la  délimitation  des 
droits  et  devoirs  des  chirurgiens-dentistes,  en  ce 
qui  concerne  la  possibilité  de  prescription  phar¬ 
maceutique.  J’ai  donné  mon  opinion,  basée  sur 
des  documents  de  législation  et  de  jurisprudence. 
Aux  Syndicats  et  à  leurs  Confédérations  de 
s’inspirer  tant  de  la  situation  présente  que  des 
besoins  actuels  et  futurs  de  la  santé  publique, 
pour  définir  une  délimitation  des  droits  et  possi¬ 
bilités  de  chacun,  afin  d’aboutir  à  la  suppression 
pour  l’avenir  des  barrières  créées’,  en  1892, 
uniquement  pour  quelques  années,  disait  et 
écrivait  le  doyen  Rrouardel. 

D’'  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DES  MESURES  APPLIQUÉES  DEPUIS  QUATRE  ANS  EN  ALLEMAGNE 
POUR  VEILLER  A  LA  PROTECTION  DE  LA  RACE 

I.  La  loi  sur  les  conditions  requises  pour  contracter  un  mariage 

Par  le  Docteur  M.  Tisserand 
Ancien  chef  de  cliniquè  dé  la  Paculté  de  Paris 


Les  mesures  appliquées  en  Allemagne  pour 
veiller  à  la  protection  de  la  race  trouvent  leur 
expression  dans  une  série  de  lois  promulguées 
depuis  1933  et  relatives  à  la  protection  de  la 
santé  héréditaire.  Les  maladies  héréditaires  et 
les  tares  familiales  corporelles  et  intellectuelles 
sont  en  effet  à  la  base  de  l’avilissement  progres¬ 
sif  d’une  nation.  L’étude  de  la  génétique  qui  de 
jour  en  jour  éclaire  de  ses  progrès  la  connais¬ 
sance  de  la  descendance  d’un  couple  a  contribué 
à  faire  créer  les  lois  qui  régissent  actuellement 
la  législation  du  mariage  en  Allemagne. 

Ces  lois  qui  paraissent  au  premier  examen  être 
une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  par  con¬ 
séquent  au  bonheur  du  citoyen,  ont  cependant 
pour  but  la  recherche  rationnelle  de  ce  bonheur, 

B  Chaque  homme  voudrait  connaître  son  destin, 
La  science  de  l’hérédité  est  seule  capable  de 
l’aider  à  en  trouver  la  clé.  De  la  connaissance  du 
patrimoine  héréditaire  d’un  individu,  on  peut 
déduire  approximativement  sa  destinée.  On 
peut  en  outre  l’aider  à  choisir  un  conjoint  qui 
lui  assure  une  vie  commune  heureuse  et  lui 
donne  la  possibilité  de  mettre  au  monde  des 
enfants  bien  doués  et  bien  portants.  Le  bonheur 
ne  peut  exister  sans  ces  conditions  primordiales. 
L’individualisme,  la  soi-disant  liberté  indivi¬ 
duelle  ne  peuvent  être  en  eux-mêmes  des  condi¬ 
tions  de  bonheur.  On  ne  peut  en  effet  admettre 
qu’un  individu  qui  met  au  monde  des  êtres 
tarés  et  qui  se  sent  responsable  de  ces  tares,' 
puisse  être  véritablement  heureux.  Il  est  donc  un 
des  devoirs  les  plus  impérieux  d’un  Gouverne¬ 
ment  d’obliger  ses  citoyens  à  une  connaissance 
préalable  de  leur  état  de  santé  avant  de  contrac¬ 
ter  le  mariage,  La  nation,  la  famille  et  donc 
l’individu  qui  n’en  est  qu’un  des  éléments,  doi¬ 
vent  bénéficier  de  ces  lois. 

La  responsabilité  individuelle  n’est  pas  tou¬ 
jours  eh  cause  car  le  portent  de  tares  héréditai¬ 
res  peut  les  ignorer  s’il  est  sain  d’apparence. 
Tant  que  nous  étions  dans  l’ignorance  de  ces 
faits,  il  était  permis  de  laisser  les  unions  se  faire 
au  hasard,  et  de  compter  sur  l’instinct  pour 
guider  les  partenaires,  mais  à  l’heure  actuelle 
les  découvertes  de  la  génétique  doivent  faire 
bénéficier  les  individus  de  leurs  progrès  »  (1), 


(1)  Schrlftenreihe  des  Retchs  anschlüsses  für  Volksr 
gmndheilsdienst,  n»  28. 


C’est  ainsi  qu’a  été  conçu  un  premier  projet 
d’amélioration  de  la  race  par  la  création  de  coii- 
sultations  dé  recherches  héréditaires  à  l’Usage 
des  fiancés. 

La  loi  du  14  juillet  1933  est  la  loi  préventive 
des  tares  héréditaires,  elle  se  traduit  par  une 
sanction  qui  a  soulevé  de  nombreuses  protes¬ 
tations  à  l’étranger,  c’est  la  stérilisation  des 
individus  tarés  et  l’interdiction  dü  mariage  à 
une  certaine  catégorie  de  malades.  Mais  outre 
cette  première  mesure,  d’une  utilité  indis¬ 
cutable,  il  y  avait  lieu  d’en  édicter  une 
autre,  non  moins  nécessaire.  Lorsqu’on  laisse  à 
l’individu  le  libre  choix  de  son  conjoint  sans 
l’instruire  des  possibilités  qui  peuvent  résulter 
de  ce  choix  pour  lui  et  sa  descendance,  on  üe 
peut  espérer  une  amélioration  de  la  race  livrée 
par  ce  moyen  au  seul  jeu  du  hasard,  , 

L’éducation  des  masses  demande  un  certain 
laps  de  temps  ;  la  seule  possibilité  de  limiter 
rapidement  les  dangers  des  mariages  entre  indi¬ 
vidus  tarés  c’est  d’exiger  un  examen  médical 
prénuptial  et  un  certificat  d’aptitude  au  mariage. 
C’est  pourquoi,  le  18  octobre  1935,1e  Gouverne¬ 
ment  national  socialiste  a  promulgué  la  loi  sur 
les  conditions  requises  pour  contracter  un 
mariage. 

Voici  quel  en  est  le  texte  : 

Paragraphe  1.  —  Un  mariage  ne  doit  pas  être  con¬ 
clu  : 

a)  Quand  l’un  des  fiancés  souffre  d’une  maladie 
entraînant  un  danger  de  contagion  pouvant  réaliser 
une  atteinte  grave  à  la  santé  du  partenaire  ou  de  sa 
descendance. 

b)  Quand  l'un  des  fiancés  est  frappé  d’incapacité  juri¬ 
dique  ou  est  soumis  à  l’autorité  d’un  curateur. 

c)  Quand  l’ufi  des  fiancés,  sans  être  interdit,  souflre 
d’une  maladie  mentale  qui  semble  incompatible  avec  le 
mariage  et  nuisible  à  la  société. 

d)  Quand  un  des  fiancés  est  atteint  d’une  maladie 
héréditaire  indiquée  par  «  la  loi  préventive  des  tares 
héréditaires  »  (1). 

Paragraphe  2.  —  Avant  de  contracter  Un  mariage, 
les  fiancés  doivent  produire  un  certificat  d’aptitude 
au  mariage  déli'vré  par  l’Office  de  santé,  constatant  qu’ils 
sont  dans  les  conditions  requises  paragraphe  1. 

Paragraphe  3.  —  Un  mariage  conclu  dans  les  con¬ 
ditions  contraires  est  nul,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  abus 


(1)  Ce  paragraphe  ne  vise  que  les  cas  où  l’autre  con¬ 
joint  n’est  pas  stérile. 
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de  confiance  du  médecin  ou  de  l'employé  d’Etat  civil, 
soit  qu’il  ait  été  contracté  àl’étranger  en  vue  de  tourner 
la  loi.  La  demande  d’annulation  ne  peut  être  enregistrée 
que  parle  Tribunal  de  l’Etat. 

Le  mariage  reste  valable  lorsque  disparaît  l’obstacle 
au  mariage. 

Paragraphe  4.  —  Celui  qui  a  conclu  par  ruse  au 
mariage  interdit  est  passible  d’un  emprisonnement  d’au 
moins  trois  mois.  La  tentative  elle-même  est  condam- 

On  ne  poursuit  l’individu  que  si  le  mariage  est  déclaré 

Paragraphe  5.  —  Cette  loi  ne  s’applique  pas  aux 
fiàncés  qui  sont  ou  tous  les  deux  de  nationalité  étran-, 
gère  ou  si  le  partenaire  masculin  seul  est  étranger, 
g  Le  paragraphe  4  est  mis  en  application  pour  un  étran- 
er  sur  l’ordre  du  ministre  de  la  Justice  en  accord  avec 
le  ministre  de  l’Intérieur. 

Paragraphe  6.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  peut 
octroyer  une  dispense. 

Paragraphe  7.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  en 
accord  avec  le  représentant  du  Führer  et  du  ministre  de 
là  Justice  donne  aux  Tribunaux  et  à  l’Administration 
l’ordre  d’exécution  de  cette  loi . 

Paragraphe  8.  —  La  loi  entre  en  vigueur  le  jour  de 
sa  proclamation.  Le  moment  d’entrée  en  application 
du  paragraphe  2,  déterminé  par  le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur.  Jusqu’à  ce  moment-là,  le  certificat  d’aptitude 
ne  sera  exigé  que  dans  les  cas  douteux. 

Le  texte  de  cette  loi  demande  quelques  brè¬ 
ves  explications. 

Paragraphe  1  (a).  —  On  ne  doit  considérer  ici 
que  les  maladies  susceptibles  dè  provoquer  une 
atteinte  grave  et  durable  à  la  santé  du  conjoint 
ou  de  sa  postérité.  Les  maladies  aiguës  conta¬ 
gieuses  n’entrent  pas  en  ligne  de  compte,  le 
malade  en  étant  atteint  se  trouvant  dans  l’in¬ 
capacité  matérielle  de  contracter  un  mariage 
par  suite  de  l’isolement  règlementaire  prescrit 
mis  à  part  son  état  physique. 

Les  maladies  seules  visées  dans  ce  paragraphe 
sont  donc  la  tuberculose  et  les  maladies  véné¬ 
riennes. 

L’interdiction  du  mariage  lorsqu’un  des  con¬ 
joints  est  reconnu  tuberculeux  est  obligatoire. 
La  constatation  d’une  tuberculose  ouverte  se 
fait  par  l’examen  des  crachats,  la  radioscopie, 
l’étude  clinique.  Un  temps  d’observation  suffi¬ 
sant  en  préventorium  est  nécessaire  pour  déci¬ 
der  de  la  non-contagign. 

Le  mariage  est  interdit  entre  deux  conjoints 
tuberculeux.  Si  en  effet  ils  ne  peuvent  se  conta¬ 
miner  l’un  et  l’autre,  ils  sont  cependant  dan¬ 
gereux  pour  leur  descendance,  et  seule  une  sté¬ 
rilité  inconte.stable  de  l’un  des  deux  partenaires 
peut  lever  l’interdiction  (ménopause  chez  la 
femme  par  exemple).  On  peut  délivrer  le  certi¬ 
ficat  dès  que  la  lésion  tuberculeuse  est  cicatrisée. 

Les  maladies  vénériennes  déterminant  une 
inaptitude  temporaire  au  mariage  sont  la  syphi¬ 
lis,  la  blennorragie  et  le  chancre  mou.  Si  l’én- 
quête  Jie  révèle  que  des  antécédents  de  maladies 


vénériennes  sans  accidents  contagieux  en  évo¬ 
lution,  on  néglige  la  chose.  Si  le  malade  est 
reconnu  contagieux,  on  le  dirige  vers  un  dis¬ 
pensaire  ou  un  hôpital  pour  qu’il  y  subisse  un 
traitement. 

Le  délai  le  plus  habituellement  observé  pour 
la  délivrance  d’un  certificat  d’aptitude  au 
mariage  est  d’environ  six  mois  en  cas  de  blen- 
norràgie  et  de  quatre  ans  en  cas  de  syphilis 
traitée  après  la  période  sérologique. 

En  somme  il  n’y  a  pas  d’interdiction  défini-, 
tive  et  totale  du  mariage  dans  les  cas  de  mala¬ 
dies  vénériennes.  La  loi  ici  encore  n’a  qu’un  but  : 
mettre  en  œuvre  un  traitement  curatif  et  rapide 
permettant  au  malade  de  procréer  ensuite  sans 
danger q)our  sa  descendance  et  son  partenaire. 

Paragraphe  1  (b).  —  Un  individu  peut  être 
interdit,  c’est-à-dire  frappé  d’incapacité  et 
privé  d’une  partie  ou  de  la  totalité  de  ses  droits 
civils  en  raison  d’une  maladie  mentale,  d’une, 
débilité  mentale  grave,  d’alcoolisme  ou  de  pro¬ 
digalité. 

Autrefois  le  mariage  était  refusé  aux  individus 
interdits  à  cause  d’une  maladie  mentale,  mais 
les  autres  pouvaient  se  marier  si  leur  tuteur, 
les  y  autorisait.  Actuellement  cette  possibilité 
n’existe  plus  car  ceux  qui  ont  un  curateur,  sont 
en  instance  d’être  privé  de  leur  capaeité  civile 
et  relèvent  donc  de  la  même  jurisprudence  que 
les  interdits  vrais. 

Paragraphe  1  (c).  —  Tous  les  déments  ne  sont 
pas  passibles  d’interdiction  et  à  plus  forte  raison 
tous  les  alcooliques  et  tous  les  prodigues  ;  ceux- 
ci  sont  cependant  incapables  de  diriger  une 
famille,  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  l’éduca¬ 
tion  des  enfants.  Quelqu’un  qui  n’est  pas  en 
pleine  possession  de  ses  facultés  mentales  ne 
peut  être  apte  au  mariage.  L’examen  des  deux 
conjoints  est  ici  particulièrement  nécessaire  et 
délicat  :  l’alcoolisme  chronique,  le  meurtre,  le 
vagabondage,  la  prostitution,  les  psychopathies 
ne  sont  pas  obligatoirement  le  fait  d’individus 
sévèrenïent  tarés.  Les.  recherches  des  antécé¬ 
dents  familiaux  et  personnels  jouent  ici  un 
grand  rôle.  L’état  du  conjoint  est  également  à 
faire  entrer  en  ligne  de  compte. 

L’hystérie,  l’épilepsie,  les  perversions  doivent 
être  soigneusement  recherchées. 

Paragraphe  1  (d).  Les  maladies  visées  par  la . 
loi  préventive  des  tares  héréditaires  (14  juillet 
1933)  sont  les  suivantes  :  1)  L’imbécillité  congéni¬ 
tale  ;  2)  La  schizophrénie  ;  3)  La  folie  circulaire 
(manie  dépressive)  ;  4)  L’épilepsie  héréditaire  ; 
5)  La  chorée  de  Huntington  ;  6)  La  cécité  héré¬ 
ditaire  ;  7)  La  surdité  héréditaire  ;  8)  Les  diffor¬ 
mités  corporelles  héréditaires  graves  et  dans 
certains  cas  l’alcoolisme  invétéré. 

Le  mariage  est  interdit  dans  tous.ees  cas,  sauf, 
si  les  conjoints  sont  stériles.  Cette  loi  qui  paraît 
cruelle  n’est,  à  la  réflexion,  que  raisonnable. 
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Elle  n’empêche  pas  absolument  le  mariage.  Un 
homme  stérilisé  peut  épouser  une  femnie  arri¬ 
vée  à  la  ménopause,  un  homme  âgé  peut  épou¬ 
ser  une  femme  inféconfle,  Un  individu  stérilisé 
peut  épouser  une  femme  saine  qui  appartient  à 
une  famille  tarée. 

Paragraphe  2.  —  En  principe  l’employé 
d’Etat  civil  ne  peut  autoriser  le  mariage  et 
publier  les  bans  qu’après  présentation  du  certi¬ 
ficat  d’aptitude  au  mariage,  et  des  papiers 
établissant  l’identité  des  conjoints,  l’absence 
d’interdiction  et,  en  cas  de  mineurs,  le  consen¬ 
tement  des  parents  ou  du  tuteur. 

Autrefois  le  certificat  était  facultatif,  il  doit 
devenir  obligatoire.  Il  établit  qu’il  n’existe 
aucun  des  obstacles  signalés  au  paragraphe  1 
chez  l’un  et  l'autre  des  deux  partenaires, 

L'examen  en  vue  de  l’obtention  du  certificat 
peut  être  fait  par  l’Office  de  santé  autorisé  ou 
par  un  médecin  agréé  par  l’Etat,  l’examen  est 
envoyé  à  l’Office  de  santé  héréditaire  qui  décide 
s’il  y  a  lieu  de  faire  une  nouvelle  investigation. 
11  possède  à  cet  effet  une  clinique  officielle  spé¬ 
cialisée  dans  les  recherches  héréditaires  et  les 
soins  de  la  race,  et  l’examen  principal  consiste  en 
cette  consultation  prénuptiale. 

Ce  certificat  n’est  jamais  refusé  sans  fonde¬ 
ment,  la  consultation  prénuptiale  nécessite  la 
collaboration  des  'fiancés  et  du  médecin.  Même 
sans  penser  au  mariage,  les  individus  peuvent 
demander  une  consultation  à  l’Office  des  mala¬ 
dies  héréditaires  et  faire  faire  une  enquête 
familiale. 

11  n’y  a  que  rarement  lieu  de  parler  d’inter¬ 
diction  absolue  de  mariage,  puisque  dès  la  gué¬ 
rison  de  la  maladie  on  peut  obtenir  le  certificat. 

Une  requête  peut  être  adressée  au  Tribunal 
supérieur  qui  juge  en  dernier  ressort. 

La  compétence  pour  la  délivrance  du  certificat 
est  attribué  à  l’Office  de  santé  du  district  où 
réside  la  fiancée.  Cet  Office  peut  examiner  éga¬ 
lement  le  conjoint  même  s’il  appartient  à  un 
autre  district. 

Un  décret  pour  l’exécution  de  la  loi  du  29 
novembre  1935  a  été  promulgué  le  10. décem¬ 
bre  1935. 

Il  n’ajoute  que  quelques  précisions  juridiques 
et  administratives  au  texte  primitif. 

Le  fiancé  résidant  ou  ayant  résidé  à  l’étran¬ 
ger  peut  se 'faire  examiner  par  n’importe  quel 
Office  de  santé  allemand,  ou  par  un  médecin 
étranger.., 

^Si  les  fiancés  ne  se  conforment  pas  aux  ins¬ 
tructions  de  l’Office  de  santé  celui-ci  peut 
refuser  le  certificat  d’aptitude  au  mariage. 

Le  certificat  garde  sa  valeur  six  mois  environ 
après  sa  déli-vrance,  mais  le  délai  peut  être  pro¬ 
longé  par  l’Office.  Si  après  délivrance  du  certi¬ 
ficat  l’Office  de  santé  prend  connaissance  d’un 
empêchement  du  type  paragraphe  1  de  la  loi,  il 


peut  retirer  le  certificat  qu’il  a  délivré.  Pour  ces 
formalités  l’Office  de  santé  prélève  sur  chaque 
conjoint  la  somme  de  cinq  reichs  marks,  mais 
cette  somme  peut  être  réduite  ou  même  être 
annulée. 

Le  médecin  n’est  pas  rétribué  si  l’individu 
fait  partie  d’une  Caisse  ou  s’il  appartient  à  une 
famille  modeste  ou  s’il  est  traité  par  un  dispen¬ 
saire  officiel. 

Appel  de  cette  décision  peut  être  fait  devant  le 
Tribunal  de  la  santé  héréditaire  qui  siège  dans 
chaque  circonscription  celui-ci  peut  dans  certains 
cas,  renvoyer  l'affaire  litigieuse  devant  un 
autre  Tribunal  de  santé  héréditaire  légal  qui 
jugé  en  dernier  ressort, 

Un  mineur  peut  faire  lui-même  vqloir  ses 
droits,  lorsqu’il  a  obtenu  le  consentement  de 
ses  parents. 

Appel  peut  être  fait  par  l’un  des  fiancés  ou 
par  l’employé  de  l’Office  de  santé. 

Le  Tribunal  recherche  s’il  existe  un  obstacle 
(paragraphe  1  de  la  loi)  afin  de  pouvoir  établir 
le  certificat  d’aptitude.  Les  juges  sont  choisis 
parmi  les  médecins  qui  participent  à  l’établisse’ 
ment  du  certificat  d'aptitude  au  mariage. 

Un  tuteur  ne  peut  être  requis  comme  juge 
dans  ces  questions.  Le  Tribunal  peut  exiger  la 
comparution  personnelle  des  fiancés  et  leur 
examen  médical. 

La  décision  du  Tribunal  est  communiquée 
aux  deux  fiancés  et  à  l’Office  de  santé  en  même 
temps  que  les  motifs  qui  l’ont  déterminée. 

La  publication  des  bans  est  ordonnée  après 
présentation  du  certificat  d’aptitude  à  l’Office 
d’état  civil. 

L’annulation  d’un  mariage  contracté  malgré 
le  paragraphe  41  dé  la  loi  n’est  faite  qu’après 
demande. 

Pour  les  Allemands  résidant  à  l’étranger  les 
lois  ne  subissent  aucun  amendement. 

Dans  certains  cas  exceptionnels  le  ministre 
de  l’Intérieur  et  le' représentant  du  Pührer  peu¬ 
vent  apporter  des  amendements  aux  paragraphes 
1  et  2  de  la  loi  ;  dans  certaines  circonstances  le 
ministre  de  P  Intérieur  peut  en  décider  seul. 

Cette  loi  n'est  pas  encore  entrée  complète¬ 
ment  en  vigueur.  L’examen  héréditaire  est 
requis  daiis  les  cas  de  prêts  au  mariage  et  l’on 
i  constate  déjà  l’efficacité  de  son  usage.  Mais  à 
l’heure  actuelle,  le  certificat  d’aptitude  au 
mariage  n’est  exigé  des  fiancés  que  lorsque 
l’employé  d’Etat  civil  a  le  soupçon,  qu'il  existe 
un  obstacle  au  mariage.  Il  est  "vraisemblable 
que  l’on  ne  saurait  tarder  très  longtemps  à 
appliquer  textuellement  celte  loi. 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro 
un  résumé  de  la  loi  préventive  des  tares  héré- 
1  ditaires  et  de  la  loi  sur  le  divorce  qui  complètent. 

1  ces  mesures. 
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RESPONSABILITÉ  ATTÉNUÉE  -  PRIME  A  LA  PERVERSITÉ 

ParR.  Benon 

Médecin  de  l’Hôpital  psychiatrique  de  Nantes 

Sommaire.  —  L’atténuation  de  la  responsabilité  du  point  de  vue  médical,  depuis  1905.  Exemple 
d’anomalies  observées  ;  conscience  précise  de  ‘l’aclè  commis  {homicide).  Asile  d’aliénés  et  prison. 
Demi-responsabilité,  encouragement  au  récidivisme. 


C’est  la  Circulaire  Chaumié  (12  décembre 
1905)  qui  a  développé  dangereusement,  en 
France,  la  notion  médicale  de  responsabilité 
atténuée.  Chez  de  nombreux  inculpés,  notam¬ 
ment  chez  les  inculpés  pervers-récidivistes,  il  se 
trouve  chaque  jour,  dans  les  temps  actuels,  des 
médecins-experts  qui  tablent  sur  des  anomalies 
psychiques  constatées  chez  de  tels  individus  pour 
conclure  à  la  demi-responsabilité  ;  chose  plus 
singulière,  quelques-uns,  contondant  anomalies 
mentales  et  maladies  mentales, en  font  des  aliénés. 
En  l’année  1905,  lors  de  la  rédaction  de  la  Cir¬ 
culaire  Chaumié,  le  positivisme  scientifique,  avec 
son  idéalisme  élevé,  était  tout  rayonnant  de 
force  :  depuis  cette  époque  une  dure  réalité, 
complexe,  mobile,  incline  à  des  réserves,  mo¬ 
mentanément  en  tout  cas,  sur  les  transforma¬ 
tions  et  améliorations  humaines  prochaines. 
Spécialement  la  guérison  des  pervers-récidivistes 
par  un  traitement  rationnel  se  fera  attendre 
sans  doute  encore  longtemps. 


Chez  l’homicide  de  29  ans  dont  nous  rappor¬ 
terons  l’observation,  les  anomalies  «  psychiques  » 
constatées  étaient  nombreuses,  variées.  Il  était 
avant  tout  un  colérique,  un  envieux,  un  concu¬ 
piscent,  enfin  un  paresseux.  L’énervement,  très 
accusé  chez  lui,  se  manifestait  sous  forme  d’in¬ 
jures,  de  menaces,  de  violences  ;  au  cours  d’un 
épisode  passionnel  de  haine,  il  a  tué  une  fille 
soumise  qui  lui  avait  communiqué  une  maladie 
vénérienne  (blennorragie)  encore  que  la  chose 
n’était  pas  certaine.  Cet  individu  maniait  le 
révolver  avec  une  légèreté  d’esprit,  une  fré¬ 
quence  rare,  déterminées,  partiellement,  par  l’ab¬ 
sence  de  sanctions  prises  à  l’endroit  de  ce  récidi¬ 
viste  avéré.  A  noter  qu’il  était  parfois  parfaite¬ 
ment  capable  de  contenir  son  énervement,  car, 
lorsqu’il  a  tué,  il  a  fait  preuve  de  dissimulation 
éprouvée  et  de.  grande  maîtrise  de  soi.  Ce  sujet 
avait  présenté  des  crises  d’hystérie,  c’est-à-dire 
des  crises  à  base  d’énervement.  Ces  crises,  fré¬ 
quentes,  étaient  engendrées  par  lescontrariétés 


subies  dans  le  foyer  familial  ;  elles  cessèrent  dès 
qu’il  parvint  à  jouir  d’une  indépendance  com¬ 
plète  ;  elles  n’étaient  point  des  crises  épileptiques 
(épileptiformes  disait  son  médecin  traitant, 
expression  vicieuse  à  écarter,  car  l’épilepsie  est 
un  syndrome  et  un  sujet  donné  est  ou  n'^est  pas 
épileptique  :  lorsqu’un  médecin  écrit  crise  épilep¬ 
tiforme  on  peut  êti’e  assuré  ou  presque  qu’il 
s’agit  de  crises  hystériques).  Cet  inculpé  avait 
déjà  montré  dans  sa  vie  une  grande  instabilité 
professionnelle  et  commis  maintes  fugues  ou 
absences,  nullement  comitiales.  Cette  instabilité 
et  ces  fugues  étaient  sans  aucun  doute  en  relation 
avec  les  troubles  émotionnels  :  dès  qu’il  n’avait 
plus  d’argent  ou  lorsqu’il  ne  voyait  plus  la  pos¬ 
sibilité  de  s’en  procurer,  même  par  des  vols,  il 
regagnait  la  maison  paternelle.  Ses  appétits 
pour  les  boissons  alcooliques  et  pour  la  femme 
(gourmandise  et  luxure)  étaient  extrêmement 
développés.  L’alcoolisme,  intense  par  intervalles, 
faisait  croire  à  la  nature  épileptique  des  crises. 
Toutefois  l’alcoolisme  aggravait  les  réactions  à 
base  d’énervement,  et  provoquait  de  fortes  alter¬ 
natives  d’excitation  et  de  dépression.  Depuis 
deux  ou  trois  ans,  comme  il  disposait  d’un  petit 
héritage  de  ses  parents,  il  vivait  dans  la  plus 
complète  paresse  et  gaspillait  son  avoir.  Libre 
exagérément,  abandonné  à  lui-même,  tout  sans 
doute  lui  semblait  permis  :  il  a  tué  une  fille  sou¬ 
mise  avec  ruse  et  sang-froid.  Sans  direction,  sans 
appui,  sans  surveillance,  force  brute  et  impul¬ 
sive,  il  est  arrivé  en  quelque  sorte  naturellement 
à  commettre  l’acte  criminel  qui  lui  est  reproché.  ' 
Pratiquement,  il  lut  très  conscient  de  son  acte  ; 
il  devait  en  rendre  compte  et  sans  atténuation 
de  sa  responsabilité. 


La  prophylaxie  criminelle,  depuis  une  cin¬ 
quantaine  d’années,  surtout  depuis  les  travaux 
de  Cesare  Lombroso,  d’Enrico  Ferri,  retient 
vivement  l’attention  des  Pouvoirs  publics  qui 
seraient  heureux  de  faire  l’économie  des  prisons. 
Vaine  illusion.  La  société  pour  se  protéger  con- 
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treies  sujets  dangereux  ne.  saurait  disposer  actuel¬ 
lement  et  nécessairement  que  de  deux  variétés 
d’établissements  :  les  asiles  d’aliénés  et  les 
maisons  pénitentiaires. 

a)  L’asile  des  aliénés  ne  doit  recevoir  que  des 
aliénés,  et  non  pas  des  demi-aliénés,  des  demi- 
fous,  de  simples  anormaux,  tous  individus  que 
nous  avons  appelés  des  aliénés  putatifs.  L’aliéné 
est  un  type  humain  si  particulier,  si  distinct, 
l’anormal  psychique  est'-si  voisin  de  l’homme 
ordinaire  qu’on  ne  saurait  les  mêler  dans  le 
même  établissement.  Tout  médeciti  aliéniste 
un  peu  expérimenté  en  connaît  les  graves  incon¬ 
vénients,  matériels  et  moraux. 

b)  La  prison  est  l’établissement  indispensable 
pour  les  anormaux,  pour  les  aliénés  putatifs,  pour 
les  pervers  récidivistes.  Les  anormaux  psychiques 
ne  sont  pas  pratiquement  des  malades.  Le  mot 
prison  blesse  certains  juristes  et  certains  méde¬ 
cins.  11  est  aisé  de  supprimer  ce  terme,  mais  il 
faut  conserver  la  chose,  c’est-à-dire  la  maison 
bien  fermée,  bien  close,  avec  des  chambres  d’iso¬ 
lement  appropriées.  Un  médecin  spécialiste  con- 


Résumé.  —  Homme,  29  ans  (1937).  Homicide  volontaire 
dans  une  maison  de  tolérance.  Anomalies  psychiques  : 
alcoolisme,  luxure,  paresse,  colère,  crises  hystériques, 
fugues,  instabilité.  Alternatives  d’excitation  et  de  dépres¬ 
sion.  Responsabilité  non  atténuée. 

Le  nommé  PI.  (Armand),  âgé  de  29  ans,  né  le  5  février 
.1908,  charpentier  en  bateaux,  célibataire,  domicilié  à 
X,,  est  inculpé  d’homicide  voiontairc. 

Fait  et  antécédents. — Le  nommé  PL,  le  27  novembre 
1937,  dans  la  soirée,  vers  dix-neuf  heures  trois  quarts, 
a  donné  la  mort  par  coups  de  revolver,  à  la  fille  soumise 
Rose,  âgée  de  21  ans,  pensionnaire  d’une  maison  de  tolé¬ 
rance.  Il  a  expliqué,  après  l’acte,  qu’il  avait  tué  cette 
fille  parce  qu’elle  lui  avait  communiqué  une  maladie 
vénérienne,  la  blennorragie,  quelques  jours  auparavant 
(vers  le  21  novembre  1937), 

Les  antécédents  héréditaires  et  personnels  de  l’inculpé 
ont  été,  les  uns  fournis  par  l’inculpé,  les  autres  puisés 
au  dossier.  —  Son  père,  charpentier  en  bateaux,  serait 
mort  à  51  ans,  en  1934,  des  suites  d’urémie  post-typhoï- 
dique.  Sa  mère,  cigarière,  serait  décédée  en  mai  1937 
d’une  maladie  de  foie.  L’inculpé  a  un  frère,  âgé  de  17  ans, 
qui  serait  bien  portant.  Un  cousin  éloigné,  du  côté 
paternel,  aurait  présenté  des  troubles  mentaux  et  de 
la  tuberculose  pulmonaire  :  il  fut  interné.  Le  nommé  PI. 
a  été  élevé  par  ses  parents.  Il  n’a  eu  dans  son  enfance 
II!  méningite,  ni  convulsions.  A  Page  de  six  ans,  il  a  fait 
une  rougeole  «  rentrée  »,  mais  pas  de  complications  spé¬ 
ciales.  Il  auraitobteuu  son  oertilicat  d’études  primaires, 
lia  appris  le  métier  de  charpentier  en  bateaux  chez  son 
père.  lise  plaint  des  sévérités  de  celui-ci  à  son  endroit: 
Une  s’entendait  pas  avec  lui  ;  il  aimait  mieux  sa  mère. 
Parfois,  il  disparaissait  pendant  plusieurs  jours  (variété 
de  fugues),  puis  revenait  â  la  mai.son.  Il  a  travaillé,  de 
ce  fait,  çà  et  là,  comme  manœuvre.  Pris  bon  pour  le 
service  militaire,  après  avoir  été  ajourné  pour  faiblesse 
de  constitution,  il  a  été  réformé  définitif  à  Avignon,  en 
1931.  Il  a  été  victime,  à  l’âge  de  deux  ans,  d’un  trauma-  | 


süitant  devra  être  attaché  à  la  maison,  mais  il 
Se  gardera  de  diriger  sur  Tasile  des  aliénés  de 
simples  anormaux  psychiques.  Il  est  vrai  qu’on 
peut  concevoir  qu’un  individu  soit  mis  en  obser¬ 
vation  à  l’asile  après  condamnation  et  réintégré 
à  la  prison  si  l’aliénation  mentale  n’est  pas  con¬ 
firmée.  Il  faut  se  prénétrer  de  cette  idée  qu’on  ne 
pourra  jamais  bien  protéger  la  société  qu’en 
isolant  les  individus  dangereux.  Les  Pouvoirs 
publics  ne  sont  pas  sans  savoir,  en  vérité,  qu’il 
faudrait  enfermer  tous  les  récidiviste.s,  mais  ils 
sont  effrayés  de  la,  dépense  à  prévoir.  Aussi 
regardent-ils  avec  complaisance  les  médecins 
qui  leur  parlent  de  guérir  les  anormaux  psy¬ 
chiques.  L’erreur  est  là.  On  doit  la  mettre  à  jour. 
Atténuer  la  responsabilité  des  pervers-récidivis¬ 
tes  parce  que  ce  sont  des  anormaux  psychiques, 
c’est  diminuer  la  durée  de  l’isolement,  c’est  favo¬ 
riser  le  récidivisme,  donc,  en  quelque  sorte,  don¬ 
ner  une  prime  à  la  perversité.  La  réalité  actuelle 
est  dure,  la  vérité  est  triste  :  mais  qu’y  pouvons- 
nous  ?  Pensons  seulement  c(Ue  les  temps  futurs 
seront  peut-être  meilleurs.  Voici  le  lait  observé 
récemment. 


tisme  du  crâne,  mais  pas  de  séquelle  physique,  ni  psy¬ 
chique  précise.  Il  a  toujours  habité  X. ,  sauf  de  2  à  4  ans 
et  après  la  mort  de  sa  mère,  en  mai  1937  :  il  a  habité 
alors  Angers  durant  deux  ou  trois  mois  (de  juillet  à  sep¬ 
tembre).  Il  n’est  pas  marié.  Il  n’a  pas  vécu  en  concubi¬ 
nage.  Il  serait  revenu  d’Angers  à  X.  à  l’occasion  de  la 
maladie  de  sa  grand’mère  paternelle,  décédée  le  5  octo¬ 
bre  1937.  A  ce  moment,  il  était  hospitalisé  à  l’Hôtel- 
Dieu  pour  pleurésie  de  la  base  gauche  :  il  a  quitté  l’hô¬ 
pital  le  18  novembre  1937.  Il  reconnaît  qu'il  fait  parfois 
des  excès  de  boisson.  Il  n’aurait  pas  contracté  la  syphi¬ 
lis  ;  pas  de  chancre,  pas  de  traitement  spécial.  Il  a  été 
affecté  de  blennorragie  à  17  ans,  puis  à  29  ans.  II  a  été 
condamné  pour  vols  en  1930  et  en  1934.  Il  a  eu  des  crises 
de  nerfs  pendant  plusieurs  années  de  1929  à  1934,  envi¬ 
ron  :  elles  seront  étudiées  spécialement.  Il  aurait  fait 
deux  tentatives  de  suicide,  l’une  en  1931  et  l’autre  en 
1935,  à  la  suite  de  contrariétés.  Il  a  hérité,  d'après  ses 
dires,  d’une  cinquantaine  de  mille  francs  :  son  notaire 
lui  avançait  de  l’argent  et  il  lui  aurait  versé  mille  francs 
à  sa  sortie  de  l’hôpital,  le  18  novembre  1937. 

Examen  spécial.  —  L’examèn  de  l'inculpé,  psychi¬ 
que  et  physique,  a  été  pratiqué  à  la  prison.  Il  parle 
avec  naturel  et  aisance  relative  devant  l’observateur. 
Il  est  calme,  répond  avec  précision  et  rapidité  aux  ques¬ 
tions  qui  lui  sont  posées.  Il  ne  présente  pas  de  signes 
d'affaiblissement  des  facultés  mentales.  Il  est  attentif  à 
la  conversation  engagée  avec  lui.  11  évoque  volontiers 
tous  souvenirs  concernant  ses  antécédents  personnels  et 
héréditaires  ;  il  donne  des  dates  qui  sont  aussi  exactes 
que  possible.  Il  n'est  désorienté  ni  dans  le  temps,  ni  dans 
l’espace.  Son  jugement,  son  raisonnement  ne  sont  pas 
troublés.  Il  se  rend  compte  de  la  situation  dans  laquelle, 
il  se  trouve  et  il  l’explique  sans  hésitation.  Il  n’est  pas 
en  proie  au  délire.  Il  no  développe  nulle  sorte  d’idées 
vésauiques.  Il  avait  des  ennuis  avec  son  père,  décédé  en 
1934,  mais  cela  n’a  pas  éveillé  chez  lui  de  concepts  à 
thème  de  persécution.  Il  n’est  d’ailleurs  ni  halluciné, 
ni  parathymique  interprétant,  ni  paragnosique.  Il  n’a 
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pas  d’idées  d’auto-accusation  ;  il  n’expripie  pas  spon¬ 
tanément  d’idées  de  suicide  ;  il  n’est  ni  hypocondria¬ 
que,  ni  mégaloniîniaque,  ni  érotique  délirant,  ni  mys¬ 
tique,  etc. . .  Ses  propos  ne  sont  pas  désordonnés,  ni  extra¬ 
vagants,  sur  aucun  point.  On  ne  note  pas  chez  lui  de 
confusion  dans  les  idées  (pas  d’auidéation  associée  net¬ 
tement  ou  non  à  l’amyosthénie),  ni  confusion  dans  les 
perceptions  (pas  de  troubles  de  la  reconnaissance  des 
lieux,  des  personnes,  des  objets),  ni  excitation  hypersthé- 
nique,  ni  dépression,  ni  ob  sessions-phobiés.  Aucune  crise 
nerveuse  n’a  été  constatée  à  la  prison.  —  L’examen  phy 
sique  à  l’état  de  nudité  met  en  présence  d’un  sujet  de- 
constitution  ordinaire,  sans  troubles  de  la  motilité,  ni  de 
la  réflectivité,  ni  de  la  sensibilité.  Les  pupilles  sont  éga¬ 
les  et  actives .  Le  cœur  est  sain  ;  on  note  à  la  base  gauche 
du  thorax  de  la  diminution  du  murmure  vésiculaire 
(séquelle  de  pleurésie).  Sur  le  corps,  on  observe  à  la 
face  antérieure  et  inférieure  de  l’avant-bras  gauche,  un 
tatouage  fait  d’un  cœur  et  de  trois  lettres  ;  M.  A.  V. 
(mort  aux  vaches).  La  coloration  de  la  peau  est  terne, 
brunâtre,  mais  pas  de  lésion  hépatique  précise. 

Examen  rétrospectif.  —  Au  temps  de  l’action,  le 
27  novembre  1937,  quel  était  l’état  psychique  de  l'in¬ 
culpé  ?  Il  est  sorti  de  l'hôpital  le  18  novembre  1937. 
Aussitôt,  semble-t-il,  il  est  allé  chercher  de  l’argent  chez 
son  notaire.  Le  même  jour,  il  se  serait  rendu  dans  deux 
maisons  de  tolérance,  à  la  Maison  de  l’Espérance  et  à 
Cyrano  :  il  aurait  passé  plusieurs  jours  dans  ce  dernier 
établissement.  A  ce  moment,  aucun  symptôme  d’alié¬ 
nation  msntale  n’a  été  constaté  chez  lui.  Dès  le  21 
novembre,  il'éprouve  des  brûlures  dans  la  verge,  et  un 
écoulement  s’installe.  Il  se  soigne  pendant  plusieurs 
jours.  Mais  il  explique  qu’il  était  contrarié,  furieux 
d’avoir  contracté  cette  maladie.  Il  y  pensait  chaque 
jour.  Il  en  veut  à  la  femme  Rose,  qui  lui  aurait  passé  la 
blennorragie.  Il  a  dans  l’idée  de  lui  donner  une  leçon. 
Enfin,  il  achète  un  revolver  à  M. ,  le  27,  le  jour  même  de 
l’acte  homicide  (à  M.  où  il  avait  loué  une  chambre  pour 
se  reposer).  Il  prend  un  taxi  pour  se  rendre  de  M.  à  X. ,  ; 
ilessaiesonrevolverencoursderoute.il  dit  au  chauf¬ 


La.  fréquence  de  l’apport  médical  en  matière 
de  responsabilité  atténuée  est  due  à  la  Circu¬ 
laire  Chaumié  (12  décembre  1905).  Sa  rédac¬ 
tion  est  claire  et  bonne,  mais  son  application  nous 
semble  avoir  été  assez  désastreuse.  Les  sujets 
qui  en  tirent  profit  sont  spécialement  les  pervers- 
récidivistes.  Il  serait  curieux  de  voir  ce  qu’était 
le  récidivisme  vers  1890  et  de  le  comparer  à  ce 


feur  qui  le  voyait  énervé  :  «  J’aime  mieux  être  le  boü- 
cher  plutôt  que  le  veau.  »  Il  va  à  la  maison  de  tolérance 
dite  Maison  de  l’Espérance,  et  s’ÿ  montre  énervé,  puis  à 
l’autre  maison.  Le  Cyrano  ;  là,  il  demande  la  fille  Rose, 
lui  dit  qu’il  est  malade,  qu’il  va  lui  f . .  .une  volée  parce 
qu'il  a  contracté  la  blennorragie.  La  fille  dit  :  «C’est 
bien  baisé  pour  foi  ».  Sans  faire  d’autre  menace,froide- 
msnt,  semble-t-il,' il  sort  son  revolver  armé,  tire  sur  la 
fille  et  la  blesse  mortellement.  A  la  sous-maîtresse,  il 
crie  :  «  Si  tu  bouges,  je  t’en  fais  autant  ».  Il  quitte  l’éta¬ 
blissement  et  dit  à  un  moment  au  chauffeur  de  taxi  qui 
l’accompagnait  :  «  Baisé  pour  baisé,  je  finirai  au  bagne 
ou  au  sanatorium  ».  Il  va  chez  son  cousin,  dit  qu’il  a 
fait  un  coup  dur,  un  sale  coup,  parle  de  se  tuer.  Après 
l’acte,  dans  un  café,  il  aurait  chanté,  maisil  se  serait  tu 
lorsqu’on  l’en  a  prié.  Il  est  allé  enfin  à  l’hôpital  où  la 
blessée  avait  été  transportée.  Il  a  vu  le  cadavre  de  la 
femme,  a  dit  :  «  C’est  de  sa  faute  »,  et  l’a  embrassée 
Dans  aucun  des  faits  rapportés,  on  ne  relève  des  signes 
d’aliénation  mentale. 

Il  est  à  noter  encore  que  l’enquête  n’établit  l’existence 
de  crises  nerveuses,  ni  avant  l’acte  ni  après.  Sur  les  cri¬ 
ses  qu’il  a  présentées  pendant  cinq  ans  environ,  de  1929 
à  1934,  et  au  nombre  de  sept  ou  huit  par  an,  dit-il,  il 
explique 'qu’il  en  avait  quand  il  buvait  et  aussi  à  cause 
des  contrariétés  avec  sa  famille.  Il  n’a  jamais  suivi  aucun 
traitement  spécial  pour  ces  accidents  spéciaux.  Un  jour, 
au  moment  du  conseil  de  révision,  on  l’aurait  trouvé 
dans  la  neige,  mais  il  avait  bu.  Il  précise  encore  que, 
dans  ces  crises,  on  lui  a  dit  qu’il  se  cramponnait  aux 
objets,  ne  les  lâchaitplus,  cherchait  à  mordre,  donnait 
des  coups  de  pieds,  grattait  par  terre,  pleurait  à  la  fin 
de  la  crise.  Il  n’urinait  pas  sous  lui  ;  il  ne  se  coupait  pas 
avec  les  dents  la  pointe  ou  les  côtés  de  la  langue. 

Enfin,  on  lui  pose  cette  question  :  —  D.  Vous  aviez 
tiré  des  coups  de  revolver,  plusieurs  autres  fois,  sur  des 
personnes  ?— R.  Oui,  j’ai  tiré  une  fois  sur  ma  mère  (en 
juin  1935),  une  autre  fois  sur  des  paysans  (décembre 
1935) .  J’étais  énervé,  je  ne  sais  pourquoi,  contrarié  peut- 
être.  . .  Quand  j’ai  bu,  j’ai  l’idée  d’avoir  un  revolver  et 
de  tirer  comme  ça. . .  »,  ^ 


qu’il  lut  en  1912  et  en  1925.  Asile  d’aliénés  et 
prison  (prison  ou  maison  d’isolement  ou  maison 
de  redressement  ou  maison  d’éducation  spéciale 
ou  tout  autre  mot,  du  moment  que  l’établisse¬ 
ment  sera  un  établissement  bien  fermé,  bien  sur¬ 
veillé,  afin  d’éviter  évasions  et  révoltes),  ces  deux 
sortes  de  maisons  fermées  sont  indispensables  à 
toute  nation  qui  veut  vivre  dans  un  ordre  relatif. 


♦  ♦  ♦ 

♦  ♦ 
♦ 
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DÉ  L’ART  DE  GUÉRIR 
AU  xVll' 


Nous  lisons,  sous  ce  titre,  dans  le  Bulletin  de  la 
Fédération  médicale  belge  du  31  décembre,  1938, 
ou  plutôt  dans  son  supplément  rédigé  par  le 
«  Comité  national,  contre  le  charMgnisme  »,  les 
précisions  suivantes,  tirées  du  Liège  Médical  : 

On  y  remarquera  bien  des  problèmes  encore 
discutés  dé  uoé  iouh  et  qui  avaient  déjà  reçu  une 
solution  en  rapport  du  moins  avec 'V  esprit  du 
temps  et  les,  connaissances  médicales  existantes- 
Ciiqns  entre  autres  :  «  l’Ordre  des  médecins  »  avec 
un  a  collège  »  chargé  dé  régler  tout  ce  qui  concerne 
la  médecine  et  «  d’exterminer  les  abus  ».  La 
visite  des  pharmucies  avec  sanctions  en  cas  de 


Cç  lut  à  la  fin  d,ü  XVII®.  siècle  que  nos  princes- 
évêques  s’occupèrent  pour  la  première  fois  de 
légiférèr  sur  l’état  précaire  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  Le  document  le  plus  ancien 
que  nous  possédions  sur  la  matière  est  vraisem¬ 
blablement  le  Règlement  du  31  mars  1699 
imposé  par  Joseph-Clément  de  Bavière.  Cette 
pièce  est  intéressante  à  plus  d’un  titre,  d’abord 
parce  qu’elle  institue  une  sorte  d’ Ordre  des  mé¬ 
decins  et  des  pharmacièns,  ordre  dont  ces  pro¬ 
fessions  sollicitent  actuellement  la  restauration 
ensuite  parce  qu’elle  décide  l’Ecriture  d’une 
Pharmacopée  liégeoise. 

Avant  l’intervention  de  l’évêque,  il  semble  que 
le  désordre  devait  régner  en  maître  dans  le 
domaine  de  l’art  de  guérir.  C’est  ne  que  nous 
révèle  l’exposé  des  motifs,  lequel  débute  comme 
suit  :  «  La  fâcheuse  expérience  que  font  plusieurs 
de  ceux  que  Dieu  a  commis  à  notre  conduite  lorsque, 
pressés  de  maladie  ou  de  quelque  accident  dange¬ 
reux,  ils  confient  leur  corps  à  des  gens  qui,  faute 
d’une  véritable  connaissance  de  la  médecine  ou  de 
la  chirurgie,  prolongent  leurs  maux  ou  les  finis¬ 
sent  par  une  mort  précipitée,  ont  incité  nos  soins 
à  trouver  les  moyens  d’exterminer  par  un  bon 
Règlement  ces  pernicieux  abus,  pour  la  conserva¬ 
tion  de  nos  peuples.  Les  fautes  et  les  vices  de  la 
pharmacie  causent  un  autre  désordre  qui  n’est  pas 
moins  nuisible  au  corps  de  l’homme  quand  l’effet 
de  médicaments  mal  préparés,  altérés  ou  changés 
trompe'  l’attente  du  plus  habile  médecin.  » 

La  situation  apparaît  ainsi  presque  tragique. 
Pour  y  remédier,  le  législateur  crée  un  Ordre  des 
médecins,  apothicaires,  chirurgiens  et  barbiers. 


AU  PAYS  DE  LIÈGE 
SIÈCLE 


besoin  allant  jusqu’ à  trois  ans  de  suspension  ;  — 
Et  aussi  un  tarif  limitatif  des  médicaments  j  — 
Collusion  interdite  entre  médecin  et  pharmacien  ;  — 
Déclaration  au  prêtre  de  maladie  grave,,  après  agi 
plus  deux  visites,  sous  peine  d’amende. . .  pour 
le  médecin  —  Dcfense  au  pharmacien,  de  délivrer 
des  médieaments  sans  ordonnance  médicale  — 
Limitation  du  nornbre  des  chir.nrgiens  et  barbiers 
dans  la  ville  de  Liège  {donc,  lutte  contre  la  plé¬ 
thore),,  etc.,  etc...  D’ailleurs,  nous  croyons,  qne 
V  article  lui-même  intéressera  nos,  confrères  et  ç’ est 
pourquoi  nous  sommes  désireux  de  le,  transcrire  ici. 

F.  Decourt, 


«  II  est  formé  un  Collège  de  médecins  qui  aura 
pour  président  un  savant  et  habile  homme  et 
pour  assesseurs  ou  consulteurs  quatre  médecins, 
deux  pharmaciens  et  deux  chirurgiens.  L’Ordre 
ainsi  formé  aura  pour  compétence  la  discussion 
sur  tout  ce  qui  se  présentera  à  régler  en  fait  de 
médecine,  de  pharmacie  et  de  chirurgie  pour  exter¬ 
miner  les  abus.  Les  ausculteurs  seront  choisis 
uniquement  parmi  les  dix  plus  anciens  médecins 
apothicaires  et  chirurgiens. 

Le  Collège  sera  tenu  de  s’assembler  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  le  mercredi,  à  3  hèUfes  de 
l’après-midi  et  en  autre  temps  sur  convocation 
du  président  poUr  entendre  les  plaintes. 

Il  aura  le  droit  de  faire  connaître,  devant 
lui  tout  membre  de  l’Ordre  objet  d’une  plainte 
quelconque  soit  de  la  part  d’un  collègue,  soit 
de  la  part  du  public.  L’accusé  sera  admis  à  se 
défendre,  s’il  le  désire. 

Le  Collège  dressera  une  liste  deS  hommes  de 
l’art  désormais  seuls  autoriss  à  pratiquer  celui- 
défendre,  s’il  le  désire. 

Le  Collège  dressera  une  liste  des  hommes  de 
l’art  désormais  seuls  autorisés  à  pratiquer  celui- 
ci.  Tout  candidat  ne  pourra  s’établir  qu’ après 
avoir  sollicité  une  inscription  au  registre  ad  hoc  : 
«  Personne  se  présumera  de  dresser  boutique 
d’apothicaire  sans  en  avoir  préalablement  averti 
le  président  du  collège,  lequel  le  fera  examiner  en 
latin  tant  sur  la  composition  des  médicaments 
que  sur  la  connaissance  des  simples  qui  seront 
dans  le  Dispensaire  (la  Pharmacopée)  ;  le  candi¬ 
dat  devra  en  plus,  produire  l’attestation  qu’il 
a  fait  un  stage  de  cinq  ans  chez  un  bon  maître  ». 
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Suivent  quelques  articles  concernant  les  droits 
à  payer  par  le  nouvel  apothicaire  et  . . .  l’inter- 
dfetion  de  fêter  la  nomination  par  des  ripailles 
ou  beuveries  :  «  Les  festins  qui  se  faisaient  à  la 
réception  des  nouveaux  mclires  seront  entièrement 
abolis,  à  raison  qu’outre  ces  débauches  ordinaire¬ 
ment  suivies  de  querelles  et  de  malheurs  ne  sont 
d’aucune  utilité  pour  le  public  (sic)  ». 

Nous  assistons  maintenant  à  la  naissance  de 
l’ancêtre  de  nos  commissions  médicales  provin¬ 
ciales. 

«  Le  Collège  disputera,  chaque  année,  deux 
médecins  et  deux  apothicaires  pour  visiter  les  dro¬ 
gues  composées  ou  simples,  sirops,  extraits  et  pou¬ 
dres  et  tout  ce  qui  regarde  la  pharmacie.  Tous  les 
apothicaires  devront  accepter  cette  visitation  sous 
peine  d’être  suspendus  de  l’excercice  de  leur  bou¬ 
tique.  »  Si  les  délégués  découvrent  une  drogue 
qui  n’a  pas  les  qualités  requises,  ils  l’emporteront 
pour  la  faire  examiner  par  le  collège,  si  elle  est 
jugée  mauvaise  ou  insuffisante,  elle  sera  jetée 
à  la  rue  par  le  valet  de  1  Ordre.  Le  détenteur 
sera  frappé  d’une  amende  de  dix  florins  d’or 
outre  la  confiscation. 

Pourtant,  jusqu’à  cette  heure,  tout  pharma¬ 
cien  agit  à  sa  guise,  ce  qui  crée  une  confusion 
extrême  dans  l’art.  Le  Règlement  s’occupe  donc 
de  discipliner  la  profession,  en  décidant  l’Ecri¬ 
ture  d’une  Pharmacopée  que  notre  texte  nomme 
un  Dispensaire. 

«  Comme  on  remarque  des  abus  par  faute  de 
Dispensaires,  chacun  siiivcmf  diverses  pharmacies 
qui  varient  les  doses  et  préparations  ;  et  par  ainsi, 
trompent  l’espérûnce  des  médecins,  nous  avons 
ordonné  à  quatre  médecins,  Bimy,  Bocqueau, 
Loncin  et  Nessel,  de  former  un  Dispensaire  au 
plus  tôt,  qui  sera  employé  par  fous  les  apothicaires 
sous  peine  d’être  suspendus  pendant  trois  ans  de 
leur  boutique.  » 

In  cauda  venenum  :  «  Et  attendu  que  les  prix 
des  drogues  sont  souvent  excessifs  au  détriment 
de  nos  pauvres  sufets,  les  mêmes  rédigeront  une 
taxe  des  drogues  le  plus  juste  qui  se  pourra  »,  et 
comme  il  importe  de  sauvegarder  les  droits  de 
nos  apothicaires,  les  quatre  médecins  ci-dessus 
désignés  se  feront  assister,  pour  la  rédaction  du 
tarif,  par  deux  pharmaciens  établis. 

Suivent;  quelques  dispositions  à  l’usage  des 


seuls  médecins.  Ceux-ci  ne  pourront  faire  que 
deux  visites  à  un  patient  atteint  de  maladie 
dangereuse,  après  quoi  ils  seront  tenus  d’avertir 
le  client  qu’il  a  à  se  confesser  sans  délai  ;  et  s’ils  , 
lui  faisaient  une  troisième,  visite  avant  que  le 
prêtre  ait  été  prévenu  d’avoir  à  exercer  son  mi¬ 
nistère,  le  médecin  écoperait  d’une  amende  de 
3  florins  d’or  par  visite  supplémentaire. 

Le  même  ne  pourra  «  faire  des  ordonnances 
sous  termes  cachés  dans  le  but  de  favoriser  un 
apothicaire  à  l’exclusion  des  autres  ».  11  ne  pourra 
pas  davantage  assister  eux  pansements,  ce  qui  est 
de  la  compétence  du  chirurgien. 

Nous  en  revenons,  finalement ,  à  la  Pharmacie  ; 

Le  pharmacien  devra  conserver  les  ordonnan¬ 
ces  pendant  un  an  au  moins  ;  s’il  en  trouve  une 
I  qui  lui  paraisse  «  défectueuse  ou  obscure  »,  il 
devra  en  référer  immédiatement  au  médecin  qui 
l’a  signée  ;  et  s’il  y  a  urgence  manifeste,  il  aura  le 
droit  à.’ approcher  un  autre  médecin.  Si  malgré  ses 
efforts,  il  n’en  trouve  pas,  il  pourra  la  modérer 
selon  sa  seule  conscience. 

Sa  femme  ou  sa  fille  ne  pourra  vendre  ou  pré¬ 
parer  un  médicament,  sous  peine  d’une  double 
amende  (20  florins  d’or). 

Il  ne  pourra  distribuer  de  médicaments,  purga¬ 
tifs,  violents,  vomitifs,  histériques,  narcotiques, 
aiitimoniels  et  mercuriels  sans  ordonnance  de 
médecin,  sous  peine  d’une  amende  de  10  florins 
d’or. 

Enfin  il  lui  est  formellement  interdit  de  ccom- 
poser  Thiriac  et  Mithridate,  à  moins  que  les  ingré¬ 
dients  ou  simples  qui  y  entrent  n’aient  été  examinés 
par  un  médecin  délégué  par  le  Collège. 

Il  ne  pourra  y  avoir  à  Liège,  plus  de  28  chirur¬ 
giens  et  plus  de  140  barbiers-perruquiers. 

Le  chirurgien  ne  pourra  faire  opération  de 
conséquence  comme  trépan,  amputation,  incision 
intercostale  sans  intervention  de  médecin.  11 
devra  s’abstenir  de  faire  une  saignée  à  une  femme 
enceinte. 

Aucune  personne  autre  que  le  barbier  ne 
pourra  travailler  à  l’art  du  cheveu  et  de  la  perru¬ 
que.  Le  barbier  sera  tenu  de  faire  un  stage  de 
quatre  ans  chez  un  maître-barbier  et  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  vendre  ou  travailler  càeaeuæ 
colorés, 

Rod,  de  'Warsage, 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 
Le  1°'  Congrès  scientifique  de  la  médecine  de  colonisation 
{Alger,  29  et  30  mars  1939} 


Les  médecins  de  colonisation  de  l’Algérie 
viennent  de  prendre  une  initiative  que  le  succès 
a  pleinement  couronnée  et  pour  laquelle  il  con¬ 
vient  de  les  féliciter  chaudement.  Malgré  le  labeur 
écrasant  auquel  chaque  jour  ils  ont  à  faire  face 
dans  des  circonscriptions,  aux  populations  clair¬ 
semées  sur  des  étendues  considérables,  malgré 
les  tâches  nombreuses  qui  leur  incombent  et  qui 
exigent  tous  leurs  soins,  —  ils  sont  les  propaga¬ 
teurs  les  plus  importants  des  notions  de  l’hy¬ 
giène,  les  artisans  de  la  prophylaxie  de  toutes 
les  endémo-épidémies  qui  sévissent  dans  les 
départements  nord-africains,  médecins  accou¬ 
cheurs  et  pionniers  de  la  protection  infantile,  ils 
sont  encore  les  collaborateurs  éclairés  du  service 
judiciaire  et  requis  pour  les  expertises  médico- 
légales  et  les  autopsies,  ils  sont  aussi  plus  simple¬ 
ment  médecins  praticiens  pai’courant  à  dos  de 
mulets  des  pistes  invraisemblables  pour  soigner 
de  malheureux  égrotants,  mais  que  ne  sont  pas 
en  Algérie,  les  médecins  de  colonisation  ?  — 
malgré  toutes  ces  tâches  dont  une  seule  suffit  à 
absorber  en  d’autres  lieux  l’activité  entière  de 
certains  de  nos  confrères,  ils  ont  eu  l’idée,  gail¬ 
lardement,  avec  le  sourire,  de  faire,  en  plus,  de 
la  science  et  de  mettre,  au  cours  d’assises  désor¬ 
mais  annuelles,  à  la  disposition  de  tous  les  méde¬ 
cins  intéressés,  les  résultats  fructueux  de  leurs 
observations  sagaces,  Leur  premier  Congrès  qui 
vient  de  se  tenir  à  Alger  les  29  et  30  mars  1939 
fut  consacré  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  du 
paludisme. 

Le  sujet  fut  des  mieux  choisis.  Il  est  du  plus 
haut  intérêt  à  l’heure  où  la  notion  de  l’Empire 
français  cpmmence  à  pénétrer  les  masses.  Car  il 
convient  de  faire  connaître  aussi  que  les  Colonies 
françaises  ce  n’est  pas  seulement  l’exotisme  et 
les  fruits  savoureux,  le  riz,  le  coton,  le  caoutchouc 
ou  le  café,  etc.,  mais  cpu’on  y  trouve  encore  la 
variole  et  le  choléra,  la  peste,  le  typhus  et  la 
trypanosomiase,  le  paludisme  enfin.  11  convient 
que  l’on-sache  que,  pour  lutter  contre  ces  mala¬ 
dies  il  existe  tout  un  corps  de  médecins,  civils  ou 
militaires,  fonctionnaires  ou  libres,  qui  lutte  de 
toutes  ses  forces,  en  se  sacrifiant  parfois,  avec 
succès  le  plus  souvent. 

Si  les  médecins  de  colonisation  de  l’Algérie  ont 
voulu  mettre  en  évidence  leur  personnalité  scien¬ 
tifique,  s’ils  ont  voulu  signifier  que  la  condescen¬ 
dance  avec  laquelle  il  a  seniblé  de  bon  ton  quel¬ 
quefois  de  les  considérer,  n’est  plus  de  mise,  s’ils 
ont  voulu  prouver  qu’ils  savent,  comme  il  con¬ 


vient,  juger  à  sa  valeur  le  champ  d’expérience 
dont  ils  disposent  et  que  leurs  observations 
pourraient  utilement  être  mises  à  profit  par  d’au¬ 
tres  dont  le  savoir  est  par  trop  livresque,  qu’ils 
soient  satisfaits,  ils  y  ont  pleinement  réussi. 

La  sympathie  qui,  au  cours  de  cette  manifes¬ 
tation  scientifique,  les  entourait,  a  dû  être  pour 
eux  d’un  très  grand  réconfort.  Nous  les  avons 
vus  encouragés,  en  effet,  par  les  plus  hauts  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Administration  centrale,  Gouver¬ 
neur  général.  Secrétaire  général,  directeur  de  la 
Santé  publique,  par  le  maire  d’Alger  représen¬ 
tant  sa  ville  et  le  président  du  Conseil  général 
pour  le  département,  par  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  et  le  Corps  de  santé  militaire,  par 
le  directeur  de  l’ Institut  Pasteur,  et  le  président 
de  l’Office  algérien  d’hygiène  et  de  médecine 
préventive,  par  les  membres  les  plus  qualifiés  de 
l’Assemblée  des  délégations  financières,  par  le 
président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  l’Algérie  qui  venait  apporter  le  tribut 
de  sa  confraternité  à  nos  amis. 

Deux  séances  de  travail  seulement  eurent 
lieu,  mais  toutes  deux  bien  remplies  de  coiùmuni- 
cations  de  la  qualité  la  plus  haute.  La  première 
présidée  successivement  par  M.  le  doyen  Leblanc 
le  directeur  de  l’Institut  Pasteur  Ed.  Sergent^ 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  le  profes¬ 
seur  Gillot,  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  d’Algérie,  fut  consacrée  à  la 
lecture  et  à  la  discussion  des  rapports  sur  la  pro¬ 
phylaxie  et  le  traitement  du  paludisme  présen¬ 
tés,  pour  le  département  d’Alger  par  les  Docteurs 
Lartigue,  Grenoilleau,  Mégnin  et  Laurens,  poul¬ 
ie  département  de  Constantine  par  les  Docteurs 
Palau,  Lehtihet  et  Giavaldini. 

Il  est  regrettable  que  le  même  travail  n’ai  pu 
être  fourni  pour  le  département  d’Oran. 

Un  rapport  sur  les  médicaments  synthétiques 
fut  enfin  lu  par  le  Docteur  Olivier. 

La  deuxième  séance  fut  consacrée  à  quelques 
communications  parmi  lesquelles,  il  faut  signa¬ 
ler  : 

Le  médecin  de  colonisation,  prospecteur  scien- 
Cifique  (Docteur  G.  Fournier). 

Les  insuffisances  surrénales  dans  le  paludisme 
(Docteurs  Giavaldini,  Lartigue). 

Remarques  sur  deux  cas  de  paludisme  traités 
par  des  décoctions  de  feuilles  d’olivier  (Docteur 
Lanterne). 

Traitement  du  paludisme  parles  extraits  splé¬ 
niques  (Docteur  Palau). 
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Le  sérum  antiscorpionique  (Docteur  Tramini) 

Pseudo-urticaire  produit  par  un  acare,  para¬ 
site  de  l’orge  (Docteur  Gambillet). 

Assistance  médicale  en  milieu  indigène  (Doc¬ 
teur  Lehtihet). 

Nos  confrères  qui  établirent  les  rapports  sur  le 
paludisme  dans  les  départements  de  Constan- 
tine  et  d’Alger  y  ont  fait  la  synthèse  des  obser¬ 
vations  qui  leur  furent  adressées  par  les  médecins 
de  colonisation  ou  autres,  exerçant  dans  les  con¬ 
trées  impaludées  de  ces  territoires  administra¬ 
tifs. 

Giavaldii,  Palau  et  Lehtihet,  pour  le  départe¬ 
ment  de  Constantine,  après  avoir  rappelé  que  le 
paludisme  a  existé  de  tout  temps  en  Algérie, 
que  les  indigènes  le  connaissaient  bien  et  lui 
donnaient  des  appellations  différentes  suivant 
lès  contrées  et  suivant  le  symptôme  pi’édominant 
(Hamma  ou  sekhana  =  fièvre  ;  metalta  ou  teltia 
=  tierce  ;  barda  =  froide  ;  bekla  =  paludism.e 
chronique  avec  grosse  rate  et  anémie  pronon¬ 
cée)  montrent  le  mal  en  régression  dès  la  con¬ 
quête,  grâce  à  la  mise  en  valeur  des  terres,  et  les 
nouvelles  méthodes  de  traitement  préconisées 
par  Maillot.  «  Le  paludisme  perd  du  terrain  peu 
à  peu  et  recule,  çà  et  là,  devant  la  charrue  et 
devant  le  sulfate  de  quinine.  » 

La  lutte  antipaludique  entreprise  méthodique¬ 
ment  par  la  suite  a  été  malheureus  ement  locali¬ 
sée  à  certains  centres  fortement  impaludés  de 
façon  à  créer  autour  d’eux  des  réseaux  de  pro¬ 
tection.  En  dehors  de  ces  villages,  la  grande 
masse  de  la  population  indigène  qui  constitue 
pourtant  un  immense  réservoir  de  virus,  n’en  a 
pas  bénéficié. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  par  suite  de  l’exten¬ 
sion  du  paludisme  parmi  les  indigènes  ruraux, 
de  leur  dissémination,  sur  de  vastes  territoires 
et  dans  des  conditions  d’insalubrité  extrême¬ 
ment  variables  (sources,  marais,  etc.),  la  lutte 
antipaludique  généralisée  nécessiterait  en  per¬ 
sonnel,  médicaments  et  travaux,  des  dépenses 
de  l’ordre  d’une  vingtaine  de  millions. 

Il  est,  cependant,  des  mesures  simples  à  appli¬ 
quer  dans  les  douars  impaludés. 

Le  paludisme  s’attaque  à  tous  les  organes, 
provoque  une  symptomatologie  protéiforme  et 
les  auteurs  signalent  une  série  de  malades  qui 
feraient  l’objet  d’autant  d’erreurs  de  diagnostics 
de  la  part  d’esprits  non  prévenus.  A  l’origine  de 
tous  ces  cas  se  trouve  l’hématozoaire. 

Ghez  la  plupart  de  ces  impaludés,  en  effet,  la 
quinine  en  injections  intramusculaires,  car  le 
traitement  doit  être  rapide  et  puissant,  sera  sui¬ 
vie  des  plus  heureux  effets. 

Gependant,  le  traitement  des  complications 
du  paludisme  ne  doit  pas  être  l’unique  but.  Des 
mesures  générales  doivent  être  prises.  Il  faut  ren¬ 
forcer  la  résistance  de  l’organisme  humain,  c’est- 
à-dire  créer  cet  état  de  prémunition  dont  a  parlé 


Ed.  Sergent.  Pour  cela,  il  convient  d’étudier  de 
.très  près  les  problèmes  posés  par  l’hypoalimen- 
tation  des  indigènes,  et  l’habitation.  Il  faut, 
enfin,  mais  avec  beaucoup  de  doigté  lutter  contre 
les  pratiques  de  sorcellerie  et  de  magie  qui  tien¬ 
nent  le  malade  éloigné  du  médecin. 

A  ces  mesures  d’ordre  général  viendront 
s’ajouter  ce  qu’on  a  appelé  les  petits  travaux  anti¬ 
larvaires  (désherbage,  faucardage  des  canaux  et 
des  ruisseaux,  empoisonnement  des  oueds,  pétro- 
lage,  etc.). 

La  prophylaxie  médicamenteuse,  enfin,  com¬ 
prendra  deux  phases  :  le  traitement  du  malade  et 
la  prévention  de  la  maladie. 

Pour  le  traitement,  les  différents  produits 
employés  présentent  des  avantages  et  des  incon¬ 
vénients.  Mais  il  est  évident  que  tout  médica¬ 
ment  toxique  doit  être  prohibé  et  que  la  préfé¬ 
rence  doit  aller  à  un  produit  inofîensif  qu’on 
pourrait  mettre  entre  toutes  les  mains.  Des 
essais  faits  dans  différents  pays  sous  les  auspices 
de  la  Gommission  du  paludisme  de  la  S.  D.  N., 
il  résulte  que  lès  sels  de  quinine  remplissent  cette 
condition. 

En  résumé  :  amélioration  du  sort  matériel  des 
indigènes  d’Algérie  et  de  leur  vie  sociale,  petites 
mesures  antilarvaires  si  possible,  traitement  des 
malades  et  prophylaxie  médicamenteuse,  telles 
seront  les  mesures  qui  fourniront  «  le  trépied  »  de 
lalutte  antipaludique. 

Pour  l’étude  du  même  problème  dans  le 
département  d’Alger,  Lartigue,  Grenoilleau, 
Mégnin  et  Laurens  ont  sollicité  l’opinion  des 
34  médecins  qui  y  sont  en  fonction. 

Le  paludisme  est  relativement  peu  important 
en  pays  Kabyle.  Il  y  atteint  surtout  les  femmes 
et  les  enfants  qui,  seuls,  vont  travailler  dans  les 
creux  des  oueds  »  et  fréquentent  les  sources, 
«  pour  les  corvées  de  bois  et  d’eau,  et  pour 
l’abreuvement  du  petit  bétail  familier  ». 

Le  paludisme  présenté  par  les  hommes  dans 
les  villages  de  montagne  serait  donc  importé, 
après  avoir  été  contracté  dans  les  travaux  du 
bas  pays. 

L’assainissement  du  domaine  colonisé  a  fait 
des  progrès  remarquables,  mais  l’importation  de 
virus  étrangers  peut  mettre  parfois  en  cause  la 
valeur  des  résultats  obtenus. 

Gontre  les  insectes  ailés,  la  stabulation  est 
pratiquée,  par  la  plupart  des  agriculteurs  indigè¬ 
nes.  Gontre  le  stade  larvaire,  l’aspect  le  plus 
grandiose  est  offert  par  les  grands  travaux 
hydrauliques.  Les  travaux  antilarvaires  trou¬ 
vent  leur  indication  de  choix  dans  un  rayon  de 
quelques  kilomètres  autour  des  agglomérations 
importantes. 

La  lutte  antiplasmodiale,  enfin,  peut  être  indi¬ 
viduelle  Ou  collective.  Il  est  acquis  que  dans  les 
régions  endémiques  où  l’on  ne  peut  obtenir  rapi¬ 
dement  une  assistance  médicale,  dans  celles  qui 
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ne  comptent  par  exemple  qu’un  médecin  pour 
une  population  de  40.000  habitants  environ  dont 
beaucoup  sont  des  porteurs  permanents  de  para¬ 
sites,  la  méthode  de  choix  est  cé  qu’on  a  appèlé 
la  prophylaxie  clinique.  Dans  de  telles  régions 
la  première  qualité  à  exiger  du  remède  antipalu¬ 
dique  destiné  à  faire  l’objet  d’une  distribution 
générale,  c’est  évidemment  l’innocuité,  c’est 
dônC  là  quinine,  distribuée  selon  les  règles  de  la 
méthode  préventivo-curative  d’Edm.  et  Et. 
Sergent  qui  est  ici  indiquée. 

Mais  en  année  épidémique,  la  prophylaxie  cli¬ 
nique  sans  discipline  est  considérée  comme  insuf¬ 
fisante.  Il  convient  d’instituer  des  traitements 
individuels  avec  cures  d’attaque  énergiques. 

Le  but  poursuivi  est  la  saturation  maxima 
d’un  certain  milieu  humain  en  quinine. 

Un  traitement  standard  du  paludisme  algé¬ 
rien  est  possible.  A  sa  base,  cure  d’attaque  par 
injection, intramusculaire  de  0,75  à  1  gr,  50  de  sel 
de  quinine  par  jour.  Les  hautes  doses  sont  main¬ 
tenant  rejetées,  La  quînino-résistance  est  incon¬ 
nue  en  Algérie.  En  ce  qui  concerne  le  post-traite¬ 
ment,  certains  continuent  de  donner  un  gramme 
de  quinine  par  jour  pendant  une  semaine,  d’au¬ 
tres  0  gr.  50  pendant  une  quinzaine  de  jours. 
Mais  pour  les  malades  susceptibles  de  suivre  une 


SAGES-FEMMES  ET 

Je  dois  répondre  à  M.  R.  jodin  auteur  de  l’ar¬ 
ticle  paru  dans  le  Caneaurs  du  12  mars  1939  sous 
ce  titre. 

Un  des  vœux,  que  nous  avons  émis  lors  de 
notre  Congrès  international  d’avril  1938  «  qil’ au¬ 
cune  naissance  ne  devrait  avoir  lieu  sans  l’assis¬ 
tance  d’une  sage-femme  même  si  un  médecin 
pratique  l’accoucheihent  »,  correspondait  exac¬ 
tement  a  qui  est  devenu  une  obligation  en  Alle¬ 
magne,  c’est-à-dire  donner  les  soins  à  la  mère  et 
à  l’enfant. 

Il  faut  croire  qu’en  Allemagne,  on  est  plus 
soucieux  de  la  santé  des  mères  et  des  enfants  que 
dans  notre  pays. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’estiine  qu’il  n’y  avait  pas 
matière  à  ironiser  ni  rien  de  savoureux  à  méditer 
dans  ce  vœu. 

L’article  de  R.  Jodin  pourrait  se  résumer 
en  quelques  mots  :  trop  de  médecins  supprimons 
les  sages-femmes. 

Que  M.  Jodin  se  rassure  si  le  projet  d’un  nou¬ 
veau  statut  professionnel  que  la  Confédération 
nationale  des  Syndicats  de  sages-femmes  a 
déposé  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  le  13  décembre  1938  portant  les 
études  de  sage-femme  à  quatre  années  est  adopté 
il  se  produira  par  la  suite  du  vide  dans  les  rangs. 

Je  passe  sur  l’allusion,  concernant  les  officines 
à  discrétion  comprise  dans  le  prix  de  la  pension. 
.Toutes  les  professions  ont  leurs  brebis  galeuses. 


cure  surveillée,  la  quinine  peut  faire  place  aux 
médicaments  synthétiques. 

Le  dernier  rapport  fut  consacré  à  l’emploi  de 
ces  ttiédicaiflents  dans  la  lutte  antipaludique.  «  Si 
mes  confrères  vous  ont  apporté  le  fruit  personnel 
de  leurs  expériences,  déclar"'  dès  le  principe,  le 
Docteur  Olivier  qui  en  fit  la  lecture,  je  ne  vous 
apporte,  moi,  que  ce  que  j’ai  puisé  dans  le  champ 
du  voisin  ».  Cette  étude  dès  propriétés  de  l’até- 
brine  et  de  la  plasmochine  fit  l’objet  d’ùne  inter¬ 
vention  très  écoutée  du  Prof.  Edm.  Sergent, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  d’Alger  qui  rap¬ 
pela  les  travaux  de  la  Commission  du  paludisme 
de  la  S.  D.  N.  qu’il  préside,  insista  sur  le  fait 
pue  la  marge  entre  les  doses  efficace  et  toxique 
des  produits  synthétiques  est  par  trop  étroite  et 
sur  la  prudence  avec  laquelle  il  convient  de  les 
manier.  Ces  produits  ne  peuvent  actuellement 
dans  une  campagne  propliylactique  être  confiés 
sans  crainte  de  complications  aux  agents  auxi¬ 
liaires  de  la  lutte  antipaludique.  Il  termina  en 
souhaitant  que  l’on  découvre'  bientôt  des  médi¬ 
caments  efficaces,  mais  non  toxiques. 

Le  Congrès  scientifique  de  là  médecine  de 
colonisation  de  l’an  prochain  sera  consacré  à 
l’étude  de  là  tuberculose  en  Algérie, 

D^  L.  SASPORfAS. 
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si  malheureusement  dans  notre  profession,  il  y  a 
des  sages-femmes  marrons,  celle  des  médecins 
n’en  est  pas  exempte, 

La  fin  de  l’article  ne  corrige  pas  ce  qu’il  con¬ 
tient  de  blessant  pour  nous. 

Madame  Bolivet,  saged'emme, 
Confédération  nationale  des  Syndicats 
de  sOges-femnies 

à  Signan-en-Pontivy  (Morhilian).- 

Loi  sur  les  sages-femmes-  en  Allemagne.  —  La  loi  du 
21  déceiiibre  1938  sur  les  sages-femmes  repose  sur  les 
quatre  principes  suivants  :  1»  le  droit  de  toute  femme, 
pauvre  ou  riche,  allemande  ou  étrangère,  de  jouir  de 
l’assistance  d’uné  sage-femme  lors  de  ses  couches  i 
2°  l’ohligation  pour  la  sage-femme  de  répondre  à  tout 
appel  ;  3®  l’obligation  pour  toute  parturiente  de  faire  appel 
à  une  sage-femme  ;  4®  l’obligation  à  tout  médecin  quj 
préside  à  Un  afefcoüchement  de  veiller  à  ce  qü’Une  sage- 
femme  prenne  ensuite  soin  de  la  mère  et  de  l’enfant . 

Le  titre  de  sage-femme  est  accordé  avix  candidates 
ayant  satiMàît  à  l’èxamen  et  présentant  la  santé  et  lés 
qualités  morales  nécessaires  à  l’exercice  delà  profession. 

Afin  d’assurer  Une  répartition  équitable  des  sages- 
femmes  dans  le  pays,  l’autorisation  de  pratiquer  d’une 
façon  indépendante  leur  sera  refusée  lorsque  le  nombre 
des  sages-femmes  déjà  établies  dans  la  région,  comparé 
avec  la  densité  de  la  population  et  le  nombre  moyen 
des  naissances,  montre  que  l’on  n’a  pas  besoin  de  leurs 
services.  L’autorisation  de  s’établir  est  donnée  pour  une 
région  déterminée  avec  domicile  obligatoire  ;  mais  en 
même  temps,  il  est  garanti  à  la  sage-femme  un  revenu 
minimum,  mesure  qui  sera  financée  en  grande  partie 
par  une  taxe  spéciale  payée  par  les  sages-femmes  ayant 
un  gain  professionnel  dépassant  une  norme  à  fixer. 
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A  PROPOS  DU  P 

A  la  suite  de  notre  article  «  Le  numeriis  claiisus 
est-il  la  vraie  solution  du  problème  médical  au 
point  de  vue  économique  et  social  »,  nous  avons 
reçu  d’un  de  nos  lecteurs  la  lettre  suivante  : 

Votre  article,  dans  le  du  2  février  1939, 
à  propos  du  projet  Pdrtmann,  est  plein  de 
réflexions  judicieuses.  Mais  vous  avez  laissé  de 
côté  les  causes  de  la  pléthore  médicale  ;  elles 
sont'  multiples,  et  d’importance  variable.  Tou¬ 
tefois,  à  une  époque  où  l’esprit  de  lucre  prédo¬ 
mine,  on  peut  affirmer  que  s’  beaucoup  de  jeu¬ 
nes  gens  se  dirigent  vers  la  carrière  médicale, 
c^est  parce  qu’ils  sont  persuadés  que  les  méde¬ 
cins  gagnent  tous  beaucoup  d’argent.  Et  quels 
sont  ceux  qui  contribuent  le  plus  à  répandre 
cette  idée  ?  Ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  le 
plus  souvent,  et  avec  autant  d’inconscience  que 
d’impudeur  I 

Dans  un  même  numéro  de  journal,  on  pourra 
lire,  par  exemple,  que  la  médecine  ne  nourrit 
plus  son  homme,  qu’une  clientèle  raréfiée  ne 
peut  plus  faire  vivre  des  médecins  de  plus  en 
plus  nombreux  ;  et  dans  un  article  voisin,  si  une 
loi  nouvelle  nous  impose  une  nouvelle  paperas¬ 
serie,  un  certificat  de  plus  à  établir  ou  une  signa¬ 
ture  à  apposer,  c’est  une  véhémente  levée  de 
boucliers  qui  prote.ste  contre,  le  surcroît  de- 
travail  imposé  à  des  médecins  surchargés  de 
besogne  ;  consultations,  visites,  accouchements, 
etc.,  tellement  occupés  qu’il  ne  leur  reste  pas 
trois  minutes,  en  24  heures,  pour  remplir  ces 
formalités  !  U  faudrait  tout  de  même  garder 
un  peu  d’esprit  logique  ! 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  à  mon  sens,  ce  sont 
les  annonces  de  ventes  de  clientèles.  Peut-on 
parler  de  pléthore  médicale,  peut-on  dire  qu’on 
ne  gagne  pas  sa  vie  dans  cette  profession,  lors¬ 
qu’on  peut  lire,  dans  le  Siècle  Médical  du.  15  fé¬ 
vrier,  que  sur  environ  vingt  clientèles  à  céder, 
treize  annoncent  un  rapport  supérieur  à  100.000 
francs,  dont  une  de  260.000  francs  et  deux  de 
180.000  francs  I  Que  ces  chiffres  astronomiques 
(pour  des  clientèles  de  médecine  générale!  soient 
faux  ou  exacts,  le  résultat  est  le  même  :  le  can¬ 
didat  à  une  profession  intellectuelle  s’oriente 
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sans  hésiter  vers  une  carrière  où  les  billets  de 
mille  tombent  par  centaines  ?  Ne  pensez-vous 
pas  qu’un  peu  plus  de  pudeur  dans  l’affichage 
de  pareils  chiffres  serait  préférable,  non  seule¬ 
ment  pour  détourner  les  jeunes  de  la  proféssion 
■  médicale,  d’autant  plus  que  de  pareils  gains  sont 
plutôt  rares,  mais  encore  au  point  de  vue  fiscal  ? 
J’a)  à  peine,  besoin  d’insister.  - 

Il  y  a  surtout,  comme  vous  le  dites,  déséqui¬ 
libre,  mauvaise  répartition.  Il  y  a  des  médecins 
qui  vivent  très  dignement  avec  70  ou  80.000 
francs  (si  l’on  veut  avant  tout  «faire  des  affai¬ 
res  »,  ce  n’est  pas  la  profession  médicale  qu’il 
faut  choisir)  et  élèvent  même  une  nombréuse 
famille.  Si  certains  postes  rapportent  260.000 
et  180.000  francs,  il  n’y  a  qu’à  les  partager 
entre  deux  ou  trois  médecins  ;  voilà  un  remède 
très  simple  pour  combattre  la  pléthore.  Pour¬ 
quoi  tant  pour  les  uns  et  rien  pour  les  autres  ? 

Si  pléthore  il  y  a,  et  si  cette  pléthore  doit  être 
enrayée, recherchons-en  toutes  les  causes,  et  sur¬ 
tout  ne  la  provoquons  pas  nous-mêmes  en  exci¬ 
tant  l’envie. 

Notre  correspondant  a  certes  raison  de  signaler 
l’influence  néfaste  que  peut  avoir  sur  les  «  jeunes  » 
la  publicité  donnée  aux  chiffres  de  rendement  des 
clientèles  médicales,  chiffres  le  plus  souvent  gon¬ 
flés  pour  les  besoins  de  la  cause,  ou  qui  ne  repré¬ 
sentent  qu’un  revenu  brut  là  où  le  lecteur  croit  voir 
un  bénéfice  net. 

Par  contre  nous  pensons  que  la  solution  préco¬ 
nisée  par  lui  pour  combattre  la  «  mauvaise  répar¬ 
tition  »  des  médecins,  à  savoir  le  partage  des  clien¬ 
tèles  à  haut  rendement,  provient  d’une  fausse  con¬ 
ception  de  la  «  valeur  »  d’une  clientèle.  Il  n’est 
plus  à  démontrer  semble-t-il  que  cette  valeur  est 
fort  loin  d’être  une  réalité  objective  et  dépend  en 
majeure  partie  de  la  personnalité  et  de  l’activité 
de  .son  titulaire.  S’il  en  était  autrement  d’ailleurs 
on  ne  comprendrait  point  pourquoi,  telle  réussite 
n’attirerait  pas  immédiatement  des  concurrents 
à  son  auteur.  Jusqu’à  présent  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  reste  en  effet  soumis  en  France  au  régime 
de  là  libre  concurrence. 


J.  M. 
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Nos  réunions  médicales 
L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  MAISON  DU  MÉDECIN 


A  VAssemyéç  générale  de  k  Maisan  du 
Médecin  qui  s’est  tenue  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  le  dimanche  26  mars,,  soiis  ta  présidence,  du 
pr  B-  Çu,NÉo,  président  de  l’CEuvre,  le  R. 
Massait,  secrétaire  générai  a  exposé  dans  son 
rapport  moral  la  situation  actuelle  de  la  Société. 
Nous  on  extrayons  quelques  passages  : 

«  L’AssemWée  générale' qui  se  réunit  aujom'd’hui 
marque  «ne  date  dans  ks  annales  de  notre  œuvre, 
caria  voici  pour  la  première  fois  depuis  .sa  Ibuda- 
tîon  portée  du  plan  parisien  sur  le  plan  national. 

K  La  Maison  du  Médecin  a  depuis  le  15  décem¬ 
bre  dernier  réalisé  notre  rêve,  en  ouvrant  à  Antibes 
une  nouvelle  maison  de  retraite. 

«  Nous  avons  dû  le  faire  devant  le  nombre  crois¬ 
sant  des  demandos  qui  pous  parvenaient  et  aujour¬ 
d’hui,  bien  que  le  Château  des  Charmilles  à  Valenton 
soit  complet,  bien  qu’à  la  Résidence  de  la  Badine, 
à,  Antibes,  il  n’y  ait  plus  une  place  libre,  nous  avons 
encore  quinze  demandes  de  confrères  âgés,  que 
nous  ne  pouvons  satisfaire.  Le  succès  grandissant  de 
cette  Belle  œuvre  éonfra,terneHe  s’affirme  chaque 
jour  davantage,  je  tiens  à  le  dire  bien  haut,  car  il  y 
a  d.es  esprits  chagrins  qui  nous  reprochent  d’avoir 
trop  d’ai^ent  et  peu  de  pensionnaires. 

«  Quand  on  réalise  qu’au  prix  actuel  de  la  vie,  un 
pensionnaire  ne  coûte  pas  moins  de  dix  mille  francs 
par  an,  c’est  une  somme  de  plus  de  ûOO.OOft  francs 
que  noos  avons  dépensée  cette  année  pour  secourir 
les  misères  médicales. 

‘tjfadjs,  on  pouvait  dire  que  c’etaient  les  impré¬ 
voyants,  les  prodigues,  les  cig-ales  que  nous  abri¬ 
tions;  avec  les  temps  nouveaux,  avec  les  ruines,  la 
dépréciation  des  capitaux, ce  sont  souvent  les  plus 
dignes^les  plustravaiHeurs  qni.ruinéa  par  les  événe¬ 
ments,  viennent  nous  demander  un  abri  sûr  pour 
leur  vieillesse  et  s’i  1  m’était  permis  de  préciser  quel¬ 
ques-unes  des  .situations  vraiment  dramatiques  que 
^nous  secourons,  vous  ressentiriez  une  émotion  com¬ 
parable  à  celle  qui  nous  étreint  parfois  au  Conseil 
d’Administration,  lorsque  nous  noos  trouvons  en 
face  deces  pénibles  réalité-s. 

«  Je  voudrais  que  mes  paroles  dépassent  les  murs 
de  cet  aniphithéâtre  et  qu’elles  aillent  jusqu’à  ceux 
des  nôtres  dont  la  fortune,  où  les  possibilités  finan¬ 
cières  sont  grandes,  elles  les  feraient  s’intéresser 
davantage  au  sort  de  nos  vieux  confrère.s.  Je  suis 
,  certain  qu’ils  ne  resteraient  pas  sourds  à  nos  appels, 
et  que  quelques-uns  d’entre  eux  penseraient  en 
formulant  leurs  volontés  dernières  que  la  Maison 
est  bien  une  des  œuvres  les  plus  belles  et  les  plus 
utiles  que  nous  ayons  réalisées. 


«  Nous  disposons  actuellement  de  deux  maisons 
de  retraite  :  Valenton  et  Antibes. 

«  De  Valenton  jenediraîquequelquesmots, beau¬ 
coup  d’entre  vous  y  sont  allés,  ils  savent  dans  quel 
cadro.agréable  vivent  nos  vieux  cnnfrères,ilasavent 
que  nous  avons  tout  fait  pour  que  le  séjour, leur  y 
soit  sans  soucis  çt  qu’ils  y  goûtent  cet  «  Otium 
cum  dignitate»  qui  est  notre  devise. 

«  A  Antibes,  dans, un  cadre  un  peu  diiïérent,  nous 
voulons  réaliser  quelque  chose  d’analogue.  La 
Résidence  de  la  Ba.d.ine,située  dans  un  des  paysages 
les  plus  beaux  du  inonde,  est  une  villa  moderne  et 
spacieuse  dotée  de  tout  le  confort  que  nous  allons 
agrandir  grâce  à  l’appui  que  nous  apporte  avec  la 
Commission  des  Jeux,  le  D'' J.  Renault,  auquel  je 
dis  en  votre  nom  le  grand  merci  qu’il  mérite.  «  La 
villa  va  être  do.ubléc  en  la  surélevant  d’un  étage, 
elle,  pourra  ainsi  abriter  vingt  confrères. 

«  Nous  avons  pu  rapidement  mettre  sur  pied 
l’organisation  d’Antibes  grâce  à  l’activité  de  notre 
confrère  et  ami  Zipfel,  dont  vous  connaissez  l’esprit 
de  méthode  et  d’organisation.  Il  est  pour  nous,  un 
auxiliaire  précieux  et, chaque,  semaine, il  quitte  sa 
retraite  d’Agay  et  il  vient  en  voisin  à  ja  Badine  sur- 
veiiter  toutes  choses  ;  qu’il  trouve  ici  l’expression 
de  la  gratitude  querious  lui  en  gardons. 

«  Cette  année  encore  de  nombreux  dons,  de  nom- 
1  reux  legs  sont  venus  accroître  notre  capital... 

A  nos  bienfaiteurs  que  je  remercie  vivement,  je 
dois  ajouter  nos  amis  de  la  Bidoebe  qui,  par  leur 
dîner  universellement  connu,  viennent  apporter 
justement  à  nos  pensionnaires  le.  superflu,  et  nous 
permettent  des  générosités  que  ne  prévoient  point 
les  statuts  et  qui  sont  bien  agréables  à  faire.  Cette 
année  nous  aurons  plaisir  à  les  recevoir  à  Valenton 
pour  déjeuner,  le  jour  de  l’Ascension. 

K  Avant  de  terminer  ce  rapport  moral  je  voudrais 
vous  dire  ce  que  nous  avons  fait  pour  relier  entre 
elles  toutes  les  œuvres  d’Entr’aide  médicale  qui 
vivaient  les  unes  à  cété  des  autres  sans  se  connaître, 
ce  qui  permettait  aux  malins  d’en  proüter,  et  àceux 
qui  sont  îroptimides  d’hésiter  .sur  la  porte  àîaquelle 
il  faut  frapper. 

I  tt  Actuellement,  en  fondant  le  Centre-  de  Liaison 
les  Œuvres  d’Entr’aide  Médicale,  toutes  nos  fon¬ 
dations  se  donnent  la  main,  collaborent  san.s  perdre 
l’indépendance  et  l’autonomie  qui  ont  permis  à 
chacune  d’elles  de  se  développer  librement. 

«  Une  brochure  vient  de  paraître  où  sont  donnés 
tous  renseignements  sur  nos  œuvres...  » 

On  a  procédé  ensuite  au  vote  de  nouveaux  sta¬ 
tuts  en  accord  ^avec  les  statuts-type  des  œuvres 
reconnues  d’utilité  publique,  et  à  l’approbation  des 
comptes  du  trésorier-. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


;■  — Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam- 
hetta).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  arythmies.  — • 
Ce  cours,  qui  aura  lieu  àl’hôpital  Tenon  du  16  au  26  mai 
1939,  sera  fait  par  M.  Camille  Lian,  agrégé,  médecin 
de  l'hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.Hague- 
nau,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon.;  Henri  Welti, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus  et  F. -P. 
Merklen,  médecins  des  hôpitaux  ;  Facquet  et  P.  Fru- 
musan,  anciens  internes  des  hôpitaux  et  assistants  du 
service  ;  Abaza,  Brocard,  Deparis,  Even,  Mcnetrel, 
Odinet,  Paûtrat,  Puech  Schapira,  Siguier,  Tardieu  et 
J. -J.  "Welti,  anciens  internes  du  service  ;  M.  Marchai, 
assistant  d’électro-radiologie  ;  Golblin,  assistant  d’élec¬ 
tro-cardiographie  et  de  consultation  (maladies  des  vei¬ 
nes)  ;  Baraige,  assistant  de  laboratoire  ;  G.  Minot,  ingé¬ 
nieur  E.  P.  C.  I.  ;  Aurencho,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  à 
l’amphithéâtre  des  cours  ;  à  11  heures,  exercices  clini¬ 
ques  dans  le  service.  ' 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  heures,  deux 
conférences  cliniques  ;  à  16  heures,  démonstration  pra¬ 
tique. 

Programme  du  cours.  —  Mardi  16  mai,  10  heures, 
M.  Lian  :  Démonstration  clinique  à  la  consultation  de 
cardiologie  du  service  ;  15  heures,  M.  Frumusan  : 
Forme  commune  de  l’arythmie  complète  ;  16  heures, 
M.  Odinet  :  Démonstration  de  sphygmomanométrie 
auscultatolre  ;  17  heures,  M.  Golblin  :  Causes  et  for¬ 
mes  cliniques  de  l’arythmie  complète. 

Mercredi  17  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement 
de  l’arythmie  complète  ;  11  heures,  M.  Golblin  : 
Démonstration  clinique  (traitement  des  'varices)  ; 
15  heures,  M.  Facquet  :  Forme  commune  de  l’arythmie 
extrasystolique  ;  16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstra¬ 
tion  d’électro  caràiographie;17  heures,  M.  J. -J,  "Welti  ; 
Formes  cliniques  de. l’arythmie  extrasystolique. 

Jeudi  18  mal,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  de 
J’arythmie  extrasystolique  ;  11  heures,  M.  Marchal  : 
Démonstration  de  radiologie  du  cœur  ;  "15  heures, 
M.  Puech  :  Tachycardies  permanentes  ;  16  heures, 
M.  Golblin  :  Démonstration  d’électro-cardiographie  ; 
17  heures,  M.  Menetrel  :  Tachycardies  paroxystiques. 
.  "Vendredi  isi  mai,  10  heures,  11.  Lian  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  àla  consultation  de  cardiologie  du  service  ; 
15  heures,  M.  Schapira  :  Cœur  irritable  ;  16  heures, 
M!  Golblin  ;  Démonstration  d’électro-cardiographie  ; 
17  heures,  M.  Merklen  :  Flutter  auriculaire. 

•  Samedi  20  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  du 
flutterauriculaire  ;  11  heures,  M.  Marchal  :  Démonstra¬ 
tion  de  radiologie  du  cœur  ;  15  heures,  M.  Siguier  : 
Traitement  médical  des  tachycardies  ;  16  heures, 
M.  Pautrat  :  Démonstration  d’oscillométrie  ;  17  heu¬ 
res,  M.  Deparis  :  Forme  commune  du  pouls  lent  per¬ 
manent  par  dissociation  auriculo-ventriculaire. 

Lundi  22  mai,  10  heures,  M.  Frumusan  :  Formes  cli¬ 
niques  des  bradycardies  par  dissociation  ;  11  heures, 
M.  Lian  :  Exercices  pratiques  d’interprétation  d’élec- 


trocardiügrammes  ;  15  heures,  M.  Facquet  ;  Troubles, 
du  rythme  sinusal  ;  16  heures,  M.  Baraige  :  Déternib" 
nation  du  métabolisme  basal  ;  17  heures,  M.  H;  Welti  : 
Traitement  chirurgical  des  tachycardies.  . 

Mardi  23  mai,  10  heures,.  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  là  consultation  de  cardiologie  du  service"  i 

15  heures,  M.-Haguenau  :  Epreuves neUro-végétatives  ; . 

16  heures,  M.  Tardieu  :  Mesure  et  valeur. sémiologique 
de  la  pression  veineuse  ;  17  heures,  M.  Brocard  :  Dia¬ 
gnostic  des  bradycardies. 

Mercredi  24  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  des 
bradycardies  ;  11  heures,  M.  Golblin  ;  Démonstration 
clinique  (traitement  des  varices)  ;  15  heures,  M.  Abaza  : 
Le  pouis  alternant  ;  16  heures,  M.  Facquet  :  Mesure 
de  la  vitesse  circulatoire  ;  17  heures,  M.  Gilbebt- 
Dreyfus  :  Les  troubles  du  rythme  dans  les  infections 
et  les  intoxications. 

Jeudi  25  mai,  10  heures,  M  Lian  :  Traitement  de 
l’insuffisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  M.  Marchali 
Démonstration  de  radiologie  du  cœur  ;  15,  heures, 
M.  Golblin  :  Dérivations  précordiales  et  trémulaticn 
auriculaire  ;  16  heures,  M.  Baraige  :  Mesure  du  débit 
cardiaque  ;  17  heures,  M.  Even  :  Les  inégalités  du  pouls. 

Vendredi  26  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  de  cardiolcgie  du  service; 
15  heures,  M.  Baraige  ;  La  constante  systolo-diastoli- 
que  ;  16  heures,  M.  Minot  :  Auscultation  collective  et 
vision  simultanée  sur  un  écran  phosphorescent  des 
vibrations  sonores  (bruits  et  souilles  cardiaques),  leur 
Inscription  sur  films  et  sur  disques,  l’enregistrement 
électrique  simultané  des  phénomènes  mécaniques  (choc 
apexien,  pouls  artériel  et  veineux)  ;  17  heures,  M.  Lian  : 
Résultats  pratiques  de  la  phonocardiographie. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un’ 
stage  dans  le  service.  "  _ 

Chaque  année,  avant  la  Pentecôte  et  à  la  mi-novem¬ 
bre,  est  fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  les  affections  cardio-vasculaires.-  Tout  le 
programme  est  réparti  en  quatre  cours  :  1»  arythmies  ; 
2“  grands  syndromes  cardiaques  ;  3®  maladies  organi¬ 
ques  du  cœur,  de  l’aorte  et  de  l’artère  pulmonaire'; 
4“  artères,  veines  et  capillaires. 

Le  cours  de  novembre  1939  (13  au  23  novembre)  por¬ 
tera  sur  les  grands  syndromes  cardiaques".  11  sera  pré¬ 
cédé  par  un  cours  de  révision  sur  les  acquisitions  médi: 
cales  pratiques  fait  à  l’hôpital  Tenon  du  6  au  11  novem¬ 
bre  sous  la  direction  du  Professeur  Sergent  et  de 
M.  Lian,  avec  la,,  collaboration  des  rédacteurs  de 
l’Année  médicale  pratique.  ^ 

Droits  d’inscription  :  250  francs.  S’inscrire  ou  bieiià 
la  Faculté  de  médecine,  tous  les  jours  de  9  h.  30  à 
11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  après- 
midi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.)  ou  bien  à  l’hôpital 
Tenon  auprès  du  Docteur  Frumusan,  assistant  du  ser¬ 
vice,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture  du  cours. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clebmokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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charge  eii  principe.  Cependant;  lorsque  la  rémunéra¬ 
tion  du  médecin  de  rhôpital  se  trouve  forfaitai  rement 
■  incluse  dans  le  prix  payé  par  l’Assistance  à  l’éta¬ 
blissement  hospitalier,  la  part  revenant  au  méde¬ 
cin  au  titre  des  honoraires- est  strictejnent  limitée 
à  la  somme  que  la  Caisse  alloue. 

D, 'autre  part,  l’article  19  précité  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935'spéciflant,  dans  son  dernier  alinéa, 
que  les  frais  d’hospitalisation  soiit  payés  direc¬ 
tement  par.”  la  Caisse  à  l’établissement  débiteur, 
il  appartient  à  la  Commission  administrati\e  inté¬ 
ressée  de  rembourser  les  praticiens  suivant  toutes 
règles  fixées  au  règlement  intérieur  de  l’hôpital,  soit 
par  la  voie  de  forfait,  soit  eu  égard  à  chaque  inter¬ 
vention.  (J.  0.,  15 mars  1939.)  , 


Le  «  lave-mains  »  de  Bu/er 


L’article  du  Professeur  Perrin  sur  le  <-  lave- 
mains  »  m’a  fort  intéressé  et  amusé.  Il  me  rappe¬ 
lait  mes  premiers  étonnements  devant  cet  objet 
insolite,  lorsqu’il  y  a  quelques  années  je  quittai  le 
Nord  pour  le  Poitou. 

Aux  alentours  de  Poitiers  toute  ferme  ou 
toute  maison  n’ayant  pas  l’eau  courante,  possède 
son  «  godet  ».  C’est  le  nom  sous  lequel  vous  trou¬ 


verez  l’objet  dans  tous  les  bazars  et  toutes  les 
ferblanteries  de  la  régipn.  Dans  les  Deux-Sèvres, 
on  l’appelle  «  coussote  »  ou  parfois  «  pichotte  » 
(Pissote). 

Elle  a  sa  place  à  côté  du  seau,  sur  le  petit 
évier  creusé  dans  la  muraille  et  éclairé  par  una 
petite  vitre  enchâssée  au  fond,  ,  , 

De  façon  générale,  le  «  godet  »  est  en  fer  gal¬ 
vanisé.  Quelques  très  vieux  mçndges  efl  ont 
encore  en  bois  grossièrement  équai'ri,  mais  . peu 
pratiques  parce  que  les  courbures  en  sont  mal 
étudiées. 

Dans  le  folklore  des  Deux-Sèvres,  on  trouve 
cette  devinette  : 

«  Qu’est-o-tchieu  tchi  monte  su  soun’homme 
pre  pissaïe  ?  (qui  est-ce  qui  monte  sur  son  homme 
pour  pisser  ?) 

Réponse  :  C’est  la  coussotte  que  l’on  place  sur 
le  seau  pour  obtenir  un  jet  d’eau  à  hauteur  con¬ 
venable.  V 

D' A,  Thomas, 
Secondigny  (Deux-Sèvres). 


SPteinODE  DE  L’HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  FARASYMPATICOTONIODES 


Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 
2  ou  3  pilv^s  avant  chacun  des  deux  repos 
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CORRESPONDANCE 

«PPUCATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

2.230.  —  Les  Indemnités  de  déplacement 
s'ajoutent  un  prix  de  17  francs  tarif  de  la 
visite  ou  consultation 

D’après  le  nouveau  tarif  d’honoraires  concernant 
les  accidents  du  travail,  doit-on  ajouter  le  montant 
de  l’iiidemnité  kilométrique  à  17  oü  à  18  pour  les 
visites  à  domicile  chez  les  blessés  habitant  en 
dehors  de  l’agglomération  où  habite  le  médecin  ? 

Le  chiffre  18  m’est  contesté  par  une  Compagnie 
d’assurances. 

Ma  note  d’honoraires  est-elle  conforme  à  la  loi 
ou  dois-je  me  ranger  àl’opinion  de  l’assureur  ? 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’éclai¬ 
rer. 

D«’  P. 

Réponse 

Le  prix  de  la  visite,  comme  çelui  de  la  consul¬ 
tation  est  flxç,  pour  toute  la  France,  à  17  francs 
(art.  l®r).  A  ce  prix  s’ajoutent  en  cas  de  Visite  à 
'domicile  des  «  indemnités  kilométriques  de 
déplacement  »  (art.  2)  qui  sont  de  deux  espèces  : 


a)  dans  les  mêmes  agglomérations  4  francs, 

2  francs  ou  1  franc  suivant  l’importance  delà 
commune  ; 

b)  dans  les  agglomérations  différentes  indem¬ 
nités  _par  kilomètre  parcouru,  de  1  fr.  50, 1  îf.  80 
et  2  fr.  25  suivant  que  la  région  est  en  «  plaihè  », 
en  «  montagne  »  ou  en  «  haute  montagne  ». 

Vous  ne  pouvez  cumuler  les  indemnités  de  ' 
déplacement  indiquées  ci-dessus  en  aj  et  en  b). 
Conclusion  :  Ajoutez-les,  quelles  qu’elles  soient, 
au  prix  de  15  francs  qui  est  le  prix  de  l’acte  mé¬ 
dical  appelé  «  visite  ou  consultation  ». 

F.  Df.court. 


2.262. —  Interventions  concomitantes 

Voudriez-vous  me  renseigner  sur  la  tarification 
des  accidents  du  travail,  pour  l’ophtalmologie.  Faut- 
i  1  appliquer  l’article  10  et  ne  cc  mpter  plein  tarif  que 
la  première  petite  opération,  et  les  autres  au  demi- 
tarif  lorsqu’il  y  a  plusieurs  petites  interventions  sur 
l’œil. 

Par  exemple  extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond,  cathétérisme  des  voies  lacrymales,  injections 
sous-conjonctivale. 

Faut-il  mettre  :  35  -f  17,50  +  17,50  ou  35  4-  35 
+  35  en  appliquant  le  plein  tarif  ? 

Dr  M. 


COBRATHERAPIE  ANTALGIQUE 

KATOX 

.INTRA. 

COBRATOXINE  NOUVELLE 


TH/meMeNT  OCS  ALOICS  RêBCUIS 

_ _ BOÎTE  DE  6  AMPOULES  DEl  _ 

LABORATOIRE  PHARMACEUTIQUE  CORBIÈRE 

_ _ 27,  RUE  DESRENAUDES  .PARIS - - 
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Voyez  le  deuxième  alinéa  de  l’art.  10  :  «  En 
cas  d’interventions  chirurgicales,  comportant 
plusieurs  opérations  concomitantes  effectuées 
dans, la  même  séance,  l’opération  la  plus  impor¬ 
tante  est  seule  comptée  au  tarif  plein,  lés  autres 
sont  comptées  à  demi-tarif  ».  Cet.  article  10, 
placé  au  début  du  tarif,  dans  les  questions  d’or¬ 
dre  général  doit  s’appliquer  à  toutes  les  sub¬ 
divisions  consécutives  de  ce  même  tarif,  donc  à  ce 
qui  concerne  les  interventions  des  ophtalmologis¬ 
tes,  comme  de  tous  autres  opérateurs. 

D>’  F.  Decourt. 


2.232.  —  Un  exemple  de  «  mauvais  cas  » 
de  tarification 

J’ai  vu  aujourd’hui  un  blessé  — accidenté  du 
travail  —  qui  s’est  présenté  avec  l’ongle  du  médius 
droit  àdemi-arraché  par  un  traumatisme. 

J’ai  enlevé  cet  ongle,  j’ai  régularisé  et  épluché  la 
plaie  contuse  et  j’ai  fait  une  injection  de  sérum 
antitétanique. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 
combien  je  dois  tarifer  cette  intervention  car  je  ne 
voisri.en quiserapporte  àcecasdansletarif  ofticiel. 

Dr  L. 


Réponse 

a)  L’ablation  d’un ,  ongle  n’eSt  pas  l’objet 
d’une  tarification  spéciale. 

b)  Vous  ne  pouvez  compter  «  régularisation  », 
épluchage,  etc.  ,  »  s’il  n’y  a  pas  eu  suture  pour 
réunion  ()ar  première  intention  (voir  note  1  de 
l’article  17). 

ç)  Conclusion.  —  C’est  bien  là  un  «  mauvais 
cas  »  pour  le  médecin  qui  n’a  à  compter  qu’uiie 
visite  ou  consultation  simple. . .  et  niême  'pas 
cela  puisque  vous  avêz  fait  une  injection  anti¬ 
tétanique.  Auquel  cas,  c’est  celle-ci  seule  què 
vous  pouvez  compter,  sans  y  ajouter  le  prix  de 
la' consultation  car  ce  serait  alors  le  cumul  inter¬ 
dit  par  l’art.  13. 

Dr  F.  Decourt. 


2.378.  —  Transport  d'iin  blessé  à  l’hdpitâl 

Ayant  été  appelé  auprès  d’une  malade,  accideh-, 
tée  du  travail,  qui  présentait  un  phlegmon  des  gai^ 
nés  du  membre  supérieur  droit,  je  l’ai  prise  dans  ma 
voiture  et  l’ai  transportée  d’urgence  dans  une 
clinique  de  B. . .  pour  lui  faire  subirun  débridement 
hrge. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
bien  m’indiquer  :■ 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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l^Si  je  peux  réelamer  mes  frais  de  déplacement 
àla  Compagnie  d’assurances  et  à  q  nel  taux. 

2“  Si  je  dois  compter  les  50  kilomètres  que  j’ai  dû 
parcourir  à  l’aller  et  au  retour  pour  me  'rendre  à 
B...,  ou  bien  les  12  kilomètres  qui  me  séparent 
d’A. . .  où  se  trouve  l’établissement  hospitalier  le 
plus  proche. 

Dr  d; 

Réponse 

En  transportant  un  blessé  à  un  hôpital,  vous 
faites  acte,  non  plus  de  médecin  traitant,  mais 
de  «  loueur  de  voiture  » .  Vous  n’avez  donc  plus, 
pour  yos  frais  de  transport  à  vous  baser  sur  le 
tarif  accident  du  travail  qui  est  un  tarif  ne  visant 
que  les  actes  médicaux.  Vous  ne  pouvez  donc 
que  demander  à  l'amiable  à  la  Compagnie  un 
dédommagement  pour  vos  frais  de  transport 
du  malade  en  précisant  ; 

1®  qu’il  y  avait  urgence, 

2®  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen  de  trans¬ 
port. 

Naturellement  il  faudrait  justifier  vos  dires  et 
donner  le  nombre  exact  de  kilomètres  du  domi¬ 
cile  du  malade  à  ce^ui  de  l’hôpital  le  plus  rap¬ 
proché. 

Dr"  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

2. 1 23.  —  Une  radiographie  comprend 

le  cliché  à  fournir  au  médecin  traitant 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  le  cas  suivant  : 

Lorsque  j’effectue  à  un  assuré  social  de  multiples 
examens  radiologiques,  tels  que  :  poumons,  estomac, 
intestin,  etc,,  puis-je  marquer  sur  sa  feuille  d’assuré 
donc  KlO  pour  l’estomac,  KIO  pour  l’intestin,  K6 
pour  le  poumon,  plus  K4  pour  autant  de  clichés  que  ' 
j’ai  effectués. 

Comme  vous  le  savez,  la  nomenclature  ne  portant 
pas  le  cas 'du  «  tube  digestif  complet  »  je  pense  qu’il 
y  a  donc  lieu  que  je  marque  autant  de  K  équivalents 
à  autant  d’examens  que  j’ai  effectués. 

Vous  serez  donc  Lien  aimable  de  me  donner  votre 
avis  à  ce  sujet  et  je  vous  en  remercie  à  l’avance. 

Dr  R. 

Réponse 

Une  radiographie  comprend  toujours  un  cliché 
sans  quoi  ce  serait  une  simple  radioscopie.  Et 
encore  à  ce  cliché  doit-il  être  joint  (comme  par 
exemple  en  accident  du  travail)  un  commen¬ 
taire  détaillé  destiné  au  médecin  traitant.  Je 
comprends  que  si  vous  avez  ù  faire  trois  radio¬ 
graphies,  vous  comptiez  Kx  -t-  Ky  +  Kz,  mais 
sur  quoi  vous  baseriez-vous  pour  compter  en 
plus  K4  pour  chaque  cliché.-  si  j’ai  bien  compris 


mm 

CHANTEAUD 

m  Sulfate  de  magnésie  anhydre 

GRANULE  Acide  Ur,ri„ac 

*  Bicarbonate  de  soude 

RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES- 
STIMÜLE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINAÎION  ' 


Indiqué  chez  tous  les  HEPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

'I  1  AURIM.  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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-votre  question  ?  Au  K4  de  la  nomenclature, Il  est 
parlé  uniquement  de  «  cliché  supplémentaire» 
et  non  pas  du  cliché  normal  faisant  partie  intrin¬ 
sèque  de  l’intervention  appelée  «  radiographie  » 
—  bien  «  intrinsèque  »  en  effet  car  à  quoi  servi¬ 
rait  votre  radio  si  ce  n’était  pas  pour  renseigner 
le  médecin  traitant  par  le  cliché  et  son  commen¬ 
taire  éventuel  ? 

Df  F.  Decourt. 


2.466.—  Amygdalectomies 
en  consultations  externes  à  rhôpftal 

lastallé  depuis  deux  ans  et  adjoint  à  l’hôpital  de 
X.,  abonné  au  Concours,  j’ai  recours  à  vos  précieux 
avis,  je  ne  doute  pas  que  vos  lumières  éclairéront  la 
modeste  lanterne  de  votre  jeune  confrère. 

Voici  la  chose  : 

J’ai  eu  l’occasion,  d’opérer,  à  différentes  reprises 
quelques  nnfants,  fils  d’assurés  sociaux  assistés 
(cotisations  en  règle),  je  leur  ai  fait  subir  l’ablation 
des  amygdales  et  des  végétations,  en  une  seule 
séance  avec  anesthésie  générale.  Le  département 
à  toujours  refusé  de  m’honorer  pour  cela  ou  l’a 
interdit  aux  Caisses  d’assurances  sociales  ce  qui 
revient  au  même.  La  ville  de  son  côté  acceptait  de 
m’honorer  pour  ses  ressortissants  au  tarif  de  rcspon- 
sahilitédes  Caisses  avec  petit  prélèvement  en  faveur 
de  l’hôpital  (K24  — 10  %). 


Or,  elle  vient  de  recevoir  par  les  Caisses  d’assuran  - 
cessocialesl’ordreformelvenu  delà  Préfecture:diB ne 
plus  régler  ces  interventions  par  mesure  d’économie 
et  je  penSe  que  cela  est  général  pour  toute  la  France  J 

Quel  est  le  fonctionnaire  zélé  qui  a  décidé,  «ne 
fois  pour  toutes,  que  les  assurés  sociaux  assistés 
seraient  opérés  gratuitement  (pour  les  Caisses  et  le 
département  et  pour  les  assurés)  dans  les  hôpitaux  de 
X.  en  ce  qui  concerne  l’ablation  des  amygdales  et 
des  végétations  ? 

C’est  la  seule  intervention  du  répertoire  pour 
laquelle  les  Caisses  d’assurance  sociales  n’ont  pas  à 
honorer  le  chirurgien  de  l’hôpital  :  pourquoi  ? 

Il  paraît  que  les  honoraires  dus  par  les  Caisses 
pour  les  assurés  sociaux  assistés  ont  été  calculés  slii;- 
vaut  le  tarif  «  accident  du  travail  »  et  comme  cette 
ablation  n’y  figure  pas  elle  n’est  pas  rétribuée, 
est-ce  vrai  ?  Dans  ce  cas,  puisque  vous  faites  partie 
de  la  Commission  de  ce  tarif,  vous  devriez  bien  la 
faire  mentionner, -vous  rendriez  ainsi  grand  service 
à  tous  les  laryngologistes  français.  . 

N’y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  intervenir  le  Syndi¬ 
cat  dont  je  fais  partie  ou  la  Confédération,  ou  le 
Syndicat  des  laryngologistes  français  (dont  je  ne  fais 
pas  encore  partie)  ? 

Je  compte  sur  vos  précieux  renseignements  car  je 
serai  bientôt  chef  de  Ce  service  hospitalier  et  appelé 
à  opérer  davantage  :  je  ne  tiens  pas  du  tout  à  offrir 
mes  honoraires  aux  Caisses  d’assurances  sociales 
richissimes .  D*"  I/.  • 


UraseJ 
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Réponse 

Pourquoi  opérer  à  l’hôpital  (sans  que  l’inté¬ 
ressé  soit  hospitalisé)  un  enfant,  fils  d’assuré 
social,  ayant  des  végétations  et  grosses  amygda¬ 
les,  alors  que  vous  avez  votre  cabinet  en  ville 
comme  oto-rhino-laryngologisté  ainsi  que  je  le 
vois  d’après  vôtre  en-tête  de  lettre  ?  ' 

Syndicalenient,  nous  avons  déclaré  (dans 
votre  département  qui  est  le  mien)  que  nous 
n’admettions  pas  les  consultations  externes  à 
l’hôpital  et  c’est  pourquoi  il  n’en  est  pas  fait 
mention  dans  nos  Syndicat-Caisse.  Ceci  étant 
donné,  tomme  nous  sommes  d’accord  à  ce  sujet 
avec  les  Caisses,  je  comprends  fort  bien  que  les 
interventions  dont  vous  parlez  ne  vous  soient 
pas  payées  —  et  avec  raison  à  mon  avis.  Il  est 
assez  de  confrèz’esbto-rhino-laryngologistes  dans 
notre  département  pour  subvenir  aux  besoins 
des  assurés  sociaux,  l’hôpital  étant  réservé 
pour  les 'grosses  interventions' qui  ne  peuvent 
être  effectuées  à  domicile. 

Df  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1.877. —  Solde  d’un  médecin 
à  la  disposition  de  la  défense  passive 

■Te  vous  remercie  des  renseignements  fournis  la 
.semaine  dernière  concernant  ma  situation  militaire. 


Je  voudrais,  si  possible,  avoir  le  renseignement  com¬ 
plémentaire  suivant  ;  ,  - 

Dans  le  deuxième  alinéa  vous  me  dites  :  une.  fois 
rayé  des  cadres,- vous  restez  deux  années  à  la  dispo; 
sition  de  la  Défense  passive  avec  ordre  de  mobilir 
sation.  Ultérieurement  vous  pouvez  être  requis 
pour  assurer  par  exemple  le  service  pour  des  blessés 
de  votre  résidence. 

Bien.  Mais  alors  si  je  suis  à  la  disposition  de  la 
défense  passive,  dans  quelles  conditions  de  rému¬ 
nération  ?  Est-ce  avec  un  traitement  de  médecin 
lieutenant  ou  auj;re  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Lorsqu’un  médecin  de  réserve  est  maintenu 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour  la 
Défense  passive,  durant  les  deux  années  qui  sui¬ 
vent  sa  libération  normale  du  service,  il  conserve 
son  grade  antérieur;  et  durant  ces  deux  années, 
il  touche  éventuellement  la  solde  de  ce  grade. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.1  I  I. —  Avortement.  Confidences  au 
médecin .  Déclaration  des  causes  de  décès 

J’ai  sou.s  les  yeux  un  article  du  Concours  Médical 
(5  mars,  p.  649)  qui  a  pour  titre  ;  Déclaration  des 
causes  de  décès. 
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des  causes  des  décès,  la  question  que  vous  me 
posez  n’aurait  pas  sa  raison  d’être. 

Respectueux  des  termes  de  l’article  378  du 
Code  pénal,  le  médecin  u’a  pas  à  rédiger  un  cer¬ 
tificat  de  décès  et  surtout  ne  doit  pas  y  mention¬ 
ner  les  causes  de  la  mort.  A  l’officier  de  l’Etat 
civil.de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  77  du  Gode  civil  et  de  venir  en  personne 
constater  la  mort,  ou  de  déléguer,  aux  frais  de  la 
mairie,  un  médecin  dit  de  l’Etat  civil. 

Dépositaire  d’un  secret,  dans  le  cas  que  vous 
me  citez,  le  médecin  a  le  devoir  de  se  taire.  Si 
son  Syndicat  n’avait  pas  imprudemment  eu  la 
faiblesse  d’accepter  la  déclaration  des  causes  des 
décès,  le  praticien  traitant  n’aurait  été  ni  direc¬ 
tement,  ni  indirectement  dénonciateur,  ou  com¬ 
plice  d’un  crime.  Dénonciateur,  s’il  refuse  le  cer¬ 
tificat  ;  complice  s’il  se  tait.  De  toutes  façons,  ce 
sera  le  malheureux  praticien,  qui  paiera  l’impru¬ 
dence  de  ses  dirigeants.  /  ■ 

Il  peut  donc  :  ou  bien  se  refuser  —  comme  la 
loi  actuelle  le  lui  ordonne  —  de  délivrer  des  çer-- 
tificats'de  décès  pour  n’importe  qui,  ou  simple¬ 
ment  accepter  de  certifier  l’état  de  mort,  sans 
en  dire  les  causes.  S’il  déclare  les  causes  des 
décès,  en  toute  franchise,  il  manque  à  la  parole 
donnée  à  la  cliente,  il  dévoile  ses  confidences. et 
ses  secrets,  au  risque  aussi  de  se  voir  poui’suivi 
par  la  famille  de  la  défunte,  qui  soutiendra  avec 
succès,  que  le  médecin  a  porté  un  grave  préju- 


iCMM.., 


Avec  l’espoir  de  trouver  auprès  de  vous  un  avis 
très  net  permettez-moi  de  vous  soUinettre  un  cas  qui 
âl’bccasion  laisserait  sans  doute  hésitants  beaucoup 
de  confrères  y  compris  votre  correspondant  occasion¬ 
nel.  C’est  tjoujours  le  secret  professionnel  qui  est  en 
jeu.  Voici  ; 

Une  femme  X. . .  fait  une  fausse-couche  ;  elle  en 
meurt  ;  mais  avant  de'  trépasser  elle  a  confié  au 
médecin  traitant  sous  le  sceau  du  secret  le  plus 
absolu  qu’elle  est  victime  de  manœuvres  criminelles. 
Refuser  le  certificat  de  décès  ?  s’est  se  faire  ipso  facto 
dénonciateur  en  ouvrant  la  porto  à  la  Justice.  Le 
délivrer  ?il  faudra  répondre  à  la  question  :  causes  du 
décès.  Comment  ?  Voilà  le  point  délicat.  Il  faut  pré¬ 
voir  la  lettre  anonyme  au  Parquet  en  temps  oppor¬ 
tun,  le  fait  n’est  pas  rare.  Voilà  la  Justice  en  mouve¬ 
ment  et  de  gros  ennuis  pour  le  médecin  qui  n’est  pas 
couvert  par  le  médecin-inspecteur  départemental 
d’hygiène  auquel  le  Procureur  de  la  République  a  le 
droit  de  demander  la  communication  d’un  diagnos¬ 
tic,  étant  chargé  aux  termes  de  Part.  22  du  Code 
d’instruction  criminelle  do  la  recherche  et  de  la  pour¬ 
suite  de  tous  les'  délits. 

D>’  D. 

Réponse 

Si  le  Corps  médical^n’ avait  pas  eu  la  faiblesse 
et  commis  l’imprudence  d’accepter,  à  la  légère, 
les  termes  de  la  circulaire  ministérielle,  mettant  à 
sa  charge  —  et  gratuitement  —  la  déclaration 
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aice  à  la  mémoire  de  la  de  cujiis  par  la  déclara¬ 
tion  de  l’avortement,  cause  du  décès. 

Voilà  pourquoi  je  déclare  une  fois  de  plus  que 
les  Syndicats  médicaux  ont  eu  le  plus  grand  tort 
de  se  laisser  embarquer  dans  cette  galère,  alors 
qu’aucun  texte  de  loi  ne  les  contraint  à  déclarer 
la  cause  des  décès, 

D*  Paul  Boudin. 


2.446.  —  Délivrance  par  le  médecin 
de  médicaments  à  ses  clients 

Je  vois  dans  votre  article  du  Concours  du  12  mars 
1939,  p.  717,  qu’exerce  illégalement  la  pharmacie 
le  médecin  qui  revend  à  un  malade  des  médicaments 
achetés  par  lui. 

D’accord,  niais  à  mon  avis  il  faut  distinguer  deux 
ordres  de  faire. 

Le  médecin  qui  achète  d’avance  des  médicaments 
-  et  les  revend  aux  malades  est  en  faute. 

Il  ne  doit  pas  en  être  de  môme  pour  le  médecin  qui , 
sur  la  demande  d’un  malade  qui  veut  rester  inconnu, 
achète  pour  ce  malade  un  médicament  donné. 
L’acheteur  est  ici  non  le  médecin,  mais  le  malade.  Le 
médecin  n’agit  pas  pour  son  compte  personnel,  mais 
uniquement  à  titre  de  mandataire  du  malade.  Il 
n’exerce  pas  plus  illégalement  la  pharmacie  que  le 
domestique  que  son  maître  envoie  acheter  le  médi¬ 
caments  H. 


Réponse 

Votre  observation  est  très  juste,  mais  ne  vise 
qüe  des  cas  exceptionnels.  Le  médecin,  qui  agit 
au  nom  de  son  client,  achète  des  médicaments  et 
se  fait  rembourser  par  le  malade,  sans  prélever 
aucun  bénéfice,  n’est  que  le  mandataire,  le 
negoiiorum  gestor  du  patient. 

Il  n’y  a  pas  exercice  illégal  de  la  pharmacie,' 
lorsque  le  praticien  ne  généralise  pas  cette  prati¬ 
que  et  n’en  tire  aucun  bénéfice  pécunier. 

Mais,  si  cette  manière  de  faire  se  répétait  sou¬ 
vent,  pour  de  nombreux  malades,  si  le  médecin 
gardait  pour  lui  la  différence  entrele  prixmédîcal 
et  le  prix  fort  du  public,  ou  si  en  faisant  béné¬ 
ficier  ses  malades  du  prix  médical,  il  portait  ainsi 
préjudice  aux  intérêts  des  pharmaciens  détail¬ 
lants,  le  procédé  du  médecin  pourrait  être 
considéré  comme  coupable,  par  le  Conseil  de 
famille  du  Syndicat. 

Ce  sont  donc  questions  de  fait  et  d’espèce. 

D’’  Paul  Boudin. 


2.22 1 .  —  Honoraires  pour  expertises 
de  justice  criminelle 

Je  fais,  depuis  de  longues  années,  des  expertises, 
tant  civiles  que  criminelles,  pour  le  Tribunal  de 
X. . ..  Ces  jours  derniers,  deux  mémoires  de  frais 
de  justice  criminelle  me  sont  revenus  non-visés. 
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parce  que  jene  m’étais  pas  conformé  au  tarif  de  1 920. 

Or,  je  a’ai  jamais  suivi  ce  tarif  et  aucune  obser¬ 
vation  ne  m’était  venue.  En  l’appliquant,  j’arrive 
àceci,  qui  s’est  produit  maintes  fois  :  j’irai  examiner 
un  cadavre  (sans  autopsie)  à  la  morgue  de  l’hôpital, 
je  ferai  un  rapport  plus  ou  moins  long,  en  moyenne 
cinq  pages  dactylographiées,  je  déposerai  mon  rap¬ 
port,  le  tout  pour  25  francs,  et  après  avoir  prêté  ser- 
.  ment . ce  n’est  vraiment  pas  cher  I  Jusqu  ’à  pré¬ 

sent,  je  demandais  100  francs,  qu’on  me  donnait. 

Voulez-vous  me  dire  ce  que  vous  en  pensez,  et  ce 
quejedoisfaireàl’avenir  ? 

Dr  W. 

Réponse 

L’art.  26  du  tarif  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  né  prévoit,  en  effet,  qu’un  honoraire  de 
25  francs  pour’  une  visite  judiciaire  simple.  En 
cas  d’autopsie,  avant  ou  après  exhumation,  les 
honoraires  sont  de  120  ou  de  220  francs. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le' dernier 
alinéa  de  l’art.  26  déclare  qu’au  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières,  le  magis¬ 
trat  commettant  fixe  d’après  les  circonstances 
la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

Il  est  bien.certain  que  l’examen  d’un  cadavre 
et  la  rédaction  d’un  rapport  détaillé  comportent 
des  difficultés  plus  grandes  qu’une  visite  judi¬ 
ciaire  banale. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  retourner  vos 


mémoires  au  Procureur  de  la  République  en  fai¬ 
sant  valoir  à  l’appui  de  la  tarification  que  vous 
proposez  le  dernier  alinéa  de  l’art.  26  du  tarif  et 
le  temps  que  vous  avez  dû  passer  pour  l’accom¬ 
plissement  4e  votre  mission. 


2.258.  —  Conditions  d’exercice 
de  ia  propharmacie 

En  qualité  d’abonné  au  Concours  Médical,  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me  donner 
quelques  précisions  sur  les  prophaimaciens. 

Les  propharmaciens  sont,  je  crois,  les  médecins 
qui  vendent  des  médicaments  dans  la  commune  où 
ils  sont  installés,  laquelle  commune  ne  comporte 
point  de  pharmacie.  . 

Questions  : 

1°  A  partir  de  quelle  distance  kilométrique  d’uh 
pharmacien  exerçant,  un  médecin  a-t-il  le  droit, 
selon  loi  ou  usage,  de  vendre  des  médicaments  à  ses 
clients  ?  Un  médecin  installé  à  11  kilomètres  d’une 
pharmacie,  par  exemple,  peut-il'sans  encoiirir  une 
action  en  dommages  intérêts  du  pharmacien,  vendre 
des  spécialités  pharmaceutiques  etpréparer  chez  lui 
des  potions  urgentes,  ou  communes  ? 

Un  texte  légal  fixe-t-il  le  périmètre  à  partir  duquel 
il  peut  vendre  des  médicaments  ? 

2°  Le  propharmacien  est-il  obligé  de  déclarer  à  la 


I  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  |  ' 

HEMAGENINE  GIRAUD  |: 

Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 
Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  ;  a  gouttes  par  année  d’âge 
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Préfecture  de  son  département  qu’il  se  livre  à  la  phar¬ 
macie  ?  , 

^  Je  m’exprime,  évidemment,  comme  si  un  médecin 
à  son  installation  dans  une  communé  isolée  d’une 
dizaine  de  kilomètres  d’une  pharmacie  avait  l’idée 
Sien  arrêtée  de  faire  de  la  pharmacie  chez  lui,  un 
-  commerce. 

Mais  si  le  médecin  livre  des  médicaments  préparés 
par  lui  ou  des  spécialités  pour  rendre  service  aux 
gens,  pour  leur  éviter  un  trop  lor.g  ou  trop,  difficile 
.  parcours  il  me  semble  qu’un  pharmacien  même  ins¬ 
tallé  à  5  kilomètres  ne  peut  rien  contre  lui  et  qu’il  n’a 
aucune  déclaration  officielle  à  faire  ? 

D'  G. 

Réponse 

L’art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  permet  aux  médecins 
installés  dans  des  bourgs,  communes  ou  villages 
où  il  n’existe  pas  de  pharmacien  tenant  officine 
ouverte,  de  vendre  des  médicaments  simples  ou 
composés  aux  malades  auprès  desquels  ils  sont 
appelés,  mais  sans  qu’ils  puissent  eux-mêmes 
tenir  une  officine  ouverte. 

'fel  est  le  seul  texte  qui  régisse  encore  actuel¬ 
lement  l’exercice  de  la  propharmacie. 

Aucune  distance  minima  n’est  imposée  entre 
le  domicile  du  médecin  propharmacien  et  la  plus 
proche  officine  de  pharmacie.  Pour  qu’un  méde¬ 
cin  ait  le  droit  de  vendre  des  médicaments  à 


sesclients,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  soit  installé 
dans  une  commune  dépourvue  dé  pharmacie, 
alors  même  que  dans  là  commune  limitrophe  et 
très  près  de  son  domicile  se  trouverait  installé 
un  pharmacien. 

Par  ailleurs,  le  médecin  propharmacien  n’a 
aucune  déclaration  à  faire  à  la  Prélecture  et  les 
bénéfices  qu’il  peut  réaliser  dans  la  vente  des 
médicaments  ne  sont  pas  considérés  comme  des 
bénéfices  commerciaux.  Ces  bénéfices  doivent 
être  joints  aux  recettes  médicales  proprement 
dites  et  sont  imposables  comme  elles  au  bénéfice 
des  professions  non  commerciales. 


ACCIDENTS 

2.259.  —  Accident  survenu  à  un  agricul¬ 
teur  au  cours  du  déménagement  d'un 
agriculteur  voisin 

Un  sabotier  habitant  A.  loue  pour  l’exploiter  une 
petite  ferme  sise  à  B.  et  exploitée  jusque-là  par  le 
propriétaire,  auquel  il  achète  une  jument  et  des 
instruments  agricoles.  Le  règlement  se  fait  comptant 
les  affaires  sont  faites  le  1“  mars  1939.  En  attendant 
l’arrivée  du  locataire  le  propriétaire  reste  dans  la 
ferme. 

Le  déménagement  ayant  lieu  le  6  mars  1939,  le 
locataire  demande  à  un  voisin  de  la  terme  de  prendre 
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la  jument  et  de  venir  à  A.  chercher  son  mobilier. 
Sur  le  trajet  B.-A.,  la  jument  prend  peur  et  culbute 
avec  le  conducteur  et  l’attelage  dans  un  étang.  Le 
conducteur  a  une  fracture  de  cuisse.  Aucune  assu¬ 
rance. 

'  Le  conducteur,  fermier  lui-même,  ne  devait  rece¬ 
voir  aucun  salaire  pour  ce  travail  qu’il  effectuait,  sui¬ 
vant  l’habitude,  pour  rendre  service  à  ses  futurs  voi¬ 
sins. 

Qui  est  responsable  ?  et  que  devra  payer  le  res. 
pensable  ? 

Si  les  frais  sont  trop  élevés  (pension  d’invalidité 
par  exemple)  le  sabotier-fermier  ne  pourra  les  sup¬ 
porter.  Qu’adviendra-t-il  alors  ? 

A  qui  devrai-je  adresser  ma  note  d’honoraires  ? 

pr  H. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  par  votre 
lettre  du  15  mars  a  fait  l’objet  d’un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  juin  1936,  dans  une  espèce  semblable  : 

«  Si  l’existence  d’un  contrat  de  travail  est  en 
principe  la  condition  nécessaire  de  l’application 
des  lois  de  1932  et  de  1898,  il  n’en  est  plus  ainsi 
lorsque  la  loi  elle-même,  en  dehors  de  tout  con¬ 
trat  de  louage  de  services,  met  directement  à  la 
charge  de  l’employeur  ou  de  l’exploitant  la  res¬ 
ponsabilité  du  risque  professionnel,  comme  le 


décide  l’article  1®'',  paragraphe  2  de  la  loi  du  15 
décembre  1922.  Il  n’y  a  pas  lieu,  par  ailleurs,  de 
distinguer  entre  les  travaux  essentiellement 
agricoles  et  les  travaux  accessoires  ayant  un  lien 
direct  et  nécessaire  avec  l’exploitation. 

«  Bénéficie  donc  de  la  loi  de  1922  le  cultivateur 
blessé  au  cours  d’un  déménagement  qu’il  effec¬ 
tuait  à  titre  d’entr’aide,  pour  le  compte  d’un 
-  cultivateur  voisin,  ce  déménagement,  qui  s’opé¬ 
rait  d’une  ferme  à  l’autre  ayant  un  lien  direct 
et  nécessaire  avec  l’exploitation  agricole  du 
bénéficiaire  de  l’aide.  » 

Suivant  l’arrêt  ci-dessus  rapporté,  dans  ces 
conditions,  le  fermier  pour  le  compte  duquel  le 
déménagement  venait  d’avoir  lieu,  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  responsable  de  l’accident  confor¬ 
mément  aux  lois  de  1922  et  1898. 

Si  l’auteur  responsable  de  l’accident  n’est  pas 
assuré  et  ne  présente  pas  une  solvabilité  suffi¬ 
sante,  les  rentes  dues  seront  payées  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d’un  fond  spécial  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  vous  aurez 
une  action  directe  en  paiement  dans  la  limite  du 
tarif  contre  le  fermier  responsable. 

S’il  ne  vous  paie  pas  ou  s’il  est  hors  d’état  de 
vous  payer,  vous  pourrez  vous  retourner  contre 
votre,  client  lui-même. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  jfe  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies , 
Fournisseur  officie]  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  ;  D'  André  FASQUKDLE,  #  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6-15  -o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l^Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  MÉDICAL  : 

Grand  tube  à  vil  eu  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  penonnei)..  4  Ir.  • 

(onnei) .  18  Ir.  •  Lancettei  Chambon .  10  tr.  • 

Tube  à  vil  en  étain  (30  perionnei).  12  fr.  •  Vaccinoitylei  plati  (100) .  15  Ir.  • 

Groi  tnbe  de  verre  (20  penonnei).  9  Ir.  »  i  ■  25) .  3  Ir.  75 

Moyen  tube  de  verre  (10  penonnei)  6  Ir.  •  |  •  i  10) .  1  Ir.  50 

(Afouitr  en  plue  0  Ir.  50  pour  le  port  à  ehagui  envol) 

U  Tlralenee  du  Vaeeln  est  Karanfile  USS  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
lAa  envola  aont  Inlta  par  retour  du  courrier  (aanl  le  Dlmaaehe) 

XKTOI  COUTRB  MANDAT-PO  STB  A  l’adreBæ  de  M.  Aadré  FASQUEIXE,  B,  me  Balln,  PARIS  (iz) 
ou  veraer  au  compte  de  ehèquea  poatanz  Parla  807.18.  (En  raison  du  rélard  apporté 
dans  la  remise  des  ebéqute  postaux,  adresser  la  couMANoa  par  lettre  ou  par  Ulégr.  en  eae  d’urfsnee.) 
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1.955.  —  Chute  ou  lieu  du  travail 

Le  28  décembre  1938  une  ouvrière  d’usine  sort  à 
11  heures  de  son  travail,  franchit  la  porte  de  l’atelier, 
fait  deux  mètres  en  dehors,  glisse  sur  le  verglas, 
tombe,  et  se  blesse  assez  sérieusement  à  l’épaule 
(éclat  osseux  au  niveau  de  la  tête  humérale,  visible  à 
la  radio).  A  remarquer  que  l’endroit  où  elle  est  tom¬ 
bée  se  trouve  à  l’intérieur  d’une  cour-jardin  qui  fait 
encore  partie  de  la  propriété  de  l’usine. 

La  déclaration  de  l’accident  est  faite  dans  les  délais 
normaux  et  voici  qu’il  y  a  quelques  jours  (deux 
mois  après  l’accident), la  Compagnie  d’assurances, 
après  avoir  demandé  à  l’industriel  un  rapport 
avec  schéma  des  lieux  de  l’accident,  conteste  sa 
responsabilité,  prétextant  que  l’accident  a  eu  lieu 
en-dehors  de  l’usine. 

Je  croyais  d’ailleurs  que  même  dans  ce  cas  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’Assurance  était  engagée. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  si  la  Compagnie  d’assurances  est  dans  son 
droit  ,et  sinon,  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire  pour  l’obli¬ 
ger  à  payer. 

T. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  do  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  ou  l’employé  a  pénétré  sur  le  chan¬ 


tier,  s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a 
effectivement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  la  victime  soit  parvenu  sur  le  lieu  du  ' 
travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée 
dans  ce  sens. 

Il  convient  donc  de  rechercher  si,  en  l’espèce, 
l’accident  s’est  produit  alors  que  la  victime 
avait  ou  non  quitté  les  locaux  de  l’entreprise. 

D’après  les  indications  que  vous  nous  donnez, 
c’est  à  l'intérieur  des  limites  de  l’usine  que  l’ac¬ 
cident  s’est  produit. 

Il  nous  semble  donc  que  le  chef  d’entreprise  en 
est  responsable  et  que  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  fait  une  application  trop  étroite  de  la 
jurisprudence  en  refusant  de  reconnaître  la  res¬ 
ponsabilité  de  son  assuré. 

La  seule  procédure  à  suivre  en  la  circonstance 
consiste  pour  la  victime  à  citer  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable  devant  le  Juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit,  en  paiement  du 
demi-salaire. 

Si,  comme  il  est  probable,  elle  obtient  gain  de  . 
cause,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  contre 
le  chef  d’entreprise  en  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  dans  les  limites  du  tarif. 


DESINFECTION  des  BppaMetnents,  logements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 
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Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis;  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Mangaïne.  Là  où  les  fer¬ 
ments  ont  échoué,  elles  réiissiront.Sucez  4  à  6  tablette.®, 
DE  Mangaïne  par  jour. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Les  médecins,  spécialistes  ou  non,  les  préventoria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  rééducation  respira¬ 
toire  son  t  priés  de  s’adres.  au  D' Ju Bien,  J oy euse (Ardèche). 
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Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
hliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Fcuniliale,  Paris,  182-32. 
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chauf.  cent.,  eau  cour.  ch.  et  fr.,  gr.  jardin.  Loyer  700  frs 
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génér.  urbain  ou  rural  dans  Nord  ou  Pas-de-Calais. 
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No  127.  —  Paris.  Appartem.  à  vend.  prem.  étage, 
6  pièces,  quart.  Malesherbes.  Renseign.  Carnot  13-59. 

No  128.  —  Suis  acheteur  coupé  ou  cabriolet  Pri- 
maquatre  38  ou  39.  D'  Brideau,  37,  rue  Desrenaudes, 
•Paris  (17o>.  ' 

No  129.  —  Dame  bonne  éduc.  conn.  sténo-dactylo, 
sér.  référ.,  cherche  place  gouvern.  secrét.  chez  doct. 
ou  pharmac.  Préfér.  Touraine,  Poitou,  Anjou. 

No  1.30.  — •  Normandie.  Proxim.  grande  ville,  à 
céder  client,  récente,  bon  chiffre  facile  à  augmenter. 
20.000  comptant. 

N®  131.  —  Banlieue  bordelaise,  face  église  groupe 
d’immeubles,  à  vendre  poste  médical  demi-repos  ou 
activité. 


ET  OFFRES 
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Prix  35.000. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  rHémoglobme  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exorçont  dans  les  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  lee  -  Bains  :  Bertler, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores¬ 
tier  père,  Lelong,  Pégaz. 

Amélie -les- Bains  :  Boulz. 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlègej  : 

Boyer,  Girard. 

Bagnères  -  de  -  BIgoppe  i 

Frank-Duprat  (en/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 


Le  Gourlérec,  J.  Louvel, 
R,  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  B.  Poulain. 


Biarritz  ;  G  lave  I,  Oejeant 
Uerm.),  M.  Glaverle  Lacour. 
Pitchalsky  (m,  g.  sto.)  M. 
Pourqulé  (cAiV.)  G.  Pourqulé 
|o.  r  1.) 


Delacroix,  Gay. 
>pldes-les-Balns  et  Sallns- 

Moutlepa  :  d’Àrbols  de 
Jubalnvllle,Mathleu,  Lalssus 


bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvepn  :  d.  Pouy. 

Cautepets  :  Ànglada, 
Armengaud,  Cosserat,  L. 

Pradal. . 

Challes-les-Eaux  :  Yexenat. 

ChAtel-Ouyon  :  Angeras  J. 
M.  Ballan,  Baumann,  Cam- 
biès  CasatI  de  Montgolfier, 
Foucaud,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contpexeville  :  Contai. 

Dax  :  Barrau,  Delmas 


Crelgnou. 
E^hlen-les- _ 

H.  Forterre. 


Bourragué, 
:  Beyrand, 


Evaux-les-BaIns  :  Maurice 
Fabre  {gyn.),  E.  Legâte. 
EvIan-les-BaIns  ;  Bernez,  d. 
Eyraud-Joly, 

lammam-Llf  (Tunisie)  : 
Fére. 

.a  Boupboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnécbe, 
Jumon,  RonglerTb.,  Maurel. 

.a  Léchèpe  :  Bouverat,  Mil¬ 
let,  Noailly. 

.a  Motte  -  les  Bains  : 

Golrand. 


La  Roohe-Posay-les-BaIns  : 

•Bardet,  Guyot,  Huet  [demi.) 
Léplne. 

Luohon  :  P.  de  Beaucbamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnéry,  Salles, 


Mont-Dope;  d.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullln,  Levadouz,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Népis  :  Ducros,  Jossand. 


Pougues-les-Eaux  :  P.  Bail- 
let. 

Preste  (La)  :  D'  P.  Baron, 


Royat  :  Mougeot.  Perrin 


Salera  :  Rongler. 

talles-da-Béapn  ;  Goustère . 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


SaInt-DIdlep  (Vau.)  :  Masquln. 

St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 
Gharpln,  Ségard,  Sllvestre. 

St-Neotalre  :  Sérane,  Siguret. 

Santenay  -  les  -  Bains  : 

A.  Mélé. 

SepmaIze-les-BaIns  :  Frltsch . 

Urlage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  :  David, 
Galtler. 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson 

Vichy:  Arama(Michel)  {stom.l, 
Bargy,  Berthomler,  (pAyi.) 
Caillault,  Galllon,  Gastera, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Gluzan,  Cornlllon,  Cotar, 
Gros  L.,  Desmaroux,  En- 
jalbert,  F  au,  R.  Fraudet, 
(stom.),  Gannat,  Lére,  Mar- 
tln-Pérldler,  Reynés,  Roche, 
Rousslgnol. 


Vlc-su 


-Gère  :  Delsérlès. 
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BBRmWi'ES  J^OUYELLES 


—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

(Professeur  Maurice  Loeper).  —  Les  Professeurs 
Hehnando,  de  Madrid,  et  Pi  Suner,  de  Barcelone, 
feront  une  conférence  à  l’amphithéâtre  Hayem  en 
avril  et  mai  1939,  le  samedi  à  11  heures. 

Professeur  Pi  Suner,  samedi  29  avril  :  Glycopa- 
thies  etglucidystrophies.  —  Proiesseur  Hernando, 
samedi  6  mai  :  Le  traitement  des  syndromes  neuro¬ 
anémiques. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  — 
Réunion  clinique. — Le  samedi  29  avril,  à  9  h.  30,  se 
tiendra  une  réunion  clinique  de  la  Ligue,  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Weissemhach,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  2,  rue  du  Docteur-Fournier.  Cette  réunion 
sera  consacrée  à  la  présentation  de  cas  cliniques,  se 
rapportant  aux  rhumatismes  chroniques  et  aux 
infections  cutanées. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue 
française  contre  le  rhumatisme,  23,  rue  du  Gherche- 
Midi,  , 

— Les  transformations  de  Vichy. — Chaque  année, 
le  Corps  médical  est  informé  des  améliorations  et  des 


aménagements  nouveaux  apportés  par  la  Compagnie 
fermière  de  Vichy  à  ses  organisations  thermales: 

1939  consacre  par  des  aménagements  nouveaux  le 
succès  des  cataplasmes  de  boue,  dont  les  services  ont 
encore  été  étendus  et  améli(jrés  au  point  de  vue  con- 
fort'et  aération.  Les  bains  de  vapeur  ont  également 
subi  des  modifications  du  même  ordre  et  dans  l’en¬ 
semble  des  Etablissements  de  V®,  2®  et  3®  classes,  la 
réalisation  des  perfectionnements  de  détail,  qu’il 
serait  oiseux  d’énumérer,  suit  les  progrès  de  la  tech¬ 
nique  en  s’adaptant  au  confort  du  malade. 

Au  milieu  du  hâll  de  l’Etablissement  thermal  de 
l™classe,jaillitmaintenant]a source  Boussange,  qui 
alimente  les  bains  et  dont  les  eaux,  jusqu’ici  capti¬ 
ves,  s’épanouissent  maintenant  en  gerbes  irisées  au 
milieu  d’une  claire  vasque  de  verrerie.  C’est  dan^  ce 
même  établissement  que  les  services  d’entéroclyse 
ontétéperfectionnés  par  l’adjonction  dedeuxmétho- 
des  nou-velles  de  lavages  intestinaux,  l’Aspiroclyse 
et  le  bain  intestinal  subhydrique.  Ces  trois  procé¬ 
dés  réalisent  des  indications  thérapeutiques  projres 
à  chacun  d’eux  et  leur  application  est  un  adjuvant 
utile  de  la  cure  de  Vichy. 

La  clientèle  infantile,  de  plus  en  plus  nombreuse 
à  Vichy,  depuis  que  la  tendance  est  de  modifier  le 
terrain  humoral,  et  dè  redresser  une  hérédité,  trouve 
dans  le  parc  du  Soleil  des  organisations  de  gymnas¬ 
tique  de  plein  air,  dans  un  décor  gai  et  lumineux, 
où  les  jeux  d’eau,  de  sable,  de  prairie,  ajoutent  au 


ACTIPHOS 


SOLUTION  ACIDE  STABLE  ET  EQUILIBREE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS,  ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 


M  P  O  U  L  E  S 


BUVABLES 


D  E 


C  c 


IX 


EVAUXlesBAINS 

(CREUSE) 

La  station  de  la  douleur 


La  plus  forte 
Hororadio-activité 
utilisable 
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G 
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Renseignements  : 

J 

Etablissement  thermal 

S 
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Mercier 

S 
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B 

— 
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Le  bas  VARICES  WIC  FIL 


en  tissu  élastique  lavable  . 
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Ru^deUBonctuc. 
^  PARIS 
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DRAGEVAL  (DRAGËES  LUMEVAL) 

y  .  (PILULES  GLUTINISEES) 

Y  Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 

\  des  troubles  d’origine  nerveuse 

\  (insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

\  2  é  6  par  24  heures 

A  TENSORYL 


ArtériO'Sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
et  troubles  qui  s’y  rattachent 
(spasmes  artériels,  etc.) 

,  5  é  6  pilules  par  jour  pendant  dix  Jours 


CHLORO-MAGNESION 


DESCOÜRADX  AFils  ' 


Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

15  gouttes  deux  fois  par  Jour  (Enfants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois) 
Accidents  sériques  100  gouttes  par  Jour 


CHARBON 

FRAUDIN 


Diarrhées  diverses 


Kw 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


loborafoire  des  Charbons  Fraudin 


I,  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 
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bénéfice  de  la  cure  celui  des  journées  d’été  passées 
dans  la  joie.  i 

C’est  dans  le  même  ordre  d’idées  que  1939  verra 
l’inauguration  d’une  belle  piscine  en  plein  air,  de 
dimensions  olympiques,  aux  eaux  surveillées  et  cons¬ 
tamment  renouvelées,  qui  complète  heureusement 
un  ensemble  sportif  inégalal)le. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  pour 
un  ministère  technique  de  la  Santé  Publique  et  la  créa- 
lionduService  de  santé  eieil.  — Le  P.  S.  S.  P. ,  demande 
que  le  ministère  de  la  Santé  publique  soit  considéré 
comme  un  ministère  technique  réunissant  tous  les 
services  épars  un  peu  partout,  doté  de  crédits  impor- 
.tants,  ayant  ses  agents  d’exécution  ne  dépendant 
que  de  lui,  et  que  soit  créé  le  Service  de  santé  civil, 
afin  que  ne  se  reproduisent  plqs,  au  point  de  vue 
santé  publique,  les  improvisations  qu’ont  nécessitées 
les  arrivées  massives  de  réfugiés  espagnols  en  France. 

—Semaine  nationale  de  la  sécurité.  — Sous-section 
d’hygiène  industrielle  et  médecine  du  travail  (Paris, 
22-25  mai  1939).  —  Programme  du  Congrès  ; 
Lundi  22  mai,  à  10  h.  30,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine,  discussion  du  rapport  : 
«Conditions  hygiéniques  des  divers  travaux  de  sou¬ 
dure  ».  (Rapporteur  ;  M.  le  Professeur  Heim  de 
Balsac)  ;  13  h.  45,  départ  en  autocar  devant  la 
Faculté  de  médecine.  Démonstration  complémen¬ 
taire  du  rapport  de  M.  le  Professeur  Heim  de  Balsac 


à  l’Institut  de  soudure,  boulevard  de  la  Chapelle  ; 
visite  d’une  usine  de  produits  chimiques  et  visita 
du  Musée  des  travaux  publics. 

Mardi  "23  mai,  9  h.  30,  discussion  du  rapport  : 
«  Etiologie  et  pathogénie  des  dermatoses  profession¬ 
nelles  ».  (Rapporteurs  :  'MM.  les  Docteurs  Flandin 
et  Radeau)  ;  14  heures,  départ  en  autocar  devant 
la  Faculté  de  médecine.  Visites  d’hôpitaux. 

Mercredi  24  mai,  9  h,  30,  discussion  du  rapport: 
«  Des  divers  systèmes  d’indemnisation  des  maladies 
professionnelles  ».  (Rapporteur  :  M.  le  Docteur 
Pollet)  ;  10  h.  30,  communications  relatives  à  l’in¬ 
demnisation  des  maladies  professionnelles  (législa¬ 
tion)  ;  14  heures,  visite  d’une  usine  de  construction 
automobile  ;  18  heures,  réception  au  ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Jeudi  25  mai,  9  h.  30,  discussion  du  rapport  : 
(t  Etude  toxicologique  des  principaux  constituants 
des  aciers  dits  spéciaux  ».  (Rapporteurs  les  Profes¬ 
seurs  Fabre  et  Kahane)  ;  10  h.  30,  communications 
relatives  à  la  toxicité  des  constituants  des  aciers  dits 
spéciaux  ;  20  heures,  banquet  au  Palais  d’Orsay  sous 
la  présidence  de  M.  le  ministre  du  Travail. 

Renseignements  généraux-  —  Adresser  toute 
la  correspondance  au  nom  du  président  du  Congrès  à 
l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  Paris  (XII®), 
téléphone  ;  Diderot  42-54.  Adresser  le  montànfdès 
inscriptions  au  nom  du  trésorier.  Docteur  Brisard, 
soit  en  espèces  ou  chèque  bancaire,  soit  par  chèque 
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postai  au  compte,  Brisaj-d  Paris  18-753.  Inscription  : 
100  francs  pour  le  Congrès,  donnant  droit  aux  visi¬ 
tes  d’usines.  Inscriptionaubanquet:  65  francs. 

—  Une  importante  manifestation  d’ensemble  des 
périodiques  français.  —  Le  premier  acte  de  «  l’Union 
des  Syndicats  français  de  la  Presse  périodique  »,  qui 
vient  d’être  créée,  va  consister  en  une  manifestation 
qui  réunira,  du  13  au  29  mai  prochain,  au  Salon  de 
la  Presse,  à  la  Foire  de  Paris,  dans  un  cadre  .spéciale¬ 
ment  approprié,  toutes  les  publications  périodiques 
adhérentes  aux  sept  syndicats  qui  composent  l’Union. 

Le  liombreux  public  de  la  Foire  de  Paris  (deux  mil¬ 
lions  de  visiteurs  en  1938),  pourra  se  faire  une  idée 
de  la  place  de  jour  en  jour  plus  grande  occupée  dans 
la  Presse  par  le  Périodique.  (Comirmniqué.) 

—  Congrès  de  la  diurèse.  (Vittel,  Pentecôte  1939.) 
—  Nous  rappelons  que  le  Congrès  de  la  diurèse  aura 
lieu  à  Vittel  les  27,  28  et  29  mai  prochain. 

Les  adhésions  seront  reçues  jusqu’à  la  date  limite 
du  15  mai.  Bien  entendu,  le  montant  de  l’inscription 
sera  immédiatement  remboursé  aux  intéressés  si, 
pour  un  cas  de  force  majeure,  le  Congrès  n’avait  pas 
lieu. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  P.  Frisch, 
secrétaire  administratif  du  Congrès,  à  Vittel  (Vosges) . 

—  Barèges.  —  La  Société  médicale  dénonce  les 
fausses  nouvelles  affirmant  le  bourg  de  Barèges 
détruit  par  une  avalanche . 


L’intégrité  dés  quatre  thermes  et  hôpitaux,  du 
funiculaire,  de  la  plupart  des  hôtels,  ].énsions  et 
magasins  a  été  constatée  par  toutes  les  autorités 
départementales  et  par  un  inspecteur  de  l’Agri¬ 
culture,  sans  compter  de  nombreux  touristes. 

Aussi,  personne  ne  saurait  douter  de  l’ouverture 
précoce  de  la  saison  thermale,  malgré  les  mesures  de 
protection  matérielle  et  d’aide  financière  que  doit 
encore  demander  le  Barèges  hivernal. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  —  Des  concours  s’ouvri¬ 
ront  en  novembre  1939  pour  la  nomination  d’un 
médecin  suppléant  et  d’un  chirurgien  accoucheur 
suppléant  des  hôpitaux  de  Grenoble. 

Inscriptions  au  secrétariat  général  des  hôpitaux 
avant  le  l^foctobre  1939. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Roger 
Beigbeder  sont  heureux  de  nous  annoncer  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  .'iéveriiie. 

Piennes  (Meurthe-et-Moselle),  31  mars  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Annick  Maincuy  est  heureuse  de  vous  annon¬ 
cer  la  naissance  de  son  petit  frère  Jacques. 

Bourg-la-Reine  (Seine),  8  avril  1939. 

Nos  sincères  félicitations. 

♦  ♦ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Lutte  anticancéreuse 

Par  arrêté  en  date  du  20  mars  1939,  M.  le  Profes¬ 
seur  Fruchaud,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
à  l’Ecole  de  médecine  d’Angers,  est  nommé  direc- 
Nteur  du  centre  de  lutte  anticancéreuse  d’Angers, 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Papin. 

(/.  O.,  4avril  19  39.  ) 

Médecine  coloniale 

.  M.  le  Docteur  Mathis,  assistant  de  M.  le  Professeur 
Roubaud  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  est  chargé 
d’une  mission  au  Cameroun',  pour  effectuer  des 
recherches  sur  les  maladies  des  animaux  de  la  jungle 
susceptibles  de  transmission  humaine. 

(J.  O.,  4 avril  1939.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  l^r  avril  1939  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission 
de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires 
ci-après  désignés,  qui,  par  décision  de  même  date, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  ;  ' 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  . 

'  (Rang  du  27  déc.  1935)  Poubelle,  ex-lieut.  de 
rés.  inf.,  c.  m.  inf.  12,  aff.  lerrég.  ;  (rang  du  lardée. 
1936)  CIaveex-1ieut.de  rés.  de  l’armée  do  Pair,  'bat, 
de  Pair  136,  aff.  ISerég. 

Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
adfoints  des  sanatoriums  publics  (tuberculose  chi¬ 
rurgicale). 

Par  arrêté  en  date  du  7  avril  1939,  un  concours 
pour  cinq  emplois  de  médecins  adjoints  des  sana¬ 
toriums  publics  (tuberculose  chirurgicale)  est  ouvert 
au  ministère  de  la  Santé  publique. 

La  date  do  ce  concours  est  fixée  au  vendredi 
16  juin  1939. 

Toutefois,  il  est  spécifié  que  les  nominations  des 
candidats  admis  à  la  suite  des  épreuves  du  concours 
ne  pourront  intervenir  que  lorsqu’auront  été  accor¬ 
dées  les  dérogations  prévues  par  le  décret  du  2  'mars 
1939  concernant  la  limitation  du  recrutement  des 
fonctionnaires. 

Il  est  rappelé  que  les  candidats  doivent  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  trente-trois  ans  au  plus  au  1er  janvier 
de  l’année  du  concours,  cette  limite  d’âge  étant 
reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  mili¬ 
taires  antérieurs  valables  pour  la  retraite.  Les  can¬ 
didats  masculins  doivent  avoir  effectivement  accom- 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré- 
œdémateux. 

I-E  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7® 
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pli  leur  service  mili  taire  actif  on  en  avoir  été  déflni- 
tivenrent  dispensés. 

De  plus,  ils  doivent  être  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Lès  candidats  adresseront  leurs  demandes,  qui 
devront  être  rédigées  sur  papier  timbré,  au  ministère 
de  la  Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris,  sous  le 
timbre  :  Direction  du  personnel,  1®''  bureau  ;  elles 
seront  accompagnées  des  pièces  ci-après  : 

Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2°  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

.  3“  Un  certificat  de  nationalité  française  et  s’il  y  a , 
lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4°  Copie  conforme  des  diplômes  (notamment. du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de 
l’Etat)  ; 

5»  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut ,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

6°  Un  résumé  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avec  références  à  l’ap¬ 
pui,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  stages  accom¬ 
plis  dans  les  services  hospitaliers  spécialisés  ; 

Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  travaux 
publiés  ; 

8°  Une  note  de  renseignements,  sur  leur  situation 
de  famille  ; 

9“  Un  certificat  d’aptitude  physique  constatant 


que  leur  état  de  santé  leur  permet  de  remplir  la 
fonction  qu’ils  sollicitent.  Ce  certificat  est  délivré  par 
un  médecin  phtisiologue  assermenté,  désigné  par  le 
ministre  ; 

10°  Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur 
sera  attribué. 

Les  candidats  désignés  comme  médecins  adjoints 
devront,  au  moment  de  leur  nominatii-n,  subir  les 
visites  médicales  réglementaires. 

T;es  demandes  seront  reçues  au  ministère  de  la 
Santé  publique  jusqu’au  16  mai  1939inclus. 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 

adjoints  des  sanatoriums  publics  {tuberculose  pul- 


Par  arrêté  en  date  du  7  avril  1939,  un  concours 
pour  quinze  emplois  de  médecins  adjoints  dés  sana¬ 
toriums  publics  (tuberculose  pulmonaire) est  ouvert 
au  ministère  de  la  Santé  publique. 

La  date  de  ce  concours  est  fixée  au  mardi  13  juin 
1939.  . 

T'outefOis,  il  est  spécifié  que  les  nominations  des 
candidats  admis  à  la  suite  des  épreuves  du  con¬ 
cours  ne  pourront  intervenir  que  lorsqu’auront  été 
accordées  les  dérogations  prévues  par  le  décret  du 
20  mars  1939  concernant  la  limitation  du  recrute¬ 
ment  des  fonctionnaires. 

Il  est  rappelé  que  les  candidats  doivent  être  Fran- 
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Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 


du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  TABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

I"  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 
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PROPOS  DU  JOUR 


UNE  PETITE  LEÇON  DE  MORALE 


A  notre  avis,  il  n’y  a  rien  d’horripilant  comme 
ces  discours  où  les  médecins  se  vantent  eux- 
mêmes,  parlent  de  leur  conscience,  de  leur  désin¬ 
téressement,  de  leur  dévouement,  de  leur  bonté. 
11  est  des  vertus,  ou,  soyons  modestes,  disons  des 
qualités  qui  sont  inhérentes  à  la  profession  mêine  ; 
jamais  il  ne  viendra  à  l’idée  de  personne  de  van¬ 
ter  un  épicier  de  ne  pas  faire  faux-poids,  ni  de  féli¬ 
citer  un  fonctionnaire  qui  refuse  de  se  laisser 
corrompre.  II  est  vrai  qu’ actuellement  règne 
dans  le  public  une  singulière  conception  de 
l’honnêteté  vulgaire,  nous  n’en  citerons  qu’un 
exemple  qui  nous  est  personnel.  Appelé  un  jour 
auprès  d’une  vieille  femme  qui  nous  paraissait 
être  une  pauvresse  et  se  trouvait  à  la  dernière 
extrémité,  nous  lui  conseillâmes  d’entrer  à 
l’hôpital.  Avant  de  gagner  la  Pitié,  elle  se  fit 
conduire  par  une  voisine  à  notre  domicile  et 
voulut  à  toutes  forces  nous  faire  prendre  en  dépôt 
un  paquet  qui  devait,  nous  dit  la  voisine,  con¬ 
tenir  quelques  valeurs.  Comme  la  malade  à  bout 
de  souffle  pouvait  mourir  d’un  moment  à  l’autre, 
nous  prîmes  le  paquet  sans  discuter  et  le  lende¬ 
main  matin  nous  fûmes  le  porter  au  directeur 
de  l’hôpital.  Ce  dernier  appela  un  commis  et 
voulut  faire  faire  en  notre  présence  l’inventaire 
de  ce  que  contenait  le  paquet.  Nous  y  trouvâmes 
120.000  francs  en  excellentes  valeurs  et  une 
dizaine  de  billets  de  1.000  francs.  La  malade 
mourut  le  jour  même.  Tout  cela  est  assez  banal, 
mais  ce  qui  l’est  moins,  c’est  l’admiration  que 
nous  témoigna  le  commis  ;  «  Monsieur,  pour 
un  honnête  homme,  vous  êtes  un  parfait  honnête 
homme.»  Un  peu  interloqué  par  ces  éloges  exces¬ 
sifs  et  réitérés  pour  un  acte  qui  consistait  à  ne  pas 
nous  approprier  ce  qui  ne  nous  appartenait  pas, 
nous  eûmes  assez  de  peine  à  convaincre  ce  com¬ 
mis  qui  était  un  Français  moyen  et  qui  nous 
paraissait  un  brave  homme,  qu’à  notre  place 
il  en  aurait  fait  autant  et  qu’il  n’y  avait  aucun 
mérite  à  ne  pas  devenir  un  voleur.  Nous  citons 
ce  fait  pour  montrer  quel  est  l’étiage  de  la 
moralité  publique  à  notre  époque. 


Un  médecin  qui  soigne  un  contagieux  ne  fait 
que  son  devoir.  S’il  contracte  la  maladie  en 
donnant  à  son  malade  des  soins  normaux  et 
s’il  en  meurt,  il  est  une  malheureuse  victime  qui 
a  droit  à  tous  nos  regrets,  mais  il  n’est  pas  un 
■  héros.  Sa  mort,  infiniment  triste,  rentre  dans 
le  cadre  des  risques  professionnels,  des  accidents 
du  travail. 

Aussi  n’aimohs-nous  guère  à  entendre  Jes 
médecins  eux-mêmes  vanter  leur  conscience  et 
leur  dévouement.  Le  résultat  obtenu  auprès  du 
public  est  l’opposé  de  ce  qu’ils  désirent  et  l’on 
prend  un  malin  plaisir  à  souligner  les  fautes  de 
nos  confrères,  qui  sont  rares  mais  réelles,  car, 
étant  hommes,  les  médecins  sont  faillibles. 

Nous  avons  reçu  à  ce  propos  un  article  de  M.  le 
Professeur  Fiolue,  l’éminent  chirurgien  de  Mar¬ 
seille.  Le  Professeur  Fiolle  est  à  la  fois  un  fin 
lettré,  un  érudit  et  un  savant  dont  nos  lecteurs  se 
rappellent  sans  doute  le  remarquable  ouvrage  : 
La  crise  de  V Humanisme  et  les  leçons  qu’il  fit  au 
Collège  de  France,  à  la  demande  du  P^  Ch. 
Nicolle.  L’article  qu’il  nous  a  adressé  rentre 
bien  dans  le  cadre  de  nos  Propos  du  Jour.  Tout 
en  l’approuvant  sans  réserve,  nous  n’eussions 
pas  osé  l’écrire  nous-mêmes,  car  nos  obligations 
de  journaliste,  notre  âge,  notre  caractère,  nous 
incitent  à  quelque  indulgence  et  nous  sommes 
plus  porté  à  imiter  Philinte  qu’AIceste. 

Nous  faisons  un  peu  grâce  à  la  nature  humaine 

Ne  l’examinons  pas  dans  la  grande  rigueur, 

Et  voyons  ses  défauts  avec-  quelque  douceur. 

M.  Fiolle,  qui  a  plus  que  nous  le  caractère 
d’Alceste,  ne  met  pas  cependant  une  aigreur 
excessive  dans  sa  misanthropie,  il  garde  la 
mesure  et  n’irait  pas  jusqu’à  dire  : 

On  ne  trouve  partout  que  lâche  llattcric. 

Qu’injustice,  intérêt,  trahison ,  fourberie 

Et  cependant . 1 

J.  Noir. 
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VERTUS,  MÉDECINS  ET  DISCOURS 

Par  J.  Fioi.le 
de  Marseille 


La  morale,  depuis  quelques  lustres,  tient  beau¬ 
coup  de  place  dans  les  disc'ours  médicaux  :  c’est 
mauvais  signe. 

Il  faut  croire  que  le  serment  cl' H  ipv  O' rate 
épuise  rapidement  ses  effets  ;  toute,  occasion  est 
bonne  de  nous  redonner  de  l’éperon,  et  Dieu 
sait  si  les  occasions,  chez  nous,  pullulent  :  leçons 
inaugurales,  dernières  leçons,  visites  d’adieux, 
jubilés,  épinglages  de  croix  des  braves,  et  puis 
l’ouverture  du  Congrès,  et  sa  fermeture,  et  puis 
les  obsèques,,  et  la  plaquette  et  la  médaille  et,  le 
buste  et  la  statue ... 

Il  y  a  un  style  qui  peut  aller,  vaille  que  vaille, 
pour  toutes  ocs  circonstances.  11  y  a  aussi  une 
hiérarchie  des  valeurs  à  glorifier  :  ainsi,  la  men¬ 
tion  du  *  désintéressement  »  est  de  rigueur,  mais 
succincte,  et,  pour  ainsi  dire, 'à  la  volée  ;  la 
,«  droiture  »  demande  déjà  quelques  lignes  ;  le 
«  dévouement  »  exige  une  demi-colonne.  Cepen¬ 
dant,  le  gros  morceau,  la  pièce  de  résistance, 
c’est,  incontestablement,  et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  la  «  Bonté  ». 

Qui  me  démentira  si  je  prétends  que,  par  un 
e.xtraordinaire  et  tenace  hasard,  la  «  bonté  »  ne 
fait  jamais  défaut  au  récipiendaire,  au  décoré, 
au  défunt,  au  statufié  ?  Vous  connaissez  les  for¬ 
mules  :  «  Mais  plus  encore  que  la  valeur  scienti¬ 
fique  d’Amédée  Boiron,  plus  que  ses  mémorables 
travaux,  ce  que  nous  admirions  en  lui.  Messieurs, 
c’était  sa  bonté,  une  bonté  qui. . .  etc. . .  ».  Ou 
bien  encore  :  «  Sous  une  apparence  de  froideur 
et  p-arfois  de  rudesse,  le  Professeur  Mangematin 
cachait,  etc.,  etc.  ». 

Qu’on  rassemble  les  discours  médicaux  du 
temps  présent  :  nos  petits-neveux  y  découvri¬ 
ront  .avec  stupeur  une  compagnie,  non,  une 
armée  entière  de.  Saints-Vincents-de-Paul.  Ni 
plus,  ni  moins. 

Vous  vous  trompez  si  vous  croyez  que  de 
telles  niaiseries,  cent  et  mille  fois  proférées,  sont 
inoffensives.  Elles  dégoûtent  de  la  vertu  ;  elles 
insinuent  dans  la  plus  respectable  morale  un 
élément  de  fadeur  ;  elles  écœurent,  elles  repous¬ 
sent.  Tout  compte  fait,  ce  sont  de  mauvaises 
actions. 

Faut-il  donc  se  taire  ?  Oui,  sans  aucun  doute, 
s’il  n’est  pas  possible  de  saisir  et  de  faire  saisir 


ce  que  l’homme  loué  a  de  personnel,  de  vérita¬ 
blement  unique,  l’accent  de  sa  voix,  l’expres¬ 
sion  de  ses  yeux,  l’atniosphère  créée  par  sa  pré¬ 
sence,  ce  que  nul  autre  que  lui  ne  peut  nous  don¬ 
ner  . 

Hélas,  toutes  ces  «  bontés  »  et  autres  vertus, 
dont  on  nous  comble  à  chaque  coup,  sont  ano¬ 
nymes  et  interchangeables  ;  on  en  affublerait 
aussi  bien  le  chirurgien  de  Vladivostock,  mis  à 
la  retraite,  que  l’anatomo-pathologiste  de  Syd¬ 
ney  décoré  de  l’ordre  du  Bain.  Ce  sont  de  pau¬ 
vres  choses  mortes. 

Presque  jamais  je  n’ai  pu  réaliser,  je  l’avoue, 
une  représentation  meme  vague  des  divers  per¬ 
sonnages  dont  les  orateurs  médicaux  me  van¬ 
tent,  en  termes  abstraits  et  neutres,  la  valeur 
morale.  Un  simple  geste  évoqué,  le  signe  invo¬ 
lontaire  d’une  émotion,  un  mot,  un  soupir, 
feraient  mieux  mon  affaire. 

Enfin  1  je  ne  me  fais  pas  trop  d’illusions.  Et 
quand  j’aperçois  tel  homme  de  médecine,  ni 
meilleur,  ni  pire  que  tant  d’autres,  mais  dont  la 
boutonnière  est  provisoirement  vierge,  ou  bien 
encore  celui-là  qui  est  sur  le  point  de  quitter  son 
service,  je  me  dis  avec  un  léger  soupir':  «  Mon 
pauvre  ami,  tu  risques  fort  d’assister,  un  de  ces 
quatre  matins,  au  défilé,  par  rang  de  taille,  d’un. 
«  désintéressement  admirable  »,  suivi  d’une  «  droi¬ 
ture  exceptionnelle  »,  elle-même  serrée  de  près 
par  un  «  dévouement  sans  borne  »,  avec,  pour 
fermer  la  marche,  une  «  Bonté  »  de  premier 
choix  ». 


Exalter  les  vertus  du  prochain,  c’est  bon  et 
utile,  du  moins  pour  l’auteur  du  discours,  jVlais- 
on  peut  faire  mieux,  infiniment  mieux  :  devenir 
le  gardien  de  la  Vertu  non  incarnée,  delà  vertu 
«  en  soi  ».  —  C’est  plus  large,  plus  riche,  et  il  en 
rejaillit  plus  d’honneur  sur  le  protagoniste.  Celui 
qui  clame  à  tout  propos  :  «  Voyez,  mes  amis,  il 
faut  être  dévoué,  il  faut  être  scrupuleux  et  déli¬ 
cat,  il  faut  être  bon  »,  comment  les  âmes  candi¬ 
des  lui  refuseraient-elles,  à  lui,  tout  ce  qu’il 
réclame  des  autres,  d’une  façon  si  pressante  ? 
Gelui-ià,  pour  sûr,  c’est  le  championl 

L’apostolat  s’exerce  de  plusieurs  façons  :  pài 
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petites  touches  dans  des  conversations  de  grou-' 
pes,  élémentaire  méthode  :  à  la  dose  massive  des 
conférences,  c’est  déjà  mieux  ;  par  l’ouvrage 
imprimé j  coup  de  massue  magistral.  Ils  pieu- 
vent,  depuis  quelque  temps,  les  coups  de  mas¬ 
sue,  et  on  ne  voit  jas  que  la  morale  s’en  porte 
plus  gaillardement  ;  ni  d’ailleurs  beaucoup  plus 
mal,  je  dois  le  reconnaître. 

C’est  que  la  Charité  vaut  en  actions,  non  en 
dissertations.  Saint  Vincent- de-Paul,  soyez  en 
persuadés,  n’a  jamais  prononcé  le  mot  «  vertu  ». 
Quant  à  l’apologiste  quasi-professionnel  de 
l’honnêteté  et  du  dévouement,  son  rôle  est  faux 
par  définition  et  inspire  une  défiance  instinctive. 

J’ai  vu,  il  y  a  peu,  un  médecin,  spécialise 
paraît-il  dans  ce  genre  d’apostrophes,  réclamer 
d’un  public  de  jeunes  la  droiture,  la  bonté,  etc., 
avec  une  colère  et  des  coups  de  gueule  d’adju¬ 
dant.  Ce  n’était  peut-être  pas  un  mauvais  homme 
bien  qu’il  fut  de  basse  mine  ;  peut-être  même 
(qui  peut  le  savoir)  était-il  sincère.  A  tout  hasard, 
j’ai  serré  mon  portefeuille. 


Alors,  pas  d’éducation  morale  ?  ou  pas  de 
morale  du  tout  ?  Eh,  pas  si  vite  !  Je  n’ai  blâmé 
jusqu’ici  que  ces  discours,  parlés  ou  écrits,  qu’on 
nous  assène  avec  une  grossière  impudence,  et  qui 
font  songer  à  des  harangues  de  politiciens. 

Le  vrai,  c’est  que  les  admonestés  n’ont,  pour 
la  plupart,  nul  besoin  qu’on  les  prêche,  soit 
qu’ils  possèdent  un  instinct  naturel  de  la  morale, 
soit  que  leur  éducation  ou  leur  religion  l’aient 
développé  en  eux.  Restent,  d’une  part  les  fran¬ 
ches  canailles  sur  lesquels  (ou  lesquelles),  la 
parole  de  MM.  les  prédicants  ne  saurait  mordre, 
et,  d’autre  part,  les  indécis,  les  «panachés  «  qui 
constituent,  ,en  définitive,  le  seul  objet  du  débat. 

Pour  ceux-là,  qui  hésitent  entre  la  vertu  et  le 
vice,  les  mornes  adjurations  coutumières  ne  font 
ni  chaud,  ni  froid.  Il  leur  faut  autre  chose.  Quoi  ? 
Eh  bien,  l’exemple  ;  l’exemple  sans  emphase, 
sans  encre  ni  salive,  V e.'Xii;)i pie  qu i  s’ignore.  Mais 
les  exemples,  par  malheur,  c’est  le  hasard  qui  les 
met  sous  nos  yeux  ;  et  le  hasard  n’est  bienveil¬ 
lant  que  pour  quelques-uns. 

Quels  secours  encore  ?  Inutile  de  chercher 
très  loin  :  ceux  qui  précisément  font  défaut  aux 
formules  stéréotypées  de  nos  apôtres  d’amphi¬ 
théâtre.  Le  vice  essentiel  des  homélies  coutu¬ 
mières,  u’est,  immédiatement  après  la  platitude, 
leur  méconnaissance  de  toute  réalité,  de  toute 
psychologie,  de  toute  méthode. 


La  vertu  d’un  Homme  n’est  tout  de  même 
plus  celle,  toute  passive,  du  bon  élève,  de  l’enfant 
sage.  C’est,  particulièrement  pour  nous  méde¬ 
cins,  une  construction  complexe,  progressive,  et 
rigoureusement  personnelle  ;  le  résultat  de  lut¬ 
tes,  d’efforts,  d’erreurs  ;  une  chose  vivante, 
soumise  à  des  adaptations,  susceptible  de  crois¬ 
sance  ;  une  conquête,  une  fin  jamais  atteinte. 

De  tout  cela,  nos  discoureurs  se  souciênt  peu. 
Le  «  bouquet  »  planté  au  haut  du  mur,  voilà  ce 
qu’ils  exigent  sur  l’heure.  Les  assises,  les  infra¬ 
structures,  lequel  d’entre  eux  s’en  préoccupe  ? 
Un  replâtrage  par-ci  par-là  sur  les  lézardes,  et 
tout  doit  tenir  ;  «  Soyez  désintéressés. . .  soyez 
bons. . .  ah,  surtout,  soyez  bons  !  » 

Eh  bien  non,  le  mur  ne  tient  pas  si  les  dessous 
se  délitent.  Le  seul  moyen,  alors,  c’est  de  repren¬ 
dre  les  choses  par  la  base  :  un  rien,  comme  on 
voit ...  • 

Privé  de  l’assurance  propre  aux  répétiteurs  do 
morale  professionnelle,  je  n’aurai  garde  dedonner 
des  recettes.  Je  crois,  d’ailleurs,  dur  comme  fer, 
qu’il  n’y  a  pas,  en  cette  matière,  de  régime 
«  omnibus  »,  et  que  chacun  doit  faire  son  salut  à 
sa  façon.  Mais  enfin,  il  n’est  probablement,  pas 
impossible  d’assigner  une  direction  à  tous  ces 
sentiers  où  s’efforcent  et  parfois  s’embourbent 
les  pèlerins.  On  peut  toujours  essayer.  Essayons. 
Et,  pour  commencer,  allons  aux  extrêmes,  consi¬ 
dérons  les  ilotes. 

Ce  qui  m’a  toujours  frappé,  chez  les  très  rares 
forbans  de  la  médecine  qu’il  m’est  arrivé  de  cou¬ 
doyer,  c’est  leur  miraculeuse  ignorance.  Je  n’ai 
pas  spécialement  en  vue  ici  l’ignorance  proîes- 
tionnelle.  Non,  je  parle  d’une  ignorance  diffuse 
et,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  encyclopédique.  Ces 
gens,  qü’oncroit  avertis  de  tout,  et  qui,  logique¬ 
ment,  devraient  mettre  tant  <ie  connaissances 
diverses  au  service  de  leur  malice,  ne  savent 
rien  de  rien.  Ajoutez  qu’ils  comprennent  dètra- 
vers  tout  ce  qui  ne  met  pas  en  jeu  leur  intérêt 
immédiat,  et  que  leurs  perceptions  sont  obtuses 
et  leurs  intuitions  milles,  en  dehors  do  l’cva- 
liiation  mentale  des  porte-monnaie.  L’astuce 
absorbe  tout. 

Il  est  sans  doute  des  pirates  plus  raffinés  ;  tant 
pis  pour  moi,  ou  tant  mieux,  si  «  ma  série  »  est 
exceptionnelle.  J’en  ai  reçu  cette  impression, 
définitive  et  forte,  corroborée  depuis  par  mainte 
lectüre,  qu’il  existe  un  lien  entre  l’ignorance  et 
la  malhonnêteté.  Pensez  seulement  aux  signifi¬ 
cations  différentes  du  substantif  conscience  et  de 
l’adjectif  conscient,  et  vous  reconnaîtrez  que  le 
génie  de  la  langue  ne  nous  a  pas  attendus  le.s 
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philosophes  et  moi,  pour  établir  une  telle  rela¬ 
tion. 

Pouvons-nous  inverser  la  formule  et  avancer, 
ce  qui  ne  serait  d’ailleurs  pas  bien  neuf,  que  la 
connaissance  est  la  base  de  la  morale  ?  J’hésite¬ 
rais  à  jouer  avec  de  si  grands  mots,  s’il  s’agissait 
en  ce  moment  de  concepts  abstraits  à  l’usage  des 
dialecticiens.  Mais  n’oubliez  pas  que  nous  ne 
nous  occupons  que  d’un  objet  limité,  à  savoir 
notre  vie  de  médecins,  avec  ses  exigences  et  ses 
conventions  particulières.  Sur  ce  terrain  modeste, 
qui  n’est  pas  celui  de  la  spéculation,  et  qui  nous 
est  familier,  nous  reprenons  quelques  droits.  En 
conséquence,  je  considère  qu’il  m’est  permis  de 
répondre  à  la  question  posée  ;  et  sans  hésiter, 
,  j’opine  :  oui,  la  connaissance  est  une  des  condi¬ 
tions  premières  de  )iotre  morale. 

Expliquons-nous  au  sujet  du  mot  k  connais¬ 
sance  s.  Je  l’entends  au  sens  le  plus  large  :  tout 
ce  qui  fait  pénétrer  l’intimité  des  choses,  res¬ 
sources  de  la  mémoire,  du  coeur,  de  l’âme,  intui¬ 
tions,  poésie,  science,  émotions  ;  tout  ce  qui  nous 
abstrait  de  notre  métier  et  surtout  de  nous- 
mêmes  ;  tout  ce  qui  élargit  notre  vue  ;  tout  ce 
qui  révèle  l’univers  et’  donne  à  la  vie  un  sens 
plus  profond. 

Le  savoir  objectif  n’est  pas  «  connaissance  ». 
Seul  compte  ce  savoir  qui  imprègne  la  trame  de 
nos  pensées  et  de  nos  sentiments,  celui  que  nous 
avons  assimilé  au  point  de  ne  plus  l’isoler  comme 
réalité  extérieure. 

Rien  de  plus  vaste  et  de  plus  divers  que  l’objet 
de  la  connaissance  ainsi  comprise.  Cela  nous  est 
offert  —  en  germe  —  par  une  lecture,  par  la  ren¬ 
contre  d’un  homme,  mais  à  cette  condition 
expresse  que  nous  soit  épargnée  la  mise  en 
demeure  puritaine.  Le  travail  se  fait  peu  à  peu 
dans  les  profondeurs  de  l’âme,  obscurément, 
comme  une  élaboration  physiologique.  C’est 
pourquoi  suggérer  vaut  mieux  que  comman¬ 
der,  faire  réfléchir  vaut  mieux  qu’imposer  une 
attitude.  Le  rôle  des  professeurs,  des  chefs  de 
services  hospitaliers,  peut,  à'  cet  égard,  être 
décisif. 

La  connaissance  vraie  rend  meilleur.  Si  les 
enfants  sont  cruels,  c’est  qu’ils  «  ne  savent  nas  », 
n’ayant  pas  souffert  :  la  douleur  fait  le  fond  le 
plus  sérieux  de  l’expérience  intime. 

Des  lors  sont  utilisables,  pour  nos  desseins  de 
perfectionnement,  les  éléments  les  plus  dissem¬ 
blables  et  ceux  qui  paraissent  le  plus  étrangers  à 
la  vertu  toute  faite  et  toute  raide.  Le  champ  est 
infini  :  nous  le  décorons,  si  vous  voulez,  de  ce 
nom  beau  et  vague  :  humanisme. 


Il  y  faut  toutefois  quelque  chose  de  plus.  Un 
homme,  un  ouvrage,  ne  peuvent  donner  qu’une 
première  impulsion.  Le  progrès  personnel,  s’il 
doit  se  produire,  est  l’œuvre  propre  de  la  volonté, 
étayée  d’attentions,  de  méditations,  et,  je  n’hé¬ 
site  pas  à.  écrire,  de  loisirs.  Nous  avons  besoin, 
plus  que  jamais,  de  loisirs.  La  nécessité  la  plus 
pressante  à  l’heure  actuelle,  c’est,  pour  chacun 
de  nous,  l’organisation  du  désœuvrement. 

Pour  réaliser,  en  effet,  l’intégration  du  savoir, 
beaucoup  de  temps  est  nécessaire,  et  cela  au 
moment  où  la  trépidante  vie  moderne  nous  har¬ 
cèle.  Il  n’importe . . .  Précisément  parce  que  le 
rythme  précipité  de  notre  existence  esta  l’origine 
dé  tant  d’incompréhensions,  donc  de  tant  de 
défaillances,  le  seul  correctif,  le  seul  remède, 
c’est  le  recueillement.  Pas  de  connaissance  sans 
méditation  ;  et,  sans  connaissance,  pas  de 
morale  agissante  pour  nous  :  <(  Sur  le  vaisseau  de 
la  Science,  dit  la  Bhagavad-Gità,  tu  traverseras 
tout  pêché  ». 


Par  bonheur,  il  est  encore,  dans  notre  profes¬ 
sion,  des  hommes  capables  de  nous  consoler  des 
fades  discours  habituels.  Ce  sont  des  gens  qui 
ont  pris  le  temps  de  rêver.  Jean-Louis  Faure 
sert  la  vertu  plus  efficacement  que  tous  les  mora¬ 
lisants  réunis,  lorsque,  d’un  accent  juste  et  cha¬ 
leureux,  il  nous  fait  part  de  ses  doutes,  de  ses 
espoirs  et  de  ses  faiblesses,  lorsqu’il  nous 
entraîne  à  sa  suite  dans  les  drames  de  la  chirur¬ 
gie  :  l’émotion  d’un  homme  de  cœur  ne  peut  pas 
ne  pas  nous  émouvoir  et  nous  élever.  Pierre 
Mauriac,  Okynczic,  sont  «  moraux  »  par  le  seul 
fait  qu’en  établissant  les  rapports  entre  nos  acti¬ 
vités  et  l’huinanisme,  ils  nous  inclinent  à  une 
communion  plus  générale  avec  les  êtres  et  les 
choses.  Si  les  panégyriques  de  Lenormant,  de 
Mondor,  de  Louis  Bazy,  nous  sont  bienfaisants, 
c’est  en  raison  de  la  culture  et  de  la  sensibilité 
qui  les  inspirent.  Leriche  qui,  dans  ses  écrits,  ne 
se  préoccupe  pas  directement  de  morale,  s’avère, 
grâce  à  son  allant,  à  sa  ferveur,  à  son  courage,  le 
plus  tonique  des  auteurs.  Et  il  faudrait  parler 
aussi  de  Duhamel,  de  Charles  Nicolle . . . 

La  place  m’est  mesurée,  et  c’est  peut-être  un 
bonheur  ;  car  ce  propos  contre  nos  prédicateurs 
menace  de  tourner  au  prêche.  Ainsi,  concluons  ; 
Les  ultimatums  de  vertu  sont  d’effets  nuis. 
Qu’on  vitupère  un  peu  moins  ;  de  préférence, 
qu’on  éclaire.  Salomon,  dans  ses  prières,  deman¬ 
dait  à  Dieu  «  un  cœur  intelligent  ». 
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TRAUMATISMES  THORACIQUES  SIMPLES  ET  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  E.  Duhot 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille 

Expert  près  les  Tribunaux  ' 


Contusion  thoracique 

La  contusion  thoracique  simple,  -limitée  aux 
plans  pariétaux,  sans  fracture  des  côtes  ou  du 
sternum,  sans  déchirure  des  organes  intrathora¬ 
ciques,  est  extrêmement  fréquente.  Chute  contre 
un  escalier,  contre  un  métier,  heurt  d’une  pou¬ 
tre,  du  volant  d’une  automobile,  éboulis  d’un  ' 
bloc  de  charbon,  d’une  pierre,  compression  con¬ 
tre  un  mur,  la  provoquent  quotidiennement. 

Le  blessé  éprouve  une  douleur  localisée  ou  dif¬ 
fuse,  parfois  irradiée  suivant  le  trajet  des  nerfs 
intercostaux,  exaspérée  par  la  moindre  pression, 
par  les  mouvements  respiratoires. 

La  respiration  est  superficielle,  dyspnéique, 
le  pouls  rapide,  parfois  irrégulier  ;  le  faciès  est 
pâle,  anxieux  ;  il  existe  des  tendances  lipothy- 
miques,  parfois  une  syncope.  Il  arrive  que  ces 
phénomènes  soient  exagérés  jusqu’à  un  véri¬ 
table  état  de  choc  qui  a  été  décrit  sous  le  nom  de 
commotion  thoracique  :  à  titre  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel,  on  a  même  vu  survenir  la  mort  rapide 
sans  que  l’autopsie  ait  montré  aucune  lésion 
viscérale  (Nélaton,  Méola,  Renbold,  Riedinger). 
La  règle  est  que  les  phénomènes  initiaux  s’atté¬ 
nuent  en  quelques  heures. 

Les  divers  degrés  de  la  contusion,  l’attrition 
plus  ou  moins  importante  des  parties  molles 
peuvent  être  observés  ;  ils  se  traduisent  par  une 
ecchymose,  par  un  épanchement  sanguin  localisé. 
Très  rarement,  en  cas  de  contusion  étendue,  on 
constate  le  grand  épanchement  séro-sanguiu  de 
Morel-Lavallée. 

Il  existe  parfois  une  rupture  musculaire  por¬ 
tant  le  plus  communément  sur  le  grand  pectoral, 
avec  épanchement  sanguin  important.  Il  peut 
exister  aussi  un  hématome  rétro-sternal,  un 
hématome  intercosto-pleural  (Dervieux  et  De- 
soille)  n’ayant  de  traduction  clinique  que  la 
gêne  subjective. 

En  cas  de  compression  thoracique  violente 
sans  qu’il  y  ait  nécessairement  lésion  viscérale, 
on  a  signalé,  surtout  chez  les  sujets  jeunes,  la 
possibilité  d’ecchymoses  à  distance  sur  la  face 
et  le  cou,  les  membres  supérieurs  ;  masque  ecchy- 


motique  avec  piqueté  hémorragique,  hémorra¬ 
gies  muqueuses  et  conjonctivales,  disparaissant 
d’ordinaire  en  quelques  jours. 

La  contusion  thoracique  simple  guérit  en  une 
ou  deux  semaines  ;  mais  parfois  persiste,  au 
point  contus,  une  douleur  paraissant  liée  à  la 
contusion  des  nerfs  de  la  paroi  thoracique.  Si 
le  traumatisme  a  été  viojent  cette  douleur  peut 
motiver  une  incapacité  permanente  paitielle  de 
5  à  10  %  destinée  à  disparaître  dans  le§  délais 
de  révision. 

Fractures  du  sternum 

La  fracture  du  sternum  est  peu  fréquente 
(1  sur  1.000  fractures)  ;  au-dessous  de  vingt  ans, 
elle  est  absolument  exceptionnelle. 

Le  plus  souvent,  il  s’agit  de  fracture  directe  : 
chute  portant  sur  un  trottoir,  une  machine  ; 
choc  d’une  poutre,  d’un  bloc  de  charbon,  pas¬ 
sage  d’une  roue  de  voiture,  heurt  violent  d’un 
timon,  du  volant  d’une  automobile. 

Parfôis  il  s’agit  de  fracture  indirecte  :  chute 
d’un  lieu  élevé  sur  le  dos,  le  siège,  les  pieds,  dans 
laquelle  le  mécanisme  est  soit  la  flexion  forcée 
du  tronc  en  avant, .  soit  l’extension  forcée  en 
arrière  :  elle  s’accompagne  alors  souvent  de 
fracture  de  la  colonne  vertébrale  ou  du  bassin. 

Le  trait  de  fracture  est  en  général,  unique 
et  transversal.  Lorsque  la  lésion  siège  à  l’union 
de  la  poignée  et  du  corps,  on  peut  discuter  s’il 
s’agit  de  disjonction  intra-articulaire  ou  de  frac¬ 
ture  para-articulaire,  ce  qui  peut  être  aisément 
précisé  par  la  radiographié, ,  mais  pratiquement 
d’ailleurs,  importe  peu. 

En  général,  on  constate  une  fracture  sans  dépla¬ 
cement,  caractérisée  par  un  point  douloureux 
localisé  :  une  tuméfaction,  une  ecchymose, 
quelquefois,  il  y  a  chevauchement  des  fragments 
ou  écartement  des  fragments. 

Si  des  lésions  viscérales  concomitantes  ou 
d’autres  fractures  éloignées  n’aggravent  pas  le 
pronostic,  la  fracture  du  sternum  est  en  elle- 
même  bénigne.  La  consolidation  s’effectue  en 
trente  à  quarante  jours  par  un  cal  osseux  ou 
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fibreux  ;  parfois  il  y  a  pseudoarthrose,  entraî¬ 
nant  peu  de  gêne  fonctionnelle. 

L’mea^iapité  permanente  partielle  pour  sé¬ 
quelle  de  fracture  du  sternum  isolée  peut  être 
évaluée  de  5  à  10  %  ;  en  cas  d’enfoncement  avec 
douleurs  entravant  les  efforts  physiques,  elle 
peut  aller  jusqu’à  20  %. 

,  Les  déplacements  Lraumaitiques  de  l’appen¬ 
dice  xyphoïde  sont  rares  :  en  avant  ils  ne  cau¬ 
sent  aucun  trouble  et  leur  réduction  est  aisée  ; 
en  arrière,  ils  donnent  lieu  à  des  douleurs,  des 
troubles  gastriques,  des  vomissements  _et  la 
réduction  sanglante  peut  être  nécessaire. 

Il  ne  subsiste  pas  d’incapacité  permanente 
partielle. 

Fractures  de  côtes 

Les  fractures  de  côtes  sont  fréquentes,  repré¬ 
sentant  d’après  lés  statistiques  10%  du  nom¬ 
bre  total 'des  fractures. 

Elles  ne  s’observent  pas  avant  15  ans,  en 
raison  de  l’élasticité  de  la  cage  thoracique  ;  elles 
sont  rares  jusqu’à  25  à  30  ans  ;  elles  sont  surtout 
nombreuses  après  40  ans  (Malgaigne,  201  cas 
sur  263). 

Elles  suivent  souvent  un  traumatisme  violent, 
écrasement,  tamponnement,  coup  de  pied  de 
cheval,  chute  d’un  lieu  élevé,  chute  sur  une  crête 
saillante  ;  mais  chez  le  sujet  âgé,  elles  peuvent 
être  déterminées  par  un  choc  modéré. 

Il  est  classique  de  considérer  des  fractures  : 
directes  en  dedans  par  hyperextension  de  la  j 
côte  au  point  d’application  du  traumatisme,  : 
la  table  interne  cédant  la  première  et  les  frag-  : 
mênts  faisant  saillie  du  côté  de  la  plèvre,  —  et 
des  fractures  indirectes  en  dehors  par  hyper- 
flexion  de  la  côté  serrée  par  exemple  entre  une 
roue  et  le  sol,  siégeant  en  'un  endroit  plus  ou 
moins  éloigné  du  point  d’application  du  trau¬ 
matisme  dans  la  région  antérieure  ou  postérieure, 
la  table  externe  cédant  alors  la  première  et  les 
fragments  faisant  saillie  du  côté  de  la  peau. 

Le  cas  le  plus  habituel  est  la  fracture  d’une 
seule  côte  ;  la  quatrième,  la  cinquième,  la 
sixième,  la  septième  étant  les  plus  exposées. 
Cette  fracture  peut  être  incomplète  (fêlure, 
enfoncement,  fracture  sous-périostée,  fracture 
en  bois  vert)  ou  complète  (trait  vertical  à  bords 
nets  ou  avec  dentelure  et  engrènement  des  frag¬ 
ments)  ;  parfois  deux  traits  isolent  un  fragment 
médian.  Le  déplacement  est  généralement  nul 
ou  faible. 

Les  fractures  portant  sur  trois  ou  quatre  côtes 
ne  donnent  lieu  également  d’ordinaire  qu’à  un 


déplacement  nul  ou  peu  marqué.  Il  en  peut  être 
autrement  quand  il  y  a  fracture  d’un  nombre 
considérable  de  côtes  pouvant  alors  provoquer, 
une  déformation  de  la  cage  thoracique,  voire  en 
cas  de  fracture  double  de  plusieurs  côtes  voisi¬ 
nes  un  volet  mobile  avec  les  mouvements  res¬ 
piratoires. 

Le  seul  signe  fonctionnel  constant  est  la 
douleur  à  localisation  précise  que  l’on  recherche 
par  la  pression  de  l’extrémité  du  doigt,  de  la 
pointe  d’un  crayon,  et  également  par  la  pression 
de  la  côte  à  distance'  ;  les  mouvements  respira¬ 
toires,  la  toux,  les  efforts  l’exagèrent. 

Le  signe  physique  caractéristique  est  la  crépi¬ 
tation  perceptible  par  la  palpation  et  surtout 
l’auscultation  pendant  que  le  blessé  fait  une 
large  inspiration  ou  un  effort  de  toux.  La  défor¬ 
mation  en  cas  de  fractures  multiples  est  facile 
à  apprécier. 

L’exanien  radiographique  objective  le  dia¬ 
gnostic. 

La  consolidation  osseuse  se  fait  en  vingt  à 
trente  jours  par  un  cal  souvent  peu  perceptible, 
pai'fois  exubérant  ;  en  cas  de  fr.',cture  de  deux 
côtes  voisines,  un  pont  osseux  peut  les  réunir  ; 
la  pseudarthrose  est  possible,  sans  grande 
gêne  fonctionnelle.- 

Chez  certains  sujets  persiste,  de  façon  tenace, 
une  névralgie  intercostale  ou  une  pleurodynie 
plus  diffuse.  Plus  ou  moins  accompagnées  de 
gêne  respiratoire  et  de  difficulté  à  l’effort  ces 
séquelles  peuvent  conduire  à  l’attribution  d’un 
taux  de  10  %  en  cas  de  fracture  de  côtes,  d’un 
taux  de  20  à  30  %  en  cas  de  fractures  de  plusieurs 
côtes  avec,  déformation  thoracique.  ■ 

Fracture  des  cartilages  costaux 

Observée  surtout  après  40  ans  et  presque  tou¬ 
jours  à  la  suite  de  choc  direct,  la  fracture  géné¬ 
ralement  unique  siège  sur  le  huitième  cartilage 
costal  ou  par  ordre  de  fréquence,  sur  le  septième, 
neuvième,  dixième,  en  un  point  généralement 
plus  rapproché  de  l’extrémité  costale  que  de 
l’extrémité  sternale,  quelquefois  à  l’union  du 
cartilage  et  de  la  côte  (improprement  luxation 
chondro-cosiale).  Il  y  a  toujours  déplacement, 
le  fragment  sternal  étant  généralement  en  avant 
du  fragment  costal.  Ce  chevauchement  rend  aisé 
le  diagnostic. 

La  consolidation  se  fait  en  vingt  ou  trente 
jours  par  virole  osseuse  périchondralè  ou  par 
cal  intermédiaire  fibreux,  généralement  avec 
gêne  fonctionnelle  nulle  ou  minime. 
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INDICATIONS  ET  TECHNIQUE  DE  U  INFILTRATION  ANESTHÉSIQUE 
DU  SYMPATHIQUE  LOMBAIRE 

Par  A.  Escakras 

Chef  de  clinique  chirurgicale  (Marseille) 


Le  but  recherché  par  cette  méthode  est  de 
porter  une  solution  anesthésique  au  contact  de 
la  chaîne  sympathique  lombaire  pour  supprimer, 
de  façon  plus  ou  moins  prolongée,  son  action. 
Elle  représente  avant  tout  une  «  solution  phy¬ 
siologique  des  filets  vaso  constricteurs  »  du 
membre  inférieur  qui,  issus  de  la  moelle,  atteir 
gnent  les  vaisseaux  par  Tintermédiaire  du  sym¬ 
pathique  caténaire, ,  nerf  anatomiquempnt  dif¬ 
férencié  et  individualisé,  par  conséquent  attein- 
gible.  Les  recherches  anatomo-cliniques  et  expé¬ 
rimentales  ont  montré  que  celui-ci  exerce  une 
très  grande  influence  sur  la  vaso-motricité  du 
membre,  et  d’autre  part  que  sa  suppression 
(réalisée  par  la  sympathectomie  lombaire  chi¬ 
rurgicale)  n’entraîne  aucun  trouble  perma¬ 
nent.  De  ces  faits  il  ressort  que  les  affections 
provoquant  des  réactions  vaso-constrictives, 
que  les  états  pathologiques  responsables  de  spas¬ 
mes  vasculaires  ou  secondaires  à  ces  spasmes  sont 
justiciables  de  cette  suppression  «  mineure  »  de 
l’arc  réflexe  sympathique  obtenue  par  son  anes¬ 
thésie.  Ce  n’est  pas  le  moindre  mérite  du  Pro¬ 
fesseur  Leriche  que  d’avoir  posé  les  bases  et  les 
indications  de  cette  méthode  thérapeutique  si 
simple  et  appelée  à  rendre  au  praticien  des  ser¬ 
vices  immenses. 

1°  I.ES  oblitérations  artérieli.es  consti¬ 
tuent  l’indication  majeure  de  l’infiltration.  Celle- 
ci  supprime  le  spasme  ’ssu  de  la  zone  oblitérée 
et  étendue  non  seulement  au  vaisseau  principal 
mais  encore  à  toutes  ses  collatérales  et  jusqu’à 
leurs  ramifications  les  plus  fines,  entraînant 
ainsi  une  vaso-dilatation  active  importante  qui 
supprime  en  partie  tout  au  moins,  les  troubles 
dus  à  l’ischémie. 

a)  Dans  les  oblitérations  aiguës,  dues  à  l’em¬ 
bolie  artérielle,  l’infiltration  peut  suffire  à  faire 
rétrocéder  les  accidents  menaçants,  et  parer  à 
l’ischémie.  Elle  paraît  indiquée,  surtout  chez  les 
cardiaques  en  état  précaire  où -elle  «  peut  être 
préférable  »  à  tOirte  intervention  (Leriche). 
Nous  avons  eu  récéniment  l’occasion  de  l’em¬ 
ployer  chez  un  insuffisant  cardiaque  en  très 
mauvais  état  qui  fit'une  embolie  de  sa  fémorale 
droite  avec  syndrome  au  gi'and  complet  :  douleurs 
vives,  refroidissement,  disparition  du  pouls, 
abolition  des  oscillations,  signes  qui  disparurent 
progressivement  dans  les  heures  qui  suivirent 
l’injection  de  20  c.  c.  de  syncaïnc  au  niveau  de 
sa  chaîne  lombaire  droite.  Ce  malade  conserva 


son  membre  atteint  et  ne  mourut  que  quelques 
mois  plus  tard  de  son  affection  cardiaque. 

Lorsque  l’action  de  l'infiltration  est  douteuse 
ou  inefficace,  il  ne  faut  pas  différer  l’interventiot 
chirurgicale  mais,  dans  cette  éventualité,  asso¬ 
ciée  à  l’acte  chirurgical  local,  elle  présente  encore 
des  avantages  ;  dans  certains  cas  en  effet,  l’ar¬ 
tériectomie  ou  l’emboléctomie  ne  peuvent  don¬ 
ner  que  des  résultats  assez  tardifs.  L’infiltration 
sera  alors  d’un  puissant  secours  en  raccourcis¬ 
sant  ou  en  supprimant  cette  «  phase  critique  ,» 
post-opératoire.  Elle  donnera  souvent  «  lé  coup 
de  pouce  »  qui  complétera  la  guérison  (Nassî). 

b)  Dans  les  oblitérations  chroniques  par  arté- 
rite  les  services  rendus  par  la  méthode  sont  ines¬ 
timables.  Employée  à  la  phase  prégangréneuse 
elle  provoque  la  diminution  ou  la  cessation  des 
phénomènes  subjectifs  et  objectifs,  par  la  vaso¬ 
dilatation  certaines  des  voies  de  suppléance 
artérielles.  La  claudication  intcrrtiittente,  le 
refroidissement,  les  douleurs  de  décubitus  sont 
amoindries  et  l’on  peut  constater  à  l’examen, 
sinon  le  rétablissement  de  l’index  oscillométri<iüe 
(on  ne  peut  demander  à  l’infiltration  de  fendre 
perméable  un  tronc  artériel  oblitéré)  du  moins 
souvent,  la  disparition  des  signes  physiques. 
L’apparition  des  troubles  trophiques  ne  contre- 
indique  pas  l’infiltration  :  chez  un  vieil  artériti- 
que  qui  présentait  déjà  des  taches  noirâtres  aü 
niveau  de  quatre  orteils  du  pied  droit,  nous 
avons  assisté  à  la  suite  d’une  série  d’injections 
anesthésiques  à  la  restitutio  ad  intégrurn  des 
lésions,  et  à  une  amélioration  fonctionnelle 
notable. 

Enfin  à  la  phase  de  gangrène  on  assistera  sou¬ 
vent  à  une  limitation  très  nette  du  processus  de 
nécrose  et  à  une  reprise  de  vitalité  du  segment 
sus-jacent  qui  permettra  dans  de  nombreux  cas 
une  exérèse  chirurgicale  plus  économique. 

2°  Les  troubles  vaso-moteurs  des  extré¬ 
mités  type  Raynaud,  et  les  ulcérations  loca¬ 
lisées,  sans  atteinte  artérielle  organique  sont  de  la 
même  manière  améliorés. 

3°  Les  douleurs  dues  aux  moignons  d’am¬ 
putation.  On  connaît  le  terrible  supplice  par¬ 
fois  infligé  aux  amputés  du  membre  inférieur 
par  les  douleurs  dues  aux  névromes  de  cicatri¬ 
sation  de  leurs  nerfs  sectionnés,  véritables  «  cen¬ 
trales  électriques  ■>  d’où  émanent,  des  réflexeS 
vaso-constricteurs.  Ces  réflexes  sont  à  l’origine 
des  douleurs  et  aupsi  des  troubles  trophiques  si 
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■  fréquents  sur  les  cicatrices  d’ amputation.  Leur 
interruption  par  section  physiologique,  entraîne 
une  sédation  à  peu  près  constante  des  symptômes 
et  permet  souvent  aux  blessés  le  port  d’apparéils 
orthopédiques  auxquels  ils  avaient  dû  renoncer 
pour  reprendre  leurs  béquilles. 

■  4“  Indiquons  aussi  parmi  les  indications  pos¬ 
sibles  de  cette  méthode  les 'douleurs  de  type 
névralgique  sciatique  sans  lésion  organique  et 
rebelles  au  traitement  médical  ordinaire,  et  les 
ostéoporoses  post-traumatiques  douloureuses  : 
.dans  ce  dernier  cas  les  mutations,  calciques 
locales  déclenchées  par  la  vaso-dilatation  entraî¬ 
nent  en  général  une  reformation  osseuse  efficace. 
.  5°  Enfin  l’infiltration  lombaire  donne  dans  le 

traitement  des  phlébites  des  résultats,  dans  la 
plupart  des  cas,  inespérés.  La  pâleur  ou  la  cya¬ 
nose  du  membre  malade  disparaît  ;  l’œdème 
diminue  et  se  résorbe  ;  les  oscillations  augmen¬ 
tent  sensiblement.  La  température  redevient 
.  petit  à  petit  identique  à  celle  du  membre  sain. 
Enfin,  et  surtout  les  crampes  douloureuses,  les 
îourmillements,  les  piqûres  qui  accompagnent 
en  général  la  constitution  d’une  thrombose  sont 

■  souvent  supprimées  ou  tout  au  moins  diminuées 
et  rendues  supportables.  Ces  effets  sont  d’autant 
plus  nets  que  l’infiltration  est  pratiquée  de 
façon  plus  précoce.  Cependant  en  cours  d’évo¬ 
lution  l’amélioration  se  fait  toujours  sentir,  de 

.  même  qu’à  l’occasion  d’une  reprise.  ' 

Une  malade  opérée  dans  le  service  de  notre 
maître  le  Professeur  Fiolle  pour  péritonite 
encapsulante  sous-hépatique  fut  atteinte  d’une 
phlébite  grave  avec  gros  œdème,  ayant  nécessité 
une  immobilisation  de  trois  mois  en  gouttière. 
Elle  sortit  du  service  avec  un  œdème  marqué, 
des  douleurs  et  des  raideurs  articulaires.  Elle 
revint  huit  jours  après  avec  une  jambe  très 
oedémateuse  et  très  douloureuse,  une  tempéra¬ 
ture  à  38“5  et  un  pouls  à  110.  Nous  pratiquâmes 
une  infiltration  lombaire  qui  entraîna  dans  les 
quarante-huit  heures  suivantes  une  fonte  de 
l’œdème  et  une  disparition  de  tous  les  signes 
(m  Thèse  de  Panzani,  Marseille,  1937). 

Technique 

Le  point  capital  est  de  parvenir  sur  la  chaîne 
sympathique  placée  de  part  et  d’autre  de  la 
colonnevertébrale,  en  rapport  étroit  avec  la  veine 
Cave  à  droite  et  l’aorte  à  gauche,  dont  la  piqûre 
sans  entraîner  des  complications  dramatiques 
est  cependant  à  éviter. 

iNSTnuMiîNTATiON.  —  Elle  SC  limite  à  une 
seringue  de  10  c.  c.  et  à  une  aiguille  de'6  /lO  de 
millimèt7-e  d’épaisseur  et  de  18  cm.  de  longueur 


munie  d’un  mandrin  ;  elle  doit  être  souple  et 
fléchir  sans  se  rompre  à  la  rencontre  d’un  plan  ^ 
osseux. .  '■ 

La  solution  à  infiltrer  peut  être  de  la  s'yncaïne 
à  1  ou  2  %)  de  la  scurocaïne,  delà  novoeaïne,  etc., 
à  la  dosé  de  10  à  20  c.  c. 

Position  pu  mal.ade.  —De  préférence  assis 
sûr  le  bord  de  là  table,  tournant  le  dos  à  l’opé¬ 
rateur.  Dans  le  cas  de  phlébite,  afin  d’évijtèrdes  . 
mouvements  violents,  il  est  préférable  de  placer 
le  sujet  en  décubitus  latéral  sur  le  côté  sain. 

Infiltkation.  — •  Après  asepsie  de  la  région 
on  repère  le  bord  des  crêtes  iliaques  et  la  ligne 
épineuse,  correspondant  à  la  troisième  vertèbre 
lombaire,  et  avec  le  doigt  on  remonte  jusqu’à,, 
l’apophyse  épineuse  de  la  deuxième  lombaire. 
Lerlche  et  Fontaine  préconisent  la  piqûre  à 
2  cm.  des  apophyses  épin'eüses,  en  enfonçant' 
l’aiguille  entre  les  deux  apophyses  transverses. 
Frieh  et  Nassi  piquent  à  quatre  travers  de  doigt 
en  regard  de  l’apophyse  épineuse  de  la  deuxième 
lombaire  afin  de  pouvoir  passer  devant  cette 
apophyse. 

On  introduit  l’aiguille  sans  la  s,eringue  et  on  la 
pousse  avec  une  obliquité  d’environ  45“  vers  la 
ligne  médiane  et  à  une  profondeur  de  7  à  8  cm. 
On  pousse  ensuite  légèrement  jusqu’à  la  per¬ 
ception  du  contact  osseux  :  on  bute  contre  le 
corps  vertébral.  Il  faut  i-etirer  légèrement  l’ai¬ 
guille  et  rectifier  sa  position  oblique,  enfin 
enfoncer  en  avant  de  1  cm.  en  passant  devant  le 
corps  vei’tébral.  La  pointe  de  l’aiguille  se  trouve 
à  ce  moment  dans  le  plan  de  clivage  rétropéri¬ 
tonéal,  sur  le  bord  antérieur  du  psoas,  immédiate 
ment  derrière  la  veine  cave  oü  l’aorte  selon  le 
côté  infiltré.  On  branche  la  seringue  et  on  aspire 
légèrement  avant  d’injecter  afin  de  voir  si  l’on 
n’a  pas  blessé  un  vaisseau  et  l’on  pousse  très  i 
lentement,  sans  grande  pression,  le  contenu  de  la 
seringue. 

On  peut  d’ailleurs  combiner  deux  ou  trois 
infiltrations  à  des  niveaux  différent,";  atteignant 
ainsi  la  chaîne  sur  une  plus  longue  portion. 

Incidents.  —  Ils  sont  rares  si  l’infiltration 
est  faite  correctement.  La  pénétration  dans  au 
trou  de  conjugaison  ou  la  piqûre  d’une  artère 
sont  sans  conséquence  si  l’on  prend  soin  de  véri¬ 
fier  avant  d’injecter  par  aspiration.  Il  arrive 
fréquemment  qu’ immédiatement  ou  quelques 
minutes  après  l’infiltration  les  malades  éprou¬ 
vent  une  certaine  impression  de  torpeur  ou, 
d’ivresse  avec  vertige,  nausées,  dyspnée.  Ce 
malaise  n’est  que  passager  et  d'habitude  tout 
rentre  dans  l’ordre  en  quelques  minutes. 
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VOMISSEMENTS  ACETON ÉMI  QU  ES 

« 

J,  L  angle 

■  Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  chef,  du  Laboratoire  de  l’Hôpital  Trousseau 


Vomissements  répétés,  odeur  d'acétone,  tels 
sont  les  deux  éléments  principaux  d’un  syn¬ 
drome  fréquemment  observé  chez  l’enfant,  très 
particulier  même  à  la-  deuxième  enfance,  de 
pronostic  presque  toujours  bénin,  justifiable 
d’un  traitement  simple  et  efficace,  appelé  aussi 
vomissements  cycliques  ou  périodiques.  C’est 
le  plus  souvent,  entre  un  an  et/  sept  ans  qu’on 
le  rencontre.  Les  vomissements  peuvent  appa¬ 
raître  brusquement  sans  aucun  prodrome  ; 
quelquefois,  au  contraire,  plusieurs  jours  aupa¬ 
ravant,  les  parents  ont  remarqué  que  l’enfant 
a  mauvaise  mine,  une  langue  sale,  une  mau¬ 
vaise  haleine,  qu’il  a  perdu  l’appétit,  que  ses 
selles  enfin  sont  moins  louables  que  d’habitude. 
Puis  l’enfant  se  met  è  vomir,  dès  qu’il  prend  un 
aliment  quelconque  et  souvent  immédiatement 
après  ;  il  vomit  même  l’eau  ;  il  vomit,  semble- 
t-il,  surtout  les  liquides.  Ces  vomissements  se 
répètent  avec  une  fréquence  et  une  insistance 
qui  ne  tardent  pas  à  alarmer  l’entourage,  et 
entraînent  une  intolérance  gastrique  absolue. 
Ce  sont  des  vomissements  faciles,  en  fusée  ;  le 
liquide  rejeté,  outre  les  aliments,  peut  contenir 
de  la  bile  ou  même  un  peu  de  sang. 

Quant  à  l’odeur  perçue  elle  peut  être  d’inten¬ 
sité  très  variable  :  elle  est  parfois  si  forte  qu’en 
pénétrant  dans  la  chambre,  un  nez  bien  averti 
et  éduqué  la  reconnaît,  l’identifie  et  pose  tout 
de  suite  un  premier  diagnostic.  D’autres  fois,  il 
est  nécessaire  de  humer  de  très  près  l’haleine 
de  l’enfant  en  le  faisant  expirer  largement  la 
bouche  ouverte  :  cette  odeur  qui  peut  s’exhaler 
aussi  des  liquides  vomis  est  tout  à  fait  caracté¬ 
ristique  et  facile  à  déterminer  pour  quiconque 
a  débouché  une  lois  un  flacon  d’acétone  ;  aigre¬ 
lette,  elle  rappelle  un  peu  celle  de  la  pomme  de 
reinette,  ou  celle  du  chloroforme  additionné 
d’acide  acétique,  comme  l’a  signalé  le  Professeur 
Marlan.  Chez  un  sujet  normal,  bien  que  l’air 
expiré  contienne  toujours  des  traces  d’acétone 
(trois  à  huit  centigrammes  en  24  heures)  sem¬ 
blable  parfum  n’est  jamais  perceptible. 

Peu  d’autres  troubles  fonctionnels  accom¬ 
pagnent  ces  vomissements  :  une  soif  intense, 
une  anorexie  complète  sont  habituelles  ;  la  cons¬ 
tipation  et  la  décoloration  des  matières  sont 
fréquentes.  Mais  il  n’est  pas  rare  d’observer 
aussi  de  la  diarrhée. 

Un  des  caractères  de  ces  vomissements  inces¬ 
sants  et  répétés  est  d’altérer  très  rapidement 


le  faciès  et  l’état  général  de  l’enfant  ;  profon¬ 
dément  choqué  et  prostré,  il  est  couché  dans  son 
lit,  immobile,  les  traits  tirés,  les  yeux  excavés, 
les  pupilles  dilatées,  le  nez  un  peu  pincé  avec 
une  langue  et  des  lèvres  sèches.  Essaie-t-on  de 
l’asseoir,  il  se  tient  difficilement,  et  tous  se.s  mus¬ 
cles  sont  en  hypotonie.  Si  la  crise  est  intense, 
les  globes  oculaires  peuvent  être  révulsés  ou 
«  plafonner  »  comme  ceux  d’un  méningitlque.  Un 
degré  de  plus,  et  l’enfant  est  tout  à  fait  somno¬ 
lent,  les  paupières  mi-closes  laissant  voir  le 
blanc  des  sclérotiques. 

D’autres  lois,  mais  plus  rarement,  et  surtout 
s’il  y  a  de  la  fièvre,  l’enfant  peut  être  agité  et 
même  délirer.  L’ictère,  est,  exceptionnel,'  mais 
un  très  léger  subictère  des  conjonctives  peut 
parfois  être  constaté,  et  d’autre  part,  des  vomis¬ 
sements  avec  odeur  d’acétone  peuvent  marquer 
le  début  d’un  ictère  infectieux.  Fait  important, 
l’enfant  ne  se  plaint  pas  du  ventre.  A  l’examen, 
celui-ci  est  tout  à  fait  souple,  plat  ou  creux  (ven¬ 
tre  chiffon)  ;  aucune  contracture,  aucun  point 
douloureux  ;  la  peau  pincée  entre  le  pouce  et 
l’index  se  décolle  facilement  des  plans  sous- 
jacents  et  garde  un  pli  longtemps  persistant, 
témoin  de  la  déshydratation  intense,  et  aussi  de 
la  fonte  du  tissu  graisseux.  Le  foie  est  souvent 
un  peu  gros  et  très  légèrement  sensible.  La  tem¬ 
pérature  de  l’enfant  est  des  plus  variables,  tan¬ 
tôt  normale,  tantôt  hypothermique  ;  mais  plus 
souvent  il  y  a  de  la  fièvre,  38°  ou  39°.  Le  pouls 
est  toujours  accéléré,  et  peut  être  petit  et  mou 
comme  s’il  s’agissait  d’une  péritonite. 

Les  urines  enfin,  sont  rares,  denses,  hautes  en 
couleur,  et  contiennent  des  corps  acétoniques, 
en  quantités  importantes,  et  toujours  supérieu¬ 
res  à  celles  que  peut  renfermer  une  urine  nor¬ 
male,  soit  10  à  30  milligrammes  par  litre  d’acé¬ 
tone  et  d’acide  diacétique.  Par  contre  l’acide 
p-oxybutyrique  ne  se  rencontre  jamais  dans  une 
urine  normale. 

Chez  les  enfants  atteints  de  vomissements 
acétonémiques,  l’urine  peut  contenir  de  0  gr.  20 
à  2  grammes  par  litre  d’acétone  ;  les  classiques 
réactions  de  Gerhardt,  de  Legal  ou  d’Imbert 
et  Bonamour  permettront  d’avoir  une  idée 
quantitative  suffisante  pour  l’acide  diacétique 
et  l’acétone,  quant  à  l’acide  p-oxybutyrique 
dont  le  taux  peut  atteindre  3  gr.  25  par  litre 
(Vitry  et  Labbé)  la  recherche,  en  est  trop  délicate 
pour  être  faite  au  Ut  du  malade.  Notons  qu’on 
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n’observera  jamais  les  grosses  acétonuries  ana¬ 
logues  à  celle  des  diabétiques  (20  grammes,  50 
grammes,  100  grammes  même  par  24  heures). 
Chez  ces  petits  malades,  jamais  de  glycosurie, 
ni  d’albuminurie.  Une  analyse  plus  complète 
peut  montrerune  augmentation  de  l’azote  total,' 
de  l’ammoniaque,  de  l’acide  lactique  et  d’autres 
acides  organiques,' des  acides  aminés  ;  quant  au 
taux  de  l’urée  il  est  des  jilus  variables.  L’acidité 
urinaire  enfin,  qu’on  pourra  évaluer  simplement 
avec  cés  papiers  utilisés  pour  une  mesure  rapide 
du  pH,  est  toujours  augmentée. 

La  durée  de  ces  accès  de  vomissements  est 
des  plus  variables  ;  elle  est  soit  de  quelques  heu¬ 
res,  soit  de  quelques  jours,  rarement  de  plus  de 
3  à  4  jours.  Ils  se  terminent  en 'général  brusque¬ 
ment,  comme  ils  ont  commencé  ;  l’estomac 
redevient  tolérant,  les  vomissements  cessent, 
l’inappétence  disparaît  et  dès  que  l’enfant  a  été 
suffisamment  réalimenté,  l’état'  général  s’amé¬ 
liore  rapidement  et  l’on  ne  perçoit  plus  l’odeur 
d’acétone.  Les  cas  de  mort  avec,  à  l’autopsie, 
dégénérescence  graisseuse  du  foie,  signalés  par 
certains  auteurs,  restent  tout  à  fait  exceptionnels. 
Malgré  les  craintes  que  peut  donner  l’état  de 
l’enfant,  quelquefois  vraiment  très  alarmant, 
le  pronostic  reste  bon,  à  condition  d’être  bien 
sûr  qu’il  s’agit  de  vomissements  acétonémiques 
purs,  primitifs,  et  qu’il  n’existe  aucune  autre 
maladie  concomitante. 

Mais  l’une  des  caractéristiques  de  cette  variété 
de  vomissements,  c’est  leur  répétition,  à  plus  ou 
moins  longue  échéance,  chez  le  même  enfant, 
qui  peut  ctreparfaitcment  bien  portant  dans  l’in¬ 
tervalle  des  accès  ;  ceux-ci  récidivent  presque 
toujours,  avec  une  périodicité  qui  est  bien  rare¬ 
ment  régulière,  de  quelques  semaines,  ou  dè 
quelques  mois.  Souvent  ces  récidives  se  pro¬ 
duisent  à  l’occasion  d’un  excès  alimentaire,  bu 
de  l’ingestion  d’un  aliment  inhabituel,  et  cer¬ 
tains  q)arents  savent  les  prévoir.  Aux  environs 
de  la  puberté  il  est  de  règle  que  les  accès  finis¬ 
sent  par  ne  plus  se  reproduire. 


Ce  syndrome  de  vomissements  avec  odeur 
d’acétone  est  presque  toujours  d’un  diagnostic 
facile  et  rapide,  mais  il  faut  bien  se  rappeler  qu’il 
est  d’une  grande  banalité  surtout  chez  les  enfants 
fébricitants  et  l’on  doit  toujours  rechercher,  par 
un  examen  minutieux,  s’il  ne  masque  pas  une 
maladie  bien  plus  importante  :  un  entant  qui 
commence  une  pneumonie  du  sommet,  avec  une 
température  de  40®,  vomit  fréquemment  et  peut 
fort  bien  sentir  l’acétone  ;  ce  serait  une  faute 
lourde,  dans  ce  cas,  de  se  contenter  du  diagnostic 
de  vomissements  acétoniques,  en  oubliant  de 
reconnaître  la  pneumonie.  Même  remarque  pour 
un  début  de  rougeole,  de  varicelle^  d’oreillons 


à  forme  méningée  avec  vomissements,  de  scar¬ 
latine  surtout  qui  débute  si  souvent  par  un 
vomissement.  Il  serait  maladroit  .aussi  de  qua¬ 
lifier  d^<  vomissements  cycliques  les  vomisse¬ 
ments  répétés,  avec  possible  odeur  d’acétonequi 
accompagnent  le  début  d’une  méningite  tuber¬ 
culeuse  ;  c’est  du  reste  surtout  à  la  période  ter¬ 
minale  de  cette  maladie,  chez  l’enfant  somno¬ 
lent,  cachectique  et  inanitié  qu’on  perçoit  l’odeur 
d’acétone  avec  le  plus  d^intensité. 

Lorsque  l’état  général  du  petit  vômisseur  est 
profondément  atteint  avec  prostration  intense, 
pouls  petit  et  rapide,  faciès  un  peu  péritonéal, 
l’odeur  d’acétone  ne  doit  certes  pas  empêcher 
de  discuter  le  diagnostic  de  péritonite  possible  : 
il  y  a  bien  la  contracture  abdominale,  l’hyperes¬ 
thésie  cutanée,  les  points, douloureux,  mais  tous 
ces  signes  peuvent  manquer  chez  l’enfant  surtout 
au  début  de  la  péritonite  ;  c’est  dans  ces  cas  qu’il 
faut  savoir  réexaminer  son  malade  plusieurs  fois 
dans  le  courant  de  la  journée  ;  s’il  s’agit  de  sim¬ 
ples  vomissements  acétonémiques,  une  injection 
de  sérum  physiologique,  la  réalimentation 
sucrée,  l’administration  de  bicarbonate  de  soude 
produiront  en  quelques  heures  une  rapide  amé¬ 
lioration  de  l’état  général  et  permettront  d’écar¬ 
ter  l’idée  de  toute  intervention  chirurgicale, 
il  n’en  sera  pas  évidemment  de  même,  s’il  s’agit 
d’une  péritonite  et  les  signes  particuliers  à  cé.lle- 
ci  ne  feront  que  se  préciser.  Même  en  l’absence  de 
signes  de  péritonite  chez  tout  entant  vômisseur,  la 
recherche  d’un  point  douloureux  appendiculaire 
doit  toujours  être  pratiquée  en  tenant  compte 
de  la  moindre  sensibilité  à  la  pression,  souvent 
plus  près  de  l’ombilic  que  de  l’épine  iliaque  anté¬ 
ro-supérieure,  et  en  se  souvenant  que  bon  nom¬ 
bre  d’indigestions  ne  sont  que  de  petites  crises 
d’appendicite.  Les  vomissements  acétonémiques 
ne  sont  assurément  pas  toujours  dus  à  une  ap¬ 
pendicite  chronique  ;  il  est  des  enfants  que  l’on 
fait  opérer  et  qui  après  l’appendicectomie,  con¬ 
tinuent  de  vomir  comme  par  le  passé,  mais  la 
coïncidence  de  ces  vomissements  cycliques 
avec  une  appendicite  chronique  à  minima  est 
très  fréquente  ;  même  si  l’on  ne  décèle,  pendant 
la  crise,  aucune  sensibilité  appendiculaire,  il  est 
bon  de  réexaminer  l’enfant  systématiquement 
et  plusieurs  fois  dans  l’intervalle  des  accès  ;  sou¬ 
vent  alors,  on  finira  par  mettre  en  évidence 
une  petite  douleur  bien  localisée  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  nette  et  constante  ;  en  ce  cas  il  y  a 
tout  avantage  à  faire  opérer  l’enfant,  avec  l’es¬ 
poir  de  lui  éviter  ensuite  le  retour  de  ses  vomis¬ 
sements  périodiques. 

Avant  de  formuler,  enfin,  le  diagnostic,  de 
vomissements  acétonémiques  purs  ou  essentiels, 
il  ne  faut  pas  oublier  de  penser  à  l’helminthiase 
intestinale  ;  sans  vouloir  lui  attribuer  une  impor- 
taqce  excessive,  il  est  certain  que,  parfois,  apres 
des  vomissements  répétés  exhalant  une  odeur 
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d'acétone,  l’enfant  finit  par  rejeter  un  ascaris 
et  que  tout  rentre  alors  rapidement  dans  l’ordre. 
La  recherche  des  œufs  de  parasites  dans  les 
Belles  sera  donc  toujours  utile  à  conseiller. 


Malgré  les  données  que  nous  fournissent  les 
chimistes  sur  le  niétabollsme  des  graisses  et  des 
corps,  acétoniques,  la  pathogénie  des  vomisse¬ 
ments  cycliques  des  enfants  est  encore  loin  d’être 
clairement  élucidée.  Les  trois  corps  dits  acéto¬ 
niques,  acide  p-oxybutyrique,  acide  diacétique, 
et  acétone,  se  transforment  dans-  cet  ordre  les 
uns  dans  les  autres  et  proviennent  cux-mèmesde 
ladésintégrationencascadedes  acides  gras  supé¬ 
rieurs  des  graisses,  depuis  les  acides  oléique  et 
stéarique  en  Ci®,  palmitique  en  Ci®,  jusqu’à  l’acide 
butyrique  en  C*,  suivant  le  mécanisme  de  la 
p-oxydatioh  de  Knoop  (p  désigne  le  deuxième 
maillon  de  la  chaîne  en  comptant  de  droite  à 
gauche  et  en  partant  de  la  fonction  acide). 


Acide  butyrique ....  GH®  —  CH®  ~  CH®  —  COOH 
Acide  |5-oxybutyrjque  GH®  —  CHOH  —  CH®  —  COOH 

I 

Acide  acétylacétique  CH®  — -  CO  —  CH®  — COOH 

I 

Acétone .  CH®  —  CO  —  CH® 

D’après  ce  mécanisme  dep  -oxydation,  seuls 
les  acides  gras  possédant  un  nombre  pair  d’ato¬ 
mes  de  carbone  sont  cétogènes. 

De  nombreuses  expériences  ont  d’ailleurs 
montré  que  les  corps  eétoniques  représentent 
une  étape  intermédiaire  obligatoire  de  la  désin¬ 
tégration  des  acides  gras  (Cristol).  C’est  pour¬ 
quoi,  même  chez  l’homme  normal,  les  tissus, 
l’air  expiré,  le  sang,  les  urines  en  contiennent 
des  traces,  mais  il  s’agit  là  d’une  étape  fugace 
et  difficile  à  saisir  de  ce  métabolisme.  Au  con¬ 
traire,  toutes  les  .fois  que  l’organisme  est  privé 
de  glucides,  le  taux  des  corps  eétoniques  dans 
le  sang  et  les  urines  augmente,  soit  qu’il  y  ait 
eétogénèse  exagérée,  soit  qu’il  y  ait  unecétolyse 
insuffisante  jusqu’aux  produits  terminaux  Co* 
et  H?0. 

C’est  cette  carence  en  glucides  qui  représente 
le  mécanisme  univoque  de  toutes  les  acétoné¬ 
mies  ;  le  diabétique  acldosique  manque  de  glu¬ 
cides  pour  deux  raisons  ;  régime  très  réduit  en 
hydrates  de  carbone,  et  surtout-impossibilité 
pour  lui  d’utiliser  ceux  ciu’on  lui  offre  encore. 
C’est  en  quoi  l’enfant  vomisscur  acétonémique 
diffère  du  diabétique,  .car  celui-ci  n’a  pas  perdu 
ce  pouvoir  d’utilisation  des  hydrates  de  car¬ 
bone,  et  il  sufiirà  de  lui  en  donner  pour  qu’il 
juêrisse. 


Cette  carence  en  glucides,  bn  la  retrouve  chez 
les  jeûneurs  expérimentaux  ou  forcés  (opérés) 
(vomissements  post-opératoires),  d’où  l’idée 
qu’il  n’est  pas  bon  défaire  jeûner  Longtemps  les 
malades  chirurgicaux  ni  avant  ni  après  l’opéra¬ 
tion  et  qufll  faut  au  contraire,  par  un  régime 
riche  en  glucides,  assurer  à  leur  foie  un  glyco¬ 
gène  sufOsant  pour  résister  au  choc  opératoire. 

Même  pathogénie  peut  être  invoquée  aussi 
pour  les  vomissements  incoercibles  de  la  gros-v 
sesse,  encore  que  dans  ce  cas  la  question  soit  plus 
compliquée  :  «  il  s’agit,  dit  Cristol,  d’un  «  jeûne 
parasité  »  et  les  réserves  glycogéniques  de  la 
femme  enceinte  sont  soumises  à  une  spoliatiop 
de  la  part  du  fœtus.  »  Ces  vomissements  incoer¬ 
cibles  peuvent  entraîner  eux  aussi,  l’acétonmie 
et  l’acido.se, 

La  privation  d’hydrates  de  carbone  explique 
encore  deux'acétonémies  intéressantes  :  celle  de 
la  fatigue  et  celle  de  la  fièvre,  Le  glycogène  étant 
l’aliment  du  muscle,  un  travail  ou  exercice  pro¬ 
longé  peut  épuiser  les  réserves  de  ce  corps  et  pro¬ 
voquer  l’acétonurie.  Quant  à  la  fièvre,  c’est  en 
exagérant  le  métabolisme  général  et  lés  combus¬ 
tions  qu’elle  brûle  et  détruit  une  quantité  exa¬ 
gérée  de  glucides. 

Chez  l’enfant  vomisseur  sont  presque  toujours 
réalisées  ces  deux  conditions  favorables  à  l’acé-^ 
tonémie  :  la  fièvre  et  la  diète. 

L’odeur  d’acétone  est  tout  à  fait  banale  et  fré¬ 
quente  chez  les  enfants  fébriles  ;  tandis  que  chez 
l’adulte,  cette,  odeur  a  pu  nous  permettre  plu¬ 
sieurs  fois  et  d’emblée,  de  poser  un  diagnostic 
de  diabète,  avant  même  d’avoir  interrogé  ou 
examiné  le  malade,  H  n’en  est  nullement  de 
même  chez  l’enfant  et,  à  ce  sujet,  il  conviendra 
de  savoir  rassurer  les  parents  effrayés  pari’ ana¬ 
lyse  d’urines  et  par  ce  terme  d’acétone. 

'  Enfin,  cet  enfant  a  une  deuxième  raison  pour 
devenir  acétonémique.  C’est  que,  étant  fébri¬ 
citant,  on  l’a  mis  à  la  diète  absolue  ou  hydrique, 
suivant  une  équation  très  répandue  :  fièvre  = 
diète.  Ce  jeûne,  sans  être  évidemment  le  primum 
movens  de  l’accès,  contribue  certainement  à  aug¬ 
menter  l’acétonémie  et  à.&ntretenir  l’intolérance 
gastrique.  ■ 

Le  rôle  cétogène  des  vomissements,  pour  la 
carence  en  glucides  qu’ils  entraînent,  paraît 
donc  Indiscutable.  Mais  pour  expliquer  ledébut 
de  l’accès  des  vomissements  cycliques,  peut-on 
renverser  la  proposition  et  dire  :  l’enfant  vomit 
parce  qu’il  est  intoxiqué  par  les  corps  cétoné- 
miques  ?  Ce  qui  pourrait  le  faire  supposer,  c’est 
que  l’odeur  d’acétone  précède  souvent  les  vomis¬ 
sements  ;  par  contre,  il  e.st  remarquable  que  chez 
les  diabétiques  en  état  d’acidosc  et  d’acétoné¬ 
mie  maxima,  les  vomissements  peuvent  souvent 
manquer.  La  toxicité  propre  des  corps  acéto¬ 
niques  est  variable  pour  chacun  d’eux  :  l’acidé 
p-oxybutyrique  est  trois  fois  plus  toxique 
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l’acide  diacétique,  deux  fois  plus  toxique  que 
l’acétone. 

La  toxicité  de  l’acide  (3-oxybutyrique  est  de 
1  gr.  59  par  kilog.  Pour  tuer  un  homme  de  60 
kilogs  il  faudrait  donc  une  élimination  de  90 
grammes  d’acide  p-oxybutyrique  par  24  heures, 
taux  qu’on  ne  constate  qu’exceptionnèllement 
dans  les  diabètes  les  plus  graves,  et  jamais  dans 
les  vomissements  cycliques  (1). 

Mais  en  dehors  de  la  toxicité  propre  de  ces 
corps  il  faut  sans  doute  aussi  tenir  compte,  pour 
l’acide  (B-oxybutyrique  et  de  l’acide  diacétique,  de 
leur  toxicité  en  tant  qu’acides,  tous  les  acides 
étant  toxiques  pour  l’organisme  (Cristol).  L’acide 
acéty] -acétique  serait  d’ailleurs  plus  toxique  sous 
sa  forme  enolique  GH®-COH-CH-COOH  que 
sous  sa  forme  cétonique  CH®-CO-CH^-COOH. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  les  vomissements 
font  partie  des  symptômes  observés,  avec  la 
fatigue  et  l’albuminurie  chez  les  sujets  expé¬ 
rimentalement  soumis  à  un  régime  dépourvu 
de  glucides  (Lambling)  ;  au  cours  de  ce  jeûne 
hydrocarboné  strict,  Landergren  et  Forsnner 
ont  pu  relever  une  excrétion  de  corps  acétoni- 
ques  allant  jusqu’à  42  grammes  en  24  heures, 
chez  des  individus  normaux  soumis  à  un  régime 
très  riche  en  graisses  :  les  malaises  constatés 
avaient  été  suffisamment  graves  pour  les  obliger 
à  interrompre  l’expérience. 

Gouget,  d’autre,  part,  par  la  méthode  des 
injections  intra-cérébrales,  a  réussi  à  provoquer 
la  mort  des  animaux  avec  de  très  faibles  doses 
d’acide  p-oxybutyrique. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  Professeur  Marfan  pense 
que  cette  toxicité  des  corps  acétonique  est  trop 
faible  pour  devoir  être  invoquée,  et  que  «  les 
vomissements  et  l’acétonémie  ne  sont  pas  liés  l’un 
à  l’autre  par  une  relation  de-  cause  à  effet  ;  les 
vomissements  et  l’acétonémie  sont  deux  consé¬ 
quences  concomitantes  d’une  même  cause  ».  ' 

Pour  lui,  l’accès  de  vomissements  résulterait 
d’une  perturbation  brusque  des  échanges  consis¬ 
tant  en  une  décomposition  subite  des  graisses  et 
des  protéines  de  l’organisme  aboutissant  à  un 
grand  excès  d’acides  gras  et  d’acides  aminés  que 
le  foie  transformerait  en  corps  cétoniques... 
Cette  perturbation  mettrait  aussi  en  liberté,  une 
substance  émétisante  hypothétique  (2)  ». 

Ce  qui  est  bien  particulier  aux  accès  de  vo¬ 
missements  cycliques  des  enfants,  c’est  la  soudai¬ 
neté  et  la  brusquerie  de  leur  début,  à  l’occasion 
souvent  une  cause  minime  :  écart  de  régime,  admi¬ 
nistration  médicamenteuse,  émotion,  contra¬ 
riété.  Il  semble  que  chez  les  enfants  prédisposés. 


(1)  Desorez  et  Saqoio,  2  octobre  1907.  Soc.  de  bio¬ 
logie,  p.  288.  — Marfan.  Les  vomissements  périodiques 
avec  acétonémie.  Masson  1926. 

(2)  Marfan  cité  par  Lereboullet  et  Bohn.  In  Traité 
de  médecine  des  enfants.  Tome  III,  page  739. 


nerveux,  en  état  d’instabilité  humorale,  une 
intoxication  même  très  légère,  puisse  être  capa¬ 
ble  de  provoquer  une  brusque  rupture  d’équi¬ 
libre  s’accompagnant  de  vomissements,  ceux-ci, 
en  se  répétant,  augmentent  l’acétonémie,  l’en¬ 
fant  se  trouve  ainsi  pris  dans  un  véritable  cercle 
vicieux  qu’une  thérapeutique  avisée  devra  s’ef¬ 
forcer  de  rompre  au  plus  vite. 

Cette  brusquerie  mêrne  du  début  a  fait 
souvent  penser  à  l’origine  anaphylactique  pos¬ 
sible  de  ces  accidents,  d’autant  qu’en  même  temps 
qu’eux  ont  été  signalés  leucopénie  et  hypo¬ 
tension,  hypercoagulabilité  sanguine,  raréfac¬ 
tion  des  hématoblastes  et  abaissement  de  l’in¬ 
dice  réfractométrique.  Notre  maître  E.  Lesné, 
pense  que  ces  vomissements  acétonémiques  » 
ne  sont  souvent  qu’une  expression  clinique  de  la 
grande  anaphylaxie  alimentaire  (1)  »  et  incri¬ 
mine,  à  l’origine  des  accidents,  l’ingestion  fré¬ 
quente  d’une  albumine  végétale  ou  animale 
déchaînante  (œufs,  charcuterie,  lentilles). 

Pourquoi  l’acétonémiese.produit-elle  avectant 
de  facilité  chez  l’enfant,  beaucoup  plus  facile¬ 
ment  que  chez  l’adulte  ?  Sans  doute  parce  que  son 
foie,plusque  celui  de  l’adulte,  est  sujetàdes  dé¬ 
faillances  brusques  et  passagères  et  parce  que  ses 
échanges  sont  plus  actifs,  son  métabolisme,  plus 
élevé  que  celui  de  l’adulte.  De  nombreuses  expé¬ 
riences  de  circulation  artificielle  ont  montré  que 
les  corps  acétoniques  se  formaient  dans  le  foie  : 
un  corps  cétogène,  traversant  le  foie,  en  perfu¬ 
sion,  produit  plus  d’acétone  quand  le  foie  est 
pauvre  en  glycogène  que  lorsqu’il  en  est  large¬ 
ment  pourvu  ;  le  glycogène  est  donc  anticé- 
togène.  Or,  le  foie  dé  l’enfant,  c’est  un  fait 
■reconnu,  contient  moins  de  glycogène  que  celui 
de  l’adulte  (Cristol,  Lambling).  Chez  l’enfant, 
d’autre  part,  disent  Langsten  et  Meyer,  cités 
par  Lambling,  les  accidents  du  jeûne  hydro- 
carboné  prennent  plus  vite  que  chez  l’adulte, 
un  caractère  menaçant  et  c’est  un  lait  d’obser¬ 
vation  courante  que  les  enfants  supportent  moins 
bien  la  diète  que  les  adultes.  Mais  le  foie  n’est 
sans  doute  pas  le  seul  à  entrer  en  jeu.  On  ne  sau¬ 
rait  évidemment  faire  abstraction  du  rôle  du 
pancréas  et  des  fonctions  hormonales  :  vago- 
tonine  favorisant  la  mise  en  réserve  des  glu¬ 
cides  dans  le  foie  sous  forme  de  glycogène,  insu¬ 
line  ayant  une  fonction  céto-régulatrice,  ni  ou¬ 
blier  la  part  des  reins  et  du  système  nerveux.. 

Une  dernière  pathogénie  intéressante  à  rap¬ 
peler  est  enfin  celle  qui  assigne  un  rôle  important 
à  la  compression  du  duodénum  par  l’artère  mé¬ 
sentérique  supérieure  (P.  Duval,  J. -Ch.  Roux). 
Mais,  Marfan,  Lereboullet  et  Bohn,  font,  de 
cette  sténose  intermittente  du  duodénum  un 


(1)  E.  Lesné.  In  Traité  de  pathologie  médicale  et  de 
thérapeutique  appliquée,  1923.  Article  :  Vomissements 
cycliques. 
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syndrome  différent  de  celui  de.s  vomissements 
cycliques. 

A  ne  s’en  tenir  qu’à  l’observation  clinique, 
il  est  bien  certain  que  ces  vomissements  cycli¬ 
ques  ne  s’observent  que  chez  certains  entants 
et  que  la  notion  de  terrain  est  capitale.  Il  s’agit, 
presque  toujours,  d’enfants  nerveux  ou  neuro- 
arthritiques  et  de  petits  insuffisants  hépatiques, 
sujets  aux  migraines,  à  l’eczéma,  à  l’asthme, 
au  prurigo,  au  strophulus,  à  l’entérite.  Ce  sont 
également  des  descendants  d’arthritiques,  de 
goutteux,  d’obèses  ou  de  lithiasiques  et  ils  font 
souvent  partie  d’uné  famille  de  cholémiques. 
Quant  à  l’hérédité- syphilitique,  invoquée  par 
certains,  elle  paraît  moins  importante  que  celle 
signalée  plus  haut.  . 

Ces  enfants  vomisseurs  sont  enfin  bien  sou¬ 
vent  des  gros  mangeurs,  des  tachyphages,  et 
leurs  accès  sont  généralement  déclenchés  par 
une  faute  de  régime  qualitative  ou  quantitative 
(gâteaux,  charcuterie,  œufs,  coquillages). 


Le  traitement  de  ces  vomissements  cycliques 
est  d’une  grande  simplicité  ;  il  se  résume  ainsi  ; 
lutter  cpntre  l'acétonémie  et  l’acidose  ;  donner 
à  l’enfant  les  hydrates  de  carbone  qui  lui  man¬ 
quent. 

Voici  la  conduite  à  tenir  pendant  l’accès. 

1»  Dans  un  verre  d’eau,  mettre  :  1  cuillerée  à 
café  de  bicarbonate  de  soude,  4  morceaux  de  sucre 
(Marfan),  et  faire  absorber  ce  mélange  à  l’enfant 
prudemment  et  patiemment  par  cuillerées  à 
café  toutes  les  3  à  5  minutes.  S’il  vomit  avec 
insistance  même  ces  petites  doses  de  liquide, 
on  pourra  lui  administrer  ce  mélange  en  lave¬ 
ment  avec  une  poire — -en  une  ou  plusieurs  iois. 
On  pourra  d’ailleurs  donner  dans  la  journée 
plusieurs  verres  de  cette  solution. 

2°  Une  demi- heure  après  qu’il  aura  absorbé 
ce  mélange,  et  sans  tarder,  on  réalimentera  l’en¬ 
fant,  non  plus  avec  du  bouillon  de  légumes  ou 
du  lait,  mais  avec  une  bouillie  ou  une  purée  très 
épaisse  ;  de  même  que  chez  certains  nourrissons 
vomisseurs,  de  même  que  chez  la  femme 
enceinte,  les  aliments  consistants  et  épais  seront 


mieux  tolérés  par  l’estomac  que  les  liquides  ;  on 
fera  •  également  sucer  quelques  morceaux  de 
sucre,- irhprégnés  de  quelques  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  d’adrénaline  au  millième.  Plusieurs  bouil¬ 
lies  ou  purées  pourront  être  ainsi  données  dans  la 
journée  ;  si  elles  sont  bien  acceptées  par  l’esto¬ 
mac,  l’amélioration  sera  rapide  et  la  partie  vite 
gagnée. 

3°  L’état  de  l’enfant  est-il  plus  inquiétant, 
le  shock  plus  intense,  il  faut  alors  le  réhydrater 
rapidement  par  un  goutte  à  goutte  rectal,  de 
sérum  glucosé  adrénaliné  (excellente  méthode, 
mais  d’applicatioii  difficile  chez  un  enfant  sou¬ 
vent  agité  ou  atteint  de  diarrhée),  ou  lui  injecter 
soùs  la  peau  une  bonne  dose  de  sérum  salé  ou 
sucré,  ou  un  mélange  des  deux,  injections  qui 
feront  rapidement  merveille.  On  pourra  pra- 
ticpier  aussi,  suivant  la  gravité  des  symptômes, 
des  injections  de  camphre,  d’adrénaline  ou 
d’éphédrine. 

4*’  Comme  traitement  adjuvant  :  faire  cou¬ 
cher  l’enfant  sur  le  ventre  avec  enveloppements 
chauds  du  tronc  ;  lui  administrer  un  lavage  d’in¬ 
testin  avec  du  sérum  chaud,  lui  faire  prendre 
un  bain  chaud  de  10  minutes. 

5®  Il  nous  paraît  inutile  presque  toujours  de 
recourir  à  d’autres  médicaments  ;  bromure,  bel¬ 
ladone,  injection  d’insuline  (préconisées  par  cer¬ 
tains). 

La  crise  une  fois  passée,  il  y  a  lieu  d’essayer 
de  prévenir  les  suivantes  en  donnant  aux  parents 
quelques  conseils  diététiques  :  alimentation  mo¬ 
dérée,  à  heures  Axes,  bien  réglée,  rien  entre  les 
repas  ;  régime  relativement  pauvre  en  aliments 
cétogènes  (lipides  et  protides)  et  riche  au  con¬ 
traire  en  glucides  ;  suppression  de  tout  aliment 
à  digestibilité  difficile  :  charcuterie,  hors-d’œu¬ 
vre,  gibier,  conserves,  abats,  épices,  morue, 
raie, etc... Dans  l’intervalle  des  crises  de  vomis¬ 
sements,  ces  enfants  se  trouveront  bien  d'un 
traitement  hépatique  ;  cures  d’eau  de  Vichy,  de 
solution  de  Bourget,  de  calomel  à  petites  doses 
ou  de  Boldine  alternées.  Deux  dernières  recom¬ 
mandations  à  faii’e  enfin  aux  parents  :  à  la  moin¬ 
dre  odeur  d’acétone,  même  avant  tout  vomis¬ 
sement,  donnez  du  sucre  et  du  bicarbonate  ;  ne 
laissezpas  plus  de  12  ou  24  heures  votre  enfant 
à  la  diète  absolue. 
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•  • 

Certains  états  fébriles  des  suites  de  couches 
sont  dçs  septicémies  à  colibacilles 

D’après  R.  A,  Suzor 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris  (1) 

La  pyélonéphrite,  résultante  ordinaire  pe  ces  septicémies 


Les  habitudes  de  plus  en  plus  sédentaires  de 
nos  contemporains  semblent  prédisposer  à  la 
colibacillose.  De  fait,  les  infections  sanguines  à 
colibacilles  sont  extrêmement  fréquentes  au 
cours  del’état  puerpéral;  mais  si  l’état  septicémi¬ 
que  franc  est  relativement  rare,  ce  sont  des 
pyélonéphrites  colibacillaires  que  l’on  observe 
le  plus  souvent  pendant  les  suites  de  couches. 
Après  un  «  passage  »  sanguin  rapide  de  l’agent 
pathogène,  c’est  la  localisation  urinaire. 

D’ailleurs  l’hémoculture  pratiquée  durant 
cette  courte  période  reste,  dans  la  majorité  des 
cas,  négative,  et  rien  dans  l’aspect  clinique  de  la 
malade  n’est  comparable  à  un  aspect  septicé¬ 
mique  confirmé.  Par  contre,  on  doit  remarquer 
la  fréquence  avec  laquelle  l’examens  ystématique 
des  urines  révèle  la  présence  de  colibacilles, 
alors  qu’aucun  état  fébrile  net  n’a  pu  être  cons¬ 
taté  auparavant. 

A  noter  que  le  colibacille  est  très  facile  à  déce¬ 
ler.  Ce  germe  pousse  sur  tous  les  milieux,  même 
à  basse  température.  Son  identification  est  égale¬ 
ment  commode.  Ilfaitfermenter  les  sucres  (sauf 
la  saccharose),  transforme  la  peptone  en  indol, 
réduit  et  fait  virer  au  jaune-serin  le  rouge  neutre. 

Cette  infection  du  rein  débute  rarement  au 
cours  de  la-  grossesse,  mais  plutôt  au  cours 
des  suites  de  couches,  car  à  ce  moment  il  existe 
une  véritable  anergie,  une  diminution  des 
moyens  de  défense  de  l’organisme.  L’état  fonc¬ 
tionnel  de  l’intestin  est  alors  voisin  de  l’inertie 
totale,  ce  qui  constitue  une  cause  favorisante. 

Si  l’on  ajoute  que  chez  certaines  accouchées 
on  se  voit  obligé,  en  raison  de  lésions  périnéales 
plus  ou  moins  étendues,  de  prolonger  cette  atonie  - 
intestinale  par  une  médication  opiacée,  on  se, 
rend  aisément  compte  du  degré  de  virulence  que 
peut  atteindre  le  contenu  intestinal. 

D’autre  part,  à  cette  même  période,  c’est  le  flé¬ 
chissement  maximum  dans  la  production  des  anti¬ 
corps,  qui  fait  qu’alors  les  moyens  de  défense  anti¬ 
infectieuse  sont  fortement  déficients.  Cette  dimi- 


(1)  Les  septicémies  à  colibacilles  des  suites  de  cou- 
thes;  {ReoUe  de  médecine,  janvier  1939.) 


nution  est  d’ailleurs  un  phénomène  très  général. 
Qu’il  s’agisse  de  variole,  de  pneumonie,  de  gi'ippe 
ou  de  toute  autre  infection,  on  voit,  surtout  après 
l’accouchement,  évoluer  ces  maladies  avec  une 
gravité  et  une  rapidité  déconcertantes. 

Voici  comment  se  développe  le  processus 
infectieux  rénal  dès  sa  phase  prodromique. 

Signes  généraux  : 

Après  l’accouchement,  la  température  doit 
être  normale,  c’est-à-dire  osciller  entre 
le  matin  et  37“5  maximum  le  soir.  Or  les  malades 
en  question  présentent,  après  l’accouchement 
et  dès  le  premier  jour,  un  état  subfébrile,  en 
général  discret.  Il  consiste  en  une  élévation  ther¬ 
mique  de  quelques  dixièmes.  Cet  état  n’attire, 
en  général,  pas  l’attention.  Il  faut  néanmoins 
insister  sur  l’absence  de  la  rémission  matinale  : 
le  plus  souvent,  durant  cette  courte  phase  la 
température  ne  descend  pas  au-dessous  de  37o. 

Un  second  signe  important  est  constitué  par  la 
fréquence  du  pouls,  dont  l’accélération  très 
accentuée  est  souvent  disproportionnée  avec 
l’élévation,  discrète  au  début,  de  la  température. 
Ce  signe  est  d’autant  plus  à  retenir  que  norma¬ 
lement  on  doit  observer  un  ralentissement  des 
pulsations  dans  les  heures  qui  suivent  l’accouche¬ 
ment,  réserve  faite  des  femmes,  dontla  délivrance 
s’est  acccompagnée  d’hémorragies  plus  ou 
moins  abondantes. 

Le  faciès  de  la  malade  est  également  caracté¬ 
ristique  ;  traits  tirés,  teint  terreux  et  mat,  par¬ 
fois  même  très  léger  subictère. 

Signes  fonctionnels. 

Ils  existent  dès  le  début  :  céphalée  et  frissons. 

La  céphalée  est  plus  souvent  marquée  que 
discrète  ;  elle  s’étend  parfois  à  toute  la  voûte 
crânienne  et  à  la  région  occipitale.  Certaines 
malades  se  plaignent  de  sensation  de  battements 
intracrâniens  extrêmement  pénibles. 

Les  frissons  précèdent,  suivent  ou  aceompa- 
gnent  la  céphalée.  Ils  sont  rarement  intenses  et 
solennels.  Ce  sont  plutôt  de  petits  frissons  répé¬ 
tés  au  cours  de  la  journée.  Ce  dernier  caractère 
est  assez  important,  car  il  s’oppose  à  celui  des 
frissons  de  l’infection  streptococcique  ;  de  lon^ 
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gue  durée,  solennels  et  suivis  d’une  ascension 
brusque  de  la  température. 

Signes  physiques  : 

A  cette  phase,  ils  sont  très  banaux  :  langue 
chargée,  mais  enoorehumide  jabdomeninétéorisé; 
ce  qui  est  d’ailleurs  fréquent  durant  les  suites 
de  couches. 

Cependant,  la  palpation  du  cadre  colique  per¬ 
met  de  se  rendre  compte  d’un  état  de  tension 
particulière  des  côlons,  avec  gargouillement,  sur¬ 
tout  au  niveau  de  la  région  cæçale. 

Les  urines  sont  d’aspect  moiré,  propre  à  la 
colibacillurie,  avec  de  nombreux  colibacilles  ; 
pu  bien  elles  sont  normales  et  sans  germes. 

Cette  phase  prodromique  peut  être  très  courte, 
et  ne  durer  que  quelques  heures.  Elle  est  parfois 
assez  longue,  jusqu’au  quinzième  jonr.  Cela 
dépend  de  l’état  général  des  malades,  la  période 
d’état  étant  plus  précoce  quand  les  hémorragies 
importantes  au  cours  de  la  délivrance  ont  créé 
une  anémie  marquée. 

La  période  d’état  s’annonce  par  une  recru¬ 
descence  des  signes  généraux. 

Progressivement  ou  par  paliers,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  en  même  temps  que  les  frissons  se 
répètent  ;  l’élévution  thermique  est  parfois  con¬ 
sidérable  {dOod  et  plus)..  En  même  temps,  la 
fréquence  des  pulsations  s’accuse  davantage. 
L’état  général  peut  se  trouver  profondément 
atteint  avec  délire,  forme  ataxo-adynamique, 
amaigrissement  rapide. 

Les  signes  fonctionnels  précédemment  obser¬ 
vés  persisteut  ;  fa  céphalée  est  rebelle  à  toute 
thérapeutique  médicamentense  ;  si  la  montée 
laiteuse  s’est  déjà  effectuée,  on  constate  .une 
diminution,  puis  un  tarissement  rapide  de  la 
sécrétion  lactée. 

L’examen  physique  permet  de  constater  des 
signes  de  déshydratation  :  langue  sèche,  ayec 
enduit  épais  ;  urines  peu  abondantes,  très  épais^ 
ses,  dépôt  particulièrement  abondant.  La  pal¬ 
pation  de  la  région  lombaire  est  douloureuse  ;  on 
peut  déjà  observer  la  douleur  aux  points  urété¬ 
raux  et  les  signes  de  cystite. 

L’examen  bactériologique  des  urines  montre 
de  très  nombreux  éléments  microbiens  ;  le 
nombre  des  cellules  augmente  rapid.e.ment,  et 
bientôt  on  trouve  une  quantité  considérable  de 


polynucléaires  altérés,  A  ce  stade,  l’hémoculture 
est  positive  ;  la  leucocytuse  est  moyenne,  mais 
la  prédominance  des  éléments  granuleux  aug¬ 
mente  àmesurequelalocalisationrénales’afflrme. 

La  durée  de  cette  période  de  septicémie  con¬ 
firmée  dépasse  rarement  une  huitaine  de  jours 
la  température  présente  un  plateau,  mais  plus 
souvent  une  courbe  oscillatoire  ;  les  rémissions 
sont  en  général,  brèves,  plusieurs  clochers  pou¬ 
vant  être  observés  dans  la  même  journée.  Bien¬ 
tôt  la  température  tombe  en  lysis  ;  puis  la  loca¬ 
lisation  va  évoluer  pour  son  propre  compte,  sauf 
complications  ;  vésicale,  vésiculaire,  hépatique. 
Cependant,  l’affection  présente  une  tendance 
spontanée  à  la  guérison.  Fait  curieux,  tandis  que 
les  pyélonéphrites  de  la  grossesse  sont  presque 
toujours  suivies  d’une  longue  période  de  coli- 
bacülnrie  et  de  poussées  récidivantes,  celles  des 
suites  de  couches  ne  donnent  qu’inconstamment 
lieu  à  une  évolution  vers  la  chronicité.  Si  certaines 
malades  conservent  cependant  pendant  des 
années  des  urines  riches  eu  co.b bacilles,  il  en  est 
d’aùtres  qui,  sans  traitement  spécifique  parti- 
culier,  guérissent  totalement  et  définitiYemen.L.\ 
Cependant  la  convalescence  est  assez  longue  ayèfe 
un  état  d’asthénie  persistant. 

Le  diagnostic  des  septicémies  à  çoJibaciJ.lé| 
pendant  les  suites  de  eduphes  est  fgcile.  IJ  suiWi' 
d’y  penser.  Comme  la  localisation  urinaire  esf  Ik 
règle,  l’examen  des  urines  fournirn  la  preuve  de 
la  nature  de  l’infection  en  évolution.  L’bémP* 
culture,  d’autre  part,  confirmera  ou  npn  la  pré¬ 
sence  des  germes  dans  le  sang.  Lu  principale 
erreur  consisterait  à  confondiç  une  telle  septi-r 
cémie  avec  uue  infection  streptococciqne.  La, 
confusion  ne  saurait  cependant  exister  que  si  les 
deux  afïe, étions  évoluaient  simultauément,  car 
l’allure  clinique  est  bien  différente.  L’aspect  deJ5 
lochies,  le  défaut  4’involutlon  utérine,  l’allure  dç 
la  courbe  thermique,  le  parallélisme  dU  pPuJs, 
l’anémie  progressive  liée  à  l’action  hémolytique 
du  streptocoque  sont  autant  de  signes  permet¬ 
tant  d’éviter  cette  erreur.  Les  formes  compli¬ 
quées  d’ictère  peuvent  cependant  donner  lien 
à.  confusion  avec  les  septicémies  à  perfringens 
évoluant  souvent  de  pair  avec  un  sphacèle  uté¬ 
rin.  L'a  distinçtipns’établit  néanmoins  sans  grosse 
difficulté  devant  l’évidenee  .des  signes  Joçapx.. 


Comment  prévenir  et  traiter  gette  PVÉuGNjÉPHniT® 


I.  Pendant  la  grossesse,  combattre  la  consti¬ 
pation  par  tous  les  moyens.  Il  est  inutile,  nuisible 
d’administrer  des  purgations  ;  mieux  vaut  favo¬ 
riser  la  sécrétion  biliaire  par  des  cholagogues 
doux  et  efficaces.  Pas  d’excès  dans  les  irrigations 
intestinales,  car  une  distension  de  la  muqueuse 


intestinale  n’est  pas  sans  inconvénient.  Les  fer¬ 
ments  lactiques,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
neutraliseraient  la  pullulation  microbienne  du 
contenu  intestinal.  Le  régime  alimentaire  sera, 
suffisant,  sans  excès. 

Au  moment  de  l’ accouchement,  s’efforcer  de 
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limiter  la  perte  de  sang  à  la  proportion  normale, 

Dans  les  suites  découches,  éviter  la  purgation, 
que  souvent  on  prescrit  le  quatrième  jour,  pour 
ne  pas  rappeler  brutalement  à  l’ordre  un  intestin 
n’ayant  pas  fonctionné  depuis  plusieurs  jours, 
et  dont  le  contenu  est  ainsi  devenu  riche  en 
éléments  virulents.  Favoriser  dès  le  deuxième 
jour  l’évacuation  intestinale  par  unlaxatif  doux, 
et  entretenir  le  fonctionnement  le  plus  régulière¬ 
ment  possible  paraît  plus  indiqué. 

Entretenir  une  hydratation  suffisante  (un 
verre  d’eau  d’Evian  à  jeun),  sinon  il  en  résulte 
une  accentuation  de  l’atonie  intestinale,  un 
défaut  de  diurèse  et  de  sécrétion  lactée. 

II.  L’infection  colibacillaire  déclarée,  le.  bacté¬ 
riophage,  les  vaccins  stock  ou  les  auto-vaccins 
sont  décevants  dans  leurs  résultats.  Par  contre  le 


TRAITEMENT  SÉROTHÊRAPIQUE 

Le  traitement  de  la  dysentérie  bacillaire  n’a 
■pas  présenté  depuis  quelques  années,  de  modifi¬ 
cation  importante  :  la  sérothérapie  en  reste  la 
base.  Le  sérum,  injecté  précocement  et  en  quan¬ 
tité  suffisante,  amende  rapidement,  dans  la 
r'ègle,les  phénomènes  toxiques  et  diminue  le  nom¬ 
bre  des  selles  chez  les  dysentériques  bacillaires. 

‘  La  dysenterie  bacillaire  peut  être  causée  par 
le  bacille  de  Shiga,  le  bacille  de  Flexner  ou  le 
bacille  de  Hiss.  Les  microbiologistes  ont  signalé 
il  est  vrai,  depuis  la  guerre,  des  bacilles  dysen¬ 
tériques  atypiques  ou  pseudo-dysentériques 
■  auxquels  l’avenir  attribuera  ou  non  un  rôle  dans 
la  pathogénie  de  la  maladie. 

Le  sérum  anti-dysentérique  d’usage  courant 
est  le  sérum  anti-Shiga.  Préparé  d’abord  (Shiga, 
Vaillard  et  Dopter)-par  injection  au  cheval  de 
cultures  vivantes,  on  l’obtient  actuellement  par 
injection  de  toxine  dysentérique.  Les  bacilles 
de  Flexner  et  de  Hiss  étant  avirulents  et  atoxi- 
ques  pour  les  animaux  de  laboratoire,  les  sérums 
anti-Flexner  et  anti-Hiss  ont  un  pouvoir  anti¬ 
toxique  très  incertain.  En  fait,  le  sérum  anti¬ 
dysentérique  de  l’Institut  Pasteur  est  un  sérum 
uniquement  anti-Shiga.  On  l’utilise  en  injections 
hypodermiques,  sous  la  peau  de  l’abdomen. 

Comment  le  praticien  pourra-t-il  régler  la 
sérothérapie  de  la  dysentérie  bacillaire.  Quelles 
en  sont  les  indications  et  les  doses  ? 

Voici  ces  doses  et  ces  indications,  telles  que 
les  précise  M-  J.  Dumas,  de  l’Institut  Pas- 


sérum  anticolibacillaire  du,  Professeur  Vincent 
s’est  montré  efficace  dans  des  cas  désespérés 
(60  c.  c.  par  jour).  La  voie  sous-cutanée  est  la  voie 
d’élection.  Les  injections  doivent  être  répétées 
quotidiennement.  En  général  ùh  résultat  favo¬ 
rable  est  obtenu  en  quatre  jours.  La  fièvre  tombe 
rapidement  ;  la  céphalée,  les  douleurs  lombaires, 
la  dysurie  disparaissent  ;  l’urine  redevient  claire. 

La  chimiothérapie  p'araît  nettement  contre- 
indiquée.  Par  contre,  il  est  nécessaire  de  stimuler 
les  procédés  de  défense  naturelle  de  l’organisme. 
Au  cas  d’une  anémie  prononcée,  on  pourrait 
avoir  recours  à  la  transfusion  sanguine  ;  son 
action  anti-anémique  s’accompagne  d’un  effet 
anti-infectieux  par  apport  de  substances  favo¬ 
risant  le  développement  des  anticorps  naturels. 

G.  Fischer. 


DE  LA  DYSENTERIE  BACILLAIRE 

teur,  dans  un  ouvrage  récemment  paru  (1)  ; 

1°  Adultes.  —  a)  Dysentérie  légère  (dix  à 
douze  selles,  pas  d’intoxication)  :  pas  de  sérum. 
Les  dysentéries  légères  de  l’adulte,  avec  selles 
peu  nombreuses,  état  général  .peu  touché, 
évoluent  en  effet  vers  la  guérison  par  la  simple 
thérapeutique  habituelle.  La  dysentérie  à  bacille 
de  Flexner-Hiss  est  généralement  (quoique  non 
toujours)  bénigne. 

b)  Dysentérie  moyenne  (trente  à  quarante 
selles,  légère  intoxication)  ;  30  cent,  cubes  de 
sérum  pendant  plusieurs  jours. 

c)  Dysentérie  grave  (quatre-vingts  à  deux 
cents  selles,  intoxication  profonde)  ;  recourir 
d’emblée  aux  doses  massives,  80,  90  et  même 
100  c.  c.  en  deux  injections  dans  la  journéè.  Les 
jours  suivants,  doses  décroissantes  jusqu’à  dimi¬ 
nution  sensible  du  nombre  des  selles  (10  à  15  par 
vingt-quatre  heures). 

2°  Adolescents.  —  Injecter  la  moitié  des  doses 
de  l’adulte. 

3°  Nourrissons.  —  Les  nourrissons  supportent 
bien  20  à  30  cent,  cubes  de  sérum  dans  les  for¬ 
mes  graves  de  la  maladie. 

A  la  sérothérapie,  s’ajoutera  le  traitement 
symptomatique  par  les  moyens  thérapeutiques 
usuels. 

P.  Lacroix. 


(1)  J.  Dumas.  —  La  dysentérie  bacillaire  (La  Prali‘ 
que  médicale  illustrée)  1938.  Doin,  édit. 
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A  PROPOS  D’UNE  ARTICULATION  COXO-FÉMORALE  DOULOUREUSE 
AVEC  FIÈVRE 

Par  le  Docteur  Pierre  Tyrode  (de  Melun) 


Les  parents  de  la  jeune  maladç,  Mlle  Liliane 
M...,  13  ans,  me  demandent  de  l’examiner  en 
faisant  état  des  faits  suivants  : 

Un  chirurgien,  aü  mois  d’avril  1938.  frapp'é 
par  les  bronchites  fréquentes  et  la  douleur  des 
hanches,  pensa  à  une  coxalgie  tuberculeuse  et 
proposa  l’immobilisation  pjâtrée,  ainsi  qu’un 
séjour  à  Berck. 

D’ailleurs  un  médecin,  au  printenips  1937,  à  la 
suite  d’accidents  fébriles  prolongés  accompa¬ 
gnés  d’une  sensibilité  dans  la  région  iliaque 
droite,  avait  fait  le  diagnostic  d’appendicite. 
L’opération  n’amena  aucune  aipélipration,  ni 
de  l’état  fébrile,  ni  de  la  douleur  iliaque. 

Cette  douleur,  d’abord  localisée  dans  la  fosse 
iliaque  droite  au  niveau  de  l'abdohieh!  se  pro¬ 
pagea  petit  à  petit  à  l’os  iliaque  lui-inême,  puis 
à  la  hanche  droite,  empêchant  l’enfant  de  courir, 
puis  de  se  baisser,  et  enfin  l’entant  fut  cloué  au 
lit. 

.l’examine  l’enfant  le  24  mai  1938,  la  douleur 
était  devenue  plus  vive  et  la  fièvre  oscillait  aux 
environs  de  39°. 

En  voyant  cette  malade,  je  suis  frappé  par 
l’existence  d’un  petit  goitre  et  de  nombreux 
petits  kystes  sébacés  au  visage. 

Cette  existence  du  goitre  m’orienfait  logi¬ 
quement  vers  un  état  de  dégénérescence  impor¬ 
tant  de  l’organisme. 

Folley  (1)  en  1927,  après  de  longues  recher¬ 
ches  sur  le  goitre,  nous  a  appris  que  le  goitre 
endémique  n’apparaissait  que  sur  des  indi¬ 
vidus  atteints  de  spirillose  extrêmement  impor¬ 
tante  et  d’une  infection  intestinale  considéra¬ 
ble  avec  helminthiase.  Pour  lui,  le  goitre  endé¬ 
mique  marquait  un  stade  de  dégénérescence 
important  des  individus  l’hypertrophie  du 
corps  thyroïde  n’était  qu’un  événement  secon¬ 
daire  n’apparaissant  que  dans  un  organisme 
suffisamment  désaxé  et  dégénéré. 

Cette  spirillose  due  aux  multiples  parasites 
endo-cellulaives  qu’il  avait  découverts,  s’accom¬ 
pagnait  de  troubles  morphologiques,  et  fonc¬ 
tionnels  de  tous  lès  tissus  de  l’organisme.  En 
particulier,  du  côté  de  l’intestin  il  se  produit  des 
anonralies  considérables  au  point  de  vue  de 
l’absorption,  la  digestion  est  imparfaite,  accom¬ 
pagnée  le  plus  souvent  de  putréfactions. 

Il  y  a  toujours,  dans  tous  les  cas  de  goitre,  une 

(1)  Congrès  international  du  goitre,  Berne,  1927. 


haelériurie  concomitante  [voir  Prost  (1),  Folley] 
et  très  souvent  les  urines  sont  très  chargées  de 
colibacilles.  < 

L'infection  intestinale  dûe  aux  micro-para¬ 
sites  s’accompagne  toujours  de  manifestations 
à  macro-parasites  (ascaris,'  trichbcéphales,  etc.). 
Les  uns  agissent  par  leurs  toxines  sur  le  corps 
thyroïde  :  les  toxines  sont  «  goitrigènes  ».  Pour 
d’autres  parasites  aù  contraire  les  toxines  ne 
sont  pas  «  goitrigènes  »  (douves,  oxyures). 

Par  conséquent  ce  simple  aspect  du  visage  et 
du  cou  de  la  petite  malade,  m’orientait  : 

1»  Vers  un  envahissement  massif  de  tout 
l’organisme  par  toutes  sortes  de  parasites  endo- 
cellulaires,  spirilles,  spirochètes,  etc... 

2°  Vers  une  infestation  du  tube  digestif  par 
divers  parasites  «  goitrigènes  »  et  «  non-goitri- 
gènes  ». 

3°  Une  absorption  anormale  au  niveau  de  la 
paroi  de  l’intestin  des  bâctériacées  de  toute 
nature  qui  passent  par  la  grande  circulation  et 
peuvent  déterminer  de  la  bactériurie  ou  des 
métastases  purulentes  à  distance. 

Tels  sont  les  points  capitaux  suggérés  par  la 
communication  de  Folley  au  Congrès  interna¬ 
tional  du  goitre  (1927),  et  qui  m’ont  servi  de 
base  pour  l’examen  clinique., 

—  La  surface  de  l’abdomen  montre  une  cica¬ 
trice  d’appendicectomie,  —  je  rappelle  à  ce 
sujet  ma  note  sur  les  relations  entre  l’appendi¬ 
cite  et  les  verminoses  —  (voir  Courrier  médical 
des  5  et  12  juin  1938). 

• —  La  palpation  montre  un  manque  de  sou¬ 
plesse  du  grêle,  — ■  un  côlon  ascendant  dilaté 
et  gargouillant. 

—  La  palpation  de  l’abdomen  montre  une 
douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite  {exactement 
comme  avant  l’opération,  aux  dires  de  la  petite 
malade),  sous  l’ombilic,  et  dans  la  fosse  iliaque 
gauche,  symétrique  de  la  douleur  de  la  fosse 
iliaque  droite. 

Si  l’on  précise  le  caractère  de  ces  douleurs, 
on  voit  que  la  zone  douloureuse  à  la  palpation  se 
prolonge  symétriquement  de  chaque  côté  le 
long  d’une  bande  qui,  passant  au  niveau  des 
crêtes  iliaques,  aboutit  à  la  région  sacro-lom¬ 
baire.  D’autre  part,  si  au  siège  iliaque  des  dou¬ 
leurs,  on  exerce  très  lentement  une  pression  pro- 


(1)  Goître  et  colibacillose,  parle  Docteur  J.  Prost- 
Congrès  1934  de  Çhâtel-Guyon. 
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fonde,  l’enfant  déclare  ne  pas  souffrir,  la  sensa¬ 
tion  douloureuse  apparaissant  par  contre  dans 
toute  sa  netteté  si  l’on  empaume  même  douce¬ 
ment  lés  téguments  de  l’abdomen  à  ce  niveau. 

Par  contre,  la  douleur  de  la  région  sous-ombi- 
licale  se  manifeste  lors  de  la  pression  pro¬ 
fonde. 

Le  système  cardio-vasculaire  montre  une 
tension  artérielle  de  12  :  6  au  Vaquez  —  et  en 
plus  on  constate  des  variations  d’amplitude  du 
pouls,  en  même  temps  qu’un  léger  déséquilibre 
entre  la.  carotide  et  Iq  radiale.  Les  bruits  du 
cœur  sont  assourdis  à  la  pointe  de  celui-ci. 


à  la  palpation,  et  surtout  si  on  les  saisit  entre 
les  doigts. 

En  comparant  au  côté  gauche,  je  constate 
comme  à  droite,  un  état  douloureux  des  parties 
molles  péri-aiticulaires. 

Il  n’y  a  aucune  limitation  des  mouvements 
des  articulations  coxo-fémorales,  à  droite  et  à 
gauche.  Ayant  obtenu  la  passivité  totale  de 
l’enfant  et  son  relâchement  musculaire  com¬ 
plet,  je  constate  que  les  mouvements  provo¬ 
qués  des  hanches  sont  indolores. 

Par  contre,  il  y  a  une  sensibilité  très  nette  à 
la  pression  au  rdveau  de  l’articulation  sacro- 


L’examen  des  poumons  est  entièrement 
négatif. 

Le  lobe  droit  du  corps  thyroïde  est  tuméfié.  Il 
existe  au  moment  de  l’examen  une  légère 
angine  pultacée. 

Les  réflexes  tendineux  sont  normaux  aux 
quatre  membres. 

L’examen  de  l’articnlation  de  la  hanche 
droite  ne  révèle  aucune  adénopathie  inguinale. 
La  palpation  du  col  fémoral  par  sa  face  anté¬ 
rieure  ne  décèle  aucune  douleur.  De  même  par 
la  région  fessière,  à  condition  de  procéder  par 
une  pression  profonde,  lentement  progressive, 
ç^r  les  téguments  de  ja  région  sont  dpuloureujt 


lombaire,  ainsi  qu’au  niveau  des  parties  supé¬ 
rieures  des  deux  articulations  sacro-iliaques. 

Ayant  obtenu  que  l’enfant  se  lève  de  son  lit, 
je  constate  que  les  mouvements  de  flexion  de 
chaque  cuisse,  alternativement  sur  le  bassin,  se 
font  avec  leur  amplitude  normale. 

D’autre  part,  après  plusieurs  essais,  l’enfant 
peut,  quoique  avec  lenteur,  se  pencher  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  pour  ramasser  un  objet  ;  le 
rachis  paraît  sonple  quoique  l’enfant  se  plaint 
d’une  douleur  légère  à  la  zone  sacro-lombaire. 

Cet  examen  clinique  permet  de  constater  quel¬ 
ques  symptômes  légers  de  la  nouvelle  entité 
morbide,  décrite  ppr  Fplley, 
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•En  outre  tout  ce  que  je  disais  à  propos  de 
l’état  général  et  goitreux  se  trouvait  vérifié. 

Je  demande  de  faire  une  radiographie  afin  de 
vérifier  qu’il  ne  s’agit  ni  de  coxalgie,  ni  de  mal 
de  Pott. 

Ce  diagnostic  a  été  confirmé  (voir  figu¬ 
res)  par  le  radiologue,  le  Docteur  Villa,  de 
Dieppe,  qui  constata  l’existence  d'une  sacralisa- 


1°  Désinfections  intestinale  par  comprimé  de 
sulfate  de  soude,  comprimés  évacuants,  anti- 
helminthiques  sous  forme  de  comprimés  de 
scmen-contra  suivant  des  principes  connus  (1). 

2“  Prise  au  milieu  des  repas,  midi  et  soir  : 
deux  comprimés  de  tréparsofà  0,25. 

3®  Boissons  abondantes,  alimentation  non 
carencée  et  riche  en  scories. 


tion  de  la  cinquième  lombaire,  sans  aucune 
lésion  des  articulations  coxo-fémorales. 

L’examen  fut  complété  par  une  analyse  de 
selles  recueillies  aussitôt  après  la  consultation, 
et  envoyées  au  Laboratoire  du  Docteur  Guerbet, 
à  Rouen..  Cet  examen  devait  montrer  la  pré¬ 
sence  d’œufs  de  trichocéphales. 

.Sans  attendre  le  résultat  de  l’examen  radio¬ 
graphique  ni  de  l’analyse  des  selles,  je  prescri¬ 
vis  immédiatement  : 


Evolution 

Deux  jours  après  la  fièvre  était  tombée,  — 
entre  temps  les  examens  radiologique  et  copro- 


(1)  Appendicite  et  verminose  (Courrier  'Médical  des 
5  et  12  juin  1938).  —  Fièvre  de  Malte  (Revue  de  patho¬ 
logie  comparée,  n°  492,  septembre  1937).  —  Traitement 
de  quelques  cas  de  psoriasis  (Rev.  biodgnamisme,  juin 
1938).  —  Discussion  de  la  méthode  Schieppati  (1“  Con¬ 
grès  de  l’Union  thérapeutique  internationale  de  Berne, 
mai  1937).  —  Migraine  et  parasitisme  intestinal 
(Courrier  Médical,  21  avril  1935).  —  Migraine  et  infec¬ 
tion  intestinale  (Courrier  Médical,  11  août  1935).  — 
♦♦♦♦♦♦ 
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logique  avaient  confirmé  mon  diagnostic  :  pous¬ 
sée  douloureuse  au  niveau  d’une  malformation 
vertébrale,  chez  fine  infectée  chronique  de  l’in¬ 
testin,  avec  verminose. 

Le  traitement  fut  poursuivi  intégraleméht. 
Huit  jours  après  le  début  de  la  cui-e,  l’enfant 
ne  se  plaignait -plus  d’aucune  douleur  et  pouvait 
faire  une  longue  course  en  campagne. 

A  la  fin  delà  première  période  de  vingt  jours,  le 
bon  état  persistait,  la  tuméfaction  du  corps  thy¬ 
roïde  avait  disparu.  L’enfant  n’avait  plus  toussé. 

Revue  en  août  1938,  l’enfant  h’âvait  plus 
présenté,  que  par  intermittence,  des  sensations 
de  raideur  au  niveau  de  la  zone  sacrô-lomb'airë, 
sensations  disparaissant  parla  reprise  du  trai¬ 
tement  intestinal  et  âiiti-helminthique,  que  là 
mère  reprenait  spontanément  suivant  les  indi¬ 
cations  que  je  lui  avais  données. 

La  toux,  la  tuméfâctibn  du  corps  thyroïde 
n’avaient  pas  reparu. 

Commentaire 

Cette  observation  est  un  exemple  d’une 


cause  de  douleurs  trop  souvent  inéconnue  :  lès 
douleurs  ayant  léür  point  de  départ  d'âns  uiîe 
malformation  vertébrale  (Mrôpfè  tirid  infèktio- 
nen  Dès  rélatiohs  ëntre  l’étàt  goitréUx  ët  les 
dysmorphies  de  toute  nature.  La  sacralisàtioli 
rentre  danS  le  cadre  deS  dysttiorphies  de  même 
que  les  côtes  surnuméraires). 

On  pose  le  diagnostic  de  :  coxalgie,  —  d’ap- 
.  pendicite,  —  alors  qu’un  examen  soigneux  du 
rachis  complété  au  besoin  par  une  radiographie 
montrerait  l’origine  vraie  des  troubles  (1).  . 

Là  fièvre  peut  induire  en  erreur.  L’origine  de 
cette  détnière  doit  êtte  recherchée  dans  une 
infection  d’brigine  intestinale.  Ët  jé  pense  qu’il 
faut  attribuer  à  deS  infections  de  Êette  origine 
le  fait  que  des  malformations  deviennent  tout 
à  coiip  douioureüses,  alors  qu’elles  étaient  très 
loiigtenlps  demeurées  ignorées.  De  même  les 
alternatives  d’àccalmie  et  d’eiacerbation  qu’elles 
présentent  soiit  liées  à  dés  exacerbations 
où  à  des  diminutions  de  l’infectiOii  intestinale 
et  générale. 


DYSPEPSIES  D’OPIGINÈ  OVARIENNE 

Docteur  L.  Thonel-Payroz 


Depuis  toujours,  niais  surtout  depuis  l’ère 
endocrinienne,  lés  clihiciéhs  ont  afftfrtié  i’éxis- 
tence  de  dyspépsies  d’originé  Ovâriénne,  ou  pour 
mieux  dire  ont  constaté  la  coexistence  d’étàts 
dyspeptiques  et  de  troubles  ovariens. 

La  liaison  des  deux  ordres  de  troubles,  diges¬ 
tifs  et  ovariens,  n’est  pàs  encore  établie  de  façon 
indiscutable.  Gé  sOlit  les  réactions  hépato-bilîdi- 
res  qui  semblent  le  plûs  sûrement  eii  rapport 
avec  les  altérations  ovâriennes.  L’angio-cholé- 
cystite,  et  d’une  façon  plus  générale  les  réactions 
vésiculaires  douloureuses  apparaissent,  en  effet, 
comme  intimement  liées  aux  diverses  étapes  de 
la  vie  génitale  de  la  femme. 

La  clinique  fournit  à  ce  sujet  des  observations 
suggestives. 

Les  quelques  faits  expérimentaux  relatifs  à 
Cés  troubles,  ét  rapportés  par  divers  auteurs,  sont 
encore  trop  peu  nombreux,  peu  démonstratifs, 
trop  souvent  contradictoires,  pour  que  l’on 
puisse  en  tiret  dés  arguments  décisifs. 


Àn^iiè  gïippaie  èlinféctioii  iiitésliuale  (Courrier  Médi- 
cafy  ÏQ  juin  1935).  CertaiUs  états  fébriles  des  iiour- 
iisipjis  (Courrier  Médical,  15  septembre  1935).  — 
Ô’rchl-ëpfdidyjûitcs  et  infection  intestinale  (Courrier 
médical,  11  août  1935).  —  Urétrite  gonococcique  et 
infection  intestinale  (Courrier  Médical,  16  juin  1935). 


L'es  c'ônsiTièi’ationS  pathogéniqües  forcément 
imprécises  éh  ce  qui  concérné  le  mécani  sme  même 
des  troûbleSj  nioritrent  cependant  là  multiplicité 
des  syndrornés  oVarièhs  que  rOu  peut  trouver  à 
la  base  dés  dÿSpepSi'es  d’origine  ovâtienne. 

Le  traitement  doit  être  logiqüément  opposé 
aüx  deux  ordres  de  symptômes,  dyspeptiques 
et  éndôcriniehs,  mais  surtout,  ildoit  viser  à 
réduire  Ces  derniers  dans  l’hypothèse,  vraisem- 
blabléméht  légitime,  où  ils  sont  primitivement 
en  causé. 

Le  traitéméiit  endoennien  reposé  sur  l’emploi 
des  hormOnés  génitafès  dités  femelles  (œstrone, 
progestérone)  et  dite  mâle  (testostérone).  Ce  trai¬ 
tement  hormonal  sexuel  doit  parfois  être  aidé  — 
voire  même  en  partie  suppléé  —  par  des  opo- 
thérapies  ou  hormonothérapies  complémentaires 
ou  par  des  actions  physiothérapiques  (rœntgen- 
thérapie)  dirigées  sur  d’autrés  glandes  endocrines 
(et  spécialement  l’hypophyse). 

La  clinique  suffit  en  général  à  guider  le  choix 
du  thérapeute.  (T/ièsfi  de  Pai-is,  1939). 


(1).  11  ne  faut  jamais  oublier  les  douleurs  dues  à  des 
poussées  de  cellulite,  à  allure  goutteuse,  siégeant  dans 
les  insertions  tendineuses  de  certains  groupes  muscu¬ 
laires  ou  dans  lés  muscles  eux-mêjnes.  j’eii  àtéu  éii  cas 
en  mars  19’38,  simulant  à  première  vue  une  crise  aiguë 
d’appendicite. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re55e 


Les  encéphalites  aiguës  post-infectieuses  de  l’enfance 

Les  encéphalites  infectieuses  ne  présentent 
pas  de  caractère  spécifique  ;  toutes  les  formes 
peuvent  se  rencontrer  et,  si  certains  syndromes 
ont  été  observés  plus  que  d’autres  au  cours  de 
certaines  maladies,  sans  exclusivité,  ils  ne  per¬ 
mettent  pas  de  conclure  à  une  autonomie. 
D’autre  part,  il  n’y  a  pas  habituellement  de  lien 
entre  la  gravité  de  la  maladie  initiale  et  celle  de 
l'encéphalite.  Toutes  les  formes,  mêmes  les  plus 
graves  et  les  plus  compliquées,  peuvent  exister 
au  cours  des  maladies  infectieuses  les  plus  béni¬ 
gnes.  Enfin,  les  syndromes  neurologiques  rele¬ 
vant  de  l’encéphalite  aiguë  à  foyers  disséminés, 
évoluent  en  toute  indépendance  à  côté  des  com¬ 
plications  nerveuses  propres  à  chaque  maladie. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  des  encéphalites 
observées  au  cours  de  la  diphtérie. 

Cette  forme  d’encéphalite  aiguë  non  suppurée, 
qui  se  rencontre  au  cours  ou  au  décours  de  tou¬ 
tes  les  maladies  infectieuses  de  l’enfance,  est  à 
distinguer  d’une  façon  absolue  de  l’encéphalite 
épidémique  de  von  Economo-Cruchet  ;  elle  ne 
suit  pas  la  même  évolution  clinique  ;  elle  n’est 
pas  contagieuse  comme  elle  ;  elle  ne  relève  pas  du 
même  germe  et  ne  se  traduit  pas  par  les  mêmes 
lésions  anatomiques.  Autre  distinction  :  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  est  le  plus  souvent  assez  rapide 
etne  procède  pas  par  poussées  successives  comme 
l’encéphalite  épidémique.  Malheureusement,  on 
constate  souvent  la  constitution  de  séquelles 
(convulsives,  motrices,.sensorielles)  qui  sont  par¬ 
fois  transitoires,  mais  souvent  définitives. 

Au  cours  de  son  étude,  le  Docteur  J.  Comby 
fait  remarquer  que  certaines  encéphalites  aiguës 
se  montrent  en  dehors  de  toute  maladie  infec¬ 
tieuse  définie  ;  on  les  qualifie  de  primitives  et  leur 
origine  est  indéterminée.  Cependant,  elles  ne  dif¬ 
fèrent,  ni  par  leur  expression  clinique,  ni  par  leur 
évolution  immédiate,  ni  par  leurs  séquelles  tar¬ 
dives,  ni  par  leurs  lésions  anatomiques,  des 
encéphalites  secondaires  à  une  maladie  spécifi¬ 
que. 

Le  rôle  du  terrain  serait  prépondérant  dans 
la  genèse  des  encéphalites.  L’âge  de  l’enfant 
et  son  hérédité  nerveuse  seront  des  facteurs 
favorisants  auxquels  s’ajoutent  les  troubles 
vasculaires  (vaso-dilatation  en  particulier)  pro¬ 
pres  à  certaines  maladies  infectieuses. 

.  De  ces  notions,  il  découle  que  les  médications 
antitoxiques  et  anti-microbiennes  spécifiques 


propres  à  la  maladie  infectieuse  initiale  ne  sau¬ 
raient  être  exclues  de  la  thérapeutique  des  encé¬ 
phalites  aiguës.  Des  succès  impressionnants  ont 
été  enregistrés  à  l’actif  de  diverses  séro-  et  vacci- 
nothérapies.  On  y  ajoute  ordinairement  les  médi¬ 
cations  chimiques  anti-infectieuses.  On  ne  pos¬ 
sède  pas  encore  de  traitement  spécifique.  Autre¬ 
fois  la  médication  symptomatique  était  seule 
en  usage  et  des  guérisons  inespérées  lui  furent 
trop  souvent  attribuées.  En  matière  d’encé¬ 
phalite  aiguë  infantile,  l’interprétation  des  résul¬ 
tats  thérapeutiques  sera  prudente.  (Le  Bulletin 
Médical,  18  février  1939.) 

La  cure  d’insuline  peut-elio  guérir  le  diabète  ? 

Le  mode  d’action  de  l’insuline  reste  encore 
bien  mystérieux  ;  en  faisant  la  piqûre,  nous, 
n’appliquons  pas  une  médication  purement 
substitutive  ;  ce  n’est  pas  tant  l’insuline  elle- 
même  qui  manque  au  diabétique,  mais  bien  le 
moyen  d’utiliser  l’insuline  qu’il  sécrète  ou  de 
l’exporter  ;  et,  dans  ce  mécanisme  de  l’exporta¬ 
tion,  d’autres  glandes  sans  doute  interviennent 
avec  le  système  nerveux  :  l’insuline  que  nous 
injectons  agit-elle  sur  le  glycogène  hépatique,  par 
l’intermédiaire  du  système  nerveux,  ou  en  met¬ 
tant  en  branle  d’autres  glandes  endocrines  ? 
On  conçoit  alors  que,  dans  bien  des  cas,  le  trai¬ 
tement  le  mieux  suivi  donne  des  résultats  irré¬ 
guliers,  du  fait  de  l’état  lui-même  irrégulier  de 
l’équilibre  nerveux  et  endocrinien. 

On  est  même  à  se  demander  si,  dans  certains 
accidents  d’hypoglycémie  paradoxaux,  le  pan¬ 
créas  du  diabétique  ne  se  réveille  pas  par  ins¬ 
tants  pour  ajouter  son  insuline  à  celle  de  la 
piqûre.  Enfin,  il  y  a  le  facteur  tissulaire  d’ab¬ 
sorption  du  médicament,  qui  entre  en  jeu  à  ce 
point  que,  chez  un  même  malade,  l’action  d’une 
même  dose  d’insuline  ne  se  lait  pas  toujours 
sentir  dans  le  même  temps,  suivant  les  heures 
de  la  journée. 

Ces  considérations  exposées,  P.  Mauriac  dis¬ 
tingue,  dans  les  résultats  du  traitement  par 
l’insuline,  d’une  part  l’équilibre  du  diabète  et 
d’autre  part  l’amélioration  du  diabète.  Pratique¬ 
ment,  on  rencontrera  des  diabétiques  très  faciles 
à  équilibrer,  c’est-à-dire  pour  lesquels  on  trouve 
la  dose  d’insuline  et  le  régime,  convenables  pour 
amener  le  sucre  à  zéro.  On  en  rencontrera  d’au¬ 
tres,  qui  demanderont  des  mois  pour  arriver  A 
un  équilibre  convenable.  On  en  rencontrera, 
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enfin,  qui  déroutent  l’observation  la  plus  soi¬ 
gneuse,  et  pour  lesquels  on  est  obligé  de  se  con¬ 
tenter  d’un  «  à  peu  près  »  peu  satisfaisant. 

Quant  à  l’amélioration  du  diabète,  la  tolé¬ 
rance  plus  grande  aux  glucides,  la  diminution 
des  doses  d’insuline  nécessames  né  seront  obte¬ 
nues  qu’à  la  longue  par  un  traitement  régulier, 
sans  écarts,  sans  accidents.  Une  faute  de  régime, 
une  négligence  dans  l’adaptation  des  piqûres, 
une  aggravation  même  récente  de  l’état  diabéti¬ 
que  compromettent  la  situation,  et  font  perdre 
en  quelques  jours  ce  qui  n’a  été  acquis  qu’en 
plusieurs  mois.  Un  diabète  a  d’autant  plus  de 
chances  de  s’améliorer  vraiment  qu’il  est  soigné 
plus  rapidement,  dès  l’apparition  des  premiers 
signes. 

Si  bons,  si  encourageants  que  soient  les  résul¬ 
tats  de  la  cure  insulinique,  ils  ne  doivent  pas 
nous  rendre  trop  optimistes  sur  la  possibilité 
d’une  guérison  brève,  que  les  auteurs  n’ont 
d’ailleurs  jamais  observée.  Il  faut  se  souvenir 
que  l’amélioration  la  plus  étonnante  obtenue 
dans  la  cure  d’un  diabète  n’est  pas  une  raison 
pour  se  départir  de  la  régularité  oii  de  la  cons¬ 
tance  dans  les  soins  ;  car  la  rechute  est  plus 
proche  que  la  guérison.  {Paris  Médical,  25  février 
J939.) 

L’ouahaïne  Arnaud 

L’ouabaïne  Arnaud,  qui  provient  du  stro- 
phantus  gratus,  constitue  un  produit  bien  défini, 
tôujours  identique  à  lui-même,  dont  les  solu¬ 
tions  aqueuses  peuvent,  dans  certaines  condi¬ 
tions,  être  conservées  sans  subir  d’altération. 
Le  nom  d’ouabaïne,  définitivement  admis  pour 
cette  substance,  est  une  sûre  garantie  contre 
toute  confusion  avec  les  diverses  strophantines, 
dont  l’action  n’est  pas  toujours  exempte  de 
dangers. 

Le  Docteur  Dimitragoff  résume,  ainsi  qu’il 
suit,  les  indications  de  l’ouabaïne  Arnaud  dans 
toutes  les  insuffisances  du  cœur,  aiguës,  progres- 
.  sives  et  chroniques  ; 

10  Dans  l’insuffisance  aiguë,  le  plus  souvent 
du  cœur  gauche,  accompagnée  de  la  dyspnée 
terrible  que  l’on  sait  et  de  l’œdème  pulmonaire 
avec  ses  crachats  caractéristiques,  on  doit  faire, 
sans  perdre  de  temps,  la  saignée  classique  et 
injecter  par  voie  veineuse  1  /4  de  mg.  d’ouabaïne 
Arnaud  ;  cette  injection  sera  répétée  les  jours 
suivants. 

2“  Dans  toutes  les  autres  insuffisances  cardia¬ 
ques,  sans  tenir  compte  s’il  y  a  arythmie  ou  non, 
on  peut  recourir  à  la  solution  d’ouabaïne  à  2  /lOO  ; 
l’insuffisance  progressioc  du  cœur  gauche  chez 
les  hypertendus,  les  aortiques  et  les  porteurs  de 
lésions  oriflcielles,  chez  les  néphrétiques  chroni-  j 
ques.  Dans  les  cas  de  bruit  de  galop,  symptôme 
caractéristique  rte  la  dilatatation  du  ventri¬ 
cule,  l’ouabaïne  relève  rapidement  le  tonus.  j 


3°  L’insuffisance  du  cœur  droit,  si  fréquenet 
chez  les  bronchitiques  chroniques  avec  emphy¬ 
sème  et  chez  les  scléreux  pulmonaires,  lors  de  la 
sclérose  de  l’artère  pulmonaire,  chez  les  mitraux, 
chez  les  partuiierites  ou  après  l’accouchement. 

.4°  Dans,  les  myocardites  chroniques  à  rythme 
régulier  du  cœur  et  les  arythmies  des  artério- 
sclércux. 

'  5“  Dans  l’angine' de  poitrine  d'effort.  Spécia¬ 

lement  contre  les  symptômes  d’insuffisance  car¬ 
diaque  dans  la  thrombose  coronarienne,  on 
donne  de  XX  à  XXX  gouttes  par  jour  de  la 
solution  d’ouabaïne  à  2  /lOO  avec  de  très  bons 
résultats. 

00  Dans  les  troubles  de  conduction,  maladie 
d’ Adam-Stokes,où  la  digitale  est  contre-indiquée. 

7®  Dans  la  tachycardie  paroxystique,  surtout 
quand  la  crise  se  prolonge  et  que  l’insuffisance 
cardiaque  devient  menaçante,  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’quabaïne  a  souvent  réussi  à  couper 
la  crise  (Vaquez). 

8“  Dans  toutes  les  maladies  infectieuses 
(fièvres  typhoïdes,  typhus  exanthématique, 
pneumonie,  diphtérie,  scarlatine,  grippe,  etc,) 
quand  il  y  a  lieu  de  craindre  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  l’ouabaïne  est  le  plus  sûr  des  cardio- 
toniques. 

Bien  que  tous  les  auteurs  scient  d’accord  pour 
citer  comme  contre-indication  aux  injections 
intraveineuses  les  endocardites  aiguës  et  surtout 
l’endocardite  lente,  on  ne  voit  pas  de  contre- 
indication  pour  la  solution  glycéro-alcoolique 
d’ouaba'ïne. 

En  conclusion,  l’ouabaïne  Arnaud  est,  comme 
la  digitale,  un  cardio-tonique  majeur.  Elle  est 
mise  au  point  sous  ses  deux  formes  pharmaceuti¬ 
ques  :  ampoules  injectables  et  solution  à  2  /100 
pour  la  voie  buccale.  On  ne  craindra  pas  de  se. 
servir,  dès  le  début  et  sans  trop  tergiverser,  de 
ces  deux  puissants  cardio-toniques,  afin  d’éloi¬ 
gner  le  plus  possible  l’échéance  fatale  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  irréductible.  (La  Presse 
Médicale,  15  octobre  1938.) 

Action  de  la  stérilisation  et  de  quelques  modes  de 

conservation  sur  le  pouvoir  antiscorbutique  dujus 

de  citron 

D’après  les  recherches  faites  par  G.  Moüri- 
QUAND,  H.  Tete,  g.  Wenger  er  P.  Viennois, 
la  stérilisation  fraîche  du  jus  de  citron  n’atté¬ 
nue  pas  son  pouvoir  antiseorbutique,  lequel  est 
suffisant  pour  empêcher  l’évolution  du  scorbut 
du  cobaye  pendant  au  moins  100  jours  ;  il  en  est 
de  même  pour  la  stérilisation  ou  la  conservation 
prolongée  sous  azote.  Au  contraire,  si  le  jus  de 
citron  est  maintenu  au  contact  de  l’air,  on  note 
j  par  suites  de  phénomènes  d’oxydation  ainsi 

I  provoqués  une  baisse  rapide  de  son  pouvoir 
antiscorbutique.  {Le  Journal  Médical  Français, 
janvier  1939.) 
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Académie  de  médecine 
Essai  de  chimiothérapie  du  trachome 

(MM.  Et,  Edrnet,  CuÉNOT.et  Nataf,  c|e  Tunis  ; 
7^3-1939) 

MM,  Burnet,  Guénot  et  Nataf  ont  essayé  dans  le 
traltetnent  du  trachome  le  dérivé  glucosé  du  4  :  4’- 
diaminophénylsulfoné.  Le  4  :  4’D  a  été  employé  seul, 
en  injections  locales,  sans  qu’on  y  associât,  aucune 
intervention  opératoire,  ni  aucun  médicament,  cui¬ 
vre,  mercure,  phénol,  chaulmoogra. 

Le  traitement  s’est  montré  peu  actif  sur  la  con¬ 
jonctive,  mais,  par  contre,  très  efficace  sur  la  cornée. 

Sur  un  cas  d’endothéliome  pleural 
(M.  A.  Codecoux  ;  7-3-1939) 

M.  Gourcoux  a  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  de 
cancerpleuralprimitifdontilapu  faire  le  diagnostic 
clinique,  en  particulier  grâce  aux  aspects  radiologi-' 
ques.  La  symptomatologie  a  été  celle  d’une  pleurésie. 
La  radiologie  a  montré  dans  l’hémithorax  malade 
une  série  de  bosselures  polycycliques  d’opacité  varia¬ 
ble, lesunes  claires, les  autres  complètement  opaques. 

Pancréatite  aiguë  hémorragique  et  ascaride 

(M.  Lecercle,  de  Damas  ;  7-3-1939) 

L’auteur  a  assisté  à  l’évolution  classique  d’une 
pancréatite  aiguë  hémorragique.  Au  cours  de 
l’opération, ilatrouvé,  en  outre,  dans  les  voies  biliai¬ 
res,  un  ascaride  et  il  se  demande  si  ce  parasite  n’a  pas 
joué  un  rôle  dans  l’étiologie  de  la  pancréatite.  , 

Une  enquête  médico-sociale  sur  les  jeunes  chômeurs 
à  Paris 

(Mlle  Serin  et  M.  Targowi.a  ;  7-3-1939) 

L’enquête  en  question  a  porté  sur  234  adoles¬ 
cents  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  dont  163  garçons  et 
71  filles,  inscrits  au  chômage.  Les  auteurs  signalent 
l’absence  d’illettrés  mais,  par  contre,  la  tendance 
manifeste,  du  moins  pour  une  certaine  catégorie  de  i 
jeunes  sujets,  à  préférer  l’apprentissage  en  atelier 
(plus  rapidement  lucratif)  aux  Ecoles  .profession¬ 
nelles.  Physiquement,  l’habitus  infantile  perMstait 
assez  souvent,  soulevant  des  problèmes  sociaux, 
quant  à  l’éducation  physique  et  à  l’alimentation. 

Use  dégage  de  ces  données',  la  nécessité  d’une  poli¬ 
tique  de  l’adolescence  prolongeant  au  delà  de  l’age 
scolaire  la  politique  de  l’enfance  dont  les  résulîals  | 
sont  dès  à  présent  appréciables;  j 


Académie  de  chirurgie 
Traitement  de  la  ptose  gastrique 
(M.  G,  Lambret,  de  Lille  ;  18-1-1939) 

Au  cours  de  séances  récentes  de  l’Académie  de 
chirurgie,  le  traitement  chirurgical  de  la  ptose  gas^ 
trique  a  été  remis  en  question.  D’une  façon  générale,’ 
on  le  sait,  les  chirurgien^  sont  ici  peu  partisans  de 
l’intervention  en  raison  del’incertitude  des  résultats 
et  del’état  général  et  psychique  des  malades  atteintes 
.  de  cette  affection,  état  la  plupart  du  temps  névror 
pathique  et  volontiers  revendicateur. 

M.  Lambret  est  d’un  avis  différent-  En  remontant 
l’estomac  par  la  grande  courbure,  on  peut,  estime-- 
t-il,  ouvrir  largement  l’angle  antro-pyloro-bulbaire, 
faire  cesser  la  traction  due  à  la  chute  de  l’organe, 
M.  Lambret  a  obtenu  des  résultats  favorables  dans 
la  plupart  des  cas.  Si  l’opération  est  pratiquée  dé 
bonne  heure  les  échecs  sont  plus  rares. 

-—  M.  Hartmann  rapporte  l’histoire  d’upe  malade 
,  qu’il  a  opérée  de  ptose  gastrique  il  y  a  vingt-trois 
ans.  L’amélioration  obtenue  a  été  durable. 

Anévrysme  artério-veineux  huméral  spontané 
(M.  Pierre  Goinard,  d’Alger.  —  Rapport 
de  M.  P.  WiLMOTH  :  1-2-1939) 

Il  est  classique  de  dire  que  l’anévrysme  artério¬ 
veineux  a  généralement  une  origine  traumatique  et 
qu’il  est  exceptionnellement  spontané. 

M.  Goinard  rapporte  . le  cas  d’une  jeune  Algérienne 
de  dix-huit  ans,  enceinte  pour  la  seconde  fois,  et 
atteinte  d’un  anévrysme  artério-veineux  huméral, 
de  la  grosseur  d’un  œuf  de  poule.  Une  résection 
artérielle  étendue  fut  pratiquée  et  la  malade  repartit 
chez  elle,  guérie,  trois  semaines  après  l’opération. 

Trois  points  de  cette  observation  sont  à  signaler  : 
l’origine  spontanée  de  l’anévrysme  d’abord  ;  un  cer¬ 
tain  allongement  du 'squelette  constaté  sur  le  mem¬ 
bre  atteint,  ensuite  ;  une  répercussion  delà  lésion  sur 
le  système  veineux,  enfin. 

.  L’anévrysme  artério-veineux  est  ici  apparu. sans 
traumatisme.  On  peut  penser  au  facteur  étiologique 
gravidité.  On  sait,  en  effet,  que  le  facteur  gravidité 
a  été  invoqué  pour  Tanéyrysme  artério-veineux 
sinuso-carotidien  non  traumatique,  qui  se  traduit 
par  l’exophtalmos  pulsatile.  L’avant-bras  du  côté 
malade  offrait"  une  longueur  supérieure  de  3  cm. 
à  celle  de  Tavant-bras  du  côté  sain,  avec  disparition 
des  cartilages  de  conjugaison.  Existaient,  en  outre, 
quelques  caractères  contradictoires  de  la  pression 
artérielle  et  de  la  pression  veineuse.  P.  L. 
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Société  medicale  des  hôpitaux  de  Paris 

L’influence  de  la  pyrétothérapie  sur  un  cas 

de  paralysie  générale  avec  lésions  oculaires 

(Mk.  G.  Pamboukis  et  A.  Dadounis,  d’Athènes  ; 
20-1-1939) 

Il  s’agissait  d’un  malade  atteint  de  paralysie  géné¬ 
rale  avec  kératite  et  ulcération  de  la  cornée.  En 
dehors  des  bons  résultats  de  la  malariathérapie 
sur  l’évolution  clinique  de  la  maladie  en  général,  il 
fautinsister  sur-l’efîet  favorable  immédiat,  vraiment 
impressionnant,  de  la  pyrétothérapie  sur  là -kéra¬ 
tite  parenchymateuse  et  l’ulcération  de  la  cornée, 
résistant  à  tout  traitement  depuis  quatre  mois 
environ.  La  pyrétothérapie  était  naturellement 
associée  au  traitement  spécifique.  Il  y  a  lieu  de  noter 
que  le  résultat  obtenu  dure  depuis  presque  sept  ans. 

Il  est  à  noter  que  le  malade  en  question  présentait 
une  sensation  de  bien-être  toutes  les  fois  que,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  il  présentait  un  accès 
fébrile,  soit  pendant  une  grippe,  soit  à  la  suite  d’un 
simple  refroidissement  ou  d’un  embarras  gastrique. 

Cette  observation  très  démonstrative  prouve  en 
outre  que  la  pyrétothérapie  a  exercé  une  influence 
nette  et  favorable  sur  les  lésions  de  syphilis  tertiaire. 
Peut-être  sera-t-il  utile  d’envisager  un  jour  son 
application  précoce  non  seulement  contre  les  altéra¬ 
tions  quaternaires  (post-luétiques)  mais  aussi  bien 
contre  celles  de  la  syphilis  tertiaire  (luétiquesj. 

Note  sur  la  vaccination  par  l’anatoxine  diphtérique 
de  172  enfants  tuberculeux 

(MM.  Et.  Bernard,  P.  Zyvy,  J.  Weil  et  P.  Chiche 
10-11-1938) 

Les  auteurs  observaient  chaque  année  deux  ou 
trois  cas  d’angine  diphtérique  avec  tous  les  incon¬ 
vénients  qui  en  découlaient  :  évacuation,  conta¬ 
gions  diverses,  etc...  C’est  pourquoi  ils  ont  résolu  de 
recourir  à  la  vaccination  par  l’anatoxine  diphtéri¬ 
que. 

Ils  n’ont  retenu  comme  contre-indications  que 
les  sujets  ayant  une  température  au-dessus  de  38'>5 
et,  d’une  façon  plus  générale,  ceux  qui  étaient  dans 
un  état  grave  ou  cachectique.  Ce  lot  n’a  représenté 
qu’un  petit  nombre  de  cas.  Un  enfant  entré  avec 
une  fièvre  élevée  était  vacciné  au  moment  où  la 
fièvre  s’abaissait  au-dessous  de  38®5.  Les  nourris¬ 
sons  recevaient  l’anatoxine  à  partir  de  9  mois.  La 
première  piqûre  était  faite  en  général  une  quinzaine 
de  jours  après  l’entrée  du  tuberculeux.  Le  nombre 
des  piqûres,  les  délais  entre  les  piqûres  et  les  doses 
utilisées  ont  été  conformes  aux  méthodes  en  usage 
chez  les  enfants  non-malades.  Les  enfants  qui 


avaient  été  vaccinés  antérieurement  ont  été  l’objet 
d’une  injection  de  rappel. 

En  trois  ans,  172  enfants  ont  été  vaccinés,  la  • , 
plupart  avec  trois  injections  d’anatoxine,  un  cer¬ 
tain  nombre  avec  deux  piqûres'  seulement.  Le  total 
des  injections  pratiquées  a  été  de  4p0. 

Chez  114  enfants,  aucune  réaction  n’a  été  obser¬ 
vée,  la  courbe  thermiqué  ne  subissant  le  lendemain 
ou  les  jours  suivants  aucune  modification  ;  quand 
le  sujet  présentait  de  la  température,  l’injection 
d’anatoxine  n’a  pas  exagéré  l’hÿperthermie.  Dans 
33,7  %  des  cas,  la  courbe  thermique  a  subi  une 
ascension  d’amplitude  variant  de  093  à  1°5  :  tantôt 
simple  clocher  éphémère,  tantôt  élévation  thermi¬ 
que  durant  deux  ou  trois  jours.  Cette  hyperthermie 
réactionnelle  est  survenue  en  général  le  lendemain 
de  la  piqûre  ;  elle  n’a  commencé  quelquefois  que 
le  surlendemain.  Ces  réactions  sont  plus  fréquentes 
dans  le  jeune  âge,  contrairement  à  ce  qui  est  Classi¬ 
que  chez  les  sujets  ordinaires  ;  ce  fait  peut  être  dû  à 
l’instabilité  thermique  au  cours  de  la  tuberculose 
chez  le  jeune  enfant. 

En  dehors  de  ces  incidents  de  température,  on 
n’a  relevé  aucun  fait  pathologique  méritant  d’être 
souligné.  Enfin,  chose  importante,  dans  aucun  cas 
sur  172  enfants  vaccinés,  ni  l’examen  clinique  ni 
l’étude  radiologique  n’ont  permis  de  constater  une 
évolution  tuberculeuse  paraissant  liée  à  l’injection 
vaccinale. 

S’il  fallait  démontrer  l’innocuité  de  l’anatoxine 
diphtérique,  pourrait-on  en  donner  une  preuve  plus 
flagrante.  Quant  à  son  efficacité  un  seul  cas  d’angine 
diphtérique  a  été  constaté  en  trois  ans  et  demi. 
Depuis  1936,  la  diphtérie  a  disparu  du  service. 
Quant  au  problème  des  porteurs  de  germes,  pro¬ 
blème  toujours  si  ennuyeux  dans  un  service  d’en¬ 
fants,  il  a  été  simplifié  au  maximum.  On  ne  s’en  est 
plus  préoccupé. 

M.  Chevalley  a  étudié  sur  200  cas  récents  les 
conditions  de  la  vaccination  antidiphtérique  chez 
les  enfants  hospitalisés  pour  tuberculose  de  primo¬ 
infection  à  Brévannes.  Les  incidents  sont  très 
fréquents  (60  %  des  cas  en  moyenne)  surtout  avant 
4  ans,  en  période  de  tuberculose  évolutive  (86  %). 
Les  réactions  consistent  en  fièvre  éphémère  ou 
cyclique,  isolée  dans  les  2  /3  des  cas,  associée  à  un 
catarrhe  des  premières  voies  aériennes  dans  1/5  des  ’ 
cas,  et  à  des  troubles  digestifs  pour  le  reste.  Jamais 
elles  n’ont  déclenché  de  poussée  évolutive  de  tuber¬ 
culose.  Depuis  trois  ans,  2.000  enfants  tuberculeux 
admis  à  Brévannes  ont  été  vaccinés  dès  l’entrée 
avec  injection  de  rappel  après  quinze  mois  de 
séjour  ;  ils  ont  été  ainsi  protégés  contre  la  diphtérie, 
saiis  aucun  inconvénient  appréciable. 


G.  F. 
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SôciÉtÉ  Së  médecine  dë  Paris 

Séahèi  âü  10  fêvirmf  1030 

Gàstrôcôlôèéxié  âàhs  les  disteàsibils  gastHbüeS 
avec  ptosè  dii  gros  ititestih 

M.  René  Gaultier  précise  les  indications  du  trai  - 
teinent  médico-chirurgical  dés  grandes  distensions 
atoniques  de  l’estomac,  accompagnées  ou  non  de 
rabaissement  de  son  segment  pylorique,  de  la  ptose 
du  duodénum  et  du  gros  intestin,  itpasse  en  revue  les 
diverses  techniques  de  gastro-colopexie  et  montre 
les  fcons  résultats  que  l’on  peut  obtenir  de  certaines 
d’entre  elles,  les  indications  et  les  contrè-indi cations 
en  ayant  été  au  préalable  bien  pesées  par  la  clinique 
et  la  radiologie. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  approuve  M.  Gaultier 
et  insiste  lui  aussi  sur  la  nécessité  de  la  colopexie 
jtiratë. 

M.  Le  Gac  admet  la  possibilité  dp  î’utiiité  de  ces 
opérations  de  suspensions  bien  faites  et  non  dange¬ 
reuses,  mais  il  est  opposé  dans  ces  cas  à  des  opéra¬ 
tions  s’adressant  à  la  vidange  de  î’estcmac,  comme 
lagastro-entérostomie. 

De  l’influence  du  champ  électrique  terrestre 
sur  le  corps  hüinain  isolé  bü  hbh  isblé 

MM.  Gérard  et  Deille  communiquent  une  étude 
qui  a  eu  poùr  objet  de  mohttef  bo'mftiènt  éh  isolânt 
éleCtfiquemeht  le  corps  humain,  capacité  d’uné  des 
aïhïatiir'és  du  chàtiip  électrique  te  rresti-e  dont  î  1  subi t 
l’influencé,  le  r'elOü'r  âU  calme  après  l’effbrt  (par  te 
r'étohr  plus  t'apidéâ  l’équilibre  ioiiique  troublé)  s’éta¬ 
blit  dansuti  temps  plus  court. 

Les  ihdicatîohs  opératbires  dé  trèntë-trbîs 
hystélrèetbmi'es  viginalês  Inêcentés 

M.  P.  Së  JOURNET.  —  Parmi  les  utérus  qui  sai¬ 
gnent  ou  présentent  des  lésions  de  métrite  invétérée 
un  certain  nombre  sont  justiciables  de  l’hystérecto- 
mie  vaginale.  La  vaginale  doit  être  réservée  aux  uté¬ 
rus  de  moyen  volume,  non  adhérents  et  ne  s’accom¬ 
pagnant  pas  de  lésions  anrtexielleS.  Dansles  métrîtes 
héniorragiqués,  la  vaginale  sera  conservatrice  et  doit 
être  préférée  à  la  radiothérapie  qui  provoque  la 
castration  avec  tous  ses  troubles. 

NbuvéâU*  bas  dè  slféhbses  é'oftgéhîtâles  dé  l’ œsophage 

M.  Jean  Guisez  rapporte  quatre  nouvelles  obser¬ 
vations  de  sténoses  œsophagiennes  chez  de  jeunes 
enfants.  L’origine  congénitale  ne  fait  pas  de  doute 
puisqu’elles  se  sou  t  muni  feslées  dès  les  pro  mie  rs  mois 
de  la  vie  et  surtout  lors  du  passage  de  l’alimenta¬ 
tion  purement  liquide  à  des  boüillies  plus  épaisses. 
Ls  traitement  basé  sur  des  constatations  endoscopi¬ 
ques  précises  a  permis  de  recalibrer  l’œsophage  et  de 
rendre  àcesjeunesenfantsunealimèntation  normale. 


Société  de  Médecine  militaire  française 
(7-2-1939) 

Au  sujet  dés  amélibràtiohs  aüx  ioéauX  dés  ihfiirmé)riës 
régimentaîtés 

M.  Millet  résiime  les  âmélibrations  désirables. 
Parmi  les  plüsimportahtes,  il  cité  ;  l’améhagemont 
d’un  abri  Z  de  guerre  dans  le  s'oüs-sol  ;  trois  salles 
d’attente  au  moins  (dont  Une  pour  lés  familles)  ;  l’ins- 
tallàtioh  d’une  cuisine,  de  salles  dé  soiiis  et  d’utië  . 
salle  de  réunion  aUX  étages  ;  là  création  d’Un  Sërvicë 
de  contagieux  (à  capacité  Vâriablé)  ;  l’installatibh' 
d’un  bureau  poürlëssecrétairès (Bureau  des  ehlféës).; 
chauffage  central  automatique  assurant  la  distri¬ 
bution  d’eâU  chaude.  Il  rappelle,  'eh  outre,  que  les 
médecins  doiveht  s’efforcer  d’apporter  des  amélio¬ 
rations  de  détails  dont  il  a  énuméré  antérieurement 
un  grand  nombre  (ameublement,  éclairage,  etc.). 

Désorientation  en  vol,  d’avion. 

Troubles  intellectuels  post-eommotionnels 

Mm.  Garrot  et  Giordan  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  officier  aviateur,  pilote  d’avant  guerre,  âgé 
actuellement  de  57  ans,  qui,  en  1922,  fait  une  chute 
grave  avec  perte  de  connaissance  de  24  heures. 

A  sa  reprise  de  service,  il  fait  des  fautes  d’orien¬ 
tation,  de  plus  en  plus  marquées^  Baisse  progressive 
de  la  mémoire.  En  1934,  apparition  d’épilepsie.  Déso¬ 
rientation  progressive,  se  perd  dans  les  rues.  Les 
essais  de  reprise  de  vol  sont  malheureux  et  les  fautes 
d’atterrissage  constantes.  . 

A  propos  de  celle  observation,  les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  la  nécessité  de  facultés  psychiques  intactes 
pour  le  pilotage,  dè  perceptions  riormàlès  et  rapide¬ 
ment  intégrées,  d’unë  mémoire  suffisante.  L’orienta¬ 
tion  du  pilote  sans  appareils  de  bord  est  uti  travail 
intellectuel  à  base  essentiellement  optique. 

Psychose  colibacillaire  èt  collection  purulente 
rétro-cæco-colique 

MM.  A.  BARRAixet  R.  Sohier rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  30  ans  atteint  d’un  phleg¬ 
mon  rétrocolique  qui  extériorisa  une  symptomatolo¬ 
gie  psychique  riche,  à  base  d’agitation  maniaque  et 
de  sttbœonfusion  ;  elle  céda  lorsque  les  signes  locaux 
devinrent  très  apparents.  Guérison  complète  par 
le  drainage.  Ils  envisagent  le  rôle  de  la  suppura- 
ralioa  colibacillaire  dans  la  détermiHalion  des  ti'üu- 
bles  psychiques  et  le  balancenient  .psycho-somatique 
de  l’infection. 

M.  Pommé  î'nsist'è  su'r  le  boh  pré'flOstit  psychique 
de  ces  confusions  d’origineinfectieuse  chez  des  sujets 
bien  équilibrés  et  sans  antécédents  psychopathiques. 
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Dlplacousie  transitoire  survenue  après  une  ponction 
lombaire 

M.  Millet.  —  Après  une  ponction  lombaire,  et 
pendant  environ  six  mois,  chaque  son  émis  était 
éntendu  avec  un  double  d’intensité  moindre,  àl’unis- 
son  vers  le  mi  aigu  (au-dessus  des  lignes  de  la  portée 
de  sol),  et  avec  un  intervalle  augmentant  vers  les 
notes  graves  en  même  temps  que  l’intensité  de  ce 
son  parasite  diminuait.  L’explication  pathogénique 
en  semble  difficile.  L’auteur  ne  se  rallie  pas  k  un  phé¬ 
nomène  physique  d’interférence  dans  l’appareil  de 
transmission,  mais  pense  à  un  déséquilibre  tension¬ 
nel  des,  liquides  labyrinthiques  des  deux  oreilles 
(hypotension  unilatérale  due  aune  obstruction  par 
bride  anormale  de  l’aqueduc  du  limaçon).  - 

Contribution  à  l’étude  de  la  pathogénie 
de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique 

M.  PiiYLACTOs  (Grèce)  étudie  les. causes  de  la 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  :  pour  qu’apparaisse 
cette  complication  du  paludisme,  il  faut  d’abord 
qu’il  existe  une  prédisposition  à  l’hémolyse,  créée 
le  plus  souvent  par  ^infection  palustre,  mais  qui  peut 
être  aussi  congénitale. 

La  quinine  agit  comme  agent  anaphylactique  pré- 
parant-et  déclenchant,  à  des  doses  variables  suivant 
la  sensibilité  individuelle.  La  conclusion  thérapeuti¬ 
que  est  l’abstention  d’administration  de  quinine 
pendant  l’accès  et  la  possibilité  de  désensibiliser  le 
sujet  par  l’ingestion  répétée  de  petites  doses  du  médi¬ 
cament  lorsque  la  crise  est  termin  ée. 


Lille 

,  Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Sur  les  métastases  osseuses  du  cancer  primitif 
du  poumon 

MM.  Bernard  et  Desoutter.  — -  A  propos  de 
deux  observations  de  cancer  primitif  du  poumon 
avec  métastases  osseuses,  les  auteurs  exposent  les 
problèmes  diagnostiques  posés  par  une  telle  associa¬ 
tion. 

Les  métastases  peuvent  survenir  à  tous  les  stades 
évolutifs  de  l’affection  pulmonaire,  mais  celles  qui 
surviennent  aux  tout  premiers  stades  sont  plus  dif¬ 
ficiles  àidentifler.  La  symptomatologie  est  générale¬ 
ment  bruyante,  en  raison  des  phénomènes  de  com¬ 
pression  de  voisinage,  contrai  rement  aux  autres  loca¬ 
lisations  viscérales  profondes,  le  plus  souvent  silen¬ 
cieuses. 

Réflexions  sur  les  nouvelles  méthodes  de  traitement 
des  états  schizophréniques  (première  note) 

MM.  Le  Grand,  Giscard  et  Herbaux.  —  La  thé¬ 


rapeutique  par  le  choc  est  entrée  d  éjà  depuisde  nom- , 
breuses  années  dans  la  pratique  psychiatrique.  Tou¬ 
tefois,  il  faut  fai  re  une  place  àpart  dans  le  traitement 
dse  états  schizophréniques,  àdeuxméthodesrécentes 
dont  l’efficacité  paraît  très  remarquable  :  l’insulino¬ 
thérapie  et  la  cardiazolthérapie. 

Dans  cette  première  note,  les  auteurs  se  bornent  à 
étudier  la  technique  de  l’insulinothérapie.  Ils  insis¬ 
tent  sur  la  nécessité  formelle  de  ne  réaliser  cette  thé¬ 
rapeutique  que  dans  des  conditions  techniques  très 
précises,  si  l’on  veut  se  mettre  à  l’abri  des  accidents 
et  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles.  Ils  décri¬ 
vent  les  différentes  phases  du  choc  hypoglycémique, 
jusqu’au  coma,  et  donnent  toutes  les  précisions 
voulues  sur  la  surveillance  du  malade  pendant  le 
choc.  - 

Un  cas  de  pancréatite  oedémateuse 

M.  Vincent.  —  Il  s’agit  d’un  cas  de  pancréatite 
œd  mateuse  observée  chez-  un  hcmme  de  27  ans, 
présentant  un  syndrome  aigu  abdominal. 

Le  traitement  a  consisté  dans  le  drainage  de  l’ar¬ 
rière-cavité  des  épiploons.  A  ce  propos,  l’auteur 
fait  plusieurs  remarques  concernant  la  pathogénie 
et  le  traitement  de  cette  variété  de  pancréatite. 

Fausse  héroicraniose.  Métastase  osseuse 
d’un  cancer  du  sein 

MM.  Dereux,  Sorrant  et  Dutilleul.  —  Les 
auleurs  relatent  l’observation  d’une  malade  qui  a 
présenté  une  affection  osseuse  évoquant,  par  sa  dis¬ 
tribution,  sa  délimitation,  son  aspect  clinique,  l’hy¬ 
pothèse  de  l’hémicraniose  de  Brissaud  et  Lereboullet. 
Une  analyse  clinique  minutieuse,  des  radiographies 
précises,  montrent  qu’il  n’en  est  rien.  Il  ne  s’agit, 
même  pas  d’une  hémicraniose  acquise,  réaction  par¬ 
ticulière  d’une  moitié  du  crâne  aune  tumeur  ménin¬ 
gée,  mais  d’une  fausse  hémicraniose,  consécutive  à 
un  développement  particulièrement  curieux  d’une 
métastase  d’un  cancer  du  sein.’ 

Sur  les  complications  d’un  méga-œiophage 

MM.  Bernard,  BAUDEet  Dansette.  — Apropos 
d’une  observation  d’œsophagite  et  de  deux  observa¬ 
tions  de  gangrène  pulmonaire  compliquant  un  méga¬ 
oesophage,  les  auteurs  passent  en  revue  les  diverses 
complications  que  peut  entraîner  cette  affection. 

Souvent  bien  toléré  durant  de  longues  années,  le 
méga-œsophage  peut  entraîner  la  mort  lente,  par 
inanition ,  par  tuberculose  pulmonaire,  ou  subite, par 
irritation  du  pneumogastrique.  Ses  complications 
peuvent  être  de  trois  ordres  :  infectieuses  (œsopha- 
üite,  médiastinite,  gangrène  pulmonaire, bronchiec- 
tasie),  mécaniques  (compression  des  divers  organes 
du  médiastin),  dégénératives  (cancer). 
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XXXIV"  SESSION  D'ASSISES  DE  L'ASSEMBLÉE  FRANÇAISE 
DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Le  cancer  de  l'utérus 

Par  Germajn  Bleriimann 


Le  8  janvier  1939,  les  Assises  présidées  par  M. 
Georges  Labey,  se  sont  réunies  à  l’Hôtel-Dleu  de 
Paris  et  ont  couronné  comme  lauréat  du  XXV®  prix 
Débat,  notre  collègue  Louis  Bethoux,  de  Grenoble 
(Isère). 

Synthèse  des  conclusions 
des  Assises  départementales 
Par  M.  Henri  Godlewski 
Fréquence 

il  est  dit  partout  avec  insistance  que  le  cancer  de 
l’utérus  est  d’une  importance  numérique  très  infé¬ 
rieure  à  celle  des  cancers  digestifs  et  du  cancer  du 
Sein.  Il  figure  dans  la  liste  générale  des  cancers,  le 
plus  souvent  dans  la  proportion  de  7  %  et  tout  au 
plus  10  %  (Moselle,  Lot) ,  15  %  (Charente-Inférieure). 
«  Il  semble  surgir  au  hasard,  tandis  que  les  cancers 
digestifs  ont,  dans  certains  villages  les  allures  d’une 
endémie  »  (Eure-et-Loir). 

La  plupart  des  départements  constatent  que  le 
cancer  de  l’utérus  n’est  pas  particulièrement  fréquent 
(surtout  en  Pyrénées-Orientales,  Puy-de-Dôme, 
Sirthei  Finistère).  Dans  ce  dernier  département 
même,  il  est,  dans  certains  cantons,  si  exceptionnel 
qu’au  cours  de  longues  carrières  il  n’en  est  observé 
qu’un  nombre  infime  de  cas. 

Aussi  exceptionnelle  est  la  recrudescence  régionale . 
Elle  n’est  signalée  inquiétante  qu’en  Vaucluse.  Par¬ 
tout  ailleurs,  il  y  a  stabilité  ou  même  plutôt  régres¬ 
sion  (Gharenie-Inférieure,  Bouches-du-Rhône). 

Un  peu  partout,  on  rencontre  le  cancer  familial, 
bien  moins  souvent  le  cancer  conjugal.  Les  médecins 
de  campagne  voient  plus  le  cancer  utérin  dans  les 
agglomération  que  dans  les  fermesisolées  (Dordogne, 
Maine-et-Loire). 

Quant  à  la  fréquence  relative  des  localisations  au 
corps  et  au  col,  ce  dernier  est  beaucoup  plus  souvent 
en  cause  (80-90  %). 

Diagnostic 

Partout  beaucoup  de  malades,  par  crainte,  ignor 
rance  ou  pudeur,  ne  font  part  que  tardivement  de 
leurs  troubles  et  ne  les  révèlent  au  médecin  qu  ’à  une 
période  déjà  fatale.  Elles  font  ainsi  obstacle  au  dia- 
gnctstio  précoce  itidispengable  :  ?  Le  salut  de  la  feiqme 


est  dans  l’examen  gynécologique  et  la  l  iopsie  de 
toute  lésion  suspecte  »  (Pyrénées-Orientales). 

Les  signes  cliniques,  et  surtout  les  petites  pertes 
spontanées  ou  am  moindre  contact,  ont  une  valéur 
capitale.  Dès  qu’ils  lui  sont  révélés'  lé  praticien 
recherche  au  toucher  la  dureté  ligneuse  de- la  lésion, 
le  «chancre  induré  cancéreux  ».  Il  examine  l’ulcéra¬ 
tion  au  spéculum,  même  à  la  colposcppie  ■ — procédé 
facile  et  qui  se  répand  ;  il  utilise  le  badigeonnage  au 
lugolpourrepérerlalocalisation  douteuse  surla  quelle 
porterais  biopsie,  confiée  à  des  mains  expertes. 

S’il  ne  trouve  pas  de  lésion  au  col,  suspectant  un 
cancer  du  corps,  il  envdie  la  malade  au  chirurgien, 
qui  décide  en  général  le  curetage  dans  un  double  but 
thérapeutique  et  biopsique  :  «  on  découvl-e  ainsi  des 
cancers  au  début,  qui  étaient  a  peine  soupçonnés  » 
(Bas-Rhin)  et  l’on  constate  que  plus  de  la  moitié  des 
cas  cliniquement  suspects  sont  histologiquement 
cancéreux  (Pas-de-Calais). 

Thérapeutique 

Ces  Assises  ont  montré  qu’il  y  avait,  en  France, 
accord  unanime  sur  la  thérapeutique  du  cancer  de 
l’utérus  :  le  cancer  du  corps  est  chirurgical,  tandis 
que  pour  le  cancer  du  col,  les  chirurgiens  ont  de  plus 
en  plus  abandonné  le  Wertheim  pour  la  physiothé¬ 
rapie. 

Les  conclusions  de  l’Orne  ont  ainsi  résumé  l’opi¬ 
nion  la  plus  générale  : 

Za  règle  est  simple  et  appliqttée  presque  sans  excep¬ 
tion  :  Chirurgie  seule  pour  le  cancer  du  corps  ;  Radium 
seul  pour  le  cancer  du  col. 

Ainsi  sont  obtenus  aujourd’hui  des  résultats  ines¬ 
pérés  jadis  ;  toutefois,  la  chirurgie  conserve  à  son 
actif  les  brillants  résultats  que  dès  la  fin  du  siècle 
dernier,  le  Professeur  Jean-Louis  Faure  avait  mon¬ 
trés  possibles  pour  la  guérison  du  cancer  du  col. 

Prophylaxie 

La  lutte  contre  le  cancer  utérin  doit  se  poursuivre 
par  : 

a)  L’éduêotion  des  femmes,  qui  doivent  apprendre 
que  tout  signe  utérin  anormal  doit  nécessiter  un  exa¬ 
men  gynécologique  (Haute-Savoie)  ; 

b)  L’ action  contre  le  charlatanisme  devenu  danger 
puhüç.  A  lui  sçul,  il  détourne  une  grande  partie  de^ 
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malades,  à  la  période  initiale  où  les  soins  utiles,  una¬ 
nimement  reconnus  efficaces,  assureraient  la  guéri¬ 
son  (Maine-et-Loire). 

* 

M.  Georges  Labky,  président, des  Assises.  — ^Ndus 
possédons  aujourd’hui,  pour  arriver  à  ce  diagnostic 
précoce,  des  moyens  d’investigation  dont  les  plus 
récents,  l’hystérographie  et  l’hystéroscopie,  ne  sont 
qu’un  adjuvant  du  curetage  biopsique,  seul  élément 
de  certitude  s’ilest  positif. 

,  Si,  dans  le  cancer  du  corps,  le  diagnostic  est  par¬ 
fois  difficile  mais  la  thérapeutique  bien  fixée,  les  élé¬ 
ments  sont  renversés  pour  le  cancer  cervical. 

Ici,  la  lésion  est  ordinairement  visible,  et  l’examen 
microscopique  d’un  fragment  prélevé  permet  d’en 
confirmer  la  nature  maligne. 

Lettre  du  Prof.  Jean-Louis  Faure.  —  Toute  la 
question  revient  au  dépistage  précoce.  Si  l’on  veut 
que  ce  dépistage  soit  fait  en  temps  opportun,  il  faut 
faire  l’éducation  et  du  public  et  du  Corps  médical, 
c’est  une  question  depropagande. 

M.  A.  Siredey  .  —  Il  y  a  environ  près  d’un  demi- 
siècle  que  je  me  suis  attaché  à  l’étude  clinique  du 
cancerutérin. 

On  nous  enseignait  jadis,  que  le  diagnostic  du  can¬ 
cer  utérin  repose  sur  le  trépied  suivant  :  douleurs, 
hémorragies  et  ulcérations.  Rien  n’est  plus  faux  :  la 
douleur  fait  presque  toujours  défaut  au  début  du 
cancerutérin  —il  en  est  de  même  de  l’ulcération. 

Le  premier  et  unique  symptôme  dans  l’immense 
majorité  des  cas  consiste  dans  la  perte  de  sang. 

M.  DE  Fourme STRAux,  de  Chartres,  rappelle  que 
Claude-Anthelme  Récamier  avait,  le  23  juillet  1829, 
en  présence  de  Marjolin  et  de  Breschet,  enlevé  un 
Cancer  utérin  par  la  voie  basse,  et  guéri  sa  malade 
qui  survécut  une  année. 

Fréquence  régionale 

M.  Latour,  de  Buzançais.  —  Sur  la  question  du 
traitement  des  cancers  du  col,  l’unanimité  des  chi¬ 
rurgiens  s’est  faite  pour  reconnaître  que,  sauf  dans 
certains  cas  d’espèce,  la  chirurgie  devait  céder  le 
pas  à  la  radiumthérapie. 

M.  Freysz,  de  Strasbourg.  —  Le  cancer  de  l’uté¬ 
rus  est  fréquent  dans  nos  départements  de  l’Est,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle. 

M.  R.  Dubois,  de  Saujon.  —  Tous  nos  confrères 
ont  attiré  l’attention  sur  la  diminution  de  fréquence 
du  cancer  du  col  observée  depuis  quelques  années. 
Avec  Torlais,  de  La  Rochelle,  ils  attribuent  ce  fait 
au  succès  des  soins  locaux  appliqués  au  traitement 
des  cervicites,  des  ulcérations  du  col,  des  métrites, 
de  toutes  les  irritations  locales  en  un  mot. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  Si  je  considère 
le  nombre  dés  cancers  que  j’ai  puobserveren  vingt 
ans,  je  constate  que  ce  chiffre  n’est  pas  supérieur  à 
20.  Ainsi  chacun  de  nous  est  appelé  à  diagnostiquer 
par  an  environ  «  un  cancer  utérin  ».  C’est  donc  cet  uni¬ 
que  cas  annuel  qu’il  s’agit  de  ne  pas  paéconnaître. 


M.  René  Huguenin.  —  M.  le  Recteur  Roussy  et. 
moi-même,  avons  toujours  à  batailler  avec  les  inter¬ 
nes  de  l’Institut  du  cancer  qui,  par  scrupule  d’exac¬ 
titude  scientifique,  font  mourir  tous  les  malades  de 
l’hôpital  de  gangrène  pulmonaire,  d’urémie,  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque,  alors  qu’ils  avaient  un  cancer  de 
l’œsophage,  de  la  cavité  abdominale  pu  thoracique, 
cause  première  des  accidents  terminaux  :  si  bien, 
qu’à  en  croire  les  statistiques  o  fflcielles  avant  qu’elles 
ne  fussent  corrigées,  il  n’y  aurait  guère  de  pays,  en 
France,  où  l’on  meure  moins  de  cancer  qu’à  Villejuif  ! 

M.  Paul  ViARD.  — La  notion  de  terrain  familial,  là 
encore,  domine  la  notion  de  maladie  et  si  la  carcino¬ 
matose  en  elle-même  ne  semble  pas  héréditaire',  ce 
qui  semble  bien  l’être,  c’est  le  terrain  cancérisable. 

Diagnostic 

M.  Delmas,  d’Agen.  —  J’insiste  sur  la  nécessilé 
—  en  matière  gynécologique — d’examiner  les  mala¬ 
des  seules,  sans  leurs  famille  et  sans  leurs  maris. 

M.  Adrien  Piollet,  de  Clermont.  —  Je  crois  que 
seulela.  biopsie  peut  nous  donner  une  certitude,  mais 
qu’elle  ne  doit  pas  être  pratiquée  à  la  légère,  qu’elle 
demande  de  réelles  précautions,  et  qu’elle  ne  doit  être 
exécutée  que  par  le  chirurgien  et  en  milieu  chirurg! 
cal,  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique,  car  elle  peut  être  la- 
cause  d’accidents  parfois  redoutables. 

M.  Claude  Béclère.  —  Pour  dépister  précoce¬ 
ment  les  cancers  du  col  de  l’utérus  dès  leur  début,  il 
faut  adjoindre  à  la  biopsie  superficielle  classique  (sur- 
toutchezlesfemmesjeunesetdans  lecas  d’hémorra¬ 
gie  après  les  rapports) ,  un  curettage  biopsi  que  del’en- 
trée  du  canal  cervical. 

Pour  dépister  précocement  tous  les  cancers  du  corps 
au  début,  la  meilleure  technique  est  de  réaliser  une 
hystérographiecheztouteslesfemmesprésentantdes 
hémorragies  utérines  anormales  d’origine  inconnue. 
On  complète  l’hystérographie  par  un  curettage  biop¬ 
sique  dans  les  cas  où  l’examen  radiologique  révèle 
l’existence  d’une  lésion  intra-utérine. 

M.  Filhoulaud.  • — ■  La  première  et  peut-être  la 
plusimportante  des  difficultés  en  matière  de  diagnos¬ 
tic  précoce  du  cancer  utérin  est  d’ordre  social. 

En  pratique,  c’est  avant  l’apparition  des  métror¬ 
ragies  qu’ilfaudrait  découvrir  le  cancer  du  col,  pour 
en  faire  véritablement  un  diagnostic  précoce. 

Celui-ci  ne  pourra  donc  être  réalisé  que  par  une- 
systématisation  des  examens  gynécologiques  (et  sur 
tout  de  l’examen  au  spéculum),  par  leur  répétition  à 
intervalles  réguliers  surtout  au  cours  de  la  période 
juxta-ménopausique. 

M.  Marcel  Chaton,  de  Besançon.  —  Deux  vœux 
à  transmettre  aux  Pouvoirs  publics  ne  seraient-ils 
pas  dignes  de  retenir  l’attention  de  l’Assemblée  fran¬ 
çaise  de  la  médecine  générale  : 

1°  Qu’aux  centres  de  natalité  soient  aussi  donnés 
désormais  le  titre  et  les  fonctions  de  «Centre  de  trai¬ 
tement  de  la  stérilité  pathologique  et  de  dépistage 
des  maladies  de  la  femme  »  ; 

%'  Que  chaque  année  chez  toute  femme  titulaire 
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des  Assurances  sociales  et  entre  i’âge  de  40  à  50  ans, 
fut  accordée,  à  raison  d’une  par’ semestre,  une  con¬ 
sultation  gratuite  de  médecine  générale  au  cours  de 
laquelle  le  médecin  pratici  en  aurait  pour  objectif  spé¬ 
cial  d’explorer,  en  y  recherchant  le  cancer,  la  sphère 
génitale  des  malades . 

Traitement 

M.  Louis  Hautefort.  —  S’il  s’agit  du  cancer  du 
corps,  la  chirurgie  reprend  ses  droits,  et  l’hystérecto- 
mie  totale  demeure  la  méthode  de  choix. 

M.  Adrien  Piollet,  de  Clermont.  —  Faut-il,  à 
l’intervention  chirurgicale,  même  pour  le  cancer  du 
col,  au  début,  préférer  l’application  de  radium  ? 

J’avoue  que,  songeant  aux  risques  opératoires 
comparés  à  ceux  d’une  bonne  application  de  radium, 
je  préfère  de  beaucoup  conseiller  à  mes  malades  le 
traitement  curiethérapique. 

M.  Delmas,  d’Agen.  —  En  pratique,  devant  un 
cancer  du  col  même  récent,  mais  confirmé  par  la 
biopsie ,  nous  ori  entons  la  malade  ve  rs  le  radium . 

M.  Antoine  Béclère.  —  Dans  le  traitement  du 
cancer  du  col  utérin,  le  seul  dont  je  veuille  parler, 
leradium  et  les  rayons  X  ont  presque  complètement 
remplacé  la  chirurgie  et  considérablement  élargiles 
limites  de  la  curabilité  ;  c’est  une  des  plus  belles  con¬ 
quêtes  de  la  radiothérapie. 

M.E.  Wallon.  —  La  supériorité  des  radiations 
s’est  affirmée  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  qu’on  en 
constatait  les  heureux  effets. 

Ce  qu’il  faut  donc  rc’esiwn  traitement  énergique  et 
ifficace.  Il  faut  faire  donner  au  radium  tout  ce  qu’il 
peut  et  il  peut  beaucoup. 

M.  E.  Petit  DE  LA  ViLLÉoN.  —  Pour  le  cancer  du 
corps,  nous  sommes  tous  d’accord  ;  chirurgie. 

Pour  le  cancer  du  col  :  dans  les  publications  que 
j’ai  faites,  il  y  a  six  etseptans,  je  disais  :  1er  temps, 
curie-thérapie  ;  2®  temps,  chirurgie  par  ce  que 
j’appelais  le  «Wertheim  diminué  ». 

Aujourd’hui,  j’y  ajouterai  un  3®  temps  post-opé¬ 
ratoire:  rœtgenthérapie  par  application  périphéri¬ 
que,  mais  bien  au  voisinage  de  300.000  volts. 

M.  DE  Fourmestraux,  de  Chartres.  —  Le  privi¬ 
lège  relatif  d’avoir  fait  ma  première  hystérectomie 
pour  cancer,  il  y  a  trente-deux  ans,  me  permet  d’af¬ 
firmer  que  j’ai  la  joie  de  revoir  des  cancéreuses,  opé¬ 
rées  avec  diagnostic  certain,  et  confirmation  histo¬ 
logique  depuis  plus  de  vingt  ans. 


M.  René  Huguenin.  —  Le  .traitement  par  les 
radiations  du  cançerutérin  est  aussi  difficile  àbien 
manier  qu’un  Wertheim  correct  à  faire.  Il  serait  donc 
préférable  que  l’on  ne  lise  pas  dans  nos  Annales  que, 
pour  traiter  un  cancer  du  col  :  «  Il  suffît  de  louer  des  _ 
tubes  de  radium,  ce  qui  est  très  commode  ».  Pour 
mener  àbienun  traitement  par  radiations, et  éviter 
de  multiples  complications  possibles,  toute  une  édu¬ 
cation  estnécessaire. 

M.  Georges  Labey,  president.  —  Sans  pouvoir 
donner  une  statistique  aussi  nombreuse  que  celle  du 
Professeur  J.-L.  Faure,  j’ai  personnellement  des 
opérées  de  plus,  de  quinze  et  vingt  anE  (j’en  aiune.de 
trente  ans)  guéries  de  cancer  du  col. 

Al’heure  actuelle,  comme  je  le  disais  à  l’ouverture 
de  cette  séance,  mes  préférences  vont  à  l’hystérectoT 
mie  après  radium. 

Conclusions  des  Assises  nationales 

Le  cancer  de  l’utérus  est  moins  répandu  que  les 
cancers  digestifs  et  les  cancers  du  sein  ;  il  est  bien 
plus  souvent  localisé  au  col  qu’au  corps  ;  il  n’est  pas 
en  général  en  recrudescence  ;  i  1  est  même  des  régi  ons 
oùil  est  d’une  grande  rareté.  ’ 

Si  l’on  admet  que  cette  inégalité  de  répartit!  on  ne 
tient  pas  au  hasard,  il  faut  en  chercher  les  raisons, 
mais  en  se  gardant  d’invoquer  une  cause  avant 
d’avoir  établi  sa  constance. 

Depuis  le  début  du  siècle,  d’immenses  progrès  ont 
été  réalisés  pour  le  diagnostic  et  le  traitement.  . 
Aujourd’hui,  jusque  dans  les  campagnes  les  plus 
reculées,  tout  praticien,  au  moindre  doute,  fait  pro¬ 
céder  à  une  biopsie  par  des  mains  expertes  ;  il  y  a 
unanimité  pour  considérer  que  la  chirurgie  conserve 
tous  ses  droits  pour  le  cancer  du  corps  et  que  sans 
abandonner  ces  droits  pour  le  cancer  du  coi,  les  chi¬ 
rurgiens  le  reconnaissent  justiciable  de  la  physio¬ 
thérapie  (radium  et  radiothérapie). 

Malheureusement,  les  malades  confient  trop  tard 
leurs  troubles  au  médecin  et  elles  perdent  le  bénéfice 
du  diagnostic  précoce  dont  dépend  la  guérison. 

Pour  ame  ner  au  plus  tôt  les  malades  aux  soins  effi¬ 
caces,  la  lutte  anticancéreuse  doit  s’attacher  à  l’édu¬ 
cation  des  femmes.  Celle-ci  serait  insuffisante  s’il 
n’était  pris  enfin  des  dispositions  légales  et  sévères 
contre  un  charlatanisme,  devenu  danger  public,  car 
il  détourne  les  malades  du  traitement  efficace  en 
temps  opportun. 
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THÉRAPEUTIQUE 

■  ■  ■  . 

Rhumafisme  chronique  et  association  iode-spufre-vitamine  B, 


Il  est  un  lait  certain,  c’est  que  dans  la  maladie 
rhumatismale  chronique  le  métabolisme  du 
soufre  est  profondément  troublé. 

Chez  le  rhumatisant,  il  y  a  insuffisance  de  glu^ 
tathion,  et  chacun  sait,  à  l’heure  actuelle,  le  rôle 
capital  que  joue  ce  dipeptide  soufré  dans  les  phé¬ 
nomènes  d’oxy do-réduction.  Nous  savons  d’autre 
part  que  l’organisme  du  rhumatisant  est  extrê¬ 
mement  avide  de  soufre,  et  que  le  soufre  est  fixé 
dans  Une  proportion  d’autant  plus  grande  qu’jl 
n’est  pas  ox  ydé. 

Il  n’est  donc  pas  besoin  d’insister  sur  l’intérêt 
que  présente  l’administration  de  soufi’e  dans 
l’organisme  du  rhumatisant  :  c’est  un  fait  acquis, 
et  les  seules  controverses  à  ce  sujet  sont  celles 
qui  portent  sur  la  préparation  soufrée  à  employer 
ou  bien  sur  soh  mode  d’administration.  La  meil¬ 
leure  préparation  soufrée  à  administrer  sera 
celle  qui  contiendra  une  forte  proportion  de 
soufre  labile  non  oxydé,  sera  rigoureusement 
atoxiqüe  et  ne  causera  aucune  réaction  de  l’or¬ 
ganisme,  quel  que  soit  son  mode  d’administration 
tout  en  laissant  fixer  son  soufre  par  l’organisnie 
dans  lés  plus  fortes  proportions. 

■  L’une  des  préparations  qui  nous  paraît  pré¬ 
senter,  au  maximum,  ces  qualités,  est  le  thio¬ 
sulfate  de  magnésium  qui,  en  outre,  est  un  modi¬ 
ficateur  profond  de  l’équilibre  humoral,  fort 
troublé  dans  la  maladie  rhumatismale,  et  un 
antichoc  puissant. 

Ün  autre  corps  dont  le  métabolisme  est  trou¬ 
blé  :  c’est  le  sucre,  et  la  preuve  en  est  dans 
l’excès  fréquemment  constaté,  dans  le  sang, 
de  l’acide  oxalique  dont  la  présence  résulte 
d’une  mauvaise  utilisation  du  glucose. 

On  sait  que  le  sucre  est  nécessaire  à  la  consti» 
lütiôn  de  eertàihS  glycoprotéides  du  Cartilage,  et 
il  y  a  fréquemment  intérêt  à  dôntter  au  rhuma¬ 
tisant  un  apport  supplémentaire  en  sücre,  mais 
encore  faut-il  que  l’utilisation  dè  ce  silcre  soit 
laite  dans  les  meilleures  conditions  possibles! 

Or,  nombre  de  rhu  natismes  ont  comme  ori¬ 
gine  des  infections,  et  même  des  infections  très 
banales,  et  nous  savons  d’autre  part  que  ces 


infections  causent  un  déséquilibre  du  métabo¬ 
lisme  des  glucides  par  Augmentation  des  jaesoins 
de  l’organisme  en  vitamine  P,,  régulatrice  du 
métabolisme  des  glucides. 

Donc,  un  apport  supplémentaire  en  vitamine 
est  nécessaire  au  rhumatisant.  Notons  de 
plus  que  la  vitamine  Bj  est  un  antialgique 
puissant. 

Un  autre  corps  dont  l’action  a  été  reconnue  de 
tout  temps  comme  hautement  efficace  dans  le 
traitement  de  cette  maladie  :  c’est  riode-  L’iode, 
dans  le  rhumatisme  chronique,  agit  de  plusieurs 
manières  :  c’est  un  antiphlogistique  remarqua¬ 
ble  .drainant  vers  les  émonctojres,  par  les  capil¬ 
laires  dilatés  du  fait  même  de  sou  action,  les  pro¬ 
duits  de  désassimilation,  les  déchets  et  les  toxi¬ 
nes.  C’est  de  plus  un  sçlérolysant  puissant,  et, 
enfin,  s’il  est  administré  sous  forme  d’iodure  de 
sodium,  dont  le  neurotropisme  est  un  fait  indis¬ 
cutable,  c’est  un  antialgique  de  tout  premier 
ordre. 

Voilà  donc  trois  éléments  :  iode,  soufre  et  vita¬ 
mine  Bj  dont  l’association  constitue  une  syner¬ 
gie  thérapeutique  des  plus  intéressantes  pour  le 
traitement  du  rhumatisme  chronique.  Le  seul 
problème  à  résoudre  était  de  réunir  ces  trois 
corps  dans  une  même  préparation. 

La  solution  a  été  apportée  par  la  thioaaïodine 
comprimés  qui  réalise  d’une  façon  parfaite  cê 
complexe,  sous  forme  de  thiosulfate  de  magné¬ 
sium,  dont  l’ion  magnésium  vient  encore  ajouter 
son  action  antispasmodique  et  neuro  sédative  à 
celle  de  l’iodure  de  sodium  et  de  la  vitamine  Ëj 
cristallisée,  qui  en  forment  les  deüxautreseons- 
tituants,  apportant  ainsi  à  l’organisme  les  dSSes 
nécesnaires  de  ces  trois  éléments  pour  réaliser  uti 
traitement  de  fond  de  la  majorité  des  manifes¬ 
tations  du  rhumatisme  clironijque,  un  traite¬ 
ment  complémentaire  des  cures  thermales  sulfu¬ 
reuses  et  même  un  traitement  immédiat  de  cer¬ 
taines  algies  (myalgies,  lumbagos,  etc.)  dont 
l’acuité  ne  nécessite  pas  un  traitement  par  voie 
parentérale. 

L.  Guipel. 


PARTIE  PROFESSIOlSnsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 
Bullétin  de  VActgalité 


LA  VIEILLESSE 

Voilà  déjà  pas  mal  d'années  qne  mes  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  général  de  la  Maison  du 
Médecin  me  font  m’occuper  de  ce  difficile  pro¬ 
blème  et  je  dois  à  la  vérité  de  reconnaître  que 
l’examen  des  faits  montre  que,  pour  beaucoup  de 
médecins,  c’est  surtout  avec  l’âge  qu’arrivent 
les  soucis,  les  préoccupations  matérielles  et  quel¬ 
quefois  même  le  besoin. 

On  pourrait  croire,  en  jugeant  de  l’activité 
d’un  médecin  dans  la  force  de  l’âge,  qu’il  vit  faci¬ 
lement,  qu’il  brasse  des  sommes  importantes  et 
qu’il  lui  est  facile  d’amasser  de  quoi  vivre  hono¬ 
rablement  le  jour  où  la  clientèle  l’abandonnera. 
Je  dois  avouer  que  moi-même  je  l’ai  longtemps 
cru  et  j’attribuais  à  un  manque  d’ordre,  ou  à 
de  l’insouciance,  le  fait  de  n’avoir  point  assuré 
son  avenir. 

Si  la  chose  pouvait  être  exacte  autrefois, 
quand  les  placements  d’argent  étaient  solides, 
quand  la  monnaie  où  les  immeubles  consti¬ 
tuaient  des  placements  de  tout  repos,  il  n’en  est 
plus  ainsi  maintenant,  et  je  vois  souvent,  que 
les  plus  travailleurs,  ceux  qui,  par  leur  ordre, 
par  leur  sagesse  auraient  dû  compter  sur  la 
sécurité  de  l’avenir,  connaissent  à  leur  tour  le 
souci  du  lendemain,  quand  il  ne  leur  est  plus 
possible  de  faire  de  clientèle. 

Ce  problème  devient  d’une  telle  fréquence  et 
d’une  telle  acuité,  que  c’est  un  devoir  d’attirer 
sur  lui  l’attention  des  plus  jeunes,  de  ceux  qui 
n’imaginent  pas  qu’un  jour  viendra  où  le  client 
se  fera  plus  rare,  que  la  profession  ne  permettra 
plus  de  vivre  et  qu’il  faudra  songer  avec  angoisse 
aux  difficultés  du  lendemain. 

D’une  façon  générale,  le  médecin  aime  la  vie 
familiale,  son  foyer  compte  de  nombreux  enfants, 
il  ÿ  a  quelques  semaines,  on  nous'  donnait  la 
liste  imposante  des  médecins  pères  de  familles 
nombreuses  et  nous  comprenions  que  le  Corps 
médical  était  encore  un  des  groupements  où  la 
natalité  était  importante  et  que,  de  ce  fait,  il 
contribuait  à  la  prospérité  du  pays.  Mais  les 
nombreux  enfants  sont  pour  un  médecin,  une 
bienlourde  charge,  et  l’un  d’eux  dont  je  recevais, 
il  y  a  quelques  semaines  les  confidences,  ne  me 
cachait  pas  qu’en  dépit  de  son  activité,  en  dépit 
de  la  petite  fortune  personnelle  de  sa  femme^  il 


DU  MÉDECIN 

arriverait  à  la  vieillesse,  après  avoir  élevé  ses 
six  enfants,  après  leur  avoir  donné  une  éduca¬ 
tion  et  une  situation,  en  ayant  à  peu  près  tout 
dépensé.  Il  faut  réaliser  ce  qu’a  de  tragique  la 
situation  dé  celui  qui,  toute  sa  vie,  a  fait  tout 
son  devoir,  c[ui  n’â  reculé  devant  aucune  des 
obligations  qui  lui  ont  été  imposées,  et  qui  se 
rend  compte  qu’il  va  petit  à  petit  et  malgré  les 
privations  qu’il  s’impose,  vers  le  terme  d’ùne 
vie  de  labeur  où  il  sera  réduit  à  une  existence 
misérable,  faute  de  pouvoir  encore  travailler. 

Ces  situations  que  bien  peu  connaissent,  car 
elles  ne  s’étalent  point  au  grand  jour,  car  elles  se 
cachent,  il  est  nécessaire  cependant  d’en  parler, 
car  trop  souvent  on  a  considéré  le  médecin 
comme  un  des  derniers  capitalistes,  comme  un 
de  ces  manieurs  d’argent  que  le  fisc  se  doit  de 
débusquer  et  qu’il  convient  d’imposer  dure¬ 
ment. 

C’e.st  toujours  en  partant  de  cette  idée  fausse 
du  médecin  gagnant  beaucoup  que  les  démocra¬ 
ties  ont  édifié  contre  lui  tout  un  système  social 
destiné  à  limiter  ses  gains,  à  diminuer  le  nombre 
de  ses  clients  payants,  et  à  lui  imposer  des  tarifs 
limitatifs  comme  si  l’acte  médical  avec  toute  la 
science  qu’il  demande,  avec  toutes  les  respon¬ 
sabilités  qu’il  comporte  pouvait  êti'e  mis  en 
parallèle  avec  l’acte  d’un  travailleur  manuel,  ou 
d’un  fonctionnaire  dont  les  soucis  s’arrêtent  bien 
souvent  à  la  porte  de  son  bureau. 

Actuellement,  si  la  vie  du  médecin  en  pleine 
activité  devient  elle-même  difficile,  quelle 
pourra  être  sa  vieillesse  ?  C’est  précisément 
parce  que  de  tous  côtés,  nous  entendons  des 
gens  dans  la  force  de  l’âge  se  plaindre  que  se 
pose  angoissante  la  question  de  ce  que  sera  leur 
vieillesse. 

Ce  problème,  c’est  maintenant  qu’il  faut 
l’envisager,  alors  que  des  solutions  sont  suscep¬ 
tibles  d’aboutir  alors  qu’il  est  possible  à  nos 
groupements  et  à  nos  syndicats  de  s’en  occuper 
sérieusement. 

La  solution  la  plus  simple  consiste  à  étudier 
la  retraite,  j’ai  été,  il  y  a  plusieurs  années,  un 
de  ceux  que  l’idée  a  séduit  ;  actuellement  l’en¬ 
semble  du  Corps  médical,  la  Confédération  s’y 
attachent  et  nous  sommes  persuadés  pour  en 
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avoir  souvent  parlé  avec  Cibfie  que  la  réalisa¬ 
tion  peut  en  être  rapide. 

Pour  aboutir,  il  faut  trouver  un  appui  sérieux 
chez  les  médecins  eux-mêmes  et  leur  faire  com¬ 
prendre  qu'aucune  retraite  n’est  possible  sans 
qu’il  soit  fait  des  versements  importants  et 
nombreux. 

L’avantage  du  groupement,  c’est  de  pouvoir 
associer  dans  le  service  des  retraites,  la  capi¬ 
talisation  et  la  répartition  et  de  se  mettre  ainsi 
à  l’abri  des  surprises  des  dévaluations  et  de  l’avi¬ 
lissement  de  la  monnaie. 

La  retraite  servie  par  un  organisme  d’Etat 
et  obligatoire  pour  tous  paraît  la  seule  manière 
de  vaincre  l’insouciance  d’un  grand  nombre  des 
nôtres  ;  des  organisations  comme  notre  Mutua¬ 
lité  familiale  auraient  pu  assurer  la  sécurité  de  la 
vieillesse  mais  l’esprit  de  prévoyance  manque  à 
bien  des  médecins  et  seule  l’obligation  de  verser 
des  primes  annuelles  permettra  d’assurer  à  tous 
le  pain  des  vieux  jours. 

En  dehors  àe  cette  retraite  que  j’appellerai 
officielle,  rien  n’empêcherait  le  médecin  désireux 
d’en  augmenter  le  chiffre,  d’adhérer  aux  sociétés, 
aux  groupements,  aux  associations,  aux  mutuel¬ 
les  qui  existent  depuis  longtemps  auxquelles 
beaucoup  d’entre  nous  cotisent  et  dont  les  retrai¬ 
tes  viendraient  s’ajouter  à  celle  qui  serait  servie 
par  l’Etat  (1). 

Quand  j’ai  sous  les  yeux,  en  faisant  les  enquê¬ 
tes  pour  la  Maison  du  Médecin,  les  sommes  misé¬ 
rables  dont  disposent  en  tout  et  pour  tout  quel¬ 
ques-uns  des  nôtres  (elles  sont,  le  plus  souvent  de 
160  à  500  francs  par  mois),  j’en  arrive  à  croire 
que  le  vieux  médecin  est  plus  malheureux  que  le 
plus  pauvre  fonctionnaire,  plus  malheureux 
qu’un  sergent  retraité  après  quinze  années  de 
service  et  je  comprends  qu’on  trouve  parmi  les 
plus  âgés  de  nos  confrères  de  très  nombreux 
partisans  d’une  fonctionnarisation  de  la  profes¬ 
sion. 

Je  crois  d’ailleurs,  que  la  tendance  à  tout 
fonctionnariser,  à  tout  remettre  entre  les  mains 
d’un  Etat-providence,  qui  a  été  depuis  la  der¬ 
nière  guerre  un  principe  de  politique  générale, 
commence  à  amener  bien  des  déceptions.  Il  est 
à  craindre  qu’une  tendance  inverse  se  développe 
et,  pour  ma  part,  je  ne  crois  point  que  nos  diri¬ 
geants  aient  le  désir  de  fonctionnariser  la  méde¬ 
cine  ;  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  avec  les  bud¬ 
gets  d’ Assistance  publique,  d’assistance  hospi¬ 
talière  ne  les  y  encourage  guère. 


(1)  Rappelons  que  notre  filiale  la  Mutualité  fami¬ 
liale  du  corps  médical  français  peut  donner  pour  une 
prime  totale  de  2. 500  francs  environàun  jeune  ménage 
(30  ans  et  25  ans)  une  retraite  de  24,000  francs  à  65 
ans,  soit  6.000  fr.  lorsque  le  mari  atteint  60  ans, 
18.000  fr.  quand  le  mari  a  65  ans  et  24.000  fr. 
quand  les  deux  époux  ont  atteint  65  ans,  le  capital 
étant  contre-assuré.  J.  N. 


Les  destinées  de  la  médecine  sont  souvent 
liées  à  l’évolution  des  idées  politiques,  et  il  suf¬ 
fira  d’une  réaction  contre  ce  qui  s’est  fait  jus¬ 
qu’ici  pour  que  notre  profession  redevienne  libé¬ 
rale  et  que  toute  idée  de  fonctionnarisation  soit 
abandonnée. 

Sans  nous  soucier  de  ce  changement  encore 
hypothétique  et  dont  les  conséquences  seraient 
Imprévisibles,  il  faut  songer  à  notre  avenir, 
à  assurer  la  tranquillité  de  nos  vieux  jours,  à 
constituer  sérieusement  une  retraite  honorable  et 
ne  pas  nous  en  tenir  à  des  rapports  et  à  des  dis¬ 
cussions.  , 

Profitons  des  bonnes  dispositions  d’un  minis¬ 
tre  du  Travail  qui  veut  la  retraite  des  vieux, 
montrons  lui,  que,  parmi  les  vieux,  il  y  a  dés 
médeeins  qui  se  contenteraient  des  petites  retrai¬ 
tes  dont  il  étudie  la  possibilité,  montrons-lni 
qu’il  y  a  chez  nous  des  misères  qui  se  cachent, 
qu’il  existe  des  confrères  qui  ont  honoré  la  pro¬ 
fession,  qui  ont  occupé  des  chaires  magistrales 
(je  possède  quelques-uns  de  ces  dossiers),  et  qui 
ne  peuvent  plus  vivre,  exposons-lui  exactement 
ce  qu’est  la  misère  d’un  grand  nombre  et  nous 
trouverons  près  de  lui,  près  de  ses  serviees,  la 
possibilité  de  réaliser  la  retraite  du  médecin. 

En  attendant,  ce  sont  nos  œuvres  confrater¬ 
nelles  qu’il  faut  développer  ;  on  ne  peut 
dire  la  joie  que  nous  avons  de  pouvoir  offrir  è 
ceux  qui  en  sont  les  plus  dignes,  l’abri  de  nos 
maisons  de  retraite  d’Antibes  et  de  Valenton. 
Nous  voudrions  pouvoir  réunir  assez  d’argent  et 
disposer  d’assez  de  place  pour  les  recevoir  tous, 
pour  leur  assurer  à  l’abri  des  préoccupations,  des 
soucis,  une  vieillesse  tranquille  et  sereine,  mais 
nous  nous  trouvons  toujours  limités  par  nos  pos¬ 
sibilités  financières. 

Un  pensionnaire  dans  nos  maisons  de  retraite 
coûte  environ,  au  taux  actuel  de  la  vie,  une 
dizaine  de  mille  francs,  tout  compris,  quand  on 
en  abrite  quarante,  comme  c’est  le  cas  de  la 
Maison  du  médecin,  c’est  une  somme  très  impor¬ 
tante  qu’il  faut  trouver. 

Jusqu’à  ce  que  la  retraite  soit  sur  pied  des 
organisations  comme  la  nôtre  sont  réelle¬ 
ment  bienfaisantes,  elles  remplissent  exacte¬ 
ment  le  rôle  que  leurs  fondateurs  avaient  voulu, 
Nous  voudrions  à  notre  tour  que  notre  généra, 
tion  fasse  un  effort  et  apporte  sa  contribution 
à  tout  ce  qui  peut  assurer  au  médecin  une  vieil¬ 
lesse  heureuse  et  digne,  et  ne  le  laisse  pas  eomme 
une  épave  le  jour  où  il  ne  peut  plus  rien  faire. 

En  apportant  à  l’Assemblée  générale  de  la 
Confédération,  une  étude  sérieuse  de  la  retraite, 
Cibrie  a  voulu  nous  demander  d’y  réfléchir,  et 
de  l’aider  à  réaliser  une  idée  magnifique  qui 
contribuerait  beaucoup  à  améliorer  la  situation 
du  médecin,  tout  en  lui  permettant  de  garder 
son  caractère  libéral. 

Df  Raphaël  Massart, 
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LE  DROIT  POUR  LES  MÉDECINS  AUX  CONGÉS  PAYÉS 
ET  A  LA  SEMAINE  DE  QUARANTE  HEURES 


A  propos  de  mon  article  paru  dans  le  Concours 
du  15  mars  1939,  un  de  nos  lecteurs  me  demande 
par  sa  lettre  n"  2.549  quelques  précisions,  notam¬ 
ment  le  texte  de  la  réponse  ministérielle  que  je 
citais  et  parue  au  Journal  Officiel  du  5  février 
1937. 

Notre  confrère  est  médecin  d’une  Compagnie, 
minière  et  de  la  Société  de  Secours  mutuels  de  la 
mine,  dl  se  considère  donc  comme  ayant  con¬ 
tracté  un  contrat  de  louage  de  services.  Il  vou¬ 
drait,  en  conséquence,  savoir  de  nous  s’il  peut 
obtenir  ses  congés  payés  annuels  et  s’il  ne  pour¬ 
rait  pas  également  se  prévaloir  de  la  semaine  de 
40  heures.  Il  a  cependant  le  droit  de  'faire  de  la 
clientèle  payante  en  ville,  mais  à  la  condition 
d’accomplir  régulièrement  et  aux  heures  prescri¬ 
tes,  le  travail  médical  pour  lequel  il  a  passé  con¬ 
vention  avec  la  mine  et  la  Société  mutuelle. 

Cependant,  un  scrupule  l’arrête  dans  la  mise 
en  pratique  :  il  est  seul  médecin  dans  la  localité. 
Comment  et  par  qui  doit  être  assuré  le  service  de 
son  remplacement  ? 

Je  réponds  aux  questions  de  mon  confrère  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  congés  payés,  voici 
les  termes  de  la  réponse  ministérielle,  parue  au 
Journal  Officiel  du  5  février  1937. 

Le  Docteur  Georges  Lévy,  député,  a  demandé 
au  ministre  du  Travail,  si  les  dispositions  de  la 
loi  du  20  juin  1936,  modifiant  l’article  54  du  Code 
du  travail  et  accordant  à  tout  employé,  occupé,  ■ 
dans  une  entreprise  industrielle,  commerciale, 
ou  libérale  le  droit  à  un  conge  annuel  payé,  pou¬ 
vaient  être  invoquées  par  un  médecin  au  service, 
depuis  plusieurs  années,  d'une  Compagnie 
minière  et  d’une  Caisse  de  Secours  mutuels, 
nommé  par  décision  du  Conseil  d’administration 
de  ces  organismes  et  rémunéré  par  un  traitement 
fixe  mensuel  et  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’assimiler 
ce  médecin  aux  autres  employés  de  ces  établis¬ 
sements  pour  l’application  des  lois  sociales. 

Il  lui  fut  répondu  :  «  Le  médecin,  dont  il  s’agit, 
doit  être  considéré  comme  un  employé  et  admis, 
de  ce  fà’t,  au  bénéfice  des  congés  annuels  payés, 
s’il  est  lié  à  la  Compagnie  minière  et  à  la  Caisse  de 
Secours  mutuels,  dont  il  relève,  par  un  contrat 
de  louage  de  services.  Un  lien  d’une  telle  nature 
juridique  impliquerait,  semble-t-il,  outre  la 
fixité  de  la  rémunération,  une  certaine  régularité 
des  heures  pendant  lesquelles  le  médecin  en 
cause  doit  consacrer  chaciue  jour  son  activité, 
tant  à  la  Compagnie  minière  qu’à  la  Caisse  de 
Secours  mutuels  qui  remploient.  En  tout  état 


de  cause,  il  n’appartient  qu’aux  tribunaux  d’ap¬ 
précier  la  nature  du  contrat  dont  il  s’agit.  » 

2°  En  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  des 
40  heures,  nous  dèvons  nous  reporter  à  une 
réponse  ministériçlle  parue  au  Journal  Officiel  du 
19  novembre  1937,  au  sujet  des  mécaniciens  en 
prothèse  dentaire.  Le  Ministre  fait  remarquer 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1936  sur 
la  semaine  de  40  heures  ne  sont  applicables  que 
dans  les  établissements  industriels,  commerciaux 
artisanaux  et  coopératifs  et  dans  leurs  dépen¬ 
dances.  Elles  né  visent  pas  les  professions  libéra¬ 
les,  qui  occupent  des  salariés.  D’où  le  résultat  : 
c’est  que  si  les  .mécaniciens  en  prothèse  dentaire 
bénéficient  de  la  semaine  de  40  heures,  lorsqu’ils 
sont  employés  dans  des  ateliers  de  fabrication 
d’appareils  de  prothèse  dentaires,  visés  par  le 
décret  du  27  octobre  1936,  appliquant  la  loi  du 
21  juin  1936  (ce  sont  des  façonniers),  par  contre 
les  mécaniciens  en  prothèse  dentaire  attachés  à 
des  cabinets  de  chirurgiens-dentistes,  semblent 
devoir  être  considérés  comme  des  employés  de 
profession  libérale  et,  à  ce  titre,  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  semaine 
de  40  heures,  bien  qu’ils  aient  droit  aux  congés 
payés. 

Or,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile,  du  26  juillet  1938,  reiconnaît  la  qualité  de 
contrat  de  travail  et  de  louage.de  services  au 
contrat  qui  lie  un  médecin  à  un  sanatorium, 
motifs  pris  que,  si  le  médecin  conserve  une  pleine 
indépendance  professionnelle  dans  l’exercice  de 
son  art,  le  contrat  lui  impose  de  visiter  les  mala¬ 
des  chaque  matin,  de  faire  une  contre-visite 
l’après-midi  et  de  procéder  chaque  semaine  à  un 
examen  approfondi  et  à  une  pesée  de  chaque 
hospitalisé.  Ce  médecin  est  ainsi  placé  sous  la 
dépendance  et  le  contrôle  du  propriétaire  de 
l’établissement. 

D’où  la  conséquence,  c’est  que  le  médecin,  qui 
peut  justifier  d’un  contrat  de  louage  de  services 
à  une  entreprise  industrielle,  commerciale,  coo¬ 
pérative,  ou  artisanalé,peut  obtenir  le  droit  à  la 
semaine  de  40  heures.  Cependant,  certaines  déro¬ 
gations  ont  été  apportées  à  la  règle  générale,  par 
les  décrets-lois  récents  et,  d’autre  part,  il  faut 
considérér  si  l’octroi  des  40  heures  ne  serait 
pas  un  obstacle  au  bon  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  médical. 

Toutefois,  lorsque  le  praticien  est  seul  dans  la 
localité,  il  peut  obtenir  ses  congés  payés  et  la 
semaine  de  40  heures,  en  demandant  à  la  société 
qui  utilise  ses  services  de  prévoir  le  remplace- 
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ment  par  un  confrère  voisin,  ou  par  un  remplar 
çant  désigné  par  la  firme  ou  que  celle-ci  agréera 
sur  présentation  par  le  titulaire  du  service. 

Il  importe  d'aiHears  aux  Syndicats  médicaux 
et  à  leur  Confédération  d'étudier  ce  problème 
avec  le  ministère  d  u  Travail,  étant  donné  que  le  I 


nombre  des  situations  de,  médecins  employés  est 
assez  considérable  et  que  de  nombreux  contrats  ' 
de  louage  de  services  lient  le  praticien  à  une  col¬ 
lectivité  quelconque. 

Dr  Paul  Boüdin. 


MÉDECINS  ET  SAGES-FEMMES  DES  HÔPITAUX 

Peut-on  leur  interdire  l'exercice  de  la  profession  à  la  fin 
de  leurs  fonctions  hospitalières  ? 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  (lettre  763) 
si  la  clause  suivante  est  légale.  Un  hôpital  veut 
insérer  dans  son  règlement  intérieur  et  de  santé 
un  article,  par  lequel  les  sages-femmes,  attachées 
au  service  de  la  Maternité,  doivent  s’engager  à  ne 
pas  exercer  la  clientèle,  en  dehors  de  l'établisse¬ 
ment,  De  plus,  à  la  fin  de  leurs  fonctions,  elles 
devraient  ne  plus  exercer  dans  la  ville  ou  quitter 
les  lieux.  Voici  le  texte  ;  «  Article  18  :  «  L’exer- 
«  eice  de  leur  profession -en  ville  et  dans  le  dépar- 
«  tement  est  interdit  aux  sages-femmes  de  l’hô- 
«  pital,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
«  hospitalières  et  pendant  dix  ans,  en  cas  de 
«  cessation  de  fonctions,  pour  quelque  motif 
«  que  ce  soit  avant  la  limite  d’âge  ». 

Ajoutons  que  la  Maternité  dudit  hôpital  est 
en  grande  partie  réservée  aux  malades  payants 
et  que,  par  conséquent,  l'hôpital  entend  suppri¬ 
mer  toute  concurrence  quelconque,  dans  ce 
domaine  des  profits  commerciaux.  . 

La  Commission  administrative  d'un  hôpital 
a  pai-faitcment  le  droit  de  spécifier,  dans  son 
règlement  intérieur  et  de  santé  que  telle  ou  telle 
personne,  faisant  partie  du  Corps  médical, 
devra  consacrer  tout  son  temps  et  toute  son 
activité  à  son  service  hospitalier. 

Pourvu  que  la  rémunération  soit  suffisam¬ 
ment  honorable,  pour  que  le  praticien  n’ait  pas 
besoin  de  rechercher  un  complément,  par  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  en  ville,  il  est  possible  de 
concevoir  une  réglementation  interdisant  la 
clientèle  au  dehors  de  l’établissement. 

,  La  jurisprudence  administrative  considère  le 
médecin,  ou  la  sage-femme,  comme  étant  en 


quelque  sorte  un  fonctionnaire  d’établisse¬ 
ment  public.  Aussi,  tel  un  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  ou  un  directeur  de 
bureau  municipal  d’hygiène,  ou  un  médecin 
d’asile  public  d’aliénés,  peut-il  renoncer  à  l’exer¬ 
cice  de  la  pratique  de  la  clientèle  en  dehors  de 
l’hôpital. 

Quant  à  la  clause,  par  laquelle  il  serait  inter¬ 
dit  à  une  sage-femme  d’exercer  sa  profession 
d’accouch.euse  pendant  un  laps  de  temps  déter¬ 
miné  et  dans  un  rayon  délimité,  je  crois  que  cette 
clause  du  règlement  serait  considérée  comme 
étant  illégale  par  les  Tribunaux,  si  ceux-ci 
devaient  en  connaître.  En  effet,  l’hôpital  ne  peut 
pas  agir  comme  le  ferait  une  entreprise  com¬ 
merciale  quelconque,  car,  même  en  admettant 
des  malades  payants,  il  n’a  pas  qualité  de  com¬ 
merçant. 

De  plus,  la  Cour  d’appel  de  Poitiers,  par  arrêt 
du  23  juin  1036,  considère  comme  nulle  la  clause 
par  laquelle  un.  médecin,  remplaçant  un  con- 
■fi’ère,  s’intei’dit  de  s’installer  dans  la  même  loca¬ 
lité,  à  la  fin  de  son  remplacement.  Je  me  hâte 
de  dire  que  le  Sou  médical  a  déféré  cet  arrêté  la 
Cour  de  cassation  ;  mais  tant  que  la  Cour  suprême 
ne  s'est  pas  prononcée,  nous  pouvons  considérer 
que  l’interdiction,  prévue  par  le  règlement  de 
l’hôpital,  serait  nulle,  alors  que  ledit  règlement 
empêcherait  les  sages-femmes  de  l’établissement 
de  pratiquer  dans  la  même  ville,  à  la  fin  de 
leurs  fonctions  hospitalières. 

Le  cas  devrait  être  signalé  au  Préfet,  qui  doit 
approuver  le  règlement  de  santé  de  l'hôpital. 

Dr  Paul  Boudin. 


17  _  23  —  IV  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1157 


LE  PLACEMENT  DES  ALIÉNÉS 

Dispositions  nouvelles  —  Applications  pratiques 

,  Par  P.  et  M.-P.  Gardien 

Médecins  des.  Hôpitaux  psychiatriques 


.  La  Circulaire  ministérielle  du  7  décembre  1938 
des  ministres  de  la  Santé  publique,  de  la  Justice 
'et  de  rintérieur,  apporte  au  régime  des  aliénés 
certaines  modifications  heureuses  sur  lesquelles 
il  nous  semble  utile  d’attirer  l’attention  des 
médecins  praticiens. 

Jusqu’au  7  décembre  1938,  il  n’existait  en  fait, 
dans  la  plupart  des  départements,  que  deux 
modes  de  placement  ;  le  placement  volontaire 
et  le  placement  d’office.  Or,  suivant  l’esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le  placement 
volontaire  est  une  mesure  d’assistance  aux  psy¬ 
chopathes  non  dangereux,  payants  ou  indigents 
peu  importe.  Le  placement  d’office,  par  contre, 
est  prescrit  par  l'autorité  à  l'égard  de  certains 
malades,  malfaisants,  cpu’il  faut  mettre  dans 
l’impossibilité  de  nuire  :  le  préfet,  par  un  arrêté, 
ordonne  le  placement  obligatoire  de  tels  aliénés  : 
c’est  une  mesure  de  police.  Par  une  simplification 
administrative  regrettable,  il  était  devenu  de 
règle  que  le  pensionnaire,  seul,  soit  interné  par 
placement  volontaire,  tandis  que  l’indigent, 
même  le  plus  inofîensif,  était  placé  d’office.  Et 
même,  quand  une  famille  ne  pouvait  plus  sub¬ 
venir  à  la  pension  d’un  des  siens,,  placé  volon¬ 
taire,  le  préfet  prenait  alors  un  arrêté  de  place¬ 
ment  d’office.  Ce  qui  revenait  à  dire  que  l’aliéné 
était  inofîensif  tant  que  sa  famille  payait  la  pen¬ 
sion,  mais  qu’il  devenait  dangereux  du  moment 
où  la  collectivité  se  substituait  à  la  famille.  Il 
y  avait  là,  c’est  évident,  quelque  chose  de  vexa- 
toire  pour  l’indigent.  Cette  confusion,  entre 
placements  au  compte  de  la  collectivité  et  pla¬ 
cements  d’office,  a  contribué  dans  une  certaine 
mesure  au  discrédit  attaché  aux  asiles  d’aliénés. 

Actuellement  on  considère  les  aliénés  comme 
des  malades,  au  même  titre  que  les  malades  des 
hôpitaux.  Les  asiles  d’aliénés  sont  devenus  des 
hôpitaux  psychiatriques,  mais  il  était  nécessaire 
qu’à  la  nouvelle  dénomination  corresponde  une 
réforme  réelle  et  utile,  du  régime  des  aliénés. 
C’est  cette  réforme  que  tend  à  réaliser  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  7  décembre  1938, 


En  effet,  cette  Circulaire  prescrit  d’abord 
l’internement  par  placement  volontaire  gratuit 
de  l’aliéné  indigent  inofîensif.  Ce  mode  de  pla¬ 
cement  n’est  pas  nouveau.  Il  était  prévu  par  la  ' 
loi  du  30  juin  1838  (2®  §  art.  25),  mais,  dans  la 
presque  totalité  des  départements,  il  était  tombé 
dans  l’oubli  (1). 

Le  placement  volontaire  gratuit,  outre  qu’il 
est  équitable  de  l’accorder  à  l’indigent  inoffensif, 
présente  tous  les  avantages  du  placement  volon¬ 
taire  ordinaire.  Le  principal,  c’est  de  permettre 
l’mternement  précoce  d’un  psychopathe  avant 
qu’il  soit  devenu  dangereux,  et  surtout  avant 
qu’il  soit  trop  tard  pour  qu’un  traitement  appro^ 
prié  ait  quelque  chance  de  réussir.  Le  plus  sou¬ 
vent,  il  en  est,  en  effet,  des  maladies  mentales 
comme  des  maladies  physiques,  plus  tôt  elles 
sont  soignées  et  meilleurs  sont  les  résultats* 

Voilà  pour  l’admission.  Pour  la  sortie,  elle 
s’effectue  sans  formalités,  sans  arrêté  préfec¬ 
toral,  sur  simple  demande  de  la  fam’  lie.  Il  arr've 
fréquemment  qu’au  cours  d’une  maladie  intér- 
currente  grave  de  l’aliéné,  sa  famille  demande  à 
l’emmener.  C’est  là  un  désir  légitime  auquel 
les  formalités  de  sortie  du  placement  d’office 
(demande  au  Préfet,  arrêté  de  sortie)  faisaient 
parfois  obstacle.  Grâce  au  placement  volontaire 
gratuit  les  sorties  in  extremis  seront  facilitées,  et 
d’autant  mieux  que  la  Circulaire  ministérielle 
du  7  décembre  1938  rend  possible  la  transfor¬ 
mation  du  placement  d’office  en  placement  vo¬ 
lontaire,  gratuit  ou  non  selon  les  cas,  à  la  seule 
condition  que  le  malade  soit  devenu  inoffensif. 

II.  La  Circulaire  ministérielle  du  7  décembre 
1938  prescrit  ensuite  de  diriger  directement 


(1)  Le  placement  volontaire  gratuit  existait  dans  la 
Nièvre,  l’Oise,  le  Nord,  le  Haut-Rhin,  les  Landes- et 
quelques  autres  départements  peu  nonibreux.  Il  avait 
été  rétabli,  il  y  a  quelques  années,  dans  Je  Jura,  sur 
l’initiative  du  Docteur  M.  Desruelles,  médecin-chef  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Saint-Vlie,  , 
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l’aliéné  sur  l’hôpital  psychiatrique,  sans  mise 
en  observation  préalable  4ans  un  hôpital  ou  un 
hospice.  La  loi  du  30  juin  1838  envisageait  bien 
un  dépôt  provisoire,  qui  était  nécessaire  il  y  a 
cent  ans,  du  fait  de  l’éloignement  relatif  de  l’a'sile 
d’aliénés,  par  suite  de  la  lenteiu'  et  de  la  rareté 
des  moyens  de  transport.  Il  n’a  plus  sa  raison 
d’être  aujourd’hui.  Mais,  de  «  mise  en. observa¬ 
tion  »  dans  un  hôpital  ou  un  hospice  il  n’est 
question  nulle  part.  Si  encore  la  mise  en  obser¬ 
vation  avait  une  utilité  quelconque.  Mais  elle 
n’a  que  des  inconvénients  dont  le  principal  est 
que  les  hôpitaux  et  hosp’ces  ne  sont  pas  disposés 
pour  recevoir  les  psychopathes  qui  troublent  la 
tranquillité  des  hospitalisés  et  apportent  la  per¬ 
turbation  dans  les  services.  Pour  obtenir  le 
calme,,  on  doit  recourir  à  des  moyens  de  conten¬ 
tion,  à  des  médicaments  calmants  plus  ou  moins 
toxiques,  au  régime  cellulaire,  toutes  choses 
souvent  nuisibles  à  l’aliéné.  En  supposant  même 
que  le  malade  ne  subisse  ni  contention  ni  cellule 
ni  «  camisole  chimique  »,  le  seul  fait  de  retarder 
son  admission  à  l’établissement  spécialisé  peut 
être  lourd  de  conséquences  et  rendre  inefficace 
toute  thérapeutique. 

.  Il  existe  peüt-être  des  cas  où  lé  dépôt  provi¬ 
soire  est  difficile  à  éviter,  «en  tout  cas  il  ne  doit 
constituer  qu’un  pis-aller,  et  il  convient  de  lui 
préférer  toujours  l’entrée  directe  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  ».  (C.  M.  du  7  décembre  1938)  (1). 

III.  La  troisième  réforme  de  la  Circulaire  mi¬ 
nistérielle  qui  nous  intéresse,  c’est  la  tendance 
à  supprimer  les  enquêtes  à  domicile  dont  l’usage 
s’était  généralisé  pour  les  placements  d’office. 
Ces  enquêtes  présentent  de  graves  inconvénients 
par  la  publicité  donnée  à  la  maladie  mentale  de 
tel  ou  tel  individu.  «  Des  étrangers  sont  mis  au 
courant  de  la  maladie  mentale  dont  la  réalité 
même  semble  être  suspectée,  et  la  crainte  bien 
compréhensible  d’une  telle  publicité  empêche  les 
familles  de  faire  soigner  les  malades  en  temps 
opportun  ».  De  telles  enquêtes  ne  présenteraient 
aucune  utilité  si  le  certiflcat  du  médecin  qui 
constate  l’aliénation  mentale  était  suffisamment 
détaillé  en  ce  qui  concerne  l’attitude  du  malade, 
son  état  et  ses  réactions.  Au  cas  où  des  renseigne¬ 
ments  supplémentaires  seraient  utiles,  une 
enquête  à  domicile  pourra  .être  laite,  non 
plus  par  des  policiers  ou  des  gendarmes,  ma’s 
par  des  infirmières  assistantes  sociales,  déjà 
accoutumées  par  leur  profession  à  des  enquêtes 
présentant  une  certaine  analogie  avec  celles-là. 


(1)  Dans  le  départemsnt  de  l’Aude,  le  préfet  a  enjoint 
aux  adm’nistratours  des  hôpitaux  et  hospices  du  dépar- 
temint  «  de  ne  plus  accepter  de  malades  présumés 
atteints  de  maladie  mentale,  en  observation».  (Qircu- 
aire  du  1.6  avril  1938). 


I.  Plus  de  mise  en  observation  dans  les 

HÔPITAUX  ou  LES  HOSPICES. 

Dès  que  le  praticien  a  constaté  l’état  d’alié¬ 
nation  mentale,  s’il  estime  l’internement  néces¬ 
saire,  il  do)t  rédigpr  un  certificat  de  placement  ' 
à  l’hôpital  psychiatrique; 

II.  Il  s’agit  d'un  aliéné  inopéensif. 

Internement;  par  placement  volontaire. 

a)  Si  l’aliéné,  ou  ceux  qui  en  ont  la  charge, 
possèdent  des  ressources  :  C’est  le  placement 
volontaire  ordinaire. 

Il  faut  ;  1“  une  demande,  d’admission  à  l’hô¬ 
pital  psychiatrique,  écrite  et  signée  par  celui  qui 
la  forme.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  parent- 
ou  allié  d’un  malade  pour  demander  son  place¬ 
ment,  n’importe  quelle  personne  s’intéressant  à 
lui  en  a  la  possibilité. 

2“  Un  certificat  médical  datant  de  moins  de 
quinze  jours,  établi  sur  papier  timbré,  consta¬ 
tant  l’état  mental  de  la  personne  à  placer  et 
indiquant  la  nécessité  de  la  faire  traiter  dans  un 
hôpital  psychiatrique. 

Ce  certificat  pourrait  être  rédigé  de  la  façon 
suivante  :  «  Je  soussigné,  docteur  en  médecine 

à . .  certifie  avoir  examiné  M .  (nom, 

«  prénoms,  âge,  état-civil,  profession,  domicile). 

«  J’ai  constaté  qu’il  (ou  elle)  est  atteint  d’alié- 
«  nation  mentale.  Cette  affection  qui  remonte 

«  environ  à . se  caractérise  par  les  symptô- 

«  mes  suivants  (arriération  ou  démence  ;  idées 
«  délirantes,  leur  nature,  leurs  caractères  ;  hallu- 
«  cinations  ;  impulsions  ou  tendances  morbides, 
«  comportement,  etc.).  J’éstime  que  dans  ces 
«  conditions  il  est  nécessaire  de  placer  M. . . 

«  dans  un  hôpital  psychiatricjue  où  lui  seront 
«  assurés  les  soins  nécessités  par  son  état  ».  . 

Se  garder  d’ajouter  «  étant  dangereux  pour 
lui-même  et  pour  autrui  »,  ou  encore  «  l’état 
d’aliénation  mentale  de  M . . .  compromet  l’ordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes  »,  ces  .for¬ 
mules  étant  réservées  au  placement  d’office. 

3°  Pièces  d’identité  de  la  personne  qui  de¬ 
mande  le  placement. 

4°  Pièces  d’identité  du  malade  à  placer. 

b)  St  l’aliéné  est  indigent  : 

Ce  sera  un  placement  volontaire  gratuit.  Mê¬ 
mes  formalités  que  pour  le  placement  volontaire 
ordinaire.  Certificat  médical  légalisé,  mais  établi 
sur  papier  libre  (par  analogie  avec  ce  qui  se  fait 
pour  un  malàde  à  diriger  sur  un  hôpital),  Là 
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'demande  de  placement  peut  être  faite  et  signée 
.par  une  assistante  sociale. 

III.  Il  s’agit  d’un  .aliéné  dangereux  qui 
fait  du  scandale  dans  la  rue,  ameute  les  voisins 
brandit  des  armes,  fait  des  menaces,  etc.,  dans 
ce  cas,  c’est  l’internement  d’office  qui  convient. 
'  Le  certificat  médical  n’est  pas  obligatoire,  seul 
l’arrêté  du  Préfet  est  nécessaire  et  suffisant.  Mais, 
•le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  le  médecin  est 
requis  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  et 
rédige  un  certificat  sur  papier  libre  qui  précède  et 
.détermine  l’arrêté  du  Préfet.  Mentionner  sur  ce 
certificat  que  M...  «  est  dangereux  pour  lui- 
même  et  pour  autrui  «,  ou  que  son  «  état  d’alié¬ 
nation  mentale  compromet  l’ordre  public  et  la 
sécurité  des  personnes  ». 

a)  SiV aliéné  dangereux,  placé  d’ ofp.ee,  possède 
des  ressources,  la  collectivité  se  fera  rembourser 
les  frais  de  transport,  d’entretien  et  de  traite¬ 
ment  du  malade.  Pin  outre,  ce  dernier  a  la  possi¬ 
bilité  d’être  mis  au  nombre  des  pensionnaires 
(tout  en  restant  placé  d’office),  à  la  condition  de 
payer  le  supplément  afférent  au  prix  de  pension, 
■selon  la  classe  choisie. 

Il  est  des  cas  où  la  famille  d’un  aliéné  dange¬ 
reux  qui  possède  des  ressources  devance  l’auto¬ 
rité  administrative  et  demande  le  placement 
volontaire  du  malade.  En  ce  cas,  les  formalités 
sont  celles  que  nous  avons  énumérées  au  para¬ 
graphe  II.  Si,  ultérieurement,  la  famille,  peu 
compréhensive,  réclame  avec  insistance  une 
sortie  inopportune,  le  malade  étant  toujours 
dangereux,  le  médecin  de  l’bopital  psychiatri¬ 
que  pourra  faire  transformer  le  placement  volon¬ 
taire  en  placement  d’office  (Art.  14  et  21,  loi 
de  1838). 

b)  Si  l’aliéné  dangeteux  est  indigent,  la  collec¬ 
tivité  assumera  les  frais  de  transport,  d’entretien 
et  de  traitement. 


IV.  Il  s’agit  d’un  aliéné  en  traitemenI' 
DANS  un  hospice,  UN  HÔPITAL  CIVIL  OU  UK 
HÔPITAL  MILITAIRE  : 

Ne  faire  un  placement  d’office  que  dans  le  êâs 
d’un  malade  dangereux'. 

Si  l’aliéné  est  inofïensif  :  placement  volontaire 
gratuit  s’il  est  indigent,  simple  dans  le  cas  con¬ 
traire.  Dans  ces  deux  éventualités,  la  famille 
consultée  devra  rédiger  ,  une  demande  de  place¬ 
ment  ;  en  cas  d’urgence,  ou  d’absence  de  la 
famille,  une  infirmière  du  service  peut  faire 
cette  demande. 

La  question  de  la  responsabilité  a  déjà  été 
agitée  ;  notre  collègue,  le  Doçteur  R.  Got,  méde¬ 
cin-chef  de  l’hôpital  psychiatrique  de  Navarre 
à  Evreux,  dans  une  lettre  que  le  Conœurs  Médi¬ 
cal  a  publiée  le  26  mars  1939,  a  fort  justement 
noté  que  «  là  responsabilité  du  praticien  est 
exactement  ce  qu’elle  était  avant  la  parution 
de  la  circulaire  ». 


Les  modifications  apportées  aux  modalités  de 
placement,  par  la  Circulaire  ministérielle  dü  7 
décembre  l'?)38  sont  des  améliorations  indénia¬ 
bles.  Toutes  'trois  :  placement  volontaire  gra¬ 
tuit,  suppression  de  la  mise  en  observation  dans 
les  hôpitaux,  et  suppression  dès  enquêtes  de 
police  à  domicile,  ont  le  même  but,  traduisent  le 
même  souci  du  ministre  de  la  Santé  publique: 
l’internement  précoce  du  malade  mental,  qui 
permettra  un  traitement  plus  efficace,  et’  en 
outre,  l’aliéné  étant  interné  avant  d’être  devenu 
dangereux,  un  bon  nombre  de  délits  et  de  crimes 
seront  évités. 

Il  nous  a  paru  utile,  en  insistant  sur  ces  amé¬ 
liorations,  d’attirer  sur  elles  l’attention  des  mé¬ 
decins  praticiens  et  de  les  engager  à  collaborer 
dans  la  mesure  de  leur  influence  à  l’application 
de  la  Circulaire  du  7  décembre  1938. 
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POUR  REMÉDIER  A  L’ENCOMBREMENT  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 


Nous  recevons  de  M.  le  Docteur  Jodin,  secré¬ 
taire  général  du  Syndicàt  des  Journalistes  médi¬ 
caux  français,  la  lettre  suivante  dont  nous  le 
remercions  cordialement  : 

Monsieur  lè  Directeur, 

J’ai  lu  avec  très  grand  intérêt  votre  article  du 
15-2-1939  sur  l’encombrement  médical  et  les  moyens 
d’y  pallier. 

D’accord  pour  renforcer  encore  le  niveau  des 
études  :  l’Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d’être  exigeant 
devant  la  cohuè  des  caildidats. 

D’accord  pour  reiïforcer  les  mesures  d’élimination 
de  la  concurrence  étrangère,  concurrence  qui  n’amé¬ 
liore  pas  toujours  la  qualité  de  liotre  médecine  ;  donc 
dix  ans  ou  plus  de  naturalisation  avant  d’exercer,  et 
le  service  militaire  quel  que  soit  l’âge. 

D’accord  même  pour  le  stage  dans  les  campagnes , 
encore  que  ce  soit  une  amorce  tentarite  pour  le  ser¬ 
vice  de  santé  civil  avec  ses  galons,  sa  hiérarchie,  sa 
servitude  sans  grandeur. 

Nous  envisageons  par  contre  difficilement  le 
numerus  clausus  inélégant  et  arbitraire. 

La  création  de  nombreux  postes  rétribués  —  dits 
de  médecine  sociale  — serait  une  lourde  charge  pour 
le  budget  général,  serait-elle  un  véritable  bienfait 
po;ur  la  santé  publique  ?  La  médecine  administra¬ 
tive  est-elle  préférable  à  la  médecine  libérale  ?  nous 
pensons  que  non,  et  n’oublions  pas  que  l’acte  médi¬ 
cal  dispensé  au  Cabinet  du  praticien  revient  deux 
fois  moins  cher  à  la  collectivité  que  l’acte  médical 
dispensé  dans  un  dispensaire  social. 

Une  face  du  problème  qui  nous  semble  capitale 
est  aussi  à  envisager  :  les  médecins  occupent-ils  bien 
toutes  les  places  qu’ils  doivent  occuper  ? 

Autrement  dit,  n’y  a-t-il  pas  moyen  d’étendre 
encore  le  champ  d’action  des  médecins  —  champ 
d’action  protégé  par  la  loi  de  1892. 

N’est-il  pas  étrange  que  quiconque  puisse  ouvrir 
un  laboratoire  médical,  faire  des  diagnostics  biolo¬ 
giques,  'fabriquer  des  auto-vaccins  et  diriger  ainsi 
des  traitements  souvent  très  délicats  ? 


N’est-il  pas  étrange  que  l’on  songe  à  restreindre  le 
recrutement  de  docteurs  en  médecine  devant  possé¬ 
der  le  maximum  de  connaissances  et  jouissant  du 
maximum  de  droits,  alors  qu’on  continue  à  recruter 
des  praticiens  partiels  :  dentistes  et  sage-femmes. 
Ces  praticiens,  partiels  plus  que  spécialisés,  sont 
obligés  par  l’extension  constante  des  connaissances 
et  des  moyens  d’action  à  déborder  dans  des  zones 
pour  lesquelles  leur  culture  de  base  et  leur  instruc¬ 
tion  technique  ne  les  a  pas  préparés.  Ils  font  cons¬ 
tamment  par  la  force  des  choses  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  au  plus  grand  dam  des  malades  et 
des  médecins. 

Les  colonies  ont  constitué  un  débouché,  surtout 
par  le  truchement  de  l’armée.  Les  médecins  civils 
trouvent  difficilement  une  pitance  sans  aide  ofli- 
cielle.  Les  médecins  étrangers  —  Russes  après  la 
guerre,  réfugiés  de  l’Europe  centrale  plus  récem¬ 
ment  (et  sous  le  nom  je  crois  d’aides  de  santé|  — 
ont  donné  des  déboires  à  l’Administration  et  une 
fâcheuse  idée  du  prestige  français  auprès  des  indi¬ 
gènes. 

Nous  espérons  que  les  cent  vingt  emplois  créés 
récemment  par  M.  Mandel,  Ministre  des  Colonies, 
permettront  à  des  médecins  exclusivement  fran¬ 
çais  de  vivre,  avec  l’aide  de  l’Etat  (aide  qui  là  nous 
semble  indispensable)  de  façon  honorable,  llscompen- 
seront  d’ailleurs  à  peine  l’effectif  des  praticiens  colo¬ 
niaux  Annamites,  Algériens,  Tunisiens,  Marocains  — 
déjà  installés  dans  notre  douce  'France  si  hospita¬ 
lière,  malgré  l’ingratitude  de  certains  Protectorats 
qui  ferment  la  porte  aux  Français  de  France,  tels 
le  Maroc  et  la  "Tunisie. 

Nous  pensons  que  nombre  de  docteurs  en  médecine 
français  pourraient  grâce  à  ces  mesures  exercer  en 
France  une  activité  honorable  et  utile,  susceptible 
de  maintenir  bien  haut  le  renom  de  la  médecine 
française. 

Veuillez  croire.  Monsieur  le  Directeur,  à  mes 
sentiments  de  très  vive  reconnaissance  pour  votre 
grande  bienveillance  et  croire  à  mon  très  respec¬ 
tueux  dévouement. 

D'  R.  Jodin. 
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A  PROPOS  DES  MESURES  APPLIQUÉES  DEPUIS  QUATRE  ANS  EN  ALLEMAGNE 
POUR  VEILLER  A  LA  PROTECTION  DE  LA  RACE  n 

II-  —  La  loi  préventive  des  tares  héréditaires 
III.  —  La  loi  sür  le  divorce 

Par  le  Docteur  M.  Tisserand] 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris 


Le  14  juillet  1933  le  Gouvernement  du  Reich 
édictait  la  loi  suivante  qui  tut  appliquée  dès 
1934  et  que  nous  résumons  dans  ses  points 
essentiels. 

Pahagraphe  1.  —  L’individu  héréditairement  taré 
peut  être  stérilisé  s’il  y  a  lieu  d’escompter  avec  une 
grande  probabilité  la  transmission  de  tares  héréditai¬ 
res  physiques  et  mentales  à  sa  postérité.  Huit  groupes 
de  maladies  héréditaires  tombent  sous  le  joug  de  cette 
loi  : 

1“  L’i  mbécillité  congénitale  ; 

2“  La  schizophrénie  ; 

3»  La  folie-circulaire  (manie  dépressive)  ; 

4“  L’épilepsie  héréditaire/  ; 

5“  La  chorée  de  Huntington  ; 

6“  La  cécité  héréditaiie  ; 

7“  La  surdité  héréditaire  ;  \ 

8“  Les  malformations  héréditaires  graves. 

Peut  être  en  outre  stérilisé,  l’alcoolique  invétéré. 

Paragraphe  2.  —  Est  en  droit  de  requérir  la  stérilisa¬ 
tion,  la  personne  qui  doit  subir  l’opération.  Si  cette 
personne  est  frappée  d’incapacité  juridique,  interdite 
pour  cause  de  débilité  mentale,  ou  li’a  '  pas  accompli  sa 
dix-huitième  année,  ce  droit  appartient  à  son  représen¬ 
tant  légal.  Dans  les  cas  de  capacité  juridique  restreinte 
la  requête  doit  être  accompagnée  du  consentement  du 
représentant  légal,  ou  du  curateur.  A  la  requête,  doit 
être  jointe  une  attestation  d’un  médecin  autorisé  certi¬ 
fiant  que  la  personne  a  été  instruite  des  conséquences 
delà  stérilisation. 

Paragraphe  3.  —  La  stérilisation  peut  également 
être  demandée  :  1“  par  le  médecin  ofllciel  compétent 
2"  pour  les  détenus  ou  les  pensionnaires  d’un  hôpital, 
d’un  établissement  pénitentiaire...  par  le  docteur  de 
l’institut. 

Paragraphe  4.  —  La  requête  est  consignée  dans  un, 
procès-verbal  dressé  au  greffe  du  Tribunal  institué  pour 
là  prévention  des  tares  héréditaires. 

Paragraphe  5.  —  Celui-ci  a  seul  compétence  pour  la 
décision  à  prendre. 

Paragraphe  6.  —  A  ce  Tribunal  qui  siège  dans  cha¬ 
que  circonscription,  est  adjoint  un  Tribunal  de  baillage 
composé  d’un  juge,  d’un  médecin  autorisé  et  versé  dans 
l’eugénique. 

Paragraphe  7.  —  La  procédure  a  lieu  à  huit  clos.  Le 
Tribunal  est  astreint  à  prendre  les  informations  néces¬ 
saires  et  doit  exiger  la  comparution  et  l’examen  médical 
de  l’individu  à  stériliser.  Les  médecins  sont  déliés  du 
secret  professionnel,  vis-à-vis  du  Tribunal. 

Paragraphe  8.  —  La  décision  est  prise  par  délibéra¬ 
tion  orale  à  la  majorité  des  voix,  on  doit  indiquer  les 
motifs  qui  justifient  la  stérilisation.  Cette  décision  est 


signifiée  au  requérant,  au  médecin  officiel  et  à  l’inté¬ 
ressé  ou  à  son  représentant  légal.  , 

Paragraphe  9.  — -  Le  délai  de  pourvoi  est  de  qua¬ 
torze  jours. 

Paragraphe  10.  —  Un  Tribunal  supérieur  pour  la 
prévention  des  tares  héréditaires  statue  en  dernier 
ressort; 

Paragraphe  10  a.  — -  En  cas  de  stérilisation  décidée 
par  le  Tribunal  pour  une  femme  enceinte  de  moins  de 
six  mois  à  condition  que  l’interruption  de  la  grossesse 
ne  constitue  pas  un  danger  grave  pour  la  vie  de  la  mère, 
l’opération  est  pratiquée  après  l’avortement . 

Paragraphe  11.  —  La  stérilisation  ne  peut  être  pra¬ 
tiquée  que  par  une  intervention  chirurgicale,  dans  un 
hôpital  désigné  par  le  Tribunal  et  par  un  médecin  spécial. 

Paragraphe  12.  —  L’individu  ne  peut  se  soustraire 
à  la  stérilisation  lorsqu’elle  a  été  jugée  nécessaire  L’in¬ 
tervention  peut  être  différée  s’il-consent  à  être  interné 
dans  une  maison  spéciale  et  à  supporter  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation. 

Paragraphe  13.  —  Les  frais  de  la  procédure  judi¬ 
ciaire  sont  supportés  par  la  Caisse  de  l’Etat,  les  frais  de 
l’intervention  chirurgicale  parla  Caisse  maladie  pour  les 
membres  faisant  partie  de  l’assurance-maladie,  et  par 
l’Assistance  pour  les  indigents.  Dans  tous  les  autres  cas 
parla  Caisse  de  l’Etat,  jusqu’à  concurrence  du  tarif 
moyen  des  soins  à  donner  danqles  hôpitaux  publics. 

Paragraphe  14.  —  La  stérilisation  etl’interruption  de 
la  grossesse  ne  sont  autorisées  en  dehors  de  cette  loi  que 
pour  conjurer  un  danger  grave  pour  la  vie  de  la  personne 
intéressée.  On  a  le  droit  de  pratiquer  la  castration  chez 
certains  dégénérés  possédant  un  instifict  génital  anor¬ 
mal  permettant  de  redouter  une  infraction  à  la  loi  175- 
178-183-223-226  du  Code  pénal. 

Paragraphe  15.  —  La  discrétion  absolue  est  recom¬ 
mandée  au  Tribunal  et  au  médecin.  Est  passible  d’un 
emprisonnement  d’un  an,  l’individu  qui  a  transgresse 
cette  loi. 

Ce  texte  demande  quelques  explications.  Il 
faut  bien  comprendre  que  seules  sont  en  cause 
les  tares  héréditaires  graves  et  dangereuses 
pour  la  postérité,  soit  par  leur  gravité  même 
soit  par  la  fréquence  de  leur  transmission. 

Les  maladies  énumérées  sont  en  réalité  des 
groupes  de  maladies  et  sont  nettement  délimi¬ 
tées.  Le  commentaire  de  Gütt,  Rüdin,  Ruttke 
fixe  les  directives  scientifiques  selon  lesquelles 
chaque  maladie  rentre  dans  un  des  groupes 
prévus  par  la  loi. 

Le  taré  doit  être  atteint  de  la  maladie.  Un 
individu  ayant  unphrénoLype  normal  ne  tombe 
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pas  sous  le  coup  de  la  loi.  On  néglige  donc  les 
hétérozygotes  et  la  procédure  de  la  stérilisation 
se  limite  aux  cas  de  malades  manifestes  ; 

a)  Pour  des  raisons  psychologiques  ;  b)  pour 
des  raisons  de  diagnostic  (nous  ne  connaissons 
pas  encore  suffisamment  les  hétérozygotes)  ; 
c)  pour  des  raisons  démographiques  (le  nombre 
des  hétérozygotes  est  trop  élevé).  Par  contre,  il 
n’est  pas  indispensable  que  l’individu  en  ques¬ 
tion  présente  des  symptômes  certains  de  mala¬ 
die,  au  moment  de  la  procédure.  C’est  l’état 
primaire  seul  qui  est  à  considérer.  On  doit  éga¬ 
lement  examiner  l’individu  taré  au  point  de  vue 
de  l’aptitude  à  procréer.  L’âge  de  45  ans  pour 
une  femme  implique  habituellement  l’incapa¬ 
cité  d’engendrer  et  la  met  à  l’abri  de  la  loi. 

Le  mot  Erbschaden  «  tares  héréditaires  « 
n’implique  pas  que  la  descendance  sera  obliga¬ 
toirement  atteinte  de  la  maladie  dès  la  pre¬ 
mière  génération,  mais  que  sa  postérité  sera 
sûrement  touchée  à  l’une  des  générations 
successives. 

Les  sujets  tarés  mais  doués  de  dons  exception¬ 
nels  sont  visés  par  la  loi  car  le  pourcentage  des 
tares  étant  beaucoup  plus  grand  que  celui  des 
dons  chez  les  descendants,  de  tels  individus  sont 
plus  nuisibles  qu’utiles  à  leur  pays  en  procréant. 

Un  certain  nombre  de  précisions  ont  été 
apportées  à  cetexte  grâce  aux  divers  arrêtés  parus 
au  cours  de  ces  dernières  années.  Les  points  à 
retenir  sont  les  suivants  : 

1“  Lorsque  le  fœtus  est  viable,  c’est-à-dire 
lorsque  le  terme  du  sixième  mois  est  dépassé  on 
ne  doit  pratiquer  ni  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse  ni  la  stérilisation. 

.  2°  Il  est  recommandé  de  procéder  simultané¬ 
ment  à  l’interruption  de  la  grossesse  et  à  la  sté¬ 
rilisation  lorsque  la  Commission  d’experts  requis 
s’est  prononcée  en  laveur  de  l’intervention. 
Cette  intervention  peut  être  pratiquée  en  dehors 
de  l’hôpital  lorsque  le  transport  dans  un  établis¬ 
sement  de  ce  genre  constitue  un'  grave  danger 
pour  la  femme  enceinte. 

3“  La  stérilisation  doit  s’effectuer  par  voie 
chirurgicale,  toutefois  ; 

Article  {ordonnance  du  25  février  1936).  — 
La  stérilisation  d’une  femme  aux  fins  de  pré¬ 
vention  de  tares  héréditaires  peut  s’effectuer 
par  radiothérapie  (traitement  par  les  rayons  X, 
traitement  par  le  radium  :  1®  si  la  femme  est 
âgée  de  plus  de  38  ans  ou  2®  si  l’intervention 
chirurgicale  comporte  un  danger  pour  la  vie 
de  la  femme  ou  si  pour  des  raisons  de  santé  un 
traitement  radiothérapique  s’avère  nécessaire. 

Ce  traitement  ne  peut  s’appliquer  qu’avec 
l’assentiment  de  la  femme  ou  de  son  représentant 
légal,  ou  de  son  curateur. 

Article  2.  -  Les  personnes  ayant  fait  l’objet 
d’un  traitement  radiothérapique  sont  tenues  à 
se  soumettre  ultérieurement  à  trois  examens 


médicaux  et  en  cas  de  besoin  à  un  traitement 
complémentaire. 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  dès  1934.  A  la  date 
du  1®*'  août  19351e  Tribunal  de  santé  héréditaire 
de  Hambourg  avait  reçu  1.325  demandes  de 
stérilisations,  dont  un  peu  plus  de  la  moitié  for¬ 
mulées  volontairement,  et  ordonna  la  stérilisa¬ 
tion  de  761  personnes. 

Il  n’est  pas  encore  possible  de  se  faire  une 
opinion  précise  sur  les  conséquences  de  sa  mise 
en  pratique.  Le  nombre  des  stérilisations  pra¬ 
tiquées  reste  secret.  Ce  sont  les  cas  de  débilité 
congénitale  qui  fournissent  le  plus  fort  contin¬ 
gent  d’individus  stérilisés  (proportion  d’un  demi- 
environ  de  la  totalité)  ;  puis  viennent  les  cas  de 
schizophrénie.  Quant  aux  autres  maladies  le 
pourcentage  des  cas  de  stérilisation  est  extrê¬ 
mement  minime.  La  stérilisation  rencontre  par¬ 
fois  une  certaine  opposition  parmi  les  sujets  du 
sexe  féminin  et  certaines  femmes  préfèrent  se 
laisser  interner  jusqu’à  l’âge  de  45  ans  plutôt 
que  de  s’y  soumettre. 

Ce  que  l’on  doit  noter,  c’est  un  pourcentage 
assez  élevé  de  neurasthénies  post-opératoires, 
mais  la  prédisposition  aux  troubles  mentaux  est 
l’apanage  de  tels  sujets. 

Il  sera  intéressant  de  comparer  le  nombre  des 
individus  tarés  existant  en  1934  (antérieure¬ 
ment  à  la  loi)  et  quelques  années  après,  la  mise 
en  pratique  de  la  stérilisation.  On  ne  peut 
escompter  cependant  avoir  un  résultat  intéres¬ 
sant  avant  un  temps  relativement  long,  en 
raison  de  la  persistance  des  hétérozygotes. 

La  loi  du  6  juillet  1938  sur  le  divorce 

Considérant  la  famille  comme  une  cellule 
sociale  et  raciale,  les  Allemands  devaient  admeU 
tre  la  nécessité  du  divorce  dans  tous  les  cas  où 
cette  cellule  ne  fonctionne  pas  d’une  manière 
satisfaisante.  Un  délai  de  cinq  ans  d’expérience 
conjugale  est  nécessaire  et  suffisant  pour  pou¬ 
voir  en  décider. 

Voici  les  causes  permettant  le  divorce  : 

1®  L’adultère  à  moins  que  le  partenaire  lésé 
y  soit  consentant.  2®  Le  refus  de  l’un  des  con¬ 
joints  d’avoir  une  famille.  3®  L’incapacité  de 
procréer  constatée  après  une  expérience  conju¬ 
gale  de  dix  années.  4®  Le  déshonneur  lié  à  üne 
peine  infamante,  atteignant  l’un  des  époux. 
5®  La  folie,  les  maladies  vénériennes  (syphilis, 
gonorrhée),  les  maladies  contagieuses  ou  répu¬ 
gnantes,  les  troubles  intellectuels,  ou  mentaux. 
6®  Le  mariage  par  intérêt.  7  ®  L’abandon  du  domi¬ 
cile  conjugal  pendant  une  période  de  trois  ans. 
Le  divorce  est  refusé  par  contre  :  l®Sile  mariage 
dure  depuis  plus  de  dix  ans.  2®  Si  l’époux  a  plus 
de  30  ans.  3°  Si  le  ménage  a  adopté  des  enfants. 

Le  divorce  est  prononcé  après  six  mois  de 
délai  dans  le  cas  de  maladies  contagieuses,  et 
après  un  an  dans  les  cas  de  stérilité. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Une  mise  au  point  au  sujet  de  la  «  Carte-Lettre  » 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


A  propos  de  la  «  carte-lettre  »  dont  nous  a  gra¬ 
tifiés  l’art.  5  de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents 
du  travail  en  date  du  juillet  1938,  j’ai  reçu 
(ainsi  ç(ue  de  nombreux  confrères,  sans  doute) 
une  circulaire-prospectus  d’une  Agence  de  recou¬ 
vrement.  Ên  nous  vantant  l’excellence  d’une 
carte-lettre  établie  à  sa  façon  elle  nous  expose 
dogmatiquement  certains  détails  nous  concer¬ 
nant  professionnellement  et  certaines  affirmations 
cpii  m’ont  paru  aussi  erronées  que  hors  de  propos 
de  la  part  d’un  organisme  de  ce  genre. 

Ne  sommes-nous  pas  assez  grands  pour  discu¬ 
ter  entre  nous  ce  qui  concerne  notre  profession 
sans  immixtion  de  tiers  non-médecins  ? 

Aussi,  m’occupant  particulièrement  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans,  à  TUnlon  puis  à  la  Con¬ 
fédération  de  la  question  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  ainsi  qu’au  Concours,  comme  chacun  de  ses 
lecteurs  le  sait,  j’ai  pensé  de  mon  devoir  de  met¬ 
tre  au  point  cette  cjuestion  de  la  carte-lettre  afin 
que  nos  confrères,  ne  soient  pas  troublés  et  émus 
par  les  assertions  inexactes  contenues  dans  le 
prospectus  que,  ainsi  que  moi,  ils  ont  pu  recevoir. 

Une  question  préalable  s’impose  tout  d’abord  : 
où,  quand  et  à  quel  titrela.  dite  agence  aurait-elle, 
d’après  son  dire,  «  entamé  des  pourparlers  avec  le 
Ministère  intéressé»,  au  sujet  de  cette  carte- 
lettre?.  . .  Le  plus  amusant  c’est  qu’elle  daigne 
admettre  que  la  Confédération  a  «  elle-même  » 
(la  pôvre)  «  entamé  des  pourparlers  en  décembre 
1938  ».  Elle  aurait  même  «  soumis  au  ministère 
du  Travail  un  modèle  de  carte-lettre  détachée 
d’un  carnet  à  souche  et  comportant  une  carte- 
retour».  Elle  reconnaît  même  que  «ce  ministère, 
d’accord  avec  celui  des  P.  T.  T.,  a  bien  voulu  accep- 
ler  ce  modèle  sous  certaines  réserves  n.  Puis,  sans 
nous  dire  quelles  étaient  ces  «  réserves  »,  que  je 
ne  connais  pas  et  que  je  serais  heureux  de  con¬ 
naître,  elle  annonce  que  «  des  différends  pour¬ 
raient  surgir  par  suite  de  l’emploi  de  cette  carte 
çu!  n’est  pas  conforme  à  la  loi  (souligné  dans  le 
texte  même  du  prospectus). 

Elle  ajoute  enfin  (et  là,  nous  voici  en  plein 
roman) que  «le ministère  du  Travail  a  demandé 
aux  assureurs  de  bien  vouloir  se  contenter  de 
cette  carte-lettre  non  recommandée  »  d’où  elle  tire 
cette  conclusion  — -  bien  troublante  pour  les  con¬ 
frères  —  «  que  le  docteur  aura  beau  prouver 
qu’il;  a  envoyé  la  carte,  le  destinataire  pourra 
toujours  nier  l’avoir  reçue  ». 

Le  malheur,  pour  cette  thèse  audacieuse. 


c’est  cqu’elle  pêche  par  la  base,  alors  quela  carte- 
lettre  de  la  Confédération  acceptée  par  le  minis¬ 
tère,  emporte,  comme  le  dit  la  loi,  la  franchise 
postale  avec  la  recommandation,  àttendu  qu’elle 
porte,  en  tête  même  ;  «  Accidents  du  travail,  loi 
duprjuilletl938,  art.  5;  » 


Néanmoins,  avant  de  rien  écrire  à  ce  sujet,  j’ai 
voulu  examiner  pratiquement  par  moi-même  si 
la  «  recommandation  »  serait  bien  effectuée  autO; 
matiqucment,  «  d’office»,  par  les  bureaux  de 
poste.  Je  me  suis  donc  rendu  à  l’un  d’eux,  ai 
montré  le  carnet  de  cartes-lettres  de  la  Confédé¬ 
ration  et  ai  demandé  si  la  recommandation  seimit 
bien  laite  «  d’office  ». 

Aimablement  me  lut  montrée  une  circulaire 
remontant  déjà  à  jariyiér  dernier  (donc  avant 
tout  établissement  de  carte-lettre)  où  il  était  dit  : 
«...  c’est  ainsi  qu’il  a  été  prévu  qu’une  souche 
et  un  talon  extrait  du  carnet  spécial  en  même 
temps  que  la  carte,  tiendront  lieu  de  la  formule 
517  (1  et  2)  ».  Or,  cette  formule  517  est  précisé¬ 
ment  la  petite  feuille  jaunâtre,  a  feuillets  1  et  2, 
que  nous  avons  tous  à  remplir  lorsque  nous  vou¬ 
lons  faire  recommander  une  lettre,  ou  un  petit 
paquet,  etç. . .  Et,  fn  fine  de  cette  circulaire,  on 
disait  :  «  Des  instructions  réglementaires  con¬ 
cernant  le  dépôt  des  cartes  prévues  par  la  loi  du 
1“  juillet  1938  vous  seront  adressées  ultérieure¬ 
ment  ». 

Ainsi  doncla  carte-lettre,  avec  sa  souche  et  son 
talon,  portant  tous  trois  un  même  numéro  d’or¬ 
dre,  doit  remplacer  la  demandé  de  recommanda¬ 
tion  habituelle.  Peut-on  donc  écrire  que  celte 
carte-lettre  ne  sera  pas  recommandée  ?.\  . 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  6  avril  dernier,  lors  de  la 
réunion  plénière  de  la  Commission  du  tarif  des 
accidents  du  travail,  je  parlai,  après  la  séance 
officielle,  au  représentant  du  ministère  du  Tra¬ 
vail  qui  avait  présidé  cette  séance,  au  sujet  du 
carnet  de  cartes-lettres  de  la  Confédération  que  je 
lui  présentais.  En  souriant,  il  tira  de  son  dossier 
un  même  carnet  et  nous  le  déclara  accepté 
officiellement  par  le  ministère  comme  devant 
être  envoyé  recommandé  d’office  par  la  poste. 
J’invoquai  alors  le  dérangement  causé  au  méde¬ 
cin  pour  porter  la  carte-lettre  et  son. coupon  de 
retour,  chaque  fois,  à  la  poste  et  lui  demandai  si 
ce  dérangeemnt  était  vraiment  nécessaire.  Il  me 
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déclara  qu’il  était  inutile  pour  le  médecin  de  ae 
rendre  à  la  poste  pour  la  recommandation  avec 
un  tel  modèle  de  carnet,  qu’il  n’y  avait  qu’à 
déposer  la  carte-lettre  (avec  sa  carte  de  retour 
attachée)  dans  une  boîte  aux  lettres  quelcon¬ 
que  ... 

Que  reste-t-il  alors  des  assertions  de  ce  pros¬ 
pectus  bizarre  où  j’ai  lu  encore  :  «  . . .  c’est  pour¬ 
quoi  nous  laissons  à  d’autres  le  soin  et  la  respon¬ 
sabilité  dé  faire  imprimer  ce  nouveau  modèle  qui, 
par  sa  conception  même,  sera  d’ailleurs  très  coû¬ 
teux  à  éditer  et  qui,  loin  d’être  officiel,  n’est 
même  pas  légal. . .  ».  N’est-ce  pas, confrères,  que 
n’était  pas  inutile  une  petite  «mise  au  point»  de 
la  question  ? 

Je  passe  sous  silence  la  question  soulevée  sur 
le  «  secret  professionnel  ».  Elle  est  en  dehors  de  la 
compétence  d’une  agence  de. recouvrement.  J’ai 
voulu  seulement  apporter  ici  ma  protestation 
contre  le  prospectus  d’une  société  qui,  n’a  pas 
hésité  à. . .  comment  dirais-je  ?...  à  «  roman¬ 
cer»  la  situation  et  à  s’efforcer  de  jeter  ainsi  le 
trouble  dans  l’esprit. des  confrères. . . 


Naturellement  je  n’ai  pas  la  moindre  intention, 
en  l’espèèe,  de  soutenir  l’institution  même  de  la 
carte-lettre,  ni  de  célébrer  la  beauté  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  l®'  juillet  1938,  en  ce  qui  concerne 


cette  innovation.  Celle-ci  m’apparaît  au  con¬ 
traire,  comme  un  «  test  »  mémorable  de  la  «  pape- 
rassomanie»,  si  j’ose  dire,  de  nos  institutions 
françaises. 

Je  ne  sais  qui  à  eu  une  idée  aussi  saugrenue. 
J’avais  pensé,  et  même  dit,  qu’elle  pouvait  bien 
être  sortie,  toute  armée  comme  Minerve,  du 
cerveau  d’un  patron  ou  d’un  assureur. . ,  Mea 
culpa  !  Ce  même  6  avril,  lors  de  la  réunion  de  la 
Commission  plénière  que  j’ai  évoquéeci-dessus, 
j’en  ai  parlé  avec  les  délégués  des  assureurs.  Tous 
furent  du  même  avis  que  le  Corps  médical  :  cette 
carte  recommandée  est  complètement  inutile.  Il 
était  si  simple  de  ne  rien  changer,  sur  ce  point, 
à  la  loi  de  1898  et  de  réclamer,  comme  avant,  le 
certificat  initial  dans  les  quatre  jours. . .  Pour¬ 
quoi  une  semblable  innovation  inexplicable  ? 
Mystère  et  parlementarisme,  telle  fut  notre 
cornmune  conclusion. 

Qu’il  me  soit  donc  permis  pour  conclure,  d’ex¬ 
primer  le  souhait  que  les  milliers  de  carnets  de 
cartes-lettres  que  fait,  en  ce  moment, imprimer 
la  Confédération  pour  répondre  aux  demandes 
affluant  de  partout  —  deviennent  au  plus  tôt 
une  «  pièce  de  musée  »  que  chacun  de  nous  conser¬ 
vera  dans  un  tiroir  de  son  bureau,  comme  le 
souvenir  d’une  inexplicable  aberration  qui  aurait 
été  heureusement  passagère. . . 

D'"  Fernand  De  court. 
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Comme  le  dit  Tristan  Bernard  dans  la  Préface  : 
«La  lecture  des  livres  de  maximes  estun  régal  pour 
dégustateurs.  Les  yeux  du  lecteur  ne  sont  pas  atta¬ 
chés  constamment  sur  la  ligne  imprimée.  La  plupart 
du  temps,  ils  s’en  vont  du  livre  s’égarer  doucement 
dans  la  rêve  rie...  » 

Pour  démontrer  la  vérité  de  cette  assertion,  il  suf¬ 
fit  de  citer  dans  Pointes  de  Feu  la  première  et  la  der¬ 
nière  maximes. 

La  première  a  trait  aux  Affaires  publiques  : 

«  Pour  qu’une  tribune  soit  vraiment  libre,  il  faut 
la  débarrasser  de  l’orateur  »,  et  la  dernière  dans  le 
chapitre  De  tout  bois  ne  manque  pas  non  plus  d’hu¬ 
mour  : 

«  Il  est  triste  de  perdre  son  temps,  affîrme-t-elle. 
Perdre  sa  montre  est  plus  triste  encore  ». 

Marcel  Proust  eut  pu  la  mettre  en  épigraphe  au 
début  de  son  œuvre  :  A  la  recherche  du  temps  perdu. 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’amour.  Il  nous  faut 
de  l’amour,  n’en  fût-il  plus  sur  terre,  comme  dans 
la  chanson. 

Nous  y  relevons  quelques  «  pointes  »  légèrement 
(comment  les  qualifier  ?)  rosses. 


D’abord  : 

«  Quand  une  femme  s’évanouit,  elle  sait  ce  qu’elle 
fait  », 

Puis  :  «  Ne  jetez  pas  de  pierres  à  une  femme,  si  ce 
n’estunepierreprécieuse .  » 

«  Dans  la  biographie  d’une  femme,  la  chronologie 
va  jusqu’à  trente  ans.  Ajlrès,  c’est  de  la  mythologie.  » 

«  En  amour,  plutôt  les  épices  que  le  sirop.  » 

Et  encore  unevéritéetun  bon  conseil  :  «  Une  vieil¬ 
lesse  prématurée  est  moins  dangereuse  qu’une 
seconde  jeune.sse.  » 

Un  autre  bon  conseil,  cueilli  dans  le  chapitre  inti¬ 
tulé  :  Vacances  payées  : 

«  Si  vous  êtes  stoïque,  partez  en  vacances  avec 
votre  propre  femme.  ' 

«  Si  vous  êtes  cynique,  partez  avec  la  femme  de 
votre  meilleur  ami. 

«  Mais,  si  vous  voulez  jouir  de  la  vie,  partez  seul.  » 

Bornons-nous  à  ces  citations,  car  nous  ne  pouvons 
citer  toutes  les  maximes  et  M.  Aminado  à  écrit  : 

«  Les  citations  ressemblent  aux  femmes  :  il  ne 
faut  pas  qu’elles  viennent  mal  à  propos.  » 

J.  Noir. 
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LE  SALON  DES  INDÉPENDANTS  AU  GRAND  PALAIS 


La  Société  des  artistes  indépendants  commé¬ 
more  cette  année  son  cinquantième  Salon  en 
réintégrant  le  Grand  Palais  des  Champs-Elysées. 
Je  me  souviens,  au  temps  de  ma  jeunesse,  lorsque 
je  visitais  les  premières  expositions,  on  s’y  don¬ 
nait  rendez-vous  comme  à  un  spectacle  comique 
pour  voir  ces  néophytes  de  la  peinture. 

Que  de  chemin  parcouru  ;  beaucoup  d’artistes^ 
la  risée  du  public  d’alors,  sont  devenus  des  maî¬ 
tres  auréolés  à  tort  ou  à  raison  dé  la  grande 
renommée.  Tel  Paul  Cézanne  dont  une  rétros¬ 
pective  consacre  le  centenaire. 

Moins  d’horreurs  que  jadis,  quelques  bonnes 
choses  et  le  reste  d’une  honnête  médiocrité. 

Parcourons  les  salles.  Signalons  Le  charretier 
de  Bontemps  (1),  La  femme  au  parasol  dans  une 
symphonie  de  jaune  de  Guénard  (2).  Il  y  a  de  la 
fantaisie  dans  Le  Guignol  de  Villon,  La  femme  au 
bord  de  la  mer  d’Atamian,  le  Portrait  de  jeune 
fille  de  Nordauet,  cette  femme  allaitant  {Mater¬ 
nité)  de  J.  Gilis  doivent  retenir  l’attention. 

Un  très  joli  ensemble  de  Fleurs  variées  d’Emma 
Dupuy-Benoit  agrémente  la  salle  3.  On  y  voit 
aussi  cette  Cueillette  stylisée  de  raisins  par  des 
jeunes  filles  en  blanc  d’un  heureux  effet  de 
Guérard.  La  vue  de  la  Pointe  du  Raz  de  Deverin 
plaît,  par  son  charme  poétique.  La  femme  en 
/aune  tenant  en  mains  des  gants  jaunes  de  Dayné 
est  pleine  de  fantaisie  (4),  Chauvet  nous  montre 
avec  talent  une  Vieille  rue  de  la  Ferté-MUon  avec 
son  église  en  arrière-plan  (4).  J’aime  toujours  les 
aspects  du  vieux  Paris,  telle  cette  Cour  de 
Carnavalet  et  le  Pont  Neuf  de  Besson  Bussy-Sau¬ 
vage.  Forêt  animée  d’Igounet  de  Villers .bonnes 
Natures  mortes  de  .Wagner.  En  passant  dans  cette 
salle  voyons  les  puissantes  sculptures  de  Jacque¬ 
line  Nissim  {Buste  et  lutteur). 

La  série  dès  nus  capiteux  de  Tavernier  char¬ 
ment  la  vue,  de  même  le  nu  féminin  {Lecture), 
de.  Clément  Serveau  (5).  Zinoviev  a  figuré  une 
gracieuse  composition  de  jeune  fille  {Danseurs 
ambulants).  Les  paysages  de  Rousseau  Decelle 
montrent  l’œuvre  d’un  maître  (5). 

La  salle  7  contient  des  productions  de  cubistes. 

Bon  ensemble  de  L.  Massin  qui  excelle  dans 
ses  Clairs  de  lune  (8).  Seevagen  donne  deux 
marines,  Bréhat  sous  le  ciel  nuageux  de  Bretagne 
d’heureuse  qualité.  J’apprécie  particulièrement 
les  œuvres  de  cet  artiste  (8) .  Les  toiles  de  Weis- 
mann  dont  la  Vieille  Catalane  sont  toujours 
appréciées.  Je  ne  parle  pas  des  peintures  enfan¬ 
tines  de  Madeleine  Luka  (9).  Je  signale  la  com¬ 
position  destinée  à  une  école  de  jeunes  filles  de 
Feuillate,  qui  ne  manque  pas  de  mérite  (11). 
C’est  également  une  composition  originale  que 
cette  scène  de  toilette  de  Le  Breton  (12).Cette  salle 


renferme  aussi  de  Marguerite  Sicard  deux  vues 
de  Paris  le  Pont  Neuf  et  la  Rue  Galande. 

Waroquier  expose  figurant  l’architecture,  une 
matrone  bien  puissante  (13)  et  François  nous 
lait  voir  deux  agréables  Visions  de  bord  de  mer. 
La  salle  17  est  réservée  à  la  rétrospective  de 
Paul  Cézanne  qu’il  convient  de  visiter  en 
détail.  J’indique  notamment  la  Rue  des  Saules 
à  Montmartre,  l’œuvre  prineipale,  Zola  et  Alexis 
.  en  conversation,  la  Route  tournante  en  sous-bois, 
les  divers  Portraits  de  Madame  Cézanne  et  des 
souvenirs  personnels  de  ce  peintre  renommé. 

Nous  arrivons  à  la  salle  18  pour  y  remarquer 
les  intéressantes  toiles  de  Suzanne  Fegdal  le 
Pêcheur  au  Carlet  et  lé  Jardin  au  bord  de  la  mer, 
le  Paysage  de  Pont-Croix  de  Mme  Adhemar,  de  la 
Baume,  et  surtout  le  Portrait  si  vivant  de  Maxi¬ 
milien  Luce  par  Texcier. 

Arrêtons-nous  (21)  devant  les  natures  mortes 
un  peu  compliquées  de  de  Houy  {Meli-melo)  et 
celle  de  R.  Artaud,  en  dédaignant  la  fumisterie 
irrespectueuse  de  Roubtzofî  (21).  Le  Portrait 
de  Neville  Chamberlain  {G.  Tréville)  est  d’actua¬ 
lité  (21),  le  tableau  de  Toublanc  Jeune  fille  tra¬ 
vaillant  devant  un  poste  de  T.  S.  F.,  est  d’une 
charmante  harmonie  (25). 

On  voit  quelques  excellents  paysages  de  Ladu- 
reau  ('27),  puis  le  Jeune  paysan  à  Voie  de  Piftean 
bien  pris  sur  le  vif,  les  Funérailles  dé  iésus  pour 
les  amateurs  de  macabre  (28)  de  Deteix.  Assez 
bon  portrait  deM.  Brunesseaux,  vice-président 
du  Conseil  municipal,  de  Barthelot  (31).  La 
Moisson  de  Derulle  (31X  offre  des  qualités  et  la 
toile  deMerio-Ameglio  traduit  bienla  physiono¬ 
mie  de  Larue  des  Martyrs.  On  revoit  avec  plaisir 
la  Côte  d’Azur  de  G.  Lyques  et  ses  Amandiers- 
en  fleurs  (37).  La  salle  32  offre  au  regard  du  public 
de  gracieux  paysages,  les  Blés  murs  de  Venet,  la 
campagne  ensoleillée  avec  son  bœuf  attelé  de  Ma- 
gueratet,  la  Terrasse  fleurie  de  Bellanger,  con¬ 
trastant  avec  les  Effets  de  neige  de  Sedrac. 

Ch.  Gueldry  a  une  exposition  copieuse  où  il 
y  a  de  bonne  choses  (35).  Dans  la  même  salle 
buste  de  Paysan  de  chez  nous,  très  vivant  de 
Girard  et  deux  Paysages  pittoresques  de  Figeac 
et  de  Piana  {Corse)  de  Roblin.  Les  compositions 
sculpturales  de  Breton,  Tragédie  humaine  et 
l’Escadrille,  sont  à  signaler,  de  mêmeles  portraits 
toujours  si  consciencieux  de  L.  Lavrut  {Femme 
à  la  voilette)  et  celui  de  la  Femme  an  bonnet  noir 
d’Emile  Scouflaire.  Il  est  agréable  de  revoir  ces 
coins  de  Bretagne  :  Notre-Dame  de  la  Joie  et  les 
Vieilles  demeures  de  Landernau  de  R.  Yan  et 
pour  terminer  (38)  notons  cette  agréable  vision 
de  fleurs  dans  les  tableaux  de  Gugen. 

Dr  M.  ViMONT. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseigaement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  — ■  Chirurgie  du  thorax, 
de  la  glande  mammaire  et  de  l’appareil  génital  de  la 
femme.  —  Quatrième  cou>-s  par  MM.  Billet  et  Bou- 
DREA.UX,  prosecteurs,  sous  la  direction  de  M.  le  Pro-' 
fesseur  Grégoire.  Ouverture  du  cours  le  lundi  1“  mai 
1039,  à  14  heures. 

Première  série.  —  !<>  Ablation  des  tumeurs  béni¬ 
gnes  du  sein.  Traitement  chirurgical  du  cancer  du  sein 

—  2»  Pleurotomie  avec  ou  sans  résection  costale.  Phré- 
nicectoraie.  —  3®  Thoracoplasties  partielles  (ablation 
de  la  première  côte)  et  totales.  Voies  d’abord  du  cœur. 

—  4“  Chirurgie  thoraco-abdominale.  Traitement  des  , 
hernies  diaphragmatiques.  Thoracophréno-laparotomie. 

—  5®  Traitement  chirurgical  des  déviations  utérines 
Périnéorraphie.  Colpectomies. 

.  Deuxième  série.  —  1®  Traitement  des  fistuBs 
vésico-vaginales  et  urétéro-vaginales.  Hystérectomie 
vaginale.  —  2®  Hystérectomie  fundique.  Myomecto¬ 
mie.  Ablation  unilatérale  des  annexes.  —  3®  Hysté¬ 
rectomie  supra-vaginale  :  ses  différents  procédés.  — 
4®  Hystérectomie  totale.  —  5®  Cclpo-hystérectomie 
pour  cancer  utérin. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  fraiiçais 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S'inscrire  à  la  Faculté  de  médecine:  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n®  4, 


de  9  à  11  heures  et  de  14  à  IG  heures)  ;  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (saufle'  same¬ 
di),  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 


— Les  lundis  urologiques  de  Cochin  à  la  clinique  Guyon 
(Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques. 
Professeur  :  M.  Maurice  Cheyassu).  —  A  partir  du  l«niai 
1939,  un  urologue  de  Paris,  de  province  ou  de  l'étranger, 
sera  invité  à  faire  à  la  clinique  Guyon,  le  lundi,  de  11 
heures  à  12  heures,  une  leçon  originale  sur  un  sujet 
choisi  par  lui. 

Avant  cette  leçon,  de  10  heures  à  11  heures,  le' Pro¬ 
fesseur  Maurice  Clievassu  présentera  les  malades,  les 
explorations,  les  radiographies  ou  les  faits  particulière¬ 
ment  intéressants  observés  à  la  clinique  pendant  la 
semaine  précédente. 

1“  mai,  Doctéur  Gouverneur,  chirurgien  de  l’hôpi¬ 
tal  Necker  :  Diagnostic'et  traitement  des  contusions  du 
rein.  —  8  mai.  Docteur  Fey,  agrégé,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Lariboisière  :  Variations  de  forme  et  de  volume 
des  cavités  rénales.  —  15  mai.  Professeur  Gàyet,  pro¬ 
fesseur  honoraire  de  clinique  urologique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  :  Calculs  de  l’extrémité  inférieure  de 
l'uretère.  —  22  mai.  Docteur  Louis  Micron,  chirurgien 
de  l’hôpital  Saint-Louis  :  Traitement  conservateur  des 
hydronéphroses.  —  5  juin.  Docteur  Heité-Boyeb, 
agrégé,  chirurgien  honoraire  de  l’hôpital  Lariboisière  :La 
maladie  diverticulaire  de  la  prostate.  —  12  juin.  Doc¬ 
teur  DE  Berne  Lagarde;  chirurgien  de  l’hôpital  Saint- 
Joseph  ;  Résultats  éloignés  du  traitement  des  cancers 
du  rein. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  (Année  1939).  Conférences  du  dimanche.  —  L’As¬ 
sociation  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
Paris  aorganisé,pendantl’annéel939,unesériedeconfé- 
rences  hebdomadaires.  Elles  ont  lieu  tous  les  dimanches 
(sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  heu¬ 
res,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculé  de  médecine  de 
Paris,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Ces  conférences  sont 
publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  2®  trimestre  1939.  —  23  avril, 
M.  Lesné  :  La  fièvre  typho’ide  chez  l'enfant.  —  30  avril, 
M.  N.  PÉRON  :  Traitement  par  le  choc  insulinique  et 
l’épilepsie  provoquée  en  psychiatrie.  —  7  mai,  M. 


Ameuille  ;  L’origine  des  hémoptysies.  —  14  mai, 
M.  Mollaret  :  Les  infections  après  morsure  de  rat.  — 
21  mai,  M.  L.  Binet  :  La  lutte  contre  l’asphyxie  (pro¬ 
jections).  —  4  juin,  M.  Caroli  :  Formes  cliniques  delà 
glandulose  pigmentaire  (cirrhose  bronzée).  —  11  juin, 
M.  Lévy-Valensi  ;  Les  magnicides  «  Louvel  ».  Etude 
de  psycho-pathologie  historique  (projections).  Excep¬ 
tionnellement,  cette  conférence  aura  lieu  à  10  h.  30  à 
l’Asile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis  (métro  :  Glacière).— 
18  juin,  M.  Sureau  :  Quelques  considérations  sur  le 
problème  de  l’hérédité.  —  25  juin,  M.  de  Sêze  ;  La 
pathologie  douloureuse  du  disque  lombo-sacré  (projec- 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clerwomt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik, 
R.  C.  Clermont  4264 

Mldioh  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


17  '23  -  iv  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIX  -  1167 


çais,  âgés  de  trente-trois  ans  au  plus  au.l“  janvier 
de  l’année  du  concours,  cette  limite  d’âge  étant  recu¬ 
lée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires 
antérieurs  valables  pour  la  retraite.  Les  candidats 
masculins  doivent  avoir  effectivement  accompli  leur 
service  militaire  actif  ou  en  avoir  été  définitivement 
dispensés. 

De  plus,  ils  doivent  être  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Les  candidats  adresseront  leurs  demandes,  qui 
dévront  être  rédigées  sur  papier  timbré,  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris, 
sous  le  timbre  :  direction  du  personnel,  bureau  ; 
elles  seront  accompagnées  des  pièces  ci-après  : 

1®  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2®  Un  extrait  de  casier  Judiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date  ; 

3®  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
alieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4®  Copie  conforme  des  diplômes  (notamment  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de 
l’Etat)  ; 

5®  Un  état  des  services  militaires  ou  à  défaut  une 
pièce  précisant  la  situa+ion  militaire  ; 

6®  Un  résumé  de  leurs  titres  de  toute  nature'et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies,  avec  références  à  l’ap¬ 
pui,  notamment  en  ce  qui  cbncerne  les  stages  accom¬ 
plis  dans  les  services  hospitaliers  spécialisés  ; 


.  7°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  travaux  pu  - 
bliés  ; 

8®  Une  note  de  renseignements  sur  leur  situation 
de  famille  ; 

9®  Un  certificat  d’aptitude  physique  constatant 
que  leur  état  de  santé  leur  permet,  de  remplir  la 
fonction  qu’ils  sollicitent.  Ce  certificat  est  délivré 
par  un  médecin  phtisiologue  assermenté,  désigné 
par  le  ministre  ; 

10®  Un  engagement  d’accepter  le  poste  qui  leur 
sera  attribué. 

Les  candidats  désignés  comme- médecins  adjoints 
devront  au  moment  de  leur  nomination  subir  les 
visites  médicales  réglementaires. 

Les  demandes  seront  reçues  au  ministère  de  la 
Santé  publique  jusqu’au  13  mai  1939  inclus. 

(/.  O.,  8  avril  1939.) 


Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires 

Le  déclaration  de  la  tuberculose 

8.664.  —  M.  A.  Fié  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  s’il  lui  sera  possible  de  demander 
à  Ses  conseillers  techniques  qualifiés  et  à  l’Académie 
de  médecine  s’il  ne  serait  pas  opportun  de  rendre 
obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  tuberculose  dans 
le  but  d’obtenir  simplement  une  meilleure  organisa- 


^  à  la  luilsse  de  la  Imsio^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévalion 


8ILYM4B 

CONTENANT  LE  COMPLEXÜS  CRIMIQUE  INTÉGRAL  ET  NATUREL  DU  SILTBUH  MARIANUM 

SPËCmQnE  DE  IIITFOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  FARASIMFATfflCOTOHIQUES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillas  avant  chacun  des  deux  repas 
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tion  de  la  prophylaxie  (par  application  de  l’article  3 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  rendant  obligatoire 
la  déclaration  de  certtûnes  maladies  contagieuses). 
(Questions  du  3  mars  1939.) 

Réponse.  —  La  question  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose  a  été  examinée  à  l’occasion 
de  la  préparation  du  décret  du  16  mai  1936  quia 
arrêté  la  liste  des  maladies  contagieuses  soumises 
actuellement  à  déclaration  ;  elle  a  été  ajournée,  con¬ 
formément  aux  avis  des  conse  ils  techniques  qualifiés . 

(J.  O.,  20  mars  1939.) 


Sur  le  contrôle  médical  des  assurés  sociaux 

7.236.  —  M.  Saint-Martin  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  charge  de  l’expertise  au  second  degré 
des  assurés  candidats  à  l’invalidité,  les  médecins 
résidant  à  proximité  de  ces  malades  ;  que  ces  méde¬ 
cins-contrôleurs  occasionnels  n’ont  aucune  formation 
spéciale  en  matière  d’assurances  sociales  et  sont 
cependant  appelés  à  apprécier  les  constatations  et 
les  conclusions  du  médecin-contrôleur  de  la  Caisse 
maladie  qui, lui ,  est  spécialisé,  qu’en  outre,  les  méde¬ 
cins  ainsi  désignés  ne  remplissent  pas  la  première 
condition  que  la  loi  exige  du  médecin-contrôleur  ;  ne 
pas  donner  de  soins  aux  assurés  affiliés  à  la  Caisse  ; 
crue  ces  médecins,  de  par  leur  proximité  avec  le 


malade  et  le  médecin  traitant,' ont  peut-être  précé¬ 
demment  donné  leurs  soins  à  ce  même  malade  et 
risquent  de  ne  pas  être  en  état  de  neutralité  ;  et 
demande  si  là  Caisse  nationale  respecte  les  prescrip¬ 
tions  de  l’article  15  (§  1®"’)  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  19  mars  1936.  (Question  du  l.l 
septembre  1938.) 

Réponse.  —  Il  résulte  de  l’enquête  effectuée  sur  le 
cas  particulier  auquel  s’intéresse  l’honorable  parle¬ 
mentaire,  qu’un  médecin  a  été  chargé  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  d’examiner 
une  assurée  invalide  afin  de  fournir  des  précisions 
complémentaires  sur  l’incapacité  de  travail  de  l’in¬ 
téressée.  Ce  praticien,  qui  n’est  pas  le  médecin  trai¬ 
tant  de  l’assurée  et  qui  ne  la  connaissait  pas,  a  été 
choisi  parmi  les  médecins  habilités  à  contrôler  les 
assurés  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  en  raison  de  la  proximité  de  son  cabinet 
et  du  domicile  de  l’assurée.  Dans  ces  conditions,  il 
apparaît  que  le  contrôle  a  été  exercé  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  l’article  15  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  19  mars  1936,  ainsi  qu’il  était 
précisé  dans  ia  deuxième  réponse  du  16  décembre 
1938. 

J  .  O.,  l®!-  avril  1919.) 
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Frocture  associée  de  l’aileron  sacré 
et  de  l'apophyse  tranverse  lombaire 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours,  b  la 
chronique  des  Sociétés  savantes,  vous  signalez  une 
Variété  rare  de  fracture  associée  de  l’aileron  sacré  et 
de  l’apophyse  transverse  lomhairt  du  côté  opposé,  et, 
rapportant  le  travail  de  MM.  Roederek  et  Guillot 
sur  cette  question,  vous  ajoutez  que  l’association 
de  ces  deux  espèces  de  fractures  est  exceptionnelle. 

Je  crois  intéressant  de  vous  signaler  que  je  viens 
d’observer  un  de  ces  cas  rares. 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  tuilier  employé  à  extraire 
l’argile  d’une  «terrière  »,  qui  reçoit  pendant  son  tra¬ 
vail  et  d’une  hauteur  de  3  mètres  sur  la  région  lom¬ 
baire  une  grosse  motte  deterre  du  poids  d’une  ving¬ 
taine  de  kilogr. 

La  radio  montre  une  fracture  de  l’apophyse  trans¬ 
verse  gauche  de  la  lombaire  et  un  trait  de  frac¬ 
ture  incomplète  sur  l’aileron  sacré  gauche. 

Raoul  Gourrin 
Morizès  (Gironde), 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

995.  —  Accident  survenu 

à  un  fonctionnaire  au  cours  du  service 

Je  suis  expert  avec  deux  confrères  pour  examen 
médico-légal  du  sieur  B...  (droit commun).  B... 
étant  en  vélo-moteur  a  été  tamponné  le  2  août  1937. 
par  une  auto.  - 

Suites  de  l’accident'  :  1"  fracture  ouverte  du 
plateau  tibial  (genou  gauche)  ;  2»  fracture  ouverte  du 
tiers  inférieur  de  la  jambe  droite. 

Actuellement  ;  séquelles  sérieuses  dont  ankylosé 
du  genou  en  extension,  nous  avons  conclu  à  Une 
incapacité  permanente  partielle  de  50  %.  Mais 
B. . .  est  un  blessé  de  guerre  à  60  %  pour  lésions 
pulmonaires  suites  de  plaie  du  poumon  par  balle  qui 
a  traversé  le  thorax. 

J’ai  lu  dans  le  guide-barème  de  Mayet,  6?  édition, 
page  336,  tout  ce  qui  a  trait  à  l’évaluation  des  inca¬ 
pacités  chez  les  mutilés  de  guerre  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

(J’ajouterai  que  B. . .  est  facteur  titulaire  qui  fai¬ 
sait  son  service  au  moment  de  l’accident,  et  cepen* 


PAR  L'ASSOCIATION 


Bismuth-Mercure 
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dant  l’expertise  qui  nous  a  été  confiée  est  présentée  I 
comme  un  accident  de  droit  commun  )  ' 

Première  question.  —  Comment  expliquer  qu’il 
s’agit  d’un  accident  de  droit  commun  et  non  d’un 
accident  de  travail.  L’Administration  des  P.  T.  T. 
interviendra-t-elle  ensuite  pour  indemniser  l’acci¬ 
denté  qui  a  une  part  de  responsabilité  d’après  le 
jugement  ce  qui  va  réduire  les  trois-quarts  son 
indemnité  évidemment.  Les  P.  T.  T.  vont-ils  inter¬ 
venir  pour  payer  le  supplément  de  manière  à  lui  don¬ 
ner  25  %  de  salaire  ?  puisque  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  :  50  %. 

Deuxième  question.  — Comment  calculer  définiti¬ 
vement  incapacité  permanente  partielle.  Est-ce- 
50  %  de  40  %,  c’est-à-dire  de  l’incapacité  restante 
(blessé  de  guerre  à  60  %)‘?ce  qui  ferait  20  %. 

Ou  bien  50  %  net  sans  tenir  compte  de  la  blessure 
de  guerre  qui  concerne  des  organes  autres  que  ceux 
affectés  par  l’accident  et  considérer  B...  comme 
un  homme  valide  avant  son  accident  (voir  page  340). 

.Les  explications  de  Mayet  me  paraissent  contra¬ 
dictoires. 

Dr  M. 

Réponse 

Les  fonctionnaires  titulaires  des  différentes 
Administrations  publiques  sont  soumis  au  régime 
des  retraites  et  ne  peuvent  cumuler  le  bénéfice 
de  leur  statut  de  fonctionnaire  avec  celui  de  la 


loi  du  9  avril  1898,  même  en  cas  d’accident  sur¬ 
venu  au  cours  du  travail. 

C’est  pourquoi  en  l’espèce,  bien  que  l’accident 
dont  le  blessé  a  été  victime  soit  survenu  lau  court 
du  service,  il  n’en  reste  pas  moins  un  accident  de 
droit  commun  ciui  échappe  à  l’application  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail. 

L’indemnité  qui  devra  lui  être  attribuée  devra 
conformément  au  droit  commun  constituer 
l’exacte  réparation  du  préjudice  qu’il  a  subi  à 
l’exception  toutefois  de  la  part  qui  représente 
sa  responsabilité  personnelle  dans  l’accident. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  pas  à  tenir 
compte  pour  votre  expertise  des  règles  concer¬ 
nant  l’attribution  des  rentes  aux  victimes  d’ac¬ 
cident  du  travail  antérieurement  pensionnés  pour 
blessures  de  guerre. 

Vous  devez  vous  borner  à  rechercher  quelle  est 
la  réduction  de  la  capacité  résultant  de  l’acci¬ 
dent  par  rapport  à  l’état  du  blessé  avant  cet 
accident. 


1.763.— L’incapacité  temporaire  partielle 
en  matière  d'accidents  du  travail 

Abonné  au  Concours  Médical  et  secrétaire  d’un 
Syndicat  médical  devant  lequel  a  été  posé  un  cas 
particulier  d’application  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  j’ai  proposé  à  mes  confrères, 


f 
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exactement  dosées  en  mgr.  d'hormones  cristallisées. 


Test  ovî  rori 

dans  l'insuffisance  d'hormone  mâle: 

Phénomènes  de  dépréssion  intellectuelle, 
diminution  de  l'énergie  physique, 
insomnie, 

hypogénitalisme  et  diminution  de  la  puissance, 
hypertrophie  de  la  prostate; 


9 

9 


Pro^yrion 

dans  l'insuffisance  ovarienne: 

Troubles  menstruels. 

Affections  de  la  ménopause.. 

Prolutori 

dans  la  carence  de  l'hormone 
du  corps  jaune: 

Hémorragies  gynécologiques. 
Dysménorrhée. 


*  Le  TESTOVIRON  est  préparé  d’après, 
un  procédé  breveté. 

Le  graphique  ci-dessous  démontre  l’aug- 
mentaiionde  l’activité  duTESTOVIRON 
obtenue  par  l’éthérification  de  la  testo- 

Croissance  de  la  crête  de  diapon,  mesurée- 
en  surface,  en  IJ 

-  après  une  seule  injection  de 

I  mgr.de  TESTOVIRON  dans  0,5  c.  c. 
d’huile  de  sésame. 

- après  une  seule  injection  de 

i  mgr.  de  testostérone  dans  0,5  c.  c. 
d’huile  de  sésame. 
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SERVICE  VACCINAL  Dïï  ‘‘  CONCOURS  MEDICAL  ’’ 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  it  -  St- YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D<  André  FASQUEDDE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  TRINITÉ  A6--15  — o-  Adr.  TéL  VACCIN  BALl-U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQÜEILE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PRIX  3SÆÉ1DIG-A.L  : 

Grand  tube  à  yli  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  penonnei). .  4  Ir.  • 

lonnei) .  18  fr.  >  Lancettei  Cbambon .  10  Ir.  » 

Tubeà  vil  en  étain  (30  perionnei).  18  ir.  •  Vacclnoitylei  plati  (100). . . .  15  Ir.  • 

Gtoi  tube  de  verre  (20  perionnei).  8  fr.  •  •  •  25) .  3  Ir.  75 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  perionnei)  6  Ir.  •  |  •  >  10) .  1  Ir.  50 

(AiouiiT  en  plu»  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

U  Titulenet  du  Vaeeln  eit  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
tiaa  envola  aont  falta  par  retour  da  eonrrier  (aanl  le  Dlmaaetael 
ENVOI  COHTRB  MANDAV-PosTB  A  l’adreBM  de  Bf .  André  FASQUEIXE,  8,  rue  Balln,  PARIS  (ix) 
on  veraer  an  eompte  de  ehiquea  poatanx  Paria  867.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
tans  la  remiee  dee  ebiquet  posMux,  atreeser  la  commandb  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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BIEN-ÊTRE  STOMACAL 
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Dèsinfoxication 
ga^intestinale 
Dyspepsies  acides 
Anémies 


DOSE; 

4a6TabIetîes 
parjour 
ét  au  moment 
des  douleurs 


LYMPHATISME 
ADÉNOPATHIES 

ENFANTS 

ÏX~BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toxites  les  Indic étions  de  l’A.r*senio  ’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  i’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (injectables  ou  buvables) 

i^EN-SEiGNEiÆEisrTS  —  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OCHCXJE.ES’  1 22,  Bd  St-Germaln  -  PARIS 
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qui  sont  d’ailleurs  presque  tous  abonnés  au  Concours, 
de  demander  votre  avis. 

Voici  la  question  :  un  employeur,  dont  un  ouvrier 
a  été  victime  d’un  accident  du  travail  occasionnant 
une  blessure  légère  jugée  par  son  médecin  traitant 
comme  compatible  avec  une  continuation  du  travail 
tout  en  recevant  des  soins,  peut-il  refuser  à  son 
ouvrier  blessé  l’entrée  des  chantiers,  l’obligeant  ainsi 
à  interrompre  ses  occupations  ? 

L’article  5  de  la  nouvelle  loi  dit  que  «  l’article  4  est 
ainsi  rédigé  :  «quelle  que  soit  l’interruption  du  tra¬ 
vail  occasionnée  par  l’accident,  et  même  s’il  n’y  a 
pas  eu  interruption  de  travail;  le  chef  d’entreprise 
supporte  en  outre  les  honoraires  des  praticiens, 
etc.». 

Il  semble  donc  que  soit  prévue  cette  catégorie  de 
blessés  légers  pouvant  continuer  leur  travail  tout  en 
recevant  du  médecin  de  leur  choix  des  soins  donnant 
lieu  à  honoraires. 

Par  contre  l’employeur  aurait  laissé  entendre  que 
si  le  blessé  se  faisait  soigner  à  l’hôpital  privé  de  la 
Société  par  le  médecin  patronal,  il  pourrait  être 
admis  sur  le  chantier  et  continuer  son  travail,  ce  qui 
semble  une  atteinte  au  libre  choix. 

C’est  sur  ces  deux  points  que  nous  serions  heu¬ 
reux  d’avoir  l’avis  de  votre  conseiller  médical. 

Dr  R. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  est  celle  fort 


délicate  de  la  reconnaissance  de  l’incapacité 
temporaire  partielle  en  matière  d’accident  du 
travail. 

En  effet,  de  trois  choses  l’une  : 

a)  Ou  bien  l’accidenté,  malgré  sa  lésion,  con¬ 
serve  sa  pleine  capacité  de  travail  et  peut  conti¬ 
nuer  à  remplir  intégralement  son  service.  Cette 
hypothèse  est  celle  prévue  par  l’alinéa  1er  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  la 
loi  du  1er  juillet  dernier.  La  réforme  a  consisté  à 
reconnaître  légalement  ce  que  la  jurisprudence 
antérieure  avait  posé  :  la  responsabilité  patro¬ 
nale  en  matière  de  frais  médicaux  est  indépen¬ 
dante  de  la  durée  de  l’interruption  du  travail. 
Elle  existe  même  s’il  n’y  a  pas  interruption 
(même  s’il  n’  y  a  pas  incapacité  temporaire). 

b)  Ou  bien  la  lésion  dont  l’accidenté  est  vic¬ 
time  nécessite  une  interruption  du  travail  et  un  • 
repos  complet.  Dans  ce  cas  qui  est  le  plus  général, 
il  y  a  incapacité  temporaire  totale. 

Le  patron  ou  son  Assurance  doivent  verser  à  la 
victime  l’indemnité  prévue  par  la  loi  jusqu’à  la 
fin  de  cette  incapacité,  c’est-à-dire  jusqu’à  la 
guérison  ou  la  consolidation  constatée  par  le 
certificat  médical  prévu  par  l’article  11,  parag.  4 
de  la  loi. 

c)  Ou  bien  la  lésion  de  l’accidenté  n’atteint  que 
partiellement  sa  capacité  de  travail.  C’est  l’hy- 
thèse  qui  nous  intéresse  et  c’est  malheureuse- 
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ment  un  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu  expressé¬ 
ment. 

Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  1“  juillet 
1938,  la  jurisprudence  admettait  que  l’indem¬ 
nité  journalière  prévue  par  la  loi  en  cas  d’inca¬ 
pacité  temporaire  du  travail  présentait  un  carac¬ 
tère  forfaitaire  et  que  la  loi  ne  prévoyait  aucune 
exception  à  l’obligation  de  payer  cette  indem¬ 
nité.  Par  suite  «elle  reste  due  par  l’assureur  du 
patron  alors  même  que  l’ouvrier  a  pu  continuer 
un  travail  restreint  pendant  la  durée  duquel  le 
chef  d’entreprise  lui  a  continué  à  titre  de  libé¬ 
ralité  tout  ou  partie  de  son  salaire  »  (Cour  de  cas¬ 
sation,  Chambre  civile,  14  juin  1937,  D.  H.,  1937, 
423), 

D’autre  part,  deux  décisions  des  Tribunaux 
correctionnels  de  Saint-Etienne  et  du  Havre  en 
date  respectivement  du  16  octobre  1923  {Gazette 
du  Palais,  12  novembre  1923)  et  du  24  mars  1924 
{Gazette  des  Tribunaux  du.  13  octobre  1924)  ont 
décidé  que  «la  loi  du  9  avril  1898  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  l’incapacité  temporaire 
partielle  et  l’incapacité  temporaire  absolue,  il  est 
rationnel  d’en  conclure  que  ces  deux  hypothèses 
doivent  être  réglées  d’une  manière  identique. 
On  ne  saurait  donc  faire  grief  à  un  ouvrier 
d’avoir  utilisé  comme  bon  lui  semble  la  capacité 
de  travail  qui  lui  reste.  Le  fait  par  lui  d’avoir 
tiré  parti  de  cette  capacité  ne  saurait  constituer 
de  sa  part  une  escroquerie.»  Sous  ce  régime. 


l’ouvrier  atteint  d’une  incapacité  temporaire 
partielle  peut  donc  parfaitement  continuer  à 
travailler.  D’autre  part,  l’accident  du  travail 
n’ayant  pas  pour  effet  de  rompre  le  contrat  de 
travail,  du  moment  que  l’incapacité  n’est  pas 
de  longue  durée,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  l’ou¬ 
vrier  prétende  continuer  son  travail  dans  la 
mesure  ou  ses  forces  le  lui  permettent  auprès 
de  son  chef  d’entreprise  habituel. 

La  réforme  instituée  par  la  loi  du  l»  juillet 
1938  n’a  par.  innové  en  cette  matière,  et,  comme 
elle  garde  le  même  silence  que  la  loi  de  1898,  il 
paraîtrait  donc  possible  de  soutenir  que  la  juris¬ 
prudence  précitée  continue  à  être  valable.  Tou¬ 
tefois  cette  thèse  ne  semble  plus  aussi  solide¬ 
ment  fondée  si'  on  se  l’eporte  aux  travaux 
préparatoires  de  la  récente  loi. 

Dans  le  texte  proposé,  par  la  Commission  du 
Sénat,  il  était  prévu  à  l’article  3  un  alinéa"  5 
d’après  lequel,  si  l’ouvrier-en  état  d’incapacité 
temporaire  se  livre,  sans  l’autorisation  du  mé¬ 
decin  à  un  travail  quelconque  pour  le  compte 
d’un  autreemployeur  que  le  sien,  il  doit  en  avi¬ 
ser  ce  dernier  et,  si  la  rémunération  reçue  est 
supérieure  au  demi-salaire,  l’employeur  astreint 
au  paiement  de  ce  demi-salaire  est  exonéré  à  due 
concurrence. 

Cet  alinéa  consacrait  avec  quelques  précau¬ 
tions  complémentaires  la  -jurisprudence  que 
nous  avons  citée  ci-dessus.  Or  il  a  fait  l’objet 


OOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


DRAGÉES 


12  dragées  •  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  intolérance 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -  paris  {17«) 


17  —  23  —  IV  —  39 


ÜE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXVII  —  1173 


d'un  amendement  et  d’une  discussion  assez 
serrée  en  séance  publique  et  finalement  a  été 
rejeté.  L’amendement  tendait  tout  d’abord  à 
exiger  une  autorisation  du  médecin  pour  conti¬ 
nuer  un  travail  partiel  durant  l’incapacité  tem¬ 
poraire.  Il  limitait  d’autre  partie  cumul  du  demi- 
salaire  et  de  ce  salaire  occasionnel. 

Le  ministre  du  Travail,  dans  une  interven¬ 
tion  à  ce  sujet  à  déclaré  qu’à  son  avis  l’acci¬ 
denté  du  travail  ne  devrait  reprendre  ses  occu¬ 
pations  qu’au  momentoù  il'  se  trouve  guéri. 
Invoquant  la  Jurisprudence  antérieure,  dont 
d’ailleurs  il  a  méconnu  le  véritable  sens,  il  a 
déclaré  qu’il  ré.sulte  incontestablement  des  déri¬ 
sions  de  justice  qu’un  ouvrier  qui  est  blessé  et 
atteint  d’une  incapaeité  temporaire  de  travail  et 
qui,  par  conséquent,  bénéficie  d’un  demi-salairè, 
n’a  pas  le  droit  de  travailler  :  «  c’est  cet  état 
consacré  par  la  jurisprudence  que  je  vous 
demande  de  maintenir  ».  L’auteur  de  l’amende¬ 
ment  a  demandé  qu’un  ouvrier  qui  a  un  certifi¬ 
cat  dfincapacité  pour  une  période  déterminée 
puisse  se  livrer  tout  de  même  à  un  travail  par¬ 
tiel.  Cette  demande  a  suscité  les  protestations 
de  l’assemblée  et  les  dénégations  du  ministre 
du  Travail.  Le  président  a  alors  proposé'  la  sup¬ 
pression  de  l’alinéa  5  de  l’article  3  et  cette  sup¬ 
pression  a  été  adoptée. 

Il  semble  donc  c[u’il  faille  en  conclure  que  la 
nouvelle  législatton  refuse  de  reconnaître  l’inca¬ 


pacité  temporaire  partielle  et  ne  prévoit  que 
deux  hypothèses  :  ou  bien  la  reprise  intégrale 
du  travail,  ou  bien  l’incapacité  absolue, 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  que  la 
thèse  soutenue  en  l’espèce  parle  chef  d’entreprise 
quoique  avec  des  arguments  fort  contestables,  a 
bien  des  chances  d’être  juridiquement  fondée, 
et  nous  ne  saurions  vous  engager  à  poursuivre 
un  procès  dont  le  sort  s’avère  dès  aujourd’hui 
comme  bien  aléatoire. 


2.088.  —  Maladie  professionnelle  contes¬ 
tée.  Déclaration  à  faire  à  ia  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales 

J’ai  soigné  un  blessé  du  travail  le  20  février  1939, 
qui  présentait  un  eczéma  suintant  de  la  main.  Il 
travaille  depuis  sept  ans  chez  le  même  patron  et  a 
contracté  cette  affection  en  travaillant  au  ciment. 

J’ai  fait  les  certificats  d’usage,  concluant  à  une 
maladie  professionnelle — j’avais  averti  l’Assurance 
par  lettre  recommandée. 

Laguérison  estréaliséedepuisle  Omars.  OrTAssu- 
rance  rejette  cette  affaire  et  demande  de  la  déclarer 
aux  Assurances  sociales. 

Je  croyais,  que  l’assurance  aceident  devait  couvrir 
également  les  maladies  professionnelles  ?  Que  faut-il 
faire  ?  Si  l’ouvrier  est  en  droit  de  se  faire  régler  par 
l’Assurance,  quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

Dr  B. 
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Réponse 

Il  est  exact  que  les  dermites  secondaires  eczé- 
matiformes  (gale  du  ciment)  sont  au  nombre  des 
maladies  professionnelles  bénéficiant  de  la  légis¬ 
lation  spéciale,  lorsqu’elles  ont  été  contractées 
au  cours  des  travaux  de  manutention,  fabrica¬ 
tion  et  emploi  des  ciments. 

Votre  client  semble  donc  être  dans  son  droit 
et  pourrait,  si  la  Compagnie  persiste  à  lui, refuser 
les,  indemnités  légales,  citer  son  patron  en  paie¬ 
ment  de  son  demi-salaire  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  où  les  travaux  ont  été  effectués. 

Mais,  pour  être  plus  sûr  d’être  indemnisé, 
il  devrait  déclarer  sa  maladie  à  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  et  demander  une  feuille  de 
maladie,  en  même  temps  qu’il  engagerait  contre 
son  employeur  l’action  en  paiement  du  demi- 
salaire  pour  faire  reconnaître  son  droit  à  répara¬ 
tion  au  titre  de  la  loi  sur  les  maladies  profession- 
uelles. 

Il  obtiendrait  ainsi  le  bénéfice  des  prestations 
de  l’assurance-maladie  et  celles-ci  lui  resteraient 
acquises  en  cas  d’échec  de  son  action. 


2.605.  —  Le  certificat  de  guérison 
doit  être  déposé  en  doubie  exempiaire 

Le  médecin  traitant  d’un  accidenté  du  travail  est- 
il  tenu  à  fournir,  au  moment  de  la  reprise  du  travail 
du  blessé,  un  certificatde  guérison  en  doublé  exem¬ 
plaire  ? 

Une  entreprise  vient  de  mêle  faire  savoir,  me  fai¬ 
sant  remarquer  que  cette  nouvelle  disposition  existe 
dans  la  loi  de  juillet  1938.  Je  l’ignorais. 

Ne  jugeriez-vous  pas  utile  de  faire  paraître  dans 
le  supplément  mensuel  du  Cqucouts  les  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  en  dehors  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire  qui  a  été  publiée  en  décembre  1938. 

D^V. 

Réponse 

La  réponse  à  votre  lettre  du  23  courant  figure 
précisément  dans  le  Supplément  de  décemrbe 
dernier  du  Concours  Médical,  page  12  in  fine. 

L’article  II  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  modifiée,  dispose  que  «  lors  de  la  guérison 
de  la  blessure  sans  incapacité  permanente,  ou 
s’il  y  a  incapacité  permanente,  au  moment  de  la 
consolidation,  un  certificat  médical,  indiquant 
les  conséquences  définitives,  si  elles  n’avaient 
pu  être  antérieurement  constatées,  sera  déposé 
dans  les  mêmes  formes  que  le  certificat  initial  ». 

Or  celui-ci  doit  être  déposé  à  Ja  mairie  et  une 
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copie  doit  en  être  remise  au  bléssé,sursa  demande 
Le  certificat  de  guérison  doit  donc  bien  être  fait 
en  double  exemplaire. 

Nous  avons  l’intention  de  consacrer  un 
Supplément  mensuel  (n<>  17)  à  l’étud'e  du  régime 
de  l’incapacité  permanente  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail.  Sa  publication  aura  lieu  dès  la 
parution  du  barème  prévu  par  l’art.  S-S®  nou¬ 
veau  de  la  loi. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

2.423.  —  Lésions  de  doigts  ou  orteils 

Article  17, §  5  :  Régularisation,  épluchage. . .  avec' 
suture  des  tendons  extenseursou  lésions  articulaires, 
110  francs. 

S’il  y  a  lésions  tendineuses  et  ostéo-articulaires 
(cas  fréquents),  l’opération  devient  .complexe  et 
longue,  se  termineparunappareil  plâtré. . .  lamême 
tarification  est-elle  équivalente  et  équitable,  alors 
que  l’amputation  ou  la  désarticulation,  infiniment 
plus  rapides  et  plus  simples,  sont  tarifées  le  double? 
Ne  croyez- vous  pas  qu’il  y  a  là  une  anomalie  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Il  est  plutôt  rare  qu’il  y  ait  une  lésion  de  doigt 
ou  d’orteil  avec  lésion  ostéo-articulaire.  sans 


lésions  des  tendons  ou  vice-versa.  Je  ne  pense 
donc  pas  que  le  «  nu  »  puisse  modifier  le  chiffre 
des  honoraires  quand  il  y  a  deux  lésions.  On  ne 
•pouvait,  en  effet,  mettre  «  et  »,  car  les  hono¬ 
raires  n’auraient  pu  être  réclamés  dans  le  cas 
où  il  n’y  aurait  pas  eu  les  deux  lésions  à  la  fois. 
Quand  à  «  l’anomalie  »  dont  vous  parlez  à 
savoir  que  l’amputation  serait  payée  plus  cher, 
elle  n’est  peut-être  pas  la  seule  de  ce  genre 
qu’on  puisse  relever  dans  une  tarification  d’ordre 
général.  F.  Decourt. 


2.442.  —  Visite  dite  «decontrôle» 

Au  sujet  de  la  loi  récente  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  en  application  depuis  le  l®'’ janvier  1939  : 

1°  Le  médecin  traitant  prévenu  de  la  contre- 
visite  du  médecin  patronal,  est-il  obligé  de  se  tenir 
à  la  disposition  decedernier  ?Nepeut-ilsimplement 
autoriser  le  contrôle  en  dehors  de  sa  présence  ? 

2°  Au  cas  d’ass  istance,  quels  seront  ses  honorai  res . 
Du  moment  qu’il  s’agit  d’accident  du\travail  a-t-il 
droit  aux  honoraires  du  prix  de  trois  visites  de  l’ar¬ 
ticle  5  du  tarif  du  1  Sfévrier  1938,  bien  qu’ilne  s’agisse 
pas  de  «  cas  grave  et  pressant  »  ou  de  consultation 
à  proi  rement  parler  ? 

3'>'En  cas  d’affirmative,  les  trois  visites  doivent- 
elles  être  comptées  :  (17  x  3)  -f  4  =  55  francs,  ou 
bien  (17  4)  X  3  =  63  francs 


l’empreinte  persistante  que  laisse  le 
doigt  au  niveau  de  la  cheville,  à  la 
fin  de  l’après-midi,  indique,  chez  le 
cardiaque,  l’existence  d’œdèmes 
latents  :  La  circulation  veineuse 
est  plus  encombrée  encore  que  ne  le 
laisserait  soupçonner  l’examen  du 
cœur. 

L’aminophylline,  administrée  pendant 
quelques  semaines,  accroît  le  débit 
du  cœur  et  augmente  la  diurèse. 
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Pour  que  le  médecin  patronal  ait  droit  au  même 
tarif.  Voilà  des  visites  de  contrôle  (dont  la  nouvelle 
loi  n’est  pas  avare)  qui,  par  ce  temps  d’économies, 
vont  coûter  ch  r  au  payant  !  I  ! 

Et  sans  grand  espoir  de  récupération  car,  neuf  fois 
sur  dix,  ces  contrôlés  ne  seront  que  des  visites  de 
constat  et  non  de  suspicion  de  fraude  I 

D>-  R. 

Réponse 

1“  La  loi  dit  simplement  que  le  médecin  patro¬ 
nal  a  droit  à  un  «  accès  hebdomadaire  auprès 
du  blessé  »  mais  qu’il  doit  en  prévenir  le  méde¬ 
cin  traitant,  etc.  ».  Ce  dernier  a  le  droit  mais  non 
l’obligation  d’assister  à  la  visite  de  contrôle. 

2°  En  cas  où  il  est  présent,  il  a  droit  au  prix  de 
la  visite  majoré  de  50  %,  soit  17  -)-  8,50  =  25,50 
(art.  3,  alinéa  a).  Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
2.662. —  Les  médecins  nuxiliaires  ne  peu¬ 
vent  suivre  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment.  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 
J’ai  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 

Suis-je  autorisé  à  suivre  les  cours  de  perfection¬ 
nement  du  Service  de  santé  des  officiers. 

En  cas  d’assiduité  puis-je  bénéficier  de  la  carte  de 
surclassement  sur  les  réseaux  de  chemin  de  fer  ? 
Au  bout  de  combien  dé  temps  puis-je  être  propo- 


sable  pour  le  grade  de  médecin  sous-lieutenant  ? 
dans  quelles  mesurés  puis-je  bénéficier  de  la  Circu¬ 
laire  n»  18.097  1/  7,  du  21  novembre  1938, spécifiant 
que  les  médecins  auxiliaires  de  réserve  pourront  être 
proposés  pour  le  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
bien,  que  ne  réunissant  pas  les  conditions  exigées 
par  l’article  13  de  l’instruction  du  1er  septembre ' 
1936,  modifié  le  17  octobre  1938,  s’ils  sont  reconnus 
aptes  par  les  Directeurs  régionaux  du  Service  de 
santé  à  exercer  les  fonctions  qui  peuvent  être  dévo¬ 
lus  à  un  médecin  sous-lieutenant  de  réserve. 

Le  ruban  violet  d’Offlcier  d’Académie  peut-il 
figurer  sur  l’uniforme  comme  décoration  ? 

Dr  E. 

Réponse 

Les  médecins  auxiliaires  ne  sont .  pas  auto¬ 
risés  à  suivre  les  cours  de  perfectionnement  j 
réservésauxmédecins  deréserve,  leur  permettant  j 
d’obtenir  des  facilités  de  circulation  sur  les  che-  I 
mins  de  fer.  i 

Adressez-vous  à  votre  Directeur,  en  vous  j 
référant  à  la  Circulaire  indiquée  ;  il  jugera'  de 
vos  titres,  et  appréciera  les  notes,  que  vous  a^ez 
obtenues  soit  à  la  préparation  militaire  supé¬ 
rieure,  soit  aux  cours  de  stage,  que  vous  avez  pu 
suivre  au  moment  de  votre  incorporation.  Ainsi 
sera  déterminée  votre  aptitude  à  remplir  les 
fonctions  de  médecin  sous-lieùtenant. 

Le  ruban  d’offleier  d’Académie  peut  se  portei' 
sur  r  uniforme  comme  décoration.  , 
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tusions  thoraciques .  1213 

Borgnes,  manchots,  bossus  et  autres  soi- 
disant  inaptes  militaires  (D'  H.  Diffre).  1214 

Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseii 
d’administration  du  4  avril  1939 .  1216 

Bibliographie  :  La  notion  d’androgynie  dans 
quelques  mythes  et  quelques  rites .  1217 


Les  Livres . . .  1204  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Les  Thèses . .  1205  I  Enseignement  St  actes  de  la  Faculté .  1218 


TOUTES  UES  STi^EHYLOOOOOIES 


exigent  le 


Formule  du  D''  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 


Le  premier  vaccin  renfermant  i’ Anatoxine  Staphylococcique 

Pouvoir  curatif  éminent  —  Immunisation  active  durable 


PîtOOiliTS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint  »  Honoré 
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Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris  i 

Enseignepient,  concours,  avis  divers . . .  1218 


A  travers  l’Officiel 

Décrets-lois  fiscaux.  —  Statut  des  étrangers 
résidant  en  France  en  temps  de  guerre ...  1219 

L’hématome  sous-unguéal . 1221 

Les  taxes  de  séjour  dans  les  villes  d’Eaux. .  1221 

Bureau  de  voyages .  1222 

Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires,  a)  Acci¬ 
dents  du  Travail  :  En  cas  de  divergence 
pour  une  radiographie  à  effectuer. — Vio¬ 
lation  d  U  libre  choix.  —  b)  Assurances 
sociales  :  Opérations  concomitantes.  — 

«  Accouchement  dystonique»  ou  «  état 
morbide  »  de  la  parturiente.  —  Questions 
médico-militaires  :  Convocation  d’un  inva¬ 
lide  de  guerre  pour  une  période  d  instruc- 


m  m  m 


MM.  les  docteurs  :  Maloha  (Doubs).  1.  Châtelain. 

Anneoy.  Lortet,  Plerron.  Mégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 
Chamonlx.deChabanolle(ca/.  ,  Grenet- Gazamlan 

_ Pho.ii..  lïloutho  Doubs  .  R.  Paindestre. 

Jougno  (Doubs).  Charlln.  g,,  ^  (Pyr.-Or.).  i.  Avérou». 

l.aJoüx(Jura).L.BenolWean-  pa„  '  J,es-Pyr.).  Cornet. 


(Ardèche).  J.  Plateau  d’Assy.  E.  Slvrlère. 

Goubert.  Vernet-lea-Balna.  Ponson. 

Langogns  (Lozère).  Adrien  Villapd-de-l_ans.  Bassaget 

Forestier.  (mal.  enf.),  Suau  (mal.  enj.) 

Abonnés  dn  Gonconis  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiques 

MM.  les  docteurs  :  Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

Antlbes-Juan-lea-PIna.  Clau-  'îîî.' 

del  (chlr.  ur.),  Lévy.  ïrŒôu  J.nS 

AP.  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Kàni,an-PUgo  (Landfs).  Froustay. 
Bandol-sup-Mèi*.  E.  Gharmot  Faure, M.  Lelongt, Nicolas, 

etE.  Rozet  [cure  hélio~mar,)y  Trutlé  de  Vaucresson  [chir.\ 
h.  Marçon.  Oulstreham-RIva-Bella.  Eh. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panls,  Poullaln. 

Farcé.  Papamé.  Bazin. 


Berck-Plage.Bouquler,H.  Loze,  Pau.  Cornet.  Lorber. 
Ménard,  Tridon.  Rlchez.  Rotooff.  Bagotpère,  Stéphan. 

siaux.  Joublot,  Gérard  Mo-  ®‘FfooneTt?. 
nod,  Roques.  St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin.  Saint-Baphaël.  Boulle,  Léon 
CassIs-sup-Mep.  Agostini.  Clément  JcAtr.),  M.  Rochette 

'•Æs-gssoTéSr’r'"”- 

0.0, CO...», 

DeauvMle.  Mollna.  Tpébeupden,  Royer. 

Douapnenez.  Damey.  Villaps-de-L.ans.  Bassaget, 


Sanapy-sup-Mep.  Gaillard, 
TpébeuPden.  Royer. 

I  Villaps-de-Lans.  Bassaget, 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOC  RATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tou/  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
eomerruxnt  Vabonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNcauRs  Médical,  Paris  167-95. 


N»  134.  —  A  cédér  eliniq.  15  üts  (n.édec.,  chirurgie, 
accouch.)  15  km.  de  Paris. 

N»  135.  —  Mêd.  Tibre  4  jours  par  semaine  cherche 
poste  Parlsou  banlieue  imméd.,  pour  présentât,  client, 
avant  rachat.  Dispose  comptant. 

N®  136.  —  JuB  méd.  non  mobilisable,  anc.  ext.  Paris, 
anc,  int,  hôp.  libre  Paris,  cherche  situât,  fixe,  sauf 
rempiaceia.  ou  représentât. 

N®  137.  —  Belle  coUect.  timbres  tous  pays,  cotée 
75.000  .QataIog.  Yvert  1939,  A  vend,  au  plus  offrant  à 
partir  de  14,000  fr.  Illustrât,  de  guerre,  9  vol.  reliés 
ctmgrin,  au  plus  offrant  à  partir  500  frs. 

N»  133.  —  Veuve  de  méd.  désire  louer  chambre  meu¬ 
blée  à  femme  de  préférence.  Ecrire, 

hi®  139.  Veuve  de  eonfr.  recherche  occupât,  chez 
méd.  après-midi  pour  réceptions,  ou  dame  de  compagnie 
auprès  malade. 

N®  140.  —  Isère,  A  céder  poste  méd.  génér.  et 
accouch.  en  plein  développem.  Conviendr.  à  eonfr.  Jeune 
et  actif.  Reprise  du  bail  et  pet.  indemnité. 

N®  141.  —  Jne  méd.  français  non  naturalisé,  5  années 
de  praüque.'.voiture  personn., cherche  remplacements. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  ccriarani  noiwecw^ 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 

HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses*,  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  ©tç. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  :  __ 

^'tÈ  PROGRÈS  SCIÈNTIFIQUE»  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  dè  là  Tour-Moubourg,  -  PARIS-K  , 


N®  142.  —  Visiteur  médical,  très  au  coûtant,  cher¬ 
che  laboratoire  pour'représentatlon  produits  en  ban¬ 
lieue  parisienne. . 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments.  . 


Cabinet  Bbbitei,  et  Cobet 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  ;  Qdéon  36-46 


Paris.  —  Beau  quartier  bien  déssérvi.  Anc.  èab.  méd. 
gén.  Bon  rapport.  Grand  âppârt.  côhf.  Loyer  9,000  cb. 
c.  Prix;  60.000. . 

Seine,  très  gros  chif.  d’aff.  Prix  :  120.000.  65.000  cpt, 

35  kil.  Paris.  —  Très  irap.  poste  médico-chirurgical 
avec  petite  clinique  înstal,  Prix  :  150.000, 

Station  balnéaire  et  climatique.  , —  3  heures  Paris, 
méd.  gén.  sans  accouch.  Rapport  intéres.  et  fixes  transm. 
Gr.  villa.  Prix  :  55.000.  ;  30,000  comptant. 


ummm 


SIOLOGIPE  DE  Li  CONSTtFATiqN  CHEZ  L?  FEfflIWE 


Laboratoire  du  Docteur  LA.UHBNT -GÉRARD,  40,  rue  de  BelJeoïiaese^  Fftrie-7^ 


SOLUTION  VÉGÉTALE  A^BASE  d’eaU  NATURELLE  DU  BASSIN  DE  VICHY 


Réta^it  f)ar  açn  pouvoir  OÉCqf^qEiSTIF  ANTITOXIQUE  ^  DiyBÉTIQUg 

LE  FONCTIONNEMENT  NORMAL  pU 


FOIE,  des  REINS,  de  ia  VÉSICyLE  BILIAIRE  et  de  la  VESSIi 

CALME  EN  QUELQUES  MINUTES  LES  CRISES  DOULOUREUSES  DE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 

La  SOLUTION  HEPATOUM  est  la  médication  spécifique  dç  la 

LlTHtASE  B  ELI  AERE 


Etbanfilions  sur  demande 


LABORATOIRé  HCPATOUJH,  150,  tue  de  Parts,  RAIjlfltN  (Seilï^ 
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Renseignements  L,qUe  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

t  Le  Sou  Médical  » 


CANCER,  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  "des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
ManoaIne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cblorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efBcace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vernon  (Eure). 


Lés  médecins,  spécialistes  ou  non,  les  préventoria,  maisons 
d’enfants,  qui  ■  s’intéressent  à  la  rééducation  respira¬ 
toire  sontpriés  de  s’ adres.au  D'Jullien,  Joyeuse  (Ardèche). 


Assemblée  générale  ordinaire  de  1939 

L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Ligue  est 
'convoquée  pour  le  jeudi  8  juin  1939,  à  15  h.  1/2, 
au  Siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX«). 

Ordre  du  jour 

1°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2°  Rapport  du  trésorier  ; 

3®  Rapport  des  commissaires  contrôleurs  ; 

4®  Approbation  des  comptes'  de  l’exercice 
1939  ; 

5°  Fixation  de  la  cotisation  de  l’exercice  1940  ; 
6°  Renouvellement  de  la  série  sortante  des 
membres  du  Conseil  ; 

7“  Election  de  deux  commissaires  contrôleurs, 

♦  ♦ 


PANTAVOINE 


Principes  excito^toniques  de  V avoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
/  par  jour 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  -  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 


jnfttérature  |  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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Rouge  de  Belgique,  par  M.  Max  Huber,  président 

DE?{MÈ«E5  mUTELL-ES 

_ _  —  Le  LXXV»  anniversaire  de  la  Croix-Rouge  de 

Belgique  a  été  célébré  le  31  mars  au  cours  d’une 
séance  académique  au  Palais  des  Académies,  en  pré- 

—  Centre  de  liaison  des  Œuvres  d’entr’aide  médi-  sence  du  Roi,  des  ministres  et  des  plus  hautes  per¬ 
cale.  —  Les  délégués  des  Œuvres  d’entr’aide  médi-  •  sonnalités  de  la  Croix-Rouge  internationale. 

cale  se  sont  réunis  récemment  en  assemblée  plénière. 

Etaient  représentées  :  Association  des  médecins  de  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirur- 

la  Seine.  Association  générale,  Société  centrale,  gi^.  Coniêrences--promenaàes.  —  M.  le  Professeur 
Lagoguey,  Concours  Médical,  Mutualité  familiale,  Laiqnel-Lavastine  dirigera  en  avril,  mai  et  juin, 
Confraternelle,  Maison  du  Médecin,  F.  E.  M.,  des  conférences-promenades  qui  auront  lieu  le 
Femmes-Médecins,  Externes,  Médecins  du  front,  dimanche  à  10  h.  30. 

Médecine  et  Famille,  Allocations  familiales,  Nord  Programme.  —Dimanche 30  avril;  Hospice  de  la 
Médical.  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’Hôpital  (rendez-vous 

Après  avoir  pris  connaissance  d’une  brochure  de  dans  l’amphithéâtre  de  l’Ecole  des  infirmières).  ■ — 

renseignements  et  de  propagande  qui  vient  d’être  Dimanche  7  mai  :  Hôpital  Saint-Louis,  38,  rue 

éditée,  les  délégués  ont  émis  le  vœu  que  cette  bro-  Bichat  (rendez-vous  au  Musee).  -  Dimanche  21 

chure  soit  présentée  et  distribuée  aux  confrères,  par  :  Hospice  de  Bicêtre,  78,  rue  du  Kremlin, 

lesdiversesSociétésmédicales,lorsdeleur assemblée  Kremlin-Bicêtre  (rendez-vous  dans  la  cour  d’en- 
générale annuelle.  trée).  —  Dimanche  4  juin  :  Hôpital  psychiatrique  de 

Demander  la  brochure  de  renseignements  au  Charenton  (rendez-vous  dans  la  Cour  d’honneur  de 
Centre  de  liaison  des  Œuvres  d’entr’aide  médicale,  Maison  nationale  de  Santé,  57,  Grande-Rue,  Saint- 

60, boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris  (VII'^).  Maurice). 

—  Médaille  Florence  Nightingale.  —  La  Médaille  ,  —  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 

Florence  Nightingale,  la  plus  haute  distinction  réser-  Corps  combattants.  — L’Assemblée  générale  statu- 

vée  aux  infirmières,  a  été  remise  à  Sa  Majesté  la  taire  des  anciens  médecins  des  Corps  combattants 

Reine  Elisabeth,  présidente  d’honneur  de  la  Croix-  aura  lieu  le  mardi  9  mai,  à  18  h.  80,  dans  un  salon 


%m  -  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  30  —  IV  —  39 


(ie  rbôtel  RoyaKMoi^ceau,  39,  avenue  Hoche.  Elle  |  médecine)  de  l’hôpital  central  des  prisons  de  Fresnes 


sera  suivie  du  dîner  à  20  h-  30,  sous  la  présidence  du 
général  Gamelin,  chef  d’Etat-Major  de  la  Défense 
nationale  et  de  l’Armée,  vice-président  du  Conseil 
supérieur  de  la  Guerre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétafre 
général.  Docteur  Bellanger,  2,  rue  Pigalle,  à  Paris. 

— Le  V“  Congrès  national  de  médecine  homœopathi- 
que,  organisé  par  le  Centre  homœopathique  de 
France,  25,  rue  Murillo,  à  Paris,  tiendra  ses  assises 
du  au  6  mai  prochain  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  M.  le  Docteur  Oherkirch,  ancien  sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  député  du  Bas-Rhin,  et  de  M.  le  Docteur 
Léon  Vannier,  président  du  Centre  homœopathique 
de  France.  Les  séances  seront  présidées  par  M.  le 
Docteur  Kopp,  de  Thann,  président  du  Centre 
homceopathique  d’Alsace. 

Trois  rapports  seront  présentés  ;  La  tradition 
scientifique  de  l’homœopathie,  par  le  Docteur  Léon 
Vannier  ;  l’homœopathie  dans  les  maladies  du  cœur, 
par  le  Docteur.  Jean  Poirier  ;  la  prescription  homœo¬ 
pathique  dans  ses  rapports  avec  la  pharmacie,  par 
Mlle  Wurpiser,  pharmacien  ;  ainsi  que  de  nombreu¬ 
ses  communications.  Un  banquet  de  clôture  aura 
lieu  à  l’hôtel  Continental  sous  la  présidence  de  M.  le 
Docteur  Oberkirch. 

Hôpital  central  des  prisons  de  Fresnes.  — 
tiUernai.  —  Le  concours  d’internat  (chirurgie  et 


étérémis  au  vendredi  5  mai,  en  raison  des  circons¬ 
tances  extérieures.  ' 

Le  registre  dés  inscriptions  sera  ouvert  jusqu’au 
4  mai,  à  la  Direction  des  prisons  de  Fresnes  ;  seuls 
peuvent  prendre  part  à  ce  concours  les  étudiants  en 
médecine  français  pourvus  de  14inscriptions. 

Les  candidats  seront  classés  par  ordre  de  mérite 
d’après  leurs  titres  et  d’après  les  épreuves  pratiques. 

Le  classement  constitue  une  simple  liste  de  pré¬ 
sentation  à  l’agrément  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  sans  donner  droit  à  la  nomi¬ 
nation. 

—  Dispensaires  anti-tuberculeux  de  la  Charente- 
Inférieure.  —  Un  concours  sur  titres,  complété  par 
une  épreuve  clinique  et  orale,  est  ouvert  en  vue  du 
recrutement  d’un  médecin  spécialisé  (n’exerçant 
pas  en  clientèle),  chargé  du  service  des  dispensaires 
antituberculeux  de  Rochefort,  Marennes,  Royan  et 
Saint-Pierre-d’Oléron  du  Comité  d’hygiène  sociale 
et  de  défense  contre  la  tuberculose  de  la  Charente 
Inférieure. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris,  avant  le  20  mai  prochain. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  de  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Lyon  s’est  terminé  par  la  nomina¬ 
tion  de  M.Labrv. 
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—  Hôpitaux  de  Cannes.  — A  la  suite  des  concours 
ouverts  le  27  mars  1939  devant  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  du  Marseille,  ont  été  proposés  à  la  Commission 
administrative r M  BuFNOin.pourlepostedechirur- 
gien  suppléant  ;  M.  Weill,  pour  le  poste  d’urolo- 
giste  suppléant  des  hôpitaux  de  Cannes. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  M.  le 
Docteur  Boudouresque  est  nommé  chef  de  clinique 
des  maladies  nerveuses. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  Darmaillacq  est 
nommé,  après  concours,  chirurgien  résidant  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux. 

—  Distinction  honorifique.  — Le  Docteur  ïramu- 
SET,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine,  stomatologiste 
des  hôpitaux  de  Reims,  vient- de  recevoi  r  la  médaille 
d’or  de  l’Education  physique.  Notre  distingué 
confrère  s’occupe  depuis  de  nombreuses  années  de 
questions  sportives.  11  est  président  du  Stade  de 
Reims  et  du  Reims  Université  Club. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Prix  des  Associations  des  Industriels  de  France. 
[Fondation  Périsse).  —  Les  prix  de  cette  fondation 
sont  destinés  à  récompenser  an  concours,  les  person¬ 
nes  ou  les  Sociétés  quâ,  par  l’invention  ou  l’indication 
d’appareils,  procédés  ou  dispositifs,  ou  par  leur  meil¬ 
leure ‘application,  auront  le  mieux  contribué  à  dimi¬ 
nuer  le  nombre  et  la  gravité  des  accidents  du  travail, 
et  à  améliorer  l’hygiène  des  ateliers. 


Pour  tous  renseignements,  mémoires,  dessins, 
pièces  à  fournir,  s’adresser  au  Directeur  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Industriels  de  France,  14,  rue  de  Londres, 
Paris  (IXe). 

—  Ligue  française  contre  le  cancer.  —  La  Ligue 
française  contt’e  le  cancer  a  attribué  le  Prix  Aineron- 
gen  (100.000  francs),  au  Professeur  A.-H.  Roffo, 
directeur  de  l’Institut  de  médecine  expérimentale 
pour  l’étude  et  le  traitement  du  cancer,  de  l’Univer¬ 
sité  de  Buenos-Aires  (République  Argentine),  pour 
son  mémoire  sur  le  :  «  Développement  de  tumeurs 
malignes  —  carcinomes  et  sarcomes  —  par  l’inges¬ 
tion  d’aliments  ». 

Le  Prix  Amerongen  a  été  destiné  par  son  fonda? 
teur,  à  récompenser  le  travail  permettant  d’établir 
de  façon  certaine  que  les  aliments  conservés  ou  chi¬ 
miques  ont  ou  n’ont  pas  d’influence  sur  la  genèse 
du  cancer. 

Il  sera  décerné  au  cours  de  l’Assemblée  générale.de 
la  Ligue  française  contre  le  cancer,  à  la  Faculté  do 
médecine,  le  16  mai  1939. 

—  U.  M.  F.  I.  A.  —  Prix  annuel  Bandélac  de 
Pariente,  pour  conimémorer  la  fondation  de  l’U.  M'. 
F.  I.  A.  (Union  médicale  latine)  en  1912.  —  Ce  prix 
pour  l’année  1938,  a  été  décerné  au  Docteur  Ltiis 
Escomel  de  la  Piedra,  de  Lima,  pour  sa  brillante 
thèse  soutenue  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
sur  la  «  Contribution  à  l’étude  des  thrombophlébites 
de  la  veine  porte  ». 
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Le  doyen  de  la  Faculté,  M.  le  Professeur  Tiffeneau, 
a  bien  voulu  remettre  la  somme  de  mille  francs, 
montant  du  prix  Bandelac  de  Pariente,  à  Son  Excel¬ 
lence  M.  Garcia  Calderon,  ministre  du  Pérou  en 
France,  en  présence  du  donateur  vice-président-fon- 
datéur  de’  l’UMFIA,  en  priant  Son  Excellence 
M.  Garcia  Calderon  de  vouloir  bien  la  faire  parvenir 
au  Docteur  Luis  Escomel  de  la  Piedra,  et  l’a  félicité 
pour  le  succès  remporté  par  un  de  ses  compatriotes, 
qui  certainement  propagera  dans  son  pays,  les  avan¬ 
tages  de  l’enseignement  de  la  Science  médicale 
française. 

— Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Grépinet 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Françoise. 

Marmande,  4,  boulevard  Meynier,  12  avril  1939. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Le  Docteur  Julien  Le  Gall  et  Madame  ont  la 
joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Gérard. 

Gsnillé  (Indre-et-Loire),  10  avril  1939. 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Camille  ARCHAMBAULTj  de  Saint- 
Epain  (Indre-et-Loire)  ;du  Docteur  Bernard  Arrès- 
Lapoqub,  d’Agen  ;  du  Docteur  Bachellerie,  de 
Cussac-Médoc  (Gironde)  ;  du  Docteur  Jules  Bernard 


de  Nyons  (Drôme)  ;  du  Docteur  Carpentier,, de 
Bavay  (Nord)  ;  du  Docteur  Colpaert,  de  Petite- 
Synthe  (Nord)  ;  du  Docteur  Crunee,  de  Lerrain 
(Vosges)  ;  du  Docteur  Paul  Dumas,  de  Verrières 
(Vienne)  ;  du  Docteur  Dupu y,  de  Noailles  (Oise)  ;  du 
Docteur  Jean  GAUME,de  Rupt-sur-Moselle  (Vosges);' 
du  Docteur  Jean  Gayet,  de  Triaucourt  -(Meuse)  ; 
du  Docteur  Albert  Jacques,  de  Rochefort  (Charente- 
Inférieure)  ;  du  Docteur  Gaston  Legros,  de  Bor¬ 
deaux  ;  du  Docteur  Mai.zach,  de  Perpignan  ;  du 
Docteur  Yves  Morault,  de  Saint-Etienne-du-Rou- 
vray  (Seine-Inférieure)  ;  du  Docteur  Gabriel  Lever, 
de"  Paris,  secrétaire  général  de  la  Société  de  théra¬ 
peutique  ;  du  Docteur  Pons,  de  Draguignan  ;  du 
Docteur  Stauder,  de  Cannes  ;  du  Docteur  Maurice 
Venüt,  de  Saint-Germain  en  Laye,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Georges  Seibel, 
de  Livarot  (Calvados),  décédé  le  14  avril,  à  l’âge 
deôOans. 

—  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret,  la  mort  du 
Docteur  Pol  Reynes,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  vice-consul  de  la  Républi  que  argentine,  méde¬ 
cin  consultant  à  Vichy,  décédé  le  30  mars  1939,  à 
Nice. 

Nous  adressons  à  son  fils,  le  Docteur  Maurice 
Reynes,  d’Harfleur,  nos  sincères  condoléances  et 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie.. 

Voir  la  salle  page  ALZ.1219 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  PROPOS  D’UN  CINQUANTENAIRE  RÉCEMMENT  CÉLÉBRÉ  : 
LES  ORIGINES  DE  L’INSTITUT  PASTEUR 


Le  cinquantenaire  de  V Institut  Pasteur  a  été 
récemment  célébré.  Il  nous  paraît  intéressant  à 
ce  sujet  de-  préciser  ses  origines.  En  feuilletant 
les  derniers  chapitres  de  la  Vie  de  Pasteur^  bio¬ 
graphie  passionnante  du  savant,  écnte  par  son 
gendre,  M.  René  Vallery-Radot,  on  peut  facile¬ 
ment  établir  l’histoire  des  origines  de  l’Institut 
Pasteur. 


Pasteur  dès  le  début  de  sa  carrière  avait 
déploré  la  parcimonie  avec  laquelle  bn  subven¬ 
tionnait  les  recherches  scientifiques  et  l’absence 
presque  absolue  de  crédit  pour  les  laboratoires. 
En  1867,  il  écrivit  un  article  intitulé  le  Budget 
de  la  science  qui  parut  alors  subversif,  où  il  disait 
des  laboratoires  ; 

«  Ce  sont  les  temples  de  l’avenir,  de  la  richesse 
et  du  bien-être.  C’est  là  que  l’humanité  grandit, 
se  fortifie  et  devient  meilleure.  » 

En  1868  il  obtint  très  péniblement  la  cons¬ 
truction  d’un  laboratoire  insuffisant  à  l’Ecole 
normale  de  la  rued’Ulm,  et  cela  grâce  àune  sub¬ 
vention  de  Napoléon  III,  prise  sur  la  cassette 
personnelle  de  l’Empereur.  Ce  fut  là  qu’il  fit  ses 
découvertes  et  ses  travaux  sur  h:  traitement  de 
la  rage.  Ce  fut  là  qu’il  soigna  avec  succès  le  jeune 
Mâister  et  le  berger  Jupille  cruellement  mordus 
par  des  chiens  reconnus  manifestement  enragés. 
Le  26  octobre  1885,  certain  de  l’efficacité  de  son 
traitement,  il  put  annoncer  que  le  remède  de  la 
rage  était  trouvé.  Les  victimes  des  chiens  enra¬ 
gés  affluèrent  aussitôt  rue  d’Ulm  et  les  locaux 
devinrent  manifestement  insuffisants.  Pasteur 
fit  construire  alors  à  proximité  rue  Vauquelin 
des  baraques  où  furent  installés  uné  salle  d’at¬ 
tente,  un  cabinet  d’inoculation,  une  salle  de 
chirurgie,  des  cages,  des  poulaillers,  des  niches 
adossés  aux  murs  lézardés  de  l’ancien  collège 
Rollin.  Mais  toute  cette  installation  sommaire 
ne  pouvait  être  que  provisoire. 

En  1886,  un  collègue  de  Pasteur  à  l’Académie 
française,  Hervé,  remit  au  savant  pour  faciliter 
ses  travaux  une  somme  de  40.000  francs,  don 


du  comte  de  Laubespin.  C’est  alors  que  Pasteur 
confia  à  Hervé  son  désir,  nous  ne  dirons  pas 
encore  son  projet,  de  la  création  d’un  Institut  spé¬ 
cial  :  «Mon intention,  dit-il,  est  de  fonder  à  Pa^is 
un  établissement  modèle  sans  avoir  recours  à 
l’Etat,  à  l’aide  de  dons  et  de  subventions  inter¬ 
nationales.» 

Le  l®r  mars  1886,  l’Académie  des  Sciences, 
convaincue  de  l’importance  des  découvertes  de 
Pasteur,  prit  l’initiative  d’ou-vrir  une  souscrip¬ 
tion  en  France  et  à  l’Etranger  dans  le  but  de 
créer  un  établissement  destiné  au  traitement 
de  la  rage  qui  serait  nommé  Institut  Pasteur. 

Les  dons  et  les  souscriptions  devaient  être 
;  adressés  àla  Banque  de  France,  au  Crédit  foncier 
(Pasteur  faisait  partie  de  son  Conseil  d’admi¬ 
nistration  où  il  avait  été  désigné  pour  remplacer 
J. -B.  Dumas),  chez  les  trésoriers-payeurs  géné¬ 
raux,  les  receveurs  particuliers  et  lespercepteurs. 
Ün  Comité  de  patronage  avait  été  constitué. 

Une  des  premières  souscriptions  fut  celle 
ouverte  parle  journal  de  Milan,  la  Perseveranza, 
qui  donna  6.000  francs.  Le  Journal  d'Alsace  et  Isl 
presse  alsacienne  et  lorraine  adressèrent  à  la 
fille  de  Pasteur  4.8.000  francs,  en  faisant  remar¬ 
quer  qu'avant  1870,  Pasteur  avait  été  profes¬ 
seur  àla  Faculté  des  sciences  de  Strasbourg  et  que 
le  premier  qui  avait  bénéficié  du  traitement  de 
la  rage  était  un  jeune  Alsacien,  Maister. 

Les  dons  importants  ou  modestes  ne  cessè¬ 
rent  d’affluer.  La  Conférence  Scientia,  sur  l’ini¬ 
tiative  de  Ch.  Richet,  Gaston  Tissandier,  Talan- 
sier  et  de  Nansouty,  lança  l’idée  d’un  festival 
au  Palais  du  Trocadéro  au  bénéfice  du  nouvel 
Institut. 

Ce  festival  eut  un  succès  prodigieux  et  Pasteur 
fut  acclamé  par  la  foule  des  auditeurs  quand 
Coquelin,se  tournant  vers  lui,  déclama  les  vers 
d’Eugène  Manuel  : 

Et  dans  l’œuvre  de  Dieu,  que  l’homme  calomnie, 
Ceux-là  sont  les  plus  grands  qui  font  par  leur  génie 
Reculer  la  mort  devant  eux. 

Gounod  en  personne  dirigea  l’orchestre  qui 
jouason  Aoe  Maria  et  salua  Pasteur  «l’une  des 
gloires  les  plus  pures  du  pays  et  du  siècle  ». 
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Un  banquet  fut  donné  le  soir  en  l’honneur 
du  savant  par  l’Académie  des  sciences. 

La  santé  de  Pasteur  fut  ébranlée  par  toutes 
ces  émotions  et  la  préoccupation  constante  des 
résultats  de  son  traitement  qui  trouvait  encore 
de  rares  détracteurs.  Il  dut  accepter  d’aller  se 
reposer  à  Bordighiera  dans  la  villa  mise  à  sa  dis¬ 
position  par  Bischpffsheim.  Ce  fut  là  qu’il  reçut 
le  27  décembre  1886  une  lettre  de-  Duclaux  lui 
annonçant  la  fondation  des  Aniuûes  de  V Institut 
Pasteur. 

En  1888,  furent  entrepris  rue  Dutot  l’édifi¬ 
cation  du  nouve’  Institut  dans  un  terrain  de 
11.000  mètres  carrés  au  milieu  de  jardins 
maraîchers. 

L’édifice  fut  construit  on  pierres  meulières  et 
briques  avec  une  façade  de  style  Louis  XIII.  Le 
nouvel  Institut  devait  être  à  la  fois  un  dispen¬ 
saire  pour  le  traitement  de  la  rage,  un  centre  de 
recherches  microbiologiques  et  un  centre  d’en¬ 
seignement.  Le  cours  de  chimie  que  Duclaux  fai¬ 
sait  à  la  Sorbonne,  y  fut  transféré.  Le  Docteur 
Roux  fut  chargé  du  cours  de  microbie  tech¬ 
nique,  Chamberland  dirigea  les  vaccinations 
onticharbonneuses  et  à  Metchnilrolï  fut  confiée 


l’organisation  des  laboratoires  personnels. 

Le  14  novembre  1888  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  Sadi-Carnot,  inaugura  l’Institut  Pasteur 
dans  la  salle  de  la  Bibliothèque  en  présence  de 
Joseph  Bertrand,  président  du  Comité,  de  nom¬ 
breux  ministres,  hommes  politiques,  représen¬ 
tants  des  Corps  savants  et  des  collaborateurs. 
Citons  parmi  les  collaborateurs  médecins,  Gran- 
cher,  Roux,  Chàntemesse,  Charrin  et  le  chirur¬ 
gien  Terrillon. 

Le  trésorier,  Christophe,  annonça  que  la  sous¬ 
cription  avait  produit  2.586.680  francs,  compre¬ 
nant  200.000  francs  votés  par  les  Chambres, 
les  dons  du  Tsar  de  l’Empereur  du  Brésil  et  du 
Sultan.  L’édification  de  l’Institut  et  l’achat 
du  terrain  avaient  nécessité  une  dépense  de 
1 .566.786  francs.  Le  reste  constituait  le  fonds  de 
dotation  de  l’Institut  Pasteur. 

Telles  furent  les  origines  de  l’Institut  Pasteur 
dont  larenommée  est  aujourd’hui  universelle  et 
qui  a  servi  de  modèle  à  d’innombrables  établis¬ 
sements  de  ce  genre  nui  s’élèvent  dans  le  monde 
entier  et  contribuent  puissamment  à  la  gloire  de 
Pasteur  et  au  prestige  de  la  France. 

J.  Noir. 


LES  TAXES  DE  SÉJOUR  IMPOSÉES  AUX  MÉDECINS  DANS  CERTAINES  STATIONS  CLIMATIQUES 

LA  SINGULIÈRE  OPINION  QUE  SE  FAIT  LE  MAIRE  D’UNE  DE  CES  STATIONS 
SUR  LE  CORPS  MÉDICAL 


Un  de  nos  fidèles  lecteurs  nous  écrit  qu’il  y  a 
un  an,  à  la  suite  d’une  pneumonie,  il  eut  un 
abcès  du  poumon  et  de  la  gangrène  pulmonaire. 
Sur  les  conseils  du  Docteur  Ameuille,  il  gagna 
une  ville  de  la  Côte-d’Azur  où  le  confrère  qui  lui 
donna  des  soins,  lui  fit  remarquer  que  le  séjour 
dans  une  station  de  l’arrière-pays,  à  quelques 
kilomètres  de  la  mer  lui  serait  plus  favorable.  Or, 
le  malade  qui  avait  déjà  payé  une  taxe  de  séjour 
de  75  francs  dans  la  ville  où  il  s’était  préalable¬ 
ment  fait  soigner,  crut  qu’il  pouvait  dans  la 
petite  station  de  l’arrière-pays  demander  comme 
médecin  l’exonération  de  cette  taxe.  Voici  ce 


que  lui  répondit  le  maire  :  «  Les  médecins  doi¬ 
vent  moins  que»tout  autre  pouvoir  bénéficier 
de  la  suppression  de  taxe,  parce  que  non  seule¬ 
ment  ils  ne  sont  d’aucune  utilité  pour  le  pays, 
mais  ils  nous  envoient  des  quantités  de  tuber¬ 
culeux  qui  infestent  celui-ci.  Ils  sont  donc  nui¬ 
sibles  et  nous  n’avons  aucune  faveur  à  leur 
accorder.  »  C’est  charmant  !  Heureusement  que 
la  transmission  de  la  tuberculose  n’est  pas  telle 
que  le  conçoit  M.  le  .Maire.  Nous  serions  cu¬ 
rieux  de  savoir  s’il  exprime  ici  la  pensée  de  tous 
ses  administrés  ? 

J.  N. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

GANGRÈNE  CUTANÉE  D’UN  DOIGT  CONSÉCUTIVE  A  UN  PANSEMENT 
D’EAU  OXYGÉNÉE 

Par  le  Docteur  P.  Hardoüin 
Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  dé  médecine'de  Rennes 


Àu  début  de  septembre  dernier,  un  enfant  de 
3  ans  m’est  amené  en  consultation  par  ses 
parents.  II  y  a  quelques  jours,  au  bord,  de  la 
mer,  ce  petit  garçon  jouant  dans  le  sable,  se 
fit  une  piqûre  à  l’extrémité  du  médius  gauche. 

La  mère  lava  immédiatement  la  petite  plaie, 
insignifiante,  me  dit-elle,  puis  entoura  le  bout  du 
doigt  d’un  pansement  fait  avec  de  la  gaze  imbi¬ 
bée  d’eau  oxygénée  pure. 

Ce  pansement  resta  en  place  pendant  environ 
vingt-quatre  heures  puis  fut  enlevé.  L’enfant 
paraissait  souffrir  et  les  parents  constatèrent 
que  la  moitié  du  doigt  sur  lequel  avait  été  placé 
le  pansement,  restait  d’un  blanc  livide. 

Nouveau  pansement  sans  aucun  médicament, 
cette  fois.  Au  bout  de  quarante-huit  heures  la 
coloration  du  doigt  était  devenue  grisâtre,  la 
peau  se  plissait  légèrement  et  l’enfant  poussait 
des  cris  au  moindre  contact. 

C’est  alors  que  je  suis  appelé  à  le  voir.  Je 
constate  aussitôt  que  la  moitié  distale  du  doigt, 
exactement  les  deux  dernières  phalanges  sont 
de  coloration  gris  noirâtre.  La  peau  est  légère¬ 
ment  suintante,  couverte  de  plis  irréguliers, 
d’aspect  nettement  nécrotique.  Elle  tranche  de  la 
façon  la  plus  complète  sur  la  peau  de  la  première 
phalange  qui  a  conservé  sa  coloration  blanc 
rosée  normale.  La  ligne  de  démarcation  circu¬ 
laire,  délimite  exactement,  me  disent  les  parents 
la  zone  où  fut  appliqué  le  pansement. 

Je  nettoie  doucement,  la  région  mortifiée  avec 
un  peu  d’éther  et  je  mets  un  pansement  sec  sur 
le  doigt,  pansement  qui  sera  renouvelé  tous  les 
deux  jours. 

Une  .semaine  plus  tard,  un  sillon  d’élimina¬ 
tion  était  déjà  bien  visible  entre  la  peau  mor¬ 
tifiée  et  la  peau  saine,  et  de  petits  lambeaux 
sphacelés  se  détachaient  des  téguments  pour 
finalement  peler  toute  l’extrémité  du  doigt., 

A  ce  moment,  fin  septembre,  j’ai  craint  de 
voir  survenir  une  élimination  totale  de  la  peau, 
mais  quelques  jours  plus  tard,  spécialement 
■vers  la  base  de  la  deuxième  phalange,  on  voyait 
■apparaître  de  petits  îlots  épidermiques  mon¬ 
trant  que  le  sphacèle  avait  respecté,  au  moins 


par  places  la  couche  profonde  et  que  nous  pou¬ 
vions  espérer  une  rénovation  du  revêtement 
cutané. 

La  famille  de  cet  enfant  rejoignant  Paris  à 
cette  époque,  je  n’ai  pu  suivre  mon  petit  malade 
plus  longtemps,  mais  j’ai  bon  espoir  qu’il  a  fini 
par  guérir  complètement, 

Le  reste  du  flacon  d’eau  oxygénée  m’ayant 
été  remis,  j’ai  demandé  à  mon  collègue  de 
l’Ecole  de  médecine,  le  Docteur  Le  Gac,  profes¬ 
seur  de  chimie  biologique  et  médicale  et  de  toxi¬ 
cologie,  de  bien  vouloir  faire  une  analyse  aussi 
complète  que  possible  de  cet  échantillon. 

Voici  la  réponse  qu’il  m’a  fournie  : 

Ecole  de  plein  exercice 

DE  MEDECINE  ET  DE  PHARMACIE 
DE  Rennes 

—  Rennes,  le  18  octobre  1938 

Laboratoire  de  Chimie 
biologique  et  médicale 
et  de  toticotogie 
Dr  P.  Le  Gac,  professeur 

Analyse  d’un  échantillon  d'eaü  oxygénée  sur  demande 
de  M.  le  Professeur  Hardoüin  : 

Densité  :  1.018  à  -f  15».  Réaction  :  Acide. 

Acidité  de  titration  :  0  gr.  547  par  litre,  exprimé 
en  HCl.  (10  c.  c.  d’eau  oxygénée  sont  neutralisés,  eh 
présence  de  phtaléine  par  1  c.  c.  5  de  soude  décinor* 
male.) 

Chlorures  :  présence.  Sulfates  :  présence. 

Phosphates  :  présence.  Nitrates  ;  traces. 

Ion  chlore  fixe  :  3  gr.  393  par  litre,  exprimé  en  NaCl. 

Oxygène  actif  ;  11  volumes  2. 

N.  B.  —  La  quantité  d'eau  oxygénée  remise  —  insuf¬ 
fisante  —  n’a  pas  permis  de  pratiquer  d’autres  recher¬ 
ches  ou  dosages. 

Conclusions  :  Dans  la  limite  des  recherches  effectuées 
cette  eau  oxygénée  ne  diffère  de  l’eau  oxygénée  «  ofiS- 
cinale  »  du  Codex  1908  que  : 

1)  Par  la  présence  de  traces  de  nitrates  ; 

2)  Par  une  légère  insuffisance  en  oxygène  actif  (Lé 
Codex  de  1908  exige  12  volumes  d’oxygène,  mais  comme 
le  supplément  du  Codex  de  1926  a  remené  le  *aux  à 
10  volumes,  l’échantillon  examiné  est  de  ce  lait  plus 
riche  en  oxygène  actif  que  ne  le  demande  la  pharmaco-^ 
pée  ofifleielle)  ; 

3)  Par  une  acidité  de  titration  légèrement  exagérée  i 
la  tolérance  limite  autorisée  par  le  Codex  de  1908  est 
de  1  c.  c.  2  de.  soude  décinormale  pour  10  c.  c.  d’eaU 
oxygénée. 
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Le  sphacèle  des  doigts  par  pansement  médica-'] 
menteux  est  actuellement  exceptionnel,  depuis 
que  l’on  connaît  bien  le  danger  des  antiseptiqués 
forts  sur  les  tissus. 

Il  était  plus  fréquent  autrefois  et  un  certain 
nombre  d’accidents  ont  été  jadis  publiés,  impu¬ 
tables  à  l’eau  phéniquée  tout  spécialement,  qui 
paraissait  avoir  un  pouvoir  nécrotique  particu¬ 
lier' en  application  prolongée  par  pansements 
sur  les  doigts. 

Je  crois  qu’à  l’heure  actuelle  aucun  médecin 
ne  l’utilise  plus. 

Mais  je  n’avais  jamais  constaté  pour  ma  part 
de  gangrène  cutanée  consécutive  à  une  appli¬ 
cation  locale  d’eau  oxygénée  même  employée 
pure. 

Il  est  probable  que  l’on  se  trouve  ici  en  pré¬ 
sence  d’une  prédisposition  individuelle  très 
rare.  Cependant  je  pense  que  le  fait  mérite  d’être 
signalé,  car  dans  le  public  et  aussi  chez  les  mé¬ 
decins,  on  considère  l’eau  oxygénée  comme  un 


produit  anodin  et  pouvant  s’employer  en  pan¬ 
sements  sans  inconvénients. 

Il  ne  me  paraît  nullement  avantageux  d’em¬ 
ployer  l’eau  oxygénée  pure.  En  outre  il  est  tou¬ 
jours  utile,  parce  que  moins  caustique  et  tout 
aussi  antiseptique  de  l’alcaliniser  au  moment  de 
l’emploi. 

Pour  ma  part,  lorsque  je  m’en  sers  pour  le 
traitement  des  plaies  j’utilise  toujours  la  for¬ 
mule  suivante  :  . 

Eau  oxygénée  à  12  v.  mélangée  à  parties  éga¬ 
les  d’une  solution  saturée  de  borate  de  soude. 

Pour  les  bains  médicamenteux  dans  les  plaies 
des  membres  par  exemple,  j’emploie  comme 
d’ailleurs  je  crois,  tous  les  chirurgiens,  une 
petite  quantité  de  ce  mélange  étendu  d’une 
grande  quantité  d’eau  bouillie. 

Enfin  rappelons-nous  que  les  doigts  des  petits 
enfants  sont  particulièrement  sensibles,  et  là 
surtout,  même  si  l’on  se  sert  d’eau  oxygénée,  il 
est  prudent  de  n’employer  que  des  solutions 
étendues. 


ÊNDOCARDITES  LENTES  A  LA  SUITE  D’AVULSIONS  DENTAIRES 
CHEZ  DES  MALADES  PORTEURS  DE  LÉSIONS  VALVULAIRES 

Par  M.  A.  Bécart 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Michel 


La  loi  des  séries  riôus  ayant  fait  voir  coup  sur 
coup  trois  cas  d’endocardite  lente  survenue  chez 
de  jeunes  sujets  porteurs  de  lésions  valvulaires, 
à  la  suite  d’avulsions  dentaires,  nous  avons  cru 
utile  de  les  signaler.  Il  s’agissait  de  trois  jeunes 
gens  habitani  la  campagne  respectivement  âgés 
de  17,  22  et  28  ans,  chez  lesquels  l’hygiène  den¬ 
taire  était  assez  défectueuse,  et  qui,  porteurs 
de  lésions  cardiaques  (insuffisance  mitrale)  se 
vfirent  atteints  d’endocardite  maligne  lente,  à 
la  suite  d’une  extraction  dentaire.  La  fièvre 
s’alluma,  dès  le  jour  même  de  l’ablation  dentaire 
(qui  fut,  du  reste,  très  simple)  et  ne  quitta  pas 
le  malade  jusqu’à  sa  mort,  ce  qui  est  classique. 

Nous  croyons  donc  utile  d'attirer  l’attention 
des  stomatologistes  sur  ces  faits,  et  à  l’heure 
actuelle,  chez  tout  malade  porteur  d’une  lésion 
valvulaire  cardiaque,  nous  conseillons  formelle¬ 
ment  la  vaccination  préventive  surtout  avec 
un  vaccin  à  base  de  streptoeoque  viridans,  avant 
toute  extraction  dentaire  ;  cette  pratique  nous 
a  donné  toute  satisfaction  dans  tous  les  cas  où 
nous  l’avons  employée.  En  effet,  chacun  sait  que 
le  streptocociue  viridans  est  l’hôte  habituel  de  la 
bouche  et  en  particulier,  celui  dès  infections 
dentaires.  Nous  savons  aussi  que.  c’est  le  microbe 
le  plus  soxivent  rencontré  dans  le  sang  des  mala¬ 
des  atteints  d’endocardite  lente  encore  appelée 
«  maladie  de  Osler  ». 


L’endocardite  lente  consécutive  à  une  extrac¬ 
tion  dentaire  est  loin  d’être  rare  ;  ne  savons-nous 
pas  que  l’ablation  d’une  dent  avec  le  léger  trau¬ 
matisme  qui  s’ensuit  est  largement  suffisant 
pour  essaimer  dans  le  sang,  le  microbe  ?  Quel¬ 
ques  minutes  après  l’extraction  d’une  dent  infec¬ 
tée  dans  une  bouche  septique,  un  stade  bacté- 
riémique  peut  être  mis  facilement  en  évidence 
(le  même  phénomène  peut  du  reste  se  produire 
après  l’ablation  des  amygdales).  Cette  bacté¬ 
riémie  n’est  que  transitoire,  et  dans  les  heures  qui 
suivent,  l’hépioculture  devient  presque  toujours 
négative.  Cependant,  un  acte,  aussi  simple,  que . 
celui  d’une  extraction  dentaire  peut  devenir 
dangereux  chez  les  sujets  porteurs  de  lésions 
valvulaires  (les  microbes  cssaimés  trouvant  un 
point  d’appel  dans  la  lésion  cardiaque  pré¬ 
existante  (voie  morbide). 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  hésiter  à  enlever  la 
dent  cariée  car  celle-ci,  peut  être,  elle  aussi,  la 
cause  de  disséminatipn  bactérienne  avec  locali¬ 
sation  secondaire  au  Zpcus  minoris  resistenliæ. 

La  vaccination  préventive  ne  pourra  qu’être 
très  utile  aux  malades,  non  seulement  pour  évi¬ 
ter  le  danger  de  la  bactériémie  consécutive  à 
l’ablation  dentaire,  mais  aussi,  pour  préser¬ 
ver  le  malade  contre  un  ensemencement  ulté¬ 
rieur. 
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LES  GOITRES  SIMPLES  (*) 

M.  le  Professeur  agrégé  Menegaux 


Le  corps  thyroïde  est  une  glande  vasculaire 
sanguine  annexée  à  la  région  cervicale  de  la 
trachée.  Il  peut  être  atteint  par  de  nombreuses 
maladies  ;  il  est  en  particulier  assez  fréquemment 
le  siège  d’une  tumeur.  ■ 

Le  goitre  simple  est  la  tumeur  bénigne  du 
corps  thyroïde  ne  s’accompagnant  pas  de 
dysfonctionnement  glandulaire.  Son  étude  tient 
la  première  place  dans  la  pathologie  thyroïdienne. 

Etiologie 

La  nature  véritable  et  les  causes  efficientes  du 
goitre  simple  sont  encore  inconnues.  On  ne  peut 
qu’insister  sur  un  certain  nombre  de  facteurs  qui 
jouent  un  rôle  important  dans  l’apparition  du 
goitre. 

Il  ëst  d’abord  indiscutable  que  la  maladie  s’ob¬ 
serve  surtout  dans  certaines  régions  où  elle 
atteint  d’ailleurs  aussi  bien  les  animaux  domes¬ 
tiques  que  l’homme  :  c’est  Vendémie  goitreuse 
généralement  associé  au  crétinisme.  Les  régions 
atteintes  sont  surtout  les  régions  montagneuses  : 
en  France,  lés  Alpes,  les  Cévennes,  le  Jura,  les 
Vosges  (y  ajouter  encore  l’Aisne,  l’Orne).  En 
Europe,  il  existe  de  nombreux  îlots  goitrigènes  ; 
en  Suisse,  les  cantons  du  Valais,  de  Berne,  en 
Bavière,  en ‘Wurtemberg,  en  Autriche,  en  Italie, 
dans  toutes  les  vallées  supérieures. 

Le  goitre  atteint  surtout  la  femme,  deux  fois 
plus  que  l’homme.  Chez  elle  les  épisodes  de  la  i 
vie  génitale  favorisent  Son  développement 
(menstruation,  grossesse,  allaitement). 

11  apparaît  habituellement  vers  la  puberté. 

H  existe  pourtant  un  goitre  congénital  observé 
à  la  naissance  de  certains  enfants  issus  de  mères 
goitreuses. 

L’action  de  l’eau  de  boisson  est  indiscutable  ;  il 
existe  en  effet  des  sources  goitrigènes  dont  le 
rôle  a  pu  être  démontré  expérimentalement. 
Parmi  les  altérations  ,de  l’eau,  sa  carence  en 
iüde  paraît  être  le  facteur  principal  :  on  en  déduit 
la  méthode  prophylactique  largement  employée 
en  Suisse  d’administration  systématique  d’iode 
mélangé  au  sel  de  cuisine. 

Enfin,  il  est  certain  aussi  que  les  conditions 
d’hygiène  générale  ont  aussi  un  rôle,  car  le  goitre 
apparaît  surtout  dans  les  vallées  humides  et 
obscures.  Aussi  grâce  à  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  de  vie,  le  goitre  endémique  est  actuelle¬ 
ment  en  décroissance.  Cependant  il  existe  tou¬ 
jours  des  goitres  sporadiques. 


(1)  Leçon  faite  à  la  Façulté  dé  médecine,  décembre 
1938, 


Anatomie  pathologique 

A.  Etude  macroscopique 

Deux  sièges  différents  :  , 

1°  goitre  de  la  région  thyroïdienne  ; 

2°  goitre  de  siège  anormal. 

10  Goitre  de  la  région  thyroïdienne. 

L’hypertrophie  du  corps  thyroïde  peut  être 

totale  ;  le  plus  souvent  elle  est  partielle  et  n’at¬ 
teint  qu’une  partie  de  la  glande.  A  la  coupe  il 
s’agit  souvent  de  goitres  diffus  qui  ne  diffèrent 
pas  du  tissu  thyroïdien  :  c’est  l’hypertrophie 
adénoïde  ;  parfois,  il  renferme  des  cavités  rem¬ 
plies  de  substance  gélatineuse  :  c’est  le  goitre 
colloïde.  Dans  d’autres  cas,  il  s’agit  de  goitres 
nodulaires  :  les  uns  sont  solides  :  adénomes,  goir 
très  fibreux  ;  les  autres  sont  liquides  :  goitres 
kystiques. 

11  existe  souvent  des  altérations  secondaires 
(ossification  des  parois,  vascularisation  intense) 
qui  changent  alors  l’aspeCt  macroscopique  du 
goitre. 

2°  Goitre  de  siège  anormal. 

a)  Goitre  plongeant  soit  à  partir  de  l’isthme  soit 
à  partir  des  bords  latéraux.  Ce  goitre  donne  des 
accidents,  mais  on  peut  l’extraire  facilement 
par  la  classique  incision  cervicale  «  en  cravate  ». 

b)  Goitre  endothoracique.  Il  est  parfois  réuni 
à  la  glande  thyroïde  par  un  pédicule.  On  peut 
alors  l’énucléer.  Parfois,  au  contraire,  il  a  perdu 
toute  connexion  avec  la  glande  thyroïde  et  il 
est  alors  nécessaire  pour  l’extraire  d’utiliser  de 
larges  voies  d’abord. 

c)  Goitres  aberrants.  Ce  sont  des  goitres  qui 
n’ont  que  des  rapports  lointains  avec  le  corps 
thyroïde  :  tumeur  de  la  base  dé  la  langue,  goitre 
dans  l’espace  rétro-viscéral,  dans  les  tuniques 
de  la  trachée  ou  de  l’œsophage  même. 

B.  EtuDE  microscopique 

Le  goitre  est  toujours  constitué  par  une  hyper¬ 
plasie  épithéliale,  mais  on  discute  encore  sur 
l’origine  de  celle-ci.  Est-ce  une  hyperplasie  de 
l’épithélium  adulte  (Virchow)  ou  une  hyper¬ 
plasie  de  l’épithélium  embryonnaire  (Wolfler)  ? 
En  pratique,  les  aspects  histologiques  des  goi¬ 
tres  sont  variables. 

a)  Les  goitres  diffus  sont  voisins  de  la  glande 
normale,  avec  des  vésicules  de  petite  taille,  ren¬ 
fermant  une  substance  colloïde  peu  abondante. 

b)  Les  goitres  colloïdes  ont  au  contraire  des 
vésicules  énormes,  renfermant  de  la  substance 
colloïde  en  très  grande  abondance. 

c)  L’adénome  vésiculaire  est  formé  d’un  tissu 
qui  ressemWe  la  glande  normale,  où  l’on 
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voit  de  nombreuses  vésicules  de  taille  variable, 
parfois  avec  végétations. 

d)  L’adénome  trabéculaire  ne'  comporte  pas  de 
vésicules  ;  les  cellules  épithéliales  y  sont  grou¬ 
pés  en  amas  formant  des  cordons  ou  des  réseaux. 

Il  existe  encore  d’autres  tumeurs  du  corps 
thyroïde,  d’origine  différente  : 

les  tumeurs  mixtes  avec  prolifération  à  la  fois 
épithéliale  et  conjonctive  ; 

les  tumeurs  parathyroïdiennes  avec  des  cellules 
claires,  vacuolaires  renfermant  du  glycogène. 

Enfin,  les  strumes  post-branchiales  que  l’on 
considère  comme  des  dérivés  du  canal  post¬ 
branchial  (huit  cas  connus). 

La  teneur  en  iode  des  goitres  est  variable 
(OSwald)  ;  les  goitres  colloïdes  sont  très  riches 
en  iode  ;  les  autres  au  contraire  en  sont  pauvres. 

Tous  les  goitres  donnent  en  se  développant 
des  lésions  de  voisinage.  Ils  distendent  les  mus¬ 
cles  sous-hyoïdiens,  refoulent  les  vaisseaux 
carotide  et  jugulaire,  compriment  les  nerfs 
pneumogastrique  et  récurrent  et  compriment  les 
voies  aériennes.  La  trachée  en  particulier  se 
dévie  et  s’aplatit  (rétrécissement  trachéal)  ;  de 
plus,  elle  se  ramollit  (trachéo-malacie)  ce  qui 
expose,  au  moment  de  l’ablation  du  goitre,  à 
i’asphyxie. 

Parmi  les  autres  lésions  du  voisinage,  citons 
aussi  les  lésions  pulmonaires  (emphysème,  bron¬ 
chites  à  répétition),  celles  de  l’œsophage,  sou¬ 
vent  comprimé,  et, enfin  celles  du  cœur  (dilata¬ 
tion  du  cœur  droit  par  gêne  de  la  circulation 
pulmonaire). 

Clinique 

1°  Signe  S  PHYSIQUES. — Le  premier  symptôme 
est  habituellement  l’augmentation  du  volume 
du  coû.  La  tumeur  est  plus  ou  moins  impor¬ 
tante  ;  lorsqu’elle  est  volumineuse,  elle  peut 
s’extérioriser  (goitre  pendulaire).  Son  siège  est 
variable  aussi,  tantôt  symétrique,  tantôt  n’at¬ 
teignant  qu’une  seule  région  (lobe  latéral  ou 
isthme).  La  peau  est  normale  au  devant  du  goi¬ 
tre.  Celui-ci  est  mobile  transversalement,  mais 
monte  avec  le  larynx  pendant  la  déglutition  ; 

La  surface  et  la  consistance  du  goitre  varient 
selon  sa  forme  anatomique.  Le  goitre  diffus  pa¬ 
renchymateux,  généralement  symétrique  (comme 
dans  le  goitre  juvénile)  a  une  consistance  mol¬ 
lasse  et  une  surface  lisse.  Dans  le  goitre  vascu¬ 
laire,  on  note  des  battements  synchrones  du 
pouls,  et  parfois  un  souffle.  Le  goitre  colloïde 
forme  les  plus  volumineuses  tumeurs,  irréguliè¬ 
rement  bosselées  ;  sa  consistance  est  souvent  très 
molle,  tremblotant  e,  pseudo-fluctuante. 

Les  petits  goitres  nodulaires,  avec  un  ou 
plusieurs  noyaux,  sont  souvent  fermes,  par¬ 
fois  même  très  durs  (goities  fibreux).  Les  gros 
kystes ,  thyroïdiens  sont  fluctuants  ou  rénitents. 

2®  Signes  FdisctioNNÉLS.  —  Leur  intensité 


n’est  pas  directement  en  rapport  avec  le  volume 
du  goitre.  Les  troubles  essentiels  sont  : 

a)  Respiratoires.:  essoufflement,  crises  dysp¬ 
néiques,  souvent  la  nuit  ;  altération  de  la  voix 
(atteintes  des  cordes  vocales  et  du  récurrent). 

Avant  l’opération,  il  est  toujours  indispensable 
de  faire  faire  un  examen  complet.  Par  la  radio¬ 
graphie  du  cou,  on  apprécie  la  déviation  de  la 
clarté  trachéale  qui  se  détache  sur  la  masse  som¬ 
bre  des  corps  vertébraux.  Par  l’examen  laryngo- 
scopique,  on  prend  connaissance  de  l’état  des 
récurrents  :  paralysie  d’une  ou  des  deux  cordes 
vocales. 

b)  Troubles  dysphagiques,  moins  importants, 
-c)  Troubles  de  la  fonction  thyroïdienne  :  hypo- 

ou  hyperthyroïdie,  qui  doivent  toujours  être 
systématiquement  recherchés. 

3°  Pronostic  :  le  goitre  peut  rester  sans 
changement,  le  plus  souvent  il  s’aggrave  par 
poussées  successives  aboutissant  à  de  véritables 
complications. 

4®  Complications 

a)  hémorragies  (interstitielle  ou  interkystique) 
dues  le  plus  souvent  à  un  traumatisme  ou  à  une 
ponction  intempestive  ;  hypertrophie  brusque 
du  goitre  avec  douleur  et  dyspnée  intense  ; 

b)  rupture  traumatique  des  gros  kystes,  avec 
possibilité  d’infection  ; 

c)  sirumites  :  inflammation  du  goitre,  soit 
légère  (thyroïdite  ligneuse),  soit  grave(strumite 
gangréneuse),  pouvant  aboutir  à  la  suppuration,, 
ou  à  la  résolution  ; 

d)  dégénérescence  cancéreuse  enfin,  avec  l’aug¬ 
mentation  rapide  de  volume  du  goitre,  l’appa¬ 
rition  de  ganglions  de  la  chaîne  carotidienne  et 
l’apparition  subite  du  cortège  fonctionnel. 

Le  diagnostic  du  goitre  simple  n’est  pas  en 
en  général  bien  difficile.  L’existence  de  mouve¬ 
ments  à  la  déglutition  permet  d’éliminer  les 
autres  tumeurs  du  cou,  les  adénopathies  chroni¬ 
ques  en  particulier.  Plus  délicat  est  parfois 
le  diagnostic  avec  d’autres  tuméfactions  ou 
tumeurs  thyroïdiennes  (thyroïdites,  cancer  thy¬ 
roïdien).  Une  fois  le  diagnostic  du  goitre  établi, 
il  faut  encore  de  toute  nécessité  distinguer  la 
variété  et  reconnaître  les  altérations  des  organes 
voisins  (trachée,  récurrent). 

Le  goitre  endo-thoracique,  à  cause  des  troubles 
dyspnéiques  qu’il  entraîne,  de  la  stase  veineuse 
cervicale,  de  la  paralysie  récurrentielle  gauche 
(4  /.')  des  cas)  se  comporte  comme  une  tumeur  du 
médiastin.  Seule  la  radiographie  de  lace  et  de 
profil  permet  de  le  localiser  avec  précision  et 
d’en  apprécier  le  volume. 

Traitement 

1®  Prophylactique  :  administration  systé¬ 
matique  de  sel  iodé  (5  mmgr.  iodure  de  potas¬ 
sium  par  kilogramme  de  sel).  Inspection  médicale 
des  écoles^ 


18  —  30  —  IV  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1193 


2®  CUBATIF  : 

a)  Le  traitement  médical  :  "l’ administration 
d’iode  bien  surveillée  ne  guérit  jamais  radicale¬ 
ment  un  goitre  ;  elle  améliore  souvent,  mais 
pas  toujours. 

h)  Le  traitement  radiothérapique  n’arrive  jamais 
à  la  résolution  complète  du  goitre  et  gêne  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  ultérieure. 

c)  Le  traitement  chirurgical  seul,  donne  la 
guérison  complète.  L’opération  doit  être  faite  à 
l’anesthésie  locale.  Suivant  la  grosseur  du  goitre, 
il  faudra  faire  une  énucléation  ou  une  résection 
du  lobe  atteint.  Les  résultats  sont  en  général 
excellents  (0,8  %  de  mortalité). 

Les  accidents  à  redouter  sont  :  l’asphyxie  brus¬ 
que  due  à  l’ostéomalacie  de  la  trachée,  la  bles¬ 
sure  des  gros  vaisseaux,  l’atteinte  du  nerf  récur¬ 


rent.  Dans  les  suites  opératoires,  l’hyperthermie 
brusque  s,e  voit  surtout  dans  les  goitres  toxiques. 
Elle  est  très  rare  dans  les  goitres  simples.  Les 
récidives  sont  relativement  rares  ;  elles  sont 
pourtant  plus  fréquentes  après  l’énucléation. 

Quand  on  est  en  présence  d’une  asphgxie  goi¬ 
treuse,  la  trachéotomie  est  une  très  mauvaise 
'  méthode  car  on  est  gêné  par  le  volume  du  goitre 
et  on  ne  sait  pas  quel  est  l’état  de  la  trachée.  • 

Deux  interventions  sont  seules  à  envisager  : 

1®  la  thyroïdectomie  d’urgence  ; 

2°  l’exothyropexie  :  très  large  incision  par 
laquelle  on  extériorise  le  goitre. 

Le  goitre  endo-thoracique  peut  parfois  être 
énucléé  par  une  incision  cervicale  basse.  Lorsque 
l’extirpation  est  impossible  par  cette  voie,  il 
faut  alors  faire  une  sternotomie  médiane. 


LA  MEDICATION  EXPECTORANTE: 

IL  Y  A  TRENTE  ANS  ET  AUJOURD’HUI 


Une  intéressante  étude  sur  la  médication 
expectorante  vient  d’être  présentée  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Lyon  par  MM.  P. 
Delore,  Coudert,  Dumont  et  Rizard. 

MM.  Delore,  Coudert  et  Dumont  ont  recherché, 
chez  l’homme,  les  variations  quantitatives  de 
l’expectoration  après  emploi  des  médicaments 
suivants  ;  ipéca  (0  gr.  10  à  0  gr.  30),  kermès 
(0  gr.  05  à  0  gr.  30),  oxyde  blanc  d’antimoine 
(2  gr.),  polygala  (40  gr.  de  sirop),  benzoate  de 
soude  (4  gr.),  terpine  (0  gr.  30  à  0  gr.  80),  chlo¬ 
rure  d’ammonium  (3  gr.).  Ils  concluent  de  leur 
travail  que  le  kermès,  l’oxyde  blanc  d’antimoine, 
l’ipéca  et  le  polygala  méritent  d’être  retenus 
comme  expectorants  actifs  et  fidèles.  Le  poly¬ 
gala  a  l’avantage  de  ne  pas  offrir  le  caractère 
désagréable  des  trois  autres  agents  médica¬ 
menteux. 

L’adjonction  d’un  sirop  à  l’expectorant  n’a 
pas  seulement  un  intérêt  gustatif  :  le  sucre 
favorise  l’expectoration.  A  leur  avis,  par  contre, 
l’association  des  expectorants  et  des  sédatifs  de 
la  toux  paraît  illogique. 

En  pratique,  la  prescription  des  expectorants 


est-elle,  aujourd’hui,  plus  fréquente  ou  moins 
fréquente  qu’ autrefois  ?  Pour  en  juger,  M. 
Rizard  â  consulté  les  registres  de  la  pharmacie 
centrale  des  hôpitaux  de  Lyon  et  il  à  complété 
ces  documents  lyonnais  par  la  statistique  de 
M.  Grimbert  établie  à  la  pharmacie  centrale  des 
hôpitaux  de  Paris. 

A  Lyon,  comme  à  Paris,  les  registres  hospita¬ 
liers  ont  montré  un  état  stationnaire  ou  une 
diminution  de  la  consommation  du  kermès  et  de 
l’oxyde  blanc  d’antimoine.  En  revanche,  une 
hausse  très  sensible  a  été  notée  sur  la  congom-, 
mation  du  sirop  de  polygala,  du  sirop  de  Deses- 
sartz,  du  be.nzoate  de  soude.  A  Lyon,  de  1905  à 
1936,  les  prescriptions  globales  hospitalières  de 
sirop  de  polygala  sont  passées  de  84  à  609  kilo¬ 
grammes  ;  celles  du  henzoate  de  soude  de  10  à 
128  kilogrammes.  Le  benzoate  de  soude,  il  est 
vrai,  n’est  pas  seulement  un  expectorant  ;  il  est 
indiqué  à  d’autres  titres,  qui  expliquent  pour 
une  part  la  hausse  particulière  de  sa  con¬ 
sommation. 


P.  Lacroix. 
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LE  RÔLE  DE  LA  CHIRURGIE  DANS  LA  THÉRAPEUTIQUE 
DE  L’INFECTION  PUERPÉRALE 

Par  le  Docteur  Paul  Balard 
Cliirui'gien  en  chef  de  la  '  Maternité  de.  Bordeaux 


Le  rôle  de  la  chirurgie  est  à  coup  sûr  assez 
restreint  dans  la  thérapeutique  de  l’infection 
puerpérale.  Elle  y  a  cependant  une  place  mar¬ 
quée  en  des  points  très  particuliers.  Elle  seule 
est  susceptible,  dans  certains  cas,  lorsqu’elle 
est  appliquée  au  moment  opportun,  de  résou¬ 
dre  le  problème  et  de  guérir  les  malades.  Encore, 
convient-il  de  préciser. 

Le  cùnETTAGE  était  jadis  assez  communé¬ 
ment  pratiqué.  Dès  qu’une  femme  présentait 
de  l’endométrite,  on  faisait  un  écouvillonnage, 
des  injections  intra-utérines,  un  curettage 
appuyé.  Or  cette  médication  est  dangereuse 
parce  qu’en  dilacérant  les  sinus  elle  ouvre  des 
portes  nombreuses  à  l’infection.  D’autre  part, 
au  lieu  de  maintenir  celle-ci  en  place,  elle 
détruit  la  membrane  granuleuse  de  protection  qui 
est  à  la  limite  de  la  muqueuse  utérine  infectée 
et  du  myomètre  et  annihile  ainsi  toutes  les 
défenses  histologiques.  Si  bien,  que  le  curettage 
doit  être  systématiquement  abandonné  dans  la 
thérapeutique  de  l’infection  puerpérale  à  terme. 

Il  importe  en  effet  en  la  matière  de  la  diffé¬ 
rencier  de  l’infection  post-abortum  parce  que  les 
conditions  ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  sinus 
n’ont  pas  la  même  surface,  la  curette  alors  peut 
avoir  la  prétention  de  réviser  l’utérus  tout 
entier  et  ce  serait  aborder  une  grande  querelle 
entre  chirurgiens  et  accoucheurs  que  de  juger 
en  quelques  lignes  de  la  pré-éminence  du  curage 
ou  du  curretage. 

Il  est  d’autres  localisations  de  l’infection 
puerpérale  qui  relèvent  plus  efficacement  de 
la  chirurgie  ce  sont  les  péritonites  puerpé¬ 
rales  GÉNÉRALISÉES  qui  sont  hélas  trop  sou¬ 
vent  méconnues  et  par  suite  traitées  d’une 
façon  irrationnelle  au  grand  détriment  des 
malades. 

Pour  poser  le  diagnostic  de  péritonite  puer¬ 
pérale,  on  compte  toujours  sur  la  triade  symp¬ 
tomatique  classique  :  défense,  arrêt  des  matiè¬ 
res  et  des  gaz  ;  mais  oh  ignore  trop  que  dans  la 
péritonite  des  suites  de  couches  il  ’y  a  ni 
défense,  ni  arrêt  des  matières,  ni  vomissements 
et  qu’il  faut  pourtant  arriver  à  faire  le  diagnos¬ 
tic  sur  d’autres  signes. 

Un  certain  nombre  de  facteurs  caractérisent 
ces  infections  péritonéales  généralisées.  C’est 


d’abord  le  fait  que  ces  malades  se  présentent 
plutôt  comme  des  septicémiques  que  comme 
des  péritonéales.  Il  n’y  a  pas  de  réaction  locale 
dominante,  mais  des  réactions  générales.  En 
outre,  le  péritoine  des  suites  de  couehes  ne 
bâtit  pas.  En  dehors  de  la  puerpéralité  il  se 
forme  des  adhérences  qui  localisent  l’infection. 
Par  contre,  les  accoucheurs  ne  voient  jamais 
d’adhérences.  11  suffît  pour  se  convaincre  d’avoir 
fait  des  autopsies,  d’avoir  ouvert  des  ventres  ; 
s’il  y  a  parfois  quelques  petites  adhérences  très 
discrètes  dans  le  petit  bassin,  il  y  a  déjà  du  pus 
dans  tout  l’abdomen. 

Dernière  considération  :  la  femme  durant 
la  grossesse  a  eu  l’abdomen  distendu  par  un  gros 
utérus,  elle  n’a  plus  de  muscles  pariétaux,  ceux- 
ci  ne  peuvent  donc  pas  réagir  et  donner  le  phé¬ 
nomène  de  défense  que  connaissent  bien  les 
chirurgiens. 

Dans  ces  conditions,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  femmes  qui  ont  un  faciès  infecté 
et  non  péritonéal,  il  ne  le  deviendra  qu’à  la.  der¬ 
nière  extrémité.  Elles  n’ont  pas  d’arrêt  rte.s 
matières  et  des  gaz,  mais  une  diarrhée  ocreuse, 
profuse,  diarrhée  des  septicémiques,  laquelle, 
au  contraire,  est  un  signe  quasi-pathognomoni¬ 
que  de  l’infection  péritonéale.  .On  note,  au  début, 
un  frisson  important  qui  marque  l’invasion  de 
l’infection.  En  même  temps,  elles  accusent  un 
peu  de  douleur,  bas  située  généralement  du 
côté  des  deux  fosses  iliaques,  fugace,  que  l’on  ne 
retrouve  guère  au  moment  de  l’examen.  Enfin, 
pouls  extrêmement  rapide  qui  s’accélère  d’heure 
en  heure.  La  température  reste  stationnaire  ou 
s’abaisse,  tandis  que  le  pouls  continue  à  aug¬ 
menter  de  fréquence. 

A  la  palpation,  le  ventre  est  ballonné  dans 
toute  son  étendue,  mais  ne  présente  pas  d’ondes 
péristaltiques  sous-jacentes,  avec  une  consis¬ 
tance  égale,  sans  avoir  nulle  part  le  phénomène 
de  défense.  (En  opposition,  on  relève  dans  la 
pelvi-péritonite  la  sensation  de  ventre  en  ciment 
dans  la  partie  inférieure,  tandis  que  la  partie 
supérieure,  distendue  par  les  gaz,  est  modérément 
dépressible).  Le  ventre  respire  assez  mal,  mais 
il  respire  quelquefois  ;  la  parole  est  entrecoupée. 
Enfin,  les  malades  ont  parfois  des  vomissements, 
mais  c’est  à  la  période  terminale,  heure  à 
laquelle  la  chirurgie  n’a  plus  d’action. 

Il  y  a  donc  là  un  ensemble  de  signes  fugaces, 
mais  c’est  sPr  eux  et  en  iiarticulier  sur  la  diar- 
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ihée,  le  ballonnement  et  l’accélération  (lu  pouls  : 
qu’il  va  falloir  porter  le  diagnostic. 

Quelquefois  ces  signes  sont  atténués,  insuffi¬ 
sants.  11  faut  pourtant  être  fixé_puisque  tout 
retard  dans  la  thérapeutique  va  aggraver,  si 
l’on  peut  dire,  les  risques  de  la  malade,  et  que 
toute  péritonite  généralisée  étant  un  diagnos¬ 
tic  de  mort,  on  lui  enlève  ainsi  quelques  chan¬ 
ces  de  guérison.  Un  seul  moyen  :  la  laparotomie 
exploratrice  que  nous  estimons  absolument 
inoflensive,  et  nous  n’avons  qu'un  regret  c’est 
d’avoir  quelquefois  hésité. 

En  voici  deux  preuves  topiques  : 

Nous  fûmes  appelé  un  jour  à  l’Hôpital  Boursier  par 
le  Docteur  Mahon,  en  l’absence  du  Professeur  Andé- 
rodias,  pour  voir  une  malade  soupçonnée  de  péritonite 
au  début.  Un  chirurgien  des  hôpitaux  distingué  avait 
vu  cette  malade  et  ne  jugeait  pas  utile  de  l’opérer,  non 
qu’il  repoussât  le  diagnostic,  mais  parce  qu’il  croyait 
en  la  localisation  possible  de  l’infection.  Nous  affirmons 
au  contraire  que  toute  péritonite  puerpérale  doit  être 
opérée.  Nous  n’avons  pas  trouvé  grand’chose  :  des  an¬ 
ses  Intestinales  rouges  de  partout,  dans  l’état,  nous  dit 
le  chirurgien  qui  était  présent,  où  on  les  voH  dans  une 
crise  appendiculaire  au  début.  Mais  tout  s’est  passé 
comme  si  c’était  l’opération  qui  avait  amené  la  guéri¬ 
son  :  dès  le  lendemain,  la  température  tombait,  le  pouls 
descendait  et  la  fenrnie  renaissait  à  la  vie. 

Il  y  a  trois  mois,  j'ai  opéré  avec  le  Docteur  Lafargue 
une  femme  qui  avait  eu  un  accouchemeet  parle  siège,  à 
Léognan.  Elle  faisait  une  accélération  du  pouls,  de  la 
lièvre,  du  ballonnement  ;  bref  nous  avons  pensé  qu’elle 
avait  de  la  péritonite;  nous  l’avons  opérée  et  nous 
n’aVons  rien  trouvé.  Les  anses  intestinales  étaient  abso¬ 
lument  normales.  Mikulicz.  Le  lendemain  la  tempéra¬ 
ture  a  baissé  et  la  malade  a  guéri. 

Si  elles  ne  démontrent  pas  l’efficacité  de 
l’opération  dans  le  traitèment  de  la  péritonite 
puerpérale,  ces  observations  témoignent  au 
moins  de  son  innocuité.  Or,  puisque  l’opération 
est  inoffensive,  nous  avons  le  droit  de  la  prati¬ 
quer  parce  qu’étant  donné  la  difficulté  du  diag¬ 
nostic  nous  ne  devons  pas  nous  priver  de  ce 
moyen  héroïque  qui  nous  permet  de  faire  en 
même  temps  le  traitement. 

H  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  d’aller  dérou¬ 
ler  l’intestin,  ni  de  mettre  la  malade  en  Tren- 
(lelenburg  !  il  faut  simplement  faire  une  bou¬ 
tonnière,  l’agrandir,  si  besoin  est,  mettre  un 
Mikulicz,  faire  un  emmaillotage  de  Tutérus  et 
des  annexes,  ou  mettre  des  mèches. 

Sur  28  malades  observées  par  moi  en  cinq 
ans  je  note  16  cas  post  abortiim  et  12  post  par- 
ium.  Les  14  post  abortum  ont  donné  seulement 
4  succès,  tandis  que  pour  les  autres,  11  sur  12 
ont  été  opérées  et  j’ai  eu  6  succès  et  5  morts. 

En  comparant  ces  résultats  on  peut  cons¬ 
tater  que  le  pourcentage  des  guérisons  est  plus 
élevé  dans  je  post  partum  contrairement  aux 
données  classiques  car  les  infections  périto¬ 
néales  post  abortum  nous  arrivent  à  la  suite 
d’une  inoculation  directe.  Ce  sont  des  femmes 


qui  se  sont  fait  avorter,  qui  ont  caché  leur 
avortement,  qui  nous  arrivent  plusieurs  jours 
après  le  début  des  accidents  :  nous  les  opérons 
toujours  trop  tard.  Tandis  que  les  autres  sont 
«les  femmes  suivies  régulièrement  par  la  sage- 
femme  ou  par  le  médecin,  nous  les  voyons  plus 
tôt  et  par  conséquent  nous  les  opérons  dSshS  de 
meilleures  conditions. 

Ces  résultats  doivent  déterminer  notre  déci¬ 
sion.  Le  diagnostic  de  péritonite  généralisée 
commande  toujours  une  intervention  immé¬ 
diate.  Je  ne  crois  pas,  en  effet  que  nous  devions 
refuser  l’opération  du  fait  des  risques  que  les 
cas  malheureux  peuvent  faire  courir  à  notre 
réputation.  Nous  n’opérons  pas  les  malades 
en  vue  de  notre  statistique  personnelle,  mais 
bien  pour  des  bénéfices  qu’elles  en  peuvent 
retirer.  Or,  toute  guérison  de  péritonite  consti¬ 
tue  une  malade  arrachée  à  la  mort. 

Voici  une  observation  cpii  démontre  qu’il  ne 
faut  jamais  désespérer  : 

Une  accouchée  faisait  de  la  péritonite  à  la  Maternité; 
C’était  une  péritonite  généralisée  mais  â  forme  progres¬ 
sivement  extensive,  donc  forme  peut-être  un  peu  moins 
grave.  La  malade  était  in  extremis,  tellemént,  que 
M.  Péry  jugea  inutile  de  l’opérer.  Je  la  vis  une  demi- 
heure  après,  je  lui  demandai  de  m’autoriser  à  l’opérer 
Sur  la  table  d’opération,  il  nous  fallut  la  ressusciter  car 
bien  qu’on  ne  lui  donnât  que  quelques  bouffées  d’anes¬ 
thésique,  elle  sembla  passer  de  vie  à  trépas.  Respiration 
artiflcielle,  etc...  Je  ne  sais  trop  comment  elle  fit  pour 
vivre  quelques  jours.  Puis  elle  fit  une  éviscération. 
Ensuite  elle  présenta  une  pneumonie  à  streptocoque  dont 
elle  guérit.  Le  Professeur  Bégouin  pratiqua  un  an  plus 
tard  la  cure  radicale  de  son  éventration.  Elle  doit  la  vie 
à  un  entêtement  systématique  que  nous  croyons  être  la 
vérité. 

A  côté  de  ces  localisations  péritonéales  dans 
lesquelles  la  chirurgie  a  une  place  prédominante, 
il  est  d’antres  localisations  de  l’infection  puer¬ 
pérale  vis-à-vis  descjuelles  cette  place  est  un  peu 
plus  discutée,  tout  au  moins  quant  à  l’indica¬ 
tion  et  au  moment  de  l’intervention,  ce  sont 

les  THROMBO-PHLÉBITES  PELVIENNES  SUPPURÉES. 

Dans  les  veines  du  petit  bassin  se  forment  des 
caillots  qui,  au  lieu  de  tourner  à  la  phlébite 
adhésive,  suppurent,  et  de  temps  en  temps 
des  embolies  microbiennes  provenant  du  caillot 
sont  lancées  dans  la  circulation  entraînant  à 
chaque  fois  d’énormes  frissons.  Par  leur  répéti¬ 
tion,  ces  inoculations  septiques  à  distance  ris¬ 
quent  d’emporter  les  malades,  chacun  de  ces 
frissons  indiquant  l’apport  des  microbes  en 
différents  endroits,  soit  au  niveau  du  poumon, 
soit  dans  d’autres  organes,  réalisant  la  septico¬ 
pyohémie. 

Le  diagnostic,  à  vrai  dire,  est  malaisé.  Par 
les  examens  locaux  on  peut  parfois  arriver  à 
découvrir  dans  le  petit,  bassin  un  cordon  dur 
qui  permet  d’affirmer  l’existence  de  cette  throm- 
bo-phlébite.  On  tiendra  compte  également  des 
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frissons  périodiques  avec  alternance  de  mieux 
dans  l’état  général  de  la  malade. 

Trendelenburg  a  soutenu  que  pour  guérir  ces 
malades  il  fallait  lier  les  vaisseaux  de  façon  à 
empêcher  l’essaimage  einbolique  qui  se  fait 
ainsi  périodiquement.  Cette  opération  a  été 
étudiée  à  différentes  reprises  par  Houël,  d’Alger, 
qui  a  démontré  qu’il  fallait  lier  haut  et  gros, 
c’est-à-dire  aller  le  plus  loin  possible  de  façon 
a  arrêter  cette  propagation  de  l’infection. 

L’indication  opératoire  est  difficile  à  poser. 
Du  reste,  ce  qui  est  plus  décevant  encore  et 
plus  difficile,  c’est  le  moment  de  cette  interven¬ 
tion.  Les  auteurs  hésitent  sur  le  moment  oppor¬ 
tun.  Certains  disent  qu’il  faut  opérer  au  début, 
non  point  certes  au  premier  frisson,  mais  au 
troisième,  a  dit  quelqu’un.  D’autres  inter¬ 
viennent  seulement  beaucoup  plus  tard,  mais 
alors  on  a  quelquefois  l’heureuse  chance  de 
voir  guérir  spontanément  les  malades  qui  exté¬ 
riorisent  en  quelque  sorte  leur  infection  par  une 
phlegmatia  alba  dolens,  qui  guérissent  par  un 
processus  oblitérant  réalisant  la  guérison  spon¬ 
tanée,  ligature  vivante,  par  la  fibrine  qui  empri¬ 
sonne  le  caillot  et  empêche  sa  propagation  dans 
l’organisme. 

Devant  la  rareté  de  ces  cas,  la  difficulté  du 
diagnostic  et  l’incertitude  du  moment  opéra¬ 
toire,  il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  les  chi¬ 
rurgiens  et  les  accoucheurs  appelés  en  consulta¬ 
tion  réservent  parfois  leur  opinion.  Sans  doute 
seraient-ils  mieux  fixés,  s’ils  étaient  appelés 
plus  souvent  et  plus  précocement  auprès  de 
malades  qui  sont  d’ordinaire  traitées  médica¬ 
lement  à  domicile  par  le  médecin  praticien. 

Il  convient  enfin  de  dire  un  mot  d’un  sujet 
plus  vaste  et  plus  général  :  la  place  de  l’hys- 
TÊREGTOMIE  DANS  l’INFECTION  PUERPÉRALE. 

On  a  en  effet  essayé  de  traiter  l’infection  puer- 
.pérale  en  faisant  l’amputation  de  l’utérus 
comme  celle  d’un  membre  gravement  infecté. 
Cette  opération  est  théoriquement  séduisante, 
mais  pour  qu’elle  fut  logique  il  faudrait  d’abord 
démontrer  que  l’infection  part  uniquement  de 
l’utérus.  Or,  il  est  bien  certain  qu’elle  est  par¬ 
fois  endogène,  à  point  de  départ  amygdalien 
par  exemple.  Dans  ces  conditions,  l’hystérecto- 
mie  n’a  qu’une  valeur  relative,  aussi  cette  façon 
de  faire  n’a  pas  recueilli  l’adhésion  unanime. 

Jean-Louis  Faure,  vers  1920,  à  propos  de  la 
thérapeutique  de  l’avortement,  avait  proposé 
une  formule  un  peu  schématique  ;  curettage,  et 
si  la  température  continuait  à  remonter,  vingt- 
quatre  heures  après,  hystérectomie.  On  s’est 


aperçu  que  c’était  ainsi  sacrifier  inutilement 
des  quantités  d’utérus.  Les  malades  font  sou¬ 
vent  en  effet,  de  la  température  pendant  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  après  un  curet¬ 
tage  et  tout  retombe  ensuite  dans  l’ordre, 

J’ai  jadis  publié  avec  le  Docteur  Péry  une  obser¬ 
vation  dans- laquelle  nous  avions  pensé  devoir  réaliser 
une  hystérectomie,  la  formule  de  J. -L.  Faure  s’appli¬ 
quant  exactement  à  notre  cas.  Pour  des  raisons  maté¬ 
rielles  l’opération  fut  différée  jusqu’au  lendemain 
matin,  mais  déjàs’amorçait  une  localisation  dans  un  cul-' 
de-sac  et,  dans  ces  conditions,  nous  avons  pensé  que  le 
plus  sage  était  d’attendre.  De  fait  la  malade  a  guéri. 

Il  est  cependant  un  certain  nombre  de  cas 
dans  lesquels  l’hystérectomie  a  sa  place  indis¬ 
cutable  :  lorsque  les  lésions  siègent  d’une  façon 
non  douteuse  dans  l’utérus.  En  cas  d’utérus 
fibromateux,  lorsque  le  fibrome  empêche  l’écou¬ 
lement  des  lochies,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a 
là  une  indication  formelle  à  l’hystérectomie. 
De  même,  lorsque  après  un  avortement  on 
fait  le  diagnostic  d’infarctus  utérin  chez  des 
femmes  qui  se  sont  fait  des  injections  d’eau  de 
savon,  de  savon  noir,  on  a  le  devoir  de  faire 
une  hystérectomie  parce  que  la  lésion  maximum 
est  au  niveau  de  l’utérus. 

Enfin,  lorsque  se  trouve  réalisée  cette  forme 
métritique  hémorragique  de  l’infection  puer¬ 
pérale  décrite  par  Couvelaire,  soit  après  réten¬ 
tion,  soit  sans  rétention,  en  présence  de  ces 
hémorragies  tardives  du  posi  partum  qui  met¬ 
tent  la  vie  de  la  femme  en  danger  par  le  proces¬ 
sus  hémorragique,  l’hystérectomie  est  alors 
indiquée,  non  seulement  pour  arrêter  la  source 
de  l’hémorragie  mais  aussi  celle  de  l’infection. 

Dans  la  thérapeutique  de  l’infection  puerpé¬ 
rale  deux  points  sont  à  l’heure  actuelle  défini¬ 
tivement  acquis  :  dans  les  vulgaires  métrites 
il  convient  d’abandonner  le  curettage,  dans 
les  péritonites  il  importe  de  faire  une  laparato- 
mie  et  un  drainage. 

Il  existe  d’autre  part  un  certain  nombre  de  cas 
qui  sont  à  l’étude  :  ce  sont  les  thrombo-phlé- 
bites  et  c’est  la  question  de  l’hystérectomie. 
Il  dépend  des  praticiens,  de  nous  aider  à  étudier 
et  à  réaliser  ces  questions  en  nous  faisant  appe¬ 
ler  assez  tôt,  en  nous  portant  des  malades  pour 
que  nous  puissions  les  traiter  à  temps  et  non 
point  in  extremis.  Il  dépend  d’eux  que  nous 
puissions  préciser  avec  plus  de  détails  la  place 
relativement  large  et  importante  qui,  dans  la 
thérapeutique  de  l’infection  puerpérale  revient 
à  la  chirurgie. 
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LA  CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

L’œil  ypérité  et  son  traitement 

D’après  le  Docteur  Bonnefon  (1) 

Le  tableau  clinique  des  lésions 


On  distingue  trois  périodes  distinctes  :  impré¬ 
gnation,  état,  détente. 

Période  d’imprégnation 

Elle  est  muette  ;  l’œil  exposé  aux  vapeurs 
vésicantes  se  laisse  imprégner  sans  manifester 
la  moindre  velléité  de  douleur  ou  de  gêne. 

Durée  :  une  à  trois  heures. 

Période  d’état 

Elle  débute  de  façon  foudroyante  par  l’hyper¬ 
sécrétion  de  toutes  les  glandes  de  la  conjonctive, 
le  flux  lacrymal  noyant  et  balayant  les  sécré¬ 
tions  meiboniennes  et  ciliaires.  La  douleur  cui¬ 
sante,  accompagnée  de  photophobie,  s’installe 
et  en  quelques  minutes  le  tableau  clinique  se 
complète  par  l’inondation  plasmatique  du  tissu 
cellulaire  des  deux  paupières,  provoquant  avec 
leur  gonflement  l’oblitération  de  la  fente  palpé¬ 
brale  que  ne  tarde  pas  à  colmater  hermétique¬ 
ment  la  sécrétion  ciliaire. 

A  cette  période,  l’œil  ypérité  présente  assez 
exactement  l’aspect  de  la  conjonctivite  gono¬ 
coccique  du  nouveau-né,  moins  le  pus. 


Lorsqu’une  toilette  des  cils  permet  d’entr’ou- 
vrir  la  fente  palpébrale,  il  en  jaillit  un  liquide 
limpide  d’aspect  citrin,  doué  de  propriétés  vési¬ 
cantes.  Ce  liquide,  de  rétention  est  un  mélange 
lymphe-larmes. 

Cette  période  dure  de  deux  à  cinq  jours. 
Elle  peut  être  abrégée  par  un  traitement  judi¬ 
cieux. 

Période  de  détente 

Elle,  est  caractérisée  par  la  diminution  pro¬ 
gressive  de  l’œdème  palpébral,  la  persistance  de 
la  sécrétion  lacrymale  et  de  la  photophobie, 
avec  vaso-dilatation  intense  du  réseau  capillaire 
sous-muqueux. 

Cette  période  peut  durer  des  semaines  et  des 
mois  ;  elle  voit  éclore  parfois  des  complications 
secondaires  d’origineinfectieuse banale,  conjonc¬ 
tivites  ou  kératites,  sans  le  moindre  rapport 
direct  .avec  l’action  vésicanle  des  gaz,  depuis 
longtemps  épuisée.  Cette  période  dite  des  séquel¬ 
les,  peut  êtee  également  abrégée  ou  supprimée 
par  une  thérapeutique  précoce  de  l’imprégnation 
caustique. 


Les  ba^es  d’un  traitement  rationnel 


Ce  tableau  clinique  contraste  avec  les  données 
acquises  sur  l’action  générale  des  gaz  vésicants  : 
il  existe,  en  effet,  une  sorte  d’immunisation  spon¬ 
tanée  de  la  conjonctive  et  de  la  cornée  humaine 
par  rapport  aux  effets  vésicants  destructifs 
que  l’ypérite  est  capable  de  produire  en  d’autres 
régions  du  corps.  Cependant,  les  signes  drama¬ 
tiques,  du  début  ne  permettent  pas  d’augurer 
de  la  bénignité  des  lésions  oculaires,  ni  leur  ten¬ 
dance  spontanée  à  la  guérison  rapide  et  com- 


(1)  Gazette  hebdomadatre  des  Sciences  médicates  de  Bor¬ 
deaux,  12  mars  1939. 


,,plète.  Voici  une  explication  :  l’ypérite  ou  sulfure 
d’éthyl-dichloré  devient  un  caustique  intra-cellu¬ 
laire,  grâce  à  un  phénomène  d’hydratation  des 
tissus  :  au  contact  de  l’eau  tissulaire,  l’hydrogé¬ 
nation  du  chlore  produit  de  l’acide  chlorhydri¬ 
que. 

Or  l’œi!  humain,  par  voie  réflexe,  se  débarrasse 
aussitôt  des  particules  nocives  du  gaz,  grâce  à 
une  sécrétion  lacrymale  ;  vient  ensuite  un  réflexe 
osmotique  qui  précipite  la  lymphe  lacunaire  vers 
les  espaces  cellulaires  sous-cutanés,  enfin  une 
vaso-dilatation  intense  du  réseau  capillaire  sous- 
muqueux  renforce  cette  action,  grâce  à  la  lymphe 
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circulante.  Ce  triple  lavage  en  surface  et  en  pro¬ 
fondeur  chasse  et  dilue  les  molécules  caustiques, 
par  suite  empêche  leur  éruption  vésicante. 

Pareil  phénomène  de  défense  n’existe  pas  chez 
les  chevaux,  par  exemple  :  leur  cornée  est  lésée 
ou  détruite  par  l’ypérite,  car  ils  ne  possèdent  ni 
sécrétion  lacrymale,  ni  défenses  lymphatiques 
péri-oculaires.  Cette  assertion  s’est  trouvée  véri¬ 
fiée  durant  la  dernière  guerre,  au  moment  d’une 
atteinte  simuitanée  d’hommes  et  de  chevaux  par 
l’ypérite. 

Une  thérapeutique  rationnelle  des  lésions  doit 
donc  tendre  à  renforcer  l’action  des,  défenses  natu¬ 
relles  de  l’organisme. 

Non  seulement  des  grands  lavages  oculaires 
bi-quotidiens,  seraient  impraticables  à  cause  de 
l’affluence  des  gazés  ;  ils  seraient  également  super¬ 
flus,  en  raison  du  lavage  superficiel  effectué  par 
les  larmes  ;  d’autre  part,  ils  ne  sauraient  préten¬ 
dre  expulser  le  caustique  intra-cellulaire.  Contre 
la  douleur,  pas  de  cocaïne,  qui  fait  desquamer 
l’épithélium  cornéen,  et  arrête  la  sécrétion  lacry¬ 
male.  Pas  de  pommades,  car  elles  entravent 
l’expulsion  naturelle  du  caustique. 

Il  faut  simplement  ,  au  cours  des  premières 
heures,  c’est-à-dire  du  poste  de  secours  à  l’am¬ 
bulance  ou  à  l’H.  O.  E.,  empêcher  la  rétention 
des  liquides  caustiques  par  une  fente  palpébrale 
oblitérée  :  une  bassine  d’eau  chaude  et  du  coton, 
avec  la  manière  de  s’en  servir,  chaque  gazé  étant 
son  propre  infirmier. 

Dès  son  arrivée  au  centre  hospitalier  et  après 
une  nouvelle  et  soigneuse  toilette  des  cils,  l’œil 
ypérité  est  plongé  dans  une  solutisn  hypertoni¬ 
que  tiède  dont  la  formule  est  aujourd'’hui  classi¬ 
que  : 

Sulfate  de  soude  à  saturation. .  800  grammes 

Sirop  de  sucre .  200  — 

Quel  que  soit  l’œdème  des  téguments  palpé¬ 
braux,  cette  eau  de  purge  s’insinue  à  travers  la 
fente  palpébrale  et  gagne  par  capillarité  le  fond 
des  culs-de-sac.  La  cornée,  la  conjonctive  bul¬ 
baire  sont  bientôt  entièrement  immergées  et  le 
mécanisme  du  drainage  osmotique  entre  en  jeu  ; 
le  lavage  lymphatique  de  la  muqueuse  s’opère, 


entraînant  dans  la  cupule  de  porcelaine,  les  rési¬ 
dus  d’ypérite  extra-cellulaires  ou  intracellulaires. 

Ainsi  se  trouve  réalisé  le  drainage  osmotique 
de  la  muqueuse.  Ce  traitement  par,  les  bains 
osmotiques  doit  être  poursuivi  sans  relâche,  non 
seulement  pendant  la  période  d’état,  mais  encore 
et  surtout  pendant  la  période  de  détente,  aussi 
longtemps  que  persisteront  les  symptômes  de 
photophobie  et  de  larmoiement.  Seul  il  permet 
de  juguler  rapidement  les  séquelles  irritatives  des 
gaz  oculaires. 

En  cas  de  douleurs  violentes,  la  coca'ine  étant 
rigoureusement  interdite,  on  peut  instiller  dans 
l’œil  ypérité,  une  goutte  de  butelline,  anesthési¬ 
que  plus  puissant  et  plus  rapide,  qui,  de  plus, 
n’altère  pas  l’épithélium  cornéen. 

Les  analgésiques  sont  préférables  aux  anesthé¬ 
siques,  dont  l’effet  est  transitoire  :  la  dionine 
à  2  p.  100  est,  en  outre,  un  dialytique  puissant, 
qui  renforce  l’action  du  bain  osmotique 

En  cas  d’infection  précoce  de  la  conjonctive, 
aux  solutions  colloïdales  d’argent  on  doit  pré¬ 
férer  les  solutions  isotoniques  ou  hypertoniques 
de  di-bromo  fluorescéinate  mercurique  à  la  dose 
de  2  p.  100. 

Dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  de 
lésions  cornéennes  graves  (infection,  troubles 
trophiques),  le  traitement  d’attaque  de  la  lésion 
doit  consister,  sans  préjudice  des  soins  ultérieurs 
qui  appartiennent  à  la  thérapeutique  ophtalmo¬ 
logique  classique,  en  une  injection  de  un  centimè¬ 
tre  cube  tout  autour  du  limbe,  de  la  solution  sui¬ 
vante,  dite  :  «  osmolytique  ». 


Chlorure  de  sodium .  0,05 

Chlorure  de  magnésium .  0,05 

Chlorhydrate  d’éthylmorphine.  0,05 

Novocaïne .  0,02 

Eau  distillée .  1  c.c 


Les  résultats  concluants  obtenus  dans  de 
nombreux  cas  de  brûlures  accidentelles  par  caus¬ 
tiques  chimiques,  ont  paru  justifier  son  intro¬ 
duction  dans  le  formulaire  de  la  thérapeutique 
des  brûlures  graves  par  gaz  de  combat. 

G.  Fischeb. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Lia  Fre.S5e 


Amygdalectomie  et  rhumatisme 

MM.  G.-C.  Bertani  et  B.-R.  Messina  foiit 
fessortir  l’importance  de  certaines  précautions 
pré-opératoires.  Etant  accepté  le  principe  que 
les  amygdales  sont  les  principales  portes  d’entrée 
de  la  fièvre  rhumatismale  chez  l’enfant,  il  est 
logique  que  l’on  ait  été  amené  à  envisager  la 
nécessité  de  leur  extirpation,  avec  l’idée  que  la 
suppression  du  principal  foyer  infectieux  amé¬ 
liorera  le  malade.  On  a  été  conduit,  d’autre  part, 
à  envisager  l’amygdalectomie  prophylactique 
avec  l’idée  d’éviter  l’infection  rhumatismale. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  certaines 
précautions  sont  à  prendre,  afin  de  ne  pas 
opérer  des  amygdales  qui  ont  été  enflammées  ; 
il  est  nécessaire  que  les  signes  d’inflammation 
aient  disparu  depuis  six  semaines.  D’autre  part; 
il  faut  que  l'accès  aigu  du  rhumatisme  soit  ter¬ 
miné  depuis  environ  quatre  à  six  semaines,  car 
tout  patient  opéré  d’amygdalectomie  peut  pré¬ 
senter  à  titre  de  complication  post-opératoire, 
soit  une  poussée  articulaire,  soit  une  localisation 
métastatique  dans  n’importe  quel  viscère  de 
l’organisme.  Après  l’amygdalectomie,  on  note 
en  effet  une  franche  invasion  de  l’organisme  par 
les  germes  pathogènes,  ceile-ci  étant  liée  à  l’ap¬ 
pauvrissement  des  défenses  organiques.  Cepen- 
daid,  il  existe  un  procédé  de  laboratoire,  l’éry- 
thro-sédimentation  qui  se  prête  admirablement 
à  servir  de  guide  pour  apprécier  par  confron¬ 
tation  avec  les  signes  cliniques,  l’activité  du 
processus  infectieux.  Or,  lorsque  la  vitesse  de 
sédimentation  est  trouvée  accélérée  (cette  accé¬ 
lération  étant  duc  aux  résorptions  pathologiques 
de  f  infection)  on  peut  être  sûr  que  l’intervention 
sanglante  déterminera  une  réinfection  de  l’orga- 
nisme  qui  se  trouve  .sensibilisé,  et  que  cette 
réinfection  déterminera  une  aggravation  de  la 
maladie.  Avant  d’intervenir  chez  un  patient 
affecté  d’un  foyer  septique,  on  devra  donc  par  le 
salicylate  de  soude  ou  toutes  autres  thérapeuti¬ 
ques  porter  préalablement  sa  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  aux  plus  bas  chiffres  possibles.  {Revue 
du  Rhumatisme,  lévrier  19,39.) 

Ostéomyélites  aiguës  avec  hacttriémje  et  septicémies 
A  staphylocoques 

MM.  R.  Debré  et  J.  Leveuf  donnent  les 
conclusions  suivantes  à  leur  travail  :  on  doit 
distinguer  formellement  l’ostéomyélite  avec 


I  bactériémie  et  la  septicémie  staphylococcique. 
Au  cours  de  cette  dernière  la  douleur  osseuse  ne 
traduit  pas  forcément  l’existence  d’un  foyer 
au  niveau  de  l'os.  Dans  la  septicémie  staphy¬ 
lococcique  l'abstention  chirurgicale  doit  être 
absolue.  Seul  le  traitement  médical  est  mis  en 
j  ,ieu.  Bien  que  les  thérapeutiques  spécifiques 
'  aient  pu  en  pareil  cas  remporter  des  succès  elles 
restent  en  général  inefficaces. 

Dans  les  ostéomyélites,  il  faut  par  l'abstention 
de  tout  acte  chirurgical  précoce  et  par  une  immo¬ 
bilisation  plâtrée  rigoureuse  du  membre  atteint 
respecter  la  barrière  tissulaire  qui  tend  à  isoler 
le  foyer  infectieux.  Cette  barrière  tissulaire  repré¬ 
sente  en  effet  le  moyen  le  plus  actif  de  la  résis¬ 
tance  organique,  les  thérapeutiques  spécifiques 
(sérum  et  anatoxine)  n'étant  vis-à-vis  de  fa  sta¬ 
phylococcie  que  des  procédés  adjuvants  aux 
effets  limités.  L'action  chirurgicale  (ouverture 
des  abcès,  ablation  des  séquestres,  éventuelle- 
■  ment  résection  osseuse)  ne  devient  utile  qu’à  un 
.stade  ultérieur.  {La  Presse  Médicale,  8  mars 
1939.) 

La  voie  arh'rielJe  dans  le  traitement  du  tétanos 

Le  Docteur  J.  de  Fourme straux  utilise  de 
façon  courante  l’angeîothérapie  par  voie  arté¬ 
rielle,  depuis  quelques  années,  avec  M.  Predet, 
La  première  injection  de  sérum  antitétanique, 
par  la  voie  carotidienne  a  été  faite  par  Leriehe  f 
la  toxine  tétanique  se  fixant  au  niveau  des 
centres  nerveux,  il  apparaît  logique  d’agir  direc¬ 
tement  sur  ces  derniers.  Mais  en  France,  eette 
méthode  paraît  abandonnée. 

L’auteur  a  traité  par  la  voie  carotidienne,  six 
cas  de  tétanos  sévère  ;  deux  morts,  quatre  gué¬ 
risons.  La  technique  est  d'une  extrême  simpiî- 
cité,  par  découverte  chirurgicale  de  l'artère  ;  il 
est  même  possible  d'utiliser  la  carptidR  externe 
et  la  vertébrale. 

La  dernière  observation  concerne  un  enfant 
de  6  ans  qui  a  été  traité  au  quatrième  jour,  par 
une  dose  massive  et  unique  de  110  c.  c.  de  sérum 
purifié  (quelques  gouttes  de  chloroforme).  L’état 
est  resté  stationnaire  puis,  à  partir  du  cinquième 
jour  après  injection,  la  température  tombe  et 
devient  normale  en  une  semaine.  Dans  ce  cas, 
le  sérum  par  voie  artérielle  fut  utilisé  en  une 
seule  dose  importante  à  l’exclusion  de  toute 
autre  thérapeutique  active. 
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L’auteur  n’a  jamais  constaté  l’existence  de 
ces  anglospasmes,  qui  rendent  parfois  redou¬ 
table  l’introduction  artérielle  de  solutions  non 
isotoniques.  {Archives  Hospitalières,  mars  A, 
1939.) 

Quelle  est  la  pa  rt  du  rein  dans  les  syndromes  aigus 
de  l’abdomtn  ? 

Les  affections  qui,  à  leur  début  et  au  cours  de 
leur  évolution,  prennent  le  masque,  d’une  urgence 
chirurgicale  de  l’abdomen  sont  nombreuses  : 
affections  pleuro-pulmqnaires,  cardio-vascuiai- 
res,  infectieuses,  génito-urinaires,  les  épanche¬ 
ments  intra-péritonéaux  aseptiques,  certains 
syndromes  péritonéaux  aigus  sans  cause  appa¬ 
rente. 

Le  Docteur  E.  Truc  envisage  ici  quelle  peut 
être  la  part  durein  dans  ces  syndromes  aigus  de 
l’abdomen. 

Les  affections  rénales  sont  de  grandes  simula¬ 
trices,  elles  ont  causé  de  nombreuses  erreurs 
diagnostiques.  Il.sufFit  en  effet,  dans  le  doute,  de 
penser  au  rein  s’il  peut  être  logiquement  en  cause 
mais  le  remède  se  trouve  à  côté  du  mal  car  le 
chirurgien  et  l’u’rologiste  ont;  à  leur  disposition, 
des  moyens  merveilleux  de  mettre  en  évidence 
l’intégrité  ou  l’état  pathologique  du  rein.  Les 
principales  affections  urinaires  simulatrices 
ayant  entraîné  une  laparotomie  pour  appendi¬ 
cite,  occlusion  intestinale,  cholécystite  suppu- 
rée,  péritonite  perforante,  etc.,  sont  les  calculs 
de  l’uretère,,  du  rein,  l’hydronéphrose  et,  tout 
,  particulièrement,  Tanthrax  du  rein. 

Pour  les  calculs  du  rein  et  de  l’uretère,  il  sem¬ 
ble  que  certaines  explorations  pourraient  être 
faites  avec  avantage.  Actuellement  il  est  facile 
d’obtenir  en  un  court  délai  le  résultat  des 
examens  radiologiques  et  de  laboratoire.  L’azo¬ 
témie,  l’analyse  histo-bactériologique  des  urines 
devraient  pouvoir  être  effectuées  d’urgence  ainsi 
qu’une  radiographie  simple  de  l’abdomen. 

Cette  façon  de  faire  présente  aussi  certains 
avantages  dans  le  diagnostic  d’une  occlusion 
intestinale  aiguë.  M.  Moulonguet  a  tout  lécem- 
ment;  à  l’Académie  de  chirurgie,  attiré  à  nou¬ 
veau  l’attention  des  chirurgiens  sur  ce  sujet. 
La  radiographie  sans  préparation  est  suscepti¬ 
ble,  pour  lui,  de  donner  des  indications  précises 
dans  les  cas  d’occlusion  du  grêle  et  dans  celles 
portant  sur  le  côlon.  Mais  inutile  d’insister  sur 
ces  faits,  qui  ont  trait  à  une  autre  question  C£ue 
nous  n’avons  pas  à  envisager.  Ce  qui  a  paru 
intéressant  d’être  rapporté  c’est  la  possibilité 
par  cette  méthode  d’exploration  d'écarter  le 
diagnostic  d’occlusion  et  d’identifier  une  autre 
affection. 


En  agissant  ainsi  on  découvrira  des  urines 
■riches  en  hématies,  en  cristaux  d’oxalate,  d’acide 
urique,  des  images  de  suspectes  radiographies, 
qui  feront  porter  le  diagnostic  de  la  lithiase. 

Les  reins  mobiles  et  Thydronéphrose  sont 
souvent  pris  pour  des  affections  intestinales  ;  ils 
simulent,  dans  leurs  formes  ehl’oniques,  la  dys¬ 
pepsie,  l’entérite  ;  Thydronéphrose  peut  faire 
croire  à  une  appendicite  chronique.  Les  formes 
aiguës  simulent- parfois  un  iléus  paralytique, 
une  péritonite.  Lorsqu’on  ne  découvre  pas  un 
signe  urinaire,  il  faut  pratiquer  une  radiographie 
totale  des  reins  et  des  uretères. 

Quant  aux  abcès  corticaux  et  à  Tanthrax  du 
rein,  le  début  peut  être  masqué  par  l’infection 
focale  ;  furoncles,  anthrax,  angine.  Le  plus  sou¬ 
vent,  il  n’existe  aucun  symptôme  urinaire,  mais 
l’examen  des  urines  décèle  des  traces  d’albumine 
et  l’ensemencement  peut  donner  une  culture.  La 
radiographie  montrera  :  la  disparition  de  l’espace 
'  clair  périrénal  et  celle  de  l’ombre  du  psoas  du 
côté  malade  ;  la  compression  et  la  déviation 
coliques.  La  pyélographie  ne  sera  utile  qu’à  un 
stade  avancé.  (Montpellier  Médical,  février 
1939.) 

Traitement  de  Thyp3:t?nsion  artérielle 

MM.  Riser  et  J.  Gérard  établissent  qu’un 
fait  incontestable,  obseryé  par  tous,  domine  la 
thérapeutique  de  la  maladie  hypertensive ,  : 
c’est  qu’il  y  a  de  nombreux  hypertendus  arté¬ 
riels  qui  ne  sont  pas  atteints  dans  leurs  œuvres 
vives  par  le  dérèglement  tensionnel.  Certes,  ils 
peuvent  succomber  à  la  suite  d’une  artérite 
cérébrale  (maladie  ou  hémorragie,  les  deux 
processus  ayant  des  liens  de  parenté  certains)» 
mais  c’est  là  un  «  accident  »  et  dans  l’ensemble, 
l’évolution  de  la  maladie  est  assez  bénigne  parce 
qu’elle  respecte  longtemps  les  tissus  et  organes 
essentiels  de  l’économie.  Il  ne  saurait  être  ques¬ 
tion,  pour  ces  sujets,  de  thérapeutiques  qui  leur 
font  courir  un  risque  sérieux.  Mais  il  est  d’au¬ 
tres  malades  chez  qui,  d’emblée,  ou  rapidement, 
les  facteurs  de  malignité  apparaissent  vite.  Les 
auteurs  ont  signalé  la  difficulté  d’apprécier  ces 
facteurs.  N’importe,  le  fait  est  là  :  ces  sujets  sont 
irrémédiablement  condamnés  à  une  déchéance 
rapide  et  à  une  mort  certaine  ;  on  les  voit  tous 
disparaître  après  un,  deux,  cinq  ans  au  plus,  et 
il  s’agit  de  jeunes  adultes  frappés  en  pleine  force. 

Il  ne  paraît  plus  possible  d’attendre  le  glas 
,  inéluctable  sans  rien  tenter,  et  c’est  pourquoi 
il  faut  se  tourner  délibérément  vers  des  possi¬ 
bilités  thérapeutiques  raisonnables,  même  sT 
elles  ne  sont  pas  encore  parfaitement  codifiées. 
Ces  auteurs  en  font  une  étude  critique.  (Le 
Journal  Médical  Français,  février  1939.) 
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Les  réactions  humorales  de  la  période  anté-allergique 
de  la  tuberculose 

(M.  Paul  COUBMONT  ;  14-3-1939) 

L’allergie  cutanée  à  la  tuberculine,  dit  M.  Paul 
Courmont,  n’est  qu’un  des  modes  de  l’allergie  géné¬ 
rale  déterminée  par  l’infection  tuberculeuse  dans  un 
organisme  neuf.  Avant  l’allergie  cutanée,  d’autres 
modifications  de  l’organisme  infecté  peuvent  se 
produire,  modifications  que  l’auteur  rechirche  par 
divers  procédés  (agglutination,  floculation,  etc.). 

La  séro-agglutination  est  la  réaction  la  plus  facile 
comme  technique,  la  plus  constante  et  la  plus  sûre 
danslapériodepré-allergique.  L’Institut  bactériolo¬ 
gique  de  Lyon  prépare  un  antigène  (cultures  homogè¬ 
nes)  pour  cette  réaction.  Al’aidede  là  séro-aggluti¬ 
nation,  M.  Courmont  a  pu  faire  des  rectifications  de 
diagnostic  dans  des  cas  où  les  réactions  tuberculini¬ 
ques  étaient  absentes.  Pour  l’auteur,  la  séro-aggluti¬ 
nation  estordinairémentia  réaction  la  plus  précoce. 

Les  aspects  radiologiques  du  hile  pulmonaire  normal 
(MM.  F.  Bezançon,  R.  Azoulay,  O,  Monod 
et  Rotemberg  ;  14-3-1939) 

En  raison  de  la  part  de  plus  en  plus  grande  prise 
par  l’examen  radiologique  dans  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  il  importe  que  les  causes 
d’erreurs  possibles  dans  l’interprétation  de  ces  exa¬ 
mens  soient  bien  connues  et  évitées. 

Parmi  les  interprétations  erronées,  l’une  des  plus 
fréquentes  est  celle  qui  consiste  à  prendre  pour 
anormaux  certains  aspects  radiologiques  des  hiles. 
M.  Bezançon  et  ses  collaborateurs  ont  étudié  ce  pro-. 
Même  en  s’appuyant  sur  plusieurs  centaines  de 
radiographies  d’étudiants  en  médecine  chez  lesquels  ' 
on  ne  trouvait  aucun  indice  héréditaire  ou  person- 
nelde  tuberculose,  nombre  d’entre  eux  même  (28  %) 
ne  présentant  pas  de  cuti-réaction  positive  à  la 
tuberculine. 

Chez  ces  sujets,  qui  pouvaient  être  considérés 
comme  indemnes  de  toute  lésion  bacillaire,  la  région 
hilaire  a  été  explorée  radiologiquement  sous  ses 
•divers  aspects.  Le  hile' est  apparu  variable  en  lon¬ 
gueur,  en  largeur,  en  épaisseur.  Dans  33  %  des  cas, 
ort  a  trouvé  un  hile  épais.  La  constatation  d’un  hile 
épais  ne  correspond  donc  pas  nécessairement  à  un 


état  pathologique  et  n’est  pas  liée  comme  on  l’a 
écrit  souvent  à  la  présence  d’adénopathie  tuber¬ 
culeuse  ou  de  sclérose  péri-hilaire  ;  elle  tiendrait 
plutôt  à  un  état  constitutionnel  de  l’artère  pulmoT 
naire,  vaisseau,  beaucoup  plus  volumineux  qu’on  ne 
le  croit  d’habitude.  En  présence  de  hile  épais,  tomen- 
teux,  on  recherchera  toutes  causes  susceptibles  de 
procurer  ces  aspects  (syndrome  de  stase  veineuse 
pulmonaire,  altérations -pulmonaires,  adénopathies), 
tout  en  sachant  que  ces  hiles  peuvent  être  normaux. 

—  M.  Emile  Sergent  estime  que  l’interprétation 
des  épreuves  radiologiques  pulmonaires  est  toujours 
délicate.  Si  elle  indique  le  siège  et  la  forme  d’une 
image,  elle  n’en  précise  pas  la  nature.  L’exploration 
aux  rayons  ne  peut  prétendre  à  contenir  tous  les 
secrets  du  diagnostic.  La  saine  et  vraie  clinique  «  à 
la  française  »,  -ne  saurait  se  soumettre  à  cette, 
conception. 

L’asthme  infantile,  affection  diathésique 
Son  indépendance  de  la  tuberculose 

(M.  P.-F.  Armand-Delille  ;  14-3-1939) 

M.  Armand-Delille  a  cherché  à  établir  chez  l’en¬ 
fant  les  rapports  de  l’asthme  et  de  la  tuberculose. 
Sur  61  petits  asthmatiques,  présentant  tous  une 
éosinophilie  variant  de  8  à  25  %,  il  n’a  trouvé  que 
12  cuti-réactions  positives,  soit  20  %,  proportion 
plus  faible  que  chez  la  moyenne  des  enfants  du 
même  âge. 

En  ce  qui  concerne  les  ombres  anormales  pouvant 
constituer  les-  prétendues  épines  donl  parlait  déjà 
Landouzy,  il  n’existait,  parmi  les  enfants  de  cé 
groupe  à  cuti-réaction  positive,  que  trois  cas  avec 
tachas  pulmonaires,, un  seul  avec  ombre  de  primo- 
infection  parenchymateuse  et  deux  avec  ombres  de 
calcifications  hilaires. 

L’auteur  se  croit  dès  lors  en  droit  d’affirmer  que, 
chez  l’enfant,  l’asthme  constitue  bien  une  afïecticn 
héréditaire  diathésique  essentielle,  caractérisée  par 
l’éosinophilie,  et  que  cette  affection  est  absolument 
indépendante  de  la  tuberculose.  Ses  constataticns 
impliquent  que  les  traitements  anti-tuberculeux 
sont  ici  inutiles,  et  que  les  petits  asthmatiques  à 
cuti-réaction  négative  doivent  être  tenus  séparés 
des  enfants  à  cuti-positive  traités  pour  primo-infec¬ 
tion  tuberculeuse, 

p.  L. 
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L’exploration  lipiodolée  des  bronches  au  cours 

de  la  coqueluche  avec  expectoration  purulente 

(MM.  R. -A.  Marquézy,  Clément  Launay,  Lemoine 
et  Mlle  E.  Mage  ;  3-2-1939) 

L’existence  d’une  expectoration  purulente  au 
cours  de  la  coqueluche  est  un  fait  classique.  Le 
syndrome  clinique  est  presque  toujours  le  même  : 
Huit  ou  dix  jours  en  général  après  l’apparition  de  la 
première  quinte  nette,  on  voit  l’expectoration  puru¬ 
lente  se  constituer  ;  elle  atteint  en  quelques  jours, 
souvent  même  en  vingt-quatre,  quarante-huit  heu¬ 
res,  une  très  grande  abondance  :  50  à  100  c.  c.  par 
jour  sont  des  chiffres  assez  souvent  observés. 
Au  cours  même  de  la  quinte,  l’enfant  rejette 
Une  série  de  véritables  crachats  purulents  ;  sou\'ent 
s’y  associent  des  mucosités  filantes,  abondantes  ; 
l’expectoration  rappelle,  comme  il  a  été  maintes 
fols  observé,  celle  de  la  dilatation  des  bronches. 
Entre  les  quintes,  l’enfant  ne  présente  jamais  d’ex¬ 
pectoration.  Une  partie  du  pus  rejeté  se  confond 
fréquemment  avec  les  vomissements.  La  durée  de 
cette  expectoration  purulente  est  très  variable  : 
tantôt  quelques  jours,  tantôt  au  contraire  dans  tes 
formes  avec  expectoration  abondante,  plusieurs 
semaines  ;  dans  ces  cas,  elle  atteint  rapidement  son 
acmé  pour  ne  diminuer  ensuite  que  très  progressi¬ 
vement.  Cette  expectoration  purulente  se  voit 
surtout  au  décours  des  coqueluches  avec  quintes 
fréquentes,  mais  elle  ne  parait  pas  être  l’apanage 
des  coqueluches  sévères  :  une  moyenne  de  quinze 
quintes  par  vingt-quatre  heures  est  ce  que  l’on 
observe  habituellement.  Fait  important.il  y  a  le 
plus  souvent  dissociation  entre  l’importance  de 
l’expectoration  et  la  discrétion  dessignes  sthétacous- 
tiques.  On  ne  perçoit,  en  général,  que  quelques 
râles  de  bronchite  disséminés,  quelques  râles  bul¬ 
leux  comme  au  cours  d’une  coqueluche  banale. 

La  fièvre  peut  manquer  complètement,  mais  dans 
les  formes  sévères,  elle  est  fréquemment  élevée, 
irrégulière,  parfois  oscillante  et  peut  demeurer  telle 
pendant  quinze  jours,  trois  semaines. 

Malgré  l’importance  de  l’expectoration  et  de  la 
fièvre,  ces  enfants  gardent  habituellement  un  bon 
état  général.  Puis,  fièvre  ét  expectoration  disparais- 
.  sent  parallèlement  après  un  temps  plus  ou  moins 
long,  trois  à  six  semaines  ;  en  tout  cas,  l’abondance 
de  l’expectoration  diminue  nettement  quand  la 
température  redevient  normale  et,  le  plus  souvent 
à  la  sortie  de  l’hôpital,  ces  enfants  ne  crachent  plus. 
Cette  expectoration  purulente  s’observe  avec  une 
particulière  fréquence  entre  4  et  7  ans. 

L’exploration  radio-lipiodolée  des  bronches, 
au  cours  de  la  coqueluche  avec  expectoration  puru¬ 


lente,  permet  de  mettre  en  évidence  des  images 
différentes.  Si  les  bronches  gardent  souvent  un" 
aspect  normal,  dans  une  assez  grande  proportion 
des  cas  (près  dç  50  %)  elles  apparaissent  très  nette¬ 
ment  dilatées.  Aussi  les  auteurs  pensent  qu’il  faut 
distinguer  au  cours  de  ces  coqueluches  compli¬ 
quées  des  formes  avec  bronchite  purulente  simple, 
des  formes  avec  ectasie  bronchique.  Ces  bronchiec- 
tasies  peuvent  être  durables  après  une  coqueluche, 
avec  expectoration  purulente  ;  mais,  les  faits  rap¬ 
portés  ,  prouvent  qu’il  existe  des  bronchectasies 
transitoires  au  cours  de  là  coqueluche. 

M.  Lereboullet.  — Je  n’ai  jusqu’à  présent  pas 
observé  nettement,  chez  l’enfant  du  moins-,  de  faits 
d’infections  bronchiques  responsables  de  bronchec¬ 
tasies  secondaires.  Je  ne  nie  pas  que  les  maladies 
aiguës  de  l’enfance,  au- premier  rang  desquelles  la 
rougeole  et  la  coqueluche,  puissent  contribuer  au 
développement  des  bronchectasies  (et  certains  des 
faits  apportés 'aujourd’hui  semblent  à  cet  égard 
assez  significatifs),  mais,  avec  mon  collègue  Debré, 
je  persiste  à  croire  qu’ici,  comme  dans  bien  d’autres 
lésions  viscérales  de  l’enfance,  l’existence  initiale 
d’une  malformation  congénitale  est  souvent  à  la 
base  du  syndrome  clinique  et  radiologique  observé. 

Deux  cas  de  cardiopathies  chroniques 
améliorées  par  l’oxygénothérapie 

(MM.  Ch.  Flandin,  G.  Poumeau-Delille, 

R.  Lemaire  et  R.  Mande  ;  3-2-1939) 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  dans  le 
traitement  des  cardiopathies  décompensées  par  les 
inhalations  d’oxygène  sont  encourageants  car  ils 
montrent  une  action  de  secours  immédiat  et  surtout 
permettent  d’obtenir  une  amélioration  suffisam¬ 
ment  prolongée  pour  modifier  l’existence  de  ces 
malades. 

Dans  deux  observations  communiquées,  on. 
constate  : 

Le  soulagement  immédiat  des  troubles  subjec¬ 
tifs  par  l’inhalation  d’air  enrichi  d’oxygène  à  un 
taux  convenable,  suffisant  pour  augmenter  l’oxy¬ 
génation,  mais  limité  à  des  proportions  ne  provo¬ 
quant  pas  de  réflexes  pénibles. 

20  Les  effets  favorables  persistent  après  les  séan¬ 
ces  d’inhalation  ;  ils  entraînent  la  disparition  pro¬ 
gressive  des  troubles  fonctionnels  qui  résistaient 
aux  médications  toni-cardiaques  classiques. 

30  II  est  nécessaire  de  poursuivre  à  intervalles 
convenables  l’oxj'génothérapie. 

Il  semble  par  conséquent  qu’une  action  profonde, 
durable,  puisse  être  obtenue,  même  chez  les  sujets 
porteurs  de  grosses  lésions  anatomiques,  et  ce  n’est 
pas  le  point  le  moins  intéressant  de  la  méthode. 

G.  P. 
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Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

ET  DU  IjANGUEDOC  MÉDITERRANÉEN 

Endocardite  apexienne  latente  au  cours 
d’une  pneumonie  mortelle  du  vieillard 
MM.  J.-M.  ÊERT  et  A.  Vedel  ont  observé  à  î'au- 
tôpsie  ,(i’u.n  sujet  âgé  mort  de  pneumonië  ün  petit 
thrombus  apexien  déterniiné  par  un  processus  endo- 
carditique  très  localisé  sans  aucune  détermination 
valvulaire  associée. 

Hémorragie  protubérantielle  diffuse  avec  envahisse¬ 
ment  du  quatrième  Ventricule.  Danger  de  la  posi¬ 
tion  genu- pectorale  chez  les  vieillards 

MM.  J.  Baumel,  J.-M.  BERTet  Paul  Betoulières 
rapportent  les  constatations  nécropsiques  faites 
chez  lin  vieillard  décédé  pariotus  peu  après  un  exa¬ 
men  endoscopique  ayant  nécessité  pendant  quelques 
minutes  ilile  attitude  en  déclivité  de  la  tête.  Ils  insis¬ 
tent  sûr  le  danger  de  pareilles  positions  chez  les 
hypertendus  athéromateux. 

Un  cas  de  noma  guéri  par  la  sérothérapie 
antigangréneuse 

MM.  J;  Margarot,  P.  Rimbaux,  J.  Ràvoire  et  P. 
Senstein.  -^La  sérothérapie  antigangréneuse  a  per¬ 
mis  d’obtenir  la  guérison  d’un  noma  chez  une  malade 
de  65  ans,  dont  l’état  général  e  t  local  étaient  si  graves 
que  tonte  tentative  chirurgicale  avait  dû  être  écar¬ 
tée. 


Toulouse 

Les  insulines  végétales 

M.  Maurin.  —  A  l’heure  actuelle  on  peut  trouver 
dans  de  nombreuses  plantes  des  éléments  hypogly¬ 
cémiants  analogues  à  ceux  de  l’insuline  tirée  du  pan¬ 
créas.  Ori  a  pu  grouper  quatorze  plantes  capables  de 
jouer  un  rôle  important  dans  l’hyperglycémie,  et 
on  a  pu  isoler  un  principe  hypoglycémiant  avec  des 
extraits  de  légumes  crus  ou  avec  des  infusions  coh- 
eentrées  de  radicelles  d’orge.  Qu’elle  est  la  nature 
chimique  exacte  de  ces  insulines  végétales  et  peut- 
oii  les  assimiler  à  des  homologues  de  l’insuline  elle 
même,  c’est  une  question  à  rechercher,  mais,  quoi 
qu’il  en  soit,  il  reste  à  la  disposition  des  médecins 
une  série  de  plantes  pouvant  dans  une  large  mesure 
diminuer  le  sucre  de  leurs  diabétiques. 

Diffusion  et  contagion  de  la  fièvre  ondulante 

M.  IzARD.  —  La  contagion  interhumaine  est 
exceptionnelle,  la  contagion  de  l’animal  par  l’homme 
est  assez  restreinte  et  nécessite  des  contacts  répé¬ 
tés.  La  contamination  se  fait  le  plus  souvent  par 
voie  digestive,  par  l’intermédiaire  de  mains  sales  : 


l’absorption  des  produits  laitiers  intervient  à  peine 
dans  10  %  des  cas.  La  contagion,  exige  des  doses 
rares  mais  importantes  ou  de  faibles  doses  répétées. 
L’extension  et  la  dissémination  de  la  fièvre  ondu¬ 
lante  sont  presque  exclusivement  fonction  de  la 
transhumance  et  des  échanges  d’animaux  à  l’occa¬ 
sion  des  foires  et  marchés.  La  prophylaxie  des  bru- 
celloses  humaines  est  avant  tout  du  domaine  de  la 
police  sanitaire  des  animaux. 

A  propos  de  cas  familiaux  de  rétrécissement  mitral 

M.  Baudot  rappofte  les  observations  de  quàtre 
rnàlades  atteintes  de  rétrécissement  mitral  piif  èt 
concernant  d’une  part  deux  sœurs  et  de  l’autre  Une 
fillette  de  10  ans  et  sa  tante  maternelle.  Ces  cas  hè 
présentent  auctine  particularité  clinique  et  leur 
intérêt  réside  dans  leur  caractèrè  familial,  coïnci¬ 
dant  avec  l’absence  de' tout  antécédent  infectieux 
rhumatisant  ou  autre  pouvant  être  invoqué  à 
l’origine  d’une  endocardite  acquise.  Sans  vouloir 
tirer  aucune  conclusion  étiôlogiqué  de  ces  faits  iso¬ 
lés,  l’auteur  pense  que  recueillis  en  fbrt  'péù  de 
temps  (moins  d’un  an)  ils  constituent  une  ciirieüse 
série  de  coïncidences. 

Méningite  à  bacille  de  Pfeiffer 
à  type  morphologique  rare 

MM.  Gadrat  et  Lasserre.  —  Un  enfant'  de 
11  mois,  après  trois  jours  d®  manifestations  respi  - 
ratoires  discrètes  mais  fébriles,  présente  un  tableau 
de  méningite  aiguë.  La  ponction  lombaire  ramène 
un  liquide  purulent  :  à  rexaffiêh  dire'Ct,  on  constate 
la  présence  de  filaments  flexüéux,  immobiles,  homp- 
gènes,  se  décolorant  pàr  la  méthode  de  Grpm.  Les 
cultures  sur  milieux  usuels  demeurent  négatives  ; 
sur  milieu  au  sang,  on  obtient  une  culture  pure  de 
ces  éléments  filamenteux.  Après  un  deuxième  pas¬ 
sage  sur  gélose  au  sang,  on  vit  apparaître  des  formes 
cocco-bacillairés  qui  permettent  de  préciser  qU’il 
s’agit  d’un  bacille  de  Pfeiffer. 

Les  formes  filamenteuses  du  bacille  de  Pfeiffer 
sont  bien  connues,  mais  il  est  exceptionnel  qu^elles 
demeurent,  comme  dans  ce  cas,  exclusives. 

Syndrome  sympathique  cervical  postérieur 

MM.  Baudot  et  L.  Tamalet  rapportent  l’obser* 
vation  d’un  homme  de  45  ans  présentant  des  névral¬ 
gies  brachiales  droites,  extrêmement  pénibles,  dans 
le  domaine  du  radial.  La  rétropulsion  passive  et  la 
flexion  latérale  droite  de  la  tête  provoquait  de  vifs 
paroxysmes  douloureux  ;  en  outre  le  malade  accusait 
depuis  deux  ans  des  bourdonnements  d’oreille,  des 
céphalées,  à  prédominance  périorbitaire,  du  lar¬ 
moiement,  des  éblouissements  sans  vertiges.  La 
radiographie  de  la  colonne  cervicale  montra  un  feston 
des  lignes  latérales  irrégulier,  etla  présenced’ostéo- 
phytes.  Il  s’agissait  d’un  syndrome  décrit  par  Barré, 
lésion  du  sympathique  cervical  postérieur  par 
arthrite  chronique  de  la  colonne  çervicale. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître .. . 


Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

L.  Strominger.  — Les  erreurs  et  les  fautes  en  urolo¬ 
gie,  Etude  critique,  clinique  et  thérapeuti- 
,  que.  Préface  du  professeur  Marion.  Un  vol.  176 
pages.  Prix  :  45  francs. 

Pierre  Magquet.  —  Les  calculs  de  T  uretère.  Préface 
du  Professeur  G.  Potel.  Un  vol.  190  p.  avec 
22  fig.  Prix  :  45  francs. 

H.  Hazard.  —  Applications  médicales  du  nouveau 
Codex  et  prescription  des  substances  vénéneuses. 
Un  vol.  92  p.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie  : 
Recherches  et  applications,  n®  15),  1939.  Prix  : 
18  francs. 

Actualités  médico-chirurgicales,  par  les  chefs  de  cli¬ 
nique  de  la  Faculté  de  Marseille.  Quatrième  série. 


Vigot,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine 
DE  Paris,  Défense  antiaérienne  du  terri¬ 
toire.  —  La  protection  contre  les  gaz  de  combat. 
Cours  de  perfectionnement  et  exercices  tactiques  sur 
des  questions  d’actualité.  Cours  fait  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  (15-30 
juin  1938)  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon 
et  du  médecin-général  Cot,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Bruère,  Cathal,  Genaud,  Kohn- 
Abrest,  Moynier,  Paître,  Péronnet,  Perrier 
et  SoHiER.  Un  vol.  de  VIII-284  p.,  54  flg.,  1939. 
Prix  :  30  francs. 

Ce  livre,  qui  réunit  l’enseignement  de  conféren¬ 
ciers  particulièrement  compétents,  initiera  le  lecteur 
à  la  tactique  présumée  et  à  la  défense  pa.ssive  dans 
la  guerre  aérienne.  Il  y  a  une  guerre  chimique  et  une 
défense  chimique,  la  même  science  intervenant  dans 
les  deux  sens.  Les  observations  du  temps  de  paix  ont 
ici  d’ailleurs  leur  intérêt.  Bien  des  accidents  dus  aux 
progrès  de  l’industrie,  asphyxies  accidentelles,  élec- 
trocution,  conduisent  en  effet  àla  thérapeutique  des 
intoxications  par  les  gaz.  Si  la  chimie  est  une  arme  de 
guerre  redoutable,  dit  le  Professeur  Tanon  dans  sa 
préface,  il  faut  savoir  que  nos  services  de  protection 
ont  prévu  toufes  éventualités  pour  le  cas  où,  dansune 


Neuf  conférences  par  MM.  Alliez,  Audier, 
Buisson,  Darcourt,  Dor,  Dumon,  Olmer^ 
Recordier  et  Sarradon.  Un  vol.  193  p.,  1939. 
Prix;  30  francs. 

M.  Boigey.  —  Lésions  et  traumatismes  sportifs.  Un 
vol.,  330  pages,  210  fig.,  1938.  Prix  :  65  Irancs. 

Louis  Bory.  —  Clinique  et  pathologie  comparée. 
Vénéréologie.  Cancérologie.  Dermatoses. 
Médecine  générale.  Phyto  pathologie)  Pré¬ 
face  du  Professeur  Fiessinger.  Un  vol.  240  p. 
Prix:  50  francs. 

Librairie  Polytechnique  Ch.  BÉRANGERf 
Paris,  15,  rue  des  Saint-Pères  ;  et  Liège. 

H.  Coutière.  —  Connais  tes  ennemis.  Les  ennemis 
intérieurs.  Un  vol.  194  pages,  1939. 


conflagration  éventuelle,  les  .puissances  en  lutté  ne 
respecteraient  pas  les  engagements  internationaux 
qu’elles  ont  pris  do  ne  pas  utiliser  les  gaz  comme 
arme  de  combat . 

Plan  de  l’ouvrage  :  J.  Réalisations  :  Organisation 
sanitaire.  Réalisations  effectuées  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  par  M.  Perrifr. 

li.  Protection  individuelle  :  La  protection  des 
enfants  en  bas- âge,  par  M.  Cot  ;  Physiologie  du  mas¬ 
que,  par  M.  Genaud.- 

III.  Protection  collective  :  Le  milieu  surpressé.  Sa 
réalisation  par  l’air  comprimé,  par  M.  Cot. 

IV.  Thérapeutique.  Physiopathologie  :  Le  traite¬ 
ment  des  blessés  gazés,  par  Paître  ;  L'auto-protec- 
tion  en  matière  d’agression  chimique,  par  Moynier  ; 
Les  caustiques  vésicants,  par  R.  Sohier. 

V.  Détection  :  La  détection  chimique,  par  P. 
Bruère  ;  La  détection  physiologique,  par  M. 
Péronnet  ;  L’oxydedecarboneetl’attaqueaérienne 
par  M.  E.  Kohn-Abrest  ;  Sur  l’utilisation  de  l’oxyde 
de  carbone  comme  poison  militaire,  par  MM.  Cot  et 
Genaud. 

VL  Exercices  tactiques  :  Organisation  départemen¬ 
tale  des  services  sanitaires  en  fonction  de  l’attaque 
aérienne,  par  MM.  Cot,  Moynier,  Sohier,  Genaud, 
Péronnet  ;  Fonctionnement  des  services  sanitaires 
pendant  l’attaque  aérienne,  par  MM.  Cot,  Catiial, 
Moynier,  Sohier,  Genaud,  PÉRONNET, 
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P.  —  Dr  Madeleine  Proust.  , —  Etude  du  fonctionne¬ 
ment  d’Un  dispensaire  antituberculeux  à  Tours, 
pendant  dix  ans,  et  de  ses  résultats.  (Thèse  1938.) 
L’auteur  étudie  le  fonctionnement, -depuis  dix  ans 
du  dispensaire  anti-tuberculeux  créé  à  Tours  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  P. -O.,  pour  ses 
agents. 

'L’œuvre  a  été  féconde  à  la  fois  pour  le,  personnel, 
qui  s’est  présenté  de  plus  en  plus  nombreux  au  dis¬ 
pensaire  (213  en  1927  à  1.340  en  1938)  et  pour  la 
Compagnie. 

St.  —  Dr  Nerson-Robert.  —  Diagnostic  clinique 
des  tumeurs  kystiques  et  des  collections  liquides 
intra-abdominales  par  la  cysto-diaphanoscopie. 

,  (Thèse  1938.) 

De  cette  étude,  portant  sur  28  cas,  il  semble 
résulter  que  la  cysto-diaphanoscopie,  décrite  par 
Klaften  en  1934,  constitue  une  méthode  d’examen 
clinique  complémentaire  permettant  de  préciser  le 
diagnostic  dans  des  cas  de  tumeurs  kystiques  et  de 
collections  liquides  intra-abdominales. 

Si  dans  deux  cas  le  résultat  de  la  diaphanos- 
copie  a-été  en  contradiction  nette  avec  les  lésions 
trouvées  à  l’intervention,  la  cause  principale  en 
semble  être  l’instrumentation  simple  employée 
par  l’auteur. 

L’emploi  d’une  source  lumineuse  plus  puissante 
que  celle  d’un  cystoscope,  réalisée  dans  le  cysto- 
diaphanoscope  de  Klaften,  augmente  certainement 
la  valeur  de  la  méthode. 

La  colpo-  et  la  recto-diaphanoscopie  constituent 
deux  modes  d’examen  complémentaires,  dérivés  de 
la  cysto-diaphanoscopie. 

P.  —  Dr  Malo  Lenoir.  —  La  voie  xiphoïdienne 
dans  le  traitement  des  péricardites  purulentes 
,  (Thèse  1938.) 

De  très  nombreux  symptômes  ont  été  décrits  pour 
la  péricardite  purulente  mais  le  diagnostic  est  rare- 
msnt  ou  tardivement  fait  ;  si  tous  les  chirurgiens  sont 
d’accord  sur  la  nécessité  de  la  péricardotomie,  ils 
prennent  des  voies  fort  différentes  pour  arriver  au 
même  but. 

Il  semble  que  le  pronostic  assez  fâcheux  de  cette 
affection  pourra  être  amélioré  grâce  au  diagnostic 
radiologique.  Les  progrès  de  la  chimiothéi;apie  pour¬ 
ront  aider  le  chirurgien.  La  voie  xiphoïdienne  que 


Xkèses 

l’auteur  décrit  paraît  simple  et  peu  dangereuse  ; 
il  semble  que  dans  bien  des  cas  elle  puisse  permettre 
un  drainage  facile  du  péricarde,  et  contribuer  ainsi  à 
améliorer  le  pronostic. 

Mp.  Dr  A.  Lonjon.  —  Les  lésions  vasculo-céré- 
brales  de  la  fièvre  de  Malte.  (Thèse  1938.) 

Les  constatations  anatomiques  au  cours  des 
méningo-neuro-brucelloses,  quoique  encore  rares, 
ont  permis  d’affirmer  l’atteinte  élective  des  ménin¬ 
ges  et  des  vaisseaux,  alors  que  l’axe  cérébro-médul¬ 
laire  conserve  habituellement  son  intégrité,  étant 
le  plus  souvent  (à  part  quelques  cas)  simplement 
irrité  par  le  processus  méningé  de  voisinage. 

L’auteur  signale  l’importance  de  la  réaction 
inflammatoire  des  vaisseaux,  leur  congestion,  réac- 
tioii  inflammatoii^e  qui  paraît  conditionner  certaines’ 
manifestations  fréquentes  dans  les  complications 
nerveuses  de  la  fièvre  de  Malte. 

Mp.  —  Dr  P.  JoLLÊs.  —  L’innervation  vasculaire 
somatique.  Travail  du  laboratoire  d’anatomie  du 
Profes.seur  Jean  Delmas.  (Thèse  1938.) 

De  nombreux  travaux  se  sont  efforcés  de  résou¬ 
dre  le  difficile  problème  de  l’innervation  vasculaire. 
Le  mémoire  inaugural  du  Docteur  Jollès  apporte 
une  utile  contribution  à  l’étude  de  cette  intéressante . 
question. 

Mp.  —  Dr  J.  Védrines.  — De  la  conduite  à  tenir 
dans  l’accouchement  et  la  puerpéralité  au  cas 
d’utérus  fibromateux.  (Thèse  1938.) 

Chez  la  femme  enceinte  porteuse  d’un  fibrome,  il 
est  impossible  avant  la  période  du  terme  de  prévçir 
ce  que  fera  le  fibrome.  Cette  donnée  est  actuelle¬ 
ment  classique.  L’élévation  d’un  fibrome  inséré  sur 
le  corps  près  de  l’isthme  peut  Se  faire  précocement, 
dans  les  premiers  mois  de  la  grossesse,  mais  elle  peut 
aussi  attendre  la  formation  du  segment  inférieur  et 
ceci  avec  une  fréquence  d’autant  plus  grande  que 
l’insertion  est  plus  basse  sur  l’isthme. 

L’examen  complet  à  terme  guidera  la  décision.  Si 
la  filière  génitale  est  libre,  laisser  faire  la  nature,  sauf 
rares  exceptions  (présentation  transversale,  causes 
générales  ou  locales).  Lorsqu’on  a  à  intervenir,  on 
aura  recours  à  la  césarienne  suivie  de  myomectomie 
(femme  jeune,  pas  de  soupçon  d’infection  utérine), 
ou  d’hystérectomie  (si  infection  amniotique). 


^  ^  ^ 
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THERAPEUTIQUE 

•  •  • 

Histamine  ou  Histidine  ? 
et  à  quelles  doses  ? 


L'histamine  paraît  en  passe,  de  supplantcr.ies 
acides  aminés,  et  en  particulier  l’histidine,  dans 
leurs  différentes  indications  thérapeutiques  et 
semble  même  pouvoir  prétendre  à  des  indications 
beaucoup  plus  étendues  encore.  Ses  prétentions 
sont-elles  justifiées  ? 

Sans  parler  de  l’action  sédative  de  l’hista¬ 
mine  injectée  in  situ  au  voisinage  des  zones  dou¬ 
loureuses  ou  au  niveau  de  l’algie  cutanée  —  et 
ici  également  certains  auteurs  très  autorisés  se 
demandent  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  action  géné¬ 
rale  plutôt  que  d’une  action  locale  révulsive 
ou  anesthésiante  —  les  deux  grandes  applica¬ 
tions  thérapeutiques  de  l’histamine  sont  les 
ulcères  gastro-duodénaux ,  et  les  états  anaphy¬ 
lactiques  et  de  sensibilisation.  Sur  quoi  peut-on 
légitimer  pareille  action  thérapeutique  ? 

Le  traitement  des  ulcères'  gastro-duodénaux 
paraît  avoir  été  enlevé  de  haute  lutte  à  l’histi- 
dine.  Non  pas  que  ce  dernier  composé  ait  du 
jour  au  lendemain  perdu  toute  activité,  mais 
parce  qu’il  paraît  acquis  que  ce  qui  agit  dans 
l’histidine,  c’est  rhistàmine  qui  y  existerait 
toujours  en  petite  quantité  a  l’état  d’impureté 
ou  qui  en  proviendrait  par  une  facile  dégrada¬ 
tion.  Mieux  vaut  en  effet  utiliser  directement  le 
produit  véritablement  actif  ! 

La  désensihilisation  des  états  anaphylactiques 
et  d’intolérance  appartient  en  propre  à  l’hista¬ 
mine  car  aucun  travail  systématique  n’avait 
été  publié  auparavant  sur  ce  sujet  ayecj’emploi 
de  l’histidine. 

L’idée  en  était  ingénieuse  T  puisque  l’hista- 
raine  paraît  être  «  l’hormoiie  du  choc  anaphy¬ 
lactique  »,  formée  au  lieu  même  ou  ce  dernier 
se  produit  (peau,  bronche,  vaisseaux,  suivant 
qu’il  s’agit  d’urticaire,  d’asthme  ou  de  migraine) 
ne  serait-il  pas  possible  de  désensibiliser  l’or- 
■  ganisme  aux  propriétés  néfastes  de  ce  corps  en  en 
injectant  au  préalable  des  petites  doses.  L’ex¬ 
périmentation  clinique  devait  rapidement  con¬ 
firmer  le  bien-fondé  de  cette  hypothèse  et  ainsi 
se  trouvent  concrétisé  le  principe  d’une  désen¬ 
sibilisation  chimique  spécifique. 

La  question  des  doses  à  employer  mérite  de 
retenir  rattenticn  et  le  problème  ne  paraît  pas 
se  poser  de  la  môme  façon  dans  les  ulcères  et 
dans  les  états  anaphylactiques. 

Dans  les  ulcérations  gastro-duodénales  ou 
l’histamine  est  employée  par  milligramme,  avec 
l’épreuve  de  Carnot  et  Libert,  on  sait  que  3’ac- 
tion  sédative  n’est  pas  directement  liée  à  l’im¬ 


portance  même  de  la  dose  utilisée,  La  dispari¬ 
tion  des  douleurs  est  obtenue  aussi  bien  avec  un 
dixième  de  milligramme  qu’avec  une  dose  de 
dix,  un,  voire  même  0,1  et  0,01  gamma,  soit  de 
dix  à  dix  mille  lois  moins  élevée. 

Seu'Limporte  de  savoir  s’il  est  vraiment  néces¬ 
saire  chez  ces  malades  porteurs  d’une  plaie 
digestive  de  risquer  de  mettre  au  contact  de  cette 
dernière  un  liquide  hyperacide.  Or  la  sécrétion 
gastrique  est  encore  très  nette  et  fortement 
chlorhydrique  lorsqu’on  injecte  uii  dixième  de 
milligramme,  et  cette  considération  seule  plaide 
très  logiquement  en  faveur  des  doses  plus  faibles. 

La  nécessité  des  doses  minimes  ne  se  discute 
pas  au  contraire  lorsqu’on  envisage  le  traitement 
des  états  anaphylactiques.  L’idée  de  désensi- 
billsatiqn  comporte  celle  de  doses  infinitésimales, 
progressivement  croissantes,  amenant  ainsi  l’or¬ 
ganisme  à  supporter  peu  à  peu  des  taux  plus 
élevés  dont  l’emploi  sans  précaution,  d’emblée 
pourrait  amener  au  contraire  des  réactions  plus 
"ôîi  moins  vives.  Les  différents  auteurs  qui  ont 
étudié  la  question  sont  arrivés  à  considérer  le 
chiffre  de  10  gammas  d'histamine  (soit  un  cen¬ 
tième  de  milligramme)  comme  constituant  ce 
palier  de  désensibilisation  cju’il  vaut  mieux  ne 
pas  franchir  et  auquel  on  doit  parvenir  lente¬ 
ment  en  partant  de  microdoses  de  l’ordre  du 
centième  gamma.  On  conçoit  dans  ces  conditions 
qu’à,  la  dose  d’un  dixième  de  milligramme  (100 
gammas)  non  seulement  on  ne  peut  pas  préten¬ 
dre  â  une  désensibiiisation  progressive,  mais 
qu’on  risque  des  accidents  de  réactivation. 

Ainsi,  prudemment  maniée,  l’histamine  paraît 
devoir  devenir  V associée  indispensable  du  bis¬ 
muth  dans  le,  traitement  des  ulcères  gastro-duodé¬ 
naux  et  représenter  dans  la  thérapeutique  des 
états  anaphylactiques  et  d’intolérance  un  «,  vaccin 
chimique  »  de  désensibilisation. 

Des  études  cliniques  déjà  importantes  et  dis- 
. posant  d’un  recul  suffisant,  paraît  ressortir 
qu’approximativement  60  %  au  moins  des 
malades  sont  soulagés  ou  guéris,  qu’il  s’agisse 
d’asthme,  d’urticaire,  d’œdème  de  Quincke,  de 
migraines,  d’intolérances  alimentaires,  même  en 
tenant  .compte  des  formes  rebelles  aux  traite¬ 
ments  classiques,  qu’il  s’agisse  d’adultes,  d’en¬ 
fants  ou  de  nourrissons,  l’emploi  des  micro¬ 
doses  permet  une  même  posologie.  Et  la  simpli¬ 
cité  de  son  administration  à  tous  les  âges  n’est 
pas  non  plus  un  des  moindres  avantages  de  cette 
nouvelle  médication. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 
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LES  AMBITIONS  TOTALITAIRES  DES 

Chat  échaudé  craint  l’eau  froide. 

C’est  bien  parce  que,  en  tant  qu’Européens, 
nous  venons  d’apprendre  assez  rudement  com¬ 
ment  on  perd  à  la  fois  la  face  et  la  victoire  que 
nous  savons  ,  en  tant  que  médecins,  flairer  la 
tyrannie  d’assez  loin. 

Que  les  Assura,nces  sociales  rêvent  de  domes¬ 
tiquer  les  médecins,  ou  tout  au  moins,  de  se 
recruter  un  service  médical  à  leur  solde,  cela 
li’est  urT  mystère  pour  personne.  Il  y  a  bien  des 
apparences  qu’elles  y  seraient  déjà  parvenues  si 
la  loi  en  leur  imposant  le  respect  du  libre- choix, 
n’avait  élevé  un  obstacle  préventif. 

Mais  une  volonté  forte  et  persévérante  ren¬ 
verse  bien  des  obstacles,  (n’est-il  pas  vrai?) 
même  si  cet  obstacle  est  une  loi,  même  si  c’est 
un  traité.  Les  Assurances  sociales,  par  le  nombre 
de  leurs  adhérents  et  l’énormité  de  leurs  res¬ 
sources  financières,  sont  devenues  une  force  dans 
l’Etat  ;  et  elles  le  savent.  Groupées  comme  elles 
sont  elles  peuvent  parler  haut.  Or,  la  notion  de 
puissance  est  la  chose  du  monde  qni  monte  le 
plus  facilement  à  la  tête.  L’ennuyeux  de  l’his¬ 
toire,  c’est  que  ce  soient  nous,  les  23  ou  24.000 
médecins  français  pratiquant  notre  profession, 
qui  soyons  destinés  à  subir  le  premier  choc. 
C’est  bien  aussi  pourquoi,  du  reste,  il  est  grand 
temps  d’examiner  la  situation. 


La  loi  française  des  Assurances  sociales  a  été 
votée  pour  assurer  aux  participants  des  soins, 
lorsqu’ils  sont  malades.  La  prévention  du  risque, 
la  médecine  préventive,  n’y  est  mentionnée  qu’à 
titre  facultatif.' 

Mais  «  dès  les  premières  années  de  mise  en 
vigueur  des  Assurances  sociales,  les  nouveaux 
organismes  ont  considéré  qu’ils  ne  devaient  pas 
limiter  leur  rôle  à  l’attribution  des  prestations 
individuelles  prévues  par  la  loi  du  30  avril  1930, 
mais  qu’ils  devaient  intervenir  d’une  façon 
directe  dans  la  réalisation  d’une  large  politique 
sanitaire  en  laveur  des  travailleurs  du  Commerce, 
de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture  »  (1). 


(1)  Grimald,  de  Lagarde  et  Yüng.  —  In  Mouve¬ 
ment  sanitaire,  février  1939,  p.  66. 


CAISSES  D'ASSURANCES  SOCIALES 

Conception  parfaitement  justifiée  en  un  siècle 
où  à  propos  de  tous  les  risques  et  particulière¬ 
ment  du  risque  morbide,  la  prévoyance  est  deve¬ 
nue  la  forme  la  plus  effective  de  défense. 

Conception  qui,  dès  1935,  avait  retenu  l’atten¬ 
tion  du  ministère  de  la  Santé  publique  soucieux, 
à  cette  époque,  d’établir  un  grand  plan  d’équipe¬ 
ment  sanitaire  du  pays. 

Les  hygiénistes  s’y  montrent  d’ailleurs  favo¬ 
rables  et  nombre  d’entre  eux,  fonctionnaires  de 
l’hygiène  publique,  poussent  les  Caisses  à  assu¬ 
mer  un  rôle  plus  vaste  et  de  valeur  plus  générale 
que  la  distribution  et  la  surveillance  des  feuilles 
de  maladie.  Ils  préconisent  une  liaison  constante 
entre  les  Comités  de  coordination  chargés  de 
mettre  au  point  les  programmes  de  politique  sani¬ 
taire  publique,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  les 
Caisses  ou  les  Unions  régionales.  Ceci  afin  d’ins¬ 
taurer  une  «  unité  d’action  ». 

Rien  de  mieux.  Des  efforts  dispersés  ont  beau 
se  déployer  dans  le  même  sens,  ils  perdent,  à 
s’ignorer  l’un  l’autre,  une  grande  partie  de  leur 
efficacité.  Il  est  certain  que  la  lutte  contre  les 
maladies  sociales  et  infectieuses,  la  protection  de 
la  maternité  et  de  l’enfance,  l’établissement  de 
statistiques  de  morbidité  ne  sont  désormais  pos¬ 
sibles  que  si  les  Assurances  sociales  y  collabo¬ 
rent. 

Ce  qu’il  y  a  lieu  de  craindre,  c’est  que  cette 
collaboration  ne  se  révèle  envahissante  et  que  les 
services  d’Etat  ne  soient  peu  à  peu  relégués  par 
les  Caisses  au  dernier  plan. 

Sellier  et  Hazemann,  il  y  a  quelques  années, 
préconisaient  la  fusion  des  Assurances  sociales 
et  des  services  de  la  Santé  publique  en  un  grand 
ministère  commun.  Faisant  un  pas  de  plus  d’au¬ 
cuns  prévoyaient  la  généralisation  des  Assuran¬ 
ces  sociales  qui  géreraient  alors  le  budget  unique 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales. 

Or,  les  Caisses  sont  (et  se  flattent  d’être  1) 
autonomes.  A  moins  de  démolir  leur  statut,  leurs 
laisser  prendre  un  tel  pied  dans  l’Etat  ne  serait 
rien  d’autre  que  constituer  un  trust  investi  des 
intérêts  sanitaires  de  la  collectivité.  Et  où  cela 
nous  mènerait-il  ? 
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Un  article  fort  intéressant,  récemment  paru  (1), 
.  répond  assez  ouvertement  à  la  question. 

Il  a  pour  titre  «  Comment  l’Assurance  sociale 
peut  augmenter  l’efficacité  de  son  activité  tant 
préventive  que  curative,  en  employant  les 
méthodes  de  la  médecine  sociale  »,  et  pour  auteur 
M.  Hynck-Pelc,  membre  de  l’Institutd’hygiène 
publique  de  l’Etat  tchécoslovaque. 

On  croirait  lire  une  transposition  de  «  Mein 
Kampf  »  dans  un  autre  domaine.  Il  s’agit,  c’est 
entendu,  des  idées  d’un  hygiéniste  étranger  et 
les  dirigeants  de  nos  Caisses  d’assurances  sociales 
pourront  toujours  dire  que  l’auteur  en  est  seul 
responsable.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
idées  sont  diffusées  par  un  Bulletin  qui  ne  s’im¬ 
prime  pas  à  Prague,  mais  bien  à  Paris,  et  qu’un 
«  chapeau  »  préliminaire  indique  que  le  texte  inté¬ 
gral  est  rep'Oduit  «  à  la  demande  de  certaines 
personnalités  ».  Peut-on  remarquer  que  si  ces 
«  personnalités  »  l’avaient  trouvé  baroque  et  sans 
intérêt  elles  n’auraient  pas  eu  la  pensée  de  le 
présenter  aux  lecteurs  de  ce  Bulletin  ? 

Du  reste,  M.  Hynck  Pelc  remarque  qu’il 
'«  existe  certaines  tendances  générales  dans  le 
développement  Üe  l’Assurance  sociale...  qui 
présentent  beaucoup  de  traits  semblables  dans 
tous  les  pays  »,  et  il  précise  que  dans  son  travail 
il  «  fera  état  de  ces  tendances  d’ordre  général  ». 

Nous  voici  donc  dûment  avertis. 

Un  postulatum  préalable  :  «  Il  serait  difficile 
à  l’heure  actuelle  d’avoir  un  doute  quelconque 
sur  la  valeur  positive  de  l’Assurance  sociale  pour 
la  pratique  de  la  médecine  sociale.  » 

L’Assurance  sociale  étant  un  bienfait,  il  con¬ 
vient  de  se  demander  si  la  façon  dont  elle  fonc¬ 
tionne  actuellement  est  la  plus  rationnelle  et  si 
des  «  méthodes  scientifiques  »  ne  la  rendraient  pas 
plus  efficace. 

M.  Hynck  Pelc  tranche  délibérément  le  pro¬ 
blème  que  j’exposais  tout  à  l’heure  de  la  coor¬ 
dination  entre  les  services  de  la  Santé  publique 
et  l’Assurance  sociale.  A  son  avis,  celle-ci  repré¬ 
sente  une  branche  de  la  médecine  d’Etat  beau¬ 
coup  plus  vivante  que  l’autre,  et  il  se  retient  dif¬ 
ficilement  de  dire  qu’elle  mérite  de  supplanter 
sa  rivale.  En  effet,  la  participation  des  repré¬ 
sentants  des  personnes  intéressées  dans  la  ges¬ 
tion  des  Assurances  sociales  leur  apporte  un 
appui  politique  très  net  qu’elles  peuvent  utiliser 
selon  leurs  intérêts.  Elles  jouissent  d’une  liberté 
financière  très  grande.  Elles  ne  sont  pas  entra¬ 
vées  par  un  système  bureaucratique,  ni  par  les 
limitations  de  crédits. 

Tout  en  leur  reconnaissant  ces  dons  particu¬ 
liers,  l’auteur  montre  que  les  Assurances  sociales 
ne  peuvent  donner  toute  leur  mesure  en  matière 


(!)  B  dlstin  dî  Dicum'intation  de  l’Union  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  de  la  région  parisienne,  20  mars 
1939. 


de  médecine  préventive,  du  fait  qu’elles  s’adres 
sent  à  une  classe  seulement  de  la  population. 
Faut-il  entendre  que  la  médecine  préventive  ne 
sera  réellement  bien  faite  que  du  jour  où  les 
Assurances  sociales  régiront  l’ensemble  de  la 
Nation’? 


Par  contre,  M.  Hynck-Pelc  a  des  idées  très  pré¬ 
cises  sur  le  fonctionnement  de  la  médecine  cura¬ 
tive  pour  assurés  sociaux  et  sur  le  plan  qu’il  con¬ 
vient  d’élaborer  pour  obtenir  un  rendement  satis-, 
faisant. 

C’est  ici,  confrères,  le  moment  de  tendre 
l’oreille. 

La  cheville  ouvrière  du  système  est,  sans  con¬ 
teste  le  praticien  de  médecine  générale.  Faut-il 
admettre  le  libre-choix  qui  constitue  dans  tous 
les  pays  l’une  des  exigences  fondamentales  des 
organisations  médicales  ?  En  faveur  du  libre 
choix  il  y  a  l’importance  thérapeutique  de  l’in¬ 
fluence  psychique  du  médecin.  C’est  tout  !  Il  faut 
pourtant  reconnaître  que  c’est  quelque  chose. 

Contre  lui,  il  y  a  ce  que  lui  reprochent  (et  à 
juste  titre)  les  Caisses  :  dépenses  accrues  en 
honoraires  médicaux  et  en  allocations  aux  assu¬ 
rés  ;  la  clientèle  la  plus  nombreuse  n’indique  pas 
forcément  le  meilleur  médecin  ;  un  médecin 
librement  choisi  est  plus  accommodant  en  ma¬ 
tière  de  prescriptions  et  de  délais  d’incapacité  ; 
nécessité  d’un  contrôle,  donc  nouvelle  source  de 
dépenses. 

En  ce  qui  concerne  les  spécialistes,  la  tendance 
est  de  concentrer  tous  les  soins  spéciaux  dans  des 
«  services  de  consultations  »  (en  France  nous 
disons  :  centres  de  diagnostic)  comprenant  une 
section  de  triage  et  des  sections  spécialisées.  On 
y  fait  aussi  du  traitement.  Il  faut  élaborer  des 
instructions  précises  délimitant  les  cas  à  traiter 
par  les  praticiens  généraux  et  les  cas  à  adresser 
aux  centres  de  diagnostic. 

La  question  de  l’hospitalisation  mérite 
d’être  examinée  à  loisir  :  plus  un  hôpital  est  bien 
agencé,  plus  les  malades  ont  le  désir  d’y  être 
soignés  et  plus  le  séjour  y  coûte  cher.  D’autre 
part,  un  médecin  rétribué  par  un  fixe,  a  tendance 
à  se  débarrasser  des  cas  difficiles  en  les  hospitali¬ 
sant.  Donc  ;  instructions  spéciales  pour  fixer  les 
conditions  dans  lesquelles  les  malades  peuvent 
être  hospitalisés  ;  et  nécessité  que  la  Caisse  puisse 
surveiller  ses  adhérents  à  l’hôpital,  recevoir  de 
celui-ci  une  communication  ch.  taillée  sur  le  traite¬ 
ment  appliqué  et  ses  résultats,  entrer  en  contact 
étroit  avec  les  médecins  d’hôpitaux.  C’est 
affaire  d’accords  et  de  conventions  fixant  les 
obligations  de  chacun  et  tendant,  en  particulier, 
à  éviter  les  séjours  inutilement  prolongés. 

Le  contrôle  doit  être  très  strict  à  l’entrée  des 
sanatoriums  où  le  traitement  est  dispendieux  et 
long. 
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Pour  la  bonne  gestion  de  leurs  finances,  les 
Caisses  sont  conduites  à  «  exercer  une  pression  » 
pour  limiter  la  rétribution  des  divers  services  et 
le  coût  des  matériaux  enâployés,  pression  que 
(1  peut  même  atteindre  la  limite  qui  menace  tant 
la  qualité  du  traitement  médical  que  celle  du 
matériel  employé  »  (en  style  moins  pompeux 
cela  s’appelle  :  fournir  de  la  camelote). 

Les  institutions  d’assurances  s’efforcent  de 
«  normaliser  »  les  méthodes  de  traitement  et  de 
définir  les  principes  du  traitement  dit  économi¬ 
que,  le  plan-type  de  traitement. 

Ici  M.  Hynck  Pelc  se  rend  sans  doute  compte 
que  son  système  de  cures  à  prix  fixe  va  dégoûter 
autant  les  assurés  que  les  médecins,  car  il  pour¬ 
suit  en  ces  termes  empreints  d’une  émouvante 
naïveté  : 

«  Il  serait  sans  doute  très  regrettable,  sous  pré¬ 
texte  d’un  traitement  économique,  de  voir  se 
constituer,  à  côté  de  la  médecine  académique, 
une  médecine  spécifique  propre  aux  organes  d’as¬ 
surance  qui  se  servirait  de  ses  propres  méthodes. 
11  serait  beaucoup  plus  utile  que  le  point  de  vue 
économique,  maintenant  réalisé,  tout  d’abord 
par  les  organes  d’assurance,  soit  également 
adopté  par  les  Facultés  de  médecine  dans  une 
mesure  telle  que  le  traitement  y  soit  orienté  dans 
ce  sens.  » 

Ayant  ainsi  donné,  en  passant,  une  amicale 
suggestion  aux  Facultés,  M.  Hynck  Pelc  veut 
bien  détourner  un  moment  son  regard  des  méde¬ 
cins  et  le  porter,  plein  de  soupçons  et  de  repro¬ 
ches,  sur  les  pharmaciens  ; 

Parmi  les  mesures  permettant  de  rendre  le 
traitement  plus  économique,  il  faut  mentionner 
tout  d’abord  la  fabrication  industrielle  des  médi¬ 
caments  et  leur  distribution  rationnelle. 

Les  Assurances  sociales  étant  maintenant  un 
des  consommateurs  principaux  des  médicaments, 
il  est  légitime  qu’elles  se  fassent  une  idée  de  la 
façon  dont  on  calcule  le  prix  de  ces  produits. 
Conclusion  ;  droit  de  regard  sur  la  fabrication 
pour  les  représentants  des  Assurances  sociales, 
contrôle  sur  les  officines  (  «  afin  que  les  assurés 
reprennent  confiance  en  l’honnêteté  du  travail 
des  pharmaciens  »)  et  même  création  d’officines 
spécialisées. 

Et  voilà,  en  un  tour  de  main,  tout  le  commerce 
pharmaceutique  garrotté.  Pharmaciens,  veillez  I 


Quant  à  nous,  inutile  de  nourrir  des  illusions, 
nous  ne  serons  pas  mieux  lotis. 

Notre  auteur,  en  veine  d’établir  la  «  structure 
rationnelle  du  système  des  Assurances  sociales  », 
se-met  en  devoir,  après  ces  quelques  considéra- 
.  tiens,  de  «  soumettre  à  l’analyse  la  manière  de 
rétribuer  le  travail  du  médecin  ». 


Vous  pensez  bien  que  pour  faire  de  la  médecine 
économique,  il  faut  avant  tout  des  médecins  éco,- 
nomiques,  résignés  à  «  s’adapter  à  la  compres¬ 
sion  de  leurs  honoraires  en  abaissant  leur  niveau 
de  vie  ».  «Ce  qui  satisfait  le  mieux  les  intérêts  des 
institutions  d’assurance,  c’est  l’appointement 
fixe  pour  l’exercice  du  travail  médical  ».  Ainsi,  et 
c’est  un  grand  avantage  subsidiaire,  les  médecins 
sont  directement  intéressés  dans  le  service  pré<- 
ventif. 

Une  fois  réglée  de  façon  satisfaisante  la  ques¬ 
tion  des  honoraires,  les  Caisses  verront  avec 
plaisir  «  s’éclaircir  les  relations  »  avec  les  méde¬ 
cins  à  leur  servicé  (autrement  dit,  les  ayant 
détroussés,  elles  auront  la  bienveillance  de  ne  pas 
leur  en  tenir  rigueur  et  leur  proposeront  un  pacte, 
d’amitié  ;  c’est  un  procédé  très  usité  à  l’époque  - 
actuelle). 

Au  bout  du  compte,  les  médecins  ont,  selon  M. 
Hynck  Pelc,  de  grandes  obligations  de  gratitude 
à  l’égard  des  Assurances  sociales.  Elles  ont 
étendu  les  clientèles,  permettent  aux  classes 
nécessiteuses  de  se  soigner  davantage  et  plus  tôt, 
aux  classes  moyennes  de  recourir  à  certains  trai¬ 
tements  coûteux.  Ceci  n’est  qu’un  début  car  «  une 
évolution  progressive  devrait,  grâce  aux  ressour¬ 
ces  si  importantes  que  l’on  consacre  à  cet  effet, 
assurer  une  meilleure  qualité  du  service  médi¬ 
cal  ». 

C’est  ainsi  que  l’on  peut  envisager  la  création 
de  centres  de  travail  scientifique  ;  par  exemple,  la 
valeur  thérapeutique  des  médicaments  est, 
exceptionnellement  expérimentée  d’une  façon 
rationnelle.  Les  Assurances  sociales  pourraient 
consacrer  un  budget  à  cet  ordre  de  recherches,  et 
coopérer  ainsi,  maintenant  qu’elles  couvrent 
dans  certains  pays,  la  grande  majorité  de  la 
population,  à  de  véritables  mesures  d’intérêt 
public. 


Ces  extraits  montrent  assez  clairement  ce  que, 
dans  l’esprit  de  certains,  doivent  devenir  les 
Assurances  sociales.  En  parlant  de  trust  je  ne 
crois  pas  avoir  exagéré.  • 

N’est-il  pas  saisissant  qu’un  M.  Hynck  Pelc 
puisse  tranquillement  ,  sans  fanfaronnade, 
comme  s’il  exposait  le  développement  logique 
d’un  problème,  envisager  la  mise  en  tutelle  de 
tout  un  corps  professionnel  et  édicter  déjà  à 
celui-ci  directives  et  instructions  ?  La  politique 
de  dictature  est  une  affaire  de  long  vouloir. 
Etant  Tchécoslovaque,  M.  Hynck  Pelc  en  goûte 
aujourd’hui,  et  par  un  retour  que  nul  ne  lui  au¬ 
rait  souhaité,  les  fruits  amers. 

Quant  à  nous,  médecins  français,  nous  savons 
où  l’on  nous  mène. 

G.  Lavalée. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  -  COMMUNES  A  RÉGIME  SPÉCIAL 
RETOUR  AU  DROIT  COMMUN 


Un  de  nos  confrères,,  maire  de  sa  commune, 
nous  demande  comment  il  pourrait  obtenir  soit 
de  l'Etat,  soit  du  département,  une  contributon 
pour  aider  le  Bureau  de  bienfaisance  à  faire  face 
aux  dépenses  toujours  croissantes  du  budget 
d’assistance. 

Sa  commune  bénéficie  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  35  de  la  loi  du  15  juillet  1 893,  sur  l’assistance 
médicale.  En  d’autres  termes,  la  commune  a  été 
autorisée  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  à  organiser  son  service 
d’assistance,  sans  avoir  à  se  conformer  au  règle¬ 
ment  départemental,  qui  a  été  arrêté  par  le  Pré¬ 
fet,  après  délibération  du  Conseil  général. 

Je  dois  répondre  à  mon  confrère  que  le  bureau 
d’assistance  de  sa  commune  ne  peut  qu’opter 
pour  l’un  des  termes  du  dilemne  suivant  :  ou 
bien  conserver  son  régime  spécial  —  et,  dans  ce 
cas,  abandonner  l’espoir  d’obtenir  une  subven¬ 
tion  quelconque  ;  —  ou  renoncer  au  bénéfice  de 
son  régime  spécial  et  rentrer  dans  le  droit  com¬ 
mun. 

C’est  ainsi  qu’en  a  décidé  le  ministre  du  Tra¬ 
vail,  par  réponse  païue  au  Journal  officiel  du 
1®'  février  1928  :  «  Les  communes  qui  ont  sollicité 
«  l’autorisation  spéciale  prévue  par  l’article  35 
«  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  se  sont  ainsi  placées 
«  en  dehors  de  l’application  de  la  loi  Elles  n’ont 
«  donc  plus  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  des 
«  subventions  prévues  par  l’article  28,  ainsi  qu’il 
a  résulte  de  la  Circulaire  du  18  mai  1894  .■>. 

Au  contraire,  si  la  commune  entend  rentrer 
dans  le  droit  commun,  elle  pourra  se  réclamer 
des  termes  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  et 
des  décrets  des  29  décembre  1936,  27  février 
1939.  Selon  l’article  4  du  dernier  décret,  pour  la 
commune  qui  aura  été  admise  à  renoncer  au 
bénéfice  de  l’article  35,  les  pourcentages  de 
répartition  des  dépenses  d’assistance  seront 
modifiés  par  un  décret,  de  telle  sorte  que  les  nou¬ 
veaux  pourcentages  seront  calculés  comme  si  la 
commune,  dont  il  s’agit  n’avait  pas,  en  1934, 
disposé  d’une  organisation  spéciale  d’assistance. 

Lorsqu’elle  décide  de  renoncer  à  son  régime 
spécial  d’assistance,  une  ville  ou  une  commune 
doit  adresser  une  demande  au  ministre  de  la 
Santé  publique,  qui  décidera,  après  avis  de  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 


l’Assistance  publique  de  France  et  après  consul¬ 
tation  des  ministres  des  Finances  et  de  l’Inté¬ 
rieur  (décret-loi  du  30  octobre  1935.  article  9). 

De  son  côté,  le  décret  du  27  février  1939  sti¬ 
pule,  en  son  article  3,  que  la  demande  doit  être 
transmise  par  l’intèrinédiaire  du  préfet,  accom¬ 
pagnée  de  toutes  les  pièces  justificatives,  dont  la 
nomenclature  sera  précisée  par  un  arrêté  con¬ 
certé  des  ministres  de  la  Santé  publique,  des 
Finances  et  de  l’Intérieur. 

En  apparence,  cette  question  ne  semble  pas 
devoir  intéresser  nos  lecteurs  ;  ne  s’agit-il  pas  là 
d’une  simple  question  d’ordre  budgétaire  et 
communal  ?  Cependant,  les  communes,  qui  pos¬ 
sèdent  un  régime  spécial  d’assistance,  ont,  la 
plupart  du  temps,  organisé  leur  service  médical, 
nous  pas  d’après  le  libre  choix  par  l’indigent  et 
paiement  àl’acte  médical,  mais  par  abonnement, 
forfait,  alloué  à  quelques  praticiens  choisis  non 
après  concoürs,  mais  par  le  maire,  selon,  hélas, 
les  sympathies  d’ordre  politique  et  électoral. 

Les  difficultés  budgétaires  de  l’heure  présente 
conduisent  certaines  communes  à  se  demander 
si,  pour  boucler  leur  budget  d’assistance,  elles 
n’auraient  pas  intérêt  à  renoncer  à  leur  autono¬ 
mie  d’assistance.  Obtenant  le  retour  au  droit 
commun,  elles  auraient  droit  aux  subventions 
du  département  et  de  l’Etat,  mais  devraient 
désormais  appliquer  le  règlement  départemental, 
c’est-à-dire  libre  choix  et  tarit  à  la  visite. 

Le  problème  est  donc  tort  intéressant  pour 
nos  Syndicats  médicaux,  qui  luttent  pour  l’éga¬ 
lisation  de  droits  entre  tous  les  praticiens,  parla 
suppression  de  ces  monopoles  divers.  Suppri¬ 
mer  les  régimes  spéciaux  d’assistance,  c’est  faire 
profiter  la  collectivité  médicale  locale  des  avan¬ 
tages  tirés  des  soins  donnés  aux  familles  néces¬ 
siteuses,  alors  que  ce  bénéfice  était  réservé  à 
quelques  praticiens,  nommés  souvent  sans  con¬ 
cours,  uniquement  parce  qu’ils  étaient  dans  les 
meilleurs  termes  avec  la  municipalité  du 
moment. 

Cependant,  la  question  peut  soulever  de  gros 
problèmes.  Il  faut  en  effet  tenir  compte  des 
situations  acquises,  surtout  lorsque  les  fonctions 
de  médecin  du  Bureau  de  Bienfaisance  ont  été 
acquises  après  concours  et  selon  un  Règlement 
administratif.  Aux  syndicats  de  faire  connaître 
leur  opinion.  D”  Paul  Boudin. 
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Maladies  professionnelles 

■  a  ■ 

LE  TÉTRACHLORÉTHANE 


Le  tétrachloréthane  est  un  des  plus  puissants 
dissolvants  industriels  connus,  et,  à  ce  titre,  on 
lui  destine  de  nombreux  emplois  ;  il  est  d’un 
usage  courant  dans  la  fabrication  du  trichloré¬ 
thylène,  pour  l’extraction  des  huiles  et  graisses, 
comme  solvant  du  soufre  et  du  caoutchouc  dans 
la  fabrication  des  masques  à  gaz  et  des  films 
cinématographiques,  mais  son  utilisation  prin¬ 
cipale  se  trouve  dans  la  fabrication  des  perles 
artificielles,  où  il  constitue  la  base  du  vernis  utilisé 
pour  l’irisation  de  ces  perles. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages  industriels  qui 
rendent  son  emploi  de  plus  en  plus  étendu,  le 
tétrachloréthane  présente  un  danger  considéra¬ 
ble,  qui  devrait  sufiire  à  amener  son  interdiction 
totale  dans  quelque  technique  que  ce  soit.  Ses 
vapeurs  sont,  en  effet,  parmi  les  plus  toxiques 
qui  soient  connues,  beaucoup  plus  que  celles  du 
trichloréthylène  ou  du  tétrachlorure  de  car¬ 
bone,  à  tel  point  qu’un  grand  nombre  de  fabri¬ 
cants  de  perles  ont  dû  renoncer  à  son  emploi 
pour  le  nacrage. 

C’est  par  l’inhalation  des  vapeurs  que  se  fait 
en  grande  partie  l’intoxication.  Mais  la  prépon¬ 
dérance  de  la  voie  respiratoire,  ne  doit  cependant 
pas  faire  perdre  de  vue  que  l’ab.sorption  demeure 
possible  par  la  voie  cutanée  et  par  la  voie  diges¬ 
tive.  Une  grosse  importance  semble,  d’autre  part, 
devoir  être  attribuée  à  la  susceptibilité  indivi¬ 
duelle  :  c’est  ainsi  que  les  maladies  antérieures 
ont  une  notable  influence  sur  la  vulnérabilité  du 
sujet,  en  particulier  celles  qui  ont  eu  un  reten¬ 
tissement  hépatique  (syphilis,  alcoolisme).  Il 
peut  exister,  d’autre  part,  une  véritable  sensi¬ 
bilisation  aux  effets  toxiques  du  produit,  déclen¬ 
chée  par  une  première  atteinte  :  on  a,  en  effet, 
signalé  le  cas  d’ouvriers  qui,  reprenant  le  tra¬ 
vail  après  avoir  présenté  de  légers  troubles, 
retombaient  très  rapidement  sous  le  coup  d’une 
seconde,  intoxication,  en  général  bien  plus  grave 
que  la  première. 

Parmi  les  signes  précoces  que  l’on  observe 
constamment,  citons  une  sensation  anormale  de 
fatigue,  de  la  sudation,  de  la  perte  d’appétit, 
des  vertiges,  des  nausées,  des  vomissements,  des 
douleurs  abdominales  sans  localisation  précise. 

Mais  avant  tout,  le  tétrachloréthane  est  un 
poison  du  foie  et  du  système  nerveux,  d’où  deux 
grands  groupes  de  manifestations  morbides  que 
nous  allons  examiner  rapidement. 


I.  L'atteinte  du  foie  peut  ne  se  traduire  que 
par  de  simples  troubles  digestifs  banaux,  peu 
différents  des  symptômes  généraux  du  début, 
dont  nous  venons  de*^  parler. 

Souvent,  cependant,  les  choses  n’en  restent 
pas  là.  Les  lésions  hépatiques  sont  plus  profon¬ 
des,  et  l’on  est  alors  en  présence  d’une  alfect'on 
sérieuse,  cliniquement  connue  sous  le  nom  d’ic- 
tère  des  perlières.  Cet  ictère  revêt  un  caractère 
de  gravité  variable.  Dans-  la  plupart  des  cas, 
l'atteinte  est  bénigne,  quoique  les  accidents  se 
produisent  presque  toujours  d’une  façon  rapide, 
assez  brusque,  parfois  du  soir  au  matin.  On 
observe  dans  ces  cas  une  jaunisse  accentuée, 
s’étendant  à  tous  les  téguments.  Elle  s’accom¬ 
pagne  d’une  légère  augmentation  de  volume  du 
foie,  avec  sensation  douloureuse  dans  la  région 
épigastrique.  Les  symptômes  sont  toujours  au 
minimum  :  état  nauséeux,  intolérance  gastrique, 
démangeaisons,  abattement,  sont  les  signes  les 
plus  constants. 

Parfois  cependant,  les  manifestations  sont 
plus  bruyantes.  On  est  alors  en  présence  d’un 
ictère  grave  avec  vomissements,  associés  à  de  la 
diarrhée  et  installation  en  peu  de  jours  de 
signes  d’insuffisance  hépatique  graves',  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’excitation  nerveuse  puis  de 
dépression  avec  coma  terminal. 

II.  L’action  du  tétrachloréthane  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  est  encore  plus  nette. 

En  dehors  de  son  action  sur  le  cerveau  qui  se 
traduit  par  des  signes  d’ébriété,  des  vertiges,  de 
la  somnolence,  il  faut  mentionner  des  manifes¬ 
tations  nei-veuses  réalisant  un  «  syndrome  poly- 
névritique  »  qui  se  présente  habituellement  de 
la  façon  suivante  :  paralysie  à  début  rapide,  por¬ 
tant  de  façon  prédominante  sur  les  muscles  des 
mains  et  des  pieds  et  s’accompagnant  de  zones 
d’insensibilité  cutanée.  Il  y  a  des  fourmillements, 
des  engourdissements,  mais  pas  de  phénomènes 
douloureux.  Les  réflexes  sont  abolis  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  l’atteinte  paralytique.  La  guéri¬ 
son  est  très  lente,  même  après  éloignement  de  la 
cause  toxique. 

Ces  troubles  nerveux  sont  des  plus  fréquents 
on  peut  même  dire  qu’ils  existent  chez  la  plupart 
des  ouvrières  manipulant  le  tétrachloréthane 
à  un  degré  plus  ou  moins  atténué. 

III. .  Au  point  de  vue  hématologique,  on  a 
observé  (Léri)  une  leucopénie. 
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En  présence  de  ces  faits,  quelles  sont  les 
mesures  à  prendre  ? 

En  premier  lieu,  il  faut,  autant  que  possible, 
arriver  à  poser  le  diagnostic  dès  le  début  afin  de 
soustraire  l’ouvrier  aux  graves  séquelles  de  l’in¬ 
toxication. 

Mais  il  faut  aussi,  et  ce  point  est  encore  plus 
important,  prévenir  l’apparition  des  accidents 
par  des  mesures  prophylactiques  appropriées. 
Ces  mesures  sont  simples  puisqu’il  suffit  d’em¬ 
pêcher  les  vapeurs  de  se  répandre  dans  l’atelier. 

Les  vapeurs  de  tétrachloréthane  étant  lour¬ 
des  (six  fois  plus  que  l’air),  l’aération  simple  des 
locaux  et  le  brassage  de  l’air  par  des  ventilateurs 
hélicoïdaux  ne  suffisent  pas  à  mettre  les  travail¬ 
leurs  à  l’abri  de  J’intoxication. 

La  formule  qui  offre  le  plus  d’efficacité  est  la 
captation  des  vapeurs  lourdes  à  l’endroit  même 
où  elles  se  forment  et  leur  rejet  à  l’extérieur,  ou 
encore  mieux,  leur  condensation  dans  des  appa¬ 
reils  spéciaux,  ce  qui  permet  de  récupérer  le 
tétrachloréthane  évaporé. 

De  toute  façon,  les  ateliers  où  l’on  manipule  le 
tétrachloréthane  seront  ventilés  suffisamment 
pour  que  l’odeur  du  dissolvant  ne -soit  pas 
perceptible.  Il  importe  que  l’air  des  locaux  n’en 
contienne  pas  plus  de  0,001  par  litre. 

Individuellement,  toutes  les  mesures  nécessai¬ 


res  seront  prises  pour  protéger  les  ouvriers, 
contre  l’action  des  vapeurs  toxiques.  En  raison 
de  l’absorption  possible  du  produit  par  la  peau 
et  par  les  voies  digestives,  on  doit  exiger  des 
soins  minutieux .  (nécessité  de  vestiaires  et  de 
lavabos). 

Avant  l’embauchage,  puis  périodiquement  au 
cours  du  travail,  une  visite  médicale  s’impose. 
Les  sujets  qui  présentent  des  troubles  digestifs, 
en  particulier  du  foie,  doivent  être  rigoureuse¬ 
ment  exclus.  De  même,  les  sujets  présentant  des 
signes  de  début  d’intoxication  doivent  être  affec¬ 
tés  à  d’autres  travaux. 

La  plupart  des  médecins  hygiénistes  pensent, 
et  nous  sommes  d’accord  avec  eux,  que  dans  tous 
les  cas  où  cela  est  possible,  il  est  préférable  de 
remplacer  le  tétrachloréthane  par  un  autre  sol¬ 
vant  moins  nocif.  Dès  à  présent,  d’ailleurs, 
l’usage  en  est  de  plus  en  plus  limité  ;  dans  la  fabri¬ 
cation  des  perles  en  particulier,  où  l’on  obser¬ 
vait  le  plus  grand  nombre  d’accidents  en  raison 
de  l’utilisation  intensive  du  produit,  il  n’est  plus 
guère  employé  que  pour  l’irisation  des  perles,  et 
en  très  petites  quantités. 

Les  intoxications  par  le  tétrachloréthane  sont 
indemnisées  en  France  depuis  1931.  Récemment 
(14  décembre  1938)  le  tableau  annexé  à  la  loi  de 
1919  et  concernant  ce  produit  a  été  modifié  et  est 
ainsi  rédigé  : 


Intoxication  professionnelle  par  le  tétrachloréthane 


Délai  tie  responsabilité.  ;  UN  AN 


Maladies 

éngendrées  par  le  tétrachloréthane 

Travaux  industriels 

susceptibles  de  provoquer  l’intoxication  des  ouvriers 
par  le  tétrachloréthane 

Ictère, 

Préparation,  emploi,  manipulation  du  tétrachloréthane  et  des 

Cirrhose, 

produits  en  renfermant,  à  l’exclusion  des  opérations  effectuées  à 

Polynévrites, 

l’intérieur  d’appareils  soit  rigoureusement  clos  en  marche  nor¬ 

lorsque  les  affections  ci-dessus 
énumérées  sont  causées  par  le 
tétrachlorétane. 

male,  soit  fonctionnant  en  dépression. 

International  du  Travail),  Genève,  1930,  p.  824,  tomel. 

Muller.  —  Contribution  expérimentale  à  l’intoxi¬ 
cation  par  le  tétrachloréthane.  Arch.  /.  Gewerbe  Path., 
1931,  t.  Il,  n»  2. 

Lejbube.  —  Difficultés  du  diagnostic  de  l’intoxica¬ 
tion  par  le  tétrachloréthane.  Arch.  /.  Gewerbe  Paih. 
(1934,  T.  V,  no  2). 

Pétri.  —  Anatomie  pathologique  et  histologie  des 
intoxications,  Berlin,  1930,  p.  268. 

Koelsch.  —  Manuel  des  Maladies  professionnelles, 
t.  I.,  page  114,  Berlin  1935  ;  t.  II,  pp.  1028-1137,  Ber¬ 
lin,  1937. 

Fleury  et  Zbrnik.  —  Les  gaz  toxiques,  Berlin,  1931, 
p.  327. 

(Ces  cinq  dernières  références  en  langue  allemande) 


Enfin,  les  intoxications  aiguës  et  accidentelles 
peuvent  être  indemnisées  au  titre  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

D”  Guy  Hausser. 
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EXPERTISES 

Tuberculose  pulmonaire  et  contusions  thoraciques 


Les  Docteurs  G.  Poix  et  E.  Vivant  font  une 
étude  ,  P atho génique,  clinique  et  inédicorlégale 
de  cette  importante  question.  _Les  faits"  expé¬ 
rimentaux  et  cliniques,  qu’ils  citent,  paraissent 
îétablir  la  très  grande  probabilité  de  l’existence 
'd’une  tuberculose  pulmonaire  d’origine  trauma¬ 
tique,  et  démontrer  qu’un  traumatisme  thora- 
ciquç  est  capable,  chez  un  sujet  allérgique,  de 
déterminer  la  transfprmation  de  sa  tuberculose- 
infection,  en  tuberculose-maladie.  Il  s’agirait  en 
somme  de  la  mise  en  liberté,  par  le  traumatisme, 
des  germes  tuberculeux  qui  existaient  à  l’état 
latent  dans  un  foyer  tuberculeux  ancien. 

.  Les  traumatismes  thoraciques  ressortissent  le 
plus  souvent  à  des  contusions  causées  par  un 
brancard  de  voiture,  à  des  écrasements  déter¬ 
minés  par  les  roues  d’un  véhicule,  à  la  chute  d’un 
lieu  élevé,  ou  encore  à  des  accidents  d’automo- 
bile-ou  d’avion.  Ils  sont  d’ordinaire  directs. 

La  symptomatologie  de  la  lésion  trauma¬ 
tique  du  poumon  n’a  rien  de  caractéristique. 

Le  signe  capital,  indiquant  à  coup  sûr  la  déchi¬ 
rure  du  parenchyme  pulmonaire,  est  l’hémopty¬ 
sie.  Unique  ou  multiple,  d’intensité  variable,  elle 
apparaît  le  plus  souvent  précocement  dans  les 
premières  heures  qui  suivent  l’accident.  Lors¬ 
qu’elle  se  produit  tardivement,  elle  peut  faire 
suspecter  le  développement  d’une  lésion  tuber¬ 
culeuse. 

Lorsque  le  médeqin  est  chargé  d’examiner, 
à  titre  d’expert,  un  cas  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  présumé  d’origine  traumatique,  son  rôle 
consiste  à  répondre  aux  questions  suivantes  : 

La  contusion  thoracique  a-t-elle  existé  ; 

La  tuberculose  pulmonaire  est-elle  réelle  ; 

Y  a-t-il  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
contusion  et  la  tuberculose  ? 

La  réponse  à  ces  questions  lui  permettra  de 
formuler  le  taux  d’invalidité  de  l’accidenté. 

Fréquemment  l’expert  n’examine  le  blessé 
que  lorsque  toute  trace  de  traumatisme  thoraci¬ 
que  a  disparu,  si  celui-ci  ne  s’est  accompagné  ni 
de  fracture,  ni  de  plaie.  Il  y  a  lieu  de  préciser 
son  siège  et  aussi  sa  violence.  Quand  exception¬ 
nellement  l’hémoptj'sie  primitive  manque,  il 
deA'ient  plus  difficile,  par  les  témoignages  rétros¬ 
pectifs,  d’établir  la  réalité  du  choc. 

■  Pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  les  causes  d’erreur  peuvent  être  de  deux 
ordres  ;  d’une  part  la  constatation  de  reliquats 
radiologiques  ne  présentant  aucun  signe  d’ acti¬ 


vité,  ni  d’évolution,  et  qui  sont  en  rapport  soit 
avec  la  primo-infection,  soit  avec  une  réinfection 
qüi  a  spontanément  guéri  ;  d’autre  part,^la  pré¬ 
sence  de  séquelles  du  traumatisme  thoracique 
qui  simulent  des  lésions  tuberculeuses.  Après 
les  plaies  de  poitrine  en  particulier,  on  peut  en 
effet  obs'erver  des  symptômes  généraux  et  fonc¬ 
tionnels,  ou  même  des  signes  physiqués  compa¬ 
rables  à  ceux  que  l’on  a  l’habitude  de  constater 
chez  les  tuberculeux.  Une  observation  prolongée 
et  répétée  du  malade  s’impose  donc  ainsi  que  la 
constatation  de  bacilles,  par  les  différents 
procédés  connus,  afin  d’écarter  tout  diagnostic 
erroné. 

Y  a-t-il  relation  de  cause  à  effet  entre  le  trau¬ 
matisme  et  la  tuberculose  ?  ' 

Si  l’expertise  a  lieu  longtemps  après  la  bles¬ 
sure,  il  peut  manquer  d’éléments  suffisants  pour 
se  rendre,  compte  de  l’état  antérieur,  une  en¬ 
quête  sérieuse  s’impose  alors  sur  les  antécédents 
pathologiques,  la  capacité,  et  la  régularité  du 
travail,  etc...  '  . 

Chez  une  première  catégorie  de  sujets,  sans 
aucun  antécédent,  ni  symptôme  bacillaire  du 
poumon,  on  peut  établir  cette  relation,  à  la 
condition  de  préciser  l’évolution  des  signes 
entre  le  moment  de  la  contusion  et  l’appari¬ 
tion  de  la  tuberculose  :  convalescence  tramante, 
diminution  du  poids  et  des  forces,  état  fébricu- 
laire,  toux,  expectoration.  Si  cés  signes  n’ont 
pas  apparu  au  cours  de  la  période  de  quatre 
à  six  mois,  on  ne  saurait  admettre  une  relation. 

Pour  d’autres  sujets,  la  contusion  thoracique 
a  atteint  le  porteur  d’une  lésion  tuberculeuse 
avérée,  ignorée  ou  connue,  avant  l’accident.  Si, 
après  le  traumatisme,  il  n’y  a  ni  aggravation  des 
lésions,  ni  diminution  dans  la  capacité  de  tra^ 
vail,  la  responsabilité  est  nulle.  Si  au  contraire, 
une  poussée  évolutive  s’est  produite,  il  y  a  lieu 
d’admettre  une  incapacité  temporaire  pendant 
la  durée  de  la  poussée  et  de  ses  suites,  et,  si  cette 
durée  se  prolonge,  le  blessé  pourra  bénéficier 
d’une  pension  en  rapport  avec  son  incapacité  de 
travail. 

Cette  pension  sera  maintenue  ou  supprimée 
après  la  révision  au  bout  de  trois  ans.  A 
noter  que  ce  délai  de  trois  ans  est  en  contradic¬ 
tion  avec  nos  acquisitions  récentes  en  phtisio-, 
logie,  d’après  lesquelles  un  délai  prolongé  est 
nécessaire,  qui  dépasse  de  beaucoup  les  trois 
années  légales  pour  obtenir  d’heureux  résultatSi 
(La  Pres.se  Médicaîej  !<=>■  janvier  1938.) 
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BORGNES,  MANCHOTS,  BOSSUS 
ET  AUTRES  SOI-DISANT  INAPTES  MILITAIRES 

Par  le  Docteur  Henri  Diffbe 


Le  très  opportun  article  paru  dans  un  récent 
numéro  du  Concours  Médical  sur  l’iitilisation  du 
borgne  dans  l’armée  mérite,  à  notre  avis,  une 
discussion  immédiate  dans  les  Sociétés  scien¬ 
tifiques  médicales  compétentes.  Il  est  évident 
que  ce  qui  a  été  jugé  bon,  à  ce  point  de  vue,  en 
1916,  au  moment  oCi  la  question  des  efïectifs 
avait  une  importance  vitale  pour  nous,  ne 
manquerait  pas  d’être  assez  vite  considéré 
comme  nécessaire  à  nouveau,  si  le  malheur 
des  temps  nous  ramenait  à  de  redoutables  con¬ 
flits  internationaux. 

Mais  il  qous  semble  qu’il  faudrait  surtout 
élargir  le  débat  et  «  reconsidérer  »,  poilr  employer 
un  terme  à  la  mode,  la  question  de  l’incorpora¬ 
tion  en  tenant  compte  des  données  nouvelles  de 
la  mobilisation.  Nous  entendons  dire  couram¬ 
ment  qu’en  cas  de  guerre  une  révision  générale 
des  inaptitudes  serait  faite  et  qu’il  y  aurait 
maintes  récupérations . . .  comme  cela  se  serait 
fait,  affirme-t-on,  de  1914  à  1918,  ce  que  n’ont 
pu  contrôler  ceux  qui  avaient,  en  première  ligne, 
d’autres  sujets  de  méditation. 

Le  problème  se  présente  beaucoup  plus  sim¬ 
plement  qu’on  ne  voudrait  nous  le  faire  croire. 
Car  les  données  essentielles  ont  changé,  puisqu’il 
est  admis,  et  l’expérience  de  la  mobilisation  par¬ 
tielle  de  septembre  l’a  prouvé  :  !<>  que  les  «  affec¬ 
tations  «officielles  ne  correspondent  plus  toujours 
aux  capacités  ;  2°  que  la  Nation  tout  entière 
serait  appelée  à  collaborer  à  la  défense  du  pays. 

Par  conséquent,  le  point  de  vue  médical  doit 
tenir  compte  de  ces  notions  nouvelles,  et  s’adap¬ 
ter  à  des  circonstances  qui  ne  ressemblent  plus 
en  rien  à  ce  que  nous  avons  connu  dans  le  passé. 
Quant  à  prétendre  qu’une  nouvelle  récupéra¬ 
tion  remettrait  toutes  choses  en  état,  c’est  une 
erreur  monumentale,  au  double  point  de  vue 
de  la  justice  et  des  résultats  finaux  d’une  expé¬ 
rience  guerrière.  Car  personne  n’a  le  droit  d’ou¬ 
blier  que  la  place  au  créneau  doit  toujours  être 
occupée,  et  que  si  l’on  favori.se,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  même  par  un  sentiment 
louable  de  pitié  et  de  charité. .  .  ou  pour  une 
raison  moins  noble,  tel  individu  fi  ne  pas  être  à 
son  poste  à  l’heure  dite,  il  faut  nécessairement 
faire  bouchef  le  trou  par  un  autre. 

Un  exemple  vécu  pour  illustrer  ma  pensée. 
Un  jour  de  1917,  je  me  trouvais  en  permission 
dans  ma  famille,  à  Montpellier,  où  la  vie  était 
})elle.  Je  déjeunais  à  la  table  paternelle  et  mon 


père,  mobilisé  sur  place,  fut  dérangé  au  cours 
du  repas  par  une  de  ses  clientes.  Revenant 
parmi  nous  quelques  minutes  après,  il  me  dit, 
distraitement,  et  en  manière  d’excuses  ;  «  c’est 
Mme  de  V...  qui  venait  demander  huit  jours  de 
prolongation  pour  son  fils  Alexandre,  que  tu  as 
bien  connu  au  collège ...  ».  Or,  ce  jeune  homme 
était  soldat  dans  un  régiment  voisin  de  celui 
que  j’allais  rejoindre  le  soir  même.  Et  je  me 
rappelle  que,  sans  y  prendre  garde  et  oubliant 
le  précepte  évangélique  qui  recommande  de 
tourner  septante  fois  sept  fois  la  langue  dans  sa 
bouche  avant  de  parler,  je  dis  à  haute  voix  : 
«  comme  ça,  si  dans  trois  ,ou  quatre  jours  le 
X...  régiment  d’infanterie  monte  à  l’assaut,  le 
jeeme  célibataire  Alexandre  sera  bien  à  l’abri,  et 
c’est  peut-être  un  père  de  famille  qui  sera  tué 
à  sa  place  ». 

Je  n’oublierai  jamais  le  bouleversement  de 
mon  père,  qui,  stupéfait,  me  répéta  plusieurs 
fois  :  «  c’est  vrai  1  c’est  vrai  I  Je  n’avais  pas 
pensé  à  ça  1  »  et  j’ai  du  remords  aujourd’hui 
d’avoir  fait  pénétrer  le  doute  dans  le  cœur  d’un 
homme  dont  je  puis  témoigner,  mieux  que 
quiconque,  que  sa  vie  s’écoulait  sous  le  signe 
du  devoir. . .  et  souvent  du  sacrifice. 

Et  pourtant,  tout  est  là  !  Il  n’appartient  à 
aucun  de  nous  de  substituer  un  individu  à  un 
autre  sans  une  raison  impérative,  sans  une  rai¬ 
son  de  Conscience.  Et  c’est  à  la  lueur  de  cette 
affirmation  qu’il  faut  envisager  tonies  les  ques¬ 
tions  relatives  à  l’iricorporation  et  à  l’affecta¬ 
tion  des  mobilisables. 


Aujourd’hui  où  il  est  impossible  d’imaginer 
un  conflit  armé  sans  que  toutes  les  forces  vives 
de  la  nation  ne  soient  immédiatement  alertées, 
il  n’y  a  plus  place  dans  la  catégorie  des  ajournés, 
comme  dans  celle  des  réformés,  que  pour  un 
nombre  infime  d’individus.  Nul  h’ignore  qu’il 
y  a  une  «  mobilisation  industrielle  »  heureuse¬ 
ment  prévue  cette  fois-ci  à  l’avance.  Des  hom¬ 
mes  savent  déjà  qu’ils  seront  mobilisés  à  l’Usine 
qui  les  utilise,  dans  les  bureaux  où  ils  sont 
employés  en  temps  de  paix.  Des  femmes  se  pré¬ 
parent,  avec  une  conscience  patriotique  magni¬ 
fique,  à  remplir  des  tâches  souvent  modestes 
mais  toujours  indispensables. 

Dans  ces  conditions,  nous  posons  la  question 
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de  savoir  si  les  médecins  ne  doivent  pas  être  les 
premiers  à  demander  d’être  relevés  de  certaines 
servitudes  règlementaires,  qui' les  rendrait  le  cas 
échéant  les  coinplices  d’une  injustice.  Car  il 
faut  en  finir  avec  cette  «  prime  à  la  paresse  et  à 
la  lâcheté  »  que  constitue  l’ajournement,  répété 
jusqu’à  la  réforme  automatique,  du  jeune 
homme  qui  ne  fait  rien  pour  atteindre  à  la  plé¬ 
nitude  de  son  développement. . .  jusqu’au  jour 
où  il  se  trouve  définitivement  libéré  de  tout  , 
service  militaire. 

Il  doit  y  avoir  trois  catégories  d’individus  à 
écarter  délibérément  des  cadres  de  l’armée,  trois 
et  pas  davantage  :  les  aveugles,  les  fous  et  les 
tuberculeux.  Tous  les  autres,  ou  je  me  trompe 
fort,  doivent  rendre  des  services,  à  condition 
qu’on  les  affecte,  et  c’est  en  cela  que  le  médecin 
peut  continuer  à  rendre  dés  services  capitaux, 
à  l’emploi  qui  leur  convient. 

Veut-on  des  exemples  ?  Qui  est-ce  qui  empê 
che  un  manchot  —  je  prends  exprès  des  extrê¬ 
mes  —  de  faire  un  planton  à  la  porte  du  général  ? 
Les  grandes  administrations  s’honorent  d’en 
avoir  à  la  porte  de  leurs  bureaux  importants. 
Qui  est-ce  qui  empêche  un  bossu  de  faire  un 
scribouillai'd  sédentaire  ?  Qui  est-ce  qui  empêche 
un  bancal  d’être  manipulateur  télégraphiste,  etc. 

Le  principe  nouveau  qui  devrait  dominer 
toute  la  question  du  recrutement  de  l’armée  est 
le  suivant  :  «  Tout  individu  capable  de  gagner  sa 
vie  dans  le  civil  doit  pouvoir  rendre  des  services 
équivalents  dans  le  militaire  ». 

Reste  le  cas  du  gringalet  plus  ou  moins  volon¬ 
taire.  Il  est  le  plus  facile  à  résoudre.  Il  y  a 
d’abord  la  solution  du  temps  de  paix  ;  EnÉendu  ! 
vous  n’êtes  pas  assez  fort  pour  faire  un  soldat, 
mais  nous  avoiK'  pitié  de  vous ...  et  nous-  som¬ 
mes  chargés  do'  sauvegarder  les  intérêts  supé¬ 
rieurs  de  la  Nation.  Donc,  nous  allons  vous 
prendre  en  charge  pendant  le  temps  qu’il  faudra 
pour  que,  un  jour  plus  ou  moins  prochain,  vous 
puissiez  être,  vous  aussi,  un  glorieux  soldat. 
Et,  naturellement,  ce  temps-là  ne  compterait 
pas  comme  service.  Je  suis  prêt  à  parier  qu’en 
cinq  ans  tous  les  gringalets  seraient  supprimés 
à  l’avance . 

Solution  du  temps  de  guerre  ?  Entraînement 
méthodique  et  intensif  dan§  des  postes  de  choix, 
c’est-à-dire  pas  très  loin  du  danger. 

J’entends  bien  qu’on  m’accusera  d’être  cruel, 
de  n’avoir  pas  de  cœur. . .  ou  de  pitié,  etc. .  .  Je 
réponds  que  ce  qui  me  fend  le  cœur  c’est  de 
Voir  réserver  l’honneur  de  mourir  à  ceux  qui 
remplissent  en  tout  temps  leur  devoir  envers  la 


nation;  L'impôt  du  sang  ne  doit  pas  connaître 
les  riches  ou  les  pauvres.  Pourquoi  commettraft- 
on,  ou  plutôt  continuerait-on  à  commettre 
cette  effroyable  injustice-  de  le  réserver  à  l’élite 
et  d’en  exonérer  la  partie  la  moins  intéressante 
de  la  Nation,  comme  les  gringalets  dont  je  parle, 
ou  la  partie  la  plus  déshéritée,  en  donnant  en 
revanche  à  celle-ci  toutes  les  compensations 
justifiées  par  une  incapacité  relative  ? 


Je  ne  prétends  pas  voir  aboutir  immédiate¬ 
ment  une  réforme  de  cet  ordre.  Il  y.faudrait  un 
«  courage  civique  »  qui  ne  court  pas  les  rues. 
Soit  !  Mais  je  prends  date  ! 

Et  je^vais  jusqu’au  bout  de  ma  pensée  en 
suggérant  la  suppression  totale  du  tr^s  onéreux 
conseil  de  révision.  Il  ne  sert  plus  à  rien  actuel¬ 
lement,  sauf  à  faire  un  triage  précaire  et  irisufîi- 
sant  puisque  tontes  les  recrues  sont  examinées 
à  fond  à  leur  arrivée  au  régiment.  Il  serait  aussi 
simple  de  réaliser  l’économie  de  ces  200.000 
journées  de  travail  par  contingent  que  cela  fait 
perdre  au  pays,  sans  compter  les  frais  inhér.eqts 
au  personnel  des  conseils  de  révision  qui  emploie¬ 
raient  leur  temps  utilement  ailleurs. 

On  laisserait  subsister  la  séule  commission 
médicale  qui  examinerait  les  cas  typiques  qui 
ne  sont  jamais  bien  nombreux,  et  la  visite  d’in¬ 
corporation  ferait  le  reste,  c’est-à-dire  éven¬ 
tuellement  quelques  mutations  d’armes,  quel¬ 
ques  réformes  temporaires,  de  très  rares  réfor¬ 
mes  définitives,  etc...  Et  tout  le  monde'y 
trouverait  son  compte  :  l’individu,  l’Etat, 
l’armée,  là  collectivité. 

En  tout  cas,  ce  n’est  pas  parce  que  nous 
vivons  sur' des  idées  fausses  et  sur  un,  état'  d’in¬ 
justice  devenu  réglementaire,  qu’il  ne  faut  pas 
essayer  de  faire  les  indispensables  réformes  que 
les  temps  que  nous  vivons  exigent.  ; 

Quand  j’ai  offert,  en  1913,  à  mon  colonel  de 
récupérer  les  80  /lOO^  des  «  auxiliaires  »  de  mon 
régiment,  c’est-à-dire  160  hommes  sur  200,  ce 
qui  est  l’enfance  de  l’art  de  l’entraînement 
méthodique,  mon  colonel  m’a  objecté  que  ce 
■  n’était  ni  son  affaire,  ni  la  mienne,  et  que  nous 
n’avions,  l’un  et  l’autre,  qu’à  appliquer  la  loi. 
C’est  un  argument  !  on  m’excusera  de  ne  pas  le 
trouver  sans  défauts.  Car  un  an  après,  ces 
«  auxiliaires  »  restaient  à  Tabri  pendant  que 
la  fine  fleur  de  notre  race  allait  mourir.  Qui  sait 
si  ce  n’est  pas  de  là  que  viennent  tous  nos  maux 
actuels  ?  ' 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’administration  du  4  avril  1939 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Vimont,  O’Fol- 
lowell  et  H.  Mignon,  vice-présidents  ;  Layalée, 
secrétaire  général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  tré¬ 
sorier  adjoint  ;  Boudin,  Chevallier  et  M.  Mignon, 
membres. 

Excusés  :  MM.  Hervouet,  Boelle. 

La  séance  est  ouverte  à  17  heures. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précé¬ 
dente  séance,  publié  dans  le  Concours  Médical  du  19 
février  1939. 

Après  adoption  du  procès-verbal  le  Conseil  passe 
à  l’ordre  du  jour.  » 

Indemnités  maladies-accidents 

Sur  le  rapport  du  Socrétaire  général,,  le  Conseil 
alloue  les  indetanités  suivantes  : 

MM.  Calazel  (Ariège),  1.425  francs  ;  Chabriat  (Cons- 
tantine),  1.495  fr.  85  ;  Dolort  (Cantal),  121  francs  ;  Mme 
fGiràud  (Hérault),  1.430  francs  ;  Jacob  (Tunisie),  418 
7rancs  ;  Moré  (Aveyron),  506  francs  ;  Nodet  (Loire), 
sl5  francs  ;  Robert  (Isère),  580  francs  ;  Szkolnik  (Meù- 
(e),  264  francs  ;  Taviani  (Corse),  264  francs  ;  Tiollier 
Ardèche),’  77  francs  ;  Voutier.  (Savoie),  462  francs. 

MM.  Anrioud  (Calvados^,  1.100  francs  ;  Bapteste 
(Saône-et-Loire)  ;  550  francs  ;  Baudot  (Vosges),  1.430 
francs  ;  de  Belleville  (Seine),  2.400  francs  ;  Blanchard 
(Loire-Infériçure),  275  francs  ;  Bourrud  (Jura),  264 
francs  ;  Brelîeil  (Deux-Sèvres),  99  francs  ;  Dupond 
(Deux-Sèvres),  3.245  francs  ;  Gavaudan  (Hérault),  671 
francs  ;  Layral  (Loire),  143  francs  ;  Maréchal  (Vienne), 
396  francs  ;  Orliac  (Lot-et-Garonne),'  242  francs  ; 
Roy  (Nièvre),  110  francs  ;  Thomas  (Loire-Inférieure), 
476  fr.  50  ;  Vire  (Isère),  528  francs. 

MM.  Gaudicho'n  (Eure),  1.650  francs  ;  Cleuet  (Nord), 
440  francs  ';  Forestier  (Yonnei,  242  francs  ;  Forestier 
(Savoie),  198  francs  ;  James  (Charente-Inférieure),  264 
francs  ;  Labour  (Loire-Inféricure),  4.350  francs  ;  La  vi¬ 
gne  (Pas-de-Calais),  900  francs  ;  . Léger  (Charenlc-Infé- 
rieure;,  385  francs  ;  Michelet  (Gironde),  187  francs  ;  Pi- 
carougne  (Loir-et-Cher),  902  francs  ;  Proby  (Haute- 
Savoie),  2.145  francs  ;  Pujo  (Côte-d’Or),  825  francs  ; 
Runel  (Seine),  561  franc.s  ;  Truelle  (Seine),  110  francs. 

MM.  Archanibaud(Eure),  330francs;  Balatre  (Aisne), 
330  francs  ;  Beaupère  (Saône-et-Loire),  330  francs  ; 
Bézy  (Haute-Garonne),  330  francs;  Bigeon  (Manche), 
330  francs  ;  Boudey  (Haute-Garonne),  571  fr.  80  ;  Ca- 
dilhac  (Yonne),  330  francs  ;  Copreaux  (Saône-et-Loire), 
330  francs  ;  Delucq  (Gers),  330  francs  ;  Duhamel  (Lot- 
et-Garonne),  330  francs  ;  Dumas  (Sarthe),  1.870  francs  ; 
Durieux  (Savoie),  2.695  francs  ;  Gardette  (Seine-et- 
Oise),  330  francs  ;  Girard  (Constantine),  561  francs  ; 
Gobert  (Marne),  330  francs  ;  Goniondski  (Isère),  660 
francs  ;  Gouriou  (Finistère),  486  fr.  40  ;  Guissef  (Pyré¬ 
nées-Orientales),  663  fr.  65  ;  Guyot  (Haute-Marne), 
330  francs  ;  Houques  (Gironde),  330  francs  ;  Huchon 
(Côte-d’Or),  330  francs  ;  Jullien  (Ardèche),  660  francs  ; 
Leroy  (Manche),  660  francs  ;  Mainsbrecq  (Loir-et- 
Cher),  660  francs  ;  Marnay  (Indre-et-IiOire),  253  francs  ; 
Mathieu  (Seine-Inférieure),  330  francs  ;  Mazeroux  (Niè¬ 
vre),  330  francs  ;  Meildel  (Cher),  330 -francs  ;  Molinéry 
(Seine),  330  francs  ;  Mons  (Hérault),  748  francs  ;  Mor¬ 


van  (Finistère'',  660f  '  -n  es  ;  Moulinié  (Tarn),  330  francs 
Orsini  (Corse),  439  fr.  70  ;  Pareau  (Gironde),  660  francs  ; 
Poueydebat  (Basses-Pyrénées),  330  francs  ;  Râult  (Ille- 
et-Vilaine),  660  francs  ;  Renoult  (Calvados),  660  francs  ; 
Rossigneux  (Rhône),  330  francs  ;  Roure  (Savoie),  330 
francs  ;  Ruppe  (Seine-et-Oise),  1.650  francs  ;  Seibel  (Cal¬ 
vados),  1.188  francs  ;  Serfaty  (Seine),  660  francs  ;  Sexe 
(I^aute-Saône),  j330  francs  ;  Suttel  (Haute-Loire),  330 
francs  ;  Traby  (Pyrénées-Orientales),  330-franca  ;_Tur- 
lais  (Maine-et-Loire),  330  francs  ;  Viaud  (Manche);  770 
francs  ;  Vincent  (Seine-et-Oise),  2.175  francs  j  Devars 
(Drôme),  330  francs. 

Pensions  aux  veuves 

Ls  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  suivantes  à: 

Mmes  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne),  150  francs; 
Gillette  (Calvados),  150  francs.;  Chevreux  (Seine),  150 
francs  ;  Gallois  (Côte-d’Or),  150  francs  ;  Gelain  (Nord), 
450  francs  ;  Lefebvre-Blanchard  (Nord),  450  francs  ; 
Lepage  (Seine),  150  francs  ;  Rousselet  (Haute-Marne), 
150  francs. 

Ratifications  d'admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  'général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  2‘'i  janvier  19?.9,le 
Conseilprononceles  admissions  définitivessuivantes; 

M.  Cadier  (Basses-Pyrénées),  Mme  Cazes  (Saône-et- 
Loire),  M.  Daull  (Belfort),  Mme  Daull  (Belfort),  MM. 
Delort  (Oran),  Drecq  (Meurthe-et-Moselle),  Dugoin 
(Seine),  Fischer  (Ain),  Gaquière  (Charente),  Godard 
(Manche),  Guisoni  (Alger),  Lhoste  (Sarthe),  Marinet 
(Drôme),  Martin  (Gard),  Montagne  (Pas-de-Calais), 
Pichon  (Ardèche),  Puymartin  (Haute-Vienne),  Sucret 
(Aveyron),  Voirin  (Hautes-Alpes). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  Secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire,  les 
admissions  suivantes  : 

MM.  Auslandcr  (Loire),  Duc  (Indre-et-Loire),  Mme 
Duc  (Indre-et-Loire),  MM.  Dumont  (Creuse),  Martin 
(Djibouti),  Quiquemelie  (Calvados),  Mlle  Marécaux 
(Loirc-Inférieurc),  M.  Magnlaux  (Seine-Inférieure). 
Mme  Magniaux  (Seine-Inférieure). 

Ces  admissions  seront  définitives  au  1®''  juillet 
1939,  si  aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette 
date  au  Conseil. 

A  la  dernière  réunion  du  Conseil  avait  été  adoptée 
une  proposition  de  M.  J.  Mignon,  trésorier  adjoint 
établissant  un  barème  de  majorations  à  réclameraux 
sociétaires  dont  la  cotisation  est  recouvrée  par  la 
poste. 

Bien  que  le  taux  de  ces  majorations  soit  calculé  de 
façon àrembourser  strictementlaSociétédes débours 
causés  par  ces  recouvrements  et  que  l’intervention 
onéreuse  de  la  poste  ne  soit  déclenchée  que  vis-â- 
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vis  des  sociétaires  négligents  n’ayant  pas  encore 
payé  à  la  date  du  1®^  février,  il  s’élève  des  réclama¬ 
tions  qu’on  ne  peut  négliger. 

Ea  conséquence,  M.  Jean  Mignon  propose  qu’un 
avertissement  soit  envoyé  chaque  année  aux  mem¬ 
bres  pour  leur  remettre  en  mémoire  l’échéance  de 
leur  cotisation.  Cet  avertissement  prendra  la  forme 
d’une  carte  postale  pour  réduire  au  minimum  les 
frais  d’affranchissement.  Ceux-ci  seront  compensés 
par  une  légère  élévation  des  frais  de  gestion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Secrétaire  général  propose  le  texte  d’un  court 
prospectus  qui  sera  joim,  è  ti  tre  de  propagande,  à  la 
ettre-circulaire  envoyée  chaque  année  aux  membres 
du  «  Sou  médical  »,  conformément  à  la  décision  du 
Conseilendatedu  24  janvierdernier. 

Le  texte  est  adopté. 


M.  Jean  Mignon  expose  ensuite  quelques  projets 
de  placement  de  fonds.  ;  ■ 

Ces  projets  sont  ratifiés  après  discussion. 

Enfin  la  date  de  la  prochaine  Assemblée  générale 
est  fixée  au  8  juin  prochain  à  17  heures. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
18  h.  30. 

Le  Secrétaire  géénéral, 

G.  Lavalée. 

Le  Docteur  Bézy,  de  Toulouse,  a  fait  un  don 
de  5  francs.  LesLaboratoiresRosa  ont  adressé  250 
francs  à  la  caisse  auxiliaire  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale.  Au  généreux  donateur  nous  exprimons  nos 
sincères  remerciements. 


BIBLIOGRAPHIE 

CoLLCTioN  «  Hippocrate  »  Lefrançois,  Edit.,  91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1938 
DI  Jean  Halley  des  Fontaines.  —  La  notion  d’androgynie  dans  quelques  mythes 
et  quelques  rites  (avec  seize  illustrations) 


Le  Docteur  Jean  Halley  des  Fontaines  étudie 
l’ensemble  psychologique  qui  constitue  la  notion 
d’Androgynie.  Son  travail  surtout  documentaire 
et  qui,  malgré  une  érudition  très  vaste,  ne  saurait 
d’après  l’auteur  être  complet,  élimine  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  la  pathologie  d’hôpital,  mais  peut 
néanmoins  être  consulté  avec  fruit  par  les  psychia¬ 
tres. 

Dans  l’Egypte  antique,  le  mythe  du  Scarabée 
(mâle)  et  du  Vautour  (femelle)  réunis  tous  deux  dans 
la  déesse  Muth  et  aussi  dans  le  dieu  Nil,  est  un 
mythe  androgyque. 

Les  sémites  (Chadéens,  Phéniciens,  peuple  d’Israël) 
mettent  à  l’origine  une  divinité  bisexuée  :  Esman- 
Astarté,  Elohim,  Adam  avant  la  naissance  d’Eve, 
sont  androgynes.  Il  en  est  de  même  dans  la  cosmo¬ 
gonie  des  Perses.  Chez  les  Grecs  le  culte  et  le  mjdhe 
d’Attisetde  Kj'bèle,  dont  les  prêtres,  les  Galles,  sont 
émasculés,  exaltent  l’asexualité  et  l’androgynie.  Les 
Amazones  qui  abdiquent  leurs  caractères  féminins, 
tendent  à  l’androgynie. 

Dionysos  mi-femme,  mi-homme,  est  confondu 
parfois  avec  Attis.  La  même  conception  lègne  en- 
Asie  avec  Anaïtis,  Mitra,  Artémis  et  la  Lune. 

L’union  d’Hermès  et  d’Aphrodite  devient  Herma¬ 
phrodite,  le  type  de  la  divinité  Androgyne.  Le  culte 
d’Hercule-Sandon  (1)  d’origine  lydienne  et  la 
légende  d’Omphale  sont  encore  avec  la  fable  de 
Ganymède  et  d’Hébé  des  évocations  androgjmes. 

Platon  dans  le  Banquet,  affirme  que  l’homme 
était  primitivement  androgyne  et  qu’il  a  été  dédou¬ 
blé.  11  explique  l’inversion  sexuelle  par  le  désir  de 
chaque  partie  humaine  séparée  de  s’unir  à  celle  qui 


(1)  Sandon,  de  sandyn,  vêtement  de  femme  dont 
les  lydiens  affublaient  Hercule. 


lui  correspond  le  mieux.  Les  Romains,  avec  Pline 
l’Ancien,  croyaient  quelahyène  était  hermaphrodite 
Ces  croyances  donnèrent  lieu  à  des  rites  de  travestis¬ 
sements  un  peu  dans  toute  la  Grèce  à  l’occasion  des 
certaines  fêtes  (Kybele-Attis-Dfonysos,  Aphrodite, 
Ariadne,  etc.).  Les  mêmesrites  se  retrouvent  de  no- 
jours  aux  Célèbes,  au  centre  de  l’Inde,  en  Asie 
Mineure,  chez  les  Aïnos. 

De  nos  jours  l’androgynie  donné  naissance  à  peu 
de  mythes  et  de  rites,  mais  provoque  des  spécula¬ 
tions  théologiques,  métaphysiques,  cosmologiquçs 
dont  les  symboles  remontent  à  l’antiquité.  On  en 
trouve  des  traces  dans  l’Eglise  primitive  et  le 
mariage  mystique  du  Christ  et  de  l’Eglise  en  est  un 
exemple.  Ces  conceptions  se  manifestèrent  au  cours 
du  Moyen-Age  et  surtout  à  la  Renaissance. 

M.  Halley  des  Fontaines  termine  son  ouvrage  par 
l’étude  de  l’androgynie  chez  les  primitifs  et  leurs 
divinités  en  Australie,  en  Afrique  centrale.  Il  a 
relevé  de  curieuses  observations  sur  la  circoncision 
et  la  subincision  (sorte  d’hypospadias  artificiel)  et 
sur  la  couvade. 

Il  conclut  que  la  notion  d’androgynie  ne  provient 
pas  de  la  constatation  de  faits  tératologiques  mais 
semble  être  un  mode  symbolique  de  pensée  qui  per¬ 
met  de  concevoir  la  copulation  comme  permanente 
et  indissoluble.  A  cela  ajoutons  des  tendances  mul- , 
tiples  telles  que  l’imitation  du  couple  parental,  le 
narcissisme,  le  symbolisme  magique,  la  toute  puis'7 
sance  du  rite,  de  la  pensée,  du  désir,  l’homosexualité, 
l’angoisse  de  la  différence  des  sexes,  la  négation  de 
cette  différence,  la  fixation  des  zones  érogènes  déta-' 
chées  de,  leur  fonction  physiologique  précise,  une 
libido  diffuse,  archaïque  dont  petit  émerger  une 
exaltation  de  l’asexuel  et  de  1’  «  informe  ». 

J.  Noir. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’hépital  Saint- Antoine.  — 
Professeur  :  M.  Maurice  Loeper  ;  assistant  :  M.  André 
Lemaire,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  Bioy,  Mme  Brouet-Sainton,  MM.  Lesobre, 
Mallarmé  et  Varay,  chefs  de  clinique  ;  M.  Duchon,  chef 
du  laboratoire  de  oactériologie  ;  M.  Lesure,  chef  du 
laboratoire  de  chimie  générale  ;  M.  Parrod,  chef  du 
laboratoire  de  chimie  physique  ;  M.  Cottet,  chef  du  labo- 
ratqire  d’histologie  ;  des  médecins  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ;  de  MM.  Boriéty,  Mollaret,  Turpln,  agrégés, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Henry,  professeur  à  l’Ecole 
d’Alfort  ;  Debray,  Decourt,  Degos,  Faroy,  Flandin, 
Garcin,  Marchai,  Merklen,  Michaux,  de  Sèzé,  Soulié, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Bory,  Gilbrin,  Lœwe,  Netter, 
Ollivier,  Riom,  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM.  Mahou- 
deau  et  Mougeot,  anciens  Internes  des  hôpitaux  ;  et 
de  M.  Ordioni,  radiologiste  des  hôpitaux  pour  la  radio¬ 
logie  ;  M.  Lallemant,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  et  J.-L.  Parrot,  pour  l’endoscopie  ;  Mme 
David,  pour  l’électro-phono-cardiographie. 

I.  Organisation  de  l’enseignement  :  tous  Ds  jours  à 
9  heures,  conférences  aux  stagiaires  ;  à  10  heures, 
visite  dans  les  salles  ;  jeudi  à  11  heures,  leçon  clinique  à 
l’amphithéâtre  par  le  Professeur  Loeper  ;  mardi 
et  samedi  à  11  heures  ;  leçon  cliiliqué  par  les  assistants 
du  service  ;  mercredi  à  11  heures,  policlinique  (Profes¬ 
seur  Loeper) 

IL  Consultations  spéciales  ;  lundi  à  10  heures,  maladies 


chroniques,  nutrition  .  t  endocrinologie  (Docteur 
Michaux  et  Mlle  Riom)  ;  mercredi  à  10  heures,  mala- 
:  dies  digestives  (Professeur  Loeper  et  Docteur  Olli¬ 
vier)  ;  vendredi  à  10  heures,  dermatologie  (Professeur 
Henry  et  Docteur  Bory)  . 

III.  Radiologie  et  endoscopie  :  lundi,  mercredi,  samedi, 
à  10  heures.  Docteur  Ordioni  ;  jeudi  à  10  heures.  Doc¬ 
teur  Lallemant  et  M.  Parrot. 

IV.  Exercice  de  laboratoire  :  tous  les  jours  en  fin  de 
visite  ou  de  consultation. 

V.  Travaux  de  médecine  expérimentale,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  André  Lemaire,  agrégé. 

—  Cours  de  stomatologie.  —  M.le  Docteur  Dechaume, 
délégué  dans  les  fonctions  de  chargé  de  cours,  a  com¬ 
mencé  le  cours  de  stomatologie,  le  lundi  17  avril  1939, 
à  18  heures  (salle  de  thèses  n»  2),  et  le  continuera  les. 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

OB.IET  DU  cours  t  Pathologie  bucco-dentaire. 

—  Adjuvat.  —  Epreuve  écrite  d’anatomie.  Ques¬ 
tion  posée  :  Les  artères  scapulaires. 

Epreuve  écrite  de  physiologie.  Question  posée  :  La 
ventilation  du  poumon.  Son  mécanisme  et  sa  régulation. 
Moyen  de  mesure  chez  l’homme.  Déductions  pratiques. 

PAtSoLOGiE  cHiftüSGiCALE.  Quesüon  posée  :  Les  frac¬ 
tures  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur. 


HOPITAUX  DÈ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Necker  (Service  d’urologie).  —  M.  R.  Gou¬ 
verneur,  chef  de  service,  a  commencé  le  18  avril  1939, 
des  leçons  avec  la  collaboration  de  M.  le  Professeur 
Marion,  de  MM.  Pérard  et  René  Martin,  assistants  du 
service,  Tissot  et  Charles  Motz. 

Lundi  et  jeudi  ;  Visites  dans  les  salles,  à  9  h.  30. — ■ 
Mardi  et  vendredi  ;  Opérations  par  M.  Gouverneur,  à 
10  heures .  —  Mercredi  et  samedi  :  Consultations  et  cys- 
toscopies  par  M.  Gouverneur,  à  10 heures;  Opérations 
par  les  assistants,  à  9  h.  30.  —  Mardi  :  Leçon  de  tech¬ 
nique  chirurgicale  urologiqué,  à  9  h.  30.  —  Mercredi  et 
samedi  :  Présentations  de  malades  et  leçon  théorique,  à 
10  heures. 

Tous  les  jours  :  Consultation  externe  par  M.  Charles 
Motz,  à  9  h.  30.  —  Examens  cystoscopiques  et  uréthrô- 
scopiques  par  M.  Tissot,  à  9  h.  30.  —  Examens  radio¬ 
graphiques  par  M.  Hickel,  à  lO  heures. 


—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux 
(Nominati  on).  —  Epreuve  orale  théorique.  Question 
posée  :  Signes  et  diagnostic  dés  anévrysmes  dé  la  crosse 
de  l’aorte. 

Ont  obtenu  :  MM.  Leroux-Robert,  20  ;  Lemaître,  20. 

Epreuve  cLtNiQüE.  Ont  obtenu  ;  MM.  Leroux-Robert, 
20  ;  Lemaître,  19. 

total  des  peints  obtenus  :  MM.  Leroux-Robert, 
109  ;  Lemaître,  106. 

Sont  nommes  oto-rbino-largngologisles  des  hôpitaux  : 
MM.  Leroux-Robert  et  Lemaître. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Jury 
(après  acceptation)  :  MM.  Bourdier,  Terrien,  Poiilârd, 
Hartmann,  Bolack,  E.  Bernard,  CUhéo.  —  Censeurs  : 
MM.  Hudelo  et  Parfonry., 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


ClérmOrt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


JDécrets-lois  fiscaux 

Décret  du  21  avril  1939  relatif  à  la  taxation  forfaitaire 
d’après  les  signes  extérieurs  de  certains  revenus. 
{Extraits.)  . 

Art.  ler.  —  En  aucun  cas,  le  revenu  imposable  ne 
■pourra  être  inférieur  à  une  somme  forfaitaire  déter- 
miflée  en  appliquant  à  certains  éléments  de  train  de 
vie  des  contribuables  le  barème  ci-après  : 

REVENU 

ÉLÉMENTS  DU  TRAIN  DE  VIE  forfaitaire 

correspondant 

Valeur  locative  de  la  résidence 
principale  : 

Dans  les  villes  de  100.000  habi¬ 
tants  et  plus,  et  dans  les  loca¬ 
lités  se  trouvant  dans  les  limi¬ 
tes  de  la  région  parisienne,  tel¬ 
les  qu’elles  sont  fixées  par  la  loi 

du  14  mars  1932 .  4  fois  la  valeur 

locative. 

DanslesviilesdemoinsdelOOjOOO  , 

habitants . 5  fois  la  valeur 

locative. 


Valeur  locative  des  résidences 
secondaires  en  France  et  hors 

de  France  . . 1  fois  la  \aleur 

locative. 


Domestiques,  précepteurs,  pré¬ 
ceptrices,  gouvernantes  : 

Pour  la  première  personne  du 
sexe  féminin .  6.000  fr. 

Pour  chaque  personne  de  sexe 
féminin  en  sus  de  la  première..  9.000  fr. 

Pour  le  premier  homme  ....  12.000  fr. 

Pour  chaque  homme  en  sus  du 
premier .  15.000  fr. 

Voitures  automobiles  destinées 
au  transport  des  personnes  ; 

Par  cheval-vapeur  de  la  puis  - 
Sance  de  chaque  voiture  jus- 
qu’àlOC.V .  400  fr. 

Au-dessus  de  10  CV  ..  .'  .  A  .  1.000  fr;' 


Par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  la 
valeur  locative  est  déterminée  soit  au  moyen  de 
baux  écrits  ou  de  déclarations  de  locations  verbales 
dûment  enregistrées,  soit  par  comparaison  avec 
d’autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulièrement 
constaté  ou  sera  notoirement  connu  et  à  défaut  de 
ces  bases,  par  voie  d’appréciation. 

Les  éléments  dont  il  sera  fait  état  pour  lè  calcul 
du  revenu  minimum  sont  ceux  dont  le  contribuable, 
sa  femme  et  ies  autres  membres  de  la  famille  qui 


EVAUXi-c^BAINS 


(CREUSE) 

La  station  de  la  douleur 


La  plus  forte 
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habitent  avec  lui  auront  disposé  pendant  l’année 
précédant  celle  de  l’imposition. 

Toutefois,  pour  ceux  de  ces  éléments  dont  le  con¬ 
tribuable  n’aura  disposé  que  pendant  une  partie  de 
l’année,  le  revenu  indiciaire  correspondant  sera 
réduit  au  prorata  du  nombre  de  mois  compris  dans 
cette  période. 

Décret  du  21  avril  1939  portant  dégrèvement 
sur  la  patente  [Extraits] 

Art.  l'^r  . —  Pendant  toute  la  durée  d’application 
de  la  taxe  d’armement  de  1  p.  100,  le  principal  fictif 
de  la  contribution  des  patentes  déterminé  comme  il 
est  dit  à  l’article  311  du  Code  général  des  impôts 
directs  sera  réduit  de  20  p.  100  pour  le  calcul  des 
impositions  départementales  et  communales  dues 
au  titre  de  1940  et,  éventuellement, de  chacune  des 
années  ultérieures.  Cette  réduction  est  fixée  a  10  p. 

.  100  on  ce  qui  concerne  le  calcul  des  impositions 
afférentes  à  1939. 

Dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  et  de  la  Moselle,  les  mêmes  réductions  seront 
appliquées  au  principal  fictif  de  l’impôt  local  sur  les 
professions.  (J.  O.,  22  avril  1939.) 

N.  D.  L.  R.  —  Le  décret  portant  création  de  la  taxe 
d'armement  de  1  pour  100  ne  s’applique  pas  aux  recet¬ 
tes  des  professions  libérales. 

Statut  des  étrangers  résidant  en  France 
en  temps  de  guerre 

Décret  du  il  avril  1939  relatif  à  l’extension  aux  étran¬ 
gers  bénéficiaires  du  droit  d’asile  des  obligations 


imposées  aux  Français  par  les  lois  de  recrutement 
et  la  loi  sur  l’organisation  de  la  nation  en  temps  de 
guerre.  —  [Extraits). 

Art.  1“.  —  Tout  étranger  âgé  de  dix-huit  à  qua¬ 
rante  ans,  peut  être  admis  à  contracter,  dès  le  temps 
de  paix,  un  engagement  dans  un  corps  fie  l’armée 
fran  çaise ,  dansles  conditions  fixées  par  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1928,  modifié  par  les  lois  des  24  Juin 
1931, 16  février  1932  et  20  mars  1939. 

Art.  2.  —  Les  étrangers  sans  nationalité  et  les 
autres  étrangers  bénéficiaires  du  droit  d’asile,  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  imposées,  aux  Fran- 
çais  par  la  loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation  de 
la  nation  en  temps  de  guerre. 

Ils  peuvent  faire  l’objet  de  réquisitions  indivi-, 
duelles  ou  collectives,  générales  ou  locales,  fondées 
sur  la  nationalité,  sur  l’âge  ou  sur  la  profession. 

Art.  3.  —  Les  .étrangers  sans  nationalité  et  les 
autres  étrangers  bénéficiaires  du  droit  d’asile,  du 
sexe  masculin,  sont  assujettis,  de  vingt  à  quarante- 
huit  ans,  dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  de 
recrutement,  à  fournir,  dès  le  temps  de  paix,  aux 
autorités  militaires  françaises,  pour  une  durée  égale 
à  la  durée  du  service  imposé  aux  Français,  des  pres¬ 
tations  dont  le  caractère  et  le  mode  d’exécution  sont 
déterminés  par  décret. 

La  durée  des  services  accomplis  dans  un  corps  de 
l’armée  française,  soit  en  vertu  de  l’article  3  de  la  loi 
du  31  mars  1928,  soit  en  vertu  d’un  engagement 
contracté,  par  applicaticn  delà  loi  du  9marsl831ou 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1928,  compte  dans 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  ;  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

Labora-toireS  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  -  PARiS«6« 
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la  durée  des  prestation^,  imposées  par  l’alinéa  qui 
précède. 

Art.  4.  —  Les  étrangers  sans  nationalité  et  les 
autres  étrangers  bénéficiaires  du  droit  d’asile  sont 
tenus  de  se  soumettre  aux  obligations  résultant  des 
articles  2  et  3,  du  jour  de  la  notification  qui  leur  est 
adressée  à  cet  effet,  et  sont  passibles  des  sanctions 
applicables  en  vertu  des  lois  visées  aux  dits  articles,  à 
moins  qu’ils  ne  quittent  la  France,  sans  esprit  de 
retour,  dans  le  délai  imparti  par  cette  notification. 

(/.0.,16avrill939.) 


L’hématome  sous-unguéal 

Le  Concours  du  16  avril  publie  une  note  à  propos 
des  hématomes  sous-unguéaux,  de  leurs  dangers,  de 
leur  traitement. 

Au  cours  d’une  carrière  déjà  longue,'j’ai  vu  beau¬ 
coup  de  ces  hématomes,  et  je  les  ai  toujours  traités 
très  simplement,  en  traçant  à  la  partie  moyenne  de 
l’ongle  à  l’aide  d’une  petite  lime  triangulaire  bouil¬ 
lie,  et  après  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode,  un 
trait  qu’on  approfondit  peu  à  peu  jusqu’à  ce  que 
l’ongle  soit  traversé.  La  douleur  cesse  immédiate¬ 
ment  après  la  sortie  d’un  peu  de  sang  ;  le  caillot  se 
résorbe,  l’ongle  est  toujours  conservé  et  je  n’ai  jamais 
vu  de  tétanos  D'  Poirson 

Vauvillers  (Haute-Saône). 


Les  taxes  de  séjour  dans  les  villes  d'Eaux 


Le  Docteur  Barbier,  de  Paris,  nous  commu¬ 
nique  la  lettre  suivante  que  nous  publions  pour 
renseigner  nos  lecteurs. 

Dax,  le  11  août  1938. 

Monsieur  Milliès-Lacroix,  sénateur  des  Landes, 
maire  de  la  ville  de  Dax, 
à  Monsieur  le  Docteur  Barbier,  médecin-chef 
de  l’Union  générale  des  anciens  sous-officiers, 
12,  rue  de  Tournon,  Paris  (VI®) 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’horirieur  de  vous  accüser  réception  de  votre 
lettre  du  7  de  ce  mois,  concernant  la  taxe  de  séjour 
perçue  à  Dax. 

Le  règlement  de  la  taxe  de  séjour  dans  notre  ville 
ne  prévoit  pas  l’exonération  des  femmes  et  enfants 
de  docteurs.  Sont  seulement  exonérés,  les  médecins 
de  passage  ou  en  traitement  (art)  3  et  6) . 

Ce  règlement  a  été  pris  conformément  à  l’article  3 
de  la  loi  du  24  septembre  1919  qui  dit  simplement 
ceci  :  «  Sont  exemptés  de  la  taxe ,  les  personnes  béné- 


Sclérose 
Azo^émie 
01 10  U  rie 


Même  posologie  :  He  ô  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 
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ficiant  des  lois  d’assistance,  les  mutilés,  les  blessés  et 
les  malades  du  fait  de  la  guerre. . 

Cet  article  dit  ensuite  «  Peuvent  être  exemptées  de 
la  taxe  ,  les  personnes  occupant  des  locaux  d’un  prix 
inférieur  àun  chiffre  déterminé,  celles  qui  sont  exclu¬ 
sivement  attachées  aux  malades  ou  celles,  qui,  par 
leur  travail  ou  leur  profession,  participent  au  fonc¬ 
tionnement  et  au  développement  de  la  station  ». 

Je  sais  que  des  villes  climatiques  appliquent  d’une 
façon  très  étendue,  les  possibilités  d’exonérations. 
A  Dax,  ville  thermale,  la  Chambre  d’industrie  ther¬ 
male  a  maintenu,  tout  dernièrement  encore,  son 
avis  de  ne  pas  étendre  plus  que  ne  le  veut  la  loi  les 
exemptions  susceptibles  d’ouArrir  la  porte  à  des  exa¬ 
gérations. 

Je  suis  donc  au  regret  de  ne  pouvoir  donner  suite  à 
votre  protestation  que  je  communiquerai  à  la  Cham¬ 
bre  d’industrie  thermale  à  une  de  ses  prochaines  réu¬ 
nions. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués. 

Le  Maire, 
Mii.liès-Lacroix 


BUREAU  DE  VOYAGES 


Circuits  au  Canacia  et  aux  Etats-Unis 
avec  visite  de  i'Exposition  mondiaie 
de  New-York 

A  l’occasion  de  l’Exposition  de  New- York,  nous 
avons  fait  un  choix  de  plusieurs  voyages,  partant  à  des 
dates  échelonnées  et  de  durées  différentes  utilisant 
les  paquebots  lés  plus.connus. 

Voyage  H  :  départ  juillet,  durée  21  jours,  Québec, 
Montréal,  Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara,  New- 
York.  Prix  à  partir  de  8  372,50. 

Voyage  I  :  départ  1“  juillet,  27  jours,  Québec,  Mon¬ 
tréal,  Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara,  Chicago, 
Washington,  Atlantic  City,  New-York,  ihix  à  partir 
de  $  494,50. 

Voyage  K  :  départ  26  juillet,  31  jours,  itinéraire 
comme  ci-dessus.  Prix  à  partir  de  $  505,50. 

Voyage  L.  :  départ  5  août,  21  jours,  Québec,  Montréal, 
Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara,  New- York. Prix 
à  partir  de  S  401,50. 

Voyage  lOA  :  départ  11  août,  30  jours,  Québec, 
Montréal,  chutes  du  Niagara,  Washington,  New- York. 
Prix  à  partir  de  S  428,50. 

Voyage  O.  ;  départ  26  août,  32  jours,  Québec,  Mon¬ 
tréal,  Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara,  Chicago, 
Washington,  Atlantic-City%  New-York.  Prix  à  partir 
de  8  496,30. 

Demandez-nous  la  brochure  détaillée  de  ces  circuits. 
Si  la  durée  des  voyages  ci-dessus  ou  leur  date  de  départ 
ne  vous  conviennent  pas,  indiquez-nous  vos  préférences, 
nous  vous  ferons  parvenir  l’itinéraire  se  rapprochant  le 
plus  de  vos  désirs. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 


DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  OE  l  HYPERTENSION 
TROUBL^.S  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 
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EAUdesEIUX-BONNES 

IP  Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature” 

H  Souveraine  dans  toutes  les  inflammations  catarrhales 
rebellesdesvoiesaériennes  :coryzaschroniques,rhino- 
pharyngites,  laryngites  glanduleuses  (enrouements, 
toux  d’irritation)  ;  fragilité  bronchique  et  pulmonaire  ; 
emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  trachéo-bronchi- 
ques  de  l’enfance  ;  végétations  adénoïdes  et  hyper- 
i|o:eèjjX'_boÆ|1  trophie  des  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

J  Enfant  ;  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  matin  à  jeun,  le  soir  en  se 
couchant,  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 

La  double  sulfuration  de  l’«  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique),  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et 
chlorure  de  sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux  :  iode,  phospore,  arsenic  ;  fer, 
argent,  cuivre,  or,  étain,  platine...,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante, 
sa  vertu  reiiiontante  et  tonique. 


SAISON  DU 


JUIN  AU  30  SEPTEMBRE 


EtPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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CORRESPONDANCE 

APPUCATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 
2.845.  '—  En  cas  de  divergence 
pour  une  radiographie  à  effectuer 

Une  accidentée- du  travail  présente  à  la  suite  de 
son  accident  datant  de  trois  mois,  une  douleur  au 
poignet,  pour  laquelle  je  voudrais  avoir  une  radio¬ 
graphie.  J’ai  adressé  la  blessée  à  la  Compagnie  d’as- 
surartces  avec  une  lettre  constatant  la  nécessité  de 
la  radio  en  question. 

Le  médecin  de  la  Compagnie  me  répond  :  «  Je  ne 
vois  pas  i’utilitê  d'une  radiographie,. . .  la  patiente 
pourrait  bénéficier  de  quelques  séances  d’infra¬ 
rouges  s. 

Je  tiens  néanmoins  àavoirune  radiographie.  Que 
dois-je  faire  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Il  est  évident  que,  pour  une  «  exploration 
radiologique  «,  vous  deye?  vous  mettre  «  d’ac¬ 
cord  »  avec  le  médecin  patronal  ou  de  l’Assu¬ 
rance,  ainsi  qu’il  est  dit  art.  27,  observ.  3°.  Mais 
là,  en  5“,  il  est  dit  :  «  en  cas  de  divergence,  il  sera 


procédé  conformément  à  l’art.  9,  alinéa  2  :  «  Ën 
cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisième  médecin  choisi  d’accord  avec  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué  k  C’éSt,  en 
somme,  une  sorte  d’arbitrage  auquel  la  Compa¬ 
gnie  ne  pourrait  se  soustraire  sans  perdre  son 
droit,  à  mon  avis,  de  vous  refuser,  dans  la  suite, 
le  paiement  de  la  radio  que  vous  âüriez  fait 
effectuer  malgré  elle.  ‘ 

Dr  F.  Decourt. 


Violation  du  libré  choix 

Je  vous  communique  l’extrait  d’üne  lettre  que  j'ai 
reçue  d’un  chirurgien,  propriétaire  d’une  clinique  et 
praticien  consciencieux. 

J’estime  grave  l’intervention  de  la  Compagnie, 

Quel  est  votre  avis  '?  Que  faut-il  faire  ? 

«  Le  20  mars  dernier,  on  m’amenait  un  blessé  qui, 
pour  la  quatrième  fois  présentait  un  blocage  du 
genou  droit.  Le  premier  blocage  s’était  produit  au 
cours  du  travail.  Il  s’agissait  donc  d’un  accident  du 
travail. 

«  La  clinique,  d’autre  part,  permettait  de  faire  Je 
diagnostic  de  rupture  dè  ménisques  du  genou  droit. 

«  J’avertissais  la  Compagnie  d’assurances  et  pré¬ 
conisais  une  intervention, 


Capsxiles  de 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Découvert  en  1883i 

Ihtroduit  eh  1895  dans  les  Hôpitaux  fde  Pari»,  4» 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  it 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  éls 
marques  de»  Peptonates  d’iode  et  de»  huiles 
Iodées. 


Lé  Seul  qui  soit 


DlHrStivs*e^Jpi**tssaint  (ollgurle  des  emphysé- 
mateux  et  des  cardlo-icléreux). 

DIssoivani  Stiei^gltfuQ  de  l’acide  urique. 


Préparation)  vente  en  gros  et  échantillons  chez  H.  Ri  VIER,  pharmâçieo 
26  et  28,  rue  St-Claade.  PARIS  R.  Seine  48,649 
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c  J’attendais  une  semaine  pour  avoir  l’avis  de  la 
Compagnie.  Ce  dernier  me  futdonnépar  son  agent. 

«  La  Compagnie  acceptait  le  diagnostic,  mais  elle 
ne  voulait  pas  que  ce  soit  moi  qui  opère.  Il  paraît 
que  le  Docteur  G.  est  spécialisé  pour  cette  opéra¬ 
tion  et  la  Compagnie  voulait  que  le  malade  soit 
opéré  par  le  chirurgien.  L’agent  m’a  même  ajouté  : 
«nous  avons  un  prix  forfaitaire  avec  ce  chirurgien  a. 

«  Je  n’ai  pas  pu  atteindre  le  malade  qui  habité  la 
Belgique  et  je  ne  sais  ce  qu’il  est  devenu.  » 

D^X. 

Réponse 

Il  est  évident  qu’en  l’espèce,  la  Compagnie  a 
agi  contre  la  loi  des  accidents  du  travail,  en  ce 
que  concerne, le  libre-choix,  voir  art.  6  de  la  loi 
du  1®'  juillet  1938  où  il  est  dit  :  «  La  victime  peut 
toujours  faire  choix,  elle-même,  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien,  lesquels  sont  soumis  aù 
contrôle  syndical  ...  a.  Et  cet  attentat  contre 
le  libre-choix  est  sanctionné  à  l’art.  24  où  il  est 
dit  :  « . . .  3°  Toute  personne  qui,  soit  par  menace 
de  renvoi,  soit  par  renvoi  systématique  des 
ouvriers  qui  se  seront  adressés  à  un  médecin 
ou  à  un  pharmacien  autre  que  celui  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  la  Compagnie  d’assurances...  aura 
porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ou 
son  pharmacien  a. 

Il  s’ensuit  de  tout  cela  que  le  chirurgien  avait 


fort  hien  le  droit  d’opérer  son  malade,  non  pas 
en  demandant  «  l’autorisation  a  à  la  Compagnie, 
mais  seulement  en  lui  donnant  un  «  avis  préala¬ 
ble  a  (art.  7  du  Tarif  accidents  du  travail),  puis¬ 
qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  «  opération  mutilante 
ou  de  grande  chirurgie  a,  il  s’agit  alors  de  l’art.  9 
du  même  tarif.  Auquel  cas,  sauf  urgence,  l’opé¬ 
ration  devait  être  «  décidée  après  avis,  par  lettre 
recommandée  du  médecin  traitant  au  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  sôn  assureur  substi¬ 
tué.  En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin  choisi  d’accord  aVec  le 
blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  a. 

Mais,  même  dans  ce  cas,  il  s’agit  de  savoir  si 
l’opération  est  indiquée  et  non  de  fixer  qui  seta 
l’opérateur,  au  sujet  duquel  le  libre-choix  inscrit 
dans  la  loi  (non  dans  le  tarif)  reste  toujours  en 
vigueur. 

Conclusion.  —  1°  Il  y  auraitlieu  pourle  blessé  de 
porter  plainte  (évidemment  son  médecin  pourra 
l’aider  officieusement)  et  l’art.  20  de  la  loi  dit  : 
«  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  Procureur  de  la 
République,  à  la  victime  de  l’accident,  ou  à  ses 
ayants  droit,  devant  le  Président  du  Tribunal 
civil  ou  devant  le  Tribunal  pour  toute  action 
intentée  en  verti.i  de  la  présente  loi  ».  Ici,  l’action 
serait  basée  sur  la  violation  du  libre  choix  (Art,  5 
de  la  loi). 


^  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 
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Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionsaircs 

Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
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2°  Si  on  ne  va  pas  jusqu'à  l’action  en  justice, 
on  pourrait  toujours  saisir  de  l’affaire  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  Réunion  des  assureurs,  contre  les 
agissements  de  la  Compagnie  qui  précisément  est 
membre  de  ce  Groupement. 

D'  F.  Degourt.  . 


b]  Assurances  sociales 

2.620.  —  Opérations  concomitantes 

A  la  suite  d’un  échange  de  lettres  avec  le  Docteur 
H  . . . ,  médecin  chef  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
au  sujet  d’interventions  multiples  simultanées  sur 
les  dix  orteils,  nous  avons  accepté  l’un  et  l’autre 
l’arbitrage  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ou 
éventuellément  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Seine. 

Cette  question  paraissant  intéresser  tous  les  con¬ 
frères,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  la  soumettre, 
afin  que  vous  examiniez  s’il  y  a  lieu  pour  le  Sou 
de  prendre  parti  ou  non  dans  la  circonstance. 

Le  point  qui  nous  sépare,  le  Docteur  H...  et 
moi-même,  est  le  suivant  : 

Le  Docteur  H. . .  pense  que  dans  les  opérations 
multiples,  la  première  doit  être  remboursée  au  tarif 
plein,  la  deuxième  à  moitié, la  troisième  au  quart,  la 
quatrième  au  huitième,  etc.,  ce  qui  pour  la  dizième 
ne  représente  plus  que  quelques  centimes. 


Je  soutiens  au  contraire  que  la  première  doit  être' 
remboursée  au  tarif  plein ,  et  toutes  les  autres  à  demi- 
tarif  quel  qu’en  soit  le  nombre,  du  moment  où  elles 
sont  pratiquées  avec  des  incisions^séparées. 

Ignorant  la  manière  dont  sera  rendu  l’arbitrage 
du  Syndicat  ou  de  la  Fédération,  si  nous  serons 
entendus  ou  représentés,  je  vous  demande  conseilau 
sujet  de  ce  que  je  dois  faire  et  je  serais  prêt  si  vous 
le  jugiez  utile  à  l’intérêt  général,  à  remettre  pour 
ma  part  entièrement  cette  affaire  entre  vos  mains.  ' 
DI  W. 

Réponse 

En  matière  de  soins  aux  assurés  sociaux,  en 
vertu  del’entente  directe,  vous  pouvez  demander 
à  votre  client  les  prix  de  votre  tarif  ordinaire 
de  clientèle.  Or  dans  le  Tarif  des  chirurgiens  de  la 
région  parisienne,  il  est  dit  qu’en  cas  d’inter- 
vçntions  multiples,  la  plus  importante  est  à  tarif 
plein  et  les  autres  à  demi-tarif.  De  même  dans 
le  tarif,  officiel  celui-ci,  des  soins  aux  accidentés 
du  travail,  il  est  dit  à  l’art.  10,  alinéa  2  :  «  En 
cas  d’interventions  chirurgicales  comportant 
plusieurs  opérations  concomitantes  effectuées 
dans  là  même  séance,  l’opération  la  plus  impor¬ 
tante  est  seule  comptée  au  tarif  plein,  les  autres 
sont  comptées  à  demi-tarif  ».  Ces  deux  exemples 
semblables  en  tous  points,  peuvent  logique¬ 
ment  servir  de  base  pour  résoudre  le  différend 
que  vous  m’indiquez.  D”  F.  Decourt. 


HENOPYLORE 


SOLUTÉ'  D'EXTRAIT  H  É  P  AT  O  -  G  A  S  T  R  O  -  P  Y  L  O  R  I  Q  U  E 


BUVABLE. 


SAVEUR  AGRÉABLE,  en  lubes  scellés  I 
de  2  cc.  et  5  ce.  | 


INDOLORE  —  PAS  DE  CHOC 
•n  ampoules  stérilisées  de  2  cc.  etScc. 


ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  ;  I  tryptophane,  I  histidine  et  de  sels  métalliques  :  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  :  6.  Mouras,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
fhèse  Nancy,  1930,  Ch.  Aubert/n,  BuH.  Sfé  Méd.  Hop.,  n“  30,  1938. 
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2.670.  ~  «  Aceouèhement  dystocique» 
ou  «  état  morbide  »  de  la  parturiente 

Assurances  sociales  :  maternité  ou  maladie  ? 
femme  dont  le  mari  est  immatriculé  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  1®''  octobré  1 938  et  remplit  les  conditions 
de  versement  au  quatrième  trimestre  pour  bénéficier 
de  l’assurance-maladie.  Cette  femme  est  enceinte 
du  10  juillet  1938,  donc  pas  de  prestations  mater¬ 
nité  à  attendre. 

Mais  le  22  mars  1939,  elle  m’appelle  pour  hémor¬ 
ragies  sans  douleurs.  Excavation  vide  et  au  palper,  je 
trouve  par  un  col  effacé,  un  matelas  qui  me  conduit 
au  diagnostic  de  placenta  prævia.  En  raison  du 
danger  d’hémorragies  renouvelées,  j’adresse  cette 
malade  à  la  clinique,  où  elle  est  accouchée  après 
dilatation  au  ballon  et  après  version  par  manœuvres 
externes  (il  s’agissait  en  effet  d’un  siège).  Extraction 
d’un  enfant  vivant  pesant  1.500  grammes  qui  est 
élevé  en  couveuse  et  vit  encore. 

Cet  enfant  est  donc  à  la  clinique.  Faut-i  h  ouvrir 
àson  nom  une  feuille  de  maladie  pour  les  soins  qui  lui 
sont  actuellement  donnés  du  fait  de  sa  naissance 
prématurée  et  de  sa  déficience  physique  ? 

J’adresse  une  feuille  de  maladie  à  la  Caisse  en 
indiquant  «  grossesse  pathologique  »,  d’où  contes¬ 
tation  de  la  Caisse.  Le  médecin-contrôleur  de  celle-ci 
avec  lequel  j’ai  eu  une  conversation  courtoise 
m’explique  que  en  cas  de  grossesse  pathologique, 
l’assurance-maladie  court  à  partir  de  la  constata¬ 


tion  de  l’état  morbide  ;  —  que  l’hémorragie  n’est 
qu’un  accident  et  non  un  état  morbide  —  que  la 
femme  n’a  pas  eu  à  subir  de  transfusion  du  sang  et 
qu’il  n’existait  pas  d’état  morbide.  Je  lui  ai  répondu 
qu’à  mon  avis  il  existait  un  état  morbide  du  fait  de 
l’hémorragie  d’une  part,  du  fait  de  la  coexistence 
d’un  placenta  prævia  central  d’autre  part  et  que 
vraiment  il  ne  m’avait  été  possible  d’attendre  la 
reproduction  d’une  hémorragie  nouvelle  et  peut-être 
mortelle  pour  décider  de  l’intervention  urgente  à 
opérer  chez  cette  femme. 

Je  ne  l’ai  pas  convaincu  et  il  persiste  à  penser  que 
le  placenta  prævia  avec  hémorragie  ne  constitue  pas 
l’état  morbide  nécessaire  pour  justifier  l’appellation 
grossesse  pathologique  et  ouvrir  le  droit  aux  pres¬ 
tations  maladie.  Je  ne  partage  pas  son  avis. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Je  lui  ai  indiqué  que  jevous 
soumettais  le  cas  et  que  je  me  ferai  un  plaisir  de  lui 
communiquer  votre  avis. 

Enfin  d’autre  part,  pensez-vous  que  l’intervention 
effectuée  chez  ma  cliente  puisse  porter  le  nom  de 
(t  accouchement  provoqué  »,  sur  la  dénomination 
que  je  trouve  parmi  les, interventions  obstétricales 
énumérées  dans  la  convention  entre  notre  Syndicat, 
et  les  Caisses  du  département.  Ici,  encore, lemédecin- 
contrôleur  estime  que  l’appellation  «  accouchement 
provoqué  »  ne  corresond  pas  à  la  réalité  de  notre 
intervention.  Est-ce  que  cette  intervention  est, 
susceptible  d’être  rémunérée  sur  la  feuille  de  maladie 
autrement  qu’une  visite  ?  D’’  M. 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  1  cuill.  à  café  dans  100  gr.  d'eau  pure  le  matin  à  jeun. 
10  jours  par  mois. 

Troubles  gastriques  :  1/2  cuill.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100  gr. d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d'eau  pure  le  matin  au  réveil. 

Indications  diverses  :  Syndrome  hépato-entéro-rénal.  —  Collibacillose.  — 
Auto-intoxication. 

LABORATOIRES  DURET  &  REMY  et  du  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  Rue  des  Champs,  ASNIÈRES  (Seine) 
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Réponsb 

Il  s’agit  là  d’un  accouchement  dystocique 
assimilable  à  un  a  accouchement  avec  grande 
extraction  du  siège  »  pour  lequel,  en  sus  du  for¬ 
fait  d’accouchement  de  325  francs  est  due  une 
majoration  de  200  francs.  Ces  prix  sont  ceux  du 
Tarif  de  réassurance  des  Caisses  lequel  est  le  seul 
d’ordre  national.  C’est  le  «  plafond  »  de  ce  que 
peut  établir  une  Caisse  pour  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  lequel  étant  d’ordre  local  ne  peut  être 
envisagé  par  moi.  Le  même  tarif  de  réassurance 
précise  que  sont  considérées  commeinterventions 
chirurgicales  relevant  du  risque  maladie  diffé¬ 
rentes  interventions  parmi  lesquelles  aucune 
n’est  assimilable  .à  celle  dont  vous  me  parlez. 
Je  pense  donb  que  la  thèse  du  médecin-contrô¬ 
leur  est  exacte. 

Par  contre,  si  dans  votre  Convention  Syndi¬ 
cat-Caisse  .  exi.ste  la  rubrique  «  accouchement 
provoqué  »,  celle-ci  me  paraît  s’appliquer  très 
bien  à  votre  cas,  puisque,  devant  les  dangers 
d’un  placenta  prævia,  l’accouchement  fut  «  pro¬ 
voqué  »  par  la  pose  d’un  ballon  qui  fut  suivie 
d’une  version  par  manoeuvre  externe,  tout  cela 
alors  que  le  jour  normal  de  l’acconchement  ne 
paraissait  pas  être  encore  arrivé. 

F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.089.  —  Convocation  d'un  invalide 
de  guerre  pour  une  période  d’instruction 

Un  de  mes  malades,  atteint  d’arthrite  du  genou  et 
réconnu  par  la  Commission  de  réforme  porteur  d’une 
invalidité, imputahlemaisinférjeureàlO  %,  s’étonne 
d’être  convo  qué  pour  une  période. 

Est-cer4gulier  ou  y  a-t-ilune  erreur  et  le  malade 
peut-il  adresser  une  réclamation  ? 

D'  M. 

Réponse 

Il  est  normal  qu’un  homme  atteint  d’une  invali¬ 
dité  de  guerre  soit  convoqué  pour  une  période 
d’instruction.  Toute  invalidité  reconnue  par  une 
Commission  de  réforme  entraîne  en  même  temps 
de  la  part  de  cette  même  Commission,  une  déci¬ 
sion  surl’aptitude  militaire  del’intéressé,  qui  soit 
en  rapport  avec  ses  facultés  physiques  ;  service 
armé,  service  auxiliaire,  réforme  temporaire, 
réforme  définitive. 

Ce  que  peut  faire  votre  client  s’il  ne  se  juge 
pas  apte,  c’est  de  demander  aussitôt  au  recru¬ 
tement,  par  l’intermédiaire  de  la  gendarmerie,  sa 
convocation  devant  une  Commission  de  réforme. 


DESINFECTION  des  appartements,  iogements, 
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....  Depuis  8  des  milliers  de  malades 

atteints  de  MALADIE  RHUMATISMALE 

ont  supi  la  prêmunition  vaccinale  par  la 

CARDIO  -  STREPTINE 


Formule  du  Docteur  A.  JAUBEHT 

Chef  de  Laboratoire  d  la  Facullé  de  Paris 

- Chez  les  malades  — — 

systématiquement  vaccinés: 

1)  les  lésions  cardiaques  se  sont  stabilisées. 

2)  i’^évolution  rhumatismale  s’est  atténuée. 

3)  la  redoutable  complication  de  l’Endocardite 

secondaire  lente  à  Streptocoques  n’est 
jamais  apparue. 
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LE  GONGOURS 


LA  DÉFENSE  PROTESSIONNELiE  INDiyiDUELlE . 
- — T  par  Le  SOU  iylÉDJOAL 


En  dehors  de  sa  garantie  de  150^00  frgnçn 
(1.000.000  de  francs  ppur  Jes  abonnés  ,dw  ÇQPflours  Médical) 

Sou  Médical  délend  aussi  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres 

Deux  exemples  suggestifs 


Notre  Ligue  ne  se  borne  pas  à  assurer  la  garan¬ 
tie  des  risques  de  responsabilité  que  ses  adhé¬ 
rents  peuvent  encourir  à  l’égard  de  leurs  clients, 
dans  l’exercice  de  leur  profession.  Elle  a  aussi 
'  pour  but,  de  les  soutenir  moralement  et  pécuniai¬ 
rement  dans  les  procès  de  toute  nature,  d’ordre 
professionnel,  qu’ils  peuvent  avoir  à  soutenir, 
soit  comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs. 
Contrairement  à  une  opinion  très  répandue  dans 
le  Corps  médical,  c’est  ce  contentieux  profes¬ 
sionnel,  et  non  la  garantie  des  risques  de  respon¬ 
sabilité,  qui  constitue  la  part  la  plus  importante 
de  l’activité  de  notre  Ligue. 

Quelques  exemples,  choisis  p.armi  les  affaires 
que  nous  avons  I,e  plus  récemment  menées  à 


bonne  fin  montrent  avec  quelle  énergie  et  quelle 
efficacité  la  Ligue  soutient,  en  toute  cireonstance, 
les  intérêts  de  ses  adhérents. 

1°  Il  était  dû  à  l’un  de  nos  gdh.éreuts 
département  du  Midi  une  somme  de  1.076  francs, 
somme  qui  représentait,  pour  l’hospitalisation 
dans  sa  maison  de  santé  d'un' assuré  social  indi¬ 
gent,  la  part  mise  à  la  charge  de  la  collectivité 
du  domicile  de  secours.  Toutes  ses  réclamations 
étaient  demeurées  vaines,  et  il  ne  pouvait  obte¬ 
nir  le  paiement  de  son  dû.  En  désespoir  de  cause, 
cet  adhérent  s’adresse  à  la  Ligue  et  lui  demande 
d’intervenir  en  sa  faveur. 

Après  examen  de  son  dossier,  la  profiédute, 
uécessaire  est  aussitôt  entreprise  et  une  actioa 
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est  introduite  devant  la  Commission  d'arron¬ 
dissement  des  Assurances  sociales.  En  juin  1936, 
la  Commission  lui  donne  gain  de  cause .  Mais  nous 
avons  affaire  à  un  adversaire  tenace  qui,  sans 
interjeter  appel  de  cette  décision,  entend  bien  ne 
Jamais  l’exécuter.  Nous  nous  tro'uvons  dans 
l’obligation  de  demander  au  Préfet  d’inscrire 
d’ofiice  au  budget  de  la  commune  en  cause,  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  au  profit 
de  notre  adhérent.  Notre  requête  est  rejetée  par 
le  Préfet. 

Nous  formons  alors  un  pourvoi  en  Conseil 
d’Etat  contre  la  décision  du  Préfet,  et  le  12  Juillet 
1938  notre  pourvoi  est  accueilli  par  cette  haute 
Juridiction.  Finalement,  la  commune  est  priée  de 
s’incliner  et,  en  lévrier  1939,  grâce  à  notre  action 
et  à  notre  ténacité,  notre  adhérent  reçoit  le  man¬ 
dat  de  paiement  qu’il  attendait  vainement  depuis 
plus  de  trois  ans. 

2°  Deux  autres  de  nos  adhérents  d’un  départe¬ 
ment  de  l’Ouest  sont  grossièrement  pris  à  partie 
en  mai  1937  par  un  Journal  local,  qui  met  en 
cause  leur  conscience  professionnelle.  La  Ligue 
leur  accorde  aussitôt  son  appui  pour  intenter 
une  action  en  diffamation  devant  le  Tribunal 
correctionnel  et  met  à  leur  disposition  le  talent 
de  son  avocat  à  la  Cour,  Crochard. 

Par  deux  Jugements  aux  attendus  sévères,  le 
Tribunal  correctionnel  donne  gain  de  cause  aux 


deux  médecins,  condamne  le  Journal  diffama¬ 
teur  à. de  lourdes  amendes  et  à  5.000  francs  de 
dommages-intérêts.  Appel  est  formé  contre  ces 
Jugements. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  les  conflrmerit. 
Encore  une  fois  l’adversaire  espère  échapper  à 
l’exécution  des  décisions  Judiciaires,  mais  nous 
ne  lui  laissons  aucun  répit  et,  enfin  nous  le  con¬ 
traignons  à  payer  l’intégralité  des  condamna¬ 
tions  prononcées.  L’affaire  se  solde  pour  lui  par 
plus  de  20.000  francs  de  dépenses.  La  leçon  sera 
certainement  profitable 


Ainsi  le  Sou  Médical  ne  couvre  pas  seule¬ 
ment  ses  adhérents  contre  le  risque  de  la  respon¬ 
sabilité  civile,  pour  une  faute  imputée  à  tort  ou 
à  raison  à  la  pratique  médicale,  risque  qui 
ne  correspond  d’ailleurs  qu’à  une  très  minime 
partie  des  misères,  que  les  confrères  sont  exposés 
à  rencontrer  au  cours  de  leur  carrière?  Nous 
venons  de  voir  qu’il  y  en  avait  bien  d’autres, 
notamment  :  troubles  de  Jouissance  quelconque, 
aussi  bien  d’une  fonction  médicale  que  d’un  loge¬ 
ment  professionnel  ;  mésententes  confraternelles; 
dénigrement  et  diffamation,  difficultés  avec  le 
fisc,  etc.,  etc...  Une  Compagnie  d’assurances  n’en 
a  cure.  Seul,  le  Sou  Médical  peut,  grâce  à  ses 
conseils  Juridiques  de  premier  ordre  et  à  son  orga- 
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nisation,  aider  ses  membres  à  vaincre  et  à  sur¬ 
monter  des  difficultés  de  ce  genre.' 

En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  cas 
(le  poursuite  en  responsabilité  professionnelle, 
notre  Ligue  assure,  en  plus  du  paiement  éven¬ 
tuel  de  la  somme  garantie  par  elle,  tous  les  frais 
de  procédure  d’où  une  nouvelle  supériorité  de- 
son  action  sur  celle  des  Compagnies  d’assurances. 


Confrères,  venez  donc  au  «  Sou  Médical  »  qui, 
en  plus  de  tous  les  avantages  énumérés  plus 
haut,  pour  cent  trente  francs  de  cotisation 
par  an,  vous  offre  une  garantie  de  cent  cin¬ 
quante  MiELE  FRX.NCS.  Celle-ci  peut  même  être 
portée  à  un  mii.lion,  si,  d’autre  part,  pour  75 
francs,  vous  vous  abonnez  au  journal  Le  Concours 
Médical,  organe  de  .premier  ordre  pour  les  infor¬ 
mations  scientifiques  et  professionnelles. 

N’oubliez  pas  non  plus  la  garantie  complé¬ 
mentaire,  cfui  vous  est  offerte  pour  vos  aides,  le 
personnel  et  le  matériel  de  vos  cliniques. 

Vous  trouverez  plus  loin,  page  1284,  un  bul¬ 
letin  d’adhésion,  qu’il  vous  suffira  de  remplir  et 
de  nous  adresser  sans  retard. 

G.  Fischer 

Secrétaire  général  adjoint. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

2.584-  —  Pour  «  fracture  du  poignet  », 
préciser  quel  os  est  fracturé 

A  quel  prix,  peut-on  évaluer  un  appareil  plâtré 
pour  fracture  du  poignet  (accident  du  travail)  ? 

D‘T. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas,  dans  le  Tarif,  de  «  fracture  du  poi¬ 
gnet  »,  mais  «  fracture  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius,  par  exemple  ».  La  réduction  et  la  con¬ 
tention  sont  marquées  d’un  prix  différent  sui¬ 
vant  l’os  fracturé.  Dans  l’exemple  ci-dessus,  ce 
serait  110  francs.  Pour  fracture  d’un  seul  os  autre 
que  l’exemple  ci-dessus,  cubitus  par  exemple, 
ce  serait  65  francs.  Pour  les  deux  os  de  l’avant- 
bras,  ce  serait  165  francs. 

D^’  F.  Decourt. 


im  —  vîii 
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2.665.  —  Infiltrations  anesthésiques 

.le  vous  âdp'eSse  cf-joint  là  lettré  t}ue  je  éeçoi.s 
d’une  Compagnie  au  sujet  d’une  note  d’honoraires  : 
accident  du  travail  dont  voici  la  copie  ; 


i  Ô'  jafiviër'  ;  céél iflcais  .• . .• . ;  1 0  fr . 

18  Janvier  :  visite  à  domicile. . . .  21  fr. 

19  janvier  ;  tîtfïltràtiori  àrtéSlliëSftftie  (Le- 

riche) . 50  fr. 

2l  jahviëf  :  tdem . ' .  50  fr. 

23  janvier  i /ci«TO .  50  fr. 

25  janvier  :  Idem. . . 60  fr. 

27  janvier  :  consultation .  17  fr. 

Total.... .  248  fr. 


Reprise  du  travail  lé  30  jàftvier. 

La  Compagnie  m’offre  98  francs  en  affirmant  que 
les  inôltrattons  anesthésiques  en  une  ou  plusieurs 
fois  sont  tarifées  50  francs. 

Cette  décision  du  contrôle  médical  de  la  Compa- 
gnief  me  paraît  d’autant  plus  abusive,  qu’elle  ne 
tiettt  même  pas  compte  des  visites  à  domicile  que  j’ai 
da  faire  pour  pratiquer  les  infiltrations  anesthési- 
qties.  A  cë  compte,  mieux  vaudrait  passer  sous 
silence  les  infiltrations  anesthésiques  afin  de  toucher 
.quatre  visites,  soit  84  francs  au  lieu  des  50  francs 
(Je  la  a  série  d’infiltrations  ». 

A  noter  que  la  durée  d’incapacité  de  travail  de 
cette  entorse  fort  sérieuse  n’a  été  que  de  douze  jours 


et  que  les  infiltrations  ont,  par  suite,  beaucoup  diffli- 
nuélesindemnités  que  la  Compagnie  a  dû  verser. 

-  DVB, 

Réponse 

D’àpfès  rilitefpi’êtàtiOri  récente  dé  la  sôiis- 
Cornmissiôh  dü  Tarif,  oii  ne  pourrait  cdihptèf 
qü’ürie  fois  la  màjoràtloh  sur  le  pf'ix  dé  là  visite 
simple,  pour  lës  injections  LericHe.  Là  Commis¬ 
sion  plénière  se  réuni  prochainement,  il  est 
probable  qu’elle  entérinera  les  précisions 
apportées  par  la  sous-Commission  qui  propose  de 
remplacer  le  texte  actuel  par  «  Traitement  par 
infiltrations  anesthésiques  (méthode  de  Lerlche)  ; 
50  francs.  Naturellement,  si  vous  faites  plu¬ 
sieurs  consultations  ou  visites  ultérieures,  celles- 
ci  sont  comptées  en  plus  au  tarif  ordinaire. 

Df  F.  Decourt. 


2.521. —  Ne  pas  oublier  de  fournir 
le  certificat  de  guérisoh 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  votre  avis  au 
sujet  d’une  note  d’honoraires  contestée  par  la  Com¬ 
pagnie  X.  J’ai  donné  mes  soins  en  septembre  der¬ 
nier  à  un  blessé  habitant  à  8  kilomètres  de  mon  domi¬ 
cile  ;  je  lui  avais  octroyé  vingt  jours  de  repos  lors  de 
la  constatation  d’accident  et  j’avais  fourni  un  certi¬ 
ficat  de  prolongation  ;  j’ai  établi  la  note  suivante  : 


Laboratoires  RHEMDA 
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Preihiér  THORIUM  X  dans  LA  THÉRAPEUTIQUE  FRANÇAISE 
EN  injections  INTRAIVIUSCULAIRES  OU  INTRAVEINEUSES 

FAIi’LJItÆATZSTSÆE 

sous  TOUTES  SES  FORMES 

Goutte,  Sciatique,  Névrite,  Spondylose  rhîzoméliqué 

8  â  10  piqûres  consécutives  à  raison  d’iihe  par  semaine,  activité  augmentani  progressivement 
do  100  a  300  unités,  par  bonds  succésslfs  de  59  unités,  ne  pas  dépasser  l’activité  300. 

L  E  U  C  Ë  m  I  E 

Lyniphadénie,  Maladie  de  Hodgkin 

5  piqûres  consécutives,  à  raison  d’une  par  semaine  :  2  à  400  —  là  450  —  2  à  500  unités 

Lé  tÜÔÉIX  se  prépare  une  fois  par  semaine:  il  est  donc  indispensable  de  passer  les  commandes  le  lundi 
auplifs  tard.  Les  ampoules  sont  dosées  pour  injections  le  mercredi  à  Paris  et  Banlieue  et  le  jeudi  e 
vlnre.  ILést  bien  entendu  que  le,  doses  ci-dessus  peüverit  être  modifiées  -s-  "• - 


U  gré  du  médecin  et  que  lés  séries 


peuvent  être  renouvelées  après  un  intervalle  d’environ  six  semaines  de  repos 

LITTÉRATURE  ET  SÉRIE  EXPÉRIMENTALE  SUR  DEMANDE 


Le  «  THORIUM  X  RHEMDA  »  est  garanti  chimiquement  PUR  et  EXEMPT  de  corps 
radioactifs  à  vie  longue. 

Le  «  THORIUM  X  RHEMDA»  se  détruit  de  moitié  dans  une  période  de  4  jours  ouvlron,  et  d’une 
façon  presque  totale  au  bout  d’une  quinzaine,  d'où  :  IMPOSSIBILITÉ  D’ACCUMULATION 
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11  août  ;  S  kilomètres,  plus  visite,  plus  certificat  : 

52  francs. 

29  août,  8  kilomètres,  plus  visite,  plus  certificat 
prolongation,  42  francs. 

10  septembre,  reprise,  consultation  :  17  francs. 

La  Compagnie  entend  me  faire  sauter  la  consulta¬ 
tion  du  lOseptembre  1938,  pour  lesraisonsindiquées, 
sur  les  lettres  ci-coptre. 

Dr  G. 

Réponse 

11  est  évident,  que  si  vous  avez  fait  line  consul¬ 
tation  le  lO,  elle  vous  est  due  soit  15  francs.  Mais 
non  s?  vous  n’avez  pas  vu  en  consultation  le 
blessé.  C’est  lâ  une  question  de  fait  et  non  d’ap¬ 
préciation.  La  date  de  la  reprise  du  travail  n’est 
le  plus  souvent  pas  celle  de  la  defnièré  consulta¬ 
tion.  Mais  je  ne  comprends  pas  la  note  de  la  Com¬ 
pagnie.  Auriez-vous  donc  omis  de  remettre  au 
blessé  le  certificat  de  guérison  indispensable 
pour  fixer  la  date  de  reprise  du  travail  1  Dans 
ce  cas,  vous  vous  seriez  mis  nettement  dans 
votre  tort  et  le  différend  vient  peut-être  de  cela. 
Alors  que  la  Compagnie  n’aurait  payé,  dit-elle, 
le  demi-salaire  que  jusqu’au  30  août,  ce  qui 
indiquerait  que  le  blessé  s’est  déclaré  guéri  à 
cette  date.  Là  encore,  c’est  une  question  de  fait. 

D^'  F.  Decourt.. 


b]  Asmrsitûes  soeiâles 

2.68^.  Soins  spéciaux 

Jé  viéiîs  voü's  demander  un  renseignement  au  sujet 
des  ÀssufailcesÆociales.  Je  traite  eh  ce  moment  un 
malade  atteint  d’une  üréthrite  gonococcique,  et  je 
joins  à  raetiorî  des  sulfamides  des  lavages  au  per¬ 
manganate  dépotasse.  Ce  malade  désirant  que  ce  soit 
moi  qui  lui  tasse  ses  lavages,  il  vient  chaque  jour  à 
mon  cabinet.  Que  dois-je  marquer  sur  la  fpuille  des 
Assurances .socfillês  ? 

Dr  ïî. 

Réponse 

Le  lavage  de  la  vessie  est  Une  interveJitltiîl  de 
petite  chirurgie  que  vous  devez  trouver,  non 
dans  la  nomërtclatüte  générale,  mais  dans  le  tarif 
syndical  minimuni  de  votre  région,  tarif  qui  fütj 
placé  ert  annexe  delà  Convention  Syndicat-Caisse 
et  qui  vous  donnera  le  P.  C,  à  indiquer.  Mais,  par 
suite  de  la  répétition  journalière  de  ces  lavages^ 
il  s’agit  là  de  «  soins  spéciaux  ».  Eh  ce  cas,-  vdtis 
devez  songer  à  l’aiti  24  de  l’arrêté  dü  30  janvier 
1937  qui  dit  :  «  Si  le  praticien  estime  nêCés-^ 
saire...  des  soins  spéciaux...  les  prestations 
correspondantes  ne  pêüVént  être  fernbourSéeS 
que  si  la  Caisse  adresse  à  l’intéressé,  préalâbîé- 
fflent  au  traitement  et  sur  demandé  de  l’àssuré... , 
l’acceptation  de  prise  en  charge,  etc...  ».  Si  votre 
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malade  ne  veut  pas  se  voir  refuser  le  rembourse¬ 
ment,  il  doit  donc  sé  mettre  en  règle  avec  les  pres¬ 
criptions  de  cet  article  en  joignant  à  sa  demande, 
au  besoin,  un  mot  de  vous  déclarant  la  nécessité 
de  soins, journaliers,  en  vue  d'un  contrôle  éven¬ 
tuel  du  médecin  conseil  de  la  Caisse.  -  . 

'  Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

2,604.  —  L’âge  et  la  modicité  du  salaire 
n’empâchent  pas  l’application  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail 

Dois-je  considérer  comme  un  accident  de  droit 
commun  pu  comme  un  accident  du  travail,  l’ampu¬ 
tation  des  cinq  métatarsiens  par  une  scie  circulaire 
chez  un  ouvrier  agricole  travaillant  d’une  façon  fort 
irrégulière  chez  un  entrepreneur  de  sciage  et  étant 
rémunéré  peu  en  raison  de  son  âge  de  67  ans,  c’est- 
à-dire  en  nature  par  la  nourriture  et  des  déchets  de 
scierie. 

Cette  question  m’intéresse  pour  savoir  si  je  dois 
établir  le  double  certificat  d’origine,  et  pour  ma 
future  note  d’honoraires,  attendu  que  le  patron  n’est 
pas  assuré  et  que  l’ouvrier  est  à  peu  près  insolvable. 

D=^B. 


Réponse 

La  modicité  du  salaire  perçu  par  l’ouvrier  en 
échange  de  son  travail  ne  peut  modifier  le  carac¬ 
tère  du,  contrat  de  louage  de  services  intervenu 
entre  lui  et  l’employeur. 

Par  conséquent,  dès  lors  que  l’accident  dont  cet 
ouvrier  a  été  victime  est  survenu  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail,  le  patron  en  est  responsable 
dans  les  termes  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Sans  doute  avez- vous  envoyé  au  patron  dans 
les  d^élats  impartis  parla  loi  du  l«r  juillet  1938,  la 
carte-lettre  instituée  par  cette  loi.  Vous  devrez, 
en  outre,  délivrer  un  certificat  de  constatation 
en  double  exemplaire,  l’un  pour  le  chef  d’entre¬ 
prise,  l’autre  devant  être  remis  à  la  mairie  à 
Pappui  de  la  déclaration  d’accident. 

Si  le  patron  responsable  ne  règle  pas  sponta¬ 
nément  votre  note  d’honoraires,  vous  aurez  une 
action  contre  lui  dans  les  limites  du  tarif.  Cette 
action  relève  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
du  canton  sur  le  territoire  duquel  l’accident  s’est 
produit. 


Voir  la  suite  de  la  correspondance  page  XHH-XIll 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS  — i 


FER  OVARINE  VITALIS 

PILULES 

OVARINE  -  FER  -  MANGANESE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne 
Puberté  -  Ménopause  -  Dysmé¬ 
norrhée  -  Obésité  -  Anorexie 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

ORCHITINE-HyPOPHySE-FER-MANGANÈSE 


Retards  de  croissance  -  Troubles 
pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 
Asthénie  génitale  -  Anorexie 
Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
Laboratoires  BEAULIEU,  88,  Bd  de  Gharonne  -  PARIS  (XX*) 


PROPOS  DU  JOUR 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  L’ENSEtONEMENT  SUPÉRIEUR 
MÊME  MÉDICAL  EN  FRANCE 


M,  j.  DEi-SARïîTj  pfofessetif  à  la  Faculté  dea 
sciences  de  Nânoy,  a  fait  dans  le  ûurtiéfU  de  nttafs 
1939  de  la  Revue  scientifi^é  tin  exposé  critique 
Dé  l'Enseignement  supérieur  en  France  et  spé- 
dàkment  des  Facultés  des  sciences.  Bien  que  les 
critiques  d’ ordre  âsseü  général  ne  Visent  pas  par- 
tiCulièPeiïierft  l’Ënseigfieiïteflt  de  la  médecine, 
elles  peuvent  dans  une  certaine  mesure  lui  être 
appliquées  et  c’est  à  ce  titre  que  nous  croyons 
intéressant  de  les  signaler  ici, 

■  =a 

,  *  * 

Avant  la  Révolution  les  Facultés  supérieures 
étaient  au  nombre  de  trois  :  théologie,  droit  et 
médecine,  La  quatrième  Faculté,  celle  des  Arts, 
dulUiait  renseignement  secondaire,  délivrait 
le  diplôme  de  maître  ès  Arts,  assez  semblable  à 
notre  baccalauréat,  sans  lequel  on  ne  pouvait 
être  admis  dans  les  Facultés  supérieures. 

En  1808,  Napoléon,  conservant  les  établis¬ 
sements  d’enseignement  supérieur  et  les  P’acultés 
de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  y  ajouta 
lés  Facultés  des  lettres  et  celles  des  sciences. 
Mais  ces  dernières  qui  prenaient  rang  après  les 
autres  étaient  Constituées  par  des  jurys  d’exa- 
meii  pour  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat. 
Formées  en  partie  par  des  professeurs  de  lycée, 
elles  ne  s’occupaient  pas  ou  fort  peu  d’enseigne¬ 
ment.  Jusqu’en  1870,  seules  les  Facultés  pari¬ 
siennes  prirent  urte  certaine  extension,  Encore 
lèS  professeurs  de  la  Sorbonne  chercbaieùt  plu¬ 
tôt  à  transformer  leur  chaire  en  tribune  pour 
attirer  Comme  auditeurs  les  gens  du  monde. 

La  IlF  République  établit  en  1875,  la  liberté 
de  l’enseignement  supérieur.  En  1893,  elle  orga¬ 
nisa  l’enseignement  supérieur  tel  qu’il  existe 
aujourd’hui,  donnant  aux  Universités  de  Paris 
et  de  Province  l’autonomie  administrative  et 
l’autonomie  llnancière  aux  Facultés.  Le  budget 
de  l’enseignement  supérieur  de  1870  à  1893  fut 
triplé  et  cent  millions  furent  consacrés  à  ’  des 
constructions  universitaires.  Le  nombre  des  étu¬ 
diants  passa  de  9.000  à  25.000. 

Au  début  du  XX®  siècle,  malgré  un  succès 
momentané  par  l’élargissement  des  Facultés 
des  sciences  dans  le  domaine  technique,  F  effort 
de  l’Ëtat  pour  l’enseignement  supérieur  se  ralen¬ 
tit.  Dés  constructions  nombreuses  furent  édifiées, 
mais  elles  surcl^argèrent  les  budgets  des  Facultés 
de  frais  de  chauffage  et  d’entretien,  et  cela  au 
point  qu’on  dut  supprimer  en  1938  la  plupart 


des  abonnements  des  périodiques  étrangers  dans 
les  bibliothèques  universitaires  et  restreindre  le 
chauffage  des  locaux.  Pendant  ce  temps  l’Etat . 
’  dotait  de  50  millions  le  Servi cé.  central  de  la 
recherche  scientifique,  qui  devait  être,  dans  Son. 
principe,  in tra  universitaire.  Donc  il  y  avait  une 
tendance  à  cantonner  les  Facultés  dans  leur  rôle . 
d’enseignement. 

Avec  ce  système  la  science  française  qui,  il  y 
a  trente  ans,  tenait  le  premier  rang  dans  le  monde, 
est  descendue  an  quatrième  ou  cinquième  rang. 
Cependant  la  France  ne  manque  pas  de  savants; 
ce  qui,  d’après  M.  Delsarte,  lui  fait  défaut  ce 
sont  les  grandes  idées  directrices,  les  grands  cou* 
rants  de  pensée  qui  AÛennent  des  centres  soien-' 
tiflques  d’Angleterre  et  des  Etats-Unis.' 

M.  Delsarte  attribue  cette  situation,  surtout 
pour  la  province,  à  quatre  causes  :  1°  Le  récrit- 
tement  des  étudiants  y  faible  en.  quantité  danë  les 
Facultés  des  sciences,  car  les  étudiants  du  P.  C,  B 
composés  de  futurs  médecins,  n’y  sont  rattachés 
que  par  un  caprice  administratif  ;  ce  recrute¬ 
ment  est  aussi  faible  en  qualité,  car  les  meilleurs 
sujets  préfèrent  aborder  les  concours  des  grandes 
écoles.  Les  étudiants  en  médecine  qui,  pour  la. 
plupart,  formaient  jadis  une  élite,  pourvue  d’une 
véritable  vocation,  se  recrutent  à  présent  dans 
tous  les  milieux.  On  aborde  les  élüdeS médicales, 
comme  l’on  aborderait  un  métier  quelconque 
avec  le  seul  désir  de  gagner  de  l’argent, 

2°  Le  recrutement  dès  professeurs.  Il  ést  fait 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  noû 
plus  par  concours  mais,  depuis  1878,  par  nomi*. 
nation  directe  du  ministre  pour  les  maîtres  de 
conférence  après  avis  d’un  Comité  compétent. 
Le  concours  a  été  conservée  pour  les  agrégés  des 
facultés  de  médecine.  Les  deux  systèmes  ont 
leurs  avantages  et  leurs  défauts.  Tout  a  été  dit 
il  y  a  25  ans  sur  l’agrégation  en  médecine.  Les 
professeurs  sont  nommés  par  cùoptationy  c’est- 
à-dire  que  le  Conseil  de  la  F  acuité  choisit  ceux 
qui  lui  semblent  les  plus  compétents  et  leS  plus, 
dignes,  et  les  propose  à  la  nomination  du  mi* 
nistre.  Jusqu’en  1852,  tous  les  profeseurs  d’en¬ 
seignement  supérieur  étaient  nommés  au  con¬ 
cours,  .Si  le  système  de  la  cooptation  doune  plus 
d’indépendance  à  l’enseignement  supérieur,  il  a 
quelques  inconvénients,  tels  que  F  incompétence 
relative  d’un  certain  nombre  de  cèux  qui  choi¬ 
sissent,  les  pressions  politiques,  les  rivalités 
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d’écoles,  le  népotisme  et  en  province  l’influence 
dos  candidatures  locales,  qui  fait  choisir  des 
candidats  médiocres,  de  préférence  à  des  sujets 
distingués  qui  ne  sont  pas  de  la  localité. 

3“  Le  rôle  prépondérant  de  la  Sorbonne  et,  pour 
V enseignement  médical,  de  la  Faculté  de  Paris. 

Nous  souffrons  en  France  d’une  centralisation 
abusive.  Il  y  avait  à  Paris,  il  y  a  quelques  années, 
25.000  étudiants,  et  dans  toutes  les  autres  fa¬ 
cultés  de  province  30.000  environ  ;  le  budget  des 
seules  facultés  de  Paris  était  sensiblement  égal 
à  celui  de  toutes  les  facultés, de  province  réunies. 
Les  professeurs  de  province  aspirent  pour  la  plu¬ 
part  à  être  nommés  à  Paris  et  les  étudiants,  en 
surnombre,  surtout  en  médecine,  font  de  médio¬ 
cres  études  ; 

4°  La  mentalité  des  professeurs. 

M.  J.  Delsarte  se  montre  sur  ce  point  sévèré 
et  les  réflexions  qu’il  fait,  pourraient  s’appliquer 
aux  Facultés  de  médecine,  peut-être  encore  plus 
qu’aux  Facultés  des  sciences.  Il  fait  remarquer 
que  les  professeurs  de  Facultés  sont  peu  payés  et 
qu’en  dehors  de  leur  enseignement  strictement 
accompli,  ils  ont  trop  de  loisirs.  Ils  pourraient  les 
employer  aux  recherches  désintéressées,  mais  vrai¬ 
ment  ce  serait  trop  leur  demander  à  une  époque 
où  l’interpénétration  de  la  science  et  de  l’indus¬ 
trie  et  les  avantages  de  la  clientèle  ont  pris  un 
tel  développement.  Beaucoup  se  laissent  tenter 
et  trouvent  de  riches  compensations  en  dehors 
de  leurs  fonctions  universitaires.  Interdire  ce 
cumul  serait  la  condamnation  de  presque  tous 
les  médecins  et  d’une  partie  des  professeurs  des 
autres  facultés.  En  réprimant  ces  abus  de  cumuls, 
qui  ne  sont  pas  tous  d’ailleurs  illicites,  il  fau¬ 
drait  en  faire  autaîit  dans  toutes  les  administra¬ 
tions,  et  ce  serait  une  révolution. 

M.  J.  Delsarte  déplore  «  un  relâchement  de  la 
conscience  professionnelle,  un  aimable  laisser- 
aller,  qui  seuls  peuvent  expliquer  un  certain 
genre  de  manquement  à  l’honnêteté  scienti¬ 
fique  ».  Comme  les  considérations  du  Professeur 
de  Nancy  valent  à  notre  avis  pour  les  Facultés 
de  médecine,  nous  allons  citer  textuellement 
le  passage  de  l’article,  ne  voulant  à  aucun  prix 
trahir  la  pensée  de  l’auteur  : 

«  La  réputation  d’un  savant,  écrit  M.  J.  Del¬ 
sarte,  tient  à  sa  valeur  professionnelle,  mais  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  cette  valeur  en  soit 
l’élément  essentiel.  Dans  la  plupart  des  cas,  on 
trouve  au  début  d’une  carrière  scientifique,  un 
certain  nombre  de  travaux  au  moins  intéres¬ 
sants,  qui  ont  lancé  l’homme  ;  après  quoi  les 
étapes  se  succèdent,  la  carrière  se  développe, 
soit  que  d’autres  travaux  viennent  confirmer 
une  réputation  naissante,  soit  qu’une  exploita¬ 
tion  habile  des  premiers  résultats  et  de  quelques 
autres  recherches  ultérieures,  conduisent  aux 
mêmes  conséquences,  grâce  à  un  blufl'  ingé¬ 
nieux  à  quelques  conversations  bien  placées,  à 


la  chance  enfin.  Pour  bien  comprendre  ce. phé¬ 
nomène,  il  faut  savoir  que  les  savants  arrivés, 
les  hommes  en  place,  ceux  qui  font  les  réputa¬ 
tions  et  qui  détiennent  les  postes,  n’dnt  guère 
la  possibilité,  faute  de  temps  le  plus  souvent, 
de  se  faire  une  opinion  motivée  ;  dès  lors  tout  se 
passe  en  paroles  :  «  Que  pensez-vous  d’Un  Tel  ? 
—  Oh,  c’est  quelqu’un  de  très  bien  ;  ou  bien  : 
c’est  un  médiocre  ».  Or,  répétez  à  satiété,  à  toute 
occasion  et  à  chacun  :  «  Un  tel  est  un  médiocre 
ou  un  homme  de  premier  plan  »,  et  tout  le 
monde  finira  par  le  croire. 

Qu’on  nous  entende  bien  :  il  est  quasi  néces¬ 
saire  que  les  choses  se  passent  ainsi.  Il  en  est 
ainsi  partout  ;  mais  dans  d’autres  domaines 
(l’industrie,  les  affaires)  les  faits ‘se  chargent 
rapidement  de  redresser  les  erreurs  commises  et 
de  remettre  à  leur  juste  niveau  les  «  réputations  » 
surfaites  ou  indûment  dépréciées..  Dans  l’Uni¬ 
versité.  le  plus  souvent,  on  ne  dispose  pas  de 
pareils  contrôles  ;  le  merveilleux  est  que  néan¬ 
moins  jusqu’à  une  époque  récente,  le  système 
ait  correctement  marché. 

Si  jusqu’alors,  l’enseinble  des  hommes  ayant 
eu  ce  qu’on  appelle  une  belle  carrière  scienti-, 
fique,  a  sensiblement  coïncidé  avec  l’ensemble 
des  individus  de  réelle  valeur,  c’est  que  l’honnê¬ 
teté  foncière,  la  correction  morale,  étaient  chose 
courante  dans  le  milieu  qui  nous  intéresse.  Mais 
depuis  quelques  années  les  choses  ont  changé. 
Qu’on  rattache  cela  aux  facilités  d’après-guerre, 
à  l’envahissement  de  la  science  par  l’affairisme,  ou 
à  toute  autre  raison,  il  est  certain  qu’on  aper¬ 
çoit  partout  les  symptômes  d’une  évolution, 
qui  pourrait  devenir  rapidement  désastreuse  ; 
le  désintéressement  devient  rare  ;  l’arrivisme 
fondé  sur  le  bluff,  saris  être  fréquent,  n’est  plus 
exceptionnel.  Il  est  tant  d’y  prendre  garde.  » 

Toutes  les  observations  de  M.  J.  Delsarte 
peuvent  s’ai^pliquer  à  la  médecine.  Si  nos  maîtres 
n’ont  rien  à  faire  avec  l’industrie  et  les  affaires, 
il  arrive  à  quelques-uns  de  sacrifier  manifeste¬ 
ment  leur  enseignement  à  la  clientèle.  Cet  abus 
s’explique,  étant  donnée  la  faiblesse  de  leurs 
appointements.  Mais  une  explication  n’est  pas  un 
remède,  et  il  conviendrait  de  chercher  un  moyen 
pour  mettre  une  limite  à  ces  abus.  Il  serait 
fâcheux  d’empêcher  des  malades  d’avoir  recours 
aux  soins  de  maîtres  réputés  et  injuste  d’empê¬ 
cher  ces  derniers  de  bénéficier  de  la  situation 
que  le  plus  souvent,  ils  ont  péniblement  et  trop 
tardivement  acquise,  mais  il  conviendrait  de 
faire  que  l’enseignement  n’en  souffrît  pas. 

En  tous  cas,  nous  devons  féliciter  et  remercier 
M.  J.  Delsarte  d’avoir  courageusement  abordé 
cette  délicate  question,  tout  en  notant  que  l’Ensei¬ 
gnement  supérieur  est  loin  d’être  le  seul  milieu 
où  l’on  constate  le  fléchissement  de  la  morale 
professionnelle  ;  nous,  médecins  praticiens, nous 
en  savons  quelque  chose.  J.  Nom. 
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CARDIALGIE  OU  PNEUMALGIE  ? 

Par  le  Docteur  A.  Dümas 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
Médecin  des  Hôpitaux 


La  question  est  parfois  délicate  de  rapporter 
soit  au  cœur,  soit  au  poumon,  une  vive  douleur 
de  la  région  thoracique.  C’est  au  cœur  que  l’on 
pense  tout  d’abord,  et  plus  spécialement  à  une 
crise  d’angor  pectoris.  Or,  dans  les  observations 
que  nous  rapportons,  ce  n’est  pas  d’angor  qu’il 
s’agit,  mais  tantôt  d’infarctus  pulmonaires  des¬ 
tinés  à  faire  ou  non  leur  preuve,  tantôt  d’états  de 
choc  à  localisation,  principalement  ou  exclusi¬ 
vement  pulmonaire,  dont  la  douleur  est  le 
symptôme  primordial. 

Nous  rappellerons,  dans  le  but  d’éclairer  le 
diagnostic,  que  les  emphysémateux  sont  sujets 
à  des  manifestations  thoraciques  douloureuses, 
moins  brutales  mais  plus  tenaces,  qui  peuvent 
aussi  en  imposer  pour  l’angor.  Les  cardiaques 
enfin,  et  surtout  les  cardiaques  à  gros  cœur,  pour¬ 
ront' présenter  parfois  des  manifestations  dou¬ 
loureuses,  qui  poseront  le  problème  soit  d’un 
infarctus  du  myocarde,  soit  d’un  infarctus  pul¬ 
monaire.  Problème  d’autant  plus  délicat  que 
la  coexistence  de  ces  deux  sortes  d’accidents  est 
loin  d'être  rare. 

Nous  étudierons  tout  d'abord  les  conditions 
d’apparition  de  ces  accidents  pulmonaires  dou¬ 
loureux,  après  quoi  nous  rapporterons,  en  les 
discutant,  quelques  observations  personnelles. 

Conditions  d’apparition 

lo  Fractures  en  voie  de  gonsoeidation.  — 
Nous  éliminons  bien  entendu  les  fractures  com¬ 
pliquées,  accompagnant  les  grands  traumatis¬ 
mes,  et  susceptibles  de  provoquer  des  embolies 
pulmonaires,  dont  on  connaît  toute  la  gravité. 
Nous  ne  retenons  que  des  fractures  simples,  en 
apparence  les  plus  bénignes,  et  en  voie  de  conso¬ 


lidation  normale.  Nous  avons  à  diverses  reprises 
observé  dans  de  telles  conditions  de  brusques 
accidents  pulmonaires  avec  douleur  thoraciqüe 
aiguë,  ayant  fait  penser  à  une  crise  d’angine  de 
poitrine.  Dans  la  plupart  des  cas,  cette  erreur  se 
dissipe  au  moment  où  apparaissent  les  symptô¬ 
mes  de  l’infarctus  pulmonaire.  Mais,  bien  souvent 
dans  de  tels  cas,  ces  symptômes  sont  tardifs  ou 
peuvent  même  ne  pas  se  manifester.  Il  s’agit  très 
vraisemblablement,  dans  tous  ces  cas,  de  fines 
embolies  parties  du  foyer  de  consolidation  des 
fractures.  On  comprend  que  ces  accidents,  inat¬ 
tendus  dans  des  conditions  de  fracture  simple  en 
bonne  voie  de  consolidation,  puissent  dérouter 
momentanément  le  praticien,  hlous  rappellerons 
cependant  que  le  Docteur  Masmonteil  a,  dans  ce 
même  journal,  à  la  date  du  7  décembre  1936, 
éclairé  très  utilement,  dans  une  intéressante 
étude,  le  public  médical,  sur  l’ensemble  des 
manifestations  vasculaires  que  l’on  peut  observer 
au  cours  des  fractures  fermées.  Il  avait  entre 
autres  insisté  sur  la  fréquence  des  embolies, 
admettant  qu’elles  avaient  pour  point  de  départ 
le  foyer  de  cicatrisation,  en  dehors  même  de  tout 
processus  infectieux.  Cet  article  nous  avait  vive¬ 
ment  intéressé  parce  que,  à  la  même  époque, 
nous  avions  eu  l’occasion  d’observer  deux  acci¬ 
dents  pulmonaires  successifs,  extrêmement  dou¬ 
loureux,  survenqs  chez  un  sujet  hospitalisé  pour 
une  fracture  fermée  du  calcanéum,  en  voie  de 
consolidation  parfaite  et  n’ayant  donné  lieu  à 
aucune  complication  locale.  Depuis  lors  de  nou¬ 
velles  observations  analogues  se  sont  présen¬ 
tées  à  notre  examen,  soulevant  le  même  pro¬ 
blème.  On  en  trouvera  le  résumé  plus  loin, 

2°  Résorption  d’hématome.  —  Indépendam- 
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mçnt  de  toute  fracture,  les  hématomes,  consécu¬ 
tifs  à  des  traumatismes,  peuvent  donner  lieu,  au 
moment  de  leur  résorption,  à  des  accidents  pul¬ 
monaires,  analogues  aux  précédents.  Parfois, 
même  à  ces  symptônies  pulmonaires  s’ajoute¬ 
ront  des  réactions  cardiaques  (tachycardie, 
arythmie),  qui  viendront  encore  compliquer  le 
diagnostic.  Ici  l’embolie  n’est  pas  toujours  en 
cause,  et  les  accidents  observés  peuvent  être  dus 
plus  à  des  manifestations  d’ordre  hémoclasique 
ou  anaphylactique  qu’à  une  embolie  véritable. 
On  sait,  en  effet,  qu’il  est  relativement  fréquent 
de  voir  survenir  dans  de  telles  conditions  des 
symptômes  de  choc  anaphylactique  les  plus 
authentiques  :  urticaire,  arthralgies,  lipothy¬ 
mies,  collapsus  tensionnel.  Les  accidents  cardio¬ 
pulmonaires  douloureux  se  manifestant  dans  de 
telles  conditions  peuvent  être,  eux  aussi,  rappor¬ 
tés  à  l’état  de  choc  conditionnant  un  spasme  dans 
le  domaine  de  la  circulation  pulmonaire. 

3°  Douleurs  des  emphysémateux.  —  Ici  les 
douleurs  sont  moins  aiguës.  Elles  présentent  un 
caractère  plus  continu.  On  ne  peut  relever  de 
causes  précises,  susceptibles  de  les  expliquer.  Ces 
douleurs  ne  se  produisent  pas  toujours  au 
moment  des  efforts.  Elles  peuvent  se  produire 
au  repos.  En  général,  elles  sont  franchement 
thoraciques.  Il  s’agit  de  points  de  côté  doulou¬ 
reux  et  persistants.  Ces  douleurs  cèdent  en  géné¬ 
ral  à  la  compression  du  thorax  par  des  bandages 
compressifs.  Il  s’agit  de  douleurs  imputables  à 
la  distension  par  l’emphysème.  Elles  sont  sans 
gravité,  mais  liées  à  leur  cause,  elles  sont  suscep¬ 
tibles  de  persister  aussi  longtemps  que  l’emphy¬ 
sème  lui-même.  En  réalité,  il  se  fait  assez  rapi¬ 
dement  une  adaptation  à  cette  distension  et  les 
malades  cesseront  de  se  plaindre  jusqu’à  ce  que 
'  survienne,  du  fait  de  l’accentuation  de  l’emphy¬ 
sème  ou  de  l’apparition  d’une  inflammation 
bronchique  dyspnéisante,  une  nouvelle  cause  de 
distension  thoracique.  Dans  ces  conditions,  ce 
sera  moins  du  côté  de  l’angor  que  sera  sujet  de 
s’égarer  le  diagnostic  que  du  côté  de  l’aortite  ou 
■de  la  péri-aortite  avec  irritation  du  plexus 
solaire. 

4°  Accidents  pulmonaires  observés  chez 
LES  CARDIAQUES.  —  Tout  Cardiaque,  qu’il 
s’agisse  d’hypertrophie  simple  ou  de  lésions  ori- 
flcielles,  est  susceptible  de  présenter  des  infarc¬ 
tus  pulmonaires  qui,  dans  la  majorité  des  cas, 
seront  de  diagnostic  facile  en  raison  de  la  con¬ 
naissance  où  l’on  est  de  la  cause  qui  les  provo¬ 
que.  Quand  il  s’agit  d’infarctus  simplement  con¬ 
gestifs,  tels  qu’on  les  rencontre  dans  l’hypertro¬ 
phie  cardiaque  et  dans  la  phase  avancée  des 
affections  orificiellcs,  aucun  doute  n’est  permis, 
l’infarctus  s’impose.  Quand  il  s’agit,  au  contraire 
d’infarctus  emboliques  —  et  ce  sont  les  plus  dou- 
lt)üréüxj  “  tels  qu’on  peut  les  dbserver  au  cours 


du  rétrécissement  mitral  en  dehors  de  toute  asys- 
tolie,  le  diagnostic  peut  être  parfois  délicat,  avec 
une  crise  de  cardialgie.  On  sait  que  certains  rétré¬ 
cissements  mitraux  avec  oreillette  droite  dilatée 
peuvent  s’accompagner  de  douleurs  dorsales, 
dues  probablement  à  la  compression  ou  à  l’irri¬ 
tation  des  nerfs  intercostaux.  On  sait  aussi  que 
l’angine  de  poitrine  peut  se  rencontrer  au  cours 
des  cardiopathies  orificiellcs  (Gallavardin),  et  non 
seulement  au  cours  de  l’insuffisance  aortique 
d’origine  artérielle  dont  elle  n’est  qu’une  compli¬ 
cation  banale,  mais  aussi  au  cours  du  rétrécipe- 
ment  mitral. 

.L’infarctus  du  myocarde,  dont  les  manifesta¬ 
tions  douloureuses  sont  bien  connues,  risquera 
également  d’être  confondu  avec  l’infarctus  pul¬ 
monaire  et  cela  d’autant  plus  qu’il  peut  y  avoir 
parfois  coexistence  d’infarctus  myocardique  et 
d’infarctus  du  poumon.  Cardialgie  et  pneumalgie 
peuvent,  dans  de  telles  circonstances,  s’asso¬ 
cier. 

Observations 

Nous  nous  contenterons  de  rapporter  des 
observations  relatives  au  choc  pulmonaire  consé¬ 
cutif  aux  traumatismes. 

Observation  I.  —  Double  infarctus  pulmonaire  sur¬ 
venu  en  COUTS  de  consolidation  normale  d’une  fracture 
simple  du  calcanéum. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  31  ans  qui  entra  dans  notre 
ser'vice  le  21  jan-vier  1937,  adressé  par  son  médecin  trai¬ 
tant,  en  raison  d’une  violente  douleur  au  niveau  de  la 
partie  droite  du  thorax,  accompagnée  d’une  dyspnée 
intense. 

Le  1”  janvier  1937,  le  malade  s’était  fracturé  le  pied 
gauche  en  glissant  dans  l’escalier.  Les  radiographies 
pratiquées  avaient  montré  qu’il  s’agissait  d’une  frac¬ 
ture  du  calcanéum.  Il  était  alité  à  la  suite  de  cette  frac¬ 
ture,  pour  laquelle  le  membre  inférieur  avait  été  mis 
en  plâtre,  depuis  une  huitaine  de  jours,  lorsqu’il  fut  pris 
de  l’accident  douloureux  qui  motiva  son  envoi  dans 
notre  ser'vice.  A  son  entrée,  la  température  est  de  36». 
La  douleur  est  vive,  angoissante.  Il  n’existe  aucune 
expectoration  et  aucun  signe  à  l’auscultation  de  la 
région  pulmonaire  douloureuse. 

Par  ailleurs,  1  e  plâtre  enlevé,  on  ne  constate  aucun 
symptôme  anormal  du  côté  de  la  fracture. 

Ce  fut  seulement  le  surlendemain  qu’apparurent  des 
crachats  hémoptoïques,  qui  signèrent  le  diagnostic  d’in¬ 
farctus  pulmonaire.  Les  jours  suivants  une  ponction 
permit  de  ramener  du  liquide  faiblement  hémorragique. 

Le  28  janvier,  alors  que  tout  restait  normal  du  côté 
de  la  fracture  et  que  l’infarctus  pulmonaire  droit  était  à 
peu  près  résorbé,  un  infarctus  gauche  apparut  dans  les 
mêmes  conditions  douloureuses  et  évolua  de  la  même 
façon. 

Enfin,  le  19  février,  la  température  qui  était  restée 
jusqu’ici  à  peu  près  normale  s’éleva  à  38»  et  on  vît 
apparaître  une  phlébite  du  membre  inférieur  gauche, 
qui  se  compliqua  ultérieurement  d’une  phlébite  à  bas¬ 
cule  du  côté  droit .  La  fracture  du  calcanéum  paraissait 
alors  consolidée  et  deux  mois  plus  tard  le  malade  put 
sortir  guéri,  sans  aucune  gêne. 

Cette  observation  présente  un  intérêt  particu¬ 
lier  du  fait  de  l’abscfice  absolue  de  tout  symp- 
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tôme  vasculaire  cliniquement  décelable  au  niveau 
même  de  la  fracture.  C’est  elle  cependant  qui  a 
été  responsable  des .  accidents  successifs,  qui  se 
sont  manifestés.  La  cause  première  réside  sans 
doute,  comme  l’a  admis  dans  des  cas  analogues 
le  Docteur  Masmonteil,  dans  la  production  de 
petits  foyers  inflammatoires  osseux  au  niveau 
même  de  la  région  fracturée  en  voie  de  répara¬ 
tion.  Les  embolies  responsables  des  infarctus 
pulmonaires  successifs  ont  été  certainement  des 
plus  minimes.  Mais  on  sait  bien  aujourd’hui,  et 
les  travaux  expérimentaux  du  Professeur  Villa- 
ret  et  de  ses  élèves  sont  venus  récemment  le 
confirmer,  que  les  dimensions  de  Pembolic  ne 
sont  nullement  en  rapport  avec  l’intensité  des 
manifestations  pulmonaires.  Il  s’agit  avant  tout 
d’un  état  spasmodique,  analogue  aux  états  de 
choc,  et  déclenché  par  les  plus  fines  particules 
embolisantes,  et  l’on  sait  qu’il  en  est  de  même 
expérimentalement.  Au  surplus  la  phlébite  à 
bascule,  survenue  plus  tard,  est  le  témoignage 
non  douteux  de  la  réalité  de  cette  pathogénie. 
Mais  là  encore  cette  phlébite  a  évolué  sans  pré¬ 
senter  aucune  relation  apparente  avec  la  frac¬ 
ture,  qui  était  déjà  consolidée  et  dont  l’évolution 
et  la  réparation  ont  été,  comme  nous  l’avons 
dit,  entièrement  normales. 

Dans  cette  observation,  l’authenticité  de  l’em¬ 
bolie  a  été  signée  à  la  fois  par  les  infarctus  et 
par  les  phlébites  secondaires,  ce  qui  a  rendu 
ultérieurement  l’interprétation  facile.  Il  n’en  a 
pas  été  de  même  dans  l’observation  suivante  où 
les  symptômes  de  l’infarctus  ont  été  moins  mani¬ 
festes. 

Observation  2.  —  Troubles  cardiaques  fonctionnels 
douloureux  au  cours  de  la  résorption  d’hématomes. 

Il  s’agit  d’un  jeune  garçon  de  14  ans  qui,  le  7  juillet 
1938,  fut  victime  d’un  accident  d’automobile,  à  la  suite 
duquel  il  présenta  des  accidents  cardiaques  douloureux. 
Il  se  trouvait  à  bicyclette  lorsqu’il  fut  heurté  par  l’auto- 
mubile  et  projeté  dans  le  fossé  de  la  route.  Il  ne  perdit 
pas  complètement  connaissance  et  l’examsn  pratiqué 
quelques  instants  plus  tard  par  le  médecin  de  lalocalité 
révéla  une  plaie  du  front,  au-dessus  de  l’arcade  sourci¬ 
lière  gauche,  ayant  donné  lieu  à  un  hématome.  On  releva 
quelques  autres  blessures  légères,  notamment  au  niveau 
de  la  lèvre,  et  une  minime  contusion  de  la  région  lom¬ 
baire,  à  gauche.  Mais  on  ne  constata  aucun  symptôme 
de  contusion  thoracique.  Le  médecin  conclut  à  la  béni¬ 
gnité  de  l’accident  et  envisagea  une  indisponibilité 
d’une  dizaine  de  jours.  Or,  la  semaine  suivante,  exacte¬ 
ment  sept  jours  après  l’accident,  ce  jeune  sujet  ayant 
voulu  se  lever,  présenta  une  vive  douleur  dans  la  région 
précordiale,  sans  perte  complète  de  connaissance,  mais 
illutnécessaire  dele  ramener  dans  son  lit.  Le  lendemain, 
ayant  voulu  se  lever  de  nouveau,  le  même  accident  se 
reproduisit  et  l’obligea  de  nouveau  à  s’aliter.  Le  médecin 
quile  vit  de  nouveau  à  ce  mammt-là  constata  une  légère 
accélération  du  cœur  et  à  l’auscultation  un  petit  souffle 
systolique  en  dedans  de  la  pointe.  II  en  conclut  à  un 
retentissement  cardiaque  de  l’accident,  commanda  le 
repos  et  envisagea  cette  fois  une  indisponibilité  plus 
prolongée,  d’environ  un  mois.  Une  dizaine  de  jours  plus 
tard,  on  pratiqua  une  radioscopie  qui  montra  un  élar¬ 
gissement  léger,  des  diamètres  cardiaques.  Le  médecin 


qui  le  vit  à  ce  moment -là  signala  la  persistance  de  la 
tachycardie,  mais  ne  retrouva  pas  le  souffle  systolique; 

L’examen  pulmonaire  resta  entièrement  négatif. 
Le  jeune  sujet  n’accusait  plus  aucun  trouble,  ni  doulou¬ 
reux,  ni  dyspnéique,  mais  en  raison  des  accidents  pré¬ 
sentés  il  nous  fut  adressé  pour  examen. 

Nous  eûmes  à  examiner  ce  jeune  garçon  au  mois  de 
février  1939,  c’est-à-dire  plus  de  six  mois  après  l’acci¬ 
dent.  Il  ne  persistait  aucun  symptôme  subjectif  anor¬ 
mal,  pas  de  dyspnée,  pas  de  douleur.  Le  petit  sujet 
avait  repris  ses  classes  depuis  la  rentrée  d’octobre  et 
pouvait  même  depuis  quelque  temps  faire  le  trajet  à 
bicyclette.  L’examen  montrait  un  cœur,  dont  la  pointe 
battait  normalement  dans  le  IV°  espace  intercostal,  sans 
tachycardie,  ni  spontanée,  ni  provoquée  par  l’effort 
De  70  au  repos,  le  rythme  s’élevait  seulement  à  80  après 
l’effort  provoqué  d’une  dizaine  de  flexions.  L’auscul¬ 
tation  révélait  un  petit  souffle  systolique  au  niveau 
du  bord  gauche  du  sternum,  souffle  variable  avec  la 
respiration  et  présentant  tous  les  caractères  des  souf¬ 
fles  cardio-pulmonaires.  La  radioscopie  montrait  un 
cœur  légèrement  globuleux,  mais  sans  qu’on  pût  con¬ 
sidérer  cet  état  comme  pathologique;  Il  n’existait  jiar 
ailleurs  aucun  trouble  de  l’état  général.  Il  était  donc 
évident  que  les  manifestations  thoraciques  douloureu¬ 
ses  survenues  huit  jours  après  un  accident,  quine  s’était 
pas  accompagné  de  contusions  thoraciques,  ne  pou¬ 
vaient  être  attribuées  à  une  lésion  cardiaque  d’origine 
traumatique,  mais  à  des  troubles  fonctionnels  que  nous 
avons  cru  pouvoir  rattacher  à  la  résorption  des  héma¬ 
tomes.  , 

Il  est  certainement  difficile  de  donner  une 
pathogénie  précise  à  ces  accidents.  S’est-il  agi 
d’une  embolie  pulmonaire  véritable  à  sympto¬ 
matologie  purement  doulonreuse  et  n’ayant  paâ 
abouti  aux  symptômes  habituels  de  l’infarctuS 
du  poumon  ?  C’est  une  hypothèse  défendable.  On 
sait  d’ailleurs  que  le  rôle  mécanique  de  la  gêne 
circulatoire  pulmonaire  n’est  pas  toujours,  en 
relation  avec  les  dimensions  du  caillot.  Il  s’agit  là 
d’accidents,  qui  sont  plus  en  rapport  avec  l’état 
de  choc  qu’avec  la  lésion  infarctoïde  elle-même, 
laquelle  peut  rester  des  plus  minimes.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  l’interprétation  à  don¬ 
ner  à  ces  sortes  d’accidents,  mais  nous  tenons 
auparavant  à  donner  une  autre  observations 
dans  laquelle  le  facteur  hémoclasique  a  été  plus 
manifeste  encore. 

Observations.  —  Manifestations  anaphylactiques  à 
prédominance  cardio-pulmonaire  en  cours' de  résorption 
d’hématomes.  , 

Il  s’agit  d’un  homme  de  54  ans,  vigoureux,  bien  por.* 
tant,  et  n’ayant  jamiis  présenté  d’affections  cardiaques, 
Ilfut  victime  en  1936  d’un  accident  grave  d’automobile, 
àla  suite  duquel  ilprésenta  des  contusions  considérables 
de  la  région  lombaire  et  de  la  face  externe  de  la  cuisse 
gauche.  L’état  commotionnel  ainsi  que  les  contusions 
l’obligèrent  à  garder  le  lit  pendant  plusieurs  mois  dans 
une  clinique.  Tout  semblait  devoir  évoluer  simplement 
etnormilement,  quand  une  dizaine  de  jours  après  l’acci¬ 
dent  il  présenta,  en  même  temps  que  des  phénomènes 
anaphylactiques,  qui  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute 
sur  leur  cause,  des  accidents  cardiaques  douloureux 
avec  tachycardie  au-dessus  de  100,  dyspnée,  quelques 
râles  au  niveau  niveau  des  bases  des  poumons  et  même 
de  l’albuminurie.  Ces  accidents  s’atténuèrent  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  traitement  adrénaliné,  mais  réapparurent 
à  plusieurs  reprises,  avec  une  intensité  qui  ne  laissait 
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pas  d’être  inquiétante.  Au  bout  de'plüsieurs  semaines,  , 
lorsque  les  hématomes  lurent  complètement  résorbés, 
tout  rentra  dans  l’ordre  et  rien  ne  subsista  de  ces  mani¬ 
festations  dramatiques.  Ajoutons  que  l’état  tensionnel 
se  rétablit  à  son  taux  habituel  de  14  /9,  alors  qu’au 
moment  des  accidents,  la  tension  était  tombée  à  9  /6. 

Si  nous  avons  tenu  à  rapporter  cette  observa¬ 
tion,  c’est  qu’elle  comporte  un  ensemble  qui 
éclaire  et  explique  la  nature  des  accidents  présen¬ 
tés,  L’intensité  des  hématomes,  l’abondance  du 
sang  épanché  sous  les  téguments,  la  crise  ana¬ 
phylactique  caractérisée  par  des  douleurs  articu¬ 
laires,  une  éruption  urticarienne,  de  l’albumi¬ 
nurie,  montrent  bien  que  c’est  aussi  à  ces  mêmes 
accidents  anaphylactiques  des  hématomes  résor¬ 
bés  que  l’on  doit  attribuer  les  <  roubles  cardio- 
pulmonaires  douloureux.  Comme  dans  le  eas 
précédent,  on  peut  discuter  l’authenticité  de 
l’embolie  ou  plutôt  de  l’oblitération  réelle  d’une 
branche  des  vaisseaux  pulmonaires,  avec  infarc¬ 
tus  consécutif.  Mais  ce  qu'on  ne  peut  mettre  en 
doute,  c’est  l’état  de  choc,  localisé  au  niveau  du 
poumon,  de  même  origine  et  de  même  nature  que 
les  fluxions  articulaires,  l’éruption  urticarienne, 
etc...  Nous  retrouvons  dans,  cette  symptomato¬ 
logie  cardio-pulmonaire,  les  mêmes  phénomènes, 
(iouloureux,  la  même  tachycardie,  le  même  état 
syncopal  que  dans  l’observation  précédente, 
niais  avec  ici,  la  signature  facilement  lisible  de  la 
cause  à  invoquer. 

Interprétation 

Ces  différentes  observations  se  sont  toutes 
traduites  par  des  accidents  thoraciques  doulou¬ 
reux,  à  type  d’angor  pectoris,  qui,  plus  ou  moins 
rapidement,  ont  pu  être  imputés  à  des  accidents 
pulmonaires  de  type  embolique. 

Deux  cas  sont  à  envisager  dans  ces  sortes 
d’accidents.  Dans  un  premier  groupe  de  cas,  il 
s’agit  d’embolie  pulmonaire  véritable,  dont  le 
caractère  principalement  douloureux  au  début 
peut  égarer  le  diagnostic  et  faire  croire  à  l’angine 
de  poitrine.  Ultérieurement  tout  évolue  dans  le 
sens  de  l’infarctus  pulmonaire  et  aucun  doute  ne 
subsiste  sur  la  nature  du. cas.  Dans  un  second 
lot,  se  rangent  les  cas  dans  lesquels  l’oblitéra¬ 
tion  par  embolie  d’une  branche  des  vaisseaux 
pulmonaires  peut  être  discutée  et  où  les  acci¬ 
dents  doivent  être  imputés  à  un  état  de  choc 
dans  le  domaine  de  la  petite  circulation. 

Cette  discussion  entre  ces  pathogénies  voisi¬ 
nes,  mais  tout  de  même  différentes,  est  intéres¬ 
sante  à  poursuivre  étant  donné  les  discussions 
actuellement  en  cours  sur  la  nature  même  de 
l’embolie. 

On  sait  qu’actuellement,  on  tend  à  nier  la 
réalité  de  l’embolie  et  que  l’on  attache  au  choc 
une  importance  beaucoup  plus  grande  qu’à 
l'oblitération  artérielle  elle-même.  Nous  n'en 


voulons  pour  preuve  que  les  communications 
récentes  présentées  à  l’Académie  de  Chirurgie, 
dont  la  dernière  en  date  ést  due  à  M!.  Villaret, 
Justin-Besançon  et  P.  Bardin,  Ces  ajiteurs 
appuient  leur  manière  de  voir  sur  des  recherches 
expérimentales,  qui  démontrent  bien  la  discor¬ 
dance  entre  l’intensité  des  symptômes  et  l’éten¬ 
due  de  l’oblitération  vasculaire. 

Manifestations  cliniques 

Les  douleurs  pulmonaires,  dont  on  trouvera 
les  manifestations  symptomatiques  principales 
dans  chacune  des  observations  que  nous  venons, 
de  rapporter,  présentent  comme  caractère  pri¬ 
mordial  une  analogie  avec  les  douleurs  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine,  qui  en  rend  souvent  le  diagnostic 
difficile. 

Les  conditions,  au  cours  desquelles  elles  appa* 
raissent,  méritent  d’être  retenues,  car  elles  ont 
pour  le  diagnostic  une  importance  réell^.  Un 
sujet,  quia  dépassé  la  cinquantaine  et  qui  a  été 
victime  d’un  traumatisme  important,  peut  évi¬ 
demment  voir  se  manifester  des  accidents  d’an¬ 
gor.  Toutefois,  s’il  en  a  été  indemne  jusqu’alors, 
une  grande  réserve  s’impose  et  il  faudra  savoir 
interpréter  les  symptômes  douloureux  qu’il  pré¬ 
sente  en  s’efforçant  de  les  rattacher  au  trauraa- 
tisrne.  Dans  la  plupart  des  observations  rappor¬ 
tées,  ces  accidents  douloureux  se  sont  mani¬ 
festés  en  position  de  décubitus  et  au  repos  le 
plus  complet.  Ce  n’est  pas  évidemment  une 
raison  pour  éliminer  l’angor.  On  est  cependant 
en  droit  de  s’étonner  de  l’apparition  au  repos 
de  manifestations  angoreuses  chez  un  sujet 
indemne  de  tout  accident  cardiaque  antérieur. 
L’intensité  de  la  douleur  n’est  pas  un  argument 
décisif  en  faveur  de  l’angor,  puisque  nous  avons 
vu  les  infarctus  les  plus  authentiques  donner 
lieu  comme  premiers  symptômes  à  une  douleur 
extrêmement  aiguë.  Un  caractère  de  la  douleur, 
plus  important  pour  le  diagnostic,  est  souvent 
sa  latéralité,  son  siège  quand  la  douleur  est  à 
droite,  son  caractère  de  pleurodynie,  ne  compor¬ 
tant  pas  l’angoisse  de  Tanger  pectoris,  malgré 
l’intensité  du  mal. 

Pathogénie 

■  Si  nous  nous  en  rapportons  à  leurs  conditions 
d’apparition,  ces  pneumalgies  peuvent  apparte¬ 
nir  à  deux  pathogénies  différentes. 

Dans  un  premier  groupe  de  cas,  l’embolie  paraît 
non  douteuse.  Cependant  ces  embolies  sont,  en 
général  minimes,  et,  du  fait  du  caractère  latent 
et  de  l’absence  de  tout  phénomène  inflamma¬ 
toire  au,  niveau  de  leur  foyer  d’origine,,  on  peut 
admettre  qu’elles  agissent  comme  de  véritables 
embolies  graisseuses,  de  volume  très  minime  et 
tout  à  fait  disproportionné  avec  les  accidents 
qu’elles  provoquent,  C’est  là  précisément  que 
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réside  l’intérêt  de  la  question  puisque  l’on  sait 
aujourd’hui,  d’après  les  expériences  physiolo¬ 
giques  récentes,  parmi  lesquelles  nous  signalerons 
celles  du  Professeur  Villaret  et  de  ses  élèves,  que 
le  volume  de  l’embole  importe  moins  dans  le 
drame  pulmonaire  consécutif  que  le  terrain  lui- 
même,  ou  plus  exactement  la  réceptivité  vago- 
sympathique  à  l’excitation,  même  minime  que 
les  poudres  injectées  provoquent  au  niveau  de 
l’endothélium  vasculaire. 

Dans  un  second  groupe  de  cas,  l’importance  de 
l’embole  est  encore  plus  discutable  et  nous  vou¬ 
lons  parler  des  cas  dans  lesquels  les  accidents  pul¬ 
monaires  s’apparentent  plus  directement  encore 
au  choc  anaphylactique.  Il  s’agit  des  cas  dans 
lesquels  les  accidents  pulmonaires  accompagnent 
la  résorption  d’hématomes  traumatiques  plus  ou 
moins  volumineux  et  s’associent  à  d’autres  mani¬ 
festations  nettement  anaphylactiques,  telles  que 
l’urticaire,  les  arthralgies,  le  collapsus  vascu¬ 
laire,  etc... 

Diagnostic 

Il  ressort  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
diagnostic  étiologique  des  douleurs  thoraciques 
à  début  brusque  et  violent  est  toujours  délicat. 
Et  c’est  là,  croyons-nous,  l’intérêt  de  la  présente 
étude.  L’angine  de  poitrine  ne  pourra  être  que 
difficilement  éliminée  au  premier  examen,  car 
l’immobilisation  thoracique  et  la  dyspnée  dou¬ 
loureuse  sont  autant  de  particularités  qui  l’ac- 
cômpagnent  fréquemment.  Nous  ne  citerons  que 
pour  mémoire  un  début  de  pleurésie  ou  de  pneu¬ 
monie.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  de 
telles  affections  aient  un  début  aussi  brutal,  à 
l’exception  toutefois  de  certaines  gangrènes  pul¬ 
monaires  à  manifestations  douloureuses.  Le 
contexte  clinique  permettra  rapidement  d’éta¬ 
blir  le  diagnostic.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas 
de  pneumo-thorax.  Ces  diverses  affections  élimi¬ 
nées,  on  pensera  à  l’infarctus  pulmonaire  et  les 
données  étiologiques,  dont  un  examen  attentif 


permettra  de  s’entourer,  faciliteront  le  diagnostic 
en  établissant  la  cause  du  mal.  Dans  les  cas  de  • 
fractures  l’attention  sera  attirée  sur  la  possibilité 
de  l’infarctus  pulmonaire  par  la  connaissance 
que  nous  avons  aujourd’hui  des  complications 
vasculaires,  susceptibles  d’accompagner  leur 
consolidation.  Dans  les  cas  de  contusion  simple, 
le  diagnostic  d’état  de  choc  pulmonaire  sera  faci¬ 
lité  par  la  coexistence  d’éruptions,  de  douleurs 
articulaires  et,  de. cet  état  de  collapsus  si  carac¬ 
téristique  des  états  de  choc. 

Au  cours  d’une  affection  organique  du  cœur, 
le  diagnostic  ne  peut  hésiter  qu’entre  l’infarctus 
pulmonaire  ou  l’angine  de  poitrine.  On,  sait  en 
effet,  que  des  accidents  angoreux  peuvent  se 
rencontrer  au  cours  des  affections  orificielles. 
Quand  il  s’agit  d’insuffisance  aortique  d’origine 
artérielle,  les  raisons  sont  importantes  d’admet¬ 
tre  l’angor,  du  fait  de  la  proximité  des  coronaires 
et  de  leur  participation  aux  lésions.  Dans  le  cas 
de  rétrécissement  mitral,  où  les  coronaires  restent 
en  général  indemnes,  c’est  aü  contraire  à  l’in¬ 
farctus  pulmonaire  que  l’on  pensera  tout  d’abord 
et  ce  n’est  que  plus  tard,  du  fait  de  la  récidive 
des  crises,  de  leur  caractère  angoissant,  de  leur 
soulagement  par  la  trinitrine,  que  l’on  admettra 
la  réalité  de  la  crise  d’angine  de  poitrine. 

Traitement 

Nous  n’avons  que  peu  de  chose  à  dire  sur  la 
thérapeutique  de  ces  accidents.  Elle  sera  tout 
d’abord  analgésique,  avant  même  que  le  dia¬ 
gnostic  ait  pu  être  affirmé.  On  n’hésitera  pas,  si 
la  douleur  l’impose,  à  pratiquer  une  injection  de 
morphine.  Mais  la  thérapeutique  ne  sera  véri¬ 
tablement  utile  que  si  l’on  peut  agir  sur  la  cause 
même  de  l’accident,  en  instituant  une  médica¬ 
tion  anti-choc  pour  éviter  le  spasme  des  vais¬ 
seaux  pulmonaires  qui  est,  comme  nous  l’avons 
vu,  autant  et  plus  que  l’embole,  responsable  des 
accidents. 
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COMMENT  DEBRIDER  L’ANTHRAX  DE  LA  NUQUE  ? 


Les  inGisiôhs  verticales  parallèles 

Par  le  Docteur  J.  Fïévez,  de  Malo-les -Bains 


Cette  petite  note  ne  discutera  pas  du  traite¬ 
ment  de  l’anthrax,  ne  dira  pas  quand  il  doit 
être  niédical,  et  quand  chirurgical,  ne  comparera 
pas  les  avantages  respectifs  de  l’incision  et  de 
l’exqision. . .  Elle  est  écrite. pour  démontrer  qu’il , 
existe  des  anthrax  de  la  nu  que  qu’il  faut  inciser 
(personnellement,  je  considère  que  c’est  la  grosse 
majorité,  mais,  je  le  répète,  là  n’est  pas  le  pro- 
hième)  ;  comment  les  inciser  ? 

îe  dis  bien  les  inciser,  et  non  les  larder  de 
perforations  au  bistouri  ou  au  thermocautère. 
Les  bourbillons, 


le  pourtour  de  l’anthrax,  pourtour  rouge,  œdé¬ 
mateux,  gardant  l’empreinte  du  doigt  {Pig.  b). 
Entre  deux  sections  voisines,  le  rectangle  cutané 
reste,  à  ses  deux  extrémités,  en  continuité  avec 
le  cuir  chevelu  et  la  peâu  du  cou,  et  garde  toute 
sa  vitalité.  En  le  soulevant  en  pont,  le  chirur¬ 
gien  peut  à  son  aise  exciser  les  parties  mortifiées 
sous-jacentes.  Dans  la  flexion  de  la  tète,  attitude 
habituelle  pendant  le  jour,  permanente  pendant 
la  nuit,  du  malade  atteint  d’anthrax  de  la  nuque, 
la  face  profonde  du  lambeau  s’applique  exacte¬ 
ment  sur  la  nu- 


parfois  innom¬ 
brables,  parfois 
énormes,  assem¬ 
blés  par  confluen¬ 
ce  à  la  face  pro¬ 
fonde  du  derme 
épais  de  la  nuque, 
n’en  pèuvent  tra¬ 
verser  la  solide 
barrière  que  par 
des  fora  mina 
beaucoup  trop 
étroits.  Pour 
éviter  les  âcci- 
déhts  de  cette 
rétention,  et 


que,  cependant 
que  les  bords  des 
lambeaux,  bien 
tendus,  s’accolent 
régulièrement  aux 
bords  correspon¬ 
dants  des  l.ani- 
beaux  voisins, 
d’où  cicatrices 
linéaires,  réduites 
au  minimum  de 
largeur. 

Trois  détails 
pour  préciser  l’as¬ 
pect  de  l’inter¬ 
vention  ; 


permettre  aux 
régions  cutanées 
avoisinantes  dè 
résister  à  l’en¬ 
vahissement  du 
processus  nécro- 


incision  d’un  volumineux  anthrax  de  la  nuque. 

a.  incision  cruciale  classique. 

b.  Incisions  verticales  parallèles  proposées. 


1“  Les  cheveux 
sont  coupés,  aux 
ciseaux,  sur  une 
grande  hauteur, 
d’une  oreille  à 


sant,  c’est  largement  qu’il  faut  débrider. 


Les  classiques  conseillent  l’incision  en  croix, 
qui  permet  de  relever  les  quatre  petits  lam¬ 
beaux  carrés  et  d’exciser  sous  eux,  sans  ménage¬ 
ments,  les  tissus  nécrosés  {Fig.  a).  A  cette 
technique,  je  fais  le  reproche  de  laisser  sûrement 
une  cicatrice  fort  disgracieuse. 

Voici  vingt  ans  que  j’ai  remplacé,  à  la  satis¬ 
faction  des  opérés,  cette  incision  cruciale  par  une 
série  (de  2  à  8)  de  sections  verticales  et  parallèles, 
cette  série  se  terminant,  aux  extrémités  du  mal, 
par  deux  sections  plus  courtes  que  les  autres, 
mais  dépassant  tout  de  même,  en  haut  et  en  bas 


l’autre.  Puis  la  région  est  rasée,  mais  sous 
anesthésie  générale,  en  quelque  sorte  comme 
premier  temps  de  l’opération.  Excellent  moyen 
de  ne  pas  se  brouiller  d’emblée  avec  son 
opéré  1 

2“  Anesthésie  générale  au  kélène,  donné  au 
masque  que  j’ai  décrit  ici-même  en  1930  (n»  45), 
et  qui  garde  mon  entière  confiance  I 

3"  I.e  pansement,  à  la  gaze  iodoformée,  est 
maintenu  par  un  leucoplaste  perforé,  qui  l’em¬ 
pêche  de  bouger,  de  frotter  sur  les  plaies.  Coton 
stérile  au-dessus  du  leucoplaste,  changé  à  la 
demande  de  la  souillure.  Cependant  que  le  pan¬ 
sement  proprement  dit  et  son  leucoplaste  ne 
sont  en  principe,  pas  enlevés  avant  trente-six  ou 
quarante-huit  heures, 
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Thérapeutique  artérielle 
et  cardio- rénale 


Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSÉDINE 

2  comprimés  au  début  de  chacun 
des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIPINE 

1  capsule  2  ou  3  fois  par  jour, 
aux  repas. 


Syndromes  coronariens,  Angor, Infarctus, 
Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSÉDINE 

2  comprimés  2  ou  3  fois  par  Jour, 
au  début  des  repas. 

Crises  angineuses 

TRINIVÉRINE 

2  à  3  dragées  à  quelques  minutes  d’intervalle. 
Maximum  :  1 0  dragées  par  jour. 


Insuffisance  cardio-rénale,  OHgurie 

DIUROPHYLLINE 

2  à  4  comprimés  par  Jour,  à  la  fin 
ou  dans  l’intervalle  des  repas. 


|V|ONALj  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  -1  3,  Av.  de  Ségur,  PARIS 
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DIAGNOSTIC?  PRONOSTIC  ET  TRAITEMENT 
DES  PAROXYSMES  TACH YCARDIQUES 

Par  le  Docteur  Maurice  Jacquet 
Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Reims 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Reims 
Membre  de  la  Société  française  de  Cardiologie 


S)  la  maladie  de  Bouveret  reste  la  cause  la  plus 
fréquente  des  paroxysmes  tachycardiques  obser¬ 
vés  en  clinique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ac- 
tuellement,  un  certain  nombre  de  ces  crises  paro¬ 
xystiques  ressortissent  à  des  troubles  rythmiques 
de  siège  et  de  pronostic  bien  différents  ;  ceux-ci, 
auxquels  on  ne  songe  pas  assez  fréquemment,  ne 
sont  souvent  reconnus  que  par  l’examen  élec¬ 
trocardiographique. 

C’est,  à  la  dehiande  du  Concours  Médical, 
sous  l’angle  de  la  pratique,  que  nous  nous  propo¬ 
sons  d’envisager,  dans  les  lignes  qui  suivent,  ces 
problèmes  de  diagnostic  et  de  pronostic. 

Nous  préciserons  ensuite  les  modalités  thé¬ 
rapeutiques  de  ces  paroxysmes,  comme  nous 
avons  été  amené  à  les  apprécier  et  à  les  employer 
actuellement. 


A)  DIAGNOSTIC  ET  PRONOSTIC 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance, 
pour  tout  praticien,  de  porter  un  diagnostic 
exact  de  la  crise,  c’est-à-dire  de  la  ranger  dans 
une  des  cinq  catégories  ci-dessous  énumérées. 
Ceci  sera,  quelquefois,  possible  par  la  simple  cli¬ 
nique,  plus  souvent,  réalisable  seulement  après 
la  lecture  d’un  électro cardiogramme  pris,  pen¬ 
dant  la  crise,  voire  de  deux  tracés,  le  second 
précisant  l’état  myocardique  et  coronarien  en 
dehors  des  crises. 

L’importance  de  ce  diagnostic  tient  essen¬ 
tiellement,  à  l’heure  actuelle,  aux  conclusions 
d’ordre  pronostic  qu’il  pourra  comporter  :  tantôt 
il  sera  bénin,  au  moins  «  quoad  viiam  »  devant 
une  tachycardie  paroxystique  essentielle,  tan¬ 
tôt  il  sera  réservé,  parce  que  cette  même  forme 
de  tachycardie  prendra  la  valeur  d’un  signe 
avant-coureur  de  défaillance  myocardique,  ou 
de  coronarite  aiguë  :  tantôt  il  sera  fatal  à  échéance 
rapprochée,  parce  qqc  l'aspect  même  du  tracé 
de  la  tachycardie  ventriculaire  la  fera  considérer 
comme  un  épisode  pj’éterminal  d’une  insuffisance 
ou  d’un  infarctus  du  myocarde,  ou  d’une  bra¬ 
dycardie  par  dissociation. 

Son  importance,  au  point  de  vue  therapeuti- 
que,  est  généralement  plus  restreinte  car,  si  elle 
permet  parfois,  d’éviter  des  médications  intem¬ 
pestives,  l’inconstance  erreore  trop  fréquente  de 


l’efficacité  de  nos  traitements  ne  permet  pas  de 
lui  Conférer  la  première  place. 

I.  —  Tachycardie  paroxystique 
supra  ventriculaire  ou  juxtanodale 

1°  C’est  latachycardie  paroxystique  classique, 
décrite  par  Bouveret,  trop  bien  connue  de  tous 
pour  qu’il  faille  y  insister.  Précisons  seulement 
la  fréquence  de  son  rythme.  C’est  à  l’allure  de  160 
à  250  pulsations  environ  à  la  minute,  que  le 
rytlune  cardiaque  s’inscrit  sur  le  tracé  :  au  delà 
il  faut  songer  déjà  cliniquement  à  un  flutter 
auriculaire,  même  si  le  rythme  est  régulier  ;  en 
deçà,  la  tachycardie  ventriculaire  devra  être 
envisagée,  surtout  si  la  crise  se  présente  plutôt 
comme  une  succession  d’extrasystoles  rapides 
plus  on  moins  prolongées,  que  comme  un  accès 
durable.  De  nos  cas  personnels  nous  pouvons 
déduire,  en  outre,  les  remarques  symptomatolo¬ 
giques  suivantes  :  si  le  début  de  la  crise  est  pra¬ 
tiquement  toujours  instantané,  accompagné 
d’une  sensation  de  «  coup  de  bélier  thoracique  »,  la 
brusquerie  de  la  fin,  par  contre,  est  extrêmement 
inconstante.  Assez  souvent  une  petite  toux 
sèche  en  marque  le  début,  et  parfois  des  signes 
annonciateurs  variables  avec  les  sujets,  mais 
toujours  identiques  chez  le  même  individu, 
permettent  de  prévoir  la  crise  une  demi-heure, 
voire  une  heure  avant  son  éclosion.  Une  de  nos 
malades  présente  ainsi,  toujours,  une  douieur 
transfixiante  du  mamelon  à  la  pointe  de  l’omo¬ 
plate  gauche  une  heure  avant  le  paroxysme. 

Le  déclanchement  de  celui-ci  est  assez  sou¬ 
vent  favorisé,  chez  nos  malades,  par  la  jaim.  (les 
crises  surviennent  alors  presque  exclusivement 
dans  la  période  préprandiale),  par  une  course 
un  peu  longue  en  automobile  ;  quant  au  facteur 
aérogastrique,  son  importance  et  sa  fréquence 
sont  trop  connus  pour  que  nous  croyions  devoir 
les  confirmer. 

Tout  l’intérêt  de  rexamen  réside  dans  l’attri¬ 
bution  du  paroxysme  soit  au  groupe  des  tachy¬ 
cardies  supraventriculaires  essentielles,  soit  au 
groupe  des  tachycardies  symptomatiques  d’une 
affection  myocardo-coronarienne  :  c’est  le  con¬ 
texte  clinique  et  électrique  qui  tranchera  le 
problème. 

2“  L’intérêt  de  l’électrocardiogramme  est,  en 
effet,  ici  double  ; 
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a)  Bien  entendu,  le  profil  recueilli  pendant  la 
crise,  permet  d’afflrmer  le  diagnostic,  en  montrant 
l’aspect  régulier  et  normal  des  ondes  ventricu¬ 
laires  (R  et  T)  et  l’existence  d’une  onde  auri¬ 
culaire  (P),  qui,  bien  que  plus  rapprochée  de  R 
que  normalement,  le  précède  encore  (tachycardie 
supranodale)  ou,  au  contraire,  suit  R  et,  est  alors 
inversée  (tachycardie  infranodale),  ou  plus  rare¬ 
ment  se  combine  exactement  avec  R  au  point 
de  devenir  invisièle  (tachycardie  nodale).  Il  éli¬ 
mine  ainsi  le  «  flutter  auriculaire  »,  où  plusieurs 
Ondes  P  précèdent  l’onde  R  et  la  tachycardie 
ventriculaire,  où  les  ondes  P  sont  peu  nombreuses 
ou  absentes,  et  les  complexes  ventriculaires  sont 
déformés. 

b)  Maissurtoutle  tracé,  pris  entre  les  crises,  pré¬ 
cise  le  pronostic,  soit  qu’une  altération  de  la  fibre 
myocardique  ou  des  signes  de  coronarite  ne  fas¬ 
sent  de  la  tachycardie  paroxystique  qu’un  signe 
avant  coureur  d’une  affection  sévère,  soit  que 
l’abSence  de  ces  signes  permette  de  la  considérer 
comme  une  simple  tachycardie  paroxystique 
essentielle  :  c’est  alors  une  maladie  de  Bouveret, 
plus  gênante  parla  répétition  possible  des  crises, 
que  grave. 

II.  —  Tachycardie  ventriculaire 

1®  Tout  comme  les  tachycardies  siipraventri- 
culaires,  les  tachycardies  ventriculaires  peuvent 
réaliser,  soit  des  accès  plus  ou  moins  brusques 
et  durables,  soit  des  salves  extrasystoliques  plus 
ou  moins  prolongées.  La  seule  différence  réside 
dans  le  fait  que  celles-ci  sont  plus  fréquem¬ 
ment  rencontrées  dans  la  forme  ventriculaire, 
tandis  que  celles-là  constituent  l’aspect  le  plus 
fréquent  de  la  forme  supraventriculaire. 

Si,  par  ailleurs,  on  se  souvient  que  les  trois 
caractères  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  opposer 
cliniquement  cette  forme  à  la  tachycardie  juxta- 
nodale  sont  : 

—  sa  relative  rareté  ; 

: —  son  rythme  moins  accéléré,  dépassant  rare¬ 
ment  le  taux  de  160  ; 

— ■  son  apparition,  soit  chez  des  polj'sclércux, 
porteurs  d’insuffisance  ventriculaire  gauche, 
avec  ou  sans  participation  aortique,  soit  au  cours 
de  paroxysmes  angineux,  mais  aussi  parfois,  sans 
antécédent  pathologique. 

—  on  comprendra  combien  la  distinction  cli¬ 
nique  sera  difilcile  en  présence  d’un  sujet  exempt 
detout  antécédent  cardiaque,  ou  d’un  insufBsant 
Ventriculaire,  sans  paroxysmes  douloureux  pré¬ 
sentant  une  tachycardie  aux  environs  de  150. 

2®  C’est  dire  l’importance,  là  encore,  du  tracé 
électrique,  pour  faire  le  diagnostic  et  le  pronostic  ; 

«)  Le  plus  souvent,  taudis  que,  dans  la  tachy¬ 
cardie  juxtanodale,  les  ondes  auriculaires  P 
étaient  aussi  nombreuses  que  les  complexes 
ventriculaires,  et  que  ces  complexes  ventricu¬ 
laires  gardaient  un  aspect  normal,  ici  les  ondes 


auriculaires  sont  presque  toujours  moins  nom¬ 
breuses  que  les  ondes  ventriculaires  ou  même 
totalement  absentes. 

D’auti'o  part,  les  complexes  ventriculaires 
sont  le  plus  souvent  très  déformés  et  atypiques, 
semblables  à  une  succession  d’extrasystoles 
ventriculaires,  le  plus  souvent  du  type  gauche, 
leur  branche  descendante  se  combinant  parfois 
avec  Tonde  T,  pourfornier  un  ensemble  diuphasi- 
que.  C.et  aspect,  d’une  valeur  diagnostique  con¬ 
sidérable,  a  une  signification  pronostique  net¬ 
tement  péjorative  :  la  tachycardie  ventriculaire 
n’est  que  le  signe  avant  courcür,  ou,  au  contraire, 
la  complication  d’une  arythmie  complète,  sur 
un  myocarde  défaillant,  ou,  encore  le  témoin 
d’un  infarctus  myocardique. 

b)  D’autres  fois,  les  complexes  ventriculaires 
—  toujours  à  type  extrasystolique  —  présentent 
un  aspect  «  monomorphe  »  :  dans  ces  cas,  rares 
il  est  vrai,  tout  se  passe  en  pratique  comme  si 
Ton  avait  affaire  à  une  «  forme  basse  de  la 
maladie  de  Bouveret  »',  il  n’y  a  pas  d’antécédents 
d’insuffisance  ou  d’atteinte  cardiaque  chez  le 
malade,  et  le  pronostic  peut  être  considéré  comme 
bénin. 

III. —  Tachysystolie  ou  «  Flatter  »  aurlcnlaire 
à.  forme  régulière 

1®  Ici,  la  distinction  clinique  avec  les  tachycar¬ 
dies  juxtanodales  ou  ventriculaires  est  assez 
souvent  facile,  car  le  rythme  est  nettement  irré¬ 
gulier,  et,  souvent,  nettement  plus  rapide  que 
dans  les  formes  précédentes  (300  à  400  pulsa¬ 
tions  à  la  minute).  Kn  outre,  deux  signes  fré¬ 
quemment  concomitants,  l’inégalité  du  pouls, 
périodique  ou  apériodique,  et  le  bruit  de  galop 
intermittent,  permettent,  dans  certains  cas,  de 
poserle  diagnostic,  dèslesimple  examen  clinique. 

Par  contre  —  et  ce  sont  là  les  seuls  cas  qui  nous 
intéressent  —  il  est  des  tachysystolies  auricu-. 
laires  régulières,  à  rythme  relativement  peu 
rapide  (200,  220  pulsations  à  la  minute)  smve- 
nant  sur  des  coeurs  sains  en  apparence,  et  ne 
s’accompagnant  ni  d’anisosphygmie,  ni  de  galop 
intermittent.  Ici,  le  tracé  électrique  est  rigou¬ 
reusement  indispensable  pour  trancher  le  dia¬ 
gnostic. 

2°  L’électrocardiogramme  rend,  en  effet,  le 
trou  ble  rythmique  évident  en  montrant,  à 
l’inverse  des  cas  précédents,  des  ondes  auricu¬ 
laires  nettement  séparées  les  unes  des  autres  et 
plus  fréquentes  que  les  complexes  ventriculaires  : 
deux,  trois,  quatre  soulèvements  P  pvécédent  l’onde 
rapide  du  ventricule  réalisant  un  type  4/1  3/1 
2/1,  etc.,  trouble  qui  peut  être  encore  exagéré 
par  la  compression  du  pneumogastrique,  qui 
ralentit  encore  le  rythme  ventriculaire,  sans 
modifier  l’accélération  de  l’oreillette. 

C’est  un  pronostic  encore  réservé,  que  permet 
de  porter  Télectrocardiogramme. 
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IV.  -  «  Fibrillô-fluttef  » 

Dans  (iés  caslè  d'âgnostic  n’éstfaît  qUe  par  le 
tracé.  En  effet,  Cè  sont  parfois  de  véritables  crîsés 
paroxystiques  de  «  flbriJîo^flütter  »,  où  VôiSinèttt 
et  sé  siiecèdeht  â  intervalles  irrcgüiiers  la 
tâcliysystolie  aüricülaire  et  la  fibrillation  auricu¬ 
laire  que  le  tracé  élèctriqite,  êt  lui  seul.  Va  per¬ 
mettre  de  déceler  au  cours  de  ces  paroxysmes. 

V.  —  Paroxysmes  tachycardiques 
vëUtii'iGnlaires  des  bradycardies 
par  dissociation 

Par  l’ensemble  cUniqüe  particulier  qu’elle 
réalise,  par  son  caractère  non  exceptionnel  bien 
qu’assez  rare  (uiie  dizaine  d’observations  ont  pü 
en  être  rapportées  depuis  deux  ans),  par  sa  signi¬ 
fication  pronostique  particulièrement  sérieuse, 
et  surtout  par  la  contreniidication  au  traitement 
alropihique.  Une  forme  spéciale  de  tachycardie 
Ventriculaire  nous  semble  devoir  mériter  une 
place  spéciale  :  c’est  celle  qui  survient  à  là  suite 
des  pauses  ventriculaires,  et  des  accidents  syn¬ 
copaux  Concomitants,  au  cours  des  bradycar¬ 
dies  par  dissociation  auriculo-verttriclilaire. 

Tout  se  passe  comme  si  la  pause  ventriculaire 
(généralement  de  l’ordre  de  30  secondes)  favo¬ 
risant  la  libération  d’adrénaline  par  l’hypoten¬ 
sion  transitoire  qu^elle  entraîne,  déclenchait 
üiiè  tachycardie  Ventriculaire,  qui,  épuisant  le 
muscle  cardiaque,  provoquera  à  son  tour  une 
nouvelle  pause  et  ainsi  de  suite,  réalisant  un 
véritable  Cercle  vicieux  (R.  Promeut  et  Gonin) 
que  l’on  peut  réaliser  expérimentalement  (Fro¬ 
ment  et  Jourdan). 

La  coexistence  de  manifestations  syncopales, 
et  l’eXlstence  d’une  bradycardie  par  dissociation 
dans  ranamnèse  permettent,  il  est  vrai,  le  dia¬ 
gnostic.  Mais  dans  les  cas  où  Ton  serait  appelé 
pour  la  première  fois  chez  le  malade,  au  moment 
d’ünè  phase  de  tachycardie  ventriculaire,  qui 
dure  habituellement  de  deux  ou. trois  minutes 
à  dix  minutes  (exceptionnellement  quarante- 
cinci  minutes)  la  notion  de  bradycardie  par  dis¬ 
sociation  pourrait  échapper  et  devant  une  crise 
taehycardique  simple,  ou  soi-disant  telle,  on 
pourrait  être  amené  à  faire  intempestivement 
une  injection  d’atropine. 

2“  D’où  i’intérèt,  non  seulement  d’avoir  ces 
faits  présents  à  l’esprit  pour  rechercher  la  bra¬ 
dycardie  et  les  manifestations  possibles  de 
Stokes-Adams  dans  l’anamnèse,  mais  aussi 
d’âvoir  recours  au  tracé  électrique  qni,  montrant 
ïm  âilonÿement  de  l’espace  S-T  dans  ces  tachy¬ 
cardies  ventriculaires  spéciales  (probablement 
par  anoxémie  de  la  fibre  cardiaque)  les  différen¬ 
cient  lies  autres  tracés  de  tachyeXtrasystolie 
vêntriculaire  où  l’espace  S  T  est  àu  Contraire 
souvent  raccourci,  voire  supprimé.  Signalons, 
accessoirement,  que  l’anoxémie  bulbaire  elle- 
même,  a  pu  réaliser  des  phases  d’apnée  et  d’hy'- 


perpnée  réflexes  concomitantes,  calquées  sur  les 
modifications  du  rythme  cardiaque. 

G'e.st  un  pronostic  fatal  pour  les  heures  ou  les 
jours  qui  suivent,  que  ceS  constatations  imposent. 

'VI.  —  En  conclusion  i 

l'o  Devant  un  paroxysme  taehycardique  â 
type  de  crise  de  durée  variable,  il  n’est  pas  tou= 
jours  facile  de  distinguer  à  quelle  Variété  de 
tachycardie  on  a  affaire,  et,  dans  certains  cas, 
seul  lé  tracé  électrique  peut  trancher  le  diagnos¬ 
tic  entre  une  '  tachycardie  juxta-nodale,  une 
tachycardie  ventriculaire  à  rythme  modéré  (160), 
chez  un  sujet  indemne  d’insuffisance  cardiaque 
et  un  flutter  auriculaire  régulier  dans  ses  termes 
les  plus  lentes,  non  accompagné  d’anisosphygmie 
ou  de  galop  intermittent. 

2“  Au  point  de  vue  pronostic  ces  distinctions 
diagnostiques  ont  une  valeur  considérable  : 

Bénin  dans  la  tachycardie  supraventficnlaire 
essentielle  et  —  rarement,  il  est  vrai*—  dans  la 
tachycardie  ventriculaire  du  sujet  apparemment 
indemne  de  tout  antécédent  cardiaque,  s’inscri¬ 
vant  sur  le  tracé  par  des  ondes  ventriculaires 
monomorphes,  il  est  réservé  dans  la  tachycardie 
supraventriculaire  symptomatique  d’une  lésion 
myocardo-eoroharieune,  le  flutter  auricülaiTe 
—  Ou  le  flbrülo-flutter  — il  est  très  fâcheux 
dans  la  tachycardie  ventriculaire,  qui  traduit 
l’épuisement  final  du  myocarde,  ou  la  myoma- 
lacie  de  celui-ci  par  obstruction  coronarienne, 
ou  enfin  l’aboutissant  d’un  syndrome  de  Stokes- 
Adams.  La  mort  est  dans  ces  cas  parfois  utie 
question  d’heures,  souvent  une  question  de 
jours. 

3°  Au  point  de  vue  thérapeutique  leur  valeur 
n’est  pas  moindre:  c’est  ce  que  nous  allons  envi¬ 
sager  maintenant. 


B)  THÉHAPEtïTIOtrE 

I.  —  Tachycardie  paroxystique 
juxtanodale 

1“  U  n’existe,  actuellement,  aucun  traitement 
spécifique  de  la  tachycai-die  paroxystique  essen¬ 
tielle  type  Bouveret  ;  il  suffit  de  considérer  la 
multiplicité  des  agents  thérapeutiques  utilisés 
pour  s’en  rendre  compte, 

2"  Pourtant,  il  existe  un  certain  nombre  de 
produits  qui,  outre  les  petits  moyens  classiques, 
permettent  dans  beaucoup  de  cas  d'obtenir  des 
succès,  variables  suivant  les  sujets  et  les  crises. 

3®  De  toutes  façons,  quel  que  soit  l’agent  thé¬ 
rapeutique  employé,  avec  nombre  d’auteurs,  nous 
pensons  que  chaque  crise  est  d’autant  plus 
rebelle  à  la  thérapeutique,  qu’elle  est  traitée 
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plus  loin  de  son  début,  et  qu’elle  fait  partie  d’un 
groupe  de  crises  rapprochées,  voire  subintrantes,  ■ 
qui  mériteraient  le  nom  de  «  poussées  évoluti¬ 
ves  »  de  crises  de  tachycardie  paroxystique 
essentielle.  Au  cours  de  ces  poussées,  les  crises 
semblent,  elles-mêmes,  d’autant  plus  rebelles 
au  produit  employé  qu’elles  détiennent  un 
numéro  d’ordre  plus  élevé. 

Ces  trois  principes  étant  posés,  il  n’en  reste 
pas  moins  qu’en  moyenne,  on  peut  juguler,  une 
fois  sur  deux,  la  crise  par  l’injection  de  produits 
divers^  dont  l’action  pharmacodynamique  est 
parfois  théoriquement  contradictoire  :  ésérine  et 
atropine,  par  exemple.  Il  semble  donc,  que  la  solu¬ 
tion  la  meilleure,  actuellement,  soit  d’avoir  dans  son 
arsenal  thérapeutique  le  plus  grand  nombre  possible 
de  drogues  que  l’on  pourra  essayer  successivement 
chez  chaque  malade.  Nous  nous  proposons  d’énu¬ 
mérer  ici  les  substances  que  nous  avons  été  amené 
à  employer,  en  les  classant  par  ordre  d’activité 
décroissante,  selon  les  résultats  que  nous,  avons 
pu  observer  au  cours  de  ces  deux  dernières 
années  ;  bien  entendu  cette  classification  ne  sau¬ 
rait  prétendre  avoir  une  valeur  de  principe  abso¬ 
lue.  La  preuve  la  plus  suggestive  en  est  que, 
chez  telmalade,  un  produit,  qui  nous  avait  permis 
de  juguler  deux  crises  consécutives,  est  resté 
entièrement  inopérant  au  cours  des  crises  sui¬ 
vantes,  qui  ont  au  contraire  été  arrêtées  par 
des  médications  d’action  pharmacodynamique 
entièrement  opposée.  Aussi  bien,  'les  lignes  qui 
vont  suivre  ne  sauraient  être  considérées  que 
comme  une  contribution  personnelle  à  la  théra¬ 
peutique,  encore  bien  décevante,  delà  Maladie  de 
Bouveret. 

a)  Les  médications  qui  nous  semblent 

MÉRITER  UN  EMPLOI  HABITUEL.  - NouS  ne  nOUS 

arrêterons  pas  aux  «  petits  moyens  classiques  », 
qui,  au  début  d’une  crise,  méritent  d’être  em¬ 
ployés  par  le  malade  comme  par  le  médecin,  en 
raison  de  leur  innocuité  absolue.  Rappelons  : 
l’ingestion  d’une  boulette  de  pain  un  peu  volu¬ 
mineuse;  la  compression  des  deux  bifurcations 
carotidiennes  sous  le  maxillaire  inférieur,  exci¬ 
tant  le  vague  par  voie  réflexe;  la  compression 
des  globes  oculaires  ;  la  flexion  du  tronc,  sa  tor¬ 
sion  latérale;  les  aspirations  profondes,  etc.  Une 
de  nos  malades, ayant  remarqué  que  ses  crises 
surviennent  souvent  lorsqu’elle  est  à  jeun,  les 
jugule  habituellement  en  s’alimentant. 

1°  C’est  l’atropine,  associée  ou  non  à  la  mor¬ 
phine,  qui,  jusqu’ici,  nous  a  donné  les  résultats 
les  moins  inconstants.  Comme  d’autre  part,  il 
n’existe,  en  pratique,  jamais  de  contre-indica¬ 
tions  à  ce  traitement,  c’est  généralement  par 
l’injection  de  ce  produit  que  nous  commençons 
le  traitement  curatif  d’une  crise. 

Nous  injectons,  par  voie  intramusculaire,  un 
quart  de  milligramme  de  sulfate  neutre  d’atro¬ 


pine  —  parfois  nous  avons  recours  à  la  voie 
intraveineuse,  qui  est  tout  aussi  bien  tolérée. — 
Une  fois  sur  trois,  la  crise  s’arrête  brusquement 
dans  les  minutes  qui  suivent. 

Lorsqu’au  bout  de  six  minutes  les  paroxysmes 
tachycardiques  persistent,  nous  complétons  le 
traitement  par  un  demi,  trois  quarts  ou  un  centi¬ 
gramme  de  chlorhydrate  de  morphine  ou  de  ses 
succédanés  :  ce  produit  est  d’une  inocuité 
d’autant  plus  grande  que  l’atropine,  précédem¬ 
ment  injectée,  lui  sert  pratiquement  d’antidote. 
Une  lois  sur  trois,  là  encore,  nous  avons  -vu  la 
crise  disparaître  brusquement,  dans  les  trois 
minutes  suivantes,  si  bien  que  six  fois  sur  dix, 
en  moyenne,  l’association  thérapeutique  moi-' 
phine-atropine  nous  a  donné  de  bons  résultats. 
Il  ne  saurait  être  question  de  faire  entrer  dans 
ce  pourcentage  les  crises  qui,  sans  rétrocéder  au 
traitement,  ont  vu  leur  taux  diminuer  à  la  suite 
de  l’injection,  la  crise  rétrocédant  «  par  paliers  n, 
au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long.  De  même 
dans  la  suite  de  cct  article,  nous  ne  considérons 
comme  résultats  positifs  que  les  rétrocessions 
complètes  notées  dans  les  trois  minutes,  qu 
suivent  l’injectio'n. 

Inversement,  dans  vingt  pour  cént  de  nos  cas, 
nous  avons  pu  constater  l’échec  total  de  la  médi¬ 
cation  atropinique,  avec  ou  sans  morphine,  au 
cours  des  crises  successives  où  elle  avait  été  ten¬ 
tée,  alors  qu’une  des  médications  suivantes  a  nu 
agir  de  façon  satisfaisante. 

2“  Les  sels  de  choline  constituent  le  deuxième 
agent  qui  —  plus  rarement  que  l’association 
précédente  —  nous  a  procuré  d’assez  bons 
résultats. 

C’est  le  bromure  de  mélhylacétylcholine  à  la 
dose  de  un  ou  deux  centigrammes  (un  demi  ou  un 
centimètre  cube  des  ampoules  du  commerce) 
qui,  parmi  ces  dérivés  de  la  choline,  semble  le  _ 
plus  actif.  Tous  nos  malades,  c[uel  çiue  fût  leur 
état  tensionnel  antérieur,  l’ont  bien  supporté.  11 
est  bon  de  pousser  le  liquide  assez  lentement  (30 
secondes),  par  voie  intramusculaire,  en  préve¬ 
nant  les  malades,  surtout  s’ils  sont  pusillanimes, 
qu’ils  éprouveront  une  boutfée  vasomotrice 
transitoire  et  sans  signification  fâcheuse  dans 
la  minute  qui  suit.  Les  succès  que  nous  avons 
obtenus  avec  cette  méthode  sont  de  l’ordre  de 
trois  à  quatre  pour  cent. 

L’association  acétylcholine-papavérine,  à  la 
dose  de  dix  centigrammes,  par  voie  intra¬ 
musculaire,  nous  semble  moins  souvent  efficace, 
mais  agit  pourtant,  au  moins  dàns  deux  cas’;;ur 
dix,  do  façon  immédiate. 

3°  L’hormone  circulcdoire  pancréatique  (Kalli¬ 
kréine,  padutine),  à  la  dose  de  quatre  à  huit 
unités  biologicjues,  par  voie  intramusculaire,  soit 
un  ou  deux  centimètres  cubes  d’une  solution 
injectable,  qui  n’est  pas  actuellement  dans  le 
commerce,  nous  a  donné  des  résultats  sensible- 
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ment  analogues  à  ceux  de  l’acétylelioline'papavé’ 
rine,  quant  à  la  fréquenee.  En  particulier,  elle  est 
pai'venue  à  arrêter,  plusieurs  fois  de  suite,  des 
crises  chez  quelques  malades  qui  s’étaient 
montrés  constamment  rebelles  à  l’atropine. 

4°  Lt‘  883  F,  à  raison  de  dix  centigrammes 
injectés  par  voie  intramusculaire,  nous  a  enfin 
donné  des  résultats  sur  lesquels  nous  nous  pro¬ 
posons  de  revenir  ultérieurement. 

t>)  Dans  un  deuxième  groupe,  nous  rangeons 

nES  SUBSTANCES  qUI  PEUVENT  ÉGALEMENT 

ETRE  EMPLOTÉEs,  mais  qui,  jusqu’ici,  ne  nous 
ont  pas  fourni  de  résultats  bien  dénronstratifs. 
Telles  sont  : 

1°  La  génêsérine  sous-cutanée  à  raison  de  un 
milligramme  et  demi  par  jour.  Il  est  intéressant 
de  noter  que,  dans  les  quelques  cas  où  elle  est 
paivenue  à  arrêter  des  crises,  il  se  trouvait  que 
des  paroxysmes  identiques  cliniquement  et 
électriquement  avaient  rétrocédé,  dans  les 
mois  précédents,  par  des  injections  d’atropine, 
dont  l’action  physiologique  est,  en  principe, 
diamétralement  opposée. 

2“  La  pilocarpine  sous-cutanée  (un  demi-milli¬ 
gramme)  et 

3°  L’ouabaïne  intraveineuse,  à  raison  d’un 
huitième  ou  d’un  quart  de  milligramme,  médi¬ 
cation  devenue  classique,  ne  nous  ont  pas,  jus¬ 
qu’ici,  donné  de  succès  supérieurs  à  la  génésérine. 

4“  La  digitaline  cristallisée  au  1  /lOOO^  à  rai¬ 
son  de  VI  à  VIII  gouttes  dans  un  centimètre 
cube  d’eau  distillée  par  voie  intraveineuse,  la 
di'ÿi/Qli'ne intramusculaire,  ont  quelquefois  donné 
des  succès  là  où  d’autres  produits  avaient 
échoué. 

5“  L’association  scille-trinitrine  chez  les  aéro¬ 
gastriques  peut  également  être  signalée, 

c)  Dans  un  dernier  groupe,  nous  classons  les 

PRODUITS,  QUE  NOUS  N’EMPLOYONS  PAS  OU  PLUS. 

1“  C’est  tout  d’abord  la  quinicardine  intravei¬ 
neuse  (0  gr.  50  dans  10  c.  c.  de  sérum  physiologi¬ 
que).  Certes,  cette  méthode  de  Padilla  et  Cossio 
a,  à  son  actif,  un  certain  nombre  de  succès,  mais 
oiiire  le  risque  de  défaillance  cardiaque  qu’elle 
peut,  en  principe,  entraîner,  les  phénomènes 
de  nausées,  vomissements  voire  même  de  schock 
plus  ou  moins  net,  auxquels  il  nous  a  été  donné 
d’assister,  nous  font  penser,  avec  d’autres 
auteurs,  que  les  inconvénients  de  cette  médica¬ 
tion  annulent  en  pratique  les  succès  certains 
qu’elle  a  permis  d’obtenir.  Si  les  crises  ne  sont  pas 
subihtrantes,  nous  aimons  mieux  employer  les 
agents  déjà  énumérés.  Si  les  crises  sont  subin- 
trantes,  nous  donnons  la  préférence  à  l’infiltra¬ 
tion  novocaïnique  du  ganglion  stellaire. 

Ceci  ne  nous  empêche  pas,  bien  entendu,  de 
recourir  au  sulfate  de  quinidine  per  os  qui,  en 
période  de  crises  subintrantes,  diminueTintensité, 


la  fréquence  et  la  durée  des  crises,  mais  nous 
sortons  ici  du  cadre  envisagé  :  le  paroxysnie 
tachycardique.  Il  n’en  re^e  pas  moins  c[ue  le 
traitement  de  fond  de  ia  maladie,  à  instituer 
dans  l’intervalle  des  crises,  reste  la  médication 
quinidinique,  associée  suivant  l'usage  à  la  digi¬ 
tale  ou  l’actibaïne,  pour  en  combattre  l’action 
dépressive  sur  le  cœur  Ses  avantages  certains 
et  sa  posologie  Lien  connue  nous  dispensent  d’y 
insister  plus  longtemps. 

2°  C’est  également,  paree.que  le  désagrément 
causé  au  malade  nous  semble  disproportionné 
avec  le  service  éventuellement  rendu  d’un  arrêt 
de  la  crise,  que  nous  renonçons  à  employer: 

V apomorphinc  sous-cutanée  (un  demi  à  un 
centigramme),  méthode  brutale  déclenchant 
immédiatement  les  vomissements,  et  continuant 
à  les  provoquer  parfois  pendant  une  ou  deux 
heures  ; 

l’ipéca  (une  cuillerée  à  dessert  de  sirop  ou 
15  centigrammes  de  poudre,  en  cachets)  présente 
des  inconvénients  analogues.  S’il  agit  moins  bru¬ 
talement  que  l’apomorphine  .son  action  est  d’aiL 
leurs  parfois  plus  difficile  à  déclancher  chez 
certains  malades,  pour  lesquels  Weiss  et  Sprague 
ont  quelquefois  été  contraints  de  recourir  jus¬ 
qu’à  32  centimètres  cubes  de  sirop, 

Nous  ne  recourons  pas  davantage  aux  autrea 
méthodes  vomitives. 

3'î  Les  sels  de  calcium,  en  raison  de  leur  peu 
d’efficacité,  même  par  voie  intraveineuse,  des 
dangers  d’escliarre  qu’ils  peuvent  présenter,  des 
manifestations  de  pâleur  et  d’angoisse  déjà 
publiées,  nous  semblent  également  à  rejeter. 

d)  Les  traitements  des  paroxysmes  tachy- 

CARDIQUES  REBELLES  ET  SUBINTRANTS.  ^  C’est 

à  r infiltration  du  ganglion  étoilé  gauche  par 
une  solution  de  novocaïne  ou  de  cocaïne  à  un 
pour  cent,  que  va  notre  préférence. 

Cette  intervention,  d’autant  plus  facile  à 
pratiquer  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’atteindre 
anatomiquement  le  ganglion  steUaire,  mais 
qu’il  suffit  d’imprégner  abondamment  les  plans 
qui  recouvrent  immédiatement  ce  ganglion,  peut 
être  facilitée  par  le  contrôle  radioscopique  : 
environ  dix  minutes  après,  l’apparition  d’un 
syndrome  de  Claude-Bernard-Horner  témoigne 
de  sa  réussite. 

Mais  là  encore,  si  la  méthode  est  précieuse,  elle 
n’est  pas  une  panacée,  A  côté  de  cas  où  son 
action  est  évidente  (suppression  brusque  d’une 
crise  durant  depuis  plusieurs  semaines,  ou  dis¬ 
parition  de  crises  subintrantes  que  les  autres 
moyens  n’avaient  pu  enrayer),  il  existe  des  ças 
où  la  méthode  échoue  nettement.  A  mi-distance 
entre  ces  cas  extrêmes,  signalon.s  des  résultats 
positifs  certains,  mais  retardés  (ceci,  avec  un 
décalage  atteignant  parfois  vingt  heures  dans 
un  cas  récent  de  Donzelot  et  Menetrel). 
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L’intérêt  rte  cette  méthode  réside  à  la  fois  dans 
son  efficacité,  dans  des  paroxysmes  où  tout 
autre  procédé  avait  échoué,  et  dans  sa  bénignité. 

Elle  a  permis  dans  un  certain  nombre  de  cas 
d’éviter  de  véritables  interventions  (steliectomie, 
thyroïdectomie)  à  laquelle  des  crises  subin- 
trantes  et  rebelles  ont  pu  contrainch’e,  et  qui  ont 
été:  tentées  avec  des  fortunes  diverses. 


II.  —  Tachycardie  ventriculaire 

a)  Trois  substances  nous  semblent  à  la  fois 
inoflensives  et  susceptibles  d’agir  efficacement, 
ce  sont  : 

1"  L’atropine  aoec  ou  sans  morphine  qui  dans 
quelques  cas  a  pu  faire  rétrocéder  le  paroxysme 
tachycardique.  De  plus,  la  morphine  associée 
s’impose  plus  particulièrement  dans  les  cas  où 
la  tachycardie  ventriculaire  est  concomitante 
d’un  infarctus  du  myocarde. 

Seule  l’existence  d’un  bloc  auriculo-ventricu- 
laire  habituel,  sur  lequel  est  greffé  le  paroxysme 
tachycardique,  pourrait  contre-indiquer  son 
emploi. 

2°  L’acétylcholine  avec  ou  sans  papavérine,  à 
la  dose  de  0  gr.  10,  peut  donner  également  des 
résultats  indiscutables. 

Elle  a  l’avantage  de.  n’être  contre-indiquée  par 
aucune  étiologie  de  tachycardie  ventriculaire 
(sclérose  myocardique,  coronarite  aiguë,  bloc 
auriculo-ventriculaire)  et  de  ne  risquer,  en  aucun 
cas,  de  transformer  la  tachycardie  en  fibrillation 
ventriculaire,  dont  elle  est  trop  souvent  le  stade 
initial. 

3®  L’oiiabaïne  intraveineuse  mérite  également 
d’être  administrée,  sauf  dans  les  coronaTites 
aiguës,  dont  la  contre-indication  de  principe  et 
même  de  pratique,  commence  à  être  bien  connue. 

b)  Par  contre  l’emploi  de  ia  digitaline  est  à 
refeter  constamment. 

c)  Faut-il  enfin  recourir  à  la  quinidine  ?  Il 
semble  que  par  voie  buccale,  elle  ait  donné  à 
certains  auteurs  des  résultats  intéressants.  En 
ce  qui  concerne  la  voie  parentérale,  elle  nous 
semble  devoir  être  proscrite  plus  explicitement 
encore  que  pour  les  tachycardies  supraventricu- 
laires,  surtout  dans  les  tachycardies  accompa¬ 
gnant  le  bloc  auriculoventriculaire,  en  raison  des 
fibrillations  ventriculaires  terminales,  qu’elle  a 
pu  p.vovoquer  expérimentalement. 

III.  —  Flutter  auriculaire  et  iibrillo-flutter 

Ce  qui  nous  intéresse  ici,  ce  n’est  pas  le  flutter 
auriculaire  durable,  manifestation  encore  plus 
rebelle  aux  procédés  classiques,  et  aux  traite¬ 
ments  déjà  énumérés,  que  la  maladie  de  Bouve- 


ret.  Aussi  n’insisterons-nous  pas  sur  le  fait 
paradoxal  bien  connu,  qu’il  y  a  intérêt  parfois 
à  transformer  la  tachycardie  auriculaire  en  une  ' 
véritable  arythmie  complète  par  des  doses  répé¬ 
tées  et  assea  fortes  de  digitaline,  celle-ci  étant 
beaucoup  moins  rebelle  ù  la  quinidine  que  le 
flutter  auriculaire. 

Ce  qui  nous  intéresse,  c’est  le  paroxysme  de 
flutter  auriculaire,  qui  vient  d’éclater  brusque¬ 
ment  comme  une  crise  de  tachycardie  juxta- 
nodale  de  Bouveret  et  dont  le  diagnostic  n’est 
parfois  tranché  que  par  la  lecture  de  l’électrocar¬ 
diogramme.  Dans  deux  cas  personnels,  l’atro¬ 
pine  nous  a  permis  d’obtenir,  entrente  secondes, 
le  retour  au  rythme  sinusal  normal  :  aussi  cette 
méthode,  qui  ne  comporte  aucune  contre-indi¬ 
cation,  nous  semble  mériter  d’être  employée  sur 
une  grande  échelle,  associée  ou  non  à  la  morphine 

IV.  —  Conclusion 

De  ces  remarques  thérapeutiques,  il  semble 
découler  : 

1®  Que  ce  qui  agit,  dans  le  traitement  curatif 
d’un  paroxysme  tachycardique,  n’est  peut-être 
pas  exclusivement  la  propriété  pharmacodynami¬ 
que  de  la  substance  injectée  puisque,  chez  un 
même  malade  et  au  cours  de  crises  semblables, 
des  substances  antagonistes  (atropine  et  géné- 
sérine,  atropine  et  883F)  peuvent  provoquer 
l’arrêt  de  la  tachycardie.  C’est  pourquoi  il  nous  ^ 
semble  que  l’efficacité  ressortirait  plutôt  aux 
conditions  de  réceptivité  du  malade,  au  moment 
où  on  injecte  le  médicament  (distance  du  début 
de  la  crise,  état  digestif,  etc.),  qu’à  sa  nature 
même,  ce  qui  explique  à  la  fois  la  multiplicité  des 
produits  susceptibles  d’agir  et  l’efficacité  varia¬ 
ble  de  chacun  d’entre  eux. 

2®  En  tout  état  de  cause,  la  voie  parentérale 
seinble  plus  propice  que  toute  autre,  à  favo¬ 
riser  l’apparition  de  ces  conditions  de  récepti¬ 
vité. 

3®  La  fréquence  avec  laquelle  les  crises  tachy- 
cardiques  paroxystiques  surviennent  chez  les 
neurotoniques,  incite  dans  ces  cas  à  choisir  ces 
substances,  principalement  parmi  les  «  sédatifs» 
et,  chez  de  tels  malades,  on  retire  souvent  la  con¬ 
viction  que  n’importe  ciuel  produit  peut  agir 
pourvu  qu’il  appartienne  à  cette  catégorie. 

4®  De  même,  l’action  indiscutable  de  l’aéro- 
gastrie  dans  le  déclanchement  de  nombre  de  cri¬ 
ses,  explique  les  résultats  obtenus  dans  certains 
cas  par  l’association  scille-trinitrine,  de  même 
qu’il  invite  à  traiter  ce  facteur  et  à  conseillerun 
régime  de  moindre  fatigue  hépatique  en  même 
temps  qu’à  administrer,  selon  les  modalités 
classicjues,  la  cj^uinidine,  dans  l’intervalle  des 
crises. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  TRAITEMENT  DE  L'AN'GINE  DE  POITRINE 

Par  le  Docteur  René  Gi'roux 
Ancien  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté 
Médecin  de  l’Hôpital  Bellan 


Dans  cçs  dernières  années,  l’angine  de  poitrine 
a  été  l’objet  de  travaux  très  nombreux.  Certains 
auteurs  ont  insisté  tour  à  tour  sur  la  fréquence 
de  l’angor,  sur  les  difficultés  du  diagnostic  clini¬ 
que,  basé  sur  un  phénomène  subjectif  ;  la  dou¬ 
leur,  ou  sur  l’importance  des  renseignements 
fournis  par  l’électrocardiographie  ;  d’autres  ont 
tenté  d’élucider  la  pathogénie  de  la  maladie 
d’Heberdcn  ou  se  sont  consacrés  au  traitement 
médical,  chirurgical  ou  physiothérapique  du 
syndrome  douloureux.  Nous  nous  proposons 
d’exposer  brièvement  ce  que  le  médecin  est  en 
droit  d’attendre  des  méthodes  modernes,  qui  ont 
certes  une  efficacité  dans  quelques  cas.  Elles 
visent  d’ailleurs  toutes  à  la  suppression  de  l’in¬ 
fluence  nerveuse  sympathique. 

Les  progrès  réalisés  dans  la  connaissance  de  la 
physiologie  pathologique  des  coronaires  et  du 
plexus  cardiaque  ont  permis  de  mieux  pénétrer 
les  processus  pathogéniques  de  l’angine  de  poi¬ 
trine.  Pour  ceux  que  la  question  intéresse,  le 
récent  travail  de  notre  maître,  le  Professeur 
Laubry,  dans  lequel  il  expose  les  réflexions  que 
lui  a  suggéré  sa  grande  expérience  clinique,  suffit 
à  montrer  les  facteurs  multiples  et  complexes  qui 
peuvent  jouer  dans  le  déclenchement  de  la  crise 
douloureuse.  Mais,  à  la  lumière  des  données 
pathogéniques,  le  clinicien  ne  doit  pas  oublier  les 
faits  anatomo-pathologiques  qui  ont  été  et  res¬ 
tent  encore,  pour  une  grande  part,  à  la  base  de 
tous  les  traitements  de  la  douleur  angineuse. 

Chacun  sait  la  fréquence  de  lésions  coronarien¬ 
nes,  lésions  d’artérite  àssez  particulières  sur  les¬ 
quelles  Gallavardin  a  spécialement  insisté. 

Ces  lésions  ne  s’accompagnent  pas  habituel¬ 
lement  d’oblitération  complète,  ce  qui  renforce 
l’hypothèse  d’un  spasme  surajouté. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  lésions  aorti¬ 
ques  concomittantes  :  aortite  syphilitique  ou 
athéromateuse.  A  ce  propos,  il  est  bon  de  rap¬ 
peler  la  part  de  la  syphilis  dans  la  pathogénie  de 
l’angor.  Pendant  longtemps,  on  a  exagéré  la 
fréquence  de  la  syphilis  ;  cette  infection  joue  sur¬ 
tout  chez  les  sujets  jeunes  porteurs  de  signes  cli¬ 
niques  d’aortite  et  le  pourcentage  de  30  %  de 
cas  d’angor  syphilitique  (Gallavardin)  est  aujour¬ 
d’hui  admis  par  tous  les  auteurs. 

Enfin,  les  lésions  rriyocardiques  doivent  être 
prises  en  considératioir,  car  au  moins  chez  les 
sujets  jeunes,  elles  sont  en  rapport  avec  des 
lésions  coronariennes. 


Nous  n’avons  pas  l’intention  de  rappeler  les 
médicaments  nombreux  qui  agissent  favorable¬ 
ment  sur  la  douleur  angineuse.  L’efficacité  cer¬ 
taine  de  la  médication  calmante  par  l’opium  et  la 
morphine  ou  le  gardénal,  des  vaso-dilatateurs 
tels  que  le  nitrite  d’amyle  et  la  trinitrine,  de  l’his- 
tidine,  les  traitements  préventifs  comme  les 
injeqtions  iodées,  les  injections  d’hormones  circu¬ 
latoires  (extraits  musculaires,  extraits  pancréa¬ 
tiques),  UC  nous  retiendront  pas. 

Nous  désirons  en  effet  insister  sur  les  récentes 
médications,  les  méthodes  chirurgicales,  et  les 
traitements  physiothérapiques  qui  ont  été  pré¬ 
conisés  dans  la  thérapeutique  moderne  de  l’angot 
pectoris, 

A .  —  Traitement  médical 

Les  médications  récentes  se  résument  dans  les 
xanthines  et  les  sympathicolytiques. 

Parmi  les  xanthines,  il  faut  retenir  la  théo- 
phylline,  qui  est  prescrite  habituellement  en  asso¬ 
ciation  avec  l’éthylène-diamine  dans  la  propor¬ 
tion  de  78  %  de  théophylline  pour  22  %  d’éthy- 
lène-diamine.  Cette  association  a  une  action  diu¬ 
rétique,  hypotensive  et  dilatatrice  puissante  sur. 
les  coronaires.  Les  recherches  physiologiques 
comme  celles  consacrées  au  système  coronaire 
altéré,  les  résultats  électro  cardiographiques, 
notamment  ceux  de  MM.  Laubry,  Soulié  et  P. 
Laubry,  prouvent  l’action  certaine  de  la  théo- 
phylline-éthylène-diamine.  Ces  derniers  auteurs 
conseillent  de  l’employer  de  préférence  par  la 
voie  intra-musculaire  ;  l’action  est,  en  effet,  plus 
durable  que  par  la  voie  intra-veineuse,  et  elle  ne 
comporte  pas  les  risques  qu’elle  peut  présenter, 
quand  il  existe  une  zone  étendue  d’ischémie. 

Comme  nombre  d’auteurs,  nous  avons  observé 
en  employant  d’assez  fortes  doses  quotidiennes 
(0,50  centigr.)  d’excellents  résultats,  mais  il  faut 
avouer  que  les  résultats  sont  variables,  et  par¬ 
fois  nuis  dans  le  cas  d’angor  par  aortite. 

Après  avoir  connu  un  grand  succès,  ce  mode 
de  traitement  jouit  d’une  faveur  moindre,  du  fait 
de  l’inconstance  des  résultats  obtenus. 

Les  sympathicolytiques  de  synthèse  ont  pour 
but  d’amener  la  suppression  de  l’action  sympathi¬ 
que.  Certaines  substances  comme  l’ergotamine 
et  l’yohimbine  n’ont  pas  donné  de  résultats  satis- 
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faisants.  Aussi  les  auteurs,  notamment  Clerc  et 
Sterne,  ont  expérimenté  les  benzodioxans  dont 
les  propriétés  sympathicolytiljues  expérimenta¬ 
les  avaient  été  démontrées  par  les  travaux  de 
Fourneau  et  Bovet  et  ceux  de  Sterne  et  Monnier. 

Le  883F  ou  diéthylaminométhylbenzodioxan 
a  paru  le  mieux  approprié  aux  recherches  clini¬ 
ques  de  MM.  Clerc  et  Sterne.  Le  médicament  est 
donné  par  voie  buccale  sous  fprine  de  compri- 
dés  dosés  à  cinq  centigrammes  ;  on  administre 
1,  2,  3  comprimés  par  jour  en  ayant  soin  de  ne 
pas  dépasser  la  dose  de  20  centigrammes,  ni 
celle  de  5  centigrammes  par  prise.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  les  phénomènes  d’intolérance  sont  peu 
marqués  et  se  réduisent  à  des  brûlures  d’èsto- 
mac,  calmés  par  les  alcalins,  ou  bien, à  une  cer¬ 
taine  somnolence.  Comme  autre  inconvénient,  on 
a  signalé  de  la  bronchite  et  une  tendance  à  l’hy¬ 
percalcémie  ;  par  contre,  on  n’a  jamais  constaté 
d’action  nocive  sur  le  cœur.  Clerc  a  rapporté  des 
cas  où  l’action  du  médicament  a  été  vraiment 
remarquable,  mais  il  reconnaît  avoir  connu 
d’indiscutables  échecs. 

Nous  avons  obtenu  personnellement  une  action 
sédative  nette,  mais  seulement  dans  des  cas 
d’angor  solitaire  ou  à  type  vaso-moteur.  Ces  for¬ 
mes  constituent  en  effet  les  cas  les  plus  favora¬ 
bles  à  l’action  du  883F.  Chez  les  cardiaques  et 
surtout  chez  ceux  qui  présentent  de  l’insuffisance 
ventriculaire  gauche,  l’action  nous  a  paru  dou¬ 
teuse.  Quand  la  médication  est  suivie  de  succès, 
la  sédation  des  douleurs  apparaît  au  bout  de 
quelques  jours,  parfois  dès  le  troisième,  mais  elle 
doit  être  surveillée  et  poursuivie  assez  longtemps. 
Si  les  douleurs  réapparaissent,  il  faut  reprendre  la 
médication. 

Le  mécanisme  exact  de  l’action  du  883F  reste 
encore  à  élucider  et,  malgré  les  beaux  succès 
enregistrés,  il  faut  toujours  se  rnontrer  prudent 
dans  l’administration  de  la  drogue,  surtout  chez 
les  sujets  porteurs  d’accidents  coronariens. 

B.  —  Traitement  chirurgical 

'Trois  sortes  d’opérations  ont  été  préconisées 
dans  le  traitement  de  l’angine  de  poitrine  ;  les 
interventions  portant  sur  le  sympathique,  la  thy¬ 
roïdectomie  et  les  méthodes  de  revascularisation 
du  myocarde. 

Pour  ce  qui  est  de  la  thyroïdectomie,  elle  n’a  eu 
de  faveur  qu’en  Amérique,  et,  devant  les  résul¬ 
tats  problématiques  qu’on  peut  en  attendre,  elle 
semble  n’avoir  plus  grands  partisans. 

Quant  à  la  revascularisation  du  myocarde  par 
une  greffe  d’épiploon  ou  de  muscle  strié,  l’avenir 
seul  pourra  dire  ce  qu’on  doit  en  penser.  La  sta¬ 
tistique  de  Beck,  quoique  signalant  certaines 
améliorations,  n’est  pas  suffisamment  démonstra¬ 
tive  et,  pour  notre,  part,  nous  faisons  de  grandes 
réserves  sur  l’efficacité  d’un  tel  traitement. 


Restent  les  opérations  sur  le  sympathique. 
Qu’il  s’agisse  soit  de  la  méthode  dite  de  «  suppres¬ 
sion  des  réflexes  presseurs  »  (Daniélopolu),  soit  des 
méthodes  comportant  l’extirpation  du  ganglion 
étoilé  (Leriche),  soit  encore  de  l’infiltration 
novococaïnique  du  ganglion  étoilé  (Leriche  et 
Fontaine),  elles  ont  toutes  à  leur  actif  des  succès  ; 
mais  l’opinion  quasi-unanime  des  médecins,  est 
moins  favorable  que  celle  des  chirurgiens.  Si  les 
statistiques  de  Daniélopolu  (70  %’  de  guérisons), 
celles  de  Leriche  relative  à  la  steliectomie  (50  % 
de  guérisons)  sont  à  retenir,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  malades  opérés  n’accusent  souvent  que 
des  modifications  dans  le  siège,  le  caractère,  l’in¬ 
tensité,  les  irradiations  de  la  douleur,  ou  qu’une 
amélioration  des  phénomènes  subjectifs  (certains 
malades  ont  vu  disparaître  la  sensation  d’an¬ 
goisse  ou  de  mort  prochaine).  Enfin  lorsque 
les  douleurs  disparaissent,  c’est  souvent  d’une 
manière  transitoire  et  quand  elles  reprennent, 
c’est  parfois  avec  une  intensité  plus  grande  et  des 
irradiations  plus  pénibles. 

Aussi  l’intervention  doit  être  réservée,  selon 
nous,  aux  sujets  présentant  un  maximum  de  dou¬ 
leurs  surtout,  et  dont  lavieest  devenue  vraiment 
insupportable. 

G.  —  Traitement  physiothérapique 

La  radiothérapie  du  plexus  cardiaque  semble 
avoir  donné  des  améliorations  dans  certains  cas 
d’angor.  C’est,  évidemment,  une  méthode  assez 
aveugle  qui  s’accompagne  souvent  d’exacerba¬ 
tions  douloureuses  et  commande  une  très  grande 
prudence  dans  l’application  des  doses.  Il  ne 
faut  employer  que  de  faibles  doses  et,  suspendre 
les  irradiations  encas  d’aggravation  des  douleurs. 

Le  traitement  par  les  ondes  courtes  est  à  con¬ 
seiller.  Les  effets  sont  variables  suivant  les  sujets 
et,  à  côté  de fréquentsinsuccès,onanotédes amé¬ 
liorations  nettes  et  durables.  C’est,  en  tous  cas, 
une  méthode  sans  danger  dont  les  indications 
demandent  à  être  précisées. 

La  richesse  et  la  diversité  des  traitements  mé¬ 
dicamenteux,  les  interventions  chirurgicales  qui 
ont  été  mises  au  point  dans  ces  dernières  années, 
les  traitements  physiothérapiques,  devraient 
donner  au  praticiqn  des  armes  efficaces  et  fidèles 
pour  triompher  de  la  douleur  angineuse.  Les  suc¬ 
cès  thérapeutiques  ne  sont  malheureusement  pas 
complets,  seules  les  améliorations  sont  certaines 
et  encourageantes. 

S’il  n’est  pas  possible  de  parler  de  guérison,  il 
est  à  souhaiter  que  le  traitement  de  l’angine  de 
poitrine  s’enrichisse  dans  l’avenir  de  nouvelles  et 
précieuses  acquisitions,  notamment  dans  le 
domaine  de  la  chimiothérapie,  pour  que  le  prati¬ 
cien  puisse  enfin  atteindre  son  but,  celui  de 
guérir. 
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QUELQUES  INTERVENTIONS  CHIRURGICALES  UTILES 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  ARTHRITES  DÉFORMANTES  DE  LA  HANCHE 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Ancien  chef  de  cliniqne  à  la  Faculté 


Le  problème  complexe  du  traitement  des 
arthrites  déformantes  de  la  hanche  a  fait  depuis 
dix  ans  l’objet  de  bien  des  recherches,  de  biens 
des  essais  thérapeutiques,  et  là  où  les  traitements 
habituels  du  rhumatisme  chronique  paraissaient 
rester  sans  effet,  la  chirurgie  est  venue  apporter 
des  solutions  qui  sont  actuellement  entrées 
dans  la  pratique  courante  et  que  nous  pouvons 
examiner  aujourd’hui  avec  un  certain  recul. 

L’anesthésie.  ■ —  Le  rhumatisant  e^t  et  sera 
toujours,  comme  j’ai  été  un  des  premiers  àl’écrire, 
un  malade  auquel  les  solutions  chirurgicales 
ne  doivent  êtrè  proposées  que  sous  certaines 
conditions  de  technique,  et  en  particulier  d’anes¬ 
thésie.  Le  sujet  taré,  vieux  avant  l’âge  qu’il 
représente  toujours,  ne  peut  supporter  ni  les 
anesthésies  habituelles,  par  inhalation  d’éther,  de 
chloroforme  ou  de  Schluch,  ni  les  grands  déla¬ 
brements  et  c’est  courir  à  des  échecs,  que  de 
vouloir  lui  appliquer  des  traitements  qui,  théo- 
qnement  défendables,  se  révèlent  à  l’usage 
comme  grevés  d’une  lourde  mortalité  immédiate 
et  même  secondaire. 

L’expérience  nous  a  montré  que  pour  opérer 
les  hanches  rhumatismales,  les  anesthésies  de 
base,  légères,  étaient  suffisantes,  qu’elles  per¬ 
mettaient,  sur  un  opéré  bien  fixé  sur  une  table 
orthopédique,  des  interventions  d’une  certaine 
longueur  et  d’une  certaine  importance  et  actuel¬ 
lement  les  doses  d’avertine  ou  de  rectanol,  que 
nous  employons,  sont  de  l’ordre  de  sept  à  huit 
centigrammes  par  kilo  d’opéré,  et  les  doses  de 
Duna  21,  ou  de  Scophédal  en  deux  piqûres,  d’un 
centigramme  espacées  d’une  heure. 

Ces  anesthésies  ne  provoquent  pas  de  chute 
de  tension  au  cours  de  l’opération,  elles  suppri¬ 
ment  le  vomissement  post-opéiatoire,  elles  per¬ 
mettent  un  retour  rapide  des  réactions  normales 
de  l’opéré.  C’est  à  ces  anesthésies  que  nous 
attribuons  l’extension  de  nos  possibilités  opé¬ 
ratoires,  et  une  partie  de  nos  succès  dans  la 
chirurgie  des  hanches  rhumatismales. 

Les  interventions,  —  Parmi  toutes  les  opéra¬ 
tions  proposées,  il  faut  savoir  choisir  celle  qui 
convient  le  mieux  au  malade,  celle  qui  sera  le 
mieux  supportée,  celle  qui  n’oblige  pas  un  opéré 
déjà  âgé  à  une  très  longue  immobilité,  cause 
fréquente  de  complications  secondaires. 

Il  y  a  tjuelques  années  dans  leur  rapport  au 


Congrès  de  chirurgie,  Cunéo  et  Rocher  abordant 
cette  question  avaient  fait  une  large  place  à 
l’arthrodèse  et  à  la  résection  arthroplastique 
du  fémur.  Il  semble  que  depuis,  ces  interventions 
aient  perdu  du  terrain  en  raison  des  risques 
qu’elles  peuvent  faire  courir. 

L’arthrodèse  qui  consiste  à  souder  le  fémur  à 
l’os  iliaque  convient  à  certaines  arthrites  unila¬ 
térales  où  le  mouvement  est  la  cause  de  phéno¬ 
mènes  douloureux  et  aussi  de  destructions  osseu¬ 
ses.  On  a  pensé  qu’en  ankylosant  la  hanche,  en 
bloquant  le  mouvement  on  apporterait  au  rhu¬ 
matisant  un  soulagement  appréciable,  tout  en 
arrêtant  l’évolution  des  désordres  articulaires  ; 

Dans  quelques  cas,  l’ankylosc  opératoire 
a  apporté  des  améliorations  incontestables 
cependant  il  faut  savoir  que  pour  être  bien  sup¬ 
portée,  l’arthrodèse  doit  s’exécuter  sans  déla¬ 
brements,  sans  sections  importantes,  sans  perte 
de  sang  appréciable. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  pensons  que 
l’arthrodèse  par  enchevillement  tibial,  passant 
à  travers  la  masse  du  trochanter  à  travers  le  col 
et  aboutissant  à  la  partie  supérieure  du  cotyle 
où  elle  prend  une  solide  insertion,  est  très  supé¬ 
rieure  aux  autres  techniques  beaucoup  plus 
délabrantes  et  d’exécution  beaucoup  moins 
rapides.  Cette  manière  de  faire  que  nous  avons 
imaginée,  que  nous  utilisons,  que  le  Professeur 
Rocher  qualifie  «  arthrodèse  37  »  convient  tout 
particulièrement  aux  rhumatisants  par  sa  sim¬ 
plicité,  sa  rapidité  et  le  bluquage  complet  de  la 
coxo-fémorale  qu’elle  réalise.  Elle  nous  a  per¬ 
mis  de  faire  bénéficier  de  l’ankylose  de  la  han¬ 
che' des  rhumatisants  obèses  pour  lesquels  tout 
autre  procédé  s’avérait  plein  d’aléas. 

L’inconvénient  de  l’arthrodèse  chez  le  rhu¬ 
matisant,  c’est  de  déterminer  dans  les  années 
qui  suivent  et  du  fait  de  l’interdépendance  arti¬ 
culaire  des  mouvements  exagérés  dans  les  arti¬ 
culations  du  bassin,  en  particulier  dans  les  sacro- 
iliaques,  d’être  à  l’origine  de  nouveaux  phéno¬ 
mènes  douloureux  souvent  gênants,  en  parti¬ 
culier  de  sciatiques  rebelles. 

Quoiqu’il  en  soit  l’arthrodèse  reste  une  ma¬ 
nière  intéressante  d’améliorer  certaines  arthrites 
unilatérales  de  la  hanche. 

Le  forage  préconisé  par  Duvernay  a  connu  il 
y  a  quelques  années  une  grande  vogue.  Il  con¬ 
sistait  à  créer  un  canal  à  travers  le  col  du  fémur, 
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allant  jusqu’au  noyau  épiphysaire  fémoral  et 
réalisant  un  espèce  de  drainage  transosseux. 

Son  action  exacte,  la  manière,  dont  elle  agis¬ 
sait,  n’a  jamais  été  exactement  déterminée. 

Gette  intervention  avait  pour  elle  sa  simpli¬ 
cité,  sa  rapidité,  son  absence  de  gravité.  J’en  ai 
pour  ma  part  fait  un  grand  nombre  et  j’en  ai 
même  obtenu  d’excellents  résultats,  en  parti¬ 
culier  dans  une  double  coxarthrie. 

Si  le  forage  connaît  actuellement  une  faveur 
moindre,  c’est  qu’on  l’a  utilisé  dans  trop  de  cas 
où  il  n’était  pas  indiqué,  qu’on  a  foré  des  têtes 
fémorales  subluxées  et  luxées,  qu’on  a  percé  le 
col  sans  atteindre  le  noyau,  qu’on  a  voulu  voir'là 
une  panacée  de  toutes  les  arthrites  de  la  hanche. 

Si,  pour  ma  part,  je  l’utilise  moins  c’est  que 
l’infiltration  par  le  novocaïnum  du  deuxième 
ganglion  lombaire  m’a  apporté  à  moins  de  frais 
des  résultats  comparables  et  que  j’ai  jugé  le 
forage  superflu  car,  à  peu  de  choses  près,  ses  indi¬ 
cations  étaient  analogues  à  celles  de  l’infiltra- 
tions  des  ganglions  sympathiques. 

Je  crains  qu’on  en  fasse  de  moins  en  moins, 
bien  qu’il  ait  donné,  dans  des  cas  que  j’ai  pu 
suivre,  des  résultats  certains  et  durables. 

Nous  en  arrivons  maintenant  aux  opérations 
destinées  à  supprimer  ce  qui  dans  la  coxarthrie 
limite  le  mouvement,  le  rend  douloureux  et  est 
le  fait  de  la  déformation  anatomique  de  la  tête 
du  fémur  et  des  bords  de  l’acétabulum. 

En  premier  lieu,  il  faut  placer,  la  résection 
arthroplastique,  qui  réalise  une  nouvelle  articu¬ 
lation  faite  d’un  moignon  de  col  fémoral  jouant 
librement  dans  un  cotyle  libéré  de  ses  proliféra¬ 
tions  ostéophytiques.  Cette  opération  préconisée 
par  le  Professeur  Mathieu  et  dont  il  a  à  plusieurs 
reprises  montré  et  publié  des  résultats,  dont 
P'adovani  a  fait  le  sujet  de  sa  thèse,  est  une  inter¬ 
vention  importante.  Ses  résultats  immédiats, 
au  dire  même  des  auteurs,  sont  grevés  d’une 
mortalité  qui  n’est  point  négligeable  ;  elle  consti¬ 
tue  pour  le  rhumatisant  taré  une  épreuve  dont 
la  gravité  est  certaine  et,  si  elle  apporte  dans 
des  cas  choisis  une  amélioration  de  la  fonction 
articulaire,  elle  laisse  souvent  une  hanche  dou¬ 
loureuse  à  l’appui,  nécessitant  le  secours  d’ap- 
•pareils  de  prothèse  du  type  Bouvier. 

L’intérêt  de  la  résection  arthroplasticjue  c’est 
de  débarrasser  le  joint  de  la  hanche  de  ses  pro¬ 
liférations  osseuses,  de  le  libérer  de  tout  ce  qui 
s’oppose  à  la  facilité  des  mouvements. 

Il  y  a  quelques  mois,  E.  Sorrel  à  l’Académie  de 
chirurgie  est  venu  décrire  une  opération  faite  en 
Amérique  par  Smith  Petersen,qu’il  avait  exécutée 
plusieurs  fois  avec  succès,  et  qui  réalisait  une 
résection  économique  des  parties  déformées 
de  la  tête  fémorale  et  de  l’acétabulum. 

Nous  avons  eu,  depuis  la  communication  de 
Sorrel,  l’occasion  de  faire  plusieurs  fois  chez  des 


rhumatisants  de  tous  âges  cette  opération,  et 
elle  nous  a  parti  par  sa  simplicité,  son  absence 
de  gravité,  son  efficacité  au  moins  immédiate, 
mériter  d’être  mieux  connue. 

Cette  opération  que  nous  appelons  coxo-fémoro- 
plastie,  pour  la  bien  distinguer  de  la  réseetion, 
arthroplastique,  consiste  à  faire  de  la  place  à  la 
tête  fémorale,  en  abattant  au  ciseau  le  rebord 
antérieur  du  cotyle,  car  c’est  en  avant  que  la 
tête  hypertrophiée  et  déformée  se  développe  et 
faitsaillie,  puis  àrégulariserlatête  hypertrophiée 
par  une  résection  économique  enlevant  la  partie, 
exhubérante  de  la  tête.  Cette  tête,  comme  on  le 
constate,  a  perdu  sa  forme  sphérique,  elle  appa¬ 
raît  ■  aplatie,  irrégulière,  chargée  d’ostéophytes 
nombreux  envahissant  les  surfaces  normalement 
encroûtées  de  cartilage.  Il  y  a  là  de  véritables 
exostoses  osseuses  comparables  à  ce  qui  s’ob¬ 
serve  chez  l’homme  dans  l’hallux  valgus,  et  à 
ce  qui  s’observe  chez  l’animal  en  particulier  chez 
le  cheval,  au-dessus  de  l’articulation  du  sabot. 

Ce  sont  ces  exostoses  qui  gênent  le  mouve¬ 
ment,  ce  sont  leurs  rapports  avec  les  tendons 
d’insertion  musculaire,  en  particulier  les  ten¬ 
dons  du  muscle  droit  antérieur  qui  créent  les 
douleurs  dans  les  mouvements  et  dans  l’appui, 
et  sitôt  les  exostoses  réséquées,  on  redonne  à  la 
hanche  un  mouvement  indolore  plus  étendu. 

Nous  avons  à  l’heure  actuelle  utilisé  cette 
résection  économique  chez  dixmalades,  dont  une 
de  77  ans,  et  une  ayant  une  coxarthrie  double, 
toutes  ont  eu  un  bénéfice  immédiat  important  et 
ont  ressenti  une  cessation  complète  de  leurs 
douleurs.  Cette  coxo-fémoroplastie  ne  nécessite 
qu’un  bref  séjour  au  lit,  huit  jours  avec  un  plâtre 
ou  même  une  extension  continue,  suivis  de  huit 
autres  jours  de  mobilisation  au  lit.  Le  lever  se 
fait  au  quinzième  jour. 

Quel  sera  l’avenir  de  ces  opérés  ?  Nous 
n’avons  pour  le  moment  que  des  résultats  vieux 
au  plus  de  trois  mois,  cependant,  chez  tous  les’ 
opérés,  la  coxo-fémoroplastie  a  apporté  sans 
faire  courir  aucun  risque  grave  un  soulagement 
total,  et  une  récupération  des  mouvements 
disparus.  Du  point  de  vue  du  rhumatisant  comme 
d’ailleurs  du  rhumatologue  c’est  une  interven¬ 
tion  qui  mérite  d’être  retenue,  en  raison  de  son 
efficacité  immédiate,  de  la  simplicité  de  ses  suites 
opératoires,  de  la  courte  immobilisation  qu’elle 
nécessite.  De  plus  en  plus  la  chirurgie  des  coxar- 
thries  doit  s’orienter  uer. s  des  thérapeutiques  fonc¬ 
tionnelles,  rendant  la  possibilité  du  mouvement  et 
de  l’appui  indolores,  à  des  malades  dont  l’avenir 
est  le  fauteuil  à  roulettes,  la  chaise-longue, 
l’appareil  prothétique  lourd  et  gênant,  car  ils  ne 
viennent  à  la  solution  chirurgicale  qu’après 
avoir  épuisé  les  effets  salutaires  des  innombra¬ 
bles  thérapeutique.s  médicales,  radiologiques  et 
thermales. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

Le  rhumatisme  et  ses  atteintes  rénales 

D’après  le  Docteur  Albaux-Fernet  (*) 

Le  danger  rénal  par  association  d’autres  atteintes  viscérales  ou  par  urémie 


L’existence  d’atteintes  rénales  au  cours  du 
rhumatisme  n’est  plus  mise  en  doute  aujourd’hui. 
On  en  décrit  plusieurs  formes  cliniques  ;  mais, 
quelles  qu’elles  soient,  les  éléments  dangereux  en 
restent  les  mêmes  ;  sans  doute  se  présentent-ils 
plus  volontiers  dans  certaines  de  ces  formes, 
mais  toujours  ils  restent  dépendants  de  la  gra¬ 
vité  de  l’infection  rhumatismale  elle-même. 

Dès  le  début  de  l’attaque  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  dans  30  %  des  cas  environ,  une 
congestion  des  reins  détermine  de  l’albuminurie. 
Parfois  même  cette  «  néphropathie  albumineuse  » 
(Rathery)  précède  les  manifestations  articulaires. 

Reconnaître  la  néphrite  rhumatismale  est, 
en  général,  chose  aisée.  Bien  que  les  .symptômes 
en  soient  nuis,  l’aspect  du  bocal  d’urines  attire 
l’attention  ;  les  urines  qu’il  contient  sont  peu 
abondantes,  de  teinte  bouillon  sale.  D’autres  lois 
cependant,  ce  n’est  que  leur  analyse  systémati¬ 
que,  qui  met  en  évidence  une  albuminurie, 
généralement  si  légère  qu’elle  n’est  pas  dosable. 
Toutefois  on  a  pu  noter  des  chiffres  de  7  grammes 

Aucun  indice  d’une  atteinte  des  grandes  fonc¬ 
tions  du  rein  :  létaux  de  l’urée  dans  le  sang  ne 
s’élève  pas  ;  il  n’y  a  pas  de  cylindres  granuleux 
dans  le  culot  de  sédimentation  urinaire.  Aussi 
cette  néphrite  est-elle  éphémère.  Apparue  avec 
les  phénomènes  généraux  de  l’infection,  elle 
se  dissipe  avec  eux.  Il  s’agit  d’une  néphrite  béni¬ 
gne  et  sans  séquelles,  somme  toute  assimilable 
à  celle  que  l’on  observe  dans  toutes  les  pyrexies 
infectieuses. 

Il  est  rare  que,  dans  ces  conditions,  l’albumi¬ 
nurie  persiste  et  qu’elle  prenne  les  caractères 
d’une  albuminurie  résiduelle.  Mais  il  est  possi¬ 
ble  qu’elle  apparaisse  de  nouveau  à  l’occasion 
d’une  nouvelle  poussée  rhumatismale. 

A  la  période  d’état,  parfois  assez  tardivement 
Vers  le  20®  ou  25®  jour,  l’atteinte  rénale  se  mani¬ 
feste  sous  la  forme  d’une  néphrite  aiguë.  Le  début 
peut  en  être  marqué  par  des  douleurs  lombaires, 
d’une  intensité  beaucoup  plus  grande  que  dans 
aucun  autre  cas  de  néphrite  aiguë. 


(t)  La  néphrite  rhumatismale.  (La  Science  médicale 
pratique,  février  1939.) 


Les  œdèmes  sont  rares  ;  lorsqu'ils  existent, 
ils  sont  légers,  entraînant  une  légère  bouffissure 
de  la  face,  un  gonflement  discret  des  malléoles. 
L’anasarque  est  exceptionnelle. 

Le  retentissement  cardio-vasculaire  est  de 
peu  d’importance  ;  il  consiste  seulement  en  une 
élévation  tensionnelle  passagère  ou  un  bruit  de 
galop  intermittent. 

Plus  caractéristique  est  le  .syndrome  urinaire 
lui-même  ;  l’oligurie  est  constante,  mais'  les 
chiffres  en  sont  très  variables  ;  elle  augmenté 
parallèlement  à  la  gravité.  L’albuminurie  est 
abondante,  jusqu’à  20  grammes  ;  elle  s’accom¬ 
pagne  de  cylindres  granuleux  ou  épithéliaux .  Le 
taux  des  chlorures  et  de  l’urée  est  généralement 
abaissé. 

L’hématurie  paraît  assez  fréquente  ;  elle , 
serait  due  à  de  petits  infarctus,  liés  à  des  lésions 
d’endocardite  ;  mais  aucune  vérification  ana¬ 
tomique  n’est  encore  venue  appuyer  cette  con¬ 
ception. 

D’évolution  par  poussées  est  peut-être  le  carac¬ 
tère  le  plus  curieux  de  cette  néphrite  rhumatis¬ 
male,  chaque  poussée  se  traduisant,  par  exemple, 
par  un  syndrome  complet  de  néphrite  avec 
hémorragie,  ou  bien  par  des  hématuries  apparais¬ 
sant  chaque  fois  au  moment  d’une  reprise  des 
phénomènes  infectieux  et  articulaires. 

La  cylindrurie,  l’hématurie,  l’élévation  toute 
passagère  du  taux  de  l’urée  ne  sauraient  être 
considérées  comme  des  éléments  de  gravité. 

La  guérison  est  la  règle. 

Mais,  si  la  néphrite  s’accompagne  d’autres  déter¬ 
minations  viscérales  du  rhumatisme  articulaire 
aigu,  telles  qu’ endocardite, myocardite  ou  syndro¬ 
me  hépato-rénal,  lepronostic  s’ aggrave;  il  est  com¬ 
mandé  parle  degré  de  gravité  de  l’infection  causa¬ 
le,  qui  peut allerjusqu’àréaliser le tableaudu rhu¬ 
matisme  malin.  Ensuite  l’existence  de  troubles 
nerveux  vient  traduire  des  accidents  urémiques. 

Il  faut  savoir  que  le  nombre  des  rechutes,  est 
en  pareil  cas,  de  mauvais  augure,  et  que  certaines 
néphrites  azotémiques  rhumatismales  subaigües 
sont  parfois  à  l’origine  d’une  néphrite  chronique 
ultérieure. 

Des  manifestations  urémiques  caractérisent 
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surtout  la  «  néphrite  rhumatismale  grave  ». 
Celles-ci  peuvent  être  digestives  ;  elles  sont  plus 
souvent  nerveuses  et  consistent  en  céphalée, 
délire,  convulsions,  ou  même  coma  pouvant 
faire  penser  au  rhumatisme  cérébral.  Dans 


un  cas,  l’azotémie  atteignait  le  taux  de 
6  gr.  30. 

Ici  l’évolution  est  dramatique,  et  se  fa.it  en 
quelques  jours  vers  la  mort.  Cette  forme  grave  est 
heureusement  exceptionnelle. 


Le  traitement  rationnel  des  néphropathies  rhumatismales 

LA  QUESTION  DU  SAIHCYLATE  DE  SOUDE 


Toute  affection  de  nature  rhumatismale 
réclame  son  traitement  par  le  médicament  spécifi¬ 
que  du  rhumatisme,  qu’est  le  salicylate  de  soude. 

Cependant  une  seule  contre-indication  existe, 
c’est  V imperméabilité  rénale  à  ce  corps.  Cette 
imperméabilité  peut  résulter  d’un  blocage  mo¬ 
mentané,  comme  de  lésions  du  parenchyme 
rénal,  qui  conditionnent  également  la  gravité 
de  certaines  atteintes,  en  créant  notamment 
la  forme  grave  avec  urémie  ;  elle  peut  aussi 
résulter  de  lésions  rénales,  antérieures  au  rhuma¬ 
tisme. 

Ces  notions  commanderont  donc  l’abstention 
dans  les  formes  graves,  la  prudence  dans  certains 
cas  d’attente  rénale  antérieure,  la  surveillance 
toujours. 

Ces  principes  exposés,  il  est  intéressant  de  les 
étayer  par  un  exposé  de  l’action  du  salicylate 
sur  le  l’ein,  afin  d'en  mieux  saisir  la  raison. 

On  sait  que  les  urines  éliminent  la  plus  grande 
partie  du  salicylate  de  soude  absorbé  ;  d’autre 
part,  sous  l’influence  de  ce  corps,  onnoteuneaug- 
mentation  de  l’excrétion  de  l’urée  et  de  l’acide  uri- 
que,UR  accroissement  du  résidu  sectotal.  C’est  un 
diurétique  azoturique,  qui,  de  plus,  ne  semble 
pas,  en  expérimentation  tout  au  moins,  augmen¬ 
ter  la  quantité  d’une  albuminurie  préexistante. 
Si  donc  certains  auteurs  ont  pu  redouter  une 
action  nocive  du  salicylate  par  congestion  du 
rein,  celle-ci  est  très  minime,  si  tant  est  qu’elle 
existe. 

Il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  de  préciser  cer¬ 
taines  circonstances  d’application  du  salicylate 
de  soude,  pour  permettre  d’en  rechercher  l’action 
spécifique  sur  les  néphrites  rhumatismales. 

En  dehors  de  toute  lésion  rénale  antérieure, 
deux  cas  : 

1°  La  constatation  d’une  albuminurie  légère 
au  cours  de  la  maladie  de  Bouillaud.  Celle-ci 
non  seulement  ne  contre-indique  pas,  mais 
implique  la  thérapeutique  saîicylée.  «  Aucun 
argument  ne  vient  ici  à  l’encontre  de  la  constata¬ 
tion  empirique,  mais  absolue,  suivante  :  le  sali¬ 
cylate  fait  disparaître  l’albuminurie.  » 

2°  Plus  fréquemment,  l’apparition  d’une 


néphrite  rhumatismale  aiguë.  Ici,  tous  les  faits 
piarlent  d’eux-mêmes  pour  montrer  l’action 
favorable  et  inofïensive  du  salicylate  sur  la 
néphrite. 

haconduUeà  tenir  est  donc  simple  etpeut  ainsi 
se  résumer  :  indépendamment  des  procédés 
habituels  :  repos  au  lit,  révulsion  lombaire,  — la 
néphrite  rhumatismale  doit  être  traitée  par  le 
salicylate  de  soude  comme  les  autres  localisations 
de  la  maladie  de  Bouillaud  ;  mais  il  faut  prendre 
des  précautions.  Celles-ci  sont  de  deux  ordres  : 
précautions  à  l’égard  du  médicament,  précau¬ 
tions  à  l’égard  de  la  maladie. 

Les  précautions  à  l’égard  du  mé.dicameiit  sont 
celles-là  mêmes  qui  régissent  la  méthode  salicylo- 
alcaline  massive  ;  diète  lactée,  adjonction  de 
bicarbonate  de  soude  à  doses  doubles,  dilution 
et  fractionnement  des  doses. 

Los  précautions  à  l’égard  de  la  néphrite  sont 
simples  :  elles  n’ont  pour  but  que  le  contrôle  de 
l’élimination  du  salicylate  par  le  rein.  Celui-ci 
se  fait  très  simplement  par  l’addition  de  quel¬ 
ques  gouttes  de  perchlorure  de  fer  à  l’urine 
la  présence  d’acide  salîcylurique  se  traduit  par 
une  coloration  bleu  violet  intense— 

Au  Cas  d’une  lésion  rénale  antérieure,  il  faut 
non  pas  l’abstention,  mais  la  plus  grande  pru¬ 
dence,  c’est-à-dire  que,  par  le  procédé  précé¬ 
ment,  on  doit  s’assurer  d’intervalles  réguliers  de 
la  perméabilité  rénale  au  salicylate  de  soude. 

L’imperméabitiié  rénale  est  donc  la  seule  contre- 
indication  à  l’emploi  du  salicylate  dems  le  traite¬ 
ment  de  la  néphrite  rhumatismale.  Lorsque  la  per¬ 
méabilité  reste  bonne,  on  peut  augmenter  les 
doses  du  médicament,  si  l’allure  clinique  l’exige, 
et  prolonger  la  thérapeutique,  tant  que  persistent 
les  phénomènes  infectieux.  Mais  une  fois  que  les 
phénomènes  généraux  ont  disparu;  une  fois  que 
le  taux  de  l’albuminurie  reste  fixe,  on  peut  et  on 
doit  cesser  le  médicament  ;  c’est  qu’alors  les 
lésions  ont  perdu  leur  spécificité,  et  que  la  néphrite 
chronique  constituée  présente  des  dangers  d’im¬ 
perméabilité  plus  considérable. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre^e 


Comment  préciser  la  localisation  exacte  des  calculs 
du  rein  et  les  indications  opératoires 

L’attention  a  été  attirée  vers  l’hypothèse 
d’un  calcul  du  rein,  soit  par  des  coliques  néphré¬ 
tiques,  soit  par  des  douleurs  sourdes  profondes 
dans  la  région  lombaire,  soit  par  une  hématurie, 
soit  par  une  pyurie. 

L’examen  clinique  ne  permet  pas  le  diagnostic 
de  Calcul  du  rein.  La  palpation  fera  sentir  un 
rein  augmenté  de  volume,  si  le  calcul  s’accom¬ 
pagne  d’uro  ou  de  pyonéphrose,  mais,  sauf  cas 
exceptionnel,  ne  fournira  aucune  précision  sur 
son  existence.  D’ailleurs,  en  dehors  d’une 
période  de  crise,  Ja  palpation  d’un  rein  calcu- 
leux  ne  provoque  aucune  douleur. 

Le  premier  examen  à  demander  est  une  radio¬ 
graphie.  Cette  radiographie  sera  faite,  de  préfé¬ 
rence,  le  matin  à  jeun  ;  le  malade  ayant  été  purgé 
la  veille.  Elle  doit  porter  sur  l’ensemble  des  voies 
urinaires  et  non  pas  sur  le  seul  rein  soupçonné, 
pour  ne  pas  laisser  échapper  des  calculs  de  l’au¬ 
tre  rein  ou  un  calcul  de  l’uretère. 

Le  Docteur  A.  Garcin  expose  en  détail  de 
quelle  manière  la  radiographie  pourra  indiquer 
le  volume,  le  nombre  et  la  forme  des  calculs. 

Quant  aux  indications  opératoires,  pour  les 
calculs  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  élimi¬ 
nés  par  les  voies  naturelles,  elles  sont  faciles  à 
poser  dans  les  cas  extrêmes.  Un  calcul  unilatéral 
du  bassinet,  qu’on  aura  facilement  par  une  sim¬ 
ple  pyélotomie,  ne  prêtera  pas  à  discussion  ;  l’in¬ 
tervention  est  toute  indiquée  et  sera  pratiquée 
le  plus  tôt  possible.  Par  contre,  chez  des  sujets 
très  âgés,  d’état  général  médiocre,  ayant  une 
constante  élevée,  une  lithiase  bilatérale  suppu- 
rée,  mais  relativement  bien  tolérée,  il  faudra 
s’abstenir.  On  n’interviendrait  que  poussé  par 
les  circonstances  :  crises  répétées,  douloureuses, 
fébriles  ;  pyonéphrose  fermée. 

D’une  manière  générale,  en  matière  de  calculs 
du  rein,  il  faut  :  intervenir  d’une  façon  précoce, 
même  avec  peu  de  troubles  fonctionnels,  car  le 
calcul  fixé  dans  le  rein  comporte  toujours  un 
pronostic  sérieux,  d’autant  plus  sérieux  que  le 
calcul  est  plus  volumineux,  même  s’il  est  bien 
toléré. 

2“  Drainer  systématiquement  tout  rein  néphro- 
tomisé,  même  s’il  n’est  pas  infecté. 


3“  Respecter  la  capsule  propre  du  rein  pour 
pouvoir  faire  une  bonne  hémostase  par  des  points 
de  suture  qui  tiennent  et  ne  coupent  pas  le  paren¬ 
chyme  rénal,  et  ne  jamais  mettre  de  mèche  intra- 
rénale; 

4°  Etre  très  conservateur  en  matière  de  lithiase 
rénale,  le  drainage  prolongé  permettant  à  des 
reins  uro-pyonéphrétiques  de  reprendre  uiï 
fonctionnement  convenable. 

Dans  les  cas  gi’aves,  diminuer  les  risques  de 
l’intervention  en  pratiquant  l’opération  en  deux 
temps,  méthode  qui  permettra  de  faire  bénéficier 
de  l’intervention  chirurgicale  un  plus  gi-and 
nombre  de  malades.  {Le  Bulletin  Médical,  25 
lévrier  1939.) 

Les  injections  intra-artérielles  dans  le  traitement 
de  divers  déséquilibres  vaso-moteurs 

MM.  R.  Massart  et  G.  VidaltNaquet  ont 
eu  surtout  en  vue  les  séquelles  traumatiques 
articulaires,  les  arthrites  chroniques,  les  œdèmes 
douloureux  et  les  asphyxies  locales,  ainsi  que 
des  ostéoporoses  douloureuses.  D’après  leur 
expérience  personnelle  la  pénétration  dans  une 
artère  est  moins  aisée  que  dans  une  veine  ;  les 
deux  vaisseaux  les  plus  facilement  accessibles 
sont  lafémorale,  àl’anneau  crural,  etl’humérale 
au  pli  du  coude  avant  sa  bifurcation.  Les  injec¬ 
tions  sont  toujours  faites  sur  le  malade  couché  ; 
elles  peuvent  être  renouvelées  sans  inconvénients 
après  un  intervalle  de  quelques  jours. 

Les  auteurs  rapportent  en  détail  quelques-uns 
de  leurs  cas  traités  par  des  doses  de '5  c.  c.  et 
même  couramment  de  20  c.  c.  de  novocàïne 
à  1  p.  200.  Finalement,  la  préférence  a  été  don¬ 
née  par  eux  à  des  ampoules  de  diverses  solutions 
d’histamine.  Avec  ces  solutions,  si  l’action 
anesthésique  est  nulle,  l’action  vaso-dilatatrice 
est  considérable  :  on  voit  sous  ses  yeux  le 
segment  de  membi'e  se  recolorer,  devenir  rose, 
se  réchauffer,  et  la  circulation  se  transfor¬ 
mer  véritablement.  L’injection  intra-artérielle 
comme  moyen  d’agir  sur  la  motricité  des  mem¬ 
bres,  est  une  méthode  encore  à  ses  débuts  j 
elle  semble  appelée  à  jouer  un  rôle  important 
en  rhumatologie.  {Revue  du  Rhumatisme,  jan¬ 
vier  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Réalisation  expérimentale  de  l’adénome  prostatique 
(MM.  Gabriel  Petit,  Pierre  Gley  et  Et.  Béraut  ; 

28-3-1939) 

L’origine  de  l’adénome  prostatique  et  le  rôle  des 
hormones  mâles  et  femelles  dans  la  genèse  de  cette 
affection  sont  à  l’ordre  du  jour,  l’intérêt  pathogéni¬ 
que  de  ces  questions  se  doublant  d’un  intérêt  théra¬ 
peutique,  laissant  apparaître  la  possibilité  d’un 
traitement  préventif  et  même  curatif,  d’ordre  médi¬ 
cal,  d’une  affection  ressortissant  uniquement  jus- 
qii’à  ce  jour  de  la  chirurgie. 

Une  thèse  actuellement  en  faveur  est  celle  de  l’adé¬ 
nome  prostatique  lié  à  un  déséquilibre  hormonal  par 
carence  testiculaire.  Elle  s’appuie  sur  la  notion 
admise  de  la  double  élaboration  par  le  testicule  d’hor¬ 
mones  mâles  et  femelles,  normalement  équilibrées, 
mais  antagonistes.  Les  premières  se  tarissant  du  fait 
de  la  sénilité,  les  secondes,  ou  œstrogènes,  désormais 
non  contrebalancées,  provoqueraient  l’hypertrophie 
delà  prostate. 

M.  Gabriel  Petit  et  ses  collaborateurs  ont  poursuivi 
chez  le  jeune  chien  impubère  une  série  d’expériences 
sur  ce  sujet.  Notons  d’abord  que,  chez  le  chien  âgé, 
l’hypertrophie  spontanée  de  la  prostate  n’est  pas 
exceptionnelle.  Quoi  qu’il  en  soit,  injectant  à  des 
chiens  impubères  de  la  folliculine  pendant  dix  à 
quinze  jours,  de  façon  à  provoquer  chez  ces  animaux 
une  hyperpolliculinémie  temporaire,  les  auteurs  ont 
vu  se  produire  un  développement  particulier  de  la 
prostate  qui,  pour  le  moins,  doublait  de  volume. 
Cette  action,ilest  vrai,  est  fugace,  disparaissant  assez 
rapidement  après  cessation  des  injections  de  follicu¬ 
line.  Des  coupes  histologiques  montrent  la  structure 
microscopique  des  tissus  hyperplasiés. 

—  M.  Maurice  Chbvassu  remarque  que  les  coupes 
dont  il  s’agit  ne  reproduisent  pas  l’aspect  microsco¬ 
pique  de  l’adénome.  Les  intéressantes  figures  de 
M.  Petit  démontrent  certes  l’action  de  la  folliculine 
sur  la  prostate  du  chien  impubère.  La  folliculine  pro¬ 
voque  la  maturation  de  cette  prostate  et  tend  àtrans- 
former  l’organe  infantile  en  prostate  adulte.  On  ne 
retrouve  pas  là,  néanmoins,  l’image  caractéristique 
de  «l’hypertrophie  prostatique  ». 

—  M.  Gabriel  Petit  répond  que  si  l’expérience 
était  poursuivie  assez  longtemps,  peut-être  cette 
image  histologique  serait-elle  réalisée. 


Les  petits  oxycarhonémiques  ignorés 
(M.  Maurice  Loeper  ;  28-3-1939) 

A  côté  de  l’intoxication  oxycarbonée  accidentelle, 
d’origineextérieure,M.  Loeper  décrit  une  petite  oxy¬ 
carbonémie,  non  exceptionnelle,  d’origine  interne, 
provoquant  habituellement  des  troubles  assez  légers, 
quelquefoismêmeignorée  et  inapparente  symptoma- 
tologiquement. 

Pour  la  déceler,  la  spectroscopie  est  insuffisante.  11 
faut  employer  le  dosage  chimique  suivant  la  méthode 
de  Nicloux. 

L’oxyde  de  carbone  est  ici  un  produit  de  la  com¬ 
bustion  incomplète  des  subs  tances  riches  en  carbone, 
comme  il  est  dans  les  appareils  de  chauffage  un  pro¬ 
duit  de  la  combustion  au  rouge  sombre  du  charbon. 

M.  Loeper  a  rencontré  cette  oxycarbonémie  endo¬ 
gène  dans  des  états  morbides  assez  variés  :  maladies 
de  la  nutrition,  diabète,  affections  hépatiques,  trou¬ 
bles  circulatoires  ou  pulmonaires,  congestifs  ou  ner¬ 
veux,  de  nature  variable,  anémies,  etc. 

Tout  un  syndrome  morbide  (céphalée,  asthénie, 
nervosisme,  anémie...)  peut  être  déterminé  par 
cette  oxycarbonémie  chronique  endogène.  L’oxyde 
de  carbone  formé  in  situ  peut  même  apparaître  dans 
certaines  maladies  comme  l’intermédiaire  entre  les 
processus  morbides  et  les  symptômes  observés. 

L’aération  intense,  l’altitude,  le  bleu  de  méthy¬ 
lène,  les  digérants  des  hydrates  de  carbone,  semblent 
en  pareil  cas,  les  meilleurs  médicaments. 

Académie  de  chirurgie 

Un  produit  plastique  transmettant  la  lumière  : 
le  novolight 

(M.  Bernard  Fey  ;  22-3-1939)  , 

Produit  américain,  ayant  l’aspect  et  la  transpa¬ 
rence  du  verre,  le  novolight  a  pour  propriété  essen¬ 
tielle  de  transmettre  les  rayons  lumineux  d’une  de 
ses  extrémités  à  l’autre,  en  lumière  froide.  11  est  à 
rapprocher  des  tubes  de  quartz.  Incassable,  il  peut 
se  modeler,  se  mouler,  se  stériliser  par  ébullition.  On 
peut  en  construire  des  abaisse-langues,  des  valves 
vaginales,  etc. ,  les  uns  et  les  autres  éclairants. 

P.  L. 
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LES  RHUMATISMES, 

Le  grand  mouvement  d’intérêt,  que  suscitent 
depuis  une  dizaine  d’années  les  maladies  rhu¬ 
matismales,  prend  chaque  jour  plus  d’ami)leur,- 
il  est  marqué  par  le  développement  de  la  Ligue 
iniemationale  contre  le  rhumatisme  dont  Mathieu- 
Pierre  Weil  est  le  représentant  français,  par  le 
succès  que,  connaissent  les  publications  spéciali¬ 
sées  comme  la  Revue  du  Rhumatisme,  les  Archives 
de  Rhumatologie.  Aussi  est-ce  avec  une  très  grande 
curiosité  et  un  grand  intérêt  que  nous  avons 
lu  l’ouvrage  que  nos  amis  Weissenbach  et  Fran- 
çon  (1)  viennent  de  consacrer  «  aux  rhumatismes, 
maladies  sociales  ».  Faisant  à  la  fois  ceuvre 
de  médecins  et  de  sociologues,  ces  auteurs  vont 
nous  montrer  successivement  les  ravages  causés 
par  les  rhumatismes,  les  dépenses  qu’ils  entraî¬ 
nent,  les  moyens  de  prophylaxie  et  de  traitement 
qu’ils  ont  tirés  de  leur  expériènce,  les  causes 
accessibles  à  nos  moyens  d’investigation  pour  y 
porter  remède. 

C’est  dire  que  la  lecture  de  cet  ouvrage, si  elle 
est  pleine  d’enseignements,  s’impose  à  tous  les 
praticiens,  dont  les  rhumatisants  constituent 
une  part  importante  de  la  clientèle. 

Le  praticien  est  le  rouage  indispensable  à  la 
lutte  antirhumatismale,  et  c’est  en  y  participant 
dès  maintenant,  en  s’imposant,  en  montrant 
l’importance  de  son  rôle,  qu’il  évitera  devoir  se 
réaliser  contre  lui  un  armement  comparable  à  ce 
qui  a  été  déjà  tait  en  matière  de  tuberculose  ou 
de  syphilis. 

Q’entend-on  par  rhumatismes  ? 

On  groupe  sous  ce  nom,  disent  Weissembach 
et  Françon,une  série  d’affections  très  diverses, 
entités  morbides  vraies,  et  surtout  groupe  de 
syndromes,  qui  traduisent  l’inflammation,  l’irri¬ 
tation  ou  la  dégénérescence  du  tissu  conjonctif, 
de  ses  dérivés  et  de  son  réseau  nerveux  portant 
tout  particulièrement  sur  les  articulations  et  les 
organes  annexes  des  jointures.  Elles  se  manifes- 


(1)  L2srhuin»tism2s,  maladies  sociales.  G.  Doin,  édi¬ 
teur. 


MALADIES  SOCIALES 

tent  par  des  douleurs  ou  de  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  sans  jamais  aboutir  à  la  suppuration. 

Les  frontières  du  rhumatisme  sont  encore  mal 
établies  et,  sur  plus  d’un  point,  elles  présentent 
des  territoires  contestés  ;  cependant,  dès  mainte¬ 
nant,  une  classification  est  possible,  et  nous  la 
trouvons  détaillée  dans  une  nomenclature  d’étude 
_que  les  auteurs  nous  proposent, 

L’importance' médico-sociale  des  rhumatismes 
ne  saurait  être  méconnue,  les  statistiques  étran¬ 
gères  et  française  permettent  de  s’en  rendre 
compte,  nous  les  trouvons  réunies  en  un  chapi¬ 
tre  dont  les  tableaux  montrent  les  invalidités 
qu’elles  ont  entraînées  ;  le  chiffre  des  dépenses 
pour  l’Assistance  publique  seule  a  été  évalué  par 
Lacapère  à  plus  de  18  millions. 

Envisageant  ensuite  ^es  différentes  mani¬ 
festations  de  l’affection  rhumatismale,  "Wêissen- 
bach  et  Françon  vont  successivement  étudier, 
la  maladie  de  Bouillaud,  les  rhumatismes 
aigus  et  subaigus  en  dehors  de. la  maladie  de 
Bouillaud  et  enfin  les  rhumatismes  chroniques. 


La  maladie  de  Bouillaud  est  définie  comme 
une  polyarthrite  infectieuse  et  spécifique,  qui 
atteint  surtout  la  deuxième  enfance  et  l’adulte 
jeune  ;  elle  frappe  les  articulations  de  façon 
éphémère  et  mobile,  mais  elle  atteint  gravement 
le  cœur  èn  y  provoquant  souvent  des  lésions 
indélébiles.  Loin  d’immuniser,  elle  rend  les  sujets 
plus  sensibles  à  ses  attaques  et,  dans  la  règle, 
les  malades  font  des  récidives  articulaires  ou 
cardiaques,  ce  qui  donne  à  l’affection  la  signi¬ 
fication  d’une  maladie  chronique  à  éclipses 
avec  des  épisodes  aigus  et  bruyants.  Les 
manifestations  articulaires,  mais  non  ses  déter¬ 
minations  cardiaques,  sont  rapidement  soula¬ 
gées,  puis  guéries  par  le  salicylate  de  soude,  à 
condition  que  cette  médication  soit  conve¬ 
nablement  appliquée.  L’affection  comporte  une 
lésion  histo-pathologique  à  peu  près  carac- 
téristicque  le  nodule  d’Aschoff,  qui  s’observe 
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surtout  dans  le  myocarde.  Il  est  très  rare  que  la 
maladie  de  Bouillaud  aboutisse  à  la  constitution 
d’un  syndrome  articulaire  chronique.  Dans  sa 
forme  habituelle  la  chorée  de  Sj'^^denham  paraît 
relever  du  même  virus  et  expose  aux  mêmes 
accidents  cardiaques.  Il  en  serait  souvent  de 
même  pour  le  rhumatisme  scarlatin  ou  du  moins 
pour  certains  rhumatismes  polyarticulaires 
observés  au  décours  de  la  scarlatine. 

L’importance  sociale  de  la  maladie  de  Bouil¬ 
laud  est  bien  mise  en  valeur  dans  l’ouvrage  de 
Weissenbach  et  Françon,  qui  ont  cherché  dans 
des  services,  où  ils  avaient  la  possibilité  de  le  faire, 
à  établir  des  statistiques  montrant  quel  véri¬ 
table  fléau  constituent  les  séquelles  cardiaques, 
leur  fréquence,  leur  gravité,  les  lourdes  consé¬ 
quences  économiques  qui  s’ensuivent  pour  l’indi¬ 
vidu,  la  famille,  les  collectivités. 

Les  mesures  à  prendre  doivent  être  envisagées 
à  ce  triple  point  de  vue. 

Pour  l’individu,  c’est  d’abord  le  traitement  par 
le  salicylate  de  soude  administré  à  dose  suffi¬ 
samment  élevée,  et  pendant  une  durée  suffi¬ 
samment  prolongée.  Son  action  peut  en  être  ren¬ 
forcée  soit  par  des  thérapeutiques  appropriées, 
soit  par  des  mesures  d’hygiène  particulièrement 
opérantes  au  moment  des  poussées. 

Pour  prévenir  les  récidives,  souvent  se  posera 
le  problème  de  l’orientation  professionnelle  et 
surtout  pour  prévenir  les  manifestations  car¬ 
diaques  le  problème  de  la  cure  thermale. 

Pour  la  famille, les  m.esures  se  bornent  à  celles 
que  l’on  prend  contre  des  maladies  dont  la  con¬ 
tagiosité  est  faible  et  elles  se  limiteront  sou¬ 
vent  à  savoir  prescrire  de  bonne  heure  le  sali¬ 
cylate. 

Pour  les  collectivités,  il  existe  déjà  des  organi¬ 
sations  de  charité  et  de  solidarité  qui  cherchent 
à  fournir  du  travail,  à  assister  ceux  qui  peuvent 
difficilement  subvenir  à  leurs  besoins  :r.4zde  aux 
cardiaques  créé  par  Vaquez,  VEntr’aide  aux 
rhumatisants  fondée  par  Dausset,  l’Association 
amicale  des  cardiaques  présidée  par  Lian  rendent 
déjà  d’importants  services. 

Mais  c’est  dans  de  multiples  domaines  que  la 
prophylaxie  doit  s’exercer  ;  à  l’école,  dans  les 
usines,  dans  les  hôpitaux  et  là  apparaît  comme 
prépondérante  l’action  personnelle  du  médecin 
familial,  du  praticien,  qui  voit  l’affection  aller 
d’une  génération  à  l’autre,  qui  la  suit  à  ses  diffé¬ 
rentes  étapes,  en  prévoit  les  conséquences  redou¬ 
tables  et  peut  coordonner  son  action  avec  celle 
de  tous  ceux  qui  à  un  degré  quelconque  s’occu¬ 
pent  des  rhumatisants  et  des  cardiaques. 

En  dehors  de  la  maladie  de  Bouillaud,  les 
rhumatismes  aigus  et  subaigus,  comprennent 
les  rhumatismes  infectieux,  les  rhumatismes 
protéiniques,  ceux  de  la  sérothérapie  de  la  chi¬ 
miothérapie,  les  rhumatismes  abarticulaires, 
myalgiques  et  névralgiques. 


Ces  affections  rhumatismales  polymorphes 
posent  par  leur  fréquence  des  problèmes  de  pro¬ 
phylaxie  et  de  traitement,  qui  sont  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  ceux,  que  posent  les  rhuma¬ 
tismes  chroniques  qui  peuvent  leur  succéder,  et 
que  Weissenbach  et  Françon  groupent  eh  un 
très  important  chapitre. 


Lès  rhumatismes  chroniques,  s’ils  imposent  au 
sociologue  la  nécessité  d’un  armement  à  peine 
ébauché,  ont  par  contre  largement  bénéficié 
depuis  vingt  ans  d’études  médicales  faites  en 
commun  par  les  médecins,  les  radiologues,  les 
biologistes,  les  bactériologistes  et  même  les 
chirurgiens. 

L’étude  des  circonstances  étiologiques  géné¬ 
rales  et  locales,  des  mécanismes  pathogéniques 
sera  de  plus  en  plus  facilitée  par  la  réalisation  de 
statistiques  encore  peu  nombreuses,  assez  hété¬ 
rogènes  qui  tireront  surtout  leur  intérêt,  du 
nombre  des  malades  observés,  et  de  la  précision 
des  dossiers  réunis.  Donnant  l’exemple,  Weis¬ 
senbach  apporte  la  sienne  portant  sur  un  ensem¬ 
ble  de  2.062  malades,  mais  c’est  à  l’Etranger,  en 
SuèdCj  en  Grande-Bretagne  où  la  lutte  contre 
ces  affections  est  particulièrement  bien  organi¬ 
sée,  que  nous  allons  voir  quelle  est  l’importance 
sociale  du  rhumatisme  chronique,  quelles  inva¬ 
lidités  elles  produisent,  quelles  dépenses  elles 
entraînent. 

En  améliorant  les  conditions  de  travail  dans 
les  professions  rhumatogènes,  et  en  orientant 
vers  des  emplois  convenables  les  sujets  pré¬ 
disposés,  on  réalisera  une  véritable  prophylaxie 
des  rhumatismes  chroniques. 

Et  en  matière  de  conclusions  Weissenbach 
et  Françon  terminent  en  nous  montrant  que  : 

«  les  progrès  déjà  réalisés  dans  la  connais- 
«  sance  et  le  traitement  des  maladies  rhumatis- 
«  males  en  général,  et  spécialement  des  rhuma- 
«  tismes  chroniques  permettent  d’affirmer  que 
«  la  plupart  des  maladies  rhumatismales  répu- 
«  tées incurables  peuvent  être  arrêtées  dans  leur 
«  évolution,  le  plus  souvent  même  guérir  com- 
«  plètement  si  elles  sont  soignées  dès  leur  début 
«  par  des  traitements  appropriés  à  chaque  cas.  » 

Ainsi  posés,  ces  problèmes,  qui  doivent 
éveiller  l’intérêt  des  médecins,  qui  doivent 
utiliser  leurs  compétences,  apparaissent  comme 
des  questions  médico-sociales  de  premier  plan, 
et  nous  devons  remercier  Weissenbach  et 
Françon,  qui  les  premiers  ont  attiré  sur  eux  l’at¬ 
tention,  d’avoir  facilité  le  rôle  du  praticien 
en  synthétisant  leur,  idées  et  leurs  obser¬ 
vations  dans  l’intéressant  livre,  qu’ils  viennent 
de  faire  paraître. 

D'  Raphaël  Mass.-vrt. 
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LES  MAISONS  DE  SANTÉ  PRIVÉES  SONT-ELLES  APPELÉES 
A  DISPARAITRE  ? 


De  très  nombreux  confrères  me  consultent, 
pour  décider  de  leur  ligne  de  conduite.  Les  uns 
déjà  anciens  dans  la  carrière,  veulent  s’adjoindre 
un  011  plusieurs  jeunes.  Faut-il  dès  lors  engager 
de  nouveaux  capitaux,  soit  pour  créer,  soit  pour 
développer  la  maison  de  santé  déjà  existante  ? 
D’autres  me  demandent  s’ils  doivent  engager 
une  lutte  contre  l’hôpital  local,  qui,  avec  des 
fonds  publics  et  des  subventions,  va  créer,  ou  a 
créé  une  hospitalisation  payante  ?  D’autres 
enfin  se  déclarent  enchantés  de  pouvoir,  en  leur 
qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien  de  l’hôpital, 
soigner  leurs  clients  payants,  dans  l’établisse¬ 
ment  public.  Mais  ils  voudraient  que  leur  situa¬ 
tion  hospitalière  soit  stable,  que  le  règlement 
leur  reconnaisse  leur  privilège  ;  ils  cherchent 
aussi  à  maintenir  le  principe  de  l’entente  directe. 

Aussi  ai-je  tenu  à  schématiser  toutes  ces  aspi¬ 
rations,  pour  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur 
le  problème  hospitalier  actuel. 

Hospitalisatiou  payante 
en  maisons  de  santé  privées 

Les  défenseurs  de  l’hospitalisation  des  mala¬ 
des  payants’  en  cliniques  privées  donnent, 
comme  argument  principal  que  l’hôpital  public  a 
pour  fonction  sociale,  d’héberger  les  seuls  mala¬ 
des  privés  de  ressources,  ou  économiquement 
faibles.  L’hôpital  aux  indigents  :  tel  est  leur  mot 
d’ordre.  Ajoutons  qu’une  proposition  de  loi, 
déposée  par  M.  Raoul  Brandon,  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  Députés,  tend  à  faire  admettre, 
par  le  Parlement,  qu’en  raison  des  subventions 
publiques  qu’il  reçoit,  eu  égard  aux  fondations 
charitables  qu’il  administre,  l’hôpital  public  ne 
doit,  en  aucune  sorte,  faire  acte  de  commerce, 
en  vendant  l’hospitalisation,  l’hébergement  et  les 
soins  :  la  situation  juridique  d’un  établissement 
public,  tel  un  hôpital,  interdit  à  ce  dernier  de 
faire  concurrence  à  l’initiative  privée. 

En  second  lieu,  la  pléthore  médicale  et  la 
décentralisation  de  la  chirurgie  et  des  spécialités 
médicales  conduisent  les  praticiens  à  créer  de 
nombreux  centres,  dans  lesquels  sont  admis 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  privé-  de  ressources. 
La  maison  de  santé,  dont  le  chirurgien  est  le 
propriétaire,  ne  constitue  qu’un  accessoire,  un 
adjuvant  de  l’exercice  de  l’art  de  guérir.  Si  le  pra¬ 
ticien  a  été  conduit  à  fonder  sa  clinique,  c’est 
pour  pouvoir  y  soigner  ses  propres  clients  qu’il 
vient  d’opérer. 


Ces  chirurgiens,  propriétaires  de  cliniques 
priv'ées,  sont  souvent  attachés  à  l’hôpital.  Ils  y 
opèrent,  en  principe,  les  indigents  et  les  écono¬ 
miquement  faibles  ;  mais  s’ils  veulent  se  faire 
honorer  par  qui  peut  payer,  ils  se  heurtent  à 
l’obligation  de  ne  toucher  d’honoraires  que  par  le 
canal  de  l’administration,  puisque  le  Conseil 
d’Etat  et  le  règlement  modèle  des  hôpitaux  ne 
reconnaissent  pas  le  principe  de  l’entente  directe. 

Mais  des  conflits  surgissent  parfois,  à  cause  de 
l’admission  trop  large  des  payants  à  l’hôpital, 
lesquels  sont  plus  ou  moins  détournés  du  chemin 
de  la  clinique  privée.  Le  chirurgien  d’hôpital 
trouve  dans  son  service  hospitalier  des  gens 
aisés,  qui  seraient  cependant  en  mesure  d’être 
traités  dans  la  maison  de  santé  du  praticien. 

D’autres  enfin  s’élèvent  contre  les  abus  prove¬ 
nant  des  nominations  aux  postes  hospitaliers.  Le 
concours  de  nomination  n’est  pas  obligatoire 
pour  la  grande  majorité  des  hôpitaux,  sauf  dans 
les  grandes  villes  :  les  amitiés,  les  opinions  poli¬ 
tiques,  ou  confessionnelles,  en  un  mot  des  consi¬ 
dérations  étrangères  à  la  pratique  de  l’art  de 
guérir  président  trop  souvent  au  choix  arbi¬ 
traire  des  Commissions  administratives,  pour 
la  nomination  des  médecins  et  chirurgiens  de 
l’établissement  public  qui  ont  seuls  le  privilège 
d’y  soigner  les  payants. 

Hospitalisation  payante 
dans  l’établissement  public 

A  ces  arguments,  les  Administrations  hospi¬ 
talières  répondent  par  d’autres  considérations. 
Certes,  le  mobile  qui  les  guide  est  parfois  louable 
en  soi  :  la  difficulté  de  boucler  le  budget,  refus  de 
subventions  communales,  ou  départementales, 
diminution  du  revenu  du  patrimoine  des  pau¬ 
vres,  cherté  et  coût  de  l’achat,  de  l’amortisse¬ 
ment,  de  l’entretien  du  matériel  chirurgical,  ou 
spécialisé  ;  tout  conduit  une  Commission  admi¬ 
nistrative  à  considérer  que  l’admission  de  mala¬ 
des  payants  contribuera  à  diminuer  les  frais 
généraux  de  l’établissement,  tout  en  procurant 
des  ressources  nouvelies  pour  le  budget  des  pau¬ 
vres. 

Aussi  invoque-t-on  le  nombre  sans  cesse  crois¬ 
sant  des  économiquement  faibles,  qui  se  trouvent 
gênés  lorsque  la  maladie  entre  au  foyer  familial. 
Nombreux  sont  ceux  qui  ne  peuvent  p.as  faire 
les  frais  de  la  clinique  privée,  ni  des  honoraires 
des  médecins  et  des  chirurgiens,  alors  qu’un 
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traitement  long  et  coûteux  doit  être  imposé  à  un 
membre  delà  famille. 

'Nombreux  malades  de  médecine,  les  conta¬ 
gieux,  les  agités,  ne  peuvent  pas  être  hospi¬ 
talisés  par  l’initiative  privée  ;  rares  sont  les 
maisons  de  santé  pour  clients  de  médecine  pure, 
ou  pour  les  personnes  atteintes  de  maladies  infec¬ 
tieuses.  L’hôpital  ne  doit-il  donc  pas  leur  ouvrir 
ses  portes  ? 

En  outre,  recevant  des  subventions  pour  amé¬ 
liorer  le  traitement  à  donner  aux  malades  privés, 
ou  partiellement  privés  de  ressources,  l’hôpital 
offre  au  Corps  médical  local  le  droit  de  libre 
accès  et  la  possibilité  de  soigner  les  malades 
payants  dans  l’établissement  public.  Les  méde¬ 
cins  font  ainsi  l’économie  d’immobiliser  leurs 
capitaux  dans  la  création  et  le  fonctionnement 
d’une  maison  de  santé,  alors  que  l’hôpital  peut 
suffire  à  tous  les  besoins. 

Ajoutons  que  les  défenseurs  de  rhôpital  lar¬ 
gement  ouvert  aux  malades  payants  et  aux 
médecins  —  et  ils  sont  un  nombre  respectable 
même  parmi  nos  confrères  qui  exercent  dans  des 
localités  où  la  clinique  privée  ne  pourrait  pas 
faire  ses  frais  —  font  valoir  une  série  d’argu¬ 
ments  en  faveur  de  leur  thèse  ;  tantôt  l’hospitali¬ 
sation  privée'coûte  trop  cher  aux  malades  ;  tan¬ 
tôt  ces  derniers  sont  parfois  un  peu  exploités  du 
point  de  vue  commercial,  tantôt  le  praticien  a 
besoin  d’avoir  sous  son  observation  immédiate 
un  client,  pour  lequel  des  examens  en  série  s’im¬ 
posent  :  recherches  de  laboratoire,  radioscopies 
ou  graphies  en  série,  vérification  de  i’action 
médiate  ou  immédiate  d’un  produit,  ou  procédé 
thérapeutique. 

Bref,  chacun  défend  sa  thèse  avec  de  nom¬ 
breux  arguments. 

Discussion 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  pro¬ 
blème  social,  qui  dépasse  de  beaucoup  les  con¬ 
tingences  du  respect  des  intérêts  privés.  J’ai 
souvent,  dans  mes  articles,  fait  allusion  à  cette 
socialisation  d’Etat,  qui  tend  à  concentrer  l’art 
de  guérir  dans  les  établissements  publics.  Sons 
des  prétextes  divers,  il  entre  dans  l’esprit  de 
nombreux  dirigeants,  tant  dans  les  ministères 
que  dans  les  assemblées  départementales,  ou 
communales,  que  l’hôpital  moderne  doit  être 
largement  ouvert  à  quiconque  a  besoin  de 
soins.  Certains  m’ont  lait  observer  que  le  res¬ 
pect  des  intérêts  privés  des  médecins,  ou  des 
maisons  de  santé,  ne  saurait  prévaloir  contre 
le  besoin  social  de  récupérer,  au  plus  tôt  et  le 
mieux  possible,  toutes  les  énergies  momentané¬ 
ment  suspendues  par  le  fait  de  la  maladie. 

A  l’hôpital,  me  dit-on,  existe  au  maximum  la 
concentration  de  l’art  de  guérir.  Les  malades 
y  trouvent  ùn  personnel  entraîné  tant  parmi  les 


médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  que  parmi 
le  personnel  infirmier.  Dans  les  grandes  localités, 
le  concours  sélectionne  les  plus  capables,  tant 
pour  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaujt 
que  pour  le  choix  des  internes  et  des  externes. 

Dans  les  localités  secondaires,  la  nomination 
par  voie  de  concours  sur  titres  tend  à  s’instaurer, 
cependant  que,  dans  les  petites  localités,  le  sysr 
tème  prévaut  de  laisser  les  praticiens  du  lieu 
soigner  librement  leurs  malades  payants  dans 
l’hôpital  public.  ' 

Les  fonds  publics  servent  à  l’organisation  de 
salles  d’opérations,  ou  de  spécialités.  L’initiative 
privée,  surtout  le  corps  médical,  ne  doit  pas 
immobiliser  des  fonds  pour  la  création  et  le 
fonctionnement  d’une  clinique,  qui,  parfois, 
ne  répond  pas  à  tous  les  besoins. 

Bref,  la  collectivité  tend  à  prendre  en  mains  la 
charge  sociale  des  soins  à  donner  aux  malades, 
quelle  que  puisse  être  leur  condition, 

A  ceci,  les  partisans  des  maisons  de  santé  font 
observer  que,  dans  bien  des  hôpitaux  publics,  la 
surveillance  administrative  est  parfois  en  defaut  ; 
les  malades  sont  plus  ou  moins  vite  examinés, 
suivis,  traités  ;  un  certain  laisser-aller  se  mani¬ 
feste,  qui  n’existe  pas  lorsque  le  médecin  et  la 
maison  de  santé  ont  besoin  de  maintenir  leur 
réputation.  La  nourriture  laisse  trop  souvent  à 
désirer  ;  le  confort  est  quelquefois  assez  rudi¬ 
mentaire,  chaufl’age  défectueux  ;  personnel  infir¬ 
mier  n’ayant  pas  le  stimulant  de  l’intérêt  indi¬ 
viduel,  puisqu’il  est  quasi  fonctionnarisé;  salles 
de  malades  parfois  trop  grandes,  avec  bruit  ; 
contagiosité  fréquente  surtout  dans  les  hôpitaux 
d’enfants. 

Quant  aux  consultations  externes,  elles  sont 
trop  largement  accessibles  :  d’où  encombrement, 
examens  faits  trop  vite,  superficiels,  simples 
dépistages  ;  utilisation  des  externes  ou  d’étu¬ 
diants  ou  de  praticiens  peu  qualifiés,  qui  ne 
recherchent  que  la  possibilité  de  faire  accroitre 
à  la  clientèle  de  ville,  qu’ils  ont  un  service  à 
l’hôpital,  ou  qu’ils  y  sont  attachés  avec  le  titre 
d’assistant. 

Malheureusement,  les  maisons  de  santé  privées 
n’ont  pas  de  cohésion  juridique  entre  elles  : 
leurs  intérêts  sont  parfois  en  opposition.  Ici,  le 
chirurgien  ne  tait  aucun  bénéfice  sur  la  partie 
hôtelière,  préférant  opérer  chez  lui  et  gagner  son 
existence  par  ses  honoraires  chirurgicaux.  Ail¬ 
leurs,  le  chirurgien  fait  appel  au  concours  finan¬ 
cier  d’autres  confrères  spécialistes,  ou  même  à 
des  étrangers  à  la  médecine.  Plus  lojn,  la  maison 
de  santé  est  un  établissement  à  gestion  commer¬ 
ciale,  qui  doit  distribuer  des  dividendes  aux 
prêteurs  d’argent. 

Les  praticiens  eux-mêmes  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord.  Ici,  le  chirurgien  n’a  que  sa  clinique  ;  il 
lutte  contre  l’hôpital  et  contre  le  confrère  qui  a 
seul  le  droit  d’opérer,  pour  son  propre  compte. 
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les  payants  de  l’établissement  public.  Ailleurs, 
le  chirurgien  est  à  la  fois  propriétaire  de  sa  cli¬ 
nique  et  chirurgien  à  l’hôpital  ;  il  n’a  aucune 
concurrence.  Plus  loin,  le  chirurgien,  ou  même 
tous  les  chirurgiens  et  spécialistes  de  la  ville  ont 
libre  accès  à  l’hôpital  pour  le  traitement  de  leur 
clientèle  payante  :  point  n’est  donc  besoin  de 
maison  de  santé. 

Ajoutons  à  cela  le  fonctionnement  des  lois 
sociales,  qui  imposent  certaines  règles  pour 
l’hospitalisation  des  accidentés  du  travail, 
des  assurés  sociaux,  des  pensionnés  de  guerre, 
des  mutualistes  etc . . . 

Signalons  enfin  que,  devant  cette  menace  de 
l’hospitalisation  sociale  quasi  obligatoire,  se  sont 
fondées  des  organisations  mutualistes  privées, 
qui,  par  entente  avec  des  maisons  de  santé, 
tendent  à  drainer  la  clientèle  payante  loin  de 
l’établissement  public. 

La  fonctionnarisation  du  Corps  médical 
est-elle  possible  ? 

Je  n’entends  pas  donner  ici  une  conception  qui 
me  soit  personnelle  :  je  ne  me  fais  que,  l’écho  ‘de 
conversations,  ou  de  discussions  tenues  au  cours 
de  réunions  dans  les  milieux  ministériels. 

Une  conception  de  vaste  envergure  est  entrée 
dans  l’esprit  de  certains,  et  non  des  moindres.. 
L’hôpital  doit  devenir  un  centre  social  de  soins  ; 
le  pays  doit  être  recouvert  par  un  réseau  hospi¬ 
talier  bien  compris. 

A  l’hôpital,  dit-on,  le  malade  est  certain  de 
trouver  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires.  Des 
services  de  médecine,  de  chirurgie,  de  spécialités, 
de  maternité,  d’isolement,  d’enfants  sont  créés 
ou  seront  appelés  à  fonctionner  par  cohésion  des 
hôpitaux  les  uns  avec  les  autres.  Les  règles 
administratives  s’imposent  è  tous.  Les  prati¬ 
ciens  attachés  à  l’hôpital  sont  considérés,  par  le 
Conseil  d’Etat,  comme  étant  de  véritables  fonc¬ 
tionnaires  d’établissements  publics.  Ils  doivent 
être  présents  à  certaines  heures  fixées.  Un  ser¬ 
vice  de  garde  fonctionne  dans  les  importantes 
villes  permettant  de  donner  tous  les  soins  de 
grande  urgence. 

Le  mode  de  noinination  du  Corps  médi¬ 
cal  hospitalier  fait  l’objet  d’études,  qui  se 
poursuivent  difficilement  à  cause  de  la  diver¬ 
gence  des  intérêts  et  des  situations  dites  acquises 
par  les  médecins  eux-mêmes. 

Quant  aux  malades,  triés  par  la  consultation 
externe,  ils  sont  admis  dans  le  service  hospita¬ 
lier  le  plus  apte  à  leur  donner  les  soins  nécessai¬ 
res  à  leur  état.  Après  la  sortie,  ces  patients  sont 
.suivis  chez  eux,  surveillés,  inspectés  par  les 
assistantes  du  service  social.  Ces  personnes  ont 
également  la  mission  d’enquêter  sur  les'  condi¬ 
tions  sociales  d’existence,  puis  de  diriger  sur  la 
consultation  de  l’hôpital  adultes  et  enfants,  qui  | 


leur  paraissent,  à  première  vue,  devoir  bénéfi¬ 
cier  d’un  examen  médical. 

Un  réseau  d’hôpitaux  est  envisagé  par  certains 
comme'  devant  couvrir  l’ensemble  des  dépar- 
tenientSi  Alors  que  les  très  grands  centres, 
sièges  de  Facultés  ou  d’Ecoles  de  médecine, 
constitueraient  le  sommet  de  la  pyramide  scien¬ 
tifique  de  soins,  les  hôpitaux  de  ville  secondai¬ 
res  admettraient  les  malades  qui  ne  pourraient 
pas  recevoir  les  soins  néce.ssaires  à  leur  état  dans 
les  établissements  de  petite  localité. 

Le  téléphone,  l’automobile  permettraient  le 
déplacement  rapide  soit  du  malade,  soit  du  chi¬ 
rurgien,  selon  les  cas  et  les  nécessités. 

Réaction  du  Corps  médical 

Parmi  mes  confrères,  les  uns  s’opposent  de 
toutes  leurs  forces  à  ces  tentatives  de  fonction¬ 
narisation,  alors  que  d’autres  verraient  d’un 
bon  œil  la  perception  d’appointements  men¬ 
suels.  Certains  vont  même  jusqu’à  souhaiter  la 
création  de  services  hospitaliers,  dont  les  titu¬ 
laires  ne  feraient  aucune  clientèle  de  ville.  C’est 
dire  que,  même  parmi  nous,  les  conceptions 
les  plus  diverses  se  font  jour. 

Que  déclare  la  Charte  médicale,  hautement 
proclamée  par  les  syndicats  et  leur  Confédéra¬ 
tion.  Pour  maintenir  l’indépendance  nécessaire 
au  bon  exercice  de  notre  profession,  le  malade 
doit  conserver  sa  libre  confiance  dans  celüi  qui 
lui  donne  des  soins  et  qui  devient  son  confident 
nécessaire.  Par  conséquent  les  termes  dé  la 
Charte  médicale  sont  :  libre  choix  du  médecin, 
maintien  absolu  du  secret  professionnel,  paie¬ 
ment  des  honoraires  à  l’acte  médical. 

Ceux  d’entre  nous,  qui  sont  attachés  à  un 
hôpital,  demandent  à  être  placés,  non  plus  dans 
un  état  de  subordination  au  regard  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  mais  sur  un  pied  de  col¬ 
laboration.  Par  suite,  le  Corps  médical  devrait 
obligatoirement  être  représenté  au  sein  des 
Commissions  hospitalières. 

La  manière  de  soigner  et  d’enseigner  doit 
échapper  entièrement  à  la  tutelle  administra¬ 
tive.  Le  mode  de  nomination  doit  être  cüm,plè- 
tement  révisé  pour  ne  désigner  que  selon  les 
capacités  scientifiques  et  professionnelles  et  non 
plus  selon  le  choix,  qui  trop  souvent  ne  procède 
cjue  du  bon  vouloir. 

Conclusions 

Je  dois  me  contenter  de  brosser  un  tableau 
rapide,  forcément  incomplet,  de  la  situation 
actuelle  et  future  de  l’organisation  des  soins 
à  donner  aux  malades  payants.  Je  tiens  sim¬ 
plement  à  susciter  un  mouvement  d’opinion 
parmi  mes  confrères.  Doivent-ils  maintenir  le 
statu  quo  et  se  laisser  progressivement  entraîner 
vers  une  fonctionnarisation  plus  ou  moins 
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rapide,  plus  ou  moins  complète  ?  Doivent-ils 
lutter  pour  la  défense  des  intérêts  privés  et  pour 
le  maintien  des  maisons  de  santé  actuelles  ? 
Doivent-ils  faire  intervenir  les  syndicats  médi¬ 
caux  ? 

Certes,  la  meilleure  solution,  à  mes  yeux  de 
vieux  syndicaliste,  ce  serait  de  concevoirl’or- 
ganisation,  par  les  syndicats  eux-mêmes,  de 
maisons  de  santé  syndicales,  gérées  par  les  syn¬ 
dicats,  ou  gestion  contrôlée  par  eux,  avec  libre 
accès  de  tous  les  praticiens  syndiqués.  Mais 
n’est-ce  pas  caresser  une  utopie  ?  Je  dois  donc 
ne  considérer  que  l’opposition  doctrinale  et 
d’ordre  pratique  entre  la  thèse  de  l’administra¬ 
tion,  véritable  socialisme  d’Etat,  sur  le  plan 
médical  et  la  thèse  chère  à  nos  cœurs  de  Français, 
amoureux  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté 
individuelle. 

Si  nous  ne  réagissons  que  mollement,  les  mai¬ 
sons  de  santé  privées  sont  appelées  àdisparaître 
peu  à  peu,  incapables  qu’elles  sont  de  lutter,  sur 
un  pied  d’égalité,  principalement  au  point  de  vue 
des  charges  fiscales,  avec  l’hôpital  public.  D’ail¬ 
leurs  de  nombreux  confrères  me  consultent  pour 
savoir  s’ils  ne  feraient  pas  mieux  de  fermer  leur 
,  clinique  et  d’obtenir  de  l’hôpital  le  droit  de  soi¬ 
gner  les  malades  payants,  contre  honoraires. 
D’autres  reculent  devant  les  charges  financières 
considérables,  nécessitées  pour  la  modernisation 
et  l’adaptation  instrumentale  de  leur  maison 
de  santé,  qui  date  de  nombreuses  années. 

D’autres  enfin  ce  sont  surtout  les  jeunes  — 
verraient  avec  faveur  la  création  de  services  hos¬ 
pitaliers,  bien  payés,  avec  interdiction  de  prati¬ 
quer  en  ville.  Finis,  dès  lors,  les  soucis  de  l’ins¬ 
tallation,  les  frais  familiaux  pour  attendre  la 
clientèle,  ou  pour  la  retenir. 

Mais,  ne  convient-il  pas  de  crier  :  «  casse-cou  »? 
A  côté  des  établissements  publics  fonctionnent 
des  organisations  privées,  qui,  sous  le  nom  d’hô¬ 
pitaux  privés,  de  dispensaires  de  tous  ordre, 
d’hôpitaux  de  Croix-Rouge,  ou  autres,  organisent 
une  médecine  qui,  par  certains  points,  se  rap¬ 
proche  beaucoup  de  la  conception  des  pouvoirs 
publics. 

Que  deviendront,  dès  lors,  les  termes  de  la 
Charte  médicale  ?  Le  libre  choix  s’arrête  sou¬ 
vent  à  la  porte  de  l’établissement  ;  l’entente 
directe  est  impossible  à  l’hôpital,  parfois  difficile 
dans  un  hôpital  privé  :  quant  au  secret  profes¬ 
sionnel,  il  devient  celui  de  Polichinelle,  Enfin, 
l’appât  de  la  retraite,  d’où  .qu’elle  puisse  venir, 
entraîne  peu  à  peu  le  médecin  libre  vers  une 
fonctionnarisation  plus  ou  moins  déguisée. 


A  mon  humble  avis,  le  salut  ne  peut  nous  venir 
que  du  syndicalisme  médical  lui-même.  Tout 
d’abord,  devant  cette  diversité  d’intérêts  pri¬ 
vés,  le  Corps  médical  doit  définir  sa  position  et 
surtrrut  arrêter  ce  qu’il  veut,  ses  tendances,  ses 
aspirations. 

En  face  des  projets  gouvernementaux  d’orga¬ 
nisation,  sur  tout  le  territoire,  d’un  vaste  réseau 
sanitaire,  le  syndicalisme  médical  se  doit  de  faire 
connaître  son  opinion.  Ne  doit-il  pas  également 
avoir  son  plan  ? 

Il  convient  ensuite  de  proposer  une  collabora¬ 
tion  étroite,  non  pas  avec  des  menaces  à  la  bou¬ 
che,  mais  plutôt  avec  des  rapports  mûrement 
réfléchis  et  établis  avec  le  concours  de  personnali¬ 
tés  idoines. 

L’aboutissant,  ce  seront  des  contrats  collectifs, 
qui  interviendront  localement,  pour  utiliser  le 
mieux-possibles  toutes  les  ressources  sanitaires 
du  lieu.  Il  conviendra  de  respecter,  si  possible, 
certaines  situations  acquises,  ou  d’obtenir  une 
nuit  du  4  août,  sur  l’autel  syndical  et  confrater¬ 
nel.  Il  conviendra  également  d’affirmer,  puis 
d’entretenir  le  parallélisme  et  la  cohésion  entre 
les  organisations  publiques  et  les  maisons  de 
santé  déjà  créées. 

Certes,  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices 
et  hôpitaux,  doit  être  réformée  et  modifiée  sur 
certains  de  ses  points.  Mais  ne  nous  leurrons 
pas  sur  la  rapidité  de  la  solution  ;  le  Parlement 
mettra  de  longues  années  avant  de  réformer  une 
loi,  qui  donne  satisfaction  aux  Administrations 
publiques.  Le  Corps  médical  aura  fort  à  faire, 
avant  d’avoir  pu  faire  admettre  que  le  médecin 
doit  devenir  le  collaborateur  de  l’Administration, 
pour  la  gestion  de  l’hôpital  et  pour  doter  les 
médecins  d’hôpitaux  d’un  statut,  qui  ne  les^place 
pas  comme  aujourd’hui  dans  la  situation  de 
dépendance  d’un  véritable  fonctionnaire. 

Il  me  semble  que  la  besogne  des  syndicats  est 
également  d’ordre  local,  pour  l’organisation  de 
ce  qui  exi.ste.  Ces  réorganisations  sur  place,  ces 
recherches  d’entente  et  de  collaboration  collec¬ 
tive  permettront  la  conclusion  d’accords  locaux, 
sinon  la  signature  de  véritables  contrats  collec¬ 
tifs. 

Je  conclus  en  quelques  mots. 

Le  Corps  médical  syndical  doit  savoir  et  définir 
ce  qu’il  veut,  en  matière  de  politique  sanitaire  et 
hospitalière  ;  il  doit  l’exprimer  par  l’élaboration 
d’un  plan  et  d’une  règlementation  ;  il  doit  faire 
aboutir  ses  desiderata  par  la  signature  de  con¬ 
trats  collectifs. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  «  STATUT  MODERNE  »  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 

■  ■  ■ 

Il  faut  donner  aux  conventions  collectives  un  caractère  obligatoire 
et  général 


Parmi  les  importantes  modifications  apfior- 
tées  au  cours  de  la  présente  législature  à  la  régle¬ 
mentation  du  travail,  il  en  est  deux  auxquelles 
on  n’a  peut-être  pas  prêté  une  suffisante  atten¬ 
tion,  et  qui  sont  cependant  susceptibles  des  plus 
heureuses  conséquences  sociales  :  nous  voulons 
parler  des  lois  sur  la  conciliation,  l’arbitrage,  et 
sur  les  conventions  collectives,  qui  ont  substitué 
aux  rapports  individuels  d’autrefois  entre.patrons 
et  travailleurs,  de  véritables  institutions  corpo¬ 
ratives  présentant  un  caractère  d’ordre  public. 

Nous  voudrions  montrer  aujourd’hui  que  le 
Corps  médical  aurait  intérêt  à  prendre  exemple 
sur  cette  législation,  et  à  réclamer  pour  lui-même 
des  institutions  analogues. 

Mais  une  question  préjudicielle  se  pose  :  la 
comparaison  ést-elle  possible  entre  ces  deux 
domaines  d’activité  de  {)rime  abord  si  différents  ? 
Au  risque  de  choquer  certains  de  nos  lecteurs, 
nous  avancerons  que  non  seulement  nous  pou¬ 
vons  comparer,  mais  encore  superposer,  avec  un 
simple  décalage  de  temps,  et  d’échelle,  l’évolu¬ 
tion  des  conditions  d’exercice  de  la  médecine  sur 
celle  du  travail  général.  Nous  n’aurons  pour  nous 
Justifier  qu’.à  énoncer  des  vérités  premières  : 

La  médecine  a  été  et  est  encore  partiellement 
aujourd’hui  sous  le  régime  de  l’artisanat  (posses¬ 
sion  par  l’homme  de  l’art  des  moyens  de  produc¬ 
tion,,  accomplissement  par  lui  des  actes  essen¬ 
tiels  de  sa  profession,  rapport  direct  avec  le  con¬ 
sommateur).  Ce  régime  tend  à  se  transformer, 
sinon  à  disparaître  pour  deux  raisons,  externes 
et  internes.  Raisons  internes  :  les  progrès  des' 
techniques  entraînant  un  important  outillage  et 
la  spécialisation  (machinisme  et  division  du  tra¬ 
vail),  avec  comme  conséquences  la  hausse  du 
prix  de  revient,  et  comme  remède  la  concentra¬ 
tion  (hôpitaux,  dispensaires,  «  usines  »  à  soins). 
Raisons  externes  :  la  nécessité  de  satisfaire  les 
besoins  médicaux  de  toutes  les  classes  sociales, 
même  non  solvables  ou  faiblement  solvables. 

La  réaction  sociale  naturelle  a  été  l’interposi¬ 
tion  entre  le  médecin  (l’artisan)  et  le  client  d’un 
tiers  (l’entrepreneur)  qui,  soit  s’est  chargé  de 
l’organisation  économique  de  la  médecine  (hôpi¬ 
taux  et  dispensaires),  sait  a  groupé  les  clients  en 
les  prenant  en  charge  par  assistance  ou  assu¬ 
rance  (A.  M.  G.,  bienfaisance  privée,  accidents 
du  travail,  Mutualité,  Assurances  sociales).  Non 
moins  naturellement,  ce  tiers,  dont  la  force  éco¬ 


nomique  se  trouvait  supérieure  ô  celle  du  pral  i- 
cien  isolé,  a  tendu  à  en  abuser,  obligeant  ainsi  les 
médecins  à  se  grouper  en  Syndicats  pour  défen¬ 
dre  ce  qui  restait  de  leur  indépendance  et,  si  pos¬ 
sible,  reconquérir  les  libertés  perdues.  Cette  lutte 
donne  lieu  de  manière  périodique  à  de  véritables 
crises,  suivies  de  traités  de  paix  qui  sont  soit 
enregistrés  par  la  loi  (accidents  du  travail.  Assu¬ 
rances  sociales),  soit  mis  sous  forme  de  règle¬ 
ments  administratifs  (assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  soins  aux  pensionnés  de  guerre),  soit  enfin, 
sous  forme  de  conventions  collectives  (Assuran¬ 
ces  sociales.  Mutualité,  etc.). 

V  On  nous  objectera  sans  doute  que  le  mouve¬ 
ment  syndicaliste  médical  diffère  essentielle¬ 
ment  du  mouvement'  ouvrier,  en  ce  sens  qu’il 
s’agit  de  syndicats  de  palrons  et  non  de  salariés. 
C’est  là  pure  distinction  verbale  qui  ne  résiste 
pas  à  l’examen.  Certes  le  médecin  est  générale¬ 
ment  un  patron,  en  ce  sen^  qu’il  emploie  pour  les  . 
services  accessoires  de  son  art  des  auxiliaires 
domestiques  ou  professionnels.  Mais  ce  n’est 
point  à  ce  titre  et  pour  régler  ses  rapports  avec 
ces  salariés  qu’il  est  syndiqué.  L’action  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  est,  au  contraire,  entièrement 
dirigée  contre  ces  tiers  qui  utilisent  à  un  titre 
quelconque  les  services  du  médecin,  et  que  l’on 
peut  parfaitement  comparer  au  patron  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  locateur  des  services  de 
ses  salariés.  Le  contrat  de  travail,  dans  la  con¬ 
ception  moderne,  n’est  en  effet,  pas  autre  chose 
qu’une  location  de  services,  accompagnée  d’une 
certaine  dépendance  économique  et  administra¬ 
tive,  Certes,  cette  dépendance  est  beaucoup 
moins  étroite  pour  le  médecin  que  pour  le  salarié 
ordinaire.  Mais  les  médecins  ont  besoin  par  pro¬ 
fession  même  de  plus  d’indépendance  que  qui¬ 
conque.  En  tenant  compte  d.e  ce  décalage  d’ori¬ 
gine,  le  problème  se  pose  donc  en  des  termes  sem¬ 
blables,  et  l’on  ne  peut  trouver  tout  au  plds 
qu’une  différence  de  degré,  là  où  l’on  voulait 
introduire  une  différence  de  principe. 

Donc  la  comparaison  que  vous  voulions  établir 
est  valable.  11  nous  reste  maintenant  à  la  faire, 
et,  en  premier  lieu  à  rechercher  quelles  sont  à 
l’heure  actuelle  les  supériorités  du  régime  général 
sur  le  régime  médical. 

Les  acquisitions  récentes  de  la  législation 
du  travail 

Les  réformes  de  1936  et  1938  n’ont  point  créé 
les  procédures  de  conciliations  et  d’arbitrage  et 
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les  conventions  collectives.  Il  ne  s’agit  pas  là  de 
solutions  nouvelles.  Les  conventions  collectives, 
en  particulier  sont  nées  de  la  pratique  vers  la 
fin  du  siècle  dernier.  Ce  qui  a  changé,  ce  sont  les 
caractères  mêmes  de  ces  institutions  et  la  place 
qu’elles  tiennent  dans  l’économie  générale.  iPour 
mieux  comprendre,  dressons  brièvement  lé 
tableau  de  leur  évolution. 

Dans  une  pi’eniiète  périodé  (avant  1892  poür 
les  procédures  de  conciliation  et  d’arbitrage, 
1919  pour  les  eonventiorts  coiîeetives),  nous  som¬ 
mes  en  face  d'une  absence  totale  de  régletnentdfion. 
Les  tentatives  de  eoncüiation  ou  d’arbitrage  dans 
les  différends  collectifs  entré  patrons  et  syndi¬ 
cats  ite  constituent  que  les  accidents  isolés,  par¬ 
fois  heureux.  Aucune  prOdéduré  particulière 
n’est  prévue,  aucun  organisme  permanent 
n’êxiste.  Les  décisions  n’obligèht  pas  lés  parties, 
et  leur  entrée  en  Vigueur  ne  dépend  que  de 
la  bonne  foi  réciproque  dés  adversaires  eU  pré¬ 
sence.  A  fortiori,  bien  entendu  Chacun  de  ces 
adversaires  peut  préférêr  recourir  à  la  lutte  et 
à  la  violence  pour  faire  triompher  SOn  point  de 
vue. 

Quant  aux  eotivénUonS  collectives,  éllés  Ue  cons¬ 
tituent  que  de  purs  contrats  de  droit  privé,  exi¬ 
geant  pour  leur  conclusion  la  libre  adhésion  dés 
parties,  filles  ne  rentrent  dans  aucun  cadre  juridi¬ 
que  existant,  et  par  leUr  caractère  ülomihé,  sUi 
genéris,  Sont  régies  Uniquement  par  les  principes 
généraux  du  droit,  fin  particulier,  elles  ne  font  la 
loi  qu’entré  les  parties  présentes  OU  représentées, 
ét  He  sont  nullement  Opposables  aux  tiers. 

Une  seconde  phase  ilôuS  fait  assister  à  un  éSsai, 
ehcore  timide  d’ailleurs,  de  réglementation  et 
d’organisation.  Il  s’agit  sOmmé  toute  de  dtesSer 
les  lois  de  la  gUetre,  afin  qU’ellé  n’âpportè  pas  de 
trop  brusque  secousSe  à  l’équilibre  social,  mais  la 
guérre  reste  licite.  Cette  tentative  se  manifeste 
très  tôt  en  matière  de  conciliation,  par  là  loi  dU  27 
décembre  1892.  Cette  loi  s’é.st  Contentée  d’orga¬ 
niser  une  procédure  de  conciliation.  Se  déroulant 
Sous  là  présidence  du  Juge  de  paix,  suivie  eU  Cas 
d’échec  d’iine  nomination  d’arbitres  par  chacune 
des  parties.'  Ces  deux-  procédures  sOnt  enlièrc- 
iUent  facullaliVeS.  Aucun  organisme  permanent 
n’est  créé  pour  connaître  de  ceS  différends,  fin 
pratique  Cétte  lOi  n’à  eu  que  peu  d’effets  utiles. 

PlustardiVe,  plus  importante,  quoique  encore 
trop  timide,  fut  la  loi  du  25  mars  1919,  réglemen¬ 
tant  les  convenlioiis  collectives. 

CeS  Conventions  sont  encore  laissées  à  l’initia¬ 
tive  et  à  l’accord  des  parties,  là  loi  se  contentant 
de  déterminer  sous  quelle  forme  cette  initiative 
et  cet  accord  doivent  se  manife.ster.  Toutefois, 
un  pas  important  est  accompli  ;  la  convention 
n’est  plus  seulement  un  Contrât  dü  droit  privé 
Ordinaire,  connu  et  appliqué  des  seuls  signatai¬ 


res.  fille  fait  l’objet  d’une  publication,  prend 
ainsi  le  Caractère  d’uhe  coutume  professionnelle, 
et  son  domaine  d’application  s’élargit,  fin  outre 
des  signataires,  en  dépendent  également  ceux 
qui  y  adhèrent  de  manière  directe,  indirecte  ou 
implicite  (c’est-à-dire  ceux  qui,  traitant  avec  une 
partie  adhérente,  eux  même  ne  l’étant  pas,  ne 
prennent  pas  soin  de  l’écarter  formellement). 

D’autre  part,  les  Syndicats  signataires  sont 
fondés  à  agir  judiciairement,  pour  obteilir  le  res¬ 
pect  dé  la  CôhvéhtiOn,  Soit  éh  éxefçânt  leS 
actions  individuellés  de  leurs  membres.  Soit  éh 
agissant  eh  leur  pi’oprè  nom,  et  péUvéht,  dâhS 
Cette  hypothèse  inVOqUer  Un  pf éjudiée  pefsOnhèl 
et  obtenir  Une  Condamiiâtion  à  dès  dommages  et 
intérêts,  fin  bref,  Céttê  phase  intérmédîaire,  tout 
en  Conservant  l’ancién  prinCipè  contractuel, 
fondé  sur  l’autonomie  dé  la  Volonté,  Cotttiéht  éh 
germe  les  réformés  futures  par  le  ,  Caractère 
d’ordre  public  de  la  convention  dâns  lès  rap¬ 
ports  entre  parties  liées  par  élle,  pâr  SOU  carac¬ 
tère  d’Usage  proféSSiOnUel  pOUf  les  autres  parties. 

C’est  aux  lois  de  1936  et  de  1938  que  revient 
lé  mérite  d’avoit  fait  passer  la  cOhciliâtiOh,  l’ar¬ 
bitrage  et  les  conventions  collectives  du  plâii  du 
droit  privé  et  dé  la  Volonté,  sUr  le  plan  de  la  pro¬ 
fession  et  dé  l’obligation.  A  lâ  suite  des  événe¬ 
ments  de  1936,  la  nécessité  est  appârüe  dè  ne 
point  laisser  à  lâ  liberté  deS  parties  le  recôüfs 
aux  procédures  de  conciliation  èt  d’ârbitrâgê. 
Une  série  de  lois  de  cifconstancès.  Codifiées  pàr 
lâ  loi,  du  4  mars  1928,  ont  introduit  dans  nôtre 
vie  sociale  lé  principe  dé  la  conciliation  et  de  l’ar¬ 
bitrage  obligatoires.  Les  sentences  arbitrales 
ayant,  d’aUtré  part,  force  exécutoire,  lâ  grève  et 
le  conflit  violent  se  trouve  implicitement  exclus 
des  rapports  èhtre  employeurs  et  salariés.  Lâ 
procédure  à  suivre  est  réglementée  par  lâ  loi  qui 
distingue  deux  formes  :  la  formé  CôhVentiohneïle, 
au  cas  Où  les  parties  sontliées  par  un  contratcol- 
leCtif,  et  dans  le  cas  contraire  lâ  forme  légale, 
Dâns  ces  deux  hypothèses  sont  créées  et  organi¬ 
sées  des  Commissions  paritaires,  l'égionalès  et 
nationales,  fonctionnant  souS  lâ  présidence  des 
préfets  ou  dés  ministres,  et  urte  juridiction  arbi¬ 
trale,  comportant  à  son  sommet  une  Cour  supé¬ 
rieure  chargée  de  faire  respecter  la  loi  et  d’uüi- 
fler  la  jurisprudence.  La  compétence  des  arbitres 
s’étend,  non  seulement  âuX  différends  d’ordre 
juridique,  mais  aussi,  et  C’est  là  les  plus  impor¬ 
tants,  aiixdifférends  d’ordre  économique.  Un  gav- 
tieulier,  il  leur  appartient  de  proportionner  lés 
salaires  aux  hausses  du  coût  de  la  Vie,  lorsque 
cette  hausse  atteint  aU  moins  5  %,  et  dalis  la 
mesure  où  cet  ajustement  est  Compatible  âVec 
les  possibilités  économiques  dè  la  branché  d’ ac¬ 
tivité  envisagée. 

Mais  la  conciliation  ou  l’arbitrage  dans  un  caS 
particulier  donné  ne  sufïlsént  pas.  Il  faut  assurer 
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ACIDES  AMINES  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 


Au  cours  d’une  revue  sur  le  traitement  médical  de  la  Tuber¬ 
culose  (1),  Henri  Barth,  médecin  honoraire  de  Necker,  affirme  l'action 
bienfaisante  de  la  solution  d’Acides  Aminés  du  Hervouët. 

Dans  un  autre  travail  sur  le  vrai  moyen  d’immuniser  les  prédispo¬ 
sés  (2)  il  met  encore  en  tête  des  médications  à  utiliser,  la  même  solu¬ 
tion,  soit  la  formule  n°  2  du  Docteur  Dani-Hervouët, 

En  outre  le  Docteur  Hervouët  a  donné  communication  (3)  de  sa 
formule  n®3,  où  il  ajoute  du  Chlorhydrate  de  Cystéine  à  sa  formule  n®  2, 
composée  de  Glycocolle,  Méthylglycocolle  et  Monométhyl  N  Leucine 
gauche,  et  qu’il  préconise  comme  le  traitement  de  fond  des  formes 
graves  ou  rebelles. 

Or  la  Cystéine  est  le  principe  actif  du  Cortex  surrénal.  Il  est  en 
même  temps  une  des  trois  bases  du  Glutathion  —  une  autre  étant  le 
Glycocolle  —  produit  physiologique  de  haute  importance  étudié  surtout 
par  le  Professeur  Binet  et  ses  élèves. 

N’oublions  pas  que  le  Glycocolle  est  le  traitement  de  choix  des  acci¬ 
dents  auriques  et  arsénobenzolés,  ce  qui  prouve  son  action  réparatrice 
biologique. 

Okamine  simple,  moins  coûteuse  pour  les  tuberculoses  courantes  ; 
Okamine  cystéinée,  pour  les  formes  virulentes  ou  tenaces. 


(i)  Presse  Médicale,  i3  Février  1987. 

(a)  Journal  des  Praticiens,  la  Juin  1987. 

(8)  Société  méd.  des  Praticiens,  19  Février  1987. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1267 


18  bis  —  3  —  t  —  39 


une  collaboration  permanente  entre  les  deux  par¬ 
ties  en  présence.  D’où  la  nécessité  d’encourager 
et  de  sanctionner  ces  «  traités  de  paix  »  qu’on 
nomme  conventions  collectives.  La  loi  du  24  juin 
1936  est  intervenue  à  cet  effet.  A  juste  titre,  elle 
ne  s’en  remet  plus,  pour  la  conclusion  de  telles 
conventions,  à  la  libre  initiative  des  deux  par¬ 
ties.  Il  est  prévu  aü  contraire  qu’à  la  demande 
d’une  seule  des  deux  parties,  le  Ministre  provoque 
la  réunion  d’une  Commission  mixte  destinée  à 
l’élaboration  de  la  convention,  à  laquelle  chaque 
partie  est  tenue  d’assister.  Si  l’accord  ne  se  fait 
pas,  il  appartient  alors  aux  procédures  de  conci¬ 
liation  et  d’arbitrage  de  jouer.  La  sentence  arbi¬ 
trale  tient  lieu  de  convention  collective.  La  teneur 
du  contrat  collectif  n’est,  d’autre  part,  pas  laissé 
à  la  liberté,  des  parties  ;  la  loi  a  déterminé  au 
contraire  les  clauses  qui  doivent  obligatoirement 
y  figurer  (liberté  syndicale,  salaires  minima,  pro¬ 
cédure  de  conciliation,  procédure  de  révision  ou 
modification,  etc.).  Enfin,  et  c’est  là,  la  princi¬ 
pale  innovation  de  la  loi  de  1936,  qui  donne  aux 
conventions  collectives  leur  caractère  institu¬ 
tionnel,  le  ministre  du  Travail  peut,  par  arrêté, 
les  rendre  obligatoires  pour  tous  les  employeurs  et 
employés  des  professions  et  régions  comprises 
dans  leur  champ  d’application.  Il  s’agit  alors  d’un 
véritable  Code  professionnel,  d’ordre  public,  et 
auquel  nul  ne  peut  déroger. 

Le  statut  actuel  de  la  profession  médicale 

La  médecine  connaît,  comme  l’industrie, 
depuis  pas  mal  de  temps  déjà  les  conventions  col¬ 
lectives.  Cette  forme  de  rapports  sociaux  est  un 
produit  naturel  de  la  création  des  Syndicats. 
Mais  leur  régime,  de  même  que  celui  de  la  conci¬ 
liation  et  l’arbitrage,  n’en  sont  encore  qu’au  pre¬ 
mier  stade,  au  second  peut-être  dans  les  cas  les 
plus  récents.  Une  revue  rapide  nous  permettra 
de  nous  en  convaincre. 

Une  place  à  part  semble  tout  d’abord  devoir 
être  faite  à  Y  assistance  médicale  gratuite  et  aux 
soins  aux  victimes  de  la  guerre.  Certaines  déci¬ 
sions  administratives  avaient  bien  considéré 
qu’il  s’agissait  là  de  rapports  analogues  à  ceux 
qui  existent  en  droit  privé  entre  le  médecin  et  son 
client,  mais  le  Conseil  d’Etat  pour  l’assistance, 
le  décret  du  22  décembre  1935  pour  les  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’art.  64  de  la  loi  des  pensions  ont  rap¬ 
pelé  qu’en  réalité  les  rapports  Corps  médical- 
Administration  présentaient  un  caractère  régle¬ 
mentaire  assimilable  en  beaucoup  de  points  au 
régime  des  marchés  de  travaux  publics.  Autre¬ 
ment  dit  le  statut  collectif  de  la  profession 
résulte  non  point  d’une  convention,  mais  d’un 
acte  administratif,  unilatéral  (règlement  dépar¬ 
temental  d’assistance  arrêté  par  le  Conseil  géné¬ 
ral,  décret  fixant  les  modalités  des  soins  aux 
victimes  de  la  guerre).  Il  n’en  existe  pas  moins 


un  statut  collectif  à  l’élaboration  et  aù  fonction¬ 
nement  duquel  les  Syndicats  médicaux  collabo¬ 
rent  dans  une  large  mesure,  l’Administration 
devant  tenir  compte,  en  fait,  de  l’acceptation  ou 
de  la  résistance  du  Corps  médical,  et  faisant 
appel  d’autre  part,  aux  délégués  médicaux  pour 
les  opérations  de  contrôle.  Cette  collaboration, 
plus  souvent  de  fait  que  de  droit,  pourrait  être 
normalisée,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 

Le  régime  des  soins  aux  accidents  du  travail 
présente  lui  aussi  au  premier  abord  un  aspect 
fort  différent  des,  conventions  collectives.  Nous 
nous  trouvons  pourtant  bien  en  face  d’un  statut 
collectif,  mais  c’est  qu’il  s’agit  ici  d’un  statut 
légal,  présentant  un  caractère  d’ordre  public  et 
échappant  à  l’accord  des  parties  en  présence 
(Corps  médical,  patrons  et  Cie  d’assurances). 
Mais,  comme  dans  les  , deux  cas  précédents,  cet 
aspect  juridique  des  choses  ne  doit  point  nous 
cacher  la  réalité  économique  et  sociale.  Le 
régime  de  délivrance  des  soins  médicaux  aux  acci¬ 
dents  du  travail  résulte  d’une  lutte  entre  Corps 
médical  et  industriels  ou  Compagnies  d'assuran¬ 
ces,  lutte  arbitrée  par  le  législateur,  qui  a  créé 
d’ailleurs  un  organisme  permanent  de  collabo¬ 
ration  :  la  Commission  du  tarif  dès  accidents  du 
travail,  où  les  deux  parties  sont  représentées, 
A  côté  de  cet  organisme  officiel,  est  intervenue 
une  convention  purement  privée,  mais  de  carac¬ 
tère  collectif,  entre  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  la  réunion  des  assureurs, 
dont  le  but,  peut-être  trop  limité,  est  de  régler  par 
arbitrage  les  litiges  particuliers  des  médecins  et 
des  Assurances.  Enfin  la  réforme  du  juillet 
1938  a  apporté  un  nouvel  organe  corporatif  aü 
statut  médical  :  le  contrôle  technique  des  méde¬ 
cins  par  leurs  pairs.  A  ce  régime  créé  sans  plan 
d’ensemble  nous  verrons  plus  loin  s’il  n’est  pas 
possible  d’apporter  des  réformes  utiles. 

Abordons  maintenant  le  véritable  domaine  des 
conventions  collectives.  Comme  type  le  plus  puf 
de  convention  échappant  à  toute  réglementa¬ 
tion,  et  régie  seulement  parles  principes  géné¬ 
raux  du  droit,  nous  citerons  celles  qui  ont  été 
ou  sont  conclues  actuellement  entre  Syndicats 
médicaux  et  Sociétés  de  Secours  mutuels  ou 
Caisses  chirurgicales  mutuelles'.  De  telles  con¬ 
ventions  nécessitent  tout  d’abord  le  libre-ac- 
cord  des  deux  parties.  Si  l’une  d’elle  est  hos¬ 
tile  à  une  politique  de  collaboration,  ou  pré¬ 
tend  la  subordonner  à  des  conditions  con¬ 
sacrant  la  mise  en  tutelle  de  l’autre,  le  différend 
prend  aussitôt  Tailure  d’un  conflit  dont  les  con¬ 
séquences  sont  presque  toujours  dommageables 
aux  deux,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  récemment- 
dans  l’affaire  de  Bordeaux,  ou  cette  aôsence  d’or¬ 
gane  de  conciliation  ou  d’arbitrage  s’est  fait  par¬ 
ticulièrement  sentir.  Cette  lacune  entraîne  les 
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tribunaux  de  droit  commun  à  vouloir  joüer  ce 
rôle  auquel  ils  ne  sont  nullement  préparés. 

D’autre  part,  les  conventions,  n’étant  soumi¬ 
ses  à  l’observation  d’aucune  règle,  ne  consacrent 
le  plus  souvent  que  des  rapports  de  force,  et 
l’une  des  deux  parties  peut  ainsi  se  voir  refuser 
des  garanties  professionnelles  désirables.  Enfin 
le  domaine  d’application  de  ces  conventions  ne 
s’étend  généralement  qu’à  une  fraction  du  Corps 
médical  :  soit  uniquement  aux  membres  du  syn- 
diqat  contractant  (ce  qui  a  l’inconvénient  de 
limiter  le  libre  choix  et  de  rendre  le  syndicat  pra¬ 
tiquement  obligatoire),  soit  aux  médecins  non 
syndiqués  qui  acceptent  d’adhérer  aux  clauses 
,de  la  convention.  Mais,  dans  ce  cas,  rien  n’inter- 
dità  la  Société  contractante  de  conclure  des  con¬ 
ventions  particulières  avec  d’autres  médecins  ou 
établissements  de  soins  ou  de  prendre  en  charge 
la  création  et  la  gestion  de  tels  établissements. 
La,  conyention  collective,  dont  le  but  essentiel  est 
de  réglementer  la  concurrence  entre  médecins, 
,se  trouve  ainsi  avoir  manqué  son  but. 

Le  régime  des  Assurances  sociales  nous  offre 
.l’exemple  de  conventions  collectives  du  second 
type.  Elles  continuent,  en  effet,  à  présenter  un 
caractère  contractuel,  exigeant  l’accord  des  deux 
parties.  Mais  leur  forme  et  leur  contenu  sont 
cqntrôlés  et  réglementés,  et  par  le  jeu  de  l’adhé¬ 
sion.  implicite  du  médecin  qui  signe  les  feuilles 
d’assurance-maladie,  elles  tendent  à  prendre  un 
caractère  institutionnel. 

,  Toutefois  ce  caractère  n’est  encore  qu’ébau¬ 
ché,  et  nous  voulons  montrer  du  doigt  toutes  les 
lacunes  du  régime  actuel.  Tout  d’abord,  ces  con¬ 
ventions,  bien  que  très  généralement  pratiquées, 
restent  faculiatiocst  et  le  décret-loi  (art.  6,  §  11), 
prévoit  le  mode  de  remboursement  des  honorai¬ 
res  médicaux  à  intervenir  tt  à  défaut  de  conven¬ 
tion  ».  Cette  faculté  constitue  pour  les  Caisses, 
une  arme  dont  elles  savent  user  :  toute  tenta¬ 
tive ,  d’indépendance  de  syndicat  est  sanction¬ 
née  par  la  menace  d’une  rupture,  signifiant  la 
création  ou  la  protection  des  établissements  de 
soins  à  bon  marché,  autrement  dit  la  reprise  de  la 
concurrence  sur  le  plan  économique.  En  second 
lieu,  le  champ  d’action  des  conventions  est  trop 
limité.  Les  médecins  individuels  non  syndiqués 
peuvent  ne  pas  y  adhérer,  en  ne,  signant  point 
les  imprimés  de  la  Caisse.  D’autre  part,  le  syn¬ 
dicat  ne,  peut  obtenir  de  la  Caisse  signataire 
qu’elle  renonce  à  susciter  de  la  concurrence  au 
Corps  médical  libre,  en  créant  ou  subvention¬ 
nant  des  dispensaires  :  une  telle  clause  même 
acceptée  serait  illégale  d’après  la  jurisprudence 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 
Echappent  également  à  la  juridiction  de  la  con¬ 
vention  toutes  les  tractations  entre  Caisse  et  éta¬ 
blissements  hospitaliers  privés.  Les  conven¬ 
tions,  en  cette  matière  sont  faites  en  particulier 


avec  chaque  établissement,  qui  est  ainsi  placé 
dans  une  position  très  faible  vis-à-vis  de  son 
co“Contractant, 

En  dernier  lieu,  les  Conventions  Syndicats- 
Caisses  sont  insuffisamment  réglementées.  En 
dehors  du  libre  choix,  du  paiement  direct  du  pra¬ 
ticien  et  du  contrôle  technique,  rendus  intangi¬ 
bles  par  la  loi,  le  Syndicat  peut  être  amené  à 
renoncer  à  certaine  liberté  précieuse  telle  que 
l’entente  directe,  et,  faute  de  pression  suffisante, 
ne  peut  obtenir  en  contre-partie  la  garantie 
essentielle  d’une  clause  d’échelle  mobile  pour  les 
tarifs  de  remboursement. 

Le  statut  moderne  de  la  profession  médicale 

Ce  statut  se  caractérise  à  notre  avis  par  trois 
qualités  essentielles  :  il  doit  être  obligütoiref  géné¬ 
ral  et  réglementé. 

Obligatoire  tout  d’abord.  Mais  nous  dira-t-on, 
la  médecine  n’est-elle  pas  une  profession  libé¬ 
rale  ?  Certes,  mais  le  libéralisme  pur  et  l’appli¬ 
cation  des  principes  généraux  des  contrats  privés 
ne  se  conçoivent  qu’entre  parties  d’égale  force 
économique.  Dès  que  les  deujc  contractants  ne 
sont  plus  sur  un  pied  d’égalité,  la  liberté  des 
conventions  veut  dire  droit  du  plus  fort.  Si 
d’autre  part,  on  peut  et  Ton  doit  laisser  les  clients 
individuels  libres  de  traiter  ou  de  ne  pas  traiter 
avec  tel  ou  tel  médecin,  il  n’est  pas  admissible 
que  les  représentants  des  classes  sociales  les  plus 
nombreux  excluent  le  Corps  médical  dans  son 
ensemble,  et  réservent  à  quelques  médecins  la 
délivrance  des  soins.  Une  telle  organisation 
conduit  à  la  pléthore  médicale,  au  déséquilibre 
social.  La  dignité  personnelle  de  chaque  médecin, 
l’indépendance  qu’il  doit  avoir  dans  l’exercice 
de  son  art,  exigent  donc,  dans  toute  médecine  de 
groupe,  que  le  groupe  traite  avec  la  profession. 
Gomment  doit  se  traduire  en  pratique  cette  obli¬ 
gation  ?  En  ceci  que  les  deux  parties  doivent  se 
réunir,  à  la  demande  de  l’une  d’e/Zes,  essayer  de 
s’accorder  pour  conclure  une  convention  collec¬ 
tive  ;  si  elles  ne  le  peuvent,  faire  appel  à  un 
organisme  de  conciliation,  et  en  dernier  ressort 
à  un  arbitrage,  dont  la  sentence  tiendra  lieu  de 
statut  professionnel. 

Ce  statut  doit  être  général.  Il  ne  s’agit  pas  d’un 
contrat  privé  n’étendant  ses  effets  qu’â’ix  per¬ 
sonnes  qui  Tont  conclu,  mais  d’une  Institution 
d’ordre  public.  La  profession  médicale  doit  être 
considérée  comme  un  tout,  une  unité  indioisiblêf 
une  véritable  personnalité  morale.  Toute  brèche 
dans  cette  unité,  dans  cette  généralité  réintro¬ 
duit  la  concurrence  et  le  déséquilibre.  Il  faut  en 
particulier  inclure  dans  ce  statut  collectif  tous 
les  établissements  de  soins,  qu’ils  aient  un  but 
lucratif  ou  désintéressé,  qu’ils  soient  publics  ou 
privés. 

Enfin,  ce  statut  doit  être  réglementé.  La  méde¬ 
cine  n’ést  pas  une  profession  comme  une  autre, 
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Elle  a  ses  exigences  et  ses  servitudes.  Nous 
dirions  même  qu’elle  a  ses  lois  naturelles. 
Leur  reconnaissance  ne  doit  pas  être  remise  en 
cause  lors  de  chaque  discussion.  Leur  principe 
doit  être  inscrit  dans  une  loi,  et  le  rôle  des  conci¬ 
liateurs  ou  des  arbitres  doit  être  seulement  de 
rechercher  dans  quelle  mesure  les  circonstances 
du  moment  en  permettent  le  respect. 

Ces  trois  principes  constituent  le  fondement 
même  de  la  législation  moderne  du  travail.  Ce 
n’est  donc  point  faire  preuve  d’une  exigence 
démesurée  que  d’en  demander  l’extension  à  la 
profession  médicale.  Nous  allons  voir  de  plus 
près  comment  ils  pourraient  s’insérer  pratique¬ 
ment  dans  les'cadres  actuels. 

Il  importe  peu  tout  d’abord  que  les  soins  aux 
pensionnés  de  gaetre  soient  ou  non  régis  par 
décret,  et  non  par  convention,  Ce  qu’il  faudrait 
obtenir,  c’est  la  consécration  et  la  normalisa¬ 
tion  de  ce  qui  existe  déjà  en  fait,  à  savoir  la  col¬ 
laboration  des  Syndicats  médicaux  dans  la  prépa- 
dation  de  ce  statut  collectif.  Autrement  dit,  il 
revrait  appartenir  à  une  Commission  mixte 
(Syndicat,  Administration),  d’établir  le  projet  de 
décret  que  publierait  le  Ministre.  En  second  lieu, 
le  statut  collectif  devrait  prévoir  une  procédure 
de  révision  du  tarif  en  cas  de  variation  des  indi¬ 
ces  du  coût  de  la  vie  (révision  qui  serait  fait  par 
la  Commission)  ainsi  que  l’Institution  du  contrôle 
technique  par  les  Syndicats.  Au  cas  où  l’accord 
ne  pourrait  s’établir,  il  y  aurait  lieu  de  recourir 
à  un  arbitrage,  L’arbitre  tout  désigné,  puisqu’il 
s’agit  d’une  réglementation  nationale,  nous 
paraît  être  le  Conseil  national  économique,  où 
le  Corps  médical  est  représenté, 

.  Quant  à  l’assistance^  nous  pensons  qu’il  y 
aurait  lieu  d’englober  dans  un  même  règlement, 
à  la  fois  l’assistance  médicale  gratuite  (Assis¬ 
tance  publique)  et  l’assistance  privée.  L’orga¬ 
nisme  de  conciliation  et  d’arbitrage  existe,  depuis 
quelques  temps  déjà  :  il  s’agit  des  Comités  dépar¬ 
tementaux  de  coordination  sanitaire  et  sociale. 
Une  convention  collective  dressée  sous  l’égide  de 
ce  Comité  avec  le  syndicat  départemental  orga¬ 
niseraient  le  s  tatüt  des  médecins  à  la  foi  s  pour  les 
soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  praticien,  les 
soins  en  dispensaires  (publics  ou  privés),  et  les 
soins  à  l’hôpital.  Ede  prévoierait  en  particulier 
les  conditions  de  révision  du  tarif,  en  tenant 
compte  à  la  fois  des  indices  de  la  vie  et  des  possi¬ 
bilités  financières  des  collectivités  publiques  et 
privées,  l’exercice  du  contrôle  technique  par  les 
Syndicats,  et  l’établissement  de  la  démarcation 
entre  les  malades  bénéficiaires  de  l’assistance 
(totale  ou  partielle,  temporaire  ou  occasionnelle), 
admissibles  comme  tels  dans  les  dispensaires  et 
hôpitaux  à  des  tarifs  proportionnés  à  leurs  facul- 
vés  de  paiement,  et  les  malades  solvables  ne  rele- 
tant.que  de  la  médecine  privée, 


Les  rapports  entre  le  Corps  médical  et  la  Mu¬ 
tualité  exigent  également  des  organismes  pari- 
laires  régionaüx  pouvant  jouer  le  rôle  de  conci¬ 
liation,  ainsi  qu’une  procédure  de  désignation 
d’arbitre  (membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  par  exemple)  en  cas  de  différend  col¬ 
lectif.  Des  conventions  régionales  réglemente¬ 
raient  la  délivrance  des  soins  aux  mutualistes, 
rétablissement  et  les  variations  des  tarifs  de 
remboursement,  la  création,  la  gestion  ou  le 
fonctionnement  de  dispensaires  mu  cliniques 
mutualistes  suivant  les  besoins  et  les  ressources 
locales.  La  loi  sur  la  Mutualité  consacrerait  le 
principe  dulibre-choix  et  du  contrôle  syndical. 

De  même,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
serait-il  préférable  de  faire  de  là  Commission  du 
tarif  un  véritable  organisme  conciliateur.et  arbi¬ 
trale,  chargé  d’élaborer  ce  statut,  collectif,  dans 
ses  détails,  lâ  loi  se  bornant  à  imposer  le  respect 
de  principe  de  la  charte,  et  à  fixer,  les.conditions 
de  révision  du  tarif  suivant  les  indices  économi¬ 
ques.  Ainsi  éviterait-on  de  donner  force  de  loi 
à  des  dispositions  ou  des  formalités  secondaires 
que  l’accord  des  deux  parties  suffirait,  ample¬ 
ment  à  régler.'  Ainsi  pourrait-.on  donner  :à;  ce 
'  régime  une  souplesse  que  les  lenteurs  de  la  pro¬ 
cédure  parlementaire  refusent  au^é- lois, 

Le  régime  des  Assurances  Sociales  a  la  chance 
de  posséder  à  l’heure  actuelle  tous  les  organes 
nécessaires  à  la  formule  «  moderne  ».  La  conci¬ 
liation,  l’arbitrage  rentrent  au  premier  chef  dans 
la  compétence  des  Commissions  régionales  trlpar- 
tites,  l’appel  devant  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  constituant  le  2“  degré, 
et  le  Conseil  d’Etat,  la  Cour  supérieure  d’arbi¬ 
trage,  Les  conventions  collectives  sont  déjà  la 
pièce  essentielle  des  rapports  entre  .Caisse  et 
Corps  médical.  Il  suffit  d’en  rendre  la  conclusion 
obligatoire,  d’étendre  leur  pouvoir  réglementaire 
à  la  création  d’organismes  de  soinsi  par  les  Cais¬ 
ses,  aux  contrats  particuliers  conclus  par  elle 
avec  des  dispensaires  ou  établissements  de  soins 
publics  ou  privés,  et  au  remboursement  des 
honoraires  chirurgicaux  pour  le  cas  d’hospitali¬ 
sation  privée.  Qu’on  prévoit,  enfin  une  clause  de 
variation  parallèle  des  tarifs  médicaux  et  des 
tarifs  de  responsabilité,  suivant  .les  .  indices  des. 
prix  sous  réserve  des  possibilités -flriancières  des 
Caisses  et  de  la  sentence  des  :  arbitres,  et  la 
plupart  des  difficultés  qui  opposent  actuelle¬ 
ment  les  organismes  d’assurances  au  Corps  mé¬ 
dical  auront  trouvé  le  chemin  de  leur  solution* 

Un  tel  statut  ferait  enfin  apparaître  le  nous 
veau.caractère  du  syndicalisme  français  :  leSyn 
dicat  peut  régir  efficacement  la  profession, 
sans  devenir  obligatoire,  sans  perdre  son  indé¬ 
pendance  et  son  dynamisme.  .  . 

Jean  Mroi^ON, 
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A  PROPOS  DU  RECLASSEMENT  SOCIAL  DES  TUBERCULEUX 

Par  MM. 

Maurice  Perrin  ét  Emile  Abel 

Professeur  de  Clinique  médicale  '  '  Professeur  agrégé,  chargé  de  Cours 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


La  réadaptation  au  travail,  qui  doit  assurer 
l’avenir  du  tuberculeux  et  son  reclassement 
social,  doit  être  considérée  comme  un  problème 
connexe  de  la  cure  sanatoriale  et  climatique. 
De  fait,  ce  sont  surtout  les  médecins  des  sana¬ 
toriums  qu’elle  a  préoccupés.  Ce  problème. pose 
une  série  de  questions  que  nous  avons  énumérées 
àla  Société  d’hydrologie  et  climatologie  de  Nancy 
(8  février  1939),  dans  le  but  dé  montrer  sa  com¬ 
plexité  et  la  difficulté  des  résolutions  à  prendre. 

1.  —  Tout  d’abord,  quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  la  reprise  du  travail  ? 

P.  Luton  et  J.  Renard,  de  Clermont-Ferrand, 
les  ont,  en  1938,  excellemment  précisées  :  ils 
divisent  en  quatre  catégories  les  malades  pour 
lesquels  la  reprise  du  travail  peut  être  envisagée  : 

1°  Les  malades  guéris  cliniquement  et  anato¬ 
miquement  (avec  la  réserve  que  comporte  tou¬ 
jours  ce  mot  de.  guérison  chez  un  tuberculeux), 
c’est-à-dire  chez  lesquels  n’existe  plus  aucun 
signe  physique  ou  fonctionnel  et  dont  l’exa¬ 
men  radiologique  révèle  la  résolution  complète 
deslésions.  Ces  cas  constituent  malheureusement 
la  minorité; 

2“  Les  malades  porteurs  d’un  pneumothorax 
artificiel  unilatéral,  complet  ou  électif,  créé 
depuis  au  moins  un  an,  chez  lesquels  l’examen 
clinique  ne  montre  aucune  anomalie  et  l’examen 
radiologique  indique  l’intégrité  absolue  du  côté 
opposé.  Dans  ces  cas,  la  reprise  du  travail  peut 
être  envisagée  avant  la  cessation  du  pneumo¬ 
thorax  et  avant  la  restitutio  ad  integrum. 

30  Les  malades  stabilisés  depuis  au  moins  un 
ah  avec  reliquats  scléreux.  Ces  séquelles  laissent 
persister  dès  signes  stéthacoustiques  de  sclérose 
et  des  images  radiologiques  aux  aspects  variés, 
mais  toutes  caractéristiques  de  la  sclérose  inac¬ 
tive  dufait  de  leur  opacité,  de  la  netteté  deleurs 
contours  et  de  leur  immuabilité  au  cours  d’exa¬ 
mens  successifs.  Des  recherches  répétées  de  l’ex¬ 
pectoration  doivent  montrer  l’absence  de  B.  K. 
et  prouver  l’inactivité  des  séquelles. 

40  Enfin  les  malades  stabilisés  avec  séquelles 


actives  par  intermittences  mais  ne  tendant  pas 
à  évoluer.  Les  signés  cliniques  et  radiologiques 
sont  les  mêmes  que  dans  le  groupe  précédent 
avec  le  même  caractère  de  stabilité  et  de  nom 
-évolutivité,  mais  l’expectoration  est  bacillifère 
de  façon  continue  ou  par  intermittences.  Des 
précautions  tout  à  fait  spéciales  doivent  être 
prises  pour  les  malades  de  cette  catégorie. 

Ajoutons  que  c’est  aux  tuberculeux  jeunes, 
c’est-à-dire  les  plus  capables  de  se  réadapter, 
qu’il  convient  de  s’intéresser  particulièrement.  ' 

II.  —  Comment  procéder 

à  la  reprise  du  travail  ? 

Ici  deux  cas  se  présentent,  qui  doivent  être 
étudiés  isolément,  selon  que  le  malade  peut 
reprendre  son  ancien  métier  ou  doit  en  choisir 
un  autre.  Doivent  délibérément  être  écartés  les 
métiers  insalubres  ou  trop  pénibles  :  c’est  le  cas 
des  cultivateurs,  des  ouvriers  du  bâtiment  (ter¬ 
rassiers,  maçons),  de  l’alimentation  (boulan¬ 
gers,  bouchers),  de  la  métallurgie  lourde,  des 
mines,  des  industries  chimiques. 

1°  L’éventualité  optima  est  la  possibilité  du 
retour  à  l’ancien  métier.  Le  problème  est  ici 
relativement  simple.  Il  comporte  néanmoins  là 
nécessité  d’un  réentraînement  préalable  au 
sanatorium,  ce  que  nous  développerons  plus  loin; 
et  une  fois  la  sortie  effectuée,  la  nécessité  d’une 
activité  réduite.  Ces  deux  obligations  se  heurtent 
à  deux  écueils.  Le  premier  relève  du  malade 
lui-mème  qui  montre  souvent  peu  de  bonne 
volonté  à  sa  réadaptation,  parce  qu’il  se  complait 
dans  son  oisiveté  ou  qu’il  voudrait  sortir  pré¬ 
maturément  du  sanatorium.  Le  second  relève 
de  l’employeur  qui  montre  peu  d’enthousiasme 
à  embaucher  un  ouvrier  dont  l’activité  sera 
réduite  et  qu’il  sait  être  tuberculeux  ;  une  tuber- 
culcphobie  inconsidérée  tend  à  faire  de  ces  tuber¬ 
culeux  guéris  des  parias.  Des  exemples  navrants 
pourraient  en  être  donnés.  Refusé  dans  l’en¬ 
treprise  où  il  travaillait  antérieurement,  l’an¬ 
cien  malade  cherche  ailleurs,  cache  sa  maladiè 
pour  être  plus  facilement  embauché,  finalement' 
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exerce  son  métier  sans  aucune  surveillance  médi¬ 
cale,  sans  ménagements,  sans  réduction  des 
heures  de  travail  :  il  est  exposé  à  la  rechute. 

20  Dans  une  seconde  éventualité,  le  malade  ne 
peut  reprendre  son  ancien  métier.  La  solution 
idéale  consisterait  à  trouver  pour  lui  un  métier 
compatible  avec  la  vie  à  la  campagne,  à  faire  de 
ce  citadin  un  campagnard.  Mais  le  tuberculeux 
guéri  ne  peut  être  un  cultivateur,  c’est  à-dire 
qu'il  ne  peut  labourer,  herser,  semer,  faucher, 
moissonner  (G.  Roux).  Il  lui  faut  une  occupation 
agricole  moins  pénible  (jardinage)  ou  une  occu¬ 
pation  du  type  artisanal  (apiculture,  vannerie, 
ébénisterie,  reliure  ..couture,  etc.),  ou  bien  encore 
un  emploi  dans  un  sanatorium.  Ce  sont  là,  on  le 
conçoit,  des  débouchés  notoirement  insuffisants. 
Aussi  est-on  amené  à  envisager,  pour  les  sujets 
de  cette  catégorie,  le  retour  àl’industrie,  solution 
moins  satisfaisante  du  point  de  vue  hygiénique, 
mais  plus  conforme  aux  conditions  économiques 
actuelles,  parce  qu’elle  offre  des  situations  mieux 
rémunérées.  Gagnant  davantage,  ces  anciens 
malades  peuvent  mieuxse  procurerles  conditions 
favorables  à  leur  santé.  Bien  entendu,  il  ne  sau¬ 
rait  être  question  que  de  certaines  branches 
spéciales  de  l’industrie,  telles  que  la  métallurgie 
légère,  la  mécanique  de  précision  (horlogerie), 
etc...  MM.  Lelohg  et  Meyer,  d’Hauteville,  ont, 
tout  récemment  proposé  l’utilisation  de  ces 
tuberculeux  guéris  ou  stabilisés  dans  certaines 
industries  de  la  Défense  nationale  : .  celles-ci 
forment,  écrivent  ces  auteurs,  un  secteur  parti¬ 
culièrement  privilégié  dans  l’économie  actuelle, 
où  non  seulement  aucun  chômage  n’est  en  pers¬ 
pective,  mais  encore  où  se  fait  sentir  une  activité 
accrue,  qui  aura  pour  conséquence  un  besoin 
de  plus  en  plus  marqué  d’ouvriers  qualifiés  et 
d’outillages  perfectionnés.  Or  c’e.st  précisément 
ce  genre  de  travail,  hautement  mécanisé,  dans 
lequel  les  efforts  physiques  sont  de  plus  en  plus 
réduits,  qui  convient  à  des  tuberculeux  stabi¬ 
lisés  ou  guéris.  Dans  ces  usines,  pour  la  plupart 
nationalisées,  les  organismes  d’assurances  et 
d’assistance  doivent,  semble-t-il,  plus  facile¬ 
ment  aider  ces  anciens  malades  en  leur  faisant 
obtenir  des  emplois  réservés.  Enfin,  ajoutent 
MM,  Lelong  et  Meyer,  leur  maintien  en  temps 
de  guerre  dans  ces  usines  libérerait  autant  d’hom¬ 
mes  valides,  aptes  au  service  militaire  actif,  et  la 
récupération  ainsi  réalisée  ne  serait  pas  négli¬ 
geable. 

Ce  reclassement  social  des  anciens  tuberculeux 
n’est  possible  que  sous  plusieurs  conditions, 
dont  la  première  est  l’apprentissage  ou  la  réa¬ 
daptation  au  sanatorium.  C’est  au  sanatorium 
lui-même  qu’il  faut  préparer  cette  réadaptation 
au  travail,  en  créant  des  sections  agricoles  et  des 
sections  industrielles,  sortes  d’ateliers-écoles, 
fonctionnant  sous  le  contrôle  médical.  Le  mé¬ 
decin  de  sanatorium  est  seul  à  même  de  bien 


connaître  les  possibilités  de  travail  de  ses  mala¬ 
des  ;  le  travail  doit  pouvoir  être  dosé,  augmenté 
ou  diminué,  suivant  le  résultat  d’examens  régu¬ 
liers  portant  sur  le  poids,  la  température,  les 
réactions  du  pouls,  la  vitesse  de  sédimentation 
globulaire,  etc. 

Le  but  social  de  ces  sanatoriums-écoles  se 
double  d’avantages  d'ordre  moral  (Parodi)  :  en 
même  temps  qu'elle  empêche  la  perte  des  apti¬ 
tudes  professionnelles  ou  la  perte  de  la  capacité 
ouvrière  tout  court,  cette  organisation  combat¬ 
trait  l’oisiveté  prolongée,  source  fréquente  d’in¬ 
discipline  ;  elle  combattrait  chez  les  malades  la 
démoralisation  en  leur  rendant  conflancé  dans 
leurs  moyens,  surtout  si  le  travail  reçoit  le 
stimulant  d’une  juste  rémunération. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  la  différence_  fôii- 
damentale  qui  sépare  cette  conception  de  celle 
de  Paterson  sur  la  cure  par  le  tiavail.  D’après 
Paterson,  l’effort  musculaire  était  capable  de 
créer  des  processus  immunisants  à  l'égard  dès 
toxines  tuberculeuses,  de  véritables  antidotes 
spécifiques,  applicables  même  aux  tuberculeux 
en  activité  évolutive.  La  théorie  de  Paterson 
a  fait  faillite.  ;  il  ne  s’agit  pas  d’une  action  médi¬ 
cale  directe  parle  travail,  mais  d’une  orientation 
professionnelle  maintenant  éveillée  la  capacité 
de  travail  chez  ces  tuberculeux  curables  et  favo¬ 
risant  la  reprise  d’un  métier  au  moment  de  la 
sortie  du  sanatorium  (Parodi). 

Malheureusement,  la  mise  en  pratique,  en 
France,  de  cette  conception  s’est  heurtée  jus¬ 
qu’ici  à  deux  écueils,  justement  Signalés  par  l’un 
de  ses  meilleurs  protagonistes,  G.  Roux  :  c'est 
la  mauvaise  volonté  des  malades,  et  l'inertie  des 
Pouvoirs  publics. 

Certains  malades  refusent  le  travail,  alléguant 
qu’ils  sont  venus  au  sanatorium  pour  se  soigner^ 
et  non  pour  travailler.  D’autres,  et  ils  sont  noni- 
breux,  l’acceptent  avec  nonchalance,  dans  le 
double  but  d’échapper  aux  rigueurs  de  la  cure 
hygiéno-diététique,  et  d’obtenir  un  certificat  de 
reprise  de  travail  qui  leur  permettra  à  leur  sortie 
de  s’inscrire  comme,  chômeur  et  de  toucher 
l’allocation  de  chômage. 

C’est  aux  Pouvoirs  publics  de  réprimer  ces 
abus.  Faute  de  consécration  officielle,rini.tiative, 
si  encourageante  cependant,  du  Docteur  Roux 
au  sanatorium  de  Campagne  n’a  pas  été  viable. 

Ce  qui  a  été  possible  à  l’étranger,  et  notam¬ 
ment  en  Amérique,  en  Hollande,  en  Suisse  (cli¬ 
nique-manufacture  du  Docteur  Rollier  â  Leysin), 
en  Italie  (école  professionnelle  de  Camerlata),en 
Belgique  (Marcinelles),  doit  pouvoir  l’être  en 
France.  Les  fructueux  efforts  du  Docteur  Roux, 
réédités  au  sanatorium  de  Mardor,  le  prouvent. 
Le  premier  rôle  des  Pouvoirs  publics  est  donc 
d’organiser  dans  les  sanatoriums  publics  des 
Centres  de  réadaptation  du  travail  et  de  contrain¬ 
dre  les  convalescents  tuberculeux  àles  fréquenter 
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Mais  leur  rôle  doit  être  aussi  d’assurer  l’assis¬ 
tance  post-sanatoriale.  Nous  ne  pouvons  ici 
.qu’énumérer ,  sous  forme  de  vœux,  les  modalités 
d’action  de  l’Etat  dans  le  reclassement  social  des 
tuberculeux  : 

A)  Favoriser  le  recrutement  du  personnel  des 
sanatoriums  et  hôpitaux  sanatoriums  parmi  les 
anciens  malades.  Abolir  certains  règlement  issus 
.de  préjugés  ou  de  conceptions  erronnées,  en 
.vertu  desquels  les  Commissions  administratives 
.n’embauchent  dans  les  services  de  tuberculeux 
.que  des  sujets  neufs  et  écartent  systématique¬ 
ment  les  tuberculeux  stabilisés  ou  guéris., 

-,  Én  attendant,  l’essai  de  menues  occupations 
serait  intéressant  à  réaliser  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  quand  les  malades  s’y  prêtent  ; 
.mais  les  tentatives  se  heurtent  à  la  fois  aux  ris- 
ques'des  responsabilités  qu’ontles  «employeurs  » 
en  cas  d’accident,  et  à  l’incompréhension  de 
certaines  administrations  lorsque  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  leur  incombent.  Nous  avons  vu  un 
Conseil  municipal  voter  la  radiation  des  listes 
-de  l’Assistance  médicale  gratuite  d’une  jeune 
fille  indigente,  sous  prétexte  qu’elle  était  deve¬ 
nue  employée  des  hospices  :  pour  vérifier  ses 
forces  et  sa  stabilité  thermique,  elle  aidait 
depuis  quelques  jours  la  sœur  surveillante  à 
mettre  la  table  et  à  arroser  quelques  pots  de 
fleurs  ;  il  lut  très  difficile  de  faire  annuler  cette 
décision. 

..  B)  Encourager  et  subventionner  les  entrepri¬ 
ses  privées  qui,  telle  la  ligue  pour  la  réadaptation 
des  diminués  physiques  ou  le  centre  de  rééduca¬ 
tion  de  Plappeville,  près  de  Metz,  ont  pour 
but  la  rééducation  des  tuberculeux  à  la  sortie 
du  sanatorium.  Ainsi  pourraient  être  créés  dans 
les  centres  industriels,  avec  la  collaboration 
patronale  et  syndicale,  de  petits  ateliers  de  tra¬ 
vail  et  d’apprentissage,  où  une  surveillance 
médicale  étroite  serait  réalisée  par  les  soins  de 
l’Office  d’hygiène  sociale. 

G)  Créer  des  offices  de  placement  pour  les 
petits  empiois  intellectuels  (employés  de  bureau, 
etc.).  Sans  doute,  des  initiatives  privées,  des 
amicales  d’anciens  malades,  de*;  cours  gratuits 
.par  correspondance  (Cours  Auxilia)  cherchent 
à  réaliser  ces  desiderata  et  souvent  y  réussissent, 
mais  ce  ne  sont  là  qu’efîorts  parcellaires  et  dis¬ 
persés.  Pour  l’artisanat,  participer  aux  frais  de 
premier  établissement  par  l’attribution  d’allo¬ 
cations  spéciales  ou  de  prêts  remboursables, 
corhme  cela  se  pratique  en  Norvège. 


D)  Pour  les  emplois  industriels,  élaborer  un 
statut  déterminant  les  conditions  spéciales  d’em^ 
bauchage  et  de  travail  des  tuberculeux  guéris 
ou  stabilisés  et  déjà  rééduqués  ;  offices  de  place¬ 
ment,  création  d’emplois  réservés,  réglementa¬ 
tion  des  heures  de  travail  et  du  genre  de  travail, 
surveillance  médicale  obligatoire. 

E)  Pour  certaines  catégories  de  malades,  enfin, 
les  tuberculeux  stabilisés  avec  séquelles  actives 
par  intermittences,  création  de  villages-sanato¬ 
riums  du  type  agricole  comme  à  Hcrrnprotsch, 
ou  industriel  comme  à  Papworth  (les  critiques 
auxquelles  Clairvivre  a  pu  donner  lieu  n’enlèvent 
rien  de  sa  valeur  auprincipe  de  ces  collectivités), 
ou  d’ateliers  suburbains  pour  tuberculeux  avec 
logements-sanatoriums  à  proximité. 

Telles  sont  les  conditions  du  reclassement 
social  des  tuberculeux.  Il  reste  beaucoup  à  faire, 
comme  on  le  voit.  Mais  les  résultats  obtenus 
dans  certaines  grandes  administrations,  comme 
la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  français, 
au  point  de  vue  du  réemploi  et  de  la  surveillance 
post-sanatoriale  des  tuberculeux,  montrent  que 
ces  conditions  ne  sont  pas  irréalisables  ni  vaines. 
Sans  doute  tout  n’a-t-il  pas  été  dit  et  faut-il 
aussi  envisager  l’éducation  psychologique  des 
employeurs  et  des  employés.  C’est  là  affaire  de 
longue  haleine.  Mais  si  l’on  songe  aux  fréquentes 
rechutes  qu’entraîne  l’absence  de  directives 
médico-sociales  chez  les  malades  sortis  du  sana¬ 
torium,  qn  conviendra  que  ce  problème  n’est 
pas  un  des  moins  pressants  parmi  ceux  de  la 
lutte  antituberculeuse. 
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Extrait  des  procès-verbaux 

Au  cours  de  sa  Réunion  du  28  mars  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

13.697  Ardoin,  Vautebis  (Deux-Sèvres).  Syndicat 

Médical  des  Deux-Sèvres. 

13.698  Barbe,  21,  rue  Lacépède,  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône).  Syndicat  médical  des  Bouches- 
du-Rhône. 

13.699  Batail,  39,  avenue  Kléber,  Paris  (XVR).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Cochez  et  Padovani. 

13.700  Bereni,  Vitry  (Seine).  Syndicat  de  Vitry. 

13.701  Bordier,  Amiens  (Somme).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Hetroy  et  Cappelle. 

13.702  Bouchara,  Joinville-] e-Pont  (Seine).  Syndicat 

Banlieue  Est  et  Sud. 

13.703  Boucheron,  Evreux  (Eure).  Syndicat  de 

l’arrondissement  d’Evreux. 

13.704  Cahouh,  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Leuret  et  Le  Foll. 

13.705  Chabaud,  Marines  (Seine-et-Oisé).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Oise. 

13.706  Chatonet,  Lesparre  (Gironde).  Syndicat  médi¬ 

cal  du  Médoc. 

13.707  Chevauerias,  101,  avenue  du  Maine,  Paris 

(XIV«).  Association  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

13.708  Despons,  71,  rue  Saint-Genès,  Bordeaux 

(Gironde).  Syndicat  professionnel  des  méde¬ 
cins  Bordelais. 

13.709  Dubuc,  Pauillac  (Gironde).  Parrains  :  Docteurs 
Flurian  et  Rascol. 

13.710  Fievet,  Iwuy  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Leprêtre  et  Baly. 

13.711  Guericolas,  Saint -Chamond  (Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Cochet  et  Metafîot. 

13.712  Habrekort,  Vanves  (Seine).  Parrains  :  -Doc¬ 

teurs  Arthur  et  Jean  Lucas. 

13.713  Harbonnier,  Valenciennes  (Nord).  Syndicat 

médical  de  Valenciennes. 

13.714  JoTLY,  Ivry  (Seine).  Syndicat  de  la  Banlieue 

Est  et  Sud. 

13.715  Kaplan,  11,  avenue  Carnot,  Paris  (XVIF). 

Parrains  :  Docteurs  Kaplan  et  Boudin. 

13.716  Le  Huede,  Hennebont  (Morbihan).  Syndicat 

de  Lorient. 

13.717  Manieux,  Tournas  (Saône-et-Loire).  Prési¬ 

dent  du  Syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Maçon. 

13.718  Millet,  Carcassonne  (Aude).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Giron  et  Cathala. 

13.719  Olbinski,  Suresnes  (Seine).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Weissenbach  et  Soupault. 

13.720  Ollivier,  Saint-Denis  (Seine).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Archambaud  et  Vaslin. 

13.721  Roustan,  29,  place  Jean  Jaurès,  Marseille. 

Syndicat  des  médecins  de  Marseille. 

13.722  Soustelle,  65,  boulevard  de  la  Part-Dieu, 

Lyon  (Rhône).  Association  française  de 
chirurgie. 

13.723  Vancostenoble,  La  Gorgue  (Nord).  Syndicat 

de  l’arrondissement  dé  Hazebrouck. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  suivant  la  présente  publication 
(art;  5  des  statuts).  • 


du  Conseil  d'administration 

Le  Docteur  O.  a  été  appelé  à  donner  ses  soins 
à  une  femme,  atteinte  de  fracture  de  la  jambe 
gauche  au  quart  supérieur.  La  fracture  a  été  cor¬ 
rectement  réduite  et  consolidée,  mais,  pendant 
l’immobilisation,  le  genou  s’est  ankylosé,  de 
telle  sorte  que  la  malade  ne  peut  s’en  servir.  A 
l’envoi  de  la  note,  le  mari  a  répondu  par  des  gros¬ 
sièretés  et  un  refus  catégorique  de  payer. 

Le  Coriseil  décide  de  faire  bénéficier  le  O. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  G.  a  donné  ses  soins  à  un  enfaiit 
atteint  de  tuberculose,  qui  est  décédé.  Les 
parents,  qui  avaient  payé  une  première  note, 
refusent  de  payer  la  seconde,  s’élevant  à  470 
francs,  en  prétendant  le  rendre  responsable  du 
décès. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  E.  a  fait  signer  à  l’un  de  ses  clients, 
qui  devait  quitter  le  pays,  une  reconnaissance 
de  dette  de  540  francs,  montant  des  honoraires 
qu’il  lui  devait.  Mais  il  refuse  de  s’acquitter, 
malgré  l’intervention  d’un  avoué. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  E.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance. 

Le  Docteur  G.  a  changé  de  domicile  en  cours 
d’année  et  a  été  imposé  à  la  patente  pour  son 
nouveau  domicile  sans  qu’il  ait  été  tenu  compte 
de  la  patente  qu’il  avait  déjà  payée  à  son  ancien 
domicile. 

Suivant  l’avis  de  M.  Martinet,  le  Conseil  décide 
de  le  faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue  pour  présenter  au  Directeur 
des  Contributions  directes,  une  demande  en 
dégrèvement  partiel  de  la  seconde  patente. 

Le  Docteur  V.  a  été  appelé  en  1936  à  exami¬ 
ner  une  jeune  femme  qui  était  enceinte  et  qui 
avait  un  fibrome.  Après  une  fausse  couche  et 
un  curetage,  une  opération  plus  complète  a  dû 
être  faite  par  un  chirurgien.  Depuis  lors,  la 
malade  et  son  mari  refusent  de  payer  ses  hono¬ 
raires  (2.000  francs),  en  prétendant  qu’il  aurait 
commis  une  faute  professionnelle,  dont  ils  ne 
précisent  pas  la  nature. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
V.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honorai¬ 
res! 
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Le  Docteur  T.  a  examiné,  en  janvier  1938,  un 
pensionné  pour  une  maladie  sans  rapport  avec 
le  motif  de  la  réforme,  puis  lui  a  fait,  par  la  suite, 
trois  visites  pour  la  maladie  ayant  motivé  la 
pension.  Pour  ce.s  trois  visites,  il  s'est  fait  payer 
par  le  Service  des  soins  aux  pensidnnés  de  guerre. 
Mais  le  malade  refuse  de  payer  le  prix  de  la  pre¬ 
mière  visite  (40  francs),  sous  prétexte  que  le 
Docteur  T.  aurait  été  payé  par  le  Service  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Malgré  la  modi¬ 
cité  de  la  somme,  le  Docteur  T.  désire  poursuivre 
l’affaire  en  justice. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  à  cet 
effet  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Le  Docteur  B.  ayant  donné  ses  soins  à  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  a  présenté  sa  note 
d’honoraires  à  l’Assurance  du  patron.  La  Compa¬ 
gnie  a  refusé  de  payer,  en  prétendant  qu’un  juge¬ 
ment  de  paix  l’avait  obligée  de  régler  au  blessé 
lui-même  les  frais  médicaux  en  même  temps  que 
le  demi-salaire. 

Le  Conseil,  considérant  que  la  Compagnie  a 
mal  payé,  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  B. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
contre  le  patron  du  blessé. 

Le  Docteur  D.  a  été  appelé  à  donner  ses  soins 
à  un  jeune  homme  qui  avait  été  victime  d’un 
grave  accident  dans  une  scierie  ét  dont  le  père, 
directeur  de  cette  scierie,  avait  déclaré  l’acci¬ 
dent  comme  accident  du  travail.  Actuellement, 
la  Société  chef  de  l’entreprise  et  son  Assurance 
contestent  leur  responsabilité  et  refusent  de 
payer. 

Une  démarche  amiable  auprès  de  la  Compagnie 
étant  demeurée  infructueuse,  le  Conseil  décide 
de  faire  bénéficier  le  Docteur  D.  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le  père 
du  blessé. 

Le  Docteur  B.  a  donné  ses  soins,  au  cours  de 
l’année  1938,  à  un  jeune  homme,  qui  avait  été 
victime  d’un  accident  d’automobile.  Les  hono¬ 
raires  s’élevant  à  555  francs,  ont  été  compris  dans 
l’indemnité  reçue  par  le  blessé.  Après  ayoir  pris 
l’engagement  écrit  de  payer  son  médecin,  le 
débiteur  refuse  de  s’acquitter. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
B.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
contre  son  client. 

Le  Docteur  Y.  ayant  fait  à  une  cliente  Une 
injection  sous^cutanée,  la  cliente  prétend  le 
rendre  responsable  d’un  abcès  qui  s’est  formé 


au  niveau  de  la  piqûre  et  qui  a  nécessité  une 
mtervention  chirurgicale.  / 

Le  Conseil  estime  que  la  responsabilité  du 
Docteur  Y.  n’est  pas  engagée  et  décide  de  le 
faire  bénéficier  éventuellement  de  l’appui  et  de 
la  garantie  de  la  Ligue  pour  le  cas  où  une  action 
judiciaire  lui  serait  intentée. 

Le  Docteur  Z.  ayant  appliqué  à  une  malade 
un  traitement  par  injections  intramusculaires, 
un  abcès  s’est  formé  qu’il  a  lui-même  incisé  et 
drainé.  La  malade  refuse  de  payer  les  frais  de  ce 
dernier  traitement,  qui  s’élèvent  à  360  francs. 

Le  Con-seil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
Z.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement  et  éventuelle¬ 
ment  de  la  garantie  de  la  responsabilité. 

Le  Docteur  R.  est  en  conflit  avec  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  prétend  réduire  de  333 
à  237  francs,  une  note  d’honoraires  accidents, 
sous  prétexte  que  le  blessé  .aurait  dû  se  rendre 
à  sa  consultation. 

Le  Docteur  R.  maintenant  que  le  blessé  ne 
pouvait  se  déplacer,  le  Conseil  décide  de  le  faire 
bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la 
Ligue  pour  porter  l’affaire  devant  la  Commis-' 
sion  d’arbitrage. 

Le  Docteur  G.  demande  l'appui  pour  recou¬ 
vrer  une  somme  de  300  francs  lui  restant  due  sur 
une  note  de  600  francs,  pour  opération  des 
amygdales  et  des  végétations  sur  un  enfant, 
contre  un  assuré  social,  qui  refuse  de  payer,  en 
prétendant  que  la  Caisse  lui  aurait  déclaré  que 
la  somme  demandée  était  excessive. 

Le  Conseil  décide  défaire  bénéficier  le  Docteur 
G.  de  l’appui  qu’il  demande. 

Le  Docteur  A.  a  donné  ses  soins  à  une  femme 
dans  le  besoin  et  qui  était  hébergée  tour  à  tour 
par  ses  enfants.  Il  a  assigné  ceux-ci,  après  le 
décès  de  la  malade,  suivant  les  conseils  qui  lui 
ont  été  donnés  par  la  Ligue  et  demande  mainte¬ 
nant  l’appui  pour  soutenir  l’action  qu’il  a  enga¬ 
gée. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  cet 
appui. 

Le  Docteur  P.  a  donné  ses  soins  en  1934  à  la 
victime  d’un  accident  d’automobile  et  a  fait 
pratiquer  une  Opposition  pour  sûreté  de  ses 
honoraires  s’élevant  à  9.950  francs,  entre  les 
mains  de  l’Assurance  de  l’auteur  de  l’accident. 

Cette  opposition  étant  irrégulière  et  devant 
être  renouvelée  pour  être  valable,  le  Conseil 
décide  de  faite  bénéficier  la  succession  du  Docteur 
P.  décédé  depuis,  de  l’appui  de  la  Ligue  polit 
faire  la  procédure  utile. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


La  morbidité  dans  le  Corps  médical 


Dire  et  ressasser  aux  médecins  qu’ils  sont  de 
la  même  argile  humaine  que  leurs  clients  et  que, 
si  satisfaits  soient-ils  de  leur  santé,  ils  peuvent, 
du  jour  au  lendemain,  choir  dans  la  triste 
légion  des  égrotants,  c’est  proférer,  certes,  une 
indiscutable  vérité. 

Mais  elle  a,  cette  prophétie  à  la  Cassandre,  un 
si  banal  aspect  de  lien  commun  que  nul  ne  s’y 
arrête  et  que  le  lecteur  l’accueille  avec  le  sourire 
entendu  qui  signifie  «  Parle  toujours,  mon 
bonhomme  ;  d’ici  deux  minutes,  tu  vas  me 
faire  des  offres  de  service  ». 

Tel  est,  en  effet,  mon  dessein,  et  je  ne  m’en 
cache'  pas.  Mais  quittant  le  ton  des  homélies  cou¬ 
tumières  je  m’en  vais,  pour  une  fois,  parler 
chiffres  et  étaler  des  statistiques. 

Car  la  Mutualité  Familiale  commence  à  deve¬ 
nir  une  personne  d’âge  mûr  et,  par  conséquent, 
d’expérience.  Ses  seuls  dossiers  lui  ont  permis  de 
se  livrer  à  un  examen  précis  de  la  morbidité 
dans  le  Corps  médical.  Les  chiffres  que  je  vais 
citer  sont  empruntés  à  un  travail  accompli,  il  y 
a  déjà  une  dizaine  d’années,  par  mon  distingué 
prédécesseur  au  secrétariat  général,  le  Docteur 
H.  Mignon.  Véritable  travail  de  bénédictin, 
dont  il  sied  de  remercier  l’auteur  :  il  a  dû  com¬ 
pulser  des  milliers  de  fiches,  classer  des  milliers 
de  dossiers,  se  livrer  aux  ingrates  rigueurs  du 
calcul.  Mais  enfin,  il  est  parvenu  à  des  conclu¬ 
sions  dont  les  éléments  ont  été  empruntés  uni¬ 
quement  à  la  morbidité  médicale.  Il  s’agit  de 
médecins  en  pleine  activité  professionnelle,  d's- 
simulés  par  tout  le  territoire,  et  observés  pen¬ 
dant  une  période  de  trente  ans. 

Le  seul  correctif  à  noter  est  que,  ayant  subi 
l’examen  d’entrée  dans  la  Société,  ils  consti¬ 
tuent,  du  point  de  vue  santé,  une  sorte  d’élite 
sélectionnée  déjà. 

C’est  la  grippe  qui  est,  et  de  loin,  le  plus 
redoutable  ennemi  du  Corps  médical.  Viennent 
ensuite  les  maladies  des  voies  respiratoires 
(pourquoi  diable  sortons-nous  la  nuit  ?)  et  les 
infections  localisées  telles  que  furoncles,  pana¬ 
ris  et  autres  séquelles  de  piqûres  anatomiques. 

Moins  fréquentes,  mais  longues  et  mineuses 
pour  les  budgets  (le  nôtre,  en  l’espèce  et  celui  des 


confrères  qui  ne  sont  pas  assurés)  s.ont  :  les 
cardiopathies,  la  tuberculose,  les  maladies  orga¬ 
niques  du  système  nerveux,  les  maladies  men¬ 
tales,  la  goutte  et  le  rhumatisme.  , 

Rares  sont  les  streptococcies,  les  maladies 
typhiques  et  colibacillaires,  les  maladies  érup¬ 
tives,  les  cirrhoses  (nous  sommes  sobres  1)  et, 
réjouissez-vous,  confrères,  les  cancers. 

Par  contre,  les  accidents  sont  légion  chez 
nous  :  nous  sommes  de  grandes  victimes  de 
l’automobile  et  aussi,  curiosité,  des  escaliers  au 
long  desquels  nous  collectionnons  fractures, 
luxations  et  entorses  (que  serait-ce  si  nous 
n’étions  pas  sobres  ?). 

C’est  de  40  à  50  ans  que  nous  avons  le  plus  de 
chances  de  tomber  malades,  à  50  ans  que  notrje 
maladie  sera  la  plus  longue.  A  partir  de  60  ans, 
la  vieillesse  aidant,  la  morbidité  s’accroît  d’une 
façon  vertigineuse.  ' 

Les  statistiques  du  Docteur  H.  Mignon  com¬ 
portent  quelques  précisions  sur  les  influences 
locales,  qui  ne  peuvent  manquer  d’intéresser  les 
médecins  français. 

Les  maladies  des  voies  respiratoires  sont  plus 
fréquentes  dans  la  région  froide  de  l’Est  ,et  les 
régions  humides  de  l’Ouest  ;  la  région  privilégiée 
à  ce  point  de  vue  est  limitée  au  Nord  par  le  pla¬ 
teau  central  et  au  midi  par  la  Garonne. 

Paris, est  le  grand  centre  producteur  de  psy¬ 
chopathies.  Une  fois  de  plus  la  ville  est  prise  en 
flagrant . délit.  Avis  aux  jeunes  qui  cherchent 
éperdument  à  venir  y  vivre. 

La  goutte  est  fréquente  dans  le  Nord.  Par 
contre,  il  n’en  a  pas  été  noté  un  seul  cas  en  Bour¬ 
gogne.  Boirait-on  plus  de  bourgogne  à  Lille 
qu’à  Dijon  ? 

Enfin  il  semble  (mais  le  Docteur  Mignon 
transcrit  le  lait  sous  toutes  réserves)  que  la 
morbidité  dans  le  monde  médical  soit  plus  forte 
dans  la  région  Nord  et  Ouest,  au  climat  maritime 
que  dans  le  Centre,  le  Sud-Est  et  les  pays  de 
montagne. 

Et  maintenant,  confrères,  à  vous  d’évaluer 
vos  risques  et  d’examiner  si  vous  préférez  les 
courir  vOüs-mêmes  ou  nous  les  donner  en  charge. 

G.  Lavalêe. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouveiles  et  Informations 


—  Congrès  international  des  hôpitaux.  —  Le  Congrès 
de  l’Association  internationale  des  hôpitaux  se  tiendra 
à  Toronto,  Canada,  en  septembre  1939. 

Il  y  sera  traité  aussi  bien  des  questions  matérieïïés, 
telles  que  architecture  hospitalière,  hygiène,  alimen¬ 
tation,  etc.,  que  des  sujets  financiers  et  administratifs. 
D’autre  part,  les  congressistes  visiteront  les  hôpitaux 
les  plus  modernes  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

Pour  permettre  aux  délégués  européens  de  sè  cori- 
naître  déjà  avant  l’arrivée  à  Toronto  et  de  voyager 
sur  le  même  bateau,  le  paquebot  Duchess  of  Atholl, 
20,000  tonnes,  de  la  flotte  du  Canadian'  Pacific  appa¬ 
reillera  de  Liverpoolle  8  septembre  prochain.  Læs  con¬ 
gressistes  visiteront  les  hôpitaux  de  Qiïébec  et  de 
Moiitréal,  et  un  pfogrâinrtte  foutisfiqne-  est  également 
prévu  dahs  ces  dëux  villes,  puis  fin  séjour  de  cinq  joüts 
à  Toronto  leur  permettra  d'assister  aux  sessions  de 
l’Association  internationale  des  hôpitaux  qui  se  tien¬ 
dront  â  l’Uôtel  Royal  York. 

Le  Congrès  ayant  terminé  Ses  travaux,  les  délégùé& 
pdurrônt  Ô  leur  choix,  revenir  èïi  Eûrôpé  par  Nevï-YarK, 
après  avoir  visité  Tes  Chutes  dû  Niagara^  Buffalo,  êt 
l’exposition  mondiale,  ou,  s’ils  le  désirent,  séjourner  un 
peu  plus  longtemps  en  Amérique. 

S’adfegsér'  k  M.  Â.^V.  Clark,  administrateur  délégué 
du  Caiiadian  Pacifié,  24,  bdulevard  des  CapüéiflcS, 
pour  tous  renseignements  concernant  l’organisation 
du  voyage. 

—  Premier  Congrès  international  de  biôlôgie  appHgïtéd 
à  l’étfüeaeon  physiqué  ét  atfx  sports  (Êruxêiles,  9'  âu 
12  juillet  1939).  Ce  Congrès  coïncidera  avec  la  réu¬ 
nion  à  Bruxelles  de  l’Association  internationale  médico- 
sportive 

Pragrct/rntté  pfooigoifé.  13imahcbe  9  jnillet  r  19  h.  39  i 
Rapport  du  Professeur  Bigwood,  prbfeSséûr  de  cKifftiê 
blolo^que  à  l 'Université'  de  Bruxelles,  et  Grégoiré  : 
«  Rôle  de  l’alimentation  dans  le  rendement  du  travail 
musculaire  ».  —  Séance  delà  Fédération  internationale. 
'Visité  de  la  Ville.  — ^  Visite  dél'iftstrtut  d’éducation  phy¬ 
sique  de  l’Université  de  Bruxelles  (Fondation  H,-E, 
Andriesse)  et  du  Laboratoire  d’éducatioM  physique 
«  Fondation  Pro  Juventute  ». 

Lundi  19  juillet  :  Démonrtration  de  gymnastique 
éducative  par  les  élèves  d'e  l’institnt  militaire  d‘édu- 
catfon  physique. —  Séance  à  i’Unîversitê  de  Louvaîh. 
Rapport  du  Prof.  BoucKaert,  professeur  à  l’Université 
de  Louvain  :  s  Physiologie  de  la  contraction  muscu¬ 
laire  ».  —  Visite  du  laboratoire  de  physiologie  appli¬ 
quée  et  démonstratiàus,  par  le  Professeur  BotfcKAmrr 
et  ses  élèves. 

Mardi  11  juillet  :  Départ  pour  Gand  (autocar).  — 
Séance  à  l’Université  de  Gand.  Rapport  du  Prof. 
HEYivtANS,  professeur  de  phàrihacôdynamie  dé  FÜni- 
versité  de  Gand  r  «  Travail  mUscuTaire  et  eirculaticn 
sanguine  ».  —  Visite  de  ï’Instküt  du  ïh-'of,  Heyrtiafis, 
et  démonstrations.  —  Retour  à  Bruxelles.  —  Vîsite 
du  sporting  club  Anderlechtois.  Cabinet  médico-sportif. 
Dérrionsfration  d’uiïe  le^n  d’entrafiiémeUt  de  football. 

Mercredi  12  .tuîîlet  :  Départ  poür  Liège.  —  Séance  à 
l’In'Stîtût  d’éd'ücatîoM  physique.  Rapport  du  ProL 
BrmuHA,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Liège  :  «  Mécanismes  physiologiques  pendant 
l’entrafhement  ».  —  Démônsfratiori  (Furi  laboratoire 


de  contrôle  sportif.  Professeurs  Vandervael  et  Brouha- 
—  Visite  de  l’Exposition  de  l’Eau.  Retour  facultatif  à 
Bruxelles.  Banquet  de  clôture. 

Conditions  générales.  —  Inscription  au  secrétariat, 
96,  avenue  Paul  Janson  à  Bruxelles.  ’ 

Cotisation  donnant  droit  à  un  exemplaire  de  la 
publication  des  rapports,  tous  les  déplacements  payés 
en  autocar  :  200  francs. 

ïnseriprtîôh  et  Vaj^ages  éU  autocar  pour  dames  accom¬ 
pagnant  en  qualité  de  membres  associés  ;  125  francs. 

—  Une  statistique  internationale  des  accidents.  — 
L’Institut  de  médecine  légale  de  Berne  vient  d’étahKr 
une  statistique  des  accidents  d’automobiles  calculés  par 
tâpport  aü  nombre  d’âütomobiles  êri  circulàtiôfi.  Ses 
recKèfches  ont  porté  sur  sept  pâÿs.  Nous  regrettons  qtié 
la  France  ne  soit  pas  comprise  dans  cette  étude,  car 
nous^  savons  que  le 'pourcentage  des  accidents  y  est 
plutôt  moins  élevé  que  dans  d’autres  contrées. 

Le  nombre  de  personnes  tuées  pour  10.090  àütos  èfl 
cireulatioft  est  de  12,5  pour  le  Danemark,  13,6pourles 
Etats-Unis,  30,6  pour  l’Angleterre,  36,5  pour  la  Bel¬ 
gique.  46,6  pour  l’Allemagne,  50  pour  la  Suisse  et  69,4 
pour  i’ïtalie.  (U.  N.  A.  T.,  mars-avril  1939). 

—  Sfàtistiqùe  des  diplômes  d’Éfatdé  doetéuf  én  méde¬ 
cine.  —  Le  nombre  des  diplômes  d’Ètat  de  docteur  en 
médecine  déli'vrés  par  les  Facultés  françaises  pendant 
les  onze  dernières  années  scolaires  est  le  suivant  :• 

1927- 1928  :  901. 

1928- 1929  965,  soit  64cnplüs. 

1929- 1930  :  1.Ü52,  soit  87  en  plus. 

1930- 1931  :  1.120,  soit  68  en  plus. 

1931- 1932  ;  1.123,  soit  3  en  plus. 

1932- 1933  :  1.293,  soit  170  en  plus. 

1933- 1934  :  1.464,  soit  171  en  plus. 

1934- 1935  ;  1.579,  soit  115  en  plus. 

1935- 1936  ;  1.495,  soi/  Sien  moins. 

1936- 1937  ;  1.545,  soit  50  en  plus. 

igsMOas  :  1,393,  soil  m  en  moins. 

'  —  LaluttecontielesratsenBlrmanie,—  Lanourrituré 
principale  des  Carians  de  Birmanie  est  le  riz.  La  plante 
poussé  sur  le  flanc  des  montagnes  oO  les  pluies  eontlhuel- 
Ics  de  mai  à  octobre  rendent  le  terrain  sUffisamfneHt 
humide. 

Les  oiseaux,  les  cochons  sauvages  et  les  poules  sont 
les  ennemis  des  paysans  mais  l’ennemi  publi  c  «  numéro 
urt  «est  le  rat.  Eu  troupes  nombreuses,  lès  rongeurs  s’ins¬ 
tallent  dans  les  rizières  èt  en  quelques  heures  les  déifUî- 
sent.  Toujours  dangereuses,  leurs  attaques  dexucnilent 
un  véritable  fléau  tous  les  cinquante  ans  quand  fleuris¬ 
sent  les  bambous.  L’armée  des  rats  devient  alors  impor¬ 
tante  et  pendant  trois  àhs  ils  dévorent  les  bambous  et  lê 
riz.  Quand  les  bambous  sont  détruits  l’armée  se  retire  et 
émigre. 

Un  missionnaire  des  Missions  étrangères  de  Milan, 
ayant  vécu  dans  un  village  carlan  de  Yoma,  déclare  avoir 
vu  des  forêts  entières  de  bambous  détruites  eil  peu  de 
temps.  Les  populations  qui  ont  pendant  trois  ans  Souf¬ 
fert  du  fléau  meurent  de  faim.  Il  faudrait  leur  ensei¬ 
gner  les  moyens  de  lutter  contre  leur  ennemi,  le  rat. 
(Agence  Fiûes.) 


Le  Gérant  :  R. 


ClerSiont  (OiseL  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R,  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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2.316.  —  Intoxication  par  un  vernis  gras. 

Maiadie  professionnel ie 

-Une  Assurance  me  prie  de  contrôler.un  malade 
atteint  de  troubles  digestifs,  coliques  et  vomisse¬ 
ments,  quisedit  atteint  d’intoxicationsparle  vernis 
gras .  Ce  malade  a  été  soigné  par  son  médecin  traitant 
en  juin  1938  pour  les  mêmes  symptômes,  l’Assurance 
actuelle  a  accepté  l’origine,  il  a  été  de  nouveau  soigné 
pour  la  même  raison  d’octobre  en  janvier  dernier. 

Sur  la  demande  de  l’Assurance,  l’établissement 
employeur  n’apas  remis  l’ouvrier  au  même  travail, 
il  ne  fait  plus  de  pistolet,  mais  uniquement  du  pin¬ 
ceau,  c’est  dire  qu’il  ne  travaille  plus  dans  le  même 
atmosphère. 

Les  inêmes  troubles  se  reproduisant  et  le  médecin 
diagnostiquant  rechute  d’intoxication,  vousserait-il 
possible  de  me  conseiller  dans  ce  contrôle  qui  me 
paraît  difficile. 

D. 

Réponse 

Nous  avons  soumis  cette  lettre  à  un  médecin 
très  compétent  en  médecine  légale  qui  désire  conser¬ 
ver  l’anonymat  et  en  avons  reçu  la  réponse  sui¬ 
vante  : 

Pour  qu’une  maladie  soit  indemnisable  au 
titre  de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles,  il. 
faut  : 


1°  Qu’elle  ait  son  ofigine  dans  l’action  d’un  des 
agents  nocifs  nominativement  désignés  par  les 
lois  des  25  octobre  1919  et  Ier  janvier  1931  et 
décrets  idtérieurs  : 

2°  Que  les  troubles  répondent  à  l’une  des  affec¬ 
tions  inscrites  au  titre  de  cet  agent  nocif  ; 

3°  Que  l’ouvrier  ait  travaillé  habituellement 
depuis  moins  d’un  certain  délai  (variable  suivant 
les  agents  nocifs,  mais,  en  général  d’un  an)  dans 
une  des  professions  assujetties  au  titre  de  cet 
agent  nocif. 

Le  médecin-contrôléur  devra  vérifier  si  ces 
trois  conditions  sont  bien  remplies. 

Les  agents  nocifs  pouvant  donner  lieu  à  indem¬ 
nisation  sont  actuellement  :  le  plomb,  le  mercure, 
le  tétrachloréthane,  la  benzine  (C*H*)  et  homo¬ 
logues  (c’est-à-dii'e  toluène  et  xylènes)  ;  le  phos¬ 
phore  blanc  ;  les  rayons  X  et  les  substances 
radio-actives  :  les  ciments,  la'  trichloronaphta- 
line  ;  le  bichromate  de  potassium  ;  enfin  le  téta¬ 
nos  et  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  des 
égoutiers. 

Cette  liste  a  été  augmentée  par  le  décret  du 
9  décembre  1938,  mais  celui-ci  n’entrera  en  appli¬ 
cation  que  le  14  juin  1939. 

Votre  correspondant  parle  d’une  «  intoxica¬ 
tion  par  le  vernis  gras  ». 

Les  vernis  gras  sont  préparés  en  dissolvant  une 
résine  fondue  dans  des  huiles  cuites,  ou  bien  en 
ajoutant,  au  cours  de  la  cuisson,  de  l’huile  et. 


UCOSODINE 

Inflâmmâtion  des  Muqueuses 

Bouche  •  Nez  •  Gorge  «Oreilles 


L/ûe  Cui//erée  é  caFè 
pour  un  verre  d'eau 
t/éde  bu  chaude  en 
gargarismes,  bains  de 
oouphe.  irrigation  SL 

]Echâhf/JJons  el  jLittérâ}uré  1 
Laboratoires  CAlLLAUD;37.Rue  de  la  Fédération.  PÀms.XVf 
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en  même  temps  que  les  combinaisons  métalli¬ 
ques,  les  corps'  colorants  et  la  résine  fondue.  Au 
mélange  refroidi  on  ajoute,  selon  les  besoins,  les 
diluants  nécessaires. 

La  composition  des  vernis  varie  suivant  la 
nature  du  solvant  ou  des  substances  dissoutes  ou 
leur  emploi. 

Suivant  lé  solvant,  on  classe  lès  vernis  en  : 

—  vernis  à  l’alcool  ou  vernis  à  la  laque  ; 

- —  vernis  à. l’essence  de  térébenthine  ; 

—  vernis  à  l’huile  où  gras  (voir  plus  haut)  ; 

— -  vernis  divers  (à  l’éther,-  au  chloroforme,  à 
l’acétone,  à  l’acétate  d’amyle,  au  sulfure  de  car¬ 
bone,  au  goudron,  au  bitume,  etc.). 

il  est  regrettable  que  votre  correspondant, 
étant  donné  surtout  qu’il  s’agit  d’une  rechute 
d’une  maladie  professionnelle  indemnisée,  ne 
donne  aucune  précision  sur  l’agent  nocif  au  titre 
duquel  la  maladie  initiale  a  été  indemnisée.  , 

Ëh  l’absence  de  ce  renseignement  indispen¬ 
sable,  on  est  conduit  à  supposer  qu’il  a  pu  s’agir 
de  «  benzine  »  ajoutée  au  «  vernis  gras  »  comme 
diluant,  d’autant  plus  que  votre  correspondant 
parle  «  de  troubles  digestifs,  coliques  ét  vomisse- 
meiits  »  et  que  parmi  les  maladies  benziniques 
indemnisables  figurent  les  «  troubles  gastro¬ 
intestinaux  accompagnés  de  vomissements  à 
répétition  ». 

Il  s’agit  là  de  troubles  qui,  habituellement, 
guérissent  sans  séquelles. 


48  bis  —  3  —  V  -A  3§^| 

Votre  correspondant  précise  que  les  pre- 
mier's  accidents  de  cét  ordre  sont  sürvéhus  en 
juin  1938,  où  leur  indemhisàtidh  à  été  admise.  A 
ce,  moment,  l’ouvrier  appliquait  le  vernis  a  au 
pistolet  ».  Sur  la  demande  delà  Compagnie,  fon- 
vrier  n’effectuerait  plus  le  travail  au  pistolet, 
mais  au  pinceau  et  cependant,  il  aurait  à  nou¬ 
veau  été  soigné  d’octobre  1938  à  janvier  1939  et 
il  semble  que  ce  soit  cette  rechute  qui  soit  discu¬ 
tée  (le  texte  de  la  lettre  est  imprécis  et  obscur). 

Le  médecin-contrôleur  devra  tenir  compte 
qu’à  produit  analogue,  la  peinture  au  pistolet  est 
incontestablement  plus  dangereuse  qUe  la  pein¬ 
ture  au  pinceau,  si  l’ouvrier  h’a  pas  dë  masque, 
en  raison  du  nuage  que  détermine  la  peinture  âu 
pistolet  ;  mais  si  le  produit  employé  est  nocif,  la 
peinture  au  pinceau  n’en  garde  pas  moins  la  pos¬ 
sibilité  d’être  nocive  surtout  s’il  s’agitld’uh  sujet 
présentant  une  idiosyncrasie  constitutionnelle 
au  produit  en  cause,  ou  une  sensibilisation  acquise 
Cl  ce  produit  du  fait  de  la  première  atteinte. 

De  cet  exposé,  il  résulte  que,  dans  le  cas  actuel, 
le  médecin-contrôleur  devra  : 

1°'  S’informér  du  produit  incriminé  et  recher- 
chër,  au  besoin  par  analyse  d’ün  écbâhtillôn,  s'il 
contient  un  des  agents  nocifs  assujettis  actuelle¬ 
ment  à  la  loi.  Dans  la  négative,  la  maladie  n’est 
pas  iridémiiisable  ; 

2°  S’informer  si  l’ouvrier  travaille  bien  habi- 


I  ]Nr*ou.lDli©z  pas,  dans  vos  prescriptions, 

K  Les  Produits  des 

I  ËtVliÊIÉSB.B 

I  ALLAUUOL  LUMIËUË  | 

S  dentifrice  idéal  ^ 

I  ÂLLÛCÂiNË  LUMIERE  | 

^  anesthésique  puissant 

I  ALLOCHRŸSINE  LUMIERE 

^  L’Or  fiaf  voie  intra-müsculaire 

I  BÔROSODINË  LUMIERE 

K  inêdlcameni  antispasmodique 

I  ÔRVOGÉNIIME  LUMIÈRE 

^  aDlIpÿrétlque  —  anolgésique 

I  CRYPTARGOL  LUMIERE 

§  antiseptique  argentique 

I  DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

^  traitement  dë  là  pÿôrrhée 

I  EMGÉ  LUMIERE 

»  ànti-dhoc 

I  OPOZÛNES  LUMIERE 

^  organothérapie  moderne 

I  TULLE  GRAS  LUMIERE 

^  pansement  type 

I  Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

§  Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3* 
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' tüelletnent  dans  une  profession  assujettie  ^ie  véri¬ 
fier  sur  le  tableau  annexé  à  la  loi  )  ; 

3»  Vérifier  si  les  troubles  accusés  rentrent  bien 
dans  le  cadre  de  l’une  des  maladies  assujetties  (le 
vérifier  sur  le  tableau  annexé  à  la  loi)  v 

Dans  l’affirmative;  le  médecin-contrôleur  ne 
perdra  pas  de  vue  que  l’ouvrier  jouit  de  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine^  c’est-à-dire  doit  être 
indemnisé  à  moins  que  la  preuve  formelle  puisse 
être  produite  que  les  troubles  accusés  ne  sont  pas 
imputables  à  l’agent  nocif  incriminé. 

Je  regrette,  en  raison  du  vague  de  la  lettre  de 
votre  correspondant,  de  ne  pouvoir  réfiondre  de 
façon  plus  précise  au  problème  qu’il  pose  sans 
en  donner  les  éléments  indispensables.  Je  signale, 
cependant,  pour  le  cas  où  il  s’agirait  de  benzi- 
nisme,  que  la  lésion  la  plus  habituelle  et  la  plus 
grave  du  benzinismej  est  l’anémie  avec  leucopénie 
et  moiionuclée,  Il  serait  donc  utile  de  faire  faire 
un  hémogramme  et  de  vérifier  s’il  n’existerait 
pas  :  ■  _ 

1°  Une  anémie;  condition  nécessaire  mais  non 
suffisante,  puisqu’il  doit  y  avoir  en  outre  ; 

2°  une  leucopénie  ; 

3»  une  neutropénie. 

Si  l’examen  de  sang  montrait  de  telles  modifi¬ 
cations,  il  y  aurait  lieu  d’envisager  un  change¬ 
ment  de  profession,  ou  tout  aü  moins  la  suppres¬ 
sion  de.  tout  contact  avec  le  benzène;  car  une 
telle  anémie  risque  de  s’aggraver  et  d’engendrer 


alors  une  affection  grave  qui  les  cho'ses  allant  au 
mieux;  entraînerait  une  incapacité  temporaire 
de  très  longue  durée.  Ce  serait  donc  un  service  à 
rendre  à  l’ouvrier  et  . . .  àla  Compagnie  que  d’at¬ 
tirer  l’attention  sur  un  tel  trouble  sanguin. 

Je  précise  ehfin,  ou  plutôt  j’insiste  sut  le  fait 
que  «  beiizine  »  Comme  le  précise  là  loi  signifie 
«  C®H®  »  ët  vise  donc  plutôt  les  benzols  extraits 
de  la  hoüillè;  que  les  ü  essences  de  pétrole  x  qtti, 
le  plus  souvent  ne  contiennent  pas  de  bëhZètté. 

Cette  dtstiftétiàn  est  capitale  d’où  la  nécessité 
d’une;  ànalÿsé  dli  produit  orientée  dàliS  Ce  Sëhs. 
C’eSt  ainsi  qUe  lës  u  troubles  gastro-irttéstlnaüx 
atrec  vomissements  â  répétition  n  qui  seraient 
dus  à  une  essence  non  benZiniqUe  né  fentrë=- 
faieht  pas  dans  le  cadre  de  la  loi,  c’éSt-â^dire  fie 
seraient  pas  indemnisables. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.595.  —  Les  prestations  sj^édaiés  dè 
deux  ans  sont-ellës  Un  dtaif  ^éUr  l'ds- 
suré  ? 

.Te  vous  prie  d’avoir  l’amabilité  de  me  répondre  si 
l’assuré  A...  a  le  droit  au  remboursement  de  ses 
frais  médicaux. 

Je  le  soigne  avec  du  Cyllg  depuis  mars  1937.  La 
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dernière  série  fut  faite  en  septembre  1938.  La  Caisse 
én  refuse  le  remboursement.  •  Dr  L. 

Réponse 

Si  nous  comprenons  bien  il  s’agit,  en  l’espèce, 
des  prestations  spéciales  de  deux  ans  prévues  par 
l’art.  6,  parag.  16  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  sur  les  Assurances  sociales.  Aux  termes  de 
cet  article,  l’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état 
nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint 
d’une  maladie  ne  comportant  pas  cessation  de 
travail  reçoit  s’il  y  a  lieu,  pendant  une  durée  de 
deux  ans  au  plus,  des  prestations  spéciales  dont 
le  montant  maximum  et  les  conditions  d’attribu¬ 
tion  sont  fixés  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse. 

;  Une  controverse  s’est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  prestations  constituent  véritable¬ 
ment  un  droit  pour  les  assurés  ou  s’il  ne  s’agit  que 
d’une  faculté  donnée  par  la  loi  aux  Caisses  et 
leur  laissant  le  soin  d’apprécier  en  toute  liberté 
si  elles  doivent  en  user. 

.  Une  Circulaire  du  ministre  du  Travail  en  date 
du  27  janvier  1938  est  venue  déclarer  que  les 
prestations  de  l’art.  6,  paragr.  16,  tout  en  n’en¬ 
trant  pas  dans  la  catégorie  des  avantages  que  les 
Caisses  peuvent  accorder  sur  leurs  bonis  n’ont 
pas  d’autre  part  le  caractère  de  prestations  obli¬ 
gatoires,  en  ce  sens  que  l’art.  6,  paragr.  16,  ne 


confère  pas  aux  assurés  sociaux  un  droit  et  qu’il 
laisse  aux  Caisses  une,  certaine  latitude  pour 
l’octroi  de  ces  prestations. 

Aussi,  si  les  Caisses  ont  l’obligation  de  pré¬ 
voir  ces  prestations  dans  leur  règlement,  leur 
appartient-il  de  déterminer  la  mesure  de  leur 
intervention,  d’énumérer  si  elles  le  jugent  utile 
les  différents  cas  la  justifiant  et  d’apprécier  dans 
chaque  cas  d’espèce  si  elles  doivent  ou  non  inter¬ 
venir  en  tenant  compte  de  leur  situation  finan¬ 
cière  au  moment  où  elles  sont  saisies  de  la 
demande. 

Mais,  à  notre  avis,  cette  Circulaire  méconnaît 
l’esprit  du  législateur  et  s’il  est  certain  que  les 
prestations  spéciales  ne  doivent  pas  être  déli¬ 
vrées  automatiquement  par  le  seul  fait  de  la 
maladie  commeles  prestations  ordinaires,  il  n’en 
reste  pas  moins  qu’elles  constituent,  en  prin¬ 
cipe,  un  droit  de  l’assuré  du  moment  qu’il  rem¬ 
plit  les  conditions  légales  (soins  préventifs  ou 
maladies  n’exigeant  pas  l’arrêt  du  travail).  S’il 
appartient  aux  Caisses  d’examiner  dans  chaque 
cas,  la  mesure  de  leur  intervention,  leurs  déci¬ 
sions  n’en  restent  pas  moins  soumises  au  contrôle 
des  juridictions  instituées  par  le  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales.  Elles  ne  peuvent  opposer 
un  refus  do  manière  arbitraire  ou  par  pur  caprice. 

Dans  ces  conditions,  nous  serions  d’avis  que 
votre  client  saisisse  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  dans  les  trois  mois  de  la  décision  du  refus 
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afin  que  la  Commission  examine  le  bien-fondé 
de  la  demande,  soumette  éventuellement  à  la 
Commission  technique  l'étude  de  l’état  du 
malade  et  décide  du  bien  ou  du  mal  fondé  des  pré¬ 
tentions  de  l’assuré. 


2.208.  —  Cotisations  aux  Assurances  so¬ 
ciales  pour  gens  de  maison.  Immatricu¬ 
lation  des  femmes  de  ménage 

Par  la  voie  d’un  prochain  Concours,  puisque  ceci 
peut  intéresser  beaucoup  d’autres  que  moi,  voudriez- 
vous  me  renseigner  sur  le  taux  des  versements  tri¬ 
mestriels  à  effectuer  cette  année,  aux  Assurances 
sociales,  pour  gens  de  maison,  bonnes  à  tout  faire, 
notamment  ? 

Il  y  a  sans  doute,  comme  les  autres  années,  un 
forfait  et  pas  de  catégories.  Combien  faut-il  verser  , 
à  Paris,  en  banlieue,  en  province  ? 

Le  médecin  est  parfois  aussi  interrogé  pour  le  cas 
des  femmes  de  ménage  qu’il  est  appelé  à  soigner. 
Elles  doivent  se  déclarer  elles-mêmes  ;  beaucoup  ne 
le  font  pas,  parce  qu’elles  travaillent  quelque  peu 
dans  plusieurs  maisons  et  elles  n’arrivent  guère  à  se 
faire  rembourser  par  les  employeurs  ;  malgré  la  loi, 
c’est  à  prendre  ou  àlaisser  et  elles  n’ont  entre  elles,  ni 
syndicat,  ni  entente  de  solidarité. 

Elles  gagnent  peu ,  doivent  se  loger,  se  nourrir  :  sur 


quoi  se  baser  pour  établir  ce  qu’elles  doivent  payer  ? 
Quel  est  le  minimum  mensuel  exigé  ?  , 

La  question  devient  d’importance  maintenant  en 
raison  mênie  de  la  future  retraite  des  vieux  et  vieilles. 

-  Dr  F. 

Réponse 

Aucune  modification  n’a  été  apportée  aux 
cotisations,  forfaitaires  des  Assurances  sociales 
pour  les  gens  de  maison.  En  conséquence,  l'es 
tarifs  appliqués  seront  les  mêmes  en  1939- qu’en 
1938. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  de  ménage,  en 
vertu  des  parag.  4  et  5  de  l’article  l®r  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  leur  immatriculation  est 
à  la  charge  de  l’employeur  lorsqu’il  n’en  existe 
qu’un  seul. 

Par  contre,  lorsque  les  femmes  de  ménage  tra¬ 
vaillent  pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs 
ou  ne  travaillent  pour  le  compte  d’uii  même 
employeur  qu’une  seule  fois  ou  par  intermit¬ 
tence,  l’immatriculation  reste  à  la  charge  de  ces 
salariées. 

Dans  les  cas  où  les  formalités  incombent  à 
l’assurée,  l’employeur  pour  se  justifier  au  regard 
du  Service  des  Assurances  sociales,  doit  lui  faire 
signer  une  attestation  par  laquelle  l’intéressée 
certifie  appartenir  aux  catégories  énumérées  à 
l’article  1®’’,  paragr.  5,  et  prendre  à  sa  charge  sa 
propre  immatriculation. 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrofiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Dans  chaque  boîte  s  6 
-eux  dimensions  i 

Ulcéoplaques  N»  I  (5  en 
Ulcéoplaques  N‘2(/'cn 


Is  Ulcéoplaques  pour  24  jours. 


L  ABOR  ATO IRF.  S E  V I GN  É::.'76‘'.  rue  des  Rondeaux . Paris  < ) 
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QUC^IIONS  DtViRSES 

2.375,  —  Conditions  d’exercice 
de  la  prophqrmacie 

Un  médecin  déjà  installé  dans  une  localité  pourvue 
d’un  confrère  et  d’un  pharmacien  a-t-il  le  droit 
d’installer  en  même  temps  dans  une  localité  voisine 
dépourvue  de  médecin  et  de  pharmacien  un  cabinet 
de  consultations  et  d’y  faire  acte  de  médecin  pro- 
pharmacien  ? 

Devra-t-il  payer  alors  une  nouvelle  patente  ? 

D^M. 

jRépoQse 

Suivant  l’art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal, 
an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  les  méde¬ 
cins  établis  dans  les  bourgs,  communes  ou  villa¬ 
ges  on  il  n’existe  pas  de  pharmacien  ayant  offi¬ 
cine  ouverte,  ont  le  droit  de  vendre  des  médicar 
ments  simples  ou  composés  aux  malades  auprès 
desquels  ils  sont  appelés  et  sans  avoir  eux-mêmes 
le  droit  de  tenir  officine  ouverte.  Tel  est  le  seul 
texte  qui  régisse  encore  actuellement  l’exercice 
de  la  propharmacie. 

Aucune  distance  minima  n’est  imposée  entre 
le  domicile  du  médecin  propharmacien  et  la 
plus  proche  officine  de  pharmacie.  Pour  qu’un 
médecin  ait  le  droit  de  vendre  des  médicaments 
à  ses  clients,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  soit  établi 
dans  une  commune  où  il  n’existe  aucun  pharma¬ 


cien.  quand  bien  même  sur  le  territsire  d’une 
commune  limitrophe  existerait  une  ou  plusieiirs 
officines  de  pharmacie. 

Mais,  d’autre  part,  il  est  impossible  pour  tem’- 
ner  la  loi  qu’un  médecin  établi  dans  une  com¬ 
mune  où  exerce  un  ou  plusieurs  pharmaciens 
aille  ouvrir  un  cabinet  de  consultations. dans  une 
commune  voisine  dépourvue  de  pharmacien. 
Pour  que  ce  médecin  puisse  valablement  exercer 
la  propharmacie  dans  celte  commune,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  transporte  en  fait  comme  en 
droit  son  domicile. 

Bien  entendu  et  sous  réserve  de  la  légalité  de 
ses  agissements,  le  inédeçin  visé  dans  votre  lettrg 
serait  assujetti  à  une  seconde  patente  pour  le 
cabinet  secondaire  qu’il  établirait  dans  lu  com¬ 
mune  dépourvue  de  pharmacien. 


FiSCAilTE 

2.678.  —  Amortissement  <iu  d'qçhqt 
des  automobiles 

J’avais  compté  amortir  en  cinq  ans  (3.000  francs 
annueliement)  une  voiture  achetée  en  1934  (févriep)i 
sa  valeurétait  de  quinze  mille  fran.cs  nets  (déduction 
faite  du  prix  de  reprise  de  la  voiture  usagée.  Or,  je 
reçois  cet  avis  du  Contrôleur  des  Contributions  direc¬ 
tes  ;  «  votre  voiture  a  été  amortie  de  1934  à  1937  pour 


MiitualiU  Faiiliale  et  Frofessioniielle  dn  Corps  Médical  Franp 

INDEMNITES  MALADIES  ACCIDENTS  ^  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVEf 
PENSIONS  AUX  ENFANTS 

Siège  Social  s  37,  Rue  de  Beliefpnd,  PARIS  (9^) 

DEMANDE  PE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _______ 

Médecin  à  (adresse  entière)  . . . 

Ville  la,  plus  proche _ .  Né  le. 


prie  M.  le  Secrétaire  général  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements  nécessaires 
pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  *  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents.  ,  .  |  20  fr.  par  jour,  i  Limite  d’âge  d’entrée 

}  50  fr,  —  } . ...6oans 

(  75  fr.  -  ) 


Pensions  de  retraites. 
Pensions  aux  Veuves . 


I  à  6o  ans 
I  à  65  ans 


Je  puis  disposer  annuellement  d’environ 


franes, 


A 


le . . . 

SIGNATURE  : 


193 . , 


(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

Adresser  ce  bulletin  complètem6ht  rempli  et  signé  àfli.  le  SecfétRire  Général,  Sî,  rue  de  Bèllelend,  Parts 
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}|J0O,  sa  valpur  ^?^mptaï»la  est  4pnc  actuellament, 
deJ.OOO  francs.  Cette  valeur  n’étant  pas  supérieure 
è  la  valeur  réelle  actuelle  aucun,  amortissement  ne 
peut  être  admis  ». 

Je  trouve  qu’il  y  a  là  un  raisonnement  faux,  parce 
que: 

t»  §i  ma  vojtpre  e.st  aenidsQté^  bpûlée,  la  voir 
tqm.qnej’f^lièteraiçeraàanqp.rtjriàexfraflçs  +  3. 000 
nen  aroprtis. 

29  Si  jp  revends  cette  voiture  5.000  et  que  j'achète 
une  voiture  de  25.000  francs,  la  facture  du  vendeur 
ppptepa  .?0..000  plus  5.000  francs  de  reprise,  pr,  en  réa.- 
lité,  la  voiture  m’aura  coûté  23.000, 

Que  pensez-vous  des  deux  raisonnements  ? 

D*-  B. 

Réponse 

La  veiture  achetée  15.000  francs  en  1034  et 
amortissable  eu  cinq  ans,  ayant  été  amortie  pour 
12.000  francs  jusque  là  devait  effectivement 
faire  l’objet  d’un  amortissement  de  3.000  francs 
en  1938,  sans  que  le  Contrôleur  ait  qualité  pour 
apprécier  sa  valeur  actuelle. 

Si  elle  est  cojnplètenient  arnortie  fin  1938  et 
si  ultérieuremeoL  lorsque  vous  la  changerez, 
elle  est  reprise  pour  une  valeur  quelconque,  par 
.exemple  5.000  francs,  vous  devrez  porter  en 
recette  sur  votre  livre-journal  le  montant  de 
la  reprise.  Le  prix  total  de  la  nouvelle  voiture 


(■25.000)  sera  amortissable  en  aqt.ant  d’annéçs 
que  son  service  probable. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


QUESTIONS  MEPICO-MILITAIRES 

2.àS7-  —  Prçpositipii  pour  lo  prpdo 
de  inédecin  i;oifii|ippdpp* 

'  Je  crois  me  souvenir  avoir  lu  dans  le  Concours,  il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  mais  je  ne  saurais  la  retrouver, 
l’information  ci--après  : 

Pour  être  proposé,  dans  la  réserve,  au  grade  supé¬ 
rieur,  il  faut  avoir,  au  maximum,  deux  ans  de  moins 
c[ue  l’âge  auquel  les  officiers  de  l’aetive  du  grade  pour 
lequelon  serait  proposé,  sont  admis  à  la  retraitp. 

C’est-à-dire  que,  up  médecin  capitaine,  pour  être 
noinmé  médeiçÎR  epmpiandftHt,  dpit  ai'nif  jngins  de 
Si  anq,  l’âge  anqwej  }es  méiêpm  cpipffiandanfs  dg 
l’active  sont  atteints  par  Jaliigite  et  dpifept  pren,4re 
leur  retraite  étant  S6  apg, 

Ce.s  disposition,?  sontTaJie.q  enç,ore  ep  yigyenr  ? 

M’ont-elfes  pas  été  abrogées  f 

D'B. 

Réponse 

Ne  sont  propnsabjes  en  1939,  pour  le  grade  de 
médecin  commandant  de  réserve,  que  les  méde¬ 
cins  capitaines,  nés  en  1898  oij  annéeq  antérieu¬ 
res.  (Circulaire  ministérielle  du  30  juillet  1938.) 
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JOXTR.HrA.Ij  I>B  MÉpECINB,  PB  PKIS^PRO-IB  ET  IÏ'13^JTBR.ÊTS  EROEESSIOHrUEES 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9°) 


France. .  75  fr. 

BULLETIN  D'ABONNEMENT 

1  Référence 

1  P.  S  39 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . . . 

Médecin  à _ _ _ Rue _ _ _ _ _  iyp  ^ 

arrondissement  de _ _ _  _ _  .  ,.  département  de . . .  . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MRDIÇAU  »  4  partir  du .  . . 

l  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  75  francs,  i»)  Rayer  la 

ou  (♦)  I  je  verse  le  montçmt  ap,  compta  de  chèques  postpux 
f  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statut?  de  la  gpciéié  d’étu,4es  .d,u  Çgncoifrs  Médical  (1  ) 

A _ ^ _ _ _ _ _ _ 193 

(signature) 


lies  abonnements  partent  du  i'-de  chaque  mois  (76  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaui  167  95.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  [5  fr.  en  plus).  On 
^abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  posté. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  ÇONÇOURS  ME.DICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  <§9), 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  huit  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés- dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  géiiéral  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  MédicaL»  possède  une  Réserve  spéciale  de  garantie  dotée  de  plus  de  deux 
millions  de  francs,  afin  de  faire  face,  jusqu’à  150.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  àtou- 
tes'les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  do  la  Ligue  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  totale  de  un  million  de  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  trente  francs. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  co  tisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 

G.  M.  5-J9 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) . . . . . . . . . 

médecin  à _ Rue . . Dép^ - 

né  le _ _  à  _  - - 

reçu  devant  la  Faculté  de _  .  _ _ le _ _ _ 

membre  de  (1) _  _ _  _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  _ _  .  . . . . . . . . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1939  (3)  par  (*) _ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à _ _ _ _ 

. . . . . fusqu'à  concurrence  de  (4) _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  -A _ _  le _ 

Signature  ; 

(1)  Syndicat  médical  on  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  130  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  1"’  Janvier  au  31  Mars. 

97  fr.  50  —  —  1“  Avril  au  30  Juin. 

65  fr.  —  — .  1“  Juillet  au  30  Septembre. 

32  fr.  50  —  —  1“  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(6)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


{*)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Bellefon.d,  Paris  (3“),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou 
vlremcnè  postal  {Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 


Soixante  et  uniime  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


*  sommaire  - 
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du  nourrisson  (P.  Baize.) .  1299 

Fractures  ouvertes  (P.  Lenormant.).  ....  1305 
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(Dr  Ginestous.)  1307 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres  1319 
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Les  Thèses . 1325 
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atteints  de  MALADIE  RHUMATISMALE 

ont  subi  la  prèmunition  vaccinale  par  la 

CARDIO  -  STREPTINE 

Formule  du  Docteur  A.  JAUBERT 

Chef  de  Laboraloire  à  la  Facullé  de  Paris 

- Chez  les  malades - 

^  systématiquement  vaccinés; 

1)  les  lésions  cardiaques  se  sont  stabilisées. 

2)  l’évolution  rhumatismale  s’est  atténuée. 

3)  la  redoutable  complication  de  l’Endocardite 

secondaire  lente  à  Streptocoques  n’est 
jamais  apparue. 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Eaubourg  Saint-Honoré  -  PARIS 


19  —  7  —  V  -  39  LE  CONCOURS  MÉDICAL  V  —  1387 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté  ......  1340 

Oeml-  Calan  n  es 

Mutualité  familiale  Assemblée  générale  or-' 
dinaire . . .  1290 

Dernières  Nouvelles  .  1290 


A  travers  l’Offloîel 

Exercice  de  l’art  dentaire  en  Indochine,  — 
Inspection  départementale  d’hygiène. — 
Assurances  sociales.— Accidents  du  tra¬ 


vail.  ■ — •  Assistance  sociale.  • —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine .  1294 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
Médecins  du  ministère  de  la  Défense  na¬ 
tionale.  . —  Conseil  supérieur  de  i’Assis- 

tance  publique  . 1341 

Groupement  de  défense  des  assurés  sociaux 

de  la  Région  parisienne .  1344 

Un  cas  d’eczéma  (M.  Auslander.) .  1345 

Bureau  de  voyages:  Croisière  d’inauguration 
duMsciOran  je  »  à  Ma  dère  et  aux  Açores  ..  1,346 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »... . .  1346 

Correspondance 

Mutualilé  familiale  :  Oculos  habent  .......  1,347 

Applicalion  des  larifs  d’honoraires  :  a)  As¬ 
surances  sociales  :  Sur  la  valeur  de  ÏC.  — 
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Renseignements 


Les  médecins,  spécialistes  ou  non,  les  préventoria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  {^ÉDUCATION  RESpiRA- 
ToiHE  sont  priés  de  s’adres.  au  P' Jullien,'Joyevise(Ardèche), 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  BandoUsur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime, 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou- 
vent  l’organisme  est  empoisonné  paries  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le'tractus  digestif.  Les  tablettes  dé  Manoaïnb 
1  ous  mettront’à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  M.ANGAÏNE  par  jour.  . 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Ghar.-Inpa.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois, 


Envoi  de  Fonds 

Pour  Tenvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  nt 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSMB,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-S» 
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DEMANDES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
concernant  l'abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  CONCOOBS  MéoiCAi-,  Paris  167-95. 


.  N»  143.. —  Important  labor.  de  spécial,  pharmac.  de 
Paris,  cherche  méd.  suscept.  d’apportéi-  one.  collabor. 
limitée  à  5  matinées  de  travail  par  semaine  pour  assurer 
lirtison  avec  hôpitaux  et  occasionn.  travail  de  rédaction. 

N»  144,  — -A  céder  clinique  de  15  lits  (médec.  chi- 
ïUtfi.  accouch.)  à  15  km.  de  Paris. 

■  N®  145.  —  Doct.  prendr.  péns.  pour  vacances  à 
Carnac-Plage  (Morbihan)  enfants  ou  adultes.  Ecr.  D' 
Desormeaux  à  Ayron  (Vienne). 

N»  146.  —  Médec.  actif,  médec.  générale,  anc. in¬ 
terne,  non  mobilisable,  remplacer,  en  cas  de  conflit 
médec.  mobilisé  d’une  importante  ville  du  Centre. 

No  147.  ■ —  Gironde.  Cause  repos,  cherche  chir.  asso¬ 
cié  oath.  franç.  pour  cession  part,  ou  total,  clinique  or- 
thop.  et  chirurg.  Aff.  sérieuse. 

N°  148.  —  Banlieue  Est.  A  vend,  pavillon  bien  si¬ 
tué  près  gare,  7  p.,  tout  confort,  avec  jardin  clos  de 


N»  149.  —  A  céder  après  décès,  dans  excell.  centre 
médic.  de  l’Ouest,  import,  client,  méd.  génér.,  ray.  X. 


ET  OFFRES 


gratuite  de  quatre  lignés  au  maximum  {insertion 


à  2  fr,  50  la  ligne.  Ÿerser  au  compte  de  chiques 


Prix  raisonn.  avec  location  belle  et  grande  ïiiaisôn  tout 
conf.  en  plein  centre  ville  :  15 . 000  frs. 

Joindre  un  timbre  pour  loule  demandé  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitez,  Bt  Gobbt 
1.  rué  Dante,  Paris  (5»).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Seine.  Urgent,  import,  client,  à  céd.  prix  intiress. 

Seine-et-Olsé.  1  /2  heure  Paris,  Intéress.  client,  petit 
loyer.  Indemn.  50.000;  35.000  cpt. 

Picardie.  Propharmacien,  très  gros  r.opport.  maison 
d’habit,  confort.  Prix  100.000  à  déb. 

Normandie.  Poste  industriel  très  actif.  Petit  centre 
près  sdlle.  Indemn.  ÏOO.OOO. 


Opothérapie 
Hématique 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 

DESCHiENS,  Docteur  en  Pharmacie 
9,  Rue  Pau!-Baudry,  PARIS  (8*). 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  di 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  ;  Bertter, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores¬ 
tier  père,  Leldhg,  Pégaz. 

Amélie -les- Bains  :  Boulx. 


bln,  Ricard  -  Pomarède. 


oeusier,  ic.  -CLUgei,  Juiy, 

Le  Gourlérec,  J.  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
.  Pelllon,  E.  Poulain. 


Barèges,  Orliac. 


Biarritz  ;  Clave  1,  Oejeant 
iderm.),  M.  Claverie  Lacûur. 
Pitchalsky  tin,  g.  sto.)  M. 
Pourquié  IcAir.)  G.  Pourquié 


Bourbonhe  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay,  Pellel. 
Brldes-les-Balns  et  Ballns- 

Moutlert  :  d’Ârbois  de 
Jubalnville,Mathieu,  Lalssus 


Capvern  :  J.  Pouy. 


Pradaî. 

Challes-les-Ëaux  :  Yexenat. 
cnatel-Quyon  :  Angeras  J. 
M.  Ballan,  Baumann,  Gam- 
biès  GasatI  de  MontgolSer, 


Contrexeville  ;  Contai. 


^hlen-les-Balns  :  Beyrand, 


Evaux-leS-Bains  :  Maurice 
Fabre  (gyn.),  E.  Legâte. 
EvIan-les-BaIns  ;  Bernex,  J. 
Eyraud-Joly, 


_ _ _  Anglada, 

Barthomeuf,  Boudry,  Gany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnèche, 
Jumon,  Rongier  Th., Maurel. 
La  Léohèra  :  Bouverat,  Mil¬ 
let,  Noailly. 

La  Motte  -  les  Bains  : 

Golrand. 


La  Roohe-Posay-Ies-Bains  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Lépine. 

Luchon  :  P.  de  Beàuchanip, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnerÿ,  Salles, 
Sammuller. 

Luxeull-les-BaIns  ;  Causeret, 
Cugnier,  Rlmey. 
Mont-DOrè:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullln,  LevadOux,Mollnes, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  ;  Ducros,  Jossand,  J. 
Wibrotte. 


Pougues-les-Eaux  :  P,  Bail- 
let. 

Preste  (La)  :  D'  P.  BarOn. 


Royat  :  Mougeot.  Perrin 


Salera  ;  Rongier. 

David,  Dutourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Bourny, 
;  Barbé, 


Henri  Neumand. 


SaInt-DIdler  (Vatt.)  :  Masquln. . 

St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 

Charpin,  Ségard,  Sllvestre. 

St-Neotaire  :  Sérane,  Slguret. 
Santenay  -  les  -  Bains  : 

A.  Mélé. 

Sermalze-les-Balns;FrItscb, 
Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  ;  David, 
Galtler. 

Vernet-lês-BaIns  ;  Ponson 
Vichy:  Arama(Mlcbel)  (stom.}, 
Bargy,  Berthomler,  {phys.) 
Caillault,  Calilon,  G  as  ter  a, 
Chabrol,  (Léon),  R.  Chaux, 
Cluzan,  Ôornillon,  Gotar, 
Gros  L.,  Desmaroux,  En- 
jâlbert,  F  au,  R.  Fraude  t, 
tstom.),  Gannat,  Lère,  Mar¬ 
tin- Péridler,  Reynès,  Roche, 
Roussignol. 


Vic-su 


-Cère  :  Delsériès. 


IURI3ANiNF1 


Activité 

ANTISEPSIE  ■  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu,  d’acidité  convenable 
grâce  à  Id  présence  d’acide  benzoïque. 

DIURÈSE  ■  par  uri  extrait  de  stigmates  de  mais 
doué  également  de  propriétés  adoucissontes. 

Tolérance 

touiours  assurée  por  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solulion  oromalique  agréablê  d'emploi  focile  et 
permeiiont  de  graduer  l'emploi  : 

Entants  i  10  gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  ;  I  à  3  Cuillerées  à  calé  par  jour.. 

ANTISEPSIE.  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


IABORATOi'rÊs"  ToNGUET  -  347  "rue  SEPAINE  -  PARIS 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Assemblée  générale  ordinaire 

L'Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  se  tiendra  le  jeudi  8  juin,  à  17 
heures,  au  siège  du  Concours  Médical,  37,  rue  de 
Bellefond. 

-  Ordre  du  jour 

1°  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

2°  Rapport  du  Trésorier  ; 

3°  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  et 
approbation  des  comptes  ; 

4®  Cotisations  de  gestion  ; 

5°  Renouvellement  d’un  vice-président,  du 
trésorier  et  de  deux  membres  du  Conseil  ; 

6°  Ratification  de  la  nomination  d’un  vice-pré¬ 
sident  ; 

7®  Renouvellement  de  trois  commissaires  aux 
comptes 

8“  Questions  diverses. 

O  O  O 


OE/JJVlÈTfES  NOUVELLES 


—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  Assemblée 
aura  lieu  sous  la  présidence  du  Doetpur  Chapon,  le 
dimanche  21  mai  1939,  à  14  h.  30,  dans  la  grande 
salle  des  séances,  60,  boulevard  de  La  Tour-Mau- 
bourg.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres  du 
Conseil  général  de  l’Association,  les  présidents  et 
délégués  des  Sociétés  départementales  et  les  mem¬ 
bres  de  la  Presse  médicale. 

Le  soir,  banquet  au  Pavillon  Dauphine,  sous  là 
présidence  de  M.  le  Professeur  Legueu,  président  de 
la  Société  de  femmes  et  enfants  de  médecins  (F.E.M.). 
En  dehors  des  invités,  tous  les  confrères  peuvent  y 
prendre  part  en  envoyant  avant  le  18  mai  leur  adhé¬ 
sion  et  le  prix  du  banquet  (60  francs) ,  à  M.  le  Docteur 
Jules  Bongrand,  trésorier  général  de  l’Association, 
60,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris  (VIP). 
Chèques  postaux  :  Paris  ISO-O'V.  Téléphone  ;  Invali¬ 
des  55-19. 

—  F.  E.  M.  —  L’Assemblée  générale  annuelle  de 
la  Société  de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  fem¬ 
mes  et  enfants  de  médecins  aura  lieu  le  mardi  9  mai, à 
17  h.  30,  au  siège  social,  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg,  Paris  (VI P). 


Anxiété  éh  xcitabilitc  ||nquiétuO€ 

NGOISSE  J"MOTlVITÉ  IrRITABILITÉ 

PATHIE  klNERVEMENT  I.NSOMNIE 


MÉDICATION  TYPE  DE  L'ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel- Lavastine) 
(Communlcatloo  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d°  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


4  à  6 
comprimés 
par  jour 
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—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 

Jury  du  1®'  concours  de  nomination.  —  MM.  Jacquet, 
Miïhit,  Debray,  Lédn-Kindberg,  Clerc,  Pruvost, 
Brouardel,  Stévenin,  Gaïrié,  Weissenbach,  Baum- 
gartner.  •  • 

—  VIII®  -Congrès  français  de  gynécologie.  — 
Nous  rappelons  que  ce  Congrès  aura  lieu  à  Lille,  du 
27  au  30  mai  1939. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  La  parthénologie. 

Secrétariat  général  ;  Docteur  Maurice  Fabre,  1, 
rue  Jules-Lefebvre,  Paris  (IX®). 

—  Prix  des  thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (1937-1938).  —  Médailles  d’argenc  :  MM. 
Barbier,  Barcat,  Bassir,  Baudouin,  Benassy,  Bonnet, 
Broutraan,  Bose,  Bour,  Bourée,  Bouteau,  Boutron, 
Bouvrain,  Bouyssy,  Buvàt ,  Mme  Calvet  née  Cotti- 
neau  ;  MM.  Catinat,  Ghareire,  Coldefy  ;  Mme 
Goquoin  née  Carnot  ;  MM.  Daum,  Delaunay,  Delort, 
Demartial,  Domart,  Dreyfus,  Dufour,  Duperrat, 
Duval,  Bon,  Fasquelle,  Faulong,  Fethke,  Filhoulaud, 
Gallerand,  Gaultier,  Gautier,  Gayrard,  Ganty,  de 
Gracianski,  Grépinet,  Gross,  Halley  des  Fontaines, 
Herrenschmidt  ;  Mmes  Hyon  née  Jomier,  Israël  ; 
MM.  Jaïs,  Kia  ;  Mlle  Ladet  ;  MM.  Lapipe,  Lavedan, 
Le  Beau,  Le  Cœur,  Leconte  ;  Mme  Leconte,  pée  Lor- 
signol  ;  MM.  Lefebvre,  Léger,  Lesobre  ;  Mlle  Luxem¬ 
bourg  ;  MM.  Mallet,  Malpart,  Manoutcherian,  Mara- 
chi  ;  Mlle  Maréchal  ;  MM.  Masius,  de  Maulmont, 


Maury,  Maynadier,  Molinérj',  Morin ,  Netter,  Nicolas, 
Orinstein,  Orsini,  Pairot,  Perret,  Porge,  Puymar- 
tin.  Rendu,'  Rist,vRogé,  Rossier,  Rouchy,  Roy, 
Rymer,  Sautter,  Scheid,  Seringe,  Siguier,  Tanret, 
Teïne rson  ;  Mme  Tetreau ,  née  Thévenot  ;  MM.  Turiaf , 
Tzannetis,  Ullmann,  Vaidié;  Varay,  "Vercier,  Pierre 
Vincent,  Philippe  Vincent,  Wibrotte,  Yglesias  y 
Betancourt.  ,  - 

Médailles  de  bronze  :  MM.  Adle,  Arnaud,  Bailly, 
Barbier,  Barry,  Belot  ;  Mlle  Boucabeille  ;  M.  Bour- 
gin  ;  Mlle  Boutonier  ;  MM.  Boyer,  Bryskier,  Carie, 
Carrez,  Cernéa,  Chabaud  ;  Mlle  Chaminadas  ;  Mme 
Chaput,  née  Courrier  ;  MM.  Cohen,  Colin,  Crohas  ; 
Mme  Darier  née  Pascal  ;  MM.  Dennewald,  Des¬ 
champs,  Deshaies,  Destouches,  Devernoix,  DJelveh,  • 
Douay,  Druilhe,,  Ducros,  Etévé,  Barreras  ;  Mlle 
Fruton  ;  MM.  Gahinet,  Gaube,  Ganty,  Gharib, 
Giraux,  Goulèae,  Grevelink,  Grinfeder,  Grundland^, 
Gruner,  Halperin  ;  Mlle  Huard  ;  MM.  Isaacson, 
James  ;  Mlle  Jolivet  ;  MM.  Jousset,  Kipfer,  Koftas, 
Lades,  Lebreton,  Le  Crom-Hubert,  Lejosne  ;  Mlle 
Marcus  ;  M.  Mardrus  ;  Mme  Mennesson  née  Robert  ; 
MM.  Michaut,  Mouchotte,  Olivier,  Oudot,  Picquart, 
Poncet,  Proux,  Rabant,  Reinert,  Richard,  Roten- 
berg,  Rozée-Belle-Isle  ;  Mlles  Saulnier,  Schneider  : 
MM.  Sierra,  Steinberg,  Vandenplas  ;  Mlles  Vigneron, 
Weingarten. 

Mentions  honorables  :  MM.  Blaire  ;  Mmes  Boulen- 
gernée  Conty  ;  Cauvy  née  Saint-Paul  ;  MM.  Fretet, 


TOUT  DÉPRIMÉ 
«  SURMENÉ 

tout  Cérébral 

B  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
B  NEURASTHÉNIQUE 

_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  choqije  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système. nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÊCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARSS 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chei  tout  sujet  soumis  à  une 
ÇUW  de  DÉSINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  négime  restreint. 


L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettant  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire» 
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Goldberger,  Greene)  Haguier,  Jouanneau  ;  Mlle  j 
Kritschewsky  ;  MM.  Lanlhier,  Loze»  Maury,  Ponpon 
Rook.  I 

“  Fondation  Hélêhe-ldouâfd  Nathan  pour  bourses 
dte  voyages.-^  L’Unîversité  de  Paris  dispose,  sous  le 
nom  de  «Fondation  Hélène-Edouard  Nathan  »,  d'un 
revenu  réservé  à  l’attribution  de  bourses  de  voyages 
pour  les  étudiants. 

Ges  bourses  sont  accordées  exclusivement  à  des 
Universités  françaises  de  l’Etat  en  vue  de  faciliter  les 
voyages  d’étudiants,  de  préférence  dans  les  pays 
suivants  :  Etats-Unis,  Angleterre,  Suisse,  Allemagne, 
et  éventuellement  dans  tout  autre  pays. 

Aucune  condition  de  nationalité  n’est  exigée  des 
candidats.  Toutefois,  la  préférence  dans  l’attribu¬ 
tion  des  bourses  sera  donnée  aux  pupilles  ou  ex¬ 
pupilles  de  la  nation,  et  aux  étudiants  peu  fortunés 
qui  seront  jugés  dignes  d’.en  bénéficiér. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  à 
M.  le  Recteur  de  l’Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne  ; 
cette  demande  devra  parvenir  par  voie  hiérarchique 
et  être  accompagnée  de  tous  renseigneménts  et  jus¬ 
tifications  susceptibles  d’éclairer  le  choix  de  la  Com¬ 
mission. 

Les  candidatures  seront  rendes  jusqu’au  15  mai 
1939.  L’attribution  des  bourses  sera  faite  à  la  fin  du 
mois  de  juin. 

— ^  Le  Casier  sanitaire  communal.  —  Le  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Marne  et  le  département  de  la 


Gironde  ont  établi  des  fichiers  des  maladies  transmis¬ 
sibles  déclarées  dans  les  différentes  communes.  Ges 
«  casiers  sanitai  res  commuhau  x  »  permettent  de  con-- 
naître  rapidement  l’état  sanitaire  de  chaqüelocalité 

,  —  Institut  municipal  et  Laboratoires  départemen¬ 
taux  d’électro-radiologie  du  département  de  la  Seine . 

■ —  Par  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date-du 
1“  avril  1939,  M.  le  Docteur  Adrien  -Chemin  a  été 
nommé  Directeur  de  l’Institut  municipal  et  des  Labo¬ 
ratoires  départementaux  d’électro-radiologie  du  dé¬ 
partement  de  la  Saine,  en  remplacement  du  Docteur 
Desmoulins,  nommé  directeur  honoraire. 

-=  Hôpital-fondation  de  Rothschild  (Médecine, 
chirurgie,  maternité,  urologie  et  consultations). 
Internat.  —  Un  concours  est  ouvert  à  l’hôpiiel 
Rothschild  pour  la  nomination  de  sept  internes  titu- 
taires  et  de  quatre  internes  provisoires.  Il  compor¬ 
ter.?  : 

Deux  épreuves  écrites  ;  1°  une  question  de  patho¬ 
logie  interne  ;  20  000  question  de  pathologie  externe 
ou  obstétricale. 

Une  épreuve  orale  portant  sur  la  pathologie, 
externe, interne  ou  obstétricale. 

Un  minimum  de  douze  inscriptions  est  exigé. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  doux 
ans,  avec  faculté  de  prorogation  d’une  année  ;  les 
internes  provisoires  sont  nommés  pour  un  an.  Le 
1  registre  d’inscriptions  sera  clos  le  31  mai  1939. 


CACHETS  DOSÉS  À  O  Gp.  SÔ  Et  O  Gr.  25  DE  THÉ05ALV0SE 


PURE 

DIGHALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

barbiturique 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 


FRANÇAISE 
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Les  épïeu-ves  du  concours  adronVUeUs  pour  l’écritt 
le  lundis  juin  à  9  heuresi  àrhôpitaL  Entrée  en 

fonctions  le  1®*’  juillet  prochain. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  directeur 
de  l’hôpital)  15,  rue  Santerre,  Paris  (XII«). 

•—Mariages.  —  Le  Docteur  Th.  Goader,  d’Henne- 
bont  {Morbihan),  et  Madame,  nous  font  part  du 
mariage  de  Mademoiselle  Madeleine  Coader,  leur 
fille,  avec  M.  Léonce  Coriton. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée,  dans 
la  plus  stricte  intimité,  le  samedi  15  avril  Î9S9,  en 
la  basilique  Notre-'Dame-des-VictoirEs,  à  Paris. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  nouveaux 
époux. 

—  Le  mariage  dé  M.  Paul  Le  Sourb,  fds  du 
Docteur  François  Le  Sourd,  directeur  de  la  GàzeUe 
des  hôpitaux,  et  de  Madame  Fr.  Le  Sourd,  avec 
Mademoiselle  Marcelle  HuCot,  a  été  célébré  Te 
samedi  29  avril  1939,  à  Paris,  en  l’Eglise  Notre* 
Dame-de-l’Assomption . 

Nous  adressons  au  Docteur  et  â  Madame  François 
Le  Sourd,  nos  meilleurs  compliments  et  tous  nos 
souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Naissance.  —  Mireille  CHEVASsüaleplaisirde 
Vous  annoncer  la  naissance  de  sa  petite  soeur 
Vincenette, 


Vaux-sous-Aubigny  (ÏIaute-^Marne),'le  11  avril 
1939. 

Nos  sincères  compliments  au  Docteur  Chevassü  et 
à  Madame  le  Docteur  M.  Chevassu. 

— Nécrologie.  — Nous  apprenons  avec  un  vif  regret 
la  mort  du  Docteur  Charles  iSadoun,  de  Paris.  Le 
Docteur  Ch.  Sadoun  fit  partie  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Homme  du  monde  accompli,  d’un  dévouement 
sans  égal,  il  organisait  admirablement  nos  fèteS  Syn¬ 
dicales  et  collabora  plusieurs  fois  complaise  mmeat  â 
nos  fêtes  dü  Cmeourè  Médical.  NôuS  gardons  dé  lüi 
un  reconnaissant  souvenir. 

J.  N. 

—  Nous  avons' le  regret  d’annoncèr  la  mort,  à 
Bar-sur-Aube,  de  M.  le  Docteur  Paul  Lebrun,  Offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  président  honoraire  de 
l’Association  des  médecins  de  l’Aube,  vice-président 
de  la  Commission  administrative  de  l’hôpital  de  Bar- 
sur-Aube,  àl’âge  de  88  ans. 

M.  Paul  Lebrun  était  le  père  du  Docteur  et  de 
Madame  E.  Lebrun,  de  Paris,  et  le  grand-père  du 
Docteur  et  de  Madame  Henry  Doupil,  de  Bar*sUr- 
Aube,  et  du  Docteur  et  Madame  Jean  Thibouméry, 
de  Saint-Malo.  Nous  adressons  nos  plus  vives  condo¬ 
léances  à  nos  confrères  et  à  leur  famille. 

♦  #  ♦ 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
oedèmes  d’origine  cardio -rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré- 
œdémateux. 

Le  progrès  scientifique,  m.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7® 
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M.  le  Docteur  Frealle,  inspecteur  adjoint  départe- 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


ExeTeice  de  l’art  dentaire  enTndoehine 

Décret  du  7  avril  1939  relatif  au  droit  d'exercer 
Vart  dentaire  en  Indochine 

Art.  1er.  — ,  L3  droit  d’exercer  l’art  dentaire  est 
maintenu  pour  une  période  de  six  ans,  à  compter  du 
1er  janvier  1939,  à  tout  dentiste  indigène  de  forma¬ 
tion  traditionnelle  justifiant  qu’il  est  inscrit  àcette 
date  au  rôle  des  patentes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Journal  officiel  de  l’Indochine. 

(/.0.,12avriil939.) 

-  Inspection  départementale  d’hygiène 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  12  avril  1939  : 

M.  le  Docteur  Villiet,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Dordogne,  a  été  affecté  sur 
Sa  demande  dans  le  département  de  la  Haute- 
Daronne. 


mental  d’hygiène  de  la  Mehse,  a  été  affecté  dans  le 
département  du  Nord  (intérêt  de  service).  . 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
daté  du  12  avril  1939  : 

M.  le  Docteur  Violet  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  département'de 
l’Isère. 

.  M.  le  Docteur  LaVoine  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  Loiret. 

Mlle  le  Docteur  Lafond  a  été  nommée  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Mlle  le  Docteur  Régnault  a  été  nommée  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  Nord. 

Mlle  le  Docteur  Solente  a  été  nommée  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  Calvados. 

M.  le  Docteur  Dufour  a  été  nommé  inspecteur' 
adjoint  départemental  d’hygiène  des  Bouches-du- 
Rhône. 

M.  le  Docteur  011e  a  été  nommé  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  du  Tarn-et-Garonne. 

Mlle  le  Docteur  Guy  a  été  nommée  inspecteur 
adjoint  départementald’hygiène  du  Pas-de-Calais. 

M.  le  Docteur  Jaujou  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  de  la  Corsei 

M.  le  Docteur  Baptaéténomméinspecteuradjoint 
départemental  d’hygiène  des  Flautes-Alpes. 


Produit  exclusivement  végétal 


EXTRAIT  TOTAL  DE  RACiNES  DE  TABERNANTHE  MANÜ 

STIMULANT  NEURO  MUSCULAIRE  NON  TOXIQUE 

Asthénies  —  Asthénie  grippale  —  Dépressions  physiques 
et  intellectuelles  —  Convalescences  de  maladies  et  d’in¬ 
terventions  —  Maladies  infectieuses  (pneumonie  -  grippe- 
diphtérie)  —  Intoxications  (alcoolisme  -  tabagisme,  etc.) 

Comprimés  Dragées  Suppositoires 

A  laisser  fondre  dans  la  bouche  Kératinisées  Adultes  et  enfants 

2  à  4  par  jour  4  à  8  par  jour  2  à  3  par  jour 


Sbis,  rue  de  Berrî 
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M.  le  Docteur  Delecourt  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  du  Nord. 

Mlle  le  Docteur  Mosser  a  été  nommée  inspecteur 
adjoint  départemental  d’ijygiène  des  Vosges. 

M.  le  Docteur  Eckert  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  de  la  Marne.  / 

M.  le  Docteur  Cordoliani  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  de  la  Corse. 

M.  le  Docteur  Phelippeau  a  été  nommé  inspecteur 
adjoint  départemental  de  l’Isère. 

(/.  O.,  15  avrill939.) 

Assurances  sociales 

Décret  du  8  avril  1939  instituant  une  Commission 
chargée  de  reviser  la  nomenclature  des  actes  de  prati¬ 
que  médicale  courante  et  la  nomenclature  des  actes 
de  chirurgie  et  de  spécialités  utilisées  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux 

Art.  Jef.  —  Conformémeni;  à  l’avis  exprimé  par  le 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, il  estinsti- 
tué  au  ministère  du  Travail  une  Commission  consul¬ 
tative  chargée  de  procéder  à  la  révision  : 

10  De  la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et 
des  actes  de  spécialités  ; 

2»  De  la  nomenclature  des  actes  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  et  de  petite  chirurgie. 


Art.  2.  — Cette  Commission  comprend  : 

Le  directeur  général  des  Assurances  sociales  et  de 
la  Mutualité  au  ministère  du  Travail  ; 

Le  directeur  des  Services  techniques  et  de  l’Admi¬ 
nistration  générale  au  ministère  du  Travaii. 

Un  contrôleur  des  Assurances  sociales,  désigné  par 
le  ministre  du  Travail  et  ayant  le  titre  de  docteur  en 
médecine. 

Un  médecin  désigné  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Trois  représentants  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les,  désignés  par  le  ministre  du  Travail.  ' 

Trois  représentants  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français.  ' 

Art.  3.  — Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

(J.  0.,  18  avril  1939.) 

Accidents  du  travail 

Arrêté  du  5  avril  1939  nommantle  président  elle  vice- 
président  de  la  Commission  du  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques 

Art.  l®'’.  — Est  nommé  président  de  la  Commission 
chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 


\Amylodiastme 

Thépénîer 


PHOSPHATES.  DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE.  CÉRÉALES  EERMÉES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOiRE  DES. FERMENTS  DU  DSITHÉPÉNIER 
lO.RUE  CLAPEYRON.PÀRIS  .  ’ 
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d’accidents  du  travail»  M.  Gazier,  ecnseiller  à  la 
Gquï  de  cassation. 

Art.  2.  —  Est  nommé  vioe-président  de  la  Com- 
mtssion,  M.  Grignon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion. 

Art.  3.  ^  Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  des  assu¬ 
rances  privées,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. ' 

{J.  O.,  21  avril  19.3^.) 

Assistance  sociale 

Bèer&t  du-  13  «erii  4939‘  nel&tif  à  V’enemragement 
national  aux  familte»  nombreuses 

(JF.a,19avrill9â9.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  6  avril  1939,  M.  le  Docteur 
Alfred  Weiss,  agrégé  de  chirurgie  à  la  Faculté  de 
Strasbourg,  a  été  nommé,,  àcompterdu  lfi''avrill939, 
professeur  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  chirur¬ 
gicale  B,  de  cette  Faculté  (chaire  vacante  ;  M.  Stolz, 
retraité,  dernier  titulaire). 

(J.  Q.,  14.  avril  1939.) 

Un  emploi  de  professeur  suppléant  de  clinique, 
chirurgicale  à  FScole  de  Nantes  est  actueUement 
vacant  par  suite  de  la  nomination  de  M,  R.  Bureau 


én  qualité  de  professeur  de  clinique  chirurgicale. 
D’autre  part,  un  emploi  de  professeur  suppléant  de 
chimie  à  cette  même  Ecole  va  devenir  vacant  par 
suite  de  l’admission  à  la  retraite  de  M.  Rebillé. 

Les  candidats  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  4  du  décret  du  19  août  1933  ont 
un  délaide  vingt  jours,  à  compter  de  la  datede  publi¬ 
cation  du  présent  avis  au  Journal  pour  adres¬ 
ser  leur  candidature  au  secrétariat  de  l’Ecole  en  vue 
d’une  nomination  éventuelle  sans  çoncoura  à  ces 
emplois. 

{/.O.,  19  avril  1939.) 

M.  Laignel-Lavastine,  professeur  d’histoire  de  la 
médecine  à  la  Faculté  de  Paris,  est  transféré,  àcomp- 
ter  du  octobre  1939,  dans  la  chaire  de  clinique  des 
maladies  mentales  et  de  l’encéphale  à  cette  Faculté 
(dernier  titulaire  de  la  chaire  ;  M.  Claude), 

La  chaire  d’histoire  de  la  médecine  delà  Feculté 
de  Paris  (dernier  titulaire  M.  Laignel-Lavastine)  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté  au  Journal  Officiel  est  accordé  aux 
candidats  pour  faire  valoir  leurs  titres. 

(/.O,.  91  avril  1939.) 


Voir  la  suite  puge  LV4341 
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Les  Produits,  des 
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ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCATNE  LUMIERE 

K  anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-musculalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

ORYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÈ  LUMIERE 

N  anti-choc 

I  OPOZONES  LUMIERE 

»  organotbérapie  moderne 

I  TULLE  GRAS  LUMIÈRE 

æ  pansement  type 

I  Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  4S,  rue  Villon,  LYON 

»  Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  S* 


PROPOS  DU  JOUR 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  L’URBANISME 


L’urbanisme  de  notre  époque  n’a  rien  à  envier 
à  celui  des  époques  passées,  même  à  celui  de 
l’ancienne  Rome  à  l’apogée  de  l’Empire.  Dans 
un  ouvrage  récent  (1)  M.  Jérôme  Carcopino, 
membre  de  l’Institut,  fait  un  tableau  aussi 
exact  que  possible  de  ce  que  fut  autrefois  la 
Ville  Eternelle.  Nous  la  voyons  à  travers  le 
prisme  qui  nous  fit  admirer  les  ruines  de  ses  mo- 
'  numents  magnifiques,  des  forums  de  Trajan, 
d’Auguste  et  de  César.  Nous  prenons  comme 
type  de  l’habitation  romaine  la  maison  de  Livie 
sur  le  Palatin,  la  Casa  dei  Dipinti  d’Ostie  ou 
les  fastueuses  villas  exhumées  à  Pompéï,  comme 
sinous  considérions  les  riches  hôtels  particuliers 
de  notre  Paris  actuel  avec  les  splendides  villas 
de  la  Côte  d’Azur  comme  les  types  de  maisons 
qu’habitent  les  Français  de  notre  époque.  Il 
faut  dissiper  ce  mirage  et  abandonner  les  illusions 
qui  nous  portaient  à  croire  que  les  Romaiiis  du 
Haut  Empire  bénéficiaient  d’un  confort  compa¬ 
rable  à  celui  dont  nous  jouissons. 

En  dehors  de  quartiers  où  étaient  accumulés 
les  palais,  les  monuments  oublies  et  les  temples, 
la  Rome  antique  dans  sa  grande  prospérité,  celle 
de  Trajan,  d’Hadrien,  d’Antonin  le  Pieux,  était 
composée  de  quartiers  où  s’enchevêtraient  des 
demeures  de  différentes  qualités.  A  côté  de 
l’hôtel  particulier  (domus),  réservé  à  une  seule 
famille,  s’élevaient  les  insulæ,  maisons  à  appar¬ 
tements  (cenacula),  beaucoup  plus  nombreu¬ 
ses  puisqu’on  a  évalué  à  46.602  le  nombre  des 
insulæ,  tandis  que  les  domus  ne  dépassaient  pas 
1.797.  Si  la  domus  offrait  quelque  confort  et 
s’étendait  surtout  en  surface,  Tinsula  qui  com¬ 
prenait  plusieurs  étages,  trofis  en  moyenne,  et  qui 
s’élevait  parfois  très  haut  malgré  la  défense 
officielle,  établie  sous  l’Empire,  de  dépasser  20 
mètres,  avait  l’allure  dans  la  ville  nouvelle  de 
nos  gratte-ciel  contemporains,  telle  Vinsula 
Féliclos.  Ces  insulæ  souvent  bâties  avec  des  ma¬ 
tériaux  défectueux,  (car  les  constructions 
romaines  privées  n’avaient  pas  les  murs  et  les 
fondations  que  nous  découvrons  dans  les  fouilles 
des  monuments  publics)  ces  insulæ  s’écroulaient 
fréquemment  et  étaient  la  proie  de  très  fré¬ 
quents  incendies.  Tout  ceci,  s’il  faut  en  croire 
Juvénal,  rendait  le  séjour  de  Rome  dangereux-et 
même  insupportable.  Les  rez-de-chaussée,  loués 
à  ttes  gens  aisés  et  parfois  riches,  étaient  ordi¬ 
nairement  confortables,  mais  les  étages  étaient 


(1)  La  vie  quotidienne  à  Rome  à  l'apogée  de  l’Empire. 
Hachette,  édit.,  1939. 


le  plus  souvent  sordides,  car,  si  l’eau  abondait 
dans  la  ville  et  jaillissait  à  flots  des  fontaines 
publiques,  elle  n’était  pas  distribuée  dans  les' 
maisons  et  les  locataires  devaient  avoir  recours 
aux  porteurs  d’eau  {aquarii).  Le  chauffage  était 
très  défectueux  ;  il  était  assuré  par  des  brassiers 
portatifs  ou  roulants  et  les  hypocaustes  qu’on 
cite  si  souvent  en  exemple,  n’existaient  que 
dans  des  demeures  de  gens  très  fortunés  et 
leur  influence  était  réduite  à  une  seule  pièce 
dans  la  maison.  Les  fenêtres,  fermées  par  des 
volets  en  bois,  plongeaient  dans  l’obscùrité 
l’appartement  si  l’on  voulait  s’abriter-  en  cas 
de  mauvais  temps.  Il  n’y  avait  pas  d’éclai¬ 
rage  urbain  et,  malgré  les  patrouilles  des  vigiles, 
les  rues  obscures  devenaient  après  le  crépuscule 
le  domaine  des  voleurs'et  des  assassins.  Malgré 
un  réseau  d’égouts  insuffisamment  développé 
dont  la  cloaca  maxima,  qu’on  admire  encore, 
conduisait  au  Tibre  les  eaux  usées,  il  n’y  avait 
pas  dans  les  insulæ  de  latrines,  les  fosses  quand 
elles  existaient  .manquaient  de  profondeur  et 
d’étanchéité. ,  Les  latrines  publiques  payantes 
étaient  à  plusieurs  places  et  offraient  un  mélange 
de  délicatesse  et  de  grossièreté  pour  nous  incon¬ 
cevable.  A  l’époque  de  Vespasien  les  foulons 
avaient  établi  devant  leurs  ateliers  des  jarres 
ébréchées  pour  recùeillir  l’urine  des  passants 
et  l’utiliser  dans  leur  industrie.  Un  doliiim  était 
placé  sous  la  cage  de  l’escalier  où  chacun  venait 
vider  les  vases,  quand,  comme  l’indique  Juvénal, 
le  locataire  ne  jetait  pas  au  hasard  par  la  fenêtre  le 
contenu  et  parfois  le  contenant.  Il  en  résultait  des 
accidents  assez  fréquents  et  l’on  avait  beaucoup 
de  peine  à  se  faire  rendre  justice.  Selon  Ulpien 
les  frais  médicaux  étaient  assurés  dans  ce  cas 
au  blessé  mais  il  n’avait  pas  droit  à  une  indem¬ 
nité  si  une  cicatrice  vicieuse  persistait  après  la 
guérison,  sous  le  fallacieux  prétexte  que  «le  corps 
d’un  homme  libre  n’a  pas  de  prix  ».  Les  rues 
formaient  un  dédale  entre  les  domus  et  les 
insulæ  ;  la  plupart  étaient  des  itinera  où  seul  un 
piéton  pouvait  passer  ;  il  existait  des  acùis  où  un 
chariot  pouvait  cheminer  mais  sans  croiser,  ni 
doubler  .;  enfin  venaient  les  e/æ,  routes  où  les 
voitures  pouvaient  librement  circuler.  Elles 
avaient  4  m.  80  à  6  m.  -50  de  large  et  les  prin¬ 
cipales  seules  étaient  pavées.  Dans  les  rues,  il 
y  avait  des  amoncellements  de  fumiers  et  d’or¬ 
dures,  surtout  dans  les  impasses,  sur  lesquels  on 
déposait  les  enfants  abandonnés. 

Cette  description,  faite  d’après  les  renseigne¬ 
ments  très  précis  de  M.  J.  Carcopino,  ne  nous 


1298 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  7  —  V  —  39 


donne  pas  une  fameuse  idée  de  l’urbanisme  à 
l’apogée  de  la  Rome  impériale.  Le  manque  de 
moyens  de  transports  dans  cette  ville  qui  comp¬ 
tait  1.000.000  à  1.200.000  habitants,  obligeait 
de  surpeupler  les  logements  et  d’élever  les  insulæ. 

Les  invasions  de  barbares  n’améliorèrent  pas 
les  conditions  d’existence  dans  les  villes  et  il  en 
fut  de  même  jusqu’à  notre  époque  où  nous 
voyons,  même  dans  les  Palais  royaux,  l’étalage 
d’un  luxe  fastueux  contraster  avec  la  négligence 
des  plus  sommaires  mesures  de  propreté  et  d’hy¬ 
giène  et  où  les  palais  et  les  hôtels  somptueux 
s’élèvent  dans  des  rues  sordides  à  côté  de  déplo¬ 
rables  taudis.  Sébastien  Mercier  dans  ses  Ta¬ 
bleaux  de  Paris  nous  donne  une  assez  triste  idée 
de  la  propreté  de  Paris  à  la  fin  du  XVIII®  siècle. 

Depuis  un  demi-siècle  de  sérieuses  réalisations 
d’urbanisme  ont  été  faites  dans  les  grandes 
villes  et  gagnent  actuellement  les  plus  modestes 
bourgades  dans  les  campagnes  qui  progressive-  ■ 
ment  sont  dotées  d’eau  potable  et  d’électricité. 
Dans  le  deuxième  volume  de  leur  important 
ouvrage  :  Arts  et  techniques  de  la  santé,  le  Doc¬ 
teur  Gaston  Daniel  et  M.  Albert  Daniel  ont 
exposé  ce  que  l’on  entend  par  urbanisme,  terme 
qui  répond  à  ce  que  l’on  appelait  autrefois 
hygiène  urbaine,  en  y  ajoutant  une  préoccu¬ 
pation  esthétique  naguère  à  peu  près  négligée. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’analyser 
ici  en  quelques  lignes  un  sujet  que  MM.  Daniel 
ont  simplement  effleuré  en  plus  de  300  pages, 
mais  par  une  simple  énumération  nous  mon¬ 
trerons  l’ampleur  des  progrès  effectués  ou  à 
effectuer  depuis  l’époque  romaine. 

Les  causes  d’insalubrité  sont  nombreuses  ; 
citons  l’humidité,  le  froid,  le  chaud,  le  bruit,  les 
fumées,  les  pous.sières,  les  animaux,  qui  servent 
de  vecteurs  à  nombre  de  maladies  transmissibles, 
les  déchets  urbains,  les  eaux  usées,  les  ordures 
ménagères,  les  radiations  nocives  dont  l’étude 
est  à  peine  ébauchée,  l’encombrement,  etc.,  etc. 
Knapen,  au  moyen  de  son  siphon  atmosphéri¬ 
que  monobranche  est  parvenu  à  lutter  contre 
l’humidité. 

Le  froid  et  le  chaud  dépendent  souvent  d’une 
mauvaise  conception  architecturale  et  des  maté¬ 
riaux  qui  ont  servi  à  la  construction  de  l’habita¬ 
tion.  Il  existe  actuellement  des  appareils  de 
chauffage  central  qui  permettent  de  régler  la 
température.  Le  problème  du  bruit  est  partiel¬ 
lement  résolu  par  l’éducation  du  public  et  la 
répression  des  causes  qui  le  produisent.  Les  solu¬ 
tions  de  ce  problème  sont  aussi  d’ordre  technique  ; 
l’isolation  des  immeubles,  l’atténuationdes  vi¬ 
brations  extérieures  sont  encore  loin  d’être 
réalisées  d’une  façon  pratique.  Il  est  possible 
de  supprimer  les  fumées,  les  appareils  fumi- 
vores  bien  adaptés  sont  efficaces  et  le  chauffage 
urbain  en  supprimera  une  source  importante.  Le 
nettoyage  humide  pratiqué  avec  le  même  soin 


qu’il  l’est  par  les  ménagères  hollandaises,  le 
balayage  combiné  avec  l’arrosage,  l’usage  des 
appareils  aspirateurs,  peuvent  atténuer  le  dan¬ 
ger  des  poussières.  Pour  les  animaux  vecteurs 
de  germes  morbides,  la  lutte  s’organise  contre 
les  moustiques,  les  poux,  les  rats,  les  puces  et 
les  mouches  vulgaires.  Il  est  sans  doute  dans 
cette  recherche  des  modes  de  transmission  beau¬ 
coup  de  progrès  à  réaliser.  Le  tout  à  l’égout, 
l’incinération  des  déchets  urbains,  la  transfor¬ 
mation  des  eaux  usées  par  le  système  Gandillon, 
appliqué  avec  succès  à  Rouen,  et  les  tours  de 
Boggiano-Pico  répondent  aux  besoins  des  agglo¬ 
mérations  urbaines. 

Les  taudis  proviennent  de  la  spéculation  qui 
a  sévi  pendant  tout  le  XIX®  siècle.  On  n’a  tenu- 
compte  ni  de  l’aération,  ni  de  l’insolation  indis¬ 
pensables.  Les  très  hauts  bâtiments  ont  été 
construits  sans  le  souci  de  leur  isolement  et  ont 
souvent  présenté  au  point  de  vue  de  l’hygiène  les 
mêmes  dangers  que  les  taudis  des  vieilles  villes. 

Certes  la  cité  future  gagnerait  à  être  une  cité- 
jardin  où  chaque  maison,  autant  que  possible 
destinée  à  une  seule  famille,  serait  entourée 
d’arbres  et  de  verdure,  abondamment  aérée  et 
ensoleillée.  Mais  il  conviendrait  dans  les  métro¬ 
poles  de  doter  le  centre  d’immeubles  plus  élevés, 
consacrés  au  commerce  et  aux  affaires,  et  de 
songer  à  multiplier  les  voies  de  communications 
de  toutes  sortes  pour  faciliter  la  circulation  de 
ces  centres  fatalement  encombrés. 

Mais  s’il  est  relativement  facile  d’appliquer 
à  la  construction  d’une  ville  neuve  toutes  les 
conceptions  et  les  théories  des  architectes  et 
des  urbanistes  contemporains,  il  en  va  autre¬ 
ment  si  l’on  veut  tâcher  de  moderniser  une  ville 
ancienne.  En  la  dotant  autant  que  possible  de 
tous  les  bienfaits  de  l’urbanisme  actuel,  on  doit 
s’efforcer  de  sauvegarder  les  monuments  qui, 
au  point  de  vue  historique  ou  esthétique,  donnent 
son  caractère  à  la  Cité  et  sont  les  glorieux  té¬ 
moins  de  sa  prospérité  et  de  sa  beauté.  On  devra 
éviter  d’écraser  par  des  constructions  trop  éle¬ 
vées  les  chefs-d’œuvre  des  architectes  d’autre¬ 
fois,  de  détruire  des  perspectives  pittoresques. 
Là  le  goût  de  l’urbaniste  doit  se  manifester 
sans  être  obligé  de  se  plier  aux  règles  d’une 
théorie  inflexible. 

Souhaitons  qu’il  en  soit  ainsi  dans  l’aména¬ 
gement  de  Paris  et  du  plus  grand  Paris,  dont 
la  banlieue  a  été,  hélas  1  après  la  guerre,  la 
proie  de  spéculateurs  qui  l’ont  déshonorée  par 
des  lotissements  chaotiques  sans  souci  des  exi¬ 
gences  de  l’hygiène  la  plus  sommaire. 

Ce  que  nous  disons  pour  Paris  est  vrai  pour 
toutes  nos  vieilles  villes  de  France.  Qu’on  s’ef¬ 
force  en  les  dotant  de  tous  les  bienfaits  de  l’ur¬ 
banisme  moderne,  de  conserver  leurs  monu¬ 
ments  et  l’aspect  pittoresque  qui  font  leur 
charme  et  leur  beauté.  J.  Noir. 
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DIAGNOSTIC  ET  TRAITEMENT  DES  PYÉLONÉPHRITES  DU  NOURRISSON 

Par  M.  P.  Baize 

Médecin  Assistant  de  l’Hospice  des  Enfants-Assisté? 


Tous  les  pédiatres  savent  combien  il  peut  être 
difficile  de  reconnaître  l’origine  d’une  fièvre  pro¬ 
longée  chez  le  nourrisson  :  pendant  des  jours 
voire  des  semaines,  la  température  oscille  entre 
38»  et  39»,  montant  parfois  à  40°,  sans  qu’au¬ 
cun  symptôme  décisif  permette  de  rattacher 
l’hyperthermie  à  une  cause  plutôt  qu’à  une 
autre.  Les  habituels  diagnostics  de  «  rhino- 
pharyngite»  ou  d’ «infection  intestinale»  dont 
on  se  contente,  faute  de  mieux,  ne  répondent  le 
plus  souvent  à  rien  de  réel  et  les  thérapeutiques 
ordinaires  restent  sans  effet. 

Dans  ces  cas,  il  est  une  affection,  à  laquelle  il 
faut  penser  de  parti  pris  :  c’est  la  pyélonéphrite 
dont  les  travaux  modernes  ont  montré  la  fré¬ 
quence  chez  le  nourrisson,  et  dont  le  signe  essen¬ 
tiel  ou  pour  mieux  dire  unique  (en  dehors  de  la 
fièvre)  est  la  pyurie.  La  difficulté  d’obtenir  des 
urines  chez  l’enfant  très  jeune  explique  aisé¬ 
ment  pourquoi  jusqu’à  ces  dernières  années,  ces 
infections  urinaires  étaient  si  souvent  mécon¬ 
nues.  Pour  notre  part,  nous  les  rencontrdns  sou¬ 
vent,  depuis  que  nous  recherchons  systéma¬ 
tiquement  la  pyurie  en  présence  de  toute  fièvre 
persistante  qui  «  ne  fait  pas  sa  preuve  ».  Il  n’est 
peut-être  pas  inutile,  en  dépit  du  grand  nombre 
de  travaux  parus  à  ce  sujet,  de  rappeler  ici,  de 
façon  pratique,  l’allure  clinique  et  l’évolution  de 
ces  pyélonéphrites,  ainsi  que  les  bons  résultats 
obtenus  dans  certains  cas  par  un  traitement 
approprié. 


Depuis  quatorze  mois,  nous  avons  pu  obser¬ 
ver  7  cas  de  pyélonéphrite  du  nourrisson  ;  tous 
concernaient  des  filles,  6  d’entre  elles  étant 
âgées  de  6  mois  à  1  an,  et  la  septième  de  18  mois. 
Cette  prédilection  pour  le  sexe  féminin,  si  elle 
n’est  pas  le  résultat  de  la  «  loi  des  séries  »  est  assez 
remarquable  :  elle  a  du  reste  été  signalée  par 
beaucoup  d’auteurs  (Trumpp,  Meyer,  Fricn- 
denwald,  Kowitz,  Morquio)  ;  elle  est  contestée 
par  d’autres  (Gorter,  Kohmer,  Thomson). 

Si  Ton  admet  avec  la  plupart  des  urologistcs 


que  l’infection  de  l’arbre  urinaire  se  fait  par  voie 
descendante  sanguine,  on  comprend  pourquoi  la 
pyélonéphrite  peut  être  secondaire  à  nombre 
d’affections,  même  parentérales,  telles  que  rhino- 
pharyngite,  adénoïdite,  broncho-pneumonie  ou 
pyodermites,  et  pourquoi  l’on  péut  dans  les 
urines,  trouver  n’importe  quels  germes  :  enté¬ 
rocoque,  proteus,  strepto,  pneumo  ou  staphy¬ 
locoque,  seuls  ou  quelquefois  associés. 

Mais  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  pyé¬ 
lonéphrite  apparaît  comme  primitive,  et  le  germe 
en  cause  est  le  colibacille,  dont  le  point  de  départ 
est  évidemment  l’intestin.  Il  y  a  là  un  mécanisme, 
identique  à  celui  que  l’on  observe  chez  l’adulte 
(syndrome  entéro-rénal  de  Heitz-Boyer)  et  dont 
la  réalité  est  démontrée  par  la  fréquence  des 
troubles  digestifs  dans  les  antécédents  de  ces  petits 
malades.  Bien  souvent  d’ailleurs,  il  s’agit  de  nour¬ 
rissons  alimentés  au  lait  de  vache  chez  lesquels 
les  selles  ont  été  ou  sont  encore  franchement 
diarrhéiques,  liquides,  grumeleuses  et  fétides  ; 
d’autres  fois,  elles  offrent  l’aspect  et  les  caractè¬ 
res  des  selles  «  mastic»  particulières  à  la  dys¬ 
pepsie  du  lait  de  vache,  selles  dont  on  connaît 
le  polymicrobisme  et  la  richesse  habituelle  en 
colibacilles.  D’autres  fois  enfin,  les  selles  sont 
presque  normales,  et  il  n’existe  qu’un  peu  de 
tendance  à  la  constipation. 

Ces  troubles  digestifs  sont  banaux  ou  si  atté¬ 
nués  parfois  qu’en  pratique  la  pyélonéphrite 
peut  être  considérée  comme  primitive.  Son 
expression  clinique  est  très  pauvre  et  se  résume 
essentiellement  en  une  hyperthermie  d’allure 
variable  dont  l’origine  ne  peut  être  reconnue 
que  par  l’examen  des  urines. 

1°  La  fièvre  peut  revêtir  tous  les  types  pos¬ 
sibles.  Tantôt  elle  est  intermittente  ;  sur  un  fond 
d’apyrexie  habituelle  apparaissent  des  pous¬ 
sées  fébriles  à  39  ou  même  40°,  durant  de  3  à  5 
jours  et  répétés  à  intervalles  variables  (Gisèle 
Ch. . .,  fig.  1).  Tantôt  les  poussées  sont  de  longue 
durée,  portent  sur  plusieurs  semaines  et  revêtent 
vaguement  l’allure  d’une  fièvre  ondulante,  d’une 
typhoïde  ou  d’une  typho-bacillose,  avec  une 
phase  ascendante  et  une  phase  descendante 
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comme  dans  ces  affections,  mais  avec  beaucoup 
plus  d’irrégularités  (Jocelyne  Van  VL. fig.  2). 
Tantôt  enfin  (et  c’est  le,  cas  le  plus  fréfjuént)  la 
fièvre  est  continue,  irrégulière,  désarticulée,  géné¬ 
ralement  élevée  avec  des  sommets  à  39“5  ou  40°, 
ou  davantage,  parfois  inverse  avec  maximum 
matutinal.  Tous  ces  types  fébriles  peuvent  altèr- 
ner  ou  se  succéder  chez  un  même  sujet,  les 
périodes  d’apyrexie  du  début  devenant  de  plus  en 
plus  incomplètes  et  de  plus  en  plus  courtes. 

Devant  cette  fièvre  prolongée  on  pense  évi- 


souvent  un  peu  bov^,  sans  qu’il  y  ait  œdème  à 
proprement  parler.  La  courbe  de  poids,  réguliè¬ 
rement  ascendante  au  début  de  la  vie,  reste  sta¬ 
tionnaire  dans  l'ensemble,  l’enfant  perdant  lors 
des  poussées  fébriles  ce  qu’il  a  pu  regagner  en 
période  de  rémission.  A  la  longue,  elle  finit,  par 
fléchir,'  et  l’hypotrophie  peut  devenir  très  mar¬ 
quée  ;  une  de  nos  enfants  ne  pesait  à  18  mois  que 
6  kgr.  200  ;  les  autres  avaient  un  poids  inférieur 
de  2  kilos  en  moyenne  à  la  normale. 

Les  petits  malades  sont  habituellement  gro- 


demment  d’abord  à  la  tuberculose  ;  mais  la 
euti-réaction  {oU  V  intradermo-réaction)  à  la  tuber¬ 
culine,  qu’il  faut  toujours  pratiquer,  restent 
obstinément  négatives.  Dans  une  de  nos  observa¬ 
tions  ('Jocelyne  Van  H.,.),  l’allure  ondul.ante 
de  la-fl'èvre  était  si  nette  que  nous  pratiquâmes 
une  intradermo-réaction  à  la  mélitine  ;  cette 
réaction  fut  d’ailleurs  négative.  Enfin,  Vhémo- 
culture  s’impose,  chaque  fois  qu’elle  sera  pos¬ 
sible  ;  nous  l’avons  trouvée  négative  six  fois  sur 


gnons,  somnolents,  abattus  ;  ils  ne  jouent  pas, 
ne  sourient  pas.  Dans  certains  cas,  ces  symptô¬ 
mes  sont  très  accusés  :  l’inertie,  la  fixité  du 
regard,  la  raideur  musculaire,  la  faculté  de  con¬ 
server  de  façon  prolongée  les  attitudes  passives 
réalisent  alors  une  véritable  forme  caiatonique.  11 
en  était  ainsi  dans  la  belle  observation  récem¬ 
ment,  publiée  par  MM.  Ribadeau-Dumas  et 
Chabrun  (1)  et  dans  l’observation  II  de  la  thèse 
de  M.  Mitofî  (2).  La  pathogénie  de  cette  forme 
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sept  observations  ;  la  septième  fois,  elle  donna 
du  colibacille. 

A  cette  fièvre  qui  se  prolonge  s’adjoignent 
quelques  symptômes  accessoires  dont  l’accen¬ 
tuation  peut  faire  penser  à  la  pyélonéphrite. 
L’anorexie  est  en  général  très  accusée,  parfois 
invincible  l’enfant  ne  prend  que  le  tiers  ou  le 
quart  de  ses  biberons  et  vomit  avec  facilité  quand 
on  insiste  ou  même  spontanément.  Le  visage  est 
pâle,  d’une  pâleur  en  rapport  avec  une  anémie 
qui  peut  descendre  à  2.500.000  hématies  au 
millimètre  cube,  ou  même  au-dessous  ;  il  est 


catatonique  s’éclaire  à  la  lumière  des  travaux  du 
Professeur  Vincent  sur  l’exotoxine  neuroirope  du 
colibacille,  et  surtout  grâce  aux  recherches  cli¬ 
niques  et  expérimentales  de  M.  Baruk  qui  a 
montré  en  1934  le  rôle  de  l’infection  colibacil- 
laire  dans  la  génèse  de  certains  états  schizo¬ 
phréniques  ou  catatoniques  de  l’adulte.  Cés 
formes  sont  assurément  exceptionnelles  au  coûts 
des  colibacilloses  du  nourrisson,  mais  il  est  néah- 


(1)  Revue  de  médecine,  janv.  1939,  p,  63. 

(2)  Thèse  de  Paris,  1935,  p.  64. 
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.moins  possible  d’en  retrouver  les  symptômes, 
très  atténués,  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

L’exploration  clinique  des  différents  organes 
est  négative  ;  elle  rte  révèle  d’ordinaire  qu’un  peu 
de  rougeur  pharyngée,  peu  capable  d’expliquer 
une  température  aussi  élevée  et  aussi  tenace.  La 
palpation  des  fosses  lombaires,  difficile  en  raison 
de  l’indocilité  des  sujets,  ne  provoque  ordinai¬ 
rement  pas  de  douleur  appréciable  et  ne  montre 
qu’ exceptionnellement  un  gros  rein. 

2°  La  ciÉ  DU  DIAGNOSTIC  EST  DANS  L’EXA- 
MEN  DES  URINES,  trop  négligé  chez  le  nourrisson 
en  raison  d’obstacles  qui  n’ont  cependant  rien 
d’insurmontable.  Il  est  certainement  difficile  de 
recueillir  aseptiquëment  les  urines,  mais  cette 
condition  n’est  pas  indispensable  pour  affirmer 
la  pyélonéphrite,  lé  diagnostic  de  celle-ci  repo¬ 
sant  essentiellement  sur  la  constatation  de  pus 
dans  l’urine.  Beaucoup  de  nourrissons  ont  été 
habitués  de  bonne  heure  par  leur  mère  à  uriner 
sur  le  vase  ;  quand  ce  mode  de  prélèvement  est 
impossible,-  nous  conseillons  de  procéder  en  pra¬ 
tique  comme  suit  : 

—  chez  la  fillette,  après  savonnage  de  la  vulve, 
sonder  avec  une  fine  canule  de  verre  préalable¬ 
ment  stérilisée  ;  cette  petite  intervention  n’ofîre 
aucune  difficulté,  ni  aucun  danger,  même  chez 
une  enfant  très  jeune  ; 

—  c/iefe  le  garçon,  la  verge,  soigneusement  net¬ 
toyée.  est  introduite  dans  l’oriflce  d’un  tube  de 
verre  ou  d’un  de  ces  petits  pistolets  pour  bébés 
dont  il  existe  des  modèles  dans  le  commerce  ; 
tube  ou  pistolet  sont  maintenus  en  place  par  un 
ou  deux  rubans  d’albuplast  fixés  d’autre  part 
à  la  peau  du  pubis. 

Au  pis  aller,  et  faute  de  mieux,  on  peut  encore 
dans  l’un  ou  l’autre  sexe,  garnir  la  région  péri¬ 
néale  d’une  lame  de  coton  hydrophile  stérilisé, 
épaisse  et  large  comme  une  paume  de  main,  qu’il 
suffit  d’exprimer  une  heure  ou  deux  plus  tard 
pour  obtenir  les  quelques  centicubes  d’urine 
nécessaires  à  un  examen  sommaire. 

Il  faut  examiner  les  urines  aussitôt  que  pos¬ 
sible  après  leur  émission  ;  quand  il  y  a  pyurie, 
leur  aspect  est  trouble,  mais  c’est  l’examen  entre 
lame  et  lamelle,  sans  centrifugation  préalable  qui 
permet  le  diagnostic,  en  montrant  la  présence 
de  nombreux  leucocytes  plus  ou  moins  altérés. 
On  sait  que  les  urines  normales  ne  doivent  pas 
contenir  plus  de  2  ou  3  leucocytes  par  champ  ; 
en  cas  de  pyurie,  on  en  compte  40,  50  ou  même 
bien  davantage.  En  même  temps  que  du  pus, 
l’examen  entre  lame  et  lamelle  révèle  en  cas  de 
colibacillose,  la  présence  de  nombreux  germes  — 
plusieurs  dizaines  par  champ  —  très  mobiles, 
ne  prenant  pas  la  coloration  de  Gram.  Pour  que 
cette  constatation  soit  valable,  il  est  absolument 
nécessaire  d’examiner  l’urine  dès  son  émission  ; 
trop  d’examens  sont  effectués  sur  des  urines  pré¬ 
levées  depuis  10  heures,  15  hèures,  ou  même 


davantage  et  recueillies  sans  aucune  précaution  ; 
dans  ces  conditions,  ce  ne  sont  pas  quelques 
microbes,  mais  bien  des  milliers  de  germes  par 
champ  que  l’on  observe  ;  l’étonnant  serait  qu’il 
en  soit  autrement. 

La  culture  des  urines  exige  le  sondage  avec  des 
précautions  d’asepsie  spéciales,  rarement  réali¬ 
sées  en  pratique  ;  c’est  pourquoi  beaucoup  d’au¬ 
teurs  ne  lui  reconnaissent  aucune  valeur.  Neuf 
fois  sur  dix,  elle  donne  du  colibacille,  mais 
aussi,  dans  quelques  cas,  d’autres  germes  : 
streptocoque,  entérocoque,  staphylocoque,  pro- 
teus.  Les  associations  microbiennes,  ou  la  suc¬ 
cession  d’une  colibacillose  qui  vient  «  effacer  la 
bactériurie  initiale»  (Ribadeau-Dumas  et  Cha- 
brun)  sont  d’ailleurs  loin  d’être  rares  ;  elles 
aggravent  le  pronostic  de  la  pyélonéphrite  et 
compliquent  singulièrement  son  traitement. 

En  même  temps  que  la  bactériopyurie,  l’exa¬ 
men  des  urines  montre  encore  la  présence  de  cel¬ 
lules  épithéliales  desquamées,  d’hématies,  de 
cylindres,  et,  après  centrifugation,  d’une  albu¬ 
minurie  plus  ou  moins  importante  ;  chez  une 
de  nos  petites  malades,  âgée  de  8  mois,  Sylvie  de 
la  Mor!..,  deux  dosages  d’albumine,  à  deux 
jours  de  distance,  avaient  donné  0  gr.  85  et 
1  gr.  50  par  litre,  il  existait  un  œdème  net  de  la 
face  et  des  membres  inférieurs.  Peu  d’albumine 
et  pus  abondant  indiquent  la  prédominance  des 
lésions  pyélitiques.  L’atteinte  des  fonctions 
rénales  est  encore  prouvée  par  l’élévation  de  l’azo¬ 
témie  qui  peut  atteindre  1  gr.  et  plus  dans  les  for¬ 
mes  sévères,  et  par  les  modifications  de  l’équili¬ 
bre  acido-basique  de  l’organisme,  dans  le  sens 
d’une  acidose  (élévation  du  rapport  chlore  glo¬ 
bulaire  sur  chlore  plasmatique,  diminution  de 
la  réserve  alcaline). 


En  dehors  de  tout  traitement,  l’évolution  est 
assez  variable.  Le  plus  souvent:  la  température 
baisse  après  2  ou  3  semaines,  ou  davantage  ;  les 
urines, se  clarifient,  l’appétit  revient,  les  fonc¬ 
tions  digestives  s’améliorent  et  l’enfant  guérit  j 
mais  la  reprise  de  poids  est  lente  et  il  faut  encore 
compter  avec  des  rechutes.  D’autres  fois,  le  sujet 
reste  subfébrile,  avec  de  temps  en  temps  des 
poussées  de  température  à  38°5  ou  39°  ;  les  uri¬ 
nes  restent  purulentes.  A  la  longue,  l’état  général 
s’altère  gravement,  la  dénutrition  progresse,  et 
la  mort  survient,  soit  par  cachexie,  soit  du  fait 
d’une  intercurrence  comme  la  broncho-pneumo¬ 
nie  pour  laquelle  ces  entants  débilités  sont  une 
proie  facile.  Dans  ces  formes  prolongées  le  pro¬ 
nostic  est  lié  pour  une  grande  part  à  l’état  du 
parenchyme  rénal.  Enfin,  certaines  pyéloné¬ 
phrites  apparaissent  d’emblée  sévères,  s’accom¬ 
pagnant  d’une  fièvre  élevée  et  d’une  rapide 
atteinte  de  l’état  général  ;  l’albuminurie  est  forte. 
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l’azotémie  importante  ;  l’hémoculture  est  fré¬ 
quemment  positive.  La  mort  survient  en  quel¬ 
ques  semaines  par  infection  généralisée  ou 
cachexie  aiguë.  La  mortalité  générale  des  diver¬ 
ses  formes  de  pyélonéphrite  est  chez  le  nourris¬ 
son  de  Ifl  %  environ  (Nobécourt). 

C’est  ici  le  lieu  d’insister  sur  un  point  d’une 
importance  capitale  :  toute  pyélonéphrite  d’allure 
sébère.  et  toute  pyélonéphrite  qui  passe  à  la  chroni¬ 
cité  en  dépit  d’un  traitement  médical  bien  conduit 
doivent  faire  suspecter  l’existence  d’une  malforma¬ 
tion  qui  gêne  le  drainage  pyélo-uretéral.  Cette 
-notion  découlé  des  nombreuses  recherches  ana¬ 
tomiques  effectuées  à  l’étranger,  surtout  par  les 
auteurs  anglo-américains  (Abt,  Hyman,  Hun- 
ner,  Bruce  Chown,  Helmholz,  Kretschmer, 
Barash,  etc . . .  )  et  des  travaux  français  de  Nobé- 
court,  Debré  et  Semelaigne,  Lepoutre,  Mouri- 
quand  et  d’autres  ;  le  récent  article  de  MM.  Lesné, 
Launay  et  Carrez  (1)  constitue  une  bonne  mise 
au  point  de  la  question. 

Tous  lés  étages  de  l’arbre  urinaire  peuvent 
présenter  ces  anomaliès,  évidemment  congéni¬ 
tales  ;  mais  certaines  revêtent  par  leur  fréquence 
une  importance  particulière.  Telle  est  l’hydro- 
néphrose  congénitale,  si  commune,  et  latente  tant 
qu’une  infection  urinaire  surajoutée  n’est  pas 
venue  la  révéler  ;  tels  sont  les  rétrécissements  de 
l’uretère,  situés  le  plus  souvent  à.  la  partie  infé¬ 
rieure  de  ce  conduit,  vers  son  abouchement  dans 
la  vessie  ;  telles  sont  enfin  l’hypertrophie  du  col 
de  la  vessie  (maladie  de  Marion)  avec  l’énorme 
rétrostase  qu’elle  entraîne  ;  les  anomalies  de  nom¬ 
bre  èt  de  forme  de  Turetère  ou  du  bassinet,  etc... 

Le  rôle  de  la  malformation  congénitale  est 
bien  mis  en  évidence  par  l’observation  suivante; 

L’enfant  Lisk. . . ,  née  par  césarienne,  s'est  comportée 
normalement  jusqu'au  septième  mois  de  sa  vie  ;  elle 
n’a  présenté  en  particuliej  aucun  trouble  digestif 
sérieux. 

En  septembre  1937,  à  8  mois,  premier  épisode  fébrile 
avec  température  à  39^-40°  pendant  quatre  jours,  mis 
sur  le  compte,  faute  de  tout  symptôme,  de  l’éruption 
dentaire  ou  d’une  rhino-pharyngite. 

Puis  ces  épisodes  fébriles  se  répètent,  avec  des  inter¬ 
valles  d’apyrexie  complète  de  moins  en  moins  durables, 
l’examen  clinique  restant  chaque  fois  rigoureusement 
négatif.  Cuti-réaction  à  la  tuberculine  négative.  Au 
moment  des  poussées,  puis  de  façon  permanente  s’ins¬ 
tallent  de  l’anorexie,  des  vomissements  (surtout  à  l’oc¬ 
casion  de  l’alimentation)  une  grande  nervosité.  Le 
poids,  jusque-là  stationnaire,  commence  à  décroître 
(7  kgr.800.) 

L’examen  des  urines,  pratiqué  le  26  octobre,  montre 
des  urines  purulentes,  avec  présence  en  abondance  de 
colibacilles  et  de  B.  Proteus. 

Un  traitement  par  le  mandélium  associé  à  l’acide 
phosphorique  est  institué  ;  on  a  beaucoup  de  mal  à  aci¬ 
difier  les  urines,  d’autant  que  l’anorexie  progresse,  l’en¬ 
fant  ne  prenant  pas  certains  jours  plus  de  200  c.  c.  de 
liquide  ;  vomissements  abondants. 


(1)  Archives  de  médecine  des  enfants,  t.  40,  n»  1,  1937, 

p.5. 


L’état  général  s’altère  ;  poids  le  10  décembre, 7  kgr,200 
Ce  jour  là,  le  Docteur  Bouchard, appelé  en  consultation. 
pratique  le  cathétérisme  des  uretères  ;  le  rein  droit  donne 
en  5  minutes  quelques  gouttes  d’urine  claire  et  amicro- 
bienne,  tandis  que  le  rein  gauche  fournit  15  c.  c.  d’urine 
trouble  fourmillant  de  colibacilles. 

L’injection  de  ténébryl  immédiatement  pratiquée 
montre  une  énorme  dilatation  des  caiiees,  du  bassinet  et 
surtout  de  l'uretère  gauches  ;  V uretère  a  le  calibre  du 
gros  intestin  et  présente  des  coudures  multiples  ;  il  semble 
rétréciau  niveau  del’orifice  urétéral,  et  son  cathétérisme 
est  difficile. 

On  discute  alors  l’opportunité  d’une  néphrectomie  ; 
mais  i’état  général  est  si  médiocre  qu’on  se  contente  de 
laisser  les  sondes  à  demeure,  et  d’instituer  un  traitement 
successivement  parie  sérum  aniicolibacillaire  de  Vincent, 
puis  par  ie  bactériophage,  en  s’efforçant  d’améliorer 
l’état  général  de  l’enfant. 

Malgré  tout  la  fièvre  persiste,  l’amaigrissement  pro¬ 
gresse,  les  vomissements  deviennent  incessants.  Cepen¬ 
dant,  les  radiographies  (le  7  janvier  1938)  montrent  une 
amélioration  certaine  de  l’état  anatomique  du  tractus 
urinaire  gauche.  On  donne  du  septoplix  (1  gr.  par  jour). 

A  partir  du  10  janvier,  température  en  permanence 
à  40»,  gros  foie,  déshydratation  massive  ;  mort  le 
18  janvier,  par  collapsus. 

Si  importantes  soient-elles,  de  pareilles  mal¬ 
formations  ne  peuvent  être  décelées  que  par  des 
procédés  spéciaux  :  urographie  après  injection 
intraveineuse  d’urosélectan,  exploration  instru¬ 
mentale,  urétéro-pyélographie. 

Uurographie  est  théoriquement  le  procédé  de 
choix,  et  tout  récemment  M.  Marcel  (1)  s’en  est 
fait  le  défenseur  en  produisant  de  nombreux 
documents  à  l’appui  i  elle  est  en  effet  toujours 
possible,  quel  que  soit  l’âge  du  nourrisson,  par 
injection  intra-veineuse  (en  pratique  dans  le 
sinus  longitudinal  supérieur)  d’une  solution 
d’Urosélectan,  d’Abrodyl  ou  de  Ténébryl  à  30  % 
(5  à  8  c.  c.  suivant  l’âge)  ;  des  radiographies 
successives  sont  prises  toutes  les  deux  minutes 
après  l’injection,  les  images  les  plus  nettes  appa¬ 
raissant  après  un  délai  variable,  en  général 
6  à  8  minutes. 

Malheureusement,  la  lecture  des  pyélogram- 
mes  est  souvent  rendue  difficile  chez  le  nourris¬ 
son  par  l’abondance  des  gaz  intestinaux  ; 
comme  le  dit  Bouchard  (2),  parfois  «  calices  et 
bassinet  n’apparaissent  qu’injectés  partielle¬ 
ment,  ce  qui  rend  l’interprétation  délicate,  voire 
impossible  ;  d’autres  fois,  l’un  des  reins  est  aisé¬ 
ment  reconnaissable,  tandis  qu’au  niveau  de 
l’autre,  ne  se  révèle  aucune  image...  S’agit-il 
d’un  rein  dont  le  fonctionnement  est  si  parfait,  le 
débit  si  rapide  que  la  radiographie  ne  peut  le 
fixer,  ou  bien 's’ agit-il  d’un  rein  à  ce  point  lésé 
que  sa  sécrétion  est  à  peu  près  nulle  ?  ou  bien 
même  s’agit-il  d’une  absence  congénitale  du 
rein  ?  ».  Dans  les  très  grosses  hydronéphroses, 
le  Ténébryl  peut  être  assez  dilué  pour  ne  plus 


■  (1)  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  séances  du  20  déc, 
1938  et  du  17  janvier  1939. 

(2)  Presse  Médicale,  1938,  p.  1472. 
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être  viaible  et  faire  epnelure  à  tort  à  l’absence 
congénitale  (Je  rorgane,  Bnfln,  l’innOPUité  (Je 
Turographie  n’est  pas  toujours  certaine. 

Pour  ces  raisons,  beaucoup  d’auteurs  préfè¬ 
rent,  même  chez  le  nourrisson,  ft.  en  dépit  d’in¬ 
déniables  diili(?ultés  techniques,  Vuretrm-pyélQ- 
graphie  ascendante,  qui  fournit  de  l’uretère  du 
bassinet  et  des  calices  une  image  extrêmement 
nette  et  relativement  facile  à  interpréter,  Rien 
entendu  eystoscopie  et  catllétérisme  urétéral 
exigent  une  anesthésie  générale  que  le  nourris¬ 
son  supporte  d’ailleurs  fort  bien  (Bouchard)  ;  ils 
exigent  aussi  un  matériel  approprié  à  l’âge  des 
petits  malades,  et  une  habileté  manuelle  très 
grande,  en  particulier  quand  il  s’agit  de  garçons. 
La  méthode  ascendante,  grâce  à  la  eystoscopie 
qui  la  précède,  a  encore  eét  intérêt  qu'elle  per¬ 
met  parfois  de  découvrir  des  anomalies  basses, 
urétrales  ou  vésicales.  Enfin,  et  ce  n'est  pas  son 
moindre  avantage,  l’urétéro-pyélographie  cons¬ 


titue,  en  laissant  les  sondes  urétérales  à  demeure, 
une  excellente  thérapeutique  d’urgence  en  présence 
de  certains  accidents  infectieux  graves  ;  elle 
assure  en  effet  un  drainage  parfait  des  voies 
urinaires,  thérapeutique  souvent  suffisante,  par¬ 
fois  préparatoire  une  intervention  rendue 
nécessaire  par  l’importance  des  lésions.  On  peut 
en  effet  être  amené  à  envisager,  comme  sanction 
thérapeutique,  la  néphrectomie  ou  la  néphrosto¬ 
mie,  ou,  à  un  moindre  degré,  la  dilatation  d’un 
uretère  sténosé.  De  telles  interventions,  chez 
des  nourrissons  infectés  et  affaiblis,  sont  évi¬ 
demment  très  graves  ;  elles  ont  cependant  été 
réalisées  par  Hyman  en  Amérique,  par  Bœve  en 
Hollande,  et  par  Franconi  en  Suisse,  avec  des 
résultats  favorables. 


Il  ne  peut  être  question,  dans  un  article  aussi 
limité,  d’étudier  en  détail  tous  les  traitements 
qu’on  a  opposés  à  la  pyélonéphrite  du  nourris¬ 


son  ;  leur  multiplicité  même  prouve  leur  peu 
d’action. 

Parmi  les  antiseptiques  urinaires  classiques, 
Vurotropine  est  certainement  le  plus  employé  ; 
nous  l’avons  essayée  bien  souvent  sans  en  obte¬ 
nir  jamais  le  moindre  résultat,  à  quelque  dose 
que  ce  soit  •  la  vogue  dont  jouit  ce  médicament 
nous  semble  peu  justifiée. 

L’action  des  vaccins  (stock  ou  mieux  auto¬ 
vaccins)  est  également  très  inconstante  ;  par 
contre  le  bactériophage  paraît-  plus  intéressant. 
Le  Professeur  Lerebouliet  a  utilisé  avec  succès 
un  bactériophage  administré  per  os,  préparé  à 
l’aide  des  colibacilles  isolés  de  l’urine  du  petit 
malade  )  dans  deux  cas,  il  a  obtenu,  par  cette 
méthode  un  résultat  rapide  alors  que  la  pyurie 
était  déjà  ancienne. 

En  se  basant  sur  le  fait  que  le  développement 
du  colibacille  est  entravé  quand  les  urines  sont 
trop  alcalines  ou  trop  acides,  on  a  récemment 


cherché  à  modifier  le  pH  urinaire,  soit  dans  le 
sens  d’une  alcalinisation  à  l’aide  de  fortes  doses 
de  citrate  de  potasse  (un  pH  à  8,6  serait  suffisant 
■peur  entraîner  la  mort  du  çpii),  soit  piutêt  dans 
le  sens  d'une  acidification  (pH  à  6,3  ou  au-des¬ 
sous).  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  auteurs 
anglais  et  américains  auraient  obtenu  d'excel¬ 
lents  résultats  avec  l’acide  mandélique,  ou  mieux 
avec  les  mandélates  de  sodium  ou  d’ammonium 
aux  doses  de  2  à  3  gr.  par  jour  chez  le  nourrisson, 
réparties  en  4  prises  par  24  heures.  Ils  insistent 
sur  la  nécessité  d’obtenir  une  acidité  urinaire 
suffisante,  et  pour  cela  conseillent,  lorsque  Je 
pli  de,  5,3" n’est  pas  obtenu  par  l'acide  mandéti- 
que  seul,  d’adjoindre  à  ce  dernier  des  acidifiants 
comme  le  chlorure  d’ammoninm  (i  à  2  gr,  par 
24  heures  chez  le  nourrisson)  ou  comme  l’acide 
phosphorique  (0  gr.  25  à  0  gr.  50).  Nous  avons 
utilisé  ces  données  chez  4  nourrissons  atteints  de 
colipyurie  ;  chez  le  premier,  résultat  excellent, 
urines  claires  au  bout  de  4  à  5  jours,  et  stériles 
après  le  dizième  jour.  Chez  le  second  (enfant 
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Lisk. ..)  échec  complet  mais  la  pyurie  était 
entretenue  par  une  malformation  grave  urétéro- 
pyélique  et  tout  traitement  médical  devait 
nécessairement  échouer.  Chez  deux  autres  sujets 
enfin,  il  fallut  abandonner  rapidement  cette  thé¬ 
rapeutique,  en  raison  des  nausées,  pu>s  des  vomis¬ 
sements  répétés  qu’elle  entraîna. 

Le  sérum  anticolih actuaire  du  Professeur  Vin¬ 
cent  paraît  être  actuellement  l’arme  la  plus  effi¬ 
cace  dont  nous  disposions  contre  les  colipyuries 
du  nourrisson,  à  condition  bien  entendu  que 
celles-ci  ne  soient  pas  appelées  et  entretenues 
par  line  malformation  des  voies  urinaires.  Nous 
n’avons  pas  d’expérience  personnelle  de  cette 
thérapeutique,  mais  elle  a  donné  d’excellents 
résultats,  surtout  dans  les  formes  aiguës,  entre 
les  mains  de  Ferru  (de  Poitiers)  de  Dayras  et 
Bernheim,  de  Darget,  Caries  et  Noguès,  et  d’au¬ 
tres.  /Z  /au/  l’appliquer  précocement,  et  ne  pas 
craindre,  suivant  le  conseil  du  Pi’ofessèur  .  Vin¬ 
cent  lui-même,  d’employer  des  doses  importan¬ 
tes  chez  le  nourrisson,  soit  10  à  15  centicubes  par 
jour,  pendant  5  à  6  jours,  ou  même  le  double 
dans  les  formes  sévères  ;  la  voie  d’élection  est 
la  voie  sous-cutanée,  la  voie  intraveineuse  tou¬ 
jours  difficile  chez  l’enfant  très  jeune,  devant 
être  réservée  aux  formés  particulièrement  gra¬ 
ves  où  l’action  du  sérum  doit  être  immédiate. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  sérum  doit  être  dilué  dans 
du  sérum  physiologique  et  injecté  très  lentement. 

Dans  ces  dernières  années,  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique  anti-infectieux  s’est  enrichi  d’une  arme 
très  puissante  avec  les  dérivés  sulfamides  ;  ces 
produits  ont  donné  des  succès,  tout  au  moins 
dans  les  infections  urinaires  et  colibacilloses  de 
l’adulte.  L’un  des  derniers  nés  de  la  lignée,  la 
p.  arhino^  benzène- suif  amidopyrine  (Dagénan) 
nous  à  paru  doué  d’une  action  remarquable  dans 
les  deux  cas  où  nous  l’avons  essayé,  et  que  nous 
résumons  ci-dessous  : 

I.  Christiane  K. . . ,  âgée  de  10  mois,  nous  est  amenée 
le  15  décembre  1938,  pour  fièvre  oscillante  (entre  38° 
et  39®5,  avec  clochers  à  40“  et  plus)  durant  depuis  dix 
jours.  Enfant  pâle,  hypotrophique,  chez  laquelle  on 
constate  des  symptômes  (nez  en  lorgnette,  gros  foie, 
rate  perceptible)  qui  rapprochés  d’un  Bordet-Wasser- 
mmn  positif  chez  les  parents  permet  d’affirmer  la 
syphilis  héréditaire.  Mais  rien  dans  l’examen  ne  révèle 
le  point  de  départ  de  la  fièvre.  Cuti-réaction  négative 
Le  18  décembre,  l’examen  des  urines  montre  une  pyurie 
abondante  avec  présence  de  nombreux  coli. 

L’enfant  est  immédiatement  mise  au  Dagénan  (1  gr. 
par  jour  en  plusieurs  fois)  et  celui-ci  est  continué  à  la 
même  dose  jusqu’au  31  décembre.  Dès  le  deuxièmé  jour 
du  traitement,  la  température  tombe  à  pic  à  37“  et  ne 
remonte  plus.  Les  21  et  24  les  urines  se  montrent  de 
moins  en  moins  purulentes  et  bactériennes,  et,  la  veille 
du  jour  de  l’an,  elles  sont  parfaitement  claires  et  stériles. 
Pas  d’autre  médication. 


Depuis, l’enfant  n’a  plus  présenté  de  fièvre  ni  de  pyu¬ 
rie,  mais  sa  croissance  est  stationnaire,  sans  doute  sous 
l’influence  de  son  hérédo-syphilis  antérieure. 

II.  Nous  voyons  l’enfant  Dum-. . . ,  âgée  de  8  mois,  en 
consultation  avec  le  Docteur  V...  de  Malakofl,  le 
27  janvier  1939,  pour  une  fièvre  oscillant  entre  38“  et 
39“,5  depuis  une  quinzaine  de  jours.  L’examen  de  l’en¬ 
fant  est  entièrement  négatif  ;  cutiréaction  négative. 

Nous  faisons  pratiquer  l’examen  des  urines  qui  se 
montrent  purulentes  et  riches  en  colibacilles.  On  donne 
dès  le  jour  même  du  Dagénan  (1  gr.  50,  rapidement 
réduits  à  1  gr. ,  puis  à  0  gr.  50  pro  die).  Dèsl  e  lendemain, 
la  courbe  thermique  est  modifiée  ;  la  température  tombe 
rapidement  en  deux  fours  à  37“,  et  après  une  phase  d’hy¬ 
pothermie  temporaire,  remonte  autour  de  37“  où  elle  se 
tient  désormais.  '  , 

Un  deuxième  examen  d’urines,  pratiqué  le  10  février, 
montre  la  disparition  de  la  bactériopyurie. 

Nous  savons  bien  qu’il  faut  être  prudent,  dans 
l’interprétation  des  résultats,  car  nombre  de 
pyélonéphrites  chez  le  nourrisson  guérissent  par 
une  mesure  simple,  ou  même  spontanément  ; 
cependant,  dans  ces  deux  cas,  l’amélioration  a 
été  si  nette,  la  chute  de  la  fièvre,  si  manifeste 
après  administration  de  la  sulfamide  qu’il  est 
difficile  de  n’y  pas  voir  le  résultat  de  la  thérapeu¬ 
tique  (fig.  2)  ;  il  y  a  là  une  médication  des  plus 
intéressante. 

De  toute  façon,  il  importe  de  créer,  par  un 
régime  approprié,  un  milieu  intestinal  favorable 
à  une  digestion  normale  et  donc  défavorable  ■ 
à  la  pullulation  du  colibacille  ;  dans  cet  ordre 
d’idées,  la  restriction  lactée,  l’emploi  de  fer¬ 
ments  lactiques  ou  du  bactériophagé  sont  nette¬ 
ment  indiqués. 


En  conclusion,  la  pyélonéphrite  —  presque 
toujours  à  colibacilles  —  est  fréquente  dans  le 
premier  âge,  et  il  faut  toujours  y  penser  en 
présence  d’une  fièvre  qui  dure  et  dont  la  cause 
n’est  pas  évidente  ;  l’examen  des  urines,  en 
révélant  la  colipyurie,  est  nécessaire  et  suffisant 
pour  affirmer  le  diagnostic.  Toute  pyélonéphrite 
d’allure  sèvère,  ou  qui  s’éternise,  doit  faire  soup¬ 
çonner  un  mauvais  drainage  pyélo-urétéral  en 
rapport  avec  une  malformation  congénitale  des 
voies  urinaires  (hydronéphrose,  sténose  urété¬ 
rale)  dont  l’urographie  descendante  ou  l’explora¬ 
tion  instrumentale  par  un  spécialiste  averti  per¬ 
mettent  seules  de  reconnaître  la  nature.  L’exis¬ 
tence  relativement  fréquente  de  ces  malforma¬ 
tions  explique  bien  des  échecs  thérapeutiques. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l’infection  pyélo-uré- 
téro-cystique  doit  céder  rapidement  à  des  médi¬ 
cations  parmi  lesquelles  la  sulfamide  apparaît 
comme  une  des  plus  efficaces. 


♦  ♦  ❖  ♦ 
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FRACTURES 

Professeur 


La  fraëtufe  ouverte  est  une  fracture  compila 
^üéfe  avec  üflé  jjlàté  fflettâîit  le  foyer  de  ffàetiire 
eh  eôïntïitinlêâtiOn  àVeC  l’extêfieuf.  L’évolution 
et  le  pfôflostÏG  sont  aiftétents  de  ceux  des  frac^- 
tUrëS  feritléèS,  XJflê  fracturé  Ouverte  est  une 
fraeturé  contpiiquée  car  les  chauees  û’infeetlen 
sont  grandes,  et  la  vie  même  du  malade  est  en 
danger. 

NOUS  étudierons  aussi  les  plaies  àrtiéülaires 
car  il  y  a  aussi  possibilité  d’infection,  et  elles 
s’acGompâgftéflt  souvéüt  de  iraetures.  Elles 
eoihportént  lés  mêmes  indiGatlOnS  de  traite¬ 
ment.  ' 

La  doexisténée  d’ühe  fracture  et  d’ühé  plâiè 
n'indique  pas  toujours  une  communicatioii  de 
la  plaie  avec  le  foyer  de  fracture.  Mais  la  plaie, 
même  supèrfleiellê;  h’est  pâs  toUjOUrs  nêgligéa- 
ble.  Car,  si  elle  s’infecte,  elle  pourra  secondaire¬ 
ment  infecter  le  foyer  de  fracture. 

Les  fractures  ouvertes,  les  plaies  articulaires 
sont  généralement  produites  par  une  action 
directe,  de  dehors  en  dedans  (jambe  écrasée  par 
un  autobus,  projectiles).  Il  arrive  au  contraire 
des  cas  où  l’ouverture  du  foyer  de  fracture  se 
fait  de  dedans  en  dehors  ;  par  exemple  fracture 
de  jambe  à  la  partie  moyenne,  car  le  fragment 
supérieur  est  taillé  en  pointe  et  vient  soulever 
les  téguments  de  la  face  interne  qui  se  perforent 
quand  le  blessé  cherche  à  se  relever. 

Il  est  plus  rare  qu’une  luxation  soit  ouverte, 
sauf  pour  une  variété,  la  luxation  interphalàn- 
gienne  dans  laquelle  il  y  a  souvent  une  plaie  for¬ 
mée  par  la  tête  phalangienne. 

'toutes  ces  ouvertures  dont  nous  venons  de 
parler  sont  primitives.  Il  existe  des  fractures 
dans  lesquelles  l’ouverture  est  secondaire.  Par 
exemple,  dans  une  fracture  de  Dupuytren,  la 
peau  a  résisté  au  moment  de  l’accident.  Mais 
elle  est  très  tendue,  mal  nourrie,  secouée  par 
le  traumatisme.  Si  on  met  un  pansement  un  peu 
serré,  la  peau  se  mortifie,  il  y  a  ouverture  secêfi- 
daire. 

Les  lésions  anatomiques  sont  différentes  dans 
une  fracture  diaphysaire  ou  articulaire.  I.a 
lésion  osseuse  dans  une  fracture  ouverte  peut 
évoluer  d’une  manière  aussi  simple  que  dans 


(1)  Lîçon  clinique  faite  à  la  Clinique  chirurgicale  de 
j’iîôpital  Cochin,  le  17  novembre  1938, 


OUVERTES  (>: 

LfeNoiiMAjj'r 


une  fraetUre  fermée,  süftout  quand  ü  s’agit 
d’une  ffaétüfe  ouverte  dé  dedâüs  en  denofs. 
Il  n’en  est  pas  de  même  d’une  fracture  ouvert  e 
de  dehors  en  dedans  j  pour  que  la  peau  ait  été 
ouverte,  il  faut  toujours  un  gros  trauKiatisme, 

La  fracture  peut  être  commihutive,  avec 
esquilles,  certaines  sont  libres,  destinées  à  mourir, 
d’autres  sont  adhérentes  au  périoste,  vascula¬ 
risées,  susceptibles  de  vivre. 

La  lésion  des  parties  molles  est  trèsdifïéfenté 
suivant  que  la  perforation  de  la  peau  s’est  faite 
de  dehors  en  dedans,  ou  de  dedans  en  dehors. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  a  un  petit  trôu  par  le¬ 
quel  est  sortie  la  pointe  de  l’os.  Par  cette  petite 
perforation  coule  du  mng  noit.  C’est  l’hématome 
du  foyer  de  fracture  qui  .s’écoule.  Malgré  le  tout 
petit  trou,  cet  écoulement  de  sang  noir  montré 
qu’il  s’agit  d’une  fracture  ouverte. 

Quand  l’ouverture  de  la  peau  s’est  faite  de 
dehors  en  .dedans,  les  lésions  soiït  souvent  consi¬ 
dérables  :  la  peau  est  crevée,  il  y  a  de  gros  décol¬ 
lements  cutanés,  les  tnuscïès  sont  broyés,  lèS 
artères  écrasées.  Il  n’ÿ  a  pas  de  terrain  plus 
favorable  au  dévelo  )pement  des  pires  microbes 
que  les  muscles  tra  imatisés.  C’est  pourquoi  on 
meurt  bien  plus  souvent  d’une  fracture  ouverte 
des  membres  inférieurs  que  dés  mèmbfés  Supé¬ 
rieurs,  les  grosses  massés  riiüscülàifës  tfàUmâ- 
tisées  des  membres  inférieurs  favorisant  l’appa¬ 
rition  de  gangrène.  Donc,  en  présence  d’un 
blessé  présentant  une  fracture  ouverte,  surtout 
àü  niveau  dé  la  jâfnbe,  il  faut  chercher  l’état 
vascülàire  i  pied,  ffold,  battement  de  la 
pédieuSe. 

Les  signes  deS  fractures  ouvertes  sont  habi¬ 
tuellement  évidents  :  membre  de  travers,  mo¬ 
bile,  qui  craque.  On  précisera  par  la  radiographie 
le  nombre  de  fragments. 

h’évolution  est  conditionnée  par  l’infection. 
Pratiquement,  une  fracture  ouverte  est  tou¬ 
jours  suspecte.  Cependant,  il  faut  distinguer 
entre  une  plaie  infectée  et  une  plaie  ensemen¬ 
cée,  pas  encore  infectée.  Dans  ce  dernier  cas, 
si  le  traitement  primitif  est  bien  dirigé,  l’évolu¬ 
tion  est  celle  d’une  fracture  fermée  ;  elle  guérit 
dans  les  mêmes  conditions  de  temps.  De  même, 
une  plaie  articulaire  qui  ne  s’infecterait  pas, 
guérirait  comme  qn  épanchement,  par  résorp¬ 
tion! 


1306 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  7  —  V  —  39 


Souvent,  soit  parce  que  la  plaie  est  souillée  au 
moment  du  traumatisme,  soit  par  mauvais  soins 
du  début,  des  phénomènes  infectieux  se  décla¬ 
rent.  Ces  phénomènes  sont  de  deux  ordres  :  géhé- 
raux  et  locaux.  Parfois  les  accidents  locaux  sont 
insignifiants,  et  le  malade  est  emporté  par  une 
septicémie.  D’autres  fois  ce  sont  les.  accidents 
locaux  qui  prédominent  avec  cependant  frissons 
et  température  élevée.  Du  côté  de  l’os  infecté,  il 
y  a  une  certaine  quantité  de  tissu  osseux  qui 
meurt  par  les  toxines'des  microbes,  et  aussi  par 
l’insuffisance  de  la  vascularisation.  Ce  sont  les 
esquilles  librés  et  les  extrémités  des  fractures 
qui  se  nécrosent.  L’extrémité  osseuse  nécrosée 
creuse,  un  sillon  qui  petit  à  petit  se  sépare  du 
.tissu.osseuX  sain.  Les  éléments  morts  empêchent 
la  cicatrisation,  il  faut  absolument  débarrasser 
le  loyer  de  fractures  des  séquestres.  La  cicatri¬ 
sation  osseuse  de  ces  fractures  ouvertes  avec 
séquestres,  risque  d’être  défectueuse.  Tantôt  le 
cal  est  fibreux  réalisant  la  pseudarthrose,  tantôt 
le  cal  sera  énorme,  par  réaction  du  périoste.  La 
radio  montrera  l’existence  du  séquestre  qu’il 
faudra  extraire  chirurgicalement  car  pour  peu 
qu’il  soit  gros,  il  ne  sortira  pas  par  le  petit  trou 
de  la  fistule. 


Le  traitement  le  plus  imj  ortant  est  celui  de 
la  prophylaxie  de  l’infection.  Quand  l’infection 
est  déclarée  on  pourra  l’ei  .rayer  mais  au  prix 
d’une  perte  fonctionnelle  m  d’une  mutilation 
considérable. 

Les  grands  principes  pour  le  traitement  pro¬ 
phylactique  de  l’infection  sont  les  suivants  : 

—  Toute  plaie  est  suspecte  d’infection,  mais, 
dans  les  premières  heures  elle  est  ensemencée,  et 
non  infectée. 

—  L’immobilisation  rigoureuse  est  le  meilleur 
antiphlogistique  des  os  et  des  artieulations. 

—  Quand  on  a  bien  désinfecté  la  plaie,  il  ne 
faut  faire  que  des  pansements  rares.  Cela  a  une 
importance  capitale  pour  la  chirurgie  des  trau¬ 
matismes. 


Les  lésions  articulaires  ouvertes  évoluent  com¬ 
me  une  plaie  infectée  avec  nécrose  partielle  et 
élimination  dos  séquestres  quand  elles  s’accom¬ 
pagnent  de  fractures,  ce  qurarrive  fréquemment. 
Mais  il  y  a,  dans  l’articulation,  des  réactions 
secondaires  : 

La  synoviale  s’épaissit  et  s’indure';  le  carti¬ 
lage,  tissu  très  peu  vascularisé,  a  peu  de  vitalité  ; 
très  vite,  il  se  mortifie  et  se  détruit  par  deux 
processus  soit  par  destruction  mécanique  pro¬ 
gressive,  soit  par  infection  qui  décolle  le  cartilage. 
Le  résultat,  c’est  qu’au  bout  d’un  certain  temps, 
il  n’y  a  plus  de  cartilage  ;  les  deux  surfaces 
osseuses  sont  alors  en  rapport,  il  y  aura  fusion 
soit  fibreuse,  soit  osseuse.  L’aboutissement  d’une 
arthrite  infectée  est  presf[ue  fatalement  l’anky- 
lose.  Il  faut  donc  savoir  dépister  dès  le.  début, 
une  arthrite  infectée.  Il  né  faut  pas  attendre  les 
douleurs  violentes  avec  épanchement,  les  fris¬ 
sons,  la  température  élevée,  la  peau  rouge,  car 
alors  ce  sera  le  moment  de  l’amputation.  Les 
signes,  au  début  sont  beaucoup  plus  atténués. 
La  température  reste  aux  environs  de  38  ;  il  faut 
rechercher  avec  soin  les  craquements  articulaires 
én  même  temps  que  le  petit  jet  purulent  qui 
sort.  C’est  alors  qu’il  faut  intervenir. 


—  Enfin,  penser  qu’on  risque  toujours  l’anky- 
lose  et  immobiliser  en  bonne  position  (jambe  en 
extension,  coude  en  flexion). 

Technique  :  puisque  la  plaie  n’est  pas  infectée 
pendant  les  premières  heures,  il  est  important 
de  voir  le  malade  tout  de  suite. 

Dans  le  foyer  traumatisé,  enlever  tout  ce  qui 
est  ensemencé  ;  téguments,  parties  molles,  mas¬ 
ses  musculaires,  et  tout  ce  qui  est  susceptible 
d’être  ensemencé.  Le  nettoyage  soigneux  a  une 
importance  capitale. 

Pour  les  articulations,  si  la  lésion  osseuse  est 
minime,  iJ  faut  refermer  tout  de  suite  ;  la  suture 
primitive  dans  les  douze  premières  heures  après 
excision  donne  d’excellents  résultats. 

Pour  le  squelette,  après  le  même  nettoyage 
soigneux,  il  faut  réduire  la  fracture. 
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DÉLIRE  APRÈS  OPÉRATION  DE  LA  CATARACTE 

Par  le  Docteur  Ginestous  de  (Bordeaux) 


Cette  question  a  déjà  fait  l’objet  —  il  y  a  qua¬ 
rante  ans  devant  la  Société  de  médecine  —  d’une 
communication  de  notre  regretté  confrère  Camille 
From'aget.  Il  s’agit  du  délire  après  l’opération  de 
la  cataracte  —  et  si  après  tant  d’autres  nous 

M.  X. . . ,  84  ans,  nous  consulte  en  février  1938.  II 
est  atteint  de  myopie  élevée  de  seize  dioptries.  La  cor¬ 
rection  optique  ne  lui  a  jamais  procuré  qu’une  amélio¬ 
ration  pèu  satisfaisante  ;  mais  depuis  quelques  mois  sa 
vision  a  considérablement  diminué.  Elle  est  abolie  de 
l’œil  gauche,  et  ne  permet  pas  à  l’œil  droit  de  compter 
les  doigts  à  un  mètre. 

Al’examen,  nous  constatons  une  cataracte  double,  en 
évolution  à  droite,  complète  à  gauche.  Les  réflexes 
lumineux  et  la  projection  visuelle  sont  bons.  Cependant, 
les  conjonctives  sont  rouges,  injectées. 

Les  voies  lacrymales  ne  paraissent  pas  obstruées  mais 
après  une  nuit  d’occlusion  par  le  bandeau  d’épreuve 
nous  trouvons  une  sécrétion  muco-purulente  assez  abon¬ 
dante  et  suflisante  pour  constituer  une  contre-indica¬ 
tion  opératoire.  Nous  soumettons  le  malade  à  un  trai¬ 
tement  approprié  (instillation  de  collyre  à  l’argyrol)  et 
après  exainen  oto-rhino-Iaryngologiquc  le  Docteur 
Martin  du  Magny  ayant  constaté  de  la  pharjmgite 
catarrhale  lui  prescrivit  des  instillations  nasales  d’huile 
céphédrinée. 

Au  mois  de  novembre  dernier  l’état  conjonctival 
s’est  beaucoup  amélioré  ;  il  n’existe  plus  ni  rougeur,  ni 
larmoiement,  et  sous,  le  bandeau  d'épreuve  le  panse¬ 
ment  témoin  ne  présente  aucune  souillure. 

L'état  général  du  malade  est  excellent.  Malgré  son 
grand  âge  il  bénéficie  d’une  très  bonne  santé.  Il  n’est 
atteint  d’aucune  affection  pulmonaire.  Le  cœur  est  en 
parfait  état.  L’analyse  d’urines  ne  révèle  ancun  élément 
anormal.  Dans'  ces  conditions,  l’intervention  est  déci¬ 
dée  sous  les  réserves  commandées  quant  au  résultat 
visuel  par  la  réfraction  myopique  antérieure. 

'  Le  malade  entre  à  la  maison  de  santé  protestante  de 
Bagatelle  le  6  décembre  pour  être  opéré  le  lendemain. 
Comme  d’habitude  il  est  fait  une  instiliation  d’atro¬ 
pine  dans  l’œil  gauche  à  opérer  ;  par  prudence  il  est 
de  nouveau  placé  le  bandeau  d’épreuve.  La  tempéra¬ 
ture  est  de  3602,  le  pouls  est  à  60  à  la  minute.  La  nuit 
est  calme  mais  malgré  dix  centigrammes  de  gardénal  le 
malade  ne  dort  pas.  Le  7  décembre,  après  anesthésie 
locale  par  instillations  de  collyre  à  la  coeaïne  4  %,  nous 
procédons  à  l’extraction  de  la  cararacte  avec  iridecto¬ 
mie  de  l’œil  gauche. 

L’opération  est  effectuée  sans  aucun  incident. 

Il  est  placé  un  pansement  binoculaire.  Les  heures  qui  ' 
suivirent  l’opération  furent  calmes.  Le  pouls  était  très 
ralenti  48  à  50  à  la  minute.  La  température  qui  était 
le  matin  à  36“  s’éleva  le  soir  à  37o5.  La  nuit  fut  encore 
tranquille  mais  toujours  sans  sommeil.  Le  lendemain,  le 
malade  déclare  ne  ressentir  aucune  douleur'de  son  œil 
mais  il  se  plaint  de  son  insomnie.  La  quantité  d’urines 
est  de  600  grammes  :  leur  analyse  ne  révélé  ni  sucre  ni 
albumine.  Il  est  donné  un  lavement  qui  procure  une 
évacuation  abondante.  Le  Docteur  Soûl é,- médecin 


(1)  Communication  à  la  Société  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  Bordeaux,  séance  du  20  janvier  1939. 


I  apportons  sur  le  sujet  une  nouvelle  observation 
notre  intention  est  simplement  de  contribuer  à 
la  connaissance  pathogénique  de  ces  manifesta¬ 
tions  morbides  (1). 

traitant,  prescrit  de  la  passiflorine.  La  journée  du  8  dé¬ 
cembre  se  passe  sans  incident.  La  température  est  à 
37“  mais  le  pouls  toujours  très  ralenti  est  â  60.  La  ten¬ 
sion  artérielle  à  l’oscillomètre  de  Pachon  est  Mx  17 
Mn  7  itidice  4.  Le  malade  est  très  calme,  ne  souffre  pas 
mais  se  plaint  beaucoup  de  ne  pouvoir  dormir.  Dans  la 
nuit  du  8  au  9  décembre,  malgré  son  insomnie  persis¬ 
tante,  vers  3  à  4  heures  du  matin;  le  malade  sans  être 
agité  raconte  qu’il  voit  clair  à.  travers  son  baiideau 
auquel  cependant  il  n'a  pas  touché.  Il  prétend  que  la 
lumière  le  frappe,  qu'il  voit  la  prairie  ensoleillée  de 
Bagatelle  —  en  effet  en  face  de  sa  fenêtre  —  qu’il  aper- 
.  çolt  des  animaux  étranges.  Le  9  décembre  la  tempé¬ 
rature  est  à  37“,  le  pouls  à  60.  Les  hallucinations  per¬ 
sistent.  Il  continue  à  apercevoir  toutes  sortes  d’objets 
imaginaires.  Prenant  son  café  au  lait  avec  plaisir  il  dit 
en  riant  que  toujours  à  travers  son  bandeau  intact  il 
voit  des  nouilles  quhl  aime  beaucoup.  Cependant,  alors 
que  jusqu’à  ce  moment  il  avait  toujours  excellent  appé¬ 
tit,  qu’il  était  même  nécessaire  de  modérer,  il  déclare  au 
repas  de  midi,  n’avoir  plus  faim.  A  1  heure  après-midi 
bien  que  n’éprouvant  aucune  douleur,  au  calme  suc¬ 
cède  une  période  d’agitation,  Dès  qu’on  l’interroge  il 
répond  par  des  propos  incohérents.  Dans  l’après-midi 
l’excitation  du  malade  augmente.  Il  a  toujours  des 
hallucinations  visuelles  accompagnées  de  mouvements 
désordonnés,  il  pronqnce  des  paroles  incompréhensibles 
parmi  lesquelles  on  distingue  qu’il  y  voit.  Il  tente  à  eha- 
que  instant  de  se  lever  et  d’arranger  son  pansement. 
Dans  la  soirée,  il  a  des  nausées  et  vomit  le  repas  assez 
léger  qu’il  a  pris  à  midi.  Sur  les  conseils  du  Docteur 
Soûle  et  du  Professeur  Cruchet,  il  est  fait  une  injection 
de  paatopon .  Demi-heure  api'ès,  le  malade  s’endort  et 
est  calme  ;  mais  vers  3  heures  du  matin  de  nouveau  il 
s’agite  et  dans  son  s'ommeil,  il  prononce  des  niots  sans 
suite.  Vers  6  heures,  il  se  réveille,  se  déclare  reposé.  La 
température  est  à  37“5  le  pouls  à  60.  Dans  les  24  heures 
le  malade  a  uriné  750  grammes  sans  sucre  ni  albumine. 
Le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang  donne  65  centigram¬ 
mes.  Dansla  matinée  du  10  décembre  ilestfaitun  pre¬ 
mier  pansement .  L’ét  a  t  de  1  ’œil  opéré  est  excellent .  Nous 
instillons  de  l’atropine  et  nous  ne  plaçons  qu’un  pan¬ 
sement  monoculaire  dégageant  l’œil  droit.  Le  malade 
eot  ensuite  autorisé  à  se  lever  et  à  s’asseoir  dans  un  fau¬ 
teuil  La  journée  est  ealme.  C’est  avec  plaisir  que  le 
malade  prend  un  déjeuner  léger  qui  ne  provoqne  aucun 
trouble  digestif.. L'entrain  est  revenu.  La  température 
vespérale  est  à  36“4,  mais  le  pouls  est  à  58.  La  quantité 
d’urines  dans  les  24  heures  est  de  750  grammes.  Bien 
que  dormant  peu,  la  nuit  est  calme^ 

,  Dès  ce  moment  les  pansements  furent  chaque  jour 
renouvelés  avec  instillations  biquotidiénnès  d’atropine. 
Le  14  déeembre  tout  bandeau  est  “r  levé.  L’état  général 
‘  est  bon.  La  température  est  à  37“.  lia  été  fait  des  injec¬ 
tions  de  solucamphre  spartéiné  et  le  ponis  est  remonté 
à  65.  Le  malade  a  toujours  des  insomnies  mais  il  a 
retrouvé  son  entière  lucidif  é.  II  qulttela  maison  de  santé 
le  16  décembre. 
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Actuellemsnt,  avec  un  verre  cylindro-sphérique 
'60®  +  3  +  5  l’acuité  visuelle  de  l'œil  opéré  est  égale  3  /lO 
vision  que  ce  vieillard  de  84  ans  n’avait  jamais  connue 

Nous  l’avons  dit,  nous  n’avons  pas  la  préten¬ 
tion  d’apporter  un  fait  nouveau. 

Le  délire  après  l’opération  de  la  cataracte  est 
de  connaissance  ancienne  ;  la  première  observa¬ 
tion  remonte  à  1819  et  est  rapportée  dans  les 
laçons  de  cliniques  chirurgicale  de  Dupuytren. 
Depuis  lors,  nombreux  sont  les  faits  qui  ont  été 
apportés.  Plusieurs  thèses  (1)  ont  été  consacrées 
à  leur  étude  et  le  délire  post-opératoire  de  la 
cataracte  est  signalé  dans  les  ouvrages  classi¬ 
ques  (2).  Ce  qui  importe  surtout  c’est  la  connais¬ 
sance  pathogénique  de  ces  psychoses.  Certains 
les  ont  attribuées  à  l’alcoolisme,  au  tabagisme, 
à  l’état  d’excitation  antérieur  de  l-’opéré.  . 

Dans  le  cas  particulier  de  notre  malade  cette 
étiologie  ne  saurait  être  retenue  ;  car  il  s’agit 
d’un  vieillard  très  câline  n’ayant  aucune  tare 
d  e  cette  nature. 

D’autres,  parmi  lesquels  Schmidt-Rimpler 
ont  accusé  l’obscurité  résultant  du  bandeau. 
Chez  notre  malade,  il  est  vrai,  tout  délire  a  dis¬ 
paru  dès  que  l’œil  non  opéré  dont  la  vision  est 
d’ailleurs  minime  a  étç  dégagé.  Que  l’occlusion 
oculaire  ait  contribué  à  provoquer  le  délire,  c’est 
possible  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu’elle  ait 


AUTOPLASTIES  FACIALES  PAR 

Par  le  Docteur 
Ancien  interne  des 

Le  cuir  chevelu  est  un  excellent  matériel  de 
greffe  en  raison  de  sa  riche  vascularisation  et  de 
sa  vitalité. 

Les  greffes  de  cuir  chevelu  sont  indiquées  sur 
des  tissus  dont  la  nutrition  est  profondément 
troublée,  par  un  lupus  par  exemple. 

Le  cuir  chevelu  (épilé  ou  non),  utilisé  en  chi¬ 
rurgie  réparatrice  permet  la  restauration  de  la 
face  après  des.  mutilations  étendues  et  graves 
d’origine  traumatique,  après  de  larges  exérèses 
de  tumeurs  malignes. 

Oh  se  servira  d’un  lambéau  bipédiculé,  sui- 


(1)  GiîSqOX.  Des  psychoses  consécutives  à  l’opé-' 
ration  de  la  cataracte.  Th.  de  doctorat,  Bordeaux 
1903-1904.  ^Victor  David.  Le  délire  post-opératoire, 
chez  les  opérés  de  la  cataracte.  Th.  de  doctorat,  Paris, 
1909. 

(2)  TephiiJi4.  —  Précis  d’ophtalmologie,  p.  476,  Chi¬ 
rurgie  de  l’œil,  p.  ‘222. 


du  temps  de  sa  jeunesse  de  myope.  Il  est  plein  de  gaîté 
et  d’entrain  et  détail  à  noter  il  se  rappelle  ses  halluci¬ 
nations  visuelles,  son  délire,  et  il  se  plaît  à  les  conter. 

suffi.  D’autres  enfin  ont  rapporté  ces  psychoses  à 
l’action  de  l’atropine  —  il  ne  saurait  en  être  ainsi, 
car  bien  avant  l’opération  l’atropinisation  a  été 
pratiquée  sans  déterminer  aucun  désordre  et 
elle  a  'été  reprise  précisément  au  moment  où  le 
calme,  psychique  est  revenu. 

Reste  enfin  la  théorie  de  l’auto-intoxication. 
C’est  celle-là  que  nous  retiendrons.  Elle  a  été 
soutenue  par  le  Professeur  Régis  et  Chevallier- 
Lavaure  (1)  qui  l’ont  développée  au  Congrès  des 
aliénistes'  de  la  Rochelle  en  1893. 

C’est  cette'  théorie  pathogénique  qui  a  été 
acceptée  et  précisée  par  Camille  Fromaget  dans 
son  mémoire  publié  en  1900  dans  les  Annales 
d’ Oculistique.  D’après  Fromaget  il  faudrait 
recherchèr  l’origine  de  ces  délire  onériques  à  de 
l’urémie  par  diminution  notable  de  la  quantité 
d’urine.  Notre  observation  corrobore  cette  con¬ 
ception  pathogénique.  La  quantité  d’urine 
émise  dans  les  vingt-quatre  heures  ne  dépassait 
pas  de  650  à  750  grammes  et  nous  insistons  sur 
ce  lait  que  nous  ne  retrouvons  dans  aucune 
publication  antérieure.  Le  dosage  de  l’urée  dans , 
le  sang  atteignait  0  gr.  65. 


GREFFON  DU  CUIR  CHEVELU 

Roger  Forgeï 
Rôpitaux  de  Paris 

vant  la  technique  de  Dufonrmentel,  de  lambeaux 
tabulés  à  pédicule  temporal,  de  lambeaux 
prélevés  à  la  fois  sur  le  cou  et  le  cuir  chevelu. 

La  rbinoplastie  du  cuir  chevelu  avec  épilation 
(destruction  des  bulbes  pileux  par  râclage  de 
la  face  profonde  du  lambeau)  a  procuré,  à  son 
auteur,  le  Docteur  Moure,  de  fort  beaux  résul¬ 
tats. 

Par  l’abondance  et  la  vitalité  de  l’apport  tégu- 
mentaire  qu’il  permet  de  réaliser,  le  cuir  chevelu 
a  donné  de  magnifiques  possibilités  à  la  chirur¬ 
gie  réparatrice  de  la  face  (2). 


(1)  Régis  et  ÇnEVALiER-LAVAtmE.  —  Des  auto-in¬ 
toxications  dans  les  maladie  mentales.  Congrès  des  raéd, 
aliénistes  (1893). 

Camille  Fromaget.  —  Les  délivres  postopératoires  en 
ophtalmologie.  Ann.  d’oculislique  1900,  p.  183. 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Michel. 

(2)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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SUR  UN  TRAITEMENT  NOUVEAU  DES  HERNIES 

Par  M.  Raphaël  Massârt 


Plusieurs  fois  déjà  des  lecteurs  nous  ont  écrit 
pour  nous  demander  ce  qu'il  fallait  penser  d’une 
publicité  qui  est  faite  dans  toute  la  presse  quo¬ 
tidienne  sur  une  cure  idéale,  indolore  et  ambu- 
i  latoirè  de  la  hernie. 

Naturellement  ce  procédé  vient  d’Amérique, 
et  a  traversé  l’Océan  riche  de  milliers  de  succès. 

Mon  collègue  et  ami  Diamant-Berger  dont 
l'attention  avait  été  attirée  par  les  brochures 
■publicitaires  largement  distribuées  a  eu  le 
grand  mérite  d’étudier  ce  que  valait  ce  traite- 
(ment,  ce  qu’il  y  avait  de  sérieux  dans  la  méthode, 
et  aussi  les  risques  qu’il  faisait  courir  et  la  con¬ 
fiance  qu’il  fallait  lui  faire.  Il  a  exposé  à  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  puis  dans  un 
:  article  du  Progrès  Médical,  tout  ce  que  le  pra¬ 
ticien  doit  connaître  de  cette  nouvelle  méthode. 

En  réalité  l’idée  de  traiter  les  hernies  par  les 
injections  sclérosantes  est  fort  ancienne.  Elle 
date  de  l’époque  pré-lLstérienne  et  aurait  été 
préconisée  par  Bichat. 

Depuis  quelques  années  le  succès  croissant 
des.pentres  de  «  sclérothérapie  »  a  amené  les 
Américains  à  appliquer  le  procédé  aux  hernies  ; 
mais  l’analogie  entre  la  cure  des  varices  et  celle 
■des  hernies jP’est  que  superficielle,  comme  Dia¬ 
mant-Berger  nous  le  montre,  puisque  le  prin¬ 
cipe  essentiel  du  traitement  sclérosant  des 
hernies  consiste  à  agir  exclusivement  sur  le 
tissu  musculaire. 

Les  solutions  employées  pour  provoquer  la 
sclérose  agissent  sur  le  muscle  en  déterminant 
une  myosite  sclérogène  dont  l’action  doit  être 
répétée,  jusqu’à  ce  que  la  cure  soit  obtenue. 
Mais  les  solutions  caustiques  peuvent  amener 
des  gangrènes,  des  nécroses  lorsqu’elles  sont 
mises  au  contact  des  vaisseaux,  des  nerfs  ou 
d’organes  comme  le  testicule  ou  le  cordon. 

Quel  est,  se  demande  Diamant-Berger,  l’effet 
anatomique  de  ces  injections  ? 

l.e  tissu  ou  elles  sont  faites  passe  d’abord 
'  ar  une  phase  d'œdème  puis  des  cellules  fibro- 


blasticpies  apparaissent  et  enfin  le  tissu  dur  se 
constitue.  Ainsi  l’orifice  herniaire  devient  selé- 
reux,  rétracté  et  la  hernie  au  dire  des  pi-omoteurs 
se  trouve  guérie.  On  peut  avoir  des  inquiétudes 
sur  le  sac  resté  en  place,  car  l’injection  ne  doit 
jamais  le  pénétrer. 

Il  ne  semble  pas  que  tous  les  cas  soient  des 
succès,  les  statistiques  rapportent  des  échecs 
partiels,  totaux  et  même  des  accidents. 

Les  accidents  bénins  sont  des  douleurs,  des 
maux  de  tête,  des  troubles  digestifs,  de  la  dysu- 
rie'-  des  névralgies  scrotales  et  testiculaires, 
parfois  une  impuissance  consécutive  (huit  cas 
sur  quarante-cinq  malades). 

Les  accidents  plus  graves  sont  les  suppura¬ 
tions,  des  orchites,  de  la  gangrène  ;  on  a  observé 
aussi  des  œdèmes  graves  du  membre  inférieur. 

Certes  ces  accidents  sont  imputables  à  des 
fantes  de  techniques,. mais  elles  sont  à  craindre 
et  elles  comportent  bien  des  risques,  puisque 
des  péritonites  par  perforation  et  des  fistules 
stercorales  ont  été  observées. 

Ce  procédé  qui  mérite  d’être  connu,  peut 
dans  quelques  cas  bien  déterminés  donner  des 
résultats,  mais  il  paraît  plus  dangereux  et  moins 
sûr  que  le  traiement  chirurgical.  Il  pourrait 
tirer  ses  indication  des  contre-indications  opéra¬ 
toires  formelles. 

Nous  devons  remercier  Diamant-Berger  de 
nous  avoir  apporté  une  documentation  pré¬ 
cieuse  sur  une  méthode  qui  semble  en  Amérique 
jouir  d’une  grande  vogue  et  que  certains  étran¬ 
gers  installés  à  Paris  appliquent  directement 
à  la  clientèle. 

La  conclusion  de  notre  confrère  est  à  repro¬ 
duire  car  elle  nous  apparaît  pleine  de  bon  sens. 

«  Médecins  et  chirurgiens  doivent  être  au 
courant  de  cette  méthode  qui  est  loin  d’être 
anodine,  qui  est  susceptible  de  créer  des  lésions 
que  l’on  peut  avoir  à  traiter  secondairement 
et  qui  peut  augmenter  la  difficulté  et  les  ris¬ 
ques  des  opérations. 
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UNE  NOUVELLE  INDICATION  DU  RÉGIME  LACTÉ 
Les  entérocolites  à  flagellés 

Parle  Docteur  H.  Gæhlinger 
Ex-chef  de  Clinique  de  la  Faculté  do  Lille 


Il  y  a  une  trentaine  d’années,  la  question  du 
lait  dans  le  régime  des  entéritiques  et  plus  encore 
celle  du  régime  lacté  a  donné  lieu  à  des  contro¬ 
verses  passionnées. 

Pour  ses  partisans,  c’est  un  aliment  complet, 
léger  et  de  digestion  facile,  «  c’ést  peut-être  de 
tous  les  aliments  celui -auquel  nos  fonctions 
digestives  sont  le  mieux  adaptées  »  (Martinet). 
C’est  l’aliment  dont,  toutes  proportions  gardées, 
la  digestion  nécessite  le  moins  de  ferments 
stomacaux  et  pancréatiques  (Pavlow  et  Wal- 
ther).  Il  est  relativement  antiputride  et  Bolh 
(1887),  Biernacki,  puis  ‘Winternitz  constatent 
par  son  emploi  la  diminution  rapide  et  considé¬ 
rable  des  sulîo-éthers. 

Ces  recherches  coprologiques  de  Gilbert  et 
Dominici  confirment  ces  données  et  ils  consta¬ 
tent  qu’ après  cinq  jours  de  régime  lacté,  le  nom¬ 
bre  total  des  microbes  de  l’intestin  est  réduit  hu 
71®  de  ce  qu’il  était  auparavant.  Cette  diminu¬ 
tion  des  microbes  semble  due  à  la  lactose. 

Cependant  Combes  considère  que  du  fait  de  sa 
grande  teneur  en  protides,  le  lait  est  un  excellent 
milieu  de  culture  pour  les  bacilles  protéolytiques 
du  côlon.  Il  contient  bien  une  substance  anti¬ 
putride,  la  lactose,  mais  celle-ci  est  absorbée 
dans  l’intestin  grêle  êt  la  caséine,  ainsi  privée  de 
son  moyen  de  protection,  se  putréfie  très  rapi¬ 
dement. 

Aussi  Combes  conclut-il  que  le  lait  pur  doit 
être  interdit  dans  les  entérites  aiguës  comme 
dans  les  entérites  chroniques.  Seule  l’associa¬ 
tion  du  lajt  avec  les  farineux  peut  être  supportée 
parce  que  les  farines  constituent  l’aliment  anti¬ 
putride  par  excellence. 

Malgré  cette  restriction  de  Combes,  c’est-à-dire 
la  tolérance  du  lait  lorsqu’il  est  associé  avec 
cinq  ou  six  fois  son  poids  de  farineux  hydro¬ 
carbonés,  le  lait  a  été  pratiquement  interdit 
dans  la  diététique  des  maladies  de  l’intestin. 
Seuls  les  dérivés  du  lait,  yoghourt,  képhir,  ont 
conservé  la  faveur  des  diététiciens  parce  qu’ils 
contiennent  une  quantité  plus  ou  moins  grande 
d’acide  lactique,  qu’ils  sont  en  partie  coagulés  et 
de  plus  parce  que  leur  caséine  a  déjà  subi  un 
commencement  de  digestion. 

Il  faut  encore  noter  la  contre-indication  hépa¬ 
tique  :  «  L’usage  du  lait  longtemps  continué 
chez  les  hépatiques,  entretient  ceux-ci  dans  l’état 
de  faiblesse  auquel  les  prédispose  leur  hypo- 
fonction  ».  Comme  la  soi-disant  insuffisance 


hépatique  a  pris  une  part  prédominante  dans 
la  conception  actuelle  des  affections  digestives, 
la  prohibition  du  lait  a  trouvé  là  un  nouveau 
motif  d’extension. 

Quelques  auteurs,  étudiant  les  anaphylaxies 
digestives,  ont  à  tort  ou  à  raison  incriminé  le 
lait  comme  réactogène  et  considèrent  que  dans 
toute  intolérance  digestive,  la  suppression  du 
lait  et  des  œufs  constiluo  la  première  indication 
diététique. 

Enfin,  dans  la  colibacillose  d'origine  intesti¬ 
nale,  le  lait,  nous  ne  savons  pourquoi,  a  été 
accusé  d’être  l’aliment  nocif  par  excellence  et  il 
suffirait  d’en  absorber  quelques  centimètres 
cubes  pour  s’exposer  aux  rechutes  les  plus  graves, 

Dans  de  telles  conditions,  d'un  consentement 
à  peu  près  général,  le  lait  est  regardé  comme 
l’aliment  poison  et  sa  proscription  doit  consti¬ 
tuer  notre  premier  réflexe,  en  présence  d’une 
affection  intestinale  ou  hépatique. 

Cependant  quelques  auteurs  Ont  insisté  sur  ce 
fait  que  la  façon  d’absorber  le  lait  joue  peüt-être 
un  rôle  dans  la  constitution  de  la  soi-disant 
intolérance.  Il  est  certain  que  le  dyspeptique 
qui  avale  d’un  trait  un  bol  de  lait,  réalise  dans 
son  estomac  un  caillot  unique  et  volumineux 
de  caséine  qui  offre  aux  sucs  digestifs  une  bien 
faible  surface  d’attaque.  Au  contraire,  si  l’on 
mange  le  lait,  si  on  le  boit  lentement  en  l’insali- 
vant,  à  doses  modérées  et  suffisamment  espacées, 
en  une  vingtaine  de  minutes  au  moins,  comme 
l’enfant  qui  tète  sa  mère,  il  se  forme  autant  de 
petits  caillots  que  de  gorgées  successives  et  la 
digestion  devient  facile  et  complète.  En  prenant 
ces  précautions  et  avec  quelques  soins  de  la 
bouche,  on  n’observe  pas  cet  état  saburral,  ces 
fermentations  gastriques  fétides,  les  douleurs, 
les  coliques  et  la  diarrhée  que  l’on  voit  trop 
souvent  lorsque  le  lait  est  pris  sans  précautions. 

Il  est  un  argument  auquel  on  ne  songe  peut- 
être  pas  assez  et  qui  mériterait  des  développe¬ 
ments  qui  nous  entraîneraient  trop  loin.  Il  y  a 
trente  ou  quarante  ans,  les  troubles  intestinaux 
chroniques  de  l’adulte  étaient  surtout  du  type 
putréfactîf  et  c’est  pourquoi  on  interdisait  le 
lait,  aliment  de  putréfaction,  tandis  que  l’on 
recommandait  les  préparations  lactiques  qui 
apportaient  la  concurrence  de  leurs  microbes 
de  fermentation.  A  l’hetire  actuelle,  les  gastro- 
entérologues  sont  d’accord  pour  dire  que  les 
coûtés  de  fermentations  sont  maintenant  de 
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Ijgpcpup  les  plus  fréquentes  tandis  que  se  raré¬ 
fient  les  colites  pures  de  putréfactions.  S’il  en 
e§t  ainsi,  Jes  indications  deYraient  logiqnetnent 
se  frouvér  inversées  tant  pour  le  lait  que  pour  les 
préparations  lactiques.  C’est  là  nn  sujet  qui  rnéri- 
ferait  de  nombreuses  digressions-  et  sur  lequel 
nous  comptons  revenir  prochainenient. 


Gomme  gastrorentérologue,  nous  avons  per- 
spnnellenrenl  observé  la  réserve  générale  à  l’égard 
du  lait  pendant  toute  une  période  de  notre 
activité  professionnelle,  lorsque  l’observation 
de  deux  de  nos  malades  guéris  par  le  régime 
lacté  nous  oljligea  à  reviser  nos  conceptions. 

Observation  I.  —  M.  O. . 45  ans,  vient  à  Châtel- 
dUyQTi.'en  1923,  atteint  de  diarrhée  chronique  durant 
depuis  une  dizaine  d’années.  A  l’exEpien  coprologique, 
nombreux  kystes  de  lainhlias.  Traitement  :  stoyarsol, 
très  mal  supporté  et  abandonné  au  quatrième  jour.  Le 
malade  nous  quitte  au  bout  de  trois  semaines,  n’ayant 
pas  obtenu  d’amélioration  appréciable. 

Six  mois  plus  tard,  nous  rencontrons  le  malade  com¬ 
plètement  guéri  à  la  suite  de  trois  scmaine.s  è  un  mpis 
de  régime  lacté  exclusif,  prescrit  par  un  de  nos  con¬ 
frères  parisiens.  Sur  notre  demande,  le  malade  fait 
faire  plusieurs  recherches  parasitaires  qui  sqnt  négati- 

OnsERVATioN  II,  —  Mme  L. ,  .,4  2  ans,  atteinte,  de 
lambifase  chronique,  intolérante  au  stovarsol,  présente 
un  syndrome  de  douleurs  tardives  et  des  signes  radio¬ 
logiques  qui  font  penser  g  }a  possibilité  d’une  uioération 
dpodénale.  Sous 'l’influenoe  du  régime  iaçté  pendant 
trois  semaines  et  des  poudres  de  saturation  pendant 
plusieurs  semaines,  disparition  des  douleurs,  mais 
également  disparition  des  iamblias. 

Cçs  deux  observations  et  quelques  Igits  clini¬ 
ques  observés,  pendant  ces  dernières  annéps  nous 
.  avaient  fait  penser  que  la  prohibition  systéma¬ 
tique  du  lait  et  des  produits  lactés  dans  les  çûli- 
tesn’ était  pas  toujours  justifiée  et  c’est  pour  cette 
raison  que  .dans  nos  diverses  publications  sur  la 
diététique  des  colites  de  fermeutations,  nous 
avons  recommandé  le  lait  et  les  fromages  çomniç 
constituants  du  régime,  mais  nous  u’avigns 
plus  eu  l’ocçasion  d’ordonner  îe  régime  lacté 
intégral  chez  des  entérpçolitiques. 

Nous  n’avions  pas  uccordé  d’intérêt  à  la  dis¬ 
parition  des  parasites  dans  nos  deux  observa¬ 
tions  ;  pourtant  le  fait  était  assez  impoitaut 
pour  attirer  l’attention. 

En  juillet  1938,  parut  dans  Lyon  Médical  un 
article  de  M.  L.  Morenas  qui  nous  donna  l’ex¬ 
plication  du  phénomène  qui  ne  nous  avait  pas 
suflisarament  intrigué. 


Comme  le  rappelle  l’auteUr  lyonnais,  déjà  en 
1923,  R.  Hegner  avait  montré  l’elFicacité  du 
régime  carné  prolongé  chez  le  rat  vis-à-vis  du 
parasitisme  flagellé,  principalement  trichomonas 


et  giardia  (laipblia).  Cet  auteur  avait  proposé 
pour  l’homme  des  régimes  carnés  qui  auraient 
été  eniployés  avec  succès  pur  Magath  (1924)  à 
la  clinique  Muyo- 

De  son  côté,  Ratcliffe  (1030)  était  arrivé  à 
des  conelusions  moins  absolues,  des  résultats 
ayant  été  obtenus  avec  certaines  protéines  tan» 
dis  que  d’autres  étaient  ineffleaees. 

L.  Morenas  a  voulu  mettre  fin  à  ees  Intel'* 
prétations  divergentes,  et  a  expérimenté  divers 
régimes  équilibrés  sur  des  lots  de  rats  parasités 
par  des  trichomonas  seuls  ou  en  association  avee 
des  giardias  (Iamblias),  des  entéromonas  et  des 
hexamita.  Chez  les  rats  soumis  à  un  régime  con¬ 
tenant  60  %  de  caséine,  les  trichomonas  dispa¬ 
raissent  rapidement  en  même  temps  que  l’aci¬ 
dité  cæcale  fait  place  à  l’alcalinité  et  qiie  la  flore 
intestinale,  jusqu’alors  gram-négative,  devient 
gram-positive.  Les  Iamblias  quoiqu’un  moins 
rapidement,  subissent  le  même  sort. 

Au  contraire  entéromonas,  hexamita  et  sur¬ 
tout  les  amibes  ne  sont  nullement  gênés  et  il 
semble  même  que  les  amibes  soient  plus  nom¬ 
breuses.  il  est  intéressant  de  faire  remarquer 
que  les  autres  protéines,  peptone  ou  ovalbumine, 
h’ont  pas  l’action  anti-flagellée  de  la  caséine. 

Inversement,  un  régime  riche  en  glucides  et 
pauvre  en  peptones  a  comme  effet  de  stimuler 
tous  les  protozoaires,  aussi  bien  les  amibes  que 
les  flagellés. 

D’ailleurs  Morenas  rappelle  qu’au  point  de 
vue  expérimental,  lorsqu’on  veut  inoculer  des 
trichomonas  à  un  jeune  rat,  il  faut  attendre 
que  l’animal  soit  sevré  depuis  quelques  jours. 
C’est  là  la  preuve  que  la  flore  intestinale  de 
l’alimentation  lactée  ne  convient  pas  à  ces 
parasites. 

Les  expériences  de  Carré  nous  apprennent 
également  que  le  régime  lacté  exclusif  est  le 
meilleur  trfâtement  de  la  lambliase  des  agneaux, 
affection  extrêmement  grave  pour  ces  animaux. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  qu’on  puisse 
conclure  avec  Morenas  que  dans  les  entérocolites 
à  flagellés  (Iamblias,  trichomonas),  il  faut  que 
le  régime  soit  riche  en  caséine  pour  obtenir  une 
guérison  rapide  par  la  seule  modification  du 
terrain. 


Ainsi  s’expliquent  nos  deux  observations  dont 
nous  n’avions  tiré  que  des  conelusions  incom¬ 
plètes,  puisque  nous  n’avions  vu  que  le  facteur 
fermentations. 

Au  point  de  vue  théorique,  c’est  un  fait  extrê¬ 
mement  intéressant  de  constater  que  des  para¬ 
sites  intestinaux  ne  peuvent  se  développer  que 
s’ils  trouvent  des  conditions  favorables  de  déve¬ 
loppement  et  qu’ils  cessent  au  contraire  de  vivre 
lorsqu’on  modifie  le  milieu  nutritif.  La  grande 
loi  du  «  terrain  »  que  l’on  étudie  depuis  ces 
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dernières  années  trouve  là  une  éclatante  confir¬ 
mation. 

Au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  pratique, 
deux  cas  peuvent  se  présenter,  les  entérocolites 
à  lamblias  et  les  entérocolites  à  trichomonas. 

Comme  le  fait  remarquer  Morenas,  les  résul¬ 
tats  que  l’on  obtient  actuellement  dans  la  lam- 
bliase  par  l’atébrine-quinacrine  semblent  'à 
première  vue  diminuer,  l’intérêt  du  régime.  Il 
est  cependant  des  cas,  d’ailleurs  assez  rares  qui 
résistent  à  cette  thérapeutique  de  même  qu’il 
existe  quelques  cas  d’intolérance  à  cette  médi- 
.  cation. 

Les  entérocolites  à  trichomonas  ne  cèdent  pas 
toujours  au  traitement  classique  par  l’essence  de 
térébenthine.  Il  y  a  là  encore  une  indication 
pour  le  régime  lacté. 

D’ailleurs  nous  sommes  en  droit  de  conclure 
qu’il  est  toujours  intéressant  de  diminuer  les 
doses  médicamenteuses  que  nous  employons  si 

BÉRIBÉRI 

L’avitaminose  Bi,  maladie  coloniale  (béribéri 
asiatique)  et  expérimentale,  s’observe-t-elle 
dans  notre  pays,  sous  des  formes  atténuées  ? 
M.  le  Professeur  Langeron,  de  Lille,  est  enclin 
à  le  penser  et  il  apporte  à  l’appui  de  son  opinion 
des  arguments  pathogéniques  et  des  données 
cliniques  dont  l’intérêt  est  à  la  fois  médical  et 
social  (1). 

Trois  éléments  pathogéniques  peuvent  inter¬ 
venir  ici  :  l’alimentation,  le  travail,  l’intoxica¬ 
tion  alcoolique  chroniqué.  La  vitamine.  Bi  se 
trouve  surtout  dans  la  cuticule  des  céréales, 
cuticule  éliminée  des  farines  et  de  notre  pain 
courants.  Or,  le  pain  constitue,  pour  nombre  de 
sujets,  la  base  principale  de  l’alimentation.  Le 
travail  élève,  d’autre  part,  les  besoins  en  vita¬ 
mine  Bi.  L’ingestion  de  finissons  alcoolisées, 
enfin,  intervient  en  exagérant  encore  les 
besoins  en  vitamine  B^,  et,  par  troubles  digestifs, 
en  réduisant  l’absorption  de  celle-ci.  Chez  nombre 
de  travailleurs,  malheureusement,  les  trois 
éléments  pathogéniques  se  trouvent  réunis. 

Au  point  de  vue  clinique,  le  béribéri  nostras 


(1)  L.  Langeron.  —  Note  sur  la  possibilité  et  l’im¬ 
portance  d’une  avitaminose  Bi  (béribéri  nostras)  dans 
nos  conditions  actuelies  d’existence.  (Académie  de  mé¬ 
decine,  21-3-1939.) 


nous  pouvons  trouver  dans  le  régime  une  aide 
efficace. 

Personnellement,  depuis  six  mois,  nous  avons 
soumis  trois  malades,  deux  lambliasiques  réci¬ 
divant  malgré  des  doses  importantes  d’atébrine- 
quinacrine  et  l’autre  atteint  de  trichomoniase 
rebelle,  au  régime  lacté  exclusif  pendant  quinze 
jours  et  nous  avons  obtenu  sans  médication  la 
disparition  complète  des  parasites. 

Deux  remarques  sont  indispensables.  Tout 
d’abord  nous  n’avons  pas  l’impression  qu’il 
soit  possible  de  remplacer  le  lait  par  du  képhir 
ou  du  yoghourt  parce  qu’il  est  indispensable  d’ob¬ 
tenir  un  milieu  alcalin  cæcal,  ce  que  l’on  n’ob¬ 
tiendrait  pas  avec  les  préparations  lactiques. 

Enfin,  pour  que  le  lait  soit  bien  toléré,  il  faut 
le  donner  à  doses  modérées  et  espacées  de  quatre 
à  cinq  heures  et  recommander  au  malade  de  le 
mastiquer,  de  l’insaliver  de  façon  à  former  des 
caillots  petits  et  de  digestion  facile. 


NOSTRAS 

en  question  se  manifesterait  par  deux  ordres  de 
troubles  pathologiques  :  des  troubles  nerveux 
(polynévrites),  des  troubles  cardio-vasculaires 
(myocardie).  On  retrouve  là,  probablement, 
divers  cas  de  polynévrite  et  de  myocardie  attri¬ 
buées  à  l’alcoolisme  et  réunies  dans  le  groupe 
global  des  «  polynévrites  et  des  myocardies 
alcooliques  ». 

Certes,  la  preuve  dudit  béribéri  nostras  n’est 
pas  apportée  avec  assez  de  rigueur  pour  faire 
entrer  cette  notion  dans  la  clinique  courante. 
Nous  ne  disposons  pas  pour  le  moment  de 
moyen  clinique,  pratique,  de  détection  de  la 
vitamine  Bj. 

La  prophylaxie  et  la  thérapeutique  se  dédui¬ 
ront  de  la  pathogénie  :  amélioration  de  l’alimen¬ 
tation  et  lutte  contre  l’alcoolisme.  Chez  le  tra¬ 
vailleur,  en  particulier,  une  alimentation  suffi¬ 
sante  et  variée  est  nécessaire,  mais  cette  ali¬ 
mentation  convenable  doit  marcher  de  pair  avec 
une  consommation  très  modérée  d’alcool  et  de 
boissons  alcoolisées.  Malheureusement  l’intoxi¬ 
cation  alcoolique  chronique  avec  ses  consé¬ 
quences  pathologiques  (digestives,  circulatoires, 
nerveuses,  mentales)  n’est  pas,  eu  France,  en 
régression,  tant  s’en  faut  ! 

P.  Lacroix. 


iQ  -1  -  y  — 


_  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1313 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

■  •  ■ 

Chez  la  femme,  une  incontinence  d’ürine  a  caractères  spéciaux 

DÉCÈLE  UN  ABOUCHEMENT  ANORMAL  DE  L’ÜRETÈRE 


Il  faut  y  penser,  car  ôn  reUcOntre  des  femmes, 
qui  ont  gardé  cette  infirmité  jusqu’à  un  âge 
relativement  avancé,  et  ceci  dans  des  milieux 
où  la  chose  peut  paraître  au  moins  surprenante. 

Getté  incontinence  spéciale  se  caractérise  par 
le  fait  qu’elle  existe  depuis  la  naissance,  sans 
aucune  période  de  rémission.  Elle  persiste  après 
la  dispailtion  de  rincontlnence  du  nourrisson  ; 
parfois  même,  elle  accompagne  une  incontinence 
essentielle.  Elle  est  continue  :  la  malade  est 
jour  et  nuit  souillée,  ce  qui  provoque  des  lésions 
assez  spéciales  dé  la  peau  du  voisinage.  Elle  U’ést 
nullement  influencée  ni  par  la  position  de  la 
malade  (couchée  ou  debout),  ni  par  les  efforts. 

Enfin,  certaines  mictions  sont  normales,  ne 
présentant  aucun  caractère  pathologique  de 
liouleur  Où  de  fréquence. 

Pour  mettre  leS  Choses  au  point,  MM.  Lepou- 
trê  et  Dowailly  (1),  qui  ont  consacré  à  cette 
étude  d’intéressants  travaux,  précisent  que, 
à  part  certaines  circonstances  exceptionnelles, 
d'ans  les  deux  tiers  dès  cas  il  s'agit  d’un  uretère 
èctOpiqUè,  desservant  un  petit  rein  supplémen¬ 
taire  placé  àU-dessüS  du  rein  normal,  dont 
l’üretèré  s’abouche  normalement  aussi  dans  la 
vessie.  Les  autres  cas  corrèspondêht  à  un  rein 
simple  non  dédoublé. 

Parfois  le  diagnostic  s’impose  dès  l’interro¬ 
gatoire,  parfois  oh  hésite . 

Les  cas  les  plus  embarrassants  sont  ceüx  où 
l’incOntinence  péfd  ses  caractères.  Elle  n'èSt 
plus  continue,  cessé  la  nuit  pour  feprèndre  le 
jour  ;  la  malade  en  est  délivrée  pendant  quelques 
sémàinès,  puis  elle  réapparaît  ;  êlle  est  influencée 
-par  des  elforts,  tout  comme  une  incontinence 
par  insuffisance  urétraie,  etc. 

Il  faut  bien  étudier  là  façon  dont  l’inconti¬ 
nence  s’est  établie.  Toujours,  l’incôntinencè 
de  l’uretère  ectopique  a  débuté  avec  la  vie  ;  elle  a 
eii,  pendant  une  certaine  période,  dès  caractères 
bien  tranchés  ;  puis,  elle  lès  a  perdus  par  suite  de 
la  perte  dü  pouvoir  fonctionnel  du  rérticule, 
par  suite  de  la  dilatation  considérable  dè  l’üretèré 
qui  recueille  l’urine  à  là  façon  d’un  réservoir. 


(1)  Les  abouchements  extra-vésicaux  de  l’uretère  chez 
la  femme,  {Joum,  des  Sc-,  médicales  de  Lille,  8  janvier 
1939)i 


Jamais  cette  iiicontihénce  ne  peut  être  confondue 
avec  l’incontinence  essentielle,  qui  a  les  carac¬ 
tères  d’une  véritable  miction. 

L’incontinence  acquise  par  suite  d’une  fis¬ 
tule  vésico-vaginale  ou  urétéro-vaginaie  est  tou¬ 
jours  précédée  soit  d’un  àccouchémenl  labo¬ 
rieux,  soit  d’une  intervention  chirurgicalê. 

L’incontinence  par  insuffisance  sphinctérienne 
s’accompagne  le  plus  souvent  d’une  vulve  insuf* 
fisante  ;  elle  se  présente  chez  des  femmes  qui 
ont  eu  des  enfants.  Elle  survient  à  l’occasion  d’un 
effort,  de  la  toux,  d’un  éclat  de  rire. 

Et  cependant,  Ces  diagnostics  doivent  pai’fois 
être  discutés.  Certaines  incontinences  font  pen¬ 
ser  à  l’abouchement  anormal  de  l’urêtère,  hiême 
chez  les  femmes  d’uh  Certain  âge.  Si  l’ôn  ttoüVe 
lé  méat  anofmal,  le  diagnostic  est  facile  ;  si  oh  hè 
le  trouvé  pas,  le  diagnostic  peut  être  très  diffi¬ 
cile  ;  et  bien  des  nialades  n’acceptent  pàS  les 
éXamens  nécessaires. 

Les  malades  accusent  parfois  des  doaléhts 
lombaires  :  douleurs  souvent  assez  vagues  et  à 
caractères  imprécis,  comme  celles  qui  àccohl- 
pagnent  les  dilatations  congénitales  de  l’urctèfe 
et  qui  sont  si  fréquemment  l’occasion  d’erreufs 
de  diagnostic. 

Quand  les  caractères  dé  l’incoiitinence  font 
penser  à  l’Uretèrè  ectopique,  il  y  a  lieu  de  recher¬ 
cher  l’orifice  anormal; 

La  malade  étant  placée  en  position  gynécolo¬ 
gique,  on  écarte  léS  lèVrèSj  on  esSüie  doucement 
au  moyen  d’un  cotoU,  et  l’on  examine  d’abord  lès 
environs  du  méat  ;  c’est  là  où  siège  le  plus  sou¬ 
vent  l’orifice  anormal.  Si  on  ne  lè  voit  pas,  on 
attend  patiemment,  et  parfois  Une  goutte  suinte, 
qui  favorise  la  découVérte. 

.  Cependant,  l’orifice  anormal  peut  se  présenter 
en  divers  points,  et  il  est  bon  d’orienter  métho¬ 
diquement  les  recherches. 

Chez  la  femme,  les  abouchements  anormaux 
de  l’uretère  se  font  surtout  dans  l’urètre  et  à  la 
vulve,  plus  rarement  dans  le  vagin,  exception¬ 
nellement  dans  l’utétus,  dans  lès  canaux  de 
Gartner,  de  Muller. 

L'orifice  découvert,  il  faut  le  cathétériser.  SI 
Ton  recueille  un  liquide,  dont  la  composition  se 
rapproche  de  celle  de  l’urinê,  ona  toütes  raisons 
de  croire  qu’il  s’agit  d’üh  uretère:  uiiô  injèctiofï 
de  collargol,  tenebryl,  etc.,  à  travers  la  sonde  puis 
une  radiographie  donnera  l’image  d’un  tube 
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allongé,  plus  ou  moins  dilaté  et  sinueux,  se  ter¬ 
minant  par  une  petite  dilatation  en  massue  :  c’est 
la  pyélographie  de  l’uretère  anormal. 

Il  est  cependant  des  cas,  où  l’on  ne  parvient 
pas  à  découvrir  le  méat  ectopique.  Or,  ni  la  cys- 
toscopie,  ni  les  éliminations  colorées,  ni  l’urogra¬ 
phie  intraveineuse  né  peuvent  apporter  un  diag¬ 
nostic  certain.  Seule  la  pyélographie,  (les  -uretè¬ 
res  s’abouchant  dans  la  vessie),  si  elle  montre 
l’absence  d’un  calice  supérieur  d’un  seul  côté, 
-viendra montrer  que  l’anomalie  siège  probable¬ 
ment  de  ce  côté. 

Il  faut  alors  se  porter  du  côté  supposé  malade. 
Sil’on  trouve  un  rénicule  supérieur  atrophié,  cor¬ 
respondant  à  un  uretère  dilaté,  le  diagnostic  sera 
fait.  On  pourra,  pour  plus  de  prudence,  cathété¬ 
riser  de  façon  rétrograde  cet  uretère  anormal 
et  préciser  son  point  d’ahouchement  inférieur. 


La  petite  insuffisance  surrénai.e, 

Cher,  la  jeune  fille  entre  15  et  17  ans,  il  est 
fréquent  qu’un  arrêt  des  règles  constitue  le  signal 
d’alarme  de  l’insuffisance  surrénale.  Quand  était 
survenue  la  puberté,  écrit  le  Docteur  G.  Hirtz 
(1),  les  cycles  menstruels  avaient  été  normaux 
pendant  quelques  mois  ou  quelques  années  ;  puis 
la  quantité  de  flux  a  diminué  progressivement 
jusqu’au  jour  où  les  règles  ont  cessé  d’apparaître. 
Mais,  le  plus  souvent,  c’est  à  l’occasion  d’une 
infection  banale  (grippe,  angine),  d’un  change¬ 
ment  de  vie  (transplantation),  d’un  surmenage 
scolaire,  d’une  simple  refroidissement,  que 
l’aménorrhée  s’est  installée  brusquement. 

Chez  la  femme,  après  certaines  grossesses 
particulièrement  pénibles,  après  la-  convales¬ 
cence  de  certaines  infections  graves,  les  règles 
ont  disparu  sans  qu’il  soit  possible  d’invoquer 
une  cause  purement  gynécologique. 

Dans  un  cas,  comme  dans  l’autre,  aux  pério¬ 
des  correspondant  à  la  date  des  menstrues,  la 
malade  ne  présente  aucun  trouble  objectif,  ni 
subjectif  (nervosisme,  migraines)  comme  c’est 
le  cas  dans  d’autres  variétés  d’aménorrhée. 

Cependant,  il  est  rare  que  dans  ces  conditions, 
ün  examen  clinique  attentif  ne  révèle  pas  dans 
l’interrogatoire  ou  dans  les  troubles  présentés 
d’autres  signes  plus  ou  moins  discrets  d’insuf¬ 
fisance  surrénale.  Ce  sont  : 

a)  l’asthénie,  constante,  plus  ou  moins  intense, 
mais  spécialement  marquée  le  matin  et  accom¬ 
pagnée  de  fatigabilité  ; 


(1)  Les  aménorrhées  de  la  petite  insuffisance  surré¬ 
nale.  {La  Clinique,  février  1939.) 


Mais  si  l’on  ne  trouve  ni  rein  atrophié,  ni 
uretère  dilaté,  il  est  bien  probable  que  la  lésion 
siège  de  l’autre  côté,  on  que  le  diagnostic  est 
erroné.  On  ne  pratiquera  pas  de  chirurgie  muti¬ 
lante  sans  avoir  recherché,  par  le  cathétérisme 
rétrograde,  l’abouchement  inférieur  de  l’uretère 
suspect. 

«  Le  seul  irailement,  à  la  fois  conservateur  et 
effi  ace,  c’est  la  néphrectomie  partielle,  l’extir¬ 
pation  du  rénicule  correspondant  à  l’uretère 
ectopique. 

«  Parfois  cette  néphrectomie  partièlle  est 
techniquement  irréalisable.  Il  faudra  faire  alors 
l’extirpation  de  toute  la  masse  rénale  du  côté 
malade,  si  toutefois  le  rein  opposé  est  suffisant. 
Toutes  les  autres  opérations  proposées  n’ont 
plus  actuellement  qu’un  intérêt  historique.  » 


UNE  CAUSE  méconnue  D’AMÉNORRHÊE 

è)  l’hypotension  artérielle,  de  chiffres  variables 
quelquefois  légère  ; 

c)  la  dystonie  neuro-végétative,  à  prédomi¬ 
nance  vago-tonique,  avec  exagération  du 
réflexe  oculo-cardiaque  (et  souvent  lipothymie)  ; 

d)  la  raie  blanche  de  Sergent. 

Ces  signes  s’accompagnent  rarement  de  pig¬ 
mentations  anormales,  mais  toujours  de  troubles 
du  tonus  veineux  et  capillaire,  signés  par  une. 
acrocyanose,  une  érythrocyanose  sus-malléo¬ 
laire  et  une  prédisposition  aux  hémorragies.  Les 
malades  sont  frileuses.  Elles  présentent,  en 
outre,  des  troubles  variés  d’insuffisance  digestive 
avec  légère  maigreur. 

Chez  la  femme,  les  signes  surrénaliens  cons¬ 
tants  sont  l’asthénie  et  l’hypotension  artérielle. 
La  tendance  vago-tonique  est  souvent  moins 
nette  que  chez  la  jeune  fille.  Les  signes  d’hypo¬ 
tonie  veineuse  et  capillaire  peuvent  manquer. 

Le  diagnostic  étiologique  est  rarement  fait 
d’emblée,  et  les  divers  traitements  symptoma¬ 
tiques  échouent  ou  ne  donnent  que  des  résultats 
temporaires.  L’opothérapie  ovarienne  ou  la  folli- 
culinothérapie  font  reparaître  une,  deux  ou  trois 
périodes  menstruelles,  puis  l’aménorrhée  recom¬ 
mence,  plus  résistante,  souvent  rebelle  à  l’ac¬ 
tion  des  traitements  déj.ù  utilisés. 

Le  traitement  doit  consister  uniquement  dans 
l’injection  de  bons  extraits  de  cortico-surrénale 
à  doses  assez  fortes  (0  gr.  50  à  1  gr.  d’organe  frais 
par  jour)  ;on peut  y  associer  l’ingestion. d’adré¬ 
naline,  mais  cette  substance  n’a  d’action  que  sur 
le  tonus  neuro-vasculaire. 


G.  Fischer. 
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La 

Que  faire  en  présence  d’une  métrorragie 
post-ménopausique 

Les  métrorragies  post-ménopausiques  ne  sont 
pas  toujours  sj^smptomatiques  d’un  cancer  de 
l’utérus  ou  de  l’appareil  génital.  M.  .1.  Aussil- 
Loux  pense  cependant  que  le  cancer  génital  est 
le  plus  souvent  en  cause.  Seul  un  interrogatoire 
complet  et  précis  suivi  d’un  examen  méthodique, 
général  et  local,  permettra  de  serrer  de  près  le 
diagnostic. 

L’examen  cliniqüe,  presque  toujours  insuffi¬ 
sant,  devra  être  aidé  au  besoin  par  l’hystéro- 
gi-aphie,  parfois  le  '  curettage,  exceptionnelle¬ 
ment  la  laparotomie  exploratrice.  En  cas  de 
doute,  l’argument  de  fréquence  conserve  ici  tous 
ses  droits  et  on  devra  penser  au  cancer  du  corps 
utérin. 

Si  l’état  général  le  permet,  la  seule  sanction 
thérapeutique  sera  l’hystérectomie  abdomi¬ 
nale,  qui  permettrait  au  surplus,  le  cas  échéant, 
de  reconnaître  et  de  traiter  les  cas  exceptionnels 
de  métrorragies  post-ménopausiques  d’origine 
extra-utérine.  [Montpellier  Médical,  février  1939). 

Les  facteurs  et  signes  de  malignité  de  l’hypertension 
artérielle 

M.  le  Professeur  Rixer,  MM.  Becq  et  Dar- 
DENNE  admettent  une  forme  clinique  primitive¬ 
ment  maligne  de  l’hypertension  artérielle,  mais 
ils  ne  pensent  pas  qu’il  s’agisse  d’une  véritable 
«  maladie  autonome»;  n’importe  quelle  forme 
de  la  maladie  hypertensive,  quelque  soit  son 
origine  et  sa  pathogénie,  peut  aboutir  à  la  gravité 
et  à  la  malignité  (termes  non  synonymes),  plus 
ou  moins  rapidement,  d’emblée  ou  secondai¬ 
rement.  Ce  syndrome  de  gravité-malignité  appa¬ 
raît  donc  dans  des  circonstances  très  différentes  : 
primitivement  et  rapidement  ;  ou  secondaire¬ 
ment  à  une  hypertension  artérielle,  jusque-là 
bien  tolérée.  Il  peut  être  décelé  à  un  stade  rela¬ 
tivement  précoce,  et  son  intérêt  est  alors  tout 
autre  que  le  syndrome  grave  évident,  dé  l’hy¬ 
pertension  artérielle  aboutissant  au  grand  déficit 
cardio-rénal  terminal.  Léger,  à  peine  ébauché, 
il  peut  rapidèment  se  compléter  ;  net  et  indis¬ 
cutable,  il  peut  devenir  massif  en  quelques  jours. 

Le  syndrome  de  gravité-malignité  est  dû  à 
l’intervention  de  différents  facteurs,  parmi  les¬ 
quels  il  faut  placer  au  premier  plan  le  facteur 
de  pan-vascularité,  périphérique  et  viscérale  ; 


P  re55e 

les  facteurs  d’âge,  d’étiologie  particulière,  de 
grossesse,  d’hérédité,  ont  leur  intérêt. 

Les  signes  de  gravité-malignité  les  plus  signi¬ 
ficatifs  sont  avant  tout,  les  signes  exsudatifs 
rétiniens  et  méningés,  la  tendance  au  déséqui¬ 
libre  extrême  des  tensions  de  l’extrémité  cépha¬ 
lique,  et  d’infiltration  des  tissus  de  la  face,  les 
signes  vasculaires  périphériques  (artères  muscu¬ 
laires),  les  symptômes  fonctionnels  épisodiques 
cardio-cérébraux,  l’atteinte  progressive  de  la 
fonction  de  concentration  des  reins,  certains 
signes  d’anémie  et  de  dénutrition.  Parfois,  ils 
sont  isolés,  mais  souvent  réunis  en  un  syn¬ 
drome  très  objectif  ;  ils  permettront  un  pro¬ 
nostic  précoce  et  des  décisions  thérapeutiques, 
fortement  étayées.  {Journal  Médical  Français, 
février  1939.) 

Néphrite  typhoïdique  hyperazotémique 

MM.  Massias,  Phan-Huy-Quat  et  Ng'u’yen- 
Dinh-Hao  communiquent  six  observations  de 
cet  aspect  anormal  de  la  fièvre  typhoïde.  Après 
une  revue  historique  de  cette  question,  ils  en 
font  une  étude  critique,  puis  exposent  le  traite¬ 
ment  auquel  il  est  bon  de  recourir. 

La  néphrite  hyperazotémique  peut  donc  se 
ranger  au  nombre  des  manifestations  rénales  de 
la  fièvre  typhoïde  ;  il  s’agit  ici  d’une  glomérulo¬ 
néphrite  aiguë,  qui  se  développe  sur  des  reins 
préalablement  sensibilisés. 

Le  diagnostic  pourra  être  soupçonné  sur  cer¬ 
tains  signes  :  vomissements  fréquents,  encépha- 
lisme  marqué,  signes  urinaires.  Le  traitement^ 
combinera  les  indications  générales  de  la  théra¬ 
peutique  de  la  fièvre  typhoïde  (A-vitamino  et 
C-vitaminothérapie,  réfrigération,  surveillance 
armée)  et  des  indications  particulières,  telles 
que  transfusion,  sérum  glucosé  hypertonique.  Le 
pronostic  est  toujours  très  grave.  Néanmoins 
sur  six  cas  les  auteurs  ont  eu  trois  guérisons.  {Rev. 
Médic.  Française  d’ Extrême-Orient,  mai  1938.) 

Traitement  des  rétrécissements  de  l’œsophage 
consécutifs  à  l’absorption  de  lessive 

Lafréquencedes  rétrécissements  de  l’œsophage 
en  Slovaquie  doit  être  attribuée  à  la  vente  libre 
de  lessive,  en  solution  ou  en  pierre  (mélange 
d’hydroxyde  de  soude  et  de  potasse).  A  la  clini¬ 
que  orthopédique  et  de  chirurgie  infantile  de 
Bratislava,  M.  Mikula  procède,  depuis  l’année 
♦♦♦♦♦♦ 
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1919,  au  sondage  prophylactique  par  lequel 
est  évitée  la  stricture  et  accélérée  la  guérison. 
Dans  tous  les  cas  graves,  où  l’emploi  de  sondes 
cylindriques  détermine  de  la  fièvre  et  de  la  péri- 
cesophagite,  il  recommande  la  gastrotomie,  sui¬ 
vie  au  bout  de  10-14  jours,  de  l’introduction 
d’une  mince  sonde  conique,  laissée  à  demeure  ; 
le  bon  i^ésultat  obtenu  est  beaucoup  plus  rapide 
et  après  3-4  semaines  l'enfant  peut  absorber  sans 
difflcülté  des  alirrielits  solides,  dé  procédé  (gastro¬ 
tomie,  pili's  mise  en  place  d’üné  sonde  conique)  à, 
eri  oütte,  ravâhtâge  d’ empêcher  les  perforations 
dé  i’césOphàt,é.  Ü  a  été  employé  avec  succès  chez 
54éhïahts.  (BfâtisL  Lekarske  Li'siy,îâ\TiéT  1939). 

Sur  les  aêcidénts  jprovôqués  ])ât  l’insuünothérapie 
M.  R.  Boumn  établit  que,  indépendamment 
des  accidents  hypoglycémiques  que  l’On  peut  évi¬ 
ter  en  dosant  très  éxactement  l’insuline,  il  existe 
ou,  pour  mieux  dire,  il  semblé  exister  des  acci¬ 
dents  indépendants  de  toute  hypoglycémie  qui 
ne  se  produisent  qu’assez  rarement  ét  presque 
tous  dans  lés  mêmes  conditions  chez  des  sujets 
âgés>  pôlyscléreùx,  prédisposés  à  ces  accidents 
par  l’état  de  leurs  vaisseaux.  Ces  accidents  sont 
principalement  nerveux  ;  ce  sont  les  convulsions, 
les  paralysieS)  le  coma,  qui,  phr  ordre  de  gravité 
Croissante,  sont  le  plus  à  redouter  en  pareils 
cas.  iPùis  viennent  lés  accidents  cardiaques  ; 
angine  dé  poitrine,  insüRisanCe  cardiaque, 
infârctüs  du  myocarde. 

I)ahs  les  mâniféstatiôns  hypoglycémiques, 
î'inSuline  ést  séüle  en  cause  ;  dans  les  manifes¬ 
tations  non  hypoglycémiqüés,  c’ést  lé  terrain 
qui  ést  responsable,  èt  rmsüline  né  joue  que  le 
rôlé  épisodique  d’un  agent  provocateur.  On  con¬ 
çoit  que  l’ éventualité  de  tels  accidents  doive 
imposér  Uné  certainé.  féseivé  dans  l’ usagé  dé 
l’insuline  toutes  les  fois  què  l’emploi  n’én  est 
pas  ihdispensablè.  {Revue  Médicale  Française, 
février  1939.) 

Blotropisme  bismuthique  indirect  dé  Milian 
MM;  G;  Petgës  èt  Deprecq  rapportent  une 
Observation  de  ce  biotropismCj  qui  fût  à  forme  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  généralisé,  fébrile. 
Ce.  rhumatisme,  qui  déjà  avait  fait  l’objet  de 
soins  antérieurs,  fut  réveillé  par  le  traitement 
bismuthique  chez  un  ancièn  syphilitique,  non 
soigné,  ancien  paludéen.  Les  accidents  articu¬ 
laires,  fébriles  ont  été  si  nets,  avec  leur  cortège 
de  douleurs  violentés,  intoléi'ablés,  siégeant  sur 
les  articulations  électivement  touchées  dans  le 
rhùmâtismé  articulaire  aigu  généralisé,  qu’ôn 


n’a  pu  mettre  en  doute  ce  diagnostic.  On  est 
forcé  de  conclure  à  un  phénomène  de  biotro- 
pisme  bisMUthiqUé)  tel  qüê  lè  éohpit  Miliah, 
puisque  ce  rhumatisme  articulaire  aigu,  fébrile^ 
d’aspect  franc,  a  cédé  à  la  continuation  du  trai¬ 
tement  antisyphiliticiue  bismuthique,  sans  l’aide 
du  sâlicylate  de  soude,  de  l’antipyrine  ou  autre 
spécifique  adéquat,  chez  un  syphilitique  avéré, 
à  réaction  de  Wassermann  positive. 

La  hOtiôh  du  microbismê  làtènt  du  iiVuma- 
tisme  articulaire  aigU  généralisé  attesté  par  ses 
récidives  fréquentes,  sa  localisation  élective 
et  durable  dans  le  myocarde,  selon  les  eoheep'^ 
tiens  actuelles  généralement  admises,  peftnêt 
de  mieux  comprendre  le  réveil  d’une  crise  de  ce 
rhumatisme,  sous  l’influence  d’une  médication 
active  antisyphilitique  bismuthiqüe;  Qu’uîi  type 
infectieux  morbide  aussi  net  ait  pu  renaître  de 
telle  manière,  cela  incite  à  penser  que  des  cif- 
COnstances  analogues  peuvent  également  éveil¬ 
ler  d’autres  infections  lateiltes.  {Paris-Médkal, 
4  mars  1939.) 

Remarques  sur  les  perforations  de  i’utfrus  gtavidè 

Au  cours  de  17  années,  27  perforations  de 
l’utérus  gravide  Ont  été  traitées  par  S.  Kadlecik 
à  la  clinique  obstétricale  et  gynécologique  dé 
Bratislava.  Il  s’agit  surtout  de  femmes  nulli- 
pares  Ou  n’ayant  eU  qu’un  petit  nombre  d’ac- 
couchementsi  La  majorité  était  dans  le  deuxième 
mois  de  la  groBsesses  deux  dans  lé  troisième-,  deux 
dans  le  quatrième  ;  deuxfurent  amenées  quelques 
jours  après  l’absênce  des  règles.  Dix  perfora^ 
tiens  étaient  dues  au  médecin,  trois  à  la  sage- 
femme  ;  trois  étaient  survenues  dans  un  établis- 
séinênt.  Dâns  dix  cas,  ïésions  non  compliquées 
de  la  paroi  utérine  ;  dans  dix-sept,  lésions  müî- 
tiples,  soit  de  l’ütérus  soit  des  orgâflés  vôisinsK 
Pàrmi  cès  dernièrés  :  deiix  perfôràtiOns  de  l’in¬ 
testin,  deux  malades  présentaient,  à  leiir  admis¬ 
sion,  des  symptômes  dé  péritonite.  Dans  dix  caSj 
la  blessure  fut  suturée  ;  chez  des  màlâdes  âu- 
dessous  de  25  ans,  déüX  amputations  dél’ùtérùs, 
uné  hystérectomie  ;  chez  des  malades  au-dés.mùs 
dé  30  ans,  quatre  amputations,  deùX  hystérec¬ 
tomies.  Quatre  malades  amenées  daiis  üil  état 
désespéré  moururent  (14,8  %).  Pas  ühe  seule 
mort  ne  fut  causée  par  hémorragie,  quoique  iih 
rameau  dé  l’artère  utérine  fut  blessé  dans  üii 
cas.  Dès  cas  gi'avès,- mais  ainénés  et  traités  à 
temps,  eurent  Un  cours  beaucoup  plus  îâvofâblé 
que  dés  cas  amènés  târdivemènt  même  sans 
lésion  des  organes  vôisî'iïs.  (ÈratisL  À'vskê 
Lékarske  Listy,  février  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Les  appendicites  aiguës.  Leur  traitement  post¬ 
opératoire  par  les  procédés  biologiques,  en  par¬ 
ticulier  par  le  sérum  anti-coli  de  Vincent 

(MM.  M.  Larget  et  J.-P.  Lamare  ;  présentation 
par  M.  Vincent  ;  21-3-1939) 

MM.  Larget  et  Lamare  emploient  ayec  avantage 
depuis  quatorze  années  les  méthodes  biologiques 
dans  le  traitement  post-opératoire  de  l’appendicite 
aiguë.  Ils  ont  surtout  recours  à  la  sérothérapie,  celle- 
ci,  méthode  de  défense  passive,  ne  demandant  à 
l’organisme  aucune  collaboration  active. 

La  sérothérapie,  d’ailleurs,  ne  s’adresse  pas  à 
tous  les  cas  d’appendicite  aiguë.  Elle  est  indiquée 
dans  les  formes  toxiques  avec  toxémie  appendicu¬ 
laire,  les  péritonites  appendiculaires  avec  sidération 
de  l’organisme,  dans  les  appendicites  localement 
peu  accentuées  mais  où  l’on  a  des  raisons  de  crain¬ 
dre  un  fléchissement  de  la  défense. 

Quelle  sérothérapie  utiliser  ?  Attendre  la  culture 
du  germe  n’est  pas  toujours  possible.  Pour  les 
auteurs,  les  anaérobies  ne  sont  que  très  rarement 
en  cause.  Certains  caractères  révèlent  le  coli-bacille  : 
l’odeur  fécaloïde,  butyreuse,  les  plaques  brunes  ou 
verdâtres,  l’aspect  noirâtre  de  la  muqueuse,  un 
liquide  intra-appendiculaire  couleur  d’encre,  ,  à 
odeur  nauséabonde.  Ces  caractères,  malgré  leur  ap¬ 
parence  gangréneuse,  portent  la  signature  du  coli¬ 
bacille.  En  fait,  MM.  Larget  et  Lamare  ont  employé 
et  emploient  généralement  le  sérum  anti-colibacil- 
lajre  de  Vincent.  Il  faut  habituellement  injecter  des 
dosesimportantes  d’emblée  :  cinq  ampoules  le  premier 
jour,  autant  le  second  et  parfois  davantage. 

La  statistique  des  auteurs  donne,  sur  89  appen¬ 
dicites  graves,  79  guérisons. 

Les  spirochètes  de  l’appareil  respiratoire 

(MM.  R.  ViNZENT  et  P.  Séguin.  —  Présentation 
par  M.  Sergent  ;  21-3-1939) 

C’est  surtout  à  la  suite  des  travaux  de  Castel- 
lani,  en  1906,  que  le  rôle  des  spirochètes  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  a  été  envisagé. 

La  plupart  des  auteurs  s’accordent  avec  Delamare 
pour  reconnaître  une  origine  buccale  ou  rhino-pha- 
ryngée  aux  spirochétoses  pulmonaires.  Cependant 
Rivera  autres  germes  ont  été  considérés,  Ayant 


I  repris  la  question,  MM.  Vinzent  et  Séguin  çnt  été' 
conduits  à  isoler  des  germes  identifiés  pour  la  plu¬ 
part  à  des  souches  buccales  (sp.  microdentium,  sp, 
cômandoni,  sp. 'macrodentium,  etc.).  Cette  n'otion- 
offre  un  intérêt  non  seulement  pathogénique  mais 
pratique.  Ellei  mpose  des  mesures  préventives  bucco- . 
dentaires  et  aussi  des  mesures  curatives  du  même 
ordre. 

Action  du  zinc  sur  les  divers  états  utéro-ovariens 
(M.  Henri  Vignes  ;  21-3-1939) 

M.  Vignes  a  employé  des  préparations  à  base  de 
zinc  (valérianate,  acétate  de  zinc)  dans  le  traitement 
de  certains  états  utéro-ovariens  :  irrégularités  des 
règles,  dysménorrhée,  métrorrhagies,  etc. 

Les  résultats  enregistrés  ont  été  uniquement 
d’ordre  symptomatique,  sans  recherches  biologiques 
mi  précisions  pathogéniques.  Ces  réserves  faites,  le 
zinc  a  paru  avoir  des  effets  favorables  chez  un  nom¬ 
bre  appréciable  de  malades  atteintes  de  stérilité, 
de  troubles  du  fonctionnement  ovarien  (aménorrhée, 
ménorrhagies,  etc.). 

Action  comparée  de  l’eau  distillée,  de  l’eau  de 

Vichy  et  des  solutions  équimoléculaires  dans  la 

pléthore  aqueuse  expérimentale 

(MM.  Maurice  Chiray,  L.  Justin-Besançon, 
Ch.  Derray  et  M.  Lacour  ;  21-3-1939) 

Le  travail  de  MM.  Chiray,  Justin-Besançon, 
Debray  et  Lacour  est  une  contributicn  à  l’étude  de 
l’intoxication  par  l’eau.  Etude  complexe  où  inter¬ 
viennent  la  quantité,  la  compositicn,  les  prcpriéte's 
biologiques  de  l’eau  considérée.  Ainsi,  dens  des 
expériences  sur  le  lapin  et  le  chien,  faites  par  voie 
intra-veineuse  et  par  voie  gastrique,  la  toléiance 
s’est  montrée  beaucoup  plus  grande  pour  l’eau  de  ■ 
Vichy  que  pour  l’eau  distillée.  L’organisme  de 
-l’animal  a  pu  tolérer  san^  aucun  trouble  une  quan¬ 
tité  massive  de  la  source. Grande  Grille  alors  que 
la'  dose  supportée,  d’eau  distillée  ne  dépassait  pas. 
70  c.  c.  par  kilogramme  de  poids,  chez  le  lapin. 
Dans  la  pléthore  aqueuse  expérimentale,  il  faut 
placer  le  facteur  qualitatif  sur  le  même  plan  que  les 
autres  facteurs  antérieurement  admis  (quantité  de 
liquide,  concentration  moléculaire). 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Méningite  à  méningocoques  compliquée  de  septicémie 
à  méningocoques 

(MM.  .1.  Decourt,  R.  Ma^tis,  Réraui^t 
et  Panthier  ;  3-2-1939) 

La  thérapeutique  sulfamidée  semble  particulière¬ 
ment  active  dans  les  infections  slreptococcique"  loca¬ 
lisées  dans  le  derme  (érysipèle)  ou  dans  les  méninges 
■  (.méaingites  ,§tFeptocQ.ç.ci.ques) .  Le  que  rpu  a  constaté 
pqur  Je  strpptop^ye  semble  yrai  .également  pour  le 
méhingoc.ogqe,  G.Qmme  jj  ressort  «Je  l’observation 
retatéè  oniQnrd’hjJf,  où  .uae  folble  .dose  de  1.162  F  a 
su  ttià  guérir  une  méningite  à  Jn.éi)ingo.GQ  ques,  .et  s’es,t 
montrée  impni.ssan.t.e  à  wgnior  one  septicémie  k 
mémngQ-Gpqiies,  qui  n’a  céd.é  qw  ’à  de  fortes  doses  .de 
ce  même  produit. 

Un  enfant  de  13  ans,  pesant  25  kilogrammes, 
fait  une  méningite  purulente  à  méningoc.9qu.es,  et 
guérit  rapidement  de  cette  méningite  par  une  dose 
faible  de  sulfamide  i  1  gramme  à  l  gr.  60  pap  jour. 
Mais  cette  faible  dose  de  1.162  F.  n’empêche  pas  une 
sapti§émln  à  méningocoques  de  s-’installpr  et  d’éyp- 
t.upp,  Pour  juguler  cette  septicémie,  1}  faut  doubler  les 
dpses  et  administrer  3  grammes  du  produit  par  vingt- 
quatre  heuFçs.  Qette  ferle  dose,  d.ès  Je  premigr  jour, 
amesn  ln  ubute  dgflaiti  v  e  dp  la  température, 

Çp-tte  ebseryation  a  paru  intére.ssante,  car  .ejje 
prouve,  qu.e  les  mé.ningites  réagissent  mjeuy.  au 

traitement  sulfamidé  due  Ips  septi.çémips. 

Le  Staeby-msophage  ave§  estomae  partiellement 
thoracique 

(MM.  Lelong,  P.  Aime,  A.  Aubin  et  J.  Bernard 
3-2-1939) 

Las  auteurs' décriyent  s.ous  }e  nom  de  braehy- 
œsophage  avec  estomac  partiellement  thoracique 
une  mnlIOfmntiQH  congpnit.alp  d.e  J’œspphage  caracr 
térisée  par  un  défaut  d'nllpngam.ent  du  .conduit  au 
cours  de  son  développement  embryologique,  une 
partje  du  pôle  supéBbeur  de  l'estomac  se  trouvant 
retenue  au.-dessus  du  diaphragme.  Cette  malforma¬ 
tion  tire  son  principal  intérêt  du  fait  qu’elle  est 
Gompatiblp  avec  la  vie  ;  en  cela  elle  s’oppose  à  d’au¬ 
tres  difïirmités  congénitales  de  l’œsophage,  con¬ 
nues  jusqu’ici,  lesquelles  sont  ou  bien  des  constata¬ 
tions,  d^autopsie,  pu  bien  des  découvertes  radiologi¬ 
ques  chez  des  nouveaii-nés  destinés  à  ne  vivre  que 
quelques  jours.  Sa  rareté  est  probabjeme.nt  plus 
apparente  que  réelle,  si  l’on  tient  compte  de  la 
facilité  avec  laquelle  elle  peut  être  ignorée  ou  con¬ 
fondue  avec  des  affections  voisines. 

Le  tableau  clinique  est  dominé  p.ar  un  symptôme  ! 
le  vomissement  ou  la  régurgitation  alimentaire.  A 
vrai  dire,  le  rejet  des  aliments  se  fait  selon  des 
modalités  variables.  Il  peut  être  précoce,  survenir 
mmédiatement  après  la  déglutition,  au  cours  même 
du  i-epas',  l.e  lait  ou  les  autres  aliments,  n’ayant  pas 


eu  Je  temps  d’être  modifiés  par  la  digestion,  leur 
quantité  ne  dépassant  pas  quelques  gorgées  :  cet 
ensemble,  lorsqu’il  se  présente,  impose  l’idée  de 
régurgitations  œsophagiennes.  Il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  ainsi,  non  seulement  d’un  sujet  à  l’autre, 
mais  chez  le  même-malade.  Le  rejet  alimentaire 
peut  être  tardif,  abondant  (le  tiers,  la  moitié  du 
repas),  se  faire  sans  état  nauséeux  décelable,  sans 
grand  effort  apparent.  La  distinct, ion  eniVe  le  vomis¬ 
sement  vrai  et  les  régurgitations  (œsophagiennes 
ou  gastriques.)  p^st  a.Jor.s  clj.ni.queiuent  malaisée, 
comime  souvent  chez  le  nourrisson.  La  consistance 
de  l’alimentation  a  upe  influeppe  sjir  Ja  fréquence 
des  vpmissembPts.  Les  yomissemepts  sont  pl}is 
fréquents  pepdaut  léS  PF.emie.rs  m.ÇÎis  de  Ja  ylé,  phase 
pendant  laquelle  l’alimentation  est  uniquement 
Ii.q;uid,e,  .Lgs  .alimopts  splldeSi  quapd  ,il.s  pe  sgnt  pâs 
très  finement  divisé.s  ej  bj.ep  liés,  spnt  pal  suppor¬ 
tés  {  ils  font  apparaître  les  vomissements  quand 
ceyx-ci  ont  préalablement  cessé.  Il  semble  bien  que 
les  .ali.ments  de  consistance  pâteuse,  onctueuse, 
comme  les  bouillies  farineuses,  soient  les  .plus  faci¬ 
lement  absorbés  et  retenus.  Le  déeubitus  horizentgl 
favorise  nettement  les  vomissements. 

Aux  vomissements  et  aux  régurgitations  aliipcn- 
taires  peuvent  s’ajouter  des  régurgitatiens  glaireu¬ 
ses  et  des  hématémèses. 

-  Au  delà  de  la  première  année,  régurgitatien  et 
vomissements  vont  en  s’espaçant  ;  ils  ne  survien¬ 
nent  plus  que  par  crises  passagères,  séparées  par 
des  périodes  d’accalmie  plus  ou,  moins  longues. 
Cette  évolution  intermittente,  ces  phases  de  tolé¬ 
rance  parfaite  conduisent  à  penser,  que,  dépourvue 
de  toute  complication  surajoutée,  la  malformation 
pourrait  être  entièrement  latente  ;  les  .vomisse¬ 
ments  expriment  surtout  le  spasme  ou  le  reflux- 
gastro-œsophagien,  et  les  hématémèses  sont  la  con-, 
séquence  de  l’œsophagite. 

De  nombreuses  affections  peuvent  être  confond, 
dues  avec  le  brachy-œsophage,  :  devant  tout 
vomisseur  habituel,  l’examen  systémati.que  de 
l’œsophage  s’impose.  La  radiologie  elle-même  peut 
être'  trompeuse.  C’est  avec  la  hernie  gastrique 
trans-diaphragmatique  que  le  diagnostic  est  le  plus, 
difficile. 

En  dehors  de  toutes  complications  (spasmes, 
œsop.hagite,  ulcération)  le  pronostic  s’améliore 
beaucoup  quand  l’enfant  a  doublé  le  cap  de  la  pre¬ 
mière  année. 

Le  traitement  n’est  que  médical  i  il  doit  s’appli¬ 
quer  à  cajmer  le  spasme  et  l’œsophagite  par  Ig 
sous-nitrate  de  bismuth  ou  les'  alcalins  associés 
au  gardénal  ou  à  la  belladone,  à  régler  la  consis¬ 
tance  d,es  ali.ments  pour  les  ren.fire  plus  fapije.s  ^ 
déglutir.  îjnfln,  lgs  régurgitations  et  les  vomisse¬ 
ments  étant  favorisés  par  le  dgeybitus  Ijoritpntal,' 
il  fau,d,Ea  s’appliquer  .g  éviter  dans  la  m.e.sure  d}\ 
possible  Je  dé.cubitus  ftorizontaj  après  lgs  rgpgs. 

Q,  F. 
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Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  3  jévrier  193-9 

Apoplexie  utéro -placentaire,  Hystérectomie 
aiidominale. ,  Gnérlson 

M.  P.  Sé JOURNET  présente  l’observation  d’une 
femme  de  32  ans,  hospitalisée  21  heures  après  le 
début  d’une  apoplexié  utéro-placentaire,  survenant 
au  septième  mois  d’ui\e  grossesse  normale.  Devant 
la  gravité  des  symptômes,  intervention  d’urgence. 
Les  lésions  apoplectiques  de  l’utérus,  des  annexes, 
des^  ligaments  larges  et  des  plexus  utéro-ovariens 
semblent  irréparables  et  une  hystérectomie  en  bloc 
est  pratiquée.  La  rnala.d.e  guérit  sans  incident.  Après 
avoir  rappelé  les  travaux  initiaux  de  Qouyelaire, 
Séjournet  fait  l’èxposé  des  deux  conceptions  théra¬ 
peutiques  qui  ,se  partagent  la  faveur  actuelle  des 
obstétriciens.  Traitement  chirurgical  qui,  suivant 
l’état  des  lésions,  optera  pour  la  césarienne  conser¬ 
vatrice,  la  césarienne  suivie  d’hystérectomie  et  i’hys- 
térectomie  en  bloc.  Traitement  médical,  préconisé 
par  Solomons,  de  Dublin,  par  médication  très  active 
avec  temporisation  et  abstention  opératoire,  quelle 
que  soit  la  gravité  des  cas.  L’application  de  cette 
méthode  se  traduirait  par  un  abaissement  impres¬ 
sionnant  de  la  mortalité  globale. 

A  la  faveur  de  recherches  récentes,. le  mécanisme 
physiopathologique  de  l’apoplexie  utéro-plaeentaire 
a  franchi  une  nouvelle  étape.  Sans  prétendre  résou¬ 
dre  tous  les  problèmes  pathogéniques,  le  rôle  du 
sympathique  abdominal  paraît  être  prépondérant 
dans  la  genèse  de  ces  accidents.  Des  apoplexies 
utéro-placentaires  ont  été  reproduites  expérimenta¬ 
lement  chez  des  feinelles  gravides.  Dans  le  cas  rap¬ 
porté  par  l’auteur,  il  semblerait  que  le  choc  d’intolé- 
rpce  ait  irrité  les  plexus  utéro-ovariens,  branches 
directes  du  plexus  solaire  et  ait  ménagé  des  plexus 
utérins,  tributaires  des  ganglions  hypo-gastriques, 
La  topographie  de.s  lésions  est  en  faveur  de  cette 
hypothèse. 

Fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras.  Cal  vicieux  du 
cubitus.  Pseudarthrose  du  radius.  Opération.  Oué- 
rîEon 

M;  André  Trêves  présente  une  lualade  atteinte 
de  fracture  grave  de  l’av,ant-br.as,  réduite  en  pro¬ 
vince.  Le  déplacement  s’est  produit  progressiver 
ment  sous  le  plâtre,  le  cubitus  était  consolidé  .avec 
angulation,  le  radius  p.seudarthrpsé  ;  l’auteur  a  pra¬ 
tiqué  un  enchevillement  central  du  radius  par  gref¬ 
fon  tibial  et  une  simple  sqture  du  cubitus  après 
ostéotomie  du  cal  vicieux.  Excellent  résultat  deux 
ans  après  la  fracture,  mais  les  remaniements  osseux 
se  poursuivent  et  se  poursuivront  encore  pendant 
^es  années. 


Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 
■'  libres 

Séancedu  3  jatwie p1939 

A  propos  du  traitement  de  certaines  épilepsies 

Mlle  Serin  insiste  sur  l’utilité  d’associer  }es  différ 
rents  traitements  symptomatiques  connue  de  l’épi¬ 
lepsie  et,  en  particluier,  sur  l’emploi  du  chlorure  <le 
calcium  injectable,  en  tenant  compte  des  manifestar 
tiens  cliniques. 

En  outre,  il  y  a  parfois  des  indications  spéciales 
tirées  des  facteurs  étiologiques.  A  c.ôté  des  traite-: 
ments  chirurgicaux  et  antisyphilitiquss,  l’autcuj! 
attire  l’attention  sur  rutilisaticn  du  salicyJate  de 
soude  intra-veineux  dans  le  traitement  de  certaines 
épilepsiesd’origineinfectieuserécenteet  sur  l’emploi 
de  certains  agents  vasculaires  (ipdç,  extraii;  de  pan¬ 
créas,  etc.),  dans  les  épilepsies  tardives  mal  connues 
de  l’adulte. 

M.  P.  Descomps  poursuit  depuis  quinze  ans, 
l’étude  systématique  des  épilepsies  parasitaires,  plus 
fréquentes  qü’on  jie  le  pense  habituellement. 

M.  Denet  a  vu  bie.n  souvent  des  épilepsies  dites 
essentielles,  trépanées  par  M-  Th,  de  Martpl  dans 
le  but  d’explorer  la  ?;.one  épiisptpgène,  être  amélio¬ 
rées  par  la  seule  trépanati.pn  et  rester  sans  crises 
plus  ou  moi.ns  longtemps. 


Evolution  favorable  d’un  mégacôlon  à  complications 
multiples  par  traitement  médical  à, base  de  drainage 
intestinal  prolongé 

M.  M.  Delort  rapporte  le  cas  d’une  femme  obser¬ 
vée  pendant  cinqannées, atteinte  de  mégaetdedoli- 
cho-côlon,  troubles  toxiques  graves  et  notamment 
troubles  endocriniens  marqués. 

Le  drainage,  puis  divers  traitements  de  l’état 
général  et  des  endocrines  amènent  un.e  telle  améliora¬ 
tion  que  cette  malade  qui  avait  des  absences  de 
règles  de  plus  de  19  mois,  eut  une  grossesse  en  jan¬ 
vier  1938  qui  vient  d’aboutir  à  la  naissance  d’un 
enfant  normalement  constitué.  L’auteur  attire  l’at¬ 
tention  sur  les  effets  multiples  et  graves  de  la  toxé¬ 
mie  par  stase  cplique,  plus  particuliérement  sur  ses 
effets  endocriniens,  sur  i’elïiea,Gité  du  drainage  par 
procédés  médicaux,  inéthodiques,  énergiquement 
institués,  tenacement  maintenus. 

Il  faut  remarquer  Tutile  collaboration  que  donne 
le  malade,  .quand  U  est  de  bon  esprit,  à  . cette  action 
longue  qui  peut  comporter  pour  celui  qui  souffre  dos 
moments  d’iinp.aitience, 

M.  Nemours-Auguste  attire  Tattentio.n  sur  Ig 
petite  taille  de  la  malade,  son  état  de  maigreur  que 
l’on  peut  comparer  à  l’aspect  de  certains  sujets 
atteints  de  dolicho-méga-œsophage. 
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A  propos  de  la  communication  de  M.  Savignac  : 
Résultats  éloignés  des  cholécystectomies 

M.  Denet.  —  Il  vaut  souvent  mieux  pratiquer 
une  cholécystostomie  qui  réalise  un  excellent  drai¬ 
nage  de  la  vésicule  plutôt  qu’une  cholécystectoniie, 
opération  idéale  qui  peut,  de  temps  à  autre,  se  ter¬ 
miner  par  un  désastre  ou  être  la  cause  d’adhérences 
et  de  soudure  du  duodénum,  pouvant  apporter  une 
gêne  importante  à  l’évacuation  de  l’estomac. 

M.  R.  Giroux,  au  cours  de  son  séjour  à  l’hôpital 
La  Rochefoucauld, "apratiqué  de  nombreuses  autop¬ 
sies  chez  les  malades  particulièrement  âgés. 

Il  a  découvert  certaines  vésicules  bourrées  de  cal¬ 
culs  énormes,  sans  que  dans  le  passé  des  malades, 
on  ait  pu  retenir  soit  un  syndrom.e  douloureux,  soit 
des  troubles  dyspeptiques. 

Société  de  médecine  militaire  française 
(7-2-1939) 

Traitement  de  la  blennorragie  par  les  sulfamides 

M.  CouMEL rapporte  deux  statistiques  concernant 
l’emploi  des  sulfamidés  dans  la  blennorragie  mascu¬ 
line. 

La  première  statistique,  établie  par  MM.  Saby  et 
Duval  (hôpital  Desgenettes,  Lyon),  porte  sur  72  cas. 
La  posologie  forte  employée  par  ces  auteurs  dans 
54  cas  leur  a  donné  97  %  de  succès,  en  un  temps 
moyen  variant  entre  8  et  15  jours. 

La  deuxième  statistique,  établie  par  MM.  Coumel, 
Paraire  et  Piguet  (hôpital  du  Val-de-Grâce,  Paris), 
porte  sur  141  cas.  Le  pourcentage  de  succès  est  de 
77,3  %  ;  la  posologie  a  été  plus  faible  que  la  précé¬ 
dente. 

Les  auteurs  sont  d’accord  pour  constater  l’action 
remarquable  du  traitement  et  son  innocuité.  Ils 
insistent  sur  l’utilité  du  repos  et  du  régim.e  en  cours 
de  cure,  et  recommandent,  lorsque  l’un  et  l’autre 
-peuvent  être  observés,  l’emploi  des  doses  fortes  à 
l’exclusion  de  toute  autre  thérapeutique. 

M.  Millet  estime  qu’en  milieu  militaire,  il  ne  faut 
point  se  rallier  à  des  conclusions  prématurées.  A  son 
avis,  les  sulfamidés,  qui  constituent  un  progrès  dans 
la  thérapeutique  de  l’urétrite,  exigent  un  traitement 
surveillé,  àaction  contrôlée. 

Toulouse 

Société  de  chirurgie 
(21-1-1939) 

Anesthésie  au  scophédal 

M.  P.  Fabre  a  utilisé  ce  produit  et  a  eu  deux  cri¬ 
ses  d’agitation  très  brutales  et  vraiment  impres¬ 
sionnantes  l’une  au  moment  de  l’opération,  l’autre 
après.  Cette  méthode  qui  d’ailleurs  demande,  tou¬ 
jours  à  être  complétée  par  une  anesthésie  locale  ou 
générale  n’est  pas  sans  ennui. 


M.  Rieunau  à  eu  de  grosses  excitations  post-opé¬ 
ratoires  par  l-’évipan  et  la  scopolamine-  morphine. 

-M.  P.  Dambrin  ayant  vu  dans  un'  grand  sanato¬ 
rium-une  mort  quelques  heures  aprèsune  thoraco¬ 
plastie  à  l’évipan  n’emploie  plus  ce  produit  pour  ses 
thoracoplasties.  L’énarcon  donne  aussi  des  ennuis. 

M.  G.  Dambrin  reste  fidèle  à  la  vieille  méthode 
d’anesthésie  locale  ou  générale  à  l’éther  qu’il  ne  fait 
précéder  d’aucune  autre  anesthésie. 


Reims 

Société  médicale 
(22-2-1939) 

Discussion  clinique  et  radiologique  d’un  énorme  arc 
inférieur  droit  sur  un  cœur  hyperthyroïdien  et 
rhumatismal 

MM.  Segal  père  et  M.  Jacquet  rappellent  la  dit; 
Acuité  devant  un  énorme  arcinférieur  droit  du  cœur, 
de  préciser  s’il  s’agit  d’une  grosse  oreillette  droite  ou 
d  ’une  oreillettegauclie  véritablement  «anévrysmale  », 
recroquevillant  devant  elle  l’oreillette  droite,  dont 
elle  occupe  la  place,  réalisant  à  elle  seule  l’augmen¬ 
tation  de  l’arc  inférieur  droit  du  cœur,  comme 
Lutembacher  l’a  constaté  dans  les  affections  mitra¬ 
les  rhumatismales. 

Ici ,  on  a  donc  eu  recours  à  un  procédé  de  visualisa¬ 
tion,  inspiré  de  la  technique  d’Enquin  et  Aguirre, 
pour  faire  âpparaître,  par  transparence,  dans  la 
masse  cardiaque,  l’ombre  de  l’oreillette  gauche,  qui 
déborde  à  droite  et  à  gauche  ses  limites  physiologi¬ 
ques.  Elle  est  donc  grosse,  mais  l’oreillette  droite  est 
encore  plus  volumineuse  car  : 

1°  L’oreillette  gauche  reste  distante  de  4  centimè¬ 
tres  du  bord  droit  du  cœur,  et  n’encoche  nulle  part 
celui-ci  pour  réaliser  un  double  conteur  ou  un  «  dou¬ 
ble  centre  de  battements  »  comme  dans  les  cas  où 
elle  est  responsable  de  l’augmentation  de  volume  de 
l’arcinférieur  droit  ; 

2“  La  bronche  droite  est  non  seulement  soulevée, 
ce  qui  atteste  une  grosse  oreillette  gauche,  mais 
déviée  en  dehors  ce  qui  ne  peut  être  réalisé  que  par 
une  grosse  oreillette  droite. 

La  clinique  décelant  un  bruissement  systolique 
léger  delà  part  i  e  interne  du  deux!  ème  espace  gauche, 
séparé  par  une  zone  de  silence  du  rythme  mitral  de 
la  pointe,  l’électro-cardiogramme  montrant  une  pré¬ 
dominance  droite,  les  auteurs  proposent,  avec  les 
réserves  d’usage,  le  diagnostic  de  persistance  du  trou 
de  Botal  chez  une  mitrale  rhumatismale  et  hyper- 
thyroïdienne.  En  effet,  le  diagnostic  d’anévrysme 
de  l’oreillette  gauche  ne  justifie  pas  la  présence  de 
tous  ces  signes,  comme  l’un  d’entre  eux  l’a  exposé  à 
la  Société  française  de  çardiologie, 
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LE  IX*  CONGRÈS  NATIONAL  DE  LA  TUBERCULOSE 

(Lillé,  ii,  iê  èt  13  avril  1039) 


Eiïre'gîstrons  de  suite  lé  Viî  èt  iégîtime  succès 
ôfetéhü  par  le  Congrès  dè  là  tuber&Ulosé,  ijUi  vient  dê, 
feé  téhir  è  Lille  :  les  àdliërents  étaient  iioinlàrfeux,  lés 
rapports  ifttéressarits,  les  discussions  cotiftoiSeS  et 
animées.  Du  resté,  uriê  atmosphère  dè  cordialité  ii’â 
céssé  d’envelopper  ce  Coiigrès  et  là  sérénité  scientifi- 
d’ y  régner,  eh  dépit  des'nüâgeé  qui  s’àrironcè- 
laieiit  à  l’horizon  politique. 

Volontiers,  je  sdulighè  aussi,  la  part  importante 
prise  àüx  travaux  par  la  Faculté  libre  de  médecine 
dé  Lille  et  tout  partiOulièremént  par  nôtre  collègué, 
le  Professeur  Henri  D’Hour,  secrétaire  gériéràl 
adjoint  dû  Congrès. 

Mardi  it  avril 

A  9  heures,  en  la  sàilé  des  fêtes  de  la  Société 
industrielle,  M.  Caries,  préfet  du  Nord,  président  du 
IX®  Congrès,  ouvrait  la  session,  devaftt  ühé  nom- 
brèUse  assistarice,  où  se  côüdôÿaiènt  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers, ihfirmîèrc&vîsiteuses  sociales, étü- 
àiâüts  des  deüïc  Facultés  de  thédècihe  de  Lille.  Lë 
président  saluait  le  représentant  du  inihistrê  dè  la 
Santé  publique,  retèiiu  à  Paris  par  lés  dè’V-ôirs  de  sa 
chargé,  et  souhaitait  la  bienvenue  aux  cohgrèssîs- 
tés.  H  rappelait  que  Lille  a  toujours  été  à  l’àVant- 
garde  de  la  lutte  antituberculeuse,  avec  Pastèur,  quï 
ht  dans  hotre  ville,  ses  preinières  fècherchè's  sUr  les 
îérmèntatiôhs,  avec-  Calmette,  fondateur  dê  la 
Ligue  dit  Nord  cà'ntre  là  tuberculose  èt  créateur  du 
premier  dispensairè. 

Lé  Professeur  Gernez,  secrétaire  gpnéfal,  eiAprime 
sa  gratitude  au  Préfet  du  Nord,  pour  lès  paroles 
aimables  qu’il  vient  de  prononcer  ;  il  rèmeïcîe  tO'Us 
ceux  qui  ont  CofttribUé  à  la  bon  ic  organisation  de  Ce 
Congrès.  Éh  termes  heUreux,  il  esquissé'  ènsUîte  à 
grands  traits  là  physionomie  géographique  du  Nord, 
souligne  les  faits  importants  de  son  histoire,  évoque 
la  mentalité  dè  ses  populations,  leur  ardeur  au  tra¬ 
vail,  leur  énergie  froide  et  résolue,  leurs  mœurs,  leurs 
traditions.  ‘ 

Le  Professeur  Bezançon,  délégué  du  ministre, 
affirme  sa  joie  de  se  trouver  dans  une  région  où  l’ac- 
tivitéindustrielle  ne  le  cède  en  rien  au  labeur  scienti¬ 
fique.  Il  fait  le  plus  vif  ploge  de  Calmette  et  retrace, 
en  termes  éloquents,  sa  bienfaisante  carrière. 

La  séance  inaugurale  est  close  ;  lecture  est  'alors 
donnée  des  rapports  de  ûfM.  Nègre,  Boquet  et 


Gernèz,  puis,  lés  congressistes  'sônt  reçUs  par  lâ 
Chambre  de  côfflffièfCê  de  Lille,  au  Palais  dé  lâ 
Boursè,  dônt  ils  Visitent  lès  soffiptuéüX  àméhage^ 
ments. 

L’après-midi  fut  consacrée  à  la  discussion  des  pie- 
miers  rapports,  sur  la  question  biologique  :  carac¬ 
tères  distinctifs  et  rôle  des  divers  types  hacÜlàires, 
autres  que  le  bacille  humain,  dans  Üinfeciion  tubefcu- 
leuse  (1).  M.  Nègre  s’attache  au  bacille  aviaire  et 
conclut  à  la  rareté  de  l’infecticn  humaine  par  ce 
germe.  M.  Boquet  donne  les  caractères  morphologi¬ 
ques,  chimiques,  etc.,  du  bacille  bovin  et  précise  son 
rôle  dans  l’infection  humaine.  Il  serait,  d’api és 
M.  Gernez,  plus  important  qu’on  ne  le  crôit  géné¬ 
ralement  :  l’Â.  se  réfère  aux  travaux  de  son  mâîtie 
Calmette,  pour  indiquer  la  fréquence  des  ihfecticns 
digestives  chez  le  noUf  risscn  par  le  lait  piovehafit  de 
vaches  contaminées . 

Puis,  M.  Derscheïd,  président  du  Comité  exécutif 
de  l’Œuvre  belge  contre  la  tuberculose,  fait  une 
communication  sur  les  localisations  laryngo-trachéo- 
bronchiques  chez  les  tubereiMeua;  pulmonaires. 

Les  congressistes'  visitent  ensuite  le  Dispensaire 
Dihilé-RouXi  fondé  par  GalMettë  lui-rftême  èt  qui 
leur  est  présenté  par  le  D'  Vaiîsteenbéïfghei  Adtoi*- 
nistratcur-Délégùé  de  la  Ligue  du  Nord  contre  la 
liéeroulosci  Puis,  ils  sé  rendent  à  la  Faculté  libre  de 
médecine-,  poUr  voir  té  service  de  phtisiologie  de 
Vhôpital  Saint-Philibert  et  le  Musée  anatomo-radio- 
logique,  thoracique,  dû  à  l’ifiiti'ative  et  à  l’activité 
de  M.  D’Hofur,  M.  le  Professeur  Lepoütrë,  doyen  de 
la  Faculté  libre  de  médecine  et  de  pharmacie, 
accueille  avec  sa  bonne  grâce  coutumière  les  con¬ 
gressistes,  qui  demeurent  émerveillés  de  l’origina¬ 
lité  et  de  l’intérêt  présèh'té  par  ce  Mûséê. 

Cette  première  journée  s’achève  par  une  briîlàntè 
réception  à  la  Préfecture  de  Lille.  Dans  la  nom¬ 
breuse  assemblée,  où  se  trouvaient  beaucoup  de  pra¬ 
ticiens  et  d’infirmières,  on  notait  la  présence  de 
M.  Nicolle,  ancien  Ministre,  du  Professeur  Bezançon , 
du  Professeur  Lepoutre,  doyen  de  la  Faculté  libre 
de  Lille,  des  Professeurs  Leclercq,  Geinez  et  d’Hour, 
de  Lille,  des  Docteurs  Rist,  Ameuille  et  Courcoux, 


(1)  On  trouvera  le  texte  intégral  des  rapports  sur  les 
trois  questions  à  l’ordre  du  jour,  dans  le  volume  publié 
chez  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 
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de  Paris,  du  Docteur  Derscheid,  de  Bruxelles,  et  du 
^Docteur  Bachmann,  de  Suisse. 

Mercredi  12  avril 

Les  réunions  de  ce  jour  se  tenaient  à  l’hôpital 
Calmette,  dont  les  500  lits,  aux  portes  de  Lille,  sont 
réservés  au  triage  des  tuberculeux  pulmonaires  ei. 
aux  soins  spéciaux  dont  ils  ont  besoin.  La  question 
d’ordre  clinique,  avait  trait  aux  exsudais  puriformes 
et  purulents  du  pneumothorax  thérapeutique.  M.  Léon 
KiNDBERcpréconise  les  lavages  de  la  plèvre  et  donne 
d’impressionnantes  statistiques  ;  M.  Robert  Monod 
examine  et  discute  les  résultats  du  traitement  chi¬ 
rurgical  ,  MM.  Bernou,  Fruchaud  et  d’Hour  se 
montrent  éclectiques  suivant  les  types  divers  de 
pyothorax  et  ont  recours,  tantôt  aux  méthodes  m  édi- 
cales,  tantôt  aux  procédés  chirurgicaux;  ils  discutent 
minutieusement  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus  et  ils 
envisagent  avec  une  entière  sincérité  l’avenir  des 
sujets  qu’ils  ont  traités. 

Parmi  les  communications  faites  à  cette  séance, 
signalons  celles  du  Professeur  Sergent,  dont  on  con¬ 
naît  l’importance  des  travaux  sur  la  question,  du 
Docteur  Dumarest,  sur  l’intérêt  et  le  pronostic  loin¬ 
tain  des  pleurotomies,  des  Docteurs  Jullien  et 
Weiller,  qui  présentaient  un  aspirateur  pleural  élec¬ 
trique  de  leur  invention,  des  Docteurs  Maurer  et 
Rolland,  qui  comparaient  entre  elles,  les  diverses 
méthodes  de  traitement  des  pyothorax. 

Après  discussion  de  ces  rapports,  le  Professeur 
Leclercq,  fait  une  conférence  sur  V organisation  et 
le  fonctionnement  de  la  lutte  antituberculeuse  dans  le 
département  du  Nord. 

En  fin  de  matinée,  les  congressistes  avaient  été 
reçus  à  la  mairie  de  Lille.  Durant  l’après-midi,  ils 
visitèrent  quelques-uns  des  monuments  de  Lille, 
examinèrent  en  détail  l’hôpital  Calmette  et  la  nou¬ 
velle  Faculté  de  médecine,  encore  en  construction  ; 
puis  ils  furent  reçus  par  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices.  Cette  laborieuse  journée  s’achevait 
par  une  soirée  au  grand  théâtre  de  Lille,  mis  gracieu¬ 
sement  par  la  Municipalité  à  la  disposition  des  orga¬ 
nisateurs,  —  spectacle  coupé,  dans  lequel  nous 
eussions  aimé  trouver  la  part  plus  large,  faite  au  folk¬ 
lore. 

Jeudi  13  avril 

L’ordre  du  jour  appelait  la  question  sociale  :  Pro- 
phylaxie  antituberculeuse  par  les  examens  des  collec¬ 
tivités.  MM.  Olmer,  Mattéi  et  Berthier  discutent 
l’opportunité  des  examens  bactériologiques,  qui 
n’auraient  de  véritable  intérêt  que,  dans  des  circons¬ 


tances  spéciales  :  virages  massifs  de  cuti-réactions, 
apparition  simultanée  de  manifestations  tuberculeu¬ 
ses  dans  un  milieu  restreint.  MM.  Courcoux, 
Vaucher  et  CoDVELLE  exposent  avec  pertinence, 
les  résultats  fournis  par  les  recherches  biologiques  et' 
radiologiques  :  la  cuti,  test  d’infection  bacillaire, 
l’écran,  révélateur  de  lésions  pulmonaires.  Ils  esti¬ 
ment  pratiques  et  fructueuses,  ces  méthodes,  à  con¬ 
dition  qu’elles  soient  correctement  éxécutées  et  judi¬ 
cieusement  interprétées.  Ils  déclarent  aussi  que 
l’examen  liminaire  doit  être  complété  par  des  exa¬ 
mens  périodiques. 

Discussion  très  animée,  à  laquelle  prennent, part 
de  nombreux  orateurs...  Citons,  au  m'oins,  les  inter¬ 
ventions  de  plusieurs  de  nos  confrères  de  l’aimée,  où 
l’on  se  préoccupa  activement  du  dépistage  de  la 
tuberculose,  celle  du  Professeur  Troisier  sur  la  néces¬ 
sité  d’un  examen  systématique  chez  les  éludiants  en 
médecine,  celle  de  Mme  le  Docteur  Butavand  sur:  la 
prophylaxie  dans  les  écoles  d’infirmières,  celle  du 
Docteur  de  Winter  sur  l’utilisation,  en  Belgique,  des 
voitures  radiologiques  pour  l’Inspection  médicale 
scolaire  et  pour  l’examen  systématique  des  ouvriers 
d’usines. 

Entre  temps,  les  congressistes  avaient  visité  le 
Musée  de  Lille,  l’un  des  plus  riches  de  province.  A 
16  heures,  eut  lieu  la  séance  solennelle  de  clôture, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Préfet  du  Nord,  entouré 
des  Professeurs  Honnorat,  Bezançon,  Sergent, 
Leclercq,  Gernez,  d’Hour,  des  Docteurs  Rist 
Courcoux  et  Poix. . . 

Le  Docteur  Rist  prononça  la  première  allocution 
et  fit  la  synthèse  des  travaux  du  Congrès.  M.  Carles, 
remercia  les  personnalités  éminentes,  les  rapporteurs 
et  les  nombreux  praticiens,  qui  avaient  par  leur  pré¬ 
sence  et  leur  concours  effectif,  donné  tant  de  relief  et 
de  valeur  à  ces  assises  scientifiques.  Puis,  il  déclara 
la  Session  close,  en  annonçant  que  la  prochaine  se 
tiendrait  à  Alger,  dans  quatre  ans. 

Le  soir,  au  banquet  traditionnel,  de  nombreux 
toasts  furent  portés,  soulignant  l’importance  et  l’ex¬ 
cellente  organisation  de  ce  Congrès,  dont  le  succès  a 
dépassé  les  prévisions  les  plus  optimistes. 

Durant  les  jours  qui  suivirent,  des  excursions 
étaient  organisées  aux  mines  de  Béthune,  au  sanato¬ 
rium  d’Helfaut,  aux  preventoria  de  Montceau-Saint- 
Vaast  et  de  Trélon,  aux  établissements  de  Berck, 
aux  champs  de  bataille  de  l’Artois,  au  littoral  belge 
et  aux  sanatoria  des  environs  de  Bruxelles. 

Prof.  A.  David. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Chez  Doin  et  Cie,  éditeurs 

H.  Bordier.  —  Traitement  physiothérapique  mo¬ 
derne  de  la  paralysie  infantile.  Un  vol.  70  pages, 
llgrav,1939.  (Collection  :  La  Pratique  médicale 
illustrée).  Prix  :  26  francs. 

J.  Saidman.  —  réels  d’actinolijie.  Les  sources  de 


Editions  Delmas, 

6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 

Professeur  C.-E.  Benjamins  (Groningue).  —  Les 
tumeurs  osseuses  ,  du  nez  et  des  sinus.  Un  vol. 
Collection  «  monographies  dto-rhino-laryngologi- 
ques  internationales  »,  306  pages,  103  illustrations. 
Prix  :  60  francs. 

Lis  tumeurs  osseuses  du  nez  et  des  sinus,  relative¬ 
ment  rares  d’ailleurs,  ne  sont  étudiées  que  sommai¬ 
rement  dans  les  traités.  L’auteur  en  présente  un 
exposé  détaillé  où  il  envisage  successivement  les 
tumeurs  bénignes  (ostéomes,  ostéochondromes,  ostéo- 
fîbromes,  angio-ostéomes,  tumeurs  fibro-ostéoïdes, 
tumeurs  de  l’ostéite  fibreuse)  elles  tumeurs  malignes, 
(o.stéo-sarcomes,  ostéo-chondrosarcomes,  épithélio- 
mas  ostéoblastiques).  L’ouvrage  se  termine  par  un 
résumé  en  langue  allemande  et  en  langue  anglaise. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 
Professeur  M.  Laignel-Lavastine  et  N.-T.  Kores- 
sios.  —  Recherches  sémiologiques,  sérologiques, 
cliniques  et  thérapeutiques  (La  sérothérapie  hé¬ 
molytique)  sur  la  sclérose  en  plaques.  Un  vol.  370 
pages,  90  francs. 

Les  auteurs  ont  groupé,  dans  ce  livre,  le  résultat 
de  leur  travaux  effectués  depuis  1925,  sur  la  sclé¬ 
rose  en  plaques. 

La  première  partie  comprend  les  recherches  sémio¬ 
logiques,  sérologiques  et  cliniques. 

La  deuxième  partie  présente  les  recherches  thé¬ 
rapeutiques.  (La  sérothérapie  hémolytique.) 

MM.  Laignel-Lavastine  et  Koressios  rapportent 
l’observation  de  cent  quatre-vingt-huit  cas  de  sclé¬ 
rose  en  plaques. 

Ils  divisent  leur  sujet  en  : 

o)  Cas  guéris  fonctionnellement  ou  organique¬ 
ment.  Vingt  malades  ont  été  suivis  pendant  huit 
à  deux  ans.  Ils  n’ont  pas  présenté  de  rechute  à  ce 
jour  ; 

h)  Cas  améliorés  définitivement  ou  transitoirement. 


rayons  ultra-vioiets.  Leur  utilisation  en  prati¬ 
que  journalière.  Un  vol.  294  p.,  120  flg.,  1939. 
Prix:  75 francs. 

L.  Devhaigne.  —L’obstétrique  à  travers  les’  âges. 
Un  vol.l38p.,  77fig.,  1939.  Prix:  40  francs.  Edi¬ 
tion  de  «  La  Solidarité  sociale  »,  6,  rue  de  Berri, 
Paris. 


Cent  cinquante  malades  ont  été  suivis  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Les  auteurs  évaluent  à 
60  p.  100  le  pourcentage  de  réu.ssite  chez  des  mala¬ 
des  présentant  des  formes  avancées  de  sclérose  en 
plaques  (évoluant  depuis  plusieurs  années)  ; 

c)  Cas  non  améliorés.  Il  s’agit  de  formes  très  avan¬ 
cées  de  sclérose  en  plaques. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  étude  approfondie 
sur  le  mode  d’action  du  sérum  hémolytique. 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

D”®  Anglade  et  G.-G.  Imbert.  —  Ypérite,  le  plus 

REDOUTABLE  DES  GAZ  DE  COMBAT.  Etude  générale. 

Un  vol.  in-40, 112  pages,  janvier  1939,  10  francs. 

Cet  ouvrage  contient  toute  la  documentation 
classique  sur  l’ypérite  ainsi  qu’un  grand  nombre  de 
renseignements  concernant  l’organisation  pratique 
des  postes  de  désypéritage  et  des  équipes  spéciali¬ 
sées. 

Y  sont  traitées  successivement  les  questions  sui¬ 
vantes  :  composition  de  l’ypérite  ;  propriétés  agres¬ 
sives  ;  détection  ;  moyens  de  neutralisation  ;  protec¬ 
tion  individuelle  et  collective  ;  traitement  des  ypéri¬ 
tés  au  sein  des  collectivités  civiles  et  militaires  ;  les 
ypérités  aux  armées  ;  les  équipes  de  désypéritage. 

Librairie  Armand  Colin 
103,  boulevard  Saint-Michel,  Paçis  (V®) 

Gustave  Roussy.  —  Le  cancer.  Un  volume  in-16, 

224  pages  avec  6  flg. ,  1 939.  Prix  :  15  francs. 

M.  Gustave  Roussy  examine  les  différentes  faces 
sous  lesquelles  se  présente  à  l’heure  actuelle  le  pro¬ 
blème  du  cancer.  Causes  et  nature  du  cancer,  mani¬ 
festations  anatomiques  et  cliniques  de  la  maladie, 
thérapeutique  et  sociologie  du  cancer:  tels  sont  les 
sujets  qui  sont  successivem  ent  traités . 

Bien  que  d’immenses  progrès  aient  été  réalisés 
dans  la  thérapeutique  du  cancer,  il  n’est  pas  de  jour, 
où  le  médecin  ne  s’entende  demander  si  l’on  décou¬ 
vrira  bientôt  un  mode  efficace  de  le  combattre.  Et 
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tels  charlatans  aggravent  encore  l’incertitude  en 
annonçant  la  découverte  d’un  traitement  nouveau. 

Il  est  apparu  utile,  dès  lors,  au  Prof.  Roussy  de 
documenter  le  public  sur  cette  grave  question. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Louis  Caiulon,  médecin  de  l’hôpital  thermal  de 
Vichy.  —  Le  livre  du  diabétique.  Hygiène, 
REGIME,  Traitement.  8®  édition,  1939.  (Collec¬ 
tion  «  La  livre  du  malade  ».  Un  vol,  184  pages. 
Prix  :  ISfranps. 

Ce  livre,  qui  a  ouvert  la  série  des  livres  de  la  Col¬ 
lection  «Le Livre  du  malade  »,  atteint  après  quatre 
ans  sa  huitième  édition.  L’auteur  y  expose  avec 
clarté  la  question  du  diabète.  Il  montre  ce  que  le 
malade  doit  connaître  pour  aider  l’action  médicale, 
et  il  écarte  de  son  texte  tout  ce  qui  n’est  pas  pratique, 
toutes  qui  n’est  pas  dans  l’intérêt  du  malade. 

Librairie  J.-B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VL) 

Questions  d’actualité  démographiques,  médico-socia¬ 
les  et  sociales.  Docteur  Abel  Lahille.  Préface  de 
M.  le  Professeur  Tanon.  Prix  :  50  francs. 

Il  convient  dé  louer  ans  réserve  l’auteur  du  livre, 
et  môme  de  l’envier, 

Condamné  au  repos  par  la  m  ladie  il  a,  au  lieu 
de  se  désespérer,  tiré  parti  de  son  inaction  physique. 
Et  le  résultat  de  ce  changement  d’orientation  c’est 
ce  gros  volume  de  367  pages  où,  à.  l’appui  des  idées 
qu’il  exprime,  Ü  a  réuni  une  formidable  documenta¬ 
tion. 

Aussi  cet  ouvrage  constitue-t-il,  pour  tous  ceux 
qu’intéressent  les  questions  médico-sociales,  une 
source  inépuisable  de  renseignements. 

Après  avoir  dit  son  mot,  net  et  sans  ambages,  sur 
tous  les  problèmes  actuellement  pendants  :  la  dépo¬ 
pulation  et  la  surpopulation,  les  diverses  formes 
d’assistance  sociale,  les  fléaux  sociaux  et  l’eugénisme, 
l’auteur  conclut  par  ce  remède  auquel  aboutissent 
tous  les  homme  de  bonne  foi  :  le  retour  à  la  terre. 

Il  rappelle  ce  mot  d  J. -J.  Rousseau  ;  «  Les  villes 
épuisent  un  Etat  et  font  sa  faiblesse  ». 

Et,  pour  cette  fois  du  moins,  le  «  visionnaire» 
n’avait'ilpas  vu  clair  ? 


Librairie  Maloine 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

L.  Baldenweck.  —  Oto-rhino-laryngologie.  3®  édi¬ 
tion,  1939.  Un  vol.  230  pages,  avec  83  flg.  (Collec¬ 
tion  les  (c  Petits  Précis  »).  Prix  :  18  francs. 

Cette  troisième  édition  comporte,  outre  la  mise  à 
jour  des  questions  d’oto-rhino-laryngologie,  des 
notions  élémentaires  de  trachéo-broncho-œsopha- 
goscopie. 

Par  ailleurs,  l’esprit  du  «  Précis  »  n’a  pas  changé 
depuis  sa  première  édition.  Il  est  écrit  non  pour  le- 
spécialiste,  mais  pour  l’étudiant  et  le  praticien  géné¬ 
ral.  Grâce  àlui ,  ils  pourront,  au  lit  du  malade,  tirer  le 
maximum  derenseignements  avec  le  minimum  d’ins¬ 
truments  et  baser  les  grandes  lignes  du  diagnostic  et 
du  traitement  des  affections  oto-rhino-laryngologi- 
ques. 

Les  symptômes  les  plus  saillants  et  les  plus  caracté- 
ristiques,  la  thérapeutique  d’urgence,  les  traj- 
ments  susceptibles  d’être  faits  par  le  praticien  lui- 
même,  ont  été  envisagés  avant  tout  et  illustrés  par 
des  figuressimplesetclaires. 

Editions  Debresse,  38,  rue  de  l’Université,  Paris 
Banques  et  banquiers,  par  Aureus. 

L’auteur  de  «  Banques  et  Banquiers  ssedissimiile 
sous  le  pseudonyme  d’ Aureus,  par  quoi  il  vêüt  sans 
doute  nous  laisser  entendre  qu’il  est  lui-même  Orfè¬ 
vre.  En  fait,  ce  livre,  dépouillé  de  prétention  litté¬ 
raire  et  sans  passion,  est  d’une  orthodoxie  indiscu¬ 
table.  Le  tableau  qu’il  esquisse  de  l’organisâtlcrt 
bancaire  en  France  n’apprendrà  certes  rien  âüx  Spé¬ 
cialistes  ;  il  peut  être  un  guidé  utile  pouf  les  non 
initiés  et  il  est  possible,  qu’après  avoir  mesuré  ce  que 
l’économie  française  doit  dé  stàliilité  relative  à  la 
prudence  tant  décriée  de  ses  banquiers,  beaucoup  en 
reviennent  à  adopter  la  sage  méfiance  de  l’auteur 
vis-à-vis  des  initiatives  étatistes  et  des  trop  ingénieu¬ 
ses  constructions  planistes. 

La  première  partie  «'  e  l’ouvrage  est  consacrée  aux 
grands  marchands  d’argent  des  époques  révolues. 
L’histoire  de  ces  aventuriers  au  destin  prestigieux 
vaut  bien  des  romans  d’aventures.  Grands  cblléc- 
teurs  d’épargne  au  profit  d’une  puissance  puMiqile 
toujours  à  court  de  ressources,  celle-ci  leüf  facilite 
l’enrichissement,  les  élève  et  les  dépouille  tour  âtôtir, 
suivant  un  cycle  qui  a  la  fatalité  des  grandes  lôis 
naturelles.  L’auteur  nous  affirme  toütelojs  que  les 
temps  ont  changé. 


G.  L. 
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P.  —  Oppman-Laudon.  —  Üne  vue  d’ensemble 
sur  le  fonctionnement  des  dispensaires  munici¬ 
paux  de  la  région  parisienne.  (Thèse  1938.) 

Ces  dernières  années  ont  vu  un  accroissement 
considérable  du  nombre  des  dispensaires  munici¬ 
paux  de  la  région  parisienne. 

La  grande  majorité  de  ces  dispensaires  tend  vers 
l’organisation  des  centres  de  santé,  de  diagnostic  et 
de  traitement. 

Cas  dispensaires  polyvalents  s’efforcent .  d’obte¬ 
nir,  dit  l’auteur,  la  collaboration  des  médecins  pra¬ 
ticiens  des  communes,  afin  de  pouvoir  mettre  à  la 
disposition  de  toute  la  population  le  matériel 
technique  de  la  médecine  moderne. 

Str.  —  Dr  G.  Gborgiadès.  —  Les  granulomes  de 
résorption  de  la  paupière  et  de  la  conjonctive 
(Thèse  1938.) 

Les  granulomes  de  résorption  sont  des  lésions  fré¬ 
quentes  et  bien  connues  en  pathologie  générale. 
Depuis  plus  de  soixante  ans,  les  anatomo-patholo¬ 
gistes  ont  été  frappés  par  la  présence  de  cellules 
géantes  autour  de  corps  étrangers  introduits  acci¬ 
dentellement  dans  les  tissus.  Ces  éléments  sont  les 
plus  caractéristiques  du  granulome,  et  jouent  un 
rôle  actif  dans  la  résorption  du  corps  étranger. 

Les  granulomes  de  résorption,  très  fréquents 
dans  le  domaine  oculaire,  y  ont  une  importance 
plus  grande  que  ceux  du  reste  de  l’organisme.  Mal¬ 
gré  leur  fréquence,  ils  n’ont  jamais  fait  l’objet  d’une 
étude  systématique.  L’auteur  s’est  proposé,  sur  le 
conseil  de  son  maître,  le  Professeur  Redslob,  d’étu¬ 
dier  spécialement  les  granulomes  de  résorption  des 
paupières  et  de  la  conjonctive. 

Str,  —  Dr  R.  WiTz.  —  Contribution  à  l’étude  des 
endométriomes.  (Thèse  1938.) 

L’auteur  a  eu  l’occasion  d’observer,  à  la  clinique 
chirurgicale  B  de  Strasbourg,  deux  cas  d’endomé¬ 
triome  périnéo-anal.  Les  deux  cas  ont  donné  des 
résultats  opératoires  très  satisfaisants  :  on  n’a  eu  à 
déplorer  aucune  récidive  ;  les  malades  revues  à  plu¬ 
sieurs  reprises  depuis  l’opération  sont  considérées 
comme  guéries. 

Cette  localisation  de  l’endométriome  est  une 
localisation  rare  et  permet  un  certain  nombre  de 
réflexions  concernant  la  pathogénie  de  l’affection.  . 


Tk  eses 

Au  cours  de  cette  thèse,  sont  exposées  les  diffé¬ 
rentes  théories  pathogéniques  susceptibles  d’expl  - 
quer  les  endométriomes  :  théories  Wolffienne, sou¬ 
tenue  par  Recklinghausen  ;  mullérienne  ;  ovarienne; 
péritonéale  (transformation  de  l’endothélium  péri¬ 
tonéal  en  endothélium  du  type  ovarien)  ;  greffe  de 
débris  de  muqueuse  utérine  ;  métastases  d’éléments 
endométriaux,  etc. 

Mp.  —  Dr  M.  Marty.  —  Contributin  à  l’étude  du 
traitement  de  certaines  fractures  du  calcanéum 
par  une  greffe  osseuse  rigide  trans-caleanéenne. 
(Thèse  1938.)  - 

La  greffe  osseuse  rigide  segmentaire  trans-calca- 
néenne  vient  compléter  heureusement  les  différen¬ 
tes  méthodes  de  traitement  des  fractures  du  calca¬ 
néum. 

Elle  donne,  par  son  rôle  mécanique  de  contention, 
la  possibilité  de  réduire  de  plusieurs  semaines  l’im¬ 
mobilisation  du  blessé.  Par  son  emplacement  dans 
le  corps  calcanéen,elle  maintient  ce  dernier  en  po¬ 
sition  de  réduction  et  rend  permanents  lés  heureux 
résultats  de  la  méthode  de  Bôhler. 

Par  son  rôle  biologique,  elle  apporte  des  sels  de 
calcium  nouveaux  au  foyer  de  fracture  et  favorise 
ainsi  une  consolidation  rapide. 

Intervention  bénigne,  la  greffe  osseuse  rigide  seg¬ 
mentaire  paraît  dev'oir  donner  d’excellents  résultats, 
à  la  fois  immédiats  et  tardifs,  dans  certaines  fractu¬ 
res  du  calcanéum  et  notamment  les  fractures  tha- 
lamiques. 

P.  —  D' J.  Val  r AT.  — Les  kystes  péri-coronaires,  acci¬ 
dents  locaux  liés  à  l’éruption  des  dents.  (Thèse 
1938). 

Toutes  les  dents  sans  exception,  temporaires  ou 
permanentes,  peuvent  être  à  l’origine  dos  kystes 
péri-coronaires.  Ceux-ci  évoluent  au  niveau  du  sac 
péri-coronaireparpropagation  d’une  infection  atté- 
nuéedevoisinage. 

Ces  kystes  sont  essentiellement  des  accidents 
locaux  liés  à  l’éruption  des  dents.  Il  serait  donc 
souhaitable  qu’une  place  leur  soit  faite  dans  ce  cha¬ 
pitre  de  la  pathologie  dentaire  à  côté  des  seuls  acci¬ 
dents  connus  jusqu’alors  sous  le  nom  de  péri-corona- 
rites  aiguës  suppurées. 
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THÉRAPEyTlQUE 
Acné  et  Soufre 


Si  les  symptôme's  de  l’aené  soi^t  bien  connus, 
les  causes  essentielles  de  cette  dermatose  restent 
controversées.  On  peut  s’en  rapporter  aux  débats 
du  dernier  Congrès  international  de  dermatolo¬ 
gie  et  admettre  les  conclusions  suivantes  : 

a)  L’acné  apparaît  toujours  sur  pn  épiderme 
altéré  par  une  sécrétion  glandulaire  anormale. 

b)  Sur  cet  épiderme,  l’acné  se  présente  sous 
forme  de  folliculite  et  de  périfolliculite,  attei¬ 
gnant  les  glandes  sébacées  obturées  par  un 
comédon. 

c)  Dans  le  cocon  suppuré  se  trouvent  toujours 
des  bacilles  et  des  pocçi. 

De  ces  données  découle  le  traitement  de  l’acné. 
Celui-ci  doit  être  essentiellement  celui  de  la 
séborrhée  et  du  terrain  séborrhéique.  Là,  le 
doute  n’est  plus  permis,  le  médicament  reconnu 
comme  spécifique  de  cette  affection,  est  le  soufre 
et  nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  opinions 
exprimées  par  les  divers  auteurs  dans  les  traités 
classiques  de  dermatologie. 

«  I.e  soufre  est  le  meilleur  topique  qu’on 
puisse  opposer  à  l’acné. . .  Le  soufre  paraît  être 
le  seul  médicament  spécial  qui  ait  une  action 
réelle. . .  Le  soufre  est  empiriquement  le  meil¬ 
leur  médicament  local  qu’on  puisse  appliquer 
dans  le  traitement  des  acnés . . .  On  pourrait  dire 
que  le  médicament  de  la  séborrhée  est  le  soufre  et 
quUl  n*y  en  a  pas  d’autre. . .  ». 

I.’accord  est  complet.  Le  soufre,  en  effet, 
débarrasse  la  surface  cutanée  de  tout  encrasse- 
ipept  :  c’est  le  plus  actif  et  le  moins  nocif  des 
dépapeurs  de  surface  ;  c’est,  de  plus,  l’agent 
kératoplastique  par  excellence  qui  apporte  à 
la  peau  le  soufre  déficitaire  et  contribue  à  la 
réfection  de  la  kératine.  Ajjïès  avoir  dégraissé 
la  peau,  il  lui  rend  sa  résistance,  son  élasticité  et 
l’état  de  perméabilité  nécessaire  à  Faccomplisse- 
ment  de  son  rôle  physiologiqüe.  Le  soufre  refait 
d’une  peau  malade  une  peau  saine. 

Mais  il  y  a  soufre  et  soufre  et  l’on  se  rappellera 
les  données  essentielles  suivantes  ; 

1°  La  qualité  du  produit  employé  a  une  im- 
portanpe  première.  La  pureté  çhjmiqqe  est  pne 
condition  nécessaire  à  la  bapne  tolérance  du 
médicament  par  l’épiderme. 

2“  Il  faut  que  le  soufre  se  présente  sous  une 
forme  physique  telle  qu’il  soit  très  également 
réparti  dans  la  totalité  de  la  préparation  de 
façon  à  ne  pas  faire  masse  lors  de  son  applica¬ 
tion. 


3fl  La  forme  pharmaceutique  enfin  doit  être 
judicieusement  choisie. 

G’pst  d’après  ces  données  que  sur  les  conseils 
du  Docteur  Brocq,  les  laboratoires  Brisson  ont 
créé  une  lotion  au  soufre  électro-négatif  d’usage 
courant  maintenant  :  la  DcnisQline. 

La  Denisoline  est  une  formule  «  étalon  sou-; 
fre  ».  Toujours  égale  à  elle-même  en  qualité  et 
en  quantité  de  soufre,  ne  contenant  aucun  corps 
à  action  violente  tel  que  mercure  ou  autre  anti¬ 
septique  puissant,  la  Denisoline,  grâce  à  un  ingé¬ 
nieux  artifice  de  préparation,  prend  au  moment 
même  de  l’emploi  par  simple  agitation  une-forme 
colloïdale  ;  le  soufre  qu’elle  contient  se  disperse 
en  particules  infinitésimales  réparties  de  façon 
égale  dans  toute  l’étendue  de  le  lotion. 

Ainsi  divisé  à  l’infini,  le  soufre  lors  de  l’appli- 
cat’on  sur  la  peau  à  l’aide  d’up  tampon  de  coton 
hydrophile  se  dépose  sur  chaque  point  de  la 
lésion,  sur  chaque  pointe  de  folliculite,  sur  cha¬ 
que  comédon — ^  c’est  une  pulvérulence  soufrée 
qui  se  fixe  en  quantité  minime  et  égale  sur  les 
divers  éléments  constitutifs  de  l’acné. 

L’excipient  de  la  Denisoline  contient  entre 
autres,  un  corps  très  spécial  «  le  Witch-Hazel  » 
qui  apporte  àla  lotionses  qualités  antiseptiques, 
astringentes  et  décongostives.  Il  complète  l’ac¬ 
tion  thérapeutique  en  luttant  contre  l’élément 
congestif  et  contre  l’élément  microbien  toujours 
surajoutés  à  l’élément  acnéique  lui-même. 

L’emploi  de  la  Denisoline,  depuis  sa  création, 
s’est  montré  entre  les  mains  du  praticien  et  du 
dermatologiste,  une  arme  thérapeutique  efficace 
dans  le  traitement  de  la  séborrhée  et  de  l’acné, 
traitement  si  décevant  en  général.  Le  médecin 
aura  en  mémoire  dans  certains  cas,  la  susceptibi¬ 
lité  spéciale  de  quelcpues  peaux  au  soufre.  La 
forme  lotion  sous  laquelle  est  présentée  la  Deni- 
soline  lui  permettra  de  conseiller  au  malade  de 
faire,  au  début,  des  applications  légères  et  même 
de  diluer  la  lotion  par  telle  quantité  d’çau  bouil¬ 
lie  qu’il  jugera  nécessaire. 

A  ce  traitement  externe  des  éléments  acnéi- 
ques  par  le  soufre,  le  médecin  aura  intérêt  à,asso- 
cier  un  traitement  de  base  de  la  dermatose  et  du 
terrain  séborhéique.  On  sait  combien  le  mauvais 
fonctionneinent  du  tube  digestif  et,  en  particulier 
ia  déficience  hépatique,  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  ces  états.  La  Vulcase,  laxatif  cholago- 
gue  soufré  apportera  à  l’épiderme  par  voie  humo¬ 
rale  le  soufre  de  secours,  et  entravera  l’auto- 
intoxication  qui  déchaîne  et  entretient  le  pro¬ 
cessus  acnéique. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Bulletin  de  UActualltô 

B  ■ 

LES  VERTUS  ABUSIVES 


Au  cours  de  la  perpétuelle  comédie  que  les 
humains  se  jouent  les  uns  aux  autres  et  qui  pour¬ 
rait  porter  comme  titre  général  «  Ce  qu’ils  veu¬ 
lent  paraître»,  l’avocat,  le  prêtre  et  le  médecin 
ont  souvent,  de  par  leur  état,  l’occasion  de 
pénétrer  dans  les  coulisses,  de  voir  l’envers  du 
décor  et  de  constater  «ce  qu’ils  sont  réellement». 

On  s’explique  ainsi  qu’un  avocat  comme  M-  de 
Monzie,  groupant  ses  propres  souvenirs  autour 
de  quelques  types  représentatils,  se  divertisse  à 
écrire  <:  Les  veuves  abusives»  et  dépeigne  çes 
veuves  d’hommes  illustres  qui  escaladent  allègre¬ 
ment  le  piédestal  élevé  à  leur  époux  défunt  alors 
qu’elles  l’ont,  de  son  vivant,  desservi  et  parfois 
bafoué, 

La  documentation  du  médecin  n’e.st  pas  rhoins 
fournie  ;  elle  a  même  souvent  sur  celle  de  l’avo- 
tat  l’avantage  d’une  précision  toute  biologique 
et  que  le  sujet  lui-même  ne  saurait  contester. 
Il  a  suffi  au  Professeur  Porot,  professeur  de 
clinique  psychiâtrkpue  à  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger,  de  compulser  son  fichier  de  psychiatre 
pour  y  trouver  la  riche  matière  avec  laquelle  il  a 
écrit  ce  discours  de  rentrée  des  Facultés  d’Alger 
«  Les  vertus  abusives  ». 

Pour  l’agrément  de  son  auditoire  il  a  au  si 
puisé  dans  sa  belle  culture  littéraire  et  signifié, 
ce  faisant,  que  psychiatrie  et  littérature  conti¬ 
nuent  à  entretenir  de  bons  rapports  d’amitié. 


Pour  être  vertueux  il  faut  non  seulement  de  la 
vertu,  mais  aussi  de  la  mesure. 

En  d’autres  termes  il  est  très  louable  d’être 
vertueux,  à  condition  de  ne  pas  en  faire  payer 
aux  autres  les  éclats  intempestifs. 

Déjà  La  Rochefoucault  écrivait  «  La  vertu 
n’irait  pas  loin  si  la  vanité  ne  lui  tenait  compa¬ 
gnie  »  ;  sceptique  endurci  il  affirmait  même  «  Nous 
aurions  souvent  honte  de  nos  plus  belles  actions, 
si  le  monde  voyait  tous  les  motifs  qui  les  pro¬ 
duisent  ».  ■ 

Le  monde  du  XVII®  siècle  en  eût  peut-être,  en 
effet,  vu  do  belles,  mais,  au  XX®,  ne  voyons-nous 
paSj.note  le  Professeur  Porot  «  ces  industriels 


qu’on  dit  vertueux  et  qui  font  de  leur  philan¬ 
thropie  un  placement  à  10  ou  20  %  ;  ces  prési¬ 
dents  de  Sociétés  glorieuses  ou  bienfaisantes, 
en  quête  d’une  décoration  ou  d’un  tremplin 
électoral  ;  ces  femmes  du  monde,  un  peu  agitées, 
qui  fondent  des  oeuvres  inutiles  ou  équivoques, 
et  cherchent,  sous  le  masque  de  la  bienfaisance, 
à  satisfaireleur  vanité  ou  à  éclipser  une  rivale.». 

Ah  oui  !  nous  ne  les  connaissons  que  trop  ces 
femmes  du  monde  un  peu  agitées  !  Combien 
d’entre;  nous,  médecins  mes  frères,  n’ont-elles 
pas  embrigadés  dans  leurs  «  œuvres  inutiles  ou 
équivoques»  et  rt’ont-elles  pas  réduits  au  rôle 
fâcheux  de  dindons  de  la  farce,  de  niais  du 
dispen.saire  ! 

Ces  altruistes  au  benoît  visage  ne  sont  en 
somme  que  d’audacieux  trafiquants  de  la  publi¬ 
cité. 

D’autres  se  posent  en  fougueux  parangons 
d’une  vertu  qui  est  chez  eux  de  parade  on  de 
récente  implantation.  Las  de  pécher  ils  fustigent 
les  pécheurs  avec  une  sorte  de  rancune.  Comme 
le  lait  tourne  à  l’aigre,  la  courtisane  usagée 
tourne  à  la  dévotion.  «  La  vertu,  disait  Anatole 
France,  comme  les  hiboux,  n’habite  que  les 
ruines.  »  , 

,  Il  est  d’autres  ruines  que  les  retraités  de  la 
galanterie  :  ce  sont  ces  apathiques,  ces  médiocres, 
ces  vaincus  de  la  vie  qui  dissimulent  leur  faillite 
sous  l’apparence  d’une  sage  résignation.  Vau- 
venargue  les  avait  vus  avant  d’écrire  :  «  La 
médiocrité  et  la  paresse  font  plus  de  philosophes 
que  la  réflexion  ».  Mais  ce  sont  là  des  philosophes, 
qui  n’acquièrent  un  peu  de  prestige  qu’auprès 
des  naïfs  et  des  imbéciles. 

D’une  autre  allure  sont  les  grands  misanthro¬ 
pes  à  la  façon  d’Alceste.  Il  y  a  en  eux  de  l’hé¬ 
roïsme  et  une  véritable  foi  dans  la  mission  qu’ils 
assument  de  dénoncer  l’iniquité.  Mais  Alceste 
n’en  impose  pas  au  Professeur  Porot  qui  décèle 
en  lui  un  paranoïaque  type, un  de  ces  revendica¬ 
teurs  pi’atestataires  qui  ne  capitulent  jamais 
et  encombrent  les  prétoires,  A  force  de  hanter 
les  frontières  delà  folie  ils  les  outrepassent  sou¬ 
vent  et  versent  dans  le  délire.  Pauvre  Alceste  ! 
te  voilà  jaugé  1 
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A  la  véritable  vertu  il  faut  donc  un  minimum 
d’intelligence,  d’esprit  critique  et  d’équilibre 
mental. 

Les  âmes  simples  peut-on  dire  qu’elles  aient 
de  la  vertu  V  11  s’agit  plutôt  d’une  candeur  qui 
n’est  du  reste  pas  sans  beauté,  ni  même  sans 
valeur  sociale  à  en  croire  le  mot  de  Barrés  :  «  Si 
nous  devions  mourir,  ce  serait  de  la  sottise  de  nos 
gens  d’esprit  ;  mais  nous  sommes  sauvés  par  les 
simples  et  les  muets  ». 

Est-ce  aussi  de  la  vertu  ces  générosités  éton¬ 
nantes,  ces  philanthropies  forcenées  qui  précè¬ 
dent  l’internement  de  certains  maniaques  ou 
paralytiques  généraux  ;  ces  assagissements  tar¬ 
difs,  ces  conversions  qui  préludent  à  une  crise 
mélancolique  ;  ces  donations  baroques  inspirées  ' 
par  la  sénilité  ? 

Il  est  tant  de  démarquages  de  la  vertu  au 
compte  du  déséquilibre  mental. 

L’alcoolique  peut  être  sympathique  et  bon 
garçon  et  un  beau  jour  se  livrer,  on  ne  sait  pour¬ 
quoi,  à  un  affreux  carnage. 

Le  quidam  qui,  «  n’écoutant  que  son  courage  », 
se  jette  à  l’eau  pour  sauver  un  enfant  en  passe 
de  se  noyer,  a  seulement  oublié  qu’il  ne  sait  pas 
nager  et  qu’il  va  donner  un  surcroît  de  besogne 
aux  véritables  sauveteurs. 

La  vieille  fille,  dans  son  amour  immodérédes 
animaux,  deshérite  ses  neveux  pour  faire  élever 
à  son  chat  un  somptueux  mausolée. 

Une  autre,  plusieurs  jours  de  sdite,  avait 
acheté  la  totalité  des  grenouilles  mises  en  vente 
sur  le  carreau  des  Halles  afin  de  les  soustraire  aux 
vivisecteurs. 

Sans  verser  dans  la  pathologie  mentale  la 
vertu  peut  devenir,  à  force  de  rigueur,  intoléra¬ 
ble  et  rebutante  et  mériter  la  boutade  de  de 
Fiers  et  Caillavet  ;  «  La  vertu,  c’est  comme  la 
Bretagne  ;  c’est  beau,  mais  c’est  triste  !  ». 

Ainsi  voit-on,  l’amour  maternel,  comme  dans 
la  «  Genitrix»  de  Mauriac,  parvenir  à  un  tel 
paroxysme  de  tutelle  jalouse,  qu’elle  étouffe 
l’enfant  et  fait  son  malheur. 

L’amour  conjugal  déchaîné  tyrannise  le  con¬ 
joint  et  fait  de  son  foyer  un  enfer.  Ou  il  s’en 
évade  ou  il  perd  irrémédiablement  toute  per¬ 
sonnalité. 

Même  l’amour  de  l’humanité  peut  avoir  des 
outrances  et  devenir  une  sorte  de  dévergondage 
qui  mène  aux  désastres.  La  mort  de  Tolstoï 
en  fournit  le  plus  illustre  et  récent  exemple  : 
idéologue  généreux,  prêchant  (après  en  avoir  du 
reste  amplement  joui)  la  renonciation,  aux  biens 
de  ce  monde  il  entre  en  conflit  avec  sa  femme, 
personne  pondérée  qui  défend  les  intérêts  de  ses 
enfants.  Et  l’atmosphère  familiale  devient  si 
tendue  que  le  vieillard,  bute  et  rancunier, 


s’échappe  en  pleine  nuit  d’hiver  et  va  mourir  de 
pneumonie  dans  une  gare  de  campagne, 

*  ** 

C’est  l’exaltation  et  l’intransigeance  qui  faus¬ 
sent  les  ressorts  de  la  vertu  et  en  font  un  instru¬ 
ment  de  perdition. 

Les  «  idéalistes  passionnés  »  du  Docteur  Dide 
sont  des  êtres  bien  intentionnés  et  malfaisants, 
qu’ils  le  soient  pour  eux-mêmes  ou  pour  les 
autres. 

Le  baiser  au  lépreux,  la  succion  des  plaies 
étaient  des  pratiques  d’ascitisrne  mais  dégoû¬ 
tantes  et  funestes. 

Les  Fakirs  indous,  les  Aissaouas  africains 
renouvellent  la  technique  des  mortifications. 

Les  régicides, les  anarchistes  imposent  la  mor¬ 
tification  â  autrui  au  nom  de  leurs  principes 
immanents. 

Plus  nocifs  sont  les  apôtres  épris  de  prosily- 
tisme  car  la  personne  humaine  n’est  plus  à  leurs 
yeux  que  l’enveloppe  corruptible  et  négligeable 
d’une  âme.  Daudet  a  écrit  dans  «  l’Evangéliste» 
l’apôtre  puritain.  Il  y  eut  les  utopistes  du  com¬ 
munisme,  depuis  Jean  de  Leyde  jusqu’au  père 
Enfantin  et  certains  doctrinaires  contemporains, 
les  idéalistes  de  la  nature,  comme  Rousseau  ;  il  y 
a  aujourd’hui  les  utopistes  de  la  race,  aux 
exploits  si  variés. 

Des  gens  comme  Torquemada,  Calvin,  Robes¬ 
pierre  sont,  sans  aucun  doute,  des  saints  ;  il  leur 
a  manqué  du  bon  sens.  Leurs  méditations  soli¬ 
taires  construisent  leurs  édifices  à  l’écart  de  la 
nature  humaine  ;  s’ils  ne  sont  pas  à  l’échelle  de 
l’homme,  c’est  l’homme  qui  a  tort  et  qui  doit 
expier  sa  taille  discordante.  Ils  sont  de  vertu 
austère  et  impérieuse  et  finissent  par  se  croire 
les  instruments  du  destin.  L’Europe  d’aujour¬ 
d’hui  pourrait  bien  avoir  maihe  à  partir  avec  ce 
type  de  saint  dévastateur. 

Celle  d’hier,  mieux  partagée,  ne  connut,  en  ce 
genre,  que  Fourier,  de  petite  envergure  mais 
franchement  amusant.  Ponctuel,  probe,  chari¬ 
table,  ami  des  bêtes  et  des  fleurs  il  avait  conçu 
un  système.  Èt  ce  système  était  plein  de  mirobo¬ 
lantes  promesses.  Plus  de  guerres,  donc  plus  de 
soldats  ;  plus  de  voleurs,  donc  plus  de  gendar¬ 
mes  ;  peu  de  malades,  donc  moins  de  médecins 
(le  surplus  aurait  peut-être  été  pourvu  d’une 
retraite  !).  L’homme  devait  vivre  en  moyenne 
144  ans,  avoir  2  m.  27  de  taille  et  passer  son 
temps  dans  une  ripaille  continuelle.  La  terre 
devait  acquérir  quatre  lunes  nouvelles  et  une 
aurore  boréale  perpétuelle  faire  fondre  les 
glaces  des  pôles.  Fourier  fonda  une  école  et  eut 
des  disciples,  parmi  lesquels  Considérant.  Malheu¬ 
reusement  pour  nous  il  mourut  avant  d’avoir" 
réalisé  ses  idées,  Nous  y  avons  beaucoup  perdu  1 
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Le  type  le  plus  noble  et  le  plus  touchant  des 
vertus  abusives  est  sans  conteste  l’immortel 
Chevalier  de  la,  Triste  Figure,  le  redresseur  de 
torts,  le  pourfendeur  d’ailes  de  moulins.  Celui- 
là,  au  moins,  ne  porte  tort  qu’à  lui-même  ; 
les  déconvenues  et  les  nasardes  ne  découragent 
jamais  sa  foi  en  son  étoile,  son  optimisme  géné¬ 
reux.  S’il  «  y  a  de  l’abus»  c’est  seulement  de 
candeur  et  de  sacrifice  de  soi-même.  ' 

Et  le  Professeur  Porot  termine  sa  galerie  de 
portraits  psychiâtriques  en  extrayant  de  ses 
dossiers  celui  d’un  don  Quichotte  femelle  qu’il 
eut  le  bonheur  d’arracher  au  Conseil  dé  guerre 
(c’était  en  1917). 

Bien  que  parvenue  à  l’âge  respectable  de  65  ans, 
et  à  travers  deux  veuvages,  cette  Suissesse,  délé¬ 
guée  de  la  Société  protectrice  des  animaux, 
s’était  laissé  étourdir  par  le  soleil  d’Algérie  et 
par  un  rutilant  spahi  du  Palais  d’Eté. 

Pendant  deux  ans  elle  lut  la  maîtresse  hon¬ 
teuse,  bafouée  et  grugée  de  ce  guerrier  sans 
scrupules.  Mais,  des  scrupules,  elle  en  avait,  elle, 
pour  les  deux,  et,  tiraillée  par  des-  mouvements 
contraires,  tantôt  elle  se  reprenait  et  tantôt 
retombait  dans  la  luxure.  Elle  alla  jusqu’à 
embrasser  la  religion  musulmane  afin  de  con¬ 
sacrer  par  le  mariage  cette  union  baroque. 

Des  amis  compatissants  l’ayant  envoyée  au 
Maroc  par  manière  de  diversion,  elle  trouva 
moyen  d’y  faire  interdire  les  courses  de  tau¬ 
reaux  et  d’ameuter  25 . 000  Espagnols. 

Puis  son.  spahi  ayant  été  envoyé  aux  armées 
elle  vint  à  Paris  et  sublima  son  amour  des 
choses  musulmanes  en  fréquentant  l’Ecole  des 


L’ENSEIGNEMENT  CLINIQUE 

Le  jeune  médecin  qui  sort  do  la  Faculté,  son 
diplôme  en  poche,  ne  se  doute  pas  du  genre 
d’apprentissage  qu’il  lui  reste  à  faire.  En  vérité, 
il  ignore  tout  de  la  pratique  de  sa  profession. 

Les  malades  qu’il  a  vus  à  l’hôpital  étaient  des 
échantillons  de  maladies,  dépourvus  de  leur  per¬ 
sonnalité  ,  soumis  à  des  règles  uniformes  et  sépa- 
résdeleurs  familles. 

A  l’hôpital  le  coût  des  interventions  diagnosti¬ 
ques  ou  thérapeutiques  ne  fait  l’objet  d’aucune 
préoccupation  et  n’entrave  jamais  une  décision. 

L’hospitalisé  est  un  passant  que  le  médecin 
traitant  ne  connaît  pas  et  ne  reverra  peut-être 
jamais. 

Les  leçons  d'iiôpital  ciiseigaciit  à  dépister  et 
soigner  les  maladies,  non  pas  à  manier  les  mala¬ 
des. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  le  Docteur 
Sand,  professeur  àl’Université  de  Bruxelles,  tech- 


langues  orientales  et  visitant  les  blessés  Nord- 
Africains  dans  les  hôpitaux. 

Enfin  dégrisée  par  la  rapacité  de  son  amant 
qui  ne  cessait  de  faire  appel  à  sa  bourse,  elle 
revint  en  Algérie,  persista  à  hanter  les  Arabes, 
commenta  avec  eux  les  événements  et  tint  de 
tels  propos  qu’elle  fut  arrêtée. 

A  la  prison  elle  prêchait  le  relèvement  aux 
filles  enfermées  avec  elles,  professant  que  l’em¬ 
prisonnement  devait  être  une  leçon  plus  qu’une 
punition.  Elle  demandait  du  pétrole  pour  tuer 
les  punaises  :  «  Je  veux  disait-elle,  que  mon  pas¬ 
sage  soit  marqué  par  un  peu  de  bien». 

De  sa  grotesque  aventure .  amoureuse  elle 
tirait,  grâce  à  une  sorte  de  providentielle  anes¬ 
thésie  au  ridicule,  cette  conclusion  réconfortante  : 
«  Cet  homme,  avec  son  infamie,  m’a  forcée  à 
déployer  tant  de  douceur  et  de  force  de  carac¬ 
tère  qu’à  certains  points  de  vue,  c’a  été  un  bien¬ 
fait  pour  moi  ». 

Vertu  abusive,  et  plus  encore  abusée,  qui 
prête  à  rire  et  mérite  d’être  plainte.  Le  Profes¬ 
seur  Porot  tient,  avec  l’histoire  de  sa  dona 
Quichotte,  la  matière  d’un  roman  genre  «  Clo- 
chemerle»  ou  genre  «  Nana»,  au  choix. 

,  A  lui  de  l’écrire  pour  le  plaisir  de  ses  amis. 

Mais  en  attendant  que  le  romancier  se  mette 
à  l’œuvre,  le  psychiâtre  est  bien  obligé  de  con¬ 
clure  de  sa  revue  des  vertus  abusives  que  les 
principes  sont  toujours  à  couper  de  moitié  d’eau, 
même  les  plus  moraux  ;  et  que  si  un  Molière 
moderne  écrivait  un  sixième  acte  au  «  Misan¬ 
thrope  »  il  montrerait  Alceste  pensionnaire  d’un 
asile  et  mieux  placé  que  jamais  pour  haïr  l’hu¬ 
manité  «  d’une  immortelle  haine  ». 

G.  Lav^alêe. 


DE  LA  MÉDECINE  SOCIALE 

nicien  réputé  de  médecine  sociale,  donne  depuis 
l’an  dernier  des  leçons  où  il  s’efforce  de  relier 
les  notions  médicales  à  des  notions  sociales  (1). 

D’autres  leçons  sont  consacrées  aux  consé¬ 
quences  si  graves  des  diagnostics  superficiels  ou 
tardifs,  à  l’influence  des  facteurs  émotifs  sur  la 
santé  physique,  à  la  protection  de  la  maternité  et 
de  l’enfance. 

En  une  douzaine  d’heures  par  an,  les  étudiants 
qui  assistent  à  ces  cours  se  préparent  à  leurs 
tâches  professionnelles  et  sociales. 

Le  besoin  ee  cet  enseignement  complémen¬ 
taire  se  lait  sentir  partout  et  il  est  opportun  de 
rappelerici  qu’il  y  a  environ  deux  ans  la  Faciil  I  é 
de  Paris  a  créé  une  chaîne  de  médecine  sociale 
dont  le  premier  titulaire  futleregretté  Professeur 
O.  Crouzon.  G.  L. 


(1)  Bruxelles  Médical,  29  mars  1939. 
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LES  AIDES  OPÉRATOIRES 

CONSIDÉRATIONS  JURIDIQUES  ET  DÉONTOLOGIQUES 


Le  secrétaire  d’un  Syndicat  médical  me 
demande  (lettre  925)  quelle  est  la  jurisprudence, 
concernant  l’assistance  opératoire  par  des  auxi¬ 
liaires.  Dans  sa  région,  les  chirurgiens  se  font 
assister  par  des  infirmières,  laïques  ou  religieu¬ 
ses,  lesquelles  aident  aux  opérations,  pratiquent 
les  .anesthésies  générales,  font  les  pansements, 
etc.  Bref,  l’équipe’ qui  accompagne  le  chirurgien 
n’est  constituée  que  par  des  auxiliaires,  des  infir¬ 
miers,  jamais  par  des  docteurs  en  médecine. 
Cette  pratique  est-elle  légale  ? 

Je  réponds  à  mon  correspondant  en  lui  faisant 
remarquer  que  la  question  qu’il  me  pose  doit 
être  envisagée  tant  sous  son  angle  juridiciue  que 
sous  le  jour  déontologique. 

Juridiquement,  faisant  application  des  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  la  jurisprudence  admet  que 
n’exerce  pas  illégalement  la  médecine  tout  auxi¬ 
liaire  médical,  qui,  sans  être  muni  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  exécute  les  ordres  du 
médecin,  lui  sert  d’aide  et  reste  constamment 
sous  la  surveillance  et  la  direction  suivie  du 
diplômé.  C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  no¬ 
tamment  les  chirurgiens  se  font  assister  par  des 
infirmières  de  tous  ordres. 

Faisons  cependant  remarquer  que  les  dites 
infirmières  qui  se  prévalent  du  diplôme  d’Etat 
d’infirmière,  ou  d’assistante,  n’ont  aucun  droit 
légal.  Ce  diplôme  ne  constitue  qu’un  certificat 
d’études,  un  accréditif  auprès  d’un  employeur. 
En  effet,  tout  le  monde  peut  se  dire,  ou  se  faire 
infirmier,  même  sans  aucun  diplôme. 

Quant  aux  internes  des  hôpitaux,  ils  doivent, 
avant  toute  intervention,  prévenir  le  médecin, 
ou  le  chirurgien  de  garde.  Ils  ne  peuvent  prati¬ 
quer  une  opération  que  sur  l’ordre  de  leurs 
chefs.  D’ailleurs,  lorsqu’ils  sont  nommés  au 
concours  et  sont  munis  de  seize  inscriptions, 
ils  sont  censés  remplacer  leurs  chefs  de  ser¬ 
vice. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  aides, 
auxiliaires  d’un  médecin,  ses  infirmiers  puissent 
exécuter  toutes  les  besognes  médicales  sans 
exception.  Un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  29  novembre 
1929,  décide  que,  même  en  présence  d’un  diplômé 
le  non-diplômé  ne  peut  exécuter  certaines  opé¬ 
rations,  ou  traitements  médicaux,  qui  nécessitent 
une  certaine  habileté,  une  certaine  connaissance, 
qui  seules  peuvent  être  attestées  par  des  études 
puis  par  les  examens  subis  dans  les  Facultés. 

îlous  pouvons  conclure  que,  juridiquement. 


un  chirurgien  peut  se  faire  assister,  aider  par  un 
personnel  infirmier,  alors  même  que  celui-ci 
n’aurait  pas  obtenu  le  diplôme  d’Etat  d’infir¬ 
mier  ;  mais  pour  l’accomplissement  de  certaines  ■ 
tâches  médicales  ou  chirurgicales,  l’infirmier  doit 
être  considéré  comme  incompétent,  même  s’il 
accomplit  cette  besogne  sous  les  yeux  et  sous  la 
surveillance  du  chef. 

Déontologiquement,  il  faut  considérer  la 
pléthore  médicale  et  se  demander  si,  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  un  chirurgien  agit  correc¬ 
tement  envers  le  Corps  médical,  en  se  faisant 
assister,  non  pas  par  des  confrères,  mais  par  des 
infirmiers. 

Certes,  certains  auxiliaires  médicaux  acquiè¬ 
rent  une  habileté  professionnelle  des  plus  incon¬ 
testées  ;  des  infirmières  ont  une  grande  pratique 
de  l’anesthésie  générale  ;  d’autres  sont  entraî¬ 
nées  pour  assister  le  chirurgie  au  cours  des  opéra¬ 
tions. 

Néanmoins,  le  syndicalisme  médical  pourrait, 
me  semble-t-il,  intervenir  dans  cet  emploi  des 
aides  des  chirurgiens.  Ne  pourrait-on  pas  faire 
décider  qu’au  nom  des  principes  de  la  déontologie 
et  de  l’entr’aide  confraternel,  les  chirurgiéns 
pourraient  se  faire  assister  d’abord  par  des  con¬ 
frères,  qu’au  besoin,  ils  pourraient  éduquer  à  la 
place  des  infirmières  Je  crois  cjue  le  gros  pro¬ 
blème  de  la  dichotomie  se  trouverait  en  partie 
simplifié,  si  le  chirurgien  se  faisait  aider  effica¬ 
cement  par  le  médecin  traitant  soit  comme  aide 
opératoire,  soit  comme  anesthésiste. 

Les  chirurgiens  vont  répondre  qu’ils  ont  l’ha- , 
bitude  de  travailler  avec  une  équipe  d’infirmiè¬ 
res  qu’ils  ont  dressées  et  qui  ont  acquis  une 
grande  expérience  ainsi  Ciu’une  certaine  dexté^ 
rité.  A  cela,  je  puis  répondre  qu’aux  situations 
nouvelles,  économiques,  actuelles,  les  Syndicats 
se  doivent  de  se  préoccuper  de  la  condition  maté¬ 
rielle  —  par  suite  morale  —  des  praticiens  de  la 
région.  A  eux  de  prendre  localement  les  initiati¬ 
ves  voulues,  pour  qu’au  lieu  d’éduquer  des  infir¬ 
mières,  les  chirurgiens  puissent  réorganiser  leurs 
équipes  chirurgicales  avec  des  docteurs  en  méde¬ 
cine.  Certes,  peut-être  ces  'docteurs  ne  se  tien¬ 
dront-ils  pas  dans  la  situation  subalterne  et  pécu¬ 
niaire  qui  est  laite  aux  auxiliaires  de  la  méde¬ 
cine  ;  mais  les  ristournes  de  dichotomie  ne 
seraient-elles  pas  mieux  employées  à  rémunérer 
l’assistance  de  confrères  et  à  aider  ces  derniers  à. 
gagner  leur  vie  ?  La  question  mérite  d’être  creu¬ 
sée  par  les  Syndicats  et  par  leur  Confédération. 

D»'  Paul  Boudin. 
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CE  QUML  FAUT  SAVOIR  SUR  -. 

LES  RECENTS  DÉCRETS-LOIS 


Les  décrets-lois  de  défense  nationale  parus  au 
Journal  Officiel  du  22  avril  contiennent,  à  côté 
de  mesures  proprement  militaires,  un  certain 
nombre  de  décrets  fiscaux,  contre-balancés  par¬ 
tiellement  de  décrets  d’économie,  dont  nous 
avons  publié  les  dispositions  essentielles  dans 
notre  dernier  numéro,  mais  sur  lesquels  nous 
voudrions  revenir  plus  longuement  aujourd’hui. 

1°  Les  décrets  fiscaux 

Trois  seulement  intéressent  le  Corps  médical. 
Les  deux  premiers  renforcent  le  contrôle-  fiscal, 
le  troisième  apporte  un  allègement  à  l’impôt  des 
patentes. 

A  priori  d’aspect  anodin,  le  décret  «  relatif 
au  contrôle  immédiat  des  revenus  en  vue  de  la 
répression  de  la  fraude  fiscale  »  réorganise 
entièrement  les  services  de  l’Administration  des 
Contributions  directes  «  en  vue  de  la  prévention 
et  de  la  recherche  de  la  fraude  ».  Au  cours  d’un 
long  rapport  préliminaire,  le  ministre  des  Finan¬ 
ces  expose  les  grandes  lignes  de  cette  réforme  de 
structure  dont  il  demande  l’application  immé¬ 
diate.  Il  rappelle  tout  d’abord  les  mesures  déjà 
prise  en  cette  matière  :  affectation  de  certains 
agents  dû  cadre  principal  à  des  missions  de 
vérifications,  création  dans  certains  départe¬ 
ments  et  depuis  peu  dans  le  cadre  national  de 
spécialistes  groupés  en  «  brigades  »  et  travail¬ 
lant  selon  des  méthodes  précises,  documentation 
économique  et  fiscale  centralisée.  Depuis  un  an 
déjà  des  inspecteurs  principaux  ont  été  spécialisés 
dans  la  vérification  des  bénéfices  des  professions 
libérales,  pour  les  contribuables  jouissant  d’une 
grande  notoriété  professionnelle.  Cet  ensemble 
de  mesures  a  permis,  pour  cette  seule  cédule, 
de  faire  passer  le  total  des  rehaussements  de 
141  millions  en  1935  à  220  millions  en  1938. 

Toutefois  ces  résultats  «  pour  substantiels 
qu’ils  apparaissent  ne  constituent  qu’un  débuts. 
Les  réformes  projetées  tendent  à  une  division  du 
travail  plus  poussée  dans  les  divisions  de  contrôle, 
à  un  regroupement  de  ces  divisions  en  circons¬ 
criptions  plus  étendues,  à  la  généralisation  et  la 
systématisation  des  brigades  de  spécialistes.  En 
outre  seraient  créés  à  Paris  plusieurs  services 
nationaux  dont  en  particulier  un  service  de  docu¬ 
mentation  centralisée  entretenant  avec  les  Syn¬ 
dicats  et  groupements  économiques  toutes  les 
relations  nécessaires.  Enfin,  dans  les  départe¬ 
ments,  seraient  mis  à  la  disposition  des  direc¬ 
teurs,  des'agents  supérieurs  chargés  du  contrôle 


des  contribuables  de  grande  notoriété  et  de 
l’étude  des  dossiers  de  bénéfices  non- commerciaux. 
Ces  nouvelles  mesures  doivent  entrer  en  vigueur 
dès  le  1er  mai  1939.  «Ainsi  rajeunie  et  moderni¬ 
sée,  l’Administration  des  Contributions  directes 
pourra  accentuer  sensiblement  son  effort  de 
lutte  contre  la  fraude .. .  et  obtiendra,  de  ce 
resserrement  définitif  du  contrôle  une  améliora¬ 
tion  de  rendement  ' 

Nous  avons  tenu  à  citer  fort  longuement  ce. 
rapport  car  il  est  la  marque  d’une  prochaine  et 
massive  offensive  de  l’Administration  fiscale, 
qui,  mieux  dotée  en  personnel  et  en  documents, 
va  se  servir  au  maximum  des  armes  que  lui 
donne  la  loi  contre  les  contribuables,  nous 
voulons  parler  des  Commissions  de  taxation. 
C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  le  danger  que.  pré¬ 
sentent  ces  Commissions  et  le  peu  de  garanties 
qu’elles  offrent  à  ceux  qui  sont  appelés  à  passer 
devant  elles.  Composées  en  majeure  partie 
d’agents  de  l’Administration,  statuant  sans 
motifs  précis,  d’après  les  documents,  et  dossiers 
secrets  qui  leur  sont  fournis  par  le  fisc  et  qui  ne 
sont  point  communiqués  à  l’intéressé,  elles  ont 
le  redoutable  pouvoir  de  renverser  la  charge  de  la 
preuve,  et  leurs  décisions  sont  sans  appel,  sans 
recoiirs.  Si  le  contribuable  entend  en  effet  ne 
point  s’incliner  devant  elles,  il  lui.  faut  établir 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  puis  devant  le 
Conseil  d’Etat  le  chiffre  de  son  bénéfice  réel,  et  la 
production  de  ses  livres  comptables  ne  constitue 
point  d’après  la  jurisprudence  une  preuve  suf¬ 
fisante.  C’est  donc  bien  en  réalité  la  sentence  de 
la  Commission  de  taxation  qui  constitue  la 
phase  essentielle  de  la  procédure  de  rehausse¬ 
ment. 

Nous  avions  demandé  la  réforme  de  '  cette 
Commission  alors  que  nous  étions  encore,  au 
point  de  vue  fiscal,  en  période  normale.  L’accroi- 
sement  du  taux  des  impôts,  le  resserrement  du 
contrôle  fiscal,  avec  tous  les  abus  qu’il  lait 
craindre  rend  plus  nécessaire  que  jamais  cette 
réforme  qui  tend  simplement  à  lutter  contre  l’ar¬ 
bitraire  et  à  obtenir  le  respect  des  droits  de  la  défense. 
L’idée  est  en  marche,  et  grâce  à  l’appui  de  notre 
conseil  fiscal,  M.  Martinot,  nous  espérons  pou¬ 
voir  la  faire  aboutir. 

Mais,  à  côté  de  ce  contrôle  fondé  sur  l’examen 
des  faits  et  la  décision  d’une  juridiction,  un 
décret-loi  du  21  avril  vient  d’instituer  une  mé¬ 
thode  de  taxation  forfaitaire  d’après  certains 
signes  extérieurs  de  revenus.  Notons,  tout  de 
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suite,  que  cette  méthode  de  taxation  s’applique 
exclusivement  au  revenu  global  et  non  point  aux 
revenus  cédulaires  tels  que  les  revenus  profes¬ 
sionnels,  qui  ne  relèvent  qtie  de  là  procédure 
générale  de  contrôle  ci-dessus  décrite.  Le  fonde¬ 
ment  de  cette  taxation  est  réxistence  d’üne  joro- 
portion  minima  entre  le  revenu  global  et  cer¬ 
taines  dépenses  facilement  contrôlables  telles  que 
le  loyer  de  la  résidence  principale  et  dès  résL 
dences  secondaires,  le  personnel  doînéstiqüé,  et 
les  voitures  automobiles  «  destinées  ail  trans¬ 
port  des  personnes  »i  Nous  avons  publié  le 
tableau  fixé  par  le  décret  dans  les  demi-colonnes 
de  nôtre,  dernier  numéro.  Ces  rapports  étant  des 
minima,  le  revenn  forfaitaire  auquel  ils  corres¬ 
pondent  ne  peut  être  discuté,  et  le  décret  n’a 
point  réservé  aux  contribuables  la  possibilité 
d’apporter  la  preuve  contraire.  Il  y  a  là  une  injus- 
■  tice  certaine  pour  les  contribuables  âiuenés 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre  à  vivre  sur 
leur  capital  (jeune  médecin  qui  vient  de  S’ins¬ 
taller  par  exemple);  Le  rapport  préliminaire 
du  décret  le  reconnaît^  mais  passe  outre  ! 

Une  question  se  pose  au  sujet  des  médecins 
dont  les  signes  extérieurs  de  revenus  sont  le  plus 
souvent  le  résultat  des  nécessités  de  la  profession. 
Va-t-on  retenir  pour  la  taxation  forfaitaire  leur 
loyer  total,  leur  personnel  mixte,  leur  voiture 
professionnelle  dont  ils  usent  également  pour 
leur  vie  privée  ?  Le  décrét-loi  ne  semblé  point 
avoir  prévu  ce  problème.  Mais  à  notre  avis  il  faut 
répondre  par  la  négative.  Pas  plus  qU’on  ne 
songerait  à  invoquer  à  l’égard  d’un  industriel  la 
valeur  locative  de  son  usine  ou  la  puissance  des 
voitures  automobiles  qu’il  utilise,  on  ne  doit 
retenir  comme  signes  extérieurs  dii  revenu  glo¬ 
bal  du  médecin  ce  qui  constitue  dés  frais  pro¬ 
fessionnels.  L’application  des  coefficients  légaux 
né  doit  être  faite  qu’à  la  partie  personnelle  dü 
loyer,  et  des  services  domestiques.  C’est  d’ail¬ 
leurs  là  un  point  que  le  SOU  Médiôal  se  chargera 
éventuellement  d,ê  faire  trancher  par  la  juris¬ 
prudence. 

Enfin  signalons  que  la  taxation  forfaitaire  ne 
saurait  priver  les  porteurs  de  rente  4  %  1925 
ou  de  bons  dé  là  défense  nationale,  des  immu¬ 
nités  d’impôt  général  sur  le  reVenu  qui  leUr  oht 
été  accordées-.  Un  communique  du  ministère  des 
Finances,  ell  daté  du  26  avril  dernier,  a  précisé 
qUe  Gëtte  part  du  revenu  global  serait  déduite 
du  revenu  forfaitaire  pour  le  calcul  de  l’impôt. 

Si  extraordinaire  que  la  chose  puisse  paraître, 
le  dernier  train  de  décret-loi  contient  une  mesure 
de  dégrèvement  !  Il  faut  dire  qu’elle  concerne 
lè  plus  injuste  des  impôts,  nous  avons  nommé  la 
patente.  Cè  dégrèvement  est  présenté  comme  là 


contre-partie  de  la  nouvelle  charge  fiscale  que 
constitue  la  «  taxe  d’armement  »  de  1  %.  Cette 
taxe,  véritable  renaissance  de  l’ancien  impôt 
sur  le  chiffre  d’atfalres  remplacé  depuis  1937 
par  la  taxe  à  la  production  (qui  continue  bien 
entendu  à  subsister),  ne  concerne  que  les.  profes¬ 
sions  assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  GoinmerciaüXi  Bieit  que  les  médecins  n’y 
soient  pas  soumis,  ils  bénéficieront  cependant  flU 
dégfèvêmént  dé  patente,  lé  décret  rie  fâiSaMt 
aueUnO  distinction.  C’êst  là  unë  pètité  cortipëti- 
satioh  qu’ils  rie  réîüSêront  point. 

Le  dégrèvement  consiste,  pour  1939,  én  Un  âSab 
tétnent  de  10  %  sür  le  principal  fictif  (anciens 
droits).  Rappelons  que  ce  principal  fictif  est  là, 
somme  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel 
(voir  Supplément  n“  6),  et  que  la  multiplication 
de  ce  principal  par  les  centimes  additionnels 
locàUx-  (14  fr.  30  à  Paris  cette  arirtéé)  donné  le 
montant  de  l’impôt.  A  partit  de  1940  l’aballe^ 
ment  sera  porté  à  20  %. 

3°  Les  décrets  d’économie 

L’augmentation  croissante  des  dépenses  mili¬ 
taires  a  conduit  le  Gouvernement  à  consacrer 
la  majeure  partie  dé  ses  ressources,  et  à  réduire 
au  minimum  les  dépenses  de  grands  travaux 
civils  destinés  à  prévenir  et  combattre  le  chô¬ 
mage.  Cette  réduction  déjà  entreprise  au  début 
de  cette  année,  est  fortement  accentuée  et  porte 
au  total  sur  plus  de  1.800  millions. 

Si  nous  avons  voulu  insister  sur  ce  point  par¬ 
ticulier  des  décrets-lois,  c’est  que  le  ministère  de 
la  Santé  publique  comptait  pour  une  large  part 
dans  Ces  investissements  civils  où  la  «  Commis¬ 
sion  dé  la  Hache  »  vient  de  porter  seS  coups. 
Parmi  les  autorisations  d’engagements  annulés 
sur  l’exercice  1939,  figurent  118  millions  de 
subventions  pour  construction  et  agrandissement 
d’hôpitaux  et  d’hospices,  de  préventoria  et  de 
sanatoria,  de  Subventions  aux  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale  et  dé  préservation  antituberculeuse, 
de  crédits  relatifs  à  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes  ét  le  cancer,  etc. 

La  politique  économique  et  financière  du 
Gouvernement  pent  donc  se  schématiser  ainsi  : 
réduire  le  rôle  de  l’Etat  dans  tous  les  domaines 
autres  que  célui  de  la  défense  nationale,  afin  dé 
lui  permettre  de  consacrer  à  cétte  tâche  le 
maximum  de  forces,  et  s’en  remettre  pour  les 
travaux  «  civils  »  à  l’initiative  privée  et  aux 
ressources  dont  elle  peut  disposer.  En  matière 
médicale,  cette  politique  se  traduira,  sinon  par 
une  diminution',  tout  au  moins  par  une  stabili¬ 
sation  de  la  concurrence  faite  par  l’Etat  et  les 
collectivités  publiques  à  la  médecine  privée. 

Jean  Mignon, 
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UACTUALITE  PROFESSIOmELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


La  photographie  à  rayon>  infra-rouges  pour  la 

recherche  sur  les  vêtements  de  marques  de  coups 

de  feu  tirés 

Lors  de  l’examen  médical  des  lésions  dues  aux 
armes  à  feu.,  on  a  souvent  besoin  d’examiner  les 
vêtements,  sui  -  ut  quand  les  plaies,  provenant 
de  coups  de  feu  par  leur  travers,  ne  sont 
pas  caractéristiques, quand  on  ne  peut  pas  éta¬ 
blir  la  direction  du  tir,  et  aussi  quand  il  s’agit  de 
déterminer  la  distance,  à  laquelle  le  coup  a  été 
tiré.  L’examen  de  la  forme  et  delà  dimension  des 
déchirures  du  vêlement  et  la  présence  des  pro¬ 
duits  de  la. combustion  nous  fourniront  la  preuve 
que  l’orifice  examiné  est  celui  de  l’entrée  de  la 
.  balle. 

Quand  le  coup  de  feu  est  tiré  à  courte  distance 
et  quand  on  a  employé  de  la  poudre  noire,  les 
bords  des  déchirures  sont  brûlées.  Les  tatoua¬ 
ges  sur  les  étoffes  claires  sont  bien  visibles  à 
l’œil  nu,  mais  dans  la  majorité  des  cas,  ils  sont 
invisibles  sur  des  étoffes  foncées  ou  noires. 

MM.  S.  Manocsarski  et  J.  Neumann  (deVar- 
sovie)  ont  tait  des  expériences  avec  une  méthode 
nouvelle,  qui  photographie  les  rayons  infra¬ 
rouges,  pour'rendrc  évident  les  tatouages  sur  les 
étoffes  foncées  ou  noires.  On  sait  que  les  étoffes, 
qui  ne  réffètcnt  pas  les  rayons  du  spectre  solaire 
visible  et  qui  semblent  noires,  peuvent  refléter 
les  rayons  à  ondes  plus  longues  que  celles  du 
rouge  visible.  Ces  rayons  contigus  aux  rayons 
rouges  visibles  ou  aux  rayons  infra-rouges, 
invisibles  pour  notre  œil,  peuvent  être  fixés  sur 
une  plaque  photographique  suffisamment  sen¬ 
sibilisée.  Le  degré  d’absorption  ou  de  réflexion 
des  rayons  infra-rouges  dépend  du  genre  de  colo¬ 
rant  noircissant  employé  pour  la  teinture  du 
vêtement  :  la  suie  absorbe  tous  les  rayons  du 
spectre  solaire,  y  compris  les  infra-rouges. 

Après  avoir  fait  un  certain  nombre  d’expé¬ 
riences  les  auteurs  arrivent  aux  conclusions 
suivantes  : 

1«  La  méthode  d’examen  des  marques  du 
coup  de  feu  à  courte  distance  au  moyen  de  la 
photographie  à  rayons  infra-rouges  donne,  dans 
la  majorité  des  cas,  de  bons  résultats. 

2°  Cette  méthode  est  supérieure  à  toutes  les 
autres  méthodes  employées  jusqu’à  présent  :  elle 
donne  l’image  de  l’étendue  et  de  l’intensité  des 
tatouages,  ce  qui  est  une  donnée  précise  pour 
déterminer  la  distance  d’où  on  a  tiré. 

3“  Elle  ne  détruit  pas  l’étoffe  examinée. 

4°  Elle  conserve  intactel’image  des  tatouages. 

5“  Elle  est  simple  et  prompte. 


60  Cotte  méthode  doit  être  employée  à  titre 
d’èssai  avant  l’emploi  de  méthodes  plus  strictes, 
comme  par  exemple  les  méthodes  chimiques. 

7‘''  Un  résûltatnégatif,  obtenu  par  cette  métho¬ 
de, n’exclut  pas  la  possibilité  dé  l’existence  des 
marques  de  coup  de  feu  à  courte  distance,  sur¬ 
tout  dans  les  cas  où  l’on  a  tiré  d’une  distance  de 
quelques  centimètres,  et  où  l’étoffe  a  été  souillée, 
ou  soumise  à  des  manœuvres  ayant  pour  but 
de  détruire  les  traces  de  sang  ou  de  coup  de  leu, 
comme  par  exemple  le  lavage  à  l’eau  chaude. 
{Annales  de  médecine  légale,  décembre  1938.)  ,  - 

Paralysie  faciale  périphérique,  gangrène  du  membre 
inférieur  gauche  suivie  d’amputation,  phlébite  du 
membre  inférieur  droit,  d’origine  septicémique, 
survenues  à  la  suite  de  l’avulsion  d’une  dent  de 
sagesse  saine  - 

Les  accidents  infectieux  consécutifs  à  l’avul¬ 
sion  d’une  dent  de  sagesse,  sont  loin  d’être  rares  ; 
cependant  la  multiplicité,  chez  un  mêhie  sujet', 
de  localisations  septicémiques,  et  notamment 
la  gangrène  d’un  membre  inférieur,  par  oblitéra¬ 
tion  artérielle,  à  la  suite  de  l’avulsion  d’une  dent 
de  sagesse  saine,  doit  être  tout  à  fait  èxcèption- 
nelle. 

Le  22  janvier  1934,  le  nommé  G.  H.,  dont 
la  dent  de  sagesse  supérieure  gauche,  évoluant 
de  façon  vicieuse,  menace  de  perforer  la  mu¬ 
queuse  jugale,  se  présente  au  cabinet  d’un 
dentiste  diplômé  ;  mais  il  est  examiné  et  traité 
par  un  aide,  mécanicien-dentiste.  Ce  dernier,  dit 
le  Docteur  Cji-  Gand  (d’Alger),  sous  anesthésie 
locale,  pratique  l’extraction  de  cette  dent  au 
davier,  puis  à  l’élévateur;  au  cours  des  manœu¬ 
vres  un  bridge,  comprenant  les  deux  prémolaires 
et  les  deux  molaires  supérieures  gauches,  est 
accidentellement  descellé,  mais  la  dent  avulsée 
est  reconnu  saine  et  entière.  . 

Le  soir  même,  gencive  douloureuse  et  œdé¬ 
matiée.  Cinq  jours  plus  tard,  abcès  se  prolon¬ 
geant  jusqu’au  pilier  gauche  du  voile  du  palais  ; 
incision  ;  mais  le  lendemain,  phlegmon  diffus  de 
l’hémiface  gauche,  qui  est  ouvert  par  voie  sous- 
maxillaire.  Trois  jours  après  (31  janvier)  se 
manifeste  du  même  côté  une  paralysie  faciale 
périphérique.  I.e  premier  février,  le  phlegmon 
s’est  propagé  à  la  région  temporale,  et  nécessite 
de  nouvelles  incisions,  suivies  d’injections  de 
sérum  antistreptococcique  et  antigangréneux. 
Le  7  février  apparaissent  les  premiers  symptô¬ 
mes  de  gangrène  du  membre  inférieur  gauche. 
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par  suite  de  l'oblitération  de  l’artère  fémorale, 
consécutive  soit  à  une  thrombose,  soit  à  une 
embolie  septique.  Malgré  des  injections  d’acè’ 
tylcholine,  l’amputation  de  la  cuisse  au  tiers 
supérieur  doit  être  pratiquée.  Le  2  mars,  se 
déclare  à  la  jambe  droite  une  phlébite  qui,  contre 
toute  attente,  est  gnérie  le  1®?  avril  suivant. 

Il  ne  semble  pas  qu’j]  ait  été  comnûs  une  faute 
de  technique.  Cependant,  l’avulsion  dç  la  dent 
ayant  eu  lieu  21  jours  après  la  guérison  d’une, 
intervention  pour  mastoïdite  post-grippale,  il  est 
possible  que  la  salive  de  la  victime  ait  pu  renfer¬ 
mer  encore  des  éléments  infectieux,  et  notamment 
des  streptocoques,  laissés  parla  grippe,  éléments 
infectieux,  dont  la  virulence  se  soit  exaltée  lors 
.  du  trauma  provoqué  par  l’extraction  dentaire  : 
ce  trauma  a  été  en  effet,  assez  violent  puisqu’un 
bridge  a  'été  accidentellement  descellé.  (Ann. 
de  Médecine  légale,  décembre  1938.) 

Mort  subite  au  cours  d’une  tentative  d'avortement 
par  injection  infra-utérine  sous  pression. 

Voici  une  observation  intéressante,  communi¬ 
quée  par  le  Docteur  P.  Muller  (de  Belfort). 

Une  femme  d’une  quarantaine  d’années,  veuve, 
ne  vit  pas  ses  règles  en  novembre  dernier,  ni  en 
décembre.  Elle  eut  la  certitude  qu’elle  était 
enceinte  et  demanda  à  son  amant  de  la  débarras- 
ser  de  sa  grossesse.  Elle  lui  dit  que,  pour  cela,  il 
existait  un  bon  moyen  :  l’injection  d’eau  de 
savon  dans  la  matrice,  et  elle  l’invita  à  avoir 
recours  à  ce  moyen.  Elle  insista  tellement  que 
l’amant  «se laissa  attendrir  ». 

Sa  femme  légitime  était  en  possession  d’une 
espèce  d’injecteur  muni  d’une  pompe  et  il  prit 
la  décision  d’utiliser  cet  appareil.  Le  13  janvier, 
vers  17  heures,  la  patiente  «  prépara  elle-même 
de  l’eau  de  savon  dans  une  bassine.  Elle  se  cou¬ 
cha  ensuite  sur  le  planche.i,  les  jambes  écartées. 
L'amant  plaça  la  bassine  entre  ses  jambes  et 
déposa  l’appareil  à  l’intérieur  de  cette  bassine. 
Il  introduisit  la  canule  en  métal,  qui  se  trouvait 
au  bout  du  tuyau  de  caoutchouc,  dans  le  vagin 
de  sa  maîtresse  et  se  mit  à  actionner  la  pompe 
de  l’injecteur.  Il  pompa  pendant  environ  cinq 
minutes.  Au  bout  de  ce  laps  de  temps,  la 
patiente  éprouva  une  douleui’.  Il  s’arrêta  aussitôt 
et  retira  la  canule  du  fond  du  vagin.  Presque 
aussitôt  après,  la  femme  lui  dit  qu’elle  se  sentait 
mal  :  elle  était  en  train  de  s’évanouir.  Il  la  prit 
dans  ses  bras  et  la  porta  sur  son  lit.  Il  lui  tam¬ 
ponna  ensuite  le  visage  avec  un  mouchoir  imbibé 
de  vinaigre.  Voyant  qu’elle  continuait  à  demeu¬ 
rer  évanouie,  il  se  précipita  pour  appeler  du 
secours  ».  Finalement  un  médecin  arriva  et 
constata  que  la  patiente  était  morte. 

L’amant  expliqua  en  outre  au  médecin,  qu’a- 
près  avoir  placé  Emtéres'sée  sur  son  lit,  il  l’avait 
vu  faire  seulement  trois  mouvements  respiratoi¬ 


res  et  ensuite  la  respiration  avait  complètement 
cessé.  C’est  alors  qu'il  courut  chercher  du  secours. 

A  l’autopsie,  on  constatait  une  boursou'fïlurs 
de  la  région  vulvaire  due  aux  phénomènes  de  la 
putréfaction.  Mais  il  n’y  avait  à  ce  niveauni  plaie, 
ni  érosion,  ni  trace  d’aucune  espèce  de  trauma¬ 
tisme. 

A  l’ouverture  de  la  cavité  abdominale,  on 
constatait  que  les  anses  intestinales  étaieiit  dis¬ 
tendues  par  des  gaz  de  fermentationpo.sïrmor/em: 
aucune  agglutination  des  anses,  ni  épanchement 
séreux,  hématique  ou  purulent  ;  pas  trace  de 
réaction  péritonéale.  L’utérus  avait  le  volume 
d’une  grossesse  de  trois  mois  environ,  mais,  en 
réalité,  ses  dimensions  étaient  un  peu  exagérés 
par  la  présence  de  gaz  de  putréfaction.  Le  cul- 
de-sac  de  Douglas  était  indemne  .ie  tout  épan¬ 
chement  ;  il  ne  présentait  aucune  trace  de  perfo¬ 
ration,  aucune  suffusion  sanguine. 

Après  ablation  de  l’utérus,  on  constata  la  par¬ 
faite  intégrité  de  cet  organe  :  il  ne  préseatait 
aucune  trace  de  perforation  à  sa  surface,  aucune 
blessure  du  col,  aucune  lésion  du  vagin.  Le  col 
était  simplement  entr’ouvert. 

La  cavité  utérine  était  indemne  de  toute  plaie, 
blessure,  excoriation.  Elle  contenait  un  œuf 
intact  présentant  seulement  cette  particularité 
d’être  complètement  décollé  de  l’utérus  sur  toute 
la  surface  de  ses  membranes.  Par  contre,  l’œuf 
était  entièrement  adhérent  à  l’utérus  par  son  pla¬ 
centa.  Son  ouverture  permit  d’extraire  un  fœtus 
qui,  dans  sa  plus  grande  dimension,  mesurait 
9  centimètres. 

Ainsi,  l’avortement  ne  s’était  pas  produit  ;  U 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  se  produire.  Mais  la 
dilatation  cervicale  et  le  décollement  complet  des 
membranes  ovulaires  permettaient  d’affirmer  la 
réalité  des  manœuvres  abortives  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  la  certitude  que  l’avortement  se 
serait  produit  par  la  suite  si  la  mort  n’était  sur¬ 
venue. 

Une  injection  de  liquide  sous  pression  est  le 
type  parfait  des  manœuvres  ayant  pu  déterminer 
semblable  décollement.  Cette  injection  dans  un 
utérus  gravide  a  déterminé  un  réflexe  inhibiteur. 

Ce  genre  de  mort  doit  être  rapproché  des  cas 
consécutifs  à  ce  que  H.  Dufour  a  décrit  sous  le 
nom  d’épilepsie  réflexe  thérapeutique,  entraînant 
parfois  la  mort  du  sujet. 

.  Il  est  analogue  aussi  à  la  mort  survenant  par 
dilatation  un  peu  brutale  de  l’anus  sous  une  anes¬ 
thésie  incomplète. 

Dernière  remarque  :  il  est  tout  à  fait  étonnant 
que,  sans  spéculum,  sans  toucher  vaginal,  une 
main  non  expérimentée  ait  pu  introduire  une 
canule  dans  l’utérus,  sans  déterminerla  moindre 
blessure  et  sans  léser  l’œuf. 


G.  P. 
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L’HYGIÈNE  MENTALE 

Par  le  Docteur  Marcel  Viard 


Il  existe  une  hygiène  de  l’esprit  comme  il  existe 
une  hygiène  du  corps.  Mais  les  réactions  orga¬ 
niques  ont  une  telle  influence  sur  notre  façon  de 
penser  qü’on  ne  peut  vraiment  pas  séparer,  à 
aucun  moment,  ces  deux  grands  chapitres  de 
l’hygiène  tout  court. 

C’est  pourquoi  l’étude  de  l’hygiène  mentale 
doit  elle-même  se  subdiviser  :  1°  en  prophylaxie 
mentale  ;  2°,  en  hygiène  mentale  proprement 
dite. 

La  prophylaxie  mentale 

Devant  le  nombre  toujours  croissant  des  fous 
et  des  demi-fous,  certains  médecins  ont  cherché 
quelles  pouvaient  être  les  causes  prédisposantes 
et  déterminantes  du  déséquilibre  mental. 

On  sait, depuis  longtemps,  que  l'enfant  d’un 
alcoolique,  d’un  syphilitique,  d’un  névropathe, 
est,  beaucoup  plus  cpu’un  autre,  prédisposé  aux 
psychoses.  Mais  on  sait  également  qu’un  sujet  né 
de  parents  sains,  en  devenant  nerveux,  alcoolique 
ou  syphilitique,  peut  souffrir  un  jour  de  troubles 
mentaux.  Certaines  infections  ou  intoxications 
(infection  puerpérale,  encéphalite,  morphino¬ 
manie,  cocaïnomanie,  etc.),  déterminent  aussi 
très  souvent  des  psychoses. 

Enfin,  nous  savons  quel  rôle  important  jouent 
les  glandes  à  sécrétions  internes  dans  noire  façon 
de  penser  et  de  sentir. 

Il  est  extrêmement  intéressant  d’étudier  com¬ 
ment  le  caractère  se  modifie  soit  dans  l’hypofonc- 
tionnement,  soit  dans  l’hyperfonctionnement  de 
la  glande  thyroïde,  des  glandes  génitales  et  des 
surrénales. 

«  Les  hormones  »  que  déversent  ces  glandes 
dans  le  torrent  circulatoire  déterminent  une 
série  de  réactions  organiques  et  psychiques  et 
contribuent,  dans  une  très  large  mesure,  à  don¬ 
ner  à  l’individu  son  caractère.  Celui-ci  se  modifie 
plus  ou  moins  lorsque  l’activité  de  ces  glandes 
est  elle-même  modifiée  au  cours  d’une  maladie, 
d’une  intoxication,  d’un  changement  de  vie  ou 
de  climat,  d’un  accident  ou  d’un  choc  émotion¬ 
nel. 

C’est  en  combattant  dans  tous  les  milieux 
l’alcoolisme,  c’est  en  multipliant  les  conférences 
sur  féducation  sexuelle  et  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes,  c’est  en  soignant,  comme 
il  convient,  et  aussi  longtemps  qu’il  est  néces¬ 
saire,  ceux  qui  sont  atteints  de  toutes  les  affec¬ 
tions  dont  nous  venons  de  commencer  l’énumé¬ 


ration  qu’on  leur  évitera,  presque  à  coup  si^r,  la 
maison  de  santé  ou  l’asile. 

On  ne  saurait  donc  trop  admirer  et  soutenir 
la  très  belle  œuvre  accomplie  par  le  Docteur 
Toulouse  et  ses  collaborateurs  de  l’hôpital  Henri 
Rousselle  et  manifester  le-désir  de  voir  s’ouvrir 
dans  toutes  les  villes  de  France  des  centres  ana¬ 
logues.  Mais  on  se  heurte  trop  souvent,  hélas,  à 
l’ignorance  et  à  l’inertie. 

A  l’issue  d’un  Congrès  international  d’hygiène 
mentale  auquel  j’avais  assisté,  le  Docteur  Cla¬ 
parède  (de  Genève)  avait  déjà  traduit  ce  senti¬ 
ment  dans  la  phrase  qui  terminait  son  rapport 
et  qüe  voici  ; 

«  Uinertie  et  la  routine  des  Administrations 
étant  tacitement  soutenues  par  V  indifférence'  du 
grand  public,  ou  son  incompréhension  pour  la 
réforme  à  accomplir,  les  Ligues  d’hygiène  mentale 
doivent  entreprendre,  dans  tous  les  pays,  une  pro¬ 
pagande  intense  en  faveur  des  idées  nouvelles.  »  .  ! 

«  La  véritable  prophylaxie,  dit  le  Professeur. 
Austragilo,  de  Rio-de- Janeiro,  serait  le  résultat 
de  «  l’Eugénique  «,  la  nouvelle  science  biologico- 
sociale  de  Gallon,  dont  le  but  est  l’amélioration 
de  l’espèce  au  point  dé  vue  physique,  intellectuel 
et  moral.'  Il  n’y  a  pas  de  meWeur  idéalisme  que 
celui  qui  a  pour  objet  le  perfectionnement  de  notre 
espèce.  En  suivant  ce  programme,  on  pourrait 
éviier  les  dégénérescences  dans  toutes  les  classes 
sociales.  Il  conviendrait  donc  d’examiner  le  prin¬ 
cipe  fondamental  de  l’Eugénique. 

Les  médecins  sont  actuellement  puissamment 
armés  pour  lutter  très  efficacement  contre  les. 
fléaux  qui  engéndrent  un  amoindrissement  des 
facultés  mentales,  mais  leur  arsenal  thérapeu¬ 
tique  ne  suffit  pas.  Il  importe  que  le  public  con-, 
naisse  d’abord  les  ressources  dont  on  dispose, 
et  qu’ensuite  il  accepte  les  traitements  ou  les 
précautions  qui  lui  sont  conseillés. 

On  ne  saurait  trop  diffuser  ces  connaissances 
tant  pour  le  bien-être  de  l’individu  que  pour  con¬ 
solider  les  liens  familiaux  et  rendre  la  société 
humaine  plus  puissante  et  plus  belle. 

L’hygiène  de  la  pensée 

Nous  entrons  ici  dans  un  domaine  encore  mal 
exploré.  Nous  n’avons  pas  d’instrument  qui 
nous  permette  de  voir  ce  qui  se  passe  exactement 
dans  un  cerveau.  En  outre,  nous  avons,  pour 
chaque  individu,-  un  problème  différent  à 
résoudre. 
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Toutefois  le  simple  bon  sens  nous  incite  à 
appliquer  au  cerveau  les  principes  que  nous 
appliquons  aux  autres  organes. 

La  propreté  mentale 

Nous  supposons  que,  grâce  aux  méthodes  de 
prophylaxie  mentale,  le  sang  et  la  lymphe  se 
soient  purifiés  et  que  le  système  nerveux  baigne 
dans  des  «  humeurs  «saines.  Le  cerveau  sera  donc 
dans  d’excellentes  conditions  pour  fonctionner 
normalement. 

Mais  ces  conditions  réalisées  ne  suffisent  pas 
pour  que  le  sujet  pense,  à  coup  sûr,  correctement. 
Il  importe  que  les  pensées  qui  circulent  dans  la 
substance  grise  soient  propres,  elles-mêrhes.  Il 
existe,  en  effet,  une  alimentation  spirituelle  qui 
peut  être  toxique,  composée  de  pensées  destruc¬ 
trices,  génératrices  de  troubles  mentaux  divers 
tels  que  phobies,  idées  fixes,  obsessions,  anxiété, 
jalousie,  désarroi  sentimental,  haine,  neuras¬ 
thénie,  psychasthénie,  etc...  La  rumination 
d’idées  déprimantes  est  la  source  d'un  nombre 
incalculable  de  ti'oubles. 

Lorsque  chaque  être  humain  aura  compris  cette 
vérité  essentielle  que,  s’il  faut  connaître  le  mal 
pour  l’éviter  il  ne  faut  pas  s’ij  appesantir,  la  face 
du  monde  changera.  Mais  les  vérités  fondamen¬ 
tales  paraissent  aux  yeux  des  gens  superficiels 
tellement  banales  qu’ils  n’y  font  plus  attention 
et  tombent  ainsi  dans  l’erreur  et  la  souffrance. 

La  sobriété  et  L-A  Ci,ARTÉ  MENTALE 

«  Ce  n’est  pas  ce  qu’on  absorbe  qui  nourrit, 
c’est'  ce  qu’on  assimile.  »  Or,  pour  ne  pas  surme¬ 
ner  le  cerveau  et  pour  assimiler  les  notions  qu’on 
y  fait  entrer,  il  importe  que  ces  notions  n’y 
pénètrent  pas  trop  nombreuses  dans  un  temps 
donné.  Ainsi,  l’attention  augmentera  de  puis¬ 
sance,  le  jugement  sera  plus  sûr,  la  mémoire  plus 
fidèle.  L’esprit  sera  plus  clair. 

Nos  pensées  se  succèdent  trop  rapidement 
presque  toujours.  Elles  se  bousculent,  s’entre¬ 
choquent,  se  multiplient,  tourbillonnent,  appa¬ 
raissent,  disparaissent,  réapparaissent,  sans 
aucune  discipline,  ce  qui  détermine  une  dis¬ 
persion  mentale  fâcheuse  qui  conduit  peu  à 


peu  le  sujet  à  la  fatigue  cérébrale,  à  l’amnésie, 
etc.,  au  repos  forcé  dans  une  maison  de  santé 
ou  à  la  campagne. 

La  gymnastique  mentale 

Il  existe  un  mouvement  et  un  rythme  de  la 
pensée  comme  il  existe  un  mouvement  et  un 
rythme  cardiaque,  respiratoire,,  et  musculaire.  11 
importe  d’atteindre  le  rythme  mental  optimum 
grâce  auquel  on  obtiendra  du  cerveau  un  rende¬ 
ment  maximum  avec  un  minimum  d’effort.  C’est, 
autrement  dit,  la  loi  du  mouvement  rythmé 
appliquée  aux  états  de  conscience.  Ce  rythme 
peut  être  calculé  grâce  à  des  associations  d’idées 
faites  dans'  des  conditions  déterminées.  A  la  base 
de  ces  exercices  se  trouve  le  procédé  de  «  la 
chaîne  des  mots  »  de  Rolin,  qui  a  pour  but  de  faire 
apparaître  au  cerveau  une  série  d’iMAGES  men¬ 
tales  nettes,  toutes  reliées  les  unes  aux  autres 
par  des  rapports  d’analogies,  d’opposition  ou  de 
coexistence  d’idées.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  gymnastique  mentale  est  aussi  nécessaire  à 
l’esprit  que  la  gymnatique  suédoise  ou  rythmi¬ 
que  est  utile  aux  muscles  et  aux  articulations. 
L’une  entretient  la  souplesse  de  l’esprit  comme 
l’autre  entretient  la  souplesse  du  corps. 

Conclusion 

Par  ce  rapide  exposé  (d’où  nous  avons  écarté 
volontairement  la  suggestion,  la  dérivation 
mentale  et  la  sublimation,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  plus  tard),  nous  avons  voulümontrer 
simplement  que  l’hygiène  mentale  n’était  pas 
un  mythe.  Non  seulement  elle  existe,  et  nous 
pouvons  tous  l’utiliser,  mais  il  est  de  notre  devoir 
de  ta  pratiquer  journellement. 

Par  l’hijgiène  physique  nous  préparons  admi¬ 
rablement  le  cerveau  à  fonctionner.  Par  la  pro¬ 
preté  mentale  nous  supprimons  le  virus  moral, 
qui  nous  amoindrit,  nous  fait  souffrir,  nous  rend 
malheureux.  Par  la  gymnastique  de  l’espril,  cor¬ 
rectement  pratiquée,  nos  facultés  mentales  acquiè¬ 
rent  plus  de  force,  plus  de  souplesse,  et  nous  pou¬ 
vons  connaître  alors  les  joies  pures  de  l'esprit  et 
du  cœur. 
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LA  NÉVROSE  ET  LE  GÉNIE 
Robert  Schumann 


«  Ce  Schumann  aux  allures  toujours  obliques, 
sans  cesse  effarouché,  en  retraite  et  en  recul, 
cette  âme  noble  et  sensible  sans  cesse  brûlante 
d’un  bonheur  ou  d’une  souffrance  impersonnels, 
cette  âme  sans  cesse  petite  fille,  noli  me  tangere 
de  naissance. . .  ».  Ainsi  parle  Nietzsche  du  génial 
musicien  qu’on  pourrait  appeler  le  sublime  chan¬ 
tre  de  la  douleur  puisque,  comme  Camille  Mau- 
clair  le  souligne  «  il  avait  pris  goût  à  la  dépeindre, 
il  la  retrouvait  jusque  dans  la  nature,  elle  était 
assise  à  son  foyer.  Elle  devait  le  tuer  et  le  rendre 
immortel  ». 

Le  grand-père  maternel  de  Schumann  était 
médecin  et  son  grand-père  paternel  pasteur  ; 
son  père,  libraire-éditeur  très  intellectuel,  écrivit 
un  roman,  des  ouvrages  de  science,  publia  en 
allemand  les  oeuvres  de  Walter  Scott.  Il  mourut 
d’une  «  maladie  de  nerfs  »  transmise  appa¬ 
remment  à  deux  de  ses  enfants  (1)  ;  Emilie, 
morte  de  démence  précoce  à  l’âge  de  20  ans  et 
Robert  né  en  1810  à  Zwickau,  petite  ville  de 
Saxe. 

L’irrésistible  vocation  manifestée  de  très 
bonne  heure  pour  la  musique  par  Robert 
Schumann  a  été  longtemps  contrariée  par  sa 
mère.  Vers  1830  seulement,  après  avoir  commencé 
son  droit  à  Leipzig  et  à  Heidelberg..  Schumann 
peut  se  donner  entièrement  au  piano  et  combler 
les  lacunes  de  son  éducation  musicale.  Voulant 
acquérir  une  virtuosité  exceptionnelle,  il  main¬ 
tient  pendant  plusieurs  semaines,  au  cours 
d’exercices  d’assouplissement  sur  le  clavier,  le 
médius  de  sa  main  droite  attaché  à  une  poulie 
Axée  au  plafond.  Le  doigt  devient  rigide,  s’an¬ 
kylose  et  la  main  elle-même  s’engourdit.  La 
nature  contrariée  s’est  vengée  et  le  pianiste  doit 
voir  un  médecin.  Le  traitement  prescrit  par  le 
Docteur  Kühl  :  bains  de  la  main  dans  du  sang 
de  bœuf  fumant,  dans  de  l’eau-de-vie,  com¬ 
presses  d’herbes  aromatiques,  est  ponctuelle¬ 
ment  suivi  (2).  A  la  longue  une  amélioration 
survient  ;  néanmoins  Scuhmann  ne  peut  plus 
songer  à  être  virtuose,  il  va  donc  se  consacrer 
à  la  composition. 

Ce  romantique  trop  tendre  qui  écrivait  à  sa 
mère  :  «  Oh  1  maman,  j’ai  une  nature  trop  sen¬ 
sible,  je  le  sais  bien  ;  quiconque  sent  aussi 


(1)  Ils  étaient  cinq  ;  quatre  fils’  et  une  fille. 

(2)  «  Traitement  grotesque  »  a  écrit  le  Docteur  Pas- 
-cal  dans  son  étude  Les  maladies  mentales  de  Robert 

Schumann. 


profondément  que  moi  est  destiné  à  être  mal¬ 
heureux  »,  ce  sentimental  qu’une  lecture  pas¬ 
sionnante  faisait  pleurer  à  chaudes  larmes,  ce 
neurasthénique  qui  définissait  le  monde  «  un 
vaste  fossé  de  songes  éteints,  un  jardin  de  cyprès 
et  de  saules-pleureurs,  un  morne  spectacle  de 
marionnettes  »,  cet  hyper-émotif  ne  pouvait 
que  s’affecter  à  l’extrême  de.toute  déception,  de 
tout  échec,  de  tout  chagrin.  Après  la  perte 
récente  d’un  de  ses  frères,  Schumann  en  octobre 
1833  apprend  la  mort  de  sa  belle-sœur  Rosalie 
affectueusement  aimée.  Il  en  ressent  un  choc  si 
affreux  que  pour  la  première  fois  il  craint  de 
perdre  la  raison  et  songe  au  suicide. 

C’est  dans  un  labeur  acharné  que  le  malheu¬ 
reux  puise  lé  courage  de  vivre,  ne  connaissant 
que  des  joies  éphémères  toujours  coupées  de 
périodes  d’angoisse,  de  tristesse.  Noirs  pressen¬ 
timents,  idées  funèbres  l’assaillent,  à  Vienne 
par  exemple,  en  1838-39, pendantla  composition 
de  Pièces  nocturnes  (primitivement  intitulées 
Fantaisie  mortuaire)  :  «  Il  s’y  trouve  un  endroit 
auquel  je  ne  puis  m’empêcher  de  revenir  sans 
cesse.  C’est  comme  si  quelqu’un,  le  cœur  accablé 
de  douleur,  soupirait  r  «  Ah  !  mon  Dieu  I . . .  ». 
En  composant  je  ne  voyais  que  cortèges  funè¬ 
bres,  cercueils,  gens  malheureux  et  désespérés  ; 
et  j’avais  beau  chercher  un  titre  je  ne  trouvais 
que  celui  de  Fantaisie  mortuaire.  Je  ressentais 
souvent  un  saisissement  tel  que  les  làrnies  me 
venaient  sans  que  je  susse  pourquoi.  Alors  me 
parvint  une  lettre  de  Thérèse  (1)  et  je  compris 
tout  :  mon  frère  Edouard  était  à  la  mort  ». 

Au  cours  de  ses  premières  années  de  mariage, 
Schumann  mène  de  front  une  production  intense 
et  la  direction  d’un  journal  musical  qu’il  a 
fondé  (2).  Ce  surmenage  continu  ne  tarde  pas  à 
user  sa  santé  déjà  si  précaire.  Ecoutons  le 
Docteur  Helbig,  son  médecin  homéopathe  : 

«  Sitôt  qu’il  commençait  à  travailler  du 
cerveau,  c’étaient  des  tremblements,  de  la  las¬ 
situde  ;  ses  pieds  se  glaçaient.  Il  éprouvait  une 
angoisse  générale  et  la  crainte  de  la  mort  qui 
se  reconnaissait  par  son  effroi  des  hauteurs,  de 
tous  les  objets  métalliques  (fût-ce  d’une  clef), 
des  remèdes,  des  empoisonnements.  Il  souffrait 


(1)  Sa  belle-sœur. 

(2)  Il  épousa  en  1840  Clara  Wieck,  jeune  pianiste 
virtuose  qu’il  accompagna  dans  ses  tournées  de  concerts 
en  Allemagne  et  à  l’étranger.  Le  ménage,  très  uni,  eut 
huit  enfants. 
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d’insomnies  et  se  trouvait  mal  surtout  le  matin. 
Il  examinait  chaque  ordonnance  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  découvert  une  raison  de  ne  pas  prendre  le 
médicament  prescrit.  Aussi  lui  ordonnai-je  des 
douches  froides  qui  améliorèrent  son  état ...» 

Le  Docteur  Helbig  ayant  également  conseillé 
au  malade  une  longue  diversion  à  son  occupation 
habituelle,  la  composition,  le  musicien  quitta 
Leipizg  pour  Dresde  et  tenta  un  instant  de  s’in¬ 
téresser  aux  sciences  naturelles.  Vainement 
d’aillçurs  :  la  musique  seule  comptait  pour  lui, 
il  s’y  remit  bientôt.  Cependant  sa  tendance 
naturelle  à  garder  un  silence  misanthropique 
s’accentuait,  allant  souvent  jusqu’à  un  mutisme 
qui  déconcertait.  Wagner  en  fit  l’épreuve  : 
«  Un.  musicien  hautement  doué,  dit-il,  de 
Schumann,  mais  un  homme  impossible.  Je  lui 
parlai  de  l’état  de  la  musique  en  France,  puis  en 
Allemagne,  je  lui  parlai  littérature  et  politique 
mais  lui  resta  quasi  muet  une  heure  presque 
entière.  On  ne  peut  pourtant  pas  toujours  causer 
tout  seul  !  Un  homme  impossible  !  ».  Schumann, 
lui,  trouva  en  Wagner  «  un  gafçon  instruit  et 
spirituel,  plein  d’idées  folles,  mais  qui  parlait 
sans  cesse,  si  bien  qu’au  bout  d’un  certain  temps 
on  ne  pouvait  plus  y  résister  » . 

En  1850  Schumann  accepte  une  situation  de 
chef  d’orchestre  à  Dusseldorf.  Avant  son  départ, 
en  cherchant  dans  une  géographie  des  rensei¬ 
gnements  sur  cette  ville,  il  trouve  qu’il  y  existe 
une  maison  de  tous  ;  il  n’en  faut  pas  davantage 
pour  éveiller  en  lui  de  pénibles  appréhensions, 
malheureusement  justifiées.  A  Dusseldorf,  en 
effet,  sa  santé  continue  à  décliner  ;  la  direction 
d’un  orchestre  ne  convient  pas  à  son  tempéra¬ 
ment  et  le  fatigue  trop,  aussi  doit-il  bientôt  rési¬ 
gner  ses  fonctions. 

D’après  Môbius,  dès  1850  certains  actes  de 
Schumann  relèvent  de  l’aliénation  mentale  par 
leur  bizarrerie.  Son  inspiration  musicale  est 
encore  abondante  mais  elle  n’a  plus  sa  richesse 
première.  Vers  1852  débutent  les  troubles  de  la 
parole.  En  1853  le  musicien  s’adonne,  avec  une 
exaltation  qui  effraie  ses  amis  à  des  expériences 
de  tables  tournantes.  La  maladie  évolue  ; 
Schumann  a  des  maux  de  tête  accompagnés  de 
violentes  douleurs  d’oreilles  ;  les  hallucinations 
de  l’ouïe  persistent  ;  quelquefois  pendant  de 
longues  heures  un  la  le  poursuit  ;  à  d’autres 


moments  il  entend  des  harmonies,  des  morceaux 
de  musique  entiers.  Une  nuit  il  se  lève  pour 
écrire  un  thème  «  envoyé  par  Schubert  et 
Mendelssohn  et  qu’il  doit  noter  tout  de  suite». 
Du  reste  il  se  sent  nettement  envahir  par' la 
démence.  Certitude  affreuse  !  Il  parle  de  se  faire 
soigner  dans  une  maison  de  santé  et,  quand  il 
pressent  une  crise  d’excitation,  recommande 
aux  siens  de  s’éloigner.  Enfin,  le  27  lévrier  1854 
survient  l’incident  fatal  :  Schumann,  pendant 
la  visite  de  son  médecin  Hasenclever  et  du  musi¬ 
cien  Albert  Dietrich,  les  quitte  soudain  sans 
mot  dire  ;  nu-tête,  en  robe  de  chambre  et  en 
pantoufles  il  sort  de  chez  lui  sans  être  vu  et  va 
se  jeter  dans  le  Rhin.  Des  bateliers  réussissent 
à  le  recueillir  vivant,  reculant  ainsi  de  trente 
mois  sa  délivrance  par  la  mort.  Il  passa  ces  trente 
mois  interné  à  l’asile  d’Endernich,  près  de  Bonn. 
Une  amélioration  trompeuse  survint,  laissant 
espérer  un  instant  la  guérison,  mais  ce  mieux  ne 
se  maintint  pas.  Le  musicien  s’éteignit  le  29 
juillet  1856  dans  un  état  d’extrême  cachexie  ; 
pendant  les  derniers  mois  on  avait  été  contraint 
de  l’alimenter  artificiellement. 

D’après  le  Docteur  'Richards  qui  pratiqua 
l’autopsie  (1),  Schumann  fut  atteint  de  para¬ 
lysie  générale  à  forme  mélancolique  ;  Môbius  tou¬ 
tefois  penche  pour  la  démence  précoce  car,  selon 
lui,  les  hallucinations  auditives  excluent  le  dia¬ 
gnostic  de  paralysie  générale.  Le  Docteur  Pascal, 
sans  être  formel  dans  ses  conclusions,  adopte  la 
psychonévrose  constitutionnelle  qui  s’est  mani¬ 
festée  entre  vingt-trois  et  quarante  et  un  ans  et 
s’est  conjuguée  ensuite  avec  la  paralysie  géné¬ 
rale. 

Michel  R'enault. 


(1)  Le  rapport  d’autopsie  signalait  : 

1»  Congestion  de  tous  les  vaisseaux  sanguins,  princi¬ 
palement  à  la  base  du  cerveau  ; 

2o  Exostoses  de  la  base  du  crâne,  les  unes  dues  au 
développement  exagéré  des  saillies  normales,  les  autres 
déterminées  pas  une  formation  de  tissu  osseux.  Toutes 
traversaient  la  dure-mère  parleur  extrémité. 

3“  Epaississement  et  dégénérescence  des  deux  autres 
méninges  avec  accotement  de  la  pie-mère  à  la  substance 
corticale.  Ces  adhérences  méningées,  nombreuses,  exis¬ 
taient  sur  plusieurs  points  de  l’écorce  grise  ; 

4»  Une  diminution  notable  de  la  masse  du  cerveau 
dont  le  poids  était  inférieur  de  sept  onces  à  ce  qu’il  au¬ 
rait  dû  être  chez  un  homme  de  l’âge  de  Schumann. 
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HISTOIRE  DE 


LA  MÉDECINE 


Les  origines  anciennes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Paul  Delma  s  sur  les  origines  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier.  Connaissant  le  véri¬ 
table.  culte  que  M.  le  Professeur  Paul  Delmas  a 


Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  pages  727  et  728 
du  Concours  Médical  du  12  mars  1939  l’article 
de  votre  collaborateur  G.  L.  sur  «  Un  grand 
chirurgien  du  XIIP  siècle,  Roland  de  Parme  ». 

Sans  discuter  l’intérêt  du  manuscrit  conte¬ 
nant  les  œuvres  de  ce  personnage,  mort  en  1264, 
peut-être  me  sera-t-il  permis  de  vous  signaler 
que  la  bilbiothèque  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  possède  dans  sa  série  H  (manus¬ 
crits  médiévaux)  les  œuvres  de  Roger  de  Parme, 
maître  de  Roland,  et  mort  en  1230,  c’est-à-dire 
trente-quatre  ans  avant  son  élève.  La  multi¬ 
plicité,  le  réalisme  et  le  caractère  artistique  des 
illustrations  de  cet  ouvrage  permettent  de  se 
faire  une  idée  parfaite  de  ce  qu’était  sa  pratique 
chirurgicale. 

Mais  tel  n’est  pas  l’objet  de  cette  lettre. 

En  note,  au  bas  de  la  colonne  1  de  l’article 
du  Concours  Médical,  il  est  indiqué,  à  propos 
de  l’Ecole  de  Salerne  :  «  Elle  existait ...  au  IX® 
siècle,  alors  que  l’Ecole  de  Montpellier  lut  fon¬ 
dée  en  1220  ». 

11  y  a  là  une  double  inexactitude. 

L’Ecole  de  Salerne  fut  en  effet  organisée  en 
1134  par  Roger  II.  Elle  devait  di.sparaître,  après 
une  vieillesse  sans  grand  éclat,  le  29  novem¬ 
bre  1811. 

Par  contre,  la  date  de  1220,  indiquée  pour  la 
naissance  de  l’Ecole  de  Montpellier  n’e.st  que 
celle  des  statuts  qui  lui  furent  donné  le  17  août 
par  un  légat  du  Pape  Honorius  III,  le  Cardinal 
Conrad  d’Hurach,  comte  de  Seinen,  évêque  de 
Porto  et  de  Sainte  Rufine.  Et  encore,  dans  la 
«narration  »  de  cet  acte,  son  auteur  précise-t-il  : 
«  Depuis  fort  longtemps,  la  profession  de  la 
science  médicale  a  brillé  et  fleuri  avec  une 
gloire  insigne  à  Montpellier,  d’où  elle  a  répandu 
sur  les  diverses  parties  du  monde  la  salutaire 


voué  à  l’histoire  et  aux  trésors  de  sa  vieille  Faculté 
nous  avons  la  avec  le  plus  grand  intérêt  sa  lettre 
et  nous  le  remercions  vivement  tout  en  le  félicitant 
de  sa  grande  érudition.  J.  N. 


abondance  et  la  vivifiante  multiplicité  de  ses 
fruits  ». 

A  négliger  les  documents  antérieurs  qui 
témoignent  de  l’ancienneté  de  l’Ecole  de  Mont¬ 
pellier,  Guilhem  VIII  en  1180,  Benjamin  de 
Tudèle  en  1174,  Jean  de  Salisbury  en  1160, 
Saint-Bernard  de  Menthon  en  1153,  et  Anselme 
de  Hatelberg  en  1137,  on  trouve,  antérieure¬ 
ment  à  la  mort  d’A%icenne,  survenue  en  1136, 
dans  l’auteur  anonyme  du  célèbre  «  Livre  de 
la  médecine  que  Rabbi  Albon,  de  Narbonne, 
professeur  juif,  est  l’un  des  maîtres  les  plus 
écoutés  de  Montpellier. 

Au  delà  il  n’est  plus  de  document  précis, 
mais  il  est  de  tradition  constante  que  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  à  Montpellier  est  con¬ 
temporain  des  origines  de  la  ville,  et  tout  au 
moins  du  début  de  la  domination  des  Guilhem 
vers  990. 

Par  là  s’explique  la  légende  d’un  ancien  sceau 
de  la  Faculté,  datant  du  premier  Empire  et 
remis  en  usage  depuis  le  1®'  janvier  1921  et 
selon  laquelle  l’effigie  du  Père  de  la  Médecine 
qu’elle  entoure  doit  s’entendre  :  Scholæ  medi- 
cæ  Monspelii  seculo  decimo  institut  æ  Hippo¬ 
crates  ». 

Ainsi  donc,  même  .si  l’Ecole  de  Salerne  n’avait 
disparu,  la  Faculté  de  Montpellier  serait  encore 
le  plus  ancien  centre  d’enseignement  médical 
du  monde. 

Je  ne  sais  si  de  telles  précisions  peuvent  être 
de  quelque  intérêt  pour  vos  lecteurs,  je  vous 
les  adresse  cependant  à  toutes  fins  utiles,  et 
vous  pourrez  en  faire  l’usage  que  bon  vous  sem¬ 
blera.  - 

Heureux  de  cette  occasion  de  me  rappeler 
ainsi  au  souvenir  de  mes  amis  du  Concours  Médi¬ 
cal,  je  vous  renouvelle,  Monsieur  le  Directeur  et 
cher  Confrère,  l’expression  de  mes  sentiments 
les  meilleurs.  P.  Delmas. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  parasitologie  (Directeur  :  Professeur 
E.  Brumpt.  Année  scolaire  1^8-1939.  Quatorzième 
session).  —  Ecole  de  malariologie.  —  Un  enseignement 
spéciai  de  mslariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  du  jeudi  l®'’ juin  au  jeudi  6  juillet  1939, 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  médecin  malario- 
logiste  de  l’Université  de  Paris. 

Programme.  —  Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire 
de  parasitologie  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  E.  Brumpt.  Les  leçons  théo¬ 
riques  seront  données  l’après-midi  de  14  à  15  heures  ; 
elles  seront  immédiatement  suivies  d’une  séance  pra¬ 
tique,  d’une  durée  maxima  de  3  heures,  dirigée  par  le 
Docteur  L.  Brumpt,  ex-interne  des  hôpitaux,  assisté  de 
M.  Dao  Van  Ty. 

I.  Hématologie.  —  Trois  leçons  par  L.  Brumpt.  — 
Hématies  de  l’homme  et  des  vertébrés.  —  Numération. 

—  Hémoglobine.  —  Hématies  pathologiques.  —  Phy¬ 
siologie  pathologique  des  hématies.  —  Leucocytes  nor¬ 
maux  et  pathologiques.  —  Formule  leucocytaire.  — 
Rôle  des  organes  hématopoïétiques.  — Hématoblastes. 

—  Sérologie,  réaction  d’Henry.  —  Détermination  spé¬ 
cifique  du  sang  ingéré  par  les  moustiques.  —  Techniques 
diverses  utilisées  en  hématologie. 

II.  Entomologie.  — ■  1.  Quatre  leçons  par  le  Professeur 
E.  BRüMpr. —  Morphologie  et  classification  des  insec¬ 
tes.  — ■  Les  moustiques. —  Procédés  de  capture,  ,de  con¬ 
servation  et  d’étude.—  Classification  des  moustiques. 

—  Anophèles  européens,  africains,  asiatiques, océaniens 
et  américains. —  2.  Quatre  leçons  par  le  Professeur  E. 
Brumpt.  —  Biologie  des  moustiques.  —  Métamor¬ 
phoses,  oeufs,  larves,  nymphes,  adultes.  —  Les  culici- 
dés,  biologie  et  rôle  pathogène.  —  Les  anophélidés,  bio¬ 
logie  et  rôle  pathogène. 

III.  Protozoologie  (sporozoaires  et  parasites  du  sang). 

—  Trois  leçons  par  le  Professeur  E.  Brumpt.  —  Cycle 
évolutif  des  sporozoaires.  —  Hémosporidies  de  l’homme 
et  des  animaux.  —  Piroplasmes.  —  Hémogrégarines.  — 
Toxoplasmes.  —  Flagellés  sanguicoles.  —  Microfilaires 

lY.  Parasites  du  paludisme.  —  Quatre  leçons  par  le 
Professeur  E.  Brumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie  des 
plasmodidés.  —  Paludisme  expérimental.  — •  Etude  dé¬ 
taillée,  morphologique,  biologique  et  géographique  des 
quatre plasmodiums  humains:  P.  vivax,  P.  malarlæ,  P. 
falciparum,  P.  ovale,  plasmodiums  simiens  et  aviaires. 

V.  Etude  clinique  et  épidémiologique  du  paludisme.  — 
Quatre  leçons  par  le  Professeur  G.  Lavier.  —  Histo¬ 
rique  du  paludisme,  théories  anciennes,  découvertes 
modernes.  —  Epidémiologie.  — >  Indice  endémique.  — ■ 
Symptomatologie.  —  Pathogénie.  — ■  Anatomie  patho¬ 
logique.  —  Méthodes  de  diagnostic.  —  Thérapeutique. 

—  Une  leçon  par  le  Docteur  Ph.  Decourt,  sur  la  chi¬ 
miothérapie  du  paludisme.  —  Une  leçon  par  les  Doc¬ 
teurs  X.  Henry  et  Le  Bourdellès.  —  Méthode  de 
diagnostic  par  mélano-floculation. 

VI.  Paludisme  thérapeutique.  —  Une  leçon  par  le 


Docteur  P.  Mollaret.  —  Paludisme  thérapeutique 
(Malariathérapie). 

VH.  Prophylaxie.  —  Huit  leçons  par  le  Professeur 
E.  Brumpt.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie 
individuelle.  —  Quininisation. —  Protection  mécanique. 
—  Prophylaxie  générale. —  Stérilisation  du  réservoir  du 
virus.  —  Destruction  des  anophèles.  —  Théorie  du 
rideau  protecteur. —  Grandes  et  petites  mesures  anti¬ 
larvaires  ;  méthodes  hydrologiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques.  — 
Rôle  de  l’Etat.  —  Propagande.  —  Personnel.  —  Con¬ 
trôle.  —  Résultats  acquis. 

VIII.  Assainissement  et  drainage.  —  Deux  leçons 
par  M.  Preaud,  inspecj;eur  général  du  Génie  rural.  — 
Assainissement  agricole.  —  Une  leçon  par  le  Professeur 
E.  Brumpt.  —  Historique  de  l’assainissement  anti¬ 
paludique  en  Asie  (Chine,  Japon,  Indo-Chine,  Malaisie, 
Geylan). 

Le  diplôme  peut  être  délivré  :  1°  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  ;  2“  aux  étrangers  pourvus  du  diplôme 
de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention  méde¬ 
cine)  ;  3®  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  ou  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours 
pourront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être 
délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  :  Epreuve  pratique  d’hématologie  ; 
Epreuve  pratique  de  protozoologie  ;  Epreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  protozoo¬ 
logie  ;  Epreuve  théorique  d’entomotogie  appliquée  à 
l’étude  du  paludisme  ;  Epreuve  théorique  sur  l’épi¬ 
démiologie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du 
paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  verser  :  droit  d’immatriculation,  150  francs  ; 
droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  droits  de  laboratoire, 
1. 500  francs.  Total  :  1.710  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Les  titres  et  diplômes,  et,  de  plus, 
pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance  devront  être 
produits  au  moment  de  l’inscription. 

—  Adjuvat.  — Sont  nommés  aides  d'anatomie  :  MM. 
Debeyre,  Champeau,  Morel-Fatio,  Monsaingeon,  Nardi. 

—  Prosectorat.  —  Epreuve  écrite  d’anatomie. 
Question  posée  :  Le  muscle  digastrique  et  ses  rapports. 

Epreuve  écrite  de  pathologie  chirurgicale. 
Question  posée  :  Phlegmon  périnéphrétique. 

Epreuve  écrite  de  biologie.  Question  posée  ;  Carac¬ 
tères  généraux  de  la  cellule  cancéreuse, 


Le  Gérant  s  R.  Tbiron 


Clermont  (Oise)  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LV  —  1341 


Tableau  de  concours 
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(ANNÉE  '1939) 

Service  de  santé 
RÉSERVE  {Médecins) 

Sont  inscrits  : 

Les  médec.  command.  ;  Béraud,  IS^rég.  ;  Russe,  14e 
rég.  ;  Truçy^  15°  rég.  ;  Dslornts,  tr.  Maroc  ;  Tuédecjieut.- 
col.  ChauUac,  9°  rég.  ;  médec.  command.  Aversenq, 
17»  rég.  ;  Nodot,  tr.  Maroc  ;  médec,  lient. -col. Pottier, 
4®  rég,  ;  Villejean,  3®  rég.  ;  JoL,  2Q°  rég.  ;  médec.  çom- 
mand.  Charrier,  18°  rég.  ;  Sotty,  8°  rég.  ;  Chailly,  5® 
rég.  i  médec.  col.  Boidin,  rég.  Paris  ;  méd.  command. 
Mouriquand,  13®  rég.  ;  Dolaih,  R®  rég.  ;  médec.  Ueut.r 
col.  Viannay,  13®  rég.  ;  méd.  command.  Guglielmi,  2® 
rég.  ;  Bing,  4®  rég.  ;  médec.  lient. -col,  Ahel,  30®  rég.  ;  mé¬ 
dec.  command.  Prével,  4®  rég.  ;Audet,  rég.  Paris;  Sau- 
vageot,  7®  rég.  ;  Beaussart,  5®  rég.  ;  Meslin,  18»  rég.  j 
Llouhes,  11®  rég.  ;  Person,  2®  rég.  ;  médec.  lieut.-col. 
Stepowski,  3®  rég.  ;  Bénard,  rég,  de  Paris  ;  médec.  çom- 
mand.  Hernette,  18®  rég.  ;  médec.  capit.  Le  Petit,  4® 
rég.  ;  médeo.  eol.  Barthélemy,  20®rég.  ;  médec.  command. 
Basset,  rég.  de  Paris  ;  Grigant,  5®  rég.  ;  médec.  capit, 
Gensollen,.  14®  rég.  ;  médec.  lieut.-col.  Hamou,  19® 
C.  A.; médec.  command.  Plaisant,  4®  rég.  ;  Cœurdevez, 
19®  G.  A.  ;  Trouve,  4®  rég.  ;  Nadaud,  7®  rég.  ;  Bilbault, 
5®  rég.  ;  Métivet,  rég.  Paris  ;  Gardiol,  15®  rég.  ;  Bertaux, 
6®  rég.  ;  Terracol,  16®  rég. 

Médec,  capit.  Walter,  rég.  Paris  ;  médec.  command. 
Roustan,  15®  rég.  ;  Descottes,  9®  rég.  ;  médec.  capit. 
Récamier,  rég.  Paris  ;  Tassin,  rég.  Paris  ;  Favre,  14® 
rég.  ;  médec.  command.  Leveuf,  rég.  Paris  ;  médec. 
capit.  Bellanger,  rég.  Paris  ;  m.édec,  lieut.-col.  Even, 
rég.  Paris  ;  médec,  capit.  Meyer,  rég.  Paris. 


Service  de  santé  mijitaire 

iîan<?  d’ancienoelé 

Par  décret  du  11  avril  1939  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  médecins 
et  sous-lieutenants  de  réserve,  ci-apràs  désigné.s,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  et  par  décision  ministérielle  du  m^me 
jour,  ees  oflBoiers  sont  maintenus  dans  leur  affectation 
actuelle. 

Les  médecins  sous-lieutenants  promus  au  grade  de 
lieutepant  u’auront  pas  droit  a  la  solde  aRérente  à  ce 
grade  pour  la  période  antérieure  au  15  avril  1939, 

Les  méd,  sous-lieut,  :  (2.1  mars  1934)  Henry,  15®  rég. } 
(21  septembre  1934)  Robey,  5®  rég.  ;  (21  mars  1935), 
Marache,  7®  rég.  ;  Hawthorn,  15  rég.  ;  (21  septembre 
1935)  Aupipel,  rég  .  de  Paris  ;  Balazuc,  rég,  de  Paris  5 
Eudel,  rég.'  de  Paris  ;  Pouch,  rég.  de  Paris  ;  Lenoe},  3® 
rég.  ;  Hardel,  6®  rég.  ;  Klotz,  6®  rég.  ;  Pointeau,  6®  rég.  ; 
Campagne,  7®  rég.  ;  Muller,  7®  rég.  ;  Gandrille,  8®  rég.  ; 
Bennegent,  13®  rég.  ;  Mora,  13®  rég.  ;  Huber,  14®  rég.  ; 
Egg,  15®  rég.  ;  Banque,  15®  rég.  ;  Revol,  16®  rég.  s  Vedel, 
16®  rég.  ;  Fourquet,  18®  rég.  ;  Bussienne,  20®  rég.  j  Le 
Sourd,  20®  rég.  ;  Mathieu,  20®  rég.  ;  Ristelhueher,  tr,  de 
Tunisie  ;  Candau,  tr.  du  Maroc  ;  Magdelenat,  tr,  dU 
Maroc;  Picot,  tr.  du  Maroc  ;  Tiret,  tr.  du  Maroc. 

(21  mars  1936)  Chappe,  rég,  de  Paris  ;  Gimault,  rég, 
de  Paris  ;  I,ange,  rég,  de  Paris  ;  Penit,  rég.  de  Paris  ; 
Piguet,rég.  de  Paris  ;  Verstraete,  rég.  de  Paris  ;  Denceux, 
2®  rég.  ;  Louarri,  2®  rég.  ;  L’Hirondel,  3®  rég,  ;  Bareau, 
4®  rég.  ;  Lange  vin,  4®  rég.  ;  Le  Bozec,  4®  rég.  ;  Rouxel, 
4®  rég.  ;  Lolmède,  5®  rég.  ;  Gropper,  6®  rég.  ;  Marre,  6® 
rég,  ;  Rouault,  6®  rég.  ;  Doudou,  7®  rég.  ;  Etienne,  7®  rég,  ; 
Beaune,  8®  rég.  ;  Raynaud,  8®  rég.  ;  Douyion,  11®  rég.  ; 
Compagnon,  14®  rég.  ;  Guerrint,  14®  rég,  ;  Jeaulean,  14® 
rég,  ;  Micaud,  14® rég.  ;  Piot,  14® rég.  ;  Senecha),  14® rég.  ; 
Bonnefoi,  15®  rég,  ;  Cambassedés,  15®  rég.  ;  Caumes,  15® 


à  la  Laisse  de  la  lésion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILYMAR 

contenant  le  COMPLEXUS  chimique  intégral  et  naturel  du  SILYBUM  MARIANUM 

SPÉOnODE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TRODBUS  UES  AD!  ETATS  PAHASYMPATmCOTONigDES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance, 

,  2  ou  3  pilf4es  avant  chacun  des  deux  repas 
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rég.  ;  Roux,  15®  rég.  ;  Avallone^  16®  rég.,-;  Benech,  16® 
rég.  ;  Blanchard,  16®  rég.  ;  Miara,  16®  rég.  ;  Laporte,  17® 
rég.  ;  Blouin,  18®  rég.  ;  Saint-Ma  carv.  18®  rég.  ;  Turettes, 
18®  réb.  ;  Gille,  20®  rég.  ;  Steilnie,  20®  rég.  ;  Ulrich,  20® 
rég.  ;  Albou,  19®  C.  A.  ;  Attia,  19®  G.  A.  ;  Ben-Haim,  19® 
C.  A.  ;  Bolo,  19®  C.  A.‘;  Cabrois,  19®  C.  A.  ;  Gosserez,  19® 
G.  A.  ;  Mouton,  19®  G.  A.  ;  Rogez,  tr.de  Tunisie  ;  Gazau- 
gade,  tr.  du  Maroc  ;  Grohas,  tr .  du  Maroc  ;  Polge,  tr.  du 
Maroc  ;  Tonnelot,  tr .  du  Maroc  ;  Toulouse,  tr.  du  Maroc. 

(21  septembre  1936)  Danel,  19®  G.  A. 

;  Sont  promus  au  grade  de  médecin  lieutenant  : 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (21  mars  1938)  Henri  ;  (21  sep¬ 
tembre  1938)  Robey,  Marache,  ■  Ha-wthorn,  Lenoel, 
Klotz  ;  (21  mars  1939)  Aupinel,  Balazuc,  Eudel,  Lacroix, 
Pouch,  Hardel,  Pointeau,  Campagne,  Muller,  Gandrille, 
Bennegent,  Mora,  Huber,  Egg,  Banque,  Revol,  Vedel, 
Fourquet,  Bussienne,  Le  Sourd,  Mathieu,  Risteihueber, 
-Candau,  Magdelenat,  Picot,  Tiret,  Jeanjean,  Laporte. 

Honorariat 

Par  décision  du  31  mars  1939  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sont  placés  dansla 
position  d’olficiér  honoraire  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  col.  :  MM.  Grégoire,  Gross, 
Lenormant,  Raymond,  Lexa,  Tellier. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.-col.  :  MM.  Janin, 
Delherm,  '  Acheray. 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  :  MM.  Baldenweck, 
Helie,  Picot,  Sautelet,  Bing,  Hubert,  Kœnig,  Saintot, 
Brelet,  Lemoine,  Mabin,  Pouliquen,  Gimbert,  Genet, 
Ciaudo,  Fabregat,  Durand,  Raspide,  Challamel,  Rouyer. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  MM.  Amado,  Astrault, 
Chabassut,  Cleret,  Le  Savoureux,  Metenier,  Moutier, 
Richez,  Henry,  Potelet,  Railliet,  Collenet,  Copreaux, . 
Fanjoux,  Bignon,  Hersant,  Pascal,  Milan,  Provansal, 


Mattéi,  Anglada,  Pilleboue,  Courcières,  Plurirh,  Leinée, 
’Saada. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  MM.  Crépin,  Patron, 
Boube,  Fournier. 

'  Réintégration 

Par  décret  du  13  avril  1939,  les  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé  rayés  des  cadres  ci-après  désignés  sont 
réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision  du  m®me  jour, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Avecle  grade  de  méd.  comm.  :  Izard,  aff.ré-,.  de  Paris. 
Avec  le  grade  de  médecin  capit.  :  Léon  Kindberg,  aff, 
rég.  de  Paris  ;  Vallery-Radot,  aff.  rég.  de  Paris. 

Par  le  présent  décret,  le  dentiste  capit.  de  réserve 
Sapet,  rég.  de  Paris,  titùl.  du  diplôme  dé  docteur  en 
médecine,  est  nommé,  pour  compter  du  11  juillet  1938, 
au  grade  de  méd.  capit.  de  rés.  et,  par  décision  de  même 
date,  est  maint,  rég.  de  Paris. 

Médecins  du  ministère  de  la  Défense  nationale 
Décret  du  13  avril  1939  portant  fixation  de  la  rémuné¬ 
ration  des  médecins  chargés  du  service  medical  de 
l’Administration  centrale. 

Art.  1®L  • —  Le  médecin  chaigé  du  service  médical 
de  l’Administration  centrale  du  ministè'e  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  reçoit,  à  tiire  de 
rétribution  annuelle,  pour  le  service  des  consulta¬ 
tions  et  visites  du  ministère  ,uneindemnitédel8.000 
francs  payable  mensuellement,  et  non  sujette  à  rete¬ 
nue.  Le  médecin  adjoint  reçoit  une  indemnité  de 
4.000  francs  payable  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  2.  —  Les  médecins  reçoivent  les  indemnités 
suivantes  pour  les  visites  de  contrôle  à  domicile  des 
fonctionnaires  et  employés  civils  : 
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Paris,  25francs. 

Seine: 

Communes  limitrophes  (lorsque  la  distance  ne 
dépasse  pas  l.SOOmètres),  30  francs. 

Gommuneslimitrophes  (lorsque la  distance  dépasse 
1.500  mètres),  35  francs. 

Communes  non  limitrophes,  40  francs. 

Seine-et-Oise,  prix  variable  suivant  la  distance 
'avec  prix  maximum  de  50  francs. 

Les  sommes  dues  sont  payées  trimestriellement 
aux  intéressés  sur  mémoire  établi  sur  papiertimbré. 

Art.  3.  —Les  dispositions  du  présent  décret  auront 
effet  à  partir  du  l®':  janvier  1939. 

(J.  O.,  22  avriM939.) 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 

Arrêté  du  21  wril  1939  nommant  les  membres 
du  Conseil  supérieur  de  l  ’ Assistance  publique 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  supérièur  de 
l’Assistance  publique  pour  une  période  de  quatre 
ans  :  . 

Au  titre  de  sénateurs 

MM.  Paul  Bersez,  Bienvenu-Martin,  Chauveau, 
Daraigniez,  Fallières,  Honnorat,  Paul  Jourdain, 
Lancien,  Le  Gorgeu,  Mourier,  Philip,  Steeg. 

Au  titre  de  députés 

MM.  Aubaud,  Blaisot,  Briquet,  Baille,  Dézar- 
naulds.  Fié,  Galimand,  Garchery,  Landry,  Rollin, 
Schumann,  Emile  Vincent. 


Au  titre  de  préfets  en  exercice 
M.  Billecard,  préfet  de  Seine-et-Oise  ;  M.  Dupuy, 
préfet  des  Vosges. 

Au  titre  d'anciens  directeurs  de  l’Assistance 
et  de  l’Hygiène 
MM.  Desmars  et  Mirman. 

Au  titre  de  directeur  administratif  des  asiles  publics 
d’aliénés 

M.  Tournaire,  directeur  de  l’asile  départemental  de 
Clermont. 

Au  titre  de  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés 
M.  le  Docteur  Demay,  médecin  chef  des  asiles  de  la 
Seine,  et  M.  le  Professeur  Perrens,  médecin  chef  de  ' 
l’asile  de  Château-Picon. 

Au  titre  de  membres  du  Corps  médical  des  hôpitaux 
M.  le  Docteur  Couvelaire,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  M.  le  Docteur  Desbouis,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Caen. 

-<4  U  titre  de  compétence  spéciale 
MM.  Barthélémy,  Boudin,  Boverat,  Brelet,  Mme 
E.  Brault,  MM.  Charlety,  Cibrie,  Constantin,  Coutu¬ 
rier,  Cros-Mayrevieille,  Gaudaire,  Grou,  Hendle, 
Jacomet,  Legrain,  Leredu,  Maringer,  Meim.a,  Olivier 
Plytas,  Randon,  Rénaux,  Roubinovitch,  Roussel, 
Mme  Jules  Siegfried. 

(J.  O.,  23  avril  1939.) 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 


ANÉMIES 
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Groupement  de  défense 
des  assurés  sociaux  de  la  Région 
parisienne 

Paris,  le  19  avril  1939, 

Le  Directeur  du  Groupement  de  Défense 
des  Assurés  sociaux  de  la  Région  pari¬ 
sienne,  47,  rue  Bonaparte,  Paris  (VP) 
à  Monsieur  le  ministre  du  Travail, 

Monsieur  le  Ministre, 

Un  certain  nombre  de  nos  adhérents  assurés 
sociaux  sont  venus,  se  plaindre  à  nous  parce  que  les 
Caisses  auxquelles  ils  étaient  affiliés  avaient  refusé  de 
les  rembourser  de  leurs  frais  d’opération  en  maison 
desanté  (frais  de  séjour  et  honorai reschirurgicaux). 

Les  Caisses,  pour  ne  rien  payer,  ont  argué  de  ce 
fait  que  les  maisons  de  santé  très  honorablement  con¬ 
nues  où  avaient  été  opérés  nos  adhérents  n’avaient 
pas  été  agréées  par  elles. 

•  Il  nous  apparaît  qu’il  y  a  là  un  abus  de  pouvoir 
inacceptable  deJa  part  des  Caisses.  La  loi  des  Assu- 
rancessociales  a  prévu  explicitement  lelibre  choix  du 
chirurgien  par  l’assuré.  Et  si  les  Caisses  se  refusent  à 
rembourser  une  partie  des  frais  de  séjour  à  la  Maison 
de  santé  sous  prétexte  que  cette  maison  de  santé 
n’a  pas  été  agréée  par  elles,  elles  devraient  au  moins 
rembourser  une  partie  des  honoraires  du  chirurgien 
choisi  par  l’assuré.  Nous  payons  des  cotisations  assez 
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lourdes  (720  francs  par  an  pour  la  plupart  d’entré" 
nous)  pour  avoir  droit,  lorsque  nous  sommes  grave-' 
ment  malades,  àautre  chose  qu’un  refus  méprisant  et 
inhumain  de  tout  remboursement. 

C’est  pourquoi  nous  venons  au  nom  de  nos  catüa- 
rades  du  Groupement  de  défense  des  assurés  sociauîc 
vous  demander,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir 
bien  intervenir  auprès  des  Caisses  d’assurances  Socia¬ 
les  en  cause  pour  que  les  dossiers  de  nos  adhérents 
lésés  soient  réexaminés  avec  bienveillance  et  pour 
qu’il  soit  mis  fin  le  plus  tôt  possible  à  une  situation 
qui  ne  peut  qu’amener, .parmi  nous,  de  la  désaffec¬ 
tion  pour  une  loi  pourtant  si  belle  en  son  principe. 

Dans  l’espoir,  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
favorablement  notre  requête  et  dans  l’attente  de 
votre  réponse,  nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur 
le  Ministre',  l’assurance  de  nos  sentiments  de  par¬ 
faite  considération. 

Pour  le  Groupement  de  Défense 
des  assurés  sociaux  de  la  Région  parisienne  : 

Le  Directeur 

P.  S.  —  Nous  avons  appris  que  votre  Administra¬ 
tion  s’était  déjà  émue  de  la  situation  faite  aux  assu¬ 
rés  sociaux  soignés  en  maison  de  santé  et  que  vcüs 
aviez  l’intention  de  faire  paraître  une  Circulaire  sur 
ce  sujet  au  Journal  Officiel.  Le  Groupement  de 
défense  des  assurés  sociaux  de  la  Région  parisienne  se 
permet  de  vous  remercier  par  avance  de  ce  que  vous 
pourrez  faire  pour  résoudre  cette  importante  ques¬ 
tion  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  des  assurés. 


CHLORO-BROMO-  FLUOR 


spéc/fiouedeia  coqueluche 

BT  desTOUX  SPASMODIQUES 

CALME  lATOUX  DES  BRONCHITES  CH RONIÇU ES 

SEION  L'AGE  DE  LA  CUILLERÉE  ACAfé 
A8CUILLERÉES  ASOUPE  ' 


,  £iJtbébatuhzi, 

lABORÀTOIRES  MIALHEÏ 

8,RUEFÀVART.PARIS(è't 


l  ô  _  $  -  V  —  39 
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Un  cas  d’eczéma 


Voici  une  observation  qui  me  semble  présenter  un 
certain  intérêt  pratique  et  théorique  : 

Un  garçon  de  11  ans,  avait  reçu  un  léger  coup  sur 
le  nez,  sans*autres  suites,  sauf  quelques  égratignures, 
insignifiantes,  non  infectées. 

Quarante-huit  heures  environ  après,  un  eczéma 
aigu  congestif  et  suintant  avait  recouvert  en  partie 
les  joues  et  surtout  le  menton. 

Un  confrère,  consulté  en  mon  absence,  avait  pres¬ 
crit  une  pâte. 

Lorsque  j’ai  été  appelé  à  voir  le  jeune  malade,  ce 
traitement  avait  effectivement  produit  unecertaine 
amélioration.  Néanmoins,  quinze  jours  après  sort 
début,  l’eczéma  persistait  encore  sur  le  menton,  sous 
forme  d’une  large  plaque  rouge  et  suintante. 

Malgré  l’absence  de  toute  surinfection  apparente, 
frappé  par  le  fait  que  cet  eczéma  était  survenu  après 
quelques  égratignures,  constatant  d’autre  part,  une 
pyorrhée  alvéolaire,  je  fus  tenté  d’essayer  un  traite¬ 
ment  antimicrobien,  par  une  pommade  à  base  de 
p.  amino-benzène sulfamide. 

Quelle  ne  fut  ma  surprise  et  rtia  satisfaction  de 
constater,  24  heures  après  la  première  application, 
une  très  grande  amélioration,  suivie  le  lendemain, 


après  continuation  du  même  traitement,  de  la  gué 
ri  son  complète. 

Je  précise,  il  ne  s’agissait  ni  d’un  eczéma  impétigi- 
neux,  ni  d’un  eczéma  dit  «  des  plaies  ou  paratrau- 
matique  «lequel  est  dii  aux  antiseptiques,  à  la  macé¬ 
ration,  qui  nesontpasintervenùsdanscecas. 

La  rapidité  foudroyante  de  l’action  d’une  pom¬ 
made  à  base  de  sulfamide ,  antistreptococcique ,  est  un 
argument  de  poids  en  faveur  de  l’origine  microbienne 
de  cet  eczéma  ;  et  la  coexistence  chez  ce  sujet  d’un 
terrain  hypothyroïdien  et  hypoorchitique, ainsique 
d’une  dentition  en  mauvais  état,  tend  à  prouver  que 
sur  Un  terrain  prédisposé,  une  inoculation  micro¬ 
bienne,  sans  réaction  inflammatoire,  peut,  comme 
tout  autre  réactogène  provoquer  urt  eczéma. 

Pratiquement,  il  est  impossible  de  diagnostiquer 
l’origine  microbienne,  mais  il  sera  utile  d’essayer  les 
récents  produits  à  base  de  sulfamide,  toutes  les  fois 
que  l’on  soupçonnera  cette  origine  et  que  le  traite¬ 
ment  classique  n’aura  pas  donné  dè  résultat  satisfai¬ 
sant. 

M.  Auslander 
(Saint-Bonnet-le-ChâteaU) 

•  #  • 
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SPECIAL  ET  BREVETE. 
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BUREAU  DE  VOYAGES 

Croisière  d’inauguration  du 
MS  «  ORANJE  » 

A  MADÈRE  ET  AUX  AÇORES 
comprenant 


Deuxième  classe.  Salle  à  manger  Ç. 

Cabine  à  2  lits. .. . 
ji  à  3  lits . 


Troisième  classe.  Salle  à  manger  C. 

Par  place .  2.300  fr. 

Prix  basés  sur  le  cours  de  1  florin  :  20  francs. 
Demander  la  brochure  spéciale  pour  le  détail  et  les 


Le  nouveau  paquebot  à  moteur  M.  S.  Orante,  27.000 
tonnes,  baptisé  le  8  septembre  1938,  a  été  construit  sur 
des  données  oxtrêmemmt  modernes.  Il  transportera 
en  service  régulier  vers  les  Indes  Néerlandaises,  700 
passagers  environ  à  une  vitesse  de  croisière  de  21  noeuds. 
Il  commencera  son  service  régulier  dès  Tachèvement  de 
la  croisière  inaugurale  indiquée  ci-dessous. 


Départ  18  a 
Arrivée  22  a 
Départ  23  a 


LIGUE  MEDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  11  avril  i939,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  ci-après  : 


13.724  Abib,  Beire  le-Châtel  (Côte-d’Or).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Côte-d’Or. 

13.725  Avram,  Courlon-sur-Yonne  ;_Yonne).  Syndicat 

de  Sens. 

13.726  Bar.4  (Armand),  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  médical  de  Saint-Omer. 

13.727  Barbry,  11,  place  de  Tourcoing,  Lille  (Nord). 

Parrains  :  Docteurs  Didier  et  Lavrand. 

13.728  Bonhomme  (Marguerite),  Sanary  (Var;.  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Charniot  et  Rozet. 

13.729  Blouquier  de  Claret,  Montpellier.  Parrains  ; 

Docteurs  Deshons  et  Desfour. 


LYMPHATISME 

ADÉNOPATHIES 

ENFANTS 


VOIES  RESPIRATOIRES 
— -  ANÉMIES  - 


LA  BOURBOULE] 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toxa-fces  les  Indicat-ions  de  l’-A-rsenic  ’’ 


ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRET1EN  A  DOiVlICILE 


par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (injectables  ou  buoables) 

PLENSEIGN-BlVtEISrTS  —  . 

—  BE-OCHUR-ES* 


Cie  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

122,  Bd  St-Germain  —  PARIS 
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13.730  Carrin,  Quiévrecliain  (Nord).  Parrain?  : 

Docteurs  Leleu  et  Gorjîet.  , 

13.731  Chalon,  33,  rue  de  la  Plaine,  Lille  (Nord).  Syn¬ 

dicat  Médical  de  Lille. 

13.732  David,  4,  rue  de  Galliera,  Paris  (XVP).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Barret  et  Marie. 

13.733  Dewailly,  Vireux-Molhain  (Ardennes).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Ardennes. 

13.734  Fauthel,  Fougères  (Ille-et-Vilaine).  Syndicat 

médical  de  Fougères. 

13.735  Jalabèrt, Maussane (Bouches-du-Rhône).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Arles. 

13.736  Maxraison,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  Syn¬ 

dicat  médical  de  I.orralnc. 

13.737  Marquet,  Bujaleuf  (Haute-Vienne).  Syndicat 

.médical  de  la  Haute-Vienne. 

13.738  Maynadier,  Rodez  (Aveyron).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Boudin,  père  et  fils. 

13.739  Nouvion,  Ghamprosay,  par  Draveil  (Selne-et- 

Oise).  Syndicat  des  médecins  de  Sanatoriums 
publics. 

13.740  Pansin,  Montreull-sur-Mcr  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  de  Montreuil. 

13.741  PouvREAU,  Chatellerault.  Parrains  ;  Docteurs 

Pouvreau  et  Kauffmann. 

13.742  Sacquépée,  28,  rue  Ch. -Baudelaire,  Paris 

(XIR).  Parrains  :  Docteur  Houssiaux  et 
Professeur  Lemaître. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  prestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Oculos  habent.... 

Ceci  est  pour  les  distraits. 

il  y  a  quatre  ans  que  la  trésorerie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  est  transférée  à  Paris  et  deux  ans 
que  notre  vénéré  trésorier  d’honneur,  le  Docteur 
Gassot,  est  mort. 

Il  y  a  quatre  ans  que  le  secrétariat  général  est 
transféré  à  Paris  et  deux  ans  .que  j’ai  pris  la 
lourde  succession  du  Docteur  H.  Mignon. 

Et  pourtant,  il  arrive  encore  que  des  cotisa¬ 
tions  soient  envoyées  à  Ghevilly  et  des  bulletins 
de  maladie  au  Docteur  Mignon,  au  Vésinet. 

D’où  pertes  de  correspondances,  retards  dans 
les  réponses,  palabres  et  récriminations. 

Que  faire  pourtant  ?  Ces  divers  changements 
ont  été  clamés  et  proclamés  à  tous  les  échos, 
imprimés  sur  tous  les  papiers  à  en-tête. 

Redisons-le  une  fois  encore  : 

Toute  la  correspondance  pour  la  Mutuaiité 
Familiale  doit  être  adressée  :  37,  rue  de  Bellefond 
Paris  (IX^). 

Et  ainsi  soit-il  !  G.  L. 


NEURINASE 


^niorce  le 
sommeil  mtaveL 


Troubles  nerveux 


tch  -  <Sr  Littérature 
Laboratoires  Génévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  PARij; 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


a)  Assurances  sociales 


-  Sur  la  valeur  de  K. 


Un  malade  aux  Assurances  sociales,  a  fait  faire  un 
radiographie  du- thorax.  Il  a  paye  250  francs,  et  le 
Assurances  sociales,  sous  la  rubrique  ERK12,  lu 


que  je  ne  crois  pas,  néanmoins,  en  ce  qui  concerne 
la  région  parisienne.  Et,  en  effet,  si  vous  faites  les 
calculs  indiqués  ci-dessüs,  vous  arrivez  au  chif¬ 
fre  de  79  fr.  80  que  vous  indiquez.  i 

Dr  F.  DÈCOtjBT. 


Assurances  sociales,  sous  la  rubrique  ERK12,  lui 
remboursent  76  fr.  80. 

■  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  s’il  n’y  a  pas 
une  erreur,  et  si  cette  somme  est  bien  valable  ? 

Dr  B. 

Réponse 


2.314. —  Un  assuré  social 
conserve  toujours  le  libre  choix 


Le  tarif  de. remboursement  Varie  avec  chaque 
Caisse,  c’est  donc  question  d’ordre  local  et  je  ne 
saurais;  a  priori,  donner  de  précisions  à  ce  sujet. 
Je  puis  vous  dire  néanmoins  ce  qui  existe  pour 
le  Tarif  de  réassurance  dés  Caisses,  cai’  cela  cSt 
d’ordre  national.  Or,  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
de 'K,  il  y  est  dit,  pour  ce  tarif  (qui  est  un  «  pla¬ 
fond  »  pour  les  Caisses)  que  K  =  8  francs  Si  le 
coefficient  de  la  nomenclature  est  inférieur  à 
40  et  15  francs,  s’il  est  égal  ou  supéileui'  à  40. 
Conséquences  :  pour  K12,  il  in’appai'âît  que  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  serait  de  12  x 
8  =  96  francs,  à  diminuer  de  20  %  pour  avoir  le 
tarif  de  remboursement.  Mais  je  répète  que  c’est 
là  un  «  plafond  »  et  que  le  Tarif  de  la  Caisse  inté¬ 
ressée,  en  l’espèce,  peut  lui  être  inférieur  —  ce 


Je  soigne  un 'tuberculeux  par  les  sels  d’or  avec 
l’agrément  de  la  Caisse  d’assurances  sociales  de  l’in¬ 
téressé.  Depuis  un  an  nous  avons  fait  deuxradiogra- 
phies,  la  dernière  ayant  montré  une  légère  évolution 
d’un  côté. 

Je  demande  ce  mois-ci,  une  nouvelle  radiographie. 
On  nous  renvoie  la  lettre  ci-jointe.  Pourtant,  mon 
malade  a  besoin  d’une  radiographie.  '  . 

Quelle  conduite  dois-je  suivre  ? 

Dt  K. 


M.  le  Directeur  de  l’Union  régionale, 
à  M.  le  Directeur  de  la  Mutuelle! . , 


Monsieur  le  Directeur, 


Répondant  à  la  demande  de  radiographie,  qüe  vous 
ivez  bien  voulu  me  présenter  en  faveur  dé  l’as.sijfé  : 


J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  l’avis 
de  notre  médecin-conseil,  estimant  que  le  dispensaire 


Sûtes  lesjnd.cob.ons^  e.  Amp°u;es  2 


Caf  é\nee  - 
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(l'hysjiène  sociale  de  X.  peut  très  bien  se  charger  de 
cet  examen. 

Le  miducin  conseil, 

Mutuelle  X  • 

Un  examen  bacilloscopique  et  radioscopique  de 
l’intéressé  par  le  dispensaires  H.  S.  do  X.  me  paraît 
pour  r  instant  su  disant . 

7  mars  1939, 

Le  médecin. 

Réponse 

D'après  la  lettre  du  médecin-conseil  que  vous 
a  transmis  la  Caisse  intéressée,  il  y  a  accord  entre 
la  Caisse  et  le  médecin  traitant  sur  le  fait  que  le 
malade  a  besoin  d’«un  examen  bacilloscopique  » 
(qui  est,  en  somme,  une  recherche  du  bacille 
dans  les  crachats)  plus  «  un  examen  radiosco¬ 
pique  ».  Quant  à  vous  indiquer  que  ces  actes  doi¬ 
vent  être  effectués  dans  tel  ou  tel  endroit,  c’est 
une  autre  affaire,  car,  ce  faisant,  la  Compagnie 
contrevient  à  l’art.  6,  alinéa  2  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  concernant  le  «lihre-choix  ».  L’ali¬ 
néa  14  du  même  art.  6  dit  bien  :  ,<  L’assuré  a  droit 
aux  consultations  et  aux  traitements  dans  les 
dispensaires,  cliniques,  établissements  de  cure  et 
de  prévention  dépendant  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie  ou 
ayant  passé  contrat  avec  elle  »,  Or,  en  supposant 
même  qu’il  y  ait  un  des  liens  indiqués  ci-dessus 


entre  le  dispensaire  d’H.  S.  et  la  Caisse  inté¬ 
ressée  (ce  qui  n’est  nullement  prouvé)  même 
dans  ce  cas,  l’assuré  conserve  toujours  son  lihre- 
choix,  puisqu’il  est  dit  à  l’alinéa  14  «  l’assuré  a 
droit ...  »  et  non  pas  «  l’assuré  devra  obligatoi¬ 
rement  se  rendre. . .  ».  Le  législateur  s’est  bien 
gardé,  comme  vousvoyez,  d’abolir  à  l’alinéa  14, 
ce  qui  était  écrit  à  l’alinéa  2.  L’assuré  a  droit. . . 
si  tel  est  son  désir,  son  choix,  et  c’est  tout. 

D’’  F.  DEcoUiit. 


b)  Pensionnés  de  guerre 

2.7 1 9.  —  Tarif  des  pneumothorax 
chez  les  pensionnés  de  guerre 

J’ai  lu  dans  un  Concours  récent  (art.  1.570) 
(19  mars  1939)  que,  d’après  le  décret  du  5  mars  1927, 
le  prix  d’une  insufflation  mensuelle ffe  pneumotho¬ 
rax  d’un  mutilé  au  titre  de  l’art.  64  était  de  100 
francs. 

T  .a  Préfecture  qui  m’avait  communiqué  le  tarif 
qu’elle  possède  m’avait  donné  le  prix  de  80  francs 
pour  une  telle  insufflation  et  n’a  pas  connaissance 
du  prix  de  100  francs. 

Quel  est  le  tarif  que  je  dois  appliquer  en  pareilcas  ? 

D^-P. 

Réponse 

L’arrêté  du  5  mars  1927  porte  bien  100  francs 
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pour  une  insufflation  mensuelle  du  pneumotho¬ 
rax.  Mais,  le  dernier  tarif,  à  ce  sujet  est  du  29 
janvier  1939.  Modifiant  les  tarifs  précédents,  il 
porte  :  «  Pneumothorax  :  a)  Ponction  de  la  plèvre 
avec  injection  d’azote  ou  de  tout  autre  gaz  (pre¬ 
mière  insüfflation)  :  200  francs  ;  b)  Insufflation 
pour  entretien  du  pneumothorax  (séparées  de  la 
première  et  de  la  suivante  pour  un  intervalle 
d’au  moins  trente  jours  (y  compris  un  examen 
radiologique)  :  80  francs  ;  c)  Insufflations  plus 
fréquentes  ou  décompression  (désinsufflation)  : 
50  francs  ».  Comme  on  le  voit,  on  a  porté  à  200 
francs,  le  premier  pneumo  et,  par  contre,  on  a 
diminué  de  20  francs  les  insufflations  mensuel- 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.88 1 .—  Tarif  applicable  aux  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  assistés 

Voulez-vous  permettre  au  président  du  Syndicat 
médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy,  qui  est 
aussi  l’un  de  vos  très  vieux  et  très  fidèles  adhérents 
de  vous  demander  un  bon  conseil. 

Vous  avez  ma  confiance,  sans  réserves.  Vous  êtes 
toujours  l’homme  de  bon  conseil  dont  la  compétence 
et  la  serviabilité  ne  sont  jamais  en  défaut. 


Voici  en  deux  mots  la  question  qui  me  fait 
m’adresser  à  vous.  C’est  un  point  de  jurisprudence  ' 
administrative  au  sujet  de  l’assurance-assi.stance.  - 
De  tout  ce  que  j’ai  pu  savoir  jusqu’ici,  par  les  dif 
férentes  études  et  mises  au  point  publiées  dans  nos 
journaux  corporatifs,  il  me  paraît  que  les  assurés 
sociaux  assistés  sont  et  restent  avant  tout  des  assu¬ 
rés,  —  l’assistance  qui  leur  est  accordée  ne  pouvant 
porter  que  sur  la  quote-part  qui,  normalement 
devrait  rester  à  leur  charge  en  sus  du  tarif  de  rem¬ 
boursement  réel  de  la  Caisse  d’affiliation. 

Comme  conséquence,  il  semble  que  le  tarif  des 
honoraires  médicaux,  applicable  aux  assurés  assis¬ 
tés  doit  toujours  être  le  Tarif  de  remboursement,  ou 
mieux,  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  respcn- 
sables.  -  -  ' 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  l’assurance-mater- 
nité,  ce  tarif  est,  de  par  la  loi,  forfaitaire  et  net  de 
tout  ticket  modérateur  ;  en  conséquence,  le  tarif 
médical  de  l’assurance-maternité,  applicable  aux 
assurés  sociaux  assistés,  doit  donc  obligatoirement 
être,  dans  chaque  département,  celui  adopté  par 
l’Union  des  Caisses  de  ce  département  — ou  éven¬ 
tuellement  —celui  de  la  Caisse  d’affiliation  qui  peut 
être  différent  de  celui  des  autres  Caisses. 

Or,ilsetrouve  que,  dans  le  département  du  Morbi¬ 
han,  l’Administration  préfectorale  prétend  nous 
imposerun  tarif  maternité  pour  les  assurés-assistés, 
très  inférieur  au  tarif-responsabilité  de  TUnion  dés 
Caisses  du  département.  Je  précise  : 


OF*OXïIEI=lAF»I  E  FOXJFLINriEFl 


CRINOSTHËNYL 

Gomplexo^  erLclocr-iriien  éiiei-getiqu-e 


COMPRIMES 

Surrénale,  Hypophyse 

--  SIROP  -  - 

Glandes  génitales,  Foie 

AMPOULES  1 

1 

1  Thyroïde,  Parathyroïde 

iisrDiG^Tioisrs 


Asthénies,  Convalescences 

Déficiences  physiques  et  psychiques 
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Tarif 

de  responsabilité 
des  Caisses 

Accouchement  : 

Tarif 

préfectoral 

à  domicile . 

gémellaire,  majora- 

300, 

250 

tion . 

avec  forceps  ou  déli¬ 
vrance  artificielle. 

100 

50 

majoration . 

extraction  siège  ou 
version,  majora¬ 

100 

néant 

tion  . 

Prestations  prénata¬ 

150 

néant 

les  . . 

50 

néant 

En  un  mot.  la  Préfecture,  au  lieu  de  nous  fixer  pour 
l’assistance-assurance-maternité— le  tarif  responsa¬ 
bilité  des  Caisses,  —  nous  attribue  le  tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale  en  cours  dans  le  département . 

Est-elle  fondée  à  ce  faire  ?  ou  est-ce  mol  qui  inter¬ 
prète  mal  la  loi,  dans  son  application  ? 

Veuillez  avoir  l’amabilité  de  me  donner  à  ce  sujet 
une  consultation  motivée,  et  de  me  dire,  de  plus, 
cpielle  est,  à  votre  avis,  la  meilleure  conduite,  à  tenir 
par  les  Syndicats  médicaux,  pour  faire  redresser  cette 
interprétation  fausse  et  préjudiciablé  à  nos  intérêts 
de  la  Préfecture.  D'' Lohéac. 

Réponse 

Un  assuré  social  indigent  est  avant  tout  un 


assuré  social.  Telle  est  l’opinion  des  législateurs, 
des  ministres  du  Travail  et  de  la  Jurisprudence. 

Dans  ces  conditions,  c’est  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses  départementales  d’assurances 
qui  dbit  servir  de  base,  à  la  Préfecture,  pour 
payer  les  honoraires  des  praticiens,  lorsque  ceux- 
ci  donnent  leurs  soins  à  des  assurés  sociaux  indi¬ 
gents,  soit  pour  la  maladie,  soit  pour  la  mater¬ 
nité. 

Si  des  difficultés  s’élevaient  entre  un  confrère 
et  la  Préfecture,  notre  confrère  n’aurait  qu’à 
s’adresser  au  Sou  Médical  —  s’il  fait  partie  de 
cette  Ligue  —  pour  que  nous  puissions  l’aider 
moralement  et  pécuniairement  à  obtenir  satis¬ 
faction. 

Si  aucun  conflit  de  fait  ne  Surgit  actuellement, 
votre  Syndicat  pourrait  faire  remarquer  à  la  Pré¬ 
fecture  qu’elle  est  dans  l’erreur,  lorsqu’elle  croit 
pouvoir  appliquer  le  tarif  départemental  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  —  et  non  celui  de  rem¬ 
boursement  des  Caisses  —  pour  les  dépenses  for¬ 
faitaires  de  maternité. 

Si  le  Préfet  n’est  pas  convaincu  par  vos  argu¬ 
ments,  qu’il  se  renseigne  auprès  du  ministre  du 
Travail,  à  moins  qu’il  ne  préfère  que  nous  fas¬ 
sions  poser  une  question  écrite  au  ministre,  par 
un  parlementaire.  La  réponse  paraîtra  au  Jour¬ 
nal  officiel  et  convaincra  votre  Préfet. 

D*'  Paul  Boudin. 
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QUESTIONS  MËDICO-MiLITAIRES 
Rectification 

Les  médecins  auxiliaires  sont  autorisés  à  suivre 
les  cours  de  perfectionnement 

Dans  le  numéro  15  du  Concours  Médical,  23  avril 
193.&,  page  1176,  n»  2.662,  nous  avions  donné  à  un 
confrère  une  réponse,  qui  est  partiellement  erronée. 
Nous  disions,  en  effet,  que  (des  médecins  auxiliaires 
ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  les  cours  de  perfection¬ 
nement  réservés  aux  médecinsderéserve  ».  Plusieurs 
de  nos  lecteurs  ont  bien  voulu  nous  avertir  que  c’était, 
là  Un  renseignement  inexact,  et  nous  rapporter  des 
exemples  contraires.  Une  source  particulièrement 
autorisée  nous  a  confirmé  le  bien-fondé  de  ces  remar¬ 
ques  :  les  médecins  auxiliaires  peuvent  effective¬ 
ment  être  autorisés  à  suivre  les  cours  de  perfection¬ 
nement  réservés  aux  médecinsderéserve.  Illeur suf¬ 
fit  d’en  adresser  la  demande  àleur  Di  recteur  régional 
du  Service  de  santé.  Desfacilités  de  transport  à  prix 
réduit  leur  sont  également  accordées,  mais  unique- 
mentpourserendre  àeescours. 

Cependant,  là  où  nous  ne  nous  étions  pas  trompés, 
c’est  que  l’assiduité  à  ces  cours  ne  permet  pas  aux 
médecins  auxiliaires  d’obtenir  la  carte  de  surclas- 
s.ement  sur  les  chemins  de  fer. 


-2.783.  —  Affectation  d’un  chirurgien 

Classe  1918,  marié,  un  enfant,  chirurgien  de  car¬ 
rière,  je  suis  affecté  comme  médecin  chef'd’une 
ambulance  chirurgicale  légère,  et  pars  encore  le  troi¬ 
sième  jour  de  la  mobilisation.  Vu  mon  âge  (41  ans),  et  - 
•ma  classe  (1918),  ai-je  droit  àune  affectation  ccmme 
chirurgien  à  l’intérieur  ? 

Voudriez-vous  me  dire  si,  étant  de  la  classe  1918, 
je  fais  partie  de  la  deuxième  réserve,  et  si,  par  con¬ 
séquent,  quoique  chirurgien,  mon  affectation  à 
l’Intérieur  est  un  droit  absolu. 

J’ai  eu  l’occasion  de  poser  la  question  au  médecin 
général  de  mon  corps  d’armée  qui  m’a  répondu  ne 
pouvoir  rien  y  faire,  les  affectations  de  chirurgiens 
étant  faites  directement  par  Paris.  Qu’en  pensez- 
vous  ? 

D'  D  . 

Réponse 

La  classe  1918  fait  partie  de  la  deuxième 
réserve,  elle  donne  droit  en  principe,  à  une  affec¬ 
tation  à  l’ Irltérieur.  Mais,  il  est  exact  que  la  répar¬ 
tition  des  chirurgiens  soit  réservée  au  ministre 
de  la  Guerre,  car  les  chirurgiens  sont  plus  rares 
que  les  médecins  et  les  besoins  de  l’armée  en  , 
chirurgiens  sont  grands. 

Exposez  donc  votre  désir  au  ministre  de  la 
Guerre,  dans  une  lettre  que  vous  remettrez  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé,  en  le  priant 
de  la  transmettre. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

ViCHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 

Sel  ïkhy  Etut  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faemter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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Gangrène  cutanée  d’un  doigt  consécutive,  à 

un  pansement  d’eau  oxygénée . 

(A.  Denter.) 

Défense  passive  . . 

A  propos  de  la  retraite  obligatoire  du  méde¬ 
cin  «  Tôt  capita  tôt  sensus  »  . , . 

Démarche  de  l’Association  corporative  des 
Etudiants  en  médecine  de  Paris  au  Mi¬ 
nistère  de  la  Guerre . . 

Ligue  médicale  de  Défense  proiessionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » . 

Bureau  de  voyages  . . 


Assurances  sociales  :  Cumul  d’une  pension 
d’invalidité  des  Assurances  sociales  et 
d’une  rente  pour  accident  du  travail.  — 
Questions  diverses  :  Certificat  de  grossesse 
réclamé  par  une  mineure.  —  Le  méde¬ 
cin  pensionné  de  guerre  peut  se  prescrire 
des  médicamentslui-même.  —  Secret  pro¬ 
fessionnel.  Délivrance  d’un  certificat  au 
client  lui-même.  —  Assistance  médicale 
gratuite.  Indemnité  kilométrique  pour 
déplacement  fait  à  pied.  —  Montant  du 
loyer  en  cas  '  de  prorogation.  —  Hono¬ 
raires  pour  examen  d’un  entant  victime 
de  mauvais  traitements.  —  Accidenls  : 
Révision  de  la  rente  d’un  accidenté  du 
travail.  —  Sur  les  honoraires  d’autopsie 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Recouvre- 
;  ment  d’honoraires  accidents.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Situation  d’un 
médecin  dégagé  d’obligations  militaires 
à  l’égard  de  la  défense  passive  . 


I  Abonnés  dn  Conconrs  eierçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  inform 


MM.  les  docteurs  :  , 
Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Chamonlx.  de  Chabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine) 

Jougne.  (Doubs).  Cbarlln. 
La]oux(Jura),  L.  Benolt-Jean- 

Ua  Louveso  (Ardècbe).  1. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


Malche  (Doubs).  J.  Cbatelalu. 

Mégève.  Marcel  Grenet.  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
[enf.] 

mouthe  (Bonba).  R.  Paindestre. 

Osséjè  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 

Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 
Lorber. 

Plateau  d’Assy.  E.  Sivrière. 

Vernet-les-Bains.  Ponson.  ' 

Vlllapd-de-Lans.  Bassaget 
(mal.  enf.),  Suau  (mal.  enf.) 


Abonnés  du  Conconrs  eierçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiques 


MM.  les  docteurs  :  Fouosnant-Beg  Mell.  I 

Antlbea-Juan-lee-PIne.  Clau-  O™"  “u  ^ 

dpi  (chir  iir  1  l,<&vv  Hendaye.  Th.  Casenave. 

del  (cmr.  ur  ),  Dévy.  Bodlou.  J.  Noguès. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Mmüjan-PUge  (L&ndea).  Froi 
Bandol-sur-Mer.  E.Gharmot  Nie#.  Faure, M.Lelongt, NI 


B0rok-Plage.BouquIer,H.  Loze,  Pau.  Cornet.  Lorber. 

Ménard,  Tridon,  Richez.  Rotcoff.  Bagotpére,  Stéphan. 

BlePPitx.  Clavel,  M.  Claverie,  ®"adô^"Em  *Oui?uYmelle^‘' 

St-Beo?|Ænid^oS“ud“  t 

*^p"T-Bo°üiluet^'p"Hous’ 

slaui  Jo°ublXGémrd  Mol 

nod,  Ri^ues.  St-Quay-PoptpIeux.Bertrand 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin.  saînt-Raphaël.  Boulle,  Léon 


Le  Boulou.  J.Noguès. 
Mimizan-PUge  (L&ndea).  Froustay. 
Nici.  Faure, M.  Lelongt,Mlcolas, 
Trutlé  de  Vaucresson  (chir.) 
Oulatpeham-Riva-Bella.  Gh. 

Poullain. 

Papamé.  Bazin. 

Pau.  Cornet.  Lorber. 
Rotcoff.  Bagot  père,  Stépban. 
Saint-AubIn-sup-Mep,  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
St-Qeorges-de-nidonne.  Maudet. 
SaInt-Jedn-de-Luz.  J.  Reboul. 


CassIs-sup-IHep.  Agostini. 
Cayeux-  Bpighton-sup-  Mer 
Colleu  (orthopédie). 
Cpoix-de-VIe.  Cristau. 
Deauville.  Mollna. 
Douapnenez.  Damey. 


SteMaxIme-s/Uep.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-PoptpIeux.Bertrand 
Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  (cAir.),  M.  Rochette 
(stom.),  Roux  de  Laroque 
(Gpl.  enf.).  P  erre  Tridon. 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sanapy-eup-HIop.  Gaillard, 
Tpébeupden.  Royer. 
Villaps-de-Lans.  Bassaget, 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ALi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GRIPPE 


.GOCRATINE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
eoneemant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNCODRS  MâoicAi.,  Paris  167-05^ 


N°  150.  —  Côte  d’Azur.  On  céderait  poste  méd. 
générale  et  infantile  d’avenir.  Bail  et  installation. 

N“  151.  —  A  céder  clinique  de  15  lits  (médec.,  chi- 
rurg.,  accouch.)  à  15  km.  de  Paris. 

N<>  152.  —  Jne  doct.  roumain,  orthodoxe,  cherche 
avant  son  départ  définitif  pour  la  Roumanie,  une 
occupât,  médic.  ou  paraméd.  Marié,  père  de  fam. 

N®  153.  — ■  A  louer  libre  de  suite,  maison  à  Sours, 
près  Chartres,  avec  10  pièces,  tout  confort,  remises. 
S’adr.  Mathieu,  notaire  è  Chartres. 

N®  154.  — ■  Française  recherche  poste  secrétaire  ou 
autre,  sana,  clinique,  ou  établ.  privé  100  km.  Paris 


N®  155.  —  Cherche  remplacement  jusqu’au  7  juin. 
Méd.  franç.  non  natufal.,  voit,  personn.,  5  années  de 
pratique. 


N®  156.  —  Dï  A.  E.  H.  P.'  achèterait  client,  méd. 
h  Paris  ou  proche  banlieue,  de  préfér,  client,  ouvrière 
dans  local  à-  faible  loyer,  ou  particip.  en  clinique. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-40 


Sud.  de  Paris.  20  kil.  Bonne  client,  payant  compt, 
Peu  de  frais.  Indemn.  45.000, 30.000  cpt. 

Grde  banlieue.  Très  grosse  client.  Méd.  gle,accht?, 
petite  chirurg.,  grde  maison  toutconf.  Prix  150.000. 

■  2  heures.  Paris.  Joli  pays,  client,  rurale  très  active 
contrée  riche  à  20  kil.  grand  centre.  Prix  70.000  à  déb.. 
Région  des  Alpes,  à  prox.  belle  stat.,  bonne  client,  à 
céd.  pour  raisons  de  santé  avec  quelques  fixes.  Urgent, 


TRAITEMENT  DES  ALGIES  REBELLES 

___BOÎTE  DE  6  AMPOULES  DE  1  _ 

LABORATOIRE  PHARMACEUTIQUE  CORBIÈRE 

_ _  27.  RUE  DESRENAUDES  .PARIS  _ _ 
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Renseignements 


Les  médecins,  spéoialisles  ou  non,  les  préventoria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  MéinucATloN  RESPIRA- 
TOJBB  sont  priés  des’adres.auI)'’Jullien,'Joyeuse(Ardèché). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

OAÏNE. 

Et  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bropy,  Grasse. 


Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efiScace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vemon  (Eure). 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


TiOVrELLBS 


—  Bourses  de  voyage  d’études  médicales  aux  sta¬ 
tions  thermales. —  Un  nombreimportant  de  bourses 
dé  voyage  est  mis  cètte  année  à  la  disposition  des 
étudiants  français  et  étrangers  de  cinquième  année, 
des  externes  et  des  internes  des  hôpitaux  de  Paris  et 
des  assistants' étrangers,  pour  visiter  les  stations 
thermales  françaises. 

Les  bourses  de  500  francs ‘seront  attribuées  par 
priorité  suivant  les  titres  et  pour  les  étudiants  sui- 
vant  la  note  obtenue  à  l’examen  de  thérapeutique  et 
d’hydrologie. 

Les  Inscriptions  des  candidats  aux  bourses  de. 
voyage  d’études  médicales  sont  reçues  dès  mainte- 
nant  et  jusqu’au  ler  juin  prochain  au  laboratoire 
d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climatologie  de 
la  Faculté  (Professeur  Chiray),  tous  les  jours,  sauf  le 
samedi, ’de  l'5  heures  à  17  heures. 

—  Œuvre  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose.  (Œuvre  Grancher,  Siège  social  :•  16, 
rue  de  l’Abbé-de-l’Epée).  —  La  36e  Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  l’Œuvre  de  préservation  de  l’enfance 
contre-la  tuberculose  a  eulieu  àPInstitut  Pasteur,  le 
6  mai  1939,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Marfan,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 


Toutes  les  4  heures  Enfants  ;  4  gouttes  par  année  d'âge 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES.  5  e 


Adultes  :  50  6  80  gouttes 


7,:  Rue.Claude-D 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd-  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-7‘  -  Inv.  43-60 
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Le  rapport  moral  sur  l’Œu^rré  parisienne  et  ses 
Filiales  ,  départementales  a  été  présenté  par  le 
Docteur  P. -F.  Armand-Delille,  secrétaire  général. 

—  Congrès  international  d’hygiène  scolaire  de  lan¬ 
gue  française  (Lille,  8  et  9  juillet  1939).  —  Un  Con¬ 
grès  d’hygiène  scolairede  langue  française  auralieu 
les  leret  2  juillet  1939  à  Lille,  àl’occasion  de  l’Expo¬ 
sition  du  Progrès  social. 

La  séance  d’ouverture  sera  présidée  par  M.  le 
ministre  de  là  Santé  publique  qui  a  bien  voulu  accor¬ 
der  son  patronage  à  cette  manifestation. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  les  sui¬ 
vantes  :  I.  De  la  nécessité  de  l’Inspection  médicale 
scolaire  obligatoire  (rapporteur  :  Docteur  Dezar- 
NAULDS,  ancien  ministre)  ;  IL  Biomorphologie  et 
pédagogie  (rapporteur  :  Docteur  Laufer,  secrétaire 
général  de  l’Association  nationale  de  médecine 
scolaire)  ;  III.  La  scoliose  à  l’école  (rapporteur  ; 
Docteur  Ledent,  de  Liège)  ;  IV.  Technique  de  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire  (rapporteur  :  Docteur 
Duvernoy,  de  Besançon). 

Les  congressistes  seront  ou  membres  titulaires  du 
Congrès,  seuls  susceptibles  de  présenter  des  commu¬ 
nications,  ou  membres  associés  (femmes et  enfants). 

La  demande  d’ inscription  devra  être  accompagnée 
d'un  mandat  de  100  francs  pour  les  membres  titulai¬ 
res  et  de  70  francs  pour  les  membres  associés,  à 
l’adresse  du  trésorier  du  Congrès  :  Docteur  Jules 


Dubois,- •  355,  boulevajrd  Victor-Hugo,  Lille  (c'/c 
postal  Lille  417.64)'.  ^ 

Le  coût  du  banquet  est  compris  dans  la  cotisation. 
Des  réductions  sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  des 
prix  spéciaux  dans  les  hôtels,  l’entrée  gratuite  à 
l’Exposition,  seront  accordés  aux  congressistes. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Congrès  :  Docteur  Porez,  68,  rue  Brûle- 
Maison,  Lille.  '  -  ' 

. —  Congrès  de  la  diurèse  (Vittel,  27,  28  et  29  moi 
1939).  —  Noirs  rappelons  que  les  adhérents  à  ce 
Congrès  bénéficient  d’un  séjour  gratuit  (trois  jours  et 
quatre  nuits)  dans  les  premiers  hôtels  de  la  station, 
séjour  comportant  .banquet  et  soirée  de  gala,  et 
d’un  tarif  réduit  sur  les  chemins  de  fer  (40  %). 
Mêmes  avantages  pour  les  personnes  (femme  et 
enfants  non  n^ariés)  accompagnant  les  congressistes. 
Droit  d’inscription  obligatoire  de  200  francs,  plus 
100  francs  par  personne  accompagnant. 

Les  adhésions  sont  reçues  par  M.  P.  Frisch,  secré: 
taire  administratif  du  Congrès,  à  Vittel  (Vosges). 

—  Umfia.  Réunion  du  Conseil  d’ Administration 
du  27  avril  1939.  —  Sous  la  présidence  du  Docteur 
Bandelae  de  Pariente,  vice-président-fondateur  de 
;  L’Uinfia  (le  Docteur  Dartigues  étant  empêché  au 
dernier  moment),  a  eu  lieu  la  réunion  trimestrielle 
et  statutaire  du  Conseil  d’administration. 

Après  l’examen  des  affaires  courantes  portées  à 
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l’ordre  du  jour,  il  a  été  décidé,  en  raison  des  circons¬ 
tances  actuelles,  l’opportunité  de  la  publication  de 
l’émouvant  manifeste  écrit  pkr  l’éminent  Acadé¬ 
micien;  M.  Louis  Madelin — pour  le  Bulletin  France- 
Italie,  —  manifeste  auquel  le  Conseil  s’est  rallié  à 
runani.mité,  car  il  traduit  et  précise  fort  heureuse¬ 
ment,  nos  sentiments  «latins  »  à  l’égard  de  nos  col¬ 
lègues  italiens. 

Le  mercredi  24  mai  sera  donné  au  Cercleinterallié 
un  déjeuner  amical  en  l’honneur  de  M.  le  Professeur 
agrégé  Lardennois,-qui,  le  soir  même  à  9  heures,  à 
l’Institut  océanographique,  donnera  dans  le  lieu 
habituel  des  conférences  des  Voix  latines,  un  exposé 
documentaire  sur  ;  «  Ce  qu’a  été  la  chirurgie  au  cours 
de  la  douloureuse  guerre  espagnole  ». 

Prière  de  s’inscrire  d’urgence  au  siège  social  de 
L’Umfia,  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (VIII®),  Tél.  : 
.Trinité  39.07,  pour  te  déjeuner  (55  francs), déjeuner 
auquel  les  dames  sont  admises.  On  pourra  égale¬ 
ment  y  demander  les  cartes  d’invitation  pour  la  con¬ 
férence. 


—  Syndicat  de  journalistes  et  écrivains.  —  Au 
concours  littéraire  et  scientifique  du  Syndicat  de 
journalistes  et  écrivains,  le  prix  du  Docteur  Arama 
Michel  vient  d’être  décerné  au  Docteur  Charles 
Brody,  de  Grasse,  pour  ses  publications  sur  la  cure 
solaire  préventive  et  curative  et  au  Docteur  Alfred 
Roux,  de  Saint-Jean-Cap  Ferrât,  pour  ses  ouvrages 


sur  les  radiations.  Une  mention  très  honorable  est 
décernée  aU  Docteur  Pathault. 

Le  prix  de  la  ville  de  Nice  est  donné  au  Docteur 
Molinéry,  d.é  Luchon,  età  M.  Eugène  Conti,  pour  son 
ouvrage  :  «  La  culture  de  l’Humanité  ».  Mentions 
très  honorables  aux  Docteurs  Brody,  de  Grasse, 
Guépin,de  Cannes,  Herscovici,au  Colonel  Lobligècis. 

—  Hôpitaux  de  Paris. — Alasuitedes  récents  con¬ 
cours,  sont  nommés  : 

Médecin  'des  hôpitaux  :  MM.  Perrault,  Derot, 
Albot.  , 

Ophtalmologiste  des  hôpitaux '■  M  Voisin. 

—  Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire.  — 
M.le  Docteur  HEMMERDiNGERfera  àl’Institut.d’hy- 
giènealimentaire  (angle  des  rues  Clotilde  et  de  l’Es¬ 
trapade),  à  16  h.  45,  une  conférence,  le  20  mai,  sur  ; 
L’adolescent.  Alcool.  Sport;  et  une  conférence  le  27 
mai  sur  .'La  table  familiale. 

—  Hôpital  mixte  de  Melun.  —  Un  concours  est 
ouvert  en  vue  de  la  désignation  :  1“  d’un  médecin 
chargé  du  service  d’oto-rhino-laryngologie  ;  2®  d’un 
médecin  chargé  du  service  d’ophtalmologie. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  ne  pourront  être  nommés  que  les  praticiens 
ayant  leur  domicile  effectif  à  Melun. 

Les  demandes  de  participation  à  ce  concours 
devront  être  adressées  au  secrétariat  de  l’hôpital, 
avantle  31  mai.Ladate,lel?euetlesmodalitésde  ce 


colloïde  D'ARGENT 


CORYZAS.SINUSITES.OTITES.GRIPPES.ANGINES 

IlABORATOIRES  POINTET  &  GIRARD,  30,  Rue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS 
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ci®neoti.rs  seront  indiqués  ultérieurement  à  chaque 
candidat. 

—  La  «  Nuit  de  mai  »  de  l’Entr’aide  des  rhumati¬ 
sants.  —  Les  «  Nuits  de  Mai  »,  fêtes  annuelles  de 
l’Entr’aide  des  rhumatisants,  dont  les  hénéflces  sont 
versés  à  cette  oeuvre,  furent  inaugurées  Tan  dernier 
par  une  soirée  de  gala  au  Centre  Marcellin-Berthelot. 

Cette  année,  c’est  au  café-concert,  à  Bobino,  que 
l’Entr’aide  nous  convie  le  soi  r  du  25  mai,  aune  repré¬ 
sentation  gaie,  joyeuse.  Places  à  25,  40,  60  francs 
chez  M.  F.  Dausset,  30,  rue  Bonaparte,  et  à  Bobino. 

—  Hospices  civils  de  Saint-Etienne.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux  de 
Saint-Etienne  sera  ouvert  àl’hôpital  Herriot,  à  Lyon, 
le  lundi  II  décembre  1939. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  général  des  Hospices,  37  bis,  rue  Michelet,  à 
Saint-Etienne. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Internat  (onze  places) 

.  e  t  externat  (soixante  places).  —  Le  concours  pour  les 
places  d’internes  titulaires  s’ouvrira  le  17octobre 
1939.  Le  concours  d’externat  pour  Tannée  scolaire 
1939-1940s’ouvriralel6octobre. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  secré¬ 
taire  général  des  Hospices  civils,  cours  d’Albret,  à 
Bordeaux. 

—  Comité nationalde  l’enfance,  51,  avenue  Vietor- 
Bmmanuel-III.  — ^  Le  Gbmité  organise  dans  toute  la 


France,  du  15  au  22  mai,  la  «  Semaine  nationale  de 
l’enfance  »,  en  faveur  des  œuvres  d’hygiène  mater¬ 
nelle  et  infantile.  Cette  «  Semaine  »  a  reçu  le  haut 
patronage  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  et  de  M.  le 
ministredela  Santépublique. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Arnould,  chirurgien  de 
l’hôpital  Saint-François,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  et  Madame  Arnould  ;  le  Docteur  Guinoi- 
seau,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Saint-Dizier,.  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  et 
Madame  Guinofseau,  ont  la  joie  de  vous  annoncer  le 
mariage  de  leur  petit-fils  et  fils  M.  Paul  Guiwoi seau 
avec  Mademoiselle  Marthe  Tiret. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  à  Paris, 
en  l’église  Saint-François-Xavier,  par  Son  Excel¬ 
lence  Monseigneur  Petit  de  Julleville,  archevêque  de 
Rouen,  le  samedi  6  mai  1939. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Nécrologie.  — TSlous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul-Henri  Moulinié,  ancien 
médecin  de  l’hôpital  d’Alès,  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  P.-L.-M.'  et  de  la  Compagnie  de 
Mokta-ei-Hadid/déeédé  lel5avril  1939, dans  sa77e 
année. 

Nous  adressons  à  sa  famille,  au  Docteur  André 
Moulinié,  au  Médecin  capitaine  Pierre  Moulinié, 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 


HENOPYLORE 


SOLUTE  D'EXTRAIT  H  E  P  AT  O  -  G  A  S  T  R  O  -  P  Y  L  O  R  I  Q  U  E 


SAVEUR  AGRÉABLE,  en  tubes  scellés^ 

en  ampoules  stérilisées  de  2  cç.  et  5  cc. 


BUVABLE, 
INJECTABLE,  I 


ACTIVITE  HEMOPOIETIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acideS 
aminés  ;  I  tryptophane,  I  histidine  et  de  sels  métalliques  ■  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  ■  8.  Mourus,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
thèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aubertin,  Bull.  Sté  Méd.  Hop.,  n"  30,  1938. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Décret  dw  21  avril  1938  fixant  le  pourcentage  de  réduc¬ 
tion  applicable  aux  assurés  sociaux  assistés  pour  les 
frais  pharmaceutiques  proprement  dits,  les  frais 
d’appareils  èt  les  frais  pharmaceutiques  autres  que 
les  médicaments. 

Art.  1er.  En  ce  qui  concerne  les  assurés  obliga¬ 
toires  indigents  et  les  membres  de  leur  famille,  qui 
sontinscrits  sur  leslistes  d’assistance  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  lesf  rais  pharmaceu¬ 
tiques  autres  que  les  médicaments  sont  réglés  aux 
praticiens  et  aux  fournisseurs  conformément  aux  dis¬ 
positions  des  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  tarif  applicable  aux  frais  pharma¬ 
ceutiques  proprement  dits  est  celui  qui  est  appliqué 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales  à  l’ensemble  de 
leurs  adhérents,  ce  tarif  étant  diminué  de  1  p.  100. 

Art .  3.  —  Le  tarifapplicable  aux  frais  d’appareils 
orthopédiques  est  le  tarif  interministériel  pharma¬ 
ceutique  prévu  comme  tarif  limite  de  responsabilité 
par  l’arrêté  du  17  janvier  1939  susvisé  et  réduit,  le 
cas  échéant,  du  rabais  consenti  aux  Caisses  par  le 
fournisseur^  ce  tarif  étant  diminué  de  7  p.  100. 


Art,  4.  Le  tarif  applicable  aux  frais  d’analyses 
médicales  est  letarifinterministérielpharmaceutique 
prévu  comme  tarif  limite  de  responsabilité  par  l’ar¬ 
rêté  du  17  janvier  1939  susvisé,  et  diminué  de  1  p. 
100. 

Art.  5.  —  Le  tarif  applicable  aux  frais  d’appareils 
d’optique  médicale  estle  tarifinterministérielphar- 
maceutiqueprévucommetarif  limite  de  responsabi¬ 
lité  pàrl’arrêtédu  17  janvier  1939  susvisé,  et  diminué 
de  1  p.  100. 

Art.  6.  —  Les  réductions  susvisées  se  substituent, 
pour  les  assurés  assistés,  à  celle  prévue  à  l’article  2 
de  l’arrêté  du  31  mai  1938,  modifié  par  l’arrêté  du  30 
novembre  1938,  fixant  le  tarif  pharmaceutique  inter- 
îninistériel. 

‘  Art.  7.  —  Les  décrets  des  25  mars  1937  et  le  décret 
du  31  juillet  1937,  fixant  les  pourcentages  de  réduc¬ 
tion  eiice  qui  concernelesfrais  d’appareils  orthopé¬ 
diques, les  appareils  d’optique  médicale  et  les  frais 
pharmaceutiques,  sont  abrogés. 

(J.  O.,  29  avril  1939.) 

Arrêté  du  25  avril  1939  instituant  auprès  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  une  Commission 
spéciale  de  là  tuberculose  ■ 

Art.  l®r.  — ,11  est  institué  à  titre  temporaire, 
auprès  du  Conseilsupérieur  des  Assurances  sociales, 
une  Commission  spéciale  de  la  tuberculose,  chargée 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 
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depréparerl’adaptation  delaréglementationdèras- 
surance-invaliditéàlalutte contre lafuberculose,  et 
de  définir  une  politique  générale  des  Assurances 
isociales  au  regard  de  cette  cause  d’invalidité. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  Commis¬ 
sion  ; 

Au  titre  de  représentants  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales 

M.  le  Docteur  Hilaire,secrétaire  général  suppléant 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran‘- 
çais. 

M.  Yung,  administrateur  de  la  Caisse  interdépar¬ 
temental  des  Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine-et- 
,Oise. 

M.  Poinsot,  membre  de  l’Union  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  de  la  banlieue  Ouest. 

Au  titre  de  représentants  du  ministre  de  la  Santé 
publique 

M.  le  Docteur  Poix,  médecin  phtisiologue  asser¬ 
menté  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

,  M.  Félix,  chef  de  bureau  au  ministère  do  la  Santé 
publique. 

M.  Richard,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 

Art.  3.  —  Les  rapporteurs' prés  cette  Commission 
sont  pris  parmi  les.  rapporteurs  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales. 

Art..  4.  —  Le  secrétariat  de  la  Commission  est  ■ 


assuré  par  lesecrétariat général  du  Conseilsupérieür 
des  Assurances  sociales . 

(/.O., 28 avril  1939.)  ■ 
Hôpitaux  psychiatriques 

M.  le  Docteur  Masson,  reçu  au  concours  des  hôpi¬ 
taux  psychiatriques  en  1938,  est  définitivement  classé 
dans  le  cadre  et  nommé  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  deSarregueminés  (Moselle), 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Fretet,  affecté,  en 
qualité  de  médecin  chef  de  service,  àla  colonie  fami¬ 
liale  de  Dumsur-Auron  (Cher). 

M.leDocteurCouderc,reçuau concours  des  hôpi¬ 
taux  psychiatriques  en  1938,  est  nommé  médecin 
chefdeservice  àl’hôpitalpsychiatriquede  Vauclaire 
(Dordogne),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
ïeulie,  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Villejuif. 

Inspection  départementale  d’hygiène 

Décret  du  3  avril  1939  relatif  aux  conditions  de  recru¬ 
tement  des  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  des  villes  d’au  moins  50.000 
habitants 

Art.  l'îr  —  Sont  prorogées  jusqu’au  30  juin  1939 
les  dispositions  du  décret  du  12  août  1939  fixant  à 
titre  transitoire  les  conditions  de  recrutement  des 
inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  départementaux 
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d’hygiène,  les  directeurs  et  directeurs  adjoints  des 
'  bureaux  d’hygiène  des  villes  de  50  000  habitants  au 
moins.  [J.  O.,  18  avril  1939.) 

Par  arrêté  eh  date  du  4  avril  1939,  M.  le  Docteur 
Perrier,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Rouen,  a 
été  nommé  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
Var. 

Par  arrêté  en  datedu  12  avril  1939,  ont  été  main¬ 
tenus  èn  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  : 

I.  —  Inspection  départementale  d’hygiène 
M.  le  Docteur  Delteil,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Lot-et-Garonne. 

M.  le  Docteur  Vielledent,  inspecteur  départemen- 
tald’hygiène  du  Nord. 

II.  —  Directeurs  de  bureau  d’hygiène  des  villes  de  plus 

de  100.000  habitants 

M,  le  Docteur  Techoueyres,  directeur  du  bureau 
d’hygiène  de  Reims. 

III.  —  Directeurs  de  bureau  d’hygiène  des  villes  dont 
la  population  est  comprise  enire  500.000  et  10.000 
habitants 

,M.  le  Docteur  Salmon,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Boulogne-sur-Mer. 


Par  arrêté  en  date  du  12  avril  1939,  M.  le  Docteur 
Goulley,  inspecteur  départemental  d’hygiène  en  dis¬ 
ponibilité,  est  maintenu  en  fonctions  et  admis  au 
bénéfice  des  dispositions  du  titre  III  du  décret  du  15 
avril  1937  à  titre  provisoire  en  attendant  l’interven¬ 
tion  d’un  texte  réglant  la' mise  en  disponibilité  des 
fonctionnaires  des  services  d’hygiène. 


Réponse  d'un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Sur  l’emploi  des  docteurs  en  médecine 
dans  les  Bureaux  du  Ministère  de  la  Santé  publique 

3.G38.  —  M.  A.  Fié  expose  à  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  :  a)  que  les  services  purement  admi¬ 
nistratifs  du  ministère  de  la  Santé  publique  ont  été 
critiqués  par  diverses  personnalités  ;  b)  que  l’un  des 
anciens  ministres  de  la  Santé  publique,  M.  Henri 
Sellier,  a  déclaré  devant  le  Sénat,  le  16  juin  1937  ;«  Le 
personnel  admirdstratif  sédentaire  du  ministère  est 
trop  important  par  rapport  aux  techniciens  et  méde¬ 
cins  susceptibles  d’exercer  des  fonctions  de  contrôle 
et  d’inspection. . .  »  ;  c)  que,  d’après  un  rapport  de 
M.  Strauss  (rapport  n»  436  de  l’année  1935,  docu¬ 
ments  parlementaires  du  Sénat),  SOmédecins  anglais, 
35  médecins  tchécoslovaques,  etc.',  font  partie  ou  ont 
fait  partie  des  Administrations  centrales  de  la  Santé 
publique,  dans  leurs  pays  respectifs,  et  demande  : 


CHANTEAUD 


Sulfate  t/e  magnésie  anhydre 

GRANULE  ^  Acide  tartrique 

oicarbonate  de  soude 

RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D'ELIMINATION 

Indiqué  chez  tous  les  HÉPATIQUES 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  RUE  ALEXANDRE- DUMAS  (SAINT-OUEN) 
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lo  d’envisager  la  possibilité  de  réglementer  l'entrée 
des  techniciens  dans  l’Administration  centrale  en 
s’inspirant  des  exemples  fournis  et  des  résultats  obte¬ 
nus  dans  divers  pays  étrange  rs  ;'2o  de  mettre  àl’étude 
un  projet  de  règlement  d’administration  publiqué 
tendant  à  établir  que  dorénavant,  et  au  fur  et  à 
mesure  dés  vacances  de  postes,  les  emplois  de  sous- 
chef  et  de  chef  de  bureau,  ayant  à  s’occuper  des 
questions  d’hygiène  et  de  médecine  publique,  soient 
confiés,  après  concours,  à  des  docteurs  en  médecine 
(hygiénistes,- médecins  dp  sanatoriüms,  d’hôpitaux 
psychiatriques,  etc.)  ;  3°  quelles  sont  les  raisons 
éventuelles  qui  s’opposent  à  la  préparation  d’un  tel 
projet  de  règlement.  (Question  du  2  mars  i939.) 

Réponse. — L’entrée  des  techniciens  dans  l’Admi¬ 
nistration  centrale  ne  pourrait  être  envisagée  qu’à 
titre  provisoire  sous  la  forme  du  détachement  tem¬ 
poraire  de  certains  fonctionnaires  des  services  exté¬ 
rieurs  chargés’  d’une  mission  déterminée,  ainsi  que 
cela  s’est  d’ailleurs  déjà  produit.  Mais  leur  accession 
directe  aux  grades  de  sous-chef  et  de  chef  de  bureau 
présenterait  de  sérieux  inconvénients.  Les  techni¬ 
ciens  manquent  généralement  de  la  formation  juridi¬ 
que  et  de  l’expérience  administrative  qu’ont  acquises 
lés  fonctionnaires  des  cadres  qui  n’obtiennent  ces 
postes  qu’après  l’exercice  prolongé  des  fonctions  de 
rédacteur  ou  de  sous-chef. 

(J.  O.,  18  avril  1939.) 


Gangrène  cutanée  d’un  doigt 
consécutive  a  un  pansement 
d’eau  oxygénée 

A  lire  l’observation  du  Docteur  Hardouin, 
publiée  dans  le  n“  18  du  30  avril  1939,  on  reste  un 
tantinet  sceptique  ;  post  hoc,  propter  hoc  ;  d’est 
l’eau  oxygénée  appliquée  sur  la  plaie  qui  est  la 
cause,  dites-vous.  Pour  ma  part  je  ne  le  crois 
pas  et  je  pense  que  l’origine  en  est  la  piqûre 
reçue  par  l’enfant  ;  au  sable  de  mer  sont  inêlés 
des  débris  d’algues  et  des  pigments  de  différents 
mollusques  de  la  mer  ou  des  épidermes  de  pois¬ 
sons  durcis  par  le  soleil  ;  nous  savons  déjà  les 
dégâts  occasionnés  par  une  actinie  ;  alors,  pour¬ 
quoi  pas  la  piqûre  originelle. 

J’ai  vu  le  cas  se  produire  chez  un  enfant, 
qui  avait  manipulé  une  sèche.  Sub  judice,  lis  est. 
Je  demande  l’opinion  des  confrères  exerçant 
sur  le  littoral  maritime. 

Docteur  André  Denier. 

♦  ♦ 

Voir  la  suite  page  LLÏ-1409 


PROPOS  DU  JOUR 


I.  -  LES  ORIGINES  DE  LA  MÉDECINE  EN  ISLAM 
LES  EXERCICES  PHYSIQUES  DANS  LES  ŒUVRES  D'AVICENNE 


Hippôcrate  dans  son  traité  De  la  médecine 
ancienne  paraît  attribuer  à  la  médecine  grecque 
des,  origines  rationnelles.  Les  hommes  se  seraient 
primitivement  aperçus  des  aliments  qui  leur 
convenaient  et  de  ceux  qui  leur  étaimt  nuisibles, 
d’abord  lorsqu’ils  étaient  bien  portants,  puis 
lorsqu’ils  étaient  malades. 

Nous  ne  nions  pas  l’existence  de  ces  observa¬ 
tions,  mais  il  n’est  pas  douteux  qu’en  Grèce, 
comme  dans  tous  les  pays,  la  magie,  l’astrologie 
et  la  mystique  religieuse  soient  à  l’origine  de 
la  médecine  bien  avant  l’observation  raisonnée. 
Les  mythes  grecs,  les  dieux  guérisseurs  si  nom¬ 
breux,  les  poèmes  homériques,  les  temples  de 
Delphes,  d’Epidaure,  d’Asklépios  à  Athènes,  le  , 
culte,  du  serpent,  etc.,  etc.,  en  font  foi.  D’ail¬ 
leurs  la  médecine  delà  Grèce  antique  dérivait  des 
pratiques  magiques  et  sacerdotales  d’Egypte  et 
d’Orient. 

Si  l’origine  magique  de  la  médecine  grecque  ne 
nous  paraît  pas  douteuse,  cette  même  origine  est 
encore  plus  manifeste  dans  la  médecine  arabe, 
ou  plutôt  islamique,  car  nombre  des  médecins  qui 
illustrèrent  la  médecine  dite  arabe  étaient  origi¬ 
naires  de  Perse  et  d’autres  pays  et  appartenaient 
à  d’autres  races.  M.  René  Pottier  dans  un  livre 
récent  :  Initiation  à  la  médecine  et  à  la  magie  en 
Islam  (1),  en  fait  la  démonstration  évidente. 

Avant  Mahomet,  les  Arabes  étaient  livrés  aux 
sorciers  et  à  la  magie.  Le  Coran  qui  pour  les 
Musulmans  est  le  livre  saint,  le  livre  par  excel¬ 
lence,  n’est  pas  un  livre  de  magie,  mais  les 
adeptes  de  l’Islam  mêlent  souvent  des  passages 
des  sourates  du  Coran  aux  rites  magiques  qu’ils 
tiennent  de  la  tradition.  Mahomet  condamnait 
la  magie  noire,  la  nécromancie,  mais  il  autorisait 
la  magie  blanche  et  avait  lui-même  recours  à 
l’incantation.  Certains  versets  du  Coran,  dont  la 
copie  est  enfermée  dans  de  petits  sachets  de 
cuir, rouge,  sont  les  amulettes  qui  préservent 
contre  les  maladies  et  que  l’on  peut  observer 
encore  de  nos  jours  chez  les  Touareg. 

,  Les  conquêtes  du  VII®  siècle  mirent  les  Arabes 
en  relation  avec  les  peuples  de  vieille  civilisation 
depuis  la  Perse  jusqu’à  l’Espagne.  Ils  s’initièrent 
aux  sciences  de  l’  Antiquité  qui  se  superposèrent  à 
leurs  pratiques  magiques.  On  aurait  tort  de 

(1)  Fernand  Sorlot,  édit.,  7,  rue  Servandoni,  Pa¬ 
ris  (ivq. 


croire  que  les  conquérants  arabes  imitèrent 
les  Vandales  ;  l’exemple  de  l’incendie  de  la  biblio¬ 
thèque  d’Alexandrie  est  une  exception  et  les 
écoles  de  Cordoue  accumulèrent  plus  de  300.000 
volumes  dans  leur  bibliothèque.  Ce  sont  les 
Arabes  qui  nous  conservèrent  Aristote,  Hippo¬ 
crate,  Galien  et  nombre  d’eéuyres  antiques. 

,  Dans  la  population  sédentaire  arabe,  le  méde¬ 
cin  était  à  la  fois  toubib  (guérisseur),  taleb 
(savant,  lettré)  et  marabout  (religieux,  possé¬ 
dant  des  secrets  divins). 

Dans  les  centres  très  civilisés  le  médecin' 
était  surtout  un  philosophe  et  un  savant.  Tel 
Averroès  (Ibn  .  Rushd),  fds  et  petit-fils  de 
Cadhis  de  Cordoue  où  il  naquit  en  1126,  qui  fut 
médecin,  attaché  à  la  personne  de  deux  sultans. 
Disciple  d’Aristote,  il  fut  en  butte  aux  persécu¬ 
tions  des  orthodoxes  musulmans,  parce  qu’il 
faisait  une  distinction  entre  l’âme  mortelle  et 
l’intelligence  éternelle  qui  s’unit  à  Dieu  après  la 
mort.  Ses  théories  subtiles  font  presque  du  phi¬ 
losophe  un  magicien  et  son  enseignement  corres¬ 
pondait  un  peu  à  une  initiation  magique.  Chose 
curieuse  les  doctrines  d’Averroès,  condamnées  par 
les  purs  Musulmans,  furent  pour  la  même  raison 
l’objet  de  l’index  des  chrétiens  au  XIII®  siècle. 

Tandis  qu’ Averroès  et  le  Juif  Maimonide 
illustraient  l’Ecole  d’Andalousie,  à  l’extrémité 
orientale  de  l’Empire  de  l’Islam,  Rhazès  à  Bag¬ 
dad  et  Avicenne  à  Boukhara,  d’origine  perse, 
tenaient  le  premier  rang  dans  la  médecine  arabe. 
Tous  ces  fameux  médecins  étaient  à  la  fois  des 
philosophes  disciples  d’Aristote  et  s’inspiraient 
des  oeuvres  d’Hippocrate  et  de  Galien  qu’ils 
connaissaient  à  fond. 

Avicenne  (Ibn  Sina)  fut  indiscutablement 
le  plus  célèbre.  La  guérison  d’un  sultan  mit  le 
comble  à  sa  réputation. 

Imbu  de  spéculations  néoplatoniciennes  et 
disciple  du  philosophe  aristotelien  El-Farabi,  il 
se  considérait  comme  une  sorte  de  prophète, 
inspiré  par  Dieu,  et  sa  croyance  en  intermédiaires 
entre  Dieu  les  objets  particuliers  et  la  raisôn 
humaine  aboutissait  à  la  magie.  Avicenne 
réunit  le  fruit  de  ses  études  et  les  résultats  de  son 
expérience  dans  les  cinq  livres  de  son  Canon. 

Cet  ouvrage  qui  faisait  autorité  dans  les  Uni¬ 
versités  du  Moyen-Age,  est  plus  une  construction 
dogmatique  et  scolastique,,  basée  sur  des  con- 
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naissances  très  étendüêâ,  St  U'nê  érudition 
immense  que  sur  des  observations  et  l’expériènce 
de  l’auteur. 

Un  chapitre  intéressant  de  l’oeüvi^è  d’Avicéiine 
sur  lequel  M;  Ëené  Pottier  insiste,  eSt  celui  où 
la  médecin  arabe  traite  de  l’hygiène  des  adultes, 
règle  les  exercices  physiques,  l’emploi  de  la  nour¬ 
riture  et  la  durée  du  sommeil.  Ên  somme  l’on 
peut  dire  qu’Avicenne  est  l’initiateur  del’hygiène 
par  le  sport,  que  l’on  considère  de  nos  jours 
comme  une  découverte  moderne. 

L’exercîcè,  selon  Avicenne,  est  un  mouvement 
volontaire  qui  torde  ensuite  à  reprendre  haleine. 

Son  rôle  ne  se  borne  pas  à  obtenir  un  dévelop¬ 
pement  harmonieux  du  corps,  il  est  en  outre  un 
traitement  prévehtiï  s’il  est  employé  en  temps 
opportun  et  si  l’on  observe  certains  principes. 

Les  exercices  sont  de  deux  ordres  ;  les  uns 
consistent  dans  l’activité  normale  de  la  vie  cou¬ 
rante  et  peuvent  sulRre  aux  individus  jouissant 
d’une  bonne  santé.  Les  autres  consistent  en  une 
activité  volontaire,  accrue  qui  peut  être  douce  et 
violente,  rare  et  fréquente,  vive  et  lente. 

Comme  exercices  violents,  citons  la  lutté,  la 
boxé,  la  coUrse,  la  marche  rapide.  Parmi  lès 
ôxercicés  doUX  Avicenne,  classe  la  balânçoirè, 
les  promenades  en  voiture  ou  sur  un  chameàü 
facile  à  conduire.  11  conseille  de  Varier  les  êxer- 
cicès  et  de  lés  régler  selon  l’ état  de  la  santé  dè 
celui  qui  s’y  livre. 

II.  -  NOUVELLE  CONTRIBUTION 

Dans  Un  de  nos  récents  Propos  du  Jour, 
(Conc.  Méd.  du  19  mars  1939)  nous  avons  rendu 
compte  d’un  mémoire  de  M.  le  Professeur  G. 
Montandon  sur  les  perspectives  de  phylogénie 
humaine  que  lui  avàlt  suggérées  l’étude  du 
sinanthrope,  hominidé  fossile,  découvert  aux 
environs  de  Pékin  :  le  Docteur  R.  Broôm  du 
'Transwaal  Muséum  Pretoria  (Atrique  du  Sud) 
vient  de  faire  paraître  un  àrticlô  sur  les  singes 
anthropoïdes  fossiles  de  l'Afrique  du  Sud  et  leurs 
relations  à  Vhomme,  dont  M.  G.  Mohtandon  a 
donné  une  traduction  dans  la  Revue  scientifi¬ 
que  (mars  1939). 

M.  R.  Broora  a  découvert  et  étudié  un  nou¬ 
veau  singe  anthropoïde  fossile  du  Transwaal 
qu’il  dénomme  Plesianthropüs  dont  le  crâne  se 
rapproche  plus  de  cèlui  de  l’homme  que  Celui  de 
V Australopitheeiis.  Sa  capacité  crânienne  pour¬ 
rait  atteindre  650  c.  c.  et  sa  dentition  disposée  en 
arc  en  fer  à  cheval,  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  de  l’homme.  La  saillie  des  pommettes 
excessive  rend  sa  face  absolument  dissembla- 


Auk  déprimés,  aux  convalescents,  aux  migrai-, 
neux,  il  prescrit  l’usage  de  la  balançoire  qui  tient 
aussi  une  grande  place  dans  les  rites  magiques. 
Quand  là  vUè  s’affaiblit,  les  promenades  en  voi¬ 
ture  dans  lesquelles  les  objets  sô  déplacent  lente¬ 
ment;  faciliteront  la  rééducation  des  yeux  et 
favoriseront  lerètour  à  l’accommodatiônnôtmâle. 
Les  voyages  en  mer  qui.  produisent  un  doux  filàS» 
sage  intérieur,  auront  raison  du  ballonnement  ds 
l’estomac.  Les  massages  seront  Utiles  si  lé  sujet 
n’a  aucune  humeur  dans  le  corps,  si  l’estoinae 
n’est  pas  tout  , à  fait  Vide  et  si  les  urinêë  sont 
claires.  L’hydrothérapie  (douches  chaudes  et  froi¬ 
des,  bains  chauds  et  froids)  sera  prescrite  .chez 
les  gens  bien  portants  en  tenant  Compté  de  lêUï 
complexion  et  de  la  température  de  lèür  pëâU. 

Parmi  les  exercices  physiques  què  préconise 
Avicenne  et  qui  confinent  à  la  magie,  sont  les  ' 
vocalises  dont  la  pratique  excessive  peut  pro¬ 
voquer  l’extase,  ètquisont  en  usagé  dans  lê  SOm 
fisme. 

Ces  conseils  d’Avicenne,  mal  inte^rétéS  et 
poussés  à  l’extrême,  donnërônt  lieu  plus  tard  âUï 
excès  dé  sectes  maglco-religiéuses  Comme  lêS 
Aïssaoua  et  M-  René  Pottier  constate  qu’âVéô  la 
disparition  de  l’Ëmpire  âràbe.  Survint  le  rêtôUr 
des  sciences  islamiques  dégénérées  aux  prath 
ques  magiques  dont  elles  étalent  sorties  et 
desquelles  elles  n’àVàlènt  pu  së  libérer  complè¬ 
tement.  J.  Noîr. 

A  LA  PHŸLÔGÉNIE  HUMAINÉ 

ble  dè  celles  des  singes  et  des  hominidés  eonnuSi 

M.  R.  Broom  croit  pouvoir  conclure  de  ses 
études  «  qu’il  a  vécu  en  Afrique,  au  Pliocène;  une 
famille  de  singes  anthropoïdes,  aux  dents  de 
type  humanoïde,  mais  avec  des  capacités  crâ¬ 
niennes  de  500  à  6ÔÛ  c.  c.  et  que  les  singes  fos» 
siles  du  Transvaal  sont  les  descendants  peu 
modifiés  de  ces  singes  du  Pliocène  ;  nous  pou'- 
vons  affirmer,  de  plus,  la  grande  probabilité  du 
fait  que  le  premier  hominidé  s’est  aussi  déve» 
loppé  à  partir  de  cette  famille  d’antliropoïdes 
du  Pliocène  par  augmentation  du  volume  du 
cerveau.  Le  fosSé  qui  sépare  de  pareils  types 
fossiles,  dont  la  capacité  crânienne  est  de  450  à 
650  c.  c.,  et  le  nouvel  exemplaire  de  Piût' 
cànthfdpu's  de  von  Reenigswald,  dont  la  capacité 
est  de  'y'50  c.  e.,  n’est  pas  bien  large.  Cependant 
lé  Pithemnthropüs  ^reetus  était  indubitablement 
un  hominidé  précoce,  pas  très  éloigné  du  Stnm* 
thropU's  de  Chiné,  de  Cè  sinanthrope  d’intelli¬ 
gence  suffisante  pour  lui  permettre  de  savoir 
faire  du  feu  ».  J.  Nôlfti 
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J’ai  à  vous  parler  aujourd’hui  du  strabisme 
et  voudrais  insister  à  ce  propos  sur  la  conduite 
à  tenir  et  sur  les  indications  de  son  traitement. 

Il  'pourrait  peut-être  paraître  superflu  de 
parler  de  traitement  du  strabisme,  puisque, 
dît-on,  Vénus,  elle-même  en  était  atteinte  et  cela 
Isemble-t-il  ne  la  déparaît  pas.  Et  Descartes, 
l’illustre  auteur  du  Discours  sur  la  méthode, 
avait  une  petite  amie,  atteinte  de  strabisme, 
pour  laquelle,  tout  philosophe  qu’il  était,  il 
avait  une  inclination  très  vive  ;  et  pour  cette 
raison  il  n’était  nullement  impressionné  par  les 
sujets  qui  présentaient  une  déviation  de  l’œil. 

Toutefois,  en  dépit  de  ces  illustres  parrainages, 
la  plupart  des  sujets  atteints  ne  partagent  pas 
cette  opinion,  surtout  lorsque  la  déviation  de 
l’œil  est  très  accentuée.  Comme  nous  avons 
aujourd’hui  les  moyens  de  la  combattre  et  de  la 
corriger,  je  voudrais  passer  en  revue  les  indica¬ 
tions  de  ce  traitement. 

Voici  différents  types  de  strabisme  .que  pré¬ 
sentent  ces  trois  malades  : 

Le  premier,  âge  de  15  ans,  a  comme  symptôme 
apparent  une  déviation  de  l’œil  gauche  en 
dedans  :  c’est  un  Strabisme  convergent.  L’œil 
droit  est  normal.  Si  on  demande  à  ce  malade  de 
fixer  un  objet,  on  constate  que  l’œil  droit  est 
dirigé  vers  cet  objet  alors  que  l’œil  gauche  ne 
le  fixe  pas  et  demeure  dirigé  en  dedans.  Car  la 
déviation  peut  varier  :  en  dedans,  c’est  le  stra¬ 
bisme  convergent,  qui  est  celui  que  présente  notre 
malade  ;  en  dehors,  c’est  le  strabisme  divergent. 
Il  y  a  même  des  strabismes  sursum  et  deor- 
sumvergents,  l’œil  dévié  étant  en  même  temps 
plus  haut  ou..plus  bas.  Le  plus  répandu  <est  le 
strabisme  convergent. 

Voilà  donc  ce  premier  malade  dont  la  déviation 
semble  limitée  à  l’œil  gauche  ;  cependant  en 
l’examinant  de  plus  près  on  voit  que  cette  dévia¬ 
tion  porte  en  réalité  sur  les  deux  yeux.  Si  en  effet 
on  ferme  l’œil  sain  et  qu’on  demande  au  sujet 
de  fixer  de  l’autre  œil  Un  point  quelconque,  il 
arrive  à  redresser  péniblement  cet  œil,  mais  si 
à  ce  moment  nous  découvrons  l’œil  sain,  nous  le 


voyons  à  son  tour  dévié  en  dedans.  La  déviation 
dure  quelques  instants,  puis  immédiatement  le 
strabisme  se  reporte  sur  l’œil  gauche.  '  • 

Aspect  clinique.  —  Le  premier  symptôme  du 
strabisme  est  donc  un  symptôme  objectif,  c’est 
la  déviation  de  l’œil. 

Il  peut  être  intéressant  d’en  mesurer  l’intensité 
car  il  en  existe  des  degrés.  Chez  notré  premier 
malade  la  déviation,  est  d’au  moins  45®  par 
rapport  à  l’axe  antéro-postérieur.  Elle  peut  se 
mesurer  par  la  mesure  linéaire  ou  par  la  mesure 
angulaire. 

On  applique  le  strabomètre  le  long  de  la  pau¬ 
pière  inférieure  et  on  mesure  la  déviation  eh 
millimètres  ;  le  zéro  correspondant  au  milieu  de 
la  paupière,  ici  elle  serait  d’au  moins  7  à  8  millir 
mètres  par  rapport  à  la  ligne  médiane.  C’est  la 
mesure  linéaire. 

Pour  la  mesure  angulaire  on  utilise  le  périmètre 
dont  on  fait  fixer  le  centre  par  l’œil  non  dévié. 
Dans  ces  conditions  l’œil  dévié  est  fixé  sur  l’arc 
du  périmètre,  en  un  point  d’autant  plus  éloigné 
du  centre  que  la  déviation  est  plus  accusée.  Dans 
le  cas  actuel  l’axe  de  l’œil  dévié  fait  avec  l’axe 
antéro-postérieur  du  périmètre  un  angle  de  45°. 
C’est  la  mesure  angulaire. 

En  pratique  il  n’est  pas  absolument  nécessaire 
de  connaître  le  degré  exact  de  la  déviation  car  il 
est  essentiellement  variable  suivant  l’attention 
que  porte  le  sujet  ou  suivant  son  état  de  fati¬ 
gue.  Il  suffit  d’une  mesure  approximative. 

La  déviation  peut  être  fixe  ou  alternante  ;  si 
alors  on  fait  fixer  l’œil  dévié  il  se  redresse  et  la 
déviation  passe  de  l’autre  côté.  Chez  notre 
second  malade  elle  est  complètement  fixe. 

Comme  type  de  strabisme  alternant,  je  vous 
présente  ce  petit  enfant  âgé  de  4  ans,  dont  le  stra¬ 
bisme  paraît  fixé  sur  l’œil  gauche  alors  qu’en 
réalité  la  déviation  passe  alternativement  d’un 
œil  à  l’autre  ;  et  ceci  est  en  rapport  avec  son  âge. 
Le  strabisme  chez  lui  est  apparu  à  2  ans  ;  il  est 
donc  récent.  En  général  il  commence  par  être 
alternant,  puis  peu  à  peu,  avec  le  développement 


tE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


20  —  14  —  V  -  39 


et  à  mesure  que  le  sujet  avànce  en  Age  il  se  fixe 
sur  un  ceil. 

Voici  une  troisième  malade,  d’un  âge  relative¬ 
ment  très  avancé,  elle  est  âgée  de  30  ans  envi¬ 
ron,  atteinte  d’un  sti’abisme  assez  accentué  de 
l’œil  droit  d’environ  45®.  Cet  œil  droit  est  dévié 
et  l’œil  gauche  fixe.  Et  cépendant,  on  réussit 
beaucoup  plus  que  chez  notre  premier  malade, 
à  faire  passer  le  sLrabisme  d’un  œil  à  l’autre. 

Voici  donc  un  strabisme  fixe  chez  notre  pre¬ 
mier  malade  et  deux  strabismes  alternants  chez 
les  deux  autres  ;  chez  le  petit  malade  il  est  cons¬ 
tamment  alternant,  chez  la  troisième  il  s’agit  d’un 
strabisme  fixe  avec  possibilité  de  faire  passer 
de  temps  en  temps  la  déviation  d’un  oeil  à  l’autre 
et  c’est  un  point  important. 

Quels  sont  les  autres  symptômes  du  strabisme  ? 

A  côté  de  la  déviation,  mesurée  de  façon 
approximative,  il  faut  en  noter  le  sens  et  voir  si 
elle  est  alternante.  Puis  on  recherchera  les  phé¬ 
nomènes  subjectifs,  c’est-à-dire  le  degré  d’acuité 
^visuelle  de  chaque  œil  et  les  troubles  de  vision 
binoculaire. 

En  matière  de  strabisme  il  n’y  a  pas  de  trou¬ 
bles  visuels  apparents  ni  ressentis.  Les  malades 
ne  se  plaignent  de  rien  et  ne  voient  paf  double. 
Il  paraîtrait  cependant  logique  qu’il  existât  de 
la  diplopie  ;  car  la  moindre  déviation  momenta¬ 
née  d’un  œil  entraîne  aussitôt  la  vision  double 
de  l’objet  fixé,  son  image  ne  venant  plus  se  faire 
en  des  points  symétriques  des  deux  rétines. 
Déjà  Lucrèce,  dans  son  De  Natura  rerum,  insiste 
pr  ce  point.  Si,  dit-il,  fixant  un  objet,  tu  refou¬ 
les  un  œil  avec  le  doigt,  tu  en  verras  deux.  En 
effet,  toute  paralysie  d’un  muscle  de  l’œil 
entraîne  aussitôt  de  la  diplopie. 

Si,  lors  de  strabisme  concomitant,  le  sujet  ne 
voit  pas  double  c’est  que:  où  bien  il  ne  peut  pas 
voir  de  l’œil  dévié,  ou  bien  il  ne  le  veut  pas. 

La  première  condition  est  réalisée  chez  notre 
premier  malade  de  15  ans.  Alors  que  son  œil 
di'.oit  a  une  acuité  visuelle  normale,  l’œil  gauche 
dévié  a  seulement  une  acuité  de  1  /20  et  ne  voit 
même  pas  la  dernière  ligne  des  échelles.  Cepen¬ 
dant  le  fond  de  l’œil  est  tout  à  fait  normal  et 
celui-ci  ne  présente  aucune  lésion.  Cette  amblyo- 
pie  de  l’œil  strabique  est  le  cas  le  plus  habituel. 

Chez  notre  troisième  malade,  qui  est  arrivée 
à  l’état  adulte,  l’œil  dévié  cependant  voit  très 
bien.  Le  strabisme  est  déjà  ancien,  puisqu’il  est 
apparu  vers  l’âge  de  10  ans  et  qu’elle  est  âgée  de 
30  ans.  Ce  strabisme  au  premier  abord  paraît 
fixé  du  côté  droit  ;  mais  l'acuité  visuelle  est  très 
bonne  aux  deux  yeux,  elle  est  normale  et  cepen¬ 
dant  il  n’y  a  pas  de  diplopie.  Pourquoi  cela  ? 
Parce  que  notre  malade  neutralise  son  œil  dévié. 

Qir’est-ce  que  la  neutralisation  ?  C’est  l’absence 
de  perception  de  l’œil  dévié  ;  le  centre  visuel 
correspondant  fait  momentanément  abstraction 


de  l’image  que  lui  envoie  la  rétine.  L’examen  à 
l’aide  des  divers  appareils  individualisant  la 
vision  des  deux  yeux  rend  très  bien  compte  du 
phénomène.  Si,  par  exemple,  on  fait  fixer  au 
sujet  les  quatre  lettres  du  diploscope,  au  lieu  de 
voir  ces  quatre  lettres,  les  deux  consonnes  avec 
l’œil  droit,  les  deux  voyelles  avec  l’œil  gauche,  le 
strabique  ne  verra  que  deux  de  ces  lettres  ;  il  les 
verra  avec  l’œil  qui  n’cst  pas  dévié,  tandis  que 
l’œil  dévié  ou  ne  les  Voit  pas  s’il  est  amblyope, 
ou  les  neutralise  si  sa  vision  est  bonne.  Notre 
premier  malade,  qui  ne  voit  rien  de  l’œil  gauche, 
perçoit  seulement  les  deux  consonnes  avec  l’œil 
droit  ;  mais  notre  jeune  femme  qui,  elle,  a  à  peu 
près  la  même  vision  des  deux  yeux,  c’est-à-dire 
une  acuité  visuelle  normale,  ne  voit  aussi  que 
les  deux  voyelles  avec  son  œil  gauche  ;  au  con¬ 
traire  si  l’on  couvre  cet  œil  gauche  instantané¬ 
ment  les  deux  lettres  vues  par  cet  œil  disparais¬ 
sent  et  l’œil  droit  cessant  de  neutraliser  voit  aus¬ 
sitôt  les  deux  voyelles. 

Donc  l’œil  dévié  ou  ne  voit  pas,  ou  s’il  voit  très 
bien  quand  il  est  seul,  il  neutralise  lorsque  l’autre 
est  ouvert  et  son  centre  visuel  fait  abstraction 
de  l’image  que  lui  envoie  la  rétine.  C’est  d’ailleurs 
un  phénomène  général.  Nos  appareils  sensoriels 
ont  la  faculté  de  neutraliser  en  partie  ce  qui 
nous  gêne.  Quand  nous  travaillons  par  exemple, 
nous  n’entendons  pas  les  bruits  dé  la  rue  ;  si 
l’oreille  les  a  bien  transmis  au  centre  auditif, 
son  centre  les  a  effacés.  Ce  qui  se  passe  pour 
l’oreille  se  passe  d’une  façon  constante  pour 
'l’œil  atteint  de  strabisme  et  même  d’une  façon 
constante  chez  tout  individu.  Sinon  nous 
devrions  voir  double  à  peu  près  tout  ce  qui  nous 
entoure  à  l’exception  du  point  fixé  :  c’est  la 
diplopie  physiologique. 

Si,  en  effet,  nous  fixons  un  objet,  il  est  vu  sim¬ 
ple  ;  mais  il  est  évident  qu’un  point  situé  en 
arrière  ou  en  avant  de  lui  sera  vu  double  parce 
qu’il  donnerasonimage  sur  des  points  non  symé¬ 
triques  de  la  rétine,  en  dedans  de  la  fovea  s’il 
est  situé  au  delà  du  point  fixé,  en  dehors  de  celle- 
ci  s’il  est  situé  en  deçà.  Ainsi  tout  point  situé 
en  avant  du  point  fixé  sera  vu  en  diplopie  croisée. 
Inversement  tout  point  situé  au  delà  sera  vu 
double,  mais  en  diplopie  homonyme  ;  l’image 
se  faisant  en  dedans  de  la  fovea  est  projetée  au 
dehors. 

Cette  diplopie  dans  les  circonstances  habituel¬ 
les  n’apparaît  pas  parce  que  nous  neutralisons. 
Mais  on  peut  la  mettre  en  évidence  dans  certai¬ 
nes  conditions  d’expérience.  Si  dans  une  chambre 
noire  on  place  deux  bougies  sur  une  même 
ligne  antéro-postérieure  et  que  l’on  fixe  tantôt 
celle  située  en  avant,  tantôt  la  postérieure,  celle 
non  fixée  sera  vue  double,  en  diplopie  croisée  pour 
l’antérieure,  homonyme  pour  la  postérieure. 

Nous,  comprenons  ainsi  pourquoi  la  diplopie 
n’apparaît  pas  dans  le  strabisme.  C’est  que  bien 
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souvent  l'œil  dévié  ne  voit  pus»  il  est  UîïiWyope, 
ou,  s’il  ne  l’est  pas,  il  neutralUe,  , 

Mais  pour  quelle  raison  l’oeil  est»il  aniblyopc  ? 
Cette  question  a  été  très  diseutée.  On  a’est 
demandé  quelle  pouvait  en  être  la  cause.  En  tout 
cas  l'amblyopie  est  réelle,  c’est  un  lait, 

Cette  arablyopié  d,'ailleura  n'est  pas  totale. 
Il  n’y  a  pas  suppression  de  la  totalité  de  la  vision  5 
ainsi  notre  premier  malade,  qui  a  seulement  un 
vingtième  d’acuité  visuelle,  a  un  eluamp  visuel 
'sensiblement  normal  jla  diminution  de  la  vision 
porte  simplement  sur  la  vision  centrale  qui  est 
diminuée  et  il  en  est  toujours  ainsi,  Souvent  on 
note  un  scotome  de  quelques  degrés  qui  entoure 
le  point  de  fixation,  mais  tout  le  reste  du  cbamp 
visuel  est.  conservé  de  façon  ê  peu  près  normale, 
sauf  aux  limites  extrêmes, 

Le  plus  souvent  cett  amblyopie  ne  recoiipaît 
pas  pour  cause  une  lésion  de  l’œil,  mais  plutôt 
an  défaut  d’usage,  d’où  son  nom  d’ex  anopsia 
(a,  privatif).  L’oeil  ne  voyant  jamais  a  perdu 
l’habitude  de  voir  ;  c’est  l’hypothèse  admise,  et 
qui  paraît  tout  è  fait  juste,  tout  au  moins  dans 
certains  cas,  car  elle  est  confirmée  par  les  faits, 
L'œil,  en  eflet,  peut  être  amblyope  pour  d'e 
multiples  raisons, 

Dans  certains  cas  il  y  a  une  lésion  manifeste  : 
taie  de  la  cornée,  altérations  de  la  rétine,  cata- 
raete,  etc,,.  Mais. cheg notre  premier  malade  le 
fond  de  l’œil  est  normal,  la  cornée  est  transpa¬ 
rente  ;  il  n’y  a  aucune  lésion. 

On  a  encore  incriminé  des  hémorragies  :  on 
trouve  parfois  che?  les  nouveau-nés,  surtout 
chez  ceux  accouchés  par  le  forceps,  comme  cela 
a  été  le  cas  de  notre  petit  malade  de  4  ans,  des 
hémorragies  favorisées  par  une  compression,  Ces 
traumatismes  et  ces  hémorragies  de  la  nais¬ 
sance  s’observent  encore  assez  souvent,  bien 
qu’on  ait  peut-être  exagéré  leur  fréquence. 

Alors  que  j’étais  interne  en  médecine,  et  m’in¬ 
téressant  déjà  à  l’ophtalmologie,  j’avais  examiné, 
systématiquement  dans  le  service  de  crèche  où 
j’étais,  chez  M,  Cufïer,  tous  les  enfants  que 
j'observais.  Or  je  n’ai  guère  trouvé  chez  eux 
d’altérations  du  fond  de  l’œil,  il  est  vrai  qu’il 
s’agissait  le  plus  souvent  d’enfants  ayant  au 
moins  dix  semaines  à  deux  mois  et  ces  hémor¬ 
ragies  rétiniennes  disparaissent  très  vite, 

En  tous  les  cas,  à  supposer  que  des  hémorra¬ 
gies  rétiniennes  puissent  parfois  être  incrimi¬ 
nées,  ces  hémorragies  sont  presque  toujours 
bilatérales,  alors  que  l’amblyopie  est  unilatérale. 
De  sorte  qu’à  moins  de  constater  une  lésion  de 
la  cornée,  ou  de  la  rétine,  en  dehors  de  ces  lésions 
on  ne  peut  guère  parler,  si  la  déviation  strabique 
est  apparue  seulement  vers  l’âge  de  deux  à 
trois  ans,  d’amblyopie  congénitale,  Il  s’agit 
presque  toujours  d'aroblyopie  ex  anopsia  ou 
amblyopie  par  défaut  d’usage. 

Ce  qui  montre  bien  qu’il  s’agit  d’une  telle 


amblyopie  ce  sont  d’abord  ses  caractères  ;  seule 
c’est  la  macula,  qui  ici  ne  voit  jamais  et  est 
constamment  neutralisée,  qui  devient  amblyope. 
Tout  le  reste  du  champ  visuel  persiste,  rex-,  ' 
trémité  temporale  seule  étant  généralement 
diminuée  lors  de  strabisme  convergent,  Dans 
cette  variété,  en  effet,  l’œil  étant  dévié  en  dedans, 
l’ora  serrata  du  côté  nasal,  par  suite  de  cette 
déviation,  est  reportée  en  arrière  et  les  raÿons 
lumineux  nUntéressent  plus  la  partie  la  plus 
antérieure  de  la  rétine  ;  aussi  par  suite  du  défaut 
d'usage  l’ extrême  partie  du  champ  visuel  devient 
amblyope.  ,  ' 

D’autre  part  cette  amblyopie  ex  anopsia  peut 
disparaître  :  c’est  là  un  point  capital,  Aussi  en 
présence  d’uu  strabisme  nous  devons  toujours 
chercber  à  combattre  l’amblyopie  si  elle  existe,  j’y 
reviendrai  toutàl’heurè.  S’agit-il  d’une  amblyo¬ 
pie  congénitale,  on  ne  peut  espérer  aucune  amé¬ 
lioration.  ;  au  contraire  on  peut  espérer  voir  dis¬ 
paraître  l’amblyopie  ex  anopsia  par  défaut 
d’usage. 

L’évolution  même  du  strabisme  nous  montre 
qu’il  doit  s’agir  de  cette  dernière  variété  d’am¬ 
blyopie,  Sur  une  statistique  de  100  cas  de  stra¬ 
bisme  que  j’ai  relevés,  lorsque  le  strabisme  est 
apparu  de  bonne  heure,  à  la  naissance,  ce  qui 
est  rare,  (car  en  général  il  ne  se  montre  que 
vers  l’âge  de  2  ou  3  ans,  comme  chez  notre,  petit 
malade  où  il  est  survenu  à  2  ans,  au  moment  où 
s’ établit  la  vision  binoculaire),  l’amblyopie  était 
constante,  Ainsi  l’amblyopie  s’établit  d’autant 
plus  vite  quele  strabisme  est  apparu  plus  tôt-  Et 
à  ce  point  de  vue  l’amblyopie  existait  dans 
100  %  des  cas  de  strabismes  congénitaux.  . 

Chez  notre  premier  malade  le  strabisme  est 
apparu  à  la  naissance  ;  il  a  seulement  1/20 
d’acuité  visuelle  ;  chez  la  troisième  où  le  stra-  ' 
bisme  est  apparu  à  10  ans,  la  vision  de  l’œil 
dévié  est  restée  bonne  et  il  n’est  pas  devenu  am¬ 
blyope.  C’est,  qu’en  effet,  le  strabisme  chez  elle 
est  demeuré  quelque  peu  alternant,  ce  qui  a 
permis  de  prévenir  le  développement  de  l’am¬ 
blyopie.  Chez  un  aùtre  malade  que  j’ai  suivi 
assez  longtemps  ici,  le  strabisme  était  apparu 
à  l’âge  de  six  semaines  ;  aussi  l’acuité  visuelle 
de  l’œil  dévié  était  de  1  /50  ét  il  avait  une  am¬ 
blyopie  complète,  Au  contraire  notre  petit 
malade  de  4  ans  ne  paraît  pas  amblyope  et  sem¬ 
ble  avoir  une  aussi  bonne  vue  d’un  œil  que  de 
l’autre, 

On  pourrait  se  demander  pourquoi  notre  troi¬ 
sième  malade,  dont  la  vision  est  bonne  et  dont 
le  strabisme  est  apparu  à  10  ans,  n’a  pas  d’am¬ 
blyopie.  C’est  qu’en  réalité  le  strabisme  chez 
elle  est  encore  alternant,  on  réussit  à  le  faire 
passer  d’un  œil  à  l’autre,  et  il  persiste  même  un 
Instant  du  côté  sain,  l’œil  dévié  fixant  à  son  tour. 

Au  contraire  chez  notre  jeune  homme  de  15 
ans  qui  a  une  déviation,  très  accentuée  de  l’œil 
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gauche,  celle-ci,  apparue  <le  très  bonne  heure, 
est  fixée  et  il  est  presque  impossible  fie  faire  pas¬ 
ser  le  strabisme  fie  l’autre  côté  ;  aussi  l’œil  fiévié 
est  amblyope. 

Ainsi  l’amblyopie  ex  anopsia  semble  bien 
une  réalité  ;  la  preuve  en  est  qu’on  réussit  sou¬ 
vent  à  la  faire  disparaître. 

Que  faire  pour  cela  ?  Faut -il  intervenir  par 
une  opération  ou,  par  fies  moyens  médicaux  ? 

En  principe  il  faut  toujours  intervenir,  mais 
pas  toujours  chirurgicalement  ;  il  faut  tout 
d’abord  empêcherle  développement  du  strabisme 
par  un  traitement  médical  aussi  précoce  que 
possible  et  plus  tard,  en  cas  d’échec,  on  inter¬ 
viendra  par  une  opération. 

On  peut  se  demander  pourquoi  chez  les  sujets 
qui  ont  une  paralysie  fies  muscles  de  l’œil  la 
diplopie  ne  disparaît  pas  ou  disparaît  très  tardi¬ 
vement  et  pourquoi  ces  sujets  ne  neutralisent 
pas.  C’est  qu’il  y  a  une  différence  considérable 
entre  le  strabisme  paralytique  et  le  strabisme 
concomitant. 

Il  se  fait  dans  ce  dernier  une  sorte  d’adaptation 
de  la  déviation,  laquelle  accompagne  toujours 
et  dans  le  même  rapport  les  mouvements  de 
l’autre  œil  ;  ces  rapports  demeurent  identiques, 
c’est  toujours  le  même  point  de  la  rétine  qui 
fait  abstraction  de  l’image,  tandis  qu’il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  paralysies. 

Soit  par  exemple  la  paralysie  du  droit  externe. 
Cet  œil  droit  n’ayant  pas  à  se  porter  en  dehors 
pour  les  objets  situés  à  gauche,  la  diplopie 
apparaît  seulement  quand  l’objet  est  situé  à 
droite.  Il  faudrait  pour,  qu’elle  disparut  que 
tous  les  centres  correspondants  prennent  l’habi¬ 
tude  de  neutraliser.  Et  l’on  comprend  très  bien 
que  si  pour  le  strabisme,  à  la  rigueur,  les  fibres 
maculaires  provenant  de  l’œil  dévié  puissent 
prendre  l’habitude  de  neutraliser  ce  sera  beau¬ 
coup  plus  difficile  et  même  impossible  lors  de 
paralysies,  les  points  de  la  rétine  excités  n’étant 
pas  toujours  les  mêmes  et  variant  constamment. 
Aussi  lors  de  paralysie,  la,  neutralisation  quand 
elle  apparaît,  est-elle  particulièrement  tardive 
et  d’aiitant  plus  que  la  paralysie  sera  peu  accen¬ 
tuée.  En  pareil  cas,  en  effet,  l’image  est  déviée 
sur  un  point  très  voisin  de  la  macula,  et  la  rétine 
vous  le  savez,  est  d’autant  moins  sensible  qu’on 
s’en  éloigne.  A  la  périphérie  la  sensibilité  est  très 
faible  ;  aussi  à  l’extrémité  du  champ  visuel  il 
n’est  guère  possible  de  distinguer  la  forme  d’un 
objet.  Aussi  plus  l’image  sera  éloignée  de  la 
macula,  c’est-à-dire  pluslaparalysie  sera  intense, 
plus  la  neutralisation  sera  facile  :  lors  de  paré¬ 
sie  elle  est  beaucoup  plus  difficile.  ' 

Evolution  et  traitement.  —  Que  devient 
le  strabisme  ?  Tout  dépend,  de  l’intensité,  du 
degré,  de  l’ancienneté  de  la  déviation.  Il  est 
donc  important  de  se  rappeler  l’évolution  dü 


strabisme,  car  le  traitement  suit  une  marche, 
analogue  à  son  développement. 

D’abord  pourquoi  louche-t-on.  Ce  peut  être 
héréditaire  et  tous  ces  enfants  sont  des  nerveux. 
On  a  incriminé  la  syphilis.  Sans  doute  elle  peut 
favoriser  le  strabisme,  comme  une  foule  d’autres 
anomalies  ;  mais  il  est  exagéré  de  faire  du  stra¬ 
bisme  un  signe  de  syphilis  héréditaire,  comme 
l’ont  voulu  certains  syphiligraphes. 

Le  strabisme  est  cependant  une  tare  hérédi¬ 
taire,  il  existe  là  un  état  général  nerveux  favo¬ 
risé  par  un  terrain  spécial. 

Le  strabisme  apparaît  chez  les  sujets  prédis¬ 
posés  et  il  est  généralement  favorisé  par  la  con¬ 
comitance  d’un  vice  de  réfraction .  Ainsi  Donders 
voulait  que  le  strabisme  fût  toujours  la  suite 
d’un  vice  de  réfraction.  L’hypermétrope,  en 
effet,  accommode  constamment  et  d’autant 
plus  qu’il  est  plus  hypermétrope.'En  raison  du 
rapport  étroit  existant  entre  la  convergence  et 
l’accommodationj  il  sera  sollicité  à  trop  conver¬ 
ger  ;  il  reporte  alors  tout  l’effort  de  la  conver¬ 
gence  sur  un  seul  œil,  qui  se  dévie  en  dedans 
pour  permettre  à  l’autre  de  fixer.  Ainsi  l’hyper¬ 
métropie  peut  favoriser  le  strabisme  convergent. 

Par  opposition  le  myope,  obligé  de  converger, 
n’est  pas  sollicité  à  le  faire  puisqu’il  né  doit 
pas  accommoder  ;  aussi  il  reporte  tout  l’effort 
sur  un  œil  et  l’autre  est  abandonné  à  la  diver¬ 
gence. 

Ainsi  les  vices  de  réfraction  favorisent  le 
strabisme.  C’est  là  une  notion  à  retenir,  car 
le  port  de  lunettes  atténuera  un  important 
élément  d’action  sur  le  strabisme.  Mais  combien 
de  sujets  ne  sont  ni  myopes  ni  hypermétropes 
et  qui  louchent  cependant.  Combien  d’autres, 
étant  myopes,  ont  cependant  du  strabisme  con¬ 
vergent,  ou  inversement  du  strabisme  divergent 
tout  en  étant  hypermétropes. 

Notre  troisième  malade  a  un  strabisme  con¬ 
vergent  et  elle  n’est  pas  hypermétrope. 

Aussi,  si  les  vices  de  réfraction  jouent  un  rôle 
énorme  dans  le  strabisme,  ils  ne  le  créent  pas. 
Javal,  un  des  premiers,  dans  sa  thèse  sur  le 
strabisme,  avait  pris  position  contre  les  idées 
de  Donders  et  avait  montré,  avec  Paririaud, 
qu’à  la  base  était  un  terrain  nerveux.  Tous  ces 
malades  en  effet  sont  des  nerveux.  Et  l’on  peut 
dire  que  le  strabisme  est  avant  tout  un  trouble 
de.  la  convergence.  Chez  les  enfants  qui  ont  des 
vers  intestinaux,  on  voit  souvent  du  strabisme. 
Il  faut  en  réalité  considérer  le  strabisme  comme 
un  désordre  nerveux  d’origine  centrale  dû  à  un 
trouble  du  centre  de  la  convergence.  Nous 
savons  en  effet  qu’à  côté  des  noyaux  d’origine 
des  nerfs  moteurs  il  y  a  des  centres  dits  supranu- 
cléaires.  Cette  vieille  conception,  qui  n’est  plus 
admise  aujourd’hui,  permet  bien  de  compren¬ 
dre  l’action  de  ces  centres  supranucléaires 
ou  de  ce  qui  en  tient  lieu.  De  même  que  fier- 
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rière  les  généraux  de  Corps  d’àrmée  il  y  a  les 
généràux  d’année  clïargés  d’en  coordonner  les 
mouvements  de  masse,  il  y  aurait  derrière  les 
noyaux  moteurs  des  nerfs  oculaires  et  au-dessus 
d’eux,  des  centres  ou  mieux  des  associations  de 
centres  agissant  sur  l’ensemble  des  yeux.  Et 
bien  qu’on  n’ait  jamais  pü  en  réalité  distinguer 
cÊs  centres,  tout  se  passe  comme  S’ils  existaient 
càr-il  y  a  des  paralysies  des  mouvements  de 
latéralité  et  des  paralysies  de  la  convergence. 

Le  strabisme  semble  donc  un  trouble*  du  cen¬ 
tre  de  convergence,  ou,  pour  parler  plus  exacte¬ 
ment,  de  la  réunion  des  fibres  qui  agissent  à  là 
fois  sur  plusieurs  nerfs  moteurs  de  l’ceil  :  en  plus 
pour  le'  strabisme  convergent,  en  moins  pour  le 
strabisme  divergent. 

Quelle  conduite  tenir  ? 

Il  faut  d’abord  soigner  l’état  nerveux,  éviter 
toute  colère,  chez  le  jêune  enfant  ;  parfois  celle- 
ci  a  pü  suffire  à  déclencher  un  strabisme  chez 
un  prédisposé.. 

Ensuite  —  de  très  bonne  heure  —  on  prescrira 
des  lunettes  s’il  y  a  un  vice  de  réfraction.  Si  le 
sujet  est  hypermétrope  les  verres  connexes,  en 
soulageant  l’accommqdation,  diminueront  la 
convergence  •  inversement  s’il  est  myope,  les 
verres  concaves,  en  l’obligeant  à  accommoder, 
le  contraindront  en  même  temps  à  converger. 
On  se  rend  compte  du  bienfait  de  ces  lunettes  : 
lorsqu’on  soulève  les  verres,  le  strabisme  rede¬ 
vient  iirimédiateraent  plus  accentué.  Donc  cor¬ 
rection  et  suppression  de  l’accommodation  dans 
le  strabisme  convergent,  effort  d’accommoda¬ 
tion  dans  le  strabisme  divergent,  tout  cela  dimi¬ 
nue  le  degré  du  strabisme. 

Il  faut  donc  toujours  avoir  présente  à  l’esprit 
l’évolution  du  strabisme  cjuand  on  veut  le  trai¬ 
ter.  Il  appàrart  de  bonne  heure  maïs  rarement  à 
la  naissance  ;  alors  l’ambTyopie  est  nettement 
congénitale  et  d’ordinaire  indélébile.  C’est  pro- 
bâblement  le  cas  chez  notre  premier  malade. 

D’ordinaire  il  apparaît  vers  l’âge  de  2  à  3  ans 
et  il  est  tout  d’abord  intermittent,  puis  alter¬ 
nant,  preuve  que  l’àmbiyo'pie  est  bien  ex 
aiiopsia  par  défaut  d’usage.  Le  strabisme  est 
d’abord  alternant  parce  que  la  convergence 
s’établissant  mal,  qü’il  y  ait  excitation  ou  dimi- 
nution  du  réflexe  de  convergence  un  œil  se  dévie, 
tantôt  l’nn  tantôt  l’autre,  pour  permettrè 
à  l’un  d’eux  de  converger  sur  l’objet  fixé.  Purs 
pour  simplifier  le  travail  c’est  toujours  le  même 
qui  prend  l’habitude  de  dévier. 

Si  le  strabisme  est  alternant  il  faut  donc  le 
laisser  se  développer  ainsi.  Par  contre  s’il  a 
tendance  ô  se  fixer  sur  un  œil  on  instille  de  l’atro¬ 
pine  deux  fois  par  mois  dans  l’airtre  pour  para¬ 
lyser  l’accommodation.  La  vision  se  trouble  et 
l’œil  dévié  se  redresse  pour  fixer  à  son  tout,  ce 
qui  maintient  l’alternance  et  prévient  le  déve¬ 
loppement  de  l’amblyopie  sur  un  œil. 


Plus  tard, -nfie  fois  Celle-ci  développée,  il  faut 
essayer  de  faire  travailler  l’ceil  dévié  seul,  pai^ 
l’occlusion  du  bon  ceil.  Les  améliorations  qu’on 
peut  obtenir  montrent  bien  que  l’amblyopie 
exÆnopsia  n’est  pas  une  cônception  de  l'esprit^ 
mais  une  réalité.-  Pour  hià  part  j’ai  obténü  sôii- 
:  vent'  des  résultats  par  le  travail  forcé  de  l'ee'if 
dévié. 

Et  bien  souvent  si  on  n’obtient  pâs  cés  mémés 
résultats  c’est  qtte  l’on  se  cohtènto  d’obturer 
l’œil  dévié  sans  surveiller  ceS  jeunes  eiifànts,-  pui 
ne  font  aucun  effort  de  visioft  de  l’autre  éeil  ou 
le  font  mal.  Il  faut,  pôUr  avoir  un  résultat, 
demander  au  sujet  uni  effort  cérébral  et  l’enfaiit 
nesupportepas  l’occlusioft  permanente  s’il  ne  fait 
pas  l’effort  nécessaire.  Chez  dèS  sujets  qui  Vou¬ 
laient  vraiment  travailler,  j’ai  w  des  acuités 
visuelles  d’un  et  -deux  dixièmes,-  ufiè  fois  là 
réfraction  corrigée  et  l’ effort  accompli,  remonter 
de  deux  ou  trois  dixiémes,,  surtout  si  on  isole  le 
tableau  de  lettres  et  mieux  eUcorè  si  oh  entoure 
chaque  lettre  d’un  cadre  itoir  qui  Câche  les  voi¬ 
sines  afin  de  conéentrer  l’attentioH  du  malade 
sur  un  seul  point.  Il  faut  bien  eRte'hdü  répéter 
longtemps  ces  exercices  si  oh  veut  Obfeuîr  .uA 
résultat. 

Le  plus  bel  exemple  d’ amélioration  qüe  j’aî 
ainsi  obtenu  est  celui  d’im  jeuhe  hothme  dé  22 
ans  qui  avait  uiï  strabisme  analogue  S  celui  de' 
notre  premier  malade  avec  1  /2&  d’actfitê  visuelle. 
C’était  pendaut  la  grande  guerre  et  il  voulait 
être  aviateur.  Je  lui  conseillai  de  faire  tre  Vâïllér 
son  œil  dévié  et  en  l’espace  de  quatre  mois 
l’acuité  était  remoniée  à  2/3/,  Je  l’opérai  alors 
de  son  strabisme,  redressai  la  déviation,  réfablis 
assez  rapidement  par  des  exercices  convenables 
la  vision  binoculaire  et  il  put  entrer  dans  l’avia-- 
tion  où  il  succomba. 

Il  faut  donc  essayer  de  Vairicre  l’ambîyopie 
ex  anopsia.Puis,  si  on  à  pu  y  parvenir  ou  si  elle 
n’existe  pas,  il  faut  alors  rétablir  la  vision  bino¬ 
culaire. 

Pour  cela  il  faudra,  bien  entendu,  combattre 
tout  d’abord  la  neutralisatron,  ce  qui  est  facile, 
grâce  aux  multiples  appareils  dont,  nous  dispo- 
.sons  :  diploscopes,  synoscopes,  stéréoscope.  Elle 
disparaît  d’ordinaire  assez  vite  parce  qu’én  réa¬ 
lité  sa  disparition  permet  le  retour  à  la  vision 
simultanée  et  ceile-ci  est  la  vision  ancestrale, 
apparaissant  chez  lès  animaux  les  plus  inférieùTS 
avec  la  première  ébauche  de  l’appareil  visuèl. 

C’est  la  vision  des  poissôms  et  de  tous  les  ani¬ 
maux  à  yeux  latéraux.  Puis,  à  mesure  qu^ori 
s’élève  dans  l’échelle  animale,  la  vision  bino¬ 
culaire  apparaît.  Toutefois,  même  chez  les  ani¬ 
maux  les  plus  élevés  cette  vision  simultanée 
n’a  pas  complètement  disparu  et  elle  persiste 
;  aux  extrémités  latérales  des  champs  visuels. 
Si,  par  exemple,  regardant  directement  -  devant 
nous,  nous  plaçons  nos  mains  de  chaque  côté  de 
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la  tête,  semle  la  main  droite  sera  vue  par  l’oeil 
droit  et  la  main  gauche  par  l’œil  gauche. 

Et  nous  comprenons  ainsi  que  si  la  vision 
simultanée,  comme  la  vision  binoculaire  a  dis¬ 
paru  dans  le  strabisme,  on  puisse  assez  facilement 
la  faire  réapparaître,  car  c’est  une  vision  qui  a 
toujours  existé.  Pour  y  réussir  on  se  sert  d’appa¬ 
reils  comme  le  stéréoscope  permettant  d’indivi¬ 
dualiser  les  images  et  certaines  couleurs  sont 
susceptibles  de  la  faire  plus  vite  réapparaître. 

Une  fois  la  neutralisation  disparue  le  sujet 
,  voit,  mais  il  voit  mal  et  les  lettres  du  diploscope 
sont  faussement  projetées,  déplacées  en  dehors 
lors  du  strabisme  convergent  ou  en  dedans 
lors  du  strabisme  divergent. 

Afin  de  rétablir  la  vision  binoculaire  et  de  voir 
les  lettres  en  position  correcte,  le  malade  devra 
selon  les  cas  converger  ou  diverger  ét  c’est  là 
l’écueil  de  la  méthode.  Car  un  sujet,  et  surtout 
un  enfant  qui  a  du  strabisme  convergent,  qui 
a  déjà  de  ce  chef  une  sorte  de  spasme  de  la  con¬ 
vergence,  aura  les  plus  grandes  difficultés  à  faire 
diverger  ses  yeux.  Cette  divergence  est  déjà  très 
difficile  au  sujet  normal.  On  a  recommandé  pour 
la  faciliter  le  port  de  prismes.  Lés  prismes 
donnent  l’image  de  l’objet  du  côté  de  la  base. 
En  vertu  des  lois  de  la  réfraction  elle  est  donc 
projetée  vers  l’arête.  On  placera  donc  l’arête 
du  côté  de  la  déviation  et  on  soulage  ainsi 
le  sujet  ;  puis,  diminuant  peu  à  peu  la  force  du 
prisme,  on  arrive  à  maintenir  l’œil  en  bonne 
position. 

Mais  là  encore -il  faut  que  le  sujet  arrive  à 
diverger  ;  il  le  peut  quelquefois  mais  il  est  tou¬ 
jours  beaucoup  plus  facile  de  converger  que  de 
diverger.  C’est  pourquoi  le  strabisme  divergent 
est  plus  facile  à  traiter  par  l’exercice. 

Pour  ma  part  je  suis  arrivé  à  une  proportion 
de  guérisons  de30  p.  100  de  strabiques  divergents 
par  le  seul  traitement  orthoptique  alors  que  la 
proportion  pour  le  strabisme  convergent  atteint 
à  peine  20  %,  et  encore  pour  les  strabismes  de 
faible  degré. 

Javal,  qui  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie 
à  la  recherche  du  traitement  du  strabisme,, 
donne,'  en  conclusion  de  son  étude,  un  conseil 
aussi  judicieux  que  désabusé  :  Ne  consacrez  pas 
dit-il,  trop  de  temps  au  traitement  orthoptique 
du  strabisme.  Dans  les  cas  faciles,  essayez  le 
traitement  médical,  dans  les  cas  difficiles, 
opérez. 

Pour  essayer  de  traiter  médicalement  le  stra¬ 
bisme  on  se  basera  donc  sur  les  possibilités  de 


.vergence  et  de  divergence.  Chez  notre  pre- 
!r  malade  dont  l’œil  dévié  est  amblyope,  il 


faudrait  tout  d’abord  faire  travailler  cet  œil 
dévié  seul.  Mais  comme  il  s’agit  d’une  amblyopie 
congénitale  nous  n’obtiendrions  probablement 
rien.  Et  puis,  à  supposer  même  que  cette  amblyo¬ 
pie  disparaisse,  l’œil  étant  bloqué  en  dedans, 
jamais  il  ne  pourra  exécuter  d’exercices  dè  diver¬ 
gences.  Il  faut  donc  l’opérer.  Au  contraire  les 
sujets  qui  ont  Une  possibilité  de  divergence  ou  dè 
convergence  devraient  tout  d’abord  être  soumis 
aux  exercices  orthoptiques,  puis  opérés  si  on  n’a 
pas  obtenu  par  eux  de  résultats. 

Les  interventions  pratiquées  se  ramenant  à  là 
ténotomie  du  muscle  du  côté  dévié,  il  faut  le 
reculer  ou  'avancer  l’antagoniste  suivant  les 
cas.  Caries  modalités  en  matière  de  strabisme 
sont  très  différentes  ;  il  faut  surtout  prendre  garde 
de  ne  pas  affaiblir  le  muscle  ;  or  une  ténotomie^ 
trop  large  peut  donner  une  réaction  inverse.  Il 
y  a  là  une  question  d’espèce  ou  d’opportunité  ; 
mais  d’une  manière  générale  la  ténotomie  sera 
toujours  prudente,  tardive  et  en  principe  unila¬ 
térale. 

Les  strabiques  ne  seront  jamais  opérés  trop , 
tôt,  on  essayera  d’abord  de  les  améliorer  par 
le  traitement  orthoptique  et  on  n’intervien¬ 
dra  que  plus  tard,  vers  l’âge  de  8,  10  ou  15  ans. 

Et  puis,  même  après  l’opération  on  continuera 
les  exercices  afin  de  rétablir  la  vision  binoculaire. 
Car  l’opération  en  facilite  seulement  le  rétablis¬ 
sement  mais  ne  suffit  pas  à  elle  seule.  Si  l’acuité 
visuelle  est  bonne,  les  exercices,  une  fois  les  yeux 
redressés  et  devenus  alors  capables  de  diverger  et 
de  converger,  prouveront  la  perfection  du 
résultat. 

Il  m’a  paru  intéressant  à  propos  de  ces  trois 
malades  d’insister  sur  cette  affection  très  répan¬ 
due  qu’est  le  strabisme,  et  en  présence  de  laquelle, 
quel  que  soit  l’âge  du  sujet,  il  convient  de  ne 
jamais  rester  inactif.  Son  traitement  commence, 
nous  l’avons  vu,  dès  son  apparition  pour  se  conti¬ 
nuer  jusqu’à  l’opération  et  même  après  celle-ci. 
Car  on  n’aura  de  résultat, parfait  après  l’inter¬ 
vention  que  si  le  malade  n’était  pas  amblyope 
et  si  on  a  pu  rétablir  la  vision  binoculaire. 
L’opération  agissant  sur  les  seuls  muscles  et  la 
vision  binoculaire  étant  une  vision'  cérébrale', 
centrale,  la  correction  parfaite  ne  pourra  être 
obtenue  que  par  son  rétablissement.  A  son 
défaut  les  résultats  seront  néanmoins  assez  satis¬ 
faisants  et  la  déviation  pourra  être  assez  bien 
corrigée.  Mais  une  correction  parfaite  est  alors 
exceptionnelle  et  pour  ainsi  dire  impossible,  en 
l’absence  de  vision  binoculaire  qui  seule  assure 
la  synérgie  parfaite  de'  axes  visuels,  quelle'  que 
soit  leur  direction. 
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PSYCHOSES  PUERPÉRALES  ET  ACCIDENTS  GRAVIDO-CARDjAQUES 

mm.  J.  Bqpel,  et  Mlle  Marie-Louise  Martin 

(fiâpitftl  pgyGhi^tüque  de  Breuty-la-çpuronne,  Chai  ente) 


Dans  la  pathologie,  si  importante  et  variée,  de 
l’état  puerpéral,  il  existe  deux  catégories  de 
troubles  qui  ne  semblent  guère  avoir  entre  eux 
de  rapports  partiçuiiers  :  les  psychoses  puer¬ 
pérales  et  les  accidents  gravido-cardiaques. 

Les  psyciioses  puerpérales,  qu’elles  soient 
gravidiques,  dn  post-partum  ou  d’allaitement 
représentent  «  des  syndromes  cliniques  tort 
différents  les  uns  dès  autres  et  dont  l’étiologie 
et  la  pathogénie  sont  probablement  variées  » 
Sivaden,  (Thèse  de  Paris  J93dh  Pour  de  nom¬ 
breux  auteurSî  dit  Sivusiou,  elles  n’opt  aueune 
spéciffçité  clinique,  expriment  des  syndromes 
courants  en  psychiatrie,  traduisent  baimlement 
un  état  toxi-intectieiix  évoluant  sur  un  terrain 
prédisposé  et  n’ojit  pas  droit  h  une  place  noso¬ 
logique  distincte, 

Cependant  «  elles  sont  une  réalité  clinique  ». 
Nous  pensons  d.e  même  èt  si  l’pn  considère  le 
retentissement  si  profond  que  peut  avpir  en 
tous  les  domaines  del’économie  l’état  puerpéral,’ 
on  doit  admettre  que  eelui-ci  n’est  pas  seule¬ 
ment  une  cause  occasionnelle  mais  une  cause 
directement  provocatrice  de  troubles  mentaux. 

Les  deux  observations  gui  suivent  permet¬ 
tent  un  rapprochement  entre  ces  deux  notions 
si  éloignées  des  psychoses  puerpérales  d’une 
part  et  des  accidents  puerpéro-cardiaques  de 
l’autre.  Elles  montrent  qu’au  cours  de  psychoses 
puërpérales  aiguës,  peuvent  apparaître  des 
accidents  ayant  le  type  et  aussi  la  gravité  des 
accidents  gravido-cardiaques  ;  la  possibilité 
de  leur  apparition,  même  en  dehors  d’une 
cardiopathie  mitrale,  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  pronostic  vital  de  la  psychose. 
Ainsi,  en  dehors  des  considérations  pathogéni¬ 
ques  encore  obscures,  et  pour  son  intérêt  pra¬ 
tique,  ce  point  de  vue  particulier,  non  signalé  à 
notre’ connaissance,  mérite  d’être  envisagé. 

Obs.  I.  Mme  V...,  23  ans.  Lourde  hérédité  psycho¬ 
pathique,  père  suicidé  à  36  ans  ;  mère  internée  à  plu- 
ùeurs  reprises  ;  oncle  paternel  interné  ;  arrière-grand- 
père  raiteriiel interné.  Rien  d’important  dans  les  anté¬ 
cédents  personnels,  mais  santé  délicate  ;  caractère  un 
peu  diflleile,  autoritaire,  capricieuse,  humeur  peu  sta¬ 
ble,  quelques  tendances  mystiques, 

Grossesse  pénible  dès  le  début  ;  au  bout  de  quelques 
raois.légerstroublesanxieuxjpeurdesmicrobes,  crain¬ 
tes  diffuses.  A  ce  moment  apparaît  une  albuminurie 
rapideniînt  réduite.  Aocouehement  diffloiie,  présenta¬ 
tion  du  siège,  forceps,  déchirure  et  périnéorraphie,  anes¬ 
thésie  au  chloroforme.  Pendant  les  cinq  jours  suivants, 
tranquille  et  calme,  quitte  la  clinique. 

Dans  la  nuit,  réveil  brusque,  dit  qu''ejle  vient  de  faire 
un  msuyais  rêve,  qu’elle  sent  des  odeurs  fétides,  qu’elle 


est  infectée  ;  commence  à  s’agiter,  crie  :  «  le  ciel,  la  fin 
du  monde,  je  suis  morte,  le  purgatoire  est  fini,  etc. ,  etc.  » 
Ce  délire  mystique  dure  toute  la  journée  ;  agitation  par. 
intervalles  ;  à  plusieurs  reprises  elle  maujfeste  l’envie 
de  passer  par  la  fenêtre, 

A  partir  du  lendemain,  excitation  maniaque  sans 
confusion  ;  agitation  modérée,  mais  épisodiqucpierit 
assez  violente  pour  nécessiter  le  maintien. 

Entre  dans  le  service,  six  jours  après  le  début  des 
troubles,  le  onzième  jour  après  l’accouchement. 

Excitation  psychique,  logorrhée,'  fuite  des  idées, 
agitation  motrice,  opposition.  Confusion  d'intensité 
variable  ;  parfois  très  marquée,  elle  se  dissipe  à'd’aù- 
tres  moments. 

La  température  est  à  3803.  Au  cœur  on  note  une  sim¬ 
ple  tachycardie  mais  très  variable,  instable,  allant  de 
100  à  140  ;  les  bruits  sont  bien  frappés,  pas  de  souffle: 
Le  ventre  est  souple  jEutérus  derrière  le  pubis,  les  culs- 
de-sac  souples  et  non  douloureux.  Pas  de  pertes 
lochlales.  Au  périnée,  trois  points  de  suture,  non  sup¬ 
purants. 

Dans  les  urines  ni  sucre  ni  albumine. 

L’affection  évolue  ainsi  pendant  trois  jours,  marquée 
d’excitation  confuse  de  moyenne  intensité,  l’alimenta¬ 
tion  restant  relgtivement  facile  ;  insomnie  nocturne 
avec  agitation  subcontinne,  onirisme  discret,  La  tem¬ 
pérature  monte  à  39»3,  39<>0  le  second  jour,  à  40“l  et 
40o4  le  lendemain. 

Mais  au  mutin  du  cinquième  jour  apparaît  un  col- 
lapsus  cardiaque  ;  la  malade  est  immobile,  inerte, 
indifférente,  les  bruits  dn  cœur  sont  faibles,  les  temps 
s-’égaiisent,  la  matité  précordlaie  ne  paraît  pas  augmen¬ 
tée.  Au  Pachon  pn  trouve  une  maxima  presque  à  10, 
mais  la  minimi  ne  peut  être  fixée  et  l’indice  oscUlo- 
métrique  insignifiant  à  un  demr.  La  température  est 
tombée  à  38°.  La  traitement,  les  injections  d’ouabaïne 
et  de  sérum,  ne  modifient  pas  sensiblement  la  tension 
artérielle,  et  maintiennent  seulement  la  situation  jus¬ 
qu’au  lendemain  soir  où  Ig  malade  m®ùrt,  la  tempéra¬ 
ture  étant  remontée  à  39o3. 

Obs.  II.  —  Mme  R...,  robuste  paysanne  de  30  ans. 
Pas  d’antécédents  psychopathiques  connus,  père  alcoo¬ 
lique,  A  eu  quatre  enfants,  dont  l’un  s’est  noyé  acci¬ 
dentellement  il  y  a  quelques  anpées. 

Pendant  la  dernière  grossesse,  dont  le  début  remonte 
àprèsde  deux  ans,  apparition  de  craintes,  de  scrupules, 
d’obsessions  religieuses,  de  vagues  idées  de  sorcellerie, 
qui  se  prolongent  après  l’accouchement.  Elle  nourrit 
encore  son  enfant,  âgé  de  13  mois.  Depuis  quelques 
mois,  insomnie,  irritabilité.  Brusquement  apparaît  un 
état  d’excitation  psychique  marquée,  avec  agitation, 
cris,  chants,  délire  polymorphe  et  hallucinatoire  à  pré¬ 
dominance  mystique.  Elle  entre  dans  le  service  le  2  avril 
1936. 

La  malade  est  confuse,  excitée,  très  agitée.  L’état 
msntal  évolue  irrégulièrement  pendant  deux  semaines 
avec  alternance  d’excitation  et  de  dépression  ;  puis 
apparaît  une  confusion  torpide,  qui  se  dissipe  au  bout 
d’une  dizaine  de  jours,  laissant  une  dysmnésielacunaire. 

L’examen  physique  à  l'entrée  faisait ,  constater  une 
hypertension  artérielle  à  22-8,  qu’on  ne  devait  plus 
retrouver,  le  pouls  à  60,  un  léger  souffle  systolique  à  la 
base.  Dans  les  urines,  traces  d’albumine  et  de  sucre. 
Subictère  du  visage.  Léger  tremblement  digital.  Ré¬ 
flexes  tendineux  normaux  ;  douleur  à  la  pression  des 
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masses  musculaires  du  membre  inférieur.  Seins  gorgés 
de  lait.  La  température  à  37o6,  puis  entre  38“  et  39“ 
pendant  huit  jours,  revenait  à  la  normale  le  dixième 
jour.  Dès  le  second  jour  la  tension  artérielle  était  à  13-7 
et  restait  stanle.  Le  troisième  et  le  dixième  jour  surve¬ 
nait  une  crise  épileptiforme  atypique,  avec  grimaces  du 
visage,  convulsions  des  membres  et  contorsions  de  tout 
le  corps,  cris  inarticulés,  durant  une  vingtaine  de 
minutes,  sans  perte  de  connaissance  complète  ni  mor¬ 
sure  de  langue  et  suivie  de  prostration. 

Urée  sanguine  0  gr.  25.  Bordet -Wassermann  du  sang 
négatif. 

La  malade,  complkement  guérie,  sortait  un  mois 
.  après,  avec  l’expresse  recommandation  d’éviter  une 
nouvelle  grossesse. 

Deux  ans  après  la  malade  entrait  à  nouveau  dans  le 
service,  ayant  accouché  trois  mois  plus  tôt  d'un  enfant 
né  à  terme,  qu'elle  allaitait.  La  grossesse  avait  été  tout 
à  fait  normale.  , 

Elle  présentait  un  état  d’excitation  confuse  qui  avait 
débuté  brusquement  trois  jours  auparavant  ;  agitation 
par  intervalles,  avec  gesticulations,  cris,  chants,  logor¬ 
rhée  incohérente,  onirisme  épisodique,  refus  d’aliments. 

,  L’examen  physique  montrait  l’existence  d’une  poly¬ 
névrite  des  membres  inférieurs,  avec  abolition  des 
réflexes  tendineux  et  douleur  à  la  pression  des  masses 
musc'uiaires.  Foie  et  rate  normaux.  Rien  d’anormal  aux 
•poumons  et  au  coeur.  Tension  artérielle  11-6.  Traces 
d’albumine  dans  les  urines.  Urée  sanguine  1  gr  50 
Seins  gorgés  de  lait. 

La  température  à  37“  à  l’entrée,  s’établissait  ensuite 
autour  de  39“. 

Le  huitième  jour  apparaissait  brusquement  une  crise 
d’œdème  pulmonaire  aigu,  avec  dyspnée,  cyanose, 
anxiété,  râles  aux  deux  poumons,  cœurtrès  arythmique, 
tension  9-7.  La  crise  cédait  assez  facilement.  Mais  le 
lendemain  s’installait  une  insuffisance  cardiaque  irré-. 
ductible,  tachyarythmie  à  130,  extrasystoles,  tension 
à  8-6,  indice  1,  encombrement  pulmonaire.  Le  lende¬ 
main  le  pouls  devenait  imperceptible,  la  tension  inexis¬ 
tante,  et  la  malade  mourait  le  matin  du  quatrième  jour 
après  la  crise  d’œdème  pulmonaire,  la  température  étant 
montée  depuis  la  veille  de  38“5  à  42“4. 

Voici  donc  deux  psychoses  puerpérales  d’in¬ 
tensité  moyenne,  de  pronostic  vital  relative¬ 
ment  bon,  qui  se  terminent  brusquement  par 
la  mort,  l’une  en  collapsus  cardiaque,  l’autre 
en  asystolie  irréductible  après  une  crise  d’œdème 
aigu  du  poumon.  Dans  les  deux  cas  la  forme 
de  l’affection  n’était  pas  de  celles  qui  entraînent 
un  pronostic  grave  d’emblée  et  une  évolution 
presque  fatale  vers  la  mort.  L’excitation  était 
moyenne,  l’agitation  parfois  violente  mais 
épisodique,  la  fièvre  modérée,  l’alimentation 
relativement  facile,  l’hydratation  suffisante. 

La  mort  au  cours  des  psychoses  puerpérales 
survient  classiquement  dans  les  formes  excito- 
confusionnelles  très  graves  qui  prennent  le 
type  clinique  du  délire  aigu,  véritable  délire 
suraigu,  caractérisé  par  une  excitation  intense, 
une  confusion  profonde,  une  agitation  extrême 
de  jour  et  dp  nuit,  un  délire  hallucinatoire  par¬ 
ticulièrement  violent  et  un  état  général  grave 
d’emblée,  hyperthermie,  amaigrissement  pré¬ 
coce  et  rapide,  refus  d’aliments  total,  difficulté 
d’alimentation  artificielle,  dénutrition  et  déshy¬ 


dratation.  Dans  certains" cas  on  peut  voir  appa¬ 
raître  une  azotémie  élevée,  de  cause  complexe, 
où  la  déshydratation  jointe  à  l’inanition  sem¬ 
ble  entrer  en  ligne  de  compte  autant  qu’une 
perturbation  centrale  du  métabolisme  azoté. 

Mais  les  états  d’excitation  et  d’agitation 
d’intensité  moyenne  et  même  de  forte  intensité, 
qui  sont  en  pratique  psychiatrique  d’observa¬ 
tion  courante,  sont  loin  d’entraîner  de  ce  fait 
un  pronostic  grave.  Les  accès  maniaques,  les 
confusions  agitées,  les  mélancolies  anxieuses  avec 
agitation,  déterminent  des  difficultés  d’alimen¬ 
tation,  une  insomnie  à  peu  près  complète,  une 
agitation  de  jour  et  de  nuit,  qui  durent  pendant 
des  semaines  et  des  mois,  sans  imposer-un  pro¬ 
nostic  inquiétant,  sans  s’accompagner  en  par¬ 
ticulier  d’insuffisance  cardiaque. 

Il  faut  donc  admettre,  dans  les  cas  que  nous 
rapportons,  une  atteinte  cardiaque,  parallèle  à 
la  psychose,  et  qui  relève  comme  elle  de  l’état 
puerpéral.  La  fragilisation  du  cœur  par  la  gros¬ 
sesse,  même  en  dehors  de  lésions  cardiaques, 
est  un  fait  acquis,  comme  le  prouvent  la  dilata¬ 
tion  ventriculaire,  les  crises  cardiaques  du 
«  choc  obstétrical  »,  enfin  les  petits  et  les  grands 
accidents  gravido-cardiaques,  survenant  à  l’ef¬ 
fort,  au  froid  ou  spontanément. 

On  trouve  dans  nos  deux  observations,  la 
preuve  d’une  atteinte  diffuse  par  la  «  toxémie  » 
gravidique  ;  légers  troubles  mentaux  dès  le 
début  de  la  grossesse  et  albuminurie  transi¬ 
toire  dans  la  première  ;  dans  la  seconde,  légers 
troubles  mentaux,  albuminurie,  poussée  hyper¬ 
tensive,  crises  épileptiformes,  pour  la  première 
grossesse  et  ses  suites  ;  polynévrite,  albuminu¬ 
rie  et  azotémie,  lesquelles  semblent  bien  signer 
une  atteinte  rénale,  pour  la  seconde  grossesse 
et  ses  suites. 

Chez  ces  deux  malades,  non  cardiaques  en 
apparence  en  dehors  de  la  puerpéra'lité,  est  sur¬ 
venue,  au  cours  d’une  psychose  puerpérale 
banale,  une  défaillance  myocardique  aiguë  du 
type  manifeste  des  accidents  gravido-cardiaques. 

Il  est  difficile  d’apprécier  le  rôle  exact  de  la 
psychose  dans  le  déterminisme  de  ces  accidents. 
Mais  il  nous  paraît  hors  de  doute  qu’ils  relèvent 
directement  et  primitivement  de  l’état  puerpé¬ 
ral,  la  psychose  n’ étant  que  la  cause  occasion¬ 
nelle  et  tardive  de  leur  éclosion.  Cliniquement 
ils  s’estompent  un  peu  dans  le  tableau  bruyant 
de  l’affection  mentale,  mais  dans  des  cas  pro-  ■ 
bablement  assez  nombreux,  la  possibilité  de  leur 
apparition  doit  dominer  le  pronostic. 

D’un  point  de  vue  plus  doctrinal, leur  coexis¬ 
tence  avec  la  psychose  semble  montrer  qu’on 
ne  doit  pas  considérer  l’état  puerpéral  comme 
une  simple  cause  occasionnelle  de  troubles  men¬ 
taux  chez  des  prédisposées  mais  comme  la  cause 
directe  et  efficiente  des  psychoses  puerpérales; 
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PYORRHÉE  ALVÉOLAIRE  COMPLIQUÉE  D’O$TÉOMY0LITE 
DU  MAXILLAIRE  INFÉRIEUR 
DIABÈTE  -  GASTRITE  ANCIENNE 

Par  le  Docteur  Ch.  CofFart 


X, . 57  ans,  atteint,  depuis  plusieurs  années,  de  la 
maladie  de  Fauchard  (pyorrhée  alvéolaire)  présente  le 
6'juin  1932  des  accidents  aigus  et  dguloureux  d’infection 
ascendante  (du  collet  vers  l’apei)  au  niveau  de  la 
canine  inférieure  droite  dont  l’ejÉtraction  est  faite 
iminédiatement  ; 

Bains  de  bouche  habituels  après  chaque  interven¬ 
tion. 

16  juin  :  L’incisive  latérale  droite  voisine  est  enlevée. 

2  juillet  :  L'aUéole  de  la  canine  déshabitée  laisse 
sourdre  un  pus  crénaeux,  jaune,  bien  lié.  Je  deniande 
une  radio  et  supprime  le  port- de  la  prothèse. 

4  juillet  :  Les  douleurs  cessent,  la  suppuration  a 
légèrement  diminué,  la  ,  radio  montre  une  alvéole, 
largement  ouverte  mais,  jusqu'ici,  aucun  séquestre. 

A  chaque  consultation  ;  bains  de  bouche,  lavage 
alvéolaire,  attouchements  vaccinaux  et  autres. 

6  juillet  :  Etat  inflammatoire  en  légère  régression. 
Suppuration  moindre.  Vestibule  toujours  un  peu  tumé¬ 
fié  au  toucher. 

7  juillet  :  La  canine  etla  latérale  inférieures  gauches, 
les  dernières  dents  du  bas,  devenues  très  douloureuses, 
sont  extraites  sous  anesthésie  régionale. 

10  juillet  :  Apparaissent  hypersalivation  et  gêne  à  la 
déglutition  avec  œdème  sous-maxillaire,  grosseur  d’un 
petit  œuf  région  des  apophyses  géni. 

12  juillet  :  Régression  nette,  tuméfaction  fixée  à  l’os, 
région  sous-mentonnière,  peau  normale,  plus  de  dou¬ 
leurs  spontanées,  l’alvéole  de  la  canine  droite  suppure 
toujours. 

19  juillet  :  Gonsultation  avec  le  Professeur  agrégé 
R.-Ch.  Monod.  La  suppuration  existe  encore,  le  vesti¬ 
bule  est  moins  rouge  et  moins  boursouflé,  la  douleur 
spontanée  a  disparu,  mais  toujours  il  y  a  tuméfaction 
sous-mentonnière.  Diagnostic  :  origine  inflammatoire, 
ostéomyélite  légère. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  nouvelle  poussée.  Est 
apparue  une  réaction  inflammatoire  dans  la  région  sus- 
hyoïdienne  et  le  long  de  la  branche  horizontale  du 
maxillaire  où  l’on  sent  un  épaississement  périostique 
indiscutable.  Une  tentative  de  vaccination  avec  un 
faccin  polyvalent  ne  donne,  comme  il  fallait  s’y  atten¬ 
dre,  aucun  résultat. 

31  juillet  ;  Les  douleurs  spontanées  augmentent 
beaucoup,  la  tuméfaction  sus-hyoïdienne  est  dure,  ten¬ 
due,  très  douloureuse  à  la  palpation.  Par  plusieurs 
orifices  muqueux,  sur  le  rebord  alvéolaire  de  la  bran¬ 
che  horizontale  du  maxillaire  inférieur,  s’écou’e  du 
pus.  Il  ne  fait  aucun  doute  qu’il  s’agisse  d’une  ostéo¬ 
myélite  de  la  branche  horizontale  du  maxillaire  avec 
ostéo-phlegmonsus-hyoïdien.  Dès  le  31  juillet  le  Docteur 
Bonnet-Roy,  consulté,  pratique,  de  concert  avec  le 
Professeur  R. -Ch.  Monod  (l),uneincision  sus-hyoïdienne 
médiane,  donnant  issue  à  du  pus  et  à  du  liquide  séro- 


(1)  Je  dois  les  renseignements  chirurgicaux  à  M.  le 
Docteur  R.  Ch.  Monod,  chirurgien  des  hôpitaux,  à 
qui  j’adresse  un  bien  vif  remerciement. 


purulent  eil  assez  grande  quantité  :  curetage  du  rehond 
alvéolaire. 

A  l’occasion  de  cette  opération  une  analyse  d’urine 
révèle  la  présence  de  14  grammes  de  sucre  par  litre. 
Les  suites  sont  simples  et  banales  :  sédation  des  dou¬ 
leurs,  niais  persistance  de  la  suppuration  aussi  bien 
dans  la  bouche,  par  les  fistules  gingivales  du  bord 
alvéolaire,  que  par  l’incision  sus-hyofdienne  devehufe 
flstuleuse.  Fin  septembre,  une  radiograpiiie  iriontrë 
avec  évidence  un  foyer  d’ostéite  raréfiante  de  toute  la 
branche  horizontale  du  irtaxillaire  inférieur,  mais  pah 
de  séquestre.  Après  consultation  aVec  le  Professeülr 
Sébileau,  une  nouvelle  intervention  est  décidée  et  pra¬ 
tiqué  le  5  octobre  par  les  Docteurs  Bonnet-Roy  et 
R.-Ch.  Monod  :  incision  du  rebord  gingival,  décolle¬ 
ment  de  la  muqueuse  et  évidement  du  maxillaire 
à  la  curette  et  à  la  pince-gouge.  Ce  faisant,  on  trouve 
et  on  extrait  un  gros  séquestre  pour  terminer  par 
mise  à  plat  de  la  cavité.  L’opération  achevée,  la 
branche  horizontale  est  réduite  à  une  mince  baguette 
osseuse.  A  noter  qu’il  existait  dans  la  région  symphy- 
saire  une  trépanation  osseuse  spoqtanée  du  bord  basi¬ 
laire  mettant  en  communication  le  foyer  osseux  et  la 
région  sus-hyoïdienne. 

A  la  suite  de  cette  intervention  la  suppuration  dimi¬ 
nue  progressivement  mais  rapidement.  En  quinze  jours 
la  fistule  sus-hyoïdienne  se  ferme  :  en  quelques  semai¬ 
nes  la  brèche  osseuse  de  la  branche  horizontale  se 
comble.  Le  malade  se  remonte  très  vite.  Le  sucre  dimi¬ 
nue  dans  les  urines.  La  dernière  analyse  pratiquée  en 
juin  1933  donne  sucre  zéro,  malgré  l’absence  pres¬ 
que  conaplète  de  régime. 

En  1937  quelques  grammes  de  sucre. 

En  1938,  4  à  5  grartimos  sans  un  régime  sévère. 

Etat  général  aussi  bon  que  possible,  comme  jamais 
je  ne  l’ai  vu. 

Pour  compléter  l’histoire  ci-dessHs  par  une  note 
extrêmement  intéressante,  j’ajouterai  que  le  malade 
avait  particulièrement  souffert  d’algies  gastriques  en 
1927,  avait  été  opéré  en  1928  ;  que,  dix-hultmois  après, 
l’intervention,  le  résultat  n’avait  jamais  été  parfait, 
nécessitant  la  continuation  d’une  thérapeutique  médi¬ 
camenteuse,  laissant,  malgré  tout,  un  léger  doute  sur 
la  nature  de  la  lésion. 

Prothèse  ;  Le  moulage  du  maxillaire  inférieur  me 
donnait  un  modèle  où  deux  rebords  alvéolaires  laté¬ 
raux,  le  gauche  un  peu  plus  long  que  le  droit,  étaient 
séparés  par  un  vide  en  arc  mesurant  d’une  extrémité 
à  l’autre  32  millimètres  et  10  millimètres  en  verticale 
au  plus  profond  :  perte  de  substance  énorme  compa¬ 
rée  au  substratum  restant.  Le  haut  complet  étant  en 
caoutchouc  léger,  j’ai  fait  monter  le  bas  en  caoutchouc 
lourd,  cette  matière  formant  pont  d’un  rebord  à  l’au¬ 
tre  ;  le  dessous,  correspondant  à  la  lésion  et  au  deux 
caps,  bourré  de  caoutchouc  mou.  La  piècç  n’est  nulle¬ 
ment  douloureuse,  tient  d’une  façon  telle  que  la  masti¬ 
cation  est  presque  normale.  Tout  médicament  fut 
déconseillé  au  14  juin  1933  où  l'appareil  définitif  fut 
posé  :  depuis  ce  temps  (en  1938)  les  douleurs  gastri¬ 
ques  ont  complètement  disparu  et  la  fonction  est  nor¬ 
male. 
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Discussion  (1) 


Maladie  bien  décevante  pour  nous,  extrê¬ 
mement  commune,  la  plupart  du  temps  dédai¬ 
gnée  par  les  patients,  à  laquelle  on  s’intéresse 
seulement  quand,  victime  de  ses  complications 
proches  ou  lointaines,  une  personnalité  mar¬ 
quante  disparaît,  le  syndrome  de  Fauchard 
retient  maintenant  l’attention  des  chirurgiens 
avant  leurs  interventions,  moins  souvent  l’atten¬ 
tion  des  médecins  avant  leurs  prescriptions. 

Pour  les  praticiens  l’observation  ci-dessus  me 
paraît  intéressante  à  plusieurs  points  de  vue. 

a)  La  radiographie  n’a  donné  aucun  rensei¬ 
gnement  quant  au  séquestre.  Userait  donc,  en 
pareille  occasion,  inutile  d’attendre  d’elle  con¬ 
firmation  du  diagnostic  clinique. 

b)  Diabète  :  Un  jour,  à  un  examen  pratique 
de  chirurgien-dentiste,  le  président  du  jury, 
professeur  à  la  Faculté,  un  de  nos  maîtres  les 
moins  contestés  me  dit  un  peu. . .  tendancieuse¬ 
ment  :  «  La  prothèse  dentaire  a  fait  d’énormes 
progrès  maintenant  que  vous  guérissez  le  diabète 
avec  un  appareil  ».  A  quoi  je  répondis  :  «  Nous 
n’avons  certes  pas  cette  absolue  piétention,  mais 
je  suis  sûre  qu’un  maître  de  votre  valeur  ne 
soigne  jamais  un  diabétique  sans  avoir  sérieuse¬ 
ment  examiné  sa  bouche  ». 

Les  relations  des  deux  affections  ont  fait 
l’objet  de  nombreuses  études  ou  discussions.  Les 
uns  prétendent  prouver  que  le  diabète  est  une 
cause  de  pyorrhée,  les  autres  maintenant 
diamétralement  le  contraire. 

On  peut  affirmer  que  la  pyorrhée  s’observe 
fréquemment,  au  cours  du  diabète.  Comme 
tous  mes  confrères,  j’ai  soigné  d’assez  nombreux 
glycosuriques  dont  l’hygiène  buccale  était  très 
bonne  et  qui  sont  restés  indemnes.  Le  sucre 
crée  une  moindre  résistance  comme  pour  toutes 
les  affections  septiques.  Oui.  Encore  n’est-il  pas 
fatal  de  voir  tous  les  états  pyorrhéiques  spécifi¬ 
quement  aggravés  par  lui. 

Faut-il,  au  contraire,  suivre  Galippe  et  con¬ 
sidérer  le  diabète  non  comme  une  des  causes 
mais  comme  des  conséquences  de  la  «  gingivite 
arthro-dentaire  infectieuse  »  s’appuyant  sur  ce 
fait  que  le  sucre  diminue  ou  disparaît  après 
traitement  des  suppurations  alvéolaires,  le 
processus  sc  faisant  du  tube  digestif  par  la 
voie  ascendante  du  canal  de  Wirsung  ?  «  opi¬ 
nion  plausible  mais  non  basée  sur  des  faits  posi¬ 
tifs  »  dit  le  Professeur  R.  Lépine. 


(1)  Lt  mîilleur  travail  et  le  plus  complet  sur  la 
pyorrhée  alvéolaire  a  été  présenté  par  Julien  Tellier, 
de  Lyon,  au  II®  Congrès  de  stomatologie  Paris,  1911. 
Notre  confrère  et  ami,  un  des  cliniciens  les  plus  avertis 
de  notre  groupement,  toujours  sur  la  brèche,  a  été  un 
des  plus  grands  artisans  mondiaux  dont  les  merveilleux 
efforts  ont  contribué  à  faire  tomber  la  cloison  étanche 
séparant  la  stomatologie  de  la  pathologie  générale. 


J’ai  soigné,  depuis  trente  ans  de  lamentables 
pyorrhées  dont  les  porteurs  ne  sont  pas  tous 
devenus  diabétiques.  Et  pourtant  il  faut  admet¬ 
tre  une  relation  de  cause  à  effet  enlisant  l’obser¬ 
vation  de  Baldwin-Keyes  :  «  Femme  de  60  ans 
ayant  un  eczéma  étendu,  du  sucre,  de  l’albu¬ 
mine  et  une  pyorrhée  abondante  au  niveau  de 
deux  incisives  inférieures  portant  un  appareil 
fixe  :  granulations  abondantes,  gencive  très 
hypertrophiée.  En  somme,  forme  grave  :  le  trai¬ 
tement  chirurgical  fait  disparaître  eczéma  et 
diabète,  sans  récidive  »; 

D’autres  observations  comme  celle-ci  on  en 
trouvera,  je  suis  sûr,  quand  on  voudra  bien 
chercher  et  voir,  dans  l’état  pyorrhéique,  un  état 
pathologique  non  exclusivement  local.  Meme 
si  nous  ne  voyons  pas,  au  début,  les  relations 
possibles,  nous  devons  recueillir  les  éléments,  en 
apparence,  les  plus  disparates  qui,  un  jour,  pour¬ 
ront  s’assembler  à  la  lumière  d’un  cas  révélateur. 

En  1926,  une  femme  de  cinquante  ans,  assez 
grosse,  en-  état  de  déficience  hépatique,  avec 
quelques  crises  douloureuses  sans  drame  que  je 
soignais  depuis  près  de  huit  ans  pour  un  état  pyor- 
rhéiqüe  avec  un  succès  relatif,  dut  quitter  Paris, 
son  mari  étant  devenu  hémiplégique.  Petite 
maison  à  la  campagne,  exercices  journaliers 
•  par  diminution  de  personnel,  jardin,  grand  air  et 
légumes  frais,  le  régime  restant  en  général  le 
même  qu’autrefois,  l’hygiène  buccale  plutôt 
ralentie,  et,  en  trois  mois,  on  p  uvait  entrevoir 
la  guérison  totale.  '' 

c)  Yoiej  digestives  :  Il  faut  cesser  de  considérer 
la  bouche  comme  un  simple  entonnoir,  voire 
même  un  simple  broyeur-malaxeur.  Nous  avons 
tous  vu  disparaître  des  états  pathologiques 
locaux  :  dyspepsie,  diarrhée,  constipation  ;  ou 
généraux  :  asthénie,  amaigrissement,  par  le 
port  de  prothèse  reconstituant  complètement 
ou  partiellement  des  arcades,  donc  la  fonction 
masticatrice.  Je  me  souviens  d’une  femme  de 
58  ans  portant  un  complet  dont  j’ai  dû,  pour  une 
intervention  urgente,  la  priver  pendant  trois 
semaines  et  chez  qui  une  ancienne  gastro-entérite 
reparut  très  vite  pour  disparaître  rapidement 
quand  l’appareil  fut  rendu.  Ceci  est  simplement 
le  côté  fonctionnel  et  trop  souvent  le  seul  retenu 
par  beaucoup  de  praticiens. 

Aucun  doute,  à  l’heure  actuelle,  n’existe  plus 
cependant,  parmi  les  stomatologistes,  sur  le 
côté  septique  plus  grave.  De  nombreux  exa¬ 
mens  m’ont  souvent  laissé  rêveur  sur  la  quantité 
de  pus  quotidiennement  avalée  par  certains 
porteurs,  indépendamment  de  ce  qui  peut  et 
doit  pénétrer  par  la  voie  sanguine.  Je  sais  bien 
que  le  suc  gastrique,  normalement,  est  un  mer¬ 
veilleux  antiseptique,  mais  l’est-il  toujours  au 
même  titre  et  en  quantité  suffisante  pour  neutra- 
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User  cette  abondante  pyophagie?  Et  alors  n’est-il  Actuellement,  depuis  une  vingtaine  d’années 
pas  logique  de  penser  à  une  possible  action  locale  environ,  la  paradentose  (une  appellation  nou- 

du  microbe  ou  de  ses  toxines  pour  déterminer  velle  donnée  à  la  maladie)  est  un  syndrome  beau- 

une  véritable  gastrite  septique  ?  oti  à  une  intoxi-  coup  plus  logique,  aussi  plus  complexe,  ayant 

cation  générale  atténuée  se  manifestant  d’abord  comme  préliminaire  indispensable  l’étude  d’un 

et  surtout  (1)  par  des  troubles  digestifs  (forme  petit  groupe  anatomo-physiologique,  le  paraden- 

gastrique  de  la  septicité  bucco-dentaire).  La  tium  qui  a  la  valeur  d’une  entité  organique, 

question  des  points  locaux,  centres  initiaux  de  fonctionnelle,  pathologique.  Il  est  constitué  par 

départs  seotiques  pour  des  accidents  lointains  l’ensemble  des  éléments  de.  soutien  de  la  dent, 

ne  fait  pas  de  doute  pour  nous.  Enfin  serait-il  11  est  indiscutablement  rattaché  à  l’ensemble  dé 

illogique  d’admettre  l’influence  et  l’irritation  l’organisme  dont  il  subit  l’influence  ou  auquel 

sympathique  par  les  états  pathologiques  des  il  fait  subir  la  sienne.  Tout  examen  pour  être 

régions  alvéolodentaires  comme  sur  la  peau,  complet  devra  être  général.  La  cloison  étanche 

pelade),  l’ouïe,  (surdité),  la  vue  (cécité),  les  qui  séparait  ou  semblait  séparer  la  stomatologie 

bronches  (toux  spasmodiques,  etc.).  des  autres  spécialités  ou  delà  pathologie  générale 

Ajoutez  les  uns  aUx  autres  ?  Pourquoi  pas  ?  doit  disparaître.  L’étude  des  «  états  pyorrhéi- 

Toujoufs  est-il  que,  dans  Ces  cas,  les  phéno-  ques  si  variables  en  leurs  aspects,  si  différents 

mènes  douloureux  de  gastralgie  se  sont  ajoutés  par  les  résultats  qu’ils  nous  donnent.,  réserve 

aux  autres,  avec  p.dleur  de  la  face,  teint  esubicté-  aux  chercheurs  beaucoup  de  difficultés  mais, 

rique  des  conjonctives  ;  c’est  la  septicémie  je  crois,  de  très  belles  satisfactions  parles  guéri- 

clüoiiiquê  bucco-dentaire  pouvant  donner  lieu  sons  inespérées  qu’ils  aideront  à  obtenir  souvent 

à  des  interprétations  plus  graves.  _  bien  loin  de  leur  point  de  départ  buccal. 

Lebediusky  n’a-t-il  pas  cru  pouvoir  accuser  C’est  dans  cet  esprit  qu’il  m’a  paru  utile  de 
lâpyorrhéédecertainscancersdel’estomac  oude  présenter  aux  praticiens,  mes  confrères,  une 
l'intestin  en  s’appuyant  sur  deux  observations  observation  assez  rare  par  sa  complication 

personnelles  ?  osseuse  locale,  mais  où  les  considérations  de 

Conclusions.. —  Jusqu’à  ces  derniers  temps  le  pathologie  générale  pourront  intéresser  quel- 

problème  fut  étudié  sous  l’angle  étroit  :  ébranle-  ques-uns  d’entre  eux  je  l’espère, 
ment  des  dents,  congestion  gingivale,  écoule-  Dire,  comme  cela  l’a  été  surtout  à  l’étranger, 
ment  de  pus.  Il  était  simplement  local  et  quelle  que  tout  mal  vient  de  la  bouché  est  une  grosse 

confusion  dans  le  nombre  de  noms  dont  il  fut  erreur,  mais  négliger  d’y  chercher  d’utiles  ren- 

baptisé  I  seignements  est  une  faute  grave. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Une  vésicule  biliaire  douloureuse  n’est  pas  nécessairement  enflammée 

D’après  le  Professeur  agrégé  Et.  Chabrol  (*) 

Les  réactions  vÉsicuLAmES  simples  chez  les  instables  biliaires  et  neuro-végétatifs 


Quelque  soit  leur  aspect  clinique,  elles  tra¬ 
duisent  la  susceptibilité  plus  ou  moins  aiguisée 
d’un  même  terrain  morbide.  Dans  la  grada¬ 
tion  des  faits,  le  clinicien  peut  observer  quatre 
variétés  de  réactions  vésiculaires. 

Dans  leur  premier  degré,  la  palpation  du 
foie  s’impose  cependant  pour  les  extérioriser. 

Le  malade  s’est  présenté  comme  un  migraineux 
ou  un  dyspeptique  banal,  qui  n’a  jamais  souffert 
dans  l’hypocondre  droit  :  il  faut  la  manœuvre  de 
Gilbert-Murphy  pour  réveiller  la  douleur  élective 
de  la  vésicule,  lors  des  mouvements  inspiratoires. 
Cette  sensibilité  provoquée  sera  d’autant  plus 
significative  qu’elle  n’aura  point  sa  réplique  en 
d’autres  territoires  solaires,  et  notamment  aux 
différents  étages  du  cadre  intestinal.  Précieux 
symptôme  révélateur,  elle  invitera  à  confirmer  le 
diagnostic  par  une  étude  comparative  de  la 
cholémie  pigmentaire  et  de  la  cholalémie  ;  car, 
s’il  est  vrai  que  dans  80  %  des  cas  il  existe  chez 
ces  sujets  une  bilirubinémie  anormale,  oscillant 
entre  30  et  60  milligrammes  au  litre,  il  n’est  pas 
rare  nor  plus  de  découvrir  dans  leur  sang  un 
excès  de  séls  biliaires-;  parfois  même, le  taux  de 
ces  derniers  l’emporte  sur  celui  des  pigments. 

Au  deuxième  degré,  la  réaction  vésiculaire  se 
révèle  spontanément  au  malade,  qui  vient  con¬ 
sulter  pour  une  névralgie  scapulaire,  ou  une  dou¬ 
leur  plus  ou  moins  diffuse  dans  la  région  du  foie. 
Qu’elle  soit  spontanée  ou  provoquée,  cette  sen- 
.sibilité  locale  contribue  à  renforcer  la  valeur  des 
nuances  plus  ou  moins  subtiles,  que  l’on  prête 
aux  dyspepsies  biliaires  :  vomissements  bilieux 
du  matin,  fringales  impérieuses  succédant  à  l’état 
nauséeux,  horaire  capricieux  des  troubles  gas¬ 
triques,  alternances  de  la  constipation  tenace 
et  de  la  diarrhée  prandiale,  autant  de  signes, 
dont  le  clinicien  doit  s’inspirer  pour  rechercher 
les  variations  de  l'a  courbe  thermique,  pour 
découvrir  sousl’écran  les  déviations  et  les  défor¬ 
mations  gastro-duodénales,  les  encoches  spas¬ 
modiques  du  tube  digestif  adjacent. 


(1)  Réactions  vésiculaires  et  cholécystites  (1  (ioZ.,184 
pages,  chez  Baillière  éditeur,  Paris,  1939), 


Au  troisième  degré,  les  réactions  vésiculaires 
atteignent  leur  apogée  dans  le  tableau  bruyant 
d’une  colique  hépatique,  plus  ou  moins  riche  en 
irradiations  phréniques  ou  solaires.  Le  malade 
parle  de  crampe  d’estomac  ou  d’indigestion  ; 
il  évoque  l’empoisonnement  ou  la  péritonite  par 
l’expression  de  son  visage  crispé  et  pâle,  et, lors¬ 
que  l’état  de  choc  s’est  dissipé  sous  l’action  apai¬ 
sante  d’une  piqûre  de  morphine,  la  palpation 
abdominale  permet  une  fois  de  plus  de  rappor¬ 
ter  à  la  région  cystiquele  grand  branle-bas,  dont 
le  système  neuro-végétatif  a  subi  la  répercussion 
dans  toute  son  étendue. 

Le  quatrième  degré  des  réactions  vésiculaires 
doit  son  individualité  à  la  persistance  de  ce 
branle-bas  durant  des  jours  et  des  semaines,  à  la 
répétition  des  crises  douloureuses  qui  aboutissent 
à  un  \  éritable  état  de  mal  biliaire,  sous  la  menace 
de  graves  accidents  cardio-pulmonaires  :  angor 
pectoris  ou  œdème  aigu,  lipothymie  ou  syncope 
mortelle. 

Mais  l’instabilité  neuro-végétative  s’est  géné¬ 
ralement  révélée  bien  avant  ’’ éclosion  des  pre¬ 
mières  douleurs  de  l’hypocondre  droit  :  les  crises 
de  migraine  et  d’urticaire,  les  accès  d’asthme  en 
ont  été  autant  de  signes  avant-coureurs. 

Lorsque  apparaissent  les  premiers  ‘roubles 
dyspeptiques,  le  faisceau  des  symptômes  vago- 
sympathiques  se  renforce  avec  les  vertiges,  les 
nausées,  l’aérophagie  et  l’ensemble  des  mani¬ 
festations  spasmodiques  et  sécrétoires,  que  la 
radiographie  et  le  chimisme  stomacal  révèlent 
conjointement.  A  l’apogée  des  accidents  dou¬ 
loureux,  aucune  barrière  ne  sépare  l’état  de  mal 
biliaire  du  tableau  impressionnant  des  crises 
cœliaques,  que  les  infarctus  du  myocarde,  du 
pancréas  et  de  l’intestin  peuvent  d’ailleurs 
engendrer  chacun  pour  leur  compte. 

Entre  temps,  c’est  un  curieux  déséquilibre  de 
leur  sécrétion  et  de  leur  excrétion  biliaires,  qu’ont 
subi  ces  malades  :  cholémiques  souffrant  dans 
la  région  du  foie,  et  dont  le  teint  fonce  à  la  moin¬ 
dre  émotion  ;  sujets  accusant  des  flux  bilieux 
depuis  leur  enfance  :  ils  sécrètent  trop  de  bile,  et 
de  plus  ils  la  drainent  mal, 
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CoaiMENT  DISTINGUER  LES  RÉACTIONS  VÊSICUI.AIRES  SIMPLES 
DES  CHOLÉCYSTITES  FRANCHEMENT  INFLAMMATOIRES 


11  est  tout  d’abord  entendu  que  c’est  par  le 
caractère  phrénique  efe  la  douleur  que,  dans  un  cas 
conupe  dans  l’autre,  nous  aurons  pu  rapporter  à 
la  vésicule  des  réactions  solaires  bruyantes, 
que  nombre  d’afîections  abdominales  peuvent 
revendiquer  chacune  pour  son  eonïpLe.  En  effet, 
un  sujet  atteint  de  colique  néphrétique  ne 
souffre  pas  à  l’épaule  droite  ;  ses  douleurs  se 
propagent  le  long  du  rein  et  de  l’uretère  dans 
la  direction  de  l’aine  et  de  la  verge,  accompa¬ 
gnées  de  pollakiurie  et  de  mictions  légèrement 
sanguinolentes.  De  même  l’appendicite  a  pour 
elle  le  début  précis  de  la  douleur  au  point  de 
Mac  Burney,  et  sa  progression  descendante  vers 
le,  membre  inférieur  droit,  qui  se  place  en  légère 
llexion,  lorsqu’on  palpe  la  fosse  iliaque  droite. 
Enfin,  le  tabes  à  son  début  est  le  prétexte  de 
crises  gastriques,  qui  rappellent  la  forme  gas¬ 
tralgique  de  la  réaction  vésiculaire  ;  mais  le  carac¬ 
tère  fulgurant  de  ces  algies  n’aurait  qu’une 
médiocre  valeur  sémiologique,  si  l’abolition  des 
réflexes  achilléens  ou  la  découxerte  d’une  iné¬ 
galité  pupillaire  ne  conduisait  à  la  recherche  de 
la  lymphocytose  rachidienne.  On  n’oubliera  pas 
non  plus  que  nombre  de  réactions  vésiculaires 
peuvent  être  dépistées  par  le  même  caractère 
de  la  douleur,  alors  qu’elles  revêtent,  rarement 
il  est  vrai,  dans  leurs  crises  isolées,  les  caractères 
de  soudaineté,  de  violence  et  d’angoisse  de  la 
perforation  de  l’ulcus,  de  la  pancréatite  aiguë,  de 
l’occlusion  et  de  l’infarctus  de  l’intestin. 

Toutefois,  lors  de  crises  renouvelées  à  inter¬ 
valles  rapprochés,  on  ne  pourra  incriminer  la 
vésicule,  sans  se  demander  si  le  syndrome  dou¬ 
loureux  n’a  pas  été  forgé  de  toutes  pièces  par 
un  ulcus  duodénal,  une  appendicite  récidivante, 
une  colite  muco-membraneuse. 

Mais  la  mesure  de  la  cholémie  orientera  le  pra¬ 
ticien  vers  le  vaste  domaine  des  réactions  vési¬ 
culaires,  Elle  éclairera  de  plus  son  diagnostic. 
L’hypercholémie  notamment  est  éphémère  au 
lendemain  des  accès  douloureux  de  la  maladie 
calculeuse,  alors  qu’elle  ne  se  résoud .jamais  au 
cours  de  la  cholémie  familiale.  / 


Sachons  enfin  que  pareilles  réactions  vési¬ 
culaires  peuvent  s’observer  chez  différentes  caté¬ 
gories  de  malades  :  chez  les  bilieux  et  les  hépa¬ 
tiques  1  chez  les  .sujets  atteints  de  stase  vésicu¬ 
laire  sans  calculs  ;  chez  les  dyspeptiques  gastro¬ 
intestinaux,  les  appendiculaires  ;  ou  dans  les 
syndromes  neuro-végétatifs  et  endocriniens. 

Pour  terminer,  la  recherche  systématique  d’une 
poussée  infectieuse  établira  le  départ  entre  une 
réaction  douloureuse  simple  et  une  angio-cho- 
lécystite. 

Lorsqu’au  cours  d’un  accès  douloureux  le 
malade  éprouve  d’assez  vifs  frissons  et  note 
une  élévation  thermique  à  39oou40“, — l’alerte 
serait-elle  de  très  brève  durée,  le  médecin  aurait- 
il  rassuré  l’entourage  en  parlant  de  fièvre  hépa- 
talgique  —,  une  infection  est  sous  roche,  prête  à 
se  rallumer  et  à  devenir  tôt  ou  tard  menaçante. 

Lorsque  la  température  n’a  pas  été  enregistrée, 
le  diagnostic  d’infection  ne  peut  prendre  corps 
que  si  l’on  fait  valoir  conjointement  la  durée 
de  la  crise,  la  persistance  des  douleurs  sous-hépa- 
tiques,  l’augmentation  de  volume  du  foie  et  les 
poussées  d’ictère. 

Mieux  vaut,  au  moindre  doute,  recommander, 
aux  malades,  qui  n’ont  pas  encore  éprouvé  les 
frissons  avant-coureurs  de  la  lièvre  hépatalgique', 
dé  noter  soigneusement  leur  température  de 
quatre  heures  en  quatre  heures. 

La  note  infectieuse  sera  également  appréciée 
par  la  mesure  de  la  leucocytose  et  le  pourcentage , 
âes  globules  blancs,  qui  varient  suivant  les  éta¬ 
pes  de  l’accès  douloureux.  Enfin  le  tubage 
duodénal  renseignera,  non  seulement  sur  la 
perméabilité  du  çholécyste,  mais  encore  sur 
l’abondance  de  l’albumine  et  sur  la  présence  des 
leucocytes  polynucléaires  dans  la  bile  B,  car 
ces  signes  constituent  les  meilleurs  témoins  d’une 
inflammation  de  la  vésicule. 

La  complication  de  cholécystite  sera  confirmée 
par  la  radiologie  :  recherche  des  signes  indirects 
gastro-intestinaux,  cholécystographie,  angio-cho- 
iégraphie. 


Contrairement  a  la  ciioiécystite  infj.ammatoike,  la  réaction  vésiculaire  simule 

INDIQUE  LE  TRAITEMENT  MÉDICAL 


i/’acfeeqpératoire  reste,  poqr  cefete  dernière,  sub¬ 
ordonné  à  la  répétition  et  à  l’intensité  des  acci¬ 
dents  douloureux,  tandis  que  la  cholécystite 
franchement  inflammatoire  pose  le  problème  de 
l’intervention  d’urgence. 

Calmer  la  douleur  et  régulariser  le  jeu  fonq- 


tioHiiel  des  voies  biliaires,  ce  soub  fi  les 
indications  majeures  du  traitement  médieal, 
quels  que  soient  la  forme  et  le  prétexte  des 
réactions  vésiculaires. 

Les  larges  compresses  chaudes  et  le  laudânuhl 
apparaissent  comme  le  traitement  de  choix.  Oh 
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peut  en  compléter  l’efîet  par  Tadministration 
rectale  de  vingt  gouttes  de  laudanum  et  de 
1  à  2  grammes  d’analgésine,  dans  le  véhicule 
de  80  grammes  d’eau  de  guimauve,  prescription 
très  simple,  qui  dispensera  de  recourir  aux  injec¬ 
tions  de  pantopon  et  de  papavérine  ou  même  à 
l’éther  amyl-valérianique. 

Si  les  accès  douloureux  se  reproduisent  avec 
une  fréquence  déprimante,  l’emploi  de  la  cha¬ 
leur  et  du  laudanum  pourra  alterner,  avec  les 
topiques  locaux,  que  représentent  les  pommades 
belladonées  et  l’huile  d’amandes  douces,  impré¬ 
gnée  de  chloroforme.  C’est  alors  que  les  applica¬ 
tions  directes  ou  indirectes  delà  physiothérapie  : 
infra-rouges,  ultra-violets,  diathermie,  ondes 
courtes,  radiothérapie  pourront  trouver  des  par¬ 
tisans. 

D’autre  part,  on  régularisera  le  transit  pyloro- 
duodénal,  qui  commande  l’ouverture  du  sphinc¬ 
ter  d’Oddi  et  l’évacuation  du  canal  hépato- 
cholédoque. 

«  La  diététique  justifie  cette  conception  en 
démontrant  l’efficacité  des  petits  repas  frac¬ 
tionnés  et  répétés,  dans  le  but  d’éviter  les  brus¬ 
ques  afflux  de  bile  ;  nul  doute  que  ce  régime 
ne  contribue  à  calmer  les  douleurs,  mais  il  a 
sa  rançon,  lorsque  sous  la  forme  du  lait  bouilli  et 
écrémé,  administré  à  faibles  doses,  il  facilite  tôt 
ou  tard  l’amaigrissement  du  malade.  Le  méde¬ 
cin  qui  l’applique,  dans  un  esprit  de  temporisa¬ 


tion,  doit  savoir  l’interrompre  par  intermit¬ 
tences,  pour  juger  de  la  stabilité  des  progrès 
obtenus. 

«  Certains  motifs  inviteront  le  thérapeute  à 
rèmplacër  le  lait  écrémé  par  le  régime  végéta¬ 
rien  :  le  lait  ne  convient  guère  aux  dyspeptiques, 
qui  sont  sujets  à  des  fermentations  intestinales,  et 
c’est  là  bien  souvent  un  élément  de  différencia¬ 
tion  que  le  clinicien  saura  mettre  à  profit.  Les 
constipés  chroniques  et  les  malades  prédisposés 
à  l’entéropathie  muco-membraneuse  ne  voient 
guère  leurs  réactions  douloureuses  s’atténuer 
sous  l’efîet  du  lait  écrémé,  dont  on  les  abreuve 
par  demi-tasses  à  thé,  sans  autres  aliments  ; 
ils  apprécient  davantage  les  farines  de  céréales, les 
légumes  herbacés,  quelques  légumineuses,  les 
fruits  cuits,  en  attendant  l’étape  où  on  leur  per¬ 
mettra  du  maigre  de  jambon,  un  blanc  de 
volaille  ou  des  viandes  grillées  ». 

Parmi  les  traitements  régulateurs,  on  conseille 
l’atropine,  l’ésérine,  et  même  la  folliculine  pour 
apaiser  les  réactions  vésiculaires  périodiques, 
dont  souffrent  si  fréquemment  les  victimes  d’une 
ménopause  chirurgicale  prématurée. 

On  fera  un  emploi  judicieux  des  cholalogues  et 
des  cholérétiques.  Enfin,  le  traitement  hydro¬ 
minéral  recherchera  la  régularisation  digestive 
en  modifiant  le  pH  des  sécrétions  gastro-duo- 
dénales. 

G.  Fischer. 


LES  ANÉMIES  DES  CIRRHOTIQUES 

Docteur  Alexandre  Gefel 


L’anémie  est  assez  fréquente  au  cours  des  cir¬ 
rhoses  ;  elle  l’est  d’autant  plus  que  la  maladie 
est  plus  ancienne.  Il  s’agit  en  général  d’anémies 
moyennes,  le  chiffre  des  globules  oscillant  entre 
2-3,5  millions.  On  voit  plus  rarement  des  cas 
sévères  dans  lesquels  le  nombre  des  globules 
descend  à  1  million  et  même  au-dessous. 

Du  point  de  vue  morphologique  on  peut  clas¬ 
ser  ces  anémies  en  :  a)  macrocytiques  et  hyper- 
chromes,  et  b)  microcytiques  et  hypochromes. 
Ces  deux  groupes  ne  sont  pas  nettement  tran¬ 
chés,  le  même  malade  pouvant  montrer  au  cours 
de  son  évolution  une  anémie  hypochrome  qui 
devient  parla  suite  hy  perchrome  ou  inversement. 
L’anémie  hyperchrome,  si  elle  se  rapproche  par 
certains  caractères  de  l’anémie  de  Biermer,  en 
diffère  par  d’autres  et  on  ne  peut  pas  les  identifier. 

Les  études  expérimentales  ont  démontré  que 
la  cirrhose  animale  provoquée  s’accompagne 
elle  aussi  d’anémie  hyperchrome,  qui  n’est  pas 
due  à  la  lésion  directe  du  système  hématopoïéti¬ 


que  et  qui  doit  par  conséquent  être  mise  sur  lé 
compte  de  la  lésion  hépatique.  En  outre,  on  a 
montré  que  le  foie  ciiThotique  ne  possédait  pas 
le  principe  anti-anémique  qui  se  trouve  dans  le 
foie  normal  et  qui  était  pauvre  en  fer  et  en 
matière  hémo-globino-formatrices. 

En  se  basant  sur  lés  études  expérimentales  et 
cliniques  jl  faut  conclure  que  l’anémie  est  le 
résultat  de  l’insuffisance  hépatique  portant  sur 
de  nombreuses  fonctions  ;  carence  en  principe 
hématopoïétique,  carence  en  matières  hémoglo- 
bino-productrices  (fer,  acides  aminés)  ;  il  s’y 
ajoute  probablement  aussi  une  carence' en  vita¬ 
mines  (A  ?  B  ?  G  ?). 

I.e  traitement  consistera  dans  l’administra¬ 
tion  du  foie  de  veau  dans  les  formes  hyperchio- 
mes  et  du  fer  dans  les  formes  hypochromes.  Les 
résultats  sont  en  général  peu  favorables  et  tem¬ 
poraires  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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V ACTUALITÉ  SCIEUmiQÜE 

La  FreiS^e 


Le  traitement  du  diabète  sucré  par  l’ihsülîhé 
protàmiûe-zîne 

Au  cours  de  son  étude,  R.  Boulin  rappelle  que 
l’insuline-protaminè-zinc  est  un  produit  com¬ 
plexe  dont  la  nature  exacte  n’est  pas  encore 
parfaitement  établie.  On  peut  la  considérer 
comme  une  insuline-protamine  additionnée  d’une 
petite  quantité  de  zinc  ;  2  milligrammes  pour 
1.000  unités.  Primitivement,  il  était  nécessaire, 
au  moment  de  l’üsage,  de  mélanger  la  protamine- 
zinc  à  une  solution  tampon  qui  permettait  d’en 
ajuster  le  pH  âu  point  voulu  ;  actuellement  elle 
est  présentée  toute  prête  à  l’emploi  dans  un 
seul  flacon,  la  solution  est  trouble  ;  il  faut  l’agiter, 
point  capital,  avant  dé  la  puiser,  sous  peine  de 
n’obtehir  avec  le  liquide  surnageant  qu’un  effet 
hypoglycémiant  médiocre,  les  particules  d’in- 
suline-protamine-zinc  tendant  à  se  rassembler 
dans  le  fond  du  flacon.  Là  solution  titre 
ordinairement  40  unités  par  centimètre  cube, 
mais  certaines  firmes  préparent  des  insulinès- 
protamines-zincs  titrant  80  unités  par  centi¬ 
mètre  cube.  L’injection  doit  être  faite  superfi¬ 
ciellement  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  et 
non  dans  le  muscle,  sous  peine  de  n’obtenir  qu’un 
effet  hypoglycémiant  analogue  à  celui  de  l’ili- 
süline  ordinaire. 

Tout  le  monde  admet  actuellement  que  l’in- 
suline-protamine-zinc  n’abaisserait  que  lente- 
j  ment  la  glycémie  ;  celle-ci  en  effet  ne  commen¬ 
cerait  à  décroître  que  dans  la  troisième  heure  qui 
suit  l’injection  ;  par  cOntre,  l’action  hypoglycé¬ 
miante  serait  maxima  au  bout  de  douze  heures 
et  même  se  prolongerait  davantage  lorsqu’on 
utilise  des  doses  élevées.  L’abaissement  et  le 
relèvement  de  la  glycémie  serait  très  lent  et 
exempt  des  violentes  oscillations  que  provoque 
chez  certains  sujets  l’insuline  ordinaire.  Ces 
propriétés  de  l’insuline-protamine-zinc  com¬ 
portent  quelques  déductions  :  tout  d’abord  il  ne 
faut  pas  l’employer  lorsqu’il  faut  agir  vite,  par 
exemple  dans  le  cas  de  coma  diabétique  ou  encore 
chez  des  sujets  porteurs  de  suppurations.  Â 
part  les  gangrènes  qu’il  s’agit  de  désucrer 
assez  rapidement  pour  les  opérer  d’urgence, 
quand  leur  évolution  n’est  pas  trop  rapide  et 
qu’on  attend  leur  limitation  pour  intervenir, 
l’insuline-protamine-zinc  est  préférable  à  l’in¬ 
suline  ordinaire,  car  elle  permet  plus  facilement 
l’obtention  de  ces  glycémies  basses,  qui  sont  par¬ 


ticulièrement  recommandables  dans  le  traitement 
des  gangrènes. 

Son  emploi  est  encore  particulièrement  indi-, 
qué  dans  le  diabète  compliqué  de  tuberculose 
pulmonaire  ;  ces  malades  ont  en  efîet  besoin 
fréquemment  de  doses  élevées  d’insuline  ;  sou¬ 
vent  cette  dernière  entraîne  chez  eux  des  malai¬ 
ses  que  l’on  peut  éviter  ou  tout  au  moins  réduire, 
avec  l’emploi  de  Tinsuline-protamine-zinc.  Il 
en  est  de  même  pour  les  diabètes  compliqués 
d’angine  de  poitrine,  de  coronarite  ;  chez  ces 
malades,  l’insuline  ordinaire  provoque  souvent 
l’apparition  des  crises,  il  n’en  est  pas  de  même 
avec  iTnsuline-protamine-zinc,  qui  abaisse  plus 
doucement  la  glycémie. 

L’insuline-protamine-zinc  est  toujours  indi¬ 
quée  dans  le  diabète  avec  acidose  et  dénutrition. 
Dans  le  diabète  sans  acidose  et  dénutrition, 
elle  est  inutile  quand  l’insuline  ordinaire  Test 
également,  c’est-à-dire  quand  le  seul  régime, 
sans  être  trop  restrictif  en  hydrates  de  carbone, 
sans  soumettre  le  malade  à  une  alimentation 
trop  riche  en  albumine  et  en  graisse,  suffit  à 
ramener  la  glycosurie  à  la  normale,  à  maintenir 
le  poids  en  équilibre.  Cependant,  quand  ces  con¬ 
ditions  ne  sont  pas  toutes  réalisées,  il  Vaut  mieux 
emplpj^er  l’insuline-protamine-zinc. 

Dans  la  pratique,  avant  de  soumettre  un 
malade  à  ce  médicament  il  faut  d’abord  l’âs-, 
treindre  à  un  régime  fixe,  qui  h’a  rien  de  spécial. 
Pour  connaître  I  a  dose  à  employer,  il  faut  d’âbord 
obtenir  de  l’insuline  ordinaire  le  maximum  de 
ce  qu’il  est  possible  ;  ensuite,  on  n’administre 
en  insuline-protamine-zinc  que  les  trois  quarts 
de  la  dose  qu’on  administrerait  en  insuline  ordi¬ 
naire  ;  dans  ces  conditions,  aucun  effondrement 
important  ne  se  produit  dans  la  glycémie.  Si 
cette  dose  réduite  aux  trois  quarts  est  insuffi¬ 
sante,  on  augmente  progressivement  de  deux 
unités  par  jour.  Dès  que  la  glycémie  a  totale¬ 
ment  disparu,  et  que  la  glycémie  est  retombée 
au  voisinage  de  1  gr.  10,  on  peut  considérer  le 
résultat  comme  excellent,  et  adopter  la  dose 
comme  celle  qui  convient  au  malade.  En  prin¬ 
cipe,  pour  les  petits  diabètes  on  adopte  une  dose 
quotidienne  de  10  à  20  unités  ;  pour  les  diabètes 
modérés  de  20  à  40  unités,  et  pour  les  diabètes 
graves  des  doses  supérieures  à  40  unités,  allant 
jusqu’à  50  ou  60  unités.  (Reviie  Médicale  Fran¬ 
çaise,  lévrier  1939.) 
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Quelques  considérations  sur  le  cancer  du  corps 
de  l’utérus 

MM.  Keller  et  P.  Meyer  basent  leur  tra¬ 
vail  sur  une  statistique  de  82  observations  faites 
à  là  maternité  de  Strasbourg  de  1919  à  1937. 

La  malignité  de  l’affection  a  toujours  été 
reconnue  par  l’examen  histologique  des  débris  de 
muqueuse  recueillis  au  cours  d’un  curettage 
explorateur  de  la  cavité  utérine,  pratiqué  systé¬ 
matiquement  dans  chaque  cas  suspect  —  à  1  ex¬ 
ception  des  cas  où  le  cancer  était  associé  à  d’au¬ 
tres  tumeurs  nécessitant  déjà  à  elles  seules  une 
intervention.  Ce  curettage  explorateur  de  la 
cavité  utérine  est  supérieur  à  toute  autre  méthode 
,  d’investigation  pour  poser  le  diagnostic  de  can¬ 
cer  du  corps.  L’examen  radiologique  de  la  cavité 
utérine  n’est  pas  indispensable  et  peut  être  dan 
gereux  (incertitude  d’interprétation,  danger  d’in¬ 
fection). 

Les  auteurs  ont  noté  treize  fois  la  coexis¬ 
tence  du  cancer  du  corps  avec  d’autres  tumeurs 
(cinq  fois  avec  fibrome,  cinq  fois  avec  kyste  de 
l’ovaire,  une  lois  avec  cancer  du  col.  deux  fois 
avec  sarcome)  ;  55  %  des  malades  ont  été  opérées 
et  24  ont  été  soumises  aux  méthodes  physiothé¬ 
rapiques.  La  morbidité  post-opératoire  s’élève  à 
25,4  %  ;  la  mortalité  opératoire  atteint  3,8  % 
pour  la  voie  vaginale,  et  17,8  %  pour  la  voie 
abdominale.  Les  résultats  éloignés  obtenus  par 
l’opération  (toutes  les  méthodes  comprises)  don¬ 
nent  un  pourcentage  de  53,4  %  de  guéri.sons  ; 
ceux  obtenus  par  les  radiations  (radium  seul  ou 
radium  combiné  à  la  radiothérapie  profonde), 
35,7  %  de  guérison  dans  les  cas  reconnus  ino¬ 
pérables,  mais  leur  nombre  est  trop  restreint 
(14  cas),  pour  pouvoir  en  tirer  des  conclusions 
valables. 

L’intervention  chirurgicale  est  certainement 
le  traitement  de  choix  du  cancer  du  corps  dans 
les  cas  opérables.  Lorsque  l’état  général  de  la 
malade  est  satisfaisant,  lorsqu’il  n’y  a  point  de 
métastases  et  que  toutes  les  conditions  de  bonne 
réussite  sont  requises,  l’hystéreçtomie  abdomi¬ 
nale  totale  avec  les  annexes  entre  en  ligne  de 
compte.  Chez  les  malades  âgées,  moins  résistan¬ 
tes,  et  tarées,  on  pratiquera  de  préférence  l’hysté- 
rectomie  vaginale.  Ces  deux  méthodes  de  trai¬ 
tement  présentent  encore  à  leur  actif  le  plus 
de  guérisons  éloignées,  pouvant  atteindre  et 
même  dépasser  parfois  largement  50  %.  Les 
autres  malades  inopérables  par  suite  d’altérations 
morbides,  d’ordre  général  ou  d’un  cancer  déjà 


Irop  avancé,  bénéficieront  du  traitement  par  lés 
îadiations.  Ici  on  pourra  encore  obtenir  des 
guérisons  que  l’opération  n’aurait  pu  réaliser. 
(Reo.  Franç.  de  Gynécologie,  mars  i939.) 

La  transfusion  sanguine 
dans  les  infections  puerpérales  généralisées 

La  valeur  de  la  transfusion  sanguine  n’est 
plus  niée  aujourd’hui  dans  la  lutte  contre  l’infec¬ 
tion  puerpérale.  MM.  R.  Keleer  et  J.  Limpach 
en  ont  fait  une  application  étendue  dans  leur 
clinique  de  Strasbourg  et  ils  ont  remarqué  que, 
bien  que  son  efficacité  soit  loin  d’être  absolue, 
son  utilisation  produirait  dans  de  nombreux  cas 
une  amélioration,  dans  d’autres  cas  une  guéri¬ 
son  définitive.  Dans  les  cas  graves,  son  applica¬ 
tion  doit  donc  être  tentée  de  toutes  façons. 

Voici  d’ailleurs  les  conclusions  adoptées  par 
ces  auteurs  :  La  transfusion  sanguine  a  une 
influence  effective  sur  l’évolution  de  certains 
cas  de  fièvre  puerpérale  généralisée.  Cette 
influence  se  manifeste  par  une  chute  souvent  assez 
brusque  du  pouls  et  de  la  température,  par  la 
suppression  des  frissons  et  par  l’amélioration 
de  l’état  général.  L’efficacité  de  la  transfusion 
est  liée  à  la  précocité  de  son  application.  Pour 
obtenir  un  effet  positif,  elle  doit  être  faite  au 
début  de  la  phase  sanguine  de  l’infection  puer¬ 
pérale.  ^ 

Pour  obtenir  un  résultat  définitif,  durable,  il 
y  a  intérêt  à  renouveler  les  transfusions  à  des 
intervalles  assez  rapprochés  (5  à  8  jours). 

La  transfusion  sanguine  devient  inopérante 
dans  la  phase  tardive  de  l’infection  puerpérale, 
après  la  formation  de  métastases  et  de  lésions 
septiques  graves  des  organes.  L’existence  d’en¬ 
docardite,  de  néphrite,  d’hépatite  et  d’affections 
pulmonaires  aiguës  constitue  une  contre-indi¬ 
cation. 

La  quantité  de  sang  transfusé  n’a  pas  besoin 
d’être  grande  (150  à  200  grammes)  ;  mais  il  est 
nécessaire  de  répéter  les  transfusions  à  des 
intervalles  assez  rapprochés.  Pour  leurs  transfu¬ 
sions,  les  auteurs  ont  utilisé  du  sang  citraté,  du 
sang  pur  et  du  sang  placentaire  ;  ils  n’ont  cons¬ 
taté  aucune  différence  apparente.  La  valeur  thé¬ 
rapeutique  de  la  transfusion  sanguine  est  incon¬ 
testable  ;  actuellement,  elle  constitue  la  méthode 
la  plus  efficace,  que  nous  ayons  à  notre  dispo¬ 
sition  pour  lutter  contre  l’infection  puerpérale 
généralisée.  (Rev.  Franç.  de  Gynécologie,  mars 
1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


^  Académie  de  médecine 

Cancers  et  acides  déshydrascorbiques 
à  anneau  lactonique  ouvert 
(MM.  L.  Bérard,  a.  Morel,  P.  Arloing, 

A.  JosSERAND  et  L.  Perrot  ;  28-3-1939) 

Dans  des  mémoires  présentés  à  l’Académie  des 
sciences,  en  1935, 1936  et  1937,  MM.  Arloing,  Morel 
et  Josserand  ont  étudié  l’action,  vis-à-vis  des  tumeurs 
malignes,  des  injections  intra-veineuses  de  sels  com¬ 
plexes,  préparés  à  partir  de  la  vitamine  G. 

M.  Bérard  et  ses  collaborateurs  exposent  aujour¬ 
d’hui  les  effets  obtenus  avec  un  produit  d’un  groupe 
analogue,  l’açide-déshydrascorbique  à  anneau  lacto¬ 
nique  ouvert .  Les  injections  intra-veineuses  de  cette 
substance  procurent  une  amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral  et  une  dés  infiltration  de  la  masse  tumorale.  On 
pourrait  ainsi  rendre  opérables  certaines  tumeurs 
malignes,  permettre  la  reprise  de  l’alimentation  dans 
le  cas  de  tumeur  de  la  langue,  soulager  les  algies  des 
néoplasmes  douloureux,  etc..  Il  s’agi  t  d’un  traitement 
d’appoint,  à  but  d’action  limité,  mais  intéressant 
néanmoins .  Toutefois,  il  est  préférable  de  s’en  abste¬ 
nir  dans  les  tumeurs  opérables  ou  irradiables  d’em¬ 
blée  et  dans  les  tumeurs  inopérables  à  évolution  lente 
(cancer  intestinal),  sans  troubles  nécessitant  une 
médication  palliative. 

La  prophylaxie  de  la  diphtérie  par  l’anato  xine  Ramon 

à  l’hôpital  maritime  de  Zuydcoote  de  19  32  à  1939 

(M.  Vendeuvre  et  Mlle  Nigoul  ;  28-3-1939) 

M.  Vendeuvre  et  Mlle  Nigoul  présentent  une  sta¬ 
tistique  de  3.200  vaccinations  par  l’anatoxine  diph¬ 
térique  Ramon  faites  à  l’hôpital  maritime  de 
E'jydcoote. 

Ces  vaccinations  n’ont  donné  lieu  à  aucune  réac¬ 
tion,  locale  ou  générale,  méritant  l’attention.  Les 
résultats  prophylactiques  ont  été  nettement  con¬ 
cluants  :  avant  la  vaccination,  108  cas  de  diphtérie  ; 
après  la  vaccination,  de  1932  à  1939,  5  cas  de  diphté¬ 
rie,  dont  un  seul  chez  un  sujet  vacciné. 

Académie  de  chirurgie 

Contracture  musculaire  douloureuse  àü  cours 
d’une  épiphysite  iliaque 
(MM.  A.  Mouchet,  E.  Sorrel  et  Stéfani  ; 

1-2-1939) 

Une  grande  jeune  fille  de  16  ans  et  demi  vient 


consulter  pour,  des  douleurs  lombaires  existant 
depuis  trois  semaines,  sans  cause  traumatique  ou 
infectieuse  manifeste.  La  malade  marche  difficile¬ 
ment,  toute  la  colonne  vertébrale  étant  inclinée  vers 
la  droite,  et  garde  généralement  le  lit. 

On  note  une  scoliose  lombaire  a  concavité  droite, 
une  forte  contracture  des  muscles  para-vertébraux 
droits.  Aucune  lésion  vertébrale  appréciable  à  la 
radiographie.  L’état  général  est  bon  et  les  images 
radiographiques  ne  .sont  pas  celles  d’un  mal  de  Pott. 

En  regardant  de  plus  près  la  radiographie,  on  se 
rend'compte  que  l’épiphyse  marginale  de  l’aile  ilia¬ 
que  est  en  plein  développement.  La  palpation  y  est 
douloureuse  et  l’on  est  amené  à  penser  à  une  épiphy¬ 
site  marginale,  affection  dont  quelques  cas  ont  été 
déjà  publiés.  L’évolution  de  la  maladie  paraît  bien 
donner  raison  à  cette  interprétation.  Sous  l’influence 
du  repos  et  peut-être  aussi  des  injections  de  novo- 
caïne  faites  au  niveau  des  insertions  musculaires  sur' 
la  crête  iliaque  douloureuse,  la  contracture  a  cédé 
et  la  scoliose  a  presque  disparu. 

Ostéolyse  progressive  essentielle  de  la  main 
(M.  Albert  Mouchet  ;  1-2-1939) 

M.  Mouchet  a  présenté,  il  y  a  trois  ans,  au  nom 
de  MM.  Dupas,  Badelon  et  Daydé  (marine)  un  cas 
d’ostéolyse  essentielle  de  ■'la  main  gauche.  Il  a  eu 
récemment  l’occasion  de  revoir  le  malade  et  il  a  pu 
constater  la  progressivité  de  l’ostéolyse,  qui  a 
gagné  les  épiphyses  radiale  et  cubitale.  Actuelle¬ 
ment,  le  carpe  est  réduit  à  la  surface  d’une  pièce  de 
un  franc,  le  médius  n’a  plus  de  première  phalange, 
l’annulaire  a  sa  première  phalange  réduite  au  volume 
d’une  allumette.  La  fonte  osseuse  remonte  à  grands 
pas  sur  le  membre  supérieur.  . 

La  main  gauche  est  devenue  ainsi  de  plus  en  plus 
courte,  épaisse,  ramasséé  sur  elle-même,  réduite  à 
une  palette  molle  dans  laquelle  les  doigts  écourtés, 
trapus,  rentrent  à  la  façon  des  tubes  d’une  longue 
vue.  Le  patient  exerce  la  profession  de  facteur  inté¬ 
rimaire.  Il  utilise  sa  main  gauche,  qu’il  tient  habi¬ 
tuellement  cachée  dans  sa  poche,  comme  point 
d’appui  sur  sa  bicyclette  grâce  aux  dernières  pha¬ 
langes  des  quatrième  et  cinquième  doigts.  Il  ne  se 
préoccupe  pas  autrement  de  son  infirmité  qui  est 
absolument  indolente. 


P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  rhumatisme  chronique  déformant  xanthomateux 

■  (M.  F.  Layani  ;  3-3-1989) 

Il  s’agit  ici  d’une  nouvelle  forme  clinique  de  la 
maladie  xanthomateuse:  la  forme  rhumatismale 
chronique  déformante.  En  réalité,  les  affections  du 
squelette  ont  ainsi  retrouvé  un  regain  de  faveur, 
grâce  à  la  connaissance  des  troubles  humoraux  et 
.  sanguins,  qui  accompagnent  souvent  les  altérations 
osseuses. 

A  vrai  dire,  si  pendant  plus  de  quinze  ans,  la 
malade  observée  a  présenté  cette  forme  rhumatis¬ 
male  dans  sa  plus  grande  pureté,  elle  a  pu  réunir  dans 
les  dernières  années  de  son  évolution  le  tableau  com¬ 
plet  de  tous  les  aspects  cliniques  de  la  maladie  xan¬ 
thomateuse. 

Sur  une  polynévrite  chez  un  diabétique  tuberculeux 

(MM.  M.  ViLLARET,  L.  Justin-Besançon 
et  P.  Klotz  ;  3-2-1939) 

Il  s’agit  d’un  malade  à  la  fois  diabétique  et  tuber- 
j  culeux,  à  l’examen  duquel  on  a  constaté  une 
,  diminution  de  la  force  musculaire  des  membres 
inférieurs  prédominant  sur  les  extrémités,  une 
abolition  des  réflexes  achilléens.  L’examen  élec¬ 
trique  montrait  une  très  forte  hypo-excitabilité 
faradique,  une  hypo-excitabilité  galvanique  pro¬ 
noncée,  et  une  tendance  nette  à  la  lenteur  de  la 
secousse  ;  par  ailleurs  on  notait  que,  sur  le  terri¬ 
toire  du  sciatique  poplité  externe,  le  malade  sentait 
à  peine  quelques  picotements  lors  des  fortes  déchar¬ 
ges  électriques. 

Après  dix  jours  d’injections  intra-veineuses  mas¬ 
sives  de  vitamine  à  la  dose  journalière  de  25  mil¬ 
ligrammes,  jes  réactions  électriques  se  sont  com¬ 
plètement  modifiées  ;  le  malade  accusait  parfaite¬ 
ment  la  sensation  de  cuisson  au  courant  ;  il  n’y 
avait  plus  aucune  tendance  à  la  lenteur  de  la 
secousse  et  seule  persistait  une  très  légère  hypo- 
excitabilité  faradique  et  galvanique  qui  devait 
elle-même  disparaître  huit  jours  plus  tard.  Entre 
temps,  s’accusait  une  amélioration  considérable  de 
la  force  musculaire  ;  les  troubles  de  la  sensibilité 
s’effaçaient  et  seule  persistait  l’abolition  des  réflexes 
achilléens.  Cette  abolition  n’avait  pas  encore 
régressé  après  un  mois  de  traitement.  Puis  les 
réflexes  médioplantaires  ont  réapparu  et,  enfin, 
après  deux  mois,  les  réflexes  achilléens. 

La  polynévrite  diabétique  est  actuellement 
èncore  discutée.  La  polynévrite  que  présentait  ce 
malade  était-elle  d’origine  diabétique  ?  En  faveur 
de  cette  origine,  il  faut  retenir  l’absence  absolue 


de  tout  éthylisme  et  de  toute  autre  intoxication, 
aussi  bien  que  de  toute  infection  aiguë  à  virus  neu¬ 
rotrope.  Seule  la  tuberculose  coexistait  avec  le  dia¬ 
bète  ;  mais  les  névrites  tuberculeuses  prêtent  à  plus 
de  discussions  encore  que  les  névrites  diabétiques. 
Ici  la  tuberculose  n’est  intervenue  que  comme  fac¬ 
teur  associé  ;  il  s’agirait,  en  quelque  sorte,  d’une 
polynévrite  diabéto-tuberculeuse,  la  tuberculose 
n’intervenant  ici,  comme  dans  la  polynévrite 
alcoolique,  que  comme  élément  de  révélation 
d’une  avitaminose  Bj.  Il  faut  souligner  ici  que 
dix  jours  seulement  de  traitement  intensif  par  la 
vitamine  Bj.ont  modifié  de  fond  en  comble  les 
réactions  électriques  pathologiques. 

Kyste  para-ovaiien  simulant  une  ascite  libre. 

Intervention  chirurgicale.  Guérison 

(MM.  A,  Beroerët,  P.  Léchelle,  A.  Thévenard 
et  Charoussët  ;  24-2-1939) 

Cette  observation  est  intéressante  pour  plusieurs 
raisons  : 

1°  Tout  d’abord  la  diflicultédu  diagnostic  quepeut 
soulever  l’existence  d’un  très  gros  kyste  para-ovarien 
qui,  développé  entre  les  deux  feuillets  du  ligament 
large,  peut  arriver  à  simuler  en  tous  points,  clinique¬ 
ment,  un  épanchement  péritonéal  en  péritoine  libre. 
Chez  la  malade,  en  effet,  on  avait  les  signes  d’une 
ascite  libre  avec  matité  mobile,  phénomène  du  flot  et 
il  était  impossible  de  préciser  si  l’épanchement  était 
dans  la  cavité  péritonéale  ou  sous-péritonéale  ; 

2°  Les  caractères  du  liquide  de  ponction ,  par  contre,  ' 
auraient  dû  faire  envisager  avec  certitude  l’hy¬ 
pothèse  du  kyste  para-ovarien.  Ils  sont  ceux  qu’on 
attribue  généralement  à  de  tels  kystes.  C’est  un 
liquide-  d’aspect  eau  de  roche,  parfois  légèrement 
opalescent,  dont  la  quantité  peut  être  considérable. 
Sa  faible  densité,  son  faible  taux  d’albumine,  son 
absence  de  fibrine,  la  présence  de  cholestérine  sont, 
en  effet,  les  caractéristiques  essentielles  de  ces  kystes 
et,  dans  cette  observation,  elles  ysont  au  complet. 
Une  seule  affection  paraît  pouvoir  simuler,  à  pre¬ 
mière  vue,  par  l’aspect  de  son  liquide,  le  kyste  para- 
ovarien,  c’est  le  kyste  hydatique.  Mais  le  liquide 
hydatique,  s’il  est  aussi  couleur  eau  de  roche,  s’il  ne 
contient  pas  d’albumine  en  général,  est  riche  en  chlo¬ 
rures  et  glucose.  Ces  caractères,  en  l’absence  de  cro¬ 
chets  d’hydatide,  permettent  la  distinction.  Quant 
aux  kystes  de  l’ovaire,  aux  ascites,  on  n’a  pas  con¬ 
naissance  qu’ils  donnent  jamais  un  liquide  ayant 
l’aspect  et  la'  composition  de  celui  observé  dans  ce 
kyste  para-ovarien. 

G.  F. 
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Société  pus  sciukces  miSdicales  et  eioeogiques 
SE  Montpellier 

ET  DU  LANGUEDOC  MÉDITERRANÉEN 

Injections  intradermiques  :  étude  analytique 
en  fonction  de  la  substance  injectée 

M.  Godlewski.  —  Exposition  tout  d’abord  de  la 
technique  employée,  chaque  substance  étantinjectée 
à  l’avant-bras,  au  thorax,  à  l’abdomen,  à  la  cuisse. 
Les  principales  substances  étudiées  sont  ,  le  sérum 
salé  isotonique,  la  syncaïne,  l’histidine,  l’histamine 
et  accessoirement  le  mélange  histamine  histidine,  la 
morphine.  Pour  chaque  papule,  il  faut  noter  la  mor¬ 
phologie  générale  (papule  et  érythème),  et  l’évolu¬ 
tion  de  ces  deux  éléments,  la  durée  de  cette  évolu-"^ 
tion,  certaines  réactions  locales'  et  générales.  Les 
caractères  sont  particuliers  pour  chacune  des  subs¬ 
tances  étudiées.  Une  substance  nouvelle  qui  évolue¬ 
rait  de  façon  identique  à  l’une  d’elles  ne  pourrait-elle 
être  physiologiquement  rapprochée  de  cette  der¬ 
nière  ?  Les  différences  entre  les  substances  parais¬ 
sent  dépendre, pour  beaucoup  de  leur  pouvoir  vaso¬ 
moteur  ;  la  moins  vaso-motrice  ne  détermine  presque 
aucune  réaction,  la  plus  vaso-motrice  provoque  des 
réactions  intenses.  Par  les  unes  ou  par  les  autres,  il 
est  donc  possible  d’interroger  surtout  l’hydrophilie 
tissulaire  ou  le  système  vaso-moteur  (pouvoir  réac¬ 
tionnel)  ,  e  t’ia  perméabilité  des  artérioles,  des  veinules 
et  des  capillaires. 

Injections  intradermiques  :  étude  anaiytique 
en  fonction  de  la  topographie  cutanée 

M.  GoDLEWSKi.indique  que  des  différences  nota- 
Wesexistententrelespapules  d’unemême  substance, 
chez  un  même  individu ,  selon  la  région  où  elles  sont 
provoquées  ;  des  papules  de  substances  différentes 
faites  en  un  même  lieu  ont  un  certain  nombre  de 
.  caractèrescommuns.L’évolutiond’unepapuled’I.  I. 
peut  nous  renseigner  sur  l’état  humoral  et  vaso¬ 
moteur  général  d’un  individu,  mais  avant  tout  sur 
la  région  où  elle  est  pratiquée,  région  possédant  par¬ 
fois  des  caractères  particuliers.  Il  n’existè  pas  sys¬ 
tématiquement  d’évolution  anormale  de  papules 
dans  le  dermotome  correspondant  à  un  viscère  lésé  ; 
mais  les  anomalies  qui  apparaissent  parfois  ne  pour¬ 
raient-elles  en  dépendre  ?  L’auteur  insiste  en  termi¬ 
nant  sur  ce  que  «l’organe  cutané  «malgré  son  unité 
n’est  pas  partout  identique  et  que  les  portions  tégu- 
mentaires  de  deux  régions  différentes  ne  sont  pas 
absolument  superposables. 

Ptosis  congénital.  Opération. Technique  chirurgicale. 

Résultat 

MM.  Dbjean  et  Ferrié.  —  L’idée  qu’il  s’agit 
d’une  aplasie  congénitale  du  systcme  moteur  des 
paupières  portant  sur  le  corps  musculaire  va  guider 
les  auteurs  dans  le  choix  du  procédé  chirurgical. 


Rejetant  les  interventions  classiques,  ils  vont  prati¬ 
quer  une  diminution  de  la  hauteur  du  voile  palpé¬ 
bral.  Excellent  résultat  esthétique  et  fonctionnel. 

Conjonctivite  par  cil  intra-lacrymal 

MM.  DEJEANet  Ferrié. — C’est  un  cas  peu  banal 
d  e  cil  entraîné  par  les  larmes  dans  le  canalicule  lacry- 
mai  inférieur  et  irritant  la  conjonctive  voisine.; 

Epithélioma  du  limbe  scléro-cornéen.  Etude  clinique 
et  anatomo-pathologique 

MM.  De  JEAN,  Viallefont  et  Ferrié  rappellent 
l’aspect  Clinique,  l’évolution  lente  et  le  protocole 
histolqgique  de  ce  genre  de  tumeur,  lis  insistent  sur 
ce  point  que  la  scléro-cornéé  oppose  une  barrière 
au  mal  qui  ne  peut  s’étendre  en  profondeur,  du 
moins  pendant  un  certain  temps  ;  c’est  la  période 
oùl’excision  suivi  e  du  curettage  su  fiit .  Ils  citent  pour¬ 
tant  un  cas  ayant  nécessité  énucléation ,  puis  exenté  - 
ration. 

A  propos  de  deux  cas  de  polyurie  simple 
post-traumatique 

MM.  Aussilloux,  Méténier  et  Blaquière  rap¬ 
portent  d’abord  deux  observations  de  polyurie  post¬ 
traumatique  passagère.  Après  avoir  noté  le  peu  de 
fréquence  de  cette  affection,  ils  étudient  briève¬ 
ment  la  symptomatologie,  la  pathogénie  (théorie 
nerveuse,  théorie  hypophysaire,  théorie  mixte),  le 
-  diagnostic  ainsi  que  le  traitement  à  oppcser  à  ce 
trouble  urinaire. 

Un  cas  de  torsion  du  grand  épiploon 

MM.  Massabuau,  Guiral,  Joyeux  et  Drouhet. 
—  II  s’agissait  d’une  femme  de  54  ans,  porteur  d’une 
hernie  inguinale  droite  très  ancienne  et  qui  a  pré¬ 
senté  un  syndrome  douloureux  aigu  de  la  fosse  ilia¬ 
que  droite  rappelant  le  syndrome  d’appendicite 
aiguë. 

Le  grand  épiploon  ayant  un  point  fixe  dans  le  sac 
herniaire  avait  subi  une  torsion  en  sens  inverse  des 
aiguilles  d’une  montre  (trois  tours  complets). 

L’importante  gêne  circulatoire  dans  le  méso  a 
nécessité  sa  résection. 

Un  nouveau  cas  d’appendicite  à  forme  tumorale 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  Drouhet 
rapportent  un  cas  d’appendicite  à  forme  tumorale. 
II  s’agissait  d’un  abcès  appendiculaire  bien  enkysté 
présentant  une  mobilité  relative  à  la  palpation  abdo¬ 
minale  et  qui  fut  opéré  le  quinzième  jour  de  sa  crise. 
Ils  rappellent  à  ce  sujet  les  trois  types  de  forme 
tumorale  de  l’appendicite  : 

1»  La  forme  tumorale  pure  scléreuse  ou  scléro- 
lipomateuse  ; 

2“  Le  phlegmon  ligneux  iliaque  de  Mériel  ; 

3“  La  forme  abcès  répondant  au  cas  rapporté  par 
les  auteurs. 
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LIGUE  FRANÇAISE  CONTRE  LE  RHUMATISME 

{Réunion  du  11  mars  1 939) 


,  Les  injections  régionales  de  sulfamidés 
dans  le  traitement  des  affections  rhumatismales 

MM.  Fl.  CoSTE,  Gaucher  et  Morin  rappellent  les 
résultats  intéressants  publiés  par  les  auteurs  améri¬ 
cains  sur  la  sulfamidothérapie  des  affections  rhu¬ 
matismales.  Ils  ont  eul’idée  d’injecter  des  produits 
sulfamidés  in  situ,  à  l’intérieur  des  articulations 
enflammées  ou  à  leur  voisinage.  Les  résultats  ont  été 
étudiés  dans  vingt-cinq  cas  appartenant  aux  formes 
cliniques  les  plus  diverses,  mais  la  plupart  d’origine 
inflammatoire  (polyarthrites  chroniques  évolutives, 
rhumatismes  gonococciques,  spondylarthrites  anky¬ 
losantes,  etc.).  Encore  que  les  résultats  soient  trop 
récents  pour  permettre  une  conclusion,  ils  notent 
l’innocuité  de  la  méthode,  son  elflcacité  réelle  sur  des 
phénomènes  inflammatoires  et,  en  particulier,  sur  la 
résorption  des  épanchements  articulaires  dont  la 
formule  cytologique  se  modifie  parfois.  Des  recher¬ 
ches  en  cours  permettront  de  mieux  préciser  les  indi¬ 
cations  de  cette  méthode  thérapeutique  et  son  mode 
d’action. 

Statistique  de  la  consultation  de  rhumatologie  anne¬ 
xée  au  service  du  Docteur  Weissenbach  à  l’hôpital 
Saint-Louis  (Cas  nouveaux  en  1938) 

MM.  Weissenbach,  Perles  et  F.  Françon  appor¬ 
tent  la  statistique  des  cas  nouveaux  de  rhumatismes 
observés  àla consultation  de  rhumatologie  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis,  en  1938,  ces  cas  étant  classés  sui¬ 
vant  la  nomenclature  d’étude  adoptée  parla  Com¬ 
mission  permanente  du  rhumatisme  auprès  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique.  Cette  statistique  tire  son 
intérêt  principal  du  grand  nombre  de  cas  observés 
(394).  ' 

Spondylose  ankylosante  et  mal  de  Pott 
MM.  Weissenbach,  Perles  et  Temime  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  mal  de  Pott  avec  abcès  froid 
fistulisé  survenu  chez  un  homme  de  68  ans  au  cours 
de  l’évolution  d’une  spondylose  ankylosante.  Ils  dis¬ 
cutent  l’étiologie  de  la  spondylose  et  montrent  l’in¬ 
térêt  del’association  des  deux  manifestations  morbi¬ 
des  au  point  de  vue  de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie. 

Un  cas  d’ostéose  thyroïdienne 
MM.  CosTE,  M.  Gaucher  et  Guyot  relatent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  59  ans  ayant  un  goitre 


ancien  secondairement  basedçwifié  et  parvenue  à  un 
état  de  cachexie  accentuée,  chez  laquelle  l’appari¬ 
tion  d’une  gêne  progressive  de  la  marche  et  de  défor¬ 
mations  du  rachis  et  des  membresinf  érieurs,  a  permis 
de  déceler  un  état  d’ostéoporose  très  accusée,  géné¬ 
ralisée  à  tout  le  squélette.  La  calcémie  et  la  phospha- 
‘  témie  se  sont  montrées  normales.  L’étude  du  bilan 
calcique  a  montré,  fait  paradoxal,  une  diminution  de 
calcium  excrété,  en  particulier  une  hypocalciurie.  Les 
auteurs  se  proposent  de  procéder  à  l’àblation  du  goi¬ 
tre  et  d’étudier  son  influence  sur  la  calcification  du 
squelette. 

Les  injections  locales  intra-articulaires 
dans  le  traitement  des  coxarthries 
M.  Morin  a  pratiqué  chez  vingt-quatre  malades 
des  injections  intra-articulaires  par  voie  antéro- 
sustrochantérienne,soit  de  substances  anesthésiques 
(novocaïne,  huile  anesthésique) ,  soit  d’histamine.  Les 
résultats  qui,  pour  la  plupart,  portent  sur  des  cas 
invétérés,  sont  dans  l’ensemble  satisfaisants,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  injections  analgésiques  les¬ 
quelles,  en  bloquant  la  sensibilité  de  l’articulation, 
améliorent  fonctionnellement  les  malades. 

Les  coxo-fémoroplasties  dans  le  traitement 
des  morbus  coxæ-senilis 

M.  Raphaël  Massart  publie  les  résultats  de  dix 
cas  de  morbus  coxæsenilisrebelles  àtoute  thérapeu¬ 
tique,  qu’il  a  traités  par  l’intervention  décrite  par 
Smith-Peterson.  Opération  simple  et  sans  danger. 
Les  résultats  immédiats  sont  très  satisfaisants  :  dis¬ 
parition  de  la  douleur,  réapparition  d’une  certaine 
mobilité  articulaire. 

Le  rhumatisme  fibreux  et  ses  diverses  formes 
M.  Mathieu-Pierre  Weil  insiste  sur  la  très  grande 
fréquence  des  manifestations  rhumatismales  extra¬ 
articulaires,  et  sur  les  journalières  causes  d’erreur  qui 
sont  dues  à  leur  méconnaissance.  Celle-ci  est  d’au¬ 
tant  plus  regrettable  que  lesdites  formes  représentent 
celles  sur  lesquelles  les  actions  thérapeutiques  ont  le 
plus  facilement  prise.  Après  avoir  éliminé  du  rhuma¬ 
tisme  extra-articulaire  les  altérations  qui  n’ont  pas 
le  tissu  fibreux  pour  siège,  l’auteur  attire  particu¬ 
lièrement  l’attention  sur  trois  formes  qui  possèdent 
chacune  leur  thérapeutique  spéciale  :  la  fibrosité,  la 
tendinite,  le  mal  des  insertions. 
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La  fibrosité,,  dans  le  sens  restreint  que  l’auteur 
accorde  à  ce  ternie,  est  la  souffrance  des  larges  fas- 
cias,  des  larges  aponévroses  ;  elle  est  particulière¬ 
ment  fréquente  à  la  région  lombaire  ;  son  traitement 
essentiel  est  la  chaleur.  ■ 

La  tendinite,  douleur  localisée  a  un  ou  plusieurs 
tendons,  est  améliorée  par  le  repos,  1  a  chaleur  et  l’in¬ 
filtration  novocaïnée. 

Le  mal  desinsertions  est  une  douleur  strictement 
localisée  au  point  où  s’insère  sur  un  os,  un  tendon, 
une  aponévrose.  Le  micro-traumatisme  en  constitue 
l’agent  efficient.  L’affection  guérit  par  l’injection,  au 
point  malade,  d’une  dose  souvent  minime  de  novo- 
caïne. 

Ces  diverses  variétés  peuvent  s’associer,  comme 
elles  peuvent  compliquer  les  formes  articulaires  du 
rhumatisme. 

La  télérfintgenthérapie  totale  dans  le  traitement 
des  affections  rhumatismales 

M.  P.  Lehmann.  —  La  télérôntgenthérapie  totale 
estindiquée  dans  les  rhumatismes  endocriniens,  dans 


les  rhumatismes  polyarticulaires  aigus  ou  subaigus, 
dans  tous  les  rhumatismes  fixés  où  la  multiplicité  des 
localisations  nepermet  pas  les  traitements  locaux.Sur 
105  cas  soignés  depuis  trois  ans,  87  ont  été  amélio¬ 
rés,  avec  diminution  ou  disparition  des  douleurs  et  de 
la  gêne  fonctionnelle,  arrêt  de  l’évolution. 

Appareils  de  contention  moulés  en  matière  cellulosi¬ 
que  pour  la  prévention  des  déformations  articu¬ 
laires 

M.  J.  FoRESTiERet  Mlle  Andrée  Certonciny  pré¬ 
sentent  un  nouveau  matériel  pour  la  confection 
d’appareils  d’immobilisation  articulaire  partielle 
(bandes  de  coton  non  blanchi,  imprégnées  d’une 
substance  colloïde  en  solution  dans  l’acétone). 

Avec  ce  matériel,  ils  ont  exécuté  des  appareils 
d’immobilisation  desdivers  segments  articulaires  et 
des  corsets.  Les  qualités  de  ce  matériel  sont  sa  grande 
légèreté,  sa  transparence  aux  rayons  X,  la  possibilité 
d’associer  l’hydrothérapie  et  la  crénothérapie  à 
l’immobilisation  fractionnée. 

P.  L. 


J^es  Xliè^i 


P. — Chr.  PiÈRRA.—  L’apoplexie  ovarienne.  (A 

propos  de  quelques  observations  nouvelles).  (Thèse 

1938.) 

L’apoplexie  ovarienne  ne  possède  pas  de  sympto¬ 
matologie  propre,  et  il  n’existe  d’ailleurs  aucun 
parallélisme  entre  l’intensité  de  ses  lésions  anatomi¬ 
ques  et  leur  traduction  clinique.  Ses  formes  aiguës, 
qui  simulent  le  plus  souvent  une  crise  appendiculaire 
ou  une  rupture  de  grossesse  ectopique,  sont  mainte¬ 
nant  bien  connues.  Ses  formes  larvées  dont  un  cer¬ 
tain  nombre  de  constatations  opératoires  et  d’exa¬ 
mens  histologiques  ont  montré  la  réalité,  semblent 
beaucoup  plus  fréquentes,  et  bien  des  phénomènes 
douloureux  menstruels  ou  intermenstruels  paraissent 
devoir  leur  être  rattachés. 

Les  conditions  dans  lesquelles  surviennent  les 
accidents  apoplectiques,  et  un  certain  nombre  de 
résultats  expérimentaux,  semblent  montrer  le  rôle 
du  facteur  hormonal  dans  le  déterminisme  de  ces 
accidents.  Ceux-ci  apparaissent  comme  un  trouble 
circulatoire  épisodique,  favorisé  parfois  par  l’exis¬ 
tence  d’une  dyscrasie  sanguine,  d’une  fragilité  capil¬ 
laire  anormale  ou  de  toute  autre  cause  locale  de  moin¬ 
dre  résistance.  Leur  origine  dans  la  zone  la  plus  riche 
en  terminaisons  neuro-végétatives  permet  peut-être 
d’en  trouver  la  cause  dans  un  déséquilibre  sympathi¬ 
que  d’origine  hormonale.  Un  certain  nombre  de  faits 


tendent  à  montrer  l’inlluence  d’une  brutale  décharge 
prolanémique. 

P.  —  D' M.  Sapet.  —  Les  tumeurs  mixtes  des  glan¬ 
des  salivaires  du  palais.  (Thèse  1939.) 

Les  tumeurs  mixtes  des  glandes  salivaires  du 
palais,  lésions  assez  rares,  surviennent  à  tout  âge, 
atteignant  indifféremment  les  deux  sexes  ;  elles  ne 
sont  jamais  médianes,  mais  latéralisées,  pouvant 
déborder  plus  ou  moins  largement  la  ligne  médiane. 

Leur  volume  est  variable  :  il  atteint  dans  certains 
cas  celui  d’une  orange.  La  muqueuse  qui  les  recouvre 
est,  en  général,  intacte, lisse. 

Au  toucher,  ces  tumeurs  présentent  une  consis¬ 
tance,  tantôt  ferme,  tantôt  molle,  correspondant 
aux  divers  tissus  qu’elles  renferment. 

Leur  histogénèse  se  confond  avec  celle  des  tumeurs 
■mixtes  des  glandes  salivaires  en  général. 

Le  pronostic  de  ces  tumeurs,  la  plupart  du  temps 
favorable,  doit  cependant  être  envisagé  avec  une  cer¬ 
taine  réserve,  étant  donné  leur  origine  épithéliale. 

Le  traitement  est  chirurgical.  Il  consiste  dans 
l’énucléation  complète  de  la  tumeur. 

La  radiumthérapie  a  été  employée  seule  ou  asso¬ 
ciée.  Dans  le  premier  cas,  elle  ne  semble  pas  avoir 
donné  de  résultats.  Associée  à  la  chirurgie,  on  doit 
y  recourir  à  titre  préventif,  pour  empêcher  les  réci¬ 
dives. 


•  m 
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THÉRAPEUTIQUE 

L'Iode  dans  l’économie 


.  Tout  le  monde  sait,  à  l’heure  actuelle,  le  rôle 
de  premiet  plan  que  joue  l’iode  dans  l’organisme. 

.  Sans  parler  de  son  importance  dans  la  compo¬ 
sition  de  l’hormone  thyroïdienne  et  de  son  rôle 
primordial  dans  le  fonctionnement  de  nette 
glande  qui,  de  ce  fait,  contrôle  nombre  de  fonc¬ 
tions  tissulaires,  notions  trop  connues  à  l’heure 
actuelle  pour  que  nous  y  insistions,  signalons  que 
l’iode  fait  partie  des  éléments  physiologiques  de 
toutes  les  cellules. 

,On  en  trouve  dans  la  musculature,  dans  le 
sang,  dans  la  lymphe  thyroïdienne,  dans  le 
chyle  ;  on  en  trouve  dans  les  glandes  endocri¬ 
nes  :  thyroïde,  ovaires, testicules,  hypophyse,  sur¬ 
rénales,  çliencép'hale  également,  et  ce,  en  quantité 
variable  dans  chacnne  de  ces  glandes  suivant 
l’état  physiologique  où  elles  se  trouvent. 

C’est  ainsi,  par. exemple,  que  dans  l’ovaire,  le 
taux  de  l’iode  relativement  élevé  au  cours  de  la 
vie  génitale  retombe  d’une  façon  importante  à  la 
ménopause.  C’est /ainsi,  également,  qu’au  cours 
de  la  menstruation,  on  voit  une  diminution  de 
l’iode  dans  la  thyroïde,  qu’au  cours  de  la  gros¬ 
sesse,  l’iodémie  augmente  pour  diminuer  après 
l’accouchement,  fonction  de  la  nécessité  pour  le 
foetus,  dont  ,1a  sécrétion  Jnterne  thyroïdienne 
n’est  pas  suffisante,  de  recevoir  une  quantité 
élevée  d’hormone  thyroïdienne  maternelle. 

'  Et  puisque  nous  parlons  de  cet  état  physio¬ 
logique,  indiquons  que  l’iode  apparaît  dans  le 
colostrum  le  premier  jour  après  l’accouchement 
et  reste  dans  le  lait  pendant  toute  la  durée  de 
l’allaitement.  Le  lait  de  femme  sécrété  pendant 
vingt-quatre  heures  contient  de  20  à  40  y  d’iode 
qui  sont  d’ailleurs  nécessaires  aux  nouveau-nés. 

D’où  provient  cet  iode  ? 

L’iode  provient  de  l’alimentation  ;  on  en  a  une 
preuve  dans  la  proportion  très  élevée  d’iode  que 
l’on  trouve  dans  le  chyle.  On  a  également  pu  cons¬ 
tater  que  Tiodémie  des  habitants  du  bord  de  la 
mer  est  plus  élevée  que  celle  des  habitants  du 


continent,  car  la  nourriture  des  premiers  est  très 
riche  en  poissons,  animaux  qui  contiennent  une 
proportion  d’iode  très  élevée. 

Le  taux  de  son  élimination,  effectuée  princi¬ 
palement  par  les  reins,  est  d’ailleurs  étroitement 
lié  à  la  quantité  de  l’iode-  absorbé.  Le  bilan 
d’iode  est  à  l’état  normal  rigoureusement  équili- 
b>’é.  Les  quantités  d’iode  fixées  dans  l’organisme 
sont  égales  à  celles  qui  sont  excrétées. 

Donc,  l’iode  est  un  composant  indispensable  à, 
l’organisme,  et  sa  carence,  soit  parce  que  l’ali¬ 
mentation  en  contient  une  quantité  insuffisante, 
soit  parce  qu’un  état  physiologique  en  nécessite 
un  apport  supplémentaire,  est  .susceptible  de 
déterminer  de  graves  désordres.  Ces  notions,  éga¬ 
lement  trop  connues  pour  que  nous  insistions, 
sont  à  la  base  de  toute  la  thérapie  iodée  dans  les 
affections  de  la  thyroïde,  d’ailleurs  minime  partie 
de  cette  thérapie  dont  le  domaine  s’étend  à  pres¬ 
que  toutes  les  fonctions  de  l’économie. 

Les  effets  de  l’administration  des  iodiques  sont 
différents  suivant  la  préparation  utilisée  :  c’est 
ainsi  que  les  combinaisons  organiques  à  grosses 
molécules  telles  que  les  iodotanins  à  dissociation 
lente,  à  élimination  prolongée,  libèrent  dans 
l’organisme  de  l’iode  naissant  qui  le  maintient 
constamment  sous  son  influence,  provoquant, 
par  son  action  oxydo-réductrice,  des  modifica¬ 
tions  plus  intimes  et  plus  profondes  du  métabo¬ 
lisme  basal,  et  une  action,  dont  nous  venons  de 
donner  un  aperçu,  sur  le  fonctionnement  de 
l’appareil  endocrinien. 

Ce  sont  des  iodotanhis  qui  forment  l’élément 
constitutif  de  l’Iodamélis,  et  par  leur  association 
avec  l’organothérapie  spécifique  masculine  ou 
féminine,  de  l’Opo-Iodamélis  «  M  »  et  «  F  »  dont  les 
applications  dans  le  traitement  des  troubles  endo¬ 
criniens,  et,  en  particulier,  ceux  du  tractus  géni¬ 
tal,  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la  femme, 
ont  donné  des  résultats  remarquables. 

J.  Vergennes. 
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POUR  UN  PEU  PLUS 

Nos  rapports  entre  confrères  seraient  rendus 
plus  faciles,  si  une  fâcheuse  tendance  à  d’abord 
critiquer  ce  qu’on  ignore,  ne  s’exerçait  chez 
nous,  et  si  plus  d’indulgence  et  plus  de  bien¬ 
veillance  se  manifestaient  dans  nos  rfelations 
confraternelles. 

Nous  connaissons,  avec  la  vie  actuelle,  assez 
de  difficultés,  les  malades  nous  en  créent  assez, 
pour  que  ne  viennent  point  encore  s’ajouter 
celles  que  soulèvent  des  confrères,  en  portant 
à  la  légère,  des  jugements  sur  des  opérations 
laites,  des  traitements  préconisés  devant  des 
malades  trop  contents  de  prendre  en  défaut 
un  médecin  qui  presque  toujours  a  fait  tout  son 
possible,  pour  soigner  correctement  et  avqc 
dévouement  son  malade. 

J’ai  toujours  détesté  cette  position  facile 
que  prend  le  détracteur  systématique  de  ce  qui 
est  nouveau,  cette  position  qui  consiste  à  con¬ 
sidérer  tout  autre  comme  dépourvu  de  juge¬ 
ment,  de  savoir,  d’adresse,  quelquefois  même 
de  sens  moral,  et  de  toutes  ces  qualités  dont 
on  se  croit  par  contre  généreusement  doté. 
Cette  méfiance  vis-à-vis  d’autrui  n’est  point 
en  général  le  signe  d’un  bien  beau  caractère  et 
personnellement  je  me  suis  toujours  éloigné, 
dût  mon  intérêt  en  pâtir,  de  ces  maîtres  pour 
lesquels  le  plaisir  de  la  critique,  et  l’amour  de 
la  controverse  apparaissaient  comme  les  mar¬ 
ques  suprêmes  de  l’intelligence  et  constituaient 
de  grandes  satisfaction  de  l’esprit. 

L’exemple  qu’ils  répandent  autour  d’eux  est 
des  plus  néfastes,  il  exerce  sur  les  jeunes  élèves 
une  influence  déplorable,  il  les  habitue  à  consi¬ 
dérer  avec  peu  d’indulgence  le  confrère  qu’ils 
ne  connaissent  point,  et  je  ne  sais  rien  d’aussi 
pénible  que  d’entendre  quelques-uns  de  ces 
étudiants,  à  peine  sortis  du  P.  C.  B.,  juger  avec 
suffisance  et  impertinence  des  praticiens  dont 
la  valeur  et  le  mérite  pourraient  souvent  leur 
être  donnés  en  exemple. 

Cette  mentalité,  on  ne  saurait  assez  la  com- 


DE  BIENVEILLANCE 

battre,  car  elle  fausse  le  jugement  et  rend  impos 
sibles  toutes  bonnes  relations  entre  confrères. 

Il  y  a  quelques  années  j’ai  eu  à  m’en  plaindre 
et  si  un  procès  m’a  permis  récemment  de  faire 
condamner  un  de  ces  mauvais  confrères,  c’est 
que  je  voulais  montrer  de  façon  indiscutable,  la 
réalité  de  ces  faits  et  voir  s’il  nous  était  possible 
de  nous  défendre  contre  eux. 

Pour  reprendre  cette  histoire  déjà  vieille  de 
quelques-années  et  pour  créer  l’ambiance  pù 
elle  se  déroulait,  ce  qu’un  jugement  même  fort 
bien  motivé  ne  saurait  rendre,  je  dirais  que  les 
opérations  orthopédiques  que  nous  pratiquions 
alors,  étaient  beaucoup  moins  courantes  qu’au- 
jourd’hui,  que  nous  avions  besoin  de  la  con¬ 
fiance  des  malades  pour  arriver  à  leur  imposer 
des  soins  douloureux,  que  dans  l’attente  d’un 
résultat  favorable,  nous  nous  donnions  bien  du 
mal,  pour  gagner  cette  confiance,  instrument 
essentiel  du  succès.  Aussi  quelle  déception  je 
devais  avoir,  en  apprenant  qu’un  confrère  grin¬ 
cheux,  malveillant,  désigné  pour  exercer  un 
contrôle  sur  une  malade  opérée,  encore  en  cours 
de  traitement,  venait  par  des  paroles  maladroi¬ 
tes  et  inconsidérées  de  jeter  le  doute  sur  l’oppor¬ 
tunité  des  soins  donnés  et  sur  la  réalité  de  la 
guérison  promise.  Sans  m’arrêter  à  la  stupidité 
des  propos  me  concernant,  je  ne  voyais  qu’une 
malade  très  confiante,  envisageant  une  guérison, 
et  maintenant  déprimée,  désolée  d’avoir  fait 
le  sacrifice  douloureux  de  sa  santé  pour  un 
résultat  qu’on  lui  laissait  entrevoir  pire  que  le 
mal.  Je  me  mettais  à  sa  place  et  je  comprenais 
tout  ce  qu’il  y  avait  de  triste  pour  elle,  à  avoir 
pris  une  décision  qu’un  médecin  envoyé  pour 
faire  un  contrôle,  critiquait  aussi  sévèreirient. 

L’aveu  que  me  fit  la  malade  au  lendemain  de 
cette  singulière  visite  de  contrôle  me  montrait 
cependant  que  je  n’avais  pas  perdu  toute  sa 
confiance,  qu’elle  espérait  encore  le  mieux  que 
je  lui  avais  promis  et  c’est  fort  de  cette  confiance 


1390 


LE  CONCOURS  MÉDICAL . 


20 —  14  —  V  -  39  ' 


que  je  me  décidais  à  agir  contre  ce  curieux 
confrère. 

La  solution  qui  venait  la  première  à  l’esprit 
paraiss!ait  être  ou  la  lettre  insolente,  voire  le 
coup  de  téléphone  impétueux,  peut-être  même 
l’action  directe  :  La  petite  satisfaction  donnée 
par  ces  divers  procédés  était  passagère,  inutile, 
et  après  réflexion  il  me  paraissait  préférable  de 
mesurer  l’étendue  du  préjudice  subi,  d’en  exa¬ 
miner  la  portée,  et  de  m’en  remettre  aux  déci¬ 
sions  de  juges  qui  pourraient,  dans  des  circons- 
ances  analogues,  être  appelés  à  trancher  d’au¬ 
tres  différends  semblables.  C’est  ainsi  qu’aidé 
par  notre  admirable  Sou  Médical,  je  m’engageais 
pour  la  première  fois,  dans  la  voie  juridique, 
malgré  la  répugnance  gue  jléprouvais  d’y  traîner 
un  confrère. 

La  défense  pour  excuser  les  propos  inconsidé¬ 
rés  tenus  contre  moi,  essaya  de  me  représenter 
comme,  un  de  ces  redoutables  ennemis  des  lois 
sociales,  comme  un  lutteur  décidé,  adversaire 
farouche  des  Caisses  d’ Assurances  ;  nous  négli¬ 
geâmes  d’y  répondre.  Chacun  sait  que  j’ai  tou¬ 
jours  ici  défendu  la  médecine  de  contrôle,  que 
j’en  ai  montré  la  nécessité,  particulièrement  en 
médecine  sociale. 

.Si  je  me  suis  quelquefois  élevé  contre  ceux 
qui  la  pratiquent,  ce  fut  précisément  pour  leur 
montrer  qu’ils  dévalent  considérer  que  leur 
mission  était  importante,  qu’elle  les  obligeait 
à  beaucoup  de  discrétion,  de  mesure,  que  leurs 
propos  étaient  retenus,  qu’ils  avaient  toujours 
de  l’importance  et  qu’en  aucun  cas,  un  sens 
ambigu  ne  deyait  permettre  de  les  interpréter 
péjorativement. 

Ce  que  j’ai  dit  de  la  médecine  de  contrôle,  je 
le  dirai  de  la  médecine  tout  court,  car  quelle  que 
soit  la  faute  ou  l’erreur  que  nous  constatons, 
nous  devons  nous  garder  d’en  faire  part  à  celui 
qui  en  est  la  victime,  en  l’accompagnant  de 
propos  désobligeants  pour  un  confrère.  C’est 
une  position  commode  que  celle  qui  consiste  à 
critiquer  avec  véhémence  une  opération  faite, 
un  traitement  prescrit,  une  médication  conseil¬ 
lée,  car  souvent  c’est  une  manière  de  s’attacher  le 
malade.  Il  est  triste  de  croire  qu’elle  puisse  être 
répandue  comme  on  le  dit  et  que  de  tèmps  à 


autre  on  nous  rapporte  des  propos  tenus  par  des 
maîtres  devant  leurs  élèves  qui  portaient  un 
préjudice  cèrtain  à  des  confrères. 

Si  j’ai  voulu  marquer  le  coup  contre  un  méde¬ 
cin  de  contrôle,  je  n’hésiterais  point  à  conseiller 
une  action  analogue  au  confrère  qui  aurait  à 
se  plaindre  de  propos  désobligeants  tenus  contre 
lui  et  d’où  qu’ils  viennent.  C’est  un  fâcheux  tra¬ 
vers  que  de  manquer  d’indulgence  vis-à-vis  des 
praticiens  sous  prétexte  d’enseignement.  Avec 
l’âge  et  avec  tout  ce  que  l’on  observe  au  cours 
d’une  carrière,  on  s’aperçoit  que  tous,  même 
les  meilleurs,  nous  pouvons  nousLromper  et  que 
les  erreurs  sont  parfois  explicables,  quand  on 
veut  bien  reprendre’  les  circonstances  qui  les 
ont  entourées. 

,  Les  temps  que  nous  allons  vivre  ne  pro¬ 
mettent  ,  guère  d’agréments  à  la  masse  des 
médecins,  leur  vie  difficile,  leurs  obligations 
sociales  plus  astreignantes  ne  leur  permettront 
point  'les  satisfactions  qu’ont  connues  nos 
pères,  qu’ils  aient  au  moins  celle  de  se  rappro¬ 
cher,  de  s’unir,  qu’ils  perdent  l’habitude  des 
rivalités,  des  critiques  continuelles  qu’ils  ne  jus¬ 
tifient  point  cette  définition  que  donnait  de  la 
confraternité,  un  de  nos  éminents  maîtres  «  Une 

HAINE  VIGILANTE  ». 

Si  nos  relations  conivaternelles  sont  rendues 
plus  agréables  par  une  meilleure  entente  et  par 
une  plus  exacte  compréhension  de  nos  devoirs 
réciproques,  nos  relations  avec  les  clients  en 
seront  aussi  très  améliorées,  nous  leur  enlève¬ 
rons  la  petite  joie  de  déblatérer  contre  un  méde¬ 
cin  dont  la  note  d’honoraires  constitue  toujours 
une  dépense  ennuyeuse,  mais  surtout  nous 
n’agirons  pas  contre  nos  propres  intérêts,,  en 
ruinant  chez  le  malade  la  confiance,  car  tout 
client  qui  n’a  plus  confiance  est  perdu  pour  le 
corps  médical. 

Cette  idée  qui  m’est  chère  et  que  j’ai  souvent 
développée,  j’ai  été  heureux  de  voir  qu’elle 
était  aussi  celle  des  juges  qui  ont  eu  à  connaître 
démon  différend,  aussi  bien  en  première  instance 
qu’en  appel,  et  que  ce  n’était  point  impuné¬ 
ment  qu’on  pouvait  porter  sur  un  confrère  un 
jugement  téméraire. 


Dr  Raphaël  Massart. 
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LES  INQUISITIONS  INDISCRÈTES  DU  FISC.  DANS  LES  MAIRIES 


Un  de  nos  confrères  ,  (lettre  n°  1,945)  nous  ' 
signale  le  procédé  qu’emploient  certains  agents 
du  fisc,  lesquels  vont  à  la  mairie,  demandent 
communication  du  registre  des  naissances,  ainsi 
que  des  certificats  dé  naissance  délivrés  par  les 
médecins,  ou  les  sages-femmes.  De  la  sorte,  ils 
peuvent  relever  des  précisions,  leur  permettant 
de  vérifier  ensuite  la  véracité  des  déclarations 
d’impôts  sur  les  revenus,  en  ayant  des  points  de 
repère  pour  s’assurer  de  la  bonne  tenue  du 
livre-journal. 

Ce  procédé  n’est-il  pas  trop  inquisitorial  ? 
Ne  vient-il  pas  à  l’encontre  du  respect  du  secret 
professionnel. 

D’autre  part,  notre  correspondant  nous  de¬ 
mande  si  une  loi  quelconque  oblige  le  praticien, 
qui  a  pratiqué  l’accouchement,  à  délivrer  aux 
familles  un  certificat  de  naissance.  Dans  le. 
départe .nent  en  question,  les  confrères  ont  béné¬ 
volement,  mais  imprudemment  accepté  de  déli¬ 
vrer  ces  certificats,  permettant  ainsi  à  l’officier 
se  l’Etat  civil  d’avoir  les  précisions  nécessaires 
dur  le  sexe  de  l’enfant,  etc...  Le  Corps  médical 
est-il  en  droit  de  se  refuser  désormais  àla  déli¬ 
vrance  de  ces  certificats  puisque  le  fisc  s’en 
empare  dan.,  un  but  de  vérification  et  de  con¬ 
trôle  occulte  ? 

Je  réponds  à  mon  confrère,  en  partageant  son 
étonnement  et  sa  réprobation  contre  l’utilisation 
de  pareils  procédés  de  contrôle  fiscal. 

Un  agent  des  Contributions  directès  peut 
demander  à  l’officier  de  l’Etat  civil  communica¬ 
tion  des  registres  de  naissance,  bien  que  ce 
droit  puisse  être  discutable.  En  effet,  ce  n’est 
pas  le  secret  médical,  qui  est  en  jeu,  mais  le 
secret  des  archives  de  l’Etat  civil.  On  peut  alors 
soutenir  que  les  agents  des  Contributions  direc¬ 
tes  sont  également  tenus  au  secret  professionnel 
•et  que,  dans  ces  conditions,  ils  peuvent  admi¬ 
nistrativement  demander  communication  de 
certains  dossiers. 

Faisons  cependant  remarquer  que  ni  les  regis¬ 
tres,  ni  les  actes  de  l’Etat  civil  ne  doivent  com¬ 
porter  le  nom  du  praticien,  médecin  ou  sage- 
femme,  qui  a  pratiqué  l’accouchement.  Dans  ces 
conditions,  si  on  se  bornait  à  communiquer  à 
l’agent  des  Finances  le  registre  des  naissances, 
ledit  agent  ne  trouverait  nullement  la  possibilité 
de  relever  le  nombre  d’accouchements  pratiqués 
par  chaque  praticien. 

Or,  le  Syndicat  s’e.st  une  fois  de  plus  laissé 
entraîner  à  une  complaisance,  qui  se  retourne 
contre  lui.  Les  directives  syndicales  actuelles 
ont  perdu  de  vue  la  rigueur  de  notre  secret,  et, 
sous  prétexte  de  venir  en  aide  à  la  défense  sani¬ 
taire,  on  s’est  laissé  aller  à  des  capitulations 
dans  le  domaine  de  l’Etat  civil.  Certains  des  diri¬ 


geants  du  syndicalisme  médical  ont  cru  que 
déclarér  la  cause  d’un  décès,  ou  la  naissance  ne 
constituait  pas  à  leurs  yeux  une  violation  du 
secret  professionnel  .:  c’est  une  erreur  de  droit 
médical. 

Le  praticien  est-il  obligé  de  délivrer  un  certi¬ 
ficat  de  naissance  à  remettre  aux  proches  de 
l’accouchée  ?  Cette  question  a  été  résdlue  par 
la  négative  par  la  Cour  d’appel  de  Paris  (1™ 
Chambre).  Par  arrêt  du  10  mai  1929,  la  Cour  a 
décidé  que  la  loi  du  20  novembre  1919  a  simple¬ 
ment  supprimé  l’obligation  de  présenter  l’en¬ 
fant  nouveau-né  à  l’officier  de  l’Etat  civil; mais 
cette  loi  n’édicte  aucune  fornjalité  pour  suppléer 
à  la  présentation  de  l’enfant. 

Aussi  appartient-il  à  l’officier  de  l’Etat  civil 
de  s’assurer  de  la  véracité  de  la  naissance,  'du 
sexe  de  l’enfant.  La  meilleure  manière  de  pro¬ 
céder,  c’es(  de  déléguer  le  médecin  de  l’Etat  civil 
qui,  touchant  pour  cela  des  honoraires  de  la  mai¬ 
rie,  ira  faire  les  constatations  utiles  au  domicile 
de  l’aqcouchée. 

Si,  dans  les  cas  où  le  secret  professionnel  n’est 
pas  en  jeu,  l’accoucheur  consent  à  délivrer  un 
certificat  à  la  famille,  cette  pièce  est  simplement 
destinée  à  l’officier  de  l’Etat  civil  et  ne  saurait 
être  comm.uniquée  à  quiconque,  serait-ce  même 
aux  agents  du  fisc.  D’ailleurs,  l’arrêt  précité 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  spécifie  nettement 
que  le  praticien  demeure  en  droit  de  refuser  son 
certificat  aux  parents  :  ce  ne  serait  que  dans  le  cas 
où  le  père  est  absent,  ou  hors  d’état  dé  faire 
lui-même  la  déclaration  de  na.'ssance  àla  mairie 
que  la  loi  oblige  l'accoucheur  à  faire  cette  décla¬ 
ration  obligation,  qui  incombe  également  à  toute 
personne  ayant  assisté  à  l’accouchement. 

Une  autre  question  avait  été  posée  devant 
la  Cour  d’appel  de  Paris  ;  le  médecin  s’étant 
énergiquement  refusé  à  délivrer  le  certificat  de 
naissance  et  les  employés  de  la  marie  n’ayant 
pas  voulu  recevoir  la  déclaration  du  père,  vu 
l’absence  du  certificat,  l’inscription  sur  les  regis¬ 
tres  de  l’Etat  civil  n’avait  pas  été  faite  en  temps 
utile,  c’est-à-dire  dans  les  trois  jours.  Ultérieure¬ 
ment,  un  jugement  déclaratif  de  naissance  avait 
été  nécessaire.  Qui  devait  payer  tous  ces  frais  ? 
La  Cour  les  a  mis  à  la  charge  de  l’officier  de 
l’Etat  civil,  en  reconnaissant  que  c’était  à  bon 
droit  que  le  nàédecin  accoucheur  s’était  refuse 
à  délivrer  un  certificat,  qu’aucune  loi  ne  lui  impo¬ 
sait  de  réidiger. 

Je  conclus  en  disant  que  chacun  doit  accom¬ 
plir  sa  besogne  :  le  praticien  doit  soigner,  le 
service  de  l’état-civil  doit  contrôler  les  naissan¬ 
ces  et  les  syndicats  médicaux  doivent  âprement 
défendre  ce  qui  reste  du  secret  professionnel. 

Df  Paul  Boudin. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  -  INTERDICTION  AUX  MÉDECINS 
DE  PRATIQUER  DES  ACCOUCHEMENTS  NORMAUX 


Par  sa  lettre  9.671,  un  confrère  nous  demande 
s’il  est  légal  que  le  règlement  départemental 
d’ Assistance  médicale  gratuite  puisse  décider 
que  seules  les  sages-femmes,  à  l’exclusion  des 
médecins,  ont  le  droit  de  pratiquer  les  accouche¬ 
ments  des  assistées.  Si  malgré  cette  défense,  le 
docteur  en  médecine  effectuait  l’acte  obstétri¬ 
cal,  il  ne  toucherait  aucun  honoraire  de  la  part 
des  services  départementaux  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Dans  ma  réponse,  je  demande  à  connaître 
pareille  réglementation,  que  certainement  le 
Syndicat  médical  du  département  n’a  pas  dû 
accepter. 

Une  loi  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  loi  et 
non  par  jiin  règlement  quelconque. 

Or,  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  a  institué  trois  grades  de  valeur 
scientifique  et  professionnelle  différentes,  en  ce 
qui  concerne  la  pratique  de  l’art  de  guérir.  Le 
premier  est  le  grade  de  docteur  eu  médecine,  qui 
donne  à  ses  titulaires  la  possibilité  d’exercer  la 
médecine  dans  sa  totalité,  sans  aucune  restric¬ 
tion. 

Le  second  est  le  grade  de  chirurgien-dentiste, 
qui  n’accorde  le  droit  que  d’exercer  la  profession 
de  dentiste,  c’est-à-dire  limite  l’activité  profes¬ 
sionnelle  médicale  de  ses  titulaires  au  traitement 
des  seules  maladies  de  la  bouche  et  des  dents. 
Le  troisième  est  le  grade  de  sage-femme,  qui 
borne  l’activité  de  ses  titulaires  à  la  pratique  des. 
accouchements  normaux,  non-laborieux. 

D’où  la  conséquence,  c’est  que  le  docteur  en 
médecine  peut  pratiquer  la  médecine,  la  profes¬ 
sion  de  dentiste  et  l’art  des  accouchements,, 
alors  que  les  titu^ires  des  diplômes  restreints  ne 
peuvent  pratiquer  leur  art  que  dans  un  cadre 
très  limité,  pour  lequel  ils  ont  fait  des  études  et 
ont  été  reçus. 

Le  règlement  départemental  d’assistance ,  a 
le  droit  de  décider  que  les  parturientes  privées 
de  ressources  auront  le  droit  de  se  faire  accou- 
çber  par  qn  niédeçiiî;  ou  par  une  sage-femme^ 


mais  que,  dans  ces  deux  cas,  l’honoraire  à  la 
charge  du  département,  sera  le  môme,  quelque 
soit  le  grade  de  l’accoucheur.  Mais  ledit  règle¬ 
ment  ne  saurait,  sans  violer  la  loi,  interdire 
aux  docteurs  en  médecine  de  pratiquer  les 
accouchements  même  normaux.  Sipardlïe  inter¬ 
diction  existait  dans  le  règlement,  ce  dernier 
pourrait  être  déféré  à  la  censure  de  la  justices 
administrative,  aux  fins  d’annulation. 

Certes,  dans  certains  départements,  une 
entente  s’est  établie  entre  Syndicats  de  méde¬ 
cins  et  Syndicats  de  sages-femmes,  pour  réserver 
à  ces  dernières  les  accouchements  simples,  alors 
que  les  praticiennes  feront  appel  au  docteur  en 
médecine,  en  cas  de  complication  quelconque. 
Mais  ni  le  Conseil  général,  ni  le  Préfet  n’ônt 
qualité  pour  intervenir  en  pareille  matière. 

Qu’on  nous  fasse  donc  parvenir  le  règlement 
ou  la  Circulaire  préfectorale,  interdisant  aux 
docteurs  en  médecine  de  pratiquer  les  accouche¬ 
ments  normaux  chez  les  parturientes  inscrites 
à  l’Assistance  médicale  gratuite  et  nous  verrons 
de  quelle  manière  faire  introduire  une  action 
en  annulation. 

En  dernière  heure,  nous  venons  de  recevoir 
d’un  Syndicat  médical  communication  d’une 
lettre,  en  date  du  8  avril  1938,  du  directeur  géné¬ 
ral  des  Assurances  sociales,  M.  Dreyfus,  qui 
déclare  :  «  L’assuré  social  assisté  demeure  soumis 
«  au  règlement  départemental  d’assistance,  en  ce 
«  qui  concerne  le  choix  du  praticien.  C’est  ainsi 
«  que  l’assurée  assistée  ne  peut  s’adresser  à  un 
«  médecin  pour  un  accouchement,  si  ledit  règle- 
ci  ment  prescrit  aux  assistées  de  ne  s’adresser 
«  qu’à  dés  sages-femmes  ». 

Cette  réponse  est  erronée  et  méconnaît  les  ter¬ 
mes  mêmes  de  la  législation  sur  les  Assurances 
sociales.  Le  Sou  médical  est  prêt  à  soutenir  un  de 
ses  adhérents  jusque  devant  le  Conseil  d’Etat, 
pour  faire  reconnaître  l’illégalité  de  pareilles  bri¬ 
mades. 

D*'  Paul  BôuplN. 
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SUR  LA  RÉADAPTATION  DES  TUBERCULEUX  AU  TRAVAIL 


Nous  publions  avec  empressement  la  lettre  sui¬ 
vante  reçue  par  notre  collaborateur  le  Docteur 
G.  Lavalée  : 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  article 
du  Concours  du  15  février  1939  intitulé  «  Cures, 
sinécures  et  incurie  ».  Au  sujet  de  la  question 
de  la  reprise  du  travail  des  tuberculeux  pension¬ 
nés  et  de  la  suppression,  pratiquement  à  peu  p'-ès 
jamais  réalisée,  de  l’indemnité  de  soins,  je  me 
permets  de  vous  soumettre  une  suggestion,  dont 
vous  jugerez  s’il  peut  être  intéressant  de  faire 
part  à  vos  lecteurs,  cette  question  étant  fort 
connue  de  tous.Ies  médecins  et  leur  avis  pouvant 
n’être  pas  sans  influence  même  au  cours  de  sim¬ 
ples  conversations,  sur  la  solution  qu’en  pour¬ 
raient  donner  les  autorités  compétentes. 

Vous  indiquez  d’ailleurs  que  la  Cour  des 
comptes  propose  «  d’étudier  les  modalités  d’une 
réglementation  permettant  aux  tuberculeux 
une  reprise  progressive  de  leur  activité».  Vous 
n’indiquez  pas  que  la  Cour  aurait  émis  des  sug¬ 
gestions  plus  précises  à  ce  sujet.  En  tout  cas 
c’est  dans  ce  sens  que  je  vous  soumets  les  consi¬ 
dérations  suivantes  : 

Je  vous  dirai  tout  de  suite  à  quelles  conclusions 
elles  tendent  à  m’amener  :  accorder  pendant  un 
an  au  moins  à  tout  tuberculeux  qui  reprend  le 
travail  l’intégralité  de  l’indemnité  de  soins,  quel 
que  soit  le  salaire  que  son  travail  lui  procure  en 
même  temps.  Voici  pourquoi  : 

Le  tuberculeux  convalescent  et  même  entière¬ 
ment  guéri  ne  peut  neuf  fois  sur  dix  se  livrer  sans 
danger  au  même  travail  qu’avant  sa  maladie 
(d’autant  plus  qu’en  général  ce  travail  était 
générateur  de  surmenage,  ayant  favorisé  la  mala¬ 
die).  Suivant  la  formule  de  Dumarest,  ce  qui 
lui  convient  c’est  un  travail  lui  laissant  non  des 
périodes  de  repos,  mais  la  latitude  de  se  reposer 
un  peu  quand  il  se  sent  surmené  ;  une  sorte  de 
«  travail  en  amateur  ».  qui  peut  être  un  travail 
intensif  d’ailleurs  parfois,  quand  il  le  supporte 
mais  qui  ne  peut  être  sans  danger  un  travail 
«  forcé  ».  Economiquement  il  est  fatal  que  cela 
se  traduise  en  général,  par  une  diminution  de 
gain.  D’où  la  difficulté,  surtout  actuellement, 
pour  ce  tuberculeux  guéri,  d’organiser  sa  vie 
future  dans  ce  sens.  Alors,  il  faut  se  mettre  à  sa 
place  quand  on  l’incite  à  reprendre  le  travail  : 
s’il  le  reprend,  il  perd  environ  30  francs  par  jour 
d’indemnité  de  soins  ;  les  retrouvera-t-il  par  un 
travail  modéré  ?  Ceci  pour  le  côté  financier  de  la 
question.  Car  il  y  a  le  côté  médical  :  le  malade 
surtout  lorsqu’il  a  vécu  en  sanatorium,  sait 
combien  le  facteur  temps  est  important  en  géné¬ 
ral  pour  cette  affection.  Il  ne  servirait  à  rien  de 


lui  reprocher  une  appréhension  de  l’activité,  qüe 
tout,  autour  de  lui,  a  contribué  à  créer,  alors 
que  nous  voyons  tant  de  malades  s’inquiétant 
pour  beaucoup  moins  et  en  apparence  sans  rai¬ 
sons.  Qu’on  aboutisse  ainsi  à  une  certaine  forme 
de  pithiatisme,  quoi  d’ étonnant  ?  Or,  quel  est 
le  traitement  préconisé  dans  ces  cas  :  pour  un 
hémiplégique  pithiatique,  par  exemple  ?  Il  con¬ 
siste  à  l’amener,  d’une  façon  ou  d’une  autre,  à 
mobiliser,  si  peu  que  ce  soit  ses  membres  para¬ 
lysés  et  à  lui  faire  alors  sur  le  champ  constater 
qu’il  n’est  pas  si  paralysé  qu’il  l’appréhendait. 
La  mprche  se  prouve  en  marchant.  En  dehors  de 
ce  rétablissement  de  la  confiance  en  lui,  le  pithia¬ 
tique  est  incurable. 

Je  sais  bien  qu’interviennent  alors  toutes  les 
discussions  sur  la  part  de  la  simulation,  de  '  la 
mauvaise  volonté,  dans  le  pithiatisme.  Cette 
question  a-t-elle  été  résolue  ?  Pas  à  ma  con¬ 
naissance  étant  bien  précisé  que  je  ne  suis  ni 
psychiatre,  ni  neurologue.  E]t  il  me  semble  que 
l’attitude  qu’on  adopte  en  général  c’est  d’agir  à, 
peu  près  comme  s’il  n’y  avait  qu’autO-suggestion 
inconsciente,  c’est-à-dire  de  chercher  à  créer 
une  auto-suggestion  en  sens  inverse  :  dans  le  cas 
précédent,  l’auto-suggestion  que  la  marche  est 
possible . . .  puisqu’on  viént  de  marcher  1  Mettez 
donc  votre  tuberculeux,  quel  que  soit  le  moyen 
employé  pour  cela,  en  mesure  de  pouvoir  cons¬ 
tater  qu’il  travaille  sans  incident,  voire  avec 
avantage,  pour  sa  santé,  il  sera  le  premier  ensuite 
à  s’en  réjouir  et  à  renoncer  avec  joie  à  ses  30 
francs  par  jour,  s’il  peut  en  gagner  autant,  ou 
plus,  en  travaillant.  Car  c’est  bien  mal  connaître 
l’homme,  «  animal  social  »,  que  de  penser  qu’il 
ne  souffre  pas  de  ne  pas  remplir  un  rôle  dans  ,  la 
société.  Amenez-le  donc  à  avoir  confiance  dans 
ses  possibilités  de  travail  sans  risque  de  rechute, 
et  vous  aurez  sûrement  partie  gagnée.  Au  con¬ 
traire  si,  las  de  la  réprobation  qu’il  sent  autour 
de  lui,  et  dont,  animal  social,  il  souffre  beaucoup, 
il  se  décide  à  travailler  comme  s’il  se  jetait  à 
l’eau,  il  a  bien  des  chances  de  rechuter,  par  man¬ 
que  de  confiance.  Il  manquera  aussi  d’entrain 
social,  parce  qu’il  sera  aigri  ;  il  aura  l’impression 
d’une  injustice  ;  il  travaille  comme  un  autre 
mais  avec,  croit-il,  plus  de  risques.  Si  encore  il 
s’en  sentait  dédommagé  par  une  considération 
correspondante  chez  autrui,  mais  au  contraire 
sa  reprise  d’activité  est  accueillie  par  un  cri 
général  :  «  eh  bien,  ce  n’était  pas  trop  tôt  !  » 

Dans  les  cas  résolus  de  la  sorte  la  collectivité 
commet  à  mon  avis  une.  erreur  lamentable,  pour 
elle-même  et  pour  l’intéressé.  Gomment  en  arrive- 
t-elle  là  ?  Principalemeht,  à  mon  avis,  parce 
qu’elle  suspecte  à  tort  l’intéressé  de  préférer 
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l’oisiveté  au  travail,  et  qu’elle  ne  veut  pas 
croire  à  une  appréhension  réelle,  qu’elle  ne  res¬ 
sent  pas  ponr  elle^niême  I  Autrement  dit,  elle 
juge  comme  pour  elle-même,  non  malade  —  elle 
ne;  sait  pas,  «  se  mettre  à  la  place  de  l’intéressé. 
Qr,  comme  l’a  écrit  Paul  Legendr-e  :  «  le  don  de 
comprendre  la  psychologie  des  malades  est  sou¬ 
vent,  siqon  toujours  lié,  à  la  sympathie  que  l’on 
éprouve  poqr  eux  ».  Tout  viendrait-il  par  hasard 
alors  de  l’absence  de  sympathie  pour  le  tuber- 
cplepx,  non  grabataire  ?  Je  le  crains,  même  de 
la  part  de  médecins  :  d’abord  parce  que  çe 
malade,  quand  il  n’excède  pas  ses  possibilités 
physiques,  a  trop  souvent  et  trop  nettement 
bonne  mine,  ensuite  parce  que,  organiquement 
déprimé,  soumis  à  une  ambiance  plus  ou  moins 
((  hors  la  vie  »,  il  n’est  pas  souvent  de  com¬ 
merce  attrayant  et  cela  alors  qu’on  l’imagine 
suffisamment  heureux  pour  n’avoir  pas  à  se 
plaindre  •  il  peut  se  reposer...  quand  nous 
sommes  fatigués  1  et  on  ne  se  rend  pas  compte 
que  le  repos  n’est  apprécié,  justement  qu’ après  le 
travail  enfin  dernière  raison,  même  incons¬ 
ciente  :  il  coûte  cher  1  et  le  médecin  n’est-il  pas 
le  type,  du  contribuable  ?  Et  il  faut  bien  se  dire 
que  le  malade  «  sent  »  tout  cela  ;  il  en  ressent 
l’injustice,  et  sp  drape  souvent  dans  une  hosti¬ 
lité  cachée  vis-à-vis  du  médecin.  Ce  dernier, 
par  profession,  fait  plus  de  chemin  que  lui  vers 
la  compréhension  mutuelle,  mais  je  crois  vrai¬ 
ment  qu’il  s’arrête  le  plus  souvent  en  chemin  et 
qu’on  a  ainsi  souvent  deux  être  restant  chacun  de 
leur  cété  sans  point,  de  rencontre.  Notre  pro¬ 
fession  ne  peut  malheureusement  se  vanter  de 
réaliser  partout  et  toujours  sauf  chez  quelques 
âmes  d’éliie,  l’entente  parfaite  entre  malade  et 
médecin.  Çe  serait  d’une  perfection  qui  dépasse 
l’homme  actuel.  Mais  le  drame  ici  c’est  que  si, 
habituellement,  il  n’y  a  que  de  petites  mésen¬ 
tentes  sans  conséquences  sérieuses  pour  les  deux 
parties  pour  cette  question  de  la  reprise  d’acti¬ 
vité  du  tuberculeux  pensionné,  il  s’agit  de  gros 
intérêts,  il  s’agit  aussi  de  principes  importants, 
auxquels  la  société  se  sent  capitalement  inté¬ 
ressée,  Q’est  pourquoi  je  crois  qu’il  est  de  la  plus 

iV,  B.  —  J’ai  lu  des  propositions  de  certains 
groupements  de  pensionnés  en  faveur  de  l’attri¬ 
bution,  à  ceux  qui  reprennent  le  travail  d’une 
indemnité  de  soins  dégressive,  afin  de  leur 
permettre  une  réadaptation  plus  facile.  Econo¬ 
miquement  pour  eux,  cela  semble  logique,  mais 
je  me.  demande  si,  psychologiquenient,  cela' 
lie  laisserait  pas  subsister  le  meme  germe  de 
pithiatisme,  c’est-à-dire  d’échec,  tout  en  étant 
sans  doute  plus  onéreux  pour  l’Etat.  Je  crois  en 
outre  qu’il  est  important,  afin  de  réunir  toutes 
les  chances  de  mise  en  confiance  du  malade, 
qu’il  ait  l’assurance  qu’en  cas  d’échec,  voire 


grande  utilité  de  chercher  une  solution  à  cette 
question. 

La  SQlntign  est  je  crois  dans  la  recherche  de  ce 
point  de  rencontre  entre  les  sentiments  du 
maf  ade  et  ceux  de  la  CQllectivité,  que  nous  repré¬ 
sentons  d’ailleurs  presque  complètement  daUvS 
la  circonstance.  Or,  supposons  que  l’on  disç 
aux  tuberculeux  :  «  Quand  nous  vous  disons 
que  VOUS  pouvez  retravailler,  ne  nous  croyez  pas 
si  vous  voulez,  mais  essayez,  essayez  pendant 
un  an  :  vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  ce  que 
vous  pourrez,  et  vous  n’y  perdrez  rien,  au  con^ 
traire  vous  ne  pourrez  qu’y  gagner  ».  Je  suis 
persuadé  qu’il  se.  sentira  bien  pins  disposé  à 
essayer,  et  encore  plus  si  on  lui  laisse  entière¬ 
ment  ie  choix  et  la  décisiçn.  Il  pourra  en  outre 
se  lancer  dans  une  entreprise  taillée  à  sa  mesure, 
et  non  un  travail  choisi,  exclusif  pour  lui  et 
dangereux  de  fait  qu’il  devrait  assurer  intégta- 
lement  la  charge  de  son  budget  (1).  Une  fois 
lancé,  la  partie,  nous  l’avons  vu,  est  à  peu  près 
sûrement  gagnée.  L’Etat  y  perdra-t-il  ?  puis¬ 
qu’on  reconnaît  qu’actuellement  l’indemnité  de 
soins  est  versée  pom-  ainsi  dire  «  à  vie  »  ?  Tout 
le  monde  y  gagnerait  et,  si  je  ne  me  trompe  pas, 
...  la  médecine  aussi  un  peu.  Si  un  démenti 
pouvait  être  donné,  en  tout  cas,  je  me  demande  si 
ce  pourrait  être  valablement  par  quelqu’un 
d’autre  qu’un  psychiatre  ;  car  j’ai  de  bonnes 
raisons  de  croire  que,  dans  la  thérapeutique  de 
la  tuberculose,  il  seyait  d’un  grand  secoura  pour 
les  phtisjologues.  d’être  aidés  par  les  psychiatres, 
ou  mi.oni?  de  l’être  eux-mêmes, 

Je  vous  laisse  juge  de  l’intérêt  que  ppurraieut 
avoir  ces  considérations  pour  les  lecteurs  du 
Çonçours,  suivant  Quelles  vous  apparaissent,  ou 
non,  fondées,  car  je  ne  prétends  être  ni  phtisiO’ 
logue  ni  psychiatre,  et  vous  donne  toute  latitude 
d’en  faire  l’usage  qu’il  vous  conviendrait,  comme 
de  ma  signature. 

Exçusez-moi  de  cette  longue  lettre  et  croyçz, 
mon  cher  confrère,  à  l’assurance  de  ma  sincère 
admiration  pour  vos  si  intéressants  articles. 

Dr  J.  Faruqt 
Ue  Puy  (Haute-Loire). 

même  sur  sa  simple  demande,  U  pourra  revenir 
au  régime  de  repos  complet  indemnisé.  H  s’agit 
comme  vous  le  voyez,  d’une  tactique  faisant  en¬ 
tièrement  confiance  au  futur  convalescent  réen- 
traîné.  S’en  défier  à  l’avance  serait  je  crois  upe 
profonde  erreur,  méconnaissant  le  côté  social 
du  caractère  humain,  auquel  dc-s  .soçiolQgijGS 
accordent  parfois,  peut-être  à  tprt  un  rôle,  trop 
exclusif,  mais  dont  la  part  est  certainement 
immense  dans  le  comportement  humain. 


(1)  Ou  au  contraire  trop  minime  par  désir  qu’it 
passe  inaperçu  dans  l’état  actuel  de  la  législation. 
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CHRONIQUE  DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES 
ET  DE  L’HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 


France.  —  L’emploi  du  lait  comme  antitoxi¬ 
que  dans  les  différentes  industries  a  été  longue¬ 
ment  discuté  à  plusieurs  reprises  (voir  Concours 
Médical  du  17  avril,  compte  rendu  de  la  Com¬ 
mission  d’hygiène  industrielle). 

La  Commission  d’hygiène  industrielle  dans  sa' 
séance  du  30  mai  1938,  avait  adopté  un  rapport 
sur  cette  question.  De  son  côté,  la  Commission  de 
l’imperméabilisation  de  l’Académie  de  médecine 
composée  de  MM.  Vincent,  D^opter,  J.Renault, 
Brouardel,  Lesage,  Lesné,  Sacquépée,  Debré, 
Vallery-Radot,  Hugounencq  et  Tanon,  a  exa¬ 
miné  cette  question. 

Le  rapport  a  été  confié  au  Professeur  M.-L. 
Tanon.  Nous  jugeons  utile  de  le  publier  inté¬ 
gralement  (1). 

«  Une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Agiiculture,  en 
date  du  26  octobre  1938,  signale  à  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  les  Inconvénients  qu’a  entraînés  l’ap¬ 
plication  des  conclusions  de  la  Commission  de  l’Aca¬ 
démie,  approuvées  en  séance,  le  décembre  1936,  con¬ 
cernant  l’action  antitoxique  du  lait  chez  les  ouvriers 
employés  dans  les  différentes  industries,  notamment 
celles  du  caoutchouc.  Ces  conclusions,  conformes,  d’ail¬ 
leurs,  à  celles  qu’avait  émises  peut  de  temps  avant  le 
Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  à  propos 
du  saturnisme,  ont  été  adoptées  par  la  Commission 
d’hygiène  industrielle  du  ministère  du  Travail,  dans  sa 
séance  du  30  mai  1938. 

iM.le  ministre  de  l’Agriculture  fait  connaître  que  cet 
avis,  publié  sans  autre  commentaires,  et  lu  par  un 
public  non  éclairé  sur  la  question, risquait  d’êtreinter- 
prété  fâcheusement,  et  de  nuire  à  l’effort  considérable 
entrepris  par  son  département,  pour  intensifier  la  con¬ 
sommation  du  lait.  Il  lui  apparaît  que  si  le  lait  est  insuf¬ 
fisant  à  lui  tout  seul  pour  prévenir  les  affections  profes¬ 
sionnelles,  et  que  si  sa  distribution  à  l’usine  risque  de 
donner  une  confiance  excessive  qui  pourrait  faire  négli¬ 
ger  l’observation  des  moyens  normaux  de  protection,  il 
n’en  reste  pas  moins  qu’il  présente  toutes  les  garanties 
hygiéniques  quand  il  est  introduit  dans  la  ration  ali¬ 
mentaire,  formant  dit-il,  un  aliment  complet,  équilibré, 
très  assimilable,  qui  doit  influencer  favorablement  la 
résistance  aux  maladies. 

uLes  conséquences  de  cette  condamnation,  ajoute-t-il  | 
risquent  de  déborder  le  cadre  de  l’usine,  et  de  jeter  dans 
la  population  ouvrière  un  discrédit  sur  la  consomma¬ 
tion. 

K  Illui  apparaît  que  pour  mettre  un  terme  à  ces  inter¬ 
prétations  exagérées,  le  plus  grand  intérêt  s’attacherait 
à  ce  que  l’Académie  précisât  l’action  du  lait,  dans  les 
différentes  maladies  professionnelles.» 

La  Commission  a  donc  à  examiner  deux 
questions  : 


(1)  Bull,  de  l’Académie  de  médecine,  103'  année,  3'  série, 
Igl,  n”  3,  séance  du  24  janvier  1939,  pp.  87-88. 


1°  Celle  de  la  diminution  de  la  vente  du  lait 
aux  usines  ; 

2®  L’action  de  ce  produit  dans  les  différentes 
maladies  professionnelles. 

»  Sur  le  premier  point,  l’Académie  ne  peut  intervenir. 
Elle  a  émis  un  avis  qui  ne  s’oppose  à  aucune  distribu¬ 
tion  de  lait  dans  une  usine,  si  celle-ci  trouve  bon  de 
compléter  les  rations  alimentaires.  Elle  ne  peut  tenir 
compte  delà  question  de  diminution  delà  vente  dont  se 
plaindraient  les  producteurs. 

«  Sur  le  second,  elle  s’en  tient  à  ses  conclusions  anté¬ 
rieures  :  le  lait  ne  contient  aucun  corps  qui  ait  une 
action  déterminée,  neutralisante  ou  précipitante  sur  un 
toxique  queiconque.  Elle  a  constaté  qu’il  facilitait  sim¬ 
plement  la  diurèse  et  l’élimination.  Le  lait  est  essentiel¬ 
lement  un  aliment.  De  par  sa  composition,  il  ne  peut 
jouer  aucun  rôle  antitoxique.  Ces  conclusions,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées  »  (1). 

Les  deuxièmes  journées  internationales  de 
palhologie  et  d’organisation  du  travail  se  tien¬ 
dront  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Picque- 
nard,  directeur  honoraire  du  travail,  fm  mai 
1939.  Le  programme  définitif  sera  publié  très 
prochainement  sous  forme  de  communiqué. 

Le  programme  comporte  d’ores  et  déjà  l’étude 
des  questions  suivantes  pour  lesquelles  nous 
indiquorls  le  nom  des  rapporteurs.  ^ 

1°  Etudes  toxicologique  des  principaux  cons¬ 
tituants  des  aciers  dits  «  spéciaux  *.  Rappor¬ 
teurs  :  Professeurs  Fabre  et  Kahane. 

2°  Etiologie  et  pathogénie  des  dermatoses 
professionnelles.  Rapporteurs  :  Docteur  Flan- 
DiN,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Docteur 
Rabeau,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  . 

3®  Conditions  hygiéniques  des  divers  travaux 
de  soudure.  Rapporteur  :  Professeur  Heim  de 
Balsac. 

4®  Des  divers  systèmes  d’indemnisation  des 
maladies  professionnelles.  Rapporteur  :  Doc¬ 
teur  PoLLET,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
docteur  en  Droit. 


Grande-Bretagne.  —  L’hygiène  du  travail 
en  Grande-Bretagne.  —  Le  coût  de  la  réparation 


(1)  Archives  des  maladies  professionnelles,  Guy 
Hausser  :  La  distribution  du  lait  peut-elle  prévenir  je^ 
maladies  professioppelles,  1. 1,  n<>  f,  pp.  34-37, 
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des  maladies  professionnelles  dans  les  mines  de 
charbon  et  dans  les  fabriques. 

Des  chiffres  communiqués  récemment  par  le 
département  des  mines  de  Grande  Bretagne 
donnent  pour  la  première  fois  lé  coût  de  la  répa¬ 
ration  des  maladies  professionnelles  seules  (à 
l’exclusion  des  accidents),  dans  les  ruines  de 
charbon,  dans  les  fabriques  et  dans  sept  groupes 
d’industries. 

Le  coût  de  la  réparation  de  ces  maladies  s’élève 
à  lin  demi-penny  par  tonne  de  charbon  extraite 
annuellement  et  le  coût  par  personne  employée 
pendant  la  période  1930-1935  s’établit  comme 
suit  ! 


Sept 

groupes  , 

Année  Mines  Fabriques  d'industries 

s.  d,  s.  d.  s,  dé 

1930  .  10  10  3  8  1  8 

1931  .  12  6  3  6  1  9 

1932.  . .  12  6  3  6  1  9 

1933  .  10  11  3  5  1  6 

1934  .  11  4  3  8  1  6 

1935  .  11  7  4  2  1  6 


Les  chiffres  dont  on  disposait  jusqu’à  présent 
concernaient  l’ensemble  des  accidents  du  travail 
et  des  maladies  professionnelles  dont  le  coût 
de  réparation,  par  tonne  de  charbon  extraite  et 
exprimé  en  pence,  était  le  suivant  :  2,8  en  1930; 
3,2  en  1931  ;  3,2  en  1932  ;  2,9  en  1933  ;  2,8  en 
1934  ;  et  3,1  en  1935  (Information  du  Bureau 
international  du  travail). 


Portugal.  —  Congrès  médical  des  accidents  du 
travail  au  Portugal.  —  Le  premier  Congrès  médi¬ 
cal  national  des  accidents  du  travail  s’est  tenu  à 
Lisbonne  du  17  au  19  octobre  1938,  pour  étudier 
divers  problèmes  concernant  les  accidents  du 
travail  (clinique  et  prophylaxie)^  et  l’hygiène 
du  travail. 

Ce  Congrès  a  réuni  près  de  deux  cents  person¬ 
nes  appartenant  aux  différents  milieux  inté¬ 
ressés  (médecins,  juges  des  Tribunaux  du  travad. 
Compagnies  d’assurances,  organismes  économi¬ 
ques). 


Le  Congrès  a  rendu  hommage  à  la  mémoire  du 
Docteur  M.  de  Vasconcello's,  ancien  inspecteur 
en  chef  de  l’hygiène  du  travail  et  de  l’industrie 
et  ancien  membre  du  Comité  de  correspondance 
pour  l’hygiène  industrielle  du  Bureau  interna¬ 
tional  du  travail.  M.  de  Vasconcellos  fut  un  des 
pionniers  de  la  législation  et  de  la  médecine  du 
travail  au  Portugal  (Cl.  Inf.  Soc.,  16  décembre 
1935,  p.  440). 

Le  Congrès  a  terminé  ses  travaux  en  adoptant 
des  vœux  sur  les  sujets  suivants  :  état  antérieur 
des  victimes  d’accidents  du  travail  et  de  mala¬ 
dies  professionnelles  ;  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses  parmi  les  travailleurs  :  médecins, 
experts  des  Tribunaux  du  travail  ;  barème  d’in- 
capacité  générale  de  gain  ;  révision  bi-annuelle 
de  la  liste  des  maladies  professionnelles  répâ-' 
rées  ;  création  de  services  de  traumatologie,  de 
clinique  du  travail  ;  examen  médical  d’ embauche 
des  travailleurs.  (O  Seculo,  13  et  15  novembre 
1938  ;  Diario  de  Noticias,  18,  19  et  20  novembre 
1938  ;  Industria  Porluguesa,  n“  130,  décembre 
1938). 


YoüGôsLAvrE,  —  La  réparation  des  maladies 
professionnelles  en  Yougoslavie.  ■ —  Le  décret  du 
7  décembre  1938  du  ministre  de  la  Politique 
sociale  et  de  la  Santé  publique,  entré  en  vigueur 
le  14  décembre  étendle  bénéfice  de  laréparation 
à  un  certain  nombre  de  maladies  professionnelles. 

Ces  maladies  sont  les  suivantes  ; 

Intoxication  par  les  vapeurs  nitreuses,  même 
quand  les  premiers  symptômes  n’ap paraissent 
que  quarante-huit  heures  après  l’exposition 
auxdites  vapeurs  ;  intoxication  par  le  benzène 
et  ses  homologues  ;  intoxication  par  les  nitro  et 
aniino-dérivés  des  hydrocarbures  de  lâ  série 
aromatique. 

Cette  décision  met  la  législation  yougoslave 
en  harmonie  avec  la  recommandation  du  Comité 
de  correspondance  pour  l’hygiène  industrielle 
(1936)  concernant  l’intoxication  par  les  vapeurs 
nitreuses,  et,  en  ce  qui  concerne  les  deux  der¬ 
nières  maladies,  avec  les  dispositions  de  la  con¬ 
vention  internationale  (révisée)  de  1934  {Slüti- 
bene  Novine,  12  décembre  1938). 

Dr  Guy  Hausser. 


♦  ♦  ♦ 
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CHRONIQUE 

Du  freinage  par  l'échappernent 

.A la  demande  de  plusieurs  correspondants,  j’ai  eu 
le  plaisir  ae  parler,  dans  ma  précédente  chronique,  de 
la  recharge  des  accumulateurs  et  tout  naturellement, 
en  conséquence,  des  chargeurs  Westinghouse.  C’est 
encore  à  cette  Arme  si  puissante  et  de  réputation  uni¬ 
verselle,  que  j’emprunte  la  documentation,  j’ose  dire 
«lumineuse  »,  sur  le  sujet  du  présent  article  : 

O  Tout  comme  l’humanité,  mais  dans  un  cycle  plus 
court,  le  moteur  à  explosion  a  connu  ce  que  nous  dénom¬ 
merons  son  âge  de  pierre,  et  il  connaîi.  aujourd’hui, 
comme  Thomme  moderne,  tout  le  rafiînement  que  lui 
a  donné  un  esprit  scientifique  de  plus  en  plus  déve¬ 
loppé. 

«  L’âge  de  pierre,  c’était  le  moteur  des  premiers  jours, 
fruste,  rude,  ne  connaissant  aucun  autre  auxiliaire  que 
des  organes  d’une  mécanique  primitive.  Le  moteur  mo¬ 
derne,  au  contraire,  s’est  créé  une  domesticité  copieuse, 
au  premier  rang  de  laquelle  se  trouvent  deuxfées  quiromn- 
plissentTesprit  d’admiration,  quand  ils’attacljie  à  obser¬ 
ver  leur  dextérité  et  leur  souplesse  ;  ces  fées  ont  nom 
l’énergie  électrique  et  l'énergie  pneumatique.  Nous  nous 
arrêterons  longuement  sur  la  deuxième.  L’amplitude 
de  son  domaine  en  vaut  la  peine. 

«  C’est  vraiment  une  des  merveilles  de  la  science  que 
d’avoir  su  utiliser,  avec  uneprécision  et  une  souplesse 
incroyables,  l’air  invisible  que  nous  respirons. 

«  Pour  nous  en  convaincre,  il  suffit  d’aller  faire  untour 
chez  le  grand  Spécialiste  de  l’air  comprimé  :  Westin¬ 
ghouse. 

«  Dès  que  Westinghouse,  spécialisé  depuis  plus  d’un 
demi-siècle  dans  le  freinage  des  chemins  de  fer  du  monde 
entier,  eut  porté  son  activité  sur  le  freinage  des  auto¬ 
mobiles,  il  comprit  tout  le  profit  qu’on  pouvait  tirer  de 
l’énergie  pneumatique,  par  laquelle  il  faut  entendre  l’air 
déprimé  ou  l’air  comprimé  ;  l’un  ou  l’autre  fourni  par  le 
moteur  du  véhicule. 

«  I,a  source  d’énergie  est  simple,  les  appareils  d’uti¬ 
lisation  aussi  : 

«  Ces  appareils  d’utilisation,  ce  sont,  principalement 
les  servo-freins  à  dépression,  les  servo-freins  à  air  com¬ 
primé,  la  commande  pneumatique  des  boîtes  de  vitesses, 
les  servo-direction  et  .Servo-débrayage  à  air  comprimé, 
et  — -  dernier  venu  —  le  frein-moteur  à  obturation 
d’échappement. 

0  Nous  ne  les  décrirons  pas,  même  schématiquement.  I! s 
sont  trop  connus  pour  que  cela  soit  de  quelque  utilité. 

0  Nous  nous  contenterons  de  présenter  une  nouvelle 
réalisation  précieuse  et  inattendue  que  permet  le  frein- 
moteur  Westinghouse,  réalisation  qui  transforme  et  amé¬ 
liore  l’usage  de  l’automobile  à  un  point  insoupçonné. 

Une  «  roue  libre  »  sans  mécanisme 

«  Il  s’agit  de  la  conduite  en  «  admission  libre  »  que 
l’on  désigne  sous  le  nom  plus  imagé  de  «  roue  libre  pneu¬ 
matique  ». 

«  Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  la  conduite  ep  roue 
libre  savent  quel  charme,  quelle  économie  elle  procure. 

Si  l’on  a  généralement  renoncé  à  exploiter  ce  dispositif, 
c’est  en  raison  delà  complication  qu  il  entraînait,  de  la 
difficulté  de  réaliser  sa  commande  de  façon  pratique,  de 
la  brutalité  plus  ou  moins  grande  de  sa  mise  en  action. 

«  Dans  la  «  roue  libre  pneumatique  »,  tous  ces  incon¬ 
vénients  ont  disparu.  Il  n'existe  aucun  organe  méca¬ 
nique.  Une  large  valve  de  prise  d  air,  placée  sur  je  col¬ 
lecteur  d’admission  et  commandée  par  la  pédale  d  ac¬ 
célérateur  (au  moyen  d’un  minuscule  cylindre  pneu¬ 
matique),  donne  la  respiration  libre  au  moteur  ;  lois- 


AUTOMOBILE 
à  la  roue  libre  pneumatique 

que  la  valve  est  ouverte,  la  dépression  du  premier 
temps  est  supprimée,  les  pistons  ne  subissent  aucune 
retenue,  le  moteur  tourne  fou.  C’est  la  réalisation  très 
apprbchée  des  avantages  et  agréments  de  la  vraie 
roue  libre.  La  con.mande  est  celle  qu’utilise  le  con¬ 
ducteur  pour  la  marche  normale.  Elle  consiste  à  mollir 
la  pédale  d’accélérateur.  Et,  pour  faire  cesser  la  marche 
en  roue  libre  et  soumettre  à  nouveau  la  voiture  à  la 
traction  du  moteur,  il  suffit  d’appuyer  à  nouveau. 
C’est,  en  somme,  la  conduite  classique  sans  aucune 
commande  accessoire  sur  laquelle  un  conducteur  n’en 
ayant  pas  l’habitude  serait  exposé  à  «  bafouiller  ». 

O  Rien  de  changé  sur  la  commande  habituelle.  Roue 
libr",  freinage  ordinaire  par  le  moteur  ou  accélération, 
tout  ceci  est  obtenu  par  la  pédale  de  l’accélérateur.  Si 
la  simple  ouverture  de  l’admission,  pour  ceux  qui  pos¬ 
sèdent  le  frein-moteur  Westinghouse  suffit  paur  donner 
la ,«  marche  glissée  »  en  roue  libre,  si  agréableet  si  écono¬ 
mique  (car  alors  la  consommation  d’essence  cesse  com¬ 
plètement),  la  fermeture  de  l’échappement  permet,  de 
son  côté,  de  retenir  énergiquement  la  voiture,  aussi  long¬ 
temps  qu’on  le  juge  nécescairc,  même  sur  les  durs  cols  de 
montagne,  sans  que,  la  non  plus,  la  consommation  d  ’es- 
sencé  entre  en  jeu. 

Deux  carburants  ultra-économiques  : 
l  air  et  la  pesanteur 

■  «  Plaçons-nous  au  volant  d’une  voiture  munie  du 
frein-moteur  Westinghouse  combiné  avec  la  roue  libre 
pneumatique.  Départ  suivant  le  rite  habituel.  Nous  voie 
sur  la  route.  Appuyons  sur  la  pédale.  Le  moteur  accé¬ 
lère.  Voilà  une  longue  descente  en  pente  légère.  Nous 
l’abordons,  par  exemple,  à  80  à  l’heure.  Nous  lâchons 
légèrement  la  pédale.  Avec  un  moteur  du  type  classique 
la  voiture  ralentirait,  car,  tout  en  continuant  à  con¬ 
sommer  de  l’essence,  le  moteur  freinerait.  Avec  le  dis¬ 
positif  Westinghouse,  au  contraire,  le  mollissement  de 
la  pédale  a  eu  pour  effet  d’ouvrir  la  valve  de  prise  d’air 
de  l’admission.  Le  moteur,  au  lieu  de  freiner,  semeten 
roue  libre.  Et  la  voiture  glisse  sur  sa  lancée  en  mainte¬ 
nant  son  allure  et  .sans  plus  rien  consommer. 

«  Mais  voici  qu’un  virage  masqué  apparaît  au  bas 
j  de  la  côte.  Attention  :  danger  I  Ilfautralentirlortement. 
Ne  touchez  pas  à  vos  freins  mécaniques.  C’est  inutile. 
Contentez-vous  de  lâcher  complètement  la  pédale  d’ac¬ 
célérateur  que  vous  aviez  simplement  mollie,  et  appuyez 
légèrement  sur  la  pédale  du  frein  :  l’obturateur  d’échap¬ 
pement  entre  alors  en  fonction.  Le  moteur  agit  comme 
une  pompe  à  air  comprimé,  très  énergique.  Vous  abordez 
le  virage  masqué  à  20  à  l’heure. 

«  Après  le  virage,  une  côte.  Vous  reprenez  la  pédale 
Un  coup  d’accélérateur,  la  voiture  bondit.  Vous  êtes 
étonné  d’arriver  à  l’étape,  qu’elle  soit  de  400,500  km. 
ou  davantage,  sans  avoir  eu  une  seule  fois  à  vous  servir 
des  freins  mécaniques,  autrement  que  pour  l’arrêt  total 
si  vous  en  avez  eu.  Quelle  économie  de  fatigue  et  d’ar¬ 
gent.  Au  lieu  de  freiner  en  usant  du  métal  et  en  brûlant 
de  l’essence,  qui,  tous  deux,  coûtent  cher,  vous  freinez  < 
en  utilisant  l’air  que  la  nature  vous  fournitlibéralement 
et  qu’on  n’a  pas  encore  songé  à  taxer.  Au  lieu  de  vous 
servir,  dans  les  descentes  légères,  de  la  force  motrice 
fournie  par  un  carburant  onéreux,  vous  vous  servez 
d’une  puissance  que  la  nature,  encore  une  fois,  vous 
dispense  sans  mesure  :  la  pesanteur.  Est-il  possible  de 
[  'rêver  conduite  plus  économique  et  plus  agréable  ? 

Mais  j’entends  votre  question  :  que  va-t-il  se  passer 
'  dans  la  conduite  en  ville,  par  exemple,  quand  il  faut 


1398 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  _  14  —  V  —  '39 


arrêter  la  voiture,  tout  en  laissant  le  moteur  tourner 
au  ralenti,  prêt  à  démarrer  ?  Eh  bien,  il  se  passera  exac¬ 
tement  la  même  chose  qüe  si  votre  voiture  n’avait  pas 
de  frein-moteur,  car  l’enfoncement  de  la  pédale  de 
débrayage  a  pour  effet  de  fermer  la  valve  d’air  du  frein- 
moteur  et  le  moteur  se  remet  instantanément  au  ralenti 
comme  il  l’aurait  fait  si  il  h’avait  pas  été  transformé. 
Il  n’y  a  donc,  à  aucun  moment,  rien  de  changé  dans  la 
conduite,  ni  aucun  organe  supplémentaire  àactionner.  » 

Le  triomphe  du  bon  sens 

Sans  doute  ne  sommes-nous  pas  au  bout  des  surprises 
que  nous  réservent  les  applications  de  l’énergie  pneu¬ 
matique  à  l’automobile. 

Dans  les  années  à  venir,  la  recherche  de  ces  appli¬ 
cations  s'e  fera  d’autant  plus  active  que  le  freinage  par 
l’échappement  constitue  —  rappelons-le  en  passant  — 
une  source  inépuisable  et  absolument  gratuite  d’air 
comprimé. 

Ce  mode  de  freinage  fait  de  nombrenx  adeptes,  non 
pas  seulement  en  raison  de  l’appoint  de  sécurité  qu’il 


apporte  dans  la  circulation  routière,  maisaussi parce  que, 
à  notre  époque  où  le  budget  de  l’automobiliste  ne  cesse 
de  s’alourdir,  il  est  réellement  capable  de  procurer  une 
substantielle  économie  d’exploitation. 

Dépenser  de  l’argent  pour  obtenir  la  force  de  propul- 
siop,  c'est  normal,  pais  en  dépenser  à  nouveau  pour 
détruire  cette  force  après  l'avoir  créée,  cela  apparaît,à 
la  réflexion,  comme  un  magistral  gaspillage. 

C’est  cependant  ce  qui  se  passait  jusqu’ici,  soit  que 
nous  provoquions,  par  des  Interventions  superflues 
des  freins  sur  roues,  l’usure  des  garnitures,  destambours 
et  des  pneus,  soit  que  nous  brûlions  simplement  de  l’es¬ 
sence  lorsque  nous  demandons  à  notre  moteur  non  pas 
de  nous  tirer,  mais,  au  contraire,  de  nous  retenir. 

Il  faut  savoir  gré  à  'Westinghouse  de  nous  avoir  montré 
toute  l’étendue  d’une  erreur  dont  nous  avions  prisi’ha- 
bitude  en  la  considérant,  bien  à  tort,  comme  un  mal  iné¬ 
vitable. 

Le  freinage  par  l’échappement,  et  le  nouveau  dispo¬ 
sitif  qui  en  déri  ve  :  la  roue  libre  pneumatique  —  c’est  le 
triomphe  du  bon  sens. 

Marcel  Toussaint. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  nouveaux  cent  jours,  par  Henri  Darueljn. 
\Impr.  Coyand,  Paimbœuf  (Loire-Inférieure) 


Le  Dr  Henri  Dardelin,  de  Saînt-Brévin-Ies-Pins 
a  écrit  sous  le  titre  :  Les  nouveaux  cent  jours,  une 
intéressante  fiction  que,  malgré  les  heureux  résultats 
qui  en  font  la  conclusion,  il  ne  faut  guère  souhaiter 
ôtreuneantioipation  pour  notre  pays. 

M.  rl.  Dardelin  publie  le  journal  d’un  dictateur 
fictif  à  qui  on  a  imposé  le  pouvoir,  le  sénateur 
Lemoine.  A  force  d’énergie,  de  bon  sens,  en  s’entou¬ 
rant  de  collaborateurs  dignes  de  lui,  il  parvient  en 
cent  jours,  sans  bruit  et  sans  éclat,  à  rétablir  la 
situation  de  la  France,  compromise  par  la  guerre 
civile,  déclenchée  dans  des  circonstances  tout  parti¬ 
culièrement  douloureuses,  et  qui  a  coûté  57.000  vic¬ 
times  sans  parler  du  pillage  et  des  incendies. 

Le  dictateur  Lemoine  qui  se  défend  de  briguer  le 
pouvoir  absolu  qui  lui  est  imposé  par  ce  qui  reste  du 
Parlement  commence  par  s’entourer  de  ministres 
sûrs  et  sans  ambition,  le  général  Lelong  à  la  guerre, 
iSoller  ,  banquier,  aux  Finances  et  le  Docteur  Leduc 
à  la  Santé  publique. 

Il  juge  tout  d’abord  nécessaire  de  changer  la 
Constitution,  de  diviser  la  France  en  régions,  de 
réduire  la  Chambre  à  150  députés  élus  pour  9  ans  et 
renouvelables  par  tiers,  d’imstaurer  le  vote  à  25  ans 
pour  les  deux  sexes,  avec  représentation  familiale 
et  proportionnelle.  Un  Sénat  économique  est  insti¬ 
tué  où  l’intelligence,  le  travail  et  le  capital  sont 
représentés.  Les  Ministres  réduits  à  10  sont  pris  en 
dehors  du  Parlement. 

Lemoine  commence  par  abroger  les  loi  s  d’exil,  par 
s’occuper  des  étrangers,  un  danger  pour  la  Nation. 

11  modifie  la  peine  de  mort,  se  préoccupe  sérieuse¬ 
ment  de  la  dénatalité.  Il  envisage  de  grands  travaux  : 
Canal  des  deux  mers,  navigabilité  du  Rhône,  cons¬ 
truction  du  transaharien  {chemin  defer  flanqué  de 


deux  routes  avec  des  terrains  d’atterrissage  pour 
avions  de  distance  en  distance).  Il  modifie  les  Assu^ 
rances  sociales  pour  avantager  les  gens  travailleurs 
et  sains,  s’intéresse  à  la  question  de  l’habitation, 
poursuit  l’indépendance  économique  en  cherchant  à 
résoudre  les  problèmes  de  la  houille  et  de  l’essence. 

Sur  ces  entrefaites,  les  élections  des  députés  don¬ 
nent  une  majorité  écrasante,  presque  l’unanimité 
aux  républicains  gouvernementaux. 

Le  dictateur  Lemoine  négocie  la  vente  de  la 
Guyane  aux  Etats-Unis.  Il  proclame  la  liberté  de 
l’enseignement  avec  garanties.  Il  supprime  la  gra¬ 
tuité,  mais  impose  .  un  tarif  bas  et  multiplie  les 
bourses. 

La  question  du  bon  pain  le  préoccupe,  comme 
celle  des  théâtres  subventionnés.  11  négocie  avec  des 
sociétés  suédoise  et  anglaise,  la  vente  du  monopole 
des  allumettes  et  du  tabac,  car  l’Etat  a  besoin  d’ar¬ 
gent.  Pour  rénover  la  race,  il  complote  l’introduction 
en  France  de  colons  canadiens  français.  Il  annonce 
qu’il  décline  la  candidature  à  la  présidence  de  la 
République.  Un  attentat  déjouémetle  combleàsa 
popularité. 

Sur  sa  proposition  instante,  le  général  Lelong,  son 
principal  collaborateur,  est  élu  président. 

M.  Lemoine  quitte  le  palais  du  Luxembourg  où  il 
résidait  pour  se  rendre  dans  une  modeste  villa  à 
Vicq-sur-Meroùilexpose  avant  de  mourir  à  l’auteur 
du  livre,  ses  travaux  qui  ont  duré  cent  jours. 

Cent  jours,  c’est  bien  peu,  pour  le  rétablissement 
de  la  France. 

•Souhaitons  que  notre  Pays,  en  dehors  de  toute 
dictature,  ait  trouvé  un  surhomme  dans  le  genre 
de  Lemoine  pour  rétablir  sa  prospérité  chancelante, 
J.  Noir. 
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LIGUE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 

Le  «  Sou  Médical  » 

Rappori  du  Secrétaire  général  sur  l’exercice  1938 


Au  cours  de  l’exercice  écoulé  l’activité  du 
Sou  médical  s’est  maintenue  toujours  aussi 
vigoureuse  que  les  années  précédentes.  Cela  se 
conçoit  aisément.  Si  un  praticien  se  tourne  vers 
son  Syndicat,  lorsqu’il  s’agit  de  questions  géné¬ 
rales  concernant  la  doctrine  générale  de  la  pro¬ 
fession,  il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  les  inté¬ 
rêts  individuels  sont  en  jeu.  Lésé  dans  l’exercice 
de  son  art,  en  lutte  avec  une  individualité,  ou 
une  collectivité  publique,  ou  privée,  contraint 
d’attaquçr,  ou  de  se  défendre  devant  les  Tribu¬ 
naux  tant  administratifs  que  civils,  ou  d’excep¬ 
tion,  le  praticien  s’adresse  à  la  Ligue  de  défense 
professionnelle  et  demande  au  Sou  son  appui 
moral  et  pécuniaire,  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Au  cours  de  Tannée  1938,  nous  avons  engagé- 
337  actions  judiciaires  nouvelles,  et  nous  avons 
enregistré  la  terminaison  de  28*6  procès,  se  rap¬ 
portant  aux  exercices  des  années  antérieures. 

Sur  ces  286  affaires,  nous  devons  signaler 
que  110  se  sont  terminées  par  un  arrangement 
amiable,' à  l’avantage  de  nos  adhérents.  Si  nous 
ayons  perdu  40  procès  par  contre  nous  avons 
eu  107  gains.  En  voici  le  détail  :  devant  la 
Cour  de  cassation  3  gains  contre  1  perte  ;  Con¬ 
seil  d’Etat,  3  gains  contre  6  pertes  ;  Conseil  de 
préfecture  5  pertes  ;  Cour  d’appel,  7  gains  contre 

4  pertes  ;  Tribunaux  civils,  7  gains  contre 
6  pertes  ;  Tribunal  de  commerce  1  gain  ;  Tribu¬ 
nal  correctionnel  :  4  gains,  plus  un  non-lieu  ; 
Justice  de  paix,  44  gains  contre  S  pertes  ; 
Commission  supérieure  des  pensions,  5  gains 
contre  5  pertes  ;  Coirimission  d’arbitrage  en 
matière  d’accidents  du  travail  1  gain  contre 
1  perte  ;  en  matière  fiscale  21  gains  conti’e 

5  pertes. 

Les  seuls  frais  de  procédure  et  de  justice  de 
ces  affaires  terminées  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  170.740  fr.  96  centimes.  Signalons  entre 
autres  une  affaire  qui,  en  seuls  frais  de  procédure, 
a  coûté  18 . 576  fr.  45,  une  autre  :  13 . 680  fr.  30, 
non  compris  des  dommages-intérêts  de  25.000 
francs  ;  une  autre  enfin  pourtant  gagnée  qui  a 
coûté  11.475  fr.  40.  Un  praticien,  qui  ne  serait 
pas  adhérent  à  notre  Ligue,  entreprendra-t-il  de 
pareils  procès  pour  avoir  à  débourser  de  pareil¬ 
les  sommes  même  lorsque  le  procès  tourne  à  son 
avantage  ? 

Pour  être  complet  sur  ce  chapitre  d’adminis¬ 
tration  j’ajouterai  que  nous  avons  prononcé 


570  adhésions  en  1938  et  enregistré  9.909  lettres 
de  confrères. 

Les  procès 

Au  cours  de  l’exercice  1938,  certaines  affaires 
contentieuses  ont  dû  être  portées  devant  les  dif¬ 
férentes  juridictions.  Je  vais  les  passer  succes¬ 
sivement  en  revue,  en  donnant  un  bref  résumé 
par  chapitre. 

Accidents  du  travail 

Ce  chapitre  diminue  beaucoup  d’importance, 

,  étant  donné  que  notre  Ligue  a  porté  devant 
la  Cour  de  cassation  nombre  de  questions  de 
principe,  depuis  1898.  Disons  d’une  part,  que  les 
dossiers  litigieux  sont  d’abord  examinés  au- 
secrétariat^  général,  de  manière  à  posséder  toutes 
les  explications  du  praticien.  Nous  faisons  alors 
faire  une  démarche  par  notre  conseiller  techni-. 
que  d’assurances  qui  se  rend  au  siège  social 
des  Compagnies,  discute  avec  les  chefs  de  ser¬ 
vice  et  tente  de  concilier  les  réclamations  des 
médecins  avec  les  otijeptions  des  assureurs.  Si  un 
accord  est  impossible,  le  litige  est  soumis  soit  à  la 
Commission  d’arbitrage,  qui  siège  au  ministère 
du  Travail  soit  aux  Juges  de  droit  commun. 

De  toutes  façons,  le  point  de  vue  de  notre  con¬ 
frère  est  défendu  devant  ces  juridictions,  soit 
par  le  secrétaire  général,  qui  défend  la  réclama¬ 
tion  de- notre  confrère,  devant  la  Commission 
d’arbitrage,  soit  par  un  avocat,  devant  la  juridic¬ 
tion  de  droit  commun,  lorsqu’un  litige  d’ordre 
juridique  soustrait  le  procès  à  la  connaissance  et 
à  la  compétence  de  la  Commission  d’arbitrage. 

Citons  au  hasard  quelques  litiges  de  l’exercice 
dernier  :  discussions  à  propos  de  soins  posté¬ 
rieurs  à  la  consolidation,  alors  que  le  médecin 
pense  pouvoir  faire  reprendre  le  travail  à  la  vic¬ 
time,  tout  en  continuant  ses^  soins  ;  bien  que 
désintéressé  par  le  tiers-auteur  de  l’accident,  le 
blessé  refuse  ensuite  de  régler  les  honoraires 
du  praticien  sous  prétexte  que  l’Assurance  doit 
supporter  ces  frais  ;  négligence  du  patron,  qui, 
n’ayant  pas  payé  ses  primes  d’assurances,  est 
déchu  de  ses  droits  à  la  garantie  ;  application 
du  tout  compjris  dans,  une  clinique  privée  ;  quel 
prix  de  journée  appliquer  dans  une  clinique 
privée  ;  est-ce  celui  de  l’hôpital  le  plus  rapproché 
de  la  dite  clinique  ou  du  lieu  de  l’accident  ? 
avertissement  préalable  à  donner  au  chef  d’en- 
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treprise  ou  à  l’assureur  de  ce  dernier,  avant  de 
pratiquer  une  opération,  un  examen  de  spécia¬ 
lité,  ou  un  traitement  comportant  un  certain 
nombre  de  séances  4  prix  spécial  ;  luttes  loeples 
contre  certains  agents  d’assurances,  soit  pour 
négligence  dans  le  paiement  des  honoraires  des 
médecins,  soit  pour  propos  malveillants  à  l’égard 
de  tel  ou  tel  praticien.  Disons  à  çe  sujet,  qu’au 
cours  de  cette  année,  vient  de  se  terminer  un 
procès  en  diffamation,  qui  avait  été  soutenu, 
grâce  à  J’appui  de  la  Ligue  par  un  de  nos  con¬ 
frères  contre  une  puissante  Compagnie.  Après 
des  phases  judiciaires  diverses,  après  compa¬ 
rution  devant  le -Tribunal  de  première  instance, 
puis  devant  la  Cqur  d’appel,  devant  la  Cour  de 
cassation,  puis  devant  une  nouvelle  Cour 
d’appel,  la  plainte  en  diffaroation  de  notre  con¬ 
frère  fut  déflnitivenient  écartée  ;  mais  cette  his¬ 
toire  avait  coûté  18.576  francs  au  Sou  médical, 
ne  serait-ce  que  pour  donner  la  preuve  que  notre 
Ligue  de  défense  sait  lutter  à  armes  égales  avec 
les  colleetivités  qui  entendraient  vouloir  molester 
un  de  nos  adhérents. 

Assistance  médicale  gratuite 

Ce  sont  des  litiges,  nés  à  l’occasion  d’inscrip- 
tipns  abusives  sur  les  listes  d’assistance  :  dans  un 
but  de  réclame  électorale,  un  Maire  donne  trop 
facilement  le  bénéfice  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  soit  total,  soit  partiel,  surtout  lors¬ 
qu’une  intervention  d’impose  ou  qu’un  traite¬ 
ment  spécial,  long  et  coûteux  doit  être  institué. 
Inscriptions  tardives,  faites  après  l’opération  chi¬ 
rurgicale,  ou  après  l’accouchèment,  négligences 
diverses  des  employés  de  mairje,  qui  ne  trans¬ 
mettent  pas  en  temps  utile  les  mémoires  d’ho¬ 
noraires  des  praticiens  ;  négligences  des  malades, 
qui  ne  font  pas  connaître  au  médecin  qu’ils  sont 
inscrits  sur  les  listes  d’assistance.  Enfin  conflits 
à  propos  du  respect  du  secret  professionnel.  Pour 
effectuer  les  contrôle  divers,  pour  réprimer  les 
abus  d’où  qu’ils  puissent  provenir,  certains  méde¬ 
cins  à  tendance  trop  administratives,  voire 
même  certains  Syndicats  cherchent  à  contrain¬ 
dre  les  praticiens  à  dévoiler  le  diagnostic  exact 
des  affections  qu’ils  soignent,  lorsque  celles-ci 
doivent  entraîner  un  nombre  de  visites  supé¬ 
rieur  à  dix. 

Voilà  pourquoi  notre  Ligue  a  dû  défendre  un 
çonfrère,  qui  n’avait  pas  voulu  obtempérer  aux 
instructions  données  par  un  règlement  départe¬ 
mental,  alors  que  ce  dernier  ayait  reçu  l’appro¬ 
bation  du  Syndicat  médical  mat  informé  des 
problèmes  d’ordre  juridique,  Notre  confrère 
avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  de  médecin 
de  l’Assistance,  les  malades  avaient  été  engagés 
à  ne  plus  s’adresser  à  lui,  parce  que  le  Préfet 
l’avait  suspendu  du  droit  de  donner  des  soins 
aux  assistés,  motif  pris  qu’il  se  refusait  énergi¬ 


quement  à  communiquer  les  diagnostics  de  ses 
clients. 

As  surances  sociales 

Nous  pourrions  presque  dire  que  souvent  - 
notre  Ligue  est  consultée,  moins  pour  défendre 
les  intérêts  immédiats  d’un  médecin  que  pour 
fournir  à  celui-ci  des  précisions  qui  seront  utiles 
à  la  défense  des  intérêts  d’un  de  ses  clients. 
Certes,  la  législation  est  basée  sur  le  respect  du 
libre  choix  et  sur  lê  tarif  à  r  acte  médical  ;  mais 
l’abondance  des  textes  législatifs,  réglementai¬ 
res,  voire  même  des  simples  réponses  ministé¬ 
rielles  parues  au  Journal  officiel,  ont  terriblement 
embrouillé  et  compliqué  l’application  de  Ig  loi  ; 
nous  nous  trouvons,  nons  pt  nos  clients,  en  face 
de  collectivités  qui  voudraient  imposer  leurs 
directives  et  leurs  propres  tarifs. 

Puis  ce  sont  des  luttes  ayec  les  Préfectures,- 
qui,  ne  peuvent,  ou  plutôt  ne  veulent  pas  com¬ 
prendre  qu’un  assuré  social  indigent  est  avant 
tout  un  assuré  social  et  non  pas  un  indig§Ht,  Par 
mauvaise  volonté,  les  Préfets  entendent  appli¬ 
quer  les  tarifs  de  l’Assistance,  qui  sont  moins 
élevés  que  ceux  de  responsabilité  des  Caisses. 

Ce  sont  enfin  les  discussions  devant  les  Con¬ 
seils  de  famille  syndicaux  ;  peu  famUiariaés  avec  - 
les  choses  du  Droit,  nos  confrères  piétinent  trop 
souvent  les  règles  habituelles,  décident  sans 
souci  des  formes,  suivent  des  opinions  précon¬ 
çues,  écoutent  des  ressentiments  et  les  diver¬ 
gences  locales,  basées  sur  la  lutte  inter-ponfra- 
ternelle,  Et  ce  sont  des  comparutions  devant  les 
Conseils  de  famille,  parfois  pour  des  peccadilles, 
qui  mériteraient  au  plus  une  admonestation 
confraternelle  et  que  les  Caisses  essaient  de  trans¬ 
former  presque  en  délit  dé  droit  pommuR. 

■  Ajoutons  les  propos  malveillants  et  maladroits 
de  certains  Contrôleurs,  les  négligences  dans 
r  accomplissement  de  la  mission  de  contrôle,  D’où 
des  demandes  de  procès  en  diffamation  en  propos 
calomnieux,  etc. . .  Ah  1  que  la  vie  profession¬ 
nelle  était  belle  de  mon  jeune  temps,  lorsque 
l’exercice  de  notre  profession  n’était  pas  empoi¬ 
sonné  par  l’application  de  toutes  ces  .lois  dites 
sociales  1 

Loi  des  pensions 

La  suspicion  règne,  toujours  en  maîtresse.  Cer¬ 
tains  confrères  doués  du  meilleur  esprit  confra¬ 
ternel,  deviennent  féroces  contre  leurs  voisins, 
lorsqu’ils  sont  chargés  de  mission  de  contrôle,  au 
sein  d’une  Commission  quelconque.  Ils  ne  voient 
alors  que  des  caroUiers,  des  complicités  de  frau¬ 
des  etç.„  Ici,  tel  confrère  est  accusé  d’abus  de 
visites  et  de  soins,  là,  il  ordonne  trop  de  médica¬ 
ments.  Ailleurs,  les  soins  donnés  et  la  pharmacie 
prescrite  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  des  m.oUfs 
médicaux  à  pension,  Ailleurs,  on  reproche  de  ne 
pas  avoir  dûment  averti  la  Commission  de 
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contrôle  à  propos  rte  tel  ou  tel  traitement.  Bref,,  le 
tiers  s’interpose  toujours  entre  malade  et  méde¬ 
cin. 

.Signalons  enfin  la  grave  question  des  emplois 
réservés.  Notre  Ligué  a  porté  devant  -la  Cour 
de  cassation  le  point  de  savoir  si  les  postes  de 
médecins  dé  chemins  de  fer  devaient  ou  non  être 
considérés  comme  des  situations  réservées  à  nos 
confrères  mutilés  de  guerre. 

Les  honoraires 

Le  recouvrement  des  honoraires  tant  vis-à-vis 
des  individualités  que  des  collectivités  publiques 
ou  privées  Constitue  un  des  chapitres  lés  plus 
importants  de  l’activité  du  -service  de  contenu 
tieux.du  Sou  médical.  Non  seulement  le  malade 
n’a  plus  de  reconnaissance  envers  celui  qui  lui  a 
donné  des  soins,  mais  encore  cherche-t-il  partons 
moyens  à  ne  pas  lui  verser- d’honoraires. 

Tantôt  le  client  quitte  la  localité,  sans  payer 
ses  dettes  et  il  faut  le  poursuivre  dans  un  domi¬ 
cile  éloigné  ;  c’est  un  cas  fréquent  pour  nos  con¬ 
frères  de  stations  thermales,  ou  climatiques. 
D’autres  fois,  les  parents  refusent  de  régler  les 
soins  donnés  à  leurs  enfants  ;  ceux-ci  ne  respec¬ 
tent  pas  les  devoirs  de  la  dette  alimentaire  et 
force  nous  est  de  demander  aux  Tribunaux  de 
reconnaître  que  les  soins  médicaux  doivent  ê]:re 
compris  dans  les  charges  delà  dette  alimentaire  ; 
d’autres  fois,  un  habitant  fait  appel  au  médecin, 
pour  donner  ses  soins  à  un  ami  de  passage  ;  d’au¬ 
tres  fois,  discussion  avec  une  école,  ou  l’Assurance 
de  cette  dernière  pour  soins  donnés  à  un  écolier 
blessé  en  classe,  ou  en  récréation.  Ce  sont  encore 
ies  nombreux  litiges  qui  ont  trait  soit  au  privilège 
de  dernière  maladie,  soit  parce  que  la  prescrip¬ 
tion  de  deux  ans  est  invoquée  contre  un  prati¬ 
cien,  qui  s’est  montré  négligent  dans  la  récla¬ 
mation  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Ajoutons  que  certains  procès  sont  gagnés  ; 
mais  lorsqu’il  s’agit  de  faire  exécuter  le  juge¬ 
ment,  ledit  client  est  insolvable.  Heureux  se 
trouve  alors  l’adhérent  de  notre  Ligue,  qui,  sans 
cela  aurait  à  sa  charge  tous  les  frais  du  procès, 
qu’il  vient  cependant  de  gagner. 

Ce  sont  également  les  mauvaises  raisons,  pour 
ne  pas  payer,  en  s’appuyant  sur  de  prétendues 
fautes  professionnelles.  Disons,  à  ce  sujet,  que 
fréquemment,  on  trouve,  à  la  base  de  la  résis¬ 
tance  des  clients,  un  propos  malveillant  et  mala¬ 
droit  d’un  confrère  :  croyant  se  hausser  dans 
l’esprit  du  malade,  un  médecin  mal  intentionné 
critique  le  traitement,  ou  le  diagnostic  du  pra¬ 
ticien  qui  Ta  précédé  près  du  malade.  Résultat, 
refus  de  paiement  et  menace  de  procès. 

Les  louages  de  services 
Certains  praticiens  acceptent  de  donner  des 
soins  à  des  malades  appartenant  à  uné  collectivité 
publique  ou  privée.  Que  ce  soit  dans  un  hôpital 


public,  ou  dans  un  établissement  privé  le  prati- 
cine  se  lie  par  un  véritable  contrat  de  louage  de 
services.  Heureux  sommes-nous,  lorsqu’on  étü- 
diant  un  dossier  contentieux,  nous  trouvons  un 
écrit,  prouvant  la  commune  intention  des  par¬ 
ties  contractantes.  Hélas,  nos  confrères  com¬ 
mettent  souvent  la  très  grosse  imprudence  de 
louer  leurs  services,  d’accepte'r  des  fonctions,  de, 
convenir  d’honoraires  et  de  ne  pas  signer  des 
conventions  écrites.  Lorsque  ensuite  ils  sont  vic¬ 
times  d’un  brusque  renvoi,  d’une  rupture  de' 
conventions,  d’une  révocation  soit  directe,  soit 
déguisée;  lorsqu’ils  ont  des  contestations  sur  le 
quantum  de  ce  qui  leur  est  dû,  nous  ne  trouvons 
rien  qui  puisse  venir  à  l’appui  des  revendications, 
que  notre  confrère  entend  soutenir  devant  les 
Tribunaux. 

Ce  sont  les  nombreux  procès, -que  notre  Ligue 
soutient  chaque  année  contre  des  abaissements 
de  limite  d’âge,  pour  les  fonctions  de  médecins 
d’hôpitaux,  pour  les  nominations  abusives  sans 
respect  des  droits  acquis,  les  vexations  diverses 
à  propos  de  l’admission  des  malades.. payants, 
et  c ... 

Signalons  encore  les  litiges  nés  d’un  louage  de 
services  avec  une  commune  :  le  renvoi  du  méde¬ 
cin  est  le  résultat  de  divergences  d’opinions  poli¬ 
tiques  ;  les  vexations  vis-à-vis  d’un  médecin 
communal  en  Algérie  ;  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
annule  une  décision,  par  laquelle  le  Maire  avait 
dédoublé  le  service  médical  ;  pour  tourner  l’ar¬ 
rêt,  la  municipalité  supprime  le  poste  :  nous 
revenons  donc  devant  le  Conseil  d’Etat.  C’est  un 
médecin  de  mines,  c’est  un  praticien  attaché  à 
un  Institut  d’actinologle,  qui  se  voient  brusque¬ 
ment  relevés  de  leurs  fonctions. 

Les  impôts 

Lutte  du  contribuable  contre  le  fisc  ;  mais, 
pour  l’exercice  de  notre  profession,  se  soulèvent 
des  questions  de  patente,  lorsque  le  praticien  a 
deux  cabinets  dans  des  localités  différentes, 
lorsque  le  praticien  change  de  domicile  en  cours 
d’année,  lorsqu’il  est  imposé  sur  une  valeur  loca¬ 
tive  supérieure.  Ce  sont  également  les  litiges  nés 
à  l’occasion  de  quantum  des  revenus  profession¬ 
nels  :  le  Contrôleur  veut  obtenir  des  précisions 
au  mépris  du  secret  professionnel.  Il  faut  défen¬ 
dre  le  médecin  devant  la  Commission  de  taxation 
ainsi  composée  que  l’Administration  publique 
a  la  grosse  majorité,  dans  cette  Commission  et 
que  le  contribuable  ne  se  trouve  pas  en  face  de 
juges  très  impartiaux,  parce  ciue  fonctionnaires 
des  Finances. 

'Luttes  encore  poür  déterminer  l’assujettisse¬ 
ment  soit  à  la  cédule  des  bénéfices  des  profes¬ 
sions  libérales,  soit  à  celle  des  traitements  et 
salaires. 

Ces  litiges  reviennent  toujours  les  mêmes 
chaque  année  :  pour  chacun  d’eux,  notre  conseil- 
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let  fiscal  rédige  les  mémoires  qui  seront  adressés 
à  la  direction  départementale  des  finances,  ou  à  la 
juridiction  compétente. 

Les  loyers  ,  - 

II  en  est  de  même  pouf  l’application  de  la 
législation  silr  lés  loyers  :  toujours  les  mêmes 
litiges  chaque  année  :  tantôt  lé.  propriétaire  veut 
augmenter  Son  Idfeatàifè  hors  de  proportion  ; 
tantôt  il  veut  donner  congés  pour  louer  à  un 
autre  praticien,  tantôt  litiges  à  l’ocêâsion'  de' 
réparations  loeativês,  ou  dé  transformations  à 
destination  pfofessionnéllè,  etc. . , 

La  propharImacie 

Retenons  deux  cas  :  il  est  refusé  de  régler  les 
mémoires  de  propharmacie,  sous  prétexte  que  le 
malade  réside  da'ns  une  commune,  où  se  trouve 
une  officiné  ouverte,  alors  cependant  que  ledit 
malade  était  venu  consulter  le  médecin  et  que 
ce  dernier,  selon  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi  de 
germinal,  avait,  comme  propharmacien,  délivré 
les  médicaments  nécessaires. 

Responsabilité  professionnelle 

Je  disais  précédemment  qù’à  l’ocCasion  des 
résistances  opposées  par  les  mauvais  payeurs, 
se  trouvaient  souvent  des  propos  maladroits 
et  malveillants  de  confrères.  Je  ne  saurais  trop 
recommander  dé  ne  pas  céder  au  désir  de  se 
faire  mousser  auprès  des  clients,  èn  débinant,  en 
critiquant  le  diagnostic  ét  le  traitement  du  pra¬ 
ticien,  qui  a  précédé.  Le  client  déforme  les  pro¬ 
pos  qu’on  lui  a  tenus  ;  il  fefüse  de  payer  et  met 
en  Cause  la  responsabilité  professionnelle.  Ne 
devrait-on  pas  se  femémofer  l’adage  ;  Hoclie 
tibi,  crasmihL. 

Citons  au  hasard  les  litiges  les  plus  saillants 
de  cette  année  1938  ;  erreur  de  diagnostic,  luxa¬ 
tion  méconnue,  bu  prise  pour  une  fracture  ; 
absence  de  radio  pour  diagnostiquer  une  lésion, 
ou  pour  vérifier  la  bonne  position  d’un  appareil 
de  contention,  grossesse  prise  pour  un  kyste  de 
l’ovaire  ,•  malade  à  opérer  d’un  eriipyème  :  les 
parents  reprochent  au  médecin  traitant  d’avoir 
fait  appel  à  un  chirurgien  qui  n’était  pas  ;<  spé¬ 
cialiste  »  en  la  matière  :  or  le  chirurgien  est  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris  !  ' 

Toujours  les  injections  antitétaniques  préven¬ 
tives.  Questions  de  responsabilité  d’un  chirur¬ 
gien,  à  propos  dé  ses  aides  soit  dans  une  clinique 
privée,  (brûtures  par  bouillottes)  soit  dans  un 
hôpital,  à  propos  du  maniement  des  appareils  de 
radio.  Lésions  dues  à  un  plâtre  trop  serré,  ou 
mal  surveillé.  Radiodefmites  diverses.  Lésions 
du  plancher  de  la  bouche,  à  cause  du  dérapage 
d’un  instrument.  Aiguilles  cassées  dans  la  fesse. 
A  ce  propos,  rappelons  que  l’on  peut  éviter  ces 
accidents,  en  utilisant  de  longues  aiguilles. 


qu’ainsi  on  n’a  pas  besoin  d’enfoncer  jusqu'au 
collet.  Accidents  d’anesthésie,  etc.,  etc. 

Exercice  illégal 

Au  cours  de  Tannée  1938,  huit  Syndicats  nous 
ont  demandé  l’appui  pécuniaire,  àu  prorata  dü 
nombre  de  leurs  membrés  adhérents  au  SOu, 
pour  poursuivre  des  illégaux  de  toute  hâture, 
infirmier,  médecin  étranger,  médecin  frontalier, 
magnétiseur,  etc. 

Litiges  confraternels 

Notre  Ligue  est  parfois  saisie  de  demandes 
émanant  de  confrères  contre  des  confrères.  Ce 
sont  des  litiges  à  propos  de  cessions  dé  clientè¬ 
les,  des  diffamations  et  dénigrements,  dés  con¬ 
flits  à  propos  de  remplacements,  soit  qüe  le  rem¬ 
placé  ait  été  obligé  de  rentrer  brusquement  pour 
mettre  fin  à  un  mauvais  remplacement,  soit 
parce  qu’il  s’agit  de  fixer  le  quantum  de  l’in¬ 
demnité  due  par  le  remplacé  à  son  remplaçant; 
Ce  sont  des  associations  diverses,  des  louages  de 
services  mal  établis,  ou  toutes  autres  conven¬ 
tions  interconfraternelles,  régies  sans  contrat 
écrit,  ou  par  un  contrat  dans  lequel  fourmillent 
les  illégalités  ou  les  irrégularités.  Conflit  à  pro¬ 
pos  de  l’indemnité  que  le  remplacé,  médecin 
d’un  hôpital,  doit  à  Son  confrère  qui  Ta  suppléé 
dans  cet  établissement.  Responsabilité  du  rem¬ 
placé  à  Tocca.sion  des  faits  cliniques,  ou  théra-  ' 
peutiques  de  son  remplaçant. 

Qu’il  me  soit  permis  d’insister  à  ce  sujet,  sur  la 
nécessité  impérieuse  qüi  s’impose  au  praticien, 
qui  entend  se  faire  remplacer  par  un  interne, 
ou  par  un  étudiant  :  l’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  impose  non  seulement  un  nombre 
d’inscriptions  obligatoires,  pour  faire  le  rempla¬ 
cement,  mais  aussi  une  autorisation  spéciale, 
donnée  par  le  Préfet,  avant  de  commencer  le 
remplacement. 

Conclusion 

Faut-il,  une  fois  de  plus,  répéter:  Vse  Holi  ? 
Le  praticien  ne  peut  conserver  sa  liberté  d’es¬ 
prit  pour  exercer  son  art  qüe  s’il  se  sent 
défendu  conseillé  et  soutenu  pâr  notre  Ligne 
de  défense  professionnelle.  Je  n’en  yeux  pour 
témoin  que  les  quelque  dix  mille  lettres  que  nous 
recevons  bon  an  mal  an  émanant  de  nos  con¬ 
frères  qui  nous  demandent  conseil  ou  assistance 
à  propos  des  conflits  et  litiges  journaliers. 

Cette  activité  se  passe  de  commentaires  et 
démontre  une  fois  de  plus  Tutilité  du  Sou  médi¬ 
cal. 

Le  Secrétaire  général  : 

Paul  Boudin 
Docteur  en  médeeine 
Docteur  en  Droit 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l'exercice  1938 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  finan¬ 
cier  sur  l’exercice  1938. 

I.  Compte  de  gestion 


■  1»  Recettes  : 

Cotisations .  812.064  75 

Revenus  dü  portefeuille .  146.446  68 

Revenus  immobiliers .  13.712  01 


972:223  44 


2“  Dépenses  : 

Frais  de  gestion. 

Frais  généraux  . . .  100.429  10 

Administration .  14.325 

Propagande .  21.483  30 

136.237  40 

Frais  de  contentieux . . . 

Frais  judiciaires . . 

Provision  pour  liquidation  des  affaires 

engagées  en  1938 . 

Versement  statutaire  à  la  réserve  de 
garantie  . 


136.237  40 
128.337  30 
'52.330  95 

217.269  05 
324.825  90 


859. QOO  60 

Les  recettes  ét  ant  de .  972 . 223  44 

et  les  dépenses  de .  859.000  60 


Il  reste  un  excédent  de  re-  ' 
cettes  de .  113.222  84 


qui  est  viré  à  la  réserve  de  garantie. 


Observations  ; 

Les  recettes  totales  sont  en  croissance  sur  1937 
(972.223  contre  901.484).  Les  causes  en  sont  : 

а)  L’augmentation  du  nombre  des  adhérents  : 
8.206  contre  7.958,  entraînant  un  accroissement  des 
cotisations  (812.064  contre  776.650  francs). 

б)  L’augmentation  des  revenus  de  la  Ligue,  par 
suite  des  placements  tant  mobiliers  qu’immobiliers 
effectués  au  cours  del’exercice.  Cette  augmentation 
ressort  après  de  45.000 francs. 

Parmi  les  dépenses,  signalons  que  le  poste  «  frais 
judiciaires  »  représente  les  frais  effectivement  payés 
en  1938  pour  les  affaires  engagées  durant  l’exercice. 
Les  frais  restant  à  payer  sur  ces  affaires  sont  cou¬ 
verts  par  la  provision  complémentaire  de  217.269 
francs.  Quant  aux  frais  judiciaires  payés  en  1938 
mais  concernant  les  affaires  engagées  au  cours  des 
exercices  antérieurs,  ils  sont  imputés  aux  provisions 
de  ces  exercices. 


II.  Bilan 


1“  Actif  : 

Immeuble . 

Portefeuille  . 

Disponibilités  : 

Caisse .  3.614  25 

Caisse  d’ Epargne.  10.705 
Chèques  postaux.,  116.324  55 


455.910  15 
2.823.208  13 


Société  de  Reports  ^  ■ 

et  Dépôts .  221.555  85 

Société  générale  . ,  241,870  14 

594.069  79  594,069  79 

3.873.188  07 


2“  Passif. 

Réserve  de  garantie  . . .  2.184.657  57 

Provision  pour  liquidation  des  affaires 

en  cours. . 895.627  80 

Dépréciation  du  portefeuille . .  31 . 440  63 

Caisse  auxiliaire .  10.833  51 

Cotisations  1939  .  700.863  40 

Créditeurs  divers . 49.765  16 


3.873.188'  07 


Observations 

Le  bilan  de  cette  année  fait  apparaître,  pour  la 
première  fois  le  compte  immeuble.  Il  s’agit  là  de  la 
part  dû  Sou  Médical  dans  l’immeuble  de  rapport  sis 
à  Paris,  33,  rue  Erlanger,  acheté  conjointement  en 
juin  1938  avec  la  Mutualité  Familiale. 

Le  portefeuille  est  porté  à  sa  valeur  d’achat'.  Une 
provision  pour  dépréciation,  du  portefeuille  a  été 
constituée  eh  contre-partie  au  passif  du  bilan .  Toutes 
les  précautions  sont  donc  prises  à  cet  égard.  Remar¬ 
quons  que  la  moins-value,  qui  était  de  44  %en  1937 
h’est  plus  que  de  4,5  %  à  l’heure  actuelle.  Le  porte- 
,  feuille  est  en  légère  diminution  sur  l’année  précé-  . 
dente,  certains  titres  ayant  dû  être  vendus  pour 
l’acquisition  de  l’immeuble.  Cette  division  de  l’actif 
présente  d’incontestables  avantages  étant  données 
les  difïicultés  monétaires  traversées. 

La  réserve  de  garantie  (ancienne  caisse  de  garan¬ 
tie)  est  en  augmentation  sur  1937.  Rappelons  qu’elle 
n’interviendra  dorénavant  que  de  0  à  30.000  francs, 
le  surplus  étant  pris  en  charge  par  une  Compagnie 
d’assurances.  La  provision  pour  liquidation  des 
affaires  en  cours  groupe  en  un  seul  compte  les  pro¬ 
visions  afférentes  à  chacun  des  exercices  antérieurs 
(ancienn'esréserves).Ellea  été  calculée  de  manière 
suffisamment  large  pour  couvrir  tous  les  frais  restant 
à  payer  sur  les  affaires  engagées  au  cours  de  ces  exer¬ 
cices. 

La  Caisse  auxiliaire  est  alimentée  par  les  dons 
de  nos  membres.  Elle  est  à  la  disposition  de  notre 
Conseil  d’administration  pour  assouplir  ce  que  nos 
statuts  pourraient  avoir  dans  certains  cas  de  trop 
rigoureux.  Quant  aux  créditeurs  divers,  ils  représen¬ 
tent  des  sommes  encaissées  par  le  Sou  Médical  pour 
le  compte  de  tiers  (Office  de  recouvrement ,  adhérents 
Mutualité  familiale,  etc.).  , 

En  résumé  la  situation  financière  du  Sou  médical 
reste,  comme  par  le  passé,  aussi  saine  et  prospère 
qu’on  peut  le  souhaiter. 

Le  Trésorier  :  Dr  G.  Lavalée 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Secrétaire  général  à  l’Assemblée  générale  du  8  juin  1939 


Mes  chers  Confrères, 

Après  deux  années  mouvementées  qui  avaient 
renouvelé  son  fonctionnement  et  mis  en  jeu 
l’existence  même  de  certaines  combinaisons, 
notre  Société  vient  de  vivre  une  année  calme  et 
sans  histoire, . 

1936  avait  été  marquée  par  la  réorganisation 
de  la  trésorerie  et  son  transport  au  siège  social, 
rue  .  dé  Bellefond.'  Ce  transport  s’imposait  par 
la  retraite  du  Docteur  Gassot,  trésorier  chevronné 
do  la  Mutualité  Familiale.  En  outre  la  complexité 
croissante  des  questions  financières  exigeait  une 
répartition  du  travail  ofi  des  technicienseussent 
leur  part. 

1936  fut  aussi  l'année  de  la  révision  des  sta¬ 
tuts,  œuvre  de  longue  haleine  qui  fut  l’objet 
d’études  approfondies.  C’est  depuis  lors  que  nous 
avons  la  combinaison  MA75  et  la  retraite  à 
6,000  francs, 

En  1937  tomba  comme  un  pavé  le  décret-loi 
du  28  août  dont  les  prescriptions  étaient  si 
brutales  qu’elles  aboutissaient  pratiquement 
à  nous  interdire  le  recrutement  pour  les  retraites. 

Par  bonheur  ces  ukases  sont  souvent  impro¬ 
visés  après  si  peu  d’études  préalables  que,  à  peine 
publiés,  ils  s’avèrent  impraticables.  Le  recours 
.en  Conseil  d’Etat  introduit  par  l’Union  des  So¬ 
ciétés  mutuelles  est  toujours  pendant  ;  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  n’a  pas  encore 
paru.  Nous  restons,  û  ce  sujet,  dans  le  provi¬ 
soire,  Mais  l’essentiel  est  que  toutes  nos  combi¬ 
naisons  fonctionnent.  Et  elles  fonctionnent  I 

Si  1938  a  été,  comme  je  l’ai  dit,  une  année 
calme  pour  la  Mutualité  Familiale  elle  a  été  tout 
autre  chose  pour  les  citoyens  mobilisables  ou 
réquisitionnablej  que  nous  sommes  à  peu  près 
tous.  Nous  n’avons  guère  cessé,  au  long  de  ces 
,dou»e  mois  tumultueux,  de  prêter  l’oreille  à  des 
discours  exaltés  qui  mettaient  en  question  le 
très  proche  avenir.  Et,  de  fait,  beaucoup  d’uni¬ 
formes  sont  sortis  des  armoires  dans  le  courant 
de  septembre. 

Notre  Société  s’est  ressentie  de  cette  fièvre 
d’Europe  caries  plus  prévoyants. . .  prévoyaient 
tout  autre  chose  qu’une  maladie  ou  un  accident 
d’automobile.  A  chaque  période  d’agitation  aux 


frontières  correspond  un  ralentissement  dans 
notre  recrutement.  Et  l’on  ne  saurait  vraiment 
en  faire  grief  û  nos  confrères, 

Par  ailleurs  la  Mutualité  Familiale  poursuit 
normalement  sa  carrièrei  Le  nombre  de  journées 
de  maladies  indemnisées  fitt,  en  1938,  de  19.206 
ctlecbiBre  des  pensions  de  retraite  de  164.410. 

Malgré  le  tohu-bohu  des  finances  publiques  et 
les  troubles  boursiers,  sa  fortune  s’élève  actuel¬ 
lement  à  12 .258 .004  francs. 

Je  rappelle  qu’ên  1938,-  conformément  à  une 
possibilité  laissée  par  les  statuts  et  par  autori¬ 
sation  de  l’Assemblée  générale';  ùhe  partie  des 
capitaux  a  été  investie  dans  un  immeuble  de 
rapport  situé  à  Paris,  ,33,  rue  Erlanger. 

Cet  immeuble  appartient  désormais  en  toute 
propriété,  partie  à  la  Mutualité  Familiale  partie 
au  Sou  Médical  et  représente  l’assurance  que 
les  deux  Conseils  d’administration  ont  cru 
devoir  prendre  en  faveur  de  leurs  sociétaires 
contré  toute  fluctuation  de  la  monnaie.  Ils  ont 
ainsi  porté  au  maximum  compatible  avec  les 
lois  et  règlements  régissant  ces  deux  Sociétés  la 
stabilité  de  leurs  finances. 

C’est  dire  que  la  Mutualité  Familiale  offre  des 
garanties  au  moins  équivalentes  à  celles  des 
Sociétés  commerciales  les  mieux  gérées. 

Et  que  nous  espérons  par  conséquent  que, 
le  calme  international  revenu  et  les  feuillets  de 
mobilisation  réintégrés  parmi  les  papiers  de 
famille,  nos  confrères  nous  apporteront  leur  col¬ 
laboration  empressée  et  efficiente,  c’est-à-dire 
leur  bulletin  d’adhésion. 

Car  si  notre  Société  est  gérée  financièrement 
par  des  financiers,  elle  garde,  ^  dans  son  admi¬ 
nistration,  la  mentalité  générale  du  médecin  qui 
estime  que  chaque  cas  doit  être  considéré  en 
lui-même.  Un  confrère  est  donc  assuré,  lorsqu’il 
vient  à  nous,  d’être  autre  chose  qu’un  numéro 
d’ordre  dans  un  répertoire  ;  et  cette  seule  con¬ 
sidération  doit,  semble-t-il,  avoir  son  prix  au 
sein  d’une  profession  qui  se  voue  à  la  déiense  de 
la  personnalité  humaine. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalûe.  I 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapporl  financier  sur  l'exercice  1938 


.  I,  —  Comptes  d’assurances 

1»  Recettes: 

Cotisations  encaissées  en  1938 .  8( 

(contre  772.896  en  1937). 

Beoenus mobiliers -  490.386  46 

—  immobiliers,  '44.524  13 

Total . .  X  534.910  59 

dont  452.737  pour  les  comptes  d’assu¬ 
rances . 41 

Taux  de  rendement  : 

^H:^=4.61%  ■ 
11.631.795 

Le  montant  des  primes  de  rembourse-  _ 

ment  s’est  élevé  à  11.569  1-2. 

(contre  31.877  en  1937; 

2»  Dépenses  : 

Section  I  (maladie-accidents  :  19.206 
journées  de  maladie  contre  17.614  en 
1937,  soit . 2; 

Le  taux  delà  journée  de  maladie  ressort 
à  :  12  fr.  48  contre  10,67  en  1937. 

Section  II  (pensions  de  retraite). . . . 

(contre  93.076 en  1937). 

Section  III  (pensions  aux  veuves. . . 


En  résumé  : 
Recettes. . . 
Dépenses. . 
Excédent. . 


154.419 

7.170 


II.  —  Caisse  auxiliaire 


1“  Recettes  : 
Dons  et  amendes. . 
Part  de  revenus... 


2»  Dépenses . 

Excédent. . . 


IIl.  —  Compte  de  gestion 

.“Recettes: 

Cotisations  de  gestion . 

(contre  76.560  en  1937). 

Part  de  revenu  (revenu  de  la  Réserve 

générale) . 

Droits  d’entrée . . 

Droits  de  recouvrements . 

2“ Dépenses  : 

^mens  d’entrée . . . 

de  recouvrement . 

«aitements  et  indemnités . ' 

fournitures,  imprimés,  matériel .  '  '  ' 

(contre  9.241  en  1937). 


7.154  60 
3.192  20 
6.219  10 


,3.000  » 
5: 550  80 
48.116  » 

1.307  60 


Frais  de  banque  (contre  13.095). . 
Propagande  (contre  22.914). . . . . 
Correspondance 

Divers . . . . . . . , 


14.981  28 
9.627  .30 
,  1.121  25 
1.912  15 


En  résumé  : 
Recettes. . . 


IV.  —  Réserve  générale 

1  31  décembre 


Il  y  a  lieu  tout  d’abord  delui  imputer,  le 
•solde  bénéficiaire  du  compte  de  ges¬ 
tion,  soit . 

D’autre  part,  par  suite  de  la  hausse  des 
cours,  la  moins-value  du  Portefeuille 
au  31  décembre  4938,  n’est  plus  que 
de  330.282,06  ;  alors  qu’au  Passif 
figure  une  provision  de  2.245.200  fr. 
pour  le.  cas  de  dépréciation.  Il  y  a 
donc  lieu  de  créditer  la  Réserve  géné¬ 
rale  de  la  différence  : 

2.245.200  — ■  330.282  fr.  06  = 


V.  — Réserve  de  garantie 

Cette  réserve  était  au  31  décembre  1937 

de .  1.186.59420 

II  y  a  lieu  de  la  créditer  de  sa  part  de 

revenu,  soit .  71.530  » 

Elle  passe  ainsi  à . 


En  résumé: 

Solde  antérieur  des 
comptes  d’assuran- 

Excédent  de  l’exercice 


1.2.58.124  20 


8.366.06856  8.366.06856 


Solde  antérieur  de  la 
Caisse  auxiliaire. . . 
Excéd  entde  l’exercice 


Réserve  générale . .  2.041.847  26 

Réserve  de  garantie . .  1 . 258 . 124  20 

Moins-value  du  Portefeuille .  330.282  06 

Créditeurs  divers  : 


Cotisations  d’avance. 
Indemnités  en  attente 
Re  traites  nouvelles. . 
Compte  d’ordre . 


171.818  72 
14.127  75 
12.406  50 
1.213  10 

199.566  07  199.566  07 


12.257.600  23 
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VI.  —  Bilan 

1»  Actif: 

Disponibilités  : 

Société  générale.  . ...  294.127  78 

Chèques  postaux _ _  64.712  56 

Sou  Médical . 27.857  52 

Sociétés  de  reports  et 

dépôts .  204.857  16 

591.555  02  591 . 555  02 


Portefeuille.  .  10.264.065  06 

Immeuble _ .............. _ 1.367.730  50 

Pébiteurs  divers. .  j . . . . . .  ;  ^ - . 34.249  65 


2“  Passif  î 


Section  Maladie- Accident  s .  2.048.636  93 

Section  retraites .  5.978.351  80 

Section  Pension  aux  veuves .  339.079  83 

Réserve  de  garantie . . . .  1 . 258 , 124  20 

Réserve  générale .  2 , 041 . 847  26  ' 

Caisse  auxiliaire . . 61.712  08 

Provision  pour  moins-value  du  Porte¬ 
feuille .  330.282  06' 

Créditeurs  aivers . . .  199 . 566  07 


1J^25^^^ 

Le  Trésorier  ;  ■  /.e  Trésorier  adjoint  \ 


12.2.57.600  23 


J.  Mignon. 


LE  TOURISME  REMÉDIE  A  L'HYGIÈNE  DÉFECTUEUSE  DE  L’HABITATION 


Dans  un  récent  numéro  de  L’Hygiène  Sociale, 
consacré  au  Tourisme,  au  thermalisme  et  au 
climatisme,  M.'  André'  Ménébréa,  secrétaire 
général  de  la  Société  française  des  urbanistes 
et  promoteur  ,  des  Etats  généraux  du  tourisme', 
a  écrit  un  très  intéressant  article  sur  les  bien¬ 
faits  du  tourisme.  Ce  dernier  remédie  en  partie 
au  surpeuplement  des  villes  et  à  l'hygiène  défec¬ 
tueuse  de  l’habitation. 

Nous  croyons  intéressant  d’emprunter  le  pas¬ 
sage  suivant  à  l’article  bien  inspiré  de  M.  André 
Ménébréa .  : 

«  En  1872,  onze  millions  de  personnes  vivaient 
dans  les  villes  ;  vingt-cinq  millions  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Depuis,  la  population  urbaine  s’est 
accrue  de  plus  de  dix  millions,  et  la  population 
des  champs  a  diminué  de  six  millions. 

«  Ces  chiffres  dénoncent,  d’immenses  change¬ 
ments.  Ils  ne  suffisent  pas,  toutefois,  a  en  mesurer 
l’étendue.  Caf  lès  dix' millions  qui  sont  venus 
augmenter  la  population  urbaine  se  sont  con¬ 
centrés  sur  une  surface  à  peine  plus  grande  que 
celle  où  se  tenaient  déjà  serrés  les  onze  millions 
précédents.  Il  a  fallu  alors  s’e  tasser  davantage 
et  se  superposer.  Il  y  a  80  ans,  la  plupart  des 
citadins  vivaient  en  des  maisons  d’un  ou  deux 
étages  comme  on  en  voit  encore  quelques-unes 
ici  et  là  subsister.  Les  maisons  de  quatre  et  cinq 
étages  ne  se  dressaient  que  dans  les  quartiers 
encombrés  du  commerce  :  à  Paris,  près  de  la 
Bourse  ;  à  Lyon,  près  des  Terreaux,  entre  le 
Rhône  et  la  Saône  ;  à  Marseille,  autour  du  vieux 
port.  Les  règlements  successif  s .  ont  permis  des 
maisons  de  plus -en- plus- -élevées.  Aujourd’hui, 


des  immeubles  de  25  ,  de  30  mètres  de  haut  bor¬ 
dent  des  rues  de  15  mètres  de  large.  Ohs’imagine 
aisément  qu’elles  en  altèrent  le  climat.  Au  sols¬ 
tice  d’hiver,  à  midi,  une  façade  de  30  mètres,  à 
pic  comme  une  falaise,  projette  une  ombre  de 
75  mètres.  Elle  prend  pour  son  voisinage  l’im¬ 
portance  d’une  colline  de  300  mètres  à  150  mé¬ 
trés  de  distance. . 

Par  contre,  en  été,  quand  les  rayons  du 
soleil  tombent  sous  un  angle  de  70  degrés,  voi¬ 
sin  de  la  verticale,  dans  l’entaille  des  rues  étroi¬ 
tes,  dans  les  puits  que  sont  les  cours,  se  réver¬ 
bérant  sur  un  pavé  brûlant,  se  réfléchissant  sur 
les  murailles,  ils  font  aux  rues  et  aux  cours  une 
atmosphère  de  fournaise.  On  a’ payé  les  pro¬ 
grès,  les  commodités  apportés  à  r'àménagement 
intérieur  des  logis,  de  l’ombrè  perpétuelle,  pen¬ 
dant  des  mois  entiers,  dans  la  plupart  d’entre 
eux,  de  la  perte  de  l’air  et  de  la  lumière. 

«  Il  se  trouve  des  gens  pour  soutenir  que  cela 
n’a  point  d’importance.  Nous  les  convions  à 
l’expérience  suivante  ;  qu’ils,  aillent  encadrer, 
cloisonner  une  vigne  de  murailles  qui  la  pri¬ 
veront  du  soleil,  des  feux  de  i’ aurore  et  des  feux 
du  couchant,  et  qui,  par  surcroît,  empêcheront 
l’air  de  circuler  autour  de  la  grappe  aux  heures 
torrides  de  la  journée  !  Ils  nous  diront  ensuite  ce 
que  donnera  la  vendange. 

«  Or,  l’espèce -humaine,  comme  la  vigne,  veut 
qu’on  obéisse  à  sa  loi. 

«  C’est  ainsi  que  le  tourisme  est  devenu  une 
réaction  de  plus  en  plus  .vive  contre  les  condi¬ 
tions  de  plus  eh' plus  artiflcielles  de  l’existence.» 


»  »  ^ 
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Ï=ACÜLTÈ  DE  MÉDECINE  DE  t^ARlS 

Ënsôtghëfhéilt  èt  actës  de  la  Faculté 


èoürs  de  pathologie  chirurgicale  (Proîcsseur  î 
M.  îlenri  Monder).  —  M.  Meneoàüx,  agrégé,  a  coni- 
aieheé  son  cours  de  pathologie  chirurgicale  le  mardi 
3  mal  1930;  à  17  heures,  au. petit  amphithéâtre  de  la 
Faèulté,  et  le  Gôhtihueÿa  les  jeudis,  samedis  et  ihardis 
sui  vants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Affections  du  thorax  ;  gynécologie. 

^  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (^Professeur  ; 
M.  Henri  Mondor).  M.  Amémnb,  agrégé,  a  com¬ 
mencé  son  Cours  le  merCrèdî  3  mai  1939,  à  1?  heures, 
àtt  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
vendredis,  lundis  'et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Programme.  —  Pathologie  chirurgicale  de  Pabdo- 


Gôitts  de  perîectionhement  sur  la  tuberêülose 
pulmonaire  et  les  suppurations  bronchiques,  pulmonaires  et 
pleurales,  sous  les  auspices  du  niusée  Letulle,  à  l’hôpital 
Boucicaut  sous  la  direction  de  M  le  Professeur  hono¬ 
raire  Émile  Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Aubin,  Baumgartner,  Benda,  Bergeron,  F.  Bordet, 
Cottenot,  Gourcoux,  Descomps,  H.  Durand,  Fourestîer, 
Génévrier,  Mme  Gouin,  Halbron,  D’Heucqueville, 
M.  Iselin,  L.  Kindberg,  Kouriîsky,  Cl.  Launay,  Ft. 
Letulle,  Lonjumeau,  Mamou,  R.  Mignot,  R.  Monod, 
Moricard,  Poumeau-Delille,  Pignot,  Pru-vost,  Racine, 
Ribadeau-Dumas,  Rouget,  Vibert  et  de  Wlnter  (de 
Bruges).  Ouverture  du  cours  :  mardi  30  mai,  à  9  h.  30, 
au  musée  Letulle,  hôpital  BoUeicaüt,  rue  de  la 
Convention. 

î,  ÔSufS  sia*  la  lübétoulose  ptiltfmn&iret  Mardi 
30  mai  ;  à  Boücl  caut  :  9  h,  30,  M.  SerGënt  ;  donceptlon 
générale  de  la  pathocénie  et  de  l’évolution  clinique  de 
la  tuberculose,  —  11  heures  :  Présentation  de  ntalàdes 
dans  le  service  de  M.  Gouncoux.  —  16  heures,  M. 
DoSArtn  !  Anatomie  pathologique  générale.  — 17  h.  15, 
M.  DüRand  :  Démonstrations  pratiques  (pièces  anato- 
tti'quès,  coupes  histologiques). 

Mercrèdi  31  HiSl,  â  Bôueic&Ut  *.  9  h.  30,  M,  Gôür- 
ebhsi  :  La  pfiiflo-ihfèctlon  tuberculeuse.  10  h.  30, 
M.  SlRoÈNT  :  Glasstflcâtlon  des  ÏOrttleS  clihiqUes  de  la 
tübèteüiosè  pulffiOnairé  de  l’adOlte.  ---  16  heures, 
M.  BÉhohRôN  *.  Ëàctériblogle  générale.  17  h.  15, 

M.  Sérgéron  *.  Démonstrations  pratiques  (culture  du 
hacllle  de  Koch),  divers  types  de  la  tuberculose  expéri¬ 
mentale. 

Jeudi  1«  juin,  à  Boucicaut  :  9  h.  30,  M.  Sergent  : 
te  rôle  de  l’héi-éditê  et  de  la  contagion  dans  la  tubercu- 
lisètion.  ÎO  h.  30  :  Présentation  de  malades  dans  le  ; 
service  dê  M.  'CbtiRGoüx.  ’ —  16  heures,  M,  Sergent  •  ; 
Les  éléments  généraux  du  diagnostic.  17  h.  16, 
M,  KoühiLéKY  :  Les  réactions  humorales  5  leur  valeur 
âiâgaostiqüfe. 

Vendredi  2  juin,  à  Boudfcaut  :  9  h,  30,  M,  Sergent  : 
Les  signes  généraux  et  les  signes  fonctionnels.  — • 

10  h.  30,  Présentation  de  mal  ades  dans  le  service  de 
M,  Courcoux.  —  16  heures,  M.  Vibert  :  Nouvelles 
notions  sur  la  tuberfcülinb-rëacti  oïl.  —  17  h.  15,  M. 
Rougëî  :  Là  tuberculose  des  voies  aériennes  supérieu¬ 
res  et  du  1  arynx. 

Samedi  3  juin,  à  Saint -Joseph  :  9  h.  30,  M.  GeNë- 
VMER  ;  Les  signes  physiques  et  stéthostopiqufes.  •=— 

10  h.  30  :  Présentati  on  de  malades  dans  le  sptvice  de 
M.  GENEVRIER.  —  A.  Boucicaut  :  16  heures,  M. 


SbBgENT  *.  LèS  signes  radiologiques.  *—  16  h.  15,  M. 
SEUGENT  :  Los  signes  radiologiques,  17  h.  30,  M.  L. 
KiNesERO  :  La  toirto-  radiographie  puimohâire. 

Lundi  5  juin;  à  Boucicaut  :  9  h.  30,  M.  GoTfÈNôt  t 
Là  sérlescopie. 10  h.  30,  Présentation  de  hraiadès 
dans  le  sèrvlee  de  M.  Üoühcôbx.  16  heures,  M. 
Gourcoüx  :  La  pleurésie  tuberculeuse.  —  17  h.  15, 
M.  CouftoOüx  ;  Le  pneuihOthorax  tuberculeux. 

Mardi  6  juin,  â  BoUcicaüt  :  9  h.  30,  M.  SEROErtf  i  L  e§ 
signes  d’activité  et  d’évolution  ;  lés  éléments  dû  pro¬ 
nostic.  —  10  h.  30,  Présentation  de  malades  dans  le 
service  de  M.  Gouncoux.  ~  16  heures,  M  Kourilsky  : 
Biàbète  et  tuberculose.  —  1?  h,  15,  M.  MoftlfcAtit)  : 
'füberculoSè  èt  grOsSéSSé. 

Mercredi  7  juin,  à  ËDUcicaUt  :  9  h.  30,  M.  PouMEAü- 
ËÉLiLbÉ  :  La  grahülîe  froide.  — - 10  h.  30;  Préseütâtioh 
de  malades  dans  le  sèrVicè  de  M.  C'oüRfcOüX.  16  heu¬ 
res,  M.  RiBAbÉAU-BrîMAS  :  La  tuberculose  de  la  pre¬ 
mière  ehfahce.  —  17  h.  l5,  M,  ËiBAbËAu-DüMAS  i 
La  tuberculose  dé  là  deuxième  enfante. 

Jeudi  8  juin,  à  AmbfOisè-Pâré  *.  9h.  3Ô  ;  PïéSentâtlOîl 
de  malades  et  leçôn  Clinique  dans  le  service  de  M. 
Janet.  —  A.  Boucicaut  :  15  heures,  M.  Halbron  : 
La  tuberculose  fibreuse.  —  16  heures,  M.  Benda  ■; 
Syphilis  et  tuber  culose.  —  17  h.  15,  M.  Lonjumeau  ; 
La  scrofule. 

•Vendredi  9  juin,  à  Boucicaut  ;  9  h.  30  :  Visite  de  la 
pouponnière  de  M.  d’HEUCQUEViLLE.  —  16  heures, 
M.  Mignot  ;  Lè  traitement  naédiçamenteux  et  spéci¬ 
fique.  —  17  h.  15,  M.  Mignot  :  Le  pneumothorax 
thérapeutique. 

Samedi  10  juin,  à  Laënnec  ;  9  h.  30,  M.  Pruvost  : 
Les  complications  du  pneumothorax  thérapeutique.  Le 
lavage  pleural,  —  10  h,  30  :  Présentation  de  malades 
dans  le  service  de  M.  PruvosT.  ' —  A  Boucicaut  t 
16  heures,  M.  Mignot  :  Glimatologie.  —  17  h.  15, 
M.  Foürestier  :  Les  effets  contro-latéraux  du  pneu¬ 
mothorax. 

.  Lundi  12  juin,  à  Saint- Joseph  !  9  h.  30,  M.  ËoRdèt  : 
L’Oléothorax.  -— 10  h,  30,  M.  BEscdmps  :  Section  de 
brides.  ---.A  Boucicaut  '.  16  heures,  M.  Pignot  ;  Les 
ressources  héliothérapiques  et  àctinothérapiques  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose.  —  17  h.  15,  M.  Ser¬ 
gent  !  La  cure  sanatoriale. 

Mardi  13  juin,  à  Laënnec  ;  9  h.  3o,  M.  PoüvoiS’t  : 
L’aurothérapie.  —  10  h.  30,  Présentation  de  malades 
dans  le  service  de  M.  Pruvost,  A  Boucicaut  : 
16  heures,  M.  Bordet  :  Les  iftéthodes  chirurgicales 
dans  le  traitement  de  là  tuberculose  pulmonaire  (indi¬ 
cations  et  résultats).  IV  h.  16,  M.  Monod  :  Les 
techniques  chirurgicales. 

Mercredi  14  juin,  â  Saint -Joseph:  9  h.  30  :  Présenta¬ 
tion  de  malades  dans  le  service  de  M.  Genévrier.  ■— 
A  Boucicaut  :  16  heures,  M.  Iselin  :  Le  traitement  des 
pleurésies  purulentes  tuberculeuses.  —  17  h.  16,  M. 
Iselin  :  Le  traitement  des  pleurésies  purulentes  tuber¬ 
culeuses. 

Jeudi  15  juin  :  Visite  dü  Sanatorium  dé  Blîgny. 

Vendredi  16  juin,  à  Laënnec  :  9  h.  30,  M.  Pruvost  : 
Tuberculose  et  traumatisme.—- 10  h.  30  ;  Présentation 
.de  malades  dans  le  service  de  M.  Pruvost.  ■ —  A  Bouci¬ 
caut  :  16  heures,  M.  de  Winter  :  L’apicolyse  et  la 
cure  chirurgicale  des  cavernes  géantes.  —  17  h.  15, 
M.  bE  'WîNTEr  t  Les  nouvelles  techniques  de  la  colla- 
psothérapie  chirurgicale. 

Samedi  17  juin,  à  Laënnec  :  9  h.  30  :  Présentation 
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de  malades  dans  le  service  de  M.  Pbuvost.  —  À  Bau- 
cicaut  :  16  heures,  Mme  Gouin  ;  Le  rôle  de  l’assistante 
sociale.  —  17  h.  15,  M.  Tubpin  ;  La  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse. 

IL  Cours  sur  les  suppurations  bronchiques,  pulmo¬ 
naires  et  pleurales  (du  19  juin  au  1”  juillet). 

Le  montant  des  droits  pour  les  deux  cours  réunis 
sera  de  350  francs  ;  de  250  francs  pour  le  premier  cours 
et  de  150  francs  pour  le  Second  pour  les  médecins  qui  ne 
désirent  suivre  qu’un  seul  cours.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  relatifs  à  ces  cours  seront  délivrésau  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  de  14  à  16  heures  et  tous  les  jours  sauf  le 
samedi  après-midi  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.)  de 
9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heufes. 

Des  bourses  seront  données  par  le  Comité  national 
de. défense  contre  la  tuberculose.  S’adresser  :  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel. 

—  Institut  d’hygiène.  — Examen  d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  breveté  de  la  Marine  marchande.  —  Le 
prochain  examen  aura  lieu  à  Paris,  en  juin. 

-  En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  professeur 
d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  ministère 
de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  M.  le 
Docteur  Joannon,  agrégé  d'hygiène  ;  M.  Lindemann, 
adjoint  au  directeur  de  la  flotte  de  commerce  et  du 


travail  maritime  au  ministère  de  la  Marine  marchande  ; 
M.  Roubinet,  sous-directeur  de  l'établi ssement,natio- 
hal  des  invalides  de  la  Marine  ;  MM.  les  Docteurs  ' 
Gambessédès,  assistant  d’hygiène  et  ancien  chef 
de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Clerc,  assis¬ 
tant  d’hygiène  et  conseiller  technique 'sanitaire  du 
ministère  de  la  Marine  marchande  ;  Navarre,  sous- 
directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  professeur  àl’Ecole 
de  médecine  de  Caen  ;  Neveu,  chef  du  laboratoire  dès 
épidémies  à  la  Préfecture  de  police,  auditeur  au  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique. 

Le  cours  durera  du  25  mai  au  9  juin.  Il  comprendra 
des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour,  de  9  h.  1  /2  à 
11  h.  1  /2  et  de  14  h.  1  /2  à  16  h.  1  /2,  et  un  cours  spécial 
de  bactériologie  avec  travaux  pratiques  (de  9  heures 
à  midi). 

Péuvent  s’inscrire  à  ce  cours  :  1°  les  docteurs  et  étu¬ 
diants  en  médecine  français  ;  peuvent  seuls  se  présenter 
â  l’examen  les  docteurs  en  médecine  ou  étudiants 
inscrits  pourla  thèse,  du  sexe  masculin  ;  2“  les  docteurs 
et  étudiants  en  médecine,  de  nationalité  étrangère,  qui 
s’intéressent  aux  questions  d’hygiène  maritime  et  de 
prophylaxie  internationale  et  qui  pourront  recevoir  un 
1  certificat  d’assiduité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  (guichet 
n<>  4)  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  heures, 
et  salle  Béclârd,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures, 
sauf  samedi  après-midi. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  Pour  tous  renseL 
gnements,  s’adresser  au  laboratoire  d’hygiène. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  L’Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences  (A.  F.  A.  S.)  a  décidé  de  tenir  son  prochain 
Congrès  à  Liège,  du  17  au  22  juillet,  à  l’occasion  de 
l’Exposition  de  l’Eau.  Le  Congrès  aura  lieu  sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Fabry,  membre  de 
l'Institut,  directeur  de  l'Institut  d’optique.  M.  Dehalu, 
administrateur-inspecteur  de  l’Université  de  Liège,  a 
bien  voulu  accepter  la  présidence  du  Comité  local. 
M.  le  Professeur  "Verne,  delà  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  est  secrétaire  général  du  Conseil. 

—  Bureau  dos  examens  et  concours.  —  Concours 

ANNONCÉS. 

1.650  postes  d’élèves  pilotes  et  d’élèves  mitrailleurs  de 
carrière  dans  l’aviation  militaire.  Concours  :  septembre 
1939.  Age  :  18  ans  au  moins.  Plusieurs  catégories  de 
candidats.  Aucun  diplôme  exigé. 

Commis  de  4^  classe  de  la  trésorerie  en  Indochine 
Date  :  12  juillet  1939.  Age  :  22  à  30  ans.  Traitement  de 
base:  10.500  francs  plus  7  /10e  du  traitement  net,  plus 
indemnités.  Diplôme  :  baccalauréat  ou  diplôme  de  fin 
diétudes  supérieures  franco-annamites  ou  brevet  élé¬ 
mentaire  ou  brevet  d’enseignement  primaire  supérieur. 

Inspecteur  du  travail  en  Algérie.  —  Concours  ;  cou¬ 
rant  1939.  Délai  d’inscription  :  11  juillet  1939.  Traite¬ 


ments  :  16  à  39.000  francs  plus  25  %,  plus  8  %,  plus 
indemnités.  Diplôme  ;  licence  ôu  équivalence. 

Commis  de  4«  classe  de  la  trésorerie  du  Cameroun.  — 
Concours  ;  5  septembre  1939.  Age  :  21  ans  au  moins,  30 
ans  au  plus.  Traitement  :  10.500  francs  plus  8  /lO,  plus 
indemnités.  Accès  aux  postes  supérieurs.  Aucun  diplôme 
exigé. 

Ingénieur  adjoint  stagiaire  des  travaux  publics  et  des 
mines  aux  colonies.  —  Concours  :  20  novembre  1939. 
Délai  d’inscription  :  l«r  juin  1939.  Age  :  18  ans  au  moins 
et  28  ans  au  plus  au  !<='  janvier  de  Farinée  du  concours. 
Accès  aux  postes  supérieurs.  Aucun  diplôme  exigé. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’adres¬ 
ser  ;  Bureau  des  examens  et  concours,  16,  rue  du  Géné- 
ral-Malleterre,  Paris  (X'VF). 

—  V”  Congrès  national  dés  médecins  amis  des  vins 
de  France  (Reims,  3,  4,  5  et  6  septembre  1939).  —  Le 
thème  du  Congrès  est  :  «  Le  vin  et  le  jus  de  raisin  dans 
les  affections  de  l’appareil  circulatoire  ». 

Adresser  toutes  communications  devant  être  pré¬ 
sentées  au  Commissariat  du  Congrès  :  M.  Fagouet,  57, 
cours  Georges-Clemenceau,  Bordeaux,  ainsi  que  toutes 
demandes  de  renseignements. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  a-  iMPRitehEiE  Tsiron  et  Cifi 

R.  G.  aennont  4264 

Maieon  ipéclale  pour  pérlodlquei  médicaux  ■ 
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DEFENSE  PASSIVE 


,  -A  la  date  du  30  mars  1939,  le  Président  de  la 
République  arrête  : 

Art.  l®*".  ' —  Il  est  créé  un  insigne  don^Je  port'e'st 
réservé  aux  personnes  ayant  souscrit  l’engagement 
pourla  défense  passive  prévu  parl’article  II  delà  loi 
du  tl  juillet  1938  et  par  les  articles  9  et  31  du  décret 
du  30  janvier  1 939.  Ces  personnes  recevront  du  Préfet 
devant  lequel  leur  engagement  aura  été  passé,  une 
attestation  qui  justifiera  de  leur  droit  au  port  de 
l’insigne. 

Lès  personnes  dont  l’engagement  viendra  à  être 
résiliésoitsur  leur  demande,  soi  t  par  acte  administra¬ 
tif,  soit  de  plein  droit,  n’auront  plus  droit  à  porter 
l’insigne. 

L’insigneestampéen  mi-plein  en  cuivredemi-rouge 
patiné  bronze,  de  14/10  de  mm.,  est  constitué,  par  : 

1®  Un  anneau  plat  de  30  mm.  de  diamètre  sur 
lequel  est  inscrit  en  exergue  :  «  Défense  passive  »  en 
haut,  «  Volontaire  »  en  bas  ; 

2®  Trois  pentagones  superposés  dont  les  sommets 
reposent  surl’anneau  et  qui  portent  le  contour  de  la 
carte  de  France  ; 

3®  Un  bouclier  de  13  mm.  de  diartiètre  portant  le 
monogramme  «  D.  P.  »  et  couvrant  en  grande  partie 
laoarte  de  France. 


Ai*t.  2.  —  Il  est  créé  un  înaigne réservé  au  perseii- 
nel  de  la  défense  passivei  défini  par  les  articles  5  ^t  6 
du  décret  du  30  janvier  1939,  ayant  subî  dvec  audoès 
lesexâmens  qui  sont  prévus  parTarticle  31  du  mêpi-e 
décret  et  qui  doivent  faire  l’objet  d’instructions  du 
ministre  de  la  Défense  nationale.  Une  attestation 
préfectorale  justifiera  du  droitau  port  dLel’inisign4. 

L’insigne  estampé  en  mi'plein  en  cuivre  (Jeini- 
rouge  14 /lOtde  mm.  est  constitué  par  r 

1®  Un  octogone  ajouré  dont  te  cdté  à  14  ram.  de 
long  et  3  mm .  de,  large  ; 

2°  Une  étoile  à  huit  biranch.es  phosphorescent ea 
reposant  par  ses  pointes  sur  les  satnnaiéts  de  l’octO' 
gone; 

3®  Un  bouclier  de  13  mm.  de  diamètre  entouré  de 
huit  couronnés  murales  cachant  le  centre  de  l’étoile 
et,  portant  le  double  monogramme  «  D.  P.  ».  avec,  en 
exergue  l’inscription  «  Défense  ».  (en  haut),,»  Passive  a 
(en  bas}. 

L’insigne  comporte  trois  classes  : 

V®  classe  insigne  doré. 

2®  cZasseinsigne  argenté. 

3®  cinsseinsigne  en  bronze  patiné. 

Art.  3.  —  Un  dessin  représentant  chacun  des  înst- 
gnes  prévus  aux  articles  1  et  2  paraîtra  au  Bulletin 
0//râiel  desministères  delà  Guerre ,,des  Pensions  et  de 
l’Air. 


^tte^dioK  à  la  Laisse  de  la  imsio{\ 


au  moins  aussi  préjudiciable  que  s 


KlItllUll 


CONTENANT  LE  C0MPLEXU8  CBIBOClUE  INTÉGRAL  ET  NATUREL  EU  SILTBUIf  BCARlANUM 

SPlCmODE  DE  L'HIFOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AE  ETATS  PARASTHFATMCOTOIIIQDES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires, 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piU’tes  avant  chacun  des  deux  repas 
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La  Rëtraite  obligatoire  du  médecin 

La  Fédération  corporative  des  médecins  delà  Région 
parisienne  nous  a  adressé  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  cor¬ 
porative  des'médecins  de  la  Région  parisienne. 

Considérant  les  conditions  d’exercice  particulières 
à  la  “profession  médicale  ; 

"  Considérant  que  la  question  de  la  retraite  n’a  pas 
été  l’objet  d’urte  étude  suffisante  et  qu’en  particulier 
elle  n’a  pas  été  poussée  en  fonction  des  conditions 
d’éx'ercice  de  la  profession  ;  ' 

Considérant  la  difficulté  qu’il  peut  y  avoir  à  gérer 
'des  sommes  aussi  considérables  que  celles  produites 
par  les  versements  obligatoires  de  tous  les  médecins, 
et  le  défaut  de  garantie  fournie  aux  adhérents  ; 

Considérant  que  le  sacrifice  demandé  aux  méde¬ 
cins  ne  prenant  pas  leur  retraite  —  et  ce  sera  la 
majorité  —  dépasserait  largement  100.000  francs, 
qu’il  n’est  pas  démontré  que  cette  somme  placée 
en  viager  à  65  ans  et  avec  toutes  garanties,  ne  pro¬ 
duirait  pasunerente  équivalente  à  celle  proposée  et 
cela  sans  interruption  de  l’exercice  de  la  profession, 
que  la  question  de  la  retraitedes travailleurs  doit 
être  envisagée  en  proportion  de  la  natalité  pour  ne 
pas  etre  contraire  aux  intérêts  du  pays  ; 

Se  déclare  résolument  opposé  au  projet  de  retraite 
médicale  Pomaret-Confédération. 

Bien  que  peu  partisan  des  obligations,  devant  l’im¬ 
prévoyance  de  la  plupart  de  nos  conf.rères,  nous  admet¬ 
trions  le  principe  d’une  retraite  obligatoire.  Mais  elle 
est  difficile  à  établir  et  elle  demande  des  calculs  sérieux 
et  une  étude  approfondie.  J.  Noir. 


Démarche  de  l'Association  corporative 
des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 
au  Ministèrë  de  la  Guerre 

Le  Bureau  de  l’Association  corporative/  des- 
étudiants  en  médecine  de  Paris  communique  : 

M.  Mordagne,  délégué  permanent,  a  reçu  le 
28  avTil  1939  une  délégation  des  médecins  auxi¬ 
liaires  rappelés  sous  les  drapeaux  venue  lui 
exposer  la  requête  suivante  : 

1®  Parmi  les  médecins  auxiliaires  de  retour 
aux  armées,  deux  cents  d’entre  eux  auraient 
acquis  le  doctorat  en  médecine  depuis  l’époque 
à  laquelle,  faisant  leur  service  actif,  ils  furent 
nommés  à  leur  grade  actuel.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  la  délégation  a  demandé  au  délégué  per¬ 
manent  que  l’Association  corporative  inter- 
.  vienne  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  pour 
obtenir  la  nomination  de  ces  camarades  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant. 

2“  Pour  une  autre  catégorie  de  médecins 
auxiliaires  également  rappelés,  n’étant  pas 
encore  docteurs,  mais  étant  comme  les  précé¬ 
dents,  titulaires  de  leur  grade  depuis  leur  service 
actif,  la  délégation  a  demandé  la  promotion  au  , 
grade  de  médecin-aspirant. 


DÊCONGESTIF 

ANALGÉSIQUE  PELVIEN  ET  ANO-RECTAL 


PILULES  -  SUPPOSITOIRES  -  OVULES  -  POMMADE 
Cystite  --  Prostatite  —  Hémorroïdes  —  Colibacillose 
Congestion  Pelvienne 

EGhantillon?  et  Littérature  I  LABORATOIRES,  22,  rue  Lalande,  PARIS  (XIV') 
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Le  Comité  de  l’Association  corporative,  qui 
a  toujours  participé  avec  succès  auprès  des 
Pouvoirs  publics  aux  démarches  qui  ont  abouti 
au  statut  militaire  des  étudiants  en  médecine, 
a  estimé  la  requête  exposée  ci-dessus  tout  à  fait 
justifiée.  En  conséquence  il  a  décidé  de  deman¬ 
der  à  M.  le  Président  Daladier,  ministre  de  la 
Guerre,  de  bien  vouloir  favoriser  les  promotions 
ci-dessus  envisagées. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  25  avril  1939,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.743  Blaire,  Pas-en-Artois  (Pas-de-Calais).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Dehée  et  Blaire. 

13.744  Bousquet,  Six-Fours-la-Plage  (Var).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Relu  et  Couiaud. 

13.745  Brouillaud,  Bessines-sur-Gartempe  (Haute- 

Vienne).  Parrains  :  Docteurs  Mazataud  et 
Liermain. 

13.746  Cardinaud  (R.),  Barbézieux  (Charente).  Syn¬ 

dicat  dela_^Charente. 


13.747  Challiol,  Annemasse  (Haute-Savoie).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Gay  et  Barbier. 

13.748  Clauzet,  Cozés  (Charente-Inférieure).  Par-' 

rains  :  Docteurs  Deiaunay  et  Pouget. 

13.749  CoTTiN,  Fécamp  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

d’Yvetot. 

13.750  DE  Bermingh.am,  72,.' boulevard  de  Oourceiles, 

Paris  (XVIF).  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine. 

13.751  Doublet,  Beautiran  (Gironde)i.  Association 

professionnelle  des  Externes  et  Anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

13.752  Frumusan,  23,  avenue  .  Foch,  Paris  (XVR).' 

Parrains  :  Docteurs  Frumusan  père  et  Lian.  , 

13.753  Gabifunkel,  Le  Perray  (Seine-et-Oise).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Seine-et-Oise. 

13.754  Mény,  Gérardmer  (Vosges).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Durand  et  Charles 

13.755  Olivier,  tlirson  (Aisne).  Parrains  :  Docteurs 

Mérot  et  Josso. 

3.756  Tzelepoglou,  Bourg-Saint -Andéol  (Ardèche). 
Syndicat  de  l’Ardèche. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  . 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(art.  5  des  statuts). 


æ  æ  æ 


CHIMIOTHERAPIE  DIREaE  et  ELECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  cotorant  ruyuv^au. 

RUBR 


DRAGEES  •  AMPOULES  •  POMMADE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITAL  I  ERS  SPÉCIALISÉS 


TOXICITÉ  NULLE 

Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire^ - 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  s 

I£PRPGRÈS SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  lo  Tour-Moubourg,  -  PARIS-7A 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Voyages  individuels  à  forfaif 

Pour  vos  vacances,  notre  Bureau  de  voyages 
peut  vous  établir  un  itinéraire  vous  permettant 
de  choisir  la  date  de  votre  départ  et  de  visiter 
les  villes  et  pays  de  votre  choix. 

Nos  voyages  individuels  à  forïait  Vous  met¬ 
tent  à  Tabri  de  toutes  surprises  désagréables, 
vous  permettent  d’établir  un  budget  à  l’avance 
et  évitent  toute  peine  pour  en  assurer  l’orgahi- 
sation  matérielle. 

Votre  itinéraire  étant  établi  par  nos  soins, 
vous  connaissez  avant  de  partir  toutes  les 
heures  des  trains,  tous  les  horaires  des  bateaux 
que  vous  aurez  à  utiliser,  les.  hôtels  où  vous  des¬ 
cendrez,  lés  excursions  et  visites  des  villes  que 
vous  ferez  et  vous  autez  en  poche  tous  vos  bil¬ 
lets  et  coupons  pour  régler  ces  différents  ser¬ 
vices. 

A  l’heure  prévue  le  car  viendra  vous  prendre 
pour  la  visite,  de  la  ville  ou  pour  faire  les  excur-^ 
sions  intéressantes  Indiquées  -à  votre  Itinéraire, 
sous  la  conduite  d’un  guide  expérimenté  qui, 
dans  les  villes  étrangères  parlera  français. 


Vous  voyagez  en  effet  pour  voir  des  pays 
nouveaux  et  non  pour  passer  votre  temps  à 
chercher  des  heures  de  trains  dans  des  indica¬ 
teurs  plus  ou  moins  compréhensibles  où  en  dis¬ 
cussion  avec,  des  hôteliers  ou  des  guides. 

Quand  vous  faites  construire  une  maison, 
vous  vous  adressez  à  un  architecte  et  non  h  chaque 
corps  de  métier  séparément.  Pour  vos  voyages, 
adressez-vous  au  spécialiste  qui  saura  coordon¬ 
ner  pour  votre  confort  et  votre  plaisir  tous  les 
éléments  divers  de  ce  voyage. 


Notre  Bureau  de  Voyages  est  spécialement 
documenté  et  a  l’expérience  nécessaire  pour 
vous  servir.  Adressez-vous  à  lui. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
•  Le  Son  Médical  •  a  deux  objets  principaux  : 


1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  160.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  doiine  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  diJEBcultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 

O  O  O 


Médication  iodo-arsénicale 


HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tons  états  inüsctisax  Tous  états  ganglionnaires 

À&bLTEs  ;  âô  à  4o  gouttes 
fittyANTs  ;  s  gouttes  par  année  d'âge 

L&b.  »TS£”  JET.  CBATELUT,  6B.  rue  Louis  Blanc,  Paris-X®  ^■■■1 


20  —  l4  —  V  — 39 


LÈ  eONGOÜRS  MÉDÎGAR 


LXIII  —  1413 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

—  Cumul  d'une  pension  dMnvalidité 
des  Assurances  sociales  et  d’une  rente 
|)dur  accident  du  travail 

J’ai  un  malâde  assuré  Sbcial  depuis  leur  création  et 
qui,  après  six  mois  de  inaladiej  présente  une  inca- 
jiâcité  pernianente  de  10  %.  Or,  il  est  pourvu  d’üne 
ihcapacité  partielle  de  2S  %  environ  pour  accident 
de  travail  (100  par  mois).  Les  Assurances  sociales  lui 
'  ont  dit  de  choisir  entre  lés  deux,  car  i;  ne  pouvait 
cUfliUlër.  Il  a  choisi  Sa  rënte  d’âccident  de  travail. 
Ne  peUt-il  cumuler  ?  Et  quelle  somme  toucherait-il 
des  Assurances  sociales,  s’il  avait  choisi  la  rente  Ver- 

séeparellesaUxinvalides  ? 

B. 

Réponse 

Le  curaül  d’une  pension  d’invalidité  d’assu- 
tatices  sociales  et  d’ühe  rente  allouée  pour  inca¬ 
pacité  permanente  à  un  accidenté  du  travail  est 
prévu  par  l’article  20,  §  3  du  décret-loi  dü  28 
octobre  1935  sur  leS  Assurances  sociales. 

Le  titulaire  d’une  rente  accidents  dont  l’état 


d’invalidité  subit  une  aggravation  imputable  à 
une  cause  autre  que  celle  qui  A  ouvert  le  droit  à 
la  rente,  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l’assurance- 
invalidité  si  le  degré  total  d’incapacité  atteint 
au  moins  66  pour  100  et  si  la  rente  accident  est 
inférieure  à  la  pension  d’inValidité  à  laquelle 
l’assuré  a  droit  du  chef  des  Assurances  sociales. 
Dans  ce  câs,  la  pension  d’assurance  est  liquidée 
pour  un  montant  égal  à  la  différence  entre  la 
pension  et  la  rente-accident. 

L’assuré  n’avait  donc  pas,  en  droit,  à  choisir 
entre  les  deux  pensions.  II  devait  continuer  à 
toucher  la  Tênte-accidents  et  éventuellement, 
un  complément  seulement  à  titre  de  pension- 
assurances. 

Le  montant  de  la  pension  d’invalidité  varie 
suivant  l’âge  d’affiliation  de  l’intéressé  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  l’importance  du  salaire  moyen 
annuel  servant  de  base  au  calcul  des  cotisations. 
Nous  ne  pouvons  donc  vous  indiquer  quel  aurait 
été  le  montant  de  la  pension  de  votre  client.  Il 
peut  se  renseigner  sur  ce  point  auprès  de  la 
Caisse. 


QUESTIONS  DIVERSES 
341 .  —  Certificat  de  grossesse 
réclamé  par  une  mineure 

Puis-je,  sans  inconvénient,  délivrer  à  une  jeûne 
fille,  âgée  de  16  ans,  ou  à  ses  parents,  un  certificat 


LÉ  CONCOURS  médical 


'  constatant  qu’elle  est  enceinte  ?  Ce  certificat  per¬ 
mettrait  dé  hâter  le  mariage  de  cette  jeune  fille  avec 
son  fiancé,  sujet  italien, auquel,  sans  cela,  il  faudra 
au  moins  deux  mois  pour  obtenir  d’Italie  les  papiers 
nécessaires'.  .  . 

Le  Procureur  de  la  République  peut  paraît-il,  dans 
•  Ce  cas  particulier,  autoriser  le  mariage  sans  les  pièces 
nécessaires  habituellement  (extrait  de  naissance, etc.) 
à  condition  qu’il  lui  soit  fourni  un  certificat  médical 
constatant  l’état  de  grossesse. 

Comme  dans  ce  domaine,  on  ne  saurait  être  trop 
prudent,  je  serais  très  heureux  d’àvoir  votre  avis 
avant  de  faire  quoique  que  ce  soit.  D’autre  part,  je 
considère  pour  moi  comme  un  devoir  de  faciliter  et 
hâter  ce  mariage  si  vraiment  cela  peut  dépendre  de 
moi.  Dr  P. 

Réponse 

Du  moment  où  vous  remettez  le  certificat  à 
votre  malade  elle-même,  vous  ne  violez  pas  le 
secret  professionnel.  A  la  malade  de  faire  dé  ce 
certificat,  l’usage  qui  lui  paraît  le  plus  utile  à  ses 
intérêts.  - 

Néanmoins,  vous  demeurez  toujours  libre  de 
refuser  cette  attestation,  si,  pour  des  motifs,  dont 
vous  êtes  seul  juge,  vous  estimiez  ne  pas  avoir  à 
dire  la  vérité  à  la  malade  elle-même.  Ce  n’est  pas 
votre  cas. 

Remettez  le  certificat  à  la  jeune  personne  elle- 
même  et  non  pas  à  ses  parents,  car,  bien  qu’elle 


-soit  mineure,  elle  est  cependant  sufflsammeht 
capable  de  prendre  elle-même  une  détermination. 

•  Rédigez  votre  certificat  sur  papier  timbré. 

Dr  Paul  Boudin. 

2.649.  —  le  médecin  pensionné  de  guerre 

peut  se  prescrire  des  médicaments  lui- 

même 

1®  Je  suis  titulaire  d’un  carnet  des  soins,  (§  64), 
plus  invalidité  100  %  ; 

2®  L’Etat  doit  faire  des  économies  ; 

3®  Dois-je  pour  avoir  un  flacon  d’éther  ou  50  gr. 
de  coton  demander  à  un  confrère  de  me  les  marquer. 
Dans  ce  cas,  je  ne  suis  qu’un  simple  «  client  »  et  le 
confrère  aura  à  prendre  un  bon  de  15  francs.  Total  : 
éther  :  3  francs  ;  consultation,  15  francs. 

.  4®  Puis-je  me  marquer  moi-même  des  médica¬ 
ments  sans,  bien  entendu,  me  faire  payer  une  consul¬ 
tation  ? 

Total:  éther.  Sfr.  25  ;  consultation  néant. 

5°, Le  principe  juridique  «  on  ne  peut  pas  se  créer 
des  titres  soi-même  »,  ne  s’applique  pas  ici.  Une 
ordonnance  est  une  pièce  comptable  et  ne  crée  aucun 
droit.  Gela  pour  prévenir  cette  objection. 

•Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis  aussi  vite  que  possible,  car  je  dois  me  soi¬ 
gner.  ,  Dr  G. 

Réponse 

Nous  avons  déjà  eu  à  connaître  de  la  question 


□IUROcard  ne 

U  ■  TONIQUE  DU  CŒUR  ■  ^  IJI 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  8  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


DIUROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  o.^o) 

2  à  4  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  •  l  Dionine  -  Lobélie  -  Polygala 

CALMANT  LA  TOUX,  ALZINE 
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que  vous  nous  posez  par  votre  lettre,  et  nous 
l’avons  tait  trancher  au  profit  d’un  de  vos  confrè¬ 
res  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du 
Il  avril  1935,  dont  vous  trouverez  copie  sous 
cc  pli- 

Cet  arrêt,  comme  vous  pourrez  le'  constater, 
établit  de  la  façon  la  plus  nette  le  droit  pour  le 
médecin  pensionné  de  guerre  de  se  prescrire  à  lui- 
même  les  médicaments  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Sans  doute  le  secrétaire  de  la  Commission 
départementale  de  contrôle  ignore- t-il  cette  déci¬ 
sion  du  Conseil  d’Etat.  Nous  pensons  qu’il  vous 
suffira  de  la  lui  commr^iquer  pour  qu’il  revienne 
sur  son  erreur. 

.  Dans  le  cas  contraire,  veuillez  nous  en  aviser 
et  nous  pourrons  demander  à  notre  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui 
de  la  Ligue  pour  saisir  du  litige  la  Commission 
tripartitc  et  s’il  y  a  lieu,  la  Commission  supé¬ 
rieure. 


2.110.  —  Secret  professionnel.  Délivrance 
d'un  certificat  au  client  lui-même 

Je  viens  vous  demander  conseil  au  sujet  des  pièces 
justificatives  des  soins  données  aux  familles  des 
employés  de  la  S.  N.  C.  F.  •  ' 

J’ai  fait  dernièrement  un  reçu  à  la  femme  d’un 
employé  de  la  S.  N.  C.  F.  pour  les  soins  donnés  en 
1938  et  pour  le  libellé  j  ’avais  suivi  les  conseils  donnés 


dans  le  Concours,  Médical  du  12  février  dernier  par 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 
Cettefemmerest  venueme  trouver  pour  me  demander 
d’ajouter  sur  la  feuille  que  je  lui  avais  remise  le  prix 
de  chaque  acte  médical  et  les  raisons  du  traitement 
J’ai  alors  ajouté  un  post-scriptum  :  raisons  du  trai- 
ment,  voir  ordonnances.  J’ai  bien  peur  que  cette 
femme  revienne  me  trouver  en  me  disant  que  la  S. 
N.  G.  F.  ne  juge  pas  mes  explications  suffisantes. 
Que  dois-je  fai  re  en  pareil  cas  ?.. 

,Je  m’excuse  de  venir  vous  déranger,  mais  les 
Administrations  demandent  très  souvent  le  diagnos¬ 
tic  de  la  maladie  de  leurs  employés,  et  je  ne  crois  pas 
qu’il  faille  les  satisfaire. 

Dr  R. 

Réponse 

11  est,  en  effet,  impossible  de  fournir  direc¬ 
tement  à  un  tiers  quelconque  un  certificat 
comportant  le  diagnostic  de  la  maladie  que 
vous  avez  eu  à  soigner  sans  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  sans  vous  exposer  ainsi  aux  péna¬ 
lités  prévues  par  l’art.  378  du  Code  pénal. 

Mais,  par  contre,  rien  ne  vous  interdit  de  déli¬ 
vrer  au  malade  lui-même  un  certificat  comportant 
le  diagnostic  et  il  appartient  ensuite  au  malade  de 
faire  du  certificat  tel  usage  qu’il  lui  semble  bon,  et,  ' 
s’il  y  a  lieu  de  le  remettre  à  l’organisme  qui  doit 
lui  rembourser  en  totalité  ou  en  partie  ses  frais 
médicaux. 
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Nous  vous  conseillons,  en  l’espèce,  de  procéder 
de  cette  façon  pour  ne  pas  mécontenter  vos 
elients  tout  en  respectant  le  secret  professionnel. 


3.788.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

Indemnité  kilométrique  pour  déplace* 
ment  fait  à  pied 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  obligé  de  me 
dire  si  les  tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
prévoient  une  indemnité  de  déplacement  spéciale 
quand  le  médecin  est  obligé  de  faire  un  assez  long 
parcours  à  pied. 

Un  de  mes  clients  Assistance  médicale  gratuite 
habite  le  lieudit  V.,  dépendant  du  hameau  de  T.  lui- 
même  dépendant  de  la  c:mînune  de  B.,  la  Préfec¬ 
ture  compte  l’indemnité  kilométrique  de  B.  à  chez 
moi,  soit  14  km.  aller  et  retour,  en  fait  le  hameau  de 
T.  est  à  8  k  m .  5  de  mon  dohiici  le  (1 J  km .  aller-retour) . 
Arrivé  à  T.  je  laisse  ma  voiture  dans  un  chemin  et 
suis  obligé  pour  parvenir  chez  mon  client  de  faire 
une  marche  d’environ  dix  à  quinze  minutes  à  tra¬ 
vers  champs,  puis  dans  un  chemin  creux  (où  hiver 
comme  été  on  s’enfonce  dans  une  boue  épaisse) ,  puis  à 
travers  bois.  Ce  parcours  n’est  possible  en  toute  saison 
ou  presque,  qu’avec  des  bottes.  Au  retour,  même 
marche  de  dix  minutes,  avant  de  retrouver  ma  voi¬ 
ture.  Je  fais  donc  à  pied  environ  1.800mètresà2km. 
tout  ceci  pour  (12  fr.  -f  15fr.40)  =  27  fr.  40. 


Une  indemnité  spéciale  est-elle  prévue  dans  ces 
cas  ? 

D'  L. 

Réponse 

Selon  les  dispositions  de  l’article  1  délaloi  du 
15  juillet  1893,  chaque  Conseil  général  délibère 
son  règlement  départemental  d’assistance  médi¬ 
cale,  sous  le  contrôle  du  préfet.  Ce  magistral 
départemental  arrête,  ensuite  le  règlement,  qui 
décide  des  indemnités  diverses  et  des  tarifs  dus 
aux  médecins. 

Il  importe  donc  de  se  référer  aux  termes  de 
votre  règlement  départemental  et,  comme  il  est 
bien  probable  que  le  prix  des  déplacements  à 
pied  n’est  pas  prévu,  vous  pourriez  demander  au 
président,  de  votre  Syndicat  défaire  discuter  la 
question  en  assemblée  générale,  puis  ,de  sou¬ 
mettre  les  desiderata  du  Syndicat  au  Préfet 
et  au  Conseil  général. 

Df  Paul  Boudin. 


2.745.  —  Montant  du  loyer 
en  cas  de  prorogation 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner  sur 
le  montant  du  terme  que  je  dois  payer  de  mon  loyer 
professionnel.  Ce  loyer  était  de  1.150  du  l«i  juillet 
1914. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA  - 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  ;  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
neurasthénie  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

Laboratoires  du  D'  COIRRE,  s.  bout,  du  Montparnasse  .  PARiS-6«  J 
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Gi-jQÎntè  la  lettre  recommandée'de  mon  proprié-  2. 1 20.  —  Honoraires  pour  examen  d’un 
taire.  Où  veut-il  en  venir  ?'Prol>al)lement  à  quel-  enfant  victime  de  mauvais  traite- 
que  augmentation  nouvelle.  Dans  cette  prévision,  ments 


veuillez  me  dire,  je  vous  prie,  le  chiffre  exact  que  je 

dois  payer.  Il  est  bien  entendu  que  les  charges  sont  J®  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
en  plus  et  sans  changement.  D*' B.  dire  comment  je  dois  établir  ma  note  d’honoraires 

dans  Je  cas  suivant. 

Réponse  commis  par  le  Juge  d’instruction  de  C., 

Dès  lors  que  la  valeur  locative  de  votre  appar-  pour  aller  visiter  un  enfant  que  la  mère  était  sup- 
tement  au  août  1914  était  inférieure  à  1.500  posée  maltraiter,  je  suis  allé  à  30  km.,  et  j’ai  fait  un 
francs,  la  loi  du  31  décembre  1937,  vous  lait  rapport  détaillé. 

bénéficier  de  la  prorogation  légale  jusqu’au  1®^  S. 

juillet  1943,  compte  tenu  du  caractère  profes-  Réponse 

sionnel  de  votre  occupation.  ' 

La  lettre  recommandée  que  vous  a  adressée  D®®  l®vs  que  vous  avez  été  commis  par  un 
votre  propriétaii’e  le  27  mars  a  pour  seul  et  uni-  Juge  d’instruction  pour  examiner  un  enfant  qu’on 
que  objet  de  mettre  fin  au  contrat  de  location  qui  prétendait  victime  de  mauvais  traitements  de 
vous  liait  jusqu’à  présent.  Mais,  à  partir  du  1®"'  lu  part  de  sa  mère,  vos  honoraires  doivent  être 
juillet  prochain,  vous  bénéficierez  automatique-  payés  conformément  aux  dispositions  du  tarif  des 
ment  et  sans  avoir  aucune  démarche  ni  forma-  Irais  de  justice  en  matière  criminelle, 
-lité  à  accomplir,  de  la  prorogation  légale.  En  vertu  de  l’article  26  de  ce  tarif,  il  vous  est 

A  partir  du  1®^  juillet  prochain,  vous  aurez  à  dû  pour  votre  visite,  la  rédaction  et  l’envoi  de 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer  votre  rapport  un  honoraire  de  25  francs,  plus 
de  1914,  multiplié  par  3,25,  soit  donc  1.150  x  vos  frais  de  déplacement  calculés  à  raison  de 
3,25  =  3.737  fr.  50,  plus  les  charges  qui,  dites-  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
vous,  ne  sont  pas  contestées.  qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale  de 

Vous  aurez,  en  outre,  à  supporter  chaque  30  francs  puisque  vous  avez  eu  à  vous  transpor- 
année,  à  partjr  du  1®®  juillet  et  jusqu’à  la  fin  de  la  ter  à  plus  de  vingt  kilomètres  de  la  commune  de 
prorogation,  une  augmentation  égale  à  10  %  de  votre  résidence. 


la  valeur  locative  de  1914,  soit  115  francs.  |  La  somme  due  excédant  50  francs,  vous  devrez 
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établir  un  mémoire  en  double  exemplaire  dont 
d’un  sur  papier  timbré,  conforme  au  modèle  offi¬ 
ciel,  et  l’envoyer  au  Procureur  delà  République 
près  le  Tribunal  dont  dépend  le  Juge  d’instruc¬ 
tion.  Après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du 
Juge,  vous  serez  payé  parle  Receveur  de  l’Enre¬ 
gistrement. 


ACCIDENTS 

2.634. —  Révision  de  la  rente 
d'un  accidenté  du  travail 

■Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  quelle  procédure  il  faut  employer  pour  une 
révision  de  pension  d’un  accidenté  du  travail. 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  qui  a  subi,  il  y  a  deux  ans, 
l’amputation  de  la  deuxième  phalange  du  pouce 
gauche  ;  à  la  suite  de  troubles  trophiques,  il  fait  de 
l’atrophie  des  muscles  de  la  main  et  à  l’avant-bras,  il 
•  y  a  donc  aggravation. 

■  '  D'^  H. 

Réponse 

Suivant  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  la  demande  en  révision 
de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggravation  ou  | 
,une  atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  est 
ouverte  pendant  trois  ans  à  compter  s’il  y  a  eu 


attribution  de  rente,  comme  en  l’espèce,  soit  de 
l’accord  intervenu '  entre  les  parties,  soit  de, la 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée.  - 

Puisque  l’accident  est  survenu,  il  y  a  seule¬ 
ment  deux  ans,  votre  client  est  recevable  actuel¬ 
lement  à  exercer  l’action  en  révision  en  raison 
de  l’aggravation  qui  s’est  produite  dans  son  état. 
Nous  vous  conseillons  donc  de  délivrer  â  votre 
client  un  certificat  dans  lequel  vous  constaterez 
son  état  actuel  et  conclurez  à  l’aggravation  de 
l’infirmité  qui  a  servi  de  base  à  l’allocâtion  de  la 
rente. 

Votre  client  devra  faire  ensuite  au  greffe  du 
Tribunal  civil  qui  a  déjà  connu  de  l’affaire  une 
déclaration  de  demande  en,  révision.. 

.Saisi  par  cette  déclaration  le  Président  du  Tri¬ 
bunal  convoquera  les  parties  en  conciliation  et 
pourra  si  elles  y  consentent  ordonner  une  exper¬ 
tise. 

Dans  le  cas  contraire  l’affaire  sera  renvoyée 
devant  le  Tribunal  qui  statuera  contradictoire¬ 
ment. 

Dès  la  tentative  de  conciliation  votre  client 
bénéficiera  de  l’assistance  judiciaire  et  un  avoué 
sera  commis  pour  assurer  sa  défense. 


SOUJTIOIV 


HEnVTOliN 

SOLUTION  VÉOÉTALE  A  BASE  d’EAU  MINÉRALE  NATURELLE  DU  BASSIN  DE  VICHY  i 


oir  DÉCONGESTIF  —  ANTITOXIQUE  &  DIURÉTIQUE 


LE  FONCTIONNEMENT  NORMAL  DU 


FOIE,  des  REINS,  de  la  VESICULE  BILIAIRE  et  de  la  VESSIE 

CALME  EN  QUELQUES  MINUTES  LES  CRISES  DOULOUREUSES  DE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 

La  SOLUTION  HEPATOUM  est  la  médication  spécifique  de  la 

LiTHlASE  BILIAiRE 


Echantillons  sur  demande 


LABORATOIRE  HEPATOUM,  150, 


de  Paris,  PANTIN  (Seine) 
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2.890.  — Sur  les  honoraires  d’autopsie 
d’un  accidenté  du  travail 

J’ai  lu  avec  intérêt  la  réponse  qui  a  été  faite  au 
sujet  des  honoraires  d’autopsie  ne  figurant  pas  au 
tarif  des  accidents  du  travail  [Concours  Médical, 
page  992,  n»  14,  dimanche  2  avril  1939). 

Jene  pensé  pas  qu’ilfailledire  que  le  tarif  dés  frais 
de  justice  criminelle  constitue  une  base  d’apprécia-- 
tion  pouvant  être  utilement  rëtenue.  En  effet  ce 
tarif,  déjà  fort  ancien  (1920-21)  n’a  jamais  été  relevé 
et  est  considérablement  au-dessous  des  chiffres  qui 
devraient  être  adoptés. 

Je  crois  que  le  mieux  serait  de  proposer  un  mini¬ 
mum  de  l’ordre  de  400  francs.  D’ailleurs,  mainte¬ 
nant,  ces  autopsies  sont  demandées  directement  par 
le  Parquet  et  non  plus  par  les  Juges  de  paix,  et  il 
serait  utile  de  se  faire  fixer  en  s’inspirant  des  sommes, 
demandées  habituellement  pour  le  Droit  cornmun. 

•DrG.llAüSSEa. 


2.770. — r  Recouvrement 
d'honoraires  accidents 

Le  l“mars  1939,  je  stiis  appelé  auprès  d’un  blessé 
qui  a  été  piqué  à  la  plante  du  pied  gauche  par  un 
clou  le  25  février  1 939.  «  Cela  m  ’est  arrivé  au  chantier 
à  B.,  me  dit-il.  »  - 


LXIX  -  1419 


J’adresse  la  carte  recommandée  au  patron ,  M.  Vr ,  à 
B.,  et  je  remets  les  deux  certificats  au  blessé. 

'  Après  vingt  jours  de  soiîis  le  blessé  reprend  son  tra¬ 
vail  et  j’envoie  au  patron  une  lettre  simple  pour 
avoir  l’adresse  de  son  assureur.  J’attends  encore.  . 

Ma  note  d’honoraires  s  ’élève  à  284  francs.  Aurais-je 
travaillé  pour  rien  ? 

Le  contre-maître  de  cette  entreprise  qui  vient  ici 
tous  les  dimanches  m’a  assuré  que  c’était  bien  un 
accident  du  travail. 

Dois-je  adresser  directement  au  patron  lui-même 
ma  note  d’honoraires  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  fa'ire  savoir  si 
j’ai  quelque  espoir  de  me  faire  honorer. 

D'N.  ■ 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail 
accorde  au  médecin  traitant  choisi  par  le  blessé, 
une  action  directe  en  paiement  de  ses  honoraires 
dans  les  limites  du  tarif  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable  de  l’accident,  mais  elle  ne  crée 
aucun  lien  de  droit  entre  le  médecin  traitant  et 
l’Assurance  qui  peut  couvrir  la  responsabilité' du 
patron.  '  ,  ) 

Dès  lors  que  l’accident  est  certain  et  que .  la 
responsabi.Uté  du  patron  ne  peut  être  contestée, 
voüs  n’avez  pas  à  vous  préoccuper  de  savoir  si  ce 
patron  est  assuré  ou  non  et  quelle  peut  être  la 
Compagnie  d’assurances  qui  le  couvre. 
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Il  convient  donc  que  vous  adressiez  votre  note 
établie  sur  la  base  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  au  patron  lui-même,  en  lui  fixant  un  délai 
d’un  mois  par  exemple  pour  vous  régler,  Si, 
passé  ce  delai  vous  n’avez  pas  obtenu  satisfàcc- 
tion,  veuillez  nous  en  aviser  et  nous  pourrons 
alors  demander  à  notre  Conseil  d’administration 
de  vous  faire  bénéficier  de  l’appiii  de  la  Ligue 
pour  exercer  une  action  devant  le  Juge  de  paix 
contre  le  patron. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.085.—  Situation  d’un  médecin  dégagé 
d’obiigations  militaires  à  l’égard  de  la 
défense  passive 

Dans  le  numéro  du  12  février  1939  du  Concours’ 
Médical,  page  420,  vous  dites,  en  répondant  à  cer¬ 
taines  questions  posées  par  un  confrère  : 

«  Une  fois  dégagé  de  toutes  obligations  militaires 
vous  restez  pendant  deux  ans  à  la  disposition  de  la 
Défense  passive  (loi  de  1938).  Passé  ce  délai,  vous  ne 
pouvez  plus  être  rappelé  par  l’autorité  militaire  en 
cas  de  guerre.  » 

En  est-il  de  même  au  point  de  vue  civil  ?  J’ai 
64  ans,  dégagé  dé  toute  obligation  .militaire  depuis 
deux  ans  (médecin  commandant).  J’ai  accepté  d’or¬ 
ganiser  la  défense  passive  ainsi  que  te  service  des 
hôpitaux  civils  en  cas  de  guerre  dans  la  ville  que 


j’habite,  mais  si  pour  une  raison  ou  pour  une  autre 
je  voulais  résilier  mes  fonctions, pourrais-je  le  faire  ? 
Ce  ne  serait  évidemment  pas  par  caprice,  mais  au  cas 
où  on  me  refuserait  les  méyens  que  je  juge  obliga¬ 
toires  ou  si  une  centralisation  excessive  me  privait 
d’un  certain  degré  d’indépendance  que  je  jugeindis- 
pensable.  D^  H. 

Réponse 

La  loi  de  1938  n’envisage  un  maintien  de  deux 
années  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre 
pour  là  défense  passive  c[ue  pour  les  officiers  et  les 
hommes,  qui  viennent  d’être  libérés  de  leurs 
obligations  militaires  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  c’est-à-dire  après  28  ans  de  service^ 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  officiers, 
maintenus  dans  les  cadres,  après  l’époque  de  leur 
libération  normale,  lorsqu’ils  ont  accompli  cette 
période  d’obligation  supplémentaire  et  volon¬ 
taire.  A  ce  moment,  iis  sont  entièrement  libres 
vis-à-vis  de  l’autorité  militaire  et  ne  pourraient 
plus  relever  que  d’une  réquisition  éventuelle 
par  l’autorité  civile. 

Si  votre  acceptation  d’organiser  actuellement 
la  défense  passive  est  le  fait  de  votre  bon  vouloir, 
vous  restez  libre  de  refuser  votre  concours  le 
cas  échéant.  Il  n’en  serait  plus  de  même  s’il  s’agit 
d’une  réquisition,  sauf  incapacité  physique 
absolue  (art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
Recrutement  de  l’armée). 
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PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54.  Faubourg  Saint  -  Honoré 
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DEMANDES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
concernant  l’abonné  personmliemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  ftxi 
postaux  du  CoNCocBS  Médical,  Parts  167-95. 


N»  157,  —  A  louer  libre,  de  suite,  maison  à  Sours, 
près  Chartres,  avec  10  pièces,  tout  confort.,  remises 
S’ad.  Mathieu,  notaire  à  Chartres. 

N»  158.  —  Paris  8®.  A  céder  cause  changem.  occu¬ 
pât.,  client,  import.  méd,  génér.  Bon  chiffre  prouvé.  Bel 
.appartem.  confort.  7  p.,  loyer  16.000. 

N®  159.  —  A  céder  au  plus  offrant,  collect.  ancien¬ 
nes  du  Concours  Médical  en  très  bon  état,  et  nombr. 
éditions  médic.  S’ad. Mme  Martelli,  Ste-Réparate,par 
Ile-Rousse  (Corse). 

N»  160.  —  Normandie.  A  céd.  à  méd.  franç.,  cause 
fatigue,  bonne  et  ancienne  client .  agricole  riche  payant 
.oompt,  Prix  10.000  compt. 

N»  161.  —  Gironde.  Cause  repos.  Cherche  chirurg. 
associé,  cathol.  franç. ,  pour  cession  part,  ou  tôt. clinique 
orthop.  et  chirurg.  Aff.  sérieuse. 

N°  162. —  Sténo-dactylo  expérimentée  connais., bien 
allemand  est  demandée  pqur  secrétariat  revue  médiçale. 
Traitem.  mensuel  début.  1,600  fr.  Ne  pas  se  présen¬ 
ter,  écr.  avec  réf.  et  curricul. 


ET  OFFRES 


gratuite  de  quatre  ttgnes  au  maximum  Unseriion 


à  2  fr.  50  là  ligné.  Verser  au  compte  de  chèques 


N»  163. — -Non  meublé  à  louer  15  km.  Sens,  1«  étage, 
4  p.,  2  toil.  et  grenier  mansardé  4  p.  Eau,  électr,, 
cour,  jardin,  toutes  ressources.  D'  Bailly-Salin,  à  Sens 
(Yonne). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Gobbt 
1.  rue  Dante,  Paris  (5^).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Bourgogne.  Import,  client,  rurale  avec  belle  habit., 
parc.  Indemn.  120.000. 

Normandie.  Seul  méd.  posteanc.et  très  actif.  Prix  à 
déb. 

Savoie.  Demi-repos  agréable  avec  fixes,  urgent.  Prix: 
10.000  fr. 

Poitou,  Près  grd  centre,  client,  riche,  rap.  intéres. 
Prix  .30.000,  15.000  cpt.  ^ 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  DE 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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Gapvepn  :  J.  Pouy. 

'  CaatePets  :  Anglada, 
Armengaud,  Goseerat,  L. 
Prâdal. 


Ctiatei-Ouyon  :  Angeras  J. 

M.  Ballan,  Baummin,  Gam- 
biès  Casati  de  Montgolfler, 
Foucaud,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet, 


Lamaloù-les-BaIns  ;  Fauré, 
Tabarlé. 

La  Rooke-Pesay-les-Balnk  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.] 
Lépine. 

Luohon  :  P.  de  Beaucbamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnéry,  Salles, 


Saint-Didiep  (  Yau.]  :  Masquln . 
St  -  Honoré  -  les  -  Bsins  ; 

'Charpin,  Ségard,  Sllvestre. 

St-Neotalpe  :  Sêrane,  Slguret. 
Santenay  -  les  -  BalnS  : 

A.  Mêlé. 

Sepmalzedes-'BaliiBt  Frltsch . 
Ùrlage  ^  G.  Barbier. 

Vais  -  tes  Bsifis  ^  ûayld, 


Biarritz  ;  Glavel,  Dejeant  | 
{derm.\,  M.  Claverle  Lacour. 
VUchalsky  (m.  g.  sto.)  M. 
Pourquié  (cAjV,)  G,  Pourquié  1 


Mont-Dore:  J.  André,  B.oger 
André,  Béal,  Debldour, 
Dullin,  Levadoux,Mollnes, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Nérls  :  Oucros,  Jossand,  J. 
Wibrotte. 

Plombières  -  les  -  Baink  ; 

Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 
Pougues-les-Eaux  :  P.  Baü- 


G.  F  Bonnet,  Calllaùi|cidï- 
lon,  Castera,  Gbabrol,  {Léon), 
R.  Chaux,  Clüzan,  comll- 
lon,  Cotar,  Gros  L.,  Des- 
maroux,!  Enjaibert,  F  au, 
R.  Fraudet,  (sîeet.),  Ganbat, 
Lère,  Martln-PérldisrjRey- 
nès,  Roche,  Rousslgâbl. 


EnghIen-les-BaIns  :  Be.\ 
H.  Forterre,  J.  Spinad 
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DEHmÈHES  NOUVELLES 


— '  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M. 
,  Hérissey  est  élu  membre  titulaire  dans  la  VI®  séc- 
tion  [pharmacie). 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
corps  combattants.  —  Le  Général  Gamelin  a  présidé 
le  dîner  annuel  des  anciens  médecins  des  corps  com¬ 
battants.  Cette  brillante  réunion  qui  groupait  plus  de 
200  médecins,  anciens  médecins  de  bataillon  pendant 
la  guerre,  était  également  honorée  delà  présence  du 
Général  Colson,  chef  d’état-major  de  l’armée,  et  des 
plus  hautes  personnalités  de  la  médecine  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  président  de  l’Association,  le  Docteur  Yoyotte 
rappela  les  origines  et  les  buts  de  cette  Association 
dont  tous  les  membres  ont  vécu  la  vie  du  poilu,  avec 
ses  dangers  et  ses  souffrances  physiques  et  rendit  un 
pieux  hommage  à  ses  morts. 

Le  Général  Gamelin,  dans  une  vibrante  allocution, 
rappela  le  rôle  du  médecin  en  général  et  du  médecin 
d’armée  en  particulier  ;  «  Les  médecins  sont  pour 
l’oflicier  les  compagnons  de  toute  la  carrière.  Est-il 
une  des  branches  de  l’activité  humaine  qui  témoigne 
d’une  utilisation  aussi  constante  du  progrès  pour  le 
bien  de  tous  ?».  ' 


Pour  renseignements  concernant  cette  '  Associa¬ 
tion,  s’adresser  au  Secrétaire  général.  Docteur  Bel- 
langer,  2,  rue  Pigalle. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  La 
XV!II®session  des  Journées  médicales  de  Bruxelles 
qui  se  tiendra  à  Liège,  à  l’occasion  de  l’Exposition 
internationale  de  l’eau,  du  24  au’28  juin  prochain, 
connaîtra  un  succès'égal  aux  précédentes.  Une  tren¬ 
taine  de  pays  y  seront  représentés  par  les  maîtres  les 
plus  éminents. 

Voici  les  sujets  de  quelques  conférences  magistra¬ 
les  qui  seront  faites  aux  Journées  médicales,  en 
dehors  des  séances  extraordinaires  des  seize  sociétés 
savantes  belges  ou  organismes  scientiflques'interna- 
tionaux  qui  y  participent  ;  Professeur  Jan  Beleu- 
RADEK  (Prague)  ;  La  vie  et  la  température  ;  Profes¬ 
seur  E.-J.  Bigwood  (Bruxelles)  :  La  physiologie  de 
l’œil  dans  sesrapportsavec  la  carence  en  vitamine  A; 
Professeur  F.  Bremer  (Bruxelles)  :  L’activité  élec¬ 
trique  de  l’écorce  cérébrale  ;  Professeur  Antonio  de 
SousA  Pereira  (Porto)  :  L’infiltration  novocaïnique 
du  ganglion  étoilé  ;  Professeur  Marcel  Florkix 
(Liège)  :  La  .submicroanalyse  du  sang  ;  Professeur 
Fribourg-Blanc  (Paris)  :  L’intérêt  de  la  malaria- 
thérapie  pour  l’étude  du  paludisme  ;  Professeur  F. 
Héger-Gilbert  (Bruxelles)  ;  Laresponsabilitémédi- 
cale  ;  Docteur  Edouard  Joltrain  (Paris)  :  Etats 
anaphylactiques  et  histamine.  Histamine  et  ànti- 
histaminothérajaie  ;  Professeur  Lauwers  (Courtrai)  : 
La  douleur  des  viscères  . 
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Renseignements  et  inscriptions  auprès  du  Docteur 
R.  Beckers,  secrétaire  général,  141,  rue  Belliard, 
à  Bruxelles. 

—  Concours  d’aocoucheur  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Un  concours  pour  une  place  d’accoucheur  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  21  juin  1939àlasal]edes 
concours  de  l’Administration. 

Inscriptions  au  Bureau  du  Service  de  santé  jus¬ 
qu’au  26mai  1939. 

—  Ministère  de  la  marine  marchande.  —  Un  exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté  de 
la  marine  marchande,  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  français,  aurali(ÿi  à  Paris,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  (laboratoire  d’hygiène),  les  22,  23  et  24  juin 
1939. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
un  mois  à  l’avance,  au  ministère  de  la  Marine  mar¬ 
chande  (direction  de  la  Flotte  de  commerce  et  du  tra- 
vailmaritime),  3,  place  de  Fontenoy,  Paris  (VII®). 

Cette  demande  devra  être  établie  sur  papier  timbré 
et  revêtue  en  outre  d’un  timbre  fiscal  de  20  francs 
pour  paiement  des  droits  d’inscription  àl’examen. 

—  .Journées  médicaies  de  tennis.  —  Le  Tennis  Club 
Médical  de  Paris,  97  et  79,  boulevard  Suchet,  Paris 
(XVI®),  organise  à  nouveau  le  championnat  national 
médical  de  tennis  1939,  qui  se  déroulera  au  cours  des 
journées  médicales  de  tennis,  les  7,  8  et  9  juillet,  à 
Paris. 


Le  championnat  ne  comprend  que  des  épreuves  de 
simples,  réservées  aux  docteurs  en  médecine  français) 
civils  ou  militaires,  exerçant  en  France  ou  dans  les 
Colonies  françaises. 

Les  éliminatoires  parisiennes  ou  régionales,  sè 
dérouleront  entre  le  l®''et  le  25  juin.  Prière  d’envoyer 
lesinscriptions  (prix  d’engagement  40  francs),  avant 
le  1®'^  juin  midi. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège 
social  du  Tennis  Club  Medical  de  Paris,  77  et  79,  bou¬ 
levard  Suchet,  Paris  (XVI®),  Jasmin  30-99.  ’ 

—  Tournoi  féminin.  —  Des  épreuves  de  simples, 
réservées  aux  femmes-médecins  et  aux  femmes  de 
médecins,  sont  organisées  par  le  T.  C.  M.  P.,  entre 
le  25  juin  et  le  9  juillet.  Clôture  des  engagements  : 
le  20  juin.  Prix  d’engagement  :  25  francs. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  Mme  Pages, 
docteur  en  médecine,  vice-présidente  du  Tennis-Clü.b 
médical  dé  Paris,  36,  avenue  Bugeaud,  Paris  (XVI®)., 
téléphone  Kléber  70-22.  ,  ' 

—  Le  Professeur  Tiffeneau,  élu  membre  de  l’Ins¬ 
titut. —  M.  le  Professeur  Tiffeneau,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  vient  d’être  élu  mcm,- 
bre  de  l’Académie  des  Sciences  (section  de  chimie), 
en  remplacement  do  M.  Urbain,  décédé. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Noël  Fiessinger,  professeur  de  pathologre 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio -rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-?® 
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expérimentale,  est  nommé  professeur  de  clinique 
médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  en  rem¬ 
placement  du  Professeur  Carnot . 

Le  Concours  Médical,  qui  s’associe  aux  regrets 
unanimes  causés  par  le  départ  du  maître  éminent 
qu’est  le  Professeur  Carnot,  est  heureux  d’adresser 
ses  plus  vives  félicitations  à  M.'  le  Professeur  Noël 
Fiessinger  qui  devient,  dans  la  chaire  de  clinique  de 
l’Hôtel-Dieu,  un  des  successeurs  de  Trousseau. 

—L’Aide  aux  cardiaques.  —  L’AssemMée  générale 
de  1’  «  Aide  aux  cardiaques  »  a  eu  lieu  le  2  mai  sous  ; 
la  présidence  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  pviblique. 

'  —  Ligue  française  contre  le  cancer.  —  L’Assem- 
glée  générale  annuelle  de  la  Ligue  française  contre 
lé  cancer  s’est  tenue  le  16  mai  1939  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  . 

L’ordre  du  jour  comportait  la  lecture  du  Rapport 
de  M.  le  Professeur  Hartmann  et  l’attribution  du 
prix  Amerongen  (100.000  francs)  à  M.  le  Professeur 
Angel  H.  Roü'o,  de  Buenos-Ayres. 

' — Naissances.  — Le  Docteur  et  Madame Heorges 
Caïn  ont  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de  leur 
deuxième  enfant  André. 

Paris,  6  avril  1939. 

—  Le  Docteur  et  Madame  P.  Baize  sont  heureux 
de  vous  faire  part  de  la  naissance  survenue  à  Cou- 
tances  (Manche),  de  leur  troisième  enfant  Louis. 
Paris,  26,  rue  Daubigny,  10  avril  1939. 


—  Dominique,  Marie-Chantal  et  Françoise  Sexe 
ontlajoiede  vous  pmnoncer  la  naissance  de  leur 
petite  stBur  Marie-Josée. 

;  Docteur  et  Madame.  Jean  Sexe,  2,  rue  Delavelle, 
Bsançon,  1®'^  mai  1939. 

—  Le  Docteur  et  Madame  E.  LEFEu'vaE,  Evariste 
Lefeuvre,  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fille  et  petite  sœur  Suzanne. 

La  Trinité-sur-Mer  (Morbihan),  10  mai  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Louis  Bar,  de  Nice  -,  du  Docteur 
Pierre  Brunel,  laryngologiste  de  1  hôpital  de  Ver¬ 
sailles  ;  du  Docteur  Jérôme  Camion,  de  Marseille  ; 
du  Docteur  Daniel,  de  Lavai  ;  du  Docteur  Dele- 
TANG,  d  Arcy-sur-Cure  (Yonne)  -,  du  Docteur  Félix 
Dufaut,  de  Toulouse  ;  du  Docteur  Henri  Fontaine, 
de  Paris  ;  du  Docteur  André Ouesdron,  dé  Buzançais 
(Indre)  ;  du  Docteur  Léon  Hambartzoumi.an, 
de  Chatellerault  (Vienne)  ;  du  Docteur  Charles 
Hubrechï,  de  Wormhout  (Nord)  ;  du  Docteur 
Kieffer,  d’Oulches  (Indre)  ;  du  Docteur  Flavién 
Michaux,  de  Paris  ;  du  Docteur  Mignon,  deMôzières 
(Ardennes)  ;  du  Docteur  Meunier,  de  l’Oie  (Ven¬ 
dée)  ;  du  Docteur  Mabnay,  de  Loches  (Indre-et- 
Loire)  ;  du  Docteur  Pitre,  de  Saint- Julien -sur- 
Reyssouze  (Ain)  ;  du  Docteur  Prosper  Merklen, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Antonin 
PioT,  de  Chambéry  ;  du  Docteur  Jean-Louis  Sempé, 
de  Carcassonne. 


dragées  • 
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aucune  intolérancê 
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A  TRAVERS  UOEFICIEL 


Assurances  sociales 

Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales 

Par  arrêté  en  date  du  26  avril  1939,  ont  été  appelés 
à  prendre  part  aux  séances  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  avec  voix  consultative  : 

M.  Piquemal,  directeur  du  contrôle  général  au 
ministère  du  Travail. 

Mme  le  Docteur  Campaux  e  t  M.  le  Docteur  Dodard 
médecins  contrôleurs  des  Assurances  sociales  au 
ministère  du  Travail. 

(j.O„$njaiim) 
Enfants  du  premier  âge  . 

Décret,  ftw  1 2  avril  1939  relatif  à  la  rémunération 
des  médecins  inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge 

Art.  isi’.  -t-.  Les  honoraires  alloués  aux  médecins 
inspecteurs  de  la  protection  des  entants  du  premier 
âge,  A  l’occasion  de  la  visite  des  enfants  protégés,  ne 
pourront  dépasser  le  tarif  prévu  par  ie  règlement 
départemental  du  Service  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  ni  en  aucün  cas  être  supérieurs  è  15  francs 
pour  la  première  visite  et  iff  francs  pour  les  autres. 


Art.  2.  —  Une  indemnité  kilométrique  de  dépla¬ 
cement  leur  sera  allouée,  seulement  pour  la  première 
visite,  dans  les  huit  jours  de  l’admission  et  les  yisjtes 
effectuées  sur  demande  du  préfet  ou  du  maire,  glle 
ne  pourra  dépasser  les  tarifsprévus  par  l’article  7  du 
décret  du  12  juillet  1938  pour  les  inspecteurs  de 
l’Assistance  publique. 

Les  autres  visites  prévues  par  le  règlement  du  1“ 
septembre  1938  ne  donneront  fieu  à  aucune  indem-, 
nité  kilométrique. 

(J.  O.,  6  mai  1939.) 
Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  on  date  du  21  avril  1939,  M.  le  Docteur 
Rancoule,  reçu  au  concours  du  médical  des  hôp.itauX 
psychiatriques  en  1938,  a  été  nommé  médecin  chef 
de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  dé  Pau,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Dardes,  affecté  à  rhôpital 
psychiatrique  de  Château-Picpn. 

(J.  O.,  7  mai  m9.) 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  ?  dd 
décret  du  12  août  1937  prorogé  par  iee  décrets  des 
7  juillet,  29  décemfere  1938  et  8  avril  1939,  un  cop.'» 
cours  est  ouvert  pour  le  recrutement  : 


Ets  6.  BOULITTE 


\§  à  Ry©  Bobillot 

PARIS 


APPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TERSISN  ARTERIELLE 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

G.  BPULiTtfi  Iffig.  ûi^contre) 

Léger,  Portatif,  IndéfégJabliB 


OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 


A  RT É  RpTE  N  SiO  IVI ÈTB  E 
<té  DONZELOT 

avec  morioniètre  indéréglable 
et  p©ire  métaIJiqwe 

SPHYiyiOP«(ï»£  BOIJyTTMABOTKOW 

(Fig.,  (^cpfttpe) 
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1°  D’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  dans 
le  départe  ment  de  l’Isère  ; 

2“  D’un  directeur  de  bureau  d’hygiène  dans  les 
villes  de  Reims  et  de  Rouen. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

1“  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dél)ar- 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène,  les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  des 
villes  de  100. 000  habitants  et  assimilés ,  qui  auront  été 
préalablement  maintenus  en  fonctions  ; 

2°  En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaüx  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  dé  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants  requis  pour  les  demandes  de  main¬ 
tien  en  fonctions  et  pour  les  candidatures  au  poste 
d 'inspecteur  départemental  d’hj'giène  de  l 'Isère  et  de 
directeur  des  bureaux  d’hygiène  de  Reims  et  de 
Rouen  ; 

,  1“  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ;  '  ' 

2'’  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3'’  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 


4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

50  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies,  avec  références  à  l’appui  ; 

6“  Les  états  des  services  administratifs.antérieurs 
pouvant  entrer  em  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiés  par  lesadministratiohsinté- 
ressées  ; 

70  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut, 
une  pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8°  Un  exemplaire  delà  thèse  et  des  études  publiées  ; 

90  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ;  ■ 

10°  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

11®  Déclaration  souscrite  par  le  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  Préfet,  Certifiant  que  l’intéressé  se  consa¬ 
cre  entièrement  à  se.s  fonctions ,  à  l’exclusion  de  toute 
clientèle  (autant  médecine  générale  que  bactériolo¬ 
gie,  analyses  diverses,  etc.).  : 

.  Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  Personnel),  1™ 
bureau,  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  10  juin  1939  au 
plus  tard.  .  ’ 

{J.  O.,  5  mai  1939.) 

Inspection  départementale  d'hygiène  .  -  ■ 

Par  arrêté  en  date  du  28  avril  1939,  M.  le  Docteur 
Vidal,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Isère 
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a  été  affecté,  sur  sa  demancle,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne. 

(J.  O.,  7  mai  1939.) 

Légion  d’honneur 

Est  nommé,  à  titre  posthume,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  : 

M.  Gillard  (Henri-Louis^Armand),  docteur  en 
médecine,  médecin-chef  des  forges  et  mines  de 
Hayange  (Moselle)  ;  38  ans  de  services  militaires  et 
de  pratique  professionnelle.  A  été  tué  alors  qu’il 
accomplissait  son  devoir  de  médecin  le  7  avril  1939. 
Cité  à  l’ordre  de  la  nation  le  2 1  avril  1 939. 

(J. O.,  3 mai  1939.) 


ASSURANCES  SOCIALES 

Liste  des  médicaments  spécialisés 
donnant  lieu  à  des  tarifs 
de  remboursement  particuliers 

Circulaire  du^Ministre  du  Travail  du  15  mars  1939 

Par  circulaires  du  6  avril  et  du  5  juillet  1938,  mon 
Administration  vous  a  adressé  un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  la  liste  des  médicaments  spéciali¬ 
sés,  et  de  son  premier  supplément,  donnant  lieu  à 


des  tarifs  dé  remboursement  particuliers,  eh  vous 
priant  de  les  faire  parvenir  aux  organismes  d’assu¬ 
rance  intéressés. 

La  Commission  des  spécialités  instituée  auprès  de 
nion  département,  ayant  apporté  à  ladite  liste  d’au¬ 
tres  modifications,,  comportant  soit  l’inscription, 
de  nouveaux  médicaments  spécialisés,  soit  le  change¬ 
ment  de  catégorie  des  médicaments  déjà  inscrits,  soit 
la  suppression  ou  le  changement  de  dénomination  de 
certaines  spécialités,  cos  modifications  ont  été  incor¬ 
porées  dans  une  nouvelle  édition  de  la  liste  des  médi¬ 
caments  spécialisés.  Celle-ci  comprend  dans  un  texte 
unique  la  liste  primitive,  son  premier  supplémentet 
les  modifications  susvisées,  arrêtées  à  la  date  du  18 
octobre  1 938.  Cette  nouvelle  édition  est  mise  en  vente 
à  l’Imprimerie  nationale  au  prix  de  12  francs,  port 
compris. 

.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre,  d’eæirifnîe 
urgence,  la  liste  dont  il  s’agit  aux  Caisses  primaires 
d’assurance  maladie-maternité  ainsi  qu’aux  orga¬ 
nismes  agricoles  de  l’assurance-maladie  ayant  leur 
siège  dans  la  circonscription  de  votre  Service,  et  à 
rÜnion  régionale. 

Vous  recevrez  à  cet  effet,  le  nombre  d’exemplaires 
nécessaire  pour  que  vous  puissiez  en  faire  tenir  un  à, 
chaque  organisme. 

Vous  voudrez  bien,  en  même  temps,  faire  connaî¬ 
tre  auxdits  groupements  qu’ils  peuvent  se  procurer 
des  exemplaires  supplémentaires  en  s’adressant  à 


HEHOPYIORE 


SOLUTÉ  D’EXTRAIT  H  É  P  AT  O  •  G  A  S  T  R  O  -  P  Y  L  O  R  I  Q  U  E  | 


■‘ïiTâS'f 


BUVABLE. 


SAVEUR  AGRÉABLE,  en  tubes  scellés  | 


INJECTABLE. 


INDOLORE  -  PAS  DE  CHOC  | 
en  ampoules  stérilisées  de  2  cc.  et  5  c< 


ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  :  IJryptophane,  I  histidine  et  de  sels  métalliques  :  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  ;  B.  Mouras,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
thèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aubertin,  Bull.  Sté  Méd.  Hop.,  n°  30,  (938. 
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l’Imprimerie  hationale,  et  les  inviter  àcottflrnier  à 
cètte  Administfatioft)  la  commandé  qu’ils  sè  sont 
engagés  à  faire  à  la  suite  de  ma  circulaire  dü  2lGCto* 
bre  J  9  38. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  voUs  rappeler  qiie  seule  la 
listé,  éditée  par  l’Imprimerie  nationale  cofistitue  là 
pUblicatibtiofficielleâlaquellelesorgniiismesd’assu'" 
ràiibeS  Sociales  doivènt  se  reporter  pour  l’application 
dé  l’arrêté  du  15  màrs  1938i  Les  Caisses  né  sont  auto» 
risées'  à  rembourser  qUe  les  spécialités  énumérées  sur 
cette  liste  et  elles  ne  peU yefit  effectuer  de  rembourse» 
ment  que  sur  la  base  des  taux  qui  y  sont  indiqués. 

Les  Caisses  engageraient  leur  responsabilité  si, 
eontrairement  aux  prescriptions  du  dit  arrêté,  elles 
appliquaient  des  taux  de  remboursement  autrés  que 
ceux  prévus  dans  la  liste  oÉciellé. 

Je  vous  serais  obligé  de  porter  les  instructions  qiii 
prèeèdeht  &  la  connaissance  des  organismes  d’assu- 
fàftcè  suSdêslgHcs.  Je  vous  adresse,  â  cét  effet,  un 
nôfflbrè  suffisant  d’exemplaires  de  la  présente  circu¬ 
laire. 

P.  s.  —  La  classification  résultant  de  la  nouvelle 
liste  est  applicable  à  compter  de  la  date  de  la  pré¬ 
sente  circuiaire. 


L’hématome  sous-ungüéqil 


A  propos  du  traitement  de  l’hématome  sous- 
uhgüéàl,  j’ai  lu  avec  plaisir  cet  appelé  pondération, 
du  Docteur  Poirson,  s’élevant  contre  lés  rigueurs 
d’un  procédé  opératoire  préconisé  dans  votre  jour¬ 
nal,  et  nous  indiquant  Une  thérapeutique  beaucoup 
plus  simple.  ; 

un  hématome  soüs-ungüéal  ne  doit'-il  pas  être 
traité  comme  la  plupart  des  hématomesi  c’est-à-dire 
par  l’évacuation  directe  ?  '  '  ^ 

Pour  ma  part,  J’ai  toujours  employé  le  procédé  dit 
du  thermocautère.  La  pointe  fine  du  thermocautère 
perfore  sans  douleur  la  surface  noirâtre  de  l’ongle 
au  centre  de  l’hématome,  et  créé  UhorifiCé  d’évacua-, 
tion .  L’issu  e  de  la  collection  sanguine  à  travers  l’ongle 
perforé  amène  et  la  sédation  des  douleurs  et  la  gué¬ 
rison.  .  '  ■ 

Il  peut  exister  en  plüs  un  brOieiftê'n't  d'ti  lâoigt  ou 
une  fracture  de  phalange,'  mais  cèci  est  aïors  une 
autre  question. 

D»  Paul  Bard  ' 
(Thicrsb 

Voir  là  sam  pàgè 
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PROPOS  DU  JOUR 


ECHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 
L’amour  des  distinctions.  —  L’alcoolisme  favorisé  par  des  médecins  (?  ?) 
La  répression  des  avortements 


.  Un  praticien  de  province  nous  conte  dans  une! 
lettre  récente,  l’anecdote  suivante  destinée  à 
illustrer  le  Propos  du  Jour  que  nous  avons  inti¬ 
tulé  Une  petite  leçon  de  morale. 

«  Il  y  a  quelques  temps,  nous  écrit  notre  cor¬ 
respondant,  un  médecin  de  mes  aiiiis  a  été 
appelé  auprès  d’un  petit  malade  atteint  de  diph¬ 
térie.  Le  cas  était  grave.  Il  appelle  ou  l’on  appelle 
un  autre  confrère  et  l’enfant  meurt.  Cette  mort 
fit  beaucoup  de  bruit  dans  le  pays  ;  on  fit  toutes 
sortes  de  réflexions  sur  la  maladie  et  de  critiques 
sur  le  traitement  ;  ce  qui  est  assez  ordinaire.  Mais 
ce  qui  l’est  moins,  c’est  que  les  deux  médecins 
tombèrent  malades  en  même  temps.  Ils  accusè¬ 
rent  la  contagion  de  la  diphtérie  de  leur  maladie, 
ce  qui  n’est  pas  impossible,  et  les  journaux 
locaux  pendant  quelques  temps  s’inquiétèrent 
de  leur  santé. 

«  Leur  maladie  ne  fut  pas  grave.  L’un  d’eux, 
amateur  de  distinctions,  fit  intervenir  les  auto¬ 
rités  compétentes  pour  obtenir  une,  médaille  et 
insista  pour  que  l’autre,  mon  ami,  en  fit  autant, 
-de  façon  à  augmenter  ses  chances. 

<t  Le  Ministre  décerna  à  tous  les  deux  une 
médaille  de  bronze.  Je  fus  voir  mon  ami  au  cours 
de  sa  maladie  et  j’assistais  à  son  déjeuner  qui 
fut  copieux.  Je  ne  crus  pas  en  lui  faisant  cette 
visite  avoir  accompli  un  acte  héroïque  et  je  n’ai 
pas  réclamé  de  médaille.  » 

Cette  anecdote  qui  relate  un  accident  du  tra¬ 
vail  vulgaire  et  bien  banal  mérite  d’être  contée. 
En  somme,  nos  deux  confrères  médaillés  sont 
satisfaits.  Les  autorités  ont  répondu  à  leurs 
démarches  pressantes  et  le  bon  public  gardera 
à  leur  égard  les  mêmes  sentiments  que  par  le 
passé,  car  il  aura  peine  à  croire  que  le  fait  d’ap¬ 
procher,  un  malade  contagieux,  ce  qui  arrive 
à  toutes  les  personnes  qui  lui  donnent  des  soins, 
constitue  un  acte  d’héroïsme. 


Un  praticien  de  Lyon  nous  communique  une 
Coupure  du  journal  Le  Nouvelliste  de  Lyon  rela¬ 
tant  les  débats  du  Conseil  général  du  Rhône, 
où  avec  le  sous-titre  :  Augmentation  des  dépenses 
(Tassislance  est  relatée  une  intervention  de 
M.'  HerriüL,  maire  de  I.yon,  pré.sidenl  de  la 
Chambre  des  Députés  ; 


«  On  constate,  publie  Le  Nouvelliste  de  Lyph 
un  accroissement  considérable  des  charges  d’as¬ 
sistance,  augmentation  que  M.  Herriot  attribue, 
au  nombre  croissant  des  malades  atteints  d’alié¬ 
nation  mentale,  qui  résulte  des  progrès  de  l’al¬ 
coolisme.  «  Non  seulement,  déclare  M.  Herriot, 
«  on  ne  fait  rien  contre  l’alcoolisme,  mais  on  fait 
«  tout  pour  l’augmenter.  On  vient  de  relever  le 
«  titre  de  certaines  boissons  alcoolisées  avec  la 
•«  COMPLICITÉ  DES  MÉDECINS  qui,  ayant  été  con- 
n.  sultés,  ont  donné  leur  acquiescement.  » 

M.  Herriot  a  raison  quand  il  attribue  à  l’alcoo¬ 
lisme  la  cause  de  l’accroissement  de  l’aliénation 
mentale  et  partant  de  l’auginentation  des  dépen¬ 
sés  d’assistance  dans  le  département  du  Rhône. 
Il  en  est  de  même,  et  peut-être  plus  encore,  dans 
le  département  de  la  Seine.  Mais  M.  Herriot  met 
en  cause  la  complicité  des  médecins  dans  le.  déve¬ 
loppement  de  l’alcoolisme.  Cette  accusation  est 
grave  et  demanderait  à  être  précisée.  Jusqu’a¬ 
lors  nous  avions  bru  que  les  médecins  étaient  les 
piliers  de  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et  que  les 
progrès  de  cette  plaie  sociale  étaient  dus  aux 
politiciens.  C’est  là  une  vérité  d’ordre  banal  qui 
ne  sera  mise  en  doute  par  personne.  Une  des 
■preuves  relativement  récente  est  que  l’on  a 
imposé  la  fermeture  fine  fois  par  semaine,  sous 
prétexte  de  repos  hebdomadaire,  à  tous  les  com¬ 
merçants,  y  compris  ceux  qui  tiennent  des  bou¬ 
tiques  d’alimentation,  boulangers,  bouchers, 
charcutiers,  épiciers,  etc.,  etc.,  et  même  les 
pharmaciens,  seuls  les  cafés  et  les  marchands  de 
vins  n’ont  pas  été  soumis  à  cette  règle. 

Nous  serions  heureux  d  savoir  ce  que  pense 
M.  Herriot  sur  ce  point  et  d’avoir  quelques  pré¬ 
cisions  sur  la  complicité  des  médecins  en  ce  qui 
concerne  le  développement  de  l’alcoolisme. 


L’enseignement  de  la  morale  professionnelle  et 
même  de  la  morale  tout  court,  parait  devoir  être 
sous  peu  nécessaire  dans  nos  Facultés.  Nous 
espérons  que  le  fait  qui  nous  a  été  signalé,  est 
unique  en  son  genre,  car  il  dénote  une  telle  amo¬ 
ralité  qu’il  permet  de  croire  chez  son  auteur  une 
absolue  inconsciepce  :  Un  de  nos  confrères  âgé 
était  en  pourparlers  avec. un  très  jeune  docteur 
qui  voulait  acquérir  sa  clientèle.  Comme  il  se 
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l’enseignait  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  d’un  cer¬ 
tain  rapport  :  accouchements,  interventions  chi¬ 
rurgicales,  etc.,  le  jeune  homme  posa  cette  ques¬ 
tion  à  brûle-pourpoint  et  le  plus  naturellement 
du  monde  à  son  confrère  : 

«  Faites-vous  ici  beaucoup  d’avortements  ?  » 
Stupéfait,  le  vieux  praticien  sursauta  et  en  ter¬ 
mes  indignés  manifesta  sa  surprise.  «  Oh  !  répli¬ 
qua  le  jeune  docteur,  si  je  ne  pratique  pas  les 
avortements,  les  femmes  iront  chez  mon  voisin 
et  je  préfère  toucher  des  honoraires.  » 

Nous  sonunes  persuadés-  que  très  rares,  infini¬ 
ment  rares  sont  les  médecins  qui  se  livrent  à  ces 
pratiques  criminelles,  mais  il  en  existe  et  la 
preuve,  c’est  que  les  journaux  annonçaient  tout 
récemment  l’inculpation  d’une  authentique  doc¬ 
toresse  infirme  qui  se  faisait  seconder  dans  ses 
interventions  par  deux  femmes  de  ménage  qui  ont 
été  arrêtées.  La  misère  et  la  maladie  expliquent 
sans  l’excuser  la  conduite  de  cette  malheureuse. 

Cette  question  des  avortements  est  angoissante 
pour  le  médecin  praticien  le  plus  honnête,  car', 
appelé  en  cas  d’accident  pour  donner  ses  soins  à 
la  suite  d’un  avortement  criminel,  il  lui  est  dif¬ 
ficile  de  se  défendre  s’il  est  calomnieusement 
accusé  de  l’avoir  provoqué  lui-même,  étant 
lié  par  le  secret  professionnel.  Aussi  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  approuver  le  vœu  émis  par  la  8®  sec¬ 
tion  du  Syndiçat  des  médecins  de  la  Seine,  que 
nous  empruntons  au  supplément  de  La  Presse 
JfédicaZe  du  22  avril  1939  : 

Les  médecins, 

considérant  que  la  multiplicité  des  avortements  cri¬ 
minels  fait  courir  à  la  France  un  péril  mortel,  que  la 
législation  actuelle  concernant  l'avortement. et  surtout 
son  application  trop  indulgente  aboutit  en  fait  à  l’in- 
sufilsance,  pour  ne  pas  dire  à  la  nullité  de  la  répres¬ 
sion  ; 

considérant  que,  pour  qu’une  législation  soit  eflicace. 
Il  faut  qu’elle  soit  proportionnée  et  exemplaire,  émet¬ 
tent  le  vœu  ; 

1“  que,  conformément  à  la  proposition  de  M.  Henri 
Fougère  et  M.  Doléris,  soient  ajoutés  au  texte  de  la  loi 
de  1923  les  paragraphes  qui  en  ont  été  distraits  et 
d’après  lesquels  sera  exemptée  de  toute  peine  la  femme 
qui,  avant  toute  poursuite  commencée,  aura  donné  con¬ 
naissance  aux  autorités  des  manœuvres  abortives  com¬ 
mises  sur  sa  personne  par  un  tiers,  ou  qui,  même  depuis 
les  poursuites  commencées,  aura  procuré  l’arrestation 
de  ceux  qui  ont  pratiqué,  sur  elles  lesdites  manœuvres 
ou  leurs  co-auteurs  ou  complices. 

Le  juge  d’instruction,  après  avoir  vérifié  l’existence  de 
cette  excuse,  devra  déclarer,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  sui- 
■vre.  Dans  le  cas  où  elle  aura  été  noursuivie,  l’inculpée 
aura  le  droit  de  demander  au  Tribunal  de  se  prononcer 
sur  ladite  excuse  ; 

2°  que  la  procédure  soit  toujours  poursuivie  à  huis 
clos,  mais  que  pour  toqte  personne  condamnée  pour  les 
inanœuvres  abortives  sur  une  femme,  le  Tribunal  doive 
ordonner  la  publication  des  noms  avec  les  peines  avec 
simple  indication  de  la  loi,  dans  dix  journaux  régio¬ 
naux,  ainsi  que  l’afflchage  à  la  porte  du  domicile  pen¬ 
dant  deux  ans. 

Qu’en  outre,  pour  les  médecins  et  les  membres  des 
professions  para-médicales,  condamnés  pour  ces  délits, 
le  Tribunal  doive  ordonner  toujours  : 


a)  L’interdiction  définitive  d’exercer  ; 

b)  Une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  10,000 
francs. 

Si  la  personne  dénoncée  comme  auteur  de  l’avorte¬ 
ment  ne  lait  pas  partie  du  Corps  médical,  l’enquête  se 
fera  d’office  par  1  ’autorité  judiciaire  et  les  résultats 
seront  communiqués  aux  organismes  professionnels 
médicaux  habilités. 

Si  la  personne  dénoncée  fait  partie  des  professions 
médicales  le  texte  de  loi  devra  prévoir  de  la  façon  la 
plus  explicite  que  l’action  publique  ne  pourra  être  mise 
en  mouveriient  sans  qu’auparavant  une  enquête  préa¬ 
lable  soit  confiée  aux  organismes  professionnels  syndi¬ 
caux  habilités  (Conseils  deîamille  syndicaux)  et  conforr 
mément  à  la  législation  prévue  par  les  Assurances  socia¬ 
les  et  les  accidents  du  travail.  Aucune  notoriété  ne 
pourra  être  donnée  à  cette  enquête. 

Dès  sa  première  comparution  et  dès  son  interroga¬ 
toire  d’identité,  le  médecin  inculpé  pourra  demander 
son  renvoi  devant  le  Çonseil  de  famille  syndical. 

En  cas  de  résultat  négatif  de  l’enquête  pour  le  méde¬ 
cin  dénouée,  le  dénonciateur  devra  toujours  être  pour¬ 
suivi  à  la  requête  du  procureur  de  la  République  ; 

3“  Que  des  instructions  formelles  soient  données  aux 
parquets  pour  faire  ou-yrir  une  instruction  dans  tous  les 
cas  et  poursuivre  rigoureusement,  dès  que  les  éléments 
du  délit  se  trouvent  réunis.  Que  la  police  organise  la  sur¬ 
veillance. 

3“  Que  les  Syndicats  médicaux,  pharmaceutiques  et 
de  sages-femmes  se  fassent  un  devoir  de  se  porter  tou¬ 
jours  partie  civile  pour  la  défense  professionnelle  et  pour 
le  bien  public. 

5®  Que  soient  inscrits  au  tableau  A  les  produits  emmé- 
nagogues  dangereux,  que  les  pharmaciens  ne  pourront 
vendre  qu’avec  une  prescription  du  médecin  ; 

6®  Qu’il  soit  interdit  aux  laboratoires  de  pratiquer 
les  épreuves  biologiques  de  grossesse  sans  prescription 
du  médecin  praticien  et  interdit  à  toute  personne  autre 
que  les  médecins  de  proposer,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  ces  recherches  biologiques. 

Qu’il  soit  interdit  aux  laboratoires  de  transmettre 
directement  à  d’autres  personnes  que  des  médecins,  les 
résultats  de  ces  recherches  ; 

7®  Que  soit  interdite  toute  publi  cité,  sous  toute  forme 
quelle  qu’elle  soit,  en  faveur  de  médecins,  laboratoires 
et  de  sages-femmes  dans  les  journaux  et  publications 
non  médi  cales,  et  que  seuls  soient  autorisés  les  annuaires 
ne  comportant  que  les  titres  professionnels. 

Ce  vœu  a  été  adopté  à  l’unanimité. 

On  ne  saurait  prendre  pour  la  répression  des 
avortements  des  mesures  trop  énergiques. 
L’avortement  volontaire  est  une  cause  très 
importante  de  la  •  dénatalité  dans  notre  pays. 
Les  statistiques  démographiques  évaluent  à 
prés  de  400.000  par  an  les  grossesses  criminel¬ 
lement  interrompues. 

La  situation  était  analogue  à  Vienne,  en  Autri¬ 
che  ;  or,  depuis  l’Anschluss,  la  répression  de 
l’avortement  a  été  féroce  et  le  taux  de  la  natalité 
s’éleva  aussitôt  dans  de  très  notables  propor¬ 
tions.  Sans  recommander  les  procédés  nazis 
dans  ce  qu’ils  ont  d’excessif,  nous  croyons  qu’il 
convient  de  tenir  compte  de  l’expérience  faite  à 
Vienne.  La  répression  de  l’avortement  s’impose, 
surtout  dans  un  pays  où  le  nombre  des  cercueils 
dépasse  notablement  le  nombre  des  berceaux. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  PHOPÉDEUTIQÜE  DE  L’HOPITAL  BROÜSSAIS-LA-CHARITÉ 

LA  MALADIE  AMYLOÏDE 

Par  le  Professeur  Maurice  Villaret  (*)  - 


Messieurs, 

.  Si  je  ne  craignais  d’abuser  de  ces  vérités  pre¬ 
mières  que  chanta  notre  immortel  Courteliiie,  je 
déplorerais  aujourd’hui  devant  vous  l’hostilité 
inopinée  des  événements  qui  contrarie  si  sou¬ 
vent  les  projets  des  pauvres  hommes;  Lorsqu’en 
effet,  je  me  suis  proposé  de  vous  présenter  ce 
beau  cas  de  maladie  amyloïde,  je  ne  pouvais 
prévoir  ce  qui  vient  malheureusement  de  se  pro¬ 
duire  :  d’une  part, la  mort  toute  récente  de  notre 
malade,  malgré  nos  soins  les  plus  dévoués  sur 
lesquels,  à  la  vérité,  nous  ne  fondions  que  fort 
peu  d’espoir  :  d’autre  part,  une  malencontreuse 
et  diplomatique  opposition  qui  a  définitivement 
entravé  un  contrôle  nécropsique  qui  n’aurait 
pas  manqué  cependant  d’intérêt. 


Je  me  vois  donc  contraint  à  me  contenter  de 
vous  résumer  l’histoire  de  cet  Iranien  de  45  ans 
qui  fut  admis  dans  mon  service  .le  4  Janvier 
dernier  et  que  vous  avez  pu  voir,  ces  jours  der¬ 
niers  encore,  alité  dans  la  salle  Corvisart. 

Il  y  a  un  an  environ,  ce  malade  avait  vu  s’établir 
chez  lui,  à  bas  bruit,  des  troubles  intestinaux  caracté¬ 
risés  tout  d’abord  par  des  alternatives  de  diarrhée  et 
de  constipation.  Puis  des  épisodes  d’obstruction  intes¬ 
tinale  étaient  venus  se  greffer  sur  ce  tableau  digestif, 
se  traduisant  par  des  périodes  de  constipation  accom¬ 
pagnées  de  météorisme,  de  tension  douloureuse  de  l’ab¬ 
domen,  de  quelques  vomissements  même,  mais  abou¬ 
tissant  chaque  fois  à  une  crise  résolutive  marquée  par 
une  débâcle  diarrhéique  massive,  accompagnée  de  bruits 
hydro-aériques  abdominaux.  Quelques  hémorragies 
intestinales,  peu  considérables,  sont  survenues  ensuite  ; 
puis  la  diarrhée  est  devenue  quotidienne,  abondante, 
incoercible. 

Notion  que  je  vous  prie  de  retenir,  le  malade  nous 
disait  qu’au  mois  d’août  dernier,  il  avait  présenté  un 
épisode  pulmonaire  fébrile  qui  s’était  terminé  par  une 
vomique  de  pus,  et  que,  depuis  ce  moment,  il  avait  gardé 
nue  expectoration  purulente,  d’ailleurs  peu  abondante. 
Fait  aussi  intéressant,  vers  la  même  époque  était  surve¬ 
nue  dans  le  dos  une  tuméfaction  sous-cutanée  tendue, 
puis  fluctuante,  absolument  indolente,  dont  la  ponction 
a  donné  issue  à  un  liquide  purulent. 


(*)  Clinique  recueillie  le  20  janvier  1939  par  le  Doc¬ 
teur  Rubens  DuvaJ;  chef  de  clinique.! 


Mais  ce  né  sont  pas  ces  signes,  cependant  non  négli¬ 
geables,  qui  prédominaient  à  l'entrée.  Notre  attention, 
en  effet,  était  tout  d’abord  attirée  jpar  une  anasarque 
consid, érable,!  prédominant  aux  membres  inférieurs  et 
déformant  en  poteaux  les  jambes  et  les  cuisses. 

,  Cet  oedème  était  pâle,  d'un  blanc  terne,  et  d’une  mol¬ 
lesse  extrême.  Il  s’accompagnait  d’une  hydarthrose-des 
deux  genoux,  d’une  hydrocèle  bilatérale,  et  infiltrait, 
toute  la  région  lombaire.  Il  affectait  également  le.  dos 
des  mains  et  des  poignets. 

Une  infiltration  aussi  étendue  et  aussi  molle  é  voquait 
d’emblée  une  cause  rénale.  Et,  de  fait,  ce  malade  pré¬ 
sentait  de  la  polyurie,  il  est  vrai  modérée,puisqu’elle 
oscillait  entre  2  et  3  litres  par  24  heures.  Enfin,  fait  pri¬ 
mordial,  il  existait  une  albuminurie  massive,  de  16  gram-, 
mes  par  litre,  qui  orienta  d’eniblée  notre  diagnostic 
vers  l’amylose. 

Un  autre  symptôn:e  confirm.ait  celte  opinion,  c’est 
l’existence  d’une  diarrhée  vreiment  anormale  par  son, 
abondance  et  par  sa  chronicité  :  jaunâtre,  très  liée,  elle 
se  traduisait  par  plusieurs  selles,  non  douloureuses,  dans 
le  courant  de  la  journée. 

L’examen  de  l’abdomen  nous  révéla  un  météorisme 
abdominal  très  important,  symétrique',  régulier,  avee 
tympanisme  àla  percussion.  Malgré  celui-ci  et  l’hyperes¬ 
thésie  pariétale  qui  l’accompagnait,  on  percevait  enfin 
dans  la  région  hypogastrique  une  tuméfaction  mal  limi¬ 
tée,  de  consistance  pâteuse,  plus  douloureuse  que  le 
reste  de  l’abdomen,  paraissant  être  un  gâteau  de  péri¬ 
tonite  bacillaire. 

Il  nous  fut  impossible  de  préciser  le  volume  du  foie  et 
de  la  rate,  en  raison  du  météorisme  qui  gênait  à  la  fols 
la  palpation  et  la  percussion.  Mais,  à  la  lecture  d’une 
radiographie  de  l'abdomen,  nous  constations  la  dilata¬ 
tion  extrême  des  anses  grêles,  avec  quelques  images  de 
niveaux  liquides,  et, se  détachant  sur  la  clarté  de  la  masse 
intestinale,  les  ombres  hépatiqueet  splénique  manifeste¬ 
ment  hypertrophiées. 

L’examen  clinique  du  cœur  ne  révélait  rien  d’anor-. 
mal  ;  mais,  à  l’exploration  des  poumons,  on  relevait  de 
la  submatité  du  sommet  gâuche  avec,  à  ce  niveau, 
diminution  et  rudesse  du  murmure  vésiculaire. 

■  Un  cliché  radiographique  ne  tardait  pas,  d’ailleurs,  à 
nous  montrer  des  lésions  de  l’arbre  respiratoire  bien  plus 
importantes  que  celles  que  la  clinique  permettait  de 
soupçonner:  il  existait,  en  effet,  une  image  parenchy¬ 
mateuse,  sous-jacente  à  une  pachypleurite,  creusée  dé 
petites  géodes  en  mie  de  pain. 

On  observait  également,  sur  le  même  film,  des  lésions 
d’ostéite  nécrosante  de  l’arc  postérieur  de  la  7®  côte  cor¬ 
respondant  topographiquement  à  la  tuméfaction  pré¬ 
sentée  par  le  malade  et  nous  faisantporter  le  diagnostic 
rétrospectif  d’ostéite  costale. 

Le  reste  de  l’examen  clinique  était  négatif  :  il  n’cxls- 
tait  pas  de  troubles  neurologiques  et  l’on  ne  relevait 
aucun  stigmate,  ni  aucun  antécédent  de  spérifif ifé^ 
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Voici  donc  un  malade  qui  présentait  depuis 
un  an  toute  une  série  de  manifestations  décou¬ 
lant  d’une  bacillose  à  multiples  manifestations. 

En  premier  lieu,  c’étaient  des  troubles  entéri- 
tiques  suivis  d’épisodes  d’obstruction  intestinale 
en  rapport  avec  une  péritonite  tuberculeuse 
fibro-caséeuse,  puis  une  diarrhée  dont  l’origine 
ne  pouvait  être  attribuée  qu’aux  causes  suivan¬ 
tes:  tuberculose  intestinale  ulcéreuse,  fistulisation 
dans  l’intestin'  d’un  gâteau  péritonéal  ramolli, 
ou  amylose  intestinale. 

En  second  lieu,  c’était  une  fausse  vomique, 
datant  d’Août  dernier,  qui  avait  vidé  brusque¬ 
ment  une  caverne  volumineuse,  masquée  sans 
doute  par  la  coque  de  pachypleurite  apicale  : 
l’aspect  de  l’image  radiologique,  la  présence  de 
bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration  rendaient 
indiscutable  la  nature  tuberculeuse  de  cette 
atteinte  pulmonaire. 

Enfin,  troisième  épisode  bacillaire,  ce  malade 
avait  présenté  un  abcès  froid  costal  actuelle¬ 
ment  résorbé. 

Ces  suppurations  d’une  tuberculose  ulcéro- 
caséeuse  à  loyers  multiples  avaient  déterminé 
secondairement  une  amylose  diffuse  particulière¬ 
ment  typique,  et  dont  la  symptomatologie  était 
au  complet  :  gros  foie,  grosse  rate,  atteinte 
rénale  se  traduisant  par  une  anasarque,  de  la 
pblyürîe,  une  albuminurie  massive. 

Une  étude  humorale  très  serrée  nous  a  confirmé 
ce  diagnostic  : 

L’urée  sanguine  était  normale  à  0,38  ;  la  cho¬ 
lestérolémie  était  augmentée,  à  2,77,  avec  abais¬ 
sement  du  rapport  du  cholestérol  estériflé  au 
cholestérol  total,  à  0,51  ;  la  glycémie  libre  était 
basse,  à  0,69,  alors  que  le  taux  du  sucre  pi’o- 
téidique  était  élevé,  à  2,15.  Mais,  surtout,  il 
existait  un  abaissement  considérable  des  pro¬ 
téines  totales  du  sang,  dont  la  quantité  était 
seulement  de  52,20,  avec  effondrement  du  taux  de 
la  sérine  à  8  gr.  60  alors  que  celui  de  la  globuline 
était  plus  élevé  à  43  gr.  60,  ce  qui  entraînait  un 

abaissement  considérable  du  rapport  — - , 

globuline 

à  0,15. 

J’ajoute  que  la  fibrinémie  était  très  augmentée, 
à  12,51  %o. 

Enfin,  l’épreuve  du  rouge  Congo  nous  révéla 
une  fixation  complète  et  rapide  de  tout  le  colo¬ 
rant  injecté  ;  elle  était  donc  positive. 

L’examen  des  urines  nous  montra  la  présence 
de  nombreux  colibacilles  et  polynucléaires  ;  mais 
il  n’exis^it  pas  de  cylindres  dans  le  culot  de  cen¬ 
trifugation.  Le  trouble  de  la  perméabilité  rénale 
était  ^cependant  indéniable,  car  la  concentration 
nrëique  daris  l’urine  était  basse  et  la  constante 
d’Ambard  élevée,  à  0,14. 


L’exploration  hématologique  nous  a  révélé  une 
anémie  modérée,  normochrome,  avec  4.100.000 
globules  rouges,  et  une  leucocytose  légère 
(1.900  globules  blancs),  avec  80  %  de  polynu¬ 
cléaires  neutrophiles. 

Pour  finir,  notons  que,  pendant  la  courte  pé¬ 
riode  où  nous  avons  observé  ce  malade,  un  nou-; 
veau  symptôme  est  venu  encore  confirmer  le 
diagnostic  d’amyiose,  c’est  la  résistance  au 
régime  déchloruré  des  oedèmes,  qui  ont  notable¬ 
ment  progressé  depuis  l’entrée  du  malade  à 
l’hôpital  jusqu’à  son  décès  rapide  et  précoce", 


Messieurs.  Rien  n’est  plus  instructif  que  de 
retracer  I’histoire  des  grandes  étapes  delà  con¬ 
naissance  de  la  maladie  amylo'ide,  car  elle  nous 
fournit  un  des  exemples  les  plus  démonstratifs 
de  la  féconde  collaboration  dp  la  clinique  et  du 
laboratoire. 

C’est  à  l’autopsie  de  sujets  morts  à  la  suite 
de  longues  suppurations  cachectisantes  que  le 
baron  Portai  nota  le  premier  l’hypertrophie  et 
l’état  cireux  ou  lardacé  du  foie,  de  la  rate  et  des 
neins,  remarque  qui  lut  confirmée  par  Meckel 
puis  par  Rokitanski. 

Plus  tard,  Virchow,  qui  n’en  fut  pas,  malgré 
son  génie,  à  une  erreur  près,  croit  reconnaître 
les  réactions  colorées  des  matières  amylacées 
dans  les  viscères  ainsi  hypertrophiés,  et  donne 
à  la  maladie  le  nom  désormais  classique,  bien 
que  faux,  de  dégénérescence  amylo'ide.  Baptême 
malheureux,  en  effet  !  car  bientôt  Kékulé, 
Schmidt  et  Oddi  pouvaient  démontrer  que  la 
substance  qui  détermine  l’état  cireux  ou  lardacé 
des  viscères  ne  présente  aucune  analogie  avec 
l’amidon,  mais  est  en  réalité  une  matière  albumi¬ 
noïde. 

Et,  quelques  années  plus  tard,  la  belle  réali¬ 
sation  expérimentale  de  la  maladie  amylo'ide 
par  Bouchard  et  Charrin,  puis  par  Chantemesse 
et  Podwyssotzky,  démontrait  qu’il  n’y  a  pas  là, 
à  proprement  parler,  dégénérescence  cellulaire, 
mais  plutôt  infiltration  des  tissus  par  l’amy- 
lose. 

Pendant  ce  temps,  l’étude  clinique  progressait 
avec  les  travaux  de  Rokitanski,'  de  Rayer,  de 
Lécorché  et  Talamon,  ceux  de  l’école  de  Widal,  et 
s’attachait  tout  particulièrement  à  distinguer 
les  manifestations  rénales  de  la  maladie  amy¬ 
loïde  des  divers  types  de  néphrite  chronique. 

Plus  récemment,  enfin,  à  la  lueur  des  enseigne¬ 
ments  d’une  expérimentation  plus  précise,  sous 
l’influence  d’Achard  et  de  Codounis,  de  Domagk, 
de  Letterer,  et  à  la  faveur  de  faits  cliniques 
mieux  observés,  plus  fouillés  dans  le  détail  des 
modifications  humorales,  le  concept  pathogéni¬ 
que  de  la  maladie  amyloïde  a  subi  d’importantes 
retouches  :  au  dogme  classique  de  la  dégénérés^' 
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cence  irréversible  et  irrémédiable  s'est  substituée 
la  notion  féconde  del’amylose  curable  ;  à  l’oppo¬ 
sition  rigide  entre  le  rein  amyloïde  et  la  néphrite 
chronique  a  succédé  une  conception  plus  simple 
admettant  tous  les  faits  de  passage  entre  ces 
deux  affections  :  c’est  là  l’œuvre  de  la  clinique 
française,  avec  les  travaux  de  Marcel  Labbé, 
Boulin  et  Justin-Besançon,  d’Abrami,  de  Mme 
Bertrand-Fontaine  et  Lichwitz,  de  Pasteur 
Vallery-Radot. 

Ainsi  donc,  l’observation  clinique,  l’anatomie 
pathologique,  la  médecine  expérimentale,  les 
recherches  biochimiques  ont  tour  à  tour  contri¬ 
bué  à  éclaircir  le  problème  de  la  maladie  amy¬ 
loïde. 

Munis  de  ces  notions  préalables,  nous  pou¬ 
vons  maintenant  envisager  successivement  les 
divers  aspects  de  l’affection,  et  tout  d’abord  ses 
caractères  cliniques. 


Messieurs.  Un  fait  domine  I’étiôlogie  géné¬ 
rale  de  l’amylose.  Ce  n’est  jamais  une  affec¬ 
tion  protopathique,ei  deux  conditions,selon  Chauf¬ 
fard,  sont  nécessaires  à  l’éclosion  du  processus 
amyloïde  :  une  infection  lente  d’une  part,  un 
état  cachectique  d’autre  part. 

Et,  de  fait,  c’est  au  cours  de  suppurations 
chroniques  cachectisantes  que  Fon  a  coutume 
d’observer  l’amylose. 

Parmi  celles-ci,  les  foyers  purulents  tuberculeux 
viennent  en  première  Ugne  :  ostéite,  ostéo- 
arthrite  ou  abcès  froid  fistulisés,  grande  caverne 
pulmonaire,  pyopneumotliorax,  vastes  ulcéra¬ 
tions  lupiques.  Parfois  ces  processus  bacil¬ 
laires,  si  souvent  d’ailleurs  surinfectés  par 
les  pyogènes  banaux,  sont  multiples  :  notre 
malade  en  est  un  exemple  démonstratif  puisqu’il 
présentait  à  la  fois  une  ostéite  costale,  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  spélonquaire,  une  péritonite 
ulcéro-caséeuse  et  peut  être  une  atteinte  intes¬ 
tinale. 

Si  la  tuberculose  est  à  l’origine  de  70  %  envi¬ 
ron  des  cas  de  maladie  amyloïde,  la  syphilis  vient 
en  seconde  ligne  pour  une  proportion  de  20  %  : 
spécificité  tertiaire,  avec  lésions  gommeuses 
cutanées  ou  osseuses,  ulcérées  ou  fistulisées. 

Mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  tuutes  les 
suppurations  chroniques  (ostéomyélite,  dilata¬ 
tion  des  bronches,  cancer  infecté)  peuvent  être 
à  la  naissance  du  syndrome  amyloïde. 

A  côté  de  ces  faits  qui  correspondent  à  la 
règle  classique,  il  faut  cependant  noter  que 
certains  états  cachectiques  sans  processus  pyogène, 
tels  que  les  leucémies,  les  myélomes,  la  maladie 
dé  Hodgkin,  le  paludisme  chronique,  sont  sus¬ 
ceptibles  de  s’accompagner  d’amylose,  et  qu’il 
existe  quelques  cas,  à  la  vérité  exceptionnels, 
fie  maladie  amyloïde  cryptogénétique. 


Les  ASPECTS  CLINIQUES  les  plus  divers  peu¬ 
vent  être  déterminés  selon  la  localisation  du 
‘  processus  amyloïde,  qui  peut  frapper  n’importe 
quel  viscère,  n’importe  quel  tissu,  bien  qu’avec 
une  électivité  très  graduée. 

Cependant  la  maladie  amyloïde  oénéhaliséb 
survenant  chez  un  suppurant  chronique  en 
période  cachectique  constitue  le  meilleur  type  de 
description,  celui  que  je  dois  choisir  pour  vous 
exposer  l’ensemble  des  symptômes  de  cette 
affection. 

Le  début  en  est  des  plus  insidieux.  Pendant 
longtemps  l’amylose  peut  rester  complètement 
latente  ;  masquée  par  les  symptômes  de  l’affec¬ 
tion  causale,  elle  constitue  souvent  une  décou- 
’  verte  au  cours  d’un  examen  clinique  complet;  , 

Puis  les  symptômes  révélateurs  apparaissent  : , 

Tantôt  ce  sont  des  œdèmes  blancs  et  mous, 
aux  membres  inférieurs,  qu’il  faut  savoir  inter¬ 
préter  et  ne  pas  considérer  comme  des  infiltra¬ 
tions  cachectiques  banales.  Tantôt  c’est  la 
polyurie  qui  attire  tout  d’abord  l’attention,  et 
l’examen  des  urines  révèle  alors  V albuminurie, 
massive  à  10,  12  grammes  par  litre,  et  plus,  si 
caractéristique.  Rarement  la  survenue  d’une 
diarrhée  abondante,  séreuse,  constitue  le  pre.-:. 
mier  trouble  fonctionnel,  car  il  s’agit,  en 
général,  d’un  symptôme  tardif,  témoin  d’une; 
amylose  généralisée. 

A  cette  période  de  l’évolution,  l’exainen, clini¬ 
que  ne  tarde  pas  à  révéler  un  très  grof.  foie,  une . 
splénomégalie  considérable.  Rappelez-vous  que, 
chez  un  suppurant  chronique,  ce  syndrome  hépato- 
spléno-intestinal  doit  évoquer  immédiatement  la 
maladie  amyloïde. 

Analysons  maintenant  chacun  des  éléments  de 
ce  syndrome  : 

L’hypertrophie  du  foie  est  énorme  :  dans  l’hypo-  ■ 
condre  et  le  flanc  droits,  le  palper  révèle  sa  face 
antérieure,  lisse,  de  consistance  ferme  mais  élasti¬ 
que  ;  absolument  indolente,  cette  hépatomégalie 
reste  régulière,  et  ,son  bord  inférieur  peut  être 
senti  jusque  dans  la  fosse  iliaque. 

Dans  l’hypocondre  gauche,  on  accroche  d’or¬ 
dinaire  facilement  le  pôle  inférieur  de  la  rate, 
dont  l’hypertrophie  plus  ou  moins  importante 
présente  les  mêmes  caractères  de  régularité  et 
d’indolence,  la  même  résistance  à  la  palpation. 

Alors  que  l’infiltration  amyloïde  hépàto-splé- 
nique  reste  latente  et  n’est  découverte  qu’à  la 
palpation  de  l’abdomen,  l’atteinte  rénale  se  . 
manifeste  par  deux  symptômes  fonctionnels 
plus  apparents  :  l’albuminurie  et  les  œdèmes. 

Les  urines,  en  effet,  sont  abondantes, bien  qu’il 
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s’agisse  d’une  polyurie  relativement  modé¬ 
rée  (3  à  4  litres  par  vingt-quatre  heures).  Elles 
sont  limpides,  pâles,  à  reflets  verdâtres,  de  den¬ 
sité  abaissée.  Mais  le  fait  fondamental  est  l’aZ- 
buminurie  massive,,  atteignant  10,  20  et  même 
30  grammes  par  lifre.  C’est  ainsi  que  le  malade 
dont  je  viens  de  vous  lire  l’observation  aVaitune 
diùrèse  quotidienne  de  2  à  3  litres,  avec  lo  gram¬ 
mes  en  moyenne  d’albumiqe  par  litre.  Je  vous 
signalé,  en  passant,  une  discussion  sur  la  nature 
de  l’albumine  ainsi  éliminée  par  les  urines  :  cer¬ 
tains  admettent  qu’elle  est  formée  surtout  de 
globuline  ;  d’autres,  avec  Meillère,  Brault  et 
Loeper,  sont  d’avis  que  le  rapport  de  la  sérine  à 
la  globuline  n’est  pas  modifié. 

Les  œdèmes  ont  les  caractères  de  tous  les 
œdèmes  rénaux  :  ils  sont  généralisés,  blancs 
et  mous.  Mais  ils  s’en  distinguent  par  leur 
pâleur  blafarde  toute  particulière,  par  leur 
ihollesse  extrême  ét  surtout  par  leur  résistance 
au  régime  déchloruré.  Il  existe,  d’ailleurs,  tous  les 
degrés  à  ées  manifestations  œdémateuses,  depuis 
le  gonflement  vespéral  des  chevilles  nécessitant 
là  recherche  du  signe  du  godet,  jusqu’à  l’anasar- 
que  la  plus  étendue,  comme  chez  notre  malade, 
avec  hydarthrose  des  genoux,  hydrocèle  et 
même  ascite  et  hydrothorax. 

Polyurie,  albuminurie  massive,  œdèmes  dif¬ 
fus,  tels  sont  les  signes  qui  résument  l’atteinte, 
rénale  dans  la  description  classique  de  la  maladie 
amyloïde 

Je  ne  ferai  que  vous  signâler,  à  côté  de  cette 
symptomatologie  si  typique,  toute  une  série  de 
signes  négatifs  s’ils  ne  constituaient  des  éléments 
importants  permettant  de  distinguer  habituel¬ 
lement  l’amylose  rénale  des  néphrites  hydropi- 
gènes.  ^ 

,  Parmi  cette  carence  symptomatique,  je  vous 
prie  de  noter  en  première  ligne  l’absence  de 
cylindres  granuleux  dans  le  culot  dé  centrifuga¬ 
tion  des  urines,  ce  signe  anatomique  d’une  alté¬ 
ration  de  l’épithélium  rénal,  ce  test  pathogno¬ 
monique  d’une  atteinte  néphrétique. 

Retenez  aussil’inexistence  de  rétention  azotée. 
Non  seulement  le  taux  de  l’urée  sanguine  est 
normal  ou  même  abaissé,  mais  encore  des 
épreuves  telles  que  l’établissement  de  la  cons¬ 
tante  uréo-sécréto  ire  ou  l’étude  de  l’élimination 
de  la  phénol-sulfone- phtaléine,  montrent  une  per¬ 
méabilité  rénale  exagérée,  de  telle  sorte  qu’on  a 
pu  dire  que  le  rein  amyloïde  se  comporte  comme 
un  filtre  percé. 

Troisième  caractère  négatif,  enfin  :  le  syn¬ 
drome  hypertensif,  si  fréquent  dans  les  néphri¬ 
tes  chroniques,  fait  défaut,  au  cours  de 
l’amylose  ;  bien  mieux,  c’est  l’hypotension  habi¬ 
tuelle  aux  états  cachectiques  que  l’on  observe 
«U  pareil  cas.' 


L’.évolution  de  la  maladie  amyloïde  génér 
ralisée  ne  peut  se  faire,  à  un  stade  aussiavançé, 
que  vers  V aggravation.  Bien  que  les  œdèmes  pro¬ 
gressent,  que  le  poids  corporel  augmente,  l’éma¬ 
ciation  du  visage,  et  du  thorax  dénotent  une, 
cachexie  de  plus  en  plus  accusée  ;  la  pâleur 
blafarde  ou  grisâtre  du  teint  est  le  témoin  d’une 
anémie  de  plus  en  plus  notable.  C’est  alors  que 
la  diarrhée  apparaît,  profuse,  claire,  incoercible  ; 
elle  hâte  les  progrès  de  la  déficience  organique 
et  détermine  souvent,  en  raison  de  la  spoliation 
aqueuse  qu’elle  entraîne,  une  diminution  de  là 
diurèse  dans  les  derniers  jours  -de  la  vie  du 
malade. 


Telle  est  la  description  clinique  de  l'amylose 
généralisée,  dans  son  allure  classique. 

Je  dois  consacrer  maintenant  quelques  mots 
aux  diverses  formes  localisées  de  l’infiltra¬ 
tion  amyloïde. 

Les  variétés  hépatique  grave,  splénique  pure, 
hépato-splénique  restent  le  plus  souvent  laten¬ 
tes,  et  l’on  s’étonne  de  l’absence  paradoxale  des 
signes  d’insuffisance  hépatique  lorsqu’on  cons¬ 
tate  plus  tard,  à  l’examen  anatomique  du  foie, 
l’importance  des  dépôts  d’amylose  qui  étouffent 
de  rares  îlots  de  parenchyme  noble. 

Les  glandes  à  sécrétion  interne  peuvent 
être  touchées  :  le  corps  thyroïde,  en  particulier, 
et  les  capsules  surrénales,  dont  l’atteinte  est 
susceptible  de  déterminer  un  syndrome  addiso- 
nien. 

L’amylose  musculaire,  parfois  localisée  au 
myocarde,  et  l’amylose  cutanée,  formant  de 
petits  nodules  hypodermiques  qui  peuvent 
s’ulcérer,  sont  exceptionnelles. 

Bien  curieuse  enfin  est  l’association  d’une 
maladie  amyloïde  au  rhumatisme  chronique, îait 
exceptionnel  que  je  ne  ferais  que  vous  citer,  si 
je  ne  voulais  rappeler  à  quelques-uns  d’entre 
vous  le  souvenir  d’un  malade  que  nous  avons 
étudié  avec  MM.  Justin-Besançon  et  Bardin  et 
qui  présentait  une  curieuse  forme  de  rhumatisme 
déformant  fibreux  et  hydarthrosique  du  type 
Chautïard-Still,  associé  à  une  amylose' hépati¬ 
que  massive,  pure,  décelée  parla  biopsie,  sans 
atteinte  du  rein  ni  de  la  "ate. 

Mais  j’ai  hâte  d’en  arriver  à  l’antylose  rénale, 
forme  localisée  du  processus  de  beaucoup  la 
plus  fréquente,  souvent  isolée,  souvent  fruste, 
et  qu’il  convient  de  systématiquement  recher¬ 
cher  au  cours  des  suppurations  tube.iculeuses 
ou  syphilitiques  tertiaires. 

Les  manifestations  cliniques  de  cet  aspect 
tout  particulier  de  la  maladie  n’ont  pas  tou¬ 
jours,  en  effet,  les  caractères  si  tranchés  que 
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je  vous  ai  déetits.  Dé  uoinbreüsés  ïetoiicheS, 
cottCèi'nailt  la  symptdniàtologie  coiüiiié  l’évoiu- 
tiOU,  leur  ont  été  apportées  récemment. 

C’est  aitisi  que  la  polÿutie  apparaît  comme 
un  signe  inconstant,  et  qüe  des  variétés  oligu- 
riques  ont  pu  être  décrites. 

De  même,  si  l’ albuminurie  constitue  ürt  symp¬ 
tôme  fondamental  de  l’ affection,  elle  n’a  pas  tou¬ 
jours  le  caractère  massif  classique  :  elle  peut 
être  modérée  et  ne  pas  dépasser  2  à  3  grammes 
par  litre,  bien  qu’elle  n’en  constitue  pas  moins 
la  seule  manifestation  d’une  amylose  rénale' 
particulièrement  fruste. 

D’autre  part,  les  caractères  négatifs  que  je 
n’ai  pas  manqué  de  vous  signaler,  et  qui  oppo¬ 
saient  classiquement^  il  n’y  a  pas  si  longtemps, 
l’amylose  rénale  aux  néphrites  chroniques,  ne 
sont  pas  aussi  rigoureux  qu’on  l’admettait. 

Il  est  relativement  fréquent  d’observer,  à. 
l’examen  cytologique  du  culot  urinaire  de  ces 
malades,  l’existence  tantôt  de  cylindres  granu¬ 
leux,-  tantôt  de  leucocytes  ou  d’hématies,  qui 
traduisent  un  processus  de  néphrite  surajouté  à 
l’infiltration  amyloïde.  D’autres  fois, la  présence 
de  corpuscules  biréfringents,  à  l’examen  des 
urines  Sous  le  microscope  polarisant,  fait  discu¬ 
ter  l’association  à  l’amylose  d’un  syndrome 
de  lipoïdOse  réhale. 

Bien  souvent,  les  œdèmes  sont  quelque  peü 
sensibles  à  l’influence  hydratante  du  chlorure 
de  sodium. 

L’évolution  elle-même  lie  sé  poursuit  pas 
toujours  avec  le  caractère  progressif  et  irrémé¬ 
diable  que  lui  conféraient  les  auteurs  classiques. 

Des  rémissions  spontanées  transitoires  sont 
possibles.  Bien  plus,  et  c’est  là  une  notion  sur 
laquelle  j  e  reviens  pareeque  son  importance  prati¬ 
que  est  considérable,  Vamylose  petit  être  curable 
si  l’on  supprime  à  temps  la  cause  qùi  l’entretient. 

Si  l’évolution  de  la  maladie  vient  à  se  pro¬ 
longer,  OH  peut  Voir,  contrairement  aux  idées 
classiques,  s’ébaucher,  puis  se  développer,  un 
syndrome  de  rétention  azotée  :  ce  sont  là  les 
formes  aXotémiques  de  l’amylose  rénale. 

Tantôt  le  syndrome  azotémique  discret  s’as¬ 
socie  à  l’albuminfïrie  massive  et  à  l’anâsar- 
que,  ainsi  qu’à  un  certain  degré  de  diminu¬ 
tion  de  la  perm'éabilité  rénale,  comme  chez  notre 
malade  ;  tantôt  les  progrès  de  la  rétention'uréique 
Coïncident  avec  la  disparition  des  oedènfes.'MaiS, 
à  côté  de  ces  faits,  il  faut  connaître  la  forme  azo- 
téraique  sèche  d’emblée  de  l’amylose  rénale, 
véritable  sclérose  amyloïde  qui  évolue  sous  le 
masque  d’une  néplmite  chronique  azotémique. 

Ainsi,  dans  ces  formes  frustes,  dans  cès  varié¬ 
tés  dégradées,  vous  voyez  peu  à  peu  s’amenuiser 
lés  caractères  qui  semblaient  spécifiques  à  la 
maladie  amyloïde  et  qui  permettaient,  en  par¬ 
ticulier,  de  distinguer  ramylosé  rénale  des  autres 
Héphropathies. 


C’est  ce  qui  vdüs  fait  comprendre  qué,  dàfis 
bien  des  câs,  lès  eritèfês  cliniques  soient  inàüf- 
fîsahts  pour  le  diagnostic  de  l’alfèction  qtii  noüs 
occupé;  et  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  appël  à 
des  recherches  dé  laboratoire.  Ce  soiit  cèlîéS-ci 
que  je  vais  maihtenâht  voüs  exposer  eh  étudiaht 
le  syndrome,  humoral  de  la  maladie  amyloïde  et, 
en  particulier,  l’épreuve  de  Paunz,  au  rouge 
Congo. 


Le  syndrome  humoral  de  la  maladie  amyloïde 
est  surtout  caractérisé  par  un  trouble  de  l’équilibre 
des  albumines  plasmatiques. 

Vous  savez  que  le  sérum  d’un  sujet  normal 
contient  environ  90  grammes  %o  de  matières 
protéiques,  qui  se  décomposent  en  sérine  et  en 
globuline  ;  il  y  a  environ  55  grammes  de  sérine 
pour  35  grammes  de  globuline,  si  Merf  qUè  le 
rapport  entre  ces  deUx  constituants  sahgüîhs 
est  de  1,50  en  moyenne. 

Or,  dans  la  maladie  amyloïde,  ii  existé  Une 
diminution  du  taux  des  protides  dUsérUm, qui  péü-- 
vent  tomber,  comme  chez  notre  maîâd'e,  à  52  %». 
Cet  abaissement  des  protéintes  totales  ëSt  Sfl  à 
un  effondrement  de  la  quantité  de  sérine  :  dàïfs 
notre  cas,  celle-ci  est  tombée  à  8v6  %tvlétaU:Xde 
la  globulîfie  restant  normal  ou  même  s’élevà-ùit 
quelque  peu.  Au  milieu  de  ce  boùlèVèfSemëfit  de 
l’équilibre  protidique  du  pIasMa,'Ië  fàit  ëàfactê* 
ristiquë  est  l’hyperglobülînémie  reiatiVè'  ÔU 
absolue  :  c’est  lui  qui  détermine  Fabaîssément 
du  rapport  sérine-glpbulihe.' 

N’allez  pas  croire.  Cependant,  que  ce  déséquf- 
libre  albumineux  soit  pathognomoriiquë  de 
l’amylose.  Il  est  commun  à  bien  des  pfôcè.^sùs 
hydropigènes,  comme  la  néphTosé'  lipoïdique  où 
les  poussées  œdémateuses  dé  certaines  cirrhusès 
hépatiques.  On  peut  même  l’obserVer  dans  les 
néphrites  chlorurémiqùes,-  dn  lait  de  là  dilutiOb 
sanguine  qu’entraîne  la  rétention  du  chldru're 
de  sodium. 

Lès  modifications  de  la  lipidéiïiié  et  de  tet  cM- 
lestérolémie  n’ont  égalëmerit  rien  de  âpécîfîqùé. 
Elles  soM  d’ailleurs  vârlabïés,  et  l’on'  be  Saurait 
faire  de  rabaissement  deS  lipidés  du  sâiig  uU 
signe  caractéristique  :  bien  souvent,  eU  effet-,  là 
lipidémie  est  Uormaïe  au  Cours  dé  l’înïïftfàfion 
amyloïde,  voiré  même  l'égèremeUt  aügm'éhfée. 

Il  ri’ en  est  pas  de  même  de  Vépréubé  dè  Pdiitiz, 
qui  cortstitue  Un  test  fidèle  et  pafbôg’riumô'riîqùe 
de  l’amytose.  Il  permet,  en  effet,  d’étMiêf  fa 
fixation  dans  les  tissus  d’ûUé  matière  cô'ïorâ'nfe 
colloïdale,  le  rouge  Congé,  douée  d’une  affinité 
élective  pour  la  substance  amyloïde. 

Ce  colorant,  injecté  par  Voie  infravéinéùse, 
donné  au  sérum  une’  texrilie  roàéé  qui  persiste 
plusieurs  heures  ebeZ  lé  sujet  ridîmaLS’il  éXîsté, 
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par  contre,  'des  dépôts  d’amylose,  le  rouge  Congo 
s’y.  fixe  et  le  sérum  reprend  très  rapidement 
sa  teinte  normale.  C’est  ce  qui  s’est  passé  chez 
notre  malade,  pour  lequel  32%  du  colorant 
injecté  ont  été  absorbés  après  une  demi-heure, 
,et  la  totalité  en  une  heure  environ. 

Mais  il  n’est  pas  de  plus  sûr  appoint  au  diagnôs- 
tir  que  la  constatation  de  visu  du  processus  d’in¬ 
filtration  amyloïde  lui-même  ;  et  c’est  pourquoi 
la  biopsie  du  foie,  en  cas  de  soupçon  d’amylose 
hépatique,  peut  et  doit  être  proposée  au  malade, 
comme  nous  l’avons  pratiqué  parfois,  pour  four¬ 
nir  l’argument  décisif  du  diagnostic  d’une  affec¬ 
tion  grave,  mais  que  l’on  sait  maintenant  cura¬ 
ble  dans  certaines  conditions. 


Le  DIAGNOSTIC  de  la  maladie  amyloïde  géné¬ 
ralisée  se  présente,  en  effet,  dans  des  conditions 
très  différentes. 

C’est  ainsi  que  celui-ci  s’impose  en  quelque 
sorte  lorsque  de  gros  œdèmes,  une  albuminurie 
massive,  une  hépato-splénomégalie  manifeste 
surviennent  à  la  suite  d’une  suppuration  chro¬ 
nique; 

Cependant,  chez  un  tuberculeux,  il  faut  savoir 
faire  la  part  d’une  hépatomégalie  attribuable 
à  une  cirrhose  graisseusè,  souvent  favorisée 
par  l’éthylisme.  De  même,  l’albuminurie  peut 
relever  d’une  néphrite,  parfois  déclenchée  par  la 
chrysothérapie.  Quant  à  la  diarrhée,  n’ignorez  pas 
que  c’est  là  symptôme  banal  au  cours  delà  bacil¬ 
lose,  et  qui  peut  dépendre  de  causes  les  plus 
diverses  :  un  régime  mal  adapté,  des  médications 
intempestives  par  exemple.  Rappelez-vous 
cependant  que  le  flux  intestinal  grisâtre,  grume¬ 
leux,  souvent  sanglant  et  toujours  douloureux 
de  l’entérite  tuberculeuse  est  bien  différent  de 
la  diarrhée  séreuse  et  indolore  de  l’amylose  intes¬ 
tinale. 

Mais  c’est  dans  les  formes  localisées  de  la  mala¬ 
die  amyloïde  que  le  diagnostic  donne  lieu  aux 
discussions  les  plus  ardues. 

Une  hépato-splénomégalie,  un  gros  foie  isolé 
posent,  en  effet,  une  foule  de  problèmes  sur 
lequels  il  m’est  impossible  d’insister  aujourd’hui. 

L’amylose  rénale  pure  doit  être  distinguée  de 
la  syphilis  du  rein,  autre  cause  d’albuminurie 
massive  :  elle  survient  au  cours  de  la  période 
secondaire,  en  pleine  effloiescence  d’accidents 
cutanéo-muqueux  le  plus  souvent  caractéristi¬ 
ques  qui  font  le  diagnostic.  Ne  perdez  pas  de 
vue,  cependant,  que  le  rein  des  syphilitiques 
est  fréquemment  le  siège  d’une  infiltration  amy¬ 
loïde  associée. 

La  néphrose  lipoïdique  présente  des  symptô¬ 
mes  cliniques  et  humoraux  presque  identiques 
à  ceux  de  l’amylose  rénale.  Elle  s’en  distingue. 


à  la  vérité,  par  un  caractère  pathognomonique  : 
l’élimination  urinaire  des  corpuscules  lipoïdi¬ 
ques  biréfringents.  Toutefois,  là  encore,  je  vous 
rappelle  que  les  formes  associées  de  ces  deux 
affections  ne.  sont  pas  exceptionnelles. 

Je  reviendrai,  d’ailleurs,  tout  à  l’heure  sur  les 
frontières  souvent  si  imprécises  qui  séparent  ces 
différentes  altérations  rénales. 


Dans  une  maladie  qui  se  définit  précisément 
par  SES  CARACTÈRES  ANATOMIQUES,  la  descrip¬ 
tion  des  lésions  et  les  problèmes  d’histogénèse 
ont  une  importance  toute  particulière.  C’est 
pourquoi  je  désire  y  insister  quelque  peu. 

A  l’autopsie  d’un  malade  atteint  de  maladie 
amyloïde,  on  est  frappé  p'ar  l’hypertrophie  régu¬ 
lière  des  organes  atteints  :  le  foie,  la  rate,  les 
reins  tout  particulièrement. 

Il  existe  un  certain  nombre  d’altérations  com¬ 
munes  à  ces  viscères.  A  la  coupe,  la  tranche  de 
section  de  ces  organes  est  lisse  et  luisante  fleur 
parenchyme  a  une  teinte  pâle,  cireuse,  et  l’on 
peut  y  déceler  à  l’œil  nu  la  substance  amyloïde 
qui  s’y  dépose,  soit  sous  l’aspect  de  petites  mas¬ 
ses  lenticulaires  grisâtres  et  semi-transp.arentes 
que  l’on  a  comparées  à  des  grains  de  sagou  cuits, 
soit  sous  forme  d’amas  plus  ou  moins  confluents 
d’aspect  vitreux,  réalisant  l’aspect  lardacé. 

Cette  infiltration  est  mieux  mise  en  évidence 
grâce  aux  réactions  colorées  spécifiques  décou¬ 
vertes  par  Virchow  :  en  badigeonnant  de  tein¬ 
ture  d’iode  la  tranche  de  section  d’un  organe, 
la  substance  amyloïde  apparaît  en  brun  acajou, 
teinte  qui  vire  au  bleu  foncé  après  addition 
d’acide  sulfurique  dilué. 

Bien  souvent,  lorsque  l’on  fait  l’autopsie 
d’un  malade  qui  a  subi,  parfois  plusieurs  semai¬ 
nes  avant  sa  mort,  l’épreuve  de  Paunz,  on  observe 
que  l’amylose  a  retenu  le  rouge  Congo  et  se 
détache  nettement  en  rose  sur  le  tissu  des  or¬ 
ganes. 

Les  réactions  colorées  spécifiques  de  la  subs¬ 
tance  amyloïde  (coloration  métachromatique 
par  le  violet  de  Paris  ou  le  vert  de  méthyle 
imprégnation  par  le  rouge  Congo  en  solution 
alcaline)  permettent  une  étude  histologique  pré-, 
cise  de  la  topographie  de  l’amylose  et  du  pro¬ 
cessus  général  de  cette  infiltration. 

Dans  une  phase  initiale,  la  substance  amy¬ 
loïde  est  très  peu  abondante  ;  on  en  observe  çà  et 
là  quelques  amas  qui  siègent  exclusivement 
soit  dans  la  paroi  des  capillaires,  soit  dans  la 
tunique  moyenne  des  artérioles.  Puis  ces  dépôts 
vasculaires  deviennent  plus  nombreux,  plus 
volumineux  ;  ils  refoulent  en  dehors  l’endothé¬ 
lium,  déterminant  parfois  une  oblitération 
complète  du  vaisseau  ;  au  pôle  opposé,  ils 
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envahissent  la  tunique  externe  de  l’artériole 
et,  de  là,  fusant  le  long  des  travées  conjonctives, 
gagnent  de  proche  en  proche  le  parenchyme 
glandulaire,  repoussant  et  comprimant  les  cel¬ 
lules  nobles  qui  bientôt  se  nécrosent  et  dispa¬ 
raissent. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  là,  comme  on  l’a  décrit 
naguère,  d’une  dégénérescence  cellulaire,  com¬ 
parable  aux  altérations  toxiTinfecticuses,  mais 
bien  ,  d’une  infiltration  des  parois  vasculaires 
et  des  espaces  conjonctifs  par  une  substance 
fondamentale  particulière,  l’amylose,  dont 
l’abondance  peut  devenir  considérable  et  qui  se 
substitue  peu  à  peu  aux  cellules  nobles  par  enva¬ 
hissement  progressif. 

Suivant  les  organes,  la  disposition  de  la  ma¬ 
tière  amyloïde  est  variable.  Dans  le  foie,  elle  se 
dépose  tout  d’abord  dans  la  paroi  des  capillaires 
radiés  et  s’étend  aux  cellules  de  Küpffer  ;  on  y 
observe  souvent  une  surcharge  sidérosique  des 
cellules  hépatiques,  Dans  la  rate,  le  plus  souvent 
elle,  siège  sur  la  paroi  de  l’artère  centrale  du 
follicule,  et  diffuse  de  proche  en  proche  à  l’en¬ 
semble  du  corpuscule  de  Malpighi  :  plus  rare¬ 
ment,  l’amylose  est  localisée  à  la  pulpe  rouge. 
Dans  les  reins,  ce  sont  les  anses  glomérulaires 
qui  sont  atteintes  les  premières  ;  puis  le  glomé- 
rule  en  entier  est  transformé  en  un  bloc  amy¬ 
loïde  ;  de  là,  les  lésions  s’étendent  aux  capillaires 
intertubulaires  et  aux  vaisseaux  droits  des  pyra¬ 
mides  ;  l’épithélium  des  tubes  contournés  peut 
rester  indemne,  mais  souvent  on  y  observe  des 
inclusions  lipoïdiques. 

A  l’appui  de  cette  description,  je  suis  heu¬ 
reux  de  vous  projeter  ici  quatre  micro-photo¬ 
graphies  en  couleur  provenant  de  ma  collection 
personnelle  qui  vont  objectiver  parfaitement 
devant  vous  les  faits  précédents.  La  première  vous 
montre  des  blocs  amyloïdes  sur  une  coupe  de 
foie  traitée  par  la  méthode  de  Virchow.  Les  trois 
coupes  histologiques  suivantes  font  voir  ces 
inliltrations  péricapillaires  hépatiques  si  typi¬ 
ques  par  l’amylose  ayant  subi  la  coloration  méta- 
chromatique  sous  l’influence  du  violet  de  Paris. 


Messieurs.  Le  problème  de  I’histogénèse  de  la 
.substance  amyloïde  a  suscité,  vous  vous  en 
doutez,  une  multitude  de  théories  dont  la  plu¬ 
part  sont  tombées,  comme  il  sied,  dans  l’oubli. 

Je  ne  vous  rappelerai  aujourd’hui,  dans  ce 
fatras,  que  les  faits  objectifs  indiscutables  : 

Du  point  de  vue  chimique,  deux  acquisitions 
demeurent  incontestées.  D’une  part,  la  subs¬ 
tance  amyloïde,  loin  d’être  une  albumine  dé¬ 
gradée,  est  une  protéine  très  complexe,  une 
globuline.  D’autre  part,  elle  n’est  pas  toujours 
identique  à  elle-mêrrie:  elle  peut  présenter  des 


.stades  de  maturation  divers  qui  ne  donnent 
pas  des  réactions  colorées  identiques. 

La  réalisation  expérimentale  de  l’amylose  a 
révélé,  par  ailleurs,  des  notions  qui  ont  com¬ 
plètement  bouleversé  le  concept  nosologique  jus¬ 
qu’ici-  ordinairement  admis  de  cette  alïection. 

Déjà  Bouchard  et  Charrin  avaient  démontré, 
dans  leurs  belles  recherches  désormais  classiques, 
qu’on  peut  réaliser  une  amylose  généralisée  chez 
la  souris  par  l’injection  de  pus  de  diverses 
provenances,  de  suspensions  microbiennes  les 
plus  variées,  de  toxines  bactériennes  telles  qup 
celle  du  pyocyanique. 

Puis  Letterer,  Domagk,  Achard  et  Codoumis 
ont  établi  qu’une  infinité  de  substances  sont 
amylogènes  :  telles  la  caséine,  la  gélatine,  l’oval¬ 
bumine,  diverses  peptones  et  même  les  solu¬ 
tions  colloïdales  de  soufre  et  de  sélénium. 

Et  la  pathologie  comparée  nous  offre  ce 
paradoxe  que  l’amylose  diffuse,  à  type  même  de 
la  maladie  cachectisante  de  l’homme,  s’observe 
fréquemment  chez  les  chevaux  soumis  à  des 
vaccinations  répétées  pour  l’obtention  de  sérums 
thérapeutiques. 

Autre  fait  plus  étonnant  encore,  pamylose 
expérimentale  apparaît  presque  subitement 
quelques  heures  après  upe  injection  de  caséine 
par  exemple,  quelques  minutes  même  après 
celle-ci,  si  on  a  pris  soin  de  sensibiliser  ’animal 
par  une  administration  préparante. 

Par  ailleurs, la  substance  amyloïde  se  résorbe 
rapidement  si  l’on  cesse  les  injections  qui  la  dé¬ 
clenchent,  et  il  n’existe  aucune  proportionnalité 
entre  la  quantité  de  produit  injecté  et  l’étendue 
de  l’infiltration  provoquée. 

Ainsi  la  preuve  est  faite  qu’il  n’existe  pas  de 
substance  amylogène  spécifique,  mais  que  le 
processus  amyloïde  dépend  de  perturbations 
physico-chimiques  du  plasma  déterminées  par 
les  causes  les  plus  diverses  :  c’est  l’augmentation 
absolue  ou  relative,  du  taux  des  globutines  qui 
paraît  constituer  ce  trouble  fondamental. 

En  conclusion,  on  admet  actuellement  que  la 
genèse  de  l’amylose  nécessite  la  conjonction  de 
deux  facteurs  :  un  d’ordre  général,  provoquant 
l’hyperglobulinémie,  et  qui  peut  être  réalisé  par 
les  conditions  étiologiques  les  plus  variées;  un 
d’ordre  local,  entraînant  le  dépôt  de  la  substance 
amyloïde  dans  certains  parenchymes. 

Ce  facteur  local  est,  il  faut  bien  l’avouer, 
encore  très  obscur  ;  il  paraît  être  en  rapport  avec 
le  caractère  fonctionnel  des  cellules  au  con¬ 
tact  desquelles  se  dépose  l’amylose. 

Mais,  ce  qui  résulte  surtout  de  ces  recherches 
expérimentales  récentes,  c’est  une  notion  prati¬ 
que,  qui  demeure  de  la  plus  haute  importance  : 
l’infiltration  amyloïde  peut  rétrocéder  ;  l’amylose 
n’est  incurable  que  si  Ip  cause  qui  l’entretient 
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ne  peut  être  supprimée,  et  si  des  lésions  secon¬ 
daires  se  produisent. 


Et  ceci  m’amène  à  aborder  deux  problèmes, 
d’un  intérêt  plus  spéculatif  d’ailleurs  :  l’un  a 
trait  à  la  pathogénif.  des  symptômes  de  l’in¬ 
filtration  amyloïde  du  rein,  l’autre  à  ses  fron- 
.TIÈRES  nosologiques. 

Je  vous  ferai  grâce  des  diverses  théories  patho¬ 
géniques  qui  ont  tenté  d’expliquer,  dans  l’affection 
qui  nous  occupe,  l’œdème  el  l’albuminurie. 

Qu’il  me  suffise  de  vous  rappeler  que  nombre 
d’auteurs,  après  Gowaerts,  ont  estimé  que  ces 
symptômes,  au  cours  de  l’amylose  rénale,  sont 
sous  la  seule  dépendance  des  modifications  phy¬ 
sico-chimiques  des  humeurs,  et,  en  particulier,  de 
l’abaissement  de  la  tension  osmotique  du  plasma 
déterminé  par  l’hypoprotidémie  et  l’inversion 
du  rapport  sérine-globuline. 

Mais  je  dois  vous  signaler  que  M.  Abrami  s’est 
élevé  contre  une  théorie  aussi  exclusive  et  admet 
la  participation  d’un  élément  rénal  à  l’origine 
de  l’œdème  amylotique  :  les  perturbations  phy¬ 
sico-chimiques  paraissent,  en  effet,  insuffisantes 
pour  déterminer  à  elles  seules  le  syndrome  hydro- 
pigène,  puisque,  d’après  cet  auteur,  on  retrouve 
ces  mêmes  modifleations  humorales  chez  des 
malades  atteints  d’amylose  hépato-splénique 
sans  œdèmes  ni  participation  rénale  ;  puisqu’on 
les  observerait  aussi  chez  des  suppurants  chro¬ 
niques  ne  présentant  aucun  signe  de  la  maladie 
amyloïde  et  sur  lesquels  l’épreuve  au  rouge 
Congo  est  négative. 

Quant  aux  frontières  de  l’amylose  rénale,  elles 
sont  devenues  bien  imprécises  depuis  que  l’on 
connaît  ses  aspects  frustes,  qui  se  traduisent  par 
une  simple  albuminurie,  et  ses  formes  camou¬ 
flées,  qui  évoluent  sous  le  masque  d’une  néphrite 
chronique  ou  d’une  néphrose  hydropigène. 

Dans  la  discussion  de  ce  problème,  deux  con¬ 
ceptions  s’affrontent  ; 

Les  partisans  de  la  classification  anatomique 
des  néphropathies  de  Volhardt  et  Fahr  considè¬ 
rent  l’infiltration  amyloïde  du  rein  comme  le  type 
des  néphroses,  affections  liées  à  un  processus  dégé¬ 
nératif  essentiellement  différent  des  lésions 
inflammatoires  des  néphrites  ou  des  altérations 
vasculaires  des  néphro-angio-scléroses.  Lorsque 
des  signes  de  néphrite  (cylindrurie,  hématuries 
microscopiques,  azotémie)  apparaissent  au  cours 
de  l’évolution  d’uné  amylose  rénale,  ils  incrimi¬ 
nent  une  atteinte  surajoutée  de  l’organe,  indé¬ 
pendante  du  processus  amyloïde. 


Les  tenants,  par  contre,  de  la  classification 
physiopathologique  de  Widal  opposent  à  cette 
théorie  une  conception  uniciste.  Ils  admettent, 
en  effet,  que  l’infiltration  amyloïde,  tout  comme 
les  autres  atteintes  rénales,  est  susceptible  de 
déterminer  l’altération  des  diverses  fonctions 
du  rein,  et  même  que  les  lésions  de  l’épithélium 
tubulaire  ou  du  tissu  interstitiel  peuvent  être 
sous  la  seule  dépendance  de  l’amÿlose.  Pour  ces 
auteurs,  les  formes  albuminurique  pure,  œdéma¬ 
teuse,  azotémique  de  l’amylose  rénale  ne  seraient 
que  les  stades  évolutifs  d’une  même  maladie. 


Messieurs,  si  j’ai  peut-être  un  peu  trop  insisté- 
sur  la  pathogénie  de  cette  curieuse  affection,  je 
serai  bref,  par  contre,  sur  sa  thérapeutique. 

Le  traitement  classique  de  la  maladie  amyloïde, 
pour  ceux  qui  la  considèrent  comme  incurable, 
va  se  réduire  évidemment  à  peu  de  chose  :  le 
repos,  les  toniques  généraux,  une  alimentation 
abondante  et  variée,  mais  déchlorurée,  l’admi¬ 
nistration  de  divers  astringents  pour  lutter 
contre  la  diarrhée. 

Mais  je  vous  ai  dit  qu’actuellement  on  sait 
que  l’amylose  peut  rétrocéder  si  on  en  supprime 
la  cause.  C’est  dire  l’importance  d’un  Iraite- 
mentéliologique.  C’est  ainsi  que  l’iodure  de  potas¬ 
sium  fait  disparaître  rapidement  les  lésions  gom¬ 
meuses  de  la  syphilis  tertiaire,  si  souvent  amylo- 
gènes.  C’est  ains»  que,  chez  les  tuberculeux,  l’hé¬ 
liothérapie  et  l’actinothérapie  ultra-violette 
peuvent  arriver  fi  tarir  le  foyer  de  suppuration 
causal.  Mais,  bien  souvent  aussi,  ces  agents  sont 
insuffisants.  C’est  alors  qu’il  lie  faudra  pas  hési¬ 
ter,  si  sa  topographie  s’y  prête,  à  demander 
l’exérèse  de  la  lésion  focale  aux  méthode  chirur¬ 
gicales. 


Telles  sont.  Messieurs,  les  notions  essentielles 
que  vous  devez  retenir  sur  une  affection  qui  a  tout 
particulièrement  fait  couler  d’encre  et  suscité  de 
polémiques  dans  ces  cinquantes  dernières  années, 
qui  a  donné  lieu  à  des  recherches  ingénieuses  et 
souvent  remarquables  tant  dans  le  domaine  de 
la  clinique  que  de  l’anatomie  pathologique  et  de 
l’expérimentation.  Elle  offre  un  intérêt  d'au¬ 
tant  plus  grand  que  celui-ci  s’élève  au-dessus  de 
la  pratique  courante,  en  soulevant,  ô  chaque 
carrefour  de  son  étude,  des  problèmes  fort  impor¬ 
tants  de  pathologie  générale  dont  j’ai  simple¬ 
ment  tenté  de  vous  esquisser  l’essentiel  en  ce 
rapide  exposé. 
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LES  MODIFICATIONS  HUMORALÈS  ET  GLANDULAIRES 
AU  COURS  DE  L’ÉVOLUTION  DES  FRACTURES 

Par  le  Docteur  J.-C.  Pjellet 


Plusieurs  auteurs  ont  étudié  le  chimisme 
sanguin  dans  les  maladies  osséuses  :  les  modifica¬ 
tions  biochimiques  rencontrées  au  cours  de  la 
maladie  de  Paget,  des  avitaminoses,  dés  myélo¬ 
mes  osseux  et  de  la  carcinomatose  osseuse  font 
l’objet  d’un  article  récent  paru  dans  le  journal 
L’Hôpital  sous  la  signature  de  J.-A.  Lièvre, 
qui  a  été  le  premier  à  décrire  l’ostéose  para- 
thyroïdienne. 

Il  semble  que  les  modifications  de  même  nature 
qui  peuvent  se  produire  au  cours  dés  fractures, 
aient  moins  retenu  l’attention  des  médecins, 
peut-être  parce  que  ces  lésions  d’ordre  trauma¬ 
tique  paraissaient  réservées  au  domaine  chirur¬ 
gical  et  étaient  considérées  comme  des  affections' 
locales,  sans  retentissement  sur  l’organisme. 
Pourtant  les  chirurgiens  avaient  observé  depuis 
longtemps  des  retards  de  consolidation  que  n’ex¬ 
pliquait  aucun  phénomène  local,  comme  une 
interposition  niusculaipe,  par  exemple,  et  ils, 
avaient  remarqué  que  des  états  carencés  étaient 
à  l’origine  de  certains  troubles  de  la  réparation 
osseuse. 

Mais  ce  problème  débordait  le  cadre  de  la  cli¬ 
nique  et  ce  sontles  biologistes  qui  se  sont  atta¬ 
chés  à  en  découvrir  la  solution. 

Le  Professeur  Florentin,  de  Nancy,  a  montré 
dans  un  travail  magistral  que  l’histologie  et  le 
microscope,  après  avoir  lait  progresser  la  ques¬ 
tion  de  l’ostéûgénèse,  s’étaient  révélés  incapa¬ 
bles  de  la  résoudre  définitivement  et  qu’ilfallait 
faire  appel  à  la  méthode  expérimentale  et  à  la 
biochimie  pour  en  approfondir  les  modalités. 

Il  est  de  notion  courante  qu’à  l’inverse  des 
tissus  différenciés,  l’os  fracturé  se  répare  et  se 
cicatrise  plus  ou  moins  rapidement.  «  Lin  os  sain 
est  en  état  d’équilibre  organo-minéral  ;  lafrac- 
ture  rompt  cet  équilibre,  sans  que  l’individu  ait 
eu  le  temps  de  pâtir  dans  ses  organes  et  la  frac¬ 
ture  reste,  tout  au  moins  au  début,  une  maladie 
locale  »  (A.  Crétin). 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  différentes 
périodes,  caractérisées  par  des  phénomènes 
histologiques  particuliers,  par  lesquelles  passe 
le  foyer  de  fracture,  pour  en  arriver  à  la  phase 
de  reconstruction  :  le  tissu  fibreux  interfrag¬ 
mentaire  renferme  une  substance  homogène,  la 
substance  préosseuse,  biréfringente  au  micros¬ 
cope  polarisant,  qui  pénètre  les  travées  direc¬ 
trices  de  l’ossification.  Elle  est  légèrement  baso¬ 
phile  et  se  laisse  facilement  imprégner  par  les 
sels  minéraux,  en  premier  lieu  par  le  phosphore 
organique  et  les  métaux  alcalins  (potassium  et 


sodium),  puis  parla  «  chaux  soluble  »,  probable¬ 
ment  amenée  par  les  muscles  de  voisinage  :  cette 
-chaux  soluble,  très  instable,  sous  la  forme  de 
phosphate  monobasique,  se  dépose  dans  le 
substratum  des  travées  directrices,  en  formant 
des  composés  albumino-calciques,  secondaire¬ 
ment  transformés  en  un  sel  stable,  le  phosphate 
tricalcique,  plus  abondant  dans  les  os  jeunes 
que  chez  l’adulte.  Tous  ces  apports  minéraux  à 
l’os  se  font  par  l’intermédiaire  du  tissu  muscu¬ 
laire  et  des  insertions  tendineuses. 

Le  çal  est  d’abord  «  mou  »  ;  le  phénomène 
subit  de  durcissement  des  matières  calcaires  qui 
imprègnent  la  substance  préosseuse,  est  une 
précipitation  colloïdale,  comparable  à  la  «  prise 
du  mortier  Crétin  a  démontré  qu’elle  est' 
conditionnée  par  l’apport  rapide  du  «  silicium» 
véhiculé  par  les  tendons  au  niveau  des  insertions 
musculaires. 

.Le  rôle  des  muscles  et  des  tendons  dans  le 
transport  humoral  des  substances  minérales 
intervenant  au  cours  de  la  réparation  osseuse 
nous  apparaît  donc  essentiel  :  il  a  été  d’ailleurs 
démontré  expérimentalement  par  Crétin  qui  a 
réussi  à  provoquer  en  quarante-huit  heures  la 
consolidation  d’une  fracture  (qui  demande  nor¬ 
malement  trente  à  trente-cinq  jours)  par  l’in¬ 
jection  in  situ  de  préparations  silico-calcaires. 
Ces  mêmes  résultats  encourageants  semblent 
avoir  été  obtenus  par  Armand  et  Claudo  (1929) 
après  injection  au  niveau  d’une  fracture  expé¬ 
rimentale  de  2  c.  c.  d’un  mélange  colloïdal  à  pH7, 
contenant  12  mmgr.  de  Ca  et  0  c.  c.  02  de  silicate 
de  potassium  du  Codex  :  la  consolidation  de 
pseudarthroses  s’est  produite  très  rapidement 
après  17  à  26  injections. 

La  nécessité  d’apports  minéraux  est  donc  un 
phénomène  indispensable  à  l’activité  ostéogéni- 
que  des  éléments  du  cal. 

Les  recherches  biochimiques  ont  montré 
qu’au  cours  du  processus  réparateur,  il  y  a  autre 
chose  qu’une  mutation  calcique  locale  et  qu’on 
peut  déceler  une  variation  très  nette  de  la 
«  calcémie  »,  passant  par  un  maximum  et  ne 
redevenant  normale  qu’un  temps  assez  long 
après  la  consolidation  apparente  du  cal  (Perves, 
1932).  D’autre  part  Dambroviceanu.  et  Cosa- 
cesco  (1930)  ont  signalé  que  le  sérum  sanguin 
d’un  chien  atteint  de  fracture  en  voie  de  con¬ 
solidation  (fracture  consolidée  en  seize  jours) 
précipite  une  solution  de  chlorure  de  Ca  au 
huitième  jour,  ce  pouvoir  précipitant  du  sérum 
coïncidant  avec  l’augmentation  de  la  réserve 
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alcaline.  Les  auteurs  attribuent  ce  pouvoir  à  un 
ferment  précipitant  légèrement  altéré  par  le 
chauffage  à  55  degrés. 

Dambroviceanu  (1930)  compare  ce  phénomène 
à  celui  qu’on  peut  déceler  chez  les  crustacés  au 
moment  de  la  calcification  brutale  de  la  cara¬ 
pace  après  la  mue. 

L’importance  du  pH  humoral  est  encore  mise 
en  évidence  en  médecine  expérimentale  par  la 
culture  du  tissu  osseux  «  in  vitro  ». 

Dolchansky  (1929)  a  montré  que  dans  les 
cultures  de  tissu  osseux  jeune  se  développent,  à 
côté  des  fibroblastes,  des  cellules  arrondies  à 
citroplasma  rempli  de  granulations  donnant  la 
réaction  du  calcium.  Le  développement  de  ces 
cellules  différenciées,  appelées  ostéoblastes  est 
soumis  aux  variations  du  pH  du  milieu  de  cul¬ 
ture  :  il  n’est  donc  pas  surprenant  que,  trans¬ 
posé  sur  le  plan  clinique,  le  rôle  du  pH  intervienne 
dans  les  réparations  osseuses  et  que  l’état  chi¬ 
mique  des  humeurs,  en  se  modifiant  dans  le  sens 
d’une  acidose  ou  d’une  alcalose.  soit  susceptible 
de  transformer  entièrement  le  rythme  normal  de 
l’ossification.  Il  est  fort  probable  que  la  théra¬ 
peutique  par  l’acide  phosphorique  appliquée  aux 
fractures  agit  plus  par  son  acidité  que  par  son 
phosphore. 

L’étude  de  ces  modifications  humorales  nous 
permet  déjà  d’envisager  la  consolidation  d’une 
fracture  comme  un  phénomène  qui  met  en 
jeu  un  ensemble  de  réactions  ayant  leur  point 
de  départ  dans  des  régions  éloignées  de  l’os  frac¬ 
turé. 

Il  est  donc  légitime  de  se  demander  si  le  sys¬ 
tème  endocrino-sympathique  n’intervient  pas 
dans  le  déroulement  de  ces  modifications  orga¬ 
niques. 

L’examen  histologique  des  glandes  endocrines 
envisagées  dans  leurs  rapports  avec  la  répara.- 
tion  des  foyers  de  fracture,  a  été  tout  d’abord 
pratiqué  par  J.  Goldner  (1925),  puis  par  Parhon 
et  ses  élèves.  Goldner  a  montré  que  le  thymus 
réagit  surtout  au  début  des  phénomènes  de 
consolidation  osseuse  en  accroissant  sa  subs¬ 
tance  corticale  :  il  présente  en  même  temps  une 
plus  grande  activité  physiologique  qui  se  mani¬ 
feste  par  la  production  plus  intense  des  nucUines 
phosphorées  dont  a  besoin  î’orgamsme  au  cours 
de  l’édification  de  la  substance  osseuse  (Crétin, 
Policard). 

Au  moment  où  le  thymus  entre  dans  une 
phase  de  repos,  c’est  au  tour  de  la  glande  thy¬ 
roïde  de  réagir  jusqu’au  stade  d’établissement 
du  cal  provisoire  ou  spongieux  :  elle  présente  de 
l’hyperhémie  et  de  la  prolifération  du  paren¬ 
chyme  interfolliculaire  que  Goldner  interprète 
comme  un  signe  indéniable  de  la  participation 
de  la  glande  à  la  fixation  des  sels  de  calcium.  La 
structure  du  parenchyme  thyroïdien  reprend  ses 
caractères  normaux  dès  que  le  cal  provisoire  est 


constitué.  Ce  phénomène  réactionnel  de  la  thy¬ 
roïde  n’est  d’ailleurs  pas  spécial  à  la  réparation 
des  fractures  où  il  n’est  qu’une  application  du 
rôle  général  qui  lui  est  dévolu  dans  le  maintien 
de  l’intégrité  organique  et  de  la  trophicité  des 
tissus. 

La  clinique  vient  confirmer  les  constatations 
de  la  médecine  expérimentale  et  de  nombreuses 
observations  montrent  qu’au,  cours  de  syndro¬ 
mes  d’hypothyroïdie,  les  fractures  ne  se  con¬ 
solident  pas  ou  se  consolident  mal,  traduisant 
ainsi  une  déficience  calcique  dont  on  peut  inçri- 
miner  la  glande  en  état  d’hypofonctionnement. 

D’autres  travaux  viennent  encore  confirmer 
le  rôle  de  la  thyroïde  dans  la  croissance  statu¬ 
rale  ;  la  thyroïdectomie  provoque  au  niveau 
des  cartilages  de  conjugaison  des  troubles  por¬ 
tant  sur  la  constitution  intime  du  tissu  cartila¬ 
gineux  de,  la  zone  épiphysodiaphysaire  (Stefa- 
nescu,  1926)  qui  arrêtent  la  croissance.  Lesrésul- 
tats  obtenus  par  l’administration  de  l’hormone 
thyroïdienne  sont  fonction  de  la  dose  employée 
(Parhon)  :  les  doses  moyennes  hâtent  la  soudure 
des  cartilages,  les  doses  fortes  au  contraire 
ralentissent  cette  soudure.  Ces  résuitats,  qui 
peuvent  paraître  paradoxaux,  sont  probable¬ 
ment  à  mettre  sur  le  compte  d’excitations 
endocriniennes  nouvelles  déclenchées  par  le 
traitement  thyroïdien. 

Plus  récemment  Parhon  et  Derevici  ont  mon¬ 
tré  que  dans  l’hyperthyroïdie  provoquée  par 
l’injection  d’hormone  thyroïdienne,  le  calcium 
des  os  diminue  en  assez  fortes  proportions  :  il 
est  donc  logique  de  considérer  la  thyroïde  comme 
une  glande  agissant  d’une  façon  indéniable  sur 
la  mobilisation  calcique  générale. 

Certains  auteurs  considère  l’hypophyse  comme 
susceptible  de  jouer  un  rôle  dans  les  phénomènes 
d’ossification  :  Thomson  et  Johnston  (1905)  trou¬ 
vent  une  augmentation  du  Ca  sanguin  après 
injection  de  lobe  postérieur.  En  1926,  Stefanescu 
signale  des  modifications  du  cartilage  de  conju¬ 
gaison  dans  deux  cinquièmes  des  cas  chez  le 
cobaye  :  après  19  et  38  injections,  il  constate 
l’arrêt  de  prolifération  et  l’ossification  des  car¬ 
tilages,  observation  concordant  avec  celle  de 
Cerletti  (1906).  Mais  ces  quelques  expériences 
isolées  ne  permettent  pas  de  conclure  à  un  rôle 
manifeste  de  la  post-hypophyse  sur  le  processus 
de  calcification  des  os  :  il  serait  intéressant  de 
reprendre  cette  expérimentation  avec  l’extrait 
total  hypophysaire,  les  hormones  de  croissance  se 
trouvant  dans  le  lobe  antérieur. 

Plus  intéressants  sont  les  résultats  obtenus 
avec  les  glandes  parathyroïdes  :  chez  les  animaux 
porteurs  de  fractures  expérimentales, Parhon, 
Lavrenenco  (1932)  montrent  qu’il  y  a  une  ten¬ 
dance  à  l’augmentation  des  lipoïdes  intracellu¬ 
laires  confirmée  au  microscope.  Mais  cet  accrois¬ 
sement  des  lipoïdes  peut-il  être  considéré  comme 
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le  test  de  rhyperfonctionnement  de  la  glande  ? 
On  ne  saurait  l’affirmer  dans  l’étàt  actuel  de  nos 
connaissances  histologiques  de  la  structure  des 
parathyroïdes. 

Nous  sommes  heureusement  mieux  renseignés 
sur  leur  rôle  dans  le  métabolisme  du  Ca.  Parhon 
et  Urechia  (1906),  Iselin,  Parisot  (1904),, Canal 
(1909)  montrent  que  chez  les  rats,  parathyroï- 
dectomisés,  il  existe  un  retard  de  la  croissance  et 
un  retard  de  la  consolidation  des  fractures  expé¬ 
rimentales.  La  découvérte  de  la  parathormone 
permet  à  de  nombreux  auteurs  dont  Johnson  et 
Wilder  (1931),  Jofîe  et  Bodansky,  etc.,  de  mon¬ 
trer  que  l’hyperplasie  parathyroïdienne  s’accom¬ 
pagne  de  diverses  manifestations  osseuses  pa^^mi 
lesquelles  les  plus  évidentes  sont  caractérisées 
par  une  transformation  fibreuse  du  squelette 
avec  carence  du  Ga.  Il  semble  donc  certain  que 
ces  glandes  tiennent  sous  leur  dépendance  la 
régulation  calcique  et  que  leurs  hormones  favo¬ 
risent  la  mobilisation  du  Ca  et  entraîne  sa  fixa¬ 
tion  sur  les  os.  L’application  chirurgicale  en  a  été 
faite  dans  certains  cas  d’hypercalcémie  où, 
malgré  la  polémique  qui  est  loin  d’être  terminée 
sur  la  question,  il  semble  bien  que  la  parathy¬ 
roïdectomie  ramène  le  Ca  à  son  taux  normal 
(Jung  et  Chiriassi,  1931). 

Cette  courte  incursion  dans  le  domaine  de  l’en¬ 
docrinologie  nous  apprend  donc  que  trois  glandes 
en  définitive  interviennent  dans  les  phénomènes 


de  réparation  osseuse  :  le  thymus  dans  les  pre¬ 
miers  jours  qui  suivent  la  fracture,  la'  thyroïde, 
dont  l’activité  cesse  avec  la  constitution  du  cal 
provisoire  et  la  parathyroïde  qui  tiendrait  sous 
sa  dépendance  la  régulation  et  la  mobilisation 
des  sels  de  chaux. 

Conclusions 

Les  modifications  humorales  et  glandulaires 
que  l’on  rencontre  au  cours  de  l’évolution  des 
fractures  sont  une  preuve  indéniable  qu’il  n’est 
plus  permis  de  considérer  une  fracture  comme 
une  affection  chirurgicale  localisée  :  d’une  part  la 
rupture  de  l’équilibre  organo-minéral  qu’elle 
provoque  a  un  retentissement  sur  l’organisme, 
d’autre  part  la  carence  des  organes  qui  inter¬ 
viennent  dans  l’ostéogénèse,  peut  amener  des 
perturbations  dans  la  réparation  osseuse. 

La  thérapeutique  des  fractures  doit  donc  s’ins¬ 
pirer  de  ces  notions  :  elle  ne  peut  plus  être 
exclusivement  chirurgicale,  mais  le  chirurgien 
doit  faire  appel  au  biologiste  pour  étudier  le 
chimisme  sanguin  et  pratiquer  la  recherche  des 
différents  tests  du  fonctionnement  de  l’appareil 
glandulaire. 

Une  réduction  de  la  fracturé  et  une  coaptation 
exacte  des  fragments  ne  peuvent  suffire  à  pré¬ 
voir  une  consolidation  normale,  si  l’on  n’examine 
pasles  modifications  biologiques  propres  à  cha¬ 
que  individu. 


LA  TYRAMINE  AU  COURS  DES  AFFECTIONS  HÉPATIQUES 

Par  le  Docteur  Jean  Vignalou 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


De  l’étude  de  la  tyraminémie  chez  un  certain 
nombre  de^malades  atteints  d’affections  hépati¬ 
ques,  nous  nous  croyons  autorisé  à  faire  ressortir 
les  conclusions  suivantes  : 

Latyramine  dérivée  de  la  tyrosine  est  pro¬ 
fondément  modifiée  par  le  foie.  Elle  y  est  oxydée, 
peut-être  désaminée.  Il  est  même  probable, 
mais  la  preuve  biologique  n’en  est  pas  encore 
fournie,  que  la  tyramine  subit  dans  le  foie  une 
sulfo-conjugaison  et  perd  ainsi  sa  toxicité. 

Le  rôle  important  joué  par  la  cellule  hépatique 
dans  le  métabolisme  de  la  tyramine  explique 
l’intérêt  que  présente  l’étude  de  cette  substance 
dans  les  maladies  du  foie. 

Le  taux  de  la  tyramine  dans  le  sang  est  cons¬ 
tamment  élevé  dans  les  affections  hépatiques. 
Il  est  assez  souvent  proportionnel  à  la  gravité 
de  la  maladie,  h’ index-tyramine  peut  donc  ser¬ 
vir  au  pronostic. 

Il  est  modérément  augmenté  dans  la  plupart 
des  hépatites  bénignes  que  nous  avons  étudiées, 
oscillant  en  moyenne  de  3  à  6  mgr. 


L’accroissement  de  la  tyraminémie  est  plus 
marqué  dans  les  hépatites  graves  ;  dans  deux 
tiers  des  cas, le  chiffre  obtenu  est  très  supérieur 
à  5  mgr. 

Les  dosages  successifs  permettent  dans  de 
nombreux  cas  une  appréciation  pronostique.  Le 
fait  est  surtout  vrai  dans  les  cirrhoses  graves 
où  l’accroissement  de  la  tyraminémie  est  assez, 
parallèle  à  l’aggravation  clinique  ;  son  augmen¬ 
tation  progressive  est  un  des  tests  de  gravité 
les  plus  sûrs  des  hépatites  chroniques. 

La  quantité  de  tyramine  décelée  dans  le  liquide 
d’ascite  est  en  général  un  peu  supérieure  à 
celle  trouvée  dans  le  sang. 

Il  paraît  possible  d’attribuer  à  l’augmentation 
de  cette  base  aminée  dans  le  sang,  certaines 
manifestations  vasculaires  des  hépatiques,  en 
particulier  les  télangiectasies  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939.  Travail  de  la  Clinique 
médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine  (Prof.  Maurice 
Loeper). 
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PHTISIOTHÉR  API  E 

Un  des  meilleurs  traitements  de  la  tuberculose  pulmonaire 

D’après  le  Docteur  J.  Périsson  (1) 


La  radiologie  oriente  la  thérapeutique  d’une 
manière  presque  exclusive  vers  l’isolement  des 
malades  en  sanatorium  et  vers  les  méthodes  chi¬ 
rurgicales,  qui  s’attachent  uniquement  à  com¬ 
battre  la  lésion.  Ainsi  ont  pu  être  un  instant 
négligés  les  traitements  biologiques,  qui  s’atta¬ 
quent  à  la  cause  même  du  mal,  en  favorisant 
les  moyens  naturels  de  défense  contre  l’infection. 
A  vrai  dire,  ceux-ci  s’adressent  d’ailleurs  à  une 
autre  catégorie  de  malades.  Leur  caractère  capi¬ 
tal,  c’est  d’être  indiqués  à  la  phase  initiale  des 
évolutions  tuberculeuses,  à  une  époque  où  la 
capacité  de  défense  de  l’organisme  est  encore 
suffisante.  Ils  sont  capables,  institués  à  temps, 
de  guérir  la  maladie  et,  par  conséquent,  de  pré¬ 
venir  la  nécessité  delà  collapsothérapie,  qui  doit 
être  réservée  aux  lésions  organisées.  Jusqu’alors 
on  a  fait  un  emploi  un  peu  inconsidéré  des 
sérums  et  des  vaccins,  destinés  à  lutter  contre 
le  bacille  de  Koch  ;  on  a  voulu  exiger  d’eux 
une  action  efficace  à  toutes  les  périodes  de 
l’évolution  morbide,  plus  spécialement  à  la 
phase  terminale,  à  un  moment  ou  rien  ne  peut 
plus  modifier  le  pronostic  fatal.  Ce,pendant, 
les  traitements  biologiques  bien  compris  et 
convenablement  appliqués  représentent  la  meil¬ 
leure  arme  contre  ce  fléau  social  qu’est  la  tuber¬ 
culose.  M.  Jousset,  presque  seul,  a  toujours  consi¬ 
déré  cette  méthode  comme  la  plus  fertile  ;  il  a 
conservé  sa  loi  en  elle  :  il  en  a  compris  l’immense 
intérêt,  sans  se  laisser  rebuter  par  les  critiques  et 
les  déboires  impossibles  à  éviter.  Nous  savons 
maiiitenant  qu’il  avait  vu  juste. 

Il  faut  distinguer  entre  la  sérothérapie  anti¬ 
bacillaire  et  la  vaccinothérapie  par  l’allergine. 

La  sérothérapie  antibacillaire  doit  être  réser¬ 
vée  au  traitement  des  primo-infections  tuber¬ 
culeuses  fébriles,  se  présentant  sous  l’aspect  de 
la  typho-bacillose  ;  mais  le  résultat  obtenu  par 
la  sérothérapie  doit  ensuite  être  consolidé  par  une 
vaccinothérapie  suffisamment  prolongée. 

La  vaccinothérapie  par  l’allergine  reste  le  trai¬ 
tement  de  choix  de  la  période  initiale  de  toutes 
les  évolutions  tuberculeuses,  qui  ne  sont  pas  des 
primo-infections,  que  nous  croyons  être  des 
récidives,  mais  qu’il  faut  considérer  comme  des 
récidives  plutôt  que  comme  des  réinfections. 

La  précocité  du  traitement  de  la  tuberculose 
par  la  vaccinothérapie  rend  son  application 


fl)  Le  Bülletin  Médical,  6-13-20  aùût  1939; 


infaillible.  Comment  établir  d’autre  part  que  la 
phase  vaccinothérapique  n’est  pas  terminée,  et 
affirmer  à  l’avance  le  succès  du  traitement  ?  Le 
critérium  le  meilleur  est  fourni,  non  par  la  cuii-' 
réaction,  mais  par  la  feuille  de  température.  Dans 
toute  tuberculose  récente,  la  température  garde 
une  certaine  régularité  et,  tant  que  celle-ci 
persiste,  les  chances  d’amélioration  demeu¬ 
rent  entières.  Une  fièvre  même  très  élevée  en 
plateau,  ou  mieux  présentant  des  oscillations 
légères  et  assez  égales  entre  elles,  laisse  pré¬ 
voir  le  succès  presque  à  coup  sûr.  Au  contraire 
une  fièvre  même  modérée,  mais  tout  à  fait  irré¬ 
gulière  avec  des  inégalités  flagrantes  d’un  jour 
à  l’autre,  surtout  si  la  tempér.ature  du  matin  est 
souvent  supérieure  à  celle  du  soir,  et  à  plus  forte 
raison  la  fièvre  hectique  avec  ses  grandes  oscil¬ 
lations,  permettent  d’affirmer  avec  non  moins  de 
certitude  que  la  partie  est  désormais  perdue. 

Les  conditions  du  succès  vaccinothérapique 
ressemblent  fort  à  celles  du  sérum  avec  cette 
particularité  que  le  sérum  antibacillaire  à  des 
indications  bien  plus  limitées,  et  demande  pour 
réussir  dans  ses  indications  une  application 
encore  plus  hâtive  que  l’allergine.  D’autre  part, 
si  son  efficacité  est  indiscutable,  son  effet,  peur 
être  définitif,  doit  être  complété  par  une  vacci- 
nothé»-apie  prolongée. 

Dès  que  le  diagnostic  est  posé,  les  injections 
sous-cutanées  seront  immédiatement  commen¬ 
cées  et  guidées  par  trois  règles  importantes  : 

1“  Les  premières  doses  d’allergine  sont  toujours 
très  faibles,  de  façon  à  tâter  la  susceptibilité 
individuelle  ;  2“  les  doses  sont  progressivement 
augmentées,  aussi  vite  que  le  permettent  les 
réactions  provoquées  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier  ;  3°  l’intervalle,  qui  sépare  deux  injections 
sùccessi’ves,  est  progressivement  accru,  parallè¬ 
lement  à  l’augmentation  des  doses. 

On  observe  trois  sortes  de  réactions  :  locale, 
locale,  générale  ;  cette  dernière,  dans  les 
tuberculoses  précocement  traitées,  n’offre  aucune 
gravité  et  doit  même  être  considérée  comme  un 
élément  de  pronostic  très  favorable.  Elle  dis¬ 
paraît  sans  laisser  d’autre  trace  qu’une  agréable 
sensation  d’euphorie. 

Il  apparaît  finalement  que  l’allergine  est  le 
meilleur  vaccin  bacillaire.  Elle  permet  d’obtenir 
tout  ce  dont  est  capable  la  vaccination  anti- 
tubereuleusei 
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UNE  ÉPIDÉMIE  D’ICTÈRES 

Par  le  Docteur  Clayeux  (Saint-Pourçain) 


Déjà  au  eoürs  de  cèS  dertiiètes  années  j^avais 
été  intrigué  par  l’éclôsion  subite,  tantôt  dans  un 
coin,  tantôt  dans  uu  aütre,  toujours  en  un  ter¬ 
ritoire  restreint,  de  quelques  Cas  simultanés  ou 
rapprochés  d’ictères  infectieux. 

Jamais  pourtant  la  notion  d’épidimicité  ne 
s’était  imposée  à  mon  esprit  comme  elle  le  fait 
aujourd’hui  à  la  suite  de  mes  constatations 
de  l’automne  dernier. 

La  petite  carte  ci-jointe  les  résume  mieux  que 


femme  dè  plus  de  40  atis.  Üiie  demi-douzaiiie 
concernait  des  adultes  jeunes  (20  à  30  anS). 

Tous  les  autres  se  rapportaient  à  des  enfâilts 
d’âge  scolaire  ou  de  jeûnes  adolescents. 

il  S’agissait  dans  la  totalité  des  cas  d’üh  ictère 
infectieux,  primitif  et  d’allure  bénigne. 

Je  dis  :  ictère:  infectieux,  car  si  quellïties 
enfants  ont  pû  faite  leur  jaunisse  saris  s’aliter  ;  si 
la  plupart  des  sujets,  uri  peu  déprimési  anorexi¬ 
ques  depuis  quelques  jours,  se  riiettàîerit  aü  lit^ 


les  plus  longs  et  les  plus  habiles  développements. 

Elle  représente  à  l’échelle  approximative  de 
1  centimètre  pour  2 . 000  mètres  une  campagne  de 
quelques  kilomètres  carrés.  Elle  précise  l’empla¬ 
cement  de  24  maisons  d’habitation  dans  chacune 
desquelles,  entre  septembre  et  décembre  1938, 
j’ai  eu  l’occasion  d’observer  un  ou  deux  cas  de 
jaunisse  (deux  cas  dans  les  maisons  numérotées 
16, 20  et  21  ;  un  cas  dans  chacune  des  autres  :  au 
total  27  cas  d’ictère).  Un  seul  intéressait  une 


après  quelques  frissons  avec  des  nausées,  des 
vomissements  et  une  fièvre  modérée  ;  dans  d’au¬ 
tres  cas  la  température,  pendant  3,  4  et  5  jours 
se  maintenait  au  delà  de  40°  et  s’accompagnait 
d’une  atteinte  manifeste  de  l’état  général. 

Ajoutons  que  tous  les  ictères  marqués  par 
une  hyperthermie  importante  se  sont  présentés 
chez  des  adolescents  ou  des  adultes. 

Je  dis  :  ictère  infectieux  primitif,  aucun  état 
pathologique  n’ayant  chez  Tun  quelconque  de 
mes  malades,  précédé  la  jaunisse. 
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Je  dis  enfin  :  ictère,  infectieux  primitif  et  bénin 
Car  si  la  température  élevée,  les  nausées  inces¬ 
santes,  les  vomissements  répétés,  l’atteinte  pro¬ 
fonde  de  l’état  général  ont  pû  dans  quelques  cas 
créer  une  vive  inquiétude  dans  l’entourage  des 
malades,  chez  tous,  les  signes  ennuyeux  ou 
inquiétants  se  sont  apaisés  et  effacés  dès  que  — 
soit  au  coin  de  l’œil,  soit  dans  le  fond  du  vase 
de  nuit  —  s’est  manifestée  la  localisation  hépato¬ 
biliaire.  Dans  aucun  cas  je  n’ai  constaté  un 
ralentissement  grave  des  fonctions  d’élimination. 
Pour  tous  mes  malades  la  diurèse  est  demeurée 
satisfaisante  d’un  bout  à  l’autre  de  l’évolution. 
Aucun  d’entre  eux  n’a  présenté  l’albuminurie, 
les  hémorragies  cutanéo-muqueuses  ou  les  rnani- 
festations  nerveuses  qui  signent  la  gravité  de 
l’atteinte  hépatique. 

La  jaunisse  proprement  dite  pour  la  totalité 
de  nos  petits  malades  ne  s’est  pas  prolongée  au 
delà  d’une  douzaine  de  jours  et  nombre  d’entre 
eux  ont  été  remis  en  une  semaine. 

Pour  les  adolescents  et  les  adultes  elle  s’est 
prolongée  davantage  et  a  laissé  derrière  elie  un 
état  digestif  et  général  assez  long  à  së  normali¬ 
ser. 

Tels  sont  les  faits  que  j’ai  eu  l’occasion  d’obser¬ 
ver.  Ils  ne  sont  —  pensons-nous  —  ni  entière¬ 
ment  nouveaux  ni  absolument  bananix. 

II  y  eut  en  effet  durant  Ja  guerre  1914-1918  des 
épidémies  d’ictères  infectieux,  aux  Dardanelles 
et  en  Roumanie  en  particulier. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas  la  jaunisse 
apparaissait  comme  la  première  et  la  seule 
manifestation  clinique  de  i’infection.  Mais  ies 
cas  n’étaient  pas  rares  non  plus  où  elle  se  présen¬ 
tait  comme  un  fait  secondaire  et  consécutif  à 
une  typhoïde  ou  paratyphoïde  caractérisée. 
Manifestement  le  bacille  d’Eberth  et  les  para- 
typhiques  étaient  à  l’origine  de  ces  épidémies. 

On  lit  par  ailleurs  dans  les  traités  classiques 
que  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  peut, 
dans  ses  formes  bénignes  simuler  exactement 
les  autres  ictères  infectieux. 

Mais  la  recherche  du  spirille  faite  pour  deux 
malades  est  demeurée  négative. 


Et  puis,  peut-on  raisonnablement  admettre 
que  le  spirochète  de  Ido  et  Inada  ait  pu  provo¬ 
quer  sous  mes  yeux,  en  5  mois,  plus  de  25  cas 
d’ictères  infectieux  bénins  sans  réaliser  une  seule 
fois  le  triptyque  classique  :  l’attaque  infectieuse 
brutale,  d’emblée  alarmante,  suivie  dé  près  par 
^apparition  d’un  ictère  franc  d’allure  grave, 
soulignée  parles  manifestations  méningées  ;  la 
semaine  d’accalmie  ;  la  reprise  menaçante  des 
signes  infectieux  et  de  l’ictère. 

Il  ne  me  semble  pas  que  l’épidémie  que  je 
rapporte  puisse  être  versée  dans  l’une  ou  l’autre 
de  ces  variétés  étiologiques  d’ictères  infectieux. 

Parlant  de  l’ictère  catarrhal,  Lereboullet  et 
Saint-Girons  écrivent  dans  le. récent  traité  de 
pédiatrie,  qu’il  présente  chez  l’enfant  un  trait 
'«  un  peu  particulier  :  la  fréquence  du  caractère 
familial  et  épidémique». 

«  Il  est  probable,  ajoutent  ces  auteurs,  qu’il  est  ■ 
lié  à  un  germe  spécial  et  que  ce  germe  hépato- 
trope  provoque  une  véritable  maladie  infec-' 
lieuse  autonome,  analogue  au  zona  ou  à  la  polio¬ 
myélite  ».  Telle  est  bien  mon  impression. 

Ictère  catarrhal  et  ictère  infectieux  bénin  me 
semblent  bien  n’être  que  deux  formes  cliniques 
d’une  seule  et  même  maladie. 

N’ai-je  pas  au  cours  de  cette  épidémie  observé 
les, cas  extrêmes,  les  uns  entièrement  apyréti¬ 
ques,  les  autres  accompagnés  d’une  fièvre 
intense  et  d’une  atteinte  sérieuse  de  l’état  géné¬ 
ral  ? 

Mieux  que  cela  je  les  ai  rencontrés  successive¬ 
ment  une  fois  au  moins,  sous  le  même  toit.  J’ai 
vu  la  maman,  après  cinci  journées  d’hyperther¬ 
mie  à  40»  (du  10  au  15  octobre)  faire  un  ictère^ 
franc  intense  et  prolongé  et  j’ai  vu  le  10  décem-  - 
bre  suivant  le  garçonnet  de  la  même  maison 
amené  dans  mon  cabinet  «  parce  qu’il  n’avait 
plus  d’appétit»  et  avec  une  jaunisse  sans  doute 
légère  mais  non  douteuse,  qui  ne  devait  jamais 
le  retenir  au  lit  et  qui  devait  s’effacer  en  une 
semaine  avec  le  secours  d’une  thérapeutique 
singulièrement  réduite,  à  la  fois  paiT’indocilité  de 
l’enfant  et  par  l’insouciance  des  parents. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Pour  ne  pas  méconnaître  certaines  encéphalites  de  la  rougeole 


V.  de  Lavergne  et  J.-R.  Helluy  (1)  atti¬ 
rent  l’attention  sur  ce  fait  intéressant  que  les 
complications  d’encéphalite  morbilleuse  sont 
moins  rares  qu’on  ne  le  dit.  La  chose  est  vraie 
surtout,  non  pour  les  formes  graves,  mais  pour 
les  formes  bénignes,  passagères  ou  frustes.  Mais 
celles-ci  n’échappent-ellcs  pas  quelquefois  au 
médecin  ?  Ne  peut-il  pas  arriver  même  que  le 
praticien  n’ait  pas  à  en  connaître,  si  l’entourage 
du  malade,  peu  averti,  ne  s’alarme  pas  de  cer¬ 
taines  manifestations  d’apparence  peu  sévères, 
ou  passagères,  survenues  chez  un  convalescent 
de  rougeole  ? 

Certes,  à  la  convalescence,  c’est-à-dire  à 
l’époque  où  80  %  des  complications  se  produi¬ 
sent,  l’attention  sera  toujours  frappée  par  un 
retour  violent  de  la  fièvre  et  par  l’apparition  de 
symptômes  graves  et  inquiétants  :  coma,  rai¬ 
deurs,  etc.,.  Afortiori,  il  en  sera  de  même  lorsque 
les  accidents  se  manifestent  —  exceptionnelle¬ 
ment  du  reste  —  avant  l’apparition  de  la  rou¬ 
geole,  c’est-à-dire  en  pleine  santé. 

Tout  au  contraire,  lorsque  une  encéphalite  sur¬ 
vient  au  moment  même  de  l’éruption,  en  pleine 
phase  fébrile  de  la  rougeole,  surtout  d’une  rou¬ 
geole  compliquée  d’accidents  broncho-pulmo¬ 
naires,  les  signes  de  la  complication  nerveuse 
perdent  tout  leur  relief,  et  peuvent  n’être  pas 
rapportés  à  leur  cause. 

On  peut  ainsi  croire  que,  sans  rareté,  la  mort 
d’un  morbilleux  a  été  attribuée  au  caractère 
malin  du  virus  rubéolique,  ou  à  une  complication 
pulmonaire,  quand  il  succombait  en  réalité  à  une 
encéphalite  aiguë.  Hyperthermie,  convulsions, 
somnolence  survenant  au  cours  d’une  rougeole, 
et  chez  un  malade  présentant  quelques  signes 
positifs  à  l’auscultation,  n’attirent  pas  d’emblée 
l’attention  sur  une  complication  d’encéphalite. 
■Ne  sait-on  pas,  chez  l’enfant  présentant  une 
pneumonie,  la  fréquence  des  réactions  ménin¬ 
gées  ?  Une  inégalité  pupillaire,  la  vaso-dilata¬ 
tion  unilatérale  du  visage  ne  s’observent-elles  pas 
souvent  au  cours  des  pneumonies  ou  broncho¬ 
pneumonies  ?  Et  c’est  aussi  par  l’examen  neu¬ 
rologique,  attentif  et  complet,  qui  apporterait 
une  certitude,  n’est  pas  entrepris. 

Comme  exemple  d’une  encéphalite  à  sympto¬ 
matologie  discrète,  on  cite  l’ataxie  morbilleuse 


(1)  Les  formes  méconnues  des  encéphalites  de  la  rour 
geôle.  (Le  Progrès  Médical,  U  mars  1939.) 


jruste  ;  celle-ci  n’ entraîne  presque  jamais  lamort 
et  il  est  très  rare  qu’elle  laisse  des  séquelles 
En  voici  une  observation  résumée. 

Après  une  rougeole  normale,  cinq  jours  envi¬ 
ron  après  la  chute  de  la  température,  un  enfant 
de  9  ans  est  très  agité  la  nuit  ;  il  délire.  Mais,  dans 
la  journée,  il  est  lucide  et  calme,  un  peu  abattu; 
cependant.  Gommé  il  a  de  l’appétit,  qu’il  nei 
souffre  de  rien,  la  famille  ne  s’inquiète  pas. 
Peu  à  peu,  les  nuits  sont  meilleures  ;  toutefois,, 
on  remarque  que,  pendant  le  jour,  au  moment 
où  il  exécute  certains  actes  de  préhension, . 
notamment  au  inoment  du  repas,  il  ■  est' 
d’une  grande  maladresse.  On  pense  naturelle¬ 
ment  qu’il  s’agit  d’un  reste  de  faiblesse,  consé-: 
cutive  à  la  rougeole.  Bientôt  on  le  fait  lever,  et  si 
ses  jambes  le  portent,  on  note  une  démar¬ 
che  un  peu  vacillante  ;  au  bout  de  quelque  temps, 
même,  une  chute, devient  possible.  Malgré  l’in-' 
souciance  de  la  famille,  le  médecin  traitant, 
demande  un  examen  neurologique.  On  relève 
à  ce  moment  (neuf  jours  après  la  fin  jje  l’éruption  ;  ■ 
quatre  jours  depuis  le  début  des  troubles)  un  nys- 
tagmus  horizontal,  sans  ophtalmoplégie.  La 
'  parole  est  nette,  mais  il  existe  des  mouvements , 
de  thrombone  lors  de  la  protrusion  de  la  langue. 
Très  léger  tremblement  intentionnel, —  adiado- 
cocinésie.  —  Dysmétrie  lors  des  mouvements  du 
doigt  mis  sur  le  nez.  Réflexes  tendineux  ;  vils  aux  ■ 
membres  supérieurs,  vifs  avec  cJonus  aux 
membres  inférieurs.  Réflexe  plantaire  en  flexion. 
Debout,  l’enfant  se  tient  bien,  mais  seulement  , 
les  jambes  écartées.  Démarche  un  peu  ébrieuse. 
Liquide  céphalo-rachidien  normal. 

Le  diagnostic  d’ataxie  post-morbilleuse  était 
certain,  et  presque  tous  les  signes  en  étaient  ■ 
décelables,  mais  peu  accusés  ;  ils  lurent  très  pas¬ 
sagers  ;  une  semaine  plus  tard,  l’enfant  pouvait 
marcher  correctement,  et  il  n’existait  plus  qu’une 
hyperréflectivité  tendineuse.  La  guérison  devait 
se  montrer  définitive. 

D’autres  formes  d’encéphalite  peuvent  se 
rencontrer  en  dehors  des  formes  ataxiques  :  sim¬ 
ple  maladresse  et  troubles  de  la  sensibilité  pro¬ 
fonde  d’une  main  ;  hémiparésie  d’un  bras  et 
d’une  jambe  avec  troubles  de  la  sensibilité  pro¬ 
fonde  ;  mono  et  hémiparésies  avec  troubles 
paresthésiques  ;  paralysie  faciale. 

Il  est  encore  des  encéphalites,  qui  sont  à  symp- 
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tomatologie  partielle  :  délire,  agitation,  convul-  Enfin,  il  existe  des  encéphalites  tardives,  au 
sions  de  la  convalescence,  hallucinations,  confu-  bout  de  trois  ou  quatre  semaines.  Passé  ce  délai, 
sion  mentale,  raideur  de  la  nuque,  signe  de  elles  ne  peuvent  généralement  pas  être  rattachées 
Kernig.  à  la  rougeole. 

Dans  les  broncho-pneumonies  du  nourrisson. 


n’employer  la  transfusion 

«  Tout  en  reconnaissant  ses  bienfaits,  précise 
le  Docteur  G.-L.  Hallez,  il  convient  de  rester 
prudent  dans  son  emploi,  et  de  bien  préciser  ses 
indications  et  surtout  ses  contre-indications  ». 

La  broncho-pneumonie  aiguë,  dans  laquelle  ne 
prédominent  ni  le  syndrome  asphyxique,  ni  les 
signes  toxi-inîectieux,  doit  être  soignée  par  les 
méthodes  classiques  qui  se  montrent  les  plus 
efficaces  (hydrothérapie  tiède,  révulsion  sina- 
pisée,  thérapeutique  stimulante,  tonicardia¬ 
ques  et  oxygénothérapie).  Si  les  signes  locaux 
s’amendent  en  même  temps  que  la  courbe  thermi¬ 
que  évolue  fa\  orablement,  la  transfusion  san¬ 
guine  est  inutile  et  même  contre-indiquée.  Il  est 
tout  à  fait  inutile  de  choquer  le  petit  malade  par 
une  thérapeutique,  qui  peut  n’ être  pas  anodine. 

Dans  les  formes  suraiguës,  suffocantes,  où 
tout  espoir  est  souvent  impossible,  même  dès  le 
début,  c’est  encore  l’oxygénotbérapie  continue 
sous  la  tente,  ou  la  carbogénothérapie,  qui  per¬ 
mettront  de  sauver  le  plus  grand  nombre  de 
petits  malades.  La  transfusion  sanguine  risque 
d’augmenter  ,1a  pléthore  des  poumons,  déjà 
gorgés  de  sang,  et  de  compromettre  davantage 
encore  la  résistance  du  myocarde.  L’exsanguina¬ 
tion  préalable  serait  en  tout  cas  nécessaire,  bien 
qu’elle  ne  soit  pas  à  conseiller  lorsque  la  défail¬ 
lance  cardio-vasculaire  est  trop  prononcée  :  des 
syncopes  graves  et  parfois  mortelles  ont  été 
observées  dans  ces  cas. 

Il  semble  que  les  transfusions  sanguines  doi¬ 
vent  être  réservées  aux  broncho-pneumonies  traî¬ 
nantes,  ou  aux  formes  toxi-infectieuses.  Dans 
celles-ci,  la  dyspnée  passe  au  second  plan,  la  toux] 
est  moins  importante,  il  n’y  a  pas  de  cyanose  ; 
par  contre,  la  pâleur  du  visage,  l’amaigrisse¬ 
ment,  l’anxiété  du  faciès,  le  teint  plombé,  les 
yeux  excavés  doivent  faire  penser  à  une  intoxi¬ 
cation  de  tout  l’organisme  ;  c’est  dans  ces  formes 
cliniques  que  les  transfusions  donnent  les  meil¬ 
leurs  résultats. 

La  transfusion  du  sang  chez  le  nourrisson  n’est 
d’ailleurs  pas  exempte  de  difficultés,  et  ilest  indis¬ 
pensable  de  bien  connaître  sa  technique  spéciale. 

(1)  Le  Progrès  Médical  {21' janvier  1939).  ' 


SANGUINE  qu’a  BON  ESCIENT 

I/identité  n’étant  pas  constante  entre  le 
groupe  sanguin  de  la  mère  et  celui  de  l’enfant; 
il  faut  s’adresser  à  un  donneur  universel,  ou  bien 
vérifier,  par  l’épreuve  directe,  la  compatibilité 
des  deux  sangs.  I.a  plupart  des  auteurs  em¬ 
ploient  le  sang  citraté  à  raison  de  un  centi¬ 
mètre  cube  de  la  solution  à  10  p.  100  pour  30 
centimètres  cubes  de  sang. 

La  ■\oie  d’introduction  du  sang  est  encore 
discutée.  Pour  les  enfants  qui  ont  moins  de  18 
mois,  beaucoup  de  pédiatres  donuent  la  préfé¬ 
rence  au  sinus  longitudinal  supérieur,  selon  la 
technique  indiquée  par  le  Professeur  Marfan,  en 
1898.  Il  convient  de  faire  la  ponction  rigoureu¬ 
sement  sur  la  ligne  médiane,  aussi  en  arrière  que 
possible.  Plus  tard,  ou  de  façon  systématique, 
il  est  plus  prudent  de  faire  l’injection  dans  une 
veine  du  pli  du  coude,  rarement  par  ponction 
directe,  mais  presque  toujours  en  dénudant  la 
veine  et  en  introduisant  un  petit  trocart  à  bout 
olivaire,  selon  la  technique  employée  chez  le 
chien  par  les  physiologistes. 

Le  Professeur  Rôhmer  pratique  souvent  l’ex¬ 
sanguino-transfusion  en  retirant  50  à  100  c.  c. 
de  sang  par  le  sinus,  et  en  faisant  l’injection 
dans  une  autre  veine. 

La  quantité  de  sang  injecté  varie,  selon  les  cir¬ 
constances,  de  5  à  40  c.  c.  par  kilogramme.  On 
injectera  lentement  (5  minutes  pour  20  c.  c.  par 
exemple),  afin  de  ne  pas  fatiguer  le  cœur,  et 
pour  éviter  le  choc.  Si  la  voie  intraveineuse  est 
difficile  à  utiliser,  on  peut  encore  faire  des  injec¬ 
tions  intramusculaires  :  20  c.  c.  de  sang  citraté 
dans  chaque  fesse  avant  un  an,  et  40  c.  c.  après 
un  an  ;  mais  la  résorption  du  sang  peut  s’opérer 
assez  lentement.  En  cas  de  nécessité,  on  pourrait 
utiliser  le  sang  maternel  ou  paternel,  non  citraté, 
sans  épreuve  de  Beth-Vincent,  mais  à  la  condi¬ 
tion  d’injecter  aussitôt  après  prélèvement  et 
par  voie  intramusculaire. 

Réservées  aux  formes  cliniques  indiquées,  en 
s’abstenant  en  cas  d’asphyxie,  ou  d’insuffisance 
cardiaque  accentuée,  la  transfusion  ou  l’exsan¬ 
guino-transfusion,  sont  susceptibles  d’abaisser 
encore  le  taux  de  la  mortalité,  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  du  jeune  enfant. 


♦  ♦  ♦  ♦ 


G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Néphrite  grave  et  néphrite  mortelle  chez  deux  enfants 
atteints  de  gale 

MM.  Moubiquand,  WENGEBet  Mlle  Flotard- 
ont  présenté  deux  observations  presque  identi¬ 
ques  de  gale  infectée  compliquée  de  néphrite 
aiguë  survenue  chez  un  frère  et  une  soeur  ;  celle-ci 
a  entraîné  le  décès  de  ces  deux  enfants  en  très 
peu  de  temps.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  la  rapi¬ 
dité  et  la  gravité  de'  ces  deux  évolutions  de 
néphrite  aiguë  avec  gale  infectée,  qui  sont  sur¬ 
venues  chez  deux  enfants  ayant  vécu  dans  un 
milieu  très  misérable,  où  les  parents  avouaient 
tous  deux  une  gale  soignée  très  tardivement  et 
une  absence  totale  de  précautions  hygiéniques 
et  de  soins. 

Il  faut  remarquer  tout  d’abord  que  l’albumi¬ 
nurie  existait  avant  le  traitement  des  lésions 
cutanées  parle  benzoate  de  benzyle,  et  que  celui- 
ci  ne  peut  donc  pas  être  incriminé.  On  n’a  d’ail¬ 
leurs  pas  signalé  de  cas  de  néphrite  à  la  suite  de 
ce  traitement,  alors  qu’on  en  avait  observé 
parfois,  jadis,  lors  de  l’emploi  du  baume  du  Pérou. 
Cette  néphrite  aiguë,  classique  dans  la  gale  infec¬ 
tée  paraissait  devoir  être  attribuée  aux  microbes 
responsables  des  lésions  cutanées  surajoutées  : 
streptocoque  ou  staphylocoque.  Mais,  dans  un 
cas,  le  pneumocoque  semble  être  également  en 
cause  en  raison  d’une  localisation  secondairn 
sur  le  poumon.  En  tout  cas,  les  auteurs  n’one 
pas  trouvé  dans  la  littérature  médicale  de  cas  dt 
néphrite  galeuse  à  la  fois  chlorurémique  et  urée 
migène,  ayant  été  suivie  aussi  rapidement  d’une 
évolution  fatale.  (Lyon  Médical,  5  mars  1939.) 

Les  infiltrations  novoca'iniques  périarticulaires 
dans  le  traitement  de  la  goutte 

L’observation  que  communique  A.  JouNG'est 
intéressante  parce  qu’elle  démontre  c]ue  les 
infiltrations  novoca'iniques  représentent  autre 
chose  qu’une  banale  anesthésie  locale  passagère. 
II  en  résulte  une  modification  de  l’état  humoral. 
C’est  ainsi  que  à  chaque  infiltration  a  succédé 
le  lendemain  une  élimination  urinaire  d’acide 
urique  et  de  calcium  plus  élevée  qu’en  dehors  des 
piqûres.  Mais  les  faits  cliniques  paraissent  encore 
plus  éloquents  :  aux  piqûres  a  succédé,  d’abord 
une  nuit  agitée,  un  sommeil  difficile,  puis  unbien- 
ètre  général  prolongé.  Il  y  a  donc  eu  un  effet  à  la 
fois  local  et  général  ■  les  piqûres  ont  transformé 
définitivement  l’état  général  du  malade.  (Le 
Progrès  Médical,  4:  mav%  1239.) 


Pre55e 

Maladies  infectieuses  et  métabolisme  des  glucides 

Confinées  d’abord  au  cadre  du  diabète  vrai, 
les  dysrégulations  glucidiques  se  sont  révélées 
dans  la  suite  singulièrement  plus  fréquentes  et 
plus  complexes  qu’on  nel’avait  cru  tout  d’abord, 
MM.  Jean  Minet  et  H,.  ■Warembourg  les  étu¬ 
dient  ici  dans  leurs  rapports  avec  les  infections 
générales  aiguës  ou  chroniques.  Il  résulte  de  leurs 
recherches  qu’à  la  faveur  d’un  mécanisme 
pathologique  complexe,  on  voit  fréquemment 
s’installer,  à  la  période  d’état  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  un  syndrome  paradiabétique  dont  témoi¬ 
gnent,  selon  les  cas,  l’hyperglycémie  à  jeun, 
l’excessive  hyperglycémie  alimentaire,  l’éléva¬ 
tion  de  l’indice  chromique  résiduel.  Cette  dys¬ 
régulation  glucidique  est  en  soi  d’un  pronostic 
bénin,  puisque  très  généralement  elle  régresse  de 
façon  rapide  et  complète  à  la  convalescence.  Son 
intérêt  toutefois  est  certain  et  réside  dans  les 
indications  de  pronostic  et  de  traitement  qu’elle 
comporte  parfois. 

En  effet  l’hyperglycémie  des  infections  appa¬ 
raît  plutôt  comme  un  symptôme  défavorable, 
témoin  de  la  gravité  de  la  maladie.  Aussi  y  a-t-il 
lieu  d’envisager  contre  elle  une  action  thérapeu¬ 
tique. 

Le  traitement  insulinique  a  été  recommandé 
par  quelques  auteurs  dans  les  infections  aiguës 
accompagnées  d’hyperglycémie  ;  des  résultats 
favorables  en  ont  été  obtenus  dans  les  infections 
graves  à  staphylocoques,  dans  la  fièvre  typhoïde, 
dans  la  pneumonie,  etc...  C’est  l’hyperglycémie 
à  jeun  qui  semble  réaliserl’indication  majeure  de 
l’utilisation  de  l’insuline.  L’hypoglycémie  .com¬ 
manderait  au  contraire  d’autres  méthodes  : 
dans  la  diphtérie  maligne,  la  baisse  du  sucre 
sanguin  est  une  indication  de  plus  à  l’emploi 
de  l’adrénaline  ou  des  extraits  surrénaliens 
totaux,  dont  on  connaît  les  heureux  effets  en 
pareils  cas  ;  dans  le  tétanos,  la  mise  en  œuvre 
d’une  thérapeutique  glucosée  peut  rendre  des 
services  appréciables,  tout  au  moins  à  titre 
adjuvant.  (Le  Progrès  Médical,  avril  1939.) 

Les  ulcères  peptiques  perforés  en  péritoine  libre 

Voici  d’après  MM.  Hamant  et  Chalnot  la 
meilleure  conduite  opératoire,  qui  semble  actuel¬ 
lement, préférable  ;  le  diagnostic  de  perforation 
d’ulcère  peptique  est  rarement  fait  avant  l’in¬ 
tervention.  On  peut  hésiter  entre  le  diagnostic 
d’occlusion  de  l’intestin  grêle  et  de  perforation 
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itérative.  En  présence  de  la  lésion,  on  ne  doit 
cependant  pas  être  pris  au  dépourvu.  L’inter¬ 
vention  idéale  est  la  gastrectomie  qui  supprime 
à  la  fois  la  perforation  et  la  lésion.  Mais  elle  n’est 
pas  pratiquable  dans  la  grande  majorité  des 
cas  :  malade  shocké,  mauvais  état  général,  adhé¬ 
rences  multiples,  difficultés  de  libération  allon¬ 
geant  le  temps  opératoire,  œdème  et  infiltration 
marqués  de  l’estomac  et  du  jéjunum  compro¬ 
mettant  les  sutures  qui  coupent  en  tissu  aussi 
friable. 

La  solution  la  plus  logique  et  la  moins  grave 
paraît  alors  être  l’enfouissement  soigneux  de  la 
perforation.  Evidemment  quand  la  bouche  de 
gastro-entérostomie  est  rétrécie,  on  pourra  faire 
une  dégastro-entérostomie  si  le  pylore  est  per¬ 
méable.  Sinon  on  fera  une  nouvelle  gastro-enté- 
rostomiè. 

Mais  alors  l’avenir  du  malade  apparaît  assez 
sombre.  Il  faut  craindre  la  récidive  non  seule¬ 
ment  de  l’ulcère  mais  de  la  perforation,  et  la 
suture  simple  n’est  qu’un  procédé  d’urgence.  Il 
paraît  donc  logique  de  pratiquer  par  la  suite  une 
gastrectomie.  Il  s’agit  évidemment  ici  d’une 
intervention  difficile,  complexe  et  grave.  On 
trouvera  de  nombreuses  adhérences  et  deux 
gastro-entérostomies. 

Par  contre  un  élément  de  pronostic  favorable 
est  représenté  par  la  véritable  vaccination  qu’a 
subie  le  péritoine  de  ces  malades  à  la  suite  de 
deux  interventions  et  quelquefois  même  de 
deux  perforations.  (Revue  Médicale  de  Nancy, 
1er  avril  1939.) 

La  pleurésie  séro-fibrineuse  rhumatismale 

MM.  A.  Patoir  et  Ch.  Coucke  estiment  que  le 
problème  qui,  de  loin,  domine  le  diagnostic  de 
la  pleurésie  rhumatismale  est  celui  de  la  diffé¬ 
renciation  d’avec  la  tuberculose.  Les  cas  sont 
bien  rares  où  le  tableau  clinique  est  assez  net 
pour  affirmer  rhumatisme  ou  tuberculose.  Le 
plus  souvent,  un  doute  persiste  et  se  traduit,  sui¬ 
vant  les  auteurs,  par  des  conclusions  différentes. 
Certains,  avec  Lafforgue  et  Andrieux,  admettent 
la  possibilité  d’une  association  morbide  et  par¬ 
lent  de  pleurésies  tuberculeuses  pararhumatis- 
males,  c’est-à-dire  survenant  au  cours  de  la 
maladie  de  Boüillaud,  et  peut-être  favorisées 
par  elle.  Ils  admettent  même  dans  certains  cas, 
une  étiologie  infectieuse  mixte,  à  la  lois  rhu¬ 
matismale  et  tuberculeuse.  D’autres  vont  plus 
loin  encore,  et,  devant  ces  cas  mal  tranchés  où 
semblent  coexister  des  manifestations  typiques 
de  la  maladie  de  Bouillaud  e^  une  réaction 
pleurale  que  rien  ne  distingue  c  la  pleuro-tuber- 


culose,  ils  en  viennent  à  identifier  les  deux  affec¬ 
tions. 

De  cette  discussion  diagnostique,  un  seul 
enseignement  pratique  doit  être  retenu  :  c’est 
l’action  du  salicylate  de  soude.  En  présence  d’une 
pleurésie  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  bacillaire,  on 
ne  risque  rien,  et  on  peut  tout  gagner,  en  ten¬ 
tant  la  cure  salicylée.  On  aura  parfois  l’heurèuse 
surprise  de  voir  survenir  une  guérison  rapide. 
On  écartera  en  même  temps  l’éventualité  redou¬ 
table  des  complications  cardiaques  et  la  menace 
d’évolution  ultérieure  tuberculeuse,  qui  plane 
toujours  sur  un  ancien  pleurétique.  (La  Clinique,' 
mars  1939,  B.) 

L’angine  de  poitrine  des  hypertendues-femmes 

L’existence  d’un  syndrome  angineux,  sous 
l’aspect  de  l’angine  de  poitrine  coronarienne, 
doit  être  signalée  au  cours  de  certains  états 
d’hypertension  artérielle,  principalement  chez 
la  femme.  11  est  difficile  de  préciser  les  causes 
exactes  de  ce  syndrome  si  commun,  que  les 
médecins  constateront  d’autant  plus  souvent 
que  leur  attention  aura  davantage  été  attirée 
sur  ce  point.  Les  observations  faites  par  L.  Gal- 
LAVARDiN  conduisent  cet  auteur  à  présenter  les 
deux  remarques  suivantes  : 

1»  Ce  syndrome  angineux  des  hypertendues- 
femmes,  bien  que  jouant  l’angine  de  poitrine 
coronarienne,  ne  semble  pas  dû  à  l’existence 
d’nrtérites  coronariennes  sténosantes.  On  ne 
comprendrait  pas  en  effet,  que  de  telles  artérites 
apparaissent  avec  une  plus  grande  fréquencechez 
les  femmes  hypertendues  que  chez  les  hommes 
hypertendus.  D’autre  part,  on  n’a  guère  observé 
dans  cette  forme  clinique  soit  la  mort  subite 
au  cours  d’un  accès,  soit  la  constitution  d’un 
infarctus  myocardique,  incidents  si  communs 
au  cours  des  véritables  coronarites  oblitérantes. 
Une  telle  forme  clinique,  dont  l’existence  paraît 
indéniable,  n’est  nullement  exclusive  de  la 
possibilité  de  véritables  artérites  coronariennes, 
dont  révolution  se  poursuivrait  parallèlement 
à  l’hypertension,  chez  d’autres  sujets,  hommes 
ou  femmes. 

2°  Il  faut  sans  doute,  pour  expliquer  de  tels 
faits,  invoquer  l’intervention  d’un  facteur  spas¬ 
modique  d’origine  sympathique,  ce  qui  rendrait 
compte  de  la  plus  grande  fréquence  de  ce  syn¬ 
drome  dans  le  sexe  féminin.  Mais  le  point  de 
départ  de  ces  réactions  spasmodiques,  la  raison 
de  leur  apparition  de  préférence  chez  la  femme, 
leur  mode  d’action  probable  sur  le  système  coro¬ 
narien,  sont  autant  de  points  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  préciser  actuellement.  (La  Médecine, 
mars  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  une  poudre  siliceuse  destinée  à  la  désinsectisation 
des  céréales 

(M.  Tanon  ;  4-4-1939) 

0.1  sait  les  dégâts  que  produisent  les  charançons 
dans  les  récoltes  de  blé  et  les  pertes  qu’ils  occasion¬ 
nent.  Une  poudre  insecticide  composée  de  silice 
(99  %),  d’alumine,  oxyde  de  fer,  etc.,  a  été  proposée 
contre  ces  insectes  et  semble  avoir  une  réelle  effica¬ 
cité.  Elle  est  déshydratante  et,  de  fait,  les  parasites 
mis  à  son  contact  sont  toujours  trouvés  séchés  èt 
morts  ;  leur  rostre  apparaît  comme  limé  et  ne  peut 
plus  percer  le  grain. 

Déjà  employée  en  Europe  centrale  et  en  Angle¬ 
terre,  la  poudre  siliceuse  a  été  essayée  avec  avantage 
en  France.  Sa  préparation  n’en  a  pas  paru  dange¬ 
reuse  pour  les  ouvriers  et  le  port  d’un  masque  évite¬ 
rait  en  tout  cas  tout  danger.  La  farine  n’a  perdu 
aucune  de  ses  qualités. 

Dans  ces  conditions,  M.  Tanon,  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  d’hygiène,  propose  la  conclusion  suivante, 
qui  est  adoptée  : 

«  La  poudre  siliceuseproposéene  présente  aucun 
inconvénient  et  peut  être  ùtilisée  pour  la  destruc¬ 
tion  des  charançons  dans  le.s  stocks  de  blé  ». 

Dépopulation,  ses  origines,  ses  causes,  ses  remèdes 
(M.  Marcel  Moine  ;  4-4-1939) 

La  France  qui  avait,  en  1851,  36  millions  d’habi¬ 
tants  en  compte  actuellement  42  millions.  L’aug¬ 
mentation  de  6  millions  est  due  en  partie  à  la  pré- 
senced’étrangers(près  de  2  millions  1  /2).  D’autre  part 
pendant  la  même  période  de  temps,  la  population  de 
l’Allemagne,  de  l’Italie,  de  l’Angleterre  a  doublé. 

Comme  facteur  de  dénatalité,  en  France,  l’auteur 
pense  qu’on  ne  saurait  retenir  une  insuffisance  de  la 
nuptialité,  celle-ci  s’étant  accrue  durant  ces  soixante- 
dix  dernières  années.  Mais,  les  ménages  ont  généra¬ 
lement  peu  d’enfants  ou  pas  du  tout. 

M.  Moine  indique  les  mesures  suivantes  qui  per- 
mettraientà  son  avisdelutter contre  la  dénatalité  : 
prélèvement  direct  sur  les  revenus  et  les  salaires  des 
célibataires  et  des  ménages  sans  enfants  ;  révision 
deslois  successorales,  une  Caisse  de  natalité  devenant 
seule  héritière  des  familles  sans  enfant  et  co-héritière 
des  familles  à  enfant  unique,  etc...  Cette  Caisse  de 
natalité  verserait  des  subsides  importants  aux  famil¬ 
les  de  trois  enfants  et  plus. 


Académie  de  chirurgie 

Subluxation'^du  coude  avec  fracture  de  l’épitrochlée 
et  interposition  de  fragment  dans  l’interligne 
articulaire 

(MM.  Cahuzac  et  Ed.  Courty.  —  Rapport 
de  M.  Fèvre  ;  1-2-1939) 

MM.  Cahuzac  et  Courty  orit  observé  un  cas  de 
subluxation  postéro-externe  de  l’articulation  du 
coude  avec  fracture  de  l’épitrochlée  et  interposition 
de  fragment  dans  l’interligne  articulaire.  Ils  ont  pu 
obtenir  la  réduction  par  manœuvres  externes  en 
conformité  avec  l’opinion  de  M.  Fèvre  ainsi  formu¬ 
lée  :  «  chez  l’enfant,  le  traitement  des  interpositions 
épitrochléennes  récentes,  accompagnées  ou  non  de 
luxation,  doit  être  la  réduction  par  manœuvres 
externes,  l’intervention  restant  indiquée  en  cas 
d’échec  de  cette  méthode  et  dans  certains  cas  com¬ 
pliqués  (lésion  du  nerf  cubital)  ». 

La  manœuvre  de  M.  Fèvre  est  en  deux  temps  : 
le  premier  temps  est  un  mouvement  d’abduction 
de  l’avant-bras  exécuté  dans  les  positions  corollaires 
suivantes  :  avant-bras  en  extension,  main  en  supi¬ 
nation  ;  traction  longitudinale  suivant  l’axe  du 
membre.  Ce  premier  mouvement  ouvre  l’interligne 
en  dedans  et  permet  à  l’épitrüchlée  d’échapper  au 
coïncement  entre  l’humérus  et  le  cubitus.  Le'second 
temps  consiste  dans  un  réemboitement  par  flexion 
progressive  de  l’avant-bras  sur  le  bras,  avec  transla- 
tion  de  l’avant-bras  en  dedans.' 

Forme  septicémique  d’ostéomyélite 
(M.  André  Richard  ;  8-2-1939) 

M.  André  Richard  présenté,  en  son  nom  et  au  nom 
de  M.  Leveuf,  l’observation  d’un  malade  entré  à 
l’hôpital  pour  une  forme  septicémique  d’ostéomyé¬ 
lite,  d’une  telle  gravité  que  la  vie  de  l’enfant  sembla 
menacée  pendant  trois  semaines.  Les  localisations 
principales  étaient  au  genou  droit,  puis  aux  deux 
humérus  et  à  la  colonne  cervicale  basse.  M.  Leveuf 
n’a  pratiqué  aucune  intervention,  a  immobilisé  les 
segments  atteints  par  des  appareils  plâtrés,  fait 
un  traitement  par  l’anatoxine  et  le  sérum  anti-staphy¬ 
lococcique,  aidé  d’une  médication  acidifiante  en  rai¬ 
son  d’un  pH  alcalin.  L’enfant  fut  envoyé  à  Berck, 
hors  de  danger,mais  porteur  d’une  petite  fistule 
guérie  par  la  suite. 

P.  L. 
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Société  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  Paris 

L’infiltration  du  ganglion  stellaire  dans  la  dilatation 
des  bronches 

(MM.  P.  Bourgeois,  J.  Chauveau  et  J.  Dos  Giiali 
17-2-1939) 

L’infiltration  du  ganglion  stellaire,  qui  n’avait 
jamais  été  pratiquée  jusqu’ici  dans  la  dilatation  des  j 
Bronches,  a  été  employée  par  les  auteurs  pour  un 
malade,  chez  lequel  de  nombreuses  thérapeutiques 
avaient  été  tentées  sans  aucun  -résultat,  ni  sur  l’ex- 
,  pectoration  qui  demeurait  toujours  aussi  abondante, 
ni  sjir  les  hémoptysies,  ni  sur  la  dyspnée  et  la  toux 
qui,  par  leur  intensité  ôtaient  tout  sommeil.  Il  y  eut  i 
une  amélioration  considérable  des  signes  fonctionnels  j 
ainsi  que  des  iriodifleations  des  signes  sitéthaoousti- 
ques,  qui  succédèrent  à  chaque  infiltration. 

La  technique  adoptée  fut  celle  de  Arnulf  :  infiltra¬ 
tion  par  voie  supéro-externe  du  ganglion  stellaire  et 
de  la  chaîne  thoracique  supérieure  au  moyen  d’une 
solution  de  novocaïne  à  2  p.  100  sans  adrénaline  '(25 
à  30  c.  .c.  à  chaque  fois  environ). 

La  voie  supéro-externe  permet  non  seulemént  l’in¬ 
filtration  du  stellaire,  mais  aussi  celle  des  premiers 
ganglions  thoraciques,  et  l’on  obtient  de  bien  meil¬ 
leurs  résultats  physiologiques.  Ainsi  qu’il  ressort  des 
travaux  de  P.  Wertheîmer,  de  M.  Bérard,  pour  être 
effective,  l’anesthésie  du  ganglion  stellaire  doit  non 
seulement  injecter  la  chaîne  sympathique  cervicale, 
mais  uussi  la  chaîne  thoracique,  tout  au  moins  les 
trois  premiers  ganglions  thoraciques.  Une  bonne 
infiltration  du  ganglion  stellaire  doit  s’accompagner 
non  seulement  d’un  syndrome  de  Claude  Bernard- 
Horner,  mais  aussi  d’une  hyperthermie  du  membre 
supérieur  correspondant,  en  même  temps  que  la 
malade  accuse  également  une  sensation  de  chaleur 
au  niveau  de  l’hémithorax  du  côté  injecté. 

De  plus,  l’on  peut,  par  ce'tte  voie,  pratiquer  une 
infiltration  progressive  de  la  chaîne  sympathique 
cervico-thoracique,  évitant  ainsi  certains  phénomè¬ 
nes  d’interception  ou  de  blocage  brutaux  du  stellaire 
avec  leurs  conséquences  parfois  graves.  On  a  pu 
noter  quelques  petits  incidents  :  crachats  sanglants 
par  piqûre  du  .sommet  pulmonaire  ;  lésion  d’un  petit 
vaisseau  avec  apparition  de  sang  dans  la  seringue. 
Ils  ont  été  sans  conséquences,  et  dès  qu’on  s’en  aper¬ 
çoit,  il  suffit  de  retirer  l’aiguille  légèrement,  puis  de 
rechercher  soigneusement  le  contact  osseux  sur  la 
face  antérieure  des  apophyses  transverses, 

Qertes,  cette  intervention  ne  peut  modifier  des 
lésions  anatomiques  aussi  fixées  et  aussi  anciennes  ; 
il  faut  admettre  que  la  sécrétion  bronchique  est  dimi¬ 
nuée,  du  fait  d’une  action  directe  sur  les  glandes 
bronchiques,  d’une  action  sur  la  musculature  bron¬ 
chique,  ou  sur  la  circulation  des  artères  bronchi¬ 
ques. 

Retenons,  au  point  de  vue  pratique,  la  transfor¬ 
mation  très  rapide  d’un  malade  cyanosé,  cachectique 


et  dyspnéique,  en  un  sujet  qui  ne  crache  presque 
plus,  n’a  plus  de  dyspnée,  ni  de  cyanose  et  dort ,  nor¬ 
malement. 

Sur  un  cas  de  diabète  rénal  pur  lié  à  l’état  gravidique 

'  (MM.  J.  Decourt,  Ch. -O.  Guillaumin 
et  J.  Guillemin  ;  3-3-1939) 

L’apparition  d’un  diabète  au  cours  de  la  grossesse 
est  à  juste  titre  considérée  comme  une  éventualité 
redoutable,  tant  pour  la  mère  que  pour  le  fœtus.  Tel 
est,  du  moins,  le  cas  du  diabète  vrai,  avec  hypergly¬ 
cémie,  traduisant  un  trouble  du  métabolisme  gluci¬ 
dique. 

Mais  à  côté  du  diabète  proprement  dit ,  il  n’est  pas 
rare  d’observer,  pendant  la  gestation,  de  simples 
glycosuries,  sans  hyperglycémie  dont  la  signification 
pronostique  est  tout  autre.  Ces  faits  rentrent  dans  le 
cadre  du  diabète  dît  rénal,  qui  traduit  simplement 
un  abaissement  du  seuil  rénal  du  glucose,  sans  trou¬ 
ble  apparent  du  métabolisme  des  glucides. 

Une  femme  de  trente-cinq  ans,  sans  histoire  patho¬ 
logique  antérieure,  présente  au  cours  d’une  grossesse 
normale,  à  partir  du  cinquième  mois,  une  glycosurie 
appréciable.  Cette  glycosurie  est  permanente  et 
s’élève  jusqu’à  32  grammes  par  vingt-quatre  heures 
au  huitième  mois.  Le  sucre  contenu  dans  l’uriire  a  tou¬ 
jours  été  représenté  presque  exclusivement  par  du 
glucose,  avec  des  traces  variables  mais  faibles  de 
galactose  et  parfois  d’acide  glycuronique. 

Cette  glycosurie  s’est  montrée  remarquablement 
indépendante  du  régime  alimentaire.  Bien,  au  con¬ 
traire,  elle  a  atteint  son  taux  maximum  au  moment, 
où  la  malade  était  privée'  d’hydrates  de  carbone 
pour  diminuer  plutôt  lorsque  ceux-ci  furent  ajoutés 
en  abondance  à  la  ration  alimentaire.  La  glycémie 
à  jeun  s’est  toujours  montrée  à  des  chiffres  nor¬ 
maux,  et  même  plutôt  faibles  ;  entre  0  gr.  75  et 
0  gr.  92-.  A  deux  reprises,  la  coexistence  de  la  glyco¬ 
surie  avec  une  glycémie  normale  a  été  vérifiée.  Il 
n’existait,  par  ailleurs  aucun  trouble  apparent  du 
métabolisme  glucidique. 

Du  point  de  vue  clinique,  l’institution  d’un  régime 
privé  d’hydrates  de  carbone  a  eu  des  conséquences 
fâcheuses  provoquant  une  asthénie  extrême  et  un 
amaigrissement  notable.  Le  retour  à  un  régime  nor¬ 
mal,  riche  en  hydrates  de  carbone,  a  eu  au  contraire, 
une  influence  heureuse  rendant  à  la  malade  ses  forces 
et  son  état  florissant. 

Apparaissant  avec  la  grossesse  et  disparaissant 
avec  elle,  le  diabète  rénal  ne  représenterait  en 
somme  que  l’exagération  d’un  phénomène  physio¬ 
logique  au  cours  de  cet  état.  On  peut  se  demander  si 
l’abaissement  du  seuil  rénal  du  glucose  chez  la 
femme  enceinte  ne  tient  pas  àune  modification  géné¬ 
rale  de  la  perméabilité  cellulaire,  qui  semble  être  un 
phénomène  habituel  au  cours  de  la  grossesse. 

G;  F: 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séancedu  25  février  1939 
Avitaminoses  et  notion  de  «  terrain  » 

M.  le  Professeur  Georges  MouRiQUAND,(Lyon), 
dans  cette  séance  de  la  Société  de  médécine  de 
Paris  consacrée  aux  vitamines,  étudie  les  avitami¬ 
noses  dans  leurs  rapports  avec  la  notion  de  «terrain». 
L’auteur  montre  que  les  avitaminoses,  principale¬ 
ment  envisagées  sous  leur  forme  «asymptomatique  » 
ou  de  dystrophie  inapparente,  permettent  de  péné¬ 
trer  très  avant  dans  l’étude  des  «  terrains»  relevant 
du  déséquilibre  alimentaire  lié  aux  maladies  par 
carence.  L’étude  bio-clinique  des  avitaminoses 
A.  B.  C.  D.  fournit  au  point  de  vue  de  cette  étude, 
des  précisions  particulières. 

Le  domaine  clinique  de  la  vitamine  P. -P 
(amide  nicotinique) 

M.  le  Professéur  agrégé  Justin  Bezançon  rappelle 
la  multiplication  actuelle  des  travaux  sur  la  vita¬ 
mine  P.-P.  dont  l’importance  biologique  et  clinique 
paraît  considérable.  L’glimentation  apporte  assez 
peu  de  vitamines  P.-P.,  l’amide  nicotinique  étant 
surtout  abondante  dans  la  viande  et  les  œufs.  D’où  la 
fréquence  des  avitaminoses  P.-P;  inapparentes  com-. 
parées  à  la  pellagre,  qui  constitué  cependant  un  véri¬ 
table  fléau  dans  certains  pays.  Dans  les  formes  les 
plus  graves  de  pellagre,  le  traitement  nicotinique 
amène  la  guérison  des  troubles  digestifs  en  24  heures, 
des  troubles  cutanés  en  quatre  jours,  des  troubles 
mentaux  en  une  semaine.  L’administration  régulière 
des  vitamines  P.-P.  à  la  population  constitue  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  pellagre.  Dans  les  affections  digestives 
variées,  la  vitamine  P.  -P.  a  un  effet  puissant  :  stoma¬ 
tites,  pyorrhées  alvéolaires,  gastrites,  colites,  sprue 
en  particulier,  lorsque  ces  affections  relèvent  d’une 
carence  nicotinique.  De  même  dans  certaines  asthé¬ 
nies  et  altérations  mentales  de  même  origine.  La  vita¬ 
mine  P.  -P.  est  indispensable  à  la  croissance  et  à  l’hé¬ 
matopoïèse.  Enfin,  la  thérapeutique  nicotinique  a 
une  action  spécifique  dans  certaines  formes  de  por- 
phyrinuries,  celles  qui  relèvent  d’insuffisance  hépa¬ 
tique,  de  la  maladie  des  rayons,  ou  du  radium,  de 
l’intoxication  par  le  plomb  et  les  barbituriques,  etc. . . 
L’intoxication'alcooli  que, ledéséquilibre  alimentaire, 
l’exposition  au  soleil  et  les  troubles  digestifs  aug¬ 
mentent  beaucoup  les  besoins  de  l’organisme  en  vita¬ 
mine  P.-P.  On  l’administre  par  voie  buccale  à  doses 
fortes  dans  les  cas  graves,  à  faibles  doses  dans  les 
autres  cas,  tout  en  observant  les  règles  générales 
d’emploi  des  vitamines  (régime  équilibré,  doses  adé¬ 
quates  et  prolongées  suivant  les  cas  cliniques). 

Syndromes  avitaminiques  et  déséquilibrés 
M.  Raoul  Lccoq  montre,  par  une  objective  pré¬ 


sentation  d’animaui,  que  les  syndromes  avitamini- 
ques  sont  assez  inexactement  confondus  avec  Jes 
avitaminoses  expérimentales.  11  importe  par  consé-, 
quent  de  réformer  notre  conception  des  vitamines, 
métabolites  indispensables  dont  notre  organisme 
ne  peut  faire  la  synthèse,  mais  qu’il  gaspille  le  plus 
souvent  sans  aucune  nécessité.  Les  causes  habituelles 
dés  syndromes  avitaminiques  paraissent  être  des 
déséquilibres  aliméntaires,  nutritifs  ou  humorquxj 
Leur  connaissance  permet  d’améliorer  nombre  de 
pseudo-avitaminoses  en  combattant,  par  des  moyens 
appropriés, telle  infection, telle  synmicrobieintesti- 
nale,  telles  dysipétabolies  ou  dysendocrinies  hérédi- 
itaires  ou  occasionnelles.  La  vitaminothérapie  y  trou¬ 
vera  à  la  fois  l’explication  de  certains  de  ses  échecs, 
et  en  dehors  des  carences,  l’élargissement  de  son 
champ  d’action.  » 

V'  . 

Mono  et  polyvltaminothérapies 
alimentaiiés  et  synthétiques  de  l’enfant 

IVL  Albéric  Boud  ry  justifie  et  précise  le  haut  inté¬ 
rêt  chez  le  tout  petit, neuro-arthritique,  inassimila¬ 
teur  et  allergique,  d’une  alimentation  doppante, 
variée,  apéritive,  saine,  non  chimiquement  transfor¬ 
mée  autant  que  possible  et  polyvitarainée.  L’auteur 
attire  particulièrement  l’attention  sur  les  méri¬ 
tes  vitamino-diététiques,  en  pédiatrie,  du  raisin  etdu 
jus  de  raisin  frais,  du  miel,  du  citron  et  vitamines 
■  «ascorbiques  «ainsi  que  des  aliments  chlorophylles. 


Société  DES  Chirurgiens  DE  Paris 
Séance  du  \1  février  \939 

Névralgie  cranio-fronto-temporale  d’origine 
sympathique 

M.  Thévenard  rapporte  un  cas  de  névralgie 
cranio-frontô-temporale  d’origine  sympathique  prise 
d’abord  pour  une  névralgie  des  nerfs  sus  et  sous- 
orbitaires.  Après  échec  de  divers  traitements,  y 
compris  l’alcoolisation  des  troncs  nerveux,  guérison 
par  résection  étendue  de  l’artère  temporale  superfi¬ 
cielle. 

Tumeur  du  sein 

M.  Thévenard  rapporte  un  cas  de  tumeur  du  sein 
d’origine  vraisemblablement  traumatique,  apparue 
chez  une  femme  de  85  ans.  Evolution  lente  et  conti¬ 
nue.  Opération  amputative  du  sein  à  91  ans.  Récidive 
un  an  et  demi  plus  tard.  Pas  d’intervention,  évolu¬ 
tion  en  six  mois  et  mort  par  infection.  La  première 
tumeur  est  un  fibro-adénome  suspect  de  sarcome  en 
certains  points.  La  tumeur  de  récidive  est  un  sarcome 
pur  développé  aux  dépens  du  stroma  conjonctif. 
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Un  cas  complexe  de  chirurgie  gastrique 

M.  Pierre  Le  Gac.  —  Une  ancienne  gastro-entéros¬ 
tomie  estop  rée  pour  sténose  pylorique,  sténose  de 
laboucliee  ulcère  juxta-oriliciel.  Quinze  jours  après 
la  gastreçcomie,  survient  une  dysphagie  subite, 
nécessitant  l’alimentation  àl’aided’uné  sonde, puis 
une  gastrostomie  (procédé  de  Depage).  L’œsopha- 
goscopie  d’une  part,  d’autre  part  la  cardioscopie 
(faite  à  l’aide  d’un  cystoscope  par  la  gastrostomie) 
perrnei  tent  de  faire  le  diagnostic  de  phréno-cardio- 
spasnie.  La  question  se  posait  de  faire  ou  l’opération 
de  Heller,  ou  là  s’mple  dilatation.  Cette  dernière  a 
su  fïi  àguérir  la  malade.  Après  quatre  mois  de  séances 
régulières,  on  a  pu  fermer  la  gastrostomie  et  la 
malade  a  engraissé  de  18  kilos. 

Ulcères  gastriques  multiples 

M.  Pierre  Le  Gac.  —  Un  malade  est  opéré  pour 
ulcère  avec  sténose  pylorique,  par  gastrectomie  large. 
L’exanien  de  la  pièce  opératoire  montre  l’existence 
de  quatre  cratères  ulcéreux,  l’un  pylorique,  les  trois 
autres  (de  la  dimension  d’une  pièce  de  0  fr.  50), 
échelonnés  le  long  de  la  petite  courbure.  Un  cin¬ 
quième,  plus  petit,  sur  la  face  antérieure  de  l’esto¬ 
mac.  L’examen  des  radiographies  pré-opér.atoires  ne 
permettait  pas  dè  faire  le  diagnostic  de  ces  ulcères 
multiples,  pourtant  cratériformes. 

Traitement  opératoire  des  ptoses  gastro- coliques 

M.  Dupuy  de  Frenelle.  —  Le  traitement  opé¬ 
ratoire  des  ptoses  gastro-coliques  n’est  pas  toujours 
bien  compris.  Un  certain  nombre  de  malades  chez 
qui  on  a  pratiqué  la  gastropexie  pour  une  ptose  de 
la  grande  courburé,  continuent  à  souffrir  parce  que 
la  lésion  qui  est  la  principale. cause  des  douleurs  et 
des  troubles  fonctionnels  dont  ils  se  plaignent  a  été 
méconnue  et  n’a  pas  été  traitée  par  l’opération.  Dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas,  le  succès  dépend 
avant  tout  du  raccourcissement  du  petit  épiploon 
allongé,  de  la  résection  du  pédicule  nerveux  pylorique 
douloureux,  de  la  résection  du  foyer  de  périduodénite 
qui  ferme  l’angle  duodénal,  de  la  résection  des 
foyers  de  mésentérite  du  méso-côlon  transverse,  de 
l’ouverture  de  l’angle  colique  droit  qui  est  maintenu 
fermé  par  un  foyer  d’épiploïte.  La  gastropexie  ou  la 
colopexie  n’interviennent,  dans  ces  cas,  que  comme 
un  temps  complémentaire  pour  suspendre  la  grande 
courbure  ou  le  colon  transverse.  Dupuy  de  Frenelle 
emploie  de  longs  et  volumineux  tendons  de  renne 
dont  le  milieu  forme  une  anse  enfouie  dans  un  pli 
transversal  de  l’estomac,  du  ligament  gastro-colique 
ou  du  côlon  transverse,  et  dont  les  extrémités  sont 
passées  au  travers  de  la  paroi  abdominale  latérale  à 
l’aide  d’une  aiguille  de  courbure  appropriée.  Dans 


certains  cas,  la  gastro-colopexie  est  complétée  par 
une  hystéropexie  réalisée  à  l’aide  d’un  tendon  de 
renne  enroulé  en  spires  autour  des  ligaments  ronds. 

,  M.  G.  Luquet.  -r-  Insistant  sur  la  complexité  de  la 
question ,  est  tout  à  fait  opposé  à  l’emploi  de  la  gastro- 
entérostomie  dans  le  traitement  de  la  ptose  gastri¬ 
que.  Par  contre,  il  est  très  partisan  de  la  gastro-duo¬ 
dénostomie  de  Finney  comme  correctif  du  V  duo- 
déno-pylorique.  Il  montre  que  certains  cas  de  doli- 
chogastrie  doivent  être  traités  par  la  résection  gas¬ 
trique  ba.sse,  seule  capable,  en  cette  occurrence,  d’as¬ 
surer  la  vidange  de  l’estomac.  Enfin,  ils’est toujours 
bien  trouvé  de  remplacer  dans  le anatériel  de  suspen¬ 
sion  le  tendon  de  renne,  la  languette  d’aponévrose 
par  un  simple  catgut  chromé  n®  3  ;  au  bout  de  quel¬ 
ques  mois,  il  a  pu  se  rendre  compte  que  les  résultats 
étaient  sensiblement  les  mêmes. 

M.  Hautefort  trouve  intéressante  la. technique 
proposée  par  le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  et,  en 
particulier  la  suspension  du  transverse  comme  com¬ 
plément  de  la  gastropexie.,  Cependant,  elle  nécessite 
i’emploi  de  tendons  de  renne  qu’il  n’est  pas  toujours 
facile  de  se  procurer.  Il  recourt  lui-même  au  procédé 
du  Docteur  Lambret  qui  lui  a  permis  d’obtenir  des 
résultats  très  satisfaisants. 

M.  Haller  est  d’accord  ayec  Dupuy  de  Frenelle 
quand  il  conseille  d’enlever  les  gros  et  lourds  épi¬ 
ploons  qui  maintiennent  la  ptose  gastrique  ainsi  que 
l’épiploon  atteint  d’épiploïte.  Il  existe  plusieurs 
espèces  de  péri-dextro-viscérites;  l’intervention  sur 
celle  en  rapport  avec  l’appendicite  chronique  donne 
d’heureux  résultats. 


La  coxo-fémproplastie  dans  le  traitement  fonctionnel 
des  morbus  eoxæ  senilis 

M.  Raphaël  MAssARTapporte  les  résultatsobtenus 
par  lui  chez  des  rhumatisants  chroniques  auxquels 
il  a  fait,  comme  le  conseille  Smith  Peterson,  l’abla¬ 
tion  du  bord  antérieur  du  cotyle  et  une  résection 
modelante  et  partielle  de  la-  tête  du  fémur.  Cette 
opération  plastique,  par  sa  simplicité,  par  son  effica¬ 
cité,  par  la  rapidité  des  résultats  qu’elle  donne, 
prend  une  place  importante  dans  la  chirurgie  de  la 
hanche  rhumatismale. 

Sur  un  cas  de  kyste  du  ménisque  externe  du  genou 

M.  G.  Vidal-Naquet  rapporte  l’observation  d’un 
kyste  du  ménisque  externe  survenu  chez  un  jeune 
homme  de  19  ans,  sans  aucun  traumatisme.  Les 
signes  se  sont  montrés  très  discrets,  au  point  que 
les  diagnostics  les  plus  divers  ont  été  portés.  Ménis- 
cectomie  complète.  Mobilisation  précoce.  Guérison 
avec  récupération  de  tous  les  mouvements. 
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XXXV“  SESSION  D'ASSISES  DE  L’ASSEMBLÉ£  FRANÇAISE 
DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Méningites  cérébro-spinales  à  méningocoques 

Par  Germain  Blechmann 


Le  12  mars  1939,  les  Assises  présidées  par  M.,  le 
médecin-général  inspecteur  Dopter,  se  sont  réunies 
à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  et  ont  couronné  comme  lau¬ 
réat  du  XXVI®  prix  Débat,  notre  collègue  Bailleul  , 
d’Alençon  (Orne). 

Synthèse  des  conclusions 
des  Assises  départementales 

Par  Henri  Goblewski 

Sauf  quelques  accentuations  périodiques  de  peu 
d’ampleur  depuis  vingt  ans,  la  méningite  cérébro- 
spinale  àméningoco  ques  a  perdu  l’importance  qu  ’elle 
avait  encore  pendant  la  guerre.  Ses.  épidémies  ne  sont 
plus  observées  qu’en  foyers  très  espacés,  restreints, 
minimes  en  général.  La  maladie  semble  devenue  spo¬ 
radique  et  toutes  les  conclusions  départementales  — 
sans  exception  —  mentionnent  la  rareté  de  l’affec¬ 
tion.  Au  début  du  siècle,  au  contraire,  celle-ci  pré¬ 
occupait  par  sa  fréquence,  la  gravité  de  son  exten¬ 
sion  particulièrement  redoutable  dans  les  collectivi¬ 
tés. 

Nous  traversons  donc  une  longue  période  de  silence 
épidémique,  succédant  à  une  longue  période  d’acti¬ 
vité  du  germe  ;  il  y  a  lieu  de  se  méfier  toujours  d’un 
retour  offensif. 

La  vigilance  contre  le  méningocoque  n’a  pas  cessé 
dans  l’Armée  et  dans  la  Marine,  où  la  recherche 
méthodique  des  porteurs  de  germes  et  leurisolement 
sont  des  règles  toujours  appliquées.  Il  ne  peut  en 
être  de  même  aussi  bien  dans  les  collectivités  civiles. 
Les  conditions  de  contagion  atténuée,  partout  cons¬ 
tatée,  n’impliquent  pas  actuellement  l’urgence  de 
mesures  administratives  nouvelles.  Le  méningocoque 
malgré  sa  rareté,  n’a  pas  disparu  de  l’attention  médi¬ 
cale  ;  c’est  à  la  possibilité  de  ce  germe  que  songe 
toujours  le  médecin  lorsqu’il  fait  une  ponction  lom¬ 
baire  ;  jusque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées, 
celle-ci  est  devenue  pour  lui  un  acte  réflexe,  dès  qu’il 
a  la  moindre  suspicion  d’un  syndrome  méningé. 

Le  médecin  signale  partout  sa  fidélité  à  la  séro¬ 
thérapie.  Fort  d’une  longue  expérience,  qui  lui  a  per¬ 
mis  de  suivre  l’évolution  de  la  méningococcie,  il  évo¬ 
que  d’abord  —  dans  toutes  les  provinces  avec  admi¬ 
ration  et  gratitude— lesservicesdu  sérum  de  Dopter 
(sérum  spécifique  et  sérum  polyvalent).  Puis,  il  cons¬ 


tate  que, parallèlement  àla  transformation  épidémi¬ 
que  coïncidant  avec  des  transformafcionsbiologiques 
du  germe — jusqu’à  la  mutation  des  races  méningo- 
cocciques  relatées  ùi  vitro  —  le  sérum  ne  suffit  pas 
toujours  à  faire  face  à  une  spécificité  variée  et  même 
instable.  ' 

Aussi,  la  thérapeutique  s’étant  enrichie  des  pro¬ 
grès  de  la  chimie  synthétique,  l’usage  des  sulfamides 
commence  à  se  répandre.  Des  résultats  heureux  ont 
été  rapportés  à  ces  Assises.  Des  réserves  sont  auSsi 
faites.  L’expérience  clinique  se  poursuit,  favorable. 

Dans  l’état  actuel,  la  pratique  courante  la  plus 
répandue  pour  traiter  une  méningite  cérébro-spinale 
à  méningocoques  est  l’usage  de  la  sérothérapie,  sur¬ 
tout  lorsqu’elle  peut  être  précoce  ;  mais,  il  y  a  ten¬ 
dance  à  lui  associer  la  chimiothérapie,  avec  contrôle 
attentif  de  posologie  et  surveillance  des  effets  toxi¬ 
ques.  , 

M.  le  médecin  général  inspecteur  Dopter'.  —  On 
peut  se  demander  si  les  modifications  constatées  dans 
les  propriétés  antigènes  des  méningocoques  ne 
seraient  pas  en  rappor  ave'’  des  phénomènes'  de 
mutation  microbienne  que  subissent  certains  germes 
sous  des  influences  encore  indéterminées.  L’observa¬ 
tion  de  certains  faits  de  laboratoire  aurait  tendance  à 
rendre  légitime  cette  hypothèse  :  à  ma  grande  stupé¬ 
faction  ,  j  ’ai  vu ,  en  1914,  un  méningoco  que  A  que  j  ’en- 
tretenais  dans  une  collection  depuis  cinq  ans,  se  trans¬ 
former  en  B.  Plus  récemment,  sur  26  souches  recueil¬ 
lies  lors  de  l’épidémie  de  Calcutta,  Sen  et  ses  collabo¬ 
rateurs  en  signalent  3  qui  subirent  des  modifications 
du  même  ordre.  Or,  ce  qui  est  réalisable  in  eiiro  sem¬ 
ble  pouvoir  l’être,  et  plus  aisément  sans  doute,  in 
vivo,  à  l’occasion  des  passages  d’individus  à  indivi¬ 
dus  :  question  de  terrain  peut-être  ?  peut-être  aussi 
d’influences  extérieures  encoreindéfinissableS  ? 

Epidémiologie 

M.  M.  ViALARD,  hôpital  maritime  de  Rochefort.  — 
Nous  exerçons  une  surveillance  toute  particulière 
sur  l’éclosion  possible  de  symptômes  méningés  chez 
nos  grippés. 

M.  le  médecin  lieut.-col.  Godar  (Chartres).  —  Il 
existe  à  la  vérité  un  état  que  Paul  Durand  a  qualifié 
très  justement  d’  «.endémie  conditionnelle  »  :  pas 
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d’épidémie,  mais  cas  sporadiques  dus  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre  aune  modification  du  terrain  chez 
les  porteurs  de  germes. 

M.  Gaston  Duhamel,  d’Agen.  —  Dans  le  Lot-et- 
Garonne,  la  méningite  cérébro-spinale  est  non  seule¬ 
ment  rare,  mais  exceptionnelle,  et  beaucoup  de  méde¬ 
cins  n’en  ont  jamais  vu. 

M.  Lesné.  —  La  méningite  cérébro-spinale  à  mé¬ 
ningocoques  .constitue  une  affection  rare  chez  l’en¬ 
fant. 

M.  le  Prof.  Le  Bourdellès,  du  Val-de-Grâce.  — 
Le  service  des  contagieux  du  Val-de-Grâce  est  resté 
deux  années  (1937  et  1938)  sans  recevoir  un  ménin- 
gococcique  ;  cet  hiver,  l’affection  vient  de  réapparaî¬ 
tre,  avec  trois  cas  qui  ont  guéri. 

Prophylaxie 

M.  Dopter,  président.  —  On  pourrait  essayer,  à 
l’exemple  des  Américains,  vis-à-vis  de  la  poliomyé- 
'  lite,  l’emploi  de  solutions  d’acide  picrique  ou  de  sul¬ 
fate  de  zinc,  en  pulvérisations  nasales,  pour  modifier 
la  muqueuse  naso-pharyngée  et  la  rendre  imperméa¬ 
ble  à  la  pénétration  du  virus  ;  l’expérience  mériterait 
d’être  tentée,  comme  aussi  la  sulfamidothérapie  per 
os  à  titre  préventif. 

Thérapeutique 

M.  Jules  CoMBY.  —  Bien  avant  l’avènement  des 
sulfamides,  on  guérissait  assez  souvent  les  ménin¬ 
gites  cérébro-spinales  à  méningocoques. 

M.  Raymond  Couder.  —  De  même  qu’on  peut 
guérir  de  la  diphtérie  tout  en  ayant  encore  du  bacille 
de  Loefflir  dans  la  gorge,  je  crois  qu’on  peut  guérir 
de  là  méningite  cérébro-spinale  et  avoir  encore  des 
méningocoques  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

M.  le  Prof.  Lemierhe.  —  M.  Couder  vient  de 
demander  s’il  existe  un  critérium  bactériologique  de 
la  guérison  des  méningites  à  méningocoques.  A  mon 
avis,  il  n’en  est  pas  et  il  n’existe  même  pas  de  crité- 
riUmclinique.. 

Las  exemples  de  rechutes  après  deux  ou  trois  mois 
de  guérison  apparente  abondent  et  j’en  ai  moi -même 
observé  plusieurs. 

M.  Dopter,  président.  —  Apart  la  disparition  pro¬ 
longée  des  méningocoques  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  il  sera  bien  difficile  d’affirmer  la  guérison  défi¬ 
nitive. 

M.  Louis  Marre,  d’Orléans. — En  pratique  le  dia¬ 
gnostic  bactériologique  ne  peut  être  établi  avant  trois 
à  cinq  jours. 

Pendant  ce  temps,  le  médecin  traitant  doit  se  rési¬ 
gner  à  n’utiliser  que  le  sérum  polyvalent  et,  dans  les 
cas  heureux,  l’effet  thérapeutique  escompté  est  alors 
obtenu. 

M.  Gaston  Duhamel,  d’Agen.  —  Le  secret  de  la 
thérapeutique  des  méningites  cérébro-spinales  n  ’est- 
il  pas  dans  la  provocation  d’un  choc,  comme  pour 
beaucoup  de  maladies,  et  surtout  de  maladies  infec¬ 
tieuses  ? 


M.  Lemierre.  —  S’il  se  confirme  que  le  para-s  mi- 
no -phényl-sulfamide  est  doué  d’une  efficacité  régu¬ 
lière  vis-à-vis  des  infections  méningococciqoes, 
l’avantage  sera  d’autant  plus  considérable  que  le  pra¬ 
ticien  n’aura  sans  doute  plus  à  se  soucier,  pour  mener 
à  bien  son  traitement,  de  la  race  de  méningocoques 
à  la  quelle  i  1  aura  affai  re . 

M.  Julien  Huber,  Paris.  —  Dans  certains  cas  gra¬ 
ves  septicémiques,  nous  avons'vu  leliquide  céphalo¬ 
rachidien  redevenu  normal  à  l’examen  direct,  conti¬ 
nuer  à  présenter  des  germes,  mis  en  évidence  par  la 
culture  après  traitement  par  les  composés  sulfami- 
dés. 

M.  le  Prof.  Paul  Carnot.  — La  marche  àsuivre  est 
donc  avant  tout,  d’utiliser  sans  crainte  et  par  toutes 
tes  voies,  les  médicaments  sulfamidés. 

M.  le  Prof.  Lereboullet.  —  La  chimiothérapie 
par  les  sulfamides  peut  être  appelée  àrendre  la  séro¬ 
thérapie  inutile,  si  les  succès  se  confirment  et  je  n’ai 
eu  que  des  guérisons,  à  enregistrer  dans  les  derniers 
cas  que  j’ai  soignés. 

M.  Dopter.  —  Je  n’ai  aucune  expérience  person¬ 
nelle  de  la  chimiothérapie  qui  a  séduit  un  assez  grand 
nombre  de  médecins,  en  raison  des  heureux  résultats 
qu’elle  a  déjàfait  obtenir  et  de  la  facilité  de  son  appli¬ 
cation. 

En  attendant  qu’on  soit  fixé  sur  sa  posologie,,ses 
indications,  ses  résultats  dont  certains  sont  assuré¬ 
ment  impressionnants,  je  crois,  avec  nombre  d’entre 
vous,  qu’il  est  prudent  de  rester  fidèle  à  la  sérothé¬ 
rapie,  quitte  à  associer  les  deux  méthodes  quand 
cette  dernière  se  montre  déficiente  ou  insuffisante. 

M.  Charles  Fiessinger.  —  J’ai  vu  des  accidents 
causés  par  certains  sulfamidés.  Ils  devraient  n’êfre 
utilisés  qu’à  bon  escient  ;  or,.l’usagr  est  de  les  déli- 
vrerdans  certaines  officines, comme  d’inoffensifs  pro¬ 
duits. 

Conclusions  des  Assises  nationales 

La  méningite  cérébro-spinale  à  méningocoques  a 
perdu  progressivement  depuis  la  guerre  ses  carac¬ 
tères  de  fréquence  qui  rendirent  sa  contagion  si 
redoutable  au  début  de  ce  siècle,  lorsque  furent  heu¬ 
reusement  répandus  les  bienfaits  du  sérum  de  Dopter. 
Depuis,  on  connut  les  variations  cliniques  des  ger¬ 
mes,  l’instabilité  des  races  et  parallèlement  des  résul¬ 
tats  moins  constants  de  la  sérothérapie  antimicro¬ 
bienne. 

Aussi,  l’usage  du  sérum  reste  toujours  répandu, 
mais  avec  utilisation,  aujourd’hui,  de  la  chimiothé¬ 
rapie  ;  celle-ci  t  rcore  récente^,  a  donné  déjà  des  résul¬ 
tats,  dont  certains  font  bien  ressortir  l’intérêt  de  la 
méthode. 

Les  sulfamides  doivent  cependant  être  employée.^ 
avec  circonspection ,  sous  surveillance  clinique  atten¬ 
tive.  En  conséquence  et  sur  proposition  de  M.  Charles 
Fiessinger,  l’Assemblée  émet  le  vœu  que  la  déli¬ 
vrance  de  ces  médicaments  ne  puisse  être  faite  que 
sur  ordonnance  médicale. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,'  Paris  (VI«) 

D' G.  Franck.  —  Ce  qu’il  faut  savoir  des  nouveaux 
traitements  de  la  blennorrhagie  ;  V®  série,  :  Vers 
la  solution  du  problème.  Un  vol.  88  p.  Prix  : 
15  francs. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
'  19,rue  Hautefeuille,  Paris  (VF) 

D'  Abel  Lahille.—  Questions  d’actualité  démogra¬ 
phiques,  médico-sociales  et  sociales.  Préface  du 
Professeur  Tanon.  Un  vol.  336  pages.  Prix  : 
50  francs. 

—  Annuaire  médical  des  stations  hydro-minérales, 
climatiques  et  balnéaires  de  France.  Sanatoriums 
et  Maisons  de  santé.  Edition  1939. 

L’édition  pour  1939  de  cette  importante  publica¬ 
tion  comprenant  plus  de  600  pages  et  abondamment 
illustrée  vient  de  paraître.  Gomme  dans  les  précéden¬ 
tes  éditions,  on  trouvera  une  notice  sur  toutes  les  sta¬ 
tions  thermales,  climatiques  et  balnéaires  et  sur  le 
plus  grand  nombre  de  sanatoriums  et  maisons  de 
santé. 

L’ouvrage  comporte  un  certain  nombre  de  cha¬ 
pitres  scientifiques,  crénothérapiques  et  climatothé- 
rapiques. 

On  y  trou  vera  aussi  tous  rense  i  gnementsu  tiles  con¬ 
cernant  l’administration  des  stations  et  les  différents 
groupements  économiques  ou  scientifiques  de  carac¬ 
tère  thermal  ou  climatique. 

Cet  ouvrage  sera  remis  gratuitement  à  tous  les 
médecins  qui  voudront  bien  le  faire  prendre  aux 
bureaux  de  l’Expansion  Scientifique  Française,  23, 
rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VF).  (Frais  de  poste  : 
7  francs). 


V.  Chicandr-e,  éditeur,  à  Besançon 
Paul  Baufle,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon.  — Eléments  de  thérapeutique  médicale. 
Préface  du  Professeur  Carnot.  Un  vol.  304  pages,, 
1939. 

R.  Lépine 

39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (VIIF) 

L’Année  médicale  pratique,  18>^  snnoe,. édition  1939, 
publiée  sous  la  direction  du  Docte  ur  Camille  Lian. 
Préface  du  Professeur  Sergent.  Un  a'oI.  640  p., 
3  fig.  Prix  :  36  francs; 

Fichier  Df.sfour  , 

.  17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Les  Fiches  de  pratique  médicale.  Abonnement  1939. 
Fiches  de  complément  et  de  remplacement  (avril 
1939). 

Imprimerie  Delmas,  Bordeaux 

Dr  Pierre  PiTous. — .Quelques  considérations  nouvel¬ 
les  sur  le  traitement  des  séquelles  de  phlébites  à 
Earbotan-les-Theimes.  Une  brochure. 

—  Annuaire  1939  de  la  «  Chambre  syndicale  des 
industries  de  l’hygiène  ».  —  Dans  cet  annuaire  sont 
classées  méthodiquement  les  maisons  françaises  spé¬ 
cialisées  dans  l’hygiène,  selon  les  divisions  suivan¬ 
tes  :  appareils  sanitaires  ;  évacuation  des  eauxusées  ; 
ordures  ménagères  ;  fumivorité,  etc. 

Cet  annuaire  est  adressé  à  toute  personne  qui  en 
fera  la  demande  à  la  secrétaire-adminislrative  : 
28,  rue  de  Liège,  Paris  (VIIF).  (Europe  44-78). 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germ.ain  . 

Dr  A.  Ravina.  —  L’Année  thérapeutique.  Médica¬ 
ments  et  procédés  nouveaux.  Treizième  année, 
1938.  Un  vol.  188  p;  Prix  :  25  francs. 


Librairie  polytechnique  Ch.  Béranger, 

Paris,  15,' rue  des  Saints-Pères,  et  Liège 

Henri  Coutière,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. —  Connais  tes  ennemis.  Les  ennemis  inté¬ 
rieurs.  Un  vol.  196 pages. 

«  Connais  tes  ennemis  intérieurs  »,  est  le  troisième 
volet  du  tryptique  présenté  par  l’auteur,  les  deux 
précédents  étant  «connais-toi  »  et  «connais  tes  enne¬ 


mis  extérieurs  ».  Voici,  énumérés  à  la  table  des  matiè¬ 
res,  la  liste  générale,  telle  que  la  conçoit  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Coutière,  de  ces  «  ennemis  intérieurs  »  .-l’hé- 
dité,  ennemi  intérieur  n®  1  (chromosomes  et  gènes 
hérédité  du  sang)  ;  le  système  nerveux  ennemi  inté¬ 
rieur  n®  2  (délirants,  troubles  mentaux);  les  organes, 
ennemi  intérieur  n®  3  (les  tumeurs,  sang,  vaisseaux, 
appareil  respiratoire,  appareil  digestif,  endocrine.s  et 
hormones). 
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THÉRAPEUTIQUE 


La  biolipase  et  la  diurèse  dans  les  ascites  cirrhotiques 
et  l'insuffisance  hépatique 

Par  le  Docteur  G.  Paloudier 


MM.  Fiessingèr  et  Gajdos  en  1935,  MM. 
Léderer  en  1936  et  Bocca  en  1937  ont 
signalé  dans  leurs  travaux  la  diurèse  importante 
qui  accompagne  l’administration  de  lipase  hépa¬ 
tique  dans  le  cas  de  cirrhose  du  foie  avec  ascite. 
Pour  notre  part  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Professeur  Roques,  de  Toulouse,  nous 
avons  pu  constater,  avec  eux,  dans  deux  cas  de 
cirrhose  avec  ascite,  une  élévation  notable  de  la 
diurèse  :  il  n’est  pas  rare  en  effet  de  voir  la 
courbe  urinaire  s’élever  de  800  fi  1.000  cm^  et 
plus,  au-dessus  du  taux  de  la  diurèse  normale. 

Outre  ces  cas  de  cirrhose  avec  ascite,  cette 
opothérapie  hépatique,  pratiquée  chez  des  alcoo¬ 
liques,  nous  a  permis  d’enregistrer  des  faits 
cliniques  intéressants.  Ces  malades,  quoique 
atteints  de  troubles  nerveux  d’origine  éthylique, 
présentaient  une  insuffisance  hépatique  plus  ou 
moins  manifeste.  Le  subictère  et  les  troubles 
gastro-intestinaux  en  étaient  la  conséquence. 

Nous  avons,  ainsi  réuni  trois  observations  et, 
devant  la  similitude  des  courbes  de  l’élimination 
urinaire,  nous  n’ avoirs  pas  cru  devoir  pousser 
plus  loin  nos  investigations. 

Observation  1.  —  M.  M.  M...,  37  ans.  Maçon  admis 
au  service  de  neuro-psychiatrie  le  R’’  août  1938  pour 
troubles  nerveux  d’origine  aicoolique. 

A  l’examen  ;  dyspepsie,  dysfonctionnement  intesti¬ 
nal,  langue  saburrale,  subictère. 

L’abdomen  est  tendu,  très  mobile  avec  un  léger 
épanchement.  Le  foie  est  gros  et  douloureux  à  la  pal¬ 
pation. 

Rien  du  côté  de  la  rate,  du  poumon  ou  du  cœur  ;  la 
tension  artérielle  est  de  15-9. 

Dans  les  urines,  pas  de  sucre,  pas  d’albumine. 

La  diurèse  est  considérablement  augmentée  par 
injections  de  lipase  hépatique  : 

Première  série  :  du  19  au  24  août  1938. 

Deuxième  série  :  du  27  août  au  septembre  1938. 

Troisième  série  :  du  8  au  13  septembre  1939. 

Le  subictère  et  les  troubles  nerveux  ont  diminué.  Le 
malade  a  quitté  l’hôpital  le  14  septembre  1938. 

Observation 2.  —  M.  B.. .,  38  ans.  Comptable,  admis 
au  service  de  neuro-psychiatrie  le  2  août  1938,  pour 
delirium  tremens. 

La  crise,  l’interrogatoire  et  l’examen  après  la  crise, 
font  poser  le  diagnostic  d’intoxication  éthylique. 

Le  malade  présente  ;  subictère,  langue  saburrale,  abdo- 
msn  ballonné  sans  épanchement. 

Le  foie  est  légèrement  augmenté  de  volume  ;  il  n’est 
pas  douloureux  à  la  pression, 


I  Riçn  du  côté  de  la  rate,  du  poumon  ou  du  cœur. 
La  tension  artérielle  est  4e  14-8. 

Dans  les  urines,  pas  de  sucre,  pas  d’albumine. 
Traitéparla  lipase  hépatique  (trois  séries  de  piqûres)  : 
du  19  au  24  août  1938, 

du  27  août  au  septembre  1938,  ' 

du  6  au  11  septembre  1938. 

La  diurèse  a  considérablement  augmenté  ;  le  subic¬ 
tère  a  diminué  et  son  état  nerveux  s’est  amélioré. 

Le  malade  est  sorti  de  l’hôpital  le  23  septembre  1938. 

'  Ob  servation  3.  —  M.  G.  R. . . ,  25  ans,  soldat  colonial 
admis  pour  la  deuxième  fois  dans  le  service  de  neuro¬ 
psychiatrie,  le  2  août  1938,  pour  éthylisme  subaigu.' 

A  l’examen  :  subictère,  langue  saburrale,  digestions 
pénibles,  dysfonctionnement  intestinal. 

Abdomen  ballonné,  douleur  à  la  palpation  sur  le 
rebord  costal  droit  ;  le  foie  est  de  volume  sensiblement 
normal. 

Rien  du  côté  de  la  rate,  du  poumon  ou  du  cœur  ;  la 
tension  artérielle  est  de  13-7. 

Dans  les  urines,  pas  de  sucre,  pas  d’albumine. 

Trois  séries  d’injections  de  lipase  hépatique  ; 
du  19  au  24  août  1938, 
du  26  au  31  août  1938, 
du  3  au  8  septembre  1938, 

ont  amené  la  disparition  des  troubles  intestinaux,  l’aug¬ 
mentation  de  la  diurèse,  la  diminution  du  subictère  et 
des  troubles  nerveux. 

Il  a  quitté  le  service  le  19  septembre  1938. 

En  résumé  : 

fo  Avant  tout  traitement,  une  élimination 
urinaire  au-dessou.s  de  la  normale. 

2°  Une  élévation  progressive  de  la  diurèse 
au  cours  de  la  première  série  de  piqûres  avec,  du 
quatrième  au  sixième  jour,  atteinte  d’un  maxi¬ 
mum  d’élimination  :  3  litres  par  jour. 

3®  Un  plateau  avec  de  très  légères  oscillations 
qui  se  maintient  pendant  la. deuxième  série  avec 
tendance  légère  à  baisser  les  trois  ou  quatre 
jours  suivants. 

4®  Une  nouvelle  élévation  de  la  courbe  urinaire, 
dès  la  reprise  du  traitement  lipasique  qui  porte 
la  diurèse  à  3,  5  1.  et  même  4  litres.  Une  telle 
élévation  ne  persiste  pas,  la  courbe  redescend 
aux  environs  de  3  litres  et  il  semble  que  le  niveau 
le  plus  stable  soit  celui  obtenu  au  cours  du  qua¬ 
trième  au  sixième  jour  de  traitement. 

L’action  diurétique  de  la  biolipase  est  mani¬ 
feste  chez  les  insuffisants  hépatiques,  et  c’est 
ce  «  pouvoir  diurétique  »  qui  vaut  à  cette  thé¬ 
rapeutique  de  nombreux  succès  dans  le  traitç- 
-ment  ^çs  açcites  çirrjiotir^ues, 
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OPINIONS  MÉDICALES  SUR  LA  GUERRE 


Il  est  arrivé  cette  semaine,  au  journal,  un 
volume  qui  porte  ce  titre. 

Signe  des  temps  !  de  ce  temps  baroque  et  fré¬ 
nétique  où  nous  vivons  et  qui,  pour  la  première 
fois  dans  Thistoire  humaine,  sans  s'appeler 
encore  la  guerre  n’est  déjà  plus  la  paix.  Une 
pareille  ambiguïté  déroute  l’esprit  et  humilie 
le  bon  sens  ;  c’est  le  Premier  Anglais  qui  l’a 
dénoncée  voici  quelques  semaines  et,  depuis 
septembre  dernier,  il  est  payé  pour  en  mesurer 
les  risques  1 

Le  livre  dont  je  parle  est  édité  à  Amsterdam, 
Londres  et  New-York.  11  renferme  une  quin¬ 
zaine  de  courts  exposés  rédigés  par  des  médecins 
anglais,  américains,  hollandais,  suédois  ;  chacun 
dit  son  mot  sur  la  guerre  et  essaye  de  l’interpré¬ 
ter  à  travers  sa  mentalité  de  clinicien,  de  biolo¬ 
giste,  d’hygiéniste,  de  psychiâtre.  Tous  protes¬ 
tent  contre  l’imposture  qui  égare  les  peuples,  con¬ 
tre  les  slogans  idéologiques  dont  on  les  saoûle, 
contre  le  fatalisme  qui  les  tient  inertes  et  apeurés 
sous  l’œil  perçant  de  l’oiseau  de  proie. 

Et  ils  soutiennent  que  les  médecins  ne  doi¬ 
vent  pas  se  laisser  gagner  par  le  fatalisme  col¬ 
lectif.  Ils  connaissent,  eux,  le  côté  psychologique 
du  problème,  la  fragilité  de  l’organisme  humain, 
de  l’esprit  humain.  Ils  peuvent  suivre  avec  une 
lucidité  particulière  le  fléchissement  progressif 
du  sens  de  la  responsabilité  chez  les  conducteurs 
de  peuples,  et  chez  les  peuples  Téchaufîement 
des  passions,  la  psychose  de  guerre  à  son  début. 
Ils  voient  avec  épouvante  se  nouer  l’action  et  le 
sort  de  millions  d’êtres  se  décider  dans  les  remous 
d’une  foule  travaillée  par  des  mots  sonores. 


Certains  diront  cfue  la  guerre  est  inévitable, 
inhérente  à  la  nature  humaine  et  qu’elle  sert 
d’exutoire  à  des  instincts  agressifs  refoulés  par 
là  vie  en  commun.  Non  1  la  guerre  est  en  réalité 
le  conflit  de  forces  sociales,  le  champ  clos  où 
s’affrontent  des  rivalités  politiques  et  économi¬ 
ques.  «  La  guerre,  c’est  le  prix  qu’il  faut  payer 
une  mauvaise  paix.  » 


La  paix  est  adultérée  et  compromise  non  seule¬ 
ment  (lu  fait  d’inégalités  matérielles  mais  aussi 
chaque  fois  que  l’atmosphère  internationale 
retentit  de  conflits  doctrinaires,  de  provocations, 
chaque  fois  que  les  hommes  d’Etat  ou  la  Presse 
manquent  à  la  courtoisie  et  tournent  en  dérision 
les  conceptions  des  voisins. 

Puisque  aujourd’hui  la  guerre  est  une  çhose-si 
hideuse  qu’aucun  homme,  même  parmi  ceux  qui 
la  préparent  avec  le  plus  de  hâte,  n’ose  s’en 
avouer  le  champion,  il  faut  commencer  par  la 
dégrader,  lui  arracher  son  panache.  Il  y  avait 
place,  dans  les  guerres  d’autrefois,  pour  le  clin¬ 
quant,  la  parade  et  même  la  pompe.  Le  guerrier 
d’autrefois  affirmait  sa  valeur  personnelle  et 
affrontait  un  ennemi.  Maintenant  que  la  tuerie 
est  anonyme,  la  prestigieuse  imagerie  des  siècles 
passés  n’est  plus  de  mise  et  le  terme  même  de 
«  guerre  »  est  archaïque.  Disons  meurtre  col¬ 
lectif,  pnisqu’en  fait  c’en  est  un,  et  ne  magnifions 
plus  d’un  mot  qui  faisait  appel  à  la  fierté  virile 
des  individus,  un  procédé  mécankxue  ou  chimi¬ 
que  de  supprimer  la  vie. 

La  guerre,  cette  folie  collective,  libère  dans  un 
peuple  la  conscience  de  masse,  l’instinct  de 
horde  et  dénoue  les  entraves  imposées  par  la 
culture.  L’esprit  critique  s’évanouit,  l’individu 
est  infecté  par  la  haine  et  la  suspicion  collectives. 
Adieu,  les  vieux  enthousiasmes  pour  la  beauté  et 
la  justice.  Ainsi  avons-nous,  en  France,  depuis 
quelques  mois,  augmenté  notre  «  potentiel  de 
guerre  ».  En  revanche  il  ne  paraît  plus  un  livre 
de  qualité,  il  ne  sort  plus  rien  de  nos  ateliers 
d’artistes  ni  de  nos  laboratoires.  Nous  sommes , 
redevenus  la  horde  qui  montre  les  dents  et  n’est 
plus  capable  de  rien  d’autre.  Nous  sommes  si 
prêts  à  mourir  que  déjà  nous  mourons.  Archi¬ 
mède,  au  moins,  poursuivait  ses  recherches  dans 
Syracuse  investie.  La  guerre  totale  ne  permet 
plus  cette  sérénité  d’âme,  sauf  aux  imbéciles. 
Tous  les  autres  sont  déjà,  en  esprit  du  moins,  aux 
remparts. 

C’est  que,  dans  ce  monde  trop  petit,  traversé 
de  communications  trop  rapides,  la  race  huniaine 
vit  dans  une  inquiétude  sans  trêve.  La  moindre 


1462 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


21  _  21  —  V  —  S9 


récrimination  qui  s’élève  aux  confins  de  la  terre 
pousse  ses  remous  jusqu’à  nous  et  nous  pose  un 
nouveau  problème.  Pour  la  première  fois  les 
hommes  prennent  conscience  de  l’humanité,  en 
son  entier  ;  et  ce  n’est  pas  hélas  I  dans  un  esprit 
de  fraternelle  concorde  mais  dans  le  hargne  des 
cohues.  Les  psychiatres  savent  que  les  méthodes 
de  force  et  de  contention  ne  font  qu’éveiller  des 
réactions  violentes  ;  que  seules  la  libération,  l’en¬ 
couragement,  la  confiance  désarment  les  impul¬ 
sions  mauvaises. 

Un  monde  meilleur  ne  naîtra  donc  que  par  la 
tolérance  et  la  compréhension  réciproques.  A 
tous  ces  énervés  qui  jouent  des  coudes  en  s’in¬ 
sultant  il  faut  apprendre  la  dignité  du  voisin 
et  le  respect  qui  lui  est  dû. 


A  nous,  médecins,  qui  avons  parfois  quelque 
crédit  parmi  nos  semblables  et  quelque  influence, 
de  susciter  en  eux  le  scrupule  de  conscience,  la 
clarté  qui  les  entraînent  hors  des  réactions  de 
masses,  de  la  haine  et  de  la  violence. 

Mais  c’est  œuvre  de  longue  haleine,  et  l’heure 
presse.  Et  puis  ce  n’est  pas,  hélas,  aux  médecins 
français  que  les  circonstances  imposent  cette 
intervention  de  la  façon  la  plus  urgente.  Ceux 
même  d’entre  eux  qui  sont  à  cet  instant  sous  les 
armes  le  sont  à  leur  corps  défendant,  avec  l’amer 
regret  de  gaspiller  dans  l’inaction  des  jours  faits 
pour  le  travail  et  l’épanouissement  de  leur  jeu¬ 
nesse. 

N’importe  I  tandis  que  se  pèsent  au  trébuchet 
les  chances  de  la  guerre  et  de  la  paix  et  que 
s’établissent  les  responsabilités,  le  moment  est 
venu,  me  semble-t-il,  de  remettre  sous  les  yeux 
de  tous  le  texte  d’une  lettre  qui  fut  adressée  en 
octobre  1935  (la  guerre  rôdait  déjà  sur  nos 
terres)  à  tous  les  hommes  d’Etat  du  monde  par 
un  groupe  de  340  médecins  psychiatres  apparte¬ 
nant  à  27  nations.  Rien  n’est  périmé  de  ce  qu’ils 
disaient  ;  chaque  mot  est  de  la  plus  stricte  et  de 
la  plus  désolante  actualité. 

is  Monsieur, 

«Nous  médecins  psychiatres,  dont  la  tâche 
est  d’explorer  l’esprit  normal  ou  malade,  et  de 
mettre  nos  connaissances  au  service  du  genre 
humain,  sentons  que  notre  qualité  même  de  mé¬ 
decins  nous  fait  un,  devoir  de  vous  adresser  un 
grave  message, 

«  Il  nous  apparaît  qu’il  existe  par  le  monde  une 
mentalité  lourde  de  dangers  pour  le  genre 
humain  et  qui  le  mène,  peut-on  dire,  à  une  évi¬ 
dente  psychose  de  guerre . 

«  Si  la  guerre  peut  être  empêchée  c’est  seule¬ 
ment  lorsque  les  nations  et  leurs  chefs  auront 
compris  leur  propre  attitude  en  face  de  la  guerre. 

«  G’estparla  connaissance  de  soi  qu’une  cala¬ 
mité  mondiale  peut  être  détournée. 


«  Nous  attirons  donc  votre  attention  sur  les 
points  suivants  :  ' 

«  1»  Il  y  aune  apparente  contradictioil  entre 
l’aversion  de  la  conscience  individuelle  pour  la 
guerre  et  les  préparatifs  guerriers  des  collectivi¬ 
tés.  Ceci  s’explique  par  le  fait  que  le  caractère, 
les  sentiments,  les  pensées  d’un  individu 
isolé  sont  tout  à  fait  différents  de  ceux  d’un 
homme  agrégé  dans  une  collectivité  . . 

«  On  devrait  se  rendre  compte  que  l’instinct 
de  combat,  s’il  est'bien  dirigé,  donne  de  l’énergie 
pour  acquérir, ce  qui  est  beau,  ce  qui  est  bon. 
Mais  le  même  instinct  peut  engendrer  le  chaos 
s’il  brise  tous  les  freins  et  fait  usage  des  plus 
grandes  découvertes  de  l’esprit  humain. 

«  2°  Il  est  effrayant  de  voir  combien  peu  les  peu¬ 
ples  réagissent  à  la  réalité.  Les  conceptions  popu¬ 
laires  de  la  guerre  telles  qu’elles  trouvent  leur 
expression  dans  les  troupes  en  grand  uniforme, 
les  P ara.0eS^  militaires,  etc.,  ne  cadrent  plus  avec 
leç^rëâfités  de  la  guerre  elle-même, 
i  «  Nous  venons  à  vous  pour  vous  demander  ins¬ 
tamment  d’éveiller  les  nations  au  fait  et  au  sens 
du  salut  collectif,  ces  instincts  puissants  étant 
les  alliés  les  plus  efficaces  pour  éliminer  la  guerre. 

«  3»  Des  affirmations  répétées  d’hommes  d’Etat 
bien  connus  il  ressort  à  l’évidence  que  beaucoup 
d’entre  eux  se  font  de  la  guerre  une  idée  ana¬ 
logue  à  celle  de  l’homme  moyen.  Des  arguments 
tels  que  «  La  guerre  est  la  Cour  d’appel  suprême  » 
et  «  La  guerre  est  la  conclusion  nécessaire  de  la 
théorie  de  Darwin  »  sont  erronés  et  dangereux  ; 
ils  méconnaissent  les  réalités  et  les  incertitudes 
de  la  guerre.  Ils  camouflent  une  envie  assez 
primitive  d’accroître  sa  puissance  et  servent  â 
stimuler  la  préparation  à  la  guerre  chez  les 
auditeurs. 

«  Nous,  psychiatres,  déclarons  que  notre  science 
est  assez  avancée  pour  nous  permettre  de  dis¬ 
tinguer  les  motifs  réels  des  motifs  prétendus  et 
des  motifs  inconscients,  même  chez  les  hommes 
d’Etat.  Le  désir  de  masquer  un  militarisme 
national  par  d’incessantes  protestationspacift- 
ques  ne  trompera  pas  le  jugement  de  l’histoire. 
Les  promoteurs  secrets  du  militarisme  seront 
responsables  de  la  misère  infinie  qu’une  nouvelle 
guerre  est  sûre  d’apporter . 

Au  bas  de  cette  flère  page  ont  signé,  comme  je 
le  disais,  340  médecins  psychiatres  en  renom. 
Il  s’en  est  trouvé  en  Amérique  du  Nord,  en 
Amérique  du  Sud,  en  Turquie,  aux  Indes,  dans 
presque  tous  les  pays  d’Europe.  Il  s’en  est  même 
trouvé  en  Allemagne  1  On  note  avec  regret  qu’il 
ne  s'en  est  trouvé  ni  en  Italie,  ni  en  U.  R,  S.  S. 
La  «  bonne  conduite  politique  »  exige-t-elle, 
dans  ces  deux  pays-là,  qu’on  abandonne  la  paix 
à  son  fragile  destin  ? 

G.  LA.VALÉE. 
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ASSURANCES  SOCIALES.  -  TARIF  SYNDICAL  LIMITATIF 
ET  OBLIGATOIRE 


Un  de  nos  lecteurs  nous  demande,  par  lettre 
n“  2.753,  si  un  Syndicat  médical  pourrait  vala¬ 
blement  citer  à  sa  barre  un  praticien,  qui  aurait 
demandé  à  un  assuré  social  des  honoraires  supé¬ 
rieurs  au  tarif  syndical  minimum,  alors  que  la 
convention,  intervenue  entre  le  Synditat  et  les 
Caisses,  spécifierait  que  le  tarif  du  Syndicat 
s’impose  désormais,  à  tout  praticien  donnant 
ses  soins  aux  assurés  sociaux,  ès  qualités. 

Ledit  Conseil  de  famille  ne  dépasserait-il  pas 
ses  droits, ,  en  vérifiant  la  situation  sociale  du 
malade,  la  notoriété  et  l’habileté  du  praticien, 
pour  justifier  le  quantum  des  honoraires  deman¬ 
dés.  Pourrait-il  décider  une  restitution  d’hono¬ 
raires,  restitution  qui  serait  imposée  au  prati¬ 
cien,  ainsi  que  le  paiement  d’une  indemnité 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  la  poursuite  devant 
le  Conseil  de  famille  syndical. 

Celui-ci  a-t-il  qualité  légale  pour  se  substituer 
à  la  juridiction  de  droit  commun,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  fixation  des  honoraires  librement  débat¬ 
tus  entre  malade  et  médecin,  alors  que  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  a  reconnu  l’entente 
directe  ? 

Nous  nous  rappelons  encore  les  luttes  intes¬ 
tines,  dans  le  monde  syndical  médical,  luttes 
auxquelles  présidait  la  mystique  de  l’«  -Entente 
directe  ».  L’Union  des  'Syndicats  médicaux 
avait  donné  son  approbation  au  projet  de  loi 
voté  en  1926  par  la  Chambre  des  Députés. 

Ledit  projet  de  loi  accordait  à  chaque  dépar¬ 
tement  le  droit  de  contracter,  entre  Syndicats 
de  praticiens  et  Caisses  d’ Assurance!  sociales, 
soit  sur  les  bases  de  l’entente  directe,  soit  sur 
celles  du  tiers-payant.  En  tout  cas,  à  cette 
époque,  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
devait  être  le  tarif  syndical  diminué  de  20  %. 

Les  défenseurs  de  l’entente  directe  menèrent 
la  lutte  contre  les  dirigeants  de  l’Union  des 
Syndicats,  réclamant  pour  le  praticien  la  liberté 
absolue  de  soigner  son  malade  et  de  se  faire  hono¬ 
rer  par  lui  selon  son  propre  tarif,  sans  immixtion 
aucune  des  Caisses.  C’est  au  nom  de  cette  mysti¬ 
que  de  l’entente  directe  que  l'Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  fut  renversée  et  remplacée  par  la 
Confédération  actuelle. 

Aujourd’hui,  la  pauvre  entente  directe  est, 
comme  le  secret  professionnel,  fortement  battue 
en  brèche,  même  au  sein  des  Syndicats  et  de 
leur  Confédération.  Il  ne  m’appartient  pas  de 
récriminer,  de  discuter,  ou  de  blâmer  :  je  cons¬ 
tate  les  faits  et  je  dois  les  commenter,  sous  le 
Seul  angle  juridiciue; 


La  législation,  ainsi  que  les  textes  réglemen¬ 
taires,  qui  régissent  le  fonctionnement  des  Assu¬ 
rances  sociales  laissent  intangible  le  principe 
de  l’entente  directe.  Le  praticien  peut  réclamer 
tels  honoraires  que  bon  lui  semble  mais  il  ne 
doit  pas,  sauf  indication  de  sa  part  sur  la  feuille 
de  maladie,  réclamer  au  patient  une  somme  infé¬ 
rieure  à  celle  que  remboursera  la  Caisse.  De  tou¬ 
tes  manières  l’assuré  ne  doit  retirer  aucun  bénéfice 
pécuniaire  du  fait  des  honoraires  ;  il  doit  éga¬ 
lement  supporter  lui  seul  et  entièrement  la  charge 
du  ticket  modérateur,  imposé  par  la  loi  (20  %). 
Par  conséquent,  tout  praticien,  qui  contrevien¬ 
drait  à  ces  principes,  pourrait  non  seulement  com¬ 
paraître  devant  le  Conseil  de  famille,  mais  même 
être  appelé  devant  le  Tribunal  correctionnel. 

Le  tarif  syndical  peut-il  désormais  être  imposé 
à  tous  les  praticiens  d’un  département,  donnant 
.  leurs  soins  aux  assurés  sociaux  ?  Ce  tarif  peut-il 
être  à  la  fois  un  maximum  et  un  minimum  ? 

A  l’égard  des  médecins,  faisant  partie  du 
Syndicat,  la  réponse  doit  être  affirmative  :  le 
pacte  syndical  découle  des  engagements  con¬ 
tractuels,  qui  interviennent  entre  le  groupe  cor¬ 
poratif  et  chacun  de  ses  membres  ;  ces  derniers 
votent  librement  en  assemblée  générale,  puis 
doivent  respecter  les  décisions  prises  par  ces 
assemblées.  Le  Syndicat  peut  donc  discuter  le 
point  de  savoir  s’il  est  de  bonne  politique  d’obli¬ 
ger  les  médecins  syndiqués  à  se  contenter  comme 
minimum  et  maximum  des  prix  fixés  par  le 
tarif  syndical,  en  ce  qui  concerne  les  soins  à 
donner  aux  assurés  sociaux. 

Quant  aux  non-syndiqués,  ils  ne  sont  nulle¬ 
ment  liés  par  le  pacte  syndical.  Ils  ont  le  droit 
de  considérer  comme  néfaste  la  politique  suivie 
par  le  groupe  corporatif  ;  ils  peuvent'  donc  se 
refuser  à  en  suivre  les  directives. 

Seraient-ils  ensuite  traduits  devant  le  Conseil 
de  famille,  sous  prétexte  que  l’obligation  du  tarif 
syndical  est  inscrite  dans  la  convention  qui  lie  le 
Syndicat  aux  Caisses  du  département,  conven¬ 
tion  qu’ils  sont  censés  connaître  et  avoir  acceptée 
selon  les  termes  de  l’article  10  du  décret  dul9 
mars  1936,  ils  pourraient  soutenir  que  cette 
clause  de  la  convention  est  contraire  à  l’esprit 
de  la  loi,  car  cette  dernière  reconnaît  la  liberté, 
pour  le  praticien,  de  réclamer  librement  ses 
honoraires  aux  assurés  sociaux.  La  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  serait,  en  fin  de  compte,  appelée  à  con¬ 
naître  du  litige,  à  moins  que  le  Conseil  d’ELat  ne 
soit  ensuite  saisi,  pour  violation  de  la  loi: 
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Certes,  je  suis  de -ceux  qui  prétendent  que  le 
Conseil  de  famille  doit  devenir  la  juridiction, 
faisant  fonction  de  Conseil  de  l’Ordre  (car  je  suis 
toujours  adversaire  dudit  Conseil  de  l’Ordre, 
pour  de  multiples  raisons).  Mais  encore  convient- 
il  de  s’opposer  à  ce  que  les  Conseils  de  famille  ne 
deviennent  un  instrument  de  brimades  et  de 
tyrannie  confraternelle.  La  juridiction  de  droit 
commun  doit  conserver,  d’après  la  Constitution 


MÉDECINS  PROPHARMACIENS  - 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  par  lettre, 
no  2.578,  s’il  doit  se  conformer  aux  exigences 
formulées  par  un  inspecteur  des  pharmacies,  qui 
est  venu  visiter  son  local  professionnel  pendant 
qu’il  était  en  tournée  de  malades.  L’inspecteur 
lui  aurait  enjoint  de  posséder  un  livre  d’ordon¬ 
nances,  un  livre  de  stupéfiants,  déposés  dans  un 
endroit  permettant  à  l’inspecteur  de  les  para¬ 
pher,  la  dernière  édition  du  Codex,  une  balance, 
les  armoires  pour  les  toxiques  des  tableaux  A, 
B  etc. 

O'r,  notre  confrère  nous  manifeste  son  étonne¬ 
ment,  car  il  se  contente  de  débiter  quelques  spé¬ 
cialités,  sans  jamais  préparer  de  médicaments 
lui-même.  Dans  ces  conditions,  est-il  tenu  cepen¬ 
dant  d’obtempérer  aux  observations  formulées, 
par  l’inspecteur  des  pharmacies. 

Je  réponds  à  mon  confrère  par  l’affirmative, 
par,  du  moment  où,  peu  ou  prou,  il  exerce  la  pro- 
charmacie,  il  est  assujetti  à  toutes  les  obligations 
légales,  ou  réglementaires,,  qui  s’imposent  à  ceux 
qui  sont  autorisés,  par  la  loi  du  31  germinal  an 
XI,  à  débiter  des  médicaments  à  leurs  seuls 
malades. 

'  Or,  l’article  29  de  ladite  loi  de  germinal,  modi¬ 
fiée  par  lajoi  du  25  juin  1908  institua  une  inspec¬ 
tion  des  pharmacies,  qui  s’impose  aux  médecins 
dits  pro pharmaciens.  Non  seulement  l’inspecteur 
a  lé  droit  de  vérifier  la  qualité  des  médicaments, 
mais  il  lui  faut  également  s’assurer  que  le  pro¬ 
pharmacien  possède  le  matériel  nécessaire  à  la 
préparation  et  à  l’analyse  des  médicaments 
inscrits  au  Codex.  Le  propharmacien  doit  avoir 
des  balances,  un  trébuchet,  sans  être  obligé  à 
posséder  une  balance  de  haute  précision  ;  il  doit 
posséder  la  dernière  édition  du  Codex,  tenir  régu¬ 
lièrement  les  registres,  sur  lesquels  il  inscrit  le 


française,  un  droit  de  regard  sur  toutes  les  juri¬ 
dictions  d’exception.  Il  en  résulte  que  si  un 
médecin  ne  faisant  pas  partie  du  Syndicat,  était 
molesté  par  le  Conseil  de  famille,  parce  qii’il 
aurait  demandé  des  honoraires  supérieurs  au 
tarif  syndical,  en  matière  d’assurances  sociales, 
il  pourrait  plaider  l’illégalité  de  cette  obligation 
votée  par  le  Syndicat  et  inscrite  dans  la  conven¬ 
tion  Syndicat-Caisse.  D'’  Paul  Boudin. 


INSPECTIONS  DES  PHARMACIES 

libellé  de  ses  ordonnances  magistrales  et  notam¬ 
ment,  il  doit  tenir  en  règle  les  registres  des  toxi¬ 
ques,  prescrits  par  le  décret  du  14  septembre 
1916,  modifié  par  ceux  des  20  mars  1930  et 
9  novembre  1937.  De  plus,  l’armoire  aux  poisons 
doit  être  fermée  à  clef  et  celle-ci  doit  être  conser¬ 
vée  par  le  médecin-propharmacien,  soit  sur  lui- 
même,  soit  dans  un  endroit  soustrait  aux  inves¬ 
tigations  d’autrui. 

Or,  la  visite  des  malades  oblige  le  propharma¬ 
cien  à  souvent  être  absent  de  chez  lui.  Il  ne  s’en 
suit  pas  que  l’inspecteur  ait  libre  accès  dans  le 
local  professionnel,  qui  sert  de  pharmacie  au 
praticien.  L’obligation  au  Secret  professionnel 
contraint  le  médecin  à  enfermer  ses  livres  et  sa 
correspondance.  La  clef  de  l’armoire  aux  poi¬ 
sons  est  dans  sa  poche. 

Certes  l’instruction  du  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture  de  1922,  page  29,  enjoint  aux  inspecteurs 
des  pharmacies  une  grande  discrétion.  Aussi 
serait-il  utile  que  l’inspecteur  des  pharmacies 
puisse  d’avance  prévenir  le  praticien  de  la  visite, 
du  jour  et  de  l’heure  probable  de  son  inspection. 
Mais,  si  le  médecin  était  absent,  lors  de  la  visite, 
il  devrait  cependant  faciliter  l’inspection  et 
même,se  conformant  à  l’instruction  ministérielle 
précitée,  laisser  une  clef  de  l’armoire  aux  poisons 
au  maire,  qui  la  remettrait  à  l’inspecteur. 

De  tout  ceci  résulte  que  le  médecin-prophar¬ 
macien  qui  exerce  plus  ou  moins  la  propharma¬ 
cie,  doit  cependant  se  prêter  de  bonne  grâce  aux 
inspections  et  posséder  les  livres,  armoires,  ins¬ 
truments,  dernière  édition  du  Codex,  prouvant 
ainsi  qu’il  se  conforme  aux  lois  et  aux  règle¬ 
ments. 

D'^  Paul  Boudin. 
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L’ORGANISATION  DE  LA  NATION  POUR  LE  TEMPS  DE  GUERRE 

Ses  principes  —  Leur  application  au  Corps  médical 


Septembre  1938,  nous  a  brutalement  montré 
que  ce  problème  existe.  Son  souvenir  commence 
à  peine  à  s’estomper,  et  déjà  les  événements  exté¬ 
rieurs  nous  obligent  à  reconsidérer  l’éventualité 
d’une  nouvelle  tension.  Dans  ce  premier  article 
nous  nous  sommes  proposé  le  but  limité  de  dres¬ 
ser  le  tableau  de  la  réglementation  existante,  et 
d’en  marquer  les  lacunes  actuelles.  Des  infor¬ 
mations  récentes  nous  laissent  espérer  d’ailleurs 
que  ces  lacunes  seront  bientôt  comblées. 

Les  principes  de  l’organisation 
de  la  Nation  pour  le  temps  de  guerre 

Jusqu’à  la  loi  du  1  juillet  1938,  nous  n’avions 
aucun  texte  d’ensemble  réglant  la  question.  Seul 
le  domaine  militaire  était  réglementé,  et  une  loi 
du  3  juillet  1877  accordait  aux  forces  armées  le 
droit  de  réquisition  des  biens  et  prestations  pour 
la  satisfaction  rapide  de  leurs  besoins.  Mais  il 
ne  s’agissait  là  que  de  réquisitions  essentielle¬ 
ment  temporaires  locales  et  limitées.  Le  prin¬ 
cipe  était  donc,  la  division  du  pays  en  deux 
domaines  distincts  :  le  domaine  militaire  régi 
par  les  règles  du  temps  de  guerre  et  le  domaine 
civil  continuant  à  vivre  sous  le  régime  du  temps 
de  paix. 

La  conception  actuelle  de  la  «  guerre  totale  », 
véritable  épreuve  de  forces  à  la  fois  militaires, 
industrielles,  économiques  et  humaines,  exige 
la  révision  de  cette  vieille  notion.  Désormais,  et 
c’est  là  le  principe  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  la 
nation  tout  entière  passe  sous  le  régime  du  temps 
de  guerre  et  «  toutes,  les  ressources  en  përsonnel 
et  en  biens  sont  mises  à  la  disposition  du  pays  ». 
Néanmoins  la  distinction  entre  domaine  civil  et 
domaine  militaire  subsiste,  et  ce  sont  les  règles 
propres  à  ce  domaine  civil  en  temps  de  guerre 
que  nous  voulons  rapidement  esquisser. 

Les  mesures  concernant  l’organisation  de  la 
nation  sont  préparées  et  exécutées,  sous  le  con¬ 
trôle  du  président  du  Conseil  et  du  ministre  de  la 
Défense  nationale,  par  tous  les  ministres,  chacun 
étant  responsable  de  son  département,  dont  le 
rôle  et  les  attributions  seront  fixés  par  décret. 
Ji-l’intérieur  de  ce  domaine  civil,  nous  devons  dis¬ 
tinguer  deux  problèmes  ;  la  défense  passive,  que 
nous  laisserons  de  côté  dans  cet  article  et  l’or^a- 
nisation  économique  du  pays  proprement  dite. 


Cette  organisation  soulève  elle-même  deux  ordres 
de  cpuestions  :  l’emploi  des  ressources  et  des  biens, 
et  l’emploi  des  personnes.  Cet  emploi  peut  avoir 
lieu  dans  les  deux  cas,  soit  par  réquisition,  soit 
par  accord  amiable. 

La  réquisition  des  personnes 

Les  règles  en  son|  prévues  par  les  articles  14  à 
19  de  la  loi  organique,  et  par  le  décret  d’adminis¬ 
tration  publique  du  28  novembre  1938. 

a)  Quand  peut-on  requérir  ? 

C’est  en  principe  à  la  mobilisation  ;  toutefois 
l’exécution  des  mesures  destinées  à  passer  de 
l’organisation  pour  le  temps  de  paix  à  celle  du 
temps  de  guerre  peuvent  être  ordonnées,  en 
dehors  d’une  agression  manifeste,  en  période  de 
tension  extérieure,  lorsque  les  circonstances  l’exi¬ 
gent.  Les  réquisitions  peuvent  donc  avoir  lieu 
avant  la  mobilisation,  en  période  de  paix  armée 
comme  celle  que  nous  traversons  actuellement. 
Le  droit  de  réquisition  est  ouvert  -  par  décret 
pris  en  Conseil  des  niinistres.  Il  peut  être  limité  à 
une  portion  du  territoire  ou  à  certaines  catégories 
de  pei’sonnes. 

b)  Qui  peut  requérir  ? 

C’est  au  ministre  chargé  de  la  main-d’œuvre, 
c’est-à-dire  au  ministre'  du  Travail  qu’il  appar¬ 
tient  de  requérir  les  personnes  et  de  les  répartir 
entre  les  divers  services  utilisateurs,  ce  avec 
l’aide  d’un  organisme  spécial  devant  fonctionner 
dès  le  temps  de  paix.  Ce  droit  de  réquisition  est 
délégué  de  plein  droit  aux  généraux  comman¬ 
dant  les  régions  militaires  et  aériennes  et  aux 
Préfets.  Ces  derniers  peuvent  déléguer  leurs  pou¬ 
voirs,  à  titre  général,  aux  chefs  de  services 
départementaux.  Enfin,  les  maires  peuvent  exer¬ 
cer  spécialement  et  temporairement  des  réquisi¬ 
tions  en  vertu  de  délégations  expresses  et  écrites. 

c)  Qui  peut  être  requis  ? 

C’est  en  principe  tout  Français  ou  ressortissant 
français  de  plus  de  18  ans,  du  sexe  masculin, 
même  non  soumis  aux  obligations  militaires,  et 
à  la  condition  qu’il  ne  soit  pas  appelé  sous  les 
drapeaux.  Les  seules  réserves  sont  celles  pré- 
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vues  par  l’art.  2  de  la  loi  du  31  mars  13(28,  c’est- 
à-dire  le  cas  d’incapacité  physique  absolue,  ainsi 
que  les  considérations  à.’âge  et  de  situation  de 
famille  retenues  par  l’art.  16  du  décret  du  28 
novembre  1938.  D’aprk  cet  article,  la  réquisi¬ 
tion  individuelle  a  lieu  dans  chaque  spécialité  en 
commençant  par  les  plus  jeunes  et  en  tenant 
compte  de  leurs  charges  familiales.  A  cet  effet, 
l’âge  est  majoré  de  deux  ans  par  enfants  à  charge. 
Les  personnes  retraitées  des  Administrations  de 
l’Etat,  des  collectivités  ou  des  Services  publics 
sont  maintenues  à  la  disposition  du  Service  dont 
elles  faisaient  partie  pendant  cinq  ans  à  compter 
de  leur  admission  à  la  retraite,  sous  réserve  de 
remplir  les  conditions  d’aptitude  physique  et  intel- 
ectuelU  nécessaires. 'E.nfm,  à  côté  de  la  réquisi- 
sion  individuelle,  peut  avoir  lieu  la  réquisition 
collective  de  tout  le  personnel  (homme,  femme 
ou  mineur),  faisant  pai’tie  d’un  service  ou  d’une 
entreprise  considéré  comme  indispensable  pour 
les  besoins  du  pays. 

La  réquisition  peut  s’étendre  à  toute  l’acti¬ 
vité  de  la  personne  qu’elle  concerne,  ou  être  limi¬ 
tée  à  l’exécution  de  certains  services.  Une  per¬ 
sonne  peut  notamment  être  requise  pour  la 
défense  passive  dans  la  mesure  compatible  avec 
l’exercice  d’un  autre  emploi  pour  lequel  elle  a 
déjà  fait  l’objet  d’une  réquisition. 

Les  contestations  relatives  à  la  réquisition  des 
personnes  sont  réglées  provisoirement  et,  dans 
le  plus  bref  délai  par  le  Préfet  ou  son  délégué. 
La  réclamation  qui  doit  être  adressée  au  maire 
dans  les  douze  heures  de  la  notification,  ne  sus¬ 
pend  pas  l’exécution  de  la  réquisition.  Les  sanc¬ 
tions,  en  cas  d’inexécution,  sont,  en  temps  de 
paix  une  amende  de  16  à  5.000  francs  et  en  temps 
de  guerre  une  peine  de  six  jours  à  cinq  ans  d’em¬ 
prisonnement. 

d)  Fcrmâlités  de  réquisition 

.  Voyons  tout  d’abord  les  formalités  préparatoi¬ 
res  :  tout  Français  de  sexe  masculin  de  plus  de 
18  ans  sera  tenu  de  faire  connaître  à  la  mairie  de 
son  domicile  son  adresse  et  sa  profession.  Tout 
changement  de  domicile  jusqu’à  la  majorité 
devra  être  immédiatement  notifié  dans  les  mêmes 
conditions.  Un  répertoire  des  -personnes  sus¬ 
ceptibles  d’être  soumises  à  la  réquisition  indivi¬ 
duelle  sera  tenu  dans  chaque  département. 

L’ordre  de  réquisition,  écrit  et  conforme  à  un 
modèle'  officiel,  indique  la  nature  de  l’emploi  à 
tenir  et  du  service  à  assurer,  la  durée  probable  de 
la  réquisition,  le  délai  pour  rejoindre  et  s’il  y  a 
lieu,  l’obligation  de  résidence  au  lieu  du  travail. 
Cei’taines  personnes  peuvent  recevoir  dès  le 
temps  de  paix  une  affectation  déterminée,  elles 
en  sont  alors  avisées  par  lettre  émanant  soit  de 
l’Administration  ou  Service  intéressé,  soit  du 
Préfet  du  département  où  elles  sont  domiciliées. 


e)  Statut  des  requis  civils 

Dès  la  mobilisation  oula  publication  du  décret  ‘ 
d’ouverture  du  droit  de  réquisiton,  s’il  est  déjà 
muni  d’un  ordre  individuel,  ou  dès  la  récep¬ 
tion  de  cet  ordre,  le  requis  civil  doit  se  confor¬ 
mer  à  ses  indications  et  rejoindre  son  poste.  Le 
requis  a  alors  droit  à  la  gratuité  du  transport 
pour  lui-même,  pour  sa  femme,  ses  enfants 
mineurs,  les  ascendants  à  sa  charge  vivant  sous 
son  toit,  ainsi  que,  pour  leurs  bagages  person¬ 
nels.  Les  frais  de  ce  transport  entre  la  résidence 
et  le  lieu  d’emploi  sont  à  la  charge  de  l’autorité 
requérante.  A  cet  effet,  un  ou  plusieurs  bons  de 
transport  sont  joints  à  l’ordre  de  réquisition  indi¬ 
viduelle.  Toutefois,  le  transfert  de  la  famille  de 
l’intéressé  n’a  lieu  que  sur  demande  expresse  de 
celui-ci.  Il  peut  être  sursis  à  ce  transfert  sur  déci¬ 
sion  de  l’Administration'  ou  du  Service  utilisa¬ 
teur.  Les  dépenses  de  nourriture  et  de  logement 
imposées  aux  requis  individuels  au  cours  du 
transport  leur  sont  également  remboursés  par 
ce  Service. 

La  réquisition  peut  être  temporaire  ou  per¬ 
manente.  Les  requis  sont  utilisés  suivant  leur 
profession  et  leurs  facultés,  ou  s’il  y  a  lieu  sui¬ 
vant  leurs  aptitudes,  soit  isolément,  soit  dans  lés 
Administrations  et  Services  publics,  soit  dans  les 
établissements  et  Services  fonetionnant  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  nation. 

Ils  n’ont  droit  à  aucune  indemnité,  autre 
qu’un  traitement  ou  un  salaire  (art.  15  de  la 
loi)  (11.  Le  traitement  est  fixé  par  l’autorité 
requérante  sur  la  base  du  traitement  de  début  de 
l’emploi  oceupé  ou  de  la  fonction  à  laquelle  cet 
emploi  est  assimilé. 

L’assimilation  a  lieu  par  texte  exprès,  ou  par 
décret  contresigné  par  le  ministre  intéressé  ou  le 
ministère  des  Finances.  Toutefois  les  règles  de 
fixation  du  traitement  ne  s’appliquent  pas  aux 
personnes  requises  dans  les  Administrations,  éta¬ 
blissements  et  Services  de  l’Etat  qui  feront  l’ob¬ 
jet  de  dispositions  spéciales. 

Des  Commissions  départementales,  présidées 
par  les  Préfets,  sont  prévues  par  l’art.  17  de  la 
loi,  pour  exercer  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
requis.  Ces  Commissions  comprennent  des  repré¬ 
sentants  des  groupements  ouvriers  et  patronaux. 
Elles  statuent  sans  frais  à  la  demande  des  inté¬ 
ressés  sur  toutes  les  questions  concernant  les 
affectations.  Leur  composition  et  leurs  attribu¬ 
tions  sont  fixées  par  le  ministre  du  Travail. 

f)  Statut  des  étrangers 

La  loi  du  11  juillet  1938  ne  prévoyait  a  cet 
égard  ejue  la  possibilité  pour  les  étrangers  de 


(1)  Notamment,  il  n’est  dû  aucune  indemnité  lors  de 
la  cessation  de  la  réquisition  qui  peut  intervenir  à  tout 
moment  (art.  20  dû  décret  d’application). 
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demander  à  être  admis  dans  les  Services  ou 
Administrations  fonctionnant  dans  l’intérêt  de  la 
nation.  Il  n’y  avait  donc  pour  eux  aucune  obli¬ 
gation.  Cette  inégalité  choquante  et  contraire  à 
l’idée  de  mobilisation  totale  vient  d’être  réparée  . 
par  un  décret-loi  du  12  avril  1939.  Aux  termes  de 
l'art.  2  de  cet  décret-loi,  les  étrangers  sans  natio¬ 
nalité  ou  les  autres  étrangers  bénéficiaires  du 
droit  d’asile  sont  soumis  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  Français  par  la  loi  du  11  juillet 
1938  sur  l’organisation  de  la  nation  pour  le 
temps  de  guerre.  Ils  peuvent  faire  l’objet  de  réqui¬ 
sitions  individuelles  ou  collectives,  générales  ou 
locales,  fondées  sur  la  nationalité,  l’âge  ou  la  pro¬ 
fession.  Ils  sont  d’autre  part' tenus,  dès  le  temps 
de  paix,  de  20  à  48  ans,  de  fournir,  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  les  lois  sur  le  recrutement,  des 
prestations  aux  autorités  militaires  françaises 
pour  une  durée  égale  à  la  durée  du  service  imposé 
aux  Français. 

De  rengagement 

'  A  côté  de  la  réquisition,  méthode  de  contrainte 
et  d’obligation,  la  loi  a  prévu,  dans  son  art.  18, 
l’utilisation  des  personnes  par  la  voie  de  l’accord 
amiable,  c’est-à-dire  l’engagement.  Toute  per¬ 
sonne  non  soumise  à  des  obligations  militaires  et 
n’exerçant  aucune  profession  ou  n’occupant 
aucun  emploi  dans  lequel  son  maintien  est  jugé 
utile  à  la  mobilisation  peut  s’engager  dès  le  temps 
de  paix,  devant  le  Préfet  du  département  de  son 
domicile,  à  servir  pendant  une  durée  qui  ire  sau¬ 
rait  être  inférieure  à  un  an,  et  qui  ne  saurait 
dépasser  la  durée,  des  hostilités,  dans  une  Admi¬ 
nistration  au  Service  public  ou  dans  une  entre¬ 
prise,  exploitation  ou  service  travaillant  dans 
l’intérêt  de  la  nation.  L’engagement  est  toujours 
résiliable  à  la  volonté  de  l’Administration  compé¬ 
tente. 

De  l’emploi  et  de  la  réquisition 
des  ressources  et  des  biens 

Le  principe  est  posé  à  cet  égard  par  l’art.  20  de 
la  loi  d  u  11  juillet  1938  :  la  fourniture  des  pres¬ 
tations  nécessaires  pour  assurer  les  besoins  du 
pays  est  obtenue  par  accord  amiable  ou  à  défaut 
par  réquisition.  Tout  bénéfice  sur  ces  prestations 
est  exclu. 

Les  problèmes  soulevés  par  l’emploi  et  la  réqui¬ 
sition  des  ressources  et  des  biens  intéressent  le 
Corps  médical,  en  ce  qui  concerne  les  cliniques  et 
maisons  de  santé. 

Comme  tous  les  établissements  industriels  et 
commerciaux,  les  maisons  de  santé  peuvent 
conclure  des  marchés  par  accord  amiable. 

Si  elles  travaillent  exclusivement  à  l’exécu¬ 
tion  de  ces  marchés,  ces  exploitations  sont  pla¬ 
cées  sous  le  contrôle  de  l’Etat.  Les  indemnités  et 
traitements  de  ceux  qui  prennent  part  à  l’exploi¬ 


tation  de  manière  directe  et  continue  sont  fixées 
comme  pour  les  requis  civils.  Le  capital  investi 
reçoit  un  intérêt  calculé  au  taux  des  emprunts 
de  l’Etat  émis  durant  la  même  période.  Les 
marchés  sont  conclus  sur  la  base  des  prix  nor¬ 
maux  moyens  du  semestre  précédant  l’entrée 
en  vigueur  de  l’organisation  du  temps  de  guerre. 
Les  excédents  ou  déficits  seront  reçus  ou  cou¬ 
verts  par  le  Trésor. 

Quant  aux  exploitations  partiellement  occu¬ 
pées  à  l’exécution  des  marchés,  elles  peuvent 
être  placées  sous  le  même  contrôle  et  le  même 
régime. 

D’autre  part,  l’Etat  peut,  par  voie  de  réquisi¬ 
tion,  prendre  possession  partielle  ou  totale  de 
tout  établissement  et  en  assurer  l’exploitation 
par  ses  propres  moyens.  L’indemnité  de  réquisi¬ 
tion  représente  l’intérêt  des  capitaux  investis 
augnienté  de  la  valeur  de  l’amortissement  nor¬ 
mal.  Elle  est  évaluée  tout  d’abord  par  une  Com¬ 
mission  départementale  composée  d’un  nombre 
égal  de  représentants  des  Administrations  publi¬ 
ques  et  des  groupements  économiques,  qui  sta¬ 
tue  sur  proposition  des  prestataires.  La  décision 
de  la  Commission  transmise  au  Préfet  est  notifiée 
à  l’intéressé  qui  peut  dans  les  trois  mois  exercer 
au  recours  devant  la  juridiction  de  droit  com- 


Gomment  ces  principes 
seront-ils  appliqués  au  Corps  médical  ? 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  réquisition 
civile  constitue  pour  celui  qui  en  est  l’objet  une 
véritable  fonctionnarisation  ou  un  salariat  obli¬ 
gatoire.  Ce  régime,  où  il  est  sans  cesse  question 
d’administration,  d’employeur,  detraitement,  de 
salaire,  de  main-d’œuvre,  etc.,  ne  paraît  guère 
s’être  préoccupé  de  l’aspect  particulier  que  pré¬ 
sente  l’exercice  des  professions  libérales,  et  de  la 
médecine  en  particulier. 

Précisons  cependant  tout  de  suite  que  la  loi 
du  11  juillet  1938  ne  rend  nullernent  obligatoire  le 
passage  de  toute  une  profession  du  régime  du 
temps  de  paix  à  celui  de  la  fonctionnarisation 
intégrale  prévue  pouiTa  réquisition  civile.  Cette 
réquisition  n’est  qu’un  droit  donné  aux  Admi¬ 
nistrations  publiques,  droit  dont  elles  peuvent 
fort  bien  ne  pas  user.  Il  est  donc  vraisemblable 
qu’un  grand  nombre  de  médecins  non  mobilisés 
continueraient  à  exercer  leur  profession  de  ma¬ 
nière  indépendante. 

La  question  se  posera  toutes  les  fois  où  l’on 
sera  en  face  de  besoins  médicaux  non  satisfaits 
dans  une  région  déterminée.  Dans  ce  cas,  il 
appartiendra  aux  autorités  publiques  de  requé¬ 
rir  un  médecin  non  mobilisé  résidant  dans  une 
région  suffisamment  pourvue  et  de  l’envoyer 
exercer  dans  la  région  déficitaire.  On  put  souhai¬ 
ter  que  la  constatation  des  insuffisances  médicales 
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et  le  choix  des  médecins  requis  ne  soient  pas  lais¬ 
sés  à  l’arbitraire  des  Administrations  publiques. 
A  eet  égard,  la  eqllaboration  des  Syndicats  rnêdi- 
cuus:  4es  deux  régions  intéres-sées  serait  particu- 
lièrernent  désirable. 

A  ce  sujet,  nopibreux  sont  les  ordres  du  jour 
syndiçau5f  réclamant  que  la  réquisition  s’adresse 
non  pas  uniquenient  aux  médecins  français,  mais 
aussi  aux  étrangers.  Nous  avons  vu  que  le  décret 
du  12  avril  1939  leur  donne  pleine  satisfac¬ 
tion. 

Une  fois  déterminé  comment  les  médecins 
seront  requis,  il  importe  de  s’arrêter  sur  le  mode 
d’exercice  que  leur  sera  imposé.  La  dépendance 
administrative  étroite  prévue  pour  l’ensemble 
des  requis  de  toute  profession  nous  paraît  bien 
impropre  en  cette  matière.  Le  plus  simple  ne 
serait-il  pas  de  ne  point  faire  du  requis  un  cas 
particulier  défavorisé  par  le  sort,  et  de  mettre 
sur  le  même  pied  tous  les  médecins  de  la  région  con¬ 
sidérée,  en  faisant  peser  sur  eux,  qu’ils  soient 
requis  ou  non,  l’obligation  de  résidence  et  de 
soin  aux  populations  civiles  dans  l’incapacité  de 
payer  ?  Il  suffirait  pour  cela  d’appUquei’  extensi- 
vementrart.  13  du  décret  du  28  novembre  d’après 
lequel  «  dès  la  publication  du  décret  de  mobilisa¬ 
tion,  tout  Français  non  mobilisé,  toute  Française 
appartenant  à  un  service  public  à  quelque  titre 
que  ce  soit  est  tenu,  sans  ordre  spécial  de  rester  à 


QUELQUES  CHIFFRES  SUR  LA 

Ils  sont  extraits  d’un  volume  (1)  publié  par 
trois  spécialistes  de  qualité  :  M.  M.  Huber,  direc¬ 
teur  honoraire  de  la  statistique  générale  de  la 
France  ;  Henri  Bunle,  statisticien  à  la  Statisti¬ 
que  générale  de  la  France  ;  Fernand  Boverat, 
vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  Nata¬ 
lité'. 

De  6.700.000  au  temps  de  César,  la  popula¬ 
tion  de  notre  pays  est  passée  à  27  millions  en 
1801  et  à  41.906.000  en  1936  (dernier  recense¬ 
ment). 

L’Empire  français,  sur  une  étendue  de  12  mil¬ 
lions  et  demi  d’hectares,  compte  107  millions 
d’habitants. 


(1)  La  Population  de  la  France.  Librairie  Hachette, 
Paris. 


son  poste  y).  La  médecine-n’ est-elle  pas  après  tout 
un  véritable  service  public  ? 

L’ensemble  des  médecins  d’un  département 
serait  dope  libre  ep  ce  qui  concerne  les  soins  aux 
personnes  solvables,  et  soumis  au  règlement  pré¬ 
fectoral  d'assistançe,  à  titre  obligatoire,  popr  les 
personnes  privées  de.  ressources.  Leurs  honoraires 
seraient  fixes  par  ce  règlement  qui  se  présente¬ 
rait  somme  toute  comme  un  marché,  conclu  par 
accord  amiable,  avec  les  Syndicats  médicaux,  con¬ 
formément  à  l’art,  21  de  la  loj. 

On  nous  laisse  espérer  un  décret-loi  spécial  ins¬ 
piré  de  ces  principes.  Il  sera  certes  le  bienvenu, 
mais  les  règles  générales  de  la  loi  et  de  son  décret 
d’application  permettraient  déjà  de  mettre  sur 
pied  une  organisation  analogue. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  prévoir  le  retour  à 
l’état  normal,  et  l’obligation  pour  le  requis  de 
laisser  la  place  et  de  ne  point  s’installer  dans  le 
poste  qui  lui  a  été  assigné.  Divers  ordres  du  jour 
limitent  cette  obligation  aux  médecins  étran¬ 
gers.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  ne  serait 
point  également  étendue  aux  recj[uis  français. 

Telle  est  la  vue  d’ensemble  que  nous  voulions  ' 
donner  de  l’organisation  de  la  médecine  pour  le 
temps  de'  guerreet  des  problèmes  qu’elle  soulève. 
Nous  nous  réservons  d’ailleurs  d’y  revenir  dans 
des  articles  ultérieurs. 

Jean  Mignon. 


DÉMOGRAPHIE  DE  LA  FRANCE 

La  France  représente  1  /50  de  la  population 
terrestre.  Vers  1650„elle  représentait  20  %  delà 
population  européenne  ;  aujourd’hui,  elle  compte 
seulement  pour  8  %  (d’où  certains  événements  et 
certaines  attitudes  !) 

La  population  urbaine  (celle  qui  est  groupée 
dans  des  agglomérations  de  plus  de  2.000  habi¬ 
tants),  figure  pour  plus  de  la  moitié  de  l’effectif 
total. 

Depuis  1806,  il  a  toujours  été  constaté  up 
excédent  de  femmes  ;  en  1931  :  2.070  femnies 
pour  1,000  hommes. 

La  natalité  la  plus  forte  se  constate  dans  les 
familles  de  pêcheurs,  de  marins  et  d’agricul¬ 
teurs  ;  la  plus  faible  dans  les  professions  libéra¬ 
les. 


G,  L. 
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CORRESPONDANCE 

Considérations  sur  ie  vrai  et  le  faux  syndicalisme 


A  la  suite  de  notre  réeent  article  «  La  Cour 
de  Bordeaux  contre  le  syndicalisme  »  nous  avons 
reçu  la  lettre  suivante,  émanant  d’un  ancien  chef 
de  clinique  oto-rhino  de  la  Faculté  de  Bordeaux, 
que  nous  croyons  devoir  publier. 

J.  M. 

Il  ne  devrait  y  avoir  qu’un  seul  syndicalisme, 
le  vrai,  le  fort.  Il  y  a  malheureusement  le 
faux,  le  faible,  celui  dont  chacun  reconnaît 
l’iniquité,  l’impuissance. 

Certains  le  défendent  plus  avec  acharnement 
■  que  conviction  parce  qu’il  sert  leur  intérêt  par¬ 
ticulier,  dissimule  leurs  privilèges  et  se  soumet 
à  l’interprétation  personnelle  qu’ils  accordent 
à  la  rigueur  des  statuts. 

Les  autres,  les  plus  nombreux,  sincèrement 
révoltés  contre  l’immoralité  de  leur  temps,  le 
soutiennent  néanmoins  au  nom  d’une  disciplin,: 
que  les  précédents  leur  imposent,  inconscients 
de  leur  participation  au  désordre  établi. 

Le  vrai  syndicalisme  doit  aseurer  la  défense 
d’une  profession. 

Or,  défendre  une  profession  c’est  soutenir  son 
Intégrité  dans  ses  droits  et  dans  ses  devoirs.  C’est 
la  protéger  contre  les  agressions  de  l’extérieur. 
C’est  aussi  réagir  contre  les  défaillances  internes. 

C’est  par  dessus  tout  maintenir  le  but  même  et 
la  raison  d’être  de  cette  profession. 

Le  faux  syndicalisme  a  perdu  de  vue  cette 
raison  d’être  pour  ne  s’attacher  qu’à  la  conser¬ 
vation  des  situations  existantes,  dites  «  acquises  ». 

Il  y  a  quelques  jours,  faisant  l’éloge  d’un  con¬ 
frère  ancien  président  d’un  Syndicat  profession¬ 
nel,  un  autre  ancien  président  du  même  Syndicat 
écrivait  ;  «  Sa  belle  activité  lui  avait  permis  d’ac¬ 
quérir  des  situations  enviables  ;  bureau  de  bien¬ 
faisance,  assurances,  chemins  de  fer,  douanes, 
ateliers  importants,  etc.  ». 

Qu’il  nous  soit  permis  de  ne  point  partager 
une  aussi  bienveillante  qualification.  Cette  acti- 
tivité  pouvait  être  débordante  par  le  cumul  de 
ses  aboutissants,  elle  ne  saurait  être  considérée 
syndicalement  .comme  «  belle  ». 

Que  cette  conception  soit  celle  d’un  esprit 
bienveillant  pour  des  fautes  qu’il  commet  peut- 
être  lui-même  sous  le  prétexte  de  l’âge  ;  n’en 
disons  rien  1  ! 

Mais  elle  ne  peut  pas  être  la  nôtre.  Elle 
s’oppose  aux  principes  du  vrai  syndicalisme 
qui  se  refuse  d’accepter  comme  un  geste  con¬ 
fraternel  et  déontologique  celui  qui  consiste  à 
profiter  d’une  fonction  syndicale  pour  acquérir 
des  situations  aussi  «  enviables  que  salariées  ». 

Peut-on  ne  pas  douter  de  la  bonne  foi  des  uns 


et  déplorer  la  béate  complicité  des  autres,  lors¬ 
que  dans  un  article  (Revue  des  Indépendants 
1937  «  La  Jeunesse  »)  signé  d’un  nom  que  nul 
n’ignore,  nous  assistons  à  la  défense  de  la  loi 
Pomaret  sur  le  placement  de  la  jeunesse  fran¬ 
çaise,  et  que  ce  confrère  qui  veut  «  ne  pas  per¬ 
mettre  à  un  adulte  d’exercer  plusieurs  activités 
rémunérées  »  (ce  dont  nous  le  félicitons)  cumule 
depuis  plusieurs  années  et  bien  qu’  «  adulte  » 
une  série  enviable  de  ces  mêmes  activités. 

On  ne  peut  pas  être  plus  humoriste  1^!  I 

Si  l’heure  n’était  pas  grave,  nous  en  pourrions 
rire.Mais  il  est  temps  queles  plaisanteries  cessent. 

Serait-il  dans  les  mœurs  syndicales  de  soustraire 
aux  règles  statutaires  les  fautes  des  forts  pour  ne 
frapper  que  les  faibles  ?  Et  ne  serait-il  plus  vrai 
qu’il  incombe  aux  chefs  de  donner  l’exemple  ? 

Ce  faux  syndicalisme  d’hier  est  impuissant 
parce  qu’il  ne  veut  pas  faire  son  devoir  avec  inté¬ 
grité.  Le  vrai  syndicalisme  est  fort  parce  qu’il 
est  juste,  parce  qu’il  défend  sans  partialité  les 
devoirs  de  tous  ses  membres  pour  en  mieux  faire 
valoir  les  droits,  parce  qu’il  ne  s’attache  pas  à 
l’unique  conservation  d’une  situation  existante, 
mais  cherche  à  accommoder  les  intérêts  d’une 
collectivité  particulière  à  l’intérêt  de  l’ensemble 
des  autres  collectivités. 

Un  Syndicat,  quel  qu’il  soit,  n’est  pas  fait 
pour  dissimuler  les  fantaisies  néfastes  de  quel¬ 
ques-uns,  mais  pour  défendre  les  intérêts  légi¬ 
times  de  tous  ses  membres  sans  distinction. 

Ainsi  que  l’exposait  le  secrétaire  général  du 
Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  et  de  la  Région 
parisienne  au  cours  de  l’assemblée  générale  du 
28  février  1939,  tenue  au  siège  delà  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  il  ne  faudrait  : 
«  plus  de  luttes  intestines  qui  entretiennent  la 
méfiance  et  la  mésentente,  mais  une  collabora¬ 
tion  confiante  entre  nous  tous  et  avec  nos  collè¬ 
gues  officiels.  Le  Syndicat  ne  veut  pas  être  l’or¬ 
gane  d’un  parti,  d’un  groupe  ou  d’un  homme.  Il 
doit  être  et  il  sera  l’organisme  de  défense  des 
intérêts  de  tous.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  groupes 
sacrifiés  aux  dépens  d’autres  plus  favorisés  ». 

L’inobservance  de  ces  règles  essentielles  est  à 
l’origine  de  toutes  les  erreurs  passées  et  des  diver¬ 
gences  présentes. 

Nous  souhaitons  qu’elle  fasse  place  à  une  com¬ 
préhension  moins  aveugle  des  faits,  pour  l’avenir 
moral  et  matériel  de  notre  profession,  profon- 
déipent  modifiée  par  ceux  qui  n’ont  pas  su  don¬ 
ner  l’exemple  des  devoirs  confraternels  que  leur 
situation  de  chefs  exigeait  et  que  la  bienveillance 
d’un  faux  syndicalisme  n’a  pas  su  leur  imposer. 

G.  M. 
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SAGES-FEMMES  ET  PLÉTHORE  MÉDICALE 


1.0  Nous  avons  reçu  du  Docteur  Kohn  une 
Iel1;re  nous  rappelant  qu’avec  le  Docteur  Gallet  il 
avait  publié  le  20  avril  1931  dans  le  Siècle  Médi¬ 
cal  un  article  intitulé  «  Une  nouvelle  orientation 
de  la  profession  de  sage-femme  ».  Les  idées 
exposées  dans  cet  article  et  les  conclusions  con¬ 
cordent,  dit-il,'  exactement  avec  celles  de  l’article 
du  Concours  Médical  en  date  du  12  mars  1939  : 
quand  une  idée  est  juste  elle  retrouve  la  même 
forme  d’expression  et  finit  par  s’imposer.  Nous 
sommes  particulièrement  heureux  de  tomber 
d’accord  avec  MM.  Kohn  et  Gallet  dont  nous 
.  regrettons  vivement  de  ne  pas  avoir  l’article. 

2°  Nous  sommes  très  heureux  et  flatté  de 
nous  trouver  d’accord  avec  le  Docteur  Boudin  : 

'  1°  sur  les  sages-femmes  et  le  droit  de  prescrip¬ 
tion  des  sages-femmes  ; 

2°  sur  les  chirurgiens-dentistes,  article  du 
14  avril  1939,  Concours  Médical. 

Le  temps  des  grades  accessoires  et  fragmen- 
taites  est  révolu  •  les  praticiens  doivent  tous 
avoir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  dus¬ 
sent  certaines  susceptibilités  en  souffrir. 


3^  Mme  Bolivet  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  de  sages-femmes  a  résumé  notre  article  : 
trop  de  médecins,  supprimons  les  sages-femmes  — 
nous  disons  seulepient  :  arrêtons  le  recrutement, 
des  sages-femmes  (et  des  chirurgiens-dentistes). 

L’exemple  allemand  qu’elle  nous  propose,  ne 
nous  semble  pas  heureux  :  la  pléthore  médicale 
allemande  s’est  transformée  en  pénurie  depuis 
que  de  très  nombreux  'médecins  allemands  ont 
été  chassés  pour  raisons  confessionnelles.  Le 
texte  de  la  loi  allemande  semble  bien  ramener  la 
sage-femme  au  rôle  d’infirmière  obstétricale 
dont  nous  parlons  dans  notre  article.  Quant  aux 
mesures  sur  l’installation  fixe  avec  domicile 
obligatoire  et  taxe  spéciale  sur  les  grosses  situa¬ 
tions,  nous  pourrions  essayer  de  les  faire  pré¬ 
sentera  la  prochaine  Assemblée  générale  delà 
Confédération  des  Syndicats  de  sages-femmes. . . 

Quant  aux  arguments  d’ordre  général  pour  le 
maintien  du  titre  de  sage-femme,  la  Confédéra¬ 
tion  ne  nous  en  oppose  pas.  En  manquerait- 
elle  ? 

Dr  R.  JODIN. 


Le  vœil  adopté  par  le  Congrès  intetnational 
des  sages-fetnlnes  en  avril  1938  :  «  aucune  nais¬ 
sance  ne  devrait  avoir  lieu  sans  l’assistance 
d’une  sage-femme,  même  si  un  médecin  pratique 
l’accolichement  »  devrait  normalement  être 
remplacé  pat  celui-ci  :  «  aucune  naissance  ne 
devrait  avoir  lieu,  sans  l’assistance  d’un  méde¬ 
cin  j  même  si  une  sage-femme  le  pratictue  ». 

En  effet  avant  l’intérêt  de  l’accoucheur  ou  de 
racCoücheuse,  il  faut  envisager  l’intérêt  de  la 
parturiente  et  de  son  enfant.  Or,  c’est  par  man- 
c[ue.  de  médecin  et  non  par  manque  de  sage- 
femmes  que  meurent  encore,  tant  d’accouchées 
et  enfants  en  bas-ôge. 

A  mon  avis,  et  je  m’empresse  de  le  donner, 
il  ne  peut  être  question  d’interdire  aux  sages- 
femmes  actuellement  en  exercice  le  droit  de 
pratiquer  les  accouchements  sans  participation 
d’ün  médecin.  Tl  y  a  là  un  droit  acquis.  Mais  on 
pourrait  exiger  que  les  sages-femmes  qui  sorti¬ 
ront  à  l’avenir  des  écoles  ne  pratiquent  l’accou¬ 
chement  qu’à  l’appel  et  sous  la  direction  d’un 
médecin.  Le  rôle  de  céldi-ci  se  réduirait  à  peu  de 
chose  :  consultations  prénatales  pour  surveiller  la 
présentation  et  surtout  l’état  général,  quelques 
visites  (qui  pourront  être  assez  courtes)  au  cours 


de  raccouchement,  une  ou  deux  visites  dans  les 
journées  suivantes.  La  sage-femme,  elle,  serait 
l’infirmière  spécialisée. 

Le  premier  avantage  de  cette  organisation 
serait  comme  nous  venons  de  le  dire,  une  plus 
grande  sécurité  pour  la  mère  et  pour  l’enfant. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  métier  de  la  sagedemme 
deviendrait  moins  pénible,  car  elle  serait  prati¬ 
quement  déchargée  d’une  partie  de  cette  grosse 
responsabilité  que  constitue  un  accouchement 
La  sage-femme  pourrait  également,  sans  illé¬ 
galité,  s’occuper  des  soins  à  donner  en  cas 
d’avortement  et  un  nombre  important  d’accou¬ 
chements  plus  ou  moins  anormaux,  qui  jusqu’ici 
avaient  lieu  en  clinique  ou  à  rhô.pital,  se  feraient 
à  la  maison  et  garderaient  leur  clientèle  aux 
sages-femmes. 

Enfin  l’avortement  provoepué,  les  pratiques 
néo-malthusiennes  iraient  en  dimihuant.  Il  est 
évident,  ab.solument  évident,  qu’une  femme 
hésitera  plus  à  demander"  des  conseils  malhon¬ 
nêtes  à  un  homme,  le  médecin,  epu’à  une  femme, 
la  sage-femme. 

Or  la  femme  enceinte,  avec  l’organisation  que 
je  préconise,  n’est  en  contact  avec. sa  sage- 
femme  que  pour  les  soins  nécessaires  au  cours  de 
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Paccouchement  ;  la  sage-femme  deAâent  une 
infirmière  spécialisée  sans  cabinet  de  consulta¬ 
tion.  ; 

J’en  suis  convaincu,  je  le  répète,  chacun  gagne¬ 
rait  à  la  coordination  des  soins  du  médecin  et  de 
la  sage-femme,  la  cliente  la  première. 

Nous  comprenons  parfaitement  que  les  sages- 
femmes  s’alarment.  Le  nombre  des  médecins, 
augmente,  augmente.  Ne  vont-ils  pas- se  mettre 
de  plus  en  plus  à  faire  des  accouchements,  comme 
leur  diplôme  les  y  autorise  ?  d’autantplus  qu’une 
augmentation  de  l’aisance  générale  permet  à  un 
plus  grand  nombre  d’accouchées  de  se  payer 
la  garantie  d’un  accouchement  par  médecin. 
Les  sages-femmes  ne  vont-elles  pas  voir  leur 
clientèle  diminuer  ainsi  au  profit  des  médecins, 
comme  cela  se  passe  déjà  dans  maints  dépar¬ 
tements  ?  Les  sages-femmes  ne  vont-elles  pas 
être  lésées  ?, 

Ici  encore,  pour  juger  juste,  il  faut  se  souvenir 
que  l’intérêt  général  doit  primer  l’intérêt  parti- 


J’approuve  pleinement  l’opinion  de  Mme  Boli- 
vet,  sage-femme,  publiée  dans  votre  numéro 
du  16-4-1939. '^11  y  a  même  longtemps  que  je 
préconise  une  solution  de  ce  pi’oblème,  analogue 
à  la  loi  allemande  que  vous  mentionnez. 

Quelques  médecins  ont  réclamé  la  suppres¬ 
sion  des  sage-femmes.  Je  demanderais,  au  con¬ 
traire,  que  leur  présence  à  tout  accouchement 
,  soit  rendue  obligatoire,  mais  aussi  qu’elles  aient 
^obligation  d’appeler  le  médecin  en  temps 
utile.  En  effet  le  rôle  du  médecin  n’est  pas 
d’attendre  une  nuit  entière,  et  quelquefois  plus, 
auprès  d’une  parturiente,  et  ses  occupations 
peuvent  rarement  le  lui  permettre,  ou  alors 
ce  sont  ses  autres  malades  qui  en  pâtissent  tôt 
ou  tard.  Je  sais  que  beaucoup  de  praticiens  pré¬ 
fèrent  faire  plusieurs  visites,  mais  le  dérange¬ 
ment  et  la  fatigue  sont  à  peu  près  les  mêmes,  et 
dans  l’un  comme, dans  l’autre  cas,  les  tarifs  en 
vigueur,  surtout  à  la  campagne,  sont  nettement 
insuffisants  pour  honorer  ta*nt  de  peine.  La 
tâche  nécessaire  et  suffisante  du  médecin  devant 
être  de  «  pratiquer  l’accouchement  »,  il  serait 
dans  son  intérêt,  ainsi  que  dans  celui  de  la  par¬ 
turiente,  que  celle-ci  appelât  dès  le  début  une 
sage-femme,  chargée  de  faire  les  préparatifs, 
et  de  demander  le  médecin,  mais  seulement  en 
temps  opportun.  Enfin,  elle  resterait,  après  le 
départ  de  celui-ci,  pour  assurer  surveillance  et 
prémiers  soins.  Son  rôle  serait  plus  étendu  que 
celui  d’une  simple  garde,  mais  sa  présence, 
rendue  obligatoire,  serait  loin  d’être  inutile  dans 
de  nombreuses  familles. 

Je  dis  également  qu’elle  n’aurait  pas  le  droit 
de  pratiquer  seule  l’accouchement  (sauf  extrême 


cülier.  L’intérêt  de  la  société  est  que  l’homme  ait 
un  métier,  que  tout  homme  puisse  trouver  un 
gagne-pain.  Le  travail  delà  femme  en  dehors-  de 
la  maison,  surtout  si  elle  est  mariée,  est  utile 
souvent,  nécessaire  parfois,  mais  il  reste  un  pis- 
aller.  La  femme  est  faite  pour  se  marier,  donner 
à  son  mari  le  plus  grand  nombre  possible  d’en¬ 
fants,  tenir  son  ménage.  Et  c’est  là,  dans  son 
simple  rôle  d’épouse  et  de  mère,  qu’elle  a  le  plus 
de  chances  de  mener  une  vie  heureuse,  comnie- 
Hitler  et  Gœring  le  répétaient  récemment  aux 
'  jeunes  filles  allemandes. 

Mieux  vaut  un  homme  tiré  du  chômage  par 
une  place  trouvée  dansla  médecine' (ou  les  acccu- 
chements  qui  n’en  sont  qu’une  branche)  qu’une 
feihme,  ayant  une  profession,  et.  pouy'ant  arron¬ 
dir  les  ressources  procurées  par  le  mari. 

Mais  encore  une  fois,  il  y  a  de  la  place  pour 
tous,  pour  les  médecins  et  pour  les  sages-femmes 
qui  gagneraient  à  devenir  les  collaboratrices  des 
médecins.  D’’  !..  - 


III 

urgence,  et  si  le  médecin  tardait  à  venir),  car 
l’obstétrique  a  fait  suffisamment  de  progrès, 
dans  la  dernière  décade,  pour  que  toutes  les 
femmes  puissent  actuellement  en  bénéficier., 
Or,  la  sage-femme  ne  devrait  pas  avoir  le  droit 
de  faire  la  moindre  intervention,  ni  même  une 
piqûre  sans  prescription  médicale,  les  plus  ario- . 
dines  pouvant  être  contre-indiquées,  et  déclen¬ 
cher  des  catastrophes.  Mais  elle  hésite  souvent 
à  appeler  un  docteur,  ou  le  fait  beaucoup  trop 
tard  (et  malheureusement,  quelquefois  pas  du 
tout,  gu  grand  danger  de  la  mère  et  de  l’enfant), 
soit  'dans  la  crainte  de  se  déprécier  dans  l’estime 
de  ses  clients,  soit,  dans  certains  milieux,  et 
surtout  à  la  campagne,  pour  leur  épargner  des 
frais.  Une  loi  analogue  à  la  loi  allemande  pare¬ 
rait  à  tous  ces  risques,  en  se  basant  sur  ces 
principes  : 

Obligation  pour  la  parturiente  d’être  assistée 
à  la  fois  d’une  sage-femme  et  d’un  médecin  ; 

Obligation  pour  la  sage-femme  d’appeler  le 
docteur  et  pour  celui-ci  d’exiger  la  présence 
d’une  sage-femme. 

On  peut  objecter  que  l’augmentation  des 
frais  qui  s’ensuivrait  pour  la  cliente  n’esf  pas 
toujours  souhaitable.  Mais,  de  même  qu’en 
Allemagne  la  loi  en  question  est  en  quelque 
sorte  subventionnée  par  l’Etat  ;  l’Etat  français, 
qui  entretient,  inutilement  et  à  nos  frais,  tant 
d’infirmières-visiteuses  et  autres,  et  d’assistan- 
;tes  plus  ou  moins  sociales,  pourrait  avantageu¬ 
sement  pour  tout  le  monde  en  remplacer  quel- 
que.s-unes  par  des  sage-femmes. 

Dans  ce  cas,  et  d’ailleurs  également  dans 
l’état  actuel  des  choses,  il  me  paraît  absolument 
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superflu  d’augmenter  à  quatre  ans  la  durée  de 
leurs  études,  car  il  est  beaucoup  plus  nécessaire 
de  limiter  leurs  attributions  (et . . .  leurs  préten¬ 
tions)  que  de  les  étendre.  D’autre  part,  s’il  y  a 
malheureusement  pléthore  médicale,  il  n’y  a  pas 
pléthore  de  sages-femmes,  et  de  nombreuses  loca¬ 
lités  rurales  en  sont  encore  dépourvues. 

...  A  propos  de  ce  grave  danger  de  la  pléthore 
médicale,  et  du  numerus  clausus,  il  n’y  aurait,' 
à  mon  humble  avis,  qu’un  moyen  d’enrayer  ce 
péril  menaçant  :  augmenter  de  plusieurs  années 
la  durée  des  études  (mesure  légitimée  aussi  par 


DES  ÉQUIPES  D’ACCOUCHEURS  DE 

Le  Docteur  Balard,  chirurgien  en  chef  de  la 
Maternité  de  Bordeaux,  nous  écrit  : 

«  .Je  crois,  qu’en  raison  de  l’évolution  de  l’obs-, 
tétrique,  de  sa  technique  chirurgicale  et  de  la 
formation  de  plus  nombreux  spétialistes,  comme 
aussi  en  raison  du  téléphone,  des  automobiles, 
qui  raccourcissent  les  distances,  la  place  du 
médecin  praticien  diminue  dans  le  domaine  obs¬ 
tétrical  et  doit  diminuer,  et  que  parallèlement  il 
doit  se  former,  de  plus  en  plus,  des  équipes  d’ac¬ 
coucheurs  de  carrière  disséminés  sur  tout  le 
territoire.  » 

Ont-ils  mesuré  leur  responsabilité  morale, 
sinon  pénale,  parce  qu’ils  possèdent  le  diplôme 
de  médecin,  ceux  qui,  obstétriciens  d’occasion, 
décident  etréalisent,  sous  couvert  d’urgence,  des 
interventions,  dont  leur  inconscience  seule  ne 
leur  permet  pas  d’apprécier  la  gravité.  Leur 
esprit  de  décision  n’est-il  pas  d’une  souveraine 
imprudence  ? 

Tel  qui  n’oserait  la  moindre  intervention 
d’allure  chirurgicale,  qui  reculerait  devant  une 
simple  circoncision,  pourtant  réalisée  rituelle¬ 
ment  chaque  jour  par  le  rabbin,  se  lancera  dans 
les  interventions  obstétricales  les  plus  hasar¬ 
deuses  que  le  public  ignorant,  hélas  !  acceptera 
avec  indulgence  sous  couvert  de  dévouement. 

Cependant,  l’esprit  de  décision  n’est  autorisé 
que  s’il  est  basé,  comme  la  prudence,  sur  une  con¬ 
naissance  approfondie  de  l’obstétrique  et  sur  une 
pratique  exercée  de  l’Art  des  accouchements. 

Seuls,  méritent  le  titre  d’accoucheurs,  ceux 
qui  ont  fait  des  études  spéciales,  qui  ont  accom¬ 
pli  des  stages  qualifiés  et  prolongés  dans  des 
Maternités  et  qui  exercent  enfin  couramment 
l’obstétrique. 

Si  un  forceps  à  la  vulve  peut  être  pratiqué 


la  complexité  croissante  des  sciences  médicales  : 
que  de  choses  néglige-t-on  de  vous  apprendre, 
sur  les  bancs  de  la  Faculté  1)  ;  augmenter  la 
difficulté  et  la  sévérité  des  examens,  enfin  insti¬ 
tuer  un  concours  avant  le  début  des  études  et 
un  deuxième  après  la  première  année,  afin  de  se 
défaire,  et  définitivement  par  cette  double;  éli¬ 
mination,  des  éléments  au  gèle  notoiremeut 
insuffisant, 

Dr  Gaipperet,  . 

Niort  (Deux-Sèvres). 


CARRIERE  SUR  TOUT  LE  TERRITOIRE 

par  tout  venant,  sans  aucun  risque,  sinon  une 
déchirure  périnéale,  laquelle  n’est  du  reste  pas 
toujours  évitable,  il  ne  s’en  suit  pas  que  l’obsté¬ 
trique  appartienne  sans  discernement  au  méde¬ 
cin  praticien.  Un  exemple  topique  pour  fixer 
les  idées. 

Les  hémorragies  du  placenta  prævia  réali¬ 
saient  jusqu’ici  le  cas-type  d’urgence,  autori¬ 
sant  au  domicile  de  la  malade  des  interventions 
risquées,  tant  du  point  de  vue  de  leur  modalité 
que  de  la  qualité  de  l’opérateur.  L’enfant  ne 
comptait  pas  et  la  mère  était  considérée  comme 
compromise.  Or.  on  a  fait  le  bilan  des  méthodes 
obstétricales  et  des  interventions  improvisées  ; 
on  a  mesuré  d’autre  part  le  bénéfice  des  inter¬ 
ventions  en  milieu  spécialisé  dans  lesquelles  la 
qualité  de  l’opérateur  et  l’utilisation  de  la  chi¬ 
rurgie  permettent,  presque  à  coup  sûr  de  sauver 
l’enfant  en  diminuant  les  risques  de  la  mère, 
La  conclusion  s’est  imposée,  manifeste. 

Parmi  les  appels  téléphoniques,  parfois  pres¬ 
sants  et  angoissés,  reçus  dans  notre  carrière, 
jamais,  pourrait-on  dire,  il  ne  s’en  est  trouvé  de 
justifiés  par  une  urgence  absolue.  Il  nous  sou¬ 
vient,  par  contre,  d’un  cas  d’hémorragie  rétro¬ 
placentaire,  dont  nous  avons  fait  le  diagnostic  par 
téléphone,  en  interrogeant  la  sage-femme,  alors 
qu’elle  nous  demandait  de  venir  voir  la  malade 
seulement  dans  le  courant  de  la  matinée  pour 
un  accouchement  qui  traînait. 

Très  peu  de  choses  sont  vraiment  urgentes 
en  obstétrique.  Mais  quand  elles  le  sont  réelle¬ 
ment,  il  s’agit  alors  d’une  question  de  minutes 
et  l’accoucheur  ne  peut  arriver  à  temps,  si  la 
sage-femme  présente  n’institue  pas  d’emblée  le 
remède  efficace,  ou  si  la  bonne  nature  ne  fournit 
d’elle-même  à  l’organisme  le  moyen  de  Se  défèn- 
,  dre  contre  les  accidents. 


21  —  21  —  V  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1473 


L’ANXIÉTÉ  PRÉ-OPÊRATOlRE  DU  MALADE  ET  DU  CHIRURGIEN 

•  • 

€  Peut-être  ?  » 

JVous  publions  ici  une  des  meilleures  réponses  au  concours  du  Laboratoire  de  l’Aeîne  : 
«  L’anxiété  pré-opératoire  du  malade  et  du  chirurgien  »  regrettant  une  fois  de  plus  qu’elle 
n’ait  pu  être  classée  étant  donné  qu’il  s’agit  d’un  interne,  dont  la  devise  était  : 
Peut-êtbe  ? 


François  ouvrit  les  yeux,  chercha  la  porte,  ne 
trouva  plus  la  fenêtre,  les  choses  avaient  donc 
changé  de  place  ou  bien  son  habitude  de  les  voir. 
Non,  simplement,  il  se  trouvait  dans  une  autre 
chambre,  et  cette  constatation  lit  affluer  d’un 
seul  coup  tous  ses  souvenirs. 

Il  retrouvait  brusquement  tous  les  événements 
subits,  cette  douleur  au  côté,  ce  sommeil  pénible 
qui  avait  dû  être  si  court.  Tout  se  concentrait 
à  nouveau,  sm  cette  partie  si  limitée  de  son  corps 
sür  cette  région  appendiculaire.  François  en 
médecin,  se  remit  à  eonsidérer  tous  les  éléments 
du  problème  ;  il  revit 'ce  dîner,  cette  douleur,  ces 
frissons,  ces  vomissements,  Mais  il  est  difficile 
de  se  mettre  à  la  fenêtre  pour  se  regarder  passer 
et  François  répétait  ces  mots  sans  songer  à  les 
assembler.  Des  diagnostics  effrayants  surgis¬ 
saient  pêle-mêle  :  occlusion,  volvulus,  infarctus 
mésentérique  et  à  l’évocation  de  chacun  d’eux 
il  ressentait  un  choc. 

Un  peu  de  calme  voyons,  songea-t-il,  que  pen¬ 
serais-je  ,  que  dirais-je  s’il  s’agissait  d’un  de  mes 
malades.  Je  le.  regarderais  et  il  tenta  de  réveiller 
lui-même  ce  point  douloureux.  Il  s’y  appesantit 
avec  le  malin  plaisir  que  l’on  a  à  ébranler  une 
dent  douloureuse.  Il  n’avait  jamais  pensé  que 
ce  fut  si  difficile  de  se  palper  soi-même.  Cette 
douleur  était  bien  cependant  au  point  appendi¬ 
culaire.  Mais  alors  si  ce  n’était  qu’une  appendi¬ 
cite,  que  n’y  avait-il  pensé  plus  tôt.  De  ce  mo¬ 
ment  tout  redevint  limpide,  si  cl'air,si  simple  qu’il 
lui  parut  revenir  d’un  long  et  périlleux  voyage. 

Une  vulgaire  crise  d’appendicite,  c’était  tout 
au  plus  un  peu  ridicule,  un  médecin  malade, 
voici  ce  cjue  le  client  ne  pardonne  pas. 

. . .  Mais  dans  ce  bien-être  recouvré,  brusque¬ 
ment  un  nouveau  choc  vint  tout  suspendre  : 

Cette  chambre  inconnue,  une  appendicite, 
mais  c’est,  il  s’en  souvenait  soudain,  qu’il 
allait  être  opéré.  Du  même  coup  il  se  revit  de 
l’autre  côté  de  la  barrière,  du  côté  du  patient 
dont  il  s’était  éloigné  à  la  recherche  de  son 
diagnostic. 

H  n’eut  pas  le  temps  de  penser  davantage. 


car  la  porte  s’ouvrit  encadrant  la  silhouette 
blanche  de  son  ami  Jean. 

—  Alors  François,  on  pense  ? 

—  Bonjour  Jean,  j’aillais  dire  bonjour  doc¬ 
teur,  oui  je  le  crains  je  pensais  et  même  un  peu 
trop.  Et  maintenant  je  pense  soudain  et  au  foqd 
pour  la  première  fois,  que  Lu  es  chirurgien.  Jus¬ 
qu’ici  je  le  savais  mais  à  vrai  dire  je  ne  le  réali¬ 
sais  pas  comme  ce  soir.  Tu  es  chirurgien  et  tu 
vas  être  mon  chirurgien. 

—  Oui,  ce  n’est  pas  ce  soir  qu’il  faut  l’oublier 
aussi  montre-moi  ce  ventre.  Je  dois  dire  à  mon 
tour,  que  c’est  la  première  fois  que  je  te  consi¬ 
dère  sous  ce  jour  ;  je  te  connais  si  bien,  ton 
aspect  m’est  si  familier,  qu’il  me  semble  aujour¬ 
d’hui  ente  palpant  et  t’examinant,  jouer  un  rôle, 
que  tout  ceci  est  une  plaisanterie. 

Déjà  examiner  un  médecin  est  très  gênant,  car 
on  sent  qu’il  épie  chaque  geste,  qu’il  juge  chaque 
mot  et  quand  de  plus  c’est  un  ami  ça  devient 
très  difficile. 

—  Ne  crains  rien,  je  me  sens,  mon  vieux  Jean, 
d’une  docilité  parfaite  et  à  part  l’idée  que  j’ai 
une  appendicite,  ce  que  je  pense  que  tu  auras  la 
gentillesse  de  confirmer,  dénué  de  tout  sens  cri¬ 
tique.  Je  m’en  remets  à  toi  et  te  demande  de 
m’ouvrir  comme  le  dernier  pauvre  diable  venu. 

—  Merci  François,  ta  confiance  me  comble, 
m’émeut  surtout.  Jamais  je  n’ai  senti  comme  à 
l’instant  ce  don  de  soi,  que  fait  un  malade  à  son 
médecin.  Elle  m’effraye  également  un  peu.  Cer¬ 
tes  c’est  une  appendicite.  11  faut  y  aller  mais 
tiens-tu  tant  à  ce  que  ce  soit  moi  qui  t’opère  ? 

—  Comment  Jean,  tu  veux  me  lâcher  et  me 
livrer  à  quelqu’un  d’antre.  Qu’un  chirurgien 
n’opère  pas  sa  mère,  sa  sœur,  son  fils,  je  veux 
bien,  il  y  a  une  question  physique  bien  que  j’en 
connaisse  qui  aient  opéré  leur  famille  en  un  tour¬ 
nemain.  Mais  nous  ?  quand  je  ne  serai  plus  sous 
la  lampe  qu’un  petit  carré  rose,  anonyme  entre 
des  champs  tout  blancs,  tu  n’auras  plus  que  des 
préoccupations  anatomiques  et  techniques. 

—  C’est  vrai,  il  ne  faut  pas  que  le  chirurgien 
soit  plus  faible  que  son  malade  ;  je  t’opère  dans  ■ 
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une  demi-heure,  juste  ie  temps  pour  chacun  de 
nous  de  nous  y  préparer,  chacun  à  notre  façon. 
Jean  sortit  tandis  que  François  se  retrouvait 
seul  avec  ses  pensées. 


Et  voici  ce  que  Jean  pensait  ;  Cet  idiot  de 
trançois  va  avoir  un  appendice  dans  une  posi¬ 
tion  impossible,  sous-hépatique,  rétrocæcal,  pel¬ 
vien  que  sais-je . . .  pourquoi  pas  même  à  gauche, 
je  sais  que  ces  médecins  ne  peuvent  jamais  être 
malades  comme  tout  le  monde. 

Et  même  est-ce  bien  une  appendicite  ?  ne  me 
suis-je  pas  laissé  '  influencer  par  lui  ?  étant 
interne  de  garde  aurais-je  fait  le  même  diagnos¬ 
tic  devant  un  clochard  et  une  nuée  d’erreurs  de 
diagnostic  tournaient  autour  de  lui  tandis  qu’il 
se  lavait  lés  mains,  erreurs  qu’il  avait  faites, 
qu’il  avait  vu  faire,  dont  il  avait  entendu  parler. 
Cependant  il  continuait  ,  à  se  laver  les  mains, 
longuement,  minutieusement,  inlassablement,  et 
ce  geste  mécanique  lui  faisait  du  . . .  bien,  lui 
redonnait  son  assiette,  le  replongeant  dans  l’ha- 
hitudé  et  la  sécurité  des  gestes  quotidiens.  Aussi 
pendant  un  instant  s’étonna-t-il  d’avoir  oublié 
que  c’était  son  ami  qu’il  allait  opérer,  pour 
lequel  il  aurait  voulu  prendre  des  précautions 
extraordinaires.  Les  ongles  coupés  le  matin  lui 
semblaient  bien  longs  et  son  métier,  sa  science 
lui  semblaient  soudain  bien  minimes.  L’entrée 
de  son  aide  coupa  court  à  ses  réflexions. 

—  Qu’ opère-t-on  demanda  ce  dernier  ? 

—  Une  appendicite. 

—  Aiguë  ?  un  adulte  ?  grave  ? 

—  Non  une  appendicite  tout  ce.  qu’il  y  a  de 
banal.  Et  ce  mot  lui  restitua  d’un  seul  coup  sa 
force  et  sa  confiance. 


Et  cependant  voici  à  quoi  François  songeait. 

Mon  ami  Jean  va  connaître  dans  un  instant 
ce  que  je  n’ai  jamais  montré  à  personne  et  ne 
connais  pas  moi-même  :  La  longueur  de  mon 
appendice,  la  couleur  de  mon  péritoine... 
L’amitié  vaut  bien  cela.  Mais  cet  esprit  plaisantin 
ne  dura  guère,  il  revoyait  dans  son  esprit  toutes 
les  opérations  auxquelles  il  avait  assisté,  l’atmos¬ 
phère  chaude  de  la  salle,  l’odeur  d’éther,  les 


instruments  que  l’on  dispose,  tout  ceci  avec  une 
présence  saisissante.  Qu’il  est  heureux,, pensa-t-il 
celui  qu’on  ramasse  dans  le  coma,  qu’on  trépane 
sans  lui  demander  son  avis,  sans  l’endormir. 

L’endormir,  cette  pensée  le  glaça.  Il  se  repré¬ 
sentait  une  espèce  de  femme  sans  âgé  et  sans 
pitié  avec  un  voile  bleu  sur  la  tête  qui  viendrait 
lui  demander  s’il  a  des  fausses  dents.  Elle  lui  col¬ 
lerait  sur  la  figure  cet  horrible  masque.  Jamais 
rOmbrédanne  ne  lui  était  apparu  sous  cet  aspect 
hostjle.  Comment  aUait-il  se  comporter:  ce  doit 
être  affreux  ;  n’allait-il  pas  être  ridicule  après  tous 
ces  gens  qu’il  ...  a,vait  fait  endormir  avec  une 
tranquillité  parfaite. 

Quant  au  réveil,  pourvu  qu’il  ne  se  livre  pas  à 
des  propos  incohérents,  à  ces  mots  inattendus 
sortis  des  fumées  de  l’éther,  et  qui  font  la  joie 
des  voisins  d’hôpital. 

La  douleur  qui  est  le  premier  retour  à  la  cons¬ 
cience,  puis  ensuite  les  visites,  les  fleurs  et  enfin 
les  crins.  Les  crins  je  les  retirerai  moi-même  ça 
m’amusera. 

Mais  n’allons  pas  trop  vite,  me  voici  au  neu¬ 
vième  jour,  d’icilà  que  de  choses  plus  ennuyeu¬ 
ses  'peuvent  m’arriver. 

D’abord  ai-je  un  temps  de  saignement,  une 
artère  appendiculaire  comme  tout  le  monde. 
Pourquoi  ne  ferais-je  pas  d’hémorragies,  ou  bien 
une  occlusion  post-opératoire.  Ça  m’ennuierait 
d’ailleurs  moins  qu’une  fistule,  c’est  si  sale  une 
fistule  ;  et  puis  si  l’on  guérit  çà  laisse  une  cica¬ 
trice  bien  laide.  Or,  je  l’avoue  c’est  un  peu  ridi¬ 
cule  mais  j’aimerais  qu’elle  soit  jolie. 

Que  tout  me  semblera  loin  à  ce  moment,  je  ne 
penserai  plus  à  ce  petit  appendice  si  bête  que 
l’on  promène  appendu  à  son  cæcum  comme  un 
pêché  originel. 

L’entrée  du  chariot  à  roulettes  sortit  François 
de  ses  préoccupations  qui  prenaient  un  tour 
métaphysique  pour  le  replaeer  dans  un  monde 
plus  immédiat  et  plus  réel. 

Il  nota  que  le  chariot  grinçait,  se  promit  de 
le  dire  à  Jean.  Il  se  sentit  soulevé  comme  un 
enfant  et  entra  dans  la  salle  d’anesthésie  comme 
on  vous  pousse  dans  une  danse. 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

.>  ♦:«  .> 

Toubib  sous  l’orage,  par  P.  Duplessis  de  Pouzilhac. 
Préface  de  Paul  Voivenel.  (Ed.  R.  Simon). 


Homme  généreux  et  charmant,  infatigable  et  pas¬ 
sionné,  à  la  fois  prati  que  et  ingénu ,  ce  sont  les  quali¬ 
ficatifs  dont  Paul  Voivenel  dans  la  préface  de 
«  Toubib  sous  V orage  »,  dote  l’auteur.  Le  Docteur  P. 
Duplessis  de  Pouzilhac  n’en  est  pas  à  son  coup  d’es¬ 
sai  ;ila,  à  son  actif,  une  dizaine  de  romans  et  a  fondé 
et  dirige  depuis  une  vingtaine  d’années  une  revue 
merveilleusement  éditée  et  rédigée  ;  Septimanie. 

Toubib  sous  l’orage  est  un  roman  fantaisiste 
cependant  rempli  de  tableaux  et  de  scènes  très  réels 
et  bien  observés.  Un  médecin  de  campagne.  Toubib, 
en  est  le  héros.  Fatigué  de  la  vie  monotone  qu’il  a 
menée  jusqu’icidanssa  petite  villedeTroquenbourg, 
il  veut  s’évader,  se  fait  remplacer  par  un  métèque, 
un  émule  de  Knock  qui  a  nom  Korbo  et  compte 
comme  dans  io  Pie  Pamieniwes’en  fourrer  jusque-là. 

Toubib  est  très  aimé  par  les  Troquenbourgeois. 
Très  dévoué,  ilnégligeait  la  recette  de  ses  honoraires, 
un  élément  peu  négligeable  de  sa  popularité. 

Duplessis  de  Pouzilhac  peint  de  main  de  maître  le 
milieu  où  exerçait  Toubib.  Il  a  trouvé  des  noms 
truculents  aux  notables  clients  de  Toubib.  Parmi 
eux  sont  Troussée,  le  bistro,  Siflobec,  le  chef  de 
gare,  Maliveau,  le  boucher,  Mme  Pipe,  la  buraliste, 
etc..  Trois  femmes  avaient  pour  Toubib  un  amour 
véritable  et  refoulé:  Mlle  de  Kérigu,  châtelaine  sans 
château,  Mlle  Guichet,  la  postière,  et  la  mère  Li- 
quette,  tenancière  de  l’hôtel-restaufant. 

Tout  ce  monde  accompagne  Toubib  à  la  gare. 
Le  héros  triomphant  est  heureux  de  s’évader,  em¬ 
portant  une  valise  bourrée  de  billets  de  banque  et 
laissant  aux  soins  de  Korbo,  sa  clientèle. 

Toubib  va  à  la  Côte  d’Azur  ;  il  change  de  costume, 
s’efforce  de  faire  de  faciles  conquêtes  sur  la  plage  et 
au  Casino.  Il  s’attache  surtout  à  Lydia,  qui  fut  jadis 
belle  et  à  laquelle  un  chirurgien  esthétique  a  rendu 
quelques  attraits.  Amoureux  transi,  d’une  inconce¬ 
vable  timidité,  il  promène  cette  beauté  fortement 
sur  le  retour  à  Aix-les-Bains,  à  Lourdes,  sans  oser 
profiter  des  charmes  qui  commencent  à  lui  coûter 
cher.'Sibien  qu’il  se  fait  entôler  par  la  belle  qui  part 
à  l’anglaise  avec  la  précieuse  valise.  Il  lui  reste  quel¬ 
ques  billets  dans  son  portefeuille,  juste  de  quoi 
regagner  Troquenbourg.  Il  y  arrive  malade,  sans 
■ressources  comme  le  pigeon  de  la  fable.  Son  confrère 


Korbo  a  bien  travaillé.  Il  constate  avec  tristesse 
qu’il  est  tout  à  fait  oublié  par  ses  amis  et  ses  clients.' 

Cependant,  malgré  la  faim  qui  le  tenaille,  malgré 
son  cœur  usé  qui  refuse  de  le  servir,  il  se  rend  à  des 
appels  urgents  et  néglige  comme  par  le  passé  de  se 
faire  payer,  jusqu’à  l’heure  où  il  succombe.  On  l’en¬ 
terre  sans  cérémonie.  Alors,  touchant  épisode,  Mlle 
de  Kérigu,  la  châtelaine  sans  château,  qui  avait 
toujours  conservé  intact  son  amour  pour  Toubib  au 
fond  de  son  cceur,  vient  au  cimetière,  paye  grasse¬ 
ment  le  fossoyeur  pour  obtenir  de  lui  le  transport 
du  pauvre  médecin,  dans  le  caveau  où  il  occupera 
une  place  à  côté  de  celle  qui  lui  est  réservée  un  jour. 

Ce  roman  dont  on  peut  se  rendre  compte  de  la 
fantaisie,  est  illustré  par  de  belles  gravures  sur  bois 
dues  au  talent  du  maître  imagier  Claudel, 

Nous  ne  pouvons  résister  à  la  tentation  de  citer  le 
passage  où  P.  Duplessis  de  Pouzilhac  fait  l’éloge  du 
praticien  campagnard  : 

«  Médecin  de  campagne,  élite  de  la  médecine, 
votre  modestie  dût-elle  en  souffrir,  je  tiens  à  vous 
rendre  hommage  ici  dans  ce  roman  qui  va  cheminer 
à  travers  le  monde.  Maintes  fois,  je  vous  ai  admirés. 
Vous  mourrez  pauvres  comme  Job,  mais  moins  âgés 
que  lui.  Vous  ne  méritez  pas  cette  misère  que  le  fisc 
tarabuste  sans  raison . . .  vous  croyant  dorés.  Vous 
estime-t-il  possesseurs  du  trésor  de  Julius  oude  celui 
des  quarante  voleurs  ?  Mieux  vaut  trésor  d’honneur 
que  d’or,  n’est-ce  pas  ?  Combien  Me  fois  avez-vous 
attendu  pour  envoyer  la  vieille  bonne  au  marché, 
une  visite  imprévue  ou  un  règlement  tardif.  L’un  de 
vous  m’écrivait  :  «  Ce  soir  j’ai  dîné  avec  des  biscottes 
et  une  boîte  de  lait  échantillon,  lé  moral  est  bon...  » 

«  Grand  public,  toi  qui  jettes  si  souvent  la  pierre 
dans  l’admirable  roseraie  du  Corps  médical  que  quel¬ 
ques  forbans  piétinent,  ces  pages  te  montreront  ton 
médecin  tel  qu’il  est.  Tu  dois  l’aimer.  Tu  dois  le 
défendre  contre  la  méchanceté,  la  calomnie.  Tu 
dois  «l’honorer  »,  Ha  faim  comme  toi,  comme  toi,  il 
s’habille,  se  chauffe,  et  a  le  droit  de  prendre  quel¬ 
ques  plaisirs.  » 

Et  nous  soùhaitons  à  ce  roman  qui  doit,  d’après 
son  auteur,  cheminer  à  travers  le  monde,  de, faire 
tout  au  moins,  le  tour  de  notre  pays. 

J.  Noir. 
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FACULTÉ  DE  AAEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  suppurations 
bronchiques,  pnlmonalres  et  pleu^Ies  (du  19  juin  au 
1“  juillet  1939).  —  Programme  du  cours  : 

Lundi  19  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  M.  Sergent 
Bases  fondamentales  de  l’étude  clinique  et  thérapeu- 
■  tique  ;  10  h.  âO,  Présentation  de  malades  dans  les  servi¬ 
ces  de  MM.'  Monod  et  L.  Kindberg.  —  A  Boucicaut  : 

16  heures,  M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  ; 

17  h.  15,  M.  Durand  ;  Démonstrations  pratiques. 
Maru!  20  juin, —  A  Beaujon  j  9  h.  30,  Présentation 

de  malades  dans  les  services  de  MM.  Monod  et  L.  Kin¬ 
dberg.  —  A  Boucicaut  :  16  heures,  M.  Letulle  :  Bac¬ 
tériologie.  —  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Les  suppurations 
bronciiiques.  La  dilatation  des  nronches. 

Mercredi  25  juin.  ■ —  A  Beaujon  :  )  h.  30,  Présenta¬ 
tion  de  malades.  Interventions  chirurgicales  dans  le 
service  de  M;  Monod,  —  A  Boucicaut  :  16  heures, 
M.  Poumeau-Delilue  :  Beradio-diagnosticpar  le  lipio¬ 
dol  ;  17  h,  15,  M  Rouget  :  La  bronchoscopie. 

Jeudi  22  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  salles  (exploration  lipiodolée). 

—  A  Boucicaut  :  16  heures,  M.  Sergent  ;  Les  fermes 
cliniques  des  abcès  du  poumon  ;  17  h.  15,  M.  Sergent  ; 
Les  formes  cliniques  des  abcès  du  poumon. 

'  Vendredi  23juin.  — ABeaujon  :  9  h.  30,  Présentation 
de  malades.  Démonstrations  cliniques  et  radiologiques. 
A  Boucicaut  :  16  heures,  M.  Kourilsky  :  Les  images 
radiologiques  des  abcès  du  poumon  ;  17  h.  15,  M.  Mi¬ 
gnot  :  Les  suppurations  pleurales. 

Samedi  24  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  salies., Exploration  lipiodolée. 

—  A  Boucicaut  :  16  heures,  M.  Pruvost  :  Les  séquelles 
•purulentes  des  blessures  de  poitrine  ;  17  h.  15,  M.  Mamou  : 
Les  suppurations  associées  (bonchiques,  pulmonaires, 
pleurales,  médiastinales). 

Lundi  26  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Présentation  de 
malades.  Interventions  chirurgicales  dans  le  service  de 
M.  Monod.  — A  Boucicaut  :  16  heures,  M.  Kourilsky  ; 
Suppurations  pulmonaires  et  cancer  ;  17  h.  15,  M.  L. 
Kindberg  ;  Suppurations  pulmonaires  et  tuberculose. 

Mardi  27  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Visite  dans  les 
salles.  Démonstration  pratique  de  bronchoscopie  et  de 
bronchoscothérapie.  —  A  Boucicaut  ;  16  heures,  M.  Ra¬ 
cine  ;  Suppurations  de  collections  kystiques  acquises 
(kyste  hydatique,  hématome...)  ;  17  h.  15,  M.  Pruvost  ; 
Kystes  congénitaux  suppurés  des  poumons  et  du  mé- 
diastin  (kystes  dermoïdes). 

Mercredi  28  juin  . — ■  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  salles.  Diagnostic  de  localisation 
des  abcès  du  poumon  par  M.  Fourestier.  — A  Bouci¬ 
caut  ;  16  heures,  M.  Bordet  :  Traitement  médical. 


Jeudi  29  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Démonstra 
tionS  pratiques  dans  les  salles  ;  16  heures,  M.  Baùm- 
GARTNER  :  Traitement  chirurgical  ;  17  h.  15,  M.  Baum-' 
GARTNER.  :  Traitement  chirurgical  {suite). 

Vendredi  30  juin.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Démonstra¬ 
tions  pratiques  dans  les  salles.  —  A  Boucicaut  :  16  heu¬ 
res,  M.  Monod  :  Lobectomie  et  pneumectomie  ;  17  h.  15, 
M.  Monod  :  Lobectomie  et  pneumectomie  {suite). 

Samedi  1“  juillet.  —  A  Beaujon  :  9  h.  30,  Démons¬ 
trations  pratiques  dans  les  salles.  —  A  Boucicaut  :  16 
heures,  M.  Iselin  :  Traitement  des  pleuréMes  puru¬ 
lentes  ;  17  h.  15,  M.  Sergent  :  Conclusions  générales. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine. 
Droit  :  150  francs. 

— -  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guillain).  —  Cours  pratique  et  tech¬ 
nique  d’anatomie  pathologique  du  système  nerveux.  — 
M.  Ivan  Bertrand,  chef  de  laboratoire,  commencera 
le  lundi  12  juin  1939,  à  la  Salpêtrière,  clinique 
Charcot,  une  série  de  douze  leçons  sur  l’anatomie 
pathologique  du  système  nerveux.  Ce  cours,  d’unordre 
essentiellement  pratique,  sera  accompagné  d’exercices 
techniques  de  laboratoire,  avec  présentation  de  pièces 
macroscopiques  et  étude  de  préparationshistologiques. 

Les  élèves  seront  initiés  aux  techniques  d’histopa¬ 
thologie  nerveuse  et  pourront  se  constituer  une  collec¬ 
tion  des  coupes  qu'ils  auront  exécutées. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  de  14  à  16  heures, 
à  la  clinique  Charcot  de  la  Salpêtrière  (boulevard  de 
l’Hôpital),  du  12  juin  au  24  juin  1939. 

Programme  du  cours,  —  1»  Carveau  sénile,  — 
2'’  Syphilis  nerveuse.  — 3“  Tuberculose  des  centres  ner¬ 
veux.  —  4“  Encéphalites.  —  5»  Poliomyélites. Maladie 
de  Landry.  Rage.  —  6»  Sclérose  latérale  amyotro¬ 
phique.  Sclérose  en  plaques.  —  7®  Compressions  médul¬ 
laires.  Syringomyélie.  —  8°  Tumeurs  cérébrales.— 
9®  Encéphalopathies  infantiles.  —  10®  Maladies  fami¬ 
liales,  —  11®  Afïéctions  du  cervelet.  —  12®  Affections 
des  nerfs  et  des  muscles. 

Techniques  de  Nissl,  ’Weigert,  Pal,  Bielschowsky, 
Cajal,  Lhermitte,  Marchi,  Alzheimer,  Rio  del  Hortega 
etc. 

Les  inscriptions  pour  ce  cours,  comport'ant  un  droit 
de  250  francs,  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  n'  4),  les  lundis,  mercredis  ei 
vendredis,  de  14  heures  à  16  heures,  et  àla  salle  Béclard, 
tous  les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14heures  à 
17  heures  (sauf  samedi  après-midi). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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BUREAU  DE  VOYAGES 


Un  beau  voybge  eh  dufo^-car  de  luxe  : 
La  Belgique,  ExpOBftIoh  de  Liège,  le  Rhin, 
la  Suisse,  la  Bourgogne 

Nous  avons  le  jjlaisir  d’offrir  à  nos  lecteurs  un 
beau  voyage  ett  au tOcâr  de  luxe  :  Bruxelles,  l’ExpOSi- 
tion  de  l’feaU  à  Liège,  leS  bords  dU  Rhin,  la  Forêt 
Noire,  la  Suisse  Centrale,  avècsix  dè^^rtsen  juillet  et 
août-.  Le  ^rîS;  de  ce  Voyage  est  exêeptiônnellemènt 
Ms  pour  laejfUalitd  des  services  et  la  Classe  des  hôtels. 

l4ê  nomfere  des  pièces  est  strsctêftièht  limité  ;  aussi 
COhsèillOhs^hôüs  àUX  lèCtéUŸS  intéressés  dé  bien  vOù-- 

loi  rs’iftser  ire  le  plus  rapidement  possibiè . 

Oéparts  de  Parle,  le  5,  il,  14,  18,  SS  juillet 
et  IS  août 

Premier  Jour  :  Paris  à  Bruxelles.  Départ  de  Baris 
èA  autocar  à  7  h.  âOpar  Gompiègne, Nayoh,  Avesnes, 
Màubeuge,  Mons,  Sruxèiles,  arrivée  pour  déjeuner. 
Après-midi,  visite  de  la  ville  én  autocar  avec  guide. 

Deuxième  jour  :  Bruxelles  a  Cologne.  Départ  vers 
$  lieUrès  pour  LôU'vaiA,  Liège,,  visite  de  BËxpoaïtioii 
internationale  de  l’Eau.  Après-midi,  départ  pour 


Aikda-Chapelle,  Cologne,  arrivée  pour  dirier  Hôtel 
Monopoié-Métropble.  .  ■  ' 

'  Troisième  jour-;  Cologne  à  Mayeticè.  yisjte  de  la 
cathédrale  le  matin  êt  départ  polir  Bonn  ,.la  ville  uni'‘ 
versitaire,  et  par  la  vallée  du  Rhin  jusqu’à  Coblence 
pour  déjeuner.  Après-midi,  continuation  parla  route 
de  la  vallée  du  Rhin,  Bingen,  Mayence;  arrivée  dans 
l’aprês-midi  permettant  une  promenade  intéressante 
dans  la  vieille  ville  rhénane.  Hôtel  Voh. Holland. 

Quatrième  jour  :  Mayènce  &  Heidelberg'.  Départ, 
vers  10  heures,  toujours  par  la  rive  gauche  du:Rhin, 
Worms,  Ludwigshafen,  Mannheim,  la  vallée,  du 
Neckar  jusqu’à  Heidelberg,  Après  déjeuner,  visite  de 
la  ville  en'autocar  avec  guide.  Hôtel  Victoria. 

Cinquième  jour  ;  Heidelberg  à  Fribourg.  Départ 
de  Heidelberg  le  matin  via  Karlsruhe,  Rastatt, 
Baden-Baden  pour  déjeuner,  ensuite  longeant  la 
Forêt  Noire  par  Appenwéier,  Oflenbourg,  Fribourg. 
Hôtel  Zahringerbof 

Sixième  jour  :  Frifeurg  à  Lucerne.  Départ  dé  Fri¬ 
bourg  dan  s  la  matinée  par  la  vallée  de  l’Enfer.  Titisee 
Schaffouse,  déjeuner  devant  les  chutes  du  Rhin, 
Zurich,  Eug,  Lücérne.  Hôtel  Montana. 

Septième  jour  ;à  Lucerne.  Journée  libre.  ■ 

Huitième  jour  :  Lucerne  à  Interlaken.  Départ  de 
Lucerne  le  matin  par  le  col  de  Brunig,  Brienz,  Inter¬ 
laken.  Après  déjeuner,  eXCursîOn  en  car,  à  Lauter- 
brunnen,  visite  des  chutes  du  Trummelbach,  avec 
retour  par  Grindelwald.  Hôtel  Royal  Saint-George. 


^ÂR  L'ASSOCIAMÔN 


Bismuth-Mercure 
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Neuvième  jour  :  Interlaken  a  Dijon.  Départ  d’In- 
terlaken  dans  la  matinée  pour  Thune,  Berne,  la 
capitale  de  la  Suisse,  Neuchâtel,  le  Lac.-Les  Verrières, 
Pdntarlier  (déjeuner),  Dole,  Dijon  (visite  de  la  ville). 
Hôtel  de  la  Cloche. 

Dixième  jour  :  Dijon  à  Paris.  Départ  de  Dijon  le 
matin  pour  Avallon,  Auxerre,  .Toigny,  Sens  (déjeu¬ 
ner  ),  Fontainebleau,  visite  du  Château.  Arrivée  à 
Paris,  vers  18  heures. 

Le  prix  de  ce  voyage  est  de  2.795  francs  compre¬ 
nant  : 

Le  parcours  total  de  Paris  à  Paris  en  autocar  de 
luxe,.le  logeirient  dans  les  hôtels  indiqués  qui  sont  de 
tout. premier  ordre,  avec  les  trois  repas  suivant  la 
coutume  des  pays,  avec  les  taxes  et  pourboires,  les 
repas  én  cours  de  route  avec  les  pourboires. 

Les  visites-des  villes  indiquées  à  l’i'tinéraire  ainsi 
que  les  excursions  comprenant  le  guide,  les  droits 
d’entrée  et  pourboires,  le  transport  d’une  valise  par 
personne,  les  services  d’un  guide  accompagnateur 
pendant  tout  le  voyage. 

Ne  sont  pas  compris  :  les  passeports  et  frais  de  visa 
allemand,  les  boissons  et  les  frais  personnels. 


O  O  O 


Concours  de  l'Aéïne 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu  e  le  Laboratoire  de 
l’Aéïne  organise,  avec  le  patronage  du  Concours  médi¬ 
cal,  un  nouveau  concours  médico-littéraire  et  ano¬ 
nyme,  sur  un  sujet  facile' que  tous  les  médecins 
..connaissent  bien,  parce  qu’ils  en  ont  été  tous,  plus  ou 
moins,  victimes  ;  Le  trac  aux  examens. 

'  Les  prix  sont  importants  (3.000  francs)  et  le 
jurytout  particulièrement  de  qualité:  ' 

Professeur  Gosset,  membre  de  l’Iqstitut  ; 
Professeur  agrégé  Basset,  chirurgien  des  hôpitaux) 
Docteur  Capette,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Docteur  Noir,  directeur  du  Concours  Médical,  etc.  .; 
Les  manuscrits  seront  envoyés  au  Directeur  du 
Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Glichy,  Paris  (IX»), 
avant  le  1“  juillet  et  nous  ne  doutons  pas  que  les 
réponses  de  nos  confrères  soient  aussi  intéressantes 
que  nombreuses. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
■  Le  Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux: 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


Iaé'îsmë] 


4  à  6 
comprimés 
par  Jour 
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CORRESPONDANCE 


La  situation  des  médecins  non  mobilisés 
en  temps  de  guerre 

C’est  de  la  situation  des  médecins  non-mobilisa- 
Mes  en  cas  de  guerre  et  de  leur  réquisition  que  je 
viens  vous  entretenir  aujourd’hui. 

Quelques  journaux  de;  la  grande  Presse  de  ma 
région,  région  virtuellement  frontière  en  cette  occur¬ 
rence,  ont  pu —  faisant  allusion  à  l’organisation  de 
la  Défense  passive  telle  qu’elle  est  envisagée  par  le 
Conseil  général  et  la  Préfecture  de  notre  départe¬ 
ment  — ^noùs  révéler  le  projet  de  «  secteurs  sanitai¬ 
res  »,  et  c’est  tout  ce  que  nous  savons  à  ce  sujet,  car 
en  dehors  des  très  grandes  villes  telles  que  LiUe  et 
peut-être  Valenciennes,  iln’y  a  rien  d’existant  à  ce 
sujet  . sauf  sur  le  papier,  ni  ahris,  ni  masques. 

A  peine  plus  explicite,  le  Bulletin  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord  nous  révèle  l’exis¬ 
tence  de  pourparlers  entre  le  secrétaire  général  de 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  et  le  ministère 
du  Travail,  pourparlers  qui  auraient  abouti  à  la 
nomination  d’une  Commission  d’études  qui  se  serait 
réuniele  1“  mars  et  au  cours  de  laquelle  se  seraient 
confrontées,  si  non  affrontées,  une  proposition  du 


ministre  et  une  proposition  de  la  Commission  nom¬ 
mée  par  lui. 

■  -Dans  cette  information  de  quelques  lignes,  j’ai  lu 
que  tous  les  médecins  non  mobilisables  devraient  se 
considérer  comme  requis,  comme  mobilisés  sur 
place,  à  la  disposition  du  Préfet,  et  pourraient  être 
déplacés  si  «  leur  présence  n’était  pas  reconnue, 
«  nécessaire  dans  la  commune  ou  ils  ont  leur  rési- 
«  dence  ».  Première  objection  :  Piston,  influences, 
être  en  mauvaistermes  aveclè  Maire  de  sa  commune , 
et  lé  médecin  n’y  coupe  pas  pour  un  déplacement 
d’office  à  la  faveur  des  circonstances  exceptionnelles 
et  de  la  réquisition  qui  permettra  d’exercer  biemdes 
petites  vengeances.  .  " 

J’ai  lu  encore  que  la  Commission  ministérielle 
nommée  pour  étudier  cette  question  s’occupait  de 
faire  relever  les  «  traitements  insuffisants  »  alloués 
qn  cas  de  déplacement.  C’était  bien  à  prévoir,  comme 
il  est  facile  de  prévoir. d’autrç  part  le  fait  acquis  de 
la  fonctionnarisation  après  cette  première  expé¬ 
rience  plus  complète.  • 

Je  suis  étonné  que  des  deux  propositions  ;  celle 
du  ministre,  etcçÜe  de  la  Commission  nommée.par 
lui,  n’aient  pas  été  publiées.  I 

La  publication  de  ces  deux  propositions,  en  don¬ 
nant  à  toutes  les  suggestions  et  objections  qui  pour¬ 
raient  se  produire  le  moyen  de  se  manifester,  contri¬ 
buerait  à  éviter  le  fait  acquis  qui  ne  manquera 
pas  de  créer,  le  cas  échéant,  des  situations  abraca- 


’ÿ 


8ILYMAB 


«PLEXUS  CHIMIQUE  INTÉGRAL  UT  NATUREL  E 


SPÉCmOOE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TRODDLES  LIES  AUX  ETATS  PÂRASYHPATmCOTONigDES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3'  p“iU  tes  avant  chacun  des  deux  repas 
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dàbrantes  comme  on  a  pü  en  voip  lors  de  la  mobili¬ 
sation  1914-1918. 

Èn  matière  de  réquisition,  si  la  réquisition  doit 
exister, je  medéfie  du  pouvoir  civil,  pouvoir  essen- 
tiellernentpolitiqueetmal  préparé  à  cette  besogne. 

L’autorité  militaire  a  commis  en  1914  d’énormes 
gaffés,  mais  elle  a  pu  les  constater,  les  réparer  et  son 
ëxpérience  lui  permettra  den’ypas  retomber  à  nou¬ 
veau.  Qu’en  sera-t-il  du  pouvoir  civil,  éparpillé  dans 
'tout  le  département  ?  il  ÿ  a  peu  de  chances  qu’il 
fasse  mieux. 

Puis,  ne  verra-t-on  pas  encore,  comme  cela  s’est 
produit  dans  la  dernière  guerre,  5  à  6.000  médecins 
dégagés  d’obligations  militaires  devoir  porter  tout  le 
poids  de  services  et  de  soins  à  assurer  à  trente  mil-; 
lions  de  civils,  pendant  que  18  à  20.000  autres, 
mobilisés,  partant  plus  jeunes  et  plus  aptes,  verront 
la  moitié  ou  plus  d’entre  eux  inoccupés  pendant  des 
semaines  et  des  mois  entiers  ? 

N.  D.  L.  R.  -—  Pour  répondre  au  désir  de  nom¬ 
breux  lecteurs  nous  faisons  paraître  une  étude  sur 
cette  question  dans  le  présent  numéro. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.948.  —  La  carte-lettre  ne  doit  avoir 

aucun  rapport  avec  un  certificat  initial 

Depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
le  certificat  initial  n’étant  plus  remis  à  l’accidenté, 
mais  envoyé  au  patron  et  le  délai  en  ayant  été^llongé, 
les  patrons  ou  Compagnies  se  plaignent  parfois  de  ne 
pas  être  avertis,  assez  tôt,  de  la  durée  probable  de 
l’incapacité,  l’ouvrier  négligeant  parfois  d’avertir  le 
patron.  Aussi  je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis 
autorisé  sur  l’intérêt  et  la  légalité  d’indiquer  sur  la 
carte-lettre  recommandé  l’incapacité  approximative 
probable.  D”  F, 

Réponse 

Ce  n’est  pas  notre  faute  si  la  nouvelle  loi  a 
reporté  le  certificat  initial  au  huitième  jour.  En 
tout  cas,  sur  la  carte-lettre,  il  ne  s’agit  que  d’un 
«  constat  sommaire  »  de  l’accident.  Plaie  à  la 
jambe.  Contusion  au  bras. . .  et  c’est  tout.  Mais 
n’allons  pas  commettre  la  faute  d’en  faire  un  cer¬ 
tificat  initial,  en  y  ajoutant  le  pronostic.  D’ici 
quelque  temps,  on  ne  manquerait  pas  de  suppri¬ 
mer  ledit  certificat  initial  et  patrons  et  assureurs 
seraient  bien  débarrassés  des  médecins  libre¬ 
ment  choisis  par  le  blessé.  Ils  pourraient  tran¬ 
quillement  faire  panser  leurs  blessés  par  un  sim¬ 
ple  infirmier  pour  tous  les  accidents  ne  relevant 


3  RAISONS 


principales  de  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 


i  Ils  supprimept  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
20  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes;  blanches  et  colorées 
;■  3®  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies - — — — 

«c  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 


Prescrire  :  Up  ovule  SedO'- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  JOUVE.  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVÏ» 


21  -  21  -  V  —  39 


LE  CGNCOPRS  MÉDICAL 


LXIII  —  1481 


pas  véritablement  de  la  chirurgie.  Si  les  Compa¬ 
gnies  se  plaignent  de  n’être  pas  averties  assez  tôt, 
qu’elles  fassent  campagne  avec  la  Confédéra¬ 
tion  pour  le  retour  au  statu  quo  ante.  Ce  qui  est 
d’ailleurs  leur  désir  d’après  ce  qui  me  fut  dit  par¬ 
leurs  délégués  à  la  Commission  du  Tarif. 

Dr  F.  Decoürt. 


2.939.  —  Visite  et  frais  de  déplacement 

Le  tarif  de  la  visite  accidents  du  travail  est  fixé  à 
18  francs.  Or,  une  Compagnie  d'assurances  (la  seule 
d’ailleurs  jusqu’ici)  me  dit  que  cette  visite  doit  être 
réduite  à  17  francs  quand  elle  donne  droit  à  une 
indemnité  kilométrique,  c’est-à-dire  quand  elle  est 
faite  en  dehors  de  la  résidence  du  médecin. 

Qu’y  a-t-il  de  fondé  dans  cette  prétention.  Je  crois 
que  la  fixation  du  prix  résulte  d’une  convention  entre 
le  Corps  médical  et  les  Sociétés  d’assurances  plutôt 
que  d’une  loi.  ■ 

DrL. 

Réponse 

Le  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  est 
fixé  à  17  francs  (art.  l®').  A  la  campagne,  il  est 
fixé  (art.  2),  un  franc  de  supplément  pour  la 
visite  dans  la  localité  à  titre  de  frais  de  déplace¬ 
ment  et  en  dehors  de  la  localité,  au  même  titre, 
Ifr.  50, 1  fr.  80,  etc.,  par  kilomètre  parcouru  sui¬ 


vant  les  régions.  Donc  premier  cas  :  17  H-  1  = 
18  francs.  Deuxième  cas  :  visite  -t-  4  kilomètres 
parcourus  par  exemple  :  17  x  4  à  1  fr.  50,  soit 
6  francs  =  17  -t-  6  =  23  francs.  Il  ne  s’agit  pas 
là  d’une  «  convention  »  entre  assureur  et  méde¬ 
cins,  mais  du  tarif  officiel  fixé  par  arrêté  ministé¬ 
riel.  D”  F.  Decqurt. 


2.930,  —  Le  paiement  par  chèque  postal 
est  le  mode  le  plus  pratique  reconnu 
de  tous 

Abonné  au  Cowcoitrset  membre  du  «Sou  Médical 
je  suis,  avec  le  plus  grand  profit,  les  articles  si  docu¬ 
mentés  que  vous  consacrez  aux  questions  relatives 
à  la  législation  des  accidents  du  travail. 

A  l’occasion  de  votre  dernière  publication  du 
Concours,  p.  977  «  Demande  d’acquit  avant  paye^ 
ment  fait  par  des  Compagnies  d’assurances  »,  je  me 
permets  de  vous  adresser,  à  titre  documentaire,  le 
papillon  ci-joint  que  je  reçois  annexé,  sans  aucune 
autre  formule,  à  une  quittance  avant  payement  et 
serais  heureux,  en  la  circonstance,  de  connaître  votre 
opinion.  D'' G. 

A  lire  attentivement 

Ci-joint  quittance  de  règlement,  que  vous  voudrez 
bien  faire  encaisser  à  mon  bureau  par  le  moyenf  qui 
vous  conviendra  le  mieux. 


'ASTHENTB. 
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Si  vous  désirez  recevoir  couverluré  directement, 
veuillez,me  retourner  dès  que  possible  la  présente 
quittance  revêtue  de  votre  signature  et,  dès  récep¬ 
tion,  je  vous  en  ferai  parvenir  le  montant  par  chèque 
ou  virement  si  vous  êtes  titulaire  d'un  compte  courant 
postal.  Dans  ce  dernier  cas,  veuillez  bien  me  faire 
connaître  le  numéro  de  votre  compte. 

Réponse 

Vous  avez  dû  voir  dans  mon  article  de  «  con¬ 
clusion  «  sur  cette  question  que  le  médecin  n’a 
jamais  à  envoyer  de  quittance  avant  paiement. 
Vous  n’avez  donc,  dans  votre  cas,  qu’à  envoyer 
simplement  votre  numéro  de  chèques  postal,  si 
vous  en  avez  un  ou  prévenir  l’agent  que,  n’en 
ayant  pas,  qu’il  ait  simplement  à  vous  envoyer, 
la  somme  par  un  chèque  d’assignation  dont  la 
fiche  de  retour  lui  servira  de  reçu. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
2. 1 59.  —  Le  prélèvement  de  I O  % 
sur  les  honoraires  d'expertise  est  supprimé 

Il  y  a  plus  d’un  mois,  j’avais  envoyé  des  mémoires 
de  justice  criminelle  au  Receveur  de  l’Enregistre¬ 
ment  pour  qu’il  m’en  verse  le  montant  à  mon 
compte-chèque. 


Ne  recevant -rien,- je  viens  d’écrire  au  Recèveui 
qui  me  fait  savoir  que  «  les  mémoires  adressés  étant 
antérieurs  au  30  juin  1938  subissent  un  prélèvè- 
ment  de  10  %  (sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  du 
parcours  par  chemin  de  fer),  j’ai  été  obligé  de  les 
retourner  pour  rectification  et  approbation  ».  , 

Je  croyais  que  le  prélèvement  de  10  %  était  sup¬ 
primé  depuis  longtemps.  . 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet 
et  si  ce  prélèvement  est  supprimé,  que  dois-je.’faire 
pour  que  les  mémoires  me  soient  payés  intégrale¬ 
ment  ?  D”  G. 

Réponse 

C’est  un  décret-loi  du  17  juin  1938  qui  a 
expressément  prononcé  l’abrogation  du  prélè^ 
vement  de  10  %  sur  les  émoluments  des  auxi¬ 
liaires  de  justice  et  notamment  sur  les  honorab 
res  d’expertise. 

Il  est  donc  exact,  comme  vous  l’a  indiqué  le 
Receveur  de  l’Enregistrement,  que  le  prélève¬ 
ment  de  10  %  doit  continuer  à  être  opéré  sur  les 
mémoires  d’honoraires  se  rapportant  à  des 
expertises  faites  avant  le  30  juin  1938,  lende¬ 
main  du  jour  de  la  publication  du  décret-loi 
du  17  juin  1398  au  Journal  Officiel. 
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2.400.  —  Examens  histologiques  pratiqués 
en  collaboration 

Il  .est  certains  examens  de  laboratoire  (histologi¬ 
ques  en  particulier)  que  je  n’ai  pas  la  possibilité  .de 
faire  pratiquer  sur  place,  attendu  que  personne 
n’est  qualifié  ici  pour  celà. 

Je'pourrais  cependant  confier  ces  examens  à  une 
personne  très  versée  dans  l’histologie  bien  qu’elle 
n’ait  d’autres  titres  que  le  diplôme  d’état  d’infir¬ 
mière. 

D’abord  a-t-elle  le  droit  de  pratiquer  ces  examens 
sans  avoir  un  laboratoire  ouvert,  sans  payer 
patente,  etc?  ,  .  ' 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  assurés 
sociaux,  je  dois,  paraît-il,  faire  un  reçu  confirmant 
que  j’ai  touché  telle  somme  pour  tel  examen  et  que 
je  l’ai  réglée  au  laboratoire. 

Mais  alors,  dots-je  mentionner  le  nom  de  la  per¬ 
sonne  que  je  chargerais  de  ces  examens,  comme 
celui  du  laboratoire  auquel  je  devrais  à  l’occasion 
envoyer  des  examens  pour  vérification  ? 

Cette  personne  remplit-elle  les  conditions  régle¬ 
mentaires  ? 

Ou  bien  est-ce  à  moi  de  prendre  sous  ma  responsa¬ 
bilité  les  examens  que  je  fais  pratiquer  par  elle 
comme  si  je  faisais  moi-même  ces  examens  avec 
l’aide  d’une  infirmière  ou  d’uneaide  quelconque  ? 

T. 


Réponse 

A  l’heure  actuelle,  aucun  diplôme  n’est  requis 
de  la  part  d’un  propriétaire  de  laboratoire 
d’analyses  médicales.  La  chose  est  fort  regretta¬ 
ble,  car  des  procès  en  responsabilité  ont  été 
engagés,  à  propos  de  résultats  éontradictoires, 
émanant  de  différents  laboratoires  et  concer¬ 
nant  le  même  malade. 

Dans  votre  cas  particulier,  quelque  confiance 
que  vous  puissiez  avoir  dans  une  infirmière, 
cette  personne  n’est  qualifiée  que  pour  exécuter 
des  coupes  histologiques,  faire  des  réactions 
diverses,  des  examens  microscopiques  ;  mais 
elle  n’a  aucune  qualité  pour  interpréter  et 
apprécier  les  résultats  obtenus.  Seul  le  docteur 
en  médecine  peut  lire  une  coupe  et  en  déduire  les 
notions  qu’il  recherche. 

D’où  le  résultat,  c’est  que  sl/l’infirmière  a  créé 
un  laboratoire,  qui  est  sa  propriété,  elle  paiera 
patente,  parce  qu’elle  n’est  pourvue  ni  du  di¬ 
plôme  de  médecin,  ni  de  celui  dç  pharmacien. 
Ces  diplômes,  en  effet,  permettent  au  proprié¬ 
taire  d’un  laboratoire  de  ne  pas  être  qualifiés  de 
commerçant,  du  moment  où,  en  plus  des  prépa¬ 
rations  matérielles,  l’homme  de  l’art  intervient 
pour  l’interprétation  des  résultats. 

Le  laboratoire  sera-t-U  reconnu  comme  com¬ 
pétent  par  les  Assurances  sociales  ?  Si  oui, 
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les  honoraires  réclamés  pour  les  divers  examens 
pratiqués  sur  ordonnance  du  médecin  traitant, 
peuvent  être  réglés  directement.  Sinon,  vous 
pourriez  considérer  la  laborantine  comme  étant 
votre  auxiliaire  et  le  prix  des  examens  serait 
réclamé  par  vous,  au  nom  de  votre  employée. 

De  plus,  votre  qualité  de  docteur  en  méde¬ 
cine  engage  votre  seule  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  en  cas  d’erreurs  d’interprétation.  Vous 
seul  êtes  qualifié  pour  interpréter  une  coupe  et 
en  déduire  l’enseignement  clinique  utile  aux 
soins  à  donner. 

D*’  Paul  Boudin. 


3.176.—  Conditions  du  droit 
à  la  prorogation  du  baii 

Je  suis  titulaire  d’un  bail  de  huit  ans  et  six  mois 
se  terminant  le  24  juin  1939,  pour  un  local  entière¬ 
ment  professionnel,  loyer  6.000  francs. 

Il  y  est  stipulé  pour  le  preneur  seulement,  la 
faculté  de  dédite  pour  les  24  juin  1933  et  1936  avec 
obligations  de  prévenir  six  mois  d’avance. 

11  n’est  pas  spécifié  de  tacite  renouvellement. 

Je  crois,  toutefois  que  je  n’ai  pas  è  redouter  d’étre 
expulsé  puisqu’il  s’agit  d’un  local  professionnel. 


A  votre  avis,  dois-je  demander  un  nouveau  bail 
ou  considérer  celui-cicomme  prorogé  et  jusqu’à  quel 
date  ? 

DIB. 

Réponse 

Pour  que  vous  puissiez  avoir  droit  à  une  pro¬ 
rogation  lorsque  votre  bail  actuellement  en  cours 
sera  venu  à  expiration,  il  faut  tout  d’abord  que 
la  maison,  où  se  trouvent  situés  les  locaux,  ait 
été  construite  avant  la  guerre. 

Il  faut  encore  que  la  valeur  locative  des  locaux 
au  l«i  août  1914  n’ait  pas  été  supérieure  à  1.500 
francs. 

Si  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies, 
vous  bénéficierez  de  plein  droit  d’une  proroga¬ 
tion  qui  prendra  fin  le  juillet  1940,  si  la  valeur 
locative  au  août  1914  excédait  1.000  francs 
sans  dépasser  1.500  francs,  au  juillet  1941,  si, 
cette  valeur  locative  était  comprise  entre  500  et 
1.000  francs. 

Au  cas  où  la  valeur  locative  de  1914  aurait 
excédé  1.500  francs,  vous  n’auriez  droit  à  aucune 
prorogation  et  vous  vous  trouveriez  dans  la 
nécessité  de  vous  entendre  avec  votre  proprié¬ 
taire  pour  la  conclusion  d’un  nouveau  bail,  le 
propriétaire  étant  libre  de  vous  l’accorder  ou  de 
vous  le  refuser. 

Mais  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  accepte  de 
vous  conserver  comme  locataire,  il  ne  peut  léga- 
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lement  exiger  de  vous,  jusqu’au  juillet  1943 
un  loyer  supérieur  à  la  valeur  locative  de  1914 
multiplié  par  4,25,  toutes  charges  et  prestations 
comprises,  à  l’exception  toutefois  du  chauffage  et 
de  l'ascenseur. 


3. 1  1 4.  —  Exercice  de  la  propharmacie 

Etant  abonné  au  Concours  Médical,  j’ai  lu  avec  le 
plus  vif  intérêt  les  renseignements  que  vous  avez 
donnés  dans  votre  numéro  du  16  avril  1939  sur 
l’exercice  de  la  propharmacie. 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  rensei¬ 
gnements  complémentaires. 

Je  suisinstallé  et  j’exerce  dans  une  commune  où  il 
y  a  un  pharmacien  ;  il  ne  peut  donc  être  question 
pour  moi  de  délivrer  à  mes  clients  les  médicaments 
que  je  leur  prescris. 

Mais,  j’ai  en  plus  un  cabinet  de  consultations  situé 
à  12  kilomètres  de  chez  moi  où  je  reçois  régulière¬ 
ment  deux  fois  par  semaine.  La  localité  où  j’ai  ce 
second  cabinet  n’a  pas  de  pharmacie,  et  les  pharma¬ 
cies  les  plus  rapprochées  se  trouvent  à  12,  15  et  19 
kilomètres. 

M’est-il  légalement  possible  d’exercer  la  prophar- 
macie  dans  cette  localité  ?  Ai-je  le  droit  de  délivrer 
àmesclients,  les  médicaments  et  les  spécialités  que  je 
leur  prescris  les  jours  et  aux  heures  où  je  reçois  à  ce 
cabinet  ?  D’’  X. 


Réponse 

L’art.  27  delà  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  permet  aux  seuls 
médecins  établis  dans  les  bourgs,  communes  et 
villages  où  il  n’existe  pas  de  pharmacien  tenant 
officine  ouverte  de  vendre  des  médicaments  à 
leurs  malades,  mais  sans  qu’ils  puissent  en  même 
temps  tenir  officine  ouverte. 

L’art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal  constitue 
uiie  dérogation  au  principe  qui  accorde  aux 
pharmàciens  seuls  le  droit  de  vendre  des  médica¬ 
ments.  Ils  doit  donc  être  interprété  .strictement 
et  ne  peut  être  étendu  à  des  cas  non  expressé¬ 
ment  prévus.  Or,  vous  êtes  établi  et  vous  avez 
votre  domicile  dans  une  commune  où  il  existe 
un  pharmacien  tenant  officine  ouverte. 

Bien  qu’il  n’existe  aucune  jurisprudence  sur 
cette  question  nous  ne  pensons  pas  que  vous 
ayez  le  droit  de  tourner  la  loi  èn  exerçant  la  pro¬ 
pharmacie  à  l’occasion  de  l’ouverture  d’un 
cabinet  secondaire  dans  une  commune  dépour¬ 
vue  de  pharmacien. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
2.520.  —  Situation  d'un  médecin 
rayé  des  cadres  en  ce  qui  concerne 
la  défense  passive 

.Te  viens  encore  avoir  recours  à  votre  amabilité; 
classe  1910,  la  Directeur  du  Service  de  santé  me 
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demande  de  lui  répondre  avant  si  je  veux  être  main¬ 
tenu  dans  lés  cadres  ou,  au  contraire  être  rayé. 

Une  note  est  jointe  à  cette  demande.  Cette  note 
précise  : 

1“  Maintien  dans  les  cadres.  Il  continue  à  servir, 

etc... 

2“  Rayé  des  cadres.  L’officier  qui  demande  à  être 
rayé  des  cadres  sera  considéré  comme  démissionnaire 
(la  démission  entraîne  la  perte  du  grade)  ;  cependant, 
il  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour 
les  besoins  de  la  défense  passive  pendant  deux  ans, 
pour  y  être  employé  ,  soit  comme  soldat  de  1'®  classe 
ou  comme  sous-officier,  à  moins  qu’au  moment  de  la 
radiation,  il  contracte  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre  au  titre  de  la  défense  passive  (loi  du  11 
juillet  1938)  : 

1°  Vous  serait-ilpossible  de  me  dire  ce  que  l’on  exi¬ 
gerait  de  nous  pour  la  défense  passive.  Serait-on 
mobilisé  sur  place,  nous  demanderait-on  de  faire  le 
guet  pour  les  avions  ou  bien  d’aménager  des  abris 
contre  les  gaz,  de  soigner  des  blessés  par  gaz? 

Gemaintienàla  disposition  du  ministre  concerne- 
t-il  simplement  les  officiers  démissionnaires  ou  s’ap- 
plique-t-il  à  tous  les  hommes  de  la  même  classe  ? 

2°  En  quoi  consiste  cet  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre  au  titre  de  la  défense  passive  ?  Est-il 
valable  seulement  pendant  les  deux  ans  où  on  est 
maintenu  à  la  disposition  du  Ministre  ou  bien  pendant 
.une  durée  indéterminée  ?  L’expression  «  à  moins 
qu’au  moment  de  la  radiation»  veut-elle  dire  qu’on 


peut  contracter  cet  engagement  seulement  àla  veille, 
d’être  rayé  des  cadrés,  c’est-à-dire  vers  le  10  octo¬ 
bre,  oubien  qu’on  doit  contracter  l’engagement  en 
même  temps  que  Ton  fait  sa  demande  de  radiation? 

3°  Si  je  ne  contracte  pas  cet  engagement  avant  ma 
radiation  et  si  la  guerre  venait  à  éclater  pendant'les 
deux  ans  où  je  suis  encore  à  la  disposition  du  Minis¬ 
tre,  pourrais-je  à  Un  moment  quelconque  demander 
à  m’engager  pour  la  durée  de  la  guerre  et  être  sûr 
d’être  repris  dans  le  Service  de  santé  avec  mon 
ancien  grade  de  médecin  capitaine  ?  Cette  admission 
serait-elle  rapide  ? 

4°  Si  je  demande  ma  radiation  des  cadres  et  si  la 
guerre  est  déclarée  av.ant  le  15  octobre,  qù’advien- 
dra-t-il  de  moi  ?  Resterai -je  médecin  capitaine  ou 
serai-je  verser  comme  soldat  de  2®  classe  à  la  défense 
passive  ?  Si  la  guerre  n’arrive  que  dans  un  an  ou  deux 
alors  que  je  serai  toujours  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre,  puis-je  être  assuré  d’être  renvoyé  dans  mes 
foyers  le  15  octobre  1941  (puisque  je  suis  de  la  classe 
10),  même  si  la  guerre  n’est  pas  terminée  ?  Du  reste, 
le  terme  «  être  à  la  disposition  du  ministre  pendant 
deux  ans  »  veut-il  dire  que  nécessairement  on  serait 
appelé  en  cas  de  guerre  ? 

Je  vous  ennuie  avec  toutes  mes  questions,  mais 
vous  coinprendrez  qu’avant  de  prendre  une  déci¬ 
sion  aussi  grave  on  veuille  s’entourer  de  renseigne-' 
ments.  Vous  qui  connaissez  toutes  les  lois  militaires, 
que  croyez-vôus  qui  soit  le  plus  avantageux  :  radia¬ 
tion  ou  maintien  dans  les  cadres  ?  D' R. 


Réponse 

Ce  maintien  pendant  deux  ans  à  la  disposition 
delà  défense  passive,  lorsque  les  obligations  mili¬ 
taires  légales  ont  pris  fin,  intéresse  aussi  bien  les 
officiers  que  les  hommes  de  troupe  d’une  même 
classe.  Ceux-ci  reçoivent  un  nouvel  ordre  de 
mobilisation,  sans  qu’il  soit  possible  de  préciser 
à  l’avance  quelles  seront  leur  affectation  et  leurs 
nouvelles  obligations. 

Les  officiers  de  réserve  libérés  à  l’époque 
normale  et  non  maintenus  dans  les  cadres, 
sont  considérés  comme  démissionnaires  et  par 
conséquent  employés  comme  hommes  de  troupe 
à  la  Défense  passive. 

L’engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  au  titre 
de  la  défense  passive  permet  cependant  à  un  offi¬ 
cier  de  conserver  son  grade  et  de  choisir  son  poste. 
II  peut  être  résilié  à  tout  moment,  soit  par  l’inté¬ 
ressé,  soit  par  l’autorité  militaire.  Il  ne  peut  être 
contracté,  qu’une  lois  terminées  les  obligations 
militaires  légales. 

Tant  que  vous  n’êtes  pas  libéré,  jusqu’au 
15  octobre  prochain,  vous  ne  pouvez  signer 
pareil  engagement.  Si  à  ce.  jour  survenait 
une  guerre,  le  jeu  normal  de  la  libération  pour¬ 
rait  être  suspendu  pendant  la  durée  des  hostili¬ 
tés. 

Les  deux  années  supplémentaires  du  maintien 
à  la  disposition  pour  la  défense  passive  étant 


écoulées,  vous  pouvez  être  requis  au-titre  civil. 

Si  vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  après  le  15  octobre,  vous  ne  pourrez  plus 
démissionner  (en  tant  que  capitaine)  avant 
d’avoir  atteint  l’âge  de  58  ans  :  seule  une  raison 
de  santé,  dûment  constatée  par  une  Commission 
de  réforme  pourrait  vous  libérer  par  anticipation. 


3.141. —  Fourniture  d’un  équipement 
miiitaire 

J’ai  le  grade  de  médecin  auxiliaire.  Je  dois  partir 
dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation.  Dois-je  me 
procurer  dès  mainteant  un  équipement  complet  de 
crainte  de  ne  pouvoir  le  faire  le  jour  dé  la  mobilisa¬ 
tion,  ou  bien,  est-ce  mon  corps  d’affectation  qui  më 
,1e  fournira  à  mon  arrivée. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  donner 
tous  .renseignements  utiles  concernant  cette  ques¬ 
tion. 

Dr  K. 

'  Réponse 

En  qualité  de  médecin  auxiliaire,  vous  rece¬ 
vez  à  l’arrivée  au  corps,  une  tenue  de  sous-ofTi- 
cier.  Cependant,  au  cas  où  vous  pourriez  ne  pas 
trouver  celle-ci  à  votre  convenance,  il  serait  peut- 
être  mieux  de  vous  procurer  dès  maintenant  un 
uniforme,  qui  vous  servira  ensuite  lorsque  vous 
serez  promu  médecin  sous-lieutenant. 
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3.701 .  —  Réqulsttion'civile  des  médecins 
en  cas  de  mobilisation 

Avant  de  répondre  à  la  lettre  ci-join  e  je  viens 
vous  demander  conseil. 

Déjà  le  isr  octobre  1938  je  reçus  une  lettre  d’affec¬ 
tation  que  je  joins  aussi,  mais  qui  n’avait  pas  le 
caractère  impératif  de  celle-ci. 

J’ai  55  ans  et  suis  du  service  auxiliaire.  Le  20  octo¬ 
bre  1933  j’ai  déposé  à  la  gendarnierie  de  X.  mon 
fascicule  de  mobilisation  sur  ordre  du  commandant 
de  recrutement  de  Z.  m’annonçant  par  carte 
postale  qu’àparttrdu  ISoctobre  1933  j’étais,  dégagé 
de  toute  obligation  militaire. 

En  cas  de  menace  imminente  de  guerre  je  suis 
décidé  à  quitter  X. . .  et  ne  désire  pas  collaborer  à 
l’évacuation  de  la  population  civile.  Vous  seriez  bien , 
aimable  de  me  renseigner  sur  les  points  suivants  : 

1®  Suis-je  obligé  de  me  soumettre  à  cette  affec- 
,tation  ? 

2®  Existe-t-il  des  moyens  pour  m’y  soustraire  et 
quels  sont-ils  ? 

3®  Au  cas  où  je  pourrais  m’y  soustraire,  mon  auto 
qui  n’est  pas  réquisitionnée  ne  risque-t-elle  pas  de 
l’être  ? 

J’ai  en  effet  l’intention  en  cas  d’alerte  sérieuse  de 
gagner  une  ville  ou  un  village  de  l’Intérieur  pour  y 
continuer  l’exercice  de  ma  profession.  Je  m’y  soii- 


[  mettrais  alors  volontiers  aux  réquisitions  préfecto¬ 
rales. 

4®  Est-il  possible  d’obtenir  une  affectation  pour 
une  autre  ville  que  X.  dé  façon  à  me  dégager  delà 
réquisition  de  la  Préfecture  ?  > 

D-^Z. 

'  Réponse 

L’artiple  2  de  la  loi  du  31  mars  1938  (recrute¬ 
ment  de  l’arméç)  dispose  que  tout  Français  du 
sexe  masculin,  pourra  être  individuellement 
convoqué,  à  titre  de  requis  civil,  hors  le  cas 
d’incapacité  physique  absolue,  pour  être  employé 
en  temps  de  guerre  aux  services  administratifs 
et  économiques.  Dans  ces  conditions,  vous  ne 
pourriez  vous  soustraire  à  la  réquisition  civile 
qu’au  cas  d’une  ineapacité  physique  absolue. 

Ayant  réussi,  votre  auto  ne  serait  pas  réqui¬ 
sitionnée,  puisque  vous  indiqueriez  que  vous 
allez  continuer  à  exercer  votre  profession  médi-, 
cale. 

Un  moyen  d’éviter  la  réquisition  civile  serait 
de  contracter  dès  maintenant  un  engagement' 
militaire  pour  la  durée  de  la  guerre.  Votre  apti¬ 
tude  physique  ayant  été  constatée  par  le  Recru¬ 
tement,  vous  pourriez  choisir  une  affectation  à 
r Intérieur.  Cet  engagement  est  résiliable  atout 
moment  à  la  volonté  soit  de  l’engagé,  soit  de 
l’autorité  militaire. 


chorbon  onfiseptique  infesfinol  granulé 


SPÉCIFIQUE 

DE  LA 

TOXI-INFECTION 


LAB.  DU  D'  DiBAT 

60.  RUE  DE  MONCEAU  -  PARlS-8' 


Soixante  et ,  unième  année 


28  Mai  19S9 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUipe  i»IIÉClS  DU  PRATICIEN 


sommaire 


Propos  du  Jour 


La  médaillé  Lister  est  décernée  au  Profes- 
-  seur  René  Leriche.  Les  nouvelles  métho¬ 
des  pour  combattre  l’infection.  (J.  Ndru.)  1601 
L’Assemblée  générale  d  une  des  mcfWeüres 
de  nos  œûvrès  de  bienfaisance  et  la  plus 
ancienne  (J.  N.;.  .' .  1502 


JPafilo  SclentifÊigue 

Travaux  Ôriginaux 

■  Sur  les  manifestatioiïs  psychiques  et  neuro¬ 
végétatives  dé  la  diathèse  spasmopbile 
chez  l'adulte  fj.  DacouRT.) .  1503 

Le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 

pulmonaire  vu  par  un  médecin . 

(L.  JuLlien.)  1507 

Abcès  centro-linguaux  (Pi  Lacroix.) .  1509 


La  clinique  obstétricale  ai)  jgoût  du  jour  : 
Patience  et  esprit  de  décision,  vertus  car 
dinales  de  l’accoucheitr.^l^^TRïSÇHER.); . . 

Ce  qu’il  faut  entendit, ^>ar^ai-thr 
quis.  GEORGid^Jt .  ^■.'1 . 

Actualité 

La  Presse  :  Les  abcès  jb^iehS'  d’orll 

ftltale  ouverts  dans'K5^èStîîi,.''^''AftTGpos  ; 
du  développement  db^■l -.fqriiiaf iarfs  ova¬ 
riennes  dans  les  suitén  .dlpna-^^^stration 
bilatérale.  -—  Cycle  ov^wën-'ét  courbes 
fhermiqués.  ÜtilisatioA  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  ia  date  de  f’o-VUlâfion.  —  Impor¬ 
tance  du  myélogramme  pour  le  diagnostié 
et  le  pronostic  des  états  de  granulocyto¬ 
pénie  sanguine.  —  Contribution  àl’étude 
diagnostique  des  encéphalites  pseudo-  ^ 

tumorales  . . . ' .  1517 

Les  Sociétés  Savantes,  Paris  :  Académie  de- 
médecine  :  Sur  une  demande  d’autorisa¬ 
tion  de  coloration  des  crevettes,  t—  L’in-' 
fluence  de;^quelques  variations  atmosphé- 


ÆTHONE 

SÉDATIF  PUISSANT 

Toux  Spasmcdiqae>  Coqueluchû^ 

Toux  d..  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme^  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONS,  35,  Rue  Boiseonade,  PARIS 


'  LE  CONCOURS  MÉDICAL  22  -  28  -  v  39 


1490  -  IV 


ïiques  sur  l’équilibre  biochimique  des  tu¬ 
berculeux  en  cure  de  montagne. . . .  1519 

Académie  de  chirurgie  :  Traitement  des  re- 
:  tards  de  consolidation  osseuse  par  l'hor¬ 
monothérapie  anté-hypophysaire  intra-  ' 

focale  . .  1519 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Un 
cas  de  maladie  cœliaque.  ^ — Sur  un  cas  de 
maladie  xanthomateuse.  —  Le  rhu¬ 
matisme  chronique  déformant  xantho¬ 
mateux .  1520 

Les  Thèses .  1521 . 

Thérapeutique  :  Le  Dagénan  dans  les  affec¬ 
tions  pulmonaires  (M.  Pébonnbt.) . •  1521 


Partie  Proiesalonnelle 


ËuLi.ETiN  DE  l’actualité  ;  A  propos  d’un 
film  (R.  Massart.) . . .  1523 

Déposition  en  justice.  Le  médecin  peut-il 
être  relevé  du  secret  professionnel  ?  . . . . 

(P.  Boudin.)  1.525 

Acccidents  du  travail.  :  Prix  de  journée 
d’hospitalisation  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  (P.  Boudin.).  . . .  1526 


La  nation  en  temps  de  guerre.  Quelques  sug¬ 
gestions  sur  l'organisation  des  secours  mé-  ■ 
dicaux  (Fischer.)  .  ; . . . .  1527^ 

L’Actualité  Professionnelle 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Céramiques  et 
ciments.  Réparation  des  maladie.s  profes¬ 


sionnelles  en  France.  Qualification  de 
l’agent  caiisal . 1530 

Bibliographie  :  Névropathie  et  poésie  : 
Alfred  de  Musset  (J.  Noir.) . . 1531 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. ......  1532 

Reportage  professonnel 

Nouvelles  et  Informations .  1532 


DamlrnColonnes 

Dernières  Nouvelles  . .  14S3 

Accidents  du  travail  ;  Tarif  des  frais  médi¬ 
caux.  Arrête  ministériel  du  5  mai  1939  . . .  1486 


TARIF  IDES  ABONNEMENTS 
FRANCE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg  .  85  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

Le  Numéro .  2  fr.  50  |  Deuxième  Zone .  125  fr. 


B  A  L  D  I 


Toutes  les  indications 
d  e 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

H 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


SEDAN 


BAL 


S  a  mi  que 


DI 

lu 

r  é  t  i  q  U  e 

S  E  Datif 

AN 

tiseptique 

Echantillon?  »»  Littérature  :  L0borotoire?  t  COLÂS  -  133,  Ru®  lecourbe,  PARIS  fXV® 


22  '-î  28  —  V  —  39“ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL. 


Hôpitaux  psychiatriques.  — Protection  de 
l’enfance.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
As.surances  .sociales . 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  adonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informa 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  liste 
MM.  les  docteurs  :  Maiohe  (Doubs).  J.  Cbatelal 

Anneoy.  Lortet,  Plerron.  «légèvo.  Marcel  Grenet,  Jai 
Chamonl*.deChabanolle(ea/.  Grenet-Gazamu 

La  o„*(Jura),L.  Benoît-Jean-  masses- Pvr.l.  Corm 


Accidents  :  Pression  exercée  sur  un  accidenté 
du  travail  pour  le  faire  hospitaliser.  — 
Les  modifications  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  aux  accidents  agricoles.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Avantages  accor¬ 
dés  au  père  de  deux  enfants.  —  Caracté¬ 
ristique  d’une  cantine  d’officier.  — Démis¬ 
sion  après  maintien  dans  les  cadres. — 
Choix  des  experts  près  les  Centres  de 
réforme . . 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte.de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


Mouthe  (Doubs).  R.  Paindestre. 
Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérons. 
Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 
Lorber. 

Plateau  d’Assy.  F.  Sivrlère. 
Vepnet-lea-BaIns.  Ponson. 
Vlllard-de-Lans.  Bassaget 
[mal,  enf.),  Suau  [mal.  enf.\ 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiqües 


MM.  les  docteurs  : 

AntIbes-Juan-lea-PIna.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.),  Lévy. 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  _ _ _ _ 

Bandol-aup-Mep,  E.  Charmot  Riot.  FaurelM.'  Lelongt, Nicolas, 
et  E.  Rozet  (care  hélio-mar.],  Trutlé  de  Vaucresson  (cAt'r.) 
L.  Marçon.  Oulatpeham-RIva-Bella.  Gh. 

Banyula-aup-Mep.  E.  Panls,  Poullain. 

Parcé.  Papamé.  Bazin. 

B8rok-Plage.BouquIer,H.  Loze,  P»u-  Cornet.  Lorber. 
Ménard,  Trldon,  Rlchez.  Roaooflf.  Bagot  père,  btéphan. 

Salnt-Aubln-aup-IWop.  (Cal- 


Fouaanant-Bag  Mail.  Legal. 
Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
LoBoulou.M.Basman,  J.  Noguès 
Mimixan-Plaga  (Landes).  Froustay. 


^au^x.  Fo°u"b?orGé^rarfZ;  SteMaxIme-./MeP.E;  Bausset, 
nod.  Roques,  L.  Zimmer  st-Q«y-PoPtPloux.Bertran 
Capnao-Plago.  E.  St-Martin.  saInt-Raphaël.  Boulle,  Léon 


CassIs-sup-Mep.  Agostini. 
Cayeux-  Bplghton-sup  -  Mer 
Colleu  (orthopédie). 
Cpoix-de-VIe.  Cristau. 
Deauvllle.  Mollna. 
Douapnenez.  Damey. 


Clément  [chir.],  M.  Rochette 
(stoffl.).  Roux  de  Laroque 
[Gyn.  enf.\.  Pierre  Trldon. 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Tpébeupden.  Royer. 
Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


im.E'chont  lANCOSMC:  71  AVVIÇTOQ  e»P<ANvei.  m .  >(P> 


149i  —  VI 


•LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  28  —  V  —  30 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N"  164.  ^  D’’  cherche  à  louer  ou  acheter,  ou  locat.- 
vente,  sana  d’une  cinquant  de  lits  ,ou  plus,  de  préfé- 
dans  région  méridionale. 

N ‘166.  —  Méd.  Iranç.  anc.  externe  des  hôp.  Paris, 
libéré  serv.  milit.,  remplacer,  confr.  toute  région,  toute 
durée,  Permis  conduire. 

lS(<^  ,166,  —  Jne  doct.  diplôme  Etat,  A.  E.  H,  P. ,  cher¬ 
che  place  assist.  cliniq.,  labor.i  mpis.  santé,  Paris  ou 
banlieue. 

N®  167.  —  Grande  Banlieue.  Poste  méd.  très  import. , 
gros  rapport,  magnif.  installât.,  dans  belle  propriété. 
A  céder  de  suite  comptant. 

N»  168.  —  Oise.  Excel!,  client,  à  reprend,  après 
décès,  avec  fixes  transmiss.  Maison  tout  confort,  jardin 
et  dépend. 

N®  168.  —  Fils  de  méd-,  hôtellier,  marié,  anglais  à  et 
allem.,  cherche  gérance  maison  sanfe  ou  sana  Pans  ou 
province. 

Ne  170,  —  Pgr  suite  départ  pour  raison  famille,  poste 
vacantdanspet.viüedela Charente. Seules  condit.  de¬ 
mandées  :  reprise  du  bail  et  légère  indemn.  pour  trans¬ 
formations  opérées. 

N»  171.  —  Soeur  de  niéd.,  39  ans,  sage-femme  expé- 
rim.,  cherche  place  inftrm,  ou  autre,  fixe,  dans  clinique, 
sana  on  établis,  privé.  Prêtent,  très  modestes.  Très  ur¬ 
gent. 

N®  172.  —  Excellent  poste  Pas-de-Calais,  en  pleine 
extension,  bien  situé.  Bon  chiffre,  peut  être  doublé  en 
Un  an.  indemn.  quart  du  chiffre  actuel. 


E®  173.  — -  Nonnandie.  Construction  récente  et  sé¬ 
rieuse,  5.  p.  cuis.,  cave,  garage  et  dépend., eau  courante, 
éiectr.,  téîéph.,  1  hectare; 70.000,  facilités.  Possibilité 
exercer  poste  demi-repos. 

N"  174.  —  A  vend,  cause  maladie,- Viva-Spprt  coach 
décapot,,  1935,  motenp  85,  Etatnjéc8n.parfait,pneus 
neufs  :  i?.5000  comtp. 

N®  175.  —  Banl.  Est. ,  méd.  prenant  sa  retraite  vendr. 
villa  bien  située,  près  gare,  U  conf.,  7  p.,  jardin  clos  de 
murs,  laisserait  clientèle. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
ments. 


Cabinet  Bbeiteu  et  Gohet 
1,  rue  Dante,  Paris  (6®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Beau  quartier,  client,  deconsult.  gynéc.,  uro¬ 
logie,  appart.  6'p.  aient, et  belleinstall.  profes.  à  céd. 
30.000. 

Grde  banl.,  suite  décès,  gros  poste,  maison  avec  tout 
conf. ,  condit.  intéressantes. 

,  Centre-Ouest.  Région  riche,  près  grand  centre,  très 
ancien  poste  en  plein  rendement.  Prix  30.000,  15,000 
cpt. 

Normandie.  Chef-lieu  canton,  poste  actif,  grosse 
popul.  à  desserv.  Prix  30.000,  20.000  cpt. 


EVAUX-les-BAINS 

(CREUSE) 

La  staHon  de  la  douleur 


Lq  plus  forte 
Hororqdip-qçtivité 
utilisqble 

SOmillimicrocuries 
pqr  litre  de  gqz 
Azote 

2™  34  par  litre  d’eau 


OUVERTURE: 

15  Mai 

ou 

l®*"  Octobre 


à  5  heiiteô  de  PAR1S\ 


Altitude  : 
450  mètres 


Climat  sec 


Renseignements  ; 
Etablissement  thermal 

EVAUX-LES-BAINS 

PARIS 

5,  rue  du  Cardinal- 
Mercier 
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LE  CONCOÜES  MÊRIGAL 


,VU  —  U93 


Rensefgn^ments 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  ^oufirir,  c’est 
mieux.  Ce,  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif .  i 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par 
jour. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  .gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonr,  Brasse. 


SUicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Les  médecins,  spécialistes  ou  non,  les  préventoria,  maisons 
d’enfants,  qui  s’intéressent  à  la  rééducation  respira¬ 
toire  sontprlés  de  s’adres.  au  Dr  Jullien,'Joyeuse(Ardèche). 


Rbumatismea.  L’‘  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vemon  (Eure>. 


Institut  marin  du  D^  Bagot,  à  Boscoli.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaire. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  1“  juin  auj  30  septembre. 


DEHmÈHES  NOTITELLES 


—  Académie  de  médecine.  — .  Election,  M.  le 

Professeur  Léon  Binet  est  élu  memLre  tituiairo  dans 
la  IV®  Section  {Sciences  biologiques,  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles)., 

— VI®  Congrès  de  la  Societas  Oto-rhlno-laryngolo- 
gicalatina. — Ce  Congrès  aura  lieu  à  Utrecht  (Pays- 
Bas),  du  28  au  31  août  1939. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  Chavanne,  5,  place  des  Cordeliers,  Lyon 
(Rhône). 

—  Réunions  médieo-ehirurgieales  de  morphologie. 
—  La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  14  juin,  à  21 
heures,  à  l’amphithéâtre  del’Ecole  d’anthropologie, 
15,ruedel’Ecole-de-Médecine. 

—  XI®  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues  et 
obstétriciens  de  langue  française.  —  Ce  Congrès  se 
tiendra  à  Lausanne,  les  20,  21  et  22  juillet  1939. 

Les  questions  suivantes  sont  inscrites  à  l’ordre  du 
jour  : 

1 .  Physiologie  normale  et  pathologique  delà  glande 
mammaire  pendant  la  grossesse.  Rapporteurs  :  MM. 
Gourg  et  Ingelbrecht  (Bruxelles).  2.  L’inter^ 


CHIMIOTHERAPIE  DIRECTE  n  ELECTIVE  rts 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULNONAIRES 

peur  un  coiorani  rwmuectu. 


DR/«\GEES  •  ampoules  •  POMMADE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 

HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire/ 
ôstéo-articuloire/  péritonéale  et  intestinale/ 
génito-urinaire/  cutanée/  ophtalmique/  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  :  l. 

"Le  progrès  SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  lo  Tour-Moubourg,  -  PARIS-7*. 


1494  -  VIII 
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ruption  de  la  grossesse  dans  les  cas  de  cardiopathies. 

, Rapporteurs  :  MM.  Balahd,  Broustet  et  Mahon 
(Bordeaux).  —  3.  Les  métrorragies  de  la  puberté. 
Rapporteurs  :  Pathogénie  :  M.  Bloch  (Lausanne)  ; 
Clinique  :  M.  Kreis  (Strasbourg).  — 4.  Dépistage  de 
la  gonococcie  chronique  chez  la  femme.  Rapporteur  : 
M.  Mocquot  (Paris). 

Toutes  communications  ou  demandes  de  rensei¬ 
gnements  doivent  être  adressées  au  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  E.  de  Meuron,  6,  rue  du  Lion-d’Qr,  Lausanne 
(Suisse). 

—  La  Croix  de  Commandeur  de  la  Santé  publique  est 
remise  à  S.  M.  l’Impératrice  d’Annam:—  Le  ministre 
de  la  Santé  publique  a  fait  décernerla  Croix  de  Com¬ 
mandeur  de  la  Santé  publique  à  S.  M.  l’Impératrice 
d’Annam,  pour  services  rendus  à  la  Croix-Rouge. 

La  remise  solennelle  de  cette  distinction  a  eu  lieu 
au  palais  impérial  de  Hué,  en  présence  du  résident 
supérieur  d’Annam,  des  présidents  du  Comité  local 
delà  Croix-Rouge  et  des  ministres  du  Gouvernement 
annamite. 

—  L’Œuvre  de  la  transfusion  sanguine  d’urgence, 
dont  le  siège  est  à  l’hôpital  Saint-Antoine  (184,  rue 
du  Faubourg  Saint-Antoine), a  permis  d’effectuer,  en 
1936,  6.298  transfusions  et  en  1937,  6.622,  soit  près 
de  20  transfusions  par  jour. 

Hôpital  central  des  prisons  de  Fresnes.  —  Le 
concours  del’internat  de  l’hôpitalcentral  des  prisons 


de  Fresnes  s’ést  terminé  par  la  nomination  des  candi¬ 
dats  suivants  r/niernes  îitnZaîrus  :  MM.  Bonaud  'Mau¬ 
rice)  ,  Joinville  (Eugène),  Vermeulen  (Roger),  Brinon  ■ 
(Raymond)  ;  internes  provisoires  :  MM.  Oudot  (Mar¬ 
cel),  Corcos  (Victor). . 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est  terminé  par  la 
nomination  de  M.  Broçhier. 


—  Maison  de  Saint-Lazare.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  deux  places  d’interne  titulaire  et  deux 
places  d’interne  provisoire  à  la  maison  de  Saint- 
Lazare  s’ouvrira  à  la  Préfecture  de  police  à  une  date 
qui  sera  fixée  ultérieurement. 

Inscriptions  jusqu’au  3  juin,  à  la  Préfecture  de 
policé  (bureau  du  personnel)-. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  A  la  suite  du  concours 
qui  vient  d’avoir  lieu  devant'la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  MM.  Fayot  et  SiMONOTont  été  proposés  pour, 
être  nommés  chirurgiens-adjoints  des  hôpitaux  de 
Nîmes. 


—  Distinction  honorifique.  —  Le  Docteur 
Gérard  de  Parrel  vient  d’être  élevé  à  la  dignité  de 
grand  officier  de  l’Ordre  Royal  de  Saint-Sava  de 
Yougoslavie. 

Les  insignes  de  cette  haute  distinction  lui  ont  été 
remis  par  M.  Tony  Szirmaï,  conseiller  spécial,  chargé 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-The'obromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpiiie 

2  à  6  cachets,  par  jour  suivant  les  cas 


DIUROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  0.50)  - 

2  à  4  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


ATOMINE 

RHUMATISMES  -  SCIATIQUES 
LUMBAGO  -  ARTHRITISME 

Ac.  Phényl  -  Quinoléine  carbonique 
Phospho-Théobromine  sodique 
2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 


LOGAPHOS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION 

Ethyl  phosphates 
Alcoolé  vomique  total 
20  gouttes  avant  les  d 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  ai  Dionine  -  Lobélie  -  Polygala 

CALMANT  LA  TOUX.  ALZINE 


du  protocole  près  la  Léçâtion  royale  de  Yougoslavie  ' 
en  France.  ... 

Le  Docteur  de  Parrel  était  déjà  Commandeur  '  de 
laCouronnede  Yougoslavieettitulairedela  Médaille 
commémorativeserbe  de  la  Grande  Guerre. 

—  Concours  du  Syndicat  des  Journalistes  et  Ecri¬ 
vains.  — Le  Syndicat  des  journal istes  et  écrivains  orga¬ 
nise  un  nouveau  concours  doté  de  nombreux  prix. 
G3  concours  comprend  neuf  sections  sur  les  sujets 
I33  plus  divers  :  études  littéraires,  historiques,  socia- 
hs,  médicales,  dénatalité,  poésie,  contes  et  nouvel¬ 
les,  etc.  ;  deux  sections  sont  réservées  aux  artistes 
dessinateurs  et  compositeurs  de  musique. 

Envoi  du  programme  détaillé  sur  demande  adres¬ 
sée  au  secrétariat  général  du  Syndicat,  205,  Prome- 
nade'des  Anglais,  Nice. 

;  Le  Syndicat  des  journalistes  et  écrivains  est  un 
groupement  de  publicistes,  d’hommes  de  lettres  et  de 
directeurs  ou  rédacteurs  en  chef  des  journaux  ;  il 
publie  un  organe  littéraire  et  documentaire. 

^Mariages.  — Nous  apprenons  le  récent  mariage 
de  Mademoiselle  Monique  Le  Moine,  fille  du  Docteur 
Francisque  Le  Moine,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Brive,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  et  de 
Madame,  avec  M.  Jacques  Tissot,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 


■ —  Lè  Docteur  Labarrère,  de  Moneih  (Basses- 
Pyrénées-),  et  Madame,  nous  font  part  du  mariage  de 
leur  fils,  le  Docteur  Marcel  Labarrère,  avec  Made¬ 
moiselle  Elisabeth  Larrieu. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée,  dans 
la  plus  stricte  intimité,  en  l’Eglise  paroissiale  de. 
Moureux,  le-mercredi  12  avril  1939. 

—  Naissances. —  Françoise!  Marie-Claire  Brizard 
sont  heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
frère  Didier.  —  Le  25  avril  1939. 

Docteur  André  Brizard,  Divoiine-los-Bains. 

—  Henri,  Paul,  François,  Dominique,  Marie-Lucie 
et  Anne-Marie  Xardel  ont  la  joie  de  vous  faire  part 
de  la  naissance  de  leur  petite  sœur  qui  a  reçu  au. 
baptême  le  nom  de  Claire,  septième  enfant  du 
Docteur  Jacques  Xardel. 

Aix-en-Provence,  31,  rue  des  Cordeliers,  12  mai 
1939. 

— Madame  et  Monsieur  Delagran  ge,  directeur  de 
la  Société  des  applications  pharmacodynainiques, 
Francine  et  Philippe  Delagrange  sont  heureux  de 
vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  et  petit 
frère  Gilbert. 

Paris,  39,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  30 
a  vril  1939. 


ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  :  I  fryptophane,  I  histidine  et  de  sels  métalliques  ;  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  :  B.  Mouros,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
thèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aubertin,  Bull.  Sté  Méd.  Hop.,  n"  30,  1938. 


♦ 


LABORATOIRES  DU  GAMBÉOL.J.  Gautier; PHARMACIEN  -12.  RUE  ÉMilErDESCHANEL.  COURBEVOIE 


t—  Le  Docteur  et  Madame  Çàstét  ont  le  plaisir 
de  vô'iis  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  -Jean. 

La  Sauve  (Gironde),  13  mai  1939; 

-^liéçràiôgiè,  —  Nous  avons  le  regret  d’ànàohcer 
la  mô?i  dû  Prdfesseilr  Nicolas,  professeur  honoraire 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  dû  bôctèuf  Lêtis, 
de  Suresnes,  père  du  Docteur  Detis,  médecin  légiste 
à  Versailles  ;  du  Docteur  Legrain,  médecin  en  chef 
honoraire  des  asiles  de  la  Seine  ;  du  Docteur  Marcel 
Pinard,  médecin  de  rhôpital  Gochin. 

—  Lé  Docteur  LEÏôÛRitŸ,  d'é  La  Gapelle-Râiric- 
thun  (par  Boulogne-sur-Mer),  et  Madaïne  Letourmy, 
oiit  la  doulèiir  de  faire  part  de  la  perte  èruelle  qu’ils 
Viennent  d’éprouver  eh  là  personne  dé  leur  cher  petit 
J^aii-Vlatcde',  enlevé  brutalement  à  l’affection  des 
si'ènsy-à  La  Gapêlle,  le  17  niai  1939-,  à  l’âge  de  huit 
mois. 

‘ — Le  Docteur  Galinier,  de  Trouillas  (Pyrénées- 
Orientàles),  Monsieur  René  Galinier,  pharmacien  à 
Luc-sur-Orbieu  (Aude)  et  leur  famille  ont  la  douleur 
dé  _f'aire  part  de  là  mort  de  leüi’  regretté  père, 
M.  Ftançois  ‘GÀLiNiER,pharmâcien  àLûc-stir-Ôi'bieu 
(Àuàè),  décédé  subiteiOèht  le  2  mai  1939,  à  l’âge  de 
èé  ails. 

♦  ♦ 


HUILE  SULFÜRÉË  NAYURËLLË  £>U.  JURA 


Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES,  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 

PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  nerveuse 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  |our 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

tarif  des  frais  médicaux 

Arrêté  ministériel  du  6  mai  1939 
(Extraits) 

J.O.,18mail939 

Noos  donmm  ei-dessoiii  tes  principales  nïôiifim- 
tions  et  'additions  apportées  au  ïnHf-.  Nous  en  'p’uidié- 
rons  le  texte  coràplet  dans  notre  pr'ùchain  supplément 
mensuel.  ■ 

N,  D.  L.  R . 


Article  12 

L’anesthésie,  locale,  superficielle  ou  profonde  est 
comprise  dans  tous  les  prix  du  présent  tarif. 

L’anesthésie  des  plexus  d’origine  et  l’anesthésie 
rachidienne  donnent  toujours  lieu  à  un  honoraire  de 
80  francs. 

L’anesthésie  générale  donne  lieu  àim  honorâircde 
80  francs  à  condition  qu’elle  soit  pratiquée  par  un 
médecin  autre  que  l’opérateur. 

Article  18 


Réfection  plâtre  ordinaire  (moitié  du  prixindlqiié 


Laboratoires  du  D'  CÔIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6» 


22  —  28  —  V  -  39 


LÈ  GONCOÜÎIS  MÊbîCAÎ» 


XI  -  149? 


Mobilisation  par  apfiareil  mécanothérapie,  la 
séance  avec  ou  sans  massage  : 

loMécanotMrapie  active .  1?  » 

2°  Mécanothérapiepassi  ve  par  moteurs  ina¬ 
nimés . .  30  » 

(Au  lieu  de  22  îr.  50).  / 

OBSERVAtlOÎNa 

lû  Au  cas  où  deux  de  ces  interventions  au tont  été 
pratiquées  dans  la  même  séance  sur  deux  membres 
différents,  le  prix  de  Tune  des  deux  sera  diminué  de 
moitié.  Cependant,  si  plusieurs  de  ces  interventions 
ont  été  pratiquées  sur  le  même  membre  dans  une 
même  Séance,  elles  ne  compteront  que  pour  Une  seule 
séance  ; 

2“  Tout  traitement  par  séances  de  kinésithérapie 
et  de  mécanothérapie  devra  êtreprescritpar  le  mêde-‘ 
cin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  del’employeUr 
ou  de  son  assureur  substitué,  sur  demande  techni¬ 
quement  motivée  du  médecin  traitant,  par  lettre 
recommandée. 

(Addition). 

Article  29 

Examens  biologiques 

Le  tarif  applicable  pour  les  exaniens  biologiques 
est  celui  prévu  pour  ces  examens  par  le  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 

(Modification). 


£f(eii  ed  foufte... 


pour  le  piarre  primun  avec  maximum  ae  auu  irancs) . 
(Au  lieu  de  :  réfection  plâtre  ordinaire  :  100  francs). 


Traitement  spécial  de  brfdures  étendues  ou  multi- 
]iles,  sous  anesthésie  générale,  par  brossage  et  tan¬ 
nage  ou  procédé  analogue  ;  415  francs. 


(Addition). 


Paracentèse  du  tympan  •'  300  francs. 
(Au  lieu  de  U)Q  francs). 


Article  *27 
3°  Electrologie 
L’électro-diagnostic. 

Recherche  de  la  chronaxie  :  500  francs. 
(Addition). 

Article  28 

Kinésithérapie. 
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TITRE  V 

Soins  a.ux  hospitalisés 
Article  30 


Les  honoraires  à  l’hôpital  public  et  en  clinique  pri¬ 
vée  incombant  aux  employeurs  sont  soumis  aux  dis¬ 
positions  générales  suivantes  : 

Les  honoraires  de  l’actè  opératoire  ou  de  l’inter¬ 
vention  sont  les  memes  que  ceux  prévus  au  présent 
arrêté  pour  les  soins  au  domicile  et  au  cabinet,  sous 
les  réserves  suivantes^; 

d)  Les  pansements  qui  figurent  au  paragraplie  1®” 
de  l’article  1 6  du  titre  II,  les  actes  inscrits  aux  autres 
paragraphes  du  titre  II  et  au  titre  IV  avec  un  prix 
-.inférieur  à  40  francs,  les  séances  de  massage  et  de 
mobilisation  ne  donnent  pas  lieu  à  un  honoraire  au 
profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service  duquel 
se  trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la  clinique  ; 

b)  Toute  journée  d’hospitalisation  donne  lieu  à  un 
honoraire  forfaitaire  journalier  de  6  francs  au  profit 
du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service  duquel  se 
trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la  clinique.' 

Toutefois,  la  journée  d’hospitalisation,  qui  donne 
lieu  àun  honoraire  à  l’acte,  au  profit  du  chef  de  ser¬ 
vice  d’hôpital  ou  du  médecin  de  la  clinique,  ne  com¬ 
porte  pas  d’honoraire  forfaitaire  journalier  pour  le 
même  praticien  ; 

c)  Si,  au  cours  de  l’hospitalisation,  un  acte  de  spé¬ 
cialité  est  pratiqué,  à  la  demande  du  chef  de  service 


ou  du  médecin  de  la  clinique,  paruii  spécialiste  autre 
que  le  chef  de  service  ou  le  médecin  de  la  clinique ,  cet , 
acte,  quel  qu’èn  soit  le  prix,  sauf  s’il  s’agit  de  séance 
de  massage  ou  d.e  mobilisation,  donnelieu  àun  hono¬ 
raire  au  profit  du  spécialiste  qui  l’a  exécuté,  au  tarif 
prévu  pour  les  soins  au  domicile  et  au  cabinet. 

En  ce  cas,  avis  préalable  doit  être  donné  par  lettre 
recommandée  à  l’employeur  ou  àson  assureur  substi¬ 
tué  ;  en  cas  d’urgence,  la  notification  doit  être  faite 
aussitôt  après  la  première  d,es  interventions  susvi¬ 
sées.  ,  ^  # 

Article  31 

Sont  applicables  aux  soins  donnés  à  l’hôpital  ou 
à  la  clinique,  les  dispositions  des  articles  suivants  des 
titres  1®'' à  IV: 

.  Article  3,  paragraphe  h)  ; 

Article  4  ; 

Article  6  ;  . 

Article  8  ; 

Article  9  ;  ,  , 

Article  10,  deuxième  alinea  ;  ■ 

Article  11,  dont  le  premier  alinéa  est  ainsi  ncdifié 
en  ce  qui  concerne  les  soins  à  l’hôpital  ou  en  clini¬ 
que  :  '(  Quand  un  aide-opératoire  qualifié  est  néces¬ 
saire,  ses  honoraires  sont  1  imités  à  la  moitié  dcshcno- 
rairesduchVurgicn,avecmaxinvn:  de  80  francs  »  (1); 

Article  12;  - 

Article  14  (abstraction  faite  des  actes  dont  le  prix 
est  inclus  dans  l’honoraire  forfaitaire  journ'alier). 


I  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  | 

HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  Rachitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  ;  a  gouttes  par  année  d’âge 
Lab.  “YSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis  Blanc  Paris-X®  i 
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TITRE  VI 

Soins  dispensés  par  les  infirmiers  diplômés 
d’Eta-t  VISÉ.S  AU  décret'du  27  JUIN  1922  et  au 
DÉCRET  DU  8  FÉVRIER  1938. 

Article  32 

Gos  infirmiers  diplômés  d’Etat  ne  peuvent  récla¬ 
mer  d’honoraires  que  pour  des  soins  donnés  par  eux 
sur  ordonnance  qualitative  et  quantitative  du  méde¬ 
cin  du  blessé  et  sous  sa  surveillance  générale 


Article  33 

Pansements  simples  : 

Unique . .  10  » 

Multiples  sur  le  même  membre .  12  » 

Multiples  sur  des  membres  différents .  15  » 

Séance  de  massage  : 

Sur  un  seul  membre .  12  » 

Sur  plusieurs  membres .  18  » 

Injection  sous-cutanée  ou  intra-musculaire.  8  » 

Pose  de  ventouses  sèches .  10  » 

Pose  de  ventouses  scarifiées .  12  » 


Article  34 

Lorsque  ces  mêmes  actes  doivent  être  dispensés  au 
domicile  du  blessé,  l’infirmier  dijilômé  d’Etat  a  droit, 
en  outre,  aune  indemnité  de  déplacemeni  fixée  à  : 


3  francs  dans  les  communes  de  100.000  habitants 
et  au-dessus. 

1  fr.  50  dans  les  communes  de  50.000  à  100.000 
habitants. 

1  franc  par  kilomètre  parcouru  si  l’infirmier  et  le 
blessé  habitent  des  communes  dittèrentes. 

Article  35 

En  cas  d’assistance  du  médecin  traitant  à  une 
séance  de  soins  dispensés  par  un  infirmier  diplômé 
d’Etat,  le  cumul  des  honoraires  du  médecin  et  de 
l’infirmier  est  interdit. 


Article  39 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  l'-'''  janvier  1939 
et  aura  une  durée  d’un  an  au  moins  àcompter  de  cette 
date. 

Toutefois,  les  honoraires  déjà  réglés  ne  donneront 
pas  lieu  à  un  rappel. 

Article  40 

Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires  § 
celles  du  présent  arrêté. 

Annexe  a  l’article  2 

Des  modifications  importantes  ont  été  apportées  à  la 
l  iste  des  localités  donnant  lieu  à  des  indemnités  spécia-- 
les  pour  frais  de  déplacement.  V.  «  Supplément  men» 
sue)  »de  juin  1939.  — N.  D.  L.  R. 
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A  TRAVER^UOFFICIEL 

Hôpitaux  psychiatriques 
Par  arrêté  en  date  du  4  mai  1939,  Mlle  le  Docteur 
Rousset,  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Sarreguemines,  a  été  affectée  àl’hôpital 
psychiatrique  de  Stephansfeld,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Spitz,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite.  (/.  O.,  9  mai  1939.  ) 

Protection  de  l’enfance 

Décret  du  6  mai  1939  relatif  àla  composition  des  com¬ 
missions  départementales  de  la  naialité  et  de.  la 
protection  de. l’enfance. 

L’article  1®*'  du  décret  du  4  décembre  1930  est 
complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  D’un  médecin  désigné  par  le  préfet  sur  une  liste 
de  propositions  en  nombre  double  présentée  par 
l’Association  des  médecins  pères  de  famille  nom¬ 
breuse,  s’il  en  existe  dans  le  département.  » 

(J.  O.,  12  mai  1939.) 

Service  de  santé  militaire 
Par  décision  du  %  mai  493.9,  les  élèves  officiers 
de  réserve  (médecins)',  ei-après  désignés  sont  nom¬ 
més  au  grade  d’aspirant  et  so.nt  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle 


Au  grade  de  médeein  aspirant 
Les.  élèves  officiers  de  rés.  (méd.)  :  (rang  du  5  avril 
1939)  CeGara,réi?.  de  Paris  ;  Negreanu,.rég.  de  Paris  ; 
Hulot,  2®rég.  ;  Veisman,  6®  rég..  ;  Ru’dmeau,  18?rég, 
Streusand,  20®  rég. 

Par  décret  du  1®''  mai  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  sauté,  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  élèves  officiers  de  rés. (médecins)  :  (rang  du 
5  avril  1939)  Lenoir,  rég.  de  Paris  ;  Masson,  rég.  de 
Paris  ;  Arsac,  P®  rég.  ;  Lebecq,  l''®rég.  Leblanc, 
ir®  rég,  .  Bocquet,  2®  rég,  ;  Chayvialle,  2®  rég.  ; 
d’Ralluin,  2®  rég.  ;  Farge,  3®  rég.  ;  Holleville,  3®  rég.  ; 
Huet,  4®  rég.  ;  Menand,  4®  rég.  ;  Papin,  4®  rég. 
Dehouck,  6®  rég.  ;  Bloch,  6®  rég.  ;  Linquette,  6®  rég.  ; 
Beyer,  7®  rég.  ;  Glavert,  7®  rég  ;  Crapez,  15®  rég. 
Fabre,  15®  rég,  ;  Desanti,  1-5®  rég.  ;  Ozil,  15®  rég.  ; 
Roy,  1 5®  rég.  ;  Souchon,  15®  rég.  ;  Vidal,  16®  rég.  ; 
Berranger,  17®rég.  ;  Boue,  17®rég.  ;  Pujol,  17®rég.  ; 
Borie,  18®  rég,  ;  Chartrusse,  18®  rég,  ;  Etcheverry, 
18®  rég.  ;  Pouyanne,  18®  rég.  ;  Herbeuval,  20®  rég.  ; 
Herr,  20®  rég.  ;  Millot,  20®  rég.  ;  Raynaud,  tr.  de 
Tunisie  ;  TrouUler,  troupes  de  Tunisie. 


Voir  la  suite  page  iM533 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


La  Bouna  Font 
des  Anciens 


CHARRIER 

BONNE  FONTAINE 


à  LAPRUGNE 

(ALLIZK) 


Cette  eau  ne  reesemble  à  aucune  autre  eau  minérale 
ni  dans  ea  compoeltlon,  ni  par  son  action 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  ]eim  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fols  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées.  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILIGIQUE  libre  :  40®/o  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  :  donc  l’eau  la  plus  antl-arthritlque. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  milllmicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  P»  Lepape,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  (Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEPTIQUE 
remarquable .  (désintoxication  générale,  arthri- 

PouT  tons  renseignts  et  eipédilions,  s’adresser  à  :  EAQ  DE  CHARRIIR,  à  LAPQUGNB  (Allier).  Tél.  :  i  A  laprngne 


tlsme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active'  et  régularise  les  fonctions  du  REIN  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an-’ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ACIDE  URIQUE,  la  disparition  de l’ATBUMI- 
NURIE  et  la  diminution  de  l’UBÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaillit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable, 
RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  D'P.-R.  Flandrin  (Hôpit.St-Mlchel,  Paris), 
du  D'  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris.) 
Communications  à  VAcadémie  de  médecine,  du  27  lé¬ 
vrier  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  tenu  à  Châtelguyon  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D”  V.  Celleribh,  P.  DEsaEoaaES,  H.  Dany, 
B.-G.  Barbat,  F  NBpyEUx,  etc. ,  ipédeclns-consul- 
(ànts  à  Vichy  ;  4u  11'  Parouty,  à  Moulins,  etc.,  etc. 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  MÉDAILLE  LISTER  EST  DÉCERNÉE  AU  PROFESSEUR  RENÉ  LERICHE 
LES  NOUVELLES  MÉTHODES  POUR  COMBATTRE  L'INFECTION 


Nous  avons  déploré  l’interruption  du  cours 
de  médecine  du  Professeur  René  Leriche  au  Col¬ 
lège  de  France  pour  des  raisons  administratives, 
que  nous  ne  connaissons  pas  exactement.  La 
chaire  de  médecine,  qui  avait  été  toujours  occu¬ 
pée  au  Collège  de  France  depuis  ses  origines, 
même  pendant  la  tourmente  révolutionnaire, 
avait  trouvé  dans  l’éminent  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  de  .Strasbourg,  M.  René 
Leriche,  le  digne  continuateur  d’une  lignée  de 
maîtres,  illustres,  tels  que  Laënnec,  Magendie, 
Claude  Bernard,  Brown-Séquard  et  Ch.  Nicolle. 

■  -A  la  fois  chirurgien  habile,  savant  biologiste 
et  professeur  éloquent,  M.  René  Leriche  remplis¬ 
sait  toutes  les  conditions  pour  maintenir  la 
grande  réputation  de  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  au  Collège  de  France.  Il  était  un  des  rares 
chirurgiens  qui  dans  notre  pays  avait  étendu 
le  domaine  de  la  chirurgie  ])ar  des  recherches 
scientifiques  originales. 

La  haute  valeur  du  Professeur  René  Leriche 
vient  d’être  reconnue  en  Angleterre,  où  vient  de 
lui  être,  attribuée  la  médaille  Lister. 

Cette  médaille,  qui  est  décernée  tous  les  trois 
ans  à  un  chirurgien  émérite,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  depuis  1924  est  accompagnée  d’un' 
prix  de  500  livres  sterling.  Cette  fondation  pro¬ 
vient  d’une  partie  de  la  souscription  ouverte  en 
Grande-Bretagne  à  la  suite  de  la  mort  de  Lister 
pour  honorer  sa  même  ire. 

L’attribution  de  la  médaille  est  faite  par  un 
Comité  composé  des  notabilités  les  plus  repré¬ 
sentatives  de  la  science  et  de  la  chirurgie  bri¬ 
tannique  :  deux  membres  de  la  Royal  Society, 
deux  délégués  du  Collège  royal  des  chirurgiens 
d’Angleterre,  un  représentant  du  Collège  royal 
des  chinirgiens  d’Irlande,  de  l’Université  d’Edim 
bourg,  dont  fit  partie  Lister  et  de  l’Université 
de  Glasgow.  I^e  Professeur  R.  Leriche  est  le 
sixième  chirurgien,  à  qui  a  été  décernée  la  mé¬ 
daille  Lister. 

Obéissant  à  la  tradition,  lors  de  la  remise  de 
la  médaille  dans  la  grande  salle  du  Collège  royal 
des  chirurgiens  d’Angleterre,  le  nouveau  lauréat 
fit  une  conférence.  Le  sujet,  que  traita  magistra¬ 
lement,  M.  Leriche  fut  «  La  conception  listé- 
riehne  en  1939  ».  I,a  Presse  médicale  du  10  mai 


a  reproduit  en  partie  ce  magnifique  discours,  où 
le  conférencier  expose  les  nouvelles  méthodes 
sur  le  traitement  antiseptique  des  plaies  et  la 
lutte  contre  l’infection  par  des  agents, chimiques. 

M.  R.  Leriche  pose  d’abord  en  principe  que, 
pour  obtenir  la  désinfection  et  la  cicatrisation 
des  plaies,  soit  spontanément,  soit  par  l’appli¬ 
cation  des  antiseptiques,  il  est  indispensable  que 
les  plaies  soient  «  mises  à  plat  »,  qu’elles  ne  pré¬ 
sentent  ni  bords  déchiquetés,  ni  anfractuosités. 
•La  seconde  condition  pour  obtenir  la  guérison 
est  l’immobilisation  rigoureuse  et  prolongée. 

'  M.  R.  Leriche  a  ensuite  exposé  une  méthode, 
qu’il  a  adoptée  pour  combattre  l’infection,  et, 
qu’il  dénomme  la  listérisaiion.  par  voie  intra- 
artérielle.  Cette  méthode  primitivement,  appli¬ 
quée  il  y  a  plus  de  dix  ans  par  Reynaldo  dos 
Santos,  consiste  à  injecter  à  travers  la  peau  dans 
l’artère  maîtresse,  qui  correspond  au  territoire 
atteint,  de  la  gonacrine  ou  du  mercurochrome. 

Dans  sa  clinique  de  Strasbourg,  le  Professeur 
Leriche  a  obtenu  de  très  nombreuses  guérisons 
dans  les  arthrites  suppurées,  les  ostéomyélites 
débutantes,  les  lymphangites,  les  infections  pré¬ 
gangréneuses  des  artéritiques  en  injectant  une 
solution  aqueuse  de  mercurochrome  dans  l’ar¬ 
tère.  Cette  désinfection  par  voie  artérielle,  avec 
les  espoirs  que  permettent  d’envisager  les  pro¬ 
grès  de  la  chimiothérapie  et  l’emploi  des  sul¬ 
famides,  constituerait  d’après  M.  Leriche  un 
immense  progrès. 

A  côté  de  la  listérisation  intra-artérielle  qui 
s’attaque  au  microbe,  M.  I^eriche  préconise  la 
novocaïnisation  intra-artérielle,  qui  atteint  les 
mécanismes  mêmes  de  l’infection  et  peut  arrêter 
pbysiologicjuement  les  conséquences  de  l’infec- 

Cette  contérence,  où  l’éminent  chirurgien  de 
Strasbourg  a  exposé  le  résultat  de  ses  recherches 
biologiques  appliquées  à  la  chirurgie,  et  qui  laisse 
entrevoir  la  guérison  d’infections  graves,  qui  exi¬ 
geaient  encore  hier  de  grands  délabrements  et 
de  déplorables  mutilations,  donne  la  mesure  de 
sa  valeur  et  nous  fait  regretter  encore  plus  vive¬ 
ment  1  interruption  de  son  cours  au  Collège  de 
France. 


J.  Noir. 
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L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  D’UNE  DES  MEILLEURES  DE  NOS  ŒUVRES 
DE  BIENFAISANCE  ET  LA  PLUS  ANCIENNE 


U  Association  des  médecins  de  la  Seine  vient 
de  tenir  son  Assemblée  générale.  Rappelons  que 
eette  Association  est  la  plus  ancienne  des  œuvres 
médicales  de  Bieniaisance,  puisqu'elle  a  été  fon¬ 
dée  et  dbtée  par  lé  Doyen  Orfila  en  1833. 

Lè  jjrésident,  M.  le  Professeur  Rathery,  a  tenu, 
dâüs  üii  discours  très, émouvant  à  bien  exprimer 
le  but  et  le  càraotêre  de  l’Association.  C’est  une 
société,  dôüt  l’action  est  limitée  au  département 
de  la  Seinéi  où  exerce  d’ailleurs  plus  du  quart 
de  la  totalité  des  médecins  français.  Elle  h’est 
pas  üiiè  société  de  secouts  mutuels  et  ne  s’occupe 
pas  d’intérêts  professioûnèls  ;  c’est  une  œuvre 
de  bîënfaisahce,  disons  franchement  de  charité, 
feîéii  ^üë  cette  veftu  si  belle  ne  soit  plus  guère  à 
la  aibdë,  Elle  distribue  ses  ressources  à  ses  mem¬ 
bres,  à  leurs  veuves,  à  leurs  orphelins  quand  ils 
Soat  dans  le  besoin  après  enquête.  Elle  secourt 
înênië,  niais  dans  Une  mesure  beaucoup  plus  mo- 
destë)  les  iiiembres  de  la  famille  médicale  de  la 
Sèîiie  ^Ui  ne  font  pas  partie  de  la  Société. 

L’Association  des  médecins  de  la  Seine  est 
gétée  par  le  bureau  assisté  d’un  Comité  de  qua¬ 
rante  nàënibres,  à  qui  sont  confiées  les  enquêtes. 
La  diScfétion  la  plus  absolue  est  assurée  à  ceux 
qui  ont  reooars  à  l’Association. 

M.  lè  Docteur  Fernêt,  secrétaire  général,  a^dans 
un  rapport  très  applaudi,  fait  l’éloge  nécrolo¬ 
gique  des  sociétaires  décédés.  Cette  année  l’As¬ 
sociation  compte  parmi  eux  des  médecins  émi- 
nénts  Comnie  le  Docteur  Béclère,  le  Professeur 
Croûton,  le  Docteur  Darier,  le  Docteur  Leven, 
etc...  Ml  Fernet  rend  tout  particulièrement  hom¬ 
mage  à  deux  praticiens  qui  se  sont  plus  parti 
Cülièrettient  dévoués  à  l’Associaton  :  les  Doc¬ 
teurs  Barbier  ët  Pamart. 

Le  trésorier,  M.  Genouville,  qui  remplit  ces 
fonctions  depuis  plus  de  vingt  ans,  avec  un 
dévouement  et  une  ponctualité  admirables,  et  a 
succédé  â  son  père,  est  la  cheville  ouvrière  de 
i’ÂSsôciationi  11  nous  apprend  que  l’avoir  est 
actUëlîëfnent  dè  cinq  millions,  que  132.  ÔÔÔ  francs 
ont  été  distribués  au  cours  de  l’année  1938, 


dont  97.00Ô  francs  de  secours.  Les  pensions 
données  aux  sociétaires  dans  la  détresse  peuvent 
atteindre  3.600  francs. 

il  rappelle  que  l’Association  des  médecins  de 
la  Seine  gère  Un  certain  nombre  de  legs,  dont  la 
destination  a  été  fixée  par  les  donateurs  : 

Le  legs  Marquis^  dont  lès  arrérages  sont  desti¬ 
nés  à  être  distribués  aux  veuves  et  orphelins  de 
médecins  ; 

Le  legs  M oulin-Desnos,  qui  permet  de  donner 
des  bourses.dans  un  lycée  de  Paris  à  des  enfants 
de  médecins  français  ; 

Le  legs  Soiidry,  dont  les  revenus  sont  destinés  à 
donner  des  bourses  de  1.200  rrancs  à  LSOO  francs, 
de  jeunes  Français  laborieux,  de  bonne  conduite 
et  de  bonne  santé.  Ces  bourses  peuvent  être  attri¬ 
buées  à  des  jeunes  gens  dè  15  à  28  ans.  Excep¬ 
tionnellement  elles  peuvent  être  maintenues  jus¬ 
qu’à  30  ans  et  même  35  ans. 

Ajoutons  à  ces  legs  le  fonde  du  Centenûire, 
constitué  par  le  Professeur  Bazy  avec  des  dons 
recueillis  lors  de  la  célébration  du  Centenaire  de 
l’Association,  qui  est  destiné  surtout  à  secourir 
les  jeunes  gens  en  Cûürs  d’études. 

Le  Bureau  de  l’Association  des  médecins  dé  la 
Seine  est  ainsi  constitué  pour  1939  : 

Président  :  M.  le  Professeur  Rathery  ;  Vicê- 
présidents  ;  MM.  Michon  et  NogüèS  ;  Seorètaite 
général  :  M.  Fernet  ;  Secrétaire  adjoint  :  M.  Justin 
Besançon  ;  Trésorier  :  M.  Genouville  ;  Trésotiér 
adjoint  :  M.  Fège  ;  Archiviste  :  M.  Grimbert. 

Nous  faisons  un  pressant  appel  en  faveur  de 
cette  Associationj  dont  les  frais  de  gestion  sont 
insignifiants  grâce  au  dévouement  et  au  désin¬ 
téressement  de  ceux  qui  l’administrent  et  qui, 
sans  bruit,  soulagent  de  si  poignantes  misères, 
dans  le  Corps  médical  parisien.  La  cotisation 
annuelle  est  de  cinquante  francs  (1). 

J.  % 


(1)  Deriiâiidër  fiés  rensciëâetheHts  âU  fibctêUr  Fèp 
net,  secrétaire  général,  11,  rue  de  Sontay,  ou  àu  Bot- 
teur  Genouville-,  trésorier-,  75,  tue  de  Lille. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRAVAUX  ORIGINAUX 


SUR  LES  MANIFESTATIONS  PSYCHIQUES  ET  NEURO-VÉGÉTATIVES 
DE  LA  DIATHÈSE  SPASMOPHILE  CHEZ  L’ADULTE 

Par  le  Docteur  Jacques  Decourt 
Médecin  de  l’Hôpital  Lariboisière 


Dans  un  article  intitulé  «  Le  syndrome  spas- 
mophilo-sympathicotonique  et  son  ti’aitement  », 
MM.  Gilbert-Dreyfus  et  G.  Radzievsky  ont  étu¬ 
dié  récemment  ici-mêmè  (1)  les  rapports  unissant 
les  éléments  cliniques  de  la  diathèse  spasmophile 
à  certaines  manifestations  psychiques  et  neuro¬ 
végétatives.  Retrouvant,  dans  ce  travail,  sous 
un  angle  particulier,  et  sous  un  titre  à  mon  avis 
discutable,  des  notions  qu’à  maintes  reprises 
je  me  suis  eflorcé  moi-même  de  mettre  en  relief 
depuis  plusieurs  années,  je  crois  utile  d’apporter 
sur  ces  faits  quelques  précisions. 

Ne  pouvant  reprendre  ici  tous  les  aspects  de  la 
question,  qui  demanderaient  de  trop  longs  déve¬ 
loppements,  je  renvoiè  le  lecteur  à  mes  publi¬ 
cations  antérieures,  où  il  trouvera,  avec  de 
nombreuses  observations,  soumises  pour  la 
plupart  au  contrôle  biologique,  un  ensemble 
de  faits  cliniques  et  de  considérations  d’ordre 
physiopathologique  et  thérapeutique  entière¬ 
ment  originaux. 

Je  crois,  en  elïet,  avoir  été-lc  premier,  et  à  peu 
près  le  seul  jusqu’à  présent,  à  montrer  tout  l’in¬ 
térêt  qui  s’attache  à  l’étude  de  la  diathèse  spas- 
inophile  chez  l’adulte,  à  décrire  les  principales 
manifestations  cliniques  que  l’on  peut  lui  rat¬ 
tacher,  à  discuter  sa  nature,  sa  genèse  et  sa 
signification,  à  préciser  enfin  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  qui  découlent  de  ces  notions. 

Mais,  laissant  de  côté  toute  question  de  prio¬ 
rité,  je  voudrais  surtout  faire,  à  ce  propos,  quel¬ 
ques  remarques  inspirées  par  la  lecture  du  tra¬ 
vail  de  MM.  Gilbert-Dreyfus  et  Radzievsky. 

Il  résulte  de  mes  observations  que  l’on  doit, 
du  double  point  de  vue  clinique  et  pathogénique, 
distinguer  plusieurs  ordres  de  faits. 

I.  Dans  certains  cas,  les  plus  explicites,  les 
moins  discutables,  on  voit  nettement  la  part  qui 
revient  au  terrain  spasmophile  (au  sens  de  téta¬ 
nie  latente)  dans  l’éclosion  de  certaines  crises 


(1)  Le  Concours  Médical,  An.  LXI,  n»  15,  9  avril 
1939,  p.  1011. 


d’angoisse,  de  certains  {roubles  viscéraux  qu’a¬ 
vant  mes  publications  on  ne  songeàit  pas,  chez 
l’adulte,  à  lui  rapporter. 

a)  J’ai  décrit  en  1932  une  forme  particulière 
de  crise  nerveuse  empruntant  à  la  fois  ses  éléments 
à  la  névrose  d’aïigoisse  et  à  la  tétanie.  L’exemple 
que  j’en  ai  rapporté,  parmi  bien  d’autres  abso¬ 
lument  comparables,  concerne  une  femme  que 
j’ai  pu  suivre  pendant  huit  ans,  et  soumettre  à 
des  examens  biologiques,  répétés  (1). 

La  crise  est  annoncée  par  une  impression  sou¬ 
daine  de  tristesse  et  de  crainte,  accompagnée 
d’une  sensation  physique  d’angoisse,  avec  oppres¬ 
sion  respiratoire,  sensation  de  striction  à  la  gorge. 
Bientôt  appai'aissent  des  sanglots  bruyants, 
avec  claquement  des  dents.  Le  tout  se  termine 
par  une  crise  de  tétanie  typique.  Dans  l’inter¬ 
valle  des  crises  le  psychisme  peut  être  normal, 
mais  l’état  spasmophile  se  traduit  par  la  persis¬ 
tance  du  signe  de  Ghvostek,  ou  même  du  signe 
de  Trousseau,  et  par  une  élévation  des  chro- 
naxies. 

Il  est  difficile  de  préciser  quel  est  le  phéno¬ 
mène  primitif,  si  les  modifications  physiques 
apportées  par  une  ci’isp  imminente  sont  la  cause 
de  l’anxiété  morale,  ou  si  cette  dernière  déclen¬ 
che  au  contraire  les  phénomènes  tétaniques.  Il 
semble,  en  réalité,  d’après  les  données  de  l’expé¬ 
rimentation,  clinique,  que  les  deux  ordres  de 
phénomènes  sont  si  intimement  liés  que  l’appa¬ 
rition  de  l’un  déclenche  immédiatement  celle  de 
l’autre.  En  effet,  les  troubles  physiques  provo¬ 
qués  par  l’hyperpnée  volontaire  font  apparaître 
régulièrement  les  phénomènes  physiques  et 
■psychiques  de  l’angoisse,  suivis  aussitôt  par  les 
contractures  tétaniques.  Inversement  les  per¬ 
turbations  apportées  dans  l’atmosphère  psy¬ 
chique,  par  le  mécanisme  de  l’émotion,  et  non 
de  la  suggestion,  se  montrent  également  capa¬ 
bles  d’engendrer  les  mêmes  phénomènes  avec 
un  déroulement  identique. 

Il  apparaît  ainsi  que  certaines  crises  anxieuses 
paroxystiques  sont  intimement  liées  au  terrain 
spasmophile.  Chronologiquement,  lors  de  la 
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crise,  le  facteur  psychique  paraît  être  le  premier 
en  date,  mais  s’il  devient  efficient  c’est  à  la  faveur 
du  terrain  neuro-musculaire  particulier  qu’attes/ 
tent  la  présence  permanente  du  signe  de  Chvos- 
tek,  celle,  moins  régulière,  du  signe  de  Trousseau, 
et  l’élévation  des  chronaxies. 

Dans  des  formes  plus  dégradées  la  crise  d’an¬ 
goisse  existe  seule,  sans  tétanie  proprement  dite. 
Mais  il  suffit  d’une  courte  épreuve  d’hypetpnée 
volontaire  pour  faire  apparaître  les  contractures 
caractéristiques  dça  e:!itréînités, 

Dans  de  tels  cas  les  rapports  de  l’angoisse 
avec  le  terrain  spasmophile  sont  indiscutables  ; 
et  la  preuve  en  est  fournie  par  l’action  thérapeu¬ 
tique  décisive  exercée  par  l’administration  de 
calciu|m  en  injections  intraveineuses,  et  surtout 
d’ergostérol  irradié  (vitanoine  D),  çonimeje  l’ai, 
le  premier,  montré. 

è)  Dès  longteinps  instruit  par  ces  faits  j’ai 
indiqué  ensuite  la  part  qui  revient  au  terrain 
spasmophile  dans  la  genèse  de  certains  troubles 
viscéraux  traduisant  un  déséquilibre  général  des 
fonctions  végétatives,  C’est  ainsi  que  j’ai  pu 
montrer  son  intervention  à  l’origine  de  certaines 
crises  gastriques,  avec  vomissements  d’alliire 
parfois  incoercible,  de  certains  accès  asthmati- 
fprmes,  de  certaines  crises  de  toux  spasmodique, 
de  spasme-oesophagien,  de  hoquet,  de  crises 
côlique5,etç.,,  J’ai  groupé  ces  faits  sous  le  nom  de 
tétanies  Içœvée^  (7),  parce  que,  différents  dans 
leur  aspeçtclinigue  des  contractures  de  latétaniè, 
iJs  se  niontrent  pourtant  dans  mes  observations 
de  même  essence  qu’elle,  et  possèdent  le  même 
mécanisme  physiopathologique. 

J’ai  d’ailleurs  précisé  ma  pensée  sur  deux  points 
essentiels. 

Tout  d’abord  je  ne  veux  pas  dire  que  les 
troubles  fonctionnels  signalés  plus  haut  relèvent 
toujours  du  terrain  spasmophile  au  sens  où  nous 
l’entendons,  La  tétanie  latente  n’est  qu’une  fornie 
étiologique  particulière  deThgperexcitapilité  ner-, 
peuse  et  de  Iq  tendance  auT  spasmes,  Crises  d’an¬ 
goisse,  toux  spasmodique,  hoquet,  spasmes  bron¬ 
chiques,  gastriques  ou  côliques  sont  des  symp¬ 
tômes  communs  d’origines  très  diverses  (4-5), 
Une  lésion  irritative  locale,  une  sensibilisation 
d’origine  anaphylactique,  telle  toxine  micro¬ 
bienne  ou  tel  poison  chimique  peuvent  aussi 
bien  les  engendrer.  Ailleurs,  une  excitation  d’ori¬ 
gine  cérébrale,  lésionnelle  ou  psychique,  peut 
être  également  responsable.  Il  appartient  pré¬ 
cisément  au  clinicien  de  définir,  dans  chaque  cas 
particulier,  le  facteur  étiplogiqvie  en  cause.  Pour 
invoquer  une  tétanie  latente  on  devra  se  baser 
sur  des  arguments  précis,  thés  de  l’ek.arnen  cli¬ 
nique  et  humoral  et  de  l’épreuve  thérapeutique. 
C’est  ce  que  je  me  suis  appliqué  à  faire,  dans 
mes  publications,  en  montrant  l’intérêt  qui  s’at¬ 
tache  à  l’étude  du  signe  de  Çhvostek,  du  signe 
de  Trousseau,  de  l’épreuve  de  l’hyperpnée  vo¬ 


lontaire,  au  dosage  du  calcium  sanguin  totale  et 
ionisé,  du  potassium,  du  pH  et  de  la  réserve 
alcaline,  à  la  recherche  de  Talcalose  urinaire 
et  à  la  mesure  des  chronaxies  musculaires. 
J’ajoute  d’ailleurs  que  les  données  cliniques  sont 
généralement  suffisantes. 

J’ai  insisté  encore  sur  le  fait  que  te  terrain  spas- 
mophile,  même  indiscutablement  avéré,  peut  n’être 
qu’un  élément  favorisant,  rendant  plus  aisée  l’ap¬ 
parition  d'une  angoisse  au  d’un^spasme  viscéral 
dont  la  ççLuse  iminédiçite  est  ailleurs.  La  variété 
même  des  troubles  fonctionnels  que  l’observa¬ 
tion  des  malades  m’a  permis  de  lui  attribuer 
laisse  d’ailleurs  penser  qu’il  n’est  pas,  le  plus 
souvent,  le  seul  facteur  en  cause.  Une  inflam-' 
mation  légère  des  voies  respiratoires,  une  irri¬ 
tation  minime  de.  l’çesophage  consécutive  à  la 
déglutition  d’un  aliment  dur,  un  trouble  digestif, 
une-  infection  vésiculaire  discrète,  un  trauma¬ 
tisme  émotionnel,  peuvent  être  les  facteurs  occa¬ 
sionnels  dont  dépend  le  déclenchement  d’une 
dyspnée”  asthmatiforme,  d’un  spasme  œsopha¬ 
gien,  d’une  crise  gastrique,  vésiculaire  ou  çôligue, 
d’un  accès  d’angoisse.  Mais  le  terrain  spasmo¬ 
phile,  l’hypocalcémie  ou  l’alcalose  qui  le  condi-- 
iionuent,  viennent  alors  expliquer  l’intensité 
inaccoutumée  des  réactions  fonctionnelles,  CB 
regard  de  facteurs  étiologiques  aussi  minimes- 

Ainsi  s’expliciue,  à  mon  sens,  l’action  remar¬ 
quable,  mais  inconstante,  qu’exercent  parfois 
les  sels  de  calcium,  les  rayons  ultra-violets,  l’er- 
gostérol  irradié  ou  les  extraits  parathyroïdiens 
chez  des  sujets  atteints  d’affeçtions  authenti¬ 
quement  organiques,  comme  l’asthme,  la  coque¬ 
luche,  les  cholécystites  ou  les  côlites  chroniques, 
les  gastrites  ulcéreuses. 

Une  remarque  encore  en  passant,  Les  mani¬ 
festations  viscérales  que  l’on  peut,  dans  cer¬ 
tains  cas,  considérer  sans  discvission  comme  des 
formes  larvées  de  la  tétanie,  traduisent  surtout 
l’hypertonie  et  l’hyp.erexcitabilité  du  système 
para-sympathique.  Il  est  aisé,  d’ailleurs,  de  le 
comprendre,  puisque,  dans  l’étude  du  fonction¬ 
nement  des  organes  isolés  maintenus  en  vie  par 
des  solutions  artificielles,  aussi  bien  que  du 
point  de  vue  pharmaco- dynamique,  l’alpalpse  et 
le  défaut  d’ions  calciques,  facteurs  habituels  de 
la  tétanie,  ont  les  mêmes  effets  que  l’excitatiOB 
des  nerfs  parasympathiques  C^),  C’est  pourquoi 
je  ne  trouve  pas  très  heureuse  l’expression  de 
«  syndrome  spasmophilo-sympathicotonique  » 
utilisée  par  MM.  Gilbert-Dreyfus  et  Radzievsky. 
ha  vérité  est  que  les  spasmophiles  sont  avant, 
tout  des  instables  végétatifs,  et  que  des  houflées 
«  sympathicotoniques  »  peuvent  alterner  chez 
eux  avec  les  phénomènes  d’hyperfonie  parg- 


(*)  C/  mon  étude  sur  la  physiologie  et  la  patholo¬ 
gie  générales  du  système  nerveux  végétatif  dans 
Z  'Encyclopédie  médico-chirurgicale . 
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sympathique,  selon  une  règle  bien  connue  en 
pathologie  végétative.  On  sait  d'ailleurs  combien 
artificielle  est  l’opposition  des  deux  syndromes 
dans  la  majorité  des,  faits  observés  en'  clinique 
e  n  dehors  des  grandes  dystonies  globales  consti¬ 
tutionnelles. 

IL  C’est  ici,  d’ailleurs,  que  nous  touchons 
à  un  second  ordre  de  faits  où  l’intervention  du 
terrain  spasmophile,  malgré  la  présence  de  cer¬ 
tains  de  ses  stigmates  cliniques,  ne  peut  être 
invoquée  qu’avec  beaucoup  de  réserves'  à  l’ori¬ 
gine  des  manifestations  fonctionnelles  présen¬ 
tées  par  les  malades  :  je  veux  parler  de  la  consti¬ 
tution  émotive  ou  plus  généralement  névropa¬ 
thique,  et  de  ses  multiples  conséquences,  psy¬ 
chiques  et  neuro-végétatives ,  spécialement  visées 
par  MM.  Gilbert-Dreyfus  et  Radzievsky. 

J’ai  longuement  étudié  ces  faits  (2-3^6),  me 
basant  sur  un  grand  nombre  d’observations 
dont  la  majorité  figure  dans  la  thèse  de  mon 
élève  G.  Defougy  (9)  consacrée  à  l’étude  et  à  la 
signification  du  signe  de  Chvostek  chez  l’adulte. 
Ce  signe  ne  saurait  être  considéré  comme  banal  ; 
car  sur  550  sujets  adultes  pris  au  hasard  . à  la 
consultation  externe  de  l’hôpital  Beaujon  nous 
ne  l’avons  rencontré  que  dans  7  %  des  cas,  et  le 
plus  souvent  à  l’état  d’ébauche,  sa  forme  typi¬ 
que  ne  s’observant  que  chez  1%  des  sujets.  Par 
contre  le  signe  de  Chvostek  se  rencontre  avec 
une  singulière  fréquence  chez  une  catégorie  de 
malades  qui  consultent  pour  une  série  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  comportant  pour  la  plupart 
un  élément  psychique  à  type  d’hyperémotivité 
anxieuse,  et  un  déséquilibre  des  fonctions 
nerveuses  végétatives.  Ces  troubles,  très  variables 
et  souvent  multiples  chez  un  même  sujet,  peu¬ 
vent  être  schématiquement  groupés  de  la  façon 
suivante  : 

Troubles  cérébraux  :  céphalées,  éblouisse¬ 
ments,  vertiges,  insomnie. 

Troubles  thoraciques  ;  sensations  d’oppression, 
de  striction  rétro-sternale  rappelant  l’angor 
pectoris,  sensations  de  boule  œsophagienne,  ma¬ 
nifestations  asthmatiformes. 

Troubles  abdominaux  :  douleurs  solaires,  gon¬ 
flement  épigastrique,  brûlures  d’estomac,  coli¬ 
ques  intestinales,  constipation  ou  diarrhée. 

Troubles  circulatoires  :  palpitations,  accès 
tachycardiques,  bradycardie,  refroidissement  des 
extrémités,  instabilité  vaso-motrice,  dermogra¬ 
phisme. 

Troubles  génito-urinaires  :  dysurie,  pollakiu¬ 
rie,  pollutions  nocturnes,  impuissance  sexuelle 
d’origine  émotive. 

Troubles  moteurs  :  crampes  musculaires  au 
niveau  des  membres  inférieurs  ;  crampes  pro¬ 
fessionnelles. 

Crises  psycho-motrices  ;  soit  du  type  émotif 


(avec  pleurs,  sanglots,  tremblement,  claquement 
des  dents),  soit  du  type  pithiatique. 

Troubles  psychiques  :  anxiété  pure  ou  asso¬ 
ciée  à  une  angoisse  physique,  hyperémotivité, 
craintes,  phobies,  scrupules,  instabilité  du 
caractère. 

Malgré  la  variété  de  ces  troubles,  on  recon¬ 
naît  là  une  catégorie  particulière  de  malades. 
Il  va  sans  dire  que  tous  les  sujets  présentant  de 
tels  troubles  n’ont  pas  le  signe  de  Chvostek  ;  mais 
on  le  rencontre  chez  eux  avec  une  particulière 
fréquence. 

Faut-il  en  conclure  que  la  diathèse  spasmo¬ 
phile  (toujours  entendue  au  sens,  de  tétanie 
latente)  est  la  véritable  cause  des  nombreux  trou¬ 
bles  fonctionnels  accusés  par  ces  malades  ?  Je 
ne  le  crois  pas.  Comme  je  Tai  montré  dans  un 
récent  travail,  avec  observations  à  l’appui  (8) 
si  les  troubles  humoraux  qui  sont  à  l’origine  de 
la  tétanie  peuvent  retentir  sur  l’équilibre  psy¬ 
chique  et  créer  l’angoisse,  inversement  des  fac¬ 
teurs  cérébraux  peuvent  engendrer  de  toutes 
pièces  les  manifestations  cliniques  de  la  tétanie. 
Selon  l’expression  que  j’ai  proposée,  il  existe  des 
tétanies  neurogènes  que  l’on  peut  opposer  aux 
tétanies  d’origine  humorale.  Et  ce  qui  concerne 
la  tétanie  avérée  s’applique  aussi,  naturellement, 
aux  formes  dégradées  de  la  spasmophilie.  Il  est 
en  effet  démontré  que  certaines  àltérations  des 
noyaux  gris  centraux  et  des  voies  motrices  extra- 
pyramidales  peuvent  déclencher  des  accès  typi¬ 
ques  de  tétanie.  J’en  ai  rapporté  moi-même  un 
exemple,  concernant  une  hémitétanie  consécu¬ 
tive  à  des  altérations  vasculaires  cérébrales  qui 
ont  évolué  par  la  suite  vers  un  syndrome  pseudo¬ 
bulbaire.  On  sait  d’ailleurs  ejue  ce  syndrome 
comporté  fréquemment  des  troubles  de  l’émo¬ 
tivité.  Mais  à  côté  des  faits  de  tétanie  liés  à  des 
lésions  anatomiques  des  centres  nerveux,  qui 
demeurent  exceptionnels,  on  peut  se  demander  si 
un  simple  dérèglement  fonctionnel  de  ces  mêmes 
centres  n’est  pas  parfois  en  cause,  autrement  dit 
si  certaines  impulsions  à  point  de  départ  psychi¬ 
que,  sous  l’influence  de  l’émotion  ou  de  la  peur, 
ne  sont  pas  capables  d’engendrer  les  manifesta¬ 
tions  objectives  de  la  spasmophilie,  comme  elles 
engendrent  par  exemple  des  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  l’horripilation  des  poils,  la  sécrétion  lacry¬ 
male,  des  coliques  ou  des  troubles  vésicaux, 
traductions  banales  des  chocs  émotifs.  Ainsi  cer¬ 
tains  états  spasmophiles  pourraient  être,  non 
plus  la  cause,  mais  l’effet  de  l’émotivité,  ou  tout 
au  moins  une  simple  manifestation  parallèle 
à  celle-ci,  dépendant  comme  elle  d’un  dérègle¬ 
ment  primitif  des  centres  cérébraux  de  l’équilibre  ' 
psycho-végétatif.  Nos  connaissances  physiologi¬ 
ques  ne  s’opposent  nullement  à  cette  réversibilité. 

On  pourrait  faire  valoir  en  faveur  de  cette 
conception  la  variabilité  même  des  désordres 
végétatifs  rencontrés  en  pareil  cas,  pouvant  afîec- 
♦♦♦ 
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ter  aussi  bien  le  type  ortbo-  que  le  type  para-sym- 
pathicotonique,  comme  l’ont  vu  MM.  Gilbert- 
Dreyîus  et  Radzievsky,  alors  qu’en  cas  de  dérè¬ 
glement  primitivement  humoral  on  conçoit 
mieux  la  prédominance  habituelle  du  second 
type. 

J’ai  fait  valoir  aussi  des  arguments  d’ordre 
biologique,  notant  en  partieulier  l’absence  de 
toute  altération  humorale  (calcium  total,  ionisé 
et  ultra-filtrable,  pH,  réserve  alcaline,  phosphore, 
potassium),  dans  la  plupart  des  cas  de  tétanie  ou 
de  spasmophilie  liés  manifestement  à  un  désé¬ 
quilibre  psycho-végétatif  primitif  (6-8). 

On  conçoit  dès  lors  que,  comme  le  montre  l’oh- 
servation  clinique,  la  thérapeutique  recalci- 
flante  n’ait  pas  dans  ces  cas,  tout  en  s’y  montrant 
utile,  l’action  décisive  qu’elle  exerce  dans  ceux 
oh  le  déséquilibre  humoral  est  vraiment  le  fait 
primitif. 

J’arrêterai  là  ces  considérations  qui,  pour  être 
vraiment  intelligibles,  exigeraient  de  trop  longs 
développements.  J’en  retiendrai  seulement  des 
conclusions  d’ordre  pratique,  que  l’on  peut  con¬ 
denser  dans  les  propositions  suivantes  : 

1»  La  diathèse  spasmophile  (ce  terme  étant 
entendu  au  sens  de  tétanie-latente)  peut  engen¬ 
drer  des  désordres  dans,  le  domaine  psychique 
(crises  d’angoisse)  et  dans  celui  des  fonctions 
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végétatives.  Ces  faits  peuvent  être  désignés  sous 
le  nom  de  tétanies  larvées. 

2“  Pour  les  mettre  en  évidence  nous  disposons  de 
tests  cliniques  rrecherche  des  signés  de  Chvostek 
et  de  Trousseau,  épreuve  de  l’hyperpnée  volon¬ 
taire,  étude  des  chronaxies  neuro-musculaires. 

3°  Mais  le  syndrome  spasmophile  ainsi  mis 
en  évidence  ne  comporte  pas  une  signification 
physio-pathologique  (et  donc  thérapeutique) 
univoque.  Il  convient  encore  de  préciser  s’il 
relève  de  facteurs  humoraux  (hypocalcémie,  ou 
troubles  de  l’ionisation  du  calcium  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’alcalose)  ou  de  facteurs  primitive¬ 
ment  cérébraux. 

4“  De  toute  façon  la  thérapeutique  reealci- 
fiante,  à  base  de  calcium  et  de  vitamine  D-, 
mérite  d’être  tentée.  Mais  son  action,  décisive 
en  cas  de  troubles  humoraux,  sera  beaucoup 
plus  limitée  si  le  syndrome  a  pour  cause  pre¬ 
mière  un  dérèglement  des  centres  cérébraux  de 
la  vie  psycho-végétative. 

5°  Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  la  diathèse 
spasmophile  ne  résume  pas  nécessairement  à 
elle  seule  toute  la  maladie.  Elle  n’est  bien  sou¬ 
vent  qu’un  terrain  particulier  rendant  plus 
évidents,  excessifs,  dispropoitionnés,  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  dont  la  cause  immédiate,  orga¬ 
nique  ou  psychique,  doit  être  parallèlement 
recherchée  et  traitée  pour  son  propre  compte. 
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LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
VU  PAR  UN  MÉDECIN 

Par  le  Docteur  L.  Juulien 
Médecin  général  du  cadre  de  réserve 


Lorsqu’un  tuberculeux  est  envoyé  en  consul-’  ! 
tation  auprès  d’un  chirurgien  en  vue  d’un  trai¬ 
tement  chirurgical  éventuel  de  ses  lésions  pul¬ 
monaires,  il  se  présente  généralement  porteur 
de  renseignements  très  sommaires  sur  son  état 
actuel  et  à  peu  près  nuis  sur  son  histoire  patho¬ 
logique  au  cours  des  mois, précédents.  De  plus 
l’état  de  ce  malade  dénote  souvent  chez  le  méde¬ 
cin  qui  l’a  envoyé  en  consultation  une  connais¬ 
sance  imprécise  des  ressources  et  des  possibilités 
de  la  chirurgie  thoracique  ainsi  que  de  •sa  place 
dans  l’ensemble  de  notre  thérapeutique  anti¬ 
tuberculeuse.  Je  voudrais  ici,  dans  un  schéma 
précis  et  concis  sans  cesser  d’être  exact,  résumer 
les  éléments  du  problème  et  indiquer  les  rensei¬ 
gnements  que  le  chirurgien  doit  posséder  pour 
apprécier  l’opportunité  de  son  intervention  et 
en  Axer  les  modalités. 


Le  traitement  de  la  tuberculose  est  dominé 
par  un  postulat  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  :  «  Tout  poumon  tuberculeux  possède  un  coef¬ 
ficient  intrinsèque  de  guérison  que  noire  thérapeu¬ 
tique  doit  favoriser  ;  ce  coefficient  est  quelquefois 
bridé  par  des  obstacles  extrinsèques  que  le  traite¬ 
ment  a  pour  mission  de  ropipre  ». 


•A  l’origine  de  toute  décision  thérapeutique 
doit  se  poser  l’appréciation  de  ce  coefîicient, 
personnel  à  chaque  malade,  par  une  observation 
minutieuse  avec  mise  au  repos  dans  des  condi¬ 
tions  satisfaisantes  de  discipline,  d’aération  et 
d’alimentation.  La  preuve  étant  faite  de  l’inap¬ 
titude  à  la  guérison  spontanée,  alors  sonne 
l’heure  de  la  collapsothêrapie. 

L’indication  majeure  est  fournie  par  les  lésions 
fibro-caséeuses  unilatérales,  cavitaires  avec 
expectoration  bacillifère.  La  contre-indication 
majeure  est  fournie  par  les  lésions  bilatérales  à 
tendance  extensive  avec  état  général  médiocre. 
Entre  les  deux  se  place  une  infinité  de  cas  dont 
il  est  aujourd’hui  hors  de  mon  propos  de  discuter 
les  indications. 

La  collapsothêrapie-  doit  être  d’abord  tentée 
par  le  pneumothorax  médical  intrapleural 
(méthode  de  Forîanini).  Le  traitement  cfiirurqical 


de  la  tuberculose  ne  peut  être  que  le  recours  contre 
les  pneumothorax  irréalisables  et  contre  certains 
pneumothorax  inefficaces. 

•Un  pneumothorax  ne  peut  être  considéré  comme 
irréalisable  que  lorsqu’il  a  été  loyalement  essayé 
par  plusieurs  tentatives  d’insufflation  faites  dans 
différentes  régions  de  la  paroi  thoracique  :  axil¬ 
laire,  dorsale,  sous-claviculaire. 

Un  pneumothorax  est  inefficace  quand  après 
six  mois  d’insufflations  régulières,  ayant  réalisé 
un  collapsus  total  ou  partiel,  l’expectoration 
reste  bacillifère. 

Cette  inefficacité  peut  être  dué  à  une  évolution 
contro-latérale  ou  à  une  inaptitude  totale  à 
répondre  par  de,  la  sclérose  aux  sollicitations  de 
la  collapsothêrapie.  Il  n’y  a  pas  d’obstacles 
extrinsèques  à  détruire  ;  ces  cas  sont  en  dehors  du 
domaine  opératoire  ;  la  seule  ressource  réside 
dans  la  cure  sanatoriale  avec  ou  sans  chimiothé¬ 
rapie. 

Le  plus  souvent  l’inefficacité  du  pneumotho¬ 
rax  résulte  d’ adhérences  plus  ou  moins  larges  et 
serrées  qui  ne  permettent  qu’un  collapsus  partiel 
avec  persistance  de  cavernes  béantes.  La  mé¬ 
thode  de  Forlanini  doit  être  complétée  par  la 
pleuroscopie  et,  éventuellement,  par  la  section 
par  voie  endoplcurale  des  brides  que  le  pleuro- 
scope  aura  montrées  susceptibles  d’être  efficace¬ 
ment  coupées  sans  danger  (méthode  de  Jaco- 
■beus). 

Si  les  adhérences  sont  étendues  et  serrées,  si 
la  section  des  brides  par  voie  endopleurale 
s’avère  impossible,  dangereuse  ou  inopérante, 
alors  c’est  l’heure  chirurgicale  :  elle  sonne  dès 
que  le  pneumothorax  médical  intrapleural  s’est 
révélé  impraticable  et  lorsqu’un  pneumothorax, 
régulièrement  entretenu  pendant  six  mois  con¬ 
curremment  avec  une  cure  sanatoriale,  reste 
inefficace  en  raison  d’adhérences  non  justiciables 
de  la  section  par  voie  endopleurale.  ' 


Les  interventions  chirurgicales  possibles  sont 
actuellement  :  1°  l’exérèse  ou  l’alcoolisation  du 
nerf  phrénique  ;  2°  le  pneumothorax  extrapleu¬ 
ral  chirurgical  ;  3°  la  thoracoplastie. 

Actions  sur  le  phrénique.  —  Elles  se  proposent 
de  réaliser  la  mise  au  repos  du  poumon  par  sup¬ 
pression  définitive  (phrénicectomie)  ou  tenipO” 
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raire  (alcoolisation)  de  l’action  mécanique  du 
diaphragme.  Il  est  possible  que  son  action  soit 
plus  complexe  et  qu’interviennent  des  influences 
trophiques  et  vaso-motrices  résultant  de  la  sup¬ 
pression  anatomique  ou  ionetlonnelle  des  filets 
sympathiques  mêlés  aux  fibres  du  nerf  phréni¬ 
que  arraché  ou  alcoolisé,.  Quoi  qu’il  en  soit, 
les  interventions  sur  le  phrénique  sont  très 
capricieuses  dans  leurs  résultats  et  les  indipa- 
tions  de  la  phrénicectomie  sont  de  plus  en  plus 
restreintes  au  fur  et  à  mesure  des  progrès 
réalisés  dans  la  technique  de  la  thoracoplastie. 
Elle  n’est  raisonnablement  à  envisager  qu’en 
cas  de  caverne  isolée  en  plein  parenchyme 
sain  â  l’exclusion  de  la  région  apicale  ,  sans 
relation  directe  avec  les  adhérences  qui  se  sont 
opposées  à  la  réalisation  du  pneumothorax. 
Pratiquée  pour  des  lésions  du  sommet,  là  phréni¬ 
cectomie  a  le  grave  inconvénient  de  supprimer 
fonctionnellement  une  base  pulmonaire  d’autant 
plus  utile  que  le  sommet  respire  moins  bien. 
Considérée  comme  un  temps  préparatoire  à  la 
thoracoplastie,  elle  apparaît  comme  un  contre¬ 
sens  puisqu’elle  a  ici  encore  pour  résultat  de 
supprimer  fonctionnellement  une  base  dont 
l'opéré  aura  besoin  quand  son  sommet  aura  été 
coliabé  à  la  faveur  de  la  thoracoplastie.  En 
réalité  les  interventions  sur  le  phrénique  parais¬ 
sent  indiquées  seulement  lorsque,  du  fait  de  la 
localisation  et  du  caractère  des  lésions,  on  peut 
espérer  pouvoir  éviter  une  thoracoplastie,  opé’  a- 
tion  toujours  sérieuse  et  quelque  peu  mutilante 
malgré  les  progrès  réalisés  dans  sa  technique  : 
décision  à  discuter  à  l’occasion  de  chaque  cas  par¬ 
ticulier  entre  le  médecin  et  le  chirurgien,  tous 
deux  phtisiologues. 


Pneumoihordx  extrapleural  chirurgical.  — 
Application  moderne  de  l’ancienne  apicolyse 
avec'plombage  (apicolyse  gazeuse),  permettant 
des  décollements  plus  étendus,  le  pneumothorax 
extrapleural  chirurgical  (P.  E.  G.)  réalise  la  libé¬ 
ration  du  sommet  pulmonaire  recouvert  de  ses 
deux  feuillets  pleuraux  adhérents  par  clivage 
manuel  ou  instrumental  au  niveau  du  tissu  cellu¬ 
laire  sous-pleural  entre  le  plan  pleural  et  le  plan 
périoste-muscles  intercostaux.  Le  sommet  ainsi 
libéré  sur  toutes  ses  faces,  s’affaisse  plus  ou  moins 
suivant  le  potentiel  de  rétractilité  conservé  par 
le  tissu  pulmonaire,  créant  ainsi  une  cavité 
extrapleurale  qui,  après  la  fermeture  de  la  plaie 
opératoire,  doit  être  régulièrement  insufflée 
comme  les  poches  gazeuses  du  pneumothorax 
intrapleural  ordinaire. 

Le  pneumothorax  extrapleural  chirurgical 
est  une  opération  moins  bénigne  que  ne  semble 
le  faire  présumer,  son  nom  d’allure  anodine.  Il 
exige  une  technique  impeccable,  d’autant  plus 


délicate  que  les  lésions  cavitaires  sont  plus  pro- . 
ches  du  plan  pleural.  Le  clivage  peut  être  rendu 
très  difficile  parlasclérose  péripleurale  ;  des  déchi¬ 
rures  peuvent  se  produire les  hématomes  secon¬ 
daires  sont  fréquents  avec  suppuration  secon¬ 
daire,  Il  nécessite  des  réinsuîîlaticns  aussi  obsé¬ 
dantes  que  celles  du  P.  I.  M.  Si  un  pourcentage 
intéi’essant  de  résultats  favorables  est  actuelle¬ 
ment  publié,  ces  résultats  manquent  encore  du 
recul  nécessaire  pour  permettre  de  se  prononcer 
■  sur  leur  solidité  et  pour  porter  un  jugement  défi¬ 
nitif.  Ce  qu'on  peut  affirmer,  c’est  que  le  pneumor 
thorax  extrapleural  chirurgical  est  fort  intéres^ 
sant  si  on  le  compare  aux  thoracoplasties  totales 
exécutées  suivants  les  techniques,  préconisée^ 
au  début  de  la  chirurgie  thoracique,  techniques 
très  mutilantes,,  obérées  d’une  lourde  mortalité 
opératoire.  Il  perd  de  son  intérêt  èn  face  des 
thoracoplasties  partielles  exactement  adaptées 
à  la  demande  des  lésions. 

Il  faut  cependant  noter  une  indication  parti¬ 
culière  du  pneumothorax  extrapleural  chirur¬ 
gical.  Opération  moins  choquante  que  la  thora¬ 
coplastie,  exécutée  en  un  seul  temps  au  lieu  des 
trois  ou  quatre  séances  opératoires  nécessitées  le 
plus  souvent  par  cette  dernière,  il  s’applique  à 
des  lésions  moins  solidement  stabilisées,  chez 
des  malades  moins  résistants.  Il  permettra  alors 
dans  l’état  local  et  général  un  redressement  à  la 
faveur  duquel  la  thoracoplastie  définitivement 
libératrice  pourra  être  pratiquée  ultérieurement 
(pneumothorax  extrapleural  chirurgical  de  dé¬ 
pannage  d’A.  Maiirer). 

Nous  ne  pouvons  pas  passer  ici  sous  silence  le 
pneumothorax  extrapleural  médical  quelquefois 
préconisé.  Il  consiste  à  créer  le  plan  de  clivage  et 
à  former  la  poche  gazeuse  à  la  seringue  et  au 
trocart.  Méthode  de  force  aveugle  dans  laquelle 
l’opérateur  pousse  le  ga^  devant  lui  sans  savoii' 
où  il  est  et  où  il  va  ;  technique  dangereuse  comme 
toutes  les  technique,?  aveugles,  qui  ajoute  à  ses 
risques  opératoires  l’inconvcn'ent  grave  de  trop 
souvent  laisser  passer  l’heure  chirurgicale. 


La  thoracoplastie.  —  Elle  représente  actuelle¬ 
ment  le  plus  sûr  des  recours  contre  les  collapso- 
thérapies  médicales  impossibles  ou  inefficaces. 
Les  progrès  réalisés  dans  sa  technique  au  cours 
des  cinq  dernières  années  ont  considérablement 
amélioré  ses  résultats  à  tous  points  de  vue  : 
opératoire,  pulmonaire  et  plastique.  Avec  les 
thoracoplasties  partielles,  limitées  aux  besoins 
des  lésions,  nous  sommes  loin  des  délabrements 
et  mutilations  consécutifs  aux  techniques  pri¬ 
mitives.  Les  méthodes  tomographiques  intro¬ 
duites  en  radiologie  doivent  rendre  encore  plus 
précises  les  localisations  opératoires.  Mais  les 
bons  résultats  ne  sont  obtenus  que  par  une  étroite 
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collaboration  médico-chirurgicale  ;  ils  exigent, 
que  le  chirurgien  «  pense  phtisiologiquement». 
Ils  sont  aussi  conditionnés  par  la  plus  ou  moins 
grande  aptitude  à  la  rétraction  et  à  la  sclérose 
consérvée  par  le  tissu  pulmonaire  ;  là  encore  nous 
retrouvons  le  coefficient  intrinsèque  de  guérison 
sans  lequel  toutes  nos  tentatives  sont  vaines. 
Telle  lésion  considérable  obéit  parfaitement  à 
une  intervention  limitée  ;  telle  autre,  plus  dis¬ 
crète,  fuira  devant  une  plastie  plus  large  mais 
mal  adaptée  à  ses  exigences.  La  thoracoplastie 
limitée  exige  du  chirurgien  une...  plasticité 
intellectuelle  qui  donne  la  mesure,  des  résultats 
obtenus . 

lin. en  est  pas  moins  vrai  qu’on  ne  peut  pas 
demander  à  la  thoracoplastie  plus  qu’elle  ne 
peut  donner.  Ses  indications-types  senties  caver¬ 
nes  situées  dans  la  moitié  supérieure  du  thorax, 
de  préférence  isolées,  même  volumineuses,  sans 
tendance  à  la  diffusion  des  lésions.  Elle  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  malades  fébriles,  même  faible¬ 
ment  évolutifs  elle  exige  un  état  général  résis¬ 
tant  avec  tendance  à  un  accroissement  progressif 
du  poids  avec  des  lésions  se  traduisant  par  une 
expectoration  bacillifère,  mais  stabilisées.  Les 
lésions  nécessitant  la  thoracoplastie  doivent  être 
unilatérales  ;  mais  l’opération  peut  cependant 
être  envisagée  si  le  poumon  opposé  présente  des 
images  radiographiques  anormales,  même  assez 
étendues,  pourvu  que  la  preuve  soit  faite  par 
une  observation  prolongée  que  ces  lésion^  sont 
cicatricielles  ou  éteintes. 

Le  malade  doit  donc  se  présenter  au  chirur¬ 
gien  porteur  de  documents  relatant  d’une  façon 
précise  son  histoire  clinique  au  cours  des  années 
précédentes,  avec  les  résultats  des  plusieurs  ana¬ 
lyses  de  crachats  et  une  série  de  radiographies 


échelonnées  au  cours  des  mois  antérieurs,  la  ^ 
dernière  datant  seulement  de  quelques  jours. 
Ainsi  le  chirurgien  possédera  les  éléments  qui,‘ 
complétés  par  lès  résultats  de  son  examen  per¬ 
sonnel,  lui  permettront  de  prendre  une  décision 
motivée. 


En  somme,  la  chirurgie  thoracique  antituber¬ 
culeuse  est  une  chirurgie  préventive  des  risques 
de  généralisation  et  de  poussées  aiguës  qui  mena¬ 
cent  toujours  les  tuberculeux  chroniques.  En 
asséchant  leurs  lésions  et  en  stérilisant  leur 
expectoration,  elle  favorise  la  cicatrisation 
définitive  et  elle  permet  au  malade  de  reprendre 
une  activité  normale  dans  son  milieu  habituel. 
Mais  elle  est  une  chirurgie  difficile,  trauma¬ 
tisante  pour  le  malade  et  nécessitant  une  tech¬ 
nique  impeccable  mise  en  oeuvre  par  un  chirur¬ 
gien  très  spécialisé. 

Le  but  à  atteindre  est  donc  de  diminuer  le 
nombre  des  cas  pour  lesquels  elle  est  nécessaire. 
Les  défaillances  du  traitement  médical,  les  col- 
lapsotbérapies  impossibles  et  inefficaces  résultent 
le  plus  souvent  de  diagnostics  retardés,  de  trai¬ 
tements  tardifs  ou  mal  conduits  ;  elles  ont  leur 
origine  dans  les  difficultés  économiques  dans  les¬ 
quelles  nos  malades  sont  obligés  de  se  débattre, 
dans  une  organisation  médico-sociale  qui  ne 
permet  au  malade  de  se  soigner,  ni  assez  tôt,  ni 
assez  longtemps  ;  toutes  conditions  qui  lui  font 
retrouver  après  une  guérison  précaire  les  condi¬ 
tions  défectueuses  d’existence  qui  seront  à  l’ori¬ 
gine  de  ses  rechutes  comme  elles  l’ont  été  de  sa 
première  poussée.  Le  but  est  de  guérir  solide¬ 
ment  le  tuberculeux  avant  qu’ait  sonné  pour  lui 
l’heure  chirurgicale. 


ABCÈS  CENTRO-LINGUAUX 


Affection  importante  et  grave,  souvent  mor¬ 
telle  si  elle  est  abandonnée  à  elle-même,  souvent 
curable  si  elle  est  traitée  par  une  thérapeutique 
chirurgicale  appropriée.  Elle  a  été  bien  étudiée, 
en  1934,  par  MM.  Clermont  et  Fiévez.  Tout 
récemment,  M.  P.  Fabre  (de  Toulouse)  en  a 
observé  trois  cas  suivis  de  guérison,  rapportés 
par  M.  Moulonguet  à  l’Académie  de  chirurgie. 

Comme  symptomatologie  :  un  empâtement 
diffus  de  la  région  cervicale  antérieure  (sous- 
mentale,  sous-maxillaire),  de  la  fièvre,  un  état 
général  inquiétant,  du  trismus,  une  langue 
ascensionnée,  tuméfiée,  de  la  dysphagie,  de  la 
dyspnée,  tableau  voisin  de  celui  de  l’angine  dite 
de  Ludwig.  Or,  ces  troubles  graves  s’amendent 


rapidement  par  une  incision  cervicale  médiane 
(technique  dé  Clermont  et  Fiévez)  allant  jus¬ 
qu’à  la  collection  purulente  centro-linguale. 

Certes,  une  telle  symptomatologie  n’appar¬ 
tient  pas  exclusivement  aux  abcès  centro-lin- 
gaux.  Si  les  signes,  en  particulier,  ont  une  pré- 
dominence  latérale,  il  peut  s’agir,  comme  le 
rappelle  M.  Trufïert,  d’abcès  juxta-maxillaires, 
d’origine  dentaire  en  général,  qui  nécessitent  des 
incisions  dans  d’autres  directions  ;  il  n’en  est  pas 
moins  important  de  penser,  en  pareille  circons¬ 
tance,  aux  abcès  centro-linguaux  et  à  leur  thé¬ 
rapeutique.  Il  y  a  là  une  variété  spéciale  du 
groupe  des  angines  dites  de  Ludwig. 

P.  Lacroix, 
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FAITS  CLINIQUES 

CURIEUSE  HISTOIRE  D’UNE  GALE 

Par  Georges  GARNiteR 

Ancien  cheî  de  clinique  à  ta  Paculté 


Le  25  novembre  dernier,  un  homme  de  45  ans, 
cbüftièr  d’assüraneèS  vient  itle  consulter  et  tne 
ràcorite  l’histoife.  suivante  : 

îlest  altéint  depuis  trois  hioîsi  me  dit-il,  d’une  inloxi- 
ëàtiônalimentail-fe  ».  Je  précise  qü’il  entend  par  là  une 
éru;ptioh  prurigineuse,  qualifiée  d’eczéma, par  certains 
des  médecins  qui  l’ont  déjà  examiné. 

Cette  éruption  très  dé'mangeanté  lê  désespéré  depuis 
trois  mois,  car  elle  persiste  malgré  tous  lés  traitements 
suivis.  Q’est  en  Vacances  qu’elle  a  débuté,  et  Ife  malade 
accuse  un  rôti  de  porc  d’en  être  le  responsable. 

Et  lorsque  je  lui  demande  s’ila  présenté  quelques  trou¬ 
bles  digestîïs  à  Un  moment  donné,  puisqu’il  in mque 
avec  insistance  cette  origine  alimentaire,  il  reconnaît 
qu’il  n'a  jamais  rien,  remarqué,  pas  la  moindre  indiges¬ 
tion,  pas  le  plus  petit  vomissement  ;  mais  rjoute-t-il 
et  ce  doit  bien  être  une  intoxication  alimentaire,  puisque 
ina  femme  et  ma  rdlé  s'é  grattent  âiTssi  depuis  la  même 
époque. 

Il  me  raconte  alors  les  étapes  successives  de  cette 
aiîefetion  : 

Il  a  d’abord  consulté  un  médecin  (en  ville)  qui  lui  a 
dit  que  c’était  un  urticaire  d’otigine  alimentaire,  et  lui 
à  prescrit  des  lotions  sdnaigrées  et  de  l’inotyol.  L’érup- 
tiOnét  le  prurit  Ont  continué. 

Au  bout  de  quelques  semaines  il  se  rend  à  l’hôpital 
Saint-Louis  où  on  pose  le  diagnostic  d’eczéma.  On  lui 
prescrit  de  la  pâté  à  l’eaü  et  de  l’autOhémothérapie 
(10  injections).  On  lui  donne  Un  régime  très  sévère  sup¬ 
primant  toutes  viandes  de  boucherie  et  ne  l’autorisant 
à  manger  (en  dehors  des  légumes  verts)  qu’un  peu  de 
lapin  ou  de  poulet.  Les  jours  passent  et  le  parient  sè 
gratte  toujours.  Il  abandonne  l’autohémothérapie  à  la 
sixième  injection. 

Rebuté  parles  prescriptions  officielles,  il  essaye  main¬ 
tenant  les  spécialités  de  la  dernière  page  des  journaux; 
le  dépuratif  Richelet,  puis  la  solution  n»  69  de  l’abbé 
.  Chaupitre  (spéciale  pour  eczémas  secs).  C’est  en  vain,  il 
se  gratte  de  plus  belle,  et  l’éruption  augmente,  et  pour¬ 
tant,  ajoute-t-il,  je  suis  un  régimé  si  sévère,  qüe  moi  qui 
mène  une  vie  active,  j’ai  parfois  l’après-midi  une  fatigue, 
«lié  sensation  de  faiblesse  qUe  j’attribue  aux  restrictions 
alimentaires. 

Mais  il  n’est  pas  le  seul  à  se  gratter,  sa  femme,  sa  ffilê 
en  font  autant. 

Sa  femme,  en  boimé  épouse,  suivait  les  mêmes  trai¬ 
tements  que  lui,  mais  par  procuration,  si  je  puis  dire 
sans  aller  voir  les  médeems. 

sa  fllie  qui  travaillait  daïis  un  bureau  va  consulter  lé 
nlédecîh  de  son  Administration.  Celui -ci  lui  déclare  que 
v  c’est  dé  l’insuffisance  hépatique  »  et  lui  ordonne  un 
régime  sévère,  sans  viahdé  en  sauce,  sans  aliments  gras, 
sans  épices,  sans  coquillages,  etc,,  et  un  traitement 
«  pour  le  foie  ». 

Après  cét  intsfrogatoife  insttü'ctif  j’éicàmine  lè  pâ- 
ti-éUt  : 

Il  présente  sUf  toth  le  corps  un  prurigo  à  larges 
papules,  dont  certaines  un  peu  urticariennes,  œdéma¬ 
teuses.  Ce  prurigo  généralisé  présente  toutes  lesloca- 
lisati'ôîis  càlrâétériStiques  de  la  gale  (à  laquelle  je  pensais 
déjà  en  écoutant  l’histoire  de  cette  dermatose  pruri- 
ginéuse  et  familiale)  l’emmanchure  antérieure  des  ais¬ 
selles,  les  coudes  à  la  face  postérieure,  les  poignets,  lé 
fourreau  de  la  verge,  les  bourses,  la  pointe  interne  des 


fesses.  11  existe  inêmfe  d’assez  nombreux  élêménts  dans 
le  dos  ce  qui  est  moins  fréquent  habituellement. 

Je  demande  alors  à  examiner  sa  fllie  qui  l’accompagne 
et  je  constaté  une  éruption  de  gale  typique. 

Ce  diagnostic  de  gale  qui  se  présentait  âl’espritaprès 
l’interrogatoire,  est  pleinement  confirmé  par  l’examen 

Je  prescris  donc  : 

Après  un  bain  savonneux,  alors  que  le  corps  est 
encore  humide,  faire  sur  tout  le  corps  (sauf  la  face)  avec 
un  pinceau  plat  dit  «queue  de  morue  »un  badigeonnage 
de  : 

Benzoate  de  benzyle . . . .  \ 

Alcool  à  90»  . . .  >ââ  50  grammes 

Savon  mou . . . ) 

laisser  sécher  quelques  minutes  et  Uppliquèr  hhê  deu¬ 
xième  couche. 

lendemain  prendre  un  bain  savonneux,  changer 
le  linge  de  corps  et  îe  linge  délit.  ï'aire  désinfecter  les 
vêtements  qui  n’ont  pas  été  portés  pendant  le  jour  dtl 
traitement-. 

Suite  des  évènements.  Le  malade  est  revu  quatre 
jours  après.  Il  ne  se  gratte  pi  us  et  se  déclare  enchanté. 
Toute  îa  famille  a  fait  le  traitement  et  a  constaté  les 
mêmes  heureux  résultats. 

Commentaires 

Si  .je  rapporte  cette  histoire  de  gale,  ce  n’est 
pas  p.arce  qu’elle  comporte  des  erreurs  de  dia*- 
gnostic  en  série,  c’est  surtout  parce  que  cès 
erreurs  n’ont  pu  être  faites  qu’à  cause  d’un  état 
d’esprit  médical,  contre  lequel  on  ne  saurait 
trop  s’élever.  En  effet,  les  différents  médecins, 
qui  ont  examiné  ce  patient  ou  sa  fille,  ont  tous 
été  obsédés,  c’est  certain,  par  cette  histoiré 
d’intoxication  alimentaire.  Sans  en  faire  la 
preuve,  on  a  plus  ou  moins  admis  cette  hypo¬ 
thèse,  en  parlant  d’urticaire  alimentaire,  d’ec- 
zêhia,  voire  d’insuffisance  hépatique. 

Et  pourtant  en  dehors  de  l’urticaire  banal, 
quelle  rareté  que  les  éruptions  â’oPigine  alïmtntûire. 

D’autre  part,  y  â-t-il  une  plus  grosse  fauté 
contre  le  bon  sens  que  'de  poser  un  dîagnostié 
pûthogénîqüe  (insuffisance  hépatique)  sans  faire 
le  diagnostic  de  la  lésion  elle-même  ? 

Que  faut-il  penser  enfin  du  régime  sévère  ptes- 
erît  à  ce  malade  pour  cet  eczéma  (toute  erreur  de 
diagnostic  mise  à  part)  ? 

On  abuse  des  restrictions  alimentaires  dans 
les  dermatoses,  et  Si  les  régimes  se  jUstifleilt 
chez  certains  obèses,  chez  les  diabétiques,  des 
alcooliques,  des  goutteux,  qUe  de  fois,  au  côffi 
traire,  où  ces  prescriptions  diététiques  n’ont 
d’aiitre  résultat  que  de  fatiguer  le  malade. 

Déflons-noUS  de.  ces  diagnostics  p'atkbgétiiqüeS 
qui  font  plaisir  aux  malades  (sur  le  moment) 
mais  leur  apportent  rarement  le  soulagement, 
qu’ils  sont  venus  nous  réclamer. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Patience  et  esprit  de  décision,  vertus  cardinales  de  l’accoucheur 

D’après  le  Docteur  P.  Balard  (*) 

Chirurgien  en  chef  de  ia  Maternité  de  Bordeaux 

Savoir  ÊTRE  patient,  et,  le  cas  échéant  décidé,  exige  une  maîtrise  particulière 

DE  NOTRE  ART 


Patience. n’est  pas  synonyme  d’inertie  et 
d’insensibilité,  et  il  y  a  plus  de  mérite  à  être 
patient  par  raison  et  par  conscience  de  ses  res¬ 
ponsabilités  que  par  apathie  personnelle  ;  d’ail¬ 
leurs,  l’esprit  de  décision  est  justement  le  cor¬ 
rectif  nécessaire,  qui  doit  limiter  la  patience,  pour 
se  substituer  à  elle  au  moment  opportun.  » 

Contrairement  à  une  opinion  communément 
admise  dans  le  public,  il  y  a  relativement  peu  de 
cas  véritablement  urgents  en  obstétrique.  Il  faut 
entendre  par  là  ceux  que  rien  ne  pouvait  faire 
prévoir,  et  qui  réclament  une  intervention  immé¬ 
diate,  ceux  qui  autorisent  toutes  les  initiatives 
et  couvrent  ainsi  toutes  les  interventions,  même 
si  elles  sont  osées  par  des  gens  insuffisamment 
qualifiés. 

D’autre  part,  l’urgence  naît  souvent  d’un 
manque  de  surveillance,  et  non  moins  souvent 
d’initiatives  intémpestives  ou  maladroites,  qui 
ont  brusquement  aggravé  la  situation.  Ainsi,  la 
rupture  utérine  (un  des  rares  cas  d’urgence) 
doit-elle,  en  principe,  et  peut-elle,  en  pratique, 
être  prévue  par  une  surveillance  attentive,  lors¬ 
qu’elle  survient  au  cours  du  travail.  Quant  aux 
hémorragies,  tout  au  moins  celles  de  la  déli¬ 
vrance  (autre  cas  d’urgence),  elles  sont  trop  sou¬ 
vent  provoquées  par  une  faute  de  technique  et  par 
une  hâte  intempestive  à  forcer  la  sortie  du  pla¬ 
centa,  pour  qu’on  puisse  les  déclarer  totalement 
imprévisibles,  alors  que  l’intervention,  devenue 


soudain  impérieuse,  pouvait  justement  être  évi¬ 
tée  par  une  plus  grande  patience. 

Car  la  patience  nécessite  précisément  la  con¬ 
naissance  exacte  de  la  physiologie  utérine  et  de 
la  mécanique  obstétricale,  afin  de  pouvoir  .con¬ 
trôler  leur  bonne  marche,  en  prévoir  les  ano¬ 
malies,  et  surtout  pour  ne  rien  faire  qui  soit  sus¬ 
ceptible  de  les  perturber.  Aussi,  convient-il  de 
baser  cette  patience  sur  un  examen  minutieux 
et  sur  un  diagnostic  certain. 

Mais  il  est  des  moments,  où  la  patience  n’est 
plus  de  mise,  où  elle  peut  même,  si  elle  sè  pro¬ 
longe,  devenir  dangereuse  :  c’est  alors  que  doit 
entrer  en  jeu  l’esprit  de  décision,  seconde  vertu 
cardinale  de  l’accoucheur. 

Choisir  le  moment  précis,  où  il  convient  de 
prendre  un  parti  après  avoir  temporisé,  reste 
encore  un  point  très  délicat  de  notre  art.  D’ail¬ 
leurs,  la  décision  et  la  méthode  de  l’opérateur, 
appuyées  sur  un  sang-froid  calme  et  résolu,  con¬ 
ditionnent  autour  de  lui  (parturiente  et  famille) 
la  confiance  tranquille  ;  elles  constituent  aux 
moments  critiques  la  meilleure  sauvegarde  des 
intérêts  maternels  et  fœtaux.  L’accoucheur  ne 
doit-il  pas  alors  intervenir  sans  délai,  non  pas 
comme  le  chirurgien  dans  un  cadre  hospitalier 
bien  adapté,  mais  souvent  dans  un  milieu  de 
clientèle,  où  tout  est  improvisation,  où  il  ne  dis¬ 
pose  que  d’un  matériel  de  fortune,  où  il  est  aidé 
par  des  bonnes  volontés  certes,  mais  inexpéri¬ 
mentées  et  parfois  décontenancées. 


La  mise  en  pratique  de  ces  vertus  cardinales  de  l’accoucheur 


Déjà  «  le  diagnostic  de  grossesse  est  sou¬ 
vent  difficile  dans  les  premières  semaines  et,  selon 
le  vieil  adage,  c’est  ce  diagnostic  qui  met  parti¬ 
culièrement  en  péril  la  réputation  du  clinicien, 
puisque  l’écoulement  des  jours  suffit  parfois  à 
lui  infliger  un  public  démenti.  Pourquoi  donc  se 
hâter  à  conclure  ? 

«Patience...  Un  second  examen  pratiqué 


(1)  Là  Puériculture,  16  avril  1939.- 


quinze  jours  plus  tard  entraînera  la  conviction. 

«  Patience  aussi  et  prudence  vis-à-vis  des 
femmes,  qui  viennent  chercher  une  confirmation 
de  leurs  craintes. . .  La  plupart  du  temps,  votre 
diagnostic  n’est  guère  hésitant,  mais  vous  devez 
cependant  volontairement  faire  croire  à  des 
difficultés  spéciales  expliquant,  votre  réserve. 

Le  temps  que  vous  gagnerez  fera  parfois 
hésiter  la  femme,  et  vous  aurez  évité  un  avorte¬ 
ment 
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Mais  la  décision  devra  parfois  l’emporter. 
L’examen  clinique  pratiqué  précocement .  per¬ 
met  parfois,  eçi  effet,  de  soupçonner  une  grçssesxe 
extra-utérine.  S’il  ne  s’agit  que  de  craintes  légi¬ 
times,  mais  non  entièrement  confirmées,  la 
malade  devra  être  néanmoins  mise  imntédiate- 
ment  en  observation  en  milieu  chirurgical  ; 
l’opération  devra  être  prévue  et  organisée,  en  cas 
d’accidents  éventuels,  pendant  le  temps  néces¬ 
saire  à  l’observation  clinique  o.uaux  examens  de 
laboratoire.  Cependant,  si  le  diagnostic  est  porté 
‘l’asê  façon  certaine,  l  ’.Qp.ération  devra  être  fnùne'- 
dialement  pratiquée.  Aucune  temporisation  n’est 
de  mise,  ni  pour  l’hospitalisation  en  cas  de 
soupçon  légitime,  ni  pour  l’opération  si  le  dia¬ 
gnostic  est  certain.  / 

La  grossesse  évolue,  mais  certains  signes  font 
craindre  un  avortement. 

a  Patience,  c’est-à-dire  repos,  laudanmn,  si 
l’on  a  la  conviction  qu’il  s’agit  d’un  simple  décol¬ 
lement  spoiïtané  de  l’œuf.  Malgré  des  hémorra¬ 
gies  répétées,  on  a  parfois,  en  effet,  l’heureuse 
surprise  de  voir  la  groasesse  continuer.  En 
tont  cas,  rien  n’oblige  à  intervenir,  tant  qu’il 
n’y  a  pas  le  ipoindre  signe  d’infection.  » 

Par  contre  évacuation  rapide  de  rutérus,  dès 
que  l’avortement  se  présente  comme  inévitable, 
ou  lorsque  l’on  possède  l’aveu  ou  la  preuve  que 
des  manoeuvres  ont  été  pratiquées.  Même  dans 
ce  cas,  la  patience  est  encore  parfois  nécessaire, 
QU  plutôt  la  prudence . . .  Des  malades,  souvent 
même  l’entourage,  parfois  du  reste  de  bonne  foi, 
accusent  des  vomissements  graves,  ou  bien 
avouent  d’emblée  que  des  manœuvres  abortives 
auraient  été  pratiquées,  pour  obtenir  une  éva¬ 
cuation  chirurgicale  de  l’utérus  avec  toutes  les 
garanties  de  sécurité  désirable. 

Néaniuoins,  s’il  y  a  des  signes  d’infection,  si 
la  certitude  existe  que  des  manœuvres  ont  été 
pratiquées  taveu  péniblement  obtenu  —  fièvre 
—  pertes  fétides,  etc...),  l’indication  opéra¬ 
toire  est  impérieuse.  H  s’agit  alors  d’une  opéra¬ 
tion  d’urgence,  que  les  commodités  personnelles 
n’autorisent  pas  à  renvoyer  au  lendemain.  Du 
reste,  dans  l’avortement  infecté,  les  résultats 
dépendent  de  la  précocHé  de  l’intervention. 

«  Conduite  similaire  en  cas  de  rétention 
fœtale  «  in  utéro  ». 

,  A  une  période  plus  ou  moins  tardive  de  la 
grossesse,  la  mort  du  fœtus  ayant  été  consta¬ 
tée,  on  peut  être  sollicité  d’intervenir  en  vue 
d’obtenir  son  expulsion,  a 

Sachant  que  cette  rétention  est  absolument 
sans  danger  pour  lafemme,  tant  que  les  membranes 
sontintactes,  et  qu’en  réalité  l’infection  del’œufne 
se  manifeste  qu’à  la  faveur  d’une  lésion  des 
membranes  :  se  garder  de  toute  manœuvre  qui, 
non  suivie  d’effet  immédiat,  pourrait  avoir  pour 


cohséquence  d’apporter  l’infection  dans  la  cavité 
ovulaire.  Se  border  à  persuader  la  femme  et  son 
entourage,  .à  les  faire  patienter  et. . .  à  se  per¬ 
suader  soi-même. 

Par  contre,  si  les  membranes  venaient  à  se 
rompre  ou  si  une  infection  d’ordre  général  venait 
à  se  déclarer,  laquelle,  même  n’étant  pas  d’em¬ 
blée.  intra-ovulaire,  pourrait  fort  bien  par  voie 
sanguine,  infecter  le  contenu  de  l’œuf,  d’où  elle 
repartirait  accrue  —  il  convient  d’évacuer  sans 
délai  l’utérus.  Ici  encore,  l’esprit  de  décision 
devrait  à  un  rnoment  intervenir  et  corriger 
les  dangers  d’une  patience  sans  limite. 

A  la  fin  de  la  grossesse  patience  pour  ûxeç  la 
date  de  raccouchement.  Tout  le  monde  (l’or¬ 
dinaire  voudrait  le  hâter.  La  ge.stante  qui  trouve 
son  fardeau  pesant,  l’entourage  qui  est  anxieux 
de  l’événement,  raccoucheur  et  la  sage-femme 
qui  voudraient  souvent  être  libres  à  date  fixe... 

Calmer  d’abord  l’impatience  générale.  Se  sou¬ 
venir  que  l’accouchement  survient  seulement  en 
moyenne  neuf  mois  et  huit  jours  après  la  fin 
dernières  règles,  et  qu’il  peut  bien  ne  s’effectuer 
que  dixmois  moins  quelques  jours,  après  1^  fin  de 
la  dernière  menstruation  ;  qu’il  faut  égalemepi 
tenir  compte  des  grossesses  survenues  en  période 
d’aménorrhée  chez  une  femme  mal  réglée.  Dans 
ces  conditions,  ne  jamais  assigner  une  date  fixe 
à  l’accouchement,  mais,  sans  faire  preuve  d’hé¬ 
sitation,  rester  toujours  dans  une  ferme  mais 
prudente  approximation  ;  ayant  ainsi  çonyaincu 
lafemme  et  son  entourage,  on  sera  rnoins  harcelé 
de  questions. 

Peut-on  déclencher  à  date  fixe  un  accpur 
chement  ?  Est-on  sûr  de  l’innocuité  absolue  des 
méthodes  employées  ? 

«  Il  va  sans  dire  que  l’accouchement  à  date 
fixe,  sans  indication  médicale,  mais  par  conve¬ 
nance  personnelle,  n’autorise  pas  les  manœuvres 
directes  dans  le  col  (sonde,  ballon,  décollement 
ou  rupture  des  membranes),  toujours  susoepti- 
bles  d’amene.rl’infection.  Tout  au  plus,  pourrait- 
on  utiliser  le  procédé  de  Voron  :  huile  de  ricin, 
quinine,  hypophyse.  Mais,  si  cette  technique 
donne  des  résultats  assez  constarils  et  assez 
favorables  chez  les  multipares,  il  n’en  est  pas 
toujours  de  même  chez  les  primipares.  Dans 
quelcjues  cas,  elle  reste  sans  effet,  comme  si  on 
était  en  quelque  sorte  en  période  réfractaire.  Elle 
est  enfin  susceptible,  dans  certains  utérus,  à 
vrai  dire  peut-être  prédisposés,  de  provoquer 
la  contracture.  » 

Au  cours  de  l’accouchement  normal,  patience 
et  décision. 

Patience  pour  calmer  Tappréhensiqn  de  la 
malade  et  la  hâte  de.  l’entourage  ;  patienc;e  aussi 
pour  respecter  les  phénomènes  naturels  <iu  tra- 
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vail,  quand  ils  restent  dans  les  limites  du  phy¬ 
siologique. 

Et  ici  se  pose  l’irritante  question  de  la  rupture 
des  membranes. 

Certes,  l’adhérence  des  membranes  au  seg¬ 
ment  inférieur  ou  leur  défaut  d’élasticité  gêne 
l’ampliation  de  la  poche  des  eaux,  et  contrarie 
l’ascension  des  fibres  utérines  du  col. 

Mais  la  prudence  s’impose.  «  Notre  carrière, 
dit  le  Professeur  Garipuy,  est  suffisamment 
longue  pour  avoir,  été  appelé  quelquefois  auprès 
de  parturientes,  qui  avaient  été  mises  en  danger 
par  une  rupture  intempestive  des  membranes. 
Il  ne  paraît  donc  pas  prudent  de  décréter  que,  dès 
le  début  du  travail,  la  poche  d’eau  doit  être  sys¬ 
tématiquement  rompue.  Ceci  demande  une  expé¬ 
rience  obstétricale  indiscutable,  qui  doit  faire 
réserver  la  rupture  au  début  du  travail  à  des 
accoucheurs  très  eJ^périmentés.  » 

Cependant  «  quand  le  travail  est  en  train  et  la 
dilatation  à  cinq  francs,  la  rupture  des  membra¬ 
nes  hâte  souvent  la  terminaison  du  travail,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  reste  stationnaire  ». 

«  Sachez  patienter,  vous  souvenant  que  ce 
que  l’on  gagne  ou  ce  que  l’on  croit  gagner  en 
vitesse,  on  le  perd  en  sécurité  »  (Paucot). 

La  patience  fera  utiliser  la  spasmalgine,  et 
non  point  les  extraits  hypophysaires.  «  Non  seu¬ 
lement  la  spasmalgine.  est  un  sédatif  général, 
mais  elle  lutte  contre  l’hypertonie  du  col  ;  elle 
fait  cesser  le  spasme  de  la  portion  inférieure  de 
l’utérus,  sans  affaiblir  la  vigueur  des  contractions 
utérines  du  corps.  Ainsi  s’explique  qu’avec  une 
atténuation  de  la  douleur  se  produise  l’heureuse 
et  rapide  terminaison  d’accouchements,  qui  ne 
progressent  pas. 

«  Les  extraits  hypophysaires  employés  sans 
discernement  par  certains  opérateurs  à  la  vue 
courte,  parce  qu’ils  constataient  avec  leur  utili¬ 
sation  une  augmentation  du  nombre  et  de  l’in¬ 
tensité  des  contractions,  agissent  inconsidéré¬ 
ment  sur  le  col  et  sur  le  corps  utérin.  Leur  admi¬ 
nistration  n’âmène  de  bons  résultats  que  chez  les 
multipares,  lorsque  le  col  est  flasque  et  que  le 
corps  lui-même  est  dépourvu  de  tonicité,  mais, 
chez  les  primipares,  qui  font  si  souvent  de  l’hy- 
pertonie  fruste,  ils  sont  susceptibles  de  provo¬ 
quer  de  la  contracture  et  d’entraîner  parfois  de 
véritables  désastres.  » 

La  patience  est  plus  particulièrement  de  mise 
dans  certaines  présentations  et  dans  certaines 
positions. 

Les  occipito-postérieures  exigent  normalement 
une  prolongation  de  la  durée  de  l’accouchement. 
Vues  sous  cet  angle,  elles  ne  méritent  pas  la 
mauvaise  réputation,  dont  elles  ont  été  jadis 
injustement  gratifiées.  Si  elles  s’accompagnent 
de  contracture,  celle-ci  sera  traitée  pour  son 


compte  par  les  antispasmodiques,  comine  il  a 
été  dit. 

La  face  est  une  présentation  eutocique  :  c’est 
même  une  présentation  de  choix  dans  certains 
cas  de  bassins  rétrécis  (aplatis,  annelés),  mais 
encore  faut-il  laisser  à  cette  présentation  le 
temps  d’accomplir  le  mécanisme  un  peu  labo¬ 
rieux  de  sa  descente  et  de  sa  rotation  combinées. 

«  C’est  pour  s’être  trop  hâtés  d’intervenir,  sur 
ces  têtes  mal  fixées  et  insuffisamment  défléchies, 
que  tant  d’opérateurs  ont  qualifié  le  forceps  sur 
la  face  d’opération  extrêmement  difficile.  C’est 
pour  avoir  aussi  méconnu  la  contracture  (la  soi^ 
disant  cause  active  de  la  présentation  de  la  face, 
qui  n’en  est  souvent  qu’une  conséquence  sura¬ 
joutée)  et  pour  avoir  négligé  de  la  traiter,  que  des 
opérateurs  se  lancent  dans  des  interventions 
évidemment  au-dessus  de  la  pratique  d’un 
accoucheur  occasionnel,  mais  que  bien  souvent 
des  antispasmodiques  auraient  singulièrement 
facilitées,  sinon  totalement  évitées.  » 

Le  siège  enfin  exige  une  longue  patience. 

Si,  dans  la  pratique  des  médecins  praticiens, 
le  siège  aboutit  si  fréquemment  à  la  mort  de 
l’enfant,  c’est  toujours  parce  que  la  contracture 
a  été  méconnue  et  aussi  parce  que,  hantés  par  la 
préoccupation  de  ne  pouvoir  atteindre  le  pied 
dans  le  mode  décomplété  des  fesses,  ou  tentés  par 
le  pied  qu’ils  ont  abaissé  prophylactiquement,  ils 
font  des  extractions  intempestives,  c’est-à-dire 
avant  une  absolue  et  complète  dilatation.  Tout 
autant  que  l’habileté  manuelle,  la  patience  est 
ici  nécessaire.  C’est  une  condition  absolue  de 
sécurité  pour  l’enfant. 

«  La  souffrance  du  fœtus  peut  se  manifester 
seulement  par  une  issue  du  méconium,  les  bruits 
du  cœur  restant  bons  et  réguliers  au  cours  des 
différents  examens.  Il  s’agit  alors  d’un  état  pas¬ 
sager  de  souffrance,  qu’explique  une,  compres¬ 
sion  momentanée  du  cordon  ou  une  contracture 
utérine  fugace.  L’expectative,  les  anti-spasmo¬ 
diques,  l’auscultation  minutieuse  et  répétée, 
sont  préférables  à  une  intervention  hâtive,  tant 
que  n’est  pas  réalisée  la  libre  pratique  utérine 
permettant  sans  dangerl’extraction.  Si,  au  début 
du  travail,  la  souffrance  s’avérait  progressive, 
l’esprit  de  décision  devrait  alors  imposer  la  voie 
haute,  seule  chance  de  salut  pour  l’enfant.  Mais 
d’ordinaire  la  patience  suffit,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu’il  ne  faille  pas,  dès  ce  moment,  s’occuper 
d’organiser  l’intervention  en  cas  de  nécessité.  » 

Attendre,  a  dit  '  Metzger,  que  les  batte¬ 
ments  soient  si  .ralentis  qu’on  risque  d’arriver 
trop  tard,  oblige  à  une  urgence  qu’on  aurait  dû 
éviter.  Et  il  ajoute  :  «  L’idéal,  c’est  d’avoir  à 
côté  de  soi  la  personne  expérimentée  qui  vous  tire 
d’embarras  et  vous  évite  de  choisir  entre  l’abs¬ 
tention  risquée  et  l’intervention  dangereuse.  » 

Les  rétrécissements  pelviens  ont  pu  être  prévus 
dès  la  grossesse,  par  un  examen  minutieux  du 
♦♦♦♦♦ 
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bassin.  L’époque  est  passée  où,  par  précaution, 
on  faisait  un  accouchement  prématuré  provoqué 
qui,  dans  les  cas  les  plus  favorables,  donnait 
naissance  à  un  prématuré,  et  qui  entraînait  si 
souvent  à  des  interventions  meurtrières  pour  le 
foetus,  pn  raison  de  la  contracture  déterminée 
par  le  porps  étranger  introduit  pour  provoquer 
raçpouchement.  Un  accoucheur  sera  alerté,  il 
fepa  l’épreuve  dn  travail  qui,  si  souvent,  dans 
les  bassins-limite,  permet  un  accouchement 
spontané.  Ç’pst  alors  tout  particulièrement  que 
la  patience  et  l’esprit  de  décision  doivent  har¬ 
monieusement  s’associer.  Les  limites  de  l’épreuve 
dp  travail  ne  sont  atteintes  que  lorsque,  la  dilata¬ 
tion  étant  complète,  la  poche  des  eaux  rompues, 
la  tête  reste  un  certain  temps  (une  heure  au  moins) 
scLtis  s’engager,  malgré  les  contractions  régulières 
auxquelles  nous  pouvons  faire  associer  quelques 
efforts  d’.expulsion. 

Quant  au  placenta  prævia,  la  première  hémor¬ 
ragie  du  placenta  prsevia  n’est  iama's  mortelle 
d’emblée.  «  La  patience  condamne  donc  les 
interventions  risquées,  qui  seraient  sans  objet  et 
qui  son,t  toujours  dangereuses  dans  les  condi¬ 
tions,  où  on  les  pratique  à  domicile.  Il  serait 
cependant  non  moins  dangereux  de  temporiser. 
La  femme  doit  être  transportée  d’urgence  dans 
un  milieu  adéquat,  et  c’est  dans  ce  sens  que  doit 
intervenir  l’esprit  de  décision. 

«  Mais^  si  l’hémorragie  survient  au  début  du  tra¬ 
vail,  si  le  col  est  perméable,  si  les  membranes 
sont  accessibles,  l’esprit  de  décision  doiUencore 
provoquer  le  réflexe  de  rompre  immédiatement 
les  membranes,  avant  le  transport  de  la  malade, 
cette  rupture  suffisant,  nous  le  savons,  dans  la 
plupart  des  cas  de  placenta  latéral,  à  arrêter 
l’hémorragie.  » 

Dans  l’hémorragie  rétro-placentaire  et  dans 
l’éclampsie,  la  patience  doit  nous  conduire  à 
traiter  médicalement  ces  deux  toxémies,  mais 
l’esprit  de  décision  doit  nous  imposer  l’évacua¬ 
tion  de  l’utérus,  puisqu’il  s’agit  de  deux  affections 
sons  condition  de  grossesse,  ou  tout  au  moins 
dans  lesquelles  la  grossesse  joue  un  rôle  déter¬ 
minant  ou  aggravant. 

Mais  là  encore,  la  patience  combinée  à  l’esprit 
de  décision,  oblige  à  pratiquer  cette  évacuation 
avec  le  maximum  de  rapidité,  mais  par  les 
moyens, les  inoins  traumatisants  et  les  plus  doux, 
afin  d’éviter,  dans  un  cas,  les  réflexes  convulsi- 
vants,  et,  dans  l’autre,  la  rupture  de  ces  utérus 
«  de  bois,  mais  de  veine  à  l’usage  ». 


Dans  la  rupture  utérine,  la  patience  n’est  pas  de 
mise.  Il  faut  intervenir  sans  délai.  On  a  peut- 
être,  au  contraire,  trop  longtemps  attendu,  on  a 
laissé  passer  l’heure  de  la  décision  opératoire, 
alors  qu’une  minutieuse  surveillance  du  travail 
aurait  parfois  évité  cette  redoutable  complica¬ 
tion  et  aurait  souvent  imposé  une  terminaison 
peut-être  chirurgicale,  mais  en  tout  cas  plus 
précoce  et,  à'coup  sûr,  infiniment  moins  risquée. 

«  Reste  à  envisager  la  période  de  la  délivrance 
C’est  là  tout  particulièrement  que  là  patience 
est  de  mise. 

«  Pourquoi  faire  de  la  délivrance  une  question 
d’horloge  ?  U  faut  savoir  attendre  le  décolle¬ 
ment  spontané  du  placenta  et  respecter  cetic 
période  de  repos  physiologique  de  l’utérus  qui,  si 
elle  est  troublée,  risque  de  perturber  la  mise  en 
jeu  harmonieuse  de  la  contraction  et  de  la  rétrac¬ 
tion  utérine,  causes  efficaces  du  décollement 
placentaire  et  conditions  nécessaires  de  l’hémos^ 
tase.  Pas  d’expression  à  la  Crédé,  pas  de  massage 
intempestif,  patienter  et  attendre,  rien  ne  presse 
puisque  rien  ne  saigne. 

«  Par  contre,  .si  l’hémorragie  se  produit, 
essayer,  par  des  moyens  naturels,  d’obtenir  le 
décollement  complet  du  placenta.  Si  l’on  n’y 
parvient  pas  et  si  l’utérus  reste  particulièrement 
inerte,  il  faut  sans  retard  tenter  l’extraction 
manuelle  du  placenta. 

L’utérus  étant  évacué  tombe  parfois  en  inertie. 
C’est  alors  bien  souvent  qu’il  faut  incriminer 
des  manceuvres  intempestives  (par  manque  de 
patience)  ou  une  délivrance  incorrecte.  Si  on  a 
des  doutes  sur  une  rétention  cotylédonnaire, 
une  révision  s’impose;  elle  doit  être  faite  dans  le 
plus  bref  délai,  ne  serait-ce  que  pour  en  retirer 
les  caillots,  puisqu’on  sait  que  la  vacuité  de 
l’utérus  est  la  condition  nécessaire  de  la  mise 
en  jeu  de  ses  propriétés  physiologiques  de  con¬ 
tractilité  et  de  rétractilité.  Il  conviendra  bien 
entendu  d’utiliser  également  tous  les  excitants 
médicamenteux  de  cette  contractilité.  » 

En  résumé,  «  le  meilleur  service  que  peut 
rendre  l'accoucheur,  a  dit  Bourret,  est  de  savoir 
respecter  la  marche  normale  du  mécanisme  habi¬ 
tuel  et  de  n’intervenir  qne  si  celui-ci  se  trouve 
en  défaut  ». 

G.  Fischek. 
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CE  QU'IL  FAUT  ENTENDRE 

L’arthritisme  ?  Mais  les  diathèses  d’antan, 
avec  leurs  mystères,  ne  se  sont-elles  pas  depuis 
longtemps  efîa.cées  devant  les  progrès  de  la 
médecine?  C’est  ce  que  semblerait  devoir f ah e 
admettre  àl’ omnipraticien  r  esprit  médical  actuel. 
Cependant,  le  spécialiste  en  maladies  de  la  nu¬ 
trition  et  en  maladies  chroniques  ne  partage  pas 
cet  avis.  Pour  lui,  les  faits  de  chaque  jour  prou¬ 
vent  bien  la  réalité  d’un  terrain  arthritique, 
car  ce  n’est  pas  au  hasard  des  individus  que  se 
développent  la  goutte,  la  lithiase  rénale,  la 
lithiase  biliaire,  le  diabète,  les  dermatoses  non 
parasitaires.  Toutes  ces  affections  s’apparentent  ; 
elles  coexistent  ou  elles  alternent  ;  ellés  se  trans¬ 
mettent  héréditairement. 

Ayant  défini  le  terrain  .  arthritique,  il  sera 
donc  permis  d’espérer  qu’on  puisse  prévenir  les 
accidents  graves,  ou  empêcher  les  lésions  de  se 
constituer. 

Cependant  l’arthritisme  héréditaire  est  tou¬ 
jours  complexe  ;  et  c’est  l’arthritisme  acquis 
qu’il  faut  étudier,  celui  qui  se  développe  chez  un 
sujet  de  constitution  normale  et  robuste.  Ainsi 
pourra-t-on  envisager  d’une  manière  claire  et 
utile  la  notion  de  l’arthritisme. 

Le  rôle  essentiel  de  la  suralimentation 
et  de  la  sédéntarité 

Le  Docteur  Paillard  est  arrivé  à  établir  ces 
notions,  qui  sont  aujourd’hui  indiscutables  dans 
la  genèse  de  l’arthritisme.  Chez  l’individu  sain, 
la  suralimentation  et  la  sédentarité  réalisent 
tout  d’abord  un  ensemble  de  troubles  fonction¬ 
nels  réductibles  :  ils  constituent  une  affection 
bien  précise,  qui  est  la  pléthore. 

Le  pléthorique,  c’est  plus  particulièrement  un 
assez  gros  mangeur  de  viande,  qui  estime  volon¬ 
tiers  avoir  besoin  de  son  alimentation  abondam¬ 
ment  carnée  pour  fournir  son  travail  intellectuel. 
A  la  base  de  tout  le  mal,  on  trouve  un  abus  des 
aliments  d’origine  animale,  viandes,  œufs,  pois¬ 
sons.  (Le  lait  n’entre  pas  en  ligne  de  compte). 
Si  les  hydrocarbones  et  les  graisses  sont  les  ali¬ 
ments  de  force,  de  combustion,  de  force  vive, 
s’ils  sont  ce  que  l’essence  est  à  l’automobile,  les 
aliments  azotés,  spécialement  d’origine  animale, 
sont  de  plastique,  d’entretien,  ils  ne  servent 
qu’à  réparer  l’usure  des  tissus  ;  ils  représentent, 
si  on  veut,  l’huile  de  graissage  et  les  pneumati¬ 
ques  de  l’automobile  (J.  Sédillot). 

De  ces  aliments  plastiques,  il  faut  une  certaine 
quantité  chaque  jour  ;  il  en  faut  même  un  léger 


PAR  ARTHRITISME  ACQUIS 

excès  au  delà  de  la  quantité  fixée  par  les  calculs 
des  physiologistes  ;  mais  il  est  dangereux  que 
cette  quantité  soit  nettement  et  quotidienne¬ 
ment  dépassée.  Et  même,  les  aliments  azotés 
d’orgine  animale  ne  doivent  concourir  que  pour 
une  part  à  cette  ration  quotidienne  d’albumine, 
car  de  précieuses  quantités  nous  en  sont  four¬ 
nies  par  le  régime  végétal. 

Comme  le  disait  Delthil  :  sur  28  dents  utiles, 
l’homme  a  quatre  canines,  c’est-à-dire  quatre 
dents  de  carnivore  ;  sa  ration  de  viande  devra 
donc  représenter  4  /28®  ou  1  /7®  de  la  ration 
totale. 

-D’autre  part,  la  vie  sédentaire,  le  manque 
d’exercice  physique  aggravent  naturellement, 
les  conséquences  de  ces  erreurs  d’alimentation. 
Cette  cause,  avec  le  développement  incessant  des 
moyens  de  transport  en  commun  dans  les  gran¬ 
des  villes,  fait  que  l’arthritisme,  depuis  long¬ 
temps,  a  débordé  les  classes  riches  et  même  les 
classes  seulement  aisées,  pour  frapper  l’immense 
classe  des  petits  fonctionnaires,  employés  de 
bureau,  etc. 

Cliniquement,  le  pléthorique  pèse  un  poids 
exagéré  ;  il  présente  des  traits  un  peu  empâtés, 
un  abdomen  volumineux,  qui  finit  par  pointer 
fortement  en  avant  ;  on  note,  en  même  temps 
qu’une  augmentation  du  pannicule  adipeux  sous- 
cutané,  nne  adipose  mésentérique  et  épiploïque.' 
Le  sujet  fait  de  la  graisse  ;  il  lait  de  la  «  nutri-' 
tion  retardante  »,  et  cela  parce  que  les  fautes 
d’hygiène  alimentaire  ont  amené  son  foie,  primi¬ 
tivement  normal,  à  un  état  de  surmenage,  puis 
d’insuffisance  fonctionnelle. 

Et,  en  efîet,  on  trouve  chez  lui  le  foie  toujours 
congestionné  :  c’est  l’hépatisme  dé  Frantz 
Glénard.  Les  petits  signes  urinaires  de  défi¬ 
cience  hépatique,  seront  :  un  abaissement  du 
rapport  azoturique,  une  élévatioq  du  coefficient 
d’imperfection  uréogénique  de  Maillard,  la 
présence  d’urobiline,  etc.  D’ailleurs,  les  urines 
seront  colorées,  plutôt  denses  (malgré  leur  abon¬ 
dance,  2  litres)  riches  en  urée  (35  à  40  grammes), 
en  chlorures  (12  à  15  grammes).  Les  corpS'' 
xantho-uriques  y  seront  également  en  excès  soit; 
sous  la  forme  dissoute  (plus  de  1  grammëfpar 
vingt-quatre  heures),  soit  sous  la  forme  précipi¬ 
tée  (sable,  gravelle,  lithiase).  Enfin,  le  sang  pré¬ 
sentera  de  l’hyperglobulie  avec  hyperviscosité, 
une  azotémie  supérieure  à  la  normale  ;  l’uricé¬ 
mie  et  la  cholestérinémie  seront  nettement  exagé¬ 
rées,  parfois  au  double  ou  au  triple  de  la  nor¬ 
male. 
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Voilà  la  première  étape,  encore  réductible,  de 
l’arthritisme  . 

Le  sujet  n’est  pas  un  malade  à  proprement 
parler  ;  mais  s’il  continue  les  mêmes  errements, 
de  l’arthritisme  fonctionnel,  il  va  passer  à  l’ar¬ 
thritisme  lésionnel,  moins  curable  ou  non  entiè¬ 
rement  curable.  Les  lésions  principales  consti¬ 
tueront  la  précipitation,  dans  les  cavités  naturel¬ 
les  ou  dans  les  tissus,  des  substances  contenues 
en  excès  dans  l’organisme  (diathèse  précipitante 
de  Loeper)  ;  ensuite,  pourra  se  développer  une 
sensibilisation  à  telle  oü  telle  substance,  qui 
déclenchera  les  troubles  à  type  anaphylactique: 
migraines,  urticaire,  asthme,  fluxions  goutteuses; 
ici  encore  le  rôle  pathogénique  de  l’atteinte 
hépatique  semble  devoir  être  souvent  invoqué, 
car  le  foie  arrive  à  ne  pluë  jouer  le  rôle  de  filtre 
vis-à-vis  des  toxines  digestives. 

Ainsi,  «  l’arthritisme  dérive  du  surmenage 
alimentaire,  tout  comme  la  neurasthénie  dérive 
du  surmenage  nerveux  »  (Pascault). 

La  guérison  par  le  régime,  la  diurèse  et 

l’exerclcej  à  la  période  des  troubles  îono- 

tiounels 

«  Deux  à  trois  semaines  de  régime  lacto- 
fpuito-végétarien  sans  œufs  »,  c’est  ce  que  J.  Sé- 
dillot  appelle  le  régime  de  grand  repos  hépatique. 
Mais,  s’il  faut  exclure  les  dangereuses  albumines 
animales,  on  ne  peut  cependant  les  défendre  au 
delà  de  la  troisième  semaine,  car  elles  sont  néces¬ 
saires  à  la  restauration  des  tissus,  notamment 
des  muscles  ;  dès  cette  époque,  on  permettra 
donc  l’usage  de  la  viande,  cinq  fois  par  semaine, 
au  repas  de  midi,  afin  que  la  cellule  hépatique  ait 
ensuite  vingt-quatre  heures  de  repos.  Le  lait 
restera  toujours  autorisé  sous  des  formes  (diver¬ 
ses,  à  raison  de  trois  quarts  de  litre  par  jour. 
Tous  les  légumes  seront  permis,  de  même  que  les 
pâtes,  les  sucres,  les  confitures,  le  beurre.  Les 
légumes  secs  seront  rationnés  dans  la  mesure  où 
l’on  désire  obtenir  une  perte  de  poids.  Chaque 
jour  une  salade  crue  ou  des  légumes  crus  en 
hors-d’œuvre.  A  chaque  repas  des  fruits  crus  (sur¬ 
tout  pommes,  oranges,  fraises,  raisins)  ;  les  bien 
mastiquer  avec  la  croûte  du  pain  ;  les  fruits  sont 
pour  l’arthritique  de  véritables  médicaments  ; 
ils  sont  diurétiques,  alcalinisants  et  antitoxiques. 


Le  régime  sera  déchloruré  pendant  quinze  jours, 
puis  hypochloruré,  car  le  sel  est  un  puissant 
,  fixateur  des  poisons  de  l’arthritisme. 

Il  faut  interdire  les  potâges  gfas,  les  crustacés, 
les  coquillages,  les  poissons  de  mer  à  chair 
grasse  ;  le  foie  gras,  les  viandes  de  conserve,  le 
gibier,  les  abats,  les  viandes  gélatineuses,  les 
entremets  et  les  pâtisseries  contenant  des  teufs, 
le  vin,  la  bière,  le  cidre,  les  liqueurs,  le  café  noir, 
le  thé,  le  cacao,  le  chocolat. 

Une  cure  de  diurèse  est  nécessaire  pendant 
vingt  à  trente  jours.  Mais  toujours  l’arthritique 
doit  boire,  et  en  quantité  Suffisante,  au  môins 
1.500  c.  c.  par  jour  ;  boire  aux  repas  et  entre  les 
repas  ;  boire  la  nuit  pendant  les  fortes  chaleurs, 
car  l’été  dans  la  journée,  c’est  la  peau,  et  non 
les  reins,  qui  élimine  l’eau  absorbée.  Infusions 
diurétiques,  chiendent,  queues  de  cerises,  stig¬ 
mates  de  maïs,  feuilles  de  frêne.  On  recommam 
dera  les  eaux  minérales  lixiviantes  ;  celles-ci 
devront  être  pussi  peu  calcaires  que  possible. 
Aussi  est-il  ici  une  indication  particulière  pouf 
la  Reine  de  Vais,  dont  la  minéralisation  est 
moyenne,  et  qui  peut  être  employée  indéfini¬ 
ment,  sans  qu’on  ait  à  craindre  ni  la  fatigue,  ni 
l’intolérance,  ni  la  fameuse  cachexie  alcaline  ; 
enfin  sa  richesse  en  acide  carbonique  la  rend 
agréable  à  boire,  grâce  à  une  saveur  fraîche  et 
piquante  ;  il  est  ainsi  facile  d’en  absorber  la 
quantité  nécessaire  à  une  bonne  diurèse. 

S’il  est  nécessaire,  on  prescrira  des  laxatifs 
légers,  mais  sans  selles  trop  copieuses. 

L’exercice  physique  sera  ordonné  en  position 
debout,  et  non  couchée  :  mouvements  du  tronc 
et  des  membres  supérieurs  ;  exercice  à  la  machine 
à  godiller,  qui  fait  travailler  si  utilement  la  san¬ 
gle  abdominale. 

Chaque  jour  une  heure  de  marche,  rapide, 
dont  une  demi-heure  aussi  tôt  que  possible  dans 
la  matinée.  Tous  les  sports,  qui  pourraient  être 
recommandés,  en  remplacement  ou  en  supplé¬ 
ment  de  la  marche,  sont  utiles,  à  la  condition 
qu’ils  constituent  réellement  un  exercice  mus¬ 
culaire  et  une  occasion  de  respirer  plus  ample¬ 
ment. 

Dr  George. 
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L'ACTUALITÉ  SClENmiQÜÊ 

Lü  Pïres^e 


Les  abcès  pelviens  d^origine  génitale  ouverts 
dàns  l’intestin 

L’ouverture  spontanée  des  abcès  pelviens 
dans  l’intestin  peut  être  une  terminaison  favo¬ 
rable  ;  mais  elle  est  souvent  à  l’origine  de  com¬ 
plications  graves  et  de  traitement  difficile;  La 
colpotomie,  traitement  classique,  des  suppura¬ 
tions  pelviennes  d’origine  génitale,  ne  suffit  pas 
toujours  à  éviter  l’ouverture  intestinale.  Ainsi  se 
produisent  des  fistules  pyo-stercorales  graves  et 
difficiles  à  guérir.  i 

Par  le  terme  d’abcès  pelvien  d’origine  génitale, 
le  Professeur  Pierre  Mocquot  entend  désigner 
trois  variétés  différentes  de  suppurations  ;  1“  les 
abcès  tubaires  (pyosalpinx)  et  péritubaires  ;  2° 
les  pelvi-péritonites  suppurées  ;  3°  les  phlegmons 
pelviens  proprement  dits  :  phlegmons  de  la  gaine 
hypogastrique,  fréquents,  et  phlegmons  du  liga¬ 
ment  large,  rares.  L’origine  différente  de  ces 
abcès  ne  lui  paraît  pas  influer  beaucoup  sur 
l’allure  des  accidents  qu’il  désire  étudier. 

L’auteur  cite  des  observations  qui  montrent 
la  gravité  que  peuvent  présenter  ces  abcès  pel¬ 
viens  ouverts  dans  l’intestin  ;  non  seulement 
ils  sont  dangereux  par  les  phénomènes  d’infeç- 
tion  chronique,  qui  résultent  du  passage  inces¬ 
sant  des  matières  à  travers  la  cavité  suppurante, 
mais  encore  ils  exposent  à  des  hémorragies 
secondaires,  complication  terrible,  susceptible 
d’entraîner  la  mort  rapide,  et  contre  laquelle  nous 
sommes  bien  mal  armés.  Aussi  conçoit-on  que, 
en  pareille  occurrence,  l’idée  d’une  dérivation 
intestinale  vienne  à  l’esprit.  La  colostomie,  telle 
qu’elle  est  pratiquée  aujourd’hui,  n’entraîne  plus 
de  conséquences  redoutables,  et  la  réparation 
de  l’anus  artificiel  est  devenue  une  opération 
qui  ne  comporte  qu’un  risque  insignifiant.  Elle 
est  susceptible  de  donner  la  guérison  en  pareils 

Quelles  en  sont  les  indications  ? 

Dans  les  cas  chroniques,  en  présence  d’une 
suppuration  pelvienne  datant  de  longtemps  et 
compliquée  de  fistule  pyo-stercorale,  quelle 
qu’en  soit  la  nature,  l’indication  paraît  peu  dou¬ 
teuse  :  l’établissement  préalable  d’une  colosto¬ 
mie  permet  de  pratiquer  ultérieurement,  dans 
des  conditions  bien  plus  grandes  de  sécurité, 
l’opération  d’exérèse.  La  colostomie  doit  être 
faite  aussi  haut  que  possible.  Dans  les  cas  rares 
où  l’ouverture  intestinale  serait  sur  le  cæcum, 
voir  sur  le  grêle,  il  faudrait  réaliser  une  exclusion 
par  une  anastomose. 


Dans  les  cas  aigus,  l’indication  est  beaucoup 
plus  délicate,  en  raison  des  risques  d’hémorragies 
secondaires. 

Bref,  en  présence  d’un  abcès  pelvieh  drainé, 
ouvert  dans  l’intestin,  la  dérivation  est  indiquée, 
si  l’état  général  reste  grave,  si  là  fièvre  ne  éèdè 
pas,  s’il  y  a  menace  d’hémorragie  ]  à  la  êonditian 
cependant  que  la  fistule  siège  sur  le  côlon  pel¬ 
vien  Ou  le  rectum  et  que  l’exclusion  puisse  être 
réalisée  par  colostomie.  Si  la  fistule  es,t  plus 
haute,  l’exclusion  est  plus  difficile  à  réaliser, 
l’indication  est  plus  discutable.  Il  paraît  difficile 
de  préciser  d’avantage  :  le  tout  est  de  se  souve¬ 
nir  des  services  que  peut  rendre  la  dérivation 
intestinale  et  de  savoir  en  user  à  l’occasion. 
{Revue  Franç.  de  Gynécologie,  mai  1939.) 

A  propos  du  développement  de  formations  ovariennes 
dans  les  suites  d’une  castration  bilatérale 
MM.  P.  Brocq  et  K.  Jonarï}  estiment  qu’on 
peut  mettre  ce  développement  sur  le  compte 
d’une  ablation  incomplète  ou  d’une  greffe  de 
fragment  ovarien  détaché. 

En  effet,  l’examen  clinique  soigneux  chez  les 
femmes,  qui  continuent  à  souffrir  ou  dont  les 
douleurs  rapparaissent  plus  ou  moins  long¬ 
temps  après  une  castration  bilatérale,  permet 
parfois  de  découvrir  la  cause  de  ces  troubles  sous 
la  forme  d’une  masse  kystique  adhérente  et  très 
sensible  à  là  palpation.  La  plupart  du  temps 
l’exérèse  de  ces  lésions  est  délicate,  nécessite  la 
dissection  d’un  uretère.  La  récidive,  après 
ablation  incomplète,  peut  être  traitée  avec  suc¬ 
cès  par  la  radiothérapie. 

Les  examens  histologiques  montrent  qu’il 
s’agit  presque  toujours  de  formations  ovarien¬ 
nes  et  leur  développement  peut  s’expliquer 
par  une  ablation  incomplète  de  l’un  des  ovaires 
au  cours  d’une  intervention  difficile  pour  sal¬ 
pingite  ou  hématocèle,  quelquefois  par  une  greffe 
d’un  fragment  ovarien  détaché  exceptiônhéüe- 
ment,  par  le  développement  d’Un  endométriome 
post-opératoire  ou  pat  le  développement,  après 
la  laparotomie,  d’un  ovaite  surnuméraire.  {Là 
Médecine,  avril  1939.) 

Cycle  ovarien  et  courbes  thermiques.  Utilisation  pour 
le  diagnostic  de  la  date  de  l’ovulation 
M,  R.  Palmer  et  Mlle  J.  Devillers,  étudiant 
le  cycle  génital,  ont  recueilli  les  courbes  thermi¬ 
ques  de  75  femmes,  dont  30  ont  été  suivies  pen¬ 
dant  plus  de  trois  mois.  Déjà,  il  avait  été  indiqué 
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que  la  température  rectale  prise,  entre  6  et  7 
heures  du  matin  passait  par  un  minimum  à  la 
phase  d’ovulation.  L’un  de  ces  auteurs  avait 
été  frappé  par  l’existence,  sur  un  certain  nom¬ 
bre  de  courbes  thermiques,  au  début  de  la  phase 
lutéinique,  d’un  décalage  assez  net  de  la  tem¬ 
pérature  du  matin,  qui  était  généralement  au- 
dessous  de  37  avant  cette  date,  à  37°  ou  au-des¬ 
sus  à  partir  de  cette  date. 

Etudiant  l’action  thermique  des  hormones 
sexuelles,  il  leur  semble  qu’on  peut  admettre 
que  :  la  folliculine  à  une  action  hypothermisante 
nette  chez  tous  les  sujets  ;  la  progestérone  a  une 
action  hyperthermisante  nette,  du  moins  chez 
certains  sujets  et  à  doses  suffisantes  ;  la  testos¬ 
térone  aurait  plutôt  une  action  hypothermi¬ 
sante. 

Il  s’ensuit  que,  dans  la  courbe  thermique 
spontanée,  le  minimum  thermique  répond  vrai¬ 
semblablement  à  une  décharge  folliculinique 
contemporaine  de  l’ovulation,  et  l’ascension  de 
la  température  du  matin  au-dessus  de  37°  à 
l’action  hypei’thermisante  de  la  progestérone. 

Comme  conclusions  de  leur  travail,  MM.  Pal¬ 
mer  et  Devillers  ne  pensent  pas  qu’on  soit 
encore  en  droit  d'affirmer  l’existence  d’ovula¬ 
tion  et  de  formation  de  corps  jaune  sur  la 
constatation  d’une  courbe  thermique  typique, 
mais,  quand  d’autres  signes  rendent  leur  exis¬ 
tence  vraisemblable,  les  tests  thermiques  fixent 
la  date  de  façon  plus  commode  que  les  autres 
méthodes.  Ce  ne  sont,  d’ailleurs,  que  des  signes 
s’ajoutant  à  d’autres  signes,  les  étayant  et  les 
précisant,  quand  ils  sont  concordants,  les  ren¬ 
dant  douteux  quand  ils  sont  discordants.  Même 
ainsi  envisagés,  les  tests  thermiques  ont  paru 
très  précieux  pour  déterminer  la  date  probable 
de  l’ovulation,  avec  les  trois  applications  prati¬ 
ques  suivantes  : 

1°  Déterminer  la  période  de  fécondabilité  : 
son  maximum  doit  répondre  au  minimum  ther¬ 
mique.  Son  début  est  parfois  annoncé  par  la 
deuxième  baisse  thermique.  Sa  fin  lie  doit  guère 
s’étendre  au  delà  de  quarante-huit  heures  après 
le  décalage. 

2°  Rattacher  avec  plus  de  certitude  à  l’ovula¬ 
tion  des  troubles  intermenstruels  douloureux, 
hémorragiques,  leucorrhéiques,  mammaires, 
généraux  et  psychiques. 

3°  Prévoir  la  date  des  règles  suivantes,  chez 
les  femmes  à  périodicité  irrégulière  :  ceci  a 
notamment  permis  d’éviter  chez  ces  femmes  la 
répétition  des  biopsies  d’endomètre  pour  arriver 
à  obtenir  un  prélèvement  prémenstruel .  vrai, 
c’est-à-dire  dans  les  trois-quatre  jours  précé¬ 
dant  les  règles.  (Soc.  Franç.  de  Gynécologie, 
février  1939.) 


Importance  du  myélogramme  pour  le  diagnostic 
et  le  pronostic  des  états  de  granulocytopénie  sanguine 

D’après  MM.  Maurice  Perrin,  P.  Kissel,  L. 
PiERQUïN  et  P.  Gayet  seul  le  myélogramme 
permet  ; 

1°  De  distinguer  d’emblée  d’une  façon  certaine 
dès  leur  première  manifestation,  les  leucoses 
aiguës  des  agranulocytoses  ; 

2°  De  porter  un  pronostic  précis  dans  le  cas 
des  agranulocytoses  vraies  :  mortelles  quand 
elles  s’accompagnent  d’aplasie  médullaire  ;  cura¬ 
bles,  quelle  que  soitla  gravité  du  tableau  hémato¬ 
logique  et  clinique,  quand  la  moelle  osseuse  est 
riche  en  éléments  myélocytaires  même  immatu- 
rés. 

Enfin  le  myélogramme  a  pu  confirmer  aux 
auteurs  la  rareté  de  la  granulocytose  pure. 
(Revue  Médicale  de  Nancy,  1»  avril  1939.) 

Contribution  à  l’étude  diagnostique  des  encéphalites 
pseudo-tumorales 

MM.  H.  Roger,  M.  Arnaud  et  J.-L.  Pail¬ 
las  considèrent  que  les  encéphalites  pseudo- 
tumorales  constituent  un  syndrome  clinique 
dont  le  démembrement  s’effectue  progressive¬ 
ment.  A  côté  des  leuco-encéphalites  mortelles, 
dont  la  forme  de  Balo  est  le  type  le  plus  achevé, 
il  faut  grouper  des  formes  régressives  d’un  meil¬ 
leur  pronostic  et  dont  l’étiologie  est  imprécise. 
L’existence  nosologique  de  ce  groupe  d’encé¬ 
phalites  se  base  sur  un  groupement  symptoma¬ 
tique  très  spécial,  triade  clinique,  ophtalmologi¬ 
que  et  ventriculographique. 

1°  La  clinique  montre  une  séméiologie  diffuse 
ou  en  loyer,  faisant  préjuger  d’une  hypertension 
intra-cranienne  et  d’une  atteinte  parenchy¬ 
mateuse. 

2°  L’ophtalmoscopie  décèle  un  cédème  papil¬ 
laire  associé  à  des  signes  assez  particuliers  : 
baisse  considérable  de  l’acuité  visuelle,  modifi¬ 
cation  anormale  du  champ  visuel  ;  absence  d’hy¬ 
pertension  artérielle  rétinienne. 

2°  La  ventriculographie  affirme  le  diagnostic 
au  cours  de  la  ponction  et  surtout  à  la  lecture 
d’images  très  spécialès  ;  petits  ventricules  en 
position  normale  ou  déplacés  en  totalité. 

Le  pronostic  est  variable  :  mortel  pour  les 
leuco-encéphalites,  il  est  favorable  pour  les 
formes  régressives,  plus  fréquentes,  mais  où  les 
rechutes  sont  possibles. 

Le  traitement  repose  sur  les  médicaments  anti¬ 
infectieux  diffusibles,  qu’il  faut  administrer 
précocement,  intensément  et  longtemps.  Mais 
c’est  l’insufflation  gazeuse  endocranienne  qui 
aide  le  plus  puissamment  la  guérison.  Parfois  la 
craniotomie  joint  à  un  rôle  explorateur  son  effi¬ 
cacité  décompressive  indéniable.  (La  Presse 
Médicale,  1er  avril  1939.) 
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Académie  de  médecine 

Sur  une  demande  d’autorisation  de  coloration 
des  crevettes 

(M.  Tanqn  ;  18-4-1939) 

Sur  les  côtes  d’Algérie,  peu  poissonneuses,  la  pêche 
est  généralement  insu  ffisante  et  un  seul  article  pour¬ 
rait  tirer  d’embarras  les  armateurs.  Il  s’agit  de  la  cre^ 
vette  rose  de  grosse  taille,  qui,  malheureusement, 
pâlit  à  la  cuisson.  Les  armateurs,  pour  en  faciliter  la 
vente,  demandent  que  soit  autorisée  la  coloration  de 
ces  crevettes  par  des  produits  dérivés  de  la  houille. 

Des  essais  faits  au  laboratoire  du  Syndicat  des 
armateurs  avec  des  colorants  végétaux  n’ont  donné 
aucun  résultat.  D’autres  essais  ont  été  effectués  avec 
des  colorants  acceptés  pour  diverses  denrées  alimen¬ 
taires,  fruits  confits,  sùci’eries,  etc...  Il  s’agit  du 
jaune  naphtol  S,  du  rouge  solode  et  de  l’écarlate  R. 

La  Commission  d’hygiène,  au  nom  de  laquelle 
M.,  Tgnon  présente  un  rapport,  tout  en  admettant 
que  les  colorants  proposés  ne  soient  pas  toxiques, 
considère  qu’il  est  préférable  de  ne  pas  conseiller 
la  coloration  de  ces  crevettes  qui  peuvent  très  bien 
être  vendues  en  France  sous  le  nom  de  crevettes 
d’Algérie.  Elle  donne,  en  conséquence,  un  avis 
défavorable  à  la  demande  présentée. 

L’influenee  de  quelques  variations  atmosphériques 

sur  l’équilibre  bio-chimique  des  tuberculeux  en 

cure  de  montagne 

(MM.  PiÉRY,  Enseeme  et  Le  Yan  Sen.  —  Présen¬ 
tation  par  M.  Rathery  ;  28-3-1939) 

Les  auteurs  se  sont  efforcés  de  fixer  de  quelle 
manière  certaines  variations  météorologiquesinfluen- 
cent  l’équilibre  bio-ohimiquo  des  sujets  sensibilisés 
par  une  tuberculose  chronique  non  en  évolution.  Ils 
ont  considéré  plus  particulièrement  l’action  des 
diverses  masses  d'air. 

Les  masses  d’air  atmosphérique  consistent,  on  le 
sait,  en  des  nappes  d’aîr  en  mouvement,  issues  de 
diverses  régions  du  globe  et  possédant  des  caractères 
spéciaux  qui  permettent  de  les  identifier.  Les  météo¬ 
rologistes  sont  parvenus  à  distinguer  une  dizaine  de 
catégories  de  masses  d’air,  parmi  lesquelles  M.  Piéry 
et  ses  collaborateurs  en  ont  considéré  deux  :  l’air 
maritime  eti’air  continental.  Les  masses  d’air  mari¬ 
time  provoquent  :  une  augmentation  de  CO*  du  sang 
Veineux  et  une  diminution  de  la  saturation  oxygé¬ 


née  du  même  sang  (hypersympathicotonie  avec  vaso¬ 
constriction).  Les  masses  d’air  continental  provo¬ 
quent  des  effets  contraires  :  abaissement  du  CO*  et 
augmentation  de  la  saturation  oxygénée  du  sang 
veineux  (sédation  de  l’hypersympathicotonie). 

Académie  de  chirurgie 

Traitement  des  retards  de  consolidation  osseuse 
par  l’hormonothérapie  anté-hypophysaire  intra-focale 
(M.  Yves  Bourde,  de  Marseille  ;  8-2-1939) 

La  réunion  des  fragments  d’un  foyer  de  fracture 
se  fait  initialement  par  üiie  organisation  conjonc¬ 
tive,  un  cal  conjonctif,  qui  est  pénétré  ulté¬ 
rieurement  de  tissu  osseux.  Or,  il  arrive  que  ce  cal 
conjonctif,  pour  des  raisons  souvent  mystérieuses, 
au  lieu  de  subir  cette  involution  vers  l’ossification, 
tende  à  rester  longtemps  et  même  définitivement 
fibreux,  jusqu’à  constitution  d’une  pseudarthrose 
avérée.  , 

.  Entre  le  moment  où  le  cal  fibreux  est  encore  sus¬ 
ceptible  d’ossification  et  celui  où  l’état  fibreux  est 
définitif,  la  discrimination  n’est  pas  toujours  facile. 
A  cette  période  néanmoins  on  peut  chercher  à  inter¬ 
venir  par  une  thérapeutique  activant  l’ossification 
ou  estimée  telle. 

M.  Bourde  pense  qu’à  la  base  du  phénomène  d’os¬ 
sification  se  trouvent  des  actions  hormonales.  Divers 
auteurs  ont  d’ailleurs  présenté  et  soutenu  cette 
opinion.  Parmi  les  hormones  à  considérer,  l’une, 
l’hormone  anté-hypophysaire,  hormone  somato¬ 
trope,  qui  joue  un  rôle  si  important  dans  la  crois¬ 
sance  et  le  gigantisme,  semble  bien  devoir  inter¬ 
venir  dans  ces  consolidations  osseuses.  M.  Bourde 
a  injecté  cette  hormone  dans  le  foyer  même  en  état 
d’ossification  retardée  et  il  a  obtenu  des  résultats 
qui  lui  ont  paru  nettement  supérieurs  à  ceuxde 
toutes  autres  injections  intra-focales  faites  jusqu’à 
ce  jour. 

Les  injections  doivent  être  pratiquées  en  plein 
foyer  fibreux.  Elles  sont  parfois,  de  ce  fait,  un  peu 
difficiles  à  pousser.  Une  ascension  thermique  assez 
forte  a  été  observée,  plusieurs  fois,  le  soir  de  l’injec¬ 
tion.  Sous  leur  influence,  le  foyer  de  fracture  et  les 
tissus  environnants  prennent  rapidement  une  con¬ 
sistance  œdémateuse,  hypertrophique.  Le  traite¬ 
ment  a  duré  en  moyenne  un  mois  (de  4  à  9  injections 
hebdomadaires  ou  bihebdomadaires). 


P.  L. 
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'Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  maladie  cœliaque 

(MM,  H.  Roger  et  J.  Boudouresques  ; 

24-2-1939) 

La  maladie  cœliaque,  connue  encore  sous  le  nom 
d’infantilisme  intestinal,  de  syndrome  de  Gee,  de 
maladie  de  Herter-Heubner,  est  une  affection  qui,  si 
elle  est  relevée  avec  une  relative  fréquence  dans  les 
pays  anglo-saxons  et  en  Suisse,  paraît  exceptionnelle 
eniPrance. 

Dans  l’observation  qu’ils  rapportent,  les  auteurs 
ont  retrouvé  le  tableau  classique  de  la  maladie  cœlia¬ 
que  avec  son  trépied  symptomatique  :  a)  matières, 
passant  par  divers  aspects  suivant  les  périodes  (diar¬ 
rhées  ou  non),  toujours  abondantes,  fréquentes  et 
riches  en  graisses  ;  b)  abdomen  volumineux,  avec 
mégadolichocôlon  ;  e)  arrêt  de  la  croissance  abou¬ 
tissant  à  un  véritable  infantilisme  ;  le  psychisme  est 
toutefois  assez  développé.  ■ 

Aces  principaux  signes,  il, faut  ajouter  la  multipli¬ 
cité  des  symptômes  accessoires  :  1“  pigmentation 
brunâtre  à  type  addisonien,  prédominant  à  la  face  et 
surtout  au  front  ;  2“  hypotonie  musculaire  ;  3°  ané¬ 
mie. 

■Gomme  particularités,  dans  ce  cas,  on  notait  : 
1°  l’association  d’un  syndrome  rachitique  des  plus 
nets,  avec  nouure  des  articulations,  contrastant  avec 
la  gracilité  des  membres  ;  2°  l’existence  d’un  syn¬ 
drome  d’avitaminose  A  (peau  écailleuse,  héméralo¬ 
pie  décelée  par  des  procédés  Instrumentaux,  égalisa¬ 
tion  des  chronaxies)  qui  peut-être  joue  un  rôle  dans 
la  détermination  de  la  maladie  ;  3°  la  constatation  de 
ce  syndrome  cœliaque,  chez  un  adolescent  de  17  ans 
et  demi,  alors  qu’habituellement  un  grand  nombre 
de  malades  sont  emportés  vers  l’âge  de  dix  à  douze 
ans  par  une  infection  intercurrente .  Quant  àla  patho  - 
génie  de  la  cœliatie,  il  faut  rappeler  ses  rapports  avec 
la  sprue  et  les  ressemblances  qui  rapprochent  ces 
deux  affections.  A  l’heure  actuelle,  à  côté  de  la  sprue 
tropicale,  on  tend  à  admettre  une  sprue  nostras  et 
certains  auteurs  considèrent  la  cœliatie  comme  une 
sprue  nostras  de  l’enfance.  La  présente  observation 
de  cœliatie  prolongée  jusqu’à  l’adolescence  pourrait 
constituer  un  chaînon  intermédiaire  entre  les  stéa- 
torrhées  infantiles  et  celles  de  l’âge  adulte. 

Sur  un  cas  de  maladie  xanthomateuse 
(MM.  F.  Layani,  M.  Laud  AT  et  P.  Astruc) 

Le  rhumatisme  chronique  déformant  xanthomateux 
(M.  F.  Layani  ;  3-3-1939) 

Il  s’agit  ici  d’une  nouvelle  forme  clinique  de  la 
maladie  xanthomateuse  ;  la  forme  rhumatismale 
chronique  déformante.  En  réalité,  les  affections  du 


squelette  ont  ainsi  retrouvé  un  regain  de  faveur, 
grâce  à  la  connaissance'  des  troubles  humoraux  et 
sanguins,  qui  accompagnent  souvent  les  altérations 
osseuses. 

A  vrai  dire,  si  pendant  plus  de  quinze  ans,  la 
malade  observée  a  présenté  cette  forme  rhumatis¬ 
male  dans  sa  plus  grande  pureté,  elle  a  pu  réunir  dans 
les  dernières  années  de  son  évolution  le  tableau  com¬ 
plet  de  tous  les  aspects  cliniques  de  la  maladie  xan¬ 
thomateuse. 

Le  syndrome  ostéo-articulaire  frappa  tout  d’abord 
pendant  un  an  le  médius  droit  qui,  sans  raison  appa¬ 
rente,  devint  douloureux  et  très  rapidement  se 
déforma  en  fuseau.  Puis  survint  une  sciatique 
rebelle,  et,  trois  ans  après  l’atteinte  du  médius,  les 
pieds,  les  chevilles  se  prirent  lentement  et  se  défor¬ 
mèrent  à  leur  tour.  Quelles  qu’aient  été  les  thérapeu¬ 
tiques  mises  en  œuvre,  l’affection  ne  cessa  de  pro¬ 
gresser,  frappant  successivement  les  genoux,  les 
épaules,  les  poignets  qui  se  déformèrent  successive¬ 
ment.  Au  cours  de  cette  longue  évolution  qui  se  fit, 
jalonnée  d’épisodes  plus  ou  moins  douloureux,  vers 
un  syndrome  ostéopathique  malin,  survinrent  pour 
la  première  fois  des  manifestations  viscérales,  qui 
prirent  plus  tard  la  première  place.  Elles  avaient 
été  précédées  d’une  xanthomatose  cutanée;  d’abord 
au  coude,  puis  beaucoup  plus  tard,  sur  le  front,  avec 
un  taux  important  de  cholestérolsanguin.  Aumême 
moment  apparaissait  un  syndrome  hépato-biliaire, 
qui  vint  former  la  toile  de  fond  du  tableau  morbide  : 
ictère  à  répétition,  hépatomégalie  d’abord  modérée,, 
puis  très  importante,  accompagnée  d'ailleurs  de 
splénomégalie.  Enfin,  des  hémorragies  intestinales 
se  produisirent,  accompagnées  bientôt  de  crises 
d’angor  absolument  typiques  et  fréquentes. 

Si  l’on  tient  compte  des  symptômes  qu’a  présen¬ 
tés  la  malade,  le  rhumatisme  chronique  déformant 
xanthomateux  pourrait  s’individualiser  sur  les  carac¬ 
tères  suivants  :  cliniquement,  un  début  brutal,  très 
douloureux,  souvent  mono-articulaire,  avec  défor¬ 
mations  rapides,  une  évolution  où  dominent  de  bout 
en  bout  les  signes  d’ostéo-arthrite  dégénérative  ; 
radiologiquement  :  des  lésions  à  l’emporte-pièce  des 
extrémités  articulaires  qui  progressivement  s’abra- 
sent,  laissant  à  l’os,  en  dehors  des  zones  atteintes, 
une  texture  normale.  A  côté  de  ces  signes  locaux,  on 
devra  rechercher  les  signes  d’imprégnation  lipidique 
générale  ;  xanthomatose  cutanée,  viscérale,  etc. 

La  seule  constatation  d’une  cholestérolémie  élevée 
n’est  pas  suffisante  pour  affirmer  le  diagnostic.  Seule 
la  ponction,  ou  mieux  la  biopsie,  apporte  la  preuve 
directe  indispensable,  en  révélant  la  présence  de  cel¬ 
lules  spéciales  ou  à  défaut  de  corps  bi-réfringents. 

Le  pronostic  de  l’affection  peut  être  amélioré  par 
la  radiothérapie  locale  dans  les  cas  qui  ne  s’accom¬ 
pagnent  pas  d’une  forte  infiltration  lipidique  géné¬ 
ralisée  ;  dans  cette  dernière  éventualité,  le  pronostic 
est  celui  de  la  maladie  xanthomateuse. 


G.  F. 
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Le.s  Tkèses 


P.— D'R.  James.-— Contribution  à  l’étude  des  hé¬ 
morragies  dipstives  révélatrices  des  cirrhoses. 
(Thèse  1938,, r 

La  préco,cit9  très  fréquente  des  hpniorragies  au 
cours  dp  révolution  -des  pirrliQses  est  un  fait  de¬ 
puis  longtemps  signalé.  L’auteur  a  pensé  qu’il  pou¬ 
vait  être  intéressant  d^étudier  ces 'hémorragies  di¬ 
gestives  dites  «  de  déh,ut  »,  souvent  révélatrices  de 
l’aiîec^ion,  à  la  faveur  de  214  observations,  qu’il  a 
pu  compulser,  de  cirrhoses  foie  ayant  séjourné 
ces  dernières  années  à  l’hôpital  Saint-Antoine  dans 
le  spryice  de  M,  le  Professeur  agrégé  Chabrol. 

11  envisage  les  hémorragies  digestives,  révélatrices 
des  cirrhoses,  sous  l’angle  purement  clinique,  en 
essayant  de  préciser  pertains  caractères  de  variété, 
d’aspect  et  d’évolution. 

Mp. —  Df  V.  Fol. — Les  perforations  pleuro-pulmo- 
haires  et  leurs  relations  avec  les  formes  anàtomo*- 
cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire.  (Thèse 
1938.) 

Cette  thèse  développe  les  observations  de  MM. 
Baudet  et  Viola  sur  <?  les  perforations  pleurp-pulmp- 
naires  en  relation  avec  les  formes  ciinigues  de  la 
tuberculose  pulmonaire  »,  présentées  à  la  Société 
des  Sciences  médicales  et  biologiques  de  Montpellier, 
en  décembre  1938, 


Après  un  exposé  des  formes  de  tuberculose  qui  ne 
perforent  pas,  l’auteur  étpdie  successivement  l,es 
formes  4e  tuberculose  pulmonaipp  qui  pprfprent, 
en  opposant  plus  ou  moins  les  diverses  modalités  de 
perforation  suivant  le  type  anatomo-clinique  de 
tuberculose  pulmonajre  qu’e|les  compliquent. 

P.  — P'  J.  CrRÉqoiRE.  —  yomissemepts  péripdiqpes 
avec  acétonémie  et  troiibles  fie  glyeq-fégula- 
tipn  chez  l’enfant.  (Thèse  1939.) 

Lps  ypmissements  périodiques  ayec  acétonémie 
chez  l’enfant,  dont  on  doit  la  magistrale  description 
clinique  au  Professeur  Marfan,  ont  soulevé  de  nom¬ 
breuses  discussions  et  suscité  de  nonîbreuses  théories 
concernant  leur  étiologie  et  leur  pathogénie. 

Les  recherches  modernes  put  mis  en  valeur  dans 
la  physiopathologie  de  ce  syndrome,  l’existence  de 
troubles  de  la  glyco-régulation  dont  la  nature  a 
donné  Ijeu  ù  des  interprétations  bipn  différentes  :  si 
pour  les  uns,  c’est  l’hypoglycémie  qui  semble  pccom- 
pagner  l’acétonémie,  on  même  être  responsable 
de  celle-ci  ;  pour  d’autres,  ces  troubles  du  métabo¬ 
lisme  liydrplcarbpné  se  traduisent  aussj  bien  par 
de  l’hyperglycémie,  vpire  mênje  de  la  glycosurie. 

L’auteur  apporte  une  contribution  à  l’étude  de 
cette  question  en  s’appuyant  sur  cinq  observations, 
dont  Tune,  personnelle,  recueillie  dans  le  service  dp 
Docteur  Coffin. 


THÉRAPEUTIQUE 


Le  Dqgénan  dqris  les  qffections  pulmonqires 

Docteur  Marie  Pérqnnet 


La  polyvalence  d’action  des  corps  sulfanaidés 
est  bien  connue,  et  ces  corps,  d’abord  préconisés 
dans  les  affections  streptocpcciqnes,  ont 
employés  par  la  suite  çontrp  dps  gertnes  divers, 
en  particulier  contre  le  pneumocoque.  Cette 
polyvalence  d’action  augmente  au  fur  et  à 
mes'ui-e  des  progrès  de  cette  chimiothérapie,  et 
c’pst  une  des  qualités  essentipUps  dp  l’a  (pramino- 
phényl-sulfamidp)  pyridine  (693). 

Contre  le  pneuinpcogue  ce  corps  est  spécia¬ 
lement  actif,  qu’il  s’agisse  de  pneumonie  ou 
d’autres  localisations.  Le  693  se  distingue  des 
corps  sulfamidés  que  l’on  connaissait  jusqu’ici, 
par  le  fait  qu’il  s’agit  d’une  substitution,  non 
pas  sur  l’amine  libre  de  la  molécule  p.  amino- 
phényl-sulfamide,  mais  bien  sur  l’amine  de  la 


sulfamide.  On  trouve  donc  là  une  idée  chimique 
nouvelle. 

Lps  premiers  travaux  qui  ont  signalé  l’action 
du  693  contre  le  pneumocoque  sont  les  trayRdÇ 
expérimentaux  de  Whitby.  Bientôt  le  fait  fut 
confirmé  de  toutes  parts,  au  laboratoire  par 
Fleming  en  particutier,  en  clinique  pqr  Evans  pt 
Gaisford,  Telling  et  Oliver,  d’autres  auteurs  à 
l’étranger  ;  par  Benda  en  France  dans  la  pneur 
monie,  par  Bolzinger  ;  Caussade,  Neimann,  Tho¬ 
mas  et  Kyriacopoulos  ;  Mqulonguet  et  Jaçqups 
Lemoyne,  dans  la  méningite  à  pneumocoques. 

Nous  voulons  simplement  apporter  comme 
contribution  à  l’étude  de  la  question  quelques 
obseryatiçns  que  nous  avons  pu  recueillir,  et 
qui  démontrent,  semble-t-il,  l’açtivité  de  cette 
molécule  dans  les  affections  pulmonaires. 
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Observation  I.  —  André  G...,  2  ans  1  /2.  Broncho¬ 
pneumonie  ayant  débuté  le  6  janvier  1939  au  matin. 
La  température,  de  3905  au  début,  s’élève  le  soir  à 
40°1  et  s’  y  maintient.  C’est  un  gros  enfant  mou,  qui  ne 
réagit  pas  ;  son  état  est  grave  (dyspnée,  lipothymie, 
cyanose)  et  nécessite  la  tente  à  oxygène  en  perma¬ 
nence.  Une  hétéro-hémo  (5  c.  c.  de  sang)  paraît  abaisser 
légèrement  la  température.  Mais  la  tente  n’ayant  pu 
être  utilisée  dans  la  nuit  du  9  au  10,  l’enfant,  malgré  les 
fréquentes  inhalations  d’oxygène,  est  au  matin  dans  un 
état  alarmant  :  pouls  filant,  membres  froids,  larges  pla¬ 
ques  de  cyanose  de  la  face  et  des  parties  déelives.  Après 
un  grand  enveloppement  sinapisé,  il  est  remis  sous  la¬ 
tente  à  oxygène  et  son  état  s’améliore  ;  mais  la  tempé¬ 
rature  reste  élevée. 

Le  10  au  soir,  nous  commençons  la  médication  par 
le  Dagénan,  aux  doses  suivantes  ;  un  quart  de  comprimé 
à  19  heures,  un  quart  à  minuit,  un  quart  le  11  à  6  heures 
du  matin.  La  température,  qui  était  de  39“4  le  10  au 
soir,  est  à  37“4  le  11  au  matin,  s’élève  à  37o8  le  soir,  et 
redevient  normale  les  jours  suivants,  oscillant  autour 
de  37».  En  même  temps,  l’état  général  s’améliore  rapi¬ 
dement  ;  les  signes  d’auscultation  s'atténuent  et  dis¬ 
paraissent  complètement  au  bout  de  cinq  à  six  jours. 
Le  Dagénan  a  été  continué,  à  la  dose  de  trois  quarts 
de  comprimé  par  vingt-quatre  heures,  pendant  les  deux 
jours  qui  ont  suivi  la  chute  de  température  ;  l’enfant  l’a 
très  bien  toléré. 

Observation  IL  —  René  T...,  3  ans  1  /2.  Broncho¬ 
pneumonie  grave  avec  tendances  lipothymiques.  L’en¬ 
fant  a  eu  déjà,  l'année  précédente,  une  broncho-pneu¬ 
monie  très  grave  traitée  par  des  abcès  de  fixation . 

Trois  jours aprèsle  début,  nous  commençons  la  médi¬ 
cation  parle  Dagénan,  àla  dose  de  trois  quarts  de  com¬ 
primé  par  -vingt-quatre  heures.  Chute  brusque  de  tem¬ 
pérature  (de  39“7  le  9  janvier  au  soir,  à  37“  le  10  au 
matin)  et  disparition  rapide  des  signes  d’auscultation; 
il  persiste  cependant  un  foyer  de  râles  sous-crépitants 
à  la  base  gauche  ;  mais  la  température  ne  'dépasse  pas 
37“4.  Le  Dagénan,  ayant  provoqué  des  vomissements, 
est  supprimé. 

Le  14  janvier  au  soir,  la  température  s’élève  à  38“9  ; 
en  même  temps,  les  deux  poumons' sont  envahis  de  râles 
sous-crépitants.  Nous  donnons  aussitôt  du  Dagénan 
aux  mêmes  doses  que  précédemment  ;  cette  fois  le 
médicament  est  accompagné  de  citrate  de  soude  et 
l’enfant  le  tolère  bien.  Température  37“2  le  15  janvier 
au  matin  ;  guérison  rapide. 

Observation  III.  —  Jean  B..., 3  ans  1  /2.  Broncho- 
pneumionie  de  gravité  moyenne.  Nous  donnons  du 
Dagénanautroisièmejour  deia  maladie,  àla  dose  de  trois 
quarts  de  comprimé  par  vingt-quatre  heures.  Chute 
brusque  de  température,  de  39”3  à  37“4.  Mais  le  médi¬ 
cament  provoque  une  céphalée  intense  :  après  avoir  pris, 
par  doses  fractionnées,  un  comprimé  et  quart,  l’enfant 
accuse  de  violentes  douleurs  de  tête,  pousse  des  cris 
stridents,  porte  les  mains  à  son  front  ;  la  glace  sur  la 
tête  n'est  pas  tolérée.  Après  une  période  d’agitation 
entre-coupée  dAnomentsplus  calmes,  l’enfant  s’endort, 
et  se  réveille  complètement  guéri.  La  température  se 
maintient  autour  de  37“  et  les  signes  d’auscultation 
disparaissent  rapidement. 

Observation  IV.  —  Albert  C.. .,  2  ans  1  /2.  Broncho¬ 
pneumonie  de  gravité  moyenne.  La  médication  par  le 
Dagénan  est  commencée  au  deuxième  jour  de  la  maladie 
et  amène  une  chute  brusque  de  température,  de  39“2  à 
37“4  ;  les  signes  d’auscultation,  la  toux, la  dyspnée,  dis¬ 
paraissent  progressivement. 

Guérison  complète  en  peu  de  jours,  Le  médicament 
a  été  très  bien  toléré. 

Observation  V.  ^  André  Gjj,,  9  ans:  Pneumonie 


franche  aiguë  du  sommet  droit.  Le  Dagénan,  donné 
par  demi-comprimé  à  la  dose  de  1  comprimé  1  /2  par 
vingt-quatre  heures,  amène  au  cinquième  jour  un 
abaissement  de  la  température  de  39“5  à  38“5.  Mais 
l’état  général  reste  grave,  et  c’est  au  treizième  jour  seu¬ 
lement  que  se  produit  la  défervescence  complète. 

Observation  VI.  —  Yvette  D...,  8  ans.  Bronchite' 
grave  avec  température  de  39“2.  La  Dagénan,  donné  par 
demi-comprimé,  àla  dose  de  1  comprimé  1  /2  par  vingt- 
quatre  heures,  dès  le  deuxième  jour  de  la  mala  die,  ramène 
en  trois  jours  la  température  à  la  normale,  en  même 
temps  que  disparaissent  les  signes  d’auscultation. 

Observation  VII.  —  Marianne  K...,  7  ans.  Bron- 
ehlte  avec  température  de  39“2.  La  médication  par  le 
Dagénan  est  commencée  immédiatement  (1  /2  eomprimé 
trois  fois  par  jour)  et  ramène  au  troisième  jour  la  tem¬ 
pérature  à  la  normale  ;  disparition  rapide  des  signes 
d’auscultation.  Guérison  complète  en  cinq  jours. 

Le  Dagénan  a  été  généralement  bien  toléré. 
Il  est  vrai  que  nous  l’avons  donné  à  petites 
doses  ;  mais  ces  doses  ont  été-  suffisantes  pour 
amener  une  sédation  rapide  de  tous  les  symp¬ 
tômes  inquiétants. 

Certains  enfants  ont  présenté,  après  la  médi¬ 
cation  par  le  Dagénan,  une  anorexie  gssez 
accentuée  qui  a  persisté  quelques  jours,  et  qui 
a  cessé  après  administration  de  '  sulfate  de 
soude. 

Nous  avons  expérimenté  le  Dagénan  dans 
les  angines  et  les  résultats  ont  été  des  plus 
intéressants. 

Observation  VIII.  — Robert  M...,  7  ans.  Angine  à 
streptocoques  ;  température  40“.  Le  troisième  jour,  l’en¬ 
fant  se  plaint  de  l’oreille  gauche  ;  le  tympan  est  rouge  ; 
mais  le  spécialiste  estime  qu’il  n’y  a  pas  encore  lieu  de 
pratiquer  la  paracentèse.  Le  même  jour,  nous  com¬ 
mençons  la  médication  par  le  Dagénan,  par  1  /2  com¬ 
primé,  à  la  dose  de  1  comprimé  1  /2  par  vingt-quatre 
heures.  Chute  immédiate  de  température  de  40“  le  soir  à 
37“8  le  lendemain  matin  ;  le  surlendemain  la  tempéra¬ 
ture  est  de  36“8  et  se  maintient  ensuite  autour  de  37“. 
En  même  temps,  les  douleurs  d'oreille  disparaissent  ; 
les  amygdales,  qui  étaient  rouges,  tuméfiées  et  recou¬ 
vertes  d'exsudats  blancs,  reprennent  en  deux  jours 
leur  aspect  normal.  Guérison  extrêmement  rapide. 

Observation  IX.  —  Bruno  L...,  12  ans.  Angine  à 
streptocoques  ;  température  39“5.  La  Dagénan  est  donné 
immédiatement  par  demi-comprimé  et  amène  en  deux 
jours  le  retour  de  la  température  àla  normale;  en  même 
temps  que  disparaissent  les  exsudats. 

Observation  X.  —  Vincent  V. ..,  6  ans.  Angine  à  sta¬ 
phylocoques  ;  température  40“.  Là  aussi,  la  médication 
par  le  Dagénan  fait  disparaître  très  rapidement  la  rou¬ 
geur  et  la  tuméfaction  des  amygdales  et  l’exsudât  qui 
les  recouvrait,  et  abaisse  la  température  en  vingt-qua¬ 
tre  heures. 

La  rapidité  d’action  du  Dagénan,  cjui  amène 
en  peu  de  temps,  non  seulement  l’abaissement 
de  la  température,  mais  aussi  la  disparition  des 
autres  symptômes  et  la  guérison  définitive  dans 
diverses  affections,  en  fait  un  médicament  des 
plus  utiles  dont  le  champ  d’action  ne  pourra 
vraisemblablement  que  s’élargirj 
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A  PROPOS 


L’enseignement  par  l’image  est  la  meilleure 
façon  de  frapper  l’esprit  ;  on  s’en  rend  compte  par 
l’influence  que  depuis  trente  ans  le  cinéma  exerce 
dans  tous  les  milieux.  Aussi  faut-il  s’émouvoir 
quand  on  voit  porter  à  l’écran  le  médecin  sans 
scrupules. 

J’ai  assisté  il  y  a  quelques  jours  à  la  projec¬ 
tion  d’un  film  anglais  je  crois,  qui  porte  à  peu 
près  exclusivement  sur  l’exercice  de  la  médecine 
et  qui  est  extrait  d’un  roman  intitulé  «  The 
Citadel  ». 

On  y  voit  tout  d’abord  un  jeune  étudiant  reçu 
docteur,  remplacer  un  confrère  malade,  dont  la 
femme  acariâtre  ne  lui  ménage  guère  les  rebuf¬ 
fades,  le  nourrit  mal  et  finalement  l’accuse  d’une 
indélicatesse  d’argent,  dont  il  est  d’ailleurs  par¬ 
faitement  innocent.  Nous  le  voyons  sous  la 
pluie  mener  la  dure  vie  de  médecin  dans  une 
pauvre  cité  ouvrière  où  malgré  l’indigence  et  la 
misère  ses  efforts  sont  cependant  appréciés. 

Après  ce  premier  essai  malheureux,  il  tâte  de 
la  médecine  de  mine,  nous  assistons  à  divers  épi¬ 
sodes  dramatiques  de  cette  vie,  où  nuit  et  jour 
sur  la  brèche,  unie  distingue  à  peine,  par  sa  mise 
de  ceux  qu’il  vient  soigner.  Cependant  si 
dévoué  qu’il  soit,  il  se  heurte  à  des  exigences 
ouvrières,  aux  demandes  de  certificats  de  complai¬ 
sance  et  nous  voyons  que  ses  chefs  eux-mêmes 
n’approuvent  pas  son  intransigeance,  et  que  sa 
droiture  ne  trouve  pas  la  récompense  qu’elle 
mérite  bien  au  contraire.  Le  film  montre  exacte¬ 
ment  ce  que  deviendrait  la  médecine,  le  jour  où 
le  médecin  devrait  compter  avec  l’agrément  syn¬ 
dical  ouvrier,  et  combien  toutes  ses  qualités 
seraient  d’un  poids  léger  s’il  résistait  par  honnê¬ 
teté  et  conscience  aux  réclamations  ouvrières. 

Ces  deux  essais  malheureux  obligent  notre 
jeune  confrère  à  fuir  ces  milieux  où  il  est  dominé. 


D’UN  FILM 


où  il  sent  son  impuissance  à  faire  œuvre  utile 
devant  les  intérêts  coalisés  de  ceux  qui  l’em¬ 
ploient;  désabusé  il  va  tenter  sa  chance  dans  la 
grande  ville  et  le  voilà  parti  pour  Londres.  . 

La  vie  y  est  difficile,  il  y  est  inconrtu,  il  y 
mangé  le  peu  qu’il  possède,  il  est  dans  l’obliga¬ 
tion  de  vendre  jusqu’à  son  microscope. 

La  série  noire  continue  et  le  spectateur  se 
demande  jusqu’à  quels  bas-fonds,  malgré  sa 
valeur,  sa  droiture,  ses  principes,  ce  malheureux 
confrère  va  descendre. 

Le  hasard,  ce  facteur  qui  dans  presque  toutes 
les  carrières  brillantes  a  joué  son  rôle,  se  présente 
à  lui  sous  la  forme  d’une  élégante  héritière  richis¬ 
sime  qui  pique  une  crise  de  nerfs  chez  son  coutu¬ 
rier. 

Sans  se  soucier  de  ce  qu’on  pourra  dire  et  sans 
réaliser  que  sa  thérapeutique  va  heurter  les  pré¬ 
jugés  de  la  classe  sociale  de  sa  cliente,  il  met  fin  à 
la  crise  de  nerfs  par  une  paire  de  gifles  bien  appli¬ 
quées.  La  guérison  immédiate  en  est  la  consé¬ 
quence  et  le  voici  sacré  grand  médecin  et  lancé 
dans  le  milieu  le  plus  différent  qui  puisse  être  de 
celui  où  jusqu’ici  il  a  évolué.  Et  c’est  alors,  que 
défilent  tous  les  types  bien  peu  sympathiques  de 
médecins  mondains,  ignorants;  peu  scrupuleux, 
faisant  bon  marché  delà  vie  humaine.  Sous  leur 
influencé  notre  homme  se  transforme  à  tous 
points  de  vue,  il  devient  élégant,  raffiné,  il  a 
pignon  sur  rue,  mais  aussi  se  prête  à  toutes  les 
compromissions  et  ne  néglige  pas  les  profits 
fructueux  d’une  dichotomie  dont  le  cinéma  ne  se 
cache  pas  de  montrer  les  tares  et  les  dangers.  Le 
film  insiste  sur  le  côté  blâmable  du  partage  des 
honoraires  qui  fait  sacrifier  à  l’intérêt  immédiat, 
la  qualité  des  soins  et  nous  assistons  à  une  mort 
opératoire  qui  en  est  la  conséquence. 

C’est  la  première  fois,  je  crois,  que  s’étale  au 
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cinéma,  cette  coutume  de  partager  que  bien  des 
médecins  réprouvent  et  qui  constitue  pour  le 
grand  public  une  des  tares  delà  médecine  actuelle. 
Je  rappelle  encore  que  ce  film  est  anglais,  et  tout 
me  porte  à  croire  que  la  dichotomie  n’est  pas 
seulement. un  mot  français. 

Je  passé  sur  la  fin  romanesque  car  c’est  toute 
la  partie  que  je  viens  de  résumer  qui  constitue 
une  critique  sévère  de  la  médecine  moderne  où 
trop  souvent  la  valeur  est  méconnue,  et  où  le 
bluff,  l’ignorance  et  la  malhonnêteté  apparais¬ 
sent  comme  des  procédés  commodes  pour  acqué¬ 
rir  sinon  la  gloire,  du  moins  des  situations  fort 
enviables. 

Ce  film  anglais,  a  été  fait  certainement  pour 
flétrir  toute  une  industrie  médicale  qui  s’exerce 
outre-manche  et  dont  la  société  commence  à  com- 
'  prendre  le  danger. 

Le  rôle  social  du  médecin  est  immense,  à  con¬ 
dition  qu’il  soit  lait  de  confiance  réciproque, 
qu’aucun  soupçon  de  mercantilisme  ne  puisse 
lui  être  opposé,  et  que  sa  grandeur  soit  jus¬ 
tement  appréciée  dans  toutes  les  classes  sociales 
où  le  médecin  est  appelé  à  exercer  son  art. 

Cette  critique  par  l’image  qui  nous  vient  de 
l’étr-anger  nous  montre  que  ce  que  quelques-uns 
réprouvent  si  fortement  chez  nous,  conime  si 
c’était  un  mal  particulier  à  notre  pays,  existe 
partout  et  qu’il  faut  en  chercher  la  cause  en 
dehors  des  individus. 

En  voulant  organiser  la  médecine  collective 
qu’il  s’agisse  d’assurances,  de  mutualités,  de 
groupements  industriels,  on  a  examiné  le  rôle  du 
médecin  du  seul  point  de  vue  du  rendement, 
exactement  comme  on  a  pu  le  faire  dans  la  méde¬ 
cine  militaire,  où  il  s’agit  de  sujets  sélectionnés, 
bien  portants,  où  il  n’y  a  ni  vieillards,  ni  femmes, 
ni  enfants,  où  les  sentiments  pitoyables  n’ont  pas 
à  s’exercer  continuellement,  où  je  dirais  même 
qu’il  faut  une  certaine  rudesse.  L’organisation 
d’une  telle  médecine  qui  ne  donne  à  celui  qui 
l’exerce  aucune  satisfaction  dévait  fatalement 
aboutir  à  un  salariat  dont  on  cherche  à  se  déga¬ 
ger  dès  qu’on  en  a  la  possibilité  et  quels  que  soient 
les  moyens  qui  puissent  s’offrir. 

Ainsi  la  profession  médicale  apparaît  comme 
un  procédé  cOmmode  d’exploiter  la  crédulité 
publique,  et  d’agir  sous  le  couvert  d’un  diplôme 
qui  vous  protège,  à  la  manière  des  charlatans  qui 
soutiraient  habilement  l’argent  des  malades  trop 
confiants. 


Pour  que  la  médecine  s’engage  dans  d’autres 
chemins,  ce  n’est  point  au  médecin  seul  qu’il  faut 
s’en  prendre,  mais  à  tous  ceux  qui  l’exploitent, 
qui  lui  offrent  des  salaires  de  famine  et  qui  sont 
’es  vrais  responsables  de  la  'crise  de  moralité 
qu’ils  dénoncent  hypocritement. 

La  question  de  l’avenir  de  la  médecine  n’est 
point  une  question  d’ordre  national,  elle  est 
internationale,  elle  est  mondiale,  elle  constitue 
à  côté  de  tant  d’autres  un  problème  dont  la  solu¬ 
tion  est  urgente  et  je  me  demande  si  ce  problème 
diffère  beaucoup  en  Europe  selon  qu’il  s’agit  de 
démocraties  ou  d’Etats  totalitaires. 

A  côté  des  images  projetées  dans  un  film  il 
est  curieux  de  placer  celles  que  nous  offre  la  réa¬ 
lité  quotidienne,  elles  ont  parfois  plus  d’un  point 
de  commun. 

J’allais  il  y  a  quelques  semaines  rendre  V’site 
à  un  de  mes  bons  maîtres  qui  est  sur  le  point  de 
finir  une  carrière  qui  a  été  brillante  entre  toutes. , 
Par  ses  travaux,  par  ses  conceptions,  il  a  exercé 
sur  la  science  médicale  française  une  influence 
certaine:  bien  qu’il  ait  gardé  une  jeunesse  d’es¬ 
prit,  une  habileté  manuelle,  un  jugement  avisé- 
il  termine  tristement  sa  carrière.  Peu  fortuné, 
il  a  dû  abandonner  une  habitation  agréable  dont 
il  ne  peut  soutenir  les  frais,  il  a  dû  renoncer  à 
l’automobile  et  au  chauffeur  et  s’il  n’est  pas  dans 
la  gêne,  peu  s’enfaut,  car  iln’occupe  pas  sociale- 
lement  le  rang  auquel  il  a  droit.  Sans  doute  n’a- 
t-iljamais  transigé  avec  ses  principes  et  préfère- 
t-il  sa  carrière  telle  qu’ill’a  faite,  à  celles  de  nom¬ 
breux  amis  et  collègues  qui  se  sont  montrés 
moins  rigoureux  et  plus  accommodants  avec  les 
événements  et  avec  les  hommes. 

Il  est  à  craindre  cependant  que  le  déséquilibre 
flagrant  qui  s’observe  partout  et  qui  se  traduit 
chez  nous  par  les  renversements  des  situations 
n’ait  pour  conséquence  de  décourager  les  meil¬ 
leurs,  ceux  qui  jadis  pouvaient  compter  récolter 
les  fruits  de  leur  travail  et  de  leurs  efforts.  La 
médecine  ainsi  livrée  aux  entreprises  des  plus 
hardis  ne  constituera  plus  le  refuge  sûr  où  les 
malades  quelle  que  soit  leur  condition  ,  sociale 
étalent  assurés  de  trouver  secours  à  leur  maux 
et  où  tous  les  disciples  avaient  été  formés  dès 
l’école  à  la  pratique  de  ces  deux  .grandes  vertus 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  eoncevoir  la  méde¬ 
cine  :  La  charité  et  la  Pitié. 

Dr  Raphaël  Massaet. 
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DÉPOSITION  EN  JUSTICE 

LE  MÉDECIN  PEUT-IL  ÊTRE  RELEVÉ  DU  SECRET  PROFESSIONNEL  ? 


Le  secrétaire  d’un  Syndicat  médical  nous 
demande  (lettre  no  3.417)  ce  que  doitfaire  un  pra¬ 
ticien  dans  les  circonstances  suivantes.  Appelé 
à  donner  ses  soins  à  une  jeune  fille,  qui  faisait 
une  fausse  couche,  à  la  suite  de  manœuvres 
abortives,  le  médecin  fut  mandé  auprès  du  Juge 
d’instruction  qui  lui  posa  un  certain  nombre 
de  questions. 

Devant  le  relus  de  parler,  alors  que  notre  con¬ 
frère  se  retranchait  derrière  le  secret  profession¬ 
nel,  le  magistrat  enquêteur  sortit  une  lettre  par 
laquelle  la  jeune  malade  et  les  parents  do  cette 
dernière  relevaient  le  praticien  de  son  secret  et 
l’autorisaient  à  dire  au  Juge  tout  ce  qu’il  avait 
vu  et  appris,  au  cours  de  son  ministère. 

Néanmoins,  le  praticien  persista  dans  son 
refus  de  répondre.  Colère  du  magistrat  qui 
menace  le  médecin  de  toutes  les  foudres  de  la 
justice  et  lui  annonce  des  poursuites  correction¬ 
nelles  pour  refus  de  témoigner. 

Le  Syndicat  médical  est  saisi  de  cette  affaire, 
qui  sera  discutée  à  la  plus  prochaine  assemblée 
générale.  Aussi  le  secrétaire  général  nous 
demande-t-il  si  la  conduite  de  notre  confrère  était 
justifiée  et  s’il  a  eu  raison  de  se  retrancher  der¬ 
rière  le  secret  professionnel,  malgré  la  lettre  de 
la  malade  et  de  ses  parents,  l’autorisant  à  parler. 

Maintes  et  maintes  lois,  j’ai  écrit,  dans  le 
Concours  Médical,  pour  prévenir  mes  confrères 
qué  le  secret  professionnel  est  toujours  imposé. 
J’ainotamment  insisté  sur  le  danger  qu’il  y  avait 
pour  les  Syndicats  de  sp  conformer  aux  termes 
d’üne  simple  Circulaire  ministérielle,  nous  enga¬ 
geant  à  déclarer  les  causes  des  décès  :  seule  une 
loi  peut  atténuer  la  portée  générale  du  secret 
médical,  et,  dans  notre  intérêt  professionnel, 
comme  par  prudence,  les  Syndicats  se  doivent 
de  refuser  toute  déclaration  à  qui  que  ce  soit, 
lorsque  ces  déclarations  ne  nous  sont  pas  impo¬ 
sées  soit  par  une  loi,  soit  par  un  article  du  Code. 

C’est  parce  que  nous  cédons  par  complaisance 
coupable,  c’est  parce  que  nous  nous  laissons 
induire  en  erreur  par  les  adversaires  du  secret, 
que  nous  nous  trouvons  parfois  en  butte  à  des 
difficultés  considérables. 

Voilà  pourquoi  un  Juge  d’instruction  croit 
qu’un  médecin  peut  être  délié  du  secret  par  son 
propre  client.  Ce  magistrat  est  dans  son  rôle, 
pour  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ;  mais 
le  médecin  n’est  pas  un  auxiliaire  de  la  justice.  Si 
l’article  378  du  Code  pénal  est  général  et  absolu, 

, c’est  pour  que  le  confident  nécessaire,  le  niédecin. 


puisse  recevoir  les  aveux  de  son  malade,  c’est 
parce  qu’il  peut  découvrir,  surprendre,  deviner, 
entendre  des  choses  secrètes  que  le  praticien  a 
le  devoir  de  se  taire,  devoir  imposé  pat  le 
Code. 

Je  signale  une' de  mes  dernières  consultations 
médico-juridiques,  parues  dans  le  Concours  du 
11  mars  1939,  dans  laquelle  je  discute  les  cas  où 
le  médecin  doit  parler. 

Or,  dans  le  cas  présent,  notre  confrère  a  connu 
des  faits,  dans  l’exercice  même  de  sa  profession. 
Il  n’a  pas  à  se  demander  si  ces  choses  sont 
secrètes  de  leur  nature,  ou  si-elles  nele  sont  pas: 
seuls  les  juristes  peuvent  faire  ces  distinctions. 
Pour  nous  autres  médecins,  nous  n’avons  qu’à 
déclarer  au  Juge  que  ce  que  nous  savons  n’a  été 
appris,  par  nous  qu’en  pratiquant  notre  art  et 
que,  dans  ces  circonstances,  nous  nous  retran¬ 
chons  derrière  le  secret  professionnel. 

Mais  j’insiste  sur  ce  point,  c’est  que,  convoqué 
par  un  magistrat  enquêteur,  le  médecin  doit 
déférer  à  cette  convocation  et  déclarer  au  magis¬ 
trat  que  le  secret  médical  lui  interdit  4e  répon¬ 
dre. 

Le  Juge  peut  alors  produire  une  lettre  par 
laquelle  le  malade  délie  le  médecin  du  secret  ;  ou 
bien  il  peut  interpeller  l’inculpé,  lorsqu’il  est 
présent,  et  lui  donner  l’ordre  de  délier  le  médecin 
de  son  devoir  au  silence. 

Malgré  ces  injonctions,  le  praticien  a  le  devoir 
de  refuser  de  parler,  car  le  malade  ne  connaît  pas 
l’étendue  du  secret.  La  jurisprudence  est  for¬ 
melle  à  cet  endroit.  D’ailleurs,  même  lorsqu’un 
malade  sollicite  la  délivrance  d’un  certificat 
qui  lui  sera  remis  en  mains  propres,  le  praticien 
peut  toujours  se  refuser  à  délivrer  cette  pièce 
Dans  quelques  cas  —  rares  il  est  vrai  — •  le 
patient  peut  apprendre  brutalement,  par  la 
lecture  du  certificat  qui  vient  de  lui  être  remis 
la  nature  exacte  de  sa  maladie  et  le  pronostic, 
qu’elle  comporte. 

Je  conclus  donc  en  conseillant  à  mon  confrère 
de  se  refuser  à  dévoiler  au  Juge  ce  qu’il  a  appris 
en  exerçant  sa  profession  auprès  de  la  malade 
en  question,  alors  que  celle-ci  et  sa  famille 
ont,  par  écrit,  délié  le  praticien  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Si  le  Juge  se  lâche  et  entame  des  poursuites, 
notre  confrère  aura  l’appui  moral  et  pécuniaire 
du  Sou  médical  —  s’il  fait  partie  de  notre  Ligue 
: —  et  nous  suivrons  le  procès  jusque  devant  I3 
Cour  de  cassation. 
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Malgré  les  imprudences  des  Syndicats  qui,  à 
la  légère,  ont  accepté  de  déclarer  les  causes  des 
décès,  avec  des  procédés  divers  qui  tous  sont  illé¬ 
gaux,  je  persiste  à  dire  à  mes- confrères  que  seule 
une  loi  peut  nous  relever,  dans  certains  cas  et  | 


Une  Compagnie  d’assurances' contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  nous  demande  de  quelle  ma¬ 
nière  il  convient  d’interpréter  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  nouvelle  loi  sur  l'es  accidents  du  tra¬ 
vail  :  «  Dans  le  cas  où  l’accidenté  est  hospitalisé 
«  dans  une  clinique  privée,  dont  les  taux  et 
«  conditions  sont  plus  élevés  que  dans  les  éta- 
«  blissements  hospitaliers  publics,  l’employeur 
«  seul  tenu  au  remboursement  des  frais,  ne  le 
«  sera  que  dans  les  limites  des  tarifs  des  établis- 
«  sements  hospitaliers  publics  ». 

La  Compagnie  d’assurances,  qui  nous  inter¬ 
roge,  pose  donc  la  question  suivante  —  et  qui  est 
d’importance  :  lorsque  le  prix  de  journée  de  la 
clinique  est  plus  élevé  que  celui  de  l’hôpital,  qui 
donc  paiera  la  différence,  puisque,  d’après  le 
texte  législatif,  l’employeur  n’est  tenu  des  frais 
que  dans  les  limites  des  tarifs  des  établissements 
hospitaliers  publics  ?  Est-ce  le  blessé  ?  ou  bien 
cette  différence  restera-t-elle  à  la  charge  de  la 
clinique  ? 

Je  réponds  en  m’appuyant  sur  l’adage  :  «  celui 
qui  commande  doit  payer  ».  Dans  certains  cas, 
en  effet,  le  chef  d’entreprise,  ou  son  assureur, 
peut  avoir  intérêt  à  faire  admettre  le  blessé  dans 
telle  ou  telle  maison  de  santé,  plutôt  qu’à  l’hô¬ 
pital  voisin  ;  ce  sont  questions  de  chirurgie, 
de  compétence  professionnelle,  d’outillage  et 
d’installation  spécialisé,  etc...  Traité,  opéré  par 
tel  ou  tel  praticien,  qui  soigne  dans  telle  clinique, 
alors  qu’il  n’est  pas  attaché  au  personnel  de 
l’hôpital  public,  le  blessé  pourra  guérir  plus  vite 
et  plus  complètement  que  s’il  avait  été  admis  à 
l’hôpital.  Ainsi,  le  chef  d’entreprise,  ou  son  assu¬ 
reur,  peut  avoir  intérêt  à  payer  plus  cher  un 
séjour  en  clinique,  alors  que  ce  séjour  sera  moins 
prolongé  qu’à  l’hôpital  et  qu’il  sera  possible 
d’éviter  une  incapacité  permanente  partielle 
quelconque. 

D’autres  fois,  ce  sera  la  victime,  ou  sa  famille, 
qui,  pour  des  raisons  personnelles  préfère  garder 
le  blessé  à  proximité  des  siens,  dans  une  maison 


selon  certaines  modalités,  à  déclarer,  à  certifier, 
à  témoigner, 

Pour  la  jurisprudence,  je  renvoie  au  Concours 
1938,  no  46  bis  ;  1939,  n°  12. 

1  P''  Paul  Boudin. 


TRAVAIL 

DANS  UNE  CLINIQUE  PRIVEE 

de  santé  proche,  plutôt  que  de  laisser'  transpor¬ 
ter  le  malade  dans  un  hôpital  éloigné.. 

Il  convient,  en  outre,  de  considérer  si  l’hôpital 
public  est  capable  de  donner  les  soins  nécessaires 
à  la  victime  du  travail.  Certains  hôpitaux  n’ont 
pas  de  chirurgien,  pas  de  salle  d’opérations,  pas 
d’installation  de  spécialité  médicale,  voire  même 
pas  d’appareillage  radiographique,  permettant 
de  vérifier  le  diagnostic  clinique  et  de  surveiller 
la  réduction  d’une  fracture,  etc. 

Envisageons  également  les  cas  où  l’urgence 
la  gravité  du  cas  obligent  le  transfert  du  blessé 
dans  l’établissement  hospitalier  le  plus  proche, 
qu’il  soit  public,  ou  privé  :  le  devoir  de  sauver 
une  vie  humaine  prime  parfois  toutes  autres 
considérations,  surtout  lorsque  le  transport 
dans  un  hôpital  public  éloigné,  susceptible  de 
donner  les  soins  nécessaires,  peut  compromettre 
la  vie  du  blessé. 

Nous  nous  retrouvons  alors  placés  dans  les 
conditions  des  cas  spéciaux,  maintes  fois  réglés 
par  des  arrêts  delà  Cour  de  cassation,  en  matière 
d’accidents  du  travail.  La  Cour  suprême  recon¬ 
naît  comme  parfaitement  licites  les  accords,  par 
lesquels  soit  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assureur  de 
ce  dernier,  soit  le  bléssé,  ou  ses  représentants, 
ont  accepté,  préalablenient  à  l’hospitalisation, 
de  payer  des  sommes  supérieures  à  celles  qui 
seraient  réclamées  par  un  hôpital  public. 

D’autres  arrêts  ont  également  décidé  que  le 
fameux  «  tout  compris  »  n’était  pas  applicable 
à  une  clinique  privée,,  lorsque  les  circonstances 
ou  la  gravité  du  cas  et  des  blessures,  la  spéciali¬ 
sation  du  chirurgien,  l’absence  de  service  de 
chirurgie  à  l’hôpital  public,  ou  tout  autre  motif, 
obligeait  et  imposait  l’admission  dans  une  cli¬ 
nique  privée. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  sens  qu’il  convient  de 
donner  aux  termes  précités  de  la  nouvelle  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Dr  Paul  Boudin. 


ACCIDENTS  DU 
PRIX  DE  JOURNÉE  D’HOSPITALISATION 
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LA  NATION  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

•  é  e 

Quelques  suggestions  sur  l’organisation  des  secours  médicaux 

Médecins  civils  requis 

Médecins  engagés  pour  la  -durée  des  hostilités 


Nombreux  sont  nos  correspondants,  qui,  en 
ees  temps  agités,  s’inquiètent  de  la  situation  qui 
pourrait  leur  être  imposée  par  la  réquisition  civile, 
une  fois  dégagés  de  leurs  obligations  militaires. 
Depuis  quelques  mois,  des  mesures  légalés  et 
administratives  ont  été  arrêtées  ;  d’autres  sont 
encore  à  l’étude.  Les  unes  sont  souvent  peu 
explicites  ou  incomplètes.  Les  autres  nous  lais¬ 
sent  naturellement  dans  l’inconnu,  mais  certains 
auteurs  s’efforcent  de  les  prévoir. 

Sans  vouloir  rien  prédire,  nous  nous  contente¬ 
rons  aujourd’hui  d’exposer  quelques  suggestions  ; 
dans  un  esprit  très  réservé  d’ailleurs,  nous  essaie¬ 
rons  une  mise  au  point  de  ce  qui  pourra,  ou  plu¬ 
tôt  pourrait  se  passer  dans  la  pratique. 

Et  tout  d’abord,  comment  naîtront  les  besoins 
de  secours  médicaux,  spéciaux  au  temps  de 
guerre  ?  Plusieurs  facteurs  sont  à'  envisager  :  les 
mouvements  de  population  en  masse  ;  la  mobili¬ 
sation  d’un  grand  nombre  de  médecins  ;  Faug- 
mentation  du  nombre  des  patients,  en  raison  des 
atteintes  de  l’élément  civil  par  les  projectiles 
de  guerre  et  par  les  gaz  de  combat. 

Les  mouvements  de  population.  Dès  la  pré¬ 
mobilisation,  les  habitants  des  régions  frontières 
sont  évacués  vers  l’Intérieur.  Puis,  au  cours  des 
premiers  jours  de  la  mobilisation,  c’est  l’évacua¬ 
tion  des  grandes  villes  et  des  centres  importants, 
qui  risquent  les  bombardements  ennemis  ;  celle- 
ci  se  fait  dans  les  mêmes  conditions  que  la  pre¬ 
mière  ;  à  Paris,  par  exemple,  il  a  été  désigné  un 
département  pour  recevoir  les  habitants  de  cha¬ 
que  arrondissement  du  centre  urbain. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  réalise  autour 
des'  grandes  villes  la  «  dispersion  »,  pour  sous¬ 
traire  aux  dangers  des  attaques  aériennes  le  plus 
grand  nombre  possible  de  victimes  éventuelles. 
Plus  exactement,  on  éloigne  à  courte  distance, 
et  pour  la  nuit  seulement,  les  personnes  qui  tra¬ 
vaillent  au  cours  de  la  journée  dans  les  villes. 

D’une  manière  générale,  peut  être  cette  der¬ 
nière  méthode  serait-elle  préférable  dans  cer¬ 
tains  cas  à  celle  de  l’éloignement,  c’est-à-dire  de 
l’évacuation,  qui  consiste  à  diriger  une  grande 
partie  de  la  population  vers  une  région  lointaine, 
où  elle  devra  habiter  toute  la  guerre.  Tout 
d’abord  les  départs  massifs,  en  un  temps  limité. 


risquent  de  rencontrer  les  plus  grandes  difficul¬ 
tés:  modifications  dffioraires  de  départ  par  Voie 
ferrée,  parfois  troublés  en  raison  de  destruction- 
de  gares  ou  de  Voies  par  l’ennemi,  d'où  ébran¬ 
lement  de  tout  le  système  d’évacuation  ;  difficul¬ 
tés  d’assurer  en  nombre  d’endroits,  dans  des  con¬ 
ditions  satisfaisantes,  le  logement,  le  ravitaille¬ 
ment,  etc.  ;  obligation  pour  les  évacués  de  se  pro¬ 
curer  de  nouveaux  moyens  d’existence,  et  au 
prix  de  difficultés  parfois  insurmontables. 

Quoi  qu'il  en  Soit,  indépendamment  des  mesu¬ 
res  sanitaires  propres  à  garantir  les  soins  conve¬ 
nables  au  cours  des  évacuations,  c’eSt  la  créa¬ 
tion  de  nouveaux  Centres  de  population,  ou  bien 
la  surcharge  en  habitants  des  Centres  préalables. 

Quant  à  la  pénurie  de  médecins,  d’une  manière 
générale,  elle  résultera  des  besoins  accrus  de 
l’armée,-  qui  absorbera  un  très  grand  nombre  de 
praticiens,  comme  aussi  de  besoins  locaux  subi¬ 
tement  accrus  en  certains  points  par  le  nombre 
des  habitants.  Enfin,  il  faut  bien  dire  que  le  ren¬ 
dement  des  «  restants  »  sera  bien  inférieur  à  celui 
des  ('.  partis  »,  car  les  premiers  seront  unicxuement 
des  «  moindres  résistants  »  par  les  infirmités,  cau¬ 
ses  de  leur  réforme  ou  imputables  à  leur  âge. 

Passons  maintenant  à  Yaction,  c’est-à-dire  à 
l’état  de  guerre. 

Les  papulations  des  régions  frontières  ont  déjà 
été  évacuées  avec  l’aide  de  médecins  locaux  requis, 
ou  au  besoin  de  médecins  mobilisés  ;  cette  éva¬ 
cuation  a  été  faite  dans  de  bonnes  conditions, 
grâce  notamment  à  l’installation  de  postes  de 
secours  sur  le  trajet. 

Le  général  en  chef  délimite  la  zone  des  armées, 
qui  comprend,  on  le  sait,  la  zone  de  l’avant  et 
celle  des  étapes.  La  première  correspond,  on  peut 
l’admettre,  à  celle  des  régions  frontières  ;  il  y 
reste  peu  d’habitants  civils,  éparpillés  dans  les 
localités  ou  fermes,  qui  vont  servir  éventuelle¬ 
ment  de  cantonnement  aux  troupes.  A  déf  aut  de 
médecins  civils,  volontairement  restés  en  place, 
les  soins  médicaux  y  seront  assurés  par  les 
médecins  militaires,  ou  mieux:  les  malades  seront 
évacués  sur  l’arrière  par  les  moyens  de  l’Armée. 

Dans  la  zone  des  ét.ape.s,  les  populations  ont 
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pu,  en  grande  partie,  demeurer  sur  place,  ainsi 
que  les  praticiens  locaux.  Si  ceux-ci  sont  en  nom¬ 
bre  insuffisant,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  le 
Médecin  clief  des  étapes  de  l’armée  occupante, 
ne  puisse  les  renforcer  au  moyen  de  médecins 
engagés,  qui  seraient  mis  à  sa  disposition,  ou  de 
médecins  civils,  requis  pour  demeurer  sur  place. 

L’Armée  contribuerait  également,  au  besoin  à 
l’aide  d’ambulances  immobilisées  temporaire¬ 
ment,  à  assurer  l’hospitalisation  deS  malades  ou 
des  blessés  graves. 

Reste  la  qirestion  la  plus  importante  pour  nous  ; 
celle  de  r /nlérzciir. 

Nous  allons  y  retrouver  des  agglomérations  ren¬ 
forcées  par  les  mouvements  de  population  du  dé¬ 
but  ;  et  ces  agglomérations  pourront  avoir  be'oin 
de  secours  médicaux  supplémentaires.  Certes  les 
praticiens  de  T  Intérieur,  non  mobilisables,  n’aü- 
ront  eu  aucune  raison  de  quitter  leur  clientèle. 
(Il  en  aura  été  de  même,  bien  souvent,  pour  ceux 
de  la  zone  des  étapes.)  Leur  action  devra  simple¬ 
ment  être  renforcée  en  raison  d’un  afflux  d’habi¬ 
tants,  ou  du  besoin  de  médecins  spécialisés  (chi¬ 
rurgie,  traitement  des  gazés,  etc.). 

Comment  subvenir  à  ces  besoins  : 

1»  Par  des  médecins  civils  requis  ;  ceux-ci  pro¬ 
viendront  vraisemblablement  en  grande  partie 
des  régions  frontières,  ou  plus  exactement  de  la 
zone  des  armées.  Requis  d’assurer  les  soins  et 
l’évacuation  durant  la  prémobilisation  ou  les 
premiers  jours  de  la  mobilisation,  ils  auront  déjà 
pu,  à  ce  moment  envoyer  leur  famille  à  l’Inté¬ 
rieur,  où  ils  seront  eux-mêmes  dirigés,  sitôt  leur 
mission  remplie. 

2“  Par  des  médecins,  engagés  pour  la  durée  de 
la  guerre,  quelle  que  soit  leur  provenance. 


La  nécessité  d’une  organisation 
dès  le  temps  de  paix 

Il  serait  impossible  au  moment  des  hostilités 
de  pourvoir  rationnellement  à  toute  organisation 
des  secours  médicaux  en  guerre.  Dès  mainte¬ 
nant,  il  faut  que  les  Préfets  en  jettent  les  bases 
dans  leurs  départements  respectifs.  L’Inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  cj[ui,  en  guerre, 
pourrait  devenir  «  Directeur  départemental  du 
Service  de  santé  civil  »,  aurait  à  dresser  une  liste 
des  médecins  non  mobilisables.  Cette  liste  serait 
tenue  et  mise  à  jour  chaque  année.  Connaissant 
par  avance  les  évacuations  prévues  sur  son 
département,  les  centres  à  occuper  par  celles-ci 
etc.,  celui-ci  tracerait  des  secteurs  médicaux,  cor¬ 
respondant  à  un  nombre  d’habitants  actuel  ou 
à  prévoir,  suffisant  pour  l’activité  d’un  ou  de 
plusieurs  médecins.  Mis  au  courant  du  nombre 
des  médecins  qui  seront  mobilisables  dans  son 


département,  il  connaîtrait  ses  besoins  éventuels, 
et  pourrait  en  référer  à  une  seule  Autorité 
Centrale,  capable  de  leur  donner  satisfaction. 

Cette  autorité  centrale  unique  aurait  pour 
mission  d’être  tenue  au  courant  del’ organisation 
sanitaire  de  chaque  départenffent.  C’est  à  elle  que 
les  Préfets  des  régions  frontières  feraient  connaî¬ 
tre  le  nombre  de  leurs  médecins. civils,  non,, 
mobilisables,  susceptibles  d’être  requis  pour 
l’Intérieur. 

D’autre  part,  le  ministre  de  la  Guerre  met¬ 
trait  aussi  à  sa  disposition  un  certain  nombre  dés 
médecins,  qui  se  seraient  engagés  pour  la  durée 
de  guerre.  ^ 

Dans  chaque  département,  il  y  aurait  lieu  éga^ 
lement  de  prévoir  l’hospitalisation.  Réquisition 
du  personnel  des  hôpitaux  existants,  auquel 
serait  assuré  son  traitement  habituel.  Création, 
ou  organisation  dans  chaque  canton,  ou  dans  des 
nœuds  de  voies  de  communication  (au  besoin 
par  réquisition  de  Maisons  de  santé  privées,  par 
conséquent  déjà  installées),  d’organismes  dé 
traitement  chirurgical,  médical  ou  de  gazés. 

De  chacun  d’eux  pourraient  rayonner  des 
auto-sanitaires  pour  y  amener  les  patients.  A  cet 
égard  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène 
devrait  encore  tenir  compte  de  ses  besoins  spé¬ 
ciaux  (c’est-à-dire  créés  par  le  temps  de  guerre), 
de  médecins  spécialisés  :  chirurgie,  gaz,  etc.,  dont 
un  complément  éventuel  serait  demandé  à  l’au¬ 
torité  centrale. 

Les  médecins,  une  fois  chargés  d’un  secteur 
médical,  resteraient,  autant  que  possible,  atta¬ 
chés  aux  habitants  ce  secteur,  jusqu’à  la  fin  des 
hostilités  ;  c’est-à-dire  que  si,  par  suite  d’un  mou¬ 
vement  de  repli,  la  zones  des  étapes  venait  à 
s’étendre  sur  de  nouveaux  départements,  et 
qu’un  noyau  de  population  de  ceux-ci  doive  être 
évacué  plus  loin,  ces  médecins  suivraient 
obligatoirement  leur  clientèle  d’occasion,  au 
besoin  par  ordre  de  réquisition  s’il  s’agissait  de 
médecins  civils  non  mobilisables.  ■  ■ 

Enfin,  tout  département  en  entier,  même 
celui  dont  une  partie  seulement  serait  ultérieu¬ 
rement  affecté  à  la  zone  des  étapes,  passerait 
dès  cette  affectation,  y  compris  son  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  civil,  sous  l’auto¬ 
rité  de  l’Armée.  Les  secours  médicaux  y  seraient 
dès  lors  assurés,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut. 

Pourquoi  l’Autorité  Centrale  unique,  dont 
nous  avons  exposé  plus  haut  la  nécessité, ,  ne 
serait-elle  pas  plutôt  militaire  ? 

C’est  l’idée  émise  par  le  Docteur  Hartenberg  ; 
illaréclame  notamment,  afin  d’assurer  une  répar¬ 
tition  impartiale  des  médecins.  Nous  sommes  de 
son  avis,  et  naturellement,  les  médecins  auraient 
avant  tout  la  faculté  d’indiquer  leurs  préféren¬ 
ces  pour  une  ou  plusieurs  affectations  ;  il  leur 
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serait  donné  satisfaction  dans  la  mesure  du 
possible  ;  sinon  il  y  aurait  affectation  d’office. 

Une  autre  raison,  c’est  qu’en  'tout  état  de 
.  cause,  à  un  moment  donné,  le.  Service  de  santé 
de  l’Armée  pourra  être  appelé  à  prendre  en  mains 
l’organisation  locale  des  secours  médicaux,  ainsi 
qu’il  a  été  indiqué  plus  haut.  Enfin,  le  plus  grand 
'  nombre  des  médecins  «  de  secours  »  seront  forcé- 
pient  des  médecins  engagés  pour  la  durée  de  la 
guerre,  en  somme  des  médecins  militarisés,  et  ils 
seront,  déjà  avant  toute  répartition  dans  les 
régions  placées  en  «  réserve  »  aux  jpains  de  l’au¬ 
torité  militaire,  qui  les  mettra  en  route  ultérieu- 
rementsuivant  des  demandes  de  l’autorité  civile. 

Ici,  une  parenthèse  s’impose  pour  mettre  en 
paralîèle  la  situation  faite  aux  médecins  civils 
requis  d’une  part, 'aux médecins  engagés  d’autre 
part. 

Le  médecin,  engagé  pour  la  durée  de  la  guerre, 
récupérera  le  grade  qu’il  avait  précédemment 
dans  la  réserve  ;  il  aura,  droit  à  la  solde  militaire 
de  ce  grade  avec  tous  autres  avantages  :  frais  de 
déplacement,  prestations  envivres,  indemnité 
de  charges  de  famille,  loi  des  pensions  militaires 
d’invalidité,  etc,,  etc,,  etc. 

De  sa  solde,  il  pourra  faire  une  délégation  per¬ 
manente  à  sa  femme,  qui  la  touchera  chaque 
mois  chez  le  percepteur  de  sa  localité, 

La  signature  de  l’engagement  exige  une  apti¬ 
tude  pliysique  suffisante  ;  mais  tout  médecin 
même  âgé  de  65  ou  70  ans,  s’il  est  capable  d’exer¬ 
cer  encore  sa  profession,  présentera  évidemment 
les  conditions  d’aptitude  physique  requises. 

Le  médecin  civil  requis  recevra  évidemment 
des  frais  de  déplacement  pour  lui  et  pour  sa 
famille  ;  mais,  s’il  n’est  pas  médecin  fonction¬ 
naire,  il  devra  vivre  exclusivement  avec  les  res¬ 
sources  que  lui  fournira  une  clientèle  «  en  migra¬ 
tion  disposant  par  suite  de  maigres  nfoyens  de 
subsistance,  et  secourue,  au  besoin,  par  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Une  fois  c(  requis  ",  il  doit  obéir  au  risque  de 
graves  pénalités.  Seule  «  une  incapacité  physique 
'  absolue  «peut  le  dispenser  de  répondre  à  la  réqui¬ 
sition,  Or,  en  ciuoi  peut  consister  une  incapacité 


physique  absolue  pour  un  confrère,  qui  exerce  sa 
profession,  même  avec  une  activité  un  peu 
réduite  ? 

La  garantie  de  la  loi  des  pensions  militaires 
ne  lui  est  accordée  que  pour  les  risques  de  la 
défense  passive,  et  encore  au  taux  de  soldat  de 
2®  classé,  alors  que  le  médecin  engagé  a  droit 
au  taux  du  grade  militaire,  qu’il  détient  effec¬ 
tivement.  ' 

Mais  la  défense  passive,  objecter  a-t-on  ?  Le 
port  du  masque,  impossible  pour  les  gens  âgés, 
emphysémateux",  etc.  ?...  Croyez-vous  que  ce  ser¬ 
vice  de  la  défense  passive  soit  pour  les  médecins, 
soit  tel  qu’on  le  décrit  quelquefois  ?  Nous  ne  le. 
pensons  pas.  Tout  d’abord,  il  ne  s’agira  pas  pour 
les  confrères  d’accoiu  ir,  masques  sur  le  nez,  spr 
le'’  lieux  du  bombardement  au  secours  des  gagés. 
Ce  sera  le  rôle  d’infirmiers  on  d’un  personnel  spé¬ 
cial.  Les  médecins  se  rendront,  dès  l’alepte,  dans 
les  postes  de  secours,  et  ce  sera  là  le  seul  moment, 
où  ils  devront  porter  leur  masque,  Il  va  de  soi  ep 
effet,  que  ces  po.stes  de  secours  devront  être 
étanches  aux  gaz  ;  sinon  comment  soigner  utile¬ 
ment  des  gazés,  qui  pourraient  rester  soumis 
encore  à  l’action  de  ces  gaz  ? 

Par  conséquent,  pas  de  masques  pour  lesmé- 
..deeins,  au  moment  Us  entreront  en  activité 
professionnelle,  au  cours  de  périodes  de  temps 
d’.ailleurs  limitées.  Le  service  de  la  défense  pas¬ 
sive  ne  semble  donc  pas  constituer,  en  prinoipe, 
un  obstacle  à  là  réquisition  de  confrères,  atteints, 
sous  certaines  formes  atténuées,  d’ infirmités, 
qui,  lorsqu’elles  sont  graves,  constitueraient 
une  impossibilité  absolue  au  port  du  mas(ïVte. 

En  résumé,  U  ne  semble  pas  que  la  comparai¬ 
son  entre  la  situation  faite  aux  médecins  ci  dis 
requis,  et  aux  médecins  engagés  pour  la  guerre, 
souffre  de  doute, 

II  paraît,  ap  contraire,  qu’il  faille  conseiller 
aux  confrères  s’ils  risquent,  poqr  une  raison  ou  • 
une  autïe,  d’être  requis,  de  souscrire  un  engage¬ 
ment  poixr  la  durée  de  la  guerre.  Gela  d’autant 
mieux,  qu’à  tout  moment  le  dit  engagement  est 
résiliable  à  ]a  volonté  soit  de  l’engagé,  soit  dé 
l’autorité  supérieure. 

(ï.  FiscpER, 
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L’ACTUALITÉ  PHOFESSIONNELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Céramiques  et  ciments 

Réparation  des  maladies  professionnelles  en  France 
Qualification  de  l’agent  causal 

Il  est  rare  de  voir  la  nature  de  l’aggnt  causal 
d’une  maladie  professionnelle  donner  lieu  à 
discussion  devant  les  Tribunaux.  Le  plùs  sou¬ 
vent,  les  agents  nocifs  énumérés  dans  les  tableaux 
annexés  à  la  loi  de  1919  sont  suffisamment  pré¬ 
cis  pour  ne  point  donner  lieu  à  contestations. 
(Exemple  ;  plomb,  mercure,  benzols,  etc.). 
Une  discussion  peut  naître  lorsque  l’agent  nocif 
prévu  par  la  loi  n^est  pas  un  corps  simple,  mais 
bien  un  complexe  tel  que  le  ciment. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  le  Tribunal  de  Dôle, 
confirmant  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  de 
la  même  ville,  a  pu  admettre,  pn  son  audience  du 
7  décembre  1938  que  la  céramique  est  un  ciment 
et,  qu’à  ce  titre,  un  eczéma  survenu  chez  un  céra¬ 
miste  est  indemnisable  au  titre  de  la  «  gale  du 
ciment  ». 

A  cette  occasion,  MM.  M.  Duvoin  et  G.  Haus¬ 
ser  discutent  les  deux  questions  suivantes  : 
1°  Qu’est-ce  qu’un  ciment  ?  2®  Qu’est-ce  que  la 
gale  du  ciment  ? 

Les  matériaux  de  liaison  de  la  construction 
moderne  comprennent  les  mortiers  et  ciments  que 
Ton  peut  classer  en  deux  groupes  : 

—  ceux  qui  durcissent  seulement  au  contact 
de  T  air  et  sont  qualifiés  de  «  mortiers  aériens  »  ; 

—  ceux -qui  durcissent  au  contact  de  Teau  et 
sont  les  «  ciments  hydrauliques  »  :  chaux  hydro- 
liques  ;  ciments  proprement  dits  (naturels  et 
artificiels). 

Quels  sont  parmi  eux,  ceux  que  le  législateur 
a  entendu  désigner,  lorsqu’il  a  intitulé  le  hui¬ 
tième  tableau  de  la  loi  :  lésions  causées  par  les 
ciments  ?  Le  rapporteur  des  travaux  prépara¬ 
toires,  le  Prof.  Etienne-Martin  n’a  considéré 
que  les  ciments  «  provenant  de  la  calcination 
de  mélanges  homogènes,  naturels  ou  artificiels, 
de  calcaire  avec  des  matières  siliceuses  ou  albu¬ 
mineuses  pouvant  contenir  également  du  fer  et 
de  la  magnésie».  Parmi  les  ciments  artificiels 
Etienne-Martin  cite  les  ciments  de  Portland.  Il 
indique  qu’une  caractéristique  des  ciments  arti¬ 
ficiels  réside  dans  la  rapidité  de  la  prise  au  con¬ 
tact  de  Teau  et  le  dégagement  de  chaleur  qui  peut 


intervenir  dans  la  pathogéhie  des  lésions  dues  à 
ces  produits. 

Il  semble  donc  bien  que  dans  l’esprit  du  rap¬ 
porteur,  le  terme  de  ciment,  doive  être  entendu 
au  sens  commercial  du  mot,  et  que  le  pluriel  n’a 
été  mis  que  parce  que  commercialement,  il  peut 
s’agir  soit  de  ciments  naturels  soit  de  ciments 
artificiels  de  divers  types. 

Si  Ton  admet  cette  définition,  le  législateur  a 
entendu  limiter  les  cimerfts,  en  cause  dans  la  loi 
sur  les  maladies  professionnelles,  aux  «  ciments 
proprement  dits  »,  et  peut-être  aux  «  ciments 
de  grappier  »  et  aux  «  portlands  de  scories  ». 
Ainsi  seraient  éliminés  du  bénéfice  de  la  loi,  les 
mortiers  aériens,  les  chaux  hydrauliques,  les 
ciments  du  laboratoire,  les  ciments  dentaires 
et  les  mastics. 

Quant  à  la  gale  des  ciments,  c’est  une  der¬ 
mite  qui.  résulte  du  contact  constant  de  Tépi- 
derme  des  mains  avec  le  ciment  èn  poussière 
ou  en  état  de  prise  ;  d’où  la  production  de  cre¬ 
vasses,  gerçures,  ulcérations,  et  finalement  une 
dermite  secondaire  eczématifoi-me,  qui  est  appelé 
communément  «  gale  du  ciment  ». 

Les  mêmes  auteurs,  après  une  longue  discus¬ 
sion,  concluent  que  la  céramique  ne  rentre  pas, 
en  définitive,  dans  la  catégorie  visée  des  ciments 
commerciaux  envisagée  par  le  législateur. 

Dans  le  cas  visé  par  le  jugement  précité,  il 
n’est  donné  aucun  renseignement  précis  sur  la 
nature  de  la  pâte  céramique  incriminée  ;  ce  qui 
rend  impossible  de  dire  si  elle  était,  médicale¬ 
ment  parlant  une  «  gale  des  cimentiers  »,  ou 
s’il  s’est  agi,  au  contraire,  d’une  simple  dermite 
eczématiforme  chez  un  céramiste.  On  peut  d’ail¬ 
leurs  ajouter  que  les  lésions  cutanées  des  céra¬ 
mistes  sont  rares  et  relèvent,  en  général,  d’une 
cause  autre  que  la  pâte  céramique.  Il  ne  semble 
d’ailleurs  pas  qu’il  ait  jamais  été  jusqu’ici  décrit 
chez  ces  ouvriers  de  dermite  secondaire  eczéma¬ 
tiforme  du  type  «  gale  du  ciment  ».  Ainsi,  sou  ; 
la  réserve  d’une  composition  spéciale  de  la  pâte 
céramiepue  incriminée,  il  paraît  plus  probable 
que  dans  le  cas  particulier  il  s’est  agi  d’une,  der¬ 
mite  eczématiforme  chez  un  céramiste.  (Arch. 
des  Maladies  professionnelles,  mars-avril  1939). 
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bibliographie 

Névropathie  et  poésie  :  Alfred  de  MUSSET 


Notre  oollaborateür  M.  Michel  Renault,  sous  le 
litre  de  La  «e'erosë  ei  le  génie,  a  réceUiftieilt  conté, 
d*aprè§  le  Dôcteuf  Delattre,  la  vie  agitée  d’Arthur 
Rimibaud. 

Rimbaud  n’était  pas  ^précisément  üfi  névrosé, 
o’étâit  Un  fou  moral.  Un  dégénéré  supérieur  dans  le 
genre  de  Fràniiois  Villon  et  d'Oscar  Wilde,  qui,  sous 
i’inflnence  de  l’inspiration,  était  capable  d’écrire  des 
vers  merveilleux  et  de  se  livrer  ensuite  aux  élucu¬ 
brations  lés  plus  grôSSières  et  dont  la  vie  désor¬ 
donnée  fut  celle  d’un  aventurier  demi-fOu' 

Le  type  dU  poète  de  génie  névrosé  est  sans  contre¬ 
dit  Alfred  de  Musset,  On  a  béaucoup  écrit  sur  Alfred 
de  Musset.  Des  médecins  comme  Gabanès,  Lefébure, 
comme  Àntheaume  et  Drcmain  dans  i  Poésie  et 
Pbiie,Yoïi%  étudié  aU  point  de  vue  neuro-psychia- 
triqUe. 

En  1906,  lé  DôctêUr  Oüdihot  a  soutenu  Uhe  thèse 
devant  la  Faculté  de  Lyon,  dont  le  sujet  était  : 
Etude  médico-psychologique  sUr  Aljred  de  Musset. 
Avec  les  innombrables  critiques  littéraires  et  psycho¬ 
logiques  sur  le  poète  des  Nuits  et  ses  oeuvres,  (1)  il 
semblerait  que  le  sujet  fut  épuisé  et  qu’il  n’y  aurait 
rien  de  nouveau  à  dire.  Ôr,  M.  John  CnARPnîïtiËR 
(à  qui  vient  d’être  décerné  le  prix  de  la  critique 
littéraire)  en  a  jugé  autrement  et  a  publié  un  livre 
sur  Alfred  de  Musset,  biographie  complète  très 
détaillée  dont  la  lecture  est  passionnante  (2).  G’est 
une  véritable  observation  médico-psychologique  du 
poète  quipetmet  au  médecin  de  se  faiée  une  idée  très 
nette  de  oe  névropathe,  dipsomane,  débauché,  malgré 
cela,’peüt  être  à  cause  de  tout  cela,  poète  de  génie. 

La  biographie  d’Alfred  de  Musset  doit  être  écrite 
à  la  lumière  de  ses  œuvres  et  avec  les  lettres  et  les 
écrits  de  ses  amis  et  de  celles  qu’il  a  aimées  ou  qui 
l’ont  aiméi  ou  plus  exactement  qu  ’il  a  cru  aimer  .et 
qui  ont  crU  l’aimer.  Sans  parler  de  soniChef-d’œuvre 
Les  Nuits,  d’Octave  et  de  Gœlia  des  Caprices  de 
Maridniie,Otiii  décrit  lé  dédoublement  de  sa  per.son- 
rtalité,  dans  la  Confession  d'un  enfant  du  siècle,  RoUa, 
lès  Deux  fndlt-esSes,  lé  Chandelier,  PàntOsio,  les 
Stances  â  Malibran,\a.  Lettre  à  Lamartine,  V Espoir  en 
Dieu,  VHistbire  d'un  thefle  bldnc,  le  Poète  déchu,  etc. , 
on  trouve  exposée  par  fragments  sa  psychologie  mor- 


(1)  M.  Michel  Renault  lui  a  même  consacré  dans 
nos  colonnes  (Concours  Médical,  16  novembre  1938)  un 
intéressant  article. 

(2)  John  Charpentier.  —  Alfred  de  Musset.  Edit. 
Jules  Tallandier,  75,  rue  Daxeau,  Paris  (XIV®),  1939. 


bideique  M.  John  Charpentier  a  complétée  par  sa  cor¬ 
respondance,  les  lettres  d’amour  à  Aimée  d’Alton, 
celles  de  Son  frère  Faul,  de  son  ami  fidèle  Ail'rêd  Tat- 
tet,  de  Mme  Allan,  les  souvenirs  de  sa  marràine, 
Mme  JaUbert,  les  mémoires  de  Sa  gouvernante,  Mme 
Marèellet  (Adèle  Colin).  M.- John  Charpentier  donne 
Une  place  très  importante  à  George  Sand  qui  a  joué 
un  rôle  déplorable  dans  la  vie  du  poète  et  qüi  a  cher¬ 
ché  à  se  justifier  dans  Histoire  de  ma  vié,  Lettres  d’Un 
voyageur,  L'iia,  Elle  et  lui,  JûUrnul  intime,  tandis 
que  Paul  de  Musset  dont  l’affection  pour  Bon  frère  ne 
s’est  jamais,  démentie,  écrivait  pour  le  défendre  la' 
Biographie  d’Alfred  de  Musset  et  Lui  et  Elle. 

Avec  l’appui  de  toute  cette  documentation,  on 
peut  conclure  qu’Alfred  de. MusSet,  doté  d’Un  terrain 
névropathique  héré  itaire,  présenta  dès  Son  enfance 
des  troubles  nerveux  :  inégalité  de  caractère,  hallu¬ 
cinations,  visions  de  fantômes,  crises  de  gastralgie. 
Crises  de  nerfs,  audition  colorée,  dédonblcment  de 
la  personnalité.  L’abus  de  l’alcool,  du  tabac,  la 
débauche  accrurent  ses  troubles  nerveux,  lui  donnè¬ 
rent  le  goût  des  aventures,  le  mépris  jaloux  des  lem- 
mes,  un  hédonisme  conscient,  compliqué  d’un  plaisir 
àsetôrturei  lui-même  dans  une  sorte  de  masochisme. 

Sa  liaison  avec  George  Sand  pour  laquelb  il  eut 
une  véritable  passion,  lui  fut  fatale.  Cette  histoire 
sentimei.tale  avec  le  rôle  des  deux  amants  et  celui 
d’üntiersassezterne,le  Docteur  Pageilo,n’ariende 
bien  noble.  Coupée  par  des  accès  de  jalousie  mala¬ 
dive,  des  réconciliations  et  des  brouilles  sans  dignité, 
elle  précipita  la  déchéance  du  poète.  Cependant  A.  de 
Musset,  malgré  ses  vices,  sa  réputation  d’alcoolîqUe 
et  de  débauché,  suscita  l’amour  sincère  de  nom¬ 
breuses  femmes,  amour  qui  fut  souvent  étrangement 
dévoué  et  parfois  platonique.  Citons  parmi  ses 
adoratrices,  Madame  Groseiller,  Mlle  Nodier,  Mille 
Joubert,  Sa  marraine,  Mlle  Aimée  d’Alton,  la  prin¬ 
cesse  Belgioso,  Pauline  Garcia,  Rachel,  Mme  Allart, 
etc.,  etc..  Sans  parler  de  George  Sand. 

Notez  qu’Alfred  de  Musset  ne  voulût  jamais  abu¬ 
ser  des  jeunes  filles  que  son  génie  poétique  avait  con¬ 
quis  et,  qu’ayant  conscience  de  sa  déchéance  morale, 
il  refusa  les  offres  de  jeunes  énamourées  qui  allaient 
jusqu’à  lui  proposer  des  mariages  avantageux  : 

M.John  Charpentier  dans  son  '.(Alfred  de  Musset  y>  3, 
trouvé  moyen,  en  traitant  un  sujet  rebattu,  d’écrire 
un  livre  que  liront  avec  fruit  et  plaisir  tous  ceux  qui 
s’intéressent  aux  étudeslittérai  res  médico-psycholo¬ 
giques. 

J.  Noir. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Chirurgie  des  mem¬ 
bres.  —  Sixième  cours  par  M.  F.  Poilleux,  prosecteur, 
sous  la  direction  de  M.  Mathieu,  professeur.  Ouverture 
du  cours  le  mercredi 31  mai  1939,  à  14  heures. 

1°  Chirurgie  vasculaire  :  Ligatures  artérielles.  Sym¬ 
pathicectomie.  Artériectomie.  Traitement  des  anévrys¬ 
mes  artériels  et  artério-veineux.  —  2»  Traitemenl  des 
plaies  des  tendons  {tendons  extenseurs  et  fléchisseurs). 
Sutures  et  greffes  tendineuses.  —  3'>  Voies  d’abord  de 
Vavant-bras  et  du  poignet  :  Traitement  opératoire  des 
fractures  des  deux  os  de  l’avant-bras  et  des  traumatis¬ 
mes  du  carpe.  Résection  du  poignet.  —  4‘'  Voies  d’abord 
du  coude  :  Traitement  opératoire  des  fractures  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  del’humérus,  del’olécrâne  et  del’extré- 
mité  supérieure  du  radius.  Résection  du  coude.  — • 
5®  Voies  d'abord  de  la  diaphyse  humérale  et  du  nerf  radial. 
Plaies  des  nerfs  :  Sutures  et  greffes  nerveuses.  — 
6®  Voies  d’abord  de  l’épaule  :  Traitement  opératoire  des 
fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus.  Résec¬ 
tion  de  l’épaule.  Traitement  des  luxations  récidivantes 
et  des  luxations  anciennes  de  l’épaule.  Traitement  de 
la  luxation  acromio-claviculaire.  —  7®  Voies  d’abord  du 
cou-de-pied  et  du  calcanéum  :  Traitementdes  fractures 
récentes  et  des  cals  vicieux  du  cou-de-pied.  Astragalec¬ 


tomie.'  Traitement  des  fractures  du  calcanéum  ;  8®  Voies 
d'abord  de  la  diaphyse  fémorale  et  du  genou  :  Traitement 
opératoire  des  fractures  de  la  diaphyse  fémorale  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur  et  de  la  rotule.  Méniscec- 
tomie.  Résection  du  genou.  —  9®  Voies  d’abord  de  la 
hanche  :  Butée.  Arthrodèses.  Résections  àrthroplasti- 
ques.  Traitement  opératoire  des  fractures  et  des  pseu- 
darthroses  du  col  du  fémur.  —  10®  Traitement  des  pseu- 
!  darthroses  et  des  eals  vicieux  en  général.  Traitement  des 
fistules  osseuses. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4 
de  9  il  11  heures  et  de  14  à  16  heures),  ou  bien  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (saut  le 
samedi),  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.). 

—  Concours  de  prosectorat.  —  Sont  nommés  prosec¬ 
teurs  ;  MM.  Léger,  Roux  et  Delinotte. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  IV®  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologle. 
—  Le  IV®  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie  aura  lieu  à  Amsterdam  du  29  juillet  au  3  août  1940. 
Trois  questions  ont  été  mises  à  Tordre  du  jour  : 

I.  Le  mouvement  ciliaire  des  muqueuses  des  voies  res¬ 
piratoires  supérieures.  —  Rapporteurs  :  Prof.  A.  Her¬ 
mann  (Erturt).  :  Le  mouvement  ciliaire  des  membranes 
muqueuses  ;  M.  V.-E.  Négus  (Londres)  :  Le  mouvement 
ciliaire  (larynx  et  bronches)  ;  Arthus-W.  Proetz  (Saint- 
Louis,  Etats-Unis)  :  Le  mouvement  ciliaire  (fosses  nasa¬ 
les). 

II.  Affections  d’allergie.  — •  Rapporteurs  :  Paul  Kallos 
(Suède)  :  L’allergie  du  point  de  vue  générai  ;  Prof.  C.-E 
Benjamins  (Groningen,  Hollande)  ;  Rhume  des  foins 
French-K.  Hensel  (Saint -Louis,  Etats-Unis)  ;  Allergie 
en  oto-laryngologie. 

IH.  LetraitementdelamaladiedeMénière.  — Rappor¬ 
teurs  :  Maurice  Aubry,  Marcel  Ombrédanne  (Paris)  : 
Le  traitement  chirurgical  de  la  maladie  de  Ménièrc  ; 


Prof.  Giorgio  Ferreri  (Rome)  :  Le  traitement  non  chi¬ 
rurgical  de  la  maladie  de  Ménièrc. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  MM.Dokkumet 
Marres,  secrétaires,  Willernspark-weg  31,  Amsterdam. 

—  Journée  vétérinaire  du  rhumatisme  1939.  —  Cette 
journée,  organisée  par  la  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme,  se  tiendra  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort 
au  mois  d'octobre  et  comprendra  :  1®  Rapports  scien¬ 
tifiques  ;  a)  Vétérinaire-Commandant  Marcenac  : 
Les  affections  du  squelette  chez  le  cheval  ;  b)  M. 
Lesbouyries,  professeur  à  Alfort  :  Les  affections  ostéo¬ 
articulaires  des  animaux  dans  leur  rapport  avec  Tali- 
nientation  ;  c)  Professeur  V.  Robin  :  Le  rôle  de  l’infec¬ 
tion  dans  les  affections  ostéo-articulaires  des  animaux. 
— ;  2®  Démonstrations  pratiques  et  visite  de  l’Ecole 
vétérinaire  d'Alfort.  —  3°  Déjeuner  en  groupe  au  les- 
taurant  de  TEcole  vétérinaire  d'Alfort  (il  n'y  aura  pas 
de  dîner  le  soir,  comme  il  en  était  l'habitude). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 
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Assurances  sociales 

Circulaire  du  ministre  du  Travail  du  13  mai  1939 
jixant  les  conditions  susceptibles  d’4tre  appliquées 
aux  établissements  privés  de  soins,  recevant  des 
assurés  sociaux,  pour  le  remboursement  des  frais 
d’hospitalisation, 

L’article  36  du  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  d’assurance  maladie-maternité 
a  prévu  que  celles-ci  pouvaient  adopter,  pour  le 
remboursement  des  frais  d’hospitalisation  et  des 
honoraires  médicaux  corrélatifs,  des  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  différents  suivant  que  l’hospitalisation 
avait  lieu  dans  des  établissements  privés  ayant  passé 
convention  avec  elles,  dans  des  établissements 
qu’elles  avaient  agréés,  ou  dans  des  établissements 
se  soumettant  simplement  à  leur  contrôle  général. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  s’Ç  y  avait  lieu, 
àcet  effet,  d’envisager  des  conditions  techniques  par¬ 
ticulières  à  chaque  catégorie  d’établissements  que 
devraient  remplir  respectivement  les  établissements 
passant  convention,  les  établissements  agréés,  et  les 
établissements  se  soumettant  seulement  au  contrôle 
des  Caisses,  si  de  telles  conditions  se  justifiaient  pour 
ces  derniers  établissements,  et  quels  caractères  dis¬ 
tinctifs  étaient  attachés  à  chacune  des  trois  catégo¬ 
ries  d’établissements. 

Les  Caisses  d’assurance  maladie-maternité  de  la 
région  parisienne  ayant  pris  l’initiative  de  détermi¬ 


ner  les  modalités  qu’elles  envisageaient  dans  leurs 
rapports  avec  les  établissements  privés  de  soins 
pour  la  chirurgie,  j’ai  cru  devoir  soumettre  les  ques¬ 
tions  que  posaient  ces  rapports  à  une  Commission 
composée  des  représentants  autorisés  du  Corps  médi¬ 
cal,  des  Caisses  d’assurances  sociales  de  la  région 
parisienne  et  des  Administrations  publiques  intéres¬ 
sées.  Cette  Commission,  après  avoir  entendu  dans 
leurs  explications  et  desiderata  les  représentants  de 
la  Fédération  intersyndicale  des  maisons  de  santé  de 
France,  s’est  orientée  vers  la  conception  suivante,  en 
ce  qui  concerne  la  distinction  à  établir,  d’une  part, 
entre  les  établissements  agréés  et  les  établissements 
passant  convention,  d’autre  part,  entre  les  établis¬ 
sements  agréés  et  les  établissements  se  soumettant 
simplement  au  contrôle. 

Les  établissements  agréés  sont  les  établissements 
qui,  désirant  conserver  leur  indépendance  et  ne  pas 
se  lier  par  convention,  remplissent  certaines  condi' 
fions  fixées  par  avance  : 

1°  Des  conditions  techniques  mlnima,  à  prévoir 
pour  les  établissements  ayant  passé  convention  ou 
agréés  ;  ces  conditions  sont  V ensemble  des  conditions 
«obligatoires  »  et  des  conditions  «/acwlfatices  »,  pré¬ 
vues  pour  les  établissements  se  soumettant  simple¬ 
ment  au  contrôle  ; 

2°  Des  conditions  de  prix,  les  prix  étant  des  prix 
honnêtes  et  accessibles  aux  assurés  sociaux  ; 

3°  Des  conditions  relatives  à  l’exer- 

ciçe  par  la  Caisse  de  son  contrôle, 


Principes  excito-toniques  de  ravoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
par  jour 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PANTAVOINE 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 
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Pour  les  établissements  simplement  agréés,  la  par¬ 
ticipation  (le  la  Caisse  est  fixe  et  d  ’un  taux  uniforme, 
représentant  le  minimum  prévu  pour  les  établisse¬ 
ments  ayant  passé  convention,  et  au  moins  égal  au 
taux  de  la  participation  fixée  pour  les  établissements 
se  soumettant  simplement  au  contrôle. 

Les  établissements  passant  convention  sont  ceux 
qui,  acceptant  de  se  lier  par  contrat,  remplissent  les 
conditions  techniques  et  administratives  prévues  pour 
les  établissements  agréés,  mais  pour  lesquels  la 
Caisse  se  réserve  de  faire  varier  sa  participation  aux 
dépenses  dans  la  mesure  où  l’établissement  s’engage 
àprévoir  des  prix  rédwiïs,  ou  à  consentir  des  avanta¬ 
ges  particid iers  en  faveur  des  assurés  sociaux.  La  par¬ 
ticipation  de  la  Caisse  est  ici  variable  suivant  l’éta¬ 
blissement  et  en  fonction  des  sacrifices  faits  par 
celui-ci. 

Les  établissements  se  soumettant  simplement  au 
contrôle  sont  ceux  qui  satisfont  : 

1°  A  des  conditions  techniques  minima,  conditions 
dites  «  obligatoires  »  ; 

2°.  A  des  conditions  administratives  minima,  rela¬ 
tives  àl’exerci  ce  du  contrôle  de  la  Caisse,  ccnditici  s 
dites  «  obligatoires  ». 

La  Commission  a  établi ,  en  conséquence, la  nomen¬ 
clature  des  conditions  «  obligatoires  »  et  des  condi¬ 
tions  «  facultatives  »  auxquelles  devraient  satisfaire 
les  établissements  de  soins  chirurgicaux  des  catégo¬ 
ries  ci-dessus  définies,  seules  conditions  «obligatoi¬ 


DOSE: 

4é  6  Tablettes 
parjour 
6t  au  moment 
des  douleurs 


ire  SCHMlT.71.Rue  S^fAnne.PARIStS» 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 

Désintoxication 
gastro-intestinale 
Dyspepsie  acides 
An^iea 

Complexe  MANOANO^tlACNÉsiEN 


res  »  étant  exigées  des  établissements  se  soumettant 
simplement  au  contrôle  de  la  Caisse. 

.l’ai  l’honneur  de  vous  adresser  cette  nomencla¬ 
ture  à  titre  doeumentaire'et  indicatif. 

Vous  voudrez  bien  la  communiquer,  ainsi  que  les 
instructions  qui  précèdent,  aux  organismes'  d’assu¬ 
rance  maladie-maternité  (non  agricoles  et  agricoles), 
de  votre  région,  àl’Union  régionale  des  Caisses  pri¬ 
maires  d’assurance  maladie-maternil  é  dqmêrae  qu’à 
la  Commission  technique  régicnale.  Je  vous  adresse, 
à  cet  effet,  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  de  la 
présente  Circulaire. 

J’ajouté'  que,  par  référence  à  l’article  36  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure,  il  paraît  pos¬ 
sible  d’admettre  que  les  Commissions  régionales  tri- 
partites  qui,  aux  termes  de  cet  article,  sont  compé¬ 
tentes  pour  examiner  les  recours  des  établissements 
de  soins  contre  le  refus  d’agrément  d’une  Caisse,  le 
soient  implicitement  lorsque  le  relus  de  la  Caisse 
s’adresse  à  un  établissement  demandant  simplement 
à  se  soumettre  au  contrôle  de  cette  Caisse. 

Charles  Pomarüt. 

COÎSIDITIONS  TECHNIQUES  ET  GÉNÉBALES  CONCERNANT 
LES  ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS  DE  SOINS 
(Chirurgie) 

1  (Obligatoire) 

L’organisation  générale,  le  personnel,  le  matériel  et 
toîis  les  services  d'une  maison  de  santé  devient  être 
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fonction  de  sa  capacité  réelle  maximad’utiiisation, 
c’est-à-dire  du  nombre  maximum  de  malades  pouvant 
y  être  normalement  et  sans  perturbation  admis  et 
opérés. 

2  (Obligatoire) 

Le  cubage  d’air  des  chambres  ne  sera  jamaisintérieur 
à  30  mètres  cubes  par  personne  résidente  ;  il  pourra 
cependant,  être  réduit  à  20  mètres  cubes  par  personne 
dans  les  chambres  de  plus  de  deux  lits,  à  partir  du  troi¬ 
sième  lit.  Chaque  chambre  devra  comporter  visiblernent 
l’indication  du  nombre  maximum  de  personnes  qui  peu¬ 
vent  y  être  admises. 

3  (Obligatoire) 

La  construction  des  locaux  devra  comporter  partout 
un  sol  imperméable  ou  recouvert  de  matières  permettant 
le,  lavage  fréquent.  Las  murs  et  les  cloisons  seront 
enduits  d’une  peinture  lavable,  claire  de  préférence  :  le 
papier  sera  exclu,  à  moins  qu’il  ne  soit  aussi  lavable  que 
la  peinture  elle-mê  ne. 

4  (Obligatoire) 

L’aération  sera  permanente  et  conçue  de  manière 
à  fonctionner  en  toute  saison  sans  occasionner  une  gêne 
quelconque  au  malade. 

L’eau  en  quantité  suflisante  assurera  à  la  clinique  la 
propreté  et  la  salubrité  indi.spensables. 

5  (Obligatoire) 

Le  chauffage  central  sera  exigé  dans  toute  maison  de 
santé. 

L-s  vidanges  doivent  être  conduites  à  l’égout  par¬ 
tout  où  celui-ci  existe.  Dans  les  localités  qui  en  sont 
dépourvues,  l’évacuation  devra  être  assurée  conformé 
ment  aux  règlements  d’hygiène.  '  ^ 


Lés  cabinets  doivent  être  constamment  tenus  enpar- 
'  fait  état  de  propreté,  bien  éclairés,  bien  aérés,  un  poste 
d’eau  ou  réservoir  doit  être  préw  pour  chacun.  Les  uri¬ 
noirs  seront  construits  en  matériaux  imperméables.  Le 
nombre  minimum  de  cabinets  est  de  un  par  quinze  per¬ 
sonnes  (personnel  compris). 

6  (Obligatoire) 

En  cas  d’incendie,  la  clinique  devra  pouvoir  dispo- 

a)  De  postes  d’eau  ; 

à)  D’extincteurs  ; 

c)  D’un  appel  ou  d’un  moyen  ou  d’une  consigne  pour 
prévenir  rapidement  la  caserne  des  pompiers. 

L's  locaux  devront,  en  outre,  être  appropriés  pour 
faciliterla  prompte  évacuation  en  cas  de  sinistre. 

7  (Obligatoire) 

En  cas  de  maladie,  contagieu.se  à  déclaration  obliga¬ 
toire  ou  facultative,  l’isolemenê  du  malade  devra  tou¬ 
jours  être  absolu.  Dans  les  cliniques  de  plus  de  vingt  lits 
il  sera  toujours  prévu  une  cltambre  libre,  à  entrée  indé¬ 
pendante  sur  un  couloir  ou  un  palier  et,  autant  que 
possible,  à  l’écart  des  autres  chambres  d’hospitalisa¬ 
tion. 

8  (Obligatoire) 

A  la  portée  de  chaque  lit,  un  moyen  d’appel  doit  per¬ 
mettre  au  malade  d’alerter  le  personnel  dé  service. 

9  (Obligatoire) 

Dans  toute  maison  de  santé,  il  y  aura  un  groupe  opé¬ 
ratoire  qui  comprendra  au  moins  : 

1“  Une  saile  d’opération  aseptique  ; 

2’  Une  salle  d’opération  septique  (dans  laquelle 
pourront  être  faits  IcS  pansements)  ; 


Sclérose 

Azol’émie 
Oügurie 
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311  tJne  salle  dé  Stérilisation  ; 

4“  tlne  üistallatton  de  radloiogie  Ou  une  entente  avec 
üh  radiologue  possédant  üri  poste  mobile  pernlettant, 
dans  tous  les  cas,  im  éxainèn  dans  uti  minimum  de 
temps  (dèulc  heures). 

10  (Obligatoire) 

Salles  d'opêratmns:  —  Elles  seront  dépour\'ues  de 
rideaux  et  do  tentures,  éclairées  par  un  dispositif  per¬ 
mettant  d’opérer  aussi  bien  de  nuit  que  de  jour.  Chauf¬ 
fées,  ventilées. 

Un  chauffage  de  renfort  et  de  secours  permettra,  le 
cas  échéant,  de  maintenir  dans  les  salles  une  tempéra- 
tule  suffisante. 

Les  murs  et  plafonds  seront  recouverts  d’une  peinture 
àl’huilelisSe  ou  vernissée,  ou  ils  seront  revêtus  d’enduit 
spéciaux  imperméables . 

Le  sol  imperméable  devra  être  d’un  nettoyage  facile. 

Le  mâténel  devra  comprendre  une  table  d'opération 
permettant  de  placer  le  malade  dans  telle  disposition 
opératoire  quel’onjuge  utile  et, en  particulier, la  bascule 
tête  eh  bas.  Des  tables  et  des  guéridons  pour  permettre 
dé  poser  les  instruments  et  le  matériel  opératoire,  des 
lavabos  donnant  une  eau  stérile  pour  le  lavage  des  mains 
des  opérateurs. 

Un  éclairage 'de  secours  devra  être  prévu  pour  le  cas 
de  pàune  d’électricité. 

11  (Obligatoire) 

La  salle' de  slérilisalion  doit  comprendre  des  appareils 
destinés  à  préparer  aseptiquement  les  fournitures  opé¬ 
ratoires  et  les  instruments,  une  étuve  et  un  autoclave. 
Il  sera  prévu  soit  dans  la  salle  même,  soit  dans  une  pièce 
attehante,  des  armoires  pOurcoh'serverinstruments  et 
objets  de  pansements,  un  lavabo,  une  pierre  à  évier  où 


un  vidoir  en  grès  verni  ôü  faïence  pour  rêvacuatioh  des 
eaux  de  lavage  ou  des  autres  liquidés. 

.  12  (Obligatoire) 

Les  communications  entre  le  groupe  opératoire  et  lcs 
cliambres  d’hospitalisation  devront  se  faire  toujours 
à  couvert  et  ne  jamais  emprunter  des  couloirs  mal  abri¬ 
tés  ou  en  plein  air. 

13  (Facultatif) 

Il  sera  prévu  une  chambre  mortuaire,  exclusivement 
réservée  à  cet  effet. 

14  (Obligatoire) 

Le  transport  du  mala  de  couché  de  la  salle  d’opération 
à  la  chambre^  si  le  groupe  opératoire  et  les  chambres 
d’hospitalisation  sont  à  des  étages  différents,  devra 
toujours  pouvoii’/être  effectué  sans  danger  au  moyen  de 
brancards. 

15  (Obligatoire) 

La  proportion  du  personnel  soignant  ne  sera  jamais 
inférieure  à  une  unité  pour  huit  lits,  compte  tenu  de 
i’effectif  total  de  ce  personnel  dans  l’établissement. 

Il  sera  recruté  parmi  les  diplômés  de  l’Etat. 

Toutefois,  seront  admis  comme  soignants,  à  titfè 
transitoire,  les  non-diplômés  ayant  exercé  leurs  fonc¬ 
tions  depuis  au  moins  cinq  ans  au  lcr  janvier  1939,  dont 
un  an  dans  le  même  établissement,  à  condition  que  leur 
capacité  technique  soit  attestée  au  moins  par  deux  certi¬ 
ficats  de  chirurgiens  et  deux  certificats  de  directeurs  de 
maison  de  santé. 

Dans  ce  cas,  la  proportion  des  diplômés  d’Etat  dans 
le  pourcentage  de  un  pour  huit  visé  plus  haut  ne  devra 
pas  être  inférieure  à  la  moitié  de  ce  pourcentage. 


,  Lci  Raté  dans  la  ThérapeuHdué 
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Dans  les  maisons  de  santé  exclusivement  réservées  à 
l’oto-rhino-laryngologie  et  à  l’ophtalmologie,  il  ne  sera 
exigé  ni  installation  permanente  de  radiologie,  ni  ascen- 
sèUr. 

17  (Obligatoiré) 

‘ïoüte  maison  üè  sàn^  dèvrà  posséder  le  téléphoné 
âVè'è  là  ville  et  l'indicâtibii  dû  téléphone  dü  chirurgien 
responsable. 

18  (Obligatoire) 

IfL  clinique  devra  répondre  aux  prescriptions  d’hy- 
ÿi'èiife  tant  en  ce  qüi  cbneerne  là  cuisîhe  que  les  düfïërents 
services  annexés. 

19(Ôbiigatoire) 

lié  règlement  intérieur  de  la  cliniqué  àetà  êoinmllhiqué 
à  i’ÜniOh  des  Caisses. 

20  (Obligatoire) 

Les  noms  dés  thirurgiens,  spécialistes  habituels  et 
auxiliaires  médicaux  divers,  masseurs,  etc.,  donnant 
lêiirs  sdlhs  àüx  assUtéS  sociaux  dahs  la  màisoh  de  salUé, 
doivent  ïlgürer  Sut  Une  liste  'communiquée  par  elle  à 
l’ühioh  deS  Caisses,  afin  que  puissent  être  signalés  les 
praticiens  qui,  par  leurs  fonctions,  ne  peuvent  soigner 
les  assurés  sociaux  et  ceux  quioiitété  ïrappés  de  sanc¬ 
tion  'd’éxélüsioh,  pendant  toute  la  durée  de  cette  sanc¬ 
tion. 

Au  cas  où  viendrait  à  sé  produire  une  modification 
parmile  Corps  médical,  chirurgical  ou  auxiliaire  del’éta- 
blissemènt,  la  clinique  s’engage  â  la  signaler  à  TUnion 
des  caisses  dans  le  délai  d’une  semaine. 


'21  (Obligatoire) 

La  clinique  prévient  la  Caisse  de  l’admission  d’un 
assuré  social  ou  bénéficiaire,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivent  sOn  entrée. 

j  22  (Obligatoire) 

Là  clinique  dôhnerà  tôUtèS  les  fàfcilités  nécessaires 
pourl’exercice  des  contrôles  prévus  parles  textes  légaux 
et  réglementaires  relatifs  à  l’application  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

Lors  du  contrôle,  leS  critiques  éventuelles  concernant 
là  maison  de  santé  ttè  devront  être  prséentées  qu’à  la 
dlréctiôn  de  la  màiS'ôn  oü  à  dn  représentànt  qualifié  paï 
ellè  et  hors  de  là  présènce  du  malade  et  de  sa  famille. 

23  (Facultatif) 

La  clinique  s’assurera  que  la  Caisse  a  accepté  la  prise 
en  charge  de  l’intervention  projetée,  codformément  â 
l’article  115  (§2)  du  règlement  d’administratioh  publi¬ 
que.  Au  cas  où  cette  formalité  indispensable  n’aura  pas 
été  exécutée,  la  clinique  en  informera  la  Caisse  sans 
délai.  ' 

24  (Oblîgàlôire) 

La  clinique  devra  faire  connaître  les  prix  de  journée 
les  plus  bas  applicables  aux  malades  payants  ainsi  que 
les  différents  suppléments.  Elle 'donnera  à  l’assUré  un 
duplicata  de  facture  acquittée,  non  timbrée,  sur  laquelle 
figureront,  avec  tout  le  déta,il  et  la  précision  indispehsâ- 
bles,  les  différentes  sommes  qui  lui  auront  été  versées 
pendant  le  séjour  du  malade. 

[25  (Obligatoire) 

Les  tarifs  appliqués  ne  doivent  comporter  aucune  ris¬ 
tourne  aux  malades,  aux  correspondants,  à  des  tierces 
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pjrsonnss.ou  à  des  agents  de  Caisses  d’assurances  sociales 
même,  aucune  ristourne  ne  devra  être  acceptée  des 
phirinacieps  ou  des  fournisseurs  de  l’art  médical,  i 

26  (Obligatoire) 

Les  conditions  d’admission  des  malades  seront  en 
tous  points  conformes  au  Gode  de  déontologie  médicale 
et  aux  dispositions  de  l’article  27  (§  3)  du  décret-loi  du 
14  juin  1938.  , 

27  (Obligatoire) 

La  direction  de  ia  clinique  s’assurera,  par  un  contrôle 
médical  périodique,  de  la  bonne  santé  du  personnel  en 
contact  avec  les  malades  ou  admis  à  la  préparation  ou  à 
la  distribution  des  aliments. 


CONCOURS  D’AGREGATION 


Section  1.  — •  Anatomie  et  organogènése 

Liste  des  cANDmkTS.  — Paris  :  M.  .lean  Cordier. 

—  Aix:  M.  Michel Sa-lmon.  — Lille:  M.  Léon  Devos. 

—  Montpellier  :  M.  André  Delmas.  —  Nancy  :  M. 
AntonyBéau. 

Section  II.  —  Histologie  et  embryologie 

Liste  DES  CANDIDATS.  — Pari.s:M.  JeanTusques. 

—  Alger  :  M,  R  lymond  K  ihl.  —  Lyon  :  Mlle  Gillmrto 


SOLUTIOIV  I 

HEPATOUM 

SOLUTION  VÉGÉTALE  A  BASE  d’eAU  MINÉRALE  NATURELLE  DU  BASSIN  DE  VICHY  i 


Rétablit  par  son  pouvoir  DËCONGESTIF  -  ANTiTOXIQUE  &  DIURÉTIQUE 

LE  .FONCTIONNEMENT  NORMAL  DU 

FOIE,  des  REINS,  de  la  VÉSICULE  BILIAIRE  et  de  la  VESSIE 

CALME  EN  QUELQUES  MINUTES  LES  CRISES  DOULOUREUSES  DE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  NÉPHRÉTIQUES  ou  MENSTRUELLES 

La  SOLUTION  HEPATOUM  est  la  médication  spécifique  de  la 

LITHIASE  BILIAIRE 

Echantillons  snr  demande  laboratoire  HEPATOUM,  150,  rue  de  Paris,  pantin  (Seine) 


■Pallo.t.  ^  irj.urupei,iLer  .  m.  ueau,  jjruusoy .  —  utr^- 
bourg  :  M.  Marb  Klpin. —  Toulousé  :  M.  Pie  nie  de 
Boissezon-. 

Section  III:  H  istoire  naturelle  médicale  et  parasitologie 
Liste  des  candidats.  ^ —  Paris  :  M.  Lucien 
Brumpt.  — Bordeaux  :  M.  Albert  Man,doul.  — Lyon: 
M.  Emile  Roman.  — Montpellier:  M.  Hervé  Harant. 

—  Strasbourg  :  M.  Jacques  Callot. 

Section  IV.  ~  Physiologie 
Liste  des  candidats.  —  Paris  :  M.  Albert 
Richard.  —  Aix  :  M.  Vincent  Donnet  —  Bordeaux  : 
MM  Jules  Liard  et  Charles  Petiteau.  —  Lille  :  M. 
Gaston  Bizard.  —  Lyon  :  M.  Fernand  Jourdan.  — 
Nancy  :  Mme  Chalnot,  née  Hennequin  ;  MM.  Claude 
Franck  et  Robert  Grandpierre.  —  Toulouse  :  M. 
.Aiitoine  Bouisseu. 

Section  V.  —  Chimie  médicale 

Liste  des  candidats.  ■ —  Paris  :  M.  Antoine. 
Bonnefoi  ;  M.  Max  Jayle  ;  M.  Joseph  Rangier.  — 
Alger  :  M.  Jean  Ettori.  —  LiUe  ;  M.  Paul  Boulanger 

—  Lyon  :  M.  Daniel  Vincent.  —  Montpellier  :  M. 
Pierre  Monnier.  —  Toulouse  :  M.  Paul  Valdiguié. 

Section  VI.  —  Physique  médicale 
Liste  de  candidats.  —  Paris  :  MM.  Laurent 
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Desgrez,  Jean  Dubost,  René  Imbert,  Camille  Piffault. 
—  Aix  :  M.  Henri  Roux.  —  Bordeaux  :  M.  Jean 
Auriac.  —Lille  :  M.  René  Swyngedauw.  — Lyon  :  M. 
Théodore  Kefman.  — Montpellier:  MM.  Robert  Cas¬ 
tagne,  Jean  Reboul,  Raymond  Seigneurin.  —  Aîros- 
bourg  :  Mlle  Geneviève  Achard,  M.  Georges  Joubert. 
--  Toulouse  M.  Pierre  Marques. 

Section  VIII.  — Médecine  générale 

Liste  des  candidats.  —  Paris  :  Option  médecine 
générale  :  MM.  Michel  Albeaux,  Elle  Azerad,  Henri 
Baruk,  Raymond  Benda,  Etienne  Boltanski,  Georges 
Brouet,  René  Cachera,  Jacques  Caroli,  Roger  Cattan, 
Jacques  Decourt,  Gaston  Degos,  Paul  Delay,  Jean 
Derot,  Théodore  Desmonts,  Gilbert  Dreyfus,  Ray¬ 
mond  Garcin,  Raoul  Kourilsky,  Maurice  Lamy, 
Fernand  Layani,  Jean  Lenègre,  Jean  Lereboullet, 
André  Lichtwitz,  Georges  Marchai,  Julien  Marie, 
Georges  Mauric,  Jules  Merklen,  Jean  Péron,  André 
Ravina,  Stanislas  de  Sèze,  Pierre  Soulié,  Jean  Sterne, 
Pierre  ühry,  Robert  Wallich,  Robert  Worms. 

Option  anatomie  pathologique  :  MM.  François  Albot, 
Marc  Bolgert,  Charles  Busser,  Jacques  Delarue,  Mlle 
Paule  Gauthier-Villars,  MM.  Bernard  Joyeux, 
Maurice  Payet,  François  Thiébaut. 

Option  bactériologie  :  MM.  Charles  Bonnet,  Henri 
Brocard,  Pierre  Lépine. 

Option  médecine  légale  :  MM.  Henri  Desoille,  Léon 
Pollet. 


Aix  :  Option  médecine  générale  :  MM.  Marius  Audi e  r , 
JeanOlmer. 

Option  anatomie  pathologique  :  M.  Jean  Paillas. 

Option  médecine  générale  :  MM.  Antoine  Raybi  i  d , 
Antoine  Recordier. 

Alger  :  Option  rné^ecine  générale  :  MM.  René  Azeu- 
lay,  Georges  Fabiani,  André  Lévi-Valensin,  Jean 
Loubeyre,  Gabriel  Manceaux,  Robert  Raynaud, 
Charles  Sarrouy,  Jean  Thiodet. 

Bordeaux  :  Option  médecine  générale  :  MM.  Jean, 
Dubarry,  Roger  Massière,  Robert  Pauly,  René  Saric, 
Bernard  Fraissac. 

Lille .  Option  médecine  générale:  MM.  André  Breton , 
Pierre  Gineste,HenriWarembourg,  André  Verhaghe, 
André  Patoir,  Louis  Christiaens,  Pierre  Martin.  — 
Option  anatomie  pathologique  :  MM.  Maurice  Boury, 
Jules  Driessens,  Emile  Houche,  Pierre  Tison. 

Lyon  :  Option  médecine  générale  :  MM.  Philippe 
Barrai,  Roger  Froment,  Marcel  Girard  Albert 
Guichard,  Paul  Lagèze,  Pierre  Martin,  Henri  Maus- 
sac,  Henri  Thiers,  Alphonse  Vachon. 

Montpellier.  :  Option  médecine  générale  :  MM. 
Antonin  Balmes,  Jean  Balmes,  Jean  Bert,  Jean 
Boucomont,  Jean  Chaptal,  Edouard  Fassio,  Pierre 
Lafon,  Pierre  Mas,  Jean  Ravoire,  Henri  Serre. 

Nancy  :  Option  médecine  générale  :  MM.  Jean  Cré- 
hange,  Eugène  Girard,  Pierre  Louyot,  Léon  Michon, 
Natan  Neimann. 

Strasbourg  :  Option  médecine  générale  :  MM.  Henri 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  OE  l  HYPERTENSION 
TROUBLAIS  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX") 
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Metzgep,  Jean  Sacrez,  Jules  Sthal,  Julien'  Mapter.  — 
Option  bactériologie  :  M.  Robert  Tulasne. 

Toulouse  :  Option  médecine  générale  :  MM.  Louis 
Bounhoure,  Charles  Darnaud,  Jacques  Fabre, 
Jacques  Gadrat,  Jean  Géraud,  Jean  Planques,  Henri 
Pons. 

Section  IX.  — Chirurgie  générale 

Liste  des  candidats.  —  Paris  :  Option  chirurgie 
générale  :  MM.  Marcel  Fèvre,  Joseph  Gouzi,  Aimé 
Merle,  d’Aubigné,  Alain  Mouchet,  Paul  Padovani, 
Jean  Patel,  André  Sicard.  —  Option  urologie  :  M. 
Roger  Cou  vêlai  re. 

Aix  :  Option  chirurgie  générale  :  MM.  Marcel 
Arnaud,  Jacques  Dor,  Albert  Escarras,  Raymond 
Imbert,  Hervé  Llucia,  François  Imcciani,  Joseph 
Michel-Béchet. 

Alger  :  Option  ehirürgie  générale  :  MM.  Etienne 
Curtillet,  Pierre  Goinard,  Henry  Vergez. 

Bordeaux  :  Option  chirurgie  générale  :  MM.  Jean 
Chavannaz,  Jacques  Lange,  Pierre  Laumonier,  Jean 
Mageiidie,  Louis  Pouyanne,  Jean  Vil}ar. 

Lille  :  Option  chirurgie  générale  :  MM.  Pierre 
Decoulx,  René  Demarez,  Pierre  Macquez,  Gérard 
Patoir. 

Lyon  :  Option  chirurgie  générale  ;  MM.  Georges 
Arriulf,  Robert  Charton,  Pierre  Colson,  Marcel  Dar- 
gent,  Robert  Desjacques,  Jacques  Francillon,  René 
Labry,  Pierre  Mallet-Guy,  Joseph  Marion,  Jacques 


Mathieu,  René  Peyoelon,  .FVançois  Pouzet,  Jean 
Soustelle ,  Pi  erre  Verri  ère . 

Montpellier  :  Option  chirurgie  générale  ;  MM,  Jean 
Aussilloux,  Jean  Ginestié.  —  Option  urologie  :  MM. 
René  Joyeux,  Maurice  Lapeyrie,  Pierre  Passebois, 
Eugène  Truc. 

Nancy  :  O.ption  chirurgie  générale  :  MM.  Lucien 
Grimault,  René  Rousseaux. 

Strasbourg  :  Option  chirurgie  générale  :  M.  Adolphe 
Jung, 

Toulouse  :  Option  chirurgie  générale  ;  MM.  Albert 
Baudet,  Frédéric  Bertrand,  Louis  Dambrin,  Pan! 
Dambrin,  Raymond,  Dieulafé,  Maurice  Gahuzaç, 
Marcel  Grimaud,  Georges  Rieunàu,  Jacques  Viren- 
que.  ' 

Section  X.  —  Ophtalmologie 

Liste  des  candidats.  —Aarecy  :  M.  Charles  Tho¬ 
mas.  —  Toulouse  M.  Louis  Calmettes. 

Section  XI.  —  Oto-rhino-laryngologie 

Liste  DES  candidats.— Alger;  M.  Maurice  Péri. 
—  Lyon  :  MM,  René  Mayoux,  Mounier-Kuhn. 

:  Section  XII.  —  Obstétrique 

Liste  des  candidats.  —  Paris  :  MM.  Marcel 
I  Bonnafous,  René  Desnoyers,  Louis  Digonnet,  Fran- 
I  çois  Lepage,  Robert  Merger,  Jean  Ravina,  Victor 


ason 


TRAITEMENT  RATIONNEL  DE 

L'HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

ET  DE  SES  CONSÉQUENCES 


ACTION  DIRECTE 

ET  RAPIDE  SUR  LE 
—  TONUS  VASCULAIRE 

-  ET  LES  SPASMES  ARTÉRIELS 

TOLÉRANCE  PARFAITE 
^  PAS  D'ACTION  SECONDAIRE 


LABORATOIRES 

SUBSTANTIA 

M.CUÉROULT 
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Sumu,  René  Suzor,  — :  M.  Antoine  Ghosson.  —  i 
Alger  :  M,  Henri  Ezes,  Henri  Pulconis,  Henri  Jahier, 
Léon  Scjiéhat.  Bordeaux  :  MM,  Pierre  Mahon,  ] 
Gabriel  Péry.  —  Lille  :  MM.  Henri  Bédrine,  Adolphe 
Gernez,  Paul  Gellé.  —  Lyon  :  MM.  Emile  Bansillon, 
André  Brochier,  Edouard  Rochet,  —  Montpellier  : 
M.  Jean  Gaderas  de  Kerleau.  —  Nancy  :  MM.  Jean 
Hartmann,  Georges  Lévy,  Jules  Louyot 

Section  XIII.  —  Histoire  naturelle  pharmaceutique 
Liste  des  candidats.  —  Bordeaux  :  M.  Henri 
Girard. 

Section  XIV.  —  Pharmacie 

Liste  DES  candidats.  — Aix  :  M.  Jean  Delphaut. 
^  Lille  :  M.  Paul  Delatre.  — Montpellier:  M.  Robert 
Oranger.  —  Bordeaux  :  MM.  Pierre  Mesnard,  Francis 
Tayeau,  Aimé  Vanhems. 

Section  X  V.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie 

Liste  DES  candidats.  — Aix;:  M,  Joseph  Arnoux. 
—  Bordeaux  :  M.  Raymond  Gastagnou.  —  Toulouse  : 
M.  Fernand  Gaujolle. 

Le  concours  d’agrégation  s’est  ouvert  le  16  mai. 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

2.785.  Pression  exercée  sur  un  acci¬ 
denté  du  travail  pour  le  faire  hospita¬ 
liser 

J’ai  eu  à  soigner  en  second  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  qui,  à  la  suite  d  ’une  plaie  infectée,  fit  une  grosse 
lymphangite  de  l’avant-bras  avec  deux  volumineux 
abcès. 

Je  fis  le  traitement  habituelde  ces  états  ;  propidon, 
septazine,  incision  de  l’abcès, 

La  Compagnie  non  contente  de  mon  traitement  et 
trouvant  sans  doute  que  l’incapacité  durant  trop 
(j’ai  accordé  23  jours,  dont  il  reste  actuellement 
14  jours) ,  a  fait  par  l’intermédiaire  de  son  agent  local 
transporter  le  blessé  dans  une  clinique  des  environs, 
tout  ceci  sansme  prévenir  et  alors  que  le  blesséaurait 
très  bien  guéri  chez  lui  avec  un  peu  de  temps,  ces 
abcès  ne  donnant  qu’à  peine  et  la  température  étant 
redevenue  normale. 

Je  crois  que  ce  procédé  est  non  seulement  incor¬ 
rect,  mais  illégal. 

Je  crois,  d’autre  part  avoir  été  lésé. 

Que  dois-je  faire  ?  D'J. 
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Réponse 


La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail, 
reprenant  d’ailleurs  sur  ce  point  les  dispositions 
de  la  législation  antérieure,  punit  d’une  amende 
de  16  à  300  francs  toute  personne  qui,  soit  par 
menace  de  renvoi,  soit  par  le  fait  de  renvoi  systé¬ 
matique  des  ouvriers  qui  se  seront  adressés  à  un 
médecin  ou  à  un  pharmacien  autre  que  celui  de 
l’employeur  ou  de  la  Compagnie  d’assurances  à 
laquelle  il  est  affilié,  soit  par  refus  ou  menace  de 
refus  des  indemnités  légales,  a  porté  atteinte  ou 
tenté  de  porter  atteinte  aux  droits  de  là  victime 
de  choisir  son  médecin  et  son  pharmacien. 

Si,  en  l’espèce,  un  des  moyens  de  pression  pré¬ 
vus  et  réprimés  par  la  loi  a  été  employé  pour 
faire  accepter  par  le  blessé  son  hospitalisation, 
une  action  correctionnelle  est  possible  soit  contre 
le  chef  d’entreprise,  soit  contre  l’agent  d’assu¬ 
rance  coupable. 

Par  contre,  si  le  blessé  a  accepté  de  son  plein 
gré  et  sans  aucune  pression  extérieure  les  offres 
de  la  Compagnie,  aucun  recours  n’est  possible. 

Le  fait  que,  dans  ces  conditions,  il  ait  accepté 
dé  changer  de  médecin  et  de  se  faire  transporter 
à  la  clinique  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  manifestation  du  libre  choix  que  la  loi  lui 
accorde. 


3.|l  32.  —  Les  modifications  de  la  législa¬ 
tion  sur  ies  accidents  du  travaii  ne  sont 
pas  appiicables  aux  accidents  agricoles 

Je, vous  serais  très  obligé  de  Lien  vouloir  me  faire 
connaître  si  l’envoi  de  la  carte-lellre  recommandée 
est  obligatoire  dans  le  cas  d’un  accident  du  travailse 
produisant  chez  un  ouvrier  agricole. 

Dans  la  négalive,  quelle  est  la  catégorie  d’acciden¬ 
tés  soumis  à  cette  formalité  et  ceux  qui  en  sont 
exempts  ?  ' 

Df  M. 

Réponse 

■  Suivant  l’art.  29  de  la  loi  du  juillet  1938 
sur  les  accidents  du  travail,  les  dispositions  de 
cette  loi  ne  seront  applicables  à  l’agriculture 
qu’après  que  des  modifications  concordantes 
auront  été  apportées  aux,  lois  du  15  décembre 
1922  et  du  30  avril  1926. 

Par  conséquent,  les  ouvriers  agricoles  victimes 
d’accidents  du  travail  restent  soumis  à  la  législa¬ 
tion  antérieure  et  pour  les  blessés  de  cette  caté¬ 
gorie,  il  n’y  a  donc  pas  obligation  d’envoyer  au 
patron  responsable  la  carte  recommandée  pré¬ 
vue  par  la  loi  nouvelle. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - - 

EN FANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude:  850  mètres 

“  Toii-fces  les  Iiidica-tions  de  l’Ar^seiiic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D*ENTRET1EN  A  DOIVIIGILE 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (injectables  ou  buoables) 

R.ENSEiG-2srBnvcEisrTS  —  ,  Ole  des  Eaux  Nlinérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OaKCtJE.BS  •  122,  Bd  St-Gepmain  —  PARIS 
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QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

2.85 1 .  —  Avantages  accordés 
au  père  de  deux  enfants 

Néen  1900  (classe  1920)etpèrededeux  enfants,  je 
suis  affecté  comme  radiologiste  (médecin  capitaine) 
à  une  ambulance  chirurgicale  de  corps  d’armée. 

Mes  deux  enfants  ne  me  donnent-ils  pas  droit  à 
passerdansladeuxièmeréserveetà  une  affectation 
'  dansuneformation  de  l’Intérieur  ? 

Dois-je  adresser  une  demande  dans  ce  sens  à  mon 
Directeur  du  Service  de  santé  ? 


La  plus  jeune  classe  de  la  deuxième  réserve 
étant  actuellement  la  classe  1919,  vous  apparte¬ 
nez  en  effet  à  la  deuxième  réserve, ‘puisque  vos 
deux  enfants  vous  font  gagner  quatre'  classes 
(art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée). 

Invoquez  donc  cet  article  de  loi,  en  demandant 
à-  votre  Directeur  régional  du  Service  de  santé, 
une  affectation  à  l’Intérieur,  à  laquelle  vous  avez 
droit,  en  principe.  Exposez-lui  que  si,  en  raison 
de  votre  qualité  de  spécialiste,  cette  question 
d’affectation  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  le 
ministre,  il  veuille  bien  lui  transmettre  votre 
.  demande. 


2.902.  —  Caractéristiques  d'une  cantine 
d’officier 

Quelles  doivent  être  les  dimensions  réglementaires 
d’une  cantine  de  médecin-lieutenant  ?  Quelle  doit' 
en  être  la  couleur  ? 

Quels  sont  les  signes  et  indications  qu’elle  doit 
porter  ? 

Dr  E. 


Les  dimensions  d’une  caisse  à  bagages  régle¬ 
mentaire  sont  approximativement  les  suivantes  ; 
longueur  75  cm.,  hauteur  30  cm.,  largeur  40 
cm.  N’importe  quel  marchand  d’équipements 
militaires  ou  de  bagages  vous  fournira  des  ren¬ 
seignements  exacts  à  ce  sujet. 

Les, cantines  sont  peintes  en  vert,  on  y  .nscrit 
sur  un  grand  côté  les  norii  et  affectation  du  pro¬ 
priétaire  ;  sur  un  petit  côté,  les  insignes  de  la 
Croix-Rouge. 


3.0 1 0.  —  Démission  après  maintien 
dans  les  cadres 

Agé  de  54  ans,  médecin  capitaine  de  réserve  ayant 
fait  deux  périodes  d’instruction  en  1936  et  en  1938 
et  après  avoir  fai  t  toute  la  guerre  de  1914-1918,  puis- 
je  demander,  ma  mise  à  la  réforme  ou  puis-je  donner 
ma  démission  ?  Classe  1905,  j’ai  devancé  l’appel  en 


LE  VESINET 


40,  Avenue  Horace-Vernet 


VILLA  DES  PAGES 

(Fondateur:  0>  RAFFEGEAU) 


Traitement  des  Affections  Nerveuses 
ET  DES  Maladies  de  la  Nutrition 

REPOS.  CONVALESCENCES.  REGIMES 

Psychothérapie.  Rééducation.  Physiothérapie 
DÉSINTOXICATIONS 

1 2  Chalets  pourvus  du  Confort  moderne  disséminés 
dans  un  Parc  de  5  hectares 
Chambres  ou  Appartements  à  plusieurs  pièces 


MédecI 
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1904  et  j’ai  deux  enfants,  18  ans  et  18  ans  (un  enfant 
décédé).  Je  suis  capitaine  de  réserve  depuis  1928. 
Ai-je  le  droit  de  demander  à  passer  au  gradesùpé- 
rieür  ? 

D»  B. 

Réponse 

Maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la  durée 
légale  des  obligations  militaires,  vous  ne  pouvez 
offrir  votre  démission.  Seule,  une  Commission  de 
réforîne  est  susceptible  de  proposer  au  Ministre 
votre  mise  en  non-disponibilité  pour  des  raisons 
de  santé,  si  celles-ci  vous  empêchent  de  remplir 
vos  fonctions  pour  une  durée  supérieure  à  six 
mois.  Demande  à  envoyer  à  votre  Directeur 
régional  du  Service  de  santé. 

Votre  passage  au  grade  supérieur  n’est  pas  un 
droit,  il  résulte  d’une  séleclion  par  le  choix. 


2.905.  — Choix  des  experts 
près  les  Centres  de  réforme 

Expert  auprès  du  Centre  de  réforme  depuis  plus 
de  dix  ans,  et  désigné  àces  fonctions  parle  ministère 
des  Pensions,  le  médecin-chef  actuel  du  Centre  m’a. 


de  son  propre  caprice,  depuis  deux  mois,  supprimé 
toute  expertise,  sans  motif  et 'sans  aucun  avis. 

Considérant  çette  façon  de  faire  comme  injurieuse, . 
je  voudrais  Savoir  jusqu’à  qliel  point  il  peut  agir 
ainsi,  de  quelle  autorité  il  relève,  et  dans  quelle 
mesure,  je  peux,  de  mon  côté,  faire  valoir  mon  bon 
droit. 

A  noter  que  je  peux  exciper  de  mes  titres  d’ancien 
combattant,  blessé  et  pensionné  de  guerre,  et  déjà 
plus  absolueimpartialité,  dans  toutes  les  missions  ou 
expertises  qui  m’ont  été  confiées. 

«  '  ;  Df  Z. 

Réponse 

La  liste  des  experts  près  les  Centres  de  réforme 
est  arrêtée  Chaque  année  par  le  ministre  des  Pen-  ' 
sions,  sur  la  proposition  des  m.édecins-chefs  des 
Centres.  .Au  cas  où  votre  inission  n’aurait  pas  été 
renouvelée  pour  i939,  le  médecin-chef  aurait  dû 
vous  prévenir.  Dans  le  cas  contraire,  celui-ci  n’a 
aucune  raison  plausible  de  ne  pas  recourir  à  Vou.s, 
et  il  vous  suffira,  en  exposant  les  motifs  et  vot 
titres  personnels,  d’adresser  une  lettre  de  récla¬ 
mation  au  ministère  des  Pensions,  Service  des 
expertises  médicales,  37,  rue  de  Bellechasse, 
Paris  (VIP). 


8B  æ  æ 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  ; 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  ^.e  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
r APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Em  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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Faculté  de  Médecine  de  Paris 
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T-&.R.1P  DBS  A.  B  O  N  N  E  lÆ  E  N  T  S 
FRAIVGE  ÉTRAIVGER 

Docteurs  en  Médecine  76  fr.  Belgique  et  Luxembourg  .  85  fr. 

Etudiants  .  60  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

Le  Numéro .  2  fr.  60  |  Deuxième  Zone .  125  fr. 


—  Depuis  8  ans,  des  milliers  de  malades 

atteints  de  MALADIE  RHUMATISMALE 

ont  subi  la  prêmunition  vaccinale  par  la 

CARDIO  -  STREPTINE 


Formule  du  Docteur  A.  J  AUBERT 

Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 

—  —  Chez  les  malades - 

systématiquement  vaccinés: 

1)  les  lésions  cardiaques  se  sont  stabilisées. 

2)  l’évolution  rhumatismale  s’est  atténuée. 

3)  la  redoutable  complication  de  l’Endocardite 

secondaire  lente  à  Streptocoques  n’est 
jamais  apparue. 
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Dmmi-Colonnes 


Renseignements 


Enseignement  supérieur.  —  Hôpitaux  psy-  ■ 
chiatriques.  —  Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires  :  Situa¬ 
tion  des  étudiants  en  médecine  sursitaires 
en  cas  de  mobilisation.  —  Attributions 
des  Inspecteurs  d’hygiène.  —  Radiation 
d’un  médecin  de  la  liste  des  experts  au 
Tribunal  des  pensions .  1E53 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Manoaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Manqaïne,  par  jour. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Admission  en  ,1939  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens  de  réserve  en  stage  ou  en  situa¬ 
tion  d’activité .  1602 

Sulfamidothérapie.  Contribution  à  l’étude 
de  son  mode  d’action  (D™  E.  Eoudeille 
et  A.-S.  Littnek.) .  1605 


Correspondance 

Mutualité  familiale  (G.  Lavalée.).  . 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Pansement  de  deux  doigts 
non  contigus  d’une  même  main.  —  Pan¬ 
sement  long  et  compliqué.  —  Electro- 
cution.  —  Pretium  doloris  d’incapacité 
permanente  partielle.  —  h)  Assurances 
sociales  :  Paiement  du  donneur  de  sang. 
—  Accidents  du  travail  :  Responsabilité 
d’accident  survenu  à  un  jardinier.  — 
Contre-visite  d’un  accidenté  du  travail. 


Villa  dn  Pare.  Saujon  (Ghar.-Inpe.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


TOIRE  sont  priés  de  s’adres.  au  DrJulUen,'Joyeuse  (Ardèche). 


Institut  marin  du  D'  Ragot  à  Boscoîf.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulairesetmusculaires. 
Anémie  .et  lymphatisme.  Du  1“  juin  au  30  septembre. 

Les  concours,  les  examens  approchent  et  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  difficiles  1  Combien  de  candidats 
victimes  de  leur  émotivité  sont  sujets  à  un  trac  abo¬ 
minable  qui  diminue  considérablement  leurs  moyens... 
et  sont  recalés 

3  ou  4  comprimés  d’AElNE  leur  donneront  Iq^  con¬ 
fiance  en  eux  et...  le  succès. 

Echantillons  6,  place  Clichy,  Paris  IX®. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL( 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  inseriions  supplémentaires  esi  fixé  à  2  fr.  50  ia  ligne.  Verser  au  compte  de  ehègues 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  176.  — A  céder  après  décès,  dans  ville  de  l’Est, 
cabinet  d’oculiste  avec  belle  clinique parfaitem.  instal¬ 
lée,  matér.,  nombr.  instrum.  et  accessoires. 

No  177.  —  Gironde.  Cause  repos  cherche  chir.  asso¬ 
cié  cath.  franç.'pour  cession  part  ou  tôt;  clinique  or- 
thop.  et  chirurg.  Alî.  sérieuse. 

N“  178.  —  Installât,  radiograph.  à  vendre  pour 
cause  double  emploi.  S’ad.  Clin,  du  Landy,  23,  rue  du 
Landy,  à  St-Ouen  (Seine). 

N»  179.  —  Grande  banlieue.  Poste  méd.  très  Im¬ 
port.,  gros  rapport,  magnif.  installât.,  dans  belle  pro¬ 
priété.  A  céder  de  suite  compt. 

180.  —  Oise.  Excel!,  client,  à  reprend,  après 
décès,  avec  Axes  transmiss.  Maison  tout  confort,  jardin 
et  dépendances. 

N“  181.  —  Excellent  poste  Pas-de-Calais,  en  pleine 
extension,  bien  situé.  Bon  chiffre,  peut  être  doublé  en 
un  an.  Indemn.  quart  du  chiffre  actuel. 

N»  182.  —  On  demande  doct.  ou  étud.  pour  s’ins¬ 
truire  et  rendre  service  en  examinant  700  enfants  par¬ 


tant  colonie  de  vacances,  19  juillet.  Petite  indemnité. 
Ecrire  :  Enfants  à  la  Montagne,  30,  pl.  Jeanne-d’Arc, 
Paris  (13»). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Très  anc.  cab.,  titul.  cesse  d’exerc.  client,  de 
quart,  intéres.  peu  déplacem.  Fixes  transmis,  appart. 
5.  p.  confort,  loyer  6.000  avec  bal.  Prix  35.000  cpt. 

Banlieue.  Clinique  chirurgicale.  Install.  très  mo¬ 
derne  ave.c  radio,  20  lits.  Prix  600.000, 

Ile-de-France.  Joli  nays  (chasse  et  pêche)  bon  poste 
ancien,  1  autre  confrère.  Indemnité  45.000,  30.000  cpt, 
20  minutes  de  Paris.  Ville  agréable,  très  telle  client, 
de  méd.  gle  et  voies  digestives.  A  céd.  avec  sérieuse 
présentât.  Indemnité  50.000. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l'Hémqgloblne  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimale) 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DÉS 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie 
9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8*).  ' 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Alx  -  les  -  Bains  :  Bertler, 

Blondel,  Dardel,  H.  Fores-  Boupbonne  -  les  -  Bains  : 
tler  père,  Lelong,  Pégaz.  Delacroix,  Gay,  Pellet. 

Amélie -les -Bains:  Boulx. 

Moutleps  :  dArbols  de 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  :  j;ubainville,Matlileu,  Laissas 


Eyraud-Joly, 

Hammam-Llf  (Tunisie)  : 
Fére. 

Ua  Boupboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnéche, 
Jumon,  Rongler  Th.,  Maurel. 
La  Ldohère  :  Bouverat,  Mil¬ 
let,  Noailly. 


ISalles-de-Béarn  :  Coustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Saujon  :  M.  Boisseau,  Dou¬ 
blet,  R.  Dubois. 
Salnt-DIdler  (  Vau.)  :  Masqutn 


ICambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camlno,  CbatarcL  Col-  | 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 


St-Neotalre  :  Sérane,  Slguret 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J.  Louvel,  ' 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Chfltel-Guyon  :  Angeras  J. 
M.  Ballan,  Baumann,  Cam- 
biès  CasatI  de  Montgolfler, 


La  Hooho-Posay-les-Balns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derrn.] 
Lépine. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollcéry,  Salles, 
Sammuller. 

Luxeull-les-BaIns  :  Causeret, 
Cugnler,  Rlmey. 

Mont-Dore  :  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Debidour, 
I  Dullln,  Levadoux.Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 


Bargy.Berthomler,  {phr».), 

G.  F.  Bonnet,  Caillaull  Call- 
lon.  Cas  tera,  Chabrol,  (Léon), 
R.  Chaux,  Cluzan,  Gornil- 
lon,  Cotar,  Gros  L.,  Des- 
maroux,  Enjalbert,  Pau, 
R.  Fraudet,  (stom.),  Gannat, 

H.  Goudart,  Lère,  Martln- 
Péridier,  Reynès,  Roche, 
Roussignol. 

Vlc-sur-Cère  :  Delsériès. 


1550  —  VIII 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


23  —  4  —  VI  —  39 


DETimÈJiES  jyJOUYELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaires  d' His¬ 
toire  de  la  médecine  et  de  clinique  ophtalmologique.  — 
Le  Conseil  de  la  Faculté,  réuni  le  25  mai,  a  décidé 
de  proposer  à  l’agrément  du  ministre  :  M.  Lévy- 
Valensi,  pour  la  chaire  d’Histoire  de  la  médecine 
(par  43  voix  sur  44  votants)  et  M.  Velter,  pour  la 
chaire  de  clinique  ophtalmologique  (par  42  voix  sur 
42  votants). 

—  Prix  Saintour  1939.  —  Le  Conseil  de  la  Fa¬ 
culté,  dans  sa  séance  du  jeudi  25  mai,  a  maintenu 
comme  sujet  du  prix  Saintour  1939,  «  l’acidose  dia¬ 
bétique  ». 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
A  l’Assemblée  générale  du  21  mai,  M.  Bongrand, 
trésorier,  a  rappelé  que  depuis  quelques  années 
l’association  a  distribué  en  secours  à  la  famille 
médicale  plus  d’un  million  de  francs  par  an. 

MM.  Le  Lorier,  de  Paris,  Barbin,  d’Orléans  et 
Gossart,  de  l’Oise,  ont  été  élus  membres  du  Conseil. 

—  Assemblée  générale  de  la  F.  E.  M.  — ^  La  F.  E.  M. 
(Société  de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour 
femmes  et  enfants  de  médecins) ,  mais  surtout  Société 


de  secours  aux  orphelins  et  aux  veuves,  vient  de 
tenir  son  Assemblée  générale  annuelle  à  son  siège 
social. 

Le  Docteur  Georges  Duhamel,  de  l’Académie 
française,  président  d’honneur,  assistait  à  la  séance 
que  présidait  le  Professeur  Legueu,  entouré  du 
Docteur  Siredey,  du  Professeur  Brindeau,  de  Mme  F. 
Jayle,  des  Docteurs  Darras  et  Dabout,  de  Mmes 
Paul  Aimé  et  Veillard. 

Dans  son  allocution  fréquemment  applaudie,  le 
Professeur  Legueu  rappela  le  succès  remporté  par  le 
XIIP  Bal  de  la  médecine  française,  dont  les  bénéfi¬ 
ces  intégralement  distribués,  permettront  d’aider 
plus  largement  des  orphelins  et  des  veuves  dans  la 
détresse. 

Cotisations  à  la  F.  E.M.,  comme  membres  hono¬ 
raires  :  cotisation  annuelle  25  francs  ;  perpétuée  250 
francs;  membres  bienfaiteurs:  versement  minimum 
500  francs.  Les  femmes  et  les  enfants  de  médecins 
peuvent  être  admis  comme  membres  participants 
(cotisation  annuelle  25  francs  par  personne),  et  s’assu¬ 
rer  ainsi  dans  l’avenir  une  aide  matérielle  et  mcrale 
effective. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  :  Société 
F.  E.  M.,  60,  boulevard  delà  Tour-Maubourg,  Paris 
(Vile).  Tél.  Inv.  55.90,  Ch.  post.  1466.88. 

—  Journée  médicale  d’Angers. —  Pour  la  première 
fois  aura  lieu  à  Angers  une  «  Journée  médicale  »le 
18  juin  1939,  à  l’Ecole  de  médecine. 


23  —  4  —  VI  —  39  LE  CONCOURS  MÉDICAL  IX  —  1551 


Cette  journée  est  placée  sous  le  patronage  du  pendant,  de  nationalité  française,  dont  l’œuvre  ou 
Corps  enseignant  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar-  la  création  ayant  trait  aux  sciences  médicales,  sera 
macie  d’Angers,  de  M.  le  médecin-chef  de  la  place  jugée  la  meilleure,  sera  attribué  le  premier  jeudi  de 
d’Angers,  de  la  Société  de  médecine  d’Angers  et  de  décembre  1939  (le  sujet  restant  au  choix  de  l’auteur). 
la.,S3ction  angevine  de  la  médecine  générale  fran-  L’objectif  de  l’Académie  est  de  récompenser  un 
çaise.  M.  le  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  d’An-  travailleur  indépendant  qui,  par  ses  propres  moyens, 
gers  a  bien  voulu  en  accepter  la  présidence  effective  à  l’instar  de  Duchenne  de  Boulogne,  aura  fait  pro- 
et  offrir  l’hospitalité  de  ses  locaux.  gresser  la  science  médicale  française. 

Apartir  de  14  h.  30  auront  lieu  successivement  les  Les  mémoires  inédits  et  non  encore  récompensés, 
conférences  suivantes  :  a)  Docteur  J.  Tinel,  méde-  dactylographiés  en  quatre  exemplaires,  devront  être 
cin  des  hôpitaux  de  Paris  :  «  La  névrose  d’angoisse  »,  adressés  au  secrétariat  de  l’Académie  (Centre  Marce- 
expression  fréquente  du  déséquilibre  sympathique  ;  lin-Berthelot,  28  bis,  rue  Saint- Dorninique,  Paris, 

b)  Docteur  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  de  VUE)  avant  le  1®'’  octobre  1939.  Joindre  références 

Paris  :  «  Diagnostic  des  lésions  ulcéreuses  bénignes  et  et  curriculum  vitæ. 
malignes  de  la  petite  courbure  »  ;  c)  Docteur  Fon¬ 
taine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  —  Le  III®  Congrès  neurologique  international  se 
Strasbourg,  assistant  du  Professeur  Leriche  :  «  Les  tiendra  à  Copenhague  du  21  au  25  août.  Deux  rap- 

artérites  ».  ports  sont  à  l’ordre  du  jour:  1®  Le  système  endocrino- 

Un  Comité  de  dames  recevra  les  femmes  de  méde-  végétatif  et  sa  signification  pour  la  neurologie  (Sir 

cins  venues  û  Angers  et  leur  offrira  un  programme  de  Henry-H.  Dale,  MM.  Lamelle,  Fulton,  Fœrster, 

distractions  pendant  la  durée  des  travaux  scientifi-  Forsberg,  rapporteurs)  ;  2®  Les  maladies  nerveuses 
ques.  héréditaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  leur 

Le  soir,  un  grand  banquet  réunira  tous  les  partiel-  genèse  (MM.  Sachs,  A.  Thomas,  Jonesco  Sisesti, 
pants,  leurs  femmes  et  leurs  invités.  Il  se  terminera  Curtius,  Shaffer,  rapporteurs), 
par  une  soirée  organisée  spécialement  à  leur  inten-  Cotisation  :  40  couronnes.  Secrétaire  général  : 
tion  avec  une  troupe  de  chansonniers  montmartrois.  Dr  Knud  Krabbe,  Kommune  hospitalet,  Copen¬ 
hague  K. 

—  Prix  de  l’Académie  Duchenne  de  Boulogne.  — 


Le  prix  annuel  de  10.000  francs  décerné  par  l’Aca-  —  Royal  College  of  Physicians.  —  Le  Docteur 
démie  Duchenne  de  Boulogne,  àun  travailleur indé-  '  Robert  Pierret,  directeur  général  de  l’Office  inter- 
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national  d’hygiène  publique,  médecin  consultant  à 
La  Bourboule,  vient  d’être  élu  Fellow  (membre  titu¬ 
laire)  du  Royal  College  ot  Physicians  d’Angle¬ 
terre. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  dîner 
de  printemps  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris  a  eu 
lieu  le  22  mai  dernier  à  la  Taverne  du  Nègre. 
Etaient  présents  :  les  Docteurs  Esclavissat,  Quériaud 
Molinéry,  Groc,  Lafont,  Marie-Glavel,  Gisclard, 
Montagne,  Mirabail,  Signoret,  Babou,  Mazet,  Dela- 
ter,  Pelous,  Mont-Refet,  Soubiran.  S’étaient  excusés  : 
les  Docteurs  Faulong,  de  Parrel,  Doazan,  Aujaleu, 
Aubertot,  Foures,  Louet,  Massip,  d’Ayrenx,  Lévy- 
Lehber,  Perrin,  M.  Vitry. 

A  l’heure  des  toasts,  le  Docteur  Groc,  secrétaire 
général  delà  S.  A.  M.  T.  P.,  félicita  au  nom  de  tous 
ses  camarades  le  Docteur  Delater,  qui  d’ailleurs 
présidait  le  dîner,  de  la  flatteuse  distinction  dont  il 
venait  d’être  l’objet  le  20  mai  précédent  ;  attribu¬ 
tion  à  l’unanimité  du  prix  de  Roman  à  son  beau 
livre  «  Le  Bled  »  par  le  jury  de  la  Société  des  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  écrivains  de  France.  Le  prix 
d’Histoire  de  la  même  Société  a  été  décerné  au 
Doctjur  Pierre  Molinéry  pour  son  mémoire  :  «  Lu- 
chon  ;  évolution  de  ses  doctrines  thermales  à  travers 
les  âges  ».  Prirent  ensuite  successivement  la  parole  ; 
les  D  Jeteurs  Marie  Clavel,  Delater,  Molinéry,  Pelous 
et  Mjat-Rsfet.  La  prochaine  réunion  de  la  S.  A.  M. 
T.  P.  aura  lieu  en  octobre  prochain. 


—  Conférence  sur  l’action  du  chlorate  de  potasse 
dans  la  poliomyélite  antérieure  aiguë.  —  Le  20  mai, 
aux  Lalioratoires  de  recherches  scientifiques  de 
Garches  (Fondation  Débat),  le  Professeur  Àrfhus 
exposa  comment  ses  collaborateurs  Contât,  Spyeher 
et  Débat  ont  été  amenés  à  constater  l’action  du 
chlorate  de  potasse  sur  la  poliomyélite  antérieure 
aiguë. 

Au  cours  d’une  épidémie  grave  de  cette  affection, 
dans  les.cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg  (1936-1937), 
Ch.  Contât  remarqua  que  chez  des  enfants  qui  pré¬ 
sentaient  des  phénomènes  d’angine,  le  chlorate  de 
potasse  administré  par  voie  buccale  (en  même  ttm.ps 
qu’on  pratiquait  la  sérothérapie  classique)  agissait 
rapidement  sur  la  température  et  arrêtait  les  pro¬ 
cessus  paralytiques. 

Contât  utilisa  le  chlorate  de  potasse  pour  com* 
pléter  l’action  sérothérapique  au  cours  del9cas, 
puis  seul  au  cours  de  16  autres  cas.  Les  doses  du 
médicament  étaient  : 

8  à  10  cgr.  par  kilo  de  poids  et  par  Jour,  en  douze 
fractions  données  de  deux  heures  en  deux  heures.  La 
température  et  les  symptômes  (algies,  parésies), 
régressèrent  rapidtm.ent.  Aucun  décès  parmi  les  35 
malades  traités. 

Des  essais  sur  les  singes  (macacus  rhésus),  infec¬ 
tés  par  voie  intra-cérébrale,  essais  faits’  au  Labora¬ 
toires  de  recherches  du  Docteur  Débat,  è  Saint- 
Cloud  et  à  Garches  montrèrent,  chez  les  animaux  non 
traités,  un  envahissement  rapide  par  les  paralysies 
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et,  chez  les  animaux  traités  au  chlorate  de  potasse,  la 
conservation  d’un  état  général  normal,  sans  acci¬ 
dent. 

M.  Arthus  termine  en  demandant  aUx  praticiens, 
sans  renoncer  à  la  sérothérapie  classique,  d’essayer 
lorsqu’ils  devront  traiter  un  cas  de  poliomyélite,  la 
médication  au  chlorate  de  potasse. 

Hôpital  de  Belfort.  — Un  poste  d’interne  à  l’hô¬ 
pital  de  Belfort  est  actuellement  vacant.  Un  deu¬ 
xième  le  sera  au  mois  de  novembre  prochain.  S’adres¬ 
ser  au  secrétariat  de  l’hôpital. 

Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Paul 
NoGiER  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  do  leur  fille  Odile. 

Lyon,  4,  rue  Paul-Lintier,  2  mai  1939. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Roussel,  ont  la  joie  de 
vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fûs  Jean- 
Claude. 

Saint-Jean-des-Vignes  (S.-et-L.),  27  avril  1939. 

—  Colette,  Georges  et  Paul-Marc  Seta  ont  la  joie 
de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  petit  frère 
■  Jean- Paul. 

Docteur  et  Madame  Paul  Seta,  33,  rue  Gambetta, 
Poitiers,  22  mai  1939. 

O  O  O 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  supérieur 

Décret  du  i  mai  instituant  un  droit  annuel  destiné 

aux  dépenses  de  médecine  préventive  et  d’œuvres 
sociales  en  faveur  des  étudiants 

Art.  1“.  —  Les  Universités  sont  autorisées  à  insti¬ 
tuer,  à  partir  de  l’année  scolaire  1989-1940,  un  droit 
annuel  de  40  francs,  exigible  de  tous  les  étudiants 
desétablissements  d’enseignement  supérieur,  et  des¬ 
tiné  à  concourir  aux  frais  d’organisation  et  de  fonc¬ 
tionnement  des  services  de  contrôle  médical  et  des 
œuvres  sociales  en  faveur  des. étudiants. 

Le  montant  des  recettes  est  affecté  par  priorité 
aux  dépenses  de  médecine  préventive,  et,  en  second 
lieu ,  aux  diverses  œuvres  sociales. 

Les  étudiants  des  Ecolesde  médecine  et  de  phar¬ 
macie  et  les  étudiants  des  Ecoles  préparatoires  d^en- 
seignement  supérieur  des  lettres  et  des  sciences  sont 
assujettis  au  payement  de  ce  droit.  Les  municipalités 
doivent,  avant  le  31  décembre  de  l’année  scolaire,  en 
reverser  le  montant  dans  la  caisse  dé  rUniversîté. 

En  application  de  rarticle-2  du  décret  dü  17  juin 
1938,  les  Etablissements  et  Ecoles  d’enseignement 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 


ROUGEOLE 

Toutes  les  4  heures  Enfants  :  .4  gouttes  par  année  d'âge  Adultes  :  50  6  80  gouttes 


[société  D’Applications  pharmacodynamiques.  5  et  j,  Rue  ciaude-D< 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris».?*  -  inv.  43~ôO 
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supérieur,  d’enseignement  technique  supérieur,  d’en¬ 
seignement  des  heaux-arts  et  d’enseignement  du 
second  degrépeuventfaire participer  leurs  élèves  aux 
organisations  universitaires  de  médecine  préventive. 
Ces  établissements  sont  tenus  de  verser  dans  la  caisse 
de  l’Université,  avant  le  31  décembre  de  l’année  sco¬ 
laire,  l’intégralité  des  droits  acquittés  par  chaque 
élève,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
article. 

Art.  2.  —  Sur  proposition  du  doyen,  le  Conseil  de 
l’Université  peut  accorder  l’exonération  totale  ou 
partielle  du  droit  prévu  à  l’article  1®''. 

Art.  3.  —  Le  Comité  d’académie  del’Offlce  du  sport 
scolaire  et  universitaire  ne  peut  délivrer  de  licence 
sportive  aux  étudiants  ou  élèves  qui,  examinés  par  le 
service  de  médecine  préventive,  n’auraient  pas  béné¬ 
ficié  d’un  avis  favorable.  ' 

Art.  4.  —  Chaque  Université  est  tenue  d’afïecter 
aux  dépenses  de  médecine  préventive,  et  d’œuvres 
sociales  en  faveur  des  étudiants,  la  to,talité  des  recet¬ 
tes  provenant  de  la  perception  du  droit  institué  par 
le  présent  décret. 

Art.  5.  —  Des  décrets,  contresignés  par  le  ministre 
de  l’Education  nationale  et  le  ministre  des  Finances, 
établiront,  pour  chaque  Université,  et  après  avis  du 
Conseilde  l’Université,  les  modalités  d’organisation 
administrative  et  financière  de  la  médecine  préven¬ 
tive,  particulière  à  Chaque  Université. 

(J.  O.,  17  mai  1939.) 


Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’hôpital  de 
Sarregueminés  (Moselle),  est  actuellement  vacant, 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Pretet,  appelé  à 
un  autre  poste. 

Un'  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatriquede  Braqueville  est  actuellement  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Lafage,  admis 
à  fai  re  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  le  Docteur  Beaujard,  médecin-chef  de  service 
àl’hôpital  psychiatrique  de  Vauclaire  (Dordogne),  a 
éié  nommé  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  psy- 
chiatriquedu  Vinatier  (Rhône). 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Situation  des  étudiants  en  médecine  sursitaires 
en  cas  de  mobilisation 

5.344.  — M.  Jean  Tauhines,  sénateur  expose  à  . 
M.  le  ministre  delà  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
la  situation  dans  laquelle  se  trouveraient,  en  cas  de 
mobilisation,  les  médecins  auxiliaires  de  réserve 
actuellement  en  cours  d’études  (étudiants  en  méde¬ 
cine,  titulaires  de  vingt  inscriptions  non  validées. 


sans  danger 

£chantlllôn5  ^LLlrtÈtâtùrË 

Laboratoires  Oénévrier  2  Rue  du DÉbarcadÈre  Paris. 
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examens  de  fin  d’année  non  encore  subis)  par  rap¬ 
port  à  celle  des  étudiants  en  médecine  se  trouvant 
dans  les  mêmes  conditions  de  scolarité,  qui  n’ont 
pas  encore  accompli  de  service  militaire  ;  il  apparaît 
en  effet,  que  ces  étudiants  étant  sursitaires  auraient 
le  temps  de  passer  leurs  examens  de  fin  d’année  et  de 
déposer  leur  thèse  et,  de  ce  fait,  seraient  médecins 
sous-lieutenants  sans  avoir  passé  leur  temps  légal 
sous  les  drapeaux,  alors  que  leurs  camarades  mobi¬ 
lisables  partiraient  immédiatement  comme  médecins 
adjudants  bien  qu’ayant  accompli  leur  temps  légal 
de  service,  ayant  perdu  ainsi  un  an  ou  plus  de  scola¬ 
rité  pendant  lequel  ils  auraient  pu  terminer  leur 
scolarité  et  passer  leur  thèse  ;  et  demande  quelles 
mesures  il  compte  prendre  pour  remédier  à  une 
telle  anomalie.  {Question  du  31  mars  1939.) 

Réponse.  —  Les  étudiants  en  médecine,  sursi¬ 
taires,  titulaires  de  vingt  inscriptions  non  validées, 
devant  être  appelés  sous  les  drapeaux  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  mobilisation,  n’auraient  certaine¬ 
ment  pas  la  possibilité  de  passer  leurs  derniers  exa¬ 
mens  et  de  soutenir  leur  thèse  avant  de  rejoindre  la 
section  d’inflrmiers  militaires  à  laquelle  lisseraient 
affectés.  Par  ailleurs,  il  ne  suffit  pas  d’être  docteur 
en  médecine  pour  être  promu  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve  ;  i  1  faut,  dans  l’état  actuel, 
avoirsubi  au  préalable  l’examen  d’aptitude  afi  grade, 
de  médecin  auxiliaire  et  réunir  Un  minimum  de 
temps  de  service.  \J.  O.,  12  mai  1939.) 


Attributions  des  Inspecteurs  d’hygiène 

5.306.  —  M.  Rolland,  sénateur,  expose  à  M.  le  . 
ministre  de  la  Santé  publique  que  le  dix-septième 
paragraphe  de  l’article  1®’’  de  l’arrêté  ministériel  du 
12  août  1937  prévoit  que  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  assurera  le  contrôle  technique  de  tous  les 
établissements  ou  organismes  d’assistance  et  de 
-protection  de  la  santé  publique,  notamment  des 
maisons  de  convalescence,  maternité,  etc.,  et  de¬ 
mande  si  ce  contrôle  peut  s’exercer  sur  les  établisse¬ 
ments  privés  tels  que  cliniques  d’accouchements, 
pensions  tenues  par  les  sages-femmes  ?  (Question  du 
14  mars  1939.) 

Réponse.  —  Le  contrôle  de  l’Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  ne  s’exerce  sur  les  établissements 
ou  organismes  d’assistance  et  de  protection  de  la 
santé  publique  à,  caractère  privé,  à  l’exception  des 
sanatoriums  et  préventoriums,  pour  lesquels  une 
réglementation  spéciale  est  prévue,  que  : 

1®  S’il  s’agit  d’établissements  de  bienfaisance 
privés  (loi  du  14  janvier  1933  relative  à  la  surveil¬ 
lance  des  établissements  de  bienfaisance  privés 
modifiée  par  le  décret-loi  du  17  juin  1938)  ; 

2®  Si  ces  établissements  bénéficient  de  l’interven¬ 
tion  financière  d’une  collectivité  publique  ou  de  celle 
d’ùn-  autre  organisme  chargé  d’assurer  rexéèutiôri': 
des  dispositions  légales  notamment  en  matière  d’as- 
‘  surés  sociaux,  de  pupilles  de  la  nation,  de  pension- 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 


TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


Xy  6  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphdtes  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


PARiS 


La  MEVROSTHEMIME  est  indiqués  chez:  tout  sujst  soumis  à  uns 
rf»  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L'état  de  mieuxmStre  et  ia  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  dé  éuivré  ié  traitément  diétëiigue  tùut  le  temps  nécéssàtra^ 
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nésde guerre  (art.  2dii  décret-lqidu  30 octobre  1935 
portant  organisation  du  contrôle  sur  place  des  lois 
d’assistance  et  art.  9  du  décret  du  J  9  avril  193?)  ; 

39  Si  ces  établissements  reçoivent  un  ou  plusieurs 
enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  (appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  modifiant 
la  loi  du  23  décembre  1874)  ; 

4“  Si  ces  établissements  hébergent  gratuitement 
ou  non  des  enfants  non  protégés  par  la  loi  du  23 
décembre  1874  relative  à  la  protection  des  entants 
du  premier  âge,  mais  d’un  âge  inférieur  à  celui  qui 
limite  l’obligation  scolaire,  c’est-à-dire  les  enfants 
de  trois  à  quatorze  ans  (art.  1“  et  5  du  décret-loi 
du  17  juin  1938  relatif  à  la  protection  des  enfants 
placés  hors  du  domicile  de  leurs  parents)  ; 

5°  Et  en  général  s’il  s’agit  d’établissements  rece¬ 
vant  des  assistés  à  un  titre  quelconque. 

(J.  O.,  12 mai  1939.) 


Radiation  d’un  médecin  de  la  liste  des  experts 
au  Tribunal  des  pensions 

5.313.  —  M-  Jean  Philip, sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  qu’un  médecin  expert,  près  du 
Tribunal  des  pensions  est  poursuivi  par  le  Parquet, 
sur  une  dénonciation  sans  fondement  et  que,  pendant 
l’instance,  le  Président  du  Tribunal  supprime  son 
nom  sur  la  liste  des  experts  ;  et  demande  :  1“  si  le 


Président,  transformant  de  sa  propre  autorité  l’in-, 
culpé  en  coupable,  avait  le  droit  de  prononcer  cette 
radiation,  alors  que,,  seule,  une  suspension  provisoire 
s’imposait  ;  2oune  ordonnance  de  non-lieu  ayant  été 
rendue,  si  le  médecin  ne  devrait  pas  être  rétabli  sur 
la  liste  des  experts.  (Ques  ion  du  17  mars  à  1939.) 

'  Réponse.  —  Chaque  Tribunal  des  pensions,  réuni 
au  début  de  l’année  en  assemblée  générale,  établit 
librement  e't  souverainement  la  liste  de  ses  experts. 

La  liste  dont  il  s’agit  est  dressée  pour  l’année 
entière.  Aucune  modification  n’y  est  apportée  jus¬ 
qu’au  mois  de  janvier  suivant. 

Par  suite,  lorsque  le  Tribnual,  procédant  comme  il 
vient  d’être  dit,  supprime  de  la  nouvelle  liste  des 
médecins  experts  le  nom  do  l’un  de  ceux  qui  y  figu¬ 
raient  sur  la  liste  de  l’année  précédente,  quelle  que 
soit  la  raison  de  cette  suppression,  la  décision  prise 
dans  ces  conditions  produit  ses  effets  jusqu’à  la  fin 
del’année. 

Mais  il  appartient  au  médecin  intéressé  de  former 
en  temps  utile  une  demande  tendant  au  rétablisse¬ 
ment  de  son  nom  lors  de  la  confection  de  la  liste  affé¬ 
rente  à  l’année  subséquente. 

(J.  O.,  12  mai  1939.) 
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L’ENCOMBREMENT  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 
LA  LIMITATION  DU  NOMBRE  DES  MÉDECINS 


L’encombrement  de  la  profession  médicale  est 
un  fait  indiscutable. 

La  mauvaise  répartition  des  médecins  en 
france  en  est  un  autre.  On  s’évertue  à  chercher 
des  remèdes  à  ces  maux  et  jusqu’à  présent  aucun 
rie  ceux  qui  ont  été  proposés,  ne  donne  toute 
satisfaction. 

Les  uns  ont  demandé  la  prolongation  des  étu¬ 
des  médicales  et  plus  de  sévérité  dans  les  exa¬ 
mens.  Or,  les  études  médicales  sont  longues  et 
coûteuses.  Normalement,  en  tenant  compte  du, 
P.  C.  B.,  du  service  militaire,  un  jeune  méde¬ 
cin  ne  peut  s’installer  avant  27  ou  28  ans  et,  s’il 
veut  aborder  les  concours  ou  se  mettre  au  cou¬ 
rant  d’une  spécialité,  il  lui  faudra  dépasser  la 
trentaine  peur  essayer  do  pouvoir  gagner  sa  vie. 
Augmenter  la  durée  des  études  serait  fermer  la 
profession  médicale  à  tous  ceux  dont  les  familles 
ne  seraient  pas  très  fortunées  ef  nous  pensons 
qu’au  point  de  vue  moral,  le  Corps  médical  n’y 
gagnerait  rien. 

Quant  à  l’élimination  systématique,  l’augmen-  : 
tationetla  difficulté  des  examens,  elles  ne  répon¬ 
draient  guère  au  but  que  l’on  se  propose.  On  crée¬ 
rait  toute  une  classe  d’éliminés,  de  dévoyés  qui, 
incapables  d’exercer  une  autre  profession,  fraient 
grossir  les  effectifs  de  l’armée  des  illégaux  et  ce 
n’est  pas  à  souhaiter. 

On  a  proposé  l’augmentation  des  postes  de 
médecine  sociale,  ce  qui  nous  conduirait  tout 
droit  à  la  fonctionparisàtion,  solution  que  le  plus 
grand  nombre  voudrait  éviter. 

D’aucuns  proposent  l’augmentation  et  la  sécu¬ 
larisation  (si  nous  osons  dire)  des  médecins  dans 
nos  colonies.  Nous  avons  exposé  déjà  pour  quelles 
raisons  cette  mesure  serait  insuffisant^  et  illusoire. 

Le  concours  d’admission  des  étudiants  en  nom¬ 
bre  limité  dans  les  Ecoles  et  les  Facultés  de  méde¬ 
cine,  le  nu  nerus  clausas,  n’améliorerait  guère  leur 
recrutement  et  ne  tarderait  pas  à  avoir  les  mêmes 
conséquences,  c’est-à-dire  la  fonctionnarisation. 

D’ailleurs,  il  ne  remédierait  pas  à  lui  seul  à 
l’afflux  des  jeunes  médecins  dans  les  grands  cen¬ 
tres  urbains,  laissant  les  campagnes  abandonnées. 

Après  avoir  réfléchi  sur  tous  ces  moyens  et 
supputé  leurs  fâcheuses  conséquences,  on  en  arrive' 
à  se  demander  s’il  ne  vaut  nas  mieux  laisser  les 


choses  en  état  et  charger  la  libre  concurrence  et 
les  difficultés  des  conditions  d’existence  du  méde¬ 
cin  praticien  de  mettre  un  terme  à  la  sit\iation 
présente.  Ce  serait,  en  somme,  reconnaître  qu’il 
n’y  a  qu’un  remède  à  l’encombrement  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  à  la  fâcheuse  répartition  des 
praticiens,  qui  est  la  fonctionnarisation.  Or, 
répétons-le,  c’est  ce  que  nous  voudrions  éviter. 

Un  de  nos'  lecteurs,  le  Docteur  Ch.  Ménager, 
de  Machecoul  (Loire-Inférieure)  qui  exerce 
depuis  dix  ans  environ,  nous  a  écrit  sur  ce  sujet 
la  lettre  suivante  où  il  propose  une  organisation 
qui  mérite  d’être  discutée  : 

Mansienrlf  Direclt  ur  et  cher  Confrère, 

Je  lis  avec  beaucoup  d’intérêt  vos  publications  au 
sujet  de  la  limitation  du  nombre  des  médecins. 

J’ai  depuis  assez  longtemps  une  idée  qui  ne  vaut 
peut-être  rien,  mais  que  je  voudrais  cependant  vous 
fai  reconnaître. 

Nepourraii-onenvisagernonlalimitation  du  nom¬ 
bre  des  diplômés,  mais  la  limitation  des  postes  médi¬ 
caux  ;  pour  s’installer  un  jeune  médecin  devrait  trou¬ 
ver  un  poste  libre  par  suite  de  décès  ou  de  retraite 
d’un  confrère  précédent.  Le  poste  médical  se  trans¬ 
mettrait  un  peu  comme  une  étude  de  notaire. 

Il  me  senible  qu’il  y  aurait  de  nombreux  avanta¬ 
ges  ;  d’abord  on  éviterait  la  création  de  postes  inuti¬ 
les  souvent  favorisée  par  une  municipalité.désireuse 
de  se  créer  une  facile  popularité  ;  puis,  une  veuve  de 
médecin  chargée  de  famille  pourrait  tirer  parti  du 
poste  de  son  mari  dans  des  conditions  bien  meilleures 
qu’à  l’heure  actuelle  où  elle  est  à  la  merci  d’une  ins- 
talhation  rapide  dans  les  jours  suivant  le  décès. 

Enfin,  on  a  dit  que  si  on  limitait  le  nombre  des 
médecins,  ils  se  grouperaient  tous  en  ville  et  que  les 
campagnes  seraient  désertées,  une  organisation  telle 
que  celle  que  je  vous  propose  assurerait  en  même 
temps  la  répartition  puisqu’au  début  tout  au  moins, 
iln’y  aurait  qu’à  enregistrer  les  situations  acquises. 
Par  la  suite,  suivant  les  mouvements  de  la  popula¬ 
tion  de  nouveaux  postes  pourraient  être  créés  et 
d’anciens  supprimés  sous  le  contrôle  des  Syndicats 
médicaux  seuls  aptes  à  juger  des  besoins  médicaux. 

Des  médecins  possesseurs  de  leur  postes  ne  seraient 
point  fonctionnaires  ;  ils  resteraient  bien  indépen¬ 
dants  dès  Pouvoirs  publics  et  en  même  temps  seraient 
quelque  peu  garantis  contre  une  concurrence  trop 
vive  et  souvenr,  àbase  de  charlatanisme  ;  je  crois  que 
la  moralité  médicale  n’aurait  qu’à  y  gagner. 
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Je  voudrais  maintenant  vous  .raconter  une  petite 
histoire.  Je  connais  un  confrère  qui  s’est  installé 
d’ahord  à  X.  oùil  n’y  avait  jamais  eu  qu’un  médecin, 
il  a  fait  mousser  au  maximum  son  poste  par  des  pro¬ 
cédés  charlatanesques  et  au  -bout  de  six  ans,  il  a 
revendu  sa  clientèle  le  plus  cher  possible  à  un  métè¬ 
que  ;  il  est  parti  à  40  àilomstres  de  là  et  a  recom¬ 
mencé  le  même  système  dans  les  mêmes  conditions  ; 
au  bou  t  de  six  nouvelles  années,  il  est  parti  dans  une 
grande  ville  comme  contrôleur  des  Assurances  social 
les.  11  vj,t  facilement  du  produit  de  ses  deux  ventes  et 
de  son  traitement  de  contrôleur  ;  mais  ila  ruiné  deux 
clientèles  de  campagne  qui,  autrefois  largement  suffl- 
santes  pour  taire  vivre  deux  confrères  honorable¬ 
ment,  sont  transformées  en  deux  postes  doubles  ou 
aucun  des  médecins  n’a  une  bonne  clientèle,  ce  qui 
entraîne  nécessairement  une  âpre  concurrence  de 
tous  les  instants  et  ils  ne  reculaient  devant  aucun 
procédé  indélicat. 

Cette  petite  histoire  deviendrait  une  impossibilité 
avec  mon  système  et  je  crois  que  ce'  serait  pour  le 
mieux. 

Evidemment,  il  doit  y  avoir  des  difiîcultés  à  résou¬ 
dre,  mais  il  me  semble  .fu’elles  ne  sont  pas  insolu¬ 
bles.  Il  est  certain  en  particulier  que,  quand  les  candi¬ 
dats  médecins  auraient  la  certitude  d’être  obligés 
d’acquérir  un  poste  avant  d’exercer,  plus  d’un( 
famille  réfléchirait  avant  d’engager  un  fils  dans  cette 
voie  et  on  verrait  moins  d’étudiants  en  médecine, 
pou.ssés  à  cette  carrière  par  leurs  parents  parce  que 
«  ça  rapporte  et  qu’on  est  toujours  sûr  d’avoir  Une 
situation.  » 


Je.  vpus  prie  d’excuser  cette  longue  dissertation 
dont  vous  ferez  Fusagé  qui  vous  semblera  bon  y 
compris  celui  de  la  jeter  au  panier  si  vous  voulez. 

Croyez,  à  mes  sentiments  distingués. 

D’oeil.  Ménageh, 

(de  Màchecoul) 

A  notre  avis,  il  est  certain  que  ce  système 
aurait  des  avantages  que  notre  correspondant  a,, 
du  reste,  très  bien  exposés.  ]>fous  nous  permet¬ 
trons  de  lui  faire  quelques  objections. 

D’abord  la  mise  en  train  de  cette  organisation 
nous  parait  difficile.  Elle  exigerait  la  limitation 
des  étudiants  en  médecine,  car  sans  elle,  que 
deviendraient  les  médecins  en  surnombre  qui  ne 
pourraient  pas  acquérir  un  poste  ? 

En  outre,  le  praticien  attaché  à  son  poste, 
comme  le  serf  jadis  à  là  glèbe,  finirait  avec  Fex- 
tension  que  prend  la  médecine  sociale,  jointe  à  la 
retraite  obligatoire,  avec  défense  d’exercer  passé 
65  ans,  par  perdre  toute  indépendance  et  devien¬ 
drait  un  véritable  fonctionnaire. 

En  outre,  il  y  aurait  dans  la  répartition  des 
postes  des  inégalités  choquantes  et  il  nous  paraît 
bien  difficile  d’y  remédier. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  comme  nul  système  d’or¬ 
ganisation  ne  sera  à  l’abri  d’objections,  ni  de  cri¬ 
tiques,  la  prouosition  de  M.  le  Docteur  Ménager 
mérite  d’être  retenue.  .).  Nom, 


LA  TAXE  DE  SÉJOUR  DANS  LES  STATIONS  HYDROCLIMATIQUES 
ET  LES  MÉDECINS 


Le  refus  d’exonération  de  la  taxe  de  séjour 
par  certaines  municipalités  de  stations  hydro¬ 
climatiques  opposé  aux  médecins  et  à  leur 
famille  directe,  a  ému  un  certain  nombre  de  nos 
lecteurs. 

L’exonération  est  légalement  permise  pour  les 
personnes  qui  rendent  des  services  à  ces  stations. 
Ce  sont  les  municipalités  qui  sont  les  seuls  juges 
de  l’appui  que  peut  leur  apporter  le  Corps  médical. 

Nous  avons  signalé  qu’un  maire  d’une  station 
de  l’hinterland  de  la  Côte  d’Azur  avait  prétendu 
à  un  de  nos  confrères  que  loin  de  favoriser  sa  sta¬ 
tion  les  médecins  lui  portaient  préjudice  en 
envoyant  des  malades  qui  infectaient  son  pays. 
Nous  ne  discuterons  pas  cette  opinion  qui  deman¬ 
derait  à  s’étayer  de  statistiques  portant  sur  la 
mortalité  de  la  commune.  Nous  pourrions  citer 
telle  importante  station  d’hiver  qui,  ayant  voulu 
éliminer  les  malades,  avait  perdu  presque  toute 
sa  clientèle. 

En  tout  cas,  certains  de  nos  confrères  nous 


proposent  des  solutions  pratiques  pour  fésôudrè 
le  problème. 

Les  villes  qui  prétendent  à  tort  ou  à  raison  que 
les  médecins  leur  portent  préjudice  en  y  envoyâïit 
leurs  clients,  devraient  logiquement  renoncer  à 
paraître  dans  la  liste  officielle  des  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques.  Quant  aux  autres, 
elles  devraient  signaler  à  la  Presse  médicale,  à 
nos  Syndicats  et  à  nos  Associations,  si  elles  enterr* 
dent  exonérer  les  médecins  et  leurs  familles  direct 
tes  de  la  taxe  de  séjour.  Nous  en  ferions  part  à 
nos  lecteurs  et  cela  épargnerait  à  certains  de  noS 
confrères  et  à  certaines  municipalités  des  démar¬ 
ches  et  des  discussions  où  leur  amour-propre  et 
leur  dignité  n’ont  rien  à  gagner. 

Ces  suggestions  qui  émanent  de  plusieurs-  de  • 
nos  correspondants,  méritent,  ce  nous  semble, 
d’être  prises  en  copsidération  par  nos  Assoek' 
tions  professionnelles  et  les  organes  de  notre 
Presse  médicale. 

.1.  NotR  ï 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfant s-Malade s) 

Leçon  du.  4  février  1939 
Par  le  Professeur  Nobécourt 

Ictère  infectieux  bénin  au  début  d’une  infection  sévère  à  pneumocoques 
chez  une  fille  de  8  mois 


Il  s’agit  cl’Elise  que  je  vous  ai  montrée  déjà  à 
la  salle  Husson.  Son  père,  sa  mère,  sa  sœur  de 
8  ans  sont  bien  portants.  La  réaction  deBbrdet- 
Wassermanna  été  négative  pendant  la  grossesse. 

Elise  est  née  le  28  avril  1938,  à  terme,  avec  un 
poids  de  4  kilos  ;  l’ accouchement  a  été  normal, 
le  placenta  pesait  820  grammes.  Elle  est  allaitée 
par  sa  mère  ju.squ’à  quinze  jours,  puis  mise  à 
l’allaitement  mixte  avec  du  lait  condensé  ;  à 
partir  d’un  mois,  elle  est  élevée  en  nourrice  avec 
du  lait  condensé,  puis  du  lait  de  vache  ;  elle  boit 
difficilement  ;  son  poids  est  de  6  kgr.  500  à  4  mois, 
7.kgr.  600  à  8  mois.  Elle  n’a  pas  de  maladies. 

Le  8  janvier  dernier,  elle  est  prise  de  rhino- 
pharyngite  et  de  toux  ;  sa  température  s’élève 
à  39-40®  ;  elle  a  un  vomissement  et  une  selle 
liquide  jaune. 

Elle  entre  salle  Husson  le  11  janvier,  quatrième 
jour  de  la  maladie.  Elle  est  âgée  de  8  mois  et 
demi.  Sa  taille  est  de  71  cm.,  comme  à  13  mois  ; 
elle  pèse  6  kgr.  950,  poids  faible  pour  son  âge,  la 
moyenne  étant  de  8  kgr.  150. 

Sa  température,  le  soir  de  l’entrée,  est  de  40®3; 
le  12  janvier,  de  39®3  matin  et  soir  ;  le  13  janvier, 
de  40®  le  matin,  de  39®3  le  soir  ;  le  14  janvier  de 
39®4-39»6. 

Elle  présente  une  teinte  ictérique  qui  s’ac¬ 
centue. 

Le  15  janvier,  la  température  est  de  38®5-39®  ; 
le  16,  de  38°6-39«5. 

A  ce  moment  l’ictère  est  devenu  très  net  ; 
la  teinte  jaune  est  généralisée  aux  téguments 
et  aux  sclérotiques  :  c’est  un  ictère  franc. 
Les  urines  sont  foncées,  de  teinte  acajou  ;  on  y 
trouve  en  abondance  des  sels  et  des  pigments 
biliaires,  des  urates  ;  il  n’y  a  pas  d’urobiline. 
Il  y  a  chaque  jour  une  selle  jaune,  soit  spontanée, 
soit  provoquée  par  un  suppositoire. 

Malgré  la  fièvre  qui  est  élevée  il  n’y  a  aucun 
symptôme  de  gravité. 

D’autre  part,  on  trouve  quelques  petits  signes 
de  rachitisme  ;  la  fontanelle  antérieure  est 
ouverte  ;  l’abdomen  est  souple  ;  le  foie  dépasse 
le  rebord  costal  de  deux  travers  de  doigt  ;  la 


rate  n’est  pas  palpable  et  est  difficile  à  percuter. 
L’examen  du  thorax,  du  cœur,  du  système  ner¬ 
veux  n’apprend  rien  de  particulier. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann,  la  réaction  de  Kahn 
sont  négatives. 

Le  pharynx  est  rouge  ;  son  ensemencement 
donne  en  assez  grande  abondance  des  colonies 
de  pneumocoques  et  de  micrococcus  catarrhalis. 

L’examen  des  oreilles  fait  découvrir  une  otite 
moyenne  droite  ;  l’otologiste  fait  de  suite  une 
paracentèse  du-  tympan. 

Le  17  janvier',  la  température  est  de  39®-39°6  ; 
on  constate  une  otite  gauche  et  on  fait  égale¬ 
ment  une  paracentèse  du  tympan.  On  note  à  ce 
moment  un  peu  de  raideur  sans  symptômes 
méningés  véritables  ;  la  ponction  lombaire  retire 
un  liquide  céphalo-rachidien  limpide,  qui  con¬ 
tient  un  leucocyte  par  millimètre  cube  et  0,20 
cgr.  d’albumine  par  litre  ;  le  liquide  est  donc 
normal. 

Les  18,  19  et  20  janvier,  la  température  est 
toujours  autour  de  39"  ;  l’état  général  est  très 
affecté.  L’enfant  maigrit  :  le  20  janvier,  son 
poids  n’est  plus  que  de  6  kgr.  300.  Il  est  agité. 
Cependant  l’ictère  diminue. 

Le  20  janvier,  on  constate  de,  la  dyspnée, 
une  respiration  fréquente,  un  pouls  très  rapide, 
à  190.  L’abdomen  est  ballonné,  dur  ;  le  foie  ne 
dépasse  plus  que  d’un  travers  de  doigt  le  rebord 
costal  ;  la  rate  est  normale.  Aux  bases  du  thorax, 
on  constate  des  foyers  de  râles  sous-crépitants, 
et,  à  droite,  une  légère  submatité. 

Les  oreilles,  les  mastoïdes  ne  paraissent  pas 
douloureuses  à  la  pression.  Mais  la  radiographie 
des  masto'ides  fait  porter  le  diagnostic  de  début 
d’une  masto’idito  bilatérale.  De  suite,  on  ouvre  les 
mastoïdes,  qui  contiennent  du  pus.  A  la  suite  de 
riutervention  l’enfant  est  très  shocké  ;  le  soir, 
sa  température  est  de  39®5.  • 

Le  21  janvier,  la  température  est  de  39°6-40°. 

Sur  toute  la  hauteur  des  deux  champs  pul¬ 
monaires  on  entend  de  nombreux  râles  sous- 
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crépitants  qui  permettent  de  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  broncho-pneumonie. 

Le  22  janvier,  la  température  est  encore  de 
40O-39O6. 

Les  jours  suivants  elle  s’abaisse  très  lentement 
avec  quelques  crochets  ;  pn  somme  elle  n’arrive 
guère  à  la  normale.  Le  31  janvier,  elle  est  de 
37®9-37o5.  Le  3  février  elle  remonte  à  38-'’,2-3-3'’3, 
Le  3,  elle  est  de  37o7  et  ce  matin  de  37“1. 

Pendant  ce  temps,  l’ictère  a  dispam  ;  l’état 
général  s’améliore,  les  mastoïdites  évoluent  régu¬ 
lièrement  et  les  symptômes  pulmonaires  régres¬ 
sent. 

Mais,  le  27  janvier,  on  constate,  an  niveau  de 
la  hanche  droite,  une  grosse  tiiméiactipn  ;  le 
chirurgien  porte  le  diagnostic  de  luxation  de  la 
hanche,  .gonfirmé  par  La  radiographie  ;  on hattri- 
buÊ  àune  artlu-ite  coxo-féroorale  intectiease,  La 
luxation  est  réduite  et  on  fait  de  l’extension 
continue  ;  le  lévrier  on  reraplaee  l’extension 
continue  par  un  appareil  plâtré  pour  immobiliser 
l’articulation. 

Dur-^ht  eette  'évolution,  un  examen  de  sang, 
je  .17  janvier,  dixième  jour  de  la  maladie, 
donne  : 


Hémoglobine  % .  80 

Hématies  par  mm.  c, .  4.720.000 

Valeur  globulaire . . . . . .  0 ,83 

Jeueiocytes  par  jnni,  c .  28  ÛOO 

Polyuùeléaires  neutrophiles  %  •  •  66 

Grands  niononucléaires . .  4 

Moyens  niononucléaires .  1,8 

Lymphocytes, 8 
JVfonocytes  _ _ _ _ _ 4 


Le  février,  un  second  ensemencement  du 


pharynx  donne  encore  des  cultures  abondantes 
de  pneumocoques. 

Somme  toute  :  Elise,  à  8  mois  et  demi,  est  prise 
d’une  rhino-pharyngite  à  pneumocoques  avec 
,ime  hèyié  élevée  ;  le  quatrième  jour,  nous  cons¬ 
tatons  l’apparition  d’un  ictère  franc,  des  urines 
richfts  en  pigïnents  et  en  sels  biliaires,  sans  déco¬ 
loration  appréciable  des  matières. 

Au  bout  de  quelques  jours  l’ictère  diminue  et 
ne  tarde  pas  .à  disparaître.  Mais  la  fièvre  reste 
élevée  et  nous  assistons  à  une  série  de  localisa¬ 
tions  :  Les  troisième  et  dixième  jours,  otite  dou¬ 
ble  pour  lesquels  on  fait  la  paracentèse  des 
tympans,  le  treizième  jour  mastoïdite  double 
qu’on  opère,  broncho-pneumonie  double  ;  enfin, 
le  vingtième  jour,  aî-OTS  que  la  fièvre  est  presque 
disparue, arthrite  suppurée  coxo-fémoraiedeoite. 
Le  vingt-cinquième  jaur,  un  nouvel  ensemence¬ 
ment  du  pharynx  donne,  comme  le  premier,  des 
pneumocoques  en  grand  nombre. 

Elise  a  donc  eu  une  infection  pneumococeique 
du  naso-pharynx  suivie  de  toutes  les  mànifes- 
tations  que  je  viens  de  décrire.  .Je  retiens  l’ictèfe 
infectieux  bénin  qui,  selon  toute  viaisemblance, 
est  lié  à  une  infection  hépatique  par  le  pneu¬ 
mocoque. 

A  propos  de  cette  mglade  je  voudrais  vous  par¬ 
ler  des  ictè.r.es  infectieux  et  surtout,  en  précisant 
les  circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  e.st 
apparu,  insister  sur  les  arguments  qu’on  peut 
en  tirer  relativement  à  l’étiologie  des  ictères 
infectieux. 


Les  jcTÈUEs  INFECTIEUX  revêtent  deux  gran¬ 
dies  modalités  çlinique.5  ;  i’ ictère  inleçtieux  bi[nin, 
l’içtèpe  infectieux  grave. 

.  L’îÇTÈng  GRAVE  s’pjbserve  de  temps  à  autre 
c/tez  l§s  iw^ivèau-né^  ;  p.arfpis  même  il  apparaît, 
§9us  form.e  épidémique,  dans  des  MateruiLés, 
moins  souvent  aujourd’hui  qu’autrefois. 

Il  survient  au  cours  de  septicémies;  notam- 
inent  des  septicémies  à  streptocoques,  liées  à 
l’infection  puerpérale  de  la  mère.  Dans  ces  infec¬ 
tions,  ij  ii’y  a  pas  toujours  un  processus  septiçéi 
inique  ;  l’infection  se  fait  par  l’ombilic  et  peut 
gagner  directement  le  foie  par  la  veine  ombilicale. 

Comme  antres  germes,  interviennent  les  pneu¬ 
mocoques  dans  les  infections  des  voies  respira¬ 
toires,  les  staphylocoques  dans  les  infections 
cutanées,  les  colibacilles  dqns  les  infections 
digestives. 

A  l’autopsie  on  trouve  des  lésions  hépatiques 
diverses  :  une  atrophie  jaune  aiguë,  une  dégé¬ 
nérescence  graisseuse,  etc. 


Chez  les  enfants,  l’ictère  infectieux  grave  est 
rare.  L’année  dernière  nous  en  avons  observé 
un  cas  que  j’ai  présenté  dans  ma  leçon  du  7  mai 
1938,  reproduite  par  Le  Concours  MMiçalûnW 
octobre  t  Sur  un  cas  d’ictère  grave  chez  une  fille 
de  6  ans. 

L’ictère  grave  se  rencoptre  surtout  chez  les 
enfants  déjà  un  peu  âgés,  il  peut  se 'voir  également 
chez  les  petits  enfants,  avant  2  ans  et  demi. 

MM.  Conrado  PeJfort  et  Julio  Moreau  ont 
décrit  un  cas  d’iclericia  grave  en  un  ni  no  de 
20  mese,  dans  ArcMvos  de  PediaJria  del  Uruguay, 
de  février  1930.  L’ictère  est  progressif,  très  foncé  ; 
l’enfant  a  de  l’anorexie,  des  vomissements  ali¬ 
mentaires,  de  la  diarrhée,  une  prostration  mar¬ 
quée;  sou  l'oie  est  très  gros  ;  cependant  il  n’a  pas 
de  fièvre  ;  la  mort  survient  le  vingt-et-unième 
jour  après  un  mélæna  abondaiit. 

Dans  le  foie,  les  cellules  sont  atrophiées,  pré¬ 
sentent  de  la  dégénérescence  gi'anulo-graisseuse  ; 
les  vaisseaux  sanguins  sont  dilatés;  il  y  a  des 
j3etites  hémorragies,  une  infiltration  leucocytaire 


23  —  4  —  VI  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1561 


des  espaces  portes.  Les  recherches  bactériologi- 
güês  mhntreht  la  présence  d'entéro-streptoco- 
ques,  de  colibacilles,  de  pneumocoques. 

L’ictère  grave  se  caractérise  donc  par  un 
syndrome  ictérique,  par  un  syndrome  nerveux, 
avec  somnolence,  prostration,  asthénie  et  assez 
souvent  un  syndrome  méningé  ;  enfin  par  un 
syndrome  hémorragique.  Il  se  termine  presque 
toujours  par  la  mort  ;  cependant  ma  malade  de 
l’année  dernière  a  guéi’i. 

Elise  n’a  pas  présenté  les  symptômes  de  l’ic¬ 
tère  grave  ;  elle  a  eu  unictèi’e.et  des  phénomènes 
infectieux  ;  rien  ne  permettait  de  penser  qu’il 
s’agissait  d’un  ictère  grave  et  nous  avons  fait  le 
diagnostic  d’ictère  infectieux  bénin  ;  celui-ci 
d’ailleurs  a  guéri. 

L’igtèhe  infectieux  bénin,  au  contraire  du 
précédent,  est  fréquent  chez  les  enfants. 

Il  est  décrit  depuis  longtemps  sous  l’appel¬ 
lation  d’icfêre  tularrhal. 

Chez  le  nouveau-né,  il  était  considéré  comme 
très  fréquent  à  une  époque  où  on  attribuait 
VMère  physiologique  du  nouveau-né  à  un  ictère 
catarrhai.  L.  Rénon,  dans  la  deuxième  édition 
du  Traité  des  maladies  de  l’enfance  de  Grancher 
et  Comby,  en  1904,  écrit  ;  «  Il  est  très  vraisem¬ 
blable  que  cet  ictère  catarrhal  des  nouveau-nés 
tient  à  une  infection  intestinale,  colibacillaire 
ou  autre  ». 

Cette  théorie  est  aujourd’hui  abandonnéé.  On 
admet  que  Tictère  physiologique  des  nouveau- 
nés  est  un  ictère  hématogène,  un  ictère  hémoly¬ 
tique,  dû  à  ia  destruction  de  nombreux  globules 
rouges  aussitôt  après  la  naissance. 

Chez  les  enfants,  l’ictère  catarrhal  se  rencontre 
avec  les  caractères  que  j’ai  étudiés  dans  ma  leçon 
du  10  mai  1924  sur  V Ictère  catarrhal  chez  les 
enfants  publiée  par  Le  Concours  Médical  du 
14  décembre  1924,  puis,  en  1932,  avec  M.  Liège 
dans  Nutrition. 

Sa  fréquence  diffère  suivant  les  périodes  de 
l’enfance.  On  l’observe  surtout  à  partir  de  9  ou 
10  ans  ;  il  est  plus  rare  de  5  à  9  ans,  rare  avant 

5  ans  et  surtout  avant  3  ans. 

Sa  rareté  chez  les  petits  enfants  est  signalée 
par  tous  les  auteurs.  Cependant  on  en  a  publié 
des  cas. 

Henoch,  en  1885,  cite  un  enfant  de  8  semai¬ 
nes  et  un  enfant  de  3  mois  ;  Flesch,  en  1904, 
un  nourrisson  d’un  mois  ;  Besson,  en  1909. 
dans  sa  tlièse  de  Montpellier,  Contribution  à 
l’étude  des  ictères  de  la  première  enfance,  un 
bébé  de  15  mois.  Neumann,  en  189.9,  sur  430 
cas  d’ictère  catarrhal  chez  les  enfants,  en  relève 

6  dans  la  première  année  (1,3  %).  Reber,  en 
1930,  publie  un  cas  chez  un  garçon  de  3  mois  et 
écrit  avoir  pu  en  colliger  une  douzaine  chez  de 
tout  jeunes  enfants. 

Mais,  dans  bi^auponp  de  ststistiques,  il  n’est 


cependant  pas  fait  mention  de  cas  chez  les  petits 
enfants. 

Dans  ma  leçon  du  10  mai  1924,  sur  11  cas 
observés  depuis  le  1®'  janvier  1921  (en  trois  ans 
et  demi)  les  deux  enfants  les  plus  jeunes  sont 
âgés  de  2  ans  3  mois  et  de  2  ans  10  mois. 

Depuis  nous  en  avons  observé  un  cas  en  1935  ; 
ii  est  publié  par  M.  Pierre  Rabbe  dans  sa  thèse 
soutenue  la  même  année,  intitulée  Contribution, 
à  l’étude  de  l’ictère  catarfhal  du  nourrisson. 

Je  crois  intéressant  de  vous  résumer  rapide¬ 
ment  l’observation  de  ce  malade  pour  la  com¬ 
parer  avec  celle  de  la  petite  Elise. 

Jean  est  fils  unique.  Sa  mère  est  bien  portante  j 
son  père  est  paludéen  et  cardiaque.  II  naît  le 
7  février  1935,  à  terme,  avec  un  poids  de 
3  kgr.  190.  Il  est  nourri  au  sein  jusqu’à  2  mois  ; 
il  a  de  la  diarrhée  et  n’augmente  pas  de  poids. 
On  le  met  alors  au  lait  sec  et  au  jus  d’orange. 

Il  entre  le  30  avril  pour  un  ictère  datant  de 
vingt  jours.  Il  est  âgé  de  2  mois  23  jours.  II  est 
petit,  mesure  55  cm., taille  d’un  enfant  d’un  mois 

10  jours,  il  ne  pèse  que  4  kilos,  poids  correspon¬ 
dant  au  poids  moyen  pour  la  taille.  Il  paraît 
maigre.  Il  est  apyrétique. 

Il  présente  un  Ictère  généralisé,  jaune  citrin  ; 
les  urines  contiennent  des  pigments  et  des  sels 
biliaires  ;  les  selles  sont  blanches,  mastic  ;  l’ab¬ 
domen  est  un  peu  ballonné,  météorisé.  Le  foie 
est  gros  :  suri  aligne  mammaire,  il  mesure  8  cm.  et 
dépasse  le  rebord  costal  de  4  cm.  La  rate  mesure 
5  cm.  X  3  cm.  ;  son  pôle  inférieur  est  palpable. 

11  y  a  un  petit  chapelet  costal.  La  cuti-réaction 
à  la  tuberculine,  les  réactions  de  Bordet-Wasser- 
mann  et  de  Kahn  sont  négatives. 

L’examen  du  sang  donne  : 


Hémoglobine  % .  75 

Globules  ronges  par  min.  c.  . .  4.320.000 

Valeur  globulaire - -  0  ,B6 

Leucocytes  par  mm.  c .  3.600 

Polynucléaires  neutrophiles  %  15 

Polynucléaires  éosinophiles.. .  14 

Grands  mono .  6 

Moyens  mono .  50 

Lymphocytes .  14 

Forme  de  transition . .  1 


On  note  donc  de  la  leucopénie  et  de  l’hypo- 
polynucléose. 

Il  y  a  une  légère  augmentation  de  la  résistance 
globulaire. 

A  rhôpital,  l’ictère  diminue  rapidement  et,  le 
13  mai,  il  a  disparu.  Les  selles  redeviennent 
jaunes,  les  pigments  et  les  sels  biliaires  dispa¬ 
raissent  de  l’urine,  le  foie  diminue  de  hauteur,  la 
rate  cesse  d’être  palpable  et  ses  dimensions 
sont,  un  peu  moindres. 

A  partir  du  4  mai  apparaît  un  léger  état  fébrile  : 
la  fièvre  est  irrégulière  avec  des  clochers  attei¬ 
gnant  jusqu’à  3905.  On  constate  une  infection 
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rhino- pharyngée  ;  le  pharynx  est  rouge,  il  y  a 
du  muco-pus  qui  tombe  sur  la  paroi  postérieure 
du  pharynx. . 

A' partir  du  31  mai,  l’apyrexie  s’installe.  L’en¬ 
tant  a  maigri  et  son  poids  est  tombé  à  3  kgr.  600, 
le  7  mai.  Puis  il  augmente  et,le  léjuin,  quand  le 
bébé  quitte  l’hôpital  à  3  mois  7  jours,  il  pèse 
4  kgr.  400. 

Nous  l’envoyons  à  la  Fondation  Paul  Parquet. 
Il  s’alimente  diiriciloment.  Quand  il  quitte  la 
Fondation,  le  29  novembre  1935,  à  l’âge  de 
9  mois  et  demi,  il  mesure  62  cm.  et  pèse  6  kgr.730. 

Du  POINT  DE  VUE  OLiNiquE,  l’ictère  intectieux 
bénin,  l’ictère  catarrhal  du  petit  enfant  se  pré¬ 
sente  comme  chez  les  enfants  plus  grands.  Il 
évolue  en  deux  phases  : 

Une  phase  d’invasion,  phase  préictérique  ; 

Une  phase  d’ictère. 

La  phase  d’invasion  se  manifeste  généralement 
par  des  troubles  gastro-intestinaux  et  par  des 
symptômes  généraux. 

Les  troubles  gastro-intestinaux  sont  :  l’ano¬ 
rexie,  les  vomissements  alimentaires,  muqueux 
ou  muco-bilieux,  qui  tantôt  sont  rares,  tantôt 
se  répètent  pendant  plusieurs  jours  et  peuvent 
entraver  l’alimentation,  la  constipation  ou  la 
diarrhée,  avec  quotidiennement  trois  ou  quatre 
selles  plus  ou  moins  liquides,  muco-grumeleuses, 
panachées,  quelquefois  fétides.  Il  y  a  parfois 
des  coliques,  de  l’épigastralgie. 

L’examen  de  l’abdomen  et  des  viscères  ne 
révèle  rien  de  particulier. 

Les  symptômes  généraux  sont  divers. 

Il  y  a  quelques  frissonnements,  une  légère 
fièvre  à  38°-38“5,  de  la  fatigue,  de  l’asthénie, 
de  la  courbature,  de  la  céphalée,  parfois  de 
l’abattement,  de  la  somnolence. 

L’intensité  des  symptômes  diffère  suivant  les 

Il  y  a  des  formes  moyennes,  des  formes  légè¬ 
res,  des  formes  intenses  avec  fièvre  élevée  à 
390-490  et  assez  souvent  des  symptômes  de 
rhino-pharyng’te. 

La  durée  de  la  période  d’invasion  est  en 
moyenne  de  2  à  5  jours  ;  quelquefois  de  8  à  10 
jours.  Cette  période  peut  manquer  et  l’ictère  être 
le  premier  symptôme. 

La  période  d’ictère  débute  avec  l’apparition 
de  ce  sj'^mptôme. 

L’ictère  est  le  symptôme  pathognomonique. 
Il  s’installe  progressivement  et  de  façon  assez 
rapide.  Il  apparaît  aux  sclérotiques  et  se  géné¬ 
ralise  à  toute  la  peau  et  aux  muqueuses.  Il  est 
tantôt  léger,  tantôt  moyen,  parfois  intense.  Les 
urines  sont  réduites  de  volume,  foncées,  rougeâ¬ 
tres,  de  teinte  acajou.  Elles  contiennent  des  pig¬ 
ments  et  des  sels  biliaires,  assez  souvent  de  l’uro¬ 


biline,  de  ruroérythrine,  de  l’indoxyl.  Quelque¬ 
fois  on  note  une  légère  albuminurie.  II  n’y  a 
pas  de  glycosurie. 

Les  selles  sont  décolorées,  blanches,  fermes, 
leur  consistance  et  leur  couleur  rappellent  le 
mastic  ;  d’autres  fois  elles  sont  plus  ou  moins 
liquides.  On  n’y  trouve  ni  bile  ni  dérivés  de  la 
bile.  La  décoloration  desselles  est  plus  ou  moins 
marquée  et  durable,  souvent  elle  est  passagère. 
Dans  certains  cas  elle  fait  défaut. 

Le  sérum  sanguin  est  jaunâtre  et  donne  les 
réactions  des  pigments  biliaires. 

Somme  toute,  l’iotèfe  catarrhal  ou  infectieux 
bénin  est  un  ictère  par  rétention. 

Les  symptômes  généraux  sont  une  importance  - 
inégale.  Généralement  la  lièvre  csl  légère,  38"- 
38“5;  elle  persiste  deux  ou  trois  jours  ;  puis  la 
température  revient  rapidement  à  la  normale. 
Quelquefois  la  fièvre  est  élevée,  atteint  39“  et 
plus,  et  est  plus  persistante.  Parfois  le  malade 
reste  apyrétique. 

La  fatigue,  l’asthénie,  la  somnolence,  si  elles 
existent  au  début  de  la  maladie  s’atténuent 
rapidement  ;  elles  sont  généralement  peu  impor¬ 
tantes. 

Le  pouls,  la  pression  artérielle,  le  cœur  ne  pré¬ 
sentent  rien  de  bien  particulier  ;  il  y  a  quelque¬ 
fois  une  légère  bradycardie. 

La  langue  est  plus  ou  moins  saburrale  ;  le 
foie  dépasse  le  rebord  costal  de  1  à  4  cm.  ;  la  rate 
est  généralement  un  peu  grosse,  à  la  percussion 
on  peut  sentir  son  pôle  inférieur. 

Dans  le  sang  on  trouve  d’abord  les  pigments 
biliaires.  Le  nombre  des  hématies  par  millimètre 
cube  est  normal  ou  un  pou  diminué  ;  la  résis¬ 
tance  globulaire  est  un  peu  augmentée,  ce  qu’on 
attribue  à  l’augmentation  du  cholestérol.  Le 
nombre  des  leucocytes  par  millimètre  cube  est 
généralement  un  peu  augmenté  ;  l’augmen¬ 
tation  porte  surtout  sur  les  mononucléaires.  Il 
existe  de  l’hypercholestérolémie  (2  ou  3  gr.  par 
litre  et  quelquefois  plus).  Quekpiefois  l’urée  est 
un  peu  augmentée,  mais  beaucoup  moins  que 
dans  l’ictère  grave. 

La  période  d’ictère  est  souvent  courte  :  elle 
est  terminée  en  2,  10  ou  15  jours.  Alors  l’ictère 
commence  à  diminuer  puis  disparaît,  les  selles 
se  recülorent  ;  les  urines  deviennent  moins  fon¬ 
cées,  plus  abondantes  ;  parfois  il  se  produit  une 
véritable  crise  urinaire  ;  petit  à  petit  les  pig¬ 
ments  et  les  sels  biliaires  diminuent.  A  ce  mo¬ 
ment,  l’enfant  perd  assez  souvent  du  poids,  du 
fait  de  l’élimination  de  l’eau  retenue  jusque-là 
dans  les  tissus. 

On  peut  voir  des  ictères  prolongés  qui  durent 
plusieurs  semaines  et  même  des  mois. 

La  durée  totale  de  la  maladie  est  de  10, 15  ou 
20  jours. 

M.  Mikalowski,  dans  un  mémoire  Sur  l’ictère 
infectieux  paru  dans  la  Revue  Française  de  Pédia- 
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rie,  en  1925,  relate  que,  pendant  l’épidémie  sur¬ 
venue  en  1924  à  Varsovie  : 

Daiis  76  %  des  cas,  I3  durée  a  été  ds  2  pu  3  seipai- 
nes. 

Dans  5  %  des  cas, la  durée  a  été  d’une  semaine. 

Dans  16  %  dés  cas,  la  durée  a  été  de  4  semaines. 

'  Dans  2  %  des  cas,  la  durée  a  été  de  6  semaines. 

La  convalescence  est  coqrte  et  la  guérison  la 
règle,  Cependant  on  peut  voir  survenir  des 
rechutes,  une  dizaine  on  une  quinzaine  de  jours 
après  la  termiiiaison, 

Tel  est,  brièvement  résumé,  le  tableau  clini¬ 
que  de  l’ictère  patarrhal  ou  ictère  infectieux 
jiénin. 

U  est  tiien  différent  de  celqi  de  l’ictère  grave. 
Dans  l’içtère  intectieux  bénin  il  n’y  a  pas  dç 
syndrotne  neryeux  important,  pas  de  syndrome 
hémorragique, 

Les  deux  petits  enfants,  dont  je  vous  ai  parlé 
tout  à  l’heure,  ont  préseuté  des  modalités  clini¬ 
ques  différentes  dp  l’ictère  infectieux  bénin. 

Jeau,  à  3  mois,  présente  la  forme  type  :  quand 
il  entre  à  l’hôpital,  le  vingtième  jour,  il  a  un 
ictère  caractérisé  qui  est  apyrétique,  et  disparaît 
rapidement.  Notons  l’existence  d’une  leucopé¬ 
nie  et  d’une  hypopolynucléose. 

Chez  Elise,  à  8  mois,  la  malade  débute  brus¬ 
quement  par  une  fièvre  à  39o40p  et  une  rhino-- 
pharyngite.  L’enfant  entre  le  quatrième  joür  : 
la  fièvre  est  toujours  élevée  ;  il  existe  un  ictère 
franc,  des  urines  bilieuses,  sans  décoloration  des 
selles. On  trouve  do  l’hyperleucocytose  et  de  l’hy- 
perpolynnçléose.  La  fièvre  reste  élevée  :  l’ictère 
disparaît  ;  mais  surviennent  des  oto-mastoïdites 
dues  à  une  infection  à  point  de  départ  rhiuQ- 
pharyngien,  une  broncho-pneumonie  et  enfin 
une  arthrite  de  la  hanche  qui  témoignent  d’un 
processus  septicémique  à  point  de  départ  dans 
le  pharynx. 

Cette  observation  comporte  donc  des  consi¬ 
dérations  étiologiques  intéressantes. 

L’ictêre  catarrhal  est  un  ictère  infec¬ 
tieux. 

La  nature  de  l’infection  en  cause  est  difficile 
à  établir  par  les  recherches  bactériologiques  ; , 
celles-ci  sont,  en  effet,  presque  toujours  néga¬ 
tives.  Dans  certains  cas  toutefois  on  a  pu  déce¬ 
ler  des  bacilles  typhiques  ou  paratyphiqiies, 
des  bacilles  de  Gærtner,  des  colibacilles,  et  par¬ 
fois  peut  être  le  spirochète  de  l’ictère  hémorra¬ 
gique. 

On  ne  sait  pas  si  l’içtère  catarrhal  est  dû  soit 
à  un  mèm.e  germe,  soit  à  des  germes  différents. 

L’étude  des  circonstances  étiologiques  peut 
apporter  des  précisions  quant  à  la  nature 
infectieuse  de  l’ictère. 

L’ictère  catarrhal  est  une  maladie  endémo- 
épidémique.  II  y  a  des  cas  sporadiques  qui  sur¬ 


viennent  toute  l’année,  mais  les  cas  sont  surtout 
fréquents  pendant  certaines  années  et  â  certaines 
périodes  de  l’année  ;  ils  réalisent  des  épidémies 
surtout  faciles  â  étudier  dans  les  petites  villes 
ou  les  villages. 

Depuis  longtemps  Meissner  en  1869;  Hé- 
noch,  en  1885,  Barthez  et  Sanné  en  1887;  ont 
signalé  ce  caractère  épidémique. 

L'.  Rénon,  en  1004,  écrit,  dans  le  Traité  des 
maladies  de  l’enfance  de  Grancher  et  Gomby  : 
«  Alors  que,  chez  l’adulte,  l’ictère  dit  catarrhal 
est,  la  plupart  du  temps,  sporadique,  cette 
variété  d’ictère  est  généralement  épidémique 
chez  l’enfant  ». 

Les  relations  d’épidémies  sont  assez  nom- 
brenses,  épidémies  survenant  dans  une  contrée, 
une  ville,  un  village,  une  école,  une  famille. 

Je  citerai  un  mémoire  de  M.  Arvld  Wallgren, 
Erfahrungen  uber  epidemischen  leterus  (sog 
Teterus  catarrhalis),  publié  dans  Aeta  Pediatrica, 
en  1930,  où  l’auteur  étudie  une  épidémie  obser¬ 
vée  à  Gotenborg,  en  Suède  ;  un  mémoire  de  MM. 
Popoviei.-Lupa  et  Eugène  IlieSeo;  sur  une  épi¬ 
démie  d’ictère  infectieux  bénin  infantile,  publié 
dans  la  Revue  française  de  Pédiatrie,  en  1933, 
relatant  34  cas  (17  garçons  et  17  filles)  observés 
à  Bucarest,  en  Roumanie,  du  1“  octobre  1932 
au  l«r  février  1933. 

Dans  les  divers  pays,  l’épidémie  survient 
généralement  de  septembre  ou  octobre  à  février 
ou  mars. 

On  a  noté  la  coexistence  des  épidémies  d’ic- 
tère  catarrhal  avec  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  ou  paratyphoïde,  d’oreillons,  de  grippe- 
influenza,  d’infections  des  voies  respiratoires 
qu’on  qualifie  de  grippes  saisonnières; 

C’est  de  eelles-oi  que  je  vais  vous  parler,  car 
nous  constatons  cette  coexistence  chez  Elise. 

La  coexistence  de  Y  ictère  infectieux  bénin  avec 
les  épidémies  de  grippe-influenza  a  été  notée 
par  un  médecin  anglais.  Hall,  en  1894,  puis  par 
E.  Bronson  dans  un  mémoire  sur  Catârrhal 
faundice  associed  mitk  influenza  in  children, 
publié  dans  The  British  Journal  of  Children 
diseuses,  en  1919. 

Au  cours  de  l’épidémie  -de  grippe  de  1Û18, 
Bronson  a  observé  de  nombreux  cas  d’ietère 
chez  les  enfants.  Il  les  groupe  en  trois  catégories. 

Première  catégorie  :  l’enfant  n’a  pas  la  grippe, 
mais,  après  un  contact  avec  un  grippé,  il  a  un 
ictère  :  c’est  la  modalité  la  plus  fréquente. 

Deuxième  catégorie  :  l’enfant  a  une  grippe 
suivie  d’ictère  :  cette  éventualité  n’est  pas  fi'é- 
quente. 

Troisième  catégorie  :  on  peut  voir-  un  ictère 
sans  qu’il  y  ait  eu  contact  avec  des  grippés. 

Somme  toute,  d’après  Bronson,  ce  ne  sont 
pas  tant  les  enfants  atteints  de  grippe  qui  ont  de 
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l’ictère,  que  les  enfants  en  contact  avec  les 
grippés,  sans  avoir  eux-mêmes  la  grippe. 

La  coexistence  de  V  ictère  infectieux  bénin  et 
des  infections  saisonnières  des  voies  respiratoires 
ou  grippes  saisonnières  se  rencontre  de  temps 
en  temps.  Ces  infections  sont  souvent  dues  au 
pneumocoque. 

On  a  étudié  les  rapports  de  l’ictère  avec  les 
infections  à  pneumocoques. 

Dans  la  pneumonie,  il  n’est  pas  rare  d’obser¬ 
ver  du  subictère  ou  même  un  ictère  franc  du 
type  catarrhal.  Pendant  longtemps  on  a  attri¬ 
bué  cet  ictère  à  une  infection  ascendante  du 
cholédoque  par  le  colibacille. 

En  1910,  MM.  Lemierre  et  Abramiont  exposé 
une  nouvelle  pathogénie  qui  a  fait  fortune  :  ils 
ont  montré  que  l’ictère  de  la  pneumonie  est  dû 
à  la  septicémie  pneumococcique,  septicémie 
qu’on  constate  d’une  façon  fréquente  au  début 
de  la  pneumonie.  Le  pneumocoque,  en  même 
temps  qu’il  ensemence  le  poumon,  envahit  le 
foie,  s’élimine  par  la  bile  et  réalise  une  hépatite 
pneumococcique  descendante. 

Dans  la  pneumonie  des  enfants  on  observe 
souvent  du  subictère,  plus  rarement  l’ictère 
franc. 

Dans  ma  leçon  du  21  mai  1927  parue  dans 
Le  Progrès  Médical  du  octobre  1927  sur 
Néphrites  et  hépato-néphrites  dans  les  pneumo¬ 
nies  des  enfants,  je  rapporte  l’observation 
d’Eugène.  A  6  ans  3  mois,  il  est  soigné  dans  le 
service  d’ophtalmologie  pour  une  kérato-con- 
jonctivite. 

Le  30  juin,  apparaît  une  fièvre  légère,  3704-38°, 
qui  persiste  pendant  trois  jours.  Le  3  juillet, 
la  fièvre  tombe.  Le  4,  la  température  s’élève  le 
matin  à  39°,  le  soir  à  40°?.  Ensuite  elle  reste  à 
40“  avec  quelques  dénivellations  jusqu’au  10. 

On  amène  le  malade  à  la  salle  Bouchut,  le  10, 
septième  jour  de  l 'hyperthermie.  Latempérature 
est  de  4002  le  matin.  Nous  constatons  de  l’ictère. 
Le  foie  est  un  peu  gros,  la  rate  normale.  On 
trouve  des  signes  de  pneumonie  dans  l’aisselle 
gauche.  Les  selles  sont  colorées.  Les  urines  sont 
rares,  très  foncées  ;  elles  contiennent  de  nom¬ 
breux  pigments  et  sels  biliaires  ;  il  y  a  de  l’albu¬ 
mine  ,  des  leuco  cy  tes ,  quelques  hématies ,  quelques 
cylindres  granuleux.  Une  hémoculture  est  néga¬ 
tive.  Le  soir  de  l’entrée  la  température  tombe 
â  3804.  Le  lendemain  11,  elle  est  38o8-37-2. 
Ensuite  l’apyrexie  s’installe,  l’ictère  diminue 
rapidement,  les  urines  cessent  de  contenir  des 
pigments  et  des  sels  biliaires  ;  l’albuminurie 
disparaît. 

«  Somme  toute,  cet  enfant  a  eu  une  pneumo¬ 
nie  au  cours  de  laquelle  sont  apparus  des  symp¬ 
tômes  d’hépato-néphrite  avec  ictère,  pigments  et 
sels  biliaires  dans  les  urines,  albuminurie  abon¬ 


dante  et  un  peu  de  sang.  Ce  malade  a  guéri  assez 
rapidement. 

A  propos  de  ce  malade  j’exposais  le  problème 
des  ictères  dané  la  pneumonie.  Au  cours  de 
la  pneumonie,  on  constate  souvent  des  troubles 
hépatiques.  Le  subictère  n’est  pas  rare,  quelque¬ 
fois  même  apparaît  im  ictère  caractérisé.  Le  foie 
est  souvent  tuméfié.  Les  urines  contiennent  des 
pigments  et  des  acides  biliaires,  souvent  nn  peu 
d’albumine.  En  général,  il  s’agit  d’un  épiphé¬ 
nomène  sans  grande  importance. 

«  Dans  quelques  cas,  au  contraire,  les  symptô¬ 
mes  hépatiques  et  rénaux  prennent  une  grande 
importance  et  traduisent  une  véritable  hépato- 
néphrite.  Il  existe  alors  du  subictère  ou  même  de 
l’ictère,  avec  ou  sans  décoloration  des  matières 
fécales,  un  foie  gros.  Les  urines  sont  ictériques, 
contiennent  en  abondance  des  acides  et  des 
pigments  biliaires,  témoignant  du  trouble  hépa¬ 
tique  ;  en  outre,  elles  sont  rouges  par  suite  de  la 
présence  de  sang,  qu’on  vérifie  avec  le  micros¬ 
cope  et  les  réactifs  chimiques  et  renferment  de 
l’albumine  en  quantité  variable. 

«  Ces  hépato-néphrites  s’accompagnent  sou¬ 
vent  d’un  état  général  grave.  » 

On  peut  dans  certains  cas,  au  cours  de  la 
pneumonie,  constater  des  pigments  et  des  sels 
biliaires  dans  l’Urine  sans  qu’il  y  ait  d’ictère. 

Mais  l’ictère  ne  survient  pas  seulement  dans 
la  pneumonie,  il  peut  survenir  dans  des  pneu¬ 
mococcémies,  sans  qu’il  y  ait  localisation  pul¬ 
monaire.  Alors  est  réalisé  un  véritable  ictère 
infectieux  primitif.  M.  Brulé,  en  1919,  exposant 
les  Recherches  récentes  sur  les  ictères,  écrit  : 
«  Supposons  que  la  septicémie  initiale  porte 
surtout  ses  coups  sur  le  foie,  au  lieu  de  frapper 
principalement  les  organes  auxquels  elle  se 
cantonne  d’habitude  de  façon  élective  (pou¬ 
mons  pour  le  pneumocoque),  le  tableau  clinique 
deviendra  alors  celui  des  ictères  infectieux  dits 
primitifs  ». 

La  preuve  bactériologique  du  rôle  du  pneu¬ 
mocoque  est  difficile  à  administrer  car  la  pneu¬ 
mococcémie  est  transitoire  et  précède  le  début 
de  l’ictère.  Elle  peut  parfois  cependant  être 
décelée. 

Le  Professeur  Lemierre,  en  1933,  dans  un  livre 
sur  les  Maladies  infectieuses,  étudiant  Les  septi¬ 
cémies  pneumococciques,  écrit  :  «  Il  me  sou¬ 
vient  d’avoir  vu,  en  1918,  au  cours  de  la  grande 
épidémie  d’influenza,  un  soldat  atteint  d’un 
ictère  fébrile  à  type  d’ictère  infectieux  bénin, 
et  chez  lequel  l’hémoculture  montra  la  présence 
de  pneumocoques  dans  la  circulation  ». 

MM.  P.  Lerebonllet,  M.  Lelong,  Roudinesco 
et  Jean  Bernard,  à  la  Société  de  Pédiatrie  de 
Paris,le  5  juillet  1938,  rapportent  l’observation 
très  intéressante  d’un  enfant  atteint  d’un 
ictère  infectieux  avec  pneumococcémie  survend 
à  la  suite  d’une  rougeole. 
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Roger,  à  7  ans,  a  une  rougeole  régulière.  Après 
la  défervescence,  la  température  reste  à  37'?*38°. 
Treize  jours  après  le  diagnostic  de  la  rougeole, 
brusquement  la  température  s’élève  à  39^8  ; 
l’enfant  éprouve  une  vive  douleur  à  la  base 
droite  du  thorax  et  on  constate  un  début  de 
manifestation  pléUro-pulmonaire.  Les  jours  sui¬ 
vants,  la  température  reste  à  39°  àVéC  des  pous¬ 
sées  à  40°,  apparaît  un  ictère  franc  avec  des  uri¬ 
nes  bilieuses  et  des  selles  décolorées  ;  jl  existe 
un  syndrome  douloureux  phrénique  très  violent; 
le  foie  est  gros,  dépasse  le  rebord  costal  de  4  cm.  5 
sur  la  ligne  mammaire  ;  la  rate  est  normale.  On 
constate  un  épanchement  de  la  plèvre  droite 
vérifié  par  la  radiographie  ;  une  ponction  explo¬ 
ratrice  retire  quelques  gouttes  de  liquide  san¬ 
guinolent  contenant  de  nombreux  polynucléaires 
^Itérés  et  dont  la  culture  donne  des  pneumoco¬ 
ques  du  type  5. 

L’hémoculture  donne  également  des  pneu- 
pioçoques.  Dans  le  sang,  on  trouve  30.000  leu¬ 
cocytes  par  millimètre  cube  ;  77  %  de  polynu¬ 
cléaires. 

Pendant  six  jours  la  température  reste  la 
même  ;  l’ictère  persiste.  Puis  la  température 
baisse  et  redevient  normale,  en  quatre  jours. 
L’ictère  régresse,  les  selles  se  colorent  et  la  crise 
urinaire  se  produit  ;  les  urines  ne  contiennent 
plus  ni  pigments  ni  sels  biliaires.  Les  symptômes 
thoraciques  régressent  également  et  le  malade 
guérit. 

L’ictère  peut  être  précédé  d’une  rhiUo-pha- 
ringite. 

MM.  Popovici  et  Iliesco  écrivent  :  «  parfois  le 
début  a  été  respiratoire  (coryza,  toux)  ;  la  fièvre 
a  été  constamment  présente  »,  Deux  ou  trois 
jours  après  apparaît  l’ictère. 

M.  Lereboullef  et  ses  collaborateurs  disent 
le  5  juillet  1938  :  «  Au  cours  de  l’hiver  et  du 
printenips  derniers,  un  certain  nombre  de  ces 
ictères  à  type  catarrhal  ou  d’ictère  infectieux 
ont  été  observés,  ictères  précédés,  pendant  quel¬ 
ques  jours,  de  manifestations  fébriles  avec  rhino- 
pharyngitc  aiguë  ou  bronchite,  pour  lesquelles  le 
diagnostic  de  grippe  avait  été  porté.  On  ne  peut 
se  défendre  de  l’idée  que,  dans  ces  infections 
dites  grippales,  compliquées  d’ictère,  le  pneumo¬ 
coque  a  pu,  comme  dans  notre  cas,  être  l’agent 
causal,  agissant  sur  le  foie  â  la  faveur  d’une  sep¬ 
ticémie  temporaire  ». 

Moi-mênie,  je  soutiens  depqis  longtemps  Ja 
même  opinion.  L’observation  d’Elise  apporte  une 
preuve  ert  sa  faveur  ;  elle  montre  qu’un  ictère  in¬ 
fectieux  bénin,  un  Ictère  catarrhal,  chez  un  petit 
entant  de  8  mois  et  demi  peut  être,  causé  par  le 
pneiittioooque. 

Le  début  est  brusque  avec  une  teinpérature  à 
40°r41"  et  de  în  rhinorpharyngite,  affectfon 
causée  par  le  pneumoppgue  q|ip  nppjs  tropyons 


très  souvent  dans  le  pharynx  à  cette  période  de 
l’année.  La  fièvre  reste  élevée  à  40°,  puis  39°. 
A  l’entrée,  le  quatrième  jour,  on  trouve  un  ictère 
franc,  un  pharynx  rouge  et  l’ensemencement  du. 
pharynx  donne  des  pneumocoques. 

La  fièvre  persiste  à  39°  ;  rjetère  régresse  mais 
surviennent  des  oto-mastoïdites,  une  bronchor 
pneumonie,  une  arthrite  infectieuse,  ces  derniè¬ 
res  témoignant  d’une  septicénaie  pneumpeocci- 
que.  Le  vingt-cinquième  jour,  nous  trouvons 
encore  des  pneumocoques  dans  le  pharynx. 
L’ictère  catarrhal  survenu  au  début  de  pette 
infection  est  vraisemblablement  attribuable  au 
pneumocoque. 

Il  y  a  des  cas  où  l’ictère  catarrhal  ne  paraît 
pas  relever  d’une  infection  à  pneumocoques  et 
où  l’intervention  tardive  de  ce  germe  peut 
déterminer  un  syndrome  d’ictère  grave. 

Dans  ma  leçon  du  7  mai  1938,  que  j’ai  déjh 
citée,  où  je  relate  Un  cas  d’ictère  grflve  che^  une 
fille  dedans,  j’ai  émis  l’interprétation  suivante, 
Andrée  à  un  ictère  catarrhal  apyrétique  qui 
n’empêche  pas  la  sortie  et  se  prolonge  pendant 
quatre  mois.  Puis  très  rapidement  le  tabjeau 
clinique  se  modifie  ;  l’enfant  a  des  frissons,  upe 
sensation  de  fatigue,  de  la  fièvre  (38°-39°2)  une 
altération  dé  l’état  général.  Le  quatrième  jour, 
apparaît  un  syndrome  hémorragique,  l’état  est 
très  grave.  Lependant  l’enfant  guérit. 

On  peut  émettre  une  hypothèse  :  le  début  deS 
accidents  par  la  fièvre  témoigne  probablement 
d'une  rhino-pharyngite  à  pneumocoques  ;  celle- 
ci  est  le  point  de  départ  d’une  septicémie.  L,a 
pneumococcémie  est  une  cause  de  syndromes 
hémorragiques-,  de  purpuras  infectieux  ;  ellê 
peut  réaliser  une  hépatite,  une  hépato-péphrite. 
«  Il  est  donc  possible  qu’ Andrée  ait  été  atteinte 
d’une  infection  à  peumocoques  et  que  l’état  ahté- 
tériéur  du  foie  ait  favorisé  la  localisation  hépati¬ 
que  de  ce  germe.  » 


Les  faits  que  je  yieps  d’exposer  tétuoighênt 
du  rôle  QUE  jouent  les  pneumocoques  üAN? 

LA  PRODUCTION  DE  CERTAINS  ICTÈRES  INpEÇ- 
TîEUX  Soit  du  t5'pe  bénin,  soit  du  type  grave. 

Je  ne  Veux  pas  dire  que  tous  les  ictères  infec¬ 
tieux  soient  dus  au  pneumocoque.  Mais  il  faut 
penser  à  l’intervention  possible  de  ce  germe 
en  présence  d’un  ictère  très  fébrile,  à  début 
brusque,  précédé  oU  accompagné  de  symptô¬ 
mes  de  rhino-pharyngite,  qui  paraît  être  ptiïûi- 
tif.  Ces  ictères  infectieux  primitifs  sopt  d® 
même  ordre  que  les  ictères  secondaires  qui  sur¬ 
viennent  au  début  ou  au  cours  des  pneumonies. 
Dans  la  première  éventualité  les  pneuraocoquês 
se  greffent  uniquement  dans  le  foie  et  respectent 
le  poumon  ;  dans  la  seconde,  ils  se  greffent  simul¬ 
tanément  daps  le  poumon  et  dpns  le  foje, 
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OBÉSITÉS  ET  CONNEXIONS  CHLORO-PROTIDIQUES  DU  SÉRUM 

MM.  H.  Prétet,  M,  Ferrier  et  Teiteebaum 


Les  augmentations  de  poids  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  fonction  d’une  accumulation  de  graisse  ; 
bon  nombre  d’entre  clics  relèvent  d’un  trouble 
du  métabolisme  de  l’eau  qu’ii  est  intéressant  de 
mettre  en  évidence  avant  d’instituer  une  thé¬ 
rapeutique. 

L’examen  clinique  n’est  pas  toujours  suffisant 
pour  affirmer  la  rétention  d’eau.  L’épreuve  de 
l’élimination  réalisée  selon  la  technique  décrite 
par  Volhard,  ou  selon  celle  que  nous  employons, 
peut  encore,  dans  des  cas  limites,  laisser  persis¬ 
ter  des  doutes. 

Une  méthode  relativement  récente,  qui  a 
suscité  les  travaux  de  R.  Jonnaid  (1)  et  de  ses 
collaborateurs,  mettant  en  évidence  certaines 
modifications  des  protéines  sériques  consécuti¬ 
ves  à  l’absorption  du  chlorure  de  sodium,  per¬ 
met  d’obtenir  des  renseignements  sur  le  pouvoir 
d’absorption  du  sérum. 

Les  différences  sont  extrêmement  nettes,  com¬ 
me  il  ressort  de  ces  deux  observations  : 

Observation  I.  —  M.  B.,.,  âgé  de  27  ans.  Poids  : 

94  kg.  500.  Taille  1  m.  685.  Il  pesait  75  kg.  à  22  ans. 
Depuis  la  fin  du  seivice  militaire  il  a  progressivement 
augmenté  de  poids  et  s’est  stabilisé  aux  environs  dé, 

95  kg.  depuis  un  an. 

A  l’examen,  on  constate  que  le  malade  ne  présente 
aucun  trouble  oiganique. 

Les  tissus  sous-cutanés  paraissent  adipeux,  l’abdo¬ 
men  présente  le  maximum  d'infiltration  graisseuse. 

Le  malade  accuse  une  sudation  fréquente  et  abon¬ 
dante. 

Son  métabolisme  basal  est  augmenté  de  18  %. 

Le  test  endocrinien  (Ferriei)  ne  montre  aucun  dys¬ 
fonctionnement  glandulaire. 

L’épreuve  de  l’eau  (pratiquée  selon  notre  technique 
en  établissant  le  bilan  de  l’eau  absorbée  et  de  1  eau  éli¬ 
minée  avec  600  c.  c.  de  liquide  le  premier  jour,  et  1.200 
c.  c.le  second  jour)  montre  une  bonne  élimination  : 

Nous  avons  noté,  après  absorption  de 

600  c.  c.  de  liquide,  une  élimination  de  1.200  c.  c. 
etdel.200c.c.  —  —  1.750  c.c. 

La  connexion  chloro-protidique  a  été  étudiée  sur  le 
sérum  parla  méthode  de  R.  Jonnard. 

Elle  consiste  à  rechercher  l’affinité  des  protéines 
sériques  pour  le  chlorure  de  sodium  à  l’aide  de  l’inter- 
féromètre,  en  ajoutant  au  sérum  des  petites  quantités 
de  NaCl. 

Nous  avons  noté,  dans  le  cas  présent,  un  schéma  nor¬ 
mal  c  est-à-dire  une  diminution  de  l’indice  de  réfraction 
après  addition  au  sérum  de  0,10  mgr.  et  0,20  mg,.  de 
NaCl  par  c.c.,  et  une  augmentation  sensible  de  cet  in¬ 
dice  après  addition  de  1  mgr.  et  2  mgr.  de  NaCl  (2). 

(1)  Jonnard.  Réfractométrie  interférentielle  et  struc¬ 
ture  du  séium  sanguin.  Maloine,  1937. 

R,  Faillie,  R.  Jonnard  et  F.  Zuckerkand,  Etude 
du  pouvoir  réactionnel  du  sérum  sanguin  par  la 
méthode  léfractométrique.  Biologie  médicale,  1938, 
XXVIII. 

R.  Biot  et  Mlle  Peisson.  Los  endocrines  et  l’adsorp- 
tion  du  sel  par  les  protéines  du  sérum.  Le  Progrès  Mé¬ 
dical,  no  6, 11 12  /ie39. 


Tableau  I 

Quantité  de  NaCl  Différence  interféro- 

par  centimètre  cube  métrique  (en  divisions 

de  sérum  du  tambour) 

0,10  mgr.  —  0,01 

0,20  mgr.  —  0,02  - 

1  mgr.  -b  0,05 

2  mgr.  +  0,17 

Les  mesures  ont  été  laites  avec  l'interféromètre  de 
Zeiss.  Nous  avons  pris  l’indice  du  sérum  pur  comme  0. 

Observation  2.  —  Mme  F...,  âgée  de  34  ans.  Poids 
86  kg.  700,  Taill  e  1  m.  665.  Vient  consulterl’un  de  nous 
paice  qu’elle  se  trouve  trop  grosse  ;  elle  est  foite  depuis 
i’âge  de  12  ans.  Elle  a  été  traitée  par  des  extraits  glan¬ 
dulaires  (?)  ('Thyroïde,  suriénale  ?)  à  la  suite  de  quoi 
elle  a  perdu  10  à  15  kg.  pour  les  reprendre  d’ailleurs  en 
peu.de  temps. 

L’épieuve  de  l’eau  montre  une  rétention  importanîe  : 
Après  absorption  de  600  c.  c.  de  liquide,  elle  éliminé 
950  c.c.  et  après  absorpti  on  de  1. 200  c.  c.  de  liquide,  elle 
élimine  860  c.  c. 

L’examen  interféiométrique  de  son  sérum  montre 
une  affinité  exagérée  des  protéines  vis-à-vis  de  NaCl 
qui  se  traduit  par  un  abaissement  de  l’indice  de  lélrac- 
tion  lors  de  l’addition  au  sérum,  même  des  quantités 
asse.i  élevées  de  NaCl  del’oidie  de  1  à2  mgr.  parc.  c.  de 
séium  (Voli  Tableau  II). 

T.ableau  II 

Quantité  de  NaCl  Différence  interféro- 

par  centimètre  cube  métrique  (en  divisions 

de  sé-um  du  tambour) 

0,10  mgr.  —  0,37 

0  ,20  mgr.  —  0 ,47 

1  mgr.  —  0,30 

2  mgr.  —  0,07 

La  comparaison  de  ces  deux  observations 
nous  montre,  d’une  part,  un  sujet  à  élimination 
aqueuse  parfaite,  sans  modification  du  schéma 
qui  traduit  l’affinité  normale  des  protéines  séri¬ 
ques  pour  NaCl,  et  d’autre  part  un  sujet  qui 
retient  de  l’eau  indiscutablement.  Ceci  se  tra¬ 
duit  à  l’interféromètre  par  une  affinité  anor¬ 
male  pour  NaCl. 

Ces  faits  nous  permettent  d’opposer  les  obèses 
rétentionnistes  aux  obèses  «  gras  »  sans  réten¬ 
tion  aqueuse. 

Nous  poursuivons  nos  recherches  tendant  à 
préciser  dans  quelles  conditions  les  modifications 
du  sérum  se  produisent  par  l’adjonction  des  sels 
étrangers  tels  que  le  potassium  et  le  calcium  (1). 

(2)  L’abaissement  paradoxal  de  l’indice  de  réfraction 
après  addition  de  0,1  à  0,2  mgr.  de  NaCl  peut  êtie  inter¬ 
prété  comme  dû  à  un  phénomène  de  conti action  onde 
polymérisation  dans  l’édifice  moléculaire  des  protéines 
en  présence  de  NaCl.L’additi  on  de  NaCl  enquantitésplus 
grandes  (1  ou  2  mgr. )pourrait provoquer,  au  contraire, un 
phénomène  de  dispersion expliquantuneaugmentation  de 
l’indice  de  réfraction  supérieure  à  celle  qui  serait  due  àla 
présence  du  chlorure  de  sodium  en  liberté. 

(11  Ces  travaux  sont  exécutés  dans  les  laboratoires 
de  M.  R.  Goifîon  et  de  M.  Lévy-Coblentz. 
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TUBERCULOSES  MÉTASTATIQUES  A  ÉPISODES 

Par  Henri  Mollard  et  Marc  Duret 


On  connaît  les  tuberculoses  à  localisations  | 
multiples  dans  l’espace.  La  granulie  en  donne  un 
exemple,  les  polysérites  aussi.  Il  faut  bien  j 
reconnaître  pourtant  que  la  présence  simulta¬ 
née  de  foyers  tuberculeux  dans  des  organes  divers 
n’est  pas  des  plus  fréquentes.  Sans  doute,  les 
tuberculeux  fibreux  présentent  souvent  des 
tuberculoses  osseuses  ou  chirurgicales,  mais 
dans  la  plupart  des  cas  une  sorte  d’opposition 
ou  de  balancement  sm-git  entre  l’activité  de  ces 
foyers  associés.  Rien  n’empêché  un  pottique 
d’être  aussi  un  tuberculeux  pulnionaire,  mais 
il  se  range  de  préférence  parmi  les  scléreux  aux 
lésions  inactives,  voire  même  parmi  les  bacil¬ 
laires  de  type  abortif.  Les  lupus  sont  exception¬ 
nels  chez  les  tuberculeux  actifs  du  poumon. 
Tout  se'  passe  en  somme  comme  si  la  tubercu¬ 
lose  prédominait  sur  un  organe  et  ne  faisait 
qu’efïleurer  les  autres.  Ces  associations  sont 
cependant  classiques. 

Par  contre,  d’autres  localisations  associées  que 
nous  croyons  plus  fréquentes  sont  signalées  à 
peine,  sinon  totalement  méconnues.  Entendez 
celles  qui  se  situent,  non  pas  dans  l’espace,  mais 
dans  le  temps  et  qui  sont  moins  des  associations, 
que  des  successions,  celles  du  malade  qui  pré¬ 
sente  tour  à  tour,  un  foyer  pulmonaire,  une 
tuberculose  osseuse,  un  lupus,  une  lésion  urogé¬ 
nitale,  etc.,  celles  où  la  tuberculose  qui  nous  a 
tellement  habitués  à  morceler  son  étude,  à  con¬ 
sidérer  chacune  de  ses  morsures  sous  l’éclairage 
étroit  du  spécialiste  de  chaque  appareil,  nous 
rappelle  à  l’évidence  ce  qu’elle  est  à  son  point  de 
départ  et  ce  qu’elle  demeure  toujours  malgré 
les  fixations  apparentes  de  la  période  tertiaire, 
une  maladie  générale,  une  infection  dont  les  ger¬ 
mes,  même  quand  ils  creusent  des  lésions  dans 
un  organe,  pullulent  probablement  aussi  dans 
les  replis  des  systèmes  sanguins  et  lymphatiques, 
et,  à  chaque  instant,  sont  prêts,  sous  une  cause 
mystérieuse,  à  se  disséminer  dans  les  viscères 
les  plus  lointains  de  l’organisme  entier. 

Quand  nous  nous  étonnons  de  cette  mécon¬ 
naissance  des  tuberculoses  à  foifers  métastatiques 
successifs,  nous  serions  injustes  d’oublier  qu’elles 
ont  retenu  quelquefois  l’attention  des  pédia¬ 
tres.  La  scrofule  est  la  forme  schématique  qui  se 
présente  le  plus  volontiers  à  leur  observation. 
On  sait  bien  qu’elle  a  des  caractères  très  parti¬ 
culiers,  mais  la  pathologie  infantile  comprend 
aussi  des  tuberculoses  plus  classiques,  à  foyers 
viscéraux  variables,  dont  l’éclosion  se  succède 
à  un  rythme  déconcertant.  Pour  no  prendre 
qu’un  exemple  Ribadeau-Dumas,  Mme  Siguier 


et  Gabrit  ont  préseirté  récemment  un  nourris¬ 
son  porteur  d’un  lupus  verruqueux  de  l’index 
gauche,  puis  d’une  adénite  cervicale  suppurée, 
puis  d’une  paralysie  del’hémidiaphragme  gauche. 
Or  ces  faits  sont  à  peu  près  méconnus  chez 
l’adulte.  . 

Selon  nous,  les  tuberculoses  métastatiques 
qui  se  groupent  en  deux  faisceaux  :  le  pre¬ 
mier  cornprendra  les  états  que  nous  désignerons, 
provisoirement,  sous  le  terme  de  scrofule  de 
l’adulte,  le  second  contiendra  les  tuberculoses 
métastatiques  pour  qui  Burnand  a  emprunté 
à  la  terminologie  de  Bard,  l’appellation  défec¬ 
tueuse  de  «  granulie  migratrice  ». 

I.  —  Scrofule  de  l’adulte 

Répétons  encore  ques  les  tuberculeux  fibreux 
présentent  souvent  des  lésions  tuberculeuses 
externes  osseuses  et  ganglionnaires.  Nous  savons 
aussi  que  la  longue  maladie  de  leurs  poumons 
donne  à  l’organisme  des  troubles  mécaniques 
cardiaques,  et  des  troubles  toxiques  qui  por¬ 
tent  sur  les  systèmes  de  défense.  Mais  quel¬ 
quefois  l’infection,  sans  exercer  plus  de  ravage, 
est  plus  étendue  et  elle  affecte  un  type  un  peu 
différent  :  les  lésions  pulmonaires  ou  externes 
ne  sont  plus  scléreuses  et.  néanmoins  la  tuber¬ 
culose  est  chronique.  Autrement,  dit,  loin  de 
régner  en  maîtresse  dans  la  place  forte  isolée  des 
alvéoles  et  de  la  charpente  pulmonaire,  ou  loin 
de  se  fixer  simultanément  dans  plusieurs  foyers 
fibreux,  altérant  des  organes  divers,  elle  frappe 
l’organisme  entier,  court  à  la  façon  d’une  infec¬ 
tion  rhumatismale  d’un  viscère  à  l’autre  et,  lors¬ 
qu’elle  est  pulmonaire,  on  serait  tenté  de  dire 
qu’elle  ne  l’est  que  l’espace  de  quelques  semaines 
ou  tout  au  moins  de  quelques  mois. 

Les  réserves  que  l’on  doit  faire  aujourd’hui 
sur  l’existence  et  par  suite  sur  la  notion  de  sep¬ 
ticémie  tuberculeuse  nous  interdisent  ici  de 
parler  d’infection  sanguine  parle  bacille  de  Koch. 
Le  point  clinique  sur  lequel  nous  voulons  mettre 
l’accent  est  la  répétition  indéfinie  et  la  diversité 
topographique  des  manifestations  bacillaires. 
Il  est  aussi  dans  le  contraste  entre  la  bénignité  de 
chaque  accident  considéré  en  lui-même,  et  la 
ténacité  de  l’infection  qui  ne  s’éteint  dans  un 
viscère  que  pour  se  rallumer  très  vite  dans  un 
autre  organe. 

Ces  faits  ne  sont  pas  nouveaux,  les  cliniciens 
en  observent  d’assez  fréquents  exemples  ;  mais 
on  ne  désigne  d’aucun  nom  ce  syndrome  de 
tuberculose  chronique  circulante,  à  poussée 
successives. 
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Ne  parlons  pas  de  septicémie  chronique.  Phti¬ 
sie  fibreuse  généralisée  ne  conviendrait  pas 
davantage  car  chaque  accident,  par  le  dévelop¬ 
pement  brusque  des  lésions  et  l’allure  passagère 
des  symptômes,  évoque  bien  plus  une  tubercu¬ 
lose  aiguë  ou  du  moins  banale,  fibro-caséeuse  à 
pronostic  bénin.  Provisoirement  le  terme  de 
scrofule  de  l’adulte  nous  paraît  meilleur  car  il 
a  le  mérite  de  rapprocher  ce  syndrome  d’un  grou¬ 
pement  clinique  bien  connu  chez  l’enfant  et  dont 
nous  avons  rappelé  les  grandes  lignes  dans  notre 
étude  sur  «  La  tuberculose  des  adolescents  ». 

Ces  malades,  généralement  des  hommes,  pré¬ 
sentent  peu  de  lésions  tuberculeuses  cutanées  ou 
ganglionnaires.  Les  manifestations  dont  ils 
souffrent  sont  des  tuberculoses  séreuses,  des 
tuberculoses  viscérales,  des  abcès  froids  générale¬ 
ment  bientôt  fistulisés. 

Manifestations  séreuses,  ces  pleurésies  qui 
débutent  brusquement  comme  des  épanche¬ 
ments  séro-fibrineux  ordinaires,  donnent  le 
même  tableau  clinique  et  radiologique  mais 
tournent  court  en  quelques  semaines.  D’autres 
malades,  ou  les  mêmes  à  d’autres  périodes  de 
leur  histoire,  présentent  des  arthrites  rhumatis¬ 
males  à  propos  desquelles  on  pourrait  reprendre 
au  vocabulaire  des  anciens  le  terme  d’hydropisie 
articulaire  car  elles  s’effacent  presque  aussi  vite 
qu’elles  se  sont  développées. 

Un  degré  de  plus  .et  plusieurs  séreuses  sont 
envahies  tour  à  tour  ou  simultanément,  et  l’on 
est  en  face  d’un  syndrome  de  polysérite  chroni¬ 
que. 

Manifestations  viscérales,  ces  foyers  pulmo¬ 
naires  que  révèlent  une  hémoptysie,  une  «  con¬ 
gestion  pulmonaire  »  ou  pleuro-pulmonaire, 
ou  si  l’on  veut,  un  loyer  labile,  parfois  davantage, 
une  petite  lésion  riche  en  bacilles  qui,  elle  aussi, 
disparaît  très  vite,  généralement  sans  traitement. 
Viscérales  aussi  des  lésions  passagères  du  rein 
tout  aussi  bénignes,  ou  beaucoup  plus  fréquem¬ 
ment  des  oi'chi-épididymites  qui  ne  tardent  pas 
à  se  fistuliser. 

Abcès  enfin  de  la  paroi  thoracique  ou  de  la 
marge  de  l’anus  et  bientôt  fistules  dont  la  par¬ 
ticularité  est  aussi  d’être  tarissables  et  par  suite 
éphémères  dans  la  plupart  des  cas. 

On  saisit  notre  pensée  :  il  ne  s’agit  pas  d’acci¬ 
dents  chroniques,  on  est  en  présence  de  petits 
drames  aigus  ou  subaigus  dont  la  répétition 
constitue  seule  la  chronicité  de  la  maladie.  Ces 
tuberculoses  en  effet  vont  reproduire  jusqu’à  la 
fin  d’une  existence  qui  sera  longue,  tous  les  six 
mois  ou  tous  les  ans,  quelquefois  plus  souvent, 
des  manifestations  bacillaires  polymorphes. 
L’hiver  une  hémoptysie  viendra  sous  une  cla¬ 
vicule  révéler  l’image  radiologique  d’une  ombre 
passagère.  Six  mois  plus  tard,  une  orchite  appa¬ 
raîtra  pour  bientôt  s’ouvrir  à  la  peau  et  guérir. 
Quelques  mois  passeront  et  un  abcès  froid  ou 


une  pleurésie  feront  en  quelque  sorte  à  leur  tour 
une  courte  apparition. 

Le  caractère  bénin  de  chaque  accident  et  la 
répétition  indéfinie  commandent  le  pronostic  et 
dictent  le  traitement.  Ces  deux  caractères  doi¬ 
vent  nous  mettre  en  garde  contre  deux  erreurs. 

La  première  est  d’ordre  thérapeutique  :  faire 
un  traitement  local  est  généralement  plus  qu’une 
erreur,  une  faute.  Nous  connaissons  des  malades 
à  qui  on  a  fait  un  pneumothorax  ou  sur  qui  l’on  a 
pratiqué  la  résection  d’un  testicule  ou  d’un  rein. 
Ce  traitement  n’a  jamais  empêché  la  maladie 
d’accomplir  son  destin,  c’est-à-dire  de  renaître 
ailleurs  après  l’extinction  bien  inutilement 
chirurgicale  d’un  foyer  qui  se  serait  fermé  lui- 
même  quelques  semaines  plus  tard. 

Il  ne  convient  donc  pas  de  se  laisser  guider 
par  les  règles  qui  d’habitude  inspirent  le  traite¬ 
ment  d’un  abcès,  d’une  fistule,  d’une  lésion  pul¬ 
monaire,  d’une  orchite,  etc. ..  L’infection  générale 
l’emporte  sur  l’infection  locale,  extériorisation 
temporaire  et  favorable. 

La  seconde  erreur  est  également  facile  à  devi¬ 
ner  :  cette  maladie  infinie,  aux  récidives  perpé¬ 
tuelles,  risque  de  passer  pour  incurable  et  il  est 
exact  qu’elle  le  sera  si  l’on  se  contente  des  trai¬ 
tement  locaux  ;  nous  croyons  qu’elle  disparaîtra 
au  contraire  si  l’on  cherche  à  traiter  moins  les 
organes  que  l’organisme.  Il  faut  avouer  que  sur 
ce  type  particulier  de  tuberculose,  les  sels  d’or¬ 
que  nous  avons  souvent  essayés  ne  nous  ont, 
apporté  que  des  déceptions.  Le  cinnamate  de 
benzyle  nous  a  déçu  pareillement.  Selon  nous 
deux  méthodes  jusqu’ici  sont  utiles  et  du  reste 
suffisantes  ;  la  première  est  l’actinothérapie, 
à  la  condition  que  l’on  fasse  une  irradiation  de 
l’organisme  entier  ;  la  seconde  plus  efficace 
encore  est  la  thérapeutique  par  le  mercure,  en 
particulier  par  le  cyanure. 

Faut-il  penser  que  l’allure  si  particulière  de  la 
tuberculose  chez  ces  malades  tient  à  son  évolu¬ 
tion  sur  un  terrain  d’origine  ou  d’imprégnation 
syphilitique,  nous  l’ignorons.  On  peut  croire  du 
reste  que  le  mercure  exerce  simplement  une 
action  antiseptique  générale.  Toujours  est-il 
qu’il  nous  a  permis  de  modifier  en  quelques  mois 
le  pronostic  et  l’avenir  des  malades  que  nous 
avons  traités  par  ce  métal. 

II.  —  Tuberculose  migratrice  de  Burnand 

Depuis  quelques  années,  Burnand  décrit  des 
formes  voisines  des  précédentes,  très  différentes 
pourtant. 

Les  liens  portent  sur  la  longueur  de  la  mala¬ 
die,  la  succession  presque  indéfinie  de  phéno¬ 
mènes  qui  n’ont,  dit-il,  ni  de  commencement  ni 
de  fin.  Ils  portent  aussi  sur  la  bénignité  de  chaque 
accident. 

La  différence  essentielle  réside  dans  la  nature 
des  accidents  qui  ne  sont  plus  des  troubles  tuber- 
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culeux  évidents,  mais  des  états  vagues  «  para¬ 
tuberculeux  »,  dont  la  nature  bacillaire  doit 
être  soupçonnée  plutôt  qu’affirmée. 

Burnand  cite  la  curieuse  histoire  d’une  ma¬ 
lade  de  53  ans,  dont  l’int'ection  s’est  poursuivie 
pendant  quarante  années  et  n’a  pas  encore 
achevé  son  évolution.  Elle  débuta  à  l’âge  de 
7  ans  par  un  rhumatisme  polyarticulaire,  conti¬ 
nua  par  plusieurs  crises  d’appendicite,  puis  des 
bi'onchites  répétées,  s’exprima  vers  la  douzième 
année  par  des  adénites.  Des  accidents  rhumatis¬ 
maux  survinrent  trois  ans  plus  tard,  la  malade 
fut  ensuite  la  victime  d’adénites,  de  pleurésies, 
de  laryngites,  de  synovites  ;  elle  eut  une  cystite, 
puis  une  néphrite  au  cours  de  laquelle  les  urines 
continrent  des  bacilles  pendant  quelques  jours. 
L’infection  s’attaqua  ensuite  à  la  peau,  fit  naître 
un  lupus  sur  le  pavillon  d’une  oreille,  etc. 

Sans  doute  la  découverte  passagère  mais 
indiscutable  du  bacille  dans  l’ui'ine  prouve  la 
nature  tuberculeuse  de  cette  infection,  mais 
on  voit  aussi  que  la  néphrite  est  une  exception 
dans  l’histoire  si  lourde  de  la  malade.  La  tuber¬ 
culose  chez  elle  ne  détruit  pas  les  organes  mais 
les  effleure,  marque  son  atteinte  par  des  altéra¬ 
tions  si  discrètes  quel’autopsie  certainement  n’en 
aurait  révélé  aucune  trace.  Les  foyers  ont  affecté 
en  somme  un  caractère  fluxionnaire  plutôt  que 
folliculaire  ou  nécrotique,  et  ils.se  sont  traduits 
par  des  syndromes  plus  que  par  des  signes  loca¬ 
lisés.  Burnand  ajoute  lui-même  que  le  diagnostic 
étiologique  est  difficile  devant  pareil  tableau. 
Sans  la  présence  fortuite  des  bacilles  dans  l’urine 
on  n’aurait  jamais  pu  parler  de  tuberculose  et 
les  erreurs  furent  du  reste  nombreuses  ;  on 
attribua  les  symptômes  à  une  colibacillose,  à 
des  septicémies  chroniques  imprécises,  ou  encore 
à  un  état  de  débilité  constitutionnelle  plus  qu’à 
une  maladie  véritable. 

On  voit  que  si,  dans  les  cas  que  nous  avons 
appelés  scrofule,  la  tuberculose  est  évidente,  au 
contraire  chez  les  malades  de  ce  second  type,  sa 
signature  demeure  longtemps,  parfois  toujours, 
impossible  à  découvrir  et  même  à  supposer. 

D’autres  auteurs  ont  décril  des  formes  analo¬ 
gues  ;  ainsi  Gaussade  et  Tardieu  ont  publié 
l’observation  d’un  malade  dont  l’infection  com¬ 
mença,  à  l’âge  de  10  ans,  par  une  fistule  du  gros 
orteil,  puis  se  caractérisa  par  des  engelures,  des 
bronchites  à  répétition,  une  pleuro-péritonite 
discrète,  des  lésions  utérines  et  salpingiennes 
et  chez  qui  la  recherche  du  bacille  lut  constam¬ 
ment  négative. 

Ce  second  exemple  révèle  encore  mieux  le 
fossé  qui  sépare  ces  tuberculoses  atténuées  de 
la  scrofule  de  l’adulte.  Tuberculoses  discrètes 
contrairement  aux  nôtres,  mais  récidivantes 
comme  lés  nôtres  et  compatibles  comme  les 


nôtres  avec  une  existence  très  longue  et,  somme 
toute,  une  conservation  presque  parfaite  de 
l’état  général.  Si  nous  reconnaissons  à  Burnand 
le  mérite  d’avoir  isolé  uh  type  clinique  très 
particulier,  nous  ne  sommes  pas  d‘accord  avec 
lui  sur  le  terme  dont  il  le  désigne.  Il  parle  en 
effet  de  «  Granulie  migratrice  ».  On  se  souvient 
que  Bard  avait  décrit  sous  ce  terme  une  forme 
spéciale  de  tuberculose  miliaire,  mais  ffiiabd  on 
se  rapporte  au  texte  original  de  notée  vieux 
maître,  on  voit  que  la  granulie  migratrice  pré¬ 
sente  des  caractères  totalement  différents  : 
«  Dans  cette  forme,  comme  dans  toutes  les  gra- 
nulies,  les  lésions  pulmonaires  sont  toujours  plus 
ou  moins  latentes,  sauf  dans  lescasoùla  poussée 
granulique  a  été  précédée,  de  plus  ou  moins 
longtemps,  par  des  lésions  qui  ont  présenté 
elles-mêmes  une  évolution  fibreuse,  et  qui  se 
révèlent  par  leurs  caractères  habituels.  La  fièvre 
l’amaigrissement,  la  faiblesse  générale,  la  dysp^ 
née,  sont  presque  seules  à  révéler  les  lésions  pul¬ 
monaires  ;  mais  bientôt  appai'aissent,  sur  divers 
organes,  des  poussées  tuberculeuses  qui  se  révè¬ 
lent  par  leurs  signes  propres  :  péritonites,  pérj., 
cardites,  poussées  articulaires  ou  séreuses,  voire 
même  des  plaques  de  méningite  corticale  loca¬ 
lisée,  des  épididymites  ou  bien  encore  des  pous¬ 
sées  myocardiques,  hépatiques  ou  rénales.  Par¬ 
fois  aussi  on  rencontre  des  localisations  encore 
plus  rares  ;  trois  fois  j’ai  constaté  des  granula¬ 
tions  tubexculeuses  de  la  conjonctive  oculaire, 
dont  l’évolution  pouvait  alors  être  suivie  facile¬ 
ment  par  la  simple  inspection. 

«  Toutes  ces  poussées  sont  autonomes,  d’une 
durée  limitée  à  trois  ou  quatre  semaines,  le  plus 
souvent  ;  chacune  se  résout  d’ordinaire  com¬ 
plètement,  mais  elles  sont  subintrantes,  et  leur 
répétition  entraîne  la  mort  après,  quelques  mois 
d’évolution.  La  granulie  migratrice  s’observe 
assez  souvent,  et,  bien  que  l’évolution  en  soit  plus 
longue,  son  pronostic  est  à  peine  moins  sombre, 
en  somme,  que  celui  des  deux  fornies  précéden¬ 
tes.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  superpo¬ 
ser  les  observations  de  Bmmand  à  cette  concep¬ 
tion  de  Bard.  Les  formes  de  Bard  sont  subaiguës 
et  mortelles,  celles  de  Burnand  bénignes  et 
sans  fin. 

Mais  qu’importe  cette  discussion  verbale  ? 
Nous  avons  parlé  de  «  Scrofule  de  Tadultc  »,  et 
nous  avouons  que  ce  terme,  appliqué  aux  nôtres, 
est  aussi  critiquable  c[ue  «  granulie  migratrice  » 
accolé  aux  observations  de  Burnand. 

L’essentiel  est  que  la  tuberculose  lentement 
métastatique  n’est  pas  une  chimère,  et  qu’elle 
déroule  ses  chapitres  tantôt  dans  une  langue 
brève  mais  classique,  tantôt  à  voix  basse  et 
d’un  ton  presque  méconnaissable. . . 
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A  PROPOS  D’UN  FAIT  ASSEZ  INATTENDU  : 
SÉCRÉTION  LACTÉE  AU  NIVEAU  D’UNE  GREFFE  CUTANÉE 

Par  le  Docteur  Georges  Wintgens  (1) 


Agée  de  22  ans,  Mme  H. . .  est  enceinte  de 
7  mois,  lorsqu’elle  se  présente  pour  la  première 
fois  à  la  consultation.  Hérédité  sans  particularité. 
Dans  ses  antécédents  personnels,  aucune  maladie 
sérieuse,  mais  un  grave  accident  dont  elle  fut 
victime  il  y  a  cinq  ans  et  qui  l’a  d’autant  plus 
frappée  que  son  esthétique  eut  à  en  souffrir.  En 
effet,  âgée  de  17  ans,  cette  jeune  personne  était 
un  jour  occupée  à  se  laver  les  cheveux,  à  l’aide 
d’un  produit  spécial,  quand,  pour  une  cause  qui 
n’a  jamais  été  exactement  élucidée,  ce  produit 
s’enflamma.  Elle  fut  très  grièvement  brûlée  et 
resta  plusieurs  jours  entre  la  vie  et  la  mort.  Les 
lésions  étaient  les  suivantes  ;  la  chevelure  n’exis¬ 
tait  plus  ;  chose  curieuse,  le  visage  qu’elle  avait 
enfoui  dans  ses  mains  était  intact  ;  mais  à  partir 
du  maxillaire  inférieur,  les  brûlures  s’étendaient 
sur  la  face  antérieure  du  cou  et  toute  la  paroi 
antérieure  du  thorax,  surtout  du  côté  droit  ;  de 
plus,  le  bras  et  l’avant-bras  droits  étaient  très 
profondément  atteints  sur  leur  face  antérieure 
également. 

Elle  triompha  du  choc,  qui  avait  failli  l’empor¬ 
ter  ;  de  longues  semaines  de  soins  attentifs 
furent  nécessaires  pour  amener  la  cicatrisation 
des  lésions.  Mais  celle-ci  obtenue,  le  résultat 
était  désastreux  et  justifiait  les  crises  de  déses¬ 
poir,  qui  néeessitèrent  les  soins  d’un  psychiatre. 
En  effet,  outre  l’aspect  déplorable  du  nouveau 
revêtement  cutané,  il  existait  à  différents 
endroits  des  rétractions  cicatricielles,  dont  les 
deux  prineipales  siégeaient  :  l’une  à  la  face  anté¬ 
rieure  du  cou,  ramenant  le  menton  contre  le 
sternum  ;  l’autre  dans  le  pli  du  coude  droit, 
maintenant  l’avant-bras  en  flexion  accentuée. 

C’est  alors  que  fut  entrepris  un  traitement 
chirurgical  en  plusieurs  temps.  Différentes 
greffes  de  Thiersch  furent  pratiquées  :  des  scari¬ 
fications,  puis  une  autoplastie  rétablirent  les 
mouvements  du  cou  en  rendant  possible  l’ex¬ 
tension  de  la  tête  ;  mais  le  temps  opératoire,  qui 
nous  intéresse  le  plus,  lut  le  suivant  :  la  corde  qui 
siégeait  dans  le  pli  du  coude  droit  fut  réséquée 
et  la  vaste  surface  ainsi  dénudée  lut  greffée,  par 
autoplastie  à  la  manière  italienne,  d’un  lambeau 
cutané  prélevé  sur  la  partie  inférieure  du  sein 
droit,  auquel  le  bras  resta  soudé  jusqu’à  ce  que  la 
vitalité  du  greffon  permit  de  détacher  complète¬ 
ment  le  bras  du  sein.  Le  résultat  fonctionnel  fut 
parfait,  et  la  nouvelle  peau  du  pli  du  coude  resta 
parfaitement  souple  et  indolore.  La  jeune 
malade,  fonctionnellement  guérie',  reprit  goût  à 


la  vie  et  se  maria  quelques  années  plus  tard. 

A  l’examen,  cette  femme  présente  une  gros¬ 
sesse  normale  ;  les  seins  sont  plus  développés  que 
la  moyenne  et  leur  surface  cutanée  présente 
l’aspect  cicatriciel  que  l’on  imagine.  Elle  accou¬ 
che  deux  mois  plus  tard  ;  le  troisième  jour,  la 
montée  laiteuse  s’installe,  abondante  ;  mais  ce 
jour-là,  la  jeune  maman  signale  sur  le  biceps 
droit  une  douleur  assez  vive  et  un  gonflement 
anormaux.  Au  palper,  on  sent  une  mases  du 
volume  d’un  petit  œuf  de  poule,  douloureuse, 
mobile  sur  le  plan  prqfond,  et  donnant  exacte¬ 
ment  l’impression  tactile  de  nodules  durs  comme 
lorsqu’on  palpe  les  seins  au  début  de  l’allaite¬ 
ment.  Intrigué  d’abord,  l’auteur  se  rappelle 
bientôt  le  récit  que  lui  avait  fait  la  malade  de  ses 
multiples  greffes,  et  il  conclut  sans  peine  que  des 
fragments  de  glande  mammaire  ont  dû  être 
transplantés  de  son  sein  à  son  bras,  et  qu’ils  com¬ 
mencent  à  fonctionner  comme  une  mamelle  sur¬ 
numéraire  ! 

La  douleur  fut  assez  vive  pour  nécessiter  l’ap¬ 
plication  de  quelques  pansements  chauds  ;  au 
bout  de  trois  jours  elle  diminua,  de  même  que  le 
gonflement,  et  bientôt  tout  rentra  dans  l’ordre. 

L’allaitement  d’ailleurs  continua  dans  d’excel¬ 
lentes  conditions,  et  la  jeune  maman  fut  une  par¬ 
faite  nourrice. 

Cette  observation  n’appelle  que  de  brefs  com¬ 
mentaires,  puisque  aussi  bien  des  expériences 
concluantes  ont  démontré  depuis  longtemps  que 
le  primum  movens  de  la  sécrétion  lactée  ne  devait 
pas  être  cherché  dans  une  intervention  du  sys¬ 
tème  nerveux,  mais  bien  dans  des  facteurs  humo¬ 
raux,  dont  la  natureexacte  d’ailleurs  prête  encore 
à  discussion.  Ni  l’ablation  des  nerfs  mammaires, 
ni  la  suppression  totale  du  système  nerveux 
sympathique  n’empêchent  la  lactation  chez  les 
animaux  en  expérience  ;  la  transplantation  soit 
partielle,  soit  même  totale  de  la  glande  mam¬ 
maire  confirme  cette  manière  de  voir,  puisque  la 
greffe  prend  bien  et,  qu’en  cas  de  grossesse,  la 
lactation  s’établit  chez  l’animal  en  expérience, 
au  niveau  de  la  greffe  sitôt  après  la  mise-bas. 

Mais  dans  l’espèce  humaine,  une  greffe  n’avait 
sans  doute  jamais  été  pratiquée,  et  celle-ci,  tout 
involontaire  qu’elle  ait  été,  paraissait  mériter 
d’être  signalée. 


(1)  Le  Scalpel,  21  janvier  1039. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

♦  ♦  ♦ 

L’appendicite  des  vieillards  n’est  ni  rare,  ni  exempte  de  gravité 

D’après  MM.  H.  Mondor,  C.  Oliver  et  G.  Laurence  (*) 

Les  raisons  de  cette  gravité 


Contrairement  à  une  opinion  courante,  appen¬ 
dicite  aiguë  et  ulcère  perforé  sont  des  lésions  non 
exceptionnelles  chez  les  vieillards, et,  devant  un 
abdomen  douloureux  depuis  peu,  l’hypothèse 
d’une  appendicite  se  présente,  même  chez  le 
sujet  âgé,  comme  l’une  des  plus  vraisemblables. 

Or  de  toutes  les  statistiques,  il  ressort  avec 
évidence  que  cette  variété  est  grave. 

Le  fait  tient  à  plusieurs  raisons  :1a  nature  des 
lésioqs  et  le  retard  apporté  à  l’intervention,  ces 
deux  causes  faisant  de  l’appendicite  des  vieil¬ 
lards,  avec  celle  des  enfants,  la  plus  compliquée 
des  appendicites  ;  enfin  la  déficience  du  terrain. 

1“  L’appendicite  des  vieillards  évolue  toujours 
rapidement  vers  la  gangrène. 

En  effet,  les  lésions  appendiculaires  du  vieil¬ 
lard  se  caractérisent  par  la  prédominance  du 
facteur  vasculaire.  Les  lésions  suppuratives  du 
tissu  lymphoïde  sont,  chez  lui,  exceptionnelles. 
L’évolution  est  celle  d’une  gangrène  ischémique 
par  oblitération  vasculaire,  quel  qu’ait  étél’agent 
initial  de  la  crise.  Cette  oblitération  devient 
très  rapidement  le  facteur  dominant.  D’où 
la  rapidité  d’évolution,  la  fréquence  du  sphacèle, 
de  la  perforation  en  péritoine  libre,  la  tendance 
extensive  des  lésions,  l’atteinte  fréquente  des 
parois  du  cæcum. 

2“  Son  aspect  clinique  particulier  favorise  le 
retard  apporté  au  traitement  chirurgical. 

Sous  prétexte  que  la  température  est  normale, 
le  pouls  bien  frappé,  et  qu’il  s’agit  d’un  vieillard, 
beaucoup  de  médecins,  tablant  sur  des  idées 
erronées,  se  croient  autorisés  à  temporiser 
devant  une  appendicite  diagnostiquée. 

Les  deux  tiers  des  malades  restent,  en  effet, 
au-dessous  de  38°  et  ceci  avec  des  lésions  graves  : 
sphacèle,  perforation,  péritonite; or,  cette  ano¬ 
malie  apparente  ne  doit  en  aucun  cas  rassurer 
le  praticien  sur  le  cours  des  événements. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  compter  beaucoup  sur 
l’accélération  du  pouls  :  sur  100  malades  de 
Macs  et  Boyce,  le  pouls  restait  au-dessous  de 
100  dans  77  cas.  La  plupart  des  patients,  qu’ont 
opérés  ces  auteurs  avaient  un  pouls  aux  environs 
de  90. 


(1)  Le  Journal  des  Praticiens,  18  mars  1939. 


Le  faciès  peut  demeurer  d’aspect  satisfaisant 
jusqu’aux  dernières  heures,  ou  bien  la  flétrissure 
de  l’âge  masque  un  peu  celle  du  mal. 

Les  signes  généraux  restent  ainsi  au  secondplah. 

Mais,  parmi  les  signes  fonctionnels,  un  seul 
signe  local  s’affirme  presque  constant  et  chargé 
de  son  habituelle  signification  :  la  douleur.  Son 
siège  est  variable  :  le  plus  souvent,  elle  siège  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  cependant  elle  peut  être 
assez  fréquemment  haute,  plus  rarement  généra¬ 
lisée.  Une  douleur  vive  spontanée,  persistant  chez 
le  sujet  couché  est  un  excellent  symptôme  : 
toutefois  son  intensité  est  variable.  Elle  demande 
à  être  recherchée,  surtout  chez  les  obèses,  où  elle 
est  difficile  à  mettre  en  évidence  par  des  examens 
répétés,  attentifs,  qui  s’efforcent  de  préciser  le 
maximum  douloureux. 

Par  contre,  la  contracture  est  faible  ou  absente  ; 
elle  est  souvent  diffuse,  sans  maximum  appré¬ 
ciable.  Si  la  crise  d’appendicite  chez  le  vieillard 
n’entraîne  pas  de  réactions  pariétales  aussi  vio¬ 
lentes  que  chez  l’adulte,  si  la  maladie  est  la  même, 
par  contre  le  terrain  en,  modifie  la  traduction 
clinique  dans  sa  note  majeure,  la  contracture, 
Comme  chez  la  femme  qui  vient  d’accoucher, 
et  qui  a  sa  paroi  défaite,  le  vieillard  aux  mus¬ 
cles  atrophiés  et  flasques,  ne  présentera  qu’une 
défense  musculaire  modérée  là  où  l’adulte  musclé 
offrirait  une  paroi  suffisante.  Or,  derrière  celte 
paroi,  peu  apte  à  une  franche  contracture,  les 
lésions  sphacéliques  graves,  à  cause  des  défi¬ 
ciences  artérielles,  sont  particulièrement  préco- 
ces,'entraînant  parfois  en  quelques  heures  une 
péritonite  généralisée. 

Les  vomissements  ne  surviennent  que  dans 
la  moitié  des  cas  environ.  Les  selles  peuvent 
être  normales  ou  diarrhéiques.  L’arrêt  des  gaz  et 
des  matières  est  inconstant  ;  cependant  on  note 
fréquemment  un  ballonnement,  un  météorisme 
important  ;  dans  quelques  cas  et  tôt,  des  ondu¬ 
lations  péristaltiques  ;  l’appendicite  du  vieillai'd, 
plus  qu’une  autre,  s’accompagne,  en  effet,  par¬ 
fois  dès  les  premières  heures  de  signes  occlusifs. 

Enfin,  les  signes  majeurs  manquant  ou  étant 
flous,  la  percussion  douloureuse,  l’atténuation  du 
réflexe  cutané  abdominal,  la  douleur  de  décom^ 
pression,  la  douleur  à  gauche  devront  toujours 
être  recherchées. 
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Le  toucher  rectal  ou  le  toucher  vaginal  ren¬ 
dront  les  services  que  l’on  sait. 

Malgré  tout,  les  malades  supportent  avec  rési¬ 
gnation  de  vives  douleurs  et  ne  s’inquiètent  pas 
de  troubles  fonctionnels,  dont  ils  ont  cru  avoirà 
plusieurs  reprises  l’équivalent. 

Néanmoins,  cette  évolution  rapide,  grave,  des 
lésions  et  cette  lenteur  de  l’inquiétude  du  malade 
ou  de  l’indication  opératoire  font  le  grand  nom¬ 
bre  des  complications.  Taylor,  sur  26  cas  observés 


Ne  jamais 

Si  pour  quelques  cliniciens,  l’appendicite  des 
gens  âgés  demeure  une  telle  rareté,  qu’ils  hési¬ 
tent  à  faire  ce  diagnostic,  —  pour  d’autres,  elle 
revêt,  chez  ces  malades,  un  aspect  subaigu, 
pseudo-tumoral,  qui  autorise  toutes  les  tempo¬ 
risations. 

Cependant  le  terrain  spécial  du  vieillard  néces¬ 
site,  dans  la  conduite  du  traitement,  quelques 
précautions  particulières.  «  Il  y  a  deux  grands 
dangers  à  considérer  ;  la  péritonite  généralisée, 
risque  de  la  maladie  ;  la  pneumonie,  risque  du 
traitement  »  (Taylor). 

Le  traitement  doH  toujours  être  chirurgical 
et  toujours  entrepris  d’urgence.  Jamais,  il  ne 
faut  essayer  de  refroidir,  à  cause  de  la  gangrène 
fréquente  et  de  l’absence  habituelle  d’adhéren¬ 
ces  ;  jamais,  il  ne  faut>se  fier  à  la  sédation  des 
symptômes,  car  cette  «  accalmie  traîtresse  » 
est  brusquement  interrompue  par  la  perforation. 
Celle-ci,  chez  le  vieillard,  a  une  traduction 
clinique  souvent  peu  claire. 

On  se  rappellera  qu’il  existe  deux  formes  cli¬ 
niques  assez  spéciales  : 

Les  formes  pseudo-tumorales,  où  une  leucocy- 
tose  élevée  peut  éveiller  l’attention  ;  mais  celle-ci 


le  premier  jour,  ne  note  pas  de  sphacèle  ;  sur  23 
cas  examinés  le  deuxième  jour,  21  sphacèles  et 
6  perforations  ;  sur  19  cas  vus  le  troisième  jour, 
19  sphacèles  et  13  perforations  ;  sur  ces  19  mala¬ 
des,  13  avaient  une  péritonite  purulente  géné¬ 
ralisée,  les  autres,  un  abcès  en  formation. 

3“  Enfin,  le  terrain  souvent  déficient  et  taré 
apporte  une  dernière  raison  de  gravité. 

Les  sujets  sont  parfois  cardiaques,  diabétiques, 
urémiques  :  ils  sont  fréquemment  obèses  ;  ils 
ont  très  souvent  des  complications  pulmonaires. 


TEMPORISEE 

comme  les  signes  physiques,  est,  chez  le  vieillard, 
d’une  échelle  et  d’une  sensibilité  moins  grandes 
que  chez  les  malades  jeunes. 

La  forme  occlusive  :  le  point  capital  est  moins 
d’éviter  le  diagnostic  de  cancer  infecté  du' côlon 
droit  que  de  savoir  s’écarter  d’une  laparotomie 
médiane  ;  celle-ci,  avec  dévidement  laborieux 
et  inutile  du  grêle,  risque  en  effet  de  faire  diffuser 
dans  la  grande  cavité  péritonéale  un  grand  abcès 
de  la  fosse  iliaque. 

Le  plus  de  fois  possible,  on  usera  de  Tanesthé- 
sie  locale.  En  présence  d’un  abcès,  si  l’appen¬ 
dice  n’est  pas  trouvé,  mieux  vaut  le  laisser  et 
drainer  que  s’exposer  à  rompre  la  barrière 
d’adhérences.  Dans  tous  les  cas,  il  conviendra  de 
réparer  solidement  la  paroi,  à  cause  des  risques 
graves  de  désunion  précoce. 

Il  faut  insister  sur  la  nécessité  d’une  thérapeu¬ 
tique  médicale  attentive,  dans  les  jours  qui  sui¬ 
vront  l’intervention  :  sérum  physiologique, 
sérum  hypertonique,  tonicardiaques,  révulsion 
pulmonaire,  sérothérapie  antigangréneusc  au 
propiclon. 

G.  Fischer. 


LES  PSYCHOSES  PUERPÉRALES 

Par  le  Docteur  Raymond-Michel  Haas 
Interne  des  Hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine 


Les  psychoses  puerpérales  semblent  devoir  se 
diviser  pour  nous  en  : 

1°  Psychoses  puerpérales  infectieuses. 

2°  Psychoses  puerpérales  vraies  ou  vitamino- 
Hormonales. 

La  thérapeutique  de  ces  deux  catégories  con¬ 
siste  :  pour  la  première,  en  un  traiteirient  anti¬ 


infectieux  ;  pour  la  seconde,  principalement  en 
un  traitement  vitaminé  et  hormonal  (vitamine 
E,  hormone  gonadotrope). 

Depuis  l’utilisation  de  cette  nouvelle  théra¬ 
peutique,  il  nous  semble  que  le  pronostic  des 
psychoses  puerpérales  se  soit  amélioré.  En  effet, 
nous  avons  pu  donner  le  chiffre  de  94,1  %  de 
guérisons.  (Thèse  de  Paris,  1939.) 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


Les  métastases  squelettiques  diffuses  dans  le  cancer 
du  sein 

Parmi  tous  les  cancers  ,  ceux  de  la  prostate, 
du  corps  thyroïde  et  du  sein,  se  distinguent  par 
la  fréquence  avec  laquelle  ils  donnent  des  mé¬ 
tastases  osseuses.  L’allure  de  ces  envahissements 
secondaires  des  os  est  assez  variable  :  on  ne  con¬ 
naît  guère  jusqu’ici  que  les  types  localisés  de 
métastases  de  cancer  du  sein.  Cependant  les 
cas  de  métastases  multiples  dans  ce  cancer  les 
plus  fréquentes  sont  celles  qui  intéressent  le 
rachis  et  un  membre.  En  général,  il  semblerait 
donc  que  c’est  le  crâne  qui  constitue  somme  toute 
le  test  radiologique  de  la  diffusion,  mais  ce  n’est 
pas  une  règle. 

Pour  MM.  P.  Lamarque  et  P.  Betoulières 
le  diagnostic  se  pose  dans  deux  conditions  net¬ 
tement  différentes  : 

a)  La  tumeur  primitive  est  connue  ;  la  malade 
a  été  opérée  parfois  de  longues  années  aupara¬ 
vant  d’une  tumeur  du  sein,  ou  celle-ci  existe 
encore,  Aucune  difficulté  dans  ce  cas.  Il  suffit 
de  ne  pas  se  contenter  du  diagnostic  de  facilité, 
de  lumbago,  de  sciatique.  Le  moindre  épisode 
douloureux  persistant  impose  un  examen  radio¬ 
logique.  Tout  à  fait  au  début,  la  radiographie 
pourra  être  négative  ou  montrer  une  simple 
décalcification  ;  celle-ci  est  très  suspecte  et  doit 
entraîner  à  elle  seule  une  action  thérapeutique. 
Dans  d’autres  cas,  on  est  étonné  de  l’étendue 
considérable  des  lésions  ;  telle  malade  qui  n’ac¬ 
cuse  qu’un  peu  de  pesanteur  lombaire  a  déjà  un 
squelette  infarci  de  noyau  cancéreux. 

b)  On  ne  connaît  pas  la  tumeur  primitive.  Un 
examen  radiologique  est  fait  à  l’occasion  d’un 
syndrome  douloureux.  La  seule  vue  des  clichés 
doit  faire  rechercher  une  tumeur  primitive. 
Celle-ci  peut  avoir  des  dimensions  extrêmement 
réduites.  Dans  un  cas  un  petit  noyau  suspect 
fut  prélevé  pour  biopsie  :  il  s’agissait  d’un  épi- 
thélioma  typique  ;  à  la  nécropsie  le  sein  ne 
contenait  plus  d’élément  néoplasique. 

Quelle  est,  du  point  de  vue  pratique,  la  con¬ 
duite  à  tenir  en  face  d’une  malade  atteinte  de 
métastases  squelettiques  diffuses  d’un  cancer  du 
sein  ? 

Sans  hésitation,  il  faut  conseiller  la  rœntgen- 
thérapie.  Tout  d’abord,  dans  un  but  analgésique  : 
chez  toutes  les  malades  suivies,  les  rayons  X  ont 
amené  une  diminution  notable  et  même  une  séda¬ 
tion  complète  des  douleurs,  avec  reprise  de  la  vie 


P  re55e 

normale  pendant  un  temps  assez  long.  Ensuite, 
pour  retarder  l’évolution  du  mal  ;  une  malade, 
après  radiothérapie  même  localisée,  a  vu  ses 
troubles  ostéoclasiques  disparaître  en  presque 
totalité  et  les  lésions  n’ont  reparu  que  plus  d’un 
an’  après  leur  disparition.  Une  fracture  patho¬ 
logique  du  maxillaire  s’est  consolidée  sous  l’ac¬ 
tion  des  rayons  et  le  sujet  a  pu  mastiquer  nor¬ 
malement. 

Mais  que  cette  rœntgenthérapie  soit  locale  ou 
qu’elle  soit  générale,  il  faut  nettement  procla¬ 
mer  qu’elle  n’est  jamais  que  palliative.  De  toute 
façon,  il  apparaît  que  si  un  terrain  est  favorable 
à  cette  action  palliative,  c’est  celui  qui  intéresse 
les  métastases  squelettiques  diffuses  dans  le  can¬ 
cer  du  sein.  (Languedoc  Médical,  février  1939 .) 

Les  endocardites  mélitococciques 

Sans  doute,  la  myocardite  et  la  péricardite 
mélitococciques  demeurent-elles  des  raretés  ; 
mais  l’endocardite,  dont  les  observations  sont 
encore  peu  nombreuses,  semble  cependant  de 
constatation  plus  fréquente'.  Du  reste,  rien  n’em¬ 
pêche  d’admettre  a  priori  que  le  mélitoçogue, 
comme  tout  germe  infectieux,  puisse  se  fl.xer  et 
coloniser  sur  la  séreuse  interne  du  cœur  tout 
particulièrement,  alors  que  les  travaux  actuels 
montrent  la  fréquence  des  formes  viscérales  de  la 
mélitococcie  par  rapport  aux  formes  septicémi¬ 
ques,  seules  décrites  jadis.  Cette  évolution  de  fa 
maladie  constitue  une  réalité  maintenant  bien 
établie.  Si  ces  déterminations  cardiaques,  et,  en 
particulier  ces  déterminations  endoçarditiques, 
restent  encore  des  curiosités,  il  est  fort  vraisem¬ 
blable  qu’on  les  rencontrera  désormais  plus  sou¬ 
vent. 

MM.  R.  Raynaud,  F.-G.  Marill  et  J.-Robert 
d’Eshougues  ont  eu  l’occasion  de  suivre  deux 
cas  d’endocardite  mélitococcique,  et  ils  en  pro¬ 
fitent  pour  faire  une  mise  au  pojn  t  de  cette  inté¬ 
ressante  question.  Les  aspects  anatomiques  et 
cliniques  de  cette  affection  sont  ceux  mêmes  que 
l’on  peut  décrire  à  toute  endocardite  infectieuse. 

Secondaire,  l’endocardite  mélitococcique  se 
greffe  sur  une  lésion  plastique  préexistante  ;  c’esf 
une  endocardite  végétante,  peu  génératrice  d’em¬ 
bolie  viscérale  ;  elle  survient  au  cours  d’une 
fièvre  de  Malte  sévère,  et  son  évolution  se  montre 
rapidement  fatale. 

Primitive,  l’endocardite  mélitococcique  peut 
être  également  une  endocardite  végétante  mor- 
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telle  ;  en  ce  cas,  elle  provoque  des  infarctus  vis¬ 
céraux  multiples  ;  pour  le  reste,  par  son  allure 
évolutive,  elle  rappelle  en  tous  points  l’endocar¬ 
dite  secondaire.  La  forme  de  beaucoup  la  plus 
intéressante  est  celle  dès  endocardites  primiti¬ 
ves  curables. 

Il  est  évidemment  impossible,  par  la  nature 
même  des  choses,  d’apporter  la  preuve  de  l’ori¬ 
gine  mélitococcique  de  ces  endocardites  ;  seules 
les  circonstances  de  leur  apparition  inclinent 
à  penser  qu’elles  sont  effectivement  causées  par 
la  fièvre  de  Malte.  Elles  autoriseraient  à  admet¬ 
tre  qu’une  endocardite  mélitococcique  n’impose 
pas  nécessairement  un  pronostic  fatal. 

Au  total,  quelles  que  soient  les  réserves  que 
l’on  puisse  formuler,  il  semble  que  la  réalité 
des  endocardites  mélitococciques  ne  saurait 
désormais  se  discuter  :  les  observations  réunies 
par  les  auteurs  attestent  la  possibilité  pour 
le  mélitocoque  d’atteindre  la  séreuse  interne  du 
cœur.  Peut-être  même  est-il  permis  de  prévoir  dès 
maintenant  que  la  «  cardio-mélitococcie  «  est 
appelée  à  prendre  place,  un  jour,  aux  côtés  des 
auti’es  déterminations  viscérales  majeures  de  la 
lièvre  de  Malte.  (Paris  Médical,  8  avril  1939.) 

L’ovariectomie  au  cours  de  la  gestation 

Les  dangers  que  la  gestation,  la  parturition  et 
l’état  puerpéral  apportent  très  souvent  aux  kys¬ 
tes  ovariques  aussi  bien  libres  qu’enclavés,  amè¬ 
nent  MM.  Portes  et  Mayer  à  penser  qu’on  a 
tout  intérêt  à  rejeter  les  opérations  systémati¬ 
ques.  En  effet,  les  considérations  biologiques  et 
anatomiques,  qu’ils  précisent,  amènent  à  réviser 
l’attitude  prophylactique  couramment  adoptée 
au  cours  de  ces  dermères  années. 

1“  Au  début  de  la  gestation,  on  doit  rejeter  les 
interventions  systématiques  ;  à  opérer  sans  dis¬ 
crimination  tous  les  kystes  de  l’ovaire  dès  qu’ils 
sont  constatés,  ou  ne  gagne  en  effet  rien,  puis¬ 
qu’ils  y  à  un  risque  sérieux  d’avortement  post¬ 
opératoire  et  que  l’intervention  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  au  point  que  l’on  puisse  affirmer  à 
l’avance  qu’il  ne  sera  pas  touché  à  l’organe  ges- 
tateur.  L’abstention  opératoire  n’entraîne  aucun 
risque  réel  à  condition  que  la  femme  soit  soumise 
à  une  observation  précise  et  constante  dès  l’ins¬ 
tant  où  la  présence  d’un  kyste  de  l’ovaire  authen¬ 
tique  a  été  reconnue.  Il  est  sage  de  ne  pratiquer 
l’ablation  de  ces  tumeurs  que  lorsque  l’interven¬ 
tion  s’impose  du  fait  d’accidents  mécaniques  ou 
infectieux.  A  la  condition  d’opérer  dès  que  les 


premières  manifestations  d’une  complication  se 
sont  produites,  ces  interventions  différées  abou¬ 
tissent  à  des  résultats  aussi  favorables  que  les 
interventions  systématiques  prophylactiques. 
Ainsi  on  évite  certainement  des  interruptions 
post-opératoires  et  cette  attitude  se  solde  par  un 
bénéfice  pour  le  produit  de  conception. 

2°  Quand  l’intervention  est  formellement 
indiquée,  il  convient  d’y  procéder  en  obser¬ 
vant  certaines  règles  essentielles.  11  faut  qu’elle 
soit  rapide  et  non  traumatisante  et  pour  cela  on 
doit  rejeter  toutes  les  techniques  ne  donnant 
pas  un  jour  suffisant  et  exposant  l’utérus  à  des 
traumatismes  longs  et  aveugles  ;  il  faut  donc 
faire  des  incisions  pariétales  très  larges  et,  en  ce 
qui  concerne  l’utérus,  n’y  pas  toucher  lorsqu’il 
s’agit  d’un  kyste  libre  et  pédiculé  ou  au  contraire, 
l’extérioriser  franchement  hors  de  l’abdomen 
lorsqu’on  est  en  présence  d’un  kyste  pelvien 
qu’il  faut  aller  chercher  dans  le.  bassin.  En  outre, 
il  faut  respecter,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
corps  jaune  gravidique.  Ceci  est  évidemment 
facile,  quand  le  corps  jaune  siège  sur  l’ovaire 
sain  :  principe  qui  amène  à  la  nécessité  d’exami¬ 
ner  systématiquement  les  deux  ovaires  lorsqu’on 
procède  à  une  ovariectomie  pendant  la  grossesse. 
S’il  apparaît  que  le  corps  jaune  siège  dans  l’ovaire 
kystique,  on  pourra  s’efforcer  de  le  conserver  en 
procédant  non  pas  à  une  ovariectomie  totale, 
mais  à  une  l'ésection  du  kyste  avec  conservation 
de  la  portion  de  l’ovaire  qui  contient  le  corps 
jaune  gestatif. 

3°  Dans  les  cas  où  l’ablation  du  corps  jaune' 
est  inévitable,  il  convient,  dans  les  suites  opéra¬ 
toires,  de  lui  substituer  de  l’hormone  lutéinique 
en  injectant  pendant  longtemps  des  doses  mas¬ 
sives  de  progestérone,  sans  trop  compter  sur 
l’action  de  suppléance  du  placenta.  Lorsqu’on 
utilise  des  produits  extractifs,  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  600  unités  cliniques  constitue  un  mini¬ 
mum  ;  si  l’on  emploie  un  corps  synthétique,  c’est 
la  dose  de  5  milligrammes  par  jour  qu’il  faut 
injecter.  Les  injections  doivent  être  prolongées 
quotidiennement  pendant  au  moins  quinze  jours, 
et,  si  aucune  menace  d’avortement  n’est  apparue 
à  ce  moment,  on  ne  devra  cesser  le  traitement 
que  d’une  façon  progressive  en  injectant  encore 
la  même  dose  tous  les  deux  jours  pendant  d’x 
jours,  puis  deux  fois  par  semaine  pendant  un 
mois  encore.  C’est  à  ce  prix  seulement  que  l’on 
peut  espérer  substituer  efficacement  l’hormone 
lutéinique  à  l’action  du  corps  jaune  naturel.  (La 
Médecine,  avril  1939.) 
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Académie  de  médecine 

Sur  remploi  du  sulfure  de  carbone  pour  désinfecter 
les  fruits  d’aurantiacées 
(M.  L.  Tanok  ;  25-4-1939) 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  ayant  demandé 
l’avis  de  l’Académie  au  sujet  de  l’emploi  du  sulfure 
de  carbone  pour  détruire  les  insectes,  le  mytilaspis 
gloif’eri  en  particulier,  dans  les  écorces  d’oranges,  la 
Commission  d’hygiène  a  procédé  à  quelques  expé¬ 
riences.  Elles  ont  permis  de  constater  que  l’écorce 
d’orange  semble  fl.xer  le  sulfure  de  carbone  très  rapi¬ 
dement.  Après  deux  minutes,  l’écorce  est  traversée  ; 
après  quatre  minutes,  la  pulpe  a  pris  une  saveur 
styptique  ;  après  une  demi-heure,  le  fruit  paraît 
entièrement  pénétré. 

Le  contact  du  sulfure  de  carbone  doit  donc  être  très 
rapide  si  l’on  veut  éviter  l’altération  du  fruit.  Dans 
son  rapport,  M.  Tanon  conclut  qu’un  avis  favorable 
pourrait  être  donné  sous  condition  que  le  séjour  ! 
dans  l’atmosphère  imprégnée  de  vapeurs  antisepti¬ 
ques  ne  dépasse  pas  une  minute  ou  que  le  bain  de  sul¬ 
fure  de  carbone  soit  inférieur  à  trente  secondes. 

—  M.  Martel  trouve  les  expériences  indiquées 
insuffisamment  précises.  C’est  d’ailleurs  toute  la 
question  des  additions  d’antiseptiques  aux  aliments 
qui  se  pose.  M.  Martel  en  a  toujours  été  l’adversaire. 

11  existe  des  procédés  de  conservation  inoffensifs  (le 
froid,  par  exemple)  qui  seuls  devraient  être  autori¬ 
sés. 

—  M.  Mathis  demande  s’il  n’est  pas  préférable, 
parfois,  de  consommer  des  aliments  non  altérés  par 
l’addition  d’antiseptiques  à  doses  inofïensives  que 
de  courir  les  risques  d’une  intoxication  par  des  ali¬ 
ments  mal  conservés. 

— M.  MARTELremarque  qu’ilest  bien  difficile  d’af¬ 
firmer  l’innocuité  de  petites  doses  d’antiseptique  en 
ingestion,  lorsque  l’emploi  de  celles-ci  est  prolongé. 

11  est  vrai  qu’il  ne  suffit  pas  à  l’Académie  d’émettre 
des  avis  défavorables.  Ces  avis  ne  sont  pas  toujours 
écoutés. 

Contre  l’alcoolisme  grandissant 
(MM.  J.  PARisoxet  G.  Richard  ;  4-4-1939) 

MM.  Parisot  et  Richard  font  une  communication  - 
intitulée  :  quelques  moyens  susceptibles  d’assurer 
la  réalisation  des  mesures  proposées  par  l’Académie 
contre  l’alcoolisme  grandissant. 

Les  mesures  appliquées  pendant  la  guerre  avaient 
permis  d’enregistrer  une  réduction  massive,  de  plus 
de  moitié,  de  la  quantité  d’alcool  consommée.  Mal¬ 
heureusement,  la  politique  de  facilité  commencée  dès 


1921  et  l’institution  de  la  semaine  de  quarante  heures 
en  développant  le  nombre  des  débits  et  les  loisirs,  a 
amené  une  recrudescence  de  l’alcoolisme,  qui  a 
dépassé  très  notablement  la  situation  d’avant-guerre. 
Les  avis  donnés  par  l’Académie,  qui  heurtent  les 
intérêts  de  3  millions  de  bouilleurs  de  cru,  de  500.000 
débitants,  des  fabricants  de  spiritueux,  et  aussi  les 
intérêts  financiers  de  l’Etat  sont  restés  lettre  morte. 
MM.  Parisot  et  Richard  pensent  qu’il  serait  possible, 
cependant,  de  concilier  dans  une  certaine  mesure,  ces 
divers  intérêts  avec  une  réduction  appréciable  de  la 
consommation  d’alcool.  La  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  serait  compensée  par  des  avan¬ 
tages  aux  agriculteurs.  Un  certain  nombre  de  pro¬ 
priétaires  de  débit  pourraient  devenir  gérants  de 
salles  de  réunion  ne  vendant  que  des  boissons  non 
alcoolisées,  etc. 

Académie  de  chirurgie  ■ 

Section  des  nerfs  électeurs  et  hypogastriques 
dans  les  cystalgies  rebelles 

(M.  Victor  Richer,  de  Lyon. — Rapport  de  M.  Fëv  J 
8-2-1939) 

Il  est  inutile  d’insister  sur  le  martyre  que  consti¬ 
tuent  les  douleurs  vésicales  lorsqu’elles  sont  intenses 
et  prolongées.  Le  ténesme  incessant  de  jour  et  de 
nuit,  supprime  toute  activité  et  tout  sommeil  et 
rapidement  se  produit  chez  ces  malades  un  état 
de  déchéance  accentué. 

La  situation  est  plus  cruelle  encore  lorsque  ces 
cystalgies  rebelles  relèvent  d’une  cause  incurable, 
d’un  cancer  inopérable  ou  d’une  ■  cystite  tuber¬ 
culeuse  avec  atteinte  des  deux  reins  ou  du  rein  res¬ 
tant  après  néphrectomie.  Aussi,  le  traitement  des 
cystalgies  rebelles  a-t-il  toujours  préoccupé  les  uro¬ 
logues,  qui  ont  proposé  contre  elles  différents  traite¬ 
ments,  dont  le  plus  favorable  jusqu’ici  a  été  l’uré¬ 
térostomie  cutanée  ou  intestinale.  Mais,rurétéros- 
tomio  cutanée  est  une  infirmité  difficile  à  appareiller 
et  l’urétérostomie  intestinale  n’est  pas  sans  danger. 

M.  Victor  Richer  propose  une  nouvelle  interven¬ 
tion  :  la  section  simultanée  des  nerfs  érecteuis  et  des 
nerfs  hypogastriques,  opération  qui  a  donné  des 
résultats  très  appréciables  quant  aux  troubles  cys- 
talgiques.  L’inconvénient  de  1’  «opération  de  Richer  » 
est  d’amener  la  perte  de  l’érection.  Avant  de  recourir 
à  ce  traitement,  il  sera  prudent,  chez  l’homme, 
d’avertir  le  malade,  devant  témoin,  de  l’inconvé¬ 
nient  probable  qui  peut  résulter  de  l’intervention, 
au  point  de  vue  génital. 

P.  L. 
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Primo -infection  tuberculeuse  maligne  de  l’adulte 
Double  chancre  d’inoculation  pulmonaire.  Granulie 

(MM.  J.  Troisier,  M.  Bariéty  et  M.  Aussannaire  ; 

3-3-1939)  ■ 

Dans  celte  observation,  on  voit  coexister  des 
lésions  du  complexe  primaire  ganglio-pulmonaire  et 
des  lésions  de  dissémination  granulique  pulmonaire 
et  méningée. 

Les  échéances  de  cette  observation  ahatomo-clihi- 
que  de  prlmo^lnfeotîon  tuberculeuse  peuvent  se  sché¬ 
matiser  ainsi  : 

1°  Une  femme  de  trente  ans  subit,  à  partir  d’octo¬ 
bre  1937,  le  contact  infectant  de  son  mari,  qui  tousse 
et  qui  crache. 

2»  Le  début  des  accidents  cliniques  se  situe  trois 
mois  après,  en  janvier  1938,  par  un  épisode  fébrile 
considéré  comme  «  grippal  »,  qui  dure  quinze  jours. 
Apartir  de  cette  date,  la  malade  maigrit,  tousse,  cra¬ 
che,  se  plaint  de  fatigue,  d’anorexie,  de  points  de 
côté. 

3®  En  avril  1938,  une  fausse  couche  marque  l’ori¬ 
gine  d’une  période  d’aggravation  et  d’extension  des 
Symptômes  :  l’asthénie  augmente,  l’amaigrissement 
progresse,  la  toux  s’accentue,  la  fièvre  s’élève.  Rétros¬ 
pectivement,  on  peut  penser  que  cet  ensemble 
Symptomatique  correspond  aune  phasede  dissémi¬ 
nation  hématogène. 

4°  En  effet,en  juin  et  juillet  1938,  le  tableau  radio¬ 
graphique  est  celui  d’une  granulie  pulmonaire,  bien¬ 
tôt  suivie  d’une  méningite,  qui  emporte  la  malade 
le  11  juillet  1938. 

L’autopsie  montre,  outre  la  granulie,  de  gros  gan¬ 
glions  trachéo-bronchiques  caséeux,  a  gauche,  et, 
dans  le  poumon  gauche,  deux  petites  lésions  caséeu¬ 
ses  ,  l’une  à  la  base,  près  du  diaphragme ,  grosse  comme 
un  poix,  l’autre  au  sommet,  faite  de  deux  petits  nodu¬ 
les  en  voie  de  caséification. 

Cet  ensemble  clinique,  anatomique  et  évolutif, 
mérite  bien  le  nom  de  primo-infection  tuberculeuse 
maligne,  puisque  tout  le  drame  s’est  déroulé  en  neuf 
mois  depuis  la  contamination,  en  six  mois  depuis  les 
premiers  symptômes,  jusqu’à  la  mort,  qui  est  surve¬ 
nue  ici,  en  pleine  phase  de  dissémination  hémato¬ 
gène. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  surtout  dans 
Ses  constatations  anatomiques.  Aux  lésions  secon¬ 
daires  s’associaient  des  lésions  manifestement  pri¬ 
maires.  Une  volumineuse  adénopathie  caséeuse  du 
médiastin  plaidait,  en  effet,  en  faveur  d’une  primo¬ 
infection  récente.  Bien  plus,  par  une  dissection  soi¬ 
gneuse  on  trouva  deux  chancres  d’inoculation  :  l’un 
siégeait  à  la  base,  tout  contre  le  diaphragme  ;  l’autre 
occupait  le  sommet  ;  il  était  plus  petit  que  le  précé¬ 
dent,  mais  les  examens  histologiques  montrent  qu’il 
s’agissait  de  lésions  contemporaines  et  jeunes,  riches 
en  cellules  géantes,  hébergeant  des  bacilles,  au  même 
stade  de  caséification,  sans  trace  de  calcification.  Il 


ne  pouvait  donc  s’agir  de  tuberculose  lointaine,  cal¬ 
cifiée,  en  voie  de  guérison  ou  même  biologiquement 
guérie.  I<a  présence  simultanée  de  deux  chancres 
d’inoculation  ne  doit  pas  surprendre  ;  sans  être  la 
règle,  elle  est  néanmoins  classique. 

Intoxication  volontaire  par  le  ehloralose 
(MM.  E.  May,  P.  MozzicoNACcietMlle  M.  Mohizet; 

17-2-1939) 

La  nouvelle  législation  concernant  les  barbituri¬ 
ques,  et  l’impossibilité  de  se  les  procurer  sans  ordon¬ 
nance  sont  sans  doute  à  l’origine  d’un  mode  nou¬ 
veau  d’intoxication  volontaire  dont  les  cas  parais¬ 
sent  se  multiplier  :  l’intoxication  par  le  ehloralose. 
Les  auteurs  viennent  d’observer  cinq  tentatives  de 
suicides  de  ce  genre  ;  ils  étaient  dus  à  l’absorption 
de  comprimés  dosés  chacun  à  0  gr.  15  de  chlora- 
lose  vendus  en  tubes  métalliques  de  15  comprimés. 
Quatre  malades  avaient  absorbé  le  contenu  d’un 
tube,  soit  2  gr.  25  ;  un  seul  avait  pris  deux  tubes  :il 
eut  seulement  un  coma  un  peu  plus  profond  et  un 
peu  plus  prolongé  mais  guérit  sans  incident. 

Pour  la  pratique,-  il  faut  retenir  de  cette  étude 
qu’on  observe  depuis  plusieurs  mois  des  cas  nom¬ 
breux  d’intoxication  par  le  ehloralose.  Si  l’on  a  l’es¬ 
prit  attiré  sur  cette  nouvelle  cause  d’intoxication, il 
est,  en  général  possible  d’en  faire  le  diagnostic  cli¬ 
nique,  car  le  tableau  présenté  par  les  malades  est  très 
particulier  ;  il  s’agit,  en  effet,  soit  d’un  coma  incom¬ 
plet  avec  agitation  motrice,  soit  d’un  coma  profond, 
mais  compliqué  de  secousses  musculaires,  ou  de  mou¬ 
vements  involontaires  ;  en  outre,  dans  les  deux  cas, 
il  existe,  une  remarquable  hyperexcitabilité  réflexe. 
Par  contre,  si  l’on  n’est  pas  prévenu,  ces  symptômes 
anormaux  peuvent  égarer  le  diagnostic,  un  malade 
avait  été  considéré  comme  atteint  d’hémorragie 
méningée,  voire  même  de  tétanos  et  traité  en  consé¬ 
quence. 

Le  d  iagnostic  d’intox  ication  chloralosi  qu  e  entraîne 
plusieurs  conséquences  :  d’abord  un  pronostic  rela¬ 
tivement  bénin,  puisque  presque  tous  les  malades 
sont  sortis  de  leur  coma,  même  en  dehors  do  toute 
thérapeutique  ;  c’est  là  une  différence  notable  avec 
l’intoxication  barbiturique.  Il  en  est  une  autre 
dont  l’importance  pratique  est  réelle  :  la  strychnine, 
qui  donne  de  si  remarquables  résultats  dans  les 
comas  barbituriques,  est  inutile  et  peut-être  dange¬ 
reuse  dans  le  coma  chloralosique  ;  il  n’est  peut-être 
pas  sans  Inconvénient  d’utiliser  de  fortes  doses  de 
strychnine  chez  des  sujets  dontl’excitabiUtémédul- 
laire  est  déjà  fortement  augmentée.  D’autre  part,  il 
est  probable  qu’il  vaut  mieux  chez  de  tels  malades 
s’abstenir  de  morphine. 

Exceptionnellement,  le  ehloralose  peut  donner  un 
coma  hypotonique  complet,  qu’il  est  impossible  de 
différencier  cliniquement  d’un  coma  iiar  le  gardénal. 
L’examen  chimique  des  urines  permettra  d’éviter 
toute  erreur. 

G.  F. 
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Séance  du  3  février  1939 

Bougies  «  extensibles  »  et  «  à  demeure  »  pour  le 
traitement  des  sténoses  cicatricielles  de  l’œsophage 

M.  A.  Soûlas  présente  deux  modèles  de  bougies  en 
caoutchouc  souple  mises  en  place  sur  fils  sans  fin. 
L’un  des  deux  est  extensible.  Son  élongation  et  son 
retrait  présentent  trois  avantages  :  fixité  plus 
grande,  action  dilatatrice  plus  efficace  dans  le  sens 
horizontal,  circulaire  ;  et  possibilité  de  placer  une 
bougie  de  un  ou  deux  numéros  supérieurs  au 
numéros  correspondant  à  une  bougie  niextensible. 

La  voie  artérielle  dans  le  traitement  du  tétanos 

M.  J.  DE  Fourmestraux  (de  Chartres)  utilise  de 
façon  courante  l’angéiothérapie  par  voie  artérielle, 
depuis  quelques  années,  avec  M.  M.  Fredet.  La  pre¬ 
mière  injection  de  sérum  antitétanique,  par  la  voie 
carotidienne,  a  été  faite  par  Leriche,  sur  les  conseils 
de  Jules  Courmont  ;  la  toxine  tétanique  se  fixant  au 
niveau  des  centres  nerveux,  il  apparaît  logique  d’agir 
directement  sur  ces  derniers.  Mais  en  France,  cette 
méthode  paraît  abandonnée. 

L’auteur  a  traité  par  la  voie  carotidienne,  six  cas 
de  tétanos  sévère  :  deux  morts,  quatre  guérisons.  La 
technique  est  d’une  extrême  simplicité,  par  décou¬ 
verte  chirurgicale  de  l’artère  et  M.  de  Fourmes¬ 
traux  a  même  utilisé  la  carotide  externe  et  la  ver¬ 
tébrale. 

La  dernière  observation  concerne  un  enfant  de 
6  ans  qui  a  été  traité  au  quatrième  jour,  par  une 
dose  massive  et  unique  de  110  c.  c.  de  sérum  purifié 
(quelques  gouttes  de  chloroforme).  L’état  reste 
stationnaire  puis,  à  partir  du  cinquième  jour  après 
l’injection,  la  température  tombe  et  devient  normale 
en  une  semaine.  Dans  ce  cas,  le  sérum  par  voie 
artérielle  fut  utilisé  en  une  seule  dose  importante, 
àl’exclusion  de  toute  autre  thérapeutique  active; 

L’auteur  n’a  jamais  constaté  l’existence  de  ces 
angiospasmes  qui  rendent  parfois  redoutable  l’intro¬ 
duction  artérielle  de  solutions  non  isotoniques. 

M.  J. -A.  Huet  a  vu  pratiquer  à  Lisbonne,  dans  le 
service  de  M.  R.  dos  Santos  de  nombreuses  artério- 
thérapies  et  aortothérapies  avec  le  plus  grend  succès 

De  quelques  complications  graves  des  rétrécissements 
rectosigmoïdiens 

M.  G.  Durand  insiste,  àpropos  de  quatre  observa¬ 
tions  récentes,  sur  la  fréquence  relative  des  compli¬ 
cations  :  hémorragies  subcontinues,  suppurations 
périrectales,  accidents  infectieux  à  forme  septicé¬ 
mique.  Ni  l’âge  de  la  maladie,  ni  la  nature  (lym- 
phogranulomateuse  ou  non)  du  rétrécissement,  ni 
l’étendue  des  lésions  en  profondeur  et  en  hauteur, 
ne  peuvent  permettre  de  prévoir  ces  complications. 


Parmi  les  médications  actuellement  en  usage,  aucune 
ne  peut  prévenir  les  accidents. 

C’est  seulement  à  la  phase  de  rectite  présténosante, 
que  les  traitements  appropriés  ont  quelques  chances 
de  guérir  les  malades.  L’endoscopie  systématique  est 
le  seul  moyen  de  préciser  l’existence  de  ces  rectites. 

M.  R.  Savignac  estime  que  la  gravité  repose,  non 
seulement  sur.  le  fait  de  cas  mortels,  mais  sur  l’évo¬ 
lution  rebelle,  désespérante  de  la  maladie,  semée  de 
complications. 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 
La  prophylaxie  des  otites  à  répétition 
(Dr  DU  Pasquier  ;  19-4-1939) 

Les  otites  moyennes  aiguës  à  répétition  sent  de 
plus  en  plus  fréquentes  et  constituent  une  menace 
sérieuse  par  les  dangers  de  leurs  ccmplicaticns.  Leur 
prophylaxie  est  souvent  décevante.  C’est  que  leur 
répétition  est  essentiellementiiée  à  l’infecticn  chro¬ 
nique  du  rhino-pharynx  qui  se  réveille  en  poussées 
aiguës  sous  diversesinfluences  saisonnières.  Or,  cette 
rhi no-pharyngite  chronique  est  sous  la  dépendance 
de  l’état  général  plutôt  (lue  de  l’étatlocaLen  dehors 
bien  entendu  des  cas  d’obstruction  nasale.  C’ést, 
avant  tout,  une  question  de  terrain  pathologique  et 
de  modalité  réactionnelle. 

De  nombreux  médioaments  ont  été  préconisés  et 
peuvent  être  utiles  :  iode,  arsenic,  soufre,  calcium, 
vitamines,  etc.,  joints  à  une  hygiène  favorable, 
mais  un  des  meilleurs  traitements  prophylactiques 
semble  être  aujourd’hui  le  traitement  thermal  aux 
eaux  sulfureuses  ou  arsenicales,  parce  qu’il.agit  à  la 
fois  sur  l’état  général  et  sur  l’état  local.  Cette  convic¬ 
tion  est  basée  sur  les  résultats  obtenus  par  la  cure  de 
Saint-Honoré.  Sur  70  cas  d’otite  à  répétition  obser¬ 
vés  dans  ces  cinq  dernières  années,  60  fois  la  cure  a 
été  efficace,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  pous¬ 
sée  d’otite  l’hiver  suivant,  à  l’inverse  des  années  pré¬ 
cédentes. 

Réunion  médico-chirurgicale  de  morphologie 
19  avril  1939 

Le  torticolis  congénital.  Traitement 

D'"  Ducroquet.  La  rétraction  du  sterno- 
cléido-mastoïdien,  si  souvent  due  au  traumatisme 
observé  dans  l’accouchement  par  le  siège,  peut  être 
corrigée  au  cours  des  dix-huit  premiers  mois  de  la 
vie  à  l’aide  d’un  dispositifde  redressement  quel’cn 
peut  placer  à  l’enfant  surtout  à  partir  du  sixièn?e 
mois. 

A  l’âge  de  18  mois,  les  rétractiens  peuvent  être 
considérées  comme  définitives,  aussi  y  a-t-il  lieu  de 
pratiquer  l’intervention  :  ténclcmie  scus-eufarée 
ou  à  ciel  ouvert  du  sterno-cléido-mastoïdien. 

Cette  intervention  ne  suffit  pas.  Elle  doit  être  sui¬ 
vie  d’un  appareillage  rigide  qui  évite  la  récidive 
(appareillage  plâtré  pendant  deux  m.ois). 
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Pour  diminuer  le  temps  de  l’anesthésie  et  faciliter 
la  manœuvre  de  réduction,  l’auteur  applique  ayant 
l'intervention  un  corset  plâtré  d’une  part  et  une 
têtière  plâtrée  d’autre  part. 

Ces  deux  appareillages  ne  sont  pas  solidarisés,  ils 
laissent  la  région  opératoire  libre.  L’opération  étant 
alors  exécutée,  on  pourra  facilement  orienter  la  par¬ 
tie  supérieure  de  l’appareil  dans  le  sens  de  la  correc¬ 
tion  et  il  sufïira  de  quelques  bandes  plâtrées  pour 
solidariser  le  corset  et  la  partie  entourant  la  tête. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

ET  DU  LANGUEDOC  MÉDITERRANÉEN 

Perforation  traumatique  du  duodénum  au  cours 
d’une  partie  de  îoot-hall 

MM.  Riche,  AussiLLouxet  Joyeux.' — Un  jeune 
homme  reçoit  au  cours  d’une  partie  de  foot-ball  un 
coup  de  genou  dans  l’abdomen  et  présente  dans  les 
heures  suivantes  les  signes  progressifs  d’une  lésion 
viscérale  :  une  perforation  de  la  2o  portion  du  duo¬ 
dénum. 

Les  auteurs  soulignent  à  ce  propos  :  l’étiologi  e  par¬ 
ticulière  du  traumatisme,  les  difficultés  de  technique 
chirurgicale  dans  le  traitement  de  ces  lésions,  le 
rôle  possible  des  contusions  pancréatiques  dans  la 
gravité  du  pronostic. 

Un  cas  de  névrite  rétro-bulbaire  amélioré 
par  la  phénolisation  du  ganglion  sphéno -palatin 

MM.  De  JEAN  et  Ferrie.  —  Il  s’agit  d’une  névrite 
rétro-bulbaire  chez  un  fumeur  et  un  éthylique. 
Acuité  inférieure  à  0,1.  Scotome  central  absolu  pour 
vert  et  rouge.  Atrophie  bilatérale  du  segment  tem¬ 
poral  de  la  papille.  Phénolisation.  Amélioration 
spontanée  considérable  de  l’acuité  se  poursuivant 
jusqu’à  1.  On  constate  une  très  légère  lésion 
du  groupe  ethmoïdo-sphénoïdal,  décelable  par  la 
méthode  de  Pratz.  Le  malade  a  toujours  continué  de 
fumer  et  de  boire.  On  note,  outre  l’amélioration  de 
l’acuité,  une  meilleure  perception  colorée  et  une 
papille  moins  blanche  dans  son  secteur  temporal. 

Lupus  pernio  et  iritis  plastique  ancienne. 
Syndrome  d’Heerfordt 

MM.  J.  Margarot,  P.  Rimbaud  et  J.  Ravoire  se 
demandent  si  l’on  peut  porter  rétrospectivement  le 
diagnostic  de  syndrome  d  Heerfordt  chezune  malade 
qui  a  présenté  à  14  ans  des  adénopathies  froides  du 
cou,  à  21  ans,  une  irido-cyclite  plastique  ayant 
laissé  comme  séquelles  une  hernie  de  l’iris,  un  peu 
plus  tard  des  gonflements  suspects  des  parotides  avec 


stomatite  et  finalement  un  lupus  pernio-typique  à 
l’âge  de  56  ans. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Rhumatisme  infectieux  avec  adénopathies  et  grosse 
rate.  Splénectomie,  amélioration.  (Présentation  de 
malade) 

MM.  LanoeroN,  J.  Camelot  et  Baude  présentent 
un  sujet  chez  lequel,  pour  un  syndrome  de  Chauffard-^ 
Still,  une  splénectomie  a  été  pratiquée  par  M.  J, 
Camelot  en  juin  1938.  Après  une  première  phase 
d’amélioration  complète,  il  y  eut  une  rechute,  puis 
une  nouvelle  amélioration ,  qui  persiste  actuellement 
Cette  observation  est,  à  la  connaissance  des 
auteurs,  la  troisième  publiée  en  France  de  cegenre. 

Angiome  du  crâne  ;  opération,  guérison. 

(Présentation  de  malade) 

MM.  Dereux,  Courty,  Delattre  et  Le  Conut, 
présentent  une  malade  chez  laqu  elle  s’est  développée 
en  six  ans,  une  tumeur  osseuse,  grosse  comme  une 
orange,  située  dans  la  région  fronto-pariétale  droite 
11  n’y  avait  aucun  signe  d’hypertension  inlra-cra- 
nienne,  aucun  signe  en  foyer,  sauf  une  légère  atteinte 
pyramidale  révélée  par  là  manœuvre  de  la  jambe,  de 
Barré.  Les  radiographies  montrent  une  image 
poreuse,  avec  nombreux  spiculés  divergents  du  cen¬ 
tre  vers  la  partie  externe  et  interne.  La  tumeur  a  été 
enlevée  complètement  ;  l’écorce  cérébrale  était  nor¬ 
male.  L’examen  histologique  a  montré  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  angiome.  11  n’y  en  avait  aucun  autre,  ni 
superficiel,  ni  profond. 

Tétanos  à  forme  paraplégique,  suivi  de  paralysie 
du  nerf  sciatique  poplité  externe  droit 

M.  Bernard.  —  Parmi  les  formes  cliniques  du 
tétanos,  les  formes  localisées  tiennent  une  grande 
place.  Monoplégiques,  paraplégiques,  céphaliques, 
elles  tirent  leur  appellation  de  la  prédominance  des 
symptômes  sur  un  segment  de  l’organisme. 

Le  cas  décrit  par  l’auteur  n’est  pas  une  forme  para¬ 
plégique  pure,  puisqu’il  y  avait  du  trismus  ;  mais  il 
peut  être  considéré  comme  paraplégique  du  fait  de 
l’intensité  des  contractures  sur  les  membres  infé¬ 
rieurs,  de  la  rétention  vésicale  et  de  l’intégrité  des 
membres  supérieurs. 

Guérison  par  la  sérothérapie  générale  et  intra¬ 
rachidienne  associée  à  la  chloroformisation.  A  signa¬ 
ler,  au  cours  de  la  convalescence,  une  paralysie  du 
nerf  sciatique  poplité  externe  droit  que  l’auteur 
rapporte  à  la  sérothérapie  et  à  l’occasion  de  laquelle 
il  expose  la  question  des  paralysies  post-sérothérapi- 
ques. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  S{^int-GerInain 

Df  G.  ViLLEY.  —  La  psychiatrie  et  les  sciences  de 
l’homme.  Essai  de  synthèse  scientifique.  Un 
vol.  194  pages.  Prix  :  30  francs. 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Marcel  Pabant.  —  Greffons  et  lambeaux  cutanés. 
Leubs  applications  aux  pertes  de  substance 
DU  visage.  Préface  de  M.  le  médecin-colonel 
Bebcheb.  Un  vol.  128  p.,  98  fig.,  1938,  Prix  :  40 
francs. 

Georges  Rieunau.  — Les  plâtres  à  extension  Appa- 

HEILLAGES  POUB  LA  RÉDUCTION,  L’exTENSION 
CONTINUE  ET  LA  CONTRE-EXTENSION  PLATREE  DES 

FRACTURES.  Préface  du  médecin  général  J.  Mai- 
SQNNET.  Un  vol.  140  p.,  120  %.,  1939, 

R.  Degos  et  E.  Lortat-Jacob.  —  Dermatologie. 
Collection  «  Les  Petits  Précis  ».  Deuxvolumes. 
Chaque  vol.  :  18  francs. 


Edition  des  Laboratoires  du  Docteur  Fr.  Débat, 
60,  rue  de  Montereau,  Paris 
Annales  de  thérapie  biologique.  Mai  1939.  Articles 
originaux.  Bibliographie.  Un  vol,,  230  pages. 

Archives  balkaniques  de  médecine,  chirurgie  et  leurs 
spécialités,  publiées  par  leProf.  J.  Ghryssikos, 
M.  YOELet  A.  HaD  JIGEOBGES. 

Les  Archives  balkaniques  de  médecine,  chirurgie  et 
leurs  spécialités  paraissent  trimestriellement  en 
français  par  fascicules  de  160  pages.  Chaque  numéro 
contient  une  analyse  des  travaux  de  toutes  les  bran¬ 
ches  de  la  médecine  publiés  dans  la  Presse  médicale 
des  pays  balkaniques  (Albanie,  Bulgarie,  Grèce, 
Roumanie,  Turquie,  Yougoslavie),  ainsi  que  les 
comptes  rendus  de  toutes  les  Sociétés  savantes  de  ces 
mêmes  pays. 

Abonnement  annuel  :  100  francs  français.  Le 
numéro  :  30  francs  français. 

Adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  au 
Docteur  Maurice  Yoël,  rue  de  l’Académie,  n“  31. 
Athènes  K  (Grèce),  et  les  abonnements  à  laLibrarie 
Masson  et  Cie,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VI®). 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Louis  Bory,  chef  de  clinique  àl’Hôpital  Saint-Louis, 
—Clinique  et  pathologie  coroparées.VÉNÉRÉoLOGiE, 

CANCÉROLOGIE,  DERMATOSES,  MÉDECINE  GÉNÉ¬ 
RALE,  PHYTOPATHOLOGiE.  Préface  du  Professeur 
N.  Fiessinger.  Un  vol.  de  240  pages.  Prix  :  50 
francs. 

Il  serait  utile  que  le  médecin,  voulant  découvrir 
des  conceptions  nouvelles,  puisse  s’évader  du 
domaine  où  sont  trop  étroitement  limitées  ses  habi¬ 
tuelles  observations  et  devienne  à  l’occasion  vétéri¬ 
naire  ou  phytopathologiste,  comme  il  serait  à  désirer 
que  vétérinaires  et  phytopathologistes  fréquentent 
à  leur  tour  les  cliniques  humaines. 

Après  avoir  créé,  avec  A.  Henry  (d’Alfort),  la  der¬ 
matologie  comparée,  science  nouvelle  ou  à  peine 
explorée  jusqu’alors,  Louis  Bory  s’est  laissé  entraî'ier 
par  l’intérêt  de  ces  vivantes  études  à  écrire  l’histoire 
comparée  de  quelques  grands  syndromes  apparten  ant 
au  domaine  de  la  pathologie  générale. 

lia  écrit  ainsi  un  véritable  petit  Traité  de  clinique 
comparée,  où  les  médecins,  curieux  de  voir  ce  qui  se 
passe  derrière  le  mur  du  voisin  seront  intéressés 
parce  que  l’auteur  en  a  rapporté  luj-même. 


Chapitres  de  l’ouvrage  :  I.  Les  maladies  vénérien 
nes'chez  les  animaux  .  —  II.  La  maladie  syphiloïde 
du  chat  et  les  granulomatoses  humaines.  —  III. 
Tumeurs,  cancers  et  leucoses.  —  IV.  Gales  et  démo- 
décies.  —  V.  Néo-scrofule,  paratubercules  et  para- 
lèpres.  —  VI.  Clinique  comparée  des  dermatoses.  — 

VII.  Pathologie  comparée  des  ictères  infectieux.  — 

VIII.  Pathologie  comparée  de  l’épilepsie.  —  IX.  Les 
maladies  professionnelles  des  vétérinaires.  —  X. 
Introduction  à  l’étude  de  la  phytopathologie. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

L.  Strominger,  docent  d’urologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bucarest.  —  Les  erreurs  et  les  fautes 
en  urologie.  Etude  critique,  clinique  et  théra¬ 
peutique.  Préface  du  Professeur  Marion.  Un  vol, 
de  176  pages.  Prix  :  45  francs. 

Pour  ne  pas  commettre  d’erreurs  en  urologie 
qu’importe-t-il  de  faire  ’  L’auteur  énumère  précisé¬ 
ment  les  fautes  qui  peuvent  être  commises  et  pour¬ 
quoi  elles  ont  pu  l’être.  «  C’est  un  fait  établi,  écrit-il, 
dans  son  introduction,  que  les  erreurs  et  les  fautes 
sont  plus  instructives  que  les  succès.  » 

L’ouvrage  du  Docteur  Strominger  consacre  difîé- 
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r  ents  chapitres  aux  rapports  de  l’urologie  et  de  la 
chirurgie,  aux  erreurs  de  sémiologie,  de  diagnostic,  de 
pronostic  et  surtout  de  traitement  chirurgical.  Un 
chapitre  spécial  traite  des  erreurs  physico-chimiques 
expérimentales  et  des  valeurs  biologiques.  Enfin,  un 
grand  chapitre  est  réservé  aux  erreurs  radiologiques, 
qui  sont  grosses  de  conséquences  pour  le  diagnostic  et 
le  traitement  chirurgical.  Le  fond  du  sujet  est  consti¬ 
tué  par  la  description  des  erreurs  et  des  fautes  dans 
les  maladies  du  rein,  du  bassinet  et  de  l’uretère,  de 
la  vessie,  de  l’urètre  et  de  la  prostate. 

Editions  «Calme  ET  Santé  », 

11,  rue  du  Printemps,  Paris  {XVII®) ‘ 

D'' Marcel  Viard,  professeur  à  l’Ecole  de  psychologie 
.  — La  maîtrise  de  soi.  4®  édition  Prix  :  8  francs. 

La  «  Maîtrise  de  soi  »  apparaît  comme  un  des 
moyens  de  supprimer  l’angoisse,  l’anxiété,  la  timi¬ 
dité,  la  crainte  sous  une  forme  quelconque. 

Il  s’agit  d’une  technique  qui  tient  compte  du  tem¬ 
pérament  et  de  la  constitution  du  sujet,  de  son  degré 
d’évolution.  Elle  comporte  la  mise  en  œuvre  de 
tout  l’arsenal  psychothérapique  rénové  des  auto¬ 
suggestions  actives  et  passives,  des  actes  conscients, 
etc... 

Table  des  matières  :  La  mystique  de  soi-même  ;  La 
connaissance  de  soi -même  ;  La  maîtrise  de  soi  ;  La 
personnalité  humaine  ;  Lois  et  principes  ;  Les  tem¬ 
péraments  ;  Moyens  à  employer  pour  atteindre  la 
maîtrise  de  soi  ;Le  juste  milieu  ;  Le  beau  rôle. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain 
M.  Boigey,  directeur  médical  de  l’Etablissement 
thermal  et  de  la  cure  d’exercice  de  Vittel.  — 
—  Lésions  et  traumatismes  sportifs.  Un  volume  de 
330pages,  avec  210  figures,  1938.  Prix  :65  francs. 
Les  exercices  gymnastiques,  les  jeux  énergique¬ 
ment  ou  imprudemment  conduits  et  les  performances 
sportives  comportent  certains  dangers,  certains  états 
pathologiques  qui  peuvent  revêtir  des  formes  spécia¬ 
les.  Leur  gravité  est  diverse,  elle  va  des  symptômes 
les  plus  bénins  jusqu’aux  infirmités  permanentes  et 
même  aux  accidents  mortels. 

Le  Docteur  Boigey  a  réuni  en  un  seul  ouvrage 
les  notions  thérapeutiques  permettant  de  traiter 
judicieusement  lesmaladies  et  les  lésions  particu¬ 
lières  à  chaque  sport.  L’auteur  a  fait  une  étude 
d’ensemble  du  traumatisme  sportif  et  de  ses  consé¬ 
quences  matérielles. 

Chapitres  de  l’ouvrage  :  Données  générales 
(Contusions,  Plaies  et  pansements,  Entorses,  Luxa¬ 
tions,  Fractures  en  général,  Lésions  traumatiques  des 


muscles.  Choc  traumatique  et  syncope.  Surmenage). 

Lésions  et  traumatismes  particuliers  à  chaque  sport 
(La  boxe.  Courses  de  vitesse.  Courses  de  fond,  courses 
d’obstacles,  cross -country.  Sauts,  Lancements, 
Rugby,  Foot-ball,  Lutte,  Gymnastique  aux  agrès, 
Tennis ,  Escri  me ,  Hippisme ,  Sports  d  ’hiver.  Natation, 
Aviron,  Autoinobilisme). 

Docteur  P.  Baufle,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Besan¬ 
çon.  —  Eléments  de  thérapeutique  médicale.  Pré¬ 
face  du  Professeur  P.  Carnot.  Un  volume,  304 
pages,  chez  V.  Chicandre,  éditeur  Besançon,  1939. 

Sous  une  forme  systématiquement  simple,  ce  petit 
livre  peu  encombrant  comprend  l’étude  des  traite¬ 
ments  de  la  tuberculose  ,  de  la  syphilis,  de  la  diphté¬ 
rie,,  du  tétanos,  des  septicémies,  de  l’anorexie,  de 
l’ulcère  gastrique,  des  cirrhoses,  de  la  lithiase' 
biliaire,  de  l’œdème  aigu  du  poumon,  de  l’asthme, 
de  l’insuffisance  cardiaque,  de  Pangine  de  poi¬ 
trine,  etc.,  etc... 

Pour  chaque  traitem.ent,  l’auteur  résume  d’abord 
les  notions  cliniques,  puis  il  donne  l’objectif  théra¬ 
peutique  en  vue,  le  régime,  les  prescripticns  médica¬ 
menteuses,  les  particularités  de  certaines  form.cs  et 
de  certains  accidents  ;  en  sorte  que,  très  sobrement, 
en  quelques  pages  seulement,  le  lecteur  est  mis  au 
courant  des  diverses  éventualités  cliniques  et  des 
armes  qu’il  a  à  sa  disposition.  Les  traitements  indi¬ 
qués  sont,  par  principe,  très  simples  et  l’auteur  a  fait, 
avec  un  grand  sens  clinique  et  thérapeutique,  une 
sélection  qui  clarifie  pratiquem.ent  beaucoup,  pour 
chaque  cas,  la  thérapeutique  utile. 

R.  Lépine,  éditeur, 

39, rued’Amsterdam, Paris  (VIII®) 

L’Année  médicale  pratique.  XVIII®  année,  édition 
1939,  publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian,  agrégé, 
médecin  de  l’Hôpital  Tenon.  Préface  du  Professeur 
E.  Sergent.  Un  vol.  in-16  couronne,  640  pages, 

3  fig.  Prix  :  36  francs. 

Les  progrès  réalisés  dans  les  diverses  branches  de 
la  médecine  sont  si  multiples  et  si  variés,  qu’il  est 
difficile,  même  pour  un  médecin  qui  a  des  loisirs  et 
qui  aime  la  lecture  instructive,  de  se  tenir  au  courant 
des  données  nouvelles,  éparpillées  dans  un  très  grand 
nombre  de  publications. 

Les  rédacteurs  de  l’Année  médicale  pratique  expo¬ 
sent  ces  questions  nouvelles,  chacun  dans  sa  .spécia¬ 
lité,  en  articles  courts,  deux  pages  en  moyenne,  clas¬ 
sés  par  ordre  alphabétique,  faciles  àlire. 

Un  index  alphabétique  des  cinq  dernières  années 
termine  l’ouvrage. 
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P.  —  Di  G,  ÛHABANiEB.  — Etude  Critique  sur  la 
valeur  antialgique  des  injections  intraderniiques  de 
l’association  histamine-histldlne.  (Thèse  1939.) 

■  L’histamine  possède  un  pouvoir  antialgique  :  son 
actionsurla  douleur  sembleliée àune  action  révul¬ 
sive.  Cette  action  révulsive  antialgique  permet  d’ob¬ 
tenir  localement  sur  les  douleurs  articulaires  et  mus¬ 
culaires  des  sédations  remarquables. 

En  ce  qui  concerne  l’action  de  l’histamine  sur  les 
douleurs  viscérales, il  est  probable  que  l’analgésie 
cutanée  exerce,  par  réflexe, un  effet  sédatif  sur  la 
douleur  profonde. 

L’association  de  Thistidîne  à  l’histamine  a  paru 
renforcer  le  pouvoir  antialgique  de  l’histamine, peut- 
être  par  double  action,  peut-être  parsatransfo2-ma- 
tion  en  histamine.  Si  ce  dernier  fait  était  confirmé, 
il  permettrait  de  comprendre  pourquoi,  même  dans 
la  douleur  locale,  l’association  paraît  donner  une 
action  sédative  plus  durable  que  celle  de  l’hista- 
mineseule. 

Pratiquement,  cette  méthode  est  inoffensive.  ËHe 
est  simple,  nécessite  un  matériel  restreint.  Dans  la 
utte  contre  la  douleur,  elle  met  à  la  portée,  du  prati¬ 
cien  le  plusisolé,  et  au  servioedu  malade  qui  souffre, 
une  arme  souvent  efficace  et  toujours  rapide. 

P.  —  Dr  S.  Mellouli.  —  La  prophylaxie  de  la  syphi¬ 
lis  en  Tunisie. 

L’auteur  fait  un  historique  de  la  prophylaxie  de 
la  syphilis  et  une  étude  de  l’organisation  médicale  de 
la  lutte  anti-syphilitique  en  Tunisie.  Il  signale  les 
particularités  du  problème.  En  Tunisie,  la  syphilis 
n’a  pas  le  caractère  honteux  qu’elle  a  en  Europe,  ce 
qui  devrait  faciliter. la  mise  en  œuvre  des  mesures  de 
prévention.  Malheureusement,  la  grande  pauvreté 
du  peuple  tunisien  et  son  ignorance  des  règles  d’hy¬ 
giène  sont  un  obstacle  à  l’application  de  ces  mesures. 

P,  — -  D”  W.  LEDBnEn,  Résultats  obtenus  dans  la 

paralysie  générale  au  Centre  de  malariathérapie  de 
l’hôpital  Cochin.  (Thèse  1939.) 

La  malariathérapie  est  une  belle  découverte  qui  a 
transformé  la  thérapeutique  et  le  pronostic  de  la 
maladie  de  Bayle.  Si  l’examen  global  des  statisti¬ 
ques  apparaît  bon,  l’étude  détaillée  des  observations 
ne  donne  pas  une  satisfaction  aussi  complète.  II  ne 
faut  cependant  pas  sous-estimer  une  méthode  thé¬ 
rapeutique  qui  améliore  dans  la  proportion  de  près 
de  60  %  des  malades  jusqu’alors  réputés  incurables. 

Mais  l'idéal  serait  de  ne  jamais  laisser  évoluer  une 
syphilis  jusqu’à  la  paralysie  générale.  Le  meilleur 
traitement  prophylactique  de  la  méningo-encépha- 
litê  reste  le  traitement  de  la  syphilis  au  début,  et 
une  surveillance  convenable  des  malades. 


P.  D"  E.  WoiiNETz.  —  L’immunité  et  l’allergie 
tuberculeuses.  (Thèse  1939.) 

En  matière  d’immunité  et  d’allergie  tuberculeuses 
règne  un  certain  flottement  dans  les  opinions  et  dans 
les  mots.  M.  Wolinetz,  dans  son  travail  inaugural, 
a  tenté  d’abord  de  mettre  au  point  une  terminologie 
usuelle  et,  envisageant  ces  questions  chez  l’animal  et 
chez  l’homme,  il  a  abordé  longuement  le  problème 
des  rapports  de  l’allergie  et  de  l’immunité. 

P.  —  D”  Pierre  G.  Lièvre.  — Les  indications  théra¬ 
peutiques  de  la  d’ Arsonvalisation  à  ondes  courtes. 
Applications  locales  et  fièvre  artificielle 

L’auteur  étudie  successivement  les  effets  bio¬ 
physiologiques  des  ondes  courtes  (effets  électriques, 
effets  calorifiques),  les  applications  thérapeutiques 
locales  et  les  applications  générales  (fièvre  artifi¬ 
cielle).  Il  envisage,  en  particulier,  l’action  locale  dans 
les  algies,  les  migraines,  les  névralgies  faciales,  la 
sciatique,  les  furoncles,  les  salpingites  et  la  valeur 
de  l’électropyrexie  dans  la  gonococcie,  la  paralysie 
générale,  le  tabes,  les  syndromes  parkinsoniens,  etc. 

P..  —  Dr  F,  Lorans.  —  Contribution  à  l’étude  des 
causes  de  l’avortement  spontané.  (Thèse  1939.) 

Dans  une  certaine  proportion  de  cas  d’avorte¬ 
ments  spontanés,  l’examen  le  plus  minutieux  n’ar¬ 
rive  à  découvrir  aucune  des  étiologies  classiquement 
admises.  D’après  les  connaissances  actuelles  sur 
l’endocrinologie  génitale  de  la  femme  et  d’après  l’in¬ 
terprétation  des  faits  cliniques  et  biologiques,  il  sem¬ 
ble  qu’on  puisse  admettre  une  pathogénie  hormonale 
pour  cés  avortements  de  cause  inconnue. 

Expérimentalement,  on  a  établi  que  le  corps  jaune 
joue  un  rôle  primordial  dans  le  maintien  de  la  gros¬ 
sesse,  tout  au  moins  pendant  la  première  partie  de 
celle-ci.  L’ablation  du  corps  jaune  détermine  l’avor¬ 
tement  et  l’administration  d’hormone  lutéinique 
arrive  à  prolonger  la  grossesse  au  delà  du  terme. 

Chez  certaines  femmes,  en  imminence  d’avorte¬ 
ment,  on  a  décrit  un  aspect  particulier  de  la  réacticn 
biologique,  témoignant  d’une  faible  concentration  de 
l’hormone  lutéinisante  et  d’un  excès  d’hormone  folli¬ 
culaire.  Laréaotion  biologique  permettrait  donc  dans 
ces  cas  de  prévoir  l’avortement. 

Ces  avortements  qui  se  produisent  généralement 
à  répétition,  pourraient  bénéficier  de  l’action  thé¬ 
rapeutique  de  la  progestlne. 

En  dehors  de  ces  cas,  l’auteur  a  étudié  également 
les  avortements  par  insuffisance  thyroïdienne,  les 
avortements  du  diabète  et  ceux  qui,  déterminés  par 
un  développement  Insuffisant  de  l’utérus,  peuvent 
être  améliorés  par  un  traitement  à  la  folliculine. 
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Str.  —  Docteur  M.  Brudi.  — Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  l’ulcère  gastro-duodénal  par 
rhistamine  à  petites  doses.  (Thèse  1938.) 

•  Cette  étude  est  le  fruit  de  trois  ans  d’expérience 
de  rhistaminothérapie  à  petites  doses  de  Tulcère 
digestif,  pratiquée  dans  les  services  de  la  Clinique 
médicale  A  de  Strasbourg. 

L’auteur  conclut  que; 

La  sédation  de  la  crise  douloureuse  est  obtenue 
dans  la  plupart  des  cas  et  ceci  dans  des  conditions 
de  rapidité  et  de  simplicité  extrêmes  (3®  ou  4®  piqûre 
sans  que  le  malade  soit  alité). 

L’augmentation  de  poids  s’observe  chez  83  %des 
malades  dès  la  fin  de  la  première  cure. 

Le  chimisme  gastrique  est  modifié  dans  le  sens  de 
la  normale  dans  80  %  des  cas. 

Le  transit  radiologique  apparaît  normalisé  dans 
la  majorité  des  cas,  restant  inchangé  dans  certains 
autres,  sans  être  jamais  aggravé. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ou  bien  la  sédation  a  été 
défmitive,  ou  bien  le  rythme  des  crises  ulcéreuses 
s’est  espacé  largement. 

L’histamine  de  par  son  action  antalgique,  vaso- 
dilatatrice,  capillaire  et  de  par  son  action  sur  la 
musculature  lisse  paraît  être  le  médicament  de 
choix  de  la  crise  ulcéreuse,  peut-être  mêmelemédi- 
câment  curateur  de  Tulcère  lui-même. 

P.  — D''  A.  Cou RTiN.  — Etude  critique  et  documen¬ 
taire  sur  les  diurétiques  mercuriels.  (Thèse  1939.) 

L’action  des  diurétiques  mercuriels  est  à  la  fois  tis¬ 
sulaire  et  rénale. 

Les  diurétiques  mercuriels  sont  des  agents  diuréti¬ 
ques  puissants  notamment  lorsqu’ils  sont  associés 
à  certains  sels  (chlorure  d’ammonium,  sels  biliaires), 
ou  à  certaines  médications.  , 

Les  indications  majeures  des  diurétiques  mercu¬ 
riels  sont  constituées  par  ;  les  oedèmes  et  épanche¬ 
ments  d’origine  cardiaque,  les  ascites  et  œdèmes 
d’originecirrhotique. 

Los  indications  secondaires  sont  très  variées  ;  les 
épanchements  pleuraux  ;  tes  épanchements  péricar¬ 
diques  ;  les  épanchements  articulaires  de  causes 
diverses  ;  l’obésité,  etc. . . , 

Los  contre-indications  des  diurétiques  mercuriels 
comportent  essentiellement  :  les  néphrites  aiguës, 
l’azotémie  supérieure  à  1  gramme,  la  sclérose  rénale 
avancée,  Tinsulfisance  hépatique  avancée,  les  ten¬ 
dances  hémorragiques,  la  température,  la  cachexie. 

L’association  à  la  théophylline  renforce  considé¬ 
rablement  l’action  des  diurétiques  mercuriels. De 
même,  le  chlorure  d’ammonium  administré  à  raison 
de  4  à  6  grammes  par  jour  pendant  les  deux  jours  qui 
précèdent  l’emploi  du  diurétique  mercuriel. 

Le  mode  d’administration  (voie  veineuse,  muscu¬ 
laire  ou  rectale)  sera  adapté  aux  circonstances  et  au 
malade.  Le  rythme  des  injections  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  une  injection  tous  les  trois-quatre  jours. 


Pour  les  suppositoires,  il  est  préférable  de  laisser 
s’écouler  cinq  jours  entre  chaque  administration. 

L’auteur  ne  conseille  pas  l’emploi  systématique 
de  la  digitale  en  association  aux  diurétiques  mercu¬ 
riels.  La  digitale  a  ses  indications  comme  les  diuréti¬ 
ques  mercuriels  ont  les  leurs,  mais  si  ces  indications 
peuvent  être  communes,  elles  ne  le  sont  pas  obliga¬ 
toirement. 

P.  —  Dr  A.  Lefrère.  —  Autour  de  la  météoropa- 

thologie.  (Thèse  1939.) 

Négligée  par  les  médecins,  la  météorologie  médi¬ 
cale  se  réfugiait  dans  les ,  conversations  profanes, 
urbaines  et  paysannes,  les  préoccupations  des  mères 
et  des  grand’mères,  craignant  en  présence  de  varia¬ 
tions  atmosphérique.s  pour  leur  santé  (rhumes,  rhu¬ 
matismes)  et  celle  de  leurs  enfants. 

Mais  si  depuis  quelques  années  on  sent  monter 
parmi  les  cliniciens  un  intérêt  progressif  pour  la 
météoropathologie,  il  faut  que  certaines  règles  soient 
respectées.  En  voici  quelques-unes  (Docteur  Arçay)  ; 

a)  Rôle  des  médecins  praticiens  qui  fourniront 
des  observations  précises,  où  ils  indiquèrent  sur  une 
fiche  spéciale,  à  côté  du  diagnostic  de  la  maladie, la 
date,  l’heure,  la  température,  la  pression  atmosphéri¬ 
que  ;  les  conditions  atmosphériques  qui  ont  accom¬ 
pagné  Téclosion  ou  l’évolution  de  la  maladie  ;  la 
situation  de  la  maison.  Les  pharmaciens  peuvent 
apporter  leur  collaboration  en  indiquant'chaque  jour 
un  bulletin  météorologique  succinct. 

b)  S’il  existe  une  météoropathologie,  il  faut  tenir 
compte  de  ses  enseignements  dans  l’aménagement  des 
salles  de  malades.  Dans  certains  services  hospita¬ 
liers,  on  trouve  quelques  réalisations  intéressantes, 
parmi  lesquelles  les  plus  connues  sont  celles  du  Doc¬ 
teur  Jules  Renault  à  l’hôpital  Saint-Louis  et  du  Pro¬ 
fesseur  Mouriquand  à  Lyon. 

P. — D'J.  CosTE. — Anorexie  mentale  et  troubles 

endocriniens.  (Thèse  1939).  - 

Depuis  longtemps  classique,  le  tableau  de  l’ano¬ 
rexie  mentale  a  été  l’objet,  ces  dernières  années,  de 
nombreux  travaux  destinés  à  fixer  sa  pathogénie, 
travaux  dont  l’origine  fut  l’élargissement  du  cadre 
de  la  maladie  de  Simmonds.  Leurs  conséquences 
finales  furent  le  rattachement  des  deux  affections, 
considérées  comme  les  cas  extrêmes  d’un  unique 
syndrome  d’insuffisance  antéhypophysaire. 

Il  semble  à  l’auteur  qu’aucun  des  arguments  in\  o- 
qués  pour  justifier  ce  rattachement  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  indiscutable.  Loin  de  voir,  dans  l’opo¬ 
thérapie  hypophysaire,  le  traitement  réflexe  de  ces 
affections,  il  pense  que  la  base  du  traitement 
demeure  l’isolement,  la  réalimentation,  le  relève¬ 
ment  systématique  et  énergique  de  l’état  général.  Ce 
n’est  qu’une  fois  relevé  l’état  général,  quel’opothéra- 
pte  viendra,  secondairement,  stimuIerTappareil 
endocrinien.  Elle  s’adressera  essentiellement  à  la 
fonction  ovarienne. 
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THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

Que  peut-on  pour  le  déprimé  constitutionnel  ? 


Nous  avons  ici  en  vue  ce  type  de  malade  appelé 
il  y  a  vingt  ans  «  neurasthénique  »,  à  une 
époque  où  le  mot  neurasthénie  figurait  dans  la 
terminologie  médicale  et  n’avait  pas  encore  été 
complètement  abandonné  aux  journaux  quoti¬ 
diens  et  aux  conversations  mondaines. 

Pourtant  la  neurasthénie,  longuement  étudiée 
par  Charcot,  Déjerine  et  tant  d’autres,  répondait 
bien  à  un  type  clinique  net,  puisque  pour  rempla¬ 
cer  ce  terme  devenu  un  peu  vague  et  caduc  pour 
beaucoup,  Montassut  a  récemment  proposé 
celui  de  «  déprimé  constitutionnel  »  (1)  qui  a 
le  mérite  d’englober  les  aspects  physiques, 
intellectuels  et  moraux  de  l’asthénie  et  de  souli¬ 
gner  son  caractère  original  et  permanent. 

Le  «  déprimé  constitutionnel  »  est  devenu 
un  type  de  malade  de  plus  en  plus  fréquent,  aussi 
bien  dans  les  consultations  spécialisées  que  pour 
le  praticien  ;  un  traitement  bien  conduit  peut 
améliorer  nettement  son  comportement  social. 

Il  vient  en  effet  vers  le  médecin,  à  la  recherche 
de  son  tonus  physique  intellectuel  et  moral  et  lui 
apporte,  associées  à  des  troubles  digestifs  com¬ 
plexes,  à  des  manifestations  humorales,  à  des 
troubles  cardio-vasculaires,  ses  allégations  de 
fatigue,  d’impressionnabilité,  d’impuissance.  Il 
mérite  qu’on  s’y  arrête. 

S’il  vous  décrit  sa  journée,  il  note  tout  d’abord 
uu  réveil  difficile,  un  état  de.  somnolence  dont  il 
est  tiré  avec  peine.  Sortant  d’un  sommeil  pro¬ 
fond  et  lourd,  il  a  une  sensation  d’endolorisse¬ 
ment  général,  une  sorte  d’inhibition  psycho¬ 
motrice  qui  le  laisse  un  peu  hébété  et  vcule.  Pour 
lui,  le  réveil  n’est  pas  l’heure  des  décisions. 

Le  travail  du  début  de  la  matinée  se  ressent  de 
ce  réveil,  puis  peu  à  peu  le  rendement  intellec¬ 
tuel  et  physique  s’améliore. 

Le  repos  du  déjeuner  n’accroît  pas  cette  amé¬ 
lioration  et  après  ce  repas,  une  somnolence  le 
gagne.  La  fin  de  l’après-midi  marque  au  con¬ 
traire  une  sensation  réelle  de  mieux-être  phy¬ 
sique,  d’entrain,  d’alacrité  intellectuelle  :  c’est 
la  classique  «  guérison  de  cinq  heures  du  soir  ». 
Elle  ne  s’arrête  pas  au  dîner  et  se  poursuit  dans 
la  soirée.  A  moins  de  contraintes  profession¬ 
nelles,  le  «  déprimé  constitutionnel  »  a  tendance 


(1)  Montassut. — La  dépression  constitutionnelle. 
(Masson  1938). 


à  se  coucher  tard,  dans  une  bien  meilleure  forme 
physique  et  morale  qu’au  lever. 

La  caractéristique  physique  de  cet  état  est 
donc  un  rythme  paradoxal  de  la  fatigue.  Le 
travail,  lent  et  incertain  au  réveil,  réalise  tardi¬ 
vement. son  plein  rendement  et  la  fatigue  phy¬ 
siologique  acquise  au  cours  de  la  journée  arrive 
à  neutraliser  la  fatigue  statique  (c’est-à-dire, 
sans  travail  apparent)  du  «  déprimé  constitu¬ 
tionnel  ». 

Spontanément  ces  malades  se  plaignent  d’une 
certaine  difficulté  à  soutenir  leur  attention,  et 
suivant  leur  culture,  de  paresse  intellectuelle. 
Ils  se  révèlent  impressionnables  et  le  récit  de 
leur  vie,  de  leur  activité  sociale,  montre  en  eux 
un  sentiment  d’impuissance  et  d’insécurité  qui 
crée  la  dépression  morale,  pendant  de  leur 
dépression  physique. 

A  ces  manifestations  subjectives,  s’ajoutent  des 
troubles  objectifs  qui  les  compliquent,  notam¬ 
ment  dans  l’ordre  digestif  ;  l’existence  d’une 
ptose  ajoute  à  la  fatigue  neurasthénique,  l’as¬ 
thénie  du  syndrome  abdominal  et  le  cortège  de 
ses  douleurs  :  aérophagie,  solarité,  colites  par¬ 
atonie  et  spasme  ;  troubles  hépato-biliaires  se 
rencontrent  très  fréquemment  ainsi  que  les  dys¬ 
fonctionnements  endocriniens.  L’hypotension 
artérielle  (minima  5  à  7,  maxima  au-dessous  de 
11)  avec  cœur  normal,  mais  tendance  aux  lipo¬ 
thymies,  aux  syncopes,  fait  partie  du  syndrome. 
Ces  malades  sont  sujets  à  des  algies  tenaces,  à 
des  rachialgies  qu’aggrave  la  cellulite,  à  des 
céphalées  «  stigmates  »  de  la  neurasthénie. 

Ce  rapide  schéma  du  «  déprimé  constitution¬ 
nel  »  montre  qu’il  s’agit  de  malades  complexes, 
qui  supportent  du  fait  de  leur  état  un  dommage 
social  certain. 

On  doit  viser  à  stabiliser  leurs  humeurs,  sur¬ 
tout  chez  les  neuro-arthritiques,  à  acidifier  l’or¬ 
ganisme  pour  atténuer  l’alcalose  et  la  phospha- 
turie  (l’acide  phosphorique  paraît  être  le  remède 
de  choix)  à  lutter  contre  l’hypocalcémie  (gluco- 
nate  de  chaux)  et  la  déminéralisation  (sels  halo- 
génés  de  magnésium),  à  régulariser  les  insuffi¬ 
sances  endocriniennes,  à  calmer  l’émotivité  et  à 
stabiliser  le  système  neuro-végétatif. 

La  thérapeutique  de  la  dépression  constitu¬ 
tionnelle  s’est  adjointe  récemment  l’emploi 
d’un  produit  dont  les  effets  justifient  le  quali- 
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flcatif  d’  «  euphorisant  »  :  ce  produitjest  le 
sulfate  de  p-phénylisopropylamine,  ou  sulfate 
de  phénédrine  (1),  corps  synthétique  voisin  de 
l’adrénaline  et  de  l’éphédrine. 

Il  fut  d’abord  employé  en  Amérique  dans  la 
narcolepsie,  à  cause  de  sa  ressemblance  avec 
l’éphédrine.  Mais  les  malades  signalèrent  bien¬ 
tôt  qu’indépendamment  de  l’action  d’arrêt  sur 
leurs  crises  de  sommeil,  le  médicament  leur  don¬ 
nait  une  impression  de  bien-être  et  de  plus  grande 
énergie. 

Le  sulfate  de  p-phénylisopropylamine  fut 
alors  essayé  dans  toute  une  série  d’affections  où 
la  note  dominante  était  l’asthénie,  la  dépression 
intellectuelle  ou  physique  (myasthénies,  Par¬ 
kinson  post-encéphalitique,  etc.)  et  chez  des 
sujets  sains.  Pour  ces  derniers,  ce  furent  les  méde¬ 
cins  et  techniciens  de  laboratoire  de  l’hôpital 
de  Los  Angeles  qui  se  prêtèrent  à  l’expérimen¬ 
tation,  après  avoir  reçu  un  questionnaire  très 
complet. 

Les  deux  tiers,  67  %,  notèrent  une  sensation 
de  bien-être,  de  gaieté,  54  %  ressentirent  une 
augmentation  d’énergie,  d’activité,  42  %  une 
augmentation  d’efficience  intellectuelle,  30  % 
une  légère  insomnie.  La  durée  d’action  du 
médicament  fut  de  7  à  12  heures. 

Des  résultats  semblables  furent  obtenus  au 
Maudsley  Hospital  de  Londres  sur  le  Corps 
médical  de  cet  hôpital. 

Chez  les  malades  déprimés,  les  statistiques 
sont  copieuses,  nous  citerons  les  100  cas  de  la 
clinique  Mayo,  les  250  cas  du  Maudsley  Hospital 
de  Londres,  par  exemple.  Elles  sont  aussi  très 
encourageantes,  puisque  pour  les  cas  de  dépres¬ 
sion  simple,  qui  nous  intéressent  surtout  ici, 
il  y  eut  près  de  80  %  de  résultats  favorables. 

Dans  le  premier  travail  publié  en  France  sur 
le  sulfate  de  p-phénylisopropylamine,  J.  Del- 
mond  et  R.  Vercier  (de  l’hôpital  Henri  Rousselle) 
insistent  sur  la  rapidité  d’action  du  médicament 
et  le  maintien  de  ses  effets  favorables  dans  les  cas 
de  dépression  neurasthénique  ;  l’action  est  immé¬ 
diate,  fréquemment  euphorisante  (et  spontané¬ 
ment  relatée  comme  telle  par  les  malades),  elle 
débute  une  heure  après  la  prise  et  dure  de  cinq  à 
huit  heures,  parfois  plus  ;  ils  n’ont  observé. 


(1)  Libiratoire  de  Pharmacologie  générale,  8,  rue 
Vivienne,  Paris. 


au  cours  des  cures  de  un  à  deux  mois,  ni  accou¬ 
tumance,  ni  dépression  consécutive. 

Le  sulfate  de  P-phénylisopropylamine  est 
également,  d’après  Reifenstein  et  Davidolf,^une 
médication  efficace  de  la  dépression  alcoolique 
en  général  ;  par  contre  les  divers  auteurs  s’ac¬ 
cordent  pour  estimer  que  dans  le  groupe  hétéro¬ 
gène  des  psychonévroses,  les  résultats  parfois 
brillants,  sont  dans  la  règle  plus  inconstants  que 
dans  les  états  dépressifs  ;  chez  les  grands 
anxieux,  notamment,  les  statistiques  montrent 
des  échecs  ou  même  des  aggravations  transi¬ 
toires  dans  une  proportion  notable  des  cas,  si 
bien  que  l’on  doit  déconseiller  l’emploi  du  sul¬ 
fate  de  phénédrine  chez  ces  malades. 


Le  sulfate  de  phénédrine  étant  un  sympafhi- 
comimétique  actif,  on  conçoit  qu’il  soit  parti¬ 
culièrement  efficace  chez  les  déprimés  consti¬ 
tutionnels  qui  sont  d’après  Montassut  des  ampho- 
toniques  permanents  avec  déviation  habituelle 
vers  une  vagotonie  discrète. 

Le  malade  accuse  spontanément  un  mieux- 
être  physique  et  intellectuel  qu’il  traduit  en 
phrases  souvent  typiques,  telles  que  celles-ci, 
relevées  des  observations  américaines  et  fran¬ 
çaises  :  «  énergie  augmentée,  comme  si  je  ne 
pouvais  tenir  en  place,  aller  assez  vite  »... 
«  Je  n’avais  pas  trace  de  la  fatigue  habituelle» 
...  ou  telle  que  celle  de  cet  étudiant,  élève  de 
Sédallian  (de  Lyon)  qui  déclara  avoir  pu  appren¬ 
dre  le  double  de  pages  d’anatomie. 

Pour  conclure,  comment  intégrer  le  sulfate 
de  phénédrine  dans  la  thérapeutique  du  déprimé 
constitutionnel  ? 

Outre  les  médications  dont  nous  avons  dit  plus 
haut  l’intérêt,  la  phénédrine  sera  administrée 
de  façon  assez  suivie.  Commencer  par  une  très 
petite  dose  pour  tâter  la  susceptibilité  du  malade 
n’arriver  à  la  dose  thérapeutique  (3  à  15  mgr.) 
que  par  paliers,  ne  pas  s’y  maintenir  longtemps, 
diminuer  la  dose,  puis  reprendre  ou  arrêter  le 
traitement  selon  le  résultat. 

Donner  le  médicament  dans  le  début  de  la 
journée,  pour  éviter  l’insomnie.  Arrêter  ou  dimi¬ 
nuer  la  dose  en  cas  d’insomnie,  de  dilatation 
pupillaire.  Les  barbituriques  sont  d’ailleurs  des 
antagonistes  dans  ce  cas. 

M.  B. 
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LA  PROPOSITION 

Nous  avons  au  Parlement  un  excellent  défen- 
seur  en  la  personne  de  notre  confrère  Georges 
Cousin  ;  connaissant  à  fond  toutes  les  questions 
médicales,  puisqu’il  n’est  venu  à  la  politique 
qu’après  une  brillante  carrière,  il  a  l’autorité 
nécessaire  pour  faire  partager  son  opinion  à  ses 
collègues  et  l’unanimité  du  vote  qu’il  a  réussi 
à  obtenir  dernièrement  à  la  Commission  de  la 
Santé  publique  en  est  la  meilleure  preuve. 

La  proposition  de  loi  qu’il  a  déposée  vise 
deux  objectifs  bien  définis  : 

lo  Réprimer  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

2°  Revaloriser  les  titres  professionnels. 

Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  par  M.  Le- 
cacheux  expose  parfaitement  la  question  et 
mérite  d’être  connu  de  nos  lecteurs. 

Le  charlatanisme  dit  le  rapporteur  fait  à 
notre  époque  de  plus  en  plus  de  progrès  et  il 
faut  en  trouver  l’explication  dans  l’énorme  dif¬ 
fusion  et  la  vulgarisation  par  la  Presse  de 
méthodes  qui  chei’chent  tout  simplement  à  ex¬ 
ploiter  la  crédulité  de  ceux  qui  souffrent. 

Des  gens  sans  aucun  rapport  avec  la  méde¬ 
cine,  créent  par  des  réclames  tapageuses  des 
courants  d’opinion,  écoulent  en  commerçants 
habiles,  des  produits  sans  valeur,  vont  même 
jusqu’à  subventionner  des  organisations  médi¬ 
cales  où  sous  la  garantie  d’un  prête-nom  diplômé 
s’exerce  un  fructueux  métier. 

Des  charlatans  quelquefois  diplômés,  des 
escrocs  opèrent  à  ciel  ouvert  au  nom  de  la  phi¬ 
lanthropie,  ils  remplissent  leurs  officines  de  tous 
ces  malades  que  l’insuccès  souvent  fatal  du 
médecin  consciencieux  a  souvent  déçus  et  il  se 
trouve  même  que  des  «  malades  guéris  »  le  plus 
souvent  des  malades  par  persuasion  se  fassent 
les  dangereux  rabatteurs  de  ces  thaumaturges. 

Les  médecins  diplômés  charlatans  constituent 
ces  forbans  de  la  médecine  contre  lesquels  doit 
d’abord  s’exercer  la  loi.  «  Il  faut  que  tous  les  mc- 
«  decins  qui  consacrent  leur  vie  à  leurs  malades, 
«  qui  sont  enflammés  d’une  loi  profonde  dans 
«  leur  art,  que  l’on  trouve  toujours  là  où  il  y  a 
«  des  souffrances  à  calmer,  des  maux  à  guérir^ 


DE  LOI  COUSIN 

«  des  vies  à  sauver,  soient  armés  contre  des  con- 
«  frères,  qui  par  appât  du  lucre,  trompent  le 
«  public,  s’entendent  avec  des  officines  louches 
«  pour  l’écoulement  de  leurs  produits,  cultivent 
«  la  maladie  avec  un  soin  jaloux,  l’exploitent 
[  «  par  une  publicité  éhontée  et  prônent  un 
«  remède  universel  dans  lequel  ils  n’ont  eux- 
«  mêmes  aucune  confiance  ». 

Les  médecins  possédant  un  diplôme  étranger. 
G’est  parce  qu’il  appartient  aux  législateurs  de 
défendre  contre  eux-mêmes  les  crédules  et  les 
simples  d’esprit  qu’il  leur  appartient  de  défendre 
la  santé  publique  contre  les  gangsters  de  la 
médecine  et  contre  les  faux  médecins,  se 
déplaçant  facilement,  changeant  constam¬ 
ment  de  domicile,  d’état  civil,  et  qui  sur  le 
point  d’être  appréhendés  déménagent  rapide¬ 
ment  sans  laisser  d’adresse. 

Les  médecins  seulement  pourvus  du  diplôme 
d’Universiié  ;  bien  que  n’ayant  pas  le  droit 
d’exercer,  et  malgré  la  loi  font  de  courts  rem¬ 
placements,  changent  souvent  de  région  pour 
se  mettre  à  l’abri  des  investigations  de  la  police 
judiciaire.  Ce  sont  ces  médecins  qui  apportent 
leur  concours  à  certains  spécialistes  et  forment 
un  appoint  illégal  du  personnel  consultant. 

Les  étudiants  en  médecine,  surtout  ceux  restés 
en  panne  dans  leurs  examens  commencent  leur 
exercice  illégal  par  une  pratique  restreinte  et 
rassurés  par  l’impunité  finissent  par  se  consti¬ 
tuer  une  réelle  clientèle  dans  leur  quartier. 

Il  y  a  quatre  ans,  en  révisant  les  diplômes  des 
docteurs  en  médecine  établis  en  France  on  réus¬ 
sit  à  démasquer  quelques-uns  de  ces  illégaux. 

Les  masseurs  forment  une  catégorie  vraiment 
active  d’illégaux,  ils  font  des  injections  intra¬ 
veineuses  même  en  dehors  du  médecin  et  quel¬ 
ques-uns  n’hésitent  pas  à  faire  de  l’électrothé- 
rapie. 

Les  guérisseurs,  sans  aucune  connaissance, 
-sans  aucun  diplôme  reçoivent  chez  eux  des 
malades  ou  vont  en  consultation.  Difficiles  à 
saisir  et  en  gens  avisés  ils  ne  réclament  pas  d’ho- 
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Horaires  s’en  rapportant  à  la  générosité  du  client 
qui  les  récompense  discrètement  soit  en  espèces, 
soit  en  nature. 

Tels  sont  dit  le  rapporteur  les  individus  contre 
lesquels  M.  Cousin  demande  une  rigoureuse 
répression. 

La  revalorisation  des  titres  professionnels  est 


indispensable  pour  le  client  sérieux  qui  recher¬ 
che  les  avis  d’un  médecin  en  qui  il  puisse  mettre 
sa  confiance. 

Il  paraît  indispensable  que  les  titres  soient 
explicitement  énoncés  et  qu’on  ajoute  toujours 
au  titre  hospitalier  le  nom  de  la  ville  ou  de  l’hô¬ 
pital  où  le  praticien  a  exercé  cette  fonction. 


PROPOSITION  DE  LOI 


Article  premier 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  delà  médecine  est  ainsi  modifié  ; 

«  Les  internes  des  hôpitaux  ou  hospices  français,  de 
nationalité  française,  nommés  au  concours  et  munis  de 
seize  inscriptions  en  vue  du  diplôme  d'Etat  français  et 
les  étudiants  en  médecine  de  nationalité  française  ayant 
terminé  leur  scolarité  et  étant  dès  lors  munis  de  vingt 
inscriptions  en  vue  du  diplôme  d'Etat,  peuvent  être 
autorisés  à  exercer  la  médecine  pendant  une  épidémie 
ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteur  en  médecine  ou 
d'ofliciers  de  santé. 

«  Cette  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  dépar¬ 
tement  estiimitée  à  trois  mois,  elle  est  renouvelable  dans 
les  mêmes  conditions. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
aux  élèves  en  chirurgie  dentaire  dont  la  scolarité  est 
terminée  pour  le  remplacement  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes  ou  des  dentistes  qui  bénéficient  des  dispositions  de 
l’article  32  de  la  présente  loi.  ». 

Art.  2 

L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi 
modifié  : 

«  Las  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes 
et  les  sages-femmes  sont  tenus,  dès  leur  établissement 
et  avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession,  de 
faire  oux-mâmas  enregistrer  sans  frais,  et  contre  déli¬ 
vrance  d’un  récépissé,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture,  au  greffe  d u  tribunal  civil  de  leur  arron¬ 
dissement  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où  ils  ont 
leur  domicile  ainsi  qu’à  celles  de  leurs  différentes  rési¬ 
dences  professionnelles.  Ce  visa  sera  accompagné  du 
dépôt  de  la  signature. 

«  Tout  changement  de  domicile  ou  de  résidence  profes¬ 
sionnelle  doit  être  notifié  par  le  titulaire  du  diplôme  lui- 
même  à  la  mairie  du  lieu  du  dernier  etablissement  gui 
doit  délivrer  un  certificat  de  radiation  pour  permettre  l’ins¬ 
cription  dans  le  lieu  du  nouvel  établissement. 

«  II  est  Interdit  d’exercer  sous  un  pseudonyme  les  pro¬ 
fessions  ci-dessus,  sous  les  peines  édictées  à  l’article  18.  » 

Art.  3 

L’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi 
modifié  : 

a  II  est  établi  chaque  année  dans  les  départements  par 
les  soins  des  préfets  et  de  l’autorité  judiciaire  des  listes 
distinctes,  portant  les  noms  et  prénoms,  la  résidence,  la 
date  et  la  provenance  du  diplôme  des  médecins,  chirur¬ 
giens-dentistes  et  sages-femmes,  visés  par  la  présenteloi. 
Ges  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  le  mois  de 
janvier,  dans  toutes  les  communes  du  département.  Des 
copies  certifiées  en  sont  transmises  aux  ministres  de 
l’Intérieur,  de  l’Instruction  publique  et  de  la  Justice. 

«  La  statistique,  du  personnel  médical  existant  en 
France  et  aux  colonies  est  dressée,  tous  les  ans,  par  les 
soins  du  ministre  de  l’Intérieur. 

«  Les  maires  sont  tenus  de  signaler,  dans  le  plus  bref 
délai  au  préfet,  les  noms  et  adresses  des  docteurs  en' 
médecins,  chirurgiens-dentistes  ou  sages-femmes  qui 
viennent  s’installer  dans  leur  commune  ou  qui,  par 


suite  de  décès,  départ  ou  toute  autre  cause,  y  ont  cessé 
l’exercice  de  leur  profession  ». 

Art.  4 

L’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  abrogé 

Art.  5 

L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi 
modifié  : 

«  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

«  1®  Toute  personne  qui,  non  munie  du  diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine,  d’officier  de  santé,  de 
chirurgien-dentiste,  de  sage-femme  ou  n’étant  pas  dans 
les  conditions  stipulées  aux  articles  6,  29  et  32  de  la  pré¬ 
sente  loi,  prend  part,  en  dehors  des  cas  d’urgence  avérée, 
au  traitement  des  maladies  ou  affections  chirurgicales,  ou 
se  livre  à  la  pratique  de  l’cwt  dentaire  ou  à  l’obstétrique  par 
actes  personnels,  par  consultations  verbales  ou  écrites,  par- 
correspondance,  par  tracts  ou  affiches,  ou  qui  conseille  un 
traitement  à  la  suite  d’un  contrôle  mécanique  ou  phy¬ 
sique,  ou  d’une  analyse  biologique  ou  chimique,  est  éga¬ 
lement  considéré  comme  accomplissant  un  acte  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

«  Sont  assimilés  à  un  traitement  les  actes  qui,  dans  un 
but  d’hygiène  ou  d’esthétique,  nécessitent  l’utilisation 
delà  petite  chirurgie  ou  de  l’électrothérapie.  » 

(Paragraphes  2°  et  3»  sans  changement.) 

a  Les  dispositions  du  paragraphe  1®  du  présent  article 
ne  peuvent  s’appliquer  aux  étudiants  en  médecine,  ni 
aux  gardes-malades  et  infirmières,  ni  aux  collaborateurs 
techniques,  à  la  condition  que  ces  personnes  agissent 
comme  aides  d’un  docteur  en  médecine,  ou  que  celui-ci 
les  place  auprès  de  ses  malades,  qu’elles  restent  sous  sa 
direction,  se  bornant  à  exécuter  les  prescriptions  du 
médecin  traitant,  sous  la  surveillance  et  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  dernier». 

Art.  6 

L’article  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi 
modifié  : 

«  Quiconque  exerce  iiiégalement  la  médecine,  l’art 
dentaire  ou  celui  des  accouchements  est  puni  d  une 
amende  de  500  à  1.000  francs  et  d’un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  des  deux  peines 
seulement,  avec  affichage  du  jugement  à  la  porte  du 
délinquant  pendant  une  durée  qui  ne  sera  pas  infé¬ 
rieure  à  dix  jours,  et  publication  du  jugement  dans  au 
moins  trois  journaux  désignés  par  le  tribunal. 

«  En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  1.000  à  3.000 
francs  et  l’emprisonnement  de  trois  à  six  mois,  avec  affi¬ 
chage  du  fugement  à  la  porte  du  délinquant,  publication  du 
fugement  dans  au  moins  cinq  journaux  désignés  par  le 
tribunal,  et  la  confiscation  du  matériel  délictueux  au  pro¬ 
fit  des  établissements  publics  hospitaliers  du  département. 

Art.  7 

L’article  19  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi 
modifié  : 

«  Est  considéré  comme  usurpant  le  titre  de  docteur 
en  médecine,  d’officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste 
de  sage-femme  ou  de  pharmacien  toute  personne  qui. 
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exerçant  ou  non  la  médecine,  l’art  dentaire,  celui  des 
accouchements  ou  la  pharmacie,  aura  pris  sans  y  avoir 
droit,  avec  ou  sans  abréviation,  ie  titre  de  docteur  en 
médecine,  d’officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste,  de 
sage  femme  ou  de  pharmacien,  ou  toute  autre  dénominar 
tion  de  nature  à  créer  confusion  avec  une  appellation 
légale. 

«Toute infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d’une 
amende  de  1 . 000  à  3 . 000  francs,  et  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  2 . 000  à  5 . 000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  mois  à  un  an. 

«  Les  autres  titres  déiivrés  au  concours  dont  peuvent 
se  servir  les  médecins,  pharmaciens,  ies  chirurgiens- 
dentistes,  les  sages-femmes  et  les  étudiants  en  médecine 
doivent  être  suivis  delà  mention  précise  et  sans  abrévia¬ 
tion  des  étabiisscments  et  des  viiles  où  ils  remplissent 
ou  ont  rempli  la  fonction  désignée  par  le  titre. 

«  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie 
d’une  amende  de  500  à  1.000  francs  et  en  cas  de  réci¬ 
dive  d’une  amende  de  2.000  à  3.000  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  à  un  an . 

«  En  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  arti¬ 
cle  le  tribunal  ordonnera  l'insertion  intégrale  du  juge¬ 
ment  dans  les  journaux  qu’il  désignera. 


«  El  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  l’art 
dentaire,  de  celui  des  accouchements  ou  de  la  phar¬ 
macie  avec  usurpation  d’un  dés  titres  ci-dessus,  ies  péna¬ 
lités  prévues  s’ajouteront  à  celles  édictées  par  l’article 
18  de  la  présente  loi.  » 

Art.  8 

L’article  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  ainsi 
modifié  : 

«  Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage- 
femme,  quiconque  excipant  d'un  diplôme  étranger  et  se 
livrant  à  l’exercice  de  la  médecine,  de  Tart  dentaire  ou 
des  accouchements,  aura  pris  le  titre  de  docteur,  de 
médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  avec 
ou  sans  abréviations,  s'ans  le  faire  suivre  immédiate¬ 
ment  et  en  mêmes  caractères  de  l’indication  en  fran¬ 
çais  delaPacultéétrangèrequi  aura  conféré  le  diplôme. 
Il  sera  puni  d’une  amende  de  2.000  à  3.000  francs  et 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  sans  préju¬ 
dice,  au  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  l’art 
dentaire  ou  celui  des  accouchements,  des  pénalités  pré¬ 
vues  à  l’article  18  delà  présente  loi.  » 


Comme  on  peut  s’en  rendre  compte  par  le 
texte  même  de  la  loi  proposée,  nous  disposerons 
si  elle  est  votée  d’une  arme  importante  contre 
les  illégaux  et  eaux  qui  se  parent  de  titres 
empruntés,  nous  devons  nous  employer  auprès 
de  nos  représentants  au  Parlement  pour  que 
la  loi  Cousin  passe  vite  et  qu’elle  entre  aussi¬ 
tôt  en  application. 


HYGIENE 

Le  problème  de  l’habitation 

Le  problème  de  l’habitation  en  hauteur  ou  en 
surface,  posé  depuis  longtemps  est  loin  d’être 
résolu.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  facteurs  phy¬ 
siologiques,  psychologiques,  moraux,  sociaux, 
géologicjues,  et  sans  doute  cosmiques,  qui  sou¬ 
vent  sont  inccnnplètement  connus  ou  tout  à  fait 
inconnus,  qui,  différents  pour  chaque  cas.  ne 
,  permettent  pas  d’imposer  une  règle  générale.  La 
question  a  été  traitée  dans  une  communication 
de  deux  hygiénistes  très  avertis,  de  Marseillle, 
le  Docteur  Gaston  Daniel  etM.  Albert  Daniel, 
auteurs  de  l’important  ouvrage  ;  Ar/s  et  Techni¬ 
ques  de  la  santé,  au  Congrès  international  d’ur¬ 
banisme  et  d’habitation  de  Paris  en  1937. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  la  con¬ 
clusion  de  cette  communication  à  nos  lecteurs  : 

(c  II  est  actuellement  impossible,  vu  l’insuffisance 
de  la  technique,  de  décider  de  l’opportunité  d’une 
construction  en  hauteur  ou  d’une  construction  basse 
(celle-ci  présentant  surtout  des  avantages  psycho¬ 
logiques,  moraux  et  physiologiques  ;  marche,  tra¬ 
vaux  de  jardinage). 

Ilnous  semble  vain  de  rechercher  une  solution  uni¬ 
verselle,  vu  les  différences  de  psychologie,  de  stan- 


Notre  collègue  et  ami  aura  par  sa  ténacité  et 
son  autorité  rendu  à  la  médecine  française  un 
signalé  service  puisqu’il  aura  permis  le  sérieux 
coup  de  torchon  qui  s’impose  chaque  jour  da¬ 
vantage. 

Dr  Raphaël  Massart. 

URBAINE 

en  hauteur  ou  en  surface 

dard  économique  et  hygiénique,  notamment,  mais 
principalement  en  raison  de  l’existence  et  de  l’action 
complexe  de  radiations  (cosmiques,  telluriques),  qui 
doivent  faire  affecter  à  telle  zone  soit  un  coefficient 
de  salubrité,  soi«  un  coefficient  d’insalubrité. 

«  D’ailleurs,  un  tel  nouveau  «Zoning  »,  fondé  sur 
les  facultés  radiantes,  propres  du  sol,  sur  les  facul¬ 
tés  d’absorption,  de  réflexion  ou  de  réfraction  des 
ondes  actuellement  connues,  ne  pourrait  avoir  de 
signification  absolue,  car  il  existe  des  «  tempéra¬ 
ments  «humains, des«constitutions  «différentes  qui,, 
de  même  qu’elles  s’accommodent  de  tel  climat,  sont 
favorisées,  voient  leur  énergie  exaltée  par  certains 
«micro-climats  ». 

«  Cependant,  de  même  qu’il  existe  une  médecine, 
quoi  qu’il  n’y  ait  que  «des  malades  et  non  des  mala¬ 
dies  »,  de  même  doit  vivre  la  science  urbanistique 
s’élevant,  par-dessus  les  particularités  individuelles 
jusqu’aux  lois  générales,  aux  lois  naturelles  éter¬ 
nellement  vraies.  » 

Ou  ne  peut  donc  conclure  sagement  et  pru¬ 
demment  avec  Horace  :  Adhuc  suh  judice  lis  est. 

J.  N, 
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HOSPICES  ET  HOPITAUX  —  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  CHIRURGICAL 
LES  DROITS  ACQUIS 


La  situation  litigieuse  suivante  m’est  exposée 
par  la  lettre  n®  1.139*  Dans  une  ville,  de  quelque 
trente  mille  habitants  existe  un  hôpital.  Deux 
chirurgiens  ont  été  nommés  sans  concours  et 
depuis  quinze  ans,  assurent  le  service  chirurgical 
à  tour  de  rôle,  par  roulement. 

Or,  aujourd’hui,  la  Commission  administra¬ 
tive  aurait  l’intention  de  modifier  son  règlement 
intérieur  et  de  santé,  pour  nommer  l’un  des  deux 
chirurgiens  aux  fonctions  de  chirurgien- chef  ; 
l’autre  praticien  serait  son  adjoint.  Est-il  pos¬ 
sible  d’éliminer  ainsi  un  praticien,  sans  son  con¬ 
sentement  et  sans  qu’un  reproche  quelconque 
ait  pu  lui  être  fait  ?  Existe-t-il  des  décisions  du 
Conseil  d’Etat  sur  ce  sujet  ? 

Dans  ma  réponse,  je  dois  me  montrer  assez 
réservé.  En  effet,  si  le  praticien,  qui  doit  être 
évincé,  peut  protester  contre  une  révocation 
déguisée  et  imméritée,  la  Commission  adminis¬ 
trative  peut,  de  son  côté,  exciper  de  la  nécessité 
d’une  réorganisation,  en  vue  du  bien  du  service. 

Voyons  tout  d’abord  le  point  de  vue  de  la 
révocation  déguisée,  masquée  par  une  diminu¬ 
tion  de  fonctions  et  par  la  rétrogradation  d’un 
des  chirurgiens,  dans  la  situation  de  chirurgien 
adjoint. 

Je  puis  dire  que  d’une  manière  générale,  la 
j  urisprudence  actuelle  du  Conseil  d’Etat  s’affirme 
de  plus  en  plus,  dans  la  conception  suivante  ;  le 
médecin  d’un  hôpital  a  la  qualité  de  fonction¬ 
naire  ;  par  conséquent  un  docteur  attaché  à  un 
hôpital  ne  peut  pas  être  révoqué  sans  avoir  eu, 
au  préalable,  communication  de  son  dossier, 
par  application  de  l’article  65  de  la  loi  du 
22  avril  1905. 

Une  modification  d’un  Règlement  intérieur  et 
de  santé  d’un  hôpital,  qui  porterait  atteinte  à  la 
situation  et  aux  fonctions  d’un  médecin,  ou 
chirurgien,  peut-elle  être  considérée  comme  une 
révocation  déguisée  ? 

Dans  le  sens  de  l’affirmative,  citons  les  arrêts 
suivants  : 

14  mai  1932  :  «  Lorsque,  par  suite  de  la  réor- 
«  ganisation  du  service,  comportant  la  réunion 
«  du  service  des  hommes  et  du  service  des  femmes, 
«  entre  les  mains  d’un  seul  médecin,  le  praticien, 
«  qui  appartenait  au  service  médical  de  l’éta- 
«  blissement,  se  trouve  ainsi  éliminé,  peut, 
«  à  bon  droit  soutenir  que  cettemesure  cons- 
<(  titue,  â  son  égard,  une  révocation  déguisée  ». 

22  juillet  1933  :  «  Le  fait  de  retirer  à  un  méde- 


«  cin  d’hôpital  son  service  de  maternité,  alors 
«  que  jusqu’à  présent,  il  était  chargé  à  la  fols 
«  du  service  de  chirurgie  et  de  maternité,  cons- 
«  titue  une  révocation  déguisée. 

29  octobre  1935  :  «  Lorsqu’une  Commission 
«  administrative  d’un  hôpital  prend  une  mesure,, 

«  qui  a  pour  effet  de  diminuer  la  situation  d’un 
«  des  médecins  attachés  à  cet  établissement,  elle 
«  commet  un  excès  de  pouvoir,  si  à  Cette  occa- 
«  sion,  elle  refuse  la  communication  du  dossier». 

7  novembre  1934  :  «  La  suppression  du  service  . 
«  de  roulement,  qui  a  pour  effet  l’élimination 
«  d’un  médecin  du  service  hospitalier,  peut  être 
«  considérée  comme  révocation  déguisée  ». 

4  juillet  1934  :  «  Constitue  un  déplacement 
«  d’office  le  fait  d’enlever  à  un  praticien  d’hô- 
«  pital  le  service  chirurgical,  qu’il  dirigeait  seul, 

«  pour  lui  confier  un  service  de  médecine,  qu’il 
«  devrait  partager  par  roulement  avec  d’autres 
«  confrères  ». 

Le  médecin  d’hôpital,  qui  n’a  pas  été  nommé 
régulièrement  par  une  délibération  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  mais  qui  assure  cepen¬ 
dant  son  service  hospitalier  depuis  un  certain 
nombre  d’années,  peut-il  prétendre  aux  mêmes 
garanties  que  les  médecins  d’hôpitaux  réguliè¬ 
rement  nommés  ? 

Oui,  répond  le  Conseil  d’Etat,  par  arrêts  des 
23  mars  1927  et  7  novembre  1934. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  des 
arrêts  précités  que  la  Commission  administra¬ 
tive  d’un  hôpital  se  trouve  liée  par  les  situations 
acquises  et  cfu’elle  ne  saurait  apporter  aucune 
modification  à  son  service  intérieur  et  de  santé, 
surtout  lorsque  ces  modifications  sont  prises 
dans  un  but  très  net  d’améliorer  le  service  et  çle 
faciliter  les  soins  à  donner  aux  malades  hospita¬ 
lisés. 

Je  rappelle  pour  mémoire  la  jurisprudence 
ancienne  du  Conseil  d’Etat,  qui,  par  arrêts  4es 
8  mai  1911,  17  mars  1911  et  26  mars  1915,  ne 
considère  pas  comme  une  révocation  déguisée  le 
fait,  pour  un  médecin  d’hôpital,  de  voir  sa  situa¬ 
tion  et  ses  fonctions  diminuées  par  une  réorga¬ 
nisation  du  service  intérieur  et  de  santé. 

Je  préfère  me  rapporter  à  la  tendance  actuelle 
du  Conseil  d’Etat,  qui,  en  maintes  circonstances 
et  pour  des  situations  juridiques  diverses,  con¬ 
sidère  les  médecins  d’hôpitaux  comme  de  véri¬ 
tables  fonctionnaires  d’établissement  public. 
Les  décisions  ci-dessus  rapportées  n’interdisent 
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nullement  à  une  Commission  administrative  la 
possibilité  d’apporter,  par  ses  délibérations,  des 
modifications  au  règlement  intérieur  et  de  santé. 
Mais  elles  insistent  sur  ce  fait  que  la  diminution 
des  fonctions  d’un  médecin,  consécutives  à  la 
réorganisation  des  services  médicaux  ou  chirur¬ 
gicaux,  peut  être  considérée  comme  une  révo¬ 
cation  déguisée.  En  conséquence  l’intéressé  a 
droit  à  la  communication  préalable  de  son  dossier 
selon  les  dispositions  de  l’article  65  de  la  loi  du 
22  avril  1905.  Si  cette  dernière  formalité  est  res¬ 
pectée  et  que  le  médecin  ayant  cause  ait  été  mis 
à  même  de  présenter  ses  observations,  la  déli¬ 
bération  de  la  Commission  administrative  pren¬ 
dra  force  exécutoire,  lorsqu’elle  aura  été  dûment 
approuvée  par  l’autorité  préfectorale. 

Comme  conclusion,  je  crois  pouvoir  dire  que 
la  Commission  administrative  d’un  hôpital 
peut,  en  toute  autonomie,  délibérer  sur  la  réor¬ 
ganisation  des  services  médicaux  de  l’établisse¬ 
ment,  à  la  condition  de  pouvoir  justifier  auprès 
du  Préfet  et  des  médecins  de  l’établissement,  qui 
pourraient  se  croire  lésés,  que  seul  l’intérêt  des 
malades  et  celui  do  l’amélioration  du  service 
ont  été  pris  en  considération.  Il  ne  faut  pas  que 
le  praticien,  qui  se  prétend  lésé  dans  sa  situation 
acquise  à  l’hôpital,  puisse  apporter  la  preuve  que 
cette  mesure  a  été  prise  pour  des  motifs  et  des 
considérations  étrangères  au  service  (Conseil 
d’Etat,  29  juin  1923). 

C’est  ainsi  que,  dans  le  cas  qui  m’a  été  soumis 
il  faut  rechercher  si  les  besoins  du  service  néces¬ 
sitent  la  nomination  d’un  seul  chirurgien,  qui 


sera  chef  de  service,  alors  que  l’autre  confrère 
ne  sera  que  suppléant.  Il  convient  également  de 
faire  déterminer  si  les  titres  scientifiques  et  pro¬ 
fessionnels  de  celui  qui  sera  chef  de  service  sont 
nettement  supérieurs  à  ceux  de  son  confrère, 
placé  dans  une  situation  subalterne. 

Certes,  la  Commission  administrative  peut 
invoquer  les  termes  de  l’article  11  de  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  31  mars  1926,  portant 
règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux.  On 
peut  faire  état  des  commentaires  donnés  par  le 
ministre  (page  15  de  ladite  Circulaire)  pour  con¬ 
damner  le  service  par  roulement.  Mais  il  ne  fau¬ 
drait  pas  que,  sous  prétexte  de  se  conformer  à  la 
Circulaii’e  ministérielle,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  puisse  être  accusée  de  passe-droit  et 
de  favoritisme  à  l’égard  d’un  praticien  et  à 
l’encontre  d’un  autre. 

Bien  entendu,  je  ne  traite,  dans  cet  article  que 
des  directives  générales.  Au  .Sou  médical  d’ap¬ 
précier  les  questions  de  fait,  les  situations  par¬ 
ticulières  ,  créées  par  les  termes  de  la  délibéra¬ 
tion  ancienne  et  de  celle  prise  récemment,  nom¬ 
mant  jadis  deux  chirurgiens,  sur  un  pied  d’éga¬ 
lité  et  rompant  aujourd’hui  cette  égalité.  Il 
convient  d’en  apprécier  les  raisons  plausibles, 
pour  pouvoir  agir  auprès  du  Préfet,  qui  doit 
approuvé!’,  ou  ne  pas  approuver  cette  modifica¬ 
tion  au  règlement  de  santé,  puis,  s’il  y  a  lieu,  de 
porter  le  conflit  devant  les  Tribunaux  administra¬ 
tifs. 

D’’  Paul  Boudin. 


EXERCICE  ILLÉGAL  -  EXAMENS  ET  DIAGNOSTICS 
FAITS  PAR  UN  RADIESTHÉSISTE 


Par  sa  lettre  n“  2.410,  un  confrère  nous 
demande  si  une  personne,  qui  n’est  pas  médecin, 
mais  est  douée  d’un  pouvoir  et  d’une  sensibilité 
indubitables  pour  ce  genre  de  recherches,  peut 
se  faire  payer  par  les  intéressés,  pour  les  exa¬ 
mens  qu’elle  pratique  directement  sur  le  malade 
ou  indirectement  sur  un  liquide  provenant  du 
malade  (sang,  pus,  urine,  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien).  Bien  entendu,  ce  radiesthésiste  n’intervient 
pas  dans  le  traitement  :  il  se  borne,  comme  le 
ferait  un  laboratoire,  d’indiquer  la  valeur  de  résis¬ 
tance  du  sujet,  son  imprégnation  par  rapport 
à  la  syphilis,  la  tuberculose,  le  cancer,  etc. 

Théoriquement,  le  diagnostic  complet  et  le 
traitement  resteraient  de  la  compétence  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Pareils  procédés  sont-ils  légaux  2  ou  consti¬ 
tuent  -ils  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ? 

Si  nous  interprétons  stricto  sensu  les  termes  de 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  nous 


devons  décider  qu’en  théorie,  le  diagnostic 
seul  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine.  Seul  est  reprochable  le  fait  de 
prendre  part  habituellement,  ou  par  une  direc¬ 
tion  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Mais  cette  distinction  théorique  entre  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  peut  être  atténuée  par 
des  considérations  de  fait.  Disons  tout  d’abord 
que  la  loi  du  16  mars  1934  décide  que  toute 
personne  exerce  illégalement  la  médecine,  lors¬ 
que,  non  munie  d’un  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  ou  de  chirurgien-dentiste,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’odontologie,  elle  utilisera  les  rayons 
Rœntgen  dans  un  but  de  diagnostic,  ou  de  trai¬ 
tement.  Ainsi  la  loi  nouvelle  considère-t-elle 
que  le  diagnostic  peut  être  reproché  à  quel¬ 
qu’un  qui  n’est  pas  ciualiflé  pour  en  faire. 

Nous  voyons  la  même  tendance  dans  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Cassation,  Chambre  crimi¬ 
nelle.  Le  premier  de  ces  arrêts,  du  4  décembre 
1925,  décide  que  commet  un  acte  d’exercice  illé- 
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gai  de  la  médecine  l'opticien  qui  recourt  à  la 
méthode  de  la  skiascopie  pour  délivrer  à  un 
client  atteint  de  défectuosité  congénitale  de  la 
vue,  des  verres  appropriés  à  son  état. 

Pourrait-on  soutenir  que  la  Cour  suprême 
avait  surtout  voulu  punir  la  délivrance  de  verres 
(traitement)  à  la  suite  du  diagnostic  par  la 
skiascopie  ?  C’est  ce  qu’a  soutenu  un  opticien, 
qui  examinait  ses  malades  parla  skiascopie, leur 
donnait,  son  diagnostic,  puis  attendait  que  les 
dits  clients  lui  commandassent  spontanément 
les  verres  appropriés  à  leur  état. 

Par  arrêt  du  premier  juillet  1937,  la  Cour  de 
cassation  est  allée  plus  loin  qu’en  1925  et  a 
décidé  que  commet  un  acte  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  l’opticien  qui  recourt  à  la  méthode 
de  la  skiascopie  pour  procéder  à  l’examen  des 
yeux  de  ses  clients  ;  il  importe  peu  qu’il  ait 
ensuite  laissé  à  ceux-ci  le  choix  des  verres  à  ache¬ 
ter,  si  ce  choix  leur  a  été  inspiré  par  les  résultats 
de  l’examen  auquel  ils  avaient  été  soumis. 

Déjà  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon, 
Chambre  correctionnelle,  du  2  juillet  1935,  avait 
condamné  un  opticien  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine,  pour  avoir  employé  l’examen  préa¬ 
lable  de  ses  clients  à  l’aide  d’un  miroir  et  d’une 
lentille,  dans  la  chambre  noire.  La  Cour  d’appel 
spécifie,  dans  son  arrêt,  que  le  rôle  de  l’opticien 
doit  se  borner  à  la  méthode  subjective  et  non  pas 
recourir  à  un  exainen  objectif.  Les  méthodes 
d’examen  de  l’œil  par  des  procédés  objectifs, 
doivent,  dit  la  Cour,  être  réservées  aux  méde¬ 
cins,  seuls  qualifiés  pour  apprécier  intégrale¬ 
ment  et  corriger  d’une  manière  parfaite  des  ano¬ 
malies  des  yeux.  L’arrêt  ajoute  que  cet  examen, 
de  la  part  d’un  opticien,  bien  intentionné,  mais 
dépourvu  des  connaissances  spéciales  que  seules 
les  études  médicales  permettent  d’acquérir, 
risque  d’être  incomplet  et,  par  suite  d’induire 
en  erreur  le  client  en  lui  laissant  croire  que  le 
simple  usage  des  verres,  qui  lui  sont  remis,  suffira 
pour  améliorer  son  œil,  alors  qu’une  exploration 
approfondie  de  la  part  d’un  médecin,  aurait 
peut-être  révélé  la  nécessité  de  recourir  à  un  trai¬ 
tement  approprié. 

En  matière  de  radiesthésie,  on  peut  nous 
opposer  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Alger, 
7®  Chambre,  du  10  mars  1938,  qui  relaxe  un  illé¬ 
gal,  qui  diagnostiquait  les  maladies  à  l’aide  de 
son  pendule,  puis  se  coirtentait  d’indiquer  le 
port  de  sous-vêtements  de  couleur.  Il  est  pro¬ 
bable  que  cet  arrêt  a  dû  être  déféré  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  par  les  soins  du  Syndicat 
médical. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  cas  qui  m’est  sou¬ 


mis,  je  puis  dire  que  le  radiesthésiste  qui  se 
contente  de  poser  des  diagnostics  par  l’utilisa¬ 
tion  de  son  pendule  et  renvoie  les  clients,  avec 
un  diagnostic,  sans  traitement,  celui-ci  devant 
être  indiqué  par  un  médecin,  peut  cependant 
être  considéré  comme  prenant  part  au  traite¬ 
ment  des  maladies.  Si  son  pendule  lui  permet 
d’affirmer  l’intégrité  des  organes,  et  par  suite, 
l’absence  de  toute  lésion  pathologique,  le  client 
négligera  de  se  faire  examiner  par  un  docteur  en 
médecine  et  ne  se  traitera  pas.  Si  le  radiesthésiste 
découvre  une  maladie,  le  client  sera  peut-être 
conduit  à  se  traiter  lui-même,  grâce  à  la  publi¬ 
cité  des  journaux,  ou  à  celle  de  la  radiophonie, 
sans  recourir  à  l’examen  et  au  traitement  d’un 
médecin. 

Ainsi,  d’une  manière  indirecte,  voire  même 
directe,  le  radiesthésiste  peut-il  être  accusé  de 
prendre  part  au  traitement  des  maladies,  par  le 
seul  fait  qu’il  prononce  des  diagnostics. 

Quand  à  renvoyer  les  clients  chez  tel  docteur, 
pour  vérifier  le  résultat  puis  parfaire  l’examen 
et  rédiger  une  ordonnance,  on  peut  bien  des  fois, 
admettre  qu’il  a  collusion,  compérage  entre  le 
radiesthésiste  et  le  praticien,  l’un  rabattant  les. 
malades  chez  l’autre. 

Quelle  que  puisse  être  la  confiance  qu’un 
docteur  en  médecine  soit  en  droit  d’avoir  dans 
la  science  radiesthésiste,  je  ne  saurais  trop  con¬ 
seiller  la  plus  grande  prudence,  pour  que  mon 
confrère  ne  soit  pas  entraîné  dans  des  poursuites 
correctionnelles.  L’examen  du  laboratoire  repose 
sur  des  données  scientifiques  universellement 
reconnues  ;  des  méthodes  précises,  des  appareils 
sont  utilisés  pour  les  recherches  à  effectuer.  11 
n’en  est  pas  de  même  de  la  radiesthésie,  qui  ne 
constitue  qu’une  méthode  très  subjective,  par 
suite  passible  de  nombreuses  erreurs. 

Sans  nier  la  valeur  de  cette  science  nouvelle,  il 
faut  cependant  admettre  qu’elle  ne  saurait  entrer 
dans  la  pratique  médicale  sans  objection.  Que 
le  non-diplômé  soit  utilisé  par  le  docteur  en  mé¬ 
decine,  à  l’instar  d’un  instrument  accessoire  de 
diagnostic,  la  chose  peut  être  admise,  à  la  condi¬ 
tion  d’exclure  tout  compérage  et  toute  mise  en 
scène,  susceptible  d’en  imposer  sur  l’esprit  des 
clients.  Mais  le  docteur  en  médecine  ne  doit  pas 
se  laisser  subjuguer  par  son  assistant  non-diplômé 
et  ne  doit  pas  être  accusé,  de  suivre  aveuglément 
les  résultats  de  l’examen  par  le  pendule  :  ce 
serait  prêter  le  flanc  à  l’accusation  portée  contre 
le  médecin,  découvrir  de  son  diplôme  des  prati¬ 
ques  délictuelles  d’exercice  illégal  de  l’art  de 
guérir. 

D»  Paul  Boudin. 


♦  ♦ 


♦  ♦ 
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Informations  judiciaires 


La  responsabilité  des  Syndicats  et  des  membres  des 

Conseils  de  famille  à  l’égard  de  leurs  justi¬ 
ciables 

Nous  avons  été  amenés  récemment  à  aborder 
cette  question  dans  le  domaine  particulier  des 
Assurances  sociales,  et  à  conclure  que  la  loi,  en 
confiant  aux  juridictions  syndicales  le  contrôle 
technkjue  de  tous  les  médecins  même  non  syn¬ 
diqués,  avait  fait  de  ce  contrôle  non  pas  seule¬ 
ment  un  droit,  mais  bien  plus  encore  une  fonc¬ 
tion  entraînant  des  devoirs  et  des  responsabilités. 

C’est  sur  un  plan  beaucoup  plus  général  que  se 
place  l’affaire  dont  nous  voulons  parler  aujour¬ 
d’hui.  Il  s’agit  d’un  Conseil  de  famille  statuant 
en  droit  commun,  et  chargé  de  sanctionner  les 
règles  déontologiques  de  la  profession.  Nous 
abordons  donc  le  problème  à  l’état  «  pur  »,  mais 
sa  solution  s’avère  également  plus  délicate,  en 
l’absence  de  toute  réglementation.  Il  ne  nous  est 
possible  en  effet  de  faire  appel  qu’aux  principes 
généraux  du  droit  ;  encore  ne  s’agit-il  plus  ici 
du  droit  privé,  mais  du  droit  syndical,  source 
bien  incertaine  parce  qu’en  pleine  gestation. 

Voiciles  faits  ;  un  médecin  syndiqué,  accusé  par 
quatre  de  ses  confrères  membres  du  même  Syn¬ 
dicat  ou  de  Syndicat  voisin,  de  collusion  anti¬ 
déontologique  avec  l’agent  d’une  Compagnie 
d’assurances,  fut  traduit  devant  le  Conseil  de 
famille  de  la  Fédération  départementale,  qui, 
retenant  l’un  des  faits  cpui  lui  étaient  soumis, 
décida  de  lui  adresser  un  avertissement.  Ne  vou¬ 
lant  pas  s’incliner  devant  cette  décision  l’inté¬ 
ressé,  ayant  laissé  s’écouler  le  délai  d’appel 
devant  le  Conseil  de  famille  régional,  saisit  de 
l’affaire  les  Tribunaux  de  droit  commun,  en 
assignant  en  dommages  et  intérêts  les  membres 
du  Conseil  de  famille,  pris  individuellement 
comme  ayant  statué  en  violation  des  règles  sta¬ 
tutaires  (règles  relatives  à  la  composition  du 
Conseil  et  à  la  nomination  de  Juges  non  mem¬ 
bres  du  Syndicat  du  prévenu  ou  de  l’accusé, 
incompétence  du  Conseil  de  famille  fédéral  pour 
des  litiges  entre  membres  d’un  même  Syndicat), 
et  le  médecin  rapporteur,  comme  ayant  porté 
contre  lui,  imprudemment  et  à  la  légère, de  graves 
accusations  non  fondées. 

Le  Tribunal  civil  d’Angers,  par  un  jugement 
en  date  du  28  mars  1938,  rejetait  cette  demande 
pour  des  motifs  de  pur  fait  :  il  estimait  tout  d’a¬ 
bord  que  la  connexité  étroite  des  plaintes  per¬ 
mettait  au  Conseil  fédéral  de.  se  considérer 
comme  compétent  du  moment  que  l’une  d’elles 


émanait  d’un  médecin  membre  d’un  Syndicat 
différent  de  Celui  du  prévenu.  Quant  à  la  com¬ 
position  du  Conseil  elle  était  conforme  à  une 
disposition  des  statuts  autre  que  celle  invoquée 
par  le  plaignant,  cette  dernière  ne  pouvant  être 
appliquée  en  l’espèce  sous  peine  de  rendre  impos¬ 
sible  le  fonctionnement  de  ce  Conseil.  Enfin  le 
médecin  rapporteur  n’avait  commis  aucune 
imprudence  ou  légèreté,  et  s’était  conformé 
aux  règles  de  procédure  statutaires.  Quant  aux 
conclusions  de  son  rapport,  elles  ne  relevaient 
que  de  sa  conscience  personnelle,  à  moins  que 
l’on  puisse  établir  sa  mauvaise  foi,  ce  qui  n’était 
même  pas  allégué  en  l’espèce.  En  résumé  : 
espèce  favorable,  mais  admission  de  principe  de 
la  responsabilité  des  membres  et  du  rapporteur 
pour  méconnaissance  des  règles  statutaires  ou 
mauvaise  foi. 

La  Cour  d’Angers,  saisie  en  appel  par  le  de¬ 
mandeur,  tout  en  statuant  dans  le  même  sens 
que  le  Tribunal,  et  en  déboutant  le  poursuivant, 
s’est  placée,  dans  son  arrêt  du  31  janvier  1939, 
à  un  tout  autre  point  de  vue,  que  nous  croyons 
beaucoup  plus  solidement  fondé. 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  les  membres 
du  Conseil  de  famille,  elle  a  fait  remarquer  fort 
justement  qu’ils  ne  se  sont  pas  constitués  en 
Conseil  de  leur  propre  initiative.  Ils  ont  au  con¬ 
traire  été  convoqués  par  le  Président  et  n’ont 
agi  que  comme  organe  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats,  prévu  par  les  statuts.  La  sentence  disci¬ 
plinaire  qu’ils  ont  rendue  est  un  acte  de  laFédéra- 
tion  et  l’action  en  nullité  contre  cette  sentence  ne 
peut  être,  dirigée  que  contre  celle-ci.  Certes  les 
médecins  membres  du  Conseil  peuvent  faire 
l’objet  d’une  demande  en  dommages-intérêts, 
mais  c’est  à  la  condition  qu’il  suit  démontré 
qu’ils  ont  commis  une  faute  personnelle.  Or  la 
nature  de  la  mission  qui  leur  est  confiée  ne  per¬ 
met  pas  de  considérer  comme  une  faute  person¬ 
nelle  toute  erreur  de  droit  ou  de  fait  qu’ils  ont  pu 
commettre.  Lorsqu’elles  n’excèdent  pas  l’exercice 
normal  de  leur  mission  ces  fautes  ne  sauraient 
engager  que  la  responsabilité  du  Syndicat  avec 
lequel  le  Conseil  fait  corps.  Il  faut  pour  que  la 
responsabilité  personnelle  des  membres  soit  enga¬ 
gée,  un  acte  donimageable  se  détachant  de  l’exercice 
normal  de  leur  mission  statutaire,  soit  par  sq. 
gravité,  soit  par  l’intention  ou  le  but  dans  lequel  H 
a  été  commis. 

Quant  au  médecin  rapporteur  devant  le 
Conseil  de  famille,  il  avait  pour  mission  d’après 
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les  statuts  d’apprécier  les  faits  de  la  cause  et 
d’émettre  un  avis  sur  la  recevabilité  ou  le  rejet 
des  plaintes  formulées.  Ses  conclusions  n’au¬ 
raient  pu  le  constituer  en  faute  que  s’il  avait  agi 
dolosivement,  c’est-à-dire  dans  l’intention  de 
nuire. 

Ce  qu’il  y  a  de  particuliérement  intéressant 
dans  cet  arrêt,  pour  les  Syndicats  et  les  meiubres 
des  Conseils  de  famille,  est  que  la  Cour  leur 
applique  somme  toute  les  principes  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  administrations  et  des  fonc¬ 
tionnaires  publics.  Le  Syndicat,  personne  mo¬ 
rale,  comme  l’Administration,  est  responsable  à 
l’égard  des  tiers  lésés  des  fautes  commises  dans 
le  fonctionnement  de  ses  services  et  notamment 
l’exercice  de  son  pouvoir  de  discipline  profes¬ 
sionnelle.  Quant  aux  «  fonctionnaires  syndi¬ 
caux  »  ils  ne  peuvent  être  recherchés  person¬ 
nellement  pour  les  erreurs  qu’ils  ont  pu  com¬ 
mettre  dansraccomplissement  deleurs  fonctions. 

La  Pfesse  e 

Les  «  prestations  médicales  » 
dans  les  Assurances  sociales  aux  Pays-Bas 

La  loi  néerlandaise  d’assurance-maladie  n’at¬ 
tribue  que  des  prestations  en  espèces,  laissant 
à  l’initiative  privée  le  soin  de  pourvoir  au  trai¬ 
tement  médical.  L’assurance  libre  en  vue  des 
prestations  médicales  a  atteint  un  haut  degré  de 
développement  aux  Pays-Bas.  Plus  du  tiers  de 
la  population  est  assuré  auprès  des  Caisses  four¬ 
nissant  des  prestations  médicales,  de  sorte  que 
l’effectif  total  des  assurés  atteignait,  au  1®*'  jan¬ 
vier  1938,  3.747.100  membres.  La  Caisse  de 
l’Association  des  médecins  des  Pays-Bas  assure 
environ  34  pour  cent  de  cet  effectif,  tandis  que 
27  pourcentsont  membresdes  Sociétés  de  secours 
mutuels.  D’autres  Caisses  sont  gérées  par  des 
organisations,  de  médecins  ou  de  pharmaciens, 
ou  encore  groupent  exclusivement  des  travail¬ 
leurs  employés  dans  une  entreprise  ou  dans  une 
industrie. 

Les  divers  projets  de  loi  déposés  au  cours  des 
vingt  dernières  années  afin  de  soumettre  l’assu¬ 
rance  libre  «  prestations  médicales  »  à  la  sur¬ 
veillance  de  l’Etat  et  à  une  réglementation  légale 
n*Ont,  malgré  les  longs  débats  auxquels  Us  ont 
donné  lieu,  pu  aboutir  jusqu’ici, enraison  notam¬ 
ment  de  l’impossibilité  d’arriver  à  un  accord 
entre  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  sur  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical,  la  participation  des  praticiens  à 
la  gestion  des  Caisses  et  la  limite  de  revenus  des 
personnes  admises  en  assurance'.  Dans  sa  réponse 
au  rapport  provisoire  de  la  seconde  Chambre  sur 
le  budget  de  1939,  le  Gouvernement  s’est  pro¬ 
noncé  à  nouveau  en  faveur  dhme  réglementation 
(Jo  rqssurance  libre  «  prestations  médicales  », 


Il  n’en  va  autrement  que  s’ils  se  sont  rendus  cou¬ 
pables,  non  pas  d’une  faute  de  service,  mais 
d’une  faute  de  l’homme  se  détachant  de  la  fonc¬ 
tion,  c’est-à-dire  une  erreur  lourde,  ou  un  détour¬ 
nement  de  pouvoir  fait  de  mauvaise  foi,  avec 
intention  de  nuire,  par  exemple  dans  un  but 
de  vengeance  personnelle. 

Il  est  curieux  de  constater  combien  nous 
sommes  loin  des  solutions  du  droit  civil.  Ceci 
montre  que  les  Syndicats  sont  de  moins  en  moins 
des  personnes  de'  droit  privé  et  que  leur  fonction 
disciplinaire  ne  saurait  être  considérée  seulement, 
ainsi  que  l’a  fait  la  Cour  de  Bordeaux,  comme  . 
un  droit  de  nature  contractuel  fondé  sur  le  pacte 
syndical.  Il  s’agit  là  d’un  véritable  pouvoir 
juridictionnel,  préexistant  aux  statuts  et  à  l’ac¬ 
cord  des  syndiqués,  et  qui  s’étend  sur  l’ensemble 
de  la  profession. 

Jean  Mignon. 

les  Sociétés 

qui  serait  à  la  fois  plus  simple  et  plus  générale 
qqe  les  réglementations  proposées  antérieure¬ 
ment,  (Informations  Sociales,  17  avril  1939.) 

La  réglementation  de  la  profession  médicale 
en  Pologne 

La  Chambre  médicale  centrale  a  remis  au 
Ministère  de  l’Assistance  sociale  un  mémoire 
concernant  la  loi  du  30  juillet  1938,  d’après 
laquelle  le  droit  d’exercer  la  médecine  est  condi¬ 
tionné  par  un  stage  obligatoire  dans  une  com¬ 
mune  rurale  ou  dans  une  ville  de  moins  de  6.000 
habitants. 

Dans  ce  mémoire,  la  Chambre  médicale  cen¬ 
trale  demande  la  création  pour  les  candidats  h  lu 
médecine  de  bourses,  qu’ils  seraient  ensuite  obli¬ 
gés  de  rembourser  sous  forme  d’un  service  à  la 
campagne.  Elle  demande,  d’autre  part,  l’allo¬ 
cation  par  le  Gouvernement  de  secours  spéciaux, 
qui  permettraient  de  faciliter  aqx  candidats  leur 
installation  à  la  campagne.  La  Chambre 'médi¬ 
cale  centrale  considère,  d’autre  part,  que  Ips 
médecins,  qui  se  fixent  à  la  campagne,  hevraient 
être  exemptés  des  impôts  tant  publics  que  CPIP'^ 
munaux. 

Un  mémoire  a  été  remis  également  aux  auto-! 
rités  municipales  par  l’Association  des  jeunes 
médecins  stagiaires,  qui  demandent  que  les  con¬ 
ditions  de  leurs  stages  soient  réglementées  sur 
de  nouvelles  bases.  Ils  demandent  notamment 
une  augmentation  des  postes  rétribués  de  méde¬ 
cins  stagiaires,  un  relèvement  de  la  rétribution, 
le  droit  aux  secours  médicaux  en  cas  de  maladie, 
la  réglementation  des  heures  de  travail, 
(Informations  Raciales,  10  avril  1939.) 
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Hygiène  et  puériculture 

■  •  ■ 

LE  SECOURS  BLANC  PAR  L’ORGANISATION  DES  CENTRES 
DE  DONNEUSES  DE  LAIT 


Sous  ce  même  titre,  nous  avons  précédem¬ 
ment  (1)  exposé  l’importance,  la  nécessité  et 
les  moyens  de  distribuer  du  lait  de  femme  à 
certains  nourrissons,  qui  en  sont  privés,  et  qui 
souvent  ne  peuvent  être  sauvés  qu’à  ce  prix. 
Cette  question  primordiale  vient  d’être  reprise 
et  traitée  magistralement,  d’une  manière  très 
complète,  par  Mme  Suzanne  Barot-Herding 
dans  sa  thèse  inaugurale  (2).  Nous  en  reprodui¬ 
rons  les  éléments  principaux. 


Tout  d’abord,  il  est  un  fait  malheureux,  c’est 
que,  de  moins  en  moins,  les  mères  françaises 
nourrissent  leurs  nouveau-nés,  et  cela  pour  difté- 
rentes  raisons. 

On  doit  à  la  vérité  de  reconnaître  que  beau¬ 
coup  d’entr’elles  désireraient  nourrir.  Mais,  le 
plus  souvent,  l’entourage  ne  soutient  pas  cet  élan 
de  la  nature.  L’infirmière  ou  la  garde,  sans  décou¬ 
rager  ouvertement  la  jeune  mère,  lui  montre  les 
avantages  pratiques  d’un  biberon  bien  dosé,  si 
vite  donné,  qui  évite  les  pesées  avant  et  après 
chaque  tétée  ;  dès  lors,  l’enfant,  qui  prend  des 
suppléments  de  tétées  au  biberon,  ne  vide  plus 
e  sein  ;  par  suite,  la  lactation  s’établit  mal  ;  la 
mère  considère  qu’elle  n’a  plus  assez  de  lait,  et 
se  décourage  de  continuer  à  nourrir. 

D’autre  part,  durant  la  guerre,  beaucoup  de 
mères  actuelles  ont  souffert  dans  leur  dévelop¬ 
pement  infantile  ;  certaines,  appartenant  aux 
générations  d’après-guerre,  par  suite  des  modi¬ 
fications  incontestables  de  la  valeur  des  aliments 
de  base  (pain,  farineux,  dérivés  du  lait,  œufs) 
sont  très  fatiguées  par  la  grossesse  elle-même  ; 
l’état  de  déminéralisation  profonde,  dans  lequel 
elles  se  trouvent  au  terme  de  celle-ci,  ne  leur  per¬ 
met  pas  d’envisager  ou  de  tenter  un  allaitement. 
Cependant  un  examen  prénatal  répété  aurait 
permis  de  déceler  à  temps  ces  défaillances 
organiques  et  d’y  remédier  :  très  rares,  en 
effet,  sont  les  femmes  enceintes  qui  ne  devien¬ 
draient  pas  aptes  à  l’allaitement  si,  dès  le  troi- 


(1)  Concours  Médical,  31  octobre  1937. 

(2)  Les  Centres  collecteurs  de  lait  de  femme.  Le  Centre 
de  Donneuses  de  lait  de  la  Maternité  Baudelocque, 
Paris,  1939. 


sième  mois  de  leur  gestation,  elles  avaient  été 
soumises  à  des  traitements  ou  à  des  régimes  remi- 
néralisants  et  excitants  des  fonctions  endocri¬ 
niennes. 

Il  faut  donc  que  ces  femmes  aient  la  volonté  de 
nourrir,  et  que,  d’autre  part,  leur  vie  sociale  ne 
les  en  empêche  pas.  Depuis  la  guerre,  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  beaucoup  d’entr’elles 
travaillent  en  dehors  de  chez  elles  ;  l’éloignement 
du  foyer  entraîne  l’abandon  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel.  Les  aspirations  des  jeunes  mères  ont  aussi 
changé  ;  elles  veulent  davantage  de  liberté,  de 
bien-être,  de  distraction  ;  elles  rejettent  les  con¬ 
traintes,  les  obligations,  les  devoirs,  malgré  tous 
les  avantages  que  peuvent  leur  offrir  les  lois 
sociales,  votées  depuis  vingt  ans. 

Enfin,  les  nourrices  mercenaires  ont  disparu  ; 
les  femmes  n’acceptent  plus  ce  métier,  et  les 
bureaux  spéciaux  de  placement  n’existent  plus. 
Il  serait  d’aUleurs  souhaitable  que  la  nourrice 
pût  garder  avec  elle  son  enfant  dans  le  milieu 
où  elle  entrerait;  de  pareilles  charges  sont  actuel¬ 
lement  difficilement  supportées  par  les  familles, 
en  raison  de  leur  situation  économique. 


Avoir  du  lait  de  femme  constitue  cependant 
une  nécessité,  pour  les  débiles,  pour  les  opérés, 
pour  tous  les  nourrissons  malades,  qu’ils  soient 
des  dyspeptiques,  des  infectés,  des  entéritiques. 

Le  lait  de  femme  devrait,  dans  ces  conditions, 
être  considéré  comme  un  vrai  médicament. 
«  Certains  enfants,  malgré  toutes  les  prépara¬ 
tions  actuelles  de  lait  de  vache  ou  de  lait  d’ori¬ 
gine  animale,  ne  peuvent  absolument  supporter 
l’allaitement  artificiel.  Que  deviendraient-ils 
donc  sans  lait  de  femme  ?  » 

On  compte  que,  parmi  les  décès  de  0  à  1  an, 
le  tiers  est  dû  à  une  mauvaise  alimentation. 
Les  exemples  suivants  sont  convaincants  : 
dans  le  Tarn-et-Garonne,  la  mortalité  des  en¬ 
fants  au  sein  est  de  92  p.  1.000,  alors  que  pour 
ceux  nourris  au  biberon  elle  atteint  367  p.  1.000  ; 
à  Rouen,  42  p.  1.000  contre  160  pour  1.000. 

En  France,  dès  1935-1936,  l’idée  de  créer  pour 
la  protection  de  l’enfance  des  «  Centres  de  don¬ 
neuses  de  lait  »  était  lancée. 
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A  la  maternité  de  Baudelocque,  on  ouvrait  le 
20  novetnbre  1936  le  premier  centre  de  vente  de 
lait  de  fômrrie,  et,  fort  de  cette  expérience,  le 
ministre  de  la  Santé,  par  jm.e  Oircplaipe  du 
8  mars  lOS?,  précisait  les  données  pour  organiser 
ces  Centres  :  choix  des  nourrices  ;  mesures  à  pren¬ 
dre  pour  éviter  la  transmission  des  ma.ladies  infec¬ 
tieuses  par  le  lait  ;  précautions  pour  la  récolte, 
l’embouteillage,  la  conservation,  le  transport  ^ 
distance  du  lait  ;  détermination  des  catégories 
d’enfants  susceptibles  de  bénéficier  du  lait.  (Nous 
avons  reproduit  les  données  essentielles  de 
cgtte  circulaire  dans  notre  précédente  étude). 

Il  était  précisé  que  la  généralisation  des  Centres 
en  France  sauverait  annuellement  17.000  vies 
humaines.  Aucun  argument  plus  convaincant  ne 
saurait  être  donné,  à  l’heure  où  le  péril  de  la  déna¬ 
talité  .angoisse  tous  les  esprits  soucieux  de  la 
sauvegarde  de  notre  pays. 

A  Paris,  tous  les  services  hospitaliers  compor¬ 
tent  rnaintenant  des  services  annexes  des  ser¬ 
vice^  de  maternité,  où  les  nourrices  sont  entre¬ 
tenues  et  donnent-  l’excédent  de  leur  lait  pour  les 
enfants,  qui  en  ont  besoin.  Citons  notamment  : 
l’hospice  des  Enfants-Assistés  :  la  pouponnière 
d’Antony  ;  l’hospice  des  Enîants-Malades. 

En  proyince,  Pau,  Marseille,  Orléans,  La 
Roche-âur-Yon  ont  suivi  le  mouvement.  Des 
centres  hospitaliers  ou  privés  (Tourcoing,  Rouen) 
vendent  à  l’occasion  du  lait  au  public. 

A  l’étranger  la  vente  du  lait  de  femme  au 
public  est  également  organisée,  notamment  dans 
les  centres  suivants  : 

En  Amérique  :  Boston,  New-York,  Buenos- 
Aires,  Détroit,  Montevideo,  Los  Angelès,  To¬ 
ronto  ; 

En  Allemagne  ;  Magdebourg,  Erfurt,  Berlin, 
Pforzheim  ; 

En  Russie  :  Moscou. 


A  titre  documentaire  pratique,  voici  quelques 
données  sur  le  fonctionnement  du  «  Centre  mater¬ 
nel  et  infantile  de  Toui  coing  »,  qui-est  l’œuvre  de 
Mme  Lorthiois. 

Les  donneuses  sont  en  majorité  des  filles- 
mères  :  elles  sont  examinées  médicalement  ayant 
d’être  agréées  (réactions  sérologiques,  radiogra¬ 
phies).  On  choisit,  autant  qu’on  le  peut,  des 
femmes  entre  25  et  35  ans,  non  réglées,  pas  trop 
près  de  leur  accouchement. 

Les  donneuses  sont  hospitalisées  au  centre  ; 
elles  y  vivent  en  prenant  part  au  travail  ména¬ 
ger,  qui  assure  le  service  intérieur  du  centre.  Elles 
y  sont  nourries  d’une  nourriture  saine  et  abon¬ 
dante.  Elles  reçoivent  un  salaire  fixe  de  100 
francs  par  mois,  et  sont  payées  10  francs  par  litre 


de  lait  fourni.  Elles  arrivent  donc  à  retirer  de 
leur  lait  un  bénéfice  mensuel  de  400  à  600  francs, 
ce  qui  permet  à  certaines  de  remporter  un  pécule 
de  4.0Q0  à  5.000  francs  après  un  séjour  de 
8  mois.  C’est  pour  elles  une  aide  et  un  bienfait 
considérables. 

Les  nourrissons  sont  acceptés  par  le  centre  de 
Tourcoing,  quels  que  soient  leur  âge  et  leur  état 
de  sqqté,  sans  aucun  délai.  Ce  fait  est  absolu¬ 
ment  particulier  au  centre  de  Tourcoing,  et  le 
distingue  des  pouponnières  ordinanes.  Tous  les 
nourrissons  sont  admis  ;  débiles,  fébricitants, 
malades.  La  seule  restriction  à  l’admission  portç 
sur  la  mère  :  il  faut  être  assuré  qu’elle  ne  peut 
absolument  pas  garder  son  enfant. 

Les  enfants  sont  parfois  envoyés  par  le  seryieg 
des  enfants  assistés  du  départernent  du  Nord,  ou 
confiés  au  centre  par  la  famille.  Parfois  des 
enfants  y  séjournent  momentanément, 

Le  fait  que  tous  les  enfants  soient  admis,  âgés 
de  moins  de  3  mois,  indique  de  quel  secours  indis¬ 
pensable  pour  eux  est  l’annexe  du  centre  de  don¬ 
neuses  de  lait. 

Lelaitdes  donneuses  est  prélevé,  après  que  leur 
nourrisson  a  eu  sa  part.  Certaines  donneuses 
fournissent  jusqu’à  1  litre  400  par  jour,  en 
moyenne  400  à  700  grammes.  Le  lait  est  trait  à 
l’aide  de  la  trayeuse  électrique  de  Abt.  La  bibe- 
ronnerie,  où  se  fait  cette  traite,  est  divisée  en 
deux  salles  :  l’une  septique,  où  se  place  la  nour¬ 
rice  devant  un  guichet  qui  fait  communiquer 
cette  salle  septique,  et  l’autre,  aseptique,  on  le 
lait  est  recueilli.  Dans  cette  salle,  une  infirmière 
surveille  la  fin  de  la  traite  pour  s’emparer  des 
cupules  de  verre  hermétiques,  qui  contiennent  le 
lait.  Tous  les  laits  sont  mélangés  dans  des  réci¬ 
pients  stériles  et  répartis  en  biberons,  qui  sont 
numérotés  et  conservés  à  la  glacière. 

Les  biberons  ne  sont  retirés  de  la  glacière  que 
pour  l’emploi,  qui  est  toujours  réalisé  moins  de 
12  heures  après  la  récolte. 

Le  lait  est  réservé  aux  nourrissons  du  centre  ; 
cependant,  pour  des  cas  où  le  lait  de  femme  est 
d’une  absolue  nécessité,  dans  la  clientèle  privée, 
il  est  vendu  50  francs  le  litre. 

Le  fonctionnement  du  centre  est  assuré  par 
un  médecin  hygiéniste,  une  sage-femme,  six 
infirmières  et  leur  directrice. 

La  durée  du  séjour  des  nourrissons  à  la  pou¬ 
ponnière  varie  avec  chaque  enfant  ;  elle  est  subor¬ 
donnée  au  temps,  que  met  l’enfant  à  s’adapter 
à  une  alimentation  autre  que  le  lait  de  femme 
(babeurre,  lait  sec  ou  concentré,  lait  de  vache 
naturel).  Les  résultats  sont  excellents. 


Voici,  d’autre  part,  une  documentation  inté¬ 
ressante  sur  le  centre  de  donneuses  de  lqi(  de  l(t 
Maternité  de  Baudelocque. 
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La  conception  générale  de  ce  centre  présente 
une  originalité,  qui  le  distingue  de  tous  les  centres 
étrangers  :  les  donneuses  de  lait  résident  au 
centre  même  comme  dans  un  véritabfe  internat  ; 
au  point  de  vue  technique,  les  manipulations 
du  lait  sont  réduites  au  minimum. 

Recnüemenl  des  nourrices. 

La  candidate  à  son  arrivée  est  auscultée, 
radioscopée,  pesée,  et  ces  examens  sont  renou¬ 
velés  tous  les  quinze  jours. 

Sont  éliminées  d’emblée  :  les  J'emmes  trop  jeu¬ 
nes  (moins  de  19  ans)  ;  celles  qui  présentent 
un  mauvais  état  général  ;  bien  entendu  toutes 
celles,  dont  la  fiche  de  liaison  avec  les  hôpitaux 
où  elles  ont  accouché  iuditiue  des  réactions  séro¬ 
logiques  positives  ;  de  même,  celles  dontles  anté¬ 
cédents  présentent  une  polyléthalité  infantile. 

Lhi  examen  sérologique  est  pratiqué  à  la  fin 
du  deuxième  mois  de  surveillance. 

Pendant  ces  deux  mois  d’épreuve,  les  iemmes 
sont  surveillées,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  leur  santé  personnelle,  mais  encore  de  leur 
enfant  ;  on  apprécie  encore  la  valeur  de  leur  sécré¬ 
tion  lactée. 

Il  est  évident  qu’après  une  surveillance  médi¬ 
cale  aussi  minutieuse,  les  donneuses  offrent  les 
ineilleures  garanties.  . 

Au  point  de  vue  social,  ces  femmes  doivent 
être  Françaises  ou  posséder  une  carte  de  tra¬ 
vailleuse.  Elles  doivent  fournir  un  extrait  de 
casier  judiciaire  et,  aux  termes  de  l’article  1  de 
la  Circulaire  de  rAdministration  de  l’Assistance 
publique  du  13  mars  1937,  «  elles  doivent  rem¬ 
plir  les  conditions  réglementaires  exigées  des 
agents  hospitalier,',  temporaires,  auxquels  elles 
sont  assimilées,  et  pour  tout  ce  qui  ne  fait  pas 
l’objet  de  dispositions  spéciales  », 

Locaux. 

Les  nourrices  sont  logées,  chacune  avec  son 
enfant,  dans  des  chambres  séparées.  Elles 
n’occupent  ces  chambres  que  la  nuit  ;  dès  le 
matin,  elles  gagnent  le  centre. 

Celui-ci  comprend  une  salle  de  vente  du  lait, 
qui  communique  par  un  guichet  avec  la  salle 
de  repos  des  nourrices,  elle-même  divisée  en  une 
salle  de  repos  pour  les  nourrices  et  leurs  enfants, 
couchés  dans  des  berceaux,  et  une  salle  de  traite. 

Le  matériel  comprend  : 

1"  Tire-lait  électrique  de  AU,  trop  connu  pour 
que  nous  en  donnions  une  nouvelle  description  ; 

2“  Les  flacons  où  est  recueilli  le  lait,  qui  sont, 
eux,  une  des  particularités  importantes  du 
centre. 

Ces  flacons  d’une  contenance  de  80  grammes 
sont  gradués  de  10  en  10  grammes. 

Leur  goulot  est  étroit,  mesurant  extérieure¬ 
ment  2  centimètres  de  diamètre,  ce  qui  permet 
de  leur  adapter  une  tétine,  les  transformant 
ainsi  directement  en  biberons. 


Ces  flaçons  sont  fermés  par  un  bouchon  de 
caoutchouc  de  2  centimètres  de  haut,  traversé 
dans  toute  sa  hauteur  par  deux  canaux  circulaires 
de  5  millimètres  de  diamètre'.  Pour  remplir  les 
flacons,  on  adapte  par  ces  deux  trous  le  tube 
coudé  d’aspiration  et  le  tube  ventouse  annexé 
au  tire-lait  électricqie.  Une  fois  le  flacon  plein, 
on  retire  ces  deux  tubes,  qui  sont  remplacés 
par  deux  tubes  de  verre  plein  stériles,  qui  fer¬ 
ment  ainsi  hermétiquement  Te  flacon.  C’est  ainsi 
préparés  c^ue  les  biberons  sont  vendus  au  public, 
chaque  flacon  étant  consigné  7  francs  à  la  pre¬ 
mière  vente. 

Pour  donner  le  lait  aux  enfants,  il  suffit  d’en¬ 
lever  le  bouchon  et  de  mettre  une  tétine. 

Ce  dispositif,  très  spécial  et  très  étudié, 
présente  l’avantage  considérable  que  le  lait  donné 
à  l’enfant  n’a  subi  aucun  transvasement.  11  a  été 
recueilli  dans  le  biberon  même  que  prend  l’enfant 

La  stérilisation  des  biberons,  des  bouchons,  des 
tubes  de  verre,  se  fait  à  la  Maternité.  Les 
biberons  sont  placés  avec  leurs  accessoires  dans 
une  boîte  métallique  facilement  stérilisable. 

Fonctionnement  du  centre  : 

Les  nourrices  sont  soumises  à  un  régime  basé 
sur  l’internat.  Elles  ne  doivent  pas  quitter  le 
centre  durant  toute  la  période  de  leur  lacta¬ 
tion.  Si  elles  sont  absolument  obligées  de  sortir, 
elles  sont  accompagnées  par  une  infirmière.  C’est 
un  régime  très  strict,  mais  qui  offre  toutes  les 
garanties  dont  on  a  besoin. 

L’alimentation  des  nourrices  est  plus  large  que 
d’alimentation  normale  des  accouchées  ;  elle  com¬ 
porte,  en  plus,  au  repas  de  midi  un  plat  de  viande, 
un  deuxième  dessert  et  un  demi-litre  de  bière. 

Les  nourrices  ne  sont  astreintes  à  aucun  tra¬ 
vail  en  dehors  de  l’entretien  de  leur  chambre  et 
du  centre.  Elles  séjournent  au  centre  depuis 
l’heure  de  la  première  tétée  (7  heures),  jusqu’à 
l’heure  de  la  dernière  (19  heures)  ;  à  ce  moment 
elles  remontent  dans  leur  chambre. 

Les  tétées.  —  Les  traites  : 

Théoriquement,  les  nouiTices  doivent  donner 
àtéter  àleur^nfant,  puis  donner  le  reste  de  leur 
lait.  Pratiquement,  elles  prélèvent  d’abord  le 
lait  pour  la  vente  et  leur  enfant  tète  ensuite. 
Elles  donnent  leur  lait  pour  le  centre  quatre 
lois  par  jour  ;  à  7  heures,  10  heures,  13  heures, 
18  heures.  Chaque  quantité  de  lait,  fournie  par 
chaque  nourrice,  est  consignée  sur  un  cahier 
quotidien. 

Les  enfants  des  nourrices  sont  surveillés.  Leur 
alimentation  est  réglée  selon  leur  âge,  qui  va 
de  2  à  10  mois.  Avant  6  mois,  si  leur  alimentation 
nécessite  un  complément,  on  leur  donne  du  lait 
sec  ou  condensé,  ensuite  des  bouillies. 

La  traite  est  surveillée  par  l’infirmière,  dans 
la  salle  de  traite.  Les  seins  sont  préalablement 
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jjettoyés  à  l’alcool.  L’ialirniière  prépare  leljibe-’ 
roiî  stérile  adapté  aux  tubes,  e  t  la  nourrice  adapte 
la  ventouse  au  premier  sein.  Les  deux  seins  sont 
tirés  à  cbaque  traite.  A  la  fin  de  la  séance,  les 
biberons  sont  portés  par  l’infirmière  dans  la 
.glacièi-e,  ayant  été  munis  par  elle  des  tubes  de 
verre  plein. 

Un  minimum  de  500  grammes  de  lait  est  exigé 
par  donneuse. 

yeMe  ita  Mi  : 

La  vente  se  fait  de  10  heures  à  11  heures  et  de 
16  heures  a  17  heures.  Cependant,  le  lait  peut 
être  délivre  en  dehors  de  ces  heures  officielles. 
Le  lait  est  toujours  delivre  sur  présentation 
d’une  ordonnance  de  medecm.  spécifiant  la 
quantité  à  fournir  et  renouvelée  tous  les  quinze 
jours. 

Le  lait  est  vendu  10  francs  les  100  grammes. 
Ce  prix  peut  être  réduit  pour  les  indigents.  Les 
Assurances  sociales  remboursent  60  %  du  prix 
du  iait  de  femme  actuellement. 

Les  nourrices  ne  sont  pas  payées  pour  leur 
lait. 


Fojictionnemeni  du  centre  : 

Contrairement  aux  suppositions  qü’on  pouvait 
faire,  c’est  pendant  les  mois  d’été  que  la  vente 
a  été  la  pins  faible,  alors  qu’on  pouvait  croire 
qu’en  période  de  chaleur,  de  diarrhée  plus  fré¬ 
quente,  les  demandes  de  lait  de  f  emmes  seraient 
plus  importantes.  En  fait,  il  est  difficile  de  tirer 
des  conclusions  fermes.de  cette  constatation, 
car  les  certificats  médicaux  ne  spécifient  pas,  en 
général,  la  raison  pour  laquelle  on  demande  du 
lait  de  femme  ; 

Les  résultats  financiers  peuvent  être,  groeso 
modo,  évalués  ainsi  : 

Année  1937  :  515  litres  de  lait  vendus  5  100 
francs  le  litre,  soit  51.500  francs. 

360  litres  de  lait  à  tarif  réduit  (en  moyenne 
à  moitié  prix)  soit  18.000  francs. 

Donc  au  total  ;  60.500  francs. 

Premier  semestre  1938  :  320  litres  à  100  francs 
=  32.000  francs. 

80  litres  à  50  francs  ~  4.000  francs. 

Soit  au  total  :  36.000  francs. 


Vbici  les  coficliisjons  dn  travail  intéressant  de 
Mme  le  Docteur  Barat-Herding  ;  elles  doivent 
servir  de  guide  pour  la  généralisation  dn  «  Se¬ 
cours  blanc  ». 

1®  La  création  de  centres  de  donneuses  de 
làît  pour  ralimentation  des  nouveau-nés  et 
nourrissons  non  hospitalisés,  qui  ont  besoin  de 
iait  de  femme  est  une  nécessité  indiscutable  ; 

S'”  Il  n’y  a  que  des  avantages  à  rattacher  ces 
centres,  soit  à  des  maternités  hospitalières, 
soit  à  des  maisons  maternelles.  L’organisat-'on 
du  Centre  de  donneuses  de  lait  de  la  Maternité 
Baudelocque  en  est  le  type  : 


3°  Le  régime  de  l’internat  des  nourrices  est 
celui  qui  donne  le  plus  de  garanties,  aussi  bien 
pour  la  qualité  du  lait  fourni,  que  pour  la  sur¬ 
veillance  des  nourrices  et  de  leurs  enfants  ; 

4®  Le  dispositif  de  traite,  de  conservation  et 
d’utilisation  du  lait,  doit  réduire  au  minimum  les 
manipulations  ; 

5°  Il  y  a  avantage,  à  ce  que  le  lait,  recueilli 
aseptiquement,  soit  consommé  cru  et  dans  un 
court  délai  après  la  traite.  La  conservation  à  Une 
températuî’e  inférieure  à  4°  pendant  24  heures 
donne  des  résultats  pratiques  excellents. 

G.  Fjscheb. 
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R£VU£  BJBllOGRAPHIQUE 

Un  grànb  dan® y  ;  Le  Comte  d’Orsay,  par  Pierre  Chaglaine, 
Paris,  1939  Bmile-Panl  frères,  édit.,  14,  rue  de  l’Abbaye  '(Vl«), 


La  -vie  du  eomte  d’Orsay,  le  céléSsre  dandy,  qui, 
àfépeqnedeîa  Restanratiem,  fut  l’arbitre  des  élé¬ 
gances  à  Paris  et  à  Londres,  est  un  véri  table  roman . 
Anssl,  M.  Pierre  Cfeaulaîne  en  écrivant  sa  biugraphie 
romancée  ne  s’est  guère  écarté  de  la  réàlité  -,  il  à 
adopté  nette  forme  évidemment  pour  augmenter 
l’intérêt  de  son  ouvrage  pour  le  lecteur  en  le  rendant 
pins  vivant. 

On  jugera  par  cette  analyse  sommaire  du  livre  de 
M.  P.  Ghaulaine,  ce  que  fut  l’existeace  passable¬ 
ment  tourmentée  du  comte  d’Orsay.  Descendant 
d’un  fermier  des  postes,  Grîmod,  ^qui,  en  achetant 
la  terre  d’Orsay,  s’attribua  le  titre  de.  comte,  son 
grand-père,  durant  le  règne  4e  Louis  XV,  mena  une 
vie  fastueuse  et  lit  de  rhôtel  de  Gbaulnes,  rue  de 
Varennes,  qu’il  avait  acquis,  une  scmptueuse 
demeure. 

D’un  premiermariage  avec  une  princesse  de  Grc  y 
il  eut  un  fils,  Albert,  père  de  notre  héros.  Cet  Albert, 
rainé,  épousa  la  baronne  de  Fronquehiont,  fille 
naturelle  du  roi  de  Wurteml>erg,  servitdans  l’armée 
autrichienne,  revint  en  France  après  Gampo-Formio 
corime  agent  diplomatique,  rontra  en  grâce  auprès 
de  l’Empereur  Napoléon  qui  le  nomma  général.  îl 
avait  eu  deux  enfants,  un  fils  Alfred,  comte  d’Orsay, 
et  une  fille,  ïda.  Rallié  à  Louis  XVIIÏ,  le  général 
Albert  d’Orsay,  parvint  àmariersa  fille  au  jeune  duc 
de  fUramont,  qui,  attaché  d’dmbassade,  à  Londres, 
emmonason  boau-frèro  à  sa  suite.  Très  beau  garçon 
très  élégant,  d’une  tenue  i  mpeeeable,  parfait  homme 
du  monde,  le  comte  d’Orsay  fit  la  conquête  des 
salons  londoniens  et  remplaça  sans  peine  le  célèbre 
dandy  Brummel. 

Favori  pendant  un  temps  de  lady  Holland,  il 
abandonna  son  salon  pour  celui  de  sa  rivale,  lady 
Bl333ington,très  belle  férrime,  qui,  après  une  jeu¬ 
nesse  passablement  orageuse,  avait  épousé  lord 
BLssington.  Ge  dernier  avait  contracte  un  premier 
mariage  avec  uneactrice  et  avaiteu  d’elle  une  fille, 
Hiriett  Girdiner. 

Lady  Blessîngton  devint  amoureuse  du  comte 
d'Orsay.  Graignant  les  conséquences  d’une  liaison 
avec  elle,  d’Orsay  accepta  un  brevet  d’officier  pour 
le  régiment  de  Valence  qui  devait  prendre  part  à 
une  expédition  en  Espagne  pour  rétablir  sur  le  trône 
le  roi  Ferdinand  VIL  Or,  deux  mois  après,  lord  et 
lady  Blissington  vinrent  le  relancer  à  Valence,  lui 
firent  donner  sa  démission  de  lieutenant  et  l’emme¬ 
nèrent  en  Italie  où  ils  devaient  séjourner.  A  Gênes, 
d’Orsay  fit  la  connaissance  de  Byron  qui  lui  témoi¬ 
gna  de  l’amitié  et  dont  il  fit  le  portrait,  car  d’Orsay 
avait  un  véritable  talent  de  peintre.  Nos  voyageurs 


traversèrent  FlorenceetRomeetfurents’installer  â 
Naplès.  Depuis  le  début  du  voyage,  d’Orsay  était 
devenu  l’amant  de  lady  filessington  et  avait  suscité 
la  jalousie  de  l'arcMtecte  Mathe^ws  qui  faisait  aussi 
partie  de  la  bande. 

Ils  furent  à  Pise.  Lord  Blessington,  féru  du  comte 
d’Orsay,  voulant  se  l’attacher,  lui  offrit  la  main  de 
la  fillequ’ilavait  eue  de  sa  premièr  efemme,  Han  jett, 
avec  une  dot  considérable .  D’Orsay,  pris  de  scrupule, 
éludal’offre  Etèn  fit  part  à  sa  maîtresse,  disant  qu’il 
ne  pouvait  pas  accepter,  mais,  à  son  grand  étonne¬ 
ment,  îady  Blessington  lui  avoua 'que  c’était  «lie  qui 
avait  suggéré  celte  idée  èson  mari  pour  être  sâre  de 
garderson  amant.  D’Orsay  finit  pareédef  aux  instan¬ 
ces  de  sa  cynique  maîtresse,  et  devint  le  gendre  de 
lord  Blessington  en  épousantrinsignifiante  Harriett. 

La  famille  fut  s’installer  à  Rome,  fit  la  connais¬ 
sance  de  la  reine  Hortense  et  de  son  fils,  le  prince 
Louis-Napoléon,  le  futur  Napoléon  Ili  ;  ü  se  lia 
d’amitié  avec  le  comte  d’Orsay,  qui,  depuis  de  Ion,, 
gués  années,  ne  cachait  pas  son  admiration  pour 
Napoléon 

Lord  Blessington  et  sa  suite  vinrent  ensuite  habi  ¬ 
te  r  Paris.  Là  le  noblelord  qui  était  devenu  ivrogne, 
s’aperçut  enfin  que  sa  femme  Te  trompait.  11  en 
reçut  un  tel  coup  qu’il  ne  tarda  pas  à  mourir. 

Les  amants  libérés  assistèrent  aux  journées  de 
juillet  1830  et  gagnèrent  Londres  avec  Harriett. 

Le  comte  d’Orsay  y  retrouva  sa  réputation  de 
dandy  et  lady  Elèssington  ouvrit  an  salon  que  fré¬ 
quentèrent  Disraeli ,  Thomas  Moore,  Wellington ,  etc. 

Harriett  qui,  jusque-là  ignorait  la  liaison  intime 
de  son  mari  et  de  sa  belle-mère,  les  surprit  et  rompit 
avec  eux.  Petit  à  petit,  la  fortune  du  couple  s’effrita, 
car  d’Orsay  était  d’une  générosité  stupéfiante.  C’est 
ainsi  qu’il  donna  vîngtmillelivres  à  Louis-Napoléon 
échappé  de  la  prison  de  Ham  et  réfugié  à  Londres. 
Il  entreprit  de  le  faire  marier  avec  Miss  Burdett,  la 
plus  riche  héritière  d’Angleterre,  puis,  sur  les  instan¬ 
ces  du  Docteur  Conneau,  il  fit  échouer  ce  projet  qui 
aurait  ruiné  les  visées  politiques  de  Louis-Napoléon 
auprès  des  bonapartistes,  le  neveu  du  prisonnier  de 
Sainte-Hélène  ne  pouvait  décemment  épouser  une 
anglaise. 

La  fortune  du  ménage  dissipée,  la  gêne  presque  la 
misère  s’installa  au  foyer.  Lady  Blessington  devint 
femme  de  lettres  et  ses  œuvres  eurent  un  certain 
succès.  Alfred  d’Orsay  exploita  son  talent  de  peintre 
et  descuipteur.  Mais  leurs  coûteuses  fantaisies  accu¬ 
mulèrent  les  dettes  du  dandy  qui,  traqué  par  ses 
créanciers,  s’enfuit  à  Paris  où  lady  Blessington  ne 
tarda  pas  à  le  rejoindre.  Son  orgueil  lui  fit.  cacher 
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Soigneusement  sa  relative  misère  à  son  l>eau-frère, 
le  due  de  Gramont  et  à  Louis-Napoléon,  devenu 
Prince  Président.  : 

Lady  Blessington  ne  tarda  pas  à  mourir.  Le  comte 
d’Orsay  la  fit  inhumer  à  Chambourcy,  près  du 
domaine  du  Duc  de  Gramont,  dans  un  tombeau 
dont  il  fit  lui-même  le  plan  et  réserva  une  place  pour 
lui,  en  l'ace  de  celle  où  reposait  sa  maîtresse. 

Devenu  empereur.  Napoléon  III  nomma  A.  d’Or¬ 
say,  peu  avant  sa  mort,  surintendant  des  Beaux- 
Arts,  Il  mourut  le  4  août  1852,  après  avoir  fait  pro¬ 
mettre  à  Clesinger,  gendre  de  George  Sand,  et  son 
ami,  déterminer  la  statue  du  roi  Jérôme  qu’il  avait 


commencée.  Il  fut  absous  par  Monseigneur  Sibour, 
archevêque  de  Paris,  ses  obsèques  eurent  lieu  à 
Chambourcy,  où  il  partage  avec  lady  Blessington, 
la  chapelle  funéraire  qu’il  s’était  destinée. 

Telle  fut  la  vie  romauesque  et  peu  édifiante  du 
grand  dandy,  comte  d’Orsay,  dont  l’élégance,  le 
goût,  la  générosité,  son  amour  sincère  et  partagé  pour 
lady  Blessington,  atténuent,-  sinon  font  pardonner 
l’existence  cynique  et  perverse  que  l’affection  pas¬ 
sionnée  pour  sa  maîtresse  l’obligea  d’accepter. 

M.  Pierre  Chaulaine  a  conté  ces  aventures  avec  un 
talent  qui  les  rend  vivantes  et  charme  le  lecteur. 

J.  Noir, 


Editions  ,Si’As,  17,  rueSoufflot,  Paris  (V'') 
Vékinb.  —  Délivrez-les  du  mal 


Madame  Vérine  qui  a  tant  d’attaches  médicales, 
avait  publié  l’an  dernier  l’Art  d’aimer  ses  enfants, 
ouvrage  où  étaient  exaltés  les  plus  nobles  sentiments 
et  où  l’auteur  montrait  qu’ilne  fallait  pasaimerses 
enfants  pour  soi,  mais  pour  eux-mêmes. 

Mme  Vérine  a  donné  une  suite  à  cet  ouvrage  dans 
un  nouveau  livre  intitulé  :  Bélivrez-les  du  mal. 

Los  enfant.s  ont  grandi  et  sont  des  adolescents  ou 
des  jeunes  gens  ;  c’est  l’âge  ingrat  et  dangereux. 
L’auteur  conte  dans  des  lettres  échangées  entre  deux 
belles-sœurs  :  Françoise  et  Denise  Hardange  et  à  la 
suite  dans  le  journal  de  Françoise,  l’histoire  de  deux 
ménages  modernes  qui  comptent  neuf  enfants,  gar¬ 
çons  et  filles. 

Mme  Vérine  e.xpose  avec  un  talent  et  un  tact  in  fini 
les  situations  les  plus  délicates,  nous  allions  dire 
meme  les  plus  scabreuses.  Tout  n’a  pas  été  parfait 
dans cesiiiénages.  Ainsi,  le  fils  aînéde  Denise  est  allé 
évangéliser  en  Papouasie,  sous  prétexte  de  racheter 
la  faute  de  son  père,  qui  a  trompé  sa  femme  avec  une 
maîtresse  indigne. 

Nous  avouerons  que  nous  ne  go  tuons  pas  beaucoup 
la  conduite  de  ce  fils  qui  s’érige  en  juge  de  son  père 


évidemment  coupable,  puisqu’il  décjde  de  chercher 
è  racheter  sa  faute.  Le  fils  aîné  de  P’rançoise  qui  n’est 
pas  poussé  par  1  e  m  ême  mot  i  f,  retou  me  à  la  terre  et  se 
consacre  ,à  l’agriculture  après  un  mariage  sain  et 
honnête,  dont  a  été  bannie  toute  préoccupation  de 
dot . 

Les  mères  veillent  avec  vigilance,  éloignant  les 
mauvais  camarades,  combattant  leur  influence,  pré¬ 
venant  les  désirs  malsains,  les  rencontres  qui  pour¬ 
raient  être  dangereuses. 

Tout  cela  est  parfait,  nous  ne  lui  ferons  qu’un  petit 
reproche,  c’est  d’avoir  confiné  dans  un  rôle  assez 
effacé  le  père  de  famille  qui  devrait,  à  notre  avis, 
prendre  une  part  un  jieu  plus  grande  à  l’éducation 
de  ses  enfants,  surtout  de  ses  fils,  et  ne  pas  en  laisser 
à  peu  près  toute  la  charge  à  la  mère. 

Bélivrez-les  du  mal  est  un  véritable  roman.  Ecrit 
en  un  style  alerte  ;  malgié  .'on  but  uniquementdidac- 
tique  et  moral,  sa  lecture  est  facile  et  agréable  et 
on  la  poursuit  sans  ennui  jusqu’à  la  dernière  page. 

En  somme,  c’est  l’Introduction  à  la  vie  d’une  mère 
de  famille  moderne  mais  qui  a  conscience  de  tous  ses 
devoirs,  J,  N, 


Les  Editions  üniversitaihes  de  Strasdouhg 


Sur  les  vieux  chemins  des 

Le  Prince  impérial  aux  eaux  de  Luchon 

Récit  alertement  mené  des  premières  années  du 
Prince  Impérial  et  des  événements  cpii  amenèrent 
Nélaton  et  Barthez  àconseillerune  cure  à  Luchon. 

Chemin  faisant  les  auteurs,  en  vieux  Bagnérais 
qu’ils  sont,  retracent  les  fastes  de  leur  ci  té  où,  sous  le 
second  Empire,  affluait  tout  ce  que  l’Europe  comp¬ 
tait  de  personnalités  en  vogue,  y  compris  Bismarck, 
le  Prince  Frédéric  de  Prusse  et  Hortense  Schneider. 
Sur  la  station  moderne  ils  décalquent  le  Luchon 
«s 


>  fontaines  de  Jouvence  : 

(en  1867),  par  Raymond  et  Pierre  Moeinéry 

d’alors  qui.s’iln’avaitpasencorede  Casino, neman- 
quait  pas  de  maîtres  queux.  Et  ils  narrent  l’histoire 
peut-être  la  légende,  du  Lequoia  giganlea  qui,  avec 
ses  11  mètres  de  circonférences,  fait  l’orgueil  du  parc. 

Pinfin,  ils  discutent  rétrospectivement  le  diagnos¬ 
tic  do  Nélaton  et  inscrivent  à  la  gloire  de  Luchon  les 
prouesses  équestres  du  Prince  lesquelles  devaient, 
on  le  sait,  le  mener  à  l’accomplissement  de  son  destin. 

G.  L. 


^  ^  » 
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Nos  réfcfnions  médfcâies 

❖  ❖  ❖ 

ASSOCfATJON  OÉKÉRAtÉ  DES  MÉDEaKS  DE  f RANCE 


L- Assoeiation  générale  a  tettn  son  Asaeinijlée  géné¬ 
rale  lê  diiftanche  21  iHai  1939  ;  le  bafiqtfet  «fUî  cfétn- 
rgit  cette  l'étlniatî  gra,üpàit  âtr  Favillori  Ëtâùpftinê' 
les  éléments  les  plils  représentatifs  de  notre  ptofes- 
sloa..  A  la  talsVe  d’hanaenr  présidée  par  le  Pfofesseuî 
Félix  Legaeü,  ofl  Vofftlt  à  côté  dé  notre  coiifréré 
Ghipoa  :  les  Professeurs  Brindeau  et  Cnnéo  ;  nôs 
coniréres  du  Pavlement  :  le  sénateur  Dentu,  le  député 
CôHS  tn  ;  Ghoyau,  le  président  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  les  représentants  des  grands 
périodiques  médicaux,  et  de  nomîrfenx  confrères 
venus  de  province,  pour  cette  manifestation  an- 
Bttelle..  ie  CùneoUrs  Médical  était  représenté  par 
MM.  Fischer,  VifïîOftt  et  ftioî-même. 

A  rhéurê  des  toasts,  le  Docteur  ChOyau  montra 
que  la  kmté  sous  le  sîgpe  de  laquelle  s’est  dévelop¬ 
pée  l’Association  générale  est  une  quaJitéind  ispeti:- 
sable  au  médecin,  qu’on  fte  saurait  faire  sans  elle 
de  banne  médecine  et  qu’il  est  temps  de  s’en  aperce- 
vair,iaIors  que  les  soins  collectifs  s’organisent,  en 
dehors  de  nos  grandes  traditions. 

Puis  ce  fût  âft  Boetettr  Chapon  de  inontref  léè 
liens  étroits  gui  unissent  les  Syndicats  confédérés 
aux  œuvres  artcieunea,.lieas  qui  doivent  se  resserrer 
a»  lieu  de  se  détendre,  la  longue  amitié  qui  unit 
Choyaû  #t  Chapon  nous  en  est  un  sûr  garant. 


[:  Avec;  le  Docteur  GoUsin,  dép®té  dè  Paris  notts 
ayons  abordé  dés'  réàïitéSÿ  îf  nous-  a  fait  îè  rapide 
tableau  de  la  fiààftièfê  dSiit  avec  SéA  eolIégüéS  dû 
Parlement,  il  entend  nous- défendre  eontre  kfS  iîîé- 
!  gaux,  faire  respecter  et.  revaloüser'  les  titres, émpê- 
I  cher  renvaMssenféiit  des  fnédeeins  étrafigefs.  Son 
^  éne'tgië,  la  netteté  de  ses  vues,  nous  âssti.feht  gUe 
;  no^us  avonSen.  luiu»  défenseur  convaincu  et  tènâée. 

Le  Professeur  P.  Leg'ueù  dont  l’éîoqüeiïee  ést 
'  réelle  et  lâ  langue'  ifupeeeàble  fions  â  inontré  qttêls 
■  étaient  les  devoirs  du  médecîtt  viS-^à^yiS  déS  indivi¬ 
dus,,  des  collectivités,  de  la  nation.  Atteih-tpar  {’jinexo- 
rable  limite  d’âge,  il  consaere  sofl  activité  à  irôs 
oeuvres  et  nous  donne  le  pîtfs  bel  exemple  dû  médéém 
/que  la  retraite  ne  saurait  atteindre. 

Une  réflexion  cépendant  s’iitiposê,  C’ést  gité  iiôtis 
.  ne  voyons  pas  assez  de  jeünéS  confrères  participér  à 
la  vie  des  ceuvf éa  prcfessicnnélles  est-ce  ignorance , 
insfucianc'e,  négligence  ?  Qu’ils  sachênt  gU’tls  y 
seront  les  bienvenus,  gU’aU  contact  dé  lètirs  aînés, 
ils  s’instruiront  de  leur  fonctîdnttefitefit,  dé  ièUÉs 
moyens  d’action,  de  leurs  ressources,  et  qu’ïîs  assu¬ 
reront  ainsila  pérennité  de  groupements  qui  ont  fait 
;  beaucoup  de  Mea  à  fiotre  professie®. 

D’’  Raphaël  MAssAft'i'. 


FACULTE  DE  MEDEONE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  In  FcMultd 


Cllnlqiw  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié  (Pi  ck 
fesseur  F.  Rathery). — Cours  de  perfectionnement  sur  les 
maladies  des  reins  (du  12  au  24  juin  1939).  —  Ce  cours 
sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery,  avec  la  colla¬ 
boration  du  Professeur  Ghîvassu,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Gochin,  des  Docteurs  Doltanski,  Julien  Marie, 
Mollaret,  Dorot,  médecins  des  hôpitaux,  du  Docteur 
Fromsut,  assistant,  des  Docteurs  Germaine  Dreyfus- 
Sée,  Moliiie,  chef  de  clinique  et  ancien  chef  de  clini¬ 
que  et  du  Docteur  Doubrow,  chef  de  laboratoire. 

•  PsoGRAîiwE  DES  COURS.  —  Lcs  théories  de  la  sécré- 
llm  rénale,  —  Les  grands  syndromes  ;  Albuminurie, 
polyurie  et  diabète  insipide,  anurie,  acidose  rénale, 
oadèmes,  les  acerdents  nerveux:  de  l’urémie.  ^  Les  mé¬ 
thodes  d’exploration  rénale  :  Sécrétion  de  l’eau,  du  NaGl 
et  des  substances  minérales,  des  corps  azotés,  des  lipi¬ 
des  et  des  glucides,  des  substances  colorantes.  —  Les 
méthodes  d’exploration  chirurgicale  du  rein  en  pathologie 
rénale.  —  Les  classifications  des  néphrites  :  Les  lésions 
anatomo-pathologiques  types.-  — ^  Les  rzéplmites  aiguës  : 
Néphrite  mercurielle.  Néphrites  infantiles.  La  syphilis 
rénale,  la  tuberculose  rénale.  —  Les  différents  types  c.îi- 
niques  des  néphrites  chroniques  :  Néphrites  dvëc  ftyptir- 


tension.  Néphrites  avec  œdème.  Néphrites  avec  âm- 
témie.  La  néphrose  lipoïdique.  L’amylose  rénale.  — 
Lathérapeuiiyue  des  néphrites  :  Les  régimes. 

Exercices  pratiques  sous  la  direction  du  Docteur 
Doubrow  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de  laboratoire. 
Les  auditeurs  seront  ifiitiés  aux  différentes  métho¬ 
des-  concernant  l’étude  des  fonctions  rénales  et  aux 
recherches  anatomo-pathologiques  :  Etude  de  la  per¬ 
méabilité  rénale  ;  Techniques  histologiques  ;  Techniques 
physiques  et  chimiques  appliquées  au  sang  et  aux  uri¬ 
nes,  au  cours  des  affections  rénales.  _ 

ÎToRAIRE  des  ddÙàS  et  EXÊRCICEs'  FRAflQÛÊà.  — 

Lundi  12  jüin,  19  hëureè,  lif.  ïé  Féofesseiir  Ratüèrÿ  : 
Les  théories  de  la  sécrétion  rénale  ;  5  heures,  M.-lc  Doc¬ 
teur  Froment  :  Albuminuries.  —  Mardi  13  juin,  10  heu¬ 
res,  M.  le  Professeur  Rathery  :  Hyperchlorémie  et 
hypochlorémie  ;  4  heures,  Exercices  pratiques  ;  5  heu¬ 
res,  M.le  Docteur  Boltanski  :  Anuries.  —  Mercredi  14 
juin,  10  heures,  M.  le  Professeur  Rathery  :  Rétéhtiori 
azotée  -  4  heHTês,'  Exgfeieëspifatiques  ;  5  heures,  M.  le 
Professeur  Rathery  :  Acidose  rénale.  —  Jeudi  15  juin, 
fO heures, id.  le  Docteur  Derot  :  Œdèipe  rénal  ;  4  heu¬ 
res,  ExeTCiCês  pratfques  ;  5  heures,  M.le  Professeur 
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Rathery  :  Le  retentissement  sur  l’organisme  de  la 
lésion  rénale.  —  Vendredi  16  juin,  10  heures,  M.  le 
Professeur  Rathery  :  Classification  des  néphrites  ; 
4  heures,  Exercices  pratiques  ;  5  heures,  M.  le  Docteur 
Froment  :  La  néphrose  lipoïdique.  —  Samedi  17  juin, 
10  heures,  M.  le  Professeur  Chevassu  :  Les  méthodes 
chirurgicales  en  pathologie  rénale  ;  4  heures.  Exercices 
pratiques  ;  5  heures,  M.  le  Professeur  Rathery  ;  Les 
lésions  anatomo-pathologiques  des  néphrites. —  Lundi 
19  juin,  10  heures,  M.  le  Docteur  Froment  :  Néphrite 
mercuriélle  ;  4  heures.  Exercices  pratiques  ;  5  heures, 
M.  le  Professeur  Rathery  :  Les  types  cliniques  de 
néphrites  chroniques.  —  Mardi  20  juin,  10  heures, 
M.le  Docteur  Moline  :  Rein  et  transfusion  ;  4  heures. 
Exercices  pratiques  ;  5  heures,  M.  le  Professeur  Rathe¬ 
ry  :.Les  types  cliniques  des  néphrites  chroniques.  — ■ 
Mercredi 21  juin,  10  heures,  M.le  Docteur  Doubrow  : 
Arnylose  rénale  5  heures,  M.  le  Docteur  FroiMent  : 
Syphilis  rénale.  —  .Teudi22  juin,  10  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Froment  :  Tuberculose  rénale  ;  5  heures,  Mlle  le 
Docteur  G.  Dreyfus-Sée  :  Les  néphrites  infantiles.  — ■ 
Vendre(îi23  juin,  10  heures,  M.le  Docteur  Mollaret  ; 
Lesaccidentsnerveux  de  l’urémie  ;  5  heures,  M.le  Doc¬ 
teur  .Tulien  Marie  :  Polyurie  et  diabète  insipide.  — 
Spmedi24  juin,  10  heures,  M.  le  Docteur  Derot  :  Hépa- 
1  o-néphrites  aiguës  ;  5  heures,  M.le  Professeur  Rathe¬ 
ry  :  Les  régimes  dans  les  néphrites. 

Un  diplôme  sera  délivré  aux  auditeurs  à  l’issue  du 
cours.  Droit  d’inscripticn  :  500  francs. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  soit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4)  les 
midis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures,  soit  à 
’A.D.  R.  M.  (solle  Béclard)  tousles  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi).  Le 
cours  n’aura  lieu  que  si  le  nombre  des  inscrits  n’est  pas 
inférieur  à  10. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  —  Cows  de 
lechnique  chirurgicale.  —  M.  le  Professeur  A.  Gosset, 
fera  du  5  au  24  juin  1939,  un  cours  de  technique  chi¬ 
rurgicale  avecla  coliaboration  deMM.LEDOUX-LEBARD 
radiologiste  des  hôpitaux,  chargé  de  cours  à  la  Faculté, 
Petit-Dütaillis,  Funck-Brentano,  chirurgiens  des 
hôpitaux,  professeurs  agrégés  à  la  Faculté  ;  Charrier^ 
Leibovici,  J.  Gosset,  Sauvage,  Hepp,  chirurgiens  dc.s’ 
hôpitaux  ;  G.  Lœwy,  ancien  chef  de  clinique  ;  I.  Ber 
TRAND,  Hauduroy,  chefs  de  laboratoire  ;  Wallon, 
assistant  de  curiethérapie. 

Droits  d’inscription  :  200  [rancs.  Un  certificat  sera 
délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  qui  auront  régu¬ 
lièrement  assisté  aux  conférences.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  delà  Faculté. 


—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Assurances  sociales- 
Cours  préparatoire  aux  fonctions  de  médecin-contrôleur, 
—  En  vue  de  préparer  les  docteurs  en  médecine  candi¬ 
dats  aux  fonctions  de  médecin-contrôleur  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  un  cours  spécial  aura  lieu  au  Laboratoire 
d’hygiène  du  12  au  17  juin  1939,  sous  la  direction  du 
Professeur  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de  médecine 
préventive,  de  M.  Marcel  Martin,  directeur  de  la  Caisse, 
interdépartementale  des  Assurances  sociales  de  Seine  et 
Ssine-et-Oise,  et  de  l’Union  des  Caisses  des  Assurances 
sociales  de  la  région  parisienne,  représentée  par  M.  Gri- 
mald,  directeur,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Bernier,  médecin-chef  de  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  des  Assurances  sociales  ;  Grenaudier,ancien 
chef  de  clinique  adjoint  à  la  Faculté,  médecin-conseil  de 
l’Union  des  Caisses  ;  Hilaire,  secrétaire  général  suppléant 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  ;  Legros, 
médecin-conseil  de  la  Caisse  interdépartementale  ; 
Masse,  médecin-conseil  delà  Fédération  mutualiste  delà 
Seine  ;  Perret,  secrétaire  del’ Association  des  médecins- 
conseils  et  contrôleurs  ;  Tara,  secrétaire  de  l’Amicale  des 
médecins-contrôleurs . 

Le  cours  comprend  des  conférences  qui  auront  lieu  de 

16  à  18  heures,  au  Laboratoire  d’hygiène  (entrée  :  15  ou 
21,  rue  de  l’Ecole-dc-Médecine)  et  des  si  âges  pratiques 
organisés  à  la  Caisse  interdépari emenlale.  69  bis,  rue 
de  Dunkerque  et  à  l’Union  des  Caisses,  9,  rue  Boudreau, 

Programme  des  conférences.  — ■  12  juin,  10  heures, 
M.  Grimald  :  La  loi  des  Assurances  sociales  ;  17  heures, 
M.  Legros  :  Le  contrôle  médical.  —  13  juin,  16  heures, 
M.  Grimald  :  L’application  de  la  loi  des  Assurances 
sociales  ;  17  heures,  M.  Legros  ;  Le  contrôle  médical.— 

14  juin,  16  heures,  M.  Perret  :  Le  contrôle  médical  ; 

17  heures,  M.  Masse  :  Assurances-Maternité.  — 

15  juin,  16  heures,  M.  Bernier  :  Conventions  et  Com¬ 
missions  techniques  ;  17  heures,  M.  Grenaudier  :  Inva¬ 
lidité.  — 16  juin,  1 6  heures,  M.  Hilaire  ;  Contrôle  tech¬ 
nique  parles  Syndicats  ;  17  heures,  M.  Legros  :  La  pré-' 
vention  et  les  Assurances  sociales.  —  17  juin,  16  heures, 
M.  Tara  ;  Les  maladies  professionnelles  et  les  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  17  heures,  M.  Legros  :  La  prévention 
et  les  Assurances  sociales  avec  projections  cinémato¬ 
graphiques. 

Un  certificat  d’assiduité  pourra  être  délivré. Les 
inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à 

16  heures  (guichet  n»  4).  Le  droit  à  verser  est  de  50  fr. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hygiène,  escalier  D,  2“  étage. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca).  —  Du 
5  juin  au  17  juin  1939,  cours  de  perfectionnement  sous 
la  direction  du  Professeur  P.  Mo cquot.  Droit  :  400  fr. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Etiseignement,  concourF,  avis  divers 

—  Concours  de  chirurgien  dés  hôpitaux. —  Sont  nom¬ 
més  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ;  MM.  Rudler 
et  Longuet. 


Le  Gérant  ’•  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cië. 

.  R.  G.  Clermoiit  ,4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  2'’  Concours  de 
nomination.  —  Jury  (tirage  au  sort)  :  MM.  Greiiet, 
Gathala,  Et.  Bernard,  Noël  Fiessinger,  Faure-Beaulieu, 
Paraf,  Rathery,  Heuyer,  H.  Bénard,  Debré,  Lardeniiois. 


23  —  4  —  vr  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIX  -  1601 


Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d'honneur 

<ANNÉÈ  1939) 


RÉSERVES 

Sont  inscrits  : 

Pour  le  grade  de  chevalier 

(Les  chiffres  après  le  grade  indiquent 
le  numéro  de  la  région) 

Service  de  Santé 

Médecins 

10  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Ligay,  mid.  cnpit.,  4®  ;  Giérin,  méd.  lient,  rég.  de 
Paris  ;  Bmdot,  méd.  capit.,  4®  ;  Laplanche,  méd. lient., 
rég.  de  Puis  ;  Mirgiillan,  méd.  capit.,  19“  C.  A.  ;  Sa- 
valli,  méd.  lient.,  15“  ;  Niel,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Lallemand,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Lesnr,  méd. 
capit., rég. deParis;Solente, méd. capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Giudyon,  méd.  capit. ,  14“  ;  Mantelin,  méd.  capitaine,14“  ; 
Audry,  méd. lient.,  15“  ;  Lévy,  méd. capit., rég.  de  Paris; 
Pin,  méd.  capit. ,  15“  ;  Seta,  méd.  capit. ,15“. 

Brulé,  méd. lient.,  6“  ;  Ricard,  méd.  capit.,  14“  ;  Huard 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Ferrari,  méd.  comm.,19“ 
G.  A..  ;  Girod,  méd.  capit., rég.  de  Paris  ;  Arthaud,  méd. 
lient.,  14“  ;  Roux,  médecin  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Godet, 
méd.  capit.,  4“  ;  Augé,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Ber¬ 
trand,  méd. lient.,  14“  ;  Morel,  méd. lient.,  8“  ;  Gasiglia, 


méd. lient.,  15“  ;  Gottâlorda,  méd.  capit,,  15“  ;  Ducellier, 
méd.  comm.,  9“  ;  Matet,  méd.  comm-,  5“  ;  James,  méd. 
comm. , 3“  ;  Gournet,  méd.  capit. ,  13“  ;  Dnrif,  méd. capit. , 
13“  ;  Merlo,  méd.  cOmm.,  1^  ;  Casanova,  méd.  qomm., 
18“  ;  Duthsil,  méd.  comm,,  3“  ;  Maire,  méd.  capit,,  11“  ; 
Serbource,  méd.  capit.,  8“  ;  Hazera,  méd.  capit.,  18“  j 
Rey,  méd.  capit.,  14“. 

Saudino,  méd.  capit.,  15“  ;  Nedey,  méd.  capit.,  7“  ; 
Perrenpt,  méd.  capit.,  13“  ;  Gorre,  méd.  capit.,  11“ 
Bourlon,  méd.  comm.,  rég.  dç  Paris  ;  Rongier,  méd. 
capit.,  13“;  Perrichon,  méd.  capit.,  9“  ;  Devanx,  méd. 
capit.,  15“  ;  Barbary,  médecin  capit.,  9“:;  Gourtois,  méd. 
lient.,  4“  ;  Michelland,  méd.  capit.,  14“  ;  Hue,  méd. 
capit. ,  rég.  de  Paris  ;  Maillefert,  méd.  capit, ,  5“  •;  Monzat 
de  Snrrel  de  Saiiit-Junien,  méd.  capit.,  15“  ;  Brissac,' 
méd,  comm. ,  19“  G.  A.  ;  Sage,  méd.  capit, ,  17“. 

De  Goste,  méd.  comm.,  17“  ;  Door,  méd.  capit., rég.  de 
Paris  ;  Jego,  méd.  comm-,  4“;  Cbarràt,  méd.capt.,140; 
Senevet,  méd.  capt. ,  19“  G.  A.  ;  Dubus,  méd.  capit. ,  l”  ; 
Lamounette,  méd.  capit.,  14“  ;  Bonnardot,  méd.  caxoit., 
8“  ;  Gavalie,  méd.  capit.,  17“  ;  Morel,  méd.  capit.,  1'“  ; 
Tuset,  méd.  capit.,  11“  ;  Michel,  méd.  command.,  Ma¬ 
roc  ;  Jannot, méd.  capit. ,  6“  ;  Ghatellier,méd.  capit. , rég. 
de  Paris  ;  Paulus,  méd.  capit.,  20“  ;  Marchant,  méd. 
capit., rég.  de  Paris  ;  Deguison,  méd.  capit.,  13“  ;  Par- 
res,  méd.  capit.,  19“  G.  A.  ;  Charles,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris. 

Gonrbin,  méd.  capit.,  18“  ;  Sodillot,  méd.  capit., rég. 
de  Paris  ;  Couette,  méd.  comm. ,  13“  ;  André,  méd.  capit. , 
15“  ;  Levrier,  méd.  capit. ,  18“  ;  Pelegrin,  méd.  capit.  ,17“; 
Meneau,  méd.  capit.,  9“  ;  Laffitte,  méd.  capit.,  9“  ;  Le- 
guay,  méd.  comm.,  4“  ;  Gruber,  méd.  comm.,  7“  ;  Ri¬ 
chard,  méd.  capit’.,  lt“  ;  Carton,  méd.  capit.,  li“  ;  Penot, 
méd.  comm.,  5“  ;  Rony,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris. 

Giron,  méd. lient.,  18“  ;  Louf,  méd.  capit. j  1«  ;  Ten- 
lières,  méd.  lient.,  18“  ;  Lepolletier,  méd.  capit.,  2“  ; 
Dalsace,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Leclercq,  méd.  ca- 


/jUmiion  à  la  Laisse  de  la  Imétoix 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILYM4R 

CONTENANT  UE  C0MPLEXU8  CHIMIQUE  INTÉGRAI,  ET  NATUREL  DU  SILYBUM  MARIANUM 

SPÉCmOllE  DE  I  HÏPOIENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIÉS  ÂDI  ETATS  FARASmATMCOTONIQUES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sui  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pih  Aes  avant  chacun  des  deux  repas 
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pit. , 6®  ;  Coupet,  méd.  capit. ,  13®  ;  Bononot,  méd.  capit. , 
2®  ;  Allard,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Ducau-Martin, 
médecin  iieut.,  18®  ;  Lefebvre,  méd.  capit.',  P®  ;  Blan- 
chet,  méd.  capit.,  3®  ;  Grimault,  méd.  comm.,  6®  ;  Tê¬ 
tard,  méd.  capit.,  8®  ;  Cattin,  méd.  capit.,  14®  ;  Godard, 
méd.  capit.,  4®. 

Pollet,  méd.  capit. ,  rég.  de  Paris  ;  Darricarrère,  méd. 
méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Glorion,  méd.  sous-lieut.,  2®  ; 
Piot.méd.  capit. , rég.  de  Paris  ;  Sireyjol,  méd.  capit.  ,17® 
Toussaint,  méd.  lient. ,  17®  ;  Allotte  de  La  Fuye,  méd. 
capit.,  11®  ;  Fritz,  méd.  capt.,rég.  de  Paris  ;  Trampol,; 
médecin  capit., 20®  ;  Aimeras,  méd. Iieut.,  16®  ;  Rebuiïel, 
méd.  lient.,  15®  ;  Pierson,  méd.  capit.,  3®  ;  Dijol,  méd. 
capit.,  16®  ;  Bezian,  méd.  capit.,  18®  ;  Champneuf,  méd. 
capit.,  16®  ;  Sehmitt,  médecin  comm.,  8®;  Bertrand, 
méd. lient.,  15®  ;  Gravière,  méd. lient-.,  15®  ;  Seval,  méd. 
capit.,  17®  ;  Gourp,  méd.  capit.,  16®  ;  Filial rau,  méd. 
lient.,  rég.  de  Paris  ;  Péronnet,  méd.  capit.,  14®. 

20  ARMÉE  COLONIALE 

.  Geuput,  méd.  lient.,  Indochine  ;  Tara,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Peltier,  méd.  lient.,  13®  rég.  ;  Porry,  méd. 
capit.,  Antilles. 

RAYÉS  DES  CADRES 
Pour  le  grade  d'officier 

Service  de  santé.  —  Raumagoux,  capit  ;  Loubat, 
capit.  ;  Pellagot,  capit.  jThésée,  capit. 

Pour  le  grade  de  chevalier 

Service  de  santé. —  Robert,  méd. lient.  ;  Gasella,  méd. 
lient.  ;  Merlet,  méd.  capit.  ;  Gamboulives,  méd.  lient. 

■  Offlcier  d’administration  :  Ponrciél,  litut,  adm. . 

•  • 


Admission  en  1939  de  médecins 
et  de  pharmaciens  de  réserve 
en  stage  ou  en  situation  d’activité 


I. — La  Circulaire  n°  3. 250K  du  27  février  1939  a 
fixé  à  20  le  nombi  e  des  médecins  de  réserve  et  à  2  le 
nombre  des  pliarmaciens  de  réserve  du  Service  de 
santé  métropolitain  à  admettre  au  cours  de  l’année 
1 939,  en  stage  ou  en  situation  d’activité,  non  compris 
les  officiers  de  réserve  visés  à  l’article  3,  paragraphe  7 
et  à  l’article  4,  paragraphe  4  de  la  loi  du  4  Janvier 
1929. 

Les  admissions  en  stage  seront  prononcées  au 
titre  de  l’article  ,3  {§§  2°,  3"  et  4°)  de  la  loi  du  4  janvier 
1929. 

Les  admissions  en  situation  d’activité  seront  pro¬ 
noncées  au  titre  de  l’article  42  de  la  loi  du  8  janvier 
1925. 

Les  dossiers  des  médecins  et  des  pharmaciens  de 
réserve  désireux  d’être  admis  en  1939  en  stage  eu  en 
situation  d’activité  me  seront  transmis  dès  que  pos¬ 
sible. 

IL  Admission  en  stage.  —  Les  dossiers  d’admis- 
,  sion-  en  stage  seront  établis  dans  les  conditions-lixées . 
par l’instiucticn  du  19  janvier  1933  (5. 0.,  p.  P., page 
.  74).  Les  demandes  des  candidats  ne  réunissant  pas 


JNr’ou-lDliez!  pas,  dans  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

la^'box^SÊ.toiM^eas  J#  UMMÉSUJES 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCÀlNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

S  Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
s  Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3® 
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les  conditions  fixées  par  cette  instruction,  en  parti¬ 
culier  celles  des  candidats  qui  n’atteindraient  pas 
au  moment  de  leur  titularisation  l’âge  minimum 
imposé  par  les  articles  3  (§§  S''.  6»),  et  4  (§§  2°,  3°)  de 
la  loi  du  4  janvier  1929,  ne  seront  pas  soumises  à  ma 
décision. 

Usera  rappelé  aux  candidats  que  l’admission  en 
stage  au  titre  de  la  loi  du  4  janvier  1929  permet  s’ils 
réunissent  par  ailleurs  les  conditions  requises,  leur 
titularisation  ultérieure  dans  les  cadres  de  l’arince 
active.  Toutefois,  les  candidats  admis  dans  l’armée 
active  après  l’accomplissement  d’un  stage  ne  lôénéfl- 
cient  pas  de  la  majoration  de  5  ans  pour  études  pré¬ 
liminaires  prévue  par  l’article  33  du  décret-loi  du 
23  mars  1852. 

La  titularisation  n’est  prononcée  qu’une  fois  par 
an,  le  1®''  octobre,  pour  les  candidats  ayant  accompli 
un  an  de  stage  au  minimum  dans  les  conditions 
prévues  par  Iqs  articles  3,  paragraphe  5°,  et  4, 
paragraphe  20,  de  la  loi  du  4  janvier  1929  et  le  25  du 
dernier  mois  de  chaque  trimestre  pour  les  candidats 
ayant  accompli  deu  x  ans  de  stage  au  minimum  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  3,  paragraphe 
6°,  et  4,  paragraphe  3°,  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Les  admissions  en  stage  dans  la  métropole  seront 
prononcées  à  compter  du  lo'octobre  1939.  En  atten¬ 
dant  cette  date,  les  candidats  en  stage  pourront 
.  ôtreadmisàserviren  situation  d’activité. 

III.  Admissions  en  situation  d’activité.  —  Les 


médecins  et  pharmaciens  do  réserve,  remplissant  les 
conditions  prévues  par  l’article  79  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  31  décembre  1936,  peuvent  demander  à  servir 
en  situation  d'activité  en  1939,  au  titre  de  l’article  42 
delaloidu  âjanvier  1925. 

La  durée  des  autorisations  ainsi  accordées  en  1939 
sera  d’une  année  au  maximum  et  de  6  mois  au  mini¬ 
mum  (autorisations  renouvelables  dans  la  limite  de 
huit  années). 

.  Les  dossiers  d’admissions  en  situation  d’activité, 
établis  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
21  avril  1926  [B.  O.,  p.  p.,  page  1265)  comprendront 
les  pièces  indiquées  à  l’annexe  ci-après  et  seront 
transmis  après  avoir  été  revêtus  des  avis  des  autori¬ 
tés  hiérarchiques. 

Il  sera  rappelé  aux  candidats  que  l’admission  en 
situation'd’activité  au  titre  de  la  loi  du  8  janvier 
1925  ne  permet  pas  aux  officiers  de  réserve  admis 
dans  cette  situation  d’être  titulaires  ultérieurement 
dans  les  cadres  de  l’armée  active.  Ces  officiers  de 
réserve  peuvent,  par  la  .suite,  demander  leur  admis¬ 
sion  en  stage  dans  les  conditions  indiquées  au  para¬ 
graphe  Il  de  la  présente  Circulaire  ;  ils  peuvent 
demander  également  à  prendre  part  au  concours 
pour  l’admission  directe  à  l’emploi  de  médecin  et 
de  pharmacien  sous-lieutenant  de  l’armée  active 
qui  aura  lieu,  en  fin  d’année,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  du  19  août  1929.  Les  candidats 
1  admis  dans  l’armée  active  à  la  suite  de  ce  concours 
bénéficient  de  la  majoration  de  5  ans  pour  études  pré- 
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liminaires  prévue  par  l’article  36  dü  décret-loi  du  23 
mars  1852. 

IV.  — ■  Les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve 
autorisés  à  servir  en  situation  d’activité  en  1938  qui 
désirent  obtenir  le  renouvellement  de  leur  autorisa¬ 
tion  devront  adresser  leurs  demandes  de  façon 
qu’elles  parviennent  au  ministre  (direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé)  aux  dates  indiquées  ci-après  : 

Celles  expirant  au  cours  des  2®  et  3®  trimestres 
1939  :  le  1®', juin  1939  ;  4®trimestre  1939  :lel®‘’  sep¬ 
tembre  1939. 

La  liste  des  pièces  que  doivent  comprendre  les 
dossiers  des  médecins  de  réserve  sollicitant  le  renou¬ 
vellement  de  leur  autorisation  de  servir  en  situation 
d’activité  est  donnée  à  l’annexe  II  ci-Jûinte. 

V,  Les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve 
appartenant  à  des  administrations  publiques  ouh  des 
services  assimilés  seront  prévenus  que  la  décision 
d’almissipn  en  stage  ou  en  situation  d’activité  ne 
pourra  être  définitive  qu’après  qu’ils  auront  ipurjii 
une  pièce  établissant  qu’ils  serpni;  en  situation  régu¬ 
lière  à  l’égard  de  leur  Administration  au  moment  de 
leur  entrée  dans  l’armée  en  stage  ou  en  situation 
d’activité. 

Vt.  — •  Les  médecins  et  pharm.aciens  de  réserve 
qui  sollicitent  leur  admission  en  stage  devront  Indi¬ 
quer  dans  leur  demande  s’ils  désirent,  au  cas  où  leur 
demande  ne  pourrait  être  acceptée,  être  admis  en 
situation  d’activité.  Dans  ce  cas,  leur  dossier  sera 


complété  par  l’acte  d’engagement  prévu  au  paragra¬ 
phe  4®  de  l’annexe  1  de  la  présente  Circulaire. 

VII.  —  La  liste  des  médecins  et  pharmaciens  de 
réserve  admis  en  stage  ou  en  situation  d’activité  sera 
publi  ée  au  Journal  Officiel . 

VIII.  — ^^Les  dispositipns  de  la  présente  Circulaire 
devront  être  portées  sans  retard  à  la  connaissance  des 
médecins  et  pharnaaciens  de  réserve  parles  soins  des 
directeurs  régionaux  du  Service  de  santé  et  des 
directeurs  d’Ecoles  de  perfectionnement  d’officiers 
do  réserve. 

[Circulaire  n®  6.230  1  p  du  17  avril  1939.) 

Annexe  I 

Liste  des  pièces  que  doit  comprendre, peur  l’anhée 
1939,  le  dossier  d’admission  en  situation  d’activité 
d’un  médecin  eu  d’un  pharmacien  de  réserve. 

1®  Demaiide  de  l’intéressé  en  vue  d’être  admis  à 
-servir  en  situation  d’activité  au  titre  del’articlc42de 
la  loi  du  ,S  janvier  1925.  Cette  demande  sera  revêtue 
de  l’avis  motivé  des  diverses  autorités  hiérarchiques. 

2®  Une  liste  de  cinq  régions  classées  par  ordre  do 
préférence,  où  l’intéréssé  demande  à  servir.  Dans  ce 
nombre,  devront  obligatoirement  figurer  trois  des 
régions  suivantes  :  l'®,  2®,  6®,  i®,  20®. 

-  3°  Une  copie  légalisée  (ou  certifiée  cenfoxme  par  le 
chef  de  service)  des  diplômes  ou  titres  universitaires 
du  postulant.  Cette  copie  peut  être  établi  e  sur  papier 
libre:  . ^ 


lAMBARÈNE 


Produit  exclusivement  végétal 

EXTR^iT  TOTAL  DE  RACÎNES  DE  TABERNANTHE  MANÎI 

STIMULANT  NEURO  MUSCULAIRE  NON  TOXIQUE 

Asthénies  —  Asthénie  grippale  —  Dépressions  physiques 
et  intellectuelles  —  Convalescences  de  maladies  et  d’in¬ 
terventions  —  Maladies  infectieuses  (pneumonie  -  grippe- 
diphtérie)  —  Intoxications  (alcoolisme  -  tabagisme,  etc.) 


Comprimés  Dragées 

A  LAISSER  FONURE  DANS  LA  BOUCHE  KÉRATINISÉES 
2  à4  par  jour  4  à8  par  jour 


Suppositoires 
Adultes  et  enfants 
2  à  3  par  jour 
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40  Un  acte  d’engagement,  établi  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  la  Circulaire  n»  1.657K  du  6  février 
1930  (5. 0. ,  P.  P. ,  page  484)  stipulant  que  le  candidat 
déclare  se  mettre,  pour  une  durée  d’un  an  (ou  éven¬ 
tuellement  de  6  mois)  pour  occuper  un  emploi  d  e  son 
grade,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  Guerre,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  ; 

50  Un  état  signalétiqpe  et  des  services  indiquant 
la  situation  de  famille  de  l’intéressé  ; 

6“  Un  certificat  de  visite  et  contre..visite  établi  par 
un  médecin  militaire  concluant  très  nettement  que 
le  candidat  est  phys  iquement  apte  à  servir  dans  l’ar¬ 
mée  active  et  à  faire  campagné,  compte  tenu  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  18  avril  1931. 

7“  Copie  des  notes  obtenues  par  l’intéressé  établie 
parle  Directeur  du  Service  de  santé  dont  il  relève  ; 

8°  Pour  chaque  candidat  li  béré  du  service  actif, une 
feuille  de  renseignements  sur  sa  conduite,  sa  moralité 
et,  le  cas  échéant,  l’appréciation  motivée  du  Direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  perfectionnement  dos  officiers  de 
réserve  dont  il  suit  les  cours.  Cette  ■  feuille  est. 
établie  par  le  général  commandant  la  subdi^  isioh  (ou 
le  groupe  de  subdivisions). 

Annexe  11 

Liste  des  pièces  que  doit  comprendre,  pour  l’année 
1939,  le  dossier  de  la  demande  formulée,  par  un  méde¬ 
cin  ou  pharmacien  de  réserve  en  vue  d’obtenir  le 


renouvellement  d’une  autorisation  de  serviren  situa¬ 
tion  d’activité  : 

1“  La  demande  de  l’intéresséindiquant  qu’ildésire 
être  maintenu  en  situation  d’activité  au  titrede  l’ar- 
ticle  42  de  la  loi  du  8  janvier  1925  pour  une  période 
d’un  an  (ou  six  mois  éventuellement)  ; 

2°  L’état  des  Services  ; 

30  Le  certificat  de  visite  et  de  contre-visite  établi 
par  un  médecin  militaire  ;  , 

4“  L’acte  d’engagement  établi  dans  les  conditions 
fixées  par  la  Circulaire  n®  1.557  K  du  5  février  1930 
stipulant  que  le  candidat  déclare  se  mettre  pour  une 
durée  d’un  an  (éventuellement  six  mois),  pourocou- 
per  un  emploi  de  son  grade,  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  ; 

5°  La  copie  des  notes  cbter.ius  peur  le  strge  en 
cours. 


Sulfamidothérapie 

Contribution  à  i’étude  de  son  mode  d’action 


Une  observation  intéressante,  assez  rare,  nous 
permet  de  contribuer  à  l’étude  du  mode  d’action 
des,  dérivés  sulfamidés  dans  les  uréthrites  gono¬ 
cocciques.  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  l’ob¬ 
servation,  en  la  mettant  à  la  disposition  des  confrères 
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plus  qualifiés  que  nous  pour  en  tirer  des  conclusions. 
.  Il  s’agit  d’un  malade  âgé  de  30  ans  qui  est  venu 
consulter  pour  un  écoulement  datant  d’un  ou  deux 
jours.  A  l’examen  microscopique,  nous  avons  cons¬ 
taté  la  présence  de  nombreux  diplocoques  de  Neisser. 
Dans  les  antécédents,  on  trouve  une  blennorragie,  il 
yatroisans,  ayant  duré  plus  de  six  mois,  bien  que 
soignée  correctement  — en  Allemagne  — par  un  spé¬ 
cialiste. 

De  grands  lavages  au  permanganate,  quelques 
instillations  —  d’ailleurs  mal  tolérées  et  rapidement 
abandonnées,  — et  des  doses  modérées  d’une  spécia¬ 
lité  à  base  de  sulfamide  (2  grammes  par  jour  pen¬ 
dant  huit  jours,  huit  jours  de  repos  et  reprise  de 
1  gr.  50  par  jour  pendant  six  jours),  jugulent  complè- 
temént  l’infection.  L’épreuve  de  la  bière,  suivie  de 
plusieurs  examens  microscopiques,  permet  de  cons¬ 
tater  la  guérison  complète. 

L’intérêt  de  l’observation  réside  non  pas  dans  le 
processus  de  la  guérison,  mais  dans  la  constitution 
■anormale  delà  verge  et  de  l’urèthre  Ae  ce  malade.  En 
effet  notre  malade,  un  Israélite,  lors  de  sa  circonci- 
i  ion,  àl’âge  de  huit  jours,  a  eu  la  malchance  de  subir 
cette  intervention  de  mains  peu  habiles,  puisqu’elles 
ont  sectionné  l’urèthre  ai-dessus  du  frein.  Quand 
nous  avons  examiné  le  malade,  les  deux  parties  de 
l’urèthre  présentaient  un  écoulement  très  abondant. 
Entre  les  deux  orifices,  il  y  avait  une  distance  de 
deux  centimètres  environ.  Donc  solution  de  conti¬ 
nuité  de  la  face  postérieure  de  l’urèthre  sur  deux  cen¬ 


timètres,  aucune  communication  directe  n’existant 
entre  ces  deux  portions  de  l’urèthre  toutes  deux  ter¬ 
minales,  chacune  à  sa  façon. 

Nous  n’avons  commencé  à  faire  prendre  les  com¬ 
primés  à  base  da-sulfamide  qu’après  sept  ou  huit 
jours  de  traitement,  le  malade  sortant  à  peine  d’une 
néphrite  aiguë.  Jusqu’à  ce  jour,  les  urines  étaient 
restées  troublés  dans  les  deux  verres  et  l’écoulenient 
n’avait  diminué  dans  les  deux  parties  séparées  du 
canal  uréthral  que  très  peu.  A  partir  du  deuxième 
jour  de  l’administration  des  comprimés'de  sulfamide, 
l’écoulement  a  changé  de  caractère  pareillement  àws, 
les  deux  parties  du  canal,  devenant  d’abord  fluide, 
blanchâtre,  pour  disparaître  au  bout  de  5-6  jours. 
La  présencé  des  gonocoques,  contrôlée  quotidienne¬ 
ment,  a  cessé  en  même  temps  dans  les  portions  dis¬ 
tinctes  de  l’urèthre,  les  prélèvements  ayant  été  faits 
sur  des  lames  séparément  pour  les  deux  orifices.  , 

En  résumé  :  l’action  des  dérivés  sulfamides  s’est 
exercée  dans  lés  deux  parties  de  l’urèthre,  séparées 
par  une  solution  de  continuité  de  deux  centimètres, 
démontrant  l’action  de  la  chimiothérapie  dans  les 
uréthrites  gonococciques  par  voie  sanguine  unique¬ 
ment,  comme  notre  observation  semble  le  prouver  ;  en 
effet,  il  est  impossible,  dans  le  cas  présenté,  que  ce 
soit  par  élimination  parles  glandes  de  la  partie 
postérieure  de  l’urèthre  que  ce  produit  ait  agi  sur  la 
partie  antérieure  du  canal. 

D^E.  Boudeille  et  D' A.-S.  Littner. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

ce  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  9  mai  i  939,  le  Conseil  a 
prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.757  Becker,  Amneville  (Moselle).  Syndicat  des 

Médecins  de  Metz. 

13.758  Bonnet,  Vichy  (Allier).  Syndicat  de  l’Ailier. 

13.759  DE  Prat,  Brenod  (Ain).  Association  des  méde- 

'  cins  de  l’Ain. 

13.760  Ducoulombier,  Mouvaux  (Nord).  Syndicat 

médical  de  Tourcoing. 

13.761  Fasquelle,  8, rue  Ballu,  Paris  (IX«).  Parrains 

Docteurs  Noir  et  Lavalée. 

13.762  Fouque,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

13.763  Garraud,  Les  Mureaux  (Seine-et-Oise).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Seine-et-Oise. 

13.764  Girard,  Courçon-d’Aunis  (Charente-Inférieure). 

Parrains  :  Docteurs  Béraud  et  Hurtaud  (effet 
du  1“  janvier). 

13.765  Maillard,  Saint -Romain-de-Colbosc  (Seine- 

Inférieure).  Parrains  :  Docteurs  Françon  et 
Bouillier. 

13.766  Marchand,  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Syndicat  de  Saint-Nazaire. 


13.767  Martinet,  Caen  (Calvados).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  Caen. 

13.768  Montagne,  12,  bout.  Saint-Michel,  Paris  (VF). 

Parrains  :  Docteurs  Henri  et  Robert  Judet. 

13.769  Pedron,  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Côtes-du-Nord. 

13.770  SuLEM,  Le  Kouif  (Constantine).  Syndicat  des 

médecins  de  Constantine. 

13.771  Triaire,  56,  rue  du  Rocher,  Paris  (VHP). 

Parrains  :  Docteur  Diamand-Berger  et  Vial. 

13.772  Thabourin,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Syndicat  médical  du  Puy-de-Dôme). 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (Art.  5  des 
Statuts). 


Nos  suppléments  mensuels  constituent  une  docu¬ 
mentation  professionnelle  précieuse. 

Conservez-ies. 

Consultez-les  facilement  en  les  classant  dans  notre  : 
Reliure  mobile 

Prix  :  16  francs  port  compris.  Compte-chèques  postaux  : 
Concours  Médical  167-95. 
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NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Extrait  du  courrier  : 

Mon  cher  Confrère, 

Après  avoir  passé  un  sale  quart  d’heure,  je  me 
retrouve  enfin  assez  ferme  sur  mes  pieds.  Pas  sans 
peine  ! 

Merci  de  votre  secours  !  Comme  les  jeunes  devraient 
penser  à  ces  catastrophes  !  J’y  avais  pensé,  c’est  vrai, 
mais  pas  assez  ! 

Merci,  mon  cher  Confrère,  de  votre  mandat  de 
476  francs  qui  m’est  utile.  Après  le  premier  mandat 
reçu,  moi,  un  vieux,  je  supplie  les  jeunes  de  penser 
aux  mauvais  jours  insoupçonnés. 

Que  cette  lettre  d’un  vieux,  que  je  vous  demande 
de  publier  dans  le  Concours,  si  cela  peut  ouvrir  des 
yeux,  soit  un  avertissement  aux  jeunes,  qui  ne  pré¬ 
voient  pas,  les  malheureux. 

Merci  et  bien  cordialement. 

Dr  J.  T. 

P.  c.  c. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

3.262.  —  Pansements  de  deux  doigts 
non  contigus  d'une  même  main 

J’ai  vu  comme  accidenté  du  travail  un  blessé  qui 
avait  : 

1“  Un  écrasement  de  la  troisième  phalange  du 
médius  gauche. 

2°  Uneplaie  par  éclatement  de  la  troisièmephalange 
de  l’auriculaire  gauche  ;  j’avais  compté  les  panse¬ 
ments  à  22  francs  sauf  le  premier  que  j’avais  tarifé 
ainsi  : 

Certificat .  10  fr. 

Sérum .  22  fr. 

Pansement  médius  gauche .  0 

Pansement  auriculaire  gauche _  17  fr. 

Ma  manière  de  compter  n’est  pas  acceptée  par 
le  Syndicat  de  garanti®  qui  réduit  le  tout  comme 
s’il  ne  s’agissait  que  d’une  seule  blessure. 

Qui  a  raison  ?  D*'  A. 

Réponse 

Vous  ne  pouviez  compter  deux  pansements 
(et  en  supprimer  un  pour  éviter  le  cumul)  puis- 
cju’il  ne  s’agit  pas  de  pansements  sur  des  mem¬ 
bres  différents.  Tout  au  plus,  pourriez-vous 
compter,  en  l’espèce,  «  pansements  multiples 
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sur  un  même  membre  =  22  francs  »  (art.  16). 
Mais  il  y  aurait  encore  à  discuter,  alors  qu’il 
s’agit  de  deux  doigts  de  la  même  main.  Néan¬ 
moins,  à  mon  avis,  on  pourrait  surtout  durant 
les  premiers  jours  compter  22  francs  alors  qu’il 
s’agit  de  deux  doigts  non  contigus. 

D’'F.  Decourt. 


3.279.  —  Pansement  long  et  compliqué 

J’ai  en  ce  moment  une  blessée  qui  a  un  gros  phleg¬ 
mon  de  la  main  gauche,  quoique  le  chirurgien  a  fait 
une  intervention  et  a  placé  quatre  drains,  j’ai  à  faire 
chaque  jour  un  grand  et  long  pansement  assez  délicat 
et  me  prenant  assez  de  temps.  Que  dois-je  compter 
à  l’Assurance  ?  c’est-à-dire  :  17  francs. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  un 
«  pansement  long  et  compliqué  »  en  matière 
d’accidents  du  travail,  au  contraire  de  ce  qui  est 
noté  précisément  à  la  rubrique  ci-dessus,  en  ma¬ 
tière  de  pensionné  de  guerre.  Or  à  ce  sujet  il 
est  dit  dans  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre 
«  (à  soumettre  à  l’appréciation  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle)  =  10  à  30  francs  ».  Peut-être 
pourriez-vous  en  saisir  l’Assurance  en  vue  d’une 
entente  à  l’amiable  en  donnant  toutes  précisions 


nécessaires.  Mais  c’est  là  de  ma  part,  une  simple 
suggestion,  sans  plus. 

Dr  F.  Decourt. 


3.31 5.  —  Electrocution 

Appelé  un  matin  d’urgence  auprès  un  ou  vrier  élec¬ 
tricien,  électrocuté  par  la  haute  tension,  j’ai  prati¬ 
qué  :  respiration  artificielle,  huile  camphrée,  adré¬ 
naline  intracardiaque  d’ailleurs  sans  résultat. 

Que  dois-je  facturer  àla  Compagnie  d’assurances  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Vous  avez  à  demander  55  francs  par  analogie 
avec  traitement  de  l’asphyxie,  avec  respiration 
artificielle,  etc.  (art.  16  m  /ine). 

Dr  F.  Decourt. 


3.303.  —  Pretium  doloris 
d'incapacité  permanente  partielie 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du  Sou 
Médical  et  connaissant  votre  compétence  en 
matière  de  législation  médico-sociale,  je  vous  serais 
infiniment  obligé  de  vouloi  j  bien  me  donner  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

1“  Comment  faut-il  marquer  sur  ma  note  d’hono- 
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raires  pour  un  accidenté  du  travail  a  qui  j’ai  fait 
une  suture  de  la  peau  de  la  région  mentonnière 
(il  s’agissait  d’une  plaie  irrégulière  )  saignant  abon¬ 
damment  et  ayant  donc  nécessité  une  hémostase 
et  une  suture  avec  des  fils  de  lin  pour  rapprocher 
les  lèvres  de  cette  plaie  ;  le  travail  a  été  assez  pénible 
en  raison  de  l’hémostase  et  du  trajet  irrégulier  de  la 
plaie. 

2“  Comme  le  blessé  avait  en  même  temps  une  plaie 
de  la  paupière  supérieure  du  côté  opposé  à  la  plaie 
du  menton,  dois-je  tarifer  les  pansements  que  j’ai 
faits  comme  des  pansements  distincts  de  ceux  qu’a 
nécessité  la  plaie  du  menton  ? 

3°  Enfin,  la  suture  de  la  plaie  de  la  région  men¬ 
tonnière  ayant  laissé  comme  séquelle  une  cicatrice 
avec  un  bourrelet  d’une  hauteur  de  2  mm.  et  longue 
de  3  cm.  1  /2  et  haute  de  3  mm.  environ. 

Je  pense  que  cette  séquelle  peut  justifier  un 
«  pretium  doloris»,  en  d’autres  termes  une  espèce 
d’incapacité  permanente  partielle  ceci  pouvant 
tout  de  même  désavantager  un  jour  mon  client  dans 
son  travail.  D’^R. 

Réponse 

1°  C’est  une  «  suture  simple  de  la  peau  =  27 
francs  »  (art.  17).  L’hémostase  n’est  tarifée  que 
s’il  s’agit  d’une  des  artères  spécialement  dési¬ 
gnées  dans  ce  même  article  quelques  lignes  plus 
loin. 

2°  Vous  avez  à  compter  pour  les  pansements 


consécutifs  de  menton  plus  paupière  :  «  Panse¬ 
ments  multiples  sur  le  même  membre  =  22 
francs  »  (art.  16). 

3“  Il  n’y  a  pas  lieu  à  incapacité  permanente 
partielle  même  au  titre  de  «  pretium  doloris» 
qui  n’entraîne  pas  d’incapacité  permanente 
partielle  spécial.  F.  Decouht. 


jb)  Assurances  sociales 

3.276.  —  Paiement  du  donneur  de  sang 

Faisant  assez  souvent  des  transfusions,  j’ai  l’hon- 
neur  de  vous  demander  quelle  est  la  rémunération 
habituelle  des  donneurs. 

Le  Syndicat  de  la  Loire  prétend  que  la  transfusion 
étant  un  K40,  je  dois  me  faire  payer  25  x  40  '  = 
1.000  francs  et  payer  moi-même  le  donneur  (suivant 
une  proportion  que  j’estimerai  juste  et  équitable». 

C’est  très  bien  s  i  je  fais  une  pe  r  ite  transfusion .  Tou¬ 
tefois  si  je  transfuse  200,  300,  400  grammes  et  veux 
rémunérer  convenablement  mes  donneurs,  il  ne  me 
reste  pas  grand’chose. 

Combien  donne-t-on  habituellement  aux  donneurs 
pour  les  petites  et  les  grandes  transfusions  ...  et 
les  moyennes... 

—  en  clientèle  ordinaire  ? 

—  pour  les  accidents  du  travail  ? 

Car  je  pense  que  pour  les  assurés  sociaux  on  ne 
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peut  faire  rémunérer  les  donneurs  par  les  Caisses  et  | 
on  en  est  réduit  ou  bien  à  ne  pas  leur  faire  de  trans¬ 
fusions  importantes  ou  bien  à  demander  plus  que  le 
tarif  syndical  ordinaire.  D'^G. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  comme 
en  clientèle  ordinaire,  la  «  rémunération  du  don¬ 
neur  de  sang  »  en  cas  de  transfusion  n’est  pas 
l’objet  d’une  tarification  officielle.  Et  cependant 
il  est  évident  que  la  «  fourniture  de  sang  »  doit 
être  rémunérée  au  même  titre  que  sont  payées 
toutes  «  fournitures  pharmaceutiques  »  par 
exemple.  Officiellement,  je  ne  connais  à  ce  sujet 
que  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre  où  cela  est 
indiqué  dans  le  décret  du  5  mars  1927.  On  y 
lit  :  «  Rémunération  du  donneur,  lorsque  celle-ci 
est  nécessaire  :  pour  les  100  premiers  centi¬ 
mètres  cubes  =  50  francs.  Pour  chaque  prélè¬ 
vement  ultérieur  de  100  centimètres  cubes  : 
50  francs  ».  Telles  sont  les  indications  que  je 
donnai  récemment  à  un  chirurgien,  lequel  s’éleva 
violemment  contre  de  tels  prix  beaucoup  trop- 
bas.  Il  avait  sans  doute  raison,  mais  je  ne  pou¬ 
vais  faire  autre  chose,  n’ayant  pas  d’autre  tari¬ 
fication  officielle  à  fournir. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux,  je  ne 
pense  pas  comme  vous.  Il  n’y  a  pas  de  raison 
pour  que,  dans  ce  cas,  le  donneur  de  sang  soit 
privé  de  rémunération.  C’est  un  fournisseur. 


comme  le  pharmacien  et,  en  cas  d’intervention, 
quelle  qu’elle  soit,  la  tarification  en  K  ne  com¬ 
porte  pas  les  fournitures  pharmaceutiques.  «  Ne 
pas  faire  de  transfusion  aux  assurés  sociaux  » 
n’est  pas  une  solution  et  je  suis  certain  que  vous 
n’y  avez  jamais  songé. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.292.  —  Responsabilité  d’accident 
survenu  à  un  jardinier 

J’emploieun  journalier-jardinier  un  ou  deux  jours 
par  semaine,  la  plupart  du  temps  pas  du  tout. 

Suis-je  cependant  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  lui  survenir  :  1“  durant  son  travail  ;  2° 
durant  le  parcours  aller  et  retour  de  son  domicile  au 
mien  ?  D'  H. 

Réponse 

Suivant  l’art.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1922 
qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  sont  assimi¬ 
lés  aux  ouvriers  agricoles  ceux  qui  n’étant  pas 
petits  patrons  sont  occupés  par  des  entrepre¬ 
neurs  ou  par  des  particuliers  à  l’entretien  et  à 
la  mise  en  état  des  jardins. 

Par  conséquent,  il  est  certain  que  vous  seriez 
responsable,  le  cas  échéant,  d’un  accident  dont 
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le  journalier  que  vous  employez  pour  l’entretien 
de  votre  jardin  serait  victime  au  cours  de  son 
j;ravail,  et  il  y  aurait  lieu  pour  vous  de  vous 
couvrir  contre  ce  risque  par  une  Assurance. 

Mais  votre  responsabilité  ne  gérait  engagée 
qu’en  cas  d’accident  survenu  au  cours  du  travail 
et  non  pas  en  cas  d’accident  survenu  au  cours  du 
trajet  effectué  par  l’ouvrier  pour  se  rendre 
chez  vous  ou  pour  regagner  son  domicile. 


3.47 1 .  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail 

Je  viens  dans  ma  clientèle,  de  voir  un  accidenté 
du  travail,  d’ailleurs  léger.  Or,  en  cours  de  traite¬ 
ment  le  blessé  a  reçu  la  visite  d’un  agent  de  l’Assu¬ 
rance  lui  prescrivant  de  se  rendre,  le  lendemain,  à 
bicyclette,  à  10  km.  de  là,  à  la  consultation  d’un 
médecin,  pour  contrôle. 

Le  blessé  s’y  est  rendu,  comme  il  était  prescrit  et 
le  pansement  défait,  puis  refait. 

Je  n’ai  appris  la  chose  que  le  lendemain,  par  le 
blessé  venu  me  rendre  compte .  Il  me  paraît  y  avoi  r  là 
une  double  incorrection,  et  même  une  méconnais¬ 
sance  des  règles  actuellement  en  vigueur. 

Dr  P. 

Réponse 

La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail 


n’a  pas  modifié  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
avril  1898  relative  aux  modalités  du  contrôle 
exercé  par  lé  chef  d’entreprise  ou  par  son  Assu¬ 
rance. 

Comme  par  le  passé  le  médecin  contrôleur 
désigné  par  le  chef  d’entreprise  a  accès  hebdoma¬ 
daire  auprès  des  victimes  en  présence  du  méde¬ 
cin  traitant  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par 
lettre  recomtnandée. 

Enl’espècel’agent  d’assurances etle  médecin- 
contrôleur  ont  donc  violé  la  loi  en  demandant 
au  blessé  de  se  déplacer  pour  se  soumettre  au 
contrôle.  Votre  client  aurait  pu,  s’ill’avait  voulu, 
se  refuser  à  se  laisser  examiner  dans  ces  condi¬ 
tions  et  se  retrancher  derrière  les  dispositions 
légales  pour  obliger  le  médecin-contrôleur  à 
venir  le  visiter  à  son  domicile  et  en  votre'  pré¬ 
sence. 

Mais,  en  fait,  le  blessé  s’est  soumis  sans 
protestation  aux  indications  qui  lui  ont  été  don¬ 
nées  et  le  contrôle  reste  valable. 

Pour  éviter  à  l’avenir  le  retour  de  pareils  inci¬ 
dents,  prenez  la  précaution,  dès  le  début  du 
traitement,  de  prévenir  vos  blessés  du  travail 
des  droits  que  la  loi  leur  réserve  au  sujet  du  con¬ 
trôle  et  donnez  leur  instruction  de  se  refuser  à 
tout  contrôle  qui  serait  fait  en  dehors  des  condi¬ 
tions  légales,  à  moins  qu’un  accord  préalable 
soit  intervenu  entre  vous  et  le  rnédecin-contrô- 
leur. 


Ets  G.  BOULITTE  ' 
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nique  de  l’hypophyje.  —  Guérison  par 
l’hépatothérapie  des  aphtes  récidivants 
de  ia  bouche.  —  A  propos  du  traitement 
des  aphtes  récidivants  de  la  bouche.  Ac¬ 
tion  de  là  vitamine  P. -P .  1650 

Les  Congrès.  :  VIIP  Congrès  français  de 

gynécologie  (Lille,  27-30  mai  1939) . 

(P.  Lacroix.)  1651 

Thérapeutique  :  Les  cardio-névroses . 

(G.  Macaud.)  1654 


Partie  Professionnelle 


Bulletin  de  l’actualité  :  Le  mal  du  •• 
siècle  (G.  Lavalbe.) . 1655 

Exercice  illégal.  — Un  naturalisé  français 
diplômé  d’université  peut-il  faire  un  rem¬ 
placement  (P.  Boudin.) .  1658 

La  médecine  coloniale  :  Médecine  et  méde¬ 
cins  en  France  et  aux  colonies  . 

(L.  Sasportas.)  1659 

.A.ccidents  du  travail  :  Une  mise  au  point  au 

sujet  de  la  carte-lettre .  1661 

Nouvelles  observations  sur  la  «  carte-lettre  » 

(F.  Decourt.)  1662 

Aux  voix  latines  :  La  chirurgie  pendant  la 

guerre  d’Espagne.  (G.  Lavalée.) .  1663 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1664 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1664 


DemirnCoionnes 

Dernières  Nouvelles  . . . .  1617 

A  travers  l’Officiel 

Assurances  sociales.  —  Hôpitaux  psy¬ 
chiatriques.  —  Inspection  départemen¬ 
tale  d’hygiène.  —  Sanatoriums  publics.  ■ — 
Service  de  santé  militaire.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  :  Le  tarif  de  réassurance  ne 
s’impose  pas  obligatoirement  aux  Caisses 
d’Assurances  sociales.  —  Le  pensionné 
de  guerre  soigné  aux  frais  de  l’Etat  est 
dispensé  de  tout  débours.  —  Les  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  ne  sont  pas  com¬ 
prises  dans  le  forfait  opératoire  (Assu-  . 
rances  sociales).  —  Les  malades  soignés 
dans  une  clinique  installée  dans  un  hôpi¬ 


tal  ne  peuvent  honorer  directement  le 
chirurgien  . .  1621 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  Révision 
des  pensions  abusives .  1625 

ê 


T  .A.  R.  1 

F  JD  ES 

A.BONN-EIÆÏ3NTS 

FRANGE 

ÉTRANGER 

Docteurs  en 
Etudiants  . 
Le  Numéro. 

Médecine 

75  fr. 

60  fr. 

2  fr.  60 

Belgique  et  Luxembourg  . 

Première  Zone . 

1  Deuxième  Zone . 

86  fr. 

100  fr. 

126  fr. 

Toutes  les  Infections  GEnito-Urinaires 

de  l’homme  et  de  la  femme 

ainsi  que  leurs  COMMMJpMÆc^ÉÉOMMS  relèvent  du 


GONAGONE 

{Adopté  par  l’Assistance  publique,  l’Armée  et  la  Marine) 

Cet  anavaccin  total  (polymiorobien,  anti-endotoxipe  et  anti-exotoxiqua)  renferme 
de  nombreuses  souches  microbiennes  Sülfamido- résistantes. 

Il  est  racf/nvajif  isoLdis^eaas^Jble 

de  la  thérapeutique  classique  ou  de  la  chimiothérapie  moderne. 


AMPOULES  —  OVULES 


Produits  Biologiques  CARRIONj  54,  Fg  St-Honoré 


Paris 
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A  propos  de  «  Gangrène  cutanée  d’un  doigt 
consécutive  à  un  pansement  d’eau  oxy¬ 
génée  »  . . 


L’assurance  et  la  longévité.  . 
Un  discours  d’Hippocrate  . . . 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Assu¬ 
rances  sociales  :  Avortement  pathologique 
avec  curage  digital.  —  Accouchement  pro¬ 
voqué  ;  Soins  à  un  enfant  nouveau-né.  • — 
Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  à 
une  jeune  fille,  travaillant  chez  son  père.  , 

—  Prescription  des  honoraires  accidents. 

—  Accident  survenu  au  cours  d’une  rixe. 

—  Fiscalité  :  Taxation  du  revenu  global 
d’après  les  signes  extérieurs.  —  Amortisse¬ 
ment  du  prix  d’achat  des  automobiles, — 
Questions  médico-militaires  :  Situation  de 
l’officier  honoraire.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant.  —  Droit  de 
porter  le  ruban  de  la  Légion  d’honneur. 

—  Réquisition  civile  des  médecins. — 

Promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant.  —  L’existence  d’un  seul  enfant 
ne  confère  aucun  avantage  pour  l’affecta¬ 
tion.  —  Questions  diverses  :  Honoraires, 
pour  expertise  de  justice  criminelle . 


Abonnés  dn  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitnde 

j  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  infornu 


MM.  les  docteurs  ; 
Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Chamonix.  de  Chabanolle(en/. 

cure  hélio-alpine) 

Jougne.  (Doubs).  Gharlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 


Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamlan 
[enf.) 

Mouthe  (Doulis).  R.  Paindestre. 
Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 


"î.  (Ardeche).  J.  piateau  d’Assy.  E  Sivrlère. 

Goubert.  Vepnet-Ies-Balna.  Ponson. 

.angogne  (Lozère).  Adrien  Villapd-de-Lans.  Bassaget 
Forestier.  [mal.  en/.),  Suau  [mal.  enj.) 

Abonnés  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiques 

MM.  les  docteurs  :  Fouoanant-Bog  IWell.  Legs'. 

SntIbea-Juan-lea-PIns.  Clau-  S™"  ““ 

del  (chlr.  urj.  Lévy.  î:'eBo&  Barman  J.  Noguès 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Mimiian-Plage (Landes).  Froustay. 
Bandol-aup-IHep.  E.  Charmot  Rioe.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolaa, 
et  E.  Rozet  [cure  héUo-mar.),  Trutlé  de  Vaucresson  (chir.) 
L.  Marçon,  Oul»tPoham-niva-Bolla.  Gh. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis, 

Parcé. 

Berek-Plage.Bouquler,H.  Loze, 


Papamé.  Bazin. 

Pau.  Cornet.  Lorber. 
Rotooff.  Bagotpêre,  Stéphan. 
SaInt-AubIn-cup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
- "  .  St-Georges-de-Didonns.  Maudot. 

siaux.  Joublot,  Gérard  Mo-  OTcoïsTt?  ^ 
nod.  Roques,  L.  Ziiimer.  st-Quay-PoptpIeux.Bertran 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin.  SaInt-Raphaël.  Boulle,  Léon 

CassIs-sup-Nlep.  Agostini.  Clément  [chir.],  M.  Rochette 

CPpix-de-VIe.  Cristau.  ISÎTaP^VuTlilo®?  Gaillard. 

Deauvllle.  Molina.  Tpébeupden.  Royer. 

Douapnenez.  Damey.  Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


AL< 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  a  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
eoneernani  Vahonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  A  3  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  CoKCOURS  Médical,  Paris  167-95. 


N®  183.  —  Doct.  cherche  remplaçant  légal,  sérieux, 
ayant  perm.  cond.  ou  bicyclette,  pour  tout  le  mois  juil¬ 
let.  Donner  référ.  et  condit. 

N®  184.  —  A  vend,  cause  double  emploi,  faux 
cabriolet  tôlé  201  Peugeot.  Parfait  état.  7.500  compt. 

N»  185.  —  Anjou.  Poste  propharm.  centre  riche 
région  agric.  Aff.  en  progress.  Avenir  pour  médëc. 
sérieux.  Appartem.Op.  confort,  remis  àneuf.  Installât, 
méd.  indépend.  Garage.  Long  bail  possible.  Très  pet. 
loyer.  Prix  30.000,  compt.  à  débat.  - 

N»  186,  —  Dans  ville  de  l’Est,  veuve  confr.  oculiste 
céder., après  décès  cab.  de  son  mari,  avec  belle  clin,  par- 
faitem.  installée,  matériel,  nombreux  instrum., acces¬ 
soires. 

N“  187.  —  A  céder  état  neuf,  nombreux  volumes. 
Encyclopédie  médico-chirurgic.  Demander  liste  à  D' 
Chaudet,  La  Chapelle-Moche  (Orne). 

N»  188.  —  Villers-sur-Mer.  Digue  de  mer,  à  louer 
9.000,  juillet  et  août,  spacieuse  et  confortab,  villa,  salle 
bains,  salle  billard. 

N®  189.  —  Offre  proch.  saison  associât,  cabinet  ther¬ 
mal  déjà  installé,  avec  success.  probable.  Conviendr.  à 
méd.  milit,  récemin.  retraité  ou  en  instance  retraite. 

N®  190.  —  Médecin  de  campagne,  55  ans,  femme 
malade,  trois  enfants,  se  trouve  dans  la  situât,  la  plus 


:e  famille,  accep. 


critique,  Client,  insuffls.  pour  faire  v 
ter.  n’importe  quel  emploi. 

N®  191.  —  Chenard  11  cv  1939,  conduite  intérieure 
luxe,  absolument  neuve  à  vendre  27.000  fr.  cause  dou¬ 
ble  emploi,  facilités  de  paiement. 

N»  192.  —  Banlieue  parisienne  S.  E.  import 
clientèle  à  céder  de  suite.  Prix  70.000  fr.  dont  moi¬ 
tié  comptant.  Loyer  10.000  fr. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  retueigne- 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris.  Centre. Méd.  gle,  chiffre  import,  de  consultât,, 
très  bel  appartement  7  p.  Prix  90.000. 

Paris.  Rive  gauche,  confr.  cesse  d’exerc.  céd.anc," 
client,  avec  fixes,  grd  apport,  conf.  loyerG.OOO.  Urgent, 
Station  balnéaire.  Belle  client.  Méd.  gle,  fixes,  villa 
conf.  Indemnité  50.000,  cpt.  à  déb. 

Méditerranée.  Gde  ville,  anc.  client.  Méd.  gle,  gynéco, 
acchts,  gros  chiffre  d’aff.  apport.  12  p.  Loyer  7.500.  Ces¬ 
sion  urg.  40.000  cpt. 


LYSATS  VACCINS  du  D'^L.DUCHON 

CHEF  DE  lABORATO/RE  DE  BACTÉRfOLÔGfE  A  LA  FACULTÉ  DE  MÈDEC/NE  DE  PARIS 


Laboratoire  CORBIÈRE 


2T.  RUE  -  DESRENAUDES  ,  PAR  IS 

Té/égn  PANTUrO-PARLS  -74  -  Î  TéLéph:  Carnot  78-11 
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Renseignements 


Les  concours,  les  examens  approchent  et  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  difficiles  1  Combien  de  candidats 
victimes  de  leur  émotivité  sont  sujets  à  un  trac  abo¬ 
minable  qui  diminue  considérablement  leurs  moyens... 
et  sont  recalés 

3  ou  4  comprimés  d’AEIîVE  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et...  le  succès. 

Echantillons  6,  place  Clichy,  Paris  IX®. 


Clinique  dePacy-sur-Eure,chirurg.génér.,  convales¬ 
cences  chirurgie.  Situât,  magnif.  bord  rivière,  grand  jar¬ 
din,  calme,  soins  premierordre.  Chambres  de  70  à  120  fr. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tablettes  de 
ManqaInb,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu'agréables.  L'effet  est  direct  et  rapide, 
4à  6  TABLETTES  DE  MANGAÏNEpar  jOUr. 


Héllothéi^pls.  Maison  santé  Héllos.  D»  Brody,  Grasse. 


Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crody,  à  Vemon  (Eure>. 


Institut  marin  du  D'  Baoot,  à  Roscoff.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaire. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  1“  juin  au  30  septembre. 


DEHmÈKES  MOUrELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Argaud,  de  Toulouse,  et  Ancel,  de  Strasbourg, 
sont  élus  correspondants  nationaux  dans. la  qua¬ 
trième  division  [sciences  biologiques,  physiques, 
chimiques pt  naturelles). 

—  Cinquantenaire  de  ia  Société  française  de  der¬ 
matologie  et  de  syphiligraphie.  —  La  Société  fran¬ 
çaise  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  célébrera 
le  jeudi  22  juin  19,39  le  Cinquantenaire  de  safon'da- 
tion. 

Voici  le  programme  de  la  séance  qu’elle  tiendra,  à 
cette  occasion,  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis,  à 
Paris. 

9  h.  30  :  Présentation  des  rapports  de  M.  Tzanck 
et  de  M.  Rivalier  sur  «  Le  rôle  du  sympathique  dans 
les  accidents  de  la  chimiothérapie  arsenicale.  » 

12  heures  ;  Promenade-conférence  dans  l’hôpital 
Saint-Louis,  sous  la  direction  de  M.  Pignot,  conser¬ 
vateur  du  Musée. 

12  h.  30  :  Déjeuner  dans  les  jardins  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  devant  le  pavillon  Gabrielle,  à  l’endroit 
même  où  Alibert  donnai  t  son  enseignement. 

15  heures  :  Séance  commémorative.  Allocution  de 
M.  le  Professeur  Marfan,  membre  fondateur  de  la 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIREaE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULNONAIRES 

par  ttn  cot<5Txmi  now-aau.  . 

RUBRd>>HÉNE 


DRAGEES  «  AMPOULES  •  POMMADE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 

HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses;  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 


DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  : 

"LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  la  Tour-Maubourg,  ♦  PARIS-7»- 
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Société  de  dermatologie.  —  Discours  de  M.  Touraine, 
président  de  la  Société  de  dermatologie.  —  Discours 
de  M.  le  Professeur  Spillmann  (Nancy)  au  nom  des 
liliales  provinciales  de  la  Société.  —  Discours  de  M.le 
Professeur  Nékam  (Budapest)  au  nom  des  membres 
étrangers  de  la  Société.  —  Souvenirs  et  anecdotes 
parM.  Hudelo,présidentd’honneurdelaSociété. 

Le  déjeuner,  auquel  les  dames  sont  conviées,  sera 
servi  par  la  maison  Potel  et  Chabot,  au  prix  de 
lÔO  francs  par  personne.  Pour  y  participer,  prière 
d’adresser  les  inscriptions  avec  le  montant  de  la 
quote-part,  avant  le  samedi  17  juin,  au  secrétaire 
général  de  la  Société,  le  Docteur  Fernet,  11,  rue  de 
Soiitay,  àParis  (XVD). 

—  La  Société  de  sexologie  (Société  pour  l’étude  bio¬ 
logique  delà  génération,  de  la  natalité  et  de  l 'hérédité)  a 
inscrit  àl’ordre  du  jour  de  sa  séance  du  29  juin  1939, 
une  série  de  rapports  relatifs  à  l’étude  de  l’avorte¬ 
ment. 

Cette  séance,  qui  sera  placée  sous  la  présidence 
d’honneur  de  M.  .Justin  Godart,  ancien  ministre, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  aura  le  pro¬ 
gramme  suivant  : 

1.  L’avortement  dans  l’histoire  :  Professeur  Lai- 
gnel-Lavastine.  —  2  Mécanisme  biologique  de 
l’avortement  :  M.  R.  Moricard  —  3  Conséquences 
pathologiques  de  l’avortement  :  Professeur  Lévy- 
SoLAL  et  M.  Sureau.  —  4.  Réactions  psychiques 
del’avortement  :  M.  Céivac.  —  5.  Etude  démographi¬ 


que  de  l’avortement  en  France  :  M.  Devraigne.  — 
Etude  sociale  de  l’avortement  :  MM.  Toulouse  et 
Leconte.  — 7.  Conceptionsmédico-légalesdel’avor- 
tement  dans  les  divers  pays  :  Professeur  Huguenet 
et  Brindeau. 

En  conclusion  de  ces  rapports  des  mesures  seront 
étudiées  et  proposées  aux  Pouvoirs  publics,  en 
accord  avec  les  représentants  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale,  afin  de  lutter  contre  ce  grave  facteur  de 
dépopulation. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  H. 
Simonnet,  9,  rue  de  la  Cité-Universitaire,  Paris 
(XlVe). 

—  Une  belle  Journée  chez  les  médecins  d’Eure-et- 
Loir.  —  Le  dimanche,  4  juin  1939,  avait  été  choisi 
par  les  confrères  d’Eure-et-Loir  pour  organiser  la 
réunion  annuelle  de  leurs  diverses  Associations. 
Ils  étaient  venus  très  nombreux,  et  l’on  éprouvait  à 
les  voir,  à  les  entendre,  une  forte  et  réconfortante 
impression  de  solidarité,  de  confiance  réciproque. 
Leur  président,  M.  le  Docteur  de  Fourmestraux 
avait  bien  voulu,  en  effet,  me  convier  fort  aimable¬ 
ment  aux  assemblées  de  cette  journée.  J’yreprésen- 
tais  le  Concours  Médical  et  c’est  en  son  nom  que  je 
reçus  de  tous  l’accueil  le  plus  sympathique.  Nos 
remerciements  les  plus  vifs.  Deux  autres  Parisiens 
étaient  également  de  la  fête  ;  les  Docteurs  Bellen- 
contre,  ancien  président  de  l’Association  générale, 
et  O’Followell. 


BIS-KA-MA 

TRAITEMENT  RATIONNEL  ET  pratique 
%  DES 

^  HAlADIES&AFFEQiONS  GASTRO-INTESTINALES 


Laboratoires  ou  Docteur  PIERRE  ROLLAND 
ET  DURETsc  RÉMY  RÉUNIS 

15.  Rue  des  Champs.  ASNIÈRES  (  seine 


IX 


FURONCULOSE 


4LLËRG4KTVL 


M  i  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  Diminaw  progrusivtmtnt  U  dosa  sca  fois  la  fnroaola  sich 
DERMATOSES  ;  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1/4  d' heure  avant  les  repas 

EMPLOYES  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  Irallement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Sointlon  lutern 


LABORATOIRES  MILUO.  —  L.  RAGOUCY,  PtarrnsLcUn, 


1020  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  VI  —  39 


A  midi,  un  déjeunéf  fort  bien  ordonnancé  et  très 
agréable  avait  réuni  tous  nôS  confrères  à  l’hôtel  du 
Grand-Monarque. 

Enfin  la  journée  prit  fin  sur  l’Assemblée  départe¬ 
mentale  des  Assises  générales  de  médecine  sous  la 
présidence  du  Docteur  Foisy,  qui  avait  à  ses  côtés  le 
distingué  clinicien  qu’est  îe  Docteur  Durand  (de 
Courville).  L’ordre  du  jour  comportait  le  traitement 
des  ulcères  gâStro-intestîUaux  :  deux  rapports  furent 
présentés,  run  par  le  Docteur  darlotti  pour  la  partie 
médicale,  l’autre  par  le  Docteur  Fredet,  pour  la 
partie  chirurgicale. 

G.  FisaHEu. 

“  Amicale  des  niédeoins  de  BretiB|ne.  Le  dîner  de 
l’Amicale  des  médecins  de  Bretagne  a  eu  lieu  le 
17  mai. 

Pour  renseignements  concernant  cette  Amicale 
écrire  à  M.  Larcher,  président  fondateur,  1,  rue  du 
Dôme,  Paris  (XVI®). 

L’ examen  radiographique  des  candidats  à  l’ Ecole 
Saint-Cyr.  —  Les  candidats,  déclarés  admissibles  à 
l’école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  feront  l’objet, 
aussitôt  après  la  publication  de  la  liste  d’admissibi¬ 
lité,  d’un  examen  radiographique  qui  sera  effectué  au 
service  de  radiologie  militaire  le  plus  voisin  du  centre 
où  ils  auront  composé. 

Cet  examen  sera  pratiqué  aux  frais  de  l’intéressé. 

Les  films  radiographiques  seront  joints  aux  dos¬ 


siers  des  candidats  admis  à  Ÿlàcoh  [Circulaire  du 
17  moi  1939). 

—  Naissance.  — Ghislaine  Bernard  a  le  bonheur 
de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  sa  sœur  Kaihe- 
rine, 

ChamptoceauX  (Maine-et-Loire),  13  mai  1989,  — 
Docteur  et  Madame  Bernard. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  pro¬ 
fond  regret  la  mort  du  Docteur  C.  Fistié,  de  Bar- 
le-Duc,  chirurgien  honoraire  de  l’hôpital,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  officier  de  la  Santé  publi¬ 
que,  décédé  le  25  mal  1939  à  l’âge  de  75  ans.  11 
était  le  beau-père  du  Docteur  A.  Mougeplle,  de 
Troyes,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre 
douloureuse  sympathie. 

—  Le  Docteur  Antoine  Lavrand  a  la  douleur  de 
faire  part  de  la  mort  de  son  père,  le  Docteur  Hubert 
Lavrand,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  libre  de 
médecine. de  Lille,  chevalier  de  Saint-Grégoire-le- 
Grand,  décédé  à  Lille  le  16  mai  1939,  dans  sa 82® 
année.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  samedi  20  mai 
en  l’église  Saint-Etienne,  à  Lille. 

Nous  adressons  au  Docteur  Antoine  Lavrand  et 
à  sa  famille  nos  plus  sincères  condoléances. 


EVAUX-lesBAINS 


(CREUSE) 

La  station  de  la  douleur 


La  plus  forte 
Hororadio-activité 
utilisable, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Contrôle  général  des  Assurances  sociales. 

Par  arrêté  du  4  mai  lÿ39,  M.  le  Docteur  Sibut, 
ancien  contrôleur  des  Assurances  sociales,  a  été 
nommé  contrôleur  honoraire  des  Assurances  sociales. 

(/.O.,  24  mai  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  en  date  du  20  mai  1939,  M.  le  Docteur 
Mailleter.reçu  au  concours  du  médicat  des  hôpitaux 
psychiatriques  en  1938,  est  nommé  médecin-chef  de 
service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Fains-les-Sour- 
ces  (Meuse),  en  remplacement  de  Mme  le  Docteur 
Collet,  affectée-à  l’hôpital  psychiatrique  de  Dijon. 

(/.  O.,  27  mai  1939.) 

Inspection  départementale  d’hygiène 

Décret  du  20  mai  1939  fixant  les  modalités  d'applica- 
tiondu  décret  du  décembre relatif  aux  inspec¬ 
tions  médicales  d’hygiène  enAlgérie. 

{J.  O.,  24  mai  1939.) 


Sanatoriums  publics 

Liste  d'aptiiuAe  pour  l’année  1939  aux  fonctions  de 

médebin  directeur  (par  ordre  alphabétique)  (sanato¬ 
riums  publics). 

Tuberculose  pulmonaire  ;  M.  le  Docteur  Chognon  ; 
Mlle  le  Docteur  Fié  ;  Mlle  le  Docteur  Jamin  ;  M.  le 
Docteur  Jasienski  ;  M.  le  Docteur  Schouller. 

Tuberculose  chirurgicale  :  M.  le  Docteur  Fitte. 

(J.  O.,  27  mai  1939.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  29  avril  1939  et  par  application- de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés  dans- 
la  position  d'offlcier  honoraire,  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine.  • —  Lerouge, 
Deiïuant. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant.  —  Loorius, 
Augereau. 

Avec  le  grade  de  médecinsous-lieuteilant.  —  Chatain. 

Par  décret  du  11  mai  1939,  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  ofllciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par  déci¬ 
sion  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenant 

Les  élèves  officiers  dé  réserve  (médecins)  ;  (rang  dU 
5  avril  1939)  Abeille,  rég.  de  Paris  ;  Cortial,  rég.  de 
Paris  ;  Gaudron,  rég.  de  Paris  ;  Lemaire,  rég.  de  Paris 
Peretmère,  rég.  de  Paris  ;  Rancoule,  rég.  de  Paris 
Schermann,  rég,  de  Paris  ;  Têtu,  rég.  de  Paris  Aragon 
19e  C.A.;Frey,19eC.  A. 


■  XCITABILITE  ■NQÜIÈTüÛfi 

■  HOTIVITÉ  I  ftRITABlLTrt 

INERVEMENT  iNSOtlNiE  ’ 


MÉDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC  4  ô  6 

(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel- Lavas  Une)  comprimés 
(Commn&icaUoo  èla  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 

d"  Pafbologleeomparée,3  mars  1938)  paf  ^our 
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Par  décision  du  12  mai  1939,  les  élèves  officiers  de 
réserve  (médecins)  ci-après  désignés,  sont  nommés  au 
grade  de  médecin  aspirant  et  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 

(Rang  du  5  avril  1939)  Kern,  rég.  de  Paris  ;  Strass, 
20®  rég.  ;  Holvec,  7®  rég.  ;  Watel,  19®  C.  A.  ;  Decha- 
-vanne,  19®  C.  A.  ;  Bertaud,  troupes  du  Maroc  ;  Moine- 
court,  troupes  du  Maroc  ;  (rang  du  6  mai  1939)  Aschke- 
nasy,  rég.  de  Paris. 

Par  décret  du  19  mai  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieiilenant 

Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  :  (rang  du 
5' avril  1939)  Margot,  14®  rég.  ;  Salembier,  14®  rég.  ; 
Vrgnon,  14®  rég.  ;  (27  avril  1939)  le  méd.  auxil.  Beau- 
grand,  2®  rég. 

Par  décret  du  15  mai  1939,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, les 
officiers  de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de 
même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation 
actuelle. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  méd.  lieut.  de  rés.  ;  (rang  du  18  octobre  1936) 
Bodet,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  15  mai  1938)  Pariente, 
rég.  de  Paris  ;  (rang  du  2  octobre  1938)  Fontaine, 
3®  rég.  ;  (rang  du  4  octobre  1938)  Glaserman,  rég.  de 
Paris  ;  Topart,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  6  octobre  1938) 
Dauphin,  rég.  de  Paris  ;  Burin,  3®  rég.  ;  Cortial,  7®  rég.  ; 
(rang  du  8  octobre  1938)  Carrin,  F®  rég.  ;  (rang  du  10 
octobre  1938)  Charhpault,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du 
11  octobre  1938)  Jeanclaude,  6®  rég.  ;  (rang  du  13  octo¬ 


bre  1938)  Chazelas,  9®  rég.  ;  (rang  du  16  octobre  1938) 
Morvan,  18®  rég. 

(Rang  du  13  novembre  1938)  Rougier,  rég.  de  Paris  • 
(rang  du  17  novembre  1938)  Galan,  rég.  de  Paris  ;  The- 
ron,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  22  novembre  1938)‘Lenoir, 
5®  rég.  ;  (rang  du  Ier  décembre  1938)  Lipsztejn,  rég.  de 
Paris  ;  (rang  du  5  décembre  1938)  Maros,  4®,rég.  ;  (rang 
du  8  décembre  1938)  Rech,  tr.  du  Maroc  ;  (rang  du  11 
décembre  1938)  Parrain,  5®  rég.  ;  Daniel,  15®  rég.  ;  (rang 
du  15  décembre  1938)  Lugand,  14®  rég.  Goudert,  15e 
rég.  ;  Offant,  15®  rég. 

(Rang  du  20  décembre  1938)  Bribot,  15®  rég.  ;  Capus 
15®  rég.  ;  Lumbroso,  15®  rég.  ;  (rang  du  21  décembre 
1938)  Bellière,  rég.  de  Paris  ;  Pouget,  5®  rég.  ;  Calmels, 
9®  rég.  ;  (rang  du  22  décembre  1938)  Herbaux,  !«  rég.  ; 
Kessis,  19®  C.  A.  ;  (rang  du  23  décembre  1938)  Dauchy’ 
F®  rég.  ;  Bénard,  3®  rég.  ;  (rang  du  25  décembre  1938) 
Faucheux,  1®®  rég.  ;  (rang  du  1«®  janvier  1939)  Fagard, 
3®  rég.  ;  Fournée,  3®  rég.  ;  (rang  du  11  janvier  1939) 
Ausseil,  16®  rég.  ;  (rang  du  22  janvier  1939)  Lacorne, 
rég.  de  Paris  ;  (rang  du  16  février  1939)  Ordonneau,  rég. 
de  Paris  ;  (rang  du  17  février  1939)  Blanchard,  rég.  de 
Paris  ;  Breton,  rég.  Paris  ;  Brissaud,  rég.  de  Paris  ; 
Debain,  rég.  de  Paris  ;  Lesieur,  rég.  de  Paris  ;  Vincent, 
rég.  de  Paris  ;  Grislain,  F®  rég.  ;  Target,  1®®  rég.  ; 
Barone,  19®  C.  A. 

(Rang  du  18  février  1939)  Garcin,  13®  rég.  ;  (rang  du 
11  mars  1939)  Potei,  14®  rég. 

Par  décret  du  15  mai  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci- 
après  désignés  qui,  par  décision  de  même  date,  reçoi¬ 
vent  les  affjctations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  du  31  mars  1937)  Revel,  ex-lieut.  de  rés. 


HENOPYLORE 


SOLUTÉ  D'EXTRAIT  H  É  P  AT  O  -  G  A  S  T  R  O  -  P  Y  L  O  R  I  Q  U  E  ■ 


buvable. 


SAVEUR  AGRÉABLE,  en  tubes  scellés  I 
de  2  cc.  et  5  cc.  I 


INJECTABLE, 


INDOLORE  —  PAS  DE  CHOC 
en  ampoules  stérilisées  de  2  cc.  et  5  cc. 


ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides  , 

aminés  :  I  tryptopbane,  I  bistidine  et  de  sels  métalliques  ;  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  :  B.  Mouras,  tbèse  Paris,  1937.  M.  Lombard,  ^ 

thèse  Nancy,  1930.  Cb.  Aubertin,  Bull.  Sfé  Méd.  Hop.,  n"  30,  1938. 
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d’art.,  afl.  8®  rég.  ;  Papou,  ex-lieut.  de  rés.  d’art.,  afï. 
13®  rég. 

Par  décret  du  15  mai  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

(Rang  du  5  avril  1399)  Piffert,  29®  rég.  ;  Duroux,  tr. 
du  Maroc  ;  (rang  du  28  avril  1939)  Voisin,  5®  rég,  ;  (rang 
du  5  mai  1939)  Pouret,  9’  rég. 

.  Par  décret  du  15  mai  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  ne  réserve  du  Service  de  santé,  le 
olliciers  de  réserve  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ci-après  désignés  qui  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  affictations  suivantes. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 
Le  dent,  lient. (rang  du  15  août  1933)  Seiler,  14®  rég., 
maint: 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Le  dent,  sous-liéut.  (rang  du  21  septembre  1935) 
Marion,  14®  rég.  ;  maint. 

Par  décision  du  16  mai  1939,  les  élèves  officiers  de 
réserve  (médecins, pharmaciens, dentistes) ci-après  dési¬ 
gnés,  sont  nommés  au  grade  d’aspirant  et  sont  mainte¬ 
nus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  aspirant 
Les  élèves  officiers  de  réserve  (médecins)  ci-après- 
désignés  : 

(Rang  du  5  avril  1939)  Clert,  14®  rég.  ;  Couray,  14®  rég. 


Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  pariementaires 

Le  tarif  de  réassurance  ne  s’impose  pas 
obligatoirement  aux  Caisses  d’Assurances  sociales 

5.378.  —  M.  Froget,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  duT  ravai  1  que,  par  son  arrêté  du  30  novem¬ 
bre  1937,  le  tarif  limite  de  réassurance  des  Caisses 
primaires  d’Assurances  sociales  est  fixé  à  80  p,  100  du 
prix  moyen  de  journée  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  des  trois  derniers  exercices  ;  que,  conformé¬ 
ment  à  cet  arrêté,  M.  le  Préfet  du  Rhône  a  fixé,  dans 
ses  arrêtés  des  5  janvier  1938  et  27  juin  1938,  le 
tarif  limite  pour  l’hôpital-maternité  deTsrsre  :  à 
22  fr.  10  et  25  fr.  05  pour  la  chirurgie,  et  à  20  fr.  30  et 
21  fr.  50  pour  la  médecine,  et  demande  :  1°  pour¬ 
quoi  les  Caisses  primaires  du  Rhône  remboursent 
actuellement  20  francs  par  journée  en  chirurgie,  17 
francs  par  journée  en  médecine  ;  celles  de  la  Loire, 
15  fr.  30  en  chirurgie  et  13  fr.  60  en  médecine,  parti¬ 
cipations  ne  paraissant  pas  être  en  concordance  avec 
la  recommandation  insérée  dans  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  30  novembre  1937  ainsi  conçue  :  «  ledit 
tarif  de  responsabilité  se. rapprochera  le  plus  possi¬ 
ble  du  tarif-limite  dvi  prix  de  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  fixé  par  arrêté  préfectoral»  ,  2°  pourquoi  les 
assurés  sociaux  qui  payent  partout  une  cotisation  de 
4  p.  100  sur  leur  salaire,  ne  bénéficient-ils  pas  de 
prestations  égales  d’un  département  à  l’autre  pour  un 


£fced  csi  iauHC». 
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même  établissement  hospitalier.  (Question  du  29  acril 
1939.) 

Réponse.  —  1®  Le  tarif  limite  de  réassurance  fixé 
par  l’arrêté  du  7  octobre  1938,  annulant  et  rempla¬ 
çant  l’arrêté  du  30  novembre  1 937 ,  n’est  pas  nécessai  - 
rement  égal  au  tarif  de  remboursement  des  Caisses 
d’assurances  sociales.  Ce  dernier  tarif  est  librement 
fixé  parle  Conseild’administration  de  chaque  Caissse, 
sous  réserve  de  son  approbation  par  la  Commission 
régionaletripartite prévue  àl’article  8, paragraphe  4, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  Commission  com¬ 
prenant  des  représentants  de  toutes  les  parties  inté¬ 
ressées,  y  compris  les  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices  publics. 

La  circulaire  du  30  novembre  1937  ne  saurait  pré¬ 
voir  aucune  disposition  contraire  au  décret-loi  du 
28  octobre  1935  ,mais  contient  uniquement  des  direc¬ 
tives  pour  les  Caisses  d’assurances  sociales  ; 

2®  La  différence  des  tarifs,  pour  un  même  établis¬ 
sement  hospitalier,  provient  de  la  faculté  laissée  aux 
Conseils  d’administration  de  fixer  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  leur  Caisse  d’assurances  sociales  (décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  art.  6,  §15, 2®  alinéa,  et  art.  8, 
§4).  (J.  O.,  24  mai  1939.) 


Lé  pensionné  de  guerre  soigné  aux  frais  de  l’Etat 
est  dispensé  de  tout  débours 
5.312.  —  M.  Gasnier-Duparc,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  des  Anciens  combattants  et  pension¬ 


nés,  SI  un  mutilé  de  guerre  habitant  une  commune 
oùiln’yaqu’un  seul  médecin,  et  qui  ne  veut  pas  faire 
appel  aux  soins  de  ce  médecin. et  fait  venir  pour  le 
soigner  à  domicile  ■ — étant  dans  l’impossibilité  de  se 
déplacer  —  un  médecin  d’une  localité  voisine,  la 
plus  proche,  distante  de  7  kilomètres,  doit  payer  à  ce 
médecin,  les  frais  de  déplacement  à  l’exclusion  de  la 
consultation  payée  par  la  Préfecture  sur  production 
du  bon  détaché  du  carnet  de  soins,  et  si  le  médecin 
appelé  de  la  localité  voisine  a  le  droit  de  demander  au 
mutilé  le  payement  au  tarif  ministériel  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique.  (Question  du  16  mars  1939.) 

Réponse".  —  Les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  reçoivent  les  soins  sans  avoir  à 
effectuer  aucun  débours. 

Il  appartient  aux  médecins,  s’il  y  a  lieu,  de  porter 
sur  les  bulletins  de  visite  le  montant  des  frais  de 
déplacement  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret 
du  25  octobre  1922,  l’indemnité  de  déplacement  ’  e 
pouvant  «  en  aucun  cas  excéder  celle  attribuable 'au 
médecin  ou  au  spécialiste  le  plus  rapproché  ». 

(/.O.,  12  mai  1939.) 


Les  fournitures  pharmaceutiques  ne  sont  pas  com¬ 
prises  dans  le  forfait  opératoire  (Assurances  socia- 
lesl 

9.034.  —  M.  Maurice  Voirin  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  une  Caisse  primaire  d’assu¬ 
rances  sociales,  effectuant  un  remboursement  global, 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


La  Bonna  Font 
des  Anciens 


CHARRIER 
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à  LAPRUGNE 

(ALLIES) 


CatiB  Bau  ne  rassambiB  à  aucuna  autra  aau  minôraia 
ni  dans  sa  composlilan,  ni  par  son  action 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40®/»  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  :  donc  Teau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  mlUimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  de  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  P»  Lepape,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  (Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthrl- 

Pour  tons  renseignts  et  eipéditions,  s’adresser  à  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPBUGNE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Laprngoe 


tlsme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’éiimination  de 
l’AClDE  URIQUE,  la  disparition  del’ ALBUMI¬ 
NURIE  et  la  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaillit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  ; 

Etudes  du  D''P.-R.  Plandbin  (Hôpit.St-Mlchel,  Paris), 
du  D'  et.  Flandin  (des  llôpit.  de  Paris.) 
Communications  à  l'Académie  de  médeeine,  du  27  lé¬ 
vrier  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  tenu  à  Châtelguyon  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D"  V.  Celleribr,  P.  Desgbohgbs,  H.  Dany, 
E.-C.  Bakbat,  F.  Nepveüx,  etc. ,  médecins-consul¬ 
tants  à  Vichy  ;  du  D'  Paboüty.  à  Moulins,  etc.,  etc. 
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pour  une  opération  pratiquée  à  (tojnicile  ou  au.  cabi> 
net  du  praticien,  est  tenue  de  rembourser  en  sus  les 
fournitures  pharmaceutiques  nécessitées  pour  cette 
opération.  {Question  du  4  avril  1939.) 

Béponse.  —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  14  mai  1939.) 


Les  malades  soignés  dans  une  clinique  installée  dans 
un  hôpital  ne  peuvent  honorer  directement  le  chirur¬ 
gien 

5,358.  —  M.  Raymond  Majitin,  sénateur,  expose 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  qu’un  chirur¬ 
gien  fonde  à  ses  frais  une  clini  que  chi  rurgicale  dans  la 
cour  d’un  hépRal,  avec  l’assentiment  de  la  Commis' 
sion  administrative  de  cet  hôpital,  et  demande  si  ses 
opérés  peuvent  honorer  directement  le  chirurgien 
alors  que  l’hôpital  prendrait  à  sa  charge  l’exploita¬ 
tion  de  cel.te  clinique.  [Question  du  11  avril  1939.) 

Réponse.  — •  Négative.  Un  particulier  ne  saurait 
faire  aucune  installation  sur  le  domaine  public,  et 
un  établissement  public  ne  saurait  s’associer  avec 
un  particulier.  L’admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux  est  réglée  par  l’article  28  du  règle¬ 
ment  intérieur  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  31 
mars  1926,  qui  interdit  les  tractations  directes  entre 
médecins  et  malades.  Cette  interdiction  a  été  confir¬ 
mée  par  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936 
et  la  circulaire  du  28  septembre  1936. 

(J.  O.,  17  mai  1939.) 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Révision  des  pensions  abusives 

Dans  notre  supplément  mensuel  d'avril  1939 
{n°  19)  relatif  aux  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
nous  avons  indiqué  page  3  a%  bas  de  la  première 
colonne,  qu’un  décret-loi  du  8  août  1935  [art.  7) 
ôtait  le  bénéfice  de  l'art.  64  sur  les  soins  gratuits  aux 
malades  et  invalides  dont  la  pension  aura,  été  suppri- 

Or  la  Fédération  nationale  des  blessés  du  poumon, 
nous  signale  que  l’art.  7  du  décret-loi  précité  a  fait 
l’objetd’une  abrogation  formelle  parl’art.  ittdudécret- 
loi  du  25  août  1937  fixant  les  modalités  d’application 
de  la  révision  des  pensions  abusives.  Aux  termes  de 
cet  article  aies  malades  et  invalides  dontla pension  aura 
été  supprimée  en  vertu  du  présent  décret  continueront  à 
bénéficier  des  dispositions  de  l’art,  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919».  L’art,  26  précise  d’autre  part  que  ces 
dispositions  seront  applicables  aux  eX'pensionnés  dont 
la  pension  aura  été  supprimée  en  vertu  du  déeret-loi  du 
8ao!Îîl935. 

Il  suffit  pratiquement  à  ceux  qui  se  trouvent  devenir 
à  nouveau  bénéficiaires  des  soins  gratuits  d’adresser 
une  demande  de  rétablissement  dans  leur  droit  à 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  Troubles  de  l  Hypertension 
TROUBL^îS  CARDIO-VASCULAIRES 
• 

LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 
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CLIMATOTHÉRAPIE 


Depuis  de  longs  siècles  les  médecins  connais¬ 
sent  les  bienfaits  du  «  changement  d’air  ».  Mais 
c’est  depuis  quelques  années  seulement  qu’ils 
s’inquiètent  d’analyser  le  mode  d’action  des 
influences  atmosphériques. 

C’est,  à  cet  égard,  le  nourrisson  qui  fut  le  pre¬ 
mier  sujet  d’étude  lorsque,  Mouriquand,  voici 
une  dizaine  d’années,  décrivit  son  «  symptôme 
du  vent  du  midi  ». 

La  Faculté  de  Lyon  poursuit  son  étude 
féconde  des  climats  et  l’an  dernier  au  pr  Congrès 
de  cosmobiologie,  tenu  à  Nice,  le  Professeur  Piéry 
faisait  une  fort  intéressante  communication  sur 
«  Les  climats  et  la  rénovation  de  l’adolescence  », 
cette  adolescence  qu’il  estime  particulièrement 
mal  protégée  puisqu’elle  est  en  même  temps 
hors  du  domaine  des  pédiatres  et  des  médecins 
d’adultes. 

L’adolescence  est  cette  période  de  la  vie  qui 
va  de  l’annonce  de  la  puberté  jusqu’à  l’arrêt 
delà  croissance  staturale,  de  12  à  20  ans,  environ 
chez  les  filles,  de  14  à  22  ans  chez  les  garçons. 

A  la  puberté,  âge  ingrat,  entrent  en  action  les 
glandes  à  sécrétion  interne  sous  l’active  poussée 
des  glandes  génitales.  Cette  suractivité  endocri¬ 


nienne  non  seulement  dirige  la  croissance  et 
parfait  les  formes  corporelles,  mais  elle  accélère' 
aussi  les  phénomènes  d’assimilation  et  de  désassi¬ 
milation.  L’adolescence  est  une  véritable  crise 
de  suractivité  physiologique,  donc  imminence 
morbide.  C’est  l’âge  en  particulier  des  terribles 
poussées  tuberculeuses. 

Par  une  inconséquence  qu’expliquent  les 
nécessités  sociales  de  l’instruction  ou  de  l’ap¬ 
prentissage  il  se  trouve  que  c’est  aussi  la  période 
de  la  vie  la  plus  surmenée,  la  plus  malmenée. 
De  quoi  nous  sommes  tous,  parents  et  médecins, 
grandement  coupables. 

Pour  porter  remède  à  cette  situation  le  procédé 
essentiel,  c’est  la  cure  hélio-climatique  combinée 
avec  l’éducation  physique,  les  sports  médicale¬ 
ment  individualisés  et  contrôlés. 

Le  soleil  d’abord,  dont  les  radiations  exercent, 
une  action  prédominante  sur  l’activation  des 
glandes  endocrines,  sur  la  régulation  de  la  crois¬ 
sance,  sur  l’augmentation  dans  le  sang  du  cal¬ 
cium  et  du  phosphore.  Il  est  bien  connu  que  les 
climats  tropicaux  déterminent, fani  chez  les  impor¬ 
tés  que  chez  les  indigènes,  une  puberté  précoce. 

Par  ailleurs  les  deux  grands  climats  théra¬ 
peutiques,  mer  et  montagne,  exercent  une  action 
quasi  spécifique  mais  aussi  quasi  opposée.  Le 
climat  côtier,  avec  son  adjuvant  les  bains  de 
mer,  active  ;  le  climat  de  montagne  freine.  Si  lé 
gain  en  poids  est  sensiblement  le  même  ici  et  là 
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le  développement  statural  l’emporte  nettement 
à  la  mer.  II  sied  donc  d’envoyer  à  la  montagne 
ces  adolescents  trop  hâtivement  poussés,  à  la 
haute  et  mince  silhouette  ;  là  ils  développeront 
leur  thorax  et  étofferont  leurs  membres  grêles. 
Et  à  la  mer  les  retardés,  les  infantiles,  les  obèses. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  le  physique 
qu’agissent  les  climats.  Ils  modèrent  aussi  cette 
«  ivresse  intellectuelle  »  des  jeunes  dont  parle 
Platon. 

Le  Professeur  Piéry  pense,  au  reste,  avec 
Alexis  Carrel  que  les  intempéries,  froid,  chaleur, 
pluie,  brouillard,  particulièrement  marquées  sur 
les  côtes  comme  en  montagne  n’ont  pas  à  être 
redoutées  pour  les  adolescents,  mais  qu’elles 
sont  au  contraire  éminemment  éducatrices. 
L’effort  quotidien  est  le  fondement  de  l’éduca¬ 
tion  chez  l’homme  ;  lui  seul  assure  la  force  et 
préserve  la  santé. 

Toutes  ces  idées  générales  énoncées,  reste  à 
préciser  la  mise  en  œuvre. 

Pour  qu’une  cm’e  climatique  rende  son  plein 
effet,  il  ne  faut  pas  le  borner  aux  quelques  semai¬ 
nes  des  grandes  vacances  mais  la  répéter  lors  de 
toutes  les  vacances  scolaires. 

A  l’usage  les  adolescents  dont  la  santé  est 
troublée  et  menacée  il  faut  créer  des  établisse¬ 
ments  spéciaux  d’instruction,  spéciaux  non  seu¬ 
lement  parce  que  situés  sur  les  côtes  ou  en  mon¬ 
tagne  mais  aussi  parce  que  pourvus  d’une  orga¬ 


nisation  de  cure  climatique  et  d’éduçation  phy¬ 
sique. 

Même,  allant  plus  loin,  et  puisqu’il  est  entendu 
que  tout  adolescent  a  besoin  d’air,  de  soleil  et 
d’exercice,  on  peut  dire  que  l’internat  au  sein 
des  grandes,  villps  doit  disparaître..  Les  moyens 
modernes,  de  transport  et  de  diffusion  de  l’en¬ 
seignement  permettent  de  renoncer  à  l’entasse¬ 
ment  des  jeunes  dans  certains  centres  off  il  ne 
trouvent  aucune  de  leurs  nécessités  vitales. 

Puissent  les  maîtres  de  l’Université  et  les 
chefs  de  famille  entendre  ces  revendications  du 
Professeur  Piéry  en  faveur  de  ceux  qui  sont  l’es¬ 
poir  du  pays. 

G.  L  AVALÉ  E. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2«  En  outre,  eUe.  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 

Voir  la  suite  page  LlX-im 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  SIGNES  EXTÉRIEURS  DE  LA  RICHESSE  CHEZ  LES  MÉDECINS 
AUJOURD'HUI  ET  AUTREFOIS 

LA  FORTUNE  DE  GEORGES  MARESCHAL,  PREMIER  CHIRURGIEN 
DE  LOUIS  XIV 


Les  signes  extérieurs  de  la  richesse  sont  à  l’or¬ 
dre  du  jour  et  leur  appréciation  préoccupe  le  fisc 
et  nombre  de  nos  contrères.  Cette  appréciation 
pour  être  à  peu  près  équitable  doit  varier  avec 
chaque  personne. 

Un  appartement  de  plusieurs  pièces,  à  loA^er 
élevé  par  exémple  est  un  signe  extérieur  de 
richesse  pour  un  célibataire  ou  un  médecin  âgé 
seul.  Il  est  tout  juste  suffisant  pour  un  ménage, 
doté  d’une  nombreuse  famille.  Il  en  est  de  même 
pour  le  nombre  des  domestiques.  Nous  connais¬ 
sons  un  confrère  qui  à  cause  de  sa  vue  et  de  ses 
réactions  nerveuses,  est  incapable  de  conduire 
son  auto.  La  nécessité  d’avoir  recours  à  un  chauf¬ 
feur  est  pour  lui  une  grande  charge  et  non  pas  un 
signe  extérieur  de  richesse. 

Il  ne  faut  pas  toujours  apprécier  la  fortune 
d’un  spécialiste  pu  d’un  médecin  réputés  à  l’im¬ 
portance  de  leur  train  de  vie.  Nous  avons  connu 
au  début  de  ce  siècle  tel  chirurgien,  tel  accou- 
.cheur,  tel  spécialiste,  qui  donnaient  des  récep- 
tionsfastueuses,  et  qui  le  lendemain  de  leur  mort, 
lorsque  leur  succession  fut  liquidée,  laissèrent 
leur  famille  dans  une  misère  relative.  Leurs  veu¬ 
ves  •  furent  parfois  obligées  de  vendre  quelques 
beaux  bijoux  ou  quelques  tableaux  de  maître, 
pour  ne  pas  être  obligées  de  tendre  la  main. 

Depuis  la  guerre  et  surtout  depuis  la  crise  éco¬ 
nomique  la  situation  est  devenue  beaucoup  plus 
critique  pour  les  confrères  dont  on  enviait  jadis 
le  sort.  Il  leur  est  difficile  de  trop  restreindre 
leurs  frais,  s’ils  veulent  ne  pas  déchoir  dans  l’es¬ 
prit  de  leurs  relations  qui  contribuaient  autrefois 
à  entretenir  leur  riche  clientèle  et  cette  dernière 
s’amenuise  tous  les  jours. 

Les  étrangers  fortunés  ne  viennent  plus  se 
faire  soigner  en  France.  D’autre  part,  les  châ¬ 
teaux,  les  villas,  les  propriétés  de  plaisance 


qu’ils  ont  acquis  au  cours  de  leur  période  de 
prospérité,  sont  pour  eux  de  lourdes  charges.  Ils 
doivent  en  payer  les  gardiens,  les  impôts,  l’entre¬ 
tien  dont  le  coût  est  allé  sans  cesse  en  s’accrois¬ 
sant.  «  Qu’ils  les  louent  ou  qu’ils  les  vendent  !  », 
répliquerez-vous.  Oui,  mais  à  qui  ?  Ces  riches 
demeures  ne  trouvent  ni  locataires,  ni  acqué¬ 
reurs,  même  au  prix  le  plus  bas,  car  elles  entraî¬ 
nent  à  trop  de  frais.  De  sorte  que  nous  voyons 
aujourd’hui,  tel  grand  médecin,  possesseur 
d’un  château  à  la  campagne,  d’une  villa  à  la 
mer,  d’un  hôtel  à  Paris,  signes  extérieurs  indu¬ 
bitables  de  la  richesse,  qui  dispose  d’une  tréso¬ 
rerie  insuffisante  et  est  obligé  de  s’endetter.  On 
objectera  que  les  médecins,  même  distingués,  ont 
peu  l’esprit  pratique,  qu’au  lieu  d’acheter  des 
hôtels,  des  châteaux,  des  villas,  ils  auraient 
mieux  fait  d’acquérir  de  bonnes  fermes  en  Nor¬ 
mandie  ou  quelques  maisons  de  rapport. 

Il  en  est  sans  doute  qui  suivent  cette  sage  ligne 
de  conduite  et  préfèrent  pour  eux  être  locataires 
que  propriétaires  d’immeubles  improductifs.  Ils 
n’ont  pas  les  signes  extérieurs  de  la  richesse  et 
peuvent  plus  facilement  se  défendre  contre  les 
exigences  des  agents  du  fisc,  mais  aussi  ils 
n’éblouissent  pas  leurs  relations,  ni  leurs  clients 
et  leur  prudente  parcimonie  leur  porte  auprès 
d’eux  préjudice. 

Il  y  a  quelques  siècles,  nos  confrères  haut  pla¬ 
cés  savaient  édifier  de  solides  fortunes. 

Nous  n’en  prendrons  qu’un  comme  exemple, 
Georges  Mareschal,  le  dernier  chirurgien  de 
Louis  XIV,  parfait  honnête  homme,  modèle  de 
conscience  professionnelle,  qui  dut  son  succès 
surtout  à  son  mérite. 

Georges  Mareschal,  fils  d’un  officier  de  Calais, 
jouissant  d’une  maigre  retraite,  était  sans  fortune. 


1630 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  VI  —  39 


A 18  ans,  il  vint  à  Paris,  se  plaça  comme  garçon 
chez  un  maître  chirurgien  et  se  livra  avec  pas¬ 
sion  à  l’étude  de  l’anatomie.  Il  se  fit  apprécier  à 
r  Hôtel-Dieu  par  les  chirurgiens  Morel  et  Roger. 
Maître-chirurgien  à  30  ans,  il  épousa  la  fille  d’un 
de  ses  patrons,  Marie  Roger,  et  son  habileté,  son 
travail  et  son  talent  lui  permirent  de  remplacer 
son  beau-père  comme  chirurgien  en  chef.  Réputé 
comme  habile  lithotomiste,  il  opéra  de  la  pierre 
avec  succès  '  Fagon,  le  premier  médecin  de 
Louis  XIV. 

L’archiâtre  lui  fut  reconnaissant,  le  poussa  à  la 
Cour,  .et,  lors  de  la  mort  du  premier  chirurgien, 
Félix,  en  1TO3, obtint  pour  Georges  Mareschalla 
charge  de  premier  chirurgien  du  Roi.  Il  aivait  45 
ans.  La  fortune  de  Mareschal  s’accrut  à  dater  de 
ce  jour  et  cependant  le  premier  chirurgien  était 
modeste  et  loin  d’être  un  plat  courtisan.  Une 
anecdote  que  rapporte  Saint-Simon  et  que 
Sainte-Beuve  reproduit  dans  son  histoire  de 
Port-Royal,  en  est  la  preuve. 

Au  temps  où  sévissaient  les  persécutions  con¬ 
tre  les  religieuses  de  Port- Royal,  Mareschal  fut 
demandé  auprès  d’une  d’entre  elles  pour  décider 
de  l’amputation  d’une  jambe.  On  conseilla  au 
premier  chirurgien  avant  de  se  rendre  à  Port- 
Royal  de  demander  l’autorisation  du  Roi,  car 
c’était  téméraire,  surtout  à  lui  qui  n’était  en 
charge  que  depuis  un  an,  d’aller  porter  secours  à 
une  religieuse  considérée  comme  rebelle.  Le  Roi 
fut  touché  par  la  franchise  et  les  sentiments  de 
charité  de  Mareschal  et  lui  donna  l’autorisation 
d’aller  à  Port-Royal  à  la  condition  de  lui  faire 
un  rapport  exact  sur  l’état  d’esprit  des  religieu¬ 
ses.  A  son  retour,  Mareschal  fit  l’éloge  des  soeurs 
de  Port- Royal  et  dit  au  Roi  qu’elles  étaient  de 
véritables  saintes.  Louis  XIV  l’écouta  avec 
bienveillance,  mais  les  persécutions  ne  furent  pas 
interrompues  pour  cela. 

Le  Roi  néanmoins  conserva  sa  confiance  en  son 
premier  chirurgien.  Quelques  années  plus  tard 
Mareschal  opéra  avec  succès  de  la  pierre  le  Comte 
de  Toulouse  et  le  Roi  lui  donna  directement 
10.000  écus  pour  lui  témoigner  sa  gratitude. 

La  fortune  de  Georges  Mareschal  était  solide¬ 
ment  établie.  Il  se  montra  généreux,  contribua 
à  doter  maints  établissements  charitables  et 
n’oublia  pas  les  chirurgiens,  ses  confrères,  s’ef¬ 
forçant  de  développer  leur  instruction  et  de  faire 
progresser  la  chirurgie.  Il  fonda  et  organisa  avec 
La,  Peyronie  qui  fut  son  successeur,  l’Hmrfé/nie 
de  chirurgie  qui'brilla  d’un  si  vif  éclat. 


Malgré  ses  libéralités,  Georges  Mareschal  à  sa 
mort  en  1736  (1)  laissa  à  ses  enfants  une  sérieuse 
fortune,  constituée  en  propriétés  qu’il  acquit 
depuis  1712  et  qu’il  augmenta  chaque  année 
par  de  nouveaux  achats.  Nous  en  trouvons  l’énu¬ 
mération  dans  un  mémoire  documenté  de 
M.  Léon  Mirot  sur  les  Seigneurs  de  Rièvre-le- 
C'AâteZ,  publié  dans  le  dernier  Bulletin  delà  Société 
d’histoire  de  Paris  et  de  V Ile-de-France. 

Le  18  mars  1712,  quelques  mois  après  avoir 
reçu  du  Roi  les  10.000  écus  pour  la  guérison  du 
Comte  de  Toulouse,  G.  Mareschal  acheta  la  sei- 
gneurerie  et  le  château  de  Bièvre  où  il  devait 
mourir,  comprenant  240  arpents  de  terres  labou¬ 
rables,  friches,  vignes,  prés,  bois,  taillis  ;  puis  il 
acquit  le  fief  voisin  de  Mesnil  des  dames  de 
Saint-Cyr,  une  partie  de  la  seigneurie  de  Gomon- 
villiers  aux  Condé,  les  fiefs  du  Pistollet,  de  la 
Ville-du-Bois,  (2)  de  la  Barre,  de  Meudon,  de 
Favreuse,  le  tout  d’une  contenance  totale  de  800 
arpents,  achetés  141.000  livres. 

En  1716,  G.  Mareschal  achetait  60.000  livres 
la  seigneurie  de  Monteclin  (97  arpents  de  terres 
labourables,  20  de  prés,  126  de  fricheSj  90  de 
bois).  Quatre  ans  plus  tard,  il  acquérait  pour 
30.000  livies  la  seigneurie  de  la  Cour-Rolland, 
puis  la  seigneurie  de  Velizi  (614  arpents  avec 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice),  aux 
religieuses  de  l’abbaye  aux  Bois,  le  fief  d’Ursine 
pour  132.000  livres,  enfin  en  1725  le  domaine  du 
Val-Profond  abandonné  pour  80.000  livres  par 
les  religieuses  de  l’abbaye  du  Val-de-Grâce. 

La  terre  de  Bièvre  fut  érigée  en  marquisat  en 
1750  en  faveur  de  son  petit-fils,  maître  de  camps, 
écuyer  ordinaire  du  Comte  de  Provence,  Georges- 
François  Mareschal  dernier  seigneur  de  Bièvre. 
La  terre  de  Bièvre,  confisquée,  pendant  la  Révo¬ 
lution  comme  bien  d’émigré,  fut  divisée  et  ven¬ 
due. 

Telles  furent  les  origines  et  la  destinée  de  la 
fortune  de  Georges  Mareschal,  le  célèbre  chirur¬ 
gien  du  Grand-Roi,  dont  les  débuts  furent  très 
modestes  et  qui  sut,  tout  en  étant  bienfaisant  et 
généreux,  assurer  à  sa  famille  un  domaine  qui  ne 
se  bornait  pas  à  donner  l’impression  décevante 
des  signes  extérieurs  de  la  richesse. 

J.  Nom. 


(1)  Il  mourut  au  château  de  Bièvre  et  fut  inhumé 
avec  sa  femme  Marie  Roger  dans  le  chœur  de  l’Eglise. 

(2)  Rappelons  que  le  D'  Gatheiin  a  établi  qu’Am- 
broise  Paré  avait  acquis  à  la  Ville  du  Bois  une  «mai¬ 
son  des  champs». 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  ECZÉMAS  PROFESSIONNELS 


Par  le  Professeur  Goügerot 

Professeur  de  clinique  de  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  rtlôpital  Saint-Louis 


Les  eczémas  professionnels  ont  une  grande  im¬ 
portance  en  raison  :  —  de  leur  fréquence  crois¬ 
sante  par  suite  du  développement  des  industries 
modernes  ;  —  des  nombreux  problèmes  généraux 
et  pratiques  qu’ils  soulèvent,  en  particulier  au 
sujet  de  leur  pathogénie  et  du  rôle  capital 
de  la  sensibilisation  ou  anaphylaxie,  du  facteur 
local  prédisposant  de  la  porosité  épidermique,  du 
facteur  général  des  troubles  de  lésions  viscérales 
entravant  les  défenses  de  l’organisme,  surtout  les 
troubles  hépatiques  ;  —  enfin  des  mesures  médico¬ 


sociales  et  de  l’extension  (Tes  lois  sur  les  maladies 
professionnelles. 

Il  ne  s’agit  pas  de  reprendre  l’immensé  ques¬ 
tion  des  eczémas,  mais  d’insister  sur  les  points  les 
plus  importants.  Ceux  qu’intéresse  l’eczéma 
n’auront  qu’à  se  reporter  aux  leçons  faites  à  la 
clinique  de  Saint-Louis  par  les  dermatologistes 
français  Darier,  Civatte,  Milian,  etc.,  et  par 
moi-même,  leçons  publiées  dans  les  Archives  de  là 
clinique  Saint-Louis  en  1913  et  1922,  en  1934, 
1935,  1936  et  réunies  dans  un  livre  :  l’Eczéma 
(Maloine,  éditeur,  1937). 


Définition  et  difiérenciation  avec  les  «  dermites  artificielles  » 


■  La  meilleure  définition,  d’après  nous,  est 
celle  de  Willan  (1808)  et  de  son  élève  Bateman 
(1913),  complétée  par  Brocq  et  par  les  notions 
nouvelles  de  pathogénie. 

La  vieille  définition  anglaise  est  vraiment  divi¬ 
natoire  des  travaux  modernes  et  il  y  a  très  peu 
à  y  ajouter  :  «  apyrétique  et  non  contagieux, 
l’eczéma  est  caractérisé  par  l’éruption,  sur  dif¬ 
férents  points  du  eprps,  de  vésicules  petites,  très 
rapprochées  ou  groupées,  avec  peu  ou  point 
d’inflammation  à  leur  base  ;  il  est  ordinairement 
l’effet  d’une  irritation  d’origine  interne  ou  externe 
et  chez  des  sujets  dont  le  tégument  est  constitu¬ 
tionnellement  irritable  ;  il  trouve  des  causes  occa¬ 
sionnelles  dans  les  irritantsles  plus  variés...  »  (tra¬ 
duction  de  Besnier).  Biett  ajoute  l’eczéma  aigu 
(1819),  Rayer  le  distingue  des  «  dermites  arti¬ 
ficielles»  (1823),  Devergie  précise  les  puits  ou 
perforations  ponctuées,  etc. . . 

«  La  piupart  des  dermatologistes  français, 
disions-nous,  ont  adopté  cette  définition  des 
maîtres  anglais,  complétée  par  Louis  Brocq 
(1900-1903)  ; 

«  L’eczéma  est  un  «  syndrome  »  ou  mieux  une 
réaction  cutanée,  c’est-à-dire  le  résultat  d’un  état 
morbide  provenant  du  malade  lui-même,  d’unè 
«  prédisposition  héréditaire  ou  acquise  »,  ou 


encore  «  un  mode  spécial  de  réaction  de  la  peau 
pouvant  se  produire  sous  l’influence  de  causes 
externes  et  internes  les  plus  diverses  et  le  mode 
de  réaction  dépend  de  l’idiosyncrasie  du  sujet» 
(Brocq,  p.  698) .  La  réaction  cutanée  dépend  du 
terrain  et  non  pas  de  la  cause  déclenchante. 

Les  réactions  cutanées  sont  multiples  et  celle 
de  l’eczéma  est  une  «  réaction  inflammatoire 
caractérisée»  : 

—  Objectivement,  cliniquement  : 

«  10  par  de  la  rougeur  qui  peut  manquer  dans 
certains  cas  tout  à  fait  au  début  ; 

,  «  2“  surtout  par  une  vésiculation  spéciale  d’as¬ 
pect  plus  ou  moins  accentué,  à  vésicules  toujours 
nettement  perceptibles,  bien  formées,  de  la 
grosseur  moyenne  d’une  tête  d’aiguCle,  plus  rare¬ 
ment  d’une  tête  d’épingle,  parfois  moins  bien 
développées  et  alors  appréciables  par  le  grat¬ 
tage  méthodique  ; 

«  3°  souvent,  mais  pas  toujours,  par  un  écou¬ 
lement  de  sérosité  citrine,  poissant  les  doigts 
et  empesant  le  linge  ; 

«  4°  suivant  le  degré  de  réaction  inflamma¬ 
toire  et  d’exsudation,  par  des  croûtelles  et  des 
desquamations  consécutives.  »  (Brocq.) 

—  Histologiquement  :  par  l’œdème  et  la 
spongiose  épidermique  qui  se  collecte  en  vésicule, 
♦♦♦ 
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décrite  par  Unna  (1887),  Darier,  Sabouraud, 
Givatte,  etc.  (mais  non  pathognomonique), 
et  surtout  par  la  vésiculette  primordiale  sous- 
cornéenne  de  Givatte,  w  résultat  d’une  sorte  de 
nécrose  de  quelques  cellules  malpighiennes». 

—  Pathogéniquement,  ajoutions-nous,  «  c’est 
une  réaction  de  défense  générale  et  cutanée,  sur¬ 
tout  épidermique  (mais  sans  négliger  le  derme  et 
même  l’hypoderme)  se  faisant  souvent,  mais  non 
constamment,  suivant  le  mode  de  sensibilisation 
anaphylactique,  prenant  l’aspect  d’eczéma  parce 
que  la  réaction  défensive  siège  principalement 
dans  l’épiderme  et  à  cause  d’Utte  fragilité  spé¬ 
ciale  de  l’épiderme  congénitale  ou  aigüë,  con¬ 
sistant  surtout  en  une  porosité  de  la  peau. 

«  Cette  déSriition  différencié  là  dermo-épi- 
dermite  inflammatoire  vésiculeüse  de  l’ecZéma 
des  réactions  voisines  :  prurits,  érythèmes  et 
«  éruptions  artificièlles  vésiculeuses  »,  dyshidro- 
Ses,  urticaires,  prurigo,  etc.i  que  des  «  faits 
de  pàssàgé  *  relient  à  l’eczéma  par  des  transi- 
tibhS  insensibles,  et  l’eczéma  peut  se  surajouter 
4  n’importè  quelle  dermatose  :  eczématisation 
secondaire 

Si  rOn  étudie  lès  eczémas  professionnels,  la  dis¬ 
tinction  est  à  faire  surtout  avec  les  dermites 
artificielles.  Nous  avons  maintes  fois  répété  que 
le  mot  dermite  artificielle  a. été  employé  dans 
deux  sens  différents  : 

dans  le  sens  anatomo-clinique,  et  on  en  fait 
un  groupement  symptomatique  réunissant  des 
dermites  du  type  des  brûlures,  sans  eczéma, 
et  s’opposant  à  l’eczéma,  comportant  les  mêmes 
degrés  que  les  brûlures  caloriques  ;  érythème, 
oedème,  bulles,  ulcérations  . . . 

““  dans  le  sens  étiologique  ;  «  c’est  une  maladie 


et  cette  dermite  artificielle  peut  revêtir  des  for¬ 
mes  multiples,  non  seulement  le  tableau  qu’on 
lui  accorde  classiquement  et  exclusivement  : 
érythème,  œdème,  phyctèné,  etc.,  mais  aussi  la 
réaction  eczémateuse  qui  est  un  syndrome  ; 
autrement  dit,  l’eczéma  est  une  forme  clinique 
de  dermite  artificielle  sur  un  terrain  spécial  eczé- 
matisable,  d’où  la  possibilité  de  tous  les  mélanges 
imaginables  entre  les  diverses  réactions  de  der¬ 
mites  artificielles  ».  Dès  1913,  nous  insistions  sur 
ces  «  mélanges  ». 

«  Entre  l’eczéma  et  la  dermite  artificielle  non 
eczémateuse  existent  toutes  les  transitions  cli¬ 
niques  ;  on  voit,  par  exemple,  sur  une  dermite 
de  la  face  à  la  suite  de  teinture  de  cheveux,  quel¬ 
ques  vésicules  eczémateuses.  Autrefois,  on  oppo¬ 
sait  ces  faits  pour  des  raisons  de  doctrine  ;  on 
doit,  au  contraire,  les  rapprocher  (ce  qui  ne  veut 
pas  dire  les  identifier)  j  en  effet,  la  dermite  avec 
sa  rougeur,  son  œdème,  ses  phlyctènes,  est, 
elle  aussi,  une  réaction  de  défense. 

«  Si  le  terrain  n’est  pas  eczématisable,  il  n’y 
aura  pas  de  mélange  de  réaction  eczémateuse. 
Mais,  si  le  terrain  est  eczématisable,  si  l’action 
toxique  n’est  ni  trop  forte,  ni  trop  faible,  la 
réaction-défense  eczémateuse  s’ajoute  à  la 
réaction  de  défense  plus  banale  que  constitue  la 
dermite  artificielle  :  il  y  a  mélange  de  dermite  et 
d’eczéma  ;  ce  mélange  peut  être  en  proportions 
variables,  et  cet  eczéma  local  peut  être  le  point  de 
départ  d’un  eczéma  généralisé. 

«  Avec  la  notion  d’ eczéma-réaction  de  défense 
sur  un  terrain  spécial,  on  s’explique  clairement 
et  sans  difficultés  ceS  cas  d’association  de  i  der¬ 
mite  artificielle  »  et  d’eczéma  sur  lesquels  on  a 
tant  discuté  (1913). 


II 

Pathogénie  des  eczémas  professionnels 


L’étude  des  faits,  disions-nous  dans  nos  leçons 
de  1913,  «  nous  a  permis  de  vérifier  plusieurs 
conceptions  anciennes  et  d’ajouter  à  l’œuVre  de 
nos  prédécesseurs  une  hypothèse  pathogénique 
nouvelle  ;  V eczéma-réaction  de  défense  contre 
une  irritation  ;  réaction  épidermo-dermique 
inflammatoire  provoquée  presque  toujours  par 
une  intoxication  exogène  où  endogène,  autre¬ 
ment  dit  par  ia  présence  d’un  corps  toxique  dans 
la  peau  ;  caractérisée  surtout  par  un  œdème 
'éptéèrmo-dermique  servant  à  diluer  le  toxique  afin 
qu’il  soit  moins  nocif  et  à  le  détniire  ;  réaction 
se  produisant  grâce  à  une  prédisposition  de  la 
peau,  grâce  à  une  fragilité  spéciale,  consistant  en 
une  sorte  de  porosité  de  l’épiderme  qui  se  laisse 
«  transpercer»  par  les  toxiques.  Cette  notion 
pathogénique  fera  mieux  comprendre  les  faits 


et  surtout  permettra  de  résoudre  la  plupart  des 
difficultés  d’interprétation»  (1913). 

«  Depuis  1922,  il  faut  ajouter,  grâce  aux  études 
parallèles  de  Widal,  Abrami  et  Joltrain,  et  de 
Gougerot  et  Blamoutier,  confirmées  par  Ravaut, 
SpillmaUn,  etc.,  que  la  prédisposition  est  sou¬ 
vent  une  sensibilisation  et  que  l’acte  défensif 
revêt  la  forme  de  l’anaphylaxie...  » 

«  Nombre  de  substances  toxiques  déposées  sur 
la  peau  donnent  des  lésions  très  diverses,  depuis 
la  simple  rougeur  et  l’œdème  jusqu’à  la  vésicule 
et  ia  bulle.  Sauf  la  destruction  caustique,  ces 
réactions  cutanées  représentent,  d’après  nous, 
des  réactions  de  défense. 

«  L’eczéma  d’o-rigine  externe  (succédant  à 
une  irritation  extérieure  est  l’exemple  le  plus 
complet  de  ces  réactions  défensives  ;  à  la  suite 
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de  l’irritation  se  développe  un  placard  d’inflam¬ 
mation  aseptique  plus  ou  moins  difîus,  rouge, 
tuméfié,  chaud,  douloureux,  parsemé  de  vésicu¬ 
les  cutanées . . . 

«  Souvent,  au-dessous  du  placard  cutané  de 
l’eczéma,  on  note  un  œdème  sous-cutané  plus 
ou  moins  intense . . .  Cet  œdème  hypodermique 
peut  être  considérable,  et  parfois  il  déborde  le 
placard  épidermique  d’eczéma,  ce  qui  prouve 
que  l’afflux  de  sérosité  produit  par  l’irritant 
peut  n’être  pas  qu’épidermique. 

«  L’œdème  est  un  des  éléments  primordiaux 
de  la  réaction  eczémateuse.  L’œdème  épidermi¬ 
que  ou  exosérose  existe  dès  le  début  :  avant  la 
vésiculation,  la  sérosité  se  glisse  entre  les  cellules. 
La  vésicule  naissante,  invisible  à  l’œil  nu,  résulte 
de  l’épanchement  de  cette  sérosité  et  forme 
la  petite  poche  de  l’œdème  intra-épidermique 
qui,  en  grossissant,  va  constituer  la  vésicule 
cliniquement  appréciable.  Cet  œdème,  ces 
vésicules  histologiques  se  retrouvent  dans  l’ec¬ 
zéma  sec,  qui,  cliniquement,  semble  dépourvu  de 
vésicules  ;  l’œdème  est  donc  constant.  » 

.  Nous  montrions  que  «  tout  ce  processus  d’in¬ 
flammation  et  d’œdème  témoigne  d’un  effort 
défensif  ;  nous  l’analysions  à  l’aide  des  faits 
cliniques  et  expérimentaux.  » 

Et  nous  précisions  que  la  peau  se  défend  par 
cinq  procédés  au  moins  : 

(1 1“  La  combusiion  :  l’eczéma  brûle  les  toxiques, 
d’où  la  rougeur,  la  chaleur  et  souvent  la  douleur 
(ainsi  s’expliquent  les  formes  d’eczéma  presque 
uniquement  érythémateux  avec  peu  ou  pas  de 
vésicules  visibles). 

«  2°  La  dilution  par  l’œdème. 

«  3“  La  neutralisation  par  les  substances  de  la 
sérosité  de  l’œdème  :  chlorure  de  sodium  (Charles 
Richet,  Brodin  et  Saint-Girons),  substances 
protéiques,  etc.  . . 

«  4®  La  neutralisation  par  les  tissus  cutanés  :  en 
efl'et,  nos  expériences  montrèrent  que  le  mé¬ 
lange  de  tissus  cutanés  broyés  et  de  certains 
toxiques,  notamment  des  poisons  urinaires, 
c’est-à-dire  des  déchets  habituels  de  l’être  vivant, 
atténue  la  toxicité  de  ces  substances  toxiques. 

«  5“  L’élimination  par  la  sérosité  de  l’eczéma,- 
qui  coule  souvent  très  abondante  par  les  vési¬ 
cules  ouvertes  et  par  les  squames  souvent  épais¬ 
ses,  incessantes  à  la  période  subaiguë  ou  chroni¬ 
que  de  l’eczéma...  » 

«  Quatre  faits  cliniques  sont  de  notion  cou¬ 
rante  : 

ic  1®  Tout  ouvrier  exposé  à  une  irritation  cuta¬ 
née  des  mains  et  des  avant-bras  ne  lait  pas  de 
l’eczéma  ;  toute  blanchisseuse,  tout  cimentier  ne 
fait  pas  de  Teczéma  ;  de  deux  ouvriers  d’un 
même  atelier  exposés  aux  mêmes  irritations, 
l’un  restera  indemne,  l’autre  aura  de  l’eczéma. 
C’est  donc  qu’il  faut  autre  chose  que  l’irritant 
externe  pour  provoquer  Teczéma, 


«  2®  Un  ouvrier  atteint  d’eczéma  «  de  cause 
externe»  ne  contracte  souvent  Teczéma  qu’après 
plusieurs  années  de  métier.  En  un  mot,  pendant 
de  longues  années,  l’ouvrier  a  été  en  contact 
sans  dommage  avec  les  mêmes  irritants  qui, 
depuis  quelques  semaines,  ont  déterminé  les 
lésions  cutanées.  C’est  donc  qu’il  faut  autre  chose 
que  l’irritant  externe  pour  provoquer  Teczéma. 

K  3®  Un  ouvrier,  atteint  d’eczéma  «  externe» 
des  mains,  généralise  très  souvent  cet  eczéma 
aux  bras,  à  la  figure,  aux  membres  inférieurs, 
etc. . .  Puisque  ces  régions  n’ont  pas  été  en  con¬ 
tact  avec  l’irritant  qui  n’a  pu  léser  que  les  mains,' 
c’est  qu’une  autre  cause  que  cet  irritant  déter¬ 
mine  Teczéma. 

«  4®  Un  ouvrier  cesse  son  métier,  Teczéma  per¬ 
siste  parfois  et  même  récidive,  malgré  qu’il  n’y 
ait  plus  de  contact  irritant  :  c’est  donc  que  Tir- 
ritâtion  externe  n’est  pas  seule  enjeu. 

«  Tous  ces  faits  prouvent  qu’à  côté  du  facteur 
irritation  cutanée  externe,  il  existe  un  facteur 
indispensable,  le  facteur  terrain.  Il  faut  que  le 
terrain  soit  eczématisable,  pour  qu’une  irrita¬ 
tion  externe  puisse  déterminer  un  eczéma,  et 
c’est  ce  qui  explique  c[ue  certains  ouvriers  seu¬ 
lement  soient  atteints,  que  l’ouvrier  ait  pu  res¬ 
ter  des  années  indemne  (son  terrain  n’est  devenu 
eczématisable  que  plus  tard),  etc.  (1913).» 

Pour  que  l’irritant  donne  de  Teczéma,  il  faut 
donc  un  terrain  spécial  dont  nous  rappelions  les 
preuves  classiques  et  nous  montrions  que  ce  ter¬ 
rain  cutané  consiste  surtout  en  une  fragilité  de 
la  peau,  eh  particulier  une  porosité  acquise  ou 
héréditaire  (le  mot  porosité  étant  pris  dans  son 
sens  propre)  : 

«  Une  peau  saine  ne  se  laissera  pas  impré¬ 
gner  par  un  irritant  déposé  sur  elle  (à  moins  qu’il 
ne  soit  caustique)  ;  une  peau  fragile,  au  contraire, 
se  laissera  imprégner  et  pénétrer,  Tépiderme 
devra  alors  se  défendre  sous  la  forme  de  réaction 
eczémateuse. 

«  Chez  ces  malades  à  peau  fragile,  l’irritant 
pénètrela  peau  parce  qu’elle  est  poreuse  et  l’irrite. 
Pour  se  défendre,  le  sujet  eczématisable  use  de 
deux  mécanismes  :  tantôt  l’inflammation  sim¬ 
ple,  tantôt  le  phénomène  d’anaphylaxie,  en  fai¬ 
sant,  comme  nous  l’avons  résumé  ci-dessus, 
intervenir  cinq  mécanismes  et  surtout  Tappel 
d’eau  salée  dans  Tépiderme  (spongiose),  le 
derme  et  même  Thypoderme  (œdème).  »  On 
trouvera  les  preuves  cliniques  et  expérimentales  ' 
dans  notre  quatrième  leçon  (loco  citaio,  p.  331). 

«  Nous  sommes  revenu  à  maintes  reprises  sur 
ce  facteur  indispensable  de  Teczéma,  qui  pour¬ 
tant  ne  paraît  pas  devoir  retenir  suffisamment 
l’attention  ;  un  des  rares  auteurs  qui  s’en  soit 
préoccupé  est  le  Professeur  Oppenheim,  de 
Vienne  ;  dans  son  remarquable  rapport  au 
Congrès  de  Copenhague  (1930),  il  conclut  :  «  Le 
véritable  eczéma  professionnel  ne  doit  pas  çtrc 
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tant  considéré^^  ç,omino  un  processus  alleFÿique  pur 
que  comme  te  résultat  d’ altératians  phusiqaes  au 
chimiqueSi  de  la  coMehe  cornée  et  de  la  graisse  épi- 
dermique^  Parmi  les  causes  de  l’eczéma  profes¬ 
sionnel  (eau,  ctialeur,  froid,  poussières,,  frictions, 
etc.),  il  faut  insister  sur  le  rôle  de  Peau  qui,  après 
macération  de  la  cQuche  cornée,  amène  par  une 
action  mécanique  une  fissuration  des  couclies 
superficielles,  de  répiderme.  »  (Presse  Médicale, 
4  octobre  193Q,  no  80„  p.  1352.) 

Enfin  il  faut  souligner  l’impoidance  des  trou¬ 
bles  et  lé-sions  viscérales,  surtout  du  foie,  qui, 
diminuant  la  défense  de  l’organisme,  favorisent 
î’eç^étna. 


Sensibilisation 

«  Nié  au  début,  malgré  les  observations  pour¬ 
tant  démonstratives  de  Widal,  Abrami  et  Jol- 
train,  de  Gougerot  et  Blamoutier,  publiées  simul¬ 
tanément  en  1922,  observations  qui  apportaient 
les  premières  preuves  humorales  (constatation 
du  choc  hémoclasique),  l’eczéma  par  sensibili¬ 
sation  a  eu  dans  ces  dernières  années,  la  faveur 
de  beaucoup  de  dermatologlstes  français  et 
étrangers,  au  point  que  certains  auteurs,  avec 
Sézary,  font  de  l’allergie  un  élément  de  la  défini¬ 
tion. 

«  Sans  contester  le  rôle  de  la  sensibilisation 
dans  l’eczéma,  puisque  nous  avons  été  parmi 
les  premiers  à  l’imposer,  nous  croyons  qu’il  faut 
se  garder  de  généraliser  et  nous  croyons  de  plus 
en  plus  ; 

— .  que  l’eczéma,  suivant  la  conception  de 
Willan  et  Bateman,  de  Brocq,  est  un  syndrome 
ou  mieux  une  réaction  cutanée  (L.  Brocq)  ; 

—  qu’il  est  une  réaction  de  défense,  une  des¬ 
truction  par  la  peau  de  substances  venues  de 
l’extérieur  ou  de  l’intérieur  ; 

™  que  cette  destruction  peut  se  faire  suivant 
le  mécanisme  de  l’anaphylaxie,  mais  non  cons¬ 
tamment  ; 

—  que  cette  destruction  revêt  la  forme  vésicu- 
leuse  de  l’eczéma  (qu’il  y  ait  anaphylaxie  ou 
non),  parce  que  la  peau  a  une  prédisposition  spé¬ 
ciale,  une  porosité  héréditaire  ou  acquise. 

«  Depuis  longtemps,  les  dermatologlstes 
avaient  le  sentiment  obscur  de  cette  pathogénie 
avec  les  conceptions  un  peu  vagues  de  l’idio¬ 
syncrasie  (innée)  et  de  la  prédisposition  (acquise), 
et  nous-même,  reflétant  l’opinion  classique, 
nous  insistions  en  1913  sur  la  nécessité  du  fac¬ 
teur  terrain. 

«  Mais  ces  idées  ne  se  précisèrent  qu’après  la 
découverte  si  féconde  de  1902  de  l’anaphylaxie 
par  Ch.  Richet  et  Portier.  Ce  sont  surtout  les 
fr^vgux  de  vSutton  sur  le.  pollen,  de  Shamberg  et 


A-u  total  s’accumulent  pour  créer  l’eczéma 
professionnel  :  1°  le  ou  les  irritants  externes  ; 
2“  une  poii-osité  épidermique  permettant  la  péné¬ 
tration  de  cet  irritant  et  donnant  la  forme  spé¬ 
ciale  de  l’eczéma  à  la  réaction  cutanée  j  3“  la 
réaction  locale  d’inflammation  aseptique  de 
l’organisme  vis-à-vis  de  eet  irritant,  mettant  en 
œuvre  les  cinq  mécanismes  an  moins  étudiés  ci- 
dessus  ;  4°  souvent,  mais  non  constamment,  le 
facteur  de  sensihilisatio.n  5“  les  troubles  humo¬ 
raux  ou  viscéraux  (hépatiques,  etc.)  qui  dimi¬ 
nuent  la  défense  de  l’organisme  par  les  moyens 
habituels,  si  bien  que  la  peau  doit  remplir  up 
rôle  de  défense  yicari^nte. 


(ou  anaphylaxie) 

de  son  école  sur  la  sensibilisation  au  lierre,  ceux 
parallèles  en  1922,  de  Widal  avec  ses  élèves 
Abrami  et  Joltrain  sur  la  poudre  d’ipéca  et  les 
nôtres  avec  Blamoutier  sur  le  bois  de  palissan¬ 
dre,  l’huile  de  cade,  le  mereui-e,  qui  démontrè¬ 
rent  le  rôle  de  la  sensibilisation  ou  anaphylaxie 
dans  les  dermatoses  et  en  particulier  dan?*  les 
eczémas  par  contact  externe,  et  ce  sont  les  obser¬ 
vations  parallèles  de  Widal,  Abrami  et  Jol¬ 
train,  de  Gougerot  et  Blamoutier,  qui  ont 
apporté  la  première  preuve  humorale  par  la 
constatation  du  choc  hémoclasique.  » 

Le  malade  de  Widal,  Abrami  et  Joltrain  était 
«  un  préparateur  dans  un  laboratoii'e  de  pharma^ 
cie,  qui  présentait  une  dermite  eczémateuse  de 
la  lace  produite  toujours  par  la  même  cause  ;  la 
manipulation  de  la  poudre  d’émétine». 

Deux  malades  de  Gougerot  et  Blamoutier 
avaient  une  :  «  intolérance  anaphylactique  aux 
applications  médicamenteuses  externes,  choc 
hémoclasique  par  application  d’huile  de  cade  ; 
désensibilisation  par  voie  externe  en  dermatolo¬ 
gie  »  (Société  médicale  des  hôpitaux,  28  avril 
1922,  mnol5,  p.  733). 

Un  autre  malade  de  Gougerot  et  Blamoutier 
avait  une  «  dermite  eczémateuse  professionnelle 
duc  à  la  poudre  de  palissandre,  anaphylaxie  ; 
crise  hémoclasique  par  application  externe  ; 
désensibilisation  par  voie  épidermique»  (Ibidem, 
p.  739). 

Si  nous  insistons  sur  ces  premières  observa¬ 
tions,  c’est  que  nos  premiers  travaux  avec  Bla- 
moutier  ont  été  obstinément  passés  sous  silence 
(sauf  par  le  Professeur  Spillmann,  Bavant,  etc.) 

Peu  après,  Blamoutier  et  Joannon  citaient  un 
ouvrier  d’une  usine  de  quinine  atteint  d’eczéma 
aigu  ;  une  cuti-réaction,  faite  avec  du  sulfate. de 
quinine  après  la  guérison  de  l’eczéma,  fut  nette¬ 
ment  positive.  (La  maladie  quinique  d’nriginei 
professionnelle,  juin  1922,  p.  521.) 
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L’année  suivante,  Ravaùt,  dans  un  remar¬ 
quable  rapport  au  IP  Congrès  des  dermatologis- 
tès  et  syphü!  graphes  de  langue  française  (Stras¬ 
bourg,  juillet  1923),  soutint  la  conception  de  «  la 
sensibilisation  et  désensibilisation  dans  les 
affections  cutanées  ». 

Spillmann,  au  même  Congrès  de  Strasbourg  de 
1923,  dans  un  excellent  rapport  qui  est  un 
modèle  de  critique,  admet  lui  aussi  le  mécanisme 
anaphylactique  de  plusieurs  dermatoses,  en  par¬ 
ticulier  l’eczéma  ;  il  cite  plusieurs  observations 
personnelles,  et  notamment  une  jeune  fille 
employée  de  pharmacie  qui  avait  «  des  poussées 
eczémateuses  des  mains  et  de  la  face  avec  choc 
anaphylactique  toutes  les  fois  qu’elle  était 
employée  à  la  fabrication  des  cachets  de  quinine  ». 

Depuis  lors,  les  publications  se  sont  multipliées 
et  sans  faire  une  bibliographie,  il  faut  citer  parmi 
les  plus  intéressantes  :  Bernhardt  1924,  puis 
Thiberge  et  Jean  Lacassagne  (teinture  des  four¬ 
rures),  Bruno  Bloch  et  Steiner,  Wourlisch  (1924, 
primevères),  Gougerot  et  Lotte  (arnica,  1926), 
Bruno  Bloch  et  Gay  Pietro  (1929,  œufs),  etc. . . 

A  l’huile  de  cade,  au  palissandre,  à  l’arnica 
cités  plus  haut,  nous  avons  ajouté  de  nombreu¬ 
ses  observations  que  nous  diviserons  en  quatre 
groupes. 

Premier  groupe.  —  Eczéma  avec  reproduction  ex¬ 
périmentale  des  lésions  et  preuve  par  constata¬ 
tion  du  choc  humoral 

Oxyde  jaune  de  mercure.  —  Gougsrot,  Barthélémy 
et  P.  Uhry  :  Djrmite  artificielle  eczémateuse  médica- 
mîRteuse.  Sensibilisation  à  l’oxyde  jaune  de  mercure 
par  voie  épidermique  superficielle  ;  absence  de  réaction 
àlacutiet  àl’intradermo-réaction.  Socie'fé  de  dermato¬ 
logie,  1 6  mai  1929,  n»  5,  p.  441. 

Gougerot  et  René  Cohen  :  Eczéma  par  oxyde  jaune 
de  mercure,  chochémoclasique.  Société  de  dermatologie, 
10  novembre  1932,  n»  8,  p.  1337. 

Laque.  —  Gougerot  et  Arnaudet  :  Eczéma  profes¬ 
sionnel  par  la  laque,  choc  hémoclasique.  Société  de 
dermatologie,  13  février  1930,  n»  2,  p.  266. 

Acide  picrique.  —  Gougerot,  Barthélémy  et  R. 
Cohen  :  Eczéma  aigu  médicamenteux  par  l’acide  picri¬ 
que  :  sensibilisation  ;  choc  hémoclasique.  Société  de 
dermatologie,,  16  janvier  1930,  n»  1,  p.  114. 

Gougerot  et  Arnaudet  :  Eczéma  médicamenteux 
externe  dû  à  l’acide  picrique  ;  sensibilisation  ;  choc 
humoral  à  l’acide  picrique.  Société  de  dermatologie, 
14  novembre  1929,  n“  8,  p.  1037. 

Ciment.  —  Gougerot,  René  Cohen  et  Ganot  ;  Eczéma 
professionnel  du  cimentier  par  sensibilisation  ;  choc 
humoral  au  ciment  appliqué  extérieurement.  Société 
de  dermatologie  9  juillet  1931,  n»  7,  p.  1136. 

Fromage.  —  Eczéma  anaphylactique  au  fromage  ; 
sensibilisation  extérieure  cutanée  et  intérieure  diges¬ 
tive.  Unisensibilisation  puis  plurisensibilisatlon.  So. 
ciélé  de  dermatologie,  13  novembre  1930,  n°  8,  p.  1162. 
•  Fraises.  —  Gougerot,  René  Cohen  et  Ganot  :  Eczé¬ 
ma  externe  et  interne  dû  aux  fraises  par  sensibilisation. 
Société  de  dermatologie,  9  juillet  1931,  n»  7,  p.  1136, 
Chrome.  —  Gougerot  et  Delay  :  Eczéma  profession¬ 
nel  chromique,  choc  humoral.  Société  de  dermatologie, 
8  décembre  1932,  n»  9,  p.  1665. 

Fourrures  teintes.  —  Gougerot  et  Mme  Poulain  ; 
Eczéma  professionnel  anaphylactique  dû  à  la  fourrurç 


einte  ;  choc  humoral,  Société  de  dermatologie,  21  mal 
1931,  n»  6,p.762. 

Cuir.  —  Gougerot  et  Delay  ;  Eczéma  professionnel 
dû  au  cuir  ;  l’arrêt  du  travail  arrêtant  la  désensibilisa- 
tion  spontanée  ;  choc  humoral.  Société  de  dermatologie, 
12. janvier  1933,  n»  1,  p.  103. 

Déjà  nous  avions  signalé  brièvement  un  lait  sembla¬ 
ble  :  Gougerot  et  Carteaud  ;  Eczéma  et  dermite  artifi¬ 
cielle  dus  à  des  «  cuirs»  jaunes.  Société  de  dermatolo¬ 
gie,  10  novembre  1932,  n»  8,  p.  1371. 

Eau  de  Javel.  —  Gougerot,  Delay  et  Jean  Schneider  : 
Eczéma  professionnel  et  hypersensibilité  à  l’eau  de 
Javel  ;  choc  hémoclasique  par  cuti-réaction.  Société  de 
dermafolopie,  12  janvier  1933,  n»  1,  p.  106.  (Ce  qui  con¬ 
firme  l’observation  de  Paul  Ravaut  et  Koang.  ) 

Mercure.  —  Gougerot  et  Blamoutier  :  Anaphylaxie 
mercurielle  :  oedèmes  cutanés  et  muqueux  par  applica¬ 
tions  mercurielles  externes  :  diarrhées  et  hémorragies 
intestinales  mercurielles,  réactions  locales  intenses  au 
point  d’injection.  Sociéfé  médicale  des  hôpitaux,  26  juin 
1922,  p.  873. 

Arsenic.  —  Eczéma  arsenical  d’emblée  ou  consécutif 
à  une  érythrodermie.  Gougerot  et  René  Cohen  :  Eczéma 
arsenical  se  transformant  en  érythrodermie  arsénohtn- 
zolique.  Poussée  d’eczéma  d’origine  alimentaire  après 
érythrodermie  arsenicale.  Eczéma  alimentaire  post¬ 
arsenical.  Journal  des  Praticiens,  6  février  1926,  n»  6, 
p.  81.  . 

Bismuth.  —  Eczéma  forirtî  atténuée  d’érythroder¬ 
mie.  Gougerot  et  Peyre  :  Anaphylaxie  et  sensibilisation 
au  bismuth.  Annales  des  maladies  vénériennes,  juillet 
1927,  n»  7,  p.  181. 

Or.  —  Gougerot,  Cohen  et  Ganot  ;  Eczémas  auriques. 
Société  de  dermatologie,  10  décembre  1931,  n»  9,  p.  1469. 

Fard  rouge  des  lèvres.  —  Gougerot  ;  Les  com¬ 
plexes  des  lèvres.  Science  ef  Ihérapeuligue,  1»'  novem¬ 
bre  1931,  n»  l,p.  1. 

Deuxième  groupe.  • —  Eczéma  avec  absence  de 
choc  humoral  mais  reproduction  expérimentale 
des  lésions 

Nickel.  — •  Gougerot,  R.  Barthélémy  et  Arnaudet  : 
Eczéma  professionnel  par  le  sulfate  de  nickel  ;  sensibili¬ 
sation,  absence  de  choc  hémoclasique.  Société  de  der¬ 
matologie,  16  janvier  1930,  n»  1,  p.  116. 

Laque.  —  Gougerot,  R.  Barthélémy  et  Arnaudet  : 
Eczéma  aigu  professionnel  dû  à  la  laque.  Sensibilisation, 
absence  de  chochémoclasique.  Société  de  dermatologie, 
16  janvier  1930,  n»  1,  p.  116. 

(Malgré  que  la  réaction  épidermique  fut  considérable, 
le  choc  hémoclasique  manqua). 

Eczéma  professionnel  de  la  laque  (tests  cutanés  posi¬ 
tifs).  Désensibilisation  ou  immunisation  professionnelle 
(avec  Desmonts).  Société  française  de  dermatologie, 

8  décembre  1938,  n»  9,  p.  1788. 

Formol.  —  Gougerot  et  Mme  Poulain  ;  Eczéma, 
professionnel  dû  au  formol.  Sensibilisation.  Société  de 
dermatologie,  10  décembre  1931,  n»  9,  p.  1472. 

Troisième  groupe.  —  Eczéma  chez  lesquels  le  choc 
humoral  ne  put  être  fait  mais  la  reproduction 
expérimentale  fut  positive 

Emplâtre  d’oxyde  de  zinc,  de  diachylon,  etc.  — 
Dermite  artificielle  et  eczéma  par  application  d’emplâ¬ 
tre  et  sensibilisation .  Société  de  dermatologie,  1 3  novem¬ 
bre  1930,  n»  8,  p.  1163. 

Eczéma  par  sensibilisation  à  l’emplâtre  simple, 
d’abord  localisé,  puis  disséminé.  Discussions  patho¬ 
géniques  (avec  Brouet).  Société  de  dermatologie, 
14  novembre  1935,  n°  8,  p.  1599  ;  Archives  dermato- 
syphiligraphiques  de  la  clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
mars  1937,  n»  33,  p.  58  (2  figures). 

Eczéma  par  sensibilisation  à  l’emplâtre  simple 
d’abord  localisé,  puis  généralisé.  Archives  dermato^ 
♦♦♦♦ 
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syphiligraphiques  de  la  clinique  de  Vhâpllal  Saint-Louis, 
mars  1937,  n»  33,  p.  65, 

Fard  de  sourcils  et  de  cils  a  base  de  brun  de 
Soudan  et  d’un  sel  de  cobalt.  —  Eczéma  anaphy¬ 
lactique  par  un  fard,  à  base  de  brun  de  Soudan  et  d’un 
sel  de  cobalt.  Société  de  dermatologie,  11  déceml>re 
1930,  n“  9,  p.  1274. 

Cuir  teint  ou  pseudo-cuir  de  chapeau,  de  bra¬ 
celet-montre,  ETC.  —  Gougerot  et  Carteaud  :  Eczéma 
et  dermite  artificielle  dus  à  des  a  cuirs  »  Jaunes.  Société 
de  dermatologie,  10  novembre  1932,  n“  8,  p.  1371. 

Fard  d’aluminium  et  vernis  (deux  observations).  — 
Gougerot  :  Eczéma  et  dermite  par  fard  «  argent  »  à  base 
d’aluminium.  Idiosyncrasie  et  sensibilisation.  Société 
de  dermatologie,  12  janvier  1935,  n»  1,  p.  110. 

Lotion  capillaire  et  shampooing.  —  Gougerot  et 
Dioourt  :  Eczémi  ;  dermite  artificielle  professionnelle 
anaphylactique  chez  un  coiffeur.  Société  de  derma¬ 
tologie,  9  juin  1932,  no  6,  p.  704. 

Sensibilisation  avec  un  shampooing  au  goudron  et  à 
l’huUe  de  coco,  Eczéma  professionnel.  Tests  positifs 
(avec  Brouet  et  Boulle).  Société  de  dermatologie, 
16  juin  1938,  n®  6,  p.  915. 

Sel  de  cuivre  (encre),  —  Gougerot  et  S-  Boulle  : 
Eczéma  professionnelanaphylactique  àl’azote  de  cuivre 
(encre),  Sensibilisation  au  cuivre.  Société  de  dermato¬ 
logie,  9  novembre  1933,  n“  7,  p.  1383. 

Paraphenylènb  diaminb.  — ■  Gougerot  et  André 
Dreyfus  :  Eczéma  professionnel  anaphylactique  du  coif¬ 
feur  dû  à  la  paraphenylène  diamine.  Société  de  derma¬ 
tologie,  9  novembre  1933,  n»  7,  p.  1384,  et  Gazette  rnédi- 
cale  de  France,  15  décembre  1933,  no  22,  p.  899, 

Smsibilisatipq  à  la  paraphenylène  diamine  ;  eczéma 
professionnel.  Test  positif.  Pigeonneau  (av'èc  Delzant). 
Société  de  dermatologie,  juin  1938,  n»  6,  p.  916. 

Désensibilisation  retardée  dans  un  eczéma  profes¬ 
sionnel  à  la  paraphénylène  diamine  (avec  Mlle  Meslin). 
Sçciélé  française  de  .dermatologie  et  syphiligraphie,  8 
décembre  1938,  n»  9,  p.  1793. 

Eau.  —  Eczéma  localisé  de  la  main  par  l’eau,  puis 
du  bras  par  le  salicylate  de  soude,  enfin  se  généralisant 
par  étapes,  guérissant  par  étapes  inverses.  Discussions 
des  sensibilisations  progressives  et  des  piuri-sensibilisa- 


tions.  Immunisatiop  locale  puis  générale  (avec  Fru- 
raiisan).  Société  de  dermatologie,  14  mai  1936,  n*»  g, 
P..964  ;  Archives  dermalo-syphiligraphiques  de  Igclink 
que  de  l’hôpital  Saint-Louis,  mars  1937,  n»  33,  p.  68. 

Vanille.  —  Eczéma  professionnel  par  la  vanille 
synthétique.  Inocuité  de  la  vanille  naturelle  (avec 
Etienne  Lortat-Jacob).  Société  /rançaise  de  dermatolq- 
gie  et  syphiligraphie,  février  1937,  n®  2,  p.  270. 

Cocaïne.  —  Sensibilisation  à  la  novocaïne.  Réaçtipn 
phlegmoneuse  du  doigt  injecte.  Test  cutané  positif 
(avec  Jean  Meyer).  Société  de  dermatologie,  16  juin 
n®  6,  p.  915. 

Santal.  —  Sensibilisation  du  santal.  Eczéma  prp: 
fessionnel.  Test  positif  (avec  DelZant).  Société  de  der¬ 
matologie,  16  juin,  n®  6,  p.  915. 

Ethylbne-di amine.  — •  Sensibilisation  à  l’éthy- 
lène-diamine.  Eczéma  de  la  conjonctive  des  paupières, 
de  la  main.  Test  cutané  positif  eczémateux  et  purpuri¬ 
que  (avec  Delzant).  Société  de  dermatologie,  16  juin 
1938,  n®  6,  p.  918. 

Bakélite.  —  Smsibilisation  à  nn  vernis  industriel  de 
bakélite.  Eczéma  professionnel  (avec  Delzant).  Soçiétf 
de  dermatologie,  16  juin  1938,  n®  6,  p.  916. 

(Ces  5  observations  sont  publiées  dans  le  livre  d’pr 
du  Professeur  Brito  Foresti). 

Quatrième  groupe.  — ^  Absence  de  choc  et  ImpossL 

bilité  de  reproduire  expérimentalement  la 

Fourrures  teintes.  — ■  Goug.jrot,  R.  Barthélémy 
et  R.  Cohen  :  Eczéma  aigu  par  fourrures  de  lapin 
teintes.  Sensibilisation,  absence  de  choc  anaphylacti¬ 
que.  Société  de  dermatologie,  16  janvier  1930,  li®  1, 
p.  115. 

Cade.  —  Gougerot  et  René  Cohen  :  Dermite  eczéma¬ 
teuse  par  sensibilisation  spontanée  à  l’huile  de  cade 
sans  préparation.  Société  de  dermatologie,  10  novembre 
1932,  n®  8,  p.  1336. 

Artichaut,  —  Eczéma  professionnel  :  parl’grtiçltaut 
(avec  Seringep  Société  de  dermafo%/e,  9  jili) jet  1936, 
n®  7,  p.  1463. 

F.arine.  —  Gougerot  et  Kaplan  :  Eczéma  d’un  bou¬ 
langer.  Société  de  dermatologie,  mars  1939,  n®  3, 


IV 

Méthodes  de  diagnostic  de  la  sensibilisation 


i<  La  démonstration  delà  sensibilisation,  avons- 
nous  répété,  doit  être  rigoureusement  faite  par 
plusieurs  procédés  associés. 

«  1®  Çonslatatioris'  cliniques  :  reproduction  de 
l’eczéma  par  telle  cause,  cessation  de  l’eczéma  en 
supprimant  cette  cause. 

«  2°  Reproduciion  «  expérimentale  »  de  l’ec¬ 
zéma  en  provoquant  la  cause  ci-dessus  :  mé¬ 
thode  des  tests  cutanés,  etc.,  la  question  posée 
depuis  Werdenfeld,  Schultz  (1912),  et  surtout  les 
Nord-Américains  (Whit  et  Schloss,  etc.),  a  été 
critiquée  par  Pasteur  Vallery-Radot  ;  la  mé¬ 
thode  a  été  employée  des  milliers  de  fois,  par 
exemple  par  Blamoufier  et  nous  (en  1922),  en 
association  avec  la  recherche  du  choç  hémoclq- 
sique  pelle  a  été  étudiée  par  Jadassohn  et  Bruno 
Bloch,  Jaeger,-  Garcia  Prietp,  Staufîer,  Tzanck, 
Sé?ary  et  Manric  (Presse  Médicale,  1932,  n®  24, 
p.  465,  n®  51,  p.  997)  et  elle  a  servi  de  thème  de 


discussion  à  la  séance  annuelle  de  la  Société 
française  de  dermatologie  eii  janvier  1935. 

«  Tous  sont  d’accord,  comme  nous  l'avions 
indiqué  avec  Blamoutier  en  1922,  comme  l’ont 
confirmé  Jadassohn  et  Bruno  Bloch  sur  la  néces¬ 
sité  d’explorer  l’épidenne  de  l’eczémateux  par 
imprégnation  et  non  par  la  piqûre  d’une  cuti- 
réaction.  Nous  y  réinsistions  à  la  séance  de  jan¬ 
vier  1935  de  la  Société  de  dermatologie. 

«  La  technique  a  une  grande  importance,  et 
nous  avons  souligné  la  nécessité  de  faire  trois 
épreuves  épidermiques,  s’ajoutant  le  cas  échéant 
à  l’intradermo-réactipn  et  même  à  la  sous-epti-; 
réaction,  qui  explorent  d’autres  étages  de  |a 
peau.  Nous  divisons  un  rectangle  de  peau  de 
9  cm.  de  hauteur  environ,  en  trois  rectangles  de 
3  cm.  :  le  premier  est  simplement  dégraissé  à 
l’éther  sans  autre  trauma  ;  le  deuxième,  passé 
à  l’éther,  est  rayé  superficiellement  avec  du 
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papier  de  verre  de  façon  à  ouvrir  répiderme  ;  le 
troisième  est  scarifié  légèrement,  ouvrant  l’épi¬ 
derme  et  corps  papillaires  (  =  «  cuti-réaction  »). 

«  Le  plus  souvent,  nous  faisons  l’épreuve  en 
double  sur  la  peau  guérie  de  la  lésion  et  sur  la 
peau  saine  symétrique  ou  voisine  ;  la  compa¬ 
raison  est  très  instructive  dans  beaucoup  de  cas 
«  Ces  trois  essais  sont  nécessaires,  car  parfois 
seul  le  badigeon  sur  l’épiderme  non  traumatisé 
donne  une  réaction  eczémateuse,  alors  que  l’in¬ 
cision  de  la  cuti-réaction  donne  une  papule  sans 
eczéma  net.  » 

Rabeau  a  proposé  l’excellent  test  palpébral 
souvent  plus  sensible  que  les  tests  en  peau  vague. 

Mais  parfois  le  test  cutané  esc  négatif  pen¬ 
dant  le  cours  de  l’eczéma  et  à  son  décours,  il 
ne  devient  positif  que  plusieurs  semaines  après. 
Le  fait  est  peu  connu  dans  les  érythrodermies 
médicamenteuses  (Garnier,  Sézary  et  Mauric). 

c(  3°  Recherche  du  choc  humoral  de  Richet,  choc 
hémoclasique  de  Widal.  Le  plus  souvent,  l’appli¬ 
cation  externe  d’un  corps,  chez  un  individu  sen¬ 
sibilisé  à  ce  corps,  détermine  à  la  fois  la  réaction 
locale  cutanée  et  le  choc  humoral  de  Richet- 
Widal  (choc  hémoclasique  caractérisé  par  la 
chute  des  leucocytes,  baisse  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  etc.),  ainsi  que  nous  l’avons  montré  avec 
Blamoutier,  parallèlement  avec  Widal  et  ses 
collaborateurs,  dans  des  travaux  qui  lurent  les 
premiers  en  France  (1922).  Widal  a  montré 


Eczéma  professionnel 

L’existence  des  eczémas  (et  urticaire)  déclen¬ 
chés  par  le  froid,  la  chaleur,  le  soleil  ou  les  ultra¬ 
violets,  l’eau,  le  grattage,  est  incontestée. 

Mais  on  discute  sur  le  mécanisme  d’action  de 
ces  causes. 

«  Il  semble  démontré  que  dans  certains  cas 
elles  agissent  par  le  mécanisme  de  la  sensibilisa¬ 
tion  anaphylactique  :  la  cause  physique  provo¬ 
que  chez  le  malade  la  destruction  des  cellules 
et  modifie  leur  constitution  en  fabriquant  des 
produits  demi-étrangers  à  ce  sujet  :  la  résorption 
de  débris  cellulaires  ou  d’exsudats  des  cellules 
mortes,  ou  de  ces  albumines  anormales  des  cel¬ 
lules  encore  vivantes,  elle  agit  comme  ferait  une 
injection  étrangère,  elle  sensibilise  peu  à  peu  le 
sujet  à  ses  albumines,  si  bien  que,  lorsque  ce  sujet 
reçoit  par  exemple  un  coup  de  froid,  il  réalise 
une  injection  seconde  d’albumine  étrangère  qui 
déclenche  les  accidents  anaphylactiques.  Widal 
Abrami  et  Lermoyez,  Podesta,  Joltrain,  Morat 
et  Lévy,  Pasteur  Vallery-Radot  et  Rouques, 
Gougerot  et  Blamoutier  l’ont  prouvé  pour  l’ur¬ 
ticaire.  Nous  concluions  avec  Peyre  : 


qu’il  fallait  rechercher  ce  choc  aussitôt  après 
l’application  du  corps  suspect,  par  exemple  de 
15  en  15  minutes,  car  ce  choc  précède  presque 
toujours  l’apparition  de  la  réaction  cutanée. 

«  Mais  parfois,  disions-nous,  la  réaction  cuta¬ 
née  se  produit  sans  choc  hémoclasique,  comme 
•nous  l’avons  observé  avec  les  teintures,  les 
laques,  le  nickel,  etc.,  alors  que  chez  un  autre 
ouvrier,  la  laque  et  la  teinture  provoqueront  le' 
choc  hémoclasique.  Le  choc  hémoclasique  n’est 
donc  pas  constant  et  l’épreuve  cutanée  est  plus 
sûre. 

«  4°  L’anaphylaxie  passive  chez  l’animal  ou 
chez  l’homme,  par  l’épreuve  Praussnitz-Kustner 
(injection  dans  le  derme  d’un  sujet  normal  d’une 
goutte  de  sérum  du  malade  et  vingt-quatre  heu¬ 
res  après,  injection  intradermique  au  même 
point  de  l’antigène  soupçonné),  ou  par  l’épreuve 
de  Konigstein-U’rbach  (même  technique  que  la 
précédente,  mais  en  remplaçant  le  sérum  san¬ 
guin  par  le  liquide  des  vésicules),  (Urbach  et 
Fasal,  Bizzozzero  et  Ferrari,  Perutz,  Fuchs  et 
Riehl),  sont  presque  toujours  négatives  (Bruno 
Bloch,  Biberstein,  Schwarrzschild,  Werner 
Jadassohn,  Staufîer,  Sézary,  Tzanck,  etc.),  au 
contraire  de  l’urticaire.  On  ne  peut  donc  comp¬ 
ter  sur  ces  épreuves. 

«  5°  Le  traitement  d’épreuve  :  guérison  par  ces¬ 
sation  du  contact,  désensibilisation  (Schamberg, 
Widal,  Abrami  et  Joltrain,  Gougerot  et  Blamou¬ 
tier,  etc.). 


)ar  agents  physiques 

«  La  pathogénie  peut  être  reconstituée  :  le  froid 
déclenche  localement  (peut-être  en  usant  de  cette 
augmentation  de  pouvoir  hémolysant)  une 
modification  profonde  des  albumines,  des  glo¬ 
bules  rouges  et  du  sang  (dont  l’hyper-résistance 
des  globules  est  un  témoin),  et  sans  doute  de 
tous  les  tissus.  Cette  modification  des  albumines 
crée  des  albumines  modifiées,  réalise  une  auto¬ 
injection  d’albumine  et  provoque  de  l’urticaire 
et  le  choc  humoral.  Il  n’y  a  ni  sérum  laqué,  ni 
hémoglobinurie. 

«  La  recherche  du  choc  hémoclasique  avec 
l’épreuve  du  brassard  bloquant  la  circulation 
veineuse  de  la  main  refroidie,  prouve  que  ces 
corps  nocifs  (antigène)  se  forment  localement 
dans  la  zone  refroidie,  puis  passent  dans  la  cir¬ 
culation  générale  et  déclenchent  le  choc  chez 
l’individu  sensibilisé.  »  {Archives  dermaio-sgphili- 
graphiques  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  décem¬ 
bre  1929.) 

Avec  Blamoutier,  nous  avons  démontré  cètte 
pathogénie  dans  la  dermatite  polymorphe  dou- 
Ibuteüse  de  Brocq-Duhring. 
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G;  BâsCh  et  Forestier  (Satiété  de  dériilaiolOgie 
et  de  syphiligraphit,  décembre  1933,  pp;  1742- 
1746),  font  üne  étudô  remarquablë  de  la  dermite 
érythémato-bulleusè  dés  prés  k  nous  croybns 
pouvoir  dire  iju’ii  ne  s’agit  pas  à  proprement  par¬ 
ler  d’une  maladie  lioüvelle,  mais  d’une  forme 
élihique  à  intégrer  dans  le  groupe  des  «  lücites  » 
de  Gougerotj  des  «  nialadiès  de  lumière  »  de 
Jàüsion,  aux  côtés  dé  l’eczéma  solaire  et  du 
8  Sümmef  pturigb»  ou  «  Sümmer  éruption»  de 
Hütchinson!  O’est  une  aelmà-anaphijladosei  véri¬ 
table  maladie  de  sensibilisation.  Dans  le  cas  paf- 
ticulierj  le  mécanisme  pathogériique  ést  plus 
complexe  sâns  doute  5  il  faut}  pour  créer  la  der¬ 
matite  érytbémâto-buUeuse  des  prés,  la  éonni- 


Eczéma  professionnels 

Les  faits  résumés  ci-dessus  ont  démontré 
l’existence  des  eczémas  par  sensibilisation  à  telle 
ou  telle  substance  ;  mais  la  sensibilisation  n’est 
pas  toujours  strictement  spécifique  et  la  notion 
de  plurisensibiiisation  que  nous  avons  étudiée  à 
plusieurs  reprises  depuis  1914,  nous  paraît  de 
grande  importance,  quoique  encore  trop  peu 
connue  en  raison  de  sa  fréquence  et  de  ses  con¬ 
séquences  pratiques, 

«  ï°  'Tantôt  i’irfitànt  extérieur  vient  en  con¬ 
tact  sur  l’épiderme,  et  il  est  banal  de  fencontrer 
une  blanchisseuse  sensibilisée  à  Teau  de  Javel 
(comme  Ravaut  en  a  donné  la  preuve  biologique) 


vénce  des  fayOns  solaifes,  de  Téau,  de  certaines 
gfanlinéesj  et  enfin  du  sujet  lui-rtiême}  qü’il 
s’âgisSe  d’une  sensibilité  humorale  oü  d’uiié 
particulière  sensibilité  cutanée,  »  Milan  Kitche- 
vatz  (Annales  dé  dermatologie  et  de  syphiligra- 
phie,  mars  1934,  pp.  293,  316  et  317),  confirme. 

Dans  i’eczéma  «  physique  »,  l’anaphylaxie 
reste  l’exception.  Combien  de  malades  ont  des 
dermatoses  et  notamment  de  l’eczéma  ou  de  i’ur- 
ticaire,  à  la  suite  de  froid,  de  soleil,  etc.,  sans 
que  Ton  puisse  trouver  la  sensibilisation  de 
nombreux  auteurs,  Wagner,  Jadassohn  et  Schad, 
Pasteur  Vallery-Radot,  Blamoutier  et  RouqueSj 
Sëilei  ët  noüs-nlême,  avons  publié  des  obser¬ 
vations  tiègaüves.  » 

VI 

par  pluri-séhsibiiisatious 

et  au  savon  noir;  souffrir  aussi  d’eczéma  alors 
qu’elle  mange  du  poisson. 

«  2°  "Tantôt  le  corps  nocif  venant  de  l’exté¬ 
rieur,  pénètre  dans  l’organisme  par  Tàlimenta- 
tion  ou  par  injections  médicamenteuses,  »  ou  par 
contact  professionnel.  Par  exeirtple,  un  de  nos 
malades  fromagier  fut  d’abord  sensible  à  soii 
fromage  et  non  aux  autres  fromageS}  puis  peu 
après  il  s’est  sensibilisé  aux  autres  fromages  et 
enfin  à  d’autres  aliments  :  gibier  etc,  (Goü- 
gerot  :  eczéma  anaphylactique  au  fromage  ;  sen¬ 
sibilisation  extérieure  cutanée  et  intérieure 
digestive.  Unisensibilisation  puis  plurisensibi- 
lisation.  Société  de  dermatologie,  13  novembre 
1930,  n»  8,  p.  1162.) 


VII 

jL’ari*êt  du  travail  déclenchant  l’ecâêma.  professionnel 


Nous  avons  décrit  ce  phénomène  en  1922. 
"f  oüt  se  passe  comme  s’il  y  avait  mélange  de  sen¬ 
sibilisation  et  d’immunisation  par  suite  des  con¬ 
tacts  professionnels,  l’immunitél’emportant  puis¬ 
que  l’ouvrier  n’a  pas  d’eczéma.  Lorsque  survient 
un  arrêt  du  travail,  l’immunité  disparaît  rapi¬ 
dement  et  il  ne  reste  que  la  sensibilisation,  d’où 
décleiichement  de  l’eczéma  lorsque  l’ouvrier 
reprend  son  travail. 

«  Nous  avons  déjà  insisté  sur  ces  faits  avec  Bla¬ 
moutier,  dès  nos  premières  observations  de  1922 
nous  en  avons  revu  d’autres  exemples,  au  sujet 
de  Teczéma  du  palissandre  et  des  dermites  mer¬ 
curielles  ;  nous  y  sommes  revenus  récemment 
avec  Delay  et  Meyer-Heine. 

«  Le  malade  suivi  avec  Delay,  atteint  «  d’eczé¬ 
ma  professionnel  dû  au  cuir,  choc  humoral}  l’ar¬ 
rêt  du  travail  arrêtant  la  dcscnsibilisation  spon¬ 
tanée  »,  est  intéressant  par  plusieurs  points  : 

«  Le  malade  suivi  avec  Meyer-Heine  était  un 


cimentier»  et,  avec  Desmonts,  je  viens  d’observer 
des  cas  semblables  (Soc.  dermat.,  mars  1939). 

Raoul  Bernard,  en  analysant  notre  observa¬ 
tion,  ajoute  qu’il  a  «  observé  un  lait  analogue  : 
cuisinier  de  restaurant  présentant  une  dermite 
manifestement  professionnelle  des  mains,  allant 
s’atténuant  pendant  les  périodes  de  travail  et 
s’aggravant  considérablement  à  chaque  essai 
de  suspendre  celui-ci».  Avec  Desmonts  nous 
avons  insisté  sur  les  aggravations  d’un  eczéma 
professionnel  antérieur  (dû  au  ciment)  lorsque 
après  un  arrêt  de  travail,  l’ouvrier  reprend  le 
travail. 

«  On  conçoit  l’intérêt  de  ces  faits  —  en  patho¬ 
logie  générale,  par  leur  opposition  aux  phéno¬ 
mènes  de  sensibilisation  progressive  et  par  la 
démonstration  d’une  défense  de  l’organisme  ^ 
et  leur  importance  pratique  dans  la  médecine 
industrielle  par  leurs  conséquences  thérapeuti¬ 
ques.  »  (A  suivre) 
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LES  ALIMENTS  ÉNERGÉTIQUES  ET  LE  VIN 
DANS  LA  RATION  DES  TRAVAILLEURS  MANUELS  ET  DU  SOLDAT 

Par  le  Médecin-Colonel  Fribourg-Blanc 
Ancien  Professeur  au  Val-de-Grâce 


L’hygiène  du  travail  avec  les  problèmes  mul¬ 
tiples  qu’elle  soulève  retient  de  plus  en  plus 
l’attention  des  chefs  d’entreprises  et  de  l’Etat 
qui  font  appel  aux  médecins  pour  obtenir  les 
directives  nécessaires.  Une  alimentation  ration¬ 
nelle  étant  à  la  base  du  bon  rendement  de  la 
machine  humaine,  le  médecin  questionné  sur  les 
principes  généraux  de  cette  alimentation  doit 
être  à  même  de  répondre  en  s’appuyant  sur  des 
bases  solides.  Ces  bases  sont  fournies  par  la 
longue  expérience  de  l’armée.  C’est  pourquoi  il 
nous  a  paru  utile  de  résumer  brièvement  ici 
quelques  notions  relatives  à  la  ration  du  soldat 
et  en.  particulier  les  données  concernant  l’usage 
longtemps  controversé  du  vin. 

La  bonne  alimentation  du  soldat  a  toujours 
préoccupé,  à  juste  titre,  les  chefs  militaires,  car 
c’est  d’elle  que  dépend,  pour  une  très  large  part, 
l’acclimatement  des  recrues  à  la  vie  nouvelle 
qui  leur  est  imposée  et  leur  adaptation  aux  fati¬ 
gues  du  service.  En  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  une  alimentation  suffisante, 
saine  et  bien  équilibrée  est  un  des  principaux 
facteurs  de  résistance  de  l’organisme  contre  la 
maladie.  Le  problème  alimentaire  est  dominé  par 
la  question  de  la  ration  individuelle  qui  a  été 
établie  à  la  suite  des  nombreuses  éludes  des  phy¬ 
siologistes  et  des  hygiénistes,  d’après  les  besoins 
plastiques  et  énergétiques  du  soldat. 

Les  besoins  plastiques  sont  satisfaits  par  les 
aliments  capables  de  fournir  la  quantité  de  calo¬ 
ries  nécessaires  à  l’homme  au  repos.  Ce  sont  : 

Les  albuminoïdes  donnant  3  calories  68  par 
gramme. 

Les  hydrales  de  carbone  donnant  3  calories 
88  par  gramme. 

Les  graisses  donnant  8  calories  65  par 
gramme. 

La  dépense  de  base  étant  en  moyenne  de  25 
calories  par  kilogramme  et  par  jour  pour  l’homme 
au  repos,  la  ration  minima  correspondant  aux 
besoins  plastiques  doit  donc  fournir  pratique¬ 
ment  1.800  calories  pour  un  homme  de  65  kilo¬ 
grammes. 

Mais  le  travail  entraîne  des  dépenses  supplé¬ 
mentaires  variant  du  simple  au  double,  passant 
à  2.800  calories  pour  le  soldat  ou  l’ouvrier  four¬ 
nissant  un  effort  modéré  et  atteignant  3.600 
calories  pour  le  soldat  effectuant  un  travail 
fatigant  (marche  de  30  kilomètres  avec  charge 
de  20  kilogrammes).  Cette  différence  correspond 
aux  besoins  énergétiques  de  l’organisme  qui  tra¬ 


vaille.  Les  appréciations  sur  la  dépense  énergé¬ 
tique  du  soldat  ont  été  fondées  sur  l’expérience 
et  les  chiffres  établis  pour  la  ration  forte  dans 
les  divers  pays  pendant  la  dernière  guerre  se 
sont  montrés  concordants  dans  les  armées  fran¬ 
çaise,  anglaise,  américaine,  italienne  et  alle¬ 
mande.  Le  taux  en  calories  de  la  ration  foito 
s’établit  ainsi  aux  environs  de  3.600  calories. 

Par  quels  moyens  peut-on  satisfaire  à  ces 
besoins  énergétiques  du  soldat  ?  C’est  par  un 
accroissement  de  la  ration  alimentaire.  Ce  sont 
avant  tout  les  hydrates  de  carbone  et  les  graisses 
qui  vont  fournir  les  suppléments  caloriques 
nécessaires.  Les  hydrates  de  carbone  rapidement 
oxydables,  sont  très  vite  transformés  en  chaleur 
et  leur  chaleur  en  force  et  en  mouvement.  Ils 
sont  le  type  de  V aliment  dynamogène.  Les  graisses, 
d’oxydation  plus  lente,  sont  surtout  thermogènes. 
Ces  aliments  sont  indispensables  à  la  constitu¬ 
tion  et  à  l’entretien  des  réserves  énergétiques 
de  l’homme.  Mais  il  faut  noter  que  les  calories 
qu’ils  fournissent  ne  sont  pas  immédiatement 
utilisables  après  l’absorption  des  aliments.  Un 
certain  délai  est  nécessaire  pour  leur  assimila¬ 
tion,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  grais¬ 
ses.  En  cas  d’effort  rapide  à  fournir,  il  faut  dis¬ 
poser  d’aliments  plus  rapidement  assimilables 
et  susceptibles  de  procurer  un  supplément  immé¬ 
diat  de  calories.  Le  sucre,  le  café,  le  chocolat,  le 
cacao  répondent  en  partie  à  ce  besoin.  Mais  c’est 
surtout  le  vin  qui  représente  ce  type  d’aliment. 
On  avait  cru  que  l’alcool  n’avait  pas  de  pouvoir 
nutritif.  Cependant  les  expériences  d’Atwater 
sont  venues  prouver  que  1  gramme  d’alcool 
fournit  en  réalité  à  l’organisme  7  calories.  Cn 
ne  saurait  donc  dénier  à  l’alcool  une  rc'cilc 
valeur  énergétique.  Les  calculs  ont  montié 
qu’un  décilitre  dé  vin  à  10  degrés  fournit  58 
calories.  Un  demi-litre  de  ce  vin  donne  donc 
290  calories,  alors  que  deux  œufs  n’en  foui- 
nissent  que  150. 

Les  travaux  de  Portier  ont  montré  en  outre, 
que  le  vin  contient  des  vitamines  et  en  particu¬ 
lier  les  vitamines  C  antiscorbutiques  et  les  vita¬ 
mines  B  d’utilisation  nutritive.  Ces  vitamines 
a  dit  le  Professeur  Lorenzini,  harmonisent  les 
fonctions  endocriniennes  et  celles  du  système 
nerveux  végétatif.  Elles  excitent  la  sécrétion 
des  sucs  digestifs,  le  tonus  etla  motricité  del’iii- 
testin.  Elles  règlent  le  tonus  des  muscles  tu 
général,  le  trophisme  de  la  peau  et  les  réactiui.s 
immunitaires. 
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Dans  le  pays  qui  fournit  à  lui  seul  un  tiers  de 
la  production  mondiale  de  vin,  on  ne  pouvait 
négliger  une  pareille  ressource,  aussi,  dans  l’ar¬ 
mée  française-,  le  vih  a-t-il  été  depuis  longtemps 
prévu  dans  l’alimentation  normale  du  soldat.  Son 
appoint  énergétique  d’utilisation  immédiate  est 
en  effet  précieux  pour  le  soldat.  La  ration  quo¬ 
tidienne  qui  était  à  l’origine  de  25  centilitres  a 
été  portéé  à  60  centlitres,  à  raison  d’ün  quart 
de  litï-è  à  chaque  grand  repas.  Cette  ra  ioh  a 
été  jügée  suffisante,  car  il  est  à  noter  qu’au  delà 
d’une  'certaine  quantité  de  vin  absorbée,  une 
cert'âîné  pârtie  de  ce  vin  n’est  plus  utilisée  par 
l’organisme.  Les  règlements  militaires  n’ont  pas 
seulement  prévu  la  quantité  de  vin  à  allouer,  ils 
ont  approfondi  de  façon  minutieuse  l’étude  de  la 
qualité  du  vin  fourni  à  la  troupe.  Cette  étude  a 
été  SôigneUsement  remise  àu  point  dans  la 
récènte  Instruction  ministérielle  de  1937  relative 
à  l’anâîyse  des  boissons  fermentées. 

Lès  Vins  querarmée  se  procure  pour  le  service 
dès  'ordinaires  sont  en  principe  des  vins  rouges. 
Les  Vins  de  èoüpage  obtenus  par  le  mélange  de 
vins  d'è  différentes  origines  sont  admis  au  même 
titré  que  les  viUs  de  pays  s’ils  satisfont  aux 
conditions  générales  fixées  parla  législation  sur 
le  commercé  des  vins  (loi  du  1®’^  août  1905  en 
particulier).  Ils  doivent  titrer  au  minimum 
8  degrés  S’il  s’agit  de  vins  de  pays,  un  minimum 
de  9  degrés  5  s’il  s’agît  de  vins  de  coupage.  Le 
dègré  àtcoolique  total  est  le  degré  réel  augmenté, 
le  cas  échéant,  de  l’alcool  en  puissance  qui  se 
calcule  eU  dosant  dans  le  Vin  le  sucre  non  fer¬ 
menté  (18  grammes  de  sucre  correspondent  à 
1  degré  d’alcool).  La  limpidité  doit  être  parfaite. 
Elle  eSt  vérifiée  trois  jours  après  la  livraison  (le 
voyage  pouvant  troubler  le  meilleur  vin).  La 
saveur  est  appréciée  par  la  dégustation,  elle  ne 
doit  être  ni  trop  acide  ni  trop  sucrée,  ni  trop 
astreingente  et  ne  doit  révéler  aucun  mauvais 
goût  de  lût,  de  bouchon,  d’amer.  La  couleur 
doit  être  franche  et  homogène.  Un  certain  degré 
d’acidité  est  nécessaire  à  la  bonne  conservation 
du  vin,  les  acides  constituant  des  antiseptiques 
très  puissants.  Les  bons  vins  ont  une  acidité 
fixe  comprise  entre  2  et  5  grammes  par  litre 
exprimée  eft  acidesulfurique.  L’exfraïf sec ef  l’ex¬ 
trait  réduit  qui  constituent  le  résidu  de  l’évapora¬ 
tion  du  vin  et  qui  s’expriment  en  grammes  par 
litre,  doivent  répondre  à  des  règles  très  nette¬ 
ment  précisées  par  les  lois  et  décrets  du  15  juillet 
1983  et  du  24  décembre  1934. 

Rien  n’est  donc  laissé  au  hasard  dans  l’appré- 
ciàtiôn  des  vins  livrés  à  la  consommation  de 
l’armée.  L’examen  du  vin  présenté  en  livraison, 
tant  au  point  de  vue  des  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  que  de  sa  comparaison 
avec  l’échantillon  type  admis  par  la  Commission 


des  ordinaires,  doit  porter  à  la  fois  sur  les  quali¬ 
tés  physiques  et  sur  la  composition  chimique  du 
vih.  Les  expertisés  sont  confiées  aux  laboratoires 
de  chimie  des  hôpitaux  militaires.  Lès  règles,  de 
ces  expertises  sont  soigneusement  précisées  par 
les  Instructions  ministérielles.  Le  transport  et  le 
logement  des  oins  sont  enfin  codifiés  de  façon 
détaillée.  Ces  dispositions  prises  pour  favoriser 
l’usage  du  vin  dans  l’armée  ne  vont  pàs  à  ren¬ 
contre  de  la  lutte  antialcoolique  qui  est  certes 
amplementjustifiée.  L’alcoolishie  reste  uh  fléau 
social  qui  doit  être  combattu  sans  relâché  et  le 
vœu  récent  de  l’Académie  de  médecine  résume 
bien  la  pensée  de  tous  les  médecins  angoissés 
par  les  ravages  de  l’alcool.  Mais  l’usage  du  Vin, 
s’il  est  judicieusement  établi  et  contrôlé,  loin  de 
favoriser  l’alcoolisme,  est  un  des  meilleurs 
moyens  d’enrayer  la  consommation  des  boissohS 
alcooliques  plus  ou  moins  frelatées  et  dangereü- 
reusement  toxiques.  Or,  les  rapides  indications 
que  nous  avons  données  suffisent  à  montrer  l’at¬ 
tentif  intérêt  qui  est  apporté  dans  l’armée  à 
l’alimentation  en  vin  du  soldat.  Ce  soin  particu¬ 
lier  est  amplement  justifié,  non  seulement  par  la 
valeur  alimentaire  énergétique  du  vin  qui  se 
mesure  par  des  chiffres  de  calories,  mais  encore 
et  surtout  peut-être  par  le  facteur  moral  que  la 
ration  de  vin  apporte  au  soldat.  En  temps  de 
paix,  après  une  longue  marche,  une  manœuvre 
fatigante,  rien  ne  vaut  le  quart  de  vin  pour  faire 
oublier  la  lassitude  et  rendre  au  troupier  son 
entrain.  Le  commandement  le  sait  bien  et  ne 
manque  pas  d’octroyer  un  quart  de  vin  supplé¬ 
mentaire  dans  toutes  les  occasions  qui  le  justi¬ 
fient,  à  titre  de  stimulant,  d’encouragement  où 
de  récompense.  En  temps  de  guerre,  qui  pourra 
jamais  dire  le  secours  que  le  quart  de  «  pinard» 
a  apporté  au  troupier  enlisé  dans  la  boue  des 
tranchées  ou  au  cantonnement  après  les  rudes 
étapes  sous  la  bise  î  Comme  l’a  écrit  le  Maréchal 
Pétain  :  «  Pour  se  procurer  du  «  pinard  »  le 
poilu  bravait  les  périls,  défiait  les  obus,  narguait 
les  gendarmes.  .Le  ravitaillement  en  vin  prenait 
à  ses  yeux  une  importance  presque  égale  à  celle 
du  ravitaillement  en  munitions  ».  Ce  grand 
chef  qui  connaissait  et  aimait  les  hommes  conclut 
que  le  vin  a  largement  concouru,  à  sa  manière 
à  la  victoire.  Pendant  les  pénibles  marches 
n’étaient-ce  pas  encore  les  chansons  glorifiant 
le  vin  de  France  qui  ranimaient  les  forces  du 
poilu  et  l’aidaient  à  marcher  toujours  en  oubliant 
la  fatigue  ?  C’étaient  de  bons  psychologues  cés 
chansonniers  qui  créèrent  les  inoubliables  chan¬ 
sons  à  boire  au  joyeux  rythme  entraînant  qui 
permirent  au  soldat  de  France  d’accepter  avec 
le  sourire  le  grand  sacrifice  de  tous  les  jours  aux- 
àccents  de  «  La  vigne  au  vin  »  et  de  l’immortelle- 
«  Madelon  ». 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


Les  problèmes  que  pose  l’apparition  de  i,a  fièvre  chez  un  cardiaque 


«  L’apparition  de  la  fièvre  chez  un  cardiaque, 
écrit  le  J.  Lemant  (I),  est  toujours  un  fait 
inquiétant  ;  et  si  l’examen  complet  ne  décèle 
aucune  cause  extra-cardiaque  susceptible  de 
l’expliquer  —  les  plus  sombres  diagnostics  nous 
sont  alors  suggérés  :  réveil  de  son  affection  rhu¬ 
matismale  dont  nous  devrons .  redouter  la 
tendance  évolutive,  ou,  pis  encore,  endocar¬ 
dite  infectieuse  streptococcique  greffée  sur 
ses  lésions  aiiciennes.  Cependant  il  est  des  cas 
où  l’évolution  ultérieure  infirmera  notre  sombre 
pronostic  :  malgré  des  épisodes  fébriles  répétés 
—  simples  clochers  vespéraux  ou  poussées  de 
quelques  jours  —  l’état  général  reste  florissant, 
les  lésions  cardiaques  ne  manifestent  aucune 
tendance  au  remaniement.  Fièvre,  qui  semble 
ainsi  indépendante  de  toute  affection  sévère,  et 
dont  la  nature  peut  paraître'  mystérieuse.  » 

Le  Professeur  Laubry  a  déjà  exposé  qu’il 
s’agit  là  de  certains  cardiaques,  neurotoni¬ 
ques,  chez  lesquels  la  fièvre,  non  seulement  est 
indépendante  delalésion  cardiaque,  mais  encore 
semble  indépendante  de  toute  infection  ;  on  ne 
peut  incriminer  aucune  maladie  infectieuse,  et 
en  particulier  toute  tuberculose,  touteinfection 
focale.  Dans  de  tels  cas,  on  est  en  droit  de  parler, 
non  pas  de  fièvre  au  sens  où  on  l’entend  habituel¬ 
lement,  mais  d’une  instabilité,  d’un  dérèglement 
thermique,  dont  la  cause  reste  encore  à  discuter. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’importance  d’une 
telle  notion  ;  «  quel  soulagement  n’est-il  pas  de 
pouvoir,  devant  un  cardiaque  qui  fait  de  la  fièvre, 
rejeter  les  redoutables  diagnostics  qui,  d’abord, 
s’imposent  —  rhumatisme  cardiaque  évolutif, 
endocardite  infectieuse  —  et,  repoussant  égale¬ 
ment  ceux  d’une  infection  locale,  d’une  pyrexie 
quelconque,  de  pouvoir  authentifier  chez  lui 
un  simple  déséquilibre  thermique,  lié  à  son  tem¬ 
pérament  propre,  à  la  condition  nerveuse  ». 

Cependant,  de  telles  éventualités  sont  rares  et, 
avant  d’oser  parler  d’un  simple  déséquilibre 
thermique,  il  faut  s’entourer  de  multiples  précau¬ 
tions. 

Il  faut  avant  tout,  chez  un  cardiaque,  s’as¬ 
surer,  en  multipliant  les  examens  cliniques. 


(1)  L’instabilité  thermique  des  cardiaques.  (Revue 
de  médecine,  février  1939.) 


radiologiques,  électro-cardiographiques,  qu’au¬ 
cun  remaniement  lésionnel  n’est  en  train  de  se 
faire  à  bas  bruit  ;  et,  par  des  numérations  glo¬ 
bulaires,  par  l’étude  de  la  vitesse  de  sédimenta¬ 
tion,  rechercher  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  discrète 
poussée  rhumatismale.  D’autre  part,  ce  n’est 
qu’ après  des  hémocultures  répétées  qu’on  sera 
en  droit  de  rejeter  chez  un  cardiaque  l’hypothèse 
d’une  greffe  stréptococcique.  Enfin,  dirigeant  les 
recherches  dans  un  sens  différent,  il  faudra  par 
la  radiographie  s’assurer  de  l’absence  de  toute 
tuberculose,  et  par  un  examen  complet,  vérifier 
qu’il  n’existe  aucun  foyer  infectieux  latent. 

C’est  seulement  après  cette  enquête  ser¬ 
rée,  après  une  surveillance  prolongée  que,  si 
l’on  peut' mettre  en  évidence  chez  ce  cardiaque 
un  état  particulier  de  nervosité,  un  déséquilibre 
nerveux,  qu’on  sera  en  droit  de  parler  de  sim¬ 
ple  instabilité  thermique. 

On  ne  doit  pas  oublier  cependant  que  de  tels 
cas  sont  très  rares,  même  chez  de  grands  insta¬ 
bles.  S’il  est  utile  de  les  connaître  afin  d’inter¬ 
préter  certaines  fièvres  inexpliquées,  afin  de 
pouvoir  atténuer  le  sévère  pronostic  qu’implique 
une  recrudescence  fébrile  chez  un  cardiaque,  il 
importe  avant  tout  de  savoir  que  ce  n’est  pas  là 
un  diagnostic  que  l’on  peut  porter  à  la  légère  et 
que  «  avant  de  rassurer  le  malade ...  et  le  méde¬ 
cin,  il  importe  de  s’entourer  de  toutes  les  garan¬ 
ties  possibles,  de  faire  toutes  les  réserves  ». 

Il  s’agit  le  plus  souvent  de  «  sujets  dont  la 
température  est  normale  le  matin  (36o8,  37°),  et 
dont  la  température  vespérale,  habituellement 
normale,  c’est-à-dire  dépassant  la  température 
matinale  de  QoS,  présente  de  temps  à  autre, 
pendant  un,  deux,  trois  jours,  un  brusque  crochet 
dépassant  celle  du  matin  de  près  de  1°  ;  type 
hyperthermique  discontinu. 

«  Bien  plus  rares  sont  les  cas,  où,  la  tempéra¬ 
ture  du  matin  restant  à  peu  près  toujours  nor¬ 
male,  la  température  vespéralereste  élevée  pen¬ 
dant  plusieuts  jours,  avec  un  écart  des  tempé¬ 
ratures  vespérales  et  matutinales  régulièrement 
de  QoS  à  102  :  type  hyperthermique  continu. 

«  Chez  de  tels  sujets,  l’hyperthermie  semble 
à  peu  près  indépendante  de  toute  fatigue  ;  pra- 
tique-t-on  chez  eux  une  épreuve  d’effort  un  peu 
longue  (marche,  course)  et  prend-on  la  tempéra¬ 
ture  après  un  quart  d’heure,  une  demi-heure  et 
une  heure,  on  constate  parfois  une  réaction 
hyperthermique  dépassant  légèrement  la  nor- 
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male  ;  mais  presque  toujours  le  retour  à  la  tem-  miques,  semblent  inséparables  d’un  déséquilibre 
pérature  antérieure  est  aussi  rapide  que  la  défer-  nerveux,  plus  spécialement  du  système  neuro- 
vescence  physiologique.  végétatif  ;  car  les  centres  thermo-régulateurs 

«  Parallèlement  à  cette  instabilité  thermique,  sont,  sinon  des  centres  végétatifs,  du  moins  en 
on  note  une  instabilité  du  rythme  cardiaque,  rapports  étroits  avec  le  système  végétatif,  et  il 
avec  des  réactions  tachycardiques  nettement  semble  bien  que,  dans  la  survenue  des  phénomè- 
exagérées  après  l’effort;  mais  le  rythme  reprend  nés  fébriles,  le  système  sympathique  joue  un 
rapidement,  au  repos,  son  taux  antérieur.  Par  rôle  prépondérant  ;  des  travaux  récents  ont 
contre,  les  variations  tensionnelles  ne  dépassent  même  établi  que  l’hypersympathicotonie  est 
pas  celles  que  l’on  note  chez  un  sujet  normal.  »  à  peu  près  indispensable  à  l’apparition  de  la 
Chez  un  de  ses  malades,  J.  Lemant  a  pu  vérifier  fièvre,  ou  tout  au  moins  qu’elle  joue  un  rôle 
cesdiverses  constatations: température  vespérale  prépondérant, 
prise,  le  malade  étant  couché  depuis  une  heure  : 

38°  ;  marche  rapide  pendant  dix  minutes  :  la  Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  la  possibilité,  chez 
température  s’élève  à  38°5  ;  retour  à  37°9  en  certains  cardiaques,  de  fièvre  sans  signification 
vingt-cinq  minutes . . .  Parallèlement  le  pouls  fâcheuse. 

passe  de  quatre-vingt-huit  à  cent  douze  pour  C’est  là  un  fait  important,  parce  qu’il  nous 
retomber  à  quatre-vingt-dix  en  dix  minutes.  permet  de  rectifier  un  pronostic,  qui,  sans  cela. 
Variations  tensionnelles  insignifiantes.  risquerait  d’être  fatal,  et  de  nous  borner  à  une 

«  Il  est  enfin  un  dernier  type  d’anomalies  ther-  thérapeutique  sédative.  Celle-ci  ne  fera  peut-être 
miques,  beaucoup  plus  rare  :  type  hgpothermique,  pas  toujours  disparaître  la  fièvre  ;  mais  elle  aura 
dans  lequel  les  ascensions  vespérales,  régulières  l’avantage  d’atténuer  les  autres  malaises  de  ces 
ou  non,  s’opèrent  sur  une  température  matuti-  neuro-toniques;  elle  permettra  au  malade,  comme 

nale  de  36°  et  au-dessous.  «  à  son  médecin  d’envisager  sans  anxiété  cette 

Ces  fièvres  inexpliquées,  ou  déséquilibres  ther-  perturbation  thermique. 

II 

La  transfusion  dans  du  traitement  de  l’infection  puerpérale 

Toutes  les  fois  qu’une  accouchée  a  subi  simul-  et  répétée  à  intervalles  assez  rapprochés  (cinq 
tanément  les  risques  d’infection,  liés  à  un  tra-  à  huit  jours)  ;  elle  n’a  pas  besoin  d’être  abon- 

vail  prolongé  ou  à  des  manoeuvres  laborieuses,  dante  (150  à  200  grammes).  Une  contre-indica- 

et  les  risques  de  débilitation,  liés  à  une  hémor-  tion,  c’est  d’être  à  la  phase  terminale  avec  métas' 

tases  (parotidites),  ou  de  se  trouver  en  présence 
d’endocardite,  de  néphrite,  d’hépatite,  d’affec¬ 
tion  pulmonaire  aiguë.  Dans  un  cas  rapporté 
par  Keller,  la  guérison  a  été  précédée  d’urti¬ 
caire,  comme  si  l’amélioration  avait  été  condi¬ 
tionnée  par  un  épisode  de  choc. 

Chaque  fois  que  l’auteur  a  utilisé  cette  trans¬ 
fusion,  il  a  surtout  cherché  un  effet  tonique, 
plutôt  qu’un  effet  directement  anti-infectieux. 
La  transfusion  lui  apparaît  comme  s’imposant 
dans  les  cas  de  misère  physiologique  aiguë  au 
cours  de  l’infection  puerpérale  (mis  à  part  les 
cas,  où  elle  est  indiquée  encore  plus  impérieuse- 
ment  du  fait  d’une  hémorragie  tardive  des  sui¬ 
tes  de  couches),  absolument  comme  s’impose 
l’huile  camphrée  en  cas  de  défaillance  cardiaque, 
l’ergot,  l’hypophyse  et  la  glace  en  cas  de  mollesse 
utérine,  les  bains  ou  les  enveloppements  en  cas 
de  grande  fièvre.  Si  cette  transfusion  ne  sauve, 
pas  beaucoup  d’infectées  puerpérales,  ses  effets 
immédiats  sont  des  plus  nets  et,  même  chez  des 
femmes  condamnées,  on  observe  une  améliora¬ 
tion  momentanée  indéniable. 

G.  Fischer. 


ragie  de  la  délivrance,  le  Professeur  agrégé 
Henri  Vignes  (1),  lui  fait  toujours  pratiquer 
aussitôt  une  transfusion  sanguine,  sans  préju¬ 
dice  des  autres  moyens  qu’il  met  en  œuvre  pour 
lutter  :  contre  l’infection  (vaccin  antistreptococ¬ 
cique  de  l’Institut  Pasteur),  et  contre  l’anémie 
(médicaments  et  aliments).  Cette  transfusion 
immédiate  est  prophylactique.  Son  importance 
lui  apparaît  comme  considérable  pour  écarter 
la  menace  de  septicémie  puerpérale  et  autres 
formes  graves  de  la  streptococcie  ;  les  infec¬ 
tions  sérieuses  se  voient,  en  effet,  surtout  après 
les  hémorragies  graves. 

A  cette  transfusion  prophylactique,  il  faut 
opposer  la  transfusion  curatrice  employée  con¬ 
tre  les  infections  déclarées,  qu’il  s’agisse  d’im- 
muno-transfusiou  ou  de  transfusion  banale. 
Bien  que,  en  matière  d’infection  puerpérale,  il 
ne  soit  pas  facile  d’attribuer  un  succès  théra¬ 
peutique  à  l’agent  employé,  il  semble  bien  que 
cette  transfusion  curatrice  réalise  parfois  des 
miracles.  Pour  être  utile,  elle  doit  être  précoce 

(1)  Journal  des  Praticiens,  29  avril  1939. 
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UN  TRAITEMENT  CHIMIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE  ? 


A  la  vérité  c’est  un  grand,  un  immense  point 
d’interrogation  qui  est  de  mise  ici,  ainsi  qu’on 
s’en  rendra  compte  par  la  conclusion  des  auteurs 
qui  n’ont  pas  dépassé  le  stade  de  l’expérimen¬ 
tation.  Mais  leurs  résultats  sont  d’ores  et  déjà 
assez  démonstratifs  pour  que  la  question  puisse 
être  posée. 

Et  ce  seul  fait  mérite  d’être  exposé  à  nos  lec¬ 
teurs.  Déjà  l’an  dernier  Rich  et  Follis  dans  le 
Bulletin  du  «  John  Hopkins  Hospital»,»,  Greey, 
Campbell  et  Culley  dans  les  Comptes  rendus  de 
la  Société  de  biologie  et  de  médecine  expéri¬ 
mentale  américaine  avaient  rapporté  que  la  sul¬ 
fanilamide  inhibe  partiellement  le  développe¬ 
ment  de  la  tuberculose  expérimentale  chez  le 
cobaye,  à  condition  de  l’administrer  tôt,  fré¬ 
quemment  et  de  façon  prolongée. 

Il  y  a  quelques  mois  seulement  Whitby  a 
introduit  en  thérapeutique  une  préparation  nou¬ 
velle,  la  sulfapyridine  ou  :  2-sulfanilyl  amino- 
pyridine.  L’action  de  cette  drogue  sur  les  pneu- 
mococcies  humaines  et  animales  s’est  tout  de 
suite  montrée  frappante.  Mais  elle  agit  aussi 
sur  certains  streptocoques  hémolytiques,  les 
staphylocoques,  les  micro-organismes  de  la 
série  Neisser  et,  in  vitro,  sur  le  coli  d’Escherich 
et  l’Eberth. 

C’est  cette  polyvalence  qui  a  déterminé  W.-H. 
Feldman  et  H.-C.  Hinshaw  (1)  à  expérimenter  la 
sulfapyridine  dans  la  tuberculose  expérimen¬ 
tale  du  cobaye. 

Deux  groupes  de  cobayes  d’âge  et  de  taille 
comparables  sont  sélectionnés.  Dans  les  deux 
groupes  les  sexes  sont  à  peir  près  également 
représentés. 

Les  vingt  animaux  du  groupe  1,  pendant  les 
trois  jours  précédant  l’inoculation,  reçoivent 
chacun  per  os,  et  deux  lois  par  jour,  250  mmgr. 
de  sulfapyridine.  La  même  dose  est  continuée 
pendant  dix  jours,  puis  elle  est  réduite  à  125 
mmgr.  par  jour,  en  deux  prises,  jusqu’à  ce  que 
l’animal  soit  sacrifié. 

Les  vingt  cobayes  du  groupe  2,  groupe  de 
contrôle,  sont  purement  et  simplement  inoculés 
avec  du  bacille  de  Koch. 

L’inoculation  est  faite  uniformément  avec  un 
dix-millième  de  milligramme  d’une  culture  de 
myco-bactérium  tuberçulosis  variété  humaine 
injecté  sous  la  peau  du  sternum.  La  souche 
utilisée  a  été  isolée  trois  mois  auparavant  des 
crachats  d’un  tuberculeux. 

Chaque  fois  qu’un  animal  meurt  l’un  de  ceux 
appartenant  à  l’autre  groupe  est  sacrifié  pour 
permettre  une  comparaison. 


(1)  Stafî  meetings  of  the  Mayo  Clinici  March  15, 1939. 


Chaque  semaine  le  poids  de  chaque  animal  est 
noté. 

L’expérience  a  duré  cinquante  six  jours  après 
l’inoculation.  Tous  les  animaux  encore  en  vie 
sont  alors  sacrifiés. 

Et  voici  les  résultats  de  cet  essai  mené,  on  le 
voit,  avec  une  scrupuleuse  rigueur  : 

Tous  les  animaux  du  groupe  de  contrôle  ont 
montré  à  l’autopsie  des  lésions,  généralement 
étendues,  de  tuberculose  ;  ces  lésions  portaient 
surtout  sur  la  rate,  les  poumons  et  le  foie. 

Par  contre  leur  poids  s’était  non  seulement 
maintenu  mais  avait  presque  toujours  augmenté 
pendant  là  période  d’observation  alors  que  les 
animaux  traités  à  la  sulfapyridine  avaient 
notablement  maigri. 

Ceux-ci  présentaient  des  lésions  macroscopi¬ 
ques  tuberculeuses  (l’étude  histologique  n’est 
pas  encore  terminée)  beaucoup  moins  marquées 
que  celles  du  premier  groupe.  Quelques-uns  en 
semblaient  même  exempts.  La  différence  la  plus 
notable  fut  observée  dans  la  rate.  Celle  des  ani¬ 
maux  non  traités  révélait  toujours  l’existence 
d’une  tuberculose  sévère  et  progressive,  carac¬ 
térisée  par  une  hyperplasie  marquée  et  la  pré¬ 
sence  de  granulations  ou  de  tubercules.  Les 
animaux  traités  ati  contraire,  à  une  exception 
près,  ne  montrèrent  pas  de  lésions  macroscopi¬ 
ques  ni  d’augmentation  de  volume  ;  a  telle 
enseigne  que  le  poids  moyen  de  la  rate  dans  le 
groupe  de  contrôle  lut  de  4  gr.  07  et  de  1  gr.  07 
dans  l’autre  groupe. 

Les  auteurs  notent  qu’ils  ont  choisi  le  cobaye 
comme  matériel  d’expérience  à  cause,  justement, 
de  sa  susceptibilité  bien  connue  vis-à-yis  du 
bacille  de  Koch.  L’infection  tuberculeuse,  même 
minime,  étant  toujours  chez  lui  progressive  un 
retard  dans  cette  progression  devient  extrême¬ 
ment  significatif. 

Les  doses  du  sulfapyridine  employées  furent 
environ  dix  fois  plus  fortes  que  les  doses  cliniques 
eu  égard  au  poids  du  corps. 

Elles  lurent  administrées  assez  longtemps 
avant  l’inoculation  pour  saturer  les  tissus. 

L’élimination  de  la  dose  est  si  rapide  que, 
administrée  deux  lois  par  jour,  elle  n’a  proba¬ 
blement  pas  maintenu  un  taux  constant  dans 
le  sang.  Peut-être  des  prises  moins  fortes  et 
répétées  toutes  les  quatre  heures  auraient-elles 
été  plus  efficaces. 

En  tout  état  de  cause,  l’action  delà  sulfapyri¬ 
dine  sur  la  tuberculose  expérimentale  du  cobaye 
est  évidente. 

Mais  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  les  ani¬ 
maux  étaient  déjà  imprégnés  de  drogue  au 
moment  de  l’inoculation,  G.  Lavalée. 
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UNE  NOUVELLE  THÉRAPEUTIQUE  ANTICOLIBACILLAIRE 

Par  le  Docteur  Roland  Cailleux 
Ancien  médecin  de  l’Hôpital  français  de  Londres 


Il  est  des  faits  scientiflques  que  n’expliquent 
pas,  les  plus  récentes,  les  plus  ingénieuses  théo¬ 
ries.  On  bute  de  temps  à  autre  contre  des  ’  évi¬ 
dences  biologiques  ou  thérapeutiques  qu’on  ne 
comprend  pas,  ou  desquelles  on  propose  —  ce 
qui  revient  au  même  —  de  trop  nombreuses 
interprétations. 

On  en  trouve  l’illustration  dans  un  domaine 
important  de  la  thérapeutique,  où  l’on  a  ren¬ 
contré  à  côté  d’inconlestables  succès  d’assez 
amères  déceptions,  nous  voulons  parler  du  trai¬ 
tement  médical  de  la  colibacillose  urinaire.  On 
ne  saurait  nier  les  qualités  des  régimes  alimen¬ 
taires,  de  la  sérothérapie,  des  vaccins,  du  bac¬ 
tériophage,  mais  il  faut  ajouter  que  les  bénéfices 
en  sont  inconstants.  Les  remèdes  chimiques, 
les  antiseptiques,  au  premier  rang  ont  aussi  leur 
valeur.  Une  des  dernières  médications,  l’acide 
mandelique  et  ses  dérivés,  auquel  nous  avons 
consacré  une  étude  antérieure,  présente  de  grand 
avantages  dans  les  formes  chroniques  de  la 
colibacillose  urinaire.  Mais  on  sait  qu’on  peut 
éprouver  quelques  difficulté  avec  certains  mala¬ 
des  qui  ne  le  tolèrent  pas  parfaitement.  Les 
résultats  en  sont  quelquefois  moins  probants 
dans  les  formes  fébriles.  Enfin,  son  admhi  stra- 
tion  exige  un  min  mum  de  précautions  relati¬ 
vement  délicates.  Il  restait  donc  une  place  pour 
un  remède  destiné  aux  formes  aiguës,  dont  le 
maniement  fût  aisé  et  l’administration  parfai¬ 
tement  supportée.  Les  différentes  recherches 
effectuées  dans  l’espoir  de  découvrir  une  médi- 
c.ation  chimique  nouvelle  n’aboutirent  pas. 
Quant  à  un  traitement  biologique,  la  difficulté 
paraissait  grande  de  créer  dans  l’organisme  une 
immunité  humorale  contre  un  microbe  qui  y 
vit  normalement  en  saprophyte. 

Un  fait  nouveau,  et  d’importance,  est  alors 
apparu.  La  découverte  en  est  due  au  Docteur  Bec, 
d’Avignon.  Voici  quelles  furent  ses  constatations 
et  expériences  de  départ.  Ayant  soupçonné 
que  l’immunité  naturelle  de  certains  animaux 
vis-à-vis  des  virus  pathogènes  pour  d’autres 
espèces,  était  due  comme  l’immunité  acquise 
à  des  éléments  de  défense  humoraux,  il  s’est 
demandé  si  le  sérum  de  ces  animaux  pouvait 
être  utilisé  à  des  fins  thérapeutiques. 

Bec  avait  été  frappé  par  une  comparaison 
d’ordre  chirurgical,  par  l’observation  des  mala¬ 
dies  Intestinales  que  peut  présenter  le  poi'c 
adulte,  et  par  les  conditions  de  vie  de  l’animal. 

Alors  que  chez  l’homme,  la  moindre  interven¬ 
tion  chirurgicale  sur  la  cavité  péritonéale  oblige 


à  s’entourer  des  précautions  d’asepsie  les  plus 
rigoureuses,  une  intervention  (la  castration  de 
la  truie  faite  dans  le  but  de  procurer  à  l’animal 
des  rései’ves  de  graissé  plus  importantes)  chez 
cet  animal  est  pratiquée  dans  des  conditions  qui 
nient  les  règles  les  plus  élémentaires  de  l’asepsie 
(instruments,  outils,  fils,  main  de  l’opérateur, 
n’ayant  subi  aucune  stérilisation).  Quelques 
jours  après  l’opération,  la  plaie  est  cicatrisée 
et  il  n’y  a  eu  aucune  réaction  fébrile  . 

Second  point  :  le  porc  est  un  animal  réfractaire 
aux  affections  intestinales  infectieuses  propres 
à  l’homme.  Après  avoir  fait  absorber  par  des 
porcs  du  laboratoire  de  médecine  expérimentale 
des  cultures  de  bacilles  d’Eberth  et  de  paraty- 
phiques,  on  n’a  jamais  constaté  de  réactions 
fébriles  chez  ces  animaux. 

Ce  qui  est  intéressant  à  relever,  c’est  que  le 
porcelet  n’est  pas  résistant  vis-à-vis  de  l’infec¬ 
tion  des  germes  à  localisation  intestinale.  Le 
porc  adulte  serait  donc  immunisé  vis-à-vis  des 
infections  intestinales.  Il  est  probable  qu’il, 
s’agit  là  d’une  immunité  héréditaire,  ou  acquise 
résultant  des  conditions  de  malpropreté  con¬ 
tinuelle  auxquelles  est  soumis  l’animal. , 

Il  semble  donc  qu’on  se  trouve  en  présence 
d’un  sérum  polyvalent  naturel  dont  la  spécificité 
s’étend  à  la  plupart  des  infections  humaines 
d’origine  intestinale.  Afin  d’en  faire  la  preuve 
le  Docteur  Bec  a  soumis  à  ce  traitement  par 
injections  hypodermiques  des  malades  atteints 
de  fièvre  typhoïde,  de  paratyphoïde,  d’appen¬ 
dicite  aiguë,  de  péritonite  aiguë  d’origine  coli- 
bacillaire.  Encore  que  ces  observations  débor¬ 
dent  le  cadre  de  notre  étude,  nous  en  retiendrons, 
cependant,  l’essentiel.  En  dehors  d’accidents 
sériques  sans  gravité,  on  a  toujours  remarqué 
une  constante  amélioration  des  malades  ainsi 
traités,  cette  amélioration  étant  très  rapide  et 
portant  avant  tout  sur  les  signes  généraux.  On 
se  reportera  avec  fruit  aux  publications  que  nous 
signalons  dans  notre  bibliographie. 

Ce  qui  nous  intéresse  directement  ici,  et  que 
nous  avons  pu  observer  tant  dans  notre  clientèle 
qu’à  l’hôpital  thermal  de  Châtel-Guyon,  est 
refficacité  de  ce  traitement  dans  les  colibacil¬ 
loses  urinaires  et  les  phénomènes  inflammatoires 
des  colites  et  entérocolites. 

Intéressés  par  les  travaux  de  Bec,  le  Profes¬ 
seur  Duvergey,  de  Bordeaux,  et  ses  élèves  se  sont 
particulièrement  attachés  à  l’étude  du  sérum 
de  porc  dans  les  colibacilloses  urinaires.  En  1936, 

I  a  paru  l’excellente  thèse  du  Docteur  Torte  sur 
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ce  sujet  et  les  premières  observations  étaient 
déjà  passionnantes.  Il  est  à  remarquer  qu'ici, 
au  cours  de  ces  expérimentations,  le  sérum  n’a 
pas  été  employé  par  injections,  mais  seulement 
par  la  bouche,  à  la  dose  de  30  c.  c.  par  jour  en 
trois  fois,  un  quart  d’heure  avant  les  repas.  Le 
traitement  était  poursuivi  dix  jours  avant  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  appréciables.  La  guérison  cli¬ 
nique  et  bactériologique  n’était  obtenue  qu’après 
un  mois  de  traitement.  La  méthode  s’étant 
révélée  efficace,  elle  est  évidemment  préférable 
de  beaucoup  dans  ces  cas  aux  injections,  les 
risques  de  réactions  sériques  se  trouvant  ici 
absolument  nuis. 

Des  différentes  observations  prises  dans  les 
services  du  Professeur  Duvergey,  Péry,  Dupérié, 
Sabrazès,  on  peut  tirer  les  conclusions  commu¬ 
nes  que  voici. 

Les  améliorations  ont  porté  sur  les  phénomè¬ 
nes  généraux  (température  revenue  à  la  normale, 
phénomènes  toxiques  qui  disparaissent,  augmen¬ 
tation  du  poids),  sur  l’intestin  (langue  nettoyée, 
haleine  normale,  diminution  de  la  constipation 
associée),  sur  l’appareil  urinaire  enfin.  Là  les 
signes  les  plus  importants  ont 'été  :  la  disparition 
de  la  douleur  à  la  palpation  des  points  lombaires 
et  urétéraux,  la  considérable  augmentation  du 
volume  des  urines  et  leur  éclaircissement,  la 
disparition  quasi-absolue  des  colibacilles  qu’on 
ne  retrouve  plus  après  dix  jours  de  traitement 
que  sous  forme  de  germes  isolés  et  rares. 

En  1937,  la  thèse  d’Henry  Duvergey  sur  les 
dilatations  pyélo-urétérales  d’origine  dynami¬ 
que  apportait  une  très  remarquable  confirma¬ 
tion  de  l’excellence  de  cette  thérapeutique  dans 
un  cas  de  dilatation  pyélo-urétérale,  contrôlée 
par  la  radiographie  et  dont  l’évolution,  après 
traitement  par  le  sérum  de  porc,  a  conduit  la 
malade  vers  la  guérison  par  régression  massive 
et  rapide  de  cette  dilatation,  puis  l’absence  de 
tout  germe  dans  les  urines. 

En  avril  1937,  le  Professeur  Duvergey  faisait 
avec  ses  élèves  une  communication  à  la  Société 
française  d’urologie  toujours  à  ce  sujet.  Et  des 
soixante  malades  atteintes  de  colibacilloses  à 
formes  urinaires  diverses  qu’il  avait  traitées, 
il  pouvait  faire  le  groupement  suivant  en 
résumant  ainsi  ses  conclusions  sur  l’efficacité 
de  ce  traitement. 

I.  Les  colibacilluries,  sans  rétention 

NI  DILATATION  PYÉLO-URÉTÉRALE 

Assez  rapidement,  au  bout  de  quinze  jours 
environ  d’emploi  du  sérum  de  porc,  les  phéno¬ 
mènes  généraux  se  sont  améliorés  :  chute  rapide 
de  la  température,  quarante-huit  heures  après 
le  début  du  traitement  ;  disparition  de  l’inappé¬ 
tence,  de  la  fatigue,  de  la  céphalée,  augmentation 
du  poids  (cinq  kilos  chez  une  malade),  amélio- 
ation  de  la  constipation,  de  l’état  de  la  langue. 


disparition  de  la  fétidité  de  l’haleine  ;  deux  à 
trois  jours  après  le  début  du  traitement,  dispa¬ 
rition  des  douleurs  spontanées  lombaires  aiguës 
ou  sourdes  ;  augmentation  du  volume  des  urines, 
passant  dans  certains  cas  de  1.000  c.  c.  à  2.000 
c.  c.  par  vingt-quatre  heures.  Les  troubles  vési¬ 
caux,  le  pus,  les  colibacilles  disparaissent  progres¬ 
sivement.  Au  bout  de  trois  semaines  à  un  mois 
on  ne  retrouve  plus  de  colibacilles  chez  ces 
malades. 

Les  colibacilluries  mises  en  traitement  étaient, 
les  unes  assez  récentes,  remontant  de  un  à  deux 
mois  ;  la  plupart  étaient  anciennes  datant  d’un 
an,  deux  et  trois  ans,  ayant  résisté  à  toutes  les 
autres  thérapeutiques.  D’autres  colibacilluries 
ignorées,  méconnues,  ont  été  traitées  par  la 
même  méthode. 

II.  Les  colibacilluries  avec  dilatation 

PYÉLO-URÉTÉRALE 

Ici,  le  traitement  par  le  sérum  de  porc  a  donné 
des  résultats  surprenants.  La  radiographie,  après 
urographie,  ayant  montré  des  dilatations  pyélo- 
urétérales  considérables  au  cours  des  colibacil¬ 
loses  sévères,  tout  est  rentré  dans  l’ordre  au 
bout  de  quinze  jours  de  traitement. 

III.  Les  pyélonéphrites  gravidiques 

Les  mêmes  résultats  sont  obtenus  au  cours  des 
pyélonéphrites  gravidiques,  pendant  la  gestation 
ou  après  l’accouchement.  Le  traitement  par  le 
sérum  de  porc  semble  avoir  dans  ces  cas  une 
action  remarquable  sur  les  phénomènes  généraux 
pouls  et  température,  et  sur  l’état  général. 

Pour  conclure,  dans  tous  les  cas,  le  colibacille 
disparaît  de  l’urine  en  quinze  jours  ou  trois 
semaines  de  traitement  par  le  sérum  de  porc,  en 
même  temps  que  les  troubles  généraux  et  locaux 
s’amendent. 

Enfin,  en  1938,  dans  une  étude  sur  le  traite¬ 
ment  des  pyélonéphrites  gravidiques,  Henry 
Duvergey  constatait  —  dans  les  formes  légères 
de  ces  pyélonéphrites  et  dans  les  quelques  cas  de 
formes  septicémiques  où  il  l’avait  expérimenté 
—  l’efficacité  du  traitement  médical  par  le  sérum 
de  porc. 

Nous  mêmes  avons  constaté  sur  nos  malades 
de  cure  les  très  réels  avantages  de  cette  théra¬ 
peutique  dans  les  périodes  aiguës  des  colibacil¬ 
loses  urinaires.  Nous  considérons,  en  effet,  que 
le  phénomène  le  plus  contrôlable  est  la  dispa¬ 
rition  rapide,  en  quarante-huit  heures,  de  la  fièvre 
chez  tous  les  malades  adultes  à  qui  l’on  donne  trois 
à  quatre  ampoules  par  jour  de  sérum  de  porc.  Les 
autres  signes  disparaissent  progressivement.  La 
disparition  totale  du  colibacille  dans  l’urine  ne 
peut  guère  être  attendue  avant  trois  semaines 
à  un  mois.  D’autre  pari,  on  ne  saurait  assez 
souligner  l’efficacité  de  ce  sérum  dans  les  cas 
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de  diarrhées  saisonnières  et  dysentériformes. 
Encore  que  nous  ne  comprenions  pas  le  méca¬ 
nisme  de  cette  action,  c’est  un  fait  que  nous 
avons  trop  souvent  contrôlé  pour  pouvoir  le 
prendre  pour  un  «  heureux  hasard  ». 

Le  sérum  de  porc  détruit-il  directement  les 
germes  ?  C’est  peu  probable  quand  on  sait  que 
le  Docteur  Bec  après  avoir  expérimenté  in  vitro 
son  action  sur  les  cultures  de  germes  typhiques 
et  paratyphiques  en  a  déduit  que  ce  n’est  ni 
par  précipitation,  ni  par  agglutination  qu’il 
agit.  Sur  une  suspension  de  bacilles  d’Eberth, 
de  para  A  et  de  para  B  il  ne  possède  aucune  de 
ces  propriétés.  Il  faudrait  donc  admettre  qu’il 
possède  sur  les  microbes  une  action  destructive 
s’exerçant  autrement  que  par  la  précipitation  et 
l’agglutination. 

S’agirait-il  d’une  action  antitoxique  ?  Il  fau¬ 
drait  dans  ce  cas  admettre  que  le  sérum  de  porc 
contient  plusieurs  antitoxines  spécifiques,  et 
que  les  phénomènes  cliniques  améliorés  par  le 
sérum  sont  de  nature  toxique.  Ceci  est  plus 
qu’hasardeux. 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  qu’il  faut  retenir  c’est 
l’action  indubitable  de  ce  remède,  polyvalent, 
bien  supporté  et  d’une  administration  facile. 
Voici  quelle  en  est  la  posologie  qui  nous  semble 
la  plus  efficace. 

On  prescrit  le  sérum  de  porc  à  la  dos  )  moyenne 
de  une  à  quatre  ampoules  par  vingt-quatre 
heures,  soit  par  voie  buccale,  une  demi-heure 


F.  Bec.  Fièvre  typhoïde  et  sérum  de  porc  normal. 
(Cahiers  de  Pratique  médiço-chirurgiçale,  janvier-février 
1935.) . 

F.  Bec.  Traitement  des  infections  intestinales  par  le 
sérum  de  porc  adulte.  (Archives  médico-chirurgicales  de 
proDînee,  juillet  1936.) 

F,  Bec.  Le  sérum  de  porc  dans  les  appendicites  aiguës . 
(Cahiers  de  Pratique  médico-chirurgicale,  juillet-août 
1936). 

André  Torte.  Le  sérum  de  porc  dans  le  traitement 
des  colibacilloses  urinaires.  (Thèse  de  Bordeaux,  1936.) 

Henry  Duveroby.  Des  dilatations  pyélo-urétérales 
d’origine  dynamique.  (Thèse  de  Bordeaux,  1937.) 

F.  Bec  et  Dulcy.  L’action  du  sérum  normal  de  porc 
adulte  dans  la  fièvre  typhoïde.  (La  Clinique,  avril  1937. 


avant  les  repas  dans  un  verre  d’eau  très  sucrée, 
ou  mieux  dans  un  jus  de  fruit,  soit  par  voie  rec¬ 
tale  (trois  à  quatre  ampoules  dans  un  grand 
verre  d’eau  bouillie,  à  administrer  après  un  petit 
lavement  évacuateur).  Chez  les  enfants  deux 
ampoules  par  jour  en  moyenne.  La  durée  du 
traitement  est  variable  selon  les  cas.  Dans  une 
infection  intestinale  aiguë  banale,  trois  ampoules 
les  deux  premiers  jours  et  deux  ampoules  les 
trois  jours  suivants  suffiront.  Dans  les  formes 
que  nous  avons  énumérées  plus  haut,  la  durée  du 
traitement  sera  de  douze  à  dix-huit  jours. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  le  sérum 
de  porc  permet  de  traiter  facilement  et  sans 
danger  une  série  d’affections  aiguës  devant  les¬ 
quelles  les  thérapeutiques  habituelles  se  mon¬ 
trent  trop  souvent  inopérantes.  La  désinfection 
par  les  antiseptiques  chimiques  échoue  assez 
souvent.  Le  régime  cétogène  n’est  pas  toujours 
praticable.  La  vaccinothérapie  et  la  sérothérapie 
spécifiques  exigent  une  recherche  minutieuse  et 
souveut  irréalisable  étant  donné  la  polymorphie 
des  formes  microbiennes.  Le  sérum  de  porc 
trouve  donc  ici  son  emploi  le  plus  urgent.  Il  n’en 
demeure  pas  moins  qu’on  devra  s’aider  de  toutes 
les  ressources  de  la  diététique,  du  laboratoire, 
de  l’hygiène  et  de  la  thérapeutique  hydrominé¬ 
rale  pour  lutter  contre  les  causes  premières  qui 
sont  à  l’origine  de  ces  affections  intestinales  et 
sans  l’abolition  absolue  desquelles  tout  acte  mé¬ 
dical  devrait  être  considéré  comme  incomplet. 


M.  Duvergey,  Penauh,  H.  Duvergey,  Tobte. 
Du  sérum  de  porc  dans  le  traitement  des  colibacilloses 
urinaires.  (Société française  d'urologie,  19  avril  1937.) 

Assises  nationales  sur  la  fièvre  typhoïde  (9  mai  1937). 
(Communication  de  F.  Bec.) 

F.  Bec.  Le  sérum  normal  de  porc  adulte  dans  le  trai¬ 
tement  des  péritonites  aiguës.  (Cahiers  de  Pratique  médi¬ 
co-chirurgicale,  juillet-août  1937.) 

K.  VicTOROFF  et  L.-T.  Klotz.  Propriétés  antipneu- 
mococciques  du  sérum  de  porc.  (Revue  d’immunologie, 
mars  1938.) 

F.  Bbg.  Sérothérapie  de  la  péritonite  appendiculaire 
(Mêmes  Cahiers,  mars-avril  1938.) 

H.  Duvergey.  Traitement  des  pyélonéphrites  gravi¬ 
diques.  (J.  de  méd.  de  Bordeaux  et  Sud-Ouest,  24  décem¬ 
bre  1938.) 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  paracentèses  abusives 

Cette  opération  admirable,  disait  Lermoyez, 
calme  presque  instantanément  les  douleurs  les 
plus  atroces,  prévient  des  complications  mena¬ 
çantes  et,  bien  souvent,  sauve  la  vie  du  malade. 

Cependant,  si  Ton  est  d’accord  sur  les  mérites 
de  la  paracentèse,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’on 
puisse  en  user  sans  discernement.  En  cette 
matière,  l’excès  de  zèle  des  uns  est  aussi  condam¬ 
nable  que  l’abstentionnisme  des  autres. 

Aussi  le  Docteur  Feldstein  croit-il  bon  de 
faire  des  réserves  sur  l’innocuité  de  cette  opéra¬ 
tion  alors  qu’elle  est  faite  sans  discernement  : 

elle  allonge  la  durée  d’une  otite  qui,  sans  elle, 
aurait  pu  guérir  seule  et  sans  écoulement  ;  2°  elle 
traumatise  sans  profit  le  tympan  ;  3®  elle  risque 
de  donner  un  coup  de  fouet  à  une  otite  qui  ne  sup¬ 
pure  pas  encore,  malgré  les  précautions  opéra¬ 
toires  dont  on  s’entoure  ;  4®  elle  provoque  une 
réaction  œdémateuse  qui  gêne  ultérieurement 
l’écoulement  et  nécessite  souvent  un  débride- 
ment  nouveau,  dans  les  jours  qui  suivent. 

Le  but  essentiel  de  la  paraceiit?se,  il  ne  faut 
pas  l’oublier,  est  d’évacuer,  dans  les  meilleures 
conditions  de  drainage,  un  épanchement  consti¬ 
tué  de  l’oreille  moyenne.  Il  s’agit  d’un  empyème 
de  la  caisse,  encore  fermé  ou  déjà  fistulé,  mais 
mal  drainé.  La  maturité  de  l’abcès  est  la  condi¬ 
tion  indispensable  de  son  ouverture  chirurgi¬ 
cale. 

Certes,  il  existe  des  cas  difficiles  et  des  cas 
insolites  où  notre  subtilité  est  mise  à  l’épreuve. 
Le  début  réel  de  la  maladie  n’est  pastoujours 
connu.  Les  signes  otoscopiques  peuvent  nous 
induire  en  erreur  :  il  y  a  des  tympans  discrets 
comme  celui  du  vieillard  et  des  tympans  trom¬ 
peurs  comme  celui  du  nourrisson.  Il  y  en  a  d’au¬ 
tres  qu’on  serait  tenté  de  respecter,  s’il  n’existait 
pas  en  même  temps  des  signes  mastoïdiens  ou  des 
signes  généraux  qui  forcent  la  main,  en  particu¬ 
lier  dans  le  premier  âge. 

Grâce  à  son  expérience  et  à  une  «  modération 
réfléchie  »le  praticien  évitera,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  paracentèses  abusives  ;  paracentèse 
blanche,  paracentèse  prématurée,  paracentèse 
superflue.  (JournaZ  Praticiens,  8  avril  1939). 

Le  colchique  et  la  goutte 

On  sait  que  les  résultats  du  colchique  sont  en 
général  extrêmement  rapides,  au  moins  dans 
l’accès  aigu,  franc,  sthénique,  qui  est  sa  réelle  et 


seule  indications  :  en  l’espace  de  quelques  heures, 
les  phénomènes  pseudo-phlegmoneux  s’atté¬ 
nuent,  la  douleur  disparaît.  En  12  à  14  heures,  la 
crise  tend  vers  la  résolution. 

Le  Docteur  Boulin  précise  que  le  colchique 
est  le  test  diagnostic  de  l’arthrite  goutteuse 
aiguë.  Il  exerce  sur  elle  une  action  tellement 
nette,  tellement  rapide,  tellement  spécifique 
pour  tout  dire,  que  cette  action  peut  servir  à  dis¬ 
tinguer  une  arthrite  goutteuse  d’une  arthrite  non 
goutteuse. 

Il  faut  savoir  en  effet  que  le  diagnostic  de 
goutte  aiguë  n’est  pas  toulours  tellement  facile. 
Sans  doute,  il  est  évident,  lorsqu’on  a  affaire  à 
une  crise  typique  localisée  au  gros  orteil. 

Par  contre,  il  est  beaucoup  plus  délicat,  lors¬ 
qu’au  cours  d’un  premier  accès,  surtout  où  les 
commémoratifs  ne  peuvent  éclairer  la  situation, 
l’arthrite  siège  sur  une  autre  articulation  ou 
encore  frappe  d’emblée  plusieurs  articulations. 
C’est  ainsi  qu’on  peut  se  demander  si  l’on  a 
affaire  à  un  rhumatisme  articulaire  (surtout  au 
genou  et  au  coude),  à  une  lymphangite  (surtout  à 
la  face  dorsale  du  pied,  à  un  phlegmon  (surtout 
au  cou-de-pied),  à  une  polyarthrite  infectieuse 
(gonococcique). 

En  pareil  cas,  le  colchique  constituera  un  véri¬ 
table  traitement  pierre  de  touche,  car  dépourvu 
de  toute  action  sur  les  autres  processus  inflam¬ 
matoires,  il  exerce  sur  l’arthrite  goutteuse  l’ac¬ 
tion  nette  et  rapide  que  nous  avons  décrite. 
(Le  Progrès  Médical,  29  avril  1939.) 

Existe-t-il  un  rhumatisme  chronique  progressif 
de  nature  gonococcique  ? 

Les  observations  démonstratives  de  rhuma¬ 
tisme  chronique  progressif  gonococcique  sont 
rares  et,  de  ce  fait,  on  a  pu  même  contester  son 
existence.  N’est-il  pas  possible,  néanmoins,  de 
considérer  le  gonocoque  comme  l’agent  détermir 
nant  de  certains  cas  ou  de  certaines  formes  de 
rhumatisme  chronique  progressif  et  de  distinr 
guer  ceux-ci  avec  certitude  des  rhumatismes 
chroniques  progressifs  d’étiologie  différente  ?  Tel 
est  le  problème  qu’ont  voulu  élucider  MM. 
Weissenbach  et  L.  Perles. 

De  leur  étude,  ils  concluent  à  la  réalité  du 
rhumatisme  chronique  progressif  blennorragi¬ 
que.  Décrit  depuis  longtemps,  il  est  cependant 
rare,  difficile  à  reconnaître,  il  n’est  diagnostiqué 
J  le  plus  souvent  qu’à  une  période  tardive  de  son 
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évolution.  Il  peut  cependant  et  doit  être  dépisté 
plus  précocement.  La  clinique  permettra  dans 
certains  cas,  à  elle  seule,  de  poser  un  diagnostic 
exact.  Le  plus  souvent,  elle  ne  fournira  que  des 
éléments  de  présomption  orientant  le  reste  de 
l’examen  vers  la  recherche  de  la  gonococcie 
latente. 

De  tous  les  éléments  de  diagnostic  fournis  par 
le  laboratoire,  la  preuve  directe  par  la  mise  en 
évidence  du  gonocoque  de  Neisser  est  la  meil¬ 
leure  ;  encore  que,  dans  certains  cas,  un  foyer 
gonococcique  puisse  exister  chez  un  sujet 
atteint  d’un  rhumatisme  chronique  d’autre 
nature.  Aucune  épreuve  biologique  n’a  de  valeur 
absolue.  La  gono-réaction,  lorsqu’elle  est  for¬ 
tement  positive,  à  une  valeur  de  présomption 
importante.  Si  chacun  des  éléments  du  syndrome 
biologique  du  rhumatisme  chronique  progressif 
gonococcique  pris  en  lui-même  ne  permet  pas 
d’affirmer  la  nature  gonococcique  du  rhuma¬ 
tisme,  leur  groupement  crée  un  faisceau  de  pré¬ 
somption  suffisante.  Ce  manque  d’éléments  de 
certitude  est  la  cause  des  difficultés  que  présente 
dans  la  pratique  le  diagnostic  étiologique  du  rhu¬ 
matisme  chronique  progressif  gonococcique 
reconnu.  {Revue  de  Médecine,  avril  1939.) 

Mon  expérience  de  l’opération  césarienne 

Le  travail  de  V.  Le  Lorier  est  basé  sur  les 
observations  de  277  opérations  césariennes  effec¬ 
tuées  dans  son  service  correspondant  à  environ 
27.700  accouchements  (0,8  %).  Son  intérêt  prin¬ 
cipal  est  qu’il  porte  sur  deux  groupes  d’impor¬ 
tance  comparable  ;  l’un  qui  rassemble  les  césa¬ 
riennes  hautes,  au  nombre  de  111,  l’autre  qui 
réunit  les  césariennes  basses,  au  nombre  de  166. 
Voici  les  résultats  obtenus  : 

Mortalité  maternelle  globale  :  sur  277  opéra¬ 
tions,  16  morts,  soit  5,7  %,  dont  9  %  pour  la 
césarienne  haute,  et  3,6  %  pour  la  césarienne 
basse.  La  mortalité  est  donc  manifestement  plus 
forte  avec  la  césarienne  haute,  et  ce  résultat  est 
encore  plus  saisissant  si  l’on  tient  compte  du  fait 
que  la  plupart  des  césariennes  hautes  ont  été  lai¬ 
tes  avec  des  membranes  intactes  et  avant  tout 
début,  ou  au  début  du  travail,  alors  que  pour  les 
césariennes  basses  près  de  la  moitié  des  femmes 
avaient  les  membranes  rompues  depuis  un  cer¬ 
tain  temps  et  qu’un  grand  nombre  de  'partu¬ 
rientes  avaient  été  soumises  à  une  épreuve  de 
travail,  prolongée  parfois  pendant  plus  de 
12  heures.  D’une  manière  générale,  l’expérience 
apprend  qu’il  faut  faire  l’ablation  de  l’utérus,  en 
cas  d’hystérectomie  complémentaire,  avec  cir¬ 
conspection,  et  la  réserver  aux  cas  fébriles,  ainsi 
qu’à  ceux  qui  ont  beaucoup  saigné  et  ont  une 
tendance  à  continuer  à  saigner. 


La  mortalité  fœtale  totale  dans  les  trois  jours 
après  la  naissance  a  été  de  5,4  %  pour  les  césa¬ 
riennes  hautes  et  de  4,8  %  pour  les  césariennes 
basses.  On  peut  donc  dire  que,  à  l’égard  de  l’en¬ 
fant,  il  n’y  a  aucune  différence  entre  les  deùx 
procédés. 

La  conclusion  qui  découle  de  cette  statistique 
est  donc  toute  en  faveur  de  la  césarienne  basse, 
qui  doit  être  considérée  comme  un  procédé  de 
choix.  {Rev.  franç.  de  Gynécologie,  mai  1939). 

Le  sérum  anti-colibaeillaiie  du  Professeur  Vincent 
dans  le  traitement  de  l’appendicite  aiguë 

Le  Professeur  F.  Fouc.\ult  (de  Poitiers)  cons¬ 
tate  que  l’acte  chirurgical  ne  résume  pas  toute 
la  thérapeutique  de  l’appendicite  aiguë  ;  il  faut 
encore,  chez  ces  malades  intoxiqués,  porteurs 
parfois  de  germes  dans  leur  sang,  lutter  contre 
l’élément  toxi-infectieux. 

Il  a  utilisé  le  sérum  anti-colibacillaire  du 
Professeur  Vincent  depuis  1928  dans  quatre  cent 
cinquante-six  cas  d’appendicite  aiguë.  Tous  les 
âges  sont  représentés  dans  cette  statistique  ;  sept 
cas  intéressent  des  personnes  âgées  de  76  à  82 
ans.  Toutes  les  formes  ont  été  observées,  à  tous 
les  stades  de  leur  évolution. 

Toutes  ont  été  soumises  au  traitement  post¬ 
opératoire  du  sérum  anti-colibacillaire,  à  des 
doses  variant  de  10  c.  c.  à  90  c.  c.,  suivant  la  gra¬ 
vité  du  cas,  et  surtout  suivant  la  rapidité  du 
pouls  :  tant  que  le  pouls  reste  au-dessus  de  100,  le 
sérum  anti-colibacillaire  est  administré  par  voie 
sous-cutanée.  Jamais  cette  sérothérapie  n’a  été 
associée  à  la  sérothérapie  anti-gangréneuse,  sauf 
dans  un  cas  ;  mais  au  bout  de  48  heures,  devant 
l’aggravation  des  symptômes,  on  recourut  à  la 
sérothérapie  anticolibacillaire,  qui  amena  rapi¬ 
dement  la  guérison. 

Sur  456  cas,  6  décès  (1,3  %)  :  un  abcès  sous- 
phrénique,  deux  abcès  du  Douglas,  trois  périto¬ 
nites  généralisées. 

L’action  de  la  sérothérapie  a  été  surtout  mani¬ 
feste  dans  les  cas  graves,  dans  les  appendicites 
d’ordre  alimentaire,  dans  les  appendicites  asso¬ 
ciées  à  d’autres  infections  (en  particulier  aux. 
maladies  éruptives  de  l’enfance),  dans  les  appen¬ 
dicites  des  vieillards  et,  en  général,  dans  tous  les 
cas  où  l’organisme  paraît  sidéré  dans  sa  résis¬ 
tance.  La  sérothérapie  apparaît  comme  un  com¬ 
plément  indispensable  à  l’intervention,  et  si 
celle-ci  obtient  des  succès  qu’il  eût  été  osé  d’espé¬ 
rer  autrefois,  ces  succès  sont  rendus  plus  rapides 
et  plus  certains  encore,  par  l’action  spécifique  du 
sérum  anti-colibacillaire  du  Professeur  Vincent. 
{L’Actualité  médico-chirurgicale,  mars  1939.) 
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Académie  de  médecine 

La  loealisation  endocrinienne  des  substances  toxiques 
(M.  René  Fabre  ;  18-4-1939) 

M.  René  Fabre  a  fait  des  recherches  expérimenta¬ 
les,  chez  le  chien,  sur  les  localisations  endocriniennes 
possibles  des  substances  toxiques. 

Lss  résultats  obtenus  montrent  une  fixation  élec¬ 
tive  du  chloroforme  sur  le  cortex  surrénal,  ce  quin’est 
pas  surprenant  en  raison  de  la  présence  en  quantité 
fort  élevée  de  lipoïdes  dans  cette  glande.  Dans  la 
fixation  du  véronal,  on  peut  signaler  le  rôle  impor¬ 
tant  de  la  thyroïde  et  également  des  surrénales. 

Il  apparaît  que  les  glandes  endocrines  sont  sus¬ 
ceptibles  de  retenir  des  quantités  notables  de  toxi¬ 
ques,  aussi  bien  dans  les  intoxications  aiguës  que 
dans  les  intoxications  chroniques.  Ce  phénomène  a, 
sans  doute,  un  retentissement  important  sur  les 
symptômes  d’intoxication  observés  cliniquement. 

—  M.  Pierre  Delbet  a  étudié  autrefois  avec 
M.  Herrenschmidt  l’action  du  chloroforme  sur 
lescapsules  surrénales,  chezdes cobayes.  Les  modi¬ 
fications  portaientsur  les  lipoïdes  des  cellules  et  per¬ 
mettaient  de  reconnaître  aisément  pendant  combien 
de  temps  la  narcose  avait  duré. 

Doses  médicamenteuses  réfractées,  injectées  à  courts 
intervalles,  dans  les  trypanosomoses  expérimenta- 
I  les 

(M.  L.  Launoy  ;  18-4-1939) 

Expérimentalement,  la  répétition  de  petites  doses 
à  des  intervalles  rapprochés  [quelques  heures),  per¬ 
met  de  faire  supporter  à  un  animal  une  quantité  de 
toxique  supérieure  à  celle  qu’il  tolère  lorsque  la 
dose  est  introduite  en  une  seule  fois.  La  toxicité  est 
donc  une  propriété  relative,  et  non  une  constante 
biologique,  comme  on  le  croit  trop. 

Lî  traitement  des  trypanosomoses  expérimenta¬ 
les,  par  l’application  de  faibles  doses,  répétées  à 
courtsintervalles,  se  montre  plus  efflcacc  que  le  trai¬ 
tement  par  une  dose  importante,  toujours  insuffi¬ 
sante  d’ailleurs  et  dont  le  rappel  se  fait  par  interval¬ 
les  éloignés. 

Académie  de  chihurcie 

Un  cas  de  neurinome  solitaire  de  l’intestin  grêle 
(MM.  Alain  Mouchet  et  A.  Samain  ;  8-2-1939) 

Les  neurinomes  sontdes  néoplasies  d’originener- 
veuse,  que  l’on  peut  rencontrer  partout  où  se  trou¬ 
vent  des  filets  nerveux  appartenant  au  système 


nerveux  périphérique  cérébro-spinal  ou  sympathi¬ 
que. 

Rour  ce  qui  concerne  les  neurinomes  du  tube 
digestif,  trois  éventualités  sont  possibles:  localisa¬ 
tion  digestive  d’une  neuro-fibromatose  généralisée 
(maladie  de  Recklinghausen)  ;  tumeurs  multiples 
sur  le  tractus.  gastro-intestinal  (neuro-fibromatose 
digestive)  ;  tumeur  unique  (neurinome  solitaire  du 
tube  digestif).  Le  cas  de  MM.  Mouchet  et  Samain  se 
rapporte  à  cette  troisième  catégorie.  11  concerne 
une  femme  atteinte  d’une  crise  douloureuse  abdo¬ 
minale  chez  laquelle  la  laparotomie  permit  d’enle¬ 
ver  une  tumeur  du  volume  d’une  tête  de  nouveau- 
né  adhérente  à  l’intestin,  que  l’examen  histologique 
révéla  être  un  neurinome. 

Ces  tumeurs  ne  sont  pas  connues  depuis  très 
longtemps.  Généralement  bénignes,  elles  atteignent 
parfois  un  volume  assez  grand.  Il  est  des  cas  où  elles 
évoluent  à  bas  bruit  et  constituent  une  découverte 
d’examen.  Il  en  est  d’autres  où  une  symptomatolo¬ 
gie  bruyante  et  peu  caractéristique  oblige  à  inter¬ 
venir.  Cliniquement,  la  palpation  permet  de  perce¬ 
voir  la  tumeur  ou  reste  négative. 

La  tumeur  peut  se  manifester  par  une  complica¬ 
tion  :  des  hémorragies,  des  phénomènes  d’occlu¬ 
sion,  des  réactions  péritonéales  aiguës. 

Le  traitement  doit  consister  dans  l’ablation  sim¬ 
ple,  sans  s’occuper  du  territoire  ganglionnaire,  puis  ¬ 
qu’il  s’agit  de  tumeurs  bénignes. 

Péritonites  d’origine  typhique  au  Tonkin 

(MM.  Meyer-May,  Ho  Dac  Di  et  Ton  That  Tung. 

Rapport  de  M.  Favre  ;  15-2-1939) 

Les  auteurs  ont  observé  en  deux  années,  42  cas 
de  péritonite  d’origine  typhique.  Cette  ccmplication 
des  fièvres  typhoïdes  serait  donc  fréquente,  au 
Tonkin.  Dans  la  règle,  la  ferme  a  été  asthénique. 

Le  diagnostic  a  été  fait  surtout  grâce  au  pneumo¬ 
péritoine  examiné  à  la  radioscopie.  Le  traitement  qui 
a  paru  le  meilleur  est  la  suture  avec  enfouissement  et 
drainage  du  Douglas  pendant  quarante-huit  heures. 
La  fistulisation  à  la  peau  de  la  perforation  peut  se 
justifier  dans  certains  cas. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  résultats  obtenus  ont  atteint 
26  %deguérisons. 

A  noter,  d’autre  part,  le  faible  pourcentage  des 
séro-diagnostics  positifs  (62  %).  M.  Chevrier  se 
demande,  dès  lors,  si  ces  perforations  ne  sont  pas 
en  partie  des  perforations  paratyphiques.  Il  pense 
que  le  pourcentage  des  guérisons  est  meilleur  quand 
il  s’agit  de  perforations  paratyphiques 


P.  L. 


lt)50 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  Vi  —  39 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Utilisation  clinique  de  l’hormone  lactogénique 
de  l’hypophyse 

(MM.  J.-C.  Mussio-Fournier,  J.  Morato-Manaro 
et  A.  Albrieux  ;  24-2-1939) 

Cette  méthode  laisse  entrevoir  de  grandes  possi¬ 
bilités,  et  des  répercussions  même  au  point  de  vue 
social.  Les  auteurs  font  une  étude  critique  des  obser¬ 
vations  recueillies  jusqu’à  ce  jour.  Dans  leurs  dix 
premiers  cas,  l’effet  de  l’hormone  fut  patent  et  l’ac¬ 
tion  durable,  sauf  en  un  seul  cas  où  l’effet  dura  seule¬ 
ment  dix  jours.  Ils  avaient  donné  300  milligrammes 
de  poudre  sèche  de  prolactine,  divisés  en  dix  injec- 
tionsintra-musculaires,  dont  2  par  jour  pendant  cinq 
.jours. 

En  résumé,  l’utilisation  de  l’hormone  lactogénique 
de  l’hypophyse  est  des  plus  satisfaisantes  pour  com¬ 
battre  l’hypogalactie  et  permettre  de  poursuivre 
l’allaitement  exclusivement  maternel.  Pour  être  plus 
sûr  du  succès,  il  est  indispensable  d’appliquer  cette 
hormone  précocement  et  en  doses  convenables,  sur 
les  mamelles  développées,  c’est-à-dire  possédant  un 
tissu  glandulaire  suffisant.  Les  petites  doses  ne  pro¬ 
duisent  aucun  résultat.  Chez  les  derniers  sujets, 
les  auteurs  ont  augmenté  la  dose  de  200  à  300  mil¬ 
ligrammes  de  poudre  sèche  comme  dose  totale  et  ils 
pensent  l’augmenter  encore.  Avec  la  technique 
qu’ils  ont  suivie  ils  n’ont  constaté  aucune  des  réac¬ 
tions  anormales  signalées  par  d’autres.  Il  n’est  pas 
nécessaire  d’administrer  de  nouvelles  doses  d’hormo¬ 
nes  en  cas  de  diminution  de  la  sécrétion  lactée,  l’ana¬ 
phylaxie  étant  toujours  à  craindre.  Une  patiente 
a  étéréinjectée  après  un  nouvelaccoucht  ment,  à  un  an 
et  demi  du  précédent  déjà  traité  par  la  prolactine  ; 
une  sécrétion  persistante  a  été  obtenue  avec  une  dose 
moindre  de  sept  hormones. 

Guérison  par  l’hépatothérapie  des  aphtes  récidivants 
de  la  bouche 

(MM.  P.  Chevallier  et  L.  Brumpt  ;  3-3-1939) 

La  sprue  commence  à  être  bien  connue.  Dans  les 
cas  typiques,  et  au  moins  à  la  période  d’état,  elle 
s’accompagne  d’éruptfons  récidivantes  d’aphtes  buc¬ 
caux  :  ce  sont  les  aphtes  qui  ont  fait  donner  son  nom 
à  la  maladie.  Elle  guérit  ou  au  moins  s’améliore 
considérablement  par  l’hormono-vitaminothérapie 


moderne,  en  particulier  par  une  hépatothérapie 
massive. 

Au  lieu  de  considérer  les  aphtes  comme  secondai¬ 
res,  on  peut  se  demander  si  l’affection  n’est  pas  pri¬ 
mitivement  due  à  des  éruptions  subintrantes  d’aph¬ 
tes  sur  l’intestin,  aphtes  qui  provoqueraient  une 
insuffisance  intestinale.  En  conséquence,  l’hépato- 
thérapie  doit  guérir  les  aphtes.  La  vérification  de 
cette  hypothèse  n’est  pas  facile,  car  la  plupart  des 
sujets  qui  ont  des  aphtes  ne  font  que  des  poussées 
rares  et  éloignées. 

En  résumé,  l’hépatothérapie  guérit  ou  améliore 
de  façon  suffisante  pour  équivaloir  à  une  guérison, 
les  aphtes  récidivants  de  la  bouche  lorsque  les  pous¬ 
sées  sont  subintrantes  et  que  la  maladie  acquière,  de 
ce  fait,  une  gravité  exceptionnelle.  Les  faits  rappor¬ 
tés  ne  peuvent  cependant  être  considérés  comme 
démontrant  l’origine  aphteuse  de  la  sprue,  carilpeut 
être  soutenu  tout  aussi  bien  que  les  aphtes  sont  la 
conséquence  d’une  dystrophie  nutritive  que  répare 
l’hépatothérapie. 

A  propos  du  traitement  des  aphtes  récidivants 
de  la  bouche.  Action  de  la  vitamine  P.-P. 

(M.  R.  Cachera  ;  17-3-1939) 

L’auteur,  à  propos  de  la  récente  communication  de 
MM.  P.  Chevallier  et  Brumpt  sur  le  traitement  des 
aphtes  récidivants  par  les  extraits  de  foie,  apporte 
une  observation  qui  met  en  évidence  l’action  de  la 
vitamine  P-P.  Dans  ce  cas,  les  lésions  ulcéreuses  à 
répétition  de  la  langue  et  de  toute  la  cavité  buccale 
se  succédaient  depuis  deux  années  de  façcn  ininter¬ 
rompue  et  avaient  résisté  à  de  nombreux  traite¬ 
ments.  L’administration  d’acide  nicotinique  entraîra 
la  guérison  en  dix  jours. 

Ce  fait  doit  être  rapproché  des  observations  de 
M.  Chevallier  concernant  l’action  des  extraits  hépa¬ 
tiques. 

En  effet,  c’est  à  partir  des  extraits  de  foie,  recon¬ 
nus  riches  en  principe  antipellagreux,  que  les  auteurs 
américains  ont  précisément  réussi  àisoler  et  àidenti- 
fier  ce  principe  comme  étant  l’amide  nicotinique. 
L’hépatothérapie  est  donc  une  façon  d’administrer  la 
vitamine  P-P,  et  il  est  vraisemblable  que  les  effets 
obtenus  dans  le  traitement  des  aphtes  récidivants  de 
la  bouche  par  deux  procédés  apparemment  très  dis¬ 
tincts,  sont  dus,  en  réalité,  à  l’intervention  d’une 
même  substance  active. 

G.  F. 
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Vlir  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

(Lille,  37-30  mai  1939) 

La  parthénologie 


Embryologie  de  l’appareil  génital  féminin 
Rapport  de  M.  Robert  Noël  (Lyon) 

Cette  étude  comprend  trois  parties' principales  : 
le  développement  de  la  glande  génitale  ;  le  dévelop¬ 
pement  des  voies  génitales  ;  le  développement  des 
organes  génitaux  externes. 

Etude  morphologique  du  bassin  féminin 
avant  la  puberté 

RapportdeMM.P.  Cobdier,L.  Devos  etM.  Renier 

Dàs  la  naissance,  un  caractère  essentiel  différencie 
le  bassin  de  la  fillette  :  la  largeur  des  hanches. 
D’après  Lesné  et  Binet,  «  la  largeur  des  épaules  et 
celle  des  hanches  sont  égales  dans  le  sexe  masculin 
à  toutes  les  périodes  de  la  croissance  ;  chez  les  petites 
filles,  les  hanches  sont  plus  larges  dès  la  naissance  ». 
Ce  caractère,  cependant,  est  tout  d’abord  assez  peu 
marqué. 

Connaissant  la  forme  générale  du  bassin  et  ses 
diamètres  successifs,  peut-on  on  déduire  l’âge  auquel 
l’accouchement  est  possible  par  les  voies  naturelles  ? 
Dss  mensurations  faites  par  les  auteurs  du  rapport, 
il  rassortirait  que  les  détroits  présentent  des  dimen¬ 
sions  suifliantes  pour  permettre  l’expulsion  normale 
à  partir  de  15  ans  dans  certains  cas  et  dans  tous  les 
casàpartirde  18ans.  Mais  il  faut  tenir  comptede  la 
malléabilité  des  pièces  osseuses  encore  incomplète¬ 
ment  ossifiées  chez  les  adolescentes  et  de  la  mobilité 
des  articulations  pelviennes.  En  fait,  la  grande 
majorité  des  observations  signalent  que  les  plus  jeu¬ 
nes  primipares  accouchent  spontanément  par  les 
voies  naturelles  d’enfants  de  poids  voisin  de  la  nor¬ 
male. 

Le  bassin  osseux  de  la  femme  présente  des  carac¬ 
tères  propres  qui  permettent,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  le  distinguer  facilement  à  l’état  adulte  du 
bassin  de  l’homme  et  se  rattachent  d’ailleurs  à  l’en¬ 
semble  des  caractères  sexuels  dits  secondaires  (Le 
caractère  sexuel  primaire  étant  constitué  par  la  cel¬ 
lule  germinale  ou  gamète,  les  caractères  sexuels 
secondaires  comprennent  tous  ceux  qui ,  utiles  ou  non 
à  l’apte  de  la  fécondation  ou  à  la  préservation  de 
l-’cpuf  fécondé,  donnent  au  sexe  une  différence  mor¬ 
phologique  ou  physiologique.) 

Le  bassin  de  la  femme  est  plus  mince  que  celui  de 


l’homme.  Ses  dimensions  transversales  bis-iliaques 
l’emportent  sur  les  dimensions  correspondantes  du 
bassin  masculin.  L’inclinaison  du  bassin  féminin 
est  plus  marquée.  Enfin,  l’arcade  pubienne  n’est  pas 
anguleuse  mais  arrondie. 

Ces  différences  existent  déjà  dès  la  naissance,  dès 
la  vie  fœtale  même.  Il  semble  que  les  caractères 
en  question  dépendent  d’un  mécanisme  endocrinien 
(fonction  endocrine  de  l’ovaire), 

Microbiologie  et  physico-chimie  du  milieu  vaginal 
de  l’enfant  et  de  la  jeune  fille  vierge 

Rapport  de  MM.  J.  Vanverts,  P.  Boulanger, 
P.  Crampon  et  E.  Lainé 

Les  sécrétions  vaginales  de  l’enfant  subissent  des 
variations  avec  l’âge.  De  coloration  blanchâtre, 
abondantes,  chez  le  nouveau-né,  elles  diminuent  rapi¬ 
dement  à  partir  du  neuvième  jour  et  sont  presque 
inexistantes  chez  la  fillette  à  l’état  normal.  Elles 
réapparaissent  à  la  puberté,  précédant  de  peu  les 
premières  règles.  A  vrai  dire  ce  sont  des  exsudats 
muqueux  qui  renferment  les  produits  de  desquama-- 
tion  de  l’épithélium  du  vagin  et  une  flore  micro¬ 
bienne  variable. 

Dans  les  cas  normaux,  cette  flore  microbienne  est 
simple:  cocci  (entérocoques,  staphylocoques,  strep¬ 
tocoques),  bacilles  diphtérimorpbes  et  enfin  bacilles 
de  Dôderlein. 

#  Le  bacille  de  Dôderlein  est  un  gros  bâtonnet, 
découvert  par  cet  auteur  en  1892.  Il  joue,  dans  la 
microbiologie  aginale,unrôleimportant.Son origine 
a  été  discutée.  De  nombreux  auteurs  lui  attribuent 
une  source  intestinale.  Déposé  sur  les  téguments  avec, 
les  matières  fécales,  il  envahirait  secondairement 
le  vagin.  Dans  les  sécrétions  vaginales  du  nouveau^ 
né,  on  trouve  de  nombreux  bacilles  de  Dôderlein. 
Puis,  avec  la  diminution  des  sécrétions,  les  bacilles 
de  Dôderlein  se  raréfient  et  disparaissent  dans  80  % 
des  cas  environ,  en  même  temps  que  la  flore  s’enri¬ 
chit  d’éléments  nouveaux  (cocci).  A  la  puberté,  le 
milieu  vaginai  redevient  à  peu  près  ce  qu’il  était 
chez  le  nouveau-né. 

Le  bacille  de  Dôderlein  provoque  que  acidité  des 
milieux  où  il  se  rencontre,  acidité  qui  suffit  à  entra¬ 
ver  le  développement  des  colonies  de  streptocoques 


1652 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  VI  -  39 


et  de  staphylocoques.  Toutefois,  il  semble  bien  que 
l’acidité  du  milieu  vaginal  existe  aussi  en  dehors  de 
laprésencedubacilleen  question  (il  serait  formé  alors 
aux  dépens  du  glycogène  de  la  muqueuse  du  vagin, 
glycogène  réglé  lui-même  par  la  sécrétion  de  folli¬ 
culine)  mais  cette  acidité  n’est  accentuée  que  là  où 
le  bacille  de  Dôderlein  est  trouvé. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  mesures  du  pH  montrent, 
chez  l’enfant,  une  acidité  (variable)  des  sécrétions 
vaginales. 

En  résumé,  la  flore  de  Dôderlein  a  un  intérêt  pri¬ 
mordial.  dans  la  biologie  du  vagin  chez  l’enfant  et 
également  chez  la  femme.  C’est  elle  qui  entretient 
l’acidité  très  forte  nécessaire  pour  arrêter  la  multi¬ 
plication  dans  la  cavité  vaginale  des  germes  patho¬ 
gènes  qui  y  pénètrent  avec  une  grande  facilité  et 
qui  pourraient  être  la  cause  d’infectionsimportantes. 

Le  développement  de  cette  flore  est,  de  plus,  en 
relation  avec  la  teneur  en  glygogène  du  milieu 
vaginal,  elle-même  dépendante  de  la  sécrétion  de 
folliculine.  Celle-ci  est  apportée  au  nouveau-né  par 
l’organisme  maternel.  Dans  la  suite,  elle  n’existe 
plus  qu’en  faible  quantité  jusqu’au  moment  de  la 
puberté.  Ceci  explique  la  gravité  que  revêtent  par¬ 
fois  les  vaginites  de  l’enfant  (heureusement  rares  en 
dehors  des  affections  gonococciques).  Ceci  explique 
encore  T  flicacité  des  injections  de  folliculine  dans 
les  vulvo-vaginites  des  petites  filles. 

L’activité  endocrinienne  de  l’ovaire  avant  la  puberté 

Rapport  de  MM.  P.  Cordier,  L.  Devos 
et  J.  P.  Gineste 

L’ovaire  est  une  glande  à  sécrétion  interne  qui 
produit  deux  hormones  :  la  folliculine  ou  œstrine 
(dérivée  du  follicule  de  de  Graaf)  et  la  lutéine  ou 
progestine  (dérivée  du  corps  jaune). 

De  nombreux  travaux  ont  montré  que  le  fonction¬ 
nement  de  diverses  glandes  endocrines  débutait  au 
cours  de  la  vie  intra-utérine.  Il  en  est  ainsi  pour  la 
sécrétion  interne  de  l’ovaire. 

Considérons  le  rôle  des  hormones  pendant  le  cycle 
ovarien. 

La  première  phase  du  cycle  ovarien  est  sous  la 
dépendance  d’une  hormone  hypophysaire  :  la  gona- 
dostimuline.  Celle-ci,  sécrétée  parles  cellules  du  lobe 
antérieur  de  l’hypophyse,  détermine  la  croissance  et 
la  maturation  du  follicule  de  de  Graaf,  la  sécrétion 
de  là  folliculine,  et  secondairement  des  modifications 
de  la  muqueuse  utérine.  Vers  le  quinzième  jour  du 
cycle,  l’hypophyse  sécrète  une  seconde  hormone,  la 
gonado-stimuline  B,  qui  provoque  la  libération  de 
l’ovule  et  la  transformation  de  l’ovisac  en  corps  jaune. 
La  sécrétion  de  la  progestine  commence  aloi’s,  cette 
progestine  déterminant  une  énorme  prolifération  de 
l’endomètre.  C’estlaphaselutéinique, second  épisode 
du  cycle  ovarien. 

La  folliculine  peut  avoir  d’autres  origines  que 
l’ovaire  (placenta,  testicule).  Pour  la  progestine,  sa 
s  eule  source,  en  dehors  de  l’ovaire,  est  le  placenta. 


Chez  la  jeune  fille  impubère,  la  folliculine  est  pré¬ 
sente  et  probablement  sécrétée  par  l’ovaire  imma¬ 
ture.  Par  contre,  la  sécrétion  de  progestine  ne  com¬ 
mence  qu’après  maturation  du  premier  follicule. 

L’activité  endocrine  de  l’ovaire  se  révèle  dès  la 
vie  intra-utérine  par  l’apparition  des  caractères 
sexuels  secondaires  (formation  du  tractus  génital 
féminin,  caractèressexuelsdu  bassin  osseuxféminin). 

Il  apparaît  dès  lors  que  chez  la  jeune  fille  i  mpubère 
l’ovaire  immature  exerce  une  fonction  endocrine, 
mais  des  deux  hormones  sécrétées  après  la  pubeité, 
seule  la  folliculine  existe  dans  l’économie  avant  le 
premier  cycle  menstruel.  Cette  folliculine  semble 
avoir  une  action  inhibitrice  sur  plusieurs  glandes 
endocrines  (hypophyse  antérieure, thyroïde,  etc.)  et, 
à  l’opposé,  une  action  stimulatrice  sur  la  glande 
mammaire.  Elle  peut  ainsi  intervenir  dans  la  mor- 
phogénèse  et  la  croissance  jusqu’aux  approches  de 
la  puberté. 

Variations  du  taux  de  la  folliculine  dans  l’urine  et  le 

sang  des  jeunes  filles  avant,  au  moment,  après  la 

puberté 

Rapport  de  M.  Turpault 

Les  dosages  pratiqués  par  l’auteur  chez  des  fillettes 
et  des  jeunes  filles  normales  lui  ont  montré  qu’avant 
même  la  puberté  il  existe  une  ébauche  de  cycle 
hormonal.  lia  constaté,  d’autre  part,  à  cet  âge,  dans 
l’urine  et  surtout  dans  le  sangdes  doses  de  folliculine 
beaucoup  plus  importantes  que  chez  la  femme 
adulte. 

Il  a  noté  enfin,  la  brusque  augmentation  de  folli- 
culinurie  qui  précède  le  développement  des  seins. 
Puis  la  période  de  transition  qui  survient  un  ou 
deux  ans  après  la  première  menstruation. 

Influence  de  la  syphilis  héréditaire  sur  les  fonctions 
ovariennes 

Rapport  de  MM.  H.  Paucot  et  Bédrine,  de  Lille 

Se  garder  d’abord  d’affirmer,  remarquent  les 
rapporteurs,  que  la  plupart  des  troubles  des  fonctions 
ovariennes  sont  d’origine  hérédo-syphilitiques.  Nom¬ 
bre  d’autres  causes  peuvent  intervenir  :  infections 
héréditaires  ou  acquises,  tuberculose,  oreillons,  gono- 
coccie,  etc. 

Cela  dit,  on  peut  considérer  les  troubles  fonction¬ 
nels  ovariens  comme  extrêmement  fréquents  chez 
les  hérédo-syphilitiques. 

L’hérédo-syphilisnesemblepasavoiruneinfluence 
accentuée  sur  la  date  d’apparition  des  premières 
règles,  mais  c’est  presque  toujours  dès  le  début  de 
l’activité  de  la  glande  génitale  qu’elle  affirme  sa 
nocivité  et  détermine  des  troubles  de  la  menstrua¬ 
tion. 

Ces  troubles  peuvent  être  d’une  extrême  diversité 
et  ne  diffèrent  pas  dans  leur  physionomie  symptoma¬ 
tique  de  ceux  qui  ont  une  autre  origine.  Dans  la 
grande  majorité  des  cas,  le  traitement  spécifique  se 
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montre  efficace  quelle  que  soit  la  modalité  des  phé¬ 
nomènes  morbides  observés,  les  manifestations 
hémorragiques  en  particulier. 

Pratiquement,  en  présence  de  troubles  menstruels 
de  la  puberté,  ou  d’un  retard  anormal,  il  convient  de 
rechercher  avec  soin  s’il  n’existe  pas  une  hérédo- 
syphilis  de  première,  deuxième  ou  troisième  généra¬ 
tion.  Dans  le  doute  même,  un  traitement  d’épreuve 
pourra  être  tenté  (bismuth,  arsenic,  mercure).  Ce 
traitement  ne  doit  pas  être  trop  tardif. 

Les  maiformàtions  génitales  féminines 
Imtierforâtlon  de  l’hymen  et  absence  totale  de  vagin 

Rapport  de  M.  Favreau,  de  Lille 

L’imperforation  congénitale  de  l’hymen  est  rare  et 
plus  rare  encore  l’absence  totale  de  vagin.  Ces  affec¬ 
tions,  il  est  Vrai,  passent  assez  souvent  inaperçues 
etlorsqu’il  existe  des  incidents  de  la  menstruation, 
fihèï  une  fillette,  il  faut  toujours  pratiquer  un  exa- 
mènt  Soigneux  et  complet  des  organes  génitaux. 
M.Favreau  cite  deux  observations  concernant  des 
fillettes  non  réglées,  qui  furent  traitées  par  une 
médication  reconstituante,  un  toucher  rectal  d’ex- 
ploration  ayant  été  fait  seulement,  sans  examen 
visuel  de  la  vulve  :  elles  étaient  atteintes  d’imper¬ 
foration  de  l’hymen. 

11  importe  de  remarquer,  d’ailleurs,  que  malgré 
leurs  malformations  vaginales  ou  l’anomalie  de 
l’hymen,  ces  malades  présentent  un  développement 
général  normal,  un  état  psychique  et  physique 
essentiellement  féminins,  les  organes  génitaux  exter¬ 
nes  n’offrant  rien  de  particulier  appelant  l’attention. 

Un  pointimportant  est  celui  de  la  conduite  à  tenir. 
Dans  le  cas  d’imperforation  de  l’hymen,  ne  pas  se 
contenter  d’uné  ponction,  d’une  minime  ouverture, 
mais  faire  une  large  brèche  en  opérant  avec  toute 
l’asepsie  désirable  et  avec  beaucoup  de  soin,  une 
simple  incision  d’hymen  ou  de  cloison  vaginale, 
pouvant  exposer  à  de  fortes  hémorragies.  S’il  s’agit 
d’une  absence  de  vagin,  le  rapporteur  conseille  une 
opération  qui  ne  mette  pas  la  vie  de  la  malade  en 
danger  ;  peut-être  même  faudrait-il  souvent  s’abste¬ 
nir. 

Les  tumeurs  de  l’appareil  génital  interné 
chez  la  fillette  impubère 

Rapport  de  MM.  Emile  Delannoy  et  R.  Demarez 


Les  tumeurs  du  sein  chez  la  fillette  et  la  jeune  fille 
Rapport  de  M.  Xavier  Bender 

La  maladie  kystique  du  sein  (maladie  de  Reclus) 
est  fréquente  chez  les  jeunes  filles. 'Cette  affection 
débute,  en  effet,  dans  une  bonne  moitié  des  cas  au 
moment  de  la  puberté  ou  dans  les  années  suivantes. 
Rares  au  contraire  sont,  chez  la  jeune  fille,  les  kystes 
solitaires  du  sein,  les  sarcomes,  les  épithéliomes. 
Les  adénomes,  les  fibro-adénomes  sont  moins  fré¬ 
quents  chez  la  jeune  fille  que  chez  la  femme  adulte . 

Le  rapporteur  insiste  sur  une  affection  de  la  ma¬ 
melle  assez  particulière  chezla  jeune  fille  :  l’hypertro¬ 
phie  massive  des  seins.  Les  dites  hypertrophies  ne 
sont  pas  de  véritables  tumeurs,  mais  par  la  rapidité 
de  leur  développement  et  les  dimensions  considéra¬ 
bles  qu’elles  atteignent  dans  certains  cas,  on  peut  les 
ranger  dans  le  groupe  général  des  tumeurs. 

Les  hypertrophies  mammaires  modérées  ne  sont 
pas  exceptionnelles.  Les  grosses  hypertrophies,  à 
forme  pseudo-néoplasique,  sont  beaucoup  plus 
rares.  Elles  peuvent  acquérir  des  dimensi  ns  pres¬ 
que  incroyables,  la  masse  mammaire  arrivant  par¬ 
fois  jusqu’au  pubis  et  même  jusqu’aux  cuisses. 

L’hyperplasie  porte  principalement  sur  l’élément 
Conjonctif.  L’affection  apparaît  généralement  dé  13 
à  1 6  ans .  Il  semble  bi  en  que  là  caus  e  de  ce  t  état  patho  - 
ogique  soit  un  trouble  endocrinien. 

Quelquefois,  le  début  est  aigu,  les  seins  prenant 
en  quelques  heures  un  grand  développement.  Habi¬ 
tuellement,  le  début  est  insidieux,  sans  trouble  fonc¬ 
tionnel  ;  puis  les  seins  augmentent  progressivement 
de  volume  et  de  poids  en  s’étalant  sur  l’abdomen. 

Ces  masses,  dans  certains  cas  écnormes,  détermi¬ 
nent  une  gêne  fonctionnelle  quipeut  nécessiter  l’am- 
putation  des  seins  ou  une  résection  discoïde. 

La  marche  de  l’affection  est  variable.  L’hypertro¬ 
phie  peut,  à  un  volume  déterminé,  rester  stationnaire, 
sans  régression  spontanée  ultérieure  toutefois.  L’hy¬ 
pertrophie  mammaire  est  susceptible  dans  ses  formes 
intenses  d’entraîner  de  la  cachexie  et  la  mort  de  la 
patiente. 

Le  traitement  de  la  maladie  arrivée  à  un  assez 
grand  développement  est  chirurgical.  Au  début  et 
jusqu’à  un  certain  degré  l’hormonothérapie  (injec¬ 
tion  de  testostérone)  est  indiquée. 

P,  Lacroix. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Vitamine  Bi  et  Algies 


La  vitamine  Bi,  très  répandue  dans  la  nature, 
existe  dans  un  grand  nombre  de  végétaux,  sur¬ 
tout  dans  les  parties  riches  en  noyaux  cellulaires 
telles  que  germes  des  céréales,  son  de  riz, 
dans  de  nombreuses  graines  légumineuses  : 
lentilles,  haricots,  quelques  fruits  et  légumes  : 
oranges,  tomates,  cresson,  épinards,  ainsi  que 
dans  certains  tissus  animaux. 

Nous  connaissons,  à  l’heure  actuelle,  le  rôle 
prépondérant  que  joue  cette  .vitamine  dans  le 
métabolisme  des  glucides  et  les  troubles  que 
provoque  sa  carence,  qu’il  est  d’ailleurs  très 
facile  de  réaliser  expérimentalement  chez  les 
animaux  de  laboratoires.  C’est  même  une  expé¬ 
rience  tellement  simple  qu’elle  est  utilisée  cou¬ 
ramment  pour  le  titrage  de  la  vitamine  dans 
les  corps  qui  en  contiennent. 

Mais  la  vitamine  B^  est  détruite  dans  les 
aliments  par  la  cuisson,  et  notamment,  les  pro¬ 
cédés  actuels  de  panification  ont  pour  résultat 
d’en  priver  le  pain.  D’autre  part,  la  consomma¬ 
tion  de  plus  en  plus  grande  que  l’on  fait  des 
aliments  hydrocarbonés  a  pour  effet  d’augmen¬ 
ter  toujours  les  besoins  de  l’organisme  en  vita¬ 
mine  Bi.  Il  y  a  donc  insuffisance  d’apport  de 
vitamine  B^  à  l’organisme,  ce  qui  provoque 
l’utilisation  anormale  des  glucides  ingérés,  cau¬ 
sant  une  accumulation  de  produits  toxiques 
tels  que  l’acide  pyruvique,  l’acide  lactique, 
l’acide  oxalique,  qui  vont  se  fixer,  soit  dans  les 
muscles  striés  ou  lisses  où  ils  provoquent  une 
diminution  de  la  teneur  des  muscles  en  gluta¬ 
thion  avec  toutes  les  conséquences  que  l’on  sait, 
ou  bien  envahissent  le  protoplasme  nerveux 
provoquant  des  phénomènes  névritiques  et 
polynévritiques  dont  le  premier  symptôme,  le 
symptôme  d’alarme  pourrait-on  dire,  est  l’algie. 

Il  est  évident  que  seule  une  carence  unique¬ 
ment  alimentaire  en  vitamine  Bj  ne  pourrait 
provoquer  qu’à  la  longue  ces  phénomènes  névri¬ 
tiques  et  polynévritiques.  Mais  il  est  d’autres 
cas  où  la  rupture  d’équilibre  du  métabolisme 
est  pour  ainsi  dire  immédiate  ;  les  états  physio¬ 
logiques  ordinaires,  la  grossesse,  la  lactation  ou 


même  de  simples  efforts  corporels  ;  les  infections 
les  plus  banales,  les  plus  passagères  peuvent 
également  provoquer  cette  rupture  d’équilibre 
en  augmentant  brusquement  les  besoins  de 
l’organisme  en  vitamine  Bj. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  toutes  les 
algies  ont  pour  cause  essentielle  une  carence  de 
l’organisme  en  vitamine  Bi,  mais  nombre  d’ entre 
elles,  d’origine  toxique  ou  inflammatoire,  relè¬ 
vent  certainement  de  cette  étiologie,  et  les  autres 
voient  sûrement  leurs  effets  accentués  ou  bien 
leur  guérison  retardée  de  ce  fait. 

D’ailleurs,  la  thérapeutique,  pierre  de  tou¬ 
che  du  diagnostic,  vient  corroborer  d’une  façon 
parfaite  cette  hypothèse. 

.  On  peut  affirmer  qu’il  y  a  bien  peu  d’algies 
d’orgine  inflammatoire  ou  toxique  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  guéries,  sont  du  moins  améliorées  par 
l’administration  de  vitamine  Bj. 

C’est  donc  dire  quel  intérêt  présente  l’admi¬ 
nistration,  dans  ces  cas,  de  cette  vitamine. 

Il  était  intéressant  d’associer  la  vitamine 
Bj  à  un  médicament  à  action  directe  sur  la 
cause  de  l’algie  en  soi  de  façon  à  augmenter 
dans  des  proportions  très  considérables  les 
chances  de  juguler,  dans  le  plus  bref  délai,  une 
algie,  en  intervenant  à  la  fois  sur  la  cause  et  le 
mécanisme  de  la  douleur. 

C’est  ce  qui  a  été  réalisé  avec  la  Naïodine 
suractivée,  association  de  Naïodine  et  de  vita¬ 
mine  Bi  qui  donne  constamment  des  résultats 
remarquables  dans  toutes  les  algies,  névrites, 
polynévrites,  d’origine  toxique  ou  inflamma¬ 
toire. 

Toutefois,  il  importe  d’administrer  la  vita¬ 
mine  Bi  à  des  doses  assez  importantes  ;  il  faut 
frapper  fort.  Les  doses  les  plus  communément 
utilisées  vont  de  4  milligrammes  par  jour  à  2  cen¬ 
tigrammes,  doses  qui  correspondent  à  l’immense 
majorité  des  cas  à  traiter.  On  peut  d’ailleurs  les 
dépasser  sans  inconvénient,  la  vitamine  Bj 
n’étant  pas  toxique. 

L.  Guipel. 
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LE  MAL  DU  SIÈCLE 


Nous  avons  fait  du  chemin  depuis  Musset  1 
Tellement  de  chemin  que  nous  sommes  pres¬ 
que  arrivés  à  ses  antipodes. 

La  génération  de  1830  vivait  dans  l’orage  des 
passions.  Tout  en  elle  était  excessif  et  ostenta¬ 
toire,  son  vêtement  aussi  bien  que  sa  littérature. 
Frénétique  dans  ses  amours,  elle  pensait  que  la 
joie  et  la  douleur  sont  des  moments  divins  ét  que 
cinq  cents  vers  ne  sont  pas  trop  pour  en  épuiser 
la  substance.  Et  nos  anthologies  publient  encore 
aujourd’hui  les  désespoirs  privés  des  romanti¬ 
ques. 

Èien  entendu  la  réaction  est  venue  :  les  Parnas¬ 
siens  ont  affecté  de  recevoir  les  coups  du  sort 
sans  déranger  un  pli  de  leur  cravate.  Nous,  leurs 
héritiers  directs,  nous  avons  vu  passer  la  guerre  ; 
et  depuis,  il  est  de  bon  ton  de  ne  plus  admettre 
les  mouvements  de  l’âme.  Là  gouaille  et  la  bra¬ 
vade  ont  tari  la  source  d’où  dévalaient,  il  y  a 
cent  ans,  les  «  torrents  de  larmes  ».  Et  la  raison 
aussi  !  Car  nous  sommes  des  gens  raisonnables  !  1 

Raisonner,  c’est  avoir  la  prétention  de  tenir  en 
nlain  Cet  attelage  impulsif  qui  galope  au  dedans 
de  nous  et  qui  s’appelle  nos  nerfs.  Or,  il  noüs 
arrive  souvent  la  mésaventure  de  Phaéton  em¬ 
ballé  par  ses  coursiers.  Certains  Jettent  alors  les 
rênes  au  vent  en  disant  «  A  Dieu  vat  I  ».  Tel  ce 
Jeune  homme  plein ;de  révolte,  qUi,  l’autre  Jour, 
s’écriait  devant  moi  :  «  Assez  de  raison  !  assefe  de 
raisonnements  !  Je  dirai  peut-être  des  bêtises,  et 
j’en  ferai.  Mais,  du  moins  J’am'ai  vécu  1  » 

Certains  ne  s’aperçoivent  pas  qu’ils  ont 
déraillé  et,  emportés  dans  le  char  en  folie,  ils 
entassent  arguments  sur  déductions,  persuadés 
qu’ils  vont  droit  au  but.  Il  n’y  a  plus  qu’à  sê 
garer  ;  ils  écraseront  tout  sur  leur  passage.  Les 
exemples  abondent,  même  et  surtout  chez  les 
plus  raisonnables  ou,  du  moins,  les  plus  raison¬ 
nant.  Il  ne  faudrait  pas  chercher  longtemps  pouf 
en  trouver  parmi  nous. 

Car  l’on  a  beau  sé  raidir  contre  les  mouvements 
de  l’esprit  ;  ils  h’en  existent  pas  moins.  De  la 
maladie  du  siècle,  c’ést  notre  forine  clinique,  à 
noüs  médecins,  de  les  ignorer  si  souvent,  Quoi^ 


qu’en  disent  nos  traités,  nOüS  avohs,  comme  dit 
Garrel  «  séparé  la  matière  de  l’esprit.  Nous  avons 
attribué  à  l’une,  uhe  réalité  plus  profonde  qu’à 
l’autre  ».  Un  malade  est  pour  nous  un  ensemble 
mécanique  où  il  s’agit  de  découvrit  la  «  pahUé  ». 
A  cela  nous  employons  nos’  yeux,  nos  oreilles, 
nos  doigts  ;  conscients  de  ée  qü’ilë  oilt  de  fruste 
et  d’imparfait,  nous  appelons  à  la  rescousse  un 
appareillage  qui  croît  chaque  Jour  en  complexité. 
Après  quoi,  nous  étant  doctement  recueillis,  nous 
formulons  un  avis  qui  s’efforce  de  fdire  la  syn¬ 
thèse  de  toutes  nos  constatations  et  la  thérapeu¬ 
tique  idoine.  Et  nOUS  Signons  :  l’aÊte  médical  est 
terminé; 

Il  nous  surprendrait  bien  celui  qui,  à  cet  ins-' 
tant,  viendrait  nous  souffler  à  l’oreille  a  Urt 
moment  1  vous  oubliez  Un  agent  essentiel,  celül 
qui  met  en  branle  tous  des  rouages,  l’esprit  ! 
Vous  avez  vérifié  la  compression,  exploré  l’allu¬ 
mage  et  démonté  le  carburateur  ,  c’est  fort  bien, 
Inquiétez-vous  maintenant  de  ce  que  vaüt  le 
chauffeur,  car  Une  voiture  sé  réssent  de  la  façon 
dont  elle  est  menée  ». 

Avouons-le  .  nous  nous  inquiétons  rUremènl  de 
la  façon  dont  est  menée  la  mécanique  vivante  qui 
nous  est  soumise. 


Mais  le  matérialisme  qui  était  encore,  voici  peu 
d’années,  notre  cheval  de  bataille  philosophique 
a  reçu  dernièrement  de  si  rudes  coups  que  les 
moins  attentifs  perçoivent  Un  ébranlement  dans 
leurs  convictions.  La  «  machine  à  sécréter  la 
pensée  »  est  décidément  reléguée  parmi  les  bour¬ 
des  solennelles  qui  font  la  Joie  des  générations 
suivantes.  Et  dès  médecins,  S’affranchissant  des 
cadres  traditionnels,  commencent  à  explorer  des 
rouages  humains  Jusqu’alors  délaissés  ;  ceux  dé 
l’esprit  ou,  pour  reprendre  un  mot  désüet,  l’âmé. 
Nous  l’avions  chassée  avec  mépris  de  notre  para¬ 
dis  scientiste  ;  maintenant  que  le  paradis  est 
perdu  nous  la  retrouvons  à  la  porte  :  elle  noüs 
attendait. 
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Un  de  ces  confrères  néo-spiritualistes  vient  de 
publier  une  thèse  dont  l’introduction  est  une 
sorte  de  manifeste  et  dont  les  conclusions  esquis¬ 
sent  un  chapitre  de  thérapeutique  digne  d’être 
médité  (1). 

Nous  connaissons  tous,  depuis  notre  année  de 
physiologie,  la  célèbre  expérience  de  Pavlov,  sur 
la  sécrétion  psychique  :  un  chien  à  qui  l’on  mon¬ 
tre  un  morceau  de  viande  sécrète  de  la  salive. 
L’homme  fait  du  reste  comme  le  chien  de  Pavlov 
lorsque,  à  la  vue  d’un  mets  savoureux,  «  l’eau 
lui  vient  à  la  bouche  »  or  un  lien  psychique,  la 
vue,  déclenche  la  sécrétion  glandulaire. 

De  ce  point  de  départ,  Pavlov  a  établi  sa  théo¬ 
rie  des  «  réflexes  conditionnels  ».  Si,  en  même 
temps  qu’on  montre  la  viande  au  chien,  on  émet 
un  son  de  hauteur  déterminée,  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’expériences,  l’audition  de  ce  ton 
acquiert  le  même  pouvoir  que  la  vue  sur  la  glande 
salivaire. 

Il  s’agit  là  d’un  processus  général  de  l’activité 
nerveuse  et  même  de  l’activité  biologique  géné¬ 
rale  constatable  chez  le.s  poissons,  les  invertébrés 
et  même  les  protozoaires.  Les  réflexes  condition¬ 
nels  sont  innombrables  et,  en  somme,  ce  que  nous 
appelons  :  dressage,  éducation,  habitude  n’est 
qu’une  architecture  de  tels  réflexes. 

En  approfondissant  l’étude  du  phénomène 
observé  par  Pavlov,  les  biologistes  n’ont  pas 
tardé  à  en  décrire  d’innombrables  aspects  :  des 
impressions  tactiles  (piqûre)  ou  visuelles  (vue  de 
la  seringue)  associées  à  une  injection  de  mor¬ 
phine  parviennent,  par  la  suite,  à  déclencher  à 
elles  seules,  les  principaux  effets  du  toxique  : 
salivation,  vomissements,  sommeil.  De  même, 
une  diurèse  provoquée  chez  un  chien  par  un  lave¬ 
ment  aqueux  apparaît,  au  bout  de  quelques 
expériences,  du  fait  de  la  seule  introduction  de 
la  canule. 

Mais  voici  qui  est  plus  surprenant  :  Metalnikov 
a  obtenu  une  augmentation  de  la  leucocytose  et 
des  formations  d’anticorps,  habituellement  dues 
à  une  injection  de  microbes,  ou  de  toxines,  par 
action  de  stimuli  associés  (grattage  de  la  peau). 
Et  ce  simple  fait  donne  à  penser  sur  le  rôle  pos¬ 
sible  du  système  nerveux  dans  les  réactions 
inconscientes  de  l’immunité. 

Ces  réflexes  n’apparaissent  pas  suivant  des 
règles  uniformes  chez  tous  les  êtres  d’une  même 
espèce.  Chez  les  animaux,  on  constate  des  varia¬ 
tions  en  rapport  avec  l’intelligence  et  le  carac¬ 
tère. 

C’est  dire  que  l’hom  e,  doué  d’un  cerveau 
plus  complexe  et  plus  actif,  présentera  des  dif¬ 
férences  plus  notables  encore  d’un  individu  à 
l’autre.  Mais,  ô  surprise,  «  d’une  manière  géné- 


(1)  Coiisidéralions  sur  Vinjjuence  du  psychisme  sur 
V  orÿàniknie  '.  Doçteur  Louis  Roxeand.  Thèse  de  Mont¬ 
pellier.  Ed.  Ateliers  Brugnier,  Nîmes; 


raie  la  formation  du  R.  C.  s’obtient  plus  facile¬ 
ment,  plus  vite  et  se  montre  plus  stable  chez  les 
enfants,  que  chez  les  adultes,  chez  les  enfants 
jeunes  que  chez  les  plus  âgés,  chez  les  arriérés 
que  chez  les  normaux  ». 

Ces  conditions  étant  exactement  à  l’inverse  de 
ce  qu’on  constate  chez  les  animaux,  faut-il 
admettre  l’hypothèse  que  l’action  de  frein  bien 
connue  des  centres  supérieurs  domine  chez 
l’homme  l’automatisation  ? 

Par  contre  les  stimuli  conditionnels  se 
montrent  infiniment  plus  variés  que  sur  l’animal  ; 
la  parole,  la  volonté,  l’association  d’idées  ont  des 
actions  efTicaces.  Ainsi  un  morceau  de  musique 
a  été  entendu  dans  un  restaurant  alors  que  nous 
dégustions  un mêts  savoureux.  Parlasuite,  l’au¬ 
dition  du  même  morceau  nous  fera  évoquer  la  fine 
chère.  Mais  il  se  trouve  qu’il  est  l’air  favori  de 
telle  personne  que  nous  connaissons.  La  rencon¬ 
tre  de  cette  personne  évoquera  le  morceau  de 
musique  qui  lui-même  fera  penser  au  mets  délec¬ 
table.  Et  finalement,  la  vue  d’un  ami  nous  fera 
venir  l’eau  à  la  bouche  :  phénomène  surprenant 
chez  des  gens  non  anthropophages. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  associations 
d’idées  soient  conscientes  ;  c’est  ici  qu’intervient 
la  suggestion,  cette  force  incomparable  dont  les 
médecins  sauraient  faire  bon  et  fructueux  usage, 
s’ils  se  mettaient  parfois  à  l’école  des  charlatans. 
Nous  comptons  sur  les  drogues  et  les  laissons  se 
diriger  au  mieux  vers  l’organe  malade  :  eux 
comptent  sur  eux-mêmes  et  réquisitionnent 
d’abord  l’alliance  du  seul  guide  débrouillard  de 
l’endroit  :  l’esprit.  Et  celui-ci  ne  leur  ménage  pas 
ses  bons  offices.  Voir  à  ce  sujet  les  procès  en  exer¬ 
cice  illégal. 

Tout  sujet  n’est  pas  suggestible  ;  de  deux  com¬ 
pagnons  attablés  devant  un  civet  de  lapin  et  à 
qui  un  mauvais  plaisant  vient  déclarer  «  c’est  du 
chat  »,  l’un  sera  aussitôt  secoué  de  nausées,  tan¬ 
dis  que  l’autre  achèvera  tranquillement  sa 
ripaille. 

La  suggestibilité  est  affaire  d’hérédité,  d’âge 
(normale  dans  l’enfance  elle  s’atténue  avec  l’âge), 
d’éducation,  de  sexe  (est-il  sûr  que  les  femmes 
soient  plus  suggestionnables  que  les  hommes  ?), 
d’antécédents  pathologiques  (la  chorée,  la  mala¬ 
die  de  Parkinson,  la  colibacillose,  le  Basedow, 
l’accroîtraient  ou  la  feraient  apparaître),  d’état 
organique  (affaiblissement  durable  ou  momen¬ 
tané).  Certaines  drogues,  en  diminuant  l’activité 
de  l’écorce  cérébrale,  donnent  du  charrp  à  la 
suggestibilité,  tels  les  anesthésiques  (au  début  des 
narcoses,  le  sujet  est  très  suggestionnable  d’où 
l’intérêt  de  lui  adresser  des  exhortations  au  cal¬ 
me),  et,  en  particulier,  lascopolamine-chloralose. 
La  contagion  existe  dans  ce  domaine  et  explique 
les  réactions  de  foules,  les  épidémies  de  convul¬ 
sions  ou  de  suicides.  Et  enfin,  il  faut  tenir  compte, 
de  la  personne  du  suggestionneur,  soit  qu’il  im- 
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pose,  son  autorité  comme  font  les  tribuns  politi¬ 
ques  soit  qu’il  enfonce  l’idée  à  coups  répétés  ;  peu 
de  crânes  résistent  au  martelage  du  slogan  ;  la 
T.  S.  F.  publicitaire  fait  fortune  en  abrutissant 
ses  auditeurs. 

Enfin,  la  suggestion  peut  se  réfléchir  sur  elle- 
même  et  devenir  de  l’autoTsqggestion  ;  soit  pas¬ 
sive  (le  vide  ne  nous  attire  pas,  c’est  nous  qui 
nous  y  jetons),  soit  consciente  :  «  Si  vous  voulez 
croire,  prenez  de  l’eau  bénite  »,  disait  Pascal. 
«  Si  vous  voulez  être  bien  portants,  dites  et  répé¬ 
ter  que  vous  l’êtes  »,  disait  Coué. 


Doué  de  cette  susceptibilité  si  particulière  l’esr 
prit  réagit  aux  phénomènes  extérieurs  par  des 
émotions. 

«  Le  choc  émotionnel  provient  de  la  rencontre 
brusque  d’un  événement  avec  un  grand  nombre 
de  tendances  ou  d’habitudes  que  cet  événement 
heurte  ou  contrarie.  » 

Haut-le-corps  provoqué  par  une  porte  qui  clar 
que,  tremlilement  de  la  colère  ou  sanglots  du 
chagrin,  souffle  coupé  par  la  vision  d’unecatastrp^ 
phe,  le  choc  émotionnel  a  de  multiples  degrés  et 
se  répercute  dans  l’être  physiologique,  en  remous 
plus  ou  moins  tempétueux.  Ces  remous  pertur¬ 
bent  toutes  les  fonctions  :  sensibilité  (le  combat¬ 
tant  blessé  ne  ressent  pas  de  douleur  ou,  inver¬ 
sement,  le  neurasthénique  est  tourmenté  d’étrein¬ 
tes  pénibles),  motricité  (l’homme  joyeux  se  sent 
léger  ;  triste  il  est  sans  force  ;  terrifié,  il  sent  ses 
muscles  se.  raidir),  respiration  (une  émotion  vio¬ 
lente  peut  provoquer  une  syncope  respiratoire), 
circulation  (rougeur  de  la  pudeur,  pâleur  de 
l’épouvante,  hypo  et  hypertensions  momenta¬ 
nées).  Le  domaine  du  sympatliique  réagit  aussi 
aux  chocs  émotionnels  :  dilatation  pupill.aire  dans 
l’horreur,  spasmes  de  l’œsophase,  du  pylore, 
diarrhée  ou  pollakiurie  des  candidats.  Il  se  pro¬ 
duit  même  au  sein  de  l’organisme  des  tumultes 
dont  nous  n’avons  pas  conscience  ;  c’est  ainsi  que 
le  choc  hémoclasique,  avec  ses  juincipales  carac¬ 
téristiques  :  hypotension,  troubles  de  la  coagula¬ 
tion,  leucopénie,  inversion  de  la  formule  leucocy¬ 
taire  se  rencontre  dans  certaines  émotions  vives  ; 
comme  le  note  Carrel  «  l’expression  se  faire  du  . 
mauvais  sang  devient  alors  littéralement  vraie  ». 

Comme  la  suggestion,  l’émotion  est  favorisée 
par  une  certaine  formule  de  terrain,  que  Dupré 
nomma  autrefois  l’émotivité,  et  qui  se  caractérise 
à  la  fois  par  «  un  éréthisme  diffus  de  la  sensibilité 
et  une  insuffisance  de  l'inhibition  motiice». 
Affaire,  ici  aussi,  d’hérédité,  d’éducation,  d’âge 
de  sexe  et  de  race.  Affaire  aussi  de  mode  de  vie  : 
une  vie  unie  n’éprouve  pas  le  système  nerveux  ; 
une  vie  tourmentée  sans  cesse  finit  par  l’ébranler 
et  par  faire  perdre  à  l’individu  sa  confiance  en 
soi,  l’armure  nécessaire  pour  être  fort.  Ce  cj[ue 
l’on  nomme  vulgairement  la  veine  et  le  guignon 


n’est  peut-être,  à  l’origine,  qu’une  série  rappro¬ 
chée  d’échecs  ou  de  réussites.  Une  petite  chique¬ 
naude  du  hasard  oriente  toute  une  existence  ;  ce 
rien  de  vitesse  acquise  qu’un  rien  de  réaction 
stopperait  net,  précipite  ceJqLci  vers  Ip  fortune 
et  celui-là  vers  la  déchéance. 

«  Toute  modification  physiologique  amenée 
chez  un  individu  par  une  émotion  peut  être  le 
point  de  départ  d’une  affection  durable  après 
que  l’émotion  causale  a  disparu.  »  Les  organes 
ébranlés  ne  reprennent  pas  leur  aplomb  et  créent 
un  syndrome  contre  lequel  les  médecins  mettront 
en  oeuvre  une  thérapeutique  symptomatique, 
c’estrà-dire  à  courte  vue,  s’ils  n’en  découvrent 
pas  l’étiologie  psychique.  Or,  cette  étiologie  n’est 
souvent  pas  facile  à  déceler,  d’autant  moins  que 
le  sujet  peut  avoir  perdu  tout  souvenir  précis  à 
son  sujet.  C’est  cette  épine  laissée  dans  l’incons-^ 
oient  que  le  Freudisme  se  flatte  d’identifier. 

Nous,  nous  disons  «  Calmez- vous  :  c’est  votre 
imagination  seule  qui  est  malade  »  et,  répugnant 
à  admettre  une  maladie  dépourvue  de  lésions 
constatables,  nous  ne  prenons  pas  garde  que  la 
psycho=névrose,  traitée  par  nous  de  haut,  est 
tout  de  même  un  dérèglement  dont  l’être  phy¬ 
siologique  ressent  les  conséquences. 

En  conséquence,  il  nous  faut  ic  interpréter  a 
nos  malades  et,  les  connaissant  mieux,  leur 
apprendre  à  mieux  se  connaître  eux-mêmes.  Le 
pire  tort  qu’on  puisse  faire  à  un  malade,  c’est  de 
le  traiter  en  malade  imaginaire.  Même  s’il  l’est 
réellement,  il  n’est  pas  à  attendre  qu’ill’admette 
puisqu’il  n  tant  fait  que  de  venir  nous  consulter 
et  nous  conter  par  fà^même  ses  misères.  Il  pré¬ 
férera  conclure  que  nous  n’avons  rien  compris  à 
son  état. 

Argumentons,  discutons  un  moment,  mais  pas 
trop  longtemps,  Un  malade,  si  cultivé  soit-il, 
n’est  plus  accessible  à  la  seule  raison  par  ce  fait 
même  qu’il  est  malade. 

En  pareille  affaire,  le  doigté  consiste  à  raison¬ 
ner  patiemment  le  malade  afin  qu’il  se  détende 
et  s’abandonne  puis,  par  un  virement  insensi¬ 
ble,  à  prendre  barre  sur  lui  et  la  tenir  solidement 
en  main.  Un  malade  persuadé  est  à  moitié  guéri. 

Et  ce  n’est  qu’acoessoirement  et  en  fin  de 
compte  que,  pour  ces  malades  fonctionnels,  le 
Docteur  Rolland  est  d’avis  de  recourir  aux  dro^ 
gués.  Il  partage  le  sentiment  de  Roger  Bacon 
«  que  le  remède  soit  pris  avec  plus  d’empresae^ 
ment,  que  l’âme  du  patient  soit  excitée,  qu’il  ait 
plus  de  confiance,  cru’il  espère,  se  réjouisse,  parce 
que  l’âme  excitée  peut  rénover  bien  des  choses  en 
son  propi'e  corps,  en  sorte  qu’il  passe  de  la  mala^ 
die  à  la  santé  par  la  joie  et  la  confianoe  ». 

Sur  le  précepte  d’une  si  haute  autorité,  il  est 
permis  de  clore  ce  court  memento  du  parfait 
guérisseur. ...  du  parfait  guérisseur  que  je  nous 
souhaite  à  tous  de  devenir. 

G.  Lavalée. 
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EXERCICE  ILLÉGAL  -  UN  NATURALISÉ  FRANÇAIS  DIPLÔMÉ  D’UNIVERSITÉ 
PEUT-IL  FAIRE  UN  REMPLACEMENT  ? 


Un  étudiant  Roumain,  qui  postule  le  diplôme 
d’Université,  mais  qui  vient  d’obtenir  sa  natu¬ 
ralisation,  est  marié  à  une  Française  et  accom¬ 
plit  actuellement  son  service  militaire  en  France 
peut-il,  à  la  fin  de  son  service,  être  pris  comme 
remplaçant,  ou  comme  assistant  par  uii  prati¬ 
cien  français  ?  Pour  des  motifs  d’ordre  privé, 
celui-ci  voudrait  permettre  à  ce  jeune  homme  de 
pouvoir  vivre,  pendant  qu’il  continuerait  ses 
études  et  obtenir  la  transformation  de  ses  ins¬ 
criptions  d’Université  en  vue  du  diplôme  d’Etat. 

Est-il  indispensable  de  solliciter  une  auto¬ 
risation  de  la  Prélecture  ?  Cette  autorisation 
pourrait-elle  être  refusée  ?  Dans  ce  cas,  que 
serait-il  possible  de  faire  ? 

Je  réponds  à  mon  confrère  que  quels  que  puis¬ 
sent  être  les  mobiles  qui  guident  le  médecin 
français,  pour  venir  en  aide  à  ce  jeune  étudiant 
naturalisé  de  fraîche  date,  il  faut  respecter  la  loi, 
sinon  remplaçant  et  remplacé  pourraient  se 
retrouver  sur  les  bancs  de  la  Correctionnelle. 

Selon  les  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  être  habilité  fi  faire  un  rem¬ 
placement  l’étudiant  doit  postuler  le  diplôme 
d’Etat  et  non  celui  d’Université.  En  effet, 
lorsqu’il  sera  plus  tard  muni  de  ce  diplôme  d’Uni¬ 
versité,  ce  candidat  au  remplacement  ne  pourra 
exercer  la  médecine  en  France,  puisqu’il  n’a  pas 
le  diplôme  d’Etat.  Par  suite,  il  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits,  comme  étudiant  qu’il  n’en  aura 
comme  docteur  d’Université.  Le  Préfet  sera 
obligé  de  refuser  son  autorisation  à  tout  rempla¬ 
cement. 

De  plus,  la  possibilité  de  remplacer  un  doc¬ 
teur  en  médecine  ne  peut  être  accordée  qu’aux 
étudiants  français  ou  aux  naturalisés  qui  non 
seulement  postulent  le  diplôme  d’Etat,  mais 
auront  le  droit  de  s’installer  immédiatement 
après  la  soutenance  de  leur  thèse,  sans  avoir  à 
subir  le  délai  d’attente  prévu  par  la  loi  du  26 
juillet  1935. 

Il  en  est  de  même  pour  une  collaboration. 
Certes,  il  serait,  à  la  rigueur,  possible  d’utiliser 
ce  jeune  homme  en  qualité  d’infirmier,  c’est-à- 
dire  qu’il  devrait  demeurer  sous  la  direction  et 


la  surveillance  suivie  et  effective  du  docteur  en 
médecine  français.  Mais,  ce  n’est  pas  le  but  qui 
est  poursuivi,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis  le 
docteur  voudrait  pouvoir  permettre  à  cet  étu¬ 
diant  de  gagner  sa  vie,  en  voyant  quelques  mala¬ 
des,  en  qualité  de  collaborateur  du  praticien. 

Pareille  situation  serait  illégale.  En  effet, 
même  un  étudiant\français,  postulant  le  diplôme 
d’Etat,  ne  peut  pas  être  habilité  à  servir  de 
collaborateur  et  d’adjoint  à  un  docteur  en  méde¬ 
cine.  Le  remplacement  n’est  pas  une  collabora¬ 
tion  :  l’autorisation  d’exercer  momentanément 
la  médecine  ne  peut  être  accordée  par  le  Préfet 
que  lorsque  le  docteur  est  momentanément 
empêché  d’exercer  son  art,  soit  par  maladie,  soit 
par  absence  et  déplacement.  Mais  l’autorisation 
serait  certainement  refusée  à  l’étudiant,  qui  tra¬ 
vaillerait  aux  côtés  du  praticien,  sous  prétexte 
que  celui-ci  a  trop  de  travail. 

La  médecine  ne  saurait  être  industrialisée.  Si 
un  praticien  a  trop  de  clients,  qu’il  laisse  certains 
de  ces  derniers  s’adresser  à  un  confrère  ;  ou  bien 
qu’il  s’adjoigne  un  docteur  en  médecine  français, 
qui  a  le  droit  d’exercer.  Mais,  constituerait  le^ 
délit  d’exercice  illégal,  le  fait  pour  un  prati¬ 
cien  de  s’adjoindre,  comme  aide,  un  étudiant, 
alors  même  que  celui-ci  remplirait  les  conditions 
requises  par  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  pour  faire  un  remplacement. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Bar-le-Duc,  par 
jugement  du  2  février  1938,  a  condamné,  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  un  Roumain, 
naturalisé  français,  muni  du  diplôme  d’Etat, 
parce  qu’il  avait  ainsi  exercé  sans  attendre  la 
fin  de  la  période  d’attente,  prévue  par  la  loi  du 
26  juillet  1935,  alors  même  que  ce  praticien  était 
le  collaborateur,  l’assistant  d’un  diplômé  fran¬ 
çais.  D’ailleurs  celui-ci  fut  également  condamné 
comme  corqplice  du  délit. 

A  fortiori,  un  étudiant,  ou  diplômé  d’Univer¬ 
sité  exercerait-il  illégalement,  comme  collabo¬ 
rateur,  assistant  d’un  diplômé  français. 

Par  ces  temps  de  pléthore,  il  convient  de  faire 
respecter  la  loi. 

Df  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 
Médecine  et  médecins  en  France  et  aux  cQlpnies 


A  difïérentes  reprisea,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  j'ai  cru  devoir  rectifier  l’erreur  souvent 
ceipiTiise  gui  consiste,  à  assimiler  les  conditions 
d’exercice  de  la  médecine  en  Franco  et  dans  nos 
polonies,  à  signaler  ce  qu’avait  de  contraire  au 
bon  sens,  la  comparaison  entre  le  nombre  des 
praticiens  installés  dans  la  métropole  pour  un 
chiffre  d’habitants  et  une  superficie  territoriale 
donnés  et  celui  de  nos  confrères  d’Outre-Mer 
ayant  à  faire  face  à  une  population  et  à  des  éten¬ 
dues  autrement  considérables,  à  procéder  à  une 
règle  de  trois  simpliste  et  h  conclure  que  de 
nombreux  postes  pourraient  être  encore  créés 
en  Asie,  en  Afrique  et  même  à  Madagascar. 

Cette  erreur  m’est  signalée  encore  de  nos 
jours.  Elle  résulte  de  la  méconnaissance  absolue 
de  l’atmosphère  coloniale.  Comme  d’autres 
méfaits  de  l’ignorance,  elle  pourrait  être  négli¬ 
gée,  si  elle  ne  présentait  l’inconvénient  très 
grave  à  mes  yeux,  de  provoquer  cheîs  de  jeunes 
confrères  désireux  légitimement  de  tenter  aux 
Colonies  une  œuvre  médicale  différente  de  celle 
qu’ils  pourraient  effectuer  en  France,  de  pro¬ 
fondes  désillusions. 

En  France,  le  médecin,  je  parle  ici  du  médecin 
tout  court  et  non  du  médecin  fonctionnaire, 
chargé  d’un  emploi  public,  fait  une  médecine 
curative,  une  médecine  individuelle.  Il  se  tient 
à  la  disposition  du  malade  qui,  n’ayant  pas 
encore  l’astuce  d’aller  «  resquiller  »  dans  un 
hôpital  oit  un  dispensaire,  vient  le  consulter. 
Il  l’examine,  lui  prodigue  ses  soins,  perçoit  ses 
honoraires.  Ges  honoraires  seront  d’autant  plus 
importants,  que  le  nombre  des  malades  exami¬ 
nés  sera  grand  et  ce  nombre  de  malades  sera 
évidemment  en  fonction  du  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  desservie.  .Au  cours  de  cette  médecine  cura¬ 
tive,  les  cas  traités,  sauf  ceux  à  déclaration 
obligatoire,  ne  dépassent  pasl’individu  examiné  ; 
le  médecin  n’a  pas  à  voir  au  delà  de  son 
malade. 

Il  est  loin  d’en  être  ainsi  aux  Colonies.  Si  les 
cas  individuels  de  bronchite  ou  de  gastro-enté¬ 
rite  ou  d’une  autre  affection  de  même  impor¬ 
tance,  sont  traités  dans  les  hôpitaux  et  les  forma¬ 
tions  hospitalières  créés  à  cet  effet,  on  peut  dire 
que  le  rôle  du  médecin  agissant  dans  ces  circons¬ 
tances,  n’est  que  de  second  plan.  Ce  qui  importe 
surtout  parmi  les  populations  indigènes  c’est 
l’assistance  qui  a  pour  but  de  sauvegarder  la 
santé  publique  de  toute  une  province,  de  tout 
pn  district,  par  la  diffusion  des  notions  d’hy¬ 


giène  et  la  prophylaxie  des  maladies  épidémique? 
ou  endémiques.  Le  médecin  colonial  doit  instinc¬ 
tivement  voir  au  delà  de  l’individu  atteint  de 
variole,  de  peste  oq  de  choléra,  de  trachome 
ou  de  paludisme.  Il  doit  songer  tout  de  suif  e  aux 
mesures  à  mettre  en  œuvre  pour  éteindre  ces 
foyers  de  variole,  de  peste  ou  de  choléra,  pour 
atténuer  jusqu’à  leur  disparition  si  possible,  les 
manifestations  des  nouveaux  cas  de  trachome, 
de  paludisme  ou  de  trypanosomiase  ;  y  son¬ 
ger  et  les  réaliser.  Faire,  œuvre  d’hygiène  et  de 
prophylaxie,  tel  doit  être  le  hiit  du  médecin  aux 
colonies. 

Je  n’ignore  pas  qu’à  côté  de  ces  médecins 
fonctionnaires  travaillant  pour  la  chose  publi¬ 
que  et  qui  forment  la  majorité,  il  existe  quelques 
rares  cas  de  confrères  installés  dans  les  grandes 
villes,  faisant  de  la  clientèle  comme  dans  un 
centre  français.  Il  convient  de  mentionner  encore 
que  bien  peu  parmi  ces  derniers  n’ont  une  atta¬ 
che  administrative,  soit  qu’il  aient  un  contrat 
avec  le  Gouvernement  de  la  Colonie  pour  .rem¬ 
plir  certaines  fonctions,  soit  qu’ils  touchent 
simplement  quelques  indemnités  pour  assurer 
certains  services.  Ces  indemnités  constituent  un 
appoint  très  utile  aux  ressources  que  la  clientèle 
peut,  par  ailleurs,  leur  procurer.  Mais  encore 
une  fois,  ces  postes-là,  connus,  repérés,  si  l'on 
peut  dire,  ne  sont  pas  très  nombreux  et  il  serait 
malhonnête  de  conseiller  à  un  confrère  de  tenter 
sa  chance  en  allant  en  créer,  à  ses  risques  et 
périls,  un  nouveau,  sous  le  prétexte  que  la  den¬ 
sité  de  la  population  n’a  pas  les  mêmes  rapports 
qu'en  France  avec  le  nombre  des  médecins  déjà 
installés. 

Le  médecin  qui  veut  partir  pour  les  Col  ornes 
ne  doit  point  s’embarquer  à  l’aventure.  Il  sem¬ 
ble  qu’il  ne  puisse  le  faire  utilement  que  dans 
trois  cas  nettement  prévus,  soit  qu’il  succède  à 
un  confrère  dont  il  aura  acquis  le  poste,  soit 
qu’il  ait  un  contrat,  examiné  de  près,  avec  une 
Société  privée  indu.strielle  ou  d’exploitation 
coloniale,  soit  enfin  qu'il  ait  été  admis  dans  les 
cadres  de  l’Assistance  médicale  indigène. 

Le  rôle  du  médecin  de  l’Assistance  médicale 
est  à  peu  près  le  même  dans  toutes  nos  Colonies  ; 
chargé  de  défendre  la  santé  publique  de  toute 
une  région,  il  dirige  en  général  la  formation 
hospitalière  installée  auprès  de  sa  résidence, 
donne  des  consultations  aux  indigènes  qui  se 
présentent,  et  dispose  d’un  personnel  auxiliaire 
variable  :  médecins  indigènes,  sages-fcnimes 
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Indigènes,  infirmiers,  infirmières.  Il  doit  aussi 
ses  soins  aux  fonctionnaires  européens  et  à  leurs 
familles.  Il  collabore  avec  le  service  judiciaire 
pour  la  rédaction  des  rapports  médico-légaux  et 
des  expertises.  Son  activité,  cependant,  doit 
surtout  s’exercer,  en  dehors  du  centre  qu’il 
habite,  chez  les  tribus  environnantes.  Au  cours 
de  tournées  régulières,  il  organise  aussi  pour  ces 
groupements  des  consultations,  dépiste  les  mala¬ 
dies  épidémiques  prescrit  les  mesures  d’hygiène 
nécessaires,  procède  lui-même  aux  opérations 
de  vaccination  antivariolique  ou  les  surveille, 
prend  toutes  les  initiatives  qui  lui  paraissent 
utiles,  restant  en  contact  étroit  avec  le  médecin, 
chef  de  service  et  avec  ses  camarades  des  terri¬ 
toires  voisins. 

Cette  existence  du  médecin  colonial,  dans  la 
pleine  nature,  au  contact  de  populations  primi¬ 
tives  peut-être,  mais  souvent  très  attirantes,  si 
elle  présènte  parfois  quelques  vicissitudes,  ne 
manque  pas  de  charmes.  Par  les  responsabilités 
qu’elle  suppose,  elle  développe  les  qualités  qui 
lont  un  caractère  :  l’autorité,  la  réflexion  rapide, 
fa  décision,  l’indulgence.  Dégagé  de  toute  em¬ 
prise  administrative  mesquine,  de  tout  forma¬ 
lisme  étroit,  sentant  autour  de  lui  l’amitié  con¬ 
fiante  des  autres  Fi-ançais  imbus  du  même  idéal 
que  lui,  et  la  reconnaissance  des  indigènes  qu’il 
a  secourus  ou  qu’il  peut  un  jour  secourir,  le 
médecin  colonial  sc  rend  compte  qu’il  ne  fait 
pas  que  passer  dans  la  vie  comme  un  individu 
falot  dont  rien  ne  restera.  Dans  les  postes  qui 
lui  sont  confiés,  il  a  créé,  il  a  organisé,  il  a  con¬ 
tribué  par  son  action  à  éloigner  un  peu  de  mal. 
Et  il  sait  qu’aux  efforts  qu’il  peut  réaliser, 
d’autres  après  lui  viendront  qui  ajouteront  leurs 
efforts,  et  que  son  passage  sur  cette  terre  n’aura 
pas  été  vain. 

Il  y  a  là  de  quoi  tenter,  on  en  conviendra,  de 
jeunes  camarades.  Les  vocations,  d’ailleurs,  ne 
manquent  pas.  C’est  bien  ce  que  je  me  suis 
permis  de  répondre  à  M.  le  Résident  supérieur 
du  Cambodge,  Thibaudeau,  le  soir  où,  au  cours 
d’une  conversation,  il  me  déclara  qu’il  ne  trou¬ 
vait  pas  de  médecin  pour  assurer  les  services 
de  l’Etat  qu’il  gouverne. 

—  Je  vous  en  trouverai  vingt  si  vous  le  désirez, 
ui  ai-je  répondu. 

Rentré  en  France  aujourd’hui,  je  signale  ces 
postes  à  ceux  qu’ils  peuvent  intéresser. 

Deux  concours  vont  avoir  lieu  cette  année. 


L’un  est  déjà  rendu  officiel,  il  concerne  l’A.  O.  F., 
l’autre  a  son  règlement  actuellement  en  prépara¬ 
tion,  il  a  trait  à  l’Indochine. 

En  Afrique  Occidentale  Française,  je  crois 
qu’il  s’agit  de  recruter  une  dizaine  de  médecins 
pour  le  cadre  de  l’Assistance  médicale  indigène. 
Le  concours  sera  ouvert  le  31  août  prochain.  Il 
aura  lieu  à  Paris,  Bordeaux  et  Marseille  ;  mais 
les  inscriptions  doivent  être  faites  avant  le  30 
juin.  Epreuves  écrites,  pratiques  et  orales.  Les 
soldes  à  la  colonie  s’échelonnent  du  grade  de  mé¬ 
decin  adjoint  de  3®  classe  à  celui  de  médecin  en 
chef  après  3  ans  de  40.800  francs  à  113.900  francs. 
Des  indemnités  spéciales  peuvent  s’ajouter  à  ces 
chiffres.  Congé  de  six  mois  à  solde  entière  après 
un  séjour  de  deux  ans  à  la  colonie.  La  nomina¬ 
tion  peut  être  faite  à  un  grade  autre  que  le 
grade  inférieur,  si  l’on  possède  des  titres  spéciaux 
externe,  interne  ou  chef  de  clinique.  Pour  être 
admis  à  concourir,  il  faut  être  âgé  de  25  ans  au 
moins  et  de  30  au  plus,  être  titulaire  du  diplôme 
de  médecine  coloniale  et  physiquement  apte. 

Notre  dominion  de  l’Afrique  Occidentale  Fran¬ 
çaise  comprend,  on  le  sait,  parmi  ses  Etats  :  le 
Sénégal,  la  Guinée,  la  Côte  d’ivoire,  le  Dahomey, 
le  Soudan.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  dire  ici  tout  ce 
qu’éveillent  au  cœur  des  coloniaux  ces  noms 
éclatants  de  lumière  et  les  populations  qu’ils 
représentent.  Que  ceux  qui  désirent  se  documen¬ 
ter  veuillent  bien  se  reporter  à  l’ouvrage  qu’a  écrit 
à  l’occasion  de  l’Exposition  coloniale  de  1931, 
M.  Robert  Delavignette  sur  notre  colonie  d’Afri¬ 
que.  Parmi  les  nombi’euses  anecdotes  qu’il  cite, 
je  veux  seulement  relever  celle-ci  :  «  Un  com¬ 
mandant  était  aimé.  Les  gens  lui  avaient  donné 
un  surnom  sympathique,  le  nom  d’un  animal 
honoré  dans  le  pays  :  le  serpent.  Il  avait  travaillé 
et  fait  travailler.  Au  jour  du  départ,  parmi  l’as¬ 
semblée  des  chefs  et  des  notables  venus  pour  les 
adieux,  se  trouvait  une  vielle  femme,  une  pau¬ 
vresse  du  village.  L’on  pense  qu’elle  voulait 
profiter  de  l’occasion  pour  demander  un  cadeau. 
Mais,  introduite  devant  le  commandant,  elle 
lüi  dit  simplement  :  «  Tu  salueras  ta  mère  »... 
Car  il  est  une  mère  qui  s’appelle  la  France  ». 

Je  parlerai  dans  mon  prochain  article  du 
concours  actuellement  en  préparation  pour  le 
recrutement  de  médecins  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  de  l’Indochine. 

D'  L.  Sasportas. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Une  mise  au  point  au  sujet  de  la  carte-lettre 


A  la  suite  de  l’article  publié  sùus  ce  titre  par  le 
Docteur  F,  Decourt  dans  notre  numéro  du  23  avril 
dernier,  page  1103  et  suivantes,  nous  avons  reçu 
la  lettre  ci-dessous,  émanant  de  l’Agence  de  recou¬ 
vrement  auteur  de  la  -circulaire- prospectus  visée 
par  cet  article.  Nous  en  donnons  connaissance  à 
nos  lecteurs  conformément  à  là  loi. 

N.  D.  L.  R. 

Monsieur, 

Nous  avons  lu  avec  étonnement  l’article  que 
vous  avez  fait  paraître  dans  le  Concours  Médical 
du  25  avril  1939,  au  sujet  de  la  carte-lettre 
recommandée. 

Vous  signalez  répondre  par  cet  article  aux 
assertions  «  d’un  prospectus  bizarre  d’une 
Société  qui  n’a  pas  hésité  à  romancer  la  situation 
et  à  s’efforcer  de  jeter  le  trouble  dans  l’esprit  des 
confrères  ». 

Plus  loin,  vous  citez  un  membre  de  phrase 
de  notre  circulaire,  qui  nous  désigne  clairement. 

Si  nous  regrettons  d’avoir  vu  aussi  injuste¬ 
ment  critiquer  notre  travail,  nous  passerons 
cependant  sans  les  commenter  sur  les  apprécia¬ 
tions  ironiques  et  méchantes  dont  nous  sommes 
l’objet.  Nous  ne  répondrons  qu’en  vous  posant 
quelques  questions,  auxquelles,  nous  l’espérons, 
vous  voudrez  bien  répondre  dans  votre  journal. 

1“  Vous  prétendez,  contrairement  à  ce  que 
nous  disons,  que  la  carte-lettre  de  la  Confédé¬ 
ration  est  bien  adressée  recommandée. 

Avez-vous  vous-même  adressé  une  de  ces 
cartes  à  iirt  employeur,  et  cet  employeur  vous 
a-t-il  signalé  qu’elle  lui  avait  été  remise  contre 
sa  signature  ?  Si  vous  n’avez  pas  fait  cette  for¬ 
malité  vous-même,  vous  êtes-vous  renseigné 
auprès  d’un  confrère  qui,  lui,  l’aurait  faite  ? 
Nous  qui  l’avons  fait,  nous  pouvons  certifier 
que  la  carte-lettre  de  la  Confédération  n’est  pas 
recommandée. 

2°  Avez-vous  pris  connaissance  de  la  lettre 
d’accord  du  ministère  du  Travail,  adressée  le 
8  mars  à  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Confédé¬ 
ration,  et  publiée  dans  le  Médecin  de  France  du 
15  mars  1939. 

Que  veut  dire  la  phrase  suivante  : 

«  Les  deux  parties  de  la  carte-lettre  seront 
séparées  sur  le  pointillé  et  dirigées  comme  cor¬ 
respondances  ordinaires,  l’une  sur  le  domicile 
de  l’employeur,  l’autre  sur  le  domicile  du  mé¬ 
decin.  » 


3“  Estimez-vous  que  cet  accord  modifie  la  loi 
du  ler  juillet  1938  ? 

Juridiquement,  il  est  incontestable  qu’un 
pareil  accord  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  disposition  légale  ;  il  ne  peut  produire, 
d’effet  qu’entre  parties  de  bonne  foi  qui  vou¬ 
draient  bien  accepter  cet  accord,  et  on  ne  saura 
jamais  obliger  un  employeur  non  assuré  ou  un 
assureur,  à  lui  reconnaître  plein  effet  s’il  s’y 
refuse. 

D’une  part,  puisque  vous  vous  occupez,  soit 
à  la  Confédération,  soit  à  l’Union,  et  depuis 
vingt-cinq  ans,  des  accidents  du  travail,  et 
d’autre  part,  puisque  d’après  vous  cette  carte- 
lettre  n’a  été  ni  demandée  ni  exigée  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  ou  par  des  employeurs, 
permettez-nous  de  vous  poser  cette  nouvelle 
question  : 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  élevé  la  voix,  ou 
fait  élever  la  voix  de  la  Confédération  durant  les 
onze  années  de  promenade  de  la  loi  projetée 
dans  les  Commissions  parlementaires  ?  (La  carte- 
lettre  a  été  introduite  dans  la  loi  dès  1927). 

Une  seule  opposition  à  ce  moment-là  aurait, 
semble-t-il,  été  beaucoup  plus  efficace  que  les 
récriminations  actuelles. 

Quant  à  nous,  si  nous  nous  sommes  occupés 
de  cette  carte,  c’est  pour  défendre  les  intérêts 
de  nos  clients  et  en  même  temps  faciliter  notre 
tâche  de  recouvreurs.  Si  nous  avons  étendu 
l’envoi  de  notre  circulaire  à  tous  les  médecins, 
c’est  qu’à  la  veille  de  l’application  de  la  loi, 
nous  avons  constaté  que  rien  d’officiel  n’avait 
été  fait. 

Les  remerciements  et  éloges  reçus,  joints  à  la 
vente  d’un  million  de  cartes,  montrent  bien  le 
sentiment  des  médecins  à  cé  sujet. 

Nous  ajouterons  enfin  que  ceux  d’entre  eux 
quise  déclarent  enchantés  de  nos  services  seraient 
les  premiers  étonnés  que  vous  puissiez  puiser  un. 
sujet  de  polémique  dans  une  question  qui,  de 
leur  part,  ne  suggérerait  qu’une  expression 
d’éloges. 

Sentant  que  nous  sommes  personnellement 
visés  dans  une  intention  de  dénigrement  évi¬ 
dente  dans  votre  article,  nous  vous  prions,  étant 
donné  les  droits  de  réponse  que  nous  confère 
la  loi,  de  bien  vouloir  publier  cette  lettre  aux 
même  lieu  et  place  que  votre  article  du  25  avril. 

Nous  vous  présentons.  Monsieur’,  nos  saluta¬ 
tions  distinguas. 


Le  Directeur, 
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Nouvelles  observations  sur  la  «  Carte-lettre  > 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Je  ne  Veux  pas  polémiquer  avec  des  non- 
médecins  au  sujet  de  questions  professionnelles 
qui  ne  regardent  que  les  médecins  entre  eux. 

Je  me  contenterai  donc  d’atürmer  à  nouveau 
que  la  «  carte-lettre  »  proposée  au  ministère 
par  la  Confédération  —  ou  plütôt  établie  d’ac¬ 
cord  avec  lui  —  permet  aux  confrères  sans  se 
déranger,  de  mettre  la  dite  carte-lettre,  dûment 
remplie,  avec  son  «  annexe  »  dans  une  boîte 
postale  quelconque  et  de  recevoir  de  la  poste  ladite 
annexe  attestant  qu’une  carte-lettre,  recomman¬ 
dée  d’office  par  l’Administration  postale,  a  été 
envoyée  par  le  Docteur  X.  au  patron  Y. 

D’ailleurs,  pour  éviter  toute  hésitation  ou 
tout  malentendu  à  ce  sujet,  une  circulaire  spé¬ 
ciale  vient  d’être  envoyée  à  la  demande  de  la 
Confédération,  par  le’ministère  à  tous  les  direc¬ 
teurs  de  bureaux  de  poste. 

Voilà  donc  qui  est  net,  je  n’y  reviendrai  pas. 


Mais  il  est  une  autre  chose  sur  laquelle  je  tiens 
à  attirer  l’attention  pour  répondre  à  certaines 
observations  qui  m’importent  beaucoup,  cette 
lois,  car  elles  proviennent  de  confrères. 

J’ai  donc  reçu  plusieurs  lettres  dans  lesquelles 
après  avoir  applaudi  à  mes  sentiments  concer¬ 
nant  l’inutilité  de  la  Carte-lettre,  on  me  disait, 
en  substance  :  «  Mais  pourquoi  donc  la  Confé¬ 
dération  a-t-elle  laissé  passer  dans  la  loi,  cette 
maudite  carte-lettre,  sans  protester.  li  lui  aurait 
sans  doute  été  facile  de  la  faire  supprimer.  . .  ». 

Cette  accusation  faite  d’ailleurs  sansbeaucoup 
d’acrimonie,  repose  sur  une  méconnaissance 
complète  des  faits.  La  réalité  est  que  la  Con¬ 
fédération  a  lutté  contre  la  c<xrte-lettre  depuis  1930 
et  ce  n’est  pas  sa  faute  si  elle  est  apparue  obli¬ 
gatoirement  dans  l’art.  5  de  la  loi  du  1®"'  juillet 
1938. 

Qu’il  me  soit  donc  permis  de  faire  brièvement, 
mais  avec  toutes  précisions,  «  l’historique  » 
de  cette  affaire  qui  remonte  déjà  à  de  nombreuses 
années  et  n’est  pas  sortie  tout  à  coup,  comme 
d’une  boîte  à  surprise. 

La  proposition  d’envoi  de  la  carte-lettre  dans 
les  quarante-huit  heures  se  trouvait  déjà  dans 
le  Rapport  Chauveau,  devant  la  Commission 
sénatoriale,  en  juillet  1930. 

Dans  le  numéro  du  Médecin  de  France  du  15 
mai  1936,  consacré  —  en  entier  —  à  une 
«  Etude  »  que  j’y  faisais  sur  les  différents 
profets  de  révision  de  la  loi  du  9  avril  1898,  on 
peut  lire  (page  469)  que  nous  nous  étions  rendu, 
Cibrie  et  moi,  le  3  février  1932  devant  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  et  que  personnellement. 


«  je  m’étais  élevé  contre  la  carte  de  constat 
d’accident  prévue  »  dans  le  projet  Chauveau. 
Page  472,  du  même  journal,  je  dis,  en  propres 
termes  :  «  La  carte-lettre  forme  une  modifica¬ 
tion  inacceptabie  ».  Un  peu  plus  loin  je  dressais 
un  tableau  du  texte  de  1898  et  en  face,  du  texte 
du  projet  Chauveau.  Or,  page  476,  à  propos  de 
la  «  carte-lettre»,  on  trouvera,  en  bas  de  page, 
une  «  Note  »  de  22  lignes  où  j’explique  la  genèse 
de  cette  carte-lettre,  les  dangers  qu’elle  présente 
au  sujet  du  «  libre-choix  »  pour  les  accidents 
de  moins  de  quinze  jours,  etc.  et  où  j’indique 
que  j’avais  proposé  son  remplacement  par. . .  le 
«  certificat  médical  initial  »  à  envoyer  égale¬ 
ment  dans  les  quarante-huit  heures. 

Dans  un  autre  Médecin  de  France,  celui  du  15 
novembre  1936,  je  raconte  une  autre  visite  que 
nous  fîmes,  Cibrie  et  moi,  chez  le  Docteur  Chau¬ 
veau  cette  fois  (page  1.119).  On  y  peut  lire  que 
«  la  discussion  lut  surtout  longue  au  sujet  de  la 
carte-recommandée,  etc......  Il  y  a  deux  pages 

d’explications  que  je  passe  et  qu’il  est  facile  de 
retrouver  avec  les  précisions  ci-dessus.  Mais  je 
tiens  à  rapporter  ici  la  fin  où  il  est  dit  :  «  ...  le 
Docteur  Chauveau,  ému  manifestement  de  notre 
insistance,  accepta  de  proposer  ladite  modifica¬ 
tion  (à  savoir  ma  proposition  de  remplacer  la 
carte-lettre  par  le  certificat  initial)  mais  ne 
réussit  pas  à  faire  adopter  cette  proposition  par 
ses  collègues  de  la  Commission  sénatoriale...». 

Il  y  avait  pourtant  une  modification  que  le 
Docteur  Chauveau  avait  réussi  à  introduire,  c’est 
que  le  certificat  initial  fut  envoyé  «  dans  les 
huit  fours  »  et  non  plus  dans  les  quinze  jours. 
Ceci  avait  son  importance  concernant  les  «  dan¬ 
gers»  que  j’avais  signalés  au  sujet  du  «  libre 
choix  »,  les  «  sinistres  »  de  moins  de  huit  jours 
étant,  en  pratique,  beaucoup  plus  rares  que  ceux 
de  moins  de  quinze  jours. 

On  voit  déjà,  par  ces  quelques  exemples  (car il 
y  eut  d’autres  démarches  de  notre  part)  pour 
faire  supprimer  la  «  carte-lettre  »  :  !<>  que  la 
Confédération  n’avait  pas  manqué  de  «  protes¬ 
ter  »  contre  elle  ;  2“  qu’il  n’était  pas  «  facile  de 
la  faire  supprimer  ». 

Actuellement,  il  y  a  un  tel  «  toile  »  contre 
celle-ci,  de  la  part  des  médecins  —  et  aussi  des 
assureurs  qui  la  trouvent  inutile,  —  qu’il  y  a 
lieu  d’espérer  qu’on  la  verra  disparaître... 
mais,  avec  les  lenteurs  parlementaires,  ce  ne 
sera  sans  doute  pas  dans  la  huitaine. 

Ah  I  confrères  qui  m’avez  écrit  — très  aima¬ 
blement  d’ailleurs,  —  vous  voyez  maintenant 
que  la  critique  est  facile  mais  n’en  semble  pas 
moins  amère  à  ceux  qui  ont  fait  de  leur  inieux. 
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AUX  VOIX  LATINES 
La  chirurgie  pendant  la  guerre  d’Espagne 


Le  24  mai,  à  l’Institut  océanographique,  le 
Professeur  agrégé  Lardennois.,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  donnait  une  conférence  sur 
ce  sujet  d’actualité: 

En  l’absence  du  Docteur  Dartigues,  anima¬ 
teur  habituel  des  «  Voix  latines  »  c’est  le  Doc¬ 
teur  Bandelac  de  Pariente,  vice  président  de 
l’Umfla  c]ui  accueillit  l’orateur. 

L’assistance  était  nombreuse.  Aux  côtés  du 
doyen  Tiffeneau,  qui  présidait,  avait  pris  place 
le  représentant  de  S.  Exc.  de  Lequerica,  ambas¬ 
sadeur  d’Espagne  en  France. 

S’adressant  à  des  médecins  et  en  ces  heures 
incertaines  1  à  des  médecins  à  tout  instant 
mobilisables,  le  Docteur  Lardennois  parla  tech¬ 
nique  et  fixa  de  façon  précise  quelques  points 
importants  de  la  chirurgie  de  guei’re  moderne. 

Celle-ci  reste,  en  gros,  ce  que  nous  l’avons 
connue  en  1914-1918,  c’est-à-dire  que  10  %  des 
blessés  graves,  atteints  de  plaies  perforantes 
du  cœur  ou  des  gros  vaisseaux,  de  grand  déla¬ 
brements  de  l’abdomen  ou  du  crâne  sont  au- 
dessus  des  ressources  de  la  chirurgie  et  destinés 
à  périr  sur  le  champ  de  bataille. 

20  %  des  restants  (porteurs  de  garrots,  plaies 
de  l’abdomen,  fractures  ouvertes)  relèvent  du 
poste  chirurgical  avancé  puisque  leur  seule 
chance  de  salut  réside  dans  la  précocité  de  l’in¬ 
tervention. 

Les  ingénieurs  de  l’armement  moderne  ont 
sans  doute  été  les  premiers  surpris  du  résultat 
de  leurs  efforts.  Leurs  engins  tuent  beaucoup 
plus  par  l’infection  accompagnant  les  projectiles 
que  par  les  effets  balistiques  de  ceux-ci.  En  réa¬ 
lité  même  la  balle  de  fusil  ou  de  mitrailleuse  que, 
eh  1914,  nous  considérions  comme  aseptique  est 
porteuse  de  germes  tels  que  streptocoque,  per- 
fringens,  bacille  tétanique  soit  par  elle-même, 
soit  par  la  bourre  qu’elle  entraîne.  On  parle  avec 
effroi  de  la  guerre  microbienne.  Nous  l’avons 
déjà  ;  et  même  nous  l’avons  eue. 

C’est  pourcpuoi  le  premier  geste  du  chirurgien 
est  aujourd’hui  comme  en  1914  l’injection  de 
sérum  préventif.  Mais  alors  qu’en  1914  cette 
prophylaxie  se  bornait  à  10  c.  c.  de  sérum  anti¬ 
tétanique  on  ajoute  aujourd’hui  (et  c’est  ce  qui 
s’est  fait  en  Espagne)  10  c.  c.  de  sérum  anti¬ 
gangréneux.  Les  chirurgiens  espagnols  ont  utilisé 
à  peu  près  exclusivement  l’anesthésie  par  inha¬ 
lation  (éther  et  chloroforme).  En  France  est  pré¬ 
vu  un  large  emploi  de  l’évipan. 

Les  conceptions  françaises  actuelles  de  la  chi¬ 
rurgie  de  guerre  nécessitent  un  grand  déploie¬ 
ment  de  chirurgiens  et  de  personnel  sanitaire,  car 
elles  comportent  essentiellement  un  épluchage 
soigné,  profond,  précoce  de  la  plaie  et  des  pan¬ 


sements  minutieux  en  même  temps  que  répétés. 

Il  semble  bien  qu’en  Espagne  les  moyens  ma¬ 
tériels  mis  àja  disposition  des  chirurgiens  n’aient 
pas  permis  cette  chirurgie-là.  Le  commandement 
s’est  soucié,  aussi  rapidement  qu’il  l’a  pu,  d’or¬ 
ganiser  les  échelons  sanitaires  et  les  grands  cen¬ 
tres  chirurgicaux.  Mais  il  s’est  heuhté  en  certains 
secteurs  à  des  impossibilités  absolues  et  nos  con¬ 
frères  espagnols  ont  dû  faire  de  leur  mieux.  Ils 
l’ont  d’ailleurs  fait  magnifiquement. 

Inspirés  par  la  nécessité  ils  ont  inventé  et  lar¬ 
gement  utilisé. une  méthode  bien  faite  pour  nous 
surprendre  nous  qui  avons  connûtes  pansements 
quotidiens  et  les  larges  irrigations  à  la  Carrel. 

Pour  les  plaies  des  membres,  soit  des  parties 
molles  seulement,  soit  avec  fi-acas  osseux,  ils 
faisaient  une  régularisation  superficielle  de  la 
plaie,  sans  s’obstiner  à  extraire  les  corps  étrangers 
si  ceux-ci  étaient  d’accès  difficile,  un  panse¬ 
ment  sec  et  une  immobilisation  sous  plâtre  cir¬ 
culaire.  Le  plâtre  portait  la  signature  du  chirur¬ 
gien,  le  schéma  delà  fracture,  l’indication,  s’il 
y  avait  lieu,  du  projectile  inclus,  la  date. 

La  méthode  suppose  bien  entendu  des  panse¬ 
ments  très  rares,  espacés  de  cinq  à  six  semaines. 
Elle  a,  en  chirurgie  de  guerre,  de  gros  avnatages  : 
rapidité  de  l’intervention  initiale,  rareté  des 
pansements,  facilités  pour  le  transport,  économie 
de  personnel  et  de  matériel.  Que  vaut-elle  dans 
ses  résultats  ? 

Les  chirurgiens  espagnols  ne  l’ont  pas  trouvée 
mauvaise  puisqu’ils  l’ont  gardée.  Parmi  les  chi¬ 
rurgiens  français  qui  ont  receuilli  les  blessés 
nus  sur  notre  territoire  les  avis  sont  partagés.  Les 
uns  signalent  qu’ils  ont  dû,  les  plâtres  levés,  pra¬ 
tiquer  de  nombreuses  amputations  avec  gros  • 
pourcentage  de  morts.  Les  autres  qu’ils  ont 
trouvé  de  volumineuses  collections  purulentes 
fourmillant  de  germes  de  toutes  natures» 
mais  que  les  plaies,  après  nettoyage,  avaient 
bon  aspect  et  se  fermaient  rapidement  laissant, 
le  cas  échéant,  une  fistule  en  rapport  avec  un 
foyer  d’ostéite. 

La  méthode  reste  donc  à  l'étude  mais  elle 
mérite  d’être  étudiée. 

A  la  suite  de  cet  intéressant  exposé  des  plus 
récents  procédés  en  chirurgie  de  guerre,  le  doyen 
Tiffeneau  remercia  l’orateur  et,  touchant  du 
doigt  ce  qui  donne  à  une  conférence  de  cette 
sorte  sa  résonnance  impérieuse,  rappela  qu’à 
la  Faculté  on  forme  des  médecins,  parfois  même 
des  savants,  mais  qu’ailleurs,  et  par  des  exem¬ 
ples  comme  celui  de  nos  confrères  espagnols,  il 
reste  pour  les  éventualités  futures  à  former  des 
hommes, 

G.  Lavalée. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicaie  de  i’hôpitai  Saint- Antoine.  - 

Cours  complémentaire  sur  le  cancer  de  Vestomac  sous  la 
direction  du  Professeur  Maurice  Loeper  et  du  Docteur 
André  Lemaire,  agrégé,  avec  le  concours  de  MM. 
Debray,  Marchai,  Perrault,  de  Sèze,  Soulié,  médecins 
des  hôpitaux  ;  B"échot,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ;  Lallemant,  laryngologiste  des  hôpitaux  ; 
Ordioni,  radiologiste  des  hôpitaux  ;  Ollivier,  assistant 
à  l’bôpital  Tenon  ;  Duchon,  Lesure,  chefs  de  labora¬ 
toire  ;  Mme  Brouet-Sainton,  MM.  Bioy,  Mallarmé  et 
Varay,  chefs  de  cliniques. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  didactiques  et  des 
démonstrations  pratiques  et  aura  lieu  du  lundi  £6  juin 
au  mardi  11  juillet  inclus,  à  l’amphithéâtre  Hayem  de 
la  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint -Antoine. 

Programme.  —  Lundi  26  juin,  à  11  heures  :  Les 
formes  anatomiques  du  cancer  de  l’estomac  par  M.  le 
Professeur  M.  Loeper.  —  Mardi  27  juin,  à  9  h.  1  /2  : 
Etude  chimique  et  cytologique  du  suc  gastrique  par 
M.  Lesure  ;  à  11  heures  :  Le5«yndromes  de  localisation 
du  cancer  par  M.  le  Docteur  Ollivier.  —  Mercredi 
2S  juin,  à  11  heures  :  La  muqueuse  gastrique  dans  le 
cancer  par  M.  le  Docteur  Marchal.  —  Jeudi  29  juin, 
à  10  heures  :  Réunion  médicale  de  Saint-Antoine  :  Splé- 
nopathies  et  splénites  par  MM.  les  Docteurs  de  Sèze, 
Soulié  et  Mahoudeau.  — •  Vendredi  30  juin,  à  11  lieu^ 
res  ;  La  Imite  plastique  par  M.  le  Docteur  Var.ay.  — 
Samedi  i”  juillet,  à  9  h.  1  /2  :  Quelques  images  radio¬ 
logiques  par  M.  le  Docteur  Ordioni  ;  à  11  heures  : 
Ganglions  cancéreux  et  ganglion  de  Troisier  par  M.  le 


Docteur  Perrault.  —  Lundi  3  juillet,  à  11  heures  : 
L’ulcéro-cancer  et  le  cancer  ulcéreux  par  Mme  le  Doc¬ 
teur  Brouet-Sainton.  —  Mardi  4  juillet,  à  11  heures  ; 
Les  débuts  du  cancer  gastrique  par  M.  le  Docteur 
Debray.  —  Mercredi  5  juillet,  à  9  h,  1  /2  :  L'anémie 
du  cancer  gastrique  par  M.  le  Docteur  Mallarmé  ; 
à  11  heures  :  Les  formes  hémorragiques  du  cancer  de 
l’estomac  par  M.  le  Docteur  de  Sèze.  —  Jeudi  6  juillet, 
à  9  h.  1  /2  :  Images  gastroscopiques  par  M.  le  Docteur 
Lallemant  ;  à  11  heures  :  Le  retehtissemeiit  général 
du  cancer  par  M.  le  Professeur  Loeper.  —  Vendredi 
7  juillet,  à  11  heures  :  La  phlébite  cancéreuse  par  M.  le 
Docteur  Soulié.  —  Samedi  8  juillet,  à  11  heures  :  Le 
foie  dans  le  cancer  de  l’estomac  parM.  le  Docteur 
Bioy. — •  Lundi  10  juillet,  à  9  h.  1/2  :  Les  infections 
du  cancer  de  l’estomac  par  M.  le  DocteurDucnoN  ; 
à  11  heures  :  La  thérapeutique  médicale  par  M.  le 
Docteur  Lemaire,  agrégé.  —  Mardi  11  juillet, à  llheu- 
res  :  L’avenir  des  gastrectomies  par  M.  le  Docteur 
Brechot. 

Aucun  droit  d'inscription  n’est  exigé  pour  ce  cours. 
Sont  admis  les  médecins  français  et  les  étudiants  en 
médecine,  qui  sont  priés  de  s’inscrire  dès  maintenant 
au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Cours  sur  Iss  Assurancis  soeiibs. —  Le  cours  prépa¬ 
ratoire  aux  fonctions  de  médecin-contrôleur  des  Assu¬ 
rances  sociales,  qui  devait  avoir  lieu  du  12  au  17  juin 
1939  au  Laboratoire  d’hygiène,  a  été  remis  à  une  date 
indéterminée. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d’anatomie(M.  le  Docteur  Jean  Braine, 
chirurgien  des  hôpitaux,  directeur  des  travaux  scien¬ 
tifiques). —  Leçons  de  technique  opératoire  (avec  démons¬ 
trations  sur  le  sujet). —  Üne  série  de  dix  leçons  aura  lieu 
du  19  juin  au  10  juillet  1939,  de  16  h.  30  à  17  h.  30. 

Programme.  —  Lundi  19  juin.  Docteur  Jean  Braine, 
chirurgien  des  hôpitaux  :  Hernies  inguinales.  —  Mardi 
20  juin.  Docteur  J.  Braine  :  Hernies  crurales.  —  Mer¬ 
credi  21  juin.  Docteur  J.  Braine  :  Les  modes  de 
drainage  dans  les  appendicites  à  chaud.  —  Vendredi 
23  juin.  Docteur  Bernard  Desplas,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  Gastrostomie  continente.  Cholécystectomie. 
—  Lundi  26  juin.  Docteur  Amédée  Baumgartner, 
chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  membre  de  l’Aca¬ 


démie  de  médecine  ;  Amputation  large  du  sein  pour 
cancer.  —  Mardi  27  juin.  Docteur  J.  Braine  :  Hysté¬ 
rectomie  subtotale.  —  Mercredi 28  juin.  Docteur  Robert 
Gouverneur,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Les  cystosto¬ 
mies.  —  Jeudi  29  juin.  Professeur  Georges  Marion, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  :  Néphropexie  ; 
Pyélotomie.- — Vendredi30  juin.  Docteur  J.  Braine: 
Hystérectomie  totale.  —  Lundi  10  juillet.  Docteur 
Maurice  Robineau,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux, 
an  cien  directeur  de  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  ;  Gas¬ 
tro-entérostomie, 

Ces  leçons  sont  gratuites.  Elles  sont  plus  spéciale¬ 
ment  destinées  aux  internes  des  hôpitaux,  Le  nombre 
des  auditeurs  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  avant 
le  15  juin,  15,  rue  du  Fer-à-Moulin  (V«). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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A  PRQPQS  PE  LA  RETRAITE 
PM  MÉPEÇIN 


Le  Docteur  J.  G.  Marinasse  de  Chevilly  {Loiret) 
nous  communique  son  intervention  au  Syndicat 
médical  d’Orléans  dans  la  séance  du  22  mai  1939. 
Nous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

La  question  de  la  retraite  du  médecin  paraît 
engagée  sur  une  voie  très  dangereuse. 

Quand  M.  Pomaret  avait  proposé  la  retraite 
oWigatoire  du  médecin  à  65  ans,  il  avait  soulevé 
contre  lui  un  toile  unanime. 

Par  la  suite  nos  dirigeants  syndicaux  ont  tiré 
de  cet  essai  un  projet  de  retraite  corporative 
que  nous  avons  voté  à  l’unanimité. 

Si  l’on  en  juge  par  les  conversations  avec  quel¬ 
ques  confrères ,  beaucoup  pensaient  à  une  retraite 
facultative,  cela  va  de  soi,  liée  à,  des  versements 
non  moins,  facultatifs.  Pour  alimenter  cette 
retraite  on  envisageait  d’autres  ressources  plus 
ou  moins  aléatoires  :  les  journaux  professionnels 
soulevaient  une  idée,  demander  l’aide  des  spécia¬ 
listes  pharmaceutiques,  d’autres  parlaient  d’un 
timbre  certificat  difficilement  applicable. 

De  toute  façon  on  ne  cherchait  pas  plus  loin  ; 


le  projet  paraissait  seulement  lointain  et  un  peu 
chimérique. 

Quand  on  a  demandé  si  les  médecins  voulaient 
une  retraite.  Us  ont  voté  des  dçux  mains. 

On  a  donc  votéi  sans  songer  à  la  suite,  mais 
après  étude  on  est  arrivé  aux  précisions  sui¬ 
vantes  :  1“  les  versements  (et  ils  sont  lourds) 
seront  obligatoires  pour  tout  médecin  patenté, 
qu’il  soit  syndiqué  ou  non,  2°  la  retraite,  ellei, 
étant  facultative,  3°  les  cotisations,  et  c’est 
symbolique,  seront  recueillies  par  le  fisc. 

On  demande  au  Parlement  le  vote  rapide 
d’une  loi,  ou  mieux  d’un  décret-loi  qui  ne  laissera 
aux  derniers  indépendants  aucune  échappa¬ 
toire. 

Ce  n’est  pas  une  «  réalisation  corporative  »  ; 
nous  nous  plions  un  peu  plus  aux  désirs,  de 
’Etat,  nous  aliénons  notre  dernière  autonomie. 

Au  point  de  vue  financier  un  enfant  saisirait 
le  danger  :  le  médecin  a  la  certitude  d’un  sur¬ 
impôt  pour  l’aléa  d’une  retraite.  Dans  une 
période  dé  dévaluations  successives,  et  malgré  le 
relèvement  éventuel  (Jes  cotisations,  on,  lui 
réserve  le  sort  des  assurés  sociaux.  Que  vaudront 
dans  dix  ou  trente  ans  les  26.000  francs  dç  la 
retraite  ? 

Que  le  type  de  la  retraite  puisse  convenir  à 
certains  tempéraments,  c’est  fort  bien  et  on  ne 
pourrait  que  louer  l’organisation  des  retraites 
pour  ceux-là  si  c’est  leur  goût.  Mais  ce  qu’on 


iloh,  à  la  Laisse  de  la  lei 

U  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILYMAR 

CONTENANT  LE  COHPLEXUS  CHIMiaUE  INTËGRAL  ET  NATUREL  DU  SILTBUU  UARIANUM 

SPÉOnOOE  DE  nnPOIENSIO»  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASTIIIPATHICOTOinOIIES 

Action  lonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilf^s  avant  chacun,  des  deux  repas 
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ne  peut  admettre,  c’est  l’obligation  qui  sera  faite 
d’acquitter  ce  surimpôt  de  francs  à  tous 

les  médecins  de  France. 

N’y  à-t-il  pas  parmi  eux  des  esprits  indépen¬ 
dants  qui  préfèrent  gérer  personnellement  leur 
pécule,  ou  immobiliser  chaque  année  des  reve¬ 
nus  importants  en  Assurances-vie.  D’autres 
consacraient  leurs  disponibilités  à  l’achat  de 
biéns  fonciers  qu’ils  croient  plus  capables  de 
traverser  les  crises  monétaires,  etc. 

Peu  importe  s’ils  ont  raison  :  la  question  est  de 
savoir  si  les  médecins  abdiquent  les  dernières 
prérogatives  d’une  profession  libérale.  On  rétor¬ 
quera  que  les  corporations  d’avant  1789  avaient 
sur  leur  administrés  des  droits  aussi  étendus, 
aussi  tutélaires,  mais  aussi-  entiers  ;  —  sans 
discuter  de  ces  organisations  de  métiers  dont 
ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  brûlées  redécou¬ 
vrent  le  bienfait,  on  peut  répondre  qu’on  n’en 
est  pas  à  ce  stade  :  dans  la  profession  médicale 
la  corporation  n’a  aucune  autorité  sur  le  vote 
des  lois  qui  l’intéressent  le  plus.  Eh  bien,  quand 
une  corporation  ne  se  voit  pas  reconnaître  un 
minimum  d’existence  publique,  elle  ne  peut  pas 
exercer  sur  ses  membres  une  contrainte  pareille. 


L’ASSURANCE-VIE 
ET  LA  LONGÉVITÉ 


On  ne  saurait  trop  répéter  aux  Compagnies 
françaises  qui  assurent  la  vie  et  la  santé  qu’elles 
ont  le  devoir  de  s’associer  à  tous  les  efforts  de 
l’hygiène  et  de  la  prévention  pour  maintenir  la 
santé  nationale,  si  elles  ne  veulent  pas  être  consi¬ 
dérées  comme  des  profiteurs  de  cette  santé 
nationale.  Chaque  fois  qu’un  savant  par  ses 
travaux  ou  son  enseignement,  sauve  ou  prolonge 
la  vie,  la  Compagnie  qui  assure  notre  vie  fait 
des  bénéfices.  Et  si  l’on  considère  que  les  primes 
ont  été  fixées,  dans  toutes  les  polices,  à  des  taux 
applicables  à  la  vie  probable  à  l’époque  de  lasigna- 
ture,  mais  que  la  science  a  prolongé  depuis  la 
durée  de  la  vie  de  plusieurs  années,  on  peut  affir¬ 
mer  qu’une  police  d’assurance  a  toujours  été 
une  bonne  affaire  pour  l’assureur,  grâce  aux 
travaux  des  médecins  et  des  hygiénistes.  Les 
Compagnies  ont  donc  contracté  une  dette  consi¬ 
dérable  envers  les  sciences  qui  protègent  la  vie 
humaine. 

Cette  prolongation  de  la  vie  peut  encore  être 
accrue,  apportant  encore  de  l’or  aux  assureurs  en 
retardant  le  paiement  des  primes  au  décès,  et  en 


■ODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
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augmentant  le  nombre  des  primes  annuelles. 
C’est  donc  pour  elles  non  seulement  un  devoir 
de  conscience,  mais  un  gain  certain,  que  d’aider 
ceux  qui  sauvent  la  santé  et  la  vie.  Ils  peuvent  le 
faire  de  bien  des  manières  :  en  subventionnant 
les  chercheurs,  en  dirigeant  leurs  travaux  vers 
la  prévention  ou  la  guérison  des  grands  fléaux 
sociaux  ;  en  aidant  les  malades  à  recevoir  les 
soins  nécessaires  à  leur  guérison  ;  en  propageant 
les  principes  d’hygiène  et  de  prévention. 

Que  font,  dans  cette  voie,  les  Compagnies 
françaises  ?  Peut-être  le  prochain  Congrès  des 
médecins  d’assurances  nous  apportera-t-il  des 
révélations  :  j’en  serais  surpris.;  sauf  quelques 
essais  sur  des  points  très  limités,  je  crois  qu’il 
n’y  a  rien  chez  nous  de  comparable  à  ce  qu’on 
voit,  par  exemple,  aux  Etats-Unis.  On  a  souvent 
cité,  sous  ce  rapport,  la  plus  puissante  des  Com¬ 
pagnies  américaines,  la  Mutual  Life  Insurance 
Company.  Nous  aurons  l’occasion,  à  propos  du 
Congrès  prochain,  de  résumer  l’immense  organi¬ 
sation  au  moyen  de  laquelle  à  grands  frais,  elle  a 
réussi  à  faire  du  groupe  de  ses  assurés,  qui  appar¬ 
tiennent  à  toutes  les  classes  de  la  population,  les 
citoyens  les  mieux  portants  et  les  moins  mou¬ 
rants,  si  l’on  peut  dire,  des  Etats-Unis  et  du 
Canada. 

Mais  elle  ne  se  borne  pas  à  favoriser  ses  seuls 
clients  :  en  dehors  des  subventions  qu’elle  accorde 
aux  savants  et  aux  œuvres  de  santé,  elle  poursuit 


pour  son  compte  des  études  particulières  sur  les 
grandes  causes  de  mortalité  ou  de  morbidité 
nationale,  comme  la  pneumonie,  la  silicose,  le 
diabète  ;  elle  répand  par  tous  les  moyens  les 
bons  principes  de  l’hygiène  individuelle  et  de  la 
prévention  des  maladies.  Elle  édite  et  réédite 
de  petites  brochures  largement  distribuées, 
où  toute  l’hygiène  est  enseignée  aux  masses. 

Cette  année,  par  exemple,  une  nouvelle  édi¬ 
tion  a  été  donnée  d’une  brochure  intitulée  : 
Protégez  votre  santé,  avec  le  concours  de  l’Asso¬ 
ciation  américaine  du  cœur.  On  a  également 
révisé  le  tract  sur  la  grippe  et  la  pneumonie  ;  on  a 
lancé  une  «  piqûre  »  dont  le  titre  est  Quand 
vous  avez  dix  ans,  et  qui  contient  tout  ce  que  les 
parents  doivent  savoir  sur  la  seconde  jeunesse. 

Nul  doute  que  l’argent  dépensé  dans  cette 
propagande  ne  soit  en  dernière  analyse  tout 
bénéfice  pour  la  Compagnie,  qui  sait  parfaite¬ 
ment  mélanger,  à  l’américaine,  l’apostolat  et 
l’esprit  de  business.  Est-ce  à  cause  de  leur  sens 
social,  ou  de  leur  désir  parfaitement  légitime, 
de  gagner  de  l’argent,  que  nous  devons  espérer 
que  nos  Compagnies  d’assurances  françaises 
contre  la  vie  et  la  maladie  s’inspireront  de 
l’exemple  d’outre-Océan. 

Ph.  Dally. 


jUs  Complémenl's  '  DomesHques' 
jde  la  Cure  Hydro-Minérale 


iême  posologie  :  De_6  à  12  drggées  par  jour  aux‘rep<^ 

koborafoires  ROSA,  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xy.r*) 
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UN  DISCOURS  D’HIPPOCRATE 

Les  néo-hippocratiques  et  les  paléchippocra- 
tiques  trouveront  tous  un  certain  intérêt  à.  une 
lettre  que  le  Docteur  Serva  Nittis,  qui  porte  un 
nom  grec,  mais  habite  dans  le  Michigan,  vient 
d’envoyer  au  Journal  of  the  american  medical 
association.  C’est  à  propos  de  la  tendance 
actuelle  à  louer  les  services  des  médecins  au  même 
titre  que  ceux  des  valets  de  ferme  ou  des  croque- 
mort,  dont  il  faut  bien  pourtant  les  distinguer. 
Ce  n’est  pas  tout  à  fait  de  cela  qu’Hippocrate  a 
parlé  ;  mais  un  jour,  le  Conseil  des  Citoyens 
d’Abdère,  racontre  le  Docteur  Nlttis,  demanda 
à  Hippocrate  de  venir  à  Abdèi'e  donner  ses  soins 
au  plus  illustre  de  leurs  concitoyens-,  Démo- 
crite,  promettant  au  grand  médecin  toute  la 
gloire,  toutes  les  distinctions,  tout  l’or  dont  leur 
cité  pouvait  disposer.  Impressionné  par  l’em¬ 
pressement  de  toute  une  ville  à  voir  guérir  un 
de  leurs  concitoyens,  ses  habitants,  Hippocrate 
promit  de  s’y  rendre.  Mais  il  considéra  comme 
une  insulte  de  voir  payer  ses  services  comme 
ceux  d’un  artisan  quelconque.  Il  n’accepta  que 
l’hospitalité  d’un  de  ses  amis,  Philopoemen,  et 
dit  aux  Abdéritains  :  «  Ni  la  nature,  ni  les  dieux, 
ni  vous-mêmes,  citoyens  d’Abdère,  ne  peuvent 
me  forcer  à  venir  dans  votre  cité  pour  de  l’ar- 

gent.  Vous  ne  pouvez  pas  me  faire  violence  sur 
ce  point.  Que  mon  art,  libre  par  essence,  reste 
libre.  Ceux  qui  se  louent  pour  un  salaire,  mettent 
la  science  en  servitude,  lui  dérobent  son  antique 
liberté,  et  se  réduisent  eux-mêmes  à  l’esclavage, 
Ils  ne  diront  pas  la  vérité  sur  la  gravité  de  la 
maladie  ;  ils  ne  reconnaîtront  pas  sa  bénignité  ; 
ils  n’iront  pas  voir  le  malade  au  jour  promis,  ou 
bien  ils  multiplieront  des  visites  sans  besoin, 
La  vie  des  hommes  est  devenue  malheureuse, 
à  cause  de  la  cupidité  qui,  comme  un  ouragan, 
l’a  totalement  imprégnée». 

Il  paraît,  d’après  le  Docteur  Nittis,  que  cette 
lettre  manque  quelque  peu  d’authenticité.  Oh 
ne  nous  dit  pas  non  plus  si  notre  Père  Hippo¬ 
crate  consentit  à  recevoir  le  remboursement  de 
ses  frais,  ni  s’il  guérit  Démocrite  l’Abdéritain 
Nous  avons  d’ailleurs  évolué  depuis  ces  temps, 
et  ce  n’est  pas  exactement  le  désintéi'essement 
absolu,  et  la  médecine  gratuite,  je  suppose,  que 
les  congrès  néo-hippocratiques  tentent  de  mettre 
à  la  mode.  Il  faut  vivre,  et  un  billet  de  cent  francs 
est  un  billet  de  cent  francs  ;  mais  combien  d’en¬ 
tre  nous  seraient  heureux  de  le  recevoir  avec  quel¬ 
ques  formes  ou  sans  être  obligés  de  se  battre  pour 
l’obtenir  ? 

Ph.  Dau.y. 

O  O  O 
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CORRESPONDANCE 


application  des  tarifs  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

3.393. —  Avortement  pathologique 
avec  curage  digital 

Comme  membre  du  Sou,  je  viens  vous  demander 
un  renseignement  concernant  le  remboursement  à 
une  assurée  sociale  des  prestations  dans  un  cas  un 
peu  particulier. 

Cette  personne,  femme  d’assuré  (le  mari  est  em¬ 
ployé  à  l’asile  d’aliénés  de  X.)  fait  à  trois  mois 
et  demi  environ  un  avortement.  Expulsion  du  fœtus. 
Extraction  du  placenta  par  curage  digital,  inter¬ 
vention  tarifée  KIO. 

Aucune  déclaration  de  grossesse  n’avait  été  encore 
faite,  cette  déclaration  n’étant  pas  obligatoire  avant 
quatre  mois  et  demi. 

L’intéressée  s’étant  plainte  de  la  modicité  du 
remboursement  de  ses  frais  médicaux  (voir  le  talon 
du  chèque  postal)  eu  égard  au  prix  que  j’avais 
demandé  (150  francs,  qui  correspondait  à  KIS,  une 
demande  de  renseignements  avait  été  faite  àla  Caisse 
par  l’Administration  de  l’asile.  La  Caisse  a  donné  la 
réponse  ci-jointe. 


Cette  réponse  laisse  entrevoir  : 

1°  Que  KIO  n’a  pas  la  même  valeur  dans  tous  les 

2°  Qu’une  grossesse  devrait  être  déclaréë  dès  son 
début. 

3®  Qu’il  faut  violer  le  secret  professionnel  pour  que 
l’intéressée  puisse  bénéficier  des  prestations  aux¬ 
quelles  elle  a  droit. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  quelques  éclaircissement  et  m’indiquer 
quelle  conduite  je  dois  tenir  vis-à-vis  delà  Caisse 
d’assurances  sociales. 

H. 

Réponse 

a)  Où  avez-vous  trouvé  KIO  alors  que  je  viens 
de  constater  dans  la  Nomenclature  que  rien  de  ce 
que  vous  avez  fait  ne  s’y  rapporte  ?  Je  ne  vois 
qu’à'K20  qu’il  y  ait  «  curetage  »  à  propos  des 
viscères  et  à  côté  d’interventions  sur  l’appareil 
génito-urinaire.  L’intervention  de  «  extraction 
du  placenta  par  curetage  digital  dans  une  fausse 
couché  »  doit  plutôt  se  trouver  (comme  dans 
mon  département  de  Seine-et-Marne  où  cela 
est  tarifé  150  francs  précisément)  dans  le  tarif 
sj'ndical- minimum  de  votre  région.  Auquel  cas,- 
ce  n’est  plus  marqué  en  K,  mais  en  P.  C.  Il 
m’apparaît  donc  qu’il  y  a  eu  de  votre  part  une 
erreur  de  notation. 

b)  Vous  n’avez  pas  à  donner  le  diagnostic 


Echantillons  et  Littérature  :  LABORATOIRES,  22,  rue  Lalande,  PARIS  (XIV®) 


1670  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  11  —  VI  —  39 


d’une  maladie  à  une  Caisse  quelconque.  Ceci 
ne  pourrait  se  faire  qu’en  cas  de  consultation 
entre  deux  confrères.  A  fortiori,  vous  ne  pouvez 
évidemment,  envoyer  ou  faire  envoyer  «  un  cer¬ 
tificat  mentionnant  cette  fausse  couche  et  indi¬ 
quant  au  bout  de  combien  de  mois  de  grossesse  ». 
Un  tel  certificat  pourrait  vous  faire  poursuivre 
pour  violation  de  secret  professionnel. 

c)  Que  faire,  dites-vous  ?...  Votre  erreur 
initiale  complique  la  question.  Je  ne  vois  qu’un 
moyen,  c’est  de  rétablir  en  P.  C.  votre  indication 
sur  la  feuille  de  maladie,  d’après  votre  tarif 
syndical  minimum  et  d’en  donner  avis  à  la 
Caisse  qui  devra  s’en  contenter  pour  établir  son 
tarif  de  remboursement  ou,  au  besoin,  envoyer 
son  médecin-conseil  auprès  de  la  femme  si  elle 
le  désire. 

D'  F.  Decourt. 


3.09 1 .  —  I  °  Accouchement  provoqué  ; 

2°  Soins  à  un  enfant  nouveau-né 

:  Je  vous  remercie  des  renseignements  que  par  votre 
lettre  du  3  avril  vous  avez  donnés  à  la  mienne  du 
30  mars.  « 

Permettez-moi  de  revenir  sur  ce  sujet,  sans  entrer 
dans  le  détail. 

Nous  sommes  d’accord  :  le  cas  que  je  vous  ai  exposé 
ne  constitue  pas  un  accouchement  dystocique. 


Mais  voudriez-vous  me  dire  si  le  placenta  prævia 
qui  détermine  une  hémorragie  (au  septième  mois) 
constitue  un  élément  de  grossesse  pathologique  ? 

Dans  le  tome  II  de  son  Traité  d’obstétrique, 
Fabre  range  pareil  cas  dans  les  grossesses  pathologi¬ 
ques.  ■  ■  - 

Et  dès  lors  suis-je  fondé  à  conseiller  à  ma  cliente 
do  demander  le  bénéfice  de  l’assurance-maladie  pour 
ses  frais  de  séjour  h  la  clinique  et  les  visites  (je  ne  dis 
pas  l’acte  «  accouchement  »)  nécessitées  par  son 
état  d’hémorragie  ? 

2®  Notre  convention  Syndicat-Caisse  porte  bien  la 
rubrique  «  accouchement  provoqué  »  sous  un  K 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  actuellement  la  quotité. 
J’ai  demandé  au  médecin-contrôleur  de  la  Caisse 
d’accorder  à  ma  cliente  le  bénéfice  de  cette  clause. 
Il  s’y  refuse,  motif  pris  de  ce  que  par  «  accouche¬ 
ment  provoqué  »on  doit  entendre  uneinterruption  de 
grossesse  pour  cause  d’albuminurie  par  exemple, 
pour  cause  de  tuberculose,  mais  certainement  pas 
dans  le  cas  d’hémorragie  pour  placenta  prievia 
l’hémorragie  se  serait  bien  arrêtée,  m’a-t-ilrépondu. 
C’est  une  opinion  moi-môme  en  ai  une  différente. 

Par  conséquent  je  lui  ai  demandé  de  notifier  le 
refus  de  prestations  à  ma  cliente.  A  quelle  Com¬ 
mission  celle-ci  devra-t-elle  faire  appel  et  dans 
quel  délai  ?  (six  mois)  ? 

3®  L’enfant  né  prématuré,  et  débile,  pesait  1.500 
grammes.  Depuisle  22marsilareçulessoinsnécessir 
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tés  par  son  état  :  sérum,  mise  en  couveuse  et  il  est 
encore  à  la  clinique,  dont  sa  inére  est  du  reste  sortie. 
On  ne  rendra  Tentant  à  sa  mère  que  lorsque  l’aug¬ 
mentation  de  poids  et  de  résistance  permettra  de  le 
considérer  comme  devant  vivre.  En  attendant,  il  est 
à  la  clinique  comme  payant.  Je  demande  à  la  Caisse 
de  prendre  en  charge  les  prestations  d’hospitalisa¬ 
tion  et  j’ai  ouvert  au  nom  de  Tentant  une  teuille  de 
maladie. 

Pour  ce  cas  encore,  le  médecin-contrôleur  prétend 
qu’il  s’agit  d’un  cas  de  maternité,  rentrant  dans 
Tassurance-maternité  et  non  maladie.  Je  pense  le 
contraire. 

Dr  M. 

Réponse 

l»  Il  me  paraît  évident  que,  si  une  hémorragie 
due  à  un  placenta  pr  ævia  vous  oblige  à  interrom¬ 
pre,  à  sept  mois  une.  grossesse,  c’est  là  un  cas  très 
net  d’accouchement  provoqué,  une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  en  somme,  qui  doit  être  ■ 
payée  suivant  le  tarit  des  interventions  et  non  à 
titre  d’accouchement. 

2»  D’après  Tart.  36,  alinéa  l®r  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  votre  cliente  doit  porter 
son  différend,  par  lettre  recommandée,  devant 
Ta  Commission  d’arrondissement  présidée  par  le 
Juge  de  paix  du  chef-lieu  d’arrondissement.  La 
lettre  recommandée  visée  ci-dessus  doit  être 
adressée  au  Président  de  la  Commission  dans  un 


délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de 
réception  de  la  notification  de  la  décision  ».  Ce 
refus  de  paiement  lui  a-t-il  été  notifié  »  ?. 

3“  Quant  à  la  maladie  de  Tentant,  il  est  bien 
clair  que  ce  n’est  pas  là  un  cas  de  «  maternité  ». 
S’il  y  a  refus  de  prise  en  charge  par  la  Caisse, 
demander  notification  officielle'  et  agir  ensuite 
comme  ci-dessus. 

Dr  F.  Decourt. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.367.  —  Accident  survenu 
à  une  jeune  fille  travaillant  chez  son  père 

Une  jeune  fille,  majeure,  employée  de  son  père, 
strictement  en  règle  avec  la  Caisse  d’assurances 
sociales  du  département,  a  un  accident  du  travail. 
La  loi  ne  reconnaissant  pas  la  responsabilité  de  père 
,  à  enfant  en  matière  d’accident  du  travail,  cette  jeune 
fille  peut-elle  bénéficierdes  avantages  habituelsde 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Contrairement  à  l’opinion  exprimée  dans 
votre  lettre  un  contrat  de  louage  de  services 
peut  parfaitement  exister  entre  un  père  et  son 
enfant.  Il  paraît  bien  en  être  ainsi  en  l’espèce, 
puisquela  jeune  fille  victime  de  Taccident  est, 
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dites-vous,  régulièrement  immatriculée  aux 
Assurances  sociales,  ce  qui  implique  qu’elle  a 
bien  la  qualité  de  salariée. 

Dans  ces  conditions,  lâ  loi  sUf  les  accidents 
du  travail  lui  est  applicable  et  vous  avez  une 
action  directe  en  paiement  de  vos  honoraires 
contré  le  père  responsable.  Si  celui-ci  est  assuré, 
l’Assurance  doit  payer  en  son  lieu  et  place. 


3.5 1 3.  Prescriptiôtîü 
des  honoraires  accidents 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  m’indiquer 
la  marche  à  suivre  pour  le  recouvrement  de  mes 
honoraires  pour  un  accidenté  du  travail.  Mesnotes 
adressées,  en  temps  utile  au  patron  et  ce.lui^cifai- 
sant  le  mort,  je  les  lui  rappelle  aujourd’hui  même 
par  lettre  recomm  ndée.  Le  délai  de  prescription  de 
un  an  expire  dans  un  mois.  Dois-je  confier  ces  notes 
à  un  huissier  ? 

Dr  M. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action  du 
médecin  traitant  en  paiement  de  ses  honoraires 
dans  les  limites  du  tarif,  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable,  se  prescrit,  comme  l’action 
du  blessé  lui-même,  par  un  an  à  compter,  sui¬ 
vant  les  cas,  du  jour  de  l’accident,  du  jour  de 


la  clôture  de  l’enquête  du  Juge  de  paix  ou  du 
jour  de  la  cessation  du  paiement  de  l’indemnité 
temporaire. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  notes  d’honoraires  se  . 
rapportant  h  des  accidents  survenus  avant  l’en* 
trée  en  vigueur  de  la  loi  du  juillet  1938  sur  ' 
les  accidents  du  travail,  comme  tel  est  le  cas  en 
l’espèce  puisque  les  sinistres  remontent  à  près 
d’un  an. 

Pour  les  accidents  postérieurs  au  1“  janvier 
1939  (à  l’exclusion  toutefois  de  ceux  survenus 
dans  les  exploitations  agricoles  qui  restent  sou* 
mis  à  l’ancienne  législation)  le  délai  de  prescrip¬ 
tion  reste  fixé  à  un  an,  mais  il  ne  présente  plus  le 
même  caractère  rigoureux  et  notamment  il 
peut  être  fait  échec  à  la  prescription  par  la 
preuve  que  les  honoraires  n’ont  pas  été  payés. 

Quoiqu’il  en  soit,  vous  êtes  dans  l’obligation 
d’introduire  une  action  en  justice  contre  le  chef 
d’entreprise  responsable  avant  que  le  délai  soit 
expiré,  sous  peine  de  vous  voir  opposer  la  pres¬ 
cription  et  de  perdre  ainsi  vos  honoraires. 

Cette  action  relève  de  la  compétence  du  Juge 
de  paix  du  canton  sur  le  territoire  duquel  l’acci¬ 
dent  s’est  produit.  Elle  est  exempte  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement  comme  toute  actiott 
introduite  en  vertu  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Nous  vous  conseillons  de  remettre  immédiate-  ■ 
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ment  VOS  ilotes  eiltl-e  les  mains  d'un  huissier 
en  le  priant  d’introduire  sans  délai  l’action 
devant  le  Juge  de  paix  avant  qué  la  prescrip¬ 
tion  soit  acquise  à  Votre  adversaire. 


3.532.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe 

Je  désirerais  savoir  si  un  accident  survenu  à  un 
charretier  dans  son  service,  par  suite  d’une  rixe  sur 
la  voie  publique  doit  être  considéré  comme  accident 
du  travail,  et  ce  que  je  dois  répondre  à  la  Compagnie 
qui  refuse  de  prendre  en  charge  l’affaire. 

Dr  R. 

Réponse 

Suivant  une  jurisprudence  Constante,  sanc¬ 
tionnée  d’ailleurs  par  plusieurs  arrêts  de  cassa¬ 
tion,  tout  accident  survenu  à  l’heure  et  sür  le 
lieu  du  travail  doit  être  considéré  comme  occa¬ 
sionné  par  lé  travail,  sans  qu’il  soit  besoin 
qu’il  soit  rattaché  par  un  lien  direct  aux  occu¬ 
pations  mêmes  de  l’Ouvrier. 

C’est  ainsi  qü’a  été  considérée  comme  un  acci¬ 
dent  du  travail  la  blessure  reçue  par  ün'oiiVrier 
à  la  suite  d’une  altercation  avec  un  passant 
sUi'  la  Voie  publique,  alors  que  la  blesSUre- avait 
été  reçue  au  moment  où  l’ouvrier  revenait  à  son 
chantier,  après  être  allé  prendre,  aVec  l’auto¬ 


risation  de  son  chef,  une  consommation  dans  uh 
débit  de  vin  voisin. 

Si  donc,  en  l’espèce,  la  rixe  s’est  produite  à 
un  moment  où  le  charretier  conduisait  sa  voiture 
pour  le  compte  de  son  patron,  il  est  certain  selon 
la  jurisprudence,  qu’elle  constitue  un  accident 
du  travail,  dont  le  chef  d’entreprise  est  respon¬ 
sable  aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  ét 
de  la  loi  du  1“  juillet  1938. 

Il  convient  donc  que  le  blessé  cite  son  patron 
en  paiement  dü  demi-salaire  devant  le  Juge  de 
paix  du  canton  sur  le  territoire  duquel  l’accident 
s’est  produit,  seul  compétent. 

Lorsqu’il  aura  obtenu  gain  de  cause,  vous 
aurez  à  votre  tour  une  action  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise  responsable  en  paiement  de  vos  hono-» 
raires  dans  les  limites  du  tarif. 


FtSCALITË 

3,56Û.  —  Taxation  du  revenu  global 
d’après  lUâ  signes  extérieurs 

Le  décret-loi  fixant  le  revenu  imposable  d’après 
les  signes  extérieurs  sera-t-il  appliqué  intégralement 
aux  médecins  sans  tenir  aUcUn  compte  des  charges 
et  obligations  de  leur  profession  ?  ce  serait  inique- et 
intolérable.  “ 

Ën  ce  qui  me  concerne  j’ai  Un  loyer  de  8.000  francs^ 


SALICYLATEdeGLYCOL 


SURACTiVÉ  PAR  LE 
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une  auto  de  9  chevaux,  une  bonne  et  une  femme  de 
chambre  employée  pour  40  %pour  ma  profession  ; 
le  total  de  mes  revenus  bruts  déclarés  avant  toute 
déduction  se  monte  à  52.818;  je  payais  870  francs 
d’tmpôts  sur  le  revenu.  Combien  paierai-je  mainte¬ 
nant  ?  je  vous  serais  très  obligé  de  me  le  dire. 

L’application  du  décret-loi  sera-t-elle  rétro  active 
et  jouera-t-elle  sur  l’année  dernière  ? 

.  DM.. 

Réponse 

Le  décret-loi  sur  la  taxation  forfaitaire  d’après 
les  signes  extérieurs  sera  appliqué  pour  la  pre¬ 
mière  fois  cette  année  au  revenu  global  de  1938. 
Il  n’a  aucune  influence  sur  le  revenu  net  profes¬ 
sionnel.  Cette  taxation  ne  sera  fondée  que  sur 
la  valeur  locative,  sur  la  fraction  des  frais  de 
voitures  et  des  salaires  payés  non  professionnels. 

Ceci  exposé  il  vous  sera  facile  de  calculer 
votre  revenu  minimum  d’après  les  signes  exté¬ 
rieurs  en  multipliant  leur  valeur  par  les  coeffi¬ 
cients  applicables  au  loyer,  aux  autos,  aux 
domestiques.  A.  et  S.  Martinot 

Conseillers  fiscaux 


3.627.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Vieil  abonné  au  Concours,  j’ai  |ecours  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  votre  obligeance,  vous  priant  de  bien 


vouloir  me  dire  comment  amortir  correctement  mes 
voitures. 

J’avais  :  1“  une  11  CV.  Fiat  sur  laquelle  j’avais  à 
amortir  25.000  francs  en  cinq  ans,  j’ai  déjà  amorti 
quatre  fois  5.000  francs  reste  donc  5.000  francs  à 
amortir  ;  2°  une  5  CV.  Fiat  payée  18.000  francs  que 
j’amortissais  en  cinq  ans  et  pour  laquelle  j’ai  déjà 
compté  deux  fpis  2.600  francs,  restait  donc  à  amortir 
7.800  francs. 

J’ai  échangéles  deux  voitures  :  lola  11  CV.  contre 
une  8  CV.  avec  soulte  de  11.075  francs  ;  2»  la  5  CV. 
contre  une  pareille  avec  soulte  de  5.730  francs. 

Comment  taire  pour  l’an  prochain  ? 

D'^L. 

Réponse 

La  valeur  de  votre  nouvelle  8  CV.  est  égale 
au  montant  de  la  soulte  plus  le  reliquat  à  amor¬ 
tir  sur  la  11  CV  soit  : 

11.075  +  5.000  =  16.075  francs. 

Si  vous  continuez  à  amortir  en  cinq  ans  (ce 
qui  nous  semble  bien  long)  vous  amortirez  tous 
les  ans  16.075  :  5  =  3.215  francs. 

Même  raisonnement  pour  la  5  CV  : 

5.730  +  7.800  =  13.530  francs. 

13.530  :  5  =  2.706  francs  par  an. 

Tout  ceci  s’entend  si  les  changements  ont  été 
opérés  en  janvier.  Sans  celal’amortissement  doit 
se  faire  sur  le  nombre  de  mois  restant  à  courir  à 
1  partirde  celui  du  changement  jusqu’à  la  fin  de 


LXIX 


g  du  lait  entier  acidifu  et  des  laits  en 
poudre  se  trouvent,  réunis  dans 


de  NBSTÏ.E 

premier  et  seul  lait  acidifié  en 
poudre  Français 


Le  PELARGON  est  le  seul  lait  a  donné, 

qui  puipse,  comme  le  lait  mater-  lants  ré 

nel,  être  donné  non  coupé,  dès  ponnière 
la  naissance.  C'est  pourquoi  il  la  médec 


ers  France,  de  si  bril- 
suliais  dans  les  Pou- 
s  et  Hôpitaux,  et  dans 
line  pratique. 


U 
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AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  •  .  Dionine  -  Lobélie  -  Polygah 

CALMANT  LA  TOUX.  ALZINE _ 2  à  s  pUni" 


Laboratoires  BOiZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 


DIUROBRCMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  0.50) 

2  à  4  cachets  par  jour  suivant  les  cas  o 


LOGAl’HOS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION 

Ethyl  phosphates  l'  i 

Alcoolé  vomique  total  ‘ 

20  gouttes  avant  les  deux  repas  j 


Dionine  —  Lobéliè  —  Polygala 
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l’année.  Si  vos  voitures  servent  pour  partie  à 
votre  usage  personnel,  il  convient  de  défalquer 
la  quote  part  afférente  fi  cet  usage. 

A.  etS.  M. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
3.582.  —  Situation  de  l'officier  honoraire 

Médecin  capitaine  de  réserve  (classe  1901)  atteint 
par lalimite  d’âge  en  septembre  1939,  le  Directeur  du 
Service  de  santé  me  demande  si  je  désire,  ou  non, 
être  admis  à  l’honorariat. 

J’accepterais  volontiers  d’être  médecin  capitaine 
honoraire,  si  cela  ne  me  crée  aucune  obligation 
spéciale  en  cas  de  mobilisation. 

Je  lis,  dans  la  formule  qu’on  m’a  envoj'-ée,  que 
les  olTioiers  honoraires  peuvent  appartenir  au  cadre 
des  assimilés  spéciaux,  avec  un  grade  d’assimilation 
égal  au  grade  antérieur  ».  Qu’est-ce  à  dire  ?  Est-ce 
que  ces  assimilés  spéciaux  sont  utilisés  en  temps  de 
mobilisation  à  un  service  militaire  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Un  officier  honoraire  se  trouve  définitivement 
dégagé  de  toutes  obligations  militaires,  même 
pour  la  défense  passive,  puisqu’il  a  dépassé  de 


loin  les  deux  années  faisant  suite  au  service  légal 
et  réservées  à  cette  défense  passive. 

Nul  officier  placé  dans  la  position  d’officier 
honoraire  ne  pourra,  en  effet,  être  réintégré  dans 
les  cadres,  ni  mobilisé,  sauf  dans  le  cas  des  assi¬ 
milés  spéciaux  (article  23  de  la  loi  du  8  janvier 
1925.  Statut  des  officiers  de  réserve)ï 

L’article  24  de  la  même  loi  dispose,  au  sujet 
de  ces  assimilés  spéciaux  ; 

«  A  titre  exceptionnel  et  afin  de  permettre  l’uti¬ 
lisation  en  temps  de  guerre  des  services  que  peu¬ 
vent  rendre  à  la  défense  nationale  certaines  per¬ 
sonnalités  notoires  du  pays,  comme  «  conseil¬ 
lers  techniques  »,  il  pourra  être  conféré  à  ceux 
d’entre  eux,  dégagés  de  toute  obligation  militaire 
qui  seraient  volontaires  et  dont  il  conviendrait 
de  s’assurer  le  concours,  un  grade  dans  la  réserve 
en  rapport  avec  la  nature  des  missions  qui  peu¬ 
vent  leur  être  confiées. 

«  Les  grades  dont  il  s’agit  ne  pourront  être  con¬ 
férés  qu’en  temps  de  guerre  ou  à  l’occasion  d’une 
opération  militaire  et  pour  la  durée  de  la  guerre 
ou  de  l’opération.  » 

Ces  assimilés  spéciaux  sont  désignés  spéciale¬ 
ment  par  le  ministre,  suivant  les  besoins  du 
service  ;  nous  ne  connaissons  pas  encore  la 
liste  de  ces  emplois  qui  pourraient  être  réservés 
aux  médecins. 
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3.009.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  sous-iieutenant 

Ala  suite  d’une  demande  de  renseignements  que  je 
vous  avais  faite  sur  ma  situation  militaire  (classe 
1917,  trois  ans  trois  mois  de  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  ancien  combattant,  titulaire  de  la  carte, 
grade  caporal  à  la  démobilisation).  .  J’avais  alors 
demandé  àla  n®  Région  de  passer  l’examen  de  médecin 
auxiliaire  à  la  suite  duquel  j’ai  été  nommé  le  10 
novembre  dernier.  On  m’a  alors  prié  de  faire  une 
demande  pour  passer  sous-lieutenant  ;  elle  a  été  faite 
immédiatement  et  depuis  lors  je  suis  sans  nouvelle. 
Quel  est  donc  te  délai  requis  pour  accéder  à  ce  grade 
supérieur  pour  un  Français  ancien  combattant  de 
la  guerre  1914-1918  ?  Si  j’en  crois  les  nouvelles 
nominations  qui  viennent  de  paraître  à  l’Officiel, 
j’aurais  déjà  été  nommé  si  j’étais  originaire  des  bords 
de  la  Vistuie  ou  de  la  Transylvanie.  Comme  toujours 
on  favorise  ces  néo-Prançais,  au  détriment  de  ceux 
dont  les  ancêtres  depuis  plusieurs  centaines  d’années 
ont  créé  la  France,  à  moins  que  ma  qualité  de  Breton 
de  vieille  souche  ne  me  rende  suspect  ou  indigne  de 
paraître  dans  une  promotion  où  les  métèques  sont 
le  plus  grand  nombre: 

En  tout  cas  quelle  que  soit  l’heure  de  cette  promo¬ 
tion  que  j’attends,  et  en  cas  de  mobilisation,  le 
Breton  que  je  suis  n’obéira  jamais  à  ces  métèques 
dont  la  manche  s’ornera  de  plusieurs  galçns,  dussé-je 
en  supporter  les  plus  funestes  conséquences. 


Je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  me  fixer  sur  mes 
droits  et  de  me  dire  si  en  ma  qualité  de  Français 
ancien  combattant  je  ne  peux  espérer  avoir  sur  ces 
néo-Français  un  traitement  de  faveur. 

D'  B. 

Réponse 

En  principe,  il  n’existe  aucun  délai  imposé 
aux  médecins  auxiliaires  qui  sont  de  votre  caté¬ 
gorie,  pour  leur  promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant. 

C’est  une  question  de  postes  disponibles. 
Mais  vous  feriez  bien  malgré  tout,  d’écrire  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé  pour  lui 
demander  où  en  sont  les  choses.  Ce  n’est  évi¬ 
demment  pas  lui  qui  nomme,  c’est  le  ministre  ; 
mais  il  doit  savoir  dans  quelles  conditions,  et 
avec  quel  numéro  de  préférence,  il  a  pu  trans¬ 
mettre  votre  proposition  ;  par  conséquent,  il 
peut  vous  donner  un  renseignement  utile. 

Faites  bien  ressortir  votre  qualité  d’ancien 
combattant,  elle  mérite  une  attention  particu¬ 
lière.  En  tout  cas,  si  un  conflit  survenait,  vous  ne 
tarderiez  pas  à  obtenir  satisfaction. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  ;  ECZÉMA.  EîSGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 

Laboratoires  du  D'  COfRRE,  S,  bout,  du  Montparnasse  .  PARlS-6« 
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3.497.  —  Droit  de  porter 
le  ruban  de  la  Légion  d’honneur 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 
1°  Si  l’inscription  au  tableau  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  donne  droit  au  port  du  ruban  et  dans  la  négative 
à  quelmoment  est-on  en  droit  de  le  porter. 

■  2“  A  quelles  époques  de  l’année  paraît  le  dit 
tableau  pour  les  officiers  hors  cadres. 

D'’  B. 

Réponse 

1°  L’inscription  au  tableau  de  la  Légion 
d’honneur  ne  donne  pas  droit  au  port  du  ruban. 
Ce  tableau  porte  seulement  indication  des  offi¬ 
ciers  qui  seront  nommés  au  fur  et  à  mesure  des 
places  disponibles  dans  la  Légion  d’honneur. 
En  principe,  mais  sans  aucune  garantie,  le  ta¬ 
bleau  est  épuisé  dans  le  courant  de  l’année  de 
l’inscription,  en  deux  fois  :  14  juillet,  31  décem¬ 
bre.  La  promotion  lait  chaque  fois  l’objet  d’une 
nouvelle  publication  au  Journal  Officiel.  Toute- 
tois,  le  port  du  ruban  n’est  autorisé  qu’après  la 
réception  officielle  du  nouveau  légionnaire  par 
un  délégué  choisi  par  les  soins  de  la  grande 
Chancellerie. 

2°  Le  tableau  de  Concours  pour  les  officiers 
hors  cadres  paraît  généralement  en  même  temps 
que  celui  des  officiers  de  Réserve. 


3.530.—  Réquisition  civile  des  médecins 

Auriez-.vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si  un 
médecin  se  trouvant  dans  les  cônditionsdésigr.écs 
ci-dessous  doit  faire  partie  d’office  des  cadres  de  la 
Défense  passive  à  titre  de.  requis  civil  ou  bien  s’il 
peut  s’y  refuser  :  mobilisé  pendant  toute  la  durée-  de 
la  guerre  ;  69  ans  ;  médecin-capitaine  honoraire  ; 
ancien  combattant  ;  mutilé  de  guerre. 

Je  crois  avoir  lu,  dans  un  numéro  du  Concovrs 
Médical  qu’ilpouvait  s’abstenird’en  faire  parties’il 
le  désirait. 

R. 

Réponse 

L’article  2  de  la  loi  du  31  mars  1928  (Recru¬ 
tement  de  l’armée)  dispose  que  tout  Français  du 
sexe  masculin,  non  soumis  aux  obligations  de  la 
présente  loi,  pourra  être  individuellement  con¬ 
voqué  à  titre  de  requis  civil,  hors  le  cas  d’inca¬ 
pacité  physique  absolue,  pour  être  employé  en 
temps  de  guerre  aux  services  administratifs  et 
économiques. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que  vous  puis¬ 
siez  arguer  de  votre  âge  et  de  votre  invalidité 
de  guerre,  pour  vous  soustraire,  si  vous  le  désirez 
à  la  réquisition  civile. 


Sphjgmot«nsiophone  d«  VAaUEZ-lAUBRT 


iflstruments  de  Précision  ponr  ia  Médecine 


TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remiseàzéro 

SPHYGMOMÊTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  8.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 


SPHYGMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSIÏIO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D,  G  de  E.  SPENGLER  et  A;-G.  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscultatolre 


STÊTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

1«  plos  perfectioimé  des  appareils  d’ansenltatios 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  DU  D’  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 


Êtabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  TOdéoti.  PARIS 
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3.146. —  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-iieutenant 

•Je  fais  partie  de  la  classe  1933,  J’ai  accompli  mon 
S3rvics  militaire  (n’ayant  pas  encore  passé  ma  thèse) 
d’octobre  1936  àoctobre  1937.  J’ai  fait  les  trois  der¬ 
niers  mois  de  mon  service  avec  le  grade  de  médecin 
-auxiliaire. 

J’ai  passé  ma  thèse  en  1938. 

Dans  ces  conditions  (il  y  aura  bientôt  un  an  que 
j’ai  ma  thèse),  je  crois  que  je  devrais  être  nommé 
médecin  sous-lieutenant. 

Que  dois-je  taire  pour  cela  ? 

R. 

Réponse 

Informez  aussitôt  votre  Directeur  du  Service 
de  santé  de  votre  nouvelle  situation;  donnez-lui 
la  date  de  votre  thèse  ;  l’indicntion  de  la  Faculté 
où  vous  l’avez  soutenue,  et  demandez  votre  pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant.  Le 
Directeur  établira  en  votre  faveur  un  dossier  de 
proposition  qu’il  transmettra  au  Ministre.  Cepen¬ 
dant,  armez-vous  de  quelque  patience,  car  les 
démarches  sont  longues  et  les  postes  vacants 
n’abondent  pas. 

2.971.  —  L'existence  d’un  seul  enfant 

ne  confère  aucun  avantage  pour  l’affec¬ 
tation 

Je  suis  marié,  père  d’un  enfant.  Je  n’ai  pas  encore 


fait  connaître  l’existence  de  cet  enfant  à  l’autorité 
militaire. 

Dois-je  envoyer  un  extrait  de  naissance  ?  Cela 
changera-t-il  quelque  chose  à  mon  ordre  de  mobili¬ 
sation  ?  Est-il  vrai,  comme  je  l’ai  entendu  dire,  que 
cela  me  recule  de  deux  classes  ?  Est-ce  exact  pour  les 
officiers  (je  suis  actuellement  médecin-lieutenant)  ? 
En  cas  de  mobilisation  partielle,  tient-on  compte  de 
ce  qu’on  est  père  de  famille  ? 

Dr  B.  ' 

Réponse 

La  naissance  d’un  seul  eufant  ne  peut  rien 
changer  à  votre  ordre  d’affectation  ;  l’article  58 
de  la  loi  du  31  mars  1928  ne  prévoit  d’avantages 
qu’à  partir  d’un  minimum  de  deux  enfants. 
Toutefois  en  cas  de  mobilisation  partielle,  les 
pères  de  famille  sont  appelés  autant  que  possible 
après  les  autres.  Il  serait  donc  préférable  que 
vous  signaliez,  par  l’envoi  d’un  bulletin  de  nais¬ 
sance,  lartaiàsance  de  votre  enfant  à  l’autorité 
militaire. 


QUESTIONS  DIVERSES 
2.227.  —  Honoraires  pour  expertise 
de  justice  criminelle 

Par  jugement  du  Présidentdu  Tribunal  civilde  M., 
j’ai  été  nommé  comme  expert  avec  deux  autres 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  ; 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoiiiiPRiiiiiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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confrères  dans  une  affaire  d’accident  mortel  d’auto¬ 
mobile,  affaire  pourlaquelle  l’Assistance  judiciaire 
avait. été  accordée  à  la  veuve  de  la  victime.  L’acci¬ 
dent  remonte  à  trois  ans  et  nous  avions  à  statuer  sur 
l’examen  des  certificats  et  les  témoignages  recueillis 
à  l’époque  pour  savoir  si  la  mort  de  la  victime  était 
bien  due  àl’accident. 

Pour  cette  affaire,  j’ai  dû  : 

1"  Aller  de  R.  à  M.,  soit  44  kilomètres  aller  et  retour 
pour  prêter  serment  devant  le  Président  ; 

2°  Quinze  jours  après  cette  prestation  de  serment, 
rovenirà  M.  d’oûencore  44  kilomètres  pourstatuersur 
lesdeux  comptes. 

J’avais  établi  ma  note  de  la  façon  suivante  ; 


1°  Prestation  de  serment .  6  francs 

Frais  de  déplacement,  44  kil.  à 

1  franc,  soit .  44  francs 

2°  Expertise  (tarif  du  département) .  250  francs 

Frais  de  déplacement,  44  kil,  à  1  fr, 

soit . 44  francs 

Total . : -  344  francs 


Or,  aujourd’hui,  les  mémoires  me  sont  renvoyés 
par  le  Procureur  général  de  la  Cour  d’appel  avec  la 
mention  ;  l’expert  n’a  droit  à  aucun  honoraire  pour 
sa  prestation  de  serment.  Prière  de  réduire  le 
mémoire. 

Est-ce  exact  ? 


.  Les  honoraires  auxquels  je  n’aurais  pas  droit,  con- 
cernent-ils  les  6  francs  de  vacation  pour  prestation 
de  serment  seulement  on  bien  également  les  44  francs 
de  déplacement  pour  aller  à  M.  faire  cette  presta¬ 
tion  ? 

Si  c’est  moi  qui  ai  raison,  quel  règlement  ou  article 
de  loi  puis-je  invoquer  ?  Je  vous  rappelle  que  l’Assis¬ 
tance  judiciaire  jouait  dans  cette  affaire. 

D  A. 

Réponse 

•Sans  doute  s’agissait-il,  dans  l’affaire  qui  fait 
l’objet  de  votre  lettre  d’une  mesure  d’expertise 
ordonnée  par  le  Tribunal  correctionnel. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  vos  honoraires  doivent  en 
effet  être  réglés  suivant  le  tarif  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle. 

Or,  en  vertu  de  l’art.  17  de  ce  tarif  les  frais  de 
rédaction  et  du  dépôt  du  rapport  ainsi  que  de  la 
prestation  du  serment  sont  compris  dans  les 
indemnités  fixées  par  ce  tarif. 

Mais  cette  disposition  qui  exclut  pour  vous  la 
possibilité  de  demander  un  honoraire  de  6  francs 
pour  là  prestation  du  serment  ne  vous  interdit 
pas  de  demander  le  paiement  de  vos  frais  de 
déplacement. 

Rectifiez  dont  votre  mémoire  dans  ce  sens  et 
retournez  -le  ensuite  au  Procureur  général. 


DESINFECTION  des  sppSÈfiemenis,  logements, 

locaux,  axant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR 


GONIN 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 
BOTTU 

(POLVACTIVÉE) 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées  et  de  chlorophylle. 


lOGAZE 


Tandis  que  la  “GAZE  NÉOLÉE”  {compresses  jaunes)  demeure  un 
pansement  non  adhérent,  non  macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  {compresses  Pertes)  est,  de  plus, 
cicatrisante,  désodorisante  et  agit  par  voie  de  revitalisation  cellulaire. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 

Echantillons  ;  Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  N. -D, «des» Champs,  PARIS  VP 
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principales  dé  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 


1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - - 


«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 


Prescrire  :  Un  ovule  Sedo~ Hémostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  D'  JOUVE,  16‘^^  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVI-  - 
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Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  I.e  Sou  Médical  » .  1728 


Correspondance 

Déontologie  :  A  propos  des  dénigrements  in¬ 
terconfraternels.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  a)  Accidents  du  tramiil  : 
Quelques  questions  intéressantes  à  fixer. 

—  Soins  donnés  par  un.  remplaçant  ;  h) 
Pensionnés  de  guerre  et  assurances  socia¬ 
les  :  Les  différents  prix  d’une  diathermie. 
Accouchement  en  cas  d’assurée  assistée. 

—  Fiscalité  :  Patente  sur  le  garage  d’une 
automobile. —  L’abattement  de  10  %  sur 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Renseignements 


Les  concours,  les  examens  approchent  et  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  difficiles  1  Combien  de  candidats 
victimes  de  leur  émotivité  sont  sujets  à  un  trac  abo¬ 
minable  qui  diminue  considérablement  leurs  moyens... 
et  sont  recalés 

3  ou  4  comprimés  d’AElNE  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et...  le  succès. 

Echantillons  6,  place  Clichy,  Paris  IX®. 


•  La  SolelIieHe  >  BandoI-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d'antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  ManqaIne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparai- 

Héllothéraple.  Maison  santé  Héllos.  B'  Bsodt,  Grasse. 


Institut  marin  du  D'  Bagot  à  Boscolf.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulairesetmusculaires. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  l®r  juin  au  30  septembre. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr, 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


.GOCRATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N"  193.  —  Gironde.  Cause  repo.s  cherche  chiriirg. 
associé  cathol.  franç.  pour  cession  part,  ou  total,  cli¬ 
nique  orthop.  et  chir.  Aiï.  sérieuse. 

N“  191.  —  Banlieue  N.-O.,  7  km.  Paris.  A  vend.  gr. 
villa  14  pièces  princip. ,  tout  confort .  Parfait  état.  Grand 
jardin,  garage,  buanderie. Conviendr.  à  doct.,  clinlq.,  etc. 

N”!  196.  —  On  cherche  pour  malade  impotente  et 
încur.,mais  non  mentale, établis. de  préfér.  à  personn. 
religieux  avec  ou  sans  direct,  médicale  situé  dans  rayon 
max.  200  km.  Paris  Ouest,  N.  O.,  S.  O.,  ou  S.  E.,  pourvu 
du  confort  et  posséd.  gr.  jardin  ou  parc,  avec  chambres 
,..an  re/î-de-ch. 

N"  196.  —  Poste  propharmac.  à  céder  Ouest,  titu¬ 
laire  voulant  faire  sa  pharmacie. 

N®  197.  — •  Dans  ville  de  l’Est,  veuve  conf.  oculiste 
céder,  apres  décôs  cab.  son  mari  avec  belle  clin,  parfai- 
tem.  installée,  matériel,  nombr.  instrum.  access. 

N®  198.  —  Ménage  médical  libre,  ayant  auto,  voya¬ 
ger.  pour  laborat.  sérieux  région  Sud-Ouest.  Faire  offres. 


N®  199.  —  Maison  de  santé,  4,  rue  du  Sergent-Hofl, 
Paris,  recherche  infirmière  de  chirurgie  soignante. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Quartier  agréable  et  centr.al.  Belle  client. Méd. 
gle,  en  grosse  partie  consult.,  appart.  6  p.  grd.  confort. 
Prix  75.000. 

Paris.  Ane.  client,  avec  fixes,  5  grd.  p.  conf.,  lover 
6.000.  ces.  urg.  Prix  35.000. 

Seine-et-Oise,  20  minutes  Paris,  intéress.  client,  peu 
déplacem.  Prix  30.000,  20.000  cpt. 

Bord  mer.  3  h.  Paris.  Med.  gle  avec  fixes,  rapp.  Inté- 
res.  Belle  villa  à  louer.  Prix  55.000,  cpt.  à  déb. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Alx  -  las  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores-  i 
tler  père,  Lelong,  Pégaz. 


Evaux-les-BaIns  :  Maurice 
Fabre  [gyn.],  E.  Legâte. 
EvIan-les-BaIns  :  Bernez,  î, 
Eyraud-Joly, 

Hammam-Llf  (Tunisie)  ; 
Fére. 

La  Boupboula  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 


Bagniras  -  ds  -  Blgoppe  : 

Frank-Duprat  (ex/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 

Bagnoles  -  ds  -  l’Orne  : 

Gensler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  J.  Louvel,  ' 
R,  Louvel,  Doctoresse  M. 


Balns-Iss-Balns  :  M.  Henry, 


Chfitel-Quyon  :  Angeras  3. 
M.  Ballan,  Baumann,  Cam- 
blès  Casati  de  Montgolfler, 
Foucaud,  Mazeram  Ribé- 
rolles,  Salnt-Bené-Bonnet. 


Biarritz  :  Clavel,  Dejeant 
{derm.),  M.  Claverie  Lâcour. 
Pitchalsky  Im,  g.  sto.)  M. 
Pourquié  ichir.)  G.  Pourquié 


SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 
Henri  Neumand. 

Salies  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
St  Béat. 

Saujon  :  M.  Boisseau,  Dou¬ 
blet,  R,  Dubois. 


IBrldes-les-BaIns  et  Sallns- 

Moutlsrs  :  d’Arbols  de 
Jubalnvllle,Mathleu,  Laissus 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camlno,  Gbatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  ï.  Trotot. 


Lüohon  !  P.  de  Beauchamp, 


André,  Béal,  D^bldour, 
Dullin,  Levadoux,MolIne8, 
E.  Perpère,  Verrier. 


St-Neslairs  :  Sérane,  Slguret 

Santehay  -  les  -  Bains  t 

A.  Mélé. 

Sermalze-les-Balns:  Frltscb. 
Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  :  DaVld, 

Ofîant. 


vlchÿi  Arania(Mlchel)  htom.], 
Bargy,Berthomler,  w%-ï.), 

G.  F.  Bonnet,  CàlllaullCâll- 
lon.  Caetera,  Chabrol,  (Léon), 
R.  Chaux,  Cluzan,  Cornll- 
lon,  Cotaf,  Cros  L.,  Des- 
maroux,  Enjalbert,  Pau, 
R.  Fraudet,  (slom.),  Gannat, 

H.  Goudart,  Lère,  Martin- 
Pèridièr,  Réÿnês,  Roche, 
RûusSignoL 

Vic-sur-Cère  :  Delsériès. 


I  Preste  (La)  :  D’  P.  Baron. 


Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio -rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux.  i 


LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubowg,  PARIS-7* 


1686  —  VIII 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


25  —  18  —  VI  ~  39 


DEH^NTÈHES  nouvelles  j 


—  Erratum.  —  Par  suite  d’une  regrettable  erreur, 
l’article  de  thérapeutique,  mentionné  au  Sommaire 
du  no  24,  11  juin  1939,  n’a  pas  été  inséré.  C’est,  au 
contraire  une  étude,  intitulée  «  Vitamines  Bj  et 
algies  »  qui  a  été  publiée,  page  1654.  Nos  lecteurs 
auront  certainement  d’eux-mêmes  fait  la  rectifica¬ 
tion. 

—  Société  française  de  recherches  relatives  à  la 
transfusion  sanguine.  —  La  prochaine  réunion  de  la 
Société  française  de  recherches  relatives  à  la  trans¬ 
fusion  sanguine  aura  lieu  le  mercredi  21  juin  1939,  à 
15  heures  (Centre  de  recherches  hématologiques,  à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  184,  faubourg  Saint-Antoine 
Paris  XIP). 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 
«Le  sangconservé  »;  «La  transfusion  lente  »;«  La 
transfusion  chez  le  nourrisson  ». 

Cette  réunion  a  principalement  pour  but  d’étudier 
l’organisation  de  la  transfusion  sanguine  —  et 
notamment  de  la  transfusion  de  sang  conservé  —  sur 
toute  l’étendue  du  territoire. 

—  La  médaille  du  Docteur  Jean  Hallé.  — La  So¬ 
ciété  de  Pédiatrie,  pour  rendre  hommage  au  Docteur 


Jean,  Hallé,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades,  secrétaire  général  de  la  Société,  a 
décidé  de  faire  frapper  une  médaille  à  son  effigie. 
L’exécution  en  a  été  confiée  à  M.  André  Roché. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  M.  Georges 
Masson,  trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VI«),  (chèques  postaux  Paris,  599). 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille. 

—  Journée  internationale  d’aviation  sanitaire.  — 
L’Aéro-Club  de  Lille  organise  le  2  juillet  1939  une 
journée  internationale  d’aviation  sanitaire. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  l’Aéro-Club, 
rue  Armand-Carrel,  à  Lille. 

— L’Exposition  de  la  Sécurité,  inaugurée  le  16  juin 
par  M.  Daladier,  président  du  Conseil,  se  tiendra 
jusqu’au  25  juin  dans  les  locaux  de  la  gare  des  Inva¬ 
lides. 

La  section  la  plus  importante  de  l’Exposition  con¬ 
cerne  l’incendie  et  la  défense  passive. 

Les  matériels  contre  l’incendie,  les  instruments  et 
dispositifs  pour  la  prévention  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  des  maladies  professionnelles,  les  engins  pro¬ 
pres  à  favoriser  la  sécurité  dans  les  transports,  seront 
présentés  sous  la  forme  la  plus  démonstrative.- 

La  journée  du  20  juin  sera  consacrée  à  la  défense 
passive  (rapports  de  MM.  les  Professeurs  Tanon  et  ' 
Leclercq,  de  M.  Bouly,  chef  du  service  technique  de 
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la  voie  publique  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  M.  le 
Professeur  Dubrisay,  de  M.  Jean  Favier, architecte)  ; 
celle  du  23  juin  aux  accidents  du  travail  (rapport  de 
M.  Molin),  et  aux  maladies  professionnelles  (rapports 
de  M.  Heim  de  Balsac  et  de  M.  Follet).  D’autres  rap- 
portsserOnt  présentés  sur  la  sécurité  dans  les  chemins 
de  fer,  la  sécurité  du  piéton,  etc, 

Selon  le  désir  du  Gouvernement,  la  Semaine  natio¬ 
nale  de  la  Sécurité  ne  limitera  pas  ses  manifestations 
à  la  Région  parisienne.  Dans  de  nombreux  chefs- 
lieux,  il  a  été  constitué  un  Comité  départemental  de 
la  sécurité. 

—  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
(Section  médico-militaire). —  La  section  militaire 
delà  Société  des  hôpitaux  libres  a  consacré  sa  séance 
du  17  mai  1939  à  l’étude  de  la  défense  passive. 

Elle  fut  prési  dée  par  le  médecin  général  Maisonnet , 
directeur  du  Service  de  santé  au  ministère  de  la 
Guerre,  à  qui  le  président,  M.  Paul  Descomps,  avait 
cédé  le  fauteuil. 

Elle  comporta  une  importante  communication  du 
Docteur  Gadaud,  sénateur,  vice-président  de  la 
Société,  sur  l’organisation  delà  défense  passive  en 
France ,  après  laq  uelle  prirent  la  parole  MM.  Cathelin , 
Ghicandard,  Goffin,  Delort,  Gallois  ;  une  communica¬ 
tion  de  M.  G.  Blechmann  sur  l’épidémicité  de  la 
maladie  de  Bouillaud,  après  laquelle  prit  la  parole  le 
lieutenant-colonel  Costedoat  ;  des  communications  de 
M.  J.-Ch.  Bloch  et  de  M.  Ducroquet  sur  le  transport 


des  blessés  atteints  de  fractures  de  cuisse  ;  des  com¬ 
munications  de  M.  Ghicandard  sur  les  possibilités 
de  respiration  des  enfants  dans  desmasques  anti-gaz, 
et  de  M.  L  e  Mée  sur  un  dispositif  anti-gaz  pour  les 
.enfants. 

—  Association  internationale  de  cosirobiologie.  — 
Une  Assemblée  générale  a  été  tenue  à  Menton,  du  9 
au  11  avril  1939,  sous  la  présidence  du  Proftsseur 
Laig■nel-La^ astine  et  la  présidence  d’honneur  de 
M.  Gaston  Sardou  (Nice).  •  — 

L’Assemblée  a  examiné  la  proposition  présentée 
par  le  secrétariat  général,  de  situer  le  second  Congrès 
international  à  Rome,  à  la  date  du  12  mai  1940  (Pen¬ 
tecôte),  sous  la  présidence  du  Professeur  Sabatini, 
directeur  de  la  Clinique  médicale  de  l’Université  de 
Gênes.  L’Association  accepte  le  principe  de  cette 
proposition,  mais  pense  cependant  qu’il  est  préféra¬ 
ble,  dans  les  circonstances  actuelles,  d’a  journer  toute 
décision  définitive. 

Les  membres  de  l’Association,  après  avoir  assisté 
aux  fêtes  et  réceptions  qui  leur  ont  été  oïïertes  à  Men¬ 
ton  et  à  Monte-Carlo,  se  sont  séparés  le  12  avril,  en 
fixant  au  dimanche  10  septembre  la  date,  de  l’As¬ 
semblée  générale  suivante.  Pour  tous  rensei.gnements, 
écrire  au  Docteur  M.  Faure,  secrétaire  général,  à 
La  Malou  (Hérault). 

—  Dispensaires  anti-tuberculeux  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure.  —  Un  concours  sur  titres,  complété  par  une 
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d°  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 
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épreuve  clinique  et  orale-,  esteuvert  en  vue  du  fecru- 
tement  d’un  m'édecin  spéciaüeé  (n’exerçant  pas  en 
c-lîentéîe)-,  chargé  du  service  des  dispensaires  anti- 
tufeèreüleux  de  la  LOire-Mérieure.  Les  conditions 
de  rémunération  sont  celles  prévues  au  règlement 
intérieur  des  dispensaires  antituberculeux. 

Les  candidatures  seront  ïeçu-es -jusqu’au  6  , juillet  à 
l’OÏficé  ceatinl  des  ceU'wes  d’hÿgiéne  sociale  de  ta 
Loire-lnl'#ieure',  17-,  rue  Arsène-Léloup ,  à  Nantes. 

—  Hôpitaux  de  Paris. —  Oondours  d^uciouchetc)'  des 
kôpit<(m>.  —  :Pury  (tirage  au  sort)  :  MÎÆ.  MetZger, 
Lévy-Solal,  Ravina,  Le  LOrie-r,  Lemeland,  Gaîcin, 
Basset.  Leetèui-B  :  MM.  Suteau  et  KgOnnet.  —  Cen¬ 
seur  :  M.  Lant-uéjouî. 

— Asile  nô^iaaldP  cPüvàléscents  de  SaiUt-Maurtcê 

<ex--‘tfsiîe'de  'V’incènnesj.  ^  Iraernat.--^  Uneôncours 
pour  t-rois  çlacès  d’interne  en  médecine  s'ouvrirale 
30  juin  à  l’Asile  national  de  convalescents  de  Saint- 

MaUricé. 

-Avantages  :  logement;  nourriture  et  indemnité 
aniiUèîte  de  4.000  à  -5.400  -frâncS.  Gonditions  :  être 
Français  etpôufvU  de  doUzeinscriptions. 

'-'SMUserirejusqu  ’àu  20.jûin  au  sècrétariat-de  l’Asi  le , 
14, rUedu  VaLd’Osne, -à  Saint-Maurice  (Seine). 

—  Conférences  cardiologiques  de  Royat  (18  juin 
193d).  6ès  nonîi^enc^,  Oonsacrées  «à  'l’électro- 
eardiagraffiine  de  l’-angine  -de  poitiâne  et  au  traite¬ 


ment  des  coronarites  seront  faites,  à  Royat,  par  MM. 
Routier,  G.  Minot,  Mouquin,  Lian  et  Laubry. 

--Pour  tacillter  aux  malades,  aux  vieillards  le  port 
àü  masqué  à  gaz.  —  D’une  manière  générale,  le  port 
du  masque  impose  un  eftort  pour  inspirer  l’air  exté¬ 
rieur  'au  travers  de  la  'capsule  Bltrante.  C’est  cet 
effort,  qui  est  particulièrement  pénible  aux  malades, 
aux  vieillards,  aux  emphysémateux.  !^ur  y  parer, 
M.le  Docteur  Bettremieux  et  M.  H.  Dransart  ont  eu 
rheureUseidéeà’imagïnerundispos'itïïsimple,elpe« 
coôtêux,  d’un  poids  minime  ;  celui-ci  consiste  essen-- 
tiellement  en  un  soufflet  qui  s’adapte  en  -dessôïs  de 
la  capsule  ;  la  main  sert  à  mettre  en  mouvement  ce 
soufflet,  'en  réglant  la  cadence  sur  le  rythme  inspira¬ 
teur. 

—  Prix  du  sBuHetin  médical».  — A  l’occasion  4e 
son  cinqaantenai.re  le  B’uUetin  Médiced  a  décid'é  de 
fonde r  un  prix  annuel-de  3 . 000  irancs. 

Ge  prix  est  destiné  à  récompenser  l’auteur  d’aae 
thèse  de  médecine  consacrée  à  un  sujet  historique, 
littéraire  ou  artistique.  Il  sera  décerné  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  décembre  1989  à  une  -thèse  sout-enae 
dans  le  cours  de  l’-année  sccflaire  1938- 1939  pour  le 
Doctorat  d’'Etat  devant  une  Faculté  de  médecine 
française. 

Les  candidats  sont  -priés  d’envo.yer  -a-vant  le  31 
juillet  1939,  trois  exemplaires  de -leur  thèse -avec  une 
lettre  posant  leur  candidature  atu  Buiiletin  MMical, 
2,  rue  Gaaimir-Delavigne,  Paris  (Vl®). 
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■  —  Madrid.  —  L’augmentation  du  nombre  des  alié¬ 
nés.  — On  télégraphie  de  Madrid  :  Dans  les  milieux 
autorisés,  on  estime  que  le  nombre  des  aliénés  dans 
toute  l’Espagne  a  augmenté  de  25  %  par  rapport  au 
chiffre  d’avant  1936.  C’est  à  Madrid  même  et  dans 
la  région  proche  de  la  capitale  que  cette  augmenta¬ 
tion  est  le  plus  sensible  :  à  Madrid  même,  le  nombre 
des  déments  a  doublé.  Dans  la  province  de  Madrid, 
on  compte  actuellement  1.857aliénés  enfermés  :  859 
hommes  et  998  femmes ,  sans  parler  des  gens  présen¬ 
tant  des  signes  de  dérangement  mental  et  qui  sont 
encore  en  liberté.  [Le  Temps,  6  juin  1939.) 

—  Hôpital  mixte  de  Vannes.  —  Un  concours  pour 
un  poste  de  chirurgien-adjoint  de  l’hôpital  de  Van¬ 
nes  s’ouvrira  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  le 
11  juillet  1939. 

Les  inscriptions  sont  reçues  avant  le  30  juin  1939 
au  secrétariat  de  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Vannes. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  Marcel  Labbé,  professeur  de  Clinique 
médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l’Académie  de  médecine. 

On  doit  à  ce  regretté  Maître,  d’importants  travaux 
sur  l’hématologie,  les  maladies  de  la  nutrition,  le  dia¬ 
bète  particulièrement. 

O  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Carnet  de  santé 

Arrêté  du  2  mai  1939  portant  institution  d'un  carnet 
de  santé 

Art.  1".  • — 11  est  institué,  sous  le  nom  de  «  Carnet 
de  santé  »  du  ministère  de  la  Santé  publique,  un 
livret  sur  lequel  pourront  être'inscrits  tous  les  ren¬ 
seignements  d’ordre  médical,  relatifs  à  la  santé  de 
l’individu. 

Art.  2.  —  Les  titulaires,  ou  parents  du  titulaire 
dudit  carnet  sont  invités  à  le  présenter  à  leur  méde¬ 
cin  traitant,  chaque  fois  qu’ils  recourent  à  ses  servi¬ 
ces,  et  àlui  demander  de  bien  vouloir  le  remplir. 

Art.  3.  —  Le  carnet  de  santé  constitue  un  docu¬ 
ment  strictement  personnel,  dont  nul  ne  peut  exi¬ 
ger  la  communication. 

Art.  4.  —  Les  municipalités  sont  invitées  à  déli¬ 
vrer  un  carnet  de  santé  aux  parents  de  chaque  enfant 
dès  la  naissance  de  celui-ci ,  ainsi  qu  ’à  toute  personne 
qui  en  fera  la  demande. 

Art.  5.  —  Les  établissements  hospitaliers  et  les 
organismes  d’hygiène,  publics  et  privés, subvention¬ 
nés  à  titre  facultatif  par  le  ministère  dé  la  Santé 
publi que,  sont  invités  à  utiliser  ledit  carnet  de  santé 
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et  à  en  remattre  un  exemplaire  à  toute  personne  qui 
fréquente  leurs  services  et  qui  en  serait  dépourvue. 

Art.  6.  —  Lis  carnets  de  santé,  ainsi  distribués, 
devront  être  conformes  au  modèle  officiel  adopté 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  7.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

(J.  O.,  2  juin  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  plein  exercice 
de  Nantes  s’ouvrira,  le  lundi  11  décembre  1939, 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

[J.  O.,  2  juin  1939.) 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Vauclaire  (Dordogne)  est  actuelle¬ 
ment  Vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur 
Beaujard,  appelé  àun  autre  poste. 

(J.  O.,  1er  juin  1939.) 

M.  Abrami,  professeur  de  pathologie  interne  à  la 
Faculté  de  Pari  s,  est  transféré,  à  compter  du  1er  octo . 
bre  1939,  dans  la  chaire  de  clinique  médicale  Pitié 
(dernier  titulaire  ;  M.  Clerc). 


M.  Fiessingir,  professeur  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  à  la  Faculté  de  Paris,  est  transféré,  à  comp¬ 
ter  du  1er  octobre  1939,  dans  la  chaire  de  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (dernier  titulaire  :  M.  Car¬ 
not). 

M.  Rathery,  professeur  de  clinique  thérapeutique 
médicale  (chaire  d’Université)  à  la  Faculté  de  Paris, 
est  transféré,  à  compter  du  1®*'  octobre  1939,  dans  la 
chaire  de  clinique  médicale  Cochin  (dernier  titulaire: 
M.  Marcel  Labbé). 

M.  Harvier,  professeur  de  thérapeutique  à  la 
Faculté  de  Paris,  est  transféré,  à  compter  du  le^octo- 
bre  1939,  dans  la  chaire  de  clinique  thérapeutique 
médicale  (chaire  d’Université)  de  cette  Faculté. 

(J.  O.,  3  juin  1939.) 

Les  chaires  de  pathologie  interne  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Abrami  ),  pathologie  expérimentale  (der¬ 
nier  titulaire  :  M.  Fiessinger),  thérapeutique  (der¬ 
nier  titulaire  :  M.  Harvier),  de  la  Faculté  de  Paris, 
sont  déclarées  vacantes. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres.  {J.  O. ,  4  juin  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêtéen  date  du  24  mai  1939,  M.  Vandenhove, 
économe  à  l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Ar- 
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inentières,  est  nommé  directeur  administratif  de 
l’hôpital  psychiatrique  de  Maréville,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Senglar,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (2®  tour  :  établissements). 

(/.O.,  2, juin  1939.) 

Pensions  militaires 
Tribunaux  des  pensions 

Par  modification  à  l’arrêté  du  30  septembre  1938 
sont  nommés  pour  la  fin  de  l’année  1939  : 

Membre  titulaire  du  Tribunal  départemental  des 
pensions  de  la  Meuse,  M.  Baudot,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Bar-le-Duc,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Fistié,  démissionnaire. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal,  M.  Gallois, 
docteur  en  médecine  à  Bar-le-Duc. 

(J.  O.,  3  juin  1939.) 

Emplois  réservés 

Commission  spéciale  de  classement  des  médecins, 
pharmaciens,  dentistes,  chirurgiens,  vétérinaires, 
bénéficiaires  de  la  loi  du  i2  aoMî  1933. 

(Liste  d’abtitude  établie  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  ?  et  8  de  la  loi) 

Ministère  desFinances 
Pour  le  poste  de  médecin  de  la  manufacture  des 
tabacs  de  Mortaix  :  M.  le  Docteur  Couturier. 


Ministère  de  la  Justice 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la  Maison  d'arrêt  de 
Lons-le-Saunier  :  M.  le  Docteur  Jouvet. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la  maison  d’arrêt  de 
lÂbourne  :  M.  le  Docteur  Laval. 

T.  Pour  le  poste  de  médecin ,  de  la  maison  d’arrêt 
d’Amiens  :  M.  le  Docteur  Pruvost  ;M.  le  Docteur 
Legrand  ;  M.  le  Docteur  Corbin. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la  maison  d’arrêt  d’Alès  : 
M.  le  Docteur  Vismard. 

Pour  le  poste  de  médecin  de  la  maison  d’arrêt  de 
Mantes  :  M.  le  Docteur  Dupont. 

Ministère  de  l’Air 

Pour  le  poste  de  médecin  du  Centre  médical  d’exa¬ 
mens  et  d’études  de  Marseille  ;  M.  le  Docteur  Piéri. 

Ministère  des  Postes,  Télégraphes 
ET  Téléphones 

POUR  Paris 

2®  circonscription 

Médecin  titulaire  :  M.  le  Docteur  Rousselet. 

8®  circonscription 

Médecin  titulaire  :  M.  le  Docteur  Birbis. 

11®  circonscription 

Médecin  suppléant  :  M.  le  Docteur  Laurent. 
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CRINOSTHÉNYL 

Complexe  endocrinien  éner0-ét.icjvie 


COMPRIMES  (  Surrénale,  Hypophyse 


AMPOULES 


Glandes  génitales,  Foie 


Thyroïde,  Parathyroïde 
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Asthénies,  Convalescences 
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15°  circonscription 

Non  vacant  :  M,  le  Docteur  Laplanche, 

Banlieue 

Médecin  titulaire  à  Aulnay-sous'-Bois:  M.  le  Doc¬ 
teur  Marty, 

Lille 

Médecin  titulaire  :  M.  le  Docteur  Dekester. 

Lyon 

Médecin  suppléant  :  M.  le  Docteur  Fort. 

Marseille 

Médecin  consultant,  non  vacant  :  M.  le  Docteur 
Girbal. 

Ministère  de  l’Education  nationale 

Pour  le  poste  de  médecin  du  lycée  RoUin  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Wurmser  ;  M.  le  Docteur  Finot  ;  M.  le  Docteur 
Lejard  ;  M.  le  Docteur  Ménard. 

Pour  le  poste  de  médecin  du  lycée  de  Bayonne  : 
M.  le  Docteur  Daubin  ;  M.  le  Docteur  Corrèges. 

Pour  le  poste  de  médecindu  lycée  de  la  Roche-sur- 
Yon  :  M.  le  Docteur  Riou, 

Pour  le  poste  d’oculiste  du  lycée  de  Montpellier  : 
M.  le  Docteur  Dejon. 

Pour  le  poste  de  chirurgien-dentiste  du  lycée  d’Au- 
rillac  :  M.  le  Docteur  Reynaud. 


Pour  le  poste  de  médecin  du  lycée  de  Valenee  (non 
vacant)  :  M.  le  Docteur  Rochaix. 

Gouvernement  général  de  l’Algérie  : 
Pour  le  poste  de  médecin  du  collège  de  garçons  de 
Blida  :  M.  le  Docteur  Rivet  ;  M.  le  Docteur  Laquière. 

Pour  le  poste  de  chirurgien-dentiste  inspecteur  du 
lycée  de  jeunes  filles  d’Alger  ;  M.  le  Docteur  Costa'  ■ 
(/.  O.,  4  juin  1939). 


Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  juin  1939,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Médecins 

A  la  rég.  Paris.  —  Le  médec.  command.  Grigaut, 
5°  rég.  ;  les  médec.  capit.  :  Asselin,  2°  rég.  ;  Souberbie 
18°  rég.  ;  les  médec.  lieut.  :  Frouin,  18°  rég.  ;  Kessis, 
19°  C.  A,  ;  Boisseau,  tr.  du  Maroc  ;  Candau,  tr.  Maroc  ; 
Picot,  tr.  Maroc  ;  Tiret ,  tr.  Maroc  ;  les  médec.  sous-iieut. 
Laurent,  19°  C.  A.  ;  Ben  Haim,  19°  C.  A.  ;  Danel,  19°  C. 
A.  ;  Toulouse,  tr.  Maroc. 

A  la  rég.  Paris  (p.  o.).  —  Le  médec.  lieut.  Laurent, 
rég.  Paris. 

A  la  lr«  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Langrand,  rég. 
Paris  ;  Fruchard,  2°  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut.  Meurin, 
rég.  Paris. 

A  la  2°  région.  —  Le  médec.  lieut.  Ferrie,  rég,  Pari'. 
A  la  3°  région.  —  Le  médec.  command.  Luzoir,  rég 
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PROPOS  DU  JOUR 


HYGIÈNE  UNIVERSITAIRE 


On  est  quelque  peu  surpris  de  voir  qu’à  une 
époque  où  l’on  parle  constamment  de  médecine 
sociale  et  d’hygiène  publique,  l’hygiène  et  la 
médecine  préventive  appliquées  aux  étudiants 
de  nos  Universités  aient  été  aussi  négligées.  Par¬ 
ler  de  leur  inexistence  serait  aller  trop  loin,  mais 
l’hygiène  universitaire  est  appliquée  différem¬ 
ment  dans  chaque  Université  d’une  façon  si 
fragmentaire,  si  chaotique  qu’on  serait  tenté  de 
croire  qu’elle  n’est  appliquée  sérieusement  nulle 
part. 

Dans  une  brochure  intitulée  Hygiène  Univer¬ 
sitaire  (1),  M.  Roger  Bazex,  directeur  de  l’Office 
central  des  étudiants  en  médecine  de  l’Union 
nationale  des  étudiants  de  France,  a  fait  un  inté¬ 
ressant  exposé,  nous  pourrions  dire  a  dressé  le 
oatalogue  de  ce  qui  s’est  fait  jusqu’à  ce  jour  à 
l’étranger  et  en  France. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse  des  Services  de 
santé  universitaires  sont  organisés  dans  plusieurs 
Centres.  Le  Reich  allemand  impose  aux  étudiants 
une  visite  de  médecine  préventive  et  les  astreint  à 
la  culture  physique.  En  Bulgarie,  un  service 
médical  fonctionne  à  la  Maison  des  étudiants  de 
Sofia.  En  Grèce,  on  soumet  les  étudiants  à  un 
examen  médical  préalable.  Des  soins  dans  un 
sanatorium  leur  sont  assurés  et  le  Club  univer¬ 
sitaire  d’Athènes  veille  à  la  santé  de  ses  mem¬ 
bres.  Aux  Etats-Unis,  des  Centres  sanitaires 
autonomes  ont  été  créés  dans  plusieurs  Etats. 
En  Pologne,  l’Assistance  médicale  universitaire 
existe  à  Lwow  depuis  1924  et  des  Centres  uni¬ 
versitaires  de  santé  ont  été  créés  depuis.  En 
Italie,  les  examens  médicaux  sont  pratiqués  à  la 
demande  des  intéressés.  En  Lettonie,  un  examen 
est  obligatoire  avant  la  première  inscription.  En 
Suède ,  cet  examen  se  renouvelle  tous  les  ans.  En 
Roumanie,  les  étudiants  sont  soignés  gratuite¬ 
ment  et  ont  droit  à  l’admission  au  sanatorium. 
En  U.  R.  S.  S.,  les  soins  médicaux  sont  assurés 
aux  étudiants  malades. 

La  construction  d’un  sanatorium  international 


(1)  Toulouse,  Imprimerie  du  Commerce,  10,  rue 
Groix-Baragnon. 


des  étudiants  est  à  l’état  de  projet  et  sera  vrai¬ 
semblablement  réalisé. 


En  France.  —  Depuis  1932,  on  poursuit  la 
création  de  Centres  d’hygiène  uniyersitaires  et 
des  subventions  assez  importantes  sont  attri¬ 
buées  par  le  Centre  de  documentation  des  Offices 
universitaires  d'hygiène  sociale  que  dirige  M.  A. 
Rosier  et  dont  le  siège  est  à  Paris  à  la  Sorbonne. 

Dans  les  Ceiitres  d’hygiène  universitaire,  on 
pratique  un  examen  médical  complet  mais  cet 
examen  est  facultatif.  Des  conseils  y  sont  donnés 
mais  pas  de  traitement,  l’étudiant  "malade  doit 
s’adresser  au  médecin  de  sa  famille.  Après  l’exa¬ 
men,  l’étudiant  renseigné  peut  prendre  libre¬ 
ment  une  détermination  pour  la  continuation  et 
l’orientation  de  ses  études. 

Une  faible  cotisation,  versée  par  l’étudiant  lors 
de  la  prise  de  sa  première  inscription,  et  des  sub¬ 
ventions  dont  celles  du  Centre  de  documenta¬ 
tion,  qui  depuis  deux  ans  se  sont  élevées  à  plus 
de  100.000  francs,  suffisent  au  fonctionnement 
des  Centres  d’hygiène  universitaire. 

Le  plus  ancien  Centre  fut  créé  à  Strasbourg  en 
1932  par  M.  Albert  Kahn.  L’Université  de  Nancy 
qui  suivit  l’exemple,  confia  l’Administration  de 
son  Centre  à  l’Office  public  d’hygiène  sociale  et 
le  Professeur  agrégé  Drouet  qui  s’en  occupe,  se 
plaint  du  trop  petit  nombre  d’étudiants  qui  y 
ont  recours.  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Besançon, 
Grenoble,  Lille,  Poitiçrs,  Marseille,  Toulouse, 
tour  à  tour  organisèrent  des  Centres. 

Dans  son  rapport  sur  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  chez  les  étudiants  au  Congrès  de  la 
Confédération  internationale  des  étudiants, 
M.  Guy  Perdocini  énumérait  les  avantages  des 
Centres  de  médecine  préventive  pour  ses  cama¬ 
rades  : 

1°  La  connaissance  exacte  de  leur  état  de 
santé  ; 

2°  La  surveillance  médicale  régulière,  s’il  y  a 
lieu  ; 
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3°  Conseils  donnés  par  les  plus  éminents  méde¬ 
cins  sur  le  genre  de  vie  à  mener,  la  profession  à 
choisir,  le  mariage  ; 

4°  Pour  un  minimum  de  frais,  examens  médi¬ 
caux  et  le  cas  échéant  soins  gratuits  ; 

5°  Dépistage  précoce  de  la  tuberculose  et  pla¬ 
cement  rapide  au  sanatorium,  donc  maximum 
de  chances  pour  obtenir  la  guérison. 

M.  R.  Bazex  décrit  le  sanatorium  des  étudiants 
de  France,  réalisé  par  l’Union  nationale  des  étu¬ 
diants  de  France  situé  dans  l’Isère  à  Saint- 
Hilaire-du-Touvet  à  1.155  mètres  d’altitude  qui 
reçoit  150  étudiants  et  30  étudiantes  et  aura  avant 
peu  250  lits.  Les  étudiants  qui  y  sont  admis  peu¬ 
vent  continuer  leurs  études,  grâce  au  concours 
des  professeurs  de  l’Université  de  Grenoble .  L’éta- 
blissernent  dispose  d’une  installation  mèdico- 
ehirurgicale  complète  et  parfaite.  Il  est  pourvu 
de  galeries  de  cure.  La  durée  moyenne  du  séjour 
est  de  ’7  à  8  mois.  Dans  49  %  des  cas,  les  malades 
sont  sortis  guéris  et  ont  repris  leurs  études. 

La  plupart  des  recteurs  et  doyens  réclament 
l’èxamen  obligatoire  ;  ils  notent  très  souvent  que 
les  étudiants  et  Surtout  les  étudiants  en  médecine 
n’ont  pas  recours  à  ces  utiles  centres  de  médecine, 
préventive. 

Un  chapitre  intéressant  est  celui  qui  énumère 
les  mesures  de  protection  prises  dans  les  hôpitaux 
en  faveur  des  internes  èt  des  externes^ 

A  Lyon,  a  été  créée  une  Assurance  mutuelle 
contre  les  maladies  et  lés  risques  professionnels 
ayec  indemnité  en  cas  d’inCapacité.  L’hospitali¬ 
sation  dés  internes  et  des  externes  malades  est 
gratuite  et  ils  continuent  â  toucher  leurs  indem¬ 
nités.  If, 

Â  Paris,  les  internes  jouissent  des  mêmes  avan¬ 
tages  que  les  membres  du  personnel  de  l’Assis¬ 


tance,  mais  si  une  cure  sanatoriale  est  nécessaire, 
ils  ne  touchent  pas  leur  indemnité  durant  cette 
cure. 

A  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Nantes,  à  Bezançon, 
à  Tours,  etc.,  des  mesures  analogues  sont  prises. 
Cependant,  dans  certaine  grande  ville,  l’Adminis¬ 
tration  des  hôpitaux  avertit  ses  internes  et  exter¬ 
nes  qu’elle  dégage  sa  responsabilité  pour  les  mala¬ 
dies  et  les  accidents  qui  pourraient  leur  survenir. 

M.  R.  Bazex  énumère  les  grandes  Ecoles  qui 
ont,  toutes,  un  service  médical  sérieusement 
organisé. 

Il  aborde  la  question  des  Cités  universitaires 
dont  le  modèle  est  celle  de  Paris. 

Autour  de  la  fondation  Deutsch  de  la  Meurthe 
qui  date  de  1925  s’élèvent  19  autres  fondations 
étrangères  ou  françaises.  2.500  chambres  confor¬ 
tables  et  peu  coûteuses  sont  mises  à  la  disposi¬ 
tion  des  étudiants. 

Besançon,  Aix,  Bordeaux,  Caen,  Clermont- 
Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpel¬ 
lier,  Nancy,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg,  Tou¬ 
louse  ont  suivi  l’exemple  de  la  capitale. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  les  mai¬ 
sons  d’étudiants,  les  foyers  et  lés  restaurants  uni¬ 
versitaires,  l’organisation  de  la  culture  physique 
et  des  sports  dans  les  milieux  universitaires. 

Bornons  là  cette  énumération  qui  démontre 
que  depuis  quinze  ans  on  a  fait  en  France  dans 
les  Universités  de  sérieux  efforts  en  hygiène 
sociale  et  en  médecine  préventive.  Il  nous  semble 
que  ces  réalisations  dispersées  et  en  quelque  sorte 
chaotiques,  gagneraient  à  être  coordonnées  et  à 
être  développées  partout  avec  une  plus  harmo¬ 
nieuse  méthode. 

J.  Nota, 


L’EXONËRATION  DE  LA  TAXE  DE  SÉJOUR  POUR  LES  MÉDECINS 
ET  LEUR  FAMILLE 


Nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  le  Docteur 
Perpère  qui  nous  informe  que  les  médecins  et 
leur  famille  sont  exonérés  de  la  taxe  du  séjour  au 
M'on'T-Ddré. 

D’autre  part,  M.  le  Docteur  P.-E.  Bousquet, 
'âdyoïnt  au  maire  de  CA.N>qEs,  nous  communique 
les  modalilés  de  l'exonération  de  la  taxe  de  sèjmr 


consentie  au  Corps  médical  par  la  ville  de  Cannes, 
La  ville  de  Cannes,  désireuse  de  témoigner  aux 
médecins  sa  bienveillante  sympathie,  mais  obli¬ 
gée  à  l’heure  actuelle  d'éviter  des  abus  jusqu’ici 
fréquents,  a  dÛ  soumettre  l’exonération  de  la 
taxe  de  séjour  à  quelques  modalités  que  nous 
publierons  dans  notre  prochain  numéro .  J .  N. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  ECZÉMAS  PROFESSIONNELS 

Par  le  Professeur  Gouoerot 

Professeur  de  elinique  de  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

{Suite  et  fin)  (1)  . 
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Sensibilisations  régionales 


«  L’exploration  comparée  sur  un  même  eczé¬ 
mateux,  nous  a  souvent  montré  des  différences 
de  «  réceptivité  »  ou  de  «  sensibilité  ». 

«  Par  exemple,  le  malade  n“  112.756,  atteint 
d’eczéma  chronique,  est  intéressant  : 

«  Par  l’apparition  extrêmement  rapide,  en 
quarante-cinq  minutes,  de  la  réaction  cutanée 
expérimentale  pi"ovoquéepar  l’application  d’acide 
chromique  sur  le  bras. 

«  Par  l’extension  de  cette  réaction  du  bras 
au  delà  de  la  zone  d’application  de  l’antigène. 

«  Surtout  par  l’apparition  d’eczéma  à  distance 
à  la  face  et  à  la  saignée  du  coude,  aux  endroits 
où  l’eczéma  spontané  existait  et  venait  de  gué¬ 
rir.  L’application  très  limitée  à  la  face  externe 
du  bras  a  provoqué  un  eczéma  à  distance,  âu 
visage  et  au  coude,  donc  il  y  a  eu  résorption  de 
l’antigène  (chrome)  et  l’on  ne  peut  invoquer, 
comme  pendant  son  travail,  le  contact  local 
sur  les  avant-bras  et  sur  la  lace  par  frottement 
accidentel. 

«  Par  l’identité  de  l’eczéma  expérimental  avec 
l’eczéma  spontané.  En  effet,  lors  des  deux  pous¬ 
sées  spontanées  et  de  cette  troisième  poussée 
déclenchée  expérimentalement,  l’eczéma  s’est 


reproduit  dàns  les  mêmes  zones,  nous  faisant 
supposer  une  pexie  cutanée  des  anticorps  dans 
ces  zones,  si  bien  que,  chaque  fois  que  l’antigène 
chrome  est  introduit  dans  l’organisme,  c’est 
dans  ces  points  que  l’eczéma  récidive. 

«  Peu-  le  contraste  entre  l’intensité  de  l’eczéma 
à  distance  et  la  faible  lésion  cutanée  réduite  à  un 
simple  érythème,  sans  vésicules,  passager,  fai¬ 
sant  supposer  qu’au  point  d’introduction  du 
chrome,  la  peau  n’ayant  pas  encore  été  sensibi¬ 
lisée,  il  n’y  a  pas  eu  d’eczéma  en  ce  point  du 
bras  tandis  que  dans  les  zones  sensibilisées, 
l’eczéma  éclate  rapidement. 

«  Cette  observation  est  donc  en  faveur  de  la 
conception  des  pexies  cutanées  et  des  sensibilisa¬ 
tions  régionales  avec  intégrité  de  certains  secteurs, 
tandis  que  dans  d’autres  cas,  la  sensibilisation 
cutanée  est  générale,  étendue  à  tout  le  tégu¬ 
ment.  »  {Archives  dermato-syphiligràphiques  de  la 
Clinique  de  Saint-Louis,  février  1933.) 

Ces  différences  comportent  tous  les  degrés 
depuis  l’absence  complète  dè  sensibilisation 
(zones  absolument  insensibles,  restant  donc 
indemnes)  jusqu’à  la  sensibilisation  de  plus  en 
plus  grande  (zones  atteintes). 


Immunisations  régionales  (ou  désensibilisations  régionales) 


Plusieurs  constatations  prouvent  l’existence 
d’immunisations  régionales 

1“  Certains  ouvriers  ont  paradoxalement  les 
mains  indemnes,  alors  que  les  avant-bras  et  la 
figure  sont  eczémateux  à  chaque  reprise  du  tra¬ 
vail. 

2°  Certains  ont  un  mélange  de  zones  eczéma¬ 


teuses  et  de  zones  indemnes  bien  que  toutes  les  , 
régions  soient  en  contact  avec  le  corps  nocif. 

«  Ces  observations  sont  en  faveur  de  la  concep¬ 
tion  des  pexies  cutanées  et  des  sensibilisations 
régionales  avec  intégrité  de  certains  secteurs,  tan¬ 
dis  que  dans  d’autres  cas,  la  sensibilisation 
cutanée  est  générale,  étendue  à  tout  le  tégu¬ 
ment.  »  {Archives  dermato-sijphiligraphiques  de  la 
Clinique  de  Saint-Louis,  février  1933.)  » 


(l)  V.  Concours  médical,  n°  24. 
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3°  «  Certains  ouvriers  eczémateux,  guéris 
sans  avoir  subi  de  traitement  de  désensibilisation, 
ne  sont  plus  sensibles  au  contact  nocif  sur  telle 
région  du  corps  antérieurement  atteint  d'eczéma, 
ce  qui  prouve  qu’autrefois  la  peau  de  cette 
région  était  sensible  et  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
régions  réfractaires  non  fragiles.  » 

4"  Certains  restent  insensibles  sur  toutes  les 
régions. 

59  «  Certains  de  ces  ouvriers  se  désensibilisent 
à  la  longue,  tel  cimentier,  tel  sucrier,  qui  avaient 
de  l’eczéma  presque  généralisé,  notamment  aux 
cuisses,  n’étaient  plus  sensibles  sur  la  peau  des 
cuisses  à  l’antigène  (ciment  ou  sucre),  et  pen¬ 
dant  trois  et  cinq  mois,  n’eurent  plus  que 
l’eczéma  atténué  tolérable  des  mains  ;  mais  au 
bout  de  ces  trois  et  cinq  mois,  l’eczéma  augmenta 
progressivement  sur  les  mains  et  reparut  sur  les 
cuisses. 

«  L’atteinte  antérieure  des  cuisses  prouvait 
que  ces  régions  avaient  été  sensibilisées. 

«  L’absence  d’eczéma  pendant  trois  et  cinq 
mois,  montrait  que  les  cuisses  s’étaient  immu¬ 
nisées  ou  désensibilisées,  et  il  est  difficile  de 
faire  la  distinction  entre  ces  deux  mécanismes 
différents. 

«  La  réapparition  de  l’eczéma,  au  bout  de  ces 
trois  et  cinq  mois,  témoigne  d’une  nouvelle 
sensibilisation.  » 

6°  Certains  eczémas  se  généralisent  à  partir 
du  point  irrité  par  le  corps  chimique  (la  face 
par  exemple)  à  tout  le  corps,  en  progression 
continue  ou  en  deux  phases  la  première  conti¬ 
nue,  la  deuxième  discontinue,  c’est-à-dire  par 
placards  distincts  de  la  nappe  primitive.  Or  la 
régression  se  fait  dans  le  même  ordre  que  la 
progression,  la  face  d’abord,  puis  le  cou,  etc., 
et  les  zones  guéries  d’eczéma  qui  pourtant 
progresse  en  descendant  sur  les  membres.  Cet 
eczéma  est  donc  encore  en  activité,  mais  il  ne 
pullule  plus  dans  les  premières  régions  attein¬ 
tes,  comme  si  elles  étaient  immunisées. 

7“  La  généralisation  à  distance  de  placards 
d’eczéma  disséminés,  chez  un  ouvrier  atteint 
par  exemple  d’un  eczéma  professionnel  des 
mains,  peut  s’expliquer  par  plusieurs  mécanis¬ 
mes  :  réactions  secondes  de  Paul  Ravaut,  etc., 
mais  parfois  on  peut  faire  intei’venir  une  immu¬ 
nité  ou  désensibilisatiôn. 

Par  exemple  notre  malade  113.629  est  atteint 
d’eczémi  professionnel  par  hypersensibilité  cutanée  à 
l’eau  de  javel.  La  reproduction  expérimentale,  le  pru¬ 
rit  et  la  réaction  érythémateuse  locale  dépassant  nota¬ 
blement  la  zone  d’application  de  l’eau  de  javel,  la 
leucopénie  et  la  chute  de  tension  artérielle  témoignent 
d’un  choc  hémoclasique  à  l’eau  de  javel,  déjà  signalé 
par  P.  Ravaut  et  Koang. 

«  Au  cours  de  cette  réaction  locale  et  générale,  sont 
apparues  des  lésions  d’eczéma  vésiculeux  et  squameux 
dans  une  région  jusque-là  indemne  à  la  face  externe  du 
bras  gauche,  à  40  millimètres  de  la  zone  de  cu-tréac- 


tion  ;  ces  lésions  ont  guéri  spontanément  en  quarante- 
huit  heures. 

«  Sous  l’influence  du  traitement  externe,  les  lésions 
ont  déjà  notablement  régressé,  la  désensibilisation 
spécifique  va  être  essayée. 

<t  Cette  réaction  à  distance,  qui  n’est  certainement 
pas  due  à  l’application  locale  d’eau  de  javel  en  une 
zone  jusque-là  indemne,  a  été  signalée  aussi  dans  l’ob¬ 
servation  de  P.  Ravaut  et  Koang  ;  elle  est  très  inté-' 
cessante. 

«  Est-elle  due  à  une  sensibilisation  régionale  (par 
«  pexie  »),  qui  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  mani¬ 
fester  ? 

«  Comment  expliquer  que  les  zones  anciennes  d’eczé¬ 
ma  n’aient  pas  été  réactivées  plutôt  que  cette  zone 
indemne  ?  • 

«  Nous  avons  supposé,  dans  des  cas  antérieurs,  que 
l’inflammation  aseptique  de  l’eczéma  (ou  réaction  de 
défense)  avait  détruit  les  sensibilisines,  donc  l’hyper¬ 
sensibilité,  d’où  la  non-réactivation  et  l’absence  d’ec¬ 
zéma  ;  au  contraire,  dans  la  zone  réactivée,  les  sensi- 
bilisincs  n’avaient  pas  été  détruites  par  un  eczéma 
antérieur.  »  {Archives  dermalo-syphiligraphigues  de  la 
clinique  de  Saint-Louis,  mars  1933.) 

8“  Certains  eczémas,  exceptionnels,  sont 
annulaires,  le  centre  guérissant  tandis  que  la 
périphérie  reste  en  activité  et  le  contact  profes¬ 
sionnel  ou  expérimental  du  corps  nocif  ne  pro¬ 
voque  plus  l’eczéma  au  centre  de  la  lésion  alors 
qu’il  reproduit  cet  eczéma  à  la  périphérie  ou  en 
peau  saine  environnante. 

9°  «  Les  aspects  singuliers  de  VeCzéma  «  en 
couronne  »,  l’un  avec  une  zone  centrale  indemne, 
l’autre  avec  une  zone  centrale  eczémateuse  sépa¬ 
rée  d’une  couronne  périphérique  eczémateuse 
par  une  couronne  moyenne  de  peau  indemne, 
ne  sont  pas  seulement  intéressants  morpholo¬ 
giquement,  mais  plus  encore  par  les  problèmes 
pathogéniques  qu’ils  soulèvent' 

«  Le  centre  ou  la  couronne  indemnes  d’eczéma 
relèvent,  en  effet  de  deux  mécanismes  : 

«  Tantôt  ces  zones  indemnes  ont  été  précé¬ 
demment  eczémateuses  soit  quelques  jours 
auparavant,  soit  plus  longtemps  auparavant  ; 
on  peut  donc  dire  qu’elles-  sont  immunisées  par 
immunité  acquise  ou  désensibilisées  vis-à-vis  des 
causes  eczématigènes. 

«  Tantôt  ces  zones  indemnes  n’ont  jamais  été 
eczémateuses,  l’eczéma  ne  ■  «  prend  »  pas  sur 
elles,  il  «  saute  »  à  côté  ;  on  peut  donc  parler 
d’immunité  ou  d’absence  de  sensibilisation. 

«  Il  est  à  remarquer  que  chez  le  précédent 
malade,  comme  dans  d’autres  cas  semblables, 
l’intégrité  fut  passagère  et  bientôt  l’eczéma  a 
envahi  les  zones  indemnes  ;  on  ne  peut  donc 
accuser  dans  ces  zones  d’abord  indemnes,  une 
absence  de  fragilité  de  l’épiderme.  Mais,  dans 
d’autres  cas,  l’immunité  d’emblée  ou  acquise 
(on  peut  dire  aussi  l’absence  de  sensibilisation 
ou  la  désensibilisation)  reste  durable  et  l’eczéma 
respecte  ces  zones. 

10»  L’arrêt  du  travail  déclenchant  l’eczéma 
professionnel  s’explicjue,  avons-nous  dit  depuis 
1922,  par  un  mélange  de  sensibilisation  et 
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d’immunisation.  «  Autrement  dit,  il  y  avait 
équilibre  où  plutôt  neutralisation  de  la  sensibi¬ 
lisation  «  spontanée  »  par  la  dêsensibilisation 
«  spontanée  »  pendant  le  travail.  Si  le  travail  cesse, 
la  désensibilisation  cesse,  alors  que  la  sensibi¬ 
lisation  persiste  ;  par  conséquent,  la  sensibilisa¬ 
tion  se  manifeste  sous  forme  d’eczéma  à  la 
reprise  du  travail,  c’est-à-dire  au  nouveau  con¬ 
tact  avec  l’antigène.  » 

11"  La  guérison  de  l’eczéma  par  les  contacts  de 
plus  en  plus  concentrés  est  de  l’ordre  des  phéno¬ 
mènes  de  désensibilisation  ou  d’immunisation. 

12°  Certains  malades  sont  longs  à  se  désensibili¬ 
ser  ou  immuniser  :  notre  malade  n°  129.658 
suivi  avec  Delzant  et  Mlle  Meslin  présenté  à  la 
Société  le  9  juin  et  le  8  décembre  1938,  peut 
servir  d’exemple  (1). 

ï  D3s  applications  cutanées  de  paraphénylènediamine 
faites  en  trois  séries  pour  le  désensibiliser,  déclenchent 
de  l’eczéma  local  et  parfois  à  distance,  si  bien  que  le 
malade  lescesse  fin  juin.  Or,  environ  six  semaines  après, 
11  est  presque  totalement  désensibilisé,  puisqu’il  peut 
recommencer  son  métier  de  coiffeur  et  manipuler  la 
paraphénylènediamine  en  n’ayant  que  quelques  vési¬ 
cules  d’eczéma  passagères  dans  les  plis  digitaux. 

B  Gomment  interpréter  cette  presque  guérison  que 
nous  avons  déjà  observée  dans  des  observations  iden¬ 
tiques  ? 

«  Elle  semble  due  aux  premières  doses  progressive¬ 
ment  croissantes  de  paraphénylènediamine,  appliquées 
sur  la  peau. 

B  Car  il  n’a  subi  aucun  traitement  général  hépatique 
(cure  de  Vichy  ou  autre)  pouvant  produire  une  désen¬ 
sibilisation  générale  ;  on  sait  assez,  par  de  nombreuses 
observations  que  si  peu  d'hyposulflte  n‘a  pas  une 
action  aussiintense  et  aussi  durable,  alors  que  plusieurs 
fois  nous  avons  observé  des  faits  semblables  de  désen¬ 
sibilisation  retardée,  chez  des  malades  n'ayant  ni  reçu 
d’hyposulflte  ni  aucun  autre  traitement  général. 

«  Mais  aussitôt  reviennent  à  la  mémoire  les  déclenche¬ 
ments  A' eczéma  local  et  à.’ eczéma  à  distance  à  toutes  les 
applications  locales  de  paraphénylènediamine  si  bien  que 
le  malade,  lassé,  a  cessé  ces  applications  locales . 

B  II  faut  donc  supposer,  et  c’est  le  point  intéressant  de 
cette  observation  et  de  plusieurs  autres  malades  iden¬ 
tiques,  que  ces  quelques  applications  ont  provoqué  par 
la  suite  la  désensibilisation  bien  qu’au  moment  même  des 
applications  elles  déclenchent  de  l’eczéma  local  et  à  distance. 
Autrement  dit  ces  applications  et  l’eczéma  qu’elles 
produisent  ont  désensibilisé  à  retardement  n  (Soc.  de  der- 
mat.  elsyphil. ,  8  déc.  1938,  n"  9,  pp.  1793-1994). 

Tels  sont  les  faits  apportant  la  preuve  de  ces 
immunisations  locales. 

A  titre  d’exemple,  je  citerai  une  ouvrière  tra¬ 
vaillant  dans  la  laque,  que  j’ai  suivie  avec 
Desmonts  (Soc.  Dermat.  et  Sijphil.,  8  décem¬ 
bre  1938,  n°  9,  pp.  1788-1789). 

«  Cette  malade  est  intéressante  par  : 

—  son  eczéma  typique  dû  à  la  laque  naturelle 
(et  peu  ou  pas  à  la  laque  «  noire  »).  Cet  eczéma 


(1)  Désensibilisation  retardée  dans  un  eczéma  profes¬ 
sionnel  à  la  paraphénylènediamine  (avec  Mlle  Meslin). 
Société  française  de  dermat.  8  déc.  1938,  n"  9,  p.  1793. 


existe  ou  a  existé  chez  la  plupart  des  ouvriètes 
du  même  atelier  ; 

—  les  tests  cutanés  nettement  positifs  affirmant 
une  hypersensibilisation  à  la  laque  naturelle  ; 

—  la  première  incubation  de  trois  semaines 
nécessaire  à  l’établissement  de  cette  sensibilisar 
tion,  puis  la  brièveté  des  incubations  des  nouvel¬ 
les  poussées  d’eczéma  réduite  à  quelques  heu¬ 
res,  lorsque  la  sensibilisation  est  établie  ; 

—  l’intensité  décroissante  des  poussées  succes¬ 
sives  d’eczéma  :  la  première,  violente,  a  duré 
vingt  jours  ;  la  deuxième  poussée  a  été  moins 
violente,  elle  a  régressé  plus  rapidement,  en  une 
douzaine  de  jours  ;  la  troisième  poussée  est 
encore  moins  forte  ;  les  quatrième,  cinquième, 
sixième  poussées  s’atténuent  de  plus  en  plus 
indiquant  une  désensibilisation  progressive  ; 

—  l’immunisation  des  avant-bras  pris  lors  de 
la  première  poussée,  restés  indemnes  à  la 
deuxième  poussée  ;  mais  cette  protection  s’efface 
vite  et,  lors  de  la  troisième  poussée  une  vingtaine 
de  jours  plus  tard, les  avant-bras  sont  repris  ; 

—  l’immunité  des  mains  aux  quatrième,  cin¬ 
quième,  sixième  poussées,  alors  que  les  paupiè¬ 
res  sont  atteintes.  Ces  immunités  locales  prou¬ 
vent  la  réalité  de  la  désensibilisation  ou  immu¬ 
nisation  professionnelle  ; 

■ — ■  la  variabilité  incompréhensible,  de  ces 
immunités  locales  :  avant-bras  repris  à  la  troi¬ 
sième  poussée,  mais  rechutant  à  la  sixième 
poussée  ; 

—  au  contraire  la  dissémination  de  placards 
d’eczéma  à  distance  hors  des  zones  de  contact  de 
la  laque,  à  l’aîne  et  à  la  jambe  droite,  lors  de  la 
deuxième  poussée  ; 

—  la  désensibilisation  progressive  due  plus  aux 
contacts  professionnels  qu’aux  badigeons  théra¬ 
peutiques  aboutissant  à  un  état  d’immunisation 
presque  complète  et  suffisante  pour  permettre  la 
continuation  de  la  profession  de  laqueuse,  alors 
que  lors  des  trois  premières  poussées,  la  violence 
de  l’eczéma  àla  face  et  aux  mainsl’avait  obligée 
à  interrompre  son  travail.  » 

(c  La  même  immunisation  spontanée  ou  plutôt 
professionnelle  est  retrouvée  chez  d’autres 
ouvrières,  par  exemple  : 

—  une  première  ouvrière  qui  travaille  avec 
elle,  a  eu  un  an  après  le  début  de  son  métier  et 
sans  avoir  subi  d’interruption  dans  son  travail 
un  érythème  prurigineux  et  un  gonflement  des 
paupières  et  de  la  face  qui  a  persisté  quelques 
jours  et  a  rétrocédé  ;  elle  n’a  pas  fait  depuis  de 
nouvelle  poussée  en  six  ans  de  travail  malgré 
qu’elle  ait  continué  de  manier  la  laque  ; 

—  une  deuxième  ouvrière  a  lait  une  dermite 
très  légère  de  la  lace  et  des  oreilles,  six  mois 
après  le  début  de  son  métier  qui  n’a  entraîné 
aucune  interruption  du  travail  depuis  environ 
un  an  ; 

—  l’une  et  l’autre  ont  donc  fait  une  immuni- 

♦♦♦ 
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sation  naturéllës  la  pïeitlière  comprètëj  la 
deuxième  incomplète  mais  süfSsarite  polir  lüi 
permettre  la  eoutinuatiOti  du  travail.;-.. 

«  Nous  ërtiployons  iildifïêrettiilient  les  termes 
de  désensibiUsation  et  d’immünisation  de  la 
peaü  Vis-â-vis  du  ëorps  nocif  parce  que  ces  deux 
explications  pëüvettt  être  données  dü  fait  de  la 
disparition  de  l’eczènia  malgré  la  continuation 
des  contacts  des  corps  nocifs  et  probablement 
les  deux  processus  eitisteht: 

«  Mais  plusieurs  faits  et  notamment  la  réci¬ 
dive  dé  l’eczéma  après  un  arrêt  du  travail  que 
nous  avons  maintes  fois  signalé  ici-même, 
flous  fait  Croire  qu’il  S’agit  plutôt  d’immunisa- 
tiom  Ii’immuniSation  coexiste  avec  une  serisi- 


ËesÉimas  profesiionnêis  sè 

maigcê  là  eêêaàtion  ûei 

Éés  géfléralisatiotts  et  ces  prolongations  sou¬ 
lèvent  des  problèmes  difïieiies; 

Il  faut  élimiftêr  les  contacts  gâzeuic-,  pulvéru¬ 
lents;  liquides  qui  peuvent  imprégner  non  seu¬ 
lement  les  téguments  découverts  (flgüte-,  inains) 
mais  aussi  la  pëàü  couverte  par  les  Vêtements. 

-  -Il  faut  étudier  des  cas  spéciaux  indiscutables; 
par  exemple  l’eczéma  se  généralisant  après 
application  d’un  petit  emplâtre.  J’en  ai  publié 
plusieurs  ObsërVatiOnS  (1)  avéc  Brouct,  Vial,  etc... 

La  malade  l-20;242  suivie  UVeC  BCoUet  servira 
d’exemple; 

I.  « .  Dés  le  premier  contact  connu  avec  un 
emplâtre  simple  {l’expérimentâtion  prouvera 
que  lè  eorpB  fluiSible  n’est  pas  l’oxyde  de  zinC; 
mais  les  substances  adhésives)  la  malade  res¬ 
sent  du  prurit  dans  les  premières  heures;  un 
apaisement  semble  se  produire,  mais  après 
deux  /ours  la  peau  est  rôïiÿe, 

<(  Li’intolérâncè-,  quelle  qu’efl  soit  la  nature, 
este'oidenle,  démontrée  par  l’Observation  clinique, 
la  topographie  des  lésions  et  leur  évolution;  par 
la  reprbductiên  expériméntalë  surtout  qui  inno¬ 
cente  l’oxyde  de  zinc  et  accuse  deux  des  subs¬ 
tances  de  l’emplâtre. 

II:  s  Gette  pNcOtilé  dé  l’incubation  des  acci¬ 
dents  est  eh  faveur  d’une  intolérance  d’emblée  : 
idiosyncrasie  de  nos  anciens  ou  d’une  sensibili^ 
sâtiOh  antérieure. 

III.  K  Et  Cependant  cette  feininc  dé  67  dns,  lin- 
|èrë;  donc  h’âyaht  pas  pu  se  sensibiliser  avec 


(i)  ÔÔbGËàor.  Diriflilê  âftifleièîiê  et  èczémà  par 
appilCàtibli  d’empiâtrê  ët  sehsltiilisàtidii;  SWc.  de  der¬ 
matologie-,  13  noV;  1930;  11“  8,  pi  116:  -^ECZéma  pat  sen 
sibilisation  à  remplâtre  simple,  d’abord  localisé,  puis 
disséminé.  fiiScussions  pathogéhiqués  (avec  Brouet). 
Société  de  dermatologie,  14  nov.  1935,  n“  8,  p.  iSHê. 
Livre  6  L’écSéirla  »,  pp.  48é-4&li 


bilisation  qui  persiste;  maiS  cette  sensibilisation 
est  dominée  par  i’immunisatibh  de  la  peau  d’où 
l’abseflce  d’eczéma. 

w  Gette  immühisâtion  demande  à  être  entte- 
tehUB  par  des  contacts  professionnels  répétés, 
puisque  l’arrêt  du  travail  la  fait  diminuer  aü 
point  qu’un  houveaü  contact  dü  corps  nOCiï 
lors  de.  la  reprise  du  travail  redonne  de  l’eczéma, 
la  sensibilisation  persistant.  » 

et  Gette  immunisation  sera-t-elle  durable  ?  il 
est  difficile  de  le  prévoir  chez  tellé  ou  telle 
ouvrière  ;  mâis  l’inteiTOgâtoire  dëS  Ouvrières 
d’üfi  même  atelier  prouvé  qu’elle  peut  dürer 
plusieurs  mois  ;  plus  de  six  ans  chez  la  voisine 
d’âtêlier  de  notre  malade.  » 


g'éhèrâii'sânt  ët  S’étèrni'sànt 
contacts  professionnels 

des  produits  industriels;  n’avait  jamais  mis 
d’emplâlfe-,  elle  n’a  dône  pas  eu  de  seneitillisa- 
tion  spêeiàie  et  elle  ne  peut  avoir  été  §ehsibiiiséë 
qu’à  son  ifisü  par  des  contacts  accidentels  ou 
ménagers. 

IV:  a  Elle  n’a  jarnais  eu  te  dertnalbsé-,  en  parti¬ 
culier  pas  d’étzma.  Êllë  ii’a  dôhCpàS  àppârëffl= 
ment  de  fragilité  cutanée  ni  de  prédisposition 
antérieure  à  l’eczéma-. 

V.  <c  L’pinplâtre  n’a  été  appliqué  que  pendant 
trois  jours  :  cëttê  application  a  déterminé  dès  les 
prënlièrés  ïiëüres  du  prürit,  puis  aü  plus  tard 
en  48  heures  de  la  «  rougeur  »  et  malgré  la  ces¬ 
sation  dé  eët  einpiâtï-e,  les  lésions  eutànéeà  d’écsélM 
Èè  sont  ügg'rüMéé  jüsqü’dii  sixlèmé  jolir,  ce  qui 
semble  prouver  qUe  les  sübstàhcès  nocives  dé 
i’émpiâire  étaient  fixées  dans  l’épiderme. 

«  G’est  Seulement  lés  jours  suivants  que 
l’eczéma  régressera. 

«  Les  lésions  dé  rép'roducliûn  expériinénitile 
ont  eu  une  évolution  semblable  encore  plus  rapide  ■: 
après  24  heurés  de  cOrilaCt  sur  les  Zohes  ahté- 
rieureméfll  malades,  le  prurit  est  apparu  pres¬ 
que  immèdiatémeflt,  de  mêmè  que  là  fôügéüf, 
puis  l’eczéma  en  moins  de  24  heures  ;  les  lésions 
ont  augmenté  pendant  trois  jours  et  0ht  régressé 
en  huit  jours. 

«  Aü  contraire,  sür  Une  zOnè  de  peau  hon 
antérieurement  lésée,  rineubation  sera  de  deux 
jours. 

VT.  «  Cette  érüpliOli  de  dêrmite  artiflciéÜê 
par  sensibUisàtiOh  a  été  polymorphe,  aüssi 
bien  l’èrüpüOh  ihvOlOiitâire  qué  les  deUx  érup¬ 
tions  de  la  reproduction  expéririiéritale  :  prurit, 
érythème  et  œdèmc;  urlicairc;  vésiculation 
eczémateuse,  l’eczéma  prédominant  de  façon 
cvicichtc  ;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que 
ces  réactions  cutanées  sont  du  même  ordre  et 


25  —  18  —  VI  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que  l’eczéma  vésiculeux  typique  est  «  entouré  » 
de  réactions  non  vésiculeusés  ou  atypiques 
qui  le  relient  aux  autres  réactions  de  défense 
cutanée. 

:  Vlli  «  Fait  d’un  grand  intérêt,  l’eczéma  est 
resté  localisé  pendant  douze  jours  aux  points  de 
contact  de  l’emplâtre  (qui  n’avait  été  appliqué 
que  pendant  trois  jours)  et  s’est  généralisé  ou 
plutôt  disséminé  le  treizième  jour,  donc  après 
une  incubation,  non  seulement  autour  de  la 
lésion  primaire,  mais  à  distance  en  des  zones 
multiples  très  éloignées  de  la  lésion  primaire,  en 
des  régions  qui  n’avaient  jamais  eu  aucune 
éruption. 

«  En  l’absence  de  contact  d’emplâtre  avec 
ces  régions  «  secondairement  »  eczématisées,  le 
mécanisme  pathogénique  paraît  hypothétique  : 

On  peut  admettre  une  résorption. des  corps 
nocifs  de  l’emplâtre  dans  la  zone  d’application 
et  leur  dissémination  par  voie  vasculaire  san¬ 
guine  dans  l’organisme. 

«  Mais  pourquoi  certaines  zones  cutanées 
ont-elles  été  eczématisées  plutôt  que  d’auti'es  ? 

«  Plusieurs  observations  s’ajoutant  à  celle-ci 
nous  suggèrent  trois  séries  d’hypothèses  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  : 

«  A)  Dans  une  première  série  d’hypothèses, 
les  corps  nocifs  de  l’emplâtre  sont  résorbés  au 
foyer  primaire; ils  sont  véhiculés  par  le  sang 
et  vont  se  fixer  (pexie)  dans  certaines  zones 
cutanées  ;  pour  des  raisons  obscures,  ils  y  dévelop¬ 
pent  une  uni-sensibilisation  ;  après  une  incuba¬ 
tion  de  quelques  jours  (ici  treize  jours)  néces¬ 
saire  à  cette  sensibilisation,  les  corps  nocifs, 
continuant  d’arriver  aux  points  sensibilisés,  y 
déclenchent  la  réaction  cutanée  de  sensibilisa¬ 
tion.  » 

«  B)  Dans  une  seconde  hypothèse,  des  corps 
nocifs  inconnus,  auto-toxiques  ou  exotoxiques 
pour  des  raisons  inconnues,  se  seraient  fixés  sur 
ces  secteurs  cutanés,  les  sensibilisant  d’une 
façon  latente,  et  cette  sensibilisation  invisible, 
qui  peut  rester  longt  emps  ignorée,  est  démontrée 
par  des  faits  nombreux  ;  des  plurisensibilisa- 
tions  s’installent  ensuite  ou  parallèlement  ;  ces 
plurisensibilisations,  quoique  de  cause  incon¬ 
nue,  sont  des  faits  certains  et  fréquents  ; 


«  suryient  un  contact  avec  un  autre  corps 
nocif  (ici  l’emplâtre)  ;  ce  corps  se  résorbant 
passe  dans  la  circulation  sanguine^  parvient 
aux  zones  ayant  fixé  les  corps  nocifs  ;  grâce  à  la 
plurisensibilisation,  le  nouveau  :toxique  sfy 
fixe,  et  éclate  le  phénomène  de  sensibilisation 
sous  la  forme  de  la  réaction  de  défense  cutanée 
de  l’eczéma.  ::  ■  •  i 

«  Dans  cette  seconde  série  d’hypothèses,  la 
filiation  des  phénomènes  serait  ;  '11 

lo  fixation  (pexie)  de  corps  nocifs  dans  cer¬ 
taines  zones  et  sensibilisation  locale  ;  ’  ' 

2»  puis  plurisensibilisation  à  d’autres  cnrpjî  ;  “ 
3®  résorption  d’un  corps  nocif,  qui  se  fixant, 
sur  les  zones  plurisensibilisées,  y  déclenché,  m 
réaction  de  défense  cutanée,  eczéma  le^pjus) 
souvent.  ,  . 

«  C)  Dans  une  troisième  hypothèse  ,«auto-.toxi;; 
que  »  l’eczéma  local  externe  fabrique  des  ,  subs¬ 
tances  toxiques  que  le  malade  résorbe,  Fqç'ile^à, 
plurisensibiliser,  il  se  sensibilise  à  ,  ses  pi  oprep,' 
déchets  cutanés.  Si  l’eczéma  externe  continue 
à  évoluer,  donc  à  fabiiquer  des  déchets,  cç?,! 
déchets  résorbés  par  le  sang,  diffusent  dans,  tout, 
l’organisme  et  déclenchent  un  eczéma  généralisé 
autotoxique.  »  '  '  ''  ‘ 

«  VIII.  La  reproduction  expérirhentale  faite, 
le  même  jour  en  deux  zones  difîéréntes,  i’uiié' 
sur  la  peau  antérieurement  atteinté  d’un  pla¬ 
card  «  secondaire  »,  l’autre  sur  la.  peau  non 
antérieurement  lésée,  a  montré  des  différences 
notables  :  ■  •  '  •.  -'M. 

«  —  Sur  la  peau  antérieurement  lésée,  incuba¬ 
tion  réduite  à  quelques  heures,  prurit  presque' 
immédiat  et  eczéma  en  moins  de  24  heures, 
réaction  de  défense  cutanée  intense.  .  ' 

«  —  Sur  la  peau  non  antérieurement  lésée» 
incubation  moins  rapide,  de  48  heures,  et  réac 
tion  cutanée  nettement  moins  intense, 

'<  Cette  comparaison  prouve  que  la  peau  anté¬ 
rieurement  lésée  est  hypersensibilisée  par  rap- 
porf  à  la  peau  non  antérieurement  lésée. 

«  Si  l’évolution  est  celle  d’autres  malades  sem¬ 
blables,  il  est  possible  qu’une  immunisation 
locale  succède  à  cette  hypersensibilité  locale.'  » 


XI 

Rôle  curateur  de  l’eczéma  professionnel  généralisé 


A  maintes  reprises,  nous  avons  insisté  sur 
le  «  rôle  curateur  »  de  l’eczéma  (et  des  derma¬ 
toses  voisines)  «  qui  suscitent  »  la  défense  cuta¬ 
née  chez  le  syphilitique  et  chez  le  tuberculeux. 

«  Depuis  longtemps,  disions-nous,  j’ai  remar¬ 
qué  que  les  syphilitique.'!  porteurs  d’éruptions 
chroniques  ou  récidivantes  (eczéma,  pr'irit  et  pru¬ 


rigo,  psoriasis)  ou  atteints  d’une  grande  érup¬ 
tion  aiguë  au  moment  de  leur  syphilis  récente 
(eczéma  aigu,  dermite  artificielle  notamment 
après  la  gale,  après  frictions  mercurielles,' 
etc.)  semblaient  avoir  une  évolution  plus 
bénigne  que  leur  syphilis  à  traitement  égal  et’ 
malgré  des  traitements  insuffisants.  »  (Bruxel- 
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nS!  44,  45  et  4fi,  aoûtrseptembre 

1934.) 

a  On  $ait  que  plusieurs  auteurs,  avec  Milian 
0t  nous-même,  rattachent  les  érythrodermies 
toxiques  aux  eczémas  en  faisant  de  l^érythro- 
i^érmie  là  forme  excessive  de  l’eczéma  arsenical, 
ét  nous  avons  décrit  les  stades  successifs  de 
l’érythrodermie  arsenicale  depuis  le  prurit,  puis 
le  p.p.iittUlé  pqvlge,  jusqu’à  l’érythrodermie  cons¬ 
tituée,  en  passant  par  la  papulP-yésicule  iden¬ 
tique  à  gellç,  de  l’eç^éma  (yqjr  pP:  131  pt  132  de 
la  ’4«  édition,  1937,  dç  ni9îl  Bliît  îî’VT®  (<  Traite¬ 
ment  de  la  gypdiljs 

?  Üous  ayons  publié  plusieurs  ças  de  trgns- 
fqrmltion  d’eczéma  eq  érythrodgrmie  arsenjcale 
et  inversement,  nous  ayons  insista  sur  les  eçzg- 
mas  résiduels  de  l’érythrodermie  arsenicale,  sur 
les  plurisensibilisations  et  eczémas  alimentaires 
après  ces  érythrodermies. 

Nous  ayqqs  siqpglé  les  niêmes  eczérnas  bjs- 
igUthiques  et  aurigues  associés,  précédant  ou 
suivant  l’érythrpderinie.  Çl’est  dirp  gue  Ip  pôle 
qtile  de  l’érythroderrnie  arsenipàle,  bismuthique 
dd  aprigge  s’identifie  d’après  nous  au  rôle  çgraT 
tgdr  des’içzémas  dans  les  défenses  cutanées. 

«  J’ai  en  effet  recueilli  plusieurs  opseryptipn^ 
qui  ^onl  d?  ■v^éritables  expériences  «  cliniques  » 
mettant  en  pyidence  le  râle  curateur  d’un 
eçfiénia  dans  la  syphilis  en  suscitant  la  défpnse 
cutanée  : 

(!  Qu’il  s’agi^sp  de  syphilis  pcguisp  ou  héré¬ 
ditaire,  les  faits  sont  du  même  ordre  :  les  syipp- 
tôiqgs  cliniques  régressaieiit  lentement  Ipépha- 
lées,  doülegfs  osseuses,  plcère  d?  iaqibe,  kératite) 
Og  r’estgiept  rebelles  ^épiiepsie,  douleurs  tabéti¬ 
ques)  ;  la  réaction  méningée  était  rebelle,  le 
Bordet-Wassermann  sanguin  était  irréductible¬ 
ment  positif,  malgré  la  répétition  des  cures  pluri- 


médicamenteuses.  Survient  une  grande  érup¬ 
tion  ’  eczéma  aigu  plus  ou  moins  généralisé, 
dermite  artificielle  médicamenteuse  ou  profes^ 
sionnelle,  poussée  généralisée  dé  psoriasis,  der¬ 
mite  polymorphe  de  Brocq-Dühring,  etc,  qui  fait 
cesser,  le  traitement  antisyphilitique  pendant 
les  quelques  semaines  que  dure  l'éruption.  Or, 
malgré  l'interruption  de  la  cure  antisyphiliti¬ 
que,  les  symptômes  syphilitiques,  plus  ou  moins 
rebelles  jusque-là,  s'améliorent,  puis  guérissent . 
la  réaction  méningée  s’apaise,  les  Bordet-Was¬ 
sermann  se  négativent.  Il  y  a  donc  un  contraste 
frappant  avec  la  lenteur  de  régression  de  la 
syphilis  clinique  et  humorale  avant  réruptiqn... 
Ge  sont  la  même  évolution  et  la  même  opposi¬ 
tion  qu’avant  et  après  l’érythrodermie  arseni¬ 
cale  ;  le  rapprochement  s'impose  à  l’esprit  entre 
l’effet  heureux  de  l’érythrodermie  arsenicale 
sur  la  syphilis  et  l'action  favorable  ou  curative 
de  ces  grandes  éruptions,  si  bien  que  l'on  a  ten¬ 
dance  à  invoquer  les  mêmes  facteurs  pathogé¬ 
niques  dans  les  deux  séries  de  faits. 

(£  Nous  avions  observé  les  premiers  faits  en 
1917  et  1918  chez  les  ouvriers  et  les  ouvrières 
des  usines  d’explosifs  très  sujets  aux  éruptions 
eczémateuses  artificielles,  chez  les  phtiriasiques 
frottés  d’onguent  gris,  les  ypérités,  mais  nous 
n'y  avions  pas  prêté  suffisamment  attention 
jusqu’au  jour  où  l'effet  heureux  de  l'érythroder¬ 
mie  arsenicale  nous  imposa  le  rapprochement 
en  1921.  »,  - 

«  Les  érythèmes,  eczémas  et  érythrodermies 
auriques  ont  la  même  influence  heureuse  sur 
les  tuberculoses  cutanées  et  parfois  sur  la 
tuberculose  viscérale  et  nous  en  citions  plusieurs 
observations.  » 

Ces  faits  sont  des  plus  suggestifs,  ils  confir¬ 
ment  une  fois  de  plus  la  conception  des  derma¬ 
toses  réaction  de  défense. 


Oéductiona  générales  et  pratiques 


Le^  faits  résumés  ci-dpss,q§  rnetteqt  en  évlr 
dence  des  notions  de  la  plus  grande  importance 
générale  et  pratique  : 

—  Eczéma  réaction  de  défense  épidermodermi- 
que,  «  réaction  inflammatoire  aseptique  usant 
de  cinq  procédés  au  moins  ^combustion,  dilution 
par  l’œdème,  neutralisation  par  l’œdème,  neu- 
trhll§§tiqn  par  les  tissus  çutgués,  éliiqinatiqn 
par  Ip  sérosité  ou  la  desqugipation)  se  faisant 
tpptôt  puf  inflammation  «  simple  »,  tantôt  suir 
vcm,t  le  mode  de  sensibilisqiiqn  anaphylactique, 
prenant  l’qspeçl  d’eçz^mq  parce  que  la  réaction 
4^îeu§ive  se  fait  surtout  dans  l’épigerme  et  ù 
'k?.  {’W^kerrne  cqn-. 


génitale  ou  çtcquiae,  çonsistanl  pr-incipalement 
en  une  porosité  de  la  peau.  » 

—  Importance,  mais  inconstance  du  méca¬ 
nisme  allergique  : 

—  «  plurisensibiUsatigu^  ; 

—  «  mélange  d’immunisation  et  de  sensibili¬ 
sation  et  l’arrêt  du  travail  déelenphant  l’eczéina 
professionnel  ; 

—  «  sensibilisations  régionales  ; 

— :  «  immunisations  ou  désensihîlisations 
régionales  ; 

— -  «  réactions  à  distance  :  réaction  seconde  », 
etc ...  •  . . 
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D’où  la  nécessité,  devant  tout  eczéma  profes¬ 
sionnel,  de  rechercher  la  pathogénie  anaphylac¬ 
tique. 

«  Mais  il  ne  faut  l’admettre  que  devant  un 
faisceau  de  preuves  convaincantes  obtenues, 
surtout  par  la  reproduction  expérimentale  des 
lésions,  grâce  à  de  bonnes  techniques. 

«  Si  la  sensibilisation  à  un  corps  est  prouvée, 
il  faut  supprimer  tout  contact  avec  ce  corps  ou 
essayer  de  le  désensibiliser  par  des  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes  ou  par  une  petite  dose 
une  heure  avant  le  contact. 

«  Si  la  sensibilisation  n’apparaît  pas  spécifi¬ 
que  (ou  autotoxique),  il  faut  essayer  les  métho¬ 
des  dites  générales  : 

—  adrénaline,  hyposulfite,  épsinate  de  césium  ; 

—  aulo-hémo  thérapie  (et  ses  succédanées  : 
auto-sérothérapie,  auto-hémolysothérapie),  pro- 
téinothéràpie  (lactothérapie),  substance  d’Oriel, 
etc.,  etc... 

«  Au  point  de  vue  médico-social,  ces  notions 
éclairent  la  pathogénie  de  nombreuses  dermites 
artificielles  et  eczémas  dits  professionnels,  et 
permettront  de  les  guérir,  ou,  en  cas  d’échec, 
d’utiliser  l’ouvrier  dans  un  autre  emploi  ;  elles 
serviront  de  base  scientifique  à  l’extension 
future  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  aux 
maladies  professionnelles.  » 

—  Importance  des  défenses  de  l’organisme  dans 
l’eczéma  même  localisé  surtout  des  «  grands 
viscères  défenseurs  »  :  foie,  glandes  endocrines, 

etc. . . 

D’où  la  nécessité  de  faire  un  examen  complet 
de  tout  eczémateux  professionnel  et  de  corriger 
les  troubles  viscéraux  surtout  du  foie.  Sx)uvent 
le  traitement  du  foie  par  le  régime,  la  cure  à 
Vichy,  l’opothérapie,  suffit  à  guérir  reczéma. 
Parfois  la  syphilis  ou  l’hérédo-syphilis  est  cou¬ 
pable  des  troubles  humoraux  ou  viscéraux, 


causes  du  terrain  eczématisable  si  bien  que  le 
traitement  anti-syphilitique  a  pu  contribuer 
puissamment  à  la  guérison  de  l’eczéma. 

Importance  de  graduer  les  traitements  locaux 
d’après  la  forme  clinique  et  évolutive  de  l’eczé¬ 
ma  : 

—  «  1°  Traitement  du  début,  antiphlogisti¬ 
que,  par  les  pulvérisations  et  les  pansements 
humides. 

—  «  2“  Traitement  de  la  période  intermé¬ 
diaire  par  des  corps  inertes. 

—  «  3“  Traitement  de  la  période  terminale 
par  les  réducteurs  (1913)  ». 

«  On  se  souvient  des  méthodes  si  intéressan¬ 
tes  du  goudron  de  houille  pur  de  Brocq,  de 
Dind,  des  alcools  au  violet  de  Milian,  etc. . . 

«  La  conception  féconde  des  réactions  secon¬ 
des  de  Ravaut  nous  force  à  chercher  systémati¬ 
quement  le  loyer  primitif  cutané  ou  viscéral 
afin  de  le  supprimer. 

«  Landouzy,  Brocq,  Gaucher,  etc . ,  n’hési¬ 
taient  pas  à  employer  le  cautère  comme  dériva¬ 
tif;  et  après  avoir  été  incrédule  dans  ma  jeu¬ 
nesse,  je  fais  amende  honorable.  » 

«  Enfin,  la  notion  des  réactions  de  défense 
s’ajoute  à  tous  les  autres  'arguments  pour  prou¬ 
ver  la  nécessité  des  traitements  généraux  et 
locaux  de  la  convalescence  et  du  '(  traitement  de 
consolidation  »  ou  «  de  sûreté  »  après  la  guéri¬ 
son.  » 

A  la  fin  de  cet  essai,  nous  ne  pouvons  que 
i-épéter  les  conclusions  de  notre  neuvième 
leçon. 

«  Il  reste  encore  des  obscurités  dans  l’étiologie 
et  pathogénie  de  Teczéma  ;  mais  la  plupart  sont 
des  obscurités  qui  ne  sont  pas  spéciales  à  l’eczéma', 
ce  sont  celles  des  inllammations  en  général,  et 
surtout  le  mystère  du  mécanisme  de  l’anaphy¬ 
laxie.  » 
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UN  TRAITEMENT  PARADOXAL  DE  LA  MALADIE  DE  VAQUEZ 

Par  André  Dreyfuss 

Chef  de  Laboratoire  du  Service  de  la  Transfusion  sanguine 


La  Maladie  de  Vaquez  est  la  plus  fréquente  et 
la  mieux  définie  des  polyglobulies. 

C’est  une  maladie  grave,  compatible,  sans 
doute,  avec  une  survie  assez  longue,  mais  qui 
se  complique,  tôt  ou  tard,  d’accidents  mortels  : 
hémorragies,  thromboses,  etc.  . . 

Rappelons,  en  quelques  mots,  la  symptoma¬ 
tologie  de  cette  affection  ; 

Les  signes  cliniques,  assez  inconsistants  : 

La  rougeur  des  téguments  et  des  muqueu¬ 
ses  :  la  teinte  «  hortensia»,  manque  très  souvent 
et  c’est  fâcheux,  car  elle  attire  l’attention  et 
permet  un  traitement  précoce,  avant  les  com¬ 
plications. 

—  Les  douleurs  osseuses,  les  névralgies,  moins 
constantes  encore. 

—  L'examen  clinique  de  tels  malades  est  peu 
fructueux  :  là  rate  est  grosse  mais  très  modéré¬ 
ment  ;  les  autres  symptômes  sont  tout  à  fait 
casuels,  en  particulier,  l’hypertension  artéi’ielle, 
l’hépatomégalie,  etc.,  si  bien  que  ce  sont, 
presque  toujours,  les  complications  qui  atti¬ 
rent  l’attention  et  imposent  l’examen  de  sang 
qui  mène  au  diagnostic. 

Ces  complications  sont  avant  tout  : 
des  hémorragies  :  hémorragies  digestives  : 
hématémèses  ou  melæna, 

hémorragies  nerveuses  :  à  localisation  céré- 
■brale  ou  méningée  de  pronostic  immédiatement 
grave, 

hémorragies  d’autres  localisations  :  rénale  ou 
génitale  plus  rarement,  pulmonaire  parfois, 
des  thromboses  : 
l’insuffisance  cardiaque, 
la  transformation  maligne. 

L’examen  du  sang  amène  au  diagnostic,  il 
montre  : 

La  polyglobulie  de  6  à  9.000.000  d’héma¬ 
ties  avec  microcytose,  c’est-à-dire  hémoglobine 
relativement  moins  élevée  que  ne  le  comporte¬ 
rait  le  taux  des  globules  rouges. 

La  leucocytose,  signe  essentiel  ;  le  nombre 
des  globules  blancs,  dans  la  maladie  de  Vaquez 
authentique  est  constamment  au-dessus  de 
15.000,  plus  du  double  du  chiffre  normal  ;  c’est 
dire  que  l’augmentation  du  nombre  des  leuco¬ 
cytes  est  proportionnellement  plus  importante 
que  celle  du  nombre  des  globules  rouges.  Il  y  a 
75  à  85  %  de  polynucléaires  neutrophiles  et  une 
éosinophilie  assez  notable,  presque  toujours. 


Le  myélogramme  montre  une  moelle  hyperac¬ 
tive. 

La  maladie  de  Vacfuez  est  une  maladie  grave, 
mais  c’est  une  maladie  chronique  ;  par  suite,  les 
malades  qui  en  souffrent  demandent  à  être 
traités  longtemps  mais  autant  que  possible 
d’une  façon  qui  ne  trouble  leur  vie  qu’au  mini¬ 
mum. 

Or  jusqu’à  présent  comment  traitait-on  ces 
malades  ? 

Le  traitementle  plus  efficace  est  la  phénglhgdra- 
zine,  mais  c’est  incontestablement  un  traite¬ 
ment  dangereux.  La  phénylhydrazine  est  toxi¬ 
que  pour  le  foie  et  provoque,  aux  doses  théra¬ 
peutiques,  des  hépatites  incontestables.  Le  trai¬ 
tement  doit  être  mené  avec  la  plus  extrême 
prudence,  il  n’est,  à  vrai  dire,  accessible  qu’à 
quelques  spécialistes  et  doit  être  suivi  v  l’œil 
sur  le  microscope  »,  disait  Vaquez,  car  il  faut 
s’arrêter  avant  que  la  déglobulisation  soit  pro¬ 
noncée,  dès  qu’apparaissent  les  signes  d’alarme  : 
la  polynucléose,  la  réticulocytose  sanguine.  . 

La  radiothérapie  des  os,  pour  diminuer  l’acti¬ 
vité  de  la  moelle  osseuse,  est  un  traitement 
logique,  inoffensif,  mais  extrêmement  incons¬ 
tant  quant  à  ses  résultats,  et  qui  n’est,  à  vrai 
dire,  accessible  qu’à  des  malades  vivant  près 
d’un  centre  radiologique. 

La  saignée  est  un  bon  traitement  dans  quelques 
cas,  mais,  le  plus  souvent,  elle  n’apporte  qu’un 
soulagement  très  passager. 

Tel  était  l’état  de  la  question  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années. 

On  avait,  toutefois,  depuis  assez  longtemps, 
fait  une  remarque  intéressante  :  une  impor¬ 
tante  proportion  de  maladies  de  Vaquez  s’accom¬ 
pagne  de  troubles  gastriques  et  de  troubles 
graves  :  on  voit  même  souvent  des  ulcères  gas¬ 
triques  ou  duodénaux  ;  le  tubage  montre  de 
l’hyperchlorhydrie.  Dans  d’autres  cas,  il  y  a, 
non  seulement  achlorhydrie  complète,  mais 
même  apepsie,  comme  dans  l’anémie  perni¬ 
cieuse  de  Biermer.  Si  bien  que  l’idée  est  venue 
aux  auteurs  de  cette  observation,  de  donner 
du  foie  de  veau  à  ces  sujets  achlorhydriques, 
tout  comme  dans  l’anémie.  Les  résultats  ont 
été  excellents  et  ont  confirmé  cette  extrapola¬ 
tion  hardie  :  il  pouvait  sembler  qu’il  y  eût  ainsi 
dans  l’estomac  un  principe  régulateur  de  l’hémo- 
poïèse  dont  l’absence  provoquerait  aussi  bien 
l’anémie  que  la  polyglobulie.  En  fait,  la  réalité 
est  un  peu  plus  complexe.  Nous  avons  traité  par 
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cette  méthode,  non  seulement  des  polyglobuli- 
ques  achlorhydriques,  mais  des  malades  atteints 
d’hyperchjorhydrie,  voire  présentant  un  ulcère 
manifeste  et  cela  avec  le  même  résultat,  non 
constamment,  à  vrai  dire,  mais  très  souvent. 
C’est  là  encore  qu’il  y  a  paradoxe  apparent.  Le 
même  produit  global  :  l’extrait  de  foie,  qui  amène 
un  anémique  à  la  normale  d’abord,  puis  à  la 
polyglobulie  si  on  en  poursuit  l’administration, 
provoquera  le  retour  à  la  normale  d’un  polyglo- 
bulique.  Il  est  vrai  que  cela  ne  l’amènera  point 
à  l’anémie  si  l’administration  en  est  excessive¬ 
ment  prolongée. 

Nous  avons  dû,  naturellement,  administrer 
des  extraits  hépatiques,  car,  peu  de  malades  se 
résoudraient  à  absorber  quotidiennement  les 
doses  considérables  de  foie  qui  seraient  néces¬ 
saires.  Les  extraits  n’ont  pas  tous  la  même 
valeur  en  ce  qui  touche  le  traitement  de  la  poly¬ 
globulie. 

Les  extraits  très  purifiés,  réduits  même  au 
principe  anti-anémique  (isolé  sous  une  forme 
cristallisée  par  Ungley  et  West)  ne  sont  pas 
efficaces  dans  la  maladie  de  Vaquez,  ce  qui  ten¬ 
drait  à  prouver  que  le  principe  antianémique 
n’est  pas  ce  qui  agit  dans  la  polyglobulie. 

Les  extraits  totaux  préconisés  par  Gânslen 
ne  sont  utiles  que  proportionnellement  à  leur 
concentration,  et,  comme  celle-ci  est  très  faible, 
il  faudrait  en  donner  quotidiennement  des  quan¬ 
tités  énormes  (100  c.  c.)  ce  qui  est  à  peu  près 
impossible.  D’ailleurs  l’indication  de  ces  ex¬ 
traits  est  tout  autre. 

Les  extraits  buvables,  quels  qu’ils  soient, 
sont  peu  efficaces  ;  il  faut  recourir  aux  extraits 
injectables  ;  nous  avons  utilisé  un  extrait  injec¬ 
table  concentré  (30  grammes  par  centimètre  cube) 
à  la  dose  de  10  c.  c.,  ce  qui  correspond  à  300 
grammes  par  jour  ;  mais  il  est  inutile  de  recourir 
aux  voies  parentérales,  l’absorption  buccale  est 
parfaitement  suffisante. 

L’effet  du  traitement  est  rapide  ;  en  quelques 
jours  la  déglobulisation  est  commencée  ;  l’amé¬ 
lioration  des  troubles  subjectifs  est  encore  plus 
précoce.  Il  n’est  pas  mauvais  de  procéder  régu¬ 
lièrement  à  des  examens  de  sang  et  de  reprendre 
le  traitement  au  moindre  réveil  de  la  polyglo¬ 
bulie.  A  défaut  de  ces  examens,  on  donnera  aux 
malades  un  traitement  régvilier  une  semaine 
par  mois.  C’est  généralement  très  suffisant  et  cela 
met  à  l’abri  de  toutes  complications. 

Le  traitement  hépatique  n’est  pas  efficace 
dans  toutes  les  polyglobulies  :  environ  25  %  des 
maladies  de  Vaquez  sont  rebelles  à  ce  traite¬ 
ment. 

D’autres  polyglobulies,  distinctes  de  la  mala¬ 
die  de  Vaquez  ne  sont  pas  évidemment  tou¬ 
chées  par  cette  thérapeutique  ;  ce  qui  est  tout 
à  lait  logique,  citons  : 


L’érythroleucémie  partage  le  pronostic  et  le 
traitement  des  leucémies  myéloïdes. 

Les  polyglobulies  avec  hypersplénomégalie  et 
atrophie  de  la  moelle  ne  sont  pas  influencées  non 
plus.  On  les  reconnaît  au  myélogrçunme  qui 
montre  une  moelle  hypo-active,  à  la  leucoeytose 
qui  est  faible,  souvent  nulle  et  qui  peut  faire 
place  à  de  la  leucopénie,  à  la  rate  enfin  qui  est 
souvent  énorme,  qui,  en  tout  cas,  n’est  nulle¬ 
ment  comparable  à  la  splénomégalie  très  modé¬ 
rée  de  la  maladie  de  Vaquez. 

Ces  réserves  (toutes  naturelles)  laites,  il  sem¬ 
ble  bien  qu’il  y  ait  là,  malgré  un  paradoxe 
apparent,  un  des  traitements  les  plus  efficaces 
et  les  moins  dangereux  de  la  maladie  de  Vaquez. 

Observation 

Parmi  les  observations  assez  nombreuses  de 
maladie  de  Vaquez  traitées  par  cette  méthode, 
nous  en  avons  choisi  une  qui  sera  particulière¬ 
ment  démonstrative,  celle  d’un  malade  qui  a 
subi  de  nombreux  traitements  par  divers  pro¬ 
cédés. 

C’est  un  malade  de  51  ans  qui  est  atteint  de  maladie 
de  Vaquez  depuis  huit  ans,  il  a  été  traité  jadis  sans 
succès  par  la  radiothérapie,  puis  par  la  phénylhydrazine. 
Ce  dernier  traitement,  manié  cependant  par  un  spécia¬ 
liste  très  compétent,  a  provoqué  un  ictère  assez  sévère, 
sibien  que  depuis  plusieurs  années  le  malade  a  pratique¬ 
ment  abandonné  toute  médication.  Les  chiffres  atteints 
précédemment  étaient  d’après  les  examens  de  sang  qu’il 
nous  montre  : 

Globules  rouges . . .  8.100.000 

Hémoglobine .  135  % 

Giobvles  blancs.  . .  20.500 

Nous  le  voyons  la  première  fois  à  l’occasion  d’une 
hémorragie  digestive  extrêmement  sévère  :  état  sjmco- 
pal,  pouls  imperceptible,  tension  artérielle  effondrée 
Devant  un  tableau  aussi  alarmant  nous  sommes  obligés 
de  pratiquer  une  transfusion  chez  ce  polyglobulique. 
Une  instillation  goutte  à  goutte  de  1.500  c.  c.  rétablit 
ta  situation,  mais  laisse  cependant  persister  un  certain 
degré  d’anémie  : 

Globules  rouges .  3.400.000 

Hémoglobine .  72  %  ' 

Globules  blancs .  13.200 

Nous  prescrivons  alors  au  malade  l’absorption  quo¬ 
tidienne  de  10  c.  c.  d’une  préparation  hépatique  injec¬ 
table  préparée  à  partir  de  30  grammes  d’organe  frais 
par  centimètre  cube.  Le  taux  globulaire  s’élève  mais  se 
maintient  aux  chiffres  normaux  : 

Globules  rouges  .  '  4.600.000 

Hémoglobine  .  91  % 

Globules  blancs .  9.'000 

Nous  pensons  alors  pouvoir  supprimer  tout  traite¬ 
ment  :  un  mois  plus  tard  nous  revoyons  ce  malade,  il  se 
plaint  d’asthénie,  de  douleurs  gastriques.  Un  exrmen 
radiologique  révèle  une  simple  ptose,  mais  le  tubage 
indique  une  hyperchlorhydrie  considérable.  Un  nouvel 
examen  de  sang  montre  la  reprise  du  processus  poly¬ 
globulique  : 
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Globules  rouges . . .  6i  000. 000 

Hémoglobine .  111  % 

Globules  blancs .  18.000 


Nous  conseillons  alors  au  malade  l’injectioti  soüs- 
Ciltahéé  d’ühe  préparation  très  purifiée  contenant  le 
principe  actif  anti-anémique  de  300  grammes  de  foie  de 
veau  sous  le  volumJ  de  5  c.  c.  Ün  mois  plus  tard,  l’état 
subjectif  du  patient  est  inchangé,  Objectivemsnt  la 
polyglobulie  s’est  encore  accentuée  : 


Globules  rouges .  6.700.000 

Hémoglobine  .  118  % 

Globules  blancs .  15.400 


'  Devant  l’échsc  de  cette  drogue,  nous  conseillons  Un 
extrait  de  foie  associé  à  de  l’extrait  gastrique,  nouvel 
échec  : 

Globules  rouges . 7.000.000 

Hémoglobine  . . . . . .  116  % 

Globules  blancs .  24.000 

Nous  reprenons  alors  l’extrait  hépatique  concentré 
que  nous  avions  utilisé  au  début  (5  ampoules  de  2  c.  c. 
soit  la  correspondance  de  300  grâinmes  d’organe)  ;  après 
'  quinsse  jours  les  troublés  gastriques  ont  disparu^  un  nou¬ 
vel  examen  de  sang  montre  une  amélioration  sensible  : 


Globules  rouges .  5.700.000 

, -Hémoglobine  .  108  % 

,  Globules  blancs .  14.000 


Nous  tenions  un  dernier  essai  :  celui  d’une  prépara¬ 
tion  d’après  la  méthode  de  Ganslen  (2,5  gr.  par  centi- 
■  métré  cube)  nouvel  échec,  d’ailleurs  bien  naturel  : 


.  Globules  rouges . . .  6.500.000 

Hémoglobine .  110  % 

Globules  blancs .  22.000 


Nous  reprenons  enfin  la  thérapeutique  initiale,  les 
chiffrés  globulaires  s’abaissent  et  les  troubles  gastriques 
disparaissent  : 

Globules  rouges  ; . .  5.100.000 

Hémoglobine... . .  ÎOO  % 

Globules  blancs...,. . . .  9.400  . 

Cet  état sé  maintient  depuis  plusieurs  mois,  lamêma 
thérapeutique  continuant  d'être  administrée. 

Les  petites  hémorragies  digestives  qui  se  produi¬ 
saient  dès  que  le  malade  atteignait,  ou  dépassait 
6.000.000  d’hém.aties  par  m'dlimètre  cube  ont  complè¬ 
tement  disparu. 

Le  problème  théorique  que  soulève  un  tel  trai¬ 
tement  est  de  tonte  importance. 

Il  semble,  toutefois,  qüé  le  paradoxe  est  plus 
apparent  que  réel  : 

— ^  le  principe  artti-anémique  dit  foie  est  sans 
effet  coiltrë  la  maladie  dé  Vaquez» 

. —  de  même,  le  traitement  pai'  les  extraits 
gastriques,  si  utile  dans  la  maladie  de  Biérmer» 
est  ici  sans  effet  ;  bien  plus,  l’association  de  ces 
extraits  avec  des  préparations  hépatiques,  asso¬ 
ciation  très  favorable  dans  le  Biermer,  est  eom^ 
plètement  inefficace. 

On  peut  en  conclure  que  la  partie  du  foie  de 
veau  utile  dans  la  maladie  de  Vaquez  est  dis¬ 
tincte  de  celle  qu’on  emploie  dans  l’anémie,  de 
Biermer  ;  ainsi  s’évanouit  l’apparente  contra^ 
diction  qui  fait  qu’un  même  traitement  e,st 
aussi  avantageux  dans  deux  maladies  de  symp^ 
tomatologie  aussi  opposée  qué  l’anémie  de  Bier¬ 
mer  et  la  polyglobulie  de  Vaquez. 


LES  GRANDES  HÉMATURIES  DANS  LA  TUBERCULOSE  RÉNALE 

Par  le  Docteur  Lucien  Dauby 


.,  Contrairement  à  ce  que  Ion  pense,  en  général, 
ia  grande  hématurie  tuberculeuse  d’origine  rénale 
vraie  est  excessivement  rare. 

Ce  que  l’on  voit,  dans  cette  maladie,  ce  sont  de 
pétites  hématuries  termino-mictionnelles.  Elles 
sont  dues  à  la  localisation  vésicale  descendante 
et  s’observent  chez  des  malades  qui  présentent 
des  troubles  fonctionnels  d’origine  vésicale. 

■  La  grande  hématurie  d’origine  rénale  est  donc 
une  rareté.  Elle  peut  se  présenter  dans  deux 
conditions  différentes  : 

а)  Ou  bien  elle  apparaît  chez  un  malade  qui  a 
déjà  des  signes  de  tuberculose  urinaire  :  polla- 
kiüfie»  mictions  douloureuses,  urines  purulentes. 
Dans  ce  cas  le  type  clinique  habituel  est  simple¬ 
ment  rehaussé  d’un  symptôme  de  plus.  L’héma¬ 
turie  n’est  tfu’un  symptôme  supplémentaire  qu’ 
n’ajoute  rien  de  caractéristique  ;  son  intérêt  clini¬ 
que  est  minime. 

б)  Ou  biefl  il  se  produit  une  grande  héinaturie 
avec  caillots  vésicaux,  rétention  et  distension 


de  la  vessie,  chez  un  malade  qui  ne  présentait, 
pour  ainsi  dire,  aucun  trouble  urinaire.  Cela 
ressemble  à  tout  autre  chose  qu’à  de  la  tubercu- 
losé.  Le  diagnostic  ne  s’établit  que  par  un  exa¬ 
men  urologique  complet. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique  si, 
dans  certains  cas,  l’hémorragie  est  le  premier 
symptôme  d’une  tuberculose  jeune  et  alors  le 
rein  présente  à  l  examen  des  lésions  pên  accen¬ 
tuées  ;  dans  d’autres  cas,  au  contraire,  les  lésions 
restent  longtemps  latentes  jusqu’au  moment  où 
une  hématurie  en  révèle  l’existence  :  l’hématurie 
ne  correspond  plus  ici  au  début  de  la  lésion  ana¬ 
tomique,  elle  n’est  plus  initiale  au  point  de  vue 
anatomique  mais  seulement  au  point  de  vue 
clinique. 

Traitement  :  népiirectcmie  .comme  dans  les 
cas  ordinaires  si  le  rein  opposé  est  bon  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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•  •  • 

Certains  maigres,  névropathes,  dyspeptiques  ou  débiles  constitutionnels 
sont  des  «  tuberculeux  manqués  » 

D’après  le  Docteur  R.  Burnand  (*) 

Il  s’agit  d’une  imprégnation  tuberculeuse,  apyrétique  en  permanence 


«  -Patraques  bacillaires  »  ;  c’est  ainsi  que 
sont  dénommés  par  l’auteur  les  sujets,  qui 
répondent  à  celte  conception  pathologique,  parce 
que  le  mot  patraque  est  employé  au  figuré 
pour  désigner  une  personne  faible,  maladive. 
Ils  représentent  des  états  de  débilité  constitu¬ 
tionnelle  qui,  plus  ou  moins,  affectent  simul¬ 
tanément  tous  les  grands  systèmes  organiques, 
pratiquement  impossibles  à  classer  nosologique¬ 
ment  dans  le  cadre  d’une  maladie  définie.  Or, 
dans  50  %  des  cas,  ces  états  relèvent  d’une  étio¬ 
logie  tuberculeuse. 

Cet  état  bacillaire  spécial  est  siabilisé,  devenu 
en  quelque  mesure  constitutionnel,  et  très  géné¬ 
ralement  apyrétique  ;  il  se  distingue  ainsi  de 
«  l’état  bacillaire  chronique  »  en  ce  que  celui-ci 
constitue  une  maladie  encore  dynamique,  dont 
l’évolutivité,  bien  que  lente,  se  marque  par  la 
persistance  indéfinie  d’une  température  subfé¬ 
brile.  C’est  un  déséquilibre  fonctionnel  ;  et,  selon 
la  prédominance  de  ce  déséquilibre  sur  une 
fonction  ou  sur  l’autre,  le  syndrome  prend  le 
masque  de  diverses  maladies  chroniques  ou 
constitutionnelles,  considérées  généralement 
comme  relevant  de  causes  et  de  pathogénies, 
distinctes,  de  la  tuberculose  :  ■ 

Les  «  patraques  bacillaires  »  sont  des  femmes 
dans  la  majorité  des  cas.  Les  sujets  se  présentent 
chez  le  médecin,  se  plaignant  de  symptômes 
vagues,  mal  localisés.  Cependant,  ils  accusent 
principalement  une  fatigue  permanente  et  an¬ 
cienne,  une  lassitude  chronique  qui  alterne  par¬ 
fois  avec  des  phases  d’excitation  factice  et  de 
courte  durée.  La  personne,  qui  accompagne  la 
malade,  surenchérit  généralement  sur  les  doléan¬ 
ces  de  celle-ci  :  «  elle  a  mauvaise  mine,  les  yeux 
cernés  ;  elle  est  anémique  à  fond  ;  elle  souffre  de 
tout  et  de  rien  ;  elle  se  drogue  constamment». 

A  l’interrogatoire,  on  apprend  que  la  jeune 
fille,  la  jeune  femme  ou  la  femme  très  mûre  n’a 
jamais  bénéficié  d’une  santé  normale  :  enfant 
elle  a  été  «  difficile  à  élever  »  ;  elle  était  maigre, 
sans  appétit,  souffrant  d’entérites,  de  bronchites. 


(1)  Les  syndromes  d’imprégnation  tuberculeuse  (un 
volume  chez  Masson,  éditeur,  Paris,  1938). 


d’otites,  parfois  de  vomissehiehts  acétonémiques. 
A  l’époque  de  la  puberté,  elle  a  pris  mauvaise 
mine,  souffrant  de  dysménorrhée. 

Au  milieu  de  ces  malaises  permanents  et  sans 
gravité,  il  arrive  que  l’anamnèse  découvre  des 
épisodes  pathologiques  plus  sérieux,  qui  ont 
obligé  la  malade  à  des  temps  de  repos  ou  d’ali¬ 
tement  :  traces  d’albumine,  «  points  »  thorabi- 
ques  justifiés  par  de  vagues  diagnostic  de  pieu- 
rite  sèche. 

Naturellement,  de  nombreux  essais  thérapeu¬ 
tiques  ont  jalonné  les  années  de  l’eiifance  et  de 
l’adolescence  :  séjours  h  la  mer  ou  à  la  montagne, 
d’où  l’enfant  est  revenue  un  peu  fortifiée  et 
engraissée  ;  mais  l’amélioration  n’a  pas  per¬ 
sisté,  et  la  débilité  n’a  pas  tardé  à  reparaître  au 
cours  de  l’hiver  citadin  avec  les  fatigues  sco¬ 
laires. 

Il  n’y  a  pas  de  toux  habituelle,  en  dehors  de 
rhumes  et  bronchites  d’hiver,  qui  traînent 
cependant  plus  que  déraison.  La  malade  est  fri¬ 
leuse  en  toute  saison.  Les  douleurs  thoraciques 
et  .dorsales  sont  assez  régulièrement  signalées  j 
les  fatigues  inhérentes  àlavie  professionnelle  ou 
ménagère  les  accentuent.  Le  sujet  est  impres¬ 
sionnable,  et  surtout  déprimé  hypocondriaque. 

Quant  au  système  digestif,  il  est  généralement 
le  siège  de  désordres  chroniques,  qui  sont  très 
souvent  au  premier  plan  du  tableau  clinique  : 
manque  d’appétit,  digestions  lentes  ou  doulou¬ 
reuses  ;  malaises  abdominaux  ma!  définis  qui  ont 
fait  croire  à  l’existence  d’un  ulcère  gastrique,  à 
une  appendicite  chronique.  La  constipation 
est  habituelle  avec  son  cortège  de  malaises  : 
extrémités  froides,  migraines,  insomnies.  Le  foie 
est  souvent  incriminé  ;  les  malades  se  croient 
atteints  d’insuffisance  hépatique.  Mais  les  régi¬ 
mes,  les  séjours  dans  des  cliniques  diététiques 
n’ont  guère  réussi  à  corriger  la  paresse  de  cet 
organe. 

Les  règles  sont  douloureuses, irrégulières  ;  il 
y  a  de  la  leucorrhée. 

«  Ce  qui  contraste  étrangement  avec  la  multi¬ 
plicité  de  ces  plaintes,  c’est  le  caractère  généra¬ 
lement  négatif  de  l’examen  clinique,  tel  qu’il 
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peut  être  pratiqué  au  cours  d’une  consultation 
unique  au  cabinet  du  médecin.  » 

L’auscultation  des  poumons  et  du  coeur,  l’ex¬ 
ploration  de  l’abdomen,  du  pelvis,  ne  décèlent 
aucune  de  ces  altérations  évidentes,  qui  autori¬ 
seraient  un  diagnostic  de  lésion  organique  expli- 
quàttt  l’ensertlblê  dü  syrtdr'ottie,  et  toufHîtaierit 
à  la  thérapeutique  des  directives  Uîi  peu  claires. 
Tout  est  subjectif  dans  les  troubles  incriminés, 
ou,  du  moins,  les  constatations  faites  sont  médio¬ 
cres  et  peu  décisives,  en  regard  de  la  chronicité  et 
de  l’intensité  des  troubles,  Elles  se  résument  à  la 
découverte  d’une  ptose  viscérale  plus  ou  moins 

Diagnostic 

A  Vrai  dire,  les  éléments  constitutifs  de  cette 
«  maladie  fonctionnelle  »,  affectant  pour  ainsi 
dire  la  totalité  de  l’économie,  sont  Ceux  des 
intoxications  chroniques  à  action  lente,  ou  des 
infections  atténuées,  héréditaires,  ou  acquises. 
Ils  semblent  s’aggr<aver  au  cours  de  l’enfance  et 
de  l’adolescence  par  le  fait  de  désordres  plus 
profonds,  introduits  dans  l’organisme  en  raison 
de  la  déficience  des  grands  appareils,  qui  con¬ 
ditionnent  le  fonctionnement  synergique  du 
corps  :  le  systèhie  nerveux,  le  système  digestif, 
Tàppareil  endocrinien.  La  première  donnée, 
suspecte  de  bacillose,  qui  s’impose  chei?  ces 
nialades,  c’est  l’état  sanitaire  de  la  famille  h 
laquelle  ils  appartiennent  ;  antécédents  hérédi- 
taîregj  oü  collatéraux  fiettemeitt  chargés. 

D’autre  part,  la  recherche  des  tracés  laissées 
pat  les  lîiaîadics  autéilenfes  est  souvent  ftac- 
tuéüse,  â  l’exameh  radiologique  du  thorax  : 
fréquetiêe  tout  â  fait  frappante  des  séquelles  de 
tuberculose  gangiio-pleuto-puiihonaire  (mittime 
synéchie  plenrale,  réduisant  le  inouvemeht  d’un 
héttïi-diâphragtne  calciflcatiohS  hilaires,  jüxta- 
Maifés  j  adénites  rUédîastiiïâles  volürtîitteuses 
parfaîtement  calcifiées).-  Happrochées  des  êon^ 
nées  de  l’attânlHèse  (ambiance  familiale  sus- 
peete  ;  épisodes  pathogéniques  de  la  première 
leurtêsse  pîeürites  sèches,  poussées  d’adéni¬ 
tes,  hémoptysie  sans  lendemain,  bronchites 
pfbioiigées),  ceS  découvertes  prennent  vérita¬ 
blement  la  valeur  d'une  signature. 

Üne  cdti-réaetion  à  la  tuberculine,  si  elle  est 
positivé,  confirmera  i’impression  elinique  d’une 
tùsêémîë  bdëitlàire  Melitë:  Si  elle  est  négative,  par 
éontrêj  il  y  aura  de  fortes  chances  pour  que  la 
tuberculose  ne  soit  pas  en  cause,  et  les  recher¬ 
ches  devront  s’orienter  dans  un  sens  différent.- 
Ëhfin  Une  augmentation  de  la  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  globulaire  sera  favorable  à  l’hypothèse 
bacillaire. 

Le  Docteur  Burnand,  frappé  depuis  trente 
ans  par  cette  concomitance  courante,  a  vu  plu¬ 
sieurs  fois,  chez  de  tels  sujets,  des  poussées  tuber.. 


marquée,  parfois  d’une  certaine  hypertrophie 
de  la  thyroïde,  d’un  état  plus  ou  moins  accen¬ 
tué  de  maigreur,  d’une  maigreur  généralement 
rebelle  et  même  incoercibe.  Cependant  la  mine 
n’eSt  pas  forcément  mauvaise.  La  pression  arté¬ 
rielle  est  plutôt  basse,  mais  pas  à  l’excès. 

Très  souvent  la  température  est  rigoureuse¬ 
ment  apyrétique,  ou  même  hypothermique,  ou 
bien  les  périodes  subfébriles  n’existent  que  tem¬ 
porairement,  pendant  quelques  semaines,  fré¬ 
quemment  à  la  suite  d’une  grippe.  En  revanche, 
il  peut  exister  eheX  les  patraques  bacillaires  une 
légère  onde  prémenstruelle. 


ET  PRONOSTIC 

culeuses  tardives,  qui  ont  fourni  tardivement  la 
clef  d’un  diagnostic  longtemps  Hésitant, 

Mais  auparavant,  des  écueils  sont  à  éviter  ( 
celui  de  taxer  le  sujet  de  malade  imaginaire  ; 
celui  dé  le  prendre  pour  un  pré-tuberculeUx  ou 
pour  un  tuberculeux  évolutif  (faute  courante, 
qu’on  évitera  en  considérant  le  caractère  inerte, 
fibreux  et  calcifié  des  lésions  thoraciques),  ou 
de  le  confondre  avec  un  bacillaire  chronique 
(pas  d’état  sübfébrile  permanent), 

Enfin,  50  %  des  débiles  constitutionnels  ne 
se  rangent  pas  sous  l’étiologie  tuberculeuse  : 
anémie,  dépressions  neurasthéniques,  crises  de 
croissance,  hérédo-syphilis,  lésions  endocrinlen- 
rtes  (maladie  de  Basedow),  maigreur  hypophy¬ 
saire  de  Simmonds  (cachexie  strumlprive),  dys¬ 
ménorrhées,  syndrome  autO-toxique  des  enté- 
roptoses  et  de  la  constipation. 

Le  tableau  complet  de  la  «  patraquerie» 
s’observe  surtout  chez  les  personnes  d’âge  adulte 
et  même.vieillissantes:  c’est  Comme  une  sénilité 
anticipée.  Ces  sujets  sont  peu  menacés  au  pôM 
de  vue  vital  ;  ils  jouissent  souvent  d’une  longé¬ 
vité  exceptionnelle.  Au  point  de  vue  du  péril 
tuberculeux,  ils  se  comportent  comme  des  fibreux 
et  semblent  bénéficier  d’une  certaine  immunité, 
Si  certains  épisodes  évolutifs  se  produisent  néan¬ 
moins,  c’est  à  bas  bruit,  sans  réaction  thermique 
importante  :  ostéites  ou  périostites  d’allure  traî¬ 
nante  et  torpide  ;  poussées  de  pleurite  sans  len¬ 
demain.  Vers  la  soixantaine  cependant,  des 
tuberculoses  fébriles  et  rapidement  caséifiantes 
se  substituent  parfois  à  ces  séquelles, 

Plus  souvent,  l’imprégnation  tuberculeuse 
apyrétique,  objet  de  cette  mise  au  point,  se 
maintient  durant  de  longues  années,  faisant  de 
ces  malades  des  infirmes  chroniques  ;  asthmati¬ 
ques,  rhumatisants,  artério-seléreux.  Cependant 
chez  les  femmes  notamment,  la  période  de  la 
ménopause  peut  modifier  le  tableau  ;  le  sujet  se 
mettra  à  engraisser,  ce  qui  corrigera  sa  dyspepsie 
et  atténuera  le  déséquilibre  endocrinien. 

(S.  PiSCI-lER. 
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Les  critères  bactériologiques  et  biologiques 
du  rhumatisme  gonococcique 

Pour  MM.  Weissenbach  et  L.  Perles,  les 
différents  éléments  de  diagnostic  fournis  par  les 
investigations  biologiques  et  bactériologiques 
donnent  des  renseignements  de  valeur  inégale 
pour  établir  le  diagnostic  étiologique  du  rhu¬ 
matisme  gonococcique. 

Des  différents  examens  bactériologiques 
directs,  seule  la  recherche,  suivie  de  la  décou¬ 
verte  et  de  l’identification  du  gonocoque  dans 
les  voies  génitales  peut  être  pratiquement  rete¬ 
nue  :  positive,  elle  apporte  une  présomption 
importante  ;  mais  négative,  elle  ne  permet  pas 
d’éliminer  la  gonococcie.  L’hémoculture  est, 
même  dans  les'cas  aigus,  souvent  négative  ;  elle 
l’est  presque  toujours  dans  les  formes  chroniques 
ou  subaiguës.  La  recherche  du  gonocoque  dans 
le  liquide  articulaire  doit  toujours  être  pratiquée, 
mais  elle  donne  souvent  un  résultat  négatif,  en 
particulier  dans  les  formes  chroniques. 

Restent  les  diverses  investigations  biologi¬ 
ques.  De  toutes,  la  gono-réaction  lorsqu’elle  est 
fortement  positive  a  une  valeur  de  présomption 
importante  ;  faiblement  positive,  elle  n’a  qu’une 
valeur  d’indication  ;  mais  négative,  elle  ne  per¬ 
met  pas  d’éliminer  la  gonococcie.  La  cuti-réac¬ 
tion,  l’intradermo-réaction,  mais  surtout  les 
réactions  consécutives  à  la  vaccinothérapie  méri¬ 
tent  d’être  retenues,  lorsque  ces  dernières  se 
manifestent  par  des  réactions  focales  importan¬ 
tes  (articulaires  ou  génitales). 

Pratiqués  conjointement,  les  différents  exa¬ 
mens  bactériologiques  et  biologiques,  lorsqu’ils 
fournissent  les  uns  ou  les  autres  des  réponses 
positives,  apportent  au  médecin  un  faisceau  con¬ 
vergent  d’arguments  entraînant,  sinon  la  certi¬ 
tude,  du  moins  une  très  forte  présomption  en 
faveur  de  la  nature  gonococcique  du  rhumatisme. 
(Revue  de  Médecine,  avril  1939.) 

Traitement  des  états  nauséeux  par  ingestion 
de  solutions  salines  de  chlorure  de  sodium 

Au  cours  du  traitement  des  états  chloropéni- 
ques  par  des  injections  intraveineuses  de  solu¬ 
tions  hypertoniques  de  chlorure  de  sodium,  on  a 
souvent  fait  la  remarque  suivante  :  si  le  malade 
présente  des  vomissements  au  moment  de  l’injec¬ 
tion  saline,  les  vomissements  s’arrêtent  presque 
instantanément,  dès  qu’on  a  introduit  du  sel 
dgns  la  circulation,  Pour  arrêter  iès  vopisse- 
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ments  et  faire  disparaître  les  états  nauséeux, 
cette  thérapeutique  saline  est  donc  très  efficace. 
Au  point  de  vue  pratique,  on  peut  cependant  lui 
reprocher  de  nécessiter  une  injection  dans  les 
veines  et  d’exiger  en  plus  un  matériel  stérile.  Il 
en  résulterait  des  difficultés  d’ordre  pratique 
sérieuses,  quand,  par  exemple,  le  médecin  est 
appelé  à  appliquer  la  thérapeutique  saline  ino¬ 
pinément.  Le  Professeur  L.  Ambard  montre  que  ■ 
la  simple  ingestion,  par  le  tube  digestif,  d’une  ', 
solution  de  sel  hypertonique  est  susceptible  de  ? 
donner,  dans  ces  cas,  des  résultats  intéressants,  ■ 
Jusqu’ici,  cette  méthode  a  été  appliquée  à  huit 
reprises,  et  toujours  avec  succès. 

Sa  technique  a  été  en  général  la  suivante.  On 
fait  d’abord  une  solution  saturée  de  sel  marin, 
dont  on  se  sert  ensuite  pour  réaliser  une  solution 
diluée,  à  raison  d’une  partie  de  la  solution  saturée 
pour  cinq  parties  d’eau.  Cette  dernière  solution 
contient  donc  environ  5  %  de  sel.  Le  malade 
doit  en  ingérer,  en  une  seule  lois,  à  peu  près  le 
quart  d’un  verre  ordinaire,  puis  avaler  une  cuille¬ 
rée  à  dessert  d’eau  ordinaire,  pour  ne  pas  garder 
dans  la  bouche  un  goût  trop  salé.  En  cas  d’échec,  ' 
on  renouvelle  l’ingestion  d’eau  salée. 

On  sera  certainement  surpris  que  l’ingestion 
de  la  minime  quantité  de  sel  de  1,50  à  2  gr.  50 
puisse  donner  des  résultats  aussi  nets.  Mais  on 
remarquera  que  le  sel  est  absorbé  en  solution 
concentrée,  et  Danielopoulo  a  observé  dernière¬ 
ment  que  l’introduction  d’une  solution  saline 
hypertonique  dans  un  estomac  en  état  d’hyper¬ 
péristaltisme  mèt  presque  aussitôt  l’estomac  au 
repos.  Peut-être  faut-il  voir,  dans  l’action  des 
solutions  hypertoniques  sur  le  système  nerveux, 
la  cause  des  effets  si  rapides,  que  donne  l’injec¬ 
tion  de  solutions  salines.  (Le  Médecin  d’Alsace 
ei  de  Lorraine,  avril  1939). 

Cardiopathie  rhumatismale  chez  l’enfant 

Le  Docteur  Arnaud  (Rabat)  rapporte  quatre  . 
cas  graves  de  cardiopathies  infantiles  évolutives, 
qui  se  sont  tous  terminés  par  la  mort.  A  ce  pro¬ 
pos,  il  insiste  sur  l’insuffisance,  en  pareille  occur¬ 
rence,  de  nos  armes  thérapeutiques  habituelles. 

De  son  travail,  il  faut  retenir  les  points  sui¬ 
vants  : 

La  septicémie  rhumatismale  est  d’une  haute 
gravité  pour  l’enfant  de  8  à  15  ans.  La  poly¬ 
arthrite  rhumatismale  vraie  s’accompagne  tou¬ 
jours  dans  la  règle  de  lésions  du  myocarde,  alors 
même  (|ue  l’endocarde  n’est  pas  touclié, 
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L’atteinte  infectieuse  peut  à  peine  ou  pas  du 
tout  se  manifester  sur  les  articulations.  Elle  est 
le  plus  souvent  légère  et  fugace.  Le  cœur  est 
touché  dès  la  première  ou  la  deuxième  atteinte. 

Ne  pas  se  contenter  du  diagnostic  d’insuffi¬ 
sance  ou  de  rétrécissement  mitral  (juapd  pji  Igs 
trouve,  mais  vérifier  l’état  du  myocarde.  En  effet 
le  pronostic  dépend  de  la  myocardite,  de  son 
degré,  de  la  progression,  plus  ou  moins  rapide. 

Le  roédicaraent  offisiel,  spécifique  reconnu,  le 
SRlioylate  de  soude,  n’a  aucune  action  sur  la 
myacardite  rhumatismale  et  dans  ce  cas  par¬ 
ticulier,  la  voie  reste  ouverte  d  toutes  les  recher¬ 
ches  comme  à  tous  les  essais.  (^Maroo-Médioal, 
avril 

Soyons  prudents  dans  l’interprétation 
des  pyélographies  intraveineuses 
'Tous  les  radipgraphes,  de  nombreux  médecins, 
(put  des  pjfélographles  intraveineuses.  Beaucoup, 
dans  leurs  rapports,  ne  se  coptentent  pas  de 
décrire  ce,  cju’ilS  voiept,  ils  ipterprètent.  Le  dut 
de  cettp  étude  du  Professeur  LEPoprap,  est  de 
rappeler  combipp  l’interprétatiop  d’une  pyélo- 
graphie  peut  être  difficile.  Il  faut  reconnaître  que 
les  pUchés  p.e  permettent  pas  de  tirer  toujours 
Upe  conclusion  ;  nous  devons  être  extrêmement 
prudents.  Enfin,  la  pyélographie  n’apporte  pas, 
à  elle  seule,  la  lumière  et  un  diagnostic  ;  elle 
est  surtout  un  procédé  d’appoint, 

Qu'attendons-pous  dç  Ip  pyélographje  intra¬ 
veineuse  ? 

Par  up  examen  sans  danger  et  facilement 
accepté,  nous  pouvons  phtenir  :  1°  une  idée 
d’ensepible  dans  un  cas  obscur  de  «  douleur  de 
reips  »  qui  oriente  le  diagnostic  vers  une  malfor¬ 
mation  ’  congénitale,  une  hydrpnépbrose,  une 
ptose  rénale,  ou  bien  montre  que  le.s  relus  opt  un 
aspect  normal  et  sont  probablement  hors  dp 
cause  ;  2°  puis  l’jndication,  sî  Intéressante,  qu'il 
existe  yn  rpin  de  chaque  côtéj  Complétée  gouvent 
par  une  appréclatioti  suffisante  de  la  forme  des 
caljcçp  et  dps  bassinets  ;  3“  upe  localisation 
exacte  des  calculs  dp  rein,  et  parfois  des  calculs 
de  l'uretère  ;  la  mise  en  évidence  des  compli¬ 
cations,  en  particulier  des  dilatations  partielles 
ou  tptalei  qui  les  apcompagnept  ;  40  parfois,  et 
ceci  n’est  pas  encore  assez  étpdié  l 'état  des 
voies  urinaires  supérieures  chez  les  prostatiques, 
Voilà,  semble-t-il  des  indications  difficilement 
discutables. 

Parmi  celles  que  l’on  pourrait  contester,  on 
cite  la  tpberculose  urinaire,  tantôt  pour  copfir- 


mer  par  une  image  les  résultats  du  cathétérisme 
des  uretèi’es,  tantôt,  quand  le  cathétérisme  uré¬ 
téral  est  impossible,  pour  pratiquer  la  uéphrep- 
tomie,  souvent  avec  le  secours  d’épreuves  assez 
nettes.  L’indication  de  la  pyélographie  intra¬ 
veineuse  peut  se  poser  aussi  dans  les  traumatis¬ 
mes  du  rein  ;  elle  ne  donne  pas  les  belles  épreuves 
de  la  pyélographie  rétrograde,  mais  elle  a  l’avan¬ 
tage  d'être  sans  danger. 

Dans  tous  ces  cas,  la  pyélographie  n’est  pas 
upe  épreuve  upigue  et  décisive  ;  elle  apporte  un 
apppipt  plu-s  PU  moins  important,  mais  tpyjpprs 
utile, 

Voilà  dope  une  série  de  .services  que  npus  repd 
cette  méthode,  services  très  précieu^t.  Pourquoi 
la  compromettre  en  voulant  en  faire  l’épreuye 
unique  et  décisive,  et  en  voulant  eP  tirer  des 
conclusions  à  tout  prix,  dussent-elles  être 
hasardeuses  ou  tout  à  fait  erronées  ?  (Jpurn. 
des  Sciences  médicales  de  Lille,  3  avril  1939-) 

"Trois  cas  d’avorteipent  habituel  heureùsepiept  traité 
par  l’extrait  thyroïdien 

On  rencontre,  en  effet,  assez  fréquemment  des 
avortements  à  répétition  chez  des  femmes  pré¬ 
sentant  tous  les  signes  de  l’insuffisapçe  thyroï¬ 
dienne  (obésité,  tempérament  calme,  sourcils 
rares,  cheveux  cassants,  frilosité),  et  chez  lesquel¬ 
les  l’observation  clinique  et  les  recherches  de 
laboratoire  ne  permettent  pas  d’assigner  une 
cause  certaine  à  la  répétitiop  des  avortements  gt 
font,  en  particulier  rejeter  le  diagnostie  de  syphi¬ 
lis.  Chez  de  telles  malades,  il  a  été  donné  au  Doc- 
leur  P.  Bauard,  de  pouvoir  à  plusieurs  reprises 
mener  des  grossesses  à  terme  après  un  traite¬ 
ment  thyroïdien  et  iodé  combinés. 

De  tels  résultats  ne  sont  évidemment  basés 
que  sur  la  clinique  ;  ils  sont  cependant  assez 
impi’essionnants  pour  qu’on  essaie  aveo  convicr 
tinn,  dans  les  avortements  à  répétition,  la  médi¬ 
cation  thyroïdienne  et  iodée  combinée,  lorsque, 
bien  entendu,  la  spécificité  peut  être  légitime-, 
ment  écartée  et  lorsqu’enfin  se  trouve  réalisé 
le  tableau  de  l'hypothyroïdie,  tel  que,  depuis  dp 
longues  années,  la  clinique  a  permis  de  l’indivi¬ 
dualiser.  L’influence  des  endocrine-s  sur  les  méta¬ 
morphoses  et  la  croissance  permet  du  reste  de 
supposer  que  des  observations  de  cet  ordre  iront 
en  se  multipliant  au  fur  et  à  mesure  que  l’atten- 
tipn  sera  attirée  sur  ce  point. 

Ce  faisant,  le  gynécologue  fera  essentielle¬ 
ment  œpyre  dp  médpein,  {fievue  française  de 
gyçiécolpgie,  pmi  1939.) 
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Académie  de  médecine 

La  tularémie  exigte-t-elle  en  Afrique  qeeideiitale  ? 
(MM.  M.  Peltier,  Ar,quié,  Jonchêre  et  Durieux  ; 

— Présentation  par  M.  Pasteur-Valléry-Radot. 

18-4-1939) 

Lee  auteurs  ont  fait,  chez  trois  malades  soignés  en 
Afrique  Occidentale,  des  recherches  de  laboratoire 
qui  les  incitent  à  penser  à  l’existence  possible  de  la 
tularémie  en  cette  région. 

Les  malades  présentaient  un  état  typhoïde.  Agglu¬ 
tination  au  proteiis  négative.  Hémocultures  et  séro¬ 
diagnostic  pour  les  microbes  du  groupe  typhique 
négatifs.  Par  contre,  agglutination  à  des  taux  relati¬ 
vement  élevés  du  M,  tiilarms^. 

La  vaccination  anti-diphtérique  en  Belgique 

(M.  P,  Nénis.  Présentation  par  M,  Deere  ; 

18-4-1939) 

La  vaccination  anti-diphtérique  connaît,  en  BelgU 
que, un  succès  croissant,  surtout  depuis  ce.',  trois  der¬ 
nières  années. 

Au  cours  des  d  Ix  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
elle  a  été  employée  chez  plus  de  300.000  enfants. 
Aucunincidentgraven’a étéobservé ;  tout  accident 
notable  eût,  en  effet,  été  signalé  par  les  familles  ou 
par  les  médecins. 

M.  Nélis  conclut  :  simple,  efficace,  telles  sont  les 
caractéristiques  de  la  vaccination  anti-diphtérique 
par  l’anatoxine  Ramon. 

Prophylaxie  collective  anti-paludique  en  Tunisie 

(MM.  Dupoux,  Barthas,  Antoine  et  Garali.  — 

Présentation  par  M.  Marchoux  ;  25-4-1989) 

Les  auteurs  signalent  de  nouveaux  résultats  con- 
cernant  les  expériences  de  prophylaxie  collective 
anti-paludique  faites  par  eux  en  Tunisie,  en  1937  et 
1938.  La  méthode  qu'ils  ont  utilisée  est  colle  préconi¬ 
sée  par  M.  Ph.  Dccourt,  l’administration  de  médica¬ 
ments' anti-paludiques  synthétiques,  de  prémaline, 

En  trois  années,  sur  plus  de  ?7.ooo  personnes, 
aucun  accident  ne  s’eat  produit  du  fait  de  laditepro- 
phylaxie.  Les  résultats  ont  été  bons.  D'ailleurs,  la 
lutte  «  antiplasmodiale  »  ainsi  elîeotuée  ne  s’oppose 
en  aucune  manière  à  la  lutte  «  antianophélienne  ». 

Académie  de  chirurgie 
Tentatives  chirurgicales  dans  l’aerocyanose 
(M.  E.  Loue  AT,  de  Bordeaux,  et  Bargues  ;-22-3-1939) 

L’acrocyanose,  caractérisée  par  la  triade  sympto¬ 


matique  :  le  cyanose  des  extrémités  ;  a»  refroidisse¬ 
ment  ;  3®  troubles  vaso-moteurs  (sudation  et  œdèjn e) 
est,  dans  la  règle,  une  affection  essentiellement  médi¬ 
cale,  à  traitement  médical’lppothérapie  ovarienne, 
thyroïdienne,  hypophysaire,  etc.), 

Si  l’acrocyanose,  donc,  i<  ne  s’opère  pas  »,  jl  n’est 
pas  impossible  cependant  qu’une  intervention  dp 
chirurgien  soit  parfois  utile  dans  cette  affection,  MM, 
Loubat  et  Bargues  ont  observé  une  jeuqe  fille  de 
quinze  ans,  atteinte  d’açrocyanose  typique,  chez 
laquelle  ils  pnt  pu  faire  les  observations  suivantes  : 
à  trois  reprises,  l’acrocyanose  a  disparu  complète-- 
ment,  pour  untempsassez  limitéilest  vrai,  au  cours 
de  l’anesthésie  générale.  Pe  même,  une  sympatheC' 
toroie  péri-artérieUe  de  l’humérale  gauche,  puis  de 
l’humérale  droite  a  été  suivie  de  disparition  de  la 
cyanose  et  du  refr  idissement,  A  gauche,  le  résultat 
a  été  persistant.  En  somme,  l’indication  chirurgicale 
pourrait  peut-être,  tout  à  fait  exceptionnellement,  se 
poser  dans  certains  cas  graves  d’acrocyânose. 

Asepsie  des  salles  d'epération.  Le  scaphandre 
(MM,  HasîANT,  de  IJançy  et  L,  Grimauet, 
d’Algrange  ;  15-2-1939) 

Dans  nombre  de  circonstances,  l’air  expiré  est 
porteur  de  germes  plus  ou  moins  pathogènes  et 
depuis  longtemps  les  chirurgiens  se  sont  préoccupés 
de  cette  cause  de  septicité  opératoire. 

Pour  en  prévenir  les  effets  nocifs,  MM-  Hamant  et 
Grimault  ont  fait  construire  un  appareil  que 
M.  Predet  a  judicieusement  appelé  scaphandre.  Il  se 
compose  essentiellement  d’un  transparent  bombé, 
en  verre  ou  en  acétate  de  cellulose,  recouvrant  la 
plus  grande  parlie  de  la  face.  Une  cagoule  en  tissu 
imperméable,  assez  ample,  forme  chambre  respira¬ 
toire.  Un  tube  en  caoutchouc  envoie,  au  niveau  du 
front,  un  courant  d'air  frais  sous  pression.  Un  autre 
tube  de  caoutchouc  aspire,  au  niveau  du  menton, 
l'air  expiré.  L’air  est  prélevé  à  l'extérieur  et  il  est 
évacué  hors  de  la  salle  d’opération. 

Non  seulement  le  chi rurgien,  mais  son  aide,  l’anes¬ 
thésiste  et  l’opéré  lui-même  en  sont  munis.  Pour 
l’opéré,  l’air  envoyé  dans  le  scaphandre  a  traversé  un 
appareil  d’anesthésie  d'Ombrédanne  ou  de  Ricard. 
Seule,  l’infirmière  de  service  ne  peut  en  être  pourvue, 
en  raison  de  ses  multiples  déplacements. 

—  M.  P.  Fredet  remarque  que  toute  la  question 
est  de  savoir  si  l’emploi  du  masque  est  pratique.  A 
priori,  il  paraît  acceptable  pour  le  chirurgien,  son  aide 
direct  et  l’anesthésiste. 

P.  P- 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  un  cas  d’uro-porphyrinurie  traité  par  l’amide 
nicotinique 

(MM.  R.  Boulin,  L.  Justin-Besançon,  G.  Nepveux 
et  Y.  Geoffroy  ;  17-3-1939) 

Il  s’agit  d’un  second  cas  de  porphyrinurie  (irais 
d’uro-porphyrinurie) traité  parl’ainide  nicotinique. 
Cette  affection  est  survenue  à  la  suite  d’un  ictère 
passager,  avec  une  abondante  urobilinurie  ;  il  n’y  a 
pas  eu  de  pigmentation. 

La  porphyrinurie  s’est  accompagnée  d’un  syn¬ 
drome  polynévritique  du  type  descendant,  véritable 
syndrome  de  Landry  renversé  ;  mais  alors  que  le  syn¬ 
drome  de  Landry  évolue  habituellement  rapidement 
vers  la  mort,  ici  il  a  évolué  vers  la  chronicité. 

L’administration  d’amide  nicotinique  a  diminué 
de  60  p.  100  l’élimination  d’uroporphyrine  et  amé¬ 
lioré  légèrement  l’état  polynévritique.  L’amide  agit 
vraisemblablement  en  pareil  cas  sur  la  formation  du 
pigment  car,  in  vitro,  on  a  pu  se  convaincre  expéri¬ 
mentalement  que  l’amide  nicotinique  demeuraitsans 
action  aucune  sur  l’uro-porphyrine. 

Un  cas  de  eopro-porphyrinurie  traité  par  l’amide 
nicotinique 

(P.  NEPVEUx  et  Y.  Geffroy  ;  17-3-1939) 

L’observation  communiquée  comporte  l’associa¬ 
tion  :  d’une  cirrhose  d’origine  vraisemblablement 
éthylique,  d’urobilinurie  et  de  troubles  dans  l’épreuve 
de  la  galactosurie  provoquée  relevant  d’une  insuffi¬ 
sance  hépatique  ;  d’une  mélanodermie  localisée  à 
quelques  secteurs  des  téguments  ;  d’un  syndrome 
cérébelleux  prédominant  du  côté  droitj  de  spasme 
colique,  et  accessoirement  dé  lithiase  vésiculaire. 
L’examen  chimique  des  urines  a  permis  de  mettre 
en  évidence  un  pigment  dont  les  caractéristiques 
sont  celles  attribuées  par  Derrien  aux  porphyrines  ; 
en  particulier,  soumis  en  chambre  noire  aux  rayons 
ultra-violets  émis  par  une  lampe  de  quartz  à  vapeur 
de  mercure  et  filtrée  par  un  verre  au  nickel  (écran 
de  Wood),  il  donne  lieu  aune  fluorescence  pourpre. 

Les  analyses  qualitatives  et  quantitatives  con¬ 
cluent  à  la  présence  dans  les  urines  d’une  porphy- 
rine  éthéro-soluble,  dont  le  chlorhydrate  n’est  pas 
soluble  dans  le  chloroforme,  et  dont  les  caractères 
spectroscopiques  en  solution  éthérée  et  en  solution 
chlorhydrique  à  5  'p.  100  permettent  de  conclure  qu’il 
s’agitd’unecoproporphyrine.Le  dosage photcrcétri- 
que  pratiqué  par  la  méthode  de  Fibk  et  Hœrbürger 
révèle  0  mgr.  549  de  coproporphyrine  éliminée  par 


litred’urine,  soit  0  mgr.  646  pour  un  débit  nycthé¬ 
méral  de  1  litre  175. 

Le  malade  a  reçu  per  os  une  dose  de  0  gr.  50 
d’amide  nicotinique  en  cachets  de  0  gr.  05  à  raison  de 
deux  cachets  toutes  les  deux  heures  ;  en  outre,  il  a 
été  pratiqué  deux  injections  intra-musculaires  d’une 
solution  de  ce  même  corps,  dont  la  dose  réprésentait 
pour  chaque  injection  0  gr.  20,  soit  au  total  une 
administration  par  vingt-quatre  heures  d’un  chiffre 
global  de  0  gr.  90  de  ce  médicament. 

Dès  les  premières  vingt-quatre  heures  de  ce  traite¬ 
ment,  les  urines  présentent  une  couleur  voisine  de  la 
normale. 

Après  huit  jours  de  traitement,  on  ne  trouvait 
plus  dans  les  urines  que  des  traces  de  coproporphy¬ 
rine  à  peine  supérieures  à  celles  que  l’on  rencontre 
souvent  à  l’état  normal. 

Insuline  et  anaphylaxie 

(MM.  F.  Rathery,  D.  Bargeton,  H.  Maschas 
et  J.  Turiaf  ;  31-3-1939) 

Des  accidents  anaphylactiques  ont  surtout  été 
signalés  aune  époque  où  l’insuline  était  moins  puri¬ 
fiée  que  maintenant  et  leur  fréquence  actuelle  est 
devenue  très  faible  ,  si  l’on  tient  compte  du  nombre 
considérable  de  diabétiques  quotidiennement  traités 
par  l’insuline. 

Avec  les  insulines  actuellement  utilisées  les  mani¬ 
festations  mineures  d’anaphylaxie  sont  relativement 
rares,  les  accidents  de  grand  choc  exceptionnels. 

Il  a  donc  semblé  intéressant  de  rapporter  l’obser¬ 
vation  d’une  diabétique,  chez  quil’insuline  a  provo¬ 
qué  les  manifestations  les  plus  franches  du  grand 
choc  anaphylactique,  et  chez  laquelle  la  nature  des 
accidents  cliniques  a  pu  être  confiimée  par  diverses 
épreuves  biologiques.  A  deux  reprises  notamment, 
ces  accidents  ont  été  déclenchés  :  une  fois  par  une 
injection  intramiusculaire  d’une  préparation  d’insu¬ 
line  couramment  utilisée,  l’autre  fois,  par  la  simple 
injection  intradermique  de  1  /20  de  centim.ètrecube 
d’une  insuline  brute. 

D’une  manière  générale,  la  nature  anaphylactique 
de  ces  manifestations  ne  fait  aucun  doute.  Celles-ci 
dépassent  de  beaucoup,  par  leur  intensité,  les  acci¬ 
dents  anaphylactiques  qu’il  n’est  pas  exceptionnel 
d’observer  lorsqu’on  emjploie  l’insuline.  On  peut  hs 
considérer  comme  très  vraisemblablement  dues,  non 
à  l’insuline  elle-même,  mais  aux  impuretés  qui  l’ac¬ 
compagnent  dans  les  préparations  utilisées.  Le  ter¬ 
rain  a  joué  un  rôle  prépondérant,  car  la  même  insu¬ 
line  employée  chez  d’autres  diabétiques  ne  provoque 
aucun  accident. 

G.  F. 


♦  ♦  ♦  ♦ 
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P  .  —  L.  DOüViOiïi  Ôerttfibiltidflâl^étuae  des 
hernies  épigastriques.  Les  rapports  de  leur  symp¬ 
tomatologie  avec  le  syndrome  vagal.  (Thèse  1530.) 
Les  hernies  épigastriques  sont  fréquentes.  Elles 
sôftt  d'atttàfit  pîss  dédidifi'ettseê-  flt’éïlés  Sont  pltiS 
petHes.  Une  pdlpation  minutiéttse  de'  la  paroi  ahdo- 
miitale  permet  de  les  déceler.  Cette  têcherche  s’im¬ 
pose  chez  tous  les  malades  qui  présentent  des  sÿmp^ 
iéffls.s  digestifs  dont  la  caüse  n’est  pas  évidente. 

Les  hernies  épigastriques  rêprodîîJàent,  suivant  lé'S 
cas, la  syffiptomatôlogiedes  gastrites,  des  ptôses  gas¬ 
triques  et  des  ulcères  gastro-diiodénaux.  Cependant, 
là  douleur  disparaît  en  général  dans  le  déeuhitus  dor¬ 
sal  et  augmente  à  l’occasion  d’efîorts.  Tous  lessymp- 
tomes  fonctionnels  et  physiques  dés  hernies  épigas¬ 
triques  sont  rebelles  aux  régiiiïès  et  atix  traîtémiéflts 
symptomatiques. 

La  pâthogénie  de  ces  trouhles  heriiiaires  peut  être 
interprétée  par  l’irritation  des  filets  terminaux  dü 
pneumogastrique.  L’état  de  vagotonie  est,  en  généroh 
I  onsécutif  .aux  adhérences  du  sac  herniaire  avec  la 
paroi  abdominale. 

La  curé  radicale  de  ces  hernies  épigastrîqùes  per¬ 
met  la  guérison  complète  des  symptômes  digestifs 
intenséS  et  Variés  qu’elles  provoquent. 

P.  —  ù'  E.  Guiu,  -“Lês  hloéàges  partiels  avec  bra* 
dÿèafdis  au  cours  dés  infarctus  du  mÿOCârdè. 
(Thèse  1539.) 

L’auteur  rapporte  trois  observations  cliniques,  â 
propos  desquellesilprésente  une  étude  clinique,  élee- 
tro-cardiographique  et  anatomique  de  cette  ques¬ 
tion. 

P.  P.  Pekhasson.  ^  CfUélqueS  téflaps  princi¬ 
paux  dü  diagnostic  dé  la  stérilité  èOftjtigâle.  Tra^ 
Vaii  de  la  consultation  contre  la  stérilité  conjugale 
de  la  Maternité  de  Lariboisière.  (Thèse  1539.) 

On  considère  qu’il  y  a  stérilité  conjugale  lorsqu’un 
couple  ayant  des  rapports  sexuels  réguliers  est  resté 
trois  ans  sans  que  la  femme  ait  présenté  de  grossesse. 
On  sait,  en  effet,  que  95  %  des  ménages  stériles  après 
trois  ans  le  restent  définitivement.  Cette  stérilité 
conjugale  involontaire  frappe  environ  15  %des  mé¬ 
nages. 

L’auteur  envisage  les  différentes  causes  de  la  sté¬ 
rilité  conjugale  involontaire  :  masculines  (déficiences 
(lu  sperme,  azoospermie,  lésions  du  canal  vecteur)  ; 
féminines  (perméabilité  du  col, perméabilité  tubaire, 


phéSeftOeoU  âbOeTiCe  de  gdaifeStranslucides,  affections 
utéro-tubaires,  stérilité  ovarienne)  ;  syphilis. 

Str.  —  D' D.  Mitracos.  —La  biopsie  dans  le  cancer 
dü  làfynx  (Thèse  1538.) 

La  biopsie  dans  le  èâncér  dü  larynx  s’efiectüe 
.SôUlahésthésielôcàle.  Cetté  anesthésie  sera  fente 
méthodique  et  prudente. 

L'irttèrventîOn  àüfa  lléit  par  les  Voies  h'atUrelles,  ■ 
sôUS  làryfîgôScôpié  indirecte,  avec  une  pince  spéciale 
fine  ët  coüpâhfé. 

Dans  lë  cas  ou' là  biopsie  présente  des  difflcüftés, 
le  larytigoiOgistè  se  servi  ra  delà  larÿngOscopie  directe. 
Lé  prêlèvéfiîêîit  doit  être'  intact,  typique,  profond, 
large,  èt  multiplè. 

Üfïé  bonfic  prise  doit  porter  sûr  lé  centre  et  sùT  les 
pérîphéri'ès  de  là  lésion. 

Mp.  Dr  D.  ZartaüJas,  Contribution  à  l’éttrdè  dé 
la  transmission  hydrique  de  la  poliomyélite  aiguë 
épidémique  (Thèse  1539.) 

L’auteür  préséiitc  une  Série  d’observations  en 
faveur  de  la  transmission  hydrique  de  la  poliomyélite 
aiguë'. 

11  conclut  â  Tadoption  de  mesures  d’iiyglène  InS'pi  ■ 
rées  de  cette  notion,  pour  protéger  les  populations 
des  localités  contaminées  :  distribùtîOn  d’eau  pure 
aussi  bien  pour  la  Consommation  que  pour  le  lavage 
et  pour  tous  les  usages  domestiques. 

t*.  Dr  M.  Ai/rSiAN.  —  GéWtriMtron  â  l’étüdé  êê  la 
ctimînologié  aü  pôiflt  de  Vüe  hiolégiqüe. 

U  existe  une  dlfferenceimpOïtante  entre  les  métho¬ 
des  qu’emploient  le  juriste,  ïe  sociologue  et  le  rhédé- 
cin  pour  étudier  le  crime.  L’acte  criminel  est  Une 
manifestation  de  l’activité  biologique. 

Doivent  être  considérés  en  matière  criminologi¬ 
que  :  le  terrain  psychobiologique,  la  force  subjective 
des  excitants  qui  agissent  sur  lui ,  l’hérédité  morbi  de, 
le  mllléu  social,  êtc. . . 

P.  ^  Dff  I.  ÂrjEScov.  ^  Côntrihtitién  â  î’étudé  dé 
raüXothérâpié  rénale.  (Thèse  1539.) 

L’auxothérapie  est  l’orientation  d’une  médication 
pâf  u'fi  süc.  L^aUxotliér  âpié  rénale  consiste  a  associer 
à  une  substance  diurétique  des  extraits  rénaux, .poUr 
en  accroître  l’actfoü.  L’atteUr  a  étüdiéufte  auXofhé* 
fapie  réalisée  pur  l’àdjôhctiOn  d^el'tràfts  pfftÿtothé^ 
ràpiqués  ài'extraitdêréin  ètileriàobtériU  des  effets 
régulièrement  constants. 
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Thérapeutique 


ACTION  D'UN  NOUVEL  EXTRAIT  HÉPATO-GASTRO-PYLORIQUE 
SUR  LES  GLOBULES  ROUGES  DU  SANG  CIRCULANTE) 

Docteur  A,  Gekvais 


Alexis  Carrel  (1)  donne  du  sang  la  définition 
suivante  :  «  Le  sang  est  un  tissu  comme  tous  les 
«  autres  tissus.  Il  se  compose  d’environ  30 
«  millions  de  globules  rouges  et  de  50  millions 
«  de  globules  blancs.  Mais  ces  cellules  ne  sont 
«  pas  comme  celles  des  autres  tissus,  immo- 
«  bilisées  par  une  charpente.  Elles  sont  suspen¬ 
te  dues  dans  un  liquide  visqueux,  le  plasma.  » 


«  Un  homme  possède  une  quantité  de  sang 
inférieure  au  dixième  de  son  poids  »,  soit 
environ  6  litres.  Donc  tenant  compte  du  nombre 
de  globules  rouges  indiqué  ci-dessus  et  du  volume 
du  sang  chez  l’homme,  le  sang  normal  contient 
5  millions  de  globules  rouges  par  millimètre 
cube.  C’est  en  déterminant  le  nombre  de  globu¬ 
les  rouges  dans  un  millimètre  cube  de  sang  que 
le  médecin  pourra  savoir  si  son  malade  est 
atteint  ou  non  d’une  maladie  du  sang  et,  dans 
le  cas  de  l’affirmative,  connaître  l’importance, 
la  gravité  de  l’anémie  dont  il  est  atteint.  Par  voie 
de  conséquence,  c’est  par  l’augmentation  du 
nombre  des  globules  rouges  dans  le  sang  que  l’on 
constate  l’amélioration  et  la  guérison  d’un  ma¬ 
lade  atteint  d’anémie. 

L’organothérapie  anti-anémique  agit  sur  le 
nombre  des  globules  rouges.  Un  nouvel  extrait 
hépato-gastro-pylorique,  buvable  en  tubes  scel¬ 
lés,  injectable  en  ampoules  stérilisées,  a  été  étu¬ 
dié  par  B.  Mouras  (2)  et  M.  Lombard  (3).  en  ce 
qui  concerne  sa  valeur  sur  la  régénération  san¬ 
guine,  et  en  particulier,  sur  les  modifications 
globulaires. 

Observation  Mouras,  iio  I.  —  Maria  P...,  culti¬ 
vatrice,  50  ans,  voit  ses  globules  rouges  passer  de 
2.580.000  (30  septembre  1936),  à  4.010.000  (21  octo¬ 
bre  1936)  sous  l’action  de  4  ampoules  buvables  d’ex¬ 
trait  hépato-gastro-pylorique  administrées  journelle¬ 
ment.  Donc  en  trois  semaines,  augmentation  de 
1.430.000  G.  R.,  soit,  par  semaine,  476.000. 

Observation  Mouras,  n»  III.  —  Mineur,  59  ans, 
anémie  pernicieuse  cryptogénétique  avec  syndrome 
de  Riessen-Russel,  9  septembre  1936,  1.200.000  G.  R.. 
Soigné  avec  l’extrait  hépato-gastro-pylorique  en  am¬ 
poules  buvables  de  5  c.  c.,  voit  le  19  décembre  ses  glo¬ 
bules  rouges  atteindre  3.700.000,  soit  une  augmenta¬ 
tion  hebdomadaire  moyenne  de  340.000. 


(*)  Voir  Concours  Médical,  n»  19  du  7  mai  1939. 

(1)  Alexis  Carrel.  —  L’homme  cet  inconnu, 

(2)  B.  Mouras.  —  Thèse  Paris,  1937. 

(3)  M.  Lombard.  —  Thèse  Nancy,  1938, 


Observation  Lombard,  n<=  II.  —  G...,  écolier, 
15  ans,  Anémie  cryptogénétique  avec  2.730.000  G.  R., 
le  23  février  1938.  Traitement  d’attaque  avec  extrait 
hépato-gastro-pylorique  injectable,  1  à  3  c.  c.  par  jour. 
Traitement  d’entretien  avec  ampoules  buvables  2  c.  c. 
2  à  3  par  jour,  d’extrait  hépato-gastro-pylorique,  29 
avril  1938,  6.090.000  G.  R.  Augmentation  hebdoma¬ 
daire  moyenne  365.000  G.  R. 

Observation  Lombard  n®  VII.  —  André  I..., 
8  ans,  entre  àla  Clinique  médicale  infantile  de  Nancy  le 
10  janvier  1938.  Anémie  d’origine  inconnue  (bacillaire 
présumée).  Le  14  janvier  3.110.000  G.  R.  En  37  jours, 
reçoit  30  ampoules  de  1  c.  c.  d’extrait  hépato-gastro- 
pylorique  injectable.  Le  22  février  on  dénombre 
5.200.000  G.  R.  faisant  ressortir  une  augmentation 
hebdomadaire  moyenne  de  418.000  G.  R. 

Observation  Lombard,  n®  X.  —  Religieuse  de  l’hô¬ 
pital  Saint -Julien  deNancy,  61  ans.  Anémie  cryptogé¬ 
nétique.  Au  10  août  1937,  2.940.000  G.  R.  Traitements 
variés  jusqu’au  6  mai  1938  ;  on  décompte  3.210.000  G.  R. 
A  partir  du  9  mai,  injection  quotidienne  de  5  c.  c.  d’ex¬ 
trait  hépato-gastro-pylorique.  Le  21  mai  :  5.190.000 
G.  R.  Augmentation  moyenne  hebdomadaire  940.000 
G.  R. 

Observation  Lombard  n®  XI.  —  D. . .  Georges, ou¬ 
vrier  agricole,  55  ans,  entre  à  l’hôpital  central  de  Nancy 
le  22  janvier  1938.  Anémie  d’origine  brightique.  Le 
25  janvier  1.260.000  G.  R.  Du  25  janvier  au  4  février,  on 
administre  au  malade  4  à  5  ampoules  buvables  de  5  c.  c. 
d’hémo  pylore.  2.120.000  G.  R.  A  partir  du  5  mars,  on 
institue  le  traitement  à  l’extrait  hépato-gastro-pylori¬ 
que  injectable  :  5  c.  c.  tous  les  deux  jours.  Amélioration 
del’état  général  du  malade.  Le  21  mars,  4.200.000  G. 
R.  Moyenne  hedomadaire  d’augmentation  975.000  G.  R. 

Les  observations  cliniques  ci-dessus  émanent 
des  services  hospitaliers  de  Paris,  Nancy,  Lille 
et  du  Centre  antipaludique  du  Maroc  à  Rabat. 
Elles  ont  été  prises  chez  des  entants  de  8  et 
15  ans  et  chez  des  adultes  de  28,  50,  55,  61  ans 
faisant  ainsi  la  preuve  de  l’action  de  l’extrait 
anti-anémique  à  tout  âge.  L’augmentation  heb¬ 
domadaire  moyenne  s’étale  entre  340.000  et 
975.000  G.  R.  Or,  selon  les  meilleurs  hématolo¬ 
gues,  un  produit  anti-anémique  fait  sa  preuve 
lorsqu’il  produit  une  augmentation  hebdoma¬ 
daire  de  300.000  G.  R.  Ces  constatations  sont 
valables  aussi  bien  pour  l’hémopylore  buvable 
que  pour  l’injectable  ;  les  traitements  en  effet 
ont  été  institués  tantôt  exclusivement  avec 
le  buvable,  tantôt  exclusivement  avec  l’injecta¬ 
ble  et  quelquefois  avec  les  deux  associés. 

L’extrait  hépato-gastro-pylorique  buvable  et 
injectable  employé  dans  leurs  expérimentations 
cliniques  par  MM.  les  Docteurs  B.  Mouras  et 
M.  Lombard  ont  été  préparés  par  J.  Gautier  sous 
la  dénomination  Hémopylore. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  cofpofatifs,  Variétés 

Bulletin  de  l’Actualité 

■  •  t  • 

GRANDS  SYSTÈMES  ET  PETITES  TROUVAILLES 


;  Pour  sa  gloire  autant  que  pour  sa  confusion 
l'être  humain. est  ambitieux.  S'il  ne  l'était  pas 
l'histoire  de  l’humanité,  à  supposer  qu’elle  fût 
écrite,  se  bornerait  à  quelques  menues  conquêtes 
d’utilité  domestique  et  nous  ne,  serions  guère 
qu’une  race  de  quadrupèdes  parmi  les  autres. 
Mais  l’étant  il  s’expose  à  de  cruelles  rebuffades 
du  destin  :  le  trésor  qu’il  tenait  se  volatilise 
entre  ses  mains,  le  grand  homme  qu’il  croyait 
incarner. n’est  plus  qu’un  polichinelle  pitoyable. 

■  t)ans  le  domaine  de  - la  .  connaissance  cette 
ambition  a  mené  l’homme  assez  loin  mais  en  lui 
faisant  piétiner  d’innombrables  cadavres  de 
pionniers  égarés  et,  morts  d’épuisemént.  Chacun 
ouvrit  son  sentier  et  planta  son  poteau  iitdica- . 
teur  ;  et  les  lointains  héritiers  s’orientent  dans  ce 
dédale  de  pistes  divergentes  sans  plus  penser  à 
la  somme  de  labeurs  d’espoirs  et  de  déceptions 
dont  est  faite  leur  route. 

«  L’histoire  des  sciences  est  celle  des  erreurs 
humaines,  mais  c’est  aussi  celle  de  leur  perpé’ 
tuel  redressement.  »  Ce  mot,  tout  à  la  lois  désa¬ 
busé  et  gonflé  d’un  généreux  orgueil,  ouvre  magni¬ 
fiquement  la  prestigieuse  leçon  d’ouverture  que 
prononça  en  novembre  dernier,  le  Professeur 
Giraud,  professeur  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  Montpellier. 

.  Erreur  chaque  lois  que  le  savant,  pionnier 
ambitieux,  perd  patience  dans  son  observation 
studieuse  et  court  en  avant  croyant  forcer  la 
main  à  la  vérité. 

Redressement  chaque  lois  que  survient  un 
chercheur  modeste  qui,  remettant  ses  pas  dans 
les  pas  du  prédécesseur,  discerne  le  point  précis 
où. la  direction  a  été  faussée. 

Ainsi  le  grand  système  s’égare  et  se  laisse 
démentir  par  la  petite  trouvaille. 

"  Rares  sont  les  esprits  assez  intuitifs  (et  assez 
Chanceux  !)  pour  marcher  d’un  pas  sûr  de  la 
pêüte  trouvaille  au  grand  système,  comme  fit 
Newton.  Encore  n’est-il  pas  certain  que  l’his¬ 
toire  fameuse  de  la  pomme  ne  soit  pas  une 
légende,  car  élk  est  presque  trop  belle.  Mais  si  la 
vision  générale  est  possible  dans  les  sciences 
exactes  où  la  vérité  a  le  masque  impassible  des 
choses  éternelles,  elle  est  singulièrement  plus 
malaisée  et  plus  aventurée  dans  les  sciences  bio¬ 


logiques.  Ici  rien  ne  nous  assure  contre  la  muta¬ 
bilité  de  la  matière  vivante. 

«  Ce  qui  demeure,  ce  sont  les  faits  bien  obser¬ 
vés,  les  résultats  des  expériences  bien  conduites, 
repi'ises  au  besoin  périodiquement  avec  l’aide 
de  moyens  techniques  nouveaux. 

«Ce  qui,  tôt  ou  tard,  risque  de  vieillir,  vieillit  le 
plus  souvent,  c’est  l’interprétation  que  les  hom¬ 
mes  ont  donnée  des  faits,,  ce  sont  les  théories 
qu’ils  ont  appuyées  sur  eux,  les  lois  qu’ils  on.t 
forgées  pour  les  expliquer.  .  -  , 

«  Les  sciences  biologiques  possèdent  une  arma¬ 
ture  solide  et  permanente,  qui  est  faite  des  don¬ 
nées  de  l’observation  exacte.  Le  reste  n’est 
qu’habillage  à  la  mode  du  siècle  ;  c’est  un  revê¬ 
tement  nécessaire,  indispensable  à  l’ordonnancé 
provisoire  des  résultats  de  l’expérience  ;  grâcç 
à  lui,  des  bases  sont  constamment,  prépaçée.s 
pour  de  nouvelles  prospections.  Mais  ïl  n’est 
qu’un  ensemble  polymorphe  où  les  plus  tenipp- 
raires  hypothèses  de  travail  voisinent  avec  des 
principes  généraux  de -très  solide  apparence,' et 
cependant  fragiles.  »  . 


C’est  bien  autre  chose  encore  lorsque  le  biolo¬ 
giste  s’oriente  vers  la  clinique  et  que,  descen¬ 
dant  de  sa  tour  d’ivoire,  il  affronte  la  douleur 
physique,  la  détresse  moi  ale  d’êtres  qui  pensent. 

L’homme  malade  se  soucie  peu  de  doctrine 
et  de  vérité  pure.  Ce  qu’il  demande  c’est  un  pro¬ 
cédé  pour  récupérer  ses  forces  et  sa  paix.  La 
tâche  de  clinicien,  si  étendue  que  soit  sa  culture, 
c’est  de  découvrir  ce, procédé.  ïl  le  fera  en  tiers 
impartial  jeté  dans  un  débat,  qui  prend  k,  temps 
de  peser,  de  juger,  de  séparer  l’ivraie  du  bon 
grain,  mais  juste  ce  temps-là.  Soit  qu’il  empr'unte 
à  l’empirisme  quelques  bienfaisantes  survivances 
soit  qu’il  exploite  la  découverte  récente,  son  seu] 
espoir  est  de  porter  secours  et  sa  seule  règle  dé  né 
point  faire  courir  de  ri  scp.ie.  Mais  que  son  ..indé¬ 
pendance  demeure  entière  même  vis-à-vis  dès 
orthodoxics  les  mieux  établies,  car  elles  ne  s'ont 
que  d’un  temps. 

Le  système  a  toujours  quelque  chose  de  farou¬ 
che,  d’intolérant  ;  en  clinique  il  est  inhumain 
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parce  qull  assujettit  un  être  affaibli  et  confiant  à 
un  dogmatisme  de  partisan. 

Cet  esprit  libertaire  (si  l’on  ose  aventurer  ce 
terme)  ce  n’est  pas  seulement  dans  le  traitement 
des  maladies  qu’il  doit  se  déployer,  mais  aussi 
dans  la  lente  édification  du  diagnostic.  Le  méde¬ 
cin  scrupuleux  va,  ici  aussi,  de  trouvaille  en  trou¬ 
vaille  et  se  laisse  docilement  guider  par  elles  ;  ce 
n’est  pas  à  lui  de  les  solliciter. 

«  Nul  ne  peut  prévoir  que  rien  soit  superflu 
au  cours  d’un  interrogatoire  ou  d’une  investiga¬ 
tion  clinique.  Les  documents  doivent  être  ras¬ 
semblés  avec  une  méthode  qui  exclut  tout  parti- 
pris,  lente  chez  le  débutant,  plus  prompte  et 
décidée  chez  le  médecin  expérimenté.  » 

Encore,  cette  méthode,  si  assurée  soit-elle, 
n’aura-t-elle  colligé  que  des  faits  bruts,  qu’ils 
soient  signes  cliniques  ou  données  de  laboratoire. 
Intervient  alors  l’individualité  biologique  du 
malade  qui  se  rit  des  schémas  et  des  «  formes 
cliniques  »,  ces  grossières  approximations  des 
traités  didactiques.  Des  formes  cliniques  il  en  est 
autant  que  de  malades  ;  c’est  pourquoi  l’esprit 
doctrinal  s’empêtrera  facilement  parmi  ces 
linéaments  innombrables  s’il  n’est  étayé  et  illu¬ 
miné  par  l’esprit  de  finesse. 

L’esprit  de  finessse  répudie  les  systèmes  et 
tient  pour  imposteur  leur  absolu.  Un  chiffre, 
n’a  que  la  valeur,  précise  mais  momentanée, 
d’un  chiffre,  qu’il  exprime  une  tension  artérielle 
ou  un  taux  azotémiqne  ;  il  n’a  pas  à  donner  d’or¬ 
dres  et  mérite  tout  juste  de  prendre  sa  place 
parmi  les  éléments  qui  expriment  une  situation. 

Il  faut  même  refuser  de  s’incliner  devant  la 
constatation  directe  d’un  germe  pathogène. 
Quand  nous  avons  identifié  un  microbe  sous 
l’objectif  du  microscope  nous  ne  savons  encore 
rien  ni  du  diagnostic  ni  du  pronostic,  les  deux 
seules  étapes  qui  comptent  après  tout.  Car  il  y 
y  a  les  saprophytes  inoffensifs,  les  porteurs 
sains  de  germes  virulents,  les  microbes  de  sortie, 
expression  obscure  d’une  ignorance,  certaine. 
Et  ici  il  faut  louer  le  Professeur  Giraud  d’avoir 
regimbé  contre  le  système  le  plus  impérieux  que 
nous  ayons  connu,  celui  qui  pesa  sur  nos  jeunes 
années  et  dont  nous  parvenons  mal  à  nous 
défendre,  le  système  de  la  bactériologie.  C’est 
Pasteur  lui-même  qui  est  ici  en  cause,  c’est  sa  doc¬ 
trine  dont  nous  secouons  l’étreinte.  N’est-il  pas 
frappant  qu’un  si  grand  nom  connaisse  aussi 
les  retours  de  la  fortune  et  que  ce  qui  demeure 
solide  dans  son  œuvre  ce  soit  non  le  système  de 
la  spécificité  microbienne  mais  cette  trouvaille 
beaucoup  moins  ample  ;  la  vaccination  contre. la 
rage  ? 

Combien  en  a-t-on  vu  de  ces  systèmes  qui  s’éle¬ 


vaient  sur  l’horizon  comme  d’orgueilleux  arcs 
de  triomphe  et  dont  il  ne  reste  plus  pierre  sur 
pierre.  Il  y  eut  Galien  et  son  finalisme,  l’irascible 
Broussais  et  son  inflammation,  l’austère  Bou¬ 
chard  et  les  ralentissements  de  la  nutrition.  11 
y  en  a  d’autres,  il  y  en  aura  toujours. 

Car  la  loi  de  l’homme,  de  l’homme  ambitieux 
et  faillible,  c’est  de  courir  sa  chance,  d’accepter 
le  risque  plutôt  que  l’inertie.  Sa  grandeur  c’est 
de  poursuivre  la  chimère,  dût -il  en  mourir  et 
de  là  rejoindre  parfois  pour  la  seule  joie  de  l’ex¬ 
ploit  accompli  et  du  bien  légué  à  ses  semblables. 

Qu’il  continue  donc  à  construire  des  hypothè¬ 
ses,  à  échafauder  des  théories,  quitte  à  s’abîmer 
sous  leurs  décombres.  Qu’il  y  emploie  toute  sa 
force  et  toute  sa  foi  à  les  prôner  puisque  tel  est 
son  destin. 

«  L’ardeur  systématique  engendre  la  dispute, 
et  la  dispute,  dans  le  domaine  de  l’esprit,  est 
nécessaire,  car  elle  régénère  et  stimule  l’effort, 
—  mais  elle  se  doit  de  demeurer  académique  et 
pondérée  autant  que  vigilante.  Pourquoi  blesser 
ceux  qui  peuvent  être  convaincus  ?  Pourquoi 
risquer  une  diminution,  en  s’obstinant  à  recréer 
un  dogme,  où  n’est  malgré  tout  qu’une  hypothèse. 

«Les  larges  synthèses  nous  font  oublier  l’arir 
dité  de  l’investigation  analytique.  Elles  nous 
.  éloignent  des  mesquines  réalités  quotidiennes, 
que  nous  devons  subir  puisque  nous  sommes 
des  hommes,  —  qui  paraissent  légères  à  celui  que 
soutient  sa  vie  intérieure.  Mais  ne  devenez  point 
les  pri.sonniers  de  votre  jeu.  Nul  d’entre  vous  ne 
détiendra  la  vérité.  Les  bûchers  du  passé  se 
sont  éteints,  le  cachot  de  Galilée  s’est  ouvert,  la 
parole  sereine  de  l’homme  qui  pria  sur  l’Acro¬ 
pole  vous  garde  des  intransigeances  fondées 
sur  les  vérités  d’un  jour,  spéculations  inoffensi¬ 
ves  d’intellectuels,  qui  ont  pourtant  allumé  des 
torches  en  des  mains  grégaires ...  » 

La  seule  sagesse  qui  nous  vienne  du  fond  des 
siècles  c’est  de  comprendre  que  notre  savoir  est 
tout  autant  que  nous  éphémère,  que  nos  certi¬ 
tudes  sont  à  tout  moment  menacées  et  qu’un 
infini  inexploré  rend  dérisoires  nos  plus  glorieuses 
conquêtes. 

«  Quelque  loin  que  la  science  pousse  ses  con¬ 
quêtes,  son  domaine  sera  toujours  limité.  C’est 
tout  le  long  de  ses  frontières  que  flotte  le  mys¬ 
tère  et  plus  ses  frontières  seront  éloignées,  plus 
elles  seront  étendues.  » 

Prenons  donc  comme  un  jeu  de  l’esprit,  et 
pas  davantage,  ces  vastes  architectures  des 
faiseurs  de  système  puisque  Henri  Poincaré  lui- 
même  les  rappelle  à  l’ordre  et  les  convie  à  l’hu¬ 
milité. 

G.  Lavalée. 
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MÉDECINS  D'HOPITAUX  -  CONFLITS  POUR  LA  RÉCEPTION 
DES  HONORAIRES 


Un  de  nos  confrères,  médecin  de  l’hôpital  de 
sa  localité,  nous  demande,  par  lettre  n°  3.207, 
quels  sont  ses  droits  concernant  la  perception 
de  ses  honoraires,  pour  soins  donnés  à  l’hô¬ 
pital  aux  assurés  sociaux  et  aux  accidentés 
du  travail. 

Jusqu’ici,  il  touchait  un  appointement  fixe 
pour  les  soins  qu’il  donnait  aux  malades  privés 
de  ressources  et  aux  hospitalisés  payants,  admis 
et  traités  en  salle  commune.  Il  percevait  un 
franc  par  journée  d’hospitalisation  des  assurés 
sociaux  de  la  localité  et  2  fr.  50  pour  les  assurés 
sociaux  des  communes  environnantes,  lorsque 
ces  assurés  étaient  admis  à  l’hôpital. 

Or,  le  percepteur  de  l’endroit,  qui  assure  les 
fonctions  d’économe  de  l’établissement,  a  son- 
tenu  récemment,  an  sein  de  la  Commission 
administrative,  que  du  moment  où  le  médecin 
recevait  un  traitement  fixe,  comprenant  les 
soins  donnés  aux  payants,  traités  en  salle  com¬ 
mune,  il  ne  voyait  aucune  raison  pour  que  ce 
praticien  reçoive  des  honoraires  spécianxpour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  et  aux  blessés 
du  travail.  Ainsifut-il décidé  parla  Commission 
administrative,  trop  heureuse  de  réaliser  des 
bénéfices  au  détriment  de  son  personnel  médical. 

Aussi  notre  confrère  s’adresse-t-il  au  Sou 
Médical  pour  savoir  quels  sont  ses  droits  et  si, 
en  l’occurrence,  il  ne  serait  pas  possible  de  lutter 
contre  ce  sans-gêne  administratif. 

Selon  les  termes  de  l’article  8  de  la  loi  du  7  août 
1851,  modifiée  par  la  loi  du  9  février  1927,  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital  public 
arrête  ses  règlements  intérieurs  et  de  santé  ;  mais 
elle  doit  solliciter  l’approbation  du  Préfet, 
avant  de  mettre  en  vigueur  ces  règlements,  ou 
les  modifications  y  apportées.. 

Or,  avant  d’approuver,  le  Préfet  doit  s’assurer 
que  les  termes  de  ces  règlements  s  ont  conformes  à 
ceux  du  Règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux,  du  31  mars  1926. 

Ceci  posé,  aucun  texte  législatif,  ou  régle¬ 
mentaire  n’interdit  à  un  médecin  d’hôpital  de 
toucher  un  appointement  fixe,  mensuel,  ou 
annuel,  pour  les  soins  qu’il  donne  aux  hospita¬ 
lisés,  plus  des  honoraires  pour  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  et  aux  victimes  d’accidents  du 
travail.  Ce  cumul  est  donc  parfaitement  licite. 
La  seule  restriction  qui  a  été  apportée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etal.,  en  date  du  21  février 
1936  et  par  la  Circulaire  ministérielle  du  28  sep¬ 
tembre  1936,  consiste  en  l’interdiction  qui  est 
faite,  au  personnel  médical  des  hôpitaux  de  trai¬ 
ter  de  gré  à  gré  avec  les  malades  payants. 


Pour  les  soins  donnés  à  ces  derniers,  le  prin¬ 
cipe  de  l’entente  directe  n’est  donc  pas  possible  : 
les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  sont 
perçus  par  l’économat  del’éfablissement,  d’après 
un  tarif  fixé  par  la  Commission  administrative, 
après  avis  du  Corps  médical  hospitalier. 

Or,  l’article  28  du  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux  décide  que,  lorsqu’un  malade 
est  admis  comme  payant  à  l’Jiôpital,  la  Commis¬ 
sion  administrative  réclame  le  paiement  d’un 
prix  de  journée  nettement  supérieur  à  celui 
de  l’Assistance  médicale,  comprenant  ou  non 
les  honoraires  des  médecins  et  chirui-giens,  ainsi 
que  les  frais  de  salle  d’opérations,  de  pansements, 
etc. 

Par  conséquent,  un  hôpital  a  le  droit  de  faire 
payer  par  les  malades,  qui  ne  sont  pas  privés 
de  ressources,  soit  un  prix  de  journée  forfaitaire 
et  global,  soit  un  prix  de  journée,  plus  les  frais 
médicaux  et  chirurgicaux.  A  la  Commission 
administrative  de  décider. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  l’applica¬ 
tion  des  lois  sur  les  Assurances  sociales  et  sur  les 
accidents  du  travail.  Le  législateur  a  voulu  que 
le  responsable  des  dépenses  d’hospitalisation  ait 
à  supporter  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux 
en  sus  du  prix  de  journée.  En  matière  d’assuran¬ 
ces  sociales,  ce  droit  aux  honoraires  médicaux  est 
reconnu  par  la  loi  du  30  avril  1930,  modifiée  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  article  6  para¬ 
graphes  premier  et  15.  Pour  la  législation  des 
accidents  du  travail,  la  loi  du  premier  juillet 
1938,  qui  modifie  la  législation  du  9  avril  1898, 
'  décide  en  son  article  5,  que  les  honoraires  médi¬ 
caux  restent  à  la  charge  du  seul  chef  d’entreprise 
en  sus  du  prix  de  journée  dans  l’établissement 
public. 

De  la  lecture  de  ces  textes  législatifs,  il  résulte 
que  le  responsable  des  soins  qui  sont  donnés 
aux  assurés  sociaux,  ou  aux  blessés  du  travail, 
doit  acquitter  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux, 
en  sus  du  prix  de  journée. 

Mais  alors  intervient  l’omnipotence  des  Com,- 
mission  administratives  hospitalières.  Elles  peu¬ 
vent  décider,  dans  leur  règlement  de  santé,  que 
les  médecins  et  chirurgiens  recevront  un  hono¬ 
raire  fixe  annuel,  ou  mensuel,  pour  tous  les  soins 
i;  qu’ils  donnent  aux  malades  payants  de  quel 
que  catégorie  que  soient  ces  derniers,  ou  bien 
qu’ils  percevront,  en  sus  de  leur  traitement 
,i (alloué  pour  les  soins  donnés  aux  seuls  indigents) 
tout  ou  partie  des  honoraires  perçus  sur  les 
P  ayants. 

Mais  le  point  de  droit  suivant  n’a  pas  encore 
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été  tranché  :  à  qui  doivent  revenir  les  honoraires 
médicaux,  chirurgicaux,  perçus  par  la  Com¬ 
mission  administrative,  pour  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  et  aux  victimes  d’accidents  du 
travail  ?  Le  bon  sens  paraît  devoir  dicter  la 
réponse  :  c’est  le  Corps  médical  hospitalier  qui 
doit  recevoir  ces  honoraires,  provenant  d’un 
travail  qu’il  a  accompli.  Ce  à  quoi  on  peut  objec¬ 
ter  que  la  Commission  administrative  a  le  droit 
de  rémunérer  à  forfait  son  Corps  médical  hospi¬ 
talier  et  à  garder  pour  elle  ces  frais  médicaux  et 
chirurgicaux,  qui  sont  compris  dans  le  traite¬ 
ment  annuel  ou  mensuel  des  médecins. 

C’est  parce  que  le  personnel  médical  d’un 
hôpital  ne  peut  plits  rester  comme  jadis,  dans 
une  position  subalterne,  par  rapport  à  la  Com¬ 
mission  administrative,  c’est  parce  que  les  ser¬ 
vices  rendus  par  les  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  dans  les  hôpitaux  deviennent  supé¬ 
rieurs  aux  services  rendus  aux  malades  par 
l’Administration,  c’est  parce  que  les  hospitalisés, 
dans  nos  établissements  publics  modernes,  ont 
bien  plus  besoin  de  soins  techniques  que  de  nour¬ 
riture  et  d’hébergement,  que  le  Corps  médical 
tout  entier  demande  une  modification  à  apporter 
à  la  loi  du  7  août  1851,  afin  de  faire  cesser 
ces  brimades  qu’exercent  certains  hôpitaux  à 
l’égard  des  médecins  et  chirurgiens  qui  consen¬ 
tent  à  donner  leurs  soins  aux  hospitalisés  de  tous 
genres. 

J’estime,  en  conséquence,  que  le  litige  pour¬ 
rait  être  soumis  à  la  juridiction  administrative. 
Si  un  membre  du  Sou  médical  se  voyait  refuser, 
par  l’économat  de  l’hôpital  auquel  il  appartient, 
le  paiement  des  honoraires,  qui  lui  reviennent, 
pour  soins  donnés  tant  aux  assurés  sociaux 
qu’aux  victimes  d’accidents  du  travail,  notre 
Ligue  de  défense  professionnelle  accorderait  son 
appui  moral  et  pécuniaire,  pour  que  le  Conseil 
de  Préfecture  soit  saisi,  en  première  instance,  puis 
le  Conseil  d’Etat  en  appel. 

Malheureusement  quelques  années  devront 
s’écouler  avant  que  nous  ayions  l’arrêt  de  la 
Haute  assemblée  administrative.  Je  crois,  dès 
lors,  qu’il  serait  utile  de  saisir  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  de  France,  qui 
étudierait  le  problème  sous  son  angle  juridique  et 
administratif.  Au  reste,  du  moment  où  la  sec¬ 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  est  com¬ 
pétente  pour  trancher  les  litiges  nés  entre  Préfet 
et  Commission  administrative  d’un  hôpital,  à 
l’occasion  de  la  fixation  du  prix  de  jommée,  je 
serais  d’avis  que  la  deuxième  section  du  Conseil 
supérieur  —  celle  des  hôpitaux  —  soit  saisie  des 


conflits  qui  surgissent  entre  médecins  d’hôpi¬ 
taux  et  Commissions  administratives.  La  deu¬ 
xième  section  pourrait  ainsi  arbitrer  à  l’amiable. 
Ce  ne  serait  que  lorsqu’il  serait  nécessaire  de 
faire  fixer  un  point  de  droit  que  le  conflit  serait 
porté  à  la  connaissance  des  Tribunaux  adminis¬ 
tratifs.  En  ma  qualité  de  secrétaire  de  la  deu¬ 
xième  section,  je  vais  saisir  le  Conseil  supérieur 
de  cette  question  de  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  d’hôpitaux  et  du  droit  qu’ils 
peuvent  avoir  de  réclamer  le  versement  en  tota¬ 
lité  des  honoraires  qui  leur  reviennent  du  tait 
des  soins  qu’ils  donnent  aux  victimes  d’acci-, 
dents  du  travail  et  aux  assurés  sociaux.  Du 
moment  où  les  législations  ad  hoc  prévoient  des 
honoraires  pour  le  Corps  médical  hospitalier,  ces 
sommes  doivent  lui  revenir,  à  la  seule  condition 
d’être  perçues  par  la  Commission  administra¬ 
tive. 

Nous  tiendi’ons  nos  lecteurs  au  courant. 

En  attendant,  je  crois  que  la  position  du  Corps 
médical  hospitalier  doit  être  la  suivante  :  les 
appointements  à  forfait  qui  touchent  les  méde¬ 
cins  doivent  représenter  leur  rémunération  pour 
soins  donnés  aux  malades  privés  de  ressources, 
admis  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
ou  appartenant  à  des  classes  économiquement  fai¬ 
bles.  Les  malades  payants,  de  droit  commun, 
seraient  admis,  selon  un  prix  de  journée  varia¬ 
ble,  eu  égard  au  confort  matériel  de  l’héberge¬ 
ment  ;  mais  les  honoraires  pour  soins  donnés 
seraient  versés  à  l’économat  de  l’hôpital,  par 
lesdits  malades,  d’après  un  tarif  arrêté  par  la 
Commission  administrative,  après  accord  avec 
son  Corps  médical.  Assurés  sociaux  et  blessés  du 
travail  acquitteraient  également  les  frais  médi¬ 
caux,  d’après  les  tarifs  en  cours,  pour  l’applica¬ 
tion  de  ces  lois  ;  le  versement  serait  effectué  à 
l’économat  de  l’hôpital. 

Enfin,  ces  sommes  seraient  réparties  par  les 
soins  de  l’économat,  entre  les  ayants  droit,  soit 
directement  à  chacun  d’eux,  soit  en  formant  une 
masse  commune,  qui  serait  ensuite  répartie  à 
portions  égales  entre  tous  les  bénéficiaires.  Ces 
sommes  ne  devraient  souffrir  aucune  retenue, 
car  les  frais  de  salles  d’opérations,  de  stérilisa¬ 
tion,  ou  autres  devraient  être  acquittés  par  les 
malades  payants  :  les  honoraires  dus  aux  méde¬ 
cins  doivent  leur  revenir  nets  de  toute  retenue, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Voilà  la  position  que  je  compte  prendre  au 
Conseil  supérieur.  Mes  confrères  m’approuvent- 
ils  ? 

Df  Paul  Boudin, 


# 
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ALCOOLISME  CÉRÉBRAL  ET  ANTI-ALCOOLISME 

Par  R.  Benon 

Médecin  de  rHôpital  psychiatrique  de  Nantes 


,  L’Académie  des  Sciences  morales  et  politi¬ 
ques  vient  d’adresser  aux  Pouvoirs  publies,  au 
sujet  de  l’alcoolisme,  une  pétition  intéressante  : 
elle  y  expose  la  nécessité  d’une  lutte  anti-alcoo¬ 
lique  qui  est  fondée,  non  plus  sur  des  tendan¬ 
ces  idéales,  généreuses  ou  romantiques,  mais 
sur  de  simples  statistiques,  dures,  sèches  et 
tranchantes.  Cela  est  nouveau,  croyons-nous, 
précis,  enfin  réaliste. 

Dividendes  industriels 

Une  première  remarque  de  l’Académie,  con¬ 
cernant  la  recrudescence  de  l’alcoolisme,  montre 
combien  sont  florissantes  le'  industries  de  pro¬ 
duits  alcooliques.  «  Il  est  aisé,  nous  dit-on^  de 
se  rendre  compte  (des  progrès  de  l’alcoolisme) 
par  la  prospérité  inouïe,  jusqu’ici  inconnue, 
qu’accusent  les  bilans  de  toutes  les  usines  fabri¬ 
quant  de  l’eau-de-vie,  des  apéritifs  et  des 
liqueurs.  Les  dividendes  distribués  par  ces  entre¬ 
prises  atteignent  100  %  en  même  temps  que 
des  réserves,  s’élevant  à  50.  et  60  millions,  sont 
constituées.  »  Cela  lait  réfléchir  en  effet.  Mais 
cela  s’explique,  du  fait  que  en  ces  dernières 
années  les  masses,  pleines  d’espoirs,  ont  fêté 
avec  joie  des  événements  qu’elles  considéraient 
comme  la  source  du  bonheur.  Il  faut  reconnaître 
aussi  que  chez  nous  «  on  boit  Copieusement  », 
chaque  jour,  du  haut  en  bas  de  l’échelle  sociale, 
à  la  cité  comme  au  village,  en  plein  air  comme 
en  secret.  L’exemple  de  la  tempérance  ne  vient 
point  d’en  haut,  et  il  ne  saurait  guère  venir  d’en 
haut  parce  que  l’homme  est  le  même,  à  peu  près, 
en  tous  lieux,  en  tous  temps. 

Aliénés  alcooliques  :  47% 

Un  point  qui  nous  paraît  extrêmement  con¬ 
testable  dans  la  pétition  de  l’Académie  des 
Sciences  morales  et  politic[ues,  c’est  l’ affirma¬ 
tion  que  le  nombre  des  alcooliques  s’élève  à 
47  %  dans  les  asiles  d’aliénés.  Qui  a  fourni  cette 
statistique  ?  Qui  La  établie  et  comment  ? 
L’aliénation  mentale  par  alcoolisme  est  l’excep¬ 
tion  dans  ce  qu’on  appelle  les  hôpitaux  psychia¬ 
triques  lesquels  sont  essentiellement  des  hospi¬ 
ces  psychiatriques  puisqu’on  y  compte  9(3  %  de 
chroniques,  sinon  plus.  Il  y  a  longtemps  que 
nous  avons  fait  cette  constatation  :  la  rareté 
des  aliénés  alcooliques  à  l’asile.  Il  nous  plaît 
de  la  retrouver  chez  un  de  nos  jeunes  collègues, 
curieusement  actif,  bien  informé,  le  Docteui* 
Henri  Ey,  médecin  chef  de.  service  d’un  asile 
départemental  (Eure-et-Loir),  lequel  écrit  dans 


son  rapport  annuel,  très  consciencieusement 
rédigé  :  «  De  plus  en  plus  se  confirme  mon 
impression  que  les  états  de  folie  dus  à  l’alcoo¬ 
lisme,  sont,  dans  mon  service,  tout  à  fait  excep¬ 
tionnels.  Cela  peut  paraître  paradoxal  quand 
on  pense  que  l’alcoolisme  est  considéré  comme 
un  facteur  important  dé  la  folie  et  qu’il  est 
fréquent  en  Beauce.  » 

Les  faits  d'alcoolisme  cérébral,  à  l’asile  des 
aliénés,  nous  paraissent  clairs,  facilement  clas- 
sables.  Toüs  les  cas  aigus  relèvent  de  la  confu¬ 
sion  mentale,  de  l’onirisme  et  du  délire  hallu¬ 
cinatoire  ;  or  ils  guérissent  tous  très  vite,  en 
quinze  jours,  trois  semaines,  un  mois,  quelque¬ 
fois  plusieurs  mois.  Le  patient  est  donc  rapide¬ 
ment  remis  en  liberté  :  la  récidive,  avec  retour 
à  l'asile,  est  exceptionnelle.  —  L’alcoolisme  ne 
détermine  pas  l’aliénation  mentale  chronique,  la 
folie  chronique,  Est-ce  pour  cela  que  le  vin  a  été 
déclaré  tant  de  fois  boisson  merveilleuse,  con¬ 
venant  parfaitement  à  l’homme,  et  mieux  que 
les  drogues  excitantes  que  sont  l’opium  pour  leS 
Chinois  ou  l’arsenic  pour  les  Arabes  ?  Il  arrive 
qu’un  délire  hallucinatoire  alcoolique  (non  pas 
la  confusion  mentale,  ni  l’onirisme)  devienne 
chronique,  mais  cela  est  très  rare  et  d’ailleurs 
complexe.  La  démence  organique  alcoolique, 
démence  partielle,  lacunaire,  élective,  n’est  pas 
non  plus  produite  directement  par  l’alcoolisme  : 
elle  est  en  relation  avec  l’artério-sclérosè  précoce 
du  sujet,  et  cette  artériô-sclérose  est-elle  le  fait 
seul  de  l’alcoolisme  ?  L’asthénie,  la  manie, 
périodiques  ou  chroniques,  ne  sont  jamais  dues 
à  l’alcoolisme.  L’épilepsie  alcoolique,  compli¬ 
quée  de  troubles  mentaux,  est  exceptionnelle. 
Une  confusion  fréquente,  dans  les  asiles,  con¬ 
siste  à  prendre  une  maladie  psychique  avec 
appoint  alcoolique,  pour  Un  cas  de  folie  déter¬ 
minée  par  l’alcoolisme.  Les  enfants  des  alcooli¬ 
ques  sont  très  spécialement  prédisposés  aux 
maladies  mentales,  sans  être  eux-mêmes  des 
alcooliques  ;  tous  sont  des  hyperthymiques 
et  l’hyperémotivité  est  extrêmement  favorable 
au  développement  des  psychoses  aiguës,  chro¬ 
niques,  périodiques. 

Que  faire  ?  Au  moins  deux  choses  :  lo  décider 
le  Pouvoir  central  à  prendre  des  sanctions  dans 
les  cas  d’ivresse,  et  emprisonner  les  alcooliques 
invétérés  ;  2°  créer  le  service  social  qui  permet¬ 
tra  d’instruire  le  peuple,  qui  servira  d’appui 
aux  familles  ignorantes,  qui  les  aidera  dans  les 
périodes  de  gêne,  de  misère,  de  désespoir. 
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CHRONIQUE  DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES 
ET  DE  L’HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 


Fkance 


’  Inspection  des  jeunes  ouvriers  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais.  —  Un  Comité  d’organisation  et 
de  gestion  de  l’inspection  médicale  des  adoles¬ 
cents  (jeunes  gens  et  jeunes  filles),  âgés  de  moins 
de  18  ans  et  employés  dans  les  établissements 
commerciaux  ou  industriels,  a  été  créé  récem¬ 
ment  dans  le  département  'du  Pas-de-Calais. 

Ce  Comité  a  été  établi  grâce  au.  concours  de 
l’Union  régionale  des  Caisses  primaires  d’ Assu¬ 
rances  sociales  et  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux.  Tl  sera  présidé  par  le  Préfet  du  dépar¬ 
tement  et  fonctionnera  sous  la  direction  de  l’Of¬ 
fice  départemental  d’hygiène  sociale. 

Journées  nationales  de  Service  social.  —  Le 
Congrès  organisé  par  le  Comité  français  de  ser¬ 
vice  social  s’est  tenu  à  Reims  du  22  au  24  avril 
1939. 

Le  sujet  à  traiter  était  :  les  problèmes  de  l’ado¬ 
lescence  en  regard  du  service  social  en  France. 

Chaque  séance  comprenait  des  communi¬ 
cations  officielles  suivies  de  discussions. 

Médecins-conseils.  —  La  liste  des  médecins- 
conseils  prévus  par  l’article  101a,  du  titre  III  du 
Livre  II  du  Code  du  travail,  sur  laquelle  le  minis¬ 
tre  du  Travail  peut  choisir  les  médecins-conseils 
susceptibles  d’être  chargés  de  missions  spécia¬ 
les  temporaires,  concernant  l’application  des 
dispositions  relatives  à  l’hygiène  des  travailleurs 
est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

■  Paris  :  MM.  Agasse-Lafont,  Duvoir.  Henri 
Labbé,  Tanon,  Gougerot,  Coûte! a,  J.  Belot,  Bal- 
thazard,  Heim  de  Balzac,  Laubiy  et  Etienne- 
Martin. 

Bordeaux  :  M.  E.  Leuket. 

Lille  :  MM.  Leclercq  et  M.  Muller  . 

Lyon  :  MM.  Policard,  Mazel  et  Rochaix. 

Marseille  :  MM.  Violle  et  Mosinger.  ' 

Nancy  :  M.  Parisot. 

Montpellier  :  M.  Carrieu. 

Strasbourg  :  MM.  Oberling  et  Simonin. 

Toulouse  :  M.  Lafîorgue. 

II®  Congrès  nationald’orientation  professionnelle. — 
Sous  les  auspices  de  la  ville  de  Lille,  l’Association 


générale  des  orientateurs  de  France  tiendra  le 
II®  Congrès  national  d’orientation  professionnelle 
à  Lille,  les  17, 18  et  19  juillet  1939. 

Ont  accepté  de  faire  partie  de  son  Comité 
d’honneur  :  MM.  les  ministres  de  l’Education 
nationale,  du  Travail,  du  Commerce,  de  l’Agri¬ 
culture,  de  la  Santé  publique,  ainsi  que  de  hautes 
personnalités  locales  et  régionales. 

D’importantes  questions  y  sero  t  étudiées  : 

1°  L’orientation  professionnelle  et  la  famille  ; 

2°  L’orientation  professionnelle  et  la  situation 
économique. 

.  3°  L’orientatioii  professionnelle  et  la  situa¬ 
tion  économique. 

Le  Commissariat  général  du  II®  Congrès  natio¬ 
nal  d’orientation  professionnelle  est  installé  à  la 
mairie  de  Lille. 

L’Institut  de  récupération  fonctionnelle  et  profes¬ 
sionnelle.  : —  Le  23  mars,  ce  nouvel  Institut  a  été 
présenté  lors  d’une  séance  inaugurale  par  M. 
Justin 'Godard,  sénateur,  ancien  ministre,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  fondateur  de 
l’Institut. 

L’ Institut  se  propose  d’enseigner  aux  médecins 
praticiens,  aux  médecins  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances  et  de  grandes  industries,  aux  médecins- 
contrôleurs  des  Assurances  sociales,  aux  éduca¬ 
teurs  physiques  et  aux  orientateurs,  les  principes 
scientifiques  qui  sont  à  la  base  de  la  récupération 
professionnelle  par  la  théorie  et  la  pratique.  Cet 
enseignement  repose  sur  une  hase  scientifique  ; 
l’énergamétrie,  méthode  de  mesure  du  travail 
humain. 

La  réadaptation  ouvrière  ne  pourra  se  faire 
pratiquement  qu’à  la  condition  d’établir  aupa¬ 
ravant  la  valeur  énergétique  de  l’individu  et 
d’être  conduite  d’une  façon  méthodique  sous  la 
surveillance  des  maîtres  ou  des  élèves  de  l’Insti¬ 
tut. 

Les  cours  d’enseignement  seront  faits  au  siège 
même  de  l’Institut  ou  par  correspondance. 

Des  travaux  pratiques  auront  lieu  dans  les 
Services  existants  déjà  à  l’Assistance  publique  et 
à  l'hôpital  Sainte-Isabelle  de  Neuilly,  fondation 
Martinez  de  Hoz. 
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L’Associatiori  belge  üe  rtiédçeine  sociale  a  tenu 
son  Assemblée  attnüelle  statüfaire  à  ïa.  MaisOn 
des  médecins,  sOus  là  présidence  de  Mi  Trimbal. 

;  Après  lecture  du  prOcèS-Yérbal  de  la  séance 
précédente-,  M-.  LangeleÉ,  secrétaire  général, 
dresse  le  rapport  de  TAssoeiatioh  peildànt  l’exer¬ 
cice  écoulé  et  rappelle  les  origines  et  le  but  de  la 
Société; 

.  L’  Associ  ation  a  décidé  d’organiser  à  Liégej  au 
mois  de  juin,  dans  le  cadre  des  Journées  médica- 
les  de  Bruxelles,  des  «  Journées  internationales 

GUANtoE-l 

La  réparation  de  la  Byssinose  ôhez  les  oüvrieîs 
câi'deurs.  —  Le  Comité  interministériel,  nommé 
en  1937  pouf  étudier  le  système  de  la  réparation 
à  prévoir  èn  cas  de  maladies  pulmonaires  dues  à 
la  poussière  de  coton  (byssinose)  chez  les  ouvriers 
cafdeurs,  vient  de  terminer  ses  travaux  et  de 
publier  son  rapport. 

Les  principales  recommandations  sont  les  sui¬ 
vantes  :  limitation  delà  réparation  aux  casd’ih- 
capacité  totale  par  byssinose  survenant  chez  les 
ttUVfiefS  ayant  vingt  ails  d*  emploi  dans  lès  ate¬ 
liers  de  càfdage  ou  d’ouvettiirc  du  coton  ;  iiisti- 
tütioh  d’üh  système,  de  réparation  àhàiogüe  â 
celui  de  la  silicose  ;  créàtioh  d’üh  fonds  de  fêpa- 
ratioii  alimenté  par  tes  cotisatiOiis  des  em¬ 
ployeurs  ;  déiivrahcé  des  certificats  ihédiCaux 
nécessaires  à  la  réparation  par  une  Commission 
médicale  spéciale. 


de  médecine  sociale  »■.  Le  Professeur  Firket  de 
Liège;  est  chai'gé  du  secrétariat  du  Comité  effectif 
des  JOuriiées  ;  cellés-ci  seront  présidées  par  le 
Docteur  Timbal,  président  de  l’Association;  Les 
Journées  comprendront  des  rapports  Sur  l’inter¬ 
vention  dû  hiédecin  praticien  dans  la  médecine 
préventive  ;  la  législation  sur  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  dans  tes  différents  pays  j  le  coût  de 
la  maladie.  Des  communications  Seront  accep¬ 
tées  sur  tous  sujets  se  rapportant  à  la  médecine 
sociale  et  à  la  médecine  du  travail. 


Quatrième  conférence  mondiale  dè  l’assistance  aux 
esîrbpiés. —  Cette  coniérence,  orgahisëé  par  la 
Société  internationale  pour  là  pfôtectioh  des 
enfants  estropiés  et  par  le  Conseil  central  jjritah- 
nique  d’assistance  aux  estropiés,  aura  lied  à  Lon¬ 
dres  du  ifi  au  52  juillet  de  cettè  année. 

Ün  y  discutera  :  l’orthopédie  préventive  chez  , 
les  enfants  ;  l’enseignement  général  et  profes¬ 
sionnel  des  enfants  estropiés  ainsi  que  leur  place¬ 
ment  ;  les  estropiés  de  l’industrie,  leur  rééduca¬ 
tion  fet  l'éür  placemèht. 

La  Société  iritcrnaliOnaré  COïhpte  à  Cëttè  Occa¬ 
sion  élargir  ses  statuts  èt  téCfÜtet  des  membfCS 
daiis  le  monde  ëntief. 

Des  visites  aux  cehtfes  oftllopédidUes  et  auk 
institütiohS  dë  féédücatioh  Seront  OfgâhiSées. 

S’adfessëf  à  là  secrétaire,  Miss  Noràh  Mil!,  34, 
Eccleston  Square,  Londres  S.  W.  1. 


Etats-Unis 


Le  chômage  et  la  Santé;  • —  Aux  ÉtatS-ÜhiS, 
diverses  enquêtes  ont  montré  à  quel  point  le 
chômage  influe  sur  la  santé.  Un  millier  d’em¬ 
ployés  et  ouvriers  en  chômage  ont  été  comparés 
à  un  millier  d’employés  et  d’ouvriers  au  travail. 
La  comparaison  a  donné  les  résultats  suivants  : 
l’élévation  de  la  pression  sanguine  est  deux  lois 
moins  fréquente  chez  les  chômeurs  que  chez  les 
travailleurs  ■;  l’abaissement  de  la  pression  se  ren¬ 
contre  chez  25  %  des  individus  de  chômeurs, 
mais  ne  se  trouve  chez  aucun  de  l’autre  groupe  ; 
une  artério-sclérose  marquée  est  six  fois  plus  fré- 
q^uentej  les  lésions  pulmonaires  deux  fois  chez  les 
ouvriers  et  employés  sans  travail  que  chez  les 
travailleurs  et  ouvriers  ayant  un  emploi. 

Sur  270  garçons  de  14  à  18  ans  en  chômage, 
53  %  étaient  dans  un  état  de  nutrition  en  des¬ 
sous  de  la  moyenne,  dont  31  %  neltemëllt  sous- 
alimentés.  Dans  les  familles  dont  le  père  chô¬ 
mait  aussi,  la  proportion  était  de  (52,4  %,  dans 
les  autres  de  43,8  %. 


Parmi  iëS  fàmilleS  de  chôiilëürs,  on  trouve  une 
maladie  grave  dans  28,8  %  des  cas,  une  insuffl- 
sanee  de  la  nutrition  dans  19,5  %,  un  mauvais 
état  du  logement  dans  17,9  %,  du  vêtement  dans 
6;8  %. 

Parmi  les  adultes  chômeurs,  l’état  de  la  nutri¬ 
tion  n’était  pas  satisfaisant  dans  45  %  des  cas  ; 
parmi  les  enfants  de  tout  âge  dont  les  parents 
sont  ou  ont  été  chômeurs  dans  57  %.  (Archives 
de  médecine  sociale  et  d’hygiène,  t.  2,  n°  3;  p.  296.) 

Réparation  des  maladies  professionnelles.  —  Dans 
l’Etat  d’Ohio,  1.346  cas  de  maladies  ou  intoxica¬ 
tions  professionnelles  ont  été  réparés  pendant 
l’année  1936  ;  saturnisme  112  ;  benzénisme  3  ; 
intoxications  par  le  sulfure  de  carbone  6  ;  par  les 
produits  volatifs  du  pétrole,  5  ;  dermatites,  930  ; 
lénosÿllüVi.te  et  bursite,  205  ;  ulcération  de  la 
peau  due  au  chrome,  79  ;  maladies  de  l’air  com¬ 
primé,  2  ;  intoxications  par  l’anhydride  sulfu¬ 
reux,  2  ;  par  le  cyanure  de  potassium,  2. 
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Dans  l’Etat  de  l’ Illinois,  220  cas  ont  été  décla¬ 
rés  à  la  Commission  industrielle,  pendant  la  pre¬ 
mière  année  d’application  de  la  loi  jusqu’au  1®"^ 
octobre  1937  :  saturnisme  47  ;  silicose  33  ;  tuber¬ 
culose,  23  ;  dermatites,  20  ;  maladies  pulmonaires 
diverses,  14  ;  silico-tuberculose,  11  ;  asbestose,  3  ; 
divers,  28  ;  non  définis,  41. 

Dans  l’Etat  de  New-York,  le  nombre  des  cas 
(accidents  et  maladies)  réparés  en  1936  a  été  de 
1882,  dont  984  cas  (9  mortels)  de  maladies  pro¬ 
fessionnelles  ;  dermatites,  481  ;  vésications,  190  ; 
saturnisme,  69  ;  bursite  ou  synovite,  68  ;  intoxi¬ 
cations  par  le  benzène  ou  ses  dérivés,  55  ;  par  les 


acides  minéraux  (sulfurique,  chlorhydrique  ou 
fluorhydrique),  12  ;  parle  chrome  11  ;  par  l’oxyde 
de  carbone,  11  ;  par  les  vernis,  11  ;  maladies  resr 
piratoires  et  gastro-intestinales  dues  aux  vapeurs 
d  e  pétrole  et  maladies  dues  à  l’air  comprimé,  5; 
infection  charbonneuse,  4  ;  intoxications  par  l’ar¬ 
senic,  4  ;  cancer  é{)ithéliomateux  (goudron),  4  ; 
intoxications  par  l’alcool  méthylique,  3  ;  par. 
l’aldéhyde  formique,  3  ;  par  le  mercure,  3  ;  par  le 
nickel  caibonyle,  2  ;  parles  vapeurs  nitreuses,  1  ; 
par  le  sulfure  de  carbone,  1  ;  divers  37  dont  un 
cas  mortel  de  silico-tuberculose  chez  un  mou¬ 
leur 


N  cm  VÉLLE-ZÉL  AND  E 


L’introduction  des  Assurances  sociales.  —  Le. 
Parlement  néozélandais  a  voté,  le  14  septembre 
1938,  une  loi  qui,  outre  des  prestations  en  argent 
pour  le  cas.de  maladie,  d’invalidité,  de  vieil¬ 
lesse,  de  veuvage,  de  décès  des  parents,  de  chô¬ 
mage  et  de  charges  de  famille,  assure  à  toute  per¬ 
sonne  âgée  de  plus  de  16  ans  le  service  médical 


L’examen  médical  des  ouvriers  expossés  aux  intoxi¬ 
cations  professionnelles.  —  En  vertu  de  la  légis¬ 
lation  sur  la  protection  des  travailleurs  (loi  du 
29  juin  1912  modifiée  par  les  lois  du  12  juin  1931 
et  du  3  juin  1938),  la  notification  royale  du  2 
décembre  1938  organise  la  surveillance  médicale 
des  ouvriers  exposés  à  l’intoxication  saturnine 
et  à  la  silicose. 


gratuit,  y  compris  l’hospitalisation  et  les  médi¬ 
caments.  Chacun  a  le  droit  de  choisir  son  médecin. 

Les  ressources  sont  constituées  par  une  coti¬ 
sation  de  cinq  shillings  par  trimestre,  plus  5  % 
du  salaire,  traitement  ou  revenu. 

L’Association  médicale  néo-zélandaise  a  fait, 
avant  le  vote,  une  forte  opposition  à  ce  sujet. 


La  notification  prévoit  la  visite  à  l’embauche, 
la  visite  périodique  (trimestrielle  pour  le  satur¬ 
nisme  et  annulle  pour  la  silicose)  et  détermine  les 
modalités  pratiques  d’exécution  (médecins  char¬ 
gés  de  la  visite,  consignation  des  résultats  des 
visites  sur  le  registre  de  santé,  etc.). 

D®  Guy  Hausser. 


OXYDE  DE  CARBONE  ET 

Les  conclusions  d’un  travail  de  M.  Gilbrin 
peuvent  être  résumées  ainsi  qu’il  suit  : 

Ce  sont  surtout  les  automobiles  dont  le  car¬ 
burateur  est  défectueux,  et  qui  sont  alimen¬ 
tées  avec  de  l’essence  poids  lourds,  qui  dégagent 
une  quantité  relativement  importante  d’oxyde 
de  carbone.  Elle  ne  persiste  pas  dans  l’atmos¬ 
phère  et  diminue  très  vite  en  fonction  de  la 
hauteur.  Donc  le  danger  se  fait  surtout  sentir 
dans  les  garages  en  hiver  ou  dans  les  ateliers  de 
réparation. 

Des  intoxications  par  l’oxyde  de  carbone  ont 


CIRCULATION  AUTOMOBILE 

été  signalées  à  l’intérieur  de  voitures  fermées, 
et  même  de  carlingues  d’avions.  Qu’il  y  ait  là 
une  cause  de  malaise  pouvant  déterminer  des 
accidents,  c’est  possible.  Mais  il  paraît  exces¬ 
sif  d’attribuer  à  l’oxyde  de  carbone  les  malai¬ 
ses  ressentis  par  certaines  personnes  dans  les 
voitures  fermées.  En  tout  cas,  les  sujets  soumis 
à  une  intoxication  chronique,  que  ce  soit  dans 
une  voiture  fermée  ou  dans  d’autres  conditions, 
éliminent  plus  lentement  l’oxyde  de  carbone 
contenue  dans  le  sang.  {Le  Progrès  Médical,  22 
avril  1939.) 
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VARIÉTÉS 

♦  ❖  ♦ 

HISTOIRE  DU  SUCRE 


M.  H.  Colin,  membre  de  l’Académie  des 
sciences,  expose  (1),  comment  le  saccharose,  ce 
«  sucre  par  excellence  »  est  en  réalité  la  chose-du 
monde  la  plus  banale  puisqu’il  existe  à  profu¬ 
sion  dans  les  végétaux  verts  et  qu’il  est  un  des 
produits  directs  de  l’assimilation  chlorophyl¬ 
lienne. 

Et  cependant  le  sucre  pur,  sucre  blanc,  fin  ou 
raffiné  n’a  été  connu  chez  nous  qu’au  Moyen- 
Age:  dans  le  Testament  de  Patelin,  l’apothicaire 
conseille  aux  malades,  entre  autres  remèdes, 
d’user  du  sucre  fin  et  dans  les  vieilles  poésies 
manuscrites  d’Eustache  Deschamps  il  est  ques¬ 
tion  du  sucre  blanc  pour  tartelettes  parmi  les 
dépenses  variées  dont  les  femmes  ne  sauraient 
s’abstenir. 

A  cette  époque  il  était  tiré  de  la  canne  et 
venait  d’Orient  par  Alexandrie  sur  les  bateaux 
italiens,  les  seuls  à  commercer  en  Méditerranée. 
Mais  la  recette  pour  blanchir  et  cristalliser  le 
sucre,  c{ui  en  était  l’inventeur  ?  Les  Arabes  la 
possédaient;  dit-on,  de  longue  date.  Mais  les 
Grecs  et  les  Latias  l’ignoraient  certainement 
puisque  Théophraste,  Pline,  Dioscoride  ne 
désignent  le  sucre  que-  sous  le  nom  de  miel  de 
roseau. 

.Jusqu’au  XIX"  siècle  le  sucre  de  canne  est 
e  seul  connu.  Et  c’est,  comme  on  le  sait,  le 
blocus  continental  qui  lui  suscite  un  rival.  En 
effet  le  marché  du  sucre  de  canne  était  alors  tout 
entier  aux  mains  des  Anglais  et,  du  fait  du  blo¬ 
cus,  la  France  s’en  vit  donc  soudainement 
privée.  L’Empereur  donna  ordre  de  tout  tenter 
pour  parer  à  cette  disette.  D’innombrables  essais 
furent  alors  faits  sur  le  jus  de  raisins,  de  pommes, 
de  maïs,  d’érable  (les  Canadiens  font  un  usage 
quotidien  du  sucre  d’érable).  Mais  rapidement 
tout  l’intérêt  se  porta  sur  la  betterave,  très 
répandue  en  Allemagne  et  dont  la  culture  avait 
été  introduite  en  France  par  l’abbé  de  Comme- 
rel  (1786). 

Depuis  déjà  un  demi-siècle  le  savant  berlinois 
Andréas  Sigismond  Margrafï  avait  découvert 
la  richesse  en  sucre  de  la  racine  de  betterave 
(1742).  Quelques  années  plus  tard  Achard, 
descendant  d’un  protestant  français  émigré, 
encouragé  et  soutenu  par  le  roi  de  Prusse  Fré¬ 
déric-Guillaume  TII  avait  jeté  les  bases  de  la 
fabrication  industrielle  du  sucre  de  betterave. 


La  première  sucrerie  de  France  fut  fondée 
à  Lille  en  1810  et  prospéra  rapidement.  Mais 
l’écrouleipent  de  l’Empire  fit  tomber  le  prix  du 
sucre  d’une  façon  telle  que  la  nouvelle  industrie 
faillit  être  emportée  dans  la  tourmente.  L’auto¬ 
rité  du  comte  de  Chaptal  la  sauva. 

La  richesse  saccharine  de  la  betterave  n’était 
alors  que  de  4  à  5  %.  Trente  ans  plus  tard  elle 
atteignait  10  %  ;  vers  la  fin  du  siècle  la  sélection 
l’avait  portée  à  16  %. 

Désonnais  la  canne  avait  une  redoutable  rivale. 
A  ce  point  qu’en  1900,  sur  18  millions  de  tonnes 
métriques  représentant  la  consomm.ation  mon¬ 
diale,  sept  provenaient  de  la  betterave. 

Et  pourtant  cette  situation  privilégiée  de  la 
betterave  ne  devait  pas  durer  :  histoire  éter¬ 
nelle  du  flux  et  du  reflux  des  conquêtes  humai¬ 
nes.  Car  la  canne  allait  apprendre  à  se  défendre. 

Jusque  vers  1900,  en  effet,  elle  ne  s’était  pas 
améliorée  parce  que,  réputée  stérile,  elle  n’avait 
jamais  été  multipliée  que  par  bouturage  ;  dans 
ces  conditions  la  dégénérescence  était  à  crain¬ 
dre.  Mais  Soltwedel,  en  1885,  à  Java,  ayant 
observé  les  premières  graines  authentiques  on 
apprit  à  lareproduire  en  semis.  D’où  diversité  des 
plantes  obtenues  parmi  lesquelles  il  suffisait, 
comme  avait  été  fait  pour  la  betterave,  d’opérer 
des  sélections  et  des  croisements.  Grâce  à  ces 
méthodes  on  arriva  progressivement  au  taux 
du  rendement  actuel  :  10  tonnes  de  sucre  pour 
un  hectare  de  canne. 

Et  voici,  à  son  tour,  la  betterave  distancée  et 
menacée  jusque  dans  son  fief.  L’Europe  ne 
peut  plus  exporter,  se  voit  forcée  de  limiter  sa 
production  et  de  la  protéger  par  des  tarifs 
douaniers.  Mais  combien  de  temps  l’humble 
racine  de  chez  nous  pourra-t-elle  tenir  contre 
l’altière  tige  qui,  sous  les  tropiques,  s’élève  à 
10  mètres  au-dessus  du  sol. 

Quoi  qu’il  en  soit  la  consommation  du  sucre 
a  plus  que  doublé  depuis  une  trentaine  d’années.. 
Elle  est  actuellement  de  28  millions  de  tonnes 
environ  dont  la  canne  fournit  les  deux  tiers.  Le 
Nouveau  Monde  absorbe  35  kilos  de  sucre  par 
an  et  par  habitant  ;  l’Australie  40  ;  l’Europe  18, 
l’Asie  7  et  l’Afrique  5.  Dans  ce  festin  de  la 
sucrerie,  les  Chinois  sont  les  plus  sobres  :  2  kilos 
par  habitant.  Mais  sans  doute  sont-ils  sobres 
par  nécessité  ! 


(1)  L’Europe  medicale,  25  février  19.39,  n°  10. 
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LA  REVANCHE  DE  L’ANATOMO-PATHOLOGISTE 


Il  est  banal  de  dire  que  depuis  quelques  années 
la  médecine  s’est  détournée  de  l’anatomo¬ 
pathologie  et  que  c’est  maintenant  dans  la  phy¬ 
siologie  pathologique  qu’elle  cherche  ses  inspi¬ 
rations. 

Virchow,  Chai'cot  et  leurs  écoles  la  tenaient 
enchaînée  aux  «  constats  après  siniçtre  »  des 
pièces  d’autopsie.  Elle  s’est  avisée  que  l’art  de 
guérir  pouvait  tout  de  même  nourrir  d’autres 
ambitions  que  de  dresser  le  bilan  de  ses  faillites, 
et  qu’il  lui  serait  sans  doute  plus  fructueux  de 
faire  son  étude  du  fonctionnement  des  organes. 

L’anatomie  pathologique  a  ainsi  perdu  le 
lustre  qui  était  le  sien  il  y  a  quarante  ans. 

Battus  et  pas  contents  les  anatomo-patholo¬ 
gistes  contre-attaquent  et  ils  ne  sont  pas  en  peine 
pour  nous  montrer  qu’ils  auraient  cependant 
bien  des  choses  à  nous  apprendre.  C’est  ce 
qu’exprime  avec  quelque  satisfaction  H.-E. 
Robertson  dans  son  ai'ticle  qu’il  intitule  «  Les 
lésions  subcliniques  du  corps  »  (1). 

Portant  avant  tout,  dit-il,  leur  attention  sur 
les  symptômes  des  maladies,  leur  signification, 
leur  enchaînement,  les  médecins  ont  inévita¬ 
blement  tendance  à  croire  que  l’apparition  de  ces 
symptômes  marque  le  début  de  l’épisode  mor¬ 
bide. 

Sans  doute  connaissent-ils  les  périodes  d’incu¬ 
bation  des  fièvres  à  exanthème  ;  ils  considèrent 
cette  période  comme  représentant  le  délai  néces¬ 
saire  au  virus  pour  se  multiplier  et  «faire  son 
i  '  trou  ».  Mais  c’est  à  peu  près  tout  ce  qu’ils  savent 
des  périodes  silencieuses  des  maladies  (2). 

De  temps  à  autre  ils  constatent  avec  stupeur 
avec  quelle  discrétion  s’expriment  des  maladies 
extrêmement  sérieuses  et  déjà  très  avancées. 
Mais  ils  mettent  cela  sur  le  compte  d’un  manque 
■  de  sensibilité  chez  certains  êtres  humains  et  ils 
en  reviennent  à  l’axiome  «  Pas  de  symptômes, 
pas  de  maladie  ».  Si  un  calcul  biliaire  ou  un 
'  kyste  n’est  que  tardivement  diagnostiqué  ce 
r  n’est  pas  faute  de  symptômes,  mais  faute  de 
méthode  pour  déceler  ceux  qui  existent. 

;  «  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  malade  ? 

demandons-nous  d’abord  à  notre  client.  Or,  ni  lui 
,  ni  nous  né  pouvons  répondre  correctement  à  cette 
qùestion. 

Il  suffit,  pour  l’admettre,  de  penser  à  toute  une 
série  de  conditions  morbides  qui,  à  moins  d’une 
autopsie,  sont  enterrées  avec  l’individu  sans 
avoir  été  jamais  même  soupçonnées.  Tels  sont  les 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  elinic.,  16  nov.  1938. 

(2)  Exception  faite  toutefois,  ferons-nous  remar¬ 
quer  au  confrère  américain,  des  maladies’,  n  appa¬ 
rentes  de  Charles  Nicolle. 


kystes  des  plexus  choroïdes,  la  plupart  des  adé¬ 
nomes  du  corps  pituitaire,  les  épaississements  de 
l’arachno’ide,  les  diverticules  par  traction  de 
l’œsophage,  les  chondromes,  l’anthracose  pul¬ 
monaire,  les  lymphangiomes  capsulaires  de  la 
rate,  etc. 

Tout  cela  est  du  domaine  à  peu  près  exclusif 
de  l’anatomo  -pathologiste  ;  et  si  vous  en  doutez, 
ajoute  plaisamment  l’Américain,  essayez  donc 
d’amener  une  discussion  à  leur  sujet  dans  une 
société  médicale. 

Un  second  ordre  de  faits  concerne  ces  maladies 
qui  tôt  ou  tard,  si  le  patient  vit  assez  longtemps, 
émergeront  dans  le  domaine  de  la  chirurgie  mais 
seront,  pmir  la  majeure  partie  de  leur  évolution, 
restées  ignorées  et  du  patient  et  de  son  médecin. 
Il  en  est  d’elles  com  e  des  icebergs  dont  un 
neuvième  seulement  dépasse  la  surface  des  eaux. 
Ainsi  en  est-il  de  l’artério-sclérose,  des  ménin¬ 
giomes  de  la  dure-mère,  de  l’hypertension  pul¬ 
monaire,  de  la  sclérose  coronaire,  de  la  fibrose 
mésentérique  de  l’athérome  aortique,  des  hypef- 
néphromes,  des  diverticules  de  la  vessie,  des 
adénomes  de  la  prostate. 

A  cette  liste  pourraient  être  ajoutées  toutes 
les  maladies  connues  ;  il  est  certain  par  exemple 
que  les  carcinomes  internes  se  développent  pen¬ 
dant  des  mois  et  parfois  des  années  avant  de  se 
manifester  au  patient  ou  au  médecin. 

Notre  .auteur  met  même  en  accusation  la  phy¬ 
siologie  pathologique  et  la  prétention,  qu’elle 
peut  avoir  de  fonder  un  diagnostic  sur  l’insuffi¬ 
sance  fonctionnelle  d’un  organe.  Il  suffit  d'une 
pallie  du  foie  restée  saine  pour  maintenir  en  vie 
l’organisme.  On  peut  enlever  un  rein  entier  et 
la  moitié  de  l’autre  sans  entraver  la  fonction 
rénale.  Bien  des  dégâts  peuvent  être  faits 
avant  que  la  fonction  s’en  ressente. 

Quelques  climciens  prennent  un  ton  sarcas¬ 
tique  pour  parler  de  ce  qu’ils  nomment  «la  patho¬ 
logie  de  l’amphithéâtre  »  et  l’accusent  (comme 
je  le  f.aisais  moi-même  au  début  de  cet  article) 
de  révéler  seulement  la  fin  d’une  maladie.  Or,  au 
contraire,  pour  un  processus  terminal  qu’il 
trouve  en  faisant  une  autopsie,  celui  de  la  mala¬ 
die  qui  a  causé  le  décès,  l’anatomo— pathologiste 
trouve  fréquemment  une  douzaine  d’autres 
processus  parvenus  à  des  étapes  varié-es  de  leur 
développement  et  que  le  clinicien  avait  été  inca¬ 
pable  de  déceler. 

Et  notre  confrère  américain  conclut  avec  une 
certaine  force  dans  la  paradoxe  que  l’autopsie 
révèle  plus  de  «  pathologie  vivante  »  ciu’aucun 
procédé  diagnostique  de  la  médecine  moderne. 

G.  L. 
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LE  SALON  DE  LA  NATIONALE 
La  Sculpture  —  La  Gravure 


La  Nationale  cette  année  s’est  amenuisée.  Une  I 
partie  de  l'état-major  de  cette  société,  expose 
aux  Artistes  Français,  d’autres  sociétaires  se 
tournent  vers  le  Salon  d' Automne  ou  des  Indé¬ 
pendants  ou  créent  de  nouveaux  salons.  Espérons 
un  jour  prochain  la  réunion  des  Artistes  Fran¬ 
çais  et  de  la  Nationale  en  un  salon  unique. 

Dans  les  quelques  salles  qui  lui  sont  dévolues, 
remarquons  Le  boulevard  Saint-Martin  de  Truf¬ 
fant  (A),  le  Marché  de  Quimper  de  Vauthrin 
avec  son  caractère  local  (A),  les  paysages  mari¬ 
times  de  Vile  de  Batz  dus  au  brillant  pinceau  de 
Seevagen  (B). 

Salle  C,  les  Portraits  de  J.  Berry  et  de  Berry 
Valide  Van  Dongen  qu’on  aime  ou  qu’on  n’aime 
pas,  selon  ses  goûts  et  cet  intérieur  charmant, 
où  une  femme  âgée  se  tient  au  coin  du  feu, 
Grand’mère  de  Yirely. 

L’ensemble  de  Guirard  de  Scevola  est  tou¬ 
jours  séduisant,  qu’il  s’agisse  du  Portrait  de 
R.  Baschet  ou  de  ces  deux  toiles  gracieuses, 
VRèure  exquise  et  V Alcôve  fleurie  (G).  Les  petites 
femmes  de  Cadel  sont  toujours  délicieuses  (G), 
de  même  Le  lever  de  Picard  (G).  Atamian  dans 
la  même  salle  expose  un  bon  portrait  au  pastel. 
Ma  mère,  et  Davids  une  suite  d’artistiques  por¬ 
traits  au  crayon.  Domergue  et  ses  petites 
femmes  et  ses  présentations  de  fêtards  retient 
l’attention  du  public  (H).  On  voit  avec  plaisir 
les  paj'sages  de  Callot  ("H)  et  ceux  de  Clémentine 
Ballot  (1). 

Marcel  Clément  nous  donne  quelques  paysages 
maritimes  d’une  agréable  facture  (J).  Bon  por¬ 
trait  de  jeune  fille  Miss  Griselda  Gould  de 
Grealock,  qui  voisine  heureusement  avec  le 
portrait  de  fdlette,  Alison,  de  Wilson  (O)  et  celui 
en  pied  de  Mary  (O)  de  Philippe  de  Gallais. 
Tous  ces  portraits  sont  un  peu  effacés  par  celui 
en  grand  costume  d’apparât  de  Lord  Lylton  par 
Neville  Lytton,  qui  contraste  avec  celui  du  Doc¬ 
teur  Hue  en  blouse  du  même  artiste  (O).  Petite 


[  femme  à  sa  toilette  d’une  exquise  simplicité  de 
M.  Dayne  Grassot  (R).  Le  Portrait  de  S.  S.  Pie 
Xll  de  Rivier  est  très  remarqué  (S)  de  même 
celui  d’un  petit  garçon,  André  Bollac  de  Fraisse. 

Il  y  a  en  outre  quelques  rétrospectives  inter- 
ressantes,  les  gravures  du  grand  artiste  Bracque- 
mond  les  Etudes  bretonnes  si  bien  au  point  de 
Charles  Cottet  et  les  tableaux  de  Rafaelli  qui 
nous  font  revivre  une  période  déjà  lointaine. 

Beaucoup  d’œuvres  de  sculptures  seraient  à 
citer,  car  il  y  a  un  grand  nombre  de  bustes  de 
très  bonne  exécution  parmi  lesquels,  il  convient 
de  retenir  celui  de  Daladier,  (a  tout  seigneur 
tout  honneur)  de  Busnel,  celui  de  M.  H.  Elion  de 
Moncassin  et  celui  dü  Maréchal  Foch  de  Delandre 
puis  les  monuments  dé  Pasquier,  gouverneur  de 
l’Indochine,  de  Ducuing,  la  statue  équestre  du 
Maréchal  Lyautey  de  Cogné,  celui  du  Bourdelle 
par  Bacquié,  du  'Père  Broltier  par  A.  Maillard 
d’une  si  grande  puissance,:  celui  plus  discutable 
du  Glaive  monumental  de  Franco  de  Real  del 
Sarte,  enfin  les  bustes,  œuvre  d’un  personnage 
de  haute  notoriété  sa  Majesté  la  Reine  Elisabeth 
de  Belgique. 

On.  s’arrête  peu  en  général  et  à  tort  à  la  sec¬ 
tion  de  gi'avure.  Parmi  les  nombreuses  gravures 
et  lithographies,  exposées,  on  remarque  les 
illustrations  de  Bouchery  pour  les  chansons  de 
Desrousseaux,  la  suite  des.  aspects  des  vieilles 
provences  de  Desbois,  la  tête  si  expressive  de 
Point.  Cécile,  l’eau  forte  de  Ruet,  le  Fort 
Laballe  et.  Cloître  de  Carenac  de  Vaillant  et  bien 
d’autres  encore. 

En  quittant  ce  salon  traversons  la  section 
d’architecture  pour  y  admirer  les  ti'ès  savantes 
reconstitutions  de  la  Rome  antique,  de  Chedanne 
les  impeccables  dessins  pour  la  restauration  des 
monuments  historiques  détruits  par  la  guerre  de 
Brunet  et  le  relevé  de  la  Crypte  de  Saint -Ai  gnan, 
à  Orléans,  de  Ratouis. 

Dr  M.  ViMONT, 
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ViGOT  FRÈRES,  ÉUITEÜRS,  PariS 

Ë.  Grenèt.  —  Essais  sur  la  profession  médicale  et 
sur  quelques  règles  qu’elle  impose. 

Dans  cet  opuscule  de  154  pages  le  Docteur  H. 
Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau,  a  réuni 
quelques  articles,  leçons  et  conférences  consacrées 
à  la  vie  professionnelle. 

Il  examine  d’abord  ce  que  doit  être  l’infra-struc- 
ture  morale  et  spirituelle  du  médecin,  puis  les  rap‘ 


ports  des  médecins  entre  eux,  leurs  rapports  avec  les 
malades,  la  grande  question  du  secret  et  la  pratique 
de  la  profession. 

Sur  cette  profession  si  menacée,  sur  son  avenir  et 
ses  aménagements  de  demain  il  émet  enfin  des  vues 
personnelles  en  notifiant  que  les  plus  admirables  pro¬ 
grammes  deviennent  lettre  morte  si  les  hommes  qui 
les  mettent  en  œuvre  ne  sont  animés  de  l’esprit  cî« 
Justice  et  de  charité. 


G.  L. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des 
voies  urinaires  (Clinique  urologique  Guyon.  Hôpital 
Gochln.  Pavillon  Albarran,  27,  rue  du  Faubourg- 
.  Saint-Jacques),  sous  la  direction  du  Professeur  Mau¬ 
rice  Chevassu,  du  lundi  26  juin  au  samedi  15  juillet 
1939. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  Il  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l'après- 
midi,  de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et 
pratiques,  avec  examens  cliniques,  urétjiroscopiques, 
cystoscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques 
de  médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale 
auront  lieu  à  4  h.  30.  Consulter  les  affiches  spéciales. 
Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux  qui 
l'auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra  être 
délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  26  juin.  Matin  : 
M.  Chevassu  :  L'urèthre  et  son  cathétérisme  ; 
MM.  Chevassu  et  Morbt  :  L'uréthrographie.  — Soir: 
MM.  Bayle  et  Canoz  :  Examen  clinique  et  bactério¬ 
logique  des  urines  ;  M.  Gautier  :  La  blennorragie 
aiguë.  Clinique  et  laboratoire. 

Mardi  27  juin.  Matin  ;  M.  Gautier  ;  La  blennor¬ 
ragie  chronique  ;  M.  Chevassu  :  Examen  clinique  des 
urinaires.  — •  Soir  ;  M.  Leroy  :  La  blennorragie 
féminine.  Les  polypes  de  l'urèthre  ;M.  Goitvernbur  : 
•  Les  ruptures  traumatiques  de  l'urèthre  et  de  la  vessie. 

Mercredi  28  juin.  Matin  :  M.  Picard-Leroy  : 
L'anesthésie  en  chirurgie  urinaire  ;  M.  Joîiain  :  La 
stérilisation  du  matériel  urologique.  — -Soir;  M.  Gau¬ 
tier  :  L'étude  de  l'urèthre  antérieur  à  l'uréthros- 
cppe  ;  M,  Bayle  :  Les  rétrécissements  de  l'urèthre. 
L'uréthrotomie  interne. 

Jeudi  29  juin.  Matin  :  M.  Bayle  :  Prostato-vésicu- 
lites.  Abcès  delà  prostate  ;  M.  Canoz  :  Critériums  de 
guérison  de  la  gonococcie.  —  Soir  :  M.  Gautier  : 
L'étude  de  l'urèthre  postérieur  à  l’uréthroscope  ; 
M.  Huguier  :  Les  abcès  urineux.  L’infiltration 
d’urine. 

Vendredi  30  juin.  Matin  ;  M.  Viala  :  L’anatomie 
pathologique  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  M.  Bayle  ; 
La  clinique  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  Soir  ; 
M.  CouvELAiRE  :  Galcuis  et  corps  étrangers  de  l’urè¬ 
thre.  Calculs  de  la  prostate  ;M.  Lazard:  L’étude  de 
l’urèthre  postérieur  à  l’uréthrocystoscope. 

Samedi  !«''  juillet.  Matin  :  M.  Chevassu  :  L’opé¬ 
ration  de  Steinach.  La  cystostomie  ;  M.  Lazard  ; 
L’étude  endoscopique  de  l’hypertrophie  prostatique.  — 
Soir:  M.  Bayle  :  Traitement  non  opératoire  delhyper- 
trophie  prostatique  ;  M.  Lortat-Jacob  :  Cancers  de 
la  prostate.  La  prostatectomie  périnéale. 

Lundi  3  juillet.  Matin  ;MM.  CHBVASsuet  Lazard  : 
Le  cystoscope  et  la  cystoscopie  ;  M.  Chevassu  :  La 
prostatectomiepour  hypertrophie  prostatique.  —  Soir: 
M.  Léger  :  Les  rétentions  d’urine  ;  M.  Bayle:  Résec¬ 
tion  endoscopique  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Mardi  4  juillet .  Matin  :  MM.  Lazard  et  Moret  :  Diver¬ 
ticules  Vésicaux.  Cystographie  ;  M:  Chevassu  :  L’ex¬ 


ploration  rénale  lésionnelle  et  fonctionnelle^  — -  Soir  ; 
M.  Boulard  :  Cystoscopie  des  tumeurs  vésicales  ; 
M.  Gouverneur  :  Les  tumeurs  delà  vessie. 

Mercredi  5  juillet.  Matin  :  M.  Rudler  :  L’anatomie 
du  rein.  Les  voies  d’abord  du  rein  ;  MM.  Chevassu, 
Lazard  et  Moret  :  L’urétérp-pyélographie.  —  Soir  : 
M.  CoRDiER  :  L’anatomie  de  l’uretère.  Les  voies  d’abord 
de  l'uretère  ;  M.  Pelou  :  L’exploration  rénale  globale 
par  l’azotémie  et  la  constante  d’Ambard. 

Jeudi  6  juillet. Matin  :  MM.  Chevassu  et  Lazard: 
Cathétérisme  de  l’uretère  ;  M.  Chevassu  :  L’explo¬ 
ration  fonctionnelle  desreins  séparés.  —Soir  :  M.  Bayle  : 
Pyélu-néphritesetcystites  .Colibacilluries  ;  M.  Huguier  : 
Pyo-néphroses.  Abcès  corticaux  du  rein.  Phlegmons 
péri-néphrétiques . 

Vendredi  7”  juillet.  Matin  :  M.  Chevassu  :  La 
tuberculose  urinaire  et  uro-génitale  ;  M.  Gautier  :  La 
recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  urines.  — Soir: 
M.  Bayle  :  Clinique  et  thérapeutique  delà  tuberculose 
urinaire  ;  M.  Lazard  :  L’endoscopie  de  la  tuberculose 
urinaire. 

Samedi  8  juillet.  Matin  :  M.Hepp  :  Traumatismes 
du  rein  ;  M.  Chevassu  :  Néphrectomie.  —  Soir  : 
M.  Canoz  :  Antiseptiques  urinaires.  Vaccins  et  sérums 
en  urologie  ;  M.  Pelou  :  Les  éliminations  provoquées. 

Lundi  10  juillet.  Matin  :  M.  Chevassu  :  Calculs 
urinaires ;M. Moret: Radiographie  des  calculs  urinai¬ 
res.  —  Soir  :  M.  Micron  :  Calculs  et  corps  étrangers 
vésicaux.  Lithotritie  ;  M.  Lazard  :  L’endoscopie  des 
calculs  vésicaux. 

Mardi  11  juillet.  Matin  :  M.  Fey  :  Calculs  de  l’uretère 
et  coliques  néphrétiques  ;  M.  Chevassu  :  Traitement 
de  calculs  du  rein.  —  Soir  :  M.  Busser  :  Néoplasmes 
du  reins  ;  M.  Couvelaire  :  Kystes  du  rein.  Rein 
polykystiques. 

Mercredi  12  juillet.  Matin  :  M.  Gouverneur  : 
Ptoses  rénales.  Néphropexie  ;  M.  Chevassu  :  L’inter¬ 
prétation  des  résultats  du  cathétérisme  urétéral.  — 
Soir  :  M.  Neyraud  :  Rétentions  rénales.  Hydroné- 
phroses  ;  M.  Boulard  :  Drainage  et  lavage  du  bassinet. 

Jeudi  13  juillet.  Matin  :  M.  Moret  :  Urographie 
descendante  ;  M.  Chevassu  :  Indications  et  contre- 
indications  de  la  néphrectomie.  —  Soir  :  M.  CotiVE- 
LAiRE  :  L’uretère  gynécologique.  Fistules  urétérales  ; 
M.  Leroy  :  Fistules  vésicales,  vésico-vaginales  en 
particulier. 

Samedi  ISjuillet.  Matin  :  M.  Cordier  :  Les  anoma¬ 
lies  de  l’appareil  urinaire  ;  M.  Lazard  :  Cystoscopie 
des  vessies  ouvertes  et  fistuleuses.  —  Soir  :  M.  Barièty 
Les  acidoses  en  urologie  ;  M.  Chevassu  :  Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le  17 
juillet.  Pour  les  autres,  il  aura  lieu  dans  la  deuxième 
quinzaine  d’octobre.  Pour  renseignements  et  inscrip¬ 
tions,  s’adresser  au  laboratoire  de  bactériologie  de  la 
clinique  urologique.  Droit  d’inscription  :  cours  de 
Cochin,  500 francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine, 
soit  au  secrétariat  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  do  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M., 
salle  Béclard  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de 
14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 


Le  Gérant  '•  R.  Thiron 


ClêHmoNt  (Oise).  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Paris  ;  le  médec .  capit .  Briand ,  4«  rég.  ;  les  médec .  lient .  : 
Detrois,  rég.  Paris  ;  Golse,  rég.  Paris  ;  Josseran,  rég. 
Paris  ;  Moulle,  13®  rég.  ;  le  médec.  sous-lieut.  Chartier, 
rég.  Paris'. 

A  la  4®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Tissot,  2®  rég.  ; 
Daussy,  11®  rég.  ;  les  médec.  sous-lieut.  :  Clenet,  rég. 
Paris  ;  Deschamps,  13®  rég. 

A  la  5®  région.  : — ^Le  médec.  capit.  Convers,  1.5®  rég.  ; 
les  médec.  lient.  :  Arnon,  rég.  Paris  ;  Tusques,  rég.  Paris  ; 
le  ttiédec.  sous-lieut.  Veau,  rég.  Paris. 

Ala6î  région.  —  Le  médec.-capit.  Gossart,  rég.  Paris  ; 
les  médec. lient.  Vilde,  rég.  Paris  ;  Chabadier,  15®  rég.  ; 
le  médec.  sous-lieut,  Bussel,  rég.  Paris. 

A  la  7®  région.  —  Le  médec.  command.  Fieurot,  rég. 
Paris  ;  le  médec.  lient .  Lenys,  P®  rég. 

A  la  8®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Sautter,  rég. 
Paris  ;  Scheid,  rég.  Paris. 

Ala  9®  région.  —  Le  médec.  lieut.  Francq,  2®  rég. 
Ala  11®  région.  —  Le  médec.  lieut. -col.  Guilhaumon, 
16®  rég.  ;  le  médec.  capit.  Perrussel,  15®  rég.  ;  les  médec. 
lieut.  :  Delmond-Bobet,  rég.  Paris  ;  Nabert,  rég.  Paris. 

A  la  13®  région.  —  Le  médec.  command.  Gauthier, 
9®  rég.  ;  les  médec.  capit.  :  Cambies,  rég.  Paris  ;  Jumon, 
rég.  Paris  ;  Walter,  rég.  Paris  ;  lés  médec.  lieut.  :  Genty^ 
rég.  Paris  ;  Sourice,  rég.  Paris  ;  Anglade,  16®  rég.  ;  les 
médec.  sous-lieut.  :  Gros,  rég.  Paris  ;  Crohas,  tr.  Maroc. 

Ala  14®  région.  —  Les  médec.  lieut.  r.Challiol,  14® 
rég.  ;  Gazel,  14®  rég.  ;  Porot,  19®  C.  A.  ;  le  médec.  sous- 
lieut.  Leandri,  rég.  Paris. 

Ala  15®  région.  —  Le  médecin  capit.  Borel,  2®  rég.  ; 
les  médec.  lieut.  :  Boye,  rég.  Paris  ;  Perrier,  3®  rég.  ; 
Charvet,  14®  rég.  ;  Vieu,  14®  rég.  ;  les  médec.  sous-lieut.  : 
Broutin,  rég.  Paris  ;  Negro,  13®  rég. 

A  la  16®  région.  —  Le  médec.  lieut.  Rougean,  rég. 
Paris  ;  le  médec.  sous-,lieut.  Boissonnade,  13®rég. 

Ala  17®  région.  —  Le  médec. lieut.  Derieux, rég.  Paris. 


A  la  18®  région.  —  Les  médec.  capit.  :  Biat,  2®  rég,  ; 
Boulard,  9®  rég.  ;  les  médec.  lieut.  :  Pierra,  rég.  Paris  ; 
Perret,  P®  rég.  ;  Testart,  9®  rég.  ;  Gelleregu,  11®  rég.  ;  les 
médec.  soüs-lieut,  ;  Constant,' 16®  rég.  ;  Càzaugade,  tr. 
du  Maroc. 

Au  19®  C.  A.  —  Le  médec.  lieut.  Pourquie,  18®  rég. 

Ala  20.® région.  —  Les  médec. lient:  Callot,  rég,  Paris; 
Tulasne,  rég  Paris. 

Aux  tr,  (lu  Maroc.  —  Le  médec.  capit.  Hudde,  rég. 
Paris  ;  les  médec  lieut  :  Katsoulis,  rég.  Paris  ;  Berre, 
15®  rég. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  affecta¬ 
tion  spéciale  »  (article  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925), 
au  titre  des  régions  et  des  tableaux  ci-après,  les  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivent 
(dossiers  détenus  parles  directeurs  du  Service  de  santé)  : 

A  la  P®  région  :  Cordier,  médec.  command.  de  rés., 
P®  rég.,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Taquet,  médec.  capit.  de  rés., 
P®  rég.,  tabl.  3  (60  jours). 

Ala  2=  région  :  Dacellier,  médec.  lieut.  de  rés,,  2®  rég., 
tabl.  3  (3  mois). 

Ala  6®région  :  Peiffert,  médec. lieut.  de  rés.,  6®  rég., 
tabl.  2  (30  jurs)  ;  Meyniel,  médec. lieut. (le  rés., 20®  rég., 
tabl.  2  (30  jours). 

A  la  8®  région  :  Rousselin,  médec.  lieut.  de  rés., 
8®  rég. ,  tabl.  3  (3  mois). 

Ala  13®  région:  Moreau,  médec.  command.  derés., 
13®rég.,tabl.2(30jours);deMourgues,  médec.  capit. 
de  rés,,  13®  rég.,  tabl.  2  (30  jours). 

Ala  20®  région  :  Schloss,  médec.  lieut .  de  rés. ,  20®  rég. , 
tabl.  3  (60  jours). 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  SEINE-ET-OISE 

Conseil  d’administeation 
Délibération  du  28  février  1939 

4  Assistance  médicale  gratuite 

(Contrôle  direct) 

Le  Conseil  d’administration,  après  avoir  entendu 
le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 

Demande  instamment  à  la  Préfecture  de  Seine-et- 
Oise  d’envisager  toutes  mesures  destinées  àrendre  ce 
contrôle  réellement  efficace. 

■.  Il  apparaît  en  effet,  du  compte  rendu  fourni  par  les 
représentants  du  Syndicat  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  que  le  con¬ 
trôle  des  soins  est  de  pure  forme,  effectué  trop  tard, 
ce:qui  ne  lui  permet  en  aucune  façon  d’être  efficient. 
'  Etant  donné  qu’il  est  incontestable  que  des  abus 
se  produisent  en  matière  de  soins  aux  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  le  Syndicat  médical 
de.  Seine-et-Oise  demande  que  le  contrôle  direct 
prévu  dans  le  dernier  règlement  préfectoral,  soit 
déclenché  aussi  souvent  que  cela  sera  nécessaire. 

Outre  les  répercussions  morales  que  ce  contrôle  ne 
saurait  manquer  d’apporter  dans  la  répression  des 
abùs,  le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Seine-et-Oise  est  convaincu  que  les  dépenses 
d’assistance  du  département  se  trouveraient  notable¬ 
ment  allégées.  (Communiqué). 


L'ingestion  de  queues  d’asperges  pour 
l’évacuation  des  corps  étrangers  irrégu¬ 
liers  avalés  par  les  enfants 

(Procédé  du  Professeur  Ombrédanne) 


J’avais  eu  l’occasion  déliré  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  des  observations  (encore  assez  peu  nombreuses 
malgré  tout)  de  corps  étrangers  avalés  par  des 
enfants  et  expulsés  grâce  à  l’absorption  d’aspeiges, 
cela  pour  le  plus  grand  bien  des  petits  malades. 

Appelé  d ’urgence  auprès  d’un  enfant  ayant  avalé 
un  gros  morceau  d’une  coquille  de  moule,  j’ai  con¬ 
seillé  aussitôt  aux  parents  un  peu  étonnés  de  faire 
manger  des  queues  d’asperges  à  l’enfant.  C’est  ce 
qu’ils  firent  et  le  lendemain,  l’enfant  rendait  parmi 
ses  selles  ce  débris  «  enrobé  d’une  sorte  de  gélatine  » 
selonl’expression  de  la  maman. 

Je  crois  que  ce  petit  pr^.cédé  simple  gagnerait  à 
être  connu.  Dans  certains  cas,  il  pourra  encore  ren¬ 
dre  service  à  quelques  confrères. 

D’’  J. -R.  Mallet, 
(Bordeaux) 

♦  ♦  ♦ 


HËPËNIER 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
□  E  BACILLES  BULBARES 


GOUTTES 
BOUILLON 
COHPRIHES 
POUDRE 

lABORATOIRE  DES  FERHENTS  DU  DETHÉPÉNIER.ID  DUE  CLAPEVRDN.PARIS 
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L'Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris 
et  les  médecins  auxiliaires  mobilisés 

Le  bureau  de  V Association  corporative  des  étudiants 
'  en  médecine  de  Paris,  8,  rue  Dante,  Paris  (F®),  com¬ 
munique  : 

L’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris,  reconnue  d’utilité  publique,  a  fait  con¬ 
naître  le  30  avril  dernier  par  la  voie  de  la  presse  les 
démarches  entreprises  par  elle  en  faveur  des  méde¬ 
cins-auxiliaires  rappelés  sous  les  drapeaux  depuis 
mars  1939.  Son  délégué  permanent,  Maurice  Morda- 
gne,  qui  a  toujours  défendu  auprès  des  Pouvoirs 
publics  et  du  Parlement  la  doctrine  de  l’Association 
corporative  en  ce  qui  concerne  le  statut  militaire  des 
étudiants  en  médecine,  a  reçu  le  meilleur  accueil  des 
porsonnalités  compétentes.  Il  prie  les  camarades  qui 
ont  repris  l’uniforme  de  médecin-auxiliaire  de  faire 
confiance  aux  autorités  qui  comprennent  leurs 
doléances  et  à  ceux  qui  défendent  leurs  intérêts.  Les 
décisions  qui  peuvent  être  prises  à  leur  sujet  exigent 
de  longues  études  d’ordre  général  et  doivent  tenir 
compte  des  nécessités  du  service. 

M.  Mordagne  rappelle  que  la  nomination  des  méde¬ 
cins  auxiliaires  de  réserve  au  grade  de  médecin  sous- 


lieutenant  de  réserve  n’est  prononcée  que  dans  la 
limite  des  places  vacantes  et  des  crédits  budgétaires. 
Les  candidats  à  ce  grade  doivent  faire  leur  demande 
de  nomination  avant  le  1®"^  septembre,  ou  au  plus 
tard  le  15  octobre  pour  ceux  libérés  du  service  actif  à 
cette  date,  et  les  promotions  paraissent  au  début  de 
juillet  suivant. 

Le  délégué  permanent  de  l’Association  corporative 
a  reçu  du  ministre  de  la  Guerre  une  lettre  précisant 
que  le  nombre  de  médecins  auxiliaires  de  réserve  can¬ 
didats  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de 
réserve  au  titre  de  1939,  est  nettement  supérieur  à 
celui  des  nominations  prévues.  Quant  aux  médecins- 
aspirants,  laloi  du  19juin  1937  nepermet  dénommer 
àce  grade  que  des  docteurs  en  médecine  ou  des  inter¬ 
nes  titulaires  des  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté 
nommés  au  concours  et  titulaires  de  seizeinscriptiqns 
de  doctorat  :  le  nombre  en  est  limité  comme  celui 
des  médecins  sous-lieutenants.  •' 

La  lettre  ministérielle  déclare  enfin  que  la  sitqà- 
tion  des  docteurs  en  médecine, .médecins-auxiliaires 
de  réserve,  rappelés  ou  maintenus  sous  les  drapeaux 
fait  actuellement  l’objet  d’une  étude  d’ensemble. 

Le  Bureau  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  est  heureux  de  porter  ces 
nouvelles  à  la  connaissance  des  nombreux  médecins 
auxiliaires  actuellement  sous  les  drapeaux. 


à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILTMAR 

CONTENANT  LE  COMPLEXUS  CHIMIQUE  INTÉGRAL  ET  NATUREL  DU  SILTBUM  HARIANUM 

SPtCinODE  DE  l'HÏFOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASYinPATnCOTOinODES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pih'*es  avant  chacun  des  deux  repas 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  23  mai  1939,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

13.773  CHA.RTIER,  Saint-Valéry-en-Caux  (Seiue-Infé- 

rieure).  Syndicat  médical  d’Yvetot. 

13.774  Chbvrocle,  Béton-Bazoches  (Seine-et-Marne). 

Syndicat  des  médecins  de  Ssine-et-Marne. 

13.775  CoRMâuE,  Fontainebleau  (^Seine-et-Marne). 

Syndicat  médical  de  Seine-et -Marne. 

13.776  CA.TESSON,  Ghamprosay,  par  Draveil  (Seine-et- 

Oise).  Parrains  :  Docteurs  Guillermain  et  de 
Laguerenne. 

13.777  De  Marqueissag,  Le  Bouscat,  (Gironde). 

Syndicat  des  médecins  Bordelais. 

13.778  Deprbcq,  3,  rue  des  Trois-Conils,  Bordeaux 

(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Petges  et 
'  Leuret. 

13.779^DuBREuiii-CHAMBARDEL  (Eüsabetli),  Babel- 
Hadid,  Fez  (Maroc).  Parrains  :  Docteurs 
'"f  Prat  et  Buzon. 

13.780  Dopuy,  244,  boulevard  Raspail,  Paris  (XV“). 

Ai3ociation  professionnelle  des  anciens  exter- 

13.781  Dussaut,  Valence  (Drôme).  Syndicat  des  mé- 

■  decins  de  la  Drôme. 

13.782  Eyraud,  Feurs  (Loire).  Syndicat  de  la  Loire. 

13.783  Geslin,  16r8,  boulevard  Ghave,  Marseille  (Bou¬ 

ches-du-Rhône).  Syndicat  des  médecins  bre¬ 
vetés  de  la  Marine  marchande. 


13.784  Goudard,  Vichy  (Allier).  Parrains  :  Docteurs 

Bordier  et  Machavoine. 

13.785  Guy,  Lannion  (Gôtes-du-Nord).  Parrains  : 

Docteurs  Royer  et  Léculier. 

13.786  Haag,  Grosbliederstroff  (Moselle).  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  de  Sarregue- 
mines . 

13.787  Hardy,  Sainte-Pazanne  (Loire- Inférieure).  Syn¬ 

dicat  de  Loire-Inférieure  Sud. 

13.788  Hutet,  Ghdtel-Guyon  (Puy-de-Dôme).  Syn¬ 

dicat  de  Ghâtel-Guypn. 

13.789  JoNDEAU,  Mayenne  (Mayenne).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Mayenne. 

13.790  Le  Gam,  Fougères  (Ille-et-Vilaine).  Président 

du  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Fougère. 

13.791  Legroux,  Bagnoles-de-l’Orne  (Orne).  Parrains  ; 

Docteurs  Forge  et  Porthier. 

13.792  Maury,  Ls  Mans  (Sarthe).  Parrains  :  Docteurs 

Wallet  et  Maynadier. 

13.793  Monin,  Gastelnau-du-Médoc  (Gironde).  Syndi¬ 

cat  des  médecins  du  Médoc. 

13.794  Roidot,  Rang-du-Fliers  (Pas-de-Galais).  Syn¬ 

dicat  de  Montreuil-Saint-Paul. 

13.795  SouBiRAN,  Nérac  (Lot-et-Garonne).  Parrains  ; 

,  Docteurs  Biar  et  Esquirol. 

13.796  Thévenin,  Rouen  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

médical  de  Rouen. 

13.797  ViGNALou,  80,  rue  Blanche,  Paris  (XIX®). 

Parrains  :  Docteurs  Antonelli  et  de  Font- 
RéauLx. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestations  dans  les  quinte 
jours  qui  suivront  la  présente  publicaticn  (art.  E. 
des  Statuts), 


traitement  de  consouo^ 

SPÉCIFIQUES 
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CORRESPONDANCE 


DÉONTOLOGIE 

4.034.  —  A  propos  des  dénigrements 
interconfraterneis 

Dans  ie  même  numéro  du  Concours,  celui  du  14 
mai  1939,  le  Docteur  R.  Massart  et  vous-même 
donnez  aux  confrères  le  sage  conseil  de  ne  pas 
critiquerles  diagnostics  ou  les  traitements  des  méde¬ 
cins  qui  les  ont  précédés  auprès  d’un  malade. 

On  ne  peut  que  vous  approuver  tous  deux. .  Mais 
une  expérience  déjà  longue  m’a  prouvé  que  deux, 
autres  conseils  seraient  au  moins  aussi  opportuns  et 
s’ils  étaient  suivis,  de  nature  à  diminuer  le  nombre 
des  litiges  de  ce  genre,  si  nuisiblesau  Corps  médical: 

1°  Avant  de  reprocher  à  un  confrère  des  «  propos 
malveillants  ou  maladroits  »,  vérifier  s’ils  sont 
exacts.  J’ai  récemment  reçu  d’un  médecin  une  lettre 
dont  la  véhémence,  si  elle  ne  m’a  guère  ému,  prou¬ 
vait  du  moins  sa  conviction  formelle.  Des  paroles 
malveillantes  —  que  je  n’ai  jamais  prononcées  — 
m’étaient  reprochées,  entre  guillemets,  avec  une 
telle  précision  que  visiblement  elles  ne  pouvaient 
avoir  été  inventées  par  le  signataire. 

C’est  pourquoi  j’ai  administré  la  preuve  de  la 


calomnie,  le  hasard  me  permettant  de  l’établir,  Mais, 
dans  la  très  grande  généralité  des  cas,  on  ne  peut  le 
faire.  Or,  qui  n’a  pas  des  ennemis  prompts  à  la  mal¬ 
veillance  ? 

2“  Avantd’écrire  une  telle  lettre,  d’examiner  soi- 
même  avec  grand  soin,  car,  en  fait  de  déontologie, 
les  plus  chatouilleux  pour  eux-mêmes  sont  bien 
souvent  les  moins  chatouilleux  pour  les  autres.  Le 
précepte  ;  cura  te  ipsum  est  bien  ancien,  mais  n’est 
guère  obéi.  D'  P. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

3.79 1 .  —  Quelques  questions  intéressantes 
à  fixer 

J’ai  à  nouveau  recours  à  vous  pour  élucider  quel¬ 
ques  questions  concernant  les  accidents  du  travail  : 

1®  Doit-oh  envoyer  à  l’employeur  en  lettre  recom¬ 
mandée  le  certificat  en  double  exemplaire  décrivant 
les  lésions  du  blessé  et  Axant  la  durée  probable  de 
l’incapacité  de  travail  ? 

Si  oui,  doit-on  bénéûcier  de  la  franchise  postale  ? 

Si  non,  comment  prouver  que  l’envoi  a  été  fait  ? 

2®  Les  actes  de  petite  chirurgi  e  pratiqués  lediman- 
che  sont-ils  majorés  ? 

3®  Ceux  pratiqués  d’urgence  la  nuit  le  sont-ils  ? 
de  combien  ? 


1 

1 

PHOSPHATIO’'® 

Activité 

ANTlSEf’SlC  -  par  te  dèdoioyement  de  i’héxame- 
thylèrte  tèlromioE  en  rntlteu  d'ocidité  .convenable 
grâce  à  te  présence  .dtecîde  benzoïque, 

DfDBESE  -  par  -un  «xtroït  'de  stigmates  de  mois 
doué  •également  de  propriétés  adoucissantes. 

Toléro.Trc€ 

toujours  ossuttee  par  on  excipiertt  balsamique 
Ibuchu  et  outres  ptewtes  sédotivesl. 

Absorption  facile  ! 

Solution  aromatique  iQgrëdbte  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  r 

Entants;  10  gouttes  par  jouT  .et  année  d'âge. 

Adultes  ;  1  à  3  cuillerées  à  calé  pot  jour. 

ANTISEPSIE.  GÉNÉRALE  ©ES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

3IRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAi 

NE  -  PARIS 
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40  Que  demander  pour  un  plâtre  du  pied  destiné 
à  la  contention  d’une  fracture  de  métatarsien  afin 
d’éviter  le  déplaceirient  des  fragments  à  la  marche  ? 

50  J’ai  soigné  du  30  décembre  1938  au  11  février 
1939  un  accidenté  du  travail  (hydarthrose  du  genou). 
Lé  9  janvier,  j’ai  autorisé  la  reprise  du  travail  pour 
le  1 0  janvier  en  spécifiant  que  des  soins  étaient  encore 
nécessaires.  , 

:  L’Assurance  refuse  de  me  régler  les  soins  posté¬ 
rieur  à  ce  10  janvier  sous  prétexte  qu’un  jugement 
d’expert  a  fixé  à  cette  date  la  consolidation  (avec 
incapacité  permanente  partielle), maisje  n’ai  jamais 
été  avisé  de  ce  jugement.  L’expertise  d’ailleurs  date 
de  fin  janvier  au  début  de  février  et  fut  faite  sans 
que  j’aie  été  prévenu. 

;  D’autre  part  j’avais  demandé  l’autorisation  de 
faire  au  blessé  quelques  séances  de  haute  fréquence. 
L’Assurance  n’ayant  pas  répondu,  j’ai  considéré 
l’a-cceptation  comme  donnée,  mais  les  séances  étant 
postérieures  au  10  janvier,  elles  ne  me  sont  pas 
réglées. 

Quelle  conduite  dois-je  tenir  ? 

Dr  T. 

Réponse 

1“^I1  ne  faut  pas  confondre  la  «  carte-lettre  » 
à  envoyer  obligatoirement  dans  les  48  heures  et 
le  certificat  initial  à  envoyer  dans  les  huit  jours. 
Ce  sont  deux  choses  distinctes  qui  ne  peuvent  se 
remplacer  mutuellement.  La^.preuve  que  l’envoi 


de  la  lettre  recommandée  a  été  fait,  c’est  le  récé-, 
pissé  que  vous  retourne  la  poste  après  qu’elle  a 
fait  la  recommandation  ;  c’est  pourquoi,  il  y  a, 
à  votre  disposition  à  la  Confédération  des  car¬ 
nets  à  souche  contenant  la  carte-lettre  et  le  récé¬ 
pissé  qui  s’y  trouve  attaché  ; 

.  2°  Seule  la  visite  est  l’objet  de  la  majoration 

dominicale  indiquée  à  l’art.  3  ; 

3“  Les  actes  pratiqués  la  nuit  sont  majorés  de 
25:%  (art.  8); 

40  Vous  pouvez  demander  par  analogie  avec 
contention  par  appareil  plâtré  d’un'  seul  os  de 
l’avant-bras  ;  65francs  (art.  18)  ; 

3»  Si  la  consolidation  fut  fixée  par  jugement, 
c’est  de  ce  jour  que  date  la  fin  de  la  responsabi¬ 
lité  patronale. 

D'’  F.  Decourt. 


3.790.  —  Soins  donnés  par  un  remplaçant 

Je  vous  écris  en  tant  que  secrétaire  du  Syndicat 
médical  de  X  sur  le  sujet  suivant  : 

A  notre  dernière  réunion,  un  confrère  a  demandé 
comment  il  fallait  interpréter  l’article  de  la  ncu- 
yelle’loi  sur  les  accidents  de  travail  qui  dit  que  «  le 
médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires  que  pour  des 
soins  qu’il  a  donnés  lui-même  »  (page  15  du  supplé¬ 
ment  au  Concours  Médical  sur  le  tarif  des  accidents 
du  travail,  article  30  dernière  ligne). 
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Quelle  conduite  tenir  désormais  lors  de  L’envoi 
d’une  note  d’honoraires,  lorsque,  en  cours  dq  trai¬ 
tement,  un  blessé  aura  reçu  les  soins  :  1“  d’un  rem¬ 
plaçant  légalement  autorisé  ;  2»  d’un  confrère  qui 
est  votre  remplaçant  pendant  une  absence  de  quel¬ 
ques  jours  ? 

On  ne  peut  tout  de  même  pas  faire  envoyer  par 
un  étudiant,  ou  le  confrère  une  note  d’honoraires 
pour  un  blessé  qu’il  aura  vu  une  lois  ou  deux,  en 
coiirs  de  traitement  !  ! 

Je  serais  heureux  de  recevoir  une  réponse  directe¬ 
ment  ou  par  la  voie  du  Concours,  afin  de  pouvoir 
renseigner  mes  confrères  à  la  prochaine  réunion 
du  Syndicat. 

■'  D"  D, 


a)  Il  n’y  a  rien  de  changé  à  ce  sujet  et 
cette  précision  se  trouvait  déjà  dans  tous  les 
divers  tarifs  précédents  ; 

b)  Un  remplaçant  exerce  au  lieu  et  place  d’un 
médecin  absent  et  au  compte  de  celui-ci.  C’est 
donc  le  remplaçant  qui  envoie  la  note  dans  ce 
cas,  comme  en  clientèle  courante. 

F.  Decourt. 


b]  Pensionnés  de  guerre 
et  Assurances  sociales 

3.366. —  Les  différents  prix  d'une  diather¬ 
mie.  Accouchement  en  cas  d’assurée  as¬ 
sistée 

1°  Combien  compter  les  séances  de  diathermie 
(ondes  courtes)  après  autorisation  de  la  Commission 
de  contrôle,  faites  à  un  pensionné  militaire. 

Si  je  n’avais  pas  demandé  l’autorisation  pourrais- 
je  compter  les  cinq  premières  séances  au  tarit  (que 
vous  allez  m’indiquer)  et  les  autres,  suivantes  au 
prix  d’une  simple  consultation  ? 

2“  Comment  dois-je  établir  mon  mémoire  d’hono¬ 
raires  pour  un  accouchement  d’une  assurée  sociale 
indigente. 

En  Gironde  le  tarif  appliqué  aux  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  pour  les  visites,  con¬ 
sultations,  soins  médicaux,  et  indemnité  kilométri¬ 
que  est  celui  des  accidents  du  travail.  ' 

Cependant  le  tarif  maternité  est  le  suivant  :  200 
francs  pour  l’accouchement  simple  y  compris  cinq 
visites  consécutives,  plus  les  indemnités  kilométri¬ 
ques  correspondantes.. 

Le  Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  règle 
par  mandats  les  honoraires  médicaux  et  il  fait  rem¬ 
bourser  directement  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  la  part  qui  leur  incembe. 

Le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  pour  l’accou- 


LES  URINES  RARES 

sont,  avec  la  fièvre  et  le  pouls  rapide,  les  éléments  du 
pronostic  dans  les  maladies  infectieuses. 

La  pneumonie,  la  grippe,  la  diphtérie,  la  scarlàtin 
s'accompagnent  d'oiigurie  et  de  rétention  azotée  et 
Il  s’y  ajoute,  dans  les  intoxications,  une  chute  de  la  réserve 
V  alcaline. 

Toutes  ces  insuffisances  rénales  relèvent  de  l’aminophylline,  . 
accroît  l'élimination  urinaire  de  l’eau,  des  chlorures,  des  acides 


comprimés 
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chement  est  un  prix  forfaitaire  de  250  francs  (soins 
médicaux  et  pharmaceutiques).  11  se  trouve  par 
suite  que  pour  un  accouchement  sur  place  (sans 
indemnité  kilométrique)  le  remboursement  des  Cais¬ 
ses  au  Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  est 
supérieur  aux  honoraires  versés  par  le  Service,  si 
j 'établis  mon  mémoire  suivant  le  tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Donc,  comment  dois-je  compter  ;  établissement 
du  mémoire  suivant  tarif  Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  établissement  du  mémoire  suivant  tarif 
accident  du  travail,  c’est-à-dire  375  francs  et  indem¬ 
nité  kilométrique  en  sus  ? 

Je  dois  vous  dire  qu’autrefois  j’en  ai  décompté 
suivant  ce  deuxième  mode  :  375  francs  l’accouche¬ 
ment,  15  francs  chaque  visite  consécutive,  indem¬ 
nité  kilométrique  en  sus  et  que  j’ai  été  payé  sans 
difficulté. 

D^R. 

Réponse 

1°  Le  décret  du  31  octobre  1938  dit  ;  «  Diather¬ 
mie  localisée  rondes  longues,  la  séance  :  40  francs  ; 
ondes  courtes  ;  a)  avec  appareil  de  250  wats  envi¬ 
ron,  la  séance  :  35  francs  ;  à)  7  à  800  wats  :  45 
francs  ;  c)  1.500  et  au-dessus  :  75  francs  ; 

2“  L’art.  18  du  décret-loi  du  25  octobre  1922 
(qui  est  encore,  en  pratique,  le  tarif  général 
actuel)  porte  à  l’art.  18  :  «  Lorsqu’au  cours  du 
traitement  le  médecin  traitant  estime  nécessaire. 


soit  .... . ,  soit  soit  une  série  de  plus  de 

cinq  interventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  don¬ 
ner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  ».  Il  s’ensuit,  à  mon  avis,  que 
cet  «  avis  »  n’est  pas  nécessaire  pour  les  cinq  pre¬ 
mières  interventions  qui  doivent  être  payées  à 
leur  tarif  propre  ; 

3“  'Assurés-assistés.  —  Vous  n’avez  pas  à  vou^ 
occuper,  pour  un  assuré-assisté,  du  tarif  d’ Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  mais  uniquement  du 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  intéressée  qui, 
dites-vous,  est  pour  accouchement  simple  un 
prix  forfaitaire  de  250  francs.  C’est  ce  forfait  que 
verse  la  Caisse  au  Service  départemental  d’assis¬ 
tance,  que  l’accouchement  ait  eu  lieu  à  domicile 
ou  même  à  l’hôpital.  Mais  l’art.  19,  alinéa  3  du 
décret  du  28  octobre  1935  ne  spécifiant  pas  com¬ 
ment  seraient  déterminés  les  honoraires  revenant 
aux  praticiens  pour  maternité  (alors  que  le  trai-. 
tement  comprend  médecine  et  pharmacie),  il  y  a 
lieu  (et  c’est  l’affaire  du  Syndicat),  de  veiller  à 
une  répartition  normale  et  équitable  des  frais 
médicaux  d’une  part  et  pharmaceutiques  d’autre 
part.  D’où  quelquefois  certaines  anomalies  pos¬ 
sibles.  Vous  devez  donc  demander  à  la  Préfec¬ 
ture  les  précisions  nécessaires  pour  établir  votre 
mémoires  et  je  suis  même  étonné  qu’elle  ne  les  ait 
pas  déjà  données.  . 

D'  F.  DEdouRT. 
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3.266. —  Patente  sur  le  garage 
d’une  automobile 

_  J’ai  acheté  récemment  une  auto  qui  me  sert  non  ' 
pour  ma  profession  (je  fais  uniquement  de  la  spé¬ 
cialité,  au  cabinet),  mais  pour  ma  distraction.  Cette 
voiture  est  dans  un  grand  garage  de  la  ville  ;  je  n’ai 
pas  de  garage  particulier. 

Dois-je  avertir  le  fisc  en  quelque  chose  ?  Dois-je 
payer  patente  sur  le  garage  ?  Ou  ai-je  intérêt  à  con¬ 
sidérer  ce  véhicule  comme  à  usage  à  ïa  fois  profes¬ 
sionnel  et  personnel  (1  /2,  1  /2)  ? 

Au  cas  où  je  prenne  un  garage  particulier,  la  si¬ 
tuation  est-elle  changée  ? 

D’-F. 

Réponse 

Si  votre  voiture  automobile  vous  sert  unique¬ 
ment  pour  votre  distraction,  vous  ne  devez  pas 
de  patente  sur  le  garage.  .  - 

Bien  entendu  les  frais  qu’elle  vous  occasionne 
ne  doivent  pas  figurer  dans  vos  dépenses  profes¬ 
sionnelles. 

Il  y  a,  à  cet  égard,  une  réponse  écrite  de  M.  le 
ministre  des  Finances  du'  11  mars  1931  repro¬ 
duite  dans  le  Bulletin  Dupont,  d’avril  1931,  page 
341. 

Si  vous  décidez  de  vous  servir  de  votre  voiture 
,  à  titre  professionnel,  et  si  vous  louez  un  garage 


particulier,  vous  aurez  à  payer  une  patente  pour 
ce  garage  calculée  de  la  même  manière  que  pour 
lés  locaux  professionnels. 

Si  vous  garez  dans  un  garage  public,  votre 
patente  sera  établie  sur  la  valeur  locative  de  la 
place  occupée  par  votre  voiture. 

Cette  dernière  sera  déterminée  d’après  le  loyer 
mensuelramené  àl’année sons  déduction  de  40  %  ; 
ces  40  %  représentant  le  remboursement  de  ser¬ 
vices  :  eau,  éclairage,  non  imposables  à  la  patente. 

A.  et  S.  Mabtinot 
Conseillers  fiscaux 


3.661.  — L'abattement  de  10% 
sur  la  patente 

Je  viens  de  recevoir  et  de  vérifier  ma  feuille 
d’avertissement  pour  la  patente.  Elleest  correcte¬ 
ment  établie, maissurles  mêmes  principes,  que  l’an 
dernier,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  tient  pas  compte  de 
l’abattement  de  10  %  sur  le  principal  fictif  prévu 
par  l’un  des  derniers  décrets-lois. 

Je  suppose  qu’ila  dû  en  être  de  même  pour  tous  les 
médecins.  Or,  dans  son  article  du  Concours  n“  7, 
mai  1939,  M.  Jean  Mignon  assure  que  bien  que  les 
médecins  ne  soient  pas  soumis  à  la  taxe  d’armement, 
ils  doivent  bénéficier  quand  même  du  dégrèvement 
compensateur  de  la  patente,  «  le  décret  ne  faisant 
aucune  distinction  ». 
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Est-ce  bien  l’avis  du  fisc  ?  i 

Et,  en  tout  état  de  cause,  quelle  doit  être  ma  ligne 
de  conduite, ou — d’une  façon  plus  générale  —  celle 
des  médecins  dont  la  patente  de  1939  a  été  établie 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  1938,  sans 
l’abattement  de  10  %  sur  le  principal  fictif  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  diminution  de  10'  %  pour  1939,  de  20  % 
pour  1940  et  éventuellement  pour  chacune  des 
années  postérieures  sur  le  principal  fictif  de  la 
patente  est  applicable  à  tous  les  patentés  :  com¬ 
merçants,  industriels,  professions  libérales. 

Les  avertissements  pour  1939  étaient  déjà  éta¬ 
blis.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  ils  sont  calculés 
sur  les  mêmes  bases  que  pour  1938.  Les  contri¬ 
buables  recevront  une  note  qui  établira  le  quan¬ 
tum  du  dégrèvement. 

A.  et  S.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4.148.  —  Engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre 

Je  viens  vous  prier  de  me  faire  savoir  : 

1®  Si  rengagement  pour  la  durée  de  la  guerre  au 
titre  de  la  Défense  passive  permettant  à  un  officier 
rayé  des  cadres  sur  sa  demande  après  qu  ’il  a  [terminé 
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ses  obligations  militaires  de  conserver  son  grade.et 
de  choisir  son  poste  peut  être  contracté  soit  durant 
la  période  de  son  maintien  à  la  disposition 
du  ministre  pour  la  Défense  passive  comme  faisant 
partie  d’une  des  deux  dernières  classes  libérées,  soit 
seulement  après  l’expiration  delà  dite  période  de 
deux  ans  ? 

2®  Si  la  première  supposition  étant  retenue,  renga_ 
gement  doit  être  contracté  au  moment  de  la  radia¬ 
tion  ou  peutl’être  à  n’importe  quel  moment  des  deux 
ans  qui  suivent  cette  dernière  ? 

'  Je  vous  saurais  également  gré  de  m’indiquer 
l’autorité  à  laquelle  il  faudrait  s’adresser  pour  effec¬ 
tuer  un  pareil  engagement  et  de  me  préciser,  si  cela 
vous  est  possible,  quelles  sortes  de  considération 
président  pour  les  hommes  de  troupe  de  la  Défense 
passive  à  la  nomination  au  grade  de  soldat  de 
2®  classe  ou  de  Sous-officier  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’un  médecin. 

Je  vous  demanderai  enfin  de  me  dire  si  faisant  par-  ' 
tie  de  la  classe  1908  et  ayant  été  radié  des  cadres  le 
1.5  septembre  1937  je  serai  bien,  comme  je  le  crois, 
dégagé  des  obligations  de  la  Défense  passive  à  la 
date  du  15  octobre  1939. 

D'  F. 

Réponse 

L’engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  doit 
être  signé  au  point  de  vue  miiitaire  (conserva¬ 
tion  de  grade)  et  non  au  titre  de  la  Défense  pas- 
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sive,  ce  qui  serait  un  engagement  purement 
civil,  à  souscrire  à  la  Préfecture., 

Au  contraire,  l’engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre  se  contracte  au  plus  prochain  bureau  de 
recrutement.  Il  peut  être  signé,  même  pendant  les 
deux  années  de  maintien  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  pour  la  Défense  passive. 

La  classe  1908,  à  laquelle  vous  appartenez,  n’a 
pas  été  mise  à  la  disposition  déjà  Défense  pas¬ 
sive  ;  il  n’en  est  ainsi  que  pour  la  classe  1909,  et 
au  15  octobre  prochain  pour  la  classe  1910. 

La  situation  de  2®  classe  pour  les  of&ciers  de, 
réserve,  qui  veulent  être  libérés  du  service  en' 
même  temps  que  les  hommes  de  leur  classe,' 
résulte  du  3®  alinéa,  art.  10  de  la  loi  du  8  janvier 
1925. 

«  Tout  officier,  qui  déclare  ne  pas  vouloir  res¬ 
ter  dans  les  cadres,  est  considéré  comme  démis¬ 
sionnaire.  » 

Or,  la  démission  entraîne  l’abandon  du  grade. 


3.108.  —  Affectation  d’un  médecin 
appartenant  à  la  deuxième  réserve 

Faisant  partie  de  la  classe  1921,  j’ai  trois  enfants. 
Suivant  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  plftsieurs 
confrères,  j’appartiendrais  donc  à  la  classe  1915  et 
depuis  octobre  dernier,  à  la  deuxième  réserve. 


D’après  mon  dernier  ordre  de  mobilisation  reçu 
il  y  a  quelques  jours,  je  dois  rejoindre  X.  pour  être 
employé  à  un  «  bataillon  d’encadrement  des  étran¬ 
gers  »  (médecin-chef).  , 

S’agit-il,  én  l’espèce,  d’une  affectation  dans  une 
formation  de  l’Intérieur  ?  Dans  la  négative,  serais-je 
autorisé  à  adresser  une  réclamation  à  mon  Directeur 
du  Service  de  santé  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Votre  affectation  semble,  en  effet,  répondre  à 
un  poste  de  l’Intérieur  auquel  vous  avez  droit, 
comme  appartenant  à  la  deuxième  réserve. 

Pour  plus  de  certitude,  vous  pourriez  poser  la 
question  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé,  et 
ensuite  exposer,  le  cas  échéant,  vos  justes  reven¬ 
dications. 


4.183.  — Sur  l’honorariat  du  grade 

Classe  1901  (58  ans  le  15  juillet  prochain) ,  4  enfants 
(est-ce  que  cela  me  vieillit  comme  classe  ?).  Médecin 
capitaine  de  réserve,  je  viens  de  recevoir  la  note 
suivante  de  la  Direction  du  Service  de  santé  :  «  J’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  par  application  de 
l’article  12  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  vous  allez  être 
atteint  parla  limite  d’âge  de  votre  grade,  au  cours 
du  troisièmetrimestre  1939.  L’article  lOOdel’Instruc- 
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tion  du  5  décembre  1936  ayant  spécifié  que  tout  offi-' 
cier  de  réserve  susceptible  d’être  admisàl’honorariat 
doit  être  invité  àfaire  connaître  par  écrit,  s’ildemande 
ou  non  cette  admission,  je  vous  serais  obligé  de 
vouloir  bien  remplir  la  déclarationmodèle  23ci-jointe 
et  me  la  renvoyer  après  signature  pour  le  l®*'  juin 
1939  au  plus  tard,  » 

Je  voudrais  savoir  à  quoi  m’engage  cet  honorariat 
ou  quels  avansages  il  me  confère.  J’avais  un  ordre 
de  mobilisation  me  prescrivant  de  rejoindre  le  vingt- 
cinquième  jour  :  or,  il  y  a  quelques  jours  (avant  la 
note  ci-dessus),  j’ai  reçu  un  nouvel  ordre  de  mobi¬ 
lisation  m’enjoignant  de  rejoindre  te  premier  jour  et 
sans  délai. 

Dans  quelles  conditions  me  met  l’honorariat  au 
point  de  vue  mobilisation,  et  la  renonciation  àl’ho- 
norariatmelibère-t-elle  de  toute  obligation  militaire? 

Car  voici  matériellement  ma  situation  : 

Nous  sommes  deux  médecins  à  exercer  à  N  . . . 
Moi,  ofilcier  de  réserve  mobilisable  le  premier  jour  et 
mon  confrère,  médecin  étranger,  non  naturalisé, 
bénéflciant  des  avantages  antérieurs  à  la  loi  de  1935. 
J’espère  qu’une  mobilisation  civile  lui  désignerait 
une,affectation  hors  de  sa  résidence  ;  mais,  nous  deux 
partis,  il  faudrait  nécessairement  désigner  un  méde¬ 


cin  pour  assurer  les  soins  de  la  population  civile,  et 
vraisemblablement  du  petit  hôpital  qui  serait  cons- 
tituécommeen  1914-1918. 

Je  préférerais  être  celui-là  i 

Car  de  mes  quatre  enfants,  deux  filles  non  mariées 
sont  à  ma  charge,  et  mes  deux  flls,  médecins-lieute¬ 
nants  de  réserve,  ont  chacun  une  femme  et  trois 
enfants.  Vous  voyez  les  charges  que  nous  aurions  à 
nous  partager  !  Cela  pour  vous  expliquer  qu’il  n’y  a 
pas  «  cannage  »  de  ma  part,  ayant  44  mois  de  front 
en  1914-1918,  mais  plutôt  préoccupation  légitime. 

Dr  F. 

Réponse 

L’honorariat  du  grade  est  uniquement  hono¬ 
rifique,  comme  son  nom  l’indique  ;  il  vous  est 
permis  de  faire  suivre  votre  titre  de  médecin 
capitaine  du  mot  «  honoraire  »  ;  vous  êtes  auto¬ 
risé  à  revêtir  votre  uniforme  dans  les  cérémonies, 
etc...  Mais,  au  point  de  vue  militaire,  vous  êtes 
entièrement  dégagé  de  toutes  obligations.  Le 
nombre  de  vos  enfants  n’a  donc  plus  à  interve¬ 
nir.  D’autre  part,  vous  ne  restez  plus  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  de  la  Guerre  durant  deux 
années  pour  la  Défense  passive. 
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Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  ,182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


chaque  année  de  leur  déair  de  vo 
MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonix.  de  Cbabauolle  [enf. 


careAé/tWi^'ne)  Bloutho  (Doabs).  R.  Paindestre. 

Jougne  (Doubs).  Cbar  ln.  ^  (Pyr.-Or.).  J .  Avérou». 

l..joux(Jura),L.Benolt-Jean-  p.„^^,Basses-Pyr.l.  Cornet. 

La  Louyeso  (Ardèche).  J.  PiateaS"^d’Assy.  E.  Slvrlère. 

Soubert.  Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Langogna  (Lozère).  Adrien  Vlllapd-de-Lans.  Bassaget 
Forestier.  [mal.  enf.),Sxia.u.{mal.enf.)  • 

Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  Fouasnant-Beg  Moll.  Legal. 

Antlbea-Juan-lea-PIna.  Clan-  SüüSJ*-  Th 
del  (chlr.  ur  i.Lèvy.  K'rMiBâsSkTj.Noguès 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Himir&n-Plage  (Landes).  Froustay. 
Bandol-aup-Mep.  E.  Gharmot  Hice.  Faure, H.  Lelongt, Nicolas, 
etE.  Rozet  [cure  kélio-mar.),  Trutlé de  "Vaucresson  [chir.\ 

L.  Marcon.  Oulstpeham-RIva-Bella.  Gb. 

Banyuls-aup-Map.  E.  Pauls,  Poullaln. 

Parcé.  Paramè.  Bazin. 

Berolc-Plage.Bouquler,H.  Loze,  Pau.  Cornet.  Lorber. 


Maloha  (Doubs),  i.  Châtelain. 
Mègève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
lenf.) 


Lacour,  Pltchalsky  \chir 
répar.  Stom.) 

Cannes.  Bourgeois- Gavardin 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux,  Joublot,  Makereël 
Gérard  Monod,  Roques,  L 
Zimmer. 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin 

CassIs-sup-Hlep.  Agostini. 

C^eux-  Brlghton-sup  -  Mep 
Colleu  (orthopédie). 

Cpoix-de-VIe.  Crlstau. 

Oeauville.  Mollna. 

Douapnenez.  Damey. 


Fouasnant-Beg  Msll.  Legal. 

Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

Hendaya.  Th.  Casenave. 

LeBonlou.M.Basman,  J.Noguès 

Himisan-Plage  (Landes).  Froustay. 

Hioe.  Faure,M.  Lelongt, Nicolas, 
Trutlé  de  "Vaucresson  [chir.\ 

Oulstpeham-RIva-Bella.  Gb. 
Poullaln.  , 

Papamé.  Bazin. 

Pau.  Cornet.  Lorber. 

Rosooff.  Bagotpère,  Stéphan. 

Salnt-Aubln-sup-Map.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 

St-Qeerges-de-Didonne.  Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 

St-Jean-des-Monts.  Riou. 

SteMaxIme-s/Hep.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-PoptpIeux.Bertran 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  JcAer.),  M.  Rochette 
(stom.).  Roux  de  Laroque 
iGyn.  enf.).  Pierre  Tridon, 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 

Tpébeupden.  Royer. 

Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  200.  —  Berry.  Poste  dans  ville  import.,  bonne 
client.  Condit.  ;  achat  maison  prix  coûtant,  plus  indem¬ 
nité  demi-année. 

N»  201.  —  Radiologiste  sérieux  demandé  pour 
assurer  remplacem.  début  l®'  août. 

N»  202.  —  Radiologiste  sérieux  demandé  Mmme 
assistant  en  vue  associât.  Capitaux  exigés.  Situât. 
’  intéress. 

N»  203.  —  On  cherche  pour  malade  impotente  et 
incurab.,  mais  non  mentale,  un  établis,  de  préfér.  à 
personnel  religieux  avec  ou  sans  direct,  médic.,  situé 
'  dans  un  rayon  maxim.  de  200  km  Paris-Ouest,  Nord- 
Ouest,  Sud-Ouest,  pu  Sud-Est,  pourvu  du  confort  et 
posséd.  grand  jardin  ou  parc,  avec  chambre  au  rez-de- 
chaussée. 

No  2i04,  —  Poste  pro-pharmâc.,  à  céder  Ouest,  titu¬ 
laire  voulant  faire  sa  pharmacie. 

,  N*  205.  —  Dans  ville  Est,  veuve  confr.  oculiste 
céder,  après  décès  cabinet  de 'son  mari,  avec  belle  cli¬ 
nique  parfait.  installée,  matériel,  nombr.  instrum., 
hçcess, 

.  No  206.  —  Banlieue  N. -O.,  7  km  Paris,  à  vend.  gr. 
villa  14p.  princip.  tout  confort,  parfait  état,  gr.  jardin, 
garage,  buanderie.  Conviendr.  à  doct.,  clin.,  etc. 

No  207.  —  A  louer  pour  villégiature  (Eure),  pet. 

■  maison  rurale  (2  gr.  pièces  et  cuis.)  dans  un  champ,  ados¬ 
sée  à  un  bois,  proximité  du  bourg.  D'  Mouton,  Tillières- 
sur-Avre  (Eure). 

N®  2pS.  —  Rég.  Ouest.  Pour  rais,  santé  à  céder 
d’urg.  à  méd.  cathol.  pratiquant,  bon  poste  de  cam- 
pagnë,  bon  chiffre.  Prix  40.000,  condit.  à  débatt.  Faire 
offres  en  indiquant  référ. 

N»  209.  —  Méd.  franç.  cherche  client. méd. générale 
dans  pet.  ville  à  50  km.  Paris. 


N®  210.  —  Fils  de  confr. ,  profesd.  de  lettres,  donner, 
pendant  les  vacances  leçons  de  français,  latin,  grec,  par 
correspond.  Prix  confratern.  Ecr.  D»'  Poissenot,  Saint- 
Jacut-de-la-Mer  (C.-du.N.) 

N»  211.  ^  Assistant,  doct.  en  méd.,  franç.,  cathol., 
connaiss.  parfait,  électro-radioi.  est  demandé  dans  gr. 
ville  du  Nord.  Envoyer  curric.  vit^  détaillé  :  thèse,  tra¬ 
vaux,  référ.,  etc. 

N®  212.  —  A  vendre.  Mobil,  de  bureau  Louis  XVI 
orné  bronzes,  bibliothèque,  bureau,  sellette,  sièges, 
très  bon  état,  à  vendre  2.000  1rs.  Bureau  laqué  gris  et 
fauteuil,  à  vend.  200  frs.  S’ad.  Mme  Cailleqx,  15,  rue 
des  Beaux-Arts  après  18  heures. 

N®  213.  —  Rosengart  super  5,  avril  1938  garan¬ 
tie,  à  vendre  13.000  francs. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (.5®).  -  Tél.  :  Od^on  36-46 


Vailée  de  la  Seine.  A  40  kil.  de  Paris.  Très  import, 
client.  Jolie  habit.  Gond,  à  débat. 

Plein  centre  Paris.  Urgent,  client,  méd.  gle  de  quar¬ 
tier,  bel  apeart.,  à  céder,  contre  15,000  cpt. 

Seine-et-Oise.  Intéress.  client  en  pleine  activté.  Prix 
30.000. 

Auvergne.  Petite  ville,  méd.  gle,  client,  industr,  ins- 
tal.  conf.  Prix  30.000, 20. 000  cp^ 

Poitou.  20  km.  grd  centre,  client,  rur.  bons  paiem., 
petite  indemnité. 


INFECTIONS 
INTESTINALES 
INFECTIONS  BILIAIRES 
INFECTIONS  URINAIRES 
POLY-MICROBIENNES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL 
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Renseignements 


Les  concours,  ■  les  examens  approchent  et  devien¬ 
nent  dé  plus  en  plus  difficiles  I  Combien  de  candidats 
victimes  de  leur  émotivité  sont  sujets  à  un  trac  abo¬ 
minable  qui  diminue  considérablement  leurs  moyens... 
et  sont  recalés 

3  ou  4  comprimés  d’AEliVE  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et...  le  succès. 

Echantillons  6,  place  Clichy,  Paris  IX®. 

CANCER.  —  L’action  puissanunent  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  medicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Mangaïne.  Là  où  les  fer¬ 
ments  ont  échoué,  elles  réussiront.Sucez  4  à  6  tablettes 
DE  Mangaïne  par  jour. 

Silîcyï  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cWorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  [12 127). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprunés,  am¬ 
poules  a  c.  0.  intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Institut  marin  du  D'  Bagot,  ô  Roaeofl.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaire. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  l®r  juin  au  30  septembre. 

Rhumatismes.  L’*  UROPHBNYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vernon  (Eure). 

Héllothépaple.  Maison  santé  HélioS.  D'  Brobt,  Grasse. 


DEUNTÈHES  noutelles 


—  Académie  de  médecine.  Elections. — MM.  Boum, 
de  Strasbourg,  et  Ca.staigne,  de  Clermont-Ferrand, 
sont  élus  associés  nationaux. 

—  Des  échanges  d'étudiants  en  médecine  auront 
lieu  cette  année  pendant  le  mois  d’août  avec  des 
étudiants  de  Bulgarie,  Hongrie,  Pologne,  Tchéquie, 
Slovaquie,  Yougoslavie. 

Les  étudiants  désireux  de  participer  û  ces  échan- 
gessontpriésdes’adresserauBureaudel’A.  D.  R.M., 
salle  Béclard,  Faculté  de  médecine,  de  14  à  17  heures, 
sauf  le  samedi. 

—  Congrès  des  automobile-clubs  médicaux.  — Ce 
Congrès  se  tiendra  à  Copenhague  du  20  au  23  août.- 
Y  seront  discutées  les  questions  suivantes  :  certifi¬ 
cat  d’aptitude  physique  pour  le  permis  de  conduire  ; 
permis  de  conduire  pour  les  invalides  ;  le  diabétique 
en  automobile.  Des  excursions  sont  prévues. 

Adresser  les  adhésions  de  principe  au  Docteur 
Lafond,  secrétaire  général,  89,  boulevard  Magenta, 
Paris. 

—  Hôpital  maritime  de  Berck.  —  Quinze  leçons  sur 
les  tuberculoses  chirurgicales  et.  en  particulier  ostéo¬ 
articulaires,  et  quelques  sujets  d'orthopédie,  par 


HYPOfHERMIE5  -  HYPOSPHYXIES 
HYPOTHYROÏDIES 

HYPOMÉTABOLISMES 


RALENTISSEMENTS 

de  la  NUTRITION 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd-  de  La  Tour  Maubourg  -  Parii^-7'  •  Inv.  43'>60 
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M.  André  Richard,  ch i  rurgien  dés  hôpitaux  de  Paris, 
chirurgieu-chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck, 
avec  la  collaboration  des  Professeurs  Ombrédanne, 
Mathieu,  du  Docteur  E.  Sorrel,  de  MM.  Delahaye, 
Allard,  Froyez,  Parin,  Poidevin,  de  Cagny,  de  Mlle.S. 
Picard. 

Les  cours  auront  lieu  àl’hôpital  de  Berck,  du  29 
juin  au  15  juillet.  S’adresser  au  Docteur  Delahaye, 
hôpital  maritime  de  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux  (2®  concours  de  nomination).  —  Total  des 
pointsobtenus  ;  M.  Albeaux-Fernet,  39,72  ;  Mme  Rou- 
dinesco,  39,62  ;  MM.  Oumansky,  39,.54  ;  Uhry,  39,54  ; 
Fouquet,  39,54. 

Sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  : 
M.  Albeaux-Fernet,  Mme  Roudinesco. 

—  Exposition  de  la  sécurité.  —  Lors  de  sa  visite  à 
l’Exposition  de  la  sécurité,  M.  Edouard  Daladier, 
président  du  Conseil,  s’est  particulièrement  inté¬ 
ressé  aux  présentations  concernant  la  défense  pas¬ 
sive,  notamment  aux  tranchées-abris  de  la  Ville 
(le  Paris,  au  matériel  de  détection  des  gaz  de  la  Pré¬ 
fecture  de  Police.  Les  panneaux  éducatifs  édités  par 
«  L’œuvre  pour  la  sécurité  et  l’organisation  des 
secours  »,  indiquant  les  consignes  de  la  défense 
passive,  ont  aussiretenu  l’attention  du  président  du 
Conseilqui  a  visitéles  stands  animés  parles  démons¬ 
trations  des  Associations  de  volontaires. 


—  Réglementation  de  l’emploi  des  benzols.  — 

'  Le  ministère  du  Travail  prépare  actifellement  un 
important  décret  sur  ta  réglementation  de  l’emploi 
des  benzols,  ■  comportant  notamment,  l’examen 
médical  (à  l’embauchage,  puis  au  bout  de  trois  mois, 
et  ensuite  tous  les  ans)  des  ouvriers  de  toutes  les 
industries  où  le  benzol  est  utilise.  Ces  examens  mé¬ 
dicaux  seront  nécessairement  complétés  par  des 
examens  sanguins,  ce  qui  soulève  d’assez  grandes 
diihcpltés  de  réalisation  pratique. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’un 
médecin  des  hôpitaux  de  Lyon  s’ouvrira  le  27  no¬ 
vembre  1939.  Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  le 
10  novembre. 

S’inscrire  au  siège  adrninist  atifdes  hospicescivilf; 
de  Lyon,  3,  quai  des  Célestins. 

—  Hospices  civils  de  Bône.  Internat.  —  Deux 
postes  d’internes  seront  bientôt  vacants  à  l’hôpital 
civi  1  de  Bône.  Adresser  les  demandes  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  à  M.  le  Directeur  des  hospices  civils  de  Bône. 

Conditions  :  être  Français,  pourvu  deseizeinscrip- 
tions.  Avantages  :  logement,  nourriture,  indemnité 
de  700  à  1.000  francs  par  mois. 

—  La  Société  médicaie  de  Passy,  sous  l’égide  de 
son  Comité  de  patronage,  a  décidé  la  création  d’un 
prix  annuel  de  2.000  francs,  destiné  à  récompenser 
une  thèse  concernant  la  phtisiologie. 


colloïde  D'ARGENT 

CORYZAS. SINUSITES.OTITES.GRIPPES.ANGINES 

LABORATOIRES  POINTE!  &  GIRARD,  30  ,  Rue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  coicrxmi  rurvu^eau. 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  : 

-LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  la  Tour-Maubourg,  -  PAR!S-7«i 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTIIMS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  > 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faduter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


ANALGÉSIQUE 
DE  PRESCRIPTION 
ESSENTIELLEMENT 
MÉDICALE 


LE  PLUS  PUISSANT 

LE  MOINS  TOXIQUE 

LE  MIEUX  TOLÉRÉ 


ASSOCIATION  médicamenteusÉ 
synerjgique  d’acide  acétylsalicylique,  d£ 
phénacétine  et  de  phosphate  de  codéine 
d'oû  action  thérapeutique  renforcée 
DANS':  Grippe  -  Névralgies  -  Névrites 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS 
SUR  DEMANDE  A  MM  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES 

SUBSTANTIA 

M.  GUÉROÜLT,  Docteur  en  Pharmacie 

13,  Rue  Pagès  -  SURESNES  (Seine) 


LYMPHATISME 

ADÉNOPATHIES 

ENFANTS 


VOIES  RESPIRATOIRES 
-  ANÉMIES  - 


LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Iixclioatiori,s  de  l’Arsenic  ” 


NEZ  -  GORGE 
OREILLES 

CURE  D’ENTRETIEN 


ADULTES 

DERMATOSES 

PALUDISME 

A  DOIVIICILE 


par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {injectables  ou  buvables) 

R.E3srsEiG3srEiÆBiTTS  —  ,  Ole  des  Eaux  WlinéraJes  de  la  Bourboule 

—  EE.OC£ïUE.ES'  122,  Bd  St-Germain  —  PARIS 
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Tous  lës  renseignements  relatifs  à  l’attribution  de 
ce  prix  seront  fournis  par  le  secrétariat  de  la  Société 
médicale  de  Passy,  Sanatorium  Martel  de  Janville 
(Haute-Savoie). 

—  1er  Congrès  international  de  biologie  appliqué  e 
à  l’éducation  physique  et  aux  sports  (Bruxelles,  9-12 
juillet  1939) .  —  Ce  Congrès  sera  consacré  à  la  physio¬ 
logie  et  à  la  diététique  de  l’entraînement. 

Secrétariat  :  96,  avenue  Paul-Janson,  à  Bruxélles. 

•—  Mariage.  — Nous  avons. le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  M.  Jean  Huber,  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  fils  du  Docteur  Julien  Huber,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre,  et  de  Mme  Julien  Huber,  avec 
Mlle  Annette  Cheurlot.  La  cérémonie  a  eu  lieu  le 
samedi  17  juin  1939,  à  Chérence  (Seine-et-Oise). 

— Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Eugène  Béchet,  d’Avranches 
(Manche)  ;  du  Docteur  Jean  Boyer,  de  Màrcigny 
(Saône-et-Loire)  ;  du  Docteur  Victor  Chevalet, 
de  Thouars  (Deux-Sèvres)  ;  du  Docteur  Chevalier, 
de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  ;  du  Docteur  Joseph 
Cornet,  de  Bergerac  (Dordogne)  ;  du  Docteur  Jean- 
Baptiste  DU  Fayet  de  la  Tour,  de  Lavaurs  (Can¬ 
tal)  :  du  Docteur  Henri  Ficheux,  du  Quesnoy-sur- 
Deule  (Nord)  ;  du  Docteur  Giraud  Franck,  de  La 
Rochelle  ;  du  Docteur  Pierre  Guibal,  de  Castries 


(Hérault)  ;  du  Docteur  Jean  Lecaplain,  de  Rouen  ; 
du  Docteur  Léon  de  Marchéna,  d’Angers  ;  du 
Docteur  Ed.  Mettey,  de  Belfort  ;  du  Docteur  Elie 
Pécout,  de  Courtalain  (Eure-et-Loir)  ;  du  Docteur 
Louis  Rabion,  de  Paris  ;  du  Docteur  Fernand 
Renoux,  d’Agen  ;  du  Docteur  Jean  Willot,  de 
Rosny-sous-Bois  (Seine)  ^du  Docteur  Albertin,  chi¬ 
rurgien  honoraire  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  du  Doc¬ 
teur  Charles  H.  Mayo,  de  Rochester  (Minnesotay 
U.  S.  A.). 

—  Le  Docteur  Jean  de  Laguérenne,  médecin  du 
sanatorium  des  Cheminots,  à  Champrosay  (Seine-et- 
Oise)  a  la  douleur  de  fai  re  part  de  la  mort  de  Madame 
Jean  de  Laguérenne,  née  Renée  Chautard,  son 
épouse,  décédée  à  Paris  le  11  juin  1989. 

L’inhumation  a  eu  lieu  dans  la  plus  stricte  inti¬ 
mité  le  13  juin,  au  cimetière  d’Issy;  dans  le  caveau 
de  famille. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  Madame  Marcel 
Bascou,  née  Renée  Dufée,  femme  du  Docteur  Marcel 
Bascou,  décédée  à  Chéroy,  dans  sa  35®  année. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  en  l’église  de  Chéroy 
(Yonne),  le  16  juin  1939. 

♦  ♦ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  du  travail 

Barème  indicatif  d’invalidité  pour  servir  à  la  déter- 
>  mination  de  l’incapacité  permanente  dont  peuvent 
être  atteintes  les  victimes  d’accidents  du  trâvail,  déter¬ 
miné  par  décret  portant  règlement  d’administration 
publique  du  24  mai  1939.  [J.  O.,  8  juin  1939.) 

Ce  barême  sera  publié  dans  un  supplément  docu¬ 
mentaire. 

Décrets,  instruction  et  arrêtés  relatifs  aux  appareils 
de  prothèse  nécessaires  aux  victimes  d’accidents  du 
travail  [J.  O.,  10  juin  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Les  professeurs  de  V®  classe  ci-dessous  désignés 
des  Facultés  des  Universités  de  Paris,  et  des  dépar¬ 
tements  sont  promus  à  compter  du  1®=^  octobre  1939 
à  la  classe  exceptionnelle  : 

M.  Couvelaire,  professeur  à  la  Facujté  de  Paris. 
M.  Nicloux,  professeur  à  la  Faculté  de  Strasbourg. 

(J.  b.,  8  juin  1939.) 


Par  décret'en  date  du  6  juin  1939,  rendu, sur  le 
rapport  du  vice-président  dü  Conseil,  ministre  de 
l’Education  nationale  par  intérim,  le  titre  de  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  la'  Faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’Université  d’Alger  est  conféré  à 
M.  Courrier,  ancien  professeur  à  cette  Faculté. 

Liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  travaux  des 
Facultés  de  médecine  et  Facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie. 

Mlle  Achard,  MM.  Bizard,  Broussy,  Busser,  Baïsset, 
Castagné,  Cazaux,  Cahen,  Couture,  Dumazert, 
Delphaut,  Dombray,  Fabiani,  Franck,  Girard, 
Grynfeldt,  Grangaud,  Klein,  Kofman,  Liard,  Mlle 
Mathou,  MM.  Mesnard,  Moureau,  Morlot,  Mallet- 
Guy,  Mandoul,Policard,Sagols,  Tempère,  Valdiguié. 

(/.O.,  10  juin  1939.) 

Inspection  départementale  d’Hygiène 

M.  le  Docteur  Bapt,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  des  Hautes-Alpes,  est  nommé 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Dieppe. 

Mlle  le  Docteur  Laporte  est  nommée  inspectrice 
adjointe  départementale  d’hygiène  des  Hautes- 
Alpes. 

[J.  O.,  10  juin  1939.) 
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rieiire  d’assistance  instituée  près  de  son'  départe¬ 
ment  ne  semble  pas,  dans  ses  décisions  souveraines, 
tenir  suffisamment  compte  des  avis  motivés  et  cir^ 
constanciés  émis  parles  Conseils  municipaux  appelés 
à  délibérer,  aux  termes  de  la  loi,  sur  les  dossiers  for¬ 
més  par  les  demandeurs  d’allocation,  et  demande 
quelles  mesures  pourraient  être  envisagées,  au  besoin 
par  modification  à  la  réglementation  ou  à  la  législa¬ 
tion,  pour  que  les  délibérations  motivées  des  Con¬ 
seils  municipaux  constituent  l’un  des  premiers  élé¬ 
ments  d’appréciation  de  ladite  Commission  supé¬ 
rieure.  (Question  du  26  avril  1939.) 

Réponse.  —  En  vertu  de  la  législation  actuelle 
(loi  du  28  février  1934,  art.  37,  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935),  les  Conseils  municipaux  donnent  seule- 
mnet  leur  avis  sur  les  demandes  d’admission  à  l’as¬ 
sistance,  en  vue  des  décisions  à  prendre  par  les  Com¬ 
missions  cantonales  d’admission.  La  Commission  cen¬ 
trale  d’assistance,  qui  statue  en  dernier  ressort' sur 
les  recours  contre  les  décisions  relatives  à  l’admission, 
ou  à  la  radiation  des  assistés  et  qui,  dans  l’année 
1939,aexaminéet  jugéprèsde  7.000  recours, ne  peut 
régulièrement  statuer  qu’au  vu  d’un  dossier  complet 
comprenant  en  particulier  l’avis  du  Bureau  d’assis¬ 
tance  et  l’avis  du  Conseil  municipal.  Elle  procède 
d’ailleurs  fréquemment  à  des  compléments  d’ins¬ 
truction  dans  tous  les  cas  où  les  renseignements 
fournis  au  dossierlui  paraissent  insuffisants.  Les  avis  ^ 
qui  sont  donnés  parles  autorités  locales,  mieux  pla-' 


LAXATIF  de  la  FEMME 


TflÿlTEiyiENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  L»  CONSTIPATION  CHEZ  LJ  FEMME 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementairés 

A  propos  de  l’expérimentation  du  vaccin  de  Friedmann 

9.137.  —  M.  Léon  Archimbaud  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  que  l’expérimentation 
du  vaccin  Friedmann,  qui  avait  été  envisagée  sur 
les  animaux,  ayant  été  o.pportunément  abandonnée 
comme  ne  pouvant  être  d’aucun  enseignement  utile 
dans  les  conditions  où  elle  avait  été  prévue,  des  mala¬ 
des  en  sanatorium  connaissant  les  résultats  du  vac¬ 
cin  Friedmann  sur  l’homme  sont  tout  disposés  à  se 
soumettre  à  l’essai  de  ce  vaccin,  et  demande  s’il  ne 
serait  pas  possib  le  de  grouper  ces  malades  dans  un 
service  de  la  région  parisienne  et  d’y  faire  sur  eux 
une  expérimentation  contrôlée.  (Question  du  24  avril 
1939.) 

Réponse.  — ■  Conformément  à  la  loi  du  14  juin  1934, 
la  Commission  des  sérums  a  été  saisie  de  cette 
question. 

(J.  O.,  10  juin  1939.) 


Fonctionnement  de  la  Commission  centrale 
d’assistance 

9.154. —  M.  René  Besse,  expose  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  que,  sans  doute  par  défaut, 
ou  insuffisance  d’information,  la  Commission  suné- 
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cées  que  quiconque  pour  connaître  la  situation  réelle 
des  demandeurs,  constituent  une  des  bases  essen¬ 
tielles  del’appréciatjon  etdela  décision  àprendrepar 
la  Commission  centrale, 

(J.  O.,  10  juin  1939.) 


Le  remboursement  des  spécialités  pharmaceutiques 
aux  assurés  sociaux 

8.947.  — M.  Vallette-Viallard  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  Gomment  et  selon  quels 
calculs,  règles  et  modes  de  distinction,  a  été  effectué 
le  classement  en  quatre  catégories  A,  B,  G  et  D,  des 
différents  produits  figurant  sur  la  liste  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  remboursables  aux  assurés 
sociaux  prévue  par  les  articles  3  et  4  de  l’arreté  du 
ministre  du  Travail  du  15  mars  1938  {Journal  Officiel 
du  6  avrill938)  ;  2»  quelles  conditions  doit,  notam¬ 
ment,  remplir  un  produit  pour  être  classé  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  catégories  A,  B,  G  et  D  :  a)  au  point 
de  vue  du  prix  par  rapport  aux  prix  des  «tarifs  inter¬ 
ministériels  »  des  1er  octobre  1937  et  21  juin  1938'  ; 
b)  au  point  de  vue  de  la  composition  et  de  la  qualité 
du  produit  actif  et  des  modàlités  de  son  introduction 
dans  l’organisme  ;  c)  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
thérapeutique,  [Question  du  28  mars  1939.) 

üéponse.  —  l»  et  2»  Le  classement  des  médica¬ 
ments  spécialisés  inscrits  au  laboratoire  national 
de  contrôle  des  médicaments  dans  l’une  des  quatre 


catégories  prévues  par  l’arrêté  du  15  mars  1938,  a 
été  opéré  par  la  Commission  constituée  par  l’arrêté; 
du  1er  février  1937  en  application  de  l’article  6,  para¬ 
graphe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  Dans  la 
catégorie  A  sont  classés  les  produits  thérapeutiques 
injectables.  La  catégorie  B  correspond  au  tarif  nor¬ 
mal  de  remboursement  des  frais  pharmaceutiques 
(alinéa  1er  du  §  9  susvisé).  Les  médicaments  classés 
en  catégorie  G  sont,  en  principe,  tous  ceux  dont  le 
prix  de  revient  en  spécialité  dépasse  de  20  p.  100  le 
prix  de  revient  d’une  préparation  magistrale  corres-  , 
pondante.  Les  médicaments  en  catégorie  D  sont,  en 
principe,  tous  ceux  qui  font  l’objet  de  publicité 
auprès  du  public.  Ges  deux  dernières  règles  n’ont 
cependant  pas  un  caractère  de  fixité  absolue  et  elles  ' 
peuvent  se  combiner  avec  d’autres  éléments  d’ordre 
technique  qui  sont  examinés  par  la  Gommission 
dans  chaque  cas  particulier.  Il  convient  de  souligi.er 
que  la  classification  établie  tend  exclusivement  à 
limiter  les  dépenses  des  Gaisses  d’assurances  sociales.  ' 
Elle  n’implique  aucune  hiérarchie  dans  la  qualité 
des  produits  énumérés  et  n’affecte  en  aucune  façon 
leur  valeur  thérapeutique.  Elle  fixe  seulement,  dans 
un  intérêt  financier,  compte  tenu  du  prix  et  des  pcs- 
sibilités  de  remplacement  des  produits  spécialisés, 
limite  de  l’intervention  des  Gaisses. 

{J.  O.,  12  mai  1939.) 

•  O 
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■  Lab.  “YSK”  H.  CHATELUT,  65,  me  Louis  Blanc,  Paris-X®B 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

L’alcoolisme  favorisé  par  les  «  médecins  »  !  !  Contre  la  dénatalité.  La  répression  de 
l'avortement  criminel.  Une  raison  qui  légitimerait  la  dichotomie  ?  Un  cas  émouvant 
de  misère  médicale 


'  Nous  avons  reproduit  dans  un  de  nos  derniers 
articles  une  coupure  d’un  journal  (Le TVoueeHiste 
de  Lyon)  qui,  rendant  compté  d’une  séance  du 
Conseil  général  du  département  du  Rhône,  rela¬ 
tait  une  intervention  de  M.  Ilerriot  à  propos 
de  l’accroissement  du  pombi^e  dos  aliénés. 

«  Non  seulement,  disait  le  Président  de  la 
Chambre  des  Députés,  on  ne  fait  rien  contré 
l’alcoolisme,  mais  on  fait  tout  pour  l’augmen¬ 
ter.  On  vient  de  relever  le,  titre  de  certaines 
boissons  alcoolisées  avec  la  complicité  des 
MÉDECINS,  qui  ayant  été  consultés,  ont  donn.  leur 
acquiescement.  » 

'  Nous  avions  toujours  considéré  que  les  méde¬ 
cins  étaient  les  meilleurs  champions  de  la  lutte 
contre  l’alcoolisme,  nous  avions  demandé  à  pro¬ 
pos  de  cette  accusation  dans  une  bouche  si  auto¬ 
risée,  quelques  précisions. 

Nous  avions  entendu  dire  que, par  complicité 
des  médecins,  M.  Herriot  avait  fait  allusion  à  un 
aris  favorable  d’une  commission  de  l’Académie 
de  médecine.  Cela  nous  parut  tellement  mons¬ 
trueux  que  nous  n’avons  pu  y  croire.  Des  ren¬ 
seignements  pris  à  l’Académie  de  médecine  par 
un  de  nos  collaborateurs,  il  résulte  que  jamais 
l’Académie,  ni  une  de  ses  commissions  ne  se  / 
sont  prononcées  sur  cette  question.  Voilà  ce  qui 
se  serait  passé  : 

En  1937  (la  chose  est  déjà  ancienne)  les  habi¬ 
tants  du  Sud-Ouest  préparaient  tous  es  «.pas¬ 
tis  »  à  domicile.  Ces  préparations  consistaient 
en  infusions  de  plantes  aromatiques  qui,  conve¬ 
nablement  alcoolisées,  donnaient  des  boissojis 
agréables  au  goût,  qui  étaient  prises  comme 
apéritifs.  Cette  coutume  faisait  une  concurrence 
sérieuse  aux  marchands  de  liqueurs.  Leur  syn¬ 
dicat  s’en  émut.  Les  fabricants  d’apéritifs  ten¬ 
tèrent  de  fabriquer  eux  apssi  des  «  pastis  »  pour 
récupérer  leur  clientèle.  Mais  ils  se  heurtèrent 
à  un  obstacle,  les  essences  de  plantes  incorpo-. 
rées  à  leurs  liqueurs  ne  pouvaient  se  dissoudre 
si  la  teneur  en  alcool  ne  dépassait  pas  42°,  taux 
jusque-là  autorisé,  il  fallait  relever  ce  taux  à  45°. 
Ils  s’adressèrent  au  Ministère  de  l’Agriculture  et, 
voici  les  renseignements  précis  que  nous  avons 
obtenus  d’une  personne  exactement  documen¬ 
tée  que  nous  remercions  de  nous  les  avoir 
donnés. 


Un  rapport  a  été  présenté  à^  la  Commission  mi¬ 
nistérielle  de  l’Agrïcultnre  le  3  mars  193S  et  portait 
sur  l’étude  des  questions  relatives,  à  l’application  du 
décret  du  24  octobre  i  922.  , . 

La  Commission  médicale,  constituée  dans  ce  but 
spécial,  par  le  Ministre,  s’est  réunie  le  28  octobre 
1937  et  a  envisagé  la  situation  créée  par  le  décret  du 
24  octobre  1922.  Elle  a  pris  connaissance  de  la  Légis¬ 
lation,  notamment  de  la  loi  du  16  mars  1915  qui 
avait  interdit  la  fabrication,  la  vente  en  gros  et,  en' 
détail  ainsi  .que  la  circulation  de  l’absinthe  et  des 
liqueurs  similaires  visées  par  l’article  15  de  la  loi  du 
30  janvier  1907  etl’ardcle  17  de  laloi  du  26  décem 
bre  1908.  Ce  texte  ne  définit  pas  les  liqueurs  simi¬ 
laires.  Aussi  le  Sénat  le  11  juin  1912  interdit-il  tou¬ 
tes  les  liqueurs  ou  apéritifs  contenant  de  la  thuyono. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juillet  1922 
il  fut  stipulé  par  décret  du  24  octobre  1922  que  le 
degré  alcoolique  serait  de  40°  au  maximum  avec 
1  gramme  d’anéthol  par  litre  et  150  grammes,  de 
.sucre,  pour  la  métropole.  .En  Al.gërie  le' taux  alcooli¬ 
que  pouvait  être  de  45“  avec  deux  grammes  d’essence 
d’anis. 

Il  en  résulta  que  comme  les  consommateurs  ne 
pouvaient  plus  voir  se  produire  le  louche  qu’ils 
appréciaient,  ils  eurent  recours  à  des  préparations 
fraudées  ou  à  des  poudres  préparées,  qü’on  versait 
sans  contrôle  dans  1  litre  d’eau. 

Le  laboratoire  des  fraudes  se  trouvait  ainsi 
débordé  et  désarmé,  et  demanda  qu’une  réglemen¬ 
tation  unique  dans  un  sens  ou  un  autre  fût  établie. 
La  Commissioii  examina  donc  si.letauxde  5“  alcooli¬ 
que  de  plus  qui  permettait  d’éviter  les  alcools  infé¬ 
rieurs,  était  nocif  et  si  la  quantité  de  2  grammes 
d’anis  au  lieu  de  1  pouvait  être  dangereuse  peur  la 
Santé  publiquë. 

Elle  examina  les  travaux  antérieurs  faits  sur  ce 
sujet  et  procéda  à  des  expériences  sur  l’animal  et 
sur  l’homme  avec  les  pastis  que  le  laboratoire  des 
fraudes  lui  avait  fournis.  Elle  arriva  ainsi  aux 
conclusions  suivantes  : 

Tout  d’abord  :  1“  elle  condamne  formellement,  en 
accord  avec  la  thèse  de  l’Académie  de  médecine  et 
celle  du, Conseil  supérieur  d’hygiène,  ou  des  hygié¬ 
nistes,  l’usage  des  apéritifs  et  de  l’alcool.  Elle  ne 
peut  recommander  que  les  boissons  dites  hygiéniques 
ou  les  essences  et  alcools  pris  en  vertu  des  prescrip- 
■  tions  médicales! 

2°  Mais^  mise  en  présence  de  la  situation  fâcheuse 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  telle  qu’elle 
est  exposée  dans  les  pièces  communiquées  au  dos¬ 
sier,  résultant  de  l’usage  frauduleux  de  spiritueux 
anisés  dénommés  pastis,  fabriqués  souvent  avec  des 
♦♦ 
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alcools  d’une  part,  d’un  haut  degré  alcoolique, 
d’autre  part  contenant  dés  iftipuretés  toxiqtaes  et 
des  quantités  d’essence  d’anis  souvent  supérieures 
à  oellès  qui  sont  actuellement  autorisées  ; 

3°  Se  rallie  à  la  solution  qui  consisterait  à  fixer 
pour  la  fabrication  des  spiritueux  anisés,!  l’emploi 
obligatoire  : 

a)  d’un  alcool  à  45"  maximum,  ne  contenant  pas 
pias  de  0j25éentigrammês  d’ii&pufetés  par  litre  ; 

b)  d’une  quantité  tnaxiim  d’essence  d’anis  de 
2  grammes  par  litre,  formulé  légale  actuelle  des  spi 
ritueux  de  cet  ordre,  employés  en  Algérie  ; 

4°  En  effet  l’anîs  ne  contient  pas  de  corps  cétoni- 
qties  ni  de  thüÿoiie  qui  sont  convulsivants,  ihais. 
Seulement  dë  l’attéthol  qui  est  un  corps  phénolé. 
Bon  côBVUlsivânt. 

5"  Une  liqueur  alcoolique  titrant  45“  tauif  infé¬ 
rieur  à  celui  de  quelques  cognacs  ou  rhums,  avec 
2  grammes  d’essence  par  litre,  peut  être  autorisée, 
à  la  condition  qu’elle  soit  étendue  avant  d’être 
ingêi'ée  ; 

6"  L’édulcoration,  à  taisoU  de  150  grammes  de 
sucre  par  litre  restant  facultative,  est  plutôt  non 
recommandable,  car  l’addition  du  sucre  en  adou- 
oissailt  le.  goût,  et  en  rendant  là  dégustation  agréa- 
Mei  idciterait  à  prendre  cette  boisson  pure. 

Ges  conclusions  entraînéht  la  nécessité  de  n’utili¬ 
ser  que  des  alcools  purs.  Le  dariger  apparent  de 
l’augmentation  du  degré  alcoolique  se  trouve  ainsi 
rèlatiVemant  — puisqu’on  ne  peut  s’opposer  aux 
âpérîtifë  compensé  par  l’heureuse  suppression 
des  alcoolsinférieurs  et  non  imposés. 

Les  cdaclusloûs  de  la  Commission  sont  données 
au  point  de  vue  médical  et  toxicologique  en  ce  qui 
o.oncerné  les  alcools  anisés  seuls.  Car  il  va  de  soi 
qu’elles  ne  peuvent  s’appliquer  aux  autres  liqueurs, 
vermouth,  bitter,  etc,  au  sujet  desquels  aucune 
réclamation  n’a  été  et  ne  doit  être  faite. 

On  peut  se  demander  si  elles  n’auront  pas  pour 
eff.st  de  favoriser  l’alcoolisme..  La  Commission  ne 
le  pense  pas,  car  le  taux  de  45"  implique  l’usage 
d’alcools  dé  qualité  supérieure,  c’est-à-dire  naturels 
et  non  frelatés, 


La  question  de  l’alcoolisme  est  liée  à  celle  de 
Ift  dépopulation,  car  si  l’alcool  et  les  essences  ne 
sont  pas  toujours  une  cause  de  dénatalité,  ils 
sont  indiscutablement  des  causes  de  dégéné- 
reseeilee  et  de  folie. 

M.  le  Docteur  Henri  Besson  (de  Bourges)  dans 
üiié  nouvelle  lettre  adressée  au  Temps  qu’il 
a  l’obligeance  de  nous  communiquer,  montre 
qu’il  n’^  a  pas  que  le  Corps  médical  avec  l’Asso¬ 
ciation  Médecine  et  fcùnüle  qui  se  préoccupe  de 
la  dénatalité  i  toutes  les  professions,  libérales 
suivent  le,  mouyement  et  forment  des  Associa¬ 
tions  analogues  :  il  y  a  «  lirait  et  Famille  »  chez 
les  avocats  ;  Bâtiment  et  Famille  chez  leé  archi¬ 
tectes,''  Assnrame  ét  Famille,  chez  les  assureurs, 
été...  Ehfih  la  police  et  les  niagistrats  semblent 
résolus  à  réjjtifner  sérieusement  les  avortements 
erîmînels  et  le  GouVernettient  songeràit  â  en 
aggraver  là  pénalité  par  décrèt-Joi.  C^ést  ainsi 


qu’à  Paris,  on  a  procédé  à  l’arrestation  d'un 
certain  nombre  de  faiseurs  et  faiseuses  d’anges. 
Parmi  eux  nous  avons  le  regret  et  la  honte  de 
voii  quelques  docteurs  en  médecine  qui  ne  sont 
pas  de  tout  jeunes  gens.  Les  présomptions  sont 
évidemment  graves  puisqu’ilsont  été  incarcérés  ; 
souhaitons  qu’ils, aient  péché  surtout  par  impru¬ 
dence,  mais,  s’ils  sont  convaincus  de  leur  culpa¬ 
bilité,  nous  ne  saurions  à  aucun  prix  les- défen¬ 
dre  et  ils  doivent  sans  pitié  être  exclus  du  Corps 
médical  comme  indignes. 

D’une  lettre  d’un  de  nos  correspondants,  il 
résulterait  que  beaucoup  confondent  l’ avorte¬ 
ment  criminel  avec  l’avortement  thérapeutique 
et  que  voyant  ces  derniers  genres  d’avotte- 
ments  se  multiplier  dans  nos  hôpitaux,  ils  se 
croient  autorisés  d’en  pratiquer  pour  des  causes 
peu  graves  qui  ne  justifient  pas  pareilles  inter¬ 
ventions. 


Nous  ne  taririons  pas  si  nous  citions  toutes 
les  perles  de  notre  correspondance.  Nous  ne 
résistons  pas  à  la  tentation  de  faire  connaître 
les  raisons  qui,  pour  un  naïf,  légitimeraient  la 
dichotomie  :  «  Les  malades  dont  l’état  exige  une 
opération  sérieuse,  guérissent  ou  meurent  ;  en 
toute  occurence,  le  médecin  traitant  perd  un 
client  et  une  source  de  revenu.  Par  la  .dichoto¬ 
mie,  il  est  dédommagé  en  partie  de  la  perte  subie 
en  conseillant  l’opération  de  bonne  heure.»  Le 
raisonnement  est  subtil.  Nous  avouons  que  dans 
notre  ingénuité  nous  n’avions  pas  songé  à  cela. 


Terminons  par  une  note  triste  qui  démontre 
qu’il  n’y  a  pas  que  dans  la  région  parisienne  et 
dans  de  grandes  villes  que  le  praticien  a  de  la 
peine  à  vivre.  Un  médecin  de  55  ans,  bien  por¬ 
tant,  qui  exerce  dans  un  bourg  insignifiant  du 
centre,  y  a  été  attiré  par  des  promesses  trom¬ 
peuses.  Il  a  sa  femme  malade  et  trois  enfants  à 
sa  charge.  Endetté,  il  n’arrive  pas  à  gagner  sa 
vie.  Il  cherche  un  emploi  quelconque  ;  il  a 
adressé  de  nombreuses  lettres  qui  sont  restée? 
sans  réponses.  Se  basant  sur  sa  vigueur  physique 
et  faisant  valoir  les  longs  mois  de  captivité  qu’il 
a  subis  durant  la  guerre,  il  nous  demande  s’il  peut 
contracter  un  engagement  dans  l’armée  coloniale, 
même  dans  la  légion  étrangère.  Son  âge  s’y 
oppose.  Que  répondre  à  ce  malheureux  PQüel 
conseil  lui  donner  ?  Qu’ adviendra -t-il  de  cette 
famille  ? 

Inutile  d’ajouter  que  les  confrères  voisins 
font  une  concurrence  acharnée  à  ce  malheureux, 
parfois  au  rabais.  Certes  on  pourrait  le  leur 
reprocher,  mais  savons-nOus  s’ils  ne  sont  pâs  eux 
aussi  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  ? 

J.  Noir. 
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L’étude  des  complications  ano-rectales  de  la 
curiethérapie  et  de  la  radiothérapie  utérines  nous 
a  intéressés  depuis  plusieurs  années.  Eii  juillet 
1930,  l’un  de  nous  avec  Bensaude  et  Godard 
présentait  à  la  Société  de  gastro-entérologie, 
cinq  cas  originaux  de  rétrécissements  du  rectum 
post-curiethérapiques,  accompagnés  des  pre¬ 
miers  clichés  endoscopiques  sur -cette  lésion. 
Nous  pensions  à  cette  époque,  suivant  en  cela 
l’exemple  de  ceux  qui,  avant  nous,  s’étaient 
occupés  de  la  question,  que  le  rétrécissement  du 
rectum  était  pratiquement  la  seule  complica¬ 
tion  dont  il  fallait  se  méfier  lorsqu’on  décidait 
de  traiter  certaines  affections  génitales  par  les 
radiations. 

En  réalité,  nous  nous  sommes  rendu  compte, 
au  cours  de  notre  pratique  journalière,  que  la. 
curiethérapie  et  la  rœntgenthérapie  utérines 
peuvent  déterminer  d’autres  accidents  ano-rec- 
taux,  peut-être  moins  caractéristiques  que  le 
rétrécissement,  mais  tout  aussi  pénibles.  Aussi 
croyons-nous  faire  oeuvre  utile  en  essayant 
d’analyser  succinctement  les  divers  troubles  que 
ces  traitement  physiothérapiques  sont  suscep¬ 
tibles  d’engendrer,  car  les  physiothérapeutes 
connaissant  mieux  leurs  conditions  d’apparition, 
pourront,  par  des  modifications  de  technique,  les 
éviter  à  l’avenir. 


Les  accidents  ano-rectaux  consécutifs  aux 
radiations,  peuvent  être  classés  en  trois  groupes  : 

a)  Les  névralgies  ano-rectales  ; 

b)  La  rectite  et  les  ulcérations  rectales  ; 

c)  Le  rétrécissement  du  rectum. , 

Ces  trois  ordres  de  troubles  représentent  peut- 
être  trois  étapes  successives  et  souvent  stabili¬ 
sées  d’un  même  processus  de  dégénérescence 
tissulaire,  mais  ce  n’est  là  qu’une  hypothèse 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  névralgies 


ano-rectales,  car  ces  dernières  ne  s’accompa¬ 
gnent  d’aucune  modification  macroscopique  de 
la  muqueuse.  Au  contraire,  la  rectite  et  les  ulcé¬ 
rations  d’une  .part,  le  rétrécissement  d’autre 
part,  sont  certainement  deux  stades  évolutifs 
,  d’une  même  lésion  dont  le  point  de  départ  est 
l’irritation  que  déterminent  le  radium  ou  les 
rayons  X. 


1°  Névralgies  ano-rectales 

Les  névralgies  ano-rectales  consécutives  à  ces 
traitements  physiothérapiques  ont  été  fort  peu 
étudiées.  Pourtant,  les  gynécologues  et  les  phy¬ 
siothérapeutes,  en  lisant  ces  lignes,retrouveront 
certainement  le  souvenir  de  malades  qui,  à  la 
suite  de  la  radiothérapie  utérine;  ont  présenté  des 
manifestations  analogues.  ' 

Il  est  probable  qu’ils  avaient  considéré  ces 
phénomènes  comme  bénins,  et  qu’ils  ne  leur 
avaient  assigné  aucune  étiquette  précise,  ce  qui 
était  fort  excusable,  puisque  ces  névralgies  ne 
s’accompagnent  d’aucune  lésion  endoscopique 
visible. 

La  littérature  médicale  est  presque  muette  sur 
cette  question.  Seule  la  thèse  de  notre  élève  et 
ami  Masselin  y  apporte  quelques  éclaircisse¬ 
ments.  Cet  auteur,  parmi  les  multiples  formes 
étiologiques  de  névralgies  ano-rectales  secondai¬ 
res  à  des  affections  génitales,  présente  en  effet 
quatre  observations  où  les  phénomènes  névralgi¬ 
ques  étaient  consécutifs  à  des  traitements  radio 
ou  radiumthérapiques.  Voici  d’ailleurs  un  résumé 
de  ces  observations  : 

Obs.  no  1.  — :Mme  S...,  56  ans,  est  atteinte  de  fibrome 
avec  métrorragies.  Elle  est  traitée  en  1927  par  la  radio¬ 
thérapie  qui  tait  cesser  les  métrorragies. 

En  juillet  1928,  la  malade  accuse  une  douleur  intra. 
rectale  permanente  qui  irradie  vers  le  sacrum,  le  péri. 
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née  et  quelquefois  les  grandes  lèvres.  Cette  douleur  dure 
une  huitaine  de  jours,  puis  disparaît. 

En  décembre  1928,  nouvelle  crise  douloureuse,  mais 
plus  violente  que  la  première,  et  durant  environ  un 
mois.  Le  Docteur  Bensaude  qui  l’examine  à  ce  moment 
trouve  une  muqueuse  rectale  normale  jusqu’à  18  cm.  Il 
prescrit  une  médication  calmante  et  une  série  de  séan¬ 
ces  de  haute  fréquence  qui  améliorent  la  malade. 

En  décembre  1929,  réapparition  de  phénomènes  dou- 
loureuxtrès  intenses,  avec  sensation  de  cuisson  violente 
dans  la  région  anale,  n’ayant  aucun  rapport  avec  la 
défécation.  Un  nouvel  examen  rectoscopique  négatif 
confirme  le  diagnostic  déjà  posé  de  névralgie  ano-rec- 
tale. 

Traitement  diathermique.  Amélioration. 

Obs  n»  2.  —  Mme  A...,  48  ans,  vient  consulter  en 
1929.  Elle  a  été  traitée  en  1919  par  radiothérapie  pour 
flbrome  utérin.  Depuis  1926,  elle  souffre  du  rectum,  et 
la  douleur,  comparable  à  une  écorchure,  est  localisée 
assez  loin  de  l’anus. 

Le  toucher  rectal  n’est  pas  douloureux.  Il  n’y  a  pas 
de  contracture  du  sphincter.  A  la  rectoscopie,  la  mu¬ 
queuse  rectale  est  absolument  intacte. 

On  fait  quinze  séances  d’insufflation  d’oxygètîe  radio¬ 
actif.  Grande  amélioration. 

Obs.  n»  3.  —  Mme  B...,  45  ans,  vient  consulter  en 
novembre  1928,  parce  que  depuis  six  mois,  elle  souffre  de 
la  région  ano-rectale.  Quatre  ans  auparavant,  elle  avait 
été  traitée  par  des  applications  de  radium  pour  flbrome. 

Elle  se  plaint  de  douleurs  très  vives,  comparables  à‘ 
des  déchirures,  survenant  par  crises  à  n'importe  quel 
moment  de  la  journée,  et  irradiant  vers  la  crête  sacrée. 

La  rectoscopie  est  négative.  A  dix  centimètres,  sur 
la  paroi  latérale  droite  du  rectum,  on  peut  mettre  en 
évidence  une  zone  hyperesthésique. 

Médicaments  anti-nervins,  opothérapie  et  haute  fré¬ 
quence  calment  la  malade,  mais  ne  la  guérissent  pas. 

Au  bout  de  trois  mois,  les  douleurs,  quoique  moins 
vives,  apparaissent  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

On  tente  un  traitement  par  les  insufflations  d’oxygène 
radio-actif.  Au  bout  de  dix  séances,  la  malade  éprouve 
un  réel  soulagement.  L’état  général  est  bien  meilleur. 

A  la  fin  du  traitement,  il  persiste  simplement  une  gêne 
ano-rectale  intermittente. 

Obs.  n“.  4.  —  Mme  P. . . ,  44  ans,  a  eu  des  applications 
de  radium  pour  flbrome  en  1926.  Elle  vient  consulter  en 
1929,  parce  que  depuis  sept  ou  huit  ans,  elle  souffre  de 
la  région  rectaleet  sacrée.  Au  début, il  s’agissait  d’une 
simple  gêne  très  supportable.  Mais  depuis  trois  ans, 
elle  a  des  crises  à  type  de  tiraillement  ou  de  broiement 
irradiant  vers  les  membres  inférieurs,  et  durant  plusieurs 
heures.  Ces  crises  surviennent  à  n’importe  quel  moment. 

Au  rectoscope,  on  ne  voit  aucune  lésion  de  la  mu¬ 
queuse.  La  pression  réveille  une  douleur  très  vive  le 
long  des  trous  sacrés. 

Divers  traitement,  sont  institués,  mais,  en  définitive, 
la  malade  éprouve  une  amélioration  notable  à  la  suite 
d’une  médication  calmante  et  de  douches  tièdes  surla 
région  sacrée. 

Dans  la  thèse  de  Masselin,  les  quatre  obser¬ 
vations  précédentes  ne  sont  pas  isolées  de  celles 
qui  relatent  des  phénomènes  douloureux  ano- 
rectaux  secondaires  à  des  affections  génitales. 
Pourtant,  elles  méritent  un  chapitre  spécial,  puis¬ 
que  l’apparition  des  névralgies  est  nettenient 
sous  la  dépendance  du  traitement  physiothérapi¬ 
que  antérieur.  Ces  névralgies,  nous  ne  croyons 
pqs  nécessaire  de  les  décrire  plus  amplement. 


car  leurs  caractères  se  retrouvent  dans  les  obser¬ 
vations  que  nous  venons  de  résumer.  Mais  il  nous 
semble  plus  utile  d’insister  sur  un  fait  essentiel 
qui  est  l’intégrité  absolue  de  la  muqueuse  rec¬ 
tale.  Dans  les  cas  précédents,  comme  dans  tous 
ceux  que  nous  avons  pu  observer  nous-mêmes, 
il  n’existe  aucune  lésion  endoscopique  visible. 
La  muqueuse  rectale  est  absolument  normale 
jusqu’à  15  ou  20  cm.,  même  dans  les  régions  que 
la  malade  indique  comme  étant  le  siège  maxi¬ 
mum  des  phénomènes  douloureux.  On  peut  quel¬ 
quefois  déterminer  avec  un  tampon  d’ouate 
monté  sur  une  baguette,  un  placard  d’hyperes¬ 
thésie  au  niveau  duquel  la  pression  provoque  une 
douleur  asséz  vive,  mais  où  la  muqueuse  présente 
le  même  aspect  et  la  même  coloration  que  sur  le 
reste  du  rectum. 

Il  est  donc  impossible  de  rapporter  les  névral¬ 
gies  ano-rectales  de  la  curiethérapie  ou  de  la 
radiothérapie  utérine  à  lin  substratum  anatomi¬ 
que  visible  au  rectoscope,  et  l’on  en  est  réduit, 
pour  expliquer  ces  phénomènes  douloureux,  à 
supposer,  soit  des  lésions  microscopiques,  soit 
une  sensibilisation  particulière  des  terminaisons 
nerveuses  du  rectum  aux  phénomènes  cicatri¬ 
ciels  que.  déterminent  les  radiations. 

Un  autre  fait  important  à  nos  yeux,  est  l’interr 
valle  qui  sépare  le  début  du  traitement  de  l’ap^ 
parition  des  phénomènes  névralgiques.  Certains 
pourraient  être_tentés  d’y  voir  un  argument  con¬ 
tre  l’origine  radio  ou  radiumthérapique  des  dou¬ 
leurs  ano-rectales,  mais  en  réalité  cet  argument 
n’a  pas  de  valeur  car,  de  façon  toute  semblable, 
dans  les  cas  où  ces  douleurs  sont  secondaires  à 
des  affections  génitales,  on  retrouve  toujours  ce 
même  intervalle  entre  le  début  de  l’affection 
en  cause  et  le  début  des  névralgies. 

Enfin,  notre  observation  personnelle  de  ces 
faits  nous  permet  de  dire  que  la  majorité  des 
névralgies  ano-rectales  consécutives  à  un  trair 
tement  par  radiations,  survient  après  la  radio¬ 
thérapie  et  non  après  la  radiumthérapie,  celle-ci 
déterminant  en  général  des  lésions  plus  accen¬ 
tuées,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

2®  Rectite  et  ulcérations  rectales 

Si  les  névralgies  ano-rectales  n’avaient  pas  été 
jusqu’ici  isolées  en  tant  que  complications  de 
la  curiethérapie  et  de  la  radiothérapie  utérines,  la 
rectite  et  les  ulcérations  rectales  par  contre,  ont 
suscité  quelques  mises  au  point  fort  intéressan¬ 
tes. 

En  particulier,  dans  la  belle  monographie  de 
Ducuing  sur  le  cancer  du  col  utérin,  on  trouve  un 
chapitre  de  Ducuing  et  Nègre  traitant  de  ces 
phénomènes  inflammatoires  post-curiethérapi- 
ques.  Toutefois,  ces  auteurs  croient  devoir  éta¬ 
blir  une  classification  des  lésions  en  rectite  et. 
ulcères  précoces  du  rectum. 
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C’est  une  distinction  qui  nous  paraît  un  peu 
artificielle,  car  la  rectite  et  les  ulcères  précoces 
du  rectum  sont  deux  étapes  successives  d’un 
même  processus  de  destruction  tissulaire.  D’au¬ 
tre  part,  il  n’est  peut-être  pas  très  indiqué,  lors¬ 
qu’on  veut  donner  une  vue  d’ensemble  sur  une 
quèstion,  de  la  morceler  par  des  classifications 
trop  fines.  C’est  pourquoi,  nous  décrirons  en  un 
seul  chapitre,  la  rectite  et  les  ulcérations  recta¬ 
les. 

La  rectite  survient  surtout  après  la  radium- 
thérapie.  Son  apparition  est  souvent  très  précoce, 
8  à  15  jours  après  le  traitement,  mais  quelque¬ 
fois  plus  tardive,  comme  dans  les  observations 
que  nous  rapportons  plus  loin. 

Elle  se  manifeste  par  des  douleurs  abdorninô- 
périnéales,  du  ténesme,  des  épreintes,'dès  selles 
glaireuses  et  sanglantes.  Aù  rectoscope,  on 
trouve  une  zone  de  dimensions  variables,  située 
presque  toujours  sur  la  paroi  antérieure  du  rec¬ 
tum,  et  au  niveau  de  làqüëlle  la  muqueuse  est 
très  vascularisée,  préseUtànt  par  places  de  peti¬ 
tes  érosions  hémorragiques  bu  des  petites  zones 
blanchâtres  cicatricielles. 

La  terminaison  et  l’évolution  sont  variables. 
Tantôt  le  syndrome  de  rectite  se  prolonge  pen¬ 
dant  un  ou  deux  mois,  puis  s’atténue.  D’autres 
fois  au  contraire,  la  rectite  aiguë  est  suivie  d’une 
phase  de  rectite  chronique  au  cùurs  de  laquèlle 
apparaissent  généralement  des  ulcérations  rec¬ 
tales.  Ces  dernières  siègent  le  plus  soüvent  sur  la 
paroi  antérieure  du  rectum,  et  nous  en  avons 
trouvé  une  bonne  description  dans  une  éommu- 
nication  de  Savighac  à  la  Société  médico- chirur¬ 
gicale  des  hôpitaux  libres,  le  4  mai  1936. 

Cet  auteur  s’exprime  en  ces  termes  :  «  C’est 
une  ulcération  en  cupule,  comme  lâ  dépression 
que  ferait  le  pouce  dans  la  terre  glaise,  lisse  et 
régulière,  à  fond  grisâtre  nécrotique  ;  les  bords, 
réguliers,  sont  lisses,  durs,  sans  bourgeons  rou¬ 
geâtres  ». 

Ces  différents  caractères  de  l’ulcération  rectale 
post-curiethérapique  ont  un  intérêt  pratique 
incontestable.  Ils  s’opposent  nettement  à  ceux 
des  ulcérations  néoplasiques  qui  sont  en  cratère 
tomenteux,  à  bords  irrégulier^,  saignants  et  fria¬ 
bles.  Leur  connaissante  précisé  évitera  donc  aù 
praticien  de  les  interpréter  comme  fa  pfogaga- 
tion  d’un  processus  cancéreux  utérin,  lorsque 
c’est  ce  dernief  qui  est  en  traitement. 

D’ailleurs,  cette  distinction  est  d’autant  plus 
importante  qu’il  existe  des  pseudo-cancers  rec¬ 
taux  post-curiethérapiqùes  caractérisés  par  Une 
ulcérations  surélevée,  et  qui,  bien  entendu,  n’oht 
pas  le  redoutable  pronostic  des  yérîtablés  can¬ 
cers. 

Pou'r  terminer,  nous  rapporterons  deux  obser¬ 
vations  personnelles  destinées  à  illustrer  lés  fà'its 
que  nous  venons  de  itécrife.  La  première  de  ces 
observations  nous  semble  particulièrement  inté¬ 


ressante  parte  qu’elle  telate  un  cas  de  refctite 
post-radio'théfàpiqüè  cdexistâüt  à^ec  üiîe  liê^fai- 
piè  àiib-l-èctàiè  fie  mèinè  o'figihe.  El  je  forfriè  dbfic 
la  transition  entre  les  deux  grands  chàpitf  es  que 
nous  venons  d’étudier. 

dès.  ri"  1.  Mitië  6...,  44  aiiS,  pféséMë  eîl  1934  çle 
groSsès  hëlridtragiës  faiëllstruéiieS  pdtir  ièsfjtiëliès,  elle 
est  traitée  én  1935  i>àr  fàdiôtfiétàpie;  dfe'  trüitéiriènt 
affièrié. pendant  tiii  àri.  uri  krfét  des  féglés,  irièls  la 
iriàlâde  ressent  rin  gtos  maiàisé  gériêf  ai, 

Éri  ISèé,  ribtiyéilè  et  iiiipOttarité  iléinorragiè  ijti’urie 
dëitxièriiè  série  dè  raÿôris'  X  tâfit  déftnftiveèièfit; 

Eri  jtiin  1937,  abèidëèt  éërèbral  avec  t;  A:  S  21, 
Hypoèstliésie  du  c6të  dfôit  ét  hériïijlarésié  dn  côté  gâ'è- 
fchè.  Lfes  réactibüs  dêBprdét-'WaSSéririann  et  de  Hécht 
sont  roraplèteriient  négatives'.  .  ' 

Ari  début  de  1938,  âpp’arftibn  de  phérioèiêriés  âdtiW- 
rferix  daris  la  sphère  arib-fèctèle'.  dès  pi'énblèèriès  iorit 
rapportés  à  une  causé  gériitalé,  fet  bif  vérit  riÿëfêf,  bien 
(pie  i’utérris  Ue  SaigUe  pîüs.  Ma'iS  tibtfè  kiifli,  lé  dèètëttr 
Ravina  déconseille  l’intervention,  prescrit  de  la  dia¬ 
thermie  intra-vaginale,  et  nous  adresse  la  malade. 

Lorsque  nous  l’exanririô’riSj  èri  février  1939,  elle  nous 
apprend  que  depèiS  six  oti  liriit  üMàj  elle  présente  des 
douleurs  très  pénibles,-  Sitüéès  h  envirbri  èft  travers  de 
doigt  au-déssus  de  l’anus.  Cés  dôtiièùrs  sb'èt  peu  mar¬ 
quées  dans  la  journée,  niais  très  àcténtuëès  lâ  nuit  en 
position  touchée.  Lès  sefiès  sont  nèf ro’âiësj  sèèS^  faux 
besoins.  Toutefois,  au  Cburs  de  i’étê  1938;  Iri  iwalade  a 
eupiüsièurs  fois  des  sellés  légèreièërit  èrifohëés-dësà'ng. 

Lg  rectoscopiè,  facile  jusqu’à  26  Cërit. ,  iribritrè  silT  la 
paroi  antérieure  du  pectuiri,  a  8  ôri-  lÔ  cm.  dèi  l’aritis,  ' 
unè  zbriè  de  rectite  légèrè  de  la  largeur  d’ûnè.plècé'  de 
cinq  francs,  au  Uiveari  dë  laqUellê  coexîstèrit  un  às'pé'ct 
blarichâtré  cicatriciél,  et  qnëlquès  ëTOsioris  Uhëâlfés 
hériibrragîqùes;  Cèttè  àbrie  ri’èst  ririlleirièrit  dbtfibu- 
rèusè,  et  les  phéribmènès  dbülourèux  àtctïsés  pàf  la 
malade  siègent  bëàùcbrip  plus  bas,  âàris  là  régloè  à'us- 
anale.  .  , 

Ces  différents  caractèrès  Ubnè  fbètpbsër  lè  dlagliostic 
de  névralgiê  ano-rèctalè  pibst-radibtb^apîqtic  fc'èèxistant 
avec  une  pètitè  zorië  très  llmitéë  et  ffàftçhëirient  dis¬ 
tincte  de  radionécrb'sè  sur  là  parbl  ântéfiëère  du  rec¬ 
tum.  Comme  tràitèmént,  nbüs  prèScriyblls  :  diathermie 
intra-rectale,  pariéé'riïëiiîé  rèctàfri, ,  antispasmodiques 
généraux. 

La  malade  est  revue  sept  semaines  plus  tard.  Les 
lésions  de  la  iriuqüëüse  ont  dlmiriüê  daris  des  propor¬ 
tions  notables,  Sèule  persiste  unè  névralgie  légère  ano- 
vésico-périnéale. 

Obs.  ri"  2.  —  idriië  C...,  49  ans,  Vient  eorisriltér  le  8 
avril  1986,  Elle  a"  pfésérité  ën  juillet  1935  iïës  métrorfa- 
giës  Intèrmittèhtës  que  lë  Ifocteür  ^fèilêy  a  rappèrtéës 
à  ÙU  pétît  fîbromè  utérin.  tlU  institué  pèfidariL  dèrix 
îrioîs  On  traitémënt  ràdlujniïtbëràpïqùë  à  là  sèltë  düq'èèl 
lés  règles  dispâfàlssërit,  et  la  rifàlàdé  és't  très  ariieliblée 
jusqu’èri  février  l936.  A  cette  époque,  c’èst-àrdfrè  six 
mois  après  le  début  du  traitement  radiumth'ér'àpiiîfaë, 
elle  commence  à  ressentir  des  douleurs  rectales  fort  péni¬ 
bles.  Surtout  marquées  dans  la  position  assise,  ces  dou¬ 
leurs  s’accentuent  peu  à  peu,  et  bientôt  elles  présentent 
une  intensité  telle  que  la  malade  et  son  entourage  en 
arrivent  à  avoir  une  véritable  phobie  du  néoplasme. 
C’ést,  dans  ces  conditions,  que  rioùs  soirimes  àppèlês  à 
l’examiner. 

C’est  Une  fémniê  d’appàfencé  robuste  qui  se.  plaint 
de  douleurs  haut  situées,  dans  la  profondeur  du  rectum, 
à  type  de  brûlures,  et  irradiant  largement  sur  toute  la 
surface  sàcrèè.  Ces  dbulèurs  sont  pfèsquè  coritiriflès, 
iriais  par  irio’niènt,  elles  plésé'ntërit  dé  vlôïëfrts  pà'fbilÿS- 
més  qui  appafaisserit  su'rtOüt  daris  là  position  atsslse. 

♦♦♦ 
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Rétrécissement  du  rectum 
Obs.  I.  —  (Aspect  annulaire), 

première  série  de  diathermie,  une  amélioration  notable 
se  produit,  mais  il  faut  attendre  environ  un  an  pour  voir 
s’effacer  les  lésions  de  rectite.  Quant  aux  douleurs,  le 
traitement  les  atténue,  mais  ne  les  fait  pas  disparaître 
complètement,  car  la  malade  présente  encore  des  phé¬ 
nomènes  névralgiques  légers  et  intermittents  qui  appa¬ 
raissent  à  l’occasion  de  surmenages  physiques  ou 
moraux. 

3“  Rétrécissement  du  rectum 

Dé  toüs  les  accidents  ano-rectaux  consécutifs 
à  la  curiethérapie  et  à  la  radiothérapie  utérines, 
le  plus  connu  est  sans  conteste  le  rétrécissement 
du  rectum.  .Quatre  observations  en  furent 
publiées  pour  la  première  fois  en  1922  par 
Rubens-Duval  et  Oppert,  dans  la  Revue  de  Gyné¬ 
cologie.  Depuis  cette  époque  de  nombreux  auteurs 
se  sont  attachés  à  la  recherche  des  caractères 


Rétrécissement  du  rectum 
Obs.  II.  —  (Aspect  de  fente  transversale). 

deux  groupes,  extrinsèque  et  intrinsèque. 
Nous  en  croyons  pas  que  cette  distinction  soit 
indispensable,  ces  deux  variétés  n’étant,  à  notre 
sens,  que  deux  stades  évolutifs  d’un  même  proces¬ 
sus  de  radionécrose. 

Pour  bien  comprendre  l’aspect  clinique  des 
rétrécissements  rectaux  post-curiethérapiques, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro¬ 
duire  ici  deux  des  observations  les  plus  caracté¬ 
ristiques  qu’avec  Bensaude  et  Godard,  l’un  de 
nous  avait  présentées  à  la  Société  de  gastro-enté¬ 
rologie  en  1930. 

Obs.  n»  1.  —  Mme  D...,  50  ans,  entre  le  5  décembre 
1928,  dans  notre  service  après  avoir  été  soignée  par  un 
radiumthérapeute  des  plus  éminents,  pour  un  néo¬ 
plasme  du  col  utérin. 

En  avril  1928,  trois  tubes  de  50  avaient  été  posés 


L’examen  endoscopique  élimine  immédiatement  l’hy¬ 
pothèse  d’un  néoplasme.  Le  rectoscopé  pénètre  faci¬ 
lement  jusqu’à  25  cm.  La  muqueuse  est  normale,  sauf 
à  9  cm.  de  profondeur,  où,  sur  la  paroi  antérieure  du 
rectum,  nous  trouvons,  un  placard  de  rectite.  A  ce 
niveau,  et  sur  la  largeur  d’une  petite  paume  de  main,  la 
muqueuse  a  perdu  son  aspect  lisse  et  brillant  habituel. 
Elle  a  un  aspect  grenu,  une  vascularisation  plus  intense 
que  normalement,  et  sur  ce  fond  rouge  congestif  tran¬ 
chent  quelques  érosions  linéaires  hémorragiques  plus 
sombres,  et  des  petites  zonee  blanchâtres  d’aspect  cica¬ 
triciel.  Ces  lésions  ne  pouvaient  être  rapportéès  à  une 
recto-colite  hémorragique,  étant  donné  leur  limitation 
et  l’absence  d’hémorragies.  On  ne  pouvait  non  plus  les 
considérer  comme  le  stade  initial  d’une  maladie  de 
Nicolas  et  FaAre.  Le  seul  diagnostic  logique  était  donc 
celui  de  rectite,  et  plus  précisément,  étant  donné  l’anam¬ 
nèse,  celui  de  rectite  post-radiumthérapique. 

Nous  rassurons  la  malade  et  nous  Instituons  un  trai¬ 
tement  local  où  s’associent  la  Ailatation  diathermiqùe, 
les  pansements  rectaux  à  base  de  coréine  et  de  bismuth, 
les  lavements  d’amunine,  et  le  collargol.  Dès  la  fin  de]  la 


particulier.s  aux  sténoses  rectales  post-curiethé¬ 
rapiques  et  à  leurs  conditions  d’apparition. 
Nous  ne  pouvons,  faute  de  place,  les  citer  tous. 
Bornons-nous  à  signaler  ;  le  revue  d’ensemble  de 
Bérard  et  Creyssel  parue  dans  le  Lyon  chirur¬ 
gical  de  juillet  1927  ;  celle  de  Jeanneney  et  Wan- 
germez  parue  en  juin  1929  dans  Le  Journal  de 
médecine  de  Bordeaux  ;  les  cinq  observations  ori¬ 
ginales  que  l’un  de  nous,  avec  Bensaude  et 
Godard,  présentait  en  juillet  1930  à  la  Société  de 
gastro-entérologie  ;  enfin,  plus  près  de  nous,  la 
monographie  de  Ducuing,  consacrée  au  cancer  du 
col  utérin. 


Si  l’on  se  reporte  à  l’un  des  travaux  les  plus 
récents,  ouvrage  de  Ducuing  paru  en  1938, 
n  constate  que  cet  auteur  divise  les  rétrécis¬ 
sements  rectaux  post-curiethérapiques  en 
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bout  à  bout,  fee  dispositif  dépassant  de  Pi  cm.  1  /3  à 
3  çjn.,  i’oriflce  escterpe  du  co)  ;  daps  les  pujs-de-sap, 
deux  tubes  de  50  en  deux  dispositifs.  Cette  pose  dure 
dix  joiirs,  et  c’est  alors, que  brusquement  la  inalade  qui, 
jusque-là  n’avait  jamais  présenté  de  phénomènes  rec¬ 
taux,  se  plaint  de  diarrhée,  d’épreintes,  de  faux  besoins, 
de  douleurs  rectales  j  eUo  va  de  dix  à  douze  fqis  par 
jour  à  la  selle,  perd  dU  RUs  et  de^  glaires,  surtout  le 
matin.  Accessoirement,  elle  se  plaint  de  douleurs  ombi¬ 
licales  et  dans  la  fosse  iliaque  gauche.  Ses  matières  féca¬ 
les  sont  rubanées.  Cet  état  de  rectite  s’accentue  pro¬ 
gressivement,  cf  en  juillet  1928,  soit  trois  ipois  après 
la  pose  du  radium,  pu  chirurgien  constate  l’existence 
d’un  rétrécissement  pour  lequel  il  prescrit  des  dilata¬ 
tions  avec  bougies  de  Hégar.  < 

En  novembre  1928,  les  troubles  rectaux  sont  toujours 
aussi  intenses  :  évacuations  purulentes  et  bémorragi- 
ques,  faux  besoins,  douleurs  ano-rect’ales,  envies  fré¬ 
quentes.  C’est,  dans  ces  conditions  qu’üne  première  rec- 
toscopie  est  pratiquée.  Au  doigt,  â  6  cm.  environ,  on 
trouve  un  anneau  fibreux  sténosant .  Au  rectoscope,  c’est 
l’aspect  typique  d’un  rétrécissement  inflammotoire, 
cylindroïde,  resserrant  l’ampoule  sur  toute  sa  circonfé¬ 
rence  avec  une  prédominance  cependant  très  marquée 
au  niveau  de  Ig  parpi  antérieure,  La  muqueuse  esf  lésée 
sur  une  large  surface,  formant  une  grande  ulcération 
recouverte  d’ün  enduit  adhérent,  purulent  et  crémeux. 
La  zone  ulcérée  est  bordée  d’une  muqueuse  ecchymoti- 
qae.  Le  rectoscope  de  20  millimètres  est  arrêté  ;  celui 
de  10  millimètres  dépasse  la  lésion,  et  après  un  défilé 
serré  dé  3  cm,  de  long,  on  retrouve  la  muqieuse  aaine 
de  l’ampoule  rectale.  L’épithélipma  utérin  est  complète¬ 
ment  cicatrisé  :  le  col  est  abrasé  et  les  parois  vaginales 
sont  bien  souples  ainsi  que  les  paramètres, 

Après  pansements  à  la  coréine.  on  fait  plusieurs  séries 
successives  de  dilatation  diathermiqup.  Sous  l’influepce 
de  cefte  thérapeutique,  les  troubles  fonctionnels  dis¬ 
paraissent  à  peu  près  complètement. 

En  janvier  1930,  la  malade  présente  toujours  un  état 
fonctionnel  presque  parfait,  le  rétrécissement  est  large^ 
ment  dilaté  et  admet  le  passage  du  rectoscope  de  20  mil- 
’imètres.  Par  contre,  l’état  de  rectite  est  inchangé  ;  sans 
doute,  la  muqueuse  est  moins  congestive,  mais  elle  est 
encore  ulcérée  largement.  L’état  général  est  parfait,  et 
ce  recul  de  deux  ans  permet  certes  d’affirmer  l'origine 
post-radiumthérapique  du  rétrécissement, 

Obs.  n»  2.  —  Mme  P. . . ,  49  ans,  entre  le  23  mai  1928  à 
rhôpital  Saint-Antoine,  après  avoir  eu,  en  1922,  à 
l’hâpital  Cochin  des  applications  de  radium  intra-utérin 
sm  lesqueiles  les  détails  font  défaut. 

En  1923,  on  a  pratiqué  à  Tenqp  une  hystéreetomip. 

Depuis  trois  ans,  cette  malade  présente  un  écoule¬ 
ment  rectal  purulent  survenant  avant  ou  après  la  défé¬ 
cation  avec  des  douleurs  anales  au  moment  du  passage 
des  matières.  Elle  a  maigri  de  8  kHogrammes. 

A  la  rectoscopie,  op  trouve  à  10  cm,  un  rétrécisse¬ 
ment  infiltré  et  scléreux  à  fente  transversale  et  entamé 
d’incisures  profondes  vers  midi  et  6  heures.  La  mu¬ 
queuse  a  un  aopect'de  caoutchouo  tendu,  elle  e.5t  lisse  et 
brillante  par  places,  surfont  sur  les  bords  de  la  sténose. 
Au-dessus  du  rétrécissement,  à  15  cm. ,  la  muqueuse 
saigne,  sans  qu’on  puisse  bien  voir  d’où  vient  le  sapg. 

Ces  deux  observations  nous  paraissent  très 
instructives  parce  qu’elles  se  rapportent  à  dps 
malades  gui  présentaient  presque  au  complet  la 
symptomatologie  du  rétrécissement  rectal  post- 
curiethérapique. 

Celui-ci  débute  d’une  façon  relativement 
rapide  par  des  poussées  de  rectite  qui  accom- 
.  pagncnt  ou  font  immédiatement  suite  aux  appli¬ 


cations  de  radium  intra-utérin.  Ces  phénomènes 
de  rectite  sont  d’abord  passagers,  puis  ils  se 
répètent  de  plus  en  plus  fréquemment,  et  bientôt 
se  trouve  constitué  un  rétrécissement  du  rectum 
typique  caractérisé  par  des  douleurs  ,  des  épreiii- 
tes,  du  ténesme,  des  alternatives  de  constipation 
et  de  diarrhée,  des  ccoulemnts  de  pus  glaireux 
ou  sanguinolent,  enfin  des  signes  d’obstruction 
progressive. 

La  rectoscopie  donne  de  précieux  renseigne¬ 
ments.  Elle  montre  de  6  à  12  cm.  de  l’anus  un 
rétrécissement  inflammatoire  cylindrique,  sou¬ 
vent  plus  marqué  au  niveau  de  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  rectum.  La  muqueuse  est  quelquefois 
presque  normale,  mais  souvent  elle  est  le  siège 
de  lésions  ulcéreuses  repouvertes  d’un  enduit 
purulent  et  crémeux.  Enfin,  par  endroits,  elle  a 
un  aspect  cicatriciel,  lisse  et  blanchâtre. 

Ces  différents  caractères,  joints  aux  données 
do  l’anaïuuèse,  pprmptteht  d’établir  Pfins  diffi¬ 
culté  un  diagnostic  précis,  et  d’instituer  le  seul 
traitement  efficace  dans  ces  cas  ;  la  dilatation 
diatherniique  préconisée  par  penshude, 
chand  et  Lévy, 

Tels  sont  les  principaux  symptôpies  dn  rétrér 
cisspment  rectal  ppst-çuriethérapiqne,  Jls  offrent 
quelques  particularités  sur  lesquelles  il  npu^ 
paraît  intéressant  d’insister. 

En  preniier  lien,  le  rétrécissenienL  sjège  géné¬ 
ralement  plus  haut  que  celui  que  déterniinP  la 
maladie  de  Nicolas  et  Fayre,  et,  ddus  presque 
tous  les  pas  que  nous  avons  euFoccasion  d’obser¬ 
ver,  la  sténose  rectale  était  située  à  plus  de  6  cm, 
de  l’anus. 

D’autre  part,  il  est  frappant  de  constater  que 
le  rétrécissement  du  rectum  survient  le  pins  sou¬ 
vent  après  la  radlumthérapie  et  non  Oprès  la 
radiothérapie,  et  que,  d’autre  part,  l’intervalle 
qui  sépare  le  début  du  traitement  drj  moment 
d’apparition  des'  phénomènes  morbides  est  très 
réduit.  Ce  fait  nous  a  semblé  d’autant  plps  inté¬ 
ressant  qu’il  diffère  considérablement  de  ce  qne 
nous  avons  vu  en  étudiant  les  névralgies  ano- 
rectales,  Celles-ci,  comme  nous  l’ ayons  déjà  dit, 
snryiennent  surtont  après  nn  traitement  par  les 
rayons  X  et  elles  n’apparaissent  qu'un  certain 
temps  après  le  traitement.  Il  semble  donc  qu’il 
existe  une  proportionnalité  eptre  l’intensité  du 
traitement  physiothérapique  et  les  réactions  de 
la  muqueqse  rectale,  et  c’est  pourquoi,  il  n’est 
pas  indifférent  de  traiter  les  affections  utérines 
par  la  radiothérapie  ou  par  le  radium.  Chaque 
fois  que  cela  est  possible,  c’est-à-dire  chaque  fois 
que  l’on  a  affaire  à  une  affection  génitale  béni¬ 
gne,  il  faut  rejeter  les  applications  radiumthé- 
rapiques.  Celles-ci  doivent  être  réservées  aux 
affections  graves,  notamment  aux  néoplasmes 
utérins,  et  le  physiothérapeute,  en  dosant  les 
radiations,  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  sensibi- 
1  lité  vraiment  spéciale  de  la  muqueuse  rectale. 
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Tels  sont  les  points  essentiels  qu'il  nous  a  paru 
utile  de. développer  sur  le  chapitre  des  rétrécisse¬ 
ments  rectaux  post-curiethérapiques.  Notre 
étude  ne  sera  pas  vaine  si  les  physiothérapeutes 
connaissant  mieux  les  conditions  d'apparition 
de  ces  troubles,  peuvent,  par  des  modifications 
de  technique,  les  éviter  à  l'avenir. 


Cette  brève  étude  des  complications  ano-rec- 
tales  de  la  curiethérapie  et  de  la  radiothérapie 
utérines  doit  faire  retenir  deux  conclusions  pra¬ 
tiques. 

Tout  d'abord,  il  faut  connaître  la  possibilité  de 
ces  accidents  pour  ne  pas  être  surpris  lorsqu'ils 


THÉRAPEUTIQUE  CUTANÉE  :  LES 

Le  revêtement  cutané  n’est  pas  une  simple 
enveloppe  protectrice  pour  les  tissus  qu’il  recou¬ 
vre.  C’est  aussi  dans  une  certaine  mesure  unesorte 
d’ «  organe  »  qui  joue  un  rôle  important  par  sa 
richesse  en  filets  nerveux,  capillaires,  glandes, 
etc. 

Depuis  longtemps,  on  a  utilisé  le  revêtement 
cutané  à  des  fins  thérapeutiques,  par  des  appli¬ 
cations  externes,  épidermiques,  et  par  des  injec¬ 
tions  profondes,  hypodermiques.  Entre  les 
deux  est  venue  se  placer  plus  récemment,  une 
troisième  forme  de  thérapeutique  cutanée  : 
l’injection  intradermique. 

Quoique  de  date  récente,  les  traitements  par. 
injections  intrad,ermiques  ont  donné  lieu  à  de 
nombreujd  mémoires  et  la  littérature  qui  les 
concerne  est  déjà  considérable.  Ici-même,  des 
articles  très  documentés  ont  été  publiés  sur  ce 
sujet.  Aujourd’hui,  nous  désirons  seulement 
signaler  les  intéressantes  études  de  physio¬ 
pathologie  de  M.  Michel  Godlewski,  qui  sont 
venues  compléter  celles  de  M.  René  Valdeyron(l). 

M.  Godlewski  a  fait,  chez  un  groupe  de  sujets, 
des  injections  intradermiques  au  bras,  au  tho¬ 
rax,  à  l’abdomen,  à  la  cuisse,  avec  des  substances 
variées  :  sérum  isotonique,  syncaïne,  morphine, 
acétylcholine, histamine,histidine,  etc...  Il  a  suivi 
la  formation  de  la  papule,  son  évolution,  sa 
durée,  les  effets  thérapeutiques.  L’aspect  du 


(1)  Michel  Godlewski.  —  Sur  certaines  relations  vis- 
céro-cutanées  (Thèse  de  Monptellier,'  1938)  et  commu¬ 
nications  à  la  Société  des  Sciences  médicales  de  Mont¬ 
pellier, 


apparaissent  et  surtout  pour  ne  pas  les'interpré- 
ter  comme  une  propagation  néoplasique  lors¬ 
qu’ils  surviennent  à  la  suite  d’un  traitement 
physiothérapique  pour  cancer  utérin. 

D’autre  part,  une  décision  thérapeutique  doit 
intervenir  lorsqu’un  diagnostic  précis  a  été  posé. 
Or,  chacun  des  accidents  que  nous  venons  de 
décrire  comporte  un  traitement  particulier. 
Contre  les  névralgies,  il  faut  utiliser  les  calmants 
généraux,  la  haute  fréquence,  la  diathermie,  les 
insufflations  d’oxygènè’  radio-actif.  Contre  la  rec- 
titè  e’t  surtout  contre  le  rétrécissement,  on  peut 
utilement  avoir  recours  aux  pansements  rectaux 
à  base  de  bismuth  et  de  mucilages,  aux  lave¬ 
ments  d’huile,  et  de  vitamine  A,  et  surtout  à  la 
dilatation  diathermique. 


INJECTIONS  INTRA-DERMIQUES 

bouton  dermique  et  son  évolution  varient  sui¬ 
vant  la  substance  injectée,  suivant  la  région  où 
la  piqûre  est  laite,  la  sensibilité  vaso-motrice  du 
sujet  et  peut-être  même  l’état  physio-pathologi¬ 
que  des  organes  sous-jacents. 

L’action  physiologique  et  thérapeutique  a  été 
envisagée  :  sur  la  douleur,  sur  la  tension  artérielle, 
sur  la  diurèse,  etc. 

Le  traitement  des  algies  diverses  (névralgies , 
rhumatismes,  algies  viscérales)  par  les  injections, 
intradermiques  d’histamine,  d’histidine,  par 
exemple,  est  maintenant  en  clinique  journalière 
d’application  courante.  Deux  facteurs  sont  à 
considérer  pour  expliquer  l’analgésie  produite  : 
la  réaction  vaso-motrice  et  l’élément  en  quelque 
sorte  spécifique  de  la  substance  injectée  (pou¬ 
voir  anesthésique  de  la  novocaïne,  fa.cteur  neu¬ 
rotrope  d’autres  substances). 

Quant  aux  modifications  plus  profondes  (vis¬ 
cérales)  qui  peuvent  succéder  aux  injections 
intradermiques,  M.  Godlewski  a  noté  une  aug¬ 
mentation  de  la  diurèse,  lorsque  les  piqûres  sont 
faites  à  la  région  lombaire  (l’application  de  ven¬ 
touses  est  susceptible,  d’ailleurs,  de  donner  un 
résultat  du  même  ordre).  Il  a  observé  aussi  quel¬ 
quefois  des  modifications  de  la  tension  artérielle, 
du  métabolisme  basal ,  de  la  formule  sanguine. 

Ainsi,  l’étude  des  injections  intradermiques, 
en  dehors  de  leurs  applications  thérapeutiques, 
conduit  à  des  considérations  générales  d’un  réel 
intérêt,  qui  s’étendent  peut-être  et  probablement 
même  à  d’autres  modalités  de  la  thérapeutique 
cutanée. 

P.ILacboix. 
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LES  PARALYSIES  RESPIRATOIRES  ET  LES  INDICATIONS 
DU  RESPIRATEUR  ARTIFICIEL  OU  POUMON  D’ACIER 


Il  y  a  longtemps  que  des  esprits  ingénieux  ont 
,  construit  le  premier  respirateur  artificiel  •  et 
Voiliez  à  la  fin  du  siècle  dernier  préconisait 
l’emploi  de  son  spirophore  dans  certaines  asphy¬ 
xies.  Mais  il  a  fallu  qu’un  jeune  millionnaire 
américain  contracte  en  Chine  une  poliomyélite 
antérieure  aiguë  avec  paralysie  respiratoire  et 
qu’on  le  transporte  aux  Etats-Unis  dans  son 
«  poumon  d’acier  »  pour  que  la  grande  presse 
s’empare  d’un  sujet  d’apparence  spectaculaire 
il  est  vrai  et  que  l’on  découvre  à  nouveau  la 
nécessité  de  respirateurs  artificiels.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Alajouanine  vient  de  faire  à 
l’hôpital  américain  de  Paris  une  conférence  sur 
les  paralysies  respiratoires  dont  il  exposa  magis¬ 
tralement  les  symptômes  et  le  mécanisme,  et 
que  nous  voulons  résumer  ici. 

Les  paralysies  respiratoires  sont  liées  à  un  trou¬ 
ble  moteur  dû  à  l’atteinte  de  la  partie  périphé¬ 
rique  de  l’appareil  Respiratoire,  c’est-à-dire  des 
nerfs  et  des  muscles  de  la  respiration.  Elles  sont 
entièrement  à  opposer  aux  lésions  bulbaires 
avec  troubles  respiratoires  et  cardiaque,  en 
particulier  à  la  respiration  de  Cheyne-Stokes  et 
aux  dysrythmies  de  l’encéphalite.  Cette  opposi¬ 
tion  est  d’une  importance  capitale,  et  bien  des  cas 
de  morts  étiquetés  «  par  atteinte  bulbaire  »  ne 
sont  en  réalité  que  des  paralysies  respiratoires 
par  atteinte  périphérique.  Le  bulbe  est  normal 
dans  les  paralysies  respiratoires,  et  ce  fait  per¬ 
met  de  comprendre  l’im-portance  thérapeutique 
du  poumon  d’acier. 

Deux  groupes  de  muscles  commandent  la 
respiration  :  le  diaphragme  qui  est  essentielle- 
'  ment  le  muscle  inspirateur  comme  y  a  insisté 
Duchenne  de  Boulogne,  et  les  muscles  inter¬ 
costaux.  A  ceux-ci  s’ajoutent  les  muscles  repi- 
ratoires  accessoires,  trapèze,  scalène,  sterno, 
pectoraux  ;  les  muscles  abdominaux  ne  jouent 
qu’un  rôle  secondaire  et  cela  uniquement  dans 
l’expiration  forcée. 

Ces  différents  muscles  sont  innervés  par  des 
nerfs  qui  prennent  leur  origine  dans  la  moelle 
cervicale  et  dorsale.  Le  diaphragme  est  innervé 
par  le  phrénique  dont  les  origines  sont  en  C*C®C®, 
les  muscles  intercostaux  par  les  nerfs  intercos¬ 
taux  qui  naissent  de  à  et  les  muscles  res¬ 
piratoires  accessoires  par  des  nerfs  venus  de 
C*  à  C®.  Il  faut  encore  ajouter  le  pneumogastri¬ 
que  et  le  sympathique  dont  le  rôle  est  capital. 

Les  paralysies  respiratoires  seront  réalisées 
par  une  atteinte  de  ces  muscles  ou  de  ces  nerfs. 
Les  troubles  cliniques  engendrés  diffèrent  selon 
que  la  paralysie  est  globale  ou  partielle. 


L’atteinte  isolée  du  diaphragme  peut  se  voir 
dans  toutes  les  lésions  médullaires  de  G®C®  et 
dans  certaines  névrites  touchant  les  phréniques. 
Isolée,  elle  ne  donne  paradoxalenient  pas  de 
très  gros  troubles  fonctionnels,  et  ce  fait  est 
réalisé  expérimentalemeht  par  une  double  phré- 
nicectomie,  chaque  phrénique  étànt  détruit  suc¬ 
cessivement  il  est  vrai.  Le  malade  au  repos  est 
assez  gêné,  on  remarque  surtout  son  inspiration 
brève  et  courte.  Mais  il  ne  peut  faire  un  effort 
sans  être  immédiatement  essoufflé,  et  le  simple 
fait  de  parler  un  peu  vite  l’essouffle.  La  voix 
peut  être  troublée,  et  tousser  est  impossible. 

A  l’examen  on  constate  le  signe  de  la  bascule 
thoraco-abdominale  (Duchenne  de  Boulogne,) 
remarquable  par  le  fait  que  le  malade  «  avale 
son  ventre»  pendant  l’inspiration.  La  radio¬ 
logie  permet  de  vérifier  la  paralysie  du  dia¬ 
phragme  qui  peut  être  totale,  ou  partielle  ne 
touchant  alors  qu’un  hémi-diaphragme. 

La  paralysie  du  diaphragme. permet  de  vivre 
pendant  longtemps.  Elle  peut  cependant  revêtir 
une  extrême  gravité  à  l’occasion  d’une  affection 
pulmonaire  aiguë,  le  malade  ne  pouvant  ni  tous¬ 
ser  ni  expectorer  et  mourant  asphyxié. 

La  paralysie  isolée  des  muscles  intercostaux 
peut  se  voir  au  cours  de  certaines  atrojihies 
musculaires  progressives  et  certaines  myélites. 
Elle  n’entraîne  guère  de  troubles  au  repos, 
Alajouanine  a  cependant  pu  observer  un  phé¬ 
nomène  de  bascule  inverse  à  celui  de  la  paralysie 
diaphragmatique  comme  le  fait  avait  déjà  été 
noté  par  Bériel. 

La  paralysie  isolée  des  inspirateurs  accessoires 
n’entraîne  aucun  trouble  respiratoire  car  ils  ne 
jouent  un  rôle  important  que  lors  que  les  autres 
muscles  inspirateurs  «ont  déficients. 

Quant  à  la  paralysie  isolée  des  muscles  abdo¬ 
minaux  elle  n’entraîne,  elle  non  plus  aucun  trou¬ 
ble  respiratoire  ;  mais  elle  gêne  l’expiration  for¬ 
cée  ;  elle  est  d’ailleurs  exceptionnelle,  et  avec 
Alajouanine  nous  avons  pu  en  observer  un  cas 
au  cours  d’une  poliomyélite  antérieure  aiguë 
à  forme  méningée  où  seule  la  paralysie  abdo¬ 
minale  vint  signer  cliniquement  la  nature  polio¬ 
myélitique  de  l’affection  ;  elle  ne  comportait 
aucune  modification  de  la  respiration. 

Beaucoup  plus  dramatiques  dans  leur  expres¬ 
sion  clinique  sont  les  paralysies  respiratoires 
complexes,  totales  ou  subtotales,  où  à  la  paralysie 
du  diaphragme  s’associe  celle  des  muscles  inter¬ 
costaux.  Ce  sont  celles-là  qui  vont  donner  des 
tableaux  d’asphyxie  aiguë  justiciable  du  respi¬ 
rateur  artificiel. 
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Les  mouvements  thoraciques  et  abdominaux 
sont  nuis  et  on  ne  constate  plus  ces  phénomènes 
de  bascule  des  paralysies  partielles  qui  nécessi¬ 
taient  l’intégrité  de  l’autre  groupé 'musculaire 
respiratoire  ;  la  toux  est  impossible  il  existe 
iréquemriient  de  la  dysphonie  due  au  peu  d’àir 
passant  parla  glotte.  En  fait  dans  cette’pauvreté 
symptomatique,  le  fait  dominant  est  l’asphyxie 
rapidement  croissante  avec  cyanose  et  aboutis¬ 
sant  à  la  mort.  Le  respirateur  artificiel  permet 
alors  d’entretenir  la  vie.  Mais  encore  faut-il  que 
cela  en  vaille  la  peine. 

On  peut  en  effet  voir  survenir  de  telles  para¬ 
lysies  à  la  période  terminale  d’affections  médul¬ 
laires  chroniques  telles  que  la  sclérose  latérale 
amyotrophique  ou  certaines  atrophies  muscu¬ 
laires  progressives,  et  il  est  inutile,  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  d’entretenir  une 
survie  à  une  affection  incurable. 

Beaucoup  plus  intéressantes  sont  les  affections 
médullaires  aiguës  telles  que  la  poliomyélite 
antérieure  aiguë  ;  la  paralysie  respiratoire  se  voit 
au  cours  des  épidémies,  et  dans  les  formes  géné¬ 
ralisées  qui  réalisent  de  grandes  quadriplégies  ; 
on  ne  la  voit  guère  dans  les  formes  localisées. 
Son  installation  est  brutale,  le  malade  asphyxie 
en  quelques  heures,  le  tableau  devient  vite  dra¬ 
matique  et  la  mort  survient  si  l’on  ne  peut  mettre 
en  place  un  respirateur  artificiel.  Ces  paralysies 
'  poliomyélitiques  sont  souvent  durables,  et  le 
jeune  millionnaire  américain  dût  rester  depuis 
maintenant  plus  de  deux  ans  dans  son  poumon 
d’aciey.  Mais  le  caractère  même  des  paralysies 
poliomyélitiques  est  généralement  de  régresser,  et 
le  poumon  d’acier  permet  d’attendre  la  récupé¬ 
ration  fonctionnelle  des  muscles  respiratoires  ; 
on  conçoit  son  importance  capitale,  surtout 
lorsque  l’atteinte  respiratoire  n’est  que  légère  et 
transitoire  ;  il  permet  véritablement  de  sauver 
la  vie  du  malade. 

La  même  indication  peut  exister  au  cours  de 
la  poliomyélite  antérieure  subaiguë  et  dans  cer¬ 
taines  myélites  aiguës.  De  même  certaines 
tumeurs  juxtamédullaires,  certaines  luxations 
de  la  colonne  cervicale,  certaines  hématomyé- 
lies  cervicales  traumatiques  peuvent  entraîner 
une  paralysie  respiratoire  par  œdème  et  cons¬ 
tituent  l’une  des  indications  du  poumon  d’acier 
sans  parler  des  indications  chirurgicales. 

Mais  en  pratique  ces  causes  sont  exception¬ 
nelles.  A  côté  des  myélites,  des  affections  périphé¬ 
riques  peuvent  entraîner  des  paralysies  respi¬ 
ratoires.  Il  s’agit  avant  tout  des  polynévrites. 
Parmi  celles-ci  ce  sont  surtout  les  polynévrites 
des  maladies  infectieuses,  en  particulier  les 
polynévrites  diphtériques  qui  dans  certaines 


'  formes  de  paralysie  diffuse  avec  atteinte  des 
muscles  de  la  nuque'  peuvent  entraîner  une 
paralysie  respiratoire.  Alajouanine  a  vu  récem¬ 
ment  un  cas  de  polynévrite  saturnine  générali¬ 
sée  avec  paralysie  du  diaphragme.  Ce  qui  compte 
dans  tous  ces  cas,  c’est  la  diffusion  des  lésions  et 
de  l’atteinte  paralytique. 

Il  faut  faire  une  place  à  part  aux  polyradiculo- 
névrites  avec  dissociation  albuminocytol'ogique. 
Guillain  et  Barré  ont  les  premiers  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  ces  paralysies  si  spéciales  par  cette  disso¬ 
ciation  albumino-cytologique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  et  leur  évolution  curable.  Mais  il  en  est 
d’autres  cas  voisins  rapidement  généralisés, 
accompagnés  souvent  d’une  diplégie  faciale,  et 
qui  peuvent  présenter  une  paralysie  respiratoire 
mortelle.  Nous  en  avons  rapporté  avec  Alajoua¬ 
nine  deux  observations  dont  une  figure  dans  notre 
thèse.  Anatomiquement  on  trouve  des  lésions 
inflammatoires  prédominantes  au  niveau  du 
nerf  radiculaire,  c’est-à-dire  cette  portion  ini¬ 
tiale  des  nerfs  qui  se  trouve  engaînée  par  les 
méninges. 

Ce  qui  cliniquement  les  distingue  des  polio¬ 
myélites,  c’est  l’absence  de  début  infectieux, 
l’allure  progressive  des  paralysies,  l’existence 
de  troubles  sensitifs  et  le  peu  d’importance  des 
troubles  trophiques  ainsi  que  des  réactions 
électriques.  Milhit  et  Gros  viennent  d’en  publier 
une  observation  très  suggestive  d’une  fillette 
de  six  ans  chez  qui  l’apparition  de  la  paralysie 
respiratoire  l’obligea  à  un  séjour  de  six  jours 
dans  le  poumon  d’acier,  permettant  de  la  sorte 
une  guérison  apparemment  miraculeuse. 

On  comprend  ainsi  tout  l’intérêt  actuel  qui 
s’attache  au  poumon  d’acier  dont  l’appareil  de 
Deniker  est  le  premier  appareil  automatique. 
D’autres  types  d’appareils  existent  ou  sont  à 
l’étude,  en  particulier  ceux  de  Léon  Binet,  mal¬ 
heureusement  leur  prix  de  revient  très  élevé  en 
explique  jusqu’ici  la  rareté.  Plusieurs  hôpitaux 
parisiens,  possèdent  actuellement,  grâce  à  des 
dons  généreux,  un  poumon  d’acier,  et  si  leurs 
indications  restent  du  domaine  de  l’exception, 
ils  présentent  cependant  un  grand  intérêt  étant 
donné  que  la  poliomyélite  antérieure  aiguë,  les 
polynévrites  ,  et  les  polyradiculonévrites  sont  des 
maladies  courantes  dont  les  formes  généralisées 
sont  toujours  à  redouter. 

A  la  fin  de  la  conférence  du  Professeur  agrégé 
Alajouanine,  le  Docteur  Gros,  médecin  chef  de 
l’hôpital  américain,  nous  réunit  autour  du 
«  poumon  d’acier  »  dont  il  nous  montra  les 
perfectionnements  et  le  mécanisme. 

Georges  Boudin. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

a  ■  ■ 

Quelques  erreurs  et  fautes  de  diagnostic  en  urologie 

D’après  le  Docteur  L.  Strominger  (*) 

Un  iléus  ne  doit  pas  être  confondu  avec  une  afféction  rénale 


Il  s’agit  alors  d’un  iléus  réflexe  ;  ce  sont  des 
douleurs  du  flanc;  qui  marquent  le  début  de  la 
maladie.  Elles  s’accompagnent  de  ballonnement 
et  d’ari;êt  des  matières  et  des  gaz,'  cependant 
que  progresse  le  météorisme  abdominal,  qui  peut 
être  imposant.  Si  les  troubles  dysuriques  ou  uri¬ 
naires  font  défaut,  si  les  irradiations  caractéris¬ 
tiques  de  la  colique  néphrétique  sont  absentes, 
et  si  des  signes  d’occlusion  intestinale  persistent, 
l’erreur  est  presque  inévitable. 

Guyon  déjà,  avait  insisté  sur  l’importance  des 
accidents  intestinaux  qui,  au  cours  de  la  li- 
•thiase  rénale,  peuvent  simuler  une  occlusion  in¬ 
testinale  ;  il  les  avait  observés  sur  lui-même. 

Par  suite  des  phénomènes,  dit  réflexes,  de 
l’appareil  génito-urinaire,  beaucoup  d’urinaires 
ont  pu  être  traités  comme  des  colitiques  ;  à  noter 
que  dans  la  lithiase  rénale  larvée,  on  observe, 
parfois  seulement  de  la  simple  constipation, 
avec  ballonnement. 

Souvent  dans  la  lithiase  rénale,  on  ii’a  évité 
l'opération,  que  grâce  à  l’étude  attentive  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire.  Dénéchau  et  Prieur  rapportent 
deux  observations  d’iléus  réflexe,  dont  un  opéré 
est  mort  de  shock,  et  un  autre,  qui  a  expulsé  le 
calcul  après  une  dizaine  de  jours. 

Toute  irritation,  produite  par  un  calcul,  ou 
un  corps  étranger,  et  surtout  par  sa  migration  à 
travers  l’uretère  excitera  le  plexus  périréno- 
urétéral  et  pourra  déterminer  une  paralysie  ou 
un  spasme  de  l’intestin. 

Il  est  donc  facilement  compréhensible  qu’une 
fois  la  cause  du  réflexe  disparue,  les  troubles 
intestinaux  disparaissent  à  leur  tour  rapidement. 

•  Il  faut  connaître  ces  réflexes,  savoir  attendre  et 
lutter  avec  l’entourage  qui  s’affole  généralement 
et  réclame  une  opération. 

On  doit  régler  sa  conduite  d’après  l’état  géné¬ 
ral,  qui  dans  la  majorité  des  cas  ne  s’altère  pas  si  ' 
vite  et  si  profondément  que  dans  la  vraie  occlu¬ 
sion  inte.stinale.  Dans  l’iléus  réflexe,  le  faciès 
n’est  pas  anxieux,  car  le  malade  n’éprouve  pas. 

Les  fausses 

Il  est  très  fréquent  de  confondre  une  lithiase 
rénale  avec  une  appendicite  ;  leurs  symptômes 


(1)  Les  erreurs  et  les  fautes  en  urologie.  (Masson, 
éditeur,  Paris,  1939.) 


comme  le  dit  Quénu,  cette  sensation  d’angoisse 
viscérale,  qu’accusent  ceux  dont  l’intestin  est 
bouché. 

■  D’autre  part,  si  Ton  analyse  bien  le  syndrome, 
on  s’aperçoit  qu’il  manque  un  caractère  fonda¬ 
mental  de  l’occlusion  intestinale  vraie,  à  savoir 
la  contraction  violente  et  intermittente  de  l’in¬ 
testin  au-dessus  de  l’obstacle,  le  péristaltisme 
ainsi  que  l’antipéristaltisme.  Il  n’y  a  ni  coliques 
douloureuses  intermittentes,  ni  mouvements  de 
reptation  sous  la  peau,  ni  vomissements  fécâloï- 
des.  Si  des  phénomènes  urinaires  accompagnent 
le  drame  abdominal,  il  n’est  pas  difficile  de 
remonter  à  la  vraie  cause,  en  faisant  un  examen 
complet  de  l’appareil  urinaire. 

Dans  l’iléus  lithiasique,  le  début  est  brusque, 
sans  prodromes.  La  douleur  est  la  première  en 
date.  Elle  précède  de  longtemps  l’arrêt  des  gaz 
et  des  matières,  alors  que  dans  l’iléus  mécanique, 
la  douleur  est  un  phénomène  secondaire,  se  pro¬ 
duisant  àl’occasion  des  contractions  intestinales. 
L’évolution  des  accidents  est  ,  d’emblée  intense 
dans  le  premier  cas,  alors  que  dansTiléus  mécani¬ 
que  le  syndrome  se  constitue  progressivement. 

En  cas  d’iléus  réflexe,  les  troubles  fonction¬ 
nels  diffèrent  suivant  le  moment,  où  l’on  est 
appelé,  à  les  examiner,  parce  qu’il  se  produit  des 
détentps.  C’est  ainsi  que  le  malade  éprouve  par¬ 
fois  un  soulagement  après  un  paroxysme  ;  mais 
la  crise  cède  brusquement  (elle  peut  durer  huit 
jours)  ;  une  débâcle  de  gaz  et  de  matières  avec, 
polyurie  l’annonce.  Dans  l’iléus  mécanique,  les 
signes  fonctionnels  vont  en  s’aggravant  d’heure 
en  heure  jusqu’aux  troubles  les  plus  graves. 

Mais  le  plus  souvent,  deux  signes  dirigent 
vers  le  vrai  diagnostic  :  ce  sont  les  signes  urinai¬ 
res  et  les  signes  radioscopiques.  Parmi  les  premiers, 
l’hématurie  microscopique,  bien  qu’inconstante, 
constitue  cependant  un  signe  pathognomonique, 
qui  doit  emporter  le  diagnostic  dans  les  cas  dou¬ 
teux. 

appendicites 

se  ressemblent  à  tel  point  qu’un  diagnostic 
exact  est  parfois  impossible. 

«  Un  examen  des  voies  urinaires,  dit  le  Pro¬ 
fesseur  Marion,  éviterait  bien  des  traitements 
de  prétendues  colites  ou  des  appendicectomies 
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inutiles  chez  des  malades,  qui  n’ont  jamais  eu 
des  crises  aiguës  nettes  d’appendicite.  Les  mala¬ 
des,  opérés  d’appendicite  chronique  et  qui  vien¬ 
nent  ensuite  pour  un  calcul,  une  hydronéphrose, 
une  tuberculose  rénale,  etc.,  du  côté  droit,  sont 
légion  dans  nos  services  d’urologie.  Et  combien 
de  malades  traités  pour  des  colites  n’ont  qu’une 
hydronéphrose  bu  un  calcul  !  » 

C’est  avec  trop  de  facilité,  en  effet,  que  l’on  pose 
le  diagnostic  d’appendicite.  On  se  contente  en 
pratique  de  quelques  symptômes  cliniques  lo¬ 
caux,  d’un  résultat  radiologique  ou  d’un  examen 
hématologique  pour  décider  ^opération. 

On  se  base  sur  des  symptômes,  qui  sont  loin 
d’être  spécifiques  ;  en  particulier  la  douleur,  la 
température  et  la  leucocytose  sont  loin  d’être 
suffisantes  et  propres  à  l’appendicite.  Sauf  dans 
les  cas  vraiment  alarmants,  où  l’on  ne  peut  pas  et 
où  il  ne  faut  pas  attendre,  la  plupart  du  temps, 
on  dispose  de  loisirs  suffisants  pour  faire  des 
recherches,  qui  d’ailleurs  ne  demandent  pas 
plus  de' vingt-quatre  à  trente-six  heures.  En  pro¬ 
cédant  ainsi,  on  découvrirait  une  atteinte  légère 
et  latente  du  rein,  une  pyurie  avec  des  urines 
limpides  en  apparence,  et  bien  souvent  une 
hématurie  microscopique,  importante  surtout 
chez  l’homme.  De  cette  manière,  bien  des  hydro¬ 
néphroses,  des  pyélites  ou  des  pyélonéphrites, 
colibacillaires  ou  non,  s’imposeraient  à  l’atten¬ 
tion  du  chirurgien  et  empêcheraient  l’opération 

Pour  un  diagnostic  cert 

Il  peut  y  avoir  des  calculs,  qui  sont  méconnus  ; 
d’autre  part,  on  en  diagnostique  qui  n’existent 
pas.  Car,  les  moyens  dont  nous  disposons  aujour¬ 
d’hui.  ne  sont  pas  toujours  injaillibles,  et  il 
arrive  assez  souvent  qu’ils  nous  laissent  indécis. 

La  colique  néphrétique,  que  depuis  longtemps 
on  considère  comme  signe  pathognomonique  de 
la  lithiase  rénale,  ne  l’est  pas  toujours  ;  ce  n’est 
que  lorsque  le  calcul  se  mobilise  et  passe  dans 
l’uretère,  ou  lorsqu’il  se  produit  de  la  rétention 
aiguë  pyélo-rénale  que  la  colique  apparaît.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  l’obstruction  du  bassinet  et 
de  l’uretère  n’est  pas  toujours  mécanique,  mais 
souvent  due  à  l’inflammation  du  bassinet  ou  de 
l’uretère.  Cet  œdème  de  la  muqueuse  détermine 
l’occlusion  plus  ou  moins  complète,  et  de  là  la 
colique.  Il  n’est  pas  si  facile  de  distinguer  les  coli¬ 
ques  aseptiques  des  coliques  septiques,  si  ce  n’est 
que  les  aseptiques  évoluent  sans  température 
avec  de  l’urine  plus  ou  moins  limpide,  tandis  que 
les  coliques  septiques  s’accompagnent  de  fris¬ 
sons  et  de  température,  élevée  avec  des  urines 
troubles. 

La  pratique  nous  apprend  aussi  qu’il  existe 


sur  l’appendice.  En  matière  de  lithiase  rénale,  un 
examen  urologique  complet  parviendrait  à  faire 
porter  le  vrai  diagnostic;  à  la  cystoscopie,  on 
pourrait  constater  une  tuméfaction  œdémateuse 
de  l’orifice  urétéral,  et,  par  la  sonde  urétérale 
immobiliser  le  calcul,  rendre  libre  cours  à  l’urine 
avec  disparition  de  tous  les  symptômes.  La  radio¬ 
graphie  enfin  préciserait  exactement  le  siège  du 
calcul  pyélo-urétéral.  Bref,  on  pense  rarement 
aux  troubles  urinaires  plus  ou  moins  évidents,  et, 
ce  qui  est  plus  grave,  des  malades  ont  pu  être 
opérés  d’appendicite,  sans  que  l’on  eût  pratiqué 
une  analyse  complète  et  minutieuse  de  leur 
urine.  Si  on  a  confondu  l’appendicite  avec  une 
afiection  urinaire,  celle-ci  persiste  après  l’opéra- 
tionou  s’aggrave  de  ce  fait  même.  Combien  de 
malades  voit-on  avec  des  ascensions  thermi¬ 
ques,  qui  durent  des  mois  après  l’appendi¬ 
cectomie  . 

En  somme,  il  y  a  des  cas  alarmants,  avec 
orage  abdominal,  où  un  cathétérisme  urétéral 
avec  évacuation  et  drainage  du  bassinet  suffi¬ 
sent  pour  réduire  au  silence  tous  les  troubles. 

Ceci  dit,  tout  en  faisant  abstraction  des  trou¬ 
bles  urinaires,  qui  accompagnent  la  vraie  appen¬ 
dicite,  et  qui  tiennent  soit  à  la  position  rétro- 
cæcale  de  l’appendice,  soit  à  ses  rapports  de 
voisinage  avec  l’uretère  et  la  vessie,  soit  à  des 
compressions  déterminées  parle  foyer  purulent 
péri-appendiculaire. 

IN  DE  LA  LITHIASE  RÉNALE 

des  cas  de  coliques  rénales  sans  calculs.  Il  y  a 
également  beaucoup  de  calculs  du  rein  qui 
n’occasionnent  aucune  douleur,  c’est  particu¬ 
lièrement  le  cas  des  grands  calculs  rénaux  et 
bassinétaux.  En  revanche,  les  petits  calculs  peu¬ 
vent  rester  silencieux  dans  les  calices  ou  dans  le 
bassinet,  et  brusquement  se  mobiliser  et  déter¬ 
miner  des  coliques  néphrétiques. 

Quant  à  l’hématurie,  si  elle  n’est  pas  trop 
abondante  et  provoquée  par  les  mouvements,  les 
efforts  et  surtout  par  les  excursions  trop  pro¬ 
longées  en  automobile  elle  est  souvent  microsco¬ 
pique  et  cependant  révélatrice  d’une  lithiase 
rénale.  Néanmoins,  il  y  a  des  cas  où  très  abon¬ 
dante,  profuse,  elle  est  facilement  confondue  avec 
un  néoplasme. 

La  cystoscopie  aide  parfois  à  préciser  le  diag¬ 
nostic,  particulièrement  dans  les  cas  où  l’on 
a  la  chance  d’apercevoir  un  calcul  en  voie  d’éli¬ 
mination.  Finalement,  on  doit  insister  sur  la 
nécessité  et  l’utilité  de  la  radiographie  pour 
vérifier  et  redresser  bien  des  diagnostics  dans 
les  cas  de  reins  douloureux  avec  urines  troubles. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Un  nouveau  traitement  des  algies  tabétiques  : 

L’injection  intra-rachidienne  d’eau  distillée 

Les  différentes  interventions  chirurgicales  pro¬ 
posées  dans  cette  affection  sont  toutes  plus  ou 
moins  mutilantes  ;  elles  ne  sont  réalisables  que 
par  des  opérateurs  spécialement  qualifiés  ;  elles 
ne  restent  donc  malgré  les  bases  patbogéniques 
solides  qui  les  étayent,  qu’une  thérapeutique 
d’exception.  A  l’opposé,  la  plupart  des  méthodes 
médicales  sont  simples,  réalisables  par  tout 
praticien  ;  malheureusement,  elles  sont  le  plus 
souvent  purement  symptomatiques  et  n’appor¬ 
tent  pas  de  soulagement  important  et  durable 
aux  malades. 

Ce  sont  indiscutablement  les  traitements 
intra-rachidiens  qui  ont  donné  jusqu*ici  les  plus 
beaux  résultats.  On  a  utilisé  successivement  la 
simple  soustraction  de  liquide  céphalo-rachidien 
et  surtout  l’injection  intra-rachidienne  de  subs¬ 
tances  médicamenteuses. 

A.  DtmoND  avait  tout  d’abord  été  intéressé 
par  le  fait  que  d’excellents  résultats  avaient  pu 
être  obtenus  dans  les  algies  tabétiques  lorsque 
l’injection  intra-rachidienne  s’était  accompa¬ 
gnée  de  réaction  méningée,  alors  qu’ils  étaient 
franchement  mauvais  lorsque  celle-ci  faisait 
défaut.  Il  a  été  ainsi  amené  à  penser  qu’indépen- 
damment  des  facteurs  médicamenteux,  la  ménin¬ 
gite  provoquée  pouvait  avoir  à  elle  seule  une 
action  favorable  sur  l’évolution  des  algies  tabé¬ 
tiques,  action  parfaitement  explicable  par  les 
données  pathogéniques  qui  sont  exposées  dans 
le  travail  de  l’auteur. 

Il  a  voulu  provoquer  une  méningite  aseptique 
dans  des  conditions  qui  ne  pouvaient  prêter  à 
discussion.  Il  a  choisi  l’injection  d’eau  distillée 
dans  le  rachis  ;  son  choix  a  été  motivé  pour 
les  raisons  suivantes  :  l’injection  est  pratique¬ 
ment  indolore,  la  réaction  méningée  reste  suffi¬ 
samment  discrète  pour  que  l’on  n’ait  à  craindre 
aucun  incident  sérieux. 

Après  avoir  retiré  par  ponction  lombaire  5  c.c. 
de  liquide  céphalo-rachidien,  il  injecte  5  c.c. 
d’eau  bidistillée  stérilisée.  La  seule  précaution  à 
prendre  est  d’insister  pour  que  le  malade  reste 
absolument  tranquille,  en  position  horizontale, 
la  tête  basse,  pendant  quarante-huit  heures 
après  l’injection.  Le  soir  de  l’injection,  quelques 
céphalées  et  des  rachialgies  très  discrètes  se 
manifestent,  la  température  monte  à  38“  pour 
retomber  à  37“  dès  le  lendemain  soir.  La  réac¬ 


tion  méningée  qui  suit  l’injection  d’eau  distillée 
est  d’ailleurs  discrète  ;  augmentation  du  taux  de 
l’albumine  et  lymphocytose  en  sont  les  seuls 
témoins.  Chez  deux  malades  traités  par  cette 
méthode,  des  phénomènes  douloureux,  qui 
dataient  de  plusieurs  années,  ont  complètement 
disparu  dès  l’application  de  cette  thérapeutique. 
Dans  les  deux  cas,  les  douleurs  étaient  devenues 
rebelles  à  toute  thérapeutique  médicale,  et 
empêchaient  tout  sommeil.  Dans  les  deux  cas,  les 
malades  se  trouvent  absolument  transformés 
et  disent  que  depuis  de  longues  années  ils  ne 
s’étaient  sentis  aussi  bien.  On  ne  peut  actuelle¬ 
ment  savoir  si  ces  résultats  seront  durables  ;  une 
accalmie  de  quelques  mois  paraît  vraisemblable, 
{Lyon  Médical,  30  avril  1939.) 

Quelques  réflexions  sur  la  section  des  brides  pleurales 

La  section  des  brides  pleurales  dans  un  pneu¬ 
mothorax  artificiel  a  pour  but  de  rendre  efficace 
le  collapsus  pulmonaire.  Entre  les  pneumothorax 
complets,  dans  lesquels  le  poumon  est  entière¬ 
ment  collabé  autour  de  son  hile,  et  les  pneumo¬ 
thorax  partiels,  il  y  a  place  pour  une  catégorie 
intermédiaire  :  les  pneumothorax  totaùx,  mais 
incomplets,  où  le  poumon  est  resté  adhérent,  en 
certains  points,  au  gril  costal.  P.  Trùcmé  rap¬ 
pelle  que  la  présence  d’adhérences  partielles  dans 
le  pneumothorax,  réduit  de  plus  de  moitié  les 
chances  de  guérison  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  par  le  pneumothorax.  En  outre,  .la  radio¬ 
logie  montre  que  la  grande  majorité  des  brides 
pleurales  intéresse  le  lobe  malade.  L’action 
néfaste  de  l’adhérence,  qui  tire  directerrient  sur 
les  lésions  principales  et  maintient  la  béance  des 
cavernes,  est  évidente. 

Tout  symptôme  qui  indique  l’inefficacité  d’un 
pneumothorax  doit  faire  envisager  la  possibilité 
d’une  section  de  brides.  Le  critérium  principal, 
malgré  une  chute  de  la  température  et  une  amé¬ 
lioration  de  l’état  général,  c’est  que  le  malade 
continue  à  tousser,  à  expectorer  et  que  ses  cra¬ 
chats  restent  bacillifères.  Parfois  aussi,  c’est  un 
état  subîébrile  qui  persiste  sans  cause  apparente; 
ou  encore  des  hémoptysies  qui  se  produisent  en 
dépit  des  insufflations,  et  semblent  même  parfois 
se  répéter  après  chaque  insufflation.  D’autres 
lois,  ce  sont  des  constatations  radiologiques  qui 
commandent  la  pleurolyse  :  une  caverne  persiste  ; 
le  moignon  pulmonaire  est  tiraillé  par  des  adhé¬ 
rences  nettement  visibles  ;  certaines  infiltrations 
♦♦♦♦♦ 
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tuberculeuses  restent  opaques,  parce  qu’incom- 
plètement  guéries. 

On  s’est  aperçu  peu  à  peu  que  la  section  des 
brides  doit  être  précoce  dans  l’immense  majorité 
des  cas.  Ceci  en  raison  de  l’état  de  la  plèvre  qui, 
saine  et  transparente  dans  un  pneumothorax 
récent, laisse  souvent  apercevoir,  dans  les  adhé¬ 
rences  elles-mêmes,  la  limite  entre  le  tissu  pul¬ 
monaire, .que  la  section  doit  à.  tout  prix  respec- 
tjer,,  et  le  tissu  fibreux,  qu’elle,  doit  seul  intéres¬ 
ser.  En.mtervenant  plus,  tardivement*  on  peut 
aussi  risquer,  un  épanchement,  pleural,  comme 
l’inertie  du,moignoni.Enfin,  ne  pas  oublier  que 
les  délais  d’entretien  du  pneumothorax  ne  com¬ 
mencent.  à  courir  qu?  à  partir  du  moment,  où  il  est 
devenu  efïicace..  Tout  plaide  dionc  en  laveur  d’une 
intervention  précœe,  et  celle-ci, devra,  avoir  lieu 
au, cours  du  seeond  ou  du  troisième  mois  de  trai¬ 
tement. 

Quant  à. la.  technique,.!’ auteur j  comme  la  ma¬ 
jorité  des  opérateurs,  a  complètement  renoncé 
à  la  section  diathermique  des  hrides  pleurales, 
Itprélère  la  section  aussi  efficace  au  simple  gal- 
vano-cautère. 

On  signale  comme  complication  de  la  pleuro- 
lyse  :  Uhémorragie  (qui  d’ailleurs  n’est  plus  à 
craindre  avec  le  galvano-cautère)  ;  l’emphysème 
sous-cutané  post-opératoire  ;  la  symphyse  aiguë 
post-opératoire  ;  et  beaucoup  plus  fréquemment 
lès  réactions  pleurétiques  liées  au  traumatisme 
pleural.  On  doit  enfin  signaler  l’accident  le  plus 
grave,  qui  est  la  perforation  pulmonaire. 

En  résumé,  une  section  de  brides  transforme  le 
pronostic  d’un  pneumothorax  incomplet  ;  d’un 
malade  promis  àdelongs  mois  de  maladie,  termi¬ 
née  peut-être  par  une  cachexie  terminale,  elle 
fait  en  quelques  semaines,  parfois  en  quelques 
jours  un  convalescent  ;  il  suffira  d’avoir  la 
patience  d’insufifiér  régulièrement  un  pneumo¬ 
thorax  désormais  sans  histoire,  pour  qu’inter¬ 
vienne  enfin  une  guérison  qui  à  toutes  chances 
d’être  définitive.  {L’Actualité  médico-chirurgicale, 
mars  1939.) 

Les  résultats  d’un  deml-sièclè  d;’ efforts  en  hygiène 
infantile 

Il  résulte  d’une  enquête,  faite  par  le  Docteur 
Lassàblière,  qui,  a  porté  sur  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  nourrissons  (4.966),  que  des  progrès 
importants  ont  été  réalisés  en  hygiène  infantile 
dans  notre  pays  depuis  un  demi-siécle. 

La  mortalité  et  la  morbidité  ont  été  abaissées 
considérablement  :  ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
Mutualité  maternelle  de  Paris,  la  mortalité  des 
enfants  qui  suivaient  ses  consultations  à  ses 
débuts  en  1892  était  de  17  %  ;  elle  a  passé  à 


1,11  %  en  1938.  D’autre  part,  la  prédominance 
de  l’allaitement  au  sein  chez  les  mères  (62  %). 
montre  que;  malgré  le  cri  d’alarme  qu’on  a  jeté 
depuis,  fort  longtemps,  la  mamelle  ne  se  meurt 
pas  en  France.  De  plus,  l’augmentation  du  poids, 
de  la  taille  et  du  périmètre  thoracique  chez 
les  nounûssons  démontre-  à  l’évidence  que 
des  progrès  considérables  ont  été  réalisés, 
dans  l’alimentation  des  enfants.  On  a  la  preuve 
que  celle-ci  joue  un  rôle  prépondérant  qon  seu¬ 
lement  pour  abaisser  la  mortalité  et  la  morbidité, 
mais  encore  pour  intervenir-  efficacemeirt  dans 
l’accroissement  du  poids,  de  la  stature  et  de  la 
corpulence  des  individiis. 

Mais  nous  ne  devons  pas  ralentit  nos  elïbrts, 
l’Etat  doit  avant  to-ut  apporter  plus  que  jamais 
son  concours-  aux  œuvres  de  protection- de  l'en- 
fance.  Le  contrérle  des  nourrissons-  doit  se  fhire 
avec  des  méthodes  de  plus-en  plus*  précises  et' il 
est  utile  de  rappeler  que  la  connaissance  du  poids 
seule  ne  suffit  pas  pour  donner  une  indication 
suffisante  de  l’état  de  nutrition  des  enfants.  II  y  a 
une  nécessité  absolue,  pour  apprécier  Têtat'  de 
santé  des  nourrissons,  de  mesurer  non  seulement 
leur  poids,  mais  leur  taille  et  leur  périmètre  tho¬ 
racique.  La  fiche  d’alTaitement  doit  contenir  des 
renseignements  sur  les  différents  systèmes,  et 
sur  les  dififérentes-  fonctions  de  l'organisme  (oss-h 
fication,  tonicité  musculaire;  etc.,  etc.).  De  plüs; 
l’avenir  est  aux  laits  qui  permettront  d’obtenir 
une  ration  de  mieux  en  mieux  équilibrée  et  aux- 
quels  on  pourra  adjoindre  facilement  les  élé¬ 
ments  (vitamines,  hydrates  de  carbone,  etc.),  les 
plus  appropriés  pour  combattre  les  hypo-vitami- 
noses  et  les  cas  d’allergie  encore  trop  fréquents-. 

Dans  le  but  de  lutter  contre  le  rachitisme 
fruste,  encore  si  répandu  chez  les  enfants-  des 
grandes  villes  (89  %),  il  y  a  Heu  d’envisager  là 
création  de  plages  de  rayons  ultra-violéts,  et 
l’absorption  systématique  de  doses  préventives 
de  vitamine  D  sous  forme  de  spécialités*,  d’huile 
de  foie  de  morue,  ou  de  laits  additionnés  de  vita¬ 
mine  D,  rigoureusement  contrôlés  comme. cela 
se  pratique  avec  succès  aux  Etats-Unis. 

Sur  le  plan  social,  il  faut  que  les  œuvres  de 
protection  de  l’enfance  soient  en  état  d’assurer 
aux  mères  qui  allaitent  une  protection  suffi¬ 
sante.  Il  faut  que  celles  qui  sont  les  meilleurs 
artisans  de  l’avenir  de-nôtre  pays,  puissent  sur¬ 
tout  manger  à  leur  faim.  Enfin,  pour  favoriser 
là  natalité,  il  convient  de  faire  disparaître  les 
logements  insalubres,  dans  lesquels  s^'entassent 
trop  de  personnes  avec  les  enf  ants  ;  le  taudis  et 
la  dénatalité  sont  deux  fléaux  étroitement  liés 
et,  lorsque  le  logement  se  transforme  en  taudis 
la  famille  disparaît.  {La  Médecine,  avril  1939)*. 
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L’anataxine  tétanique  et  les  nouvelles  méthodes 
de  lutte  contre  le  tétanos 
(M.  G.  Ramon;  2-5-1939) 

M.  Ramon  expose  les  indications  respectives  des 
nouvelles  méthode'  de  lutte'  contre  le  tétanos,,  me*- 
thodes  dérivées  de  la  découverte  de  l’anatotxine 
tétanique. 

La  vaccination  antitétanique  proprement  dite 
trouve  son  applicationchezlesindividus  et  dans  les  J 
collectivités  particulièrement  exposés  à  l’infection 
tétanique.  La  vaccination  antitétanique  peut  être 
grandement  facilitée  par  l’emploi  des  vaccinations 
associées. 

La  séro-vaccination,  par  l’injection  simultanée 
de  sérum  antitétanique  et  d’anatoxine  spécifique, 
suivie  de  plusieurs  injections  de  celle-ci,  assurera  le 
Messe  non  encore  vacciné  contre  le  risque  immédiat 
et  éloigné  de  tétanos. 

La  séro-anatoxithérapie  du  tétanos  déclaré,  qui 
consiste  à  injecter  au  malade  une  dose  unique  et 
massive  de  sérum  antitétanique  et  des  doses  renou¬ 
velées  d’anatoxine,  est  capable  à  la  fois  de  contri¬ 
buer  à  la  guérison  et  de  mettre  le  sujet  guéri  à  l’abri 
des  rechutes  et  récidives. 

La  pratique,  chez  le  cheval,  de  la  vaccination  à 
l’aide  de  l’anatoxine  tétanique,  a  fourni  l’occasion 
d’administrerles  preuves  indiscutables  de  l’efficacité 
de  cette  vaccination.  C’est  ainsi  que  dans  les  effectifs 
de  la  cavalerie  française,  où  la  vaccination  a  été 
appliquée  depuis  dix  ans,  le  tétanos  a  disparu.  Cette 
pratique  a  eu  une  autre  conséquence.  Bile  a  permis 
d’obtenir  chez  le  cheval,  grâce  à  des  techrriquesd’liy- 
per-immuni'sation,  une  production  intensive  de 
sérum  antitétanique,  àponvoirantitoxiquetrèsélévé. 

Avec  ce  sérum,  ont  été  préparées  des  «  solutions» 
d'antitoxine  tétanique,  pauvres  en  protéine,  dont 
,  l’emploi  semble  capable  de  permettre  une  diminu¬ 
tion  très  sensible  de  la  fréquence  et  de  la  gravité  de-s 
accidents  sériques. 

—  Répondant  à  une  question  de  M.  Pierre  D  elbet, 
M.  Ramon  ajoute  que,  chez  un  sujet  sûrement  et 
correctement  vacciné,  si  celui-ci  devient  porteur 
d’une  blessure  pouvant  être  tétanigène,  il  sera 
simplement  fait  une  injection  de  rappel  d’anatoxine  j 
qui  provoque  une  augmentation  considérable 
du  taux  de  l’immunité  sans  risque  d’accidentM 
sériques.  Si  un  doute  subsiste  quant  à  la  réalité 


de  la  vaccination  antitétanique  antérieure,  ou  si 
les  blessures  sont  multiples  ou  ont  entraîné  une 
forte  hémorragie,  il  sera  plus  prudent  de  joindre 
à  l’injection  d’anatoxine  la  séro-prévention',  de  pré¬ 
férence  au  ipoyen  de  la  «  solution  d’anatoxifie 
tétanique-  ».• 

Aviateurs  et  alcool 
(M.  G.  Melun  ;  2-5-1939) 

M.  Milian  signale,  chez  les  aviateurs  en  général, 
une  regrettable  tendance  à  la  consommation  exa¬ 
gérée  de  boissons  alcooliques.  Il  appuie  son  opinion 
sur  les  chifîres  d’alcools  débités  au  bar  d’un  camp 
d’aviation,  chiffres  dont  il  a  pu  avoir  connaissance. 
La  moyenne  a  été  par  aviateur  et  par  mois  :  5  litres 
d’apéritif,  1  litre  de  fine  ou  d’eau-de-vie,  un  litre 
de  liqueur,  plus  le  vin  ou  la  bière  pri  s  au  repas . 

Il  y  a  là  un  danger  tout  particulier,  dont  lesincon- 
vénients  n’ont  pas  besoin  d’être  soulignés  dans  une 
arme  d'’élite,  qui  nécessite  tant  de  sang-froid  et  de 
maîtrise  manuelle  et  psychique.  La  bravoure  est  de 
tradition  chez  les  aviateurs.  Appelons  leur  attention  , 
sur  lesdangers  de  l’alcoolisme. 

Etiologie  générale  de  l’épilepsie  «essentielle  » 

(M.  L.  Babonkeix  ;  25-4-1939) 

S’appuyant  sur  l’étude  de  355  cas  personnels,  ' 
M.  Babonneix  envisage  le  rôle  que  jouent,  dans  le 
développement  de  l’épilepsie  essentielle,  les  causes 
suivantes  :  l’hérédité,  la  consanguinité,  les  convul¬ 
sions,  l’alcoolisme,  lesinci  dents  gravidiqueset  obsté¬ 
tricaux,  les  traumatismes  crâniens  postérieurs  à  la 
naissance,  les  infections  diverses  et  les  affections 
aissociées. 

Des  documents  ainsi- recueillis  l’autour  conclut  : 
l’hérédité  directe  ne  joue  qu’un  rôle  secondaire  dans 
l’étiologie  de  l’épilepsie  ;  la  consanguinité  n’inter¬ 
vient  pour  ainsi  dire  .pas  ;  l’iielminthiase  non  plus. 
Par  contre,  l’alcoolisme  dés  parents  et  les  traumatis¬ 
mes  obstétricaux  méritent  la  plarce  d’honneur  que 
leur  attribuent  lèsclassiques.  De.s  traumatismes,  des 
infections  (tréponème,  etc.),  peuvent  intervenir 
avant  et  après  la  naissance. 

Si  l’on  admet  cette  manière  de  voir,  la'  thérapeuti¬ 
que  laisse  de  plus  grands  espoirs  dans  l’épilepsie  dite 
«  essentielle  ». 

P.  L, 
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Sténose  bronchique  de  longue  durée  par  tumeur 
bénigne  bronchique  (cyllndronie).  —  Reperméabi¬ 
lisation  de  la  bronche  après  une  curiethérapie  intra¬ 
tumorale 

(MM.  P.  Jacob,  J.  Delarue  et  M.  Gaultier  ; 

24-3-1939) 

Les  observations  cliniques  permettent  de  distin¬ 
guer  trois  périodes  dans  l’évolution  de  ces  tumeurs 
bronchiques  ; 

Une  phase  initiale  de  symptômes  discrets  parmi 
lesquels  les  hémoptysies  tiennent  une  place  Impor¬ 
tante,  hémoptysies  récidivantes,  souvent  cataménia¬ 
les,  sans  lésions  pulmonaires,  avec  bacilloscopies 
négatives.  Elles  peuvent  d’ailleurs  manquer  et  la 
symptomatologiese  réduit  aune  toux  coqueluchoïde, 
à  des  crises  de  dyspnée  asthmatiforme. 

'  La  seconde  période  est  marquée  par  les  signes  de 
sténose  bronchique  :  infiltrations  à  allure  de  pneu¬ 
mopathies  aiguës,  atélectasies  partielles  ou  totales. 
Ces  images  peuvent  régresser  spontanément  ce  qui 
donne  à  penser  qu’un  facteur  inflammatoire,  que 
l’oedème  surajouté  à  la  tumeur  doit  jouer  un  rôle 
important  dans  leur  production  souvent  brusque. 

Enfin,  la  troisième  période  est  celle  des  suppura¬ 
tions  pulmonaires,  de  l’infection  des  bronchiectasies, 
généralement  responsables  de  la  mort,  plus  rarement 
causée  par  une  hémorragie  abondante. 

Anatomiquement  les  adénomes  siègent  le  plus  sou¬ 
vent  sur  la  bronche  souche,  avant  ou  après  l’origine 
des  bronches  secondaires,  elles  peuvent  siéger  sur  la 
trachée  (cas  de  Berger),  au  niveau  de  la  bifurcation 
trachéale.  Ils  sont  sessiles  ou  pédiculés,  lisses,  rou¬ 
geâtres,  très  saignants  (ils  saignent  plus  facilement 
au  cours  des  manœuvres  endo-bronchiques  que  le  can¬ 
cer).  Leur  aspect  est  très  différent  de  celui  des  autres 
tuirieurs  bénignes  des  bronches  (fibromes,  enchondro- 
mes).  Ce  sont  des  tumeurs  sous-épithéliales. 

'  De  cette  communication,  il  semble  résulter  : 

1°  Qu’il  existe  des  tumeurs  bronchiques  histologi¬ 
quement  bénignes,  mais  cependant  pouvant  être 
mortelles  par  les  conséquences  de  la  sténose  bronchi¬ 
que  qu’elles  causent  ; 

2°  Qu’un  traitement  simple  purement  endo-bron¬ 
chique  peut  procurer  une  guérison  définitive  à  condi¬ 
tion  qu’il  soit  précoce  ; 

3°  Que  ce  diagnostic  auquel  on  peut  penser  en  pré¬ 
sence  d’hémoptysies  à  répétition  ne  faisant  pas  leur 
preuve,  d’aspect  atélectasique,  ne  pourra  être  affirmé 
que  par  bronchoscopie  avec  biopsie  et  examen  histo¬ 
logique,  examens  indispensables  sil’on  veut  éviterun 
diagnostic  inexact  de  cancer  et  les  graves  conséquen¬ 
ces  chirurgicales  auquel  ce  diagnostic  conduira  bien¬ 
tôt  infailliblement. 


Deux  cas  de  rétrécissement  du  rectum  au  cours 
de  dysenteries  amibiennes  graves 

(MM.  P.  Hillemakd,  a.  Bensaude  et  P.  Bru  ; 

24-3-1939) 

Les  auteurs  rapportent  deux  observations  de  rétré¬ 
cissement  du  rectum,  survenu  chez  des  sujets  atteints 
de  dysenterie  amibienne  grave. 

L’un  d’eux  présentant  un  type  sérieux  de  cette 
affection  depuis  1911,  compliquée  de  deux  abcès  du 
foie  et  d’un  abcès  du  poumon  et  dont  la  muqueuse 
recto-sigmoïdienne  est  vue  couverte  àplusieurs  repri¬ 
ses  d’ulcérations,  dont  l’état  résiste  à  toute  théra¬ 
peutique  émétino-arsenicale,  est  porteur  à-  7  centi¬ 
mètres  d’un  rétrécissement  du  rectum  ;  un  second 
sujet  contaminé  depuis  1918,  et  qui  depuis  cette  date 
présente  quotidiennement  quinze  à  vingt  selles  qui 
contiennent  des  amibes  du  type  dysentérique,  est 
atteint  d’un  rétrécissement  large  du  rectum  à  7  centi¬ 
mètres,  avec  ulcérations  au  niveau  du  rétrécisse¬ 
ment. 

Chez  ces  deux  malades,  il  n’existe  ni  écoulement, 
ni  fistule.,  ni  condylomes,  ni rectite  proliférante.  Chez 
ces  deux  malades, lesintra-dermoréactionsfaitesavec 
un  antigène  humain  deFrei,  l’intradermoréaction  au 
Dmelcos,  la  réaction  de  Wassermann  sont  négati¬ 
ves.  Pareille  complication  semble  exceptionnelle, 
puisque  depuis  huit  ans,  sur  plus  de  1.200  amibiens, 
l’un  des  auteurs  n’a  trouvé  que  ces  deux  cas.  Il  est  ' 
actuellement  impossible  —  il  faut  le  reconnaître  —  , 
de  pouvoir  fournir  la  preuve  formelle  de  la  nature 
amibienne  d’une  sténose,  et  on  pourrait  faire  le 
reproche  de  s’appuyer  en  particulier,  pour  le  diagnos¬ 
tic  posé,  sur  des  réactionsbiologiquesnégatives,  c’est- 
à-dire  sans  valeur  absolue  ;  mais  il  existait  là  ün 
faisceau  de  présomptions  particulièrement  troublan¬ 
tes,  en  particulier  la  notion  de  la  dysenterie,  qui 
constituait  le  gros  argument  clinique,  d’ailleurs  assez 
spécial. 

Quant  aux  réactions  biologiques  négatives,  inutile 
d’insister  sur  la  valeur  de  l’intradermo-réaction  au 
Dmelcos,  ni  sur  celle  du  Wassermann  ;  plus  intéres¬ 
sante  est  celle  de  la  réaction  de  Frei  négative  ;  celle-ci 
dépend  essentiellement  de  l’antigène  employé  ;  per¬ 
sonnellement  les  auteurs  n’attribuent  aucune  impor¬ 
tance  à  une  réaction  de  Frei  négative  avec  un  anti¬ 
gène  simiesque  ;  il  faut  exiger  une  réaction  de' Frei 
avec  un  antigène  humain  et  en  faire,  si  possible,  une 
seconde  avec  un  antigène  humain  d’origine  différente. 

De  ces  sténoses  rectales,  il  faut  rapprocher  des  sté¬ 
noses  coliques  pseudo-cancéreuses,  qui  ont  été  rap¬ 
portées  dans  l’amibiase. 

G.  F. 
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P.  —  R.  Gontier.  —  Cancer  du  côlon  trans¬ 
verse.  Exérèse  accompagnée  de  curage  ganglion¬ 
naire.  (Thèse  1939.) 

La  fréquence  du  cancer  du  côlon  t'rànsverse  est 
plus  grande  que  ne  l'indiquent  les  publications  clas¬ 
siques.  ' 

L’anse  du  transverse  est  une  anse  essentiellement 
chirurgicale  puisqu’elle  offre  àl’opérateur  cette  con- 
d 1 1  i on  sine  qua  non  réclamée  par  lui  dans  toute  inter¬ 
vention  sur  l’intestin  :  la  mobilité. 

La  condition  première  pour  obtenir  par  colecto; 
mie  de  bons  résultats,  c’est  de  ne  pratiquer  celle-ci 
que  lorsque  l’anse  pourra  être  extériorisée  facile¬ 
ment.  .La  loi  de  la  colectomie  hors  de  la  cavité  périto¬ 
néale  est  ici  plus  intransigeante  qu’ailleurs. 

P.  —  Dr  L.  Katz.  —  Objectifs  et  organisation  de  la 
surveillance  médicale  des  étudiants  dans  différents 
pays.  (Thèse  1939.) 

C’est  au  X  Etats-Unis  que  le  développement  décen¬ 
tres  médicaux  universitaires  est  le  plus  ancien  (1861) 
et  le  plus  important.  Les  objectifs  de  ces  centres  sont 
triples  :  a)  assurer  aux  étudiants  un  service  médical 
personnel  ;  b)  enseigner  les  notions  élémentaires 
d’hygiène  à  tous  les  étudiants  ;  c)  assurer  l’hygiène 
administrative  des  universités  et  des  conditions  géné¬ 
rales  de  vie  et  de  travail  des  étudiants. 

Dans  les  pays  européens,  un  mouvement  dans  le 
même  sens  se  dessine.  Toutetois.lescçntres  médicaux 
des  universités  européennes  et  notamment  françaises 
limitent  leur  rôlê  à  une  œuvre  préventive  et  éduca¬ 
tive. 

La  fonction  essentielle  des  centres  médicaux  uni¬ 
versitaires  semble  être,  en  effet,  de  plus  en  plus  celle 
de  prévention  et  éducation  (examen  médical  d’en¬ 
trée,  surveillance  de  l’éducation  physique  et  sportive, 
enseignement  de  i’hygièje),  laissant  de  côté  le  rôle 
d’assurer  le  traitement  des  étudiants  malades. 

Str.  —  D”  W.  Rozner.  —  Les  suites  éloignées  du 
traitement  chirurgical  de  l’asthme  bronchique. 
(Thèse  de  doctorat  d’Université,  mention  «  méde¬ 
cine  »,  1939). 

Le  traitement  chirurgical  de  l’asthme  bronchique 
cherche  à  empêcher  les  crises  par  rupture  du  réflexe 
déclenchant  le'  broncho-spasme. 

Cebroncho-spasmeestdûsoit  à  l’excitation  directe 
ou  réflexe  des  fibres  broncho-constrictrices  du  vague 
ou  du  sympathique  (réflexe  long),  soit  à  l’excitation 


des  cellules  ganglionnaires  dans  la  paroi  bronchique 
(réflexe  court  périphérique).  Pour  avoir  toujours  un 
succès  opératoire,  ilfaudrait  faire  une  énervation  pul¬ 
monaire  complète.  Celle-ci  n’est  pas  possible  tech¬ 
niquement;  D’autre  part,  nous  n’avons  pas  d’ac¬ 
tion  sur  les  ganglions  intramuraux  contenus  dans  la 
paroi  même  des  bronches. 

Parmi  les  énervations  pulmonaires  partielles,  la 
meilleure  se  révèle  être  la  steliectomie  préconisée  par 
MM.  Leriche  et  Fontaine.  Seule  opération  bénigne, 
elle  n’entraîne  aucune  conséquence  fâcheuse  pour  le 
cœur,  même  si  elle  a  été  faite  des  deux  côtés.  Cette 
opération  a  donné  entre  les  mains  de  MM.  Leriche  et 
Fontaine,  à  la  distance  de  3  à  13  ans,  55  %  d’échecs 
et  45  %  de  bons  résultats. 

Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  par  l’opéra¬ 
tion  bilatérale,  mais  la  steliectomie  unilatérale  a  sufll 
dans  certains  cas.  ' 

P.  —  D'  J.  Doudeijil.  —  Contribution  à  l’étude 
étiologique  des  scléroses  cérébrales  Infantiles.  Tra- 
vaildu  service  du  Docteur  R.  Clément,  à  l’hôpital 
Trousseau.  (Thèse  1939.) 

Les  manifestfitions  de  la  sclérose  cérébrale  sont 
nombreuses  et  variées  en  pathologie  infantile.  Selon 
que  la  sclérose  cérébrale  est  diffuse  ou  localisée, 
massive  ou  très  légère,  elle  donne  lieu  à  divers  symp¬ 
tômes  depuis  la  paralysie  généralisée  et  l’idiotie  com¬ 
plète  jusqu’à  de  simples  troubles  du  caractère  ou  à 
une  simple  diminution  de  l’activité  intellectuelle. 
Minime,  elle  constitue  parfois  seulement,  chez  des 
sujets  par  ailleurs  normaux, une.épineîrritativegéné- 
ratrice,  plus  ou  moins  tard,  au  cours  de  la  vie,  d’épi¬ 
lepsie  typique  ou  fruste. 

Pour  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  ces  scléro¬ 
ses  cérébralés  infantiles,  il  importe  d’en  préciser  le 
mieux  possible  les  causes. 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître  qu’un 
certain  nombre  de  scléroses  cérébrales  sont  dues  au 
traumatisme  obstétrical,  à  la  syphilis  congénitale  ou 
à  une  encéphalopathie  aiguë  de  l’enfance  ;  mais  sur 
le  rôle  joué  par  chacun  de  ces  facteurs, les  opinions 
sont  encore  assez  divergentes, 

L’auteur  a  fait  à  ce  point  de  vue  une  enquête  por¬ 
tant  sur  86  enfants  atteints  de  manifestations  diver¬ 
ses  de  sclérose  cérébrale  et  il  en  déduit  un  certain 
nombre  de  mesures  préventives  (traitement  prophy¬ 
lactique  de  la  syphilis  des  générateurs,  réduction  des 
traumatismes  obstétricaux,  etc.) . 
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LES  CARDIO-NÉVROSES 

Par  G.  Macaud 


Par  cardio-névroses  nous  entendons  toutes  les 
nianifestations  cliniques  cardiaques  ne  répon¬ 
dant  pas  à  une  lésion  anatomique  de  l’appareil 
cardio-vasçulaire.  Ainsi  se  trouvent  englobés 
dans  ce  groupe  les  pseudo-cardiaques,  les  sujets 
à  cœur  irritable  et  les  malades  ayant  une  affec¬ 
tion  organique  viscérale  retentissant  secondai¬ 
rement  sur  le  cœur.  Par  contre,  est  éliminée 
l’angine  de  poitrine,  liée  à  une  lésion  aortique, 
ventriculaire  ou  coronarienne. 

Physiologiquement,  les  cardio-névroses  tradui¬ 
sent  une  perturbation  du  système  neuro-végéta¬ 
tif.  ,Un  sujet  vago  ou  sympathicotonique  locali¬ 
sera  son  déséquilibre  sur  le  cœur,  comme  d’autres 
le  localisent  sur  l’appareil  digestif  (gastro¬ 
névroses).  Au  cours  de  son  existence  il  pourra 
même  alterner  ou  intriquer  les  deux  ordres  de 
manifestations. 

Cliniquement,  on  soupçonnera  une  cardio¬ 
névrose,  chaque  fois  qu’un  malade  se  plaindra 
de  palpitations  ou  d’algies  précordiales  siégeant  à 
la  région  apexienne  ;  le  diagnostic  se  trouvera 
confirmé  par  le  résultat  négatif  de  l’examen  de 
l’appareil  cardio-vasculaire  et  par  la  mise  en  évi¬ 
dence  d’un  déséquilibre  vago-sympathique.  Mais 
si  ce  diâgnostic  est  aisé  en  théorie,  il  est  beau¬ 


coup  plus  délicat  en  pratique,  ceci  expliquant  la 
fréquence  des  insuccès  thérapeutiques. 

•  On  'comprend  l’échec  des  tonicardiaques 
classiques  :  la  digitaline,  l’ouabaïne  ou  le  stro- 
phantus  ne  peuvent  rien  dans  de  semblables  cas. 
Pour  agir,  le  traitement  doit  non  seulement 
soutenir  le  muscle  cardiaque,  mais  encore  rom¬ 
pre  les  réflexes  nerveux  et  apaiser  le  sympathi¬ 
que  ou  le  pneumogastrique.  Le  gardénal,  les 
bromures,  l’ésérine  agiront  mieux  que  la  digi¬ 
tale,  mais  leur  effet  est  encore  incomplet. 

Un  grand  progrès  vient  d’être  réalisé  par  l’as¬ 
sociation  de  l’aminophylline,  à  la  phényl-éthyl- 
malonylurée  à  petite  dose  et  au  chlorhydrate 
de  papavérine  (sédo-caréna).  L’aminophylline 
agit  électivement  sur  les  artères  coronaires  et 
assure  une  bonne  irrigation  du  myocarde  ;  la 
phényl-éthyl-malonylurée  à  petite  dose  ajoute 
son  action  neuro-sédative  et  la  papavérine  son 
effet  antispasmodique. 

A  la  dose  journalière  de  2  à  6  comprimés,  le 
sédo-caréna  permet  donc  un  traitement  ration¬ 
nel  et  complet  des  cardio-névroses.  Toujours 
bien  toléré,  il  permet  des  cures  de  longue  durée 
indispensables  pour  obtenir  un  équilibre  stable 
du  système  neuro-végétatif  et  du  cœur. 


LA  DOULEUR  OURLIENNE 

Par  Masson 


Maladie  bénigne  et  brève  chez  le  jeune  enfant, 
les  oreillons  constituent  une  affection  par¬ 
ticulièrement  douloureuse  chez  l’adolescent  et 
l’adulte  ;  dans  les  formes  les  plus  simples,  la 
parotidite  s’accompagne  d’une  gêne  extrême¬ 
ment  pénible  ;  bien  souvent,  les  oreillons  se  com¬ 
pliquent  et  de  nouvelles  douleurs  apparaissent  ; 
abdominales,  traduisant  la  pancréatite  ou  Tova- 
rite  ;  céphaliques,  tradüisant  la  méningite,  et  sur¬ 
tout  testiculaires,  traduisant  l’orchite,  d’un 
pronostic  si  réservé. 

Malgré  cette  dernière  complication,  beaucoup 
de  médecins  considèrent  les  oreillons  comme  une 
maladie  tellement  bénigne,  qu’elle  autorise 
l’abstention  thérapeutique  ;  et  ils  s’en  tiennent 
aux  classiques  mesures  d’hygiène. 

Sans  discuter  cette  opinion  relative  au  pro¬ 
nostic,  nous  pensons  que  les  seules  manifesta¬ 
tions  douloureuses  nécessitent  au  contraire  un 
traitement  actif,  pour  soulager  au  plus  tôt  le 
malade  et  prévenir  les  complications.  Ceci 
d’autant  plus  qu’il  existe  aujourd’hui  un  médi¬ 


cament  électif,  bien  toléré  et  efficace  :  le  rho- 
danate  de  potassium. 

Administré  dès  le  début  de  la  maladie,  il  dimi¬ 
nue  la  parotidite  et  abrège  l’évolution,  cette 
action  semblant  due  à  son  pouvoir  antiseptique 
et  à  son  élimination  salivaire. 

Pour  notre  part,  l’emploi  du  rhodanate  (rho- 
cya)  en  pratique  courante,  nous  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats.  Certains  diront  que  nos  malades 
auraient  guéri  tout  seuls  ;  sans  doute,  mais  ils 
auraient  souffert  plus,  et  plus  longtemps,  et  ce 
n’est  pas  une  chose  négligeable  que  d’avojr  pu 
les  soulager  rapidement  et  de  les  avoir  mis  à 
l’abri  des  complications,  dont  la  redoutable 
orchite. 

Je  reste  persuadé,  en  présence  de  tels  faits, que 
le  rhodanate  de  potassium  doit  être  employé 
dans  tous  les  cas  d’oreillons  et  que  l’abstention 
thérapeutique,  acceptable  il  y  a  quelques  années,' 
est  aujourd’hui  d’autant  plus  condamnable  qu’il 
s’agit  d’un  traitement  non  toxique  et  toujour's 
parfaitement  toléré. 
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AVORTEMENTS 


Il  semble  qu’un  courant  répressif  contre 
l’avortement  soit  né  des  pénibles  constatations 
faites  dernièrement,  sur  notre  faible  natalité. 
Tous  les  sacrifices  actuellement  consentis,  pour 
maintenir  notre  pays  au  premier  rang,  seront 
inutiles,  s’il  n’y  a  plus  assez  de  Français,  dans 
vingt  ans  pour  en  profiter.  Ce  sera  le  moment 
où  se  pressera  à  nos  frontières  une  horde  étran¬ 
gère  nombreuse,  affamée,  attirée  par  notre  bien- 
être,  notre  vie  facile,  et  tous  les  attraits  que 
peut  offrir  un  peuple  qui  ne  se  reproduit  plus. 

Dans  cette  lutte  pour  des  enfants,  le  Corps 
médical  a  un  grand  rôle  à  tenir  et  ce  rôle,  il  ne 
doit  pas  comme  il  l’a  fait  depuis  la  guerre,  le 
jouer  dans  le  sens  d’un  contrôle  des  naissances, 
mais  bien  au  contraire  vers  un  retour  à  la  libre 
fonction  naturelle  qui  veut  que  la  femme  soit 
féconde. 

Le  vieux  maître  Pinard  doit  frémir  dans  sa 
tombe,  s’il  peut  réaliser  ce  qui  se  passe  aujour¬ 
d’hui  et  s’il  soupçonne  que  des  confrères,  dont 
quelques-uns  ont  pu  être  ses  élèves,  favorisent 
par  leurs  conseils  la  limitation  de  la  famille,  au 
point  qu’un  romancier  dans  un  livie  récent  les 
cite  copieusement  et  s’appuie  sur  leur  autorité 
médicale,  pour  préconiser  le  «  Birth  Control  ». 

Si  l’opinion  de  quelques  médecins  est  en 
faveur  dés  pratiques  anticonceptionnelles  ce  serait 
un  tort  de  donner  cette  opinion  comme  celle  du 
Corps  médical,  elle  n’engage  que  les  confrères 
cités  par  le  romancier  et  je  reste  persuadé  que 
l’ensemble  des  médecins  est  d’un  avis  absolu¬ 
ment  opposé. 

L’avortement,  qui  est  beaucoup  plus  grave, 
doit  du  point  de  vue  médical  être  considéré 
comme  une  manoeuvre  que  notre  conscience  doit 
réprouver,  c’est  du  point  de  vue  moral  seul  qu’il 
faut  l’envisager,  car  il  est  bien  évident  que  la 
sécurité  que  lui  ont  donnée  les  découvertes  pasto¬ 
riennes  et  les  progrès  de  la  gynécologie  ne  consti¬ 
tuent  plus  un  risque  suffisant,  un  frein  suscepti¬ 
ble  d’arrêter  celui  qui  veut  en  tirer  un  profit. 
L’avortement  doit  être  représenté  au  futur  méde¬ 
cin  dès  le  début  des  études  comme  une  pratique 


malhonnête,  qu’un  médecin  digne  de  ce  nom 
doit  réprouver;  il  doit  considérer  comme  inju¬ 
rieux  de  la  part  d’un  client  le  fait  de  venir  le  lui 
demander,  et  si  cette  éducation  des  jeunes 
avait  toujours  été  ce  qu’elle  devait  être,  nous 
n’aurions  pas  la  tristesse  devoir  la  police  arrêter 
des  confrères  et  des  listes  circuler  que  des  fem¬ 
mes  se  repassent  de  l’une  à  l’autre,  où  nous 
lisons  avec  stupeur  des  noms  que  nous  ne 
devrions  point  y  voir.  Beaucoup  d’entre  nous  ont 
pu  avoir  ces  listes,  il  est  bien  évident  que  la 
police  les  possède  elle  aussi  et  qu’elle  sait  frapper 
à  coup  sûr,  lorsqu’elle  commence  une  enquête. 

Je  voudrais  que  chaque  semestre,  dans  tous 
les  services  d’enseignement,  il  soit  fait  une  leçon 
sur  la  conscience  professionnelle  et  que  la  ques¬ 
tion  de  l’avortement  y  soit  traitée  comme  il 
convient,  je  voudrais  que  chaque  étudiant  sache 
qu’il  est  des  gestes  qui  déconsidèrent  le  médecin, 
et  que  quels  que  soient  leurs  profits  les  avorteurs 
professionnels  ne  jouissent  d’aucune  estime. 

Nous  gardons  toujours  le  souvenir  vivant  des 
faits  qui  nous  ont  frappés  lors  de  nos  débuts 
médicaux  et  ilme souvient  d’avoir  assisté  il  y  a 
bien  longtemps  à  une  de  ces  exécutions  par  un 
chef  de  service  dont  la  mémoire  évoquera  tou¬ 
jours  pour  moi  l’honnêteté  scrupuleuse  et  la 
droiture.  Une  jeune  élève  du  service  avait,  sans 
penser  à  mal,  fait  entrer  dans  une  des  salles  une 
petite  femme  de  vertu  facile,  qui  avait  avorté 
avec  ou  sans  son  office  ?  en  passant  devant  le 
lit  où  elle  était  couchée  nous  disions  sans  mesurer 
l’importance  de  nos  paroles  «c’est  l’amie  deX... 
qui  vient  d’avorter  ».  Nous  ne  réalisions  pas  la 
gravité  du  fait  et  c’est  ainsi  que  la  chose  revint 
aux  oreilles  du  Professeur.  Ceux  qui  l’ont  connu 
le  reconnaîtront  peut-être,  quand  j’aurai  dit 
qu’il  n’était  pas  commode  et  qu’il  ne  plaisan¬ 
tait  guère  sur  le  chapitre  de  la  morale.  Notre 
camarade  fut  convoqué,  dans  le  cabinet  du  chef, 
et  je  vous  laisse  deviner  la  scène  qui  s’ensuivit 
et  se  termina  par  la  signature  d’un  papier 
reconnaissant  le  forfait  et  par  un  congédiement 
en  règle. 
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Cette  exécution  brutale  m’est  toujours  restée 
comme  une  leçon,  et  il  est  probable  que  son  évo¬ 
cation  rafraîchira  le  souvenir  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  assisté  comme  moi,  à  la  scène. 
En  quelques  minutes,  nous  avions  compris  qu’il 
y  avait  en  médecine  des  choses  avec  lesquelles 
on  ne  saurait  plaisanter,  qu’il  existait  une 
morale  professionnelle  qui  devait  être  scrupu¬ 
leuse,  et  de  toutes  les  leçons  reçues  de  cet  excel¬ 
lent  maître,  qe  ne  fut  point  unç  des  moins  profi¬ 
tables. 

Ayant  depuis  longtemps  orienté  mon  activité 
vers  une  chirurgie  bien  différente  de  la  gyné¬ 
cologie,  je  n’ai  point  à  être  sollicité  par  des  fem¬ 
mes  en  mal  d’enfants,  désireuses'  de  conserver 
une  taille  fine,  mais  je  n’ai  pas  été  sans  m’éton¬ 
ner  de  la  répression  inexistante  de  ces  pratiques 
au  cours  de  ces  dernières  années  et  de  voir  que 
de  plus,  en  plus  elles  sont  faites  au  grand  jour. 
De  temps  à  autre,  le  hasard  me  permet  d’en  fairé 
l’effarante  constatation.  Ainsi  peu  à  peu  la 
rigueur  des  principes  s’atténuant,  la  sécurité, 
l’impunité  certaine  n’agissant  plus  comme  des 
freins,  les  pratiques  abortives  constituaient  des 
tentations  faciles,  des  moyens  commodes  de 
gagner  sa  vie,  de  s’attacher  des  clients,  d’avoir 
même  dans  certains  milieux,  la  réputation  d’un 
homme  habile. 

Nous  ne  devons  pas  attendre  les  mesures  sévè¬ 
res  dontla  police  menaceles  avorteurs  profession¬ 
nels  pour  réagir,  et  nous  devons  faire  conipren- 
dre  à  ceux  qui  s’y  livrent  de  façon  habituelle, 
que  nous  les  tenons  en  piètre  estime.  Mais  c’est 
surtout  sur  les  jeunes,  sur  les  étudiants,  sur  les 
médecins  de  demain  que  nous  devons  agir  et  la 
publicité  donnée  à  quelques  arrestations,  cons¬ 
titue  une  occasion  pour  les  maîtres  qui  ensei¬ 
gnent  la  jeunesse,  de  leur  faire  une  belle  leçon. 

Sans  doute  pour  le  jeune  médecin,  la  situation 
est  quelquefois  bien  délicate,  lorsqu’un  de  ses 
bons  clients,  un  de  ces  hommes  honorables  dont 
l’appui  est  utile  dans  une  région  vient  lui  de¬ 
mander  de  faire  avorter  une  femme,  une  fille, 
une  amie,  une  secrétaire.  Refuser  net  c’est 
perdre  le  client,  c’est  cependant  ce  qu’il  faut 
faire.  En  considérant  dès  cet  instant  le  client 
comme  perdu,  en  en  faisant  le  sacrifice,  on  saura 
mieux  le  mettre  en  face  de  ce  qu’il  y  a  d’anor¬ 
mal,  d’injurieux  dans  sa  démarche.  II  le  com¬ 
prendra  d’autant  plus  qu’il  ne  compte  pour 


vaincre  votre  résistance  et  faire  fléchir  votre 
conscience  que  sur  le  poids  de  son  argent. 

C’est  de  front  qu’il  faut  aborder  la  question 
et  surtout  ne  pas  commettre  l’erreur  de  quelques' 
confrères  timides  ne  sachant  pas  dire  non,  qui 
laissent  entendre  que  d’autres  se  livrent  cou¬ 
ramment  à  ces  pratiques,  qu’il  y  a  des  femmes 
qui  en  font  métier,  et  qui  de  fil  en  aiguille  se 
risquent  à  donner  une  adresse,  à  l’écrire . . . 

Ainsi  ils  glissent  vers  la  complicité  et  au  jour 
où  la  police  est  saisie,  ils  sont  tout  étonnés  d’être 
inquiétés,  de  voir  leur  papier  avec  l’adresse 
soigneusement  conservé  constituer  une  pièce  à 
conviction  écrasante  et  nous  recevons  d’eux  une 
lettre  angoissée,  demandant  au  Sou  médical  de 
les  défendre. 

Dans  toutes  les  occasions  où  le  médecin  est 
questionné  au  sujet  d’un  avortement  possible, 
en  dehors  bien  entendu  de  ceux  qui  sont  néces¬ 
sités  par  un  état  de  maladie,  c’est  toujours  en 
quelques  mots  nets  et  précis  qu’il  faut  opposer 
une  fin  de  non  recevoir.  Cette  règle  absolue 
vous  mettra  à  l’abri  de  bien  des  ennuis,  de  bien 
des  indiscrétions,  de  bien  des  compromissions, 
elle  vous  attirera  peut-être  le  ressentiment  de 
ceux  auxquels  vous  aurez  refusé,  mais  elle  vous 
conservera  leur  estime.  ^ 

Bien  certainement  dans  le  fléchissement  de 
nos  principes,  l’intrusion  des  éléments  étrangers 
a  joué  son  rôle  ;  aux  yeux  de  quelques-uns 
d’entre  eux  l’avortement  apparaissait  comme 
légal  et  au  cours  d’un  voyage  médical  organisé 
il  y  a  quelques  années,  le  programme  comportait 
une  visite  aux  centres  d’avortement. 

Ces  pratiques  étrangères  ont  pu  troubler  l’es¬ 
prit  de  quelques-uns,  mais  ils  ont  surtout  vu 
là  une  manière  commode  d’excuser  des  actes 
délictueux  dont  ils  tirent  d’importants  profits  ; 
il  est  plus  facile  de  faire  des  chiffres  importants 
en  se  livrant  à  cetj;e  honteuse  industrie,  qu’en 
courant  les  routes  de  campagne  pour  faire  des 
accouchements  remboursés  aux  tarifs  des  A.  S. 

C’est  parce  qu’il  y  a  devant  tant  d’injustice 
quelque  chose  à  faire,  que  nous  devons  sou¬ 
haiter  que  la  police  continue  son  œuvre  d’as¬ 
sainissement  et  nous  débarrasse  de  tous  ces 
confrères  qui  comprennent  bien  à  rebours  leur 
rôle  de  médecin. 

Raphaël  Massa.rt. 
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QUELS  SONT  LES  DROITS  D'UN 
POUR 

La  question  suivante  nous  est  posée  (lettre 
no  2.298):  «  Un  médecin  a-t-il  le  droit  de  faire 
régulièrement  tous  les  jours,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  à  une  morphinomane,  des  ordonnances 
prescrivant  une  dose  journalière  de  1  gr.  40  à 
1  gr.  50  de  morphine  ?  Ne  risque-t-il  pas  d'être 
poursuivi  devant  les  Tribunaux  ?  Ne  peut-on  pas 
accuser  le  praticien  d’entretenir  le  vice  d’un 
toxicomane  ?  Certes,  nous  dit  notre  correspon¬ 
dant,  il  est  possible  au  praticien  de  prescrire 
de  la  morphine,  à  condition  qu’il  y  ait  nécessité 
thérapeutique,  indépendante  de  la  passion  du 
toxicomane.  En  présence  d’un  morphinomane 
invétéré,  le  rôle  du  praticien  ne  doit-il  pas  tendre 
à  une  désintoxication,  par  prescriptions  de  doses 
de  plus  en  plus  faibles  ? 

Notre  confrère  a  parfaitement  raison  de  mon¬ 
trer  son  émotion  devant  ces  pratiques  médicales. 
L’inspecteur  des  pharmacies  peut  déféi'er  au 
Parquet  les  résultats  de  ses  enquêtes  dans  lés 
pharmacies  dont  il  a  l’inspection,  lorsqu’il  relève 
sur  les  registres  des  pharmaciens  des  ordonnan- 
,  ces  médicales,  permettant  à  première  vue,  à  un 
toxicomane,  non  pas  de  tenter  une  guérison, 
sinon  une  désintoxication  progressive,  mais,  de 
poursuivre  un  autre  but  :  la  satisfaction  d’un 
vice,  grâce  à  des  ordonnances  médicales  parfois 
très  bien  payées.  L’inspecteur  des  pharmacies 
peut  se  tourner  vers  le  Procureur  de  la  Républi¬ 
que,  qui,  par  enquête,  recherchera  si  le  médecin 
agit  comme  thérapeute,  ou  comme  complice 
d’un  toxicomane. 

En  droit,  le  docteur  en  médecine  a  un  pouvoir 
souverain  pour  soigner  ses  malades  selon  sa 
science  et  sa  conscience.  Cettp  omnipotence  n’est 
limitée  que  par  la  responsabilité  professionnelle, 
ainsi  que  par  certains  textes  législatifs,  ou  régle¬ 
mentaires. 

Ainsi  en  est-il  pour  la  délivrance  des  substan¬ 
ces  toxiques.  En  cette  matière,  le  praticien  doit 
observer  les  termes  de  la  loi  du  12  juillet  1916, 
'modifiée  par  celle  du  13  juillet  1922,  puis  le 
décret  du  14  septembre  1916,  modifié  par  ceux 
du  20  mars  1930  et  9  novembre  1937,  concernant 
la  rédaction  des  ordonnances,  ainsi  que  certaines 
règles  à  observer  dans  la  prescription  et  la  déli¬ 
vrance  desdits  produits  toxiques. 

Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  le  méde¬ 
cin  peut  être  accasé  d’avoir,  sous  couleur  de  trai¬ 
ter  un  malade,  favorisé  un  vice  invétéré.  Une 
loi  du  15  juillet  1929  punit  le  praticien  qui  aurait 


MÉDECIN 

LA  PRESCRIPTION  DE  TOXIQUES  ? 

facilité  à  autrui  l’usage  des  stupéfiants  à  titre 
onéreux,  ou  à  titre  gratuit  ».  Cette  loi  rend 
applicable  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  (interdiction  d’exercer  à  temps,  ou  défini¬ 
tivement)  à  tous  praticiens  qui  ont  contrevenu 
à  la  loi  du  12  juillet  1916,  sur  les  stupéfiants. 

Ainsi,  en  ne  faisant  état  que,  de  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêts  du  11 
novembre  1921  et  du  30  juillet  1932,  Chambre 
criminelle)  faut-il  rechercher  la  preuve  du  délit 
par  l’indication  du  moyen  à  l’aide'  duquel  le 
prévenu  a  facilité  à  autrui  l’usage  des  toxiques. 
Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier,  d’après  les  documents  versés  aux . 
débats,  si  les  ordonnances  délivrées  avaient  un , 
caractère  thérapeutique,  ou  un  cai'actère  de 
complaisance.  ’ 

Aussi,  dans  la  plupart  des  procès,  tels  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  5  novembre  ■ 
1931,  ou  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  4  février 
1933,  les  juges  ont-ils  recherché  comment  le 
malade  était  devenu  morphinomane  et  si  le  mé¬ 
decin  traitant  avait  entrepris  une  cure  de  dé-, 
sint'oxication,  si  au  contraire,  il  entretenait  le 
vice  du  malade,  par  la  délivrance,  contre  paie¬ 
ment,  d’ordonnances,-  alors  que  souvent  le 
patient  n’était  pas  visité  pendant  de  longs  mois, 
ou  même  des  années, par  le  médecin  dit  traitant, 
ou  enfin  si  les  ordonnances  étaient  justifiées 
par  le  caractère  incurable  de  la  maladie  (tabès, 
cancer,  ou  autre)  nécessitant  des  doses  de  cal¬ 
mants. 

Dans  un  procès  correctionnel,  le  Procureur  de 
la  République  s’est  ainsi  exprimé  ;  «  Une 
«  ordonnance  n’est  pas  sincère  lorsqu’elle  n’est 
«  pas  le  résultat  d’un  examen  médical  contem- 
«  porain,  alors  surtout  que  le  praticien  n’avait 
«  pas  vu  sa  malade  depuis  deux  ans  ». 

La  Cour  d’appel  de  Montpellier,  par  arrêt  du 
13  octobre  1932,  a  déclaré  que  les  infractions 
aux  règlements  sur  la  vente,  l’achat,  et  l’emploi 
des  substances  toxiques  et  vénéneuses  ont  le 
caractère  d’infractions  purement  matérielles  et 
ne  comportent  pas  ainsi  l’excuse  de  la  bonne  foi. 

Reste  donc  à  savoir  si,  en  présence  d’un  toxi¬ 
comane  invétéré,  le  médecin  doit  se  récuser  et 
renvoyer  le  malade  se  faire  soigner  dans  un  éta¬ 
blissement  public  ou  privé,  pour  suivre  une  cure 
de  désintoxication,  ou  si  le  praticien  a  la  com¬ 
pétence  et  la  possibilité  d’entreprendre  lui-même 
une  cure  de  désintoxication  au  domicile  du 
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malade.  Doit-on  scientifiquement  condamner 
le  procédé  qui  consiste  à  laisser  le  toxicomane  en 
liberté,  vaquant  à  ses  affaires,  mais  chez  lequel  le 
■  praticien  appliquera  une  méthode  sévère  de 
désintoxicationlente  et  progressive?  Quelle  doit 
être  l’attitude  du  praticien  non  spécialisé,  en 
présepce  d’nq  cjieqt  qui  se  refuse  épergiqqpmeut 
pour  divers  motifs,  à  se  laisser  interner  dans 
un  établissement  spécial,  public  ou  privé  ? 
Faut-il  renvoyer  le  malade  ailleurs,  ou  peut-on 
tenter  la  cure  de  désintoxication  ?  Bien  entendu 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  praticien 
observera  scrupuleusement  les  exigences  de  la 
loi  et  des  décrets  sur  la  délivrance  des  substan¬ 
ces  vénéneuses, 

La  Cour  d’appel  de  Bordeaux  (aiTêt  du  5  no¬ 
vembre  1931)  s’est  ainsi  exprimée  :  «  Attendu 
«  qu’il  est  constant,  en  médecine,  qu’une  cure 
«  de  désintoxication  ne  peut  être  utilement 
«  poursuivie  que  dans  une  clinique  ;  qu’il  est 
«  difficile  d’admettre  que  le  Docteur  X,  ait, 
a  pendant  trente-trois  mois,  persisté  à  soigner  les 

époux  B.,  chez  eux,  alors  qu'il  constatait  que 
«  les  doses  massives  et  toujours  identiques  de 
«  toxique  qu’il  prescrivait  ne  produisaient  aucun 
«  résultat  ;  que  les  raisons  qu’il  invoque  ne  sont 
«  pas  convaincantes. . .  ». 

Une  thèse  de  doctorat  en  médecine  (Paris, 
1925)  du  Docteur  Frilley  se  prononce,  nettement 
en  faveur  de  l’internement  obligatoire,  pour 
pratiquer  une  cure  sérieuse  de  désintoxication. 

■  Cependant,  certains  médecins  spécialistes  se 
montrent  sceptiques  sur  les  résultats  obtenus 
en  maison  de  santé,  d’autant  que  des  récidives  se 
produisent  dès  que  le  malàde  est  remis  en  liberté 
que  certains  clients  ont  le  vice  invétéré  et  cher¬ 
chent  par  tous  moyens  à  se  procurer  leur  drogue, 
alors  même  qu’ils  sont  enfermés. 

Un  jugement  tout  récent  du  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Cusset,  du  17  lévrier  1939  (la  loi  31 
mars  1939)  précise  un  certain  nombre  de  points, 
qui  doivent  retenir  notre  attention.  Les  magis¬ 
trats  reconnaissent  que,  d’après  l’article  37  du 
décret  du  16' septembre  1916,  inodiflé  par  le 
décret  du  20  mars  1930,  le  médecin  peut  se  faire 
délivrer  régulièrement  par  le  pharmacien,  sur 
sa  demande  écrite  et  signée,  ainsi  que  datée,  les 
substances  toxiques  du  tableau  B  qu’il  juge 
nécessaires  à  l’usage  de  sa  profession,  sous  la 
seule  réserve  des  dispositions  des  articles  27  et 


28  du  même  décret'.  Le  nombre  des  injections 
ou  des  pansements  à  prescrire  n’est  pas  limité. 

Ce  principe  posé,  les  magistrats  décident  que 
le  médecin,  étant  parfaitement  en  droit  de  se 
traiter  lui-même,  pourra  régulièrement  et  sans 
commettre  le  moindre  délit,  s'administrer  des 
produits  chaque  lois  qu’il  le  jugera  utile  à  la  con¬ 
servation  de  sa  santé,  la  guérison  de  sa  maladie, 
ou  la  diminution  de  ses  souffrances. 

Il  aura  indiscutablement  le  même  droit  en  ce 
qui  concerne  ses  malades,  sous  la  réserve  qu'il 
emploiera  lui-mênie  les  dits  produits,  ou  surveil-. 
lera  leur  emploi,  car  il  lui  est  seulement  interdit 
de  les  céder  à  ses  cients,  soit  gratuitement,  soit 
à  titre  onéreux,  le  mot  «  cession  »  impliquant 
l’utilisation  par  un  non-malade,  ou  hors  uq 
usage  médical. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Cusset  a  donc 
bien  précisé  les  différences  entre  le  rôle  de  trai¬ 
tement  et  de  cure  d’un  médecin,  avec  la  simple 
complaisance  du  praticien  envers  un  tpxicor 
mane,  qui,  loin  de  tenter  de  se  guérir,  ne  cherche 
que  la  possibilité  d’assouvir  sa  funeste  passion. 

Invoquerait-on  des  motifs  d'ordre  médical 
pour  justifier  la  délivrance  d’ordonnances  médir 
cales,  pour  que  le  malade  • —  ou  supposé  tel  — 
puisse  obtenir  régulièrement  du  pharmacien  sa 
dose  hebdomadaire  de  toxique,  encore  faudrait- 
il  que  le  médecin  puisse  justifier  de  sa  surveiL 
lance  au  regard  du  client,  soit  par  visites,  soif 
par  consultations  dans  son  cabinet. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  conclure  qu'à 
l'observation  d’une  prudence  extrême  de  la 
part  du  médecin  traitant.  Certes,  dans  quelques 
cas  de  maladie  incurable,  mais  comportant  des 
douleurs  extrêmes,  peut-on,  par  humanité, 
adoucir  les  souffrances  du  malheureux  patient. 

Mais  ces  cas  sont  rares,  relativement  aux  soljir 
citations  des  toxicomanes,  qui  n’hésitent  pas  a 
courir  tous  les  cabinets  de  médecins,  surtout  cepx 
des  débutants  en  médecine,  pour  soutirer  des 
ordonnances,  sous  différents  prétextes.  Tous  les 
moyens  sont  bons,  pour  se  procurer  la  drogue. 

Au  praticien  de  savoir .  résister  à  l’appât 
du  gain  et  de  se  refuser  à  traiter  un  toxicomane, 
en  arguant  de  ce  fait  qu’une  cure  de  désintoxi¬ 
cation  doit  être  conduite  par  un  spécialiste, 
lequel,  idoine  en  la  matière,  décidera  si  le  trai¬ 
tement  se  fera  à  domicile,  ou  en  maison  de  santé. 

Dr  Paul  Boudin, 
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LES  INTOXICATIONS  PROFESSIONNELLES  PAR  L’ANILINE 
ET  LES  AMINÉS  AROMATIQUES 


Ces  intoxications  professionnelles  seront 
indemnisées  par  la  loi  de  1919  sur  les  Maladies 
Professionnelles,  à  partir  dü.l4  juin  1939.  Nous 
avons  publié,  dans  le  Concours  Médical  du  19 
février,  n°  8,  p.  522  et  suiv.)  les  tableaux  coneer- 
liant  ces  produits. 

Nous  insistons  auprès  des  praticiens  pour 
qu’ils  interrogent  leurs  malades  afin  de  eonnaî- 
tre  s’il  s’agit  effectivement  de  cas  d’intoxications 
par  l’aniline  elle-même  ou  par  des  dérivés  ou 
composés,  tels  que  les  phénylenediamines,  la 
benzidine,lesnaphtylam5nes,  etc... Très  souvent, 
ces  divers  composés  sont  utilisés  comme  produits 
tinctoriaux  et  ce  sont  eux,  et  non  l’aniline  elle- 
même  qu’il  faut  incriminer. 

L’aniline  a  été  découverte  en  1826  par  le  chi¬ 
miste  allemand  Unverdorben  qui  l’obtint  par  la 
distillation  de  l’indigo  naturel.  Lunge,  en  1834, 
la  découvrit  dans  le  goudron  de  houille.  L’identité 
et  la  constitution  du  produit  furent  établies 
par  Hofmann  en  1843. 

L’aniline  est  un  produit  qui  se  présente  comme 
un  liquide  huileux,,  incolore,  brunissant  sous 
l’action  de  l’air  et  possédant  une  odeur  typique. 
Elle  est  peu  soluble  dans  l’eau,  mais  elle  dissout 
les  graisses  et  peut  se  mélanger  à  l’alcool,  à 
l’éther  et  au  benzène.  C’est,  en  effet,  un  produit 
que  l’on  peut  obtenir  synthétiquement  en  par¬ 
tant  du  benzène  dont  il  est  un  dérivé  aminé. 

L’aniline  est  un  produit  chimique  dont  l’im¬ 
portance  industrielle  est  considérable.  Elle  a 
servi  de  base  à  l’obtention  de  toute  la  chimie  des 
colorants.  Elle  est  utilisée  avant  tout  pour  la 
^préparation  des  matières  colorantes.  Ces  colo¬ 
rants  peuvent  être  obtenus  soit  directement 
(sels  d’aniline,  teintures  au  noir  d’aniline,  tein¬ 
ture  des  cuirs,  etc.).  Le  plus  souvent,  elle  sert 
simplement  de  base  et  subit  toute  une  série  de 
transformations  qui  finissent  par  donner  les 
colorants  dits  du  «  di  »  et  du  «  triphényl- 
inéthane  ».  Elle  sert  encore  de  base  à  la  consti¬ 
tution  des  matières  colorantes  azoïques  qui  trou¬ 
vent  un  emploi  notamment  lors  de  la  synthèse 
de  l’indigo. 

L’aniline  est  également  utilisée  pour  obtenir, 
dans  l’industrie  pharmaceutique,  des  fébrifuges 
et  antinévralgiques.  Enfin  de  petites  quantités 
sont  utilisées  dans  l’industrie  du  caoutchouc 
pour  accélérer  la  vulcanisation  et  parfois  corn  me 
insecticide. 

Action  toxique.  —  Comme  on  peut  le  voir, 
les  sources  d’intoxication  seront  extrêmement 
nombreuses,  non  seulement  au  cours  de  la  fabri¬ 
cation,  mais  au  cours  de  l’utilisation  même. 
Enfin,  dans  certains  cas,  les  couleurs  d’aniline 


pourront  provoquer  une  intolérance  cutanéa 
(notamment  :  fourrures  teintes  au  couleurs 
d’aniline,  chaussures,  etc.). 

L’action  toxique  s’exerce  avant  tout  sur  le 
,  sang  et  sur  le  système  nerveux  central. 

La  dose  mortelle  pour  l’homme  est,  au  plus, 
de  0  gr.  30  par  kilogramme. 

L’intoxication  peut  se  faire  par  la  voie  pul¬ 
monaire.  Dans  d’autres  cas,  également  fréquents, 
le  produit  est  absorbé  par  la  peau,  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  tissus  imprimés  au  contact  d’une 
peau  humide  et  grasse. 

L’absorption  de  l’aniline  par  voié  digestive 
ne  peut  être  qu’accidentelle  et  d’ailleurs  elle 
est  très  rare. 

Quels  sont  les  symptômes  de  l’intoxication 
par  l'aniline  ?  ,  , 

Ils  dépendent  de  la  forme  de  l’intoxication  : 

1®  Intoxication  aigue.  - —  Elle  est  caracté¬ 
risée  par  l’action  sur  l’hémoglobine,  la  peau 
prend  upe  coloration  gris  bleu  qui  débute,  sur¬ 
tout,  aux  extrémités  (nez,  oreilles),  puis  du  côté 
du  système  nerveux  apparaît  une  excitation 
légère  qui  cesse  très  rapidement  pour  faire  place 
à  des  signes  paralytiques  :  fatigue,  somnolence, 
accompagnés  de  vomissements.  Le  sang  peut  de¬ 
venir  de  plus  en  plus  noir  etlamortsurvientpar 
une  véritable  asphyxie  après  une  période  de 
coma. 

Dans  les  cas  où  la  mort  ne  survient  pas,  on 
peut  voir  apparaître  des  urines  teintées  de  sang 
dues  à  la  décomposition  des  globules' sanguins. 
Il  peut  même  exister  une  anémie  secondaire. 

Tels  sont  les  signes  de  l’intoxication  aiguë, 
mais,  au  point  de  vue  professionnel,  ce  qui 
domine,  c’est  l’intoxication  générale  lente  et 
chronique. 

2°  Intoxication  lente  et  chronique.  — 
Elle  est  due  à  l’accumulation  de  petites  doses 
absorbées  chaque  jour.  Les  symptômes  en  sont 
l’aspect  bleu  grisâtre  du  malade,  souvent  même 
c’est  l’entourage  de  celui-ci  qui  s’en  aperçoit. 
On  note  des  maux  de  tête,  de  la  diminution 
de  la  vision,  des' vertiges.  Les  urines  deviennent 
rouges  et  surtout  on  peut  voir  survenir  des, 
lésions  de  la  vessie.  Ces  lésion.s  sont  typiques  de 
l’intoxication  par  l’aniline,  mais  malheureuse¬ 
ment,  elles  peuvent  survenir  très  tardivement. 
On  notera  d’abord  une  inflammation  simple 
avec  petites  hémorragies  à  répétition,  puis  la 
formation  d’une  petite  tumeur  bénigne  qui  peut 
se  transformer  en  cancer.  Malgré  les  interven¬ 
tions,  il  y  a  une  grande  tendance  à  la  récidive. 
Ces  tumeurs  de  la  vessie  font  porter  un  pronostic 
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grave,  à  l’intoxication  chronique  par  l’aniline. 

En  dehors  de  l’anilisme  professionnel,  ce  pro¬ 
duit  peut  déternliiier  deux  àuttfes  ordres  de  dom¬ 
mages  physiques  : 

a)  Des  lésions  cutanées,  qui  s’observent  non 
plus  chez  les  travailleurSj  mais  chez  les  teintu¬ 
riers  (fourrures,  vêtements,  teintures  de  che¬ 
veux).  Ces  accidents  ne  se  voient  que  chez  cer¬ 
tains  sujets  sensibles  soit  naturellement,  soit 
après  plusieurs  applications  de  la  teinture^  Aussi 
est-il  nécessaire  de  demander  aux  coiffeurs  de 
laire  un  essai,  une  «  touche  »,  et  de  ne  faire  la 
teinture  complète  qu’un  ou  deux  jours  après.  Si 
l’on  observe  une  seule  fois  des  accidents  dus  à 
la  teinture  d’aniline,  il  ne  faut  jamais  refaire 
de  teinture  à  base  de  ce  produit. 

Les  ouvriers  coiffeurs  peuvent  également  être 
sensibilisés  aux  diverses  teintures  dérivées  d’ani¬ 
line  (le  plus  fréquemment,  il  s’agit  de  paraphé- 
nylenediamine).  Le  diagnostic  de  ces  lésions 
professionnelles  peut  d’ailleurs  être  confirmé 
par  là  pratique  des  tests  cutanés. 

b)  Des  panaris.  — :  Ce  sont  de  petits  abcès  qui 
sont  dûs  à  des  piqûres  par  crayons  d’aniline 
(crayons  à  copier).  On  les  rencontre  notamment 
chez  les  employés  de  bureau  et  les  dactylogra¬ 
phes.  On  observe  d’abord  un  suintement  coloré 
en  bleu,  puis  une  véritable  chute  de  la  pha¬ 
lange^  l’os  étant  absolument  rongé.  J1  faut,  dès 
qu’une  p:qûre  de  ce  genre  est  faite  ou  constatée, 
qu’elle  soit  traitée  chirurgicalement  ;  laissée  à 
elle-même,  l’infection  aboutit  à  la  perte  du  doigt. 
Il  faut  absolument  exciser  la  plaie  très  largement. 

Hygiène.  —  Dans  les  utilisations  industrielles 
ce  sont  surtout  les  femmes  et  les  jeunes  gens  qui 
sont  sensibles.  Par  ailleurs,  les  intoxications 
sont  favorisées  par  la  sueur,  la  haute  tempéra¬ 
ture  des  ateliers,  la  fatigue  et  les  infections 
chroniques,  notamment  la  tuberculose.  11  ést 
donc  nécessaire  de  recommander  des  soins  d’hy¬ 


DÉNTISTÈS  Éf  GËNI 

il  y  a  441  dentistes  en  Allemagne,  dont  211 
sont  Juifs.  Leur  expulsion  du  territoire  du  Reich 
h’a  pas  encore  été  exigée  par  le  racisme,  mais  on 
y  pense,  et  ce  problème  doit  recevoir  une  solution 
«  compatible  avec  la  sensibilité  germanique  ». 

Par  contre,  on  recherche  en  Allemagne  les 
individus  bien  doués,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont 
développé  des  talents  personnels  en  dehors  de 
foute  circonstance  favoralile  ou  de  conditions 
familiales  heureuses  ^  Le  «  père  nourricier  des 
talents  »  qui  fait  partie  du  «  Quartier  général 
de  l’émàilatiori  nationale  »  —  ces  titres  sont 
authentiques  —  en  liaison  avec  le  bureau  racial 
du  Parti  nazi,  le  front  du  travail,  et  plusieurs 


giène  extrêmement  sévères,  à  commencer  par 
l’application  stricte  du  Code  du  travail.  Il  est 
nécessaire  également,  quê  les  vêtements  soient 
fréquemment  changés. 

En  cas  d’intoxication  aiguë,  pratiquer  la  res¬ 
piration  artificielle,  des  injections  de  caféine, 
pas  d’alcool  et  maintenir  au  chaud  les  malades. 

La  prophylaxie  repose,  avant  tout,  sur  la  cap¬ 
tation  des  vapeurs  susceptibles  de  contenir  l’ani¬ 
line  et  ses  dérivés. 

Il  faut  un  examen  périodique  des  travailleurs 
permettant  de  dépister  précocement  la  possi-  ' 
bilité  de  tumeur  de  la  vessie. 

Pour  les  dermatoses  dues  à  l’aniline,  elles  peu¬ 
vent  être  très  largement  évitées  avec  les  précau¬ 
tions  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus. 

Législation.  —  Nous  avons  vu  que  la  légis- - 
lation  réparera,  à  partir  de  juin  prochain,  les 
intoxications  professionnelles  causées  par  les 
amines  aromatiques.  Une  remarque,  toutefois, 
est  h  faire  :  le  délai  de  responsabilité  peut  varier 
suivant  les  affections  engendrées.  Pour  les  acci¬ 
dents  et  les  dermites,  il  est  de  trente  jours  ;  pour 
les  intoxications  subaiguës  ou  chroniques,  il 
est  d’un  an  et  pour  les  tumeurs  de  la  vessie,  de 
cinq  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  réparation,  il  faut  sur¬ 
tout  envisager  : 

a)  Les  dermites  chroniques  ou  récidivantes 
pour  lesquelles  on  pourra  attribuer  un  taux  en 
raison  des  changements  de  professions  nécessités 
si  l’on  n’a  pu  désensibiliser  le  sujet  ; 

b)  En  cas  de  tumeur  maligne,  laisser  le  malade 
en  incapacité  temporaire  ou  attribuer  100  %  ; 

c)  En  cas  de  cystite,  hématurie  vésicale  ou 
tumeurs  bénignes,  en  tenant  compte  du  chahge- 
ment  de  profession,  le  taux  pourra  être  de  30  à 
40  %. 

Guy  Hausser. 


ES  EN  ALLEMAGNE 

autres»  buros  »  analogues,  se  livre  à  une  giande 
enquête.  Dernièrement,  5.000  personnes  qui 
avaient  pris  part  à  une  vaste  compétition  natio¬ 
nale  professionnelle  lurent  invitées  à  remplir  un  , 
questionnaire  détaillé  sur  leur  faimlle,  leurs 
grand-parents  et  leurs  parents,  leur  éducation, 
leurs  ambitions,  leur  habitat  et  leurs  talents.  Nul 
doute  qu’ils  ne  soient  priés,  quelque  prochain 
jour,  de  féconder  des  gvelchen  soigneusement 
triées,  afin  d’assurer  à  l’Allemagne  des  hommes 
de  génie  :  Frédéric  II  ne  pratiquait  pas  autre¬ 
ment  pour  avoir  des  grenadiers  géanfs. 

Ph.  Dally. 
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LA  PEINTURE  AU  SALON 

Ce  Salon  très  différent  de  ceux  des  années 
précédentes  doit  sa  supériorité  au  placement 
judicieux  par  tendances  et  valeur  artistique  des 
toiles,  dû  à  Montezin,  qui  a  su  donner  à  tous  sans 
esprit  de  coterie  une  place  en  bonne  lumière  et 
grouper  sur  un  même  panneaü  l’œuvre  d’un 
même  exposant. 

Soixante  et  une  salles  accueillent  le  visiteur 
que  nous  nous  proposons  de  guider  parmi  elles. 

Voici  les  magnifiques  portraits  de  Baschet  dont 
celui  de  Branlÿ  (1),  les  toiles  sur  Paris  d’Etève  (1); 
les  portraits  de  Braita-Sala  et  une  rétrospective 
incomplète  de  Royer  (1)  Montezin  triomphe, 
salle  2,  par  ses  lumineux  paysages  et  notamment 
ceux  de  Paris,  le  Pont  Alexandre  III  et  l’Avenue 
Matignon.  Le  iVu  de  Montassier  est  charmant. 
Les  Etudes  coloniales  de  Maisné-Delpey  sont 
d’actualité  (2).  Bonne  étude  de  Falaises  de  de 
Wuillaume  (3). 

Thérèse  Clément  abandonne  ses  plages  sa¬ 
bleuses  pour  les  Souks  de  Tunisie  et  son  défilé 
de  chameaux.  Retour  du  marché  (4).  Agréables 
paysages  de  Gosselin  et  portrait  très  vivant 
du  Docteur  A.  Bredius,  de  Somo-Talbor.  Marthe 
Debes  se  lance  avec  succès  dans  une  étude  de 
toits  avec  une  vue  lointaine  du  Sacré-Cœur 
(4  bis)  l’entrée  du  cloître  du  Puy,  de  Barbier,  est 
d’une  vision  charmante  (4  bis),  de  même  les 
paysages  de  M.  Delafosse  (5),  Splendides 
paysages  de  M.  Delafosse  (5).  Splendide  Nu  de 
Dupuy  et  intéressant  panneau  Marins  et  marine 
de  Fouqueray. 

L’'Oie  de  Van  Looytentera  plus  d’un  gour¬ 
mand  (6).  Signalons  même  salle  le  Canal  de 
Charrey  de  Léonard.  Salle  7,  nous  admirons  les 
suggestifs  paysages  de  Désiré  Lucas  et  le  Labour 
en  Provence  de  Maillard.  Les  portraitistes  se  sur¬ 
passent,  salle  8,  c’est  d’abord  Etcheverry  avec 
son  Portrait  de  Lucien  Caudy,  puis  ceux  de 
Cyprien  Boulet  dont  le  gracieux  Portrait  de 
Mlle  Arlette  S.  et  celui  si  fastueux  du  Docteur 
Guérin,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  phar¬ 
macie  de  Biloul. 

Continuons  notre  visite  au  premier  étage  et 
voyons,  salle  9,  les  grandes  Compositions  reli¬ 
gieuses  de  Castaing  d’un  parfait  dessin.  Ce  qui 
nous  retient,  salle  10,  c’est  le  portrait  du 
Professeur  C.  placé  devant  sa  bibliothèque,  les 
Nus  savoureux  de  Tavernier,  la  Cathédrale 
éclairée  par  ses  lumineux  vitraux  de  Rigaud  et 
les  Scènes  bretonnes  de  Marcel  Laurent.  Maxence 
dans  sa  note  personnelle,  nous  montre  une 
Femme  en  prières  et  Balmigère  une  vision  plai¬ 
sante  d’une  Vieille  cité  provençale. 

Becker  (12)  expose  un  délicat  portrait  de 
femme,  dans  la  même  salle  on  trpuye  les  amu- 


DES  ARTISTES  FRANÇAIS 

santés  fantaisies,  dont  La  Complainte  de  De- 
vambez,  la  prairie  poétique  de  Yeneux-les- 
Sablons  àe  Prieur  et  une  suite  d’œuvres  pittores¬ 
ques  d’Adler. 

Weismann  expose  deux  portraits  d’une  excel¬ 
lente  facture  (15),  Valerian,  un  portrait  de  femme, 
Couet  groupe  autour  d’une  cheminée  une  famille 
de  paysans  à  l’heure  de  la  soupe,  composition 
très  étudiée  (1).  Autre  scène  de  campagne  au 
Temps  des  battages  de  Becmeur.  Henri  Martin 
avec  sa  technique  coutumière  réunit  un  groupe 
de  Jeunes  filles  en  blanc,  sur  une  pelouse  fleurie. 
Béatitudes  et  Decamp  quelques  vues  pittores¬ 
ques  d’Amiens  ;  les  Vendangeurs  de  Jaulmes 
plaisent  comme  toujours  (17).  Les  si  remar¬ 
quables  paysages  de  Dauchez  font  l’ornement 
de  la  salle  18. 

Le  portrait  de  Bernard  Naudin  de  Hugues  de 
Beaumont  retient  le  visiteur  (19)  qui  est  amusé 
par  les  scènes  fantaisistes  dont  le  Marché  aux 
puces  de  Hervé  et  s’arrête  avec  plaisir  devant  les 
œuvres  de  Montagné,  ses  paysages  et  sa  tête  de 
vieille  femme,  ^Heureuse  vieillesse  (19),  le  petit 
modèle  se  réchauffant  au  poêle  pendant  Le  repos 
de  Bacchi  (19)  est  d’une  note  aimable."  A  la 
salle  20  nous  trouvons  un  exquis  portrait  du 
président  Merret,  de  Mme  Janvier  qui  voisine 
agréablement  avec  les  portraits  de  Cayron.  , 

Dans  la  salle  proche  (21).  Encore  quels  jolis 
portraits,  celui  de  Monique  de  Pascau,  une  scène 
présentant  deux  femmes  intitulée  Avant  le  bal 
de  Bivel  et  le  portrait  d’une  petite  bonne  asti¬ 
quant  un  plat  en  métal  aux  eflets  lumineux  de 
Chauleur-Ozeel. 

L’opération  à  la  Clinique  de  Sainte-Marie 
d’Angoulême  de  Matossy  est  d’un  réalisme  très 
étudié  (22)  Lucien  Simon  déploie  son  talent 
habituel  dans  deux  compositions  l’Eté  et  l’Hiver 
destinées  au  grand  duché  de  Luxembourg  (22). 
Esbach  a  peint  avec  beaucoup  de  maîtrise  une 
série  de  Cours  de  fermes  (24).  Remarquons  dans 
la  même  salle  un  portrait  de  Constantin  Font 
et  un  délicieux  portrait  de  la  Baronne  R.  ayant 
un  chien  sur  les  genoux  de  Thérèse  Geraldy  et 
les  Bégonias  de  Faux-Froidure. 

Fougerat  se  signale  par  un  ressemblant  por¬ 
trait  d’Henri  Bordeaux  (25)  et  c’est  avec  plaisir 
que  nous  assistons  au  Déjeuner  champêtre  de 
Gagey.  Goffrin  nous  présente  quelques  coin^ 
attrayants  de  Bretagne. 

De  Mme  Aubert-Moisson  un  portrait  de  jeune 
fille  bien  étudié,  les  petites  filles  de  Guinard 
sont  aimables  et  les  pommes  de  Gies  sont  a 
croquer  (26).  Le  Moyen-Age  revit  dans  les  deux 
tableaux  de  Dorrée  (27)  et  c’est  avec  satisfac¬ 
tion  que  nous  voyons  le5  paysages  de  Pellerier 


1772 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  25  —  yi  —  39 


(27)  La  Maternité  dç  Lucien  Weill  et  l’Enfant  remarqués  du  public  Le  grand  conseil  de  la  con- 
■  endormi  de  Weill-Lestienne  ont  des  notes  char-  frérie  du  Tastevin  à  Nuits- Saint- Georges  et  lés 

mantes  (28).  Maurice  Chevalier  s’exhibe  encore  ((ïhopraphies.. Dans  la  même  salle,  nous  nous  arrê- 

dans  le  portrait  de  Vollon  (31).  tons  volontiers  devant  la  vue  de  Montmartre  de 

Le  nu  de  Sieffert  est  très  beau,  mais  un  peu  Planes. Paulette  Genet  se  complaît  dans  les  bru- 

conventionnel  (31).  On  aime  toujours  les  suaves  mes  qu’elle  traite  avec  talent,  j’aime  surtout  son 

fleurs  de  Mme  Lauvernais-Petitjean  (31).  Le  nu  Retour  de  la  pêche  (38).  Saluons  la  très  belle, 

de  Xavier  Bicard  est  sans  doute  le  plus  savou-  évocation  de  la  Multiplication  des  pains  de 

reux  du  Salon  (32).  Même  salle  portraits  de  jeu-  Maurice  Denis  (39). 

nés  filles  aux  vêtements  bleus  et  autre  portrait  Faisons  un  tour  dans  les  Galeries  quicontien- 
de  jeune  fille  d’Antoine  Neveux  très  vivant.  nent  de  bonnes  choses.  On  y  voit  avec  satisfac- 

Les  portraits  aristocratiques  de  Louise  Lavrut  tion  Gustave  Charpentier  et  son  orchestre  poéti- 
plaisent  toujours  par  leur  savant  arrangement,  que  de  Hirleman  (31)  et  les  toiles  méridionales  de 
telle  cette  femme  au  manteau  de  fourrure  Marguerite  Hanin  (57). 

blanche  (33).  Nous  retrouvons  encore  les  brugè-  Enfin  pour  finir  visitons  la  peinture  anglaise 

res  de  Didier-Pouget.  du  reste  toujoui's  belles  (33)  à  la  salle  d’honneur.  Nous  y  voyons  le  portrait 
Que  de  tendresse  dans  le  tableau  de  Quinet,  Majestueux  et  officiel  du  roi  d’Angleterre  de 

Maternité,  femme  couchée  faisant  sauter  son  Salisbury,  le  portrait  tout  à  fait  remarquable  de 

bébé  (33).  G.  Scott  nous  donne  plusieurs  éditions  Nannie  Trïkett  de  Birley,  celui  de  morah  de 

du  romantique  Don  Quiehotte  (34).  La  Tigresse  Somerville  et  enfin  celui  de  Neville  Chamberlain 

de  Jouve  est  impressionnante  (34).  de  Vood. 

Jonas  (36)  expose  deux  grands  tableaux  très  D^  M.  Vimont, 


LA  CÉCITÉ  DE  LOUIS  III  DIT  L'AVEUGLE 

Par  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 

Louis  III,  empereur  d’Allemagne,  et  roi  de 
Bourgogne,  est  connu  dans  l’histoire  sous  le 
nom  de  Louis  l’Aveugle. 

Il  était  né  en  882  —  fils  de  Boson  lequel  était 
le  beau-frère  de  Charles  le  Chauve  et  de  Ermen- 
garde  (1).  Boson  mourut  en  887.  Louis  avait 
5  ans.  Sa  mère  Hermengarde  ou  Ermengarde, 
fille  de  l’empereur  Louis  II  qui  avait  épousé  en 
deuxième  noces  Boson  —  conduisit  son  fils  Louis 
auprès  de  l’empereur  Charles  le  Gros  qui  l’ac- 
'  cueillit  fort  bien.  Ramené  ën  Bourgogne  il  fut 
couronné  roi  au  Concile  de  Valence  en  890  et 
empereur  de  Rome  le  12  février  901. 

.  Ces  données  historiques  n’ont  d’autre  but  que 
de  fixer  la  situation  et  les  dates. 

Comment  et  pourquoi  Louis  III  devint-il 
aveugle,  ce  qui  lui  valut  le  surnom  qu’il  porte 
dans  l’histoire  ? 

Ainsi  proclamé  roi  et  empereur,  ‘  Louis  III 
avait  un  compétiteur,  Bérenger,  petit-fils  de 
Louis  le  Débonnaire.  Croyant  avoir  des  droits 
sur  la  couronne  de  Lombardie,  il  fit  en  Ital  i  e  deux 

(1)  Etude  sur  la  chronologie  des  rois  de  France  et 
de  Bourgogne,  d’après  les  diplomates  et  les  Chartes  de 
l’Abbaye  de  Cluny  aux  IX®  et  X®  siècles  (bibliothèque 
de  l’Ecole  des  Chartes).  Rev.  d’éducation  consacrée  spé¬ 
cialement  à  l’étude  du  Moyen-Age,  XLI,  1880. 


expéditions  la  première  en  899,  la  deuxième  en 
900,  qui  ne  furent  pas  heureuses. . .  Il  fut  sur¬ 
pris  dans  Vérone  par  Bérenger  qui  lui  fit  crever 
les  yeux. . .  Par  quel  procédé  lut  consommé  ce 
supplice  barbare  ?  Nous  ne  savons.  Nous  ne 
trouvons  dans  les  documents  de  l’histoire  aucune 
précision  à  ce  sujet.  Les  mutilations  des  yeux 
étaient  dans  les  temps  reculés  parmi  les  sup¬ 
plices  recherchés. 

Voltaire  (1)  signale  celui  de  faire  perdre  les 
yeux.  Dans  l’antique  Carthage,  Regulus  le  subit 
et  'en  1466,  à  Metz,  on  arracha  les  yeux  d’un  bri¬ 
gand  qui  avait  crevé  les  yeux  d’un  prêtre.  Mais 
sur  le  supplice  qui  rendit  aveugle  Louis  III  nous 
n’en  savons  pas  davantage  que  l’attestation  du 
fait. 

A  ce  cruel  châtiment  de  guerre  Louis  l’Aveugle 
dut  sa  cécité  et  le  surnom  —  sous  lequel  il  est 
connu  dans  l’histoire. 

Aveugle,  Louis  III  revint  en  ses  états -de 
Bourgogne.  Il  ne  repassa  pas  les  Alpes  mais 
il  n’en  conserva  pas  moins  le  titre  d’empereur 
concurremment  avec  celui  de  roi. 

Il  mourut  en  928  et  survécut  à  son  cruel  tor¬ 
tionnaire  Bérenger  assassiné  à  Vérone  en  924. 

(1)  VMtaire.  Politique  et  législation  des  supplices 
recherchés,  p.  344,  ch.  XXVI. 
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TÉLÉPATHIE 


Un  soir  chez  le  Docteur  Z . . . ,  apfrès  un  dîner 
où  notre  confrère  avait  réuni  quelques  amis. 

La  conversation  était  tombée  sur  mages, 
derviches,  devins,  spirites  et  autres  thauma¬ 
turges. 

Seul,  le  Docteur  2 . . .  ne  disait  rien,  mais  un 
sourire  narquois  errait  sur  ses  lèvres,  —  lorsque 
quelqh’un  parla  de  télépathie. 

Soudain  le  sourire  s’effaça,  et  sa  figure  prit 
une  expression  sérieuse,  grave,  presque  dou¬ 
loureuse. 

«  Et  vous.  Docteur,  vous  n’y  croyez  pas  à  la 
télépathie  !  C’est  de  la  blague,  n’est-ce  pas  ?...  » 

«  —  Si,  j’y  crois  à  la  télépathie ...» 

Ce  fut  un  étonnement.  Le  Docteur  Z... 
avait  la  réputation  bien  établie  d’un  sceptique. 

«  Si,  j’y  crois  à  la  télépathie.  Je  suis  d’ailleurs 
en  fort  bonne  compagnie,  dit  notre  confrère  en 
atteignant  un  li\re  sur  un  rayon  de  sa  biblio¬ 
thèque.  Voici  ce  que  dit  sur  la  télépathie  un 
grand  savant,  un  des  cerveaux  les  plus  puis¬ 
sants  de  notre  époque,  qui  n’est  ni  un  jobard  ni 
un  fantaisiste.  J’ai  nommé  Carrel.  Voici  ce  que 
dit  le  Docteur  Alexis  Carrel  (1)  ; 

.  L’existence  de  la  clairvoyance  et  de  la 
«  télépathie  est  une  donnée  immédiate  de 
«  l’observation. 

«  L’existence  de  la  clairvoyance  et  de  la 
«  télépathie,  comme  celle  des  autres  phénomè- 
«  nés  métapsychiquesj  est  contestée  par  la  plu- 
«  part  des  biologistes  et  des  médecins.  Cette 
K  attitude  des  savants  ùe  peut  pas  être  blâmée, 

car  ces  phénomènes  sont  fugitifs  ;  ils  ne 
«  se  reproduisent  pas  à  volonté.  Ils  sont  enfouis 
«  dans  la  masse  immense  des  superstitions,  des 
«  mensonges  et  des  illusions  de  l’humanité. 
«  Bien  qu’ils  aient  été  signalés  dans  tous  les 
et  pays  et  à  toutes  les  époques,  la  science  s’eSt 
«  détournée  d’eux.  Cependant  l’observation 
«  nous  montre  qu’ils  constituent  une  activité 
«  normale,  quoique  rare,  de  l’être  humâin. . .  » 

«  Et  plus  loin  ; 

«  ...Dans  beaucoup  de  cas,  une  commüni- 
ti  cation  s’établit,  au  moment  de  la  mort  ou 
K  d’un  grand  danger,  entre  un  individu  et  on 
(i  autre ...» 

«  Voilà  ce  qu’écrit  Carrel,  continua  le  Doc- 
1  leur  Z. . .  C’est  net.  J’ai,  d’ailleurs,  pour  croire 
à  la  télépathie,  une  raison  personnelle.  J’ai  bien 
dit  :  personnelle. 

«  C’était  en  19. .,  j’étais  alors  jeune  étudiant 


(1)  Docteur  Alexis  Carrei,.  Vllomme,  cet  inconnu. 
Chapitre  4,  II. 


en  médecine,  et  j’avais  été  envoyé  comme 
interne  dans  un  petit  hôpital  du  centre  de  la 
France.  Mes  parents,  —  je  veux  dire  mon  père 
et  ma  mère,  —  avaient  uiie  petite  propriété 
dans  le  Périgord,  à  une  Centaine  de  lièdes  de 
là. 

«  J’allais  y  passer  mes  vacances  qui,  cette 
année-ià,  avaient  été  attristées  par  la  maladie 
de  ma  mère  qui  avait  été  frappée  d'un  ictus  céré¬ 
bral  avec  hémiplégie.  Cependant  la  malade  se 
remettait  tout  doucement,  récupérait  quelques 
mouvements,  et,  à  mon  départ,  je  l’avais  laissée 
dans  un  état  —  relativement  —  satisfaisant. 
D’ailleurs,  tous  les  deux  jours,  mon  père  me 
donnait  de  ses  nouvelles,  —  et  ses  lettres  pou¬ 
vaient  se  résumer  «  état  stationnaire  ». 

«  Lorsque,  quelques  jours  après  mou  retour, 
au  milieu  de  la  nuit ... 

«  Je  dois  dire  que  ma  santé  était  parfaite, 
et  que  j’ avais  le  sommeil  excellent  que  l’on  a 
généralement  à  cet  âge. 

«  Lorsque  quelques  jours  plus  tard,  au  milieu 
de  la  nuit,  je  me  réveillai  soudain,  en  proie  à 
une  angoisse  inexprimable. . .  Etonné,  quelque 
peu  alarmé,  ne  sachant  ce  qui  m’arrivait,  mais 
ne  souffrant  de  nulle  part,  je  me  mis  sur  mon 
séant. . .  Je  fis  la  lumière. . .  Au  bout  de  quel¬ 
ques  minutes,  l’angoisse  se  dissipait ...  Je  me 
recouchai  et  me  rendormis  aussitôt,  —  après 
avoir  machinalement  regardé  l’heure.  2  heures... 

«  Le  matin,  je  me  levai  comme  d’habitude, 
ne  pensant  déjà  plus  à  l’incident  de  la  nuit,  — 
et  allai  à  mon  service. 

«  Au  milieu  de  la  visite,  on  m’apporta  un 
télégramme  :  «  Mère  décédée.  Obsèques  demain 
11  heures.  » 

«  Je  pris  un  train  dans  la  soirée  et  arrivaî 
le  lendemain  matin  encore  assez  tôt  pouf  pou¬ 
voir  embrasser  une  dernière  fois  ma  pauvre 
mère. 

«  Et  je  demandai  quelques  détails  ste  cette 
mort  un  peu  soudaine.  Mon  père  m'apprit  que,, 
l’avant-veille,  la  situation  s’était  subitement 
aggravée,  — et  que  ma  mère  était  morte  la  veille 
à  2  heures  du  matin ... 

a  2  heures  du  matin . . . 

«  Soudain  je  me  souvins  de  l'angoiSSe  qui, 
cette  même  nuit-là,  à  cette  même  heure,  m’avait 
subitement  étreint,  —  et  que  j’avais  complète¬ 
ment  oubliée  depuis . . . 

«  Si,  je  crois  à  la  télépathie,  conclut  le  Doc¬ 
teur  Z . . .  Expliquez-là  comme  vous  voudrez. 
Mais  elle  existe  !  I  » 

D""  M;  Rigal. 


im 
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MODALITÉS  DE  L’EXONÉRATION  DE  LA  TAXE  DE  SÉJOUR 
CONSENTIE  AU  CQRPS  MÉDICAL  PAR  LA  VILLE  DE  CANNES 


L’exonération  de  la  taxe  de  séjour  aux  membres  du 
Corps  médical  fut  votée  il  y  a  quelques  années  par  le' 
Conseil  municipal  de  Cannes  à  la  demande  de  deux  de 
ses  adjoints  docteurs  en  médecine,  membres  du  Syndi¬ 
cat  médical  de  Cannes. 

Le  but  de  cette  exonération  n’était  pas,  dans  l’idée 
de  ces  confrères,  de  solliciter  la  reconnaissance  du  Corps 
médical  parl’envoide  convalescents, enfants,  etc...  Can¬ 
nes  est  une  grande  station  connue  du  monde  entier, 
sa  vogue  va  croissant,  sa  réclame  se  fait  d’elle-même. 
Leur  but  était  plus  désintéressé.  Se  souvenant  que  cha¬ 
rité  bien  ordonnée . .  ils  pensèrent  faire  bénéficier  un 

peu  plus  largement  leurs  confrères  de  la  politique  de  bon 
accueil  pour  laquelle  cette  ville  est  bien  connue. 

Leur  désir  était  d’être  avant  tout  agréable  aux  méde¬ 
cins  qui  n’ont  pourtout  moyen  d’existence  qu’une  profes¬ 
sion  pas  toujours  très  lucrative  et  pour  qui  le  moindre 
débours  peut  constituer  une  gêne  appréciable. 

Polir  l’année  1938  le  Conseil  municipal,  obligé  de  faire 
des  économies  massives  et  de  réduire  ses  dépenses  dans 
tous  les  domaines,  supprima  cette  exonération  pour  la 
rétablir  en  1939  à  la  demande  du  Syndicat  médical,  mais, 
d’accord  avec  cet  organisme,  en  la  limitant  très  stricte¬ 
ment  aux  seuls  docteurs  en  médecine  exerçant  réellement, 
c’est-à-dire  ayant  «  plaque  sur  rue  ». 

Cette  exonération,  telle  qu'elle  est  actuellement  com¬ 
prise,  aussi  sévèrement  limitée  qu’elle  puisse  l’être, 
constitue  pour  la  trésorerie  delà  Ville  de  Cannes  un  man¬ 
que  à  percevoir  qui  peut  se  chiffrer  actuellement  par 
environ  soixante-mllle  francs  par  an. 

Voici  les  textes  des  modalités  fixées  en  plein  accord 
avec  le  Syndicat  médical  local,  fournies  à  la  presse,  aux 


hôtels  et  aux  intéressés  par  la  Commission  chargée  de 
l’application  de  cette  décision 

Trois  modalités  sont  admises,  à  l’exclusion  de  toute 
autre  pour  l’exonération  de  la  taxe  de  séjour  : 

1®  Communication  de  la  feuille  de  patentedel'année 
en  cours  ou  de  l'année  précédente.  —  2®  Dépôt  d’une 
attestation  portant  le  cachet  de  la  mairie  de  la  Ville 
(arrondissement  pour  Paris),  où  le  médecin  exerce.  — 
à®  Dépôt  d’une  attestation  du  Syndicat  médical  auquel 
le  praticien  appartient. 

Cette  formalité  n’est  exigée  qu’une  seule  fols. 

Sont  compris  dans  cette  exonération  :  la  femme  du 
médecin,  ses  enfants  mineurs,  une  seule  personne  en 
plus  (gouvernante  ou  infirmière). 

Il  est  bien  entendu  que  le  médecin  dont  le  séjour  par 
trop  court  ne  lui  laisserait  pas  le  temps  matériel  de  faire 
venir  l’attestation  exigée,  ne  pourra  être  exonéré. 
Il  est  bien  spécifié  que  la  pièce  exigée  doit  être  présentée 
par  l’intéressé  lui-même.  Une  attestation  fournie  après 
perception  delataxe,  ne  pourra  servirque  pour  un  séjour 
ultérieur.  En  aucun  cas,  une  taxe  perçue  ne  pourra  être 
remboursée. 

Cette  décision  est  entrée,  en  vigueur  le  20  janvier  1939. 

Il  s’agit  en  somme  de  la  part  de  la  Ville  de  Cannes 
d’une  pui-e  mesure  de  bienveillance,  d’une  politique. 
de  bon  accueil.  Elle  tient  à  ce  que  l’on  sache  bien  que  si 
elle  est  loin  de  faire  fi  de  la  clientèle  que  pourrait  lui 
valoiiTa  reconnaissance  du  Corps  médical,  elle  se  consi¬ 
dère  néanmoins  comme  amplement  récompensée  si,  en 
agissant  ainsi,  elle  rend  service  à  un  seul  médecin  qui,, 
autrement,  une  dépense  s’ajoutant  à  une  autre,  aurait 
été  obligé  de  renoncer  à  son  désir  de  lui  rendre  visite. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  XXVI®  Congrès  d’hygiène  (Paris,  9-12  octobre 
1939).  — •  Programme  provisoire  de  ce  Congrès  qui  se 
tiendra  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Questions  mises  a  u’ordke  du  jour.  I.  Les 
attributions  des  inspecteurs  départementaux  d'hygiène  et 
des  directeurs  dé  Bureaux  d’hygiène  en  général  :  Ce 
qu’elles  sont.  Ce  qu’elles  devraient  être.  —  II.  Attribu¬ 
tions  particulières  des  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène  :  Rôle  de  ces 
fonctionnaires  dans  :  1.  La  lutte  contre  la  mortalité 
infantile; 2.  La  lutte  contre  la  dénatalité  ;3.  La  lutte 
contre  l’alcoolisme  ;  4.  La  Défense  passive,  et  plus 
spécialement  dans  :  a)  la  mobilisation  sanitaire  ;  b)  la 
protection  sanitaire  des  populations  contre  le  danger 
aéro-chimique  ;  c)  l’organisation  sanitaire  de  la  disper¬ 


sion  ;  du  repliement  ;  de  l’évacuation  ;  de  l’héberge¬ 
ment.  —  III.  L’aspect  actuel  du  problème  de  la  désinfec¬ 
tion  :  Considérations  théoriques  et  pratiques  ;  Rôle  des 
inspecteurs  d’hygiène  et  des  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  dans  l’organisation  et  la  pratique  des  désin¬ 
fections. 

Visites.  —  Sont  envisagées  des  visites  :  a)  de  Labo¬ 
ratoires  de  préparation  de  vaccins  (avec  démonstrations 
pratiques)  ;  b)  d'abris  contre  les  bombardements  et  les 
gaz. 

Les  inscriptions  pour  des  communications  (portant 
sur  un  sujet  entrant  dans  le  programme  ci-dessus  énoncé) 
sont  reçues  jusqu’au  31  juillet  1939,  par  le  secrétaire 
général  de  la  Société  :  Docteur  X.  Leclainche,  18,  rue 
de  Tilsitt,  Paris  (XVIi®).  . 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Cliniques  —  Maisons  de  santé 
Taxe  à  la  production  ^  Contribution 
d’armement 

Nous  ne  saurions  trop  attirer  l’attention  de  nos 
lecteurs  sur  les  précautions  à  prendre  lorsqu’ils 
fondent  une  clinique,  une  maison  de  santé,  ou 
lorsqu’ils  s’entendent  avec  un  de  ces  établissements. 

Deux  cas  principaux  sont  à  envisager  : 

1°  Le  médecin  est  propriétaire  de  sa  clinique  ; 

2“  Le  propriétaire  de  l’établissement  n’est  pas 
praticien. 

Médecin  propriétaire  de  rétablissement 

C’est  la  situation  la  moins  compliquée,  au  point 
de  vue  fiscal,  puisque  l’Administration  admet  que 
l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  les  impôts 
sur  le  chiffre  d’affaires  (taxe  à  la  production,  et 
taxe  d’armementj'ne  portent  que  sur  le  logement,  la 
nourriture,  et  la  surveillance  des  gardes,  même  si  la 
comptabilité  ne  donne  pas  le  détail  des  recettes.  ' 

Le  montant  des  honoraires  niest  soumis  qu’à  la 
contribution  sur  les  bénéfices  non-commerciaux 
,  (arrêt  du  28  mars  1928). 

Lorsque  la  comptabilité  ne  fait  pas  ressortir  le 


montant  des  honoraires,  il  est  déterminé  par  un 
coefficient  appliqué  au  total  des  sommes  encaissées. 

Une  fois  cette  évaluation  forfaitaire  obtenue  d’un 
commun  accord  entre  le  contribuable  et  l’Adminis¬ 
tration,  il  n’ya  plus  qu’à  appliquer  à  chaque  source 
de  recettes  les  règles  de  la  cédule  àlaquelle  elle  appar¬ 
tient. 

Propriétaire  non  médecin  prêtant  sa  clinique 
à  un  ou  plusieurs  médecins 

Les  impôts  cédulaires  sont  payés  par  ceux  qui 
touchent  les  bénéfices  d’après  la  cédule  à  laquelle’ 
appartient  leur  profession.  Mais  les  difficultés  sur¬ 
gissent  au  sujet  des  impôts  appartenant  à  la  caté-, 
gorie  du  chiffre  d’affaires  (taxe  à  la  production,  con¬ 
tribution  d’armement). 

Le  grand  principe  appliqué  par  l’Administration 
et  approuvé  par  la  jurisprudence  est  que  l’impôt 
sur  le  chiffre  d’affaires  est  dû  sur  le  montant  brut 
de  la  facture  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  aucune; 
distinction  entre  les  divers  éléments  du  prix  con¬ 
venu  et  sans  déduction  d’aucun  frais  ou  déjiours 
constitutifs  de  ce  prix. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu’en  cas  de 
remboursements  d’avances  faites  à  des  tiers  c’est- 
à-dire  des  sommes  n’ayant  en  général  aucun  rap¬ 
port  avec  l’objet  de  la  facture. 

L’application  de  ce  principe  oblige  les  proprié¬ 
taires  non-médecins  d’établissements  de  ce  genre 
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à  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  établir 
les  factures  des  malades  et  leslivres  de  comptabilité, 
s’ils  ne  veulent  pas  acquitter  les  impôts  de  la  caté¬ 
gorie  du  chiffre  d’affaires  sur  les  honoraires  des 
médecins  versés  entre  leurs  mains  en  même  temps 
que  les  frais  de  clinique.- 

a) .  Ne  jamais  traiter  à  forfait  moyennant  un  prix 
global  pour  l’opération  et  l’hospitalisation  ; 

b)  Les  documents  comptables  et  la  correspondance 

doivent  prouver  que  le  médecin  n’est  pas  simple¬ 
ment  appointé  par  l’établissement  ou  associé  avec 
le  propriétaire  ;  > 

c)  Le  médecin  doit  établir  autant  que  possible 
que  les  malades  sont  ses  clients  personnels  et  non 
ceux  de  l’établissement  ; 

Si  ces  précautions  n’ont  pas  été  prises,  il  sera  beau¬ 
coup  plus  difficile  de  faire  exonérer  les  honoraires 
des  impôts  de  la  catégorie  du  chiffre  d’affaires. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  nos  lecteürs 
à  nous  consulter  pour  établir  les  conventions  ainsi 
que  la  comptabilité  et  ensuite  pour  les  défendre  en 
cas  dç  conflit. 

Nous  avons  une  documentation  complète  relative 
aux  cliniques. 

A.  et  S.  Martinot. 

æ  æ  æ 


L'hospitalisation  des  indigents 
bénéficiaires  de  l'Assistance  médicale 
gratuite 

Le  maire  d’une  ville  de  la  région  parisienne  ,o 
adressé  aux  rnédecins  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honheur  de  vous  donner,  ci-dessous,  pour 
{,ouverne,  un  extrait  d’une  lettre  en  date  du  22  mai 
courant  de  M.  le  Sous-Préfec  de  Meaux  aux  Maires 
de  l’arrondissement.  ' 

«  Ayant  constaté  de  nombreux  abus  dans  Ies_ 
«  règles  administratives  concernant  l’hospitalisa 
«  tion  des  indigents  bénéficiaires  de  l’Assistance 
«  médicale  gratuite,  je  crois  indispensable  de  rap- 
(I  peler  quelques  instructions  concernant  la  pro- 
«  cédure  à  suivre  qui  semblent  avoir  été  perdues 
'  de  vue  par  certains  d’entre  vous.  ' 

«  Lorsqu’un  malade  indigent  de  votre  commune 
«  a  besoin  de  soins  hospitaliers  immédiats,  vous 
«  devez  remplir  très  exactement  deux  réquisitions  du 
«  modèle  ci-joint  ;  une  d’elles  doit  être  adressée 
«  le  jour  même,  à  la  Sous-Préfecture.  Ces  réquisi- 
«  tions  doivent  contenir  la  réponse  exacte  à  toutes 
«  les  questions  posées,  sans  oublierla  copieintégrale 
«  du  certificat  médical  précisant  la  nature  de 
('  l’affection  nécessitant  l’hospitalisation  du  malade. 

«  J’insiste  sur  le  fait  que  les  malades  ne  peuvent 
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«  être  admis  sur  le  vu  d’un  simple  certificat  médical 
«  visé  par  vos  soins.  J’interviens,  d’ailleurs,  dans 
«  ce  sens,  auprès  des  directeurs  des  hôpitaux  de 
«  mon  arrondissement,  en  leur  signalant  qu’ils 
«  engagent  la  responsabilité  de  l’établissement  en 
«  admettant  les  malades  sans  la  réquisition  règle- 
«  mentai.re.  >> 

Veuillez  bien  prendre  note  des  indications  repro¬ 
duites  ci-dessus,  desquelles  il  résulte  que  pour  pou- 
voir'être  admis  dans  les  hôpitaux  au  titre  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  il  est' indispensable  que  le 
malade  soit  possesseur,  en  dehors  du  certificat,  médi¬ 
cal  délivré  parle  docteur  quiprescritl’hospitalisation 
d’une  réquisition  du  Maire  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  attestant  que  l’intéressé  est  inscrit  sur  les  listes 
d’Assistance  ou  que  l’admission  d’urgence  est  pro¬ 
noncée. 

Je  vous  serais,  d’autre  part,  reconnaissant  de  bien 
vouloir ,  le  cas  échéant ,  et  pour  éviter  tout  mécompte , 
prévenir  les  malades  que  l’admission  à  l’hôpital  ne 
peut  se  faire  au  vu  du  certificat  médical  : 

—  au  titre  payant  que  si  le  malade  est  en  mesure 
de  verser  des  arrhes  à  l’entrée  ; 

—  au  titre  gratuit  que  si  le  malade  est  possesseur 
d’une  réquisition  signée  du  Maire  de  la  commune  du 
domicile  reconnaissant  le  droitau  bénéfice  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Si  l’une  ou  l’autre  des  obligations  ci-dessus 
n’était  pas  remplie, lemaladenepourrait  être  accepté 
à  l’hôpital  bien  qu’en  possession  du  certificat  médi¬ 
cal. 


Je  vous  remercie  à  l’avance  de  l’aide  que  vous 
voudrez  bien  nous  donner  dans  la  circonstance  et 
vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  distingués. 

Le  Maire, 


Les  propharmaciens 
et  la  taxe  d'armement 

L’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  remplacé  par 
la  taxe  à  la  production  frappe  tous  ceux  qui 
achètent  pour  revendre  ou  qui  sont  imposables 
à  la  cédule  des  bénéfices  commerciaux. 

On  aurait  donc  pu  en  déduire  que  les  méde¬ 
cins  pro pharmaciens  étaient  soumis  à  ces  impôts. 

Mais  le  ministre  des  Finances ,  dans  une  réponse 
écrite  du  8  février  1929,  a  décidé  que  lê^  médecin, 
qui,  dans  une  localité  dépourvue  de  pharmacien 
se  borne  à  fournir  à  ses  clients  les  médicaments 
qu’il  prescrit,  sans  officine  ouverte  et  sans  vendre 
à  tout  venant,  doit  être  considéré  comme  impo¬ 
sable  pour  le  tout  auxbénéfices  non-commerciaux 
et  exempt  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

En  est-il  de  même  de  la  taxe  à  l’armement  ?  Il 
y  a  tout  lieu  de  penser  que  l’exemption  s’étend 
à  cette  taxe. 

Pour  en  être  certains,  nous  avons  posé  direc¬ 
tement  la  question  à  la  Direction  générale  des 
Contributions  indirectes.  Nous  publierons  sa 
réponse.  ,  A.  M.  ' 
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CORRESPONDANCE 


BUREAU  DE  VOYAGES 


Voyages  individuels  à  forfait 

Pour  vos  vacances, -notre  Bureau-  de  voyages  peut 
vous  établir  un  itinéraire  vous  permettant  de  choisir  la 
date  de  votre  départ  et  de  visiter  les  villes  et  pays  de 
votre  choix. 

Nos  voyages  individuels  à  forfait  vous  mettent  à 
l’abri  de  toutes  surprises  désagréables,  vous  permettent 
d’établir  un  budget  à  l’avance  et  évitent  toute  peine 
pour  en  assurerPorganisation  matérielle. 

■Votre  itinéraire  étant  établi  par  nos  soins,  vous  con¬ 
naissez  avant  de  partir  toutps  les  heures  des  trains, tous 
les  horaires  des  bateaux  que  vous  aurez  à  utiliser,  les 
hôtels  où  vous,  descendrez,  les  excursions  et  visites  des 
Villes  que  vous  ferez  et  vous  aurez  en  poche  tous  vos  bil¬ 
lets  et  coüpons  pour  régler  ces  différents  services. 

A  l’heure  prévue  le  car  viendra  vous  prendre  pour  la 
visite  de  la  ville  ou  pour  faire  les  excursions  intéressan¬ 
tes  indiquées  à  votre  itinéraire,  sous  la  conduite  d’un 
guide  expérimenté  qui,  dans  les  villes  étrangères,  par¬ 
lera  français. 

Vous  voyagez  en  effet  pour  voir  des  pays  nouveaux 
et  non  pour  passer  votre  temps  à  chercher  des  heures  de 
trains  dans  des  indicateurs  plus  ou  moins  compréhen¬ 
sibles  ou  en  discussion  avec  des  hôteliers  ou  des  guides. 

Notre  Bureau  de  Voyages  est  spécialement  documenté 
et  a  l’expérience  nécessaire  pour  vous  servir.  Adressez 
vous  à  lui. 

O  O  O 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Assurances  sociales 

3.5 1 2,  -T-  Accouchement  dystocique 

Mme  B...  est  femme  d’assuré  social,  elle  est' 
enceinte,  elle  a  un  cancer  du  col  utérin,  qui  semblé 
permettre  l’accouchement.  Elle  entre  en  travail  un- 
soir  à  18  heures,  je  surveille  la  dilatation  jusqu’à 
19  heures,  puis  à  20  heures  je  reviens  et,  craignant 
que  le  col  ne  se  déchire,  je  reste  à  côté  de  la  par¬ 
turiente.  Après  22  heures,  plus  dé  progrès,  j’attends 
néanmoins  jusque  minuit,  puis  je  décide  le  transport 
à  l’hôpital,  où  on  lui  fera  une  césarienne.  Néan¬ 
moins  je  reste  jusqu’au  départ  qui  a  eu  lieu  vers  une 
heure  du  matin. 

Que  puis-je  demander  comme  honoraires  ?  Je  n’ai' 
pas  fai  t  l’accouchement, mais  je  suis  resté  à  côté  de  la  ' 
parturiente  pendant  cinq  heures  consécutives,  ce , 
n’est  plus  une  visite  ordinaire. 

Que  dois-je  inscrire  sur  la  feuille  d’assurances 
sociales,  sur  la  feuille  de  maternité  ou  sur  une  feuille 
de  maladie  ?  Sur  quelle  base  l’accouchée  peut-elle 
espérer  être  remboursée  des  honoraires  que  je  lui 
demanderai.  Autre  complication  possible  :  en  raison 


ITEMENT  DE  TOUTES  LES 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 

ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 

ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 

intestinales 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 

ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 
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BONNE  FONTAINE 

Cafta,  eau  ne  i*assemble  à  aucune  autre  eau  mtnérate 
nt  dans  sa  camposittan,  ni  par  son  action 


Eau  froide  (8“),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fols  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réput&s  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILIGIQUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale  :  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  millimicro- 
curies  de  radon  (gaz  émanation  4e  radium)  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  P»  Lepapb,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  {Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  AIVTISEPTIQÜE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri- 


.  tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 
Active  et  régularise  les  fonctions  du  REEV  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimination  de 
l’ACIDE  URIQUE, -la  disparition  de l’ALBUMI- 
IVURIE  et  la  diminution  de l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaiUlt 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Monts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  D' P.-R.  Flandkin  (Hôplt.  St-Mlchel,  Paris), 
du  D'  Ch.  Plandin  (des  Hôpit.  de  Paris.) 
Comijiunlcatloiis  à  VAcadémie  de  médecine,  du  27  fé¬ 
vrier  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  tenu  à  Ghâtelguyon  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D”  Y.  Gellekisb,  P.  Desqeorses,  H.  Dant, 
R.-G.  Baebat,  E.  NEPVEnx,  etc. ,  médecins-consul¬ 
tants  à  Vichy  ;  du  i)'  Paeoutt.  à  Moulins,  etc.,  etc. 


Pour  tons  renseignts  et  expéditions,  s’adresser  à  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPBU6NE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Laprngne 
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de  l’intervention  et  des  soins  onéreux  à  envisager, 
cette  famille  va  sans  doute  liénéficfer  de  l’Assistance 
médicalegratuite. 

Voilà  le  problème  sur  lequel  je  voudrais  avoir 
votreavis,car  jen’airientrouvéàcesujetnulle  part. 

DJ"W. 

Réponse 

C’est  une  question  d’assurance-maternité,  , 
donc  ne  relevant  pas  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  pour  toute  la  France,  mais  du  Tarif  syndical 
minimum  d’ordre  régional  et  qui  varie  avec  cha¬ 
que  région,  soit  avec  chaque  convention  Syndi^ 
cat-Caisse.  Vous  pourriez  en  tout  cas  réclamer 
à  la  parturiente,  d’une  façon  générale,  suivant 
votre  tarif  syndical  qui  prévoit  peut-être  les 
«surveillances  prolongées  »  (cohime  à -l’article 
6  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail),  le  prix 
d’une  consultation  par  demi-heure  de  surveil¬ 
lance.  Quant  à  ce  qu’elle  touchera  de  la  Caisse; 
c’est  toujours  le  forfait  maternité  qui,  d’après  le 
tarif  de  réassurance  (d’ordre  national,  mais  qui 
peut  changer  par  région)  pourrait  toucher  325 
francs  pour  les  «  frais  d’accouchement  »,  dans 
les  villes  de  200.000  habitants  (Art.  6,  3°.  Assu¬ 
rance-maternité,  du  7  octobre  1938).  Quant  à  la 
césarienne  pratiquée  à  l’hôpital,  il  s’agit  là  d’une 
intervention  chirurgicale,  donnant  lieu  à  l’attri¬ 
bution  de  prestations  en  nature  en  sus  de  la  pres¬ 
tation  d’accouchement  »  {Ibidem,  alinéa  4).  Si  la 


parturiente  était  inscrite  à  l’Àssistancémédicale 
gratuite,  ils’agirait  alors  d’une  assurée-assistée;; 
Auquel  cas,  les  honoraires  payés  au  médecin: 
directement  seraient  ceux  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité  (part  de  remboursement)  de  la  Caisse  intéj; 
ressée,  tarif  variant  donc  avec  Chaque  Caisse, 
mais  inscrit  en  annexe  dans  la  Convention  Syn-’ 
dicat-Caisse  et  que  pourrait  vous  indiquer  votre 
Syndicat. 

Dr  F.  Decourt. 


3.7  i  O.  —  Remboursement  des  frais 
d’accouchement  par  une  Caisse 

Quel  est  le  prix  fixé  par  l’assurance-maternité 
pour  un' accouchement  normal  d’une  femme  d’ou¬ 
vrier,  à  une  distance  de  12  kilomètres  de  ma  résir 
dence  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Je  suppose  que  vous  me  demandez  le  tarif  de 
remboursement  d’une  Caisse-maladie,  en  cas 
d’accouchement  normal.  Auquel  cas,  je  puis  vous 
répondre  que  ce  tarif  est  d’ordre  régional  et  varie 
avec  chaque  Caisse.  Toutefois,  je  puis  vous  don¬ 
ner  lés  chiffres  du  Tarif  de  réassurance  des  Cais¬ 
ses  qui  est  d’ordre  national  et  est  «  un  plafond  .»  ' 
que  les  Caisses  ne  peuvent  dépasser  sans  perdre 
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leurs  droits  à  la  réassurance.  Or,  pour  un  accou¬ 
chement  normal  dans  les  communes  de  moins  de 
200.000  habitants,  lè  prix  est  de  325  francs.  A 
ceci,ily  alieu  d’ajouter  quel’assurée  touche  (tou¬ 
jours  dans  le  même  cas)  en  plus  :  75  francs  poul¬ 
ies  consultations  prénatales  effectivement  effec¬ 
tuées  :  75  francs  pour  les  consultations  mater¬ 
nelles  et  de  nourrissons  dans  la  période  post¬ 
natale  (dans  la  limite  de  dépenses  réellement 
'effectuées). 

Nota.  —  Les  prestations  ainsi  fournies  com¬ 
prennent  (dans  les  325  francs)  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Enfin,  les  frais  de  déplace¬ 
ment  du  médecin  (de  façon  générale)  sont  rem¬ 
boursés  dans  les  limites  de  un  franc  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  en  plaine  et  1  fr.  75  en  monta¬ 
gne. 

Mais  tous  ces  chiffres  n’ont  aucun  rapport  avec 
les  honoraires  que  peut,  demander  un  médecin  à 
une  assurée  sociale  pour  un  accouchement,  par 
suite  de  «  l’entente  directe  ».  Il  ne  s’agit  que  de  ce 
que  doit  toucher  de  la  Caisse  une  parturiente 
-pour  son  accouchement,  même  si  celui-ci  a  eu 
lieu  en  dehors  de  toute  aide  médicale.  Et  enfin, 
je  répète  que  les  chiffres  ci-dessus  sont  ceux  du 
tarif  de  réassurance,  «  plafond  »  de  ce  qu’a  pu 
inscrire  la  Caisse  intéressée  comme  prestations 
'  d’assurance-maternité  pour  ses  propres  adhé¬ 
rents.  D’-  F.  Decourt. 


3.814.  —  Visite  comptée  â  la  fois  au  titre 
d'assuré  social  et  au  titre  de  réformé  de 
guerre 

Au  cours  du  quatrième  triipestre  1988,  un  de  mes  ; 
clients  réformé  pour  bronchite  chronique  et  emphy¬ 
sème  pulmonaire,  a  fait  de  la  gastro-entérite  avec 
température  et  troubles  hépatiques,  coïncidant  avec 
une  poussée  de  bronchite. 

Je  l’ai  soigné  pour  son  entérite  et  j’ai  porté  l’or¬ 
donnance  se  rapportant  à  l’entérite  ainsi  que  la 
visite  payée  par  le  malade  sur  sa  feuille  d’assurances 
sociales. 

J’ai  fait  une  deuxième  ordonnance  pour  sa  bron¬ 
chite  sur  lelivret  des  soins  article  64,  j’ai  détaché  la 
feuille  dû  médecin  et  l’ai  envoyé  avec  les  autres  au 
Service  de  contrôle  départemental  à  la  fin  du  tri¬ 
mestre. 

J’ai  été  réglé  le  mois  dernier.  A  la  suite  d’une  dis¬ 
cussion  entre  confrères,  j’ai  eu  des  doutes. 

C’est  pourquoi  je  vous  écris,  désirant  savoir  si  je 
n’aurais  dû  me  faire  payer  la  visite  à  domicile  que 
par  le  malade  (visite  ordinaire  au  titre  assurances 
sociales)  ou  si  j’-avais  le  droit  d’être  payé  par  le 
malade  pour  son  entérite  et  par  le  Service  dos  soins  ■ 
aux  victimes  de  la  guerre  pour  la  bronchite  de  mon 


Dans  le  cas  où  je  n’aurais  pas  dû  demander  le 
•emboursement  au  titre  de  l’article  64,  j’ai  touché 
somme  qui  ne  m’est  pas  due,  que  dois-je  faire 
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pour  ia  rembourser  et  réparer  ainsi  une  erreur  tout  sées  chez  le  médecin,  pour  ses  soins.  EsLce  légal, 

à  fait  involontaire,  puisque  je  croyais  être  dans  mon  et  ie  patron  est-il  dans  son  droit  ? 

droit  ?  D’’  S.  D. 

Réponse  Réponse 


Vous  ne  pouvez  eompter  deux  fois  une  même 
visite,  Tune  à  titre  d’assurances  sociales,  l’autre 
au  titre  de  l’art.  64.  Çeçi  a  été  jugé  plusieurs 
fois  par  des  Conseils  de  famille  départementaux 
et  approuvé  en  appel  par  le  Conseil  de  famille 
national.  Des  sanctions  furent  môme  prises  à  ce 
sujet.  Au  besoin,  vous  pourriez  prévenir, de  votre 
erreur  involontaire  (pour-  éviter  tout  ennui  éven¬ 
tuel  ultérieur),'le  secrétaire  de  la  Commission  de 
contrôle,  en  ajoutant  qu’à  l’occasion,  vous  enver¬ 
rez  un  bulletin  pour  une  autre  visite  (à  ce  môme 
réformé  ou  à  un  autre)  avec  la  mention  «  à  titre 
gratuit  ». 

Dr  F,  Degourt. 


ACCIDENTS 

3.85  i .  —  Les  frais  médita  ux  sont  dus 
même  si  le  biessé  n’a  pas  cessé 
son  travoii 

.le  soigne  un  blessé  qui  n’arrête  pas  le  travail  ;  il 
est  venu  me  voir  pendant  les  heures  de  travail  etle 
patron  lui  a  déduit  en  fin  de  semaine  les  heures  pas- 


Si  la  blessure  causée  par  un  accident  du  travail 
n’entraîne  pas  pout  l’ouvrier  qui  en  est  victime 
la  nécessité  d’interrompre  son  travail,  le  patron 
n’en  est  pas  moins  tenu  de  payer  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  blessé  qui  continue  à  tra¬ 
vailler  a  droit  à  son  salaire  plein  et  non  au  demi- 
salaire  prévu  seulement  en  cas  d’incapacité  tem¬ 
poraire.  Si  l’ouvrier  est  payé  à  l’heure,  le  patron 
n’est  pas  tenu  de  lui  payer  les  heures  distraites  de 
son  travail  pour  les  nécessités  du  traitement.  Il 
appartient,  en  ce  cas,  à  l’ouvrier  d’aller  se  faire 
soigner  en  dehors  des  heures  de  travail. 


3.523.  —  La  limitation  des  honoraires 
accidents  ne  s’applique  pas  aux  patrons 
agriculteurs 

Je  mets  encore  une  fois  à  contribution  votre  bien¬ 
veillance  en  vous  demandant, de  vouloir  bien  me 
dire  si,  à  votre  avis,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
nous  fait  une  obligation  d’observer  les  tarifs  légaux 
lorsqu’il  s’agit  de  petits  patrons  ayant  pour  eux- 
mêmes  uneassuranoe  individuelle,  assurance  qui  ne 
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comporte  d’ailleurs'  pas  quelquefois  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  mais  seulement  une  indem¬ 
nité  journalière  de  chômage.  '  D*’  F. 

Réponse 

Jusqu’à  la  loi  du  l®’’  juillet  1938,  aucune  limi¬ 
tation  n’était  apportée  aux  honoraires  du  méde¬ 
cin  traitant  choisi  par  la  victime  d’un  accident  du 
travail.  Ce  qui  était  limité  et  taxé,  c’était  la  part 
des  honoraires  qui  devait  incomber  au  che  f  d’en¬ 
treprise  responsable,  le  médecin  restant  libre  de 
demander  le  surplus  au  blessé  lui-même. 

Dans  la  pratique,  ces  principes  avaient  été 
perdus  de  vue  et  rares  étaient  les  cas  où  les  méde¬ 
cins  exigeaient  un  complément  d’honoraires  dés 
victime^  d’accidents  du  travail. 

Aussi  la  loi  du  1®”  juillet  1938,  entrée  en 
•vigueur  le  1®*'  janvier  1939,  a-t-elle  décidé  que  le 
chef  d’entreprise  serait  seul  tenu  désormais  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  calculés 
d’après  le  tarif.  Mais  il  convient  de  remarquer  que 
la  loi  nouvelle  ne  s’applique  qu’au  commerce,  à 
l’industrie  et  aux  services  domestiques  et  non  à 
l’agriculture. 

Or,  c’est  seulement  en  matière  agricole  que  la 
loi  a  formellement  prévu  pour  les  exploitants  eux- 
mêmes  la  faculté  de  se  placer  scus  le  bénéfice  de 
la  législation  des  accidents  du  travail  à  la  condi¬ 
tion  de  contracter  une  assurance  à  cet  effet. 


Pour  les  agriculteurs,  blessés  dans  leur  tra\^il, 
le  méde;cin  reste,  comme  par  le  passé,  libre  de 
fixer  le  montant  de  ses  honoraires  comme  il  l’en¬ 
tend,  l'a  ComiJagnie  d’assurances  ne  remboursant 
évidemment  aux  blessés  que  le  tarif  des  accidents- 
du  travail. 

D’autre  part,  il  peut  se  faire  que  des  patrons 
du  commerce  ou  de  l’industrie  aient  contracté 
des  polices  individuelles  pour  les  risques  d’acci¬ 
dents  survenus  à  eux-mêmes  au  cours- de  leur  - 
travail  et  que,  dans  ces  polices,  il  ait  été  prévu 
que  les  frais  médicaux  seraient  pris  en  charge  par 
la  Compagnie  d’assurances  sur  la  base  du  tarif 
des  accidents  du  travail.  Mais  il  faut  bien  remar-  . 
quer  qu’il  s’agit  là  de  polices  de'droit  commun  et 
que  les  stipulations  du  contrat  d’assurance  ne 
sont  pas  opposables  en  pareil  cas  au  médecin 
traitant. 

Par  conséquent,  lorsque  vous  avez  à  soigner  un 
patron  blessé  dans  son  travail,  bénéficiaire  d’une  ' 
assurance  individuelle,  vous  n’avez  pas  plus  que 
par  le  passé  à  vous  préoccuper  de  savoir  ce  que , 
lui  remboursera  l’Assurance.  Vous  avez  à  vous 
faire  payer  par  lui  suivant  votre  tarif  syndical  et 
lui  remettre  ensuite  une  note  détaillée  acquittée', 
pour  lui  permettre  de  faire  valoir  ses  droits  à 
remboursement  totalou  partiel  par  l’Assurance, 
mais  sans  que  vous  ayez  personnellement  à  vous 
immiscer  dans  ce  règlement. 
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sionné  pour  être  affecté  en  cas  de  mobilisation  géné¬ 
rale  au  service  médical  civil  d’un  secteur  de  onze 
communes  y  compris  la  mienne. 

Un  additif  m’informe  que  je  reste  libre  d’exercer 
mon  art  partout  où  je  l’entends  ;  que  les  particuliers 
gardent  le  libre-chdîx  de  leur  médecin  ;  enfin  que  la 
population  civile  a  l’assurance  de  trouver,  quelles 
que  soient  les  circonstances,  des  soins  médicaux  en 
s’adressant  au  médecin  de  son  secteur.  Mais  il  n’est 
nulle  part  stipulé  dans  quelles  conditions  j’exerce¬ 
rais,  mon  service.  Les  clients  auront-ils  à  me  payer  ? 
Toucherai -jeuneindemnitéde  déplacement  pour  mes 
frais  d’automobile  ? 

Dans  l’incertitude  où  je  suis  ùce  sujet,  ayant  alors 
à  faire  vivre  ma  famille,  je  viens  vous  demander  s’il 
ne  serait  pas  préférable  pour  moi  de  contracter  un 
engagement  pour  la  durée  de  la  guerre,  si  toutefois  je 
peux  espérer  être  réintégré  dans  mon  grade  de  mé¬ 
decin-capitaine  ?  D’’  G. 

Réponse 

Si,  par  voie  de  réquisition,  vous  êtes  affecté  à 
un  secteur,  c’est  pour  que  les  particuliers  puis¬ 
sent  être  assurés  de  trouver  des  soins  médicaux 
malgré  le  départ  éventuel  de  leur  médecin. 
Dans  ces  conditions,  vous  exercez  la  médecine 
dans  les  conditions  du  temps  de  paix,  é’est-à-dire 
que  les  clients  vous  doivent  des  honoraires  dès 
qu’ils  ont  recours  à  vous,  sous  les  réserves  ordi¬ 
naires  de  l’inscription  à  l’Assistance  médicale. 


Vous  jugerez  par  vous-même  de  fmtérêt  qüe 
vous  pourriez  avoir  à  contracter  un  engagement 
pour  la  durée  de  la  guerre.  Votre  aptitude  phy¬ 
sique  ayant  été  constatée  parle  Recrutement j 
vous  choisiriez  une  affectation  à  l’Intérieur  et 
vous  seriez  réintégré  dans  votre  grade  de  méde¬ 
cin  capitaine.  Ces  engagements  sont  souscrits  au 
Recrutement  ;  ils  sont  résiliables  à  tout  moment, 
à  la  volonté  de  l’engagé  comme  à  celle  de  l’auto¬ 
rité  militaire. 

3.732.  Les  pères  de  six  enfants 

sont  libérés  des  obligations  militaires  ' 

Classe  1922,  lieutenant  de  réserve,  mairie,  père  de 
six  enfants  vivants,  puisTjé  être,  libéré  de  toutes 
obligations,  militaires  par  suite  de  -ma  situation  de 
famille. 

Dans  l’affirmative,  quelles  sont  les  démarches  à 
faire  ?  D»  B. 

Réponse 

Dès  la  naissance  de  votre  sixième  enfant,  vous 
pouviez  être  définitivement  libéré  de  toutes  obli¬ 
gations  nailitaires,  en  vertu  de  l’article  58  de  la  loi 
du  31  mars  1928. 

Adressez-en  la  demande  â  votre  Directeur  du 
Service  de  santé,  en  invoquant  cet  article  dê  loi, 
et  en  joignant  un  certificat  de  vie  de  vos  six 
enfants. 


DESINFECTION  des  sppaÊ*tements,  tapements, 

tocaux,  avant  occupation  et  après  matadies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR  GOIVIN 

é  :  -se  =  2a  fp.  60  IVP  4  :  20  =  13  tr.  95  IV»  3  :  16  m’  =  11  lp.  50 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

à  85  degrés  sans  pression 


Lltorlei;  vêtements,  livres,  ete.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
‘du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PROOUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 


CRESYL  GONIN 

sols,  eonrs,  W.-C.,  écnrles,  abattoirs,  etc... 


FLUOFORMOL  GONIN 

linges,  parqinets,  vases  souillés,  lèees,  ete... 


Renseigneaif nU  et  éehantillona  sui  demanda 

Téléph.  t  «ag.  17-28  —  hB  fUMIGATOB  GONUi  ’ ,  60,  Bnti  Sanssnrs,  FABIS-XVH* 


\ 


L  neoDromose 
Dumesnil  ^ 


BOIXANTB  BT  trNIÈMB  A.N1 


DIMANCHE  a  JUIi 


CONCOURS 


ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES,  PRATICIENS 

Foadâ  en  1879  par  Auguste 


koMINISTRADON  n  PUiUCITl 

I  c  ■oulange:; 

Administrateur 


ABONNEMENTS 
Voir  conditions  page  IV 


de  Ballefond,  PARIS  (9*)  -  Téléphona  s  TRUdaine  33-66 


Hypotenseur. 
DÂclilorurent.  ^ 
Diurétique. 
Modificateur 


oiiic)ri 


Médîcatnott 


de  l’endartère. 


Modificateur 


xninéralo-tiasulaii 


aOVCET. 


SAHTOHY. 


COMPRIMÉS  ;  3  &  6 


de  BASE  et  de  REGIME 

des  Étals  Artérioscléreux 


et  carences  silîcieuses 


kNTINlVRALGlQUE 

ANTITHERMIQUE 


,  PANBILINE 

dans  les  MALADIES  DU  FOIE 


RECTOPANBILINE 


.anneaux  la  CONSTIPATION 

d'une, 
même  chaîne 

LpATO-BILIAIRE&SANGÜIN^danS  les  ANEMIES 


HEMOPANBILINE 


TOTALE 


LITTÉRATURE  -  ÉCHANTILLONS  : 

LABORATOIRE  du  prpiflNTlER  Ai\i%oi%Ay  "^rdéche  fraivci: 


G.nWickhaiii 


15, 0‘ue  de  la  Banque. PARIS-S" 


*  EVERCLEAN 


IVOU¥inL  APPAKEII.  BERIVIAIRE  Bre^etA  n.u.m.tt. 


Construit  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
{toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  cl  ne  se  détÉrîore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  Tbumidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  1  appareil  le  pltf5  confortable  existant  actuellement. 

I  CATilliOCilUIB  -  Feuille  de  mesure  sur  dcmantls  | 


2  Juiüei 


«t  aaièiao  ai  kÂf> 

LE  CUNCOURS  MÉDICAL 

GUIDi  PRECIS  DU  PRATICIEN 


ü  sommaire  *> 


Propos  du  Jour 

Eohqs  de  notre  correspondance  :  Nécessité 
d’intensifler  le  recrutement  des  syndicats 
dans  la  région  parisienne  et  l’entr’aide 
syndicale  surtout  Tusage  des  jennes 
médecins.  —  Un  traitement  onéreux  du 
cancer.  —  La  singulière  publicité  d’un 
cabinet  dentaire  (J.  Nom.) .  1798 


Paf*f/«  Scientifique 


Travaux  Originaux 

Hospice  des  Enfants-assistés  :  Le  nanisme 

et  ses  divers  types  étiologiques  . 

(P,  LERPB0ULij..'r).  178g 

.  Encéphalites  humaines,  Ghprio-méningite 
aiguë  lymphocytaire  bénigne,  et  maladie 

des  porchers  . . . . .  1805 

La  lithiase  biliaire  chez  les  enlant'S . 

(R.  RiTTEn.)  1806 


Quelques  considérations  générales  sur  l'ex¬ 
traction  de  la  dent  de  sagesse  inférieure. 

(J.  Chompret,  L.  Aousseau-Decelle 
et  A.  Lattes . .  m. . . . . . .  1807 

Gomment  et  à  quelles  doses  le  chlorate  de 
potasse  doit-il  être  employé  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  poliomyélite  aiguë  ?  , . ... . . .  1809, 

■  La  clinique  obstétricale  au  gotit  du  jour  ;  Un 
tràumatis'rhè' àccidentel  réagit  essentielle-  . 
ment  sur  ia  gestation  en  raison  de  son 
siège  et  de  la  prédisposition  individuelle  . 

(G.  Fischer.)  1810 

Les  porphyrinuvies  (A,  Gmi«BEWî.)  1812 

La  vie,  normale  et  pathologique  de  Fos  .... 

(R.  Leriche.)  1813 

L’Actualité  Spientlflc|uo 

La  Presse.  Anorexie  mentale  et  hypophyse. 

—  Contribution  à  l’étude  des  infarctus 
viscéraux.  —  Remarques  sur  les  extir¬ 
pations  des  cancers  du  rectum.  Formes 
cliniques  des  complications  abdominales 
du  purpura  . .  18;17 


TOB  -  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


il  -  i  -  vit  ~  39 


Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Utilisations  thérapeutiques 
de  sels  de  calcium  formés  «  in  situ  ».  —  ' 

L’examen  radiographique  en  salle  éclai¬ 
rée.  —  La  vie  à  bord  des  sous-marins. . . .  1819 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Sur 
un  cas  de  syringo-myélobulie  survenue 
après  une  méningite  cérébro-spinale.  — 
Epidémiologie  de  la  leishmaniose  hu¬ 
maine  à  Marseille.  —  Recherches  sur 
l’endémie  de  lei.shmaniose  canine  à  Mar¬ 


seille .  1820 

Los  Livres .  1821 

Les  Thèses . 1823 

Thérapeutique.  Succès  et  insuccès  de  la  vita- 
minothéraplc  (J.  Vergennes.) .  1824 


Parffe  PnofesstonnollB 

Bulletin  de  l’actualité!  :  Entre  la  société 
et  l’homme  traqué,  le  médecin  arbitre  et 
défenseur.  (G.  _L  avalée.) . . .  1825 

Assurances  sociales.  —  Paiement  d’une  con¬ 
tribution  spéciale  pour  frais  de  contrôle. 

(P.  Boudin.)  1827 

Responsabilité  professionnelle.  . —  Conjonc¬ 
tivite  purulente  du  nouveau  né . 

(P.  Boudin.)  1830 


Accidents  du  travail  ;  Les  lésions  trauma¬ 
tiques  des  reins  et  leurs  séquelles. ...... 

(G.  Fischer.)  1831 

La  névrose  et  le  génie-:  Guy  de  Maupas- 

sant' (M.  Renault.) . . .  1834 

Un  tricentenaire  canadien  et  frahçais  (G.  L.)  1836 
Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  Assemblée  générale 

ordinaire  du  8  juin  1939 . . .  1837 

Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 
Corps  médical  français.  Assemblée  géné¬ 
rale  du  8  juin  1939 . .  1838 


Nos  réunions  médicales  :  Les  Journées  mé¬ 
dicales  de  Bruxelles  (24-28  juin) . 

(G.  Lavaléb.)  1839 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  :  Assem¬ 
blée  générale  du  premier  semestre  (compte 


rendu  succinct .  1840 

Reportage  professonnel 

Nouvelles  et.  Informations... .  1840 

Dantl-Colonnea 

Dernières  Nouvelles  .  1790 


Tarif  des  accidents  du  travail  :  Rectificatif.  1792 


TAR.IF  JD  B  S  A  B  O  N  JSr  B  3SÆ  E  IST  TS 
FRAIVaE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg  .  86  fr. 

Etudiants  .  60  fr.  |  Première  Zone .  100  fr. 

Le  Numéro . 2  fr.  60  |  Deuxième  Zone .  126  fr. 


TOUTES  UES  STAEHYUOOOOOIES 

exigent  le 

STAPHYLAGONE 

Formule  du  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 


Le  premier  vaccin  renfermant  l’Anatoxine  Staphylococcique 

Pouvoir  curatif  éminent  —  Immunisation  active  durable 


PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION,  54.  Faubourg  Saint  -  Honoré 


PARIS 


27  —  2  —  vu  —  39 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Vi-  1/»/ 


A  traveM  l’Offloiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Hôpitaux  / 
psychiatriques.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire .  1793 

Accidents  du  travail  :  Maladies  prolesslon- 
nelles  bénéficiant  de  la  protection  légale. 

(N.D.L.R.)  1794 

Hommage  rendu  à  New-York  au  Docteur 


Jo.seph  Rivière  t,J.  N.).. .  1795 

A  propos  de  queues  d’asperges...  Quelques 

précurseurs...  (H.  Notari) .  1795 

Ligue  de  Défense  professionnelle  «  Le  Sou 
Médical  »  .  1796 


Benseignèments 


Les  concours,  les  examens  approchent  et  devient 
nent  de  plus  en  plus  difficiles  1  Combien  de  candidats 
victimes  de  leur  émotivité  sont  sujets  à  un  trac  abo¬ 
minable  qui  diminue  considérablement  leurs  moyens... 
et  sont  recalés 

3  ou  4  comprimés  d’AEKVE  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et...  le  succès. 

Echantillons  6,  place  Clichy,  Paris  IX®. 


>  La  Soleilletle  »  Bandol-sur-Mer  lYarj.  Soleil.  Régime. 


Correspondance 

Mutualité  familiale  :  Témoignage . 

(G.  LavalÆe.)  1841 


Accidents  :  Montant  de  l'indemnité  journa¬ 
lière  d’un  accidenté  du  travail.  —  La  li¬ 
mitation  des  honoraires  ne  s’applique  pas 
en  cas  d’accident  individuel.  —  Autopsie 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Accident 
survenu  à  un  voyageur  transporté  en  au¬ 
tocar.  —  Envoi  du  certificat  initial  de 
l’accident.  —  Fiscalité  :  Contribution  na¬ 
tionale  de  2  %.  •—  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Résiliation  des  engagements  pour 
la  durée  ne  la  guerre.  Aptitude  physique. 
—  Promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant.  —  Mise  hors  cadrjïs  ou  en  affec¬ 
tation  spéciale.  —  Assurances  sociales  : 
Cumul  de  la  pension  d’invalidité  et  de 
l’indemnité  journalière.  —  Honoraires 
pour  accouchement  à  l'hôpital  d’une  as¬ 
surée  sociale.  —  Application  du  tarif 
d’honoraires  :  Une  Caisse  n’a  pas  le  droit 
d’inscrire  quoi  que  ce  soit  dans  les  colon¬ 
nes  de  la  feuille  de  maladie,  avant  de  re¬ 
mettre  celie-cjà  son  adhérent., . 


■  1841 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir:  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
MangaIne  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héilos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Villa  du  Parc.  Saujon  (Char.-InP®.).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  ueuro-digestives.  Dr  Dubois. 


Institut  marin  du  D'  Baoot  A  Roscolf .  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulairesetmusculalres. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  l«r  juin  au  30  septembre. 


Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LanCOSMS,  71,  Avenue  'Victor  -  Enunanuel  -  lU,  Paris-8« 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  “  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  Tabonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


214.  —  Pour  cause  éduc.enf.,  très  import;  client, 
à  céder  à  proxim.  stat,.  bain,  connue.  Belle  maison  tout 
confort. 

N“  215.  —  Urgent.  A  céder  tablé  oscill.  basculante 
Gàille,  contact  tournant',  lampe  U.  V. ,  oppar.  diatherm. 
lampe,  pied  Gaiffe,  Belot,  \dtrine,  etc. 

216.  —  Banl.  N.  O.,  7  km.  Paris.  A  vend.  U 
'■.dlla  14  pièces  princip.  tout  confort.  Parf.  état,  gr.  “ 
din,  garage,  buander.  Cohviendr.  àdo  d.,  clinique,  jar- 

N°  217.  —  Poste  propliarm.  à  céder  Ouest,  titulaire 
voulant  faire  sa  pharmacie. 

N®  218.  —  On  cherche  p.  malade  impôt,  et  inciir., 
mais  non  mentale,  établlss.  de  préfér.  à  personne]  reli¬ 
gieux  avec  ou  sans  direct,  médic.,  sttué  dans  rayon 
maxim.  200  km.  Paris  Ouest,  Nord-Oüest,  Sud-Ouest 
ou  Sud-Est,  ponrvu  dû  confort  et  possédant  gr. jardin 
ou  parc,  avec  chambre  au  rez-de-chaiis. 

N®  219.  —  A  louer  Paris,  48,  rue  du  Four,  6  p., 
salle  bains,  ch.  bonne,  chauff.  indiv.,  12..500,  charges 
comprises. 

N®  220.  —  Elire.  A  louer  pour  villégiat., pet.  maison 
rurale  (2  gr.  p.  et  cuis.)  dans  un  charnp,  adossée  à  un 
bois,  proximité  du  bourg.  Dr  Mouton,  à  Tillières-sur- 
Avrè  (Eure). 

N®  221.  —  Côte  d’Azur.  Vill6franche-sur-Mer.  Confr. 
céder,  pour  septemb,  villa  bien  meublée,  gr.  salon. 


salle-màhger,  bureau  4  chamh.,  salle  bains,  garage,  jar¬ 
din,  avec  linge  et  argenterie'.  Prix  2.000  fr. 

N®  222.  —  M.sch.  à  écr.  Underwcbd  portdbie,  mod. 
1928,  caract.  Elite.  Parfait  état  ;  900  fr.  coinpt.  Dr  Vin¬ 
cent,  13,  bd  Henri-lV,  Paris  (4®). 

N®  223.  —  Sud-Ouest.  Urgent.  Poste  méd.  pro- 
pharm.  à  céder  cause  spécialisation.  Grosse  clientèle. 
Condit.  avantageuses. 

Pour  toute  demande  de,  renseignements  il  est  indis- 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Paris.  Très  ancienne  client,  avec  fixes,  bel  apport. 
5  grdes  pièces,  loyer  6.000,  cohf.  cession  urgente,  35.000 
cpt. 

heures  Paris.  Stat.  balnéaire  et  climat.  Belle  client, 
rap.  intéress.  fixes  tralismis,  grde  ville.  Prix  55.C0O. 

36  kil.  Paris,  import.  client,  méd.  gle.  Prix  et  cpt.  à 
déo.  ^u  urgence. 

Côte  d’Azur.  Stat,  baléaire,  poste  tenu  25  ans  par 
titul.  villa  bord  mer.  Prix  35.000. 


S,  Rue  Psul-Baudry,  PARIS  (8'). 
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LK  ÜUNiJOUKÜ  MJiltlLiAii 


Abonnés  du  «t  Concours  » 
exorçont  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA,  —  Nous  rappeîOi 
de  nous  informer  chaque  année  di 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores¬ 
tier  pf're,  Lelong,  Pégaz. 


AmSlIe- les -Bains  ; 


Frank-Buprat  («t/.l.J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 


Censler,  R.  Hüget,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J.  Louvel, 


L .  Rose. 

t,  Orliac. 


_ :  Clavel,  Oejeant 

[derm.],  M.  Ctaverié  Lacour. 
Pitchalsky  (m,  g,  sto.)  M. 
Pourqulé  (cAiV.l  G.  Pourqulé 


Bénabu,  Litaud. 

Boupbonne  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay,  Pellet. 
BpIdes-les-BaIns  et  Sallns- 

Moutlsps  :  d’Arbols  de 
Jubalnvllle, Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Camlno,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  :  J.  Pouy. 

Cautepets  :  Anglada, 
Armengaud,  Cosserat,  L. 
Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 


rolles,  Sal’nt-René-ionnet. 
Contpexeville  :  Contai. 


taux- Bonnes  :  Bourragué, 
Crelgnou. 

ïMhlen-les-BaIns  :  Beyrand , 
H.  Forterre,  J.  Spinadel, 


Evaux-les-Balns  ;  Maurice 
Fabre  igyn.),  E.  Legâte. 
EvIan-les-BaIns  ;  Bernez,  J. 
Eyraud-Joly, 


La  Boupboule  ;  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnèche, 
Jumon,  Rongter  Th.,  Maurel. 
La  Léohèpe  :  Bouverat,  Mil¬ 
let,  Noailly. 

La  Motte  -  les  Bains  ; 

Golrand. 


La  Roohe-Posay-les-Balns; 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.\ 
Lépine. 

Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnéry,  Salles, 
Sammuller. 


Hont-Dope;J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux.Molines, 
E.Perpère,  Verrier. 


Pougues-les-Eaux  :  P.  Bail- 
let. 

Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 


Saleps  :  Rongler. 


Bourny, 

Barbé, 

Dou- 

iMasquln. 


Charpin,  Ségard,  Sllvestre. 

;  Sérane,  Slguret. 


blet,  R.  Dubois. 

iaInt-DIdlePi  Vau.) 


Uplage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  •  Bains  :  X 


Vichy  !  Arama(Mlchel)  tstom.), 
B ar gy ,  Berthomler,  whrs.], 

G.  F.  Bonnet,  Caillault,  Call- 
lon,  Castera,  Chabrol,  (Léon), 
B.  Chaux,  Cluzan,  Cornll- 
lon,  Cotar,  Cros  L.,  Des- 
maroux,  Enjalbert,  F  au, 
R.  Fraudet,  [stom.],  Gannat, 

H.  Goudart,  Lère,  Martln- 
Péridîer,  Reynès,  Roche, 
Roussignol. 

Vic-sup-Cépe  :  Delsériès. 


LUIULUUM  MËmUAL 
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DEJimÈKBS  MOUYELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Bourses  de  docto¬ 
rat.  —  Le  concours  des  Bourses  de  doctorat  est  fixé 
au  18  juillet  1939.  Inscriptions  jusqu’au  12  juillet 
inclus. 

—  Cours  de  perfectionnement  de  la  Clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Le  cours  de  perfectionnement 
qui  devait  avoir  lieu  en  septembre-octobre  1939- à  la 
Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  n’aura  pas  lieu 
cette  année.  Il  est  reporté  à  une  date  ultérieure. 

—  Le  Docteur  Devraigne  reçoit  un  prix  de  45.000 
francs.  —  Le  prix  de  dévouement  Marie-Laurent 
(prix  de  45, 000  francs)  a  été  décerné  au  Docteur 
Devraigne,  accoucheur  de  l’hôpital  Lariboisière, pré¬ 
sident  de  la  Mutualité  maternelle. 

—  Congrès  international  des  hôpitaux  (Toronto, 
septembre  1939).  —  Le  Congrès  de  l’Association  inter¬ 
nationale  des  hôpitaux  qui  se  tiendra  à  Toronto  en 
septembre  prochain,  revêtira  une  importance  parti¬ 
culière  par  son  caractère  international  et  par  la  col¬ 
laboration  du  Corps  médical.  Les  adhésions  y  sont 
déjà  nombreuses. 

Le  Canada  est  grand  favori  de  l’Actualité.  L’atten¬ 
tion  du  monde  se  porte  sur  lui  depuis,  quelque 
temps  :  les  Souverains  britanniques  viennent  de  le 


vjsiter.  De  plus,  il  est  aux  |)ortes  de  l’Exposition 
mondiale  de  New- York,  Le  moment  de  le  connaître 
semble  donc  particulièrement  propice. 

Très  bien  compris,  le  programme  du  voyage  prévu 
à  l’occasion  du  Congrès  joint  l’intérêt  technique  et 
instructif  àl’intérêt  touristique.  Les  moindres  détails 
en  ont  été  soigneusement  étudiés.  Une  adhésion  non 
tardive  est  préférable. 

S’adresser  à  M.  A.-V.  Clark,  administrateur  délé¬ 
gué  du  Canadien  Pacific,  24,  boulevard  des  Capu¬ 
cines,  pour  tous  renseignements  concernant  l’organi¬ 
sation  du  voyage, 

—  Le  II®  Congrès  international  de  la  Mer  se  tiendra 
à  Liège,  les  30  et  31  juillet  et  et  2  août,  sous  la  ■ 
présidence  de  M.  De  Vos,  directeur  général  de  la 
Marine. 

La  section  Médecine,  Balnçologie  et  Hydrothérapie 
a  mis  à  son  programme  les  communications  de  MM.. 
Piéry  et  Milhaud  (Lyon)  ;  Action  du  climat  marin 
sur  la  peau  et  les  fonctions  cutanées.  —  Piéry  et 
Enseime  (Lyon)  :  Action  physiologique  et  chimique 
comparée  des  balnéothérapies  marine  et  hydro-miné¬ 
rale.  —  D’Halluin  (Lille)  :  Rayonnement  solaire  à  la 
mer.  —  Gravensen  (Danemark)  :  Cure  marine  de  la 
tuberculose.  —  Van  Breemen  (Amsterdam)  :  Slik 
marin.  —  Gunzburg,  Isi  (Anvers)  :  L’eau  de  mer  en 
boisson. 

Secrétaire  général  :  M.  Van  Hal,  Administration  de 
la  Marine,  90,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 


TOUT  Déprimé 

«  SURMENÉ 

tout  cérébral 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSiNGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATiON  ET  ÉCHANIlilONS  ■ 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PAR5S 


La  NEVROSTHENINE  est  Indlt/uSm  chax  tout  aujat  soumis  à  une 
CURE  de  DESINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  régime  TBStrelni, 


L'état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énOfgle  ainsi  procurés 
permettent  {de  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire^ 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Association  amicale  des  cardiaques.  —  L’Asso¬ 
ciation  amicàle  des  cardiaques  vient  de  tenir  son- 
Assemblée  générale  à  l’hôpital  Tenon,  son  siège 
social,  sous  la  présidence  de  M.  Fiancette,  sénateur 
de  la  Seine. 

Les  rapports  présentés  ont  montré  l’importance 
.-croissante  de  cette  grande  œuvre  sociale  qui  rend  de 
précieux  services  à  de  très  nombreux  cardiaques, 
enfants  et  adultes,  de  Paris  et  de  la  province  (secours, 
convalescents,,  orientation  professionnelle,  prépara¬ 
tion  au  certificat  d’études,  apprentissage  pour  les 
adolescents,  rééducation  professionnelle  dans  un  nou¬ 
veau  métier  pour  les  adultes,  etc.,  etc.). 

/  —  Luchon.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
visite  les  stations  du  Comminges.  —  Au  cours  d’une 
semaine  récente,  ,M.  le  Professeur  Piéry,  titulaire 
de  la  chaire  d’hydrologie,  accompagné  des  Profes¬ 
seurs  Ponthus  et  Enselme,  de  nombreux  internes  et 
externes,  des  élèves  diplômés  de  l’Institut  d’hydro¬ 
logie,  .d’un  greupe  d’étudiants  étrangers,  a  visité 
une  grande  partie  des  stations  du  Comminges  : 
Luchon,  Barbazan,  Encausse  et  Salies-du-Salat. 

Le  V.  E.  M.  lyonnais  a  été  très  utilement  suivi. 
Les  professeurs,  directeurs  de  la  caravane,  ont  fait 
devant  leurs  auditeurs  des  exposés,  suite  logique  des 
cours  de  la  Faculté,  des  travaux  pratiques,  dont  les 
élèves  avaient  déjà  bénéficié. 

jLss  nouvelles  installations  de  Luchon^(salles  des 
insufflations  tubotympaniques,  radio -vaporarium 


sulfuré,'  pavillon  Charles  Mourreu)  ;  les  transfor¬ 
mations  de  Barbazan,  d’Bncausse,  de  Salies-du-Sakt 
ont  longuement  retenu  l’attention  des  visiteurs. 

Signalons  la  belle  conférence  de  M.  le  Professeur 
Piéry,  sur  le.  climatisme  social  frère  jumeau  du  ther¬ 
malisme  social. 

—  Les  Etats  généraux  de  la  Santé  publique,  organi- 
nisés  par  le  P.  S.  S.  P.,  se  sont  tenus  le  mercredi  28 
juin  1939,  à  15  heures,  dans  la  grande  salle  de 
l’Agence  économique  de  l’Indo-Chine,  20,  rue  La 
Boétie,  avec  à  l’ordre  du  jour  :  L’aménagement  des 
campagnes  ;  Le  service  de  santé  civil  ;  Le  corps  de 
santé  colonial. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Le  concours  de 
l’externat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’ouvrira  le  9  octo¬ 
bre  1939. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  19  août  au 
siège  administratif  des  hospices,  bureau  du  person¬ 
nel,  3,  quai  des  Célestins,  à  Lyon’. 

Chaque  candidat  sera  convoqué  dès  son  inscrip¬ 
tion  par  les  soins  de  l’Administration,  aux  fms  de 
subir  un  examen  radiologique  pulmonaire.  Si,  à  la 
suite  de  l’examen  médical,  un  candidat  est  reconnu 
inapte  au  service  hospitalier,  il  sera  informé,  trois 
semaines  avant  le  concours,  qu’il  n’est  pas  admis 
à  concourir.  Il  aura  toutefois  la  possibilité  de  passer, 
dans  les  huit  jours  suivants,  une  contre-visite  auprès 
d’un  autre  médecin  titulaire  des  hôpitaux  de  Lyon, 
chef  d’un  service  de  phtisiologie.  Si  ce  dernier  con- 
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flrmo  l’inaptitude  ou  si  le  candidat  ne  se  présente 
pas  dans  le  délai  prescrit  à  la  contre-visite,  l’inter¬ 
diction  de  prendre  part  au  concours  devient  défini¬ 
tive. 

—  Mariages.  — Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage,  célébré  dans  l’intimité,  du  Docteur  Charles 
Mayer,  fils  du  Docteur  Léopold  Mayer,  rédacteur  en, 
chef  du  Bruxelles- Médical,  avec  Madame  R.  Hom- 

Nos  plus  sincères  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Le  Docteur  Gabriel  Delater,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  croix  de  guerre  et  Mme  Delater 
nous  font  part  du  mariage  de  M.  Jean  Delater, 
externe  des  hôpitaux,  leur  fils,  avec  Mlle  Yvonne 
Nast. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mer¬ 
credi  5  juillet  1939,  à  midi  très  précis,  en  l’église 
Saint-Plerre-de-Chaillot. 

—  Naissances.  —  Pierrette  et  Jean-Claude  Faille 
sont  heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
petit  frère  Jacques-Renaud. 

Madame  et  le  Docteur  Faille  ;  Càrnières  (Nord), 
le  5  juin  1939. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Joseph  Debuchy 
ont  le  plaisir  de  nous  aunoncer  la  naissance  de  leur 
fils  Hubert. 

Armentières,  13  juin  1939. 


TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Rectificatif 

Le  Journal  Officiel  du.  22  juin  dernier  publie  un 
rectificatif  au  tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail  qui  avait  paru  dans  le  numéro  du  18  mai. 

Nous  avions  déjà  opéré  de  nous-même,  dans 
notre  supplément  de  juin,  la  plupart  de  ces  recti¬ 
fications. 

Nous  n’avions  toutefois  point  rétabli,  dans 
l’annexe  à  l’article  2,  au  paragraphe  b)  {indemnité 
égale  à  2  fr.  25  le  kilomètre)  les  localités  du  Cantal 
qui  avaient  été  omises. 

Nous  prions  donc  nos  lecteurs  de  bien  vouloir 
ajouter  eux-mêmes,  page  18  du  supplément,  2"  co¬ 
lonne,  le  papillon  suivant  : 

Cantal  :  Cantons  de  Allanches,  Aurillac-Nord,  Chau- 
des-Aigue.s,  Condat,  Massiac,  Murat,  Pierrefort,  Saint- 
FIour-Nord,  Salnt-Flour-Sud,  Salers,  Riom-ès-Monta- 
gne,  Ruines,  Vic-sur-Cère. 


f  MEDICATION  TYPE  DE  L’EMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 

(Llttêratnra  avec  prëlace  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Gommunleatlou;  àla  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1987) 
ÿ  do  Pathologieeomparée,  8marsl938) 


4  à  $ 
comprirbé® 
par  jouf 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  du  10  juin  1939,  est  nommé,  à  compter 
du  1er  octobre  1939  : 

M.  Janbon,  agrégé,  professeur  de  thérapeutique 
et  matière  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Montpellier  (dernier  titulaire  de  la 
chaire  :  M.  Boudet). 

[J.  O.,  15  juin  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

M.  le  Docteur  Bardenat,  reçu  au  concours  du 
médicat  des  hôpitaux  psychiatriques  en  1938,  a  été 
nommé  médecin-chef  du  cadre  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques,  à  compter  du  14  mars  1939,  et  mis  à  la  dis¬ 
position  du  Gouverneur  général  de  l’Algérie. 

M.  le  Docteur  Sutter,reçu  au  concours  du  médicat 
des  hôpitaux  psychiatriques  en  1938,  a  été  nommé 
médecin-chef  du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques, 
à  compter  du  14  mars  1939,  et  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  de  l’Algérie. 

{J.  O.,  14  juin  1939.) 


Mme  le  Docteur  Mathey,  reçue  au  concours  du 
'médicat  des  hôpitaux  psychiatriques  en  1938,  a  été 
nommée  médecin-chef  de  service  à  l’Asile  privé  fai¬ 
sant  fonction  d’hôpital  psychiatrique  public  de  Plou- 
guernevel. 

(/.O.,  15  juin  1939.) 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Maréville  est  actuellement  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Aubry,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

(J.  O.,  17  juin  1989.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  12  juin  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

I  Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

L’élève  officier  de  rés.  (méd.)  (rang  du  5  ^vril  1939) 
Meslin,  3®  rég.  ;  les  méd.  auxil.  ci-après  dés.  (rang  du  26 
avril  1939)  Coudry,  20e  i-^g.  ;  (rang  du  3  mai  1939), 
Durand,  rég.  de  Paris. 

Liste  de  classement  des  candidates  reconnues  aptes  à 
l’emploi  d’infirmière  stagiaire  des  hôpitaux  militaires 
à  la  suite  des  épreuves  définitives  du  concours  ouvert 
le  6  février  1939. 

1»  Métropole 

Gerbet,  Le  Rendu,  Lafont  et  Tournaire,  ex  æqüo  ; 
Bouet,  Daxras,  Di-Schino,  Verdoire,  Mouzels,  Badie 


LABORATOIRE  0E5  FERMENTS  DU  DBTHÉPÉNIER 
lü.RUE  CLAPEYRON  _PARI^ 


1794  —  XII 


LE  CONCOURS  MEDICAL  27  —  2  —  vti  —  39 


Marois,  Paris,  Huet,  Capdevila,  Molinary,  Lauze, 
Durantel,  Mader,  Coatleven,  Emonot,  Sèque,  Michel  et 
Paulet,  ex  æquo  ;  Picard,  Moreau,  Brun,  Coùtris,  Ertlen, 
Vieu,  Delserre  et  Blin,  ex  æquo  ;  Lae,  Robert,  Cauvet, 
Longatte,  Timbal,  Oialan,  Calvel,  Durand,  Rieux, 
Cordier,  Le  Gueliec,  Gabet,  Le  Page,  Laporte,  Paconat 
et  Videgrain,  ex  æquo  ;  Chaton,  Tourneur,  Christophe. 

Provost,  Barrois,  Vergue,  Guglielmone,  Le  Forestier, 
Diernac,  Gardereau  et  Balley,  ex  æquo  ;  Lallier,  Lafay 
et  Le  Fioch,  ex  æquo,  Bertrand,  Lombard,  Jeanbianc, 
Henry,  Nugier  et  Blandin,  ex  æquo  ;  Antoine,  Klein, 
Gérard,  Bazire,  Riouallec,  Borihelle,  Laribière,  Guil- 
lerm.  Portier,  Raphanel,  Moreaux, Deyme,  Nicolas, 
Sard,  Jardel,  Vallecalle,  Vasseur,  Beley,  Brionne, 
Aubert,  Turc,  Lafage,  Thorin,  Roseren,  Duchel  et  Morel, 
ex  æquo  ;  Amiel,  Thimonier,  Moine,  Buis,  Ragot,  Chah- 
galdian.  Marchais,  Pénard. 

2»  Afrique  du  Nord 

,  Faure. 

Préalablement  à  leurs  nominations,  lesquelles  seront 
prononcées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service 
et  dans  l’ordre  rigoureux  du  classement,  les  candidates 
seront  soumises  à  l’examen  spécial  du  médecin  phtisio¬ 
logue  assermenté  prévu  par  l’article  18  du  décret  du 
10  décembre  1929  et  l’article  4  de  l’arrêté  du  29  février 
1930. 


•  •  • 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Maladies  professionnelles 
bénéficiant  de  la  protection  légale 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  dispositions 
du  décret  du  9  décembre  1938  modifiant  et  étendant 
laliste  des  maladies  d’origine  professionnelle  bénéfi¬ 
ciant  de  la  protection  légale  sont  entrées  en  vigueur 
à  la  date  du  14  juin  dernier. 

Les  modifications  concernent  les  maladies  et  tra¬ 
vaux  prévus  en  matière  d’intoxications  par  le  tétra- 
chloréthane,  et  la  trichloronaphtaline,  de  benzo¬ 
lisme  et  de  phosphorisme.  Les  additions  concernent  - 
le  tétrachlorure  de  carbone,  les  dérivés  chlorés  de 
l’éthylène,  les  dérivés  nitréset  chlorés  des  carbures 
benzéniques,le  dinitrophénol,  les  amines  aromati¬ 
ques,  le  brai  de  houille, le  sesquisulfure  de  phosphore, 
et  le  charbon  professionnel. 

Au  reste  les  nouveaux  tableaux  ont  été  publiés 
en  détail  dans  le  numéro  du  19  février  1939  auquel 
nous  renvoyons  nos  lecteurs. 

N.  D.  L.  R. 


HÉOBROMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


thëosAlvose 


25  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 

DIGHALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 


Hommage  rendu  à  New-York 
au  Docteur  Joseph  Rivière 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  notre  éminent 
ami,  le  Docteur  Joseph  Rivière,  commandeur  de 
la  Légion  d’honneur,  a  reçu  le  titre  de  Fellow  of  Inter¬ 
national  College  of  Surgery  {F.  I.  C.  S.)  qui  lut  a  été 
décerné  au  Congrès  international  de  Chirurgie  qui  s’est 
tenu  à  New-York  du  21  au  26  mai  dernier. 

Le  Docteur  J.  Rivière  avait  exposé  au  Congrès 
de  1900  un  procédé  de  destruction  des  cellules  mali¬ 
gnes  à  l’aide  de  l’énergie  de  haute  fréquence. 

11  implantait  deux  aiguilles  de  platine  dans  les  tis¬ 
sus  pour  les  détruire  et  appelait  cette  méthode  : 
Cytolyse  altofréquente. 

Les  Américains  ont  remplacé  les  aiguilles  par  ce 
qa’ils  appellent  le  Mstouri  électrique  «  Electric 
Surgery  »  et  ils  ont  donné  au  Docteur  Joseph  Rivière 
te  surnom  de  Père  de  l’Electro-Surgery.  Nos  félicita¬ 
tions  les  plus  vives  et  nos  sentiments  respectueux 
et  dévoués. 

J.  N.  ■  ■ 

O  O  O 


A  propos  de  queues  d’asperges. . . 

Quelques  précurseurs.  . . ! 

Au  hasard  de  mes  randonnées  en  montagne,  j’ai 
trouvé  un  jour  une  crotte  de  renard,  fusiforme,  et 
composée  d’un  tortillon  spirale  de  boîte  de  conserve, 
de  quelques  débris  de  métal  de  la  même  boîte,  le 
tout  soigneusement  bourré  et  enrobé  d’herbe  décolo¬ 
rée  de  graminée. 

J’ai  pensé  aux  queues  d’asperges. 

De  même  le  chien  et  le  chat  mangent  de  l’herbe 
verte  pour  se  «purger  ».  C’est  sans  doute  pour  élimi¬ 
ner  certains  .produits  de  digestion  particulièrement 
malaisée,  genre  débris  d’os  ou  autres. 

A  défaut  d’herbe,  le  chien  pendant  l’enneigement 
mange  de  la  paille. 

11  est  à  présumer  qu’à  défaut  d’asperges,  l’inges¬ 
tion  de  feuilles  de  graminées  doit  aboutir  parfaite¬ 
ment  au  même  résultat, 

D>^  Henri  Notari 
(Valloire,  Savoie) 


Nos  suppléments  mensuels  constituent  une  docU'» 
mentation  professionnelle  précieuse. 

Conservez-les. 

Consultez-les  facilement  en  les  classant  dans  notre  ; 
Reliure  mobile 

Prix  :  16  francs  port  compris.  Compte-chèques  postaux  : 
Concours  Médical  167-95. 


LAMBARENE 


Produit  exclusivement  végétal 

EXTRAiT  TOTAL  DE  RACiNES  DE  TABERNANTHE  MANÜ 

STIMULANT  NEURO-MUSCULAIRE  NON  TOXIQUE 

Asthénies  —  Asthénie  grippale  —  Dépressions  physiques 
et  intellectuelles  —  Convalescences  de  maladies  et  d’in¬ 
terventions  —  Maladies  infectieuses  (pneumonie  -  grippe- 
diphtérie)  —  Intoxications  (alcoolisme  -  tabagisme,  etc.) 

Comprimés  Dragées  Suppositoires 

A  LAISSER  FONDRE  DANS  LA  BOUCHE  KÉRATINISÉES  AdULTES  ET  ENFANTS 

2  à  4  par  jour  4  à  8  par  jour  2  à  3  par  jour 

5 bis,  rue  do  Berri  —  VIII®  Tél.  Eljr.  4i.85 


i;yb  -  m 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  6  juin  1939,  le  Conseil  a 
prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.811  ScHLBSiNQER,  13,  place  des  Peupliers,  Paris 
(XIIP).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

13.798  Adret- Go URDON  (Marguerite),  Montréal 

(Aude),  Syndicat  départemental  de  l’Aude. 

13.799  Audbbert,  Sbeitla  (Tunisie).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  français  de  Tunisie. 

13.800  Dbvignevielle,  Vernon  (Eure).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Gillet  et  Archambaud. 

13.801  Dirand,  Sailly-sur-la-Lys  (Pas-de-Calais).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Six  et  Filippi. 

13.802  Esch  Chadbly,  92,  rue  Bab-Souika,  Tunis, 

Parrains  ;  Docteurs  Legrand  et  Feiling. 

13.803  Gatoxky-Gatot,  Lagny  (Ssine-et-Marne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  L’Hirondel  et  Vernié. 

13.804  Jacques,  Hîtz  (Moselle).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  Metz. 

13.805  Jestaz,  Soisy-sur-Ecole  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Runel  et  Ferriot. 

13.806  Joseph,  20,  rue  Alphonse-de-Neuville,  Paris 

(XVIF).  Association  des  anciens  internes. 

13.807  Lassance,  Bains-les-Bains  (Vosges).  Parrains  : 

Docteurs  Noir  et  Lavalée. 

13.808  Le  Henaff,  Gallac  (Côtes-du-Nord).  Syndicat 

départemental  des  Côtes-du-Nord. 


137809  Leroux,. Briénon  (Yonne).  Parrains  :  Docteurs 
Lavalée  et  Noir. 

13. 810  PoNCET^  Béziers  (tiérault).  Syndicat  de  Béziers. 
13.812  Revbl-Moreau,  Epernay  (Marne).  Syndicat 
d’Epernay. 

137813  SiKORAV,  Levàllois-Perret  (Seine).  Parrains 
Docteurs  Valot  et  Steinberg. 

137814  SoEAKiAN,  Saint-Blin  (Haute-Marne).  Parrains 
Docteurs  Mignardot  et  Doyon. 

13.815  Vaza,  Saint-Geniez-d’Olt  (Aveyron).  Syndicat 

médical  de  l’Aveyroh. 

13.816  "Weissheyer,  Mulhouse  (Haut-Rhin).  Parfains 

Docteurs  Kopp  et  Jinglinger. 

13.817  Albrecht  (Z.),  Neuvj'-Sautour  (Yonne).  Syur 

dlcat  médical  de  Tonnerre. 

Ces  admissjns  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  »  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 

Voir  la  Correspondance  page  I,IX-1841 


HENOPYIORE 


SOLUTÉ  D’EXTRAIT  H  E  P  AT  O  ■  G  A  S  T  R  O  -  P  Y  L  O  R  I  Q  U  E  1 


üC  SAVEUR  AGRÉABLE,  en  tubes  s 


INDOLORE  -  PAS  DE  CHOC  I 
m  ampoules  stérilisées  de  2  cc.  et  5  cc.  | 


ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  tryptophane,  I  histidine  et  de  sels  métalliques  ;  fer  et  cuivre, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  :  B.  Mouras,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
.  thèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aufaert/n,  Bull.  Sté  Méd.  Hop.,  n”  30,  1938. 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

Nécessité  d'intensifier  le  recrutement  des  syndicats  dans  la  région  parisienne  et 
l'entraide  syndicale  surtout  pour  les  jeunes  médecins.  —  Un  traitement  onéreux 
du  cancer.  —  La  singulière  publicité  d’un  cabinet  dentaire. 


La  situation  du  syndicalisme  médical  ne 
s’améliore  guère  dans  la  région  parisienne.  Sur 
6.970  médecins  de  Paris  et  du  département  de 
la  S3ine  (plus  d’un  cinquième  des  praticiens  qui 
exercent  en  France)  à  peine  2.500  ont  adhéré 
aux  syndicats  qui  forment  la  Fédérât!  on  médicale 
parisienne.  Le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  (S.  M.  S.)  de  beaucoup  le  groupement 
■le  plus  important  qui  compte  environ  1.500 
membres,  ne  se  recrute  pas  dans  la  proportion 
qu’il  conviendrait.  Des  signes  inquiétants  se 
manifestent.  C’est  l’impossibilité  de  convaincre 
les  jeunes  médecins  de  la  nécessité  de  se  syndi¬ 
quer  ;  c’est  la  difficulté  de  percevoir  les  cotisa¬ 
tions,  et  souvent  à  ce  sujet  on  ne  saurait  accuser 
nos  confrères  syndiqués  de  négligence  ou  de 
mauvaise  volonté  ;  nombreux  sont  ceux  qui 
avouent  la  difficulté  qu’ils  ont  à  équilibrer  leur 
budget  et  certains,  nous  affirmait-on,  deman¬ 
dent  à  payer  leur  cotisation  en  plusieurs  termes. 
Nous  constatons  avec  effroi  que  l’encombre¬ 
ment  de  la  profession  médicale  devient  tous  les 
ans  plus  grand,  surtout  dans  la  région  parisienne. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  article  du  Petit 
Parisien  du  14  juillet  1905,  intitulé  Une  profes¬ 
sion  encombrée,  qui  déplorait  qu’il  y  eût  18.000 
médecins  en  France,  parmi  eux  2.900  à  Paris 
dont  le  gain  moyen  aurait  été  de  3.600  francs. 
Les  18.000  médecins  exerçant  en  France  sont 
devenus  30.115  au  bout  de  34  ans  et  la  popula¬ 
tion  de  notre  pays  s’est  très  peu  accrue.  Dans  la 
région  parisienne  les  hôpitaux,  les  dispensaires, 
les  cliniques  donnent  des  soins  gratuits  ou  semi- 
gratuits  qui  avilissent  les  honoraires.  L’acte 
médical  le  plus  simple  était  en  1914  honoré  cinq 
francs-or,  en  1939  le  taux  est  de  30  francs-papier. 
Si  on  calculait  entenant  compte  les  dévalua¬ 
tions  ou  du  pouvoir  d’achat,  ce  serait  60  francs 
par  consultation  qui  devraient  être  deman¬ 
dés. 


L’Etat  qui  nous  accable  d’impôts,  est  le  pre¬ 
mier  à  nous  exploiter  en  ne  tenant  pas  ses  pro¬ 
messes. 

En  1922,  quand  fut  discuté  le  tarif  des  soins 
gratuits,  donnés  aux  victimes  de  la  guerre  en 
vertu  de  Farticle  64  de  la  loi  des  Pensions,  il  fut 
entendu  avec  le  ministre  d’alors,  M.  Maginot, 
que  le  tarif  des  bonorai.-es  médicaux  égalerait 
le  tarif  minimum  de  la.  clientèle  ordinaire.  A  cette 
époque  le  tarif  minimum  de  la  consultation  était 
de  15  francs,  il  fut  accepté  par  le  ministre  ; 
depuis  il  n’a  pas  changé  au  ministère  des  Pen¬ 
sions.  Et  qu’est  devenue  la  valeur  du  franc 
dévalué  depuis  1922  ?  Il  en  résulte  que  ceux 
qui  n’ont  pas  l’honnêteté  chevillée  au  corps  (et 
ils  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux)  com¬ 
pensent  ce  manaue  à  gagner  par  de  coupables 
abus.  Nous  ne  les  excusons  pas  mais  nous 
expliquons  leur  regrettable  conduite. 

D’autre  part  aucun  effort  sérieux  n'est  fait 
dans  nombre  des  syndicats  pour  attirer  les  jeu¬ 
nes  médecins  et  venir  en  aide  aux  victimes  du 
mauvais  sort. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  navrante  d’un 
confrère  que  la  maladie  des  siens  a  obligé  de 
changer  de  poste.  Il  a  acheté  une  clientèle  dans 
le  centre  de  la  Prance  et  comptait  sur  la  bonne 
foi  de  son  prédécesseur.  Ce  dernier,  réinstallé  à 
20  kilomètres,  à  l’aide  du  téléphone  et  de  l’auto¬ 
mobile,  vient  soigner  ses  meilleurs  clients.  Deux 
médecins  plus  ou  moins  naturalisés,  installés 
à  10  kilomètres  de  chez  lui,  lui  font  une  concur¬ 
rence  au  rabais  et  l’empêchent  de  gagner  suffi¬ 
samment  pour  vivre  Ils  sont  tous  syndiqués, 
mais  le  syndicat  sommeille  et  tolère  ces  abus. 

La  plupart  de  nos  groupements  de  prévoyance 
ou  de  défense  sont  inconnus  des  jeunes  médecins. 
La  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  d’un  jeune 
médecin,  installé  en  Normandie,  et  que  nous 
croyons  devoir  publier,  en  est  la  preuve  : 

♦♦ 
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Monsieur  et  cher  confrère, 

A  propos  de  la  réunion  de  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France,  le  Docteur  R.  Massart 
remarque  dans  le  Concours  «  que  nous  ne  voyons  pas 
assez  de  jeunes  confrères  participer  à  la  vie  des 
œuvres  professionnelles  ;  est-ce  ignorance,  insou¬ 
ciance,  négligence  ?  » 

Je  me  permets  de  vous  signaler  mon  «ignorance  » 
complète  au  point  de  vue  de  l’Association  générale.* 
Mais  aussi  je  vous  signale  la  situation  à  mon  avis 
injuste  et  paradoxale  du  jeune  médecin  qui  s’ins¬ 
talle  en  face  duSyndicat.  S’il  est,  ainsi  qu’il  se  doit, 
plein  de  bonnes  dispositions  vis-à-vis  des  organisa¬ 
tions  syndicales  et  des  confrères,  il  fait  une  demande 
d’admission  au  Syndicat  de  sa  région.  On  lui  fait 
une  réponse  aimable,  puis  il  n’entend  plus  parler  de 
rien  pendant  des  mois.  Il  paraît  qu’il  s’agit  d’une 
«  mise  en  observation  ».  Il  en  résulte  qu’au  moment 
où,  jeunes  et  peu  expérimentés,  nous  aurions  besoin 
du  Syndicat,  celui-ci  nous  regarde  de  loin  nous 
débrouiller  seuls.  Pendant  ce  temps  des  confrères 
plus  âgés,  membres  du  Syndicat,  peuvent  nous  jouer, 
à  l’occasion  de  méchants  tours.  Et  quelle  naïveté 
dans  cette  mise  en  observation  I  Si  nous  voulons 
être  agréés  nous  serons  bien  attentifs  à  ne  rien  faire 
qui  puisse  nous  faire  mal  juger.  Mais  après  qui  nous 
empêchera  de  nous  rattraper  ?  Ne  serait-il  pas  plus 
simple  d’admettre  presque  immédiatement  les  jeu- 


Un  de  nos  lecteurs  nous  communique  l’ordon¬ 
nance  prescrite  à  une  de  ses  propres  malades  par 
un  médecin  qui  prétend  avoir  découvert  un 
traitement  efficace  du  cancer  et  qui  considère 
sa  méthode  comme  systématiquement  méconnue . 
Nous  excuserions  cette  manie  de  së  •  plaindre, 
commune  à  tous  les  inventeurs,  si  l’ordonnance 


Le  Docteur  P. . assistant  d’électro-radiolo¬ 
gie  des  hôpitaux  de  Paris,  nous  adresse  un 
document  qui  montre  avec  quelle  désinvolture 
certains  cabinets  dentaires  usent  de  la  publicité  : 

C’est  Un  bon  à  titre  absolument  gratuit  et  con¬ 
fidentiel  pour  une  consultation,  un  examen  de 
la  bouche  et  des  dents,  nettoyage  dentaire,  une 
Obturation  à  l’amalgame  d’argent,  un  ciment 
porcelaine  ou  extraction  sans  douleur  {sic). 

Suit  l’adresse  du  cabinet  avec  les  heures  et 
les  réductions  de  10  %  à  15  %  pour  les  inter¬ 


nes  dans  les  syndicats  et  d’être  plus  sévère  ensuite 
dans  les  mesures  d’exclusion  qui  peuvent  frapper 
jeunes  ou  vieux  ?  Celaseraitplus  conforme,  je  crois, 
aux  intérêts  des  jeunes  médecins  et  à  celui  du  Syn¬ 
dicat.  Ne  serait-ce  que  le  fait  pour  le  Syndicat  de 
s’attirer  la  reconnaissance  des  jeunes  au  lieu  d’une 
méfiance  ou  d’une  rahcune  parfois  justifiées? . 

Je  m’excuse  de  vous  écrire  si  longuement,  mais 
comme  mon  «ignorance  «m’empêche  d’adresser  ma 
lettre  à  qui  de  droit,  je  vous  l’adresse  à  vous. 

Croyez  à  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Dr  X. 

Ce  jeune  confrère  a  raison.  Si  les  Syndicats 
veulent  se  développer,  s’ils  veulent  attirer  les 
jeunes  médecins  et  compter  sur  eux  qui  leur 
donneront  l’activité  et  la  force  nécessaires,  il 
ne  faut  pas  qu’ils  les  attendent  et  fassent  preuve 
de  méfiance  à  leur  égard.  Il  ne  faut  pas  leur  lais¬ 
ser  croire  que  le  Syndicat,  au  lieu  de  les  aider, 
n’a  d’autre  souci  que  de  défendre  les  prébendes 
des  anciens,  les  situations  acquises  et  d’empê¬ 
cher  les  jeunes  de  s’assurer  honnêtement,  digne¬ 
ment  la  clientèle  qui  doit  leur  permettre  de 
vivre. 

J.  Noir. 


prescrite  in  extremis  (la  malade  mourut  quel¬ 
ques  jours  après)  n’avait  pas  coûté  800  francs 
et,  -si  le  médecin  guérisseur  de  cancer  n’avait 
pas  demandé  2.000  francs  d’honoraires  pour  la 
consultation  donnée  à  la  cliente  mourante  de 
son  confrère. 


ventions  à  venir  et  les  appareils  de  prothèse. 

Mais  le  comble,  c’est  que  la  carte  est  envoyée 
par  la  poste  avec  l’adresse  : 

Le  Personnel  de  Madame  P. 

(ici  le  nom  de  la  femme  de  notre  confrère 
et  son  adresse). 

Bien  entendu  le  tenancier  de  ce  cabinet  den¬ 
taire  indique  où  se  trouve  l’établissement  en 
question  mais  néglige  d’y  ajouter  le  nom  de  son 
propriétaire.  J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

HOSPICE  DES  ENFANTS-ASSISTÉS 

LE  NANISME  ET  SES  DIVERS  TYPES  ÉTIOLOGIQUES 

Par  M.  le  Professeur  P.  Lereboullet  (1) 


Le  nanisme  a  été  connu  dans  tous  les  temps  et 
il  y  a  sur  l’histoire  des  nains  toute  une  littéra¬ 
ture  dans  laquelle  on  trouve  relatés  une  série 
de  faits  plus  ou  moins  étonnants  et  souvent  peu 
vraisemblables  à  propos  de  ces  sujets  de  très 
petite  taille  ;  nombre  de  cas  célèbres  existent 
dans  l’histoire,  on  en  montre  de  temps  à  autre 
dans  les  foires  :  leur,  histoire  pathologique  est 
donc  loin  d’être  récente.  Elle  comporte  tout  un 
côté  iconographique  qui  a  son  intérêt.  Actuel¬ 
lement  les  progrès  laits  dans  l’étude  de  la 
croissance  normale  et  pathologique  et  notam¬ 
ment  le  rôle  attribué  aux  glandes  endocrines 
dans  cette  croissance  permettent  de  mieux  con¬ 
naître  et  de  mieux  classer  les  divers  types  de 
nanisme,  en  en  précisant  les  causes. 

On  a  montré  en  effet  que  les  arrêts  de  crois¬ 
sance  étaient  souvent  liés  à  l’altération  non  seu¬ 
lement  de  la  thyroïde  qui  fut  la  première  glande 
incriminée  mais  à  d’autres  glandes  endocrines, 
c’est  ainsi  qu’on  a  cherché  successivement  à 
invoquer  dans  la  genèse  du  nanisme,  l’hypo¬ 
physe,  les  glandes  surrénales,  le  foie,  la  rate, 
d’autres  organes  encore.  On. a  montré  qu’à  côté 
de  ces  organes  qui  doivent  fonctionner  synergi¬ 
quement,  (et  de  plus  en  plus  l’idée  de  corré¬ 
lation  glandulaire  et  de  synergie  glandulaire 
est  à  l’ordre  du  jour),  il  fallaitfaire  intervenir  le 
rôle  du  système  nerveux,  et  on  a  dit  que  très 
souvent  les  troubles  de  la  croissance,  son  arrêt 
plus  ou  moins  complet  étaient  dus  à  des  pertur¬ 
bations  neuro-endocriniennes.  ' 

Pour  ce  qui  est  du  corps  thyroïde,  je  vous  ai 
dit  déjà  dans  une  précédente  leçon  qu’il  y  avait, 
dans  les  arrêts  de  croissance  dus  à  un  déficit  du 
corps  thyroïde,  à  faire  jouer  un  rôle  dans  les 
manifestations  d’infiltration  muco-adipeuses  qui 
les  caractérisent,  non  seulement  à  l’insuffisance 
thyroïdienne,  mais  aussi  à  l’état  du  système 
nerveux,  particulièrement  à  l’état  du  cerveau. 

Dans  les  nanismes  dits  hypophysaires  on  a 
lait  jouer  de  même  un  rôle  considérable  égale- 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  Parrot  (Hospice  des 
Enfants-Assistés)  et  recueillie  par  Mlle  Ducro. 


ment  au  cerveau  et  particulièrement  aux  alté¬ 
rations  du  plancher  du  3®  ventricule.  Parallèle-' 
ment  on  a  précisé  l’influence  possible  de  diffé¬ 
rentes  autres  glandes  endocrines.  Mon  maître 
Hutinel  a  insisté  beaucoup  sur  l’insuffisance  des 
glandes  endocrines  et  est  revenu  à  plusieurs 
reprises  dans  ses  travaux  sur.ee  fait  que  plusieurs 
de  ces  glandes  devaient  être  simultanément 
mises  en  cause  et  que,  notamment,  on  ne  pou¬ 
vait  mettre  à  part  quand  on  parle  d’altérations 
des  os,  les  altérations  de  la  moelle  osseuse,  la 
quelle  joue  un  rôle  considérable  et  se  comporte 
elle-même  comme  une  véritable  glande  endo¬ 
crine.  Ainsi  que  l’a  dit  le  Professeur  Marfan  : 
elle  fait,  d’une  part,  de  l’os,  d’autre  part,  du 
sang  ;  elle  intervient  dans  l’hématopoièse  d’une 
manière  prépondérante  en  formant  les  globules 
rouges  et  les  leucocytes  polynucléa’fes  ;  elle,  con¬ 
tribue  par  ailleurs  à  la  formation  des  os.  C’est, 
dit  Hutinel  «  une  véritable  glande  hémato¬ 
poiétique  incluse  dans  les  alvéoles  ou  les  cylin¬ 
dres  osseux  qu’elle  a  fabriqués  elle-même  et  qui 
assurent  sa  protection  ».  Aussi  conçoit-on  que 
lorsque  des  causes  infectieuses  ou  toxiques 
agissent  sur  les  glandes  endocrines,  elles  agissent 
en  même  temps  sur  la  moelle  osseuse,  et  produi¬ 
sent  secondairement  'des  dystrophies  osseuses 
contriimant  ainsi  à  la  genèse  du  nanisme. 

IJexposé  du  nanisme,  dont  les  causes  restent 
extrêmement  complexes,  nécessite  un  cer¬ 
tain  nombre  de  définitions.  Je  vous  rappelle 
tout  d’abord  que  l’on  dit  volontiers  et  indifférem¬ 
ment  nanisme,  infantilisme,  arrêt  de  croissance. 
Ces  mots  ne  sont  pas  synonymes  et  il  est  bon  de 
préciser  ce  qu’ils  veulent  dire.  Un  arrêt  de  crois¬ 
sance,  c’est  la  croissance  staturale  et  pondérale 
qui  cesse  de  se  faire,  l’enfant  est  plus  petit  et 
moins  gros  qu’il  ne  devrait  être  ;  le  terme  de 
nanisme  désigne  des  individus  de  très  petite 
taille  par  rapport  à  la  moyenne  des  individus  de 
même  âge  et  de;  même  espèce,  le  nanisme  est 
uniquement  fonction  de  la  taille,  il  implique 
simplement  des  sujets  petits  ;  le  mot  d’infan¬ 
tilisme  s’applique  à  d’autres  sujets,  il  a  été  très 
bien  défini  par  MM.  Meige  et  Allard  :  L’infan- 
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tile  est  un  sujet  ayant  atteint  Vâge  de  la  puberté 
et  chez  lequel,  quelle  que  soit  la  taille,  persistent 
les  caractères  morphologiques  propres  à  l’en¬ 
fance  notamment  un  appareil  sexuel  non  déve¬ 
loppé  ;  par  conséquent  les  infantiles  sont  ceux 
qui  gardent,  au  delà  de  l’âge  de  l’enfance,  les 
caractères  propres  à  l’enfance  et  notamment, 
un  non  développement  sexuel.  Les  infantiles 
peuvent  avoir  une  très  forte  taille  et  des  géants 
sont  assez  souvent  des  infantiles.  Inversemént 
des  nains  peuvent  n’être  pas  infantiles.  Un  des 
plus  beaux  exemples  en  est  réalisé  par  les  nains 
achondroplasiques  qui  ont  à  l’habitude  des  orga¬ 
nes  sexuels  bien  développés  et  peuvent  être  proli¬ 
fiques. 

Quant  au  gigantisme  à  type  infantile,  il  a  été 
jadis  remarquablement  décrit  par  Launois  et 
Roy. 

L’infantilisme  n’est  donc  pas  le  nanisme  et 
il  est  avant  tout  caractérisé  par  la  persistance 
des  caractères  propres  à  l’enfance.  Je  vous  rap¬ 
pelle  à  ce  propos,  sans  vouloir  y  insister  dans 
cette  leçon,  qu’il  y  a  bien  des  années,  M.  Meige 
étudiant  avec  M.  Allard  les  infantilies  a  fait 
ressortir  la  différence  qui  existe  entre  V  infan¬ 
tilisme  myxœdémateux  où -il  y  a  à  la  fois  du 
myxœdème  et  du  nanisme  et  V  infantilisme  typé 
Lorain  qu’on  observe  volontiers  chez  les  sujets 
tuberculeux.  L’infantile  de  ce  type,  dévêtu,  a 
des  formes  plastiques  qui  sont  plutôt  celles  d’un 
adulte,  mais  d’un  adulte  «  vu  par  le  gros  bout  de 
la  lorgnette,  »,  les  épaules  sont  larges,  le  bassin 
étroit,  les  saillies  osseuses  bien  marquées,  les 
muscles,  sans  être  forts,  sont  bien  écrits, 
l’ensemble  de  ce  petit  homme  représente  plutôt 
une  réduction  à  l’échelle  de  l’individu  qu’il 
devrait  être  normalement  à  l’approche  de  sa 
dix-huitième  année  ;  c’est  un  homme  en  minia¬ 
ture  ;  s’il  lui  manque  la  pilosité  du  mâle,  il  en  a 
pourtant  les  attributs  primordiaux,  les  organes 
génitaux  sont  bien  développés,  quoique  peu 
volumineux.  «  Cinq  pouces  de  plus,  avec  deS 
poils  où  il  en  faut,  cet  avorton  pourrait  être 
soldat,  mais  il  lui  manque  encore  14  centimètres 
pour  atteindre  la  toise  du  conseil  de  révision, 
et  cependant  il  a  atteint  sa  dix-huitième  année  ». 

L’infantile  du  type  Lorain  est  donc  un  type 
un  peu  particulier  dans  lequel  l’enfant  est  déjà 
un  petit  adulte.  Il  s’oppose  à  l’infantile  myxœ- 
démateux  qui  a  des  organes  sexuels  moins 
développés  et  auquel  s’applique  mieux  le  terme 
d’infantile. 

Au  moment  où  MM.  Meige  et  Allard  écri¬ 
vaient  ce  que  je  viens  de  vous  citer  noüs 
n’avions  que  peü  de  notions  sur  les  causes  de 
l’infantilisme  et  du  nanisme.  Actuellement  cétte 
discussion  a  perdu  beaucoup  de  son  importance. 

Abordons  maintenant  l’étude  des  nains  pro¬ 
prement  dits,  nettement  différents  des  infantiles 
dont  je  viens  de  parJeri 


Les  nains  sont  nains  soit  parce  qu’une  cause 
est  intervenue,  qu’il  y  ait  un  organe  lésé  à  l’ori¬ 
gine  du  trouble  de  croissance.,  qu’une  influence 
d’ordre  général  ait  récemment  arrêté  la  crois¬ 
sance,  qu’ enfin  des  causes  lointaines  aient  pu 
agir  sur  les  différents  organes  dont  dépend  l’évo¬ 
lution  normale  de  la  croissance,  tels  la  syphilis, 
le  paludisme,  la  tuberculose. 

Mais  si  je  veux  faire  une  étude  rapide  des 
nains,  en  vous  en  montrant  des  exemples,  il  me 
faut  partir,  des  nains  dont  l’état  a  une  cause 
bien  définie. 

1°  Parmi  ceux-ci  il  y  a  d’abord  les  nains  thy¬ 
roïdiens.  Je  vous  en  ai  parlé  dans  une  précé¬ 
dente  leçon.  Ils  sont  arrêtés  dans  leur  crois¬ 
sance  et  présentent  des  signes  de  myxœdème 
plus  ou  moins  apparents  qui  rendent  relative¬ 
ment  facile  leur  diagnostic.  Mais  ces  individus 
ne  sont-ils  que  des  nains  thyroïdiens  ?  Oui,  dans 
la  majorité  des  cas  ;  dans  d’autres,  s’ils 
sont  nains  thyroïdiens,  ils  présentent  en  même 
temps  des  troubles  du  système  nerveux,  des 
altérations  de  l’hypophyse  ou  d’une  autre 
glande  qui  interviennent  dans  la  production  de 
l’arrêt  de  croissance. 

2°  Les  nains  hypophysaires  sont  actuellement 
bien  isolés  des  nains  thyroïdiens.  Ils  ont  été 
décrits  en  détail  Ces  dernières  années.  On  a 
ensuite  nié  l’intervention  de  l’hypophyse  puis 
elle  a  été  acceptée  à  nouveau.  On  a  d’abord 
montré  qu’il  y  avait  des  sujets  de  très  petite 
taille  qui  étaient  porteurs  d’une  tumeur  de 
l’hypophyse.  Byron  Bramwell,  en  Angleterre, 
Mme  de  Biehler,  en  Pologne  et  d’autrês  obser¬ 
vateurs  ont  publié  des  cas  où  ils  estimaient 
qu’il  existait  une  altération  hypophysaire  à 
l’origine  du  nanisme.  Le  lait  le  plus  typique  en 
France  a  été  publié  par  MM.  Souques  et  Chau¬ 
vet  après  M.  Burnier.  MM.  Souques  et  Chauvet 
frappés  de  l’arrêt  génital,  l’ont  décrit  sous  le 
nom  d’infantilisme  hypophysaire  ;  Burnier  avait 
vu  surtout  l’arrêt  de  la  taille,  d'où  le 
nom  de  nanisme  hypophysaire.  Dans  ce  cas, 
la  cause  était  un  kyste  de  l’hypophyse  qu’on 
constata  à  l’autopsie  et  qui  élargissait  la  selle 
turcique  ;  sans  nul  doute,  c’est  ce  kyste  qui 
entraîna  l’arrêt  de  développement,  les  modi¬ 
fications  de  la  vision,  avec  hémianopsie  bitem¬ 
porale  et  en  même  temps  l’arrêt  de  la  taille. 

Dans  bien  d’autres  cas  publiés  depuis,  l’hypo¬ 
physe  était  touchée,  de  manière  évidente  ;  il  y 
avait  secondairement  arrêt  de  la  taille,  par 
conséquent  un  certain  degré  de  nanisme. 

Néanmoins,  quand  on  étudie  ces  cas,  on  ne 
peut  qUe  constater  leur  complexité,  car  à  côté 
de  l’arrêt  de  la  taille,  à  côté  du  non  développe¬ 
ment  des  organes  génitaux,  à  côté  des  signes 
directement  hypophysaires  (hémianopsie  bitem¬ 
porale,  modification  de  la  selle  turcique),  on 
trouve  souvent  des  signes  qui  dénotent  une 
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altération  concomitante  des  centres  nerveux. 

J’ai  moi-même  suivi  longtemps  avec  M.  Mou- 
zon  un  sujet  qui  avait  un  syndrome  typique 
d’infantilisme  avec  nanisme  relatif,  compliqué: 
d’obésité  légère,  réalisant  le  syndrome  adiposo- 
génital  sans  traces  de  myxœdème,  avec  hémia¬ 
nopsie  temporale  d’un  côté,  cécité  de  l’autre. 
Il  mourut  après  quatre  ans  et  mon  interne 
d’alors,  M.  Cathala,  fit  l’autopsie.  Il  y  avait  une 
tumeur  du  plancher  du  III®  ventricule  avee 
intégrité  de  l’hypophyse,  tumeur  qui  pouvait 
évidemment  comprimer  cette  dernière,  mais  qui 
en  tous  cas  était  la  vraie  lésion  causale.  Ceci 
montre  bien  le  rôle  du  système  nerveux  anté¬ 
rieur  à  celui  de  l’hypophyse.  Certes  aujourd’hui 
que  nous  connaissons  physiologiquement  le 
rôle  de  l’hypophyse  dans  la  croissance  nous  ne 
devons  pas  nier  son  influence  et  dans  de  tels  cas 
nous  pouvons  avec  certitude  parler  d’un  syn¬ 
drome  neuro-hypophysaire. 

Il  y  a  d’ailleurs  d’autres  cas  où  l’hypophyse 
n’est  pas  seule  touchée  et,  avec  M.  Mouzon, 
nous  avons  vu  un  enfant  de  toute  petite  taille 
chez  lequel  nous  ne  pouvions  pas  nier  l’altéra¬ 
tion  de  l’hypophyse  car  la  sebe  turcique  était 
très  élargie  ;  l’enfant  d’autre  part,  était  aveugle 
.  par  atrophie  optique  et  présentait  des  crises 
convulsives,  des  crises  de  polyurie.  Mais  en 
même  temps  on  notait  des  signes  non  dou- 
seux  de  dysthyroïdie,  de  l’ichtyose,  de  la 
lécheresse  de  la  peau,  de  la  frilosité,  du  puéri- 
tisme  mental.  Il  semblait  donc  que  chez  lui  la 
thyroïde  était  touchée  en  même  temps  que 
l’hypophyse. 

Chez  un  adulte  que  j’ai  suivi  pour  des  trou¬ 
bles  hypophysaires  non  douteux  liés  à  des  alté¬ 
rations  du  plancher  de  la  selle  turcique  il  y  avait 
en  même  temps  cet  élément  thyroïdien.  Les  faits 
de  nanisme  et  d’infantilisme  hypophysaire  ne 
sont  donc  pas  simples,  il  s’y  ajoute  très  fréquem¬ 
ment  un  facteur  nerveux  et  assez  souvent  aussi 
un  élément  thyroïdien. 

Mais  il  n’y  a  pas  de  doute  qu’il  existe  une 
catégorie  de  nains  hypophysaires  se  juxtapo¬ 
sant  à  une  catégorie  non  moins  douteuse  de 
nains  thyréogènes  ou  thyréoprives.  Rappelez- 
vous  toutefois  que  ce  diagnostic  de  nanisme 
hypophysaire  ne  doit  être  porté  que  si  l’on  est 
sûr  de  la  lésion  hypophysaire  'et  qu’il  est  trop 
souvent  fait  sans  que  les  preuves  de  cette  lésion 
soient  fournies. 

,  3“  Y  a-t-il  des  nains  testiculaires  ?  On  l’a  dit, 
mais  c’est  un  nanisme  un  peu  difficile  à  admettre. 
MM.  Variot,  Achard  et  Démanché,  Souques  ont 
montré  que  dans  certains  cas  l’arrêt  de  déve¬ 
loppement  pouvait  dépendre  de  l’altération  tes¬ 
ticulaire,  mais  il  ne  faut  pas  trop  insister  sur  ce 
fait  parce  que,  ce  que  nous  constatons  expéri¬ 
mentalement  de  plus  net  lorsque  le  testicule  n’est 
pas  développé  ou  supprimé  par  ca.stration  de 


l’animal,  c’est  l’allongement  du  train  postérieur. 
Chez  l’homme  c’est  la  macroskélie,  l’allongement  ^ 
des  fémurs  que  l’on  observe  traduisant  une 
hypercroissance  du  squelette,  en  particulier 
des  membres  inférieurs,  c’est-à-dire  l’inverse 
du  nanisme.  On  n’a  donc  pas  la  preuve  nette 
de  l’existence  d’un  nanisme  testieulaire. 

4°  En  revanche,  il  y  a  un  nanisme  dont  on  a 
parlé  ces  dernières  années  et  qui  a  été  décrit  par 
Variot  en  France,  après  Gilford  en  Amérique. 
C’est  le  nanisme  surrénal  décrit  sous  le  nom  de 
progeria  ou  infantilisme  à  type  sénile. 

Plusieurs  cas  de  ce  type  ont  été  publiés  ;  ils  se  ‘ 
rapprochent  d’ailleurs  cliniquement  des  faits  de 
nanisme  hypophysaire  avec  participation  thy¬ 
roïdienne  dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure. 
Ce  nanisme  surrénal  avec  infantilisme  et  aspect 
sénile  est  très  particulier.  Est-il  bien  effective¬ 
ment  surrénal  ?  On  peut  le  discuter,  mais  la  . 
progeria  est  quelque  ehose  de  très  spécial  et  que 
je  devais  vous  mentionner  malgré  la  rareté 
de  tels  faits. 

6°  Il  est  d’autres  nanismes  encore  liés  à  des 
altérations  organiques.  Voicitrès  longtemps  que, 
avec  mon  maître  Gilbert,  M.  L.  Fournier  avait 
insisté  sur  l’arrêt  de  la  eroissance  de  certains 
individus  atteints  de  cirrhose  biliaire,  sur  le 
nanisme  hépatique. 

Dans  ma  thèse  sur  les  cirrhoses  biliaires,  en 
me  basant  sur  une  série  de  cas  où  des  sujets  ont 
été  arrêtés  dans  leur  croissance,  notamment  le 
cas  d’un  enfant  qui,  comparé  à  son  frère,  était 
nettement  plus  petit  que  lui,  j’ai  souligné  cette 
possibilité  de  nanisme  hépatique. 

Ce  nanisme  hépatique  existe  dans  certaines 
cirrhoses  familiales  et  le  rôle  du  foie  a  été  mis  en 
évidence  dans  certains  arrêts  de  croissance. 

Halbertshema  et  Exchaquet  ont  publié  des 
faits  semblables  qui  montrent  que  l’altération 
du  foie  peut  réellement  provoquer  un  arrêt  du 
développement,  quand  elle  est  permanente* 
chronique,  ancienne.  Toutes  les  explications 
pathogéniques  sont  possibles  à  cet  égard  et  on 
peut  interpréter  les  faits  de  bien  des  façons,  mais 
il  faut  retenir  ce  groupe  qui  n’est  pas  encore  bien 
étudié.  Récemment  mon  collègue  Debré  est 
revenu  sur  la  question  et  tend  à  admettre  que 
dans  ces  eas  comme  dans  ceux  où  on  parle  de 
nanisme  rénal,  c’est  une  cause  congénitale 
commune  qui  provoque  à  la  fois  le  retard  de 
croissance  et  l’altération  de  l’organe  (foie  ou 
rein). 

6»  Le  nanisme  splénique.  Nous  avons  eu  ces 
jours-ci  dans  le  service  un  enfant  atteint  d’alté¬ 
rations  de  la  rate  et  qui  vient  périodiquement 
nous  voir  pour  une  rate  scléreuse,  d’étiologie 
indéterminée  et  qui  s’apparente  à  la  maladie  de 
Banti,  bien  qu’il  n’ait  aucune  répercussion  hépa¬ 
tique  depuis  quelque  huit  ans  que  nous  le  sui¬ 
vons;  Or  il  est  manifestement  arrêté  dans  le 
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développement  de  sa  taille  et  ce  nanisme  rela¬ 
tif  est,  an  point  de  vue  chronologique  du  moins, 
lié  à  l’altération  splénique. 

De  même  nous  soignons  une  fillette  qui  pré¬ 
sente  un  arrêt  de  croissance  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  il  ne  s’agit  pas  d’un  nanisme  réel  mais 
d’un  arrêt  de  la  croissance  manifeste  depuis 
l’apparition  des  signes  abdominaux,  ce  qui  per¬ 
met  de  classer  le  nanisme  d’origine  splénique 
à  côté  du  nanisme  d’origine  hépatique.  Voici 
longtemps  d’ailleurs  qu’il  a  été  mis  en  évidence 
par  Lancereaux  qui  insistait  sur  le  fait  qu'un 
certain  nombre  d’enfants  de  Sologne  étaient 
arrêtés  dans  leur  croissance  et  présentaient  en 
même  temps  une  grosse  rate  .On  les  appelait 
des  acrats  ou  des  seiglauds,  parce  que  mal 
nourris  avec  du  seigle,  les  opposant  ainsi  aux 
fromentolins,  bien  nourris  avec  du  froment  et 
qui  se  développaient  bien.  En  réalité  le  palu¬ 
disme  était  en  cause  chez  les  premiers  et  c’est 
lui  qui  était  responsable  du  nanisme  observé. 
Je  n’insiste  pas,  je  voulais  seulement  vous 
montrer  qu’il  est  des  cas  de  nanisme  dans  les¬ 
quels  on  trouve,  à  l’origine  de  l’arrêt  de  déve¬ 
loppement,  de  grosses  lésions  organiques. 

7“  Le  nanisme  rénal.  Un  dernier  type  de  na¬ 
nisme  a  été  décrit  d’une  manière  très  complète 
dans  une  série  de  travaux,  notamment  en 
Angleterre,  par  Parsons,  en  France  par  Apert, 
et  son  élève  Foubert,  par  Debré  et  ses  collabo¬ 
rateurs,  notamment  par  Mlle  Jammet  dans  sa 
belle  thèse  :  c’est  le  nanisme  rénal,  nanisme  assez 
spécial  dans  son  allure.  En  général  il  ne  se  dé¬ 
clare  pas  dans  les  premières  années,  et  c’est 
vers  l’âge  de  6  ans  que  l’enfant  cesse  de  grandir. 
Il  peut  avoir  des  déformations  des  os  longs,  un 
genu  valgum  marqué,  bref,  des  manifestations 
rachitiques  accusées  ;  il  présente  une  polyurie 
marquée,  parfois  un  vrai  diabète  insipide.  Sou¬ 
vent  dans  de  tels  faits  on  constate  les  signes 
d’une  insuffisance  rénale  marquée.  Et  ces  enfants 
meurent  avec  de  gi’osses  altérations  du  rein.  Il 
semble  bien  que,  parmi  les  nanismes  viscéraux, 
le  nanisme  rénal  soit  celui  qui  montre  le  plus 
nettement  l’importance  des  lésions  viscérales,  et 
les  beaux  travaux  de  Debré  et  ses  collaborateurs 
sont  là  pour  le  confirmer.  Et  comme  nous  avons 
actuellement  dans  le  service  un  enfant  atteint 
de  diabète  insipide  avec  lésions  osseuses  mais 
non  rachitiques,  et  avec  signes  de  néphrite  azoté- 
mique,  je  compte  étudier  devant  vous  ce  cas 
que  mon  élève  Bernard  a  suivi  de.  près. 

C’est  un  entant  amené  ici  avec  le  diagnostic  de 
diabète  insipide. 

L’enfant  depuis  quelques  semaines  buvait 
beaucoup  et  de  façon  vraiment  anormale  ;  il  se 
cachait  pour  boire  l’eau  del’évier  oucelle  qui  ser¬ 
vait  au  chien  de  la  maison.  II  urinait  plus  de 
trois  litres  par  24  heures. 

Il  mesurait  1  m.  22  à  12  ans  (au  lieu  de  1  m.  37)_ 


II  avait  donc  15  centimètres  de  retard  de  crois¬ 
sance.  Il  fut  impossible  de  préciser  à  partir  de 
quelle  époque  s’était  produit  ce  retard  statural. 
Il  semble  cependant  d’après  les  photographies 
qui  nous  sont  présentées  que  ce  retard  est  assez 
récent  ;  que,  bébé,  il  avait  une  taille  normale  et 
que  sa  croissance  se  faisait  régulièrement.  Elle 
s’est  arrêtée  complètement  depuis  que  nous 
l’observons. 

Un  tel  nanisme  accompagné  de  polyurie  fai¬ 
sait  penser  tout  d’abord  à  une  origine  hypo¬ 
physaire  du  syndrome. 

Nous  avons  fait  assez  vite  un  dosage  de 
l’urée  sanguine  et  nous  avons  trouvé  ce  chiffre 
considérable  de  1  gramme  d’urée  par  litre  qui 
nous  a  orienté  vers  le  diagnostic  du  syndrome 
dit  «  nanisme  rénal  ».  . 

,  En  complétant  nos  recherches  humorales 
nous  avons  trouvé  d’autres  éléments  biologi¬ 
ques  de  ce  syndrome.  Il  y  avait  une  albuminurie 
discrète  ;  une  hypertension  artérielle  modérée 
(12  1/2  8),  mais  qui  a,  peu  à  peu,  augmenté  ; 
pas  d’œdème  mais  un  taux  d’azote  sanguin 
élevé  :  1  gr.  52  ;  le  cholestérol  sanguin  chiffrait 
2,17  ;  on  notait  une  réserve  alcaline  à  34 
volumes. 

L’épreuve  de  l’eau  de  Volhardt  montrait 
également  une  élimination  considérable  ;  l’en¬ 
fant  était  incapable  de  concentrer  l’eau  ingérée. 

Du  point  de  vue  étiologique,  il  n’était  pas 
question  de  syphilis,  le  Wassermann  était  néga¬ 
tif  ;  le  Hecht  également.  La  formule  sanguine 
était  presque  normale.  Cependant  on  était 
frappé  par  la  morphologie  spéciale  de  cet  enfant. 

Il  n’existait  aucune  trace  de  rachitisme,  mais 
une  forme  de  crâne  particulière,  dolicho¬ 
céphale,  c’est-à-dire  un  allongement  d’avant 
en  arrière  ;  une  exophtalmie  marquée  qui  fait 
évoquer  à  son  propos  la  maladie  de  Schuller 
Christian.  Il  n’en  a  toutefois  nullement  les  autres 
signes  et  la  radiographie  de  son  crâne  est  abso¬ 
lument  normale. 

Ce  cas  laisse  pendante  la  question  de  savoir 
si  certains  nanismes  rénaux  n’ont  pas  en  réalité 
une  origine  centrale. 

Nous  n’avons  pas  pu  déceler  chez  cet  enfant 
de  troubles  fonctionnels  hypophysaires.  Toutes 
les  recherches  radiologiques,  ophtalmologiques 
sont  restées  négatives  à  ce  point  de  vue. 

De  ce  cas  retenez  que  lorsqu’on  examine  un 
enfant  atteint  de  nanisme,  qu’on  a  écarté  le  . 
nanisme  thyroïdien  ou  hypophysaire,  qu’on  ne 
peut  songer  à  retenir  la  progeria  d’origine  surré¬ 
nalienne,  quand  on  a  éliminé  les  différentes 
autres  catégories  de  nanisme  et  qu’on  pense  à 
une  cause  organique,  il  faut  en  premier  lieu 
actuellement,  étant  donné  la  fréquence  relative 
des  cas,  rechercher  l’origine  rénale  et  se  rendre 
compte  si  l’on  ne  peut  pas  conclure  à  un 
nanisme  rénal. 
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Ce  qu’il  faut  retenir  de  ce  nanisme  particu¬ 
lier  c’est  que  différents  syndromes  se  groupent 
pour  le  caractériser. 

a)  Le  nanisme  d’abord  dont  l’évolution  est 
assez  spéciale.  L'enfant,  à  l’habitude,  a  toujours 
été  petit  et  cette  hypotrophie  staturale  semble 
remonter  à  la  naissance.  Mais  elle  restait  modé¬ 
rée  et  n’était  pas  celle  du  nain  ;  puis,  brusque¬ 
ment,  à  4,  6  ou  10  ans,  l’enfant  cesse  de  croître. 
Ce  fut  le  cas  pour  notre  malade  qui  a  cessé  de 
grandir  depuis  que  nous  l’observons. 

Mais  si  chez  ces  enfants  la  croissance  s’arrête, 
le  développement  psychique  reste  normal.  En 
revanche  il  y  a,  à  l’habitude,  un  retard  de  l’évo¬ 
lution  sexuelle  ;  assez  fréquemment  chez  eux 
comme  chez  d’autres  nains,  les  testicules  ne 
sont  pas  encore  descendus. 

b)  A  côté  de  ce  syndrome  de  nanisme,  il  n’est 
pas  rare,  mais  non  constant,  de  rencontrer  un 
syndrome  rachitique,  ce  qui  avait  très  nettement 
frappé  M.  Apert  et  les  auteurs  anglais  ;  ôn  cons¬ 
tate  parfois  ceidaines  déformations  du  thorax, 
le  chapelet  costal  est  accentué,  il  y  a  des  courbu¬ 
res  des  os  longs,  de.  volumineuses  tuméfactions 
des  épiphyses  qui  sont  des  preuves  assez  nettes 
de  rachitisme. 

Ce  rachitisme  a  pour  caractère  de  se. déve¬ 
lopper  relativement  tard.  Le  rachitisme  tardif 
a  été  l’objet  de  nombreuwes  discussions  des 
orthopédistes.  En  réalité  il  présente  les  mêmes 
lésions  dans  l’ensemble  que  le  rachitisme  ordi¬ 
naire  et  M.  Debré  insiste  justement  sur  le  fait 
qu’il  n’y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  ce 
rachitisme  tardif  et  les  autres,  sauf  qu’il  se 
développe  tard,  alors  que  le  rachitisme  ordi¬ 
naire  est  une  maladie  de  la  première  enfance. 

Autre  point  particulier  de  ce  rachitisme  tar¬ 
dif  ;  dans  le  rachitisme  ordinaire  l’état  humoral 
est  touché,  il  y  a  souvent  hypocalcémie,  hypo¬ 
phosphatémie  ;  ce  sont  les  deux  caractères  chi¬ 
miques  qui  ont  été  mis  à  la  base  du  rachitisme. 
On  a  montré  que  c’était  plutôt  l’hypo- 
phosphatémie  qui  était  la  signature  du  rachi¬ 
tisme  ;  du  moins  les  recherches  américaines  ont- 
elles  conclu  dans  ce  sens.  Mais  depuis,  cette  hypo¬ 
phosphatémie  a  été  elle-même  quelque  peu  bat¬ 
tue  en  brèche.  Chez  notre  malade  les  deux  sont 
normales. 

c)  Un  troisième  syndrome  existe  ici  :  celui  du 
diabète  insipide.  Nombre  de  nanismes  rénaux 
s’accompagnent  ainsi  de  ce  diabète  insipide. 

d)  Un  quatrième  syndrome  se  rencontre 
encore  chez  ces  sujets,  c’est,  ainsi  que  l’a  sou¬ 
ligné  M.  Debré,  un  syndrome  d’adiposité  rela¬ 
tive  qui  rappelle  certaines  adiposités  endocri¬ 
niennes. 

e)  Quelquefois  encore  on  trouve  chez  eux 
une  pâleur  assezmarquée  :  ce  sont  en  général  des 
anémiques,  mais  cette  anémie  peut  être  liée  à 
bien  des  causes. 


/)  Ce  qui  souligne  en  réalité  l’évolution  de  Qe 
nanisme  rénal,  ce  sont  les  manifestaliona  du 
côté  du  rein.  Celles-ci  peuvent  ne  pas  être  dans 
leur  apparition  strictement  congénitales.  Il  y 
a  assez  peu  d’albumine  dans  les  urines,  mais  on 
trouve  à  l’examen  de  ces  sujets,  de  graves  trour 
blés  du  mécanisme  de  l’élimination  de  l’urée, 
une  hyperazotémie  ;  l’épreuve  de  Volhardt  mon¬ 
tre  la  perte  du  pouvoir  de  concentration  du 
parenchyme  rénal  et  est  la  signature  du  syn¬ 
drome  rénal.  Et  c’est  ce  syndrome  qui,  tout  en 
ne  s’accompagnant  pas  en  général  d’une  grosse 
hypertension  artérielle  entraîne  la  mort  ;  l'au¬ 
topsie  confirme  alors  dans  ce  cas  l’existence 
de  lésions  rénales  importantes. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  ces  différents 
syndromes  sont  essentiellement  contingents. 
On  a  décrit  un  certain  nombre  de  cas  de  nanisttie 
rénal  sans  rachitisme,  comme  chez  notre  malade } 
inversement  on  a  décrit  un  rachitisme  rénal 
sans  nanisme  ;  parfois  le  syndrome  de  diabète 
insipide  est  très  net,  d’autres  fois  il  peut  y 
avoir  glycosurie. 

Enfin  on  peut  observer  dans  de  tels  cas 
l’association  de  certaines  malformations.  MM. 
Debré,  Julien  Marie  et  Mlle  Jammet  ont  pu  rele¬ 
ver  une  série  de  cas  où  il  existait  des  lésions  con¬ 
génitales  du  cœur,  une  imperforation  anale,  un 
pied  bot,  une  luxation  congénitale,  une  atrophie 
optique  congénitale,  etc... 

Vous  voyez  que  le  nanisme  rénal  doit  êtfô 
connu  :  c’est  une  question  très  intéressante,  qui 
nécessite  des  examens  complets. 

La  syphilis  ne  joue  à  peu  près  aucun  rôlë 
dans  sa  genèse.  Dans  sa  description  M.  Apert 
rappelait  les  anciennes  constatations  de  mort 
maître  Hutinel  ayant  observé  des  cas  de  néphrite 
chronique  avec  troubles  de  la  croissance  ;  il 
concluait  avec  celui-ci  et  mon  collègue  Nobé- 
court  que  «  la  syphilis  congénitale  doit  être  res¬ 
ponsable  et  de  l’hypotrophie  staturale  et  de  la 
néphrite  chronique  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  est  peu  vraisemblable  que  la  néphropathie 
puisse  être  tenue  pour  responsable  du  défaut  de 
croissance  staturale  ».  Mais,  précisément,  il 
séparait  avec  raison  ces  faits  des  cas  de  nanisme 
rénal  vrai  et  pour  mon  collègue,  Debré,  M.  Julien 
Marie  et  Mlle  Jammet,  la  syphilis  doit  être 
éliminée  comme  cause  du  nanisme  rénal  au 
même  titre  que  la  tuberculose,  les  infections 
intestinales  et  les  autres  facteurs  infectieux. 
Rappelant  l’association  à  d’autres  malforma¬ 
tions,  l’existence  dans  certains  cas  de  lésions 
congénitales  de  l’arbre  urinaire,  ces  auteurs 
invoquent  «  une  lésion  primordiale  des  centres 
nerveux  régulateurs,  du  trophisme  des  viscères, 
du  métabolisme  organique  et  du  dévéloppe- 
ment  commandant  parallèlement  l’arrêt  de 
développement  et  les  lésions  de  cirrhose  rénale». 
Quelle  que  soit  la  théorie,  retenez  les  faits  et  la 


1804 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  2  —  vil  —  39 


gravité  pronostique  habituelle  de  ces  cas  de 
nanisme  avec  lésions  rénales  dans  ,sa  genèse. 

7°  Infantilisme  intestinal  :  H  y  a  encore  d’au¬ 
tres  types  de  nanisme.  Il  est  un  cas  notamment 
que  i’ai  souvent  présenté  ici,  un  enfant  dont  le 
nanisme  était  accusé  et  chez  lequel  on  pouvait 
invoquer  comme  cause  des  altérations  répétées 
du  tube  digestif  :  il  y  a  donc  un  nanisme  d’ori¬ 
gine  digestive,  il  s’apparente  à  ce  qu’on, a  appelé 
la.  maladie  cœliaque  dont  on  voit  peu  d’exem¬ 
ples  à  Paris  et  dont  il  nous  semble  que  l’impor¬ 
tance  a  été  élargie  de  façon  démesurée  par  cer¬ 
tains  auteurs.  '  Mais  mon  collègue  Fanconi,  à 
Zurich,  en  a  rencontré  fréquemment  des  cas 
qu’il  a  remarquablement  étudiés.  J’ai  pom¬ 
ma  part,  deux  ou  trois  fois  cru  voir  une  mala¬ 
die  cœliaque  ;  les  faits  n’iitaient  pas  démonstra¬ 
tifs.  C’est  une  maladie  où  il  y  a  des  troubles 
digestifs  en  permanence, troubles  de  l’assimila¬ 
tion  liés  peut-être  à  une  malformation  intesti¬ 
nale  du  grêle  ;  elle  se  traduit  chez  les  malades 
par  un  gros  ventre,  une  petite  taille  ;  il  y  a  un 
infantilisme  intestinal  et' il  y  a  en  même  temps 
un  arrêt  de  croissance,  ce  qui  fait  rentrer  par 
conséquent  de  tels  faits  dans  le  cadre  du 
nanisme.  Toutefois  la  rareté  de  cette  maladie 
en  France  m’empêche  de  me  prononcer  sur  les 
caractères  cliniques  et  évolutifs  de  cet  infanti¬ 
lisme  intestinal. 

8°  Nanisme  achondroplasiqiie.  Je  dois  vous 
citer  encore  les  nanismes  liés  directement  à  des 
lésions  osseuses,  et  l’on  connaît  une  maladie 
osseuse  qui  s’accompagne  de  nanisme  de  manière 
extrêmement  nette  :  c’est  l’achondroplasie.  Il 
faut  lui  faire  ici  une  grande  place. 

L'achondroplasie  est  une  maladie  où  on  cons¬ 
tate  l’arrêt  de  croissance  marqué  qui  coïncide 
avec  un  retard  considérable  du  développement 
du  segment  proximal.  A  l’inverse  de  ce  que  je 
disais  à  propos  de  l’influence  des  troubles  du 
développement  testiculaire  qui  entraînent  la 
macroskélie  avec  développement  excessif  des 
fémurs,  dans  l’achondroplasie,  il  y  a  un  arrêt 
relatif  du  développement  du  fémur  et  de  l’hu¬ 
mérus  ;  le  malade  a  de  petits  bras,  de  petites 
cuisses  et  dans  ces  conditions  le  sujet  ressemble, 
comme  on  l’a  dit  souvent,  à  un  chien  basset. 

Cette  achondroplasie  a  été  isolée  autrefois  par 
mon  prédécesseur  Parrot  et  bien  étudiée  par 
le  professeur  Pierre  Marie.  Les  àchondroplasi- 
ques,  qui  sont  extrêmement  nombreux  et  à 
bien  des  égards  intéressants,  sont  faciles  à  recon¬ 
naître  cliniquement.  Leur  intelligence  est  rela¬ 
tivement  normale,  leur  appareil  génital  se  déve¬ 
loppe  normalement  et,  sur  de  nombreux  points, 
ils  se  distinguent  des  autres  nains  que  je  viens 
d’énumérer. 

Maintenant,  si  je 'devais  résumer  l’histoire  des 


I  nains  par  ordre  de  fréquence,  je  devrais  mettre 
en  premier  lieu  les  nains  thyroïdiens,  les  nains 
achondroplasiques,  puis  tous  les  autres. 

Parmi  eux  il  faut  placer  aussi  les  sujets  qui, 
sous  l’influence  du  rachitisme,  sont  arrêtés  dans 
leur  croissance,  le  rachitisme  était  à  lui  seul 
susceptible  de  produire  un  certain  degré  de 
nanisme. 

Je  pourrais  encore  ajouter  le  nanisme  dysplasi¬ 
que  :  un  sujet  qui  a  présenté,  de  grosses  lésions 
osseuses,  de  quelque  cause  qu’elles  soient,  peut 
être  retardé  dans  sa  croissance. 

Beaucoup  d’autres  causes  peuvent  être  retrou¬ 
vées  à  l’origine  de  l’arrêt  de  croissance  justifiant 
le  mot  de  nanisme,  mais  le  rôle  du  médecin  ne 
se  limite  pas  à  trouver  lalésion organique,  il  doit 
en  trouver  la  cause  et  il  doit  savoir  que  quand 
un  sujet  est  arrêté  dans  sa  croissance  même  sans 
lésion  organique  bien  nette,  il  faut  penser  à  la 
possibilité  d’une  cause  générale.  Il  doit  savoir 
que  Je  sujet  peut  être  syphilitique,  tuberculeux  ; 
que  syphilis  et  tuberculose  peuvent  dans  une 
certaine  mesure  par  les  lésions  organiques  qu’el¬ 
les  provoquent,  qu’elles  soient  discrètes  ou  lar¬ 
vées,  être  la  cause  d’un  arrêt  de  croissance;  que 
le  paludisme  également  peut  jouer  un  rôle  et 
que  somme  toute  bien  des  causes  générales 
peuvent  intervenir  dans  le  nanisme. 

Mais  en  dehors  de  ces  causes  générales,  il  en 
est  d’autres  qui  échappent  complètement  aux 
recherches. et  qui  existent  cependant.  Dans  une 
prochaine  leçon,  je  vous  dirai  un  mot  du  na¬ 
nisme  qu’on  a  qualifié  d’essentiel,  qui  a  été 
décritsous  le  nom  de  microsomie.  Il  s’agit  d’un 
nanisme  congénital. 

J’ai  observé  ici  un  sujet  qui  avait  une  taille 
de  0  m.  80  à  l’âge  de  7  ans,  pesait  7  kilos  ;  c’était 
une  véritable  petite  miniature.  Il  était  né  mesu¬ 
rant  0  m.  28,  c’est-à-dire  plus  de  15  centimètres 
au-dessous  de  la  taille  minima  du  prématuré 
qui  est  en  général  de  0  m.  47  à  0  m.  43  au  mini¬ 
mum.  Il  y  a  d’ailleurs  une  série  de  cas  où  l’en¬ 
fant  à  sa  naissance  est  extrêmement  petit. 

Ces  enfants  tout  petits,  pour  des  causes  diffi¬ 
ciles  à  déterminer,  sont  les  véritables  nains,  ce 
sont  des  nains  qui  restent  petits  toute  leur  vie 
parce  que  bien  qu’ils  aient  grandi  dans  une 
certaine  mesure,  ils  ne  rattrapent  pas  ce  qu’ils 
ont  perdu  durant  la  vie  intra-utérine. 

Un  certain  nombre  de  faits  montrent  la  réalité 
de  ce  qu’on  peut  appeler  le  nanisme  congénital. 
Je  l’étudierai  dans  une  prochaincleçon,  mais  j’ai 
voulu  auparavant  énumérer  devant  vous  toute 
une  série  de  cas  de  nanisme  de  différentes  caté¬ 
gories.  Ils  ont  un  très  grand  intérêt  clinique  et 
il  en  est  bon  nombre,  au  premier  rang  desquels 
les  nanismes  thyroïdiens,  sur  lesquels  la  théra¬ 
peutique  peut  utilement  exercer  son  action. 
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ENCÉPHALITES  HUMAINES 

CHORIO-MÉNINGITE  AIGUË  LYMPHOCYTAIRE  BÉNIGNE, 
ET  MALADIE  DES  PORCHERS  (*) 


La  découverte  des  ultra-virus  capables  de  tra¬ 
verser  les  bougies  de  porcelaine  ou  les  membranes 
decollodion  a  montré  que  la  vie  ne  s'arrêtait  pas 
précisément  au  plus  fort  grossissement  du  micros¬ 
cope.  Ce  nouveau  chapitre  de  la  biologie  s’en¬ 
richit  chaque  jour  d’importantes  acquisitions  : 
déjà  ont  été  décrits  une  centaine  de  ces  virus  si 
l’on  réunit  les  pathologies  humaine,  animale  et 
végétale.  De  nouvelles  techniques  d’ ultrafiltra¬ 
tion,  d’ultracentrifugation  (100.000  tours  à  la 
minute),  d’ultrapression  (15  à  20.000  atmosphè¬ 
res)  ont  permis  de  mieux  isoler  et  de  classer 
ces  différents  virus.  Leurs  dimensions  ont  pu 
être  calculées  ;  l’unité  de  mesure  n’est  plus  le 
ft  de  la  bactériologie  habituelle,  mais  le  |j.[i  ou  mil¬ 
lionième  de  millimètre. 

Ces  ultra-virus  ont  récemment  fait  l’objet,  à 
l’Institut  Pasteur,  d’une  série  de  levons  du  plus 
haut  intérêt.  Au  cours  de  l’une  d’elles,  le  Pro¬ 
fesseur  Lépine  a  étudié  les  virus  des  encéphalites 
humaines,  de  la  méningite  lymphocytaire  aiguë 
bénigne  et  de  la  maladie  des  porchers. 

Devant  le  nombre  grandissant  de  ces  maladies 
à  ultra-virus  neurotropes,  on  peut  se  demander, 
dit-il,  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  adaptation  nou¬ 
velle  de  notre  système  nerveux  vis-à-vis  de  ces 
ultra- virus,  ou  bien  si  ces  maladies  ne  sont  que 
des  maladies  générales  d’abord,  ne  touchant 
qu’accidentellement  le  système  nerveux. 

L’encéphalite  épidémique  ou  léthargique  de 
von  Economo,  bien  caractérisée  cliniquement 
par  la  somnolence,  la  fièvre  initiale,  les  myoclo¬ 
nies,  les  troubles  oculaires,  les  séquelles  parkin¬ 
soniennes  fréquentes  —  est  due  à  un  virus  filtrant 
dont  voici  les  caractères  particuliers  ;  sa  taille 
est  comprise  entre  100  et  125  |x|j.  ;  il  traverse  les 
bougies  de  porcelaine,  se  conserve  dans  la  gly¬ 
cérine  ;  inoculable  au  lapin,  il  détermine  dans 
le  cerveau  des  lésions  prédominantes  à  la  base, 
entre  la  corne  d’Ammon  et  l’Hippocampe  : 
manchons  périvasculaires  lymphocytaires,  lé¬ 
sions  profondes  des  neurones  (neuronophagie, 
fragmentation  de  la  vasochromatine,  inclusions 
oxyphiles).  Ce  virus  de  l’encéphalite  serait  ana¬ 
logue  et  même  identique  à  celui  de  l’herpès,  ainsi 
qu’en  témoigne  les  expériences  d’immunité  croi¬ 
sée.  Ce  virus  herpétique,  dans  quelques  cas  rares, 
a  pu  être  retrouvé  chez  des  parkinsoniens  et 
aussi  dans  la  salive  d’individus  vivant  dans  le 
voisinage  de  parkinsoniens.  Le  virus  herpétique. 


(1)  Résumé  d’une  leçon  faite  par  le  Professeur  Lépine  à 
V  Institut  Pasteur,  recueillie  par  le  Docteur  Irène  Langle, 


en  se  fixant  sur  le  mésocéphale,  réaliserait  donc 
l’encéphalite  épidémique. 

L’encéphalite  américaine  dé  Saint-Louis  est  une 
maladie  saisonnière  qui  sévit  de  mai  à  septembre 
surtout  dans  la  région  du  Missouri  ;  elle  atteint 
plus  les  populations  rurales  (230  cas  pour  100.000 
habitants)  que  les  populations  urbaines  (63  cas 
sur  100.000  habitants).  C’est  une  maladie  à  pro¬ 
nostic  sévère,  puisque  la  mortalité  atteint  20  %  ; 
elle  s’accompagne  de  troubles  méningés  impor¬ 
tants  avec  forte  lymphocytose  et  hypertension 
du  liquide  céphalo-rachidien,  aphasie  fréquente, 
tremblement  ;  mais  il  n’existe,  en  règle  géné¬ 
rale  pas  de  troubles  oculaires  ? 

Le  virus  responsable  de  cette  maladie  est  plus 
petit  que  le  précédent  et  ne  mesure  que  25  ; 

il  est  transmissible  au  singe  tandis  que  celui  de 
l’encéphalite  de  von  Economo  ne  l’est  que  fort 
difficilement.  L’animal  réactif  n’est  plus  ici,  le 
lapin,  mais  la  souris.  Les  expériences  d’immu¬ 
nité  croisée  montrent  que  le  virus  de  Saint- 
Louis  et  celui  de  l’encéphalite  léthargique  sont 
totalement  différents.  Enfin  le  virus  de  l’encé¬ 
phalite  de  Saint-Louis  aurait  été  retrouvé  dans 
le  corps  d’un  moustique  «  Anophèles  quadragé- 
natus  »,  qu’on  a  accusé  de  transmettre  la  mala¬ 
die. 

L’encéphalite  du  Japon,  connue  depuis  1870, 
est  aussi  due  à  un  virus  filtrant  ;  les  symptômes 
en  sont  tout  à  fait  analogues  à  ceux  de  l’encé¬ 
phalite  précédente  ;  bien  qu’ayant  la  même  taille 
que  celui  de  Saint-Louis,  le  virus  japonais 
diffère  totalement  du  virus  américain,  comme  le 
montre  la  recherche  de  l’immunité  croisée.  Ce 
virus  se  trouve  dans  le  sang,  à  la  période  initiale 
de  la  maladie,  il  est  neutralisé  par  le  sérum  de 
nombreux  sujets  n’ayant  pas  été  atteints  d’en¬ 
céphalite,  ce  qui  a  fait  penser  à  la  possibilité 
d’une  infection  générale,  sans  localisation  neu¬ 
rotrope  obligatoire. 

La  chorioméningite  aiguë  lymphocytaire  béni¬ 
gne,  affection  récemment  isolée,  nous  intéresse 
plus  directement  et  n’est  pas  exceptionnelle  ; 
cette  appellation  désigne  ces  méningites  aiguës 
fébriles  avec  lymphocytose  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée  du  liquide  céphalo-rachidien,  ce  dernier  ne 
contenant  ni  bacilles  de  Koch,  ni  aucun  germe 
visible,  méningite  bénigne  et  curable  sponta¬ 
nément.  L’agent  pathogène  de  cette  nouvelle' 
maladie  est  un  virus  filtrant  de  petite  taille,  ne 
se  conservant  pas  dans  la  glycérine,  mais  seu¬ 
lement  à  froid  (à  —  80»)  ;  il  est  d’iine  extrême 
fragilité  et  disparaît  à  la  température  du  labo- 
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ratoire  en  deux  heures.  La  maladie  a  pu  être 
reproduite  expérimentalement  chez  l’homme, 
sur  des  paralytiques  généraux  justiciables  de 
pyrétothérapie.  Après  inocùlation  de  ce  virus, 
on  voit  la  température  monter  pendant  trois 
jours,  puis  apparaître  des  troubles  rappelant 
ceux  d’une  grippe  :  malaises,  courbatures,  acci¬ 
dents  pulmonaires  légers  ;  au  bout  d’une  hui¬ 
taine  de  jours  se  fait  la  défervescence.  Elle  n’est 
pas  toujours  définitive  :  dans  50  %  des  cas,  on 
peut  observer,  quelques  jours  plus  tard,  une 
recrudescence  de  la  température  et  une  réappa¬ 
rition  des  signes  méningés.  Pour  ce  virus,  l’ani¬ 
mal  réactif,  inoculable,  est  la  souris  ;  cette  mala¬ 
die  semble  fréquente  chez  les  boulangers  et  les 
épiciers  et  l’on  s’est  demandé  si  elle  ne  pour¬ 
rait  pas  être  transmise  par  les  rats  et  les  souris. 
Au  cours  de  cette  affection,  le  virus  pathogène 
est  décelable  de  façon  très  précoce,  dans  le 
sang  des  malades,  quelques  heures  après  la  pre¬ 
mière  élévation  de  température,  et  il  l’est  encore 
jusqu’à  la  fin  de  la  première  période  ;  le  virus  est 
aussi  présent  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
vingt-quatre  heures  avant  l’apparition  de  la 
réaction  méningée  ;il  en  disparaît  bien  avant  la 
fin  de  la  réaction  lymphocytaire  qui  peut  d’ail¬ 
leurs  être  fort  importante  (400-500-1.000  élé¬ 
ments  même  au  millimètre  cube). 

La  maladie  des  porchers  semble  être  très  proche 
de  ces  méningites  lymphocytaires  curables.  Elle 
a  été  décrite  par  H.  Bouchet,  dans  la  Haute- 
Savoie.  Penso,  de  Rome,  a  donné  à  un  syndrome 
analogue  le  nom  de  méningo-typhus  éruptif. 
Le  tableau  clinique  de  cette  affection  peut  faire 
penser  à  une  grippe  ou  à  une  fièvre  typhoïde 
bénigne,  et  s’observe  toujours  chez  des  sujets 
ayant  vécu  dans  le  voisinage  de  porcs.  L’incu¬ 
bation  est  de  10  à  30  jours,  période  au  boutde 
laquelle  s’observent  les  signes  suivants  ;  fièvre 
élevée,  météorisme  abdominal,  diarrhée  fétide 


LA  LITHIASE  BILIAIRE 

Docteur  I 

La  lithiase  biliaire  peut  sommeiller  sans  symp¬ 
tomatologie.  La  lente  formation  des  calculs  com¬ 
mence  souvent  en  silence  chez  l’enfant  pour  ne 
donner  des  manifestations  cliniques  que  plus 
tard. 

L’affection  est  moins  fréquente  chez  l’enfant 
que  chez  l’adulte  et  le  vieillard  ;  elle  est  cepen¬ 
dant  loin  d’être  exceptionnelle.  Elle  mérite  l’at¬ 
tention  du  clinicien. 

Tout  comme  chez  l’adulte,  la  fréquence  de 


dont  l’odeur  rappelle  celle  de  la  litière  des  porcs.; 
énanthème  fugace  à  la  partie  supérieure  des 
cuisses,  avec  petites  taches  rosées,  cyanose  des 
lèvres  et  des  oreilles.  Dans  une  deuxième  phase 
de  rémission,  qui  dure  12  à  72  heures,  la  fièvre 
tombe  complètement.  Elle  se  rallume  ensuite 
dans  une  troisième  phase  où  apparaissent  des 
signes  de  réaction  méningée  :  vive  céphalée, 
vomissements,  raideur  de  la  nuque  ;  la  ponction 
lombaire  donne,  alors,  un  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  hypertendu,  hyperalbumineux,  contenant 
d’abord  des  polynucléaires,  puis  des  lymphocytes 
(jusqu’à  1.500  et  2.000  éléments  par  bande  de  la 
cellule  de  Nageotte).  Puis  trois  ou  quatre  jours 
après,  la  température  tombe  en  lysis  et  le 
malade  guérit.  Le  virus  pathogène  de  cette  mala¬ 
die  des  porchers  a  été  isolé  en  1937  par  P.  Durand,/ 
Giroud,  Larrivé  et  Mestrallet  ;  ni  le  lapin,  ni  le 
cobaye,  ni  le  furet  même  ne  sont  réceptifs  ; 
seuls  le  porc  et  le  rat  se  sont  révélés  sensibles  à 
l’inoculation  ;  le  porc  peut,  d’ailleurs,  être 
atteint  d’une  infection  inapparente,  tantôt  fébrile 
tantôt  apyrétique.  Ce  virus  enfin,  a  été  inoculé, 
avec  succès,  à  des  paralytiques  généraux.  On 
peut  le  mettre  en  évidence  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  des  malades  seulement  pendant 
la  période  fébrile  de  la  maladie.  Quant  à  la 
transmission  de  la  maladie,  elle  paraît  se  faire, 
non  pas  par  les  poux  des  porcs,  comme  on  l’avait 
cru,  mais  plutôt  par  ses  déjections  ;  plusieurs 
individus  semblent  s’être  contaminés  en  mani¬ 
pulant  la  litière  des  porcs. 

Ces  différentes  méningo-encéphalites  méri¬ 
taient  d’être  groupées,  remarque  le  Docteur 
Lépine,  à  la  fm  de  sa  leçon,  à  cause  de  la  proche 
parenté  de  leurs  virus  respectifs  et  parce  que, 
pour  chacune  d’elles,  la  localisation  neurotrope 
est  précédée  par  une  infection  générale  et  san¬ 
guine. 


CHEZ  LES  ENFANTS 

l.  Ritter 

l’affection  augmente  avec  l’âge  ,  elle  atteint  plus 
spécialement  le  sexe  féminin. 

La  symptomatologie,  chez  le  tout  jeune,  si  elle 
existe,  se  résume  en  troubles  digestifs  variés, 
parfois  accompagnés  d’ictère  ;  chez  l’enfant  plus 
âgé,  elle  ne  présente  guère  de  différence  avec  ce 
qu’elle  est  chez  l’adulte,  et  les  mêmes  moyens 
d’investigation  sont  applicables  (1). 


(1)  Thèse  de  Strasbourg,  1939. 
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QUELÔUES  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'EXTRACTION 
DE  LA  DENT  DE  SAGESSE  INFÉRIEURE 

Par  les  Docteurs  J*  CttoàtPRÊT,L.  RoüâSEAü-DËdEtLÉ  et  A.  Latxês 
Stoirtatoioglâtes  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  accidents  d’évoîüti&n  de  la  dent  de  sagesse 
inférieure  s&nt  bien  connus  ;  ils  ont  fait  l’objet 
d’études  multiples  et  il  est  inutile  d’y  revenir. 

A  ces  accidents,  les  praticiens  opposent  des 
traitements  médicaux  ou  chirurgicaux  conserva¬ 
teurs  dont  les  résultats  sont  parfois  excellents 
ou  même  définitifs  ;  mais  souvent,  malgré  tout, 
une  mesure  radicale  s’impose  :  c’est  l’extrac¬ 
tion. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  nous  étendre 
sur  ses  indications  ou  sa  technique  ;  mais  nous 
voulons  simplement  exposer  quelques  réflexions 
que  nous  impose  une  longue  pratique  de  cette 
intervention. 

L’avulsion  de  la  dent  de  sagesse  inférieure 
inquiète  certains  praticiens  :  les  uns  parce  qu’ils 
en  connaissent  mal  la  technique  et  craignent  les 
urprises  opératoires  >  d’autres,  sachant  opérer, 
parce  qu’ils  en  redoutent  les  complications. 

Et  ceci  pose  tout  le  problème  :  il  s’agfit  d’une 
intervention  chirurgicale  dont  la  technique  est 
minutieuse  et  qui  nécessite  des  connaissances  médi¬ 
cales  générales  pour  en  prévoir  et  en  traiter  les  com¬ 
plications. 

L’avulsion  de  la  dent  de  sagesse  inférieure  est 
une  intervention  importante  :  ceci  a  été  dit  et 
écrit  maintes  fois  ;  ce  quira  été  beaucoup  moins, 
c’est  que  la  gravité  de  l’ intervention  ne  dépend  nul¬ 
lement  de  ses  difficultés. 

Ce  ne  sont  pas  toujours  les  interventions  lon¬ 
gues,  pénibles,  nécessitant  des  exérèses  osseuses 
considérables  qui  donnent  des  accidents  post¬ 
opératoires  redoutables.  La  plupart  de  nos  col¬ 
lègues  des  hôpitaux  ont  comme  nou s-même,  l’im¬ 
pression  que  les  complications  graves  ou  mêmes 
mortelles  qu’ils  ont  pu  observer  surviennent  sou¬ 
vent  après  une  extraction  simple,  facile,  rapide. 
Il  est  bien  des  cas  où  toutes  les  précautions  pré¬ 
opératoires,  opératoires  et  post-opératoires  ont 
été  prises  et  où  surgissent  des  complications  qui 
débordent  les  ressources  actuelles  de  notre  thé¬ 
rapeutique. 

Au  contraire,  fort  souvent  après  des  opéra¬ 
tions  quii  ont  duré  longtemps,  qui  ont  nécessité 
de  vastes  délabrements  osseux,  la  cicatrisation  se 
fait  sans  histoire  ou  tout  au  moins  seulement 
avec  des  douleurs  post-opératoires  plus  ou  moins 
violentes  que  nous  pouvons  atténuer  par  un  trai¬ 
tement  rationnel. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu’un  praticien  est  amené 


à  extraire  une  dent  de  sagesse  inférieure  même 
banale,  il  doit  s’entourer  de  quelques  précau^ 
lions. 

La  première  est  de  prévenir  son  patient  et  de 
faire  son  éducation  préopératoire  :  il  ne  s’agit  pas 
d’une  extraction  banale,  mais  d'une  ihierventiort 
chirurgicale  de  technique  rigoureuse  et  dont  tes 
soins  post-opératoires  sont  d’unE  importance 
PLUS  GRANDE  PEUT-ÊTRE  QÜE  l'INTERVENTÏON 
elle-même. 

Il  faut  évidemment  aussi  une  radiographie 
excellente  et  une  enquête  discrète  mais  approfondie 
SUR  l’état  général  dt3  malade  Et  sur  ses  ' 
ANTÉCÉDENTS.  Tout  cecl  8.  été  dit  et  répété. 
Nous  n’y  insisterons  pas. 

Nous  insistons,  au  contraire  sur  ce  fait  que  le 
médecin  praticien,  appelé  souvent  à  la  place 
du  stomatologiste  pour  des  suites  d’extraction, 
doit  savoir  que  ïes  accidents  post-opératoires  ne 
sont  que  rarement  dus  à  l’opérateur.  Ces  acci¬ 
dents  sont  survenus  après  l’intervenfion,  non 
pas  à  cause  d’elle,  souvent  malgré  elle. 

Le  post  hoc,  ergo  propter  hoc  est  ici  une  erreur 
fondamentale. 

Pourquoi  surviennent  ces  complications  ? 
Bien  souvent  parce  que  les  soins  post-opé¬ 
ratoires  SONT  INSUFFISANTS.  Certains  paticnts', 
surtout  lorsque  l’intervention  a  été  rapide,  facile 
et  peu  délabrante,  négligent  ces  soins  et  se  con¬ 
tentent  de  vagues  rinçages  qui  ne  pénètrent  pas 
et  ne  détergent  rien.  Mais  même  dans  les  cas  où 
ïes  soins  semblent  être  donnés  avec  méthode  et 
minutie,  assez  souvent  ce  n’est  qu’une  apparence. 
Que  de  fois,  n’avons-nous  pas  trouvé  une  septi¬ 
cité  considérable  du  fond  de  la  plaie  chez  des 
malades  auxquels  des  mains  bien  intentionnées, 
mais  inexpertes,  même  médicales  avaient  fait  de 
très  nombreux  lavages  à  la  poire  qui  n’avaient 
pas  pénétré  1  Dans  ces  cas,  iï  est  logique  d’incri¬ 
miner  l’exaltation  de  la  virulence  microbienne, 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  acci¬ 
dents  les  plus  graves  surviennent  toujours  dkns 
les  bouches  ïes  plus  septiques. 

Ces  accidents,  il  faut  bien  le  dire,  nous  en  igno¬ 
rons  souvent  le  mécanisme  intime.  Ils  ne  sur¬ 
viennent  pas  comme  on-  l’a  dit  chez  des  sujets 
tarés,  déprimés  ou  déficients,  ils  frappent  sou¬ 
vent  des  individus  sains  et  en  pleine  santé. 

Nous  croyons  toutefois  que  la  situation  même 
de  la  dent  de  sagesse  explique  au  moins  en  par-» 

;  tie,  la  gravité  de  son  extraction,  car  cette  dent 
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est  entourée  de  tous  côtés  d’espaces  cellulaires 
qui  se  prêtent  admirablement  à  la  diffusion  de 
l’infection. 

En  avant  et  en  dehors,  c’est  le  vestibule  buccal 
avec  ,  le  tissu  cellulaire  de  la  joue,  les  masses 
musculaires  du  masseter,  du  buccinateur  et  le 
faisceau  inférieur  du  teniporal. 

En  avant  et  en  dedans,  c’est  le  redoutable  plan¬ 
cher  de  la  bouche. 

En  arrière,  c’est  le  pilier  antérieur,  l’amygdale, 
le  voile  du  palais,  le  ptérÿgoïdien  interne. 

Certainsaüteurs  croient  que  l’anesthésie  locale 
joue  un  rôle  décisif  dans  la  genèse  des  complica¬ 
tions  consécutives  à  l’extraction  de  la  dent  de 
sagesse  inférieure.  Certes,  il  y  a  une  part  de  vérité 
dans  cette  assertion  et  nous  croyons  que  l’adré¬ 
naline  doit  être  évitée.  Mais  il  faut  dire  que  nous 
disposons  de  l’anesthésie  régionale  dont  la  tech¬ 
nique  est  simple  et  facile  et  dont  les  résultats 
sont  toujours  satisfaisants. 

Il  faut  simplement  se  donner  la  peine  d’ap¬ 
prendre  cette  technique.  Le  trismus  est  facile  à 
vaincre  par  l’anesthésie  massétérine  de  Bercher 
bu  par  l’anesthésie  du  ganglion  sphénopalatin. 
L’insensibilisation  obtenue  est  plus  complète, 
plus  profonde,  plus  durable  que  par  l’anesthésie 
locale. 

Ge  qu’il  ne  faut  pas  laisser  dire,  c’est  que  ce 
Sont  les  progrès  de  la  technique  chirurgicale  sto- 
matologique  qui  ont  augmenté  les  conséquences 
parfois  graves  de  l’extraction  de  la  dent  de 
sagesse  inférieure. 

Il  faut,  au  contraire,  reconnaître  que  la  jeune 
école  stomatologique  opère,  mieux,  plus  ration¬ 
nellement,  plus  chirurgicalement  que  la  vieille 
école.  Elle  cherche  à  supprimer  de  plus  en  plus  les 
manœuvres  de  foree  :  une  dent  de  sagesse  enclavée. 
Incluse  ou  de  forme  anormale  doit  être  opérée 
comme  un  corps  étranger  intra-osseux  :  la  libé¬ 
ration  de  la  dent  doit  être  aussi  complète  que 
possible  et  précéder  la  luxation  qui  se  fera  ainsi 
avec  le  minimum  d’effort. 

L’amputation  de  l’os  à  grands  coups  de  gouge 
et  de  maillet,  tandis  que  l’aide,  les  pieds  arc- 
boutés,  soutient  le  maxillaire,  constitue  évidem¬ 
ment  une  technique  spectaculaire  et  même  un 
peu  grand-guignolesque.  Sans  doute,  est-elle  née 
jadis  du  désir  de  montrer  qu’il  s’agissait  là  d’une 
réelle  intervention  chirurgicale  et  non  plus  d’une 
extraction  banale.  Mais  elle  n’est  plus  guère  de 
mise  aujourd’hui,  où  le  tour  électrique  a  si  pro¬ 
fondément  modifié  les  méthodes  opératoires  de 
la  chirurgie  osseuse. 

Depuis  longtemps  nous  utilisons  la  fraise,  non 
pas  dentaire,  mais  chirurgicale  :  on  a  dit,  il  est 
Vrai,  que  la  fraise  était  dangereuse  par  réchauf¬ 
fement  du  tissu  osseux  sous-jacent,  mais  il  est 
facile  d’éviter  cet  inconvénient  par  des  lavages 
fréquents  qui  éliminent  en  même  temps  la  pous¬ 
sière  d’os.  Cette  façou  de  procéder  nous  semble 


beaucoup  moins  «  shokante  »  à  tous  points  dé 
vue,  c’est  le  cas  de  le  dire,  car  les  patients  qui  ont 
subi  la  gouge  maniée  d’une  masse  vigoureuse 
vous  diront  tous  le  souvenir  qu’ils  en  ont  gardé. 
Tout  ceci,  du  reste,  est  une  question  de  technique 
pure  et  nous  ne  voulons  pas  y  insister. 

CertaiilS  auteurs  ont  eu  l’impression  que  l’ek» 
traction  dite  chirurgicale  des  dents  de  sagesse 
inférieures  donnait  un  pourcentage  certain,  mais 
infime  de  mortalité.  Il  n’est  pas  de  statistique 
qui  permette  d’évaluer  ce  pourcentage.  Est-ce 
parce  que  les  stomatologistes  ne  publient  pas 
leurs  échecs  ?  C’est  un  défaut  regrettable  qui 
n’est  pas  spécifiquement  stomatologique  et  nous 
pourrions  faire  le  même  reproche  à  tous  les  méde¬ 
cins,  à  tous  les  spécialistes,  à  tous  les  êtres 
humains  1  Nous  pouvons  aussi  bien  ajouter  qu’il 
n’est  pas  d’intervention  chirurgicale  qui  ne  com¬ 
porte  des  aléas  I 

On  raconte  bien  dans  certains  milieux  qui  ,  se 
piquent  de  connaissances  médicales  que  l’appen¬ 
dicite  n’existait  pas  jadis  avant  Mac  Burney  et 
Dieulafoy  :  on  en  mourait  simplement  sans  dia¬ 
gnostic  et  .sans  traitement.  Il  est  des  esprits 
restés  attachés  aux  anciennes  solutions  ■ —  et 
voici  les  formules  qu’ils  préconisent  '  contre  les 
accidents  d’évolution  de  la  dent  de  sagesse  infé¬ 
rieure. 

La  dent  de  sagesse  bute  contre  la  deuxième 
molaire  :  pouf  la  débloquer,  supprimons  celle-ci  : 
c’est  simple,  facile  et  sans  danger.  Malheureuse¬ 
ment,  son  follicule  étant  normalement  oblique,  la 
dent  de  sagesse  a.  besoin  de  la  deuxième  molaire 
pour  se  redresser  et  terminer  son  évolution.  Aussi 
le  résultat  de  la  suppression  de  la  dent  de  12  ans 
sera  le  suivant  :  ou  bien  la  dent  de  sagesse  restera 
à  sa  place  revêtue  du  capuchon  muqueUx  qui  est 
la  cause  première  de  tous  les  accidents  ;  ou 
bien,  elle  avancera  sur  l’arcade,  mais  toujours 
en  position  oblique,  c’est-à-dire  impropre  à  la 
mastication  et  susceptible  d’engendrer  à  nou- 
vean  des  accidents  sérieux  par  l’infection,  non 
plus  de  son  capuchon  muqueux,  mais  de  la  gen¬ 
cive  sous-jacente  à  sa  face  antérieure. 

Nous  avons  tons  vu  des  accidents  de  dent  de 
sagesse  après  la  disparition  de  la  deuxième^ 
molaire.  Comment  donc  un  praticien  fera-t-il 
accepter  la  suppression  d’une  dent  saine  alors- 
qu’il  ne  peut  pas  promettre  que  les  accidents- 
pour  lesquels  il  est  consulté  ne  se  renouvelleront 
plus  ? 

Ecrire  comme  cela  a  été  fait  récemment  «  qn’il' 
n’est  pas  extrêmement  rare  que  la  deuxième 
molaire  doive  être  sacrifiée  au  cours  de  l’extrac¬ 
tion  de  la  dent  de  sagesse  »  est  une  assertion  que- 
nous  ne  saurions  accepter.  Tout  ceci  est  affaire 
de  technique  chirurgicale  et  il  reste  bien  entendu  : 
que  cette  intervention  n’est  pas  à  la  portée' 
de  tous  les  praticiens  de  l’art  dentaire^ 
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Une  autre  solution  destinée  à  éviter  les  acci¬ 
dents  de  la  dent  de  sagesse  inférieure,  c’est  l’ex¬ 
traction  de  la  dent  de  6  ans  oi;  première  grosse 
molaire  lorsque  eette  dent  est  en  mauvais  état. 
Nous  ne  nierons  pas  que  les  accidents  d’évolu¬ 
tion  de  la  troisième  molaire  sont  certainement 
plus  rares  lorsque  la  dent  de  six  ans  a  été  extraite 
précocement.  Aussi,  sommes-nous  partisans  de 
l’extraction  de  cette  dent  lorsqu’elle  est  infectée 
peu  de  temps  après  son  apparition  sur  l’arcade 
et  cela  d’autant  plus  qu’à  ce  moment  aucune  thé- 
,  rapeutique  ne  peut  garantir  sa  durée. 

Mais  pour  que  cette  intervention  soit  efficace, 
il  faut  que  la  deuxième  molaire  consente  à  avan¬ 
cer  sur  l’arcade,  or,  il  n’en  est  ainsi  d’une  façon 
certaine,  qu’au  moment  de  son  évolution,  c’est- 
à-dire  entre  11  et  13  ans. 

Si  l’avulsion  est  plus  tardive,  la  mésiogres- 
sion  peut  eneore  se  produire,  sauf  si  l'engrène- 
ment  avec  les  dents  supérieures  s’g  oppose  :  et  c’est 
fréquent  si  l’extraoUon  de  la  première  grosse 
molaire  inférieure  n’a  pas  été  accompagnée  de 
l’extraction  de  la  dent  de  six  ans  du  maxillaire 
supérieur  du  même  côté.  Aussi  des  accidents 
d’évolution  de  dent  de  sagesse  inférieure  sont-ils 
possibles  et  même  assez  souvent,  dans  des  bou¬ 


ches  où  les  premières  molaires  ont  été  extraites 
autrefois. 

En  somme,  il  n’existe  pas  de  traitement  pro¬ 
phylactique  de  l’aocident  de  dent  de  sagesse,  si 
çe  n’est  le  traitement  orthodontique  qui  élargit 
une  arcade  atrésiée.  Et  encore...,  nous  pour¬ 
rions  ajouter  que  souvent  après  ces  traitements, 
l’extraction  des  dents  de  sagesse  s’impose  pour 
maintenir  le  résultat  acquis,  car  il  est  bien  connu 
que  leur  évolution  bouscule  et  télescope,  les  dents 
antérieures. 

Pour  conclure,  nous  répéterons  que  l’extrac-* 
tion  de  la  dent  de  sagesse  inférieure  est  une 
intervention  chirurgicale  aujourd’hui  parfaite¬ 
ment  réglée.  ,  ^ 

Nous  avons  toujours  enseigné  à  nos  élèves  que 
pour  la  mener  à  bien,  il  fallait  une  éducation  eht-. 
rurgicale  spéciale  et  une  culture  médicale  générale 
qu’il  est  regrettable  de  ne  pas  trouver  chez  tous 
les  praticiens  actuels  de  l’art  dentaire. 

Car  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  mener  à  bien 
une  opération  dont  les  difficultés  sont  parfois 
imprévisibles,  il  faut  aussi  faire  œuvre  de  méde¬ 
cin  :  en  poser  les  indications,  en  prévoir  les  con¬ 
séquences,  être  capable  de  faire  face  à  toutes  les 
complications. 


COMMENT  ET  A  QUELLES  POSES  LE  CHLORATE  PE  POTASSE 
POIT-IL  ETRE  EMPLOYÉ 

PANS  LE  TRAITEMENT  PE  LA  POLIOMYÉLITE  AIGUË  ? 


Nous  recevons  des  laboratoires  du  Docteur 
F.  Débat  la  communication  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  plaisir  de  publier  : 

Le  traitement  de  la  poliomyélite  par  le  chlo¬ 
rate  de  potasse  sera  institué  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Le  malade  doit  absorber  0  gr.  10  de  chlorate  de 
potasse  par  kilog  de  son  poids  et  par  vingt-quatre 
heures.  La  potion  sera  administrée  de  deux  heu¬ 
res  en  deux  heures  nuit  et  jour,  en  douze  prises 
égales. 

Quel  que  soit  le  poids  du  malade,  la  quantité  de 
potion  doit  être  la  même  ;  douze  cuillerées  à 
soupe,  soit  15  c.  c.  x  12  =-  180  c.  c. 

On  prescrira  donc  chez  un  enfant  de  15  kilogs  : 

Chlorate  de  potasse . .  1  gr.  5 

Sirop  de  framboise,, .  40  gramrnes 

Eau . .  q.  s.p.  180  c.c. 

Si  l’enfant  pesait  20,  25,  30  ou  40  kilogs  on 
indiquerait  : 

Chlorate  de  potasse,  2  grammes,  2  gr.  5, 
3  grammes  ou  4  grammes, 
les  proportions  de  sirop  et  d’eau  restant  Içs 
mêmes.  ' 


Remarques  importantes 

1°  Le  traitement  doit  être,  élajfli  d’exirêmer 
urgence  dès  que  le  diagUQstjc  est  posé,  les  paTàljî- 
sies  installées  régressaut  d’ autant  moips.  qu’pp  a 
attendu  plus  longtemps, 

2°  Lorsqu’il  s’agit  d’upe  forme  plus  grave  do 
l’infection,  op  lorsque  le  médecip  p’est  appelé 
qu’après  l’apparitiop  des  paralysies,  i,l  y  a  inté¬ 
rêt  à  doubler  la  dose  de  chlorate  de  potasse  pen¬ 
dant  les  douze  premières  heures.  Dans  ce.  cas,  la 
potion  sera  la  même,  mais  op  admipistrera  une 
cuillerée  à  soupe  toutes  les  heures  pour  revenir 
ensuite  à  l’administration  chaque  dep?:  heures. 

3°  Le  pharmacien  chargé  d’exéçuter  l’ordOP- 
nance  pouvant  être  étonné  par  ri.mportançe.  des 
doses  journalières  prescrites  par  le  niédeçlp, 
celui-ci  fepa  bien  de  répéter  en  note  :  «  Jfe  dis 
X , . .  grammes». 

4°  Le  médecin  traitant  insistera  auprès  des 
parents  sur  la  nécessité  d’administrer  la  potion 
régulièrement  toutes  Zes  deux  heures,  la  nuit  comme 
le  jour.  L’interruption  risque  d’avoir  des  consé¬ 
quences  graves  ainsi  que  l’a  montré  l’expérience. 

5°  On  prolongera  le  traitement  après  le  retour 
de  la  teiiJpérature  à  la  normale  pendant  au 
moins  cinq  à  six  jours. 
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LA  CLINIQUE  OBSTETRICALE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

❖  ❖  »> 

Un  traumatisme  accidentel  réagit  essentiellement  sur  la  gestation, 
en  raison  de  son  siège  et  de  la  prédisposition  individuelle 

D’après  Fr.  Lepage 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris 

L’influence  du  traumatisme 


Il  convient  de  noter  la  fréquence  de  plus  en 
plus  grande  des  traumatismes,  auxquels  sont 
exposées  les  femmes  enceintes  au  cours  de  leurs 
déplacements  (accidents  de  la  rue,  accidents 
d’automobile  ou  de  chemin  defer),  et  l’intensité 
parfois  importante  de  ces  traumatismes. 

Toutefois,  si  grande  est  la  tendance  des  ges- ' 
tantes  comme  celle  de  leur  entourage  à  vouloir 
attribuer  à  un  traumatisme,  parfois  léger,  par¬ 
fois  éloigné,  les  incidents  qui  viennent  inter¬ 
rompre  prématurément  une  grossesse  ou  qui 
aboutissent  à  l’expulsion  d’un  fœtus  mort,  diffi¬ 
cile  est  souvent  d’établir  la  réalité  ou  l’interven¬ 
tion  efficace  de  ce  traumatisme. 

Bien  des  fois  son  action  est  admirablement 
supportée  et  cependant,  elle  a  pu  causeivdes 
lésions  sérieuses.  Témoin  l’exemple  classique,- 
relaté  par  Mauriceaü  :  Une  femme,  grosse  de 
sept  mois,  était  tombée  du  troisième  étage  ; 
quoi  qu’elle  fût  une  des  plus  grosses  que 
Ton  puisse  voir,  et,  qu’en  se  précipitant  ainsi 
elle  fût  tombée  sur  de  grosses  pierres,  et,  dans 
cette  furieuse  chute,  se  fût  rompue  un  des  os 
de  Tavant-bras,  démis  le  poignet,  et  meurtri  tout 
le  corps, — elle  ne  laisse  pas  de  guérir  et  d’accou¬ 
cher  ensuite  heureusement  au  terme  de  neuf 
mois  ».  Cet  exemple,  ajouta  Mauriceau,  par  sa 
rareté,  pourrait  passer  pour  fabuleux,  s’il  n’était 
bien  connu  d’un  grand  nombre  de  personnes,  qui 
furent  témoins  de  cet  étrange  accident. 

Pour  comprendre  l’influence,  en  apparence 
paradoxale,-  du  traumatisme  dans  de  pareilles 
circonstances,  il  faut  analyser  et  interpréter  les 
faits  :  un  traumatisme  sensiblement  équivalent 
provoquera  chez  une  femme  un  avortement,  et 
laissera  chez  l’autre  la  grossesse  évoluer  normale¬ 
ment. 

Mise  à  part  la  question  de,  la  prédisposition 
individuelle,  qui  sera  envisagée  au  paragraphe 
suivant,  il  ne  semble  pas  qu’il  faille  considérer  le 
degré  de  violence,  du  traumatisme,  mais  bien  le 


(1)  Traumatisme,  accidentel  et  gestation.  {Le  Bulle¬ 
tin  médical,  26  novembre  1938.) 


point  organique  sur  lequel  il  porte  son  effet.  Assez 
violents  ont  pu  être  des  traumatismes  pour 
provoquer  une  fracture  du  crâne,  ou  une  frac¬ 
ture  du  bassin  (pour  rappeler  l’observation  de 
Mauriceau)  et  cependant  ils  n’ont  en  rien  troublé 
l’évolution  d’une  gestation  jusqu’à  terme  ;  c’est 
parce  qu’ils  n’ont  pas  intéressé  un  point  de  la 
zone  génitale,  ou  ne  se  sont  pas  accompagnés 
d’une  perte  rapide  et  abondante  de  sang,  ou  ne 
se  sont  pas  compliqués  d’inflammation  (Guéniut). 

Ce  qu’on  entend  par  «  zone  génitale  »  ne  fait 
évidemment  Tombre  d’aucun  doute,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  atteinte  directe  grave,  d’une  rupture 
de  l’utérus,  au  travers  de  la  paroi  abdominale 
par  un  projectile  d’armes  à  feu,  un  coup  de  cou¬ 
teau,  un  coup  de  corne  ;  dans  ce  cas  l’agent  trau¬ 
matique  dilacère  la  paroi  utérine  ;  il  détermine 
le  plus  souvent  l’ouverture  de  l’œuf,  parfois  la 
blessure  du  fœtus  et  entraîne  en  général  la  mort 
de  l’œuf. 

A  titre  de  curiosité,  voici  une  observation  de 
Coutis,  dans  laquelle  le  fœtus  fut  extrait  de 
la  cuisse  de  la  mère  après  rupture  de  Tutérus  : 

«  Femme  hindoue  de  35  ans,  victime  d’un  accident 
d’automobile,  présente  une  série  de  trauma¬ 
tisme.  On  constate,  dans  le  tiers  supérieur  de 
la  cu’sse  droite,  une  tumeur  qui  semble  corres¬ 
pondre  à  un  fœtus  sorti  de  Tutérus  à  la  faveur 
d’une  rupture  de  cet  organe.  Il  n’y  a  pas  d’hé¬ 
morragie  vaginale,  et  le  col  de  Tutérus  est  fermé. 
On  ne  constate  rien  non  plus  dans  le  Douglas. 
Le  lendemain,  les  phénomènes  de  choc  ayant 
disparu,  un  examen  radiographique  confirme 
l’existence  d’un  fœtus  en  avant  du  fémur. 

«  On  pratique  une  incision  sur  la  cuisse,  s’éten¬ 
dant  en  haut  jusqu’à  Taîne,  et  on  retrouve  le 
fœtus  immédiatement  sous  la  peau.  Le  cordon 
est  intact.  On  prolonge  l’incision  pour  arriver  à 
Tutérus  et  on  le  trouve  déchiré  sur  7  cm.  5,  mais 
bien  contracté,  de  sorte  qu’il  n’y'a  pratiquement 
pas  d’hémorragie.  On  se  décide  à  extraire  le 
placenta,  mais  à  ce  moment  Tvitérus  commence 
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à  se  contracter  pour  chasser  le  placenta.  L’opéra¬ 
tion  dut  être  complétée  du  fait  d’une  longue  dé¬ 
chirure  du  péritoine  ». 

«  L’auteur  explique  cette  curieuse  migration 
du  foetus  par  le  mécanisme  suivant  :  l’autohus 
qui  renversa  cette  femme  passa  sur  elle,  et  c’est 
la  pression  des  pneus  qui  aurait  provoqué  la 
rupture  utérinè,  et  chassé  le  fœtus  vers  la 
cuisse  (?)  » 

Quant  à  la  paroi  abdominale,  faut-il  toujours 
la  compreiidre  dans  la  zone  dangereuse  ? 
Il  ne  semble  pas,  ainsi  que  le  prouve  l’observa¬ 
tion  suivante  de  Guéniot,  dans  laquelle  une  véri¬ 
fication  anatomique  a  permis  de  contrôler  la 
résistance  d’une  grossesse  normale  à  un  trau¬ 
matisme  violent. 

a  LTne  multipare,  enceinte  de  six  mois,  tomba 
d’une  hauteur  do  plus  de  sept  mètres  dans  un 
puits,  au  fond  duquel  se  trouvent  des  outils  de 
maçon.  Elle  ne  perdit  pas  connaissance,  mais 
fut  retirée  du  puits  avec  une  plaie  non  pénétrante 
de  l’abdomen  longue  de  33  cm.  et  large  de  10  cm. 
On  percevait  nettement  les  bruits  du  cœur  fœtal 
et  il  n’existait  aucun  signe  de  travail  prématuré. 

«  Au  treizième  jour,  la  plaie  était  en  voie  de 
cicatrisation,  et  la  grossesse  continua.  Mais  la 
malade  contracte  à  ce  moment  le  choléra  et  meurt 
en  l’espace  de  douze  heures,  sans  menace  d’avor¬ 
tement.  L’autopsie  montra  l’œuf  intact,  des 
membranes  partout  adhérentes,  le  fœtus  de 
six  mois,  sans  aucune  trace  de  contusions  et  un 
utérus  sain.  Le  traumatisme  n’avait  par  consé¬ 
quent  exercé  sur  lui  aucune  action  nuisible.  » 

La  paroi  abdominale,  considérée  cependant 
par  beaucoup  comme  faisant  pai'tie  de  la  zone 
dite  génitale  (conduit  vulvo-utérin  et  région 
périnéale),  ne  devient  dangereuse  pour  la  gesta¬ 
tion  qu’autant  que  le  traumatisme  a  porté  pro¬ 
fondément  jusque  sur  rulcrus,  à  plus  forte  rai¬ 
son  quand  l’utérus  gravide,  s’étant  élevé  au-des¬ 
sus  des  limites  du  bassin  osseux,  s’est  développé 
dans  la  cavité  abdominale  proprement  dite. 

Il  faut  remarcruer  la  rareté  des  ruptures  trau¬ 


matiques  d’utérus  gravide  normal,  consécutives 
à  des  contusions  de  l’ubdomcn.  Dans  ceS  condi¬ 
tions,  l’utérus  joue  dans  l’abdomen  le  rôle  d’un 
viscère  creux,  rempli  de  liquide  sous  tension,  et 
dès  lors  susceptible  de  se  rompre  sous  l’effet 
d’une  contusion  abdominale  au  même  titre 
qu’une  vessie  pleine  ou  qu’une  anse  intestinale. 


Cependant  voici  un  exemple  d’accouchement 
-prématuré  provotiué  par  un  traumatisme,  ayant 
déterminé  une  plaie  pénétrante  de  l’abdomen 
sans  lésion  directe  de  l’utérus  : 

Une  femme  enceinte  de  sept  mois,  qui  avait  été 
accrochée  par  une  automobile,  et  présentait  une 
plaie  del’abdomen  avec  éviscération  de  l’intestin 
grêle.  Elle  portait  en  outre  une  déchirure  du 
lobe  droit  du  foie,  dont  la  majeure  partie  faisait' 
hernie  à  travers  la  plaie  et  un  éclatement  trans-  . 
versai  du  rein  droit.  La  poignée  de  la  portière 
de  l’auto  fut  trouvée  dans  l’abdomen,  entourée 
d’épiploon. 

I.a  blessée  fut  opérée,  guérit  ;  mais  elle  avait 
expulsé  trois  jours  après  l’accident,  un  fœtus,  de 
^ept  mois.  (Gemmil  et  Martin). 

Il  est  à  noter  que  dans  cette  observation,  mal¬ 
gré  l’importance  de  la  plaie  de  l’abdomen,  il 
n’existait  pas  de  lésion  de  l’utérus  lui-même,  et 
que  l’expulsion  du  fœtus  semble  avoir  été  consé¬ 
cutive  au  contre-coup  du  choc  subi. 


«  En  résumé,  on  peut  admettre  que  les  trau¬ 
matismes  abdominaux,  d’intensité  sensiblement 
équivalente  sont  peu  nocifs  pour  l’utérus  gravir 
au  début  de  la  gestation,  tant  que  celui-ci 
pelvien,  et  qu’ils  se  révèlent  surtout  danç’^^^ 
à  partir  du  moment  où  l’utérus  gravide^ 
abdominal.  » 

Le  point  d’application  du  traiimal  ■ 
donc  l’un  des  deux  facteurs  priucipa 
vent  intejvehir  pour  interrompre^;^^^^; 

Le  second  de  ces  facteurs  est  a  ,  „  „ 

l’état  de  prédisposition  indivi  ^  ^ 

tante. 


I/XNFI.UENGE  DE  LA  PRÉDISPOSITION  INDIVIDUEI 


Un  œuf  normal  greffé  dans  un  utérus  nor¬ 
mal  chez  une  femme  saine  échappe,  à  peu  près 
complètement  au  traumatisme.  Par  contre,  la 
moindre  anomalie  favorise  l’action  du  trau¬ 
matisme.  Certes,  celui-ci  constitue  le  facteur 
principal  de  la  fausse-couche,  mais,  si  restreinte 
que  soit  son  action,  il  se  montre  d'autant  plus 
efficace  que  Vetat  anormal,  qui  complique  la 
grossesse,  serait  lui-même  plus  apte  à  en  inter¬ 
rompre  spontanément  le  cours  (Guéniot). 


Pai'ini  ces  ànom-'^es-  ^  ^^^üt  citer  le  caractère 
pathologique  de  (hydramnios,  grossesse 
gémellaire),  cel'‘  l'utérus  gravide  (utérus 
infantile). 

Ce  sont  aD’^l  certaines  maladies  de  la  mère, 
telles  que  labbuminurie,  la  syphilis. 

Enfin  'U  doit  envisager  une  susceptibilité  de 
certain»^  femmes  ,vis-è-vis  de  traumatismes 
insign’ùants. 

ifest  bien  certain  que  des  traumatismes  moins 
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violents,  mais  répétés,  sont  aussi  nuisibles,  sinon 
plus,  à  révolution  de  la  gestation.  Il  sufiit  de' 
rappeler  le  rôle  des  «  micro-traumatismes», 
tels  que  coïts  trop  fréquents,  longs  voyages 
en  auto,  vibrations  de  certaines  machines-outils. 

A  ce  propos,  on  se  rappellera  qu’au  cas  de 
«  prédisposition  individuelle  »,  dont  l’action  sur 
la  gestation  peut  être  spontanée,  il  y  a  lieu 
d’observer  une  certaine  prudence  avant  d’établir 
une  relation  de.  cause  à  effet  entre  un  traumatisme 
et  l’interruption  d’une  gestation. 

Si  l’on  peut,  lorsque  l’interruption  de  la  gesta¬ 
tion  s’est  produite  dans  les  heures  ou  les  jours 
qui  ont  suivi  le  traumatisme,  admettre  le  rôle  de 
celui-ci;  il  en  va  tout  autrement  lorsque  l’inter¬ 
ruption  s’est  produite  à  une  date  plus  ou  moins 
éloignée  de  V accident. 

«  Dans  ce  cas,  l'origine  traumatique  ne  sera 
admise  qu’ après  élimination  minutieuse  de  tou¬ 
tes  les  autres  causes  possibles  d’avortement. 


par  une  étude  complète  des  données  cliniques, 
séi’ülogifjues  et  anatomo-pathologiques  (Décante) 

«  Outre  ces  données  négatives,  qui  n’ont  en 
définitive  qu’une  valeur  restreinte,  on  retiendra, 
en  faveur  de  l’action  du  traumatisme  : 

l’existence  dans  l’intervalle,  d’un  ensemble  de 
signes,  tels  que  pertes  de  sang  ou  séro-sanglantes, 
douleurs,  modifications  du  col._ 
la  constatation,  peu  après  l’accident,  désignés 
de  mort  fœtale  ; 

l’expulsion  d’un  fœtus  présentant  les  carac¬ 
tères  morphologiques  propios  à  l’époque  de  la 
gestation  où  a  eu  lieu  le  traumatisme  tVignes)  » 

«L’interprétation  de  ces  données  est  toujours 
délicate,  et  doit  s’entourer  de  toutes  les  garan¬ 
ties  possibles,  étant  donné  les  conséquences  mé¬ 
dico-légales,  qui  résulteraient  de  l’orgiue  trau¬ 
matique  d’une  interruption  de  la  gestation.  » 

G.  Fischer. 


LES  PORPHYRINURIES 

Par  te  Docteur  A.  Grimberg 


Les  porphyrines  sont  des  pigments  qui  peu¬ 
vent  être  trouvés  dans  les  tissus  et  qui  s’élimi¬ 
nent  par  les  urines  (porphyrinurie)  ou  par  les 
selles  où  l’on  trouve  normalement  ces  pigments 

Rmtités.  Ils  sont  constitués  par  qua- 
vrrols  liés  par  quatre  ponts  méthi- 
istances  proviennent  souvent  de 
1  ou  sont  fabriquées  par  le  foie  dans 
e  déficience  ou  de  dysfonction.  Pour 
uteurs  les  porphyrines  dériveraient 
bine  par  transformation  de  l’hé- 
nt  le  nombre  de  groupements 
LOÜH  et  lett,gqyation  par  rapport  aux  groupes 
pyrrols,  on  trouver  de  l'uroporphijrine, 
(8  groupes  coproporphijrine  (4  groupes 

COOH)  ooporphij-^g  (2  groupes  COH). 

La  porphyrie  .paraît  souvent  sous  les 
influences  variées  plu,^u  moins  assimilables  à  un 
choc  humoral  :  intrications  (alimentaires, 
plomb,  zinc)  infectionsp^iémies,  froid.  Parfois 
la  porphyrinurie  ne  s’accompagne  pas  de  signes 
cliniques  spéciaux  :  forme^^çongénitales,  chro¬ 
niques  ou  intermittentes,  f^;mes  symptoma¬ 
tiques  (à  la  suite  de  fièvre  ouSanémie)  formes 
médicamenteuses  (à  la  suite  d’unVaitement  par 
le  salvarsan,  ou  après  anesthésie).'D’autres  fois 
on  a  affaire  à  des  formes  acconloagnées  de 
signes  caractéristiques  (après  absotçtion  de 
toxiq-ues  (Pb,  As,  etc.)  ou  au  cours  d&Thijdroa 
vacciniformis.  \ 

Enfin  il  faut  séparer  en  une  entité  môi^bide 


spéciale  la  porphyrinurie  aiguë,  qui  seule  pré¬ 
sente  un  pronostic  très  grave,  avec  une  morta¬ 
lité  de  70  %.  Cliniquement  on  constate  : 

Des  douleurs  abdominales  plus  ou  moins  vio¬ 
lentes  sans  localisation,  accompagnées  de  vomis¬ 
sements  parfois  hémorragiques,  et  de  constipa¬ 
tion  opiniâtre.  La  diarrhée  est  exceptionnelle  et 
peut  être  sanglante. 

Les  troubles  cérébro-spinaux  sont  sévères  et 
rappellent  ceux  de  l’encéphalite  ou  de  la  polyo¬ 
myélite  avec  dépression,  psychoses,  troubles 
de  la  vision,  parésies  et  même  paralysies  géné¬ 
ralisées.  Par  contre,  le  liquide  céphalo-rachidien 
ne  montre  aucun  signe  anormal.  La  peau  pré¬ 
sente  une  hypersensivité  à  la  lumière  et  elle  se 
pigmente  avéc  une  extrême  rapidité,  mais  sans 
dermatite  ni  escarres  cutanées. 

Les  épreuves  de  la  fonction'  hépatique  (galac-  , 
tose,  Takata)  montrent  une  déficience  marquée. 
La  fonction  rénale  montre  une  certaine  défi¬ 
cience,  l’urée  du  sang  est  augmentée;  il  y  a  tou¬ 
jours  de  l’oligurie.  L’examen  hématologique 
peut  montrer  une  augmentation  du  nombre  de 
globules  blancs. 

Il  semble  qu’il  s’agit  d’une  maladie  par  carence 
de  vitamines  P.  P.  L’administration  de  0  gr.  50 
par  jour  de  l’amide  nicotinique  a  donné  de  très 
beaux  résultats  à  Boulin,  Bertin,  Bezançon, 
Nepveux  et  Geffroy.  (Soc.  méd,  des  hôpitaux, 
10  mars  1939). 
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LA  VIE  NORMALE  ET  PATHOLOGIQUE  DE  L’OS 


Le  livre  (1)  que  le  Professeur  R.  Leriche  vient 
de  faire  paraître,  contient  les  belles  leçons 
faites  l’an  passé  au  Collège  de  France,  il 
est  d’une  haute  philosophie  médicale,  car  à  côté 
des  faits  et  des  documents  originaux  qu’il 
apporte,  sa  lecture  nous  oblige  continuellement 
à  chercher  à  comprendre  exactement,  ce  qui  se 
passe  lorsqu’un  organe  souffre,  ce  qui  conditionne 
les  laits  cliniques,  ce  qui  les  explique. 

Sans  doute  pour  la  plupart  des  médecins  exer¬ 
çant  actuellement  qui,  dès  leur  première  ins¬ 
cription  ont  manipulé  à  l’Ecole  pratique  des 
fragments  de  '  squelette,  le  tissu  osseux  n’a 
jamais  paru  avoir  une  vie  bien  mouvante  et  la 
juste  remarque  de  Leriche  explique  beaucoup 
de  nos  incompréhensions  car  ; 

La  pathologie  osseuse  que  nous  faisons^  donne 
un  son  d’os  secs. 

En  réalité,  à  côté  de  la  fonction  mécanique 
primordiale  de  l’os,  l’auteur  nous  montre  l’en¬ 
semble  du  squelette  comme  une  unité  biologique 
constituant  une  réserve  de  sels  minéraux  où  nous 
puisons  sans  cesse,  pour  maintenir  la  fixité  cons¬ 
tante  de  la  teneur  du  sang  en  calcium  et  toute 
la  pathologie  osseuse  apparaît  pour  lui  comme 
dominée  par  ce  tait  essentiel  de  V utilisation  ou  du 
gaspillage  ialcique. 

Cette  notion  que  depuis  longtemps,  on  aiirait 
pu  soupçonner,  c’est  la  physiologie  contempo¬ 
raine  des  glandes  parathyroïdes  qui  va  nous  en 
montrer  la  réalité. 

Si  l’on  injecte  à  un  cobaye  de  la  parathor- 
mone  de  Collip,  au  bout  d’une  heure  il  y  a  de 
l’hypercalcémie  et  à  partir  de  la  quatrième  heure, 
on  peut  trouver  sur  l’os  médullaire,  les  signes 
histologiques  de  la  résorbption  osseuse. 

Ainsi  toute  une  pathologie  osseuse  inconnue 
se  révèle  à  nous,  pathologie  où  les  os,  malgré  leurs 
différences  de  forme  et  de  siège,  forment  une 
entité  globale  vivante,  se  réparant  et  se  détrui¬ 
sant,  pathologie  animée  d’un  perpétue}  mouve¬ 
ment  et  bien  éloignée  de  ces  morceaux  inaniniés 
que  jeune  étudiant  nous  retournions  dans  nps 
mains  pour  y  chercher  des  insertions  de  musclés 
ou  de  ligaments. 

Je  n’essaierai  pas  d’analyser  dans  tous  ses 
détails,  le  livre  de  Leriche,  ce  maître  a  une  ma¬ 
nière  si  particulière  d’exposer  ses  idées  que  rien 
ne  peut  remplacer  la  lecture  de  ses  ouvrages,  on 
y  trouve  à  chaque  page  des  sujets  de  méditation, 
des  fenêtres  ouvertes  sur  des  domaines  ignorés 
qui  nous  forcent  à  réfléchir,  il  atteint  les  bran¬ 
ches  les  pis  divçi'ses  de  la  physiologie  et  de  la 


(1)  Physiologie  et  pathologie  du  tissu  osseux,  par 
R.Lnûchs.  Masson,  éditeur.  1  vol. ,  459  pages,  05  figures. 


pathologie,  en  nous  montrant  que  trop  souvent 
nous  nous  payons  de  mots,  que  nous  nous  conr- 
tentons  d’explications  faciles  et  qu’il  y  a  encore 
beaucoup  à  glaner  dans  le  champ  de  nos  connaisr 
sances. 

La  vie  du  tissu  osseux  s’oppose  à  la  notion  de 
cette  substance  osseuse  presque  anorganique 
comme.la  pierre,  qui  résiste  à  la  mort  et  dont  la 
composition  chimique  reste,  même  après  la  vie  et 
à  un  détail  près,  semblable  à  celle  de  l’os  vivant. 

Nous  allons  avec  Leriche,  suivre  les  étapes  très  ■ 
mystérieuses  de  sa  formation,  examiner  le  stade 
du  cartilage  et  nous  étonner  ayec  lui  que  con¬ 
trairement  à  ce  que  l’on  nous  enseigne,  ce  n’est 
point  du  cartilage  que  naît  l’os.  En  réalité,  il  n’y 
a  jamais  d’ossification  encbondrale  et  sj  le  tissu 
osseux  semble  souvent  se  sudstituer  ap  tiSSH 
cartilagineux,  c’est  qu’en  fait,  l’ossification  ne  se 
produit  que  lorsque  le  tissu  cartilagineux  est 
mort  et  que  le  tissu  conjonctif  le  colomse. 

L’ossification  endochondrale  est  en  fait  .UUe 
ossification  endp-conjonctive  et  jamais  l’os  ne 
procède  du  cartilage. 

Suivant  son  ùge,  sa  destinée,  son  utilisation, 
suivant  aussi  son  siège,  le  tissu  osseux-  a  dçs 
aspects  variables. 

Quand  il  est  de  nouvelle  formation,  ses  tra¬ 
vées  sont  minces,  irrégulières,  la  charpente  con¬ 
jonctive  y  est  abondante,  très  visible,  c’est  4n 
tissu  apte  à  toutes  les  flexions  morphologicues, 
c’est  l’os  des  fractures  au  moment  où  le  «al  se 
forme,  c’est  l’os  des  ostéomes  lorsqu’il*  appa¬ 
raissent. 

Puis  cet  os  embryonnaire  s’ordonne  «n  travées, 
en  mailles  régulières  larges,  laissarc  entre  elles 
des  cavités  remplies  de  tissu  corjonctif  ou  de 
graisse,  c’est  Vos  spongieux  des  épipbyses  et  des 
os  courts. 

A  un  degré  de  plus,  l’os  n’est  presque  que  de 
l’os,  ses  travées  épaisses  dures,  denses  font  son^ 
ger  à  l’ivoire,  les  espaces  conjonctifs  n’existent 
plus  qu’à,  peine,  c’est  l’os  compact  résistant  des 
diaphyses  qui  répond  avec  son  architecture  très 
particulière  à  des  dispositifs  de  force,  de  résis¬ 
tance,  d’adaptatipp  aux  tractions. 

Dans  ce  tissu  osseux,  le  rôle  des  vaisseaux 
assez  mal  connu  doit  être  cependant  considé¬ 
rable,  c’est  par  eux  que  vont  arriver  les  élé¬ 
ments  de  la  calcification,  les  sels  organiques,  les 
hormones  qui  agissent  sur  sa  formation  et  sur  sa 
destruction.  La  yaso-motricité  de  ces  vaisseaux 
va  avoir  une  importance  première  pour  régler  la 
forme  cl  l’uUUsation  de  tous  ces  matériaux  et, 
en  particulier  du  dépôt  calcique. 

Les  nerfs  des  os  variés  dans  leur  origine  sont  Ù 
la  base  de  cette  sensibilité  inconsciente  mais  cer- 
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taine  du  tissu  osseux  qui  sc  révèle  dans  toute  la 
pathologie  osseuse  traumatique  et  que  précisé¬ 
ment  on  réussit  à  dissocier  et  à  aholii ,  par  la  novo¬ 
caïnisation  des  foyers  fracturés. 

Comparable  à  tous  les  autres  tissus  vivants, 
nous  trouvons,  en  outre,  dans  le  tissu  osseux 
quatre  éléments  fondamentaux,  des  éléments  du 
tissu  réticulo-endothélial,  éléments  mobiles  du 
tissu  conjonctif  intimement  mélangés  à  la  vie 
du  système  osseux,  des  élémenls  hématopoïéliques 
apparaissant  tôt  chez  l’embryon,  de  la  lymphe 
dont  on  ne  nous  parle  jamais  et  grâce  à  laquelle 
arrivent  au  tissu  osseux  les  éléments  nutritifs 
de  la  vie  conjonctive  et  enfin  des  cellules  adi¬ 
peuses. 

Ainsi  constitué,  le  tissu  osseux  n’est  point  une 
matière  stable  constamment  identique  à  elle- 
même,  faite  une  fois  pour  toutes,  résistant  à  la 
mort,  c’est  un  tissu  vivant  ayant  en  dépôt  des 
substances  minérales  indispensables  à  l’équili¬ 
bre  du  milieu  intérieur. 

L’os  vivant  est  essentiellement  la  bile,  sa  vie 
est  orientée  autour  de  sa  fonction  de  réserve 
minérale  comme  deux  laits  le  montrent  de  façon 
indiscutable  : 

Tout  d’abord,  l’action  de  l’hormone  parathy- 
roïdienne  qui  détruit  Tos  pour  maintenir  le  taux 
du  calcium  tissulaire  puis  Tétude  des  maladies 
osseuses  où  les  mutations  calciques  locales  con¬ 
ditionnent  des  ossifications  pathologiques. 

\  Ainsi  c’est  autour  d’un  mouvement  incessant 
V  destruction,  de  reconstruction  que  va  s’or- 
d^ner  la  vie  de  l’os. 

\  La  raréfaction  osseuse 

Elle  'apparaît  comme  un  trouble  survenant 
dans  ce  isthme,  et  cette  raréfaction  bien  visible 
à  la  radiogMphie,  peut  conditionner  du  fait  que 
l’os  devientmou  et  friable  des  courbures  ou  des 
fractures  ,  ori  la  retrouve  et  on  l’observe  dans 
de  multiples  circonstances. 

C’est  un  phénomène  fondamental  dans  la 
pathologie  osseuse  et  même  dans  la  pathologie 
générale. 

La  résorption  osseuse  se  fait  par  deux  méca¬ 
nismes  distincts  :  V ostéoclasie  et  l’ostéolyse,  sou¬ 
vent  mêlés  dans  leur  but,  ils  se  distinguent  par 
le  fait  que  l’ ostéoclasie  est  histologiquement 
analysable  alors  que  l’ostéolyse  ne  se  juge  qu’au 
résultat. 

hi’ ostéoclaste  identifiée  par  Kôlliker  est  une 
grosse  cellule  polinucléaire  qu’on  retrouve  là  où 
il  y  a  disparition  de  la  substance  osseuse,  on  en 
trouve  dans  les  cas  de  résorbtion  par  action  de 
Thormone  parathyroïdienne,  on  en  trouve  dans 
les  remaniements  normaux  des  os,  au  cours  du 
développement,  on  en  voit  dans  les  foyers  de  des¬ 
truction  de  la  tuberculose  osseuse,  dans  la  mala¬ 
die  de  Recklingausen,  dans  les  tumeurs  des  os, 
dans  les  foyers  d’ostéosynthèse. 


Partout,  où  il  y  a  de  l’os  mort  à  résorber,  c’est 
par  le  processus  de  l’ostéoclaste  qu’il  disparaît, 
alors  que  c’est  sur  de  l’os  vivant  c[uc  se  fait  l’os¬ 
téolyse. 

Dans  l’ostéolyse,  l’os  paraît  se  dissoudre  sans 
intervention  cellulaire,  on  n’en  voit  que  le  résul¬ 
tat,  sous  quelles  actions,  ce  processus  se  dévê- 
loppe-t-il  ?  on  a  voulu  cherchet  dans  l’acidose, 
la  cause  effective,  à  vrai  dire  on  ne  sait  pas.  Il 
faut  cependant  constater  c^ue  l’hypérémie  est  la 
condition  la  plus  habituelle  de  la  résorption 
osseuse. 

La  résorption  osseuse  porte  sur  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’os  cependant  certains  os  et  certaines 
régions  osseuses,  comme  la  mâchoire  sont  plus 
intéressées  que  d’autres,  de  même  que  l’os  le  plus 
récemment  formé  se  résorbe  le  premier. 

Raréfactions  pathologiques 

On  en  observe  chez  les  vieillards  où  l’inacti¬ 
vité  physique,  la  carence  solaire,  une  alimenta¬ 
tion  mal  réglée  aboutissaient  à  des  décalcifica¬ 
tions  si  étendues  que  le  squelette  prenait  l’aspect 
radiologique  du  Paget  ou  de  la  tumeur  osseuse. 
Ces  raréfactions  s’accompagnaient  d’impotence 
d’algies,  qui  ont  disparu  avec  une  médication 
énergique,  du  soleil,  et  une  bonne  alimentation. 

D’autres  raréfaction  s’observent  chez  des 
entéritiques  que  des  diarrhées  épuisent,  chez  les 
malades  immobilisés  au  lit  ou  dans  le  plâtre. 

Dans  tous  ces  cas,  l’apport  calcique  est  chez 
eux  insuffisant  pour  compenser  les  pertes  calci-' 
ques  continuelles. 

Raréfactions  post-traumatiques 

Elles  sont  d’observation  banale,  la  radiogra¬ 
phie  avait  attiré  l’attention  sur  elles  sans  qu’on 
puisse  les  interpréter  et  les  traiter.  Sudek,  puis 
Destot  en  avaient  montré  l’importance,  mais 
sans  réaliser  qu’un  traumatisme  parfois  léger 
pouvait  avoir  un  retentissement  tissulaire  pro¬ 
fond,  il  devait  appartenir  à  Leriche  de  montrer 
que  des  troubles  vaso-moteurs  étaient  toujours 
déclenchés  par  le  traumatisme. 

Les  raréfactions  post-traumatiques  peuvent 
donner  des  images  radiologiques  qu’on  prend 
pour  la  tuberculose  et  qu’on  risque  de  soigner 
comme  telles,  par  une  immobilisation  qui  les 
aggrave  encore. 

Lorsqu’elles  sont  reconnues,  l’action  de  la 
sympathectomie  périartérielle  sur  leur  évolu¬ 
tion  est  le  plus  souvent  complète,  elle  arrête  leur 
marche  implacable  vers  une  aggravation  qui 
aboutit  à  une  impotence  de  tout  le  membre. 

Ces  ostéoporoses  post-traumatiques  doivent 
être  rapprochées  de  certaines  ostéoporoses  post¬ 
opératoires  qui  s’observent  après  des  inter¬ 
ventions  sanglantes  ou  non  sur  la  hanche,  sur  le 
genou  et  viennent  constituer  des  complications 
imprévues  d’actes  chirurgicaux  simples. 
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La  prophylaxie  de  ces  ostéoporoses  liées  à  des 
troubles  de  la  vaso-motricité  consiste  à  bloquer 
précocement  les  troubles  vaso-moteurs  réflexes, 
en  faisant  la  novocaïnisation  immédiate  des 
contusions  et  des  traumatismes. 

La  place  des  infiltrations  novocaïniques  appa¬ 
raît  chaque  jour  plus  importante  par  les  bénéfi¬ 
ces  qu’elle  apporte  et  parles  complications  qu’elle 
supprime,  et  au  premier  rang  desquelles  il  faut 
placer  les  raréfactions  osseuses. 

Raréfactions  hypérémiques 

dans  certaines  conditions  traumatiques 

Certaines  ostéolyses  peuvent  être  déclenchées 
par  des  gestes  habituels,  comme  celui  du  joueur 
de  tennis  qui  donne  un  coup  de  raquette,  celui 
du  sauteur  qui  impose  une  traction  brusque  à 
l’insertion  inférieure  de  son  tendon  d’Achille. 

En  réalité,  on  peut  incriminer  à  la  base  de  ces 
raréfactions  osseuses,  l’hypérémie  du  fait  que  la 
douleur  siège  à  une  insertion,  qu’elle  cède  à  la 
novocaïnisation  et  que  parfois,  même  une  périos- 
tose  signe  la  raréfaction. 

L’os  DES  AMPUTÉS  ne  reste  pas  longtemps  tel 
que  la  section  l’a  fait,  sa  trabéculation  change, 
ses  bords  tranchants  s’arrondissent.  Si  l’on  exa¬ 
mine,  cet  os  sur  le  vivant,  on  voit  que  l’hypéré- 
mie  y. est  très  nette,  l’os  saigne,  il  est  ponctué  de 
rouge,  sa  raréfaction  est  hgpêrémique. 

La  raréfaction  osseuse  des  amputés  peut  être 
considérable,  s’étendre  à  tout  l’os,  et  souvent  ces 
ostéolyses  sont  douloureuses. 

L’infection  n’est  pas  à  la  base  de  ces  états 
osseux  comme  on  le  croit. 

La  raréfaction  osseuse  par  infection  s’observe 
dans  les  infections  générales,  lorsque  celles-ci 
ont  eu  une  certaine  durée  et  ont  été  hyperther¬ 
miques,  mais  c’est  surtout  dans  les  infections  os¬ 
seuses  et  para-osseuses,  dans  l’ostéomyélite  aiguë 
que  nous  voudrions  l’étudier  plus  particulière¬ 
ment. 

L’ostéomyélite  maladie  inflammatoire  au  pre¬ 
mier  chef  est  une  de  celles  où  la  raréfaction  joue 
un  rôle  considérable. 

Certes,  il  s’agit  là  d’une  maladie  où  se  font  de 
nouvelles  constructions  osseuses,  des  ostéogénè- 
ses  importantes,  des  ossifications  qui  transfor¬ 
ment  la  morphologie  de  l’os,  mais  comme  en 
règle  générale,  c’est  avec  de  l’os  ancien,  que  nous 
faisons  de  l’os  nouveau,  que  l’os  ancien  est  de 
l’os  ostéolysé,  on  comprend  la  part  importante 
que  joue  la  raréfaction  osseuse. 

Envisageant  alors  l’ostéomyélite  comme  une 
maladie  conjonctive  siégeant  dans  l’os,  comme 
une  maladie  conjonctive  ayant  des  conséquences 
osseuses.  Leriche  nous  montre  en  quelques  pages 
par  quel  mécanisme  se  font  autour  de  l’os  mort 
.  des  ossifications  nouvelles,  comment  l’os  sain 
raréfié  fournit  les  éléments  de  l’os  nouveau,  alors 


que  l’os  mort  séquestré  reste  indifférent,  inutile 
et  doit  être  éliminé. 

Raréfaction  localisée  dans  des  maladies 
intra-osseuses 

C’est  aux  kystes  osseux,  aux  tumeurs  à  myélo- 
planes,  aux  néoplasmes  osseux  que  Leriche  fait 
allusion,  cherchant  à  comprendre  comment  les 
géodes  parfois  énormes  peuvent  se  réaliser. 

La  maladie  paraît  avoir  pour  caractère  essen¬ 
tiel,  une  ostéolyse  locale  laissant  à  nu  la  trame 
conjonctive  de  l’os  qui  prend  l’aspect  assez  dif¬ 
férent  ou  d’un  liquide,  ou  d’un  amas  myxoïde,  ou 
d’une  fibrose  plus  ou  moins  nuancée. 

Où  passent  les  éléments  minéraux  libérés  par 
ces  raréfactions  ?  Il  serait  intéressant  de  le , 
savoir,  on  pourrait  croire  qu’il  y  a  seulement  ün 
déplacement  calci  que,  que  le  calcium  libéré  n’est 
pas  éliminé,  en  réalité  le  tissu  osseux  a  disparu,  il 
ne  reste  rien  des  matériaux  de  destruction,  le 
processus  paraît  être  ostéoclasique. 

Ce  Sont  ensuite  les  résorptions  osseuses  dans 
les  intoxications  métalliques  (plomb,  mercure, 
phosphore),  le  problème  du  Darmous  lié  à  l’ali¬ 
mentation  par  des  phosphates  contenant  du  fluor 
ou  ostéo-fluorose,  quel’auteur  passe  en  revue. 

Certains,  états  circulatoires  et  nerveux  sont  à 
l’origine  de  raréfactions,  on  les  observe  dans  les 
artérites,  dans  les  états  anémiques,  au  contact 
des  anévrysmes,  dans  des  lésions  des  nerfs  péri¬ 
phériques  sectionnés  ou  contus,  dans  des  lésions 
médullaires  et  cérébrales. 

Conséquences  et  suites  des  raréfactions 
osseuses 

—  Que  se  passe-t-il  au  lieu  même  où  la  subs¬ 
tance  osseuse  est  partie  ? 

—  Que  devient  la  substance  osseuse  détruite  ? 

Ce  sont  là  chapitres  pleins  d’obscurités  où 

actuellement  l’expérimentation,  les  constata¬ 
tions  cliniques,  les  faits  anatomo-pathologiques- 
doivent  orienter  de  nouvelles  recherches  ame¬ 
nant  à  concevoir  la  pathologie  ostéo-articulaire 
sous  un  jour  nouveau. 

Des  dépôts  calciques  s’observent  au  voisinage 
des  zones  d’ostéolyse,  on  en  voit  au  niveau  de 
l’épaule,  dans  la  bourse  sous-delcoïdienne,  on  en 
voit  autour  du  genou,  on  en  voit  d’autres  à  dis¬ 
tance  sur  les  parois  des  artères  où  la  radiogra¬ 
phie  en  révèle  la  fréquence.  Le. calcium  semble 
avoir  une  affinité  particulière  pour  les  parois 
artérielles  et  il  semble  que  celui  qui  est  libéré  par 
les  ostéolyses,  soit  le  facteur  principal  de  ces 
modifications  vasculaires. 

Il  est  aussi  d’autres  dépôts  de  calcium  qui  se 
font  intradermiques  ou  sous-cutanés  en  des 
endroits  de  faible  circulation,  d’ischémie  relative, 
comme  les  phalanges,  la  face  postérieure  de 
l’avant-bras, l’olécrâne,  l’oreille,  la  mastoïde,  le 
pli  fessier,  les  crêtes  tibiales.  Cette  calcinose  géné- 
♦♦♦♦♦♦ 
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ralisêe  est  en  rapport  avec  des  raréfactions  osseu¬ 
ses  et  c’est  du  squelette  que  Vient  le  calcium  qui 
se  dépose. 


L’ostèogênèse  est  envisagée  par  Leriehe  non 
point  avec  cet  anthropocentrisme  dont  nous 
avons  du  mal  à  nous  défaire,  mais  comme  un 
processus  qui  suit  f  ostéolyse  et  qui  en  est  la  con¬ 
séquence. 

Le  premier  cas  envisagé  est  celui  qui  concerne 
la  consolidation  des  fractures  fermées,  Leriehe 
montre  qu’il  n’y  a  là  qu’une  série  de  processus 
biologiques  locaux  conditionnés  les  uns  par  les 
autres,  s’influençant  et  se  déroulant  en  cascades 
à  partir  du  traumatisme.  La  consolidation  appa¬ 
raît  ainsi  comme  un  acte  de  là  vie  vègétalive,  sans 
finalité  humaine,  dont  les  différents  moments  se 
passent  sur  le  plan  de  la  vie  du  tissu  osseux  ;  vie 
de  dépôt  subordonnée  aux  exigences  de  ce.dépôt, 
utilisation  des  réserves,  reconstitution  des  réser¬ 
ves. 

Ainsi  les  fractures  se  consolident  parce  que  le 
traumatisme  a  produit  une  hypérémie  qui  raré¬ 
fie,  détruit  la  substance  osseuse  et  que  la  des¬ 
truction  entraîne  la  reconstruction  de  l’os. 

Les  ossifications  post-traumatiques  intra-liga- 
mentaires,  intra-tendineuses,  les  ostéomes  mus¬ 
culaires  ne  sont  que  des  épisodes  de  la  vie  du 
tissu  osseux  qui  après  une  raréfaction  hypérémi- 
que  engendrée  par  le  traumatisme  produisent 
des  transferts  calciques  locaux  pour  aboutir  à  ces 
ossifications  hétéro-typiques. 

C’est  ensuite  l’ostéogénèse  après  la  résec¬ 
tion  diaphysaire  de  l’ostéomyélite,  après  les 
greffes  osseuses,  après  les  résections  sous-capsulo- 
périostêes  que  l’auteur  étudie,  en  montrant  com¬ 
bien  l’idée  qu’il  n’a  cessé  de  développer,  essen¬ 
tiellement  liée  à  la  vie  de  l’os  explique,  en  dehots 
de  la  finalité  humaine,  tous  ces  phénomènes. 

L’élimination  calcique 

Elle  se  fait  par  la  peau,  par  l’intestin,  mais 
c’est  surtout  par  le  rein  qu’à  l’état  normals’éli- 
inine  l’excédent  du  calcium  squelettique. 


Cette  élimination  prolongée  par  le  rein  de  doses 
anormales  dé  calcium  peut  avoir  un  retentisse¬ 
ment  rénal  et  on  trouve  parfois  dans  la  maladie 
de  Recklingausen,àl’autopsie  des  sujets,  soit  des 
calcifications  intrarénales,  soit  des  calculs  dans 
-les  bassinets. 

L’hypercalciurie  et  là  lithiase  pénale 
Elles  sont  des  phénomènes  si  fréquemment 
associés  qu’il  faut  voir  dans  la  formation  des  cal¬ 
culs,  une  complication  de  la  maladie  de  l’os  et 
ainsi  l’importance  de  l’ostéolyse  apparaît  encore 
plus  grande  dans  le  domaine  de  la  pathologie 
générale. 

Vue  d’ensemble  sur  la  vie  de  l’os 
L’os,  conclut  Leriehe,  ne  doit  plus  nous  appa¬ 
raître  comme  un  simple  bâti  squelettique  dur  et 
résistant,  c’est  le  résultat  d’un  métabolisme  de 
Certains  tissus  conjonctifs  où  se  constitue  par 
ou  avec  métamorphie,  une  réserve  minérale,  en 
vue  des  besoins  organiques.  Sous  le  contrôle  de 
la  circulation  et  de  certaines  endocrines.  Le 
squelette  au  lieu  d’être  un  tissu  indépendant 
n’ayant  que  des  fins  de  statique  et  de  mouve¬ 
ment  devient  l’élément  fondamental  du  cycle  du 
calcium,  une  énorme  réserve  interposée  sur  la 
trajectoire  d’un  mouvement  continu,  qui  va  du 
calcium  digestif  au  calcium  tissulaire,  réserve 
sans  laquelle  la  vie  n’aurait  ni  son  équilibre,  ni 
son  harmonie,  sans  laquelle  notre  sensibilité  et 
peut  être  nombre  de  nos  sensations  n’auraieUt 
pas  leur  saveur  propre. 

Cette  perpétuelle  évolution  du  tissu  osseux 
vivant,  l’auteur  en  développe  l’importance  dans 
un  dernier  chapitre  où,  il  nous  montre  le  méca¬ 
nisme  du  développement  des  pièces  squeletti¬ 
ques,  le  rôle  sur  la  croissance  des  actions  méca¬ 
niques,  les  influences  vasculaires  et  neiVeuseS, 
les  actions  endocriniennes. 

Sans  avoir  épuisé  son  sujet,  Leriehe  termine 
cette  remarquable  étude  sur  la  physiologie  et 
sur  la  pathologie  du  tissu  osseux  en  livrant  aux 
chercheurs  de  bonne  volonté,  les  problèmes  qui 
se  rattachent  à  la  vie  de  l'os. 

Dr  Raphaël  'Massart. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Anorexie  mentale  et  hypophyse^ 

Il  y  a  quelques  années,  l’anorexie  mentale 
semblait  une  affection  nettement  établie.  Les 
progrès  faits  dans  l’ordre  endocrinologique  ont 
forcé  à  reprendre  la  question,  et  le  Docteur  Ph. 
Pagniez  déclare  à  juste  titre,  que  celle-ci 
demeure,  pour  le  moment,  très  sujette  à  discus¬ 
sion. 

Le  tableau  clinique  de  l’anorexie  mentale  reste 
sans  modifications.  Le  type  en  est  bien  connu 
de  tous  les  praticiens.  Il  est  fourni  par  la  jeune 
fille  ou  la  jeune  femme  qui,  par  coquetterie  ou 
amour-propre,  a,  voulu  maigrir  ou  qui,  à  la  suite 
d’un  choc  nerveux  d’ordre  sentimental,  a  res¬ 
treint  peu  à  peu  son  alimentation. 

Vient  un  moment  où  la  perte  d’appétit  est 
constituée  et  où  l’alimentation  nécessiterait  un 
effort  que  la  malade  n’est  plus  capable  de  faire 
ou  ne  veut  pas  faire.  L’amaigrissement  fait  des 
progrès  rapides.  L’insistance  de  la  famille  est 
inutile  Ou  redouble  même  l’opposition  de  la 
malade.  Avec  ou  sans  vomissements  et  régur¬ 
gitations,  la  langue  est  devenue  extrêmement 
saburrale,  l’haleine  fétide  et,  en  quelques  mois,  si 
l’on  n’intervient  pas  de  façon  appropriée  par 
l’isolement,  l’alimentation  forcée,  la  psycho¬ 
thérapie,  les  choses  peuvent  aboutir  à  la  cachexie 
la  plus  complète  et  la  mort.  L’amaigrissement 
peut  correspondre  à  la  moitié  du  poids,  et  plus 
encore,  et  on  voit  des  sujets  de  taille  moyenne 
arrivant  à  ne  plus  peser  que  25  kgr. 

Quant  à  la  cachexie  hypophysaire,  décrite 
par  Simmonds  (de  Hambourg),  elle  est  carac¬ 
térisée  par  un  amaigrissement  progressif  que 
rien  n’explique,  pouvant  aller  à  une  perte  de  , 
50  %  du  poids  et  davantage  (63  pour  100  dans 
un  cas  de  Simmonds),  et  entraînant  une  asthénie 
marquée.  Les  troubles  génitaux  se  traduisent 
avant  tout  par  l’aménorrhée  chez  la  femme,  l’im¬ 
puissance  chez  l’homme.  Les  troubles  des  pha- 
nères  sont  importants  :  chute  des  poils,  des  dents, 
sécheresse  de  la  peau.  Parmi  les  symptômes 
essentiels  figure  encore  une  hypotension  consi¬ 
dérable.  Les  troubles  digestifs  sont  dominés  par 
l’anorexie,  qui  est  quelquefois  très  accusée. 

Enfin,  c’est  une  maladie  accessible  à  l’opo¬ 
thérapie.  L’emploi  des  injections  d’extraits  hypo¬ 
physaires  a  transformé  le  pronostic.  Il  arrête 
l’amaigrissement,  permet  la  reprise  du  poids,  la- 
transformation  de  l’état  général  et  peut  aboutir  à 
une  guérison  complète.  C’est  une  thérapeutique 
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substitutive  qui,  suivant  les  cas,  devra  être  con¬ 
tinuée  indéfiniment,  ou  pourra  n’avoir  qu’un 
temps  dans  des  formes  initiales  où  on  peut  espé¬ 
rer  qu’il  s’agit  d’un  trouble  fonctionnel  suscep¬ 
tible  de  régresser  sous  l’action  excitante  des 
extraits  glandulaires. 

Les  points  communs  de  la  symptomatologie 
entre  cachexie  hypophysaire  et  anorexie  mentale 
apparaissent  aussitôt,  et  on  comprend  qu’on  se 
soit  bientôt  demandé  si  l’anorexie  mentale,  ou 
au  moins  un  nombre  important  de  cas  d’ano¬ 
rexie  mentale,  ne  relevaient  pas  d’une  origine 
hypophysaire. 

Mais  de  tous  les  travaux  que  l’on  peut  consul¬ 
ter,  il  résulte  qu’à  côté  de  la  maladie  de  Sim¬ 
monds,  il- existe  des  états  cliniquement  identi¬ 
ques  dans  lesquels  l’hypophyse  est  intacte  et 
dont  les  symptômes  relèvent  de  lésions  plurî- 
glandulàires,  au  premier  plan  desquelles  figurent 
celles  du  corps  thyroïde,  de  l’ovaire,  de  la  surré¬ 
nale.  Il  n’est  pas  illogique  de  penser  qu’un  trou¬ 
ble  fonctionnel  hypophysaire  primitif  peut  com¬ 
mander  à  ces  altérations  pluriglandulaires. 

Il  n’est  nullement  établi  que  l’anorexie  men¬ 
tale  d’apparence  primitive  relève  de  troubles 
hypophysaires,  ni  non  plus  de  troubles  infun- 
dibulo-tubériens  de  voisinage.  Tant  au  point  de 
vue  de  sa  symptomatologie  que  de  sa  thérapeu¬ 
tique,  l’anorexie  mentale  demeure  avec  une  phy¬ 
sionomie  clinique  nettement  caractérisée  et 
comme  un  trouble  avant  tout  psychopathique. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  pratique  et  thé¬ 
rapeutique  la  ligne  de  conduite  est  nette  :  les 
cas  nettement  individualisés  relèvent  de  leur  thé¬ 
rapeutique  propre  ;  médication  hypophysaire, 
pour  la  maladie  de  Simmonds  ;  isolement,  psy¬ 
chothérapie,  réalimentation  forcée  pour  l’ano¬ 
rexie  mentale. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  quelques  cas  où  se 
trouve  réalisé  cependant  de  façon  typique  le 
tableau  de  la  maladie  de  Simmonds,  la  médica¬ 
tion  par  l’extrait  hypophysaire  antérieur  doit 
être  complétée  par  une  médication  glandulaire, 
ovarienne,  thyroïdienne,  quelquefois  surrénale. 

Mais,  avant  de  conclure  à  l’échec  de  la  médi¬ 
cation  hypophysaire  seule,  il  faut  s’assurer 
qu’on  a  bien  utilisé  un  extrait  hypophysaire  anté¬ 
rieur  actif,  et  tous  ne  le  sont  pas.  Dans  les  cas 
intermédiaires,  si  l’on  peut  dire,  il  y  aura  lieu  de 
commencer  par  le  traitement  classique  de  l’ano¬ 
rexie  mentale,  qu’on  pourra  compléter  s’il  appa- 
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raît  insuffisant,  par  la  médication  glandulaire. 
{La  Presse  Médicale,  3  mai  1939.) 

Contribution  à  l’étude  des  infarctus  viscéraux 

MM.  J.  Go  s  SET  et  J.  Patel  ont  cherché  à 
définir,  du  point  de  vue  histologique,  les  lésions 
observées  dans  les  infarctus  viscéraux.  Ce  sont 
les  lésions  classiques  de  stase,  telles  qu’elles  sont 
définies  par  Krogh  et  son  école.  Un  mécanisme 
commun,  la  réduction  du  débit  sanguin  local,  est 
déclenché  quelle  que  soit  la  cause  initiale  de  l’in¬ 
farctus.  La  réduction  du  débit  entraîne  une  dila¬ 
tation  et  une  altération  des  capillaires,  une  con¬ 
centration  sanguine  par  exsudation  plasmatique, 
bientôt  un  blocage  capillaire  et  l’hémorragie 
interstitielle.  Que  la  réduction  du  débit  sanguin 
soit  d’origine  mécanique  ou  spasmodique,  elle 
aboutira  à  la  lésion  des  parois  capillaires,  et  l’on 
ne  discute  encore  que  sur  les  modalités  intimes 
du  phénomène.  (La Presse  Médicale,  3  mailQ39.) 

Remarques  sur  les  extirpations  des  cancers  du  rectum 

En  conclusion  de  son  travaii,  le  Professeur  H. 
Fruchaud  (d’Angers)  estime  que  les  cancers 
du  rectum  opérés  à  temps  peuvent  être  enlevés 
dans  de  très  bonnes  conditions  et  sans  risques 
élevés  :  l’opération  de  choix  est  l’opération  abdo- 
miho-périnéale,  qui  donne  d’exceilents  résuitats 
immédiats  et  des  guérisons  éloignées  supérieures 
aux  autres  procédés,  car  elle  permet  les  extir¬ 
pations  les  plus  larges.  {Archives  médicales 
d’  Angers,  mars  1939.) 

Formes  cliniques  des  complications  abdominales 
du  purpura 

D’après  un  travail  de  MM.  R.  Froment,  P. 
Monnet  et  Mlle  Letorey,  le  purpura  abdominal 
simple  représente  le  type  le  plus  schématique  et 
le  plus  caractéristique  de  ces  complications  abdo¬ 
minales  du  purpura,  celui  que  tout  le  monde  con¬ 
naît,  mais  dont  il  y  aurait  grand  danger  à  croire 
qu’il  est  toujours  réalisé  :  éruption  de  taches 
purpuriques  ou  ecchymotiques  en  différents 
points  du  péritoine  viscéral  ou  pariétal. 

Cependant,  certains  cas  paraissent  se  compli¬ 
quer  d’une  inflammation  appendiculaire  carac¬ 
térisée,  histologiquement  vérifiée. 

Il  existe  aussi  des  formes  avec  hématome  péri¬ 
tonéal,  où  l’extravasation  sanguine  a  été  plus 
massivç,  réalisant  un  hématome  plus  ou  moins 
volumineux  et  étendu,  péri-intestipal  le  plus 
souvent,  parfois  aussi  péri-utérin  ou  d’autre  loca¬ 
lisation.  Cef  hématome  peut  donner  lieu  clinique¬ 
ment  à  la  perception  d’une  tuméfaction  évo¬ 
quant  l’idée  d’une  invagination,  surtout  s’il  y  a 
eu  hémorragie  intestinale,  et  conduisant  à  l’in¬ 


tervention  ;  mais  souvent,  c’est  une  surprise  opé¬ 
ratoire. 

Exceptionnellement,  l’extravasation  sanguine 
peut  prendre  un  caractère  de  diffusion  inaccou¬ 
tumé  et  donner  lieu  à  une  véritable  inondation 
péritonéale.  Enfin,  les  formes  de  purpura  périto¬ 
néal  avec  invagination  intestinale  représente  un 
trouble  anatomo-clinique  entièrement  différent, 
mais  elle^s  sont  d’une  assez  grande  fréquence  ;  il 
faut  en  rapprocher  le  purpura  péritonéal  com¬ 
pliqué  de  péritonite  sèptique. 

•  Dans  _pes  différentes  formes  cliniques,  en 
dehors  des  lésions  cutanéo-muqueuses  purpuri¬ 
ques,  le  seul  signe,  qui  ait  à  la  fois  une  fréquence . 
et  une  originalité  suffisantes  pour  compter  dans 
le  diagnostic  des  complications  abdominales  du 
purpura,  c’est  l’hémorragie  digestive,  intesti-^ 
nalele  plus  souvent. 

La  simple  énumération  des  formes  cliniques 
principales  montre  à  l’évidence  que  la  conduite 
devrait  être  d’un  cas  à  l’autre  absolument  oppo¬ 
sée  :  abstention  opératoire  formelle  dans  le  pur¬ 
pura  péritonéal  simple  ;  intervention  systémati¬ 
que  et  aussi  précoce  que  possible  dan  s  les  formes 
compliquées  d’invagination  intestinale  ou  de 
péritonite  septique  ;  laparotomie  discutable, 
mais  probablement  à  conseiller  dans  les  formes 
avec  inflammation  appendiculaire,  hématome 
localisé  ou  hémorragie  intrapéritonéale. 

En  pratique,  toute  la  conduite  du  médecin  ou 
du  chirurgien  est  dominée  par  le  lait  que  le  dia¬ 
gnostic  de  complication  péritonéale  du  purpura 
est  ou  impossible  ou  discutable.  Dans  le  cas  de 
purpura  péritonéal  isolé  ou  à  précession  périto¬ 
néale,  il  est  impossible  en  pratique  non  seule¬ 
ment  de  faire,  mais  même  de  soupçonner  le  dia¬ 
gnostic  exact  ;  la  conduite  à  tenir  est  donc  celle 
qui  est  de  règle  en  présence  de  tout  syndrome 
occlusif  ou  péritonéal  aigu  d’origine  indétermi¬ 
née  :  c’est,  en  général,  l’intervention  d’urgence. 
Elle  peut  être  inutile  en  présence  de  purpura 
péritonéal,  mais  on  ne  saurait  la  regretter. 

S’il  s’agit  d’un  purpura  cutanéo-muqueux, 
avec  syndrome  abdominal  aigu  surajouté,  on 
pense  évidemment  au  purpura  péritonéal.  Dans 
ces  conditions,  étant  donné  l’existence  de  formes 
ecchymotiques  simples  qui  guérissent  spontané¬ 
ment,  et  qui  sont,  malgré  tout,  les  plus  fréquen¬ 
tes,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  opérer  d’urgence  systé¬ 
matiquement.  Il  faut  surveiller  avec  le  plus  grand 
soin,  d’heure  en  heure,  l’évolution  des  troubles, 
comme  dans  tout  syndrome  péritonéal  aigu. 

Qu’il  s’agisse  de  première  poussée  ou  de 
rechute,  si  l’on  est  en  présence  de  signes  périto¬ 
néaux  progressifs  d’allure  grave,  ou  de  signes 
d’occlusion  intestinale  franche,  il  faut  opérer 
sans  hésitation.  {Lyon  Médical,  23  avril  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Utilisations  thérapeutiques  de  sels  de  calcium  formés 
«  in  situ  » 

(MM.  René  Vincent  et  Henri  Chauchard  ;  2-5-1939) 

MM;  R.  Vincent  et  H.  Chauchard  exposent  quel¬ 
ques  utilisations  thérapeutiques  de  sels  insolubles 
de  calcium,  la  nouveauté  de  ce  traitement  résidant 
dans  la  façon  toute  spéciale  de  l’appliquer.  Les 
auteurs  déposent  d’abord,  sur  ou  dans  les  tissus,  par 
projection  ou  injection,  un  sel  calcique  soluble 
(mélange  de  gluconate  et  oxÿpentanoate  de  Ca), 
qu’ils  transforment  in  situ  en  sel  insoluble  par  pro¬ 
jection  ou  injection  d’un  précipitant  (phosphate 
disodique). 

ils  ont  employé  .cette  méthode  pour  obtenirla  cica¬ 
trisation  de  plaies  atones,  d’ucères,  radio-nécroses, 
de  pyorrhée,  pour  arrêter  l’évolution  de  métastases 
cancéreuses.  Il  semble  que  les  précipités  calciques 
insolubles  en  question  aient  sur  la  vie  cellulaire  une 
action  régulatrices  soit  accélératrice  (plaies  trophi¬ 
ques),  soit  freinatrice  (cancer,  pyorrhée) . 

Latechniqueconsisteàpulvérisersurlaplaie,  ou  à 
injecter  dans  les  tissus,  d’abord  une  sel  soluble  (mé¬ 
lange  à  80  %  de  gluconate  et  oxypentanoate  de  Ca) 
et,  de  suite  après,  la  meme  quantité  de  phosphate 
disodique  à  4  p.  100. 

L’examen  radiographique  en  salle  éclairée 
(M.  R.  Ledoux-Lèbard  ;  9-5-1939) 

Une  des  difficultés  des  opérations  chirurgicales  fai¬ 
tes  sous  le  contrôle  radiographique  (extraction  des 
corps  étrangers  en  particulier)  est  la  nécessité  de 
l’obscurité  pour  l’obtention  de  l’image  sur  l’écran. 

M..Ledoüx-Lebârd  a recoürs  àl’artiflcé suivant  qui 
permet  de  conserver  dans  la  salle  un  certain  éclai¬ 
rage.  On  place  contre  la  plaque  de  verre  au  plomb  pro¬ 
tectrice  qui  recouvre  la  surface  de  l’écran,  une  autre 
glace,  colorée,  qui  absorbe  totalement  la  lumière  de 
la  salle,  sans  atténuer  sensiblement  la  lumière  de 
fluorescence  émise  par  l’écran  sous  l’influence  des 
rayons  X. 

La  Vie  à  bord  des  soüs-marins 
(M.  le  médecin-général  Oud  ard  ;  .23-5-1939) 

M.  le  médecin-général  Oüdard  présente  un  tableau 
de  la  vie  à  bord  des  sous-marins,  considérée  au  point 
de  vue  physiologique  et  médical. 


La  navigation  sous-mariiie  ëxige  des  hommes  en 
parfaite  santé,  en  pleine  possession  de  leurs  capacités 
intellectuelles  et  morales.  La  moindre  fausse  manœu¬ 
vre  peut,  en  effet,  entraîner  une  catastrophe.  D’autre 
part,  l’équipage  vit  presque  toujours  (en  dehors  des 
escales)  enfermé,  même-dans  la  navigation  en  sur¬ 
face,  la  mer  balayant  plus  ou  moins  régulièrement 
le  pont  et  la  passerelle  . 

Le  problème  le  plus  important  est  celui  de  l’aéra¬ 
tion.  L’encombrement  à  bord  est'tel  que  le  cubage 
d’air  réel  réservé  à  chaque  homme  ne  dépasse  pas  un 
mètre  cube.  De  là,  la  nécëSsité  d'aspirer  de  l’air  frais 
et  de  refouler  l’air  qui  a  été  vicié  par  la  respiration, 
par  les  émanations  des  téguments,  les  produits  de 
volatilisation  des  essences,  des  huiles  de  graissage, 
etc.  ‘ 

Dés  appareils  spéciaux  de  contrôle  permettent  à 
tout  moment  dë  vérifier  la  marche  des  systèmes  dé 
ventilation,  le  dosage  d’O,  de  CO*,  dé  Vapeur  d’eau 
de  l’atmosphère.  La  purifléatiori  d’uile  telle  atmos¬ 
phère  est  très  Complexe.  Ôn  absorbe  CO®,  Oh  enrichit 
l’air  ert  0-à  partir  de  certains  taux  ;  on  fait  des  pul¬ 
vérisations  antiseptiques  pour  détruire  les  germes 
microbiens  (la  stérilisation  par  nébulisation  — 
méthode  de  Trillat  —  est  actuellement  expérimen¬ 
tée).  Le  cohditiohnerrient  de  l’air,  pour  lutter  contre 
■l’humidité  excessive,  tend  àse  généraliser.  L’hydro¬ 
gène  dégagé  par  les  accumulateurs  est  dosé  rigoureu¬ 
sement  et  éliminé  s’il  est  trop  abondant  :  peu  toxi¬ 
que  pour  l’organisme, il  forme  à  partir  de  7  p.  100  un 
mélange  détonnant. 

La  question  du  couchage,  du  vêtement,  celle  dé 
l’alimentation  sont  à  envisager.  En  plongée,  on  he 
peut  utiliser  que  des  fours  de  cuisine  électriques 
pour  ne  pas  provoquer  de  fumées  ou  d’ddeürs  désa¬ 
gréables.' Des  vivres  frais  sont  emportés,  pour  trois 
jOürS  seulement,  l’alimentation  Se  faisant  ènstiité 
avec  des  conserves,  qüi  sont  lès  plus  variées  possi¬ 
bles.  Les  menüs  sont  prêts  jour'  par  jour  et  repaS 
par  repas.  Le  cuisinier  n’a  qu’à  ouvrir  lès  sacs  et 
mettre  en  train  les  bains-marie  électriques.- 

L’eaudebdissortpeutêtrefabriqüééàbord  àl’àide 
de  bOuilleUrS.OU  prise  à  terré  dahs  les  escales.  Les 
lavabos  sont  alimentés  également  par  l’eau  dés 
bouilleürs.  Des  douches  sont  donnëès  sur  le  pont, 
un  savon  spécial  permettant  d’utiliser  l’eau  de  mer 
pour  le  làVage  corporélcomme  pour  lé  lavage  du  linge. 

En  croisière.  Un  médecin  major  àsSuré  le  service  dé 
deuxsoüs-marins. 

P.  L. 
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SobràTÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS 

Sur  un  cas  de  syringo-myélobulbie  survenue 
après  une  méningite  cérébro-spinale 

(MM.  G.  Guillain,  P.  Mollaret  et  J.  Delay  ; 

24-3-1939) 

Les  séquelles  neurologiques  de  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  ont  fait  l’objet  de  multiples  travaux.  Si 
les  séquelles  encéphaliques  sont  relativement  fré¬ 
quentes,  les  séquelles  médullaires  sont  beaucoup  plus 
rares  ;  elles  se  présentent  sous  des  types  cliniques 
polymorphes  et  apparaissent  tantôt  dans  le  décours 
de  la  méoingite  cérébro-spinale,  tantôt  après  une 
période  de  latence,  un  intervalle  libre  de  plusieurs 
semaines  ou  de  plusieurs  mois.  Il  a  été  donné  à  ces 
auteurs  d’en  observer  une  variété  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle,  une  syringomyélobulbie. 

L’histoire  de  cette  malade  présente  une  particula¬ 
rité  remarquable  ;  l’apparition  des  première  symptô¬ 
mes  de  syringomyélie  quelques  mois  après  une  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale.  Bien  portante  jusqu’à  l’âge  de 
18  ans,  elle  fut  alors  atteinte  d’une  méningite  cérébro- 
spinale  aiguë  à  méningocoques,  vérifiée  par  l’exa¬ 
men  bactériologique  du  liquide  céphalo-rachidien  et 
traitée  à  l’hôpital  de  la  Pitié  par  la  sérothérapie  anti- 
méiingococcique  spécifique  intrarachidienne.  Au 
bout  d’un  mois  et  demi  elle  quittait  l’hôpital,  appa¬ 
remment  guérie.  Cependant,  huit  mois  plus  tard,  elle 
commença  à  se  plaindre  d’une  faiblesse  de  la  main 
gauche,  dont  les  muscles  s’atrophièrent  progres¬ 
sivement.  Sa  main  était  «  comme  engourdie  et 
bientôt  elle  remarque  qu’elle  pouvait  se  piquer,  se 
brûler,  sans  en  être  avertie  autrement  que  par  les 
stigmates  cutanés.  Les  troubles  moteurs  et  sensitifs, 
d’abord  unilatéraux,  s’étendirent  peu  à  peu  au  côté 
opposé,  et  elle  dut  interrompre  son  métier  de  compta¬ 
ble  à  cause  de  l’amyotrophie  de  sa  main  droite.  En 
même  temps,  la  démarche  devenait  raide,  spastique. 
Tout  ce  tableau  typique  de  syringomyélie  cervico- 
dorsale  évolua  très  lentement,  très  progressivement, 
s’étendant  sur  une  période  de  quinze  années  environ. 
Vers  la  fin  de  1932,  très  brusquement,  l’évolution  de 
la  maladie  prit  un  aspect  tout  différent.  Au  cours  de 
la  promenade  quotidienne  qu’elle  continuait  à  s’im¬ 
poser  malgré  une  difficulté  croissante  de  la  marche, 
là  malade  fut  prise  de  vertiges  et  tomba.  L’état  verti¬ 
gineux  persista  les  jours  suivants,  et  d’autres 
symptômes  apparurent  :  troubles  de  la  phonation, 
reflux  des  liquides  par  le  nez,  hoquet  incoercible, 
enfin  crises  tachycardiques  angoissantes  extrême¬ 
ment  pénibles.  C’est  avec  ce  tableau  impressionnant 
que  la  malade  fut  hospitalisée  à  la  Clinique  neurolo¬ 
gique. 

L’examen  ne  laissait  subsister  aucun  doute  sur  le 
diagnostic  de  syringomyélie  :  amyotrophie  type  Aran- 
Duc^enne,  troubles  de  la  sensibilité,  signes  pyrami¬ 
daux  des  membresinférieurs,  etc. 

D’une  manière  générale,  les  complications  médul- 


laifes  de  la  méningite  cérWo-spinale  se  présentent 
sous  différents  aspects.  La  méningo-myélite  diffuse 
peut  réaliser  une  paraplégie, une  diplégie,  voire  une 
quadraplégie  spasmodique  ;  elle  peut  aussi  simuler  la 
sclérose  combinée.  La  méningo-myélite  à  forme 
polyomyélitique  détermine  Une  paralysie  flasque 
amyotrophique.  La  méningo-myélite  à  forme  tabé¬ 
tique,  où  les  lésions  prédominent  au  niveau  des  cor¬ 
dons  postérieurs,  peut  en  imposer  pour  un  tabes.  Les 
méningo-radiculites  peuvent  provoquer  des  troubles 
multiples  dans  les  différents  segments  radieulaircs. 
Dans  aucun  traité  classique  ne  se  trouve  mentionnée 
la  syringomyélie  comme  complication  de  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale. 

Epidémiologie  de  la  leishmaniose  humaine  à  Marseille 
(M.  P.  Giraud  et  P.  Bergier  ;  31-3-1939) 

Si  les  notions  cliniques  et  thérapeutiques  concer¬ 
nant  le  kala-azar  méditerranéen  semblent  actuelle¬ 
ment  bien  connues,  par  contre,  il  subsiste  bien  des 
incertitudes  au  sujet  de  la  transmission  de  la  m.ala- 
die.  Il  apparaît  nettement  que  le  kala-azar  atteint 
surtout  à  Marseille  les  enfants  de  1  à  3  ans,  le  maxi¬ 
mum  étant  de  1  à  2  ans.  L’affection  est  plus  rare  chez 
les  sujets  plus  âgés  ;  le  maximum  observé  a  été 
48  ans.  Il  semble  qu’il  s’agisse  là  d’une  maladie  habi¬ 
tuelle  du  chien  transmise  à  l’homme. 

La  voie  digestive  et  la  voie  conjonctivale  peuvent 
être  utilisées  pour  la  contamination  du  chien  ou  de 
l’homme,  mais  ce  fait  n’est  actuellement  pas  dém.on- 
tré.  La  transmission  par  l’intermédiaire  d’un  hôte 
vecteur  paraît  plus  probable.  Les  phlébotomes  inter¬ 
viennent  peut-être  dans  la  transmission  du  kala- 
azar  hindou,  mais  on  ne  peut  expliquer  ainsi  les 
particularités  de  l’endémie  marseillaise. 

Le  rôle  du  pou  de  chien  ne  peut  qu’être  soup¬ 
çonné  à  l’heure  actuelle.  Par  contre,  la  transmission 
par  i’intermédiaire  des  tiques  permet  d’expliquer  la 
prédominance  de  la  leishmaniose  canine,  l’atteinte 
élective  des  jeunes  enfants,  la  topographie  bien  parti¬ 
culière  de  l’endémie  avec  prédominance  nette  des 
cas  en  banlieue  et  dans  les  faubourgs. 

Recherches  sur  l’endémie  de  leishmaniose  canine 
à  Marseille 

(MM.  P.  Giraud,  H.  Cabassu  et  P.  Bergier  ; 
31-3-1939) 

La  leishmaniose  canine  existe  à  Marseille  à  l’état 
endémique.  Sa  répartition  et  son  évolution  concor¬ 
dent  avec  celles  de  l’endémi  e  humaine  qu’elle  dépasse 
de  beaucoup  en  importance.  Elle  atteint  les  chiens 
adultes  de  races  diverses,  mais,  en  particulier,  les  • 
chiens  de  chasse  et  les  chiens  de  garde  (policiers  sur¬ 
tout),  vivant  dans  les  jardins.  Le  parasite  habifuel 
du  chien  marseillais  est  la  tique  (rhipicephalus  srn- 
guineus). 


G.  F. 
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Le5  Livrée 

Les  Livres  qui  viennent  de  pâraître... 


Editions  Clairville 
2,  Square  de  la  Bresse,  Paris  (XVP) 

D»  Â.-L!  CtAinviLLE.  —  L’Annuaire  du  Praticien 
19S9.  Tome  I  ;  Soiences  médicales.  Tome  II  :  Méde¬ 
cine  pratique.  Tome  III  :  Dictionnaire  phaî-ma- 
ceutique. 

Edition  G.  Picard 

1,  Qrande-Rue,  à  Grigny  (Seine-ot-Oisc) 

Guide  Sanita,  illustré,  230  maisons  de  santé,  cure, 
repos,  convalescence  et  maisons  d’enfants.  Franco 
0  fr.  50  timbre  à  G.  Picard,  Grigny,  par  Ris- 
Orangis  (Seine-et-Oise). 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Maladies  ds  l’intestin.  Série  IV;  HéinORRHoinEs, 

FISSURE  ANALE,  PRURIT  ANAL,  RECTOCOLITES, 
néTRéCISSEMENTS  DU  RECTUM,  ACTINOMYCOSE 

Ano- RECTALE,  par  R.  Bensaude,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  A.  Gain,  Lambling,  Rachet,  A.  Ben¬ 
saude,  Bertillon,  Massot  et  B.  Sidi.  Un  vol.  374  p., 
97  fig.,  90  francs. 

H.  Haimovici.  —  Lés  occlusions  artérielles  aiguës  des 
membres.  Formes  cliniques,  indications  physiopa¬ 
thologiques  et  thérapeutiques.  Préface  du  Profes¬ 
seur  J.  Fîolle.  Un  vol.  124  p.  (Collection  Médecine 
et  Chirurgie,  n»  16),  26  francs. 

Louis  Ghristiaens. —  La  recherche  de  la  paternité 
par  les  groupes  sanguins.  Etude  technique  et  juri¬ 
dique.  Préface  du  Professeur  Leclercq.  Un  vol. 
108  pages.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie,  Re¬ 
cherches  et  applications,  n»  17),  26  francs. 


Jean  Flory,  éditeur, 

140,  boulevard  Saint-Geiirain,  Paris 
J. -A.  Huet  et  G.  Godlewsky.—  Obésité  et  mai¬ 
greur.  Régimes  rationnels.  Préface  du  Professeur 
Maranon.  Collection  «  Schémas  »,  1939.  Prix  : 
20-  francs. 

Les  auteurs  se  sont  efforcés  de  résoudre  quantita¬ 
tivement  le  problème  des  régimes  en  fonction  mathé¬ 
matique  du  degré  de  l’obésité  et  de  la  maigreur.  Ils 
ont  pour  cela  groupé  par  tableaux  des  régimes  heb¬ 
domadaires,  détaillés  repas  par  repas,  dont  la  com- 
po  sition  et  l’abondance  sont  rigoureusement  calculés 
d’après  la  taille  et  le  poids  du  sujet, 


Publication  de  la  Société  de  médecine  de  Vittel 
Annales  médicales  de  Vittel.  —  Sommaire  du  no  9  : 

La  forme  pilulaire  de  la  lithiase  urinaire  (Henri 
Paillard  et  Madeleine  H.  PaillarD-Varin).  —  Sur 
une  erreur  de  diagnostic  â  propos  de  la  goutte. 
Séquelles  tardives  de  lésions  traumatiques  du  .genou 
(M.  Boigey).  — '  L’émotion,  cause  d’expulsion  des 
calculs  (A.  Guyonneau).  —  Hypertension  et  aller¬ 
gie  (Ch.- J.  Finck).  — Spondylose  et  lithiase  urinaire 
(Madeleine  H.  Paillard-Varin).  —  Action  des 
eaux  de  Vittel  sur  l’intestin  (P.-L.  Violle).  —  Les 
lésions  osseuses  de  la  goutte  aiguë  (P.-L.  ViolLe).  — 
La  phosphaturie  apparente  (P.-L.  Violle).  —  Un 
cas  de  bascule  hépato-rértale  avec  interprétation  dif¬ 
ficile  (J.  Schneider  et  Badin)!  —  Sur  le  traitement 
des  états  pléthoriques  à  Vittel  (M.  Boi&ey).  —  Cho¬ 
lécystites  chroniques  non  lithiasiques  et  leur  traite¬ 
ment  à  Vittel  (A.  Marcotte).  — Les  troubles  réflexes 
au  cours  de  la  lithiase  oxalique  urinaire  (Henri  Pail¬ 
lard  et  Éd.  Varin).  — ■  Un  cas  exceptionnel  de 
lithiase  rénale  (L.-A.  Amblard). 

Publication  nouvelle  : 

Revue  du  paludisme  et  de  médecine  tropicale, 
année, no  1, 15mai  1939, 46  pages,  Prix .  lOfrancs. 

Rédaction  et  administration  ;  36,  rue  Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie,  Paris  (IV®). 

G.  Doin,  et  Cie 
8,  Place  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

René--A.  Gutmann,  Ivan  Bertrand  et  Th.-J.  PéRis- 
TiANY.  —  Le  cancer  de  l’estomac  au  début.  Etude 
clinique,  radiologique  et  anatomo-pathologique.  Pré¬ 
face  du  Professeur  A.  Gosset.  Un  vol.  494  pages, 
563  fig.,  1939.  Prix  :  360  francs. 


Cet  aboutissant  pratique  de  l’ouvrage  est  précédé 
d’un  exposé  théorique,  justifiant  les  principes  de  la 
méthode.  I,es  auteurs  s’attachent  d’abord  à  établir 
le  poids  normal  idéal  en  fonction  de  la  taille  et  de 
l’âge  ;  puis  ils  formulent  un  coefficient  morphologique 
basé  sur  le  rapport  du  poids  réel  et  du  poids  normal  ; 
ainsi  ce  coefficient,  égal  à  un  chez  le  sujet  pondérale- 
ment  équilibré, s’élèvechezl’obèse  et  s’abaisse  chez  le 
maigre.  Les  auteurs  l’utilisent  alors  pour  calculer  la 
ration  calorique  quotidienne  de  leurs  malades  qui  est, 
on  le  sait,  normalement  de  60  calories  parkilogramme. 
En  divisant  cette  ration  par  le  coefficient  morpho¬ 
logique,  on  obtient  un  chiffre  de  calories  élevé  pour 
les  maigres,  abaissé  pour  les  obèses,  a  base  duquel 
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orvl-ëté  élaboré  les  régimes,  ou  tout  au  moins  leur 
teneur  quantitative,  la  qualité  en  hydrates  de  car¬ 
bone,  graisses,  albumines,  etc.,  ayant  été  envisagée 
spécialement  pour  chacun  d’eux. 

Secondairement,  les  auteurs  étudient  les  adju¬ 
vants  diététiques  et  médicamenteux  du  régime,  et 
ils  terminent  par  une  table  d’équivalence  alimentaire, 
permettant  aux  malades  de  substituer  tel  ou  tel 
mets  qui  ne  leur  conviendrait  pas  dans  les  régimes 
proposés. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Actualités  médico-chirurgicaler.  Quatrième  série. 

Neuf  conférences  par  les  chefs  de  clinique  de  la 

Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Un  volume  de 

193  pages.  Prix  :  30  francs. 

I.  Troubles  psychiques  au  cours  des  encéphalites 
aiguës  de  l’enfance.  Les  pseudo-encéphalites  infanti¬ 
les  (J.  Alliez).  —  II.  Les  paralysies  des  cardiaques 
(M.  Audier).  —  III.  Accidents  nerveux  et  bradycar¬ 
die  (P.  Buisson).  —  IV.  Les  conceptions  actuelles  du 
traitement  chi  rurgical  de  la  luxation  congénitale  delà 
hanche  (G.  Darcourt).  —  V.  La  perforation  intesti¬ 
nale  typhique  ;  considérations  sur  son  pronostic  et 
son  traitement  (J.  Dor).  —  VI.  Aperçus  cliniques  et 
thérapeutiques  sur  les  abcès  du  poumon  (G.  Dumon). 
—  VII.  Les  syndromes  d’insuffisance  de  la  moelle 
osseuse  (J.  Olmer).  — VIII.  L’insuline  et  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  des  diabétiques  (M.  Recordier).  — 
IX.  Le  problème  pathcgénique  actuel  des  spasmes 
vasculaires  cérébraux  (P.  Sarradon). 

Société  d’applications  pharmacodynamiques 
39,  boulevard  de  La  Tcur-Meubcurg,  Paris 
Le  Guide  du  remplaçant.  Un  vol.,  38  pages. 

L’actuelle  complication  de  la  médecine  sociale 
pose  aux  médecins  praticiens  en  général,  mais  sur¬ 
tout  aux  j'eunes  médecins  et  aux  étudiants  qui  elîec- 
tuent  des  remplacements,  detrès  délicats  problèmes, 
et  leur  fait  courir  le  risque  de  commettre  par  igno¬ 
rance  ou  inattention  de  graves  erreurs. 

C’est  pour  leur  venir  en  aide  que  ce  guide  a  été 
rédigé.  Il  contient  en  effet  un  grand  nombre  de  ren¬ 
seignements  succincts  sur  les  points  suivants  :  res¬ 
ponsabilité,  honoraires,  office  de  remplacements, 
tenue  des  livres  de  comptabilité,  accidents  du  tra¬ 
vail,  assurances  sociales  (prescription  et  rembourse¬ 
ment  des  spécialités),  certificats,,  déclarations  de 
maladie,  soins  gratuits  aux  pensionnés  deguerre,  etc. . . 
Il  contient  en  outre  un  tableau  permettant  au  rem¬ 
placé  d’indiquer  au  remplaçant  les  principales 
adresses  et  les  numéros  de  téléphone  dont  il  pour¬ 
rait  avoir  besoin. 

Cet  ouvrage  est  d’un  format  pratique.  Simple  et 


clair,  il  est  facile  à  consulter.  Il  a  enfin  le  grand 
avantage  d’être  mis  gratuitement  à  la  disposilicn 
du  Corps  médical  par  la  Société  d’applications  phar¬ 
macodynamiques,  qui  l’envoie  sur  simple  demande. 

Maloine,  éditeur 

Georges  Rieunaü  (de  Toulouse).  —  Les  plâtres  à 
extension.  Préface  du  médecin  général  J.  Mai- 
sonnet.  Un  vol.  140  pages,  120  figures. 

Cet  ouvrage  consacré  au  traitement  orthopédique 
des  fractures  par  fa  contention  plâtrée  associée  à 
l’extension  trans-osseuse  nous  montre  les  avanta¬ 
ges  qu’on  peut  retirer  de  cette  méthode,  dans  le 
traitement  de  certaines  fractures,  celles  du  fémur 
en  particulier.  Largement  illustré,  cet  ouvrage  mon¬ 
tre  quelques-uns  des  appareils  de  l’orthopédie 
moderne,  des  modifications  apportées  par  l’auteur 
à  ceux  qui  existent.  Nous  aurions  voulu  qu’une 
illustration  aussi  abondante  fasse  un  peu  plus  de 
place  aux  radiographies  de  fractures  traitées,  con¬ 
solidées,  guéries,  seul  moyen  pour  un  lecteur  de 
juger  une  méthode.  R.  M. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris  (VP) 

Henry  Bordier,  professeur  à  la'  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon. —  Traitement  physiothérapique  mo¬ 
derne  de  la  paralysie  infantile.  Un  volume.  (La 
Pratique  médicale  illustrée),  in-8o  de  70  pages, 
avec  11  grav.  Prix  :  26  francs. 

L’auteur  était  désigné  pour  écrire  cette  monogra¬ 
phie,  puisque  c’est  lui  qui  a  été  le  promoteur  de  ce 
nouveau  traitement. 

La  «méthode' de  Bordier  «comprend  trois  moda¬ 
lités  électriques  :  1“  la  radiothérapie,  dans  le  but 
d’agir  sur  les  lésions  de  la  poliomyélite  ;  2®  la  dia¬ 
thermie  pour  activer  la  nutrition  des  muscles  para¬ 
lysés,  souvent  en  hypothermie  ;  3®  la  galvanisation 
pour  lutter contrel’atrophie  des  masses  musculaires. 

Le  traitement  électrique,  auparavant,  ne  consis¬ 
tait  qu’en  applications  galvaniques  et  n’agissait  pas 
sur  les  lésions  médullaires  elles-m.êmes.  L’emploi  des 
rayons  X  dirigés  sur  ces  lésions  a  constitué  un  grand 
progrès  dans  le  traitement  de  la  maladie  de  Heine- 
Médin.  Cette  efficacité  ressort  nettement  des  statis¬ 
tiques  et  des  observations  contenues  dans  le  livre. 
Si  les  guérisons  ne.peuvent  pas  être  obtenues  dans 
tous  les  cas,  com.me  le  fait  remarquer  l’auteur,  tous 
ceux  qui  ont  appliqué  correctement  la  «  méthode  de 
Bordier  »  ont  constaté  des  améliorations  fencticn- 
nelles  importantes,  et  même  la  guéri'eon  de  cette 
redoutable  affection. 

Le  traitement  physiothérapique  vient  s’ajouter 
ici  aux  autres  traitements,  dont  il  ne  modifie  pas 
les  indications. 
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Le5  Xliè^es 


Str.  —  Dr  D.  SiCHEL.  —  La  rœntgenthérapie  de  la 
lymphogranulomatose  maligne.  [Résultats  éloignés 
d’après  202  cas  du  Centre  anti-cancéreux  de  Stras¬ 
bourg.  (Thèse  1939.) 

La  rœntgenthérapie  comtinée  avec  l’arsénothéra- 
pie  est  actuîllement  le  traitement  de  choix  de  la 
lymphogranulomatose  maligne. 

Elle  procure  une  amélioration  réelle,  rend  aux 
malades  une  capacité  de  travail  asse;',  longue  et  pro¬ 
longe  leur  vie,  mais  sans  leur  apporter  la  guérison. 

.  La  moyenne  de  survie,  dans  176cascontrô]é.s  par 
l’auteur,  atteint  32  mois. 

P.  —  Dr  A.  Guy.  — Le  sang  rouge  dans  les  ulcères 
du  duodénum.  (Thèse  1939.) 

A  la  suite  de  Friedmann,  de  nombreux  auteurs 
ont,  depuis  1913,  signalé  la  fréquence  d’une  polyglo¬ 
bulie  associée  àl’ulcus  duodénal. 

S’il  est  habituel  de  considérer  que  la  polyglobulie 
commence  à  5.500.000,  chezl’ulcéreux  un  nombre 
supérieur  à  5.000.000  pourra  être  considéré  comme 
anormal,  et  réellement  polyglobulique. 

Cette  polyglobulie,  que  certains  auteurs  ont  consta¬ 
tée  dans  90  ou  même  96  %  des  cas  d’ulcères  duodé- 
naux  examinés  par  eux,  ne  se  rencontre  pour  cer¬ 
tains  autres  que  dans  la  proportion  de  17,4  %  des 
cas. 

Si  l’intérêt  clinique  de  ce  signe  n’est  pas  considé¬ 
rable,  peut-être  mérite-t-il  plus  d(attention  envisagé 
du  point  de  vue  scientifique. 

Str.  —  Dr  R.  CoNRADY.  —  Contribution  à  l’étude 
des  sténoses  sous-vatériennes  congénitales  du 
duodénum  chez  le  nourrisson.  (Thèse  1939.) 

Les  sténoses  sous-vatériennes  du  duodénum  peu¬ 
vent  se  rencontrer  chez  l’adulte  et  chez  l’enfant. 

Chez  l’enfant,  elles  sont  surtout  congénitales  et 
résultent  en  général  d’une  compression  de  la  troi¬ 
sième  portion  du  duodénum  par  le  pédicule  mésenté¬ 
rique.  Plus  rarement  la  sténose  est  due  aune  vérita¬ 
ble  atrésie-du  duodénum. 

La  guérison  de  cette  affection  ne  peut  être  obtenue 
que  par  une  intervention  chirurgicale  qui  doit  être 
la  duodéno-jéjunostomie,  de  préférence  à  la  gastro- 
entérostomie. 


Mp.  —  D'’  F.  Belleville.  —  Traitement  des  ascites 
cirrhotiques  d’origine  éthylique  par  les  diuréti¬ 
ques  mercuriels  employés  par  voie  intra-pér;. 
tonéale.  (Thèse  1939.) 

Préconisée  en  1933,  en  Allemagne  par  Hartl  et 
en  France  par  MM.  Puech,  P.  Rimbaud  et  Ravoirc, 
l’administration  des  diurétiques  mercuriels  par  voie 
intra-péritonéale  présente  des  avantages  sur  ce  même 
traitementparvoieveineuseouintra-musculaire  (pas 
de  phénomènes  douloureux,  action  diurétique  pli  s 
prolongée). 

La  technique  de  l’injection  intra-périlonéale  est 
simple.  La  seringue  étant  remplie  de  la  quantité 
de  sel  mercuriel  que  l’on  désire  injecter,  en  y  fixe 
une  aiguille,  que  l’on  a  eu  soin  de  choisir  asse  zlcrgue 
pour  traverser  la  paroi  abdominale  et  d’un  calibre 
assez  réduit  pour  éviter  de  voir  sourdre  le  liquide 
péritonéal  par  l’orifice  de  ponction  une  fois  que  l’on  a 
retiré  l’aiguille.  On  pique  ensuite  dans  le  flanc,  au 
point  classique  de  la  ponction  péritonéale, c’est-à-dire 
sur  le  milieu  d’une  ligne  allant  de  l’ombilic  à  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure  gauche.  Sous  lapressicn 
intra-abdominale,  le  liquide  ascitique  remonte  dans 
la  seringue  où  ilse  mélange  avec  le  liqui  d  e  à  in  jectc  r  ; 
puis,  ce  mélange  étant  opéré,  il  ne  reste  plus  qu’à 
pousser  lentement  le  piston  de  la  seringue., 

Mp.  —  D' Ch.  Carré.  —  Kystes  et  pseudo-kystes  du 
pancréas.  A  propos  de  deux  observations.  (Thèse 
1939.) 

L’étude  des  kystes  du  pancréas,  à'I’exception  des' 
tumeurs  polykystiques  et  de  l’échinococcose,  est 
dominée  par  la  distinction  fondamentale  en  :  kystes 
vrais,  munis  d’une  paroi  propre  tapissée  d’un  revête¬ 
ment  épithélial  et  pseudo-kystes,  limités  par  une 
paroi  d’emprunt  dépourvue  d’épithélium. 

Les  kystes  vrais,  moins  fréquents  que  les  pseudo¬ 
kystes,  ont  une  pathogénie  discutée  :  rétention, 
inflammation,  néoplasie',  toutes  les  hypothèses  ent 
été  envisagées. 

Les  pseudo-kystes  sont  le  plus  souvent  consécutifs 
à  un  traumatisme  sévère  du  pancréas,  mais  ils  peu¬ 
vent  aussi  reconnaître  une  origine  nécrotique,  à  la 
suite  de  crises  abortives  de  pancréatite  hémorragi¬ 
que. 


1824 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  2  —  vu  —  39 


THÉRAPEUTIQUE 


Succès  et  insuccès  de  la  Vitaminothérapie  Bj 


Nombreux  sont  les  auteui’s  qui  ont  étudié  la 
vitamine  B  i  dans  ses,  rapports  avec  le  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  dé  carbone,  et  surtout  dans 
Retraitement  des  lésions  nerveuses  dues  à  diver¬ 
ses  causes  notamment  aux  agents  infectieux 
et  aux  intoxications. 

C’est  dans  toüt  le  domaine  de  la  pathologie 
nerveuse  que  cette  vitaminothérapie  a  été  appli¬ 
quée,  et  il  faut  bien  dire  que  les  résultats  n’ont 
pas  toujours  été  conformes  à  ce  que  l’on  atten¬ 
dait  de  cette  thérapeutique.  Il  semble  bien,  pour¬ 
tant,  que  dans  la  pathogénie  de  nombreuses  mala¬ 
dies  nerveuses  intervenait  une  carence  en  vita-r 
mine  Bj  qui  amenait,  par  dysmétabolisme  des 
hydrates  de  carbone,  une  accumulation  dans  le 
tissu  nerveux  de  produits  toxiques  tels  que 
l’acide  pyruvique  et  ses  aldéhydes,  etc... 

A  l’origine  de  cette  carence  se  trouve,  soit  une 
augmentation  de  la  proportion  des  hydrates  de 
carbone  dans  la  nourriture  Sans  qu’il  y  ait  aug¬ 
mentation  parallèle  d’apport  en  vitamine  Bj  (ou 
même  une  diminution  de  l’apport  en  vitamine 
Bi),  soit  un  déséquilibre  dû  à  une  augmenta¬ 
tion  des  besoins  de  l’organisme  en  vitamine  Bi 
par  des  affections  banales  ou  certains  états  phy- 
.siologiques  tels  que  la  grossesse  par  exemple. 
Et  à  ce  propos,  nous  savons  que  la  grossesse  pro¬ 
voque  un  état  de  moindre  résistance  de  la 
fernme  aux  différentes  toxines  et  notamment 
aux  toxines  gravidiques  qui  sont  susceptibles  de 
provoquer  des  névrites  et  même  des  lésions  dégé¬ 
nératives  de  la  moelle  et  du  cerveau,  tout  à  fait 
semblables  à  celles  que  l’on  trouve  dans  le  béri¬ 
béri  et  dans  le  scorbut.  Le  traitement  vitami¬ 
nique  appliqué  a  été  ici  suivi  de  succès. 

Mais  pourquoi,  par  contre,  dans  certains  cas  de 
névrites  ou  de  névralgies  qui,  apparemment 
paraissent  relever  de  la  thérapeutique  vitami¬ 
nique,  ce  traitement  n’a-t-il  donné  que  des 
résultats  relatifs  ?  En  effet,  si  nous  disons  «appa¬ 
remment  »  c’est  parce  qu’il  est  souvent  bien 
difficile  de  déterminer  l’étiologie  réelle  d’une 
névralgie  qui  n’est  guère  que  le  premier  symp¬ 
tôme,  le  symptôme  d’alarme,  de  la  névrite. 

Comment  savoir,  en  effet,  si  la  névralgie  est 
due  à  une  intoxication  du  protoplasmâ  nerveux 
ou  bien  si  elle  est  causée  par  une  compression 
occulte  telle  qu’une  congestion  des  vasanervo- 


rum  ;  le  nerf  lui-même  peut  être  bloqué  dans  un 
conduit  rétréci  comme  dans  certains  cas  de  sacra¬ 
lisation,  beaucoup  plus  fréquents  d’ailleurs  qu’on 
ne  peut  le  croire.  Il  ne  s’agit  donc  plus  ici  de 
lésion  inflammatoire,  il  ne  s’agit  pas  de  dépôt 
dans  le  protoplasme  nerveux  de  produits  toxi¬ 
ques,  il  s’agit  tout  simplement  d’un  effet  méca¬ 
nique  dont  la  suppression  amène  la  cessation 
de  l’algie.  Et  si  nous  citons  des  cas  en  quelque 
sorte  élémentaires  et  faciles  à  reconnaître,  il  en 
est  d’autres  qu’il  est  infiniment  plus  difficile  de 
déterminer  ou  même  de  soupçonner.  Pans 
ceux-là,  aucun  test,  aucun  symptôme  difféJ’ençiel 
ne  permet  la  discrimination  de  l’origine  inflam¬ 
matoire,  toxique  ou  mécanique  de  la  souffrance 
du  nerf. 

Or,  en  l’absence  de  tous  renseignements  pré¬ 
cis  sur  l’étiologie  exacte  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  ,1a  vitamine  B  i  peut  très  bien  ne  pas  être 
•suffisante  pour  amener  la  guérison  de  cette  algie 
et  du  syndrome  qu’elle  représente,  et  d’autre 
part  il  convient  de  ne  pas  priver  le  malade  d’une 
thérapeutique  qui,  avant  tout,  est  inoffensive  et 
qui  dans  un  grand  nombre  de  cas,  sera  de  nature 
à  faire  disparaître  les  phénomènes  douloureux, 
d’une  façon  infiniment  plus  rapide. 

C’est  à  cet  effet  que  la  Naïodine  suraçtivée  a 
été  réalisée, 

La  Naïodine,  déjà  bien  connue  par  ses  pro¬ 
priétés  anti  algiques, voit,  danslescasoù  l’action 
de  la  vitamine  Bj  est  nécessaire,  son  action  ren¬ 
forcée  d’une  façon  extrêmement  puissante  par 
l’adjonction  de  vitamine  B^  qui,  administrée  en 
quantité  suffisante  (de  4  milligrammes  à  2  cen^ 
tigrammes)  donne  les  plus  gros  succès  dans 
le  traitement  de  toutes  les  névrites,  polynévri¬ 
tes,  algies  d’origine  inflammatoire  ou  toxique. 

D'autre  part,  l’action  de  Nal  de  la  Naïodine 
est  efficace  dans  la  presque  totalité  des  phéno¬ 
mènes  douloureux,  de  quelque  nature  que  ce 
soit. 

Ainsi  donc,  les  indications  de  la  Naïodine 
suractivée  seront  toutes  les  algies,  quelle  qu’en 
soit  la  nature,  mais  plus  particulièrement  d’ori¬ 
gine  inflammatoire  ou  toxique,  ainsi  que  les 
névrites,  polynévrites,  et  même  certaines  affec¬ 
tions  du  système  nerveux  central. 

J.  Vergennes. 
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ENTRE  L\  SOCIÉTÉ  ET  L’HOMME  TRAQUÉ,  LE  MÉDECIN  ARBITRE 
ET  DÉFENSEUR 


Parmi  les  médecins  français,  le  Professeur 
Mauriac  est  un  de  ceux,  qui  ne  laissent  limiter 
leur  curiosité  intellectuelle  ni  par  les  édifications 
de  doctrines,  ni  par  l’inattendu  de  la  pratique. 
Il  prétend  soumettre  celle-ci  comme  celles-là  à 
ses  méditations  et  en  tirer  une  philosophie.  Que 
celle-ci  batte  en  brèche  certains  préjugés,  et  ne 
recule  pas  à  l’occasion  devant  le  pai-adoxe,  n’est 
pas  pour  étonner  ceux  qui  connaissent  l’esprit 
incisif  du  maître  bordelais. 

Il  semble  qu’il  ait  voulu,  à  l’occasion  des 
récentes  journées  médicales  de  Liège,  se  surpas¬ 
ser  lui-même  ;  avec  une  sorte  de  délectation 
morose,  il  a  mis  en  accusation  la  profession 
médicale.  La  verve  a  souvent  amené  le  sourire 
aux  lèvres  de  ses  auditeurs;  mais,  en  réfléchis¬ 
sant,  ils  en  percevront  l’amertume  et,  sans 
doute,  ne  souriront-ils  plus. 


Le  malade  qui  se  confie  à  son  médecin  entame 
une  partie,  dont  il  ne  soupçonne  pas  lui-même 
les  péripéties.  Non  seulement  la  direction  lui  en 
échappe,  mais  souvent  elle  sera  menée  contre 
son  gré.  «  Guérir  quelquefois,  soulager  souvent, 
consoler  toujours  »  c’est  vite  dit.  Le  fameux 
«  colloque  singulier»,  c’est  une  figure  de  style,  à 
laquelle  nul  ne  doit  attacher  plus  d’importance 
qu’elle  ne  mérite. 

En  réalité,  le  médecin  n’est  pas  seulement  le 
confident  ou  le  guide  de  son  malade  ;  il  est  aussi 
le  juge,  parfois  même  le  bourreau.  Il  cache  la 
vérité,  il  ment  systématiquement,  il  dispose  d’un 


corps  qui  se  rebellerait,  s’il  savait  toutes  les 
données  du  problème  ;  il  exige  des  sacrifices  dou¬ 
loureux.  Il  se  fait  insensible  et  cruel.  Tout  cela, 
parce  qu’il  a  pouf  office  de  veiller  sur  toute  étin¬ 
celle  de  vie,  si  chétive  soit-elle,  et  de  lui  laisser 
jusqu’au  bout  courir  sa  chance.  C’est  la  doctrine 
chrétienne,  qui  lui  a  confié  cette  tâche  ;  à  cause 
d’elle,  il  ne  peut  admettre  ni  l’euthanasie,  ni  la 
capitulation  devant  un  mal  douloureux,  ni  rien 
de  ce  qui  dispose  d’une  vie  en  faveur  de  quoi 
que  ce  soit,  iût-ce  l’honneur  d’une  femme. 

Cette  parcelle  de  mystère,  qui  fait  la  noblesse 
imprescriptible  d’un  corps  vivant,  le  médecin 
doit  la  révérer  chez  tout  individu.  Le  plus  hum¬ 
ble  des  malades  de  son  service  d’hôpital  s’est 
en  réalité  confié  à  lui-même  ;  s’il  est  aiguillonné 
par  une  noble  curiosité  scientifique,  il  n’a  pas  le 
droit  d’imposer  à  ce  malade  une  opération,  qui  ne 
soit  pas  strictement  nécessaire.  Il  arrive  qu’un 
professeur  de  clinique  soit  tenté  de  ne  pas  défen¬ 
dre,  aussi  âprement  qu’il  faudrait,  l’intérêt  du 
malade  qu’il  a  devant  lui,  parce  qu’il  a  derrière 
lui  tout  un  état-major  et  un  groupe  d’élèves 
avides  de  connaître.  C’est  une  chose  d’être  un 
savant,  c’en  est  une  autre  d’être  médecin.  Ni 
Magendie,  ni  Claude  Bernard  n’avaient  une 
âme  de  médecin  ;  pour  eux,  les  nécessités  de 
l’expérimentation  étaient  impératives.  Au  con¬ 
traire  Pasteur,  qui  n’était  pas  médecin  en  titre 
l’était  par  la  conscience  et  la  sensibilité.  Vis-à- 
vis  de  ses  premiers  vaccinés  contre  la  rage,  il  a 
connu  les  scrupules,  que  doit  avoir  quiconque 
touche  à  i’argile  humaine,  des  scrupules  qui  ne 
transigent  pas. 
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Mais  c’est  surtout  contre  les  bien-jiortants  que 
le  médecin  doit  jouer  son  rôle  de  dél'enseur  des 
maiades.  Et  il  le  joué  bien  mal  ! 

Si  le  Moyen-Age  a  connu  le  rtjet  hors  du 
monde  des  lépreux,  notre,  siècle  n’est  pas  plus 
tendre  à  l’égard  de  certains  êtres,  dont  le  mal 
menace  la  société.  Nous  tranchons  avec  dureté 
dans  ce  qui  les  rattache  à  la  vie,  nous  exigeons 
d’eux  des  sacrifices  qui  les  épuisent. 

Certes  la  société  a  le  droit  de  se  protéger,  et  le 
médecin  serait  mal  venu  de  faire  obstacle  à  ces 
mesures  de  salut.  Du  moins  qu’il  amortisse  le 
coup,  et  ne  se  fasse  pas  l’exécuteur  des  hautes 
œuvres  sociales. 

Les  actions  de  masses  se  font  sentir  avec  une 
rigueur  chaque  jour  accrue  ;  la  société  nous 
étreint  de  plus  en  plus  étroitement,  et  l’individu 
perd  toute  valeur  intrinsèque. 

C’est  pourquoi  la  médecine  individuelle  s’effon¬ 
dre  si  rapidement.  De  ce  qui  faisait  notre  règle 
séculaire,  il  ne  reste  plus  guère,  d’ores  et  déjà, 
que  le  secret  professionnel  et  le  libre-choix,  eux- 
mêmes  durement  menacés.  Les  jeunes  s’éton¬ 
nent  de  notre  obstination  à  revendiquer  ces  pri¬ 
vilèges  qui,  si  souvent,  entrent  en  conflit  avec  le 
statut  de  la  vie  moderne. 

Et,  de  fait)  a-t-on  le  droit)  enchaîné  qu’on 
est  par  le  sëcret,  de  laisser  se  propager  une 
maladie,  dé  vouer  ün  Ou  une  fiancée  à  une  con¬ 
tagion  certaine,  de  laisser  condamner  un  inho- 
cent  ? 

Quant  au  libre-choix,  le  faisons-nous  respec¬ 
ter  dans  nos  services  d’hôpitaux  ?  Les  titres 
scientifiques  offrent  aux  malades,  quiy  viennent, 
une  garantie  ?  Est-ce  dé  titres  et  de  notoriété 
que  se  soucient  ces  malades,  et  ne  préféreraient- 
ils  pas  un  médecin  en  qui,  à  tort  ou  à  raison,  ils 
auraient  mis  leur  confiance  ? 

La  société  nous  induit  sans,  cesse  à  trahir 
notre  rôle  de  défenseur  du  mal-portant.  Elle 
veut  que  nous  Contrôlions,  que  nous  experti¬ 
sions,  que  nous  nous  fassions  dénonciateurs. 
Pendant  la  guérrei  bien  des  médecins  ont  été 
appelés  à  remplir  à  la  fois  ces  deux  tâches,  qui 
Semblent  pourtant  contradictoires  ;i  d’une  part 
Soigner  des  blessés)  et  de  l’autre  fixer  le  moment 


où  ils  étaient  «  récupérables  ».  D’abord  les 
arracher  à  la  inoit,  ensuite  les  y  renvoyer. 

Médecins  voués  à  la  défense  de  l’individu,  et 
membres  en  môme  temps  d’une  collectivité  exi¬ 
geante,  nous  ne  vivons  plus  que  dans  le  compro¬ 
mis.  Nous  n’avons  plus  de  règle  absolue  ;  nos 
consignes  sont  flottantes  et  à  la  merci  des  exi- 
geances  du  plus  fort. 

C’est  contre  ce  plus  fort,  ce  corps  social  qui 
écrase  les  isolés,  que  nouS  devons  nous  efforcer 
de  tenir  le  plus  longtemps  que  nous  pourrons. 

Notre  seul  recours  dans  ce  rôle  d’arrière-garde 
c’est  de  nous  imprégner  d’humanisme,  qu’on 
conçoive  l’humanisme  comme  Fiolle  «  le  goût 
de  ce  qui  exprime  l’essence  de  l’homme  »,  comme 
Duhamel  «  une  étude  désintéressée  »,  ou  à  la 
façon  chrétienne  de  Maritain. 

Seul  l’humanisme  permettra  au  médecin  de 
traverser,  sanS  y  périr  à  jamais,  cette  époque, 
inhumaine  et  barbare. 


En  débutant  le  Professeur  Mauriac,  gagné 
par  l’ambiance  de  cette  assc  blée  internatio¬ 
nale,  n’avait  pu  se  tenir  de  faire  une  allusion  à 
ce  qui,  depuis  des  mois,  fait  notre  souci.  Il  avait 
rappelé  qu’en  septembre,  étant  en  Belgique  et 
voulant  rèntrer  en  hâte  pouf  embrasser  ces  cinq 
fds  mobilisés,  il  avait  senti  que  la  même  angoisse 
qui  lui  étreignait  le  cœur,  pesait  aussi  au  cœur  de 
ses  amis  Belges.  Eu  février,  étant  à  Anvers,  il  y 
.avait  suivi  avec  inquiétude  l’évolution  de  la 
crise  politique.  Ces  tourments  partagés  témoi¬ 
gnent  qu’une  affinité  profonde  persiste  entre 
nos  deux  pays. 

Et  il  avait  souhaité  qu’au  Sein  des  Journées 
médicales  une  semblable  sympathie  prit  germe 
entre  les  trênte-cinqnations  représentées,  et  que 
la  recherche-  scientifique  fût  une  occasion  de 
paix. 

Espérons  que  chacun  des  congressistes  aura 
repris  à  souhait  dans  la  sincérité  de  son  cœur,  et 
que  Liège,  la  «  cite  ardente  »  aura  été,  en  1939, 
un  lieu  de  bonne  volonté  parmi  les  hommes. 

G.  L.4.VALÉE. 
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ASSURANCES  SOCIALES  —  PAIEMENT  D’UNE  CONTRIBUTION  SPÉCIALE 
POUR  FRAIS  DE  CONTRÔLE 


Coup  sur  coup,  nous  venons  de  recevoir  plu¬ 
sieurs  lettres  émanant  de  praticiens  qui  résident 
dans  différents  départements  et  qui  nous  inter¬ 
rogent  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  obtem¬ 
pérer,  ou  se  refuser  à  verser  une  contribution 
spéciale,  en  vue  du  fonctionnement  du  contrôle 
technique  et  du  Conseil  de  famille.  Les  uns  sont 
syndiqués  :  ils  estiment  cependant  qne  leur  con¬ 
duite  professionnelle  est  parfaitement  correcte  : 
ils  n’entendent  donc  pas  faire  les  frais  d’un  con¬ 
trôle  technique  et  d’une  juridiction  confrater¬ 
nelle,  qui  ne  les  concerne  pas,  alors  que  seuls  les 
praticiens  négligents  ou  peu  consciencieux  sont 
justiciables  de  ces  mesures  de  redressement  des 
abus. 

D’autres  ne  sont  pas  syndiqués,  ou  appartien¬ 
nent  à  un  Syndicat  qui  ne  réclame  pas  cette 
contribution.  Par  exemple,  un  stomatologiste 
appartient  au  Syndicat  médical  local  et  au  Syn¬ 
dicat  général  des  médecins  stomatologistes.  Use 
voit  cependant  réclamer  ladite  contribution  par 
le  Syndicat  des  praticiens  de  l’art  dentaire  de 
son  département,  sous  prétexte  que  le  dit  Syndi¬ 
cat  groupe  des  médecins  stomatologistes  et  des 
chirurgiens-dentistes  et  que,  par  suite,  il  est 
compétent  pour  exercer  le  contrôle  sur  tous  ceux 
qui  pratiquent,  dans  le  département,  la  profes¬ 
sion  de  dentiste  et  les  citer  à  sa  barre,  s’il  y  alieu. 

D’où  les  questions  qui  nous  sont  posées  :  en 
vertu  de  quelle  loi,  ou  de  quel  décret,  les  Syndi¬ 
cats  ont-ils  le  pouvoir  de  réclamer  cette  contri¬ 
bution  spéciale  ?  Si  le  praticien  refuse,  sera-t-il 
passible  d’une  sanction  quelconque  ?  Laquelle  ? 
devant  quelle  juridiction  ?  S’il  refuse  de  payer 
cette  contribution,  pourra-t-il  néanmoins  con¬ 
tribuer  à  donner  ses  soins  aux  assurés  sociaux  ? 
Qui  .fixe  cette  contribution  forfaitaire  ?  Sur 
quelle  bases  ?  Qui  a  voix  au  chapitre  ?  etc.,  etc. 

A  qui  incombent  les  contrôles  ? 

Nos  confrères  savent  qu’en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  deux  sortes  de  contrôles  sont 
effectués  :  l’un,  administratif,  exécuté  au  seul 
bénéfice  de  la  Caisse,  par  l’intermédiaire  de  ses 
visiteurs  et  de  médecins  qu’elle  désigne  libre¬ 
ment.  Ce  contrôle  a  pour  but  de  vérifier  les 
situations  matérielles  et  de  lait.  L’autre  est  un 
contrôle  médical  technique  confié  par  la  loi,  aux 
Syndicats  de  praticiens,  ayant  passé  convention 
avec  les  Caisses.  Il  a  pour  but  de  déceler  les  abus 
et  de  les  redresser.  La  plupart  du  temps,  il  est 
déclenché  à  la  demande  d’une  Caisse,  qui  croit 
avoir  à  se  praindre  des  agissements  d’un  prati¬ 


cien.  Si  le  contrôle  relève  à  la  charge  du  praticien 
des  abus,  ou  des  pratiques  qui  peuvent  être 
répréhensibles,  ou  jugées  blâmables,  le  praticien 
peut  être  déféré  soit  devant  le  Conseil  de  famille 
soit  devant  le  Tribunal  correctionnel. 

Or,  dans  les  modèles  de  conventions  entre 
Syndicats  et  Caisses,  publiés  dans  le  Journal 
Officiel  du  8  août  1930,  nous  lisons  que  les  Syn¬ 
dicats  acceptent  de  prendre  à  leur  charge  exclu¬ 
sive  les  frais  du  contrôle  technique.  D’où  la 
conséquence,  c’est  que  le  Syndicat  doit  se  pro¬ 
curer  des  ressources  pour  faire  face  à  cés  dépen¬ 
ses,  lesquelles  comprennent  le  remboursement 
des  déplacements  du  médecin  contrôleur  désigné 
par  le  Syndicat,  pour  faire  son  enquête  et  les 
honoraires  qui  doivent  lui  être  allouées,  enfin 
toutes  les  dépenses  entraînées  par  la  réunion  des 
membres  du  Conseil,  de  famille,  lorsque,  celui-ci 
doit  être  convoqué  :  ce  sont  les  indemnités  de 
déplacement  et  de  séjour  des  juges  confraternels. 

Modalités  de  paiement  des  frais 

Plusieurs  méthodes  peuvent  être  envisagées 
pour  subvenir  à  toutes  ces  dépenses  :  ou  bien  le 
Syndicat  élève  sa  cotisation  de  manière  suffi¬ 
sante,  cotisation  supportée  parles  seuls  praticiens 
syndiqués  —  mais  dans  ce  cas  les  non-syndiqués 
n’ont  rien  à  débourser  —  ou  bien  on  prélève 
une  contribution  spéciale,  acquittée  par  tous  les 
praticiens  du  département  qui  donnent  leurs 
soins  aux  assurés  sociaux,  que  ces  praticiens 
soient  ou  non  membre  du  Syndicat  ; —  ou  b  ien 
enfin  on  met  ces  frais,  sous  le  nom  de  dépens, à  la 
charge  de  la  partie  perdante,  lorsqu’il  y  a  com¬ 
parution  devant  le  Conseil  de  famille. 

Les  dépens 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  remarquer 
que  les  décisions  des  Conseils  de  famille  et  du 
Conseil  de  famille  national  n’ont  pas  force  exé¬ 
cutoire  ;  'cette  dernière  n’est  seule  accordée  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935  qu’aux  décisions 
de  la  Commission  supérieure  de  contrôle.  Il  en 
résulte  que  la  partie  perdante  peut  se  refuser  à 
payer  les  dépens,  sauf  dans  le  seul  cas  où  le 
praticien  condamné  est  membre  du  Syndicat, 
car  il  doit  obéissance  aux  statuts  du  groupe 
auquel  il  appartient  et  doit  payer,  sinon  il 
serait  passible  des  sanctions  disciplinai  res  pré¬ 
vues  dans  les  statuts  du  Syndicat. 

Si  le  Conseil  de  famille  condamne  un  prati¬ 
cien  non-syndiqué,  ou  déboute  la  Caisse  de  sa 
plainte,  comment  faire  payer  les  dépens,  les 
frais  de  l’instance  et  de  réunion  du  Conseil  de 


182§ 


LE  CONCOURS  MÉDI6AL  27  —  2  —  yh  —  39 


famille  ?  Ces  dépens  sont  parfois  élevés,  hors  de 
proportion  avec  l’importance  du  litige  :  les  juges- 
médecins  ont  dû  faire  de  longs  parcours  pour  se 
rendre  à  la  çonvocatlon  ;ils  ont  des  frais  de  dépla¬ 
cement,  de  séjour.  Certains  esprits  chagrins  ont 
malheureusement  accusé  le  Syndicat  de  vouloir 
toujours  trouver  quelqu’un  à  condamner,  pour 
lui  faire  payer  ces  frais,  d’autant  que  ceux  qui 
invoquent  toutes  sortes  de  mauvaises  raisons 
pour  ne  pas  exécuter  la  sentence,  soutiennent 
qu’à  leurs  frais,  les  juges  se  sont  offerts  un  bon 
déjeuner  et  un  petit  voyage  à  la  ville  lieu  de 
réunion  du  Conseil  de  famille. 

Aussi,  pour  détruire  cette  accusation  aussi 
■malveillante  qu’ injustifiée,  a-t-on  pensé  à  deux 
procédés  : 

La  provision.  —  Faire  payer  par  avance  par 
le  plaignant  une  provision.  Ainsi  fait  la  Confé¬ 
dération,  lorsqu’une  des  parties  entend  interjeter 
appel  devant  le  Conseil  de  famille  national.  Il  lui 
faut  consigner  une  provision  de  1 . 000  francs,  qui 
lui  sera  remboursée  si  elle  obtient  gain  de  cause 
et  sera  mise  à  la  charge  de  la  partie  perdante. 

Mais  les  Syndicats  locaux,  qui  ont  essayé  ce 
moyen,  éprouvent  de  sérieuses  difficultés,  sur¬ 
tout  de  la  part  des  Caisses  d’assurances  sociales. 
Celles-ci  sont,  la  plupart  du  temps  plaignantes 
en  s  première  instance,  devant  le  Conseil  de 
famille.  Pour  ne  pas  verser  cette  provision,  elles 
arguent  de  ce  que  les  Syndicats  de  praticiens 
ont  accepté  seuls  la  charge  pécuniaire  du  con¬ 
trôle  technique.  Cependant,  le  redressement 
des  abus  permet  certes  au  Syndicat  de  faire 
respecter  la  déontologie  et  la  probité  profession¬ 
nelle,  cependant  que  les  Caisses  sont  bénéficiaires, 
au  premier  chef  sur  le  plan  pécuniaire,  de  la 
poursuite  de  toutes  les  irrégularités. 

La  coNTRinfiTiON.  —  Aussi  devant  ces  diffi¬ 
cultés  locales,  pour  faire  verser  une  provision, 
ou  faire  payer  les  dépens,  certains  ont-ils  pensé 
imposer  une  contribution  spéciale  à  tous  les 
praticiens  qui,  syndiqués  ou  non,  participent 
au  fonctionnement  de  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales, 

Personnellement  j’ai  émis  cette  thèse  dans  le 
Concours  Médical  1930,  p.  3148, 1931,  p.  3088  ; 
1932,  p.  1515,  etc...  J’avais  même  donné  des 
conseils  en  ce  sens  aux  Syndicats  des  médecins 
de  l’Ailier  et  de  la  Loire,  pour  inscrire  cette  obli¬ 
gation  tant  dans  leurs  statuts  que  dans  la  con¬ 
vention  qui  les  liait  aux  Caisses  départementales. 

Deux  décisions  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  se 
sesont  prononcées  sur  ce  sujet.  La  première 
est  du  25  janvier  1932  :  un  praticien 
non-syndiqué  de  la  Loire  avait  refusé  de  paye 
cette  contribution  spéciale,  et,  pour  ce  motif, 
n’avait  pas  été  admis  sur  la  liste  des  médecins 
î^abilités  à  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux, 


Le  Conseil  supérieur  lui  donna  entièrement 
raison,  motifs  pris  que  l’exercice  du  contrôle 
syndical  n’oblige  pas  les  praticiens  à  acquitter 
les  frais  du  contrôle,  qui  sont  une  charge  du 
Syndicat.  «  Considérant,  ajoute,  la  décision, 
«  que  la  circonstance,  que  le  Docteur  C.  refuse 
«  d’acquitter  la  cotisation  représentant  sa  part 
«  dans  les  frais,  du  contrôle  technique,  ne  peut, 
«  en  aucun  cas,  faire  obstacle  à  ce  qu’il  donne  ses 
«  soins  à  un  assuré  social . ,  » 

La  seconde  décision,  qui  est  du  10  juillet  1933, 
est  rédigée  en  des  termes,  qui  prêtent  à  discus¬ 
sion. 

«  Considérant  que  si  l’exercice  du  contrôle 
«  syndical  sur  les  praticiens,  traitant  des  assurés 
«  sociaux,  n’oblige  pas  ces  praticiens  à  acquit- 
«  ter  les  frais  de  ce  contrôle,  qui  sont  une  charge 
«  du  Syndicat,  une  convention  peut  néanmoins 
«  imposer  aux  praticiens  y  adhérant  expressé- 
«  ment  le  paiement  d’une  certaine  quotité  de 
«  frais  du  contrôle  syndical  ;  mais,  considérant 
«  qu’aucune  disposition  desdites  conventions  ne 
«  saurait  prévoir  la  répartition  des  frais  du  con- 
«  trôle  syndical  entre  tous  les  praticiens  sans 
«  exception  ayant  traité  les  assurés  sociaux, .  » 

De  ce  texte  quelque  peu  sybillin,  faut^il 
déduire  que  seuls  les  praticiens,  adhérant  au 
Syndicat  doivent  payer  la  contribution,  aux 
frais  de  contrôle  ;  ou  bien  faut-il  conclure  que 
seuls  sont  obligés  les  praticiens,  qui,  syndiqués 
ou  non,  auront  adhéré  expressément  à  la  conven¬ 
tion  et  auront  ainsi  pris,  l’engagement  de  payer  ? 
Faut-il  encore  décider  que  le  Syndicat  peut 
être  considéré  comme  ayant  conclu  un  contrat 
collectif  de  travail  avec  les  Caisses,  contrat 
auquel  les  praticiens  sont  supposés  avoir  adhéré, 
du  fait  qu’ils  apposent  leur  signature  sur  les 
feuilles  de  maladie  des  assurés  sociaux  ?  Ne  res¬ 
teraient  donc  en  dehors  de  ces  conventions  et 
par  conséquent  resteraient  étrangers  au  paie¬ 
ment  de  la  contribution  que  les  seuls  praticiens 
—  bien  rares,  il  est  vrai  —  qui,  traitant  des  assu¬ 
rés  sociaux,  se  refusent  à  signer  les  feuilles  de 
maladie  et  délivrent  des  acquits  d’honoraires 
comme  en  droit  commun,  pour  que  leurs  cli'ents 
puissent  ensuite  toucher  de  leur  Caisse  ce  à  quoi 
ils  ont  droit. 

La  doctrine  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  me 
semble  devoir  être  interprétée  en  ce  sens  que 
si  les  statuts  d’un  Syndicat,  annexés  à  la  conven¬ 
tion  intervenue  entre  ledit  Syndicat  et  les  Cais¬ 
ses,  peuvent  obliger  les  membres  dudit  Syndicat 
à  verser  une  contribution  spéciale,  en  vue  du 
fonctionnement  du  contrôle  technique,  cette 
obligation  ne  saurait  peser  sur  les  non-syndiqués, 
ni  sur  les  praticiens  qui  n’appartiennent  pas 
audit  Syndicat  et  sont  adhérents  à  un  autre 
groupe  corporatif. 

Malheureusement  le  Conseil  d’Etat  n’a  pas 
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encore  été  appelé  à  trancher  définitivement  du 
pointdevue  Droit  administratif  la  question  de 
éavoirsi  un  Syndicat  peut,  par  ses  statuts,  insérés 
dans  une  convention  Syndicat-Caisse,  imposer  des 
directives  aux  praticiens,  qui  ne  font  pas  partie 
du  groupe.  Pour  ma  part,  du  moment  où  le 
Syndicat  a  librement  consenti  à  supporter  la 
charge  des  frais  du  contrôle  et  du  fonctionne¬ 
ment  du  Conseil  de  famille,  il  doit  s’organiser 
pour  faire  face  à  ses  engagements.  Il  ne  peut 
imposer  une  contribution  pécuniaire  qu’à  ses 
seuls  ressortissants. 

Certes,  il  est  facile  de  m’opposer  le  texte  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936,  portant 
règlement  d’administration  publique,  aux  ter¬ 
mes  duquel  tous  les  praticiens,  qui,  syndiqués  ou 
non,  soignent  les  assurés  sociaux  ès  qualités, 
sont  réputés  avoir  adhéré  aux  termes  de  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  le  Syndicat  et  la  Caisse. 
Par  suite,  si  la  dite  convention  contient  l’obli¬ 
gation  de  verser  la  contribution  spéciale  en  vue 
du  fonctionnement  du  contrôle  technique,  un 
praticien  non-syndiqué  ne  saurait  se  dérober  à 
cette  nécessité. 

Cette  objection  n’a  pas  de  valeur  juridique  : 
le  Syndicat  ne  peut  décider  que  pour  ses  seuls 
membres  :  il  ne  peut  stipuler  pour  autrui. 
D’ailleurs  les  décisions  précitées  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales  fait  raison  de  cette 
assertion. 

Je  laisse  de  côté  le  point  de  savoir  s’il  serait 
possible,  pour  un  Syndicat,  de  récupérer  les 
dépens,  auxquels  il  condamnerait  la  partie 
perdante  (praticien  ou  Caisse,  plaignante  à  tort). 
J’ai  déjà  discuté  cette  question  dans  une  con¬ 
sultation  médico- juridique  du  Concours  Médical, 
1937,  p.  861.  Cette  récupération  des  dépens  est 
aléatoire  :  la  Caisse  se  refusera  souvent  à  payer, 
si  elle  a  succombé  dans  sa  plainte  contre  un  pra¬ 
ticien  ;  le  Syndicat  hésitera  à  lui  réclamer  les 
sommes  occassionnées  par  sa  plainte  téméraire. 
Le  médecin  syndiqué  obéira,  sinon  il  pourra 
être  l’objet  de  sanctions  de  la  part  du  groupe 
corporatif  auquel  il  appartient.  Mais  le  non- 
syndiqué  peut  se  rire  des  foudres  syndicales, 
puisque  les  décisions  du  Conseil  de  famille  n’ont 
pas  force  exécutoire,  ni  celles  du  Conseil  de 
famille  national. 


Conclusion 

Je  regrette,  pour  ma  part,  que  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  n’ait  pas  cru 
devoir  prendre  en  considération,  en  1930,  ma  sug¬ 
gestion  de  constituer  une  Caisse  syndicale  spé¬ 
ciale,  uniquement  consacrée  au  fonctionnement 
du  contrôle  technique  et  du  Conseil  de  famille 
en  matière  d’assurances  sociales.  Syndiqués, 
comme  non-syndiqués,  soignant  les  assurés 
sociaux  ès  qualités,  auraient  versé  leur  contri¬ 
bution  forfaitaire,  ainsi  que,  par  nos  impôts, 
nous  payons,  en  tant  que  contribuables,  les 
appointements  des  Juges  de  drôit  commun. 

Il  eût  été  facile  d’insérer  cette  obligation  dans 
le  décret-loi  de  1935,  ou  dans  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Mais,  en  juriste  et  en  bon  syndicaliste,  je  dois 
rédiger  les  avis  qu’on  me  demande  selon  la  loi 
telle  qu’elle  est  et  non  pas  telle  qu’elle  devrait  être. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence  de  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  nous  devons 
répondre  à  un  praticien,  qui  ne  fait  pas  partie 
d’un  Syndicat,  qu’il  est  en  droit  de  se  refuser  à 
acquitter  une  contribution  spéciale,  inscrite 
dans  les  statuts  dudit  Syndicat  et  figurant  dans 
la  convention  Syndicat-Caisse,  contribution 
destinée  au  fonctionnement  du  contrôle  techni¬ 
que  syndical.  L’obligation  du  versement  de  cette 
contribution  ne  pèse  que  sur  les  seuls  membres 
du  groupe  corporatif  et  non  sur  les  praticiens  qui 
n’en  font  pas  partie. 

Je  me  refuse  à  conseiller  à  un  Syndicat  d’in¬ 
tenter  un  procès  de  principe  contre  un  praticien 
non-syndiqué,  qui  refuserait  le  paiement  de  cette 
contribution  :  je  suis  l’adversaire  résolu  des  con¬ 
flits  judiciaires  entre  praticiens  et  soulevés 
devant  les  juridictions  spéciales,  ou  de  droit 
commun.  Je  préfère  voir  un  débat  s’instituer 
devant  nos  Confédérations  de  Syndicats  soit  de 
médecins,  soit  de  chirurgiens-dentistes,  qui  se 
mettraient  d’accord  pour  soumettre  leurs  solu¬ 
tions  aux  Pouvoirs  publics,  afin  que  soit  résolue 
par  voie  législative  ou  réglementaire  cette  ques¬ 
tion  délicate,  embarrassante,  épineuse  et  cepen¬ 
dant  fort  grave  pour  les  finances  syndicales  et 
pour  le  respect  des  décisions  de  justice  corpo¬ 
rative. 

Dr  Paul  Boudin. 
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RESPONSABlLITf  PROFESSJONNELLE  -  CONJONCTIVITE  PURULENTE 
DU  NOUVEAU-NÉ 


Au  lieu  d’utiliser  le  nitrate  d’argent,  un  prati¬ 
cien  (médecin,  ou  sage-femme)  introduit  dans 
'  les  yeux  d’un  nouveau-né  quelques  gouttes  de 
jus  de  citron.  Quelques  jours  après  se  déclare  une 
conjonctivite  blennorragique  double  et  l’enfant 
devient  aveugle.  Le  praticien  est  poursuivi  et 
l’on  me  demande  s’il  a  commis  une  faute  en 
n’employant  que  du  jus  de  citron,  au  lieu  de 
recourir  à  la  solution  de  nitrate  d’argent.  Existe- 
t-il  un  texte  réglementaire,  un  décret  en  parti¬ 
culier,  qui  obligerait  à  l’utilisation  de  la  solu¬ 
tion  d’azotate  d’argent  ? 

Aucun  texte  législatif,  ou  réglementaire 
n’oblige  les  praticiens  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  à  utiliser  tel  ou  tel  médicament,  dans 
l’exercice  de  leur  art.  Il  en  résulte  que  chacun 
demeure  responsable  de  sa  thérapeutique  et 
des  conséquences  de  ses  fautes,  ou  de  ses  erreurs. 

En  principe,  les  sages-femmes  ne  doivent  utili¬ 
ser  aucun  médicament  (article  4  de  la  loi  du 
30  novembre  1892)  sauf  ceux  qui  leur  sont 
permis  par  décret,  rendu  après  avis  d’ Académie 
de  médecine. 

Or,  le  décret  du  15  avril  1909  autorise  les 
pharmaciens  à  délivrer  aux  sages-femmes  des 
solutions  d’azotate  d’argent  au  cinquantième 
contre  l’ophtalmie  des  nouveau-nés.  Le  décret 
se  borne  à  spécifier  que  cette  solution  sera 
contenue  dans  un  flacon  en  verre  j  aune,  bouchant 
àl’émeri,  sux lequel,  en  outre  de  l’étiquette  rouge 
réglementaire,  sera  apposée  une  autre  étiquette 
portant  la  suscription  suivante  ; 

Solution  préventive  (Az.  d’argent  â  1  /50«) 
contre  l’ophtalmie  des  nouveau-nés.  Une  goutte 
dans  chaque  œil  aussitôt  après  la  naissance. 

Ce  décret  vise  principalement  les  sages-femmes 
et  non  les  docteurs  en  médecine.  Cependant, 
le  q)raticien,  médecin  comme  sage-femme  me 
paraît  devoir  conserver  le  droit  professionnel 
absolu  de  savoir  s’il  convient  de  recourir  à  cette 
solution  d’azotate  d’argent,  ou  au  simple  jus 
de  citron. 

En  cas  de  poursuites,  le  Tribunal,  ou  le  Juge 
d’instruction  désignera  un,  ou  trois  médecins 


experts,  qui  auront  â  déclarer  si  scientifique¬ 
ment,  l’usage  du  jus  de  citron  n’est  pas  théori¬ 
quement  suffisant  pour  détruire  les  gonocoques, 
ou  si  seule  la  solution  d’azotate  d’argent  a  un 
pouvoir  préventif  contre  l’ophtalmie  purulente 
des  nouveau-nés. 

Si  le  praticien  incriminé  est  un  docteur  en 
médecine,  il  pourra  discuter  scientifiquement 
avec  les  experts  et  leur  dire  pour  quelles  raisons 
techniques,  il  a  cru  pouvoir  utiliser  le  jus  de 
citron  à  la  place  de  la  solution  d’azotate  d’argent. 

Mais  s’il  s’agit  d’une  sage-femme,  on  pourra 
objecter  à  cette  praticienne  qu’elle  est  en  quel¬ 
que  sorte  liée  tant  par  les  termes  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  article' 4,  que  par  ceux  du 
décret  du  15  avril  1909,  L’accusation  cherchera 
à  démontrer  que  la  sage-femme,  limitée  dans  le 
choix  de  sa  thérapeutique,  avait  le  devoir  strict 
de  n’utiliser  que  la  solution  d’azotate  d’argent, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  produit  à  but  théra¬ 
peutique  ou  préventif. 

Ce  à  quoi  on  peut  répondre  que  si  l’on  ne  se 
tenait  qu’aux  termes  stricts  dudit  décret,  la  sage- 
femme  ne  devrait  pas  employer  de  solution  de 
chlorure  de  sodium  pour  neutraliser  les  effets 
de  la  solution  argentique  :  cela  n’est  pas  indiqué 
sur  la  formule  du  flacon. 

Délaissant  les  situations  de  fait,  les  cas  d’ur¬ 
gence  avérée,  on  peut  dire  qu’il  ne  peut  être 
fait  reproché  â  un  praticien  que  d’avoir  omis  de 
protéger  les  yeux  de  l’enfant  par  un  anti-gono- 
eoccique  queleonque.  Mais,  du  moment  où  un 
agent  préventif  a  été  employé,  la  responsabilité 
du  praticien  doit  être  écartée,  d’autant  que  même 
avec  l’emploi  de  la  solution  d’azotate  d'argent, 
une  ophtalmie  purulente  peut  se  déclarer,  ne 
serait-ce  que  par  une  infection  involontaire 
par  la  mère,  ou  par  un  membre  de  la  famille, 
qui  peut  ensuite,  postérieurement  à  la  désinfec¬ 
tion  première  des  paupières,  contaminer  Ten- 
fant  en  transportant  des  germes  pathogènes, 
alors  que  les  mains,  les  serviettes,  le  coton  même 
sont  contaminés. 

Dr  Paul  BoubiN. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

•  •  • 

LES  LESIONS  TRAUMATIQUES  DES  REINS  ET  LEURS  SEQUELLES 


Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  contusions  et  les 
plaies  des  reins.  Lès  premières  l'emportent  par 
leur  fréquence  sur  les  secondes. 

Trois  notions  importantes  dominent  l’histoire 
des  contusions. 

La  douleur  et  l’hématurie  viennent  affirmer 
a  lésion  rénale. 

La  gravité  des  dégâts  est  loin  d’être  proportion¬ 
nelle  à  l’importance  du  traumatisme. 

Quand  un  contusionné  des  reins  échappe  aux 
accidents  des  premiers  jours,  il  n’est  pas  totale¬ 
ment  à  l’abri  d’ennuis  ultérieurs. 

Si  le  rein  échappe  à  l’action  d’un  traumatisme, 
en  raison  de  sa  situation  profonde,  protégé  qu'il 
est  en  avant  par  des  viscères,  masqué  en  arrière 
par  d’épaisses  masses  charnues,  cependant  le 
voisinage  immédiat  du  squelette  est  pour  lui 
dangereux.  On  peut  aussi  le  voir  s’écraser  sur 
le  rachis  lombaire,  se  déchirer  même  sur  une 
côte  extrême. 

On  comprend  donc  la  gravité  d’un  trauma¬ 
tisme  violent,  quand  il  atteint  un  individu  sur 
les  lombes,  dans  l’échancrure  costo-iliaque  ou 
sur  l’abdomen  alors  qù’il  est  étendu  sur  le  sol, 
(écrasement  par  roue  de  voiture)  ou  ^  apuyé 
contre  un  mur  :  la  mort  peut  même  survenir 
par  hémorragie,  si  le  chirurgien  n’intervient 
pas  dans  les  heures  suivantes. 

Peu  intense  reste,  par  contre,  la  contusion, 
qui  résulte  d’un  coup  de  pied  reçu  à  la  volée,  le 
blessé  ayant  été  projeté  en  avant,  ;  il  en  est  de 
même  de  celle  qui  se  produit,  alors  que  le  sujet 
est  tombé  sur  les  pieds,  sur  le  siège,  et  qu'il  a 
produit  un  violent  effort  de  contraction  muscu¬ 
laire  :  on  observe  des  phénomènes  de  choc  passa¬ 
ger,  une  hématurie  plus  ou  moins  persistante, 
de  l’albuminurie  transitoire. 

L’homme  plus  que  la  femme  est  exposé,  soit 
parce  que  chez  lui  les  chances  de  gros  trauma¬ 
tismes  sont  plus  grandes,  soit  parce  que  chez  elle 
le  rein  est  plus  mobile. 

De  toutes  façons,  c’est  le  rein  droit,  qui  est  le 
plus  souvent  blessé.  Il  faut  citer  la  possibilité 
de  lésions  associées,  en  particulier  celle  du  rein 
droit  et  de  la  rate,  celle  de  la  déchirure  possible 
du  péritoine  pariétal  postérieur.  Cette  dernière 
est  parfois  lourde  de  conséquences,  car  l’hémor¬ 
ragie  au  lieu  de  se  limiter  à  la  loge  périrénale  peut 
se  produire  librement  dans  la  grande  cavité, 
sans  aucune  tendance  ni  à  l’enkystement,  ni  à 
l’arrêt  :  elle  sera  susceptible  de  tuer  .par  son 
aggravation  progressive. 


Le  type  clinique  habituel  répond  à  un  ca.s  de 
moyenne  gravité. 

Quel  que  soit  l’accident  responsable,  il  y  a 
toujours  dans  les  premières  heures  unshock  plus 
ou  moins  marqué,  plus  ou  moins  vite  dissipé, 
dont  l’importance  même  reste  souvent  ,  sans 
signification  propre.  Le  pouls  est  plus  ou  moins 
accéléré  ;  mais  ce  sont  ses  modifications  progres¬ 
sives,  qui  importeront  plus  tard. 

La  douleur  est  parfois  vive  d’emblée  et  syn¬ 
copale  ;  elle  persiste  toujours  sourde  et  continue. 
Elle  a  une  grande  valeur  pour  le  diagnostic,  en 
ce  qu’elle  siège  dans  la  région  lombaire,  ou  dans 
le  flanc  et  l’hypocondre,  qu’elle  irradie  souvent 
vers  la  racine  de  la  cuisse  et  les  organes  génitaux, 
qu’elle  s’exacerbe  en  véritable  colique  néphré¬ 
tique.  Mais  son  intensité  n’est  en  rien  propor¬ 
tionnelle  aux  lésions  rénales  :  tel  blessé  amené 
avec  un  minimum  de  douleurs  peut  être  porteur 
des  déchirures  les  plus  profondes. 

'L’hématurie  est  avec  la  douleur  le  signe  le 
plus  constant,  puisqu’elle  existe  dans  95  %  des 
cas  (Lardennois).  Elle  est  en  règle  précoce,  appa¬ 
rue  dès  la  première  miction.  Son  abondance 
est  variable, comme  nous  le  verrons.  Parce  que 
la  première  miction  est  souvent  retardée,  il 
faut  sonder  le  malade,  sans  attendre  le  moindre 
soupçon  de  contusion  rénale  pour  affirmer,  le 
diagnostic.  Ce  qu’on  dit  de  la  douleur  vaut  aussi 
pour  l’hématurie  :  son  abondance-  n’est  pas 
en  rapport  avec  la  gravité  du  traumatisme. 
Dans  les  cas  les  plus  graves  l’hématurie  peut 
manquer,  la  déchirure  large  du  bassinet,  l’écra¬ 
sement  de  l’urètre  s’opposant  parfois  à  son 
extériorisation. 

L’examen  dans  les  premières  heuresj  décèle 
deux  signes  constants,  un  troisième  inconstant 
mais  de  valeur  pronostique  certaine. 

On  réveille  toujours  au  palper  la  douleur  spon¬ 
tanément  perçue  dans  la  région  lombaire  ou  le 
flanc.  On  perçoit  toujours  au  même  niveau 
un  disque  de  contracture  nette,  d’autant  plus 
marquée  que  les  lésions  sont  plus  sévères  ;  c’est 
un  signe  précoce,  fidèle,  auquel  on  n’attribue  pas 
toujours  la  valeur  qu’il  a  réellement. 

Quant  à  l’hématome  périrénal,  on  ne  le 
découvre  qu’inconstamment  soit  parce  que  la 
contracture  initiale  le  masque,  soit  parce  qu’il 
manque  dans  toutes  premières  heures.  S’il  existe 
cependant,  il  signe  la  gravité  de  la  lésion  ;  s’il 
apparaît  progressivement,  et  c’est  la  règle  dans 
les  cas  moyens,  il  prend  une  notion  pronostique 
capitale,  puisqu’on  sait  que'  «  si  Thématuri» 
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avertit  de  la  lésion  rénale,  rhématome  en  mesure 
le  degré  »  [(J.  Hepp],(l). 

Quelles  sont  les  éventualités  évolutives  pos¬ 
sibles  ? 

Il  est  des  cas,  et  ce  sont  les  plus  fréquents,  qui 
évoluent  simplement  vers  la  guérison,  sans  à- 
coups. 

L’hématurie  va  en  s’atténuant  progressive¬ 
ment  et  dure  en  moyenne  de  trois  à  huit  jours. 
L’oligurie  classique  des  premiers  jours  disparaît 
avec  l’hématurie.  S’il  y  avait  hématome,  il  se 
résorbe  peu  à  peu,  comme  en  témoigne  une 
légère  fièvre  de  résorption; l’apparition  d’ecchy¬ 
moses  scrotales  ou  inguinales  attestent  l’infiltra¬ 
tion  dusang  lelong  des  vaisseaux  spermatiques, 
sans  plus. 

Mais,  alors  même  que  tout  paraît  rentrer  dans 
l’ordre,  que  les  urines  sont  devenues  elaires  et 
qu’on  pourrait  se  croire  autorisé  à  dire  «  guérison», 
on  doit  redouter  encore,  même  dans  ces  cas  d’ap¬ 
parence  bénigne,  les  hématuries  secondaires  après 
ihtervaile  iibre,  pouvant  ailer  jusqu’à  un  mois  et 
plus.  De  telles  hématuries  secondaires  sont  par¬ 
fois  bénignes,  mais  eiles  peuvent  être  redoutables 
et  obliger  à  la  néphrectomie  d’urgence.  Geiie-ci 
découvre  parfois  des  lésions  graves  restées  jus¬ 
qu’alors  très  silencieuses.  «  C’est  dire  qu’il  ne 
faut  pas  conclure  avant  un  laps  de  temps  de 
plusieurs  semaines  à  la  bénignité  d’une  contusion 
rénale  »  (A.  Gosset). 

Il  est  des  cas  qui  s’aggravent  tôt  et  vite.  L’hé- 
inaturie  peut  persister,  augmenter  au  point 
d’entraîner  des  signes  d’anémie  menaçante. 

«  L’hématome  surtout  est  alarmant,  quand  il 
augmente,  écrit  J.’ Hepp.  Un  paiper  bimanuel 
prudent  ie  perçoit  aiors  sous  forme  d’une  masse 
pius  ou  moins  volumineuse,  occupant  le  flanc, 
la  fpsse  lombaire,  remontant  en  haut  sous  les 
fausses  côtes,  descendant  vers  la  fosse  iliaque. 
Il  peut  même  devenir  perceptible  au  toucher 
rectal  sous  forme  d’un  empâtement  du  cul-de-sac 
vésico-rectal,  entraîner  du  météorisme  abdo¬ 
minal  par  infiltration  du  mésocôlon  ;  on  cherche 
à  en  apprécier  les  limites  par  la  recherche  de  la 
matité  de  l’hypocondre  et  du  flanc.  Quand  il 
dépasse  le  plan  de  l’ombilic, le  péril  est  certain. 

«De  pair  avec  ces  manifestations  locales,  vont 
toujours  des  signes  généraux,  qui  régissent  la 
gravité.  L’accélération  progressive  du  pouls, 
plus  encore  la  baisse  progressive  de  la  tension 
artérielle  fixent  l’importance  du  saignement. 

«  Mais  certains  cas  prennent  une  allure  redou¬ 
table,  non  du  fait  de  l’hémorragie  qui  ne  dis¬ 
paru  pas,  mais  du  fait  de  l’infection  qui  menace. 
Une  haute  température  persistante,  bien  diffé¬ 
rente  dé  celle  de  résorption  sanguine,  peut  four¬ 
nir  uneindication  opératoire  précise.  L’infection 
précoce  peut  être  vésicale,  entretenue  par  des 


'  (1)  Le  BulieUn  Médical,  n»  45, 1935, 


caillots  en  rétention,  ouïes  sondages  nécessaires  ; 
elle  est  parfois  si  aiguë  qu’il  faut  faire  ta  taille 
vésicale.  Plus  souvent,  ce  sont  des  signes  d’in¬ 
fection  rénale,  voire  de  l’atmosphère  •  périré- 
nale,  qui  peuvent  obliger  à  .opérer  dans  les 
jours  qui  suivent.  » 

Quant  aux  plaies  du  rein,  elles  s’apparentent 
par  bien  des  points  aux  contusions  que  nous 
venons  d’envisager.  A  leur  instar,  elles  peuvent 
donner  lieu  à  une  simple  hématurie,  à  un  héma¬ 
tome  plus  ou  moins  volumineux,  jParfois,  peu 
graves  d’emblée,  elles  le  deviennent,  surtout  en 
raison  de  l’infection,  plus  à  redouter  que  dans 
les  contusions. 

D’une  manière  générale,  plus  délicate  que  la 
reconnaissance  de  la  lésion  même,  est  l’évalua¬ 
tion  de  sa  gravité.  C’est  surtout  la  surveillance 
rigoureuse  de  tout  traumatisé  du  rein,  l’appré¬ 
ciation  de  l’hématome  périrénal  et  de  son  volume 
croissant,  l’étude  de  l’état  général,  de  la  ten¬ 
dance  syncopale,  de  la  baisse  progressive  de  la 
tension  artérielle,  qui  serviront  de  guide  au  pra¬ 
ticien. 

D’autre  part,  lorsque  la  contusion  rénale  ne 
guérit  pas  complètement,  elle  peut  se  compliquer; 
1°  de  pyélonéphrite  ;  2°  de  périnéphrite  suppurée; 
3®  d’hydronéphrose,  due  à  l’obstruction  de  l’ure¬ 
tère  par  un  caillot,  à  une  coudure,  à  un  rétrécisse¬ 
ment  ou  à  une  compression  de  l’uretère  ;  4“  de 
kystes  paranéphrétiques’  ;  5“  de  néphrite. 

En  dehors  des  symptômes  habituels  de  ces 
affections,  ce  n’est  d’ailleurs  que  dans  les  jours, 
ou  mieux  dans  les  semaines  qui  suivent,  que  les 
épreuves  de  pyélographie  rétrograde  ou  intra¬ 
veineuse  se  trouveront  indiquées  pour  juger  de 
l’état  du  rein  atteint,  et  égalementdureinopposé. 
Elles  sont,  sans  nul  doute,  un  appoint  considé¬ 
rable, non  seulement  dans  la  discussion  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques,  mais  encore  pour  l’éva¬ 
luation  du  degré  d’incapacité. 

Une  potion  importante  à  retenir,  c’est  que 
très  tardivement  après  un  traumatisme  peuvent 
appaîlre  les  symptômes  urinaires 

Le  Docteur  Stobbaèrts  (1)  rapporte  l’obser¬ 
vation  d’un  mineur,  écrasé  dans  le  fond  de  la 
mine  entre  deux  wagonnets  ;  stock  ;  pas  d’hé¬ 
maturie  ;  radiographie  décelant  une  contusion 
de  la  hanche  gauche  avec  fracture  comminutive 
de  l’aile  iliaque  droite  ;  éraflure  du  flanc  droit. 
Six  semaines  seulement  après  l’accident,  l’état 
général  s’altère,  des  douleurs  lombaires  appa¬ 
raissent  avec  irradiations  dans  tout  le  côté 
gauche,  et  localisées  particulièrement  entre  les 
fausses  côtes  et  l’épine  iliaque  ;  apparition  pro¬ 
gressive  d’une  tumeur  volumineuse  du  côté 
gauche,  hématome  du  rein  gauche,  suivi  de  nom- 


(1)  Quelques  cas  de  traumatismes  rares  des  reins 
(J.  Sc.  Médicales  de  Lille,  1936,  n®  9). 
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breuxincidents,qiiiindiquent  une  néphrectomie. 
Invalidité  permanente  partielle  de  35  %. 

Voici,  d’autre  part,  et  dans  le  même  ordre 
d’idées  un  cas  de  néphrite  traumatique  du  rein 
restant  que  rapporte  le  même  auteur  : 

.  «  L’intéressé  a  été  blessé  le  7  novembre  1926,  en 

tombant  dans  un  trou  de  fondation.  Transporté  d’ur¬ 
gence  àThôpitaI,le  diagnostic  de  contusion  lombo-abdo¬ 
minale  sans  lésions  osseuses,  compliquée  d’une  héma¬ 
turie  abondante,  fut  porté.  Le  11  novembre,  l’héma¬ 
turie  était  arrêtée  ;  l’intéressé  quittai  'hôpital  et  reprit 
ses  occupations  le  5  janvier  1927. 

«  Le  l®r  février,  le  blessé  sé  présente  à  la  consultation 
plié  en  deux,  maintenant  son  côté  droit  à  l'aide  de  ses 
dèux  mains.  Il  est  examiné  parle  médecin  de  garde, le 
diagnostic  de  pleurésie  est  retenu, et  l’intéressé  soigné 
en  conséquence.  Il  a  donc  travailié  du  5  au  31  janvier, 
sans  se  plaindre  de  ses  reins. 

«  Avant  de  quitter  la  clinique,  il  est  soumis  à  notre 
examen  :  la  palpation  permet  de  sentir  nettement  le 
pôle  inférieur  du  rein  droit  ;  les  points  sous-costaux  et 
para-ombilicaux  sont  douloureux  ;  les  mictions  diurnes 
de  8  à  10  ;  nocturnes,  2  à  3.  L’état  général  est  peu 
satisfaisant  ;  à  l’examen  fonctionnel  des  reins  :  urée 
0,28  ;  constante,  0,085.  Les  urines  ne  renferment  pas 
d’albumine  ;  aucun  élément  figuré.  Leur  densité  est 
1002.  La  cystoscopie  montre  une  vessie  d’aspect  nor¬ 
mal,  les  urines  du  rein  droit  ne  présentent  ri  en  de  patho¬ 
logique. 

»  A  la  pyélographie,  on  constate  que  le  bassinet  est 
petit, etque  le  calice  moyen  est  remplacé  par  une  tache 
sombre  dans  un  rein  notablement  augmenté  de  volume. 
Nous  concluons  donc  que  ce  blessé  a  subi  un  trauma¬ 
tisme  grave  de  son  rein  droit,  qui  a  consité  en  une 
déchirure  profonde  du  parenchyme  au  niveau  du 
calice  moyen.  Quant  aux  douleurs,  que  le  blessé  déclare 
ressentir,  elles  sont  parfaitement  objectivées  par  les 
renseignements  donnés  parla  pyélographie  et  présen¬ 
tent  les  caractères  de  la  périnéphrite. 

Il  Le  13  août,  après  six  mois  de  repos,  nous  revoyons 
l’intéressé  ;  son  état  général  n’est  pas  meilleur  ;  il  se 
plaint,  outre  des  douleurs  rénales  précédemment  dédi¬ 
tes,  d’une  fatigue  rapide  et  d’une  lassitude  continuelle. 

«  L’examen  fonctionnel  des  reins  montre  une  altéra¬ 
tion  notable  ;  urée  :  0,53  ;  constante  :  0,135  ;  dosage  de 
l’urée  à  droite  :  12,26  pour  mille  ;  à  gauche  :  26,37. 

«  L’intéressé  réclame  avec  insistance  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  pour  être  soulagé  des  douleurs  qui 
sont  oar  moment,  dit-il,  intolérables  ;  l’opération  a 
lieu  quelques  jours  après, et  consiste  en  une  décapsuia- 
tion  complète  du  rein,  en  une  libération  des  adhéren¬ 
ces  qui  forment  de  véritables  cordages  fibreux  dans  la 
région  moyenne  ;  tout  le  rein  est  perdu  dans  une 
zone  scléro-lipomateu'se.  Immédiatement  après  l’in¬ 
tervention,  améiioration  très  nette  des  douleurs, 
chute  de  Tazotemie  à  0,36  ;  de  la  constante  à  0,090. 
Malheureusement,  au  bout  de  quelques  mois,  le 
tableau  s’aggrave  et,  en  présence  do  l’altération 
progressive  de  la  santé  de  l’intéressé,  nous  prati¬ 
quons  la  néphrectomie  à  droite. 

Il  Un  mois  après,  densité  de  l’urine  :  1017  ;  pas. 
d’albumine  ;  constante  ;  0,080  ;  azotémie  :  0,35.  La 
pyélographie  intra-veineuse  montre  un  rein  normal. 

Il  i^’intéressé  reprend  son  travail. 

Il  Un  an  après,  nous  revoyons  le  blessé,  et  nous 
sommes  étonnés  de  constater  sa  pâleur,  sa  maigreur. 


la  boufissure  de  son  visage,  et  nous  constatons  que, 
dans  ses  ijrines,  il  y  a  des  cylindres  hyalins  et  3  gr. 
50  d’albumine.  La  constante  était  remontée  à  145. 
Az.=  0,50.«Nousconcluonsdoncquesi,aprèslanéphrec- 
tomie,un  examen  du  rein  non  blessé  et  conservé  nous 
avait  donné  toute  satisfaction,  ce  rein  gauche  était 
atteint  maintenant  d’une  néphrite  qui,  certainement, 
n’existait  pas  auparavant,  comme  les  examens  pratiqués 
d’ailleurs  régulièrement  nous  l’avaient  montré. 

«  L’expertise  pratiquée  concluait  :  le  blessé  n’a  plus 
qu’un  rein,  et  ce  rein  est  malade  ;  la  néphrite  dont 
le  blessé  est  atteint  peut  évoluer  vers  la  guérison, 
mais  il  est  à  supposer  que  nous  avons  affaire  à  un  pro¬ 
cessus  progressif  de  néphrite,  qui  met,  dans  des  jours 
plus  ou  moins  éloignés,  sa  vie  en  danger,  et  il  n’est 
pas  exagéré  de  lui  accorder  une  perte  élevée  de  capa¬ 
cité  ouvrière  évaluée  à  75  %-.  » 


En  cas  de  néphrite  traumatique,  voici,  d’après 
Forgue  et  Jeanbrau,  comment  on  pourra  poser 
des  conclusions  : 

Soit  un  ouvrier  en  bonne  santé  apparente  et 
, gagnant  son  plein  salaire.  Il  reçoit  un  choc  sur 
la  région  lombaire,  ou  fait  une  chute,  clans 
laquelle  un  corps  contondant  frappe  cette  région. 
Hématurie  de  courte  durée,  qui  prouve  une 
lésion  rénale,  puis  cylindrurie  et  albuminurie, 
Si  cette  dernière  persiste  pendant  quelques  mois; 
on  la  considérera  comme  secondaire  à  l’accident.  , 
Et,  suivant  sa  tendance  à  augmenter  sous  l’in¬ 
fluence  du  travail,  ou  suivant  qu’elle  demeurera  ^ 
stationnaire,  on  évaluera  l’incapacité  perma¬ 
nente  :  par  exemple  à  50  p.  100  dans  le  premier 
cas,  à  20  ou  30  %  dans  le  second. 

Ce  ne  sont  là  évidemment  que  des  cliiffres 
approximatifs.  D’une  manière  générale,  il  faut 
tenir  compte  derunilatéralité  ou  de  la  bilatéra¬ 
lité,  de  l’existence  ou  de  l’absence  d’une  albumi¬ 
nurie  abondante,  de  douleurs,  d’œdème,  d’azoté¬ 
mie,  etc...  Le  degré  d’invalidité  variera  aussi  entre 
10  et  60,  80  ou  même  100  %,  en  cas  de  pyéloné¬ 
phrite  double.  La  néphrectomie  seule  vaut  50  %. 

Ce  même  taux  de  50  %  s’applique  également 
au  fonctionnement  rénal,  supprimé  par  hydro- 
néphrose. 

Quant  à  la  néphroptose,  non  compliquée  d’hy¬ 
dronéphrose,  le  degré  d’invalidité  variera  entre 
20  et  30  %,  la  ptose  pouvant  d’ailleurs  être  sup-' 
primée  par  une  néphropexie.  Mais  auparavant, 
on  devra,  bien  entendu,  établir  les  relations  de- 
cause  à  effet  entre  l’accident  et  la  ptose.  Pour  . 
cela,  il  faudra  prouver  ;  1°  que  l’effort  s’est  accom¬ 
pagné  de  douleur  vive  dans  la  région  rénale,  ou 
que  le  traumatisme  a  porté  sur  la  région  rénale  ; 
2°  que  le  rein  a  été  douloureux  dans  les  heures, 
qui  ont  suivi  l’accident. 

G.  Fischeh. 


♦  ♦ 


♦  ♦ 
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LA  NEVROSE  ET  LE  GÉNIE 
Guy  de  Maupassant 


Un  atavisme  fâcheux  a  préparé  les  voies  au 
mal  terrible  qui  emporta  l’auteur  de  La  Maison 
Tellier  à  43  ans  après  avoir  annihilé  sa  claire 
intelligence  et  réduit  à  l’état  de  déchet  humain, 
de  loque  sans  nom,  son  beau  corps  d’athlète. 

Les  parents  de  Guy  de  Maupassant  se  séparè¬ 
rent  après  la  naissance  d’Hervé,  leur  second  fils  ; 
le  père,  Gustave  de  Maupassant,  de  souche 
lorraine,  a  vécu  jusqu’en  1899.  Il  y  a  peu  à  dire 
à  son  sujet  sinon  qu’on  ne  relève  pas  chez  cet 
associé  d’agent  de  change,  trace  d’une  maladie 
qu’il  aurait  transmise  à  ses  fils.  Sa  femme,  née 
Laure  de  Poittevin,  remarquablement  intelÜT 
gente,  n’est  morte  qu’à  83  ans,  en  1904.  De 
tempérament  nerveux,  elle  tenta  un  jour  de 
s’empoisonner  en  absorbant  du  laudanum,  ceci 
à  la  suite  d’une  discussion  avec  sa  belle-fille, 
Mme  Hervé  de  Maupassant  ;  un  médecin  l’ayant 
sauvée,  elle  voulut  s’étrangler  avec  ses  cheveux 
qu’il  fallut  couper.  A  plusieurs  reprises  elle  fit 
preuve  de  troubles  mentaux.  Séjourna-t-elle  en 
maison  de' santé  ?  Un  tel  séjour  fut  en  tout  cas 
envisagé.  Son  frère  Aifred  Le  Poittevin  avait 
achevé  à  32  ans,  en  1848,  dans  l’orgie  et  la  dé¬ 
bauche,  une  vie  qui  s’était  d’abord  annoncée 
pleine  d’heureuses  promesses.  Intime  compa¬ 
gnon  d’enfance  de  Flaubert,  Alfred  Le  Poittevin 
lui  avait  servi  sinon  d’initiateur,  du  moins  de 
guide  intellectuel  comme,  à  son  tour,  Flaubert 
fut,  dans  le  métier  d’écrivain,  le  conseiller  de 
Maupassant,  neveu  d’Alfred  Le  Poittevin.  Pour 
épuiser  ce  bref  exposé  de  l’hérédité,  il  faut  enfin 
rappeler  un  incident  collatéral  important  :  Hervé 
de  Maupassant  qui  servit  de  modèle  à  Guy  pour 
certains  épisodes  de  Bel  .Ami,  eut  le  même  sort 
que  son  aîné  ;  sujet  à  des  crises  épileptiformes 
avec  idées  délirantes,  il  mourut  en  1889,  para¬ 
lytique  général  à  l’asile  de  Bron. 

Dans  la  jeunesse  de  Maupassant  on  cherche¬ 
rait  vainement  un  indice  annonciateur  de  sa 
brillante  production  littéraire  ou  de  son  destin 
tragique  (1).  D’abord  élève  du  séminaire  d’ Y  ve¬ 
to!  d’où  il  se  fit  volontairement  renvoyer,  Guy 
continua  ses  études  au  lycée  de  Rouen.  Pendant 
les  vacances  à  Etretat  et  à  Fécamp,  parties  de 
pêche,  vagabondages,  lectures,  farces  joyeuses 
pour  mystifier  les  «  bourgeois  »  formaient  son 
passe-temps.  Bachelier  ès  lettres,  il  cominença 
son  droit,  fut  soldat  pendant  la  guerre  et  entra 


(1)  Maupassant  est  né  le  5  août  1850  soit  au  château 
de  Miromesnil  près  Dieppe,  soit  à  Fécamp.  (Cette  ques¬ 
tion  de  lieu  n’est  pas  tranchée.  Cf  :  Georges  Normandy  : 
Maupassant). 


en  1872  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
Marine,  où  l’un  de  ses  chefs  le  nota  comme  suit  : 

«  Capacité  ordinaire  ;  rédige  mal  »  I  Sur  sa 
demande,  une  mutation  l’envoya  plus  tard,  au 
ministère  de  l’Instruction  publique.  Henri 
Roujon,  son  ami  et  camarade  de  bureau,  le 
montre  «  buvant  sec,  mangeant  comme  quatre 
et  dormant  d’un  somme,  le  reste  à  l’avenant. 
Bien  pris  dans  sa  taille,  vigoureux,  le  front 
carré,  le  faciès  d’un  petit  taureau  breton,  il 
avait  l’aspect  extérieur  d’un  homme  enparfaite 
santé,  presque  celui  d’un  hercule  ».  Cependant, 
de  ce  grand  séducteur  de  femmes,  Max  Nordau 
trace  un  portrait  inquiétant  et  cruel  :  «  C’est  le 
front  bas,  l’arcade  sourcilière  presque  aussi 
saillante  que  dans  le  crâne  de  Cros-Magnon,  le 
nez  court  et  épais,  la  moustache,  broussail¬ 
leuse,  la  bouche  vulgaire,  brutalement  sensuelle, 
l’ensemble  de  la  physionomie  d’un  sous-officier 
partant  le  dimanche  à  la  recherche  de  conquêtes 
faciles,  quim’ angoissa  presque,  laseule  et  unique 
fois  que  je  vis  Maupassant  ». 

En  réalité  la  superbe  santé  n’est  que  fausse 
apparence.  A  30  ans,  sous  un  aspect  physi¬ 
que  excellent,  l’écrivain  cache  des  migraines 
violentes  et  des  troubles  nerveux  ;  sa  gaieté,  sa 
joie  ne  se  manifestent  que  par  explosions  alors 
qu’intimement  la  mélancolie  est  prédominante 
dans  son  caractère.  «  Ces  signes,  écrit  le  Docteur 
Marcel  Pillet  (Thèse  sur  Maupassant,  Paris  1911) 
permettent  d’affirmer  la  présence  d’une  névrose 
et  les  migraines  nous  indiquent  que  cette 
névrose  est  l’épilepsie.  Sur  ce  terrain  prédisposé 
viennent  agir  des  excès  alcooliques,  vénériens, 
l’usage  de  stupéfiants  et  enfin  la  syphilis.  » 

Les  migraines  de  Maupassant  sont  légendaires; 
elles  le  faisaient  atrocement  souffrir  ;  il  les  com¬ 
battait  avec  de  l’éther,  «  Ça  sentait  toujours 
l’éther  chez  lui  »,  témoigne  Mme  Levasseur,  son 
ancienne  propriétaire.  Mais  ces  migraines,  vio¬ 
lentes,  répétées,  et, si  douloureuses,  quelle  était 
leur  nature  ?  Le  Docteur  Pillet  se  basant  sur  la 
coordination  de  détails  fournis  par  le  malade 
écarte  absolument  la  céphalée  spécifique  et 
porte  le  diagnostic  de  «  migraine  ophtalmologi¬ 
que  aft'ectant  le  côté  gauche  de  la  face  et  l’œil 
gauche  ».  Que  l’origine  fût  ophtalmologique, 
qu’elle  fût  dentaire  ainsique  le  Docteur  Magitotle 
déclara  à  Maupassant  tout  en  lui  conseillant 
de  ne  pas  faire  extraire  la  ou  les  dents  intéres¬ 
sées,  ou  qu’elle  fût  autre  encore,  Maupassant 
était  un  migraineux.  Or  le  Professeur  Pierret 
appelle  les  migraineux  des  épileptisants,  «  le 
migraineux  et  l’épileptique  vulgaire  étant  deux 
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frères  chez  lesquels  la  maladie  frappe,  d’un  côté 
la  sensibilité,  de  l’autre  la  motricité  ».  De  déduc¬ 
tion  en  déduction,  partant  de  l’opinion  professée 
par  Charcot,  Trousseau,  Féré,  Pierret,  que  la 
migraine  est  une  manifestation  épileptique  et 
.  que  les  épileptiques,  et  de  même  les  épileptisants 
—  sont  des  dégénérés,  on  arrive  à  la  conclusion, 
trop  radicale  peut-être,  que  Maupassant  était 
un  dégénéré.  Le  Docteur  Pillet  atténue,  il  est 
vrai,  en  écrivant  :  dégénéré  supérieur. 

Aveuglé  sans  doute  par  la  jalousie,  un  ami 
de  Maupassant  n’a  pas  craint  d’avancer  que 
«  c’est  seulement  du  jour  où  il  a  été  malade  qu’il 
a  écrit  ses  contes  si  justement  admirés  ;  il  doit 
sa  gloire  à  sa  maladie,  et  en  un  mot,  le  génie  de 
Maupassant  c’est  sa  paralysie  générale  ».  Thèse 
inadmissible  puisque  le  symptôme  capital  de  la 
paralysie  générale  est  un  affaiblissement  de 
l’intelligence.  Aussi  le  Docteur  Pillet  s’élève-t-il 
contre  l’opinion  du  Docteur  Lagriffe  faisant 
remonter  à  l’année  1883,  soit  dix  ans  avant  lamort 
de  Maupassant,  sa  paralysie  générale  ;  les  pre¬ 
miers  symptômes  n’apparurent  qu’en  1890, 

On  a  souvent  soutenu  que  l’influence  de  la 
démence  approchante  est  tangible  dans  les 
derniers  livres  de  Maupassant,  en  particulier 
dans  Horla.  Mais  Maupassant,  en  publiant  cette 
nouvelle  avait  très  lucidement  prévu  l’effet 
qu’elle  produirait  sur  le  public.  —  Avant  huit 
jours,  avait-il  dit,  on  prétendra  que  je  suis  fou. 

La  vérité,  selon  le  Docteur  Pillet,  est  que  Horla 
n’est  qu’un  conte  fantastique  à  la  manière 
d’Edgar  Poë  et  que  la  trame  en  est  construite 
beaucoup  trop  logiquement  et  régulièrement 
pour  qu’on  puisse  y  reconnaître  l’œuvre  d’un 
écrivain  dont  le  délire  conduit  la  plume.  Bien 
que  l’on  puisse  établir  dans  certains  ouvrages 
■  antérieurs  un  rapprochement  entre  les  états 
pathologique  et  psychique  de  Maupassant  et  les 
sujets  qu’il  a  traités  —  prodromes  de  ses  mi¬ 
graines  dans  Sur  Veau,  de  ses  hallucinations  dans 
Lui,  Qui  sait  ?,  Apparition  —  il  ne  s’en  suit  pas 
que  l’œuvre  entière  a  été  conçue,  écrite  sous 
l’action  de  la  névrose. 

Maupassant,  à  ses  débuts  en  littérature,  sou¬ 
mettait  chaque  dimanche  à  Flaubert,  juge  dif¬ 
ficile,  ses  vers  et  sa  prose  de  la  semaine.  Lorsque 
parut  Boule  de  suif,  le  public  ratifia  l’avis  de 
Flaubert  :  «  C’est  un  chef-d’œuvre  ».  Le  disciple 
maintenant  maître  de  soi,  va  de  1880  à  1890, 
date  extrême  de  sa  production,  faire  paraître  en 
moyenne  trois  volumes  par  an,  auxquels  il  faut 
ajouter  plusieurs  centaines  de  contes.  C’est  dire 
qu’il  est  doué  d’une  facilité  incomparablement 
supérieure  à  celle  de  Flaubert  ;  le  malheur  veut 
qu’il  ne  vive  pas  monastiquement  comme  l’er¬ 
mite  de  Croisset.  L’excès  de  labeur  intellectuel 
joint  aux  excès  physiques  de  toutes  sortes  doit 
fatalement,  sur  un  terrain  mal  prédisposé  à  la 


défense  par  suite  d’hérédité,  assurer  une  victoire 
facile  à  la  maladie. 

Dans  un  de  ses  billets  paternels,  Flaubert,  le 
15  juillet  1898,  adressait  ces  reproches  à  Mau¬ 
passant  ;  «  Trop  de  P  . !  trop  de  canotage  ! 

trop  d’exercice  I  oui.  Monsieur  !  ».’  Guy,  sans 
doute  narrait  volontiers  à  son  père  spirituel,  ses 
exploits  de  canoteur  à  Asnières,  Chatou,  Maisons- 
Laffitte  Ou  Sartrouville  ;  il  ne  tenait  probable¬ 
ment  pas  secrètes  pour  lui  ses  trop  nombreuses 
aventures  féminines  ;  mais  lui  avouait-il  qvi’il 
usait  de  stupéfiants  ?  Car  Maupassant  se  dro¬ 
guait,  dit  le  Docteur  Meuriot  :  «  Il  buvait  de 
l’éther,  de  la  cocaïne,  du  haschich,  il  se  morphi- 
nisait  ;  bref,  il  a  couru  toute  sa  vie  après  des 
jouissances  qu’il  n’a  jamais  pu  atteindre  ».  En 
réalité,  n’était-ce  pas  en  même  temps  que  les 
jouissances,  l’oubli  de  sa  neurasthénie,  de  son 
spleen  incurables  qu’il  recherchait  ?  «  Je  me 
résume,  mon  cher  Guy,  lui  écrivait  encore 
Flaubert,  prenez  garde  à  la  tristesse.  C’est  un 
vice,  on  prend  plaisir  à  être  chagrin  et  quand  ce 
chagrin  est  passé,  comme  on  y  a  usé  des  forces 
précieuses,  on  en  reste  abruti.  » 

Succès  littéraires  et  passionnels  n’empêchaient 
pas  l’écrivain  d’être  la  victime  tourmentée  de 
misères  physiques  presque  constantes.  A  ses 
effroyables  migraines  s’ajoutèrent  douleurs  rhu¬ 
matismales,  maux  d’yeux,  troubles  cardiaques, 
d’estomac.  Et  Maupassant  ironise  :  «  Baraduc 
pense  que  mes  troubles  de  l’estomac  viennent  du 
foie.  Après  le  foie  on  découvrira  qu’ils  viennent 
du  nez  ». 

En  1887  il  ne  pouvait  manger  ni  potage,  ni 
rôti,  et  buvait  seulement  du  thé.  Depuis  long¬ 
temps  il  courait  les  stations  thermales  ;  dès  1878 
il  soignait  son  arthritisme  aux  eaux  de  Louèche. 
Plus  tard  ce  furent  des  cures  à  Châtel-Guyon, 
Plombières,  Champel,  Divonne,  Luchon. . .  La 
spécificité  de  Maupassant  est  aujourd’hui  admise. 
Pourtant  l’écrivain  interrogé  par  son  oculiste, 
le  Docteur  Landolt,  et  par  le  Professeur  Pierret 
qui  pressentaient  cette  spécificité,  la  nia.  «  Il 
s’agit  donc,  remarque  le  Docteur  Pillet,  d’une 
syphilis  ignorée  car  Maupassant  était  bien 
l’homme  dégagé  des  préjugés  et  il  est  bien  éton¬ 
nant  qu’il  ait  caché  un  fait  aussi  important  alors 
qu’il  tenait  tant  à  sa  santé  ».  La  demi-paralysie 
de  sa  paupière  gauche  aurait  été  une  suite  des 
migraines.  Le  Docteur  Landolt  assure  que  son 
malade  n’eut  jamais  d’iritis  spécifique  (1). 


(1)  Le  Docteur  Landolt  a  écrit  le  22  octobre  1909  au 
Docteur  Pillet  :  «  Si  j'ai  pu,  longtemps  d’avance,  prévoir 
le  mal  auquel  Maupassant  a  succombé,  c’est  que  les 
examens  soigneux  de  la  réaction  pupillaire' et  de  l'am¬ 
plitude  d’accommodation  m’ont  montré,  sur  l’uh  des 
yeux,  de  considérables  variations  ».  Quelques  jours  plus 
tard,  le  Docteur  Landolt  dit  encore  :  «  Quant  t  la  ques¬ 
tion  syphilis,  le  malade  n’a  eu  connaissance  d’aucune 
infection  et  je  ne  lui  ai  trouvé  aucun  symptôme  carac¬ 
téristique  ». 
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Le  mal  pourtant,  quel  qu’il  fut,  cheminait 
sourdement  ;  avec  son  développement  vint  la 
manie  des  grandeurs  :  Maupassant,  vers  1890, 
portait  ses  armoiries  sur  la  coiffe  de  son  chapeau, 
se  faisait  appeler  M.  le  Marquis  par  son  domesti¬ 
que,  avait  en  permanence  le  Gotha  sur  son  bureau 
et  racontait  qu’au  cours  d’une  visite  (qui  n’àvait 
eu  lieu  que  dans  sa  pauvre  cervelle)  l’amiral 
Duperré  lui  avait  fait  rendre  les  honneurs  par 
salves  de  coups  de  canon.  Physiquement,  le 
disciple  de  Flaubert  n’était  plus  reconnaissable. 
Maurice  Talmeyr  le  vit  pour  la  dernière  lois  à 
cette  époque  dans  les  bureaux  du  Gil  Bias,  rue 
Gluck,  «  pauvre  être  étique  et  ridaillé,  un  vrai 
squelette  flottant  dans  ses  vêtements,  mais  dans 
des  vêtements  d’une  élégance  outrée  avec  gilet 
de  satin  et  gros  diamants  à  la  chemise  ». 

Pour  bien  concevoir  le  tragique  de  la  situation 
de  Maupassant  en  dépit  de  ses  bijoux,  pendant 
l’évolution  de  sa  maladie,  il  faut  réfléchir  à  ce 
propos  qu’il  tint  un  jour  au  Docteur  Frémy  : 

—  Ne  croyez-vous  pas  que  je  m’achemine 
vers  la  folie  ?  Si  cela  était,  il  faudrait  m’avertir. 
Entre  la  folie  et  la  mort,  il  n’y  a  pas  à  hésiter  : 
mon  choix  est  lait  d’avance. 

Mieux  encore;  il  faut  lire  ces  phrases  de 
Hérédia  :  «  Il  était  célèbre,  riche  et  fort.  Il 
paraissait  heureux.  On  l’enviait.  Nul  ne  fut  plus 
vraiment  misérable.  A  notre  dernière  rencontre, 
il  me  dit  longuement  sa  mélancolie,  l’ennui  de  la 
vie,  la  maladie  grandissante,  les  défaillances  de  sa 
vision  et  de  sa  mémoire,  ses  yeux  cessant  tout 
à  coup  de  voir,  la  nuit  totale,  l’aveuglement  per¬ 
sistant  un  quart  d’heure,  une  demi-heure,  une 


heure.  Puis,  la  vision  revenue,  dans  là  fièvre  du 
travail  repris,  un  arrêt  subit  de  la  mémoire. . .  » 

Depuis  plusieurs  années  la  phobie  dü  froid  lui 
avait  fait  abandonner  les  rivages  de  la  Manche  ; 
à  bord  de  son  yacht  Bel  Ami  il  croisait  désor¬ 
mais  en  Méditerrannée.  Pendant  là  nuit  du  1®’^ 
janvier  1892,  à  Cannes,  luttant  contre  la  dé¬ 
mence  envahissante,  Maupassant  se  souvenant 
de  son  entretien  avec  le  Docteur  Frémy,  voulut 
se  tuer  avec  un  revolver.  On  avait  eu  soin  de 
décharger  l’arme  ;  il  tenta  ensuite  de  se  couper 
la  gorge  avec  un  coupe-papier  acéré.  François, 
son  domestique,  accourut  à  ses  cris  : 

—  Voyez  ce  que  j’ai  fait,  lui  dit-il.  Je  me  suis 
coupé  la  gorge,  c’est  un  cas  absolu  de  folie. 

Et  malheureusement  c’en  était  un  en  effet  :  le 
cou  suturé,  le  blessé  pressait  maintenant  Fran¬ 
çois  de  partir  avec  lui. . .  à  la  guerre  ! 

Dans  la  maison  du  Docteur  Blanche,  à  Auteuil, 
où  Maupassant  passa  ses  dix-huit  derniers  mois, 
il  jouait  au  billard,  faisait  de  longués  promena¬ 
des-dans  le  jardin,  contemplait  durant  des  heures 
les  plantes,  les  fleurs  ;  en  proie  à  des  hallucina¬ 
tions  il  voulait  parfois  se  battre  avec  un  ennemi 
invisible  ou  prétendait  qu’on  le  volait.  Après 
une  lente  agonie  inconsciente  coupée  de  crises 
épileptiformes, il  mourut  le  6  juillet  1893.  Ses 
dernières  paroles  furent  :  «  Des  ténèbres  !  Ah  1 
des  ténèbres  !  »  Ce  fut  la  phase  ultime  du  drame 
réalisant  la  tragique  prophétie  de  l’écrivain  à 
José-Maria  de  Hérédia  ;  «  Je  suis  entré  dans  la 
vie  littéraire  comme  un  météore  et  j’en  sortirai 
comme  un  coup  de  foudre.  » 

Michel  Renault. 


UN  TRICENTENAIRE  CANADIEN  ET  FRANÇAIS 


Il  s’agit  de  l’Hôtel-Dieu  de  Québec,  fondé 
par  une  grande  dame  de  la  cour  de  Louis  XIII, 
la  duchesse  d’ Aiguillon,  nièce  de  Richelieu. 

Marie-Madeleine  de  Wignerod,  fille  d’une  sœur 
de  Richelieu,  était  orpheline  quand  son  oncle 
et  tuteur  devint  ministre  de  Louis  XIII.  Riche¬ 
lieu  l’emmena  à  la  cour  et  sans  la  consulter,  ainsi 
qu’il  était  de  coutume,  la  maria  à  16  ans  au 
marquis  de  Combalet,  neveu  du  favori  le  duc 
de  Luynes.  Combinaison  politique  probablement. 

Deux  ans  plus  tard,  son  mari  s’étant  fait  tuer 
devant  Montpellier,  elle  entrait  au  Carmel  de, 
la  rue  Saint-Jacques.  Mais  le  cardinal,  interrom¬ 
pit  son  noviciat  et  la  contraignit  à  revenir  à  la 
cour  où  elle  devint  dame  d’honneur  de  Marie  de 
Médicisi  Elle  fut  une  des  habituées  de  l’hôtel  de 
Rambouillet  et  c’est  à  elle  que  Corneille  dédia 
éventuellement  Le  Cid. 

Jeune,  riche,  influente  par  la  grande  affection 
que  lui  témoignait  son  oncle,  la  marquise  se 
voua  pourtant  à  la  piété  et  aux  bonnes  œuvres. 
Elle  combla  de  ses  dons  les  missions  étrangères 


à  Paris  et  à  Rome,  le  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  les  hôpitaux  de  Paris,  de  Marseille  et 
d’Alger,  et  fonda  de  ses  deniers  les  consulats 
d’Alger  et  de  Tunis  dans  le  but  d’y  protéger  les 
missions  de  M.  Vincent  (le  futur  Saint  Vincent 
de  Paul)  lui  avait  représenté  les  périls. 

Elle  obtint  aussi  de  son  oncle  qu’il  confiât  aux 
Jésuites  toutes  les  missions  de  la  Nouvelle- 
France  et  voulut  «  aider  au  salut  des  pauvres 
sauvages  »  en  leur  envoyant,  là  même  où  Qué¬ 
bec  commençait  à  sortir  de  terre,  des  religieuses 
hospitalières  de  Dieppe. 

Le  16  août  1637  elle  donnait  22.400  livres 
pour  fonder  un  hôpital  à  Québec  et  le  5  janvier 
1639,  elle  concédait  encore  18.000  livres. 

En  fait  la  marquise  de  Combalet  paraît  avoir 
été  une  sainte  femme.  Le  l®"^  janvier  1638  Louis 
XIII  lui  fit  un  exceptionnel  honneur  :  il  créa 
pouf  elle,  veuve  et  sans  enfants,  le  duché-pairié 
d’Aiguillon,,d’oùle  nom  de  duchesse  d’ Aiguillon 
qu’elle  garde  dans  l’histoire-. 

G.  L. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Son  Médical  « 

Assemblée  générale  ordinaire  du  8  juin  1939 


L’Assemblée  générale  s’est  réunie  au  siège 
social  de  la  Ligue,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris, 
le  jeudi  3  juin  1939,  à  15  heures  ét  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Docteur  Julien  Nom,  vice- 
président,  remplaçant  M.  le  Docteur  Yimont, 
président,  empêché,  avec  l’assistance  des  mem¬ 
bres  du  Conseil. 

M.  le  Président  constate  que  la  convocation 
à  la  présente  réunion  a  été  publiée  dans  le  n®  18 
du  Concours  Médical,  du  30  avril  1939.  En  con¬ 
séquence,  l’Assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Le  Docteur  Paul  Boudin,  secrétaire  général, 
malade  est  excusé.  L’assemblée  lui  adresse  ses 
souhaits  de  prompte  guérison. 

1°  Rapport  du  Secrétaire  général 

Ce  rapport,  sur  le  fonctionnement  de  là  Ligue 
au  cours  de  l’exercice  1938  a  été  publié  dans  le 
n°  20  du  Concours  Médical  du  14  mai  1939. 

M.  le  Docteur  Fischer,  secrétaire  général 
adjoint,  remplaçant  M.  le  Docteur  Paul  Boudin, 
Secrétâire  général,  auteur  du  rapport,  empêché, 
commente  brièvement  le  rapport  et  en  lit  les 
principaux  passages. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Prési¬ 
dent  en  met  aux  voixl’approbation,  qui  est  votée 
à  l’unanimité. 

2°  Rapport  du  Trésorier 

Le  rapport  du  trésorier  sur  les  comptes  de 
l’exercice  1938  a  été  publié  dans  le  n”  20  du 
Concours  Médical  du  14  mai  1939. 

M.  le  Docteur  LAiVAiiÉE,  trésorier,  donne  quel¬ 
ques  explications  sur  son  rapport. 

3°  Rapport  des  Commissaires  contrôleurs 

Le  rapport  ci-après  des  Commissaires  des 
comptes  sur  l’exercice  1938  est  lu  par  M.  le 
Docteur  Vilpelle,  l’un  d’eux  : 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  lamission  que  • 
vous  nous  avez  confiée  dans  l’Assemblée  générale  du 
14  juin  1938.  Au  siège  social  du  Sou  Médical,  le  tré¬ 
sorier  nous  a  présenté  des  livres  que  nous  avons  pu 
examiner  et  compulser  en  toute  liberté  ;  il  nous  a 
donné  aussi  clairement  que  possible  toutes  les  expli¬ 
cations  que  nous  lui  avons  demandées.  Les  comptes 
sont  exacts  et  conformes  aux  chiffres  portés  dans  le 
rapport  du  trésorier  publié  dans  le  n®  20  (14mai 
1939)  du  Concours  Médical. 


Nous  avons  vérifié  le  portefeuille  et  avons  été  frap¬ 
pés  de  la  compétence  avec  laquelle  il  avait  été  géré. 
Lors  d’une  réalisation  de  valeurs  en  vue  de  l’acqui¬ 
sition  de  l’immeuble,  le  prix  de  vente  s’est  trouvé 
supérieur  d’une  façon  très  appréciable  au  prix 
d’achat. 

Nous  vous  demandons  d’approuver  les  comptes  du 
Trésorier  en  le  remerciant  du  soin  avec  lequel  il  s’est 
occupé  des  intérêts  du  Sou. 

Signé  :  D'’ Vilpelle.  D'' Hervouet. 

4°  Approbation  des  comptes  de  T  exercice  1938 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Prési¬ 
dent  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice  1938. 

Cette  approbation  est  votée  à  l’unanimité. 

5®  Fixation  de  la  cotisation  de  l’exercice  1940 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  au  nom 
du  Conseil,  l’Assemblée  décide,  à  l’unanimité, 
que  la  cotisation  de  l’exercice  1940  est  fixée  à 
cent  trente  francs. 

6“  Renouvellement  de  la  série  sortante  des  membres 
du  Conseil 

M.  le  Président  explique  que,  conformément 
aux  statuts,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  renouvel¬ 
lement  des  membres  du  Conseil  sortant  cette 
année,  savoir  : 

M.  le  Docteur  Noir,  vice-président  ; 

M.  le  Docteur  Lavaléé,  trésorier  ; 

M.  le  Docteur  Mignon,  administrateur  ; 

M.  le  Docteur  Molinery,  administrateur. 

Tous  sont  rééligibles. 

La  réélection  de  ces  quatre  membres  du  Con¬ 
seil,  mise  aux  voix  par  le  M.  le  Président,  est 
votée  à  l’unanimité. 

7°  Election  de  deux  Commissaires  contrôleurs 

M.  le  Président  explique  qu’il  y  a  lieu  de  nom¬ 
mer  deux  Commissaires  pour  l’examen  des  comp¬ 
tes  de  l’exercice  1939  et  que  MM.  les  Docteurs 
Vilpelle  et  Hervouet,  commissaires  sortants, 
sont  rééligibles. 

MM.  Vilpelle  et  Hervouet,  commissaires 
sortants,  sont  réélus,  à  l’unanimité,  commissaires 
contrôleurs  pour  l’exercice  1939. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée  à  16  h.  1 /4. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  du  8  juin  1939 


L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutualité 
familiale,  dontla  convocation  a  été  publiée  dans  le 
Concours  Médical  du  7  mai  dernier,  s’est  tenue  aux 
bureaux  du  journal  le  8  juin  à  17  heures  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  Noir. 

Le  Président  présente  les  excuses  de  MM.  Vimont  et 
O’Followel,  vice-présidents,  et  Boudin,  administrateur  ; 
à  ces  deux  derniers,  retenus  par  la  maladie,  il  exprime 
des.  souhaits  de  prompt  rétablissement. 

Se  sont  aussi  excusés  MM.  Chevallier  et  Marcel 
Mignon. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  Secrétaire  général 
pour  présenter  et  commenter  son  rapport  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  14  mai  1939.  Celui-ci  expose  que 
la'  Société  poursuit  normalement  sa  carrière  à  ceci  près 
que,,  la  situation  internationale  faisant  sentir  ses  réper¬ 
cussions  sur  la  vie  professionnelle  des  jeunes  médecins 
dont  bon  nombre  sont  actuellement  mobilisés  ou  en 
passe  de  l’être,  le  recrutement  de  nouveaux  adhérents 
est  gêné  de  ce  fait.  Aucun  moyen  de  propagande  ne 
saurait  prévaloir  contre  im  abandon  si  légitime  des 
idées  de  prévoyance.  Il  ne  reste  qu’à  formuler  l’espoir 
de  voir  bientôt  l’Europe  revenir  au  calme. 

Le  rapport  du  secrétaire  général  est  adopté  à  l’una¬ 
nimité. 

M.  Jean  Mignon  présente  ensuite  le  rapport  du  tré¬ 
sorier  publié  dans  le  Concours  Médical  du  14  mai  1939 
et  d’où  il  ressort  que  les  finances  de  la  Société  sont  dans 
une  situation  entièrement  satisfaisante. 

M.  Meiluet,  architecte  et  gérant  de  l’immeuble  de  la 
rue  Erlanger,  expose  les  conditions  dans  lesquelles  se 
présente  la  gestion  de  cet  immeuble,  les  travaux  déjà 
faits  et  à  faire  (et  dont  il  avait  du  reste  été  tenu  compte 
dans  la  discussion  du  prix  d’achat).  L’Assemblée  charge 
M.  Meillet  d’étudier  les  devis  qui  lui  seront  soumis  pour 
leravalement  et  de  faire  des  propositions  au  Conseil. 

Quitus  est  donné  à  M.  Meillet  de  sa  gestion. 

M.  CoLLOMB,  actuaire,  donne  ensuite  lecture  du  rap¬ 
port  des  commissaires  aux  comptes  dont  voici  le  texte  : 

Rapport  de  MM.  les  Commissaires  aux  comptes 
sur  l’exercice  1938 

Messieurs, 

,  Conformément  aux  prescriptions  des  statuts  de  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français  et  au 
mandat  qui  nous  a  été  donné  au  cours  de  l’Assemblée 
générale  précédente,  nous  avons  examiné  les  comptes 
de  yotre  Société  pour  l’exercice  1938. 

Notre  vérification  a  porté  tout  d’abord  sur  la  situa¬ 
tion  et  la  composition  du  portefeuille  des  valeurs  qui 
constituaient  l’actif  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médic'alfrançais  au  31  décembre  1938. 

Cet  actif,  qui  s’élevait  à  la  fin  de  1937  à  11.291.263 
francs  comprenait,  outre  les  disponibilités  et  fonds  en 
banque  nécessaires  à  la  trésorerie,  exclusivement  des 
valeurs  mobilières. 


Les  opérations  réalisées  en  1938  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

Achat  d’un  immeuble  figurant  àl’actif 


pour  une  somme  de .  1.367.730,50 

Souscription  de  valeurs .  2.200  » 

Remboursements  de  valeurs .  142 . 403 ,94 


Les  mouvements  sur  les  valeurs  mobilières  se  rédui¬ 
sent,  en  fait,  aux  opérations  nécessitées  par  la  gestion 
pure  et  simple  du  portefeuille  antérieur,  tous  les  fonds 
disponibles  ayant  été  investis  en  un  achat  d’immeuble. 

Nous  avons  pu  vérifier  la  parfaite  concordance  de  ces 
diverses  opérations  avec  les  écritures  portées  dans  vos 
comptes  et  qui  aboutissent,  en  fin  d’année,  à  un  actif 
de  12.257.600  fr.  23. 

Nous  avons,  en  outre,  vérifié  par  divers  sondages,  la 
correction  des  écritures  de  trésorerie  passées  en  cours 
d’année.  Nous  avons  notamment  constaté  que  les 
paiements  d’indemnités  et  de  rentes  effectués  corres¬ 
pondaient  bien  aux  sommes  ordonnancées  par  votre 
Conseil  d’administration. 

Nous  concluons  donc  à  l’approbation  sans  réserve 
des  comptes  de  l’exercice  1938. 

Les  Commissaires  aux  Comptes  : 

L.  CoLEOMB,  Docteur  Molinéry,  Docteur  Laufer, 
Docteur  RiGAL,DocteurARAao,  Docteur  Bayard 

Le  rapport  des  trésoriers  est  alors  adopté  à  l’unani¬ 
mité  et  le  Président  les  rémercie  et  les  félicite  de  leur 
gestion. 

L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  l’examen  des  cotisa¬ 
tions  de  gestion.  M.  Jean  Mignon  expose  que  l’état 
actuel  de  compte  de  gestion  est  satisfaisant  et  n’impose 
pas  une  élévation  des  cotisations  ;  celles-ci  seront  donc 
calculées  suivant  le  barème  en  vigueur  lors  du  dernier 
exercice. 

11  y  a  1  ieu  de  renouveler  statutairement  une  partie  des 
memibres  du  Conseil.  MM.  Yimont,  vice-président. 
Fischer,  trésorier,  Hervouet  et  Chevallier,  membres, 
sont  réélus  à  l’unanimité. 

La  désignation  comme  vice-président  de  M.  Henri 
Mignon,  secrétaire  général  honoraire,  en  remplacement 
du  Docteur  Pamart,  décédé,  est  ratifiée. 

MM.  Collomb,  Arago  et  Bayard,  commissaires  aux 
comptes,  se  voient  renouveler  leur  mandat. 

Certaines  mesures  éventuelles  sont  enfin  envisagées 
à  l’effet  de  déclencher  un  contrôle  auprès  de  certains 
malades  dont  l’état  semblerait  au  Conseil  devoir  être 
précisé. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  18  h.  30. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 
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Nos  réunions  médicales 

♦  ❖  ♦ 

LES  JOURNÉES  MÉDiCALES  DE  BRUXELLES 

(84-38  juin  1939) 


Pour  leur  XVTIl®  session  les  célèbres  Assises 
belges  ont, "voulu  rehausser  encore  leur  attrait,  et 
c’est  sur  les  rives  delà  Meuse,  à  Liège,  qu’elles  ont, 
cette  année,  élu  domicile. 

A  des  oreilles  françaises  Liège  évoque  une  page 
d’héroïsme  inoubliable  et  je  suis  sur  que  pas  un  seul 
de  mes  compatriotes  n’a  pu  débarquer  à  la  gare,  en 
cette  journée  d’été,  sans  vouer  une  pensée  à  cet  autre 
été,  vieux  déjà  de  25  ans,  qui  fit,  et  à  jamais,  la  gloire 
de  Liège 

Mais  cette  année,  par  bonheur  pour  elle,  c’est 
d’autres  fastes  que  se  soucie  là  ville.  Elle  resplendit 
d’un  éclat  de  fête  et  montre  orgueilleusement  aux 
étrangers  son  Exposition  internationale  de  l’eau  et 
son  canal  Albert.  Deux  œuvres  pacifiques,  qui  témoi¬ 
gnent  que  la  Wallonie  est  toujours  une  terre  vivace 
et  fertile  en  grands  desseins  fermement  mûris,  fer¬ 
mement  réalisés. 

Asussifaut-ilremercier  les  organisateurs  des  Jour¬ 
nées  naédicales  de  Bruxelles,  et  particulièrement  nos 
nos  confrères  et  amis  de  Bruxelles- Médical,  Mayer 
et  Beckers,  d’avoir  émigré  jusqu’ici  et  de  nous  avoir 
conviés  à  les  suivre. 

Ces  Journées  ont  connu  un  succès  qui,  pour  elles, 
est  de  tradition  et,  pour  leurs  hôtes,  une  raison  per¬ 
manente  de  les  admirer. 

Placées  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  la  Reine 
Elisabeth  et  de  S.  M.  le  Roi,  et  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Ernest  Rénaux,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  Royale  de  médecine,  elles  ont  été  inaugurées 
dans  la  salle  des  séances  académiques  de  l’Université 
de  Liège. 

Des  officiers  en  font  les  honneurs,  et  le  buste  du 
Roi  Albert  domine  la  chaire.  Liège  nous  fait  ainsi 
l’accueil  qu’on  pouvait  attendre  d’elle. 

Après  le  discours  d’ouverture  de  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  le  Professeur  Mauriac,  prési¬ 
dent  de  la  délégation  oflicielle  française  remercie, 
au  nom  des  délégations  étrangères,  les  organisa¬ 
teurs  des  «  Journées  »  d’avoir  «  osé»  en  une  année 
comme  celle-ci. 

,  Puis  le  Docteur  René  Beckers  prononce  son  allo¬ 
cution  de  bienvenue,  et  le  Professeur  Rénaux,  pré¬ 
sident  des  ((  Journées  médicales  »,  homme  de 
laboratoire,  proclame  que  les  conquêtes  de  labora¬ 


toire,  si  elles  émettent  parfois  des  prolongements, 
dont  la  portée  est  imprévisible,  ne  doivent  pas 
faire  oublier  au  ngédecin  qu’il  exerce  d’abord  et  avant' 
tout  un  art. 

Enfin  le  Professeur  Mauriac  offre  à  l’assistance  une 
conférence  lourde  de  réflexion,  dont  il  est  rendu 
compte  d’autre  part,  et  qui  est  accueillie  par  des 
applaudissements  chaleureux. 

Les  Journées  de  Liège  ont  donné  lieu,  comme  les 
devancières,  à  des  communications  nombreuses  et 
du  plus' haut  intérêt. 

La  médecine  française  y  fut  représentée  par 
les  Docteurs  Grégoire  Baumgartner,  Rouvillois, 
Mathieu-Pierre  Weil,  Bazy,  Fribourg-Blanc,  Coste 
de  Fourmestraux,  Forestier,  Jolfrain,  Paul  Des- 
comps. 

Quant  aux  festivités,  elles  furent  comme  toujours 
de  premier  ordre  ;  concert  symphonique  àl’Exposi- 
tion,  excursion  à  Spa,  promenade  nautique  sur  le 
canal  Alber*  . 

Je  ne  sais  quelle  put  être  l’impression  des  parti¬ 
cipants  des  trente-quatre  aut.-'es  nations  représen¬ 
tées,  et  dont  certains  venaient  de  lointains  con¬ 
tinents.  Mais  il  certain  que  les  Français,  durant 
CBS  Journées  de.  Liège,  ont  ressenti  avec  une  parti¬ 
culière  douceur  l’accueil  fraternel  de  nos  amis 
belges  et  qu’à  aucun  moment  ils  ne  se  sont  aperçus 
qu’ils  avaient  passé  une  frontière. 

Il  est  à  souhaiter  que  nos  compatriotes  aillent 
nombreux  admirer  l’Exposition  de  l’Eau,  qui  aligne 
ses  pavillons  et  ses  jardins  sur  les  deux  rives  de  la 
Meuse  et  aussi  ce  magnifique  canal  Albert,  qui  vient 
d’être  mis  on  service.  Il  a  coûté  dix  années  de  travail 
et  deux  milliards  de  francs  et  dès  maintenant  donne 
accès  aux  navires  de  mer  jaugeant  jusqu’à  2.000 
tonnes.  Liège  est  ainsi  en  relations  directes  avec  les 
pays  d’outre-mer.  A  lui  seul  ce  canal  est  une  leçon. 

11  en  est  une  autre  que  le  voyageur  glane  en  se 
promenant  par  les  rues  :  partout  dans  les  magasins  et 
sur  les  murs,  est  affiché  ce  précepte  :  «  Soyez  opti¬ 
miste.  » 

Venant  des  Liégeois,  et  en  cet  été  1939,  ilne  me 
manque  pas  d’allure  1 

G.  Lavalée. 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 
Assemblée  générale  du  premier  semestre 

(Compte  rendu  succinct) 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  a  eu  lieu  le  vendredi  9  juin  1939, 
à  21  heures,  dans  la  grande  salle  de  l’Hôtel  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  60,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  sous 
la  présidence  de  M.  Boelle,  président. 

Dans  son  allocution,  très  applaudie,,  le  Doc¬ 
teur  BoelLe  évoque  la  situation  difficile  où  se 
débat  le  médecin  praticien  exerçant  dans  la  région 
parisienne,  en  butte  à  la  concurrence  déloyale 
des  œuvres  phüanthropico-commerciales,  tel¬ 
les  que  sont  devenues  l’Assistance  publique  et 
les  dispensaires. 

Il  retrace  les  efforts  tentés  par  Ife  Conseil 
d’administration  et  le  Bureau  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  depuis  le  meeting  du 
4  novembre  pour  améliorer  cette  situation,  les 
démarches  faites  auprès  des  ministères  de  la 
Santé  publique  et  du  travail,  du  Directeur  de 
l’Assistance  publique  et  l’adhésion  au  Comité 
interprofessionnel  des  contribuables  parisiens, 
qui  cherche  à  réaliser  des  économies  budgétai¬ 
res. 

Si  partout,  dit-il,  nous  avons  rencontré  bon 
accueil,  nos  réclamations  ne  reçoivent  pas  satis¬ 
faction  aussi  vite  que  nous  le  désirons  et  nous 
devons  envisager  non  seulement  la  continuation 
de  nos  démarches,  mais  de  faire  appel  à  nouveau 
à  l’opinion  de  la  masse  du  Corps  médical  en 
organisant  prochainement  un  nouveau  meeting 
avec  un  objet  bien  précis,  çelui  des  abus  cons¬ 


tatés  dans  le  fonctionnement  et  l’application  de 
la  loi  des  Assurances  sociales.  Nous  pourrons 
alors  intensifier  la  lutte  que  nous  aurons  à  sou¬ 
tenir  contre  les  personnalités  responsables  de 
ce  déplorable  état  de  choses,  préjudiciable  à 
la  fois  aux  intérêts  des  assurés  sociaux  et  des 
médecins. 

M.'Jodin,  au  nom  du  Conseil  d’administration, 
présente  ensuite  le  rapport  sur  les  Assurances 
sociales,  question  d’actualité,  qui  passionne 
l’assistance  et  provoque  de  nombreuses  inter¬ 
ventions  delà  part  des  collègues  présents,  notam¬ 
ment  de  MM.  Menegaux,  Masmonteil,  Colo'm- 
BET,  Sénéchal,  chirurgiens,  Deguy,  Hartmann, 
DourneL,  etc. . . 

Finalement,  l’ordre  du  jour  suivant,  présenté 
par  M.  Dournel  est  mis  aux  voix. 

«  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  réunie  le  9  juin  1939, 

«  Accepte  que  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Seine  traite  pour  les  chirurgiens 
avec  les  Caisses  sur  les  bases  suivantes  : 

«  1°  Séparation  absolue  des  tarifs  d’hospitali¬ 
sation  et  des  honoraires  chirurgicaux  ; 

«  2°  Liberté  pour  le  chirurgien  de  déclarer  par 
écrit  qu’il  applique  ou  qu’il  n’applique  pas  dans 
le  cas  particulier  le  tarif  syndical  minimum.  » 

Le  premier  paragraphe  est  adopté  à  l’una¬ 
nimité. 

Le  second  est  repoussé  à  l’unanimité  moins 
cinq  voix  et  une  abstention. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  Le  Deuxième  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer.  — 

Le  deuxième  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer,  activement 
préparé  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Rollin,  député, 
ancien  ministre  des  Colonies,  aura  lieu  à  Paris,  du  23 
novembre  au  10  décembre,  au  Grand  Palais; 

La  participation  officielle  de  la  France  d’Outre-Mer 
sera  assurée  parles  Agences  économiques  de  l’Algérie,  de 
Tlpnisie,  du  Maroc,  de  l’Indochine,  de  l’A.  O.  F.,  de 
Madagascar  et  de  l’Agence  des  Colonies  autonomes,  de 
l’Atrique  équatoriale  et  des  Territoires  sous  mandat. 

Ce  sera  la  plus  grande  manifestation  coloniale  depuis 


la  dernière  exposition  universelle,  et  dans  les  circons¬ 
tances  présentes,  les  liens  qui  unissent  la  Métropole  à 
tout  l’Empire  français  et  que  M.  Georges  Mandel, 
ministre  des  Colonies,  s’est  efforcé  de  resserrer  si  étroi¬ 
tement  depuis  un  an,  seront  afflrméè parla  présentation 
exceptionnellementimportante  delà  France  d’Outre-Mer. 

Cette  représentation  revêtira  un  double  caractèic  : 

D'une  part,  elle  mettra  sous  les  yeux  des  visiteurs 
l’ensemble  des  ressources  matérielles  de  nos  colonies, 
d’autre  part,  elle  mettra  en  lumière  l’oeuvre  humaine  et 
civilisatrice  à  laquelle  la  France  s’est  attachée. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Témoignage 

Ün  bel  exemple  convient  mieux  qu’une  belle 
théorie. 

A  ceux  qui  estimeraient  que  nous  rabâchons  tou¬ 
jours  les  mêmes  antiennes  sur  la  prévoyance  néces¬ 
saire  et  ^incertitude  de  l’avenir,  je  dédie  cette  sim¬ 
ple  lettré.  Elle  a  un  accent  qui  ne  trompe  pas.  Ce 
conirère  a  senti  passer  le  vent  du  boulet  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  bien  reçu  toutes  les  indemnités  que  vous 
m’avez  versées  si  régulièrement  durant  ma  maladie 
du  27  février  au  25  mai  1939. 

Je  témoigne  que  notre  Association  m’a  été,  durant 
cette  longue  épreuve,  d’une  aide  réelle  et  efficace. 
J’en  remercie  tous  ses  membres. 

Bien  confraternellement, 

P.  c.  c.,  le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 


ACCIDENTS 

3.756.  —  Montant 

de  l’indemnité  journalière  d’un  accidenté 
du  travail 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail  dit  que 
le  demi-salaire  est  de  75  %,  àpartir  du  90®  jour.  Date 
d’application  :  1®^  janvier. 

Un  blessé  du  25  décenibre,  encore  en  traitement 
bénéficie-t-il  de  cet  article  ou  seulement  les  blessés 
accidentés  après  le  1®“'  janvier  ? 

D>'L. 

Réponse 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail 
entrée  en  vigueur  le  1®”  janvier  1939  fixe  l’in¬ 
demnité  temporaire  journalière  due  pendant  la 
durée  de  l’incapacité  temporaire  sans  distinc¬ 
tion  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et 
jours  fériés,  à  50  %  du  salaire  journalier  touché 
par  la  victime  au  moment  de  l’accident.  Mais,  à 
partir  du  33®  jour  après  celui  de  l’accident,  l’in¬ 
demnité  journalière  est  portée  de  50  %  à  66,66  % 
du  salaire.  Par  contre,  il  n’existe  dans  la  loi 
aucune  disposition  élevant  la  quotité  de  l’indem¬ 
nité  journalière  à  75  %  à  partir  du  90®  jour. 

La  loi  nouvelle  entrée  en  vigueur  le  1®'"  janvier 
1939  est  applicable  aux  accidents  survenus 
depuis  cette  date.  Les  accidents  antérieurs  res¬ 
tent  soumis  à  l’ancienne  législation. 


SPÉCmODE  DE  L’HYPOTENSION  ET  DES 
TRODBLES  UES  AUX  ETATS  PARASYHPATHICOTONIQIIES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillas  avant  chacun  des  deux  répas 
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;  3.576. —  La  limitation  des  honoraires  ne 
s'applique  pas  en  cas  d’accident  indivi¬ 
duel 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  si  les  Compagnies  d’assurances  ont 
le  droit  d’appliquer  le  tarif  accident  du  travail  dans 
leurs  règlements  de  sinistres  couverts  par  une  assu¬ 
rance  individuelle.  Plusieurs  fois  le  cas  s’est  présenté 
pour  moi  et  j’ai  l’impression  que  les  Compagnies  se 
comportent  différemment. 

Dans  deux  cas  j’ai  donné  un  reçu  acquitté  à  mon 
client  à  charge  pour  lui  de  se.faire  rembourser  par 
son  Assurance  et  les  Compagnies  n’ont  dû  rembour¬ 
ser  que  partiellement  les  frais.  (Assurance  indivi¬ 
duelle  dans  un  cas,  assurance  d’un  cjub  de  foot-ball 
dans  un  autre.  Dans  un  autre  cas,  si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  il  en  a  été  de  même  pour  un  élève  blessé 
dans  un  collège.) 

Puis-jeréclamer  ?  Ou  mon  client  peut-ilréclamer  ? 

Df  D. 

Réponse 

Le  tarif  des  accidénts  du  travail  ne  concerne 
que  les  honoraires  du  médecin  traitant  choisi  par 
la  victime,  que  la  loi  met  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  responsable.  Il  n’est  donc  pas  léga¬ 
lement  applicable  en  d’autres  matières  que  celle 
des  accidents  du  travail. 

Mais,  dans  une  assurance  individuelle,  les 


parties  ont  la  faculté  de  fixer  sur  quelle  base  les  i 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  seront  éven¬ 
tuellement  remboursés  par  l’Assurance.  Il  arrive 
souvent  que  le  tarif  d’accidents  du  travail  soit 
adopté  comme  base  de  remboursement. 

Cette  stipulation,  valable  entre  les  parties, 
c’est-à-dire  entre  l’assuré  et  l’Assurance,  n’est 
pas  opposable  aux  médecins  qui  sont  appelés  à 
donner  leurs  soins  à  l’assuré. 

Ceux-ci  restent  toujours  fondés  à  considérer 
leur  client  comme  un  client  de  droit  commun  et  à 
se  faire  payer  par  '  lui  leurs  honoraires  suivant 
leur  tarif  syndical. 

Si  le  tarif  syndical  est  plus  élevé  que  le  tarif  des 
accidents  du  travail,  |a  Compagnie  ne  rembourse 
évidemment  qu’une  partie  des  honoraires;  la  dif¬ 
férence  restant  à  la  charge  de  l’assuré. 

Pour  éviter  ce  résultat,  il  appartient  aux  assu¬ 
rés  de  faire  stipuler  dans  leurs,  polices  que  les  frais 
médicaux  seront  supportés  par  l’Assurance  sui¬ 
vant  le  tarif  syndical  en  vigueur  etnon  suivant  le 
tarif  des  accidents  du  travail. 


3.734. —  Autopsie  d’un  accidenté 
du  travail 

J’ai  été  commis  dimanche  par  M.  le  Procureur 
de  la  République  pour  aller  faire  à  45  kilomètres 
l’autopsie  d’un  homme,  mort  quelques  jours  après 
une  blessure  légère  reçue  au  cours  de  son  travail. 
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Il  s’agissait  de  savoir  si  la  mort  était  due  à  une 
maladie  intercurrente,  ou  si,  au  contraire,  elle  était 
en  corrélation  avec  la  blessure  faite  en  travaillant. 

Je  vais  conclure  à  septicémie,  due  à  la  blessure  et 
ayant  entraîné  lamort.  La  responsabilité  de  l’Assu¬ 
rance  est  donc  engagée. 

M.  le  Procureur  vient  de  me  dire  qu’illui  paraît  que 
les  honoraires  dus  pour  l’autopsie  ne  sont  pas  ceux 
des  autopsies  faites  pour  le  Tribunal  en  temps 
habituel.  Il  s’agirait,  d’après  lui,  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  d’honoraires  spéciaux, 
qu’il  n’a  pu  me  faire  connaître,  d’ailleurs. . . 

Veuillez  donc  me  renseigner  s’il  vous  plaît  ;  s’il 


s’agissait  d’un  crime,  je  compterais 

45  kilomètres  aller  et  retour .  90  fr. 

Indemnité  de  séjour  (plus  de  20  kilo¬ 
mètres)  .  30  fr. 

Autopsie . 120  fr. 

Total . 240  fr. 


Comme  il  s’agit  d’une  autopsie,  pour  décès  con¬ 
sécutif  à  un  accident  du  travail,  que  dois-je  comp¬ 
ter  ?  A  qui  doit  être  présentée  la  note  ?  Au  Parquet 
qui  m’a  commis,  ou  à  l’Assurance  ? 

D»  L.  , 

Réponse 

Suivant  le  dernier  alinéa  de  l’art.  Il  de  la  loi 
du  1er  juillet  1938  qui  a  modifié  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  le  Juge  de  paix 


doit,  lorsqu’une  des  parties  lé  demande  et  s’il  le 
juge  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  présen¬ 
ter  sans  délai  au  Procureur  de  la  République  du 
ressort  une  requête  afin  d’autopsie  du  cadavre, 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  303,  304 
et  305  du  Code  de  Procédure  civile  (ces  articles 
ont  trait  aux  expertises  en  matière  civile). 

C’est  sans  doute  en  application  de  cette  dis¬ 
position  nouvelle  que  vous  avez  été  commis  par, 
le  Procureur  de  la  République  pour  procéder  à 
l’autopsie.  S’il  en  est  bien  ainsi  vos  honoraires 
ne  pouvaient,  en  effet,  vous  être  réglés  au  titre 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle. 

Mais  en  matière  civile,  il  n’existe  aucune  tari¬ 
fication  des  honoraires  des  experts.  Ceux-ci  doi¬ 
vent  proposer  les  honoraires  que  leur  paraissent 
justifier  le  temps  passé  et  les  difficultés  rencon¬ 
trées  dans  l’accomplissement  de  leur  mission. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  demander,  en 
l’espèce,  les  indemnités  de  déplacement  que  vous 
allouerait  le  tarif  des  frais  de  Justice  criminelle, 
plus  vos  honoraires  d’autopsie  sur  une  base  supé¬ 
rieure  à  celle  du  tarif  criminel. 

Beste  à  savoir  qui  doit  payer  vos  honoraires. 
Si  l’autopsie  a  été  demandée  par  les  ayants  droit 
du  blessé  ou  prescrite  par  le  Juge  de  paix  lui- 
même,  les  frais  incombent  à  l’Assistance  judi¬ 
ciaire.  Si,  au  contraire,  c’est  l’Assurance  en  cause 
qui  a  sollicité  l’autopsie,  c’est  elle  qui  doit  vous 
régler  directement. 
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4.095.  —  Accident  survenu  à  un  voyageur 
transporté  en  autocar 

Veuillez  me  dire  quel  est  le  tarif  applicable  (acci¬ 
dents  du  travail  ou  droit  commun)  à  un  blessé,  lors 
d’un  accident  d’autocar,  quand  il  s’agit  d’un  homme 
transportéàtitre  onéreux  par  l’autocar  et  que  l’auto¬ 
car  est  en  faute  (accident  mécanique,  volant  fonc¬ 
tionnant  mal).  Y  a-t-il  déclaration  à  la  mairie  ou 
non  ? 

Y a-t-ilattaque  en  Justice  ou  non  ?  La  Compagnie 
se  considère  responsable  et  a  visité  le  blessé,  mais  je 
n’ai  pas  d’écrit. 

D'  L. 

Réponse 

En  principe,  l’accident  dont  est  victime  un 
voyageur  transporté  à  titre  onéreux  dans  un 
autocar,  au  cours  de  l’exécution  d’un  contrat  de 
transport  ne  saurait  constituer,  dans  les  rapports 
entre  la  victime  et  l’entrepreneur  de  transport, 
un  accident  du  travail. 

Dans  ce  cas,  l’entrepreneur  de  transport  et 
son  Assurance  sont  tenus  de  réparer  le  préjudice 
causé  conformément  aux  règles  du  droit  commun 
et  le  médecin  ne  possède  contre  eux  aucune 
action  directe  en  paiement  de  ses  honoraires. 

Il  doit  se  faire  régler  par  le  blessé  lui-même  sui¬ 
vant  son  tarif  syndical  et  non  pas  suivant  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  sauf  à  lui  remettre  un 


reçu  pour  lui  permettre  d’en  comprendre  le  mon¬ 
tant  dans  sa  demande  d’indemnité. 

Mais  la  situation  peut  être  légèrement  diffé¬ 
rente  dans  le  cas  où  le  déplacement  en  autocar  a 
été  effectué  par  un  salarié  pour  le  compte  et  sur 
l’ordre  de  son  patron.  Il  s’agit  alors  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  dont  un  tiers  est  responsable,  cas 
prévu  par  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  pareil  cas,  le  blessé  conserve  contre  son 
patron,  tous  les  droits  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  et  peut  réclamer  au  tiers  res¬ 
ponsable  la  différence  entre  l’indemnisation  for¬ 
faitaire  des  accidents  du  travail  et  l’indemnisa¬ 
tion  totale  du  droit  commun.  Dans  ce  cas  seule¬ 
ment,  le  médecin  doit  se  faire  payer  par  le  patron 
responsable  suivant  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

3.864.  —  Envoi  du  certificat  initial 
de  l’accident 

Les  mines  d’A.  à  qui  j’envoie  les  certificats  de 
blessép'ar  le  blessé  lui-même,  ont  refuséces  certificats 
sous  prétexte  que  c’est  le  médecin  lui-même  qui  doit 
les  envoyer  par  la  poste,  c’est  dans  la  loi ,  qu  ’ils  disent. 
Or  j’ai  bien  >ru  ça  pour  la  carte-lettre  et  c’est  tout. 
On  doit  lesndresser  à  l’employeur  mais  on  ne  dit  pas 
comment.  Ça  fait  trente  ans  que  Je  les  envoie  par 
les  blessés  et  ça  a  toujours  bien  marché. 

Peut-être  que  je  devraisles  remettre  au  blessé  dans 
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une  enveloppe  (qu’ils  disent  aussi),  mais  ça  n’est  pas 
écrit  davantage  dans  la  loi. 

Je  vous  serais  bi)ligé  de  vouloir  bien  me  dire  ce 
que  vous  en  pensez.  D. 

Réponse 

Suivant  l’art.  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  telle  qu’elle  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  Ier  juillet  1938,  entrée  en  vigueur  le 
1er  janvier  1939,  le  praticien  est  tenu  d’adresser 
à  l’employeur,  dès  que  les  conséquences  en  sont 
connues,  et  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l’accident,  un  certificat  en  double  exem¬ 
plaire  prévu  par  l’art.  11,  c’est-à-dire  le  certificat 
destiné  à  être  dépqsé  à  la  mairie. 

La  loi  ajoute  que  faute  pour  le  praticien  de  se 
conformer  à  cette  prescription  (et  aussi  à  celle 
qui  concerne  l’envoi  de  la^  carte  recommandée), 
le  chef  d’entreprise  et  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  ne  sont  pas  tenus  pour  responsables  des 
honoraires. 

Ainsi  donc  la  loi  vous  fait  l^obligation  de  faire 
parvenir  directement  au  chef  d’entreprise,  le  cer¬ 
tificat  initial  en  double  exemplaire.  Il  est  certain 
que  cet  envoi  doit  être  effectué  par  la  poste  pour 
qu’il  parvienne  avec  certitude  au  chef  d’entre¬ 
prise  et  dans  le  délaiimparti  par  laloi.  En  remet¬ 
tant  le  certificat  au  blessé  même  sous  enveloppe 
fermée,  vous  n’êtes  jamais  sûr  que  le  nécessaire 
sera  fait. 


FISCALITE 

3.973.  —  Contribution  nationaie  de  2% 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  demander  à 
votre  conseiller  fiscal  toutes  directives  utiles  sur  la 
façon  dont  je  dois  m’acquitter  de  l’impôt  de  1  %sur 
les  salaires'que  je  paie  à  mon  personnel  domestique 
tant  privé  que  professionnel. 

Prenant  comme  base  les  chiffres  de  l’année  1938, 
soit  4.200  francs  pour  le 'personnel  professionnel  et 
5.000  francs  pour  le  personnel  domestique,  quelle 
somme  dois-je  verser  au  fisc  et  à  quelles  époques, 
étant  donné  que  ces  sommes  sont  payées  à  trois 
personnes  différentes,  soit  environ  4.000  à  la  pre¬ 
mière,  3.000  à  la  seconde  et  2,200  à  la  troisième. 

Peut-être  la  modicité  de  chacun  de  ces  chiffres, 
dispense-t-il  légalement  de  tout  versement,  mais 
dans  ce  cas  est-ce  que  je  ne  risque  pas  des  difficultés 
avec  le  fisc  qui  pourrait  se  prétendre  en  4roit  de  me 
refuser  la  déduction  de  la  part  professionnelle  sur 
mes  revenus  professionnels  et  dans  ce  cas  n’aurai-je 
pas  avantage  à  faire  le  versement  comme  si  je  versais 
le  tout  à  une  seule  et  même  personnes 

J’espère  m’être  expliqué  assez  clairement  et  j’at¬ 
tends  votre  réponse  pour  y  conformer  ma  conduite. 

D>’M. 

Réponse 

Vous  confondez  la  taxe  dite  d’armement  de 
1  %  et  la  contribution  nationale  exceptionnelle 
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de  2  %  due  par  tous  les  salariés  et  dont  les  em¬ 
ployeurs  doivent  opérer  la' retenue  et  sont  comp¬ 
tables  vis-à-vis  du  Trésor. 

Il  y  a  un  minimum  annuel  d’exonération 
prévu  de  6.000  francs  (7.000  francs  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
10.000  francs  par  an).  Par  conséquent,  aucune 
des  trois  personnes  que  vous  employez  ne  doit  la 
contribution  nationale  exceptionnelle. 

A.  et  S.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4.225.  —  Résiliation  des  engagements 
pour  la  durée  dé  la  guerre.  Aptitude 
physique 

Je  viens  de  lire  l’article  du  Docteur  Fischer  sur 
la  nation  en  temps  de  guerre,  dans  le  dernier  Concours. 
In  fine,  l’auteur  indique  que  les  engagements  à  titre 
militaire  des  non-mobilisables  sont  résiliables  «  à 
tout  moment,  à  la  volonté  de  l’engagé  et  de  l’au¬ 
torité  ». 

Le  fait  est-il  bien  certain,  et  cette  sérieuse  diffé¬ 
rence  existe-t-elle  entre  les  engagements  militaires 
et  les  engagements  civils,  résiliables  au  bout  d’un  an 
seulement  ? 

Autre  question  :ledegréd’aptitudephysiqueréelle 
exigépourl’engagement militaire.  Gommeilne  s’agit 


pas  d’envoyér  au  front  des  engagés  déjà  non  mobi¬ 
lisables  de  par  leur  âge,  qu’est-ce  qui  sera  exigé  : 
l’aptitude  absolue,  réglementaire,  celle  des  conseils 
de  révision  ?  Ou  l’aptitude. presque  toujours'seule- 
ment  relative  de  médecins  d’un  certain  âge,  mais 
encore  capables  d’exercer  en  clientèle  ? 

La  doctrine,  sur  ce  point,  paraît  avoir  été  souvent 
assez  floue  :  je  connais  un  confrère  réformé  pour 
mutilation  sérieuse  en  1917,  à  quil’on  ne  s’empressa 
pas  moins  de  donner  la  direction  d’un  gros  centre  de 
spécialité,  et  même  de  l’y  garder  deux  ans  après  la 
démobilisation  comme  «  indispensable  »  — avec, 
bien  entendu,  son  grade  dans  tous  ses  effets  I 

Tout  pourrait  donc  bien  être  assez  relatif,  dans 
cette  question  de  l’acceptation  de  certains  réformés. 
Et  si  vous  avez  sur  cela  quelque  lumière,  elle  pour¬ 
rait  un  jour  être  utile  à  quelques-uns  de  ceux  que 
n’attire  guère  le  charme  de  la  réquisition  civile  com¬ 
parée  à  la  situation  dans  laquelle  les  mettrait  un 
engagement  militaire. 

D^'  V. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  20  mars  1939,  qui  a  trait  aux 
engagements  pour  la. durée  de  la  guerre  n’envi¬ 
sage  aucun  délai  pour  la  résiliation  des  engage¬ 
ments.  Voici  les  termes  exacts  de  l’article  unique, 
alinéa  2,  de  ce  décret-loi  : 

«  Cet  engagement  qui  pourra  être  souscrit  dès 
le  temps  de  paix  ne  devra  pas  avoir  une  durée 
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inférieure  à  un  mois.  Il  pourra  être  résilié  sur 
décision,  du  ministre  de  la  Guerre,  soit  d’office, 
soit  à  la  demande  de  l’intéressé,  et  comportera 
éventuellement  des  exercices  du  temps  de  paix.  » 
Quant  à  l’aptitude  physique,  il  semble  que 
tout  candidat,  en  état  d’assurer  encore  sa  clien¬ 
tèle,  présente  une  aptitude  suffisante  pour  con¬ 
tracter  cet  engagement,  au  moins  jusqu’à  l’âge 
de  65, 70  ans  car  il  ne  s’agit  que  de  l’intérieur  et 
non  du  front. 


4.226^  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

J’ai  été  réformé  au  cours  de  mon  service  militaire 
pour  affection  contractée  en  service  commandé. 
J’ai  demandé  récemment  à  être  réintégré  dans  les 
réserves.  J’ai  été  classé  service  armé  et  je  viens  d’être 
nommé  médecin-auxiliaire,  après  en  avoir  passé  avec 
succès  l’examen  d’aptitude.  Je  voudrais  savoir  quel¬ 
les  conditions  doivent  maintenant  être  remplies 
pour  être  nommé  médecin  sous-lieutenant. 

Je  désirerais  savoir  aussi  quels  avantages  procu¬ 
rent  les  cours  de  perfectionnement,  en  particulier  au 
point  de  vue  de  la  nomination  au  grade  supérieur. 

Dr  Z , 

Réponse 

Adressez  à  votre  directeur  du  Service  de  santé 
une  demande  à  l’effet  d’être  promu  sous-lieute¬ 
nant,  avec  toutes  référencés  utiles  (date  et  lieu  de 


soutenance  de  thèse,  etc.).  Celui-ci  établira  votre 
dossier,  qui  sera  transmis  au  Ministre,  avec  un 
état  de  proposition  vers  la  fin  du  mois  de  février. 

Il  en  est  ainsi,  chaque  année.  Une  certaine 
ancienneté  dans  le  grade  de  médecin  auxiliaire 
s’impose,  ainsi  que  des  vacances  parmi  les  méde-, 
cins,  déjà  nommés  antérieurement  sous-lieute¬ 
nants. 

Tous  les  médecins  de  réserve  de  la  disponibi¬ 
lité  et  de  la  première  réserve  seront  obligés  de 
suivre  les  cours  de  perfectionnement  à  partir  du 
ler  octobre  1939,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  récent 
décret-loi.  L’assiduité  à  ces  cours  offre  de  sérieux 
avantages  pour  l’avancement  ;  elle  procure 
l’avantage  d’une  carte  de  surclassement  sur  les 
chemins  de  fer,  pour  les  officiers,  mais  non  pour  , 
les  médecins  auxiliaires. 


4.296.  —  Mise  hors  cadres 
ou  en  affectation  spéciale 

Le  Concours  a  publié  un  certain  nombre  d’articles 
sur  l’organisation  de  la  Nation  en  temps  de  guerre, 
et  sur  la  situation  des  médecins  requis  pour  donner 
les  soins  à  la  population  civile.  Il  est  tout  à  fait 
normal  d’étudier  cette  question'  à  fond,  et  je  crois 
que  vous  feriez  œuvre  utile  en  réunissant  tous  ces 
articles  dans  un  numéro  spécial  des  suppléments 
mensuels.  Médecin  de  France _yieRi  également 
de  consacrer  un  numéro  spécial  à  cette  question. 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  --  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

lE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25.  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-?® 
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Mais  tous  les  afticles  partis  daftS  la  presse  médicale 
traitent  de  la  sitùatidn  des  rnédecins  retiuis,  ou  des 
médecins  non  môbiiisâ'blès.  IJ  existe,  cependant,  une 
autre  catégorie  de  médecins,  ceux-là  mobilisables, 
mais  qui  ont  été  placés  en  position  «  hôrs  cadres», 
en  affectation  spéciale,  pendant  une  durée  plus  ou 
moins  longue.  Leur  situation  n’est  pas  déllnie,  Mis 
à  la  disposition  de  l’Administration  préfectorale, ils 
n’auront  plus  leur  solde,  et  devront  pâraît-il  se  faire 
honorer  par  une  clientèle  problématique.  Je  vous  en 
parle,  car  je  Suis  dans  ce  cas.  Mobilisable,  bien  que 
père  de  cinq  enfants,  désigné  comme  médecin-chef 
d’un  hôpital  complémentaire,  j’ai  reçu,  par  décret 
ministérielcomme  trois  autres  confrères  de  la  région, 
mon  affectation  spéciale  pour  trente  jours ,  et  cela  sans 
autres  explication,  ni  de  la  Direction  du  Service  de 
santé,  ni  de  l’autorité  civile.  J’ai  exposé  la  question 
dans  le  n“  19  du  Bulletin  de  l’Union  des  médecins  de 
services  publics,  dont  j’ai  adressé  deux  exemplaires 
à  M.  Jean  Mignon,  à  la  suite  de  son  dernier  article. 

Gommé  vous,  comme  notre  confrère  Hartenberg, 
j’estime  qu’il  fautmilitariserîes  services  sanitaires 
de  la  Défense  passive.  Mais  il  paraît  que  l’on  se 
heurte,  en  haut  lieu,  à  de  nombreuses  difficultés. 

Dr  A. 

Réponse 

Certains  officiers  de  réserve  sont  placés  «  hors 
cadres  »,  lorsque,  dépourvus  d’emplois  dans  les 
formations  des  armes  et  services,  mais  mainte¬ 


nus  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  ils 
sont  affectés  à  certains  emplois  particuliers  pré¬ 
vis  ou  à  prévoir  à  la  mobilisation  (art,  18  de  la 
loi  dui8  janvier  1925.  Statut  des  officiers  de 
réserve). 

La  mise.»  hors  cadres  »  est  motivée  par  l’affee- 
tation  spéciale  à  un  emploi  de  la  mobilisation 
administrative  (art.  65,  même  loi). 

L’officier  de  réserve  dans  les  cadres  ou  hors 
cadres  est  en  «  situation  d’activité  »,  lorsqu’il  est 
présent  sous  les  drapeaux  pour  une  cause  quel¬ 
conque  (art.  16,  même  loi). 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  et  alloca¬ 
tions  :  en  cas  de  mobilisation,  les  officiers  de 
réserve  ont,  à  tous  égards,  les  mêmes  droits  que 
les  officiers  de  l’armée  active  dans  la  même  situa¬ 
tion  (art.  37  même  loi). 

Bref,  les  officiers  hors  cadres  touchent  leur 
solde,  comme  les  autres,  dès  qu’ils  sont  présents 
sous  ies  drapeaux  (mobilisation  ou  périodes  de 
réserves. 

ASSURANCES  SOCIALES 

3.483.  —  Cumul  de  la  pension  d'invalidité 
et  de  l'indemnité  journalière 

Un  de  mes  clients,  assuré  social  est  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité,  il  continue  cependant  à  tra- 
v.ailler  donc  à  cotiser,  dernièrement  il  a  arrêté  le 


IV’oukliez  pas,  cLaxxs  vos  pr'esoriptioxis, 

Les  Produits  des 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCAiNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  volé  Intra-musculalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organotbéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

Proilttlti  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villoa,  LYON 
BUüiëàtt  a.  PARIS,  8,  me  Paul-Dubois,  8» 
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travail  iJôür  une  affèctioii  différente  de  celle  qui 
motive  sa  pension,  la  Caisse  refuse  de  lui  payer  son 
demi-salaire  pendant  la  période  d’arrêt  de  travail. 
Est-elle  en  droit  de  le  faire  ?  Si  non  quelle  est  la  mar¬ 
che  à  suivre  pour  qu’il  touche  ses  prestations  (demi- 
salaire). 

D. 

Réponse 

Le  droit  pour  un  assuré  social  invalide  ’et  con¬ 
tinuant  à  travailler  et  à  cotiser,  de  recevoir  en 
cas  de  maladie  d’une  nature  différente  de  celle 
qui  a  motivé  sa  pension,  une  indemnité  journa¬ 
lière,  n’est  prévu  par  aucun  texte  relatif  au  régi¬ 
me  de  l’invalidité.  Aucun  texte  non  plus  n’inter¬ 
dit  le  cumul  del  a  pension  et  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière. 

La  seule  limitation  expresse  dans  les  textes 
doit  être  trouvée  dans  l’article  10,  parag.  7 
d’après  lequel  le  service  de  la  pension  peut  être 
suspendu  en  tout  ou  en  partie,  en  cas  de  reprise 
du  travail,  lorsque  l’assuré  jouit  sous  forme  de 
pension  et  de  salaire  ou  de  gain  cumulés,  de  res¬ 
sources  au  moins  égales  au  salaire  dont  il  bénéfi¬ 
ciait  avant  d’être  reconnu  invalide.  Autrement 
dits  l’ensemble  des  ressources  de  l’assuré  pen¬ 
sionné  ne  doit  point  dépasser  celles  dont  il  dis¬ 
posait  avant  d’être  atteint  d’une  incapacité  de 
travail. 

Mais,  nous  pensons  cependant  que  l’indemnité 


journalière  ne  doit  pas  être  accordée  à  l’dssuré 
invalide  ét  pensionné,  même  si  l’affection  entraî¬ 
nant  l’arrêt  du  travail  est  de  nature  différente 
de  celle  motivant  la  pension,  ce,  pour  unejaison 
qui  tient  à  la  nature  même  de  l’indemnisation  de 
l’invalidité  en  matière  . d’assurance  sociale. 

En  effet,  à  l’inverse  de  Ce  qui' a  lieu  dans  les 
accidents  du  travail,  la  pension  de  l’invalide 
n’est  en  aucune  manière  proportionnelle  à  la 
réduction  de  sa  capacité  et  ne  dépend  unique¬ 
ment  que  du  salaire  de  l’intéressé  durant  les 
périodes  de  référence.  Autrement  dit,  l’assuré 
touche  toujours  une  pension  de  100  %  du 
moment  que  son  incapacité  est  comprise  entre  66 
et  100  %.  Dans  cette  condition,  cette  pension  est 
censée  indemniser  l’arrêt  total  du  travail  et  l’in¬ 
capacité  partielle  ne  Saurait  donner  lieu  à  une 
indemnité  plus  forte  que  l’incapacité  totale. 

Il  nous  semble  donc  en  définitive,  que  le  refus 
de  la  Caisse  est  en  principe  fondé.  Si  toutefois 
votre  client  veut  faire  trancher  la  question,  il  lui 
suffît  de  saisir  du  litige  la  Commiss^ion  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  sa  Caisse-maladie,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Président  de 
cette  Commission,  au  Greffe  du  Tribunal  civil, 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  du  refus. 
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3'834.  —  Honoraires  pour  accouchement 
à  l'hôpital  d’une  assurée  sociale 

'  La  ville  a  créé  récemment,  à  côté  de  l’hôpital,  une 
maternitée  agréée  par  le  Service  départemental 
d’hygiène.  Les  assurées  sociales  y  sont  reçues  au  tarif 
de  25  francs  par  jour. 

C’est  au  sujet  des  assurées  sociales  que  je  vous  écris 
me  référant  au  n®  23  (octobre  1938)  du  Concours, 
je  lis  :  si  l’accouchement  a  lieu  dans  un  établissement 
public  le  tarit  de  réassurance  est  fixé  à  100  %  du  prix 
de  pension  le  plus  bas  exigé  pour  les  accouchements 
payants,  le  dit  prix  de  journée  étant  un  prix 
global,  comprenant  l’ensemble  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  ,  des  frais  pharmaceutiques  et  des  frais  médi¬ 
caux  afférents  à  l’accouchement,  dont  12  jours 
durant  lesquels  l’indemnité  de  demi  salaire  accordée 
à  l’assuré  ne  comporte  pas  de  réduction 

AL...  (moins  de  100.000  habitants)  le  prix  sus¬ 
dit  est  de  25  francs  par  jour,  soit  300  francs  pour  les 
'  douze  jours.  Je  désirerais  savoir  ; 

1®  Sur  ces  300  francs,  quels  sont  les  honoraires  que 
doft  toucher  de  la  Caisse,  ou  plutôt  de  l’Administra- 
sion  de  la  Maternité,  la  sage-femme  que  choisit  la 
parturiente  puisqu’on  préfère  lelibre-choix. 

.  2®  Cette  sage-femme  a-t-elle  le  droi  t  deréclamer  en 
plus  à  l’accouchée  (comme  elle  le  fait  à  domicile)  la 
différence  entre  ce  que  lui  versera  la  maternité  et  le 
tarifsyndical  d’un  accouchement  normal  ? 


3®  Même  question  pour  le  médecin  ou  chirurgien 
appelé  en  cas  de  dystocie. 

D'S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  9  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales  en  cas 
de  maternité,  l’assuré  ou  la  femme  de  l’assuré 
reçoivent  les  prestations  fixées  par  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse,  prestations  qui  représen¬ 
tent  l’ensemble  des  frais  médicaux  relatifs  à  la 
grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites.  Ce 
tarif  peut  comprendre  des  prestations  spéciales 
pour  le  cas  d’hospitalisation. 

Il  en  résulte  que  la  prestation  forfaitaire  versée 
par  1-a  Caisse  à  l’établissement  hospitalier  com¬ 
prend  tout  à  la  fois  l’indemnité  pour  frais  de 
séjour,  les  frais  pharmaceutiques  et  l’indemnité 
pour  honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux. 

Il  appartient  en  ce  cas  à  l’établissement  hospi¬ 
talier  de  répartir  cette  somme  forfaitaire  entre  le 
service  hospitalier  et  le  Corps  médical  suivant  les 
ententes  intervenues  ou  à  intervenir  entre  l’hôpi¬ 
tal  et  le  Corps  médical. 

(Voir  notamment  réponse  ministérielle,  n®  829, 
Journal  Officiel,  12  novembre  1936). 

Il  s’agit  donc  là  au  premier  chef  d’une  ques¬ 
tion  intérieure  qui  n’est  point  résolue  par  les 
textes  relatifs  aux  Assurances  sociales. 


^gfOtUion  gatritttlU  garli  iSOO  I 


Granules  de  CüTZLLOXT 

A  0.001  Estrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


prouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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Mais  il  est  certain  que  la  sage-femme  ou  le  Nous  vous  rappelons,  en  effet,  què  d’aprà 
médecin  ne  peut  prétendre  à  des  honoraires  supé-  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936  géné- 

rieurs  à  Ceux  prévus  par  le  règlement  intérieur  et  ralisé  par  la  Circulaire  Sellier  du  28  septembre 

compris  dans  les  prestations  forfaitaires  des  1936,  les  médecins  attachés  aux  établissements 

Caisses.  Ceci  résulte  du  tarif  de  réassurance  éta-  publics  hospitaliers  ne  sauraient  percevoir  direc- 

bli  par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938,  tarif  tement  des  honoraires  des  malades  hospitalisés 

d’après  lequel,  en  aucun  cas,  un  assuré  social  soi-  quel  que  soit  le  titre  auquel  ils  y  sont  admis, 

gné  dans  un  hôpital  public,  ne  peut  être  traité  à  Nous  vous  signalons  que  le  forfait  prévu  pour 
un  prix  supérieur  au  tarif  le  plus  bas  (frais  d’hos-  l’assurance-maternité  peut  varier  suivant  ,1a 

pitalisation  et  honoraires  médicaux  également  nature  de  l’accouchement  et  doit  être  plus  élevé 

compris)  appliqué  par  ledit  hôpital  aux  malades  si  ce  dernier  est  dystocique  ou  plural.  Il  y  a  donc 

payants.  Comme  dans  le  cas  de  l’assurance-  lieu  de  prévoir  dans  ce  cas  également  une  indem- 

maternité  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  nité  pour  honoraires  médicaux  supérieure  à 

est  fixé  à  100  %  du  prix  de  journée  le  plus  bas  celle  de  l’accouchement  normal.  Enfin  si  nous 

exigé  pour  les  accouchements  payants,  aucune  nous  trouvons  en  face  d’une  grossesse  ou  d’un 

indemnité  supplémentaire  ne  saurait  être  deman-  accouchement  de  nature  pathologique,  l’assurée 

dée  à  l’assurée.  passe  sous  le  régime  de  l’assurance-maladie  et  le 

Il  n’en  irait  autrement  qu’au  cas  où  l’hospita-  forfait  n’est  plus  applicable.  Les  honoraires 

lisation  n’aurait  pas  lieu  en  salle  commune  et  se  médicaux  et  chirurgicaux  sont,  en  ce  cas,  ceux 

ferait  dans  un  quartier  ou  pavillon  séparé  à  la  fixés  par  le  régime  commun  de  l’assurance-malà- 

demande  expresse  de  l’assurée.  Dans  une  telle  die,  c’est-à-dire,  en  général,  soit  le  prix  de  jour- 

hypothèse,  la  Caisse  n’aurait  à  verser  que  la  née  de  4  francs  par  jour,  soit  un  tarif  à  l’acte 

somme  prévue  par  le  tarif  le  plus  bas  des  mala-  médical  obtenu  en  affectant,  à  la  nomenclature 

des  payants  et  l’assurée  pourrait  se  voir  récla-  des  actes  de  spécialité  un  chiffre-clé  réduit  de 

mer  la  différence  existant  entre  ce  tarif  et  le  3,50  si  le  coefficient  est  inférieur  à  24  et  à  7  francs 

tarif  d’admission  dans  les  quartiers  payants  de  dans  le  cas  contraire, 

l’hôpital.  De  toute  manière,  ce  supplément  serait' 

fixé  non  point  par  entente  directe  entre  la  sage-  _ . 

femme  ou  le  médecin  et  l’assuré,  mais  par  le 
règlement  intérieur  de  l’établissement. 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

4.336,  ^  Une  Caisse  n’a  pas  le  droit  d'ins¬ 
crire  qjuoi  que  ce  soit  dans  les  colonnes 
de  la  feuille  de  maladie,  avant  de 
remettre  celle-ci  à  son  adhérent 

Je  vous  serais  obligé  de  m’expédier, s’ils  existent, 
les  nutpéros  dit  Concours  Médical,  traitant  des  droits 
et  prérogatives  du  médecin-contrôleur  des. Caisses 
d’assurances  sociales.  Je  vous  payerai  le  nécessaire. 
Je  suis  spécialiste  an  électro-radiologie.  Chaque  fois 
qu’un  médecin  de  médecine  générale  m’envoie  un 
malade  et  qu’il  va  chercher  sa  ïeuillo  de  spécialiste 
àla  Caisse,  le  médecin-pontrôleur,  souvent  même  sans 
voir  le  malade,  marque  le  coefficient  '^■ue  la  Caisse 
remboursera,  quel  coefficient  que  je  puisse  marquer, 
par  la  suite,  pst-ce  son  droit  ?  Que  dois-je  faire  ? 

Un  exemple  :  un  malade  a  fait  deux  pleurésies  et 
plusieurs  mois  de  sanatorium.  Il  en  est  sorti  il  y  a 
six  ans.  Depuis  quelque  temps,  il  maigrit,  ne  mange 
pas,  se  sent  fatigué.  Son  médecin  me  l’adresse  pour 
radiographi  e  des  poumons .  Il  va,  avant  de  veni  r,  cher¬ 
cher  la  feuille  de  spécialiste.  Il  me  l’apporte  avec  la 
mention  «  scopie  Ko  autorisée  ».  Si  je  fais  le  cliché 
je  dois  mettre  le  coefficient  Kl  2.  Dois-je  écouter  le 
médecin  traitant  qui  me  demande  un  cliché,  ou  le 
médecin-contrôleur  qui  n’autorise  qu’une  scopie  ? 
Je  vous  serais  obligé  de  me  documenter  à  ce  sujet. 

D'  C. 


Bépoqse 

La  Caisse  n'a  aucunement  le  droit  de  marqUier 
un  coefficient  spécial  ni  d’ailleurs  une  nptiflca^ 
tion  quelconque  dans  les  colonnes  des  feuilles  de 
maladie  ou  de  spécialité,  les  quelles  sont  à  rem¬ 
plir  exclusivement  par  le  médecin.  Par  contre, 
l’assuré  social,  en  vue  du  remboursement  nlté- 
tieur  partiel  éventuel  par  la  Caisse  doit  deman¬ 
der  à  la  Caisse  une  «  acceptation  de  prise  en 
charge  des  prestations  »  lorsque  le  praticien 
traitant  estime  nécessaire  la  consultation  d'un 
second  médecin  spécialiste  ou  non,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale!,  des  soins  spéciaux  ou  l’in¬ 
tervention  d’un  auxiliaire  médical. . .  »  (art.  24 
de  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le  règle¬ 
ment-type  des  Caisses). 

Çonclusions.  Sur  certificat  du  médecin  trai¬ 
tant,  l’assuré  social  demande  à  sa  Caisse  une 
acceptation  de  prise  en  charge  ;  mais  il  n’appar¬ 
tient  pas  à  la  Caisse  de  toucher  à  la  feuille  de 
maladie.  Si  elle  accepte  la  prise  en  charge,  elle  le 
notifie.  Si  elle  la  refuse  l’assuré  social  pourrait 
en  tout  cas,  porter  l’affaire  devant  la  Commis¬ 
sion  technique  (dite  des  trois  médecins)  instituée 
à  l’article  8,  alinéa  3  de  la  loi,  du  28  octobre  1935, 
Commission  composée  du  médecin  traitant,  du 
médecin  de  la  Caisse  et  d’un  médecin  Clioisi  par 
le  président  du  Tribunal  civil, 

Dî  F.  DucgunT. 


SERVICE  VAGOnVAL  Dü  CONCOÜBS  MEDICAL 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l'Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l'Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D<  André  FASQUELLE,  #  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6--15  — o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAL.UU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQUEILE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  virement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  lÆÉDIG^L  : 


Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per- 

lonnei) .  18  Ir. 

Tube  à  vli  en  étain  (30  personnel).  12  Ir. 
Gros  tnbe  de  verre  (20  personnes).  9  Ir. 
Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes)  " 


Petit  tnbe  de  verre  (5  personnes). .  4  Ir. 

Lancettes  Chambon .  10  Ir. 

Vacclnostyles  plats  (100| .  h' 

10).'. .  ‘  ■ 


1  Ir.  BO 


{Afouter  in  plut  0  Ir.  50  pour  le  port  à  cbaqut  tnvol) 

U  Tlrulenet  du  Taeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBE  EN  TOUTE  SAISON 
Las  eavoia  aoat  ialta  psu-  retour  du  courrier  (aant  le  Dimuehel 
BHVoi  coHTRB  HANDAr-PosTE  à  l’adresM  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  me  BaUn,  PARIS  (ix) 
on  veraer  an  compte  de  chèques  postanr.  Paria  867.18.  (En  ration  àu  rttari  apporU 
dans  fa  rtmlti  iss  etdquu  potMux,  atrtuir  la  commandb  par  ItUrt  tu  par  lélifr,  in  cai  i'urqinei.) 


Sülzante  et  nnièaié  ann^e 
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_  Depuis  8  ans,  des  milliers  de  malades 

atteints  de  MALADIE  RHUMATISMALE 

ont  subi  la  prêmunition  vaccinale  par  la 

CARDIO  -  STREPTINE 


Formule  du  Docteur  A.  JAUBERT 

Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 

-■  Chez  les  malades - 

systématiquement  vaccinés: 

1)  les  lésions  cardiaques  se  sont  stabilisées. 

2)  l’évolution  rhumatismale  s’est  atténuée. 

3)  la  redoutable  complication  de  l’Endocardite 

secondaire  lente  à  Streptocoques  n’est 
jamais  apparue. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg:  Saint-Honoré  -  PARIS 
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Abonnés  dn' Concours  exerçant  dans  {es  stations  d’altitnde 

pus  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  inform 
laque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listt 


MM.  les  docteurs  :  .  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  Wégèvo.  Marcel  Grenet,  Jac- 
Chamonlx.deChabanolle(e»/.  Grenet-Gazamian 

Moutho  Douhs  .  R.  Paindestre. 
Jougne.  (Doubs).  Char  ln.  ^  (Pyr.-Or.).  J.  Avérous. 

La  oux(Jura),L.Beuolt-Jean-  p.„  '  (^^3es-Pyr.l.  Cornet. 
.  ,  X  ^  ^  T  Lorber. 

La  Louvese  (Ardèche).  J.  Plateau  d’Assy.  E.  Sivrière. 

Goubert.  Vepnet-lee-Balne.  Ponson. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  VtlIard-de-Lans.  Bassaget 
Forestier.  [mal.  enf.),  Suau  [mal.  enf.) 

Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiques 

MM.  les  docteurs  ;  Pouesnant-Beg  mell.  Legal. 

Antlbee-Juan-lee-Plns.Clau-  ““  'ÎS.'  («"d).  Ramaln. 

del  (chlr  ur  I  Léw  Hendaye.  Th.  Casenave. 

.  *  LeBouloî.M.Basman,  J.Noguès 

Are  (Ile  de  Rè),  J.  Molnet.  Mimiïan-Plage  (landes).  Froustay. 
Bandol-sup-Mep.  K  Gharmot  Uic*.  FaureÎM.  Lelongt, Nicolas, 


Banyulc-sup-Mep.  B.  Pauls, 

Parcé.  Papamé.  Bazin. 

Berok-FIage.Bouquler,H.  Loze,  Pau.  Cornet.  Lorber. 
Ménard,  Trldon,  Rlchez.  Roeooff.  Bagotpère,  Stéphan. 
llappitx.  Clavel,  M.  Claverle,  SaInt-AubIn-eup-Mop.  (Cal- 
Lacour,  PItchalsky  (chir. 

répar.  Stom.)  St-Oeorges-de-Didonne.  Maudet. 

annes.  Bourgeols-Gavardln,  Salnt-Jean-de^ux.  J.Reboul. 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous-  St-Jean-des-Monte.  Riou. 


Ménard,  Trldon,  Rlchez. 
Blappitz.  Clavel,  M.  Claverle, 
Lacour,  PItchalsky  (cAir. 
répar.  Stom.) 

Cannes.  Bourgeols-Gavardln, 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux,  Joublot,  Makereël, 
Gérard  Monod,  Roques,  L. 
Zimmer. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
CassIs-suP-Mep.  Agostini. 
C^eux-  Bpighton-sup-  Hlep. 

Colleu  (orthopédie). 


Sts.MaxIme-s/Mep.E.  Bausset, 
Flconettl. 

St-Quay-Poptpleux.Bertran 
Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  [chir.),  M.  Rochette 
[stom.),  Roux  de  Laroque 
[Gyn.  enf.),  Pierre  Trldon. 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sanapy-sup-Hlep.  Gaillard. 
Tpébeupden.  Royer. 
Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou-  ' 
vent  l’organisme  est  empoisonné  panes  microbes  mal¬ 
faisants  ^le  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
I  ous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïnb  par  jour. 


Institut  marin  du  D'  Bagot,  à  Roscofl.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaire. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  l®'  juin  au  30  septembre. 


Bbumatismes.  L’t  UROPHENYL  «  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efficace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vemon  (Eure), 

Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  0>  Bhodt,  Grasse. 


Les  concours,  les  examens  approchent  et  devient 
nent  de  plus  en  plus  difficiles  I  Combien  de  candidats 
victimes  de  leur  émotivité  sont  sujets  à  un  trac  abo¬ 
minable  qui  diminue  considérablement  leurs  moyens,,, 
et  sont  recalés 

3  ou  4  comprimés  d’AEINE  leur  donneront  la  con- 
flance  en  eux  et...  le  succès. 

Echantillons  6,  place  Clichy,  Paris  IX®. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


GRIPPE 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 


Un  cachet  dès  la 
premiète  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 
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DEMAî^DES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertioii  gr^iuiH  de  guçtfr^  lignes  flfj  inaximum  (insertion 
concernant  l’abonné,  personpellement.) 

prix  ^es  insertions  siipplémentairfs  ^t  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Gqncppbs  Médipal,  Paris  107-95. 


N®  224.  —  Poste  propharmacien  à  céder  Ouest, 
titulaitê  voulant  faire  sa  pharmacie. 

N®  225.  —  Serais  reconnaiss.  à  confr.  qui  indique¬ 
rait  poqr  garçon  16  aps,  vacances  en  Franco  pans  milieu 
4hg]a|s,  DT  Béranger,  47,  rue  St-PiprreVBoàu-yais  (Oise). 

N®  226.  —  Paris.  Urgent.  Centre.  Très  bonne  client, 
payant  compt.,  confort  moderne.  15.000  compt.  Pos¬ 
sibilité  d’arrangem. 

N®  227.  —  Seine.  Vieille  client,  à  céder  à  Pantin. 
Bel  appartem.,  petit  loyer.  Raison  santé.  Urgent.  D’" 
Jacques  Roudeau.  Annet-sur-Marne  (S.-et.lVt.). 

N'  228.  — ■  Savpie.  cpder  cause  spécialisation, 
.  expéll,  poste  ipéd,  gériér.  et  propparmac. ,  chiffré  iptéress. 
prouvé,  dans  région  tourist.  extrêmement  agréable  (s)ii, 
chasse,  pêche).  Garage.  Loyer  2.5QQ.  Prix  30.000.  dont 
20.000  comptant. 


N»  229.  —  Alpes-Marit.  Poste  intéress.  Y.  O.  R.  L.  en¬ 
semble  ou  séparément  ô  céder  avec  ou  sans  mobilier  et 
instrum.  Bonnes  conditions. 

Pour  ioute  demande  'de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  jqitidre  un  timbre. 


Cabinet  Bbeitel  et  Gobpt 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  fél.  :  Odéon  30-40 

Paris.  Quartier  central,  bon  rap,,  appart.  6  p.  loyer 
8.000.  Prix  65.000. 

80  kil.  Paris.  Ville  ml-indust.,  mi-agricole,  client,  ai¬ 
sée  belle  villa  conf.  Indemnité  20.000. 

Normandie.  Y.  O.  R.  L.  Maison  très  conf. Prix  30. 000. 
Côte  d’Azur.  Près  grde  ville.  Gcliept.  anc.  de  méd.  gle 
d’un  rap.  très  intéres.  Prix  45.000  comptant. 


EVAUX-lesBAINS 

(CREUSE) 

La  station  de  la  douleur 


Lq  plus  forte 
Hororadio-octivité 
utilisable 

SOmillimicrocuriqs 
par  litre  de  gaz 
Azote 

2  ">34  par  litre  d'eau 


Altitude  : 
450  mètres 


Etablissement  thermal 

EVAUX-LES-BAINS 


5,  rue  du  Cardinal* 
Mercier 
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pÈHmÈKES  J^OlfTELLES 


—  Académie  de  médecine.—  ^Zections.  —  MM.  By- 
ziÈRE,  de  Montpellier,  et  Desbouis,  de  Caen,  sont 
élus  correspondants  nationaux  de  l’Académie  dans 
la  lî®  division  [médecine  et  spécialités  médicciles). 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  M.  le  Profes¬ 
seur  Euzière,  doyen  de  là  Faculté  de  médecine,  de 
Montpellier,  et  à  M.  le  Professeur  Desbouis,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Caen,  qui  sont  deux 
amis  du  Concours  Médical,  nos  plus  vives  et  nos  plus 
sincères  félicitations. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. — Le  Conseil  de  la 
Faculté  de  médecine,  réuni  le  29  juin,  a  décidé  de 
proposer  à  l’agrément  du  Ministre  ; 

M.  Pasteur  Vallery-Radot,  pour  la  chaire  de 
pathologie  interne  (par  46  voix  sur  46  votants). 

M.  Bénard,  pour  la  chaire  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  (par  23  voix  sur  46  votants). 

M.  Aubertin,  pour  la  chaire  de  thérapeutique 
(par  24  voix  sur  46  votants). 

M.  Gaillard,  comme  professeur  sans  chaire  à  la 
Faculté  de  médecine  d’Hanoi  (par  46  voix  sur  46 
votants).  ,  ' 


'  —  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Bourses 

dedocto7-at.— Par  lettre  du  3  juin  1939,  M.  le  ministre 
del’Education  nationale  fait  connaître  ce  qui  suit  : 

Les  candidats  aux  bourses  de  doctorat  qui  en  rai¬ 
son  des  événements  extérieurs  ont  été  maintenus  ou 
rappelés  sous  les  drapeaux  en  dehors  de  leur  temps 
légal  normal,  qui  auront  pu  subir  l’examen  de  fin 
d’année  et  auront  obtenu  à  cet  examen  la 
moyenne  exigée  par  le  règlement  seront  dispensés 
purement  et  simplement  des  épreuves  du  concours 
des  bourses.  Toutefois,  il  leur  appartiendra  de  cons¬ 
tituer  leur  dossier  comme  les  années  précédentes . 
c’est-à-dire  de  formuler  la  demande  sur  timbre  à 
6  francs  à  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
accompagnée,  du  formulaire  réglementaire  rempli 
suivant  les  renseignements  y  figurant. 

Ce  formulaire  est  à  la  disposition  des  candidats  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  1). 

Il  appartiendra  au  candjdat  de  fournir  avec  son 
dossier  un  certificatde  l’autorité  militaire  attestant 
son  rappel  ou  son  maintien  sous  les  drapeaux  en 
dehors  du  temps  légal . 

Les  dossiers  doivent  parvenir  au  secrétariat  de  la 
Faculté  au  plus  tard  le  12  juillet. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  CUnicat.  —  A 
la  suite  des  récents  concours,  ont  été  proposés  pour 
les  fonctions  de  chefs  de  clinique  : 

Cliniques  médicales  :  Cochin  :  MM.  Siguier, 
Brumpt  et  Tanret.  —  Saint-Antoine  :  M.  Ledoux- 


AENE 


MEDICATION  TYPE  DE  L’ÉMOTIVITE  ET  DU  TRAC 

(Littérature  aveo  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Société  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
1  SI  d”  Pathologie  comparée.  Su 
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Lebard.  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Dupuy  et  Galtier.  -i- 
Pâie  ;  M.  Frumusan. 

Cliniques  chirurgicales  :  Salpêtrière  :  MM.  Rouvil- 
loi.s,  Guénin,  Cordeloar,  Lortat-Jacob.  —  Thérapeu¬ 
tique  chirurgicale  :  MM.  Lazard  et  Cauchoix.  — 
Cochin  :  M.  Mathey.  — •  N  euro- chirurgicale  :  M. 
Daum. 

Clinique  oto-rhino-laryngologique  :  MM.  Sacquépée, 
Osenat. 

Clinique  des  maladies  nerveuses  :  M.  Auzépy.  — 
Clinique  des  maladies  cutanées  :  MM.  Meyer  et  Vial. 

Cliniques  obstétricales  ;  Tarnier  :  MM.  Corcos, 
Seguin  et  Gillet.  —  Saint-Antoine  :  MM.  Lévy  (Jean) 
et  Morin. 

Clinique  gynécologique  :  MM.  Coldefy  et  Picard. 

Clinique  chirurgicale  infantile  :  M.  Faugeron.  — 
Clinique  chirurgicale  orthopédique  adulte  :  M.  JudeL 

Clinique  cardiologique  :  MM.  Bouvrain  et  Mathivet. 

Clinique  thérapeutique  médicale  :  Pitié  :  MM. 
Arnous,  Vignalou  et  de  Font-Réaulx. 

Clinique  médicale  propédeutique  :  MM.  Payet  et 
Fasquelle. 

—  Académie  des  Sciences.  —  Le  Docteur  Justin 
JoLLY,  professeur  d’histophysiologie  au  Collège  de 
France,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  a  été 
élu  membre  de  l’Académie  des  Sciences. 

—  Docteurs  «  honoris  causa  ».  —  A  la  séance 
solennelle  de  rentrée  universitaire,  en  novembre  pro¬ 
chain,  l’Université  de  Paris  décernera  les  insignes  et 


le  diplôme  de  docteur  honoris  causa  au  Docteur 
Philippe  Roy,  ancien  ministre  du  Canada  à  Paris,  et 
à  Sir  Humphry  Rolleston  de  Haslemere,  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  coloniale.  —  L’enseignement 
pourla  préparation  au  diplôme  de  médecine  coloniale 
et  au  brevet  de  médecin  de  la  marine  marchande  aura 
lieu,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  du  3 
novembre  au  16  décembre  1939. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  du  15  octobre  au  4  novembre.  Frais  d’étu¬ 
des  :  immatriculation,  150  francs  ;  bibliothèque-,  60 
francs  ;  droit  de  laboratoire,  300  francs  ;  examen,  50 
francs.  Examens  ;  du  20  au  24  décembre. 

—  Déjeuner  de  printemps  de  l’Umfia  1939.  — 
Le  24  mai  1939,  l’Umfia  ou  Union  médicale  franco- 
ibéro-américaine  ou  Union  médicale  latine  a  repris 
la  tradition  qui  lui  était  chère  —  et  qui  avait  été  sus¬ 
pendue  à  la  suite  de  la  malheureuse  guerre  d’Espagne 
considérée  dans  l’Association  comme  un  deuil  —  de 
donner  un  déjeuner  amical  qui  a  réuni  au  Cercle  inter¬ 
allié  un  certain  nombre  de  personnalités  et  de  mem¬ 
bres  de  l’Umfia. 

A  la  table  d’honneur,  se  trouvaient  M.  le  Docteur 
Bandelac  de  Pariente,  ^iee-président  fondateur  de 
rUmfia,  M.  le  Professeur  Tiffeneau,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  M.  le  Professeur  et  Mme  Gunéo, 


la  Bourboule  Cbatel  Guyon 


Enfemts  -  Ganglions  Anémie 
Voies  Respiratoires 
Peau  Paludisme  Diabète 


[le  Mont  Dore 
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Coeur  .  Artères 
Hypertension 
Troubles  du  S/mpalbigi 


Chlorure  de  Magnési U tn  (igr85pl)4 
Intestin  . Foie  Colibacillose  ? 
Entérites  Infantiles  et  Coloniales  ; 
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jg  Maladies  des  Reins 
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M.  Propper,  conseiller  d’ambassade,  représentant 
S.  Exc.  M.  de  Lequerica,  ambassadeur  d’Espagne, 
S.  Exc.  le  Ministre  plénipotentiaire  et  Consul  général 
d’Espagne  et  Mme  Rolland,  M.  le  Professeur  Larden- 
nois,  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine,  Mme 
Astier,  M.  le  Professeur  Lastres,  de  Linfa,  et  M.  le 
Professeur  Maranon. 

Une  autre  table  était  présidée  par  le  Docteur 
Molinéry,et  une  autre  parle  Docteur  Chauyois, secré¬ 
taires  généraux  de  l’Umfia. 

On  remarquait  parmi  les  convives  comptant  une 
soixantaine  de  personnes,  M.  le  Professeur  Lian; 
M.  le  Professeur  Cathala  ;  MM.  les  Docteurs  Foveau 
de  Courmelles,  Astier,  Martiny, Schneider,  Bécart, 
Brader,  O’Followel,  Dequidt,  Zarzycki,  de  Parrel, 
Bourguet,  Armengaud,  de  Fourmestraux,  Crinon, 
Faülong,  Grimberg,  Guyot,  Bertillon,  Fasquelle, 
Jodin, Soubiran,  Bourgin,etc... 

Al’issue  de  ce  déjeuner,  par  petites  tables,  donné 
en  l’honneur  de  M.  le  Professeur  Lardennois  qui 
devait  faire  une  conférence  le  soir  môme  aux  Voix 
latines,  prirent  la  parole  :  M.  le  Docteur  Bandelac 
de  Pariente  qui  présidait  la  table  d’honneur  ;  le 
Docteur  Molinéry,  secrétaire  général  de  l’Umfia. 
En  dernier  lieu,  M.  le  Professeur  Tiffeneau,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine,  tint  àremercier  l’Umfia  et 
ses  fondateurs  MM.  les  Docteurs  Dartigues,  Bandelac 
de  Pariente  et  Gaullieur  l’Hardy,  ainsi  que  M. 
Propper,  conseiller  de  l’Ambassade  d’Espagne  à 


Paris,  représentant  S.  Exc.  M.  de  Lequerica,  ambas¬ 
sadeur  d’Espagne,  absent  de  Paris. 

Cours  d^œsophagoscopie.  —  Le  Docteur  Jean 
Guise  Z  commencera  son  cours  pratique  sur  les 
maladies  de  l’œsophage  et  l’œsophagoscopie  le 
18  juillet.  Le  cours  comprendra  huit  leçons  avec  exa¬ 
mens  de  malades. 

Inscriptions  au  Centre  de  broncho-œsophagosco- 
pie,  15,  rue  de  Chanaleilles,  Paris  (VIF). 

—  Le  Forfait-Cure  de  Vichy. —  Il  vient  d’être  créé 
à  Vichy,  la  «  cure  thermale  populai  re  à  forfait  »  avec 
l’entière  collaboration  du  Syndicat  des  médecins,  de 
la  Compagnie  fermière,  des  hôteliers  et  des  logeurs. 

Le  forfait-cure  a  pour  but  de  faire  connaître  à 
l’avance,  aux  personnes  ne  disposant  que  d’un  bud¬ 
get  de  dépenseslimité,  le  montant  total  d’une  cure  de 
21  jours,  à  Vichy.  Le  forfait  comprend  :  toutes  les 
dépenses  normales  àl’hôtel  (chambre,  repas,  service, 
taxe  de  séjour)  ;  les  examens  du  malade  par  l’un  des 
90  médecins,  membres  du  Syndicat  des  médecins  de 
Vichy  et  adhérents  au  forfait-cure,  librement  choisi 
par  le  malade  ;  le  traitement  hydro-minéral  à  l’Eta¬ 
blissement  de  3®  classe  ;  l’analyse  médicale  d’entrée 
de  cure  et  s’il  y  a  lieu  deux  examens  de  contrôle  en 
cours  de  cure.. 

Le  forfait-cure  étant  créé  uniquement  pour  les 
«  économiquement  faibles  »,  seuls  ont  été  retenus  les 
hôtels  correspondant  aux  4®  et  5®  catégories.  A  titre 
d’indication,  le  coût  total  d’une  cure  de  début  ou  de 


CHIMIOTHERAPIE  DIREQE  et  ELECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULNONAIRES 

par  un  coiorani  novu^aau. 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 

HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 

TOXICITÉ  NULLE 


Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  :  - - 

"LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  lo  Tour-Moubourg.  -  PARIS-y», 
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fin  an  salBOtl,  éft  5ê  càtégofie,  s’est  établis  pOü'r  1939) 
au  chiffre  de  1.436  ffàTlcS. 

Les  honoraires  médicaux,  fixés  au  taux  des  Assu¬ 
rances  sociales,  sont  yersés,  sans  retenue,  aux  méde¬ 
cins  par  la  Caisse  du  Syndicat. 

—  Films  dé  médecine  coloniale.  —  Nous  sommes 
allés  avec  plaisir,  le  mardi  27  juin  1939  à  la  soirée 
cinématographique  à  laquelle  nous  invitait  la 
Société  parisienne  d’Bxpansion  chimique  (SPEGIA). 
Nôüs  ÿ  1-etroUŸiohs  dé  nombreux  confrères,  beau¬ 
coup  de  nos  amis  directeurs  des  grands  laboratoires 
dé  biologie,  des  représentants  du  Corps  de  santé  mili¬ 
taire  et  une  assistance  féminine  nombreuse  et  choi¬ 
sie; 

Le  programme,  des  plus  intéressants,  comportait 
la  projection  de  trois  films,  illustrant  notre  effort 
colonial  et  plus  particulièrement  celui  des  méde¬ 
cins. 

Le  premier  film  nous  montré  cé  que  vingt  années 
d’administration  intelligente  ont  fait  du  Maroc  ;  les 
images  remarquablement  prises  rendent  exactement 
ôe  qu’ont  pu  voir  beaucoup  de  ceux  qui  sont  allés, aii 
Maroc,  et  elles  évoquent  pour  ceux  qui  n’ont  jamais 
mis  le  pied  en  Afrique  l’effortde  jeunesse  qui  y  aété 
fait. 

Le  second  film  était  consacré  à  la  vaccination  con¬ 
tre  le  typhus  exanthématique.  Nous  assistons  à  la 
préparation  du  vaccin,  noué  en  suivons  les  diffé¬ 
rentes  étapes  jusqu’au  moment  de  son  emploi.  Le.S 


images  de  ceS  foules  musulmanes  accourant  sans 
contrainte  sont  tout  à  l’honneur  de  l’ascendant' 
qu’on  tsuprendre  les  médecins  français  et  il  est  juste 
qu’un  témoignage  leur  en  soit  rendu. 

Après  un  court  entracte  le  cinéma  nous  entraîne 
à  l’autre  bout  du  monde,  au  Tonkin,  en  Gochinchine, 
au  Laos,  au  Gambodge  où  la  médecine  française  fait 
des  miracles,  où  les  organisations  sanitaires  répan¬ 
dent  leurs  bienfaits,  et  où  pénètrent  derrière  nos 
médecins  les  produits  de  notre  industrie  pharmaco- 
chimique. 

En  ces  temps  incertains,  on  reprend  confiance 
en  voyant  les  réalisations  dont  nous  sommes  capa¬ 
bles  et  nous  devons  dire  à  Rhône  Poulenc  qu’ils  ser¬ 
vent  bien  la  cause  française,  en  répandant  par 
l’image  d’aussi  intelligents  efforts. 

Di'  Raphaël  Massart. 

—  Concours  de  médecin  de  sanatorium  public 
pour  tuberculeux  pulmonaires.  Questions  posées 
pour  les  épreuves  d’admissibilité  :  en  pathologie  des 
voies  respiratoires: pneumothorax  spontané  ;  et  en 
hygiène  sociale  :  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  et 
de  préservation  antituberculeuse  (organisation,  fonc¬ 
tionnement  et  statut  légal). 

Questions  orales  posées  sur  l’hygiène  publique  et 
sociale  :  Rôle  de  l’infirmière  visiteuse  et  do  l’Assis¬ 
tante  sociale  dans  la  lutte  antituberculeuse.  Le  pro¬ 
blème  de  l’évacuation  des  eaux  usées  et  des  ordures  • 
ménagères  dans  un  sanatorium.  Les  mesures  à  envi* 


I  Médication  iodo-^arsénicale-phosphorée-Strychnique  | 

HEMAGENINE  GIRAUD 


ILymphaHme,  Adénopathie,  J(achitisme, 

Tous  états  iüfoctieuï  —  Tous  états  ganglionnaires 
Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
ENFANts  :  a  gouttes  par  année  d’âge 

UmÊguLab,  “TSE”  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis-Blanc,  Paris-A^g 


PHOSPHUREde  ZN,  NUX  VOMICA,KOü!\GUARANA 
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'sager  en  faveur  des  malades  à  leur  sortie  du  sanato¬ 
rium.  La  prophylaxie  de  la  tuberculose  à  domicile. 

Le  concours  s’est  terminé  par  l’inscription  sur  la 
liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint  de 
sanatorium  public  pour  tuberculeux  pulmonaires 
de  :  1.  Mlle  Ulrich,  179  ;  2.  M.  Valet,  174'  ;  ü.  M. 
Kerambrun,  170  ;  4.  Mlle  Prettre,  165  ;  5.  M.  Tisca, 
163  ;  6.  M.  Fabre,  161. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Proseciorat  et 
àdjwat.  —  Sont  nommés,  à  la  suite  des  récents  con¬ 
cours  :  prosecteur,  M.  Lecuire,inteme  des  hôpitaux  ; 
aides  d’anatomie,  MM.  Guillemin  et  Godjnot,  inter¬ 
nes  des  hôpitaux. 

—  Hospices  civils  de  Chambéry.  Concours  pour 
un  emploi  de  sage-femme  adjointe.  —  L’Administra¬ 
tion  des  hospices  civils  de  Chambéry  donne  avis  que 
le  mardi  18  juillet  1939  aura  lieu  un  concours  sur 
trois  épreuves  :  écrite,  orale  et  de  clinique  pour  un 
emploi  de  sage-femme  adjointe  à  la  Maternité. 

Les  conditions  du  concours  ainsi  que  celles  d’em¬ 
ploi  et  de  salaire  des  sages-femmes  adjointes  seront 
adressées  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande  à 
M.  le  vice-président  de  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  civils  de  Chambéry. 

—  Hôpital  civil  français  de  Tuais.  —  Internat. 
Plusieurs  iiostesd’internessont  actuellement  vacants 
àl’hôpital  civil  de  Tunis. 

Conditions  :  nationalité  française,  avoir  satisfait  à 


la  loi  sur  le  recrutement  j  âOinscrip'tions.  Avantages  I 
"logement,  traitement  de  9  à  11.000  francs,  plus  2.000 
francs,  sil’interne  est  docteur  en  médecine,  traversée 
remboursée  après  une  année  de  séjour. 

S’adresser,  pour  renseignements  complémentaires) 
au  Directeur  de  l’hôpital. 

— Hôpital-Fondation  de  Rothschild.  —  Internat-, 

Sur  les  22  candidats  admis  à  se  présenter  aux  épreu* 
ves  écrites  et  orales,  ont  été  nommés  :  8  internes  titu- 
laire),  Mme  Pilosoffe,  M.  Leibovici,  Mlle  Durkheiln, 
MM.  Sarfati,  Bitoun,  Abramovicz,  Pérel  ;  et  4  inter*- 
nés  provisoires,  MM  Bennoun,  Pérjllo,  Gronsteinj 
MlleLauer. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Th  -Hermann,  de  La 
Baume  -Revigny  (Jura), a  la  douleur  de  nous  faire 
part  de  la  perte  cruelle  qu’il  vient  d’éprouver  en  la 
personne  de  Madame  Hermann,  née  Claire  GatoüX, 
son  épouse,  décédée  le  22- juin,  dans  sa  51®  année.  ' 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  en.l’Eglîse  de  Villerupt 
(Meurthe-et-Moselle)  le  25  juin  1939. 

— •  Nous  apprenons  la  mort  de  Monsieur  Alexandre 
Desmoires,  docteur  en  pharmacie,  Croix  de  guerre, 
décédé  à  Etain  (Meuse),  le  14  juin  1939,  dans  sa 
49®  année  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  en  l’Eglise 
d’Etain,  le  samedi  17  juin. 

Nous  adressons  à  Madame  Alexandre  Desmoires  et- 
à  sa  famille  nos  sincères  condoléances  et  l’ex-pressjon 
de  notre  douloureuse  sympathie. 
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Assistance  mMicale  en  Indochine 

Ün  concours  pour  le  recrutement  de  huit  médecins 
stagiaires  du  cadre  français  de  l’Assistance  médicale 
de  l’Indochine  sera  ouvert,  le  11  septembre  1939, 
aux  candidats  français  et  Indochinois  (Annamites, 
Cambodgiens  et  Laotiens,  citoyens  sujets  ou  proté¬ 
gés  français)  simultanément  en  France  et  en  Indo¬ 
chine. 

Toute  demande  d’inscription  doit  être  rédigée 
sur  papiertimbré  et  adressée,  avant  le  12  août  1939, 
dernier  délai  ; 

Au  ministère  des  Colonies  (inspection  générale 
du  Service  de  santé),  pour  les  candidats  concou¬ 
rant  en  France  ; 

Au  Gouvernement  général  de  l’Indochine  (direc¬ 
tion  du  personnel),  pour  les  candidats  concourant  en 
Indochine. 

(J.  O.,  22  juin  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  19  juin  1939  concernant  le  concours  pour 

les  bourses  de  doctorat  en  médecine 

Art.  1®"'.  ' —  L’ouverture  du  concours  pour  les 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  QTITES,  CYSTITES,  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

marque 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  â  6  granules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  <>  PARIS-6® 


bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  ipixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  le  mardi  1 8  juillet  1939. 

Art.  2.  — Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat 
de  la  Faculté  près  laquelle  ils  désirent  subir  les 
épreuves  du  concours.  Ils  devront  être  Français  et 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  de  vingt-hüit  ans  au 
plus. 

Cette  dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  celui  pendant  lequel  les  candidats  auront 
accompli  leur  service  militaire. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  12  juillet 
1939,  à  seize  heures. 

(J.  O.,  20  juin  1939.) 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Doc¬ 
teur  Richier,  laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 

(J.  O.,  24  juin  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Braqueville  (Haute-Garonne)  est 
actuellement  vacant  par  suite  du  décès  de  Mme  le 
Docteur  Piquemal-Lévêque. 

.  O..  24  iuin  1939. 
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Inspection  départementale  d’hygiène 

Aois  de  vacances  de  portes  d’inspecteurs  adjoints 

départementaux  d’hygiène  et  emplois  assimilés 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3  du 
décret  du  12  août  1939,  un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  d’un  directeur  de  Bureau  d’hygiène 
pour  la  ville  de  Chartres  ;  toutefois  il  est  spécifié 
que  la  nomination  à  ce  poste  ne  pourra  intervenir 
que  lorsqu’àura  été  accordée  la  dérogation  prévue 
parle  décret  du  20  mars  1939  relatif  à  la  limitation 
du  recrutement  des  fonctionnaires. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

.  1°  En  vue  d’une  mutation  :  lesinspecteurs  adjoints 
départementaux  d’hygiène,  les  directeurs  et  direc¬ 
teurs  adjoints  des  Bureaux  d’hygiène  des  villes  de 
moins  de  100.000  habitants,  qui  auront  été  préala¬ 
blement  maintenus  en  fonctions  ; 

20  Les  candidats  figurant  sur  les  listes  d’aptitude 
aux  fonctions  d’inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  et  emplois  assimilés,  établies  àla  suite  des 
épreuves  des  concours  ouverts  les  16  décembre  1937 
et  28  novembre  1938. 

Les  demandes  de  mutation  seront  accompagnées 
des  documents  suivants  requis  pour  les  candidats 
qui  n’ont  pas  été  l’objet  d’une  décision  de  maintien 
en  fonctions  : 

10  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais- 
ance  ; 


2°  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3®  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
alieu,les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

5“  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies  avec  références  à  l’appui  ; 

6®  Les  états  de  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pensioh  certifiés  par  les  Administrations 
intéressées  ; 

7®  Un  état  desservices  militaires  ou  à  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8®  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiées  ; 

9®  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

10®  Un  certificat  d’aptitude  physique  à  l’exercice 
de  la  fonction,  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 

11®  Une  déclaration  souscrite  par  le  candidat  et 
attestée  par  le  Préfet  certifiant  que  l’intéressé  se 
consacre  entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion 
de  toute  clientèle  (autant  médecine  générale  que 
bactériologie ,  analyses  diverses ,  etc.) . 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
^la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1®' bu-: 
reau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  24  juillet  1939  au 
plus  tard. 
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Avis  de  •concours  pour  le  recrutement  d>’ inspecteur  s 
départementaux  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 
décret  du  12  août  1937  prorogé  parles  décrets  des  7 
juillet  et  9  décembre  1938  et  3  avril  1939,  un  con¬ 
cours  est  ouvert  pour  le  recrutement  : 

1“  D’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  dans 
le  département  du  Doubs  ; 

2°  D’un  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  la  ville 
de  Clermont-Ferrand. 

Pourront  faire  acte  de  candidature  : 

iv  En  vue  d’une  mutation  :  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  les  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  et  assimi¬ 
lés,  qui  auront  été  préalablement  maintenusen  fonc¬ 
tions  ; 

En  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  directeurs  adjoints  en  exercice  des  Bureaux 
d'hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
qui  auront  été  préalablement  maintenus  en  fonctions . 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  documents 
suivants  requis  pour  les  candidats  qui  n’auront  pas 
déjà  fait  J’objet  d’une  décision  de  maintien  en  fonc¬ 
tions  ;  , 

i»  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 

20  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 


3°  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
a  lieu;  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer 

40  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur,  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène)  ; 

50  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies,  avec  références  à  l’appui  ; 

60  Les  dates  des  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiés  parles  Administrationsinté- 
ressées  ; 

70  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut, 
une  pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

8“  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  dés  études  publiées  ; 

90  Une  note  de  renseignements  sur  la  situation  de 
famille  ; 

10»  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

110  Déclaration  souscrite  parle  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  Préfet,  certifiant  que  l’intéressé  se  consa¬ 
cre  entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusion  de  toute 
clientèle  (autant  médecine  générale  que  bactério¬ 
logie,  analyses  diverses,  etc.). 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  l®r  bu¬ 
reau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  24;  juillet  1939 
au  plus  tard.  (J.  O,,  24  juin  1939.) 

Voir  la  suite  page  X^-XV-lSSl 
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PROPOS  DU  JOUR 


CONTRIBUTION  A  L’HISTOIRE  DE  L’ÉVOLUTION  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 
DEPUIS  UN  SIECLE 


Un  de  nos  distingués  confrères,  ayant  à  trai¬ 
ter  une  question  de  sociologie  médicale,  nous  fit 
l’honneur  de  nous  demander  quelques  rensei-, 
gnements  sur  les  variations  des  honoraires  médi¬ 
caux  depuis  un  siècle.  Nous  lui  avons  répondu 
la  lettre  suivante  : 

La  question  que  vous  me  posez  pourrait  être  réso-' 
lue,  mais  elle  demanderait  des  recherches  assez  lon¬ 
gues  et  je  ne  puis,  en  réponse  à  votre  lettre,  que  vous 
donner  des  indications  fragmentaires. 

Dans  un  ouvrage  qui  date  exactement  d’un  siècle  ; 
Du  médecin  des  villes  et  du  médecin  de  campagne  (2® 
édit., Germain  Bouillière,1840),  le  Docteur  Munaret 
ne  donne  aucun  tarif,  ni  aucun  chiffre  d’honoraires, 
mais  dans  un  passage  il  indique  qu’une  clientèle  qui 
produit  dans  une  ville  8  à  10.000  francs  par  an,  est 
une  clientèle  enviable  (1).  Evidemment,  le  pouvoir 
d’achat  du  francétaitalorsdifîérentdeceluiqu’ilfut 
plus  tard.  Gabanès  reproduit  dans  un  de  ses  articles 
le  fac-similé  delà  note  d’honoraires  des  soins  donnés 
en  1846-1847  à  Mlle  Duplessis  (La  Dame  aux  Camé¬ 
lias)  (2).  La  visite  est  à  5  francs  et  les  consultations 
avec  confrère  éminent  20  francs.  Le  médecin  en 
question  était  Davaine  et  le  consultant  Chomel. 
Pour  la  même  malade,  Manec,  chirurgien  de'  la  Salpê¬ 
trière,  prenait  le  même  prix. 

Aucune  règle  ne  tarifiaitles  honoraires  et  les  varia¬ 
tions  étaient  grandes  selon  les  régions,  les  malades  et 
les  médecins.  Lorsque,  en  1881 ,  furent  fondés  les  pre¬ 
miers  syndicats  médicaux  àl’instigation  du  Concours 
Médical, la.  première  préoccupation  fut  la  tarification 
des  honoraires.  Mon  père  qui  exerçait  à  Brioude, 
(Haute-Loire)  et  qui  avait  fondé  le  syndicat  de  cette 
ville,  un  des  trois  premiers  syndicats  de  France,  se 
faisait  payer  1  franc  la  consultation  et  2  francs  la 
visite.  Il  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  élever  d’un 
tiers  cetarif.  En  1888,  le  prix  minimum  (tarifsyndi- 
cal)  de  la  visite  dans  les  Hautes-Alpes  était  de 
1  fr.  50  et  l’indemnité  kilométrique  de  1  franc, 
augmentée  d’un  tiers  en  hiver. 

Lorsque  je  commençai  à  exercer  en  1893,  le  prix 
de  la  visite  à  Pari  s  oscillait  entre  3  francs  et  5  francs 
pour  les  clients  très  riches  et  ce  tarif  était  appliqué 
en  1897  à  Paris  (tarif  officiel  de  la  Société  du  XV® 
arr.).  Acette  époque,  mon  prédécesseur  au  Concours, 


(1)  Munaret.  —  Du  médecin  des  villes. . .,  page  34. 

(2)  D'  Gabanès.  —  Poitrinaires  et  grandes  amoureu¬ 
ses.  La  vie  et  la  Légende  de  la  Dame  aux  Camélias.  Les 
notes  d’honoraires  ont  été  communiquées  à  Gabanès  par 
M.  Noël  Charavay. 


le  Docteur  Jeanne  étudia  les  tarifs  et  chercha  à  leur 
donner  une  base  rationnelle, ilpublia  son  travail  dans 
le  Concours  Médical  du  4  septembre  1897.  Le  prix  de 
la  visite  était  de  2  francs,  3  francs,  4  francs,  5  francs 
pour  les  gens  riches,  10  francs  pour  les  millionnaires 
et  le  prix  de  la  visite  servait  de  base  au  tarif  de  tous 
les  actes  médicaux. 

En  1911,  le  tarif  Jeanne  s’avéra  manifestement 
insuffisant.  Le  Docteur  Chapon  fit  une  enquête  au 
Syndicat  médical  de  Paris  sur  le  prix  de  revient  de  la 
visite  médicale.  Je  fis  une  semblable  enquête  sur  les 
conditions  économiques  de  la  vie  du  médecin  fran¬ 
çais  [Concours  Médical,  1®^  et  8  octobre  1911)  por¬ 
tant  sur  64  cas,  provenant  de  46  départements, 
répartis  dans  toutes  les  régions  dé  France  et  com¬ 
prenant  des  villes  de  population  ,  variable.  Toutes 
les  dépenses  au  minimum  du  médecin  pour  assurer 
son  existence  furent  envisagées.  Les  conclusions  du 
Docteur  Chapon  et  de  moi-même  furent  sensible¬ 
ment  les  mêmes.  Pour  permettre  au  médecin  de 
vivre,  de  couvrir  ses  frais  indispensables  en  travail¬ 
lant  normalement,  il  fallait  que  l’acte  médical  le 
plus  simple  fut  payé  5  francs  au  minimum,  10  francs 
chez  les  gens  aisés  et  20  francs  chez  les  gens  riches. 

Les  résultats  de  ces  enquêtes  ont  fait  l’objet  d’une 
publicationintitulée  :  Tarij général  raisonné  des  hono¬ 
raires  médicaux  [ancien  tarif  Jeanne),  édité  par  le 
Concours  Médical. 

Après  la  guerre,  le  prix  de  la  visite  qui  était  devenu 
en  1914  à  Paris  6  francs,  la  consultation  étant  hono¬ 
rée  5  francs  au  minimum,  se  modifia  avec  la  valeur 
du  franc,  mais  fut  loin  de  suivre  les  dévaluations  de 
la  monnaie.  Quand  en  1922  fut  discuté  sous  le  minis¬ 
tère  Maginot  le  tarif  des  soins  gratuits  aux  pension¬ 
nés  (art.  64  de  la  loi  des  pensions),  il  fut  bien  spécifié 
que  le  prix  de  la  consultation  serait  celui  du  tarif 
minimum  de  la  clientèle  ordinaire,  c’est-à-dire  alors 
15  francs.  Actuellement,  le  prix  minimum  de  la  Con¬ 
sultation  est  de  30  francs  et  celui  des  pensionnés  a  été 
maintenu  à  15  francs. 

Gomme  le  pouvoir  d’achat  du  franc  a  diminué  et 
est  réduit  au  dixième  environ  de  ce  qu’il  était  en 
1914,  ce  n’est  pas  30  et  40  francs  qui  devraient  être 
le  taux  minimum  de  Pacte  médical,  mais  bien  50 
et  60  francs. 

Il  y  aurait  beaucoup  adiré  sur  ces  questions  d’ho¬ 
noraires.  Il  faudrait  envisager  les  tarifs  delà  Mutua¬ 
lité,  ceux  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans 
chaque  département,  celui  des  accidents  du  travail, 
etc.,  etc.,  tarifs  débattus  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux.  A  côté  existent  les  abonnements,  devenus  très 
♦♦ 
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rares,  les  indemnités  forfaitaires  pour  les  fonctions 
médicales  données.  Actuellement  le  système  généra¬ 
lisé  est  lelibre  choix  du  médecin  et  le  payement  à  la 
visite. 

Voilà,  mon  cher  Confrère,  tous  les  renseignements 
que  je  puis  vous  donner  sur  les  honoraires  médi¬ 
caux. 

Nous  venions  d’écrire  cette  lettre  quand  nous 
avons  reçu  de  notre  vénéré  confrère  et  ami,  le 
D'' A..Veilla.rd,  d’Orléans,  les  renseignements 
suivants  que  nous  ne  lui  avions  pas  demandés. 
Cette  coïncidence  pourrait  servir  d’exemple  à 
ceux  qui  croient  à  la  transmission  de  la  pensée. 

Le  Docteur  Veillard  nous  communique  le  tarif 
des  honoraires  de  médecin  convenu  entre  MM. 
Thiercelin  et  Hybord  (de  Meung-sur-Loire)  à 
partir  du  .1°<'  janvier  1855.  Le  document  débute 
par  cotte  considération  ;  «  En  raison  de  l’ aug¬ 
mentation  croissante  dotons  les  produits  en  géné¬ 
ral  et  de  oeux  des  consommations  domestiques  en 
particulier  (déjà)  !  nous  avons  cru  devoir  à 
l’exemple  de  nos  confrères  de  Blois,  de  Beau- 
genoy,  etc. ,  apporter  quelques  changements  dans 
nos  prix  restés  les  mêmes  depuis  25  ans  et  nous 
avons  arrêté  le  tarif  suivant  »,  soit  le  tarif  pour 
la  ville,  et  les  localités  voisines. 

En  ville,  la  visite  de  jour  dans  la  classe  aisée 
estcôtée  1  £r.  50  ;  la  visite  de  nuit,  4  francs.  Dans 
la  classe  moyenne,,  la  visite  de  jour  1  franc  et 
celle;  de'  nuit,.  3  francs.  L’accouchement  simple 
dans  la  classe  aisée,  40.  francs,  laborieux  100 
francs  ;  dans  la  classe  mo.yenne,  simple  20  francs 
et  laborieux,  40  francs. 

Le  D^' A.  Veillard  qui  a  successivement  exercé 
à  Paris  et  à  Meung-sur-Loire  pendant  58  ans, 
nous  adresse  encore  la  note  suivante  qu’il  nous 
a  paru  intéressant  de  publier  : 

ITonoraires  MÉnrcAux  et  cherté  de  la  vie 

Laioi  dite  Pomaret  a  été  provoquée  parles  jeunes 
quttrouvaienit  que,  les  vieux  étaient  bien  lents  à  se 
décider  à  mourir,  encombraient  la  carrière  et  par 
des  tarifs  de  famine  faisaient  une  concurrence  mal¬ 
honnête  auxfrais  émoulus  de  l’Ecole.  Ceux-ci  se  figu¬ 
raient  que  dans  la  profession  médicale  il  n’y  avait 
qu’à  se  baisser  pour  ramasser  abondante  galette. 

Lorsque  je  débutai  danala  pratique  médicale  en,  . 
liaSlî,  un  vieux  confrère  me  dit  :  «  Vous  avez  le  grand 
défaut  d’être  trop  jeune  pour  la  clientèle,  mais  vous 
vieidlirez  toujours  assez  tôL  Vous  devez  bien  vous 
mettre  dans  la  tête  qu’un  médecin  qui  débute  à 
Paris„  ipet  en.  mo.yenne  deux  ans  avant  de  gagner  de 
quoi  payer  sa  patente  et  Sept  ans  avant  de  faire  ses 
fra,is  de  maison.  Après,  quand  on.  vivote  de  façon  à 
éleversa  famille,  il  faut  s’estimer  très  heureux  ». 

Depuis  58  ans  que  m’a  été  tenu  ce  propos,  j’ai 


constaté  bien  sbuyent,  en  regardant  autour  de  moi, 
combien  mon  vieux  confrère  avait  eu  raison. 

A  cette  époque  lointaine,  on  signalait  déjà  l’en- 
combremçnt  médical  et  l’on  se  plaignait  de  la  cherté 
delavie. 

L’on  se  plaignait  amèrement  du  prix  des  denrées 
en  1883;  —et  l’on  payait  4  francs  uue.belle  paire  de 
poulets,  je  dis  bien  2  francs,  un  poulet,  trente  centi¬ 
mes  la  douzaine  d’œufs  (on  en  donnait  alors  13  pour 
12),  0  fr.  25  un  litre  de  vin  des  cqtes  de  la  Loire. 

Vu  le  prix  par  trop  exhorbitant  de  ces  denrées 
essentielles  des  confrères  des  environs  d’Orléans 
avaient  jugé  bon  de  s’entendre  pour  augmenter  le 
prix  des  visites  et  consultations,  à  partir  du  jan¬ 
vier  1 855.  Ils  firent  imprimer  un  tarif  pour  être  dis¬ 
tribué  dans  leur  clientèle.  (Un  syndicat  en  herbe, 

,  trente  ans  avant  la  loi  sur  les  Syndicats  médicaux.) 

Le  prix  de  la  consultation  était  :  1  franc. 


Classe  aisée  : 

Visite  simple  de  jour .  1  fr.  50 

Visite  de  nuit . 4  » 

2°  Classe  moyenne  : 

,  Visitesimplede  jour .  1  fr. 

Visitedenuit. . .  . .  3  » 

3  °  Classe  aisée  : 

Accouehements-imple .  40  fr. 

Aceouehement  laborieux  ...... .  100  » 

4°  Classe  moyenne  : 

Aceouehement  simple .  ^ .  20  fr. 

Accouchement  laborieux . .  40  » 


Nota.  —  Sont  compris  avec  r’accouchement,  ïes’ 
visites  consécutives. 

■  A  la  campagne,  les  voyages  à  trois  kilomètres  sont  , 
tarifés  2  francs,  à  quatre  kilomètres  S  francs,  à  dix 
kilomètres  6  francs. 

Les  visites  en  cours  d’un  voyage  1  franc  de  deux  à 
cinq  kilomètres  ;  2-  francs  an  delà. 

Quant  à  l‘a  classe  au-dessous  dè  la  moyenne,  oh 
n’en  parle  pas,  et  pour  cause.  Cette  classe  ne  payait 
rien  ;  il  n’y  avait  alors  ni  Bureau  d’assistance,  ni 
Société  de  Secours  mutuels  ;  les  médecins  en  étaient 
pour  leurs  dérangements  de  jour  et  de  nuit.  Cela  sim'-- 
pllfiait  les  écritures  et  des  frais  inutiles  d’huissiers. 

La  situation  n’a  guère  ebangé  depuis  le  milietf 
du  siècle  dernier.  Les  médecins  n’ont  pas  cessé  de- 
se  plaindre  de  l’encombrement  de  la  profession, 
de  la  cherté  de  la  vie.  Les  honoraires  se  sont 
accrus,  mais  le  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie  a 
singulièrement  baissé  et  ce  qui  était  considéré" 
jadis  comme  un  grand  luxe  est  devenu  aujour¬ 
d’hui- une- nécessité'  et  jamais,  les  médecins  ne  se 
sont  plaints  plus  amèremen-b  du  la  misère  qpi 
règne  dans  leur  profession,  misère-  à'  Ihquellh  il 
est  difficile  de  porter  remède. 


}'.  Noffi. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRAVAUX  ORIGINAUX  . 

QUELQUES  DONNÉES  SUR  LE  PROBLÈME  DES  GAUCHERS 

Par  le  Docteur  Lévy-Beuhi, 

Chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur 


D’après  ce  que  j’ai  lu  dans  l’ouvrage  bien 
documenté  de  Ira  Wile  (1),  les  animaux  supé¬ 
rieurs,  oiseaux,  mammifères  ne  présentent  pas 
de  prédominance  nette  d’un  côté  sur  l’autre. 
C’est,  en  particulier,  le  cas  dés  singes,  ainsi  qu’il 
ressort  des  observations  de  Frantz.  Il  en  serait 
de  même  chez  les  rats  ;  selon  Oschioka,  un  petit 
nombre  d’entre  eux  se  présentent  comme  ambi¬ 
dextres,  la  grande  majorité  se  partage  en  gau¬ 
chers  et  droitiers  en  nombre  sensiblement 
égaux. 

Cependant  Tsai  et  Maurer  ont  noté  une  prédo¬ 
minance  nette  du  côté  droit.  Les  expériences  de 
H.-H.  Jasper  au  laboratoire  de  Lapicque  ont 
montré  que  cette  unilatéralité  correspondait  à 
une  organisation  de  chronaxie  asymétrique  et 
qu’on  pouvait  la  modifier  en  agissant  sur  les 
hémisphères  cérébraux. 

Chez  l’homme. —  La  préexcellence  de  la  main 
droite  paraît  remonter  à  une  très  haute  antiquité; 
plusieurs  théories  ont  été  mises  en  avant  pour 
l’expliquer  :  théorie  anatomique  invoquant  la 
vascularisation  plus  directe  de  l’hémisphère  gau¬ 
che,  ou  encore  le  bénéfice  qu’il  y  a  à  avancer  le 
côté  droit  pour  mettre  le  cœur  plus  à  l’abri  du 
danger  ;  théorie  sociologique  (Robert  Hertz), 
fondée  sur  la  position  favorable  de  la  main  droite 
quand  le  sujet  regarde  le  soleil  levant,  objet  natu¬ 
rel  d’adoration.  En  réalité,  il  semble  que  la  véri¬ 
table  cause  de  la  droiterie  normale  nous  échappe 
encore  actuellement. 

Comment  apparaît  cette  dextérité  chez  le 
nouveau-né  primitivement  ambimane  ?  Un  tra¬ 
vail  fort  intéressant  publié  par  notre  éminent 
collègue,  le  Docteur  Lesné  (2)  en  collaboration 
avec  Peycelon,  nous  apporte  à  ce  sujet  des  don¬ 
nées  précieuses.  Ces  auteurs  ont  observé,  en 
effet,  qu’après  un  premier  stade  où  le  bébé  se 
présente  comme  ambimane,  également  mala¬ 
droit  de  ses  deux  mains,  s’installe  du  cinquième 
au  neuvième  mois  une  relative  et  symétrique 
ambidextrie,  puis  vers  le  dixième,  onzième  mois 
se  marque  la  prédominance  presque  constante 


(1)  Ira.  s.  Wilé.  Handedness  ;  right  or  left.  Boston 
Lothrop  Lee  and  Shephard,  Cf  1934. 

(2)  Lesné  et  Peycelon.  A  quel  dge  un  enfant  cesse- 
(,11  d’être  ambidextre  pour  devenir  drojtier  ■? 


et  habituellement  très  nette  de  la  main  droite. 
Pour  l’expliquer,  il  y  a  lieu  sans  doute  d’admet¬ 
tre,  en  outre  d’un  facteur  héréditaire,  un  facteur 
imitatif  qui  joue  fortement  à  cet  âge  ;  le  jeune 
enfant  observe  et  reproduit  les  gestes  de  son 
entourage  qui  utilise  avec  une  prédominance 
nette  la  main  droite  ;  à  cela  s’ajoute,  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  un  facteur  didac-- 
tique,  les  parents  par  principe,  enseignent  au 
jeune  enfant  la  droiterie  et  la  favorisent  d’une 
façon  constante. 

Une  suggestive  observation  du  Docteur  Tour- 
nay  (1),  le  neurologiste  réputé,  nous  permet  de 
remonter  plus  loin  encore  dans  l’origine  de  cette 
droiterie.  On  sait  que  le  nouveau-né  dont  le  sys¬ 
tème  pyramidal  est  encore  imparfait  présente  nor^ 
malement  le  phénomène  de  l’extension  des 
orteils  comme  réponse  à  l’excitation  cutanée 
plantaire.  En  fidèle  disciple  de  Babinski,  Tournay 
explorait  tous  les  jours  bilatéralement  la  plante 
du  pied  de  sa  fille  ;  il  put  ainsi  noter  que  l’inver¬ 
sion  du  réflexe  se  produisit  avec  une  avance 
nette  de  onze  jours  au  profit  du  côté  droit  (181® 
jour  contre  192®  jour  du  côté  gauche).  Mais  il 
y  a  mieux  encore  :  dès  le  quatrième  mois,  obser¬ 
vant  attentivement  les  regards  et  les  jeux  de 
l’enfant,  l’auteur  avait  pu  constater  chez  elle  un 
intérêt  vil  et  persistant  pour  la  main  droite  au 
115®  jour,  alors  que  pour  la  main  gauche,  cet 
intérêt  ne  se  manifesta  qu’au  141®  jour.  Cette 
enquête  ne  paraît  pas  avoir  été  poursuivie  ni 
reprise  depuis  lors.  Elle  serait  cependant  fort 
intéressante,  me  semble-t-il,  si  elle  parvenait  à 
nous  révéler  avant  toute  intervention  de  facteur 
imitatif  ou  didactique  les  futurs  droitiers  et  les 
futurs  gauchers. 

J’en  viens  à  la  gaucherie  proprement  dite. 

Fréquence^  —  Elle  est  variable  suivant  les 
statistiques,  suivant  les  pays,  suivant  les  milieux 
et  d’ailleurs  difficile  à  préciser,  car  il  y  a,  à  côté 
de  la  gaucherie  totale,  divers  degrés  de  gaucherie 
partielle.  Il  semble  qu’on  trouve  en  moyenne,  du 


(1)  Tournay  (A.).  L’asymétrie  dans  le  développe¬ 
ment  sensitivo-moteur  de  l’enfant.  Journal  de  psychO’ 
logie,  1924,  pp.  t35-144, 
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moins  à  Paris, .5  %  de  gauchers  avoués,  15  %  de 
gauchers  dissimulés  ou  méconnus. 

Causes.  —  On  peut  du  point  de  vue  étiologique 
distinguer  deux  variétés,  Tune  familiale,  la  gau¬ 
cherie  se  produisant  chez  un  sujet  qui  a  eu  un 
grand-père,  des  cousins,  un  oncle  gauchers,  l’au¬ 
tre  dérivant  d’un  facteur  pathologique  qui  a 
créé  en  réalité  non  gas  tant  une  prédominance 
du  côté  gauche  qu’une  hypopraxie  du  côté  droit 
par  atteinte  habituellement  minime  de  l’hémis¬ 
phère  gauche  au  moment  de  la  naissance.  On  sait 
que  l’on  a  tendarice  actuellement  en  neuro¬ 
psychiatrie  infantile  à  incriminer  très  fréquem¬ 
ment  les  traumatismes  obstétricaux,  se  basant 
en  particulier  sur  les  données  de  plusieurs  ophtal¬ 
mologistes  qui  ont  constaté  une  proportion  d’hé¬ 
morragies  rétiniennes  d’environ  60  %  après  les 
accouchements  dits  normaux. 

Les  épreuves  destinées  à  mettre  la  gaucherie 
en  évidence  ont  fait  l’objet  de  récentes  discus¬ 
sions  à  la  Société  de  médecine  légale  (1).  C’est 
qu’en  effet,  la  question  droiterie  ou  gaucherie 
d’un  sujet,  pré.sente  un  intérêt  médico-légal  au 
cas  d’accident  du  travail  ou  de  la  voie  publi¬ 
que,  portant  sur  le  membre  supérieur,  et  d’in¬ 
demnisation  consécutive.  Sans  doute,  on  pour¬ 
rait  s’en  rapporter  aux  dires  du  blessé  et  de  ses 
camarades,  mais  l’expert  a  pour  tâché  de  cher¬ 
cher  à  contrôler  ces  dires.  A  cet  effet,  une  série  de 
tests  ont  été  proposés  ;  citons  entre  autres,  celui 
que  préconise  le  Docteur  Dufour,  le  jeu  de  cartes 
à  distribuer.  Le  Docteur  Brizard  conseille  de. 
pratiquer  tout  d’abord  la  mensuration  comparée 


des  deux  membres,  puis  de  faire  exécuter  les 
actes  suivants  :  lancement  d’une  pierre  sur  un 
point  donné,  taille  d’un  crayon  à  l’aide  d’un 
canif,  maniement  d’un  tire-bouchon.  Cette 
discussion  s’est  close  sur  une  intervention  de 
MM.  Piédelièvre,  Derobert  et  Foureau  qui  met¬ 
tant  en  évidence,  les  inconvénients  de  là  gauche¬ 
rie  concluaient  à  la  nécessité  d’un  «  redresse¬ 
ment  »  systématique.  «  Dans  notre  organisation 
sociale  moderne  l’homme,  pour  quUl  n’y  ait  pas 
d’à-coup  dans  ses  rouages,  doit  hélas,  de  plus  en 
plus  être  fait  en  série  ;  et  le  gaucher  n’est  qu’un 
fantaisiste.  » 

Mais  voici  que  précisément  du  pays  où  règne, 
dit-on,  au  maximum  la  standardisation  des 
hommes  et  des  choses,  nous  vient  un  avertisse¬ 
ment,  une  mise  en  garde  contre  cette  dextérisa- 
tion  des  gauchers.  C’est,  qu’en  effet,  une  telle 
contrainte  ne  va  pas  sans  provoquer  un  trouble 
dans  les  fonctions  de  relation,  en  particulier  dans 
le  système  psycho-moteur  et  tout  spécialement 
dans  l’exercice  du  langage.  Il  se  traduit  par  un 
bégaiement  plus  ou  moins  prononcé  dont  on  peut 
bien  souvent  retrouver  ainsi  l’origine  ;  l’école 
psychologique  américaine  admet  que  50  %  des 
bègues,  au  minimum,  sont  des  gauchers  contra¬ 
riés.  Cette  donnée  s’est  trouvée  confirmée  en 
France  par  divers  auteurs,  en  particulier  par  le 
Docteur  André  Ombrédanne  (1)  qui  s’est  attaché 
à  l’étude  de  ces  délicates  questions. 

On  voit  que  la  gaucherie  pose  un  problème 
‘complexe  à  la  fois  dans  ses  causes,  ses  manifes¬ 
tations  et  dans  les  indications  qu’on  en  doit  tirer 
du  point  de  vue  psychologique  et  social. 


LES  PERFORATIONS  UTERINES  AU  COURS  DES  AVORTEMENTS  CRIMINELS 

Par  le  Docteur  Gérard  Toublang 


Les  perforations  utérines  de  l’avortement  cri¬ 
minel  sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  pense 
habituellement.  Les  lésions  portent  surtout  sur 
l’utérus  mais  souvent  aussi  sur  les  organes  voi¬ 
sins,  particulièrement  l’intestin  grêle. 

Le  tableau  clinique  est  variable.  Cependant 
on  peut  grouper  les  perforations  criminelles  de 
l’utérus  sous  trois  grandes  formes  :  soit  d’hé¬ 
morragie  interne  d’origine  génitale  ;  soit,  le  plus 
souvent,  d’une  péritonite  généralisée  de  cause 
génitale  ;  soit,  fréquemment,  d’hémorragie  interne 
et  de  péritonite  généralisée  associées,  de  cause 
génitale. 

Les  autres  formes  :  perforations  couvertes, 
perforations  latentes  sont  plus  rares. 

Il  faut  penser  à  l’hémorragie  interne  chez  une 
femme  saignée  à  blanc  arrivant  à  l’hôpital  pour 
fausse-^couche.  Il  faut  penser  aussi  à  la  périto¬ 
nite  par  perforation. 

(1)  Annales  de  médecine  légale,  T.  Xiy,  pp.'  508-621- 
^15,  1934  ;  T.  XV,  pp.  142-145,  1934.  '  ’ 


La  coexistence  du  tableau  d’hémorragie 
interne  et  d’une  contracture  abdominale  chez 
une  femme  envoyée  pour  fausse-couche  impose 
presque  à  coup  sûr  le  diagnostic  de  perforation 
utérine. 

Si  le  doute  subsiste,  on  est  autorisé,  avant  de 
laparotomiser  la  malade,  à  confirmer  ses  soup¬ 
çons  par  une  exploration  prudente  de  l’utérus 
au  doigt  ou  à  la  grosse  curette  mousse. 

Le  diagnostic  fait,  une  seule  conduite  s’im¬ 
pose  :  la  laparotomie  sous-ombilicale  d’extrême 
urgence,  pour  traiter  les  lésions  utérines  par  la 
suture  simple  parfois,  le  plus  souvent  par  l’hys- 
térectomie  subtotale  avec  large  drainage. 

Les  lésions  intestinales,  vésicales,  mésentéri¬ 
ques  seront  traitées  suivant  leur  nature  (Thèse 
de  Paris,  1939). 


(1)  Ombrédanne  (A.).  Le  problème  du  hégaieineut. 
Confe'rence  faite  à  la  Société  française  d’odontologie  le> 
3  novembre  1936.  '  '  ■  ■  ■  •  " 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

■  ■  ■ 

Dans  les  septicémies,  la  diarrhée  signal  d’alarme 


,  On  connaît  l’importance  que  prend  dans  les 
infections,  les  septicémies  en  particulier,  toute 
réaction,  qui  se  précise' sur  le  tube  digestif.  Une 
des  streptococcémies  les  plus  répandues,  la 
septicémie  puerpérale  s’accompagne  très  sou¬ 
vent  de  diarrhée  ;  mais,  dès  que  ce  symptôme 
apparaît,  il  apporte  un  élément  de  gravité  dans 
l’évolution  de  la  maladie. 

Ainsi  que  le  précise  le  Professeur  A. 
Bernard  (1),  sa  date  d’apparition  dans  les 
septicémies  est  variable.  On  la  constate  tantôt 
au  début,  tantôt  au  cours  de  la  maladie. 

Au  début,  elle  commence  brusquement  ;  elle 
est  en  général  très  abondante  et  prend  une 
grande  part  de  responsabilité  dans  V adynamie  et 
la  gravité  de  l’infection  ;  souvent  lè  malade  est 
emporté  en  quelques  jours. 

Lorsque  la  diarrhée  s’installe  au  cours  de  la 
maladie  ou  à  la  fin,  elle  est  le  plus  souvent  le 
signe  qu’il  y  a  une  aggravation  sérieuse,  ou 
mieux  qu’une  forme  maligne  de  la  septicémie 
vient  de  faire  son  apparition  ;  ainsi  en  est-il 
pour  toutes  les  septicémies  à  streptocoques, 
staphylocoques,  méningocoques,  etc...  Fréquem¬ 
ment,  dans  ces  cas,  la  diarrhée  est  très  abon¬ 
dante,  glaireuse  ou  même  glairo-sanguinolente 
et  s’accompagne  de  recrudescence  de  la  fièvre, 
d’adynamie  et  de  vomissements. 

.  Cette  aggravation  de  la  septicémie  a  pris  le 
nom  de  syndrome  malin.  Celui-ci  est  caractérisé 
cliniquement  par  une  pâleur  grise  de  la  face,  un 
teint  plombé,  les  yeux  cernés,  un  affaiblissement 
rapide  du  pouls  avec  tachycardie,  une  coloration 
lilas  du  crâne  chez  l’enfant,  une  congestion  géné¬ 
ralisée  des  viscères  se  traduisant,  suivant  son 
degré  d’intensité,  par  des  râles  congestifs  aux 
bases  pulmonaires,  des  Vomissements,  de  la  diar¬ 
rhée,  des  gastrorragies  ou  des  melænâs. 

Chez  l’adulte,  on  constate  une  chute'importante 
de  la  tension  artérielle,  surtout  de  la  maxima,  qui 
est  souvent  à  10  et  même  au-dessous  ;  la  minima 
ne  s’abaisse  pas  dans  les  mêmes  proportions, 
aussi  la  différentielle  est-elle  également  très 
diminuée  :  par  exemple,  maxima  9,5  à  10,5, 
minima  7  à  8.  Le  malade  est  adynamique,  plongé 
dans  un  véritable  tuphos. 

Dans  cette  diarrhée  grave  le  nombre  des  selles 
est  variable,  mais  généralement  supérieur  à  10 


(1)  La  diarrhée  dans  les  septicémies.  (Journ.  des  Sc. 
médicales  de  Lille,  1”  janvier  1939.) 


par  vingt-quatre  heures.  L’adynamie  est  paf» 
fois  si  prononcée  que  le  malade  a  de  l’inconti¬ 
nence  de  ses  sphincters.  La  couleur  des  selles  est 
souvent  jaune  clair,  analogue  à  celle  des  selles 
typhiques.  Mais  elle  est  parfois  brune,  surtout 
au  début  ;  l’odeur  en  est  très  fétide,  indiquant  l’in¬ 
tensité  des  fermentations  intestinales.  Parfois, 
mais  non  toujours,  les  selles  sont  tachetées  de 
sang  ;  plus  rarement,  on  observe  un  melæna 
très  abondant.  Il  faut  ajouter  des  douleurs  et 
un  certain  degré  de  ballonnement  abdominal. 

La  température  est  très  élevée,  contrastant 
avec  la  sensation  de  froid,  que  donne  la  palpa¬ 
tion  des  téguments.  La  déshydratation  de  l’orga¬ 
nisme  est  rapide,  profonde  ;  les  muqueuses  lin¬ 
guale  et  buccale  sont  sèches  ;  le  malade  réclame 
à  boire,  s’il  n’est  pas  plongé  dans  une  torpeur 
profonde. 

En  tout  cas,  plus  le  nombre  des  selles  est  grand, 
plus  le  pronostic  est  grave,  du  fait  de  la  déshy¬ 
dratation,  de  l’hypochlorëmie.  C’est  une  diar¬ 
rhée  toxi-infectieuse,  qui  traduit  une  atteinte 
sérieuse  du  système  nerveux  neuro-végétatif. 

Traitement 

A  titre  préventif,  il  ne  faut  pas,  comme  autre¬ 
fois,  combattre  toute  infection  par  la  diète  hydri¬ 
que  et  par  deS  purgations.  L’association  lie  ces 
deux  méthodes  favorise,  en  effet,  l’azotémie 
par  déshydratation. 

D’autre  part,  on  ne  doit  pas  engager  une 
lutte,  parfois  acharnée,contre  la  constipation  par 
des  purgatifs,  même  quotidiens.  Il  en  résulte 
une  irritation  inutile,  et  souvent  on  a  vu  un 
syndrome  diarrhéique  s’installer  après  des  pur¬ 
gations  répétées.  Pour  combattre  la  constipation 
dans  les  septicémies,  des  moyens  actifs  violents 
ne  sont  pas  nécessaires  ;  puisque,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  fièvre  et  de  la  sudation  abon¬ 
dante,  le  septicémique,  déshydraté,  résorbe  l’eau 
intestinale  et  dessèche  ses  matières  fécales, 
il  suffy;  de  donner  un  lavement  tous  les  deux 
jours,  afin  de  permettre  d’éliminer  les  scy- 
bales  du  sigmoïde. 

On  a  remarqué  ensuite  qu’un  septicémi¬ 
que,  qui  peut  s’alimenter  résiste  mieux  ;  aussi 
le  dogme  «  fièvre  =  diète  »  doit-il  être  transgressé 
toutes  les  fois  qu’on  le  peut.  La  diarrhée  étant 
un  obstacle  à  la  nutrition  du  septicémique,  le 
lait'  devra  constituer  pour  lui  l’aliment  essen¬ 
tiel,  mais  il  faudra  pour  en  renforeer  la  valeur 
alimentaire  adjoindre  le  sucre  sous  forme 
♦♦♦ 
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de  jüs  de  fruits  et  de  boissons  édulcorées. 

A  titre  curatif,  il  faut  essayer  de  combattre 
la  diarrhéè  par  la  prescription  4’astringgiits,  et, 
si  nécessaire,  par  des  injections  intraveineuses  de 
chlorure  de  calcium.  ' 

Inutile  de  dire  que,  tout  en  luttant  contre  la 
diarrhée,  il  faut,  par  upp  thérppeqtique  Sÿipptps 
matique,  agir  contre  le  collapsus  cardio-vas- 
ciilaire  et  les  phénopièpe?  çi’intQxipatipn, 

Il  fput  enfin  agir  ppntip  la  (Ippliydratatinn, 
qui  est  CRnditipnnée  pqr  les  alipndante? 


et  pai' la  diarrhée  abondante,  et  amène  ainsi  une 
diminution  dans  les  urines  de  vingt-quatre 
iieures.  Lorsque  le  malade,  profondément  ady- 
namique,  ne  boit  pas  assez,  on  devra  recourir 
aux  injections  sous-cutanées  de  sérum  physio¬ 
logique  ou  glucosé. 

Le  réspltat  du  traitpRient  est  parfois  déce¬ 
vant,  k  cause  de  l’atteinte  profonde  de  l’état 
général,  qui  faiblit  rapidement,  et  la  mort  sur¬ 
vient  avant  gne  Lon  ait  pu  enrayer  ou  diminuer 
la  diarrhée; 


G’pST  UNIS  EIIEEUR  DE  RÉDUIRE  LE  PROBLÈME  DE  LA  DÉNATALITÉ  A  CEpUI  DES  EEMMES  STÉRILES 


Lorsqu’on  envisage  la  questipn  de  la  dénata¬ 
lité  en  France,  il  semble  que,  parmi  les  mesures 
prises,  on  ait  attaché  upe  importance  un  p§u 
trop  exclmive  au  traitement  de.  la  stérilité  fémi¬ 
nine.  «  Si  celle-ci  jpue,  pn  effet,  un  certain  rôle 
dans  l’étiologie  de  la  diminution  de  la  natalité, 
il  faut  h'ien  dire  que  ce  n’est  là  qu’un  rôle  secon¬ 
daire,  et  que  les  çapses  du  mal  sont  plus  prp- 
fondes  ». 

Le  Professeur  Cotte  (1  )  s’est  exprimé  en  ces  ter¬ 
mes,  et  pour  justifier  cette  assertion,  il  s’est  livré 
à  une  enquête  générale  ;  celle-ci  a  porté  non  seu- 
leipent  sur  les  femmes,  venues  consulter  en  rai¬ 
son  inêpie  de  leur  infécondité,  mais  encore  sur 
tous  les  ménages  n’ayant  pas  d’enfants,  ou  n’en 
ayant  qu’un  seul.  Il  a  éliminé,  par  çpptrp,  çlp 
cette  étude  toutes  les  fenimes  non  mariées,  ayant 
une  vie  sexuelle,  mais  chez  qui  les  conditions 
sociales  rendaient  la  possibilité,  d’une  grossesse 
difficile,  et  les  ménages  ayant  au  moins  deux 
enfants.  Si  ces  cas-là  avaient  été  comptés  dans 
la  statistique,  le  nornbre  des  stérilités  volontaires 
ou  des  avortements  criminels  aurait  été  encore, 
plus  grand  que  celui,  qui  va  être  indiqué. 

Cet  auteur  a  examiné  130  femmes,  dont  23 
seulement,  soit  un  sixièine,  étaient  venues  con¬ 
sulter  en  raison  de  leur  stérilité.  Chez  le  plus 
grand  nombre,  il  s'agissait  de  stérilité  primitive  ; 
les  lésions,  étant  le  fait  d'une  malformation, 
d’un  arrêt  de  développement,  et  surtout  d’in- 
féctions  génitales,  relevaient  par  conséquent 
d’un  traitement  chirurgical. 

Mais,  dans  certains  cas,  il  n’y  avait  rien  de  sem¬ 
blable  :  ainsi  deux  époux  avaient,  durant  dix 
années,  constamment  utilisé  des  moyens  anti¬ 
conceptionnels,  et  bien  que  ceux-ci  aient  été  sup- 


(1)  Lt  stérilité  léipinine  et  lé  problème  dé  la  dépata- 
lité  {Lijon  Médical,  5  mars  1939). 


pf  iniés  depuis  quatre  aps,  auçpne  gro^^essp  n’était 
survenue.  Il  faut  insister  sur  l’ipipqrtançe  de 
cette  étiologie  de  Ip  stérilité  :  difïipjle  à  déinqnf.rer 
dans  la  stérilité  primitive,  elle  ressort  avec  évi¬ 
dence  quand,  aprps  pne  première  grossesse  qp 
un  apcoucheipcnt  normal  et  sans  complications, 
des  moyens  anticonceptionnels  ont  été  piis  en 
pratique. 

Nous  passons  ainsi  à  la  catégorie  des 
stérilités  votonfqires,  qui  sont  de  beapconp 
les  plus  nombreuses  (85  cas  sur  130)  ;  elles  coqir 
prennent  également  les  fausses  couches  proyor 
quées.  En  ce  dernier  cas  surtout,  les  inalades 
consultent  non  pour  leur  stérilité,  mais  pour  les 
troubles  consécutifs  aux  avortements  ;  pqussées 
congestives  ;  désordres,  variés  dus  à  la  p}exalgie 
hypogastrique  ;  troubles  nerveux  généraux, 
consécutifs  aune  longpe  pratique  de  fraudes cpiir 
jugales.  Malgré  les  soins  les  plus  attentifs,  oq 
n’est  pas  certain  de  voir  se  réaliser  le  désir  de 
maternité,  en  admettant  que  toujours  il  arrive  à 
se  manifester. 

Restent  les  stérilités  seçondaires,  consécutives 
à  des  ovarites  de  la  puerpéralité,  ou  à  des  lésions 
évidentes  de  l’appareil  utéro-annexiel,  justicia¬ 
bles  le  plus  souvent  d’un  traitement  chirurgiçai. 
Elles  sont  en  nombre  restreint  par  rapport 
aux  stérilités  volontaires, 

Bref,  en  escomptant  par  avance  des  résultats 
plus  complets,  «on  peut  dire  que  ceux-ci  n’auront 
jamais  qu’un  succès  plus  individuel  que  social, 
et  ce  n'est  pas  en  s’occupant  seulement  des  fem¬ 
mes  stéi'iles  qu’on  résoudra  le  problème  de  la 
dénatalité.  Celui-ci  reconnaît  à  son  origine  des 
causes  plus  prpfondes,  morales,  économiques  et 
sociales,  dont  les  Pouvoirs  publics,  comme  les 
médecins,  doivent  s’occuper  sans  plus  tarder  ». 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Xia  Presse 


Le  traitement  rationnel  de  la  paralysie  infantile 

Le  pronostic  de  la  poliomyélite  antérieure 
aiguë  a  été  complètement  transformé  à  partir  du 
jour  où  les  lésions  médullaires  ont  été  soumises 
à  l’action  des  rayons  X.  Cette  méthode  dont  le 
Docteur  H.  Bobdier  a  été  le  promoteur,  a 
révolutionné  le  traitement  de  la  paralysie  infan¬ 
tile  :  maintenant  il  est  permis  de  prononcer  pour 
cette  affection,  si  redoutable  par  ses  conséquen¬ 
ces  sociales,  le  mot  de  guérison.  Il  n’en  avait  pas 
été  ainsi  tant  qu’on  se  bornait  h  la  seule  galva¬ 
nisation,  continue  ou  rythmée  ;  malgré  des 
efforts  portés,  pendant  des  mois  et  même  des 
années,  sur  les  muscles  paralysés  et  atrophiés,  la 
paralysie  et  l'atrophie  étaient  peu  influencées. 
Il  ne  pouvait  d’ailleurs  en  être  autrement,  puis¬ 
qu’on  n’avait  pas  les  moyens  d’agir  sur  la  cause 
elle-même  de  la  paralysie,  c’est-à-dire  sur  les 
lésions  de  la  moelle.  C’est  cette  action  directe 
sur  les  cellules  nerveuSes  motrices  lésées  qui  a 
donné  toute  sa  valeur  à  la  radiothérapie  dans 
la  poliomyélite.  Il  est  nécessaire  de  procéder  à 
l’irradiation  médullaire  dès  la  fin  de  la  phase 
thermique,  et  au  plus  tard  un  mois  après  ie 
début  de  l’affection.  Cependant,  même  après  plu¬ 
sieurs  mois,  la  radiothérapie  est  encore  capable 
d’exercer  son  action  libératrice,  vu  l’existence 
possible  de  cellules  motrices  non  encore  complète¬ 
ment  atrophiées  par  le  processus  cicatriciel 
fibreux. 

Le  traitement  de  la  paralysie  infantile  utilise 
trois  modalités  électriques  :  la  radiothérapie, 
la  diathermo thérapie  et  la  galvanothérapie, 
La  radiothérapie  possède  l’action  la  plus  pré¬ 
pondérante.  Si  les  rayons  'X  agissent  directe¬ 
ment  sur  les  cellules  nerveuses  médullaires  lésées, 
les  deux  autres  modalités  électi-othérapiques 
s’adressent  aux  muscles  des  membres  paralysés. 
Ces  actions  thérapeutiques  sont  donc  totale¬ 
ment  différentes  et  l’on  ne  peut  songer  à  rem¬ 
placer  l’une  par  l’autre. 

Après  avoir  précisé  comment  doit  être  appli¬ 
quée  la  radiothérapie,  l’auteur  indique  que  la 
diathermie  a  pour  but  de  donner  à  chaque  seg¬ 
ment  paralysé,  atrophié  et  en  hypothermie,  la 
chaleur  nécessaire  à  la  nutrition  des  tissus  :  ce 
résultat  est  loin  de  pouvoir  être  obtenu  par  des 
moyens  externes,  tels  que  bouillottes,  tissus 
chauffants, bottes  à  eau  chaude, etc...  Les  oscil¬ 
lations  employées  en  diathermie  arrivent  rapide¬ 
ment  à  faire  cesser  l’hypothermie,  souvent  très 
marquée  des  membres  paralysés  ;  cette  chaleur 


pénétrante  se  maintient  pendant  une  durée 
d’autant  plus  grande  que  le  nombre  des  appl'- 
cations  de  diathermie  est  plus  élevé.  L’hypo¬ 
thermie  finit  en  général  par  disparaître  après 
•dix  ou  douze  séances,  quelquefois  avant. 

Quant  à.  la  galvanisation  elle  est  très  utile 
pendant  et  surtout  après  le  traitement  radiothé¬ 
rapique.  Mais  ce  n’est  pas,  comme  certains  ie 
font,  en  immergeant  les  pieds  ou  les  mains  (sui¬ 
vant  le  rnembre  paralysé),  dans  un  bain  d’eau 
et  en  plaçant  une  électrode  spongieuse  sur  la 
région  lombo-sacrée  ou  occipito-dorsale,  que  le 
courant  galvanique  doit  être  appliqué.  Pour  que 
le  courant  galvanique  produise  des  effets  certains 
et  incontestables  sur  la  nutrition  des  fibres  mus- 
cuiaires  atrophiées,  il  faut  que  le  courant  soit 
appliqué  localement  sur  chaque  muscle  et  groupe 
de  muscles  paralysés. 

En  résumé,  les  rayons  X  agissent  favorable¬ 
ment  dans  la  maladie  de  Heine-Medin  ;  aucun 
des  axitres  traitements  appiiqués  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  cette  affection  n’a  fourni  des  résultats 
compai’ables  ;  les  irradiations  des  segments 
médullaires  lésés  doivent  être  faites  aussitôt 
que  possible  après  l’apparition  des  phénomènes 
paralytiques  et  avant  que  se  soient  installées 
des  lésions  irréparables  dans  les  cellules  nerveu¬ 
ses.  (Journal  des  Praticiens,  6  mai  1939.) 

Deux  points  du  traitement  de  la  maladie  de  Bouveret 

Le  traitement  des  tachycardies  paroxystiques 
au  long  cours,  dues  à  l’apparition  soudaine  d’un 
rythme  ectopique  de  siège  supraventriculaife 
(maladie  de  Bouveret  proprement  dite),  se  cen¬ 
tre  autour  de  deux  desiderata  :  mettre  fin  au 
paroxysme  en  cours,  s’opposer  au  retour  de  sem¬ 
blables  accès.  Le  médecin  est  mieux  armé 
contre  la  première  que  contre  la  seconde  de  ces 
difficultés.  Le  Docteur  R.  Froment  précise 
que  la  thérapeutique  de  la  maladie  de  Bouveret 
s’est  enrichie  ces  dernières  années,  de  plusieurs 
méthodes  importantes  :  injections  intravei¬ 
neuses  de  quinidine  qui  représentent  l’élément 
principal  du  traitement  abortif  des  paroxysmes  ; 
infiltration  novocaïnique  stellaire  qui  peut  éven¬ 
tuellement  suppléer  cette  dernière  méthode  si 
elle  semblait  contre-indiquée  ou  plus  rarement 
si  elle  s’avérait  inefficace  ;  sympathectomies 
enfin,  chimiques  ou  de  préférence  chirurgicales, 
qui  doivent  être  essayées  dans  les  formes  à 
paroxysmes  subintrants  et  ont  déjà  pu,  en  pareil 
cas,  donner  de  beaux  succès.  (Paris  Médical, 
6  mai  1939.) 
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Les 


Sociétés  Savantes 


Paris 


AcAlSÉlilIE  DE  'CHIRURGIE 

ta  sutùre  grimitiVè  ilahs  les  tràlimâtismes  ouverts 
dü  t'émps  de  paix 

(MM.  B.  Desplas;  Pierre  Buval,  R.  Monod,  Bhaine, 

Gaudier,  de  Fourmestraux,  Sorel  ;  12-2  ; 

22-2  ;  8-3  ;  22-3  ;  19-4  1939) 

Àlâsüitéd’unè  c'ômihünicatioli  de  M.  B.  Desplàs 
Sür  les  dâriigérs  dé  là  sutüre  primitive  dans  les  trau- 
inàtîSmeà  dü  téiiips  dé  paix  utie  longue  di'scüSsioh 
s’eSt  poursuivie  sur  'ce  sujet  à  l’Acadéniie  de  cliirür- 
gië. 

M.  Désplàsi  'güi  déjà  à’ëtait  préoccupé  de  la  mênae 
güéSti'On  'dès  1926;  ràpjidrte  qUèlques  cas  dans 
léSquUls  là  Sutüré  primitive  de  plaies  profondes, 
ifitër'ëSsànt  léS  ârtiUülâtions  eh  particulier;  a  été 
suivie  de  résultats  mauvais,  voif’e  mortels. 

IhstaUfêé  pgndàht  là  gUei-re  (Gaudi'ër,  Lemaître), 
la  suturé  primitive  des  gràndés  plaies  a  rëtidu  à  cettfe 
époque  detrès  appréciables  sert  icéSi  Ellea  permis,  en 
pkrtî'culifer;  1  a  ^éf  isôii rapide  dé  riombréüx  blessés  et 
l'éür  réeupéfatioii  dans  lés  cOrps  combattants.  Elle 
'd'ëinandé  dés  plaies  ffaîchés,  nécessité  un  néttoyage, 
un  éplubliage  minutieux  dés  plaies  et  une  surveil¬ 
lance  non  ‘seUléffiént  clinique  mais  aussi  bactériologi¬ 
que  que  psriüéttaiént  les  Services  de  laboratoire  aux 
armées;  Dàüs  là  prâtiqué  civile,  ces  conditions  ne 
sOnt  pas  toujours  réunies  de  façon  absolument  satis- 
fâiààütë,  les  tfàüinàtismés  sont  souvent  plus  contu¬ 
sionnants  fécrasénibnts)ëtl’on  rechérche  moins  une 
récüpératibn  rapide  des  facultés  de  travail  et  une 
StàtiétiqU'e  globale,  qu’une  limitation  aU  mininium 
des  accidents  graves  ou  mortels. 

Sans  proscrire  complètement  la  suture  primitive 
des  grànds  traumatismes  Ouverts,  M.  Désplas  là 
réduit  à  un  petit  nombre  de  câs,  dans  là  pratique  du 
temps  de  paix. 

M;  Pierre  Dûval  estime  gué  lés  reproches  de 
M;  DesplâS  üé  s’appliquent  qu’à  la  suturé  primitive 
mal  faite-, 

— ^M.  R.  Monod  pense  qu’il  ést  utile  d’attirer  l’ât- 
tèntion  d'és  jeunes  chirurgiens  sur  les  dangers  de  la  ■ 
suture  primitive. 

— •  M:  Bràine  àpprbuve  là  communication  de 
M;  Desplàs  et  signale  un  cas  de  gangrène  gàzeüsé 
observée  àla  suite  delasutüred’ünéplâiecontüséet 
anfractüeus'e  des  muscles  de  l’avaht-brâs. 

M;  Gaudier  (de  Lille),  père  du  pàràge  dés 
plaies  et  dé  la  süture  primitive,  répond  à  M.  Désplas. 
H  ne  croit  pas  les  plaies  dü  temps  de  paix  ])lus  graves 
-que  celles  du  temps  de  guerre.  Les  traumatismes  sont 
nombreux  dans  la  région  lilloise  et  la  sutüre  a  été 


appliqüée  fréqü'émniént  dàhs  é’bn  servifcê;  D'èiS  condi¬ 
tions  de  temps  étant  favorables  (une  douzaine  d’heu¬ 
res  en  moyenne),  le  «pafàge  «pratiqué avec  toute  la 
minutie  convenable  (sévère  dissection  des  tissus 
meurtriSi  sérum  antitétanique  ,  antigangrèneux),  il 
n’a  pas  le  souvenir  de  cas  ayant  nécessité  ultérieure¬ 
ment  une  mutilation,  amputation,  résection.  L_a  sür- 
veiilance  à  besoin  certes  d’être  rigoureuse  et  l’on  ' 
fera  sauteries  sutures  àla  moindre  alerte.  Mieux  vaut 
aussi  s’abstenir  de  suture  primitive  dans  leS  cas  de 
traumatismes  importants  multiples,  de  malades  très 
shocltés. 

—  M.  de  Fourmestraux  ne  peut  croire  à  une 
différence  aussi  grande  entre  la  chirurgie  dé  guerre  et 
la  chirürgie  du  temps  de  paix.  En  1918,  une  plaie 
pénétrante  du  genou ,  exci sée  avant  la  dixième  heure , 
corps  étranger  enlevé,  si  le  fracas  osseux  n’était  pas 
trop  étendu,  guérissait  fermée  ou  avec  une  arthro¬ 
tomie  économique.  Si  toutes  les  plaies  de  la  route  ne 
sauraient  être  suturées,  beaucoup  peuvent  l’être  sans 
danger  après  un  nettoyage  minutieux,  une  surveil¬ 
lance  convenable. 

—  M.  SOrrel  estime  qu’il  est  dommage  que  l’on 
conserve  le  mot  :  suture  primitive.  Ce  mot  mét  en 
vedette  le  temps  le  moins  utile  et  le  plus  dangereux 
de  l’intervention  en  question,  dont  la  conception 
paraît  ainsi  faussée. 

—  M.  Marquis  défend  la  suture  primitive  des 
plaies  articulaires,  qu’il  a  longuement  pratiquée  et 
qui  a  donné  d’excellents  résultats  pendaht  la  guerre. 

—  M.  Masini  (de  Marseille)  a  continué  d’employer 
la  suture  primitive  dans  là  chifürgië  tràühiàtbrogi‘que 
du  temps  de  paix.  Faite  et  süivié  comrilë  il  lé  fàUt, 
c’ëst  une  èfeëUénte  Opération.  EUë  cbhstitüé,  dit-il, 
une  des  plus  bsllèS  cbnqüêtës  dé  là  chirurgie  dé 
guerre  et  elle  doit  êtrè  étëndüé  à  là  chifurgié  civil'ë. 

La  sutüre  primitive  dès  plaies  (il  S’agit  dés  trau¬ 
matismes  importants)  conservé,  on  le  vbit,Sëé'défeh- 
seUrs.  ^ 

Dix  thyméctoîniës  pbur  troubles  dé  croissance, 
polyarthrites,  sclérodermies 
(MM.  Leriche  et  A.  Jung  ;  1-3-1939) 

M.  Leriche  a  pfàtiqüé  chez  dix  èujets  àttëiiits  dë 
troubles  divérs  rèbelles  à  là  thérapeutique  (arrêts  dé 
dévelbppenieht,  polyarthrites  ahkÿldèaiités;  pblyï 
arthrites  déforniàntéé,  Sclerodermie);  iihè  thyméctb- 
mië  qiii  a  été  suivie  d’üil'ê  appréciàblë  àméli'dratibii 
clinique.  Malgré  l’absètiée  dë  tbütë  dbhnëe  pàthbgë- 
niquë  précisé  à  ce  süjët,  il  y  à  là  cëpëiidànt  üiié  ^biè 
nbüvellé  de  traitëiiiëilt  lâisëànt  qüëiquë  ëëpo'ir  dâiis 
des  états  pathologiques  rebelles.  P.  L. , 
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Mp.  —  D^P-Naboudet.  —  La  diphtérie  à  Montpel¬ 
lier  de  1883  à  1938.  Prophylaxie.  (Thèse  1939.) 

La  diphtérie,  à  Montpellier,  se  manifeste  par  un 
état  endémique  peu  important. 

Get  état  à  iiétteinêni;  ‘diminué  depuis  la  pratique 
instaurée  eh  1929  de  la  vaccination  par  l’ana¬ 
toxine  antidiphtérique  de  Ramon.  De  nos  Jours,  le 
nombre  de  cas  enregistrés  dans  cette  ville  se  mani¬ 
feste  par  quelques  cas  sporadiques  dont  le  total  se 
stabilise  aux  environs  de  dix  par  année. 

La  mortalité  est  faible  et  n’intéresse  que  les  sujets 
non  vaccinés  ou  incomjiiètement  vaccinés, 

Là  vaccination  adtidiphtérique,  employée  judi- 
cieusenieht,  doit  sinon  faire  disparaître  complète¬ 
ment  là  maladie,  du  moins  abaisser  considérable¬ 
ment  lé  taux  de  morbidité  et  de  lëthalité. 

Cependant,  ces  résultats  ne  seront  obtenus  que 
lorsque  l’anatoxine  antidiphtérique  de  Ramon 
aura  été  généralisée  et  sera  devenue  une  méthode 
c'dùrante  de  prophylaxie  en  laquelle  tout  médecin 
et  tout  pèré  de  famille  doivent  avoir  confiance. 

P.  —  D^M.  RoüssÈÀtj.  —  Le  problème  de  l’enfance 
estropiée  dans  le  monde;  L’urgence  d’une  solution 
en  France. 

C’est  dû  point  de  vue  docuiheritatibn  un  impor- 
lâht  travail  sur  ce  qui  est  fait  dans  le  mondé  en 
iavéür  dés  infirmes,  soit  qü’b’n  s’adresse  uniquement 
à  l’Etat,  comme  eh  Àlléihaghé,  èri  tvforvége,  aü 
R'ahèmarfe,  soit  ühiqüëriiéht  â  l’ihitiativè  privée 
cpmihé  èh  Ahgléterrê,  èh  Belgique  et  âüi  Etàts- 
Ünl's  l'a  Suédé  adoptant  un  systéiné  mixte. 

Nous  aurions  àihië  dné  l’àüteür  ribiis  mbhtre  avec 
plus  dé  détails  ce  qiié  l’iiiitiâtivé  privée  a  fait  eh 
France,  'ce  qu’élle  pourrait  dèvéhir,  car  lés  lourdes 
charges  de  nos  financée  àctüéllés  dévràiérit,  serti- 
blé-t-il  faire  envisager  une  s'olütioh  miite  utilisant 
a"ù  hiiéüx  et  dévèlbppâht  cé  'fiùi  existe  ét  non  pbiht 
ùiiê  sélutibri  créant  éncére  de  hoüveàüx  ehlplois  et 
dê  h'o'uvèaùx  fonctionnai rés.  R.  M. 

Bx.  —  Df  J.  SoutiiRAN.  —  Les  interventions  sur  le 
sympathique  dans  la  pathologie  traumatique  des 
nerfs. 

Cette  thèse  inspirée  par  Jeanneney  est  consacrée 
aux  résultats  des  différentes  opérations  sympathi¬ 
ques,  non  seulement  interventions  chi  rurgicales  telles 
qu3  sympathectomie  périartérielle,  artériectomies, 
gangliectomies,  mais  aussi  infiltrations  analgésiques 
des  chaînes  et  des  ganglions  sympathiques  dans  le 
traitement  de  la  traumatologie  des  nerfs. 

L’auteur  a  plus  particulièrement  fait  œuvre  ori¬ 


ginale  en  cherchant  quelle  pouvait  être  l’action  du 
système  sympathique  sur  la  régénération  nerveuse, 
anatomique  et  fonctionnelle.  Des  expériences,  des 
faits  d’observation,  beaucoup  de  recherches  per¬ 
sonnelles  font  le  grand  intérêt, de  ce  trâvail. 

P. — D^^A.-Y.  Gouin.  — De  la  constatation  de  la 
tumeur  d’invagination  dans  le  diagnostic  des  inva¬ 
ginations  intestinales.  (Thèse  1939.) 

La  tumeur  d’invagination  constitue  avec  le 
meiæna  le  signe  essentiel  de  l’invagination  intestl- 
nale.  , 

C’est  un  signe  quasi  constant,  qu’il  faut  savoir 
rechercher  dans  les  périodes  d’accalmies,  entre  les 
crises  douloureuses,  dans  les  flancs,  l’épigastre,  les 
fossesiliaques,  sous  la  forme  d’une  tumeur  cylindri¬ 
que  ou  d’une  masse  résistante  mal  limitée. 

C’est  un  signe  souvent  précoce  et  de  grande  valeur- 
Sa  présence  affirme  le  diagnostic  d’invaginatiph 
intestinale.  Son  absence  ne  permet  pas  de  le  rejeter, 
mais  le  met  en  doute,  il  faut  confirmer  ou  infirmer 
le  diagnostic  par  le  contexte  clinique  :  le  lavement 
baryté  sous  écran;  une  surveillance  attentive  en 
milieu  chirurgical. 

P.  —  Dr  Marguerite  Pénit.  —  Contribution  à  l’étude 
de  laréàctioii  cutànéé  locale  à  l’histamine.  Ses  mo¬ 
difications  physiologiques  et  pathblogiqüés  (Thèse 
1939.) 

Là  féabtibn  cutahéé  locale  à  rhistàmihe,  cbririüe 
sous  lé  nom  dé  triade  de  Léwis,  comprend  trois  ële- 
ïnents  :  foügéur  locale,  érythème  réflexe,  boule 
d’cédèriié,  dont  chacun  reconnaît  üh  mécanisme 
propre.  Cé  mécanisme  est  ëhedre  •imparfaitémëht 
connu.  Oh  sait  cependant  quë  la  réàctibn  Kis'tami- 
hiqüe  ést  sous  la  dépendance  d’Un  Certain  hbmbf  ë  de 
facteurs  :  irrigation  et  innérvâtion  cutanées,  pér- 
niëabilité  capillaire. 

Les  modifications  physiologiques  de  là  réàc- 
tibh  cutahéé  locale  à  l’histaihine  niettéht  ëh 
lumiérél’ihflüéhce  dél’irrigatiOnetde  l’innervàtibn 
localés,  ainsi  que  l’impbrtahce  dè  certains  facteurs 
cbhstitutibrihéls. 

Les  modifications  pathologiques,  assez  faciles  à 
interpréter  dans  les  affections  nerveuses  centrales  et 
périphériques  et  les  affections  vasculaires, devien¬ 
nent  d’une  interprétation  difficile  dans  un  certaim 
nombre  de  maladies.  En  dermatologie  en  particulier, 
les  éléments  qui  interviennent  sont  multiples. 

L’histamine,  qui  agit  sur  les  principales  fonctions 
qui  règlent  la  nutrition  du  tissu  cutané,  semble  être 
appelée  à  jouer  un  rôle  en  thérapeutique  dermato¬ 
logique. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Du  traitement  actuel  des  plaies 


Le  souci  primordial  du  praticien  est  de  favo¬ 
riser  la  cicatrisation  rapide  et  esthétique  d’ùne 
plaie,  tout  en  provoquant  chez  le  patient  le  mini¬ 
mum  de  douleur  au  cours  des  pansements  néces¬ 
sités  par  l’étatlocal.  Il  dispose,  pour  obtenir  ce 
'  double  résultat,  de  deux  moyens,  à  savoir  ;  la 
cicatrisation  par  première  intention  et  la  cica¬ 
trisation  par  deuxième  intention. 

La  réunion  per  primcun  intentionem  ne  néces¬ 
site,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  que  peu  de 
soins,  à  l’exception  des  plaies  s’accompagnant 
de  lésions  épidermiques  importantes. 

Il  n’en  sera  pas  de  même  lorsque  la  cicatrisa¬ 
tion  par  première  intention  s’étant  révélée 
impossible,  le  praticien  devra  recourir  à  la  cica¬ 
trisation  per  secondam  intentionem.  En  effet,  ce 
qui  prédomine,  c’est  la  notion  d’infection  de  la 
plaie.  L’infection  existe  dès  le  début  et  ne  peut 
qu’augmenter  par  la  suite  si  des  pansements  très 
propres  ne  viennent  mettre  la  plaie  bourgeon¬ 
nante  à  l’abri  des  contacts  septiques. 

Ainsi,  se  forme-t-il,  un  exsudât  fibrineux  post¬ 
traumatique  qui  devient,  dès  le  deuxième  jour, 
fibrino-purulent.  Cet  exsudât  est,  de  part  en  part, 
perforé  vers  le  quatrième  jour  par  des  bourgeons 
charnus  dont  le  nombre  augmente  rapidement 
de  jour  en  jour  et  finit  par  recouvrir  totalement 
la  plaie.  Sur  le  pourtour  de  la  plaie,  l’épiderme 
normal  prolifère  activement  sous  l’aspect  d’un 
liseré  blanc  bleuâtre. 

Malgré  ce  travail  intense  de  réparation  con¬ 
jonctive  et  épidermique,  il  faut  malheureuse¬ 
ment  un  temps  souvent  très  long  pour  obtenir  la 
cicatrisation  complète  et  solide.  Aussi,  mises  à 
part  les  greffes  épidermiques  d’Ollier  et  Thiersch 
indiquées  dans  les  plaies  étendues,  était-il  inté¬ 


et  de  leur  cicatrisation  activée 


ressant  de  rechercher  le  traitement  le  plus  actif 
au  point  de  vue  cicatrisation,  le  moins  doulou¬ 
reux  et  le  plus  esthétique  quant  au  malade. 

Il  existait  bien  différents  tulles  largement 
imprégnés  de  substances  grasses,  différentes 
pommades  que  l’on  déposait  sur  les  plaies  ou 
dont  on  imprégnait,  plus  ou  moins  régulière¬ 
ment,  des  compresses  ;  néanmoins,  l’expérience 
journalière  nous  a  démontré  que,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  ces  différents  moyens 
produisaient  une  macération  entre  pansement  et 
derme  et,  par  suite,  retardaient,  dans  une  large 
mesure,  la  cicatrisation  recherchée. 

De  nombreux  essais,  couronnés  de  succès, 
viennent  de  mettre  en  lumière,  tout  récemment, 
un  pansement  nouveau  la  Biogazè  Bottu;  qui 
répond  en  tous  points  aux  desiderata  des  prati¬ 
ciens.  En  effet,  ce  pansement  se  présente  sous  la 
forme  de  compresses  dont  les  fils  sont  imprégnés 
de  corps  gras  (huile  de  foie  de  morue  et  de- flétan) 
et  de  la  chlorophylle  végétale  à  toute  petite  dose 
(travaux  du  Professeur  Burgi,  de  Berne). 

Aseptisées  par  des  essences  naturelles  choisies 
pour  leur  innocuité  sur  l’épiderme,  ces  compres¬ 
ses,  dont  l’imprégnation  est  activement  cicatri¬ 
sante,  présentent  l’immense  avantage  de  ne  pas 
adhérer  aux  plaies,  d’être  largement  perméables 
aux  exsudats  et  permettent  d’obtenir  des  cica¬ 
trices  très  souples  non  chéloïdiennes. 

Leur  usage  rendra  de  réels  services  aux  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  et  secondera  efficacement  leurs 
efforts  journaliers  dans  le  traitement  des  plaies 
atones  non  suppurantes,  dans  les  ulcères  vari¬ 
queux,  dans  les  brûlures  étendues  et  les  grands 
délabrements  cutanés  et  .  même  dans  les  plaies 
profondes  (fistules  bacillaires  par  exemple). 
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PLAN  DE  LA 

^lorsqu’ils  exposent  leurs  idées  sur  la  Cité 
future  Les  philosophes,  les  politiques  et  les  doc¬ 
trinaires  de  tout  poil  abondent  en  tableaux  si 
enchanteurs,  en  promesses  tellement  idylliques 
qu’ils  nous  font,  à  l’exemple  du  vieux  loup, 
«  pleurer  de  tendresse  ». 

Mais  nous  savons  bien  que  tout  cela  est  trop 
beau  pour  être  vrai. 

Il  nous  est  né  réceminent  une  race  d’ennemis 
plps  redoutables  et  plus  démoralisants  :  ce  sont 
les  hygiénistes. 

Voilà  pourtant  des  gens  pleins  d’intentions 
louables  ;  ils  ne  veulent  que  notre  bien  ;  ils  y 
travaillent  inême  avec  conscience.  Mais  leur 
conscience  est  celle  de  l’ours  de  la  fable  et,  pour 
chasser  de  notre  front  une  mouche  assurément 
gênante,  ils  nous  fracassent  le  crâne.' 

Ainsi  est-ce  écœuré  d’amertume  que  j'a’ 
achevé  la  lectprc  d’un  article  très  judicieux  du 
Docteiir  Alfred  Hanns,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Strasbourg,  paru  dans  Paris-Médical 
du  22  avril  dernier.  Trop  judicieux  même,  cet 
article,  et  d’arguments  trop  convaincants  puis¬ 
qu’il  nous  démontre  clair  comme  le  jour  que 
nous,  citoyens  des  grandes  villes,  nous  croupis¬ 
sons  dans  d’effroyables  sentincs  où  notre  race  ne 
peut  que  s’étioler.  L’habitation  idéale  n’est 
eependant  pas  du  domaine  du  rêve  :  nous  la 
voyons  réalisée  à  de  multiples  exemplaires  dès 
que  nous  nous  évadons  vers  de  lointaines  ban¬ 
lieues  QU  vers  la  campagne.  Mais  dans  nos  vieilles 
villes  la  chose  est  pour  ainsi  dire,  impossible  ;  il 
faudrait  commencer  par  raser  tout  ou  à  peu  près 
tout  ce  que  nous  ont  légué  les  siècles  et,  en  par¬ 
ticulier,  le  plus  orgueilleux  de  tous,  l’actuel. 

C’est,  mis  au  goût  du  jour,  le  supplice  de 
Tantale,  et  les  hygiénistes  conviendront,  j’es¬ 
père,  qu’ils  nous  rendent  la  vie  bien  pénible. 

Mais  cjuel  est  donc  leur  plan  à  ces  cruels  amis  ? 
Impossible  de  nier  qu’il  soit  habile,  logique  et  en 
outre  attrayant.  La  ville  que  bâtiraient  les 
hygiénistes  n’a  rien  de  commun  avec  nos  grouil¬ 
lantes  termitières  où  ce  que  nous  appelons  le 
«  confort  »  éclipse  et  détruit  ce  qui  s’appelle 
d’un  mot  bien  plus  simple  niais  d’expression 
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bien  plus  vaste  :  Fagrément.  Le  tout-à-l’égout, 
les  rues  asphaltées,  le  chauffage  central,  l’eau 
sous  pression  sont  des  commodités  faute  des¬ 
quelles  il  nous  paraît  impossible  de  vivre  ;  en 
revanche  nous  acceptons  comme  de  négligeables 
ennemis  l’air  poussiéreux,  la  lumière  chétive, 
les  ruelles  fétides,  le  bruit.  Et  tout  cela  cepen¬ 
dant  mène  la  race  à  la  décrépitude.  Cela  aussi 
nous  le  savons,  non  seulement  parce  que  les 
hygiénistes  nous  en  avertissent  mais  parce  que 
nous  voyons  autour  de  nous  les  êtres  vivants 
dépérir  et  que  nous  ressentons,  par  une  impul¬ 
sion  distinctive  et  de  jour  en  jour  plus  impérieuse, 
le  besoin  de  nous  évader.  Or  on  s’évade  d’une 
prison,  mais  non  d’un  séjour  plaisant.  Le  vrai, 
c’est  que  tous,  même  les  plus  entichés  de  leur 
qualité  do  citadins,  souffrent  obscurément  dans 
les  villes.  Le  prestige  des  villes  n'est  plus  fait 
que  de  lieux  communs  assez  éculés,  naïf  héritage 
du  temps  des  diligences.  Bien  des  gens  n’ont 
pas  encore  réalisé  qu’une  grande  ville  conçue 
comme  celles  que  nous  habitons  n’est  plus  à 
l’échelle  au  temps  du  téléphone  et  de  l’auto. 

Disons-le  à  leur  louange,  les  hygiénistes,  eux, 
l’ont  réalisé  et,  pâr  une  conception  contraire  à 
celles  des  siècles  passés,  au  lieu  d’agglomérer  les 
populations  sur  lin  îlot  restreint,  ils  rêvent  de 
les  desse^'er,  de  les  éparpiller  en  d’immenses 
espaces. 

Depuis  déjà  quelques  années  avant  la  guerre 
nous  nous  ébahissons  devant  les  «  buildings  ». 
Plus  ils  sont  hauts  plus  ils  sont  beaux  et  je  me 
souviens  d’avoir  lu,  au  moment  où  la  France 
nouait  connaissance  avec  les  constructions  en 
hauteur,  de  savantes  considérations  sur  la  rapi¬ 
dité  et  la  eommodité  des  «  moyens  de  commu¬ 
nication  verticaux  »  (les  ascenseurs).  L’auteur 
prétendait  que  20.000  personnes  rassemblées 
dans  un  building  de  30  ou  40  étages  commu¬ 
niquent  entre  elles  bien  plus  facilement  que 
réparties  entre  quelques  milliers  de  maisons  pri¬ 
vées.  C’est  possible,  mais  et  après  ?  A  part  des 
établissements  formant  un  tout  tels  qu’un  hôpi¬ 
tal,  une  grande  adminislration,  et  ayant  en  com¬ 
mun  des  services  généraux  dont  les  apports  doi- 
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vent  être  aisés,  où  voit-on  que  20.000  personnes 
aient  un  si  pressant  besoin  de  communiquer 
entre  elles  ?  Et  sans  être  misanthrope  ne  peut-on 
pas  prétendre  que  le  propre  de  l’habitation  pri¬ 
vée  c’est  de  fournir  un  refuge  contre  les  sembla- 
,  blés  ? 

Tel  est  l’avis,  en  tout  cas,  des  hygiénistes  ;  on 
peut  se  dévouer  à  la  collectivité  et  savourer 
néanmoins  son  «  quant  à  soi  ». 

Que  sera  donc  l’habitation  ? 

La  maison  d’habitation  idéale,  c’est  la  «  mai¬ 
son  à  une  famille  »,  soit  isolée,  soit  adossée  à 
une  congénère,  soit  unie  à  une  série  d’autres. 
Cette  maison  sera  toujours  doublée  d’un  jardin, 
l’entourant  sur  toutes  ses  laces,  dans  le  cas  de  la 
maison  isolée,  sur  trois  côtés  s’il  s’agit  d’une  mai¬ 
son  jumelée,  qui  se  trouvera  en  façade  et  par 
derrière  si  la  maison  fait  partie  d’une  série. 

Le  jardin  est  indispensable  non  seulement^ 
pour  l’aération  et  l’insolation  de  la  maison,  mais  i 
aussi  pour  le  délassement  de  l’habitant,  pour 
l’agrément  esthétique  de  l’habitation.  Ce  n’est 
pas,  en  effet,  vers  le  luxe  de  la  construction  et 
l’originalité  des  lignes  que  seront  orientés  les 
efforts  de  l’organisateur  de  la  maison  à  une 
famille  ;  ce  seront  les  rideaux  de  verdure,  l’élé¬ 
gance  des  frondaisons  des  arbres,  la  beauté  des 
massifs  l’entourant,  qui  égayeront  le  logis  et 
donneront,  au  quartier  des  maisons  isolées,  son 
caractère  et  sen  charme. 

Les  rues  de  ce  quartier  ne  seront  pas  très 
larges,  autant  pour  qu’elles  gardent  un  carac¬ 
tère  d’intimité  et  de  mystère  que  pour  permettre 
aux  jardins  de  prendre  plus  de  place. 

.  Qui  habitera  ces  délicieux  cottages  ?  de  riches 
rentiers  ?  des  fonctionnaires  haut  placés  ?  des 
commerçants  à  gros  revenus  ?  aucunement.  Ce,s 
maisons  seront  habitées  par  des  ouvriers  eu  des 
petites  gens.  Dans  la  Cité  future,  chacun  aura  le 
droit  sacré  à  la  «  joie  du  logement  ».  Il  est 
inadmissible,  en  effet,  que  dans  une  société  nor¬ 
male,  l’élément  primordial  du  bien-êtîjg,  le  loge¬ 
ment,  soit  refusé  à  toute  une  légion  d’êtres.  Car 
je  n’appelle  pas  être  logé,  être  entassé  dans  des 
locaux  borgnes. 

Bien  entendu,  cette  conception  de  l’habitation 
ne  s'adaptera  pas  aux  quartiers  à  circulation 
active  et  aux  parties  centrales  et  commerçantes 
de  la  ville,  où  elle  serait  impraticable,  et  même 
irrationnelle,  parce  que  le  bruit,  la  poussière,  la 
fumée,  auxquels  les  maisons  isolées  seraient 
exposées  avec  beaucoup  plus  d’intensité  à  cause 
de  la  multiplicité  de  leurs  surfaces  libres  et  leurs 
ouvertures,  leur  enlèveraient  tous  leurs  avan¬ 
tages,  alors  que  des  «  blocs  »  de  maisons  souffri¬ 


ront  moins  de  l’action  de  ces  facteurs  nocifs 
(Nussbaum). 

Pour  les  célibataires,  les  familles  sans  enfants, 
les  personnes  âgées,  les  nomades  (officiers,  fonc¬ 
tionnaires)  sera  prévu  un  quartier  de  «  maisons 
à  plusieurs  familles  »  limitées  à  trois  étages. 
Flnfin  un  autre  quartier  comprenant  des  «  mai¬ 
sons  à  appartements  nombreux  »  serait  consti¬ 
tué  de  «  blocs  »  à  l’américaine  mais  conçus  sui¬ 
vant  un  canon  nouveau  ;  le  bloc  entourerait  un 
vaste  espace  libre  où  donneraient  les  cours  de 
chaque  maison.  Au  centre  de  cet  espace  :  un 
jardin.  Les  cours  pénétrant  profondément  entre 
les  maisons  pour  éclairer  les  cuisines  et  les  pièces 
d’arrière.  Enfin  la  hauteur  des  blocs,  strictement 
réglementée,  ne  dépasserait  pas  la  largeur  des 
rues  (limitation  exigée  déjà  par  les  règlements 
de  la  région  parisienne). 

Quant  aux  bâtiments  commerciaux,  et  sous  ce 
nom  ne  sont  pas  compris  les  petits  magasins  de 
détail  destinés  à  l’approvisionnement  quotidien 
des  habitants,  seront  assemblés,  eux  aussi,  dans 
(Th  quartier  spécial,  central,  proche  delà  gare  ou 
du  port.  Les  cours  de  ces  bâtiments,  tout  en  étant 
suffisamment  spacieuses,  seront  de  moindre 
dimension  que  les  cours  des  maisons  d’habita¬ 
tion  ;  l’ombre  et  la  fraîcheur  sont,  en  effet,  sou¬ 
vent  nécessaires  pour  la  conservation  des  mar¬ 
chandises  ;  mais  les  locaux  de  séjour  seront  tou¬ 
jours  éclairés  par  la  lumière  naturelle  ;  les  parois 
des  bâtiments  seront  en  matériel  très  sec,  les 
bois  et  tissus  ignifugés. 

Enfin  les  usines  seront  groupées,  comme  aussi 
les  édifices  administratifs,  les  écoles  et  les  hôpi¬ 
taux.  En  place  du  style  «  Nouveau  Beaujon  » 
on  fera  des  pavillons  séparés  reliés  souterraine- 
ment  pour  le  chauffage  et  l’éclairage.  Et  partout  : 
des  jardins,  des  jardins,  des  jardins. 

Tel  est,  en  bref,  le  plan  de  la  Cité  future  des 
hygiénistes.  Avouez  qu’il  y  a  de  quoi  être  mélan¬ 
coliques  quand  on  songe  que  nous  ne  verrons 
rien  de  tout  cela.  Et  que,  frustrés  même  en 
espérance  de  cet  urbanisme  idyllique,  nous 
serons  les  tristes  relégués  à  perpétuité  de  nos 
bagnes  de  pierre,  de  ciment  armé  et  d’asphalte. 

Mais  n’est-ce  pas  un  nouvel  exemple  de  l’in¬ 
satisfaction  incurable  des  hommes,  qu’au 
moment  même  où  notre  formule  d’urbanisme 
actuelle  (je  veux  dire  l’américaine)  arrive  à  une 
sorte  d_’apogée  des  sa-vants  se  lèvent  et  nous 
disent  «  Tout  cela  ne  vaut  rien  ;  recommençons  ». 

Au  fait,  depuis  que  le  monde  est  monde,  n’est- 
il  pas  dans  le  destin  des  hommes  de  «  recommen¬ 
cer  ». 

G.  Lavalée. 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL  ET  LE  CONTRÔLE 
EN  MATIÈRE  DE  MÉDECINE  SOCIALE  , 


Monsieur  et  cher  confrère, 

Parce  que  depuis  près  de  trente  ans  je  vous  lis, 
vous  apprécie  et  vous  demande  conseil,  je  me  sens 
autorisé  aujourd’hui  à  relever  ce  que  vous  venez 
d’écrire  (une  fois  encore)  page  9  du  supplément  au 
Concours  à  propos  du  secret  professionnel. 

Vous  êtes  pour  le  secret  total  et  absolu  (libre  à 
vous). 

Gela  vous  conduit  à  admettre  la  nécessité  d’un 
contrôle  pour  le  tiers  payant  en  médecine  sociale  et 
vous  ajoutez  que  le  secret  n  ’exlste  pas  entre  ce  tiers  et 
son  mandataire. 

C’est  ici  que  je  ne  peux  vous  suivre.  Si  le  malade 
croyait  — comme  vous  — i  que  les  confidences  qu’il 
va  faire  au  médecin  seront  révélées  à  l’Assurance 
pensez-vous  qu’il  parlerait  librement  ? 

Non  évidemment.  Dès  lors,  le  médecin  contrô¬ 
leur  serait  réduit  à  examiner  son  malade  à  la  mode 
vétérinaire, ce  qui, dans  bien  des  cas,  rendrait  son 
rôle  inopérant.  Le  contrôle  étant  impossible  le  tiers 
payant  demandera  à  faire  lui-même  la  fourniture 
des  soins. 

Ça  n’est  pas  ce  que  nous  voulons  n’est-ce  pas  ? 

Vous  aboutirez  au  même  résultat  si  vous  admettez 
comme  définitif  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  déclare  que  «la  feuille  de  maladie  en  Assurances 
sociales,  constitue  une  preuve  nécessaire  et  suffi¬ 
sante  ». 

Si  la  feuille  de  maladie  fait  loi,  je  ne  vois  plus 
pourquoi  on  a  prévu  tout  l’arsenal  de  répression  qui 
va  du  contrôle  technique  à  la  correctionnelle.  Si  la 
feuille  de  maladie  ne  peut  être  discutée  par  les 
Caisses,  il  ne  leur  restera  qu’une  ressource  :  donner 
elles-mêmes  les  soins  à  leurs  adhérents. 

Mais  la  situation  n’est  pas  si  tragique  parce  que 
j’estime  que  le  secret  professionnel  peut  parfaite¬ 
ment  jouer  entre^le  médecin-contrôleur  et  son  man¬ 
dant. 

Vous  avez  certainement,  comme  moi,  fait  des 
contrôles  pour  des  Caisses  d’assurances  sociales  ? 

Vous  ont-elles  jamais  demandé  un  diagnostic  ? 
Non  ;  une  seule  question  vous  a  été  posée  ?  Les  pres¬ 
tations  sont-ellesjustifiées  ?  à  laquelle  vous  répon- 
diezpar  ouiou  non.  Est-ce  cela  violer  le  secret  médi¬ 
cal  ?  Peut-être  !  si  du  moins,  il  consiste  à  soutenir 
Jes  intérêts  du  malade  jusqu’à  devenir  son  comr 


plice.  J’en  ai  pour  ma  part  Une  conception  un  peu 
différente. 

Tout  en  acceptant  sa  vieille  définition  quse  iwn 
decet  enuneiare,  je  ne  pense  pas  qu’il  Soit  Convena¬ 
ble  de  taire  un  crime  ou  une  escroquerie. 

A  l’encontre  de  ce  qui  se  fait  en  certains  pays,  je 
crois  que  le  secret  médical  doit  exister.  11  faut  qu’il 
existe  pour  l’intérêt  du  malade  et  pour  l’honneur  de 
la  profession  ;  mais  pour  celle-ci  je  veux  qu’il  soit 
un  rempart  et  non  un  paravent. 

Le  mettre  en  avant  à  tout  propos  et  dans  des  cas 
où  il  n’est  pas  en  danger  c’eSt  l’avilir,  mais  surtout 
c’est  comme  je  le  disais  plus  haut  pousser  les  orga¬ 
nisations  de  médecine  sociale  à  devenir  les  concurren¬ 
tes  du  Corps  médical. 

C’est  la  seule  considération  que  je  voulais  vous 
prier  de  retenir  ;  tout  ce  que  nous  pourrions  dire 
sur  le  secret  médical  n’ayant  guère  aux  yeux  des 
générations  nouvelles  qu’un  intérêt  théorique  et 
historique. 

Je  vous  prie  mon  cher  confrère,  d’excuser  ma 
liberté,  et  de  croire  toujours  à  l’assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Docteur  Cluzan. 

Réponse 

Je  suis  navré  de  pe  pas  pouvoir  partager  votre 
opinion  ;  niais,  comme  juriste,  je  dois  vous  signa¬ 
ler  quelques  erreurs  que  vous  commettez  dans 
votre  raisonnement. 

Le  médecin  de  contrôle  est  un  mandataire. 
Son  mandant  a  donc  le  droit  de  lui  dernander 
un  compte  exact  de  sa  mission  et  le  médecin 
contrôleur  ne  saurait  se  retrancher  derrière 
le  secret  professionnel,  pour  taire  un  diagnostic, 
si  celui,  au  nom  duquel  il  a  opéré,  demande  la 
divulgation  de  ce  diagnostic. 

Nous  sommes  ici  en  plein  Code  civil  et  si  le 
médecin  de  contrôle  croyait  devoir  exciper  des 
termes  de  l’article  378  du  Gode  pénal,  il  aurait 
dû  avertir  son  mandant,  avant  d’accepter  la 
mission  que  celui-ci  lui  confie. 

Le  médecin  de  contrôle  peut  quelquefois  être 
contraint  d’examiner  un  client  à  la  méthode 
vétérinaire  ;  mais  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  le  malade  répond  apx  questions,  pour  la 
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bonne  raison  que  l’affection  n’est  pas  secrète 
de  sa  nature.  Mais  le  médecin  traitant  a  le 
devoir  d’observer  le  secret  par  rapport  au  con¬ 
trôleur  parce  que  ce  dernier  n’est  pas  lié,  par  la 
loi,  à  l’observance  du  silencé  par  rapport  à  son 
mandant. 

Par  arrêt  du  16  mai  1913,  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  criminelle,  l’a  rappelé  à  un  praticien, 
en  décidant  que  le  médecin  traitant  d’une  victime 
du  travail  viole  l’article  378  du  Code  pénal,  en 
communiquant  au  médecin  du  chef  d’entreprise 
les  résultats  d’un  examen  du  sang  concernant  le 
blessé. 

Je  ne  puis  donc  pas  souscrire  à  votre  affir¬ 
mation  lorsque,  dans  votre  lettre,  vous  me  dites 
qu’à  votre  avis  le  secret  peut  jouer  entre  le 
médecin-contrôleur  et  son  mandant.  Non,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  parce  que  le  man¬ 
dant  reste  en  droit  d’exiger  de  son  mandataire 
des  renseignements  précis  et  exacts  sur  l’ac¬ 
complissement  de  sa  mission.  Il  faudrait  qu’une 
loi  vienne  interdire  à,  ce  mandant  de  réclamer 
des  précisions  d’ordre  médical,  tant  en  matière 
d’assurances  sociales,  qu’en  celle  des  accidents 
du  travail^  ou  d’assistance  médicale. 

Tant  quelaloi  n’est  pas  votée,  le  malade  et  son 
médecin  traitant  sont  d’un  côté  de  la  barricade, 
glors  que  de  l’autre  se  trouvent  le  médecin  de 
contrôle  et  son  mandant.  Si  le  médecin  traitant 
onblie  son  devoir  au  silence,  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  peut  lui  rappeler  que  l’article  378 
du  Gode  pénal  existe  toujours. 

Vous  me  dites  que  j’ai  dû  faire  des  contrôles, 
comme  vous  en  faites.  Non,  je  n’ai  jamais  voulu 
être  autre  chose  qu’un  médecin  de  soins,  non  pas 
parce  que  je  dédaigne  ceux  de  mes  confrères  qui 
très  honorablement  et  avec  grande  conscience, 
accomplissent  les  missions  de  contrôle,  qui  leur 
sont  confiées,  mais  parce  que  je  suis  un  peu 
comme  le  loup  de  la  fable  :  je  ne  veux  dépendre 
que  de  mon  seul  malade. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  la  dif¬ 
ficulté  de  la  tâche  du  contrôle,  gêné  qu’est  celui- 
ci  par  le  secret  professionnel,  ai-je  pu,  à  main¬ 
tes  reprises,  écrire  des  articles,  tant  dans  les 
journaux  de  médecine  que  dans  des  revues  de 
droit,  pour  définir  la  situation.  Ou  bien  le  contrôle 
restera  tel  qu’il  est  ;  et  le  médecin  traitant  doit 
se  taire  en  face  du  médecin  de  contrôle.  Ou  bien 
une  loi  interviendra  qui  fera  tomber  les  barrières 
entre  les  deux  praticiens.  Ils  pourront  discuter 
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en  docteurs  en  médecine  du  cas  pathologique, 
de  son  pronostic  ;  mais  la  loi  obligera  le  médecin 
de  contrôle  au  secret  vis-à-vis  de  son  mandant. 
Celui-ci  ne  pourra  obtenir  qu’un  rapport,  dans 
lequel  le  diagnostic,  ou  toute  autre  mention  de 
maladie  sera  rigoureusement  passé  sous  silence. 

Voilà  mon  cher  confrère,  ce'qui  nous  sépare  : 
vous  obéissez  au  bon  sens  ;  j’obéis  à  la  loi. 
Vous  ne  voyez  que  les  cas  fort  nombreux,dans 
lesquels  le  secret  professionnel  n’existe  pas,  car 
le  diagnostic  est  de  notoriété  publique.  Je  vois, 
au  contraire,  les  cas  embarrassants,  dans  les¬ 
quels  un  confrère  de  très  bonne  foi  et  mû  par¬ 
les  meilleures  intentions  du  monde,  pourra 
cependant  avoir  à  se  défendre  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  accusé  qu’il  sera  d’avoir  violé 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Quant  à  redouter  que  les  Caisses  ne  veuillent  ■ 
recruter  leur  Corps  médical  bien  à  elles,  c’est 
un  épouvantail  sans  grande  efficacité.  Si  elles 
avaient  pu  trouver  suffisamment  de  médecins,, 
nommés  par  elles,  dociles  à  leurs  ordres,  elles 
l’auraient  fait  depuis  longtemps.  Ce  n’est  pas 
pour  rien  qu’on  colporte  des  calomnies  sur  le 
Corps  médical,  on  nous  accuse  de  tromperies 
diverses,  d’abus  inqualifiables,  de  faiblesses  cou¬ 
pables  pour  nos  malades,  au  plus  grand  dam  de 
ces  pauvres  Assurances  sociales.  Bref,  l’ancienne 
campagne  des  «médecins  marrons  »,  menée  jadis 
par  certaines  Compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  avait  repris  force  et 
vigueur.  On  aurait,  par  là,  voulu  contraindre  le 
Gouvernement  à  créer  un  corps  de  médecins,  dits 
honnêtes  et  consciencieux,  qui,  nommés  par  ces 
employeurs  divers,  auraient  été  leurs  salariés 
dociles  et  obéissants. 

Mais  voilà,  le  Corps  médical  ne  s’est  pas  laissé 
faire  ;  il  tient  à  son  indépendance  et  bien  que  cer¬ 
tains  parmi  nous  se  soient  laissé  surprendre  et 
aient  colporté  les  accusations  sans  preuves,  d’au¬ 
tres  ont  exigé  des  noms,  des  dossiers,  pour  flétrir 
au  grand  jour  les  confrères  indignes.  Hélas  I  la 
montagne  accoucha  d’une  souris. 

En  tout  cas,  nous  conservons  notre  liberté 
chérie,  le  corps  des  médecins  traitants,  à  la  solde 
des  Assurances  sociales,  n’est  pas  encore  recruté 
et  nos  Conseils  de  famille  répriment  les  abus, 
dépistés  par  les  médecins  de  contrôle.  Nos  mala¬ 
des  sont  bien  soignés  et  les  intérêts  pécuniaires 
des  Caisses  sauvegardés. 

Dr  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE 
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-  L’ovalisation 


Quelle  que  soit  la  qualité  d’une  voiture  et  la  com¬ 
pétence  du  conducteur^  il  arrive  un  moment  où  l’usure 
du  moteur  se  traduit  parune  ovalisation  des  cylindres, 
Or,  le  coût  de  la  réparation  de  ce  grave  inconvénient, 
ajouté  aux  désagréments  d’une  assez  longue  immobi¬ 
lisation  de  la  voiture,  fait  examiner  avec  intérêt,  d’une 
part,  ce  qui  peut  retarder  l’ovalisation,  et,  d’autre  part, 
ce  qui  est  susceptible  d’y  porter  remède  quand  elle  s’est 
produite. 

Nous  avons  étudié  en  détail  le  problème  du  graissage 
dans  de  précédentes  chroniques,  Nous  prions  donc  nos 
lecteurs  de  bien  vouloir  se  souvenir  que  nous  avons 
signalé  l’influence  énorme  du  graissage  sur  la  durée  du 
bon  état  des  cylindres. 

Nous  ne  dirons  Jamais  trop  souvent  à  quel  point  il  est 
indispensable  de  n’employer  que  des  huiles  de  marque 
dont  la  constance  de  qualité  donne  toute  garantie.  Sans 
conseiller  une  marque  particulièrement,  parce  que  nous 
sortirions  alors  de  notre  rôle  d’informateur  objectif, 
nous  pouvons  rappeler  lés-  éléments  d’appréciation 
fournis  par  la  documentation  «  Energol  »  et  a  Yacco  » 
qui  n’ont  rien  perdu  de  leur  valeur,  au  contraire. 

Le  but  de  la  présente  chronique  est  de  passer  en  revue 
les  moyens  dont  on  dispose  actueilement  pour  remédier 
à  l’ovalisation. 

Le  plus  radical  de  ces  moyens  est  évidemment  le  réa¬ 
lésage  des  cylindres  ou  le  changement  des  «  chemises  » 
quand  elles  sont  amovibles. 

Mais  il  y  a  aussi  un  procédé  moins'  onéreux  qui  con¬ 
siste  à  changer  les  segments  des  pistons. 

Ce  procédé  a  tenté  beaucoup  de  spécialistes,  et  il 
semble  bien  que  piusieurs  aient  atteint  en  la  matière 
une  quasi-perfection,  en  remplaçant  le  segment  clas¬ 
sique  en  fonte  par  des  segments  en  acier  d’une  concep¬ 
tion  nouvelle. 

Ces  segments  permettent  de  rattraper  le  Jeu  occa¬ 
sionné  par  l’ovalisation  allant  parfois  Jusqu’à  8  /lO. 

Nous  trouvons,  sous  la  plume  autorisée  de  notre  con¬ 
frère  F.  de  Laborderib,  une  excelfente  étude  de  cés  seg¬ 
ments,  dits  «  multiples  »  ou  «  d’étanchéité  ». 

Les  segments  multiples  se,  composent,  en  principe, 
de  plùsieurs  éléments  minces  en  acier,  épousant  d’un 
côté  la  forme  concave  et  de  l’autre  la  forme  coUvéxe. 
Eu  alternant  ces  éléments  danslagorge,  on  obtient  une 
presion-ressort  constante  sur  les  flancs  de  la  gorge  du 
piston,  pression  suffisante  pour  épouser  roValisation  et 
par  conséquent  pour  la  neutrâliser. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu’il  y  avait'  déjà'  plusieurs 
fabricants  de  ce  genre  de  segments.  Nous  en  citons  quel¬ 
ques-uns  parmi  les  plus  connus  : 
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des  cylindres 


Les  segments  multiples  «  Champion  »  en  alliage  spé¬ 
cial  au  manganèse  très  élastique. 

Les  segments  multiples  «  Restor  »,  dç  fabrication  tfan- 
çàise,  en  acier  au  manganèse,  et  traités  aii  foüf  électricjtiè 
après  finition. 

Les  segments  multiples  «  Hdling  »  en  acier  trOmpé- 
recùit  à800“  à  extrémités  extérieures  de  coupe  arrondie. 

Les  segments  multiples  a  Sléelcraft  »  en  àciér  traité 
américain,  pratiquement  indéformables,  mêmé  après 
avoir  été  portés  à  900»  alo'rs  que  la  température  normale' 
du  moteur  ne  dépasse  pas  300»; 

Les  segments  «  Ondulex  »  se  composant  d’éléments 
multiples  plats  èt  d’un  élément  élastique  ondulé. 

Il  existe  par  ailleurs  des  segments  dits  extensibles  à 
ressort  expandeur;  les  uns  en  fonte,  les  autre  en  acier. 

Dans  cettecatégorie,  mentionnonsles  segments  «  Sim¬ 
plex  »  et  les  segments  «  Èran-Rac  »  de  Floquét. 

Tous  ces  segments  ont  pour  but  de  remédier  à  l’ova- 
lisàtiôn  des  cylindrés  sans  précéder  au  réalésagé  ou  au 
rechemisage. 

MÎais  notre  étude  serait  incoinplètë  si  nous  né  par¬ 
lions  pas  d’un  atftre  procédé  déjà  côùnu  oütré-aflari 
tique,  mais  consîdérâbîèmènt  pérfèction«é  en  France 
sous  le  nom  de  «  Forcgl  ». 

Ce  procédé,  susceptible  de  parer  à  l’ovalisation  des 
cylindres  lorsqu’elle  est  peu  prononcée,  est  si  simple 
et  si  bon  marché  que  l’on  a  peine  à  croire  à  son  effica¬ 
cité.  Et  pourtant,  après  e'ssaiy  il  faut  bien  s’incliner. 

Voici  en  quoi  il  consiste  ; 

Du  graphite  colloïdal  est  mis  en  suspension  dans  un 
corps  pâteux  approprié..  Le  mélange  est  injecté  dans  les 
cylindres  par  lés  trous  des  bougies.  On  fait  tourner  le 
moteur  sur  place  au  ralenti  pendant  une  demi-heure,  et 
OB' repart. 

Le  corps  pâteux  s’élimine.  Le  graphite  colmate  com¬ 
plètement  les  parois  descylîndres  quiprefinentlaforme 
exacte  des  segments.  Résultat  ■:  aUgmentàtiOn  inftflé- 
diate  de  la  compression  }  dfminutioa  de  la  consomma¬ 
tion  d’huile  et  d’essence  ;  pins  gfande  souplesse  du 
moteur. 

En  somme,  tous  lés  avantagés  d’un  nïotéur  «’  f efàit  » 
et  cela  pouf  une  îongue:  dùféé.  N^est-eê  pas  ëxtfàOrdi-- 
naire,  surtout  en  raison  delà  dépense  à  engager  qui  est 
de  l’ordre  du  prix  de  2  bougies  de  marque  courante  ? 

En  ce  qm  nous  concerne,  nous  n’avons  pas  pu  résister 
à  la  tentation .  Èt  notre  essai  sur  une  vieille  301  Peugeot 
a  été  franchement  satisfaisant. 

Marcel  Toussaint. 
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ces  récits  dépeignent  la  vie  quotidienne  dans  un 
«bordj  »  de  l’Extrême-Sud. 

Vie  où  la  monotonie  revêt  une  réelle  grandeur  et 
où  les  patrouilles  prennent  l’allure  d’équipées.  De 
temps  en  temps,  comme  des  vents  de  sable,  passent  ' 
l’ombre  de  la  mort,  les  tourmentes  charnelles,  le 
«  cafard  ».  Et  puis  c’est  de  nouveau  l’emf»rise  sou¬ 
veraine  du  soleil  saharien  et  des  steppes  infinies. 
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EniTioNS  René  Debresse 
38,  rue  de  l’Université,  Paris 

L’Art  de  vivre  de  l’homme  heureux.  Gustave  Deroo. 
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coupable  de  nos  malheurs  c’est  nous-même  ».  L’au¬ 
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Petite  histoir  au  cours  de  laquelle  pleuvent  les 
vérités  premières  mais  qui  se  recommande  par  quel¬ 
ques!  dées  originales.  Celle-ci  par  exemple  :pour  faire 
un  sort  aux  œuvres  d’art  de  nos  Salons  annuels,  on 
pourrait  flanquer  les  routes  nationales  d’une  double 
ligne  de  statues  et  suspendre  les  tableaux  aux 
poteaux  télégraphiques.  Après  tout . 

Editions  René  Debresse 
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Commandant  Ft.  Berthon.  Le  Bridge  raisonné. 

Maintenant  que  le  bridge  est  devenu  une  religion 
il  faut  un  bréviaire  aux  innombrables  desservants  du 
nouvel  autel.  En  voici  un. 

Les  rites  y  sont  décrits,  discutés,  «  raisonnés  ». 
Quiconque  perdra  une  levée  sera  dorénavant  réputé 
apostat  et  relaps  et  il  sera  chassé  de  la  sainte  table 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Congrès  international  de  biophysique  à  New- 
York.  —  L’Association  américaine  de  biophysique  et 
cosmobiologie,  organise  à  New-York,  à  l’occasion  de 
l’Exposition  de  1939,  du  11  au  17  septembre,  l’Inter¬ 
national  Gongress  of  Biophysics,  Bioscosmics  and 
Biocracy,  sous  la  présidence  d’honneur  des  Professeurs 
d’Arsonval,  Branîy,  Langevin  et  Tchijeskvy. 

L’organisation  de  cette  manifestation,  pour  les  par¬ 
ticipants  européens,  a  été  déléguée  à  un  Comité  dont  le 
secrétariat  général  a  son  siège,  39,  rue  Scheffer,  à  Paris 
(XVI«),  où  •  toutes  les  demandes  de  renseignements 
peuvent  être  dès  maintenant  adressées. 


Demi-Colonnes  ») 

I  — Les  accidents  d’ automobile:  l’honnête  quarantaine. 
—  Les  Américains  ont  établi  bien  des  records.  Dans 
_  deux  domaines  particuliers,  ils  sont  spécialement  im- 
I  battables  :  pour  les  statistiques  et  pour  la  densité  des¬ 
automobiles  par  rapport  au  nombre  d’habitants.  Deux 
éléments  qui  leur  ont  permis  d’établir  un  curieux 
barème,  à  savoir  le  rapport  entre  l’âge  des  «  chauffards  » 
et  le  nombre  des  accidents.  Ils  sont  arrivés  à  ce  résul¬ 
tat  :  en  moyenne,  dix  mille  automobilistes  entre  seize 
et  vingt  ans  tuent  deux  fois  plus  de  monde  que  dix 
mille  automobilistes  entre  vingt-devx  et  soixante-cinq 
ans.  L’âge  le  plus  sûr  est  l’honnête  quarantaine.  (Le 
Journal.) 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  Qermont  4264 
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Loyers 

Décret  du  1“  juillet  1939  reportant  au  1®''  octobre 
1939  l’expiration  des  prorogations  de  jouissance  et  des 
augmentations  de  loyers  des  locaux  à  usage  d’habita¬ 
tion  et  professionnel. 

Art.  l®'".  ^ —  L’expiration  des  prorogations  de  jouis¬ 
sance  prévues  pour  le  1®^  juillet  1939  par  l’article  2 
de  la  loi  du  l®'  avril  1926  modillé  par  les  lois  des  29 
ininl929et  31  décembre  1937,  est  reportée  au  ler 
octobre  1939. 

Art.  2.  —  A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  11,  alinéa  l®i,  de  la  loi 
du  l®’'avrill926,  modifié  par  les  lois  des  29  juin  1929 
et  31  décembre  1937,  la  majoration  de  10  p.  100  pré¬ 
vue  à  partir  du  l®»’juillet  1939  est  supprimée  jusqu’au 
lef  octobre  1939. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  est  applicable  aux 
départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle  et  à  l’Algérie. 

(J.  0.,2^uillet) 

Note  —  Les  locaux  professionnels  pour  lesquels  la 
prorogation  légale  arrivait  à  expiration  au  1®*'  juillet 
dernier,  et  qui  bénéficient  ainsi  d’un  supplément  de 
prorogation  de  trois  mois  sont  ceux  dont  la  valeur  loca¬ 
tive  au  août  l’élit  excédait  2.500  francs  à  Paris, 
1 1500  francs  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 


tants  et  les  communes  lirnitrppkes,  et  1.000  francs 
dans  les  villes  de  moins  de  100 . 000  habitants 

Par  voie  de  conséquence  le  second  palier  de  majora¬ 
tion  {B25  %  pour  les  locaux  professionnels)  est  reporté 
également  à  trois  mois.  .  . 

N.  D.  L.  R. 

Pensions  militaires 

Décret  du  22  juin  1939  concernant  la  rétribution  des 
médecins  vacateurs  de  la  Commission  supérieure 
des  soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre 

Le  deuxième  alinéa  de  l’article  1®^  du  décret  du  6 
août  1937  est  annulé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Par  heure  de  travail  effectif,  une  vacation  fixée 
à  14  fr.  05  pour  les  médecins  examinateurs  et  à 
18  fr.  50  pour  les  médecins  vérificateurs,  chaque 
médecin  devant  fourni  r  un  rendement  horai  re  mini  - 
mum  à  fixer  par  décision  du  ministre  des  Anciens 
combattants  et  Pensionnés  ». 

(/.  O.,  23  juin  1939). 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  22  juin  1939,  le.  médecin  lieutenant 
de  réserve  Carrière,  des  troupes  du  Maroc,  est  admis 
à  servir  en  situation  d’activité  pour  une  durée  d’un  an, 
à  compter  du  1®'  juillet  1939,  au  titre  de  l’article  42  de  là 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBÔOLÊ 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toiates  les  Indications  de  l’Arsenic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  .  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D^ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {tnfectableB  ou  buoabUt) 

B-BNSBiCjNEIsÆents  —  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OaEîXJE.BS'  18S,  Bd  St»Germaln  —  PARIS _ 
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'  loi  du  8  janvier  1925,  modifié  par  l’article  79  de  la  loi 
de  finances  du  31  décembre  1936,  et  afleeté  à  la  4« 
région. 

Réintégrations 

Par  décret  du  22  juin  1939,  les  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé,  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés, 
sont  réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision  du  même 
jour,  reçoivent  les  aflectatiops  suivantes  ; 

A  la  région  de  Paris.  —  Avecie  grade  de  médec,  com- 
mand.  :  Sezary. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Carrié,  Moreau,  Tou¬ 
raine. 

A  la  14®  région.  —  Avec  le  grade  de  méd.  lient.  ; 
Robert. 

'•  Aux  troupes  de  Tunisie.  —  Avec  le  grade  de  méd. 
capit.  :  Jaubert  de  Beau  jeu. 


Nos  suppléments  mensuels  cpnstituent  une  docu¬ 
mentation  professionnelle  précieuse. 

Conservez-les. 

Gonsultez-les  facilement  en  les  classant  dans  notre  : 
Reliure  mobile 

Prix  :  16  francs  port  compris.  Compte-chèques  postaux  : 
Concours  Médical  167-95. 


Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
et .  des  Communes  limitrophes 


ORDRE  DU  JOUR 

voté  par  le  Conseil  d'administration  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
instituer  une  retraite  professionnelle  des  médecins^ 
français  (1)  le  21  juin  1939. 

Le  Gdnseild’administration  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  k  Seine,  réuni  le  21  juin  1939, 

Considérant  :  que  l’institution  par  voie  législative, 
d’une  retraite  facultative,  mais  comportant  des  ver¬ 
sements  obligatoires  pour  tousles  médecins, serait, 
au  1  egard  des  médecins  qui  ne  voudraient  ou' ne 
pourraient  pas  prendre  leur  retraite,  une  iniquité 
puisqu’ils  seraient  victimes  d’une  véritable  spolia- 
tipnau  profit  demédécins  plusfavorisés  parla  for¬ 
tune, 

qu’un  versement  annuel  supplémentaire,  imposé 
à  ces  médecins  au  delà  de  l’âge  fixé  pour  la  retraite, 


(1)  Voir  Le  Médecin  de  France,  n"  12,  mai  1939. 
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constituerait  une  «  pénalisa'tion  »  injustifiée  qui 
aggraverait  l’iniquité  commise  à  l’endroit  de  ces 
médecins. 

Considérant  :  que  la  retraite  entraînerait,  ipso  facto 
la  perte  de  la  faculté  de  pouvoir  user  des  droits 
actuellement  attachés  au  diplôme  de  docteur  en 
médecine  sans  limite  dans  le  temps, 

que  l’institution  par  voie  législative  d’une  retraite 
facultative,  mais  comportant  des  versements  obliga¬ 
toires  pour  tous  les  médecins,  serait  une  première 
étape  vers  une  retraite  obligatoire,  pour  tous  les 
médecins  à  un  âge  donné,  nonobstant  le  caractère  de 
profession  libérale  attaché  à  la  profession  médicale  ; 

Repousse  le  projet  actuel  de  retraite  proposé  par 
la  Confédération. 

Considérant  d’autre  part  que  les  médecins  comme 
tous  les  citoyens  on  t  le  désir  : 

10  d’assurer  dans  la  mesure  du  possible,  leur'exis- 
.  tence  matérielle  et  celle  de  leur  foyer  lorsque  l’âge 
où  la  maladie  les  mettront  dansl’impossibilité  totale 
où  partiellë  d’exercer  leur  professicn  ; 

20  de  se  préoccuper  a  fortiori,  des  conditions  d’exis¬ 
tence  matérielles deleur  foyer, sison  chef  venâità 
disparaître  ; 

Considérant  enfin  que  la  seule  façon  de  permettre 
aux  médecins  de  se  constituer  une  rente  est  de  leur 
permettre  de  vivre  en  mettant  un  peu  d’argent  de 
côté  ; 


Emet  le  vœu  : 

10  que' les  Pouvoirs  publics  redonnent  aux  méde¬ 
cins  la  possibilité  de  vivre  de  leur  profession  ; 

2°  qu’un  projet  de  constitution  facultative  de  rente 
(à  capital  réservé  ou  aliéné,  à  la  préférence  des  méde¬ 
cins)  leur  soit  proposé,  ce  projet  comportant  : 

a)  le  principe  de  la  répartition  pour  la  quasi  totalité 
de  la  rente; 

â)  la  possibilité  de  continuer  d’exercer  tout  en  pro¬ 
fitant  de  la  rente  ; 

c)  1  e  principe  d’une,  exonération  partielle  des  ver¬ 
sements  proportionnellement  à  l’âge  et  au  nombre 
des  enfants  des  ayants  droit  (ces  enfants  étant  encore 
ou  n ’étant  plus  à  leur  charge) . 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
t  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  eUe  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme'de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 

O  O  O 


Les  Complëmenl-s  "DomesHques” 
de  la  Cure  Hvdro-Minérale 


oîtl  «s  ft'Us 


^Aême  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii*) 
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Conseil  municipal  de  Paris 


U  est  digne  de  remarque  qu'en  toute  occasion  MM. 
Fernand  Brunerye  et  Henri  Torchaussé,  conseillers 
municipaux,  se  souviennent  qu'ils  sont  aussi  médecins 
et  donnent  leur  opinion  de  praticiens. 

C’est  un  tour  d’esprit  auquel  le  Parlement  ne  nous  a 
pas  habitués.  Voici  les  dernières  questions  posées  aux 
Préfets  par  nos  deux  confrères  : 

No  610.  —  15  juin  1939.  ■ —  Le  maire  de  Nancy, 
marche  voisine  d’outre-Rhinj  devant  le  pénible 
accroissement  de  la  prostitution  masculine,  a  décidé 
de  soumettre  lestristes  individus  qui  s’y  livrent  à  la 
même  réglementation  que  leurs  «  collègues  fémi¬ 
nins  ». 

Cet  arrêté  local  soulève  la  question  de  la  répres¬ 
sion, .  .  ou  de  l’acceptation  de  ces  mœurs  anormales 
qui  s’étalent  au  grand  jour  en  certainslieux.  La  légis¬ 
lation  française  est  désarmée  devant  ces  mœurs  ; 
c’est  àl’honneur  de  sa  vertu ,  mais  non  de  son  sens  des 
viles  réalités. 

C’est  pourquoi  MM.  Fernand  Brunerye  et  Henri 
Torchaussé,  conseillers  municipaux,  ont  l’honneur 
de  demander: 

10.  A  M.  le  Préfet  de  police  par  quels  moyens 
légaux  il  peut  lutter  contre  la  provocation  au  vice 


des  invertis  propagé  en  France  par  des  étrangers  'de 
trop  fraîche  naturalisation  ;  . 

2°  A  M.  lé  Préfet  de  la  Seine  d’intervenir  auprès 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  que  la  législation 
contre  de  semblables  déformations  ou  contre  la  pro-' 
pagande  de  celles-ci  par  la  presse,  le  théâtre  ou  la 
littérature,  soit  enfin  effective. 

No  611.  — 15  juin  1989.  — 'Les membres  du  Conseil 
municipal  et  du  Conseil  général  ont  reçu  une  affiche , 
de  l’institut  prophylactique  qui  fut  subventionné 
parles  Assemblées  municipale  et  départementale. 

Cette  affiche  explique  qu’  «on  guérit  la  syphilis  »  ; 
elle  conseille  de  se  faire  examiner  et  rappelle  qu’il 
existe  de  nombreux  dispensaires  gratuits  dont  lès 
adre.sses  suivenf^.  -  •  ■ 

H-est  regrettable  dè  constater  que,  sur  cette  affiche, 
que,  l’on  demandé  aux  élus  de  propager,  il  est  omis 
de  signaler  aux  malades  qu’il  existe  en  France  plu¬ 
sieurs  milliers  de  médecins  praticiens  compétents 
dont  la  profession  consiste  précisément  à.soignerdes 
maladies.  S’ils  le  font  contre  monnaie,  c’est,  parce 
qu’ils  en  ont  besoin  pour  nourrirleur  famille,  amortir 
leurs  études, . .  et  payer  les  contributions  qui  ser¬ 
vent  en  partie  à  subventionner  ces  dispensaires  gra¬ 
tuits. 

C’est  pourquoi  MM.  Fernand  Brunerye  et  Henri 
Torchaussé,  conseillers  municipaux,  demandent  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  membre  d’honneur  de  Fins- 
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titut  prophylactique,  de  bien^oüloir insister  auprès 
du  Comité  directeur  pour  que  cette  affiche  soit  ainsi 
rédigée.: 

«  Faites-vous  examiner  au  plus  tôt. . .  par  votre 
médecin  ;  pour  les  indigents  il  existe,  en  dehors  des 
consultations  des  hôpitaux,  un  certain  nombre  de  dis-  ■ 
pehsairès  dont  les  adresses  suivent.  » 

Ce  qui  répondrait  à  la  réalité,  sans  omission,  et  aux 
usages  d’une  courtoise  déontologie  médicale. 


BUREAU  DE  VOYAGES 


Un  beau  voyage  en  auto-car  de  luxe  : 
La  Belgique,  Exposition  de  Liège,  le  Rhin, 
la  Suisse,  la  Bourgogne 

Nous  avons  le  plaisir  d’offrir  à  nos- lecteurs  un 
beau  voyage  en  autocar  de  luxe  :  Bruxelles,  l’Expo- 
'sition  de  l’eau  à  Liège,  les  bords  du  Rhin,  la  Forêt 
Noire,  la  Suisse  Centrale,  avec  six  départs  en  juillet 
et  août.  Le  prix  de  ce  voyage  est  exceptionnellement 
bas  pour  la  qualité  des  services  et  la  classe  des 
hôtels. 

Le  nombre  des  places  est  strictementlimité  ;  aussi 
conseillons-nous  aux  lecteurs  intéressés  de  bien  vou- 
loirs’inscrire  le  plus  rapidement  possible. 


Départs  de  Paris,  le  14,  19,  35  juillet  et  16  août  ' 

Premier  jour  :  Paris  à  ÎBruXelles. . 

Deuxième  jour  :  Bruxelles  à  Cologne.  (Exposition 
internationale  de  l’Eau  à  Liège). 

Troisième  jour  :  Cologne  à  Mayenc.e. 

Quatrième  jour  ;  Mayence  à  Heidelberg. 

•Cinquième  jour  Heidelberg  à  Fribourg. 

Sixième  jour  :  Fribourg  à  Lucerne. 

Septième  jour  :  à  Lucerne.  Journée  libre. 

Huitième  jour  :  Lucerne  à  Interîaken. 

Neuvième  jour  ;  înterlaken  à  Dijon. 

Dixième  jour  :  Dijon  à  Paris. 

Le  prix  de  ce  voyage  est  de  2.795  francs  compre¬ 
nant  : 

Le  parcours  total  de  Paris  à  Paris  en  autocar  de 
luxe,  le  logeinent  dans  les  hôtels  de  tout  premier 
ordre,  avec  les  trois  repas  suivant  la  coutume  des 
pays,  avec  les  taxes  et  pourboires,  les  repas  en  cours 
de  route  avec  les  pourboires. 

Les  visites  des  villes  ainsi  que  les  excursions  com¬ 
prenant  le  guide,  les  droits  d’entrée  et  pourboires,  le 
transport  d’une  valise  par  personne,  les  services  d’un 
guide  accompagnateur  pendant  tout  le  voyage. 

Ne  sont  pas  compris  :  les  passeports  et  frais  de  Visa 
allemand,  les  boissons  et  les  frais  personnels. 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

9.470.  —  Exercice  Illégal.  Le  diagnostic 

Membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au  Concours 
Médical  depuis  seize  ans  environ,  je  lis  avec  un  inté¬ 
rêt  toujours  soutenu  vos  articles. 

Celui  qui  vient  de  paraître  sur  la  radiesthésie  et 
l’exerciceillégal  m’asurtoutintéressé,  car  je  faismoi- 
même  de  la  radiesthésie.  Notez  tout  de  suite  que 
j’approuve  entièrement  votre  article  et  j’estime  que 
îaireun  diagnostic  c’est  faire  un  acte  médical. 

J’ai  déjà  un  jour  écrit  au  Siècle  Médical,  sur  ce 
même  sujet,  et  par  ces  temps  de  décrets-lois  il  me 
semble  que  ce  ne  serait  pas  très  dilDcile  de  modifier 
l’article  16  de  la  loi  sur  la  médecine  en  intercalant 
ces  trois  mots  dans  le  texte.  «  Exerce  illégalement 
la  médecine^  et . . .  prend  part  au  diagnostic  et  (ou) 
au  traiiement,  etc.,  de  manière  à  rendre  possible  les 
poursuites  contre  ceux  qui  se  contentent  de  faire  un 
diagnostic  avec  ou  sans  pendule,  par  l’astrologie, 
la  voyance,  etc. 

Je  suis  d’avis  que  le  faitsimplement  de  dire  à  quel¬ 
qu’un  qu’il  a  ou  n’a  pas  telle  ou  telle  maladie  influe 
sur  sa  conduite  ultérieure  et  entraînera  de  sa  part 


l’application  d’un  traitement  quelconque  ou  l’absten¬ 
tion  de  consulter  un  njédecin. 

Donc  qu’ille  veuille  ou  non  le  «  diagnostiqueur» 
aura  déternainé  un  acte  médical,  il  en  sera  l’auteur 
responsable  et  c’est  par  un  simple  euphémisme  qu’il 
pourra  invoquer  le  texte  de  la  loi  et  arguer  qu’il  n’a 
pas  traité.  Plus  grave  même,  il  incite  quelqu’un 
à  faire  un  traitement  sans  contrôle. 

C’est  déjà  en  ce  sens  que' j’écrivais  il  y  a  quelques 
années  au  Docteur  Gruzu,  secrétaire  à  l’époque  du 
Syndicat  des  médecins  de  Nice.  Il  m’avait  demandé 
des  renseignements  et  mon  avis  sur  la  radiesthésie 
médicale,  au  moment  où  le  Syndicat  poursuivait  un 
illégal,  avec  succès  d’ailleurs. 

Sans  aller  très  loin,  près  de  Saint-Raphaël,  un 
radiesthésiste  fait  quotidiennement  des  diagnostics 
médicaux  (100  francs)  et  pour  se  mettre  àPabri,  dicte 
au  client  qui  écrit  lui-même,  ce  qu’il  faut  prendre. 
Ainsi  il  n’existe  aucune  trace  de  prescription  et  jus- 
qu’àprésent  iln’a  pas  étéinquiété.  Avec  l’adjonction 
que  j’ai  déjà  demandée  et  que  je  voussignale,  visant 
le  diagnostic,  la  répression  serait  possible. 

Quant  au  cas  où  le  médecin  n’est  pas  lui-même 
radiesthésiste  et  qu’ilemploie  un  radiesthésiste,  je 
puis  dire,  qu’à  mon  avis,  neuf  fois  sur  dix  c’est  le 
diagnostic, du  radiesthésiste  qui  conditionne  le  trai¬ 
tement.  C’est  tellement  plus  facile.  Alors  que  c’est  le 
contraire  qui  devrait  avoir  lieu  :  le  médecin  ne  fai¬ 
sant  que  faire  contrôler  son  diagnostic  par  la  radies¬ 
thésie,  surtout  au  sujet  des  tempéraments  hérédi- 
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taires.  II  y  aurait  dans  ce  cas  contrôle  réel.  Le  méde¬ 
cin  faisant  son  diagnostic  clinique,  la  radiesthésie 
donne  sa  réponse  en  ignorant  Id  diagnostic  fait  :  d’où 
■contrôle  loyal.  Dans  le  cas  contraire  de  la  fiche 
radiesthésique  rédigée  avant  l’examen  clinique,  le 
médecin  sera  toujours,  quoi  qu’il  en  dise,  influencé 
dans  son  examen  par  cette  idée  préconçue.  Dans  ce 
cas  il  y  a  à  mon  avis,  exercice  illégal  et  complicité. 

J’ai  reçu  à  plusieurs  reprises  des  lettres  de  protes¬ 
tations  de  la  part  de  radiesthésistes  qui  me  repro¬ 
chent  mon  action  pour  leur  interdire  le  diagnostic. 
C’est  donc  que  c’est  bien  làoùle  bât  les  blesse. 

Je  vous  soumets  cette  idée  et  le  ministre  actuel 
M.  Rucart  est  favorable.  En  tout  cas  pourquoi  ne 
pas  insérer  «  ou  diagnostic  »  dans  le  texte  du  projet 
de  loi  Cousin  récemment  déposé.  L’avantage  du 
décret-loi  serait  d’éviter  toute  discussion  et  le  texte 
acquis  prendrait  naturellement  place  dans  la  loi 
Cousin, 

D^R. 

Réponse 

Je  vous  donne  entièrement  raison,  lorsque  vous 
voudriez  que  la  pose  d’un  diagnostic  soit  réputée 
exercice  illégal,  au  même  titre  que  le  traitement. 

Déjà  dans  le  projet  de  modifications  à  l’article 
16  de  la  loi  de  1892,  projet  que  j’ai  maintes  fois 
publié  dans  le  Concours  et  fait  approuver  par  le 
Congrès  international  sur  l’exercice  illégal  {Con¬ 
cours  Médical,  1937,  page  2041),  j’avais  proposé 


là  rédaction  suivante  ;  «  ...  prend  part,  ou  tente 
de  prendre  part,  en  dehors  des  cas  d’urgence 
avérée,  au  diagnostic,  ou  au  traitement ...  ». 

Ce  texte  a  été  maintes  fois  soumis  par  moi  à 
'.des  juristes  et  accepté.  Pourquoi  ne  flgure-t-il 
pas  dans  le  texte  de  la  proposition  de  loi  Cousin' 
qui  reproduit  cependant  presque  toute  ma 

rédaction  ?  Mystère . 

Dr  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

4.330.  —  Exploration  radiologique 
d’une  utilité  contestable 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  aeci  dentés 
du  travail  demandent  un  examen  radioscopique  dont 
l’utilité  est  contestable.  Dans  quelles  limites  les 
Assurances  acceptent-elles  ces  examens  et  quel  est 
leur  tarif  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Il  est  dità  l’art.  27.  Observ.  3°  :  «  Sauf  les  cas 
d’extrême  urgence,  l’exploration  radiologique 
. . .  doivent  être  prescrits  par  le  médecin  trai¬ 
tant  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué  sur  demande 


L’EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 

La  Bouna  Font 
des  Anciens 

BONNE  FONTAINE 


Catia  eau  ne  nesaemble  â  aucune  auina  eau  ntlnéraie 
ni  dans  sa  composition,  ni  pan  son  action 


Eau  froide  (8“),  à  pH  très  bas  :  4,2  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun  et 
aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes  de 
résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois  plus 
pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  réputées  : 
donc  l’eau  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40%  de  sa  minéra¬ 
lisation  totale;  donc  l’eau  la  plus  anti-arthritique. 

SUPER  R.VDIOACTIVITÉ  :  12,5  mllllmicro- 
curles  de  radon  (gaz  émanation  de  radium),  par 
litre  d’eau  (Institut  du  radium.  —  P'  Lepape,  du 
Collège  de  France,  etc.)  :  donc  l’eau  vivante  par 
excellence. 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme  par 
litre  d’eau  (Académie  de  médecine)  :  donc  l’eau  de 
désintoxication  certaine. 

Action  DIURÉTIQUE  et  ArVTISEPTIQUE 
remarquable  (désintoxication  générale,  arthri¬ 


tisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes  colibacilloses). 

Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIIV  et 
de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite,  rélimination  de 
l’ACIDE  URIQUE,  la  disparition  de l’ALBUMI- 
IVURIE  et  la  diminution  de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a  au¬ 
cune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ;  elle  jaillit 
à  900  mètres  d’altitude  en  plein  granit  des  Moûts 
de  la  Madeleine,  avec  un  débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 


Etudes  du  D'  P.-R.  Plandrin  (Hôplt.St-Mlchel,  Paris), 
du  D'  Ch.  Flandin  (des  Ilôplt.  de  Paris.) 

Communications  à  VAcaJémie  de  médeeine,  du  27  fé¬ 
vrier  1934. 

Communication  au  Ccéi(;rès  National  de  la  Colibacil¬ 
lose,  tenu  à  Châtelguyoa  en  septembre  1934. 

Etudes  des  D"V.  Gellerier,  P.  Desoeorobs,  H.  Dany, 
R.-G.  Barbat,  î"  Nerveux,  etc. ,  médecins-consul¬ 
tants  à  Vichy  ;  du  ü'  Parouty.  à  Moulins,  etc.,  etc. 


Pour  tous  renseignts  et  expéditions,  s’adresser  k  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPBU6NE  (Aliier).  Tél.  :  2  à  Laprngne 
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techniquement  motivée  du  médecin  traitant  par 
lettre  recommandée.  . .  »  Si  vous  trouvez  l’ex¬ 
ploration  radiologique  d’une  «  utilité  contesta¬ 
ble  »,  vous  ne  pouvez  guère  la  motiver  techni¬ 
quement  et  encore  moins  vous  mettre  «  d’accord  » 
avec  le  médecin  patronal.  Auquel  cas,  si  le  ma¬ 
lade  insiste,  cela  ne  pourrait  se  faire  que  sur  sa 
demande  écrite  et  à  ses  frais,  en  dehors  du  «  tarif 
de  responsabilité  patronale  ». 

Dr  F.  Decourt. 


4.^46.  —  Visite  d'un  accidenté 
décédé  sur  le  coup 


а)  Au  point  de  vue  Accidents  du  travail  », 
le  patron,  dans  votre  cas,  n’est  responsable  pécu¬ 
niairement  envers  le  médecin  que  de  la  visite 
du  médecin,  du  déplacement  et  du  certificat  en 
double  exemplaire  (Art.  30)  qui,  en  un  tel  cas, 
est  un  «  certificat  initial  descriptif  »  à  15  francs. 
Quant  au  certificat  de  décès  et  au  certificat  pour 
la  gendarmerie,  ceia  n’est  plus  affaire  relevant 
du  «  tarif  de  la  responsabilité  patronale  ». 

б) ^i  le  blessé  est  décédé,  il  n’y  a  rien  d’urgent 

à  lui  faire,  on  peut  donc  attendre  l’arrivée  des 
gendarmes,  s’il  y  a  lieu.  F.  Decourt. 


Membre  du  Sou  médical,  j’ai  recours  encore  une 
fois  à  votre  obligeance  et  vous  demande  comment 
je  dois  établir  ma  note  d’honoî-aires  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  : 

J’ai  été  appelé  à  21  h.  50  pour  aller  examiner  à 
^  kilomètres  de  mon  domicile,  un  domestique  de 
ferme  victime  d’un  accident  du  travail. 

Un  cultivateur  voulait  faire  éclater  un  tronc  d’ar¬ 
bre  avec  une  mine  ;  pendant  qu’il  bourrait  la  mine, 
celle-ci  explose.  Le  domestique  est  atteint  et  tué  sur 


b)  Assurances  sociales 


4.589.  —  a)  Appel  pour  ferceps  pqr 
sage-femme  ;  b)  Périnéorraphie,  lors 
d’un  accouchement 


Voulos-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  con- 
laître  quelle  somme  les  Assurances  sociales  doivent 
rerser  à  une  de  mes  clientes  pour  les  interventions 


Mon  rôle  s’est  borné  à  examiner  le  cadavre,  à 
fournir  un  certificat  en  doubleexemplaire  pour  l’As¬ 
surance,  un  certificat  pour  la  gendarmerie  et  un  cer¬ 
tificat  de  décès  pour  la  mairie.  D”  L. 


1  de  forceps  sur  appel  d’une  sage- 


rinéoraphie  immédiate,  interventions  faites 
D<-B. 


"VK  Ll 


DlumcARDlNE 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


t)oS®V\‘2'tob‘’ 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 


Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpiae 


UROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES  y 


2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  c 


e  pure  isotonisée 
:ts  de  o.^o)  ) 


2  à  4  cachets  par  joi 


ATOMINE 

RHUMATISMES  -  SCIATIQUES 
LUMBAGO  -  ARTHRITISME 

Ac.  Phényl  -  Quinoléine  carbonique 
Phospho-Théobromine  sodique 
2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  •  , 
CALMANT  LA, TOUX. 


ALZIKE 


mine  —  Lobélie  —  Polygala 
Belladone  —  Indurés 
2  à  S  pilules  par 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 
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Réponse 

Les  soins  de  maternité  sont  marqués  en  P.  G. 
d'après  le  tarif  syndical  de  la  région  et  non  en  K 
d’après  la  nomenclature  générale  qui  est  d’or¬ 
dre  national.  En  tout  cas,  d’après  le  tarif  de 
réassurance  (d’ordre  national  et  que  les  Caisses 
lie  pepyent  dépasser)  je  puis  voqs  dire  ; 

Jo  Dans  les  villes  de  moins  de  200.000  habi¬ 
tants  le  prix  de  l’accouchement  est  majoré  de 
150  francs  si  une  application  de  forceps  fut 
nécessaire. 

2®  Ne  sont  pas  considérés  comme  accouche¬ 
ments  dystociques  et  sont  assimilés  à  l’accou¬ 
chement  normal  ;  l'accouchement  simple  par  le 
siège,  l’accouchement  avec  périnéorraphie  super- 
flcielle.  C’est  là  une  base,  d’appréciation,  néan¬ 
moins  demandez  des  précisions  à  votre  Syndicat 
puisqu’il  s'agit  d’un  tarif  d’ordre  régional. 

D""  F.  De  COURT. 


4.533.-—  1°  Frçiii^  cl^plpçi^ment  en  cas 
d’accouchement  ;  2°  Envoi  des  récépissés 
avec  les  feuilles  de  maladie 

jle  vous  serai  fibljgé  de  vouloir  bien  me  renseigner 
sur  les  cas  suivants  : 

1®  Lorsqu’un  accouchement  est  pratiqué  loin  de 


tout  cabinet  médical  (par  exemple  à  17  kilomètres), 
la  Caissedes  Assurances  sociales  refuse  le  rembour¬ 
sement  des  frais  de  déplacement,  prétendant  que 
ces  frais  sont  compris  dans  le  forfait. 

2®  Des  assurés  ayant  régulièrement  envoyé  les 
récépissés  des  versements,  ces  récépissés  ne  leur  ont 
pas  été  retournés.  Ala  maladie  suivante  lesdits  récé¬ 
pissés  n’ayant  pu  être  produits  à  nouveau  la  Caisse 
a  refusé  le  paiement  des  prestations. 

D'  B. 

Réponse 

l®  Les  soins  de  maternité  sont  marqués  en 
P.  C.  d’après  le  tarif  syndical  de  la  région  et  non 
en  K  dans  la  nomenclature  générale  d’ordpe 
national.  En  tout  cas,  d’après  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  qui  est  d’ordre  national,  on  peut  lire  (art. 
3®,  alinéa  2,  a)  que  «  la  prestation  forfaitaire 
représente  l’ensemble  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  »  et  il  n’y  est  pas  pgrlé  des 
frais  de  déplacement  du  médecin.  Ceux-ci  sont 
par  contre  évoqués  à  l’art.  5  au  sujet  des  visites 
à  domicile,  ce  qui  est  le  cas  d’un  accouchement 
à  domicile  et  des  visites  consécutives. 

2®  Il  est  évident  que  les  assurés  ne  peuvent 
envoyer  à  la  Caisse  deux  fois  les  mêmes  récépis¬ 
sés.  En  cas  d’une  deuxième  maladie  dans  un 
court  laps  de  temps,  il  n’y  a  qu’à  rappeler  à  la 
Caisse  le  premier  envoi  des  récépissés  à  telle 
date  avec  la  feuille  de  maladie  et  s’ils  ont  été 


HENOPYLORE 


SOLUTÉ  D'EXTRAIT  H  É  PAT  O  ■  G  A  S  T  RO  ■  P  Y  L  O  R  I  QU  El 


BUVABLE. 


SAVEUR  AGRÉABLE,  en  tubes  scellés  | 
de  2  cc.  et  5  cc.  | 


INJECTABLE. 


INDOLORE  —  PAS  DE  CHOC  | 
en  ampoules  stérilisées  de  2  cc.  et  5  cc 


ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  :  I  trypiophane,  I  bistidine  el  de  sels  métalliques  :  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  :  6.  Mouros,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
thèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aubertin,  Bull.  Sté  Méd.  Hop.,  n"  30,  1938. 
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remboursés  pour  cette  première  maladie,  c’est 
bieii  la  preuve  qu’ils  étaient  en  règle,  donc  qu’ils 
‘.avâ'ient  envoyé  les  récépissés.  En  cas  de  refus 
de  paiement  l’assuré  doit  soumettre  le  litige  à 
la  Commission  d’arrondissement  en  écrivant  une 
lèttre  recommandée  au  Juge  de  paix  du  chef- 
lieu  d’arrondissement  :  «  dans  les  dix  jours  à 
compter  de  la  date  de  réception  de  la  notiflcation 
de  la  décision  »  (Art.  36,  alinéa  Ier  du  décret  loi 
;  du  38  octobre  1935). 

Dr  F.  Decourt. 

P.  S.  —  Le  délai  pour  saisir  la  Commission 
d’arrondissement  a  été  porté  de  dix  jours  à  trois 
mois  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938. 


FISCALITC 

3.792.  —  L’abattement  de  10% 
sur  les  patentes 

Il.s’agit  de  l’abattement  de  10  %  sur  la  patente. 

J’ai  reçu,  personnellement  ma  feuille  de  contri¬ 
bution,  maisiln’est  pas  question  de  l’abattement. 

Le  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  de  la  Cour  de 
Paris  aurait  obtenu  du  ministre  l’assurance  que  cette 
détaxe  concernait  également  les  professionsl  ibérales, 
dont  il  n’était  pas  question  dans  le  texte  initial. 

J’ai  vu  mon  Contrôleur  qui  m’a  déclaré  froidement 


que  nous  n’y  avioné  aucun  droit  et'  qu’il  ri’avai't 
aucune  instruction. 

J’ignore  si  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  a  fait  une  démarche  identique  à  celle  du 
bâtonnier.  En  tout  cas,  je  n’ai  lu  aucun  écho  à  ce 
sujet.  Dr  A. 

Réponse 

Le  texte  du  décret  ne  parle  que  des  «  paten¬ 
tés  »  niais  une  déclaration  postérieure  du  mi¬ 
nistre  précise  que  le  décret  est  applicable  à  tous 
les  patentés  :  commerçants,  industriels,  profes¬ 
sions  libérales. 

Comme  les  avertissements  étaient  déjà  établis 
les  contribuables  recevront  postérieurement  une 
note  qui  établira  le  montant  du  dégrèvement. 

Le  taux  est, de  10’  %  pour  1939  et  20  %  pour  les 
années  postérieures,  calculé  sur  le  principal 
fictif  de  la  patente. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


4.040.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

J’ai  acheté  d’occasion  en  1938  (juin)  une  voiture 
Hudson  24  HP.  pour  le  prix  de  41.000  francs  (reprise 
d’une  ancienne  voiture  10.000  à  déduire).  J’ai 
échangé  le  3  avril  1939  cette  voiture  d’occasion  pour 
une  voiture  Hudson  neuve  20  HP.  en  versant  une 
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soultè  de  37.500  frâiics  (prix' catalogue  de  cette  voi¬ 
ture  80.000  francs). 

Dans  ma  déclaration'de  frais  professionnels  1938 
j’ai  compté  l’amoriissement  de  la  première  voiture 
pour  50  %  soit  pour  la  somme  de  20.500  francs.  Le 
Contrôleurme  répond  que  je  n’ai  droit  de  déduire  que 
25  %  d’amortissement.  Est-ce  exact  ?  et  comment 
puis-je  faire  pour  amortirces  deux  achats  successifs  ? 

Dr  M. 

Réponse 

En  principe,  il  n’existe  pas  de  délai  fixe  pour 
l’amortissement  des  voitures  professionnelles 
des  médecins.  Tout  dépend  de  leur  usure  réelle, 
et  de  l’obligation  dans  laquelle  peut  se  trouver 
le  praticien  de  changer  sa  voiture  dans  un  délai 
plus  pu  moins  long. 

Vous  avez  amorti  en  deux  ans  ;  le  Contrôleur 
n’accepte  qu’en  quatre  ans.  Il  faut  aller  le  voir 
et  lui  expliquer  les  motifs  qui  vous  obligent  à 
amortir  en  deux  ans.  En  supposant  que  vous 
transigiez  sur  trois  ans  ou  trente-six  mois 
voici  comment  s’établira  le  tableau  d’amortis¬ 
sement  de  vos  voitures. 

Déclaration  de  1939. 

Revenus  de  1938. 

Voiture  Hudson  24  CV  41.000  moins  10.000  = 
31.00a  X  6 

- -  =  5.166  à  amortir  en  1939  revenus 

36 

de  1938. 


(Nous  supposons,  ce  qui  est  probable,  que  la 
voiture  reprise  pour  10.000  francs,  n’était- pas 
complètements  amortie.  Si  elle  l’était  son  prix 
de  reprise  ne  serait  pas  déductible  et  devrait 
être  réintégré  dans  les  recettes  professionnelles.) 

Déclaration  de.  1940  (revenus  de  1939)  :  Voi- 
31.000  X  3  , 

ture  Hudson  24  CV - — — '  =  2.583  pour 
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trois  mois  (2.583  francs). 

Totaux  des  amortissements  effectués  sur  la 
Hudson  24  CV  :  !■ 

5.166  plus  2.583  =  7.749  francs. 

Reste  à  amortir  sur  la  voiture  Hudson  occa¬ 
sion  : 

31.000  moins  7.749  =  23.251  francs, 

Ou  si  la  précédente  voiture  était  complète¬ 
ment  amortie  : 

41.000  moins  7.749  =  33.251  francs. 

Elle  a  été  reprise  pour  42.500  francs  puisque  : 
42.500  plus  37.500  =  80.000  francs,  sa  valeur. 

Donc,  vous  avez  fait  un  bénéfice  à  réintégrer 
dans  les  recettes  professionnelles  de  ; 

42.500  moins  23.251  =  19.249  dans  le  pre¬ 
mier  cas  ou  42.500  moins  33.251  =  9.249  dans 
le  deuxième  cas. 

Pour  la  nouvelle  Hudson  valeur  80.000  si  vous 
l’amortissez  en  trois  ans  ou  trente-six  mois  vous 
devrez  porter  dans  vos  frais  professionnels  lors 
de  la  prochaine  déclaration  un  amortissement 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

‘  VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excelience  ; 

VICHY-CÉLESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY -ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY"ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoMPRiiiiiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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sur  neuf  mois  puisque  l’achat  a  été  effectué  au  1 
début  d’avril  : 


offrant  toutes  les  garanties  de  survëiliahee  niédl- 
cale  et  morale. 

Dr  S. 


Tout  céci  s’entend  si  vos  voitures  sont  uni¬ 
quement  professionnelles.  Si  non,  il  faut  déduire 
la  quote  part  représentant  l’usage  personnel  de 
votre  auto. 

et  S.  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.363.  —  Les  cures  thermales 
pour  les  assurés  sociaux 

J’ai  en  traitement  une  fillette  âgée  de  13  ans,  qui 
bénéficierait  largement  d’un  traitement  à  Da  Bour- 
boule  (ou  à  Saint-Honoré). 

Seulement  ses  parents  sont  des  «  éconqmique- 
■  meiit  faibles  »  ;  le  père  est  immatriculé  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  mais  ne  dispose  d’aucune  réserve 
pécuniaire. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  suggérer  le  moyen  d’envoyer  l’enfant  à  une  des 
stations  citées  (LaBourboule,  de  préférence)  ;  moyen 


Suivant  l’arrêté  ministériel  du  Ô  octobre  1938,  lé 
tarif  limite  de  réassura!ncedes  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  en  matière  de  cures  thermales  ordon¬ 
nées  par  le  médecin  traitant  et  reconnues  indis¬ 
pensables  pour  l’état  de  santé  de  l’intéressé  par 
le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  consulté 
avant  le  départ  de  l’intéressé,  est  fixé  à  400 
francs  ;  ce  tarif  s’applique  à  l’ensemble  des  frais 
afférents  à  la  cure  proprement  dite,  le  tarif  dé 
réassurance  des  honoraires  médicaux  étant  fixé 
par  la  nomènclature  générale  des  actes  de  chirur¬ 
gie  ou  des  actes  de  spécialité.  Il  faut  donc  signàlèr 
à  la  Caisse,  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve 
la  fillette  de  suivre  un  traitement  thermal. 

Après  accord  avec  le  médecin-contrôleur,  l’en¬ 
fant  pourra  être  envoyée  à  La  Bourboule  et  sa 
famille  recevra  de  la  Caisse  pour  la  cure  thermale 
la  somme  forfaitaire  prévue  par  son  tarif  de 
responsabilité  dans  la  limité  du  tarif  de  réas¬ 
surance,  plus  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  suivant  les  dispositions  de  la  loi  pour 
l’assurance-maladie. 
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nes  lésions  de  l’encéphale  . . 

(Dr  Berthoumeau  etL.-G.  Gugnet.),  1915 
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Insuffisance  ventriculaire  gauche 
Myocardites  diverses  à  cœur  régulier 


Toutes  cardiopathies  décompensées 


FORMES 

Solution  à  2/100 
Solution  à  4/1000 
Ampoules  au  1/4  de  mg. 
pour  injections  intraveineuses 
Ampoules  au  1/2  mg. 
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Dernières  Nouvelles  .  1898 

A  nos  lecteurs  et  à  nos  correspondants. . . .  1898 


principales  dé  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies - - 

((  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo-Hemostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PARIS-XVI-  - 
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Assistance  sociale. —  Assurances  sociales. — 

—  Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation.  —  Hô¬ 
pitaux  psychiatriques.  — •  Hygiène  pu¬ 
blique.  —  Stations  thermales  et  clima¬ 
tiques.  —  Répo-ises  des  ministres;  aux 
questions  des  parlemèntaires  ;  Une  femme 
peut  être  la  salariée  de  son  mari,  et  tou¬ 
cher  à  ce  titre  les  allocations  familiales.  — 

—  Conditions  d’admission  d’un  assisté 
médical  dans  l’hôpital  d’une  station  ther¬ 
male.  — Application  du  tarif  des  accidents 

du  travail  aux  chirurgiens-dentistes .  1902 

Légion  d’honneur  ;  Service  de  santé .  1950 

La  taxe  d’armement  n’est  pas  applicable 

aux  propharmaciens .  1952 

Bureau  de  Voyages  :  Croisière  d’inaugura¬ 
tion  du  M.  S.  «  Orante  »  à  Madère  et 
aux  Açores  . 1952 


Assurances  sociales  :  Prestations.  Maternité. 

'  Insuffisance  des  versements.  Chômage 
saisonnier.  — ■  Questions  médico-militai¬ 
res  ;  Mobilisation  pour  la  défense  pas¬ 
sive  des  médecins  de  réserve  rayés  des 
cadres. —  Promotion  d’un  médecin  versé 
du  service  auxiliaire  dans  le  service  armé. 
—  Promotion  au  grade  de  médecin  capi¬ 
taine.  — ■  Accidents  :  Délivrance  et  rôle  du 
bulletin  de  visite.  —  Le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  n’est  pas  applicable  en  cas 
d’accident  survenu  à  l’école.—  Questions 
diverses  :  Conditions  d’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie.  —  Examen  de  l’auteur  pré¬ 
sumé  d’un  crime . . 


Renseignements 


«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  deMan- 

GAÏNE. 

Et  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D’  Bhodt,  Grasse. 

Institut  marin  du  D^  Baoot  à  Roscolf.  Rhumatis¬ 
mes,  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaires. 
Anémie  et  lympi^atisme.  Du  1er  juin  au  30  septembre. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi' des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  ,2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  dé  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  (Il  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N"  230.  —  Poste  propharm.  à  céder  Ouest,  titu¬ 
laire  voulant  faire  sa  pharmacie. 

N“  231.  —  Méd.franç.  cherche  client,  de  méd.génér. 
dans  petite  ville  à  50  km.  Paris. 

N®  232.  —  Cause  santé,  à  céder  cab.  méd.  en  plein 
centre  Alger.,  Client,  de  40  ans.  Bel  appartem.,  loyer 
modéré,  tout  meublé.  Salle  d’opérat.  moderne  avec 
instrument,  complète.  Appar.  de  ray.  U.  V.  et  diather¬ 
mie. 

N®  233.  — ■  Doct.  libre  l’après-midi  cherche  occupât, 
médic.  ou  paraméd.  (clinique,  rédact.  articles  médicaux 
publicit.)  ou  aiderait  confrère,  Paris  ou  banlieue  nord 
et  nord-est. 

N®  234.  —  Paris.  Urgent.  Centre.  Très  bonne  client, 
payant  comptant,  confort  moderne  :  15.000  compt. 
possibilité  arrangement; 

N®  235.  —  Seine.  Vieille  client,  à  céder  à  Pantin. 
Bel  appartem.,  petit  loyer.  Raison  santé.  Urgent.  Dr 
Rondeau  Jacques,  Annét-sur-Marne  (S.-et-M.). 

N®  236,  —  Charente.  A  céder  bon  poste  médecine 
génér.  dans  pet.  ville  industriel.  Maison  à  vend,  ou  à 
louer.  Chasse  et  pôche.  Indemn.  40.000. 


N®  237.  —  A  céder  cause  départ,  bonne  client, 
médic.  région  Orléans,  rayon  15  km.  Belle  maison 
14  p., garage,  jardin  et. dépend.  Prix  45.000  à  débattre. 

Poiw  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Brbitbl  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tel.  :  Odéon  36-46 


50  kil.  Paris,  belle  r^ion,  prox.  ville  (collège)  intéres. 
client,  rurale.  Prix  45.000  à  dcb. 

Paris.  Très  anc.  cabin.  Méd.  gle,  avec  fixes  transmis, 
très  bel  apparc.  conf.  loyer  6.000,  cession  urgente  35.000. 

Orne.  Pays  riche,  seul  méd.,  bon  rap.  maison  agréable. 
Indemnité  "35.000,  1  /2  cpt. 

Station  Côte  d’Azur.  Belle  client., peu  de  frais.  Acéd. 
cause  santé.  :  45.000  cpt. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie 
9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8‘),  ' 


SIROP  DE 

DESCHIENS 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Noua  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  dt 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  :  Bertler, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores¬ 
tier  père,  Lelong,  Pégaz. 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  J.  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 

BaIns-les-BaIns  :  M.  Henry, 
Barèges,  Orliao. 


Besançon  La  Moullllère  ; 

G.  Giraud,  Jean  Sexe  (opAf.), 
Tronchon. 

Biarritz  :  Clavel,  Dejeant 
[derm.],  M.  Claverie  Lacour. 
Pitchalsky  (m,  g.  sto.)  M. 
Pourquié  ichir.)  6.  Pourquié 


Delacroix,  Gay,  Pellet. 

BrIdes-les-BaIns  et  Sallns- 

Moutlers  :  d’Arbols  de 
JubalnvIlle,MatMeu,  Lalssus 


Capvern  :  3.  Pouy. 

Cauterets  ;  Anglada, 
Armengaud,  Cosserat,  L. 

Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

Chfitel-Quyon  :  Angeras  J. 
M.  Ballan,  Baumann,  Cam- 
biès  CasatI  de  Montgolfier, 
Foucaud,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexeville  :  Contai. 

Oax  :  Barrau,  Delmas 
(Armand). 

DIvonne-les-Balns  :  Balllvet, 
R.  Fau,  Vieux. 


Evaux-les-Bélns  :  Maurice 
Fabre  {gyn.  ),  E.  Legâte. 
Evlan-Ies-Balns  :  Bernex,  J. 
Eyraud-Joly, 


__  _ :  Anglada, 

Barthomeuf,  Boudry,  Gany, 
Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Gallmant,  Jean  Godonnèche, 
Jumon,  Rongler  Th., Maurel. 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Molinéry,  Salles, 
Sammuller. 

Luxeull-les-BaIns  :  Causeret, 
Cugnler,  Rimey. 

Mont-Dore  :  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux,MolInes, 
E.  Perpère,  Verrier. 


Pougues-les-Eaux  ;  P.  Bail- 
let. 

Preste  (La)  ;  D'  P.  Baron. 


Salers  :  Rongler. 
Salles-de-Béarn  :  Goustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 
Henri  Neumand. 

Salies  -  du  -  Salat  :  Barbé, 
St  Béat. 


nt-DIdler  (  /au.)  :  Masquln. 


St-Neotaire  :  Sérane,  Slguret. 
Santenay  -  les  -  Bains  : 

A.  Mélé. 

Sernialze-les-Balns;Frltsch. 
Uriage  :  G.  Barbier. 

Vais  -  les  -  Bains  :  David, 

Offant. 

Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 
VIohy:  Arama(Mlcbel|  tstom.), 
Bargy , Berthomler,  {phys.\, 

G.  F.  Bonnet,  Caillaull  Call- 
lon,  Castera,  Chabrol,  (Léon), 
R.  Chaux,  Cluzan,  Cornll- 
lon,  Cotar,  Gros  L,,  Des- 
maroux,  Enjalbert,  Fau, 
R.  Fraudet,  (stom.),  Gannat, 

H.  Goudart,  Lère,  Martln- 
Pérldier,  Reynès,  Roche, 
Roussignol. 

Vic-sur-Cère  :  Delsérlès. 
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A  NOS  LECTEURS 
ET  A  NOS  CORRESPiONDANTS 


Depuis  quelques  semaines  nous  recevons  sous 
forme  de  communiqués  ou  de  correspondance 
des  appi'obations  ou  des  critiques  sur  des  ques¬ 
tions  intéressant  au  premier  chef  la  profession 
médicale.  Nous  ne  doutons  pas  de  la  sincérité  ni 
de  la  bonne  foi  de  leurs  auteurs,  mais  ils  sont 
conçus  souvent  en  des  termes  tels  qu’ils  pour¬ 
raient  paraître  destinés  à  assouvir  des  rancunes 
personnelles.  Nous  avons  la  ferme  intention  de  ne 
pas  faire  servir  le  Concours  Médical  à  entretenir 
des  polémiques  fâcheuses  au  moment  ofi,plus  que 
jamais,  le  Corps  médical  doit  rester  uni.  Aussi 
avons-nous  décidé  de  ne  publier  aucune  commu¬ 
nication  de  quelque  côté  qu’elle  émane  sur  les 
sujets  brûlants  à  l’ordre  du  jour. 

Nos  collaborateurs  iinmédiats  traiteront  eux- 
mêmes  ces  sujets,  s’ils  le  jugent  utile,  le  plus 
■  objectivement  possible  et  nous  aurons  recours  à 
l’occasion  à  l’avis  de  personnes  qualifiées  dont 
la  compétence  ne  saurait  être  mise  en  doute 

La.  Direction  du  Concours  Médical 


DBKNmKBS  jyjOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  secrétariat 
de  la  Faculté  sera  ouvert  pendant  toute  la  durée  des 
vacances,  mais  seulement  de  midi  à  15  heures,  du 
17  juillet  au  30  septembre. 

Le  service  normal  (de  9  heures  à  11  heures  et  de 
midi  à  15  heures)  reprendra  à  partir  du  2  octobre. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinieat. —  A  Ja 
suite  desrécents  concours  de  chef  de  clinique,  sont 
proposés  : 

Clinique  médicale  infantile  :  MM.  Orinstein,  Ortho- 
lan.  —  Clinique  d’hygiène  de  la  première  enfance  : 
MM.  Cochemé,  Gharousset  et  Chambon. 

—  Clinique  médicale  des  enfants^  (Hôpital  des 
Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  : 
M.  Nobécourt).  —  M.  Cathala,  agrégé,  donnera 
pendant  lès  vacances  (août  et  septembre)  un  ensei¬ 
gnement  clinique,  le  matin  à  9  h.  30. 

—  Médaille  du  Professeur  Collet,  de  Lyon.  —  A 
l’occasion  de  l’honorariat  du  Professeur  F.-J.  Collet, 
un  Comité  a  été  formé  pour  lui  offrir  une  médaille 
dont  l’exécution  sera  confiée  au  maître  lyonnais 
Linossier. 


■jy-  v„  -  LË. MkLIiUL 


Les  souscriptions  sont  reçues  (mentionner  : 
médaille  du  Professeur  Gollét)  par  le  Docteur  Cha- 
rachon,  21,  avènue  de  Saxe,  Lyon.  Chèques  postaux  : 
Lyon-,  819.85. 

Toute  souscription  de  lüü  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  Huaiiiz, 
professeur  agrégé,  est  chargé  de  la  suppléance  de 
M.  Ingelrans,  professeur  d’anatomie  pathologique  et 
pathologie  générale,  en  congé. 

—  Ecole  de  médecine  de  Tours.  —  M.  le  Professeur 
Guillaume-Louis  est  nommé  directeur  pour  une 
nouvelle  période  de  trois  ans. 

—  Fondation  d’Heucqueville.  —  Le  Centre  d’études 
de  la  Fondation  d’Heucqueville,  reconnue  d’utilité 
publique,  81-85,  boulevard  Montmorency,  à  Paris, 
donne  un  enseignement  élémentaire  comprenant  un 
cycle  annuel  de  75  leçons  :  tous  les  lundis  d’hiver  à 
11  heures  sur  l’hérédité  biologique  ;  tous  les  lundis 
d’été  à  11  heures  sur  l’assistance  [au  premier  âge  ; 
tous  les  vendredis  à  11  heures  sur  la  puériculture. 
Ces  leçons  se  complètent  de  travaux  à  la  bibliothèque 
et  au  laboratoire,  et  d’un  stage  pratique  d’une 
année  dans  la  pouponnière  modèle  de  la  Fondation, 
en  qualité  d’élève  externe  ou  interne. 

Cet  enseignement  s’adresse  aux  jeunes  filles,  futurs 
médecins,  sages-femmes,  assistantes  sociales,  infir¬ 


mières,  jardinières  d’enfants,  professionnelles  de  la 
puériculture,  oq  même  mères  de  famille ,_ désireuses 
d’acquérir  une  formation  solide  et  pratiqué  sur  les 
problèmes  delà  natalité  et  de  la  première  enfance . 

Chaque  année  les  élèves  se  renouvellent  en  trois 
séries  dont  chacune  commence  le  cycle  annuel  le 
premier  lundi  de  mars,  juillet  et  novembre  respecti¬ 
vement.  A  l’appui  des  demandes  d’inscription,  pro¬ 
duire  diplômes,  états  de  service  et  attestations  de 
bonne  conduite. 

Aux  candidates  agréées,  la  Fondation  dispense 
gratuitement  l’enseignement  avec  les  avantages  sui¬ 
vants  (pour  les  internes)  :  nourriture,  logement, 
chauffage,  éclairage,  blanchissage.  Dans  chaque 
série,  les  chambresindividuelles  et  les  postes  d’inter- , 
nés  sont  attribués,  en  cas  de  surnombre.,  selon  un 
classement  établi  sur  les  titres  produits  par  le  bureau 
du  Conseil  d’administration  de  la  Fondation. 

Ouverture  de  la  série  de  novembre  1939,  lundi 
6  novembre,  à  10  heures.  A  16  heures,  leçon  inaugu¬ 
rale  par  le  Professeur  Laignel-Lavastine,  membre 
du  Conseil  d’administration, membre  de  l’Académie 
de  médecine. 

—  Association  de  la  Presse  médicale  française.  — 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française  a  reçu  la  notification  de 
l’admission  de  l’Association  à  Vünion  des  Syndicats 
de  la  Presse  périodique  française. 


NOVURIT 

SUPPOSITOIRES  ■■  AMPOULES 

Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio -rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7» 


lE  ’CGNcOuîtà  MÈblGÀli  ^  —  lé  —  vîi  —  âS 


Cettè  ÏJttibn  iüi  à  fâit  pàl"^ëtiir  ütie  defflànde 
d’àdhésîbn  ali  X®  dongrès  iilternàtiohal  dè  la  Presse 
IjéWodiqtie  c}ui  se  tieiidfa  dette  année  à  Berlift  dU 
24  au  2^  septembrëi 

Le  donâeii  a  décidé  dè  fêter  en  un  banquet  qui 
aürâ  lieu  à  la  fin  d’octdbre  1^30,  le  cinquantième 
uilhîversairè  de  la  fondation  dé  l’Àssbciation  de  la 
Presse  médicale  française,  J.  N. 

—  Appel  aux  médecins  français  eflfàveüf  de  leurs 
Côitègues  espagnols.—  L’UiariA  (Union  médicale 
ffaneo4feéfo-amëricaine)  où  Union  médicale  latine; 
fait  appel  à  tous  les  médecins  français  en  faveur  de 
leufS  collègues  espagnols  qui  ont  eu  leurs  bibliothè¬ 
ques  saccagées  au  cours  de  la  malheureuse  guerre 
d'Bspagfiè,  et  les  prie  délül  fairë  parvéhir  à  son  siège 
social,  39',  rue  d’Amsterdam,  Paris  (VIII®),  tous 
ouvrages  médicaux  dont  ils  pourraient  disposer  en 
leur  faveur.  , 

des  ouvrages  seront  adressés  aux  Facultés  de 
médecine  d’Ëspàgne  qui  les  feront  parvenir  aux 
profèsseurs  oü  médecins  espagnols  qui  en  auraient 
besoin. 

La  liste  des  noms  des  médecins  auxquels  ces  livres 
aurorti  été  diStribtJês,  Sera  publiée  dans  la  Revue  de 
l’tlSïFlÂ. 

ihterHàtionàie  contre  la  tubereuiose.  — 

Prix  Léon  Bernard.  —  Le  prix  Léon  Bernard  sera 


décèrilé  èrt  1940  àl’âutëur  d’un  travail  original  Sür 
«  La  tdbërcülosB  Conjugale  ». 

Les  mémoires  présentés  en  vue  de  ce  prix,  impri¬ 
més  ou  dactylographiés,  ne  doivent  pas  dépasser 
lO.OOO'  mots,  ils  devront  être  transmis  par  un  Gou¬ 
vernement  ou  une  Association  membre  de  l’Union, 
au  secrétariat  de  l’Union,  65,  boulevard  Saint- 
Michel,  avant  le  l®i'mai  1940. 

—  tlôpital  général  de  Nevers.  Concours  pour  la- 
nomination  d’une  sage-femme.  —  Un  concours  pour 
la  nomination  d’une  deuxième  .sage-fCmme  de 
f®  classe  à  la  maternité  de  l’hôpital  de  Nevers  aura 
lieu  le  l®'  août  1939. 

Les  candidates  ne  devront  pas  avoir  dépassé  l’âge 
de  3,0  ans  â  lâ  datedu  concours.  Elles  dévroht  adres¬ 
ser  leur  demande  avant  le  20  juillet  à  M.  le  diréctènr 
de  l’Hôpital  général,  à  Nevers,  en  y  joignant  :  un 
extrait  de  naissance  ;  un  extrait  de  casier  judiciaire  j 
un  certificat  de  bonne  Vie  et  mœurs  s  un  certificat  de 
nationalité  ;  un  certificat  de  scolarité  ;  un  état  des 
divers  titres  universitaires  ét  hospîtâliérS  ;  une 
copie  du  diplôme  d’infirmièrè,  le  cas  échéant  ;  un 
certificat  médical  délivré  par  un  médecin  dès  hôpi¬ 
taux. 

Elles  compléteront  leur  do'Ssier  en  fournissant,  ah 
plus  tard  le  matin  du  concours,  lè' certificat  de  dépôt 
de  leur  diplêfme  â  la  Préfeclùre.  La  date  d’enlréè'  en 
fonctions  est  fixée  au  15  août  1939. 


spêcifiouedeia  coqueluche 

ET  desTOUX  SPASMODIQUES 

CALME  lATOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 


SELON  LAGE  DE  LA  CUILLERÉE  ACAFê 
A8CUILLERÉES  ASOUPE 


€cft<xnti£6<mi ,  Sjàk^caiixAxjzi) 

LABORATOIRES  MIALHE 

6,R UE  FAV^RT. PARIS  (2“» 
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•  ^  toàriàêëi;  —  îiei  Dëbtëiii*  ët  Mâdàine  Jean  " 
Pierquin  (88,  avenue  de  Brëteüil;  Paris)  nëüs  font 
part  du  riiât’lâga  dë  Madeiilbisélle  Marië^Geiieviêve 
Pierquin,  leur  fille,  àvëc  lë  Docteur  Âîbert  Pib- 
QiîAÜT^  ancien  intërilë  dës  liSpitdüx  dë  Paris! 

La  bénédiction  hilptialè  lëüf  à  été  donnée  lë  jeudi 
B  jiiillet  1939,  énl’Eglisë  Sdint-FrânçtÜs-XaŸlér. 

—  Nous  apprenons  lé  mariage  dü  Doctëür  JaCqües 
MJÂLÀfiË't,  Chirurgien  dëS  hôpitnüx  dë  Parië,  Gtbix 
de  guerre  T.  O.  B;,  avec  Màdehioiselie  Jànirtë 
boklvAL. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  dorihée  dans  la 
plüs  stricte  intiihitê  le  lundi  10  juillet  en  l’Eglise 
Saint-François-de-Sales. 

—  Naissdncés.  ■ —  Le  Ddcteuf  ët  Mhië  MaüriCë 
“Kaplan  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fils  Jean. 

Paris,  21  juin  1939. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Laffitte  ont  le  plai¬ 
sir  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  deuxième 
enfant  Bn;ùite. 

Oloron,  17,  riie  Adoiie  ;  12  Jüih  19^9. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de  Mou- 
sieur  Lucieh-GëOrgës-Julës  LEcsiP;  chevalier  de  la 
Légiop  d’honneur.  Croix  de  guerre,  avoué  près  le 
tribunal  civil  de  Pont-i’Bvêquë,  àilCiën  maire  de 
Pont-l’Bvêque,  décédé  le  28  juin  1939  dans-  sa 


60e  année.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Pont-I’Evêque 
lë.  lundi  8  juillët.  Il  était  lë  bëau-frèrë  dü  Doctelif 
Ëaphaël  Màssàrt,  directeüP-adjoint  dü  Concours 
Médical. 

—  Le  Docteur  Kœnig,  d’Orléans,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  et  M.  Bernard  Kœnig,  externe  des 
hôpitaux  de  Paris,  noUs  font  part  de  lë  pëi‘te  (ju’ils 
viennent  d’éprouvër  en  là  personne  de  Madame 
Georges  Meret,  née  Marguerite-Marie  Grijussier, 
leur  belle-mère  et  gràhd’mère,  décédée  le  2  juillet 
1939,  à  Saint-Loup-Saint-Jean-de-Braye  (Loiret), 
dans  sa  71®  annéë. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  Saint-Jean-de-Braye, 
le -5  juillet  1939. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  E.  Folley,  décédé  à  Luxeuil  ;  du  Docteur 
AüDoulN,  de  Bordeaux  ;  dü  DëCtëür  Ffaüçbis 
.^AutIé,  de  BëziérS  ;  du  DOcteUr  Lbdis  BÀBÊÀti,  dë 
Perpignan  ;  du  DOCteUr  ‘ William  DufOUCéiü,  dë 
Paris  ;  du  DocteUr  Charles  FAéEüiLLE,  de  Paris  ;  du 
Docteur  Sévérin  Icard,  dë  Marsëillë  ;  du  bocteiir 
MaIllon,  de  Saiht-Ëtiennë  ;  dü  Db'cteür  MÀüvÀi§ 
de  Brazey-en-Plaine  (Côte-d’Or)  ;  dü  Ddctê'üf 
PiGHAT,  de  Mortagne-sUr-Sêvfë  (Veiîdéë)  ;  dü  Ddc- 
tëür  Plinio  Borîa,  Chirurgien  ürologiStë  dë  l’Hêpi- 
tal  italien  de  Tunis,  grand  ami  de  la  Frafiêë  j  dtij 
Docteur  Albert  DArcourt,-  radioldgUë  dëà  Hôpi¬ 
taux  de  Marseille,  mort  viétlme  dé  sdn  déVotiëihëht 
à  la  science. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Arrêté  du  23  juin  1939  relatif  à  l’application  du 
décret-loi  du  1%  avril  1939  sur  V encouragement  aux 
familles  nombreuses. 

(/.  O  ,  30  juin  1939.) 

Assurances  sociales 

Commission  chargée  de  fixer  les  conditions  relatives 
jiux  laboratoires  effectuant  des  analyses  médicales 
pour  les  assurés  sociaux. 

Par  arrêtés  des  23  juin  et  27  juin  1939,  il  a  été 
institué  auprès  du  ininistre  du.  Travail  une  Com¬ 
mission  chargée  de  l’examen  des  conditions  aux¬ 
quelles  devront  satisfaire  les  laboratoires  d’analyses 
médicales  pour  que  les  frais  des  analyses  exécutées 
par  ces  laboratoires  puissent  être  remboursés  aux 
assurés  sociaux. 

Cette  Commission  comprend  ; 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
président. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris. 

Un  membre  désigné  par  le  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 


'  Un  membre  désigné  par  le  doyen  de  la  Faculté  de; 
pharmacie  de  Paris. 

Le  directeur  général  des  Assurances  sociales  et  de 
la  Mutualité  au  ministère  du  Travail. 

Le  directeur  des  Services  techniques  et  de  l’Admi¬ 
nistration  générale  des  Assurances  sociales. 

Un  contrôleur  des  Assurances  sociales,  docteur  en 
médecine,  désigné  par  le  ministre  du  Travail. 

Le  directeur  généraldel’Hygiène  et  de  l’Assistance 
au  ministère  de  la  Santé  publique. 

Deux  représentants  désignés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique.  ' 

Deux  représentants  de  la  Confédération  des  Syn- 
!  dicats  médicaux  français. 

Deux  pharmaciens  délégués  par  le  Comité  inter¬ 
syndical  des  groupements  pharmaceutiques  natio- 

Deux  représentants  de  l’Association  syndicale  des 
biologistes  pharmaciens. 

Deux  représentants  du  Syndicat  national  des 
laboratoires  d’analyses  médicales. 

Trois  représentants  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  désignés  par  le  ministre  du  Travail. 

(/.  O.,  29  juin  1939.) 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation 

Le  Gouvernement  delà  République  française  cite 
àl’Ordre  de  la  nation  : 


29  —  16  —  vu  —  39  .  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1903 


M.  lé  Docteur. Darcourt  (Albert- Athanase),  méde¬ 
cin  radioloorue  honoraire  de  l’hôpital  de  Marseille. 

Praticien  d’un  inlassable  dévouement,  a  consacré 
toute  son  activité  aux  malades  de  l’hôpital  de  Mar¬ 
seille  et  a  contribué,  au  mépris  de  sa  vie  aux  progrès 
de  la  thérapeutique  radiologique. 

Atteint  de  radiodermite,  est  décédé  après  avoir 
subi  de  douloureuses  amputations,  victime  de  son 
dévouement. 

(7.  O.,  29  juin  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  en  date  du  22  juin  1939,  M.  le  Docteur 
Leculier,  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  psychia¬ 
trique  de  Regard  (Côtes-du-Nord),  est  nommé  mé¬ 
decin-chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Fleury-les-Aubrais  (Loiret),  en  remplacement  de  M. 
le  Docteur  Duchene ,  affecté  à  l’hôp  italpsychiat  ri  que 
de  Hoerdt. 

Par  arrêté  en-date  du  26  juin  1939,  M.  le  Docteur 
Hedouin,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  psychia¬ 
trique  de  Lorquin  (Moselle),  est  affecté  à  l’hôpital 
psychiatrique  du  Mans- (Sarthe),  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Christy,  nommé  médecin  chef  à 
l’hôpital psychiatri que  du  Vinatie r . 

(J.  O.,  1®"^ juillet  1939). 


-  Hygiène  publique 

Par  arrêté  en  date  du  20  juin  1939,  M.  le  Docteur 
Deschamps,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Saint- 
Denis,  est  nommé  directeur  du  Bureau  d’hygiène 
du  Havre. 

(7.  O.,  l®r  juillet  1939.) 

Stations  thermaies  et  ciimatiques 

Par  arrêté  du  27  juin  1939  sont  nommés  membres 
de  la  Commission  consultative  des  stations  therma¬ 
les  et  climatiques  aux  colonies  par  application  de 
l’article  3  de  l’arrête  du  16  janvier  1 932  : 

M.  Blanchard,  inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  colonies.  • 

M.  Polonowsky,  professeur  de  chimie  minérale  et 
organique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Chiray,  p  -ofesseur  d’hydrologie’ thérapeutique 
et  de  climatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Fleury  professeur  d’hydrologie  et  d’hygiène  à 
la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris. 

M.  Rouffard,  médecin  général  délégué  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  coloniales. 

M.  Sasportas,  docteur  en  médecine,  délégué  de 
l’Institut  colonial  français. 

M.  Lecomte,  médecin  général  inspecteur  délégué 
de  la  SDciété  de  pathologie  exotique. 

Neveu,  délégué  de  la  Société  de  médecine  tropi¬ 
cale: 


Laboratoire  du  D''  PILLET,  222,  Boul.  Péroire  -  PARIS  (17*) 
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.  M.  Poulain,  inspBfitSHF  en  fhfif  fies  mines,  délégué 
de  l’Inspection  générale  des  travaux  publics  des 
colonies. 

M.  Bruzon,  inspecteur  général  de  la  météorolcgie, 
délégué  de  l’Inspection  générale  des  travaux  publics 
des  colonies. 

M.  Labbat,  administrateur  adjoint  des  colonies, 
dé’égué  de  la  Direction  des  affaires  éconpipjques. 

M.  Finello,  pharmacien  général  des  troupes  colc- 
niftlps  au  ministère  des  Gplpnies 

M,  Gpnil,  médecin  colonel  des  T.  G.  au  ministère 
des  Colonies. 

Un  médecin  de  la  4®  section  del’inspection  générale 
du  Service  de  santé  des  colonies. 

{J,  O.,  28  juin  1939.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  profess^onnene  «  Le 
Sou  jVfédical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  .  contre 
les  risgges  de  responsabilité  professionnelle  ^  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000‘françs.  Ét  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre'éux  qui 
sont  en  même  tenrps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu- 
nlajre  dans  toutes  les  difBciiltés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


Répop^SQS  des  ministres  qyx  qM^sf|on$ 
des  parlementaires 

Une  femme  peut  être  la  salai  iée  de  son  ipari,  et  toucher 
à  ce  titre  les  allocations  famniales 

9344. —  M.  DF.  SAiNT-PERNexposcàM.  le  ministre 
du  Trav  iil  qu’une  femme  mariée  à  un  commereant,' 
touchant  réellement' .un  salaire  dans  l’entreprise 
maritale  et  ayan:  lalibre  disposition  de.  son  salaire, 
inscrite  aux  Assurances  sociales-,  s’est  vu  refuser  son 
inscription  à  la  Gaisse  d’allocations  familiales  ;  et 
demandé  si  celle-ci  peut  refuser  l’inscription  d’une 
assurée  sociale.  {Question  du  i  2  mat  1939.) 

Réponse.  — ■  L’intéressée  est  fondée  à  réclamer  le 
versement  des  allocations  familiales,  si  elle  est  titu¬ 
laire  d’un  contrat  de  travail,  écrit  pu  verbal.  IVfpn 
administration  estime  que  les  allocations  sont  dues 
à  l’époux  salarié  pour  les  enfants  qui ,  dans  un  ménage 
sont  à  la  charge  des  conjoints,  même  si  l’autre  époux 
exerce  une  profession  pour  son  propre  compte, 
D’ailleurs  une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chamt)re  des  députés,  prévoit  l’attribution  desallo¬ 
cations  familiales  aux  femmes  salariées,  même  s  i  leur 
mari  n’est  pas  lui-même  salarié. 

(J.  O., 27  juin  1^9,) 


Voir  la  suite  page  LiA’-1949 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - — 

,  ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  rnètres 

“  Toxites  les  IndLicatiions  de  l’Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D^ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {injectables  on  buoables) 

rtENSEiGKTEiviEtsTTS  ~  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  B  E  O  G  HC  XJ  E.  B  s  *  122,  Bd  St-Oermain  -  PARIS 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  LUTTE  CONTRE  LE  CANCER  EN  FRANCE 
LE  CANCER  DE  L’ESTOMAC  AU  DÉBUT 


Le  péril  cancéreux  égale  presque  en  France 
le  péril  tuberculeux.  S’il'  faut  en  croire  la  sta¬ 
tistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  la  mor¬ 
talité  due  au  cancer  atteint  presque  et  parfois 
dépasse  la  mortalité  par  tuberculose  '  pulmo¬ 
naire.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  tous 
les  pays  et  l’on  ne  saurait  s’étonner  si  toutes 
les  nations  civilisées  ont  organisé  la  lutte  contre 
le  cancer.  Le  Docteur  Jacques  Baudeline,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  de  Physiothérapie  de  Biarritz, 
a  dans  un  ouvrage  très  documenté,  préfacé 
par  M.  Justin  Godart  et  le  Professeur  Roussy, 
exposé  où  en  est  la  lutte  internationale  contre  le 
cancer  que  mènent  dans  le  monde  51  pays. 


La  première  œuvre  anticancéreuse  en  France 
date  du  milieu  du  XVIII®  siècle,  mais  ce  ne  fut 
qu’au  cours  du  XIX®  siècle,  et  au  XX®  siècle 
que  l’on  étudia  scientifiquement  le  cancer. 

Les  anatomo-pathologistes,  les  histologistes 
firent  isolément  dans  leurs  laboratoires  des 
recherches  sur  la  structure  des  tumeurs  malignes. 
Mais  ce  ne  fut  qu’en  1921  que  le  Ministre  Paul 
Strauss  et  le  Professeur  Bergonié  jetèrent  les 
bases  de  la  lutte  anti-cancéreuse . 

'  Grâce  à  la  coordination  des  travaux  on  établit, 
que  la  cause  première  du  cancer  reste  encore 
obscure,  mais  on  a  éliminé  un  certain  nombre 
de  causes  secondes  reconnues  erronées,  telles 
que  l’influence  exagérée  du  climat,  du  terrain, 
de  l’alimentation,  des  races,  etc...  On  a  montré 
que  parmi  les  causes  précancéreuses  .on  pou¬ 
vait  admettre  les  irritations  prolongées,  par  le 
goudron,  les  arsenicaux,  que  les  dermatites 
causées  par  les  rayons  X  et  par  le  radium  pou-, 
vaient  évoluer  comme  les  cancers.  Des  enquêtes 
judicieusement  menées  ont  démontré  que  l’héré¬ 
dité  du  cancer  était  loin  d’être  établie,  qu’il  en 
était  de  même  de  la  contagion,  que  les  maisons 
à  cancer  étaient  inexistantes. 

La  curabilité  dir  cancer  est  indiscutable,  car 
le  cancer  est  au  début  une  maladie  locale,  mais 
pour  le  guérir  il  faut  l’attaquer  à  temps.  II  y  a 
l’heure  thérapeutique  du  cancer,  l’heure  des 
raypns  X,  l’heure  du  radium,  l’heure  de  l’exérèse. 

La  guerre  contre  le  cancer  consiste  en  une 


guerre  scientifique  et  une  guerre  sociale  qui  sont 
menées  de  front  et  dans  les  mêmes  établisse¬ 
ments,  la  seconde  bénéficiant  des- progrès  de  la 
première . 


Rappelons  que  le  premier  établissement  des¬ 
tiné  aux  cancéreux  a  été  fondé  à  Reims  au 
milieu  du  XVIII®  siècle  par  le  Chanoine  Jean 
GodinOt.  Les  hôpitaux  de  Reims  refusaient 
d’admettre  les  cancéreux,  objets  de  répulsion 
pour  les  autres  malades  et,  à  cette  époque,  on 
considérait  comme  possible  la  contagion  du  can¬ 
cer.  Le  Chanoine  Godinot  fit  don  de  25.000 
livres  à  la  ville  de  Reims  pour  l’édification  et 
l’entretien  d’un  hôpital  de  douze  lits,  réservés 
exclusivement  aux  cancéreux. 

Cette  œuvre  fut  réalisée  en  1740,  il  y  a  deux 
siècles.  En  1779  cét  hôpital  fut  transféré  dans  le 
voisinage  de  la  ville  à  l’hôpital  Saint-Louis  de  la 
Buéfy  et  en  1846,  le  préjugé  de  la  contagion 
disparu  permit  de  réintégrer  dans  la  ville  le 
service  des  cancéreux.  . 

L’Académie  des  shiences,  lettres  et  arts  de 
Lyon  mit  en  1765  au  concours  la  question  : 
Qu'est-ce  que  le  cancer  ?  Le, prix  ne  fut  décerné 
qu’en  1773  au  chirurgien  Bernard  Peyrilhe,  de 
Perpignan  (1735-1804),  membre  de  l’Académie 
de  chirurgie  c[ui  devint  professeur  de  matière 
médicale  l’Ecole  de  médecine  de  Paris. 

Au  XIX®  siècle,  dans  sa  seconde  moitié,  l’ana¬ 
tomie  pathologique  et  l’histologie  du  cancer 
donnèrent  lieu  à  des  travaux  remarquables. 

Ce  fut  en  1891  qu’un  avocat  du  barreau  de 
Paris,  M®  Bonnard,  proposa  à  l’Association 
pour  V avunce'ment  des  sciences,  la  création  d’un 
Institut  anticancéreiix.  L’année  .suivante  (1892), 
Verneuil  et  Duplay  fondaient  la  première  ligue 
contre  le  cancer  et  en  1895  paraissait  là  Revue 
des  maladies  cancéreuses. 

Les  œuvres  sociales  de  secours  et  d’hospita¬ 
lisation  se  multiplièrent.  En  1841,  Mme  Chabot 
fondait  à  Lyon  l’hôpital  du  Calvaire  ;  en  1874, 
Mine  Louvet  créait  h  Paris  un  établissement 
similaire.  Le  Docteur  Récamier  en  1899  '  ouvrait  , 
un  service  pour  les  cancéreux  à  l’hôpital  Saint- 
Michel.  Depuis  les  services  de  ce  genre  se  sont 
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multipliés  tant  dans  les  établissements  de 
l’Assistance  publique  à  Paris  que  dans  les  centres 
hospitaliers  de  Province  et  les  établissements 
privés. 

Au  XX®  siècle  fut  fondée  en  1906  l’Associa¬ 
tion  française  pour  l’étude  du  cancer  et  en 
1917  la  Ligue  contre  le  cancer.  L’Institut  du 
radium,  dépendance  de  l’Institut  Pasteur,  sous 
la  direction  du  Professeur  Regaud;(1912-1919), 
consacra  une  de  ses  sections  au  traitement  du 
cancer  par  le  radium  et  vient  de  se  compléter 
par  le  nouvel  hôpital  Curie,  ouvert  récemment 
rue  Lhomond  à  Paris  dans  le  voisinage  de  l’Ins¬ 
titut  du  radium. 

En  1930  les  Professeurs  Letulle  et  Roussy 
organisèrent  le  superbe  Institut  du  cancer  de  la 
Faculté  de  médecine  dé  Paris  à  Villejuif  que 
dirige  encore  M.  le  recteur  Roussy.  Les  Proies- 
seurs  Hartmann  à  l’ Hôtel-Dieu  et  Jean-Louis 
Faure  consacrèrent  leur  activité  à  la  lutte  con¬ 
tre,  le  cancer. 

Depuis  1922  les  centres  anticancéreux  se 
multiplièrent  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
France. 


Parmi  les  cancers,  le  cancer  de  l’estomac  était 
jusqu’à,  ce  jour  un  de  ceux  cohtre  lesquels  on 
était  le  plus  désarmé  ;  un  distingué  médecin  des 
hôpitaux,  M.  René-A.  Gutmann,  vient  de 
publier  enun  remarquable  ouvrage,  le  Cancer  de 
l'estomac  cm  début  (1).  Les  résultats  de  longues 
années  d’observation  donnent  l’espoir  que 
dans  un  certain  nombre  de  cas  la  guérison  de  ce 
cancer  est  possible. 

Il  y  a  un  fait  bien  établi,  c’est  que  le  cancer 
au  début  est  une  maladie  locale  quelque  soit 
l’organe  où  il  ,se  développe.  L’essentiel  est  de  le 
diagnostiquer  assez  tôt  pour  en  pratiquera 
temps  l’exérèse.  Or  le  diagnostic  du  cancer  de 
l’estomac  au  début  est  plus  particulièrement 
difficile. 

M-  Gütmann  cite  de  nombreux  cas -de  formes 
latentes,  de  formes  non  douloureuses,  de  formes 
anormales  dans  lesquelles  lorsque  le  médecin 
s’aperçoit  de  l’existence  du  cancer,  ce  dernier 
est  inopérable. 

Il  est  des  formes  non  douloureuses  qui  décon¬ 
certent  le  clinicien  lorsqu’il  veut  établir  un  dia¬ 
gnostic;.  Tantôt  le  début  est  progressif,  tantôt  il 
est  soudain  et  rapide,  même  subit.  Tantôt  le 
traitement  général  et  local  des  troubles  dont  se 
plaint  le  malade,  les  fait  disparaître  provisoire¬ 
ment  et  provoque  des  erreurs  de  diagnostic. 


(Il  Par  René  Gutmann,  médèciiï  des  hôpitaux,  Ivan 
Bbrtrand,  directeur  à  l’Ecole  des  Hautes-Etudes  et 
Th.- J.  PÊBisTiANY,  assistant  àla  consultation  de  gastro- 
entérologie  de  la  Salpêtrière  avec  préface  du  Professepr 
Gosset,  membre  de  l’Institut.  (G.  Loin  et  Cie  édit.). 
Volume  de  500  pages  avec  563  figures. 


L’évolution  ordinaire  du  cancer  de  Testomac 
au  début  est  le  suivant  :  le  malade  peut  être 
jeune  ou  vieux,  il  manque  peu  à  peu  d’appétit, 
n’éprouve  aucun  plaisir  aux  repas,  il  en  àttend 
l’heure  sans  impatience.  Le  goût  devient  fade, 
les  sensations  sapides  sont  altérées,  il  n’éprouve 
aucune  satisfaction  à  fumer.  En  même  temps 
un  vague  malaise  abdominal  se  manifeste  avec 
gaz  et  rènvois,  puis  un  état  nauséeux  qui  peut 
déterminer  des  vomissements.  L’amaigrisse¬ 
ment,  la  fatigue  intellectuelle  et  physique,  la 
tristesse,  l’inquiétuae  sans  motif,  l’asthénie,  la 
mauvaise  mine  sans  anémie,  une  brusque'cons- 
tipation  sans  cause  ou  parfois  un  peu  de  diar¬ 
rhée,  viennent  compliquer  le  tableau  clinique. 

Tout  cela  est  persistant  ou  récidivant  s’il  y  a 
des  rémissions.  On  songe  à  la  neurasthénie,  au 
surmenage,  à  l’insuffisance  hépatique,  à  l’intoxi¬ 
cation  intestinale,  à  une  gastrite,  une  dyspepsie, 
si  l’affection  est  douloureuse  à  un  ulcère.  Rare¬ 
ment  on  songe  au  cancer. 

Devant  la  persistance  de  ces  troubles  et  en 
l’absence  de  tout  signe  objectif,  il  faut  avoir 
recours  à  la  radiologie.  La  radioscopie  permet 
un  contrôle  non  un  diagnostic.  Quand  à  l’écran 
on  constate  une  lésion,  le  cancer  n’est  plus  àson 
début,  et  est  le  plus  souvent  inopérable.  Il  faut 
avoir  recours  à  un  radiographe  très  expérimenté 
qui  prendra  plusieurs  clichés  qui  devront  être 
parfaits,  et  saurales  interpréter.  Avec  la  multipli¬ 
cation  des  clichés,  le  radiographe  pourra  faire 
l’étude  du  relief  de  la  muqueuse  gastrique, 
découvrir  les  images  que  provoquent  les  lésions 
(plis,  nids,  lacunes,  etc.).  Actuellement  c’est  le 
seul  moyen  de  poser  le  diagnostic  du  cancer  de 
l’estomac  au  début  et  l’éminent  radiologiste 
qu’est  M.  Ledoux-Lebard  a  exposé  magistrale¬ 
ment  cette  méthode  dans  le  livre  de  M.  Gut¬ 
mann.  Tous  les  procédés  de  diagnostic,  gas¬ 
troscopie,  gastrophotographie,  chimisme  gas¬ 
trique,  recherche  des  hémorragies  occultes, 
réactions  sérologiques,  sont  insuffisants  à  l’heure 
actuelle  pour  déceler  le  cancer  de  l’estomac  au 
début.  Il  n’y  a  aussi  qu’un  seul  traitement, 
l’exérèse.  M.  Gutmann  cite  plusieurs  observa¬ 
tions  dans  lesquelles  le  chirurgien,  ayant  prati¬ 
qué  la  gastrectomie  sur  les  indications  de  films 
radiographiques,  se  demandait  devant  l’insi¬ 
gnifiance  des  lésions  s’il  n’avait  pas  fait  une 
intervention  inutile.  L’examen  histologique 
démontra  que  ces  lésions  d’apparence  bénigne 
étaient  nettement  cancéreuses. 

Certes  il  ne  sera  pas  donné  à  tous  les  prati¬ 
ciens  de  pouvoir  diagnostiquer  le  cancer  de 
l’estomac  au  début.  Mais  le  livre  de  M.  Gutmann 
ouvre  des  horizons  nouveaux  à  la  lutte  contre 
le  cancer  et  montre  que  là  encore  il  faut  se  gar¬ 
der  dé  désespérer. 

J.  Noir. 
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Les  traumatismes  thoraciques  sont  d’obser¬ 
vation  courante  dans  la  pratique  des  accidents 
du  travail.  Le  plus  souvent,  il  s’agit  de  contusion 
thoracique  simple,  avec  ou  sans  fracture  ;  mais 
parfois  cette  contusion  donne  lieu  à  des  compli¬ 
cations  mécaniques  qui  peuvent  intéresser  soit 
l’appareil  respiratoire,  soit  l’.appareil  circula¬ 
toire,  soit  même  le  médiastin. 

Nous  signalerons  enfin  les  plaies  pénétrantes 
de  poitrine. 

Complications  respiratoires 

LÉStONS  PLEURO-PULMONAIRES  PAR  FRAC¬ 
TURES.  — •  Si  la  fracture  des  côtes  est,  en  soi,  très 
bénigne,  il  en  peut  être  autrement  en  cas  de 
complications  viscérales,  surtout  oLservées  dans 
les  fractures  multiples  par  traumatisme  vio¬ 
lent. 

Citons  comme  complications  mécaniques  por¬ 
tant  sur  l’appareil  respiratoire  l’hématome  intra-» 
pleural  consécutif  à  la  déchirure  d’une  artère 
intercostale,  l’emphysème  sous-cutané,  localisé 
à  la  région  de  la  paroi  proche  de  la  fracture  et 
d’ordinaire  s’étendant  peu  ;  l’œdème  aigu  du 
poumon  (Laubry,  et  Cottet)  •  et  principalement 
la  déchirure  du  poumon  entraînant  :  hémoptysie, 
hémothorax  rarement  abondant,  pneumotho¬ 
rax  qui  généralement  se  résorbe  vite  et  sans 
incidents. 

Lésions  pleuro-'pulmonaires  sans  frac¬ 
tures.  —  Observée  à  la  suite  d’éboulement,  de 
tamponnement,  de  passage  d’une  roue  de  voiture, 
de  coup  de  pied  de  cheval,  de  chute  d’un  lieu 
élévé,  la  rupture  des  organes  thoraciques  avec 
intégrité  du  squelette  bien  étudiée  par  Gosselin 
dès  1847,  Courtois,  Peyrot,  Dionis  du'  Séjour 
Thoinot,  est  l’apanage  des  sujets  de  moins  de 
30  ans. 


Messerer,  Revenstorf  ont  en  effet  montré 
expérimentalement  que  jusqu’à  25  ans,  l’élasti¬ 
cité  du  thorax  est  telle  qu’on  peut  amener  lé 
sternum  au  contact  du  rachis  sans  briser  les 
côtes  :  d’où  possibilité  de  broiement  complet 
des  viscères  sans  fracture. 

Toute  lésion  pathologique  préexistante  aug¬ 
mente  d’ailleurs  la  friabilité  de  l’organe.  Le  rôle 
des  adhérences  pleurales  dans  les  ruptures  du 
poumon  est  certain.  ' 

La  rupture  traumatique  du  poumon  peut  être 
directe,  au  point  contus,  ou  indirecte,  à  dis¬ 
tance  de  ce  point  ;  eile  peut  être  unique  ou  mul¬ 
tiple.  Le  choc  trouve  pour  ainsi  dire  un  po'nt 
d’appui  dans  l’air  emprisonné  dans  le  poumon 
soit  par  la  fermeture  de  la  glotte  au  moment 
de  l’accident  (Gosselin)  soit  par  i’étroitesse  seule 
de,  l’orifice  glottique  (Dionis  du  Séjour). 

La  rupture  centrale,  plus  rare,  donne  lieu,  en 
plein  parenchyme,  à  un  loyer  plus  ou  moins 
étendu  et  irrégulier  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  hémo¬ 
thorax  ni  pneumothorax,  mais  lorsque  des  bron¬ 
ches  d’un  certain  calibre  sont  ouvertes,  il  peut  se 
produire  de  l’emphysème  médiastinal  apparais¬ 
sant  ensuite  à  la  base  du  cou  sous  forme  de 
tumeur  gazeuse  et  pouvant  se  généraliser. 

La  rupture  périphérique  intéressant  la  plèvre 
est  plus,  fréquente,  déchirure  souvent  étendue  à 
bords  déchiquetés,  pénétrant  plus  ou  moins 
profondément  dans  le  poumon.  Elle  provoque 
toujours  hémothorax  et  pneumothorax,  accessoi¬ 
rement  emphysème  médiastinal. 

Hors  les  cas  exceptionnels  de  mort  subite  par 
inhibition,  le  blessé  offre  les  signes  d’une  com¬ 
motion  thoracique  violente  ;  pâleur,  angoisse, 
petitesse  du  pouls,  fréquence  respiratoire.  La 
dyspnée  est  intense  et  progressive  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’héinothorax,  du  pneumothorax  sous 
tension,  de  l’emphysème  médiastinal.  Pour  fré- 
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quente  qu’elle  soit,  l’hémoptysie  n’est  pas  cons¬ 
tante  :  elle  peut  être  retardée  (le  lendemain  et 
même  trois  et  six  jours  après  (Brouardel), 

Les  signes  physiques, sont  :  en  cas  de  rupture 
centrale,  souffle  et  gargouillement  dans  la  région 
du  foyer  de  rupture  ;  en  cas  de  rupture  périphé¬ 
rique,  symptômes  d’une  hémo-pneumothorax  : 
matité  à  la  partie  inférieure  de  l’hémothorax, 
sonorité  à  la  partie  supérieure,  abolition  des 
vibrations,  silence  respiratoire,  caractère  métal¬ 
lique  des  bruits  perçus,  signes  radiologiques. 

Depuis  la  forme  légère  où  s’ajoute  seulement 
à  la  commotion  thoracique  une  dyspnée  plus 
intense  et  quelques  crachats  sanglants,  le  tout 
suivi  de  guérison  rapide,  jusq-u’aux  formes  gra¬ 
ves  de  déchirure  profonde  intéressant  les  grosses, 
ramifications  bronchiques  et  artérielles  et  déter¬ 
minant  une  hémorragie  pleurale  profuse  avec 
mort  rapide,  tous  les  intermédiaires  sont  possi¬ 
bles.  Les  cas  moyens  peuvent  évoluer  soit  vers 
la  résorption  simple  du  pneumothorax  et  de 
l’hémothorax,  soit  vers  des  accidents  infectieux' 
graves  :  pleurésie  et  pneumonie  traumatiques, 
gangrène  pulmonaire,  suppuration  de  l’hémo- 
thorax  :  ces  dernières  complications  peuvent 
être  retardées. 

Un  grand  nombre  de  ruptures  traumati¬ 
ques  du  poumon,  probablement  la  majoi'ité, 
finit  par  guérir  :  Richter  indique  23  morts  sur 
37  cas,  mais  ceux-ci  comportant  seulement  des 
cas  graves  ;  Dionis  du  Séjour  et  Muller,  envisa¬ 
geant  la  totalité  des  cas,  donnent  le  pourcentage 
de  60  pour  100  de  guérisons. 

L’importance  des  séquelles  et  le  taux  d'inca¬ 
pacité  permanente  partielle  insignifiants  dans  les 
cas  les  plus  légers,  varie  dans  les  cas  rnoyens 
de  20  à  60  %. 

Complications  cardio-aortiques 

Déchirures  du  péricarde  et  du  cœur.  — 
Les  contusions  thoraciques  donnant  lieu  à  des 
fractures  de  côtes  peuvent  provoquer  une  déchi¬ 
rure  du  péricarde  avec  pneumo-péricarde.  Le 
début  dramatique,  la  douleur  précordiale  avec 
dyspnée,  cyanose,  tachyarythmie,  la  sonorité 
précordiale  et  le  caractère  métallique  des  bruits 
perçus,  le  bruit  de  moulin  révélant  la  présence 
simultanée  de  liquide  et  de  gaz,  l’examen  radio¬ 
logique  enfin,  constituent  les  éléments  du  dia- 
,  gnostic.  Si  la  mort  est  fréquente,  c’est  en  raison 
de  la  coexistence  des  lésions  du  cœur  :  le  pneu¬ 
mopéricarde  pur  d’origine  traumatique  peut  en  ' 
effet  comporter  un  pronostic  favorable,  la 
résorption  des  gaz  s’effectuant  alors  en  deux  ou 
trois  jours. 

Les  déchirures  du  cœur  peuvent  s’observer 
bien  que  fort  rarement  fi  la  suite  d’embroche- 
ment  par  un  fragment  de  côte  fracturée  ;  elles 
rentrent  dans  le  cadre  des  plaies  du  cœur  qui 
seront  étudiées  plus  loin; 


EndocAjidites,  péricardites,  myocardites 
traum.atiques.  —  Les  résultats  expérimentaux, 
joints  à  quelques  observations  anatomo-clini¬ 
ques,  font  admettre  qu’un  traumatisme  violent 
de  la  région  pçécordiale  peut  provoquer  dans  les 
diverses  tuniques  du  cœur  des  suffusions  hémor¬ 
ragiques  ou  de  minimes  éraillures,  de  petites 
ruptures  des  tissus  qui  sont,  susceptibles  d^être 
aggravées  par' une  localisation  microbienne. 

Tantôt  il  existe  au  moment  de  l’accident  une 
douleur  vive  dans  la  région  précordiale  avec 
dyspnée,  palpitations,  état  lipothymique,  tan¬ 
tôt  les  symptômes  immédiats  manquent  com¬ 
plètement  et  plusieurs  jours,  parfois  plusieurs 
semaines,  se  passent  sans  que  le  sujet  attire 
l’attention  du  côté  du  cœur.  Dans  la  suite  cha¬ 
cune  des  lésions  se  manifeste  par  ses  signes  habi¬ 
tuels  :  péricardite  sèche  ou  avec  épanchement, 
endocardite  maligne,  endocardite  chronique 
d’emblée  évoluant  surtout  sous  forme  de  rétré¬ 
cissement'  mitral  ou  aortique  (Rimbaud). 

La  notion  de  telles  complications  doit  éveiller 
l’attention  du  médecin  traitant  et  du  médecin 
contre-visiteur  sur  la  nécessité  d’une  auscultation 
attentive  du  ccmr  lors  de  l’établissement  du  cer¬ 
tificat  initial  et  lors  des  premiers  examens 
dans  tous  les  cas  de  traumatisme  thoracique,  far 
le  diagnostic  étiologique,  relativement  simple 
dans  les  cas  de  péricardHe  ou  d’cndo  'ardite 
aiguë,  peut  , être  singulièrement  mala'sé  dans  les 
cas  d’endocardite  chronique;  il  sera  très  facilité 
par  la  certitude  de  l’absence  de  tout  signe  de 
lésion  endocarditique  au  moment  même  de  l’ac¬ 
cident. 

On  peut  encore  observer,  à  la  suite  d’un  vio¬ 
lent  traumatisme  précord'al,  la  dilatation  aiguë 
du  cœur,  ou  après  un  certain  temps  l’apparition 
de  manifestations  d’insuffisance  myocardique  : 
dyspnée,  palpHations,  tachyarythmie  évoluant 
vers  l’asystolie  (Potain,  Bret)  ou  enfin  des 
séquelles  de  myocardite  régionale  (bradycardie 
'permanente  :  Laubry,  Bloch  et  Meyer,  Galla- 
vardin  ;  arythmie  complète  :  Jerwell). 

Ruptures  valvulaires.  —  Une  contusion 
violente  en  un  point  limité  de  la  région  précor¬ 
diale  ou  un  ébranlement  considérable  du  thorax 
(tamponnement,  coup  de  pied  de  cheval,  chute 
d’un  sujet  dont  la  poitrine  porte  sur  une  marche 
d’escalier)  peuvent  déterminer  une  rupture  val¬ 
vulaire,  deux  fois  plus  fréquente  sur  l’appareil 
aortique  que  sur  l’appareil  mitral. 

Cette  rupture  peut  survenir  chez  des  sujets 
sains  ou,  de  même  que  dans  les  cas  de  rupture  par 
effort,  être  favorisée  par  un  état  antérieur  (lésions 
syphilitiques  ou  athéromateuses,  parfois  endo¬ 
cardite  rhumatismale). 

La  rupture  des  sigmoïdes  aortiques  intéresse 
une  ôu  deux  valvules  sous  formes.de  désinsertion  , 
complète  ou  partielle,  de  déchirure  ou  de  fissure  ; 
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la  rupture  de  l’appareil  mitral  se  fait  au- niveau 
de^  cordages  tend,ineux  ou  des  muscles  papillai¬ 
res.  ,  ,  ! 

,  Les  ruptures  valvulaireS  donnent  ' générale¬ 
ment  lieu  presque  aussitôt  à  un  syndrome  fonc¬ 
tionnel  dramatique  'dont  les  trois  éléments  capi¬ 
taux  sont  :  douleurs,  dyspnée,  syncope  ;  le  cœur 
est  affolé  et  arythmique  ;  ori  constate  des  souffles 
métalliques,  piaulants,  musicaux,  parfois  per- 
ce^ptibles  à  distance.  IV  faut  savoir  que  dans 
presque  la  moitié  des  cas  de  rupture  valvulaire' 
aortique,  au  souffle  diàstoliqùe  de  l’insuffisance 
se  trouve  surajouté  un  souffle  systolique  de  la 
base. 

Fait  capital  en  pratique^  particulièrement  au 
point  de  vue  de  l’expertise  tardive,  les  caractè¬ 
res  si-particuliers  de  ces  souffles  peuvent  n’être 
que  transitoires  ét  laisser  place  au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines- à  des  souffles  analogues  à  ceux 
des  endocardites  chroniques. 

Le  pronostic  des  ruptures  valvulaires  est  très 
grave,  plus  encore  dans  les  cas  de  rupture  de 
l’appareil  mitral  que  dans  les  cas  de  rupture  des 
valvules  aortiques. 

La  mort  peut  sur-v^enir  en  quèlques  heures,  en 
quelques  jours  ;  le  plus  souvent  le  sujet  succombe 
en  quelques  semaines  ou  en  quelques  mois  ;  rare¬ 
ment  la  survie  se  compte  par  années.  La  mort 
est  consécutive  soit  à  une  endobardite  infectieuse 
secondaire,  soit  à  un  œdème  aigu  du  poumon 
ou  à  une  embolie,  soit  à  l’asyptolie  progressive. 
Il  n’est  que  des  faits  exceptionnels  où  les  signes 
se  soient  atténués  progressivement. 

Le  seul  cas  délicat  au  point  de  vue  médico- 
légal  est  celui  d’une  rupture  valvulaire  chez 
un  sujet  âgé,  taré  ou  syphilitique,  n’ayant  été 
soumis  qu’à  un  choc  très  minime.  De  toute  évi¬ 
dence,  seule  la  présence  de  lésions  locales  impor¬ 
tantes  a  pu  permettre  que  la  rupture  valvulaire 
se  fasse  si  facilement.  Mais  en  l’état  actuel  de  la 
jurisprudence,  il  faut,  pour  pouvoir  rejeter  la 
responsabilité  de  l’accident,  établir  que  le  cas 
est  entièrement  assimilable  à  une  rupture  spon¬ 
tanée  et  que  le  traumatisme  a  été  sans  rapport 
d’aucune  sorte  avec  l’apparition  des  accidents 
cardiaques. 

L’évaluation  de  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  en  cas  de  rupture  valvulaire  doit  toujours 
être  très  élevée,  variant  suivant  l’importance  des 
symptômes  et  la  gêne  qu’ils  occasionnent,  entre 
50  et  80%. 

Ruptukes  dû  cœur.  —  La  rupture  du  cœur 
s’observe  à  la  suite  de  grands  traumatismes,  de 
larges  contusions  thoraciques  ayant  donné  lieu 
à  des  lésions  graves  de  la  cage  thoracique  ou 
n’ ayant  provoqué  aucune  lésion  extérieurement 
visible.  Loison,  sur  54.  cas,  en  note  18  avec  frac¬ 
ture  de  côtes  ou  du  .sternum,  36  cas  sans  lés'on 
du  squelette,'  Le  cœur  compriihé  se  rompt  par 


surdistension  :  le, sang  refoulé  avec  violence  le 
fait  éclater  à  la  manière  d’une  vessie’ remplie 
d’eau.  '  ■  ■'  :  : 

,  L’autopsie  peut  montrer  soit  l’arracliement 
de  l’appareil  de  fixation  du  cœur  avec  luxation 
plus  ou  moins  complète  de  l’organe,  soit  la  dé'Chi-  ' 
rure  auriculaire  ou' ventriculaire,  àtteignaiit  de 
préférence  les  cavités  droites  en  raison  de  leur 
minceur  —  plus  rarement  enfin,  la  rupture' dé  la' 
cloison  inter-auriculaire'  ou  .  interventriculaire. 

Dan?  près  d’un  tiers  des  cas,  la  mort  est  ins¬ 
tantanée  ou  quasi  instantanée  ;  mais  dans  le 
cas  de  rupture  limitée  on  peut  observer  une 
survie  de  quelques  heures  ou  même  de  quelques 
jours,  la  mort  étant  due  à  l’hémorragie  interne 
ou  à  la  compression  par.  épanchement  intra- 
péricardique.  Bien  plus,  fait  particulièreihent 
intéressant  au  point  de  vue  médico-légal,  Jean 
Steimann,  de  Genève  (thèse  1934)  a  montré  qu’un 
cœur  sain  pouvait  se  rompre  dans  les  jours  qui 
suivent  un  traurnatisme  sans  avoir  provoqué  de 
symptômes  prémonitoires. 

La  possibilité  de  guérison  spontanée  est  admise 
par  les  classiques  :  Fischer,  la  signale  sept  fois 
sur  76  cas.  Loison,  deux  fois  sur  54  ,;  ces  cas 
restent  discutables,  la  lésion  de  la  paroi  cardia¬ 
que  n’ayant  pu  être  directemeiiLconstatée.  .  ' 

Ruptures  de  l’aorte.  —  Là  rüpture  trau¬ 
matique  de  l’aorte  à  son  siège  habituel  sur  .la 
portion  ascendante  immédiatement  au-dessus 
des  coronaires  :  dans  quelques  cas  la  rupture 
à  porté  sur  l’aorte  descendante  près  de  l’insertion 
du  ligament  artériel.  Généralement,;  la  fissure 
intéresse  toute  l’épaisseur  de  la  paroi  vasculaire 
et  détermine  la  mort  foudroyante  ou  très  rapide 
par  hémorragie  interne.  Certains  auteurs  (Strass- 
mann,  Bostrôm)  croient  à  la  possibilité  de  rup¬ 
tures  incompiètes  susceptibles  de  guérir  avec  ou 
sans  formation  d’un  anévrysme. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  il  faut  rappeler 
qu’un  fait  clinique  relativement .  fréquent  est 
la  rupture  spontanée  de  l’aorte  intrapéricardi- 
que  ou  extra-péricardique,  ou  même  de  l’aorte 
abdominale,  suivie  de  mort  subite,  ou  de  mort 
retardée  lorsque  là  fissure  se  fait  en  deux  temps  ; 
cette  rupture  est  due  à  là  présence  d’altérations 
athéromateuses  par  syphilis  ou  par  sénilité 
l’hypertension  artérielle  et  surtout  les:  crises 
paroxystiques  d’hypertension  en  sont  un  facteur 
capital.  Or,  une  telle  rupture  peut  survenir  à  la 
suite  d’un  choc;  d’une  chute,  posant  dans  ces 
cas  le  même  problème  médico-légal  .que  la 
rupture  spontanée  du  cœur  ;  en  cas  de  chute,  on 
peut  être  amené  à  se  demander  si  cette  chute  a 
motivé  la  rupture  de  l’aorte  ou  si  au  contraire 
la  rupture  a  précédé  la  chute  et  l'a  déterminée. 

Ané-vrysmes  aortiques.  —  Les  anévrysmes 
post-traumatiqües  à  siège  de  prédilection  sur  la 
crosse  aortique  ont  été  attribués  à  diverses  cir- 
.  .  ♦♦♦ 
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CQnstances  étiologiques.  Citons  au  hasard  d’une 
littérature  médicale  qui  est  bien  loin  d’être 
toujours  démonstrative  :  tarnponnenxent,  com¬ 
pression  thoracique,  coup  de  timon,  choc  d’une 
pile  de  livres,  chute  d’un  lieu  élevé,  chute  de 
qhevalj  chute  de  bicyclette,  chute  dans  la  rue, 
chute  contre  une  ranipe  d’esçalier. 

Eppinger  (1887)  avait  étendu  démesurément 
cette  notion  d’anévrysmes  traumatiques  en 
l’appliquant  à  la  plupart  des  anévrysmes  spon¬ 
tanés.  Boinet  (1899)  après  .qn  avoir  cité  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  ajoute  ;  «  Si  on  parcourt  le 
détail  de  la  plupart  des  observations,  on  est  bien 
tenté  d’admettre  l’existence  antérieure  d’alté¬ 
rations  locales  des  parois  aortiques».  Etling, 
dans  sa  thèse  de  1905,  en  a  fait  l’étude,  et  Rim¬ 
baud  dans  un  article  de  1906  en  a  réuni  26  obser¬ 
vations.  A  mesure  que  la  notion  de  l’origine 
syphilitique,  pratiquement  constante,  de  l’ané- 
vrysme  de  l’aorte,  obtenait  sa  consécration,  les 
antécédents  spécifiques  sont  mieux  recherchés  et 
rais  en  évidence  dans  de  tels  cas,  où  le  trau¬ 
matisme  n’apparaît  donc  plus  qu’à  titre  de  cause 
occasionnelle  (Cf  notamment  Merklen  et  Pouliot 
1904,  Thoinot  1904,  «Ramon  et  Pastina  1918, 
Gayet  et  Mazel). 

En  fait,  les  anévrysmes  de  l’aorte  pouvant 
être  qualifiés  de  traumatiques  sont  très  rares  : 
P.  Brouardel  souligne  qu’au  cours  de  trente  ans 
de  pratique  et  après  des  milliers  d’autopsies 
médico-légales,  il  n’en  a  jamais  rencontré. 

Les  cas  ahsolnment  exceptionnels  où  la  for¬ 
mation  d’un  anévrysme  sur  une  aorte  saine  a 
paru  pouvoir  être  admise  ont  trait  en  réalité  à 
des  anéuFÿsmes  discséquants.  ayant  fait  suite  à 
une  déchirure  de  la  tunique  interne. 

Par  contre,  la  création  par  le  traumatisnje 
d’un  anévrysme  vrai  avec  ses  câraetéristiqnes 
histologiques  et  notamment  les  altérations  pro¬ 
fondes  de  la  tunique  moyeune  ne  peut  plus  être 
admise  actuellement  :  '  l’anévrysme  est  nne 
gomme  développée  dans  la  paroi  d’un  vaisseau. 

Ce  qui  est  réel,  et  se.ul  réel,  c'est  que  l’action  du 
traumatisme,  portant  sur  une  zone  artérielle 
déficiente  peut  provoquer  l’évoluüm  accéléTée 
et  même  l’apparition  àr  extérieur  d’un  anévrysme 
d’origine  syphilitique  jusqu’alors  latent. 

L’expert  devra  donc,  par  l’étude  des  antécé¬ 
dents,  par  un  examen  clinique  minutieux,  notam¬ 
ment  recherche  du  myosis,  de  l’abolition  des 
réflexes  rotuliens  constituant  le  syndrome  de 
Babinski-Vaquez,  par  un  examen  sérologique 
faisant  appel  aux  techniques  les  plus  sensibles, 
rechercher  l’existence  de  la  syphilis,. 

Mais  celle-ci  une  lois  démontrée,  il  ne  s’ensuit 
pas  cependant  qu’en  matière  d’accident  de  tra¬ 
vail  l,a  responsabilité  de  l’accident  doive  être 
écartée  ",  à' titre  de  facteur  d’aggravation  indis¬ 
cutable,  elle  doit  au  cjontraire  être  acceptée  si 
chez  un  sujet  effectuant  jusqu’alors  un  travail 


normal  et  souvent  pénible  sans  présenter  aucun 
signe  pathologique,  la  violence  dûment  établie,  et 
,  le  siège  nettement  précisé  du  traumatisme  appa¬ 
raissent  capables  d’expliquer  le  développement 
en  peu  de  mois  d’un  anévrysriie  aortique  volu¬ 
mineux. 

L’observation  suivante,  empruntée  à  Thoinot, 
est  un,  exemple  de  cette  interprétation  : 

Un  sellier  de  47  ans  reçoit  sur  la  poitrine,  en  juillet 
1903,  une  clef  de  serrage  de  40  kgr.  qui  lui  contusionne 
le  thorax  en  écharpe,  de  i’épaule  gauche  vers  l’hypo- 
chondre.  droit.  Le  choc  et  la  douleur  le  font  tomber  à 
genoux  dans  une  demi-syncope  qui  dura  dix  minutes.  La 
nuit  il  fut  éveillé  par  une  dyspnée  angoissante  avec  ■ 
douleur  constrictive  dans  la  région  précordiale  et  irra¬ 
diations  dans  le  bras  gauche,  crises  qui  se  renouvellent 
dans  la  suite.  Le  24  mars  1904,  l’expert  examine  le 
malade,  et  malgré,  la  présence  du  signe  d’Argyli- 
Robertson  révélant  une  syphilis  antérieure,  admet  qu’il 
s’agit  d’un  anévrysnve  aortique  d’origine  traumatique. 

L’incapacité  permanente  est,  dans  les  cas 
d’anévrysme  aortique,  extrêmement  élevée, 
généralernent  totale. 

Complications  médiastinales 

Ces  complications  sont  consécutives  à  des 
contusions  extrêmement  graves  et  sont  surtout 
des  constatations  d’autopsie  : 

La  rupture  du  canal  thoracique  a  été  observée 
dans  une  dizàirie  de  cas  de  très  violente  contu¬ 
sion  du  thorax,  huit  fois  sur  dix  du  côté  droit. 
L’épanchement  chyleux  dans  la  plèvre,  générale¬ 
ment  d’une  abondance  extrême,  entraîne  l’as¬ 
phyxie  mécanique  ou  la  cachexie  rapide. 

La  rupture  de  l’œsophage  avec  issue  fatale 
a  été  signalée  à  la  suite  de  traumatisme  violent 
de  la  région  épigastrique. 

Les  fractures  on  ruptures  de  la  trachée,  rares 
en  raison  de  son  élasticité,  ont  été  observées 
dans  des  traumatismes  violents  :  chute  sur  le 
devant  du  cou,  écrasement  par  roue  de  voiture, 
coup  de  pied  de  cheval.  Leur  siège  est  surtout 
à  la  partie  supérieure  :  elles  donnent  lieu  à  de 
l’emphysème  sous-cutané.  Elles  sont  de  la  pins 
haute  gravité  et  générafement  mortelles.  En  cas 
de  guérison  post-opératoire,  la  séquelle  possible 
est  le  rétrécissement  de  la  trachée. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  l’emphysème  aigu  du 
médiastin  pasi-traumaiiqne,  d'ailleurs  rare  (Cf 
Thèses  de  Gatellier  1919,  Veunac  1933),  observé 
à  la  suite  de  traumatisme  du  thorax  avec  ou  sans 
fracture  de  côtes,  soit  par  extension  aumédiastin 
d’un  emphysème  pariétal,  soit  par  une  brèche 
pulmonaire  sur  la  face  médiastine,  ou  encore 
à  la  suite  do  traumatismes  et  plaies  du  larynx 
ou  de  la  trachée  provoquant  Tinsufilation  des 
loges  profondes  du  cou. 

Le  signe  pathognomonique  est  rappàvition 
d’une  distension  avec  crépitation  gaaeuse  au 
niveau  de  la  fossette  sus-sternale. 
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L’emphysème  ai^u  inèdiastinal  détermine  des 
signes  fonctionnels  graves  ;  dyspnée  progressive, 
cyanose,  insuffisance  cardiaque,  entraînant  sou-  j 
vent  la  mort,  sauf  intervention  chirurgicale 
libératrice,  ! 

Plaies  de  poitrine 

Dans  la  pratique  des  accidents  du  travail,  les 
plaies  de  poitrine  sont  assez  rarement  signalées  :  ' 
on  les  observe  toutefois  à  la  suite  de  coup  de 
corne,  coup  de  couteau  au  cours  d’une  rixe  entré 
ouvriers,  chute  sur  une  tige  métallique  acérée, 
sur  un  poinçon. 

Lorsqu’elles  ne  sont  pas  pénétrantes  elles  don¬ 
nent  lieu  à  une  hémorragie  extérieure  ou  à  un 
hématome  pariétal  ;  il  est  rare  qu’il  y  ait  atteinte 
d’un  vaisseau  important  de  la  paioi  thoracique. 

Lorsqu’elles  sont  pénétrantes,  elles  intéres- : 
sent  le  plus  souvent  l’appareil  respiratoire, 
moins  fréquemment  le  cœur,  éxceptionriellément 
le  médiastin.  " 

Les  plaies  pleuro-pulmonaires  donnent  lieu 
à  une  hémorragie  intra-pleurale  et  à  la  pénétra¬ 
tion  de  l’air  venu  de  l’extérieur  ou  des  bronches 
dans  la  cavité  pleurale  :  hémo-pneumothorax, 
avec  possibilité  d’infection  secondaire. 

Il  s’agit  ici  de  cas  généralement  plus  bénins 
que  ceux  des  plaies  par  arnies  à.feu  :  leur  guéri¬ 
son  est  fréquente.  Les  séquelles  possibles  sont  : 
fistule  pariétale,  douleurs  thoraciques,  dyspnée 
persistante,  tachycardie,  hémoptysies  tardives  ; 
en  cas  d’infection,  pleurale  :  déformation  :  thora¬ 
cique  et  S5'mphÿse  pleurale  ;  elles  sont  évaluables 
selon  les  cas  d’espèce. 

,  Lés  plaies  du  coeur,  observées  quand  la  plaie 
pariétale  siège  à  la  région  antérieure  du  thorax 
d^âhs  la  zoné  dé  projection  de  cet  organe  et  géné¬ 
ralement  dans  le  quatriènie  ou  cinquième  espace 
intercostal  gauche,  intéressent  beaucoup  plus 
souvent  les  ventricules  que  les  oreillettes.  Dans 
les  9/10®  des  cas,  la  paroi  est  traverséè. 

S’il  est  classique  dé  dire'qüé  les  plaies  du  cœur 
sont  dans  près  d’un  tiers  dès  cas  suivies  de  mort 
instantanée  ou  très  rapide,  il  faut'  remarquer 
que  dans  la  pratique  des  accidents  du  travail,  il 
s’agit  en  général  de  cas  moins  graves  que  dans 
les  blessures  de  guerre. 

En  cas  d’ouverture  étroite  du  péricarde, 
l’hémorragie,  due  à  la  plaie  du  cœur  donne  heu  à 
un  hémopéricarde  pouvant  amener  la  compres¬ 
sion  et  le  blocage  du  çcéur  ;  en  cas  d’ouverture, 
large  du  péricarde,  l’hémorragie  détermine  un 
hémothorax. 

L’état  de  shock  avec  signes  d’hémorragie 
interne,  oppression  et  tachyarythmie  crois¬ 


santes,  le  siège  de  là  blessuïe,  lè  mdd'e  d’écou¬ 
lement  du  sang,  sa  coloration,  puis"  les  signes 
d’hémopéricarde  avec  élargissement  de  la  matité 
précordiale,  l’agrandissement  et  l’immobilité  de 
l’ombre  cardiaque  à  l’écran,  signent  le  diagnostic 

Si  le  blessé  ne  succombe  pas  à  la  suite  de  l’hé- 
mqrragieintra  ou  extra-péricardique,  s’il  échappe 
encore  à  l’embolie  ou  à  l’infection,  la  guérison 
spontanée;  ou  chirurgicale  est  possible.  La  gué¬ 
rison  spontanée  est  rare  :  Tossi  donne  comme 
proportion  dans  les  cas  de  plaie  non  pénétrante 
9  pour  100,  dans  les  cas  de  plaie  pénétrante 
1  pour  100. 

Il  se  fait  alors,  sans  régénération  des  fibres 
musculairës  cardiaques,  une  cicatrice  fibreuse 
du  myocarde  adhérente  au  péricarde.  Les 
séquelles  sont  généralement  importantes.  Il 
existe,  souvent  des  troubles  jonctionnels  :  dou¬ 
leurs  rétrosternales,  angor,  palpitations,  dysp¬ 
née  d’effort,  et  si  la  lésion  a  intéressé  le  tissu 
;  nodal  ou  le  faisceau  atrio- ventriculaire,  arythmie. 

A  la  suite  d’une  blessure  du  cœur,  Cossio  et 
ses  collaborateurs  (Semana  Medica,  1933,  n»  35) 
ont  noté  par  électro-cardiographe  un  tracé  d’in¬ 
farctus  de  la  pointe.  Après  guérison  d’une  plaie 
du  cœur  par  chute  sur  un  poinçon,  A.  Vaghi 
{Archives  des  maladies  du  cœur,  1934,  p.  351) 
a  vu  par  électro-cardiographie  que  le  territoire 
de  la  coronaire  gauche  avait  été  intéressé  et  noté 
la  persistance  dès  anomalies  du  tracé  plusieurs 
semaines  plus  tard.  Korey  et  Katz,  Oppolzer, 
Routier  et  Joly  ont  étudié  d’autres  altérations 
électrocardiographiques. 

D’aùtre  part,  la  cicatrice  du  myocarde  peut 
se  distendre  à  la  longue  et  donner  lieu  à  un  ané¬ 
vrysme  du  cœur  suivi  de  rupture. 

Enfin,  la  principale  complication  tardive  est 
due  à  ce  que  l’inflammation  du  péricardè  peut 
laisser  après  elle  une  symphyse  du  péricarde 
évoluant  ultérieui’ement  vers  l’asystolie. 

:  L’évaluation  de  l’incapacité  doit  tenir  compte 
de  ces  éventualités  et  être  évaluée  de  30  à  60  %. 

Lés  plaies  du  médiastin,  exceptionnelles  et 
presque  jainais  isolées,  peuvént  atteindre  l’aorte 
;  l’artère  et  la  veine  pulmonaires,  les  troncs  bra-' 
chio-encéphaliques,  la  veine  cave,  l’azygos,  le 
canal  thoracique,  l’œsophage,  la  trachée. 

La  plupart  du  temps  la  mort  est  immédiate 
ou  rapide,  soit  par  la  gravité  propre  de  la  lésion 
médiastinale,  soit  par.  les  lésions  des  poumons 
'  ou  du  cœur  qui  lui  sont  associées. 

Les  atteintes  vàsculairés  donnent  lieu  à  une 
hémorragie' dont  le  sang  peut  s’épancher  soit' 
au  dehors,  soit  dans  la  plèvre  ouverte  en  même 
;  temps  (hémothdrax)  soit  dans  le  tissu  cetlulairè 
interpleural  (hémomédiastin). 
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lA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
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,t  i  >1  Comment  prévoir  l’évolution  bénigne  ou  fâcheuse 
d’une  hypertension  artérielle 

’  .D’après  le  Professeur  Riser,  jMM.  Becq  et  Dardenne  (’^) 

';A.  u>.:  ■■  ,  Les  éléments  d’appréciation  ‘  >  •  ^ 


vRans  l’hypertension  artérielle,  il  s’agit  du 
dérèglement  )d tune  fonction  complexe,  suscepti¬ 
ble  td’ entraîner  des  répercussions  de  toute  sorte 
sip-  des.  viscères  |ondamentaux,  ou  au  contraire 
d’être  fort  bien  toléré.  Parmi  les  sujets,  ayant  les 
mêmes  .chiffres  ;de  tension  élevée  ;  les  uns  vont 
sjirçç.qin^er  en  . quelques  mois  ;  d’autres  survi- 
Xrçntipliiglongt.emps,  tourmentés  par  des,  trou- 
bies,40BctionrieR  et  des  . atteintes  viscérales,  car- 
diç^tcérébrprrénales’:  -surtout  ;  d’autres,  enfln, 
attérn#.ont.,nn.  âge,  avancé  sans  encombre,  et 
s^s  grandt  sp.uçis.. 

i.  Et  cependant,  il  est  indispensable  de  porter  le 
pi|i?  rapidement  possible  un  pronostic,  de  discri¬ 
miner  an  plus;  tôt  les  facteurs  d’aggravation, 
d’autant  plus  que ,  de  nouvelles  actions  thé¬ 
rapeutiques  se  flattent,  au,  prix  d’interventions 
plusjou  moins  .importantes,  de  supprimer  ou  de 
retarder  notablement  l’échéance  fatale. 

..Rien  n’est  plus,aiséque  dé  souligner  les  signes 
de  .’  jravité  à’ une  certaine  période  de  l’évolu¬ 
tion  de  l’hypertension  artérielle,  lorsque  les 
grands  appareils' cardio-vasculaires,  rénal,  céré¬ 
bral  sont  atteints,  même  d’une  manière  mini- 
inë.  Mais  déjà  il  est  tard,  caria  déchéance  des 
grands  parenchymes  peut  s’accentuer  vite  et 
s’effondrer  en  qùéljj’ués  jours. 

par  contre,  c’est  à  la  période  où  le  rein,  le 
cœur, 'les  vaisseaux,  sont  peu  touchés  qu’il  fau¬ 
drait  pouvoir  dire  :  cefle  hypertension  artérielle  va 
s’aggraver  pu  demeurer  bien  tolérée. 

.'Pour  celaj  nous  disposons  de  certains  éléments 
d’appréciation. 

'.'Le;  .  facteur  vasculaire  est  de  beaucoup 
le  plus  important.  Il  dominé  tout  le  présent  et 
l’âvèhir’ de  Fhyperténdu.  Tout  le  présent,  parce 
que  l’hypertonie  dès  vaisseaux  commande  très 
spiivent  l’Hypertension  jtoutl’avenir,  parce  que  la 
sauvegarde  des  paréhehymes  et  des  tissus  difîéren- 
cjl’s  dépend  éssentiellement  de  L’intégrité  vascu¬ 
laire  'ariàtdmique  et  fonctionnelle,  quelles  que 
soient  d’ailleurs  les  'causes  de  l’hypertension 

(1)  Les  facteurs  et  signes  de  malignité  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle.  (Le  Journal  médical  français,  février 
193Ô.1 


;  artérielle.  Si  les  vaisseaux  sont  indemnes  ou.ivap- 
;  pés  d’artério-sclérose  simple,  qui  reste  limitée 
aux  gros  troncs,  sans  endarférite  .véritable  des 
artérioles,  la  survie  est  le  plus  souvent  Ippguej  et 
l’hypertension  bien  toléréej  sauf  «  accidents.,  .)!, 
non  prévisibles,;  l’irrigation  et  la  nutrition  des 
parenchymes  restent  convenables.  . 

Au  contraire,  si,  lés  vaisseaux,  soit  priraitive- 
:  ment,  soit  secondairement,  présentent  de.,.l’arté,-, 
rite  véritable,  thrombosante,  de  l’endartéritc  pro¬ 
liférante,  tout  est  changé  ;  les  atteintes  des 
,  grands  parenchymes,  frappés  dans  leur  nutriT , 
tion,  deviendront  progressivement  graves.  De 
■  plus,  les  artérioles  précapillaires  et  les  capillai-, 
res,  (surtout  de  l’extrémité  céphalique)  arachnoï- 
daux,  cérébraux,  oculaires  deviendront  hyper- 
perméables  à  l’eau,  aux  albumines,  aux  héma¬ 
ties  venant  du  sang,.  d’o,ù  les  phénomènes 
d’exsudation  au  niveau  du  fond  de  l’œil,  des 
,  méninges,  des  tissus  péri-orbitaires. 

Ainsi  s’explique  la  valeur  pronostique  consi¬ 
dérable  des  signes  rétiniens  ;  ce  sont  de  beaucoup 
.  les  pltis  sûrs,  les  plus  précoces.  La  simple  artério¬ 
sclérose  du  fond  de  l’œil  ne  commande  pas  un 
pronostic  grave,  mais  simplement  réservé  ;  elle' 

.  n’impliqùe  pas  l’intégrité  des  vaisseaux  céré- 
;  braux  dans  70  p.  100  des  cas.  Des  conséquences' 
i  plus  sérieuses  sont  les  thromboses  de  l’artèrè 
•  centrale  de  la  rétine,  et  les  papillo-rétinites, 
caractérisées  par  la  triade  :  oedème  du  fond  de 
l’œil,  exsudats  et  hémorragies. 

La  papillo-rétinite  apparaît  très  précocénient' 
chez  des  .sujets  jeunes,  atteints  d’hypertension' 
de  causes  variées,  mais  pas  primitivement  d’ori- 
!  gine  rénale.  Même  l’exsudation  légère  constitue 
un  signe  fondamental,  car  celui-ci  précède,  sou- 
,  vent  de  plusieurs  mois,  l’atteinte  —  décelable  — 

'  de  tous  les  autres  viscères  (sauf  le  cas  de  syphilis). 
Cependant  les  signes  rétiniens  manquent  entière- 
;  ment  dans  10  à  15  p.  100  d’hypertehslôri.s  Incon- 
'  testablement  malignes. 

i,  Pour  les  mêmes  causes  d’hyper-perméabilité  ài 
l’eau  des  vaisseaux,  on  note  des  signes  de  ménin¬ 
gite  séreuse,  d’où  un  syndrome  particulièrement 
malin  d’hypertension  crânienne  par  augmenta¬ 
tion  du  volume  de  liquide  céphalo-rachidien 
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de  l’infiltration  des  tissus  delà  face  (front,  pau¬ 
pières,  etc.)  alors  que  les  chevilles  sont  sèches  ; 
des  signes  cérébraux,  résultat  de  troubles  vas* 
culaires  hémorragiques  ou  œdémateux. 

Ces  derniers  consistent  en;  troubles  de  la  mé¬ 
moire,  du  caractère,  de  l’idéation,  hémiparésies, 
aphasies,  hémianopsies,  etc...  Leur  grande  carac¬ 
téristique  est  d’être  transitoire,  de  disparaître 
complètement  aii  moins  la  première  fois,  ou  bien 
avec  un  petit  déficit,  cependant  minime  et  loca¬ 
lisé,  souvent  compensé. 

Mais  les  ictus  se  succèdent,  aggravant  chaque 
fois  un  peu  plus  le  trouble  neurologique  et  men¬ 
tal,  à  moins  qu’après  un  ou  deux  de  ces  signes 
d’alarme,  un  vaste  ramollissement  ou  une  grande 
inondation,  n’emportent  brutalement  le  malade. 

La  valeur  de  ces  signes  prémonitoires  paraît 
considérable  (75  p.  100  des  cas),  même  lorsque  le 
cœur  est  bon,  qu’un  embolus  n’est  pas  en  cause, 
même  si  on  est  conduit  à  les  attribuer  au  spasme 
plutôt  qu’à  l’œdème  cérébral,  circonstance 
aggravante.  Les  rémissions  les  plus  longues  ont 
été  de  deux  à  trois  ans  ;  souvent  le  répit  n’a  été 
que  de  sept  à  dix  mois  ;  dans  25  p.  100  des  cas, 
il  fut  seulement  de  quelques  semaines,  et  de 
graves  accidents  hémorragiques  emportèrent  le 
malade  après-  le  premier  avertissement.  La 
signification  des  crises  comitiales  est  beaucoup 
moins  défavorable. 

Dans  le  même  ordre  de  pathogénie,  signalons 
l’anémie  et  la  dénutrition  avec  fatigabilité  et 
anorexie. 

Ces  troubles  ont  un  gi'os  intérêt  pronostique 
chez  les  hypertendus,  parce  que  razotéhiie, 
les  œdèmes  sont  absents,  le  cœur  excellent. 
Dans  80  %  des  hypertendus  graves,  ils  sont 
précoces  et  très  nets  ;  certes  ils  n’ont  pas  l’ob¬ 
jectivité  saisissante  des  lésions  du  fond  d’œil  ; 
ce  n’est  pas  sur  eux  qu’on  peut  baser  un  pronos¬ 
tic  ferme,  ni  décider  un  acte  opératoire  ;  mais  ils 
commandent  des  réserves. 

Le  facteur  rénal.  Il  peut  être  secondaire 
ou  primitif,  et  conditionner  l’hypertention  arté¬ 
rielle.  De  toute  manière,  et  quelle  que  soit  la 
cause  de  l’hypertension,  l’atteinte  rénale  est  des 
plus  importantes  et  aggrave  considérablement 
le  pronostic. 

Mais  l’exploration  des  fonctions  rénales  doit 
obéir  à  des  règles  précises,  pour  éviter  des 
erreurs  grossières,  fréquemment  commises.  On 
se  souviendra  particulièrement  des  points  sui¬ 
vants  :  en  ce  qui  concerne  l’élimination  uréique, 
la  connaissance  de  l’azotémie  est  souvent  sans 
intérêt,  si  on  ignore  le  régime  alimentaire  et  la 
diurèse  quotidienne.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’au 
cours  des  néphrites,  les  mieux  caractérisées,  une 
forte  azotémie  n’est  pas  due  exclusivement  au 
mauvais  pouvoir  concentrateur  des  reins,  et 
que  les  causes  d’azotémies  extra-rénales  sont 


nombreuses,  aussi  bien  chez  les  sujets  normaux 
que  chez  des  néphritiques  (diminution  de  la  diu¬ 
rèse,  excès  d’apports  azotés,  destruction  exagérée 
des  protides  de  l’organisme)  ;  il  faut  se  souvenir 
des  poussées  d’azotémie  par  congestion  rénale 
temporaire.  Pour  des  raisons  inverses,  un  sujet, 
dont  l’atteinte  rénale  est  certaine  peut  présenter 
une  azotémie  basse  «  camouflée  ». 

La  souplesse  rénale  a  également  un  intérêt 
indéniable,  et  on  ne  saurait  trop  recommander 
l’épreuve  au  bleu  de  méthylène,  si  simple  et 
précise,  qui  renseigne  en  même  temps  sur  le 
pouvoir  de  concentration,  des  reins. 

On  ne  peut  donc  juger  des  fonctioris  rénales 
si  complexes  sur  un  examen  rapide,  ni  par  un 
seul  test  :  on  doit  pratiquer  essentiellement  :  la 
recherche  dans  les  urines  de  l’albumine,  du. sang, 
des  cylindres  ;  les  épreuves  de  tolérance  des  chlo- 
rûres,  de  la  phénol-sulfone-phtaléine  et  du  bleu 
de  méthylène,  renseignant  sur  la  concentration 
maxima,  et  la  souplesse  rénale  de  diurèse  (cure 
classique)  ;  les  recherches  de  l’azotémie,  en  fonc¬ 
tion  de'îa  d’urèse,  des  apports  azotés  et  de  l’ex¬ 
crétion  urinaire  de  l’urée.  Ainsi  on  décéléra 
presque  sûrement  et  précocement  l’atteinte 
rénale,  partielle  ou  globale,  minime  ou  intense. 

Ceci  dit,  il  faut  encore  souligner  les  différences 
importantes  du  pronostic  entre  les  troubles 
épisodiques  et  les  déficiences  constantes  et  pro¬ 
gressives. 

Une  azotémie,  passagèrement  élevée,  un  trou¬ 
ble  épisodique  de  la  diurèse,  une  cylindrurie  ou 
hématurie  accidentelle,  en  rapport  avec  une 
poussée  congestive,  par  exemple,  ne  sont  pas  des 
signes  de  gravité-malignité. 

Parmi  les  signes  constants,  il  faut  également 
établir  des  distinctions  importantes  entre  l’at¬ 
teinte  des  fonctions  essentiellement  rénales, 
tel  que  le  pouvoir  de  concentration  et  de  petits 
troubles  sans  gi-and  intérêt,  telle  que  l’albumi¬ 
nurie  simple  à  l’état  de  traces.  Parfois,  l’atteinte 
de  la  concentration  Mx  est  nette,  se  traduisant 
par  une  constante  d’Ambard  un  peu  forte  et 
surtout  une  élimination  passable  de  la  phénOl- 
sulfone-phtaléine,  du  bleu.  Et  des  réserves  s’im¬ 
posent  immédiatement,  même  si  l’évolution  de 
cette  néphrite  est  lente,  même  si  elle  paraît  sta¬ 
bilisée  pendant  quelques  années.  Par  contre,  une 
atteinte  rénale  progressive,  sans  régression  en 
dehors  de  toute  poussée  aiguë  de  congestion 
rénale,  a  une  signification  tout  autre,  quels  que 
soient  la  cause  et  le  mécanisme  de  l’hypertension 
artérielle,  qu’il  s’agisse  de  glomérulo-néphrite 
primitive,  à  poussées  évolutives,  avec  hyperten¬ 
sion  artérielle  modérée,  ou  de  néphrite  secondaire 
à  une  hypertension  artérielle  primitive. 

Le  facteur  cardiaque 

Des  signes  prémonitoires  de  grande  valeur 
sont  :  les  algies  cardio-thoraciques  traduisant 

♦4  ♦♦ 
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riiypertrophie  rapide,  des  algies  d’efîort  plus 
ou  moins  angineuses,  et  les  aspects  variés  de  la 
véritable  angine  d’efîort,  avec  son  horrible 
barre  sternale,  et  sa  grifïe  cardio^brachialéj 
certaines  palpitations  et  certaines  dyspnées 
par  myocardie,  précédant  les  signes  physi¬ 
ques  Plassiques.  Cependant  la  valeur  pronos¬ 
tique  de  l’angine  d’effort  fest  moindre,  quand 


elle  est  duè  à  l’aortite  ou  à  une  médiastihitèi. 
Mais  on  tiendra  le  plus  grand  compte  des  men¬ 
surations  du  cœur,  de  l’affaissement  de  la  seule 
pression  systolique  et  des  algies  d’effort  (non 
dues  à  l’aortite  ou  à  une  médiastinite) ,  ces  signes 
ont  souvent  révélé  le  fléchissement  précoce 
du  myocarde,  élément  essentiel  de  mali¬ 
gnité. 


L’AsPËCT  CLÎNIQtÎË  DES  ËORMES  ULTÉRIEUREMENT  AGGRAVÉES,  OU  GRAVES  IMMÉDIATEMENT 


I.  Riefl  avant  la  période  préierminaie,  il  est  pàr=^ 
fbiS  possible  de  décelet  une  aggravation,  d’ap- 
ptécieT  leS  poussées  évolutives,  présentes  et  à 
venir,  par  un  syndrome  de  gravité-malignité  peu 
évident,  mais  net. 

Cèiüi-ci  est  constitué  surtout  par  les  signes 
rétiniens,  par  la  dyshari^onie  progressive  des 
tensions  céphalique  et  humorale,  par  l’infiltra^ 
tiOh  des  tissus  de  la  face,  par  les  signes  céré¬ 
braux  et  cardiaque  d’alarme,  l’attèinte  progres¬ 
sive  du  pouvoir  rénal  de  concentration. 

L’ exsudation  méningo-rétinienne  Constitue  le 
Signe  maj  ëüî.detrèS  haute  probabilité  quand  il  y  a 
oedème  net  de  la  papille,  exsudats  et  hémorragies 
même  minimes.  Cet  ensemble  est  souvent  réaiisé 
au  cours  d’hypertensions  artérielies  jüsque-ià 
bien  supportées,  progressivement  Ou  d’emblée. 

Bref,  un  syndrome  de  malignité  peüt  survenir 
au  cours  de  n’importe  quelle  forme  de  la  maladie 
hypëftensive.  L’atteinte  marquée,  souvent  pro¬ 
fonde,  des  tissus  demeure  longtemps  latente 
pour  lès  artères  elles-mêmes,  pour  les  parenchy¬ 
mes  et  même  pour  le  rein.  Le  syndrome  de  gra¬ 
vité  est  ébauché  depuis  peu,  et  cependant  les 
lésions  sont  déjà  marquées.  La  preuve  en  est 
dans  lé  Sübit  fléchissement,  dans  l’effondrement 
aigu  de  tous  les  grands  appareils,  qui  peut  surve¬ 


nir  en  quelques  semaines,  saiis  raisons  appa¬ 
rentes. 

L’importance  de  ce  point  est .  considérable 
pour  apprécier  le  pronostic,  et  décider  à  tetnps 
un  répos  absolu,  un  traitement  médical  Strict, 
une  intervention  chirurgicale. 

Là  encore,  les  exümtns  comparatifs  tépétés  de 
l’œil,  du  rein,  du  cœur  permettent  de.  prévoir  rct 
effondrement,  en  montrant  le  caractère  progressif 
des  signes  morbides. 

Les  syndromes  d’hypertension  crânienne  et 
d’exsudation  rétinienne  sont  également  de  fré¬ 
quents  indices  de  gravité  aux  périodes  termina¬ 
les  OU  préterminales  de  presque  toutes' les  hyper¬ 
tensions  artérielles,  et  plus  principalement  des 
glomérulo-néphrites  ;  les  signes  dé  profondes 
déficiences  Vasculaires,  cardio-cérébro-ténales  lés 
accompagnent. 

IL  Dans  les  hypertensions  artérielles  d'emblée 
malignes,  l’atteinte  précoce  des  artérioles  péri¬ 
phériques  du  fond  de  l’œil  a  une  importance 
considérable,  car  rapidement  des  phénomènes 
exsudatifs  méningés  et  rétiniens  progressifs, 
très  marqués  font  faire  le  diagnostic  de  maii- 
gnitë,  avant  le  déficit  cardio-rénal. 

G.  Fischer. 


LES  INJECTIONS  DE  CHLORURE  DÉ  SODIUM  DANS  L’INSOLATION 


Dans  Un  récent  liUméro  d’uhê  reVUê  peu  lue 
èh  Ëürope,  Af'rica^Médica,  M.  Karmaiin  rap¬ 
porte  la  manière  dont  il  a  traité  avec  sücCès, 
à  Bort-Saïd,  quarante  Càs  d’insolation  Chez  des 
enfants  de  '6  mOis  à  lO  ans. 

La  base  du  traitement  employé  à  consisté  en 
injections  sàlinès  de  chlorure  dé  SOdiüm,  Varia¬ 
bles  selon  la  gravité  du  Cas.  A  titre  d’exémplè, 
disons  qué  dans  les  Cas  dé  mOyénnë  intensité, 
l’auteur  s’est  servi  de  solutions  à  9  %,  en  injec¬ 
tions  soûs-cutanées  de  260  c,  c.  M.  Karmann 
Insiste  sur  la  valeur  de  ces  injections  thérapeu¬ 


tiques  très  simples,  dont  il  estime  que  l’emploi 
devrait  .,e  généraliser  dans  tous  les  cas  d’insola¬ 
tion.  Cette  manière  de  procéder  ne  paraît  pas  à 
première  Vue  dangereuse,  et  il  n’est  pas  impos¬ 
sible  qu’elle  puisse  rendre  service  dans  bien  des 
cas.  Pendant  les  mois  d’été  durant  lesquels  les 
expositions  volontaires  au  soleil  augmentent  le 
nombre  des.  insolations,  les  injections  sous- 
cutanées  de  solutions  de  chlorure  de  sodium 
seront  peut-être  un  nouvel  et  efïlcacé  moyen  de 
traitement, 

Pierre  Labignette. 
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DE  L’ACTION  REMARQUABLE  DE  L’AUtOHÉMOTHÉRAPIE 
SUR  LES  ICTUS  CÉRÉBRAUX  ET  CERTAINES  LÉSIONS  DE  L'ENCÉPHALE 

Par 

Docteur  Berthoumeau  et  L.-G.  Cugnet, 

Médecin-chef  Interne 

de  l’Asile  national  des  Çonyalescents  (de  Saint -Maurice) 


En  diverses  revues  publiées  en  1934  et  1935, 
non  seulement  dans  leur  pays  d’origine,  mais  en 
France  et  à  l’étranger,  deux  auteurs  italiens 
R.  Colella  et  G.  Pizzillo  (1)  ont  publié  les  résul¬ 
tats  «  imprévus  »  qu’ils  ont  obtenus  par  l’auto- 
hémothérapie  pratiquée  sur  trente-cinq  malades 
de  la  Clinique  des  maladies  nerveuses  et  men¬ 
tales  de  l’Université  de  Païenne,  atteints  de 
traumatismes  crâniens  ou  d’hypertension,  d’hé¬ 
morragie,  thrombose,  embolie  cérébrales.  Mais 
ces  deux  auteurs  italiens  n’innovèrent  rien  puis¬ 
que,  ils  le  reconnaissent  d’ailleurs  eux-mêmes, 
l’idée  primitive  de  ce  procédé  thérapeutique 
revient  à  un  médecin  français,  Artaultde  Vevey, 
esprit  original,  qui,  dès  1929,  faisait  une  com¬ 
munication  à  la  Société  de  Thérapeutique  (2), 
sur  «  l’action  hémostatique  des  injections  intra¬ 
musculaires  autohémothérapiques  et  leurs  curieu¬ 
ses  actions  dans  les  hémorragies  cérébrales  », 
communication  suivie  d’articles  nombreux  (3) 
où  il  relatait  «  l’action  sensationnelle  de  ces 
injections  dans  les  apoplexies  cérébrales.  » 
Artault  de  Vevey  était  parti  de  cette  idée  que 
le  sang  du  malade  en  injections  intramusculaires 
était  hémostatique  pour  toutes  hémorragies  :  épis¬ 
taxis,  hémoptysie,  hémorragie  utérine,  rénale, 
etc...  Il  a  donc  utilisé  l’autohémothérapie  tout 
d’abord  dans  les  hémorragies  crâniennes  causées 
par  des  traumatismes  graves  et  devant  les  résul¬ 
tats  «  étonnants,  presque  paradoxaux,  hors 
série  »,  il  a  étendu  ce  traitement  à  tous  les  cas 
d’hémorragie  cérébrale,  ou  mieux  d’ictus  céré¬ 
braux,  car,  dans  les  cas  qu’il  relate  certains  sem¬ 
blent  beaucoup  plus  dus  au  ramollissement  céré¬ 
bral  qu’à  l’hémorragie. 

Pour  être  brefs,  nous  ne  citerons  pas  d’obser¬ 
vation  de  cet  auteur,  bien  que  certaines  soient 
fort  impressionnantes  ;  nous  renvoyons  à  l’article 
original  d’ Artault  de  Vevey  et  nous  nous  conten¬ 
terons  de  résumer  les  conclusions  des  auteurs 
italiens  : 

l®On  peut  agir  par  l’autohémothérapie  sur  les 
foyers  d’hémorragie  cérébrale  et  en  corriger  les 
conséquences  à  un  degré  potable,  souvent  d’upe 
|a|oii  cpipplètei 


2°  L’autohémothérapio  est  hémostatique  ; 

3“  La  guérison  est  observée  dans  les  cas  les  plus 
aigus  surtout  dans  les  traumatismes  crâniens  où 
il  existe  une  hémprragie  cérébrale  primitive.  Les 
résultats  dépendent  de  la  précocité  de  l’inter¬ 
vention  ; 

4°  L’autohémotfiérapie  concourt,  au  traite¬ 
ment  de  l’hémorragie  cérébrale  avant,  durant 
et  après  l’attaque  et  est  indiquée  comme  traite¬ 
ment  préventif  dans  les  cas  d’hypertension 
artérielle  ; 

5°  Les  injections  de  sang  permettent  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  entre  l’hémorragie  pure  et  le 
ramollissement.  Bien  que  l’hémorragie  cérébrale 
soit  beaucoup  plus  fréquente  que  le  ramollisse¬ 
ment  cérébral  et  que  les  symptômes  soient  sou¬ 
vent  les  mêmes,  on  peut  les  différencier  puisque 
l’action  curative  de  l’autohémothérapie  est  plus 
marquée  sur  les  foyers  d’hémorragie  cérébrale  et 
est  nulle  sur  les  foyers  de  ramollissement  ; 

6»  Les  théories  qui  expliquent  l’action  de  l’au¬ 
tohémothérapie  sont  multiples. 


Depuis  1932  et  à  la  suite  de  ces  diverses  publi¬ 
cations,  nous  avons  pratiqué  Faut ohémothérapie 
en  clientèle  privée  et  hospitalière  avec  des  résul¬ 
tats  souvent  surprenants,  dans  tous  les  cas- 
d’ictus  cérébraux  qu’il  nous  a  été  donné  de 
soigner  et  nous  souscrivons  volontiers  à  là  plupart 
des  conclusions  précédentes  sauf  à  celle  qui  établit 
une  distinction  entre  les  résultats  obtenus  dans 
l’hémorragie  cérébrale  et  le  ramollissement, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

Le  but  de  cet  article  est  d’abord  d’attirer  à 
nouveau  l’attention  des  médecins  sur  un  procédé 
thérapeutique  qui,  contrairement  à  ce  qu’écrivait 
Artault  de  Vevey  n’est  pas  «  connu  et  appliqué 
dans  le  monde  entier  où  il  aurait  été  une  révéla¬ 
tion,  sinon  une  révolution  »  (4).  En  effet,  il  est 
à  peu  près  méconnu,  tout  au  moins  en  France, 
des  médecins  praticiens  à  qui  il  rehdrait  cepen¬ 
dant  grand  service  et  remplacerait  ce  réflexe  thé¬ 
rapeutique  de  la  saignée^  souvent  inutile  et  par? 
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fois  dangereuxi  II  n’est  d’ailleurs  énoncé  dans 
aucun  traité  de  thérapeutique  pratique  et  c’est 
à  peine  si,  dans  un  de  peç  oqyrnges,;  en  plusieurs 
volumes  récemment  réédités^t  très  au  courant, 
il  y  est  consacré  deux  petites  lignes  sous  forme 
de  renvoi  au  bas  d’une  page.  De  plus,  ayant 
étendu  par  analogie  ce  traitement  à  des  affec¬ 
tions  de  l’encéphale  autres^ que  les  ictus,  nous 
voulons  rapporter  les  résultats  parfois  remar¬ 
quables  que  nous  avons  obtenus. 


Parlons  d’abord  de  l’ictus  cérébral,  qu’il  soit 
d’origine  hémorragie  ou  ramollissement.  Il  peut 
paraître  paradoxal  d’appliquer  le  même  procédé 
thérapeutique  à  deux  affections  qui  semblent  si 
dissemblables.  Nous  devons  nous  en  expliquer  : 
en  effet,  aux  conceptions  anciennes,  un  peu  sim¬ 
plistes,  guiopposaientjadishémorragie  et  ramol¬ 
lissement,  se  sont  substituées  de  nos  jours  des 
conceptions  plus  modernes  "et  plus  en  rapport 
avec  les  constatations  de  l’anatomie  patho¬ 
logique,  Entre  l’hémorragie  cérébrale  proprement 
dite,  relativement  assez  rai’e,  survenant  par 
exemple  chez  un  hypertendu  ou  un  brightique  et 
le  ramollissement  typique  dû  à  une  brusque 
enibolie  compliquant  une  cardiopathie,  ou  à  une 
thrombose  chez  un  sénile,  se  situent  quantité 
d’états  intermédiaires  où  on  retrouve,  en  somme, 
un  mécanisme  initial  analogue  ;  «  la  suppression 
brusque  organique,  spasmodique,  et  le  plus 
souvent  organo-spasmodique  — -  de  la  circulation 
dans  un  territoire  donné  suivie  d’uire  réaction 
vasculaire  fonctionnelle  de  voisinage  avec  vaso¬ 
dilatation  et  érythro-diapédèse  dont  l'intensité 
créé  le  foyer  hémorragique  et  dont  la  discrétion 
ou  l’absence  laisse  notamment  dominer  l’aspect 
nécrotique  du  tissu  iscpémié.  .  .  ;  le  spasme  vas¬ 
culaire  qu’il  agisse  directement  par  ischémie  ou 
par  stase  anoxpémigue,  joue  donc  un  rôle  capi¬ 
tal,  peut-être  pour  préparer  l’état  de  dénutri¬ 
tion  du  tissu  nerveux  —  gui  pourrait  d’ailleurs 
être  suffisamment  réalisé  par  de  petites  altéra¬ 
tions  organique  des  vaisseaux,  et  surtout  pour 
,  provoquer  l’ictus  en  modifiant  brutalement  le 
régime  circulatoire  d’une  zone  encéphalique  len¬ 
tement  altérée  au  préalable  »  (5). 

Les  observations  que  nous  relatons  ci-dessous 
se  rapportent  principalement  à  ces  états  inter¬ 
médiaires  où  l’autohémo  a  eu  nue  action  mani¬ 
feste  en  agissant  soit  sur  l’hypertension  paroxys¬ 
tique,  soit  sur  le  spasme  vasculaire,  soit  tout 
autrement,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Observation  n»  1.  —  A. . .  L.,  âgé  de  77  ans,  hos¬ 
pitalisé  à  l’asile  de  Vacassy,  hypertendu,  présente  en 
novembre  les  symptômes  prémonitoires  d’un  ictus  céré¬ 
bral  ;  céphalées  violentes,  maladresse  des  mains,  em¬ 
barras  dp  la  parole,  etc. . .  L’autohémothé'-apie  a  fait 
disparaître  en  une  quinzaine  de  jours  ces  divers  trou¬ 
bles  et  fait  baisser  la  tension  de  10-33  à  8-20  à  la  suite 


de  trois  injections  .de  bO  c.  c.  pratiquées  à  cinq 
jours  d’intervalle.  Ce  malade  dernièrement  revu  est 
toujours  en  état  de  santé  satisfaisante. 

Observation  n»  2,  —  R, , .  f,-,  50  est  envoyé 
le  10  avril  1033  de  rhôpital  Blohat  à  ûA.  ÎSi.  C.  en  con¬ 
valescence  de  bronchite.  Au  bout  de  quelque  temps  il 
y  est  employé  comme  convalescent-travailleur  ;  le 
15  juin  il  fait  un  ictus  et  l’interne  de  garde  pratique  une 
saignée  de  500  grammes  ;  le  malade  est  dans  le  cotttaj 
sa  respiration  est  stertoreüse,  son  pouls  ralenti  ;  oh 
constate  une  hpmîpWgie  droite  flasque  avec  paralysie 
faciale,  déviation  conjuguée  de  la  tète  et  des  yeux  Vers 
le  côté  de  la  lésion  cérébrale  ;  réflexes  tendineux  abolis, 
signe  de  Babinski  à  droite,  température  37“,  T.  A. 
20-12.  Le  lendemain  16,  à  midi,  30  c.  c.  d’autohémo  : 
aucune  réaction  immédiate,  mais  vers  2  heures  de 
l’après-midi,  le  malade  sort  du  coma,  peut  soulever 
son  pied  droit  de  10  centimètres  au-dessus  du  plan  du 
Ht,  mais  pas  son  bras  ;  l’élocution  est  très  difficile  ; 
température  3698,  T.  A,  18  12.  Le  18  juin,  deuxième 
autohémo  de  30  ç,  c,,  la  T.  A.  tombe  à  ig  1/^40 
1/2  ;  le  lendemain  grosso  amélioration  dç  la  parole  pt 
de  la  paralysie  faciale,  de  l’amplitude  des  mouve¬ 
ments  (le  pied  droit  se  soulève  à  30  centimètres 
au-dessus  du  lit)  ;  les  réflexes  sont  vif?.  Le  20  juin,  troi¬ 
sième  injection  d^  30  c.  ç.  La  T,  À,  descend  à  13-8  1  /3 
nouvelle  amélioration  de  tous  les  symptômes  ;  la  diu¬ 
rèse  monte  de  1  litre  et  demi  à  2  litres  et  demi,  fait  uji 
crochet  à  4  litres,  puis  oscillera  entre  2  litres  et  2  litres 
et  demi.  L’amélioration  continue  et  permet  au  malade 
de  quitter  les  salles  de  traitement  le  14  juillet. 

Observation  n®  3,  —  Mme  P. . . ,  concierge,  71  ans, 
se  couche  à  9  heures  le  16  octobre  1935.  A  10  heures, 
elle  est  prise  d’un  malaise  et  tombe  sur  sa  descente  de 
Ht,  en  voulant  attirer  l’attention  des  voisins,  BlJe  est 
relevée  paralysée  du  côté  gauche  avec  troubles  de  la 
parole  ;  six  injections  djautobémo  de  25  c.  c.  sont  pra¬ 
tiquées  tous  les  deux  â  trois  jours.  Petit  à  petit,  sans 
autre  traitement,  les  mouvements  réapparaissent  et  au 
bout  de  deux  à  trois  mois  sont  redevenus  tout  â  fait 
normaux.  Mme  P-,,,  qui  a  actuellement  74  ans, 
exerce  toujours  son  métier  de  concierge  sans  aucune 
aide. 

Obsjîryatîon  ns  4,  —  Y, . ,  J.,  âgé  de  68  ans,  pen¬ 
sionnaire  à  Vacassy  est  amené  le  6  mars  1936  par  voi¬ 
ture  à  l’asile  des  convalescents,  paralysé  du  côté  droit 
avec  aphasie.  Il  entendait,  ne  pouvait  répondre.  On. 
lui  a  pratiqué  entre  le  7  mars  et  le  28  mars,  huit  auto¬ 
hémo  de  30  ç,  O.  avec  au  début  une  injection  journa¬ 
lière  de  10  centigrammes  d’acécboline  pendant  cinq 
jours.  La  tension  qui  était  de  18-7  est  tombée  à  14-7  ; 
la  diurèse  est  montée  pendant  toute  cette  période  à 
Slitres  et  a  atteint  même  certains  jours  4  litres  et  demi. 
Le  malade  a  parlé  le  deuxième  jour  et  est  sorti  complè¬ 
tement  guéri  de  l’asile  des  convalescents  le  4  avril  1936 
sans  aucune  séquelle  de  paralysie.  Nous  l’avons  revu 
dernièrement.  Il  est  aussi  valide  que  le  permet  son 
âge  (71  ans). 

Le  graphique  n®  1  se  rapporte  à  cette  observation. 

Observation  n»  5.  —  B...  P.,  60  ans,  nous  est 
adressé  le  5  octobre  1935  par  l’hôpital  où  il  était  resté, 
quinze  jours  à  la  suite  d’un  ictus.  Cet  homme  présente 
une  hémiparésie  très  légère  et  surtout  une  perte  de  la 
mémoire,  une  grosse  confusion  des  mots  et  des  idées 
et  une  dysarthrie  accentuée  ;  il  est  incapable  de  se 
diriger  dans  les  couloirs  ;  de  retrouver  sa  chambre, 
d’aller  au  réfectoire ...  ;  admis  immédiatement  dans 
les  salles  de  traitement  de  l’A.  N.  C.  on  lui  fait  20  c.  c. 
d’autohémo  tous  les  trois  jours.  La  T.  A.  ne  varie 
pasetrestera  autour  de  16  1  /2-10;  la  diurèse  augmente 
d’un  demi-litre.  Dès  les  premières  injections  on  consi 
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tate  une  grosse  amélioration  de  l’état  psychique  et 
moteur,  amélioration  qui  s’accentue  et  nous  permet  de 
le  renvoyer  à  son  hôpital  le  16  novembre  1 935,  faute 
de  place  àl’A.  N.  G.  Il  y  est  gardé  45  jours  et  l’on  y 
continue  lé  même  traitement  autohémothérapique. 
Quand  il  nous  revient,  le  4  janvier  suivant,  son  état 
psychique  est  si  satisfaisant  que  nous  pouvons  le 
laisser  vivre  la  vie  normale  des  convalescents  habituels 
jusqu’au  7  mars  1935,  date  de  sa  sortie. 


Dans  toutes  ces  observations  nous  avons 
appliqué  T  autohémothérapie  soit  avant  rictus, 
soit  à  son  début,  soit  peu  de  temps  près  sa  sur¬ 
venue,  pensant  avec  les  auteurs  italiens  que  la 
réussite  du  traitement  était  liée  en  grande  partie 
à  sa  précocité.  Mais,  en  1938,  en  reprenant  cette 
étude,  il  se  trouva  que  notre  premier  malade, 
ayant  présenté  un  ictus  uh  an  auparavant,  était 
à  la  période  cicatricielle.  Aussi,  c’est  avec  un  cer¬ 
tain  scepticisme  que  nous  avons  commencé  le 
traitement  autohémothérapique. 

Observation  n"  6.  —  M...  H.,  57  ans,  nous  est 
envoyé  le  11  octobre  1938  avec  diagnostic  d’hémiplégie 
droite.  C’est  un  grand  et  fort  gaillard  de  1  m.  85.  Son 
hémiplégie  est  légère  mais  quand  on  l’interroge  on  voit 
les  traits  de  son  visage  exprimer  une  immense  détresse, 
li  parvient  avec  effort  à  pousser  quelques  grognements 
explosifs  et  inintelligibles,  il  serre  et  desserre  ses  énor¬ 
mes  poings,  une  infinie  tristesse  passe  dans  ses  yeux 
gris,  ses  larmes  coulent  à  flot  ;  ce  malheureux  a  une 
conscience  presque  entière  de  sa  déchéance.  Il  com¬ 
prend  et  exécute  parfaitement  les  gestes  qu’on  lui 
demande  de  faire  ;  il  répond  avec  exactitude  en  incli¬ 
nant  la  tête  et  en  disant  un  «  oui,  oui  »  explosif,  ou  en 
la  secouant  négativement.  Si  une  réponse  doit  être 
plus  compliquée  il  semble  faire  des  efforts  musculaires 
considérables  de  tout  son  corps  pour  émettre  un  ou 
deux  sons.  Il  écrit  sous  la  dictée  et  spontanément  mais 
très  lentement  et  très  mal  ;  les  lettres  sont  très  défor¬ 
mées.  En  complétant  l’examen  on  constate  une  cer¬ 
taine  raideur  des  membres  droits  dont  les  réflexes  sont 
un  peu  vifs  ;  le  signe  de  Babinski  est  douteux  ;  les 
réflexes  abdominaux  et  crémastériens  existent,  affai¬ 
blis,  T.  A.  17-11.  Donc  forme  hémiplégique  légère  de 
ramollissement  cérébral,  avec  aphasie  motrice  prédo¬ 
minante.  (Localisation  anatomique  :  carrefour  de 
Wernicke . . .  ?) 

L’autohémothérapie  est  instituée  dès  son  arrivée  : 
25  c.  c.  tous  les  jours  pendant  quatre  jours,  puis  tous 
les  deux  jours.  Dès  la  deuxième  injection  il  pleure  moins 
souvent  et  répète  avec  contentement  quand  on  passe 
devant  lui  :  «  mieux,  ça  va  mieux  ».  Son  vocabulaire 
augmente  assez  rapidement.  Il  nous  fait  remarquer  de 
lui-même  que  sa  main  droite  lui  obéit  mieux  et  qu’il 
marche  avec  plus  de  facilité  ;  il  dit  que  les  piqûres  sont 
douloureuses,  mais  il  s’étonne  des  beaux  résultats  qu’il 
en  retire  ;  il  a  conscience  que  ses  camarades  de  salle 
ne  le  considèrent  plus  comme  un  pauvre  déchet,  ce  dont 
il  nous  dira  plus  tard  qu’il  souffrait  énormément. 
On  ajoute  au  traitement  1  milligramme  de  strjchnine. 
Injection  pratiquée  en  même  temps  que  l’autohémo¬ 
thérapie  sans  que  cela  ajoute  à  l'amélioration.  Les 
réflexes  ne  paraissent  pas  avoir  été  modifiés.  La  T.  A. 
est  à  13-10.  Les  progrès  s’accentuent  chaque  jour 
comme  on  pourrait  le  voir  par  divers  spécimens  de 
son  écriture  ‘  le  14  novembre  la  T.  A,  est  à  12-8. 

Nous  pouvons  lui  faire  quitter  les  salles  de  traite¬ 
ment  et  le  mettre  avec  les  autres  convalescents  valides. 
Il  peut  alors  nous  raconter  son  histoire  avec  précision  : 


en  septembre  1937,  devenu  chômeur,  il  essaie  de  se 
débrouiller  et  fait  des  écritures  dans  un  débit  de  tabac. 
Un  soir,  en  rentrant  cjiez  lui,  il  se  sent  gêné  dans  sa 
marche,  sa  jambe  droite  est  paresseuse  ;  son  bras  droit 
n'obéit  que  lentement,  de  plus  son  œil  droit  «  voit  trou¬ 
ble  »  ;  quand  il  marche  il  a  la  sensation  de  traîner  un 
boulet  du  côté  droit  ;  il  écrit  difficilement,  il  a  de  la 
peine  à  trouver  ses  mots.  Il  traîne  ainsi,  allant  de  mal 
en  pis,  jusqu’en  février  1938.  Il  s’alite  enfin.  Il  est 
devenu  aphasique.  On  le  transporte  à  Lariboisière.  Sa 
tension  était  alors  de  35-15.  Il  reste  quinze  jours  à' 
l’hôpital  où  on  le  met  au  régime  lacto-végétarien  et  on 
lui  fait  une  série  d’acécoline,  sans  autre  résultat  que  de 
faire  baisser  un  peu  sa  tension.  On  l’envoie  quatre  mois 
dans  un  hospice  où  on  le  met  au  même  régime  sans 
autre  traitement.  Retour  à  Lariboisière  ;  le  Bordet- 
Wassermann,  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  pratiqué  à  ce  moment,  est  négatif.  C’est  alors 
qu’on  nous  l’envoie  à  l’A.  N.  C. 

Nous  avons  insisté  sur  cette  observation  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  s’agit  bien  dé  ramollissement 
cérébral  et  que  l’autohémothérapie  eut  une  ac* 
tion-très  nette  contrairement  à  l’opinion  des 
auteurs  italiens  qui  écrivaient  que  l’inefflcacité 
de  ce  traitement  est  un  test  diagnostic  entre 
hémorragie  et  ramollissement  cérébral.. 

D’ailleurs,  les  publications  des  auteurs  italienâ 
Colella  et  Pizzilo  et  surtout  d’Artault  de  Vevey, 
ou  sont  antérieures  aux  travaux  de  Foix,  ou 
n’en,  tiennent  pas  encore  compte,  travaux  qui 
ont  démontré  le  rôle  du  spasme  vasculaire  dans 
les  ictus  cérébraux  et  combien  sont  intriqués  les 
cas  limites  d’hémorragie  et  de  ramollissement. 
D’où  cette  différence  dans  les  statistiques  :  alors 
que  Colella  et  Pizzilo  écrivent  que  dans  les 
ictus  deux  tiers  sont  dus  à  l’hémorragie  cérébrale 
et  un  tiers  au  ramollissement,  Foix,  dans  une 
statistique  portant  sur  125  observations,  d’ictus 
cérébral  constatés  à  l’autopsie,  note  100  ramol¬ 
lissements  et  25  hémorragies  ;  il  est  Vrai  que  l’on 
peut  penser  que  le  ramollissement  cérébral  est 
l’aboutissement  à  plus  ou  moins  longue  échéance 
de  toute  hémorragie  n’ayant  pas  été  mortelle  à 
son  début. 

Nous  pourrions  compléter  ce  paragraphe  par 
plusieurs  observations  montrant  l’amélioration 
évidente,  indéniable,  survenue  à  la  suite  du  trai¬ 
tement  auto-hémothérapique  dans  des  cas  déjà 
anciens  de  ramollissement  ou  de  sclérose  céré¬ 
brale  —  amélioration  attestée,  quelquefois,  par 
les  malades  eux-mêmes  dans  des  lettres  qu’ils 
auraient  été  incapables  d’écrire  auparavant  — 
nous  nous  contenterons  de  cette  observation 
qui  est  une  de  nos  dernières  en  date. 

Observation  7.  —  Mme  V...,  75  ans,  pléthorique 
de  forte  corpulence  (plus  de  100  kgr.).  T.  24-li,  est  prise 
dans  les  premiers  jours  de  décembre  1938  de  malaises 
divers  :  maux  de  tête,  faiblesse,  alternatives  de  rougeur 
et  de  pâleur  de  la  lace  ;  son  médecin  appelé,  diagnostique 
B  un  début  de  congestion  cérébrale  »  et  institue  un  trai¬ 
tement  par  saignée,  injection  d’acécholine  et  de  cam¬ 
phre  soluble  ;  en  janvier  la  malade  rechute  et  présente 
bientôt  du  ramollissement  cérébral  ;  confusion  des  idées 
et  surtout  émission  involontaire  des  urines  et  des  matiè- 
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res  plusieurs  fois  par  nuit,  ce  qui,  en  raison  de  la  corpu¬ 
lence  de  la  malade,  n’est  pas  sans  entraîner  de  graves 
ennuis  à  i’entourage.  X’état  ne  s’améliorant  pas,  le 
médecin  traitant,  sur  notre  conseii,  essaie  l’auto-hémo- 
thérapie  :  il  pratique  sept  injections  dans  le  courant  du 
mois  de  mars  et  avril  1939.  Voici  ce  que  nous  écrit  une 
fllle  de  cette  dame  à  la  suite  de  ce  traitement  :  «  Je  vous 
envoie  ce  mot  pour  vous  tenir  au  courant  du  progrès  qui 
s’est  manifesté  à  la  suite  de  votre  traitement  d’auto¬ 
hémothérapie  sur  ma  mère  qui  avait  perdu  tout  con¬ 
trôle  de  sa  personne  à  la  suite  de  son  fort  ramollissement 
cérébral  au  point  de  s’oublier  au  lit  quatre  et  six  fols 
par  nuit  et  cela  pendant  plus  de  deux  mois,  c’est-à-dire 
janvier,  février  et  la  moitié  de  mars.  Je  puis  vous  certi¬ 
fier  qu'elle  a  retrouvé  toutes  ses  sensibilités  pour  uriner 
et  aller  à  la  selle  et  depuis  elle  se  remet  petit  à  petit, 
mais  fort  bien.  C’est  un  vrai  miracle,  car  nous  ne  comp¬ 
tions  pas  la  sauver  en  décembre  pendant  sa  terrible  crise. 
Enfin,  grâce  à  votre  traitement,  ses  75  ans  ont  triomphé 
de  cette  mauvaise  passe  »... 


Les  résultats  intéressants  obtenus  chez  ces 
malades  nous  ont  donné  l’idée  d’appliquer  l’auto- 
.  hémothérapie  à  d’autres  affections  de  l’encé¬ 
phale  n’ayant  aucun  rapport  avec  les  ictus  céré¬ 
braux.  Ce  sont  ces  observations  que  nous  allons 
citer  maintenant. 

Obsbrva,tïon  n®  8.  Jac,  L. . .,  45  ans,  arrive,  le 
?5  novembre  1938  avec  la  diagnostic  :  séquelles  d’hé¬ 
miplégie  gauche  ;  en  réalité  cet  homme  présente  une 
so.’te  ds  torticolis  trèi  facilement  réductible,  ce  quiest 
surprenant,  car  sa  tête,  quand  on  la  laisse  à  elle-même, 
est  tournée  à  gaucho  à  l’extrême  |  son  bras  gauche,  par 
contre,  p:é sente  une  contracture  spasmodique,  la  main 
demeurant  en  flexion  forcée  ;  si  on  réduit  cette  attitude, 
elle  se  reproduit  assez  rapidement  avec  des  mouve¬ 
ments  athétoslquîs  ;  la  parole  est  difficile  mais  il  sem¬ 
bla  qu’elle  soit  uniquement  gênée  par  la  position  anor¬ 
male.  de  la  tête  ;  ces  troubles  sont  apparus  subitement 
en  1919,  à  leur  maximum  d’emblée,  sans  jamais  pré- 
sentern!  dlmin  ition,  ni  rémission,  àlasuite  d’une  sorte 
de  syncope  survenue  après  la  mort  subite  d’un  parent 
procbe.  Pas  de  signes  organiques  nets  de  lésions  pyra¬ 
midales  ou  extra-pyramidales.  En  somme,  troubles 
psycho-moteurs  :  torticolis  mental-  ou  séquelles  de 
névraxlte  épidémique  datant  de  1919. 

Depuis  cette  date  tous  les  traitements  appliqués 
n’ont  eu  aucun  résultat  appréciable.  Huit  piqûres 
d'autohémo  essayée  à  tout  hasard  l’ont  grandement 
amélioré  :  la  tête  reste  un  peu  de  travers  ;  la  main 
gauche  est  encore  malhabile,  mais  ne  demeure  plus  en 
flex'ion  forcée.  Evidemment  résultat  plus  ou  moins 
durable  et  peut-être  dû  à  la  suggession,  bien  que  des 
traitements  autrement  suggestifs  (haute  fréquence, 
étineelage,  etc.)  n’aient  été  suivis  d'aucun  effet. 

Observation  n»  9.  —  B. . .  O.,  64  ans,  vient  de 
l’Hôtel-Dien  avec  le  diagnostic  :  «  Hypertension 

artérielle  »,  le  19  décembre  1938,  après  51  jours  d’hos- 
pltalisation  ;  il  raconte  qu’îl  a  eu  pendant  la  guerre,  en 
septembre  1916,  une  commotion  cérébrale  violente  : 
au  cours  d’un  bombardement,  il  fut  enseveli  et  ne  fut 
dégagé  que  17  haures  aprè;  ;  qninza  jours  d'ambulance 
et  on  l'envoie  à  BjreX  où  il  reste,  cinq  mois,  après  quoi, 
il  repart  au  front  et  termine  la  guerre  tant  bien  que 
mal  ;  à  la  frn  das.  hostilités  U  s’aperçoit  qu'il  présente 
une  trè.î  légè-'e.  trémulation  de  la  main  droite  à  laquelle 
il  n'attaeha  pas  autrement  d’importance  et  traveîüc 
comme  porteur  aux  Hedles  ;  cependant  les  eflorts  pém 


blés  de  son  métier  lui  sont,  dit-il,  «  une  souffrance  »  ; 
il  continuera  cependant  jusqu’en  novembre  1935,  date 
à  laquelle  il  va  consulter  à  l’Hôtel-Dieu  où  on  l’hospi- 
talise.  On  le  traite  sans  grands  résultats  pour  «asthénie, 
vertiges,  rhumatismes  »  et  «  trembiement  léger  de  la 
main  droite  ».  Nous  le  voyons  àl’A,  N.  G.  à  cette  épo, 
que  où  on  note  sur  sa  fiche  «  céphalée  occipitale  tenace  ; 
pas  de  Romberg,  pas  d’Argyll,  T.  A.  15-10».  Par  la 
suite  il  ne.  peut  pins  travailler  régulièrement  et  se  fait 
admettre  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  centres  d’hé¬ 
bergement  ;  son  tremblement  s’accentue  ;  en  1937  il 
entre  de  nouveau  à  l’hôpital  où  on  lui  fait  huit  à  dix  ' 
piqûres  tous  les  deux  jours  dans  son  épaule  gauche 
pour  combattre  des  douleurs  et  on  lui  donne  de  l’aspi¬ 
rine.  Gomme  il  fait  remarquer  que  son  tremblement 
augmente  de  plus  en  plus,  ii  entend  dire  :  «  rien  à  faire, 
c’est  un  sénile  ».  Il  est  envoyé  à  l’hôpital  -Raymond 
Poincaré  à  Garches  d’où  il  sort  sur  sa  demande  au  bout 
de  trois  mois  ^  il  retourne  à  l’Hôtel-Dieu  le  29  octo¬ 
bre  1938.  Il  est  envoyé  le  19  décembre  à  l’A.  N.  G.  ;  il 
présente  à  ce  moment  au  membre  supérieur  droit  un 
tremblement  continu,  permanent  au  repos  comme  en 
action,  à  oscillations  rapides  (4  par  seconde)  et  d’am¬ 
plitude  assez  grande  (près  de  10  centimètres)  ;  on  ne 
peut  maîtriser  ce  tremblement  qui  paraît  plus  accentué 
à  l’index  et  au  pouce  et  empêche  le  malade  de  porter 
les  aliments  à  sa  bouche  à  l’aide  de  sa  main  droite  ; 
depuis  trois  ans  cet  ancien  sergent-major  ne  peut,  nlus 
écrire.  Ses  réflexes  sont  un  peu  vifs  ;  pas  de  Babinski  ; 
il  présente  une  raideur  assez  marquée  de  la  nuque  qui 
persiste,  dit-il,  depuis  son  ensevelissement  ;  il  marche 
bien  et  facilement,  mais  son  bras  droit  ne  se  balance 
pas  ;  lorsqu’il  est  assis  sur  une  chaise,  si  l’on  bascule 
celle-ci  en  arrière  à  l’improviste,  sa  jambe  gauche  seule 
se  lève  un  peu  :  il  n'a  pas  les  réflexes  d'équilibre  ;  U 
manque  de  tomber  si  on  le  pousse  un  peu  en  arrière. 
Notons  encore  une  maladie  do  Dupuytren  assez  avan¬ 
cée,  un  arc  sénile  extrêmement  net  à  son  œil  gauche 
alors  que  son  œil  droit  n'en  présente  pas  la  moindre 
trace  ;  un  rhumatisme  tenace  de  l’épaule  gauche  ;  pas 
d’Argyll,  pas  d’antécédents  spécifiques  ;  Bordet-Was- 
sermann  négatif  ;  T.  A*  t7-10  ;  courbe  thermique  désar¬ 
ticulée  entre  38“  et  3/“  ;  l’évolution  progressive  des 
troubles,  l’antécédent  commotionnel,  l’ensemble  des 
symptômes  que  nous  venons  de  décrire  nous  amènent 
à  penser  qu’il  s’agit  d’une  forme  localisée  de  Parkin¬ 
son,  peut-être  dégénérative,  peut-être  encéphalitique. 

Nous  commençons  le  3  janvier  1939  l’autohémo  à 
raison  de  20  c.  c.  tous  les  deux  jours  ;  le  9  janvier  la 
T,  A.  est  de  16-9  1  /2  ;  le  tremblement  a  presque  dis¬ 
paru  ;  le  malade  peut  écrire,  ce  gu’ il  ne  pouvait  faire 
depuis  trois  ans,  l’écriture  est  tremblée  mais  très  lisi¬ 
ble.  Nous  cessons  l’autobémo  le  17  janvier  après  sept 
injections  :  le  tremblement  a  complètement  disparu 
au  repos,  ilreparaît  parfois, fugaceetlégor, à  l’occasion 
d’une  émotion  ou  d’une  longue  fatigue  ;  l’écriture  s’est 
encore  améliorée  ;  ia  T.  A.  est  tombée  à  14-8  ;  la  courbe 
thermique  s’est  stabilisée  autour  do  37“. 

Observation  n“  10.  —  Gaü. . .  M.,  36  ans,  électri¬ 
cien,  nous  est  envoyé  par  la  Salpêtrière  où  ii  est  resté 
103  jours.  C’est  un  homme  jeune  d’allure,  bien  décou¬ 
plé,  l’air  intelligent.  Dès  ses  premiers  mots  on  est 
frappé  par  la  lenteur  et  la  difliculté  de  sa  parole  un  peu 
saccadée,  un  peu  explosive.  Ce  n’est  pas  un  inconnu 
àl’A.  N.  C.  puisqu’il  y  vient  pour  la  sixième  fois. 

En  février  1936,  ü  s’intoxique  volontairement  avec 
du  gardénai.  Il  reste  huit  jours  à  Saint -Antoine  où  il 
e.st  traité  par  la  strychnine.  Après  quinze  jours  à 
l’A.  N.  G,  ne  présentant  aucune  séquelle  il  reprend  son 
travail.  En  septembre  1936,  U  contracte  une  pneumo¬ 
nie  pour  laquelle  il  est  hospitalisé  à  Tenon  :  tempéra¬ 
ture  de  plus  de  41“  pendant  cinq  jours  ;  puis  défer¬ 
vescence  brutale,  débâcle  urinaire.  C’est  à  ce  moment 
qu’apparaissent  les  premiers  troubles  nerveux  :  parole 
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lente  et  sacca  dée,  impossibilité  de,  siffler  ou  de.  chanter. 
II  n’est  pas  porté  de  diagnostic  précis.  Au  bout  de  trois 
semaines  il  sort  sur  sa  demande  et  part  en  convalescence 
à  TA.  N.  C.  En  septembre  1 936  son  état  ne  s’étant  pas 
amélioré,  il  consulte  un  médeçin  qui  lui  injecte  100  c.  c. 
d’un  vaccin  anti-pneumococcique  en  dix  jours,  sans 
résultat.  Après  quinze  jours  de  repos  on  commence  une 
nouvelle  série  de  vaccin,  vite  interrompue  par  un 
B  accident  sérique  assez  grave  ».  Aux  troubles  de  la 
parole  s’ajoutent  maintenant  une  certaine  rigidité  dans 
les  mouvements  ou  plutôt  un  grand  manque  de  sou¬ 
plesse,  l’impossibilité  de  courir  et  une  «  appréhension 
exagérée  du  vide  »,  ssmiptômes  pour  lesquels' il  entre 
à  la,  Salpêtrière  en  janvier  1937  :  diagnostic  striatite  ; 
traitement  :  vin  belladoné  cinq  mois  ;  datura  :  0  gr.  10 
par  période  de  trois  semaines  avec  repos  d’un  mois  ; 
ionisation  :  45  séances.  La  rigidité  diminue  à  la  suite 
de  ce  traitement  mais  les  autres  troubles  persistent. 
Après  un  séjour  à  l’A.  N.  C. ,  le  malade  part  en  conva¬ 
lescence  en  juillet-août  1937,  au  cours  de  laquelle  il  se 
fait  une  «  foulure  à  la  cheville  »  très  longue  à  guérir, 
ce  qui  l’amène  à  consulter  à  Saint -Antoine  en  octo¬ 
bre  1937  où  on  l’hospitalise  à  nouveau,  On  pose  le  diag¬ 
nostic  de  maladie  de  ParHinson  ;  traité  par  la  génosco- 
polamine,  la  génatropine  et  40  piqûres  de  bleu  trypan 
«  il  n’y  gagne  qu’une  belle  coloration  rose  »,  Envoyé 
àl’A,  N,  C.  le  17  février  1938  pour  se  reposer,  il  retourne 
à  Saint-Antoine  le  4  mars  où  il  est  de  nouveau  traité 
sans  résultat  pendant  quatre  mois  par  du  vin  belladoné. 
Le  l«r  juillet  1938,  de  nouveau  à  la  Salpêtrière,  on  pose 
cette  fois  le  diagnostic  de  maladie  de  "Wilson  ;  de  nou¬ 
veau  vin  belladoné  pendant  trois  mois,  puis  envoi  à 
l’A.  N.  C.  le  11  octobre  1938. 

A  ce  moment,  sa  parole  est  lente,  scandée,  oligotone  ; 
son  écriture  est  assez  régulière,  lisible,  non  tremblée  ; 
il  ne  paraît  pas  atteint  dans  son  intelligence  ni  dans 
sa  mémoire  ;  il  ne  présente  pas  de  paralysie,  tout  àu- 
plus  pourrait-on  noter  sur  son  visage  une  certaine 
fixité  ;  pas  de  contracture.  Au  repos  on  constate  un 
très  léger  tremblement  de  la  main  qui  n’a  aucune  ten¬ 
dance  à  s’accentuer  lors  d’un  mouvement  volontaire  ; 
pas  de  troubles  à  l’examen  de  la  motricité  des  membres 
supérieurs,  tout  au  plus  une  légère  lenteur  maladroite. 
Par  contre,  l’examen  de  ses  membres  inférieurs  est  plus 
intéressant  :  il  ne  peut  marcher  qu’à  petits  pas  ;  depuis 
deux  ans  et  demi  il  est  dans  l’impossibilité  de  courir 
«  même  si  un  autobus  arrive  sur  lui  »  dit-il  ;  il  lui  est 
difficile  de  faire  rapidement  demi-tour  ;  cependant  il  se 
tient  relativement  bien  au  garde-à-vous,  même  les 
yeux  fermés  ;  mais  il  ne  peut  se  maintenir  sur  un  seul 
pied.  Il  présente  très  accentué  le  signe  décrit  par  l’un 
de  nous  :  l’impossibilité  d’avancer  le  long  d’une  ligne 
droite  les  yeux  ouverts  et  surtout  les  yeux  fermés,  en 
mettant  le  talon  du  pied  antérieur  contre  la  pointe  de 
pied  postérieur. . .  il  perd  alors  nettement  l’équilibre. 
Dans  le  même  ordre  d’idées  il  nous  déclare  qu’il  ne 
peut  pas  descendre  un  escalier  sans  se  tenir  à  la  rampe 
et  ne  peut  plus  se  tenir  à  bicyclette  ;  il  ne  peut  plus 
nager  car,  dit-il,  «  ses  jambes  ne  sont  pas  d’accord  avec 
ses  bras  »  ;  il  a  une  appréhension  du  vide,  sorte  de  ver¬ 
tige  qui  l’empêche  absolument  de  monter  plus  de 
trois  échelons  d’une  échelle  ou  de  se  tenir  debout  sur 
une  chaise  (il  est  électricien),  et  de  l’agoraphobie.  Il 
n’a  pas  perdu  le  moins  du  monde  le  sens  stéréognosti- 
que,  mais  quand  on  recherche  la  dysmétrie  on  assiste 
pour  1  une  et  l’autre  jambe  à  un  phénomène  curieux  : 
au  commandement  il  parvient  avec  assez  de  rapidité 
et  de  précision,  étant  couché,  à  mettre  son  talon  sur  le 
genou  de  l’autre  jambe  mais  il  lui  est  impossible  de  l’y 
maintenir  plus  d’une  seconde  par  suite  de  mouvements 
involontaires,  incohérents,  de  planement  et  d’oscilla¬ 
tions  étendues  de  ce  talon.  Des  deux  côtés  les  réflexes 
rotuliens  sont  vifs,  les  achilléens  faibles  ;  on  trouve  à 
gauche,  mais  d’une  façon  inconstante,  une  trépidation 
épileptoïde  du  pied  ;  pas  do  Babinski,  réflexes  abdo¬ 


minaux  et  crémastéjiens  normaux  ;  réflexes  pupillaires 
normaux,  pas  de  nystagmus  :  pas  de  troubles  trophiques. 
Les  sensibilités  superficielles  et  profondes  sont  conser¬ 
vées  ;  léger  retard  dans  l’appréhension  et  dans  la  sensa¬ 
tion.  Les  divers  examens  radiologiques,  oculaires,  audi¬ 
tifs,  n’ont  rien  révélé  d’anormal.  Sept  ponctionslom- 
baires  ont  été  faites  et  n’ont  rien  décelé  de  pathologi¬ 
que,  plusieurs  Bordet -'Wassermann  négatifs,  bien  que 
ce  malade  ait  eu  un  chancre  en  1917  pour  lequel  il  a  été 
traité  immédiatement  d’une  façon  énergique  et  prolon¬ 
gée.  Marié  depuis,  il  a  une  fille  bien  portante. 

Le  25  novembre  1938,  nous' commençons  le  traite-' 
ment  d’autohémo  et  nous  faisons  sept  piqûres,  deux 
de  25  c.  c.  et  cinq  de  30  c.  c.  à  deux  jours  d’intervalle 
l’une  de  l’autre.  Dès  le  lendemain  de  la  première,  le 
malade,  assez  sceptique,  a  la  surprise  de  parler  plus 
facilement  et  plus  vite.  Après  la  deuxième  piqûre  il 
s’essaie  à  courir  et  est  tout  étonné  d’y  parvenir  et  de 
n’avoir  aucune  appréhension.  Il  peut  maintenir  son 
talon  sur  le  genou  opposé  sans  que  se  reproduise  le 
phénomène  oscillatoire  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Dans  l’après-midi  il  réussit  à  faire  le  tour  du 
bois  en  courant  à  bçnne  allure  alors  qu’il  ne  pouvait 
plus  que  marcher  à  petits  pas.  Après  la  septième  injec¬ 
tion,  n’enregistrant  plus  d’amélioration,  on  cesse 
l’autohémothérapie.  A  ce  moment,  le  , malade  peut  des¬ 
cendre  l’escalier  sans  rampe,  se  tenir  sur  un  seul  pied, 
monter  debout  sur  une  chaise,  traverser  une  rue.  Il  se 
trouve  lui-même  si  amélioré  par  cette  cure  qu’il  qua¬ 
lifie  de  «  miraculeuse  »  qu’il  quitte  l’A'  N.  C.  au 
début  de  janvier  1939  pour  essayer  de  travailler  à, 
nouveau  à  son  métier  d’électricien. 

Nous  le  revoyons  à  l’A.  N.  C.  le  13  février  1939  où  il 
nous  raconte  les  faits  assez  curieux  survenus  depuis 
son  dernier  départ  :  lui  qui  n’avait  pas  pu  travailler 
depuis  septembre  1936  a  trouvé  à  se  faire  embaucher 
comme  électricien.  Après  trois  semaines  de  travail,  les 
Assurances  sociales  le  convoquent  pour  lui  faire  savoir 
qu’on  lui  supprime,  maintenant  qu’il  peut  travailler, 
sa  pension  d’invalidité  pour  son  infirmité  supérieure 
à  50  %.  Gail...  demande  qu’on  lui  suspende  cette 
pension  mais  qu’on  ne  la  supprime  pas,  de  façon  à  la 
lui  rétablir  si  son  état  s’aggravait  à  nouveau.  Les  Assu¬ 
rances  sociales  l’adressent  alors  à  un  de  leurs  experts 
qui  l’hospitalise  à  la  Salpêtrière.  Cet  expert,  qui  avait 
soigné  jadis  Gail...,  en  le  voyant  arriver  dans  son 
service  lui  dit  :  «  Eh  bien,  tu  es  guéri  1  »,  mais  a  souri 
quand  Gail. . .  interrogé,  dit  que  c’était  à  la  suite  de 
piqûres  d’autohémo.  Après  sept  jours  d'hospitalisation 
on  l’envoie  à  l’A.  N.  C.  en  prescrivant  un  traitement 
de  muthanol,  malgré  la  négativité  de  sept  ponctions 
lombaires  et  de  nombreux  'W''assermann.  L’oisiveté  lui 
pesant,  nous  autorisons  Gail. . .  à  travailler  bénévole¬ 
ment  comme  électricien,  mais  nous  lui  faisons  une 
injection  d’autohémothéiapie  par  semaine  —  en  plus 
du  traitement  Bi. 


Nous  pourrions  rapporter  d’autres  observa- 
tionsitoù  r autohémothérapie  nous  a  donné  une 
amélioration  dans  des  lésions  cérébrales.  Il  est 
plus  intéressant  de  signaler  que,  dans  certains 
cas  nous  n’avons  obtenu  aucun  résultat,  par 
exemple  dans  deux  maladies  de  Parkinson  graves 
en  période  évolutive,  ce  qui  ne  nous  a  pas  sur¬ 
pris  étant  donné  l’étendue  et  la  diffusion  des 
lésions,  .et  dans  un  syndrome  de  Weber  dont 
voici  l’observation  : 

Observation  n“  11.  —  Mar...,  64  ans,  arrive  à 
l’A.  N.  C.  le  14  décembre  1938,  en  convalescence  de 
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pleurite  sèche  après  vingt -huit  jours  d’hospitalisation. 
A  l’ auscultation  quelques  frottements,  séquelles  de  sa 
pleurlte,  le  coaur  est  bon,  la  T.  A.  est  à  14  1  /2-9  ;  c’est 
déjà  d’apparence  presque  un  vieillard,  mais  il  reprend 
rapidement  de  l’appétit  et  des  forces  et  songe  à  retour¬ 
ner  chez  lui  quand,  brusquement,  au  petit  déjeuner  du 
matin,  le  8  janvier  1939,  un  malaise  le  prend  :  «  il  a 
très  mal  derrière  la  tête  »,  sa  parole  s’embarrasse  et  il 
tombe  dans  un  demi-coma.  Transporté  dans  les  salles 
de  traitement  on  voit  se  compléter  un  syndrome  de 
Weber  :  hémiplégie  gauche  plus  marquée  au  bras,  para¬ 
lysie  faciale  gauche  et  paralysie  du  moteur  oculaire 
commun  droit.  Les  réflexes  sont  très  vifs.  Il  existe,  à 
gauche,  un  Babinski  très  net.  T.  A.  17-10,  température 
normale. 

L’interne  de  garde  pratique  une  injection  de  20  cen¬ 
tigrammes  d’acécoline  ;  puis  le  lendemain,  9  janvier  à 
la  visite,  nous  prescrivons  25  c.  c.  d’autohémo,  la  T.  A. 
est  à  15-10  dans  l’après-midi.  Le  10,  le  malade  semble 
aller  un  peu  mieux.  Il  comprend  et  répond  à  peu  près 
bien  ;  il  peut,  au  commandement  lever  et  maintenir  son 
bras  gauche  à  30  centimètres  au-dessus  du  lit,  ouvrir 
et  fermer  la  main  gauche  ;  les  réflexes  sont  toujours 
vifs,  le  Babinski  persiste,  de  même  que  la  paralysie  du 


dans  la  furonculose  (Nicolas)  et  diverses  derma¬ 
toses  ;  dans  le  zona  ;  les  états  allergiques 
(Ravaut)  ;  asthme,  eczéma,  prurit  ;  et  même  dans 
les  dysenteries  (Bensaude),  etc...  Il  est  bien  évi¬ 
dent  qu’un  procédé  thérapeutique,  employé  sou¬ 
vent  avec  succès  dans  des  affections  si  diverses, 
doit  avoir  un  mode  d’action  complexe,  ce  qui  n’a 
rien  d’étonnant  étant  donné  que  l’on  soütire^t 
injecte  un  produit  liquide  vivant.  Les  causes 
invoquées  pour  justifier  et  expliquer  cette  action 
sont  diverses  et  multiples  :  les  modifications  que 
subissent  dans  la  seringue  les  albumines  du  sang 
exposées  à  l’air,  il  se  formerait  des  hétéro- 
albumines  de  même  groupe  qui,  injectées,  provo¬ 
queraient  un  léger  état  de  choc  ;  —  la  produc¬ 
tion  de  substances  protidiques  dans  les  muscles 
distendus  et  dilacérés  par  l’injection  (Nicolas)  ; 
—  le  renforcement  des  moyens  de  défense  de  l’or¬ 
ganisme  par  l’augmentation  des  anticorps  ou  du 


M.  O.  C.  Mais  aucune  amé¬ 
lioration  dans  les  jours  qui 
suivent  malgré  l’injection 
quotidienne  de  25c.c.  d’auto¬ 
hémo  pendant  six  jours.  La 
température  s’élève  peu  à 
peu  de  37»  à  3805,1e  malade 
continue  à  perdre  ses  uri¬ 
nes  et  ses  matières.  On  le  re¬ 
tourne  à  l’hôpital  le  14  [jan¬ 
vier  1939. 

'  En  somme,  un  résul¬ 
tat  négatif  que  nous 
publions  cependant,  car 
il  semble  justifier  et 
confirmer  une  hypothèse 
que  nous  invoquons 


pouvoir  «de  fixation  du 
système  réticulo-endo¬ 
thélial»... 

Dans  les  ictus  céré¬ 
braux,  les  auteurs  ita¬ 
liens,  pensant  que  l’auto- 
hémo  agissait  par  la  ré¬ 
sorption  du  foyer  hémor¬ 
ragique,  ont  recherché 
s’il  n’y  avait  pas  aug- 
menjtation  du  pouvoir 
hémolytique  du  sérum  : 
ils  ont  noté  cette  aug¬ 
mentation  ainsi  d’ail¬ 
leurs  que  l’accroisse¬ 
ment  des  agglutinines, 


volontiers  pour  expliquer 


résultats  assez  contradic- 


l’action  de  l’autohémo-  Graphique  1 —  Observation  n®  4  toires  que  l’on  retrouve 


thérapie  dans  les  ictus 


d’ailleurs  dans  l’action 


cérébraux  et  dans  certai- 


de  l’hirudine. 


nés  lésions  de  l’encéphale,  hypothèse  que  nous 
exposerons  dans  l’essai  d’interprétation  que 
nous  donnons  ci-dessous. 


Dans  nos  recherches  bibliographiques  sur 
l’autohémothérapie,  nous  avons  été  très  étonnés 
de  constater,  qu’en  France  du  moins,  les  preçiiers 
essais  de  cette  thérapeutique  furent  effectués  par 
Sicard  en  1912  pour  le  traitement  de  l’épilepsie. 
En  effet,  à  la  suite  des  travaux  de  l’auteur  ita¬ 
lien  Paolo  Fini  (6)  qui,  dès  1902  avait  traité  cette 
affection  par  l’autosérothérapie,  Sicard  et  Gutt- 
mann  (7)  essayèrent  l’ autohémothérapie  (mais 
en  injections  sous-cutanées),  sur  trois  épilepti¬ 
ques  :  ils  obtinrent  des  résultats  nuis,  mais 
étudièrent  les  réactions  sanguines  ainsi  provo¬ 
quées.  La  pratique  de  l’ autohémothérapie  s’est 
ensuite  répandue  et  généralisée  :  on  l’a  utilisée 


Pour  notre  part,  nousavons  constaté  l’ac¬ 
tion  de  l’autohémothérapie  sur  l’hypertension 
paroxystique  ou  permanente  et  sur  la  diurèse  : 
dans  l’hypertension,  on  constate  très  nettement, 
après  l’injection  du  sang,  une  diminution  de  la 
maxima  et  de  la  minima  qui  persiste  quelques 
jours  ;  pour  la  diurèse,  il  y  a  souvent  une  augmen¬ 
tation  assez  impressionnante.  Les  graphiques 
ci-joints  montrent  bien  l’une  et  l’autre  action  : 
nous  avons  choisi  des  cas  où  l’on  ne  pouvait  ' 
invoquer  pour  expliquer  cette  action  ni  le  régime, 
ni  la  nature  de  la  maladie  :  cardiopathie, 
brightisme. 

L’autohémothérapie  a  certainement  une 
action  sur  le  spasme  vasculaire  cérébral.  — 
Mais  toutes  ces  raisons  qui  sont  peut-être  va¬ 
lables  en  totalité  ou  partie,  n’expliquent  pas  à 
elles  seules  l’action  de  l’autohémo  dans  les  obser¬ 
vations  que  nous  avons  citées.  N’invoquons  pas 
la  suggestion  ;  tous  nos  malades  avaient  déjà 
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reçu  des  traitements  autrement  suggestifs  que  se  fait  dans  les  muscles  de  la  fesse  à  la  région 
l’autohémo.  d’élection,  quadrant  supéro-externe.  Il  est 

A  notre  point  de  vue,  il  y  a  une  action  beau-  préférable  de  faire  ponction  et  injection  du 

coup  plus  complexe  ;  tout  se  passe  comme  si  côté  sain,  non  paralysé  ou  ne  présentant  pas  de 

l’autohémo  thérapie  établissait  de  nouvelles  tremblement  ;  raison  de  commodité  d’abord,  et 

connections  nerveuses  ou  tout  au  moins  rendait  peut-être  d’activité  plus  grande, 

possible  la  dérivation,  «  l’aiguillage  »  de  l’influx  II  n’est  pas  indispensable  d’avoir  à  sa  disposi- 
nerveux  sur  d’autres  voies  (1).  tion,  une  solution  de  citrate  de  soude  pour  empê- 

Ainsi  s’expliqueraient  d’une  part,  les  bons  cher  la  coagulation  dans  la  seringue  ou  les 

résultats  obtenus  dans  des  lésions  localisées  et  aiguilles  :  il  nous  est  arrivé  de  pratiquer  maintes 

situées  dans  des  régions  complexes,  de  relais  autohémo  sans  cetté  précaution  ;  il  suffit  d’aller 

comme  les  corps  opto-striés,  et,  d’autre  part,  les  vite  ou  encore  d’enfoncer  l’aiguille  intra-muscu- 

échecs  dans  des  lésions  diffuses,  trop  étendues  —  laire  avant  de  faire  la  ponction  veineuse.  Cepen- 

ou  comme  dans  l’observations  m  10  du  syn-  dant,  il  est  préférable,  si  on  en  a  la  possibilité, 

drome  de  Weber,  bien  localisées,  mais  siégeant  après  l'ébullition  ou  la  stérilisation  de  la  seringue 

dans  une  région  simple,  par  exemple  une  région  et  de  ses  aiguilles,  de  les  rincer  plusieurs  fois  avec 

de  fibres  nerveuses  parallèles  en  faisceau,  sans  le  contenu  d’une  ampoule  de  5  c.  c.  de  citrate  de 


soude  à  10  ou  20  %  ;  il  serait  utile  d’avoir  une  de 
ces  ampoules  dans  sa  trousse  d’urgence  ;  on  peut 
encore  jeter  dans  l’eau  d’ébullition  quelques 
comprimés  de  citrate  de  soude  (il  en  existe  en 
spécialité  ou  en  vrac)  ;  l’huile  de  paraffine  peut 
aussi  être  utilisée  comme  le  citrate  en  rinçage  de 
la  seringue  et  des  aiguilles.  Les  seringues  en 
Pyrex  auraient  aUssi  une  action  moins  coagu¬ 
lante  sur  le  sang.  Enfin,  si  on  le  désire,  il  est 
facile  d’injecter  en  même  temps  que  le  sang,  et 
dans  la  même  seringue,  d’autres  substances  médi¬ 
camenteuses,  par  exemple,  une  solution  d’amino- 
phylline  ou  de  spartéine  pour  soutenir  un  cœur 
défaillant,  ou  encore  de  strychnine  ou  d’acéco- 
line  dans  les  cas  de  ramollissement  cérébral. 

Les  injections  d’autohémothérapie  qui  seront 
de  20  à  30  c.  c.  peuvent  être  répétées  dans  les  cas 
graves  ou  récents  tous  les  jours,  puis  tous  les  deux 
jours,  et,  dans  les  cas  anciens  tous  les  deux  à  trois 
jours.  Nous  n’avons  noté  aucun  incident  d’au¬ 
cune  sorte,  sauf  cependant,  chose  curieuse,  deux 
cas  de  prurit  urticarien on  pourra  faire  une  série 


anastomose,  et  sans  dérivation  possibles,  telle 
que  le  pédoncule  cérébral. 


Il  est  inutile  d’insister  sur  la  manière  de  prati¬ 
quer  l’autohémothérapie  qui  est  devenue  d’un 
usage  courant  :  seringues  en  verre  de  30  c.c.,  deux 
aiguilles  en  nickel  ou  en  acier  inoxydable,  de  8  à 
10  /lO®  de  millimètre  et  de  2  à  2  cm.  1  /2  pour  la 
ponction  veineuse  ;  de  7  à  8/  10'=  de  millimètre 
et  de  5  à  6  cm.  pour  l’injection  intra-musculaire. 
La  prise  de  sang  est  faite  où  l’on  peut,  de  pré¬ 
férence  dans  la  veinedu  pli  du  coude,  l’injection 


(li  Récemment  à  la  Société  de  Biologie  (17  décembre 
19381,  R.  Cachera  a  montré  qu’à  la  suite  d’embolies 
cérébrales,  provoquées  expérimentalement,  on  pouvait 
Souvent  constater  des  anastomoses  vasculaires  céré¬ 
brales  ;  ce  qui  est  possible  pour  des  vaisseaux  sanguins 
peut  l’être  pour  des  fibres  nerveuses . 
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de  8  à  10,  mais  si  après  ia  cinquième  ou  la 
sixième  il  n’y  a  pas  d’amélioration  constatée,  il 
est  inutile  d’insister. 


En  conclusion  ; 

L’autohémothérapie  a  une  action  certaine 
dans  les  ictus  cérébraux  qu’il  s’agisse  d’hémorra¬ 
gie  ou  de  ramollissement.  Cette  action  est  plus  ou 
moins  manifeste  selon  l’importance  et  la  localisa¬ 
tion  de  l’hémorragie  ou  du  foyer  de  ramollisse¬ 
ment.  Il  y  a  évidemment  des  cas  où  toute  théra¬ 
peutique  est  condamnée  d’avance  ;  par  contre, 
dans  la  plupart  des  ictus,  souvent  dus  à  une 
crise  d’hypertension  paroxystique  ou  à  un 
spasme  vasculaire,  on  pourra  assister  à  une 
véritable  résurrection.  Dans  tous  les  cas,  cette 
thérapeutique,  à  la  portée  de  tous  les  médecins 
praticiens,  —  justification  de  l’application 
ancienne  et  empirique  de  sangsues  derrière  les 
mastoïdes  est  inofîensive  et  donne  du  secours 
dans  une  affection  où  l’on  est  particulièrement 
démuni  ;  elle  doit  se  substituer  comme  réflexe 
thérapeutique  à  la  saignée,  arme  à  deux  tran¬ 
chants,  qui  doit  être  réservée,  à  certains  cas 
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LE  PROBLÈME  ACTUEL  DE  LA 

J’ai  présenté  en  mars  dernier  à  la  Société 
médicale  des  Praticiens,  l’esquisse  d’un  problème 
qui  s’est  imposé  à  mon  esprit  sur  la  constance 
la  spécificité  et  l’innocuité  de  la  cuti-réaction 
tuberculinique. 

Nul  n’ignore  les  communications  assez  nom¬ 
breuses  parues  depuis  une  année  sur  Vincons- 
tance  et  V  irrégularité  de  la  cuti-réaction  tubercu¬ 
linique. 

Quant  à  sa  spécificité,  elle  présente  une  fêlure 
appréciable  depuis  que  le  Professeur  Bordet  a 
constaté  qu’un  organisme  tuberculeux  réagit 
indifféremment  et  de  même  façon  à  la  tuberculine 
et  aux  extraits  colibacillaires. 

De  plus,  il  est  possible  qu’une  première  cuti 
négative  sensibilise  l’organisme  et  prépare  une 
deuxième  cuti  positive  sans  raison  biologique. 
Qu’on  sé  reporte,  par  une  analogie  qui  n’a  rien 
d’abusif,  à  la  communication  du  Professeur 
Sergent  à  l’Académie  de  médecine,  le  7  février 
dernier  sur  une  intradermo-réaction  de  Casoni 
négative,  suivie  quelques  jours  après,  d’une  posi¬ 
tive  non  justifiée  par  la  réalité. 

Enfin  est-elle  inoffensive  ?  A  cette  question,  il 
y  a  unanimité  pour  répondre  que  la  cuti-réaction 
tuberculinique  ne  donne  jamais  d’accidents  et 
que  c’est  une  petite  opération  insignifiante.  Seu¬ 
lement  le  problème  n’est  pas  là. 

Celui  que  je  soulève  est  la  possibilité  d’une 
réactivation  dans  les  mois  qui  suivent,  de  tuber¬ 
culoses  éteintes  avec  santé  parfaite,  ainsi  que  de 
la  sensibilisation  au  bacille  de  Koch  d’organismes 
vierges.  Le  problème  est  d’importance,  bien  qu’il 
n’ait  fusqu’ici  jamais  été  posé. 

Une  observation  de  tuberculose  expérimentale 
chez  le  cheval,  communiquée  le  17  janvier  der¬ 
nier  à  l’Académie  de  médecine  par  Gabriel  Petit 
et  Kioury,  contient  le  passage  suivant  :  «  Au  60® 
«  jour,  il  est  constaté  un  foyer  compact  à  la  base 
«  droite,  avec  jetage  muco-purulent  riche  en 
«  bacilles  de  Koch.  Un  peu  plus  tard,  une  cuti- 
«  réaction  fortement  positive  déclencha  une  vio- 
«  lente  réaction  générale  et  locale.  » 

Cet  unique  fait  prouve  que  lu  culi-réuclion  lubcr- 
culinique  peut  avoir  une  action  activante  sur  les 
lésions  tuberculeuses.  Et  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  c’est  une  exception  qui  confirme  la  règle,  cette 
formule  ne  pouvant  avoir  la  moindre  préten¬ 
tion  logique  ni  scientifique. 

Biologiquement,  la  tuberculine  est  une  toxine 
sensibilisante  dont  l’activité  agressive  sur  nos  cel¬ 
lules  prépare  leur  colonisation  par  le  bacille  de 
Koch.  Si  cette  toxine  était  détruite  avant  toute 
lésion  cellulaire,  le  bacille  de  Koch  serait  un 
saprophyte  inôffensif. 

Considérant  que  la  cuti  positive  signifie  sensi- 
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bilité  à  la  tuberculine,  les  trois  questions  sui¬ 
vantes  auraient  dû  se  poser  depuis  longtemps  : 

1®  La  cuti-réaction  tuberculinique  peut-elle  aug¬ 
menter  la  sensibilité  dont  témoigne  une  réaction 
positive  ?  ■ 

2®  Qu’est-ce  qui  permet  de  penser  que  l’orga¬ 
nisme  ne  fera  pas  bientôt  la  preuve  d’une  vulnéra¬ 
bilité  provoquée  par  la  cuti-réaction  tuberculini¬ 
que  ? 

3®  Ne  peut-elle  déclencher  une  évolution  active 
partant  de  lésions  jusqu’alors  tout  à  fait  inacti¬ 
ves  ? 

L’emploi  de  la  tuberculine  en  thérapeuti¬ 
que  n’est  pas  une  objection  valable.  De  même, 
que  dans  les  troubles  anaphylactiques,  le  pro¬ 
duit  nocif  s’emploie  pour  désensibiliser  l’orga¬ 
nisme,  l’usage  de  la  tuberculine  se  justifie 
théoriquement  pour  les  mêmes  raisons,  sans  que 
ce  puisse  être  un  démenti  de  sa  qualité  sensibili- 
tatrice  première. 

Ces  problèmes  ont  donc  le  droit  d’être  posés  et 
résolus,  autrement  que  par  un  haussement 
d’épaules. 

Si  personne  jusqu’ici  n’y  a  songé,  c’est  que  les 
dogmes  officiels  ne  le  permettaient  pas.  L’hypo¬ 
thèse  consacrée  que  la  cuti-positive  est  un  témoi¬ 
gnage  d’allergie,  c’est-à-dire  de  défense  effective 
contre  le  bacille  de  Koch,  ne  permettait  pas  de 
supposer  qu’elle  puisse  offrir  des  dangers.  Jamais 
le  tait  de  bacilloses  débutant  dans  les  mois  qui 
suivent,  n’a  éveillé  la  moindre  crainte,  le  moindre 
soupçon.  Cela  semblait  la  chose  du  monde  la  plus 
naturelle,  et  l’on  se  félicitait  d’être  ainsi  mis  à 
même  de  vérifier  des  débuts  de  tuberculose  évo¬ 
lutive. 

Jamais  les  travaux  concernant  l’anâphylaxie 
n’ont  amené  un  phtisiologue  à  saisir  l’analogie 
et  soupçonner  que  la  cuti  puisse  être  sensibili¬ 
sante,  capable  de  réveiller  des  lésions  latentes, 
capable  de  rendre  les  organismes  vierges  vulné¬ 
rables. 

Cela  tient  aussi  à  ce  que  beaucoup  de  terrains 
humains  se  défendent  bien  contre  la  sensibilisa- 
lioii  et  l’infecLion,  notamment  entre  les  âges  de 
5  et  15  ans.  Par  suite,  le  nombre  des  cas  évoluant 
après  la  cuti-réaction  tuberculinique  n’était  pas 
assez  important  pour  éveiller  l’attention,  sur¬ 
tout  chezdes  observateurs  qui  avaient,  a  priori, 
une  conviction  inverse. 

On  s’est  d’ailleurs,  pour  les  mêmes  raisons  dog¬ 
matiques,  abusé  sur  les  services  que  rendrait  la 
cuti-réaction  tuberculinique.  Ce  qui  compte  posi¬ 
tivement,  c’est  l’examen  clinique  aidé  de  la  radio, 
et  la  surveillance  ultérieure.  Car  cuti  positive  ou 
négative,  il  faut  tout  surveiller,  radioscoper,  exa- 
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miner,  les  uns  parce  qu’ils  sont  imprégnés  du 
bacille  de  Koch,  les  autres  parce  que,  n’ayantpas 
d’allergie,  ils  sôhl  fekpbsés  aüx  côhséiqüèhcès 
redoutables  de  la  primo-infection  (dogme  offi¬ 
ciel). 

Alors  à  iqubi  sert  la  cuti  ?  Pùisquê,  Seules,  lâ 
clinique,  la  radio  et  la  surveillance  donnent  des 
bases  positives  d’observations,  d’ctudês  et  de 
thérapeutique. 

Maintenant,  pour  finir  cet  exposé,  je  rapporté 
textuellement  trois  séries  de  faits  puisés  dans 
un  article  de  la  Presse  Médicale,  n°  47,  signé  Ë. 
Arnould,  «  Le  début  de  la  tuberculosè  chez 
l’adulte  »,  d’après  les  travgiux- du  Professeur 
Bræuning,  de  Stettin,  et  ceux  de  Malmros  et 
Hedwall,  de  l’ Université  de  Lund  : 

1°  Les  recherches  de  Bræuning  ont  porté  sur 
une  série  d’adultes,  à  cüti  positive,  dèpüis  un 
témps  indélermihè,  en  bonne  santé,  avec  radiogra- 
phie  normale,  chez  qui,  dans  le  cours  dé  l’année 
suivante,  une  seconde  radiographie  montra  dés 
modifications  pathologiques. 

2°  Des  auteurs  suédois  :  47  étudiants  ou  infir¬ 
mières,  âgés  la  plupart  de  21  à  22  ans,  chez  qui 
une  injection  intra-cutanée  de  1  milligràmme 
de  tuberculine  donna  une  cuti  négative  avec 
radiographie  normale,  ont  présènté,  après  un 
intervalle  de  4  à  10  mois,  une  cuti  positive  et  dès 
manifestations  tuberculeuses,  soit  extra-pulmonai¬ 
res,  soit  pulmonaires,  précisées  par  radiogra¬ 
phies. 

3“  Des  mêmes  auteurs,  43  étudianls  ou  infir¬ 
mières  en  état  d’allergie,  dépuis  un  tèrhps  indé¬ 
terminé,  aVec  radiographie  normale.  Ont  montré 
à  une  seconde  radio  prise  9  et  12  mois  après 
environ,  des  modifications  pathologiques. 

Donc,  dans  tous  les  cas,  l’imprèghàtlôn  par 
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la  tuberculine,  positive  ou  négativè,  a  été  suivie, 
4  à  12  mois  après  en  général,  d’évolution  tuber- 
ctilèuse  chez  dés  jêühes  gêhS  et  'dèS  adiiltes  jus¬ 
qu’alors  en  parfaite  santé. 

Gomment  poürrâit-oh  hfflrmer  que  ces  tuber^ 
culCsès  débutantes  Ont  été  l’cèüvre  dü  hasard 
Séul,  èt  que  l’imprégnation  tuberculinique  n’y 
est  pour  rien  ?  La  question  ne  saurait  être  tran¬ 
chée  que  par  des  études  et  observations  réitérées, 
la  surveillance  clinique  et  radiologique  de  caté- 
gorièS  dé  sujets  indemnes  de  toute  cuti-réaction 
tuberculinique  pèrmettant  la  comparaison  avéé 
d’autres  séries,  soumises  précédemment  à  la 
cuti-réaction  tuberculiniqüé,  cette  comparaison 
étant  seule  Capable  de  résoudre  la  question. 

En  passant,  il  faut  noter  que  : 

1°  Ces  cutis  n’ont  été  d’aücüne  utilité  ;  lé'ür 
discordance  le  prouve.  Seuls  î’èxanién  clinique  et 
là  radio  ont  été  une  base  et  un  rèpère  solidé  ; 

2°  Il  y  a  là  un  démenti  formél  à  là  prëtehdüè 
puissance  immunisanté  de  l’allergiè.  Car  c’est  le 
groupe  à  cuti  négative  qui  à  j)résénté  la  meil¬ 
leure  défense,  la  moitié  ayant  éu  des  tuberculo¬ 
ses  locales,  tandis  que  leS  allergiques  0ht  toüs 
fait  des  lésions  pulmonaires. 

Ces  faits  confirment  mes  travaux  antérieurs 
«  L’allergie  devant  la  statiStiquè  »  de  1929  et 
«  Sensibilisation,  paradoxe  dél’irrirauhité  «d’oc¬ 
tobre  i937,  et  donnent  un  démenti  abSolu  aux 
dogmes  officiels. 

Conclusion.  —  La  cüti-réaction  tuberculini¬ 
que  n’étant  ni  spécifique,  ni  constante,  ni  cer- 
tainèment  inoffensive,  demande  une  nouvelle 
étude  impartiale  et  objective.  D’ailleurs,  son 
emploi  étant  sans  Utilité  réelle,  ne  saurait  être 
rendu  obligatoire.  Dani  Hervouet. 


LES  HÉMORRAGIES  RETARDÉES  DANS  LES  RUPTURES  DE  LA  RATE 


Un  sujet  îâit  Une  chute  Ou  est  victime  d’un 
traumatisme  intéressant  la  région  de  l’hÿpo- 
chondre  gauche.  Après  différents  troubles 
d’acuité  variàblè,  tout  se  calme,  le  bleàsé  reprend 
même  parfois  ses  occupations.  Quelques  jours 
plus  tard,  se  montrent  des  symptômes  graves 
d’h'éinorragiè  interné,  des  indicés  locaux  qüi 
conduisent  à  pènser  à  une  rupture  de  la  rate, 
que  confirmé  l’intervention  chirurgicàlè.  La 
période  silehcieUse  èSt  V intervalle  Zïàre  (Charles 
Càchin),  qùerqUe'fois  rencontré  daUs  les  cohtu- 
àiOns  de  la  raté  et  ütilè  à  cOnnaîttè. 

M.  Jean  Quénu  est  revenu  dernièreinènt  âUr 
cette  qüèstioii  à  propos  d’uhe  nouvelle  obsèrva- 
tîon  dé  M.  DelàUnoÿ  (de  Lille)  rapportée  à 
l’Académie  dé  chirurgie. 

Les  hémorragies  retard'èéà  daiis  les  ruptures 
traüniàti'qüéà  de  la  rate  paraissent  rèlévér  de 
IroiS  càüsès  :  l’héniàfOmè  s’oüà-capsulaire  exté¬ 


riorisé  après  éclatement  ultérieur  dé  la  capsule, 
rhématOme  intra-spléniqUe  suivi  de  rupture 
sècOndaire  vraie  dé  la  ràte,  l’hématome  péri- 
SpiéniqUe  bloqué  pàr  dés  adhérences  ou  par  un 
tàmiionnement  favorisé  par  lés  conditions  ana¬ 
tomiques  de  la  loge  spiénique. 

Quoiqu’il  en  Soit,  remarque  M.  Quénu,  on 
doit  répandre  la  notion  que  la  rate  est  un  organe 
fragile,  que  sa  rUptUre  peut  entraîner  la  mort  par 
hémorragie  interné,  garfôîs  après  une  intervalle 
libre  de  plusieurs  jours  et  qü’il  est  bon  dès  lors 
de  soumettre  les  traümâtismés  dé  rhypochondre 
gauche  à  une  ô'bsèrvation  jirolOUgée.  L’intervalle 
libre,  d’ailieUrs,  s’il  né  comporté  gas  de  grand 
Symÿ)tôme,  Offre  àsséz  généràleinent  des  petits 
signes  Ou  troublés  'symptomatiques  divers  sUs- 
'céptibléS  d’appeler  l’attentioh  dU  clinicien. 

P.  Lacroix. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre«5e 


L’exploration  vestibulaire  chez  les  vértigineux 

C’est  fréquemment,  écrit  le  Docteur  GOy 
Arnaud,  que  le  médecin  est  consulté  par  des 
malades  présentant  des  vertiges,  les  affections 
susceptibles  de  provoquer  le  déséquilibre  étant 
nombreuses,  même  si  l’on  ne  considère  que  celles 
qui  provoquent  des  vertiges  vrais,  c’est-à-dire 
une  sensation  erronée  de  déplacements  des 
objets  qui  entourent  le  sujet  qui  en  est  atteint, 
ou  le  déplacement  du  sujet  par  rapport  à  ces 
objets. 

Cette  définition  élimine  les  nombreux  syn¬ 
dromes  qui  ne  s’accompagnent  pas  de  la  notion 
de  déplacement  mais  qui  se  rapprochent  du  ver¬ 
tige  par  des  manifestations  subjectives  analo¬ 
gues  (angoisse,  nausée,  lipothymie). 

Les  modalités  cliniques  des  vertiges  sont  très 
diverses  ;  il  s’agit  ou  du  vertige  de  Ménière  type, 
ou  de  syndromes  méniériformes,  ou  au  contraire, 
de  petits  accès  soit  d’apparition  nouvelle  soit 
greffés  sur  un  état  ve.rygineux  ancien. 

Après  s’être  assuré  par  l’interrogatoire  qu’on 
est  bien  en  présence  de  vertige  vrai,  il  faut  avant 
tout  rechercher  s’il  existe  une  otopathie.  Si 
l’oreille  ne  suppure  pas,  on  doit  rechercher  par 
l’examen  local,  les  examens  complémentaires, 
l’anamnèse,  s’il  n’existe  pas  une  otopathie  non 
suppurative  (corps  étranger  de  l’oreille  ;  otite 
sèche  ;  oto-spongiose  ;  troubles  vasculaires,  angio¬ 
neurotiques  ;  syphilis,  etc.)  L’examen  général  sys¬ 
tématique  orientera  le  diagnostic  soit  vers  le 
système  ner\reux  central  (tumeurs,  sclérose  en 
plaques,  sclérose  latérale  amyotrophique,  syrin- 
gomyélie,  etc.)  ;  soit  vers  certaines  infections, 
intoxications  ou  affections  locales  (dentaires, 
rénales,  digestives,  etc.). 

Si,  au  contraire,  l’oreille  suppure,  il  y  a  bien 
des  chances  que  ce  soit  ià  qu’il  faille  rechercher 
l’origine  des  vertiges  ;  il  s’agit  soit  de  labyrin- 
thites,  aiguës  ou  chroniques,  soit  d’abcès  du  cer¬ 
velet. 

Les  épreuves  vestibulaires  sont  de  deux  ordres  : 
celles  qui  permettent  de  mettre  en  évidence  des 
troubles  de  l’appareil  statique,  et  celles  qui  met¬ 
tent  en  évidence  des  troubles  de  l’appareil 
dynamique.  Bien  entendu,  ces  épreuves  vesti¬ 
bulaires  doivent  toujours  être  accompagnées 


d'un  examen  complet  delà  fonction  cochléaire 
par  l’étude  de  l’audition,  et  d’un  examen  général 
minutieux  :  tension  artérielle,  ponction  lom¬ 
baire,  système  nerveux  central,  etc. 

Les  épreuves  statiques  sont  l’épreuve  de  Rom- 
berg,  l’épreuve  de  la  «  marche  »  s  et  celle  de 
1’  (c  indication  ».  Les  épreuves  dynamiques 
comprennent  :  l’épreuve  pneumatique,  l’épreuve 
des  mouvements  de  la  tête,  l’épreuve  calorique, 
l’épreuve  rotatoire  et  l’épreuve  galvanique. 

L’interprétation  dès  résultats  que  donnent 
toutes  ces  épreuves  n’est  pas  toujours  aisée  ; 
aussi  quelques  notions  générales  doivent-elles 
être  retenues  pour  éviter  de  tomber  dans  l’er¬ 
reur  ;  1°  Une  anomalie  constatée  dans  l’explo¬ 
ration  d’un  labyrinthe  n’a  pas  de  valeur  abso¬ 
lue,  mais  n’a  de  valeur  que  par  rapport  au  laby¬ 
rinthe  opposé  ;  2“  l’état  d’hyperexcitabilité  du 
labyrinthe  ne  doit  être  admis  qu’avec  réserve  ;  il 
existe  quantité  de  sujets  «  nerveux  »..  de  né¬ 
vrosés,  de  malades  atteints  de  lésions  organiques 
du  système  nerveux,  qui  présentent  une  hyper¬ 
excitabilité  vestibulaire  sans  qu’il  y  ait  la  moin¬ 
dre  lésion  labyrinthique  ;  3°  il  existe  souvent  une 
«  dissociation  »,  une  «  discordance  »  entre  les 
résultats  des  épreuves.  Elles  sont  dues,  sans 
doute,  au  fait  que  les  diverses  excitations  n’at¬ 
teignent  pas  les  mêmes  terminaisons  nerveuses 
et  qu’il  existe  des  affections  partielles  du  laby¬ 
rinthe.  {Le  Bulletin  Médical,  6  mai  1939.) 

La  ponction  lombaire  dans  les  manifestations  déliran¬ 
tes  de  la  fièvre  typhoïde,  son  intérêt  thérapeu¬ 
tique 

Il  y  a  quelques  années  déjà  l’attention  avait 
été  attirée  sur  l’origine  encéphalitique,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  des  troubles  observés.  Il 
s’agissait  d’encéphalite  à  manifestations  souvent 
larvées  du  reste,  puisque  seule  la  ponction  de 
Qumcke  et  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  apportaient  quelques  données  précises  : 
lymphocytose  plus  ou  moins  accentuée,  avec 
conservation  ou  même  élévation  du  taux  du 
sucre.  Mais,  à  côté  de  cet  intérêt  diagnostique, 
MM.  Chalier,  L.  Revol  et  J.  Viallier  ont 
pensé  que  la  ponction  lombaire  possédait  contre 
ces  manifestations  délirantes  de  la  fièvre  typhoïde 
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un  rôle  thérapeutique  non  négligeable.  Ils  rap¬ 
portent  quelques  observations  concluantes  à  cet 
égard. 

Les  faits,  disent- ils,  démontrent  donc  la  valeur 
de  la  ponction  lombaire  en  pareil  cas.  Il  serait 
vain  de  ne  lui  accorder  que  des  succès.  Parfois, 
elle  n’a  aucune  efficacité  ;  parfois  aussi  ses  bien¬ 
faits  sont  passagers.  Dans  certains  cas  la  réappa¬ 
rition  des  troubles  à  maintes  reprises  eqtrdîne  ^ 
pratiquer  plusieurs  ponctions,  chacune  étant, 
suivie  d’un  effet  heureux  jusqu’à  la  sédation 
définitive.  Mais  le  plus  souvent,  elle  apaise  ou 
même  fait  disparàître  d’une  manière  probante 
les  désordres  nerveux  ;  on  est  donc  en  droit  de 
conseiller  son  emploi. 

Au  total,  la  ponction  lombaire  constitue  l’un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  lutter  contre 
les  désordres  nerveux  de  la  typhoïde  ;  elle  ne  doit 
cependant  pas  supplanter  la  méthode  réfrigé¬ 
rante  (bains,  glace  sur  la  tète)  ;  pour  le  moins, 
elle  a  autant  de  valeur  ;  les  deux  méthodes  ne 
s’ excluent  nullement,  elles  doivent  être  associées.. 
Même  quand  la  maladie  doit  se  terminer  par  la 
mort,  il  n’est  pas  inutile  d’atténuer  ou  de  sup¬ 
primer  les  symptômes,  qui  ont  un  effet  dépri¬ 
mant  sur  un  entourage,  dont  üs  augmentent  l’an¬ 
goisse,  (Lyon  MHical,  7  mai  1939-) 

Hhiiinatisme  gonococcique  et  traumatisme 

Le  Prof.  Peruin  et  P.  Lquyot  ont  pu  cons¬ 
tater  que  quatre  malades  ont  été  victimes  d’un  ■ 
rhumatisme  chronique  d’emblée  ou  d’une  arthrite 
sphaiguë  polyarticulaire,  ou  d’une  spondylose 
rhizomélique,  çonditionnés  par  deux  facteurs 
■  déterminants  indéniables,  l’infection  gonococci¬ 
que  et  le  traumatisme  suivant  deux  modalités  : 

1°  Ou  bien  le  traumatisme  a  fragilisé  une  ou 
plusieurs  articulations,  sur  lesquelles  les  mani¬ 
festations  rhumatismales  ne  sont  srirvenues  que 
très  tardivement,  seulement  à  la*  faveur  d’une 
gonococcie  apparue  dans  un  second  temps. 

2“  Ou  bien  l’infection  gonococcique  a  été  la 
première  en  date,  guérie  en  apparence,  ne  mani¬ 
festant  ses  propriétés  arthrophiles  qu’à  l’occa¬ 
sion  d’un  traumatisme  fragilisant,  semblant 
guetter  ainsi  une  proie  toute  préparée. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  la  façon  dont  on 
doit  juger  le  rôle  du  gonocoque,  même  lorsque 
l’organisme  paraît  en  être  débarrassé  clinique¬ 
ment.  Le  rapport  très  documenté  de  MM.  Gou- 
gerot,,  Coste  et  Durel  fait  le  point  de  nos  con¬ 
naissances  actuelles  sur  la  question  ;  comme  ils 
le  constatent  eux-mêmes,  il  faut  souligner  le  fait 
que  tous  les  blennorragiques  ne  sont  pas  frappés  ^ 
de  rhumatisme  aigu  ou  chronique  et  l’on  est 
tenté  de  rechercher  les  facteurs  prédisposant. 

'  capables  de  préparer  les  voies  au  gonocoques 
Les  quelques  dqcuments  rapporté, s  montrent 
d’une  façon  nette  comment  le  gonocoque  ne  s’est 
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attaqué,  dans  ces  cas  particuliers,  qu’aux  arti¬ 
culations  fragilisées  par  un  traumatisme  vio¬ 
lent  ou  des  microtraumatismes  constamment 
répétés.  {Revue  du  Rhumaüsune,  décembre  1938,) 

Troubles  du  rythme  et  des  tracés  électriques  du  cœur 

Le  Docteur  Lenêgre  les  envisage  au  cours 
de  la  poussée  aiguë  du  rhumatisme  articulaire. 
En  conclusion,  dit-il,  cette  poussée  aiguë  est  sus¬ 
ceptible  de  réaliser  tous  les  troubles  du  rythme 
ou  de  l’électro-cardiographie.  Leur  étude  séméio¬ 
logique  conduit  à  individualiser  upe  variété 
spéciale,  arythmique,  de  la  myocardite  rhu- 
nTâtismale,  tantôt  isolée,  tantôt  associée  à  d’au¬ 
tres  symptômes  classiques  de  cardite  aiguë. 

L'analyse  des  tracés  électriques  permet  da¬ 
vantage  encore  ;  1°  elle  fournit,  dans  près  de  la 
moitié  des  cas  de  maladie  de  Bouillaud,  un  cri¬ 
tère  objectif  (allongement  de  l’espace  auri- 
culo-ventriculaire  PR)  du  diagnostic  parfois 
si  difficile  de  rhumatisme  articulaire  aigu  ;  20  elle 
témoigne  de  l’atteinte  myocardique  et  autorise 
dans  une  certaine  mesure  à  localiser  l’atteinte 
rhumatismale  sur  tel  ou  tel  point  du  cœur  : 
myocardite  auriculaire  traduite  par  des  trou¬ 
bles  du  rythme  sinusal,  par  des  phénomènes  de 
bloc  ou  d’atypie  auriculaire,  parles  extrasystoles, 
le  flutter  ou  la  fibrillation  auriculaires  ;  myocar¬ 
dite  septale,  ou  septite  rhumatismale'frappant 
tantôt  la  partie  supérieure  de  la  cloison  inter- 
auriculo-ventriculaire  (allongement  de  PR, 
dissociations  auriculo-ventriculaires  de  type 
classique,  rythmes  juxtqnodaux),  tantôt  la 
partie  moyenne  ou  basse  interventriculaire 
(quelques  dissociations  auriculo-ventriculaires 
avec  bradycardie  accentuée,  atypies  ventricu¬ 
laires,  et  en  particulier  images  dites  de  bloc  de 
branches,  extrasystoles  ventriculaires).  Assez 
souvent  d'ailleurs  les  anomalies  électriques  sont 
complexes  et  plaident  en  faveur  d’une  septite 
diffuse  ou  de  lésions  du  myocarde  auriculo- 
ventriculaire  non  différencié. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  l’auteur  a  été 
souvent  frappé  par  l’action  remarquable  du 
salicylate  de  soude  sur  les  troubles  du  rythme, 
et  spécialement  sur  les  dissociations  auriculo- 
ventriculaires.  Mais  ce  n’est  pas  là  une  règle  for¬ 
melle,  et  il  a  observé  des  échecs  complets.  A  ce 
traitement  dit  étiologique  il  convient  parfois 
d’associer  une  thérapeutique  symptomatique. 
Dans  le  cas  de  phénomènes  d’inhibition,  la  digi¬ 
taline  et  l’ouabaïne  sont  spécialement  contre- 
indiquées.  Dans  l’éventualité  de  troubles  par 
hyperexcitabilité,  la  quinine,  le  sulfate  de  qui- 
nidine,  l’ouabaïne  même  peuvent  être  essayés 
à  doses  prudentes  et  fractionnées.  Rappelons 
que  la  compression  des  globes  oculaires  suffit 
parfois  à  arrêter  une  crise  de  tachycardie,  {Paris 
Médical,  6  mai  1939.) 
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pénétration  du  virus  amaril  neurotrope  par  voie 
cutanée 

(IjlM.  PBETipn,  DuaiEUX,  JONCHÉBE  et  Arquié.  — 

Présentation  M,  Pasteur  Yalléby-Rado.t  ; 

9-54939.) 

MM.  Peltier,  Durieux,  Jonchère  et  Arquié,  dans  le 
but  de  simplifier  la  vaccination  anti-amarile  par  le 
vaccin  de  Laigret,  ont  recherché  s’il  pouvait  y  avoir 
une  pénétration  du  virus  amaril  neurotrope  par  voie 
cutanée;  Ils  ont  constaté  effectivement  que  ce  virus 
possède  la  propriété  de  traverser  la  peau  à  la  faveur 
de  scarifications  légères,  de  se  développer  alors  dans 
l’organisme  et  de  provoquer  l'immunité  dans  les 
mêmes  conditions  qu’après  inoculation  sous-cuta- 

Si  au  vaccin  de  Laigret,  on  ajoute  du  vaccin  anti¬ 
variolique,  il  devient  possible,  par  simples  Scarifica¬ 
tions  cutanées,  d'obtenir  une  double  immunité,  con¬ 
tre  la  fièvre  jaune  et  la  variole . 

Les  auteurs  ont  vacciné  ainsi  741  personnes.  Dans 
90  %  des  cas,  l’immunité  anti-amarile  a  été  obtenue. 

Envahissement  des  milieux  de  l’œil  par  les  microbes 
d'infection  agonique  et  cadavérique 
(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly  ;  ?3r5-1939) 

Chez  les.  animaux  cpmjne  chez  l’homme  -r-.  le  cada¬ 
vre,  abandonné  aux  lois  physiques,  subissant  une 
évaporation  que  rien  ne  vient  plus  compenser  ^^^la 
mort  est  rapideiftent  suivie  de  phénopiènes  oculai¬ 
res  !  l’œil  perd  son  éclat,  la  cornée  sa  transparence, 
le  globe  oculaire  sa  tonicité,  etc...  Parfois,  ces  mani¬ 
festations  débutent  dès  la  période  agonique.  Elles 
sont  particulièrement  nettes  chez  certaines  espèces 
animales,  les  poissons  par  exemple. 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  surprenant  que 
dès  la  mort  les  milieux  do  l’œil  soient  envahis, 
comme  d’autres  organes,  par  des  microbes  d’infec¬ 
tion  agonique  et  cadavérique.  MM.  Remlinger  et 
Bailly  ont  fait  quelques  recherches  sur  cette  ques¬ 
tion.  Ayant  ensemencé  des  liquides  prélevés  asepti- 
quement  dans  les  milieux  de  l’œil,  chez  des  animaux 
de  laboratoire  au  moment  de  la  inort,  ils  ont  obtenu 
des  cultures  microbiennes  diverses,  en  particulier 
des  staphylocoques  et  du  bacterium  coli.  Mais 
l’envahissement  du  globe  oculaire  par  ces  bactéries 
est-il  assimilable  au  mécanisme  d’envahissement 
des  viscères  abdominaux  et  thoraciques  (origine 
intestinale,  diffusion  par  voie  sanguine  :  Achard  et 
Vhulpin)  ?  M.  Remlinger  ne  le  croit  pas.  Il  pense 
plutôt  à  un  point  de  départ  dans  les  fosses  nasales 


avec  propagation  an  travers  de  la  lame  criblée  de 
l’ethniQïde. 

Les  lésions  dea  parathyroïdes  dans  la  tuberculose 
de  l’adulte 

(MM.  CARRiÈREet  VERHAEGHB.deLilIe- 
PrésentatiGn  par  M.  Pezançok  ;  23-5-1939) 

Sur  soixante  autopsies  effectuées  chez  des  tuber¬ 
culeux,  les  auteurs  n’ont  rencontré  que  dans  trois 
cas  des  lésions  des  parathyroïdes.  Ils  n’ont 
jamais  observé  de  nianifestations  cliniques  d’insuffi¬ 
sance  parathyroïdienne. 

Les  vaccinations  anti  diphtériques  en  Pologne 
(M.  Hirszeeld,  de  Varsovie  ;  23-5-1939) 

M.  Hirszfeld  a  présenté  il  y  a  trois  ans  devant  le/" 
Conseil  supérieur  de  Santé  en  Pologne  une  loi  sur  la 
vaccination  antidiphtérique  obligatoire.  A  la  suite 
des  vaccinations  effectuées,  le  fléchissement  de  la 
courbe  épidémique  a  été  très  net  dans  la  province 
de  Lodz.  Par  contre  à  Varsovie,  cette  courbe  n§ 
paraît  pas  avoir  subi  une  chute  ajipréciable.  L’aur 
teur  pense  que  la  vaccination  n’ayant  porté  à  Var¬ 
sovie  que  sur  60  %  des  enfants,  il  a  été  laissé  une 
proportion  importante  d’enfants  aptes  à  contracter 
la  diphtérie.  Le  contact  avec  des  vaccinés  non 
malades  mais  porteurs  de  geim.es  augmente  les 
chances  de  contagion.  D’où  l'intérêt  d’unq  généra¬ 
lisation  de  la  vaccination ,  condition  de  son  plein  effet . 

Sui  l’organisation  des  centres  militaires  de  transfusion 
de  sang  conservé 

(M,  le  médecin  général  Causeret  et  M.  Jeanneney, 
de  Bordeaux  ;  23-5-1939) 

Les  auteurs  pensent  qu’il  faudrait  prévoir  dès  le 
temps  de  paix,  pour  les  besoins  de  l’armée  en  temps 
de  guerre,  le  recrutement  de  donneurs  spéciaux, 
indépendants  des  donneurs  habituels,  ceux-ci  ét,ant 
susceptibles  d’être  éloignés  lors  d’une  mobilisation. 
Cesdonneurs  spéciaux  (dugroupe  IV-Oseql  retenu) 
recevraient  une  fiche  leur  prescrivant  de  se  présènr 
ter  au  jour  de.  la  mobilisation  pour  une  prise  de 
sang,  prise  renouvelable. 

Le  centre  de  transfusion  constituerait  utilement 
par  avance  un  personnel  tr.ansfuseur  choisi  parmi 
les  médecins  spécialisés  et  non  mobilisables  et  une 
réserve  de  matériel  suffisante. 

11  existe  à  Bordeaux,  créés  sous  les  directives  de 
.M.  Jeanneney,  deux  centres  de  transfusion  prêts  à 
fonctionner  :  le  centre  de  rhôpital  Tastet-Girard  et 
cèlni  de  l’hôpital  Robert  Picqué.  P.  I.. 
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Sur  l’obtention  des  sérums  antidiphtérique 
et  antitétanique  de  valeur  antitoxique  élevée 

(M.  Ramon  ;  31-3-1939) 

Au  cours  de  ces  quinze  dernières  années,  ûne  série 
de  progrès  ont  été  réalisés  dans  la  technique  d’ob¬ 
tention  des  sérums  antidiphtérique  et  antitétani¬ 
que  de  manière  à  leur  assurer  une  efficacité  cons¬ 
tante  sinon  de  plus  en  plus  grande,  et  de  leur  confé¬ 
rer  une  innocuité  aussi  parfaite  que  possible,  tout  en 
les  rendant  d’une  application  des  plus  commodes 
pour  le  clinicien.  Ces  progrès  ont  consisté  plus  spé¬ 
cialement  : 

1®  Dans  l’utilisation  de  chevaux  possédant  préa¬ 
lablement  à  leur  hyperimmunisation  un  certain 
degré  d’immunité  spécifique,  soit  à  la  suite  de  l’im¬ 
munisation  naturelle  (il  en  est  ainsi  en  matière 
d’immnnité  antidiphtérique),  soit  grâce  à  l’immu¬ 
nisation  artificielle  des  animaux  au  moyen  de  la 
vaccination  antitétanique. 

2®  Dans  l’emploi,  pour  l’hyperimmunisation,  des 
anatoxines  diphtérique  ou  té^nique  dont  l’activité 
immunisante  a  pu  être  augmentée  d’année  en  année 
à  la  suite  des  perfectionnements  successivement 
apportés  dans  la  préparation  et  la  composition  des 
bouillons  de  culture  dans  lesquels  les  germes  spécifi¬ 
ques  élaborent  leur  toxine  plus  tard  transformée, 
artificiellement,  én  dérivé  anatoxique. 

3?  Dans  la  mise  en  œuvre  des  substances  adjuvantes 
derimmünité  antitoxique,  par  exemple  le  tapioca,  le 
chlorure  de  calcium,  etc.,  qui,  ajoutées  à  l’anatoxine 
avant  son  introduction  sous  la  peau  du  cheval, 
stimulent  l’organisme  de  l’animal  et  l’amènent  à  tirer 
do  l’antigèae,  qui  lui  est  administré  selon  cette  for¬ 
mule,  un  moilleur  parti  pour  la  production  ultérieure 
de  l’anatoxine. 

El  dehors  des  avantages  économiques  qu’elle 
comporte,  l’obtention  de  ces  sérums  antidiphtérique 
et  antitétanique  présente  un  réel  intérêt  pour  les 
applications  thérapeutiques.  D’un  titre  très  élevé, 
ceux-ci  donnent  le  moyen  de  réaliser  dans  les  meil¬ 
leures  conditions,  notamment  le  traitement  spécifi¬ 
que  du  tétanos  déclaré  puisqu’ils  permettent  de 
réduire  très  fortement  le  volume  des  injections  séri¬ 
ques.  ' 

Grâce  à  la  concentration  artificielle,  on  peut  accroî¬ 
tre  le  pouvoir  antitoxique  du  sérum  antitétanique  et 
préparer  une  véritable  «  solution  d’antitoxine  téta¬ 
nique  »,  dont  la  teneur  en  protéines  est  dix  fois, 
vingt  fois  moindre  que  celle  du  sérum  brut  de  cheval. 
Ainsi,  par  exemple,  en  prenant  0  c.  c.  5  d’un  sérum 
antitétanique  purifié  ou  non,  tirant  7.000  unités,  èt 
en  le  diluant  dans  9  c.  c.  5  d’eau  physiologique,  on 
obtient  une  «  solution  d’antitoxine  tétanique  »  qui 
renferme  3.500  unités  antitoxiques,  c’est-à-dire  la 
dose  requise  pour  la  prévention  du  tétanos  chez  le 
blessé,  et  qui  contient  vingt  fois  moins  de  matières 
protéiques  que  les  10  c.  c.,  de  sérum  antitétanique 


que  Ton  utilise  habituellement  dans  cette  sérothéra¬ 
pie  préventive. 

De  la  rareté  des  accidents  sériques  consécutifs  à 
l’emploi  des  «  solutions  d’antitoxine  »  dans  l’immu¬ 
nisation  antitétanique  préventive 
(M.  Raoul  et  Mme  Simonne  Kourilsky  ; 

21-4-1939) 

Les  observations  de  ces  auteurs  portent  sur  une 
centaine  de  sujets  adultes,  surveillés  très  minutieu¬ 
sement  durant  vingt  jours  après  l’injection  de  ces 
solutions  d’antitoxine.  Ils  n’ont  observé  qu’une  seule 
fois  des  accidents  sériques  francs,  locaux  et 
généraux,  sans  gravité  du  reste,  et  dont  l’évolution 
fut  très  courte.  Ils  consistèrent  en  une  réaction  Iccale 
inflammatoire  avec  rougeur  et  infiltration  de  toute 
la  face  externe  de  la  cuisse,  vingt-quatre  heures  après 
l’injection  — et  en  une  éruption  urticarienne  géné¬ 
ralisée  intense,  qui  atteignit  son  acmé  trois  jours 
après  l’injection,  entraîna  une  élévation  fébrile  très- 
modérée  qui  ne  dépassa  pas  38°  et  rétrocéda  en 
quarante-huit  heures  — si  bien  que  cinq  jours  après 
l’injection  tout  était  rentré  dans  l’ordre.  L’interrcga- 
toire  révéla  que  la  malade  était  sensibilisée  :  quelques 
années  auparavant,  se  trouvant  momentanément 
déprimée,  elle  avait,  à  titre  de  médication  tonique, 
absorbé  durant  plusieurs  mois  de  suite  des  ampoules 
de  sérum  de  cheval  en  grande  quantité. 

En  dehors  de  cette  réaction  vive  mais  brève,  chez 
cette  femme  sensibilisée,  on  n’a  noté  de  phénomènes 
anormaux  que  chez  neuf  sujets.  Chez  aucun  d’entre 
eux,  on  n’a  observé  de  véritable  maladie  sérique  ; 
toutes  les  réactions  ont  été  localisées  autour  du  point 
d’injection. 

Le  total  des  accidents  sériques  ne  dépasse  pas 
10  %.  Il  est  intéressant  de  noter,  d’autre  part,  que, 
parmi  les  cent  sujets,  il  s’en  est  trouvé  onze  qui 
avaient  reçu  plus  ou  moins  longtemps  auparavant, 
une  injection  de  sérum  thérapeutique  de  cheval  ; 
huit  avaient  fait  alors  des  accidents  sériques  locaux 
ou  généraux.  Deux  seulement  parmi  ceux-ci  éprou¬ 
vèrent  une  réaction  locale  après  l’injection  de  la 
solution  d’antitoxine  —  réaction  d’ailleurs  faible, 
sans  température.  Tous  les  autres  reçurent  l’injec¬ 
tion  sans  aucun  incident. 

Les  résultats  obtenus  avec  les  solutions  d’anti¬ 
toxine  antitétanique  sont  donc  très  encourageants,  en 
comparaison  avec  les  40  à  50  %  d’accidents  d’inten¬ 
sité  très  variable  et  souvent  forte  observés  après  la 
sérothérapie  antitétanique  préventive.  Cependant,  il 
convient  encore  de  poursuivre  des  essais  plus  étendus 
afin  de  confirmer  l’excellence  des  résultats  obtenus. 

Il  est  d’ores  et  déjà  certain  néanmoins  —  en  plein 
accord  avec  les  résultats  expérimentaux  de  G. 
Ramon  —  que  l’emploi,  pour  la  prévention  du  téta¬ 
nos,  de  solutions  d’antitoxine  au  lieu  de  sérum  anti¬ 
toxique  en  nature,  diminuera  beaucoup  la  quantité, 
l’intensité  et  la  durée  des  accidents  sériques. 

G.  F. 
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XXXVi'  CONGRÈS  D'ASSISES  MÉDICALES 
DE  L’ÀSSEMBLÊe  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

•  •  • 

Traitement  des  varices  et  de  leüts  complications 

Par  GÉkMAiN  Blechmann 


L'é  7  mai  1939,  les  Assises  présidées  par  M.  Pierre 
Frédet,  membre  de  l’Acbdémie  de  médecine,  se  sont 
réunies  à  l’Hôtél-Dieu  de  Paris  et  ont  couronné 
comme  lauréat  du  XXVIP  prix  Débat,  notre 
collègue  Moncany  (de  Corbeil). 

Synthèse  des  conclusions 
des  Assises  départementales 

Pàt  Henri  G'ôDLEwéki 

Partout,  il  est  constaté  que  les  variqueux  sont 
très  nombreux,  mais  ne  réclament  de  soins  que 
tardivement  pour  gêne  fonctionnelle  ou  esthétique, 
ou  pour  complications. 

Il  y  a  accord  général  sur  les  causes  prédisposantes 
suivantes  ;  I.  L’hérédité  ;  II.  L’immobilité  en  station 
déboü't  ;  III.  Certaines  ins'üfflsancës.éhdocrittîehhes 
(ovariennes  particulièrement)  ;  IV.  Toute  gène  à  la 
circulation  dès  inémbres  inférieurs  (en  partictiliér  la 
grossesse). 

Le  traitement  medical  (phytothérapique  'et  feU'do- 
crinien)  est  très  répandu  ;  Son  Usage  prôlong'é-,  asso- 
ci’é  âüx  prescriptions  d’hygièUe  générale,  est  consi¬ 
déré  comme  ayant  un  rôle  d’a^j^oint  darts  la  réduc¬ 
tion  dès  troublés  îonctîunneis. 

Lés  niôyéns  de  contention  mécâniqUe,  dont  le 
bas  élastique  est  le  type,  ne  sont  pas  négligeables-, 
mais  fort  utiles  pour  le  soulagement  effectif  des 
malades, 

Le  traitement  curatif  des  varices  est  un  progrès  de 
ce  siècle.  Il  comprend  deux  méthodes  :  l’exérèse  et  la 
sclérose.  Ces  deux  traitements,  chirurgical  et  sclé¬ 
rosant,  ne  s’opposent  pas.  Ils  ont  chacun  leurs  indi¬ 
cations  et  peuvent  aussi  être  associés. 


La  saphénectomie  totale  est  Une  éxcéHenté  ope* 
ration,  dont  les  indications  sont  les  varices  noUi- 
breuSes  et  développées,  les  paquets  variqueux  cru¬ 
raux,  les  varices  avec  phlébolithês,  lés  péri-phlébilês 
localisées  récidivantes,  les  varices  résistant  à  la 
sclérose. 

Les  injections  sclérosantes  ont  à  leur  actif  des  suc¬ 
cès  fréquents,  siToh  a  soin  d’élîniiner  leS  coatrè-indi- 
catîons,  telles  que  la  présencte  de  causés  compressives 
ou  la  généralisation  dès  VUrioès.  LeS  produits  injec¬ 
tés  lès  plus  retenus  sont  dans  Tordre  :  1»  l'é  sâliby- 
lâte  dé  soude  ;  2*  le  chlorhydrate  de  quininé  et 
urée  ;  3°  Le  morrhuate  de  Soude.  LéS  injections  sclé¬ 
rosantes  agissent  rapidèttient  sUr  les  paquets  vârî-' 
queux  limités.  Leur  usage  trop-généralisé  comporte 
des  réserves.  Elles  peuvent  donner  lieü  à  des  réac¬ 
tions  locales  et  mêmes  générales  dont  Tes'carrej 
Tittîarctus  -;  ces  accidents  exigent  donc  réservé, 
expérience  et  prudence. 

Traitement  des  complications.  —  Les  phlé¬ 
bites  variqueuses  sont  justiciables  de  la  plus  grande 
attention.  Elles  nécessitent  repos,  patience  et  sur¬ 
veillance  en  vue  d’éviter  Tembolié,  dont  les  prati¬ 
ciens  ont  rapporté  à,  ces  Assises  des  cas  dans  toutes 
les  Provinces. 

L’uicère  variqueux  est  la  complication  l'a  plus 
retenue.  Sans  préjuger  du  rôle  d’uné  spécificité  que 
certains  jugent  fréquente,  on  signale  les  bons  effets 
habituels  du  traitement  ioduré. 

Dans  la  pratique  médicale  courante,  le  repos  n’est 
pas  toujours  possible  àprescrire  ;  aussi,  signàte-t-on, 
avec  insistance,  la  grande  faveur,  souvent  justifiée, 
du  traitement  local  ambulatoire  (méthode  de  Doür- 
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grafi  et  botte  d’Unna).  Pour  réussir,  le  traitement 
ambulatoire  comporte  la  double  condition  d’une 
technique  précise  et  son  application  par  le  médecin 
lui-même. 

A  ces  soins  médicaux  et  orthopédiques,  on  joint 
aujourd’hui,  dans  de  nombreux  cas,  l’emploi  des 
greffes,  du  traitement  sclérosant  ou  des  injections 
intra-artérielles  préconisées  à  Chartres  par  de  Four- 
mestraux  et  Maurice  Fredet. 

Traitement  physiothérapique  et  thermal.  — 
L’action  spécifique  de  certaines  eaux  minérales 
paraît  indéniable .  Dans  l’appréciation  de  leurs  effets , 
à  Bagnoles  l’été,  comme  à  Aix-en-Provence  en  toutes 
saisons,  il  est  tenu  compte  de  l’action  adjuvante  de 
la  cure  de  repos  et  des  soins  physiothérapiques  sous 
surveillance  médicale  constante . 

Prophylaxie. — Le  reflux  sanguin  dans  les  veines 
domine  toute  la  question  des  varices  aussi  bien  du 
point  de  vue  curatif  que  prophylactique.  La  circu¬ 
lation  de  retour  est  facilitée  par  :  a)  la  marche  et  les 
sports  (surtout  cyclisme  et  natation)  ;  b)  le  repos 
nocturne,  membres  inférieurs  surélevés. 

'  De  ces  Assises  résulte  la  potion  de  résultats  acquis 
parles  progrès  de  lascience  moderne  et  la  possibilité, 
par  des  soins  judicieux  d’application  médicale  exclu¬ 
sive,  de  soulager  et  deguérir,  plus  aisément  que  jadis, 
les  varices  et  leurs  complications . 

Etiologie  des  varices 

M.  Latour,  de  Buzançais.  — ■  11  faut  bien  le  dire, 
le  médecin,  souvent  mal  documenté,  s’intéresse  peu 
au  traitement  du  variqueux  banal. 

Il  s’en  suit  comme  conséquence  que  ces  malades 
s’adressent  plus  volontiers  aux  guérisseurs  ou  bien 
recherchent  un  soulagement  dans  les  remèdes  de  la 
quatrième  page  des  journaux. 

M.  Paul  Durand,  de  Gourville.  —  On  a  incriminé 
le  port  des  jarretières,  cause  de  varices  chez  nos 
grand’mères.  Cette  idée  a  été  controversée,  d’autres 
disant  que  les  jarretières  faisaient  au  contraire  office 
de  valvules  supplémentaires. . .  En  l’espèce,  je  crois 
que  les  chaufferettes  utilisées  à  cette  époque  étaient 
plus  à  incriminer  que  les  jarretières. 

M.  Léon  Habille.  —  «  Ne  fait  pas  des  varices  qui 
veut».  A  leur  origine  se  trouve  une  déficience  géné¬ 
rale  de  tout  le  tissu  élastique. 

M.  Raymond  Tournay.  —  L’exposition  plus  ou 
moins  prolongée  des  membres  inférieurs  aux  rayons 
solaires  est  responsable  d’un  nombre  considérable 
de  varices  ou  de  récidives  de  varices. 

Il  importe  donc  d’interdire  à  tous  les  variqueux, 
à  tous  les  «  veineux»,  ces  bains  de  soleil  tellement 
à  la  mode  depuis  une  quinzaine  d’années  et  dont 
les  méfaits,  dans  d’autres  domaines  également,  ne  se 
comptent  plus. 

A  proscrire  également  les  rayons  ultra- violets,  les¬ 


quels  sont  pourtant  assez  fréquemment  recomman¬ 
dés  et  appliqués  par  quelques  confrères. 

Traitement  médicamenteux 

M.  Léon  Habille.  —  Les  deux  grands  produits 
opothérapiques  que  j’emploie  Sont  l’extrait  thyroï¬ 
dien  et  l’hypophyse.  Je  les  associe  dans  le  but  d’em¬ 
pêcher  l’apparition  des  phénomènes  subjectifs 
(tremblements, irritabilité,  angoisse)  qui  peuvent  sur¬ 
venir  chez  certains  sujets  sensibles  à  l’administration 
de  la  thyroïde  seule.  L’intérêt  de  cette  organothé- 
rapie  est  d’augmenter  l’action  des  vaso-constric¬ 
teurs  comme  l’hamamélis  virginica,  l’hydrastis  cana- 
densis,-le  marron  d’Inde  qui,  donnés  seuls  suivant 
la  technique  classique  et  aux  doses  habituelles,  me 
paraissent  de  peu  d’efficacité.  J’élève  la  dose  d’hypo¬ 
physe  dans  les  cas  de  jambes  en  poteaux  où  sous 
l’influence  d’une  cure  quotidienne  de  0  g-r.  10  à 
0  gr.  20  on  aboutit  à  une  réduction  des  infiltrations. 
Pour  la  thyroïde,  je  ne  dépasse  guère  5  à  6  centigr. 
sous  surveillance  en  cures  renouvelées. 

Au  confrère  qui  demande  :  «  Employez-vous 
l’iode  ?»  ■  .  ' 

—  Oui,  à  titre  d’excitant  hormonal,  mais  jamafs 
sans  examen  préalable  de  la  viscosité  sanguine,  je 
reste  en  cela  fidèle  à  la  méthode  d’A.  Martinet  qui 
réservait  les  iodures  aux  pléthoriques  et  les  inter¬ 
disait  chez  les  hypovisqueux  (néphritiques  en 
période  de  rétention  hydrique). 

M.  Raymond  Tournay.  —  Pour  ce  qui  est  de 
l’hamamelis  universellement  prescrit,  par  léfiexe 
pourrait-on  dire,  son  action  se  montre  malheureuse¬ 
ment  à  peu  près  toujours  nulle  aux  doses  habituelles, 
et  je  suis  de  l’avis  de  mon  ami  Laplane,  de  Marseille, 
et  de  Marmasse,  de  Chevilly,  qu’il  faut  essayer  des 
doses  élevées  :  100,  200,  500  gouttes  par  jour  d’ex¬ 
trait  fluide,  par  exemple,  si  l’on  veut  espérer  un 
résultat.  A  abandonner  si  ce  dernier  tarde  avenir. 

Traitement  chirurgical 

M.  Pierre  Fredet,  président. —  Je  reconnais  que 
les  indications  de  la  grande  exérèse  chirurgicale,  la 
seule  vraiment  efficace,  car  les  opérations  limitées 
sont  vouées  infailliblement  à  l’échec,  ne  s’imposent 
nullement  dans  la  majorité  des  cas,  ce  qui  laisse  une 
belle  placé  à  la  méthode  sclérosante. 

M.  Maurice  Fredet,  de  Chartres.  —  Actuelle¬ 
ment,  nous  n’opérons  plus  que  très  peu  de  varices, 
l’intervention  chirurgicale  étant  réservée  aux  vari¬ 
ces  très  volumineuses  ou  ayant  résisté  à  la  méthode 
sclérosante. 

Traitement  sclérosant 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille. —  Où  la  méthode 
desclérose  triomphe,  c’est  dans  les  varices  doulou¬ 
reuses  avec  insupportables  sensations  de  tension  ou 
véritables  douleurs  névralgiques. 

M.  Raymond  Tournay.  —  Nous  n’avons  pas 
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encore  le  «  sclérosant  idéal»,  celui  qui  produirait  la 
sclérose  sans  douleur  aucune,  sans  réaction  de  péri- 
veinite,  sans  causticité,  provoquant  une  fibrose  défi¬ 
nitive,  écartant  donc  toutes  récidives,  rapide,  inof¬ 
fensif  à  tous  égards . 

En  définitive,  employer  surtout  salicylate,  qui- 
nine-uréthane,n[iorrhuate,iode. . .  etlepliis  souvent 
s’en  tenir  à  la  solution  dont  on  aura  la  plus  grande 
habitude. 

M.  Raymond  Tournay.  —  Nul  évidemment  ne 
peut  prétendre  être  complètement  à  l’abri  d’inci¬ 
dents  detraitement  :  certains  tissus,  extrêmement 
sensibles,  peuvent  réagir  d’une  façon  qui  semble 
ipBxplicable. 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Sicard  consi¬ 
dérait  une  phlébite  antérieure  comme  une  contre- 
indication  absolue.  Il  m’a  semblé  que  l’on  pouvait, 
dans  certains  cas,  être  moins  rigoureux, 

Dans  les  limites  des  indications  bien  établies,  la 
fibro-sclérosesupprimeles  varices  existantes,  mais  ne 
guérit  pas  la  maladie  variqueuse.  C’est  dire,  que,  le 
plus  souvent  :  l^un  autre  traitement  doitintervenir 
et  je  considère  qu’en  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances,  il  est  surtout  crénothérapique  ;  2“  malgré 
les  traitements,  d’autres  varices  se  produisent,  et 
tous  les  deux,  trois  ou  quatre  ans,  il  est  bon,  sans  trop 
attendre,  de  refaire  quelques  injections. 

Traitement  des  complications 

Phlébites 

M.  Léon  Habille.  —  Parmi  les  plus  gênantes  et 
les  plus  douloureuses  se  trouve  la  périphlébite 
ligneuse  que  j’ai  décrite  longuement  un  des  premiers. 

Le  malade  atteint  de  cette  modalité  d’affection 
variqueuse  souffre  le  martyre.  L’hypersensibilité  de 
l’épiderme  est  telle  que  le  moindre  frôlement  de 
drap,  la  pression  du  haut  de  la  tige  de  la  bottine 
déterminent  des  douleurs  vives,  analogues  à  celles 
des  inflammations  aiguës. 

Le  traitement  est  très  complexe. 

Ulcères  variqueux 

M.  Paul  ViARD.  —  Quant  aux  ulcères  variqueux 
vrais,  depuis  que  j’emploie  la  méthode  de  Bourg- 
graff,  j’ai  obtenu  100  %  de  guérisons. 

M.  Raymond  Tournay.  —  Il  semble  que  la  ques¬ 
tion  du  traitement  des  ulcères  variqueux  ne  devrait 
plus  guère  se  poser  et  que  l’énorme  supériorité  de  la 
cure  ambulatoire  par  compression  élastique  et  sclé¬ 
rose  des  varices  ne  devrait  plus  pouvoir  être  mise  en 
discussion. 


En  pratique  pourtant,  il  nous  faut  bien  constater 
que  la  méthode  ambulatoire  du  traitement  des  ulcè¬ 
res  variqueux,  non  seulement  est  toujours  discutée 
mais  plus  souvent  encore  est  ignorée,  et.  presque 
systématiquement. 

M.  Léon  Habille.  —  J’emploie  naturellement 
la  méthode  ambulatoire,  cela  depuis  plus  de  trente 
ans  !  Mais  il  faut  bien  savoir  que  la  guérison  d’un 
ulcère  variqueux  dépend  davantage  de  la  compres¬ 
sion  habilement  exécutée  parle  médecin,  de  la  surveil- . 
lance  de  la  plaie,  delà  constitution  physique  des  topi¬ 
ques  (pâte  plus  ou  moins  poreuse)  que  de  l’action 
chimique  des  médicaments.  Celle-ci  est,  è  mon  avis, 
bien  secondaire. 

Traitement  thermal 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.-^  Je  tiens  à  sou-  . 
ligner  l’importance  du  traitement  thermal,  les  eaux 
d’Aix  ayant  une  action  tout  à  fait  remarquable  sur  la 
cicatrisation  des  ulcères. 

M.  Aimez,  de  Bagnoles-de-l’Orne.  —  Le  traite¬ 
ment  thermal  reste,  à  notre  avis,  un  des  agents 
thérapeutiques  les  plus  actifs  des  varices.  11  ne  s’op¬ 
pose  nullement  du  reste  aux  traitements  chirurgi¬ 
caux  et  sclérosants,  mais  constitue,  vis-à-vis  de 
ceux-ci,  une  cure  complémentaire  souvent  très 
utile  ;  à  ce  sujet,  citons  simplement  l’atténuation, 
des  réactions  à  la  suite  d’injections  sclérosantes ,  lors¬ 
que  les  veines  ont  été  assouplies,  les  tissus  péri-vei- 
neux  drainés,  la  circulation  générale  «  relancée  »  par 
une  cure  thermale  antérieure. 

Conclusions  des  Assises  nationales 

Depuis  le  début  du  siècle,  par  l’exérèse  d’abord, 
par  la  sclérose  ensuite,  le  traitement  curatif  des 
varices  est  devenu  une  réalité. 

La  saphénectomie  s’applique  à  des  cas  bien  défi¬ 
nis  et  peu  nombreux.  La  méthode  sclérogène  est 
devenue  très  répandue  et  appliquée  avec  compétence 
et  prudence,  elle  donne  rarement  des  complications 

Au  traitement  thermal  doublé  de  la  cure  de  repos, 
appartiennent  des  résultats  fonctionnels  évidents  et 
nombreux.  ' 

Le  traitement  ambulatoire  de  l’ulcère  variqueux 
sous  contrôle  médical  (méthode  de  Bourgraff  et  colle 
deUnna)  a  l’approbation  unanime. 

Dans  l’ensemble,  les  variqueux  ont  trouvé  dans  les 
traitements  modernes  les  moyens  de  soulager  leurs 
gênes  fonctionnelles  et  de  guéri  rieurs  complications. 
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Librairie  Louis  Arnette,  Paris 

Frédéric-P.  Leclerc  et  Pierre  Moreau.  — Les  moi¬ 
gnons  douloureux.  Un  vol.  124  pages . 

Chez  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

G.  Làzorthes.  — Le  sympathique  du  membre  infé¬ 
rieur.  Les  nerfs  vasculaires.  L’innervation 

DES  VAISSEAUX  DE  BASSIN  ET  DU  MEMBRE  IflFÉ- 

RiEUR.  Un  vol.  175  pages.  Prix  :  60  francs. 

Docteur  St.  Odobleja.  —  Psychologie  consonan- 
tiste.  2  vol.  ensemble  880p.,  300fig.,120fr. 

Professeur  H.  Gougerot.  —  La  dermatologie  en 
clientèle.  «L’indispensable  en  dermatologie». 6®  édi¬ 
tion  entièrement  refondue  et  augmentée,  1939.  Un 
vol.  806  pages.  40  fig.  en  couleurs  et  196  en  noir. 
Prix  :  220  fr.  (Bibliothèque  des  praticiens.  Gom¬ 
ment  guérir  ?). 

Docteur  Francis  Heckel.  —  Maigrir.  Pourquoi  ? 
Comment  ?  Nouvelle  édition  augmentée  de  XII 
chapitres.  Un  vol.  576  p.,  250  fig.,  50  fr. ,  1939. 

G.  Claoué  et  L.  Chwatt.  —  Les  paraffinomes.  Un 
vol.  88  p.  1939.  Prix  :  25  francs. 

Docteur  Marcel  Vérut. —  Diététique  et  radiesthésie. 
Votre  régime  au  pendule.  Un  vol.  68  p.,  1939.  Prix  : 
12  francs. 

Chez  Vigot  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

André  Mesureur,  —  A.B.  C.  de  la  défense  passive, 
suivant  les  programmes  du  décret  du  6  mai  1939 
pour  l’enseignement  primaire  et  le  deuxième  degré 
(enseignement  secondaire).  Un  vol.  32  p.,  7  fig., 
1939,  Prix  :  6fr.  50 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Paul  Michon.  — Le  temps  de  réaction.  Techniques. 
Applications  cliniques.  Un  vol.  1939.  (Collec¬ 
tion  Médecine  et  chirurgie  :  Recherches  et  applica- 
U'onsnoiS),  100  p.,  10  fig.,  22  francs. 


M.  Palazzoli  et  F.  Nitti.  — Traitement  de  la  blen¬ 
norrhagie  parle  sulfamide, un  sulfone  et  leurs 
dérivés.  Préfaces  des  Professeurs  Legueu  et  E. 
Fourneau.  Un  vol.  1939,  196  p.,  19  fig.  Prix  : 
35  francs. 

Edition  DES  Laboratoires  de  l’antiphlogistine 
Levallois-Perret  (Seine) 

La  saignée  blanche.  Vol.  VIII,  n®  V,  24  pages,  impri¬ 
mé  en  onze  langues. 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain 

Docteur  R.Gaub  ert  Saint-Martial. — Deux  énigmes 
horoœpathiques.  Les  veux  et  les  rêves.  Un  vol. 
108p,  Prix  :  lOfr. 

Gaston  Doin  et  Gie,.éditeurs, 

8,  Place  del’Odéon,  Paris  (VI®) 

L.  Devraigne,  accoucheur  de  Lariboisière.  — 
L’obstétrique  à  travers  les  âges.  Un  vol.  in-8®  de 
138  pages  avec  77  fig.  Prix  ;  40  francs. 

L’auteur  a  résumé,  condensé,  les  trois  gros  livres 
de  Ed.  Gasp.  Joë,  de  Siebold  et  F.-J.  Hergott  sur 
l’histoire  de  l’obstétrique.  Ces  livres,  qu’on  ne  se 
procure  pas  facilement,  sont  d’ailleurs  trop  volumi¬ 
neux  pour  être  parcourus  ou  lus  par  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  l’obstétrique.  Et  cependant,  com¬ 
bien  il  est  intéressant  de  suivre  dans  le  temps  les 
progrès  des  idées,  des  techniques  opératoires,  des 
instruments  qui  ont  servi  à  la  pratique  des  accou¬ 
chements. 

M.  Devraigne  s’est  efforcé  de  sélectionner  les 
notions  utiles  à  retenir  qui  ont  fini  par  s’imposer,  au 
détriment  d’erreurs  et  des  préjugés  qui  ont  régné 
longtemps.  Dans  le  même  esprit,  il  a  complété  l’œu¬ 
vre  arrêtée  en  1891  par  F.-J.  Hergott,  en  montrant 
l’évolution  de  l’art  obstétrical,  grâce  aux  découver¬ 
tes  de  Pasteur.  Pour  rendre  la  lectiîre  de  l’ouvrage 
plus  attrayante,  plus  vivante,  il  a  emprunté  de  nom¬ 
breuses  illustrations  aux  ouvrages  de  Witkovski  et 
a  reproduit  les  portraits  des  principaux  accoucheurs 
et  des  grandes  sages-femmes  qui  ont  contribué  à 
faire  de  l’obstétrique  ce  qu’elle  est  à  l’heure  actuelle. 
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Les  Xkèses 


P. — D’^M.-G.  André. —  Quelques  applications  der¬ 
miques  et  transdermiques  de  l’insuline.  (Thèse 
1939.) 

L’auteur  signale  l’action  générale  des  frictions  de 
pommade  à  l’insuline  sur  la  glycémie  ét'  le  sucre 
urinaire  chez  quelques  diabétiques  (travaux  du 
Pi’ofesseur  Legrand,  de  Lille). 

Il  montre  que  l’emploi  local  de  pommade  a  l’insu¬ 
line  peut  guérir  les  ulcères  variqueux  et  nombre  de 
plaies  torpides  ou  atones. 

Enfin,  il  expose  les  travaux  du  Professeur  Gomès 
Da  Costa,  qui  utilisa  la  pommade  à  l’insuline  pour 
obtenir  la  cicatrisation  et  le  blanchiment  (on  ne  sau¬ 
rait  dire  la  guérison)  de  cancers  cutanés  de  la  peau, 
particulièrement  de  ceux  de  la  face. 

Les  deux  conditions  pour  l’obtention  de  ces  résul¬ 
tats  sont  :  l’emploi  d’une  pommade  très  riche, en 
insuline  et  une  longue  patience  pouvant  s’étendre  à 
des  mois. 

Str.  —  D''  R.  Herr.  —  Action  de  la  thyroïdectomie 
sur  certaines  arythmies  d’origine  hyperthyroï- 
dlenne,  (Thèse  1938.) 

La  constatation  d’une  fibrillation  auriculaire  doit 
inciter  à  rechercher  un  hyperthyroïdisme  possible. 

Ce  dernier  sera  recherché  par  l’examen  clinique, 
par  des  examens  répétés  du  métabolisme  de  base  et, 
suivant  les  cas,  par  une  épreuve  à  l’iode. 

La  fibrillation  auriculaire  d’origine  hyperthyroï- 
dienne  ne  constitue  pas,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  une  contre-indication  à  la  thyroïdectomie  sub¬ 
totale.  Bien  au  contraire,  elle  constitue  souvent  une 
indication  de  plus,  car  la  fibrillation  d’origine  thyréo- 
toxique  a  pour  caractère  essentiel  d’être  réductible 
dans  les  cas  récents . 

La  thyroïdectomie  subtotale  arrête  alors  l’évo¬ 
lution  du  trouble  du  rythme,  ce  que  ne  parvient  pas 
à  faire  le  traitement  médical  de  l’hyperthyroïdisme. 

P.  —  Dr  P.  François.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  primo-infection  et  de  la  primo-manifestation  de 
la  tuberculose.  Travail  de  la  Clinique  de  la  tuber¬ 
culose.  (Thèse  1939.) 

L’auteur  étudie  la  primo-manifestation  précoce 
(chez  le  nourrisson  et  l’enfant,  chez  l’adulte  au-des¬ 
sus  de  16  ans),  et  la  primo-manifestation  tardive 
(malades  à  passé  respiratoire  chargé,  malades  sans 
aucun  passé  respiratoire).  Il  termine  son  exposé  par 
une  série  d’observations  cliniques  et  des  statisti¬ 
ques.  ^ 


P.  —  Dr  P.  Lanceau.  —Indications  et  préparation  de 
l’amygdalectomie  chez  l’enfant.  (Thèse  1939.) 
L’amygdalectomie  a  ses  indications  et  on  ne  sau¬ 
rait  en  dehors  de  celles-ci  conseiller  l’ablation  sys¬ 
tématique  des  amygdales,  comme  elle  se  pratique 
quelquefois,  à  l’étranger  principalement. 

L’auteur  envisage  ces  indications  ;  d’ordre  local 
(mécaniques,  infectieuses),  d’ordre  régional,  d’ordre 
général  (rhumatisme  articulaire  aigu,  néphrites  post¬ 
angineuses-,  septicémies  d’origine  amygdâliênne), 
d’ordre  général  par  contamination  à  distance  (mala¬ 
dies  digestives,  respiratoires). 

L’examen  pré-opératoire  du  malade  sera  local  et 
général  (recherche  du  temps  de  saignement,  du  temps 
de  coagulation,  etc.). 

P.  —  D'  J.  Broüssolle.  —  Contribution  à  l’étude 
des  kystes  radiculo-dentaires  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  chez  l’adulte.  (Thèse  1939.) 

Deux  ordres  de  conditions  interviennent  dans 
l’étiologie  et  la  pathogénie  de  ces  kystes  ;  l’infection 
(carie  dentaire,  infection  subaiguë  ou  chronique)  et 
certaines  particularités  embryologiques. 

Cliniquement,  lesdits  kystes  se  présentent  sous  la 
forme  d’une  tuméfaction  intra-osseuse,  arrondie,  en 
verre  de  montre,  et  de  consistance  spéciale,  rappe¬ 
lant  celle  de  la  balle  de  celluloïd.  La  situation  de  la 
dent  causale  peut  déterminer  des  localisations  vesti- 
bulaires,  nasales,  palatines  ou  intra-sinusiennes.  La 
radiographie  montre  une  image  claire,  à  contour 
arrondi. 

Le  diagnostic  est  en  général  facile.  Le  traitement 
doit  consister  dans  l’exérèse  totale  de  la  paroi  kysti¬ 
que. 

Str.  —  D"^  P.  Matthis.  — Suites  immédiates  et  résul¬ 
tats  éloignés  du  traitement  du  mal  de  Pott  par  les 
opérations  ankylosantes.  (Thèse  de  Doctorat 
d’Université,  1939.) 

L’étude  des  résultats  éloignés  de  42  opérations 
ankylosantes  pour  mal  de  Pott  (opération  d’Albee) 
montre  que  la  guérison  est  solide  et  durable  dans 
60  %  des  cas. 

Les  suites  immédiates  de  l’opération  comportent 
certains  dangers,  lorsqu’on  ne  tient  pas  compte  des 
contre-indications  opératoires. 

L’ostéo-synthèse  abrège  dans  la  plupart  des  cas  le 
séjour  à  l’hôpital  et  la  durée  de  l’incapacité  de  tra¬ 
vail. 

Le  traitement  général  garde  toute  son  importance  . 
Il  doit  être  appliqué  systématiquement  chez  tous  les 
malades  pour  prévenir  la  formation  et  l’évolution 
J  ultérieures  d’autres  lésions. 
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THÉRAPEUTIQUE 

B  ■  R 

Quelques  observations  trqs  intéressantes 

Par  le  Docteur  Hepscoyicî  (de  Paris) 


Il  nous  a  paru  particulièrement  intéi’essant  de 
rapporter  trois'  observations  cliniques  d’ulcères 
gastro-duodénaux  et  une  observation  de  spasme 
douloureux  de  l’estomac  qui  ont  été  remarqua¬ 
blement  améliorés  parla  thérapeutique  médicale 
au  moyen  d’une  solution  d’bistidine. 

Pkemière  observation 

Mme  P...,  âgée  de  65  ans,  souffre  depuis 
cinq  ans  de  troubles  gastriques  consistant  en 
douleurs  épigastriques  spontanées  apparais¬ 
sant  surtout  après  manger  (une  demi-heure), 
se  terminant  par  des  vomissements  acides.  La 
malade  ayant  refusé  l’intervention  opératoire 
est  au  régime  et  prend  toutes  sortes  de  pou¬ 
dres  inertes  qui  n’ont  aucune  action  sur  ses 
troubles.  L’état  de  faiblesse  et  d’anémie  de 
cette  malade  fait  penser  à  l’existence  probable 
d’un  cancer.  Or  la  radiographie  révèle  l’exis¬ 
tence  d’un  ulcère  de  la  petite  courbure  de  l’esto¬ 
mac.'  Nous  conseillons  des  injections  de  laris- 
tine.  A  partir  de  la  quatrième  injection,  les 
crises  douloureuses  se  raréfient  et  finissent  par 
disparaître  comme  par  «  miracle  »  entièrement  ; 
je  suis  à  la  quinzième  injection  de  laristine. 

La  malade  peut  se  nourrir  régulièrement, 
ne  vomit  plus,  ne  souffre  plus,  a  récupéré  fou¬ 
tes  ses  forces  grâce  à  l’alimentation  et  grâce  au 
sommeil  revenu.  La  confiance  et  la  bonne  dis¬ 
position  remplacent  le  désespoir  de  cinq  ans  de 
souffrance.  Un  véritable  changement  a  été 
obtenu  grâce  à  ces  injections  de  laristine.  Ce 
qui  est  intéressant  c’est  que  ni  le  bismuth  ni 
les  autres  poudres  inertes  n’ont  soulagé  la 
malade  que  fort  peu  de  temps  et  insuffisam¬ 
ment. 

Deuxième  observation 

M.  G. .  .,  âgé  de  27  ans.  Voyageur.  Gros  man¬ 
geur.  Souffre  depuis  sept  à  huit  mois  de  dou¬ 
leurs  violentes  au  creux  épigastrique.  La  pres¬ 
sion  réveille  les  douleurs  de  cette  région.  Plu¬ 
sieurs  examens  radioscopiques  démontrent 
l’existence  d’un  ulcère  à  l’estomac.  Les  dou¬ 
leurs  de  ce  cas  apparaissent  immédiatement 
après  manger  et  sont  insupportables.  Le  régime 
et  les  poudres  soulagent  temporairement  le 
malade.  Mais  il  a  suffi  de  six  injections  de  laris¬ 


tine  pour  obtenir  depuis  deux  mois  un  soulage 
ment  parfait,  car  le  malade  ne  souffre  plus  mal¬ 
gré  qu’il  ne  respecte  plus  ni  le  régime  ni  mes 
conseils  de  modération. 

Troisième  observation 

M.  E .  . .  souffre  d’un  ulcère  à  l’estomac 
depuis  trois  ans.  Plusieurs  examens  radiogra¬ 
phiques  ont  été  effectués  à  la  demande  du  chi¬ 
rurgien  consultant.  Il  y  a  sept  mois  ce  malade 
fait  une  perforation  de  l’estomac.  Opéré  d’ur¬ 
gence,  le  malade  se  rétablit  lentement,  car  il 
continue  de  souffrir  d’intolérance  stomacale  et 
de  malaises.  Tous  les  troubles  dyspeptiques 
disparaissent  grâce  à  un  traitement  de  vingt- 
deux  injections  de  laristine  et  nous  espérons  que 
grâce  à  ces  injections  ce  malade  n’aura  plus 
besoin  d’une  autre  intervention  opératoire. 

Quatrième  observation 

Jeune  garçon  âgé  de  14  ans.  Souffre  depuis 
deux  mois  de  spasmes  douloureux*de  l’estomac 
très  violents  qui  surviennent  à  des  heures  irré¬ 
gulières.  Après  avoir  essayé  des  médications 
différentes,  j’ai  décidé  de  faire  quelques  injec¬ 
tions  de  laristine  et  j’obtiens  une  sédation  des 
douleurs  après  huit  ampoules  de  laristine. 

Nous  utilisons  la  laristine  dans  notrepratique 
quotidienne  sans  avoir  jamais  observé  le  moindre 
incident  d’intolérance  et  cette  solution  à  4  p.  100 
de  monochlorhydrate  d’histidine  constitue  ac¬ 
tuellement  le  traitement  classique  de  la  mala¬ 
die  ulcéreuse  gastro-duodénale.  Dans  la  grande 
majorité  des  cas  elle  fait  disparaître,  comme 
chez  les  malades  dont  nous  avons  relaté  l’obser¬ 
vation,  les  signes  cliniques  et  radiologiques  de 
l’ulcus  et  l’on  est  autorisé  à  parler  de  guérison 
clinique.  On  pourrait  nous  opposer  l’évolution 
par  poussées  de  l’ulcus  gastrique,  mais  il  semble 
bien  que  cet  argument  ne  soit  pas  opposable  aux 
nombreux  ulcus  améliorés  par  la  laristine,  car 
il  faudrait  admettre  une  série  invraisemblable 
de  coïncidences. 

Nous  poursuivons  d’ailleurs  notre  expéri¬ 
mentation  sur  d’autres  cas  et  nous  sommes 
toujours  pleinement  satisfaits  du  traitement 
par  la  laristine. 
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LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN 


Si,  à  plusieurs  reprises,  j’ai  depuis  quelques 
années  étudié,  ici-même  le  moyen  de  donner  au 
médecin  âgé,  dont  la  clientèle  disparaît,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  retraite  suffisante  pour  vivre,  je 
dois  aujourd’hui  rendre  à  Gibrie,  l’hommage  qu’il 
mérite,  pour  la  rapidité  avec  laquelle,  d’accord 
avec  M.  Pomaret,  il  a  mis  sur  pied  un  projet  de 
loi  tendant  à  instituer  la  retraite  des  médecins 
français.  Je  voudrais  que  tous  les  médecins,  pour 
lesquels  il  essaie  de  faire  aboutir  une  réalisation 
qui  transformera  l’avenir  de  leur  profession, 
viennent  lui  apporter  l’appui  dont  il  a  besoin, 
pour  mener  à  bien  l’œuvre  qu’il  conduit  au  but. 

La  retraite  du  médecin  constituera  le  jour  où 
elle  deviendra  effective,  une  des  acquisitions  les 
plus  importantes  que  nous  ayons  réalisées,  elle 
sera  le  témoignage  de  ce  que  l’on  peut  arriver  à 
obtenir  par  l’union  et  par  l’entente. 

A  l’heure  actuelle,  un  nombre  important  de 
médeeins  n’économisent  plus  suffisamment  pour 
assurer  leurs  vieux  jours.  Combien  de  parents 
dirigent  leurs  fils  vers  des  situations  de  fonc¬ 
tionnaires,  et  combien  de  médecins  songent  à  une 
fonctionnarisation  pour  ce  seul  avantage  ;  en 
organisant  pour  le  médecin  civil  une  retraite 
garantie  par  l’Etat,  nous  pourrons  donner  le 
coup  de  barre  nécessaire  pour  éviter  de  voir  tant 
des  nôtres  aspirer  à  une  misé  en  tutelle  de  la 
médecine,  ce  qui  ne  présente  du  point  de  vue 
professionnel  que  des  désagréments  et  n’a  d’au¬ 
tre  attrait  que  la  sécurité  du  lendemain. 


Par  l’organisation  d’une  Caisse  de  retraites,  on 
conservera  à  notre  profession  son  caractère  libé¬ 
ral,  on  laissera  la  possibilité  d’exercer  au  gré  de 
chacun  en  apportant,  comme  au  fonctionnaire, 
cet  avantage  de  n’avoirpas  à  craindre  la  misère, 
lorsque  l’exercice  de  la  médecine  ne  sera  plus 
possible. 

Je  voudrais  montrer  combien  nous  sommes 
tous  intéressés  par  la  réalisation  du  principe  de 
la  retraite  que  Cibrie  nous  laisse  espérer  dans  un 
des  derniers  numéros  du  Médecin  de  France. 

La  retraite  telle  qu’il  l’envisage,  est  honorable 
et  constitue  déjà  un  appoint  important,  quelle 
que  soit  la  situation  de  fortune  de  celui  qui  la 
touche.  Nous  avons  toujours  écritiei-même,  qu’on 
ne  pouvait  envisager  de  retraite  au-dessous  de 
20.000  francs,  le  chiffre  qui  nous  est  donné  doit 
satisfaire  les  plus  difficiles  et  les  encourager  à 
examiner  de  plus  près,  les  différentes  parties  du 
projet. 

Il  nous  apparaît  que  cette  retraite  par  son 
chiffre,  nous  laisse  la  possibilité  de  continuer  l’ac¬ 
tion  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité  actuelle¬ 
ment  existantes,  qui  viendront  ajouter  leur  effet 
et  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  auront  su  être 
prévoyants.  Sans  doute,  y  aura-t-il  lieu  d’exa¬ 
miner  l’action  de  chacune  d’elles  sur  le  plan  nou¬ 
veau,  mais  je  suis  bien  certain  qu’avec  les  famil¬ 
les  nombreuses,  les  maladies,  les  infirmités,  la 
bienfaisance  trouvera  toujours  à  s’exercer,  et  que 
la  retraite  laissera  encore  un  champ  assez  vaste 
pour  que  les  animateurs  continuent  leurs  efforts. 
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L’obligation  des  versements  annuels  est  l’élé¬ 
ment  essentiel  du  projet  ;  sans  elle,  il  n’est  pas  de 
retraite  piossible,  et  tous  les  systèmes,  imaginés 
pour  essayer  de  s’y  soustraire,  ont  vite  montré 
l’incapacité  où  ils  étaient  de  donner  autre  chose 
qu’un  secours,  insuffisant  pour  vivre. 

L’obligatioh  m’apparaît  comme  une  innova¬ 
tion  hem-euse,  en  dépit  des  critiques  que  l’on  a 
pu  faire,  car  c’est  la  non-obligation  qui  fait 
échouer  tous  les  systèmes  d’assurances-groupe, 
dont  on  a  voulu  nous  doter  et  je  me  souviens  de 
mon  étonnement,  lorsque  je  vis  l’âge  moyen  des 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris  groupés 
pour  s’assurer.  L’obligation  est  nécessaire  pour 
les  confrères  de  moins  de  40  ans,  car  ce  n’est 
guère  qu’au  cours  de  la  cinquième  dizaine  qu’on 
commence  à  comprendre  l’utilité  du  groupe¬ 
ment  et  à  apprécier  le  bénéfice  qu’on  retire  des 
systènies  de  retraites,  qu’elles  qu’en  soient  les 
modalités,  lorsqu’on  a  su  y  adhérer  jeune. 

La  plus  grosse  objection  qui  puisse  être  faite 
à  des  versements  s’étendant  sur  une  trentaine 
d’années  est  née  des  dévaluations  successives 
que  notre  génération  a  dû  supporter,  ce  sont  ces 
.  dévaluations  qui  ont  détruit  notre  goût  pour 
l’épargne  et  le  projet  exposé  par  Cibrie  essaye 
justemént  d’associer  la  répartition,  à  la  capitali¬ 
sation  dans  la  retraite  qu’il  nous  propose.  Ainsi 
se  trouveront  atténués  selon  lui,  les  effets  désas¬ 
treux  de  la  dévaluation, bien  qu’actuellement  il 
soit  de  plus  en  plus  difficile  de  se  défendre  contre 
ces  tourmentes  monétaires  nées  des  situations 
exceptionnelles  que  nous  traversons. 

On  ne  saurait  tirer  argument  du  désordre  finan¬ 
cier  où  nous  avons  dû  vivre  pour  s’opposer  à  la 
constitution  d’une  retraite  qui  nous  apparaît  à 
tous  comme  une  nécessité  urgente,  et  que  nous 
voulons  justement,  autant  que  faire  se  peut,  pro¬ 
téger  contre  les  vicissitudes  du  franc. 

Un  argument  assez  subtil  contre  la  retraite  du 
médecin  a  été  soulevé  et  on  a  voulu  voir  en  elle 
un  danger  pour  l’avenir  de  notre  profession  la 
retraite  risque  d’exercer  une  telle  attirance 
qu’une  pléthore  encore  plus  grande  que  celle 
dont  nous  souffrons  aujourd’hui,  va  se  manifester 
et  jeter  dans  la  médecine  un  grand  nombre  d’hési¬ 
tants.  Je  ne  pense  pas  que  cet  argument  soit  à 
retenir,  car  à  l’exemple  du  médecin,  les  autres 
professions  libérales  vont  réaliser  aussitôt  leur 
retraite,  et  il  est  possible  qu’on  observe  juste¬ 
ment  l’inverse,  lorsque  les  étudiants  sauront 


que,  comme  les  médecins,  les  avocats,  les  archi¬ 
tectes,  les  journalistes  ont  leur  vieux  jours  assu¬ 
rés. 

Dans  ce  journal,  où  depuis  sa  fondation,  l’ave¬ 
nir  du  vieux  médecin  a  toujours  préoccupé  les 
dirigeants,  où,  avant  tant  d’autres,  nous  avons 
apporté  avec  la  Mutualité  familiale,  la  possi-  • 
'bilité  de  prévoir  l’avenir,  nous  comprenons  l’im¬ 
portance  du  projet  actuel,  nous  réalisons  ce  qu’il 
peut  apporter  au  médecin  de  sécurité,  de  con¬ 
fiance  et  nous  souhaitons  ardemment  que  le  prin¬ 
cipe  de  cette  retraite  trouve  auprès  du  Parlement 
l’agrément  quilui  est  nécessaire  pourvoir  le  jour. 

Quel  que  soit  le  projet,  il  est  œuvre  humaine, 
c’est-à-dire  perfectible,  il  n’a  pas  la  prétention  dès 
son  premier  jet  de  régler  une  question  aussi 
importante,  aussi  nous  croyOns  que  nous  devons 
tous  y  réfléchir  pour  apporter  au  grand  grou¬ 
pement  confédéral  qui  l’a  conçu  autre  chose  que 
des  critiques,  pour  lui  donner  le  goût  de  persévé¬ 
rer. 

Il  est  de  notre  rôle  d’en  étudier  de  plus  près  les 
modalités  du  point  de  vue  technique,  de  recher¬ 
cher  si  des  aménagements  ne  pourraient  pas 
y  être  utilement  apportés.  Je  laisse  ce  soin  à 
d’autres  compétences  que  la  mienne. 

Peut  être  que  quelques  lecteurs  me  reproche¬ 
ront  un  enthousiasme  exagéré,  je  leur  dirai  que 
ce  qui  me  plaît  dans  ce, projet,  a’ est  qu’il  est  net, 
c’est  qu’il  n’est  tributaire  d’aucune  combinaison, 
qu’il  donne  aux  médecins  une  retraite  gagnée 
par  leur  travail,  que  l’ensemble  du  projet  ne  fait 
appel  ni  à  l’appui  des  grands  laboratoires  si  sou¬ 
vent  mis  à  contribution,  ni  à  l’appui  de  bénéfices 
commerciaux  que  je  ne  puis  me  résoudre  à  accep¬ 
ter,  car  au  jour  oq  les  commerçants  organisent 
des  groupements  pour  distribuer  des  soins,  nous 
nous  trouvons  mal  placés  pour  leur  en  faire 
grief. 

Sans  doute  notre  influence  sur  l’avenir  d’un 
projet  de  loi  n’est  pas  déterminante,  mais  le 
sort  d’une  réalisation  nouvelle  dépend  souvent 
du  mouvement  d’opinion  qui  se  développe 
autour  d’une  idée,  et  c’est  pour  y  aider,  en  fai¬ 
sant  partager  le  plaisir  que  j’ai  à  entrevoir  la 
réalisation  de  ce  que  je  croyais  impossible,  que 
j’ai  voulu  consacrer  ce  Bulletin  à  la  Retraite 
professionnelle  du  médecin  français. 

D'.  Raphaël  Massart. 
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LÀ  RETRAITE  PROFESSIONNELLE  DU  MÉDECIN  FRANÇAIS 

❖  »>  ❖ 

Êtuçjê  critique  dç  l’avant-proiet  de  loi 


Ën  sa  qualité  de  «  père  la  Mutualité 
Familiale  et  de  défenseur  de  ses  intérêts,  le 
Goneaurs  Médical  ne  saurait  être  soupçonné  d’in- 
différepee,'  op  môme  d’uppûsition  à  l’encOntte 
d’un  projet  <jui  tepd  à  généraliser  et  à  accroître 
les  résultats  que  l’initiative  libre  avait  permis 
d’obtenir,  en  matière  de  retraite  du  médecip. 
Mais  cet  accueil,  favorpble  quant  au  principe,  ne 
doit  point  signifier  une  adhésion  totale  qui  ris¬ 
querait  d’être  plus  sentimentale  que  réfléchie. 
Notre  expérience  en  ce  domaine,  fruit  de  trente 
années  de  pratique  et  de  collaboration  confiante 
avec  nos  actuaires,  nous  fait  au  contraire  un 
devoir  d’étudier  un  projet  aussi  gravé  et  aussi 
importppt  que  celui  actuellement  soumis  ppx 
délibérations  syndicales. 

Les  principes  du  projet  de  retraite 
du  médecin 

L’utilité,  pous  dirions  presque  la  nécessité, 
pour  le  médecin  de  pouvoir,  à  partir  d’un  certain 
âge,  prendre  sa  retraite,  mvmi  d’une  pension 
suffisante  pour  pouvoir  vivre  dignement  p’a 
plus  besoin  aujourd’hui,  si  tant  est  qu’elle  en 
eût  jamais  besoin,  d’ample  démonstration.  C/est 
là  un  point  acquis. 

Il  en  est  de  même  d’ailleurs  du  respect  dû  à 
la  liberté  d’exercice  du  médecin,  quel  que  soit 
l’âge  atteint  par  lui.  Le  vieux  praticien  repré¬ 
sente  au  contraire  un  trésor  d’observation  et 
d’expérience  dont  on  ne  peut  sagement  songer 
à  priver  les  malades  de  manière  systématique. 

Par  contre  l’obligation  de  cotiser  constitue 
à  l’heure  actuelle  le  point  de  divergence  essen¬ 
tiel  des  adversaires  et  des  partisans  du  projet 
«  Pomaret  ».  Cette  obligation  en  est  la  pièce 
principale  et  la  véritable  innovation.  Elle  mérite 
donc  qu’on  s’y  arrête  quelque  peu. 

La  première  objection  est  d’ordre  doctrinal  : 
la  médecine,  profession  libérale,  doit  être  l’un 
des  derniers  remparts  du  libéralisme  et  repous¬ 
ser  toute  idée  de  contrainte.  Nous  ne  voudrions 
point  prendre  parti  dans  ce  débat  toujours 
ouvert,  mais  il  nous  est  facile  de  faire  observer 
que  tout  absolutisme,  dans  cette  position,  se 
teinte  immédiatement  d’une  grande  part  d’ana¬ 
chronisme.  Le  Corps  médical  ne  peut  rester 
indépendant  de  l’évolution  du  milieu  où  il  vit, 
et  sa  réaction  la  plus  heureuse  nous  paraît  être 


la  discipline  syndicale  ou  corporative  qui  lui 
permet  de  conservep  en  tant  que  groupe,  la 
dignité  et  le  niveau  de  vie  que  ne  pourraient 
maintenir  ses  membres  isolés.  Qr  le  projet  «  Pq^- 
maret  »  n’est  pas,  comme  on  veut  le  faire  croire, 
une  nouvelle  manifestation  d’étatisme.  Il  s’agit 
bien  là  d’une  véritable  discipline  profession^ 
nelle,  à  laquelle  l’Etat  n’apporte  quelp  garantie 
de  sa  force  exécutoire. 

Puisque  nous  cherchons  bien  moins  à  justifier 
qu’à  constater  des  réactions  sociales,  il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  que  les  projets  de 
retraite  sQpt  loin  d’être  particuliers  fiUS  méde¬ 
cins,  et  que  les  réalisations  en  ce  domaine  cons¬ 
tituent  déjà  de  sériepx  précédents.  Les  Assu¬ 
rances  sociales  -figurent  actuellement  dans  le 
droit  positif  de  la  plupart  des  pays  civilisés.  La 
«  retraite  des  vieux  travailleurs  »,  quoique  non 
encore  réalisée,  est  défendue  aujourd’hui  par  la 
presque  unanimité  des  partis.  Enfin  la  plupart 
dés  professions  libérales  et  des  «  travailleurs 
indépendants  »  étudient  en  ce  moment  des  sys¬ 
tèmes  de  retraites  corporatives,  qui  sont  tou¬ 
jours  fondés  sur  l’idée  d’obligation.  A  tel  point 
que  l’on  peut  retourner  l’argument  que  l’on 
présente  fréquemment  en  cette  matière  «  Popr^ 
quoi  une  retraite  aux  médecips  et  non  aux 
avoués  9  »  et  demander  «  Pourquoi  pas  dp 
retraite  aux  médecins  ?  » 

Mais,  à  notre  avis,  le  problème  serait  mieux 
posé  si  l’on  raisonnait  ainsi  : 

r—  ou  bien  les  médecins  sont  naturellement 
imprévoyants,  ce  qui  semble  prouvé  par  }e  faible 
recrutement  des  organismes  de  prévoyanoe 
facultatifs,  et  dans  ce  cas  on  ne  peut  regretter 
qu’il  soit  tenté  de  porter  remède  à  ce  que  tous 
ceux  qui  ont  connaissance  des  misères  médicales 
ne  cessent  de  déplorer  ; 

—  ou  bien,  au  contraire,  les  médecins  sont  en 
majeure  partie  soucieux  de  leurs  vieux  jours. 
Leur  prévoyance  peut  consister  en  épargne, 
c’est-à-dire  en  la  constitution  d’un  capital  fami¬ 
lial  représenté  par  des  immeubles  ou  des  valeurs 
mobilières.  Mais  cette  épargne  est  rendue  tou¬ 
jours  plus  difficile  par  les  conditions  économi¬ 
ques  actuelles,  et  d’autre  part  tout  bon  médecin 
est  généralement  fort  mauvais  financier.  L'as¬ 
surance,  forme  la  plus  moderne  de  la  capita¬ 
lisation,  est  la  solution  la  plus  généralement 


1938 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  ~  16  —  VII  —  39 


adoptée.  De  quoi  se  plaindrait-on  donc,  si  Ton 
rend  obligatoire  l’observation  d’une  pratique 
déjà  entrée  dans  les  moeurs,  du  moment  que  l’as¬ 
surance  obligatoire  est  au  moins  aussi  intéressante 
que  l’assurance  facultative. 

Et  c’est  là  en  réalité,  le  fond  même  du  débat. 
Ces  problèmes  techniques,  nous  nous  proposons 
de  les  étudier  tout  au  long.  Mais  avant  d’entre¬ 
prendre  cette  étude,  il  nous  semble  opportun 
de  mettre  en  relief  deux  idées  qui  viennent  à 
l’esprit,  à  la  lecture  du  projet  «  Pomaret  ». 

—  Ce  projet  pêche  par  manque  de  symétrie  :  à  des 
versements  obligatoires  il  fait  correspondre  une 
pension  conditionnelle.  C’est  une  amère  ironie 
que  de  parler  de  libre  renoncement  à  l’exercice 
de  la  médecine  quand  la  continuation  de  l’exer¬ 
cice  signifie  la  perte  sèche  d’un  capital.de  plus  de 
100.000  francs. 

—  Une  faut  pas  confondre  assurance  et  assistance 
'(principe  mis  en  valeur  par  le  Docteur  Le  Gorgeu, 
rapporteur  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs 
devant  le  Sénat). 

Les  modalités  techniques  du  projet  Pomaret 

Sous  l’angle  techniijue,  le  projet  «  Pomaret» 
peut  se  schématiser  ainsi  4  une  cotisation  obli¬ 
gatoire  est  imposée  à  tous  les  médecins  (Français 
ou  non)  patentés.  Cette  cotisation  est  la  même 
pour  tous  les  praticiens  faisant  partie  de  l’une 
des  trois  catégories  d’âge  retenues  (moins  de 
35  ans,  2.000  francs  ;  de  35  à  60  :  3.000  francs  ; 
de  60  à  65  ans  :  2.500  francs).  Elle  se  divise 
en  deux  fractions  : 

—  L’une  (1.500  francs  pour  la  cotisation  de 
2.000  francs,  1.500  francs  également  pour  la 
cotisation  de  3.000  francs)  est  versée,  à  la  Caisse 
autonome  de  gestion,  c’est-à-dire  en  français  au 
fonds  de  répartition.  Elle  permet  d’assurer  une 
retraite  immédiate  et  minima  de  7.000  francs  à 
tout  médecin,  quel  que  soit  le  nombre  et  le 
montant  de  ses  cotisations. 

—  L’autre  (500  francs  jusqu’à  35  ans,  1.500 
francs  jusqu’à  60  ans)  est  versée,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  Caisse  autonome,  à  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (C.  N.  R.  V.), 
et  capitalisée  par  elle,  au  nom  de  l’intéressé.  La 
retraite  produite  dépend  de  l’âge  d’entrée,  elle 
se  monte  à  20.762  pour  le  médecin  ayant 
commencé  à  cotiser  à  25  ans,  et  à  1.718  francs 
pour  celui  ayant  commencé  à  50  ans. 

La  retraite  totale  (capitalisation  plus  répar¬ 
tition)  est  donc  au  maximum  de  27.762,  et  au 
minimum  de  7.000  francs.  Les  versements  sont  faits 
à  capital  aliéné  et  sans  contre-assurance.  Mais,  en 
outre  de  la  retraite,  le  projet  «  Pomaret  pré¬ 
voit  d’autres  prestations  : 

— La  réversion  sur  le  conjoint  survivant  de  la 
lyipitié  dç  la  retraite/ pn  caç  de  flécçs  djl  titUlairp 


après  65  ans.  Cette  réversion  est  facultative,  et 
a  lieu  moyennant  une  réduction  d’environ  20  % 
de  la  retraite  ; 

—  Un  capital  payable  au  décès  du  médecin 
avant  l’àge  de  la  retraite.  Cé  capital  n’est  pas  en¬ 
core  fixé  dans  le  projet  de  loi.  Il  sera  sans  doute 
de  10.000  francs  pour  un  célibataire,  et  de  20.000 
francs  pour  le  médecin  marié.  Des  majorations 
sont  prévues  pour  les  charges  de  famille. 

—  Une  allocation  spéciale,  venant  s’ajouter 
à  la  liquidation  anticipée  du  compte  de  retraite, 
en  cas  d’incapacité  absolue  d’exercice  pour  cause 
de  maladie  ou  d’accident. 

Le  fonds  de  répartition  serait  alimenté,  en 
outre  de  la  moitié  des  cotisations,  par  le  produit 
d’un  timbre  obligatoire  de  5  francs  sur  les  certi¬ 
ficats.  Le  produit  de  ce  timbre  est  estimé  annuel¬ 
lement  à  5  millions,  ce  qui  paraît  d’ailleurs  de 
faible  importance  au  regard  du  produit  de  la 
fraction  «  répartition  »  des  cotisations,  qui 
s’élèvera  à  environ  40  millions. 

1°  CRIxrQUE  DE  LA  RÉPARTITION 

Nous  avons  vu  que  l’innovation  essentielle  du 
projet  Pomaret  est  le  recours,  pour  partie,  au 
système  de  répartition  qui  présuppose  l’obligation. 
Il  importe  donc  d’étudier  de  plus  près  ce  que 
signifie  la  répartition,  et  quels  en  sont  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients. 

La  répartition  consiste,  étant  donné  un  nom¬ 
bre  déterminé  de  retraités  et  un  chiffre  de 
retraité,  à  calculer  la  part  de  chacun  en  divisant 
la  somme  totale  nécessaire  arii  service  des  pen¬ 
sions  par  le  nombre  de  membres  du  groupe,  ou 
inversement  étant  donné  un  chiffre  déterminé 
de  cotisation  et  le  produit  total  de  celles-ci  à 
diviser  ce  produit  par  le  nombre  des  retraités 
pour  obtenir  la  retraite  de  chacun. 

Il  est  évident  que  si  le  groupe  de  base  vient  à 
diminuerpar  simplevieillissement,  lenombredes 
retraités  augmentant,  la  cotisation  deviendra 
de  plus  en  plus  lourde.  Le  problème  principal 
dans  un  système  de  ce  genre  est  le  recrutement. 
Pour  avoir  toute  sécurité  sur  son  avenir,  il 
faut  que  l’organisme  de  retraite  soit  fondé  sur 
un  groupe  doué  d’une  certaine  constance,  tel 
qu’une  corporation.  D’où  la  nécessité  de  l’obli¬ 
gation. 

Remarquons  immédiatement  que  la  question 
n’est  pas  pour  cela  entièrement  résolue.  Il  semble 
qu’actuellement  le  Corps  médical  soit  en  crois¬ 
sance.  Mais  c’est  là  justement  un  mal  que  l’on 
veut  combattre,  et  la  retraite  «  Pomaret  »  en 
est  précisément  l’un  des  moyens.  Il  y  a  d’ail¬ 
leurs  à  notre  avis  une  absurdité  certaine  à  pré¬ 
senter  également  au  Parlement  ce  projet  de 
retraite-répartition,  et  le  projet  Portmann  sur  la 
limitation  du  recrutement  des  étudiants  en  méde^ 
çine,  Dp  toiîte  ppilre,  pp  peut  sans  être 
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grand  prophète,  prévoir  que  dans  une  nation 
en  recul  au  point  de  vue  démographique,  une 
corporation  ne  peut  à  la  longue  que  suivre  le 
sort  général  et  diminuer  numériquement  elle 
aussi.  Il  paraît  donc  à  peu  près  certain,  d’ores 
et  déjà,  que  :  ou  bien  la  retraite-répartition  ne 
pourra  être  maintenue  à  son  chiffre  actuel,  ou  bien 
la  cotisation  devra  être  notablement  et  constamment 
augmentée, 

D’un  autre  côté,  c’est  un  principe  actuariel, 
qu’en  période  de  stabilité  le  résultat  d’un  régime 
répartition  est  notablement  inférieur  à  celui  d’un 
régime  de  capitalisation.  Dans  ce  dernier  cas  en 
effet,  au  lieu  de  se  contenter  de  répartir  chaque 
année  une  somme  déterminée  qui  est  immédia¬ 
tement  dépensée,  on  utilise  chaque  versement 
annuel  à  une  fin  productive,  et  le  fruit  de  cette 
production,  le  revenu,  vient  ainsi  s’ajouter  aü 
montant  des  versements,  augmentant  encore  la 
productivité  future.  On  peut  donc  affirmer  sans 
crainte  de  démenti,  qu’en  période  de  stabilité, 
îe  système  mixte  capitalisation  à  la  G.  N.  R.  V. 
et  répartition  annuelle  est  nécessairement  moins 
favorable  pour  le  médecin  qu’une  capitalisation 
pure  et  simple  au  tarif  ordinaire  de  la  .Caisse 
nationale. 

La  réservé  que  nous  avons  apportée  à  notre 
afïirhiatioh,  à  savoir  la  stabilité,  est  évidemment 
d’importance.  Mais  quels  sont  les  cas  de  non- 
stabilité  ?  Nous  eh  voyons  trois  principaux  :  le 
passage  d’un  tégime  sans  retraite  au  régime 
nouveau  (période  transitoire),  les  dévaluations 
monétaires,  et  enfin  la  décroissance  du  Corps 
médical.  Pour  ce  dernier  cas  la  répartition  ne 
fait  qu’aggraver  le  problème.  Par  contre  dans 
les  deux  premières  hypothèses  le  régime  de 
répartition  présente  iin  incontestable  intérêt. 
Toutefois  il  est  nécessaire  d’en  étudier  de  plus 
près  le  mécanisme  et  l’incidence. 

Seule  la  répartition  permet  de  servir  immé¬ 
diatement  une  retraite  importante  aux  vieux 
médecins,  ayant  dépassé  l’âge  de  la  retraite  ou 
n’ayant  pu  faire  que  quelques  versements 
annuels.  La  capitalisation  exige  au  contraire, 
pour  que  les  versements  ne  soient  pas  trop  lourds 
une  période  transitoire  de  15  à  20  ans.  Mais 
remarquons  bien  que  ce  qui  est  ainsi  versé  ne 
se  retrouvera  plus  dans  la  suite,  et  que  l’on 
demande  ainsi  aux  jeunes  classés  de  médecins  de 
faire  un  véritable  cadeau  aux  plus  anciennes. 
Le  cadeau  est  d’autant  plus  grand  que  le  cotisant 
est  plus  jeune,  le  bénéfice  d’autant  plus  grand 
que  le  médecin  est  plus  vieux.  La  chose  est  par¬ 
ticulièrement  manifeste  dans  le  projet  qui  nous 
est  soumis  :  la  fraction  capitalisée  (c’est-à-dire 
celle  qui  n’est  pas  un  cadeau)  n’est  que  de  500 
francs  sur  une  cotisation  de  2.000  francs,  de  25  à 
80  ans,  alors  qu’elle  est  de  1.500  francs  (sur  une 


cotisation  de  3.000  francs)  aux  âges  ultérieurs. 
La  répartition  est  donc  fondée  sur  une  inégalité, 
mais  cette  inégalité  est  encore  aggravée  par  le 
fait  que  l’on  demande  le  plus  gros  sacrifice  à  ceux 
qui,  économiquement,  sont  les  moins  aptes  à  le 
fournir,  par  le  fait  que  la  cotisation  n’est  pas 
proportionnelle  au  revenu  du  cotisant. 

Venons-en  au  cas  de  dévaluation  monétaire.  Il 
est  certes  indispensable,  puisque  Ton  prétend 
instaurer  un  régime  d’épargne  obligatoire  et  diri¬ 
gée,  de  prévoir  une  assurance  contre  ce  risque, 
hélas  trop  possible,  contre  lequel  Un  particulier 
peut  espérer  se  couvrir  en  partie.  Mais  la  fevà- 
luation  des  retraites,  en  cas  de  dépréciation  du 
franc,  exige  une  augmentation  nominale  des 
ressources  du  fonds  de  répartition.  11  s’agit, 
somme  toute,  de  servir  immédiatement  une 
nouvelle  retraite  complémentaire,  et  le  méca¬ 
nisme,  ainsi  que,  l’incidence  sont  exactement 
les  mêmes  que  durant  la  période  transitoire 
Là  aussi  nous  sommes  en  face  d’une  catégorie  de 
privilégiés  subventionnée  par  une  catégorie  de 
sacrifiés,  en  raison  de  leur  âge. 

Remarquons  de  plus  que  l’augmentation  nomi¬ 
nale  de  la  cotisation  peut  être  aussi  une  aug¬ 
mentation  absolue  de  charges,  rien  ne  prouvant, 
bien  au  contraire,  que  le  revenu  professionnel 
du  médecin  s’adapte  immédiatement  à  la  nouvelle 
valeur  de  la  monnaie.  Rappelons  à  cet  égard 
quelques  chiffres  :  le  tarif  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  fixé  à  15  francs  en  1922  est 
resté  depuis  inchangé,  malgré  les  dévaluations. 
Les  tarifs  de  responsabilité  des  Assurances  socia¬ 
les,  malgré  une  dévaluation  de  près  de  50  %, 
n’ont  augmenté  que  de  25  %.  Là  encore  une 
cotisation  proportionnelle  au  revenu  eût  permis 
de  ne  point  transformer  une  augmentation  nomi¬ 
nale  en  augmentation  absolue. 

Enfin  le  système  mixte  Pomaret  ne  compense 
que  partiellement  les  dévaluations,  puisque 
fondé  pour  moitié  sur  la  capitalisation.  Or  il  est 
possible,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer  dans 
notre  dernièie  partie,  de  réduire  au  minimum 
les  risques  de  dévaluation,  en  matière  de  capitali¬ 
sation,  en  donnant  aux  versements  un  taux  crois¬ 
sant. 

Que  conclure  de  ce  débat  ?  C’est  que  la  répar¬ 
tition,  désavantageuse  en  période  normale,, 
présente  des  dangers  (décroissance  du  groupe, 
période  de  guerre)  mais  aussi  des  avantages  au 
cours  de  périodes  accidentelles  et  temporaires 
(période  transitoire,  dévaluation).  C’est  donc 
une  erreur  à  notre  sens  que  d’en  faire  Tun  des 
piliers  permanents  d’un  système  de  retraite,  et 
il  serait  préférable  d’en  limiter  l’application  (eh 
la  rendant  plus  large  d’ailleurs)  aux  péiiodes 
qu’elle  concerne. 

D’autre  part  les  avantages  de  la  répartition 
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sont  obtenus  au  prix  de  sacrifices  imposés  à 
certains  pour  le  bénéfice  de  certaines  classes  pri¬ 
vilégiées.  Par  là  elle  s’apparente  à  Vassistance. 
Il  est  donc  important  que  les  charges  de  cette 
assistance  soient  proportionnées  aux  facultés 
de  chacun  et  que  ses  prestations  soient  mesurées 
aux  besoins  de  ceux  qui  en  bénéficient.  Enfin  il  est 
nécessaire  que  cette  assistance  ne  soit  pas  pure¬ 
ment  gratuite. 

2*  Critique  de  la  fixité  de  la  cotisation 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  cette  criti¬ 
que  sera  aisée  : 

—  Au  point  de  vue  répartition,  la  cotisation 
uniforme  aggrave  l’injustice  inhérente  au  sys¬ 
tème,  tant  en  période  transitoire  qu’en  période 
de  dévaluation.  La  charge  d’assistance  est  en 
effet  d’autant  plus  lourde  que  le  cotisant  est 
plus  jeune.  Et  d’autre  part  seule  une  cotisation 
proportionnelle  au  revenu  permettrait  l’adapta¬ 
tion  automatique  de  la  retraite  répartition  à 
l’accroissement  nominal  des  recettes  en  cas  de 
dévaluation. 

—  au  point  de  vue  capitalisation,  il  est  anti¬ 
économique  d’imposer  une  épargne  constante  à 
un  revenu  normalement  croissant.  Il  est  d’autre 
part  dangereux  de  constituer  trop  tôt  le  capital 
de  la  retraite,  et  il  vaut  mieux,  pour  diminuer 
les  risques  monétaires,  rapprocher  sa  constitu¬ 
tion  de  l’âge  d’entrée  en  jouissance. 

D’un  autre  côté,  tous  les  syst.èmes  de  retrai¬ 
tes  obligatoires  fonctionnant  ou  en  cours  de 
réalisation  sont  fondés  sur  une  cotisation  pro¬ 
portionnelle  au  revenu,  donnant  droit  à  une 
pension  dépendant  également  de  ce  revenu.  Ainsi 
en  est-il  en  matière  de  pension  de  fonctionnai¬ 
res,  d’assurances  sociales,  où  la  cotisation  totale 
de  8  %  sert,  en  particulier  à  constituer  une 
^retraite  de  40  %  du  salaire  de  base  ayant  servi 
au  calcul  des  cotisations  depuis  l’âge  d’entrée. 
Les  mêmes  principes  régiraient  la  «  retraite  des 
vieux  travailleurs  »et  particulièrement  les  indé¬ 
pendants  et  les  salariés  exclus  des  Assurances 
Sociales  en  raison  de  leur  gain,  pour  lesquels  la 
Commission  du  Sénat  a  récemment  adipis  l’obli¬ 
gation  d’affiliation  à  une  Caisse  de  retraite.  Ces 
deux  derniers  cas  sont  extrêmement  voisins  de 
Celui  des  médecins,  et  il  s’agit  somme  toute  d’une 
extension  et  d’une  généralisation  des  Assurances 
sociales  obligatoires.  On  ne  voit  vraiment  pas 
pourquoi  le  Corps  médical,  qui  réclame  cette 
extension  à  son  profit,  suivrait  à  l’intérieür  de 
ee  régime  un  sort  différent  des  autres. 

Qü’on  ne  nous  objecte  pas  la  difficulté  de  cal¬ 
culer  le  revenu  de  base,  au  regard  de  la  sim¬ 
plicité  de  la  cotisation  unique.  Le  revenu  pro¬ 
fessionnel  est  déjà  déterminé  pour  l’impôt  cédu- 
laire,  et  le  fisc  se  charge  fort  bien  de  la  besogne 
du  contrôle  de  son  exactitude.  La  cotisation 


retraite  s’ajouterait  automatiquement  à  l’im¬ 
pôt  cédulaire,  aulieu  d’être  adjointe  à  la  patente 
comme  dans  le  projet  qui  nous  est  présenté.  Il 
n’y  a  point  de  différence  au  point  de  vue,  de  la 
facilité  de  perception. 

3®  La  liberté  d’exercice 

C’est  parce  que  la  proposition  «,  Pomaret  », 
dans  son  texte  primitif,  portait  atteinte  à  cette 
liberté  au  delà  de  65  ans,  qu’elle  souleva  une 
générale  levée  de  boucliers.  Le  projet  actuel 
laisse  le  médecin  «  libre»  de  renoncer  ou  non  à 
l’exercice.  Malheureusement  cette  liberté  est 
beaucoup  plus  théoriqùe  que*  réelle. 

Si  en  effet  le  médecin  âgé  de  plus  de  65  ans 
veut  continuer  son  activité  professionnelle,  il 
perd  absolument  tout  droit  sur  ses  versements, 
même  pour  la  partie  capitalisée,  et  doit  en  outre 
continuer  à  cotiser  au  tarif,  de  faveur  il  est  vrai, 
de  1.500  francs  par  an.  Imagine-t-on  donc  que 
l’on  puisse  renoncer  de  gaité  de  cœur,  et  en  toute 
sérénité  d’esprit,  à  un  capital  représentant,  en 
dehors  de  tout  intérêt,  une  somme  d’environ 
108.000  francs  ? 

On  nous  répondra  certes  qu’il  ne  tient  qu’au 
médecin  de  toucher  sa  pension.  Mais,  si  cette 
pension  lui  permet  une  vieillesse  honorable  lors-  . 
qu’elle  atteint  son  maximum  de  27.000  francs  (ce 
qui  n’aura  lieu  que  dans  une  trentaine  d’années) 
elle  est  notoirement  insuffisante,  à  son  taux  mini- 
mum  de  7.000  francs  par  an,  taux  applicable  aux 
dix  premières  promotions  de  retraités. 

Nous  assisterions  donc,  avec  ce  système,  au 
résultat  paradoxal  suivant  :  prendraient  seuls 
leur  retraite,  constituée  ne  l’oublions  pas  par  les, 
sacrifices  des  classes  jeunes,  les  médecins  dispo¬ 
sant  de  revenus  personnels  suffisants.  Par  contre 
les  médecins  qui  ert  seraient  dépourvus,  et 
auxquels  on  veut  justement  venir  en  aide, 
seraient  obligés  de  continuer  leur  activité  profes¬ 
sionnelle,  et  se  verraient  en  outre  dépouillés, 
sans  aucune  contre-partie,  du  résultat  des  verse¬ 
ments  qu’on  leur  aurait  imposés. 

La  question  est  d’ailleurs  complexe  :  d’un  côté 
on  ne  peut  admettre  qu’un  médecin  n’ayant  pas 
ou  ayant  peu  cotisé  puisse  toucher  une  retraite 
importante  sans  aucune  contre-partie.  Et  cette 
contre-partie  est  somme  toute  une  espèce,,  de 
cession  de  clientèle  collèctive,  dont  on  attend 
grand  bien  pour  combattre  la  pléthore  médi¬ 
cale.  D’un  autre  côté  on  doit  reconnaître  que 
l’on  peut  fort  justement,  qualifier,  comme  cer¬ 
tains  l’ont  fait,  de  véritable  spoliation,  le  méca¬ 
nisme  actuel  qui  prive  de  tout  droit  au  produit 
de  ses  cotisations  le  médecin  continuant,  soit 
par  goût,  soit  par  obligation  économique,  l’exèr- 
cicel  de  son  art.  :  ;  ,  .  ; 

A  noire  avis,  il  faut,  pour  mettre  sur  pied 
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une  solution  acceptable,  se  rappeler  la  dualité 
de  la  retraite  (répartition-capitalisation)  et  la 
véritable  nature  de  la  répartition  (caractère 
temporaire  et  d’assistanc_e). 

a)  En  ce  qui  concerne  le  résultat  de  la  capita¬ 
lisation  faite  individuellement  au  nom  de  chaque 
médecin,  il  s’agit  là,  d’une  véritable  propriété 
dont  on  ne  pèut  songer  à  le  priver  et  qui  lui 
revient,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  reçhereher  s’il  ' 
continue  ou. non  son  aetivité  professionnelle. 

b)  Quant  à  là  retraite  «  répartition  »  (à  laquelle 
nouS'  proposons^  de  ne  donner  qu’un  caractère 
temporaire  ét  réservé  aux  périodes  transitoires), 
elle  constitue  une  mesure  d’assistance  corporative, 
destinée  à  permettre  aux  médecins,  qui  n’en 
ont  individuellement  pas  le  moyen,  de  prendre 
immédiatement  leur  retraite,  en  conservant  un 
niveau  de  vie  honorable.  Il  est  donc  juste  qu’elle 
suppose  comme  contre-partie  la  cessation  de 
l’exercice  de  la  médecine.  Mais  elle  doit  être  suffi¬ 
sante  à  elle  seule  pour  faire  vivre  son  bénéfi¬ 
ciaire,  c’est-à-dire  atteindre  au  moins  le  double 

_  de  celle  qu’on  nous  propose.  Elle  doit  êtrè  re/usée 
à  tous  ceux  qui  disposeraient  de  ressources  person¬ 
nelles  équivalentes. 

4®  Invalidité.  Capital  au  décès 

Le  projet  Pomaret  prévoit  le  cas  de  l’invalidité 
survenant  avant  65  ans.  Ce  n’est  pas  à  dire  qu’il 
le  résolve  complètement.  L’invalide  reçoit  en 
effet  : 

—  la  liquidation  anticipée  de  son  compte  indi¬ 
viduel  de  retraite  (c’est-à-dire  le  produit  de  sa 
capitalisation  personnelle),  ce  qui  n’est  que  jus¬ 
tice  puisque  ce  capital  lui  appartient  ; 

—  une  allocation  sur  le  montant  de  laquelle 
nous  n’avons  aucune  précision,  et  qui  sera  prise 
sur  le  fonds  répartition. 

Cela  nesuffit  pas,  car  laliquidation  anticipée  de 
la  retraite  peut  ne  donner  qu’une  rente  très  fai¬ 
ble  au  cas  où  l’accident  surviendrait  à  un  mé¬ 
decin  jeune.  Si  l’on  veut  couvrir  l’invalidité, 
il  faut  comme  en  matière  d’assurances  sociales, 
pouvoir  verser,  une  rente  d’un  montant  égal  à, 
celui  de  la  pension  minima,  à  tout  médecin  ayant 
cotisé  dès  son  installation.  La  répartition  ne 
devrait  intervenir  en  cette  matière  également 
que  pour  les  périodes  transitoires. 

Venons-en  au  cas  du  décès  du  médecin.  La 
retraite  Pomaret  est  obligatoirement  à  capital 
aliéné  et  sans  contre-assuranee.  Autrement  dit 
le  montant  des  primes  versées  n’est  jamais  rem¬ 
boursé  aux  ayants  droit,  que  le  décès  du  méde¬ 
cin  survienne  avant  ou  après  l’âge  d’entrée  en 
'  jouissance.  Mais  : 

—  en  cas  de  décès  aaanf  65  ans,  un  capital 


d’un  minimum  de  10,,000  francs  variant  suivant 
les  charges  d.e  famille  est  versé  aux  héritiers  ; 

— -  en.  cas  de  décès  après  65  ans,  la  moitié  de  là 
rente  peut  être  reversée  sur  la  tête  de  la,  veuve^ 
moyennant  une  réduction  de  cette  rente  de 
l’ordre  de  20  %.  Le  texte  parle  également,  d’allo- 
cations  annuelles  renouvelables  coriceinant  les 
enfants  mineurs,  sans  nous  donner  là  rnoindi* , 
indication  sur  leur  montant. 

Convenons  tout-  de  suite  que  le  capital  au, 
décès  est  supérieur  à  la  contre-assurance,  qui . 
sert  un  capital  dont  le  montant  est  faible  préci- , 
sèment  au  moment  où  les  besoins,  des  ayants-, 
droit  sont  grands,  c’est-à-dire  où  le  médecin 
mort  jeune  laisse  des  enfants  en  bas-âge.  Mais  le  , 
capital  prévu  par  lè  projet  Pomaret  nous  semble 
trop  faible  lui  aussi.  Le  produit  de  la  contre-assu¬ 
rance  varierait  de  0  à  108.000  francs  suivant  l’âge 
du  décédé.  Il  semblerait  qu’en  moyenne  le  capi¬ 
tal  fixe  au  décès  devrait  atteindre  environ 
50.000  francs. 

En  cas  de  mort  du  médecin  après  65  ans,  la. 
réversion  et  les  allocations  aux  orphelins  mineurs 
nous  semblent  ne  point  résoudre  entièrement  la 
question.  Remarquons  tout  d’abord  qu’il  est 
rare  qu’un  médecin  de  plus  de  65  ans  laisse  des 
enfants  mineurs.  D’autre  part  le  mari  et  la 
femme  peuvent  justement  souhaiter  que  le  capi¬ 
tal  familial  représenté  parlesversemehts-retraite 
ne  disparaisse  pas  purement  et  simplement 
avec  eux.  Il  serait  donc  utile  de  prévoir  la  possi¬ 
bilité  de  réserver  \es  versements,  pour  la  part 
capitalisation,  A  cette  combinaison,  la  meilleure 
mais  la  plus  chère,  pourrait  être  adjointe  la  for- 
•  mule  beaucoup  moins  onéreuse  utilisée'  depuis 
quelques  années  à  la  Mutualité  familiale.:  le 
capital  réservé  spécial.  Elle  consiste  en  ce  que 
les  versements  sont  remboursés  aux  ayants 
■  droit,  en  cas  de  décès  après  l’âge  d’entrée  en 
jouissance,  sous  déduction  des  arrérages  de  rente 
'  déjà  touchés,  de  telle  sorte  que  la  famille  est  tou¬ 
jours  certaine  de  récupérer  les  sommes  versées, 
soit  sous  forme  de  renté,  soit  sous  forme- de 
capital.  . 

Exposé  d’un  contre-projet 

Il  nous  est  facile  maintenant  de  présénter,  d’uné' 
manière  systématique,  les  grandes  lignes  d’un 
contre-projet.  Indiquons  d’emblée  nos  sources  : 

,  nous  nous  sommes  inspirés  des  modalités  techni¬ 
ques  des  contrats-groupe  de  retraite  conclus 
depuis  dix  ans  par  des  chefs  d’entreprise  au 
profit  de  leur  personnel,  auprès  de  l’une  de  nos 
plus  importantes  Compagnies  d’assurance-vie.- 
■  a)  Montant  de  la  cotisation  et  de  la  retraite.  — ^ 
La  pièce  permanente  de  notre  projet  résiderait 
,  en  une  retraite  calculée  d’après  un  pourcentage 
.“du  revepu  net  professionnel,  au  moyen  d’une 
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cotisation  proportionnelle  également  à  ce  revenu. 

,  Nous  proposons  le  système  suivant,  qui  a  le 
mérite  d’être  clair  pour  l’assuré,  et  parfaitement 
juste  puisqu’il. fait  dépendre  automatiquement, 
lè  montant  de  la  retraite  de  la  durée  des  verse- 
ïnents  :  chaque  année  l’assuré  se  constitiie  une 
retraite  de  2  %  de  son  revenu  au  moyen  d’une 
cotisation  de  8  %  de  ce  même  revenu  (chilire 
approximatif  des  contrats-groupe  précités).  Si 
l’on  trouve  le  prélèvement  de  8  %  trop  élevé,  il 
est  aisé  de  fixer  un  minimum  de  retraite  de  1  % 
avec  cotisation  de  4  %'et  .un  pâlie, r  interrné- 
diaire  de  1,5  %  aVec  cotisation  de  6  %. 

Ainsi  un  médecin  commençant  à  cotiser  à 
l’âge  de  25  ans  et  cessant  d’exercer  à  65  ans,  se 
serait  constitué  au  taux,  de  2  %,  =  une  retraite 
égide  à  80  %  de  son  revenu  moyen  (ou  au  taux  de. 
1  %,-40  %:taux  des  Assurances  sociales). 

Plus  généralement,  le.montdnt  dé  la  retraite  est 
égal  à  2  %  du  gain  total  (depuis  l’âge  d’entrée 
jusqu’à  65  ans)  ou  encorç  à  2  %  du  gain  moyen . 
par  année  d’éxercice.  ' 

b)  Modalités  de  constitution.  —  La  constitu¬ 
tion  de  la  retraite  aurait  lieu  intégralement  par 
un  système  capitalisationîort  différent  du  système 
Pomaret.  Sur  la  cotisation  de  8  %,  5  %  seraient 
versés  à  un  compte  individuel,  à  la  G.  N.  R.  V. 
Le  solde,  soit  3  %,  serait  versé  à  un  fonds  collec¬ 
tif  qui  servirait  à  constituer,  sur  la  tête  de  chaque 
médecin,  la  différence  entre  la  rente  de  2  %  pro¬ 
mise,  et  la  rente  que  la  capitalisation  de  5  %  a 
permis  de  constituer. 

■  D’autre  part  le  mécanisme  même  de  ce  sys¬ 
tème  réduit  automatiquement  dans  une  très 
large.mesure  les  risques  de  dévaluation  monétaire. 
En  effet,  en  une  telle  hypothèse  ce  qui  est  frappé 
est  la  rente  déjà  , acquise.  Or  .  cette  rente  est, 
dans  le  système  proposé,  toujours  inférieure  à 
celle  que  donnerait  une  capitalisation  ordinaire 
fondée  sur  une  prime  constante.  Il  s’en  suit  que 
la  plus  grosse  partie  du  capital  est  constituée 
au  cours  _des  dernières  périodes  de  cotisation, 
donc  sous  un  régime  monétaire  qui  a  des  chances 
d’être  Voisin  de  celui  de  la  retraite.  D’un  autre 
côté,  toute  dévaluation  survenant  dans  la  pé¬ 
riode  des  versements  entraîne  automatiquement 
une  correction  de  ces  versements,  ceux-ci  étant 
.  proportionnels  au  revenu  nominal  de  l’assurÀ 
Rappelons  enfin  que  le  «  système  Pomaret  »  ne 
peut  compenser  le  risque  de  dévaluation  qu’au 
maximum  pour  50  %.  ' 

c)  Décès.  —  Une  majoration  de  la  cotisation 
dè  0,50  à  1  %permettrait  soit  la  contre-assurance 
des  versements,  soit,  ce  qui  est  préférable,  le 
versement  d’un  capital  en  cas  de  rfécés  avant 


65  ans  d’un  ipontant  à  peu  pr^s  égal  à  celui  que 
nous  avons  fixé  plus  haut.  D’autre  part,  la 
fraction  des  vefsemeiits  capitalisée  pourrait  être, 

,  réservée  selon  l’une  des  deux  formules,  que  nous 
avons  indiquées  (capital  réservé  simple  ou 
spécial).  La  réversion  sur  la  veuve  pourrait  égale¬ 
ment  avoir  lieu  selon  le  pourcentage  prévu  par 
le  projet  Pomaret.  y;  • 

à)  Liberté  d’ exercice.  ~  Dieu  entendu  l’allo¬ 
cation  de'  la  rente  h’êntraînerait  en  aucune 
manière  la  nécessité  pour  le  retraité  de  cesser 
l’exercice  de  son  art.  Une  telle  condition  ne  se 
comprendrait  point,  puisque  la  retraite  corres¬ 
pond  mathématiquement  aux  versements  et 
réste  donc  la  propriété’ de  son  titulaire.  Au  reste 
le  régime  deà  Assurances  sociales,  assez  ana-' 
logue  à  Celui  que  nous'  exposons,  n’a  jamais 
posé  lui  non  plus  une  telle  condition.  ’ 

e)  Période  transitoire.  — Nous  rèconriaissdiis 
bien  volontiers  que  notre  système  ne  saurait  ' 
permettre  de  résoudre  le  problème  de  la  période 
transitoire,  la  retraite  ne  devenant  suffisante, 
au  taux  maximum  de  2  %,  qu’après  une  durée  de 
versement  d’au  moins  dix  à  quinze  années.  Or  le 
problème  de  la  retraite  du  médeein  exige  des 
mesures  immédiates. 

En  définitive  de  quoi  s’agit-il  ?  Uniquement 
de  fournir  aux  médecins,  n’ayant  point  de  reve¬ 
nus  personnels  suffisants,  une  pension  leur  per¬ 
mettant  une  vieillesse  honorable.  Une  somme  de 
7.000  francs  ou  même  de  10.000  serait  nettement 
trop  faible;  il  faudrait  compter  au  minimum  15 
à  20.000  francs.  Bien  entendu  sur  ce  chiffre  serait 
imputé,  outre  le  montant  des  revenus  personnels, 

,  le  montant  de  la  pension  constitué  par  leurs  ver¬ 
sements.  Ainsi  limitée  à  ceux  qui  en  ont  réellement 
besoin,  la  retraite  de  la.période  transitoire  ne 
serait  pas  une  trop  lourde  charge,.. et  pourrait 
être  financée  par  répartition  au  moyen  d’une 
cotisation  temporaire  également  proportionnelle  ■ 
au  revenu  de  chaque  médecin. 

Cette  retraite  temporaire  exigerait  obligatoi¬ 
rement  de  ses  bénéficiaires  la  cessation  de  tout 
exercice  professionnel.  Ce  serait  la  juste  contre¬ 
partie  du  grand  avantage  qui  leur  serait  con¬ 
senti  par  l’effort  collectif  de  leurs  confrères. 

Ainsi  présentée,  nous  croyons  que  la  retraite 
obligatoire  du  médecin  ne  pourrait  plus  soulever 
,  les  craintes  et  les  oppositions  que  nous  voyons 
naître  actuellement  à  l’encontre  du  projet 
Pomaret.  Il  serait  regrettable  à  notre  sens  que 
ses  imperfections  techniques  viennent  détacher 
le  Corps  médical  du  beau  principe:  de  la  retraite 
professionnelle.  •  '  ' 

Jean  Mignon. 
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LES  HÔPITAUX  PUBLICS  ET  LES  MAISON3  DE  SANTÉ 
DOIVENT-ILS  ÊTRE  CLASSÉS  PARMI  LES  INDUSTRIES  INSALUBRES  ? 


Pareille  question  est  grosse  de  conséquences.  ' 
Elle  intéresse  aussi  bien  ceux  de  nos  confrères,  ; 
qui,  comme  maires,  sont  présidents  de  la  Gom- 1 
mission  administrative  de  leur  hôpital,  que  tous 
ceux  qui,  avec  leurs  deniers,  ont  créé  etfont  fonc-  ; 
tiônner  une  maison  de  santé  chirurgicale.. 

Voici  pourquoi  je  crois  utile  de  leur  faire  con¬ 
naître  le  rapport  que  j’ai  eu  à  faire  devant  la  sec- . 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  France. 

Dans  sa  séance  du  22  décembre  1937  le  Conseil  ^ 
municipai  de  Paris  a  adopté  la  demande  du  Syn- 1 
dicat  général  du  personnel  des  hôpitaux  et  hos-  ' 
vices  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  tendant 
à  obtenir  le  classfement  des  hôpitaux  dans  la 
catégorie  des  industries  insalubres.  - 

Cette  question  a  été  maintes  fois  discutée  au 
■  Conseil  municipal  de  Paris  ;  elle  a  fait  l’objet 
d’enquêtes  et  de  rapports  au  sein  de  l’ Administra¬ 
tion  générale  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Il  apparaît  évident,  à  première  vue,  que  les 
agents  des  hôpitaux  et  hospices  qui,  à  des  titres 
divers,  donnent  leurs  soins,  ou  collaborent  au 
Service  général  hospitalier,  sont  placés  dans  des 
conditions  d’existence  moins  salubres  que  celles 
des  employés  et  ouvriers  de  l’industrie'  et  du 
commerce  en  général.  Il  semblerait  donc  que  les 
dispositions  générales  du  Livre  II  du  Code  du 
travail  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travail¬ 
leurs,  pourraient  et  même  devraient  s’appliquer 
aux  infirmiers  et  agents  divers  des  hôpitaux  ou 
des  maisons  de  santé. 

Mais,  si  l’on  considère  les  incidences  et  les 
conséquences  pécuniaires  considérables  qu’en¬ 
traînerait  le  classement  des  hospices  et  hôpitaux 
dans  la  catégorie  des  industries  insalubres,  force 
nous  est  de  nous  pencher  plus  attentivement  sur 
le  problème  et  d’envisager  par  quelles  solutions 
il  serait  possible  de  donner  satisfaction  à  cer¬ 
taines  catégories  d’agents  et  employés,  tout  en 
respectant,  autant  que  faire  se  peut  les  budgets 
hospitaliers,  c’est-à-dire  le  patrimoine  des  pau¬ 
vres ,  comme  les  intérêts  légitimes  des  directeurs 
de  maisons  de  santé  privées. 

Quelles  soiit  les  catégories  d’emplois  qui, 
dans  un  hôpital  exposent  le  plus  ceux  qui  y  sont 
occupés  ‘i 

Tout  d’abord  le  service  des  salles  de  conta¬ 
gieux,  le  service  du  dépôt  des  morts,  le  triage  du 
linge  sale,  les  services  de  désinfection,  incinéra- 


:  tion  des  crachoirs,  etc...  D’autres:  services  sont 
moins  sujets  à  caution  :  boulangerie,  lingerie, 

■  services  généraux  5  mais  néanmoins  les  employés 
et  agents  qui  y  sont  occupés  «travaillent 'dans 
rhôpital  même,  c’est-à-dire  dans  un  établisseT 
•ments  qui  pourrait  être  considéré  comme  insa¬ 
lubre,  vu  l’agglomération  des  malades  qui  y  sont 

■  tra-tés.'  ■■  ...  ■"  -  . 

Il  est  donc  diffieile  a  priori  de  faire:  lei  départ 
entre  la  contagiosité  directe,  et- celle,  indirecte .  : 
la  -premièrei  proVènant  du  travail  lui-même,  la 
seconde  découlant;  du  lieu  où  .  s’accomplit  le 
travail.  :  .  : 

.  Une  seconde  considération  a  son  importance. 
Dans  beaucoup  d’hôpitaux,  le  personnel  est 
interchangeable  :  il  peut  accomplir  une  période 
de  travail  dans  un  service,  puis,  être  muté  dans 
un  autre,  le  premier  pouvant  être  réputé  insa¬ 
lubre  plus  que  le  second  ou  réciproquement. 
Il  en  découle  cette  considération,  c’est  que  dans 
certains  hôpitaux  il  serait  bien  difficile  d’établir 
le  pourcentage  des  mois  et  années  passés  par  pn 
agent  dans  un  service  dit  insalubre  avec  le  temps 
de  travail  exécuté  dans  un  local  plus  salubre. 

Une  troisième  considération  d’ordre  pratique  : 
c’est  que  je  ne  pense  pas  que  les  administrateurs 
des  hôpitaux  éprouvent  de  grandes  dif&cultés 
pour  le  recrutement  du  personnel,  qui  serait 
atîecté  aux  divers  services  hospitaliers  même  poqic 
ceux  qui  présentent  un  caractère  d’insalubrité. 

C’est  ainsi  que  le  service  du  dépôt,  des  morts 
est  assez  fréquemment  sollicité  par  des  nom¬ 
breux  candidats,  attirés  que  sont  ces  derniers 
par  certains  avantages  pécuniaires  qu’ils  reti¬ 
rent  de  la  part  des  familles,  ou  autres. 

Qu’il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  les 
infirmiers  sont  protégés,  dans  leur  travail,  par 
différentes  législations.  En  matière  d’accidents 
du  travail  notamment,  les  infirmiers  des  maisons 
de  santé  le.sont,  depuis  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  chnle  du  12  novembre  1923.  La 
question  fut  plus  longtemps  discutée  pour  le 
personnel  des  établissements  publics.  Mais  par 
arrêt  du  27  mai  1931,  la  Chambre  des  requêtes, 
et  plus  récemment  par  arrêt  du  l®'’  mars  1939  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé 
que  les  infirmiers  des  hôpitaux  publics  devaient 
être  assimilés  auX  domestiques,  concierges  et 
gens  de  maisons  et  par  suite  devaient  être  béné¬ 
ficiaires  des  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1923 
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rendant  applicable  la  législation  du  9  avril  1898 
pour  les  accidents  du  travail  survenus  au  person¬ 
nel  domestique. 

Or,  une  maladie  contagieuse  contractée  à  l’iiô- 
pital,  par  un  infirmier,  qui  ne  soigne  pas  de  ma¬ 
lades  en  dehors  de  l’établissement,  pourrait-elle 
être  assimilée  à  un  accideùt  du  travail  ?  Oui, 
car  la  jurisprudence  se  montre  très  large  pour 
l’applicabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

C’est  ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  Rouen  a 
jugé,  25  mai  1905,  que  la  variole  contractée  à 
l’hôpital  par  un  blessé  du  travail  en  traitement 
était  également  un  accident  du  travail.  La  Cour 
d’appel  de  Paris,  par  arrêt  du  4  mai  1906,  a 
considéré  qu’était  victime  du  travail  un  ouvrier 
atteint  de  variole,  alors  qu’il  était  occupé  à  la 
démolition  de  l’hôpital  de  contagieux  d’Auber- 
villiers.  La  Cour  d’appel  d’Oran,  par  arrêt  du 
17  août  1930,  a  assimilé  le  typhus  à  un  accident 
-  du  travail,  alors  que  l’infirmier  n’accomplissait 
son  travail  qu’à  l’intérieur  de  l’établissement.’ 

D’où  la  conséquence  c’est  que  l’infirmier  qui 
serait  atteint  d’une  piqûre  anatomique  à  l’occa¬ 
sion  de  son  service  au  dépôt  mortuaire,  ou  tout 
autre  agent  atteint  d’une  maladie  ou  lésion 
contagieuse  à  l’intérieur  de  l’hôpital  pourrait 
bénéficier  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Signalons  en  outre  deux  décrets  du  1®^  octobre 
1913.  L’un  interdit  l’emploi  des  cotons,  ouates, 
gazes  et  autres  objets  ayant  sei-vi  à  des  panse¬ 
ments  :  la  manipulation,  le  traitement  et  l’em¬ 
ploi  de  ces  produits  de  pansements  usagés  sont 
interdits  dans  les  dépôts  et  triages  de  chiffons, 
dans  les  blanchisseries  de  déchets,  dans  les  ate¬ 
liers  d’effilochage,  de  déchiquetage,  dé  cardage 
et  dans  les  ateliers  de  l’industrie  textile. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  ces  déchets  de  pan¬ 
sements  sont  incinérés  dans  l’hôpital  même  et 
ne  peuvent  pas  être  dommageables  pour  le  per¬ 
sonnel  hospitalier. 

L’autre  décret  concerne  la  manipulation  du 
linge  sale  dans  les  ateliers  de  blanchissage.  Il 
concerne  par  conséquent  ceux  des  hôpitaux  qui 
font  eux-mêmes  blanchir  le  linge  dans  l’établis¬ 
sement. 

Le  linge  sale  avec  son  contenant  doit  être 
désinfecté  avant  tout  triage  par  des  procédés  de 
désinfection  admis  pour  l’exécution  de  la  loi  du 
15  février  1902  ou  par  l’ébullition  dans  une  solu¬ 
tion  alcaline,  soit,  à  défaut  de  Tune  de  ces  opé¬ 
rations,  tout  au  moins  soumis  à  une  aspersion 
suffisante  pour  fixer  les  poussières.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  les  sacs  et  enveloppes,  ou  tous  autres 
récipients  doivent  être  lessivés  ou  désinfectés. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  obligatoires 
pour  le  linge  sale  provenant  des  établissements 
hospitaliers  où  Ton  reçoit  des  malades. 

Il  est  interdit  de  manipuler  du  linge  sale  non 


désinfecté,  ou  non  lessivé  dans  des  salles  où  se 
trouve  du  linge  bianchi. 

Ainsi  ces  textes  réglementaires  protègent-ils 
les  employés,  aussi  bien-êeux  des  hôpitaux  que 
ceux  des  blanchisseries’  du'  commerce  contre 
.toute  manipulations  qui  serait  susceptibles 
d’être  une  source  de  contagion  de  maladies. 

Envisageons  maintenant  les  répercussions 
d’ordre  budgétaire  que  pourrait  entraîner  le 
classement  des  hôpitaux  de  France  —  et  non 
pas  seulement  ceux  de'  l’Assistance  publique 
de  Paris  —  dans  la  catégorie  des  industries 
insalubres  : 

La  retraite  serait  acquise  à  Tâgc  de  50  ans,  au 
lieu  de  55, —  la  durée  des  services  à  25  ans  au 
lieu  de  30  —  et  avec  une  majoration'  qui  pour¬ 
rait  atteindre  50  %. 

Certes  des  modalités  particulières  peuvent  être 
apportées  dans  le  règlement  intérieur  et  de 
santé  de  chaque  établissement  hospitalier  ; 
néanmoins  il  en  découlerait  une  charge  pécu¬ 
niaire  considérable  à  l’heure  où,  devant  la  dimi¬ 
nution  du  revenu  du  fonds  de  dotation,  et  des 
augmentations  croissantes  des  services  médicaux, 
chirurgicaux  et  de  spécialités,  les  Commissions 
administratives  de  beaucoup  d’établissements 
se  demandent  avec  angoisse  comment  elles 
pourront  faire  face  à  toutes  leurs  charges. 


Conclusion.  — ,  Quelque  généreux  que  puis 
sent  être  les  sentiments  qui  animent  le  Conseil 
municipal  de  Paris  à  l’endroit  du  personnel 
infirmier,  qui  se  dévoue  pour  le  traitement  des 
malades,  il  convient  de  donner  une  réponse  défa¬ 
vorable  au  classement  des  hospices  et  hôpitaux 
dans  la  catégorie  des  industries  insalubres. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  faire  une  suggestion 
dans  certains  hôpitaux,  ceux  de  Paris  en  parti¬ 
culier,  une  majoration,  dite  de  «  haute  paie  » 
est  allouée  à  ceux  des  agents  qui  sont  employés 
dans  des  services  dont  la  salubrité  paraît  dou¬ 
teuse. 

Je  propose  donc  d’envisager  la  possibilité  de 
l’octroi  de  cette  haute  paie  à  ceux  des  agents, 
infirmiers,  ou  autres,  pendant  tout  le  temps 
durant  lequel  ils  seraient  occupés  dans  ces  ser¬ 
vices  dits  insalubres. 

Mais  il  ne  saurait  être  question  d’envisager  le 
classement  des  hospices  et  hôpitaux  dans  la 
catégorie  de  industries  insalubres,  étant  don¬ 
nées  les  répercussions  profondes  d’ordre  budgé¬ 
taire  qui  se  manifesteraient  dans  le  service  de 
l’octroi  des  retraites,  étant  donné,  également  que 
progressivement,  toutes  les  catégories  diverses 
des  personnes  qui  travaillent  à  l’hôpital  à  un 
titre  quelconque  émettraient  la  prétention  de 
figurer  parmi  le  personnel  bénéficiant  des  avan* 
tages  conférés  aux  travailleurs  des  industries 

insalubres.  i-,  i  n 

Di^  Paul  Boudin. 
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L’eXamen  du  sang  et  la 

«  Dans  un  récent  procès  en  recherche  de  pater¬ 
nité,,  les  juges  du  Tribunal  civil  de  Nice  ont 
ordonné  Texpertise  du  sang  c^es  parties  en  cause. 
Ce  jugement  a  eu,  eUiFrance,  un  juste  retentis¬ 
sement,  car,  pour  la  première  fois  à  notre  con¬ 
naissance,  il  substitue  aux  moyens  de  preuve 
habituels,  tous  incertains  et  désuets,  les  résultats 
de  méthodes  scientifiques,  infiniment  plus  précis 
et  objectifs  ».  Ainsi  s’exprime,  aii  début  d’une 
étude  originale,  M.  J.  Brissaud,  juge  au  Tribunal 
civil  de  la  Seine  (1). 

Et  l’auteur  d’ajouter  que  d’un  lait  considéré 
jusqu’à  nos  jours  comme  mystérieux,  la  pater¬ 
nité,  ce  procédé  apporte  une  «  démonstration 
en  quelque  sorte  mathématique  ».  Il  s’agissait 
d’une  demoiselle  /J.  R.  accusant  un  sieur  T. 
d’être  le  père  de  son  enfant,  alors  que  vingt 
années  s’étaient  écoulées  depuis  la  rupture  entre 
les  amants  et  la  naissance  de  cet  enfant. 

Notre  Code  civil  (art.  340)  prohibait  de  façon 
à  peu.  près  absolue  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle,  puisqu’il  ne  l’admettait  qu’au  cas 
d’enlèvement.  Cependant  la  loi  du  16  novembre 
1912  prescrivit  que  la  paternTé  hors  mariage 
pouvait  être  déclarée  par  les  Tribunaux  ; 

—  au  cas  d’enlèvement  ou  de  viol  ; 

—  s’il  y  avait  eu  séduction  par  manœuvres 
dolosives  (abus  d’autorité,  promesse  de  ma¬ 
riage  ou  fiançailles),  s’il  existait  un  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit  ; 

—  s’il  y  avait  aveu  non  équivoque  écrit  du 
prétendu  père  ; 

—  s’il  y  avait  eu  concubinage  notoire  du  pré¬ 
tendu  père  et  de  la  mère  ; 

—  si  le  père  supposé  s’ëtait  comporté  comme 

tel  à  l’égard  de  l’enfant.  .  . 

Malgré  l’extension  de  ce  texte  sur  le  droit 
antérieur,  la  preuve  à  rapporter  par  la  mère 
était  encore  ardue  et  difficile. 

L'expertise  du  sang,  en  pareille  matière,  est 
une  méthode  physiologique,  qui  repose  sur  l’exis¬ 
tence  de  groupes  sanguins,  variés  chez  les  diffé¬ 
rents  individus  ;  leur  sérum  possède  un  pouvoir 
agglutinant  vis-à-vis  des  globules  rouges,  ce  pou- 


Ajoutons  qü’en  matière  pénale  notamment, 
l’étude  comparative  du  sang  peut  recevoir  de 
nombreuses  applications. 

(l)  Annales  de  médecine  légale,  avril  1938: 


recherche  de  la  paternité 

voir  étant,  variable  d’un  groupe  à  l’autre  ;  Tag- 
glutination,  lorsqu’elle  se  produit  entre  sangs  de 
certaines  catégories,  démontre  leur'  incompatibi¬ 
lité  absolue.  Etant  donné  que  les  qualités  agglu¬ 
tinantes  d’un  sang  déterminé  sont  héréditaires 
et  qu’elles  ne  peuvent  apparaître  chez  les- enfants, 
si  elles  ne  sont  pas  présentes  chez  l’un  au  moins 
des  parents,  et  qu’elles  ne  varient  jamais  au  cours 
de  l’existence  d’un  même  individu,  la  démons¬ 
tration  mathémathique  »,  qui  en  résulte,  ne  peut 
donc  avoir  que, la  valeur  d’un  élément  négatif 
dans  la  recherche  de  la  paternité  ;  pn  d’autres 
termes,  il  n’existe  aucun  lien  de  famille  entre  le 
père  et  l’enfant,  si,  chez  le  prétendu  père,  on  ne 
reconnaît  pas  les  éléments  du  sang  trouvés  chez 
l’enfant.  Un  tel  père  n’est  donc  pas  «  possiblè  ». 
Si  la. méthode  a,  dans  ces  conditions,  uqe  valeur 
d’exclusion  absolue,  sa  valeur  de.  probabilité 
n’est  que  relative. 

Sans  mésestimer  les  progrès  obtenus  en  la 
matière  par  la  sérologie,  il  convient  pour  l’heure 
de  se  garder  d’un  optimisme  trop  grand,  car,  ne 
l’oublions  pas,  les  données  du  problème  sont 
complexes,  eh  raison  des  facteurs  suivants  : 

—  une  part  de  constatation  objective  et 
expérimentale  :  les  groupes  sanguins  ; 

,  —  une  part  de  constatation  empirique  ;  il  sem¬ 

ble  que  l’hérédité  des  groupes  sanguins  suive  les 
lois  de  Mendel,  or  celles-ci  ne  sont  pas  absolues  ; 

—  une  part  de  conception  théorique  '  :  le 
déterminisme  héréditaire  du  groupe  sanguin  de 
l’individu. 

On  voit  donc  combien  nous  sommes  encore 
loin  de  vérités  admises  sans  discussion  possible  et 
des  certitudes  mathématiques. 

Pour  l’heure,  lès  méthodes  nouvelles  auront  du 
moins  pour  résultat,  dès  leur  divulgation,  de 
tuer  «  ab  ovo  »  les  demandes  faitefe  par  les 
mères  de  mauvaise  foi,  demandes  formulées 
dans  un  but  de  chantage  :  c’est  là  déjà  un  résul¬ 
tat  appréciable.  A  noter  que  le  pi'océdé  de  l’exa¬ 
men  du  sang  est  couramment  utilisé,  depuis  des 
années,  en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
Danemark,  Pologne  et  autres  pays  nordiques. 


I.’examen  des  traces  de  sang,  laissées  par  un  cri¬ 
minel  sur  quelque  objet,  peut  faciliter  la  décou¬ 
verte  du  coupable.  De  même  en  matière  d’infan¬ 
ticide,  d’attentats  à  la  pudeur  par  ascendant, 
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lorsqu’il  s’agit  d’exclusion  de  paternité  ou  de 
maternité,  l’examen  du  sang  de  l’enfant  et  des 
parents  incriminés  peut  éviter  des  erreurs  judi¬ 
ciaires  aux  redoutables  conséquences. 

Citons  encore  le  cas  de  deux  bébés  confondus 
dans  une  maternité,  lors  de  leur  bain  quotidien, 
par  une  nurse  distraite.  L’analyse  du  sang  des 
deux  mères  et  de  leur  progéniture  permet  aussi¬ 
tôt  l’identiflcation  des  enfants. 

En  cas  d’épouse  supposée  infidèle,  le  mari 
peut  rejeter  la  paternité  d’un  enfant  grâce  à 
l’examen  du  sang,  alors  que  la  loi  basait  la 
reconnaissance  de  la  paternité  imposée  sur  la 
double  présomption  de  cohabitation  des  époux 
et  de  fidélité  de  l’épouse. 

Certains  conflits  de  paternité  pourront  ne  plus 


être  tranchés  arbitrairement  par  les  juges,  ainsi 
qu’il  arrive  actuellement. 

Ainsi  une  épouse  donne  naissance  à  un  enfant 
avant  le  180®  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 
le  père  légal  est  le  mari  (art.  314),  avec  faculté 
pour  lui  d’user  de  la  procédure  du  désaveu  ; 
cependant, la  reconnaissance  par  un  individu 
autre  que  le  mari  possède  une  valeur  juridique 
égale  à  celle  de  la  présomption  jouant  en  faveur 
du  mari.  Quel  est  donc  le  père  véritable  ?  L’exa- 
ment  du  sang  départagera  les  deux  aut'eurs. 

Autre  cas  :  sans  se  conformer  au  délai  de 
viduité,  dés  le  décès  de  son  mari,  une  femme  se 
remarie  et  met  au  jour  un  enfant  moins  de 
300  jours  après  le  décès  de  son  premier  mari  et 
plus  de  180  jours  après  son  remariage.  Quel  est 
le  père  ?  Les  paternités  légales  du  défunt  et  celle 
du  deuxième  mari  s’affrontent  ;  dans  ce  conflit 
l’examen  du  sang  permettra  de  conclure. 


Résultats  d’une  enquete  mondiale,  concernant  rutilisation  des  groupes  sanguins 
dans  les  procès  en  discussion  de  paternité 

MM.  L.  Christaens  et  Bavay  ont  eu  l’idée  |  Autriche  les  groupes  sanguins  sont  entrés  depuis 


d’adresser  pareil  questionnaire  de  justice  à  la 
plupart  des  directeurs  de  laboratoires  mondiaux, 
qui  s’occupent  de  cette  question. 

Vingt^deux  réponses  sont  parvenues  actuelle¬ 
ment,  provenant  de  treize  pays  :  Allemagne, 
Angleterre,  Autriche  (avant  l’Anschluss),  Bel¬ 
gique,  Danemark,  Etats-Unis  d’Amérique,  Ita¬ 
lie,  Pologne,  Portugal,  Roumanie,  République 
Argentine,  Suisse,  Tchécoslovaquie. 

En  Allemagne,  les  différents  auteurs  indiquent 
que  la  loi  admet  explicitement  les  groupes  san¬ 
guins  dans  la  recherche  de  paternité.  En  Angle¬ 
terre,  cette  question  est  en  pleine  évolution.  En 


longtemps  dans  les  mœurs  judiciaires.  En  Belgi¬ 
que  comme  en  France,  les  cas  sont  limités  à  la 
recherche  de  la  paternité  naturelle.  Mêmes 
réponses  favorables  du  Danemark,  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  de  la  Tchécoslovaquie,  de  la 
Suisse. 

En  Italie,  le  Code  civil  italien  interdit  la 
recherche  de  la  paternité,  sauf  en  matière  cri¬ 
minelle.  Dans  les  autres  pays,  on  n’a  pas  encore 
adopté  les  expertises  des  groupes  sanguins  pour 
rechercher  la  paternité.  (Annales  de  médecine 
légale,  février  1939.) 

G.  F. 


MARCHANDS  DE  SANTÉ 


On  sait  qu’un  décret  du  25  juin  1938  avait 
purement  et  simplement  supprinié  tous  les  mé¬ 
decins  juifs  d’Allemagne,  en  leur  interdisant  de 
donner  leurs  soins  à  des  chrétiens  ou  d’occuper 
aucune  fonction  universitaire  ou  hospitalière.  On 
laissait  toutefois  au  Ministre  de  T  Intérieur  le  droit 
de  rendre  à  un  petit  nombre  d’entre  eux  le  droit 
d’exercer  la  médecine  non  plus  comme  docteurs 
en  médecine  ou  médecins,  mais  comme  Kranks- 
behandleren,  c’est-à-dire  commerçants  en  mala¬ 
dies  ou  artisans  en  santé.  On  apprend  que 
six  cents  juifs  ont  bénéficié  de  cette  mesure, 
dont  416  à  Berlin,  60  en  Silésie,  40  à  F'ranck- 
fort  et  10  à  Nuremberg,  la  ville  sainte. 


En  Prusse  orientale  et  en  Sleswig  Holstein, 
aucun  juif  n’a  été  réadmis  au  commerce  de  la 
santé.  Ces  chiffres,  d’ailleurs,  ont  été  établis 
avant  les  «  récents  événements  »,  qui  vont  sans 
doute  permettre  au  Molochde  dévorer  un  certain 
nombre  de  nouvelles  victimes. 

Etant  donné  que  ces  sdus-médecins  ne  peu¬ 
vent  soigner  que  des  juifs,  leur  nombre  indique 
qu’il  y  a  encore  pas  mal  de  communautés  juives 
en  Allemagne,  ce  qui  justifie  l’opinion  d’après 
laquelle  le  principal  but  des  mesures  antisé¬ 
mites  était  de  se  débarrasser  de  tous  ceux  dont' 
les  idées  politiques  n’étaient  pas  agréables  au 
pouvoir  actuel.  Ph.  Dali.y. 
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vr  CONGRÈS  NATIONAL  DES  MÉDECINS  CONSEILS  ET  CONTRÔLEURS 


Le  VI®  Congrès  national  annuel  de  l’Association 
des  médecins-conseils  et  contrôleurs  s’est  tenu  à 
Nice,  du  26  au  29  mai  1939.  Il  réunissait  de  nombreux 
médecins-conseils  et  contrôleurs  de  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  des  Unions  régionales  et  de  diverses 
Caisses  mutuelles’ et  de  prévoyance  de  toutes  les 
régions  de  la  France. 

M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  s’était  fait 
représenter  par  le  Docteur  Leclainche,  inspecteur 
général  technique  au  ministère  et  M.  le  ministre  du 
Travail  par  M.  Sénequier,  directeur  du  Service 
régional  des  Assurances  sociales,  suppléé  par 
M.  Taladoire. 

Le  président  de  l’Association,  le  Professeur  Van- 
verts  dirigea  les  séances  d’études  avec  la  collabora¬ 
tion  du  Docteur  Perret,  secrétaire  général. 

C’est  au  Docteur  Gruzu  que  l’on  devait  l’organi¬ 
sation  matérielle  de  la  manifestation  et  tout  son 
®uccès. 

Une  séance  de  commission  et  trois  séances  plé¬ 
nières  se  sont  tenues  au  Centre  universitaire  méditer¬ 
ranéen  où  M.  le  recteur  de  l’Académie  d’Aix-Mar¬ 
seille  et  le  Professeur  Mignon  avaient  bien  voulu 
accueillir  le  Congrès  et  mettre  à  sa  disposition  les 
magnifiques  salles  de  congrès. 

La  première  question  à  l’ordre  du  jour  était:  «  Le 
contrôle  des  assurés  assistés  ». 

Le  Docteur  Gossart,  rapporteur,  signale  l’im¬ 
portance  des  dépenses  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  pour  les  étrangers,  les  abus  fréquents  d’inscrip¬ 
tions  sur  leslistes  d’assistance  et  la  complexité  de  la 
plupart  des  systèmes  actuels  de  formalités  adminis 
tratives. 

Il  indique,  par  ailleurs,  la  solution  nouvelle  qui 
vient  d’être  appliquée  dans  l’Oise  et  qui,  par  son 
système  de  «  fiches  carbonées  »,  simplifie  les  écritu¬ 
res,  facilite  le  contrôle  et  accélère  les  prestations. 

De  leur  côté,  les  Docteurs  Bernard,  Carrié  et 
Charruyer  de  Limoges  exposent,  au  Congrès,  le 
système  utilisé  dans  la  Haute-Vienne  qui,  par  une 
«  fiche  de  position  »  permet  de  connaître  exacte¬ 
ment  la  situation  individuelle  et  familiale  de  chaque 
assuré  assisté. 

Après  des  échanges  de  vues  animés  sur  les  nom¬ 
breux  excès  que  la  plupart  des  médecins-contrôleurs 
ont  pu,  au  cours  de  leur  exercice  quotidien,  consta¬ 
ter  dans  le  fonctionnement  de  l’assistance  médicale, 
on  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  les  causes  de 
cette  situation  restent  hors  d’atteinte  du  contrôle 
médical,  si  avisé  soit-il,  et  le  vœu  suivant  a  été 
adopté  :  ' 

«  Le  Congrès  trouve,  dans  l’expérience  du  con- 
«  trôle,  confirmation  que.  beaucoup  d’inscriptions 
«  sur  la  liste  d’assistance  sont  abusives. 


«  Il  a  constaté,  par  l’analyse  des  cas  d’espèces 
(t  que  ces  inscriptions  abusives  ont  souvent  des, 
«  motifs  qui  sortent  du  domaine  de  la  technique. 

«  Le  Congrès  est  d’avis. que  la  qualité  d’a.ssisté 
«  ne  devrait  être  attribuée  que  sur  l’avis  d’un  ser- 
«  vicesocialtechniaue spécialisée! indépendant.  » 

La  deuxième  question  concernait  :  «  Le  contrôle 
des  soins  spéciaux  ». 

Le  Docteur  Raymond,  dans  son  rapport,  essaie 
.de  définir  les  soins  spéciaux.  Il  en  exclut  les  actes 
de  chirurgie  générale ,  de  même  que  les  interventions 
chirurgicales  faites  par  des  praticiens  spécialistes  en 
ophtalmologie,  oto-yhino-laryngologie,  etc.,  chaque 
fois  qu’ils  présentent  un  caractère  nettement  opéra¬ 
toire.  Par  contre,  certains  soins  comme  cathétérisme, 
dilatations,  lavages. . .  faits  par  un  praticien  ou  un 
médecin  spécialiste  seront  considérés  comme  «  soins 
spéciaux  »,  s’ils  sont  pratiqués  en  série. 

En  outre,  il  convient  de  ranger,  dans  les  soins 
spéciaux,  les  investigations  et  traitements  radiolo¬ 
giques  parce  qu’ils  nécessitent  un  outillage  particu¬ 
lier,  de  même  que  toutes  les  interventions  compor¬ 
tant  l’emploi  de  l’électricité.  Ces  actes  si  variés  ont 
ceci  de  commun  qu’ils  entraînent,  avant  prise  en 
charge,  un  contrôle  des  Caisses.  Le  Docteur  Raymond 
indique  que  ce  contrôle  est  d’autant  plus  délicat 
qu’il  s’agit  souvent  de  techniques  très  spécialisées 
que  ne  peuvent  pas  toujours  connaître  à  fond  les 
médecins-contrôleurs. 

Les  rapports  des  Docteurs  Jaulin  et  Millot  con¬ 
firment  les  conclusions  du  Docteur  Raymond,  et 
insistent  sur  la  nécessité,  du  contrôle  technique  des 
appareillages  utilisés,  ceci  afin  de  limiter,  autant 
que  possible,  les  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu 
parfois  ces  traitements  difiicilement  contrôlables. 

Il  ressort  également  des  rapports  et  de  la  discus¬ 
sion  que  la  nomenclature  actuelle  ne  satisfait  ni  les 
praticiens,  ni  les  médecins-contrôleurs'  et  tout  le 
monde  s’accorde  à  demander  que  l’on  envisage  sa 
refonte  complète. 

Enfin,  il  a  paru,  à  tous  les  cofigressistes,  comme 
éminemmènt  souhaitable  que  les  malades  puissent 
posséder  les  clichés  radiologiques  ou  le  résultat  des 
analyses  effectuées,  en  particulier  par  les  hôpitaux, 
ceci  afin  d’orienter  les  diagnostics  que  d’autres 
médecins  pourraient  être  amenés  à  établir  ultérieu¬ 
rement. 

La  troisième  question  à  l’ordre  du  jour  concer¬ 
nait  «  Les  commissions  techniques  maladie  maternité  ». 

Le  rapport  était  présenté  par  le  Professeur  Van- 
VERïs,  président  de  l’Association.  Il  met  en  évi¬ 
dence  la  variabilité  des  Commissions  selon  les  régions 
et  la  difficulté  de  trouver,  comme  président,  un 
médecin  connaissant  à  la  fois  la  loi  sur  les  Assuran- 
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ces  sociales  et  tous  les  cas  de  spécialités  qui  peuvent 
se  poser. 

.  Enfin,  le  siège  de  la  Commission  technique,  les 
délais  de  sa  réunion  n’ont  pas  été  sans  provoquer 
souvent  de  nombreuses  difficultés  d’application. 

Le  secrétaire  général,  le  Docteur  Perret,  résU; 
mant  les  diverses  remarques  et  propositions  des 
congressistes  propose  que  les  Commissions  techni¬ 
ques  maladie-maternité  soient  transformées  à 
l’image  des  Commissions  techniques  invalidité  qui 
donnent  beaucoup  plus  de  satisfaction  à  toutes  les 
•parties  intéressées  par  la  stabilité  de  leur  siège  et 
par  la  permanence  de  leur  président. 

Le  Congrès  se  rallie  alors  à  un  projet  de  fonction¬ 
nement  des  Commissions  techniques  constitué  de  la 
façon  suivante. 

—  Une  seule  commission  par  département. 

—  Un  médecin  président  désigné  d\vance,  tou¬ 
jours  le  même,  choisi  de  préférence  parmi  les  méde¬ 
cins  ne  faisant  plus  de  clientèle  et  ayant,  par  son 
expérience  et  sa  vie  professionnelle  antérieure,  une 
autorité  indiscutable.  Ce  président  instruisant  per¬ 
sonnellement  l’affaire,  provoquera  la  réunion  de  la 
Commission  et  pourra  confier  des  expertises  à  un 
spécialiste  qu’il  choisira  lui-même,  sous  sa  respon¬ 
sabilité. 


Les  congressistes  eurent,  en  outre,  la  possibilité, 
de  visiter  l’établissement  du  Docteur  Pascal,  à 
Cannes  (cure  solaire).  Le  dimanche  matin,  ils  assis¬ 
tèrent  à  la  présentation  d’un  film  sur  l’hôpital  hélio¬ 
marin  interdépartemental  d’Hyères  et  à  un  exposé 
du  Docteur  Félix  Bérard  sur  la  technique  de  la 
cure  du  travail  et  sur  la  réadaptation  ouvrière  qui 
est  pratiquée  à  Hyères.  Le  Docteur  Bérard  a  indiqué 
les  premiers  résultats,  déjà  fort  appréciables,  qu’il 
avait  pu  obtenir  dans  la  récupération  sociale  des 
tuberculeux  osseux.  • 

Enfin,  le  Docteur  Faure  a  montré  également  en 
quelques  mots  les  possibilités  de  la  physiothérapie 
dans  certaines  infirmités  et  les  réadaptations  socia¬ 
les  qu’il  a  pu  obtenir  par  cette  méthode. 

Au  cours  des  réceptions  et  excursions  organisées, 
les  congressistes  et  leurs  familles  ont  pu  apprécier 
tout  le  charme  de  la  Côte  d’Azur  et  les  qualités 
thérapeutiques  indiscutables  de  son  climat, 

Les  rapports  et  le  compte  rendu  détaillé  du  Con¬ 
grès  sont  publiés  dans  Le  Médecin-Conseil,  bulle¬ 
tin  de  l’Association  des  médecins-conseils  et  contrô¬ 
leurs,  60,  boulevard  de  La-Tour-Maubourg,  Paris 
(n°  61,  juillet  1939). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormations 


—  les  bombardements  aériens  pendant  la  guerre  d’Es¬ 
pagne.  —  Dans  le  British  médical  Journal,  le  Docteur 
Mira,  inspecteur  général  de  l’armée  républicaine  espa¬ 
gnole,  indique  le  nombre  des  victimes  des  bombarde¬ 
ments  aériensi  à  Barcelone,  pendant  la  guerre  d’Es¬ 
pagne.  A  la  suite  de  250  raids  aériens,  4,357  personnes 
ont- été  tuées  dans  la  grande  cité  catalane,  ville  la  plus 
éprouvée  avec  Madrid  par  ces  bombardements. 

Sans  enlever  à  ce  chiffre  sa  gravité,  il  montre  néan¬ 
moins  le  peu  d’efUcacité  des  raids  aériens  sur  les  villes 
au  point  de  vue  destruction  des  vies  humaines,  et  con¬ 
firme  l’opinion  qu’il  s’agit  là  d’un  moyen  de  guerre 
d’action  principalement  psychique.  . 

Le  Brilish  medical  Journal  remarque  que  le  chiffre 
en  question  représente  à  quelques  unités  près  celui  des 
morts  par  accidents  de  la  circulation,  en  Grande- 
Bretagne,  pendant  la  même  période  de  temps. 

—  Fertilité  et  âge  chez  la  femme. —  D’une  statistique 
de.  60,000  cas;  réunie  par  Kolh,  de  Munich,  il  résulte 
que  les  limites  de  la  fertilité  chez  la  femme  s’établissent 
de  12  à  49  ans.  L’optimum  serait  dans  la  23«  année. 


La  participation  du  groupe  des  plus  jeunes  est  res¬ 
treinte,  puis  très  rapidement  les  chiffres  augmentent 
jusqu’au  maximum.  Après  celui-ci,  la  courbe  va  en 
décroissant  lentement,  puis  s’abaisse  nettement  après 
la  30“  année  et  plus  rapidement  encore  après  la  40“. 

{Bruxelles  Médical). 

—  Les  médecins  amis  des  vins  de  Ftancj.  —  Les 
médecins  amis  des  vins  de  France  tiendront,  comme 
nous  l’avons  anuoiicé  déjà,  leur  VF  Congrès  national  à 
Reims  les  3,  4,  5  et  6  septembre  prochain. 

Cette  manifestation  est  placée  sous  la  présidence 
d’honneur  deM.  le  Docteur  Queuille,  ministre  de  l’Agri¬ 
culture  et  sera  effectivement  présidée  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde. 

La  thèse  du  Congrès  :  Le  vin  et  le  jus  de  raisin  dans 
les  affections  de  l’appareil  circulatoire  sera  soutenue  par 
M.  le  Professeur  Laubry., 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Comité  d’or¬ 
ganisation  :  Docteur  Guénard,  président,  à  Epernay,ou 
au  Commissaire  du  Congrès  :  Docteur  Fagouet,  57, 
Cours  Clemenceau,  à  Bordeaux. 


Le  Gérant  =  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Çonditicnsi  d’a(lmi§sion  d’uii  p,ssisté  médical 
dans  l’hôpital  d’une  station  thernidlo 

5.450  —  M.  Pierre  Masse,  sénateur,  demajide  à 
M.  le  ministre  de  la  Sapté  publique  si  pn  malade, 
non  assuré  sopial,  inscrit  sur  la  liste  d’Assistance 
médicale  gratuite  d’un  département  autre quecelpi 
de  l’Ailier,  a  droit  àadpiissjpp  dans  pn  service  hospi¬ 
talier  de  Vichy  au  titre  de  l’/ssistapce  médicale 
gratuite  pour  cure  jugée  nécessaire  et  dans  la  néga¬ 
tive,  s’jln’a  pas  droit  au  traitement  médical  gratuit 
dans  cette  Statipp-  {Question  4u  1®”  juin  4939.) 

Réponse.  —  Les  Services  départementaux  d’Assis- 
tance  médicale  gratuite  sont  organisés,  comme  leur 
titre  l’indique,  dans  le  cadre  départemental  par  les- 
Copseils  généraux.  Chaque  département  doit,  en 
principe,  sp  suffire  à  lui-même. 

L’envoi  des  assistés  de  la  loi  dP  1893.  dans  les 
hôpitaux  des  stations  thermales  ne  peut  être  envi¬ 
sagé  que  si  ces  établissements  ont  été  habilités  à  cet 
effet  par  les  Conseils  généraux  des  départements  de 
résidence  des  intéressés,  (J.  0.,  23  juip  1939.) 


Application  du  tarif  des  accidents  dp  travail 
aux  chirurgiens-dentistes 

9.568.  —  M.  André  Magnan  expose  à  M-  le  ininistre 
du  Travail  qu’en  application  de  l’article  6,  para¬ 
graphe  2,  de  la  loi  du  l®""  juillet  1938,  modifiant  la 


loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  que  les.chirurgiens„dentistes  sont  com¬ 
pris  dans  la  définition  si  des  praticiens  légalement 
définis  par  la  loi  du  30  novembre  1892  »;et  demande 
si  le  paragraphe  de  l’article  irr  de  l’arrêté  du  5  mai 
1939  a  volontairement  exclu  du  droit  aux  actes 
fondamentaux  de  la  spécialité  «  stomatologie  »  les 
chirurgiens-dentistes,  ce  qui  apparaît  contraire  aux 
termes  mêmes  de  J’article  h  dp  Ja  loi  dU  4?LjuiUet 
1938  rappelés  ci-dpssua.  (Question  du  ISf  juin.  1939.) 

Réponse.  -TT  Les  chirurgiensrdentistes  définis  par 
la  loi  du  30  novembre  1892  v’sée  expressément  à 
l’article  4,  alinéa  l®r.  de  la  loi  du  9  avril  1898  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  1“  juillet  1938,  doivent  être  rembour¬ 
sés  des  soins  donnés  par  eux  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  dans  les  limites  du  tarif  arrêté  par 
le  ministre  du  travail.  L’arrêté  du  5  mai  1939  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  ne  prévoit  aucunement  l’exclusion 
de  ces  praticiens.  En  effet,  le  paragraphes  de  l’ar¬ 
ticle  1®^  de  l’ânêté  du  ô  mai  1939  fixant  le  tqrif  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  traAailn’a 
en  pour  obj  :;t  que  de  fixer  î®  Prix  dp  la  yisite  pu  dç  la 
consultation  «  pour  les  médecins  spécialjsés  . . ,  en 
stomatologie  >1.  Le  tarif  des  interventions  pu  ce  qui 
concerne  la  stomatologie  est  fixé  par  l'article  26 
dudit  arrêté  et  pe  tarif  esf  appUcabJe  aux  chi  rurgiepp 
dentistes  au  mémctitre  qu’aux  médecins. 

(J.  O.,  25  juin  1939.) 


h,  à  la  Laisse  de  la  lésion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILYMAR 

CONTENANT  LE  COMPLEXUS  CHIMIQUE  INTEORAI.  ET  NATUREL  DU  8ILTBUH  MARIANUM 

SPÉCmOOE  DE  l'HYPOTEBSION  El  DES 
TROUBLES  UES  ADX  ETATS  PARASTMPATœCOTOSlODES 

Action  toriifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilp^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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LÉGION  D’HONNEUR 


SERVICE  DE  SANTÉ 
Réserves 

I-  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Par  ddcrct  du  30  juin  1939,  rendu  sur  la  proposition 
du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  de  la  Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans  T  Or¬ 
dre  national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du 
3  août  1936,  auee  traitement,  les  militaires  des  réserves 
dont  les  noms  suivent  : 

Sont  promus  : 

Au  grade  d’officier 

Béraud,  méd.  comm.  15®  rég.  ;  Busso,  méd.  comm. 
14®  rég.  ;  Abel,  méd,  lieut.-col,  20®  rég.  ;  Prével,  méd. 
comm,  4®  rég. 

Au  grade  de  ehevaliev 

■  Legay,  médec.  capit.,  4®  rég.  ;  Guérin,  méd.  lient., 
rég.- Paris  ;  Baudot,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Margailian, 
méd.  capit. ,  19®  C.  A.  ;  Savelli,  méd. lient. ,  15® rég.  ;  Niel, 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Lallemant,  méd.  lient.,  rég. 
Paris  ;  Lesur,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Solente,  méd. 
capit.,  rég.  de  Paris.;  Gaudon,  méd.  capit.,  14®  rég.  ; 
Mantelin,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Audry,  méd.  lient., 
15®  rég.  ;  Lévy,  méd.  capit. ,  14®  rég  ;  Pin,  méd.  capit. , 
15®  rég.  ;  Seta,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Brûlé,  méd.  lient., 
6®  rég.  ;  Ricard,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Huard,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Roux,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Codet,  méd.  capit. ,  4®  rég.  ;  Auge,  méd.  capit . ,  rég.  Paris; 


Morel,  méd. lieüt . ,  8®  rég.  ;  Gasiglia,  méd. lient. ,  15® rég.  ; 
Cottalorda,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Cournet,  méd.  capit. 
13®  rég.  ;  Merlo,  méd.  capit.,  19®  rég.  ;  Casanova,  méd., 
command.,  18®  rég.  ;  Dntheil,  méd.  command.,  .3®  rég.. 

Maire,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Saudino,  méd.  capit., 
15®  rég.  ;  Nedey,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Corre,  méd.  capit., 
11®  rég.  ;  Bourlon,  méd.  command.,  rég.  Paris  ;  Rongier, 
méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Périchon,  méd.  capit.,  9®  rég.  ; 
Devaux,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Barbary,  méd.  capit.,  9® 
rég.  ;  Courtois,  méd.  lient.,  4®  rég.  ;  Michelland,  méd. 
capit. ,  14®  rég.  ;  Maülefert,  méd.  capit. ,  5®  ré;g.  ;  Monzat 
de  Surrel  de  Saint-Julien,  méd.  capit.,  15®  lég.  Brissac, 
méd.  command.,  19®  C.  A.  ;  Page,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
de  Coste,  méd.  command.,  17®  rég.  ;  Door,  méd.  capit. 
rég.  Paris  ;  Charrat,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Senevet, 
méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Dubus,  méd.  capit.,  R®  rég. 

Par  décret  du  30  juin  1939,  rendu  sur  la  proposition  ' 
du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans  l’Ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  de  la  loi  du 
3  août  1936,  sans  traitement,  les  militai  res  des  réserves 
dont  lés  noms  suivent  ; 

.  Sont  promus  : 

Au  grade  d’officier 

Trucy,  méd.  command.,  15®  lég.  ;  Delorme,  méd. 
command. ,tr.  Maroc;  Chauliac,  méd.lieut.-col.,  9® rég.  ; 
Aversenq,  méd.  command.,  17®  rég.  ;Modot,  méd.  com-  , 
mand.,  tr.  Maroc  ;  Pottier,  méd.  lieut.-col.,  4®  rég.  ; 
Villejean.  méd.  lieut.-col.,  3®  rég.  ;  Job,  méd.lieut.  -col., 
20®  rég,  ;  Charrier,  méd.  command..,  18®  rég.  ;  Sotty, 
méd.  command.,  8®  rég.  ;  Chailly,  méd.  command., 
5®  rég.  ;  Boidin,  méd.  col.,  rég.  Paris  ;  Mouriquand, 
méd.  command.,  13®  rég.  ;  Dolain,  méd.  command., 
R®  rég.  ;'Viannay,  méd.  lieut.-col.,  13®  rég.  ;  Guglielmi, 
méd.  command.,  2®  rég.  ;  Bing,  méd.  command.,  4®  rég. 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


DOSE: 

4é  6  Tablettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Mancano^Macnèsien 

ire  5CHM1T.7I.  Rue  Anne. PARIS 
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Audet,  médec.  command.,  rég,<  Paris.;  Sauvageot, 
méd.  command.,  7«  rég.  ;  Beaussart,  méd.  command., 
5«  rég.  ;  Meslin,  méd.  command.,  IS^i  ég.  ;  Lloubes,  jnéd. 
command.,  11^  rég.  ;  Person,  méd.  command.,  2®  rég.  ; 
Stepowski,  méd.  lient, -col.,  3®  rég. 

Sont  nommés  : 

Au  grade  de  chevalier 

Laplanche,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Ferrari,  méd. 
command.,  19®  C.  A.  ;  Girod,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Arthaud,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Bertrand,  méd. lient., 
il®  rég.  ;  Dncellier,  médec.  command.,  9®  rég.  ;  Matet, 
méd. command., 5® rég.  ;  James,  méd.  command.,  3® rég.  ; 
Durit,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Hazera,  méd.  capit.,  18® 
rég.  ;  Rey,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Perrenot.  méd. capit., 
13®  rég.  ;  Hue,  méd.  capit. ,  rég.  Paris. 

Par  décret  du  30  juin  1939,  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’Ordre  nationalde  la  Légion  d’honneur  au  titre 
de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traitement,  les  militaires 
rayés  des  cadres  dont  tes  noms  suivent  : 

Au  grade  de  chevalier 

Robert,  méd.  lieut. 

Par  décret  du  30  juin  1939  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  3  août  1936,  sans  traitement,  les  militaires 
rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

Sont  promus  : 

Au  gradé  d'officier 

Boumagoux,  méd.  cai)it.,  Loubaf,  méd.  capit. 

2-  ARMÉE  COLONIALE 

Par  décret  du  30  juin  1939,  rendu  sur  la  proposition 
du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  nationale 


et  de  la  Guerre,  sdnt  promus  ou  nommés  dans  l’Ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi; du 
3  août  1936,  avec  traitement,  les  militaires  des  réserves 
des  troupes  coloniales  dont  les  noms  suivent  : 

Est  promu  ;  ,  ■  ‘ 

Au  grade  d’officier 
Le  Dantec,  méd.,  lieut. -col.,  4®  rég. 

Est  nommé  :  ' 

-  Au  grade  de  chevalier 

Tara,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris. 

Par  décret  du  30  juin  1939,  rendu  sur  la  proposition 
du  président  du  Conseil  ministre  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  de  la  Guerre,  sont  prolnus  ou  nommés  dans  l’Or¬ 
dre  national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du 
3  août  1936,  sans  traitement,  les  militaires  des  réserves 
des  troupes  coloniales  dont  les  noms  suivent  :  ’ 

Sont  promus  :  I 

Au  grade  d’officier 

Médecins  :  Lasserre,  méd.  command.,  18® rég.  ;Méu- 
zels,  méd. -col.,  15®  rég.  ,  i 

Par  décret  du  30  juin  1939,  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titré 
de  la  loi  du  3  aoilt  1936,  sans  traitement,  les  militaire.s 
rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

'  Est  nommé  : 

Au  grade  de  chevalier 
Médecin  :  Case,  méd.  lieut. 

O  O  O 


Ld  taxe  d'armément 
n'est  pas  applicable  aux  propharmaciens 

Ainsi  que  nous  l’avions  annoncé  à  nos  lecteurs, 
nous  avons  soumis  à  la  Direction  générale  des  Contri¬ 
butions  indirectes  là  qüësÜoh  dé  l’applicabilité  de  la 
taxe  d’armement  aUib  rèceités  phdbinaceutiques  des 
médecins  propharmaciens.  Nous  venons  de  recevoir  la- 
lettre  suivahtéi  qui  confirme  entièrement  la  solution  qui 
übüit  été  adoptée  àhiérièureinéht  poür  ld  taxe  sur  le 
chiffbé  d’affaires. 

■  N.  b.  h.'  R. 

MINISTÈRE  DES  FINANCÉS 

DIRECTION  GÉNÉRALE 

Contributions  indirectes  . 

Paris,  le  3  juillet  1939, 

Monsieuvj  • 

Vous  m’avez  demandé  si  les  méde'cins-iJropHar- 
maciens  qui,  darisl’iiitérét  dés  malades,  leur  fournis¬ 
sent  des  médicaments  en  l’absénce  de  pharrilàëien 
'dans  la  localité,  sont  exempts  de  la  taxe  d 'armement . 

J’ai  l’honneur  dé  vous  fairë  connaître  que  la 
question  posée  comporte  une  réponse  affirmative,  à 


’cohdiiidn,  tôüiéiôis,  qüê  les  véhtès  soient  i’aUes. 
exeiusivement  à  des  personnes  auxquelles  ces  méde-' 
cihë  dënilént  leurs  Soins. 

Veuillez  agréer,  Môrisieül',  rdsSurâîlce  dè  iiia  bdn- 
sidération  distinguée. 

Lé  Ditecteur  général. 


BUREAU  DE  VOYAGES 


Croisière  d’iiîatiguration  du 
MS  «  ORANTË  » 

A  MADÈRE  ET  AUX  AÇORES 
comprenant 

un  voyagre  en  avion  de  Paris  à.  Amsterdam 
et  retour  ou  par  train,  à.  volonté 

Le  nouveau  paquebot,  à  rnoteur  A/.  S.  Orante,  2LOOO 
tonnesj  baptisé  le  8  septerribre  1938,  a  été  construit  sur 
des  données  extrêmement  modernes,  il  transportera 
en  service  régulier  vers  les  Indes  Néerlandaises,  700 
passagers  environ  à  une  vitesse  de  croisière  dé  21  rioëüds. 
Il  commencera  son  S'ëfvice  régüliër  dés  l’achèvement  d  e 
la  croisière  inaugurale  indiquée  ëi-dessous. 

Paris  (Le  Bourget)  .  .  . Départ  18  adût  8  h.  25 

Amsterdam. .  . .  Arrivée  18  août  11  h.  lo' 

—  .  Arrivée  18  août  i7  h. 

—  .  Départ  18  août  17  h. 


TOUT  Déprimé 

»  SURMENÉ 


TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

tout  convalescent 

NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


XV  à  XX  gouttes  du  début  de  chaqije  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphâtes  de  Sdüde;  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  lés  ÉLÉMENTS  DE  CÔNStlfUÎIÔN 
ET  D’ENTRETIEN  de  ld  matiêrë  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’éqUilibra 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  lë  pflus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


La  HEVROSTHEÉilHË  est  tuiUquéa  chaz  tout  su/ei  soumis  à  ànS 
CURE  */o  DÉSINTOXICATION  au  ^^AMAIGRISSEMENT  pai»  un  népima  È<-sstneihii 

L'Stâi  da  miéuxmêtra  ai  ta  sansailah  d^énengle  ainsi  procurés 
pormatiani  do  suivra  ta  iràtiàmant  dléiëiltfuo  tout  tm  tamps  nêcassalre 


Madère  (Funchal) 


Açores  (Pohie  Delgada 

Amsterdam . 

Paris  (Le  Bourget''. .  .  . 


Premièré  cldSÜé.  Sallé  i 


Deuxième  classe.  Salie  à  manger  B. 

éabiilë  à 2 lits .  3-3D0ff. 

.  »  ââiits . .  3.000  fr; 

Troisième  classe.  Salle  à  manger  C. 

Par  place .  2.300  fr. 

Prix  basés  sur  le  cours  de  1  florin  :  20  francs . 

Dehlàndèr  la  bçbchüré  spéclalë  poilr  le  détail  et  les 
prixdet  excursions  à  tèrre; 

Nous  rappelons  les  circiiits  dû  Cahadâ  et  àwè  Ètals- 
Ünis  aOec  oisite  de  l’ Exposition  de  NeW^York^ 

Départs  :  26  /ui/ief,  6,  11  et  20  août. 

Signalons  aussi  le  voyage  en  auta-car  :  La  Belgique, 
l’Exposition  de  Liège,  le  Rhiw,  la  Suisse,  la  Bourgogne. 

Ekvoi  de  renseignements  suit  demande 


Départ  23  août  6  h. 
Ârri-vée  24  doût  3  b. 
Départ  24  août  19  h. 
Arrivée  28  août  9  h. 
Départ  28  août  12  h. 
Arrivée  28  août  14  h. 


LIGUE  lyiÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRdFESSIÛNNËLLË 
«te  S6ù  Médical» 


Au  cours  de  sa  réunion  du  20  juin  1939;  le  GolîSeJl 
a  prononcé  leS  adirtiSsiOns  sUivâiltes  : 

MM;  les  Docteurs  : 

13.818  Beàuchbf,  Laigie  (Oriie).-  Darraiiis  :  Docteurs 

Beauchef  et  Frinault. 

13.819  Caussade,  Adriers  CVienne).  Syndicat  de  la’ 

Vienne; 

13.820  Certhoux;  Lâthus  CVienne);  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Marcheix  et  Marduét; 

13.821  CoNOY  (Geneviève),  BriB-GOmté-RObert  (Seine- 
•  ét-Mârne).  Parrains  :  Docteurs  Vignër  ët 

Sorin. 

13.822  Drapkin,  MoUrmeiOn-le-GraHd  (Marlie):  Par¬ 

rains  :  Üoetëürs  Landry  ét  Ftanduet. 

13.823  Escau,  rue  Tboulon,  ToulonÿVàr),  Parrains  : 

DOCtévirS  Übuloibb  ét  Kagl 

13.824  Fauvel,  Ghalons-Sur-Marhe (Iliarilë). Parrains  : 

Docteurs  Lafitte  et  Berteaux. 

13.825  Georgel,  Mennecy  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  Moncanÿ  et  DeBoUrt; 

13.826  Girard,  Ivrÿ-sur-Seihè.  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  Seine. 

13.827  fîocg,  Trelori  (Nord).  Syndicat  de  l’arrondisse¬ 

ment  d’Avesnes. 
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13.828  Hodac,  Pleurs  (Marne).  Parrains  Docteurs 

Phamba  et  Tran-Minh. 

13.829  Houlie,  52,  riie  Ganterie,  Rouen  (Seine-Infé¬ 

rieure).  Société  de  Médecine  de  Paris. 

13.830  Lacour,  La  Preste  (Pyrénées-Orientales).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Debray  et  Vivier. 

13 . 831  Lataileade,  Hammam  Righa  (Alger).  Syndi  cat 

des  médecins  d’Alger. 

13.832  Lenglet,  Crespin  (Nord).  Syndicat  médical  de 

l’arrondissement  de  Valenciennes. 

13.833  Loubet,  18,  rue  Rolland,  Bordeaux  (Gironde). 

Parrains  :  Docteurs  Marsat  et  Bentz. 

13.834  Marchadieh,  Lathus  (Vienne).  Parrains  : 

Df»  Marsat  et  Régnier.' 

13.835  Mengin-Aubbrt-Champerre  (Suzanne),  Mon- 

targis  (Loiret!,  Parrains  :  Docteurs  Gaufroy 
et  Pophillat. 

13.836  Nety,  Freyming  (Moselle).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  Forbach. 

13-837  PoRGE,  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme!.  Syndi¬ 
cat  médical  de  Saint-Nectaire. 

13.838  Robert,  Chalons-sur-Marne.  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bertignon  et  Bertaux. 

13.839  Rosselin,  Chalons-sur-^Marne.  Syndicat  régio¬ 

nal  delà  Marne. 

13.840  Roumiguiêres,  55,  avenue  Michel -Bizot,  Paris 

(XIF).  Association  médicale  du  12o  arrondis¬ 
sement. 

13. 841  Valeat,  Limoges  (Haute-Vienne).  Syndicat 

médical  de  la  Haute-Vienne. 


Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5 
des  Statuts). 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.366.  Prestations  Maternité 
Insuffisance  des  versements 
Chômage  saisonnier 

J’ai  accouché  au  mois  d’avril,  une  assurée  sociale.’ 
Sa  Caisse  refuse  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  lé  payement  des  indemnités  journalières, 
pour  la  raison  suivante  :  l’assurée  n’a  pas  versé 
15  francs  dans  le  premier  trimestre  des  quatre  tri¬ 
mestres  précédant  l’accouchement.  Pour  les  quatre 
trimestres  précédant  celui  dé  l’accouchement,  elle 
a  versé  107  fr.  10,  mais  pour,  le  premier  trimestre 
seulement  14  fr.  70  au  lieu  de  15  francs.  Et  ceci  parce 
qu’elle  a  été  en  chômage  partiel. 

1®  Peut-on  donc  refuser  toutes  les  prestations 
pour  30  centimes,  surtout  que  l’assurée  était  en 
chômage  partiel  et  que  les  versements  des  trois  autres 
trimestres  sont  de  30  à  40  francs,  de  même  que  ceux 
de  l’année  précédente. 

2®  La  Caisse  n’aurait-elle  pas  dû  avertir  l’aspurée  de 
cette  anomalie  ?  (Elle  en  a  été  avertie  seulement 
après  l’accouchement). 
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ACTIVITÉ  HÉMOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  :  I  tryptophane,  I  histidine  et  de  sels  métalliques  :  fer  ' et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  ;  6.  Mouras,  thèse  Paris,  1937.  M.  Lombard, 
thèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aubertin,  Bull.  Sfé  Méd.  Hop.,  n”  30,  1938. 
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Vraiment,  ü  y  alà  une  coïncidence  extraordinaire, 
car  c’est  le  premier  trimestre  l’uni  que  où  l’assurée 
a  yersé  moins  de  15  francs.  ^  B. 

Réponse 

Il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  contraindre 
la  Caisse  d’assurances  sociales,  de  laquelle  dé¬ 
pend  votre  cliente  à  rembourser  à  celle-ci  le 
montant  des  frais  médicaux  et  des  indemnités 
journalières  qui  pourraient  lui  être  dues  à  la 
suite  de  l’accouchement. 

En  effet,  la  loi  prévoit  la  nécessité  de  cotiser 
au  minimum  une  somme  de  1  5  francs  peiidant  le 
premier  trimestre  des  quatre  trimestres  ayant 
précédé  l’accouchement  et,  si  la  cotisation  n’a 
pas  été  intégralement  versée,  la  Caisse  est  dans  le 
droit  le  plus  strict  de  refuser  le  paiement  des 
prestations  ne  serait-ce  que  pour  un  défaut  de 
30  centimes. 

Toutefois,  il  semble  que  votre  cliente  pourrait 
insister  pour  tenter  de  faire  revenir  la  Caisse 
sur  sa  décision  en  se  servant  notamment,  pour 
argument,  de  ce  fait  que  le  défaut  de  cotisation 
a  été  dû  à  son  chômage  partiel. 

De  plus  si  son  chômage  partiel  pouvait  être 
considéré  comme  dû  à  une  diminution  saison¬ 
nière  de  travail  dans  l’industrie  de  laquelle 
dépend  votre  cliente,  celle-ci  pourrait  revendi- 
diquer  le  bénéfice  du  décret-loi  du  14  juin  1938. 
Ce  décret  a  prévu  la  possibilité  pour  les  assurées 


qui,  eh  raison  du  caractère  saisonnier  de  leur 
profession,  ne  travaillent  pas  d’une  façon  régu¬ 
lière  au  cours  de  chaque  trimestre  et  qui,  de  ce 
fait,  hien  qu’ayant  subi  une  retenue  d’au  moins 
60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement,  n’ont  pas 
subi  pendant  le  premier  de  ces  quatre  trimestres 
la  retenue  minima  de  15  francs,  de  réclamer  le 
paiement  des .  prestations  à  condition  de  faire 
la  preuve  : 

1“  Que  l’insûfflsance  des  versefnents  au  cours 
du  premier  des  quatre  trimestres  est  imputable 
au  caractère  saisonnier  de  leur  profession. 

2°  Qu’elles  ont  subi  sur  leur  salaire  une  retenue 
de  15  francs  au  moins  durant  le  premier  des  cinb  ' 
trimestres  civils,  ou  à  défaut  le  premier  des  six 
trimestres  civils  précédant  celui  de  l’accouche¬ 
ment. 

Dans  le  cas  qui  vous  intéresse,  il  semble  que 
cette  seconde  condition  est  remplie  par  votre 
cliente.  Resterait  à  établir  le  caractère  saisonnier 
de  la  profession. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

3.429.  —  Mobilisation  pour  la  défense 
passive  des  médecins  de  réserve  rayés 
des  cadres 

Un  confrère  rayé  des  cadres  m’affirme  que  la 
Direction  du  Service  de  santé  l’a  prévenu  qu’en  cas 
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de  guerre  elle  serait  suscep.tible  de  le  remobiliser 
mais  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire. . .  et  elle 
l’engage  vivement  à  contracter  un  engagement  pour 
la  durée  de  la  guerre. .-.  il  conserverait  ainsi  son 
grade  (et  sa  solde  de  capitaine)  et  un  poste  dans  notre 
bonne  yiHe  avec  promesse  de  ne  pas  être  envoyé 
autre  part. 

Est- il  réellement  possible  sans  une  loi  (il  est  vrai 
qu’elle  peut  être  faite  du  jour  âu  lendemain)  de 
remobiliser  les  anciens  officiers  «  rayés  des  cadres»- 
pour  leur  âge  ?  ' 

Pour  ma  part,  cornmc  père  de  sept  enfants  je  suis 
rayé  des  cadres  (par  décision  présidentielle  du 
24  novembre  1936  et  par  application  de  l’article  10 
de  la  loi  du  8  janvier  1925  et  de  l’article  58  de  la  loi 
31  mars  1928). 

Sur  le  point  de  me  décider  à  contracter  un  engage¬ 
ment  pour  la  duréé  de  la  guerre  j’ai  appris  que  des 
promesses,  même  écrites  du  Directeur  du  Service  de 
santé  n’engageaient  que  leur  auteur  mais  nulle¬ 
ment  le  Service  de  santé  lui-même  et  qu’un  nouveau 
directeur  pourrait  parfaitement  prendre  telle  déci¬ 
sion  qui  lui  plairait  ou  que  nécessiterait  le  service. 
,Ce  qui  me  paraît  fort  logique...  et  d’ailleurs  en 
temps  de  guerre  on  ne  discute  plus,  on  obéit. 

Que  pensez-vous  de  tout  cela  et  que  me  conseille¬ 
riez-vous  de  faire  ?  D. 

Réponse 

Un  médecin  rayé  des  cadres  au  moment  de  la 


libération  de  sa  classe  ne,  peut  être  remobilisé 
(et  cela  pour  la  défense  passive}  que  pendant 
les  deux  années  qui  suivent  cette  libération 
normale.  A  ce  moment,  seul  un  engagement 
pour  la  durée  de  la  guerre  lui  permettrait  de  con¬ 
server  son  grade  ;  si  non  U  serait  pris  comme  sol¬ 
dat  de  2®  classe  ou  comme  sous-offlcier. 

Quant  à  votre  situation  personnelle,  comme 
père  de  sept  enfants,  vous  êtes  définitivement 
libéré  de  toute  obligation  militaire,  même  pour 
la  Défense  passive  (article  58). 

Si  vous  contractez  un  engagement,  votre 
aptitudè  phj'sique  ayant  été  reconnue  suffisante 
par  le  Recrutement,  vous  avez  droit  de  choisir 
votre  affectation  à  l’Intérieur,  sauf  bien  entendu 
nécessités  ultérieures  du  service.  A  noter  que 
pareil  engagement  est  résiliable  à  tout  moment, 
à  la  volonté  soit  de  l’engagé,  soit  de  l’autorité 
militaire  (décret-loi  du  20  mars  1939).' 


3.730.  —  Promotion  d’un  médecin  versé 
du  service  auxiliaire  dans  le  service 
armé 

Je  suis  docteur  en  médecin  installé  depuis  1928. 
N’ayant  fait  que  vingt  jours  de  service  militaire  et 
ayant  ensuite  été  réformé  temporairement  à  cha¬ 
cune  de  mes  périodes  de  réserve,  je  suis  actuellement 
versé  service  armé  comme  simple  infirmier.  Me  serait- 
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il'possiMe  d’obtenir  un  grade.  Que  faudrait-il  faire 
pour  cela  ?  J’ai  actuellement  39  ans,  je  sdis  marié 
et  père  d’un  enfant. 

A. 

Réponse 

Pour  obtenir  le  grade  de  médecin  auxiliaire, 
puis  au  bout  de  quelque  temps  être  promu 
médecin  sous-lieutenant,  il  vous  suffirait  de  sui¬ 
vre  quelques  conférences,  préparatoires  à  un  petit 
examen  administratif.  Cet  examen  passé,  vous 
auriez  un  certificat  d’aptitude  au  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire,  et  seriez  nommé  assez  rapidement. 

Adressez-vous  à  votre  Directeur  régional  du 
Service  de  sdnté,  pour  lui  témoigner  votre  désir, 
il  vous  indiquera  le  moyen  de  suivre  ces  confé¬ 
rences,  ét  leur  date  et  lieu. 


3.949.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

Lieutenant  de  réserve  (classe  1923)  depuis  trois 
ans  je  me  demande  quand  me  sera  dévolu  un  galon 
supplémentaire  et  ce  que  je  dois  tenter  pour  l’obteni  r . 
Ne  suivant  pas  les  cours  militaires,  est-il  indispen¬ 
sable  pour  monter  en  grade,  de  faire  une  période  (la 
dernière  date  de  deux  ans)  ?  Si  oui,  comment  et 
où  s’adresser  pour  être  convoqué  ? 

D--  B. 


Réponse 

A  défaut  d’assiduité  au  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  il  faut  avoir  effectué  au  moins  trente  jours 
de  périodes  d’instruction  dans  les  cinq  der¬ 
nières  années,  en  dehors  des  conditions  d’ancien¬ 
neté  dans  le  grade  et  d’âge  exigées  pour  une  pro¬ 
position  en  vue  de  l’avancement. 


ACCIDENTS 

4. 1 94.  —  Délivrance  et  rôle 
du  bulletin  de  visite 

Un  ouvrier  se  présente  à  ma  consultation  me  décla¬ 
rant  qu’il  a  été  victime  d’un  accident  du  travail. 

J’envoie  une  carte-lettre  recommandée  au  patron 
et  les  deux  certificats. 

Le  jour  où  j’ai  présenté  la  note  d’honoraires  le 
patron  et  son  Assurance  ont  refusé  le  payement  pré¬ 
textant  que  l’ouvrier  n’a  pas  été  blessé  au  cours  du 
travail.  , 

Dr  S. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  nouvelle  rédaction  de  l’art.  4 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  résultant  de 
la  loi  du  juillet  1938,  entrée  en  vigueur  le 
janvier  1939  et  applicable  aux  accidents  sur¬ 
venus  depuis  cette  date,  le  patron  est  tenu  de 


AVANT  L'ORAGE 

dans  l'angine  de  poitrine/  avant  la  crise  hyperalgique, 
avant  l’attaque  angoissante  et  ses  irrodiations  douloureuses, 
il  fout  dilater  les  vaisseaux  coronaires  et  en  prévenir  le  spasme. 
L'aminophylline  écarte  le  retour  des  crises. 
Son  emploi  réduit  la  fréquence  et  la  gravité  des  attaques. 
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délivrer  à  la  victime  un  bulletin  de  visite,  sur 
lequel  il  est  interdit  de  mentionner  le  nom  et 
l’adresse  d’un  praticien,  d’une  pharmacie,  d’une 
clinique  ou  d’un  dispensaire  quelconque. 

Ce  bulletin  de  visite  qui  doit  être  remis  par 
l’accidenté  au  praticien  ne  peut  être  considéré 
comme  une  afTirmation  de  responsabilité  de  la 
part  de  l’emplôyeur. 

Vous  avez  donc  eu  tort  d’accepter  les  déclara¬ 
tions  qui  vous  ont  été  faites  par  votre  client  sans 
que  celui-ci  puisse  produire  le  bulletin  de  visite 
exigé  par  la  loi. 

D’autre  part,  celle-ci  oblige  le  praticien  à 
envoyer  au  patron  dans  les  quarante-huit  heures 
une  carte  reconimandée  d’office  et  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l’accident,  le  certificat  initial 
en  double  exemplaire.  Mais  la  loi  n’impose  au 
chef  d’entreprise  aucun  délai  pour  faire  con¬ 
naître  au  médecin  s’il  accepte  ou  conteste  l’acci¬ 
dent. 

Par  conséquent,  dès  lors  que  l’accident  du  tra¬ 
vail  h’ est  pas  établi,  vous  ne  pouvez  avoir  aucune 
action  en  paiement  de  vos  honoraires  contre  le 
patron  de  votre  client.  C’est  à  ce  dernier  seul  que 
vous  pouvez  adresser  votre  note,  conformément 
au  droit  commun. 


3.853. —  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
n’est  pas  applicable  en  cas  d’accident 
survenu  à  l'école 

Le  jeune  D...,  enfàni,  de  l’école  communale,  mefut 
amené  le  31  mars  1939  par  son  père  et  le  directeur  de 
l’école  qui  prit  les  frais  à  sa  charge.  L’enfant  avait 
un  genou  ouvert,  un  caillou  dedans,  souillé  de  terre 
etil  ne  put  être  refermé  de  suite  à  cause  de  l’infection. 
Ci-joint  ma  note  et  la  lettre  de  l’agent  d’assurance 
la  renvoyant.  Est-il  exact  qu’il  y  ait  un  tarif  et 
lequel  ? 

Voici  mon  décompté  : 

Mars,  31  :  fourniture  sérum  antitéta¬ 


nique  . 10  fr. 

Injection  . . 25  » 

Nettoyage,  pansement  et  fournitures. . .  30  '  » 

Avril  1er,  2,  3,  8  :  4  pansements  et  fourn. 

à  20  francs . 80  » 


145  fr. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
que  faire. 

D'’  F. 

Réponse 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  n’est  légale¬ 
ment  applicable  qu’aux  honoraires  dus  à  un 
médecin  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  vie- 
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QUESTIONS  DIVERSES 


time  d’un  accident  du  travail.  Mais  dans  de  nom¬ 
breuses  polices  d’assurance  destinées  à  couvrir 
■des  sinistres  de  droit  commun,  il  est  stipulé  que 
les  frais  médicaux  seront  supportés  par  la  Com¬ 
pagnie  sur  la  base  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Cette  stipulation  valable  entre  les  parties  au 
contrat,  et  . opposable  aux  bénéficiaires  de  ce  con¬ 
trat,  n’est  par  contre  pas  opposable  au  médecin 
qui  donne  ses  soins  à  la  victime  de  l’accident. 

Dans  ce  cas.  le  médecin  reste  toujours  libre 
d’exiger  du  blessé  lui-même  ou  de  ses  représen¬ 
tants  légaux  ou  du  tiers  qui  l’a  mis  en  œuvre  le 
paiement  de  ses  honoraires  suivant  son  tarif 
syndical. 

Il  appartient  ensuite  à. celui  qui  a  payé  de  se 
retourner  contre  l’Assurance  pour  se  faire  rem¬ 
bourser  ^par  elle  dans  les  limites  prévues  par  la 
police,  mais  sans  que  le  médecin  ait  personnelle¬ 
ment  à  s’immiscer  dans  ce  règlement. 

En  l’espèce,  faites-vous  payer  par  M.  G.  . .  et 
remettez  lui  ensuite  une  note  détaillée  de  vos 
honoraires  avec  un  reçu  acquitté.  Il  appartien¬ 
dra  à  M.  G .  .  .  de  faire  le  nécessaire  pour  obtenir 
le  remboursement  total  ou  p'artiel  par  l’Assu¬ 
rance. 


5.089.  —  Conditions  d'exercice 
de  la  propharmacie 

En  ma  qualité  d’abonné  à'votre  journal,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  demander  le  renseignement  suivant  : 
existe-t-il  une  distance  kilométrique  minima  (pour 
la  création  d’un  poste  de  médecin  pro-pharmacien) 
entre  deux  villages  dont  l’un  possède  une  pharmacie? 

Dr  S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal,  au  XI ,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  les 
médecins  établis  dans  les  bourgs,  communes 
ou  villages  où  il  n’existe  pas  de  pharmacien 
tenant  officine  ouverte,  ont  le  droit  de  vendre 
des  médicaments  simples  ou  composés  aux  ma¬ 
lades  près  desquels  ils  sont  appelés,  mais  sans 
avoir  le  droit  détenir  eux-mêmes  officine  ouverte. 

Aucune  distance  minima  n’est  imposée  entre  le 
I  domicile  des  médecins  propharmaciens  et  la  plus 
proche  officine  d,e  pharmacie.  Pour  qu’un  méde¬ 
cin  puisse  vendre  des  médicaments,  il  faut  et  il 
suffit  qu’il  soit  installé  dans  une  commune  non 
pourvue  de  pharmacie,  même  alors  qu’en  fait, 
il  existerait  à  proximité  de  chez  lui,  mais  sur  le 
terroitoire  d’une  autre  commune  un  pharmacien 
installé. 
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Accidents  sériques  100  gouttes  par  four 
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C’est  ainsi  qu’un  jugémerit  relativement  récent 
a  reconnu  le  droit  pour  un  médecin  d’exercer  la 
propharmacie  alors  que  la  commune  où  il  habi¬ 
tait  était  simplement  séparée  par  une  rivière 
.d’une  ville  importante,  possédant  un  ou  plu¬ 
sieurs  pharmaciens. 


5.004.  —  Examen  de  l’auteur  présumé 
d’un  crime 

Le  9  juin  courant  je  suis  convo  qué  par  un  gendarme 
à  la  mairie. 

Je  m’y  rends  et  je  me  troüve  en  présence  du  Com¬ 
missaire  de  police  de  la  brigade  de  R. .  . 

Celui-ci  me  demande  et  au  besoin  me  requiert 
(selon  ses  paroles)  de  vouloir  bien  examiner  un 
homme  arrêté  pour  viol  et  meurtre  et  d’indiquer  en 
particulier  la  signification  de  plaies  qu’il  portait  au 
visage. 

Je  lui  répondis  que  je  n’étais  pas  médecin  légiste. 
Il  m’objecta  qu’en  l’absence  de  celui-ci  il  me  com¬ 
mettait  à  sa. place  et  me  donnerait  un  acte  de  réqui¬ 
sition. 

Je  fis  donc  le  rapport  demandé  et  je  reçus  un  ordre 
de  réquisition.  Je  voudrais  savoir  comment  me  faire 
payer  de  mon  dérangement  et  de  mon  rapport. 

A  qui  dois-jn  adresser  ma  note  d’honoraires' et 
faut-illa  faire  en  double  exemplaire  ?  Quelshonorai- 
res  puis-je  demander  ? 

Dois-je  envoyermonordrede  réquisition  en  même 


temps  que  ma  note  d’honoraires  ?  Dois-je  attendre 
que  l’alîaire  soit  solutionnée  car  le  prévenu  que  j’ai 
examiné  semble  avoir  été  relâché  faute  de  preuves. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  avez  été  régulièrement  requis  par  un 
ofihcier  de  la  police  judiciaire  pour  examiner 
l’auteur  présumé  d’un  crime  et  faire  un  rapport 
sur  vos  constatations.  Vos  honoraires  doivent 
donc  vous  être  réglés  par  l’Etat  suivant  le  tarif 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  sans 
que  la  décision  de  relaxe  prise  en  faveur  de  l’in-, 
dividu  soupçonné  puisse  modifier  vos  droits. 

En  conséquence,  envoyez  un  mémoire  en 
double  exemplaire  au  Procureur  de  la  Républi¬ 
que  du  ressort,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  si 
la  somme  réclamée  excède  50  francs,  en  y  joi¬ 
gnant  l’acte  de  réquisition.  Après  visa  du  Pro¬ 
cureur  général  et  taxe  du  Président,  vbus  serez 
payé  par  le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

Il  vous  est  dû  pour  votre  examen  et  votre 
rapport  un  honoraire  de  25  francs.  Vous  avez 
droit  en  outre  à  des  frais  de  déplacement  cal¬ 
culés  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru, 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  si  vous  avez  eu  à  vous 
déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence.  Enfin  si  le  lieu  du  trans¬ 
port  était  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence,  vous  avez  droit  à  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs. 
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ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée',  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  ]a  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUBLLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  AS--15  — o—  Adr.  Tél.  VACCIN  BAL.I_U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQÜEllB,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  •trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  1SÆÉIDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vil  en  étain  (60  per-  Petit  tnbe  de.  verre  (5  penonnei). .  d  Ir.  i 

tonnes) . 18  Ir.  >  Lancettei  Chambon .  10  fr.  • 

Tube  à  vil  en  étain  (30  penonnei).  12  tr.  •  Vacclnoitylei  plata  (100) .  15  Ir.  > 

Gros  tnbe  de  verre  (20  perionnei).  8  Ir.  ■  i  ■  25) . .  3  Ir.  75 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnel)  6  Ir.  ■  i  «  10) .  1  Ir.  50 

(Alouitr  en  plus  0  Ir.  50  pour  le  port  ù  chaque  envoi) 

La  Tlrolenee  du  Vaeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  eavois  sont  laits  par  retour  du  eonrrler  (sanl  le  Olmanche) 

BHVOI  GOHTRB  MANDS.S-POSTE  à  l’ adresse  de  81.  André  FASQUELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (iz) 
on  verser  an  compte  de  chèques  postanr:  Paris  867.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dane  la  remise  des  ehiquu  posilaux,  adrssssr  la  comiaiiDa  par  lettrs  ou  par  télégr.  sn  cas  d'urgsneê.) 
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Marine  marchande  et  secret  professionnel.  .  , 
(P.  Boudin.)  1985 


L’Actualité  Professionnelle 

Informations  judiciaires  :  Le  libre  choix  du 
médecin  à  l’hôpital  est  légal  à  condition 

que  le  service  public  soit  assuré . 

(J.  Mignon.)  1986 


La  Presse  et  les  Sociétés  :  Deux  cas  simulta¬ 
nés  d’intoxication  accidentelle  par  l’hy¬ 
drogène  arsénié,  l’un  bénin,  l’autre  rapi¬ 
dement  mortel .  1987 

La  détection  physiologique  des  gaz  de  com¬ 
bat  . . .  1988 


DamirnCoIonnos 


Dernières  Nouvelles  .  1965 


A  Travers  l’Officiel 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Hôpitaux  psy¬ 
chiatriques.  —  Tarif  pharmaceutique.  — 
Service  de  santé  militaire.  —  Réponses 
des  ministres  auji  questions  des  parle¬ 


mentaires  :  Pouvoirs  d’un  médecin  auxi¬ 
liaire  de  réserve  pendant  la  guerre.  — - 
Situation,  en  cas  de, guerre,  d’un  médecin 
■réformé.  —  Situation  dés  médecins  auxi-, 
liaires  de  réserve  en  cas  de  guerre  .....  i  1968 
Bureau  de  "Voyages  :  Circuits  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis  avec  visite  de  l’Exposition 

mondiale  de  New-York .  1990 

Au  Conseil  municipal .  1991 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des 
communes  limitrophes . ; . .  1991 


Coppospondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  al  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Les  6  francs  forfaitaires 
journaliers  pour  accidents  hospitaliers.  — 
Réduction  de  fracture  de  ,1’humérus. 
Transport  du  blessé  et  aide  à  l’opéra¬ 
tion.— Radio  d’un  doigt.  —  Anesthésie 
donnée  par  une  infirmière.  —  Infiltrations 
anesthésiques.  Méthode .  de  Leriche.  — 
Accidenté  du  travail  décédé  sur  le 
champ.  — .  Injection  antitétanique,  plus 
pansement.  —  «  Consultation  entre  con¬ 
frères  j>  quand  il  s’agit  d’une  radiogra¬ 
phie.  —  b)  Pensionnés  de  guerre  :  Injec¬ 
tions  intra-veineuses.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Engagement  pour  la  durée  de 
la  guerre  ou  réquisitions  titre  civil.  — 
Libération  des  obligations  militaires  et 
charges  de  famille .  1992 
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ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  76  fr. 

Etudiants  .  KO  fr. 

1  Belgique  et  Luxembourg  . 

85  fr, 
100  fr. 

_ 

Le  Numéro .  2  fr.  50 

1  Deuxième  Zone . 

125  fr. 

BALDISEDAN 

B  ALsamique 

Toutes  les  indications 
de  ^ 

Diurétique 

l’HEXAMETHYLENE 

TÉTRAMINE 

S  E  D  a  t  i  f 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

AN  tiseptique 

m 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 

Echantillons  Littérature  :  Laborotoires  t  COLAS  =  133,  Ru©  iecourb©,  PARIS  IX¥! 

Abonnés  dn  Conoonrs  eiorçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Noui  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  f  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  |  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  IWégéve.  Marcel  Grenet,  Jac- 
Ch-monlx.deÇhabanolle(e«/.  Grenet-Gazamian 


Chamonix.delinaDanoiie  en/. 

cure  hélio-alpine)  _ _ _  ,  , 

_ _  lïloutho  nonbs  .  R.  Paindestre. 

jougne.  (Doubs).  Charlin.  q,,  ^  (Pyr.-Or.).  J.  Avérons. 
La  oux(Jura),L.Benolt-Jean-  (Basses- Pyr.l.  Cornet. 

.  '  .  >  JA  V  >  T  Lorber. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  pfatoau  d’Assy.  E.  Sivrlère. 

Goubert.  Vernet-les-Baina.  Ponson. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vlllapd-de-Lans.  Bassaget 
Forestier.  {mal.  en/.),  Suau  {mal.  en/.) 

Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  elimatiques 

MM.  les  docteurs  :  Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

AntIbes-Juan-lee-PIns.  Clau-  «*“  (G»rd).  Ramaln. 

del  (chlr.  iw.),  Lévy.  La  B"a"a.*M.  BasinanrJ^Noguès 

AP*  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Mimûan-Plsge  (Landes).  Froustay. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Charmqt  Nies.  Faure, M.  Lelongt,Nlcolas, 

et  E.  Rozet  {cure  hélio^mar,)^  Trutlé  de  Vaucresson  {chir.\ 
L.  Marçon.  OuUtpaham-RIva-Bella.  Gh. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panls,  Poullaln. 

Parcé.  Papamé.  Bazin. 

Berok-Plage.BouquIer,H.  Loze,  Pau.  Cornet.  Lorber. 

Ménard,  Trldon,  Rlchez.  Roeooff.  Bagotpere,  Stéphan. 

BlaPPitx.  Clavel,  M.  Claverie, 

Lacour,  Pltchalsky  (cAir. 

répar  Stom.)  St-Oeorges-de-Didonne.  Maudet. 

Canne..  Bourgeois-Gavardln,  1?'"':^®""»» 

P.-E.  Bousquet,  P.  Hous-  . 

siaux,  Joublot,  Makereël,  Sto.MaxIme-e/Mop.E.  Bausset, 
Gérard  Monod,  Roques,  L.  t.  . 

Zimraer.  St-QHay-Portrleux.Bertran 

^  Tjt  Gf  ivrapHn  Saint-Raphael.  Boullez  Léon 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin.  clément  \chir.\,  M.  Rochette 
CassIs-eup-Mop.  Agostini.  (stom.),  Roux  de  Laroque 
Cayeux- Bplghton-aup-IHep.  enf.).  Pierre  Tridon. 

Colleu  (orthopédie).  Saint-Sepvan.  Huet. 

Croix-de-VIe.  Cristau.  Sanapy-eup-Hlep.  Gaillard. 

Deauvllle.  Mollna.  Tpébeupden.  Royer. 

Douapnenez.  Damey.  Villaps-de-Lans.  Bassaget. 


Colleu  (orthopédie). 
Croix-de-VIe.  Cristau. 
Deauvllle.  Mollna. 
Douapnenez.  Damey. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  M.\n- 
OAÏNB  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  anl- 
poules  .5  c.  c.  intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio- 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Rhumatismes.  L’c  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efiBcace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Croüy,  à  Vemon  (Eurej. 


Institut  marin  du  D'  Bagot,  à  Roscofl.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaire. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  1“  juin  au  30  septembre. 


L».  EehonI  lANCOSME  :  71 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  persoimellement.) 

Le  pHx  dee  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  GoNcoyBs  Médical,  Paris  167-95. 


N®  238.  —  Poste  propharm.  à  céder  ouest,  titulaire 
voulant  faire  sa  pharmacie. 

N®  239.  —  Le  Docteur  Thomassin  à  Moyen- 
nioutier  (Vosges)  recommande  secrétaire-infirmière  au 
courant  eompt.  A.  S.,  A. T.,  sténo-dactylo,  pansem., 
stréril.i  etc. 

N“  240.  • —  On  demande  squelette  ou  1  /2  squelette, 
bon  état.  Faire  offre  D'  Aubrv,  2,  rue  de  Salsset,  à 
Montrouge  (Seine). 

N®241. — Banlieue  1  km.  Bordeaux  face  église,  route 
d’Espagne,  vendrais  vaste  immeuble,  convenant  à  mé¬ 
decin,  dentiste  ou  sage-femme. 

N®  242.  Médecin  recherche  adresses  de  particu¬ 
liers  ou  de  maison  pouvant  recevoir  et  s’occuper  d’un 
enfant  de  8  ans. 

Poiu-  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  un  ccricnxmi  rucriu^cau. 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 


TOXICITÉ  NULLE 

Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articuloire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire^  cutanée,  ophtalmique,  etc. 
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Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Centre.  Quart,  commerçant.  Ciient.  surtout 
consultations.  Loyer  ;  7,700.  Prix  :  15,000  (comptant), 
vu  urgence.  . 

Banlieue  proche.  Bon  rapp.  Petit  loyer.  Prix  30.000 
dont  10  cpt.  et  facilités. 

Seine-et-Oise.  Bon  cabinet,  à  reprendre  après  décès. 

Ouest.  Seul  méd.  Important  ch,-l.  canton.  Gros  rapp. 
Belle  mais,  cbnf.  Ind.  :  55.000. 
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DEl{m&iES  NOUTELLES 


—  Concours  d’agrégation.  Médecine  générale.  , — 
Sont  proposés  à  la  nomination  du  ministre  pour  les 
fonctions  d’agrégé  de  médecine  : 

Paris.  Médecine  générale  :  MM.  Cachera,  Lenègre,' 
Soulié,  Brouet,  Garcin,  Marchai,  Delay.  —  Anatomie 
pathologique  :  M.  Delarue,  Mlle  Gauthier- Villars.  — 
Médecine  légale  :  M.  Desoille.  —  Bactériologie  : 
M.  Bonnet. 

Aix-Marseille.  Médecine  générale  :  MM.  Audier, 
Recordier.  —  AncUomiq  pathologique  :  M.  Paillas. 

Alger.  Médecine  générale  :  MM.  Thiodet,  Sarrouy. 

Bordeaux.  Médecine  générale  :  MM.  Saric,  Du- 
barry. 

Lille.  Médecine  générale  :  MM.  Warembourg, 
Verhaeghe.  —  Anatomie  pathologique  :  M.  Driessens. 

Nancy.  Médecine  générale  :  MM.  Michon  et  Ney- 
mann 

Lyon.  Médecine  générale  :  MM.  Froment  et  P.-E. 
Martin. 

Montpellier.  ^Médecine  générale  :  MM.  Bouco- 
mont  et  Bert. 

Strasbourg.  Médecine  générale  :  M.  Warter.  — 
Bactériologie  :  M.  Tulasne. 

Toulouse.  Médecine  générale  :  MM.  Planques  et 
Fabre. 


Hanoï.  Anatomie  pathologique  :  M.  Joyeux. 

A  titre  étranger  :  M.  Briskas. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  — 
A  la  suite  du  concours  qui  vient  de  se  terminer, 
M.  le  Docteur  Mayer  a  été  nommé  accoucheur  des  - 
hôpitaux  de  Paris. 

—  Montpellier.  —  M.  Albert  Lebrun,  Président 
de  la  République,  a  inauguré  le  2  Juillet  1939  les  cli¬ 
niques  Saint-Charles  ou  cliniques  des  «Spécialités», 
que  vient  de  faire  construire  l’Administration  des 
hospices  civils  de  Montpellier. 

—Prix  de  i’Aeadémie  française.  —  Dans  sa  récente 
séance  spéciale,  l’Académie  française  a  décerné  les 
prix  suivants  : 

Prix  Montyon  :  M.  le  Docteur  Voivenel,  pour  son 
livre  ;  Avec  la  67®  division.  —  M.  le  Docteur  Louis 
Sauvé,  pour  son  livre  :  Le  Docteur  Récamier. 

Prix  Nicolas-Missarel.  —  M.  le  Professeur  Léon 
Binet,  pour  son  livré  :  Au  hord  de  l’étang. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  MM.  Peycelon 
et  Mallet-Guy, chirurgiens  des  hôpitaux,  viennent 
d’être  nommés  professeurs  agrégés  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

—  Prix  Maurice  Cazin.  —  La  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  informe  les.  auteurs  désireux  dé  con¬ 
courir  pour  le  prix  Maurice  Cazin,  prix  annuel 
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d’une  valeur  de  4.000  francs,  que  les  mémoires: 
devront  être  déposés  avantle  is'^novenibre  1939,  au 
secrétariat  de  la  Société,  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg,  Paris  (VII®). 

Ce  prix  est  international  et  les  chirurgiens  étran¬ 
gers  peuvent  aussi  concourir. 

—  Faculté  de  mSdecine  de  Marseille.  — Alasuite 
des  concours  de  clinicat  ouverts  les  30  mai  et  21 
juin  1939,  ont  été  nommés  : 

Clinique  des  miladies  exotiques.  Chef  de  clinique  : 
M.  Flori  ;  chef  de  clinique  adjoint  :  M.  Aubanel. 

Clinique  dermatologique.  Chef  de  clinique  :  M. 
Bonnet. 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  L’Amicale 
des  médecins  de  Bretagne  s’estréunie  en  un  dîner  le 
mercredi  28  juin  1939  pour  fêter  la  promotion  au 
grade  de  Commandeur  dé  la  Légion  d’honneur  du 
médecin  général  inspecteur  Jules  Morvan,  ex-direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  militaire. 

Le  dîner  était  présidé  par  le  médecin  général 
inspecteur  Rouvillois  ayant  à  ses  côtés  :  M.  Lesné, 
médecin  honoraire  de  l’hôpital  Trousseau  ;  M.  Le 
Lorier,  professeur  agrégé,  accoucheur  honoraire  des 
hôpitaux  ;  M.  Courcoux,  médecin  de  l’hôpital  Bou- 
cicaut  ;  M.  Donzelot,  médecin  de  l*hôpital  Beaujon  ; 
MM.  Biratoux,  Doré  et  Planson,  anciens  présidents  ; 
M.  Larcher,  président  de  l’Amicale  ;  MM.  Eliot  et 
Liégeard,  vice-présidents,  et  de  nombreux  adhérents  : 


MM.  Barbier,  Bertho,  Cerf,  Ciha,  Chéné,  Colleu, 
Cousyn,  Dauguet,  Fraboulet,  Hervé,  Jeaugeon, 
Jubé,  Le  Bras,  Lepennetier,  Le  Roy,  Miorcec,  Mou- 
not,  des  Ouches,  Pubert,  Strohl,  Toutirais,  ainsi  que 
des  étudiants  bretons  :  MM.  Le  Picard,  Avril,  Le 
Jemptel,  Le  Loch,  Sévegrand,etc. 

Pour  renseignements  concernant  cette  Amicale, 
s’adresser  à  M.  Larcher,  président  fondateur,  1,  rue 
du  Dôine,  Paris  (XVI®). 

—  Le  Comité  français  pour  l’étude  scientifique  des 
problèmes  de  la  population  a  décidé  d’ouvrir  une 
enquête  sur  la  natalité  et  les  familles  en  France. 

Le  cadre  (non  limitatif,  d’ailleurs)  de  l’enquête 
comporte  l’étude  des  mariages,  de  la  fécondité  des 
ménages  (professions,  conditions  sociales,  âge,  vie 
urbaine  ou  rurale,  religion,  facteurs  psychologiques 
constitués  par  la  situation  économique,  le  chômage, 
lesloisirs  accrus,  etc.).  Les  contributions  que  le  Co¬ 
mité  désire  obtenirporteraientplutôtsurdescadres 
limités  :  commune  ou  canton,  ouvriers  d’une  profes¬ 
sion  dans  une  localité,  familles  des  élèves  d’une 
école,  etc. 

Le  délai  pour  la  réception  des  manuscrits  est  fixé 
au  1er  octobre  1940. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  siège  du 
Comité,  16,  rue  de  l’Estrapade,  Paris  (V®). 

—  Société  de  médecine  de  Paris.  Prix  Bandelac  de 
Pariente.  —  Le  prix  de  1.000  francs  fondé  par  le 
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'  Docteur' Bandelac  de  Pariente,  en  souvenir  de  S.  A. 
R.  le  prince  Arsène  Karageorgevitch  séra  distribue 
à  la  première  séance  de  janvier  1940,  à  l’auteur  du 
meilleur'mémoire  sur  la  transfusion  du  sang  ou  l’hé¬ 
matologie. 

Les  mémoires  doivent  .être  envoyés  avant  le 
décembre  1939,  au  Docteur  Bécart,  secrétaire 
général,  37,  bis,  boulevard  Berthier,  Paris  (XVIP). 

—  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise.  Vaccination 
antidiphtérique.  —  Dans  une  délibération  consacrée 
à  la  vaccination  antidiphtérique,  le  Conseil  d’admi- 
nistratipn  du  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise, 
considérant  qu’un  examen  préalable  des  enfants  est 
nécessaire  avant  la  vaccination  pour  éviter,  dans  la 
plus  large mesureréalisable,  les  accidents,  très  rares 
sans  doute,  mais  possibles,  de  cette  vaccination ,  note 
que  le  médecin  de  famille  est  spécialement  qualifié 
pour  donner  à  cet  examen  le  maximum  de  valeur. 

La  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise  pense  que, 
dans  ces  co.iditions,  la  vaccination  antidiphtérique 
ne  doit  pas  être  pratiquée  en  série,  si  séduisante  que 
soit  la  facilité  résultant  de  cette  organisation. 

Il  estime,  d’autre  part  —  le  pourcentage  des  acci¬ 
dents  paraissant  croître  avec  l’âge  —  qu’aucun  sujet 
de  plus  de  sept  ans  ne  devrait  être  vacciné  sans 
qu’une  réaction  de  Schick  ait  été  faite  au  préalable. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Le  concours  de  chi¬ 
rurgien  résidant  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
M.  Darmaillacq. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  — - 

ENFANTS 

LA  BOURBÔPÏl 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“Toutes  les  Iriciioatioxis  de  T  Arsenic  ” 

ADULTES 
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OREILLES  PALUDISME 
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—  BE.OGIÏXTR.BS*  122,  Bd  St-Germain  -  PARIS 


—  IVe  Centenaire  de  Paracelse.  Un  Comité  est 
en  voie  de  formation  soüs  la  présidence  du  Professeur 
Laignel-Lavastine,pourcélébreren  1941  le  quatriètne 
centenaire  de  Paracelse. 

— Prix  Chauvin  d’oto-neuro-ophtalmologie  (1940). 
—  Le  jury  pour  ce  prix  est  composé  de  MM.  Barré, 
Tournay,  Velter,  Coppez,  Di  Marzio,  Portmann. 

L’attribution  du  prix  sera  faite  au  moment  du 
Congrès  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro-ophtal¬ 
mologie  en  1940 ;le  sujet  désigné  est:  «Etude  des 
troubles  de  la  motilité  oculaire  d’origine  vestibu- 
laire  ». 

Les  mémoires  doivent  être  adressés  au  Professeur 
Terracol,  10,  rue  Paladilhe,  à  Montpellier  (Hérault), 
avant  le  1®''  avril  1940. 

—  Mariage.  — ■  Le  Docteur  Charles  Chevreau, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  de  Vitry-sur- 
Seine,  et  Madame  Charles  Chevreau  nous  font  part 
du  mariage  de  Monsieur  Jean-Paul  Chevreau,  leur 
fils,  étudiant  en  médecine,  avec  Mademoiselle 
Anne-Marie  Berthier.  ■  i  ,  ■ 

Le  mariage  a  été  célébré  le  18  juillet  en  l’Eglise 
Saint-Pierre  de  Montrouge.  Nos  plus  vives  félicita¬ 
tions.  J.  N. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Paul  Gct 
ont  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
cinquième  enfant,  Martine. 

Montivilliers  (Seine-Inférieure),  6  juillet  1939. 


1968  —  X 


LE  X::ONCOURS  MÉDICAL 


30‘-r-  23  —  y  II  —  39 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  médicale  gratuite 

Arrêté  du  3  juillet  1939  relatif  à  la  renonciation  par 

les  communes  à  l'organisation  spéciale  en  matière 

d' Assistance  médicale  gratuite 

Art.  1®"'.  —  Si  une  commune  pourvue  d’une  orga¬ 
nisation  spéciale  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite,  dans  les  conditions  de  l’article  35  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  désire  renoncer  à  ce  régime,  elle 
devra  adresser,  par  l’intermédiaire  delà  Préfecture, 
sa  demande  de  renonciation  à  l’Administration  supé¬ 
rieure,  accompagnée  des  pièces  justificatives  ci-après 
énumérées  ; 

1“  Avis  motivé  du  Préfet  ; 

2°  Rapport  détaillé  du  contrôleur  départemental 
des  lois  d’assistance  ; 

3°  Avis  du  Conseil  général  ou  de  sa  Commission 
départementale  ; 

4“  Avis  du  Conseil  départemental  d’Assjstance 
publique  et  privée  ; 

5°  Avis  du  Conseil  municipal  ; 

6°  Procès-verbal  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet 
par  la ,  Commission  administrative  du  Bureau  de 
bienfaisance  ;  i 


7°  Budget  et  comptes  de  cet  établissement,  pou'l 
je  dernier  exercice  connu  ; 

8°  Budget  de  la  commune  pendant  le  même  exer- 
ciceindiquant  notamment  la  proportion  des  dépenses 
municipales  ainsi  qu’à  la  population. 

Art.  2.  —  Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance,  le  Conseiller  d’Etat,  direc¬ 
teur  du  Budget  et  le  Conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’Administration  départementale  et  communale,  sont 
chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel 
de  la  République  française. 

(J.  O.,  6  juillet  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  emploi  de  professeur  suppléant  de  clinique 
chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale  à  l’Ecole  pré¬ 
paratoire  d’Angers  sera  vacant,  le  1®''  ocobre  1939, 
par  suite  de  la  nomination  de  M.  Naulleau  en  qualité 
de  professeur. 

'  Les  candidats  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  parl’artiGle  4  du  décret  du  19  août  1938  ont 
un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  date  de  publi¬ 
cation  du  présent  avis  au  Journal  Officiel  pour 
adresser  leur  candidature  au  secrétariat  de  l’Ecole 
en  vue  d’une  nomination  éventuelle  sans  concours 
à  cet  emploi. 

(J.  O.,  5  juillet  1939.) 
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Hôpitaux  psychiatriques  |  Service  de  santé  militaire 


Par  arrêté  en  date  du  29  juin  1939.  ont  été  déclar 
rés  admis  au  concours  des  médecins  des  hôpitaux 
psychiatriques  pour  1939  les  candidats  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  les  Docteurs  Bouvet,  Queron,  Guyot, 
Ueberschlag,  Rallu ,  Berthier,  Berthon ,  Carrier,  Dore- 
mieux,  Poittrot,  Mathon,  Carrère,  Capelle,  Leclerc, 
Saune,  Letailleur. 

(/.  O.,  2  juillet  1939.) 

Tarif  pharmaceutique 

Arrél  du.  l®'  juillet  1939  portant  fixation  du  tarif 
^pharmaceutique 

Art.  1®'".  —  Les  prix  portés  au  tarif  fixé  par  arrêté 
ministériel  du  21  mars  1939  seront  uniformément 
majorés  de  2  p.  100,  pour  toutes  les  fournitures  faites 
depuis  le  22  mai  1939. 

Art.  3.  —  Le  Conseillerd’Etatdirecteurde  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  est  chaîné  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel 
delà  République  française. 

(J.  O.,  4  juillet  1939.) 


Par  décret  du  4  juillet  1939,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les 
officiers  de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de 
même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieulenant 

Les  médecins  sous-lieut.  de  réser.  (21  mars  1939) 
Francheteau,  rég.  de  Paris  ;  (3  mai  1939)  Bourrel,  19®  C. 
A.  ;  Coriat,  19®  C.  A.  ;  Gillot,  19®  C.  A.  ;  (18  mai  1939) 
Petit,  7®  rég.  ;  (21  mai  1939)  Carosin  ,  4®  rég.  ;  (25  mai 
1939)  Pajanacci,  troupe  s  du  Maroc  ;  (30  mai  1939) 
Manse,  19®  C.  A.  ;  Tabarly,  19®  C.  A.  ;  (2  juin  1939) 
Déodati,  17®  rég.  ;  (3  juin  1939)  Bardier,  17®  rég,;  (4  juin 
1939)  Buvat,  rég.  de  Paris  ;  Daunis,  rég.  de  Paris  ;  Blaire, 
P®  rég,  ;  Kuntz,  1®®  rég.  ;  Lecomte,  P®  rég.  ;  Plouviet, 
P®  rég.  ;  Ravaut,  P®  rég.  ;  Coutin,  14®  rég.  ;  Pigrenet, 
14®  rég.  ;  Vinet,  14®  rég.  ;  Faget,  17®  rég.  ;  Noël,  17®  rég.  ; 
Rey,  17®  rég.  ;  Vaissié,  17®  rég.  ;  Aknin,  19®  C.  A.  ;  Canel, 
20®  région. 

(5  juin  1939)  Bléchet,  4®  rég.  ;  Rey,  5®  rég.;  Delort, 
6® rég.  ;  Riicker,  19®  C.  A.  ;  Joos,  20®  rég.  ;  Coste,  6®  rég.  ; 
Costerg,  6®  rég.  ;  Daudier,  6®  rég.  ;  François,  6®  rég.  ; 
Druilhe,  20®  rég.  ;  Harang,  20®  rég.  ;  (6  juin  1939)  Lebri- 
chon,  6®  rég.  ;  Poteau,  6®  rég.  ;  Rousseau,  6®  rég.  ;  Beau- 
mel,  14®  rég.  ;  Boiron,  14®  rég.  ;  (7  juin  1939)  Auphelle, 
rég.  de  Paris  ;  Ravault,  20®  rég.  ;  Bamadmt,  20®  rég.  ; 
(9  juin  1939)  Dutter,  rég.  de  Paris  ;  Boulignat,  rég.  de 
Paris  ;  Garraud,  rég.  de  Paris  ;  Pouquet,  r.’g.  de  Paris  ; 
Lafargez,  1®®  rég.  ;  Vermynck,  1«  rég.  ;  î^yan,  9®  rég.  ; 
Bovier-Lapierre,  14®  rég.  ;  Dechavanne,  14®  rég.  ;  Pier- 
ron,  14®  rég.  ;  Roux,  14®  rég.  ;  Trabaud,  14®  rég,.  ;  Vîtel, 
14®  rég.  ;  Bonhomme,  16®  rég.  ;  Michel,  16®  rég.  ;  Velly,  6® 
région. 
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(10  juin  1939)  Fraiiçoiï,  0®  rég.  ;  Grillot.'G®  rëg.  ;  Grivel 
il®  rég.  ;  Rolland,  ll^  rég.  ;'Touboulic-,  11®  rég.  ;  Bové, 
19®  G.  A.  ;  Hagelsteen,  19®  G  A.  ;  Botkovitz,  6®  rég.  ; 
Daniel,  6®  rég.  ;  Delplerre,  6®  rég.  ;  Veidoz,  6®  rég.  ; , 
Droullé,  6®  rég.  ;  .Jacquet,  6®  rég.  ;  Legras,  4®  rég.  (11  juin 
1939)  Ponsot,  6®  rég.  ;  Vincent,  6®  rég.  ;  Dauvergne,  20® 
rég.  ;  Rocchisani,  19®  G.  A.  ;  (14  juin  1939)  Casile,  6®  rég.  ; 
Dubret,  20®  rég.  ;  'Wissler,  20®  rég.  ;  Leibrandt,  20®  rég.'; 
Heuillon,  7®  rég.  ;  (15  juin  1939)  Heckmann,  20®  rég.  ; 
Kuhnast,  20®  rég.  ;  Holl,  7®  rég.  ;  Bovier-La pierre,  7®  rég.  ; 
Rayet,  7® rég.  ;  (16  juin  1939)  Boitard,  20® rég. 

(17  juin  1939)  Rertignon,  6®  rég.  ;  Tardy,  7®  rég.  . 
Juillien,  6®  rég.  ;  (18  juin  19391  Sauvage,  6®  rég.  ;  Guyot’ 
20®rég.;(21  juin  1939;  Juvaux, 4®rég.  ;  Grossiord, 5®rég.j 
Marc,  5®  rég.  ;  Grinzburg-Ghâïn,  6®  rég.  ;  Martin,  0®  rég.  ! 
Munier,  6®  rég.  ;  Koegler,  7®  rég.  ;  Armand,  16®  rég.  ’ 
Grynfeltt,  16®  rég.  ;  Arrighi,  19®  G.  A.  ;  Bonnard,  19®  G’ 
A.  ;  Bono,  19®  G.  A  ;  Cinture,  19®  G,  A.  ;  Goti,  19®  G.  A.  ; 
Elbaz.  19®  G,  Ai  ;  Farny,  19®  G.  A.  ;  Ferry,  19®  G.  A,  ’ 
Khacer,  19®  G.  A.  ;  Lanterne,  19®  G.  A.  ;  Magnol,  19®  G.  A.  j 
Mesguis.  19®  G.  A.  ;  Nakache,  19®  G.  A.  ;  Baehrel,  20®  rég.  ; 
Bichat,  20®  rég.  ;  Caye,  20®  rég.  ;  Gloez,  20®  rég.  ;  GreusoR 
20®  rég.  ;  Haessler,  20®  rég.  ;  Rothgerber,  20®  rég.  ;  Po’ 
coulé,  troupes  du  Maroc.;  Himmelsteib,  7®  rég.  ;  (26  juin" 
1939)  Roussel,  8®  rég. 

Pardécret  du  4  juillet  1939,  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et  par  déci¬ 
sion  ministérielle  du  même  jour,reçoi  vent  les  aiïectations  . 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  :  (13  mai  19;-:9)  Casanova,  15®  rég.; 
Philippe,  rég.  de  Paris  ;  (26  mai  1939)  Lapine,  rég.  de 
Paris. 


Tableau  d’avancement  pour  1939 
1»  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
,  Pour  le  grade  de  médecin  colonel 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Vuillemot,  19®  ;  Caujole,  rég. 
de  Paris  ;  Lecomte,  3®  ;  Verdeau,  13®  ;  Lericlie,  20®  j 
Càpette,  rég.  de  Paris  ;  Bréchot,  rég.  de  Paris  ;  Cayrol, 
rég.  de  Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  méd.  command.  :  Pouchet,  5®  ;  Jeannin,  9®  ; 
Rabaloye,  15®  ;  Barbier,  6®  ;  Mairesse,  20®  ;  Bonjean, 
tr.  du  Maroc  ;  Botte,  rég.  de  Paris  ;  Roux,  dit  Roux- 
Berger,  rég.  de  Paris  ;  Longuet,  7®  ;  Tisserand,  7®;  Ber¬ 
ger,  rég.  de  Paris  ;  Beutter,  13®  ;  Rudler,  8®  ;  Ferras, 
17®  ;  Sauve,  rég.  de  Paris  ;  Augé,  17®  ;  Creyx,  18®  ;  Cha- 
gnaud,  9®  ;  Régnier,  19®  ;  Paoli,  rég.  de  Paris  ;  Lombard, 
19®  ;  Delon,  4®  ;  Arquembourg,  R®  ;  Desplas,  rég.  de, 
Paris  ;  Brocq,  rég.  de  Paris  ;  Roubier,  rég.  de  Paris; 
Leclercq,  rég.  de  Paris.  * 

Pour  le  grade  de  médecin  commandcml 
Les,  méd.  capit.  :  Michel,  18®  ;  Mazingarbe,  5®  ; 
Richard,  18®  ;  Doumeng,  18®  ;  Deladrière,  R®  ;  Couze- 
feyte,  18®  ;  Boisseuil,  9®  ;  Estève,  16®  ;  Sauvàget,  Maroc  ; 
Lefebvre,  l’’®  ;  Chambelland,  7®  ;  Martz,  18®  ;  Gérard, 
Tunisie  ;  tlusson,  7®  ;  Maury,  19®  ;  Nove-Josserand, 
14®  ;  Ponsan,  17®,  rég.  ;  Rochette,  15®  ;  Vassel,  13®  ; 
Melin,  18®  ;  Desvignes,  9®  ;  de  Lombardon-Cachet  de 
Montezan,  15®  ;  Agard,  9®  ;  Mesplède,  18®  ;  Jamme,  5®  ; 
Cabantous,  rég.  de  Paris  ;  Boisseau,  9®  ;  Cartier,  5®  ; 
Pizard,  15®  ;  Lavielle,  18®  ;  Plaziat,  18®  ;  Zwirn,  15®  ; 
Perruchot,  9®  ;  Dupuytout,  9®  ;  Marmier,  7®  ;  Le  Panne- 
tier  de  Roissay,  4®  ;  Dana,  19®  ;  Boutet,  rég.  de  Paris  ; 
Chevalerias,  rég.  de  Paris  ;  Andrieu,  rég.  de  Paris  ; 
Chasseray,  rég.  de  Paris  ;  Andraud,  17®  ;  Jeanson,  6®  ; 
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Lecointre,  9®  ;  Zivré,  20®  ;  Lavoiney  rég.  de  Paris  ; 
Thomassin,  20®  ;  Badolle,  14®  ;  Durand,  13®  ;  Lévy,  rég. 
de  Paris  ;  Blanches,  17®  ;  Bonnal,  15®  ;  Grèze,  rég,  de 
PaVis  ;  Soulière,  6®  ;  Simon,  rég.  de  Paris  ;  Didier,  lég. 
de  Paris  ;  Boulard,  9®  ;  Pouget,  9®  ;  Leclère,  9®  ;  Ferran, 
15®  ;  Constantin,  15®  ;  Rougier,  17®  ;  Lelouch,  19®  ;  Che¬ 
valier,  tr.  du  Levant  ;  Lebon.  19®  ;  Serane,  13®  ;  Cha¬ 
ton,  7®  ;  Weill,  rég;  de  Paris.  ' 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 
Les  méd.  lieut.  :  Bouzaut,  18®  ;  Dherissart,  '2®  ; 
Bonnaud,  17®  ;  Boussaguet,  16®  ;  Fourrière,  rég.  de 
Paris  ;  Molbert,  19®  ;  André,  15®  ;  Bongars  de  Vaude- 
leau,.16®  ;  Gisclard,  16®  ;  Alibert,  15®  ;  Jullian,  17®  rég.  ; 
Pellet,  15®  ;  Dupuy,  16®  ;  Merlet,  18®  ;  Folacci,  15®  ; 
Gautier,  18®  ;  Fafet,  2®  ;  Monod,  18®  ;  Guiollot,  5®  ; 
Saintorehs,  18®  ;  Chaussegros,  15®  ;  Breysse,  15®  ;  Pina- 
lie,  rég.  de  Paris  ;  Ribot,  16®  ;  Montoux,  18®  ;  Lempe- 
rière,  3®  ;  Solanet,  16®  ;  Périot,  15®  ;  Saintain,  6®  ; 
Cojan,  rég.  de  Paris  ;  Potel,  9®  ;  Renan,  11®  ;  Gobert,  2®  ; 
Soubiran,  18®  ;  Mounot,  19®  ;  Lebègue,  rég.  de  Paris  ; 
Bergeret,  14®  ;  Bellecave,  18®  ;  Barinque,  rég.  de  Paris  ; 
Capouiade,  16®  ;  Caron,  11®  ;  Faure,  9®  ;  Gazaniol,  16®  ; 
Fourcade,  18®  ;  Bousson,  13®  ;  Milhaud,  14®  ;  Leroy,  18®  ; 
Boé,  18®  ;  Charbonnier,  rég.  de  Paris  ;  Jacquemet,  18® 
rég.  ;  Serrand,  rég.  de  Paris  ;  Massoulier,  19®  ;  Guyard, 
5®  ;  Guyonnet,  18®  ;  David,  rég.  de  Paris. 

Parodi,  15®  ;  Rivoire,  14®  ;  Cornier,  16®  ;  Soubiran, 
17®  ;  Canoz,  rég.  de  Paris  ;  Beauchard,  5®  ;  Breitman, 
5®  ;  Petit,  rég.  de  Paris  ;  Delom-Sorbé,  1 8®  ;  Tachot,  18®  ; 
Dollet,  5®  ;  Arnaud,  16®  ;  Blancard  (André),  4®  ;  Blan- 
card  (Raoul),  4®  ;  Bich,  rég.  de  Pari^  ;  Bonnafy-Deroys, 
16®  ;  Alamartine,  19®  ;  Paignon,  rég.  de  Paris  ;  Ducassy, 
16®  ;  Deschamps,  rég.  de  Paris  ;  Wohlhuter,  20®  rég.  ; 
Peterschmitt,  20®  ;  Guy,  7®  ;  Schmitten,  7®  ;  Bricka,  20®  ; 
Gtalland,  9®  ;  Breton,  rég.  de  Paris  ;  Viguié,  4®  ;  Robert 
de  Beauchamp,  18®  ;  Bert,  16®  ;  Gendraud,  9®  ;  Valé- 


geas,  9®  ;  Deschiens,  rég.  de  Paris  ;  Villegier,  9®  ;  Fré- 
mont,  18®  ;  Debenais,  9®  ;  Vadon,  15®  ;  Litaud,  13®  ; 
Peiiîert,  6®  ;  Baledent,  2®  ;  Riehl,  7®  ;  Maresfchàl,  2®  ; 
Freidel,  14®  ;  Wolff,  6®  ;  Imbert,  rég.  de  Paris  ;  Thomas, 
20®  ;  Valence,  19®  ;  Lagrot,  19®. 

Flandre,  13®  ;  Bert,  15®  ;  Léger,  20®  ;  Hoechstetter, 
rég.  de  Paris  ;  Rénaux,  rég.  de  Paris  ;  Chévereau,  8®  ; 
Alazard,  17®  ;  Krivine,  rég.  de  Paris  ;  Cochet -Bal ihey, 
13®  ;  Dupont,  20®  ;  Hyvert,  2®  ;  Thorin,  rég.  de  Paris  ; 
Ben  Ichou,  19®  ;  Lagarde,  rég.  de  Paris  ;  Collin,  rég.  de 
Paris  ;  Bascourret,  rég.  de  Paris  ;  Lapeyrie,  16®  ;  Rieus- 
set,  16®  ;  Delafontaine,  rég.  de  Paris  ;  Merlen,  P®  rég.  p 
Emerit,  rég.  de  Paris  ;  Calmus,  rég.  de  Paris  ;  Coquelin, 
rég.  de  Paris  ;  Langenieux,  14®  ;  Vacheron,  17®  ;  Jamet; 
5®  ;  Baude,  1®®  ;  Vonderweidt,  20®  ;  Schrameck,  rég.  de 
Paris  ;  Barrai,  14®. 

Brulon,  9®  ;  Verdier,  9®  ;  Layral,  13®  j^Tralnar,  19®  ; 
Hadida,  19®  ;  Pelcé,  rég.  de  Paris  ;  Castanler,  16®  ; 
Manière,  9®  ;  Breton,  9®  ;  Rivière,  19®  ;  Mirante,  19®  ; 
Girardeau,  11®  ;  Bertin,  P®  ;  Paillet,  16®  ;  Gautier,  7®  ; 
Faraut,  rég.' de  Paris  ;  Touraine-Desvaux,  3®  ;  Noyer, 
3®  ;  Barreau,  17®  ;  Rolland;  14®  ;  Durin,  17®  ;  Chaix,  14®  ; 
Lamblin,  P®  ;  Auriol,  17®  ;  Vittot,  7®  ;  Verne,  13®  ; 
Filliol,  3®  ;  Deloose,  1^®  ;  Ducaud,  9®  ;.  Picot,  P®  ;  Thiodet, 
19®  ;  Cornu,  20®  ;  Christelle,  2®  ;  Brunier,  13®  ;  Razim- 
baud,  16®  ;  Turquand,  1™  ;  Lotte,  rég.  de  Paris  ; 
Leclercq,  4®  ;  Mestrallet,  14®  ;  Navarre,  rég.  de  Paris  ; 
Grognard,  9®  ;  Raspiller,  20®  ;  Gros,  14®  rég. 

Tancelin,  rég.  de  Paris  ;  Dieterich,  7®  ;  Pouzet,  14®  ; 
Ibos,  2®  ;  Reinhôld,  rég.  de  Paris  ;  Maurette,  17®  ;  Lus- 
can,  16®  ;  Néau,  9®  ;  Lescale,  17®  ;  Bérau,  18®  ;  Haute- 
chaud,  3®  ;  Berjonneau,  11®  ;  Cézilly,  15®  ;  Pinatel,  18®  ; 
Deguillaume,  13®  ;  Soulié,  13®  ;  Mermillod,  14®  ;  Paupert, 
14®  ;  Guy,  14®  ;  Couritas,  15®  ;  Rousselin,  8®  ;  Mélé,  8®  ; 
Cabanié,  Maroc  ;  Mercier,  l®®  ;  Béroud,  15®  ;  Degos, 
18®  ;  AVis,  18®  ;  Pesme,  18®  ;  Maurel,  16®  ;  Clarac,  18®  ; 
Dabadie,  18®  ;  Perboyre,  16®  ;  Pétouraud,  14®  ;  Tram- 
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blin,  1™  ;  Martin,  16®  ;  Lemaître,  l'e  ;  Lemoine,  2e  ; 
Roucolle,  17e  ;  Derot,  rég.  de  Paris  ;  Lequint,  l'e  ; 
Lacroix,  rég.  de  Paris  ;  Peyre,  17®  ;  "Wimmer,  20®  ; 
Mortreux,  pe. 

Izard,  rég.  Paris  ;  Gouteyron,  13®  ;  Gros,  16®  ;  Haas, 
20®  ;  Fath,  7®  ;  Pinnelli,  19®  ;  Michon,  11®  ;  Alinat,  15®  ; 
Peychér,  17®  ;  Ronchot,  Tunisie  ;  Griveaud,  13®  ; 
Furgé,  9®  ;  Doersch,  7®  ;  Busy,  rég.  Paris  ;  Monties,  17®  ; 
Moulinier,  14®  ;  Chardonneau,  16®  ;  Rubenovitch,  rég. 
Paris  ;  Truc,  16®  ;  Winckler,  20®  ;  Ramez,  l»  ;  Morisot, 
rég.  Paris  ;  Louyot,  20®  ;  Metzger,  20®  ;  Leclair,  P®  ; 
Charachon,  14®  ;  Boudey,  17®  ;  Perrot,  13®  ;  Delarra,  ■ 
Despas,  4®  ;  Blanc,  19®  ;  Scemla,  Tunisie  ;  Jaùretche, 
17®  ;  Jacques,  6®  ;  Bizard,  P®  ;  Fabre,  17®  ;  Trotsky,  rég. 
Paris  ;  Dupuy,  13®  ;  Gruber,  7®  ;  Delpistoya,  20®  ; 
Doyon,  7®  ;  Verrière,  14®  ;  Planques,  17®  ;  Falaize,  5®  ; 
Leproust,  rég.  Paris  ;  Duminil,  P®  ;  Gerson,  rég. Paris  ; 
Milot,  P®  ;  Delécourt,  P®  ;  Martinet,  13®  ;  Trautmann, 
18®  ;  Luttringer,  7®  ;  Gayotte,  20®  ;  Glément,  9®  rég.  ; 
Berry,  2®  ;  Woringer,  20®  ;  Puech,  15®  ;  Vial,  20®  ;  Gha- 
.  bannes,  14®  ;  Petit,  13®  ;  Estor,  16®  ;  Magnien,  rég. 
Paris,  Pierron,  6®  ;  douane,  19®  ;  Cottet,  7®  ;  Foulon,  4®. 

Quivy,  rég.  Paris  ;  Nessmann,  20®  ;  Baillis,  17®  ; 
Olmer,  15®  ;  Kenzinger,  4®  ;  Wahl,  rég.  Paris  ;  Gentin, 
6®  ;  Boucomont,  16®  ;  Thévenard,  rég.  Paris  ;  Vial,  rég. 
Paris  ;  Albertin,  7®  ;  Gostemend,  P®  ;  Rochas,  15®  ; 
Créhange,  6®  ;  Minne,  P®  ;  Dubard,  8®  ;  Schumacher,  7®  > 
Métzger,  8®  ••  Delavaud,  rég.  Paris  ;  Séjournet,  5®  ;  de 
Mascarel  de  la  Gorbière,  9®  ;  Gréhange,  20®  ;  Buzon, 
Maroc  ;  Grégoire,  20®  ;  Massot,  4®  ;  Bronghiart,  rég. 
Paris  ;  Roos,  20®  ;  Vidal,  16®  ;  Pecker,rég.  Paris  ;  Lebre- 
ton,  4®  rég.  ;  Heuclin,  P®  ;  Spack,  20®  ;  Demasure,  rég. 
Palis  ;  Sicard,  17®  ;  Schneegans,  20®  ;  Ardouin,  3®  ; 
Blanche,  8®  ;  Damond,  rég.  Paris  ;  Grenoilleau,  19®  ; 
Doussaln,:4®  ;  Mégnin,  19®  ;  Martlny,  rég.  Paris  ;  Elbaz, 
19®  ;  Meyer,rég.  Paris  ;  Martin,  7®  ;  Sarles,  15®  ;  Kaltten- 
Ibach,  7®  ;  Montus,  15®  ;  Lereboullet,  rég.  Paris  ;  Studer, 


7®  ;  Martin,  P®  ;  Dumas,  2®  ;  Le  Drourriâguet,  5®  ;  Bour-  ' 
geois,  rég.  Patris  ;  Medioni,  rég.  Paris  ;  M'auric,  rég. 
Paris  ;  Sicault,  Maroc  ;  Alain,  5®  ;  Vonder,  rég.  Paris  ; 
Panhier,  rég.  Paris  ;  Glouard,  11®  ;  Gapitaine,  rég. 
Paris  ;  Lyonnet,  rég.  Paris  ;  Ghatagnon,  rég.  Paris  ; 
Breuillé,  3®  ;  Letar,  19®  /Alayrangues,  9®  ;  Baudot,  17®  ; 
Verne,  13®  ;  Pernet,  20®  ;  Polu,  20®  ;  Gouallier,  11®  ; 
Lohéac,  11®  ;  Barthélémy,  20®  ;  Voillemin,  7®  ;  Veber,. 
6®  ;  Lassus,  14®  ;  Odinet,  rég.  Paris  ;  Giry,  6®  ;  Salez, 
1'®  ;  Robert,  rég.  Paris  ;  Perles,  rég.  Paris. 

Morand,  rég.  Paris'  ;  Mainguy,  rég.  Paris  ;  Gozlah, 
rég.  Paris  ;  Panis,  16®  ;  Pougin,  rég.  Paris  ;  Ribardiére, 
rég.  Paris  ;  Schalck,  rég.  Paris  ;  Barsotti,  Tunisie  ; 
Lonjnon,  rég.  Paris  ;  Gouvreux,  rég.  Paris  ;  Hoffmann, 
rég.  Paris  ;  Delthil,  rég.  Paris  ;  Mary,  rég.  Paris  ;  Delas- 
tre,  Tunisie  ;  Higue,  Maroc,  Wilemin,  20®;  Ponthus 
14®  ;  Muller,  20®  ;  Laignier,  rég.  Paris  ;  Roques,  19®  ; 
Montant,  rég.  Paris  ;  Delâlande,  5®  ;  Nyer,  rég.  Paris  ; 
Faugère,  19®  ;  Bécart,  rég.  Paris. 

Réserves 

2"  ARMÉE  COLONIALE 
Pour  le  grade  de  médecin  colonel 
Les  lient. -col.  :  Laquièze,  17®  ;  Rault,  11®. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  command.  ;  Gollin,  15®  ;  Rivière,  4®  ;  Landry,  6®. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant 
Les  méd.  capit.  :  Fabry,  Indochine  ;  Giraud,  Paris  ; 
Mickaniewski,  Indochine  ;  Rives,  Algérie. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 
Les  méd.  lient.  :  Jochum,  Madagascar  ;  Muffat,  18®  ; 
Jadfard,  Tunisie  ;  Marinot,  Indochine. 

Voir  la  suite  page  XXXV-lS8d  . 
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L’ACCÈS  DES  MEDECINS  ÉTRANGERS  A  L’AGRÉGATION 
DE  NOS  FACULTÉS 


La  presse  a  annoncé  qu’il  était  résolu  de 
permettre  aux  médecins  étrangers  l’accès  à 
l’agrégation  des  Facultés  de  médecine  française. 

Aussitôt  des  protestations  se  sont  élevées.  On 
a  répliqué  que  ces  agrégés  seraient  peu  nombreux, 
qu’ils  n’auraient  le  titre  qu’à  la  suite  du  concours 
normal  auquel  ils  prendraient  part  comme  les 
candidats  français,  qu’ils  seraient  nommés  en 
surnombre  après  épreuves  satisfaisantes  et  ne 
porteraient  aucun  tort  aux  agrégés  français,  que 
leur  titre  d’agrégé  ne  leur  permettrait  jamais 
d’exercer  la  médecine  et  qu’ils  n’auraient  jamais 
à  s’en  prévaloir  si,  dans  l’avenir,  ils  réunissaient 
toutes  les  conditions  pour  avoir  le  droit  d’exer¬ 
cer.  ,  ;  V 

Nous  admettons  qu’avec  ces  restrictions  et  leur 
très  petit  nombre,  les  agrégés  étrangers  n’aniè‘ 
neront  pas  grand  trouble  dans  l’exerçice  de  la 
profession  médicale,  bien  que  nous  sachions  quel 
cas,  avec  l’intervention  de  politiciens  influents, 
les  pouvoirs  publics  font  parfois  des  règlements, 
des  décrets  et  même  des  lois.  ■ 

Mais  l’idée  de  permettre  aux  étrangers  l’accès 
à  l’agrégation,  que  nous  nous  permettrons  de 
qualifier  tout  au  moins  d’inopportune,  dénote 
dansl’espritde  ceux  qui  ont  pris  cette  initiative, 
une  étonnante  méconnaissance  des  sentiments 
du  Corps  médical  à  l’heure  actuelle. 

Comment,  c’est  au  moment  où  nous  nous  plai¬ 
gnons  tous  de  la  facilité  avec  laquelle  on  procède 
aux  naturalisations  de  médecins  sans  exiger  de 
garanties  suffisaptes,  que  l’on  songe  à  cette  réali¬ 
sation,  qui,  pour  certains,  peut  paraîtrè  une  pro¬ 
vocation,  ce  que  nous  ne  voulons  pas  croire. 
Nous  ne  sommes  pas  xénophobes,  bien  au 


contraire.  Nous  demandons  que  nos  Facultés, 
nos  hôpitaux,  nos  laboratoires,  nos  instituts  de 
recherches  soient  largement  ouverts  aux  étran¬ 
gers  qui  désirent  bénéfièier  de  la  science  médicale 
française  et  des  établissements  organisés  en 
France  pour  la  développer. 

Nous  comprenons  la  nécessité  de  donner  à  ces 
étudiants  ou  à  ces  médecins  un  diplôme  ou  un 
titre  qui,  au  retour  dàns  leur  patrie,  pourra 
leur  permettre  de  faire  la  preuve  des  études 
sérieuses  qu’ils  auront  faites  dans  notre  pays,  et 
qu’on  honore  tout  particulièrement  ceux  qui  se 
sont  distingués.  Mais  de  là  à  leur  ouvrir  i’ accès 
du  concours  de  l’agrégation,  il  y  a  loin. 

Cent  manières  existent  pour  récompenser  les 
travailleurs.' Outre  les  places  limitées  de  corres¬ 
pondants  de  l’Académie  de  médecine,  de  l’Aca¬ 
démie  'de  chirurgie,  de  nos  plus  importantes 
sociétés  médicales  scientifiques  qui  ne  peuvent 
être  attribuées  qu’à  des  savants  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  outre  les  décorations  académiques  et 
autres  qu’on  peut  leur  décerner,  il  est  possible 
de  multiplier  les  titres  honoris  causa  de  docteurs,, 
même  à  la  rigueur  de  professeurs,  qui  seraient 
délivrés,  après  l’examen  d’une  commission  avec 
l’assentiment  des  Conseils  des  Facultés,  par  les 
autorités  universitaires. 

Nous  craignons  que  l’intrusion  des  étrangers 
dans  le  concours  d’agrégation  en  médecine,  ne 
relève  guère  dans  le  Corps  médical,  et  partant 
dans  le  public,  le  prestige  du  titre  d’agrégé,  sans 
pour  cela  donner  satisfaction  aux  étrangers  dis¬ 
tingués  qui  viendraient  en  France  pour  accroître 
leurs  connaissances  médicales. 


J.  Nom. 
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LÉ  RECRUTEMÉNT  SYNDICAL  DES  JEUNES  MÉDECINS 


Le  Docteur  Houssiaux,  secrétaire  dii  Syndi¬ 
cat  médical  de  Cannes,  nous  a  adressé  la  lettre 
suivante  : 

Le  jeune  confrère  qui  vous  a  écrit  la  lettre  publiée 
dans  le  Concours  du  2  juillet. 1939  a  raison. 

Le  médecin  débutant  ignore  à  peu  près  tout  des 
règles  déontologiques  et  des  usages  syndicaux.  Il  est 
d’autre  part  perdu  au  milieu  des  règles  de  plus  en 
plus  multiples  et  complexes  en  vigueur  pour  les  diver¬ 
ses  branches  de  la  médecine  sociale. 

.  Le  Syndicat  doitl’instruire  et  l’aider. 

Il  est  nécessaire  que  le  Bureau  entre  en  contact 
avec  tous  les  nouveaux  confrères  et  se  mette  à  leur 
disposition  pour  leur  donner  tous  renseignements 
utiles. 

Ici,  tout  nouveau  confrère  reçoit  le  Recueil  de  ren¬ 
seignements  et  décisions  du  Syndicat,  qui  contient 
300  feuilles  polycopiées  interchangeables,  et  qui  est 
tenu  à  jour  par  envoi  périodique  de  feuilles  de  rem¬ 
placement. 

Il  est,  d’autre  part  nécessaire  qu’il  y  ait  une  mise 
en  observation  suffisamment  prolongée  des  nou¬ 
veaux  confrères  avant  de  les  admettre  à  titre  de 
membres  du  Syndicat  (à  moins  qu’ils  aient  été  mem¬ 
bres 'du  Syndicat  d’une  précédente  résidence). 

Mais  il  existe  un  moyen  très  simple  de  les  intégrer 
immédiatement  dans  le  Syndicat,  c’est  de  les  admet¬ 
tre  provisoirement  à  titre  de  stagiaires,  en  atten¬ 
dant  qu’ils  aient  un  temps  d’exercice  local  suffisant 
pour  qu’on  puisse  statuer  sur  leur  admission  défini¬ 
tive  en  connaissance  de  cause. 

Pendant  ce  stage,  ils  ont  les  mêmes  devoirs  que  les 
membres,  et  aussi  les  mêmes  droits,  à  part  le  droit 
de  vote. 


Au  bout  du  stage,  il  est  voté  sur  leur  admission  à 
titre  de  membres. 

S’ils  ne  sont  pas  admis  à  titre  définitif,  ils  cessent 
automatiquement  de  faire  partie  du  Syndicat,  sans 
avoir  à/en  être  exclus. 

Ici,  désireux  de  faire  plus,  encore,  nous  invitons 
les  nouveaux  confrères  auxréunions  syndicales  avant 
même  qu’ils  soient  admis  provisoirement  à  titre  de 
stagiaires,  avant  même  qu’ils  aient  fait  actç  de  can¬ 
didature.  Et  le  Bureau  du  Syndicat  s’occupe  d’eux 
exactement  comme  de  ses  membres. 

Le  résultat  de  cette  méthode  est  qu’il  n  ’y  a  pas  ici 
un  seul  jeune  confrère  qui  ne  fasse  partie  du  Syndi¬ 
cat. 

Recevèz,  je  vous  prie,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Le  Docteur  Houssiaux  nous  indique  le  bon 
remède,  malheureusement  tous  les  Syndicats 
ne  possèdent  pas  des  secrétaires  aussi  actifs  et 
aussi  vigilants.  Nous  pouvons  poser  en  principe 
qu’un  Syndicat,  comme  du  reste  tout  autre  grou¬ 
pement,  ne  vaut  que  par  son  président  ou  son 
secrétaire  et  il  est  du  devoir  de  ces  derniers  de 
chercher  de  jeunes  collaborateurs  actifs  et 
dévoués  qui  pourront  les  suppléer  et  plus  tard 
les  remplacer. 

D’autre  part,  un  confrère  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne  nous  lait  remarquer  ce  qu’il  y  a  de  para¬ 
doxal  d’inscrire  dans  les  statuts  du  S.  M.  S.  la 
possibilité  d’arrêter  le  recrutement  du  Syndicat 
quand  on  se  plaint  unanimement  de  la  trop  fai¬ 
ble  proportion  des  médecins  syndiqués  dans  la 
région  parisienne. 


J.  Noir. 


PARTIE  5CIEOTiriQüE 


LE  TRAITEMENT  DES  PLAIES  DE  L’EXTRÉMITÉ  DES  DOIGTS 

Par  le  Professeur  J.  Vanveuts 


Les  plaies  de  l’extrémité  des  doigts  peuvent 
se  présenter  sous  des  aspects  très  différents. 

Je  n’aurai  en  vue,  que  les  plaies  nettes,  non  in¬ 
fectées,  qui  s’accompagnent  d’une  perte  de 
substance  plus  ou  moins  importante  et  dont  le 
type  est  celles  qui  sont  produites  par  un  instru¬ 
ment  tranchant  ou  par  une  scie.  Quelle  conduite 
le  médecin  doit-il  tenir  en  présence  d’une  plaie 
de  ce  genre  ? 

La  décision  à  prendre  dépend  naturellement 
de  l’avenir  probable  de  la  plaie.  Celle-ci  ne  se 
cicatrisera  qu’après  un  temps  plus  ou  moins 
long  et  la  cicatrice  sera  terminale,  constituée 
par  un  tissu  mince,  fibreux,  sensible  à  la  moindre 
pression  —  ce  qui  constituera  une  gêne  notable 
pour  le  fonctionnement  du  doigt  et  diminuera, 
la  capacité  de  travail.  Parfois,  la  cicatrice  obte¬ 
nue  ne  présente  pas  les  caractères  défectueux  que 
je  viens  de  rapporter.  Toutefois,  cette  éventualité 
étant  exceptionnelle,  on  ne  doit  pas  l’espérer. 

Il  n’est  pas  possible  d’activer  et  d’améliorer 
la  cicatrisation  en  suturant  les  lèvres  de  la  plaie. 
Celles-ci  ne  peuvent,  en  effet,  être  amenées  au' 
contact  l’une  de  l’autre. 

Pour  éviter  la  cicatrice  terminale  dont  j’ai 
montré  les  inconvénients  beaucoup  de  chirur¬ 
giens  se  résolvent  à  pratiquer  une  di'sarticulaiion 
phalangino-phalangettienne.  Le  lambeau  anté¬ 
rieur,  qui  a  été  taillé,  recouvre  l’extrémité  de  la 
phalangine  et,  étant  constitué  par  la  peau  de 
la  face  palmaire  du  doigt,  pourra  supporter  les 
menus  traumas  auxquels  l’extrémité  des  doigts 
est  exposée.  Cette  méthode  présente  toutefois 
le  grave  inconvénient  de  raccourcir  le  doigt  et 
de  troubler  son  fonctionnement.  Ce  raccourcisse¬ 
ment  est  parfois  augmenté  du  fait  que  Ton  a  été 
obligé,  pour  obtenir  un  lambeau  suffisant  de 
réséquer  l’extrémité  de  la  phalangine. 

Une  excellente  méthode,  à  laquelle  on  n’a  pas 
assez  souvent  recours  est  celle  Ae.  V autoplastie 
par  la  méthode  italienne.  Elle  consiste  à  tailler 
un  lambeau  cutané  à  distance  de  la  plaie  digi¬ 
tale,  en  le  laissant  adhérent  par  un  pédicule  à  la 
région  où  il  a  été  prélevé,  puis  à  l’amener  sur 
la  perte  de  substance  et  à  Ty  fixer  par  quelques 
points  de  suture.  La  région  d’emprunt  est  géné¬ 
ralement  la  face  antéro-latérale  du  thorax. 
Le  membre  supérieur  est  maintenu  en  contact 


de  cette  paroi  à  l’aide  d’un  bandage.  Au  bout 
de  douze  jours  environ  on  sectionne  le  pédicule. 

J’ai  utilisé  deux  fois  ce  mode  d’autoplastie 
et  en  ai  retiré  d’excellents  résultats  (1).  Deux 
précautions  doivent  être  prises,  à  savoir  :  laisser 
adhérente  à  la  peau  du  lambeau'  d’emprunt 
une  certaine  épaisseur  de  tissu  graisseux  ; 
exercer  une  légère  compression,  à  l’aide  de  gaze 
et  d’ouate  sur  le  lambeau  pour  assurer  son  bon 
accolement  à  la  plaie  digitale. 

A  côté  des  méthodes  que  je  viens  de  signaler  se 
place  celle  de  la  réimplantation  de  l’extrémité 
du  doigt  complètement  détaché  de  celui-ci  ou  n’y 
tenant  que  par  un  pont  cutané.  Cette  réimplan¬ 
tation,  qui  constitue  une  véritable  greffe,  est 
d’origine  très  ancienne.  D’application  excep¬ 
tionnelle,  elle  a  donné  d’excellents  résultats. 

Les  conditions  de  sa  réussite  sont  d’abord  la 
précocité  de  la  réimplantation,  ensuite  l’absence  . 
de  tout  attouchement  des  surfaces  cimentées 
avec  des  antiseptiques.  Il  faut  se  contenter  de 
nettoyer  la  peau  voisine  et,  après  la  réimplan¬ 
tation,  de  maintenir  l’extrémité  du  doigt  en  ' 
contact  intime  avec  celui-ci  à  l’aide  d’un  panse¬ 
ment  aseptique.  Plusieurs  cas  de  ce  genre  ont 
été  récemment  publiés.  Les  résultats  heureux 
obtenus  doivent  engager  à  recourir  à  cette  mé¬ 
thode  lorsqu’elle  est  possible. 

Voici  un  cas  observé  il  y  a  longtemps  déjà  : 

Un  enfant  de  11  ans,  en  nettoyant  la  chaîne  de  sa 
bicyclétte,  s’écrase  l’extrémité  de  Tindex  droit.  Celui-ci , 
est  sectionné  presque  complètement.  Le  bout  du  doigt 
ne  tient  que  par  un  mince  lambeau  cutané.  La  section 
est  perpendiculaire  à  Taxe  du  doigt  et  sièg.e  au  niveau 
delà  racine  de  Tongle. 

La  mère  de  l’enfant  réapplique  l’extrémité  du  doigt, , 
fait  prendre  un  bain  chaud  de  quelques  minutes  au  doigt 
blessé  et  applique  un  pansement. 

Je  suis  appelé  auprès  du  blessé  treize  heures  après,  en 
consultation  avec  un  autre  chirurgien.  Nous  constatons  . 
que  l’aspect  des  parties  traumatisées  est  bon  et,  après  , 
avoir  nettoyé  la  peau  à  l’alcool  et  à  la  teinture  d’iode, 
nous  mettons  un  pansement  stérilisé. 

Le  pansement  est  laissé  en  place  pendant  neuf  jours. 
A  ce  moment,  la  peau  présente  une  coloration  noirâtre 
sur  toute  la  circonférence  du  doigt,  près  de  la  ligne  de 
section,  au  niveau  du  fragment  détaché  ;  ce  sphacèle. 


(i)  J.  Vanverts.  —  Autoplastie  de  la  pulpe  d’un  ’ 
doigt  par  la  méthode  italienne.  Gazette  des  Praticiens, 
Lille,  1920,  p.  142. 
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s’étend  sur  une  hauteur  çle  quelques  millimètres.  Sur 
le  reste  de  l’extrémité  du  doigt  la  peau  est  blanche  et 
sensible  à  la  piqûre. 

Sept  jours  après,  je  constate  qu’il  existe  une  légère 
suppuration  au  niveau  de  la  face  dorsale  du  doigt. 

Trois  semaines  après,  la  peau  est  noirâtre  et  consti¬ 
tue  un  véritable  capuchon  que  je  détache  et  enlève  faci¬ 
lement.  Sous  elle  se  trouve  une  peau  absolument  nor¬ 
male  qui  rçcpuvre  1  ’extrémité  du  <îoigt .  ' 


J’ai,  d’autre  part,  observé  deux  cas  d’un  véri¬ 
table  décalotement  de  la  troisième  phalange  du 
doigt,  i:,a  pepu,  détachée  par  le  traumatisme, 
lormait  un  véritable  capuchon  qui  ne  tenait 
plus  au  doigt  que  par  un  pont  cutané  et  que  je 
réappliquai  ?ur  l’extrémité  de  ce  doigt. 

Réunion  parfaitCi  résultat  excellent. 


DE  L’ABUS  DES  VERMIFUGES 

Par  le  Docteur  Germain  Blechmann 
Ancien  chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  Paris 


La  plupart  des  vermifuges  sont  non  seulement 
des  toxiques,  mais  ils  sont  en  plus  très  irritants 
pouf  la  muqueuse  intestinale.  Est-il  besoin  de 
rappeler  les  accidents  multiples  observés  tous 
les  jours,  grâce  à  leur  emploi  abusif  et  répété  :  la 
simple  indigestion,  les  vomissements  avec  aci¬ 
dose,  l’ictère,  la  colite  dysentériforme,  la  diar¬ 
rhée  toxique  et  même,  l’empoisonnement  mor¬ 
tel  ? 

On  ne  devrait  donc  pas  eriiployer  les  antihel- 
minthiques  sans  motifs  sérieux  et,  quand  on  en 
use  chez  l’enfant,  il  faut  apporter  aux  doses  une 
attention  particulière. 

Tout  d’abord,  une  distinction  est  à  faire  entre 
les  oxyures  et  certains  parasites  comme  le  tænia 
et  les  ascaris,  L’oxyurase  fréquente  dans  le 
second  âge  et  très  habituelle  à  l’âge  scolaire,  est 
singulièrement  tenace,  car  les  oxyures  se  multi¬ 
plient  du  lait  d’une  réceptivité  spéciale  de  l’in¬ 
testin,  caractérisée  par  un  trouble  du  transit, 
pouvant  s’accompagner  d’une  insuffisance  hépa- 
to-biliaire. 

II  s’agit  donc  d’enfants  constipés  (par  restric¬ 
tion  des  aliments  riches  en  cellulose  ou  mauvaise 
éducation  intestinale)  et  présentant  parfois  un 
allongement  anormal  du  gros  intestin.  S’ils  sont, 
en  outre,  de  petits  cholémiques  avec  insuffisance 
biliaire,  on  comprend  leur  prédisposition  au 
prurigo  ou  à  l’urticaire. 

Chez  ces  enfants  constipés,  hépato-arthriti- 
ques  et  porteurs  d’oxyures,  des  vermifuges 
actifs  peuvent  être  nocifs  et  souvent  inopérants. 
Le  brossage  méthodique  des  doigts,  des  ongles, 
la  répétition  des  vermifuges  seront  insuffisants, 
dit  Maurice  Coffin,  si  l’on  ne  modifie  pas  le  milieu 
intestinal. 

Les  mères  de  famille  abusent  en  vérité  des 
vermifuges,  surtout  dans  le  peuple,  sans  consul¬ 
ter  un  médecin  :  on  les  donne  comme  on  lait 
absorber  un  fortifiant  ou  un  dépuratif.  Les 
médecins  eux-mêmes  ne  devraient  ordonner  des 
vermifuges  qu’après  constatations  dans  les 
selles  ou  de  vers  ou  de  leurs  œufs. 

Quant  à  la  publicité  accordée  à  ces  médica¬ 


ments,  elle  est  plus  d’une  fois  dangereuse,  car 
elle  laisse  ignorer  les  accidents  qui  peuvent  sur¬ 
venir  chez  les  enfants.  D’accord  avec  tous  les 
pédiatres,  nous  ne  saurions  trop  mettre  en  garde 
contre  ces  risques  et  un  vermifuge  ne  devrait, 
être  délivré  que  sur  ordonnance  d’un  médecin 
capable  d’en  juger  l’opportunité  et  d’en  fixer  le 
doses. 

Cette  publicité,  par  la  voie  des  journaux  et 
surtout  par  la  T.  S.  F.,  vante  l’utilité  et  les  effets 
de  certains  vermifuges,  si  l’enfant  est  pâle,  s’il 
dort  mal,  s’il  souffre  du  ventre.  Elle  exploite 
sans  vergogne  les  croyances  populaires  et  nous 
devons  lutter  contre  elles,  en  affirmant  l’inu¬ 
tilité  trop  fréquente  des  vermifuges  qui  trau¬ 
matisent  dans  de  multiples  occasions  la  muqueuse 
de  jeunes  sujets  présentant  déjà  l’insuffisance 
hépato-digestive  que  nous  avons  signalée. 

L’emploi  des  anti-helminthiques  comme  l’ex¬ 
trait  de  fougère  mâle,  le  thymol,  la  santonine 
doit  être  particulièrement  surveillé.  Le  soufre, 
le  mercure,  par  voie  interne,  les  pyréthrines  sont 
beaucoup  moins  toxiques  et  peu  irritants. 

Certains  vermifuges  n’ont  pour  ainsi  dire 
jamais  de  rôle  nocif,  même  chez  les  nourrissons, 
tels  les  mucilages,  le  bismuth  et  les  semences 
de  courge  ;  celles-ci  d’une  efficacité  évidente  sont 
à  conseiller  s’il  s’agit  de  très  jeunes  enfants 
atteints  de  tænia. 

Quant  aux  anti-helminthiques  très  actifs,  on 
peut  rendre  bien  moindre  leur  toxicité  par 
fractionnement  des  doses  et  préparation  du 
sujet,  en  lui  donnant  la  veille  et  l’avant-veille, 
régime  léger,  plutôt  végétarien. 

En  outre,  dans  l’oxyurase,  ne  négligeons  pas 
de  favoriser  le  bon  fonctionnement  intestinal 
et  celui  de  la  glande  hépatique. 

S’ils  consentent  à  suivre  ces  quelques  conseils, 
les  praticiens  arriveront  à  supprimer  nombre 
de  réactions  colitiques  sérieuses,  parfois  dysen- 
tériformes  et  à  éviter  les  accidents  toxiques 
aigus,  si  fréquents  depuis  que  s’est  répandu, 
ces  dernières  années,  l’abus  intempestif  des  ver¬ 
mifuges  chez  les  enfants. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

•  •  • 

I 

Les  asystolies  masquées 


«  Les  fléchissements  myocardiques  ne  se 
révèlent  pas  constamment  sous  leurs  traits 
habituels.  Ils  empruntent  la  localisation  d’un 
organe  différent,  pour  y  apposer  leur  signature, 
àlors  que  les  symptômes  directs  de  déficience 
cardiaque  demeureht  dans  l’ombre,  et  risquent 
d’être  méconnus  ».  Le  Docteur  Charles 
Fiessinger  (1)  donne  à  ces  formes  anormales 
le  nom  d’asystolies  masquées. 

Cliniquement,  dit  cet  auteur,  plusieurs  varié¬ 
tés  en  signalent  la  distribution  ;  la  variété 
pulmonaire,  hépatique  ou  rénale  ;  enfin  une 
forme  emboiisante,  qui  est  liée  aux  distensions 
de  l’oreillette. 

Variété  pulmonaire. 

Le  masquo  peut  être  celui  des  crises  d’asthme. 

Le  plus  fréquemment,  celles-ci  sont  dues  à 
l’existence  de  rétrécissements  mitraux.  Cepen¬ 
dant,  les  signes  de  cette  lésion  ne  sont  pas  au 
complet.  A  l’auscultation,  à  peine  un  claque¬ 
ment  mitral  et  parfois  un  dédoublement  passa¬ 
ger  du  second  bruit.  Il  faut  prêter  l’oreille  avec 
attention,  et  il  arrive  que  ces  anomalies  légères 
ne  soient  pas  perçues.  Pourtant  la  dyspnée  est 
extrême,  et  se  complique  de  crises  paroxystiques 
suffocantes.  Or,  une  amélioration  ne  sera  pas 
obtenue,  avant  que  ne  soit  prescrit  un  traite¬ 
ment  rationnel  de  la  cardiopathie. 

D’autres  fois,  c’est  une  insuffisance  aortique, 
qui  est  en  jeu.  Le  souffle  diastolique  de  la  base 
est  de  sonorité  faible,  et  il  n’est  plus  perçu 
quand  le  cœur  est  dilaté.  Il  n’y  a  qu’un  gros 
ventricule  gauche  et  des  crises  asthmatifor- 
mes.  C’est  le  seul  traitement  anti-asystolique 
qui  remettra  rapidement  les  choses  d’aplomb. 

Enfin,  on  peut  incriminer  des  dilatations  car¬ 
diaques  exclusivement  myocardiques.  Elles  se 
traduisent  par  de  la  dyspnée  et  une  tachycardie 
modérée  ;  pas  même  d’arythmie,  qui  pourrait 
mettre  le  praticien  sur  la  voie  du  diagnostic 
exact.  La  radiographie  montrerait  qu’une  hyper¬ 
trophie  ventriculaire  gauche  justifie  la  tachy¬ 
cardie.  Même  s’il  y  a  superposition  de  crises 
d’asthme,  réelles,  le  traitement  tonicardiaque 
reste,  en  ces  cas,  plus  indiqué  que  la  médica¬ 
tion  antiasthmatique. 


Bref,  il  faut  insister  sur  le  doute  que  doivent 
provoquer,  certaines  crises  d’asthme  d’une  part 
dans  la  jeunesse,  et  d’autre  part  dans  l’âge  avancé. 

On  pourrait  ajouter  à  cette  variété  pulmo¬ 
naire  une  forme  hémorragique  ;  mais  on  ne  doit 
pas  considérer  trop  rapidement  une  jeune  fille 
comme  tuberculeuse,  parce  qu’elle  a  craché  du  sang. 

Des  jeunes  filles  crachent  du  sang,  on  les  croit 
tuberculeuses,  et  il  en  est  qui  ont  été  envoyées 
dans  des  sanatoria.  Ici  encore,  un  rétrécissement 
mitral  pourra  faire  sa  preuve,  et  c’est  la  médi¬ 
cation  ditalgiique,  avec  repos  au  lit  d’une 
dizaine  de  jours  et  régime  de  réduction  qui 
fera  disparaître  les  accidents. 

Variété  hépatique. 

Certains  foies  sont  gros  et  douloureux,  au 
cours  des  insuffisances  myocardiques.  Ils  débor¬ 
dent  de  trois  à  cinq  travers  de  doigt  le  rebord 
costal,  et  s’accompagnent  d’un  mouvement 
fébrile,  qui  peut  atteindre,  près  de  39°.  Le  repos 
au  lit,  les  compresses  chaudes,  le  traitement 
digitalique  vont  remettre  les  choses  en  l’état,  et 
tout  l’orage  aura  disparu  en  une  quinzaine. 

Parfois  un  cœur  est  insuffisant,  parce  qu’il  est 
gros,  et  le  foie  peut  être  énorme.  Chez  un  ma¬ 
lade  de  cette  catégorie,  le  diagnostic  de  kyste 
hydatique  avait  même  été  soulevé  :  on  parlait 
d’opération.  En  réalité,  le  pouls  était  fréquent  ; 
il  dépassait  80,  et  les  lèvres  étaient  légèrement 
cyanosées.  Il  suffit  d’administrer  le  traitement 
cardiaque  requis  pour  rétablir  l’équilibre  de  la 
circulation. 

Dans  d’autres  cas,  le  foie  est  lisse,  volumineux, 
les  signes  cardiaques  très  effacés.  Cependant  c’est 
un  rétrécissement  mitral  larvé  qui  est  en  jeu. 

L’auteur  cite  l’intéressante  observation  d’une 
jeune  fille  de  22  ans.  «  Elle  respirait  mal  depuis 
longtemps  ;  mais,  sur  l’heure,  avait  un  gros  foie 
douloureux  et  de  l’ascite.  Le  diagnostic  de  péri¬ 
tonite  tuberculeuse  avait  été  porté.  En  réalité, 
un  rétrécissement  mitral  était  en  jeu,  et  les 
choses  s’arrangèrent  tout  de  suite.  » 

Variété  rénale. 

Les  malades  urinent  de  l’albumine,  et  respirent 
mal.  En  plus,  il  peuvent  être  hypertendus,  et 
le  diagnostic  d’mémie  ne  laisse  aucun  doute, 
Cependant  les  examens  de  laboratoire  ne  jus¬ 
tifient  pas  ces  présomptions  :  la  quantité  d’urée 
♦♦♦ 


(1)  Journal  des  Praticiens,  13  mai  1939. 
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sanguine  ne  dépasse  pas  0  gr.  35  à  0  gr.  40 
par  litre.  Or,  le  cœur  seul  est  touché,  ou,  plutôt 
c’est  sa  déficience  qui  explique  les  troubles  dys- 
néiques. 

«  Les  rénaux,  bien  souvent,  et  au  bout  d’un 
certain  temps,  ne  sont  que  des  cardiaques.  Jadis 
Huchard  leur  administrait  de  la  théobromine, 
et  il  faisait  bien.  Mais,  l’amélioration  totale  ne 
s’obtenait  qu’avec  le  concours  de  la  digitaline. 
En  l’absence  de  bruit  de  galop,  qui  annonce  une 
certitude  de  fléchissement,  il  est  parfois  difficile 
de  voir  clair.  D’autant  que  les  symptômés 
rénaux  paraissent  tenir  la  première  place  ». 

Variété  embolique 

Ç’est  surtout  le  rétrécissement  mitral,  qui  est 
en  jeu  ;  ici  les  accidents  piasqués  sont  bien  plus 
rares. 

En  voici  un  exemple  personnel  de  Ch,  Fiessin- 
ger  ;  il  est  très  caractéristique  :  «  A  quelques 
nxois  d’intervalle,  une  jeune  femme  de  28  ans 
fait  tour  à  tour  une  hémorragie  rétinienne  et 
une  hémorragie  méningée.  Elle  vient  me  voir,  une 
fois  remise  sur  pied.  Je  lui  découvre  un  rétrécisse¬ 
ment  mitral  fruste  et  la  renvoie  au  Professeur 
Sicard,  qui  l’avait  soignée  pour  son  hémorragie 
méningée.  «  Il  existe,  en  effet,  un  rétrécissement 
mitral» ,  déclare  celui-ci.  Grâce  au  traitement  digi- 
talique  discontinu,  aucune  nouvelle  embolie 
depuis  dix-huit  ans. 


Le  bassin  des  pottiques  ne  doit  pas  ê: 

.  En  effet,  le  rachitisme  ne  donne  jamais  une 
cyphose  pure  comme  le  mal  de  Pott,  mais  une 
cypho-scoliose.  ' 

Or  le  diagnostic  du  mal  de  Pott  est  sim¬ 
ple  ;  il  se  voit  clairement.  Toute  la  difficulté 
est  de  ne  pas  méconnaître  un  mal  de,  Pott  bas 
situé,  donnant  une  toute  petite  cyphose  très  basse, 
celle  qui  crée  le  plus  mauvais  bassin. 

Cependant,  précise  le  Professeur  Jeanhiu  (1), 
ie  bassin  des  bossues  est  très  variable.  Les  unes 
accouchent  bien  :  ce  sont  les  bossues  très  diffor¬ 
mes,  ayant  une  cyphose  très  haute.  D’autres 
accouchent  mal  :  ce  sont  celles  qui  sont  peu 
déformées,  ayant  une  cyphose  basse.  Dans  l’en¬ 
semble  des  bassins,  le  bassin  des  pottiques  est 
cependant  un  bon  bassin  ;  les  grosses  difficultés 
sont  rares. 

Conduite  à  tenir. 

Il  faut  bien  connaître  ce  que  vaut  le  détroit 


«  Méfions-nous  des  maladies  embolisantes  et  . 
auscultons  le  cœur  avec  soin.  » 


Le  traitement  de  toutes  ces  manifestations,  fl 
se  résume  dans  l’ordonnance  de  la  médication 
asystolique.  Quatre  éléments  de  traitement  doi¬ 
vent  être  combinés  : 

1°  L,e  repos  absolu  au  Ht  ; 

2°  Le  régime  de  réduction  lacto-hydrique  ; 
400  grammes  de  lait  et  400  grammes  d’eau  trois 
à  quatre  jours  de  suite  ; 

3“  L’emploi  de  la  digitaline  à  faibles  doses  : 
V  gouttes  de  la  solution  à  1  p,  1.000  quatre 
jours  de  suite,  matin  et  soir  ;  V  gouttes  les  quatre 
matins  suivants.  Suspension  de  quarante-huit 
heures,  et  reprise  de  même  dose.  Aux  séries 
ultérieures,  diminuer  peu  à  peu  les  doses  de 
digitaline,  mais  ne  jamais  la  suspendre  totale^ 
ment.  Un  malade,  qui  a  eu  le  cœur  distendu,  en 
devra  consommer  presque,  et  s’il  est  âgé,  toute 
sa  vie,  aux  doses  deV  gouttes,  trois  jours  consé¬ 
cutifs  par  semaine;  Dans  les  maladies  emboli¬ 
santes,  les  doses  de  digitaline  ne  seront  pas  aussi 
'élevées  :  V  gouttes,  quatre  à  cinq  jours  de  suite 
suffisent  ;  une  contraction  cardiaque  trop  éner¬ 
gique  risque,  en  effet,  de  détacher  un  nou¬ 
veau  caillot. 

4°  L’usage  de  la  théobromine  :  2  cachets  par 
jour  de  0  gr.  50,  quinze  jours  de  suite. 


IE  confondu  avec  celui  des  pachitiques 

inférieur.  S’il  semble  bon,  on  n’intervient  pas 
et  la  femme  accouche  bien.  S’il  est  très  étroit, 
on  décide  de  pratiquer  une  césarienne. 

Dans  les  cas  extrêmes,  la  conduite  à  tenir  est 
facile.  Dans  les  cas  moyens,  elle  est  autrement 
délicate. 

Pourra-t-on  tenter  une  application  de  for¬ 
ceps  ?  Celui-ci  est  facile  à  mettre,  car  on  l’appli¬ 
que  en  position  directe.  On  tire  avec  des  mou¬ 
vements  d’inclinaison  latérale,  en  faisant  de 
l’asynclitismé  transversal  tout  en  maintenant 
la  traction.  Si  on  n’ose  pas  entreprendre  un 
forceps,  il  reste  la  pubiotomie.  C’est  là  sa  grande 
indication.  Elle  est  logique,  puisqu’elle  agrandît 
le  diamètre  transversal,  c’est-à-dire  celui  qu’il 
faut  agrandir.  Les  articulations  sacro-iliaques 
si  mobiles  se  prêteront  à  cet  élargissement.  On  se 
ralliera  alors  au  procédé  de  Zarate.  L’auteur  pré¬ 
fère  encore  dans  ce  cas,  s’il  voit  que  le  forceps 
est  dangereux  faire  une  césarienne. 


(1)  Le  bassin  des  pottiques.  Journal  des  Praticiens, 
13  mai  19,39. 


G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Traitement  des  pleurésies  purulentes  graves 
du  pneumothorax  artificiel 

H.  Joly  étudie  la  pleurotomie  précoce  avec 
aspiration  pleurale  dans  le  traitement  des  acci¬ 
dents  pleuraux  purulents  d’allure  aiguë,  avec 
reproduction  rapide  du  liquide,  température 
élevée,  atteinte  rapide  de  l’état  général  ;  c’est-à- 
dire  :  les  épanchements  infectants  ou  pyothorax 
malins  ;  les  épanchements  surinfectés  ;  les  pleu¬ 
résies  putrides.  Fort  de  son  expérience,  cet 
auteur  considère  la  pleurotomie  très  précoce  et 
■  «  a  minima  »  comme  réalisant  le  traitement  le 
meilleur  des  pleurésies  purulentes  graves  du 
pneumothorax  artificiel,  à  la  condition  que  ce 
drainage  soit  suivi  rapidement  d’aspiration 
pleurale.  Cette  méthode  a  l’avantage  d’éviter 
certainement  les  ensemencements  contro-laté¬ 
raux  et  de ,  désinfecter  rapidement  la  cavité 
pleurale,  de  permettre  de  récupérer  la  fonction 
idu  poumon  sous-jacent.  Une  thoracoplastie 
limitée  devra  lui  être  associée  lorsqu’il  persiste 
dans  le  parenchyme  pulmonaire  une  ulcération 
ou  lorsqu’il  existe  une  perforation  pleuro-pul- 
monaire  ouverte  et  haut  située. 

La  méthode  des  lavages  pleuraux  paraît  don¬ 
ner  des  résultats  bien  moins  constants  que  la 
pleurotomie  avec  aspiration  pleurale  et  ne  pas 
avoir,  dans  son  ensemble,  les  mêmes  avantages. 
La  thoracoplastie  totale  est  une  intervention 
grave  qui  doit  être  réservée  aux  perforations 
pleuro-pulmonaires  ouvertes  et  bas-situées.  Trop 
souvent  les  pleurésies  purulentes  du  pneumo¬ 
thorax  ne  sont  confiées  au  chirurgien  que  trop 
tardivement  alors  que  les  lésions  sont  telles  qu’on 
ne  peut  pas  grand’chose  pour  le  malade  :  la 
pleurotomie  tardive  laite  en  présence  de  lésions 
devenues  bilatérales,  la  thoracoplastie  totale 
laite  pour  une  poche  pleurale  ancienne  passée  à 
la  chronicité  sont  des  interventions  ne  donnant 
que  des  résultats  lamentables  ;  c’est  en  agissant 
précocémeiit  et  énergiquement  qu’on  doit  amé¬ 
liorer  le  pronostic  de  ces  accidents  pleuraux. 

Il  est  certain  qiie  le  traitement  des  complica¬ 
tions  pleurales  graves  du  pneumothorax  reste 
avant  tout  prophylactique  :  on  les  évitera  le  plus 
souvent  en  abandonnant  sans  tarder  les  pneu¬ 
mothorax  inefficaces  et  contro-électifs,  en  sec¬ 


tionnant  dans  les  premières  semaines  les  adhé¬ 
rences  pleurales.  Ces  principes,  maintenant 
admis  par  tous  dans  les  grands  centres  de  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  ont,  dimi¬ 
nué  considérablement  le  nombre  des  pleurésies 
purulentes.  {Bull,  de  la  Soc.  Médicale  de  Passy, 
mars  1939.) 

Psoriasis  vaccinal  primitif 
consécutif  à  une  vaccination  triple  associée 

MM.  Y.  Bureau  et  Turon  ont  assisté  à  l’appa¬ 
rition  d’un  psoriasis  vaccinal  primitif  survenu 
à  la  suite  d’une  injection  de  vaccin  triple  associé 
(antitypho-paratyphique,  antidiphtérique,  anti¬ 
tétanique).  Dans  cette  observation,  il  faut  noter 
le  caractère  primitif  de  ce  psoriasis  vaccinal 
survenu  sur  un  sujet  indemne  à  cet  égard  de' 
tout  antécédent  personnel,  héréditaire  ou  fami¬ 
lial.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que  les  auteurs 
ayant  ensuite  choisi  deux  territoires  cutanés  non 
envahis  par  cette  dermatose,  pratiquèrent  ;  à 
droite  l’intradermo-réaction  au  vaccin  antity- 
pho-para-typhique  ;  à  gauche  :  l’intradermo- 
réaction  à  l’anatoxine  diphtérique,  et  un  peu  plus 
bas,  à  l’anatoxine  tétanique.  Dès  Te  lendemain, 
on  nota  une  réaction  positive  au  niveau  du  point 
d’injection  intradermique  du  vaccin  T.  A.  B., 
et  le  surlendemain  autour  de  ce  même  point, 
une  couronne  de  douze  éléments  maculaires 
rouges,  blanchissant  au  grattage,  ayant  tous  les 
caractères  de  petites  gouttes  de  psoriasis.  Les 
deux  jours  suivants,  ces  taches  augmentèrent 
nettement,  devinrent  bien  circonscrites,  se  cou¬ 
vrirent  de  fines  squames  sèches  abondantes, 
donnant  au  grattage  une  fine  poussière  micacée. 
Au  sixième  jour,  l’intra-dermoréaction  T.  A.  B. 
s’atténuas  en  s’exfoliant  et  oh  assista  simultané¬ 
ment  à  la  flétrissure  des  éléments  psoriasiques 
qui  l’entouraient.  Les  intradermo-réactions  aux 
anatoxines  diphtérique  et  tétanique  sont 
demeurées  négatives.  Le  blanchiment  de  ce  pso¬ 
riasis  fut  obtenu  en  un  mois  par  les  moyens 
usuels. 

Ainsi  se  trouva  établi  d’une  façon  expérimen¬ 
tale  un  rapport  de  causalité  entre  la  vaccination 
au  T.  A.  B.  et  le  déclenchement  de  la  der¬ 
matose.  {Gazette  Médicale  de  Nantes,  mars  1939). 
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Académie  de  médecine 

Chimiothérapie  et  infection  par  le  bacille 
de  Friedlander 

(MM.  LevaditIs  Vaisman  et  Krassnoff;  30-5-1939) 

Les  autôtits  ont  étudié  le  mécanisme  de  l’activité 
chimiothéfàpiquë  de  certains  dérivés  aromatiques 
sülfürés  dans  l’infection  provoquée  par  le  bacille  de 
ï'fièdlânder. 

Lâ  capsüîe  du  baôille  en  question  joue  le  rôle  d’üne 
cuirasse  protectrice  vis-à-vis  de  la  phagocytose.  Or, 
chez  la  souris,  sous  l’influence  de  certains  médica¬ 
ments  administrés  péf  ôs  (principalement  des  azpï- 
qués  à  fOttôtiofts  sülfâmide  et  sulfone),  le  milieu  inté¬ 
rieur  subit  des  modifications  le  rendant  impropre  à 
faciliter  la  pullulation  normale  du  germe  et  l’extério¬ 
risation  de  son  potentiel  capsulogène.  Le  microbe 
devient  de  la  sorte  apte  à  être  phagocyté  par  les  leu¬ 
cocytes. 

Statistique  des  maladies  rhumatismales 
à  la  Clinique  infantile  de  Lyon 
(M.  O.  Moüriqüand  et  Mlle  Weill  ;  30-5-1939) 

De  l’étude  de  cette  statistique  et  de  diverses  cour¬ 
bes,  on  peut  déduire  que  l’augmentation  de  la  fré¬ 
quence  des  cas  de  maladies  rhumatismales  chez  les 
entants  dans  la  région  lyonnaise  s’est  encore  accusée 
depuis  1934  (4,35 pour  100  en  1911,  4,81  pour  100  en 
1934  et  5,57  pour  100  en  1939).  Si  cette  progression 
continuait,  cette  affection  pourrait  devenir,  comme 
dans  certains  pays  étrangers,  un  véritable  danger 
social. 

Diagnostic  biologique  des  hyperpituitarismes 
(MM.  Gr.  Jèanneneÿ,  Servantié,  Hirtz 
et  Rente  JAC  ;  30-5-1939) 

Le  test  de  Collin  et  Drouet,  d’évaluation  de  la 
fonction  hypophysaire,  est  basé  su  r  la  recherche  dans 
les  urines  du  principe  mélanotrope  ou  intermédine 
(Zondek)j  élaboré  par  les  cellules  primordiales  de 
l’hypophyse.  La  technique  consiste  à  injecter  dans 
le  sac  lymphatique  dorsal  d’une  grenouille  3  c.  c.  de 
l’urine  du  sujet.  Lorsque  l’urine  contient  de  l’inter- 
médine,  l’injection  provoque  une  coloration  brune  des 
téguments  de  l’animal,  coloration  qui  permet  d’ap¬ 
précier  l’hyperpituitarisme. 

Ce  test  prête  à  quelques  causes  d’erreur  dans  la 
détermination  de  sa  valeur  pratique.  M.  Jeanneney 
et  ses  collaborateurs  y  ont  apporté  des  modifica¬ 


tions  avantageuses  en  employant  des  grenouilles 
hypophÿsectomisées  et  en  s’appuyant,  non  sur 
l’impression  subjective  du  noircissement  des  tégu¬ 
ments,  mais  sur  le  degré  de  dilatation  des  mélano- 
phores. 

Alcool  et  champ  opératoire 

(M.  LecerclE,  de  Damas  ;  30-5-1939) 

M.  Lecercle  remplace  depuis  plusieurs  années, 
pour  la  préparation  du  champ  opératoire,  la  teinture 
d’iode  par  l’alcool  à  95°.  L’alcool  ne  traumatise  pas 
l’épithélium  comme  la  teinture  d’iode.  L’auteur  a  pu 
faire  avec  ce  procédé  5.000  opérations  majeures  et 
près  de  8.000  opérations  mineures,  toutes  cicatrisées 
sans  le  moindre  ennui  de  réparation  à  mettre  au 
compte  de  la  méthode. 

La  tuberculose  de  l’enfant  parisien  est  toujours 
d’origine  humaine 

(M.  P. -F.  Armand-Delille  ;  30-5-1939) 

S’appuyant  sur  une  série  d’identifications  bacté¬ 
riologiques  de  bacilles  recueillis  chez  des  enfants  pari¬ 
siens  tuberculeux,  l’auteur  conclut  que  la  maladie 
s’est  montrée  là  constamment  d’origine  humaine, 
l’enquête  médico-sociale  ayant  toujours  révélé  d’ail¬ 
leurs  une  contamination  familiale  par  l’un  des  parents 
ou  une  personne  de  l’entourage  immédiat  de  l’en¬ 
fant. 

Académie  DE  chirurgie 

Cancer  développé  autour  d’un  corps  étranger 
(MM.  Bergéret,  Hirschberg  et  MfLtOT  ;  1-3-1939) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  homme, 
blessé  en  1914  par  une  balle  allemande  non  extraite, 
qui  conserva  pendant  vingt-quatre  ans  un  corps  étran¬ 
ger  dans  une  cavité  creusée  au  niveau  de  la  base  du 
poumon  droit.  Au  bout  de  vingt-trois  ans,  se  sont 
développées  sur  les  parois  de  la  cavité  des  formations 
cancéreuses  qui  ont  essaimé  dans  le  voisinage  immé¬ 
diat.  La  balle,  en  plomb,  avait  une  armature  de  cui¬ 
vre  et  nickel.  Le  rôle  irritant  du  cuivre  peut  pro¬ 
bablement  être  mis  en  cause  dans  une  certaine 
mesure.  Les  médecins  d’usine  connaissent,  par  expé¬ 
rience,  la  gravité  des  blessures  par  objets  en  cuivre 
ou  en  laiton,  la  lenteur  de  leur  cicatrisation.  En  tout 
cas,  cette  observation  montre  la  réalité  du  cancer 
secondaire  à  des  blessures  de  guerre.  On  sait  que  les 
cancers  succédant  à  des  blessures  de  guerre  ont  été 
considérés  comme  fort  rares.  P.  L» 
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P. — D'Ch.  Stavré.  —  A  propos  d’un  cas  d’ostéomyé¬ 
lite  aiguë  vertébrale.  (Thèse  1939.) 

L’atteinte  la  plus  fréquente,  dans  l’ostéomyélite 
aiguë  vertébrale,  est  celle  de  la  colonne  lombaire 
(53  %  :  Grisel)  et  c’est  l’arc  postérieur  qui  est  le  plus 
souvent  intéressé. 

Elle  donne  habituellement  naissance  à  des  abcès 
extra  ou  intrarachidiens. 

La  paraplégie,  quelle  qu’en  soit  l’étiologie,  est  de 
type  flasque  avec  troubles  sphinctériens  et  sensitifs. 

La  symptomatologie  est  la  traduction  de  l’ostéo'- 
myélite  et  de  sa  localisation  vertébrale.  Aussi  est-on 
en  présence  d’un  double  syndrome,  l’un  infectieux, 
l’autre  neurologique  dérivant  d’une  compression 
soupçonnée  par  l’exàmen  clinique,  confirmée  par  la 
ponction  lombaire  et  l’examen radiographiquelipio- 
dolé. 

Le  traitement  est  avant  tout  chirurgicaL  et  éga¬ 
lement  médical  (vaccinothérapie). 

P. — Df  Gh.Z  ANOT.  — •Contribution  à  l’étude  des  syn¬ 
dromes  neuro-leucémiques.  (Thèse  1939.) 

Les  syndromes  neuro-leUcéiîliqUes  sont  relative^ 
ment  fréquents  tant  au  cours  des  leucémies  aiguës 
qUe  des  leucémies  chroniques,  mais  ils  offrent,  à 
tous  les  points  de  vue,  un  intérêt  beaucoup  plus 
grand  au  cours  des  leucémies  chroniques.  Dans  les 
leucémies  aiguës,  en  effet,  les  complications  nerveu¬ 
ses  ne  représentent  qU’un  épisode  terminal. 

Au  point  de  vue  pronostique,  l’apparition  de  trou¬ 
bles  nerveux  eu  cours  des  leucémies  semble  avcir  une 
signification  fâcheuse,  que  la  thérapeutique  actuelle 
n’a  pas  notablement  atténuée. 

Mp.  —  Dr  H.  Attiel,  —  Traitement  du  psoriasis 
arthropathique  par  le  manganèse  colloïdal.  (Thèse 
1939.) 

Les  suspensions  colloïdales  de  manganèse,  initia*- 
lement  employées  Comme  agent  anti-infectiéux,  pré¬ 
conisées  ensuite  pour  lutter  contre  les  troubles  des 
.phénomènes  d’oxydation  rencontrés  au  niveau  de  la 
peau,  dans  le  psoriasis,  se  sont  finalement  révélées 
très  actives  chez  les  psorlasiques  aVec  ârthropathies. 

L’auteur  rapporte  quelques  observations  mon¬ 
trant  l’action  du  manganèse  sur  les  raideurs  articu- 
lâires  de  ces  malades.  Si  ce  médicament  n’agit  que  de 
façon  inconstante  ou  transitoire  sur  l’éruption  cuta-- 
née,  s’il  n’agit  pas  directement  sur  les  algies,  il  n’en 
reste  pas  moins  le  seul  traitement  capable  d’arrêter 
l’évolution  d’une  affection  qui,  en  quelques  années, 
transforme  les  sujets  qu’elle  atteint  en  de  véritables 
infirmes. 


Tk  €565 


Mar.  —  D*^  P.  Bonifaci.  — L’intoxication  chronique 
par  la  nicotine.  Etude  expérimentale.  (Thèse 
1939.) 

L’auteUr  a  étudié  expérimentalement  (chez  le 
cobaye)  l’intoxication  chronique  par  la  nicotine. 
Il  a  noté;  une  action  sur  le  système  neurô-végétatif, 
sur  les  glandes, endocrines,  le  métabolisme  dés  gluci¬ 
des  (hyperglycémié),sUri’ovaire  etsurletubediges- 
ti  f  (ulcération  6  gastri  qües  hémorragi  ques) . 

P. — D^Beimsille.— Paralysies  faciales  périphéri¬ 
ques  et  autres  troublés  réflexes  par  dent  de  sagesse 
inférieure.  (Thèse  1939.) 

Il  existe  des  paralysies  faciales  périphëriquespar 
dent  desagesseînférieure. 

Deux  arguments  cliniques  en  fcnt  la  preuve  :  leur 
coexistence  avec  dés  troubles  d’évolution  de  la  troi¬ 
sième  molaire  du  côté  homologue  ;  leUr  disparition 
ou  amélioration  par  la  suppression  de  la  dent. 

Ce  trouble  réflexe  est  conditionné  dans  son  appa¬ 
rition  par  des  facteurs  déterminants  et  des  facteurs 
prédisposants  ou  favorisants. 

Le  diagnostic  étiologique  se  fait  :  par  tin  exâmen 
clinique  attentif  de  la  région  de  la  troisième  molaire 
inférieure  du  côté  homologue  à  la  paralysie  ;  par  un 
examen  radiographique. 

Le  ti;aitément  consiste  dans  l’extraction  dé  la  dent 
causale  suivie  dans  certains  cas  d’un  traitement  élec 
trique  adjuvant. 

L’évolution  pathologique  de  la  troisième  molaire- 
inférieure  peut  enfin  donner  lieu  à  d’autres  troubles 
réflexes  ;  nerVeux,  oculaires,  auriculaires,  cutanés, 
glandulaires ,  müqu eux,  etc. ,  dont  la  pathogérti e  et  le 
traitement  sont  identiques  à  ceux  de  la  paralysie 
faciale. 

P.— D'H.  Laredo.  —Contribution  à  l’étude  de 
l’alimentation  en  eau  dans  la  ville  d’Orafl.  (Thèse 
1939.) 

La  source  de  Brédéah,  qui  alimente  en  eau  la  ville 
d’Oran,  a  un  débit  non  suffisant  pour  les  besoins 
croissants  des  habitants.  L’eau  de  pluie  fournit  Un 
certain  appoint,  qui  doit  être  complété  par  l’eaü 
bouillie,  l’eau  minérale  et  l’eau  apportée  par  les  mar¬ 
chands  d’eau  qui  rappellent  les  porteurs  d’eau  de 
jadis. 

Dans  ces  conditions,  on  s’explique  que  les  cas  de 
fièvre  typhoïde  soient  fréquents  à  Oran.  Toutefois, 
les  mesures  prises  par  les  services  d’hygiène  Semblent 
bien  avoir  déjà  amélioré  assez  sensiblement  la  situa¬ 
tion. 
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THÉRAPEUTIQUE 

ModificaHon  de  l'Hémoglobine  dans  le  sang 
par  un  nouvel  extrait  Hépato-Gastro-Pylorique  (*) 

Par  le  Docteur  A.  Gekvais 


Nous  avons  signalé  dans  notre  article  du  7  mai  1939, 
l’action  remarquable  de  l’Extrait  hépato-gastro-pylo- 
rique  dans  le  traitement  des  anémies,  et  dans  celui  du 
18  juin  1939  son  activité  sur  la  formation  des  hématies. 

Nous  ferons  aujourd’hui  un  exposé  concernant  l’acti¬ 
vité  de  l’extrait  hépato-gastro-pylorique  sur  la  forma¬ 
tion  et  l’augmentation  du  taux  de  l’hémoglobine. 

«  Les  globules  ne  sont  pas  des  cellules  vivantes. 
«  Ce  sont  de  petits  sacs  pleins  d’hémoglobine.  A  leur 
a  passage  dans  les  poumons,  ils  se  chargent  de  l’oxy- 
«  gène  que  leur  prendront,  quelques  instants  plus' tard, 
«  les  avides  cellules  des  organes  »  (1). 

L’hémoglobine  désignée  ainsi  par  Hoppe  Sayler  est 
la  matière  colorante  du  sang  dont  il  existe  140  grammes 
par  litre  chez  l’homme  et  130  grammes  seulement  chez 
la  femme.  Elle  contient  du  fer  dans  la  proportion  de 
.  0  gr.  05  pour  100  grammes  de  sang.  Dans  les  cas  patho- 

I  ogiques,  la  teneur  en  hémoglobine  dans  le  sang  est  très 
variable  ;  toutefois,  la  quantité  minima  de  20  grammes 
par  litre  est  la  limite  compatible  avec  la  vie.  Par 
ailleurs,  le  rôle  de  l’hémoglobine  dans  l’organisme  est 
important.  Le  médecin  a  toujours  intérêt  à  connaître  la 
quantité  d’hémoglobine  contenue  dans  le  sang  d’un 
malade. 

Il  faut  qu’il  connaisse  : 

lo  Le  poids  d’hémoglobine  par  litre  de  sang  ; 

2“  Le  taux  de  l’hémoglobine  ; 

3“  La  valeur  globulaire. 

Dosage  de  l’hémoglobine.  —  Deux  méthodes  peuvent 
être  employées  :  la  méthode  colorimétrique,  la  méthode 
chimique.  La  méthode  colorimétrique  consiste  à  compa¬ 
rer  le  sang  à  des  échantillons  colorés  préparés  d’avance  ; 
elle  est  imprécise.  La  méthode  chimique,  plus  délicate  est 
d’une  exactitude  parfaite. 

Taux  de  l’hémoglobine.  —  Le  taux  de  l’hémoglobine 
est  exprimé  en  pour  cent.  Il  est  de  100  %  pour  le  sang 
normal  contenant  140  grammes  d’hémoglobine  par  litre. 

II  peut  être  donné  par  la  méthode  colorimétrique  du 
dosage  de  l’hémoglobine  ou  déduite,  par  le  calcul,  du 
poids  de  l’hémoglobine  dans  le  sang  obtenu  par  la 
méthode  chimique  en  employant  la  formule  Taux  = 

r  ;  P  étant  le  poids  d’hémoglobine  par  litre. 

Valeur  globulaire.  — ■  Elle  est  fonction  du  taux  de 
l’hémoglobine  (Hl  et  du  nombre  de  globules  rouges  par 
millimètre  cube  (ni.  Dans  le  sang  normal,  la  valeur  glo¬ 
bulaire  (VGi  est  de  1.  On  la  détermine  en  appliquant 

la  formule  VG  = - .  Quand  la  valeur  glo- 

nxlSOO 

bulaire  est  inférieure  à  1,  l’anémie  est  dite  hypo  chrome  ; 
égale  à  l,  orthochrome  ;  supérieure  kl,  hyperchrome. 

Ces  renseignements  étant  connus,  le  médecin  pourra 
établir  son  traitement.  Dans  une  majorité  de  cas,  il 
emploiera  l’extrait  hépato-gastro-pylorique,  ou  buvable 
ou  injectable,  seul  ou  associé  à  une  médication  mar¬ 
tiale  dans  un  grand  nombre  d’anémies  hypochromes, 
ou  à  une  médication  vitaminique  en  cas  de  carence  ali¬ 
mentaire  due  à  un  manque  d’assimilation,  ou  à  une  insuf¬ 
fisance  d’apports. 


(Il  Alexis  Carrel.  —  L’homme  cet  inconnu, 
(•j  Hémopylore. 


La  clinique  a  confirmé  la  valeur  de  l’extrait  hépato- 
gastro-pylorique  sur  la  formation  de  l’hémoglobine  ainsi 
que  le'  prouvent  les  résultats  suivants  recueillis  par 
Mouras  (1)  et  Lombard  (2). 

I.  —  Chez  un  enfant  de  15  ans  hospitalisé,  atteint 
d’anémie  cryptogénétique,  traité  par  des  injections 
intra-musculaires  d’extrait  hépato-gastro-pylorique 
1  c.  c.  p.  d.,  le  poids  de  l’hémoglobine  au  litre  est  passé 
de  82  à  132  grammes,  soit  une  augmentation  de  50 
grammes  en  deux  mois,  suivant  la  progression  du  nom¬ 
bre  de  globules  rouges. 

IL  —  Une  jeune  couturière,  16  ans  et  demi  entre  à 
l’hôpital  a  vec  une  anémie  moyenne  due  à  des  hémorra¬ 
gies  abondantes  et  répétées  d’origine  inconnue.  Après 
un  traitement  d’un  mois  et  demi  par  l’extrait  hépato- 
gastro-pylorique  injectable  10  c.  c.  p.  d.  d’abord  ;  5  c.e. 
p.  d.  ensuite,  l’hémoglobine  est  passée  de  65  grammes 
au  litre  à  120  grammes  soit  une  augmentation  de  55 
grammes. 

III.  — C’est  une  ménagère,  31  ans,  envoyée  à  l’hôpi¬ 
tal  par  son  médecin  habituel  ;  règles  très  abondantes 
amenant  une  anémie  au-dessous  de  2  millions  de  glo¬ 
bules  rouges  avec  43  grammes  d’hémoglobine.  Traitée 
par  l’extrait  hépato-gastro-pylorique  injectable  5  c.  c. 
quotidiens  ;  elle  a  le  28  mai,  soit  un  mois  après  le  début 
du  traitement  75  grammes  par  litre  d’hémoglobine  ; 
augmentation  de  32  grammes.  Elle  rentre  chez  elle, 
vaque  à  ses  occupations  sans  fatigue,  cesse  tout  traite¬ 
ment.  Dix  jours  après,  nouvelle  augmentation  de  9 
grammes  d’hémoglobine. 

IV.  —  Un  garçonnet  de  8  ans  soigné  à  la  Clinique 
médicale  infantile  avec  trente  injections  intramuscu¬ 
laires  de  1  c.  c.  en  trente-sept  jours  d’extrait  hépato- 
gastro-pylorique  injectable,  gagne  52  grammes  au  litre 
d’hémoglobine. 

V.  • — ^  Paveur,  55  ans  ;  anémie  moyenne  traitée  à  l’hô¬ 
pital  par  l’extrait  hépato-gastro-pylorique  buvable  — 
10  c.  c.  par  jour  ^ —  voit  le  taux  de  son  hémoglobine  passer 
de  60  %  à  90  %  et  sa  valeur  globulaire  égale  1. 

VI.  ■ —  Anémie  pernicieuse  cryptogénétiqve  avec  syn¬ 
drome  de  Riessen  Russel  chez  un  mineur  de  59  ans,  soi¬ 
gné  avec  six  ampoules  buvables  de  5  c.  c.  par  jour 
d’extrait  hépato-gastro-pylorique  est  très  améliorée.  Le 
taux  de  l’hémoglobine  atteint  80  %  et  la  valeur  globu¬ 
laire  1. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  cet  extrait  organothérapi- 
que,  qu’il  soit  injectable  ou  buvable,  a  une  action  très 
nette  sur  la  formation  de  l’hémoglobine,  surtout  quand 
les  doses  sont  bien  appropriées.  On  aura  intérêt  à  débu¬ 
ter  par  l’injectable  et  à  poursuivre  le  traitement  par  le 
buvable  comme  traitement  d’entretien,  de  conso¬ 
lidation,  de  sécurité,  et  aussi  d’associer  le  Globiron, 
granulé  sucré  (fer,  cuivre,  manganèse)  à  l’Hémopylore 
dans  les  anémies  hypochromes  et  les  anémies  secon¬ 
daires. 


(U  B.  Mouras.  —  Thèse  Paris,  1937. 
(2)  M.  Lombard.  —  Thèse  Nancy,  1938. 
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n  est  certain  que  nul  ne  saurait  actuellement 
envisager  avec  euphorie  l’avenir  de  la  médecine 
et,  par  conséquent,  le  sort  réservé  à  ceux  qui 
nous  suivent.  Depuis  vingt  ans  nous  avons  vu 
de  jour  en  jour  s’accentuer  la  discordance  entre 
nos  traditons  professionnelles  et  l’évolution  du 
monde  moiderne.  Et  comme  les  forces  en  pré¬ 
sence  sont  d’une  flagrante  inégalité  Ce  sont  nos 
traditions  qui  cèdent  et  la  profession  qui,  de 
gré  ou  de  force  s’adapte. 

Déjà  nous  savons,  nous,  que  notre  génération 
ne  remettra  pas  à  la  suivante  l’héritage  tel  qu’il 
nous  avait  été  transmis.  Force  a  été  d’en  aliéner 
une  part  :  il  fallait  vivre.  Et  peut-être  nous  le 
reprochera-t-on.  Mais  nos  survivants  auront  tou¬ 
jours  le  droit  de  dire  que  nous  avons  fait  de  notre 
mieux  et  que  notre  temps  était  celui  où  les 
menaces  immédiates  prenaient  incessamment 
hypothèque  sur  l’avenir.  On  ne  s’intéresse  guère 
à  un  avenir  toujours  en  discussion. 

Et  cependant  l'instinct  de  perpétuation  de  la 
race  n’est  pas  mort  en  nous  ;  nous  ne  nous  montre¬ 
rons  tout  de  même  pas  plus  dénués  de  tçndresse 
que  les  animaux  qui  couvent  leurs  petits.  Si 
bourrelés  soyons-nous  de  soucis  et  si  secoués  par 
les  tempêtes  nous  nevoulons  pas  reprendre  à  notre 
compte  le  mot  cynique  «  Après  nous  le  déluge  ». 
Ce  que  nous  avons  d’expérience  il  faut  au  moins 
que  cela  soit  transmis.  Que  les  jeunes  nous  excu¬ 
sent  de  n’avoir  pu  faire  davantage  ! 


Certains  s’acharnent  à  revendiquer  les  préro¬ 
gatives  de  la  médecine  d’autrefois  et  dénoncent 
avec  aigreur  chaque  nouvelle  atteinte,  S’il  est 
permis  de  douter  de  leur  clairvoyance  on  ne 
saurait,  en  tout  cas,  discuter  leur  bon  droit, 
Lorsque,  au  long  des  siècles,  une  profession 
ou  une  classe  sociale  a  lentement  édifié  son  statut 
et  s’est  taillé  sa  place  au  sein  de  la  nation,  si 
elle  admet  d’en  être  dépossédée  c’est  qu’elle 
doute  d’elle-même.  Dans  la  nuit  du  4  août  la 
noblesse  a  convenu  qu’elle  ne  se  sentait  pas 
accordée  aux  temps  nouveaux-  Renoncer  aux 
privilèges  c’était  pour  elle  une  honorable  et  dis¬ 
crète  façon  de  boire  la  ciguë. 

Tout  autre  est  le  sentiment  de  ceux  qui  pré¬ 
conisent  une  rénovation  de  la  pratique  médicale. 
Ils  croient  que  pour  avoir  chance  de  durer  une 
institution  comme  un  être  vivant,  doit  avoir  une 
sorte  de  sens  instinctif  de  l’ambiance  extérieure, 
distinguer  les  tendances  vraies  des  modes  tran¬ 


sitoires  et  savoir  que  si  l’on  peut  négliger  celles-ci 
nul  n’est  assez  fort  pour  s’insurger  contre  celles-là. 

En  ce  qui  concerne  notre  profession,  les  jeunes 
n’ont  pas  le  recul  suffisant  pour  posséder  cette 
vue  générale.  C’est  à  nous  qu’il  appartient  d’en 
prendre  conscience  et  de  la  leur  préciser.  Ils 
apprécieront  un  jour  ce  don  fraternel  et  sTl 
advenait  que  nous  nous  fussions  trompés,  comnie 
lorsque  nous  voulions  les  préserver  de  la  guerre, 
il  suffira  qu’ils  sachent  que  nous  étions,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  de  bonne  foi  et  de  bonne 
volonté. 

La  nouveauté  essentielle  qui  s’est  introduite 
dans  l’exercice  de  la  médecine  n’est  pas  notre 
fait.  C’est  le  fait  de  la  société  dont  la  densité  est 
devenue  telle  qu’un  individu  ne  peut  s’y  agréger 
qu’à  la  condition  de  s’y  fondre-  Il  y  a  cinquante 
ans  le  médecin  prenait  en  charge  son  malade 
et  n’avait  strictement  de  comptes  à  rendre  à 
personne.  L’intervention  médicale  résultait  d’un 
contrat  privé  et  se  résolvait  logiquement  en  ce 
qu’un  mot  célèbre  a  appelé  «  l’acte  singulier», 
La  maladie  constituait  une  infortune  personnelle 
à  laquelle  chacun  paraît  suivant  ses  ressources, 
comme  bon  lui  plaisait  et  comme  nous  parons 
encore  aujourd’hui  aux  ennuis  d’argent. 

Depuis  peu  la  maladie  est  devenue  une  atteinte 
à  la  sécurité  collective  ;  c’est  une  ennemie  qui 
surgit  aux  frontières  et  contre  laquelle  se  déclen¬ 
che  un  dispositif  de  protection  générale.  Nous 
sommes,  nous  médecins,  les  agents  exécutifs  et 
nous  vivons  en  état  de  mobilisation  continuelle 
et  surveillée.  Quelques  objecteurs  de  conscience 
ne  changent  rien  à  ce  fait  brutal. 

Admettons  le  fait,  diront  certains,  pour  les 
grandes  contagions  dont  une  société  organisée 
se  doit  d’éteindre  au  plus  vite  les  foyers,  pour  les 
fléaux  sociaux  qui  menacent  l’existence  de  la 
race  (êt  dont  certains  comme  le  cancer  et  l’alcoo¬ 
lisme  ne  sont  cependant  pas  contagieux  !) 
Admettons-le  même  pour  certaines  éventualités 
qui  atteignent  injustement  l’individu  et  vis-à- 
vis  desquelles  la  société  se  reconnaît  un  devoir  de 
solidarité  :  accidents  survenant  dans  le  travail, 
maladies  professionnelles,  blessures  et  maladies 
de  guerre.  Et  mettons  à  part  les  pauvres  qui 
ont  toujours  été  nos  clients  adoptifs.  Reste  encore 
un  beau  domaine  pour  la  médecine  libre  et  où 
nous  réclamons  d’agir  à  notre  guise.  Barrica¬ 
dons-nous  y  et  jetons  des  pierres  à  quiconque 
s’en  approche. 

C’est  que...  il  n’est  déjà  plus  temps  de 
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défendre  les  abords  :  l’ennemi  est  dans  la  place. 
Hier,  à  propos  des  sulfamides,  il  prenait  position 
et  pour  la  première  fois  l’Etat  disait  son  mot  en 
thérapeutique.  Aujourd’hui  c’est  le  carnet  de 
santé  qu’il  institue  ;  demain  ce  sera  l’examen 
pré-nuptial  ;  puis  lés  certificats  sanitaires  quin¬ 
quennaux  ;  puis  l’examen  périodique  des  chauf¬ 
feurs,  des  étudiants,  des  professeurs,  des  cuisi¬ 
niers,  des  boulangers,  des  laveurç  de  vaisselle, 
que  sais-je.  Au  nom  de  l’hygiène  il  peut  deman¬ 
der  la  lune.  Ensuite  il  nous  représentera  que  les 
asiles  d’aliénés  et  les  prisons  vont  couvrir  de 
leurs  sinistres  bâtisses  la  moitié  du  territoire, 
que  la  race  décline,  que  nos  frontières  ne  sont 
plus  gardées.  L’Académie  émettra  des  vœux,  lé 
Parlement  bâclera  des  lois,  les  contraintes  pleu- 
vront,  les  médecin  courront  en  bons  citoyens 
qu’ils  s,e  flattent  d’être.  Que  restera-t-il  de  la 
«  médecine  libre  ?» 

Et  le  mieux  c’est  que  nous  n’aurons  pas  un 
mot  à  dire  puisque  c’est  nous,  enflammés  de  zèle, 
qui  aurons  demandé  toutes  ces  mesures  d’ordre 
général.  Car  nous  avons  bien  vu,  c’est  une  jus¬ 
tice  à  nous  rendre,  l’armature  sanitaire  que 
réclame  une  société  de  1939.  Mais  nous  né  consen¬ 
tons  à  la  monter  qu’avec  des  matériaux  de  1880. 
Le  public  nous  regarde  éberlué  et  ne  comprend 
pas.  Je  crois  bien  qu’én  définitive  nous  ne  com¬ 
prenons  pas  davantage.  C’est  une  question  de 
sentiment  :  nous  demeurons  ancrés  sur  nos 
traditions,  nous  avons  la  fidélité  dans  le  sang. 
Mesdames  nos  épouses,  réjouissez-vous  1 

•  Mais  vous,  les  jeunes,  ne  nous  imitez  pas  et 
placez-vous  carrément  en  face  du  problème. 

De  quoi  s’agit-il  ?  comme  disait  le  maréchal. 
De  mettre  votre  médecine,  celle  de  demain,  en 
accord  avec  toutes  ces  tendances  collectives 
qui  ne  sont  ni  des  doctrines  éphémères  ni  des 
résultantes  de  situations  sporadiques  puisqu’elles 
se  retro.üvent  identiques  à  travers  frontières 
et  océans  et  que  les  mêmes  préoccupations 
s’expriment  à  l’heure  actuelle  dans  toutes  les 
langues. 

La  médecine  de  demain  pensez-y  dès  aujour¬ 
d’hui  puisque  vous  savez  où  elle  va. 

C’est  ce  qu’a  fait  un  jeune  médecin  qui  a 
déjà  exprimé  dans  ce  journal,  en  mai  1938, 
quelques  idées  nouvelles  et  qui  élargit  son  point 
de  vue  en  s’adressant  maintenant  aux  confrères 
de  sa  génération  (1). 

La  notion  de  pathologie  du  travail  s’élargit 
rapidement  dans  les  pays  de  civilisation  occi- 
Jentale.  C’est  une  question  de  nécessité  car  le 
nombre  des  industries  insalubres  pullule  chaque 
jour  davantage  ;  les  conditions  de  travail  dans 
les  usines  et  les  ateliers  sont  de  plus  en  plus  hos¬ 
tiles  à  la  nature  humaine.  La  machine  broie  les 


hommes,  la  chimie  les  intoxique.  Le  devoir 
d’une  société  moderne,  comme  son  intérêt,  lui 
commandent  de  parer  à  ces  multiples  agressions 
contre  ses  membres  ou  de  dédommager  les  vic¬ 
times.  Il  n’y  aurait  qu’un  moyen  d’échapper  à 
cette  nécessité  ;  répudier  toute  pitié  et  édifier 
durement  notre  civilisation  comme  les  Pha¬ 
raons  édifiaient  leurs  pyramides  ;  sur  des  cada¬ 
vres.  Le  pouvons-nous  ?  Le  voudrions -nous  ? 
Si  donc  la  société  veut  limiter  ses  frais  d’indem¬ 
nisation  aux  victimes  du  travail,  un  seul  recours 
lui  reste  :  organiser  la  pathologie  du  travail  et 
la  thérapeutique  préventive  des  accidents  et  des 
maladies  professionnelles. 

C’est  un  vaste  champ  et  dont  nous  commen-' 
çons  seulement  à  apercevoir  l’étendue.  Cela  com¬ 
porte  l’étude  préalable  des  ateliers,  des  condi¬ 
tions  de  travail  pour  chaque  poste  et  principale¬ 
ment  pour  ceux  qui  se  révèlent  pourvoyeurs 
d’accidents  ou  d’intoxications.  Il  s’agit  ensuite 
de  réaliser  une  véritable  embauche  médicale  : 
l’ésistance  du  sujet,  psycho-technique,  examens 
radiologiques  Ou  de  laboratoire  1  de  pratiquer, 
le  cas  échéant,  des  examens  périodiques  (par 
exemple  chez  les  ouvriers  du  plomb)  pour  dé¬ 
pister  les  intoxications  commençantes  ;  de  diriger 
le  service  social  de  l’usine  ;  même  de  penser  aux 
questions  des  loisirs  (actions  anti-alcoolique)  et 
des  sports.  Au  médecin  d’usine  reviennent  encore 
lés  soins  d’urgence  sur  les  lieuxmême  du  travail. 

Le  Docteur  Gros  fait  judicieusement  remar¬ 
quer  que  le  rôle  du  médecin  d’usine  ainsi  com¬ 
pris  n’est  plus  cette  espèce  de  vague  prétexte 
à  un  «  fixe  »  que  guignent  avidement  tous  les 
chercheurs  de  postes.  Il  représente  à  lui  seul  de 
quoi  largement  occuper  un  homme  et  de  façon 
intéressante.  Le  débouché  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  n’est  plus  aujourd’hui  seulement  la  médecine 
de  clientèle.  Nous  nous  plaignons  que  celle-ci  soit 
durement  menacée  et  aille  sans  cesse  en  se  rétré¬ 
cissant,  et  nous  ne  prenons  pas  garde  que  d’autres 
possibilités  s’ouvrent  toutes  grandes  aux  nou¬ 
veaux  diplômés. 

Il  s’agit  là  d’une  médecine  en  gestation,  bien 
faite  par  conséquent  pour  séduii-e  les  esprits 
curieux  que  rebutent  les  chemins  battus.  Et  où  ils 
pourront  donner  leur  mesure,  chercher,  inven¬ 
ter,  se  concerter,  mettre  sur  pied  une  doctrine 
et  une  pratique  dont  ils  vérifieront  par  eux- 
mêmes  la  valeur. 

La  pléthore  nous'  préoccupe  et,  avec  une 
magnifique  inconscience,  tout  en  bannissant  la 
médecine  d’Etat  nous  nous  tournons  vers  l’Etat 
pour  qu’il  nous  forge  des  protections  d’Etat. 
Si  nous  essayions  de  nous  sauver  nous-mêmes  et 
de  nous  mettre  à  l’école  de  ces  commerçants 
qui,  une  clientèle  leur  échappant,  se  mettent  en 
quête  d’une  autre  et  finissent,  s’ils  ontl’obsti-, 
nation etlafoi  en  eux-mêmes,  par  la  trouver. 

G.  Lavalée. 


(1)  D'  A.  Gn  os.  La  médecine  sociale,  avril  1939. 
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Par  sa  lettre  n°  3.011,  un  confrère  me  commu¬ 
nique  une  note  publiée  par  l’Union  des  officiers 
de  la  marine  marchande  belge,  sur  le  secret 
professionnel  des  officiers  du  bord.  Voir  ci-après 
le  texte  de  cette  note. 

Il  m’est  demandé  si  les  officiers  français  sont 
également  tenus  au  secret  professionnel,  par 
notre  législation  actuelle  ?  En  cas  de  réponse 
négative,  par  quelle  voie  (législative,  ou  régle¬ 
mentaire)  serait-il  possible  de  les  assujettir  à 
notre  article  378  du  Code  pénal  ? 

Note  sur  le  secret  professionnel  médical  des  officiers 
de  marine  belges 

Dans  un  tract  de  f)ropagànde  anti-vénérienne, 
édité  récemment  par  la  «  Mutualité  de  la  Caisse  des 
Secours  des  Marins  naviguant  sous  pavillon  belge  », 
à  la  demande  du  ministère  de  la  Santé  publique,  il 
est  dit  (pages  6  et  7)  ;  «  Si  les  premiers  symptômes 
se  déclarent  en  mer  et  qu’jl  n’y  a  pas  de  médecin  à 
bord,  vas  voir  l’officier  chargé  du  coffre  à  médica¬ 
ments  ...  sois  sûr  de  sa  discrétion  :  comme  un  méde¬ 
cin,  il  est  lié  par  le  secret  professionnel,  la  loi  est 
formelle  ». 

Cela  résulte  de.  l’article  19  de  l’arrêté  royal  du 
31  mal  1885,  et  de  l’article  458  du  Code  pénal,  qu’il 
n’est  pas  inutile  de  rappeler  : 

Article  458  du  Code  pénal  :  Les  médecins,  pharma¬ 
ciens,  officiers  de  santé,  sage-femmes,  ou  toutes 
autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  par  profes¬ 
sion,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas 
où  ils  sont  appelés  à  rendre  témoignage  en  justice 
et  celuioùla  loi  les  oblige  àfaire  connaître  ces  secrets, 
les  auront  révélés,  seront  punis  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  huit  jours,  à  six  mois  et  d’une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

L’article  19  de  l’arrêté  royal  du  31  mai  1885  est 
confirmatif  de  l’article  458  du  Code  pénal.  Les  ter¬ 
mes  «  ou  toutes  autres  personnes  dépositaires  par 
état. . .  des  secrets  qu’on  leur  confie  »  s’appliquent 
notamment  aux  officiers  ou  infirmiers  de  bord, 
chargés  des  soins  à  donner  aux  maiades,  qu’il 
s’agisse  de  passagers  ou  de  membres  de  l’équipage. 

Réponse 

L’article  378  du  Code  pénal  français  a  été 
complété  par  la  disposition  suivante  par  la  loi 
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du  16  février  1933.  Cet  article  378  est  donc  rédigé 
de  la  façon  suivante  ; 

«  Les  médecins,  chirurgiens,  et  autres  officiers 
«  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
«  femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires 
«  par  état  ou  profession,  par  fonctioiis  temporaires,! 
«  ou  pérmanentes,  des  secrets  qu’on  leur  confie, 
«  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  lès  oblige  à  se  porter 
«  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront 
«  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois 
«  et  d’une  amende  de  100  à  500  francs.  » 

Les  termes  de  la  loi  et  du  Code  sont  précis,  for¬ 
mels  ;  ils  ne  peuvent  être  modifiés,  atténués, 
ou  supprimés  que  par  un  texte  de  loi.  Ni  un 
décret,  un  règlement,  une  circulaire  ne  sauraient 
diminuer  la  portée  de  l’obligation  au  silenceé. 

Il  en  résulte  que  lorsqu’une  personne,  officier 
à  bord  d’un  navire,  supérieur  militaire  dans 
l’armée,  est  momentanément  appelée  à  porter 
secours,  à  donner  son  aide,  à  débiter  un  médi¬ 
cament  à  un  malade  quelconque,  qui  se  confie  à 
lui,  en  l’absence  d’un  docteur  en  médecine,  ce 
supérieur  devient  par  cette  fonction  temporaire, 
le  confident  nécessaire  du  malade^  auquel  il 
doit  le  secret  le  plus  absolu. 

Certes,  les  règlements  de  santé  doivent  veiller 
à  éviter  tout  contage  possible  ;  mais  la  protec¬ 
tion  de  l’entourage  du  malade  doit  être  assurée  et 
garantie  avec  la  discrétion  la  plus  complète  et 
avec  le  tact  nécessaire,  afin  que  le  diagnostic  ne 
soit  pas  indûment  révélé. 

La  maladie  vénérienne  ne  doit  pas  être  consi¬ 
dérée  comme  une  maladie  honteuse,  mais  comme 
une  maladie  tout  court.  Il  est  donc  indispensable 
que  le  malade  puisse  se  confier  en  toute  sécurité 
soit  à  un  médecin,  soit  à  i’offlcier  qui,  en  l’ab¬ 
sence  de  praticien,  sur  le  navire,  peut  aider  ù  la 
guérison.  Le  marin  ne  doit  pas  avoir  peur  que  sa 
maladie  soit  dévoilée  par  l’officier,  lequel  aura 
également  la  mission  de  prévenir  le  malade  qu’il 
a  le  devoir  de  ne  pas  contaminer  ses  camarades. 
Le  secret  professionnel  est  donc  utile  à  la  guéri¬ 
son  ;  la  confidence  nécessaire  est  indispensable 
pour  la  bonne  marche  du  traitement. 

D”  Paul  Boudin. 
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^ACTUALITE  PKOFÊSSIONNELLE 

Infof mations  judiciaifès 

Le  libre-cboix  du  médecin  k  l’bôpital  est  légal  à  condition  que  le  service  public  soit  assuré 


Parmi  les  arguments  invoqués  par  ia  Cour  de 
Bordeaux  contre  le  libre-choix,  figure  celui 
d’après  lequel  cette  faculté  n’existe  pas  et  ne 
saurait  exister  «  dans  les  hôpitaux,  sanatoria  et 
d’une  façon  générale  dans  les  établissements 
publics  de  soins  d’une  certaine  importance,  qui 
supposent,  dans  l’intérêt  même  des  malades,  un 
service  médical  organisé  et  dirigé  ». 

■  Les  faits  se  sont  déjà  chargés  d’établir  ce  que 
cette  défiance  de  principe  à  l’égard  du  Corps 
médical  avait  de  peu  fondée.  L’hôpital  de  Niort 
est  le  meilleur  exemple  que  l’on  puisse  donner 
d’un  établissement  public  de  soins  dont  l’accès 
est  ouvert  à  tous  les  médecins  d’une  région  et 
qui  fonctionne  ainsi  depuis  plusieurs  annéés  à 
la  satisfaction  générale. 

.  Mais  le  Conseil  d’Etat  lui-même,  dont  on  ne 
saurait  méconnaître  l’autorité  en  matière  admi¬ 
nistrative,  vient  d’infliger  aux  assertions  des  ma¬ 
gistrats  bordelais  un  démentiformel,  en  donnant 
officiellement  droit  de  cité  aulibre-ohoix  du  mé¬ 
decin  àl’intérieur  de  l’organisation  hospitalière. 
•  On  sait  qu’à  la  suite  de  l’arrêt  Dufour  du  21 
février  1936,  interdisant  l’entente  directe  à  l’hô¬ 
pital  pour  les  malades  payants,  quelle  que  soit  la 
cause  de  leur  admission,  le  ministre  de  la  Santé 
publique  avait  fait  connaître,  par  une  Circu¬ 
laire  du  28  septembre  de  la  même  année,  ses 
Conceptions  sur  le  statut  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux.  Aux  termes  de  cette  Circu¬ 
laire  «  dans  toute  la  mesure  du  possible  et  par¬ 
tout  où  les  circonstances  le  permettront,  le 
principe  de  la  liberté  du  malade  de  choisir  son 
médecin  ,  doit  être  respecté  ».  Deux  méthodes 
d’exploitation,  et  deux  seulement  devraient 
être  envisagées  : 

1“  Ou  bien  les  malades  sont  reçus  à  un  prix  de 
journée,  comprenant  forfaitairement  les  soins 
et  actes  miédicaux  et  chirurgicaux,  et  «  il  est 
alors  loisible  à  l’établissement  de  limiter  les 
interventions  médicales  et  chirurgicales  au  seul 
personnel  qui  leur  est  attaché  ». 

.  2°  Ou  bien  les  actes  médicaux  et  chirurgicaux, 
et  certains  soins  spéciaux  comportent  une 
rémunération  à  l’acte  médical  et  «  il  ne  peut 
alors  être  question  d’un  monopole  accordé  à 
un  très  petit  nombre  de  médecins  et  de  chirur¬ 
giens  attachés  à  l’établissement.  Si  la  liberté 
totale  ne  peut  être  laissée  au  malade  d’introduire 
dans  l’hôpital  tel  ou  tel  praticien  qui  ne  présen¬ 
terait  pas  de  garanties  suffisantes,  il  est  indis¬ 


pensable  que  ce  choix  puisse  porter  sur  une  liste 
suffisamment  étendue  dressée  après  consultation 
des  Syndicats  médicaux  ». 

L’hôpital  de  Pont-Sainte-Maxence,.  se  con¬ 
formant  à  la  Circulaire  Sellier  prit  donc  une  déli¬ 
bération  supprimant  l’emploi  de  chirurgien  de 
cet  hôpital,  et  décida  que  «  dorénavant  tous  les 
chirurgiens  pourraient  opérer  dans  ledit  établis¬ 
sement,  conformément  au  libre-choix  laissé  aux 
malades,  à  quelque  titre  que  ces  derniers  aient 
été  admis  ».  Autrement  dit  ce  nouveau  régime 
s’étendait,  non  pas  seulement  aux  malades 
payants,  objet  de  l’arrêt  Dufour  et  de  la  Circu¬ 
laire  ministérielle,  mais  à  J;ous  les  hospitalisés 
indigents  compris. 

Le  médecin  titulaire  de  l’hôpital,  estimant 
que  cette  délibération  constituait  en  fait  une 
véritable  révocation,  l’attaqua  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat  et  en  demanda  l’annulation,  en  invo¬ 
quant  l’excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  la  loi 
du  7  août  1851. 

Par  son  arrêt  du  19  mai  1939  le  Conseil  d’Etat 
vient  de  donner  gain  de  cause  au  requérant  et 
d’annuler  la  délibération  attaquée,  par  des  motifs 
fort  intéressants  qui  posent  très  bien  le  problème. 

Tout  d’abord  les  dispositions  de  l’art.  14  de  la 
loi  du  7  août  1851,  d’après  lequel  «  la  Commis¬ 
sion  administrative  nomme  les  médecins  et  les 
chirurgiens»  ne  lui  imposent  pas  l’obligation  de 
créer  un  ou  plusieurs  emplois  de  chirurgiens  atta¬ 
chés  de  manière  permanente,  et  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  qu’elle  décide  que  ces  praticiens  seront  choisis 
parles  malades  sur  une  liste  dressée  par  elle  après 
consultation  des  Syndicats  médicaux. 

L’institution  d’un  tel  régime  est  donc  en  principe 
légale.  A  une  condition  toutefois,  c’est  «  qu’il  per¬ 
mette  d’assurer  en  tout  temps  le  fonctionnement 
du  service  public  hospitalier  ». 

Cette  condition  ne  peut  se  trouver  réalisée  que 
si  les  médecins  appelés  à  participer  à  ce  service 
ont  préalableinent  accepté  les  obligations  qu’elle 
implique.  C’est  parce  qu’en  l’espèce  ces  obliga¬ 
tions  n’avaient  point  été  précisées,  ni  par  suite  for¬ 
mellement  acceptées  que  le  Conseil  d’Etat  a  annu¬ 
lé  la  délibération  de  la  Commission  hospitalière. 

En  conclusion  pour  que  le  libre-choix  soit 
introduit  valablement  dans  les  hôpitaux  publics, 
il  est  nécessaire  que  la  Commission  administra¬ 
tive  dresse  préalablement  «  une  liste  de  chirur¬ 
giens  ayant  pris  V  engagement  de  donner  leurs  soins  à 
tout  malade  qui  ferait  appel  à  eux  ou  pour  lesquels 
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les  services  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  chirurgiens 
seraient  requis  d’urgence  par  l’Administration  n. 

Par  cet  arrêt,  le  Conseil  d'Etat  vient  donc 
compléter  la  Circulaire  Sellier  en  rappelant  que^ 
les  médecins  des  hôpitaux  publics  même  s’ils 
partagent  cette  qualité  avec  un  grand  nombre 
de  leurs  confrères,  et  sont  simplement  «  agréés  v 
mi  inscrits  sur  une  liste  étendue,  n’exercent  pas 
un  droit  en  soignant  leurs  malades  payants 
admis  à  l’hôpital,  mais  remplissent  une  véritable 
fonction  publique  impliquant  comme  telle  des 
obligations  administratives  et  une  certaine 
dépendance  à  l’égard  de  l’établissement. 

Il  ne  semble  pas  cependant  résulter  de  l’arrêt 
que  tous  les  médecins  agréés  doivent  obligatoire¬ 
ment  répondre  aux  appels  des  malades  qui  les 
choisiraient  ou  aux  réquisitions  de- l’Adminis- 

La  Presse  e 

Deux  cas  simultanés  d’intoxication  accidentelle  par 
l’hydrogène  arsénié  :  l’un  bénin,  l’autre  rapidement 
mortel 

MM.  Cahriêre,  A.,Verhaerghe  et  J.  PxRts, 
àl’occasionde  deux  observations,  attirent  l’at¬ 
tention  sur  ces  cas  d’intoxication  qui  semblent 
assez  rares. 

Un  premier  sujet,  âgé  de  37  ans,  n’ayant 
jamais  été  malade,  entra  dans  une  usine  de  pro¬ 
duits  chimiques.  Son  métier  consistait  depuis 
une  huitaine  de  jours,  à  nettoyer  des  camions- 
citernes  ayant  transporté  des  produits  liquides. 
Son  état  de  santé  était  parfait,  lorsqu’il prits  on 
travail  le  30  juillet  1937.  Il  fut  chargé,  ainsi 
que  deux  autres  ouvriers  de  nettoyer  une  citerne 
d’environ  15  mètres  cubes  contenant  habituel¬ 
lement  de  l’oleum,  mais  ayant  transporté  lors 
de  son  dernier  voyage  un  acide  sulfurique  moins 
pur,  titrant  53°  B'. 

Le  nettoyage  de  la  citerne  fut  réalisé  de  la 
façon  suivante  ; 

Après  l’avoir  remplie  d’eau  (épreuve  qui 
aurait  été  dangereuse  si  le  contenu  de  la  citerne 
avait  été  de  l’oleum),  elle  fut  vidée  au  moj^en 
d’un  siphonage  par  le  trou  d’homme,  car  il  n’y 
avait  pas  d’orifice  de  vidange  à  la  partie  infé¬ 
rieure.  Cette  opération  dura  vingt  minutes. 

Pour  pratiquer  le  nettoyage  complet,  il  fallait 
encore  enlever  le  dépôt  de  boues  restant  après 
lavage  :  pour  cela  deux  ouvriers  devaient  péné¬ 
trer  dans  la  citerne,  pendant  que  le  troisième, 
de  l’extérieur,  prendrait  et  viderait  les  seaux 
de  sédiments.  Ces  .seaux  étaient  en  tôle  gal¬ 
vanisée  et  les  pelles  en  acier 
Notre  manœuvre  descendit  le  premier,  jambes 
écartées  prenant  point  d’appui  sur  les  parois 
latérales  de  la  citerne,  afin  de  déblayer  une 


tration.  Il  suffit  qu’à  côté  de  ces  médecins 
<t  libres  »  existe  un  nombre  suffisant  de 
médecins  «  attachés  »  prêts  à  assurer  la  conti¬ 
nuité  et  la  permanence  du  service  hospitalier. 

Comme  d’autre  part  l’on  peut  distinguer 
parmi  les  hospitalisés,  deux  catégories  :  les  obli¬ 
gatoires  (assistés,  assurés  indigents,  contagieux, 
cas  d’urgence)  et  les  facultatifs  (malades  payants 
de  toute  origine),  l'organisation  type  qui  paraît 
se  dégager  de  la  Circulaire  ministérielle  et  de  la 
jurisprudence  administrative  doit  se'  composer 
d’un  corps  de  médecins  attachés,  chargés  de 
l’exécution  des  services  obligatoires,  et  d’un 
corps  de  médecins  agréés,  le  plus  étendu  possible, 
et  ayant  compétence,  concurremment  avec  les 
autres,  pour  donner  des  soins  auX  hospitalisés 
facultatifs.  Jean  Mignon. 

les  Sociétés 

partie  du  dépôt  et  préparer  une  place  suffisante 
pour  la  descente  du  second  manœuvre. 

Au  bout  de  deux  heures  tout  était  fini,  quand 
cet  homme  fut  pris  de  nausées  avec  de  violentes 
céphalées,  et  sortit  delà  citerne.  Cellçs-ci  dispa¬ 
rurent  rapidement,  et  le  sujet  put  retourner  nor¬ 
malement  chez  lui  â  bicyclette.  A  peine  arrivé, 
il  prit  du  lait  chaud  qu’il  vomit  aussitôt.  Les 
vomissements  continuèrént  à  se  produire,  deve¬ 
nant  progressivement  bilieux  et  porracés.  Le 
malade  émit  également  une  selle  diarrhéique.  Il 
fut  hospitalisé,  et  mourut  quelques  jours  après, 
par  anurie  consécutive  au  blocage  rénal,  ayant 
présenté  tous  les  signes  classiques  de  l’intoxi¬ 
cation  par  l’hydrogène  arsénié. 

Le  deuxième  ouvrier  ne  pénétra  qu’un  quart 
d’heure,  après  que  le  premier  eut  commencé  le 
travail  de  déblayage.  .Au  bout  de  2  heures,  tout 
était  terminé,  et  contrairement  à  son  camarade,  il 
n’était  pas  le  moins  du  monde  incommodé.  Le 
lendemain  seulement,  c’est-à-dire  dix-huit  à 
vingt-quatre  heures  après  le  séjour  en  milieu 
toxique,  il  fit  une  forme  moyenne,  bénigne  de  la 
même  intoxication. 

N’y  aurait-il  pas  lieu  d’attirer  l’attention  des 
employeurs  sur  les  dangers  que  courent  leurs 
ouvriers,  quand  ils  se  livrent  à  ce  genre  de  tra¬ 
vail  ?  Ne  devrait-on  pas  obliger  ou  préco¬ 
niser  l’emploi  de  détecteurs  d’arsénamine,  du 
type  de  celui  d’Hébert  et  Heim  au  chlorure 
mercurique,  puisque  l’odeur  alliacée  du  gaz  ne 
semble  pas  être  spécifique  ?  Ne  serait-il  pas  pos¬ 
sible  de  proscrire  l’emploi  d’instruments  de  tra¬ 
vail  en  fer  ou  en  zinc  pour  ce  genre  de  besogne, 
puisqu’ils  sont  capables  dans  un  milieu  sulfuri¬ 
que  dilué,  de  donner  naissance  à  de  l’hydrogène 
dont  l’action  sur  des  boues  arsénifères  sera  géné¬ 
ratrice  d’arsénamine,  lAnnates  de  Médecine 
Lépale,  mars  1939.  ) 
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LA  DÉTECTION  PHYSIOLOGIQUE  DES  GAZ  DE  COMBAT 

D’après  les  Docteurs  Cot  et  Gënaud  (1) 


Il  existe  trois  types  de  détections  :  ; 

a)  La  détection  d’alarme,  qui  permet  de  déceler 
dans  l’atmosphère  la  présence  de  gaz  à  une  con¬ 
centration  agressive  en  un  temps  assez  court  pour 
que  les  mesures  de  sécurité  puissent  être  prises 
avant  que  des  accidents  graves  aient  eu  le 
temps  de  se  produire. 

b)  La  détection  de  contrôle,  qui  a  pour  objet  de 
déceler  dans  l’atmosphère  la  présence  de  gaz  à 
concentration  agressive  ;  les  mesures  de  sécu¬ 
rité  étant  déjà  prises,  les  indications  sont  plus 
complètes,  puisqu’elles  précisent  la  nature  chi¬ 
mique  de  l’agressif,  ou,  tout  aü  moins,  le  groupe 
auquel  il  appartient.  - 

c)  La  détection  spécifique  ou  d’analyse,  qui  a 
pour  but  d’individualiser  qualitativement  et 
quantitativement  le  produit  agressif.  Elle  ne  peut 
être  réalisée  qu’au  laboratoire  par  des  chimistes 
qualifiés. 

■  Etant  donné  l’urgence  des  soins  à  donner, 
on  conçoit  'que  la  tactique  sanitaire  en  matière 
de  défense  passive  doive  s’appuyer  avant  tout 
sur  une  détection  rapide,  simple  et  sensible  ;  la 
détection  d’alarme  ou  détection  physiologique. 

Parmi  les  procédés  susceptibles  de  répondre 
à  ces  conditions,  le  meilleur  est,  en  effet,  celui 
qui  est  établi  d’après  les  effets  physiologiques 
produits  sur  l’être  humain  par  les  toxiques  de 
guerre.  En  effet,  contrairement  aux  méthodes 
physico-chimiques  connues  à  l’heure  actuelle, 
cette  méthode  de  détection  physiologique  est 
simple,  puisqu’elle  ne  nécessite  aucun  appareil¬ 
lage  ;  elle  est  rapide,  le  renseignement  étant 
obtenu  en  quelques  secondes  ;  elle  est  sensible 
puisqu’elle  permet  souvent  d’être  renseigné  sur 
la  présence  d’agressifs  à  des  concentrations  extra¬ 
ordinairement  faibles  (de  l’ordre  de  1  /lOO®  de' 
milligramme  par  mètre  cube  pour  certains  toxi¬ 
ques)  ;  elle  est  enfin  sélective,  puisqu’un  sujet 
entraîné  peut  arriver  à  différencier  aisément  les 
principaux  gaz  de  cornbat. 

La  détection  physiologique  est  basée  à  la  fois 
sur  l’action  des  gaz  de  combat  sur  les  organes 
des  sens,  ainsi  que’ sur  les  effets  physiologiques 
proprement  dits  que  les  agressifs  déterminent. 

I.  Action  sur  les  organes  des  sens.  — - 1®  C’est 


(D  La  Presse  médicale,  22  juin  1939. 


l’odorat  qui  fournit  le  plus  souvent  lés  renseigne¬ 
ments,  la  presque  totalité  des  toxiques  militaires 
possédant  une  odeur  caractéristique. 

2"  La  vue  renseigne  sur  les  modalités  d’éclate¬ 
ment  des  bombes,  l’aspect  des  vagues  et  des 
nuages  artificiels,  des  projections  de  liquides 
suspects,  etc...  La  vue  est  aussi  importante  que 
l’odorat  ;  c’est  l’organe  qui  est  mis  à  contribu¬ 
tion  le  plus  souvent  pour  le  dépistage  des  gaz 
de  surface  dont  l’odeur,  parfois  faible,  n’attire 
pas  l’attention. 

3»  L’ouïe  permet  d’apprécier  :  l’intensité  plus 
ou  moins  grande  de  l’éclatement  des  obus 
(bruit  sourd  des  bombes  toxiques  par  opposition 
au  bruit  hautement  détonant  des  bombes  explo- 
sive.s),  le  sifflement  produit  par  la  détente  des  gaz 
toxiques  comprimés  dans  des  bouteilles,  le 
grésillement  des  chandelles  d’arsines,  etc. 

4»  Enfin,  le  goût  pourra  déceler  la  présence 
de  certains  agressifs  souillant  les  aliments.  On 
sait,  également,  combien  caractéristique  est  le 
goût  communiqué  à  la  fumée  de  tabac  par  le 
phosgène. 

II.  Action  physiologique  proprement  dite.  — 
Certains  agressifs  déterminent  très  rapidement 
leurs  effets  caractéristiques  sans  suite  fâcheuse, 
si  le  temps  d’inhalation  a  été  de  très  courte 
durée.  Tels  sont  :  les  lacrymogènes,  qui  provo¬ 
quent  le  larmoiement  et  le  picotement  des  yeux  ; 
les  sternutoires,  dont  l’action  peut  être  limitée  à 
une  très  légère  irritation  du  nez,  et  aussi  l’oxyde 
de  carbone  dont  la  présence  se  traduit  par  un 
début  d’obnubilation,  des  vertiges,  des  batte¬ 
ments  des  tempes,  qui  constituent  autant  de 
signes  d’alarme. 

Cependant  le  principal  défaut  de  la  détection 
physiologique  est  de  ne  pouvoir  déceler  la  pré¬ 
sence  des  gaz  insidieux.  Cet  argument,  basé  sur¬ 
tout  sur  le  cas  de  l’oxyde  de  carbone,  n’a  plus 
la  même  valeur  si,  au  lieu  de  limiter  la  détection 
physiologique  aux  réactions  sensorielles,  on 
l’envisage  comme  une  méthode  basée  sur  les 
effets  physiologiques  produits  par  les  gaz 
de  combat  au  voisinage  de  leur  seuil  d’action. 

Pour  que  cette  méthode  donne  les  résultats 
qu’on  est  légitimement  en  droit  d’attendre,  il 
est  nécessaire  qu’elle  soit  mise  en  œuvre  par  un 
personnel  sélectionné  et  bien  entraîné. 


La  Gérant  :  R.  Thiron 

Cleiihoiit  (Oise).  —  Ihpeiuerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  pariementaires 

Pouvoirs  d’un  médecin  auxiliaire  de  réserve  pendant 
la  guerre 

9.113.  —  M.  Albert  Le  B.ml  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  :  1“  si  un 
médecin  auxiliaire  d’une  unité  combattante,  pen¬ 
dant  la  guerre,  a  qualité  pour  effectuer  des  évacua¬ 
tions  de  blessésvers  les  formations  sanitaires  de  l’ar¬ 
rière  ;  2°  si  les  pièces  médicales,  délivrées  par  ce 
gradé,  peuvent  être  adiuises  comme  pièces' d’origine 
de  blessure.  (Question  du  21  avril  1939.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  afiirmative  ;  2°  les  pièces 
médicales  régulièrement  établies  à  l’époque  contem¬ 
poraine  des  faits  par  un  médecin  auxiliaire  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  peuvent  être  admisefs 
comme  pièces  d’origine  de  blessure,  mais  il  ne  lui 
appartient  pas  de  les  délivrer  aux  intéressés. 

.  (/.  O.,  17  mai  1939.) 


Situation,  en  cas  de  guerre,  d’un  médecin  réformé 

9.138.  —  M.  Stanislas  Devaud  expose  àM.  le 
ministre  delà  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  qu  ’un 
médecin,  ancien  élève  de  l’Ecole  de  santé  militaire, 


!/  titulaire  du  brevet  de  prép^iratidn  militaire  supé- 
j  rieüre,  a  été  réformé  au  moment  même  de  sa  sortie  de 
l’Ecole,  autrement  dit  au  moment  d’être  nommé 
médecin  lieutenant  ;  et  demande  quelle  serait  sa 
situation  en  cas  de  guerre  :  los’ilétait  mobilisé  après 
décision  d’une  Commission  de  réforme  reconnais¬ 
sant  son  aptitude  physique  actuelle  ;  2°  s’il  contrac¬ 
tait  un  engagement  volontaire.  (Question  du  24  avril 
1939.) 

Réponse.  —  !<>  et  2°  L’intéressé  serait  nommé  au 
grade  de  médecin  auxiliaire  de  réserve  pour  compter 
du  jour  de  son  appel  sous  les  drapeaux  ou  de  son 
engagement;  Il  pourrait  être  proposé  pour  le  grade 
de  ipédecinsous-lieutenant  de  réserve. 

(J.  O.,  17  mai  1939.) 


Situation  des  médecins  auxiliaires  de  réserve 
en  cas  de  guerre 

5.420.  — M.  Jean  Taurines,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
de  lui  faire  connaître ,  au  cas  où  un  conflit  armé  aurait 
1  ieu,  quelleseraitlasituation  des  médecins  auxiliaires 
de  réserve,  se  trouvant  dans  les  conditions  de 
scolarité  ci-dessous  :  1“  médecins  titulaires  de  vingt 
inscriptions  non  validées  (ayant  à  réparer  un  échec 
à  un  examen  de  fin  d’année  scolaire)  ;  de  ce  fait, 


BUREAU  DE  VOYAGES 


n!kyant  passé  ni  les  elini  ques  ni  la  thèse  ;  2°  médecins 
titulaires  de  vingtinscriptionsvalidéés,  mais  n’ayant 
passé  ni  les  cliniques  ni  la  thèse  ;  3“  médecins  titu¬ 
laires  de  vingt  inscriptions  validées  ayant  passé  les 
cliniques,  mais  n’ayant  pas  la  thèse  ;  4®  médecins 
ayant  passé  leur  thèSe  maisn’ayant  pas  fait  de 
demande  pour  êtreofrniers;s’ilsresteraient  adjudants 
durant  tout  le  temps  des  hostilités  ou  s’ils  pourraient 
acquérirle  grave  d’ofTicier  et  ce,  dans  quel  délai  ;  et 
quels  sont  les  lois  et  règlements  en  vigueur  prévus 
pour  ceux  qui  se  trouveraient  dans  l’une  ou  l’autre 
des,  catégories  désignées  ci-dessus.  [Question  du  22 
mai  1939.) 

Réponse,  2®,  3®  Lssintéressésseraient  main¬ 
tenus  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire  jusqu’au 
jour  où  des  dispositions  pourraient  être  prises  pour 
leur  permettre  de  terminer  leurs  études  et  de  soute¬ 
nir  leur  thèse  ;  4®  les  intéressés  seraient  proposés 
pour  le  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve 
dès  leur  arrivée  àlour  corps  ou  centre  de  mobilisation  ; 
5°  loi  du  8  janvier  1925,  décret  du  7  juillet' 1929  et 
instruction  du  7  septembre  1935. 

(/.  O.,  14  juin  1939.) 


Circuits  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 
avec  visite  de  l’Exposition  mondiale 
de  New-York 

A  l’occasion  de  l’Exposition  de  New-York,  nous 
avons  fait  un  choix  de  plusieurs  voyages,  partant  à  des 
dates  échelonnées  et  de  durées  différentes  utilisant  les 
paquebots  les  plus  connus . 

Voyage  K  :  départ  26  juillet,  31  jours,  Québec, 
Montréal,  Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara, 
Chicago,  Washington,  Atlantic  City,  New-York.  Prix 
à  partir  de  $  505,50. 

Voyage  L  :  départ  5  août,  21  jours,  Québec,  Montréal, 
Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara,  New- York.  Prix 
à  partir  de  $  401,50. 

Voyage  lOA  ;  départ  11  août,  30  jours,  Québec, 'Mon¬ 
tréal,  chutes  du  Niagara,  Washington,  New-York.  Prix 
à  partir  de  $  428,50. 

Voyage  O  :  départ  26  août,  32  jours,  Québec,  :  Mon¬ 
tréal,  Ottava,  Toronto,  chutes  du  Niagara,  Chicago, 
"Washington,  Atlantic-City,  New-York.  Prix  à  partir 
de  S  496,30. 

Demandez-nous  la  brochure  détaillée  de  ces  circuits. 
Si  la  durée  des  voyages  ci-dessus  ou  leur  date  de  départ 
ne  vous  conviennent  pas,  indiquez-nous  vos  préférences, 
nous  vous  ferons  parvenir  l’itinéraire  se  rapprochant  le 
plus  de  vos  désirs. 

Nous  rappelons  la  Croisière  à  Madère,  et  aux  Açores 
du  15  au  28  août  (voir  n®  19,  page  1346)  ainsi  que  le  cir¬ 
cuit  en  auto-car  :  Belgique,  Exposition  de  Liège,  le  Rhin, 
la  Suisse,  la  Bourgogne  (départs  5,  11,  14,  19  juillet,  et 
15  août). 

Renseignements  sur  demande. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY^CÉLESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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Au  Conseil  municipal 


Notre  confrère  Brunerye,  conseiller  municipal  de 
Paris,  poursuit  au  sein  de  l’Assemblée  dont  il  est 
membre,  son  action  inédico-sociale. 

Au  nom  du  groupe  de  la  famille,  il  vient  de  présen¬ 
ter  une  note  très  étudiée  sur  la  dénatalité  où  il 
expose  les  raisons  de  la  dénatalité  française  et  les 
remèdes  parmi  lesquels  il  préconise  la  création  de 
Caisses  d’allocations  familiales  au  sein  de  chaque 
profession  et  gérées  par  la  profession  elle-même. 

Cette  note  se  termine  par  un  vœu  déposé  au  Con¬ 
seil  général  de  la  Seine  et  demandant  au  Gouverne¬ 
ment  de  réserverune  place  toute  spéciale  aux  ques¬ 
tions  d^protectiOn  de  la  famille  dans  son  programme 
de  redressement. 

'  Il  est  bon  que  la  Municipalité  parisienne,  dont  la 
ville  est  particulièrement  menacéeparia  dénatalité, 
fasse  entendre  sa  voix  au  momeilt  où  ce  problème 
commence  à  s’imposer  à  l’attention  publique  ;  et 
il  est  bon  qu’un  médecin  ait  pu  l’exposer  à  ses  collè¬ 
gues  en  médecine. 

G  L 

0  0  0 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  Communes  limitrophes 

(Communiqué) 


Mon  cher  Confrère, 

Vous  connaissez  la  convention  dite  du  18  avril 
1939  que  les  Caisses  d’psurances  sociales  ont  signée 
avec  une -maison  de  santé  et  dont  elles  veulent 
imposer  aux  maisons  de  santé,  aux  chirurgiens  .et 
aux  spécialistes  indépendants  les  conditions  : 
forfait  global  (hébergement  et  honoraires)  ;  tarif 
limitatif  :  l’appendicite  à  1.600  francs  tout  compris, 
subordination  du  chirurgien  à  la  maison  de  santé, 
remboursements  dérisoires,  etc.,  etc... 

Il  faut  obtenir  la  révision  de  ces  conditions,  le 
respect  des  principes  de  notre  Charte  et  l’accepta¬ 
tion  par  les  Caisses  de  donner  enfin  aux  assurés 
sociaux  les  remboursements  équitables  auxquels 
ils  ont  droit. 

Mais  il  faut,  dès  maintenant,  empêcher  que  les 
Caisses  ne  détournent  les  malades  de  vos  oabinets 
efqu’elles  ne  ruinent  les  établissements  corrects  qui 
n’acceptent  pas  la  soumission  à  leur  pouvoir. 

Résolu  à  vous  soutenir  de  toutes  ses  forces,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  établi  un  pro- 
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Azol'émie 


Même  posologie  ;  Ds  6  ô  12  dragées  par  jour  aux  repas 
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gramme  d’action,  qui,  amorcé  dès  maintenant,  va 
être  intensifié  et  prendra  toute  son  ampleur  à  la 
rentrée. 

Ce  programme  consiste  à  provoquer  un  large 
mouvement  d’opinion  aussi  bien  dans  le  Corps 
médical  que  chez  les  assurés  sociaux. 

Dès  à  présent,  nous  ^demandons  : 

1“  Aux  chirurgiens  et  spécialistes  de  ne  collaborer 
qu’avec  les  maisons  de  santé  qui  n’ont  pas  passé 
convention  avec  les  Caisses  et  n’acceptent  pas  d’en¬ 
gagements  contraires  à  notre  Charte  ; , 

2“  Aux  Maisons  de  santé  de  n’accepter  en  aucup 
cas  de  convention  compor  ant  un  forfait  global 
(honoraires  et  frais  de  séjour), ou  contraire  aux 
règles  les  plus  élémentaires  de  la  pratique  médicale  ; 

3°  Aux  médecins  praticiens  de  ne  collaborer  qu’avec 
les  chirurgiens,  spécialistes  et  maisqns  de  santé 
ayant  sâtisfait  aux  demandes  précédentes. 

Pour  nous  permettre  de  faire  connaître  aux 
médecins  praticiens  les  noiiis  des  chirurgiens,  des 
spécialistes  et  des  maisons  de  santé  ayant  accepté 
ces  principes  et,  décidés  à  l’action,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  nous  donner  votre  accord  par  retour 
du  courrier. 

Le  Conseil  d’administration. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

'  a)  Accidents  du  Travail 

4.636. — Les  6francs  forfaitaires  iournallers 
pour  accidents  hospitaliers 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  le  renseignement  suivant,  concernant  le  nou¬ 
veau  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail,  arrêté  du  5  mai  1939,  extrait  du  Journal 
Officiel  du  18  mai  1939,  page  6,  colonne,  titre  5 
«  Soins  aux  hospitalisés  »  art.  30,  §  i,  deuxième  ali¬ 
néa.  Il  est  dit  :  ■ 

«  Toutefois,  la  journée  d’hospitalisation  donne 
lieu  à  un  honoraire  à  l’acte  au  profit  du  chef  de  ser¬ 
vice  d’hôpital  ou  du  médecin  delà  clinique,  necom- 
porte  pas  d’honoraire  forfaitaire  journalier  pour  le 
même  praticién.  » 

Il  nous  semble  que  cela  veut  dire  que,  le  jour  où  il 
y  a  une  opération,  on  compte  cette  opération,  mais 
on  ne  compte  pas  l’honoraire  forfaitaire  journalier 
qui  comme  vous  le  savez,  est  évalué  à  6  francs  (1“ 
alinéa  du  §  &). 

En  effet,  il  suffirait  d’une  ponction  lombaire  dont 
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le  prix  est  de  60  francs  comme  nous  le  voyons  dans 
ia troisi ème  colonne  delà  page  2 ,  pour  que, un  patient 
atteint  d’une  fracture  du  crâne  et  soumis  une  sim¬ 
ple  observation  ne  donne  pas  lieu  à  des  honoraires  ; 
alors  que  si  cette  ponction  lombaire  n’avait  pas  eu 
lieu,  les  quinze  jours  (par  exemple)  que  serait  resté 
le  patient  auraient  été  facturés  15  x  6  =  90  francs. 

D’autre  part,  comme  nous  le  voyons  au  §  c,  si 
au  cours  de  l’hospitalisation  un  blessé  a  besoin  d’une 
intervention  pratiquée  par  un  spécialiste  étranger  au 
service  ou  à  la  clinique,  ce  spécialiste  doit  être  rému¬ 
néré. 

Cela  nous  semble  être  une  preuve  également  de  ce 
que  nous  pensons. 

M. 

Réponse 

C’est  bien  ce  que.  vous  pensez  :  le  jour  où  a 
lieu  une  intervention  à  tarif  spécial  on  ne  compte 
pas  les  6  francs  forfaitaires  journaliers, mais  ce 
jour  là  seulement.  Par  contre,  on  eompte  les 
6  francs  le  jour  où  une  intervention  a  été  faite  par 
un  spécialiste  en  dehors  du  médecin-chef  du 
service  de  l’hôpital  ou  de  la  clinique  (radio, 
par  exemple). 

F.  Decouht. 


4.523.  —  Réduction  de  fracture  de  l'hu¬ 
mérus.  Transport  du  blessé  et  aide  à 
l'opération 

Je  serais  heureux  que  vpus  me  donniez  votre  avis 
autorisé  pour  l’établissement  d’une  note  d’honoraires 
accident  du  travail. 

Chute  sur  l’épaule .  Appelé  de  suite  auprès  du  blessé 
je  constate  l’existence  d’une  fracture  très  haute  de 
l’humérus,  très  près  de  l’Ëirticulation.  Je  note  sur 
mon  certificat  initial  la  nécessité  d’une  radio  et  des 
soins  d’un  spécialiste,  et  je  conduis  moi-même  le 
blessé,  bien  maintenu,  chez  un  chirurgien  radiogra- 
phe  qui,  séance  tenante,  après  radio,  remet  la  frac¬ 
ture  sous  anesthésie  que  j’ai  donnée. 

Puis-je  compter  «  appareillage  provisoire  d’un 
membre  effectué  d’urgence  etsur  lelieu  du  sinistre  en 
vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre  méde¬ 
cin  »  ?  Je  ne  trouve  plus  cette  rubrique  dans  le  tarif, 
est-elle  vraiment  supprimée  ?  d’autre  part,  je  n’ai 
fait  que  mettre  une  écharpe,  100  francs  pour  cela, 
c’est  .vraiment  beaucoup,  peut-on  plutôt  proposer 
une  analogie  avec  fracture  de  côte,  omoplate,  ster¬ 
num,  à  40  francs,  ou  clavicule  à  55  francs  ?  ' 

J’ai  conduit  moi-même  le.blessé  àla  ville,  à  24  kilo¬ 
mètre,  je  pense  que  l’Assurance  ne  me  refusera  pas 
le  tarif  kilométrique,  mais  puis-je  compter  visite 
triple  en  consultation  ?  puisque  ce  n’e^t  pas  le  con¬ 
frère  qui  a  été  appelé  en  consultation,  mais  moi  qui 
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suis  allé  le  trouver,' et  c’est  au  cours  de  cette  même 
visite  que  j’ai  pratiqué  l’anesthésie  ? 

Dr  G. 

,  Réponse 

a)  Vous  ne  pouvez  guère  compter  un  «  appa¬ 
reillage  »  si  vous  avez  simplement  mis  le  bras  en 
écharpe,  comme  il' est  probable. 

b)  Vous  avez  à  compter  80  francs  (art.  12)  si 
vous  avez  donné  l’anesthésie  lors  de  la  réduction 
et  contention  de  fracture  par  un  chirurgien. 

c)  Texte  en  main,  vous  ne  pouvez  rien  récla¬ 
mer  à  l’Assurance  pour  votre  déplacement,  atten- 

■  du  qu’à  la  ville  où  a  eu  lieu  l’intervention  il  y  a 
des  médecins  et  que  d’après  la  loi  du  «  médecin  le 
.  plus  rapproché  »  il  n’y  avait  pas  de  déplacement 
à  compter.  Pratiquement,  ayant  transporté  le 
blessé,  ainsi  qu’un  «  loueur  de  voitures  »,  vous 
pouvez,  à  ce  titre,  demander  des  «  frais  de  trans¬ 
port,  mais  cela  à  l’amiable  et  en  dehors  du  tarif 
.  médical. 

d)  Quant  à  la  radio,  elle  sera  comptée  par  le 
chirurgien  (en  plus  de  sa  réduction  et  contention 
de  fracture  de  l’humérus)  laquelle  est  déjà  tari¬ 
fée  220  francs  (art.  18). 

Dr  F.  Decourt. 


4.578.  —  Radio  d'un  doigt  ^ 

Je  vous  envoie  en  communication  deux  lettres  de 
la  X . . .  Dans  d’as  cas  similaires  d’autres,  Compagnies 
m’ont  réglé  sans  difïiculté.  Faut-il  désormais  refuser 
de  pratiquer  des  radiographies  face  et  profil  de  doigt 
ou  faire  revenir  le  malade  une  deuxième  fois  pouîr 
le  profil  ?  Dr  S. 

Réponse  ' 

Lors  de  la  dernière  étude  du  Tarif  à  la  Com¬ 
mission  ministérielle,  il  nous  a  été  fait  remarquer 
par  les  radiographes  qu’en  général  on  faisait 
toujours  une  radiographie  face  et  profil  d’un 
doigt  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  mettre  sur  le 
tarif  face  ou  profil.  Sur  le  nouveau  tarif  du  5  niai 
1939,  il  n’y  a  donc  plus  que  «  Art.  27  :  Radio- 
diagnostic,  A,  Doigt  (un  ou  plusieurs)  face  et 
profit  =  50  francs. 

Il  paraît  qu’il  y  aurait  eu  une  simple  «  erreur  » 
à  ce  sujet  dans  le  précédent  tarif. 

D=^  F.  Decourt. 


4.678.  —  Anesthésie 
donnée  par  une  infirmière 

Abonné'  au  Concours  Médical,  j’ai  l’honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre  à  la  compétence 
de  M.  le  Docteur  Decourt  le  cas  suivant  ; 


LABORATOIRES  ANDRÉ ’GUERBET  &  C 

_ 22,  Rue  du  Landy  -  SAINT^OUEN  (Seine) 


1  POUR  V( 

‘fyf 

DUS  DOCUMENTER 

SUR 

LIPIODOL  LAFAY 
LIPIODOL  "F"  (FLUIDE) 

TÉNÉBRYLGÙERBET 

DEMANDEZ  NOUS 

NOTRE  BULLETIN  N»  3 

QUI  VIENT  DE  PARAITRE 

. :.Üd 

-  SOMMAIRE  - 

1  BUllETIM/DES  LABORATOIRES 

1  ANDRÉ  GUERBET  &  Gi!| 

Diagnostio  par  l’Hystérographie,  par  Prancillon  1 

LOBRE.et  J.  Dalsace.  —  Etude  de  110  cas  de  1 

stérUité,  d’après  Cl.  Beclère  et  François,  I 

30  —  23  ^  VH  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLI  -  1995 


L’art.  12  stipule  «  que  l’anesthesie  générale  donne 
lieu  à  un  honoraire  de  80  francs  à  condition  qu’elle 
soit  pratiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur  ». 
Mais  si  l’anesthésie  est  pratiquée  d’urgence  par  une 
infirmière  d’Etat  attachée  ^à  une  ciinique  privéè, 
peut-on  réclamer  le  paiement  des  80  francs  prévus  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  n’est  dit  nulle  part  que  l’anesthésie  puisse 
être  pratiquée  par  une  infirmière,  fût-elie  diplô¬ 
mée  d’Etat.  Çe  fait  pourrait  donc  être  considéré 
comme  un  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 
A  fortiori,  je  ne  vois  pas  que  cette  infirmière 
puisse  réclamer  des  honoraires  à  ce  suj  et.  Remar¬ 
quer  d’ailleurs  que  les  honoraires  pour  infirmiers 
diplômés  d’Etat  du  décret  du  27  juin  1922  et  du 
8  février  1938  sont  indiqués,  dans  le  tarif  au 
titre  VI  (art.  32-35)  et  qu’il  n’y  est  pas  parlé 
—  et  pour  cause  —  d’anesthésie. 

D''  F.  Decourt. 


4.847. —  Infiltrations  anesthésiques. 
Méthode  de  Leriche 

J’avais  envoyé  une  note  accident  de  travail  à  la 
Compagnie  pour  un  blessé  à  qui  j’ai  fait  des  infiltra¬ 
tions  anesthésiques  lombaires. 

J’avais  compté  50  francs  par  infiltrations  (article 
16). 


Ma  note  s’élevait  à  522  fr.  25.  La. Compagnie  la 
réduit  à  493  fr.  25.  C’est  peu  mais  c’est  une  question 
de  principe.  ^ 

Et  elle  répond  :  ■  ' 

«  Votre  mémoire  qui  se  montait  à  522  fr.  25  se- 
trouve  ramené  à  493  fr.  25  par  suite  de  l’application 
du  tarif  en  vigueur  en  «  Accidents  du  travail  »  qui 
fixe  à  l’article  16,  le  prix  des  infiltrations  anesthési¬ 
ques,  méthode  de  Leriche  :  1°  à  120  francs  l’injec¬ 
tion  périnerveuse  lombaire  ;  2“  à  50  francs  l’infiltra¬ 
tion  anesthésique  pour  entorse.  La  première  seule 
doit  ctre  comptée  à  ce  prix  et  les  autres  comme  des 
consultations  ordinaires.  Le  dit  article  mentionne, 
en  effet,  «  Infiltrations  anesthésiques  »  au  pluriel. 

D>-  D. 

Réponse 

Le  traitement  par  la  méthode  de  Leriche  est 
compté  50  francs  pour  :  a)  «  Infiltrations  périarti- 
culaires  pour  entorse  ou  séquelles  de  traumatis¬ 
me».  Vous  remarquerez  que  la  somme  de  50 
francs  comprend  l’ènsemble  des  infiltrations 
effectuées,  puisque  ces  dernières  sont  mises  au 
pruriel.  Ceci  a  encore  été  spécifié  lors  des  der¬ 
nières  réunions  de  la  Commission  du  tarif.  Vous 
ne  devez  compter  qu’une  fois  50  francs,  les  autres 
visites  ou  consultations  étant  marquées  à  17 
francs.  La  remarque  de  la  Compagnie  est  donc 
justifiée. 

D'' Fi  Decourt, 
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4.839.  — Accidenté  du  travail  I  et  des  spécialités  sont  tarifées  aux  articles  suivants. 


décédé  sur  le  champ 

Permettez-moi,  puisque  l’occasion  s’en  présente, 
de  vous  demanderun  conseilconcernant  les  accidents 
du  travail  {loi  de  1898)  •  je  suis  appelé  pour  un 
accident  (chute  d’une  charrette  de  foin),  et  je  trouve 
le  domestique  mort  (fracture  de  la  base  du  crâne, 
mort  en  quelques  minutes).  J’ai  donc  fait  un  constat 
de  décès  et  un  certificat  pour  la  gendarmerie  (plus 
mon  déplacement).  Gomment  rédiger  ma  note  pour 
l’Assurance  ?  Faut-il  un  «  certificat  initial  »  ?  Ou 
quel  genre  de, certificat  ?  ^ 

g! 

Réponse 

a)  Vous  avez  à  faire  au  compte  du  patron  (ou 
de  son  assureur  substitué)  un  «  certificat  médical 
initial  descriptif  =  15 francs»  (art.  36),  en  double 
plus  la  visite  et  le  déplacement  s’il  y  a  lieu. 

J  b)  Quant  au  certificat  de  décès  pour  la  mairie 
ou  pour  la  gendarmerie,  etc.,  cela  n’est  plus  du 
ressort  du  tarif  de  responsabilité  patronale. 

D*"  F.  Decourt, 


4-733.  —  InjecHon  antitétanique, 
plus.pansement 

L’article  13  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
dit  :  «  Les  opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie 


Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent  se  cumuler 
avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation». 

G’est  entendu,  mais  peuvent-ils  se  cumuler  avec 
celui  d’un  pansement. 

Exemple  :  une  suture  simple,  un  pansement,  une 
injection  de  séruip  antitétanique  peuvent-ils  être 
tarifés  respectivement  27  -(-17  +22? 

_  Deux  pansements,  l’injectiondesérumantitétani- 
que  :  34  -(-  22  ?  D'C. 

Réponse 

Le  pansement  n’est  pas  une  entité  distincte 
de  la  visite  ou  consultation  puisqu’il  est  dit,  à 
l’art.  1®J',  que  ces  dernières  «  comprennent  »  panse¬ 
ments,  massages,  injections  hypodermiques, 
etc.  Donc  compter  injection  antitétanique 
plus  consultation  (avec  ou  sans  pansement,  c’est 
la  même  chose)  serait  pratiquer  le  cumul  inter¬ 
dit  par  l’art.  13. 

D'  F.  Decourt. 


4.943.  —  «  Consultation  entre  confrères  » 
quand  il  s'agit  d’une  radiographie 

Je  vous  écris  en  qualité  de  membre  du  Sou  pour 
vous  soumettre  le  cas  suivant  : 

Le  11  avril  1938  un  confrère  m’amène  lui-même 
un  blessé,  victime  d’un  accident  du  travail,  pour 
radiographie  du  coude. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 
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•  Je  fais  la  radio  du  coude  (face  et  profil).  No, us  cons¬ 
tatons  l’existence  d’une  luxation  et  nous  sommes 
d’avis  d’en  essayer  la  réduction  séance  tenante, 
chez  moi ,  j  ’ai  de  mon  confrère . 

Cette  tentative  n’a  pas  été  suivie  de  succès  ;  ce 
que  permet  de  constater  une  radio  dù  coude  faite  en 
profil. 

Une  dizaine  de  jours  après,  vers  le  25  avril,  le 
même  blessé  est  soigné  par  un  chirurgien  assisté  du  , 
médecin  traitant  et  de  moi-même  qui  ai  fait  l’anes¬ 
thésie  générale. 

J’envoie  ma  note  d’honoraires  en  fin  d’année  et 


l’établis  de  la  façon  suivante  : 

Le  11  avril,  a)  Radio  du  coude  face  et 

profil . 160  fr. 

i)  Consultation  avec  le  médecin  traitant 
pour  la  conduite  à  tenir  et  essai  infruc¬ 
tueux  de  réduction  (prix  d’une  consultation 

avec  confrère) .  51  » 

c)  Radio  du  coude  en  profil  avec  tentative 
de  réduction  (et  qui  en  a  montré  l’échec).  100  » 

Le  25  avril,  aide  pour  opération  de  réduc- 

tionde  fracture .  80  » 

"391  fr- 


La  Compagnie  refuse  de  m'e  payer  la  consultation’ 
avec  confrère  (51  francs)  pour  la  raison  suivante  : 

a)  Elle  estime  que  le  radiographe  doit  donner  une 
interprétation  au  médecin  traitant  en  même  temps 


que  la  radio  ^  cela,  je  le  sais,  et  n’en  ai  pas  demandé 
de  rémunération  particulière. 

b)  elle  n’admet  pas  la  consultation  que  j’ai  eue  avec 
un  confrère  et  qui  a  été  suivie  d’une  tentative 
infructueuse  de  réduction.  Je  vous  ferais  remarquer 
qu’elle  a  payé  à  mon  confrère,  le  médecin  traitant, 
le  prix  de  cette  consultation  en  ce  qui  le  concerne 
(pourquoi  cette  différence)  ? 

c)  Enfin  elle  prétend  que  le  radiographe  n’a  pas  à 
se  consulter  avec  le  médecin  pour  le  traitement  du 
blessé  :  ceci  me  semble  un  peu  fort. 

Je  fais  en  effet  non  seulement  de  la  radio,  mais 
aussi  tout  ce  qui  ressort  de  la  médecine,  et,  si  le  mé¬ 
decin  traitant  me  demande  mon  avis  quant  au  trai¬ 
tement  et  son  concours,  je  crois  que  rien  ne  m’em¬ 
pêche  de  le  lui  donner. 

D’ailleurs  quelques  jours  après  ce  copçours  m’a 
été  demandé  pour  le  môme  blessé,  quand  on  dut  inter¬ 
venir  chez  lui  à,  nouveau,  et  cette  fois  sous  anesthé¬ 
sie  générale  et  dans  ce  cas  ma  note  d’honoraires 
(80  francs)  a  été  adpnise. 

D’ailleurs  il  m’arrive  parfois  d’avoir  à  soigner  de 
mes  malades  :jefais  chez  eux,' s’il  y  a  lieu,  les  radios 
nécessaire  et  si  la  radio  indique  un  traitement  à  faire 
(fracture  ou  luxation)  je  le  fais  moi-même  et  je  n’ai 
de  ce  fait  jamais  eu  de  difficulté  avec  aucune  Com¬ 
pagnie, 

Veuillez  être  assez  bon  pour  me  dire  ce  que  vous 
pensez  de  mon  cas  et  me  donner  les  directives  néces¬ 
saires  pour  me  faire  payer.  Je  vous  prie  d’ailleurs  dé 


Juceit  tsi 


Jl'mêdiUûiiè’  du>  (ùié 


'me  fournir  l’appui  pécuniaire  du  Sou,  s’il  ÿ  alieu. 

Je  crois  d’autre  part  que  certaines  Compagnies 
d’assurances  ont  accepté  d’examiner  leur  cas  liti¬ 
gieux  avec  nos  organisme  de  défense  professionnelle 
(le  Sou  dans  le  cas  particulier). 

Dr  L. 

Réponse  i 

1®  Voir  art.  27,  observations  6°  «  Le  médecin 
radiologiste  devra  fournir  deux  exemplaires  de 
chaque  cliché,  etc.,  les  épreuves  seront  accom¬ 
pagnées  d’un  commentaire  détaillé  en  deux 
exemplaires  ».  C’est  ce  commentaire  qui  con¬ 
tient  la  «  consultation  radiologique  »  que  vous 
fournit  le  radiologue  ;  vous  ne  pouvez  donc  comp¬ 
ter  en  plus  une  consultation  entre  confrères. 
C’est  d’ailleurs  de  jurisprudence  constante. 

2"  Vous  ne  pouvez  compter  une  «  réduction 
et  contention  de  luxation  du  coude  »  le  11  avril 
puisqu’elle  ne  fut  pas  effectuée  et  qu’elle  le  fut 
seulement  le  25  avril  par  un  chirurgien.  Ce  serait 
ompter  deux  fois  la  même  réduction  :  «  non  bis 
in  idem  ».  ,  ,  ' 

3°  Le  25,  si  je  domprends  bien  votre  lettre,  le 
chirurgien  aurait  compté  sa  réduction,  ce  qui  est 
parfait,  mais,  en  outre,  il  y  aurait  eu  deux  aides 
(le  médecin  traitant  et  vous-même)  ce  qui 
ferait  trois  médecjns  pour  une  réduction  de 
luxation  du  coude.  Il  y  a  là  un  «  luxe  »  d’aides 
que  la  Compagnie  pourrait  peut-être  relever. . . 


mais  je  n’insiste  pas  sur  ce  point  naturellement 
si  elle  ne  l’a  fait  elle-même  ce  que  j’ignore  d’après 
votre  lettre,  mais  je  n’oserais  vous  conseiller 
(et  c’est  pourquoi  je  vous  en  parle  )  d’aller  devant 
la  Commission  d’arbitrage. 

F.  Decourt. 


Jb)  Pensionnés  de  guerre 

4.504.  —  Injections  Intra-veineuses 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  à  un  pensionné  de 
guerre,  au  début  de  ce  trimestre,  cinq  injections 
intra-veineuses  de  calcium.  J’ai  estimé,  en  me  fon¬ 
dant  sur  la,  loirégissant  les  soins  donnés  aux  mutilés, 
n’avoir  pas  besoin  de  demander  pour  faire  ce  traite¬ 
ment,  l’autorisation  de  là  Commission  de  contrôle. 
Ai-je  eu  raison  ? 

D’autre  part,  je  me  propose  de  faire  à  ce  malade, 
dès  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  juin  (donc 
pendant  le  même  trimestre),  une  nouvelle  série  de 
cinq  injections  intra-veineuses  du  même  produit. 
Eh  ai-je  le  droit  sans  avertir  la  Commission  de  con¬ 
trôle  ? 

Dr  C. 

Réponse 

L’article  18  dit  :  «  Lorsqu’au  cours  du  trai¬ 
tement  le  médecin  traitant  estime  nécessaire  soit 
. . . ,  soit  . . . ,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  inter- 
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Ventions  à  tarif  spécial,  il  doit  èii  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission  de 
contrôle  ».  Or  une  injection  intra-veineuse 
étant  à  tarif  spécial,  vous  devez  en  donner  avis 
...  «  au-dessus  de  5  »  seulement.  Néanmoins, 
d'après  ce  que  vous  me  dites  vous  feriez  dans  le 
même  trimestre  dix  injections  intraveineuses 
auquel  cas  c’est  une  sérié  de  dix,  en  deux  fois, 
et  alors  il  me  semble  qu  e  vous  devez  en  donner 
avis  sans  quoi  vous  risquez  des  ennuis  et  bien 
inutilement. 

D'  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.293.  —  Engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre  ou  réquisition  à  titre  civil 

L’on  parle  beaucoup  de  guerre  ces  temps-ci,  et 
l’on  s’occupe  également  a-vec  juste  raison  d’ailleurs 
de  récupérer  pour  la  Défense  de  la  Nation  tous  les 
individus  capables  de  rendre  service,  soit  dans  la 
défense  passive,  soit  dans  la  défense  active.  Bien 
entendu  les  médecins,  arme  d’élite,  sont  au  premier 
plan  intéressés  par  les  mesures  que  l’on  sera  appelé 
à  prendre. 

Je  suis  dans  la  situation  suivante  :  réformé  avec 
pension  depuis  la  fin  delà  grande  guerre  (la der¬ 


nière  1),  c’est-à-dire  en  1919.  J’avais  alors,  n’èt,*nt 
encore  qu’étudiant  en  médecine,  le  grade  de  médecin 
auxiliaire.  Je  suis  installé  comme  médecin,  exer¬ 
çant  la  médecine  générale,  depuis  douze  ans,  et  sauf 
quelques  anicroches  de  santé,  je  fais  assez  régulière¬ 
ment  mon  travail.  Je  suis  néanmoins  obligé  de  suivre 
un  régime  alimentaire  assez  précis. 

J’entends,  ou-  je  lis  qu’il  est  sage  de  s’engager 
pour  la  durée  des  hostilités  (le  cas  échéant). 

Je  demande  au  Sou  médical  conseil  : 

1°  Si  je  m’engage,  que  devient  ma  situation  de 
réformé  ? 

2°  Si  je  ne  m’engage  pas,  et  si  les  circonstances 
l’exigent,  on  me  confiera  un  service  quelconque  civil 
ou  militaire  chez  moi/OU  ailleurs  (médecin  requis). 

3“  Si  je  suisrequis,  comme  je  n’ai  fait  évidemment 
aucune  période  militaire,  puisque  l’armée  m’a  re¬ 
mercié  de  mes  bons  et  loyaux  services  pendant  cinq 
ans  de  front,  le  serai-je  comme  soldat  de  2®  classe  ? 

■  comme  médecin  auxiliaire  ?  comme  officier  ?  ‘ 

4“  Si  je  m’engage  pour  la  durée  delà  guerre  éven¬ 
tuelle,  avec  quel  grade  serai -je  remilitarisé  ?  ■ 

Je  demande  au  Sou  médical  toujours  si' obligeant 
de  vouloir  bien  faire  cesser  ma  perplexité. 

D'  G. 

Réponse 

1“  Si  vous  vous  engagez,  vous  recevrez  la 
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solde  de  votre  grade  de  médecin  auxiliaire,  qui 
se  cumulera  avec  votre  pension  d’invalidité  (loi 
de  1920),  celle-ci  pouvant  être,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  réduite  au  taux  de  soldat. 

2°  Vous  pouvez  être  requis  civil,  puisque  vous 
exercez  votre  profession,  à  moins  que  vous  ne 
présentiez  pas  une  inaptitude  physique  absolue - 
(art.  2,  loi  du  31  mars  1928). 

3»  Le  requis  civil  reste  «  civil  ».  Il  ne  perçoit 
donc  aucune  solde  militaire,  mais  seulement,  sui¬ 
vant  le  cas,  des  honoraires  de  clientèle  ou  le 
traitement  de  l’emploi  administratif  auquel  il 
est  affecté. 

4®  Vous  serez  remilitarisé  avec  votre  ancien 
grade  ;  il  est  cependant  possible  que  vous  soyez 
assez  vite  promu  médecin  sous-lieutenant. 


3.442.  —  Libération  des  obligations 
miiitaires  et  charges  de  famiile 

Je  suis  de  la  classe  1917  et  médecin  sous-lieutenant. 
Père  de  trois  enfants,  je  suis  donc  homologué  à  la 


classe  1911  qui  est  ma  classe  de  fait.  Dans  ces  condi* 
tions-je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  :  . 

1®  A  quelle  date  la  classe  1911  sera-t-elle  liberéè 
de  toute  obligation  militaire. 

2®  Pourrais-je  à  ce  moment  là  être  moi-même  libéré 
en  donnant  ma  démission  d’officier. 

3®  De  quel  délai  je  dispose  pour  cela  et  à  qui  dois* 
je  adresser  ma  demande  de  démission  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Le  nombre  des  enfants  offre  l’avantage  d’être 
classé  plus  tôt  dans  la  deuxième  réserve,  où 
l’on  attend  le  moment  de  la  libération  normale 
de  sa  classe  d’âge  ;  il  ne  diminue  donc  en  rien  la 
durée  des  obligations  militaires.  C’est  ainsi  que, 
appartenant  à  la  classe  d’âge  1917,  vous  ne  serez 
libéré  qu’en  1946,  et  non  pas  en  1940  avec  la 
classe  1911. 

Cependant,  dès  l’instant  où  vous  appartenez  à 
la  deuxième  réserve,  il  vous  est  possiblç  d’offrir 
au  ministre  votre  démission  d’offleier  de  réserve. 
Cette  offre  de  démission  est  adressée  par  la  voie 
hiérarchique  du  Directeur  régional  du  Service, 
de  santé. 
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DEMANDES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N»  243.  -T  Médecin  français  47  ans,  libre  fln  sep¬ 
tembre,  représenter.  Laborat,  région  Slld-Ouest. 

N»  244.  —  20  km.  Paris  Sud.  Propriét.  15  pièces, 

Earc,  dépend,  pour  clinique.  Pension,  maison  de  repos, 
I''  Diény,  à  Lorient. 

N»  245.  —  Jeune  docteur,  30  ans,  au  courant  méd. 
gle,  neuro-psycb.  cherche  occup.  médic.  ou  paraméd.  le 
matin  et  après  midi  4  à  7  h.  Paris  ou  banlieue. 

N»  240.  —  Recherche  ouvrages  et  revues  de  psycha¬ 
nalyse  et  de  rééducation  de  l’enfance. 

N®  247,^ —  Méd,  franç.  installé  Paris,  remplacer,  confr, 
parisien  période  vacances  ou  l’aiderait. 

N®  248.  —  Côtes-du-Nord.  A  louer  en  cas  de  guerre 
villa  bord  de  mer  environs  Lannion,  10  lits  dont  6  à 
2  places.  Habitable  toute  l’année,  Eau,  électricité,  ga¬ 
rage..  Village  à  200  m, 


ET  OFFRES 


gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 


à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


N®  249.  —  Normandie.  8  km.  mer.  A  vendre  maison 
tout  eonfort,  chaniî.  central,  eau  courante,  électr,,  gd. 
jardin,  garage,  dépend. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  iridis^ 
pensable  de  f oindre  an  timbre. 


CapinéT  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46, 


Centre.  JoUerégion.  Seul  méd.  Très, gros  pos.te,  Cond. 
à  déb. 

Ouest.  Seul  méd.  Bon  rapp.  Prix  ;  35. 000 dont  cpt,  à 
déb. 

Banlieue.  Très  urgent,  ind.  30.000  dont  10.  cpt. 
Marne.  Client,  moy.  Très  peu  de  frais.  Prix  :  15.000, 
dont  toutes  facilités  vu  urgence. 


« 
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Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l'HèmeglQbine  vivant^ 

Renferme  iaUcles  les  Substances  Minimelei 

du  Seng  jetai 

,  MÉDICATION  RATIONNELLE  QES 

P  Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 
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DmT^JÈHES  MO'UVELLES 


Reneetgn^rn^nts 


H^Uothépaple.  Maison  saaté  Hélloi?,  B’  Bçop.y,  Grasse. 


«  La  Solalllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  r’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par 
jour. 


Institut  marin  du  P'  Bagot  à  Ilnscolf.  Rhumatis¬ 
mes.  Névralgies.  Impotences  articulaires  et  musculaires. 
Anémie  et  lymphatisme.  Du  1“  juin  au  30  septembre. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chêT 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concoure  Médiçal,  Paris,  167-95. 

^oa  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nqus  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


— Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondation 
de  M.  le  Docteur  Roussel).  —  Le  5  juillet  s’est 
réuni  le  jury  chargé  de  répartir  les  bourses  de  10 . 000 
francs  mises  à  la  disposition  de  l’Assaciation  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  par  le  Docteur  Rousse], 
en  faveur  des  médecins  et  veuves  de  médecins  char- 
gés  de  famille. 

Trente-quatre  demandes  ont  été  examinées. 
Parmi  les  bénéficiaires  figure  un  confrère  père  de 
douze  enfants  et  ayant,  en  plus,  quatre  neveuiç 
orphelins  à  sa  charge  ;  un  autre  compte  quatorze 
enfants  dont  neuf  mineurs  et  trois  sont  étudiants  ; 
deux  autres,  de  santé  médiocre,  ont  respectivement 
huit  enfants  vivants  de  13  ans  à  6  mois  et  sept 
enfants  de  14  ans  à  6  mois.  Quant  aux  veuves,  Pune 
malade  et  sans  travail  actuellement  a  neuf  enfants 
de  1  à  18  ans  ;  une  autre  a  cinq  filles  mariées  mais 
dont  deux  sont  veuves  et  ayant  à  leur  charge  qua¬ 
torze  enfants  en  bas-âge. 

Cette  année,  encore,  M.  le  Docteur  Roussel  a  bien 
voulu  renouveler  son  geste  généreux  en  mettant 
une  bourse  supplémentaire  àla  disposition  du  jury,  • 

Celui-ci  était  composé  de  Mme  Jayle,  de  la 
Société  de  femmes  et  enfants  de  médecins,  M.  le 
Docteur  Roussel,  fondateur,  MM.  Chapon,  Claisse, 


Darras,  Liitaud,  Bnngrànd,  Noir',  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  M.  Cibrie,  repré¬ 
sentant  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
M.  Gallois,  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine, 
M.  Georges  Labey,  de  Médecine  et  Famille,  M.  le 
Médecin  général  Fayet,  représentant  le  Service  de 
santé  militaire. 

—  L’Institut  de  France  vient  de  décernerun  prix 
Montyon  au  Docteur  Lucien  Dautrebande,  profes¬ 
seur  à  l’Université  de  Liège. 

—  Union  thérapeutique. —  La  V«  Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  thérapeutique  aura  lieu  le  mercredis 
18  octobre,  à  9  heures  du  matin,  dans  la  salle  du 
Gonseilde  la  Faculté  de  médecine. 

Elle  sera  suivie  de  la  séance  solennelle  de  la 
Société 'de  thérapeutique  dans  l’amphithéâtre  Vul- 
pian  de  la  Faculté  de  médecine,  à  3  heures. 

.  Deux  questions  de  pharmacologie  et  de  thérapeuti¬ 
que  seront  discutées  dans  ces  deux  séances  :  Le  phos¬ 
phore-;  Les  médicaments  des  globules  blancs,  par  les 
Professeurs  Aubertin  (Paris),  Burgi  et  Gordonoff 
(Bsrne),  Duston  (Bruxelles),  Hazard  (Paris), 
Hernando  (Madrid),  MouriquanD' (Lyon),  Rietti 
(Ferrare)  et  les  Docteurs  Cottenot,'  Decourt  et 
Marchal. 

Un  dîner  réunira  les  congressistes  le  soir  à  8  heu¬ 
res  àl’hütel  Royal  Monceau,  37,  avenue  Hoche. 


— Prix  annuel  de  «  Bruxelles-Médicàl  ».  Ce  prix 
est  décerné  dans  le  courant  de  mars  de  chaque  année 
«aumeilleurtravail  inédit  »,clini que  ou  expérimental, 
sur  une  question  susceptible  d’application  à  l’étio¬ 
logie,  au  diagnostic,  à  la  pathogénie,  au  pronostic  ou 
à  la  thérapeutique,  cette  énumération  n’étant  pas 
limitative.  Le  mémoire  doit  être  rédigé  en  langue 
française  ét  publié  dans  Bruxelles- Médical  au  cours 
de  l’année  précédente  ;  le  montant  du  prix,  pour 
l’année  1939,  est  fixé  à  5 . 000  francs. 

Pourrenseignements,  s’adresser  à  l’Administration 
de  Bruxelles- Médical,  141,  rue  Belliard,  qui  tient  le 
règlement  du  prix  à  la  disposition  des  concurrents 
éventuels. 

—  Centre  de  liaison  des  Œuvres  d’entr’aide  médicale. 
—  Le  Centre  deliaison  a  tenu  récemment  sa  réunion 
à  laquelle  assistaient  la  plupart  des  délégués  des 
■Œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance  médicales. 
Elle  a  prononcé  l’admission  de  l’Association  des 
médecins  de  l’ex-Compagnie  P.  L.  M.  qui  se  joint 
maintenant  aux  œuvres  déjà  adhérentes. 

Demander  au  Centre  deliaison,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (VIF)  la  brochure  de  ren¬ 
seignements  sur  les  Œuvres. 

—  Calendrier  du  Centre  de  liaison  des  Œuvres 
d’entr’aide  médicale.  —  Dimanche  l®"^  octobre 
1939  à  Besançon  :  Journée  annuelle  pour  la 
famille  et  pour  la  natalité  organisée,  par  Médecine  el 


LYMPHATISME 
ADÉNOPATHIES 

ENFANTS 

LÂ~BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Indioations  de  l’A-rsemic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOIVICILE 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (Injectables  ou  buvables) 

R.ENSBiGtasrE]vtE3srTS  —  .  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BE.OGü'a'E.BS*  122,  Bd  St-Germaln  -  PARIS 


VOIES  RESPIRATOIRES 
-  ANÉMIES  - 
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Famille  et  Pharmaciens  pères  de  familles  nombreuses 
àl’occasion  du  Congrès  de  la  natalité.  Il  y  sera  traité 
des  allocations  familiales,  de  la  répression  de  l’avor¬ 
tement  criminel,  de  l’exode  rural,  etc. . . 

—  Les  médecins  et  l’Amitié  franco-hellénique. 
Voyage  à  Athènes.  —  Un  groupe  de  médecins  fran¬ 
çais  se  rendra  à  Athènes  le  15  août  prochain  en  visite 
d’étude  et  d’amitié,  sous  les  auspices  du  ministre 
de  Grèce- et  sous  la  présidence  d’honneur  du  Doc¬ 
teur  R.  Montant,  chirurgien  adjoint  de  l’hôpital 
américain  de  Neuilly. 

Demander  l’ itinéraire-programme  et  les  condi  tions 
de  ce  voyage-croisière  à  rAs.50ciation  des  Amis  du 
tourisme  international,  16,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 
Tél.  Europe  54-16.  (Communiqué.) 

—  La  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 
iibres  s’est  réunie  le  5  juillet  en  séance  spécialement 
consacrée  aux  maladies  de  l’œsophage. 

M.  Chevalier  Lawrence  Jaclœon,  professeur  de 
broncho-œsophagologie  à  «  Temple  University»  de 
Philadelphie,  était  l’hôte  d’honneur  de  la  société. 

—  Journée  d’étude  biologique  des  cancers.  —  La 
revue  Cancérologie  organise  ppur  le  8  octobre  1939, 
à  l’Institut  de  prophylaxie  (Directeur  :  Docteur  A. 
Vernes) ,  36,  rue  d’Assas,  Paris,  une  journée  consacrée 
à  l’étude  du  Diagnostic  humoral  des  cancers.. 

S’adresser  au  secrétariat  de  la  Revue  :  Villa  Jac- 


Gui,' boulevard  Deganne,  Arcachon  (Girondff),  pour 
rehseignëments  et  bons  de  chemin  de  fer.  Droit  d’ins¬ 
cription  :  40  francs.  Dernier  délai  pour  les  communi¬ 
cations  :  25  août. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (21,  boule¬ 
vard  de  Port-Royal,  Professeur  A.  Couvelaire),  — 
Un  cours  élémentaire  de  pratique  obstétricale  aura 
lieu  àla'clinique  Baudelocque  du  4  au  16  septembre.. 
Ce  cours,  dirigé  par  M.  Lacomme,  agrégç,  sera  fait 
par  MM.  Lepage,  Coen,  Grasset  et  Hanoun.  Il  com¬ 
prendra  des  leçons  cliniques  et  des  exercices  indivi¬ 
duels  conçus  dans  le  sens  de  la  pratique  médicale 
journalière. 

Cetenseignement  auralieule  matin  et  l’après-midi. 
Chaque  jour,  une  équipe  d’élèves  sera  admise  à  pren¬ 
dre  la  garde  à  la  salle  de  travail. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.'le  chef  de 
clinique,  à  la  clinique  Baudelocque.  Droits  d’ins¬ 
cription  :  150  francs  pour  les  étudiants  ;  250  francs 
pour  les  docteurs  en  médecine. 

—  Académie  Duchenne  de  Boulogne.  —  Le  Secré¬ 
tariat  de  l’Académie  Duchenne  de  Boulogne  rappelle 
que  les  candidats  au  prix  de  10,000  francs  pour 
1939,  doivent  envoyer  leurs  mémoires  inédits  et 
non  encore  récompensés,  dactylographiés  en  quatre 
exemplaires,  avant  le  1®"^  octobre  1939,  Centre  Mar¬ 
celin  Berthelet,  28  bis,  rue  Saint-Dominique,  Paris. 
Joindreréférences  et  curriculum  vitæ. 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  choque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse- 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PAR6S 


La  NEVROSTHENiNE  est  tadiquôa  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  tfa  DÉSINTOXICATION  ou  d*AMAIGRIS5EMENT  par  un  régime  restreint. 


L'état  de  mieuz^être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  suivre  la  traitement  diététique  tout  la  temps  nécessaire 
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Le  sujet  doit  se  rapporter  âux  sciences  médicales 
mais  il  reste  au  choix  du  candidat.  Le  dernier  lau¬ 
réat  fut  M.  Raoul  Lecoq,  pour  l’ensemble  de  ses  tra¬ 
vaux  sur  les  de’séquilibres  alimentaires  et  nutritifs. 

—  Ecole  d’anesthésie  de  Liège.  —  Une  session  de 
l’Ecole  d’anesthésie  de  l’Université  de  Liège  s’ou¬ 
vrira  le  mercredi  16  août. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  auront  lieu  les 
mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  durant 
trois  semaines,  à  14  h.  30,  à  l’Institut  de  thérapeu¬ 
tique  expérimentale,  18,  rue  de  Pitteurs. 

S’adresser  au  Professeur  Dautrebande  à  l’adresse 
ci-dessus. 

—  Arcachon.  Exonération  de  la  taxe  de  séjour  — 
Les  médecins  villégiaturant  à  Arcachon-  peuvent  se 
faire  exonérer  de  la  taxe  de  séjour  en  s’adressant,  à 
l’arrivée,  au  Bureau  d’hygiène  (mairie)  ou  au  dis¬ 
pensaire,  rue  du  Casino  (chaque  jeudi  une  perma¬ 
nence  médicale  y  est  assurée  de  1 0  heures  è  1 2  heures) . 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Prix  de  l’internat 
(médaille  d’or).  —  Chirurgie  ;  M.  André  Goumain, 
interne,  de  quatrième  année.  Médecine  :  M.  Pierre 
Lavial,  interne  de  quatrième  année. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’ouvrira  le  lundi 
11  septembre  1939.  Inscriptions  jusqu’au[29  août. 


— Naissance.— “Madameet  Monsieur  R.  Serfaty, 
i  nstituteur  à  Cempuis,  nous  font  part  de  la  naissance 
de  leur  fille  Mic/wie,  petite-fille  du  Docteur  Serfaty, 
d’Alforville. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Paul  Chavanon  a 
la  douleur  de  faire  part  delà  perte  cruelle  qu’il  vient 
d’éprouver  en  la  personne  de  Madame  Veuve  Albert 
Chavanon,  née  Reine  Rousselle,  sa  mère,  décédée 
subitement  à  Paris  le  11  juillet  1939,  à  l’ôge  de 
72  ans. 

La  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu  dans  la  plus 
stricte  intimité  en  l’Eglise  Saint-Antoine  le  jeudi 
13  juillet,  suivie  de  l’inhumation  au  cimetière  Mont¬ 
parnasse  dans  le  caveau  de  famille. 

Nous  adressons  au  Docteur  Chavanon  nos  sin¬ 
cères  condoléances. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Gaston  Lyon, ancien  chefde  clinique  médi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé  après  une  longue  et  pénible  mala¬ 
die. 

Il  était  le  beau-père  du  Docteur  J. -R.  Bennoun, 
de  Crécy-en-Brie,  à  qui  nous  adressons  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 


ACTIVITÉ  HÉAAOPOIÉTIQUE  CERTAINE,  grâce  à  la  présence  d'acides 
aminés  ;  l^trypfopbane,  I  bistidine  et  de  sels  métalliques  .-  fer  et  cuivre, 
assimilables, 

VÉRIFIÉE  CLINIQUEMENT  PAR  ;  6.  Mouras,  tbèse  Paris,  i937.  M.  Lombard, 
tbèse  Nancy,  1930.  Ch.  Aubertin,  Bull.  Sté  Méd.  Hop.,  n°  30,  1938. 


LABORATOIRES  OU  GAMBÉOL.J.  GAUTIER.  PHARMACIEN  ■  42.  RUE  ÉMILE-DESCHANEL.  COURBEVOIE 
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Lq  situation  des  médecins  auxiliaires 
docteurs  en  médecine 
retenus  sous  les  drapeaux 


Le  délégué  permanent  de  l’Association  corporative 
desétudiants  en  médecine  de  Paris  nous  communique 
avec  prière  d’insérer  la  réponse  du  ministre  de  la 
Guerre  aux  démarches  faites  à  ce  sujet. 

M.  Daladier  écrit  notainment  ce  qui  suit  ; 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  je 
viens  de  décider  l’établissement  d’une  liste  supplé¬ 
mentaire  d’aptitude  au  grade  de  médecin  sous-lieu¬ 
tenant  de  réserve.  Cetteliste  sera  réservée  aux  méde¬ 
cins  auxiliaires  de  réserve,  rappelés  ou  maintenus 
sous  les  drapeaux  depuis  mars  1939,  et  réunissant, 
au  l«fjuillet  1939,lesconditionsdescoIaritéexigées». 

Par  ailleurs,  le  Président  du  Conseil  ajoute  «  qu’il 
est  tenu  le  plus  grand  compte,  pour  les  médecins 
auxiliaires  des  réserves  et  de  la  disponibilité,  de 
leur  titre  de  docteur  en  médecine  ». 

O  O  O 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


Communiqué 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
omet  le  vœu  que  tout  médecin  ayant  signé  la  con¬ 
vention  du  18  avril  (1)  ou  y  ayant  adhéré,  en  tant 
'que  directeur  d’une  maison  de  santé,  soit  déféré 
devant  un  Conseil  de  famille. 

[Adopté  à  l’unanimité.) 


(1)  Cette  convention  comporte  des  dispositions  con¬ 
cernant  des  honoraires  médicaux  alors  que  ces  hono¬ 
raires  devraient  être  seulement  prévus  dans  les  conven¬ 
tions  Syndicats-Caisses. 

En  outre,  elle  comporte  des  prix  fpifaitaires  prévus 
pour  chaque  cas  opératoire,  bloquant  les  honoraires,  les 
frais  de  maison  de  santé,  la  pharmacie,  etc.,.  Elle  lie 
respecte  pas  le  secret  professionnel  et  les  honoraires  chi¬ 
rurgicaux  y  sont  intérieurs  au  tarif  syndical  minimum; 


Nos  suppléments  mensuels  constituent  une  docu¬ 
mentation  professionnelle  précieuse. 

Conservez-les. 

Consultez-les  facilement  en  les  classant  dans  notre  : 
Reliure  mobile 

Prix  :  16  francs  port  compris.  Compte-chèques  postaux! 
Concours  Médical  IdT'-SS. 


LaPSYCHOLOGIE  DES  CARDIAQUES 


est  le  reflet  de  leur  oppression  et  de  leurs  sensations 
douloureuses.  L’oortique,  Thypertendu  décompensé 
sont  hontés  du  souvenir  de  la  crise  d’œdème  aigu 
ou  d'asthme  cardiaque.  L’angineux  craint  sa  crise  : 
il  sait  qu’il  est  a  la  merci  d'un  effort,  d'une  émotion. 
En  écartant  le  spectre  des  accidents  pénibles, 
l'ominophylline  ramène  le  cardiaque  au  calme  et  à 
la  sérénité,  le  rend  à  ses  occupations,  lui  donne 
confiance  en  soi  et  en  son  médecin. 


2  à  6  comprimés  |J 
par  jour  ■■ 

RELÈVE  LE  MORAL  DES  CARDIAQUES 


DILATE  LES  VAISSEAUX  CORONAIRES 
SOUTIENT  LE  TONUS  RESPIRATOIRE 


Nouvelle  adresse  :  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg  -  Paris-?"  •  Inv.  43-60 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Affectation  d’un  Inspecteur  départemental  d’hygiène 

Par  arrêté  en  date  du  30  juin  1939,  M.  le  Docteur 
Ouillon,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
département  du  Cher,  a  été  affecté  sur  sa  demande, 
dans  le  département  de  l’Isère  (intérêt  du  service). 

[J.  O.,  11  juillet  1939.) 

Enseignement  de  ia  médecine 

Avis  de  concours  pourV emploi  de  professeur  suppléant 
d'anatomie  et  physiologie  àl’Eeole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
ên  date  du  3  juillet  1939,  un  concours  pour  l’emploi 
de  professeur  suppléant  d’anatomie  et  de  physiologie 
à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Poitiers  s’ouvrira  le  lundi  15  janvier  1940  devant 
la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

(/.  O.,  12  juillet  1939.) 


Hôpitaux  psychiatriques 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin-chef 
d'hôpital  psychiatrique 

Un  poste  de  médeoin-.chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’hôpital  psychiatrique  privé  faisant 
fonction  d’hôpital  psychiatrique  public  de  Bégard 
(Côtes-du-Nord),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Leculier,  appelé  à  un  autre  poste. 

(J.  O.,  14  juillet  1939.) 

Inspection  d’hygiène 

Arrêtés  portant  maintien  en  fonctions  dJ inspecteurs 
départementaux  d'hygiène  et  de  directeurs  de  Bureaux 
d'hygiène. 

Par  arrêté  en  date  du  10  juillet  1939,  ont  éié 
maintenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  dutitre  III  dudécret'du  15  avril  1937': 


M.  le  Docteur  Bonnet,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Allier. 

M.  le  Docteur  Jouen,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Seine-Inférieure. 


Voir  la  suite  page  XXXIII-2831 


Inspecteurs  départementaux  d'hygiène 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  B  par  jour 

CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCIHE 

RÉCALCIFICATION  .  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  S.  bout,  du  Montparnasse  •  PARIS-6« 


PROPOS  OU  JOUR 


LES  DÉCOUVERTES  LES  PLUS  MODESTES 
NE  SONT  PAS  LES  MOINS  UTILES 


Récemment  M.  le  Professeur  Goris,  de  la 
Faculté  de  pharmacie,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  a  inauguré  à  Ardentes-en-Berry,  près 
de  Châteauroux,  une  stèle  avec  médaillon,  élevée 
en  l’honneur  de  Stanislas  Limousin,  pharmacien 
à  Paris.  C’est  dans  la  petite  ville  qu’est  né  en 
1831  (1),  Stanislas  Limousin,  bien  oublié  aujour¬ 
d’hui,  bien  qu’ayant  rendu  par  son  ingéniosité 
d’éminents  services.  Limousin  a  éloquemment 
démontré  que  les  découvertes  les  plus  modestes 
ne  sont  pas  les  moins  utiles. 


Quand  le  médecin  de  Pavie,  Marcus  Gatenaria, 
à  la  fin  du  X  V<=  siècle,  imagina  la  seringue,  on  ne 
se  douta  guère  des  conséquences  qu’aurait  la 
découverte  de  cet  instrument.  Cette  invention 
n’est  même  pas  signalée  dans  les  notices  qui 
relatent  les  travaux  de  ce  médecin,  fameux  à  son 
époque,  et  dont  le  nom  est  bien  oublié  aujour¬ 
d’hui.  La  seringue  fut  employée  couraihment  à 
divers  usages.  Un  peu  plus  de  deux  siècles 
plus  tard  le  médecin  dauphinois,  Pravaz,  eut 
l’idée  de  se  servir  d’un  modèle  très  réduit,  mais 
semblable  dans  ses  parties  essentielles  à  la  serin¬ 
gue  de  Gatenaria,  pour  injecter  des  médica¬ 
ments  dans  les  tissus. 

La  méthode  des  injections  hypodermiques 
avait  vu  le  jour  :  nous  n’insisterons  pas  sur  les 
conséquences  imprévues  que  cette  invention 
eut  dans  les  recherches  biologiques  et  surtout 
dans  la  thérapeutique  moderne. 


Quand  le  chimiste  Macquer,  démonstrateur 
au  J ardin  du  roi,  à  la  fin  du  XVIII®  siècle,  décou¬ 
vrit  la  dissolution  du  caoutchouc  dans  l’éther  et 
que,  sur  ses  indications,  l’orfèvre  Bernard  eut  en 


l’idée  d’en  imprégner  un  tissu  pour  en  faire  des 
sondes  uréthrales,  on  ne  se  doutait  pas  de  l’utilité 
des  sondes  de  gomme  dans  l’urologie  de  l’avenir. 


Mais  revenons  à  Stanislas  Limousin.  Nous  ne 
parlerons  pas  de  ses  travaux  de  chimie  et  de  phar¬ 
macologie  qui  cependant  ne  furent  pas  négli¬ 
geables,  ni  des  médicaments  qu’il  vulgarisa  tels 
que  le  piscidia,  le  pichi,  le  cascara,  l’hypnone,  ni 
la  fabrication  du  sulforicinate  de  sodium  comme 
purgatif,  ni  l’emploi  de  solutions  huileuses  en 
capsules  pour  remplacer  les  looehs  et  les  sirops 
où  l’on  était  obligé  de  mettre  une  quantité  exces¬ 
sive  d’alcool  pour  dissoudre  certains  médica¬ 
ments.  Nous  ne  ferons  que  citer  le  sulfovinate  do 
quinine  dont  ilprépara  des  solutions  pour  permet¬ 
tre  à  Constantin-Paul  de  traiter  le  paludisme  en 
injectant  sous  la  peau  de  fortes  doses  de  sels  de 
quinine.  Nous  ferons  une  mention  spéciale  de' sa 
proposition  de  colorer  les  toxiques  avec  de  la 
fuchsine  dans  le  but  d’éviter  les  erreurs.  Cette 
idée  fut  reprise  officiellement  quand  on  exigea 
que  les  paquets  de  sublimé  que  pouvaient  pres¬ 
crire  les  sages-femmes,  soient  teintés  au  carmin 
d’indigo. 

Ce  fut  encore  Stanislas  Limousin  qui  imagina 
le  procédé  de  préparation  du  coton  iodé,  le 
compte-gouttes  normal,  les  pipettes  automa¬ 
tiques,  l’alcoomètre-œnomètre,  etc.,mais  les  trois 
découvertes  praticfues  les  plus  importantes  et 
qui  en  font  un  bienfaiteur  de  l’humanité,  le 
mot  n’est  pas  trop  fort  malgré  la  modestie  de  ces 
inventions,  sont  les  cachets,  les  ampoules  hypo¬ 
dermiques  et  les  ballons  d'oxygène. 

Ce  fut  en  1873  que  Limousin  communiqua 
à  la  Société  de  pharrnacie  le  perfectionnement 
qui  consiste  à  enfermer  hermétiquement  dans 
des  capsules  de  pain  azyme,  les  poudres  médi¬ 
camenteuses  que  les  malades  avaient  jadis  tant 
de  peine  à  absorber  pour  la  plupart.  Depuis 
l’usage  des  cachets  est  devenu  universel. 


(1)  Stanislas  Limousin  est  mort  à  Paris  en  1887. 
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Quand  la  médication  hypodermique  eut  pris 
l’essor  que  l’on  sait,  Limousin,  à  la  demande  du 
Docteur  Duhomme,  enferma  dans,  des  ampoules 
en  verre,  les  solutions  stérilisées  et  titrées  qui 
devaient  être  injectées  chaque  fois. 

La  découverte  de  .  ces  ampoules  permit  la 
conservation  parfaite  des  liquides  à  injecter  et 
d’éviter  les  erreurs  de  doses  des  solutions  toxi¬ 
ques.  Les  intoxications  et  les  infections  qui 
n’étaient  pas  très  rares  autrefois,  sont  par 
l’usage  des  ampoules  presque  complètement  sup¬ 
primées. 

A  l’instigation  de  Demarquay  qui  désirait 
inljroduire  l’oxygène  dans  la  thérapeutique  cou¬ 
rante,  Limousin  se  préoccupa  de  la  préparation 
de  l’oxygène  et  de  son  emmagasinage  dans  des 
ballons  en  caoutchouc  cylindriques  de  30  litres 


dont  on  se  sert  encore.  L’aérostat,  le  «Zénith  », 
dont  l’ascension  célèbre  coûta  la  vie  à  Crocé- 
Spinelli  etàSivel,était  pourvu  de  ballons  d’oxy¬ 
gène  préparés  par  Limousin.  Seul  Gaston  Tis- 
sandier  eut  le  temps  de  s’en  servir  et  leur  dut  la 
-vie. 

Les  inhalations  d’oxygène  étaient  à  la  mode 
en  1874.  Limousin  organisa  dans  sa  pharmacie 
une  salle  d’inhalations  et  un  dépôt  de  ballons 
d’oxygène  qù’on  venait  chercher  de  tous  les 
quartiers  de  Paris. 

Telles  furent  les  petites  découvertes  de  Limou¬ 
sin  qui  rendirent  de  si  grands  services  aux  mala¬ 
des  et  à  leurs  médecins,  qu’il  est  bon  de  remé- 
I  morer  en  honorant  leur  auteur,  trop  peu 
connu  de  ceux  qui  profitent  de  ses  bienfaits. 

I  '  '  J.  Noir. 


A  PROPOS  DE  L’HYGIÈNE  UNIVERSITAIRE 


JJn  de  nos  correspondants  nous  rappelle  que 
le  25  janvier  1929,  le  Docteur  Schreiber  fit  à 
Strasbourg  sous  la  présidence  du  Professeur 
Marchoux,  de  l’Institut  Pasteur,  devant  le  Pro¬ 
fesseur  Weiss,  alors  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 


cine,  une  conférence  sur  la  nécessité  d’organiser 
des  centres  de  médecine  préventive.  A  la  suite  de 
cette  conférence  2.000  étudiants  membres  de 
l’Association  se  firent  inscrire  au  Centre  nouvel¬ 
lement  créé. 


PUBLICITÉ 


Un  de  nos  confrères  nous  transn^et  la  lettre 
suivante  qu’il  vient  de  recevoir  : 

Docteur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  ce 
jour  ;  un  catalogue  de  nos  mobiliers  copie  d’ancien  ;  un 
catalogue  de  nos  meubles  courants  ;  une  reproduction 
des  mobiliers  de  luxe  que  nous  avons  présentés  à  l’Ex¬ 
position  de  1 937  et  qui  nous  ont  valu  une  médaill  e  d'or. 

Nous  vous  serions  bien  reconnaissant  s’il  vous  était 
possible  de  déposer  ces  documents  dans  la  salle  d’allente 
de  DOS  consultants.  Ces  documents  1  eur  prouveront  que 


MODERNE 


nous  sommes  outillés  pour  bien  servir  tous  les  genres  de 
clientèle . 

Nous  sommes  heureux  de  vous  informer  que  sur  les 
achats  que  vous  feriez  personnellementdans  nos  maga¬ 
sins,  nous  vous  ferions  bénéficier  d’une  remise  excep¬ 
tionnelle  de  5  %. 

Après  les  marchands  de  meubles  viendront 
les  marchands  de  tapis.  Que  devient  notre  con- 
si-dé-ia-tion  ? 


L’ACCÈS  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS  AUX  ÉTUDES  MÉDICALES 
ET  A  L’EXERCICE  PROFESSIONNEL  EN  FRANCE 


Au  sujet  de  notre  dernier  Propos  du  Jour  nous 
avons  reçu  un  rapport  très  complet  et  très 
intéressant  présenté  par  les  Docteurs  Dhers  et 
Tissier-Guy,  à  la  Fédération  corporative  des 
médecins  de  la  région  parisienne  où  sont  préco¬ 
nisées  des  mesures  d’ordre  général,  d’ordre  uni¬ 
versitaire  et  d’ordre  professionnel  pour  mettre 
un  terme  au  danger  de  l’envahissement  de  notre 
profession  par  les  étrangers.  Nous  y  souscrivons 


volontiers  mais  la  difficulté  ne  consiste  pas  à 
indiquer  ces  mesures  mais  à  les  réaliser. 

D’autre  part  nous  apprenons  avec  regret  qu’un 
concours,  ayant  été  ouvert  par  le  Gouverne¬ 
ment  d’une  de  nos  principales  colonies,  pour 
onze  places  de  médecins  de  l’Assistance  indigène, 
trois  candidats  seulement  se  sont  fait  inscrire. 

J.  N. 


PARTIE  SCIEKTIFIQÜE 


LE  CANCER  DU  SEIN 

Docteur  Charles  Guilbbrt 
Chef  du  Service  d’électro-radiologierde  Lariboisière 


Les  tumeurs  néoplasiques  du  sein  sont  celles 
qui  donnent  le  plus  de  mécomptes  chirurgicaux 
et  par  suite  sont  les  plus  redoutées  des  malades. 
Quel  que  soit  le  soin  apporté  à  la  résection  des 
muscles  de  la  paroi  et  au  curettage  de  l’aisselle, 
les  récidives,  les  métastases,  restent  fréquentes. 

La  patiente  ne  vient  à  la  physiothérapie  qu’en 
cas  de  récidive  ou  à  titre  prophylactique  après 
l’opération.  Quand  nous  avons  dans  nos  services 
unemaladequin’apasété  touchée,  c’est  qu’elle 
est  inopérable,  et  alors  la  lésion  dépasse  telle¬ 
ment  les  possibilités  thérapeutiques  qu’on  ne 
saurait  parler  de  l’échec  d’aucune  thérapeutique. 
On  peut  donc  se  demander  si  une  collaboration 
plus  étroite  de  la  chirurgie  et  de  la  physiothéra¬ 
pie  ne  pourrait  obtenir  mieux.  La  fusion  des 
deux  thérapeutiques  paraît  avoir  donné  ailleurs 
des  résultats  encourageants. 

La  rœntgenthérapie  post-opératoire  recher¬ 
che  la  destruction  des  cellules  essaimées,  mais 
l’action  des  rayons  X  sur  les  cellules  isolées 
ou  non  organisées  est  nulle  si  on  la  compare  à 
l’action  in  vitro,  du  moins  aux  doses  thérapeuti¬ 
ques  usuelles.  La  radiothérapie  post-opératoire 
est  d’une  prophylaxie  fort  théorique,  sauf  contre 
les  îlots  organisés  ou  quelques  ganglions  dont 
l’ablation  a  été  impossible  ou  négligée. 

En  revanche,  sur  le  cancer  du  sein  organisé, 
l’action  des  rayons  X  est  réellement  efficace, 
mais  elle  n’est  complète  que  quand  la  néoplasie 
est  assez  réduite.  Voici  l’analyse  d’une  pièce 
examinée  lors  de  l’extirpation,  dix-huit  jours 
après  l’irradiation,  c’est-à-dire  avant  que  l’his- 
tolyse  soit  complète  : 

Mme  F...,  61  ans.  Sein  irradié.  Epithélioma  iufli- 
trant  à  cellules  faiblement  différenciées  suivant  le 
type  glandulaire.  Ces  cellules  sont  disséminées  par 
petits  groupes  ou  par  traînées  dans  les  interstices  du 
stroma  ou  s’agencent  en  cordons  plus  ou  moins  épais 
creusés  de  cavités,  ébauches  de  tubes  creux  ou  d’acini. 

Le  stroma  est  abondant,  dense  et  scléreux. 

On  ne  constate  pas  de  cytolyses  caractérisées  ni 
de  monstruosités  cellulaires.  Par  contre  les  cellules 
paraissent  être  en  général  vieillies,  leur  protoplasma 
assez  abondant  est  clair  et  peu  colorable.  Les  noyaux 
sont  relativement  peu  volumineux  ;  certains  sont  denses 
et  contractés.  Il  n’a  pas  été  observé  de  karyokinèse. 

Les  ganglions  examinés  présentent  une  hyperplasie 
simple  de  leur  tissu  I  ymphoïde  mais  ne  sont  pas  envahis 
parle  cancer. 

Il  y  a  plus  que  l’expérience  et  les  discussions 
académiques  :  aux  raisons  ci-dessus,  militant  en 


faveur  de  la  radiothérapie  préventive,  il  faut 
ajouter  les  expériences  de  laboratoire. 

B.  Grynkraut  donne  dans  un  des  derniers 
numéros  du  Journal  de  radiologie  les  résultats  de 
l’expérimentation  chez  les  animaux  qu’il  a  faite 
avec  Flaks,de  l’Institut  d’histologie  de  l’Univer¬ 
sité  de  Varsovie. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  auteurs 
,  et  le  protocole  des  expériences  :  «  Nous  avons 
«  essayé  de  prolonger  le  séjour  de  la  tumeur  dans 
«  l’organisme  irradié  et  de  la  transplanter  au 
«  bout  de  deux  heures,  de  quarante-huit  heures 
«  et  de  soixante-douze  heures.  Ces  expériences 
«  ont  été  réalisées  de  la  façon  suivante  :  on  prend 
«  trois  rats,  qu’on  désigne  par  des  lettres  a  Çd 
«  (poids  de  68  grammes),  «  D  »  (poids  de  90  grara- 
«  mes)  et  «  E  »  (poids  de  91  grammes).  CeS 
«  trois  rats  sont  porteurs  de  grosses  tumeurs 
«  (S.  J.)  de  vingt-cinq  jours,  qu’on  irradie  simul- 
«  tanément  par  une  dose  mortelle  de  rayons  de 
«  Roentgen. 

«  I.  Deux  heures  après,  le  rat  «  G»  est  tué,  sa 
«  tumeur  (poids  de  10  grammes)  est  enlevée  et 
(t  ses  fragments  sont  greffés  dans  les  muscles  de 
«  la  cuisse  de  cinq  autre  rats  (poids  des  rats  de 
«  100,  à  120  grammes). 

«  II.  Quarante-huit  heures  après  l’irradiatioh, 
(f  on  a  tué  le  rat  «  D»  et  sa  tumeur  (poids  de 
«  9  grammes)  est,  par  fragments,  inoculée  de  la 
«  même  façon  que  la  précédente  à  cinq  rats  nou- 
«  veaux  (poids  des  rats,  de  90  à  110  grammes). 

«  III.  Au  bout  de  soixante-douze  heures,  on 
«  tue  le  rat  «  E  »  et  sa  tumeur  (poids  de  15  gram- 
«  mes)  morcelée  a  été  inoculée  par  voie  intramus- 
«  culaire  encore  Jicinq  rats  (poids  des  rats,  de 
«  100  à  110  grammes). 


Après  l’irradiation  Poids 

le  rat  est  tué  au  Greffe  total  des 

Tumeur  bout  de  sur  tumeurs 

«G»..--  2  heures  5  rats  3,45  gr. 

«  D  »  . . .  48  heures  5  rats  2 ,9  gr. 

«  E  »  . . .  72  heures  5  rats  1 ,4  gr. 


«  Nous  allons  reprendreces  expériences  au  point 
de  vue  pratique,  car  nous  sommes  certains,  en 
attendant  pour  faire  la  transplantation  un  temps 
plus  long  après  l’irradiation,  d’avoir  un  moment 
(environ  15  jours)  où  la  tumeur  transplantée  ne 
pourra  proliférer  ». 


2014 


LE  G0N60URS  A^ËDIGAL 


31  —  30  —  VII  —  39 


il  est  donc  logique  de  penser  que  la  radiothéra¬ 
pie  pré-opératoire  doit  êtrela  plus  elFicace  contre 
l’essaimage,  les  cellules  sont  vieillies  sans  karyo- 
kinèse,  d’une  vitalité  diminuée,  et  leur  pullula¬ 
tion  après  l’opération  est  plus  problématique, 
les  ganglions  ne  sont  plus  infiltrés.  L’acte  chi¬ 
rurgical  se  trouve  facilité.  Cependant  pour  éviter 
l’ensemencement,  le  Professeur  Wintz  emploie 
le  bistouri  électrique  qui  lait  éclater  toute  cel¬ 
lule  touchée;  de'  plus,  grâce  à  la  stérilisation 
préchirurgicale,  -  il  peut  •  se  contenter  d’une 
résection  réduite. 

Un  mois  après  l’opération,  par  prudence,  on  fait 
une  nouvelle  irradiation.  On  peut  être  surpris, 
après  la  remarque  -faite  plus  haut,  au  sujet 
de  la  radiothérapie  post-opératoire,  de  nous 
voir  la  conseiller  maintenant.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  :  1°  qu’une  seule  série  de  séances 
de  Rayons  X  ne  saurait  être  suffisante  ;  2°  cjue 
nous  devons  à  notre  sujet  cette  précaution  sup¬ 
plémentaire. 

Au  Congrès  de  Chicago,  il  y  a  deux  ans,  Wintz 
a  proposé  la  technique  suivante  :  radiothérapie- 
chirurgie-radiothérapie.'  La  radiothérapie  ici  ne 
peut  être  quelconque.  Les  500  R  par  semaine 
ou  les  250  R  ne  peuvent  rigoureusement  rien. 
La  technique  préconisée  par  Wintz  est  de  850  r 
à  un  mètre  de  distance  en  une  seule  dose. 

Ce  qui  distingue  l’acte  chirurgical  de  Wintz, 
c’est  qu’il  reste  limité.  Quand  on  lui  en  fait  l’ob¬ 
servation,  il  répond  que  fût-on  certain  d’enlever 
tous  les  ganglions,  il  resterait  encore  le  danger 
des  ganglions  de  la  chaîne  mammaire  interne. 
La  radiothérapie  lui  donne  plus  de  sécurité  à  ce 
point  de  vue.  Testut,  au  chapitre  des  lymphati¬ 
ques  du  sein,  après  avoir  souligné  que  les  lym¬ 
phatiques  du  côté  interne  traversaient  les  espa¬ 
ces  intercostaux  pour  rejoindre  les  ganglions 
mammaires  internes,  cite  l’observation  d’un  néo 
du  sein  gauche  sans  ganglion  axillaire  du  côté 
malade,  mais  avec  propagation  à  l’aisselle  droite. 
Devant  l’impossibilité  d’enlever  cette  chaîne 
ganglionnaire,  il  faut  recourir  à  la  radiothérapie. 

Ainsi  se  justifie  la  technique  de  Wintz  ;  radio¬ 
thérapie,  ablation  de  la  tumej|  et  radiothérapie 
à  nouveau.  W 

Avant  de  donner  sa  statistique  personnelle, 
Wintz  donne  différentes  statistiques  chirurgi¬ 
cales  ;  le  pourcentage  de  guérison  varie  de  42  % 
(Mayo,  U.  S.  A.)  à  25  %  en  moyenne  ailleurs. 
La  statistique  de  Wintz  vaut  d’être  citée  : 

■  I.  Cancers  opérables,  après  3  et  4  ans .  ;  .  65  % 

—  5  à  6  ans . .  48  % 

—  11  ans..  31  % 

II.  Cancers  inopérables,  après  3  ans  ....  23  % 

—  5  ans ... .  17  % 

—  8  à  9  ans .  12  % 

*—  11  ans.  6  % 


Les  statistiques  sont  toujours  sujettes  à  dis¬ 
cussion  mais  j’ai  compulsé  à  Erlangen  les  fiches, 
et  me  suis  assuré  que  les  morts  de  maladies 
intercurrentes  comptaient  comme  insuccès. 

En  1934,  le  regretté  Professeur  Zinmiern  a  fait 
un  travail  d’ensemble  sur  l’association  de  la 
chirurgie  et  de  la  radiothérapie.  La  radiothé¬ 
rapie  post-opératoire  a  été  abandonnée  puis 
reprise  en  France.  Certains  chirurgiens,  10  à  12%, 
se  montrent  partisans  de  cette  façon  de  faire. 

Quant  à  la  radiothérapie  pré-opératoire,  elle 
compte  ses  partisans  en  Suède,  aux  Etats-Unis, 
et  les  opérateurs  qui  l’ont  pratiquée  apportent 
à  l’appui  de  cette  technique  des  pièces  histologi¬ 
ques  montrant  la  régression  du  processus  néo¬ 
plasique.  La  radiothérapie  pré-opératoire  est 
plus  facilement  acceptée  aux  stades  II  et  III 
qu’au  stade  I.  La  crainte  de  désunion  de  la  cica¬ 
trice  est  cependant  tout  â  fait  théorique  car  on 
n’en  trouve  pas  d’observation. 

Il  s’agit  d’une  revue  historique  et  non  point 
d’une  technique  systématique  comme  celle  de 
Wintz,  ou  celle  de  Ducuing,  de  beaucoup  plus 
chirurgicale. 

Dans  le  Toulouse  Médical  du  15  janvier  1939, 
Ducuing  donne  une  statistique  basée  sur  243  cas 
personnels.  Les  résultats  sont  moins  brillants 
que  ceux  du  Professeur  d’Erlangen  :  40  %  ont 
survécu  3  ans,  31  %  n’ont  pas  eu  de  récidive  entre 
5  et  9  ans.  Ce  pourcentage  n’est  guère  supérieur, 
dit  Ducuing,  à  celui  de  la  chirurgie  pure  mais 
il  suffit  de  restreindre  les  indications  des  cas  que 
l’on  opère  dans  un  but  curatif  pour  lui  faire 
gagner  de  nombreux  points. 

D’autre  part,  Ducuing  continue  à  opérer  lar¬ 
gement,  si  largement  même  qu’il  enlève,  outre 
l’aponévrose  du  grand  dentelé,  les  digitations 
moyennes  de  ce  muscle  jusqu’au  bord  externe 
du  petit  pectoral.  Ces  pourcentages  seraient 
peut-être  améliorés  par  l’emploi  du  bistouri 
électrique,  comme  Wintz. 

Aux  résultats  de  Wintz  on  objectera  le  man¬ 
que  de  biopsie,  mais  c’est  une  autre  cause  d’es¬ 
saimage  et  l’étude  de  la  pièce  anatomique  après 
l’intervention  donne  une  garantie  scientifique 
absolue. 

On  peut  comparer  le  cancer  du  sein  à  un 
phlegmon  non  collecté  où  la  libération  par  le 
bistouri  qui  ne  peut  drainer  l’infection  laisse 
la  septicémie  menaçante.  Il  faut  y  ajouter  un 
traitement  médical. 

Il  y  a  de  nombreuses  années  que  j’ai  écrit  que  le 
cancer  du  sein  serait  plus  efficacement  traité 
par  la  radiothérapie  préventive  que  par  la  radio¬ 
thérapie  post-opératoire.  Je  n’ai  pu  réunirque 
quelques  cas  car  il  est  difficile  de  conduire  un 
chirurgien  hors  des  sentiers  battus  ;  ces  cas 
sont  très  encourageants  jusqu’à  présent,  mais 
je  n’en  veux  faire  état  qu’apres  l’épreuve  du 
temps. 
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LA  PRÉVENTION  DU  TÉTANOS 

Par  le  Docteur  Raphaël  Mas  saut. 


Notre  éminent  conïrère  Louis  Bazy,  secrétaire 
général  de  l’Académie  de  chirurgie,  vient  de 
présenter  aux  Journées  internationales  de  trau¬ 
matologie  et  des  maladies  professionnelles  qui 
se  tiennent  à  Liège  un  substantiel  rapport  sur 
la  Prévention  du  tétanos. 

Ayant  lu  dans  le  Concours  Médical  du  5  mars 
1939  cette  question  que  nous  posait  un  praticien  : 

«  Dois-je  faire  ou  non  dans  ce  cas  une  injec- 
«  tion  de  sérum  antitétanique  ?  C’est  là  une 
«  question  que  se  pose  le  médecin  praticien,  et 
«  au  sujet  de  laquelle  aucune  ligne  de  conduite 
«  précise  ne  lui  fut  jamais  donnée.  » 

Il  nous  adresse  dans  son  rapport  les  conseils 
autorisés  que  nous  réclamons  et  dont  nous 
pouvons  tous  tirer  profit. 

La  place  que  tient  Louis  Bazy  dans  la  pré¬ 
vention  du  tétanos  ne  saurait  être  oubliée 
comme  on  semble  le  faire,  car  dès  1917,  en  pleine 
guerre  il  a  réalisé  la  vaccination  antitétanique, 
son  expérience  et  son  autorité  permettront  de 
fixer  exactement  nos  confrères  lecteurs,  sur  la 
position  qu’ils  doivent  prendre  pour  lutter 
efficacement  contre  cette  dangereuse  maladie. 

La  sérothérapie 

Jusqu’en  1917,  la  prévention  du  tétanos  a  été 
assurée  uniquement  par  les  injections  prophy¬ 
lactiques  de  sérum  ;  bien  que  cette  sérothérapie 
préventive  ait  connu  des  critiques  systématiques 
malgré  les  statistiques  éloquentes  qui  plaidaient- 
en  sa  faveur,  elle  réussit  à  s’imposer  aux  armées 
et  l’on  ne  vit  plus  ces  tétanos  de  la  période  héroï¬ 
que  celle  qui  comprend  les  trois  premiers  mois 
de  la  guerre  de  1914. 

Cependant  les  adversaires  de  la  sérothérapie 
faisaient  justement  remarquer  qu’elle  n’avait 
qu’une  action  temporaire,  qu’on  observait  malgré 
les  injections  préventives  de  sérum  des  tétanos 
d’allures  particulières  du  fait  de  la  présence 
dans  le  sang  des  malades  de  l’antitoxine  tétani¬ 
que  :  tétanos  post-sériques. 

La  sérothérapie  était  donc  inutile,  elle  pou¬ 
vait  être  aussi  dangereuse.  On  relève  à  l’actif 
de  la  sérothérapie  quelques  accidents  graves  : 
des  morts,  des  syncopes  graves,  des  anuries 
suivies  de  paralysie  des  sphincters,  des  arthro- 
pathies  prolongées,  des  paralysies  post-sérothé- 
rapiques.  Sans  doute  faut-il  glisser  sur  ces  faits  ; 
tant  qu’on  ne  disposait  pour  la  prévention  que 
du  sérum  on  devait  les  négliger,  car  leur  fré¬ 
quence  etleur  gravité  ne.  sont  rien  en  comparai¬ 
son  du  risque  épouvantable  que  constitue  le 
tétanos. 


On  observait  en  outre  que  le  sérum  étant  tiré 
du  cheval,  donc  hétérologue  la  prévention  qu’il 
confère  à  l’homme  est  infiniment  plus  courte 
que  celle  qu’il  procure  au  cheval  et  que  .plus  on 
fait  chez  l’homme  de  piqûres  préventives,  plus 
l’immunité  conférée  devient  de  plus  en  plus 
courte.  -  ■ 

La  sérothérapie  ainsi  exactement  comprise 
est  loin  d’être  la  panacée  dépourvue  d’incon¬ 
vénients  en  laquelle  le  grand  public  et  les  juge^ 
eux-mêmes  mettent  une  confiance  absolue  an 
point  de  considérer  que  le.  médecin  a  fait  une 
faute  grave  s’il  n’y  a  pas  systématiquement  eu 
recours, 

Dans  quels  cas  doit-on  pratiquer  une  injection 
prophylactique  et  dans  quels  cas  est-on  autorisé 
à  ne  pas  la  faire  ? 

Ainsi  posée  la  question  apparaît  insoluble, 
bien  que  les  plus  hautes  autorités  et  notamment 
l’Académie  de  médecine  se  soient  efforcées  d’y 
apporter  une  réponse  claire.  Il  n’y  a  pas  en  réa¬ 
lité  de  plaies  plus  tétanigènes  que  d’autres,  et  la 
plaie  la  plus  anodine, lalésion la  plus  inattendue 
peut  être  le  point  de  départ  d’un  tétanos  rapi¬ 
dement  rnortel.  Le  tétanos  apparaît  à  la  suite 
de  blessures  si  insignifiantes  que  les  porteurs  ne 
s’en  occupent  même  pas.  Ainsi  si  nous  nous  en- 
tenons  à  la  sérothérapie  préventive  nous  ferons 
une  prévention  insuffisante,  car  dans  bien  des  cas 
on  n’aura  aucune  raison  de  pratiquer  une  injec¬ 
tion  de  sérum. 

La  sérothérapie  apparaît  donc  '  comme  une 
immunité  d’urgence,  à  laquelle  on  doit  faire 
appel  en  cas  de  péril.  Pour  qu’on  la  trouve  alors 
et  qu’elle  soit  efficace,  il  ns  faut  pas  qu’on  en 
ait  préalablement  et  inutilement  abusé. 

Le  sérum  doit  être  réservé  à  la  cure  ce  qui  était 
son  but  originel,  pour  la  prévention  il  faut  avoir 
recours  à  la  vaccination. 

La  vaccination 

Pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  elle 
doit  créer  dans  l’organisme  un  état  persistant 
de  résistance,  mais  aussi,  elle  doit  être  inoffen¬ 
sive,  efficace  en  toutes  circonstances,  durable. 

Inoffensive  elle  l’est,  c’est  de  toutes  les  vacci¬ 
nations  préventives  celle  qui  offre  le  moins  de 
dangers,  lorsqu’elle  est  pratiquée  seule.  Le 
bacille  ne  produit  en  effet  aucune  lésion  locale,  il 
n’agit  que  par  sa  toxine,  au  contraire  des  bacil¬ 
les  typhiques  et  diphtériques  qui  agissent  par 
eux-mêmes. 

Cette  considération  doit  engager  à  n’effectuer 
qu’avec  prudence  la  triple  vaccination  antitypho- 
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paratyphique,  antidiphtérique,  antitétanique, 
et  seulement  sous  le  couvert  d’un  examen  médi» 
cal  préalable  fort  minutieux. 

Efficace  elle  l’est  aussi. 

Un  mois  après  la  vaccination  98  %  des  sérums 
ont  un  pouvoir  antitoxique  égal  ou  supérieur 
à  un  trentième  d’unité,  et  douze  ou  treize  mois 
après  91  %  titraient  encore  plus  de  1  /30  d’unité. 

On  peut  conclure  que  l’immunité  antitéta¬ 
nique  obtenue  par  la  vaccinatioi;i  en  trois  piqûres 
est  élevée  chez  la  presque  totalité  des  vaccinés  et 
qu’elle  demeure  stable,  pendant  au  moins  un  an. 

Existe-t-il  des  ^sujets  réfractaires  à  toute 
immunisation  ? 

Si  on  pratique  un  nombre  suffisant  d’injections 
vaccinales,  trois  aù  minimum,  on  s’aperçoit 
qu’il  n’existe  plus  de  sujets  réfractaires. 

Les  conditions ,  de  cette  vaccination  efficace 
semblent  être  : 

Que  la  première  injection  soit  suffisante  en 
quantité  et  en  qualité  pour  provoquer  une  cer¬ 
taine  réaction  de  l’organisme. 

Qu’il  y  ait  un  nombre  suffisant  d’injections 
deux  injections  sont  insuffisantes. 

Qu’il  y  ait  ûn  intervalle  suffisant  entre  les 
injections  au  moins  trois  semaines. 

Mais  l’immunité  étant  chose  instable,  varia¬ 
ble  du  reste  avec  les  individus,  il  convient  de 
l’entretenir,  de  pratiquer  de  temps  à  autres  des 
injections  d’entretien  ou  de  rappel. 

La  vaccination  pour  présenter  un  réel  intérêt 
et  pour  être  capable  de  se  substituer  en  toutes 
circonstances  au  sérum,  sauf  pour  la  cure  du 
tétanos  déclaré  doit  satisfaire  à  toutes  ces  condi¬ 
tions  et  alors,  et  alors  seulement,  elle  apparaît 
du  point  de  vue  médical  très  supérieure. 


Des  arguments  d’ordre  économique  et  juri¬ 
dique  plaident  encore  en  sa  laveur. 

Du  point  de  vue  économique,  en  injectant 
par  la  vaccination,  directement  à  l’homme 
l’anatoxine,  on  lui  confère  une  immunité  qui 
lui  appartient  en  propre,  qui  est  durable  et  d’un 
seul  coup  le  met  à  l’abri  du  tétanos  et  des  acci¬ 
dents  toujours  possibles  de  la  sérothérapie.  On 
évite  ainsi  l’entretien  de  ces  écuries  coûteuses 
nécessaires  à  la  grande  production  du  sérum  de 
cheval. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  crainte  de  notre 
responsabilité  pénale,  domine  actuellement  et 
indûment  la  prévention  du  tétanos.  Le  médecin 
sérieux  et  honnête  se  demande  aujourd’hui  s’il 
ne  sera  pas  condamné  pour  avoir  couru  le  risque 
en  s’abstenant  de  faire  du  sérum,  de  laisser 
éclater  le  tétanos,  6u  en  agissant  d’avoir  pro¬ 
voqué  des  accidents  sériques. 

Il  faut  revenir  à  une  saine  jurisprudence,  car 
les  procès  actuels,  soulevés  bien  souvent  par  des 
Compagnies  d’assurances  fuyant  leurs  responsa¬ 
bilités,  empêchent  le  médecin  traitant  de  demeu¬ 
rer  le  seul  juge  de  l’opportunité  delà  sérothérapie 
selon  l’état  physiologique  de  son  malade  et  selon 
aussi  la  nature,  le  siège  et  la  souillure  de  la 
lésion. 

Il  est  donc  possible  de  dire  pour  conclure  qu’il 
y  a  actuellement  en  matière  de  prévention  du 
tétanos,  une  solution  pratique  plus  satisfaisante 
que  celle  qui  est  le  plus  généralement  envisagée 
et  que,  préférable  à  la  sérothérapie  préventive, 
la  vaccination,  rendue  obligatoire  depuis  août 
1936  dans  les  armées  françaises,  résoud  de  la 
façon  la  plus  satisfaisante,  la  prévention  du 
tétanos. 


CORPS  ÉTRANGER  DU  CAVUM 

Il  est  assez  fréquent  que  des  corps  étrangers,  de  médecine  et  des  sciences  médicales  de  Lyon, 
des  fragments  alimentaires  en  particulier,  pas-  M.  Pierre  Mounier-Kuhn  a  présenté  l’observa- 
sent,  au  cours  d’un  mouvement  de  déglutition  tion  d’un  enfant  de  dix  ans,  en  bonne  santé 
incoordonné,  d’un  éternuement  ou  d’un  éclat  générale,  atteintde  gêne  de  la  respiration  nasale, 
de  rire,  dans  le  naso-pharynx,  d’où  d’ailleurs  ils  chez  qui  l’examen  du  cavum  en  rhinoscopie 
sont  généralement  expulsés  très  vite  par  la  voie  postérieure  montra  de  volumineuses  végétations 
postérieure  (reniflage)  ou  par  la  voie  antérieure  adénoïdes  recouvertes  de  muco-pus.  L’opération 
(mouchage).  faite  peu  après  ramena,  incrusté  dans  un  amas 

Par  contre,  les  véritables  corps  étrangers,  les  adénoïde  enflammé,  un  épi  de  blé  relativement 
corps  étrangers  à  demeure  du  cavum  sont  assez  volumineux  (près  de  4  centimètres  de  longueur), 
rares  ou  du  moins  les  cas  signalés  ne  sont  pas  On  parvint  à  établir  l’histoire  de  ce  corps  étran- 

nombreux.  Leur  séméiologie  n’est  guère  précise  :  gcr.  Quatre  ou  cinq  semaines  plus  tôt,  l’enfant, 
une  fois  fixé,  le  corps  étranger  détermine  une  en  s’amusant  à  la  campagne,  avait  pris  un  épi  de 
symptomatologie  d’obstruction  nasale  ou  de  blé  dans  la  bouche  et  l’avait  inhalé  accidentelle- 
rhino-pharyngite  suivant  son  volume  et  les  ment.  Après  quelques  réactions  modérées,  tout 
réactions  que  provoque  sa  présence.  s’était  apparemment  calmé,  jusqu’à  la  décou- 

II  y  a  quelque  temps,  le  Professeur  Canuyt  verte  opératoire  de  l’épi  de  blé. 
a  publié  un  cas  où  le  diagnostic  ne  lut  établi  que 
par  la  tomographie.'  Récemment,  à  la  Société 


P,  Lacroix- 
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LA  CLINIQUE  AÜ  GOUT  DU  JOUR 

•  •  • 

Que  faire  en  cas  d%sulino -résistance  chez  un  diaiiêtique  ? 

D’après  le  Professeur  Rathery  (1) 

Les  însulino-rêsistances  fausses  ou  vraies 


On  Ile  èOnrtàit  pas  dè  doses  staridard,  et  CHa- 
que  sujet  réagit  de  façon  particulière  à  l’insuline, 
il  y  a  insulino-résistance  qüalld,  avéC  n’impotte 
qüèlle  dosé  d’insuliiie,  si  élevée  soit-elle,  on  n’àr- 
rivë  pas  à  corriger  cornplètemeiit  le  trouble  du 
métabolisme  glucidique.  Cependant  on  doit 
dans  certains  cas,  demander  à  la  médication  insu- 
linique  sinon  d’améliorer,  du  moins  de  maintenir 
l’état  anormal  du  métabolisme  au  stade,  où  il 
était  au  début  du  traitement  insulinique,  et  cela 
sans  augmentation  des  dôSes  :  en  Cas  d’échec,  ily 
a  là  encore  une  résistance  à  l’effet  de  l’insuline. 

Les  fausses  insüliuo-hésistances  sont  de 
trois  sortes  : 

a)  L’irtsüline  est  mal  prescrite.  Elle  est  donnée 
en  quantité  insuffisante,  alors  qUë  la  quantité 
d’inSuline  n’est  limitée  que  par  l’apparition 
d’accidents  d’iritoléranCe.  Parfois  encore,  elle  est 
irisUfflsammeilt  répartie  en  doses  multiples  ;  dans 
certains  cas  graves,  2,  3,  4  injections  par  jour, 
et  même  davantage  procurent  parfois,  un  effet 
plus  marqué;  cependant,  il  rie  s’agit  pas  là  d’une 
règle  coiiStarite  ; 

b)  Le  régime  institué  est  mal  Suivi!  Le  patient 
absorbe  trop  de  féculents,  oU  bien  il  déséquilibre 
son  régime  en  accentuant  trop  des  quantités  de 
viande  ou  de  graisse.  Tantôt  enfin,  il  répartit  mal 
la  ration  glucidiqüe  à  ses  différents  repas.  La 
plupart  des  malades  doiVenj.  recevoir  leur  insu¬ 
line  immédiatement  avant  les  repas  ;  or,  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi  :  pour  certains,  l’inSüline 
doit  être  prise,  un  temps  variable  soit  avant, 
soit  après  le  repas. 

b)  Oh  n’a  pas  tenir  Compte  des  variabilités 
possibles  dâiis  l’état  des  troubles  du  métabo¬ 
lisme  glucidique.  Ceux-ci  subissent  Chez  le  diabé¬ 
tique  des  fluctuations  incessantes  d’un  joUr  à 
l’autre,  et  ne  sont  pas  invariables.  Il  en  est 
d’ailleurs  de  même  chez  le  sujet  normal. 

Les  insuline -résistances  vraies  survien¬ 
nent  soit  au  cours  du  traitement  du  coma  diabé- 
tiquej  soit  au  cours  d’un  traitement  de  fond  du 
diabète. 

1)  Pour  le  coma,  on  ne  considérera  comme  insu- 
lino-résistants  que  les  cas  ejui,  traités  avec  de  for- 


(1)  Le  Journal  médical  français,  mars  1939. 


tes  doses  d’ihsuline,  n’ont  obtenu  que  des  modi¬ 
fications  insignifiantes,  transitoires  ou  des  aggra¬ 
vations  dans  les  troubles  humoraux,  et  qui, 
malgré  cela,  ont  été  suivis  de  mort.  Certes  j  en  ce 
sens,  les  très  fortes  hyperglycémies,  les  baisses  de 
la  réserve  alcaline  au-dessous  de  10,  sont  d’un 
mauvais  pronostic  ;  mais  il  n’eh  est  pas  toujours 
ainsi. 

Cette  insulino-résistance  du  coma  reste  sou¬ 
vent  sans  explication.  Cependant,  d’autres  fois 
elle  trouve  sa  raison  d’être  dans  deux  causes  : 

a)  Le  retard  trop  prolongé  dans  le  début  du 
traitement  insulinique,  ou  l’insuffisance  des 
doses  données  dans  les  premières  heures  ; 

b)  Une  suppuration  (abcès,  vastes  délabrements 
gangréneux),  qu’il  suffit  parfois  de  supprimer 
pour  voir  disparaître  rinsulino-résistàncè; 

2)  Âu  cours  d’un  traitement  de  fond  du  diabète, 
les  sujets  sont  des  obèses  (70  %),  d’âge  moyen  bu 
de  vieillards.  11  s’agit  alors  très  fréquemment 
d’une  insulino-résistance  partielle,  et  plusieurs 
cas  sont  à  distinguer  : 

a)  L’insuline  fait  disparaître  le  sucre,  les  corps 
acétoniques,  mais  non  l’hyperglycémie  :ou  bien, 
ce  résultat  est  négatif,  quelle  que  soit  la  dose 
employée,  ou  bien  l’hyperglycémie  baisse,  mais 
le  malade  se  Sent  moins  bien,  maigrit,  et  de  lui- 
inême  refuse  de  continuer  l’essai  ; 

b)  Le  traitement  insulinique  fait  immédiate¬ 
ment  baisser  la  glycémie,  la  glycosurie  et  l’acéto- 
nui-ie,  puis  tout  se  stabilise  à  des  taux  variables, 
généralement  modérés,  parfois  élevés.  Si  on  aug¬ 
mente  la  dose  d’insuline,  on  n’obtient  aucun  effet 
meilleur,  ou  Ton  déclenche  des  signés  d’intolé¬ 
rance,  qui  empêchent  absolument  de  continuer  le 
traitement  ; 

c)  Malgré  Un  traitement  insulinique  intensif 
pendant  des  années,  la  glycémie,  la  glycosurie, 
Tacétonémie  s’élèvent  peu  à  peu  soit  isolément, 
soit  toutes  à  la  fois.  On  est  obligé  d’augmenter 
l’insuline,  et  malgré  cela,  le  métabolisme  glucidi¬ 
que  reste  anormal,  les  troubles  humoraux  persis¬ 
tent. 

Clinitjuement,  les  insulino-résistauces  vraies 
sont  passagères  ou.  permanentes. 

Passagères,  elles  relèvent  de  tout  facteur,  fai¬ 
sant  baisser  brusquement  le  coefficient  d’assi- 
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milation  :  aggravation  passagère  des  troubles 
pancréatiques  ;  excitation  sécrétoire  cte  certaines 
glandes  vasculaires  sanguines,  dont  les  hormones 
sont  antagonistes  de  l’insuline  (surrénales,  hypo¬ 
physe,  thyroïde)  ;  atteinte  hépatique  ;  altérations 
cutanées  et  musculaires  (urticaire,  érythème, 
eczémas)  ;  troubles  sympathiques  et  troubles  ner¬ 
veux  (on  a  signalé  de  l’insulino-résistance  au 
cours  de  l’encéphalite  épidémique)  ;  infection, 
soit  sous  forme  d’infection  générale,  soit  sous 
forme  de  suppuration  locale,  car  le  pus  neutraT 
lise  les  effets  de  l’insüline  ;  alcalose,  qui  aug¬ 
mente  l’action  neutralisante  d’un  ferment  comme 
la  trypsine  sur  l’insüline  ;  autolyse  des  tissus 
(gangrène,  trauma,  infection  surtout  anaérobi- 
que),  qui  met  en  circulation  des  produits  neutra¬ 
lisant  plus  ou  moins  l’insuline. 


Permanentes,  les  insulino-résistances  relèvent 
d’un  mécanisme  plus  difficile  à  définir. 

L’insuline  étrangère  fournie  au  sujet  n’agit 
pas,  ou  n’agit  qu’incomplètement. 

Le  diabète  en  question  ne  relève  pas  de 
manque  d’insuline,  mais  d’un  autre  méca¬ 
nisme.  Dans  le  diabète,  en  effet,  le  manque 
d’insuline  est  loin  de  résumer  toute  la  patho¬ 
génie  de  l’affection  ;  celle-ci  peut  être  sous 
la  dépendance  de  glandes  antagonistes,  ou 
d’un  excès  d’hormones  antagonistes,  d’où 
l’inactivité  partielle  de  l’insuline  fournie.  Le 
trouble  glucidique  peut  également  se  trouver 
sous  la  dépendance  exclusive  du  système  ner¬ 
veux  ;  l’inaction  de  l’insuline  résulte  parfois  du 
manque  de  certains  sels  :  NaCl,  nickel,  cobalt, 
zinc. 


NoÜS/NE  sommes  pas  toujours  DÉSARMéS  DEVANT  UNE  iNSÜI.INO-RéSiSTANCË 


Passagère,  elle  peut  exiger  l’augmentation 
temporaire  de  la  dose  d’insuline.  Cependant,  il 
est  utile  de  trouver  la  cause  du  phénomène. 

h’ incision  d’un  abcès,  l’ablation  d’une  jambe 
gangrénée,  peuvent  suffire  à  la  faire  disparaître. 

D’autres  fois,  en  agissant  sur  une  trop  forte 
alcalinité  humorale,  on  peut  rendre  au’  sujet  une 
sensibilité  normale  à  l’insuline  ;  on  se  méfiera 
donc  des  alcalinisations  trop  intenses  faites  sans 
raison  chez  des  diabétiques; 

Il  sera  parfois  indiqué  de  prescjire  du  chlo¬ 
rure  de  sodium  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
celui-ci  constitue  uile  véritable  panacée  ;en  l’uti¬ 
lisant  on  a  pu  obtenir  certains  effets,  incomplets 
du  reste  ;  dans  d’autres,  même  s’il  existait  de 
l’hypochlorémie,  on  n’a  noté  aucune  action. 

Dans  certains  cas,  il  est  bon  d’utiliser  les 
vitamines  et  surtout  la  Bj.  , 

Parfois,  en  traitant  une  poussée  de  basedo¬ 
wisme  par  de  l’iode,  on  agit  sur  l’insulino-résis- 
tance. 

En  cas  d’insulino-résistance  permanente, 
le  traitement  est  plus  difficile  à  instituer. 

Il  faut  agir  soit  en  utilisant  des  hormones 
synergiques,  soit  en  diminuant  la  sécrétion  des 
hormones  antagonistes. 

Les  hormones  synergiques  sont  peu  nombreuses 
et  rarement  en  cause.  Les  hormones  ovariennes, 
testiculaires,  duodénales,  intestinales,  parathy- 
roïdiennes  peuvent  être  ainsi  données. 

Pour  les  hormones  antagonistes  :  surrénales, 
hypophyse,  thjToïde,  il  faut  intervenir  non  pas 
en  donnant  des  hormones,  mais  en  agissant  sur 
leur  sécrétion  pour  la  diminuer. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  on  a  proposé  l’irradia-- 
tion  de  l’hypophyse.  Chez  un  insulino-résistant 
de  dix  mois,  l’auteur  a  pu,  après  irradiation  de 
l’hypophyse,  obtenir,  avec  des  doses  d’insuline 
infiniment  moindres,  un  retour  à  la  normale  des 
troubles  humoraux  ;  en  outre,  d’insulino-résis- 
tant  le  malade  est  devenu  insulino-sensible 
au  point  de  faire,  avec  de  petites  doses  d’in¬ 
suline,  des  accidents  d’intolérance. 

Il  est  possible  que  certaines  interventions  chi¬ 
rurgicales  puissent  également  fournir  de  bons 
résultats  :  ablation  du  ganglion  cœliaque,  thy¬ 
roïdectomie,  sympathectomie  péripancréatique. 

Il  s’agit  là  d’une  question,  qui  est  encore  à 
l’étude  et  qui  vise,  plus  encore  le  traitement  chi¬ 
rurgical  du  diabète,  que  celui  de  l’insulino-résis- 
tance  proprement  dite. 

Un  autre  moyen  de  lutter  contre  l’insulino¬ 
résistance  serait  d’utiliser  l’insuline  en  goutte  à 
goutte  intraveineux.  Malgré  les  difficultés  de  la 
technique,  il  pourrait  être  utile  d’essayer  cette 
méthode  dans  des  cas  graves  d’insulino-résis¬ 
tance  ;  l’injection  intra-artérielle  est  également 
plus  active  que  l’injection  intra-veineuse. 

Enfin,  l’emploi  des  nouvelles  insulines  :  Zinc, 
protamine,  insuline  cristallisée,  permettra,  peut- 
être  de  combattre  certaines  insulino-résistances. 

Cependant  ces  insulines  ne  remédieront  pas  à 
toutes  les  résistances,  car  nul  doute  qu’il  existe 
des  cas  de  diabète,  dans  lesquels  le  manque 
d’insuline  n’intervient  pas. 


G.  Fischer. 
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^iagiidstic  ët  tràitemenf;  de  ia  maigreur 

Eh  face  d’un  cas  de  maigreur,  le  Docteur 
pARTURiER  se  posB-  les  quesüous  suivantes  : 
s’agit-il  ou  non  de  maigreur  ?  Y  a-t-il  une  déper¬ 
dition  du  poids  et  du  volume  ?  S’il  y  a  déper¬ 
dition  de  poids,  porte-elle  sur  le  tissu  adi¬ 
peux  ?  Causes  de  la  maigreur  :  cancer,  tuber¬ 
culose,  crypto-infection  ;  dysfonctions  endo¬ 
criniennes  ;  causes  nerveuses  (psychasthénie, 
anorexie  mentale)  ;  causes  thérapeutiques. 

En  ce  qui  concerne  le  pronostic,  la  maigreur 
constitutionnelle,  loin  d’être  de  mauvais  augure, 
peut  être  considérée,  d’après  bien  des  auteurs, 
comme  un  brevet  de  longue  vie.  Pronostic 
encore  bénin  quand  il  s’agit  d’états  fonction¬ 
nels  du  système  nerveux,  des  glandes  à  sécré¬ 
tion  interne,  du  tube  digestif,  du  foie.  Mais  la 
maigreur  peut  présenter  encore  un  intérêt  par¬ 
ticulier  dans  le  développement  d’une  affection 
gastro-intestinale,  hépatique,  douloureuse,  ou 
d’un  ictère.  Sa  persistance,  alors  que  tous  les 
autres  signes  :  douleurs,  fièvre,  décoloration  des 
matières  ont  disparu  peut  devenir  une  indication 
opératoire  et  faire  découvrir  des  lésions  telles 
qu’une  lésion  grave  de  l’estomac,  du  duodénum, 
du  côlon  ou  qu’un  calcul  du  cholédoque. 

La  maigreur  n’a  donc  de  signification  patho¬ 
logique  que  par  la  cause  qui  la  provoque.  L’étude 
anatomique  et  histologique  ne  montre  aucune 
lésion  de  là  maigreur  en  soi.  En  dehors  de  l’atro¬ 
phie  des  cellules  adipeuses,  l’étude  du  tissu  réti¬ 
culo-endothélial  nous  apporterait  peut-être  des 
indications  utiles  sur  la  physiopathologie  de  la 
maigreur  comme  de  l’obésité.  Dominant  le  tissu 
réticulo-endothélial,  le  système  sympathique  et 
parasympathique  dépendent  eux-mêmes  de  la 
région  infundibulo-tubérienUe  et  des  glandes 
endocrines. 

C’est  en  se  basant  sur  ces  données  qu’on  insti¬ 
tuera  une  thérapeutique  rationnelle,  dont  la 
description  détaillée  termine  cette  étude.  (Revue 
de  Médecine,  mai  1939.) 

Sur  les  kystes  hydatiques  pulmonaires  ouverts 
dans  les  brpnehes 

MM.  R.  Monod,  R.  Kourilsky  et  R.  Sobe- 
RANo  tirent  les  conclusions  suivantes  de  l’étude 
détaillée,  suivie  pendant  trois  anSj  chez  un 
malade  atteint  d'un  double  kyste  hydatique  du 
poumon  droit  et  chez  qui  l’intervention  chirur¬ 
gicale  fut  différée  de  trois  ans  ; 


1°  L’intervention  chirurgicale  faite  à  un  stade 
avancé  pour  des  kystes,  hydatiques  pulmonaires 
ouverts  dans  les  bronches,  est  difficile  et  dange¬ 
reuse  (hémorragies,  embolie).  La  seule  conduite 
à  tenir  logique  en  présence  d’un  kyste  hydatique 
diagnostiqué  avant  la  vomique  est  l’interven- 
tjon  sans  temporisationj  même  si  les  kystes  sont 
multiples. 

2°  La  vomique  hydatique  est  suivie»  à  dis¬ 
tance  du  kyste,  dans  le  parenchyme  sain»  de 
phénomènes  fluxionnaires  apparaissant  en  quel¬ 
ques  heures  ;  lés  uns  se  révèlent  sUr  les  radio¬ 
graphies  par  des  ombres  fugaces,  sans  signes  nets 
d’atélectasie  ;  les  autres  par  des  ombrés  Opaques 
persistant  durant  plusieurs  jours  et  rétrocédant 
lentement  après  une  évolution  inflammatoire 
fébrile. 

Les  premiers  ne  paraissent  pas  dus  à  une 
atélectasie  d’une  façon  Certaine,  mais  peuvent 
être  en  rapport  avec  des  phénomènes  fluxion¬ 
naires  d’ordre  anaphylactique  flans  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire.  Les  seconds  sont  des  foyers 
inflammatoires»  très  rapidement  surinfectés  par 
les  germes  saprophytes  des  VOiés  fêSpiratoires. 

So  Les  grandes  hémoptysies  hydatiques  ne  Sé 
produisent  qu’à  un  stade  tardif  de  l’ouverture 
dans  les  bronches,  elles  sont  suivies  de  phéno¬ 
mènes  fluxionnaires  et  inflammatoires  identiques 
à  distance  du  kyste,  évoluant  selon  le  type  de 
splénO-pncumonie,  et  alternant  avec  les  hémop¬ 
tysies. 

4°  Les  kystes  eux-mêmes  sont  entourés  d’une 
zone  parenchymateuse  hémorragique  épaisse, 
très  particulière.  Il  est  possible  que  deS  mani¬ 
festations  hémorragiques  locales,  analogues  â 
celles  de  l’allergie  hémorragique,  expliquent  la, 
constitution  de  cette  zone,  chirurgicalement 
dangereuse. 

5°  L’état  d’hypersensibilité  hydatique,  étudié 
avant  et  après  la  vomique,  révèle  que  l’éosino¬ 
philie  n’augmente  que  lentement  après  la  vomi¬ 
que  et  le  choc  anaphylactique  ;  mais  elle  atteint 
un  taux  très  élevé  (88  %)  et  se  maintient  durant 
des  mois  ;  elle  ne  s’éteint  pas  complètement 
après  l’intervention,  Durant  toute  l’évolution 
sans  exception  (sauf  pendant  trois  arts),  l’état 
d’hypersensibilité  du  sujet  vis-à-vis  des  protéines 
hydatiques  est  extrême  :  il  explique  en  partie 
les  poussées  fluxionnaires  pulmonaires  déclen¬ 
chées  parla  vomique.  (Arch.  Médico-chirurgicales 
de  l’Appareil  respiratoire,  n°  5,  1938.) 
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La  condition  actuelle  des  enfants  abandonnés 

{M.  Weill-Hallé  et  Mme  Marguerite  Vidal  ; 

6-6-1939) 

On  enregistre  encore  chaque  année,  en  France, 
6.000  abandons  d’enfants.  Ce  chiffre,  dit  M.  Weill- 
Hallé,  peut  et  doit  diminuer  si  l’on  envisage  les 
causes  mêmes  des  abandons. 

La  statistique  d’Yvan  Roussel  reste  toujours 
assez  exacte  ; 


Abandons  dus  à  la  misère .  60  p.  100 

Abandons  dus  au  déshonneur .  35  p.  100 

Abandons  dus  à  l’inceste .  4  p.  100 

Abandons  dus  au  viol .  1  p.  100 


Plusieurs  cas  se  présentent  dans  la  pratique.  Voici 
une  femme  qui  veut  abandonner  son  enfant  de 
quinze  jours  et  lé  porte  à  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés.  Si  elle  ne  se  laisse  pas  convaincre  par  la 
personne  chargée  de  l’accueillir,  elle  ne  donne  pas  son 
nom,  quitte  l’hospice  et  ne  contribue  plus  en  rien  à 
l’entretien  de  son  enfant.  Si  elle  se  laisse  convaincre 
et  garde  son  enfant  avec  elle,  elle  touche  des  secours 
mensuels  de  120  francs  la  première  année,  80  la 
deuxième,  60  la  troisième —  et  son  salaire  avec  allo¬ 
cations  familiales  si  elle  travaille.  Or,  une  femme 
seule  dont  le  travail  est  modestement  rémunérateur 
ne  peut  pas  toujours  vivre  dans  ces  conditions. 

Pour  l’Assistance  publique,  l’abandon  pur  et  sim¬ 
ple  coûte  :  à  l’hôpital  dépositaire,  40  francs  par  jour 
par  enfant  (SOfrancspar  jour  à  Antony)  et  240  francs 
par  mois  au  centre  d’élevage.  Les  nourriciers,  pour 
l’enfant  mis  en  nourrice,  touchent  240  francs  par 
mois  jusqu’à  21  mois,  puis  160  francs  par  mois  jus¬ 
qu’à  14  ans. 

Il  y  a  là  des  anomalies  et  des  disproportions  trop 
grandes.  Dans  sa  thèse  inaugurale  (Paris,  1939), 
Mme  Vidal  demande  une  élévation  des, secours  à  la 
mère,  secours  qui  devraient  être  égaux  à  la  pension 
donnée  aux  nourriciers  ;  une  réduction  moins  rapide 
des  secours,  un  enfant  de  18  mois  étant  aussi  dis¬ 
pendieux  qu’un  enfant  de  six  mois  ;  la  suppression  de 
l’anonymat  de  l’abandon  (les parents,  connus,  devant 
payer  une  contribution  lorsqu’ils  sont  en  mesure  de 
le  faire)  ;  une  amplification  du  service  social  pour 
l’assistance  pré-natale  et  néo-natale,  etc . 

Goudronnage  des  routes  et  cancers  primitifs 
du  poumon 

(MM.  A.  Kling,  Samssonow  et  Mlle  Heeos  ; 
6-6-1939) 

on  un  an,  les  auteurs  ont  présenté  à 


tuel  du  goudronnage  des  routes  dans  la  genèse  de 
certains  cancers  primitifs  du  poumon,  notion  qui  a 
été  l’objet  de  diverses  critiques  de  MM.. Roussy, 
Sergent,  etc. 

MM.  Kling,  Samssonow  et  Mlle  Héros  ont,  depuis, 
poursuivi  leurs  études  sur  cette  question.  Les  gou¬ 
drons  des  routes,  observent-ils,  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  inoffensifs  puisque  leurs  propriétés 
cancérigènes,  vis-à-vis  des  animaux,  sont  indénia¬ 
bles.  Ces  goudrons  contiennent  un  hydrocarbure 
polynucléaire,  le  benzopj’^réne,  dont  le  pouvoir  can¬ 
cérigène  est  extrêmement  élevé.  Analysant  lesdits 
goudrons,  M.  Kling  et  ses  collaborateurs  y  ont  trouvé 
du  benzopyrène  à  un  taux  voisin  de  0  gr.-  5  pour  100. 
Or,  par  des  traitements  appropriés,  il  est  possible 
d’obtenir  pour  le  revêtement  des  routes  des  produits 
débarrassés  de  leurs  constituants  cancérigènes.  Il  y 
aurait  dès  lors  un  grand  avantage  hygiénique  à  uti¬ 
liser  ces  produits  dans  les  opérations  de  confection 
des  routes. 

Académie  de  chirubgie 
Tumeurs  de  la  parotide 

(M.  J.-L.  Roux-Berger  et  Mlle  Jadlovker  ; 

22-3-1939) 

M.  Roux-Berger  et  Mlle  Jadlovker  présentent 
une  série  de  considérations  à  propos  d’un  groupe 
de  50  cas  de  tumeurs  de  la  parotide,  dont  13  tu¬ 
meurs  bénignes  et  ,  37  tumeurs  malignes,  qu’ils  ont 
traitées  par  la  chirurgie  et  la  radiothérapie. 

Toutes  les  tumeurs  bénignes  opérées  par  énucléa¬ 
tion  intra-glandulaire  ont  récidivé.  L’association  de 
la  radiothérapie  (rôntgenthérapie,  télécuriethérapie), 
ne  paraît  pas  avoir  amélioré  sensiblement  les  résul¬ 
tats.  Il  en  résulte,  de  l’avis  des  auteurs,  l’indication 
d’une  exérèse  totale,  suivant  la  technique  de  Pierre 
Duval  et  Redon,  qui  ménage  le  facial. 

Pour  les  tumeurs  malignes,  refflcacité  des  radia¬ 
tions  semble  évidente.  Presque  toujours  la  néoplasie 
a  régressé.  Mais,  presque  jamais  le  résultat  n’a  été 
complet,  la  statistique  rapportée  étant  en  accord 
avec  l’opinion  généralement  admise  de  l’extrême  gra¬ 
vité  des  épithéliomas  parotidiens. 

Le  conseil  à  en  déduire  est  d’étendre  la  pratique 
de  la  parotideciomie  totale  à  toutes  les  tumeurs  de 
la  parotide. 

—  M.  Hartmann  est  moins  sévère  que  M.  Roux- 
Berger  pour  l’énucléation  intra-glandulaire.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  ses  opérés  n’ont  pas  présenté  de  réci¬ 
dive. 


H  y  a  enviri 


P.  L. 
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QUELQUES  DONNÉES  PRATIQUES  POUR  L’EMPLOI 
DU  SULFATE  DE  PHÉNÉDRINE 


I/article  paru  dans  le  numéro  du  4  juin 
dernier  du  Concours  Médical  sur  cette  médica¬ 
tion  typiquement  euphorisante  que  constitue 
le  sulfate  de  phénédrine  (lia  suscité  parmi  nos 
lecteur  un  intérêt  indiscutable  ;  répondant  à  une 
demande  qui  nous  a  été  faite  à  maintes  reprises, 
nous  nous  proposons  de  donner  dans  les  lignes 
suivantes  quelques  précisions  sur  le  mode  d’em¬ 
ploi  du  médicament. 

Les  affections  dans  lesquelles  la  phénédrine 
est  préconisée  peuvent  paraître  au  premier 
abord  un  peu  disparates  ;  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  la  phénédrine  n’est  qu’un  de  ces 
produits  bons  à  tout  en  théorie  et  à  rien  ou  pres¬ 
que  en  pratiqiie  ;  les  indications  de  la  Phénédrine 
découlent  logiquement  de  ses  propriétés  phar¬ 
macodynamiques,  rappelons  celles-ci  briève¬ 
ment  ;  le  sulfate  de  phénédrine  ou  sulfate  de 
p-phénylisopropylamine  est  un  corps  synthé¬ 
tique  proche  de  l’éphédrine  et  de  l’adrénaline  ; 
c’est,  d’une  part  un  stimulant  du  système  ner¬ 
veux  central  (action  euphorisante)  c’est  d’autre 
part  un  sympathicomimétique  actif  (effet  anti¬ 
spasmodique  sur  les  fibres  lisses,  action  modéré¬ 
ment  hypertensive). 

Il  importe  de  souligner  que  la  phénédrine  est 
très  peu  toxique  ;  certains  auteurs  américains 
ont  pu  sans  inconvénient  en  administrer  plus  de 
100  milligrammes  par  vingt-quatre  heures  ;  ces 
doses  énormes  n’ont  aucun  intérêt  pratique  et 
nous  en  préconisons  de  beaucoup  plus  faibles  ; 
d’une  façon  générale,  la  dose  utile  est  assez  varia¬ 
ble  suivant  les  sujets  et  les  affections  ;  les  doses 
que  nous  indiquons  peuvent  être  facilement 
dépassées.  On  retiendra  cependant  que  la  phé¬ 
nédrine  provoque  parfois  comme  tout  sympa- 


(1)  Laboratoire  de  Pharmacologie  générale,  8,  rue 
Vivienne,  Paris. 


thicomimétique  une  réaction  passagère  (rou¬ 
geur  de  la  face,  sécheresse  de  la  gorge,  etc.)  et 
que  pour  l’éviter  il  est  bon  de  tâter  la  suscepti¬ 
bilité  individuelle  par  une  faible  dose  de  début 
(un  comprimé  par  exemple)  ;  on  se  rappellera 
aussi  que  la  phénédrine  doit  être  administrée  de 
préférence  le  matin,  car  l’action  stimulante  peut 
amener  une  certaine  insomnie  après  prise  trop 
tardive  ;  cette  dernière  remarque  ne  s’applique 
évidemmentpasau  traitement  de  la  narcolepsie. 

Stimulant  du  système  nerveux  central,  la 
phénédrine  est  une  médication  de  choix  des 
asthénies  et  dépressions  psychiques  et  physi¬ 
ques  ;  elle  est  particulièrement  indiquée  dans  : 
l'>  la  fatigue  intellectuelle  et  physique  transi¬ 
toire  des  sujets  normaux  ;  2'>  la  dépression  cons¬ 
titutionnelle,  la  neurasthénie,  la  psychasthénie  ; 
3®  la  dépréssion  alcoolique  en  général.  L’expé¬ 
rience  a  montré  que  les  résultats  de  la,  thérapeu- 
tiquepar  la  phénédrine  étaient  très  inconstants 
et  parfois  défavorables  dans  les  états  anxieux  et 
mélancoliques  ;  à  notre  avis  et  contrairement  à 
l’opinion  de  certains  auteurs,  il  vaut  mieux  s’en 
abstenir  dans  ces  cas. 

On  pourrait  être  tenté  d’expliquer  par  les 
propriétés  sympathicomimétiques  de  la  phéné¬ 
drine  son  efficacité  remarquable  dans  la  dépres¬ 
sion  constitutionnelle  qui  s’accompagne  de 
vagotonie  et  ses  échecs  fréquents  dans  les  états 
anxieux  où  la  sympathicotonie  est  la  règle  ;  en 
réalité,  la  question  est  plus  complexe  et  il  sem¬ 
ble  bien  que  la  phénédrine  agit  sur  l’asthénie  en 
stimulant  le  système  nerveux  central  beaucoup 
plus  qu’en  modifiant  l’équilibre  vago-sympa- 
thique  ;  en  clinique,  il  est  inutile  de  tenir  compte 
de  la  dominante  végétative  des  sujets  à  qui  on 
prescrit  la  phénédrine  et  d’ailleurs  les  auteurs 
américains  ont  presque  tous  négligé  cette  recher¬ 
che  dont,  sans  méconnaître  l’intérêt  physiopatho¬ 
logique,  il  faut  avouer  les  difficultés. 
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Quelle  dose 'de  phénédrine  doit-on  prescrire 
aux  asthéniques  et  aux  déprimés  ?  de  3  à  12 
milligrammes  par  jour,  ce  qui  correspond  à  1  ou  4 
dragées,  celles-ci  étant  dosées  à  3  milligrammes  ; 
on  conseillera  au  malade  de  prendre  la  phéiié- 
drine  en  deux  prises,  la  première  au  début,  la 
seconde  dans  le  courant  de  la  matinée. 

Chez  le  sujet  sain  la  phénédrine  sera  adminis¬ 
trée  à  petite  dose  (2  comprimés  par  jour)  de 
façon  temporaire,  dans  un  but  et  pour  un  effort 
physique  ou  intellectuel  précis  et  limité,  épreuve, 
concours,  fatigue  transitoire,  trac,  émotivité, 
etc.).  On  tâtera  la  susceptibilité  du  sujet  par  une 
dose  d’essai  de  un  comprimé. 

L’effet  stimulant  de  la  phénédrine  a  .trouvé 
dans  la  narcolepsie  une  application  remarquable  ; 
la  phénédrine  semble  beaucoup  plus  active  de  ce 
point  de  vue  que  l’éphédrine  ;  la  dose  utile  varie 
entre  3  et  6  dragées  par  jour  que  le  malade  pren¬ 
dra  en  plusieurs  prises  espacées  suivant  les 
besoins. 

Une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  narco¬ 
lepsie  est  l’encéphalite  dite  léthargique  dont 
elle  peut  constituer  une  séquelle  associée  ou  non 
à  un  syndrome  parkinsonien  ;  on  a  remarqué 
que  chez  les  parkinsoniens  narcoleptiques,  la 
phénédrine  n’agissait  pas  que  sur  la  narcolepsie 
et  on  a  été  tout  naturellement  conduit  à  l’es¬ 
sayer  chez  des  parkinsoniens  non  narcoleptiqües  ; 
dans  une  proportion  appréciable  des  cas,  à  la 
dose  de  6  à  8  dragées  par  jour,  en  deux  prises, 
ad  réveil  et  à  midi,  la  phénédrine  diminue  la 
raideur  et  le  tremblement  des  parkinsoniens  ;  son 
influence  est  souvent  heureuse  sur  les  crises  oculo- 
gyres  que  présentent  parfois  ces  malades. 

La  myasthénie  ou  maladie  d’Ërb-Goldflam 
comporte  comme  élément  essentiel  une  fatiga¬ 
bilité  musculaire  d’un  type  très  spécial  ;  des 
essais  qui  ont  été  pratiqués,  il  ressort  que  l’ac¬ 
tion  stimulante  de  la  phénédrine  (4  à  6  dragées  ( 
par  jour  en  deux  prises,  au  réveil  et  à  midi) 
peut  fournir  un  appoint  utile  aux  autres  thé¬ 
rapeutiques  de  cette  affection. 

Tous  les  praticiens  connaissent  les  difficultés 
du  traitement  de  l’hypotension  artérielle  idio¬ 
pathique  :  la  strychnine,  l’arsenic  et  leurs  déri¬ 
vés,  les  extraits  surrénaux  comptent  de  nom¬ 
breux  échecs  ;  les  propriétés  modérément  hyper¬ 
tensives  de  la  phénédrine  ont  incité  à  l’utiliser 
dans  cette  affection  ou  pour  s’exprimer  plus 


I  exactement  dans  ce  syndrome  ;  à  l’usage  on  s’est 
rendu  compte  que  son  action  est  plus  progres¬ 
sive  et  plus  durable  que  celle  des  autres  sypipa- 
thicomimétiqUes  ;  ,  nous  ajouterons  que  la  phé¬ 
nédrine  en  tant  que  médication  euphorisante  est 
spécialement  indiquée  chez  les  sujets  atteints 
d’hypotension  idiopathique  qui  sont  habituelle¬ 
ment  des  asthéniques  ;  la  dose  moyenne  varie 
entre  2  à  6  dragées  par  jour  en  une  ou  deux  prises 
dans  la  matinée. 

L’effet  antispasmodique  qu’a  la  phénédrine 
sur  les  fibres  lisses  n’est  pas  resté  sans  applica¬ 
tions  ;  les  avis  sont  encore  partagés  sur  les  résul¬ 
tats  què  donne  la  phénédrine  dans  le  t  aitement 
de  spasmes  gastriques  ou  intestinaux  ;  par  con¬ 
tre,  de  nombreuses  recherches  ont  montré  que 
l’administration  d’une  dose  assez  élevée  de  phé¬ 
nédrine  (2  à  6  dragées  selon  l’âge  et  le  poids,  en 
une  seule  prise)  était  suivie  en  quelques  minutes 
de  la  disparition  temporaire  des  spasmes  diges¬ 
tifs  ;  cette  remarque  a  été  mise  à  profit  par  les 
radiographes  dont  les  examens  sont  ainsi  faci¬ 
lités  ;  nous  rappellerons  que  pour  éviter  la  réâc*. 
lion  sans  gravité  mais  parfois  désagréable  que 
peut  provoquer  l’ingestion  en  une  fois  d’une  dose 
assez  forte  chez  un  sujet  anormalement  sensible, 
il  est  bon  de  demander  au  malade  de  faire  la 
veille  un  essai  avec  un  ou  deux  comprimés. 

De  cette  brève  étude,  il  résulte  que  les  indi¬ 
cations  de  la  phénédrine,  ne  sont  pas  d’ordre 
empirique  mais  qu’elles  découlent  des  propriétés 
que  l’expérimentation  a  permis  de  lui  reconnaître 
De  ces  propriétés,  on  déduira  facilement  ses 
contre-indications  qu’il  suffit  d’ énumérer  : 

fo  les  états  anxieux,  mélancoliques  et  d’exci¬ 
tation  maniaque,  l’épilepsie,  la  maladie  de  Base- 
dow  ; 

2»  l’hypertension  artérielle,  l’artério-sclérose, 
les  aortites  et  coronarites  ; 

3®  la  tuberculose  et  les  états  de  dénutrition  ; 
4°  l’insomnie. 

La  phénédrine  ne  crée  pas  d’accoutumance  ; 
mais  la  stimulation  obtenue  par  un  usage  cons¬ 
tant,  excessif  et  non  contrôlé  peut  entraîner  un 
état  de  surexcitation  nerveuse  et  physique  non 
compensée  par  un  sommeil  suffisant  ;  le  médecin 
doit  attirer  l’attention  de  ses  clients  sur  ee  point  ; 
sa  surveillance  reste  indispensable. 
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Par  compensation  aux  tourments  qu’elles 
nous  causent  les  tergiversations  de  la  politique 
internationale  ont  peut-être  ceci  de  bon  qu’elles 
nous  rapprochent  alternativement  de  chacun 
des  grands  peuples  et  nous  induisent  à  mieux 
comprendre  son  âme.  Les  synergies  d’états- 
majors  entraînent  par  dessus  les  frontières  les 
sympathies  des  citoyens.  Inversement  toute 
tension  diplomatique  déclenche  une  gêne  sourde 
dans  les  relations  intellectuelles.  Au  fond  la  patrie 
c’est  peut-être  tout  simplement  une  commu¬ 
nauté  de  préjugés.  Cela  expliquerait  pourquoi, 
pour  pratiquer  réellement  l’internationalisme, 
il  faut  être  un  grand  esprit  et  dénué  de  préjugés, 
ou  un  fieffé  égoïste  n’ayant  rien  de  commun  avec 
les  autres  hommes. 

Toujours  est-il  qu’il  y  a  quarante  ans,  pour  le 
Français  moyen,  l’Anglais  demeurait  l’ennemi 
héréditaire  et  l’Angleterre  s’appelait,  communé¬ 
ment  la  perfide  Albion.  Nous  applaudissions  de 
grand  cœur  s’il  lui  arrivait  de  recevoir  une 
râclée  dans  les  Indes  ou  au  Transvaal,  nous  la 
honnissions  au  moment  de  Fachoda  ;  John  Bull 
était  un  personnage  permanent  de  nos  carica¬ 
tures.  Que  faisait-il  cependant  dans  son  île  ? 
Que  produisaient  ses  savants,  ses  écrivains  ? 
peu  nous  importait.  La  conversation  ne  va  pas 
loin  lorsqu’on  se  regarde  en  chiens  de  faïence. 

Inversement  l’Allemagne,  malgré  1870  (et, 
peut-être  parce  que  ?. . ,)  nous  subjuguait  du 
prestige  de  ses  rats  de  laboratoire.  La  Sorbonne 
était  inféodée  à  Nietsche.  Quant  aux  anatomis¬ 
tes,  anatomo-pathologistes  ht  biologistes  teu¬ 
tons  nous  avons  encore  les  oreilles  vrombrissantes 
de  leurs  noms  dont  se  paraît  toute  «  question» 
bien  faite  ;  les  bibliographies  de  ce  temps-là 
n’étaient  qu’un  long  palmarès  de  la  science 
allemande. 

La  Triple-Entente  nous  valut,  d’une  part, 
de  faire  connaissance  avec  les  musiciens  et  les 
ballets  russes  tandis  que,  de  l’autre,  quelques 
candidats  au  bachot,  clairsemés  parmi  les  autres, 
lâchaient  Gœthe  pour  Shakespeare. 

Mais  c’est  la  guerre  surtout  qui  amena  de 
sérieux  remaniements  dans  nos  fréquentations. 


L’ENTENTE  CORDIALE 

En  1919  nous  n’avions  plus  que  des  amis  ;  notre 
seul  adversaire  était  rendu  à  merci,  si  pitoyable 
qu’il  devenait  élégant  d’oublier  la  querelle  et  de' 
faire  une  audience  discrète  à  Einstein  ou  Tho¬ 
mas  Mann.  Par  ailleurs  nous  ne  savions  plus 
où  donner  de  la  tête  :  Paris  parlait  toutes  les 
langues,  accueillait  toutes  les  découvertes  et  se 
fut  piqué  si  un  Patagon  novateur  ne  lui  eut  pas 
réservé  là  primeur  de  ses  théories. 

Les  temps  ont  changé.  Peaucoup  de  nos  thuri¬ 
féraires  (qui  étaient  parfois  aussi  des  tapeurs  1) 
se  sont  discrètement  éclipsés.  Un  beau  rhatin, 
en  nous  éveillant,  nous  avons  vu  l’antichambre 
vide  et  des  argbusins  à  mine  patibulaire  passer 
sous  les  fenêtres.  Et  nous  avons  appris  de  cette 
manière  irréfu^ble  que  notre  prestige  de  vain¬ 
queurs  était  bien  mort. 

Seuls  les  Anglo-Saxons  ne  nous  ont  pas  reniés  : 
du  coup  nous  voici  curieux  de  les  mieux  con¬ 
naître.  Et  puisque  nos  généraux  vont  chez  eux 
c’est  donc  qu’il  s’agit  d’une  grande  amitié. 
Entre  peuples  un  secret  d’armement  partagé 
crée  cette  sorte  de  complicité  cordiale  qui  unit 
deux  hommes  ayant  aimé  la  mêm,e  femme. 


C’est  ainsi  que  l’Institut  d’ Action  universi¬ 
taire  de  l’Académie  de  Poitiers  a  organisé  cette 
^nnée  un  cycle  de  conférences  sous  le  titre  : 

'  (c  Quelques  aspects  du  monde  britannique». 

Différents  auteurs  ont  décrit  l’Empire  bri¬ 
tannique,  la  famille  anglaise,  le  Gouvernement 
de  l’Angleterre,  l’humour.  Et,  de  son  côté  le 
Docteur  Veluet,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Poitiers,  a  exposé  :  La  part  des  médecins 
anglais  dans  l’élaboration  de  quelques  grandes 
théories  médicales  contemporaines. 

La  médecine  anglaise,  afirme-t-il,  s’apparente 
étroitement  à  la  médecine  française.  C’est  que  le 
«  tempérament  scientifique  »  des  deux  pays  pré¬ 
sente  bien  des  ressemblances. 

Parmi  ces  ressemblances  il  est  en  d’illustres  ;  à 
un  siècle  l’un  de  l’autre  Jenner  et  Pasteur  n’ont- 
ils  pas  trouvé  tous  deux  un  mode  de  vaccination 
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et  contre  des  germes  voisins  puisque  apparte¬ 
nant  aux  ultra-virus  ? 

Cette  afrtnitè  parait  être  la  conséquente  d’iirle 
concepticfn  andlogüe  ‘Vis-à-Vis  de  l'eriseigrteirtent 
médical  lequel,  de  part  et  d’autre  du  détroit,  est 
du  «  type  naturel  ».  Gela  revient  à  dire  que 
rêtùdiant  en  médecine  anglais,  tout  comme  le 
français,  est,  dès  le  début  de  ses  études  et  d’em¬ 
blée,  mis  en  contact  avec  des  malades.  Les  cas 
sont  faciles  ou  complexes,  c’est  affaire  de  hasard. 
Le  débutant  se  sent  «  noyé  »,  lès  liaisons  lui 
échappent  et  il  a  l’impression  décevante  qu’il 
lui  faudrait,  avant  de  commencer  à  apprendre  la 
médecine,  la  SaVoif  dàns  soh  éiltier.  'Tout  se 
classera  cependant  ;  le  relief  apparaîtra  sur  l’uni- 
fotme  gtisaille  et  les  gtarids  càdi'eS  ne  tarderont 
pas  à  sè  dessiner. 

trofmâtiôn  audàcieüse  oü  châcun  est  maître 
de  sofî  effort  et  de  sa  méthode.  Élit  s’oppose  à 
hédutation  allemande  et  standinave  oû  l’enlel- 
g'hémëiît  théorique  prédomine  dès  le  début. 

l'eue  quelle  elle  a  donné  â  l’Âhgleterre  une 
pléiade  de  savants  têcohde  ôh  découvertes  qui 
ont  en  totalité  où  en  partie  foüdé  certaines  de 
nos  théories  médicales  actuelles.  Ët  le  Docteur 
Velüèt  resserré  Sa  démonstration  àütour  de  cer¬ 
tains  noms  particnlièrement  éminents. 

jusqu’au  XVII®  siècle  l’iiistoire  de  la  médecine 
anglaise  n’est  guère  qu’anècdotës  èt  légendes  : 
1  a  tlonde  Irlandaise  Iseült  apposant  ses  philtres 
sur  les  blessures  de  Tristan,  Édouard  le  doll- 
fesseurs  touchant  les  écrouelles. 

Ët  d’un  seul  coup  avec  William  Harvey  elle 
entre  dans  la  gloire  impérissable. 

Ce  fut,  parmi  les  médecins,  uiie  dispute  homé¬ 
rique.  Pour  en  concevoir  l’ampleur  il  faut  se 
remettre  dans  l’ambiance  du  moment, 

Descartes,  Spinoza,  Pascal,  Bacon,  Galilée 
ont  rénové  la  pensée  philosophique  et  scientifi¬ 
que  ;  la  médecine,  dégagée  de  l’alchimie,  s’ache¬ 
mine  vers  l’expérimentation. 

Suivant  les  conceptions  du  Flamand  Van 
Helmoht  chaque  organe,  possède  un  principe 
vital,  une  archée  directrice,  soumise  elle-même  à 
une  archée  suprême  siégeant  dans  l’estomac.  S’il 
ÿ  a  désaccord  entre  les  diverses  archées  c’est  la 
maladiej  la  fièvre,  la  lutte  sans  merci  entre  la 
matière  peccante  et  le  principe  vital.  La  masse 
du  sang  stagne  dans  les  vaisseaux,  les  artères 
naissant  du  cœur  et  les  veines  du  foie. 

C’est  dans  ce  mOliéréSque  fatras  que  Harvey, 
en  1628,  jette  son  pavé,  un  petit  opuscule  où, 
en  dix-sept  chapitres,  il  décrit  la  circulation 
du  sang,  (Je  ne  reviens  pas  sur  le  détail  de  ses 
expériences  que  j’ai  déjà  exposé  ici. 

Cet  opuscule  déchaîne  parmi  les  médecins 
un  hourVari  mémorable  etj  bien  entendu,  Guy 
Patin  s’y  jette  avec  emportement,  If  qualifie  la 
théorie  de  Harvey  de  «  paradoxale^  inutile,-  fausse 


impossible,  absurde  et  nuisible  ».  L’histoire 
assure  que  ce  Guy  Patin  fut  doyen  de  la  Faculté 
de  Paris^  et  c’est  tant  pis  pour  notre  Faculté  car 
jamais  âhe  bâté  ne  proféra  tafit  dë  bourdes  ;  il 
ne  manque  pas  une  occasion  et  son  nom  rayonne 
d’un  éclat  sans  rival  parmi  les  grotesques  de  la 
médecine.  Par  ailleurs  il  était  homme  d’esprit. 

Mais  Harvey  était  plus  simplement  ün  obser¬ 
vateur  et  la  méthode  avec  laquelle  il  conduisit 
ses  expériences  était  si  correcte  que  Claude 
Bernard  ne  l’eût  pas  reniée.  Pour  un  médecin, 
c’est  un  titre  de  gloire  d’une  tout  autre  valeur. 


Si  Harvey  fut  un  expérimentateur  insigne, 
Thomas  Sydenham  fut  le  clinicien  type  du 
XVII®  sièclej  l’homme  de  bon  sens  qui  se  tint  à 
l’écart  dès  querelles  où  s’embourbaient  les  Guy 
Patins.  Il  pensait  que  son  office  était  de  soulager 
les  malades  et  cela  sans  discussions,  sans  hypo¬ 
thèses,  Surtout  sans  littérature.  A  un  interlocu¬ 
teur  qui  lui  demandait  de  lui  indiquer  le'  meil¬ 
leur  guide  pour  un  jeune  médecin:  «  Qû’il  lise 
Don  Quichotte  »  répondit  le  flegmatique  Anglo- 
Saxon.  Et  il  faut  convenir  que  le  mot  est  tou¬ 
jours  d’actualité, 

Sydenham  fut  le  champion  avant  la  lettre  du 
«  NéO-hippocratisme  »,  de  l’esprit  de  synthèse, 
de  la  doctrine  humorale  et  naturiste,  de  l’obser¬ 
vation  «  sans  idée  préconçue  »,  de  Tétude  des 
réactions  individuelles.  Sydenham  fut  un  des 
jalons  Solides  de  la  médecine  et  non  pas  seule¬ 
ment,  souvenons-nous  en,  l’inventeur  du  lau¬ 
danum, 

Aux  gens  dü  XX®  siècle  l’Anglais  apparaît 
Comme  ün  joueur  de  golf  ou  de  foot-ball  et  un 
fervent  de  Teati  courante.  De  fait  c’est  l’An¬ 
gleterre  qui  fut  l’instigatrice  de  l’hygiène.  Au 
XVIII®  siècle  l’Europe  était  encore  dévastée  par 
de  grandes  épidémies  :  typhus  en  Bohême,  scar¬ 
latine  en  France,  peste  bubonique  en  Russie  et 
variole  un  peu  partout.  La  découverte  de  Jenher 
fut  la  première  étape  de  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  infectieuses  et  la  première  conquête  de  là 
prophylaxie.  L’histoire  vaut  d’être  contée. 

Néà  Berkeley,  dans  l’ouest,  Jenner,  ses  études 
terminées,  s’installe  au  pays  natal.  Il  a  maintes 
fois  l’occasion  d’y  observer  des  vaches  atteintes 
de  vaccine  (ou  co-w-pox),  Un  jour  une  paysanne 
lui  déclare  qu’elle  ne  craint  pas  la  variole  si  elle 
trait  ses  vaches  atteintes  de  cow-pox,  et  surtout 
si  elle  a  des  écorchures  aux  mains.  Èt  ce  simple 
trait  d’observation  populaire  mit  Jenner  sur  la 
voie.  Il  entreprend  une  série  d’expérimentations, 
la  poursuit  durant  des  années,  et,  le  14  mai  1796, 
inocule  au  bras  le  petit  James  Philips  avec  une 
pustule  de  vaccine  survenue  spontanément  chez 
une  jeune  fermière  appelée  Sarah.  Ensuite  il 
laisse  s’écouler  une  année  et  inocule  aujeune 
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Philips  du  pus  de  variole.  La  maladie  ne  se  déclare 
pas,  donc  l’immunisation  est  patente. 

Et  c’est  ainsi  que  fut  réalisée  il  y  a  143  ans 
la  première  vaccination  anti-variolique  et  que  fut 
véiifiée  de  façon  indiscutable  son  efficacité. 
«  L’ombre  de  Jenner,  modeste  praticien  de  Berke¬ 
ley, rôde  en  permanence  dans  les  laboratoires  de 
notre  Institut  Pasteur.  » 

Jenner  avait  pour  contemporains  Percival 
Pott,  les  frères  Hunter,  les  Moiiro. 

Après  lui  l’Angleterre  eut  Richard  Bright, 
Thomas  Addison,  James  Parkinson,  Thomas 
Hodgkin,  Joseph  Hodgson,  John  Cheynes, 
William  Stokes,  Adams,  Graves,  Corrigan,  Lister, 
Osler,  Paget,  Hutchinson,  WilSon,  Jackson, 
une  pléiade  qui  a  laissé  sa  marque  sur  tous  les 
chapitres  de  la  pathologie,  et  dont  les  noms 
retentissentà  travers  le  monde.  C’est  là  un  Pan¬ 
théon  scientifique  qui  n’a  rien  à  envier  à  aucun 
autre. 


Et  nous  voici  arrivés  à  l’époque  contempo¬ 
raine..  La  recherche  s’attarde  moins  dans  les 
amphithéâtres  ou  les  salles  de  malades  que 
devant  les  instruments  des  laboratoires.  La 
marche  en  avant  étend  son  front  de  combat 
au  delà  des  limites  de  la  biologie,  et  elle  entraîne 
d’une  part  la  chimie,  de  l’autre  la  physique.  La 
nouvelle  atomistique  pose  à  la  lois  le  problème 
de  la  constitution  ' de  la  matière  et  de  l’activité 
des  ultra-virus. 

A  Londres,  Bawden,  Pirie,  Bernai,  Fankuchen 
se  sont  consacrés  à  cette  étude  qui  littéralement 
ramène  à  l’actualité  la  grande  querelle  de  la 
génération  spontanée. 

Pour  ruiner  celle-ci  Pasteur,  dans  sa  communi¬ 
cation  fameuse  du  30  avril  1878  à  l’Académie  des 
sciences,  démontrait  que  les  fermentations,  les 
putréfactions,  les  maladies  infectieuses  sont  dues 
à  des  germes  vivants,  spécifiques,  autonomes 
«  nés  uniquement  de  parents  identiques  à  eux- 
mêmes  et  venus  de  l’extérieur  ». 

Les  ultra-virus  et  le  bactériophage,  surgis 
récemment  de  l’inconnu  et  encore  nimbés  de 
mystère,  semblent  tout  remettre  en  question. 

Ils  s’attaquent  à  l’homme,  aux  animaux,  aux 
végétaux  et  partout  avec  des  caractères  géné¬ 
raux  identiques.  Sont-ils  vivants  ?  Sont-ils 
inanimés  ?  télle  est  la  question  qui  se  pose.  Et 
certains  biologistes  suisses  soutiennent  que,  par 
exemple,  le  virus  de  l’herpès  ne  serait  pas  un 
agent  animé  mais  une  sorte  de  ferment  né  d’un 
«  conflit  entre  les  causes  morbides  et  les  cellules 
sensibles  de  l’organisme  ».  Les  biologistes  anglais 
ci-dessus  cités  ont  réussi  la  cristallisation  d’un 


ultra-virus  végétal  ;  et  l’on  se  souvient  qu’en 
Amérique  Stanley,  ayant  obtenu  des  «  paracris- 
taux  »  avec  le  virus  de  la  mosaïque  du  tabac 
les  trouva  encore  virulents  après  quinze  cristal¬ 
lisations  successives.  Nous  sommes-là  aux  con¬ 
fins  de  la  matière  vivante  et  ne  savons  plus 
discerner  la  .démarcation  entre  celle-ci  et  les 
principes  chimiques. 

Pirie  se  demande  si  la  vie  des  ultra-virus, 
supposée  organisée,  n’est  pas  un  de  ces  essais 
incomplets  qui  auraient  précédé,  accompagné  ou 
suivi  la  synthèse  protoplasmique  des  cellules 
animales  et  végétales,  en  somme  la  formation  de 
la  vie  elle-même. 

Si  bien  qu’il  nous  faudra  peut-être  un  jour 
prochain  admettre  la  génération  spontanée 
comme  nous  venons  d’admettre,  parce  que 
démontrée,  la  transmutation  des  métaux,  cheval 
de  bataille  des  alchimistes  qu’on  croyait  mort  à 
jamais.  Les  avant-gardes  des  chimistes  et  des 
physiciens  se  rabattent  peu  à  peu  vers  cet  îlot 
inconnu  où  siège  le  mystère  de  la  matière  vivante 
Arriveront-elles  à  se  donner  la  main  ?  C’est  la 
question  la  plus  grandiose  du  moment  et  dont  la 
solution  a  un  peu  plus  d’intérêt  que  les  rumina¬ 
tions  secrètes  de  nos  trublions  attitrés.  Le  seul 
fait  d’avoir  pu  la  poser  témoigne  que  notre  triste 
époque  aura  tout  de  mêmë  été  visitée  par  le 
génie. 


En  définitive  l’exposé  du  Docteur  Veluet  dé¬ 
montre  d’ éclatante  façon  que  la  science  ne  man¬ 
que  point  à  sa  promesse  de  rapprocher  les  peu¬ 
ples  et  que  c’est  la  trahir  vilainement  que 
l’embrigader  dans  des  querelles  de  partisans. 
Dès  que  les  hommes,  oubliant  leurs  rancunes, 
passent  outre  aux  frontières  et  s’enquièrent  les 
uns  des  autres  ils  découvrent  qu’ils  ont  de  tout 
temps  coopéré,  pour  le  bien  commun. 

Durant  que  les  politiques  fomentaient  entre 
l’Angleterre  et  la  France  de  sanglantes  rivalités, 
Harvey  préparait  les  voies  à  Claude  Bernard 
Jenner  tendait  la  main  à  Pasteur,  l’entente 
cordiale  avant  la  lettre. 

Il  est  triste  de  penser  qu’à  cette  heure  même 
les  criailleries  de  meetings  prétendent  exprimer 
l’âme  de  deux  grands  peuples,  et  qu’elles  nous  en 
imposent,  et  que  nous  n’entendons  plus  les  voix 
autoris ées  qui ,  de  là-bas ,  auraient  des  choses  ami¬ 
cales  à  nous  dire,  peut-être  des  choses  essen¬ 
tielles. 

Les  suspicions  calomnieuses  sépareront-elles 
donc  toujours  les  hommes  de  bonne  volonté  ? 

G.  Lavalée. 
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UN  MÉDECIN  QUI  A  PRÊTÉ  UN  SERMENT 
PEUT-IL  SE  DIRE  MÉDECIN  ASSERMENTÉ  ? 


'  Là  question  suivante  m’est  soumise  :  si,  pour 
une  raison  quelconque,  un  praticien  a  été  conduit 
à  prêter  serment  entre  les  mains  d’une  autorité 
judiciaire,  pourrait-il  se  qualifier  du  titre  de 
médecin  assermenté  ?  Par  exemple,  un  docteur 
en  médecine,  licencié  en  Droit,  se  fait  inscrire  au 
stage  des  avocats.  Il  est  donc  tenu  de  prêter 
serment  devant  le  Président  du  Tribunal  civil. 
Cette,  prestation  de  serment  d’avocat  lui  con¬ 
fère-t-elle  la  qualification  de  médecin  asser¬ 
menté  ? 

Tant  que  la  situation  des  médecins  assèr- 
mentés  ne  sera  pas  réglementée  d’une  manière 
précise,  je  ne  puis  que  donner  des  conseils,  qui 
varient  selon  les  circonstances  de  fait. 

Certes,  tout  médecin  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  a  prêté  sennent  entre  les  mains,  soit 
du  Préfet,  soit  d’une  autorité  judiciaire,  peut  se 
dire  médecin  assermenté  et  inscrire  cette  qua¬ 
lification  soit  su’'  ses  feuilles  d’ordonnances,  soit . 
lorsqu’il  rédige  un  certificat. 

Comme  il  n’existe  aucune  protection  du  titre, 
cette  qualification  est  aussi  possible  que  celle 
de  médecin  spécialiste  des  maladies  des  voies 
respiratoires,  ou  de  pédiatrie,  de  gynécologie, 
ou  autres,  que  bien  des.praticiens  inscrivent  sur 
les  en-tête  d’ordonnances,  alors  qu’ils  ne  sont 
nullement  spécialisés,  ni  spécialistes  véritables 
en  ces  matières. 

Néanmoins,  le  Syndicat  médical  peut  cher¬ 
cher  noise  à  ce  praticien,  si  ledit  Syndicat  est 
alerté  par  un  confrère,  régulièrement  assermenté 
par  et  pour  une  Administration  et  qui  entend 
défendre  son  privilège,  son  monopole,  en  portant 
pjlamte,  devant  le  Conseil  de  famille. 

D’autre  part,  les  Administrations  ont  le  droit 
de  ne  considérer  comme  assermentés  que  les 
seuls  praticiens  qu’elles  ont  choisis  et  agréés 
pour  ces  fonctions,  en  leur  faisant  prêter  un  ser¬ 
ment  spécial. 

Aussi,  puis-je  dire  qu’il  est  plus  sage  et  sur- 
tant  plus  déontologique  de  faire,  ou  de  faire  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  soit  du 
Préfet,  soit  d’une  Administration  publique  la 
nomination  au  titre  et  aux  fonctions  administra¬ 
tives  de  médecin  assermenté.  Mais  hélas,  d’au¬ 


cuns  prétendent  qu’en  cette  matière,  la  politique 
joue  un  trop  grand  rôle,  ainsi  que  les  relations, 
les  amitiés  personnelles,  alors  que  la  valeur  pro¬ 
fessionnelle  et  les  connaissances  techniques  ont 
moins  de  prix  pour  la  désignation  à  ces  fonctions. 

Cependant,  il  arrive  souvent  qu’une  Adminis¬ 
tration  tienne  pour  valable  l’attestation,  ou  le 
certificat  délivré  par  un  praticien,  qui,  bien  que 
n’étant  pas  médecin  assermenté,  est  connu 
comme  ayant  une  valeur  professionnelle  sans 
conteste  ou  possède  des  titres  indiscutables,  tels 
qu’ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  de 
Lyon,  de  Montpellier,  etc...  La  commune  renom¬ 
mée  accorde  à  certains  praticiens  une  coirtpé- 
tence  et  une  garnntie  d’ordre  scientifique,  tech¬ 
nique  et  de  probité  professionnelle  reconnues 
et  appréciées  de  tous. 

Cependant,  les  Administrations  publiques  con¬ 
servent  le  droit  absolu  de  ne  pas  faire  état  de 
cette  renommée  et  de  ne  tenir  pour  valables  que 
les  seuls  certificats  rédigés  par  les  praticiens 
qu’elles  ont  fait  assermenter. 

Pourquoi  les  Syndicats  médicaux  n’abordent- 
ils  pas  l’étude  des  moyens  pratiques,  pour  obte¬ 
nir  des  Administrations  publiques  une  régle¬ 
mentation  précise  sur  les  fonctions  de  médecins 
de  confiance,  ou  pour  tenir  comme  valables  et 
consciencieux  les  certificats  de  tous  les  médecins 
syndiqués  ?  Ceux-ci  relèvent  de  leur  Conseil  de 
famille  :  en  cas  de  faute,  de  complaisance  coupa¬ 
ble,  d’erreur  volontaire,  le  Conseil  de  famille 
serait  le  premier  à  sanctionner  la  conduite  du 
praticien  reconnu  coupable. 

Actuellement,  le  contrat  collectif  est  régle¬ 
menté  :  pourquoi  les  Syndicats  médicaux  ne 
contracteraient-ils  pas  avec  les  Administrations, 
pour  l’ensemble  de  leurs  membres  ?  De  la  sorte, 
le  médecin  traitant  pourrait  renvoyer  son  malade 
se  faire  examiner  par  un  confrère,  aux  fins  de 
certificat  réclamé  par  une  Administration.  Il  n’y 
aurait  plus  de  confusion  de  fonctions,  plus  de 
litiges  à  propos  du  secret  professionnel,  mais, une 
plus  grande  égalité  entre  les  praticiens,  qui 
exercent  dans  la  même  ville  ou  dans  une  même 
région. 

pr  Paul  Boupin. 


^  ^ 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE  ET  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

❖  ❖  ❖ 

Irrecevabilité  légale  absolue  du  recours  contre  le  médecin  traitant 
en  cas  de  faute  aggravant  le  traumatisme  d*un  accident  de  travail 


En  matière  d’accident  du  travail,  si  le  méde¬ 
cin  de  l’accidenté,  commet  dans  le  traitement, 
une  faute  professionnelle  qui  aggrave  le  trauma¬ 
tisme  au  lieu  de  l’améliorer,  le  médecin  ne  doit 
compte  de  cette  faute  à  personne,  ni  à  l’ouvrier 
sa  victime,  ni  au  patron  qui  se  trouve  payer  à 
l’ouvrier  un  supplément  d’indemnité  par  le  fait 
du  médecin,  ni  à  l’Assurance  du  patron  substi¬ 
tuée  dans  ses  àroits.  L’irresponsabilité  est  ici 
légale  et  absolue.  En  somme  c’est  le  patron  qui 
doit,  de  par  la  loi,  payer  sans  aucun  recours  la 
faute  du  médecin. 

Cette  proposition,  un  peu  déconcertante  a 
priori,  n’en  dérive  pas  moins  inexorablement  de 
l’application  stricte  de  cette  législation  d’ex¬ 
ception  que  constitue  le  statut  des  accidents  du 
travail  et  des  principes  posés  par  la  jurispru¬ 
dence  quant  à  l’interprétation  de  ce  statut. 

Il  faut  se  rappeler  d’abord  en  effet,  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  traitement  médical, 
par  le  fait  qu’il  était  légalement  obligatoire 
s’intégrait  dans  le  traumatisme  quant  à  ses  résul¬ 
tats,  de  telle  sorte  qu’il  faisait  corps  avec  lui,  et 
que  l’aggravation  qui  en  pouvait  résulter  se 
confondait  légalement  avec  la  lésion  originaire, 
pour  donner  droit  à  l’ouvrier  à  la  réparation 
intégrale  au  titre  d’accident  du  travail  de  tout  le 
traumatisme  aggravé. 

Ceci  étant  posé,  il  en  résulte  que  l’ouvrier,  en 
fin  de  compte  se  trouve  intégralement  indem¬ 
nisé  puisque  son  indemnité  est  calculée  sur  la 
résultante  finale  de  son  état.  Sans  doute  il  n’est 
indemnisé  que  partiellement  et  en  monnaie 
d’accident  du  travail,  mais  c’est  làla  conséquence 
impérative  du  caractère  forfaitaire  de  la  loi. 

A  ce  principe  vient  s’en  ajouter  un  autre,  c’est 
que  les  accidentés  du  travail  ne  peuvent  se  prévaloir, 
à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans 
leur  travail,  d’aucune  disposition  autre  que  celles 
du  statut  accident  du  travail,  loi  du  22  mars  1902. 

Enfin  troisième  principe  proclamé  par  l’arti¬ 
cle  7  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Quand  l’accident 
du  travail  a  été  provoqué  par  le  fait  d’un  tiers,  la 
victime  ou  ses  représentants,  ne  conservent  con¬ 
tre  l’auteur  de  l’accident  le  droit  de  réclamer  la 
responsabilité  du  préjudice  causé,  conformé¬ 
ment  aux  règles  du  droit  commun,  que  si  cet 
auteur  est  bien  un  tiers  étranger. 

Le  Tribunal  de  Compiôgnc  avait  été  saisi  des 


difficultés  que  soulève  la  question  ci-dessus,  dans 
les  termes  que  voici  : 

Un  ouvrier  se  prétendant  victime  de  son  mé^ 
decin,  qui  aurait  par  sa  faute,  aggravé  sa  dépré¬ 
ciation,  avait  engagé  contre  ce  médecin  une  action 
pour  se  faire  dédommager  du  déficit  que  luf 
faisaitsubirlaréparationforfaitaire,  en  monnaie 
d’accident  du  travail. 

Et  il  avait  fondé  son  procès  :  1°  sur  le  statut 
des  accidents  du  travail,  moyen  pris  de  ce  que  le 
médecin  constituait  ici  le  tiers  auteur  de  l’acci¬ 
dent  visé  par  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
2°  sur  le  droit  commun  le  médecin  ayant  cer¬ 
tainement  commis  une  faute  soit  contractuelle, 
car  il  y  a  contrat  entre  le  malade  et  le  médecin, 
soit  quasi  délictuelle  dans  les  termes  de  l’art. 
1.382,  du  Code  civil. 

Le  Tribunal  de  Compiègne  avait  rejeté  l’action 
tirée  de  la  loi  de  1898  contre  le  tiers  auteur  de 
l’accident,  attendu  «que  le  médecin  traitant 
n’est  pas  l’auteur  de  l’accident  du  travail,  que  , 
sa  faute  n’a  pu  exercer  .d’action  que  sur  les 
conséquences  de  cet  accident,,  et  que  la  respon? 
sabilité  susceptible  d’en  résulter  est  en  marge 
de  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  »  (article 
relatif  à  la  responsabilité  du  tiers  auteur  de 
l’accident). 

Mais  le  Tribunal  avait  accueilli  par  contre  l’ac¬ 
tion  de  droit  commun  en  disant  que  de  ce  que  le 
médecin  n’est  pas  le  tiers  auteur  de  l’accident 
«  il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  que  la 
victime  est  sans  action  contre  le  médecin  trai¬ 
tant  qui  recevrait  ainsi  un  singulier,  privilège, 
celui  d’une  complète  irresponsabilité  ;  qu’il  en 
résulte  simplement  que  cette  responsabilité,  dont 
la  source  est  postérieure  à  l’accident  du  travail, 
est  extrinsèque  au  domaine  de  la  loi  de  1898,  mais 
que  la  loi  de  1898  ne  ferme  la  porte  aux  disposi¬ 
tions  de  droit  commun  que  sur  le  point  qu’elle  a 
entendu  régir  ;  qu’à  l’égard  de  la  victime  le 
médecin  qui  a  soigné  celle-ci  encourt,  sans  que  la 
loi  de  1898  y  fasse  obstacle,  la  responsabilité 
résultant  de  tout  contrat  médical  (Note  Savatier 
sous  Nantes,  30  octobre  lQ36-Dalloz  1936, 
p.  134),  jugement  du  25  janvier  1938. 

Mais  c’était  là  une  erreur  juridique,  et  c’est 
ce  qu’a  jugé  la  Cour  d’Amiens  dans  un  arrêt  du 
17  mai  1939  qui  a  dit  : 

«  Considérant  que  c’est  à  bon  droit  que  les 
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«  premiers  juges  ont  décidé  que  M. . .  n’était 
«  pas  recevable  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
«  l’artiele  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  l’encontre 
«  du  Docteur -X. . celui-ci  n’étant  pas  l’auteur 
«  de  l’accident  du  travail,  et  ne  pouvant  pas 
«  d’ailleurs,  être  considéré  comme  un  tiers  à  son 
«  égard,  puisque  son  intervention  étant  néces- 
«  saire  et  prévue  par  la  loi,  il  l’avait  librement 
«  choisi  en  tant  que  médecin  traitant.  Qu’ils  ont 
«  néanmoins  admis  à  se  prévaloir  des 

«  règles  du  droit  commun  à  l’effet , d’obtenir  une 
«  réparation  complète  du  préjudice  qu’il  aurait 
«  subi  par  une  prétendue  faute  professionnelle 
(c  du  médecin  traitant. 

«  Mais  considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  2, 
«  §  1“  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi 
<c  du  22  mars  1902,  les  ouvriers  et  employés  désignés 
a  à  l’article  précédent,  ne  peuvent  se  prévaloir  à 
«  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans 
B  leur  travail,  d’aucune  disposition  autre  que  celles 
«  de  la  présente  loi.  Que  cette  règle  impérative 
«  est  d’ordre  public. 

«  Considérant  d’autre  part,  qu’il  est  de  juris- 
«  prudence  constante  que  l’incapacité  de  travail 
«  résultant  du  traitement  médical,  est  une  con- 
e  séquence  directe  et  immédiate  de  l’accident, 
«  conférant  le  droit  aux  indemnités  fixées  par  la 
«  loi  du  9  avril  1898,  le  traitement  médical  for- 
«  mont  avec  le  traumatisme  un  tout  indivisible, 
«  bien  que  la  blessure  ait  été  insignifiante  au 
«  début  et  quel’aggravationrésulte  d’unmauvais 
«  traitement  appliqué  par  un  médecin  choisi  par 
«  la  victime  de  l’accident. 


«  Que  dans  ces  conditions  c’est  donc  à  tort  que 
«  les  premiers  juges,  contrairement  à  la  prohi- 
«  bition  de  l’article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui 
«  est  d’ordre  public,  ont  dit  que  M .  v .  pouvait 
«  baser  son  action  en  responsablité  contre  le' 
«  Docteur  X . . .  en  se  prévalant  des  règles  du 
«  droit  commun,  et  qu’il  y  a  lieu  pour  la  Cour, 
«  d’infirmer  le  jugement  entrepris,  et  de  déclarer 
«  irrecevable  l’action  en  responsabilité  intentée 
K  par  M. . .  contre  le  Docteur  X-  ■  ■  » 

La  Cour  n’avait  à  statuer  ici  que  sur  une 
demande  de  l’ouvrier  intégralement  indemnisé 
par  une  rente  adéquate  à  la  dépréciation  totale, 
et  l’équité  restait  en  partie  tout  au  moins,  sauve¬ 
gardée. 

Mais  le  problème  devient  singulièrement  plus 
troublant  lorsque  le  procès  est  fait  au  médecin 
par  le  patron  de  l’ouvrier  qui  lui,  se  trouve  payer 
de  sa  poche  la  faute  du  médecin  puisqu’il  paye 
la  dépréciation  totale,  aggravation  médicale  com¬ 
prise,  et  il  semble  bien  que  le  patron  aurait  le 
droit  de  demander  au  médecin  réparation  du 
préjudice,  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Et  bien  non  :  ces  procès  intentés  au  nom  du 
patron  ou  de  son  Assurance  ont  échoué  tout  comme 
ceuse  faits  au  nom  de  l’ouvrier. 


Les  décisions  de  débouté  se  fondent  en  effet 
tv  ujours  sur  le  principe  ci-dessus  rappelé, 
méconnu  par  le  Tribunal  de  Gompiègne,  que  tout 
ce  qui  est  accident  du  travail  est  régi  par  le 
statut  des  aecidents  du  travail,  sans  qu’il  soit 
possible  de  se  réclamer  en  sus  parallèlement 
d’une  action  tirée  du  droit  commun. 

K  Attendu,  disait  le  Tribunal  civil  de  Nantes 
le  30  octobre  1936  que  la  loi  dü  9  avril  1898  est 
d’ordre  public  et  contient  à  l’encontre  ou  à  l’avan¬ 
tage  des  patrons  et  des  employés  ou  ouvriers 
des  dispositions  impératives  auxquelles  il  ne  peut 
être  ajouté  ». 

«  Attendu  que  le  médecin  appelé  à  donner  ses 
soins  à  la  victime  ne  peut  être  considéré  comme  un 
tiers  au  regard  du  pati-on  ni  de  son  salarié,  vie-' 
time  de  l’accident,  que  bien  au  contraire  son 
intervention  est  nécessaire  et  qu’elle  est  prévue 
par  la  loi,  le  choix  du  praticien  étant  du  reste 
laissé  à  l’ouvrier  sans  que  le  patron  ou  la  Com^ 
pagnie  d’assurances  qi  j  le  garantit  puissent  le 
guider.  » 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  traitement 
médical  ou  chirurgical  suite  inévitable  et  fatale 
de  l’accident,  forme  avec  lui  un  tout  indivisible 
(Cass.  Civ.,  21  avril  1920,  D.  P.  1-65-14»  et  19» 
esp.)  et  que  le  chef  d’entreprise  est  responsable 
même  du  décès  survenu  au  cours  du  traitement 
de  la  victime  même  si, ce  décès  résulte  d’une  opé¬ 
rât)  on  mal  réussie  ou  d’un  mauvais  traitement  ». 

En  résumé  la  vérité  juridique  dont  ces  déci¬ 
sions  ne  sont  que  l’application  fatale,  c’est  que  la 
législation  sur  les  aceidents  du  travail  constitue 
un  statut  spécial,  d’ordre  public  complet  for¬ 
faitaire,  exceptionnel,  dérogatoire  au  droit  com¬ 
mun  en  dedans  duquel  doit  être  obligatoirement 
recherchée  la  solution  de  tous  les  litiges  qui  pro¬ 
cèdent  des  accidents  du  travail  ou  qui  s’y 
rattachent,  sans  qu’il  soit  possible  d’y  incorporer, 
.sous  prétexte  de  complément,  quelque  action  de 
droit  commun  que  ce  soit. 

La  Cour  d’Amiens  a  donc  sainement  jugé  en 
rectifiant  l’appréciation  du  Tribunal  de  Com¬ 
pïègne  qui  avait  superposé  à  tort  au  profit  de 
l’ouvrier  une  action  tirée  du  contrat  médical  sur 
l’action  de  la  loi  de  1898. 

G.  Bompart 

Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats 
à  la  Cour  d'appel  d’Amiens 

Note.  —  L’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  com¬ 
menté  en  termes  excellents,  constitue  une  nouvelle 
indication  jurisprudentielle  fort  intéressante.  L’au¬ 
torité  de  la  juridiction  du  second  degré  s’attaehé 
en  effet  à  une  interprétation  qui,  jusqu’à  présent 
n’avait  été  l’œuvre  que  des  Tribunaux  de  première 
instance. 

Ainsi  s’affirme  et  se  renforce  la  thèse  de  l’irreS' 
ponsabilité  légale  du  médecin  traitant  en  matière  dë 
soins  donnés  à  un  accidenté  du  traûaih 
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2°  Le  médecin  n’ést  pas  un  tiers  au  sens  de  la 


■  Les  deux  décisions  visées  dans  Vétudé  ci-dessus 
ne  sont  d’ailleurs  pas  les, seules  espèces  relatives 
à  la  question. 

Dès  te  20  novembre  1934  le  Tribunal  civil  de 
Béziers  avait  ouvert  la  Voie  à  la  nouvelle  jurispru¬ 
dence  par  un  jugement  qui  jut  analysé,  en 
Thème  temps  que  celui  du  Tribunal  de  Nantes  du 
30  octobre  1936,  dans  une  chronique  parue  dans 
un  précédent  numéro.  Le  Sou  médical  a  obtenu, 
pour  le  compte  d’un  de  ses  adhérents,  du  Tribunal 
civil  d’Aix,  à  la  date  du  8  mars  1939  un  jugement 
dans  le  même  sens. 

Voici  les  jaits  :  Un  ouvrier,  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  meurt  du  tétanos.  Sa  veuve,  qui 
a  obtenu  pour  elle  et  ses  enjants  mineurs  le  béné- 
jice  des  rentes  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
impute-  la  responsabilité  du  décès  au  remplaçant 
du  médecin  traitant  en  raison  de  ce  que  celui-ci 
n’aurait  pas  jait  d’injection  de  sérum  antitétanique 
au  blessé  malgré  l’existence  d’une  plaie  projonde 
à  la  main.  Elle  actionne  le  médecin  et  son  rem¬ 
plaçant  en  joaiement  d’une  indemnité. 

Le  Tribunal  a  rejeté  cette  demande  en  se  basant 
sur  les  trois,  principes  mis  en  lumière  plus  haut  : 

1“  Tout  ce  qui  est  accident  du  travail  est  régi 
par  le  statut  spécial  à  cette  matière,  àV exclusion  de- 
toute  autre  disposition. 


loi  de  1898. 

Le  traitement  médical  jorme  avec  l’accident  ' 
un  tout  indivisible  dont  la  réparation  incombe  à 
l’employeur. 

Le  Tribunal  a  donc  conclu  que  c’est  le  chej  d’en¬ 
treprise  qui  est  responsable  du  décès  de  l’ouvrier 
même  si  ce  décès  résulte  d’un  traitement  déjectueux. 

Comme  dans  les  cas  soumis  à  la  Cour  d’Amiens 
et  au  Tribunal  de  Béziers,  le  litige  n’opposait  que 
l’ouvrier  au  médecin.  Mais  nous  avons  vu  que  le 
Tribunal  de  Nantes,  par  le  jeu  des  mêmes  princi¬ 
pes,  a  de  son  côté  déclaré  irrecevables  tous  recours 
émanant  de  l’employeur  ou  de  l’assureur  substitué. 

Les  conséquences  d’une  telle  jurisprudence 
sont  d’une  importance^  qui  ne  doit  pas  échapper 
au  Corps  médical.  Pour  inéquitable  qu’elle  puisse 
paraître  à  d’aucuns,  cette  jurisprudence  ne  met 
pas  cependant  le  médecin  à  l’abri  de  toute  sanction; 
celui-ci  doit  en  ejjet  se  souvenir  qu’ en  cas  de  mala¬ 
dresse,  imprudence,  inattention,  négligence,  en  un 
mot  en  cas  de  jaute  lourde  ayant  entraîné  soit  la 
mort  soit  des  injirmités  corporelles,  il  pourrait  se 
voir  l’objet  de  poursuites  pénales  engagées  par 
savictime  en  application  des  articles  319  et  320  du 
Code  pénal,  réprimant  l’homicide  ou  les  blessu¬ 
res  par  imprudence. 

P.  Doubiez 


HYGIÈNE  INFANTILE 

PROPHYLAXIE  DES  DIARRHÉES  ESTIVALES  INFANTILES  (') 

Par  le  Docteur  Gérard  Lefebvre 
Chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté  de  Lille 


La  meilleure  garantie  contre  les  diarrhées 
estivales  souvent  si  graves,  et  dont  la  forme  la 
plus  sévère  constitue  le  redoutable  choléra 
infantile,  est  indiscutablement  l’allaitement 
maternel.  En  nourrissant  de  son  lait  son  enfant, 
la  maman  l’assure  à  peu  de  frais  et  avec  une 
quasi  certitude,  contre  ce  risque  grave.  C’est 
pourquoi  c’est  un  devoir  pour  une  mère  que 
de  faire  l’impossible  pour  nourrir  elle-même 
son  enfant  et  de  bien  se  garder  de  le  sevrer  lors 
des  chaleurs  d’été,  et  c’est  un  devoir  pour  l’Etat 
et  les  législateurs  que  d’encourager  et  de  primer 
l’allaitement  maternel. 

La  vraie  prophylaxie  des  diarrhées  d’été  est  donc 
l’allaitement  maternel.  6n  oserait  même  dire  que 
c’est  la  seule.  C’est  en  tout  cas  la  seule  qui  soit 
vraiment  sûre. 


(1)  Publication  du  Comité  national  de  l’enfance 
(Réconnu  d’utilité  publique).  Siège  :  51,  avenue  Victor- 
Emmanuel  III,  Paris  (8e). 


Effectivement  toutes  les  autres  mesures,  qui 
s’appliquent  à  l’allâitement  artificiel,  sont  sujet¬ 
tes  à  mille  vicissitudes  : 

Pour  être  ce  lait  «  Pur,  Propre  et  Sain  »  que 
réclament  à  juste  titre  les  médecins,  le  lait  de 
vache  délivré  dans  le  commerce  doit  effective¬ 
ment  provenir  d’animaux  en  bonne  santé  et 
nourris  sainement,  mais  il  doit  encore  et  sur¬ 
tout  «  être  recueilli,  transporté,  conservé  et  dis¬ 
tribué  en  flacons  fermés  avec  des  précautions  qui 
en  assurent  la  qualité  ». 

L’emploi  dû  lait  cru  présente  des  dangers  très 
grands,  même  s’il  est  reçu  avec  toutes  les  condi¬ 
tions  d’hygiène  désirables.  Le  lait  utilisé  par  un 
nourrisson  doit  toujours  être  bouilli  ou  stérilisé. 
La  pasteurisation  immédiate  ou  quasi  immédiate 
du  lait  par  les  soins  de  la  ferme  qui  le  délivre  est 
certainement  une  énorme  garantie,  pourvu 
qu’elle  soit  réalisée  sous  un  contrôle  rigoureux. 
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L’heure  de  distribution  du  lait  à  domicile  a 
également  une  grosse  importance,  car,  outre  qu’il 
n’est  pas  bon  que  le  lait  soit  délivré  tardivement 
aux  heures  chaudes  de  la  journée  après  avoir 
séjourné  hors  de  propos  dans  les  véhicules  du 
laitier,  il  est  absolument  antihygiénique  de 
nourrir  avec  le  lait  de  la  veille,  ce  quiseproduit 
obligatoirement  pour  le  ou  les  premiersbiberons 
de  la  journée  si  le  laitier  passe  trop  tardivement. 
Üne  maman  a  le  devoir  de  ne  nourrir  son  enfant 
qu’avec  le  lait  du  jour.  Si  donc  elle  reçoit  trop 
tard  le  lait  de  son  laitier,  ou  bien  il  lui  faut  aban¬ 
donner  totalement  l’allaitement  sous  cette  forme, 
ou  bien  il  lui  faut  utiliser  pour  les  biberons  du 
matin,  un  lait  modifié  (lait  condensé  ou  lait  en 
poudre)  en  attendant  l’arrivée  du  lait  retarda¬ 
taire. 

L’heure  de  la  traite  a,  bien  entendu,  également 
une  importance  considérable,  car  il  arrive  que 
certains  laitiers,  en  vue  d’une  livraison  plus 
précoce,  délivrent  un  lait  qui  a  été  trait  la  veille 
au  soir.  Résumons  cette  délicate  question  horaire 
eti  disant  qu’il  faut  a  l’enfant  du  tait  trait  le  four 
même.  C’est  exiger  beaucoiip  de  conscience  et  de 
célérité  de  la  part  du  laitier  et  il  est  bien  certain 
que  nos  grandes  villes  n’ont  pas  toutes  la  même 
chance,  dans  ce  partage,  ni  tous  les  quartiers 
d’une  même  ville. 

En  somme,  durant  les  mois  chauds  d’été  où 
déjà  le  nourrisson  est  fragilisé  par  les  chaleurs, 
le  lait  du  laitier  présente  difficilement  dans 
nos  villes  les  garanties  suffisantes  pour  être  con¬ 
servé  sans  danger  comme  mode  d’alimentation 
du  nourrisson.  Mieux  vaut  donc  avoir  recours 
automatiquement  dès  le  début  de  cette  période  à  un 
lait  modifié,  qu’on  pourra  abandonner,  dès  la 
fin  des  mois  chauds. 

Enfin  il  est  bien  certain  que  le  lait,  aussi  parfait 
qu’il  soit  reçu,  demande  à  être  conservé  durant 
la  journée  dans  une  pièce  suffisamment  fraîche 
pour  ne  pas  risquer  de  hâter  son  altération.  Ceci 
est  parfois  difficile  à  réaliser  dans  certains 
appartements  mansardés  des  villes  quand  la 
famille  ne  possède  pas  d’appareils  àréfrigération. 
Dans  ce  easiln’est  qu’une  seule  conduite  à  tenir  : 
utiliser  un  lait  condensé  ou  un  lait  sec. 

Il  est  bien  certain  d’ailleurs  qu’en  dehors  de 
la  question  de  l’hygiène  du  lait  lui-même  qui 


est  certainement  la  question  primordiale,  nous 
le  répétons,  en  ce  qui  concerne  la  prophylaxie 
des  diarrhées  estivales  du  nourrisson,  il  faut  tenir 
compte  aussi  de  l’hygiène  générale  du  milieu 
dans  lequel  vit  l’enfant,  vu  la  relative  fréquence 
d’états  cholériformes  dont  la  cause  est  à  n’en  pas 
douter  une  infection  extra-digestive,  évidente 
ou  occulte  (rhino-pharyngite,  otite,  mastoïdite 
latente)  apportée  par  son  entourage.  La  prophy» 
laxie  des  états  cholériformes  est  donc  à  baser  en 
outre  sur  la  lutte,  contre  la  contagion  danÿles  col¬ 
lectivités  de  nourrissons,  crèches,  pouponnières, 
salles  d’hôpitaux,  familles  nombreuses,  par 
l’isolement  du  nourrisson,  bien  entendu,  en  cas, 
d’épidémie,  et  par  tous  les  soucis  d’hygiène  qui 
sont  requis  dans  ces  cas  :  port  de  gants,  masque, 
blouse,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  s’il  est  bon  d’avoir  la  phobie 
des  diarrhées  d’été,  il  ne  faut  pas  tomber  dans 
l’excès,  en  ce  sens  que  toute  diarrhée  surve¬ 
nant  l’été  chez  un  nourrisson  nourri  à'  l’allaite¬ 
ment  artificiel,  n’est  pas  obligatoirement  une 
diarrhée  grave.  Un  bon  test  de  la  gravité  ou  de  la 
bénignité  d’un  épisode  diarrhéique  survenant  en 
cours  d’été  comme  en  cours  d’hiver  d’ailleurs  est 
indiscutablement  à  nos  yeux  la  réaction  des  selles 
au  tournesol  :  normalement,  un  nourrisson  nourri 
à  l’allaitement  artificiel  a  des  selles  alcalines. 
La  persistance  de  l’alcalinité  des  selles  lors  d’un 
épisode  diarrhéique  laisse  à  penser  que  la  diar¬ 
rhée  est  en  soi  bénigne,  sinon  même  comme  le 
dit  M.  Ribadeau-Dumas  qu’il  s’agit  d’une 
«  fausse  diarrhée  »  chez  un  constipé  habituel. 
Inversement  le  virage  des  selles  à  l’acidité  (le 
papier  de  tournesol  bleu  devenant  immédiate¬ 
ment  rouge  au  contact  de  la  selle  à  son  émission) 
implique  une  modification  brusque,  une  rupture 
brutale  de  l’équilibre  physico-chimique  au  niveau 
de  l’épithélium  intestinal. 

Cette  acidité  des  selles  lors  d’un  épisode  diar¬ 
rhéique  est,  à  nos  yeiix,  un  témoignage  de  gravité 
et  motive,  à  notre  sens,  l’appel  immédiat  du 
médecin,  non  sans  que  la  mère  ait  pris  l’initiative 
d’arrêter  immédiatement  le  lait  pour  mettre 
l’enfant  àla  diète  alcaline  (usage  d’une  eau  miné¬ 
rale  alcaline),  qui  déjà  constitue,  selon  nous,  le 
premier  geste  de  la  lutte  contre  le  choléra  infan¬ 
tile  qui  est  alors  à  redouter. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène 

M.  le  Docteur  Cleret,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Allier. 

Mme  le  Docteur  Leduc-Enjalric,  inspecteur 
adjoint  départemental  d’hygiène  de  l’Hérault. 

M.  le  Docteur  Vernhes.  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’ Hérault. 

Directeurs  de  Bureaux  d'hygiène 
(Villes  de  plus  de  50.000  habitants) 

,  M.  le  Docteur  Bigot,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  Calais. 

,  M.  levDocteurPappas,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  Montpellier. 

Par  arrêté  en  date  du  10  juillet  1939,  ont  été 
maintenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937, 
dans  les  conditions  prévues  au  premier  paragraphe 
del’article  17duditdécrèt  : 

Directeurs  de  Bureaux  d'hygiène 
(Villes  de  moins  de  50.000  habitants) 

M.  le  Docteur  Lancelot,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  La  Rochelle. 


'  Mlle  le  Ùôcteùr  Lsquin,  dirècteur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  Gannevilliers.  ,  ■  ■ 

M.  le  Docteur  Lsgfàs,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  Cherbourg. 

(J.  O.,  13  juillet  1939.) 

Sanatoriums  publics 

Listes  d’ aptitude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics 

A  la  suite  des  épreuves  du  concours  ouvert  le 
,13  juin  1939  au  ministère  de  la  Santé  publique,  ont 
été  déclarés,  par  ordre  de  mérite,  aptes  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  adjoint  des  sanatoriums  publics 
(tuberculose  pulmonaire)  :  Mlle  le  Docteur  Ulrich, 
MM.  les  Docteurs  Viallet,  Kerambrun,  Mlle  le  Doc¬ 
teur  Prettre,  MM.  les  Docteurs  Tisca,  Fabre. 

A  la  suite  des  épreuves  du  concours  ouvert  le 
16  juin  1939 au  ministère  delà  Santé  publique,  ont 
été  déclarés,  par  ordre  dé  mérite,  aptes  aux  fonctions 
de  médecin  adjoint  des  sanatoriums  publics  (tuber¬ 
culose  chirurgicale)  :  MM.  les  Docteurs  Gé;;ard 
Olivier.  ■ 

(A  O.,  11  juillet  1939.) 


NOVURIT 


SUPPOSITOIRES  ..  AMPOULES 


Le  diurétique  éprouvé  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  de 
rétention  hydrique  et  chlorurée  : 
œdèmes  d'origine  cardio- rénale, 
ascite,  pleurésie,  hydrothorax, 
obésité  hydrophile,  stade  pré¬ 
œdémateux. 


LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE.  M.  LEFEBVRE,  Pharmacien,  25,  Bd  de  la  Tour  Maubourg,  PARIS-7* 
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Fédération  thermale  ' 
du  Centre  de  la  France 

(Allier,  Loire,  Nièvre,  Saône-et-Loire,  Creuse) 


I.  —  Assurés  sociaux 

La  Fédération  thermale  du  centre  de  la  France 
proteste  contre  les  agissements  de  certains  hauts 
fonctionnaires  des  Assurances  sociales,  tendant  : 

1“  à  détourner  de  leur  légitime  destination  les 
fonds  provenant  des  cotisations  versées  par  les 
salariés  et  leurs  employeurs  aux  Assurances  sociales 
et  à  les  affecter  à  l’achat  d’ihimeubles  dans  les  sta¬ 
tions  thermales  ou  dans  les  sites  qu’ils  estiment, de 
leur  propre  autorité,  remplir  les  conditions  exigées 
de  toute  Station  climatique  ;  - 
2°  à  obliger  les  assurés  sociaux  malades  envoyés 
dans  les  stations  thermales,  à  se  loger  dans  les  hôtels 
achetés  de  cette  façon ,  eh  accordant  illégalement  une 
indemnité  d’hébergement  inférieure  à  ceux  d’entre 
eux  qui  se  refuseraient  à  descendre  dans  les  hôtels 
dépendant  de  leur  Administration., 

3°  àimposer  à  ces  maladesles  soins  de  médecins  de 


m 


'  leür  choix,  en  n’autorisàht  l’acéès  de  Ces  llôters 
qu’àcertains  médecins,  et  non  à  tous  les  médecins  de 
la  station,  àl’èncontre  de  la  loi  qui  accorde  au  malade 
le  libre  choix  du  médecin  àUqüél  il  accorde  sa  con, 
fiance.  •  ,  '  ,  ■ 

Considérant  qu’une  tèlle  façon  de  procédeÇj  en 
nuisant  à  l’économie  des  stations  thermales  climati¬ 
ques  et  maritimes,  toutes  pourvues  de  logements 
suffisants  pour  héberger  tous  les  assurés  sociaux  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  besoin  de  recourir  aux  traitements 
thermaux  ou  au  séjour  dans  une  station  climatique 
ou  maritime,  nuit  à  l’économie  nationale  tout 
entière. 

Emet  le  vœu:: 

1°  qu’au'lieu  d’employér  ces  fonds  ,à  l’achat  d-’im- 
meubles  improductifs,  il  soit  procédé  à  une  diminu¬ 
tion  du  taux  des  cotisations  aux  Assurances  sociales.' 

20  que  la  Fédération  thermale  et  climatique  fran¬ 
çaise  organise  au  besoin,  pour  le  mois  de  novembre 
prochain,  un  Congrès  à  la  participation  duquelseront 
invités  tous  les  représentants  des  stations  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  Députés,  tous  les  médecins  de 
France  ;  à  titre  d’observateurs,  les  présidents  et  les 
secrétaires  généraux  des  principaux  syndicats' 
ouvriers,  sans  distinction  d’opinion  ou  de  tendance 
politique  ou  religieuse  ;  et,  plus  spécialement  enga¬ 
gés  à  ne  pas  faire  défaut,  tous  les  affiliés  à  la  Fédé¬ 
ration  thermale  et  climatique  française^ 


LÂBaRAtOIRE  □ES  FERMENTS  DU  Ùe  THËPÉNIER 
IQ.RUE  CLAPEYRON.PARIS 
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NoT&J  —  Autant  nous  approuvons  les  '  protestations 
élevées  à  Rencontre  des  immobilisations  coûteuses  des 
Assurances  sociales,  qui  eo‘ncurrencentd,irecteméntl’ ini¬ 
tiative  libre,  alors  qu’il  serait  plus  simple  et  plus  écono¬ 
mique  de  traiter  avec  qlle,  autant  par  contre  la  solu¬ 
tion  proposée,  à  savoirla  diminution  des  cotisations, 
nous  semble  peu  opportune.  Les  ressources  des  Caisses 
ne  doivent  pas  être  restreintes  ;  il  faut  seulement  exiger 
qu’elles  soient  utilisées  au  maxirnum  au  relèvement  des 
tarifs  de  responsabilité,  afin  de  permettre  aux  assurés 
de  recourir  à  la  médecine  libre  avec  le  minimum  de 
charges.  J.  M. 

II.  —  Hôpitaux  thermaux 

La  Fédération  tlierînale  du  Centre  : 

Considérant  les  abus  auxquels  se  livrent  ceirtaines 
Administrations  hospitalières. 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  hôpitaux  thermaux  soient  réservés  exclusi¬ 
vement  aux  indigents  et  aux  malades  inscrits  sur 
les  listes  deV Assistance  médicale  gratuite,  en  vertu  de 
l’article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  conformément 
à  la  ci  rculai  redu4avrj]1908i 

O  O  O 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  sa  réunion  du  4  juillet' 1939,  le  Con¬ 
seil  a  prononcéles  admissions  suivantes  : 

13.842  Beurdeley,  79,  rue  Perronet,  Neuilly-sur- 

Seine.  Parrains  :  Docteurs  Vincent  et  Du- 
barry. 

13.843  Bigottb,  46,  rue  d’.Inkermann,  Lille  (Nord). 

Syndicat  médical  de  Lille. 

13.844  CoNY,  Courbevoie.  Syndicat  médical  de  Cour¬ 

bevoie. 

13.845  Ferry,  Nîmes  (Gard).  Syndicat  médical  de 

Nîmes. 

13.846  Fresnais,  Clinique  du  '  Mont-Saint-Aignan, 

Bouen.  Syndicat  de  ROueh. 

13.847  Lort.\t-Jacob  (J.-L,),  92,  avenue  des  Teines, 

Paris.  Parrains  :  Docteurs  F,.  Lortat-Jaeob 
et  G.  Boudin. 

13.848  Massardier,  Le  Puy.  Syndicat  médical  du 

Puy.  I  . 

13.849  Pierre,  Vinceiinés  (Sêlne).  Parrains  :  Docteurs 

Bourdon  et  Navarre.  , 

13.850  Rabal,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

13.851  Vallès,  119,  rue  Paradis,  Marseille  (Bouches^ 

du-Rhône).  Syndicat  des  médecins  de  Mar¬ 
seille. 
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13.852  Vkrcier,  Chalon-sur-Saône  (Saônciet-Loirel. 

Syndicat  des  médecins  de  Saône-et-Loire.. 

13.853  Yottb,  Gourtomer  (Orne).  Syndicat  d’Alençon. 

13.854  Zalman,  Availles-Limouzine  (Vienne).  Parrains  - 

Docteurs  Girard  et  Bernard. 


Gss  admissions  deviendront  définitives  si  elles 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  suivant  la  présente  publication  (Art.  5 
des  Statuts.) 

Traitement  des  crises  convulsives 
infantiles 

Le  Docteur  Lasaygues,  de  Paris,  pose  la  question 
suivante  : 

Pourriez-vous  m’indiquer,  par  la  voie  du  Concours, 
quel  est  le  meilleur  traitement  à  conseiller  pour  atté¬ 
nuer  les  crises  convulsives  chez  un  enfant  de  treize 
mois, crises  apparemment  dues  à  la  poussée  dentaire  ? , 
La  médication  prescrite  pr.r  un  consultant  (chlorure 
de  calcium,  vitamines  et  gardénal,  ce  dernier  inter¬ 
rompu  après  peu  de  temps)  n’a  rien  donné  de  très 
satisfaisant. 

♦  ♦  ♦ 


a)  Accidents  du  Travail 

5.014.  —  Luxation  contestée 
Quel  critérium  fournir  ? 

Le  18  octobre  193'8,  à  un  accidenté  du  travail  je 
réduisais,  par  la  méthode  non  sanglante,  une  luxa¬ 
tion  tibiotarsiénhe.  Cette  intervention  n’étant  pas 
portée  au  tarif,  a  été  décomptée  à  110  francs  comme 
pour  un  coude. 

La  Compagnie  propose  17  francs  en  se  basant  sur 
deux  points  :  l»  intervention  non  prévue  ;  2®  le  mé¬ 
decin  qui  a  procédé  à  une  visite  de  contrôle  le 
25  octobre,  une  semaine  après  la  réduction,  prétend 
que  le  blessé  n’avait  qu’une  simple  entorse. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  à  appliquer,  les  avis 
sont  d’ailleurs  bien  partagés  dans  différentes  Com¬ 
pagnies  et  certaine  a  été  jusqu’à  admettre  que  cette 
réduction  pourrait  être  assimilée  à  celle  d’un  genou. 

Dr  B. 

Réponse 

S’il  y  a  eu  vraiment  «  réduction  et  contention 
de  luxation  du  cou-de-pied  »  cette  intervention. 


PURE 

DIGHALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 
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5.0 1 7.  —  Frais  de  déplacainent  à  pied 

Appelé  à  soigner  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  pour  le  compte  d’une  Mutuelle  agricole  départe¬ 
mentale,  j’ai  dû  faire,  en  auto,  dix  kilomètres,  et, 
à  pied,  un  iDon  kilomètre,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

La  Société  refuse  dè  payer  ces  deux  kilomètres 
au  tarif  de  l’art.  2,  2°  §  c)  de  l’arrêté  du  5  février 
1932  sur  les  Accidents  du  travail  qui  prévoit  une 
indemnité  de  5  francs  par  kilomètre  «  pour  les  dépla¬ 
cements  où  par  manque  de  viabilité. . .  le  médecin 
est  obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied  ». 
Elle  prétend  que  ce  tarif  n’est  applicable  qu’aux 
départements  montagneux  visés  aux  §  §  a)  et  b).  ■ 

Il  suffit  de  lire  attentivement  le  texte  du  §  c) 
pour  s’apercevoir  qu’il  a  une  portée  générale  et  con¬ 
cerne  tous  les  départements  et  tous  les  déplacements 
où,  par  manque  de  viabilité,  le  médecin  ne  peut 
aller  qu’à  pied. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  par  le  Concours 
Médical,  si  vous  partagez  ma  manière  de  voir. 

D'-P. 

Réponse 

Si  vous  avez  eu  à  faire  x  kilomètres  à  pied, 
faute  de  route  carrossable,  vous  êtes  en  droit  de 
compter  5  francs  par  kilomètres  parcouru,  qu’il 
s’agisse  d’un  pays  de  plaine  ou  de  montagne. 

D''  F.  Decourt. 


doit  évidemment  être  payée.  On  ne  l’a  pas  tari¬ 
fée  à  la  Commission,  parce  que  les  chirurgiens 
ont  déclaré  qu’elle  ri’existait  pas  sans  une  frac¬ 
ture  malléolaire  concomitante.  Si  toutefois,  elle 
existait  vraiment,  dévànt  cette  lacune  du  tarif, 
je  ne  vois,  qüe  la  fixation  du  prix  par  analogie 
avec  luxation  du  coude,  soit  110  francs.  Il  fau¬ 
drait  une  justification  technique  pour  répondre 
aux  dires  du  médecin  de  la  Compagnie  et  je  ne 
vois  pas  cela  facile  a  priori,  aussi  bien  du  côté 
du  médecin  patronal  que  du  médecin  traitant... 

Dr  F.  DECOliRT. 


5.043.  —  Médecin  le  plus  rapproché 

Un  confrère  installé  à  X,  quitte  son  poste  pour 
remplir  des  obligations  militaires  et  ne  se  fait  pas 
remplacer. 

Je  deviens  en  son  absence,  le  médecin  le  plus  rap- 
porché  de  ’X.  Puis-je,  pour  une  visite  faite  dans  cette 
commune  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
réclamer  le  kilométrage  qui  me  sépare  de  X.  ? 

Dr  B. 

Réponse 

S’il  n’y  a  pas  d’autre  médecin  exerçant  réelle¬ 
ment  la  médecine  le  jour  en  question,  à  une  dis¬ 
tance  moindre  que  celle  où  vous  habitez  par  rap¬ 
port  au  domicile  du  malade,  vous  êtes  bien  «  le 
médecin  le  plus  rapproché  ».  D’’  F.  Decoxtrt. 


2086  —  XXXVIII 


CONCOURS  MÊDIQAt 


SI  _.  ^G  —  vn  ■ 


■  88  1 


it)  Assm'mçesi  soçî&l^s 


4,987..—'  Ac^ucheniient  dystocique 
e^t  unu  notqtiun  insuffisante 


J'aiportésurlafeuilledematernité  d'une  assurée 
sociale  les  actes  médicaux'efîectüés,  en  particulier  : 

Accouchement  dystocique,  qui. 

Aide  d’un  autre  médecin,  oui. 

Orla  Caisse  demande  à  cette  assurée  de  lui  fournir 
un  certificat  médical  constatant  si  cet  accouchement 
dystocique  comportait  ou  non  l’application  d’un 
.  forceps.  Mais  la  mention  accouchement  dystocique 
de  la  nomenclature  des  Assurances  sociales  concerne  : 
soit  un  forceps,  soit  un  siège,  soit  une  version. 

Et  il  n’est  nullement  spécifié  sur  les  feuilles  de 
maternité  que  l’on  doive  indiquer  la  nature  de  la 
dystocie. 

Il  nepeut  à  mon  sens  n’y  avoir  qu’analogie  avec  les 
coelTicients  chirurgicaux  :  quand  le  chirurgien  maçr 
que  K8Q  par  exemple,  il  ne  spécifie  nullement  s’il 
s’agit  d’une  appendicite,  ou  d’une  gastrostomie, 


La  Caisse  a  pour  se  renseigner  des  médecins  con¬ 
trôleurs  qu’elle  reste  évidemment  libre  de  charger 
d’un  contrôle  auprès  de  l’assurée, 

IVlais  à  mon  sens  U  sort  de  mes  pérogatiyes  de  les 
renseigner  rnoi-même  : 

En  effet  qu’il  s’agisse  fie  la  dystocie  «  siège  »  cela 
ne  comporte  aucune  attestation  concernant  l’état 
constitutionnel  de  l’assurée. 


Mais  prenqns  le  qas  d’un  forceps  si, elle  met;  en 
doute  l’existence  de  l’intervention,  elle  pourra  aussi  ' 
mettre  en  doute  l’utilité  de  l’intervention  qt  dans  ce 
cas  pourra  en  demander  justification.  Ainsi  on  pofir- 
raitêtre  amené  à  déclarer  le  cas  échéant,  que  ,1e 
forceps  a  été  nécessité  par  une  malformation  du 
bassin  de  l’assurée  par  exemple,  cë  qui  indique 
pertinemment  une  tare  physique  de  l’assurée.  Et  là  , 
n’est  pas  le  rôle  du  médecin  traitant. 

Vous  me  dire?;  que  l’assurée  qui  demande  le  cer¬ 
tificat  reste  libre  de  le  communiquer  ou  non  à  la 
Caisse.  Maisalorssiellene  le  communique  pas,  elle, 
risque  de  se  voirrefuser  ses  prestations. 

Les  cas  analogues  se  multipliant,  j’estime  quela 
Caisseineriminéetrouifé  ainsile  moyen  d’éviter  des 
contrôles  onéreux  pour  élle. 

Par  ailleurs,  cette  Caisse  ne  réserve  pas  l’accueil 
le  plus  bienveillant  au  Corps  médical  et  je  n’al 
en  conséquence  nulle  raison  de  lui  être  agréable. 
Pouvez-vous, en  conséquence,  mediresi  légalement 
l’assurée  est  en  droit  de  refuser  de  lui  produire  le 
certificat  demandé,  quitte  à  la  poursuivre  devant 
la  Justice  de  paixsila  Caisse  refuse  la  prestation, 

Dr  D. 


Réponse 


Comment  voulez-vous  f]ue  le  médecin  conseil 
de  la  Caisse  puisse  savoir  s'il  y  a  —  ou  non  —  un 
accouchement  «  dystocique  »  si  vous  ne  spéci¬ 
fiez  pas  ce  qui  fut  fait.  Un  exemple  :  vous  avez 


UJAMeUnTMAIMS  CBOI>tM 


rORCEt  DÉGRADÉES 


BREVETS  H.A.M.(  s.G.d.G.) 


/fxinjglja"  ftjrrnrne  A 


wc 


Eqmeuve  de  la'âangle 


G.B.W1CKIIAM 


15  Rue  de  la  Banque  _ Paris  £*-Téi:  couvre  44.4s 

maison  FONDÉE  A  PARIS  EN  1Ô14 
La /îvcin^’lN  MAINS  eR0ISËS''réali4(2  L'éfimive  dite  delaCs 
[Ber^jcficrrinée  par  L'emploi  de  pqtteû  à  forcer  déqradàeô,  _ — 
i  jear*tnqg  avec  ou.  /î>an4  pelote  pneumatique  le^ptoôeq  Leû  y 
Ift  pluÆ  rebelleo. 

Seôdi" 


,  (S< 


:  etc,.) 


k  répondent  à  taufeû  h 
I  leo  indieatkw  de.  fl 
fiappar’eUlcLQe  de^ll 
r  ptàiki  viAcémie^  .  H 


CATAtOQUeS 

FEUILLES  de  MESURES 
PRIX  COURANT 
g  G  SUR  DEMA.NDE 


lectftaektP  Çorgelet  [goé  E_ 


fait  une  suture  du  périnée  aussitôt  après  Faccoü- 
chement.  Or  ceci  n’ëst  pas  un  accouchement 
dystocique.  De  plus,  dans  le  tarif  de  réassurance 
des  Gaisses,  vous  pouvez  remarquer  qu’il  y  a  des 
prix  différents'  suivant  la  «  nature  des  dystocies  » 
Prenons  les  villes  au-dessous  de  200.000  habi¬ 
tants,  ce  qui  est  yotre  cas.  On  lit,  comme  supplé¬ 
ment  au  prix  de  l’accouchement  simple  : 

a)  Accouchement  avec  application  de  forceps 
=  150  francs  eu  plus, 

b)  AccQUClieuient  avec  version  :  200  francs  en 
plus, 

Vous  voyez  bien  que  l’expre&sion  générique 
«  accouchement  dystocique  '»  est  insuffisante. 
Certes,  l’assuré  est  toujours  en  droit  de  ne  pas 
fournir  à  la  Caisse  une  attestation  d’interven¬ 
tion  de  son  médecin  traitant , . .  mais  il  ne  sera, 
par  suite,  pas  remboursé  de  la  part  incombant  à 
la  Caisse,  d'après  le  tarif  de  rernbourseraent  de 
celle-ci.  Je  ne  pense  donc  pas  qu’il  agisse  ainsi, 
D'  P,  DEcouKa, 


4.896.  —  Adénopathie  bilatérale 
traitée  par  rad.iothérapie 

Je  vans  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
un  point  d’application  de  la  nomenclature  des  actes 
de  spécialité  en  matière  d’Assurances  sociales. 


Il  s’agit  de  radiothérapie  .sur,  une  adénopathie 
bénigne.  Ce  traitement  est  tarifé  E.  R.  K40  global. 

Mais  il  s’agit  d'une  malade  qui  présente  des 
paquets  ganglionnaires  bi-latéraux.  Cela  motive  de 
chaque  côté  l’application  du  même  traitement  local. 
Il  y  aura  donc  un -nombre  de  séances  double,  une 
dose  de  radiations  double. 

Je  pense  devoir  comp  er  K40  -f  K40.  Puis-je  le 
faire  y  On  pourrait  peut-être  compter  K40  pendant 
vingt  à  trente  jours  mt  h  nouveau  K40  pendant  le 
mois  'Suivant  ?• 

J’ai  pris  soins  de  remettre  à  ma  malade  un  mot 
pour  le  médecin  conseil  de  la  Caisse  lui  signalant  la 
nécessité  de  traiter-  séparément  les  deux  côtés. s 
J’attends  votre  réponse,  car  j’ai  en  ce  moment  un 
autre  malade  pour  lequel  la  même  question  va  se 

poser. 

Antérieurement  j’ai  eu  gain  de  cause  pour  un 
malade  présentant  des  tumeurs  ganglionnaires  ; 
K60  par  localisation. 

Di-N. 

Répoqse 

On  ut  en  K40  :  «  Radiothérapie  pour  adénopa¬ 
thie  bénigne  ».  Or  c’est  là  une  expression  géné¬ 
rale  qui  englobe  les  cas  d’adénopathie  sur  un 
malade  et  non  pas  un  point  particulier  du  corps 
de  ce  malade,  D’autant  plus  qu’en  cas  d’adéno¬ 
pathie  il  est  loin  d’être  rare  qu’on  reneontré  cette 
affection  bilatéralement.  Si,  comme  vous  le 
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signalez,  vous  avez  une  adénopathie  à  soigner 
sur  «  des  paquets  ganglionnaires  bilatéràux» 
je  n’oserais  vous  approuver  de  compter 'K40  + 
K40,  comme  s’il  y  avait  deux  «  adénopathies». 
Le  plus  sage  serait  de  s’entendre  avec  le  médecin 
conseil  de  la  Caisse  intéressée  afin  de  ne  pas  avoir 
d’ennuis  par  la  suite. 

Nota.  —  Je  fais  publier  ma  réponse  dans  le 
Concours,  en  sollicitant  l’avis  des  confrères  radio- 
graphes  à  ce  sujet,  car  je  suis  loin  de  penser 
l’avoir  résolu  équitablement  avec  certitude. 

F.  Decourt. 


Sur  la  tarification  d’une  symphyséotomie 

Quel  est  pour  les  Assurances  sociales  le  tarif  de 
la  symphyséotomie  ? 

D'A. 

Réponse 

La  symphyséotomie  n’est  pas  tarifée  dans  la 
Nomenclature  générale  parce  que  c’est  du  tarif 
de  maternité.  Pour  ce  tarif,  qui  est  d’ordre  dé¬ 
partemental,  on  peut  voir  dans  le  tarif  de  réassu¬ 
rance,  qui  est  d’ordre  national,  que  à  l’article 
«  prestations  de  maternité  »  à  propos  des  inter¬ 
ventions  chirurgicales  pour  accouchement  dysto¬ 
cique,  la  symphyséotomie  est  indiquée  parmi  ces 


interventions,  mais  sans  qu’il  soit  marqué  de 
tarification.  Il  s’ensuit,  autant  que  j’ai  pu  le 
constater  et  sauf  erreur  de  ma  part,  que  cette 
intervention  se  trouve  «  placée  entre  deux 
selles  »,  si  j’ose  dire  et  ne  se  trouve  tarifée  nulle 
part.  En  ce  cas,  il  faudrait  pourtant  trouver 
une  analogie  comme  importance  technique  opé¬ 
ratoire.  Je  me  risquerais  (sous  toutes  réserves) 
s’entenu,  à  proposer  K60,  comme  pour  une  abla¬ 
tion  d’appendice,  mais  alors  je  crois,  pour  éviter 
tout  différend  ultérieur,  qu’il  serait  bon  de  s’en¬ 
tendre  au  préalable  avec  le  médecin-conseil  de 
la  Caisse  sur  la  légitimité  d’une  telle  analogie. 
Je  ne  vois  pas  d’autre  solution. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.106.  —  Caractère  obligatoire 
des  cours  de  perfectionnement 

Voudriez-vous  avoirl’obligeance  de  me  faire  savoir 
si  les  cours  de  perfectionnement  pour  les  officiers  de 
réserve  —  les  médecins  dans  le  cas  particulier  — 
sont  obligatoires.  D''  P. 

Réponse 

La  loi  du  14  mars  1939  prescrit  en  son  article  2  : 
«  Indépendamment  de  leurs  périodes  d’exer- 
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cices  obligatoires  ou  volontairés,  ^ les  officiers 
de  réserve  de  la  disponibilité  et  de  la  première 
réserve  (il  n’est  pas  fait  d’exception  pov^r  les 
médecins)  sont  astreints  à  la  fréquentation  des 
écoles  de  perfectionnement  destinées  à  les 
préparer  à  leurs  fonctions  de  mobilisation  ». 

La  fréquentation  des  écoles  de  perfectionne¬ 
ment  comporte  annuellement  en  principe  l’as¬ 
sistance  à  douze  séances  d’instruction  d’une  demi- 
journée  chacune. 

Tout  ou  partie  de  ces  séances  pourront  être 
bloquées. 

Le  défaut  de  fréquentation  pourra  entraîner 
la  convocation  à  une  période  d’exercices,  venant 
en  sus  des  périodes  prévues  à  l’art.  49,  et  dont 
la  durée  sera  d’un  nombre  de  jours  égal  au  nom¬ 
bre  des  séances  auxquelles  les  intéressés  n’auront 
pas  assisté. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à  partir 
du  fer  octobre  prochain. 


4.104.  —  Conséquences  de  la  radiation 
des  cadres 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’éclairer  sur  ma 
situation  actuelle  au  point  de  vue  militaire. 

-  J’ai  49  ans,  et  je  viens  d’être  rayé  des  cadres  pour 
maladie,  après  être  resté  trois  ans  en  état  de  non- 
disponibilité. 


En  même  temps  que  je  suis  avisé  de  cette  décision 
de  la  ComnrisSîon  d’enquête,  je  reçois  une  feuille'à 
remplir  où  je  dois  spécifier  si  je  demande  à  rester 
dans  le  cadre  de  réserve  ou  à  être  rayé  des  cadres.  • 

Etant  donné  qu’en  cas  de  guerre,  il  ne  resterait 
dans  les  villes  que  les  personnes  mobilisées  pour  le 
service  de  l’Etat,  dont  les  soins  seront  assurés  par 
les  médecins  mobilisés,  je  comptais  me  rendre  dans 
un  bourg  pour  y  soigner  la  population  civile. 

Je  vois  d’autre  part  que,  rayé  des  cadres,  je  peux 
être  affecté  à  la  défense  passive,  les  deux  ans  suivants. 

Est-ce  que  cette  affectation  à  la  défense  passive 
peut  me  retenir  à  X.,  et  m’empêcher  de  m’installer 
où  je  voudrais  ? 

11  y  a  encore  la  faculté  de  demander  l’honorariat  : 
l’honorariat  entraîne  la  possibilité  d’être  mmbilisé 
comme  «  assimilé  spécial  ».  Est-ce  que  la  possibi¬ 
lité  de  cette  affectation  peut  nuire  au  projet  dont' je 
vous  ai  parlé  ci-dessus,  d’installation  à  la  campagne 
en  cas  de  guerre.  D”  N. 

Réponse 

C’est  par  suite  d’une  erreur  que,  rayé  des  cadres 
pour  maladie,  on  vous  demande  si  vous  désirez 
rester  dans  le  cadre  des  réserves.  La  radiation  des 
cadres  équivalant  à  la  réforme  des  hommes  de 
troupe,  vous  ne  resterez  pas  pendant  deux  ans 
à  la  disposition  de  la  défense  passive. 

Néanmoins,  sauf  incapacité  physique  absolue, 
vous  pourrez  être  requis  par  l’autorité  civile. 
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qui  vous  donnera  une  affectation  pour  le  temps 
de  guerre. 

Dans  les  conditions  qui  sont  les  vôtres,  . vous 
ne  pouvez  demander  l’honorariat  que  si  les 
infirmités,  causes  de  votre  radiation  des  cadres, 
ont  été  contractées  ou  aggravées  au  service. 


4.203.  —  militaire 

pour  Id  duréo  do  la  puerro 

-  J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  le  numéro  du  Concours 
qui  précisait  la  situation  faite  aux  «  vieux  »  méde¬ 
cins  en  cas  de  guerre. 

Je  serais  heureux  de  vous  demander  quelques 
renseignements  et  quelques  précisions  complémen¬ 
taires. 

J’ai  59  ans  et  suis  rayé  des  cadres  depuis  long¬ 
temps  pour  cause  d’infirmité. 

Ai-je  le  droit  si  mon  aptitude  physique  est  recon¬ 
nue  suffisante  de  contracter  un  engagement  volon- 
Itaire  pour  la  durée  de  la  guerre  ?  Cet  engagement 
peut- il  revêtir  la  forme  :  réquisition  civile  simple¬ 
ment  ? 

Ayant  le  droit  de  choisir  mon  poste,  en  quoi  con¬ 
siste  ce  droit  ;  choix  du  lieu  ou  de  la  région  seule¬ 
ment  ou  bien  choix  del’emploi  :  hôpital,  usine  et,  aussi 
cette  affectation  peut-elle  être  changée  ultérieure¬ 
ment  au  grédel’autoritémilitaire,  ou  à  ma  demande  ? 
Peut-elle  aussi  changer  de  nature  et  pourrais-je 


malgré  moi[  être  astreint  à  une  fonction  ou  un  emploi 
non  exclusivement  médical  ? 

A  quiadresser  la  demande  d’engagement  :  à  l’au¬ 
torité  militaire  de  la  région  où  on  désire  être  affecté? 
ou  à  un  ministère  ? 

Dr.D. 

Réponse 

Vous  pouvez,  même  dans  votre  situation, 
demander  dès  maintenant  à  contracter  un  enga¬ 
gement  militaire  pour  la  durée  de  la  guerre.  Si 
votre  santé  s’est  améliorée,  si  en  tout  cas  . elle 
vous  permet  d’exercer  la  médecine,  il  est  bien 
probable  que  votre  aptitude  physique  sera 
reconnue  suffisante. 

Pareil  engagement  doit  être  demandé  et  sous¬ 
crit  au  Bureau  de  Recrutement,  dont  vous 
dépendez. 

Çet  engagement  n’a  aucun  rapport  avec  le 
Service  de  la  Défense  passive  qui  est  réglé  par 
l’autorité  civile  ;  il  diffère  entièrement  de  la  réqui¬ 
sition  civile.  Lire  sur  ce  sujet  un  article  paru 
dans  le  numéro  du  28  mai  1939  du  Concours 
Médical. 

L’engagement  VOUS  permet  de  choisir,  en  prin¬ 
cipe,  une  affectation  définie.  Bien  entendu 
au  cours  des  hostilités,  celle-ci  peut  être  chan¬ 
gée  suivant  les  besoins  du  service,  ou  à  votre 
demande,  et  vous  pouvez  recevoir  alors  satis¬ 
faction  dans  les  mêmes  conditions. 
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inta-Marlt.).  Charmante 
cure,  pour  le  traitement 
o-digestives.  Df  Dubois. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréfhane,  donné  aux  doses  de  4D,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
TABLETTES  DE  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 


Rhumatismes.  L’.  UROPHENYL  •  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efiScace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vemon  (Eure), 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  au: 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  e: 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  :  .  ' 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale.  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  mie  insertion  gratuité  de  quaire  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  . des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNcouBS  Médical,  Paris  167*95, 


N»  250.  —  Médecin  ïranpais,  47  ans,  libre  fin  ■sept . 
représ.  Laib.  région  Snd-Onest. 

N“  251.  —  A  céder  poste  médical  datant  de  25  ans, 
dans  ville  importante  et  très  agréable  à  50  tem.  de  Paris. 

N“  252.' —  On  désire  louer  à  bail  maison  isolée,  3  ou 

4  pièces,  cuisine,  tout  en  rez^e-chaussée,  cave,  eau 
potable.  Jardin,  dans  campagne  silencieuse,  départe¬ 
ments  suivants  :  Oise,  dalvados,  Manche,  Finistère 
Deux-Sèvres,  Vieiine,  Creuse,  Haute-Vienne,  Ùor- 
dogue,  Lot,  Ariège,  lloixèze,  Cantal,  Hte-Loire,  Nièvre. 

N®  253.  — ■  Dame  ou  jeune  fille  28  à  40  ans,  catho¬ 
lique,  active,  demandée  pour  collaborer  direction  home 
d’enfants,  altitude,  réception,  comptabilité,  surveil¬ 
lance  générale. 

N®  254.  —  Achèterais  comptant:  Maison  ou  -villa 

5  ou  a  pièces,  conf  ort  moderne,  dans  centre  ville  ou  bourg 
important.  Côte  d’Azur  ou  Midi,  climat  sain  à  l’abri  des 
vents.  Dr  Bonnardel,  8,Tue  Bourgmayer,  Bourg  (Ain). 

N»  255.  —  On  dem.  enfants  de  5  à  12  ans  non 
atteints  mal.  contag.,  toute  l’année  à  Gayeux-sur-Mer, 
Soins  dévoués,  éducations,  instruction  assurées. 


N“  256. —  Assistant,  doct.en  méd.,  Franç.,catho]. 
connaîss.  parf .  élect. -radio,  est  demandé  dans  grde  ville 
du  Nord,  situa,  stable,  avep.  ass.  Env.  curriculum,  vitæ 
détaillé,  thèse,  tra-vaux,  références. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Téi.  :  Odéon  36-46 


Banl.  imméd.,  grand  rayon  à  desserv,  peu  conour., 
jolie  maison  grd.  confort.  Prix  à  déb. 

Belle  banl.  ouest  à  20  min.  Paris,  bonne  client,  active, 
maison  avec  jardin,  urgent,  prix  à  déb. 

Charente.  Ane.  client,  industr.  et  rurale,  grosse  popu], 
h  desser'vir,  situât,  agréable,  près  grand  centre. 

2  h.  1/2  Paris,  Centre  industr.  Client,  de  consult. 
3  jours  p.  semaine,  excel.  rap.  Prix  45.000,  30.000  ept. 


ETATS  OIGESTIFSetCUTANÉS 

ANAPHYLAXIE 

MALADIES  <ioU  SENSIBILISATION 

AMACLÀSIME 

IMFAMTILE 

f-'- 

jusquù5  ans  :  1à5  {cuillerées  à  GRANUUÊ  SOt-ueuB 

au  deJn  dedans 2  à  5  {cafe’parjour 


Laboratoires  ÆRANSON,  D^enphQrmocie,9‘6.rueOrFila.PARis.w® 


LÉ  CONCOÜÉS  MËDÏGÀL 


VII  r*  2045 


32  —  6  —  via  3â  ' 


î)m:NiÈn.Bs  mitrELL'Es 


—  Association française  d’urologie.  —La  XXXIX® 
réunion  du  Congrès  français  d’urologie  aura  lieu  à 
paris,  du  lundi  9  aü  vendredi  13  octobre  à  la  Faculté 
de  médecine. 

Question  à  V ordre  du  jour  :  Les  résultats  de  la 
néphrectomie  pour  cancer  chez  l’adulte. Rapporteur 
Mi  le  Docteur  de  Berne-Lagarde  (Parisl. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  ^  Le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor¬ 
deaux  a  proposé  M.  le  Professeur  R.  Sigâlas  pour 
succéder  à  M.  le  Professeur  Mandoul  dans  la  chaire 
de  zoologie  et  parasitologie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — Le  Docteur 
René  Girard  vient  d’être  nommé,  àla  suite  du  der¬ 
nier  concours,  agrégé  d’histoire  natu,relle  àla  Faculté 
de  Bordeaux. 

Secrétaire  général  depuis  plus  de  vingt  aUs  du 
Jojirtiül  de  mêdéclne  de  Êordeaut,  lè  Docteur  René 
Girard  a  été  attaché  depuis  le  même  laps  dé  temps 
au  laboratoire  d’hydrologie.  U  à  organisé  avec  le 
Professeur  Sellier  et  le  Professeur  Greix,  plusieurs 
voyages  importants  d’hydrologie. 


$(mple.$ût;  sansddnger 

tchantlllans  3<.LLlrtê rature 

Laboratoires  Cénévrier  2  Rue  du  Débarcadère  Paris. 


Congrès  Intéfnational  d’hydrologie,  de  elîfna- 
tologie  et  de  géologie  médicales  (Strasbourg,  Faculté 
de  médecine,  8-13  octobre  1939).  Rapports.  — 
1.  Rapport  d’hydrologie  thérapeutique  :  Le  traitement 
hydrominéraldes  dermatoses  (Professeur  pAuTfllpR, , 
Docteurs  Florin,  Huet  et  BYRAui)-DËcttAux). 

IL  Rapport  d’hydrologie  :  Perméabilité  et  eaux  miné¬ 
rales  (Professeurs  Dddel  et  DAsludUE).  —  III. 
Rapport  de  dirmtologie  :  Indications  ét  contre.-illdi* 
cations  des  sports  d’hiver  (Professeur  PiÉRhjProfes- 
seurs  agrégés  ÊnsElmé  et  MilHaüd)  ;  Les  effets 
physiologiques  et  pathologiques  delà  pratiquepro- 
longée  des  sports  d’hiver  (Professeur  Kahlmëtèr)  ; 
Glimat  et  Sports  d’hiver  (Professeur  Morikôfër)  ■ 
L’alimentation  et  les,  régimes  pendant  les  sports 
d’hiver  (Professeur  S.  Douglas), 

Droits  d’inscription  :  membres  actifs,  150  francs, 
membres  associés,  80  francs. 

On  peut  s’irtscriré  en  envoyant  un  bulletin  d’adhé¬ 
sion  à  M.  le  Professeur  VaUcher,  Institut  d’hydrolo¬ 
gie,  1,  place  de  l’Hôpital,  Strasbourg,  et  en  versant 
les  droits  d’inscription,  soit  au  Orédit  Industriel 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  14,  rUê  de  la  Nuée-BIeUe, 
Strasbourg  (compte  12.^97),  soit  au  compte  chèque 
postai  du  Crédit  industriel  d’Alsace  et  de  Lorraine, 
Strasbourg  1681  (mettre  sur  le  Chèque  postal  la  men¬ 
tion  :  Congrès  d’hydrologie). 

Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Ùlinicat.-^  Ont  été 
nommés  aux  concours  de  chefs  de  clini  ques  ; 
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MM.  Ballivet  et  Morel  (Clinique  chirurgicale  du 
Professeur  Bérard). 

MM.  Bourrel  et  Thomasset  (Clinique  médicale  du 
Professeur  Froment). 

MM.  Fumoux  et  Romagny  (Clinique' médicale  du 
Professeur  Savy). 

—  Le  dixième  Congrès  international  de  la  Presse 
technique  et  périodique  se  tiendra  à  Berlin,  du  24  au 
29  septembre  1939.  Les  directeurs  et  rédacteurs  en 
chef  de  journaux  faisant  partie  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française,  qui  désirent  recevoir  le  pro  - 
gramme  illustré  de  ce  Congrès,  devront  s’adresser  à 
M.  lè  secrétaire  général  de  la  Confédération  interna¬ 
tionale  de  la  Presse  technique  et  périodique,  54,  rue 
de  Bondy,  Paris  (X®). 

—  Hôpitaux  de  Nice.  Internât.  —  Un  concours  pour 
huit  places  d’internes  en  médecine  et  en  chirurgie 
s’ouvrira  le  Snovembre  auxhospices  civils  de  Nice. 
Conditions  :  être  Français,  justifierde  16  inscriptions. 

Les  internes  de  l’hôpital  Pasteur  sont  logés,  nour¬ 
ris,  chauffés  et  éclairés  et  reçoivent  une  indemnité 
mensuelle  de  450  francs  la  première  année,  550  francs 
la  deuxième,  et  650  francs  les  deux  dernières  années. 
Les  internes  de  l’hôpital  Saint-Roch,  qui  ne  sont  ni 
logés,  ni  nourris,  reçoivent  une  indemnité  mensuelle 
de  1.100  francs  la  première  année,  1.200  francs  la 
deuxième  ,1 . 300 francs  les  deux  dernières  années.  Ils 
sont  logés  et  nourris  les  jours  de  garde . 


Aucun  congé  ne  pourra  être  accordé  . aux  internes 
pour  aller  exercer  des  fonctions  hors  des  hôpitaux  de 
Nice. 

Les  internes  nouvellement  nommés  seront  affectés 
àl’hôpital  Pasteur  ou  à  l’hôpital  Saint-Roch  d’après 
le  nombre  des  vacances  et  dans  l’ordre  du  classement. 

—  Vaccination  antidiphtérique.—  A  la  suite  de  la 
récente  communication  de  M.  Jules  Renault  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  concernant  la  mise  en  applica¬ 
tion  prochaine  de  la  loi  du  25  juin  1938  sur  la  vacci¬ 
nation  antirdiphtérique  obligatoire,  nous  avons  reçu 
de  M.  Marcel  Boucher,  député  des  Vosges,  un  com¬ 
muniqué  avec  prière  d’insérer.  Dans  ce  communiqué, 
M.  Marcel  Boucher  fait  savoir  qu’il  a  déposé,  en  vue 
de  faire  revenir  la  question  devant  la  Chambre,  une 
proposition  de  loi  à  ce  sujet,  et  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Santé  publique  de  différer  l’applica¬ 
tion  de  la  vaccination  anti-diphtérique  obligatoire 
jusqu’à  discussion  de  sa  proposition. 

— L’Association  des  anciens  élèves  de  la  Faculté  de 
Bordeaux  a  tenu  le  20  juillet  sa  troisième  assemblée 
générale,  sous  la  présidence  du  Professeur  Rocher. 

Le  vote  pour  le  renouvellement  du  bureau  a  donné 
les  résultats  suivants.  Ont  été  élus  ;  président,  M.  le 
Professeur  Rocher  ;  vice-président,  M.  le  Professeur 
Labat  ;  secrétaires  généraux,  M,  le  Professeur 
Jeanneney  et  M.  Rotges. 


Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
LES  MUCILAGES 
au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 

LAXATIF-RÉGI/nE. 

agar-agar  et  extraits  de  rhamné.es 


POSOLOGIE 

PAILLETTES  :  1  à  4  cuil.  à  café  à  chaque  repas. 

CACHETS  :  1  d  4  d  chaque  repas.  et 

COMPRIMÉS  :  2  d  8  d  chaque  repas. 

GRANULÉ  :  1  d  4  cuil.  à  café. 

(Spécialement  préparé  pour  les  enfants) 


LABORATOIRES 
DURET  &  RÉMY 
Dr.  Pierre  ROLLAND 
réunis 

ASNIÈRES  -  PARIS 
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—  Hôpitaux  de  Paris’.  Répartition  dans  les  services 
hospitaliers  de  MM.  les  élèves  internes  en  médecine 
pour  le  deuxième  semestre  de  Vannée  1939-1940.  — 
JVIM.  les  élèves  internes  en  médecine  actuellement  en 
fonctions,  en  première  année  effective  d’internat  et 
les  externes  en  premier  nommés  à  la  suite  du  dernier 
concours  et  non  affectés,  sont  avisés  qu’il  sera  pro¬ 
cédé  aux  dates  suivantes,  salle  des  concours,  2,  rue 
d’Arcole,  à  leur  répartition  dans  les  établissements 
de  l’Administration, pour  le  deuxième  semestre  de 
l’année  1939-1940  : 

Internes  de  première  année,  le  mercredi  11  octobre 
1939,  àl5 heures.  ' 

Externes  en  premier,  le  jeudi  12  octobre  1939,  à 
15  heures.  • 

,  — Fiançailles. — Nousavons leplaisir  d’annoncer 
les  fiançailles  de  Mademoiselle  Marguerite  Hardoüin, 
fille  du  Docteur  Paul  Ilardoüin,  professeur  à  l’Ecole 
.  de  médecine  de  Rennes,  et  de  Madame, avec  Monsieur 
Jean  Hallopeau,  ingénieur  civil  des  Mines. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  son  éminent  colla¬ 
borateur,  M.  le  Professeur  Ilardoüin,  et  à  sa  famille 
ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Naissance  —  Le  Docteur  et  Madame  Jean 
PicHON  sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  fils  Jeon-Pierre 

Montpezat,  le  20  juillet  1939 


CHIMIOTHÉRAPIE  DIRECTE  et  ÉLECTIVE  des 

TUBERCULOSES  EXTRA-PULMONAIRES 

par  tm  œicnxint  noruv-oxiii. 


DFR/\GEeS  •  AMROULES  •  ROMM.<^DE 


EXPÉRIMENTÉ  DANS  LES  SERVICES 
HOSPITALIERS  SPÉCIALISÉS 


TOXICITÉ  NULLE 

Indiqué  dans  les  tuberculoses:  ganglionnaire, 
ostéo-articulaire,  péritonéale  et  intestinale, 
génito-urinaire,  cutanée,  ophtalmique,  etc. 

DOCUMENTATION  SUR  DEMANDE  :  _  __ 

•'LÇ  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE"  M.  LEFEBVRE,  Phien,  25,  Bld  de  lo  Tour-Moubourg.  -  PARIS-7». 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Décret-loi  relatif  à  la  famille 
et  à  la  natalité  françaises 

Ce  décret  paru  au  «  journal  Officiel  »  du  30  juillet 
1939  comporte  en  son  titre  intitulé  «  Aide  à  la  Famille  » 
des  dispositions  intéressant  le  Corps  médical,  notamment 
an  point  de  vue  dii  régime  des  allocations  familiales  gui  est 
étendu  aux  professions  libérales  d’une  part,  et  au  person¬ 
nel  domestique,  même  non  professionnel,  d’autre  part: 
double  innovation  importante. 

Ces  dispositions  seront  publiées  dans  un  prochain 
numéro  ,  l’abondance  des  matières  ne  nous  permettant  pas 
de  le  faire  aufourd’hui.  ■ 

Nous  publions  aujourd’hui  les  plus  importantes,  du 
point  de  vue  professionnel,  parmi  les  dispositions  du  titre 
Il  du  décret,  titre  intitulé  :  «  Protection  de  là  Famille  », 
N.  D.  L.  R. 

Voici  l’extrait  du  décret  :  , 

TITRE  II 

Protection  de  la  famille 
CHAPITRE  I' 

Protection  de  la  maternité 
Section  I 
De  l’avortement 

Art.  82.  —  Les  trois  premiers  paragraphes  de  l’article 
317  du  Code  pénal  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 
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«  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments, 
nwnmuvras,  violences  ou  par  tout  autre  moyeji)  aura 
procuré  ou  tenté  de  procurer  l’avortement  d’une  femme 
enceinte  ou  supposée  enceinte,  qu’elle  y  ait  consenti  ou 
non,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’nn  an  à  cinq  ans,, 
et  d’ufie  amende  de  cinq  cents  francs  (500  francsl,  à  dix 
mille  francs  (10.000  francsl. 

«  L’emprisonnement  sera  de  cinq  ans  à  dix  ans  et 
l’amende  de  cinq  mille  francs  (5.000  françsV  à  vingt 
mille  francs  (30,000  francsl  s’il  est  établi  que  le  coupable 
s’est  livré  habituellement  aux  actes  visés  au  paragraphe 
précédent. 

n  Sera  punie  d’nn  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d’une  amende  de  cent  francs  (100  francsl, 
à  deux  mille  francs  (2.000  francsl,  la  femme  qui  se  sera 
procuré  l’avortement  à  elle-même  ou  aura  tenté  de  se  le 
procurer,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens 
à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet, 

«  Les  médecins,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  ehi- 
mrgiens-dentistes,  pharmaciens,  ainsi  que  les  étudiants 
en  médecine,  les  étudiants  ou  employés  en  pharmacie, 
herboristes,  bandagistes,  marchands  d’instruments  de 
chirurgie,  infirmiers,  infirmières,  masseurs,  masseuses, 
qui  auront  indiqué,  favorisé  ou  pratiqué  les  moyens  de 
procurer  l’avortement  seront  condamnés  aux  peines  pré¬ 
vues  aux  paragraphes  premier  et  second  du  présent 
article.  La  suspension  pendant  cinq  ans  au  moins  ou 
l’incapacité  absolue  de  l’exercice  de  leur  profession 
seront,  en  outre,  prononcées  contre  les  coupables. 

«  Quiconque  contrevient  à  l’interdiction  d’exercer  sa 
profession  prononcée  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus  et  d’une  amende  de  mille  francs 
(1,000  francsl  au  moins  et  de  dix  mille  francs  (10.000 
francsl  au  plus,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment, 

«  L’article  1”  de  la  loi  du  26  mars  1891  sur  l’atté¬ 


nuation  et  l’aggravation  des  peines  n’est  pas  applicable 
aux  personnes  condamnées  en  vertu  des  paragraphes  l^r, 
2  et  5  du  présent  article.  ^  '  '  ' 

En  outre,  et  en  cas  d’infraction  aux  paragraphes  l^r, 
2  et  5  du  présent  article,  si  le  prévenu  est  en  état  dé 
récidive,  les  dispositions  de  l’article  463  du  Code  pénal 
ne  seront  pas  applicables. 

Art,  83.  —  L’article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les 
récidivistes  est  complété  comme  suit  : 

«  5“  Deux  condamnations  à  deux  ans  au  moins  d’em¬ 
prisonnement  en  vertu  de  l’article  317,  paragraphe  1®', 
du  Code  pénal;  ou  une  condamnation  à  trois  ans  au 
moins  d’emprisonnement  en  vertu  du  paragraphe  2  du 
même  article  ». 

Art.  84.  —  Toute  condamnation  correctionnelle  pour 
délits  prévus  par  les  articles  317  et  334  du  Code  pénal 
et  par  la  loi  du  31  juillet  1920  comporte,  de  plein  droit, 
l’interdiction  d’exercer  aucune  fonction,  et  de  remplir 
aucun  emploi,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  des  clini¬ 
ques  d’accouchement,  maisons  d’accouchement  et  tous 
établissements  privés  reeevant  habituellement,  à  titçe. 
onéreux  ou  gratuit,  et  en  nombre  quelconque,  des  fem¬ 
mes  en  état  réel,  apparent  ou  présumé  de  grossesse. 

Toute  condamnation  pour  tentative  ou  complicité  des 
infractions  ci-dessus  spécifiées  entraînera  la  même  inca¬ 
pacité. 

Art.  85.  —  En  cas  de  condamnation  prononcée  par 
une  juridiction  étrangère  et  passée  en  force  de  chose 
jugée  pour  une  infraction  constituant,  d’après  la  loi 
française,  un  des  délits  spécifiés  à  l’article  précédent,  le 
tribunal  correctionnel  du  domicile  du  condamné  déclare, 
à  la  requête  du  ministère  public,  l’intéressé  dûment 
appelé  en  la  Chambre  du  Conseil,  qu’il  y  a  lieu  à  l’appli¬ 
cation  de  la  susdite  interdiction. 

Art.  86.  —  Quiconque  contrevient  à  l’interdiction 
prononcée  parles  deux  articles  précédents  sera  puni  d'un 
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emprisoiMiemeht  <iè  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus  et  d'une  amende  de  1.000  francs  , au  moins  et  de 
.10,000  francs  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
spiileinent. 

Ait.  87.  —  Lorsque  la  sauvegarde  de  la  vie  de  la  mère 
gravement  menacée  exige  soit  une  intervention  chirurgi¬ 
cale,  soit  remploi  d’une  thérapeutique  süsceptible  d’en- 
traînerl’inteiTuptioh  de  la-grossesse,  le  médecin  traitant 
ou  le  chirurgien  devront  obligatoirement  prendre  l’avis 
dî  deux  médecins  consultants,  dont  l’un  pris  sur  la  liste 
djs  experts  près  le  Tribunal  civil,  qui,  après  examen  et 
discussion,  attesteront  par  écrit  que  la  w  delà  mère  ne 
peut  être  sauvegardée  qu’au  moyen  d’une  telle  interven¬ 
tion  thérapeutique.  Un  des  exemplaires  del  a  consulta- 
-  tion  sera  remis  à  la  malade,  les  deux  autres  conservés  par 
les  deux  médecins  consultants. 

Art.  88.  —  L’article  25  de  la  loi  du  30  novembre  1802 
sur  l’exercice  de  la  médecine  est  modifié  comme  suit  ; 

Arl.  25.  — -  «  La  suspension  temporaire  ou  l’incapacité 
absolue  de  l’exercice  de  leur  prof  es.sion  peuvent  être  pro¬ 
noncées  par  les  cours  et  tribunaux  accessoirement  à  la 
peine  principale,  contre  tout  médecin,  officier  de  santé, 
dentiste  ou  sage-femme  qui  est  condamné  : 

1“  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

2®  à  une  peine  correctionnelle  nrônoncée  pour  crime 
de  faux,  pour  vol  et  escroquerie,  pour  crimes  ou  délits 
prévus  parles  articles  316,  331,  332,  334  et  335  du  Code 
pénal  ;  ' 

3®  à  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une 
Cour  d’assises  pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

En  cas  de  condamnation  prononcée  à  l’étranger,  soit 
pour  un  des  crimes  ou  délits  ci-dessus  spécifiés,  soit  pour 
un  des  délits  viSés  par  l’article  317  du  Code  pénal,  le 
coupable  pourra  également,  à  la  requête  du  ministère 
public,  être  frappé,  par  les  tribunaux  français,  de  sus¬ 
pension  temporaire  ou  d’incapacité  absolue  de  l’exercice 
de  sa  profession. 


Les  aspirants  ou  aspirantes  eux  diplômes  de  docteur 
en  médecine,  d’ofilcier  de  santé,  de  chirurgien  dentiste  et 
de  sage-femme  condamnés  à  l’une  des  peines  énumérées  / 
aux  paragraphes  1,  2  et  3  du  présent  article  et  à.  l’article 
317  du  Code  pénal,  peuvent  être  exclus  des  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur. 

(Le  reste  sans  changementf.  » 

Art.  89.  —  Relativement  aux  délits  prévus  et  punis 
par  les  paragraphes  1®',  2,  3,  5  et  6  de  l’article  317  du 
Code  pénal  modifié  par  l’article  83  du  présent  décret, 
et  par  les  articles  84,  86  et  87  du  présent  décret,  le  droit 
de  citation  directe,  et  de  se  constituer  partie  civile,  est 
accordé  aux  Syndicats  médicaux  et  Syndicats  de  sages- 
femmes,  à  l’administraticn  de  l’Assistance  publique  et 
aux  établissements  publics  d’assistance. 

Art.  90.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  378  du  Code  pénal 
un  second  paragraphe  ainsi  rédigé  : 

«  Toutefois  les  personnes  ci-dessus  énumérées^  sans 
être  tenues  de  dénoncer  les  avortements' jugés  par  elles 
criminels  dont  elles  ont  eu  connaissance  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession,  n’encourent  pas,  si  elles  les 
dénoncent,  les  peines  prévues  au  paragraphe  précédent  ; 
citées  en  justice  pour  une  affaire  d’avortement,  elles 
demeurent  libres  de  fournir  leur  témoignage  à  la  justice 
sans  s'exposer  à  aucune  peine. 

Art .  91.  ^ —  Il  est  interdit  à  toutes  personnes  d’exposer, 
d’offrir,  de  faire  offrir,  de  vendre,  de  mettre  en  vente,  de 
faire  vendre,  de  distribuer,  de  faire  distribuer,  de  quel¬ 
que  manière  que  ce  soit,  les  remèdes  et  substances,  son¬ 
des  intra-utérines,  et  autres  objets  analogues  suscepti¬ 
bles  de  provoquer  on  de  favoriser  l’avortement,  dont  la 
liste  sera  établie  par  un  règlement  d’administration 
publique  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de  la  publi¬ 
cation  au  Journal  Officiel  du  présent  décret. 

Toutefois  les  pharmaciens  pourront  vendre  les  remè¬ 
des,  substances  et  objets  ci-dessns  spécifiés,  mais  seule¬ 
ment  sur  prescription  médicale  qui  devra  être  transcrite 
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sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  où  le  com-, 
missaire  de  police. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  au  para¬ 
graphe  1”  du  présent  article  précisera  les  modalités  de 
règlementation  de  la  vente  des  remèdes  ,  substances, 
objets  et  appareils  mentionnés  aux  premier  et  deuxième 
paragraphes  dudit  article. 

11  est  interdit  aux  fabricants  et  négociants  en  appa¬ 
reils  gynécologiques  de  vendre  lesdits  appareils  à  des 
personnes  n’appartenant  pas  au  Corps  médical  ou  ne  fai¬ 
sant  pas  elles-mêmes  profession,  comme  commerçants 
patentés,  de  vendre  des  appareils  chirurgicaux. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  est 
punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  è  deux  ans  et 
d’une  amende  de  500  à  50.000  francs. 

Les  tribunaux  ordonnent,  dans  tous  les  cas,  la  confis¬ 
cation  des  remèdes,  substances,  instruments  et  objets 
saisis.  Ils  peuvent  en  outre  prononcer,  à  l’égard  du 
condamné,  la  suspension  temporaire  ou  l’incapacité 
absolue  d’exercer  la  profession  à  l’occasion  de  laquelle 
le  délit  a  été  commis. 

Art.  92,  —  Le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  ne 
pourra  être  exécuté  que  sur  ordonnance  médicale  et  par 
les  hôpitaux  et  laboratoires  habilités  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  un  règlement  d’administration  publique  pris 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret  au  Journal  Officiel. 

Section  II 

De  la  suroeillance  des  établissements  d' accoucherrient 

Art.  93.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  une  clinique 
ou  maison' d’accouchement,  ou  un  établissement  privé 
recevant  habituellement  àtitre  onéreux  ou  gratuit,  et  en 
nombre  quelconque,  des  femmes  en  état  réel,  apparent, 
ou  présumé  de  grossesse,  sans  avoir  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  préalable  du  préfet  de  police,  dans  le  département 


de  la  Seine,  du  préfet  dans  les  autres  départements. - 

Un  règlement  d’administratiop  publique,  fixera  les 
conditions  d’ouverture  et  de  fonctionnement  que  devra 
remplir  tout  établissement  d’accouchement. 

Toute  personne  qui  ouvre  ou  dirige  sans  autorisation 
un  des  établissements  visés  au  paragraphe  précédent 
ou  qui  néglige  de  se  conformer  aux  conditions  de  Tauto- 
risation  est  punie  d’une  amende  de  l.OdO  à  5.000  francs  ; 
l’établissement  pourra,  en  outre,  être  fermé  ;  en  cas  de 
récidive  dans  les  trois  ans,  le  coupable  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  l’amende  ne 
pourra  être  inférieure  à  2.000  francs  et  la  fermeture  de 
l’établissement  sera  obligatoire  ;  le  tout  sans  préjudice 
des.pein'es  plus  fortes  encourues  notamment  du  fait  des 
crimes  et  délits  prévus  parles  articles  317,  345  à  351  du 
Code  pénal  et  par  la  loi  du  31  juillet  1920. 

Art.  94.  . —  Les  établissements  visés  à  l’article  93, 
autorisés  ou  non,  sont  soumis  à  la  surveillance  préfec¬ 
torale  exercée  par  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
ou  par  son  adjoint  et  par  les  commissaires  de  police.  Ces 
fonctionnaires  peuvent  pénétrer  à  toute  heure,  de  jour 
et  de  nuit,  <lans  les  établissements  susvisés  et  procéder 
à  toutes  investigations,  constatations  et  enquêtes  par 
eux  jugées  utiles. 

Quiconque  fait  obstacle  aux  inspections  prévues  au 
paragraphe  précédent  est  puni  de  six  jours  à  six  mois 
d’emprisonnement  et  d’une  amende  de  500  à  3.000 
francs  ;  la  fermeture  de  l’établissement  peut,  en  outre, 
être  prononcée. 

Art.  95.  — Le  préfet  peut,  à  toute  époque,  prononcer 
le  retrait  de  l'autorisation  prévue  à  l’article  93  sur  le 
rapport  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Art.  96.  —  Toute  publicité  de  caractère  commercial, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  concernant  ouvertement 
ou  d’une  manière  déguisée  la  grossesse  ou  l’accouche¬ 
ment,  est  interdite,  sauf  en  faveur  des  établissements 
,  Voir  .la  suite  page  XXXUI-2Q11 
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PROPOS  DU  JOUR 

L'ORDRE  DES  MÉDECINS 
Court  aperçu  historique 


Parmi  les  nouveaux  décrefcs-lois,  annoncés  par 
les  journaux,  il  en  était  un  qui  mettait  l’Ordre 
des  médecins  au  premier  rang  de  l’actualité.  La 
surprise  a  été  grande  dans  le  Corps  médical, 
car  depuis  plusieurs  années  l’Ordre  des  médecins 
avait  disparu  de  l’ordre  du  jour  de  nos  Associa¬ 
tions  professionnelles. 


Pour  juger  de  l’efficacité  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  il  faut  attendre  qu’il  soit  constitué  ;  son 
organisation,  les  pouvoirs  de  son  Conseil,  sa 
juridiction  d’appel  pourront  seuls  nous  permettre 
d’apprécier  les  résultats  probables  qui  pourront 
résulter  de  cette  nouvelle  institution.  Comme 
les  langues  du  bon  Esope  elle  peut  être  excel¬ 
lente  ou  elle  peut  être  déplorable  ;  par  consé¬ 
quent  nous  ne  pouvons  rien  préjuger,  nous 
devons  attendre. 


Nous  croyons  intéressant  de  jeter  un  coup 
d’œil  en  arrière  et  de  faire  un  bref  historique  de 
la  question. 

Tl  y  a  près  d’un  siècle  que  l’Ordre  des  médecins 
préoccupe  le  Corps  medical  et  divise  son  opinion. 

Au  grand  Congrès  de  médecine  de  1845,  con¬ 
grès  professionnel  qui  réunit  plus  de  2.000  méde¬ 
cins  venus  des  quatre  coins  de  la  France  et  qui 
tint  ses  assises  ,à  Paris  sous  le  patronage  du 
ministre  de  Salvandy,  fut  envisagée  la  création  de 
l’Ordre  des  médecins,  diversement  appelé 
Chambres  médicales.  Chambres  disciplinaires. 
Conseils  médicaux.  Ces  projets  demandaient 
l’enrôlement  obligatoire  de  tous  les  médecins 
praticiens  dans  des  Associations  dont  les  Conseils 
seraient  pour-rus  de  pouvoirs  consacrés  par  une 
loi.  Les  rapporteurs  des  Commissions  qui,  à  divers 
titres,'  -  étudièrent  ces  projets  :  les  Docteurs 
Cerise,  Amédée  Forget,  Garnier  conclurent  à  la 
nécessité  de  créer  ces  conseils.  Et  le  rapporteur 


général,  .^rnédeie  Latour,  secrétaire  général  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
proclamait  en  clôturant  le  Congrès  : 

«  Vous  avez  voté  le  grand  principe  des  Con¬ 
seils  de  disclipline  auxquels  on  pourrait  substi¬ 
tuer  la  dénomination  plus  confraternelle  de  Con¬ 
seils  médicaux,  vous  leur  avez  donné  une  institu¬ 
tion,  un  but,  des  moyens  d’action,  des  garanties 
de  justice  et  d’impartialité. . .  » 

Le  ministre  de  Salvandy  préparait  la  moditîca- 
tion  de  la  Législation  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ;  survint  la  Révolution  de  1848  et  le  projet 
de  création  d’un  Ordre  des  médecins  fut  ajourné 
aux  calendes  grecques. 

Les  partisans  de  cette  réforme  émettaient 
comme  principal  argument  le  fléchissement  de  la 
moralité  professionnelle.  S’ils  revenaient,  que 
diraient-ils  aujourd’hui  î 

Il  faut  attendre  1883  pour  voir  renaître  un 
mouvement  d’opinion  en  faveur  de  l’institution 
d’un  Ordre  des  médecins. 

Dechambre  dans  son  livre  ;  Le.  Médecin,  lit  des 
vœux  pour  sa  réalisation. 

En  1884,  Surmay,  président  de  la  Société 
locale  de  l’  Association  générale  de  Saint-Quentin, 
appuyé  par  Mougeot,  président  de  la  Société  de 
l’Aube,  demanda  avec  instance  la  mise  à 
l’étude  de  cette  création.  Le  principe  de  l’Ordre 
fut  voté  à  l’unanimité  en  1887  par  l’Assemblée, 
générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
présidée  par  le  Docteur  Dupuy,  député  de 
l’Aisne.  Sénac,  de  Vichy,  Dignat,  de  Paris,  et 
bien  d’autres  firent  une  campagne  active  en 
faveur  de  cette  innovation.  Cependant  dans  un 
rapport  à  l’Assemblée  générale  de  l’Association 
M.  de  Ranse  conclut  à  l’inutilité  de  l’Ordre. 
14  sociétés  sur  96  faisant  partie  de  l’Association 
générale,  avaient  seules  donné  un  avis  favorable  ; 
18  s’y  étaient  montrés  opposées.  Les  autres 
s’étaient  désintéressées  de  la  question. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  do  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  au  Sénat,  MM.  Buffet  et 
Halgan  demandèrent  qu’au  lieu  de  l’autorisation 
aux  médecins  de  bénéficier  de  la  loi  de  1884  sur 
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les  Syndicats  professionnels,  l’Ordre  des  méde-  | 
Cins  fût  institué. 

Le  rapporteur,  M.  le  Professeur  V.  Gornil, 
soutenu  par  le  Sénateur  Trarieux,  conseil  judi-  ^ 
claire  d’honneur  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  fit  triompher  la  cause  syndicale  et 
ajourner  l’Ordre. 

Dans  la  presse  politique  en  1896-Î897  à  pro¬ 
pos  de  scandales,  V  Autorité  avec  Paul  de  Cassa- 
gnac,  VEclair,  le  Figaro,  le  Journal,  l' Intransi¬ 
geant  avec  H.  Rochefort,  etc.,  réclamèrent 
l’organisation  de  Chambres  de  discipline  médi¬ 
cales  ou  d’un  Ordre  analogue  à  l’Ordre  des  avo¬ 
cats.  C’est  alors  que  le  vice-président  de  rUnibn 
des  Syndicats  médicaux,  le  D'^octeur  Lasalle,  de 
Lorniont,  avec  l’enthousiasme  d’un  Girondin, 
fit  une  campagne  très  active  pour  doter  le  Corps 
médical  d’un  Ordre.  Étant  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  nous  avons 
publié  le  20  juin  1897  dans  le  Bulletin  officiel  de 
V Union,  l’ardent  plaidoyer  du  Docteur  Lasalle, 
approuvé  par  le  Bureau  de  l’Union.  Nous  l’avons 
fait  suivre  d’un  court  projet  de  réalisation,  étudié 
dans  une  conférence  de  jeunes  avocats  à  une 
séance  à  laquelle  le  Docteur  Alb.  Le  Blond  et 
nous-même  avons  pris  part.  Cet  avant-projet  fut 
approuvé  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  ;  très  incomplet,  il  n’avait  que  la  préten¬ 
tion  de  servir  de  cadre  à  l’élaboration  de  projets 
plus  étudiés. 

La  campagne  du  Docteur  Lasalle  porta  ses 
fruits  ;  nombre  de  syndicats  lui  donnèrent  son 
adhésion  ;  beaucoup  firent  des  réserves  ;  la  plu¬ 
part  s’en  désintéressèrent.  Nous  avons  signalé 
dans  notre  rapport  de  secrétaire  général  à  l’As¬ 
semblée  de  l’Union  du  17  novembre  1897  que 
presque  tous  nos  confrères  craignaient  l’ingé- 
ranoe  de  l’Etat  et  de  la  Magistrature  dans  Fac¬ 
tion  des  Conseils  de  l’Ordre.  Cet  état  d’esprit 
règne  encore  aujourd’hui. 

Depuis,  les  projets  d’une  nouvelle  organisation 
du  Corps  médical  ont  sommeillé  ;  l’Ordre  des 
médecins  a  fait  l’objet  de  nouvelles  études  à  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

Un  projet  de  loi  modifiant  un  texte,  voté  par 
la  Chambre  des  Députés  en  1932,  a  été  approuvé 
par  le  Sénat  le  14  février  1935  sur  le  rapport  du 
Docteur  Gadaud,  sénateur  de  la  Dordogne.  Et,  à 
lasuite,  laquestion  était  plongée  dans  un  profond 


sommeil,  d’autres  sujets  tenaient  le  premier  plan 
dans  les  préoccupations  du  Gouvernement 
et  des  médecins  ;  quand' un  projet  de  décret-loi 
nou.s  mit  tout-à-coup  en  alerte.  Sans  doute 
le  scandale  des  avortements  et  sa  répression 
paraissent  avoir  ici  joué  un  rôle,  bien  que  la  fré¬ 
quence  des  avortements  ne  date  pas  de  nos  jours. 
Ils  étaient  probablement  aussi  nombreux  quand 
il  y  a  près  de  cinquante  ans,  nous  commencions  à 
exercer,  mais  la  police  et  les  magistrats  fermaient 
les  yeux,  craignant  par  des  poursuites  de  provo¬ 
quer  de  trop  grands  scandales.  On  a  fait  aussi 
valoir  le  fléchissement  de  la  moralité  profession¬ 
nelle  chez  les  jeunes  médecins.  Peut-être  existe- 
t-il  ?  Mais  nous  ferons  remarquer  que,  pai’mi  les 
médecins  condamnés  ou  poursuivis  pour  manœu¬ 
vres  abortives,  il  en  est  qui  atteignent  la  soixan¬ 
taine  s’ils  ne  Font  pas  dépassée. 

Nous  apprenons  qu’à  la  suite  de  démarches 
urgentes  de  nos  Associations  professionnelles  la 
.  publication  du  décret-loi,  créant  l’Ordre  des 
médecins,  a  été  dilTérée. 

Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  avec  prière  d’insé-, 
rer  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

Le  Conseil  d’Administration  du  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine  apprenant  la  brusque  détermi¬ 
nation  du  Ministre  de  la  Santé  Publique  de  créer, 
pardécret-loi,un  Ordre  des  Médecins,  s’est  réuni  en 
séance  extraordinaire  le  28  juillet  1939  ; 

Favorable  de  longue  date  au  principe  de  la  créa¬ 
tion  d’un  Ordre  des  Médecins,  le  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  se  déclare  cependant  formellement 
opposé  à  la  signature  hâtive  du  projet  actuel  qui, 
tel  qu’il  semble  conçu,  soulève  une  réforme  de  struc¬ 
ture  dont  l’urgence  ne  s’impose  pas  et  dont  les  inci¬ 
dences  sont  redoutables  pour  l’avenir.  ■ 

En  conséquence,  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Sei¬ 
ne  demande  à  Monsieur  le  Président  du  Conseil  et  à 
Monsieur  le  Ministre  de  la  Santé  Publique  de  vou¬ 
loir  bien  surseoir  à  la  signature  du  décret-loi  envi¬ 
sagé  ; 

Ilsetient  àleurentièredisposition  pourleurappor- 
ter,  en  accord  avec  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  Français,  leur  collaboration  à  l’étude  d’un 
projet  capable  de  rallier  l’unanimité  du  Corps  mé¬ 
dical  et  de  servir  la  santé  publique  en  défendant  àla 
fois  les  intérêts  des  malades  et  la  dignité  des  méde¬ 
cins. 


J.  Nom. 
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Dès  que  la  thérapeutique  sulfamidée  a  été 
introduite  en  France,  nous  l’avons  utilisée  en 
gynécologie.  Voici  dix-huit  mois  que  nous  en 
observons  les  effets.  Actuellement,  nous  avons 
traité  plus  de  deux  cents  malades.  Certains  ont 
été  hospitalisés  dans  la  clinique  gynécologique 
et  ont  pu  être  ainsi  surveillés  étroitement.  Les 
autres  ont  été  suivis  dans  les  consultations  de  la 
clinique,  ou  en  clientèle  de  ville. 

Nous  avons  utilisé  différents  produits,  mais 
principalement  le  1162  F.  Nos  malades  les  plus 
récents  ont  été  traités  par  le  693.  Nous  avons 
prescrit  des  doses  fortes  au  début  (3  grammes 
en  moyenne)  puis,  progressivement  décrois¬ 
santes  pendant  une  semaine  environ.  Nous  avons 
fait  suivre,  suivant  les  cas,  une,  deux  ou  même 
parfois  trois  cures,  séparées  par  un  repos  de  une 
à  deux  semaines. 

Le  moment  nous  a  paru  venu  d’exprimer 
notre  opinion  sur  les  indications  et  les  résultats  de 
cette  méthode.  Les  statistiques  que  nous  appor¬ 
tons  dans  cet  article  ne  tiennent  compte  que 
de  124  cas  ayant  pu  être  suivis  régulièrement. 
Celles  de  la  thèse  de  l’un  de  nos  élèves  (1)  s’ap¬ 
puyait  déjà  sur  107  cas. 

Nos  résultats  varient  essentiellement  suivant 
le  germe  responsable,  suivant  le  moment  à  par¬ 
tir  duquel  on  applique  la  thérapeutique,  suivant 
les  troubles  observés,  et  enfin  et  surtout  suivant 
les  localisations  pathologiques. 

Sulfamidothérapie  et  germes 

L’étiologie  exacte  des  infections  génitales  fémi¬ 
nines  ést  malaisée  à  préciser.  Le  gonocoque  est 
certes  le  plus  souvent  en  cause,  mais,  il  ne  l’est 
pas  toujours  seul,  et  parfois,  les  pyogènes 
banauxlui  apportent  un  dangereux  secours.  NouS 
avons  pratiqué,  dans  un  certain  nombre  de  cas 
des  gono-réactions.  Elles  se  sont  montrées  posi¬ 
tives  à  peu  près  dans  les  deux  tiers  des  cas.  Nous 
avons  en  outre,  presque  systématiquement  fait 
des  frottis  de  pertes.  Leur  examen  bactériologi¬ 
que  a  mis  en  évidence  des  gonocoques  aussi  dans 


(1)  STÉPANAOGt.  —  Thèse  Marseille,  avril  1939, 


les  deux  tiers  des  cas.  Enfin,  Faspect  des  pertes 
et  des  autres  symptômes  ainsi  que  la  connaissance 
des  antécédents  nous  ont  apporté  un  moyen 
supplémentaire  de  discrimination  étiologique. 
Il  est  imprécis,  mais  pourtant  non  négligeable. 

Nous  avons  pu  ainsi  préciser  que  c’est  contre 
les  infections  gonococciques  que  les  sulfamides 
agissent  le  mieux,  mais  que  les  localisations  strep- 
tococciques  sont  elles  aussi  heureusement  influen¬ 
cées.  Les  atteintes  staphylococciques  par  contre 
nous  ont  semblé  être  plus  rétives.  Le  colibacille 
lui-même  nous  a  paru  plus  vulnérable  que  le  sta¬ 
phylocoque,  Voici  une  observation  qui  illustre 
cette  opinion  : 

A. ..(t..),  âgée  do  40  ans,  Vient  consulter  pour  dou¬ 
leurs  pelviennes  à  prédominance  droite,  irradiant  Vers 
la  région  lombaire  depuis  deux  mois  et  pour  des  pertes 
abondantes  vaguement  jaunâtres.  Il  n’y  a  pas  d'anté¬ 
cédents  gynécologiques.  Le  20  novembre  1938,  le  tou¬ 
cher  vaginal  permet  de  mettre  en  évidence  un  gros 
ovaire  Sensible,  prolabé  à  droite  contre  l’isthme  utérin. 
La  gono-réaction  e,st  négative,  mais  les  urines  contien¬ 
nent  du  pus  et  des  colibacilles  en  grand  nombre.'  On  ins¬ 
titue  une  cure  de  1162  F.  Dix  jours  après,  les  pertes  ont 
diminué  considérablement  ainsi  que  les  douleurs,  l’ovaire 
droit  n’esf  plus  sen.5lt)le,  et  les  urines  ne  contiennent 
plus,  ni  pus,  ni  colibacilles. 

Sulfamidothérapie  et  moment  évolutif 

Les  résultats  sont  très  variables,  suivant  que 
l’on  traite  des  formes  jeunes  et  des  formes 
anciennes.  Il  est  évidemment  difficile  de  préci¬ 
ser  le  début  réel  de  la  maladie.  Pourtant,  un 
interrogatoire  précis,  apporte  des  renseignements 
qui  paraissent  suffisants  et  l’on  peut  ainsi  se 
rendre  compte  que  la  thérapeutique  est  parti¬ 
culièrement  active  dans  les  cas  jeunes,  en  voici 
deux  exemples. 

B.  . .  (M.),  âgée  de  23  ans,  sans  profession,  est  hospita¬ 
lisée  pour  douleurs  du  bas  ventre,  leucorrhée  verdâtre, 
dysurie,  pollakiurie,  et  fièvre  légère.  Cet  ensemble  de 
symptômes  est  apparu  depuis  près  d’un  mois,  sans 
aucun  antécédent.  L’examen  montre  un  corps  utérin 
normal,  flanqué  à  droite  d’un  ovaire  un  peu  gros,  sensi¬ 
ble  et  entouré  d’une  légère  réaction  péritonéale,  et  à 
gauche  d’un  empâtement  irrégulier,  du  volume  d’une 
grosse  noix.  La  gono-réaction  est  positive.  On  institue 
un  traitement  an  1162  F.  Onw  jours  aprè.s  la  fièvre  n 
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disparu  les  pertes  ont  cessé,  l’ovaire  droit  est  presque, 
insensible,  et  l’empâtement  du  côté  gauche  a  diminué 
de  volume.  Après  une  nouvelle  cure,  tout  disparaît  et 
la  malade  sort  guérie. 

Dans  le  cas  suivant,  le  résultat  a  été  encore 
plus  rapide  : 

B. . .  (F.),  âgée  de  22  ans,  sans  prolessiou,  est  hospita¬ 
lisée  pour  douleur  du  flanc  droit  survenue  depuis  trois 
mois  et  irradiant  vers  l’épaule  droite.  En  même  temps 
existent  depuis  cette  même  date,  accompagnées  de  per¬ 
tes  peu  abondantes  qui  empèsent  le  linge,  des  méno- 
métrorragies.  Dans  les  antécédents  :  une  grossesse  à 
ternie,  et  deux  autres  interrompues  à  sept  et  trois  mois 
Au  toucher,  col  irrégulier,  gros,  et  masse  annexielle 
droite  douloureuse.  La  gono-réaction  est  positive.  On 
institue  une  cure  de  sulfamides.  Les  douleurs,  les  pertes 
rouges  et  la  leucorrhée  disparaissent  presque  immédia¬ 
tement  et  les  règles  surviennent  normales.  Au  toucher 
la  masse  a  fondu.  On  ne  Sent  plus  qu’un  ovaire  indolore. 

A  râge  adulte  dé  la  maladie,  c’est-à-dire,  à  sa 
phase  chronique,  les  résultats  sont  moins  bons. 
Il  s’agit  en  effet  le  plus  souvent  de  lésions  ah- 
nexielles  ayant  subi  plusieurs  poussées  évoluti¬ 
ves  et  dont  les  manifestations  douloureuses  sont 
peu  modifiées.  En  voici  un  exemple  : 

B...  (A.),  25  ans  a  des  pertes  jaunes  abondantes 
depuis  huit  ans,  et  des  douleurs  dansles  aines.  Elle  a  pré¬ 
senté  récemment  une  métrorragie, suivie  de  ménorrha- 
gies.  Dans  ses  antécédents,  5  grossesses  normales.  Au 
toucher  :  corps  utérin  sensible  àla  mobilisation,  et  empâ- 
_tement  des  culs-de-sac  gauche  et  postérieur.  Traitement 
habituel.  Les  pertes  cessent,  l’empâtement  diminue  peu 
à  peu,  mais  les  douleurs  persistent  en  partie  et  malgré 
une  seconde  cure. 

Voici  un  autre  exemple  : 

T...  (J.),  26  ans,  est  hospitalisée  pour  crise  doulou¬ 
reuse  abdominale,  avec  pertes  jaunes,  et  température 
à  lOf.  Au  toucbar  salpingite  bilatérale  à  prédominance 
gauche.  Une  crise  analogue  est  survenue  il  y  a  trois 
mois.  Uns  cure  sulfamidée  et  du  repos  sont  suivis  de 
baisse  de  la  température  et  de  suppression  dés  pertes .  La 
malade  sort,  mais  ses  douleurs  persistent.  Deux  mois 
après,  elle  est  à  nouveau  hospitalisée  pour  une  nouveile 
crise,  avec  peu  de  fièvre,  mais  d’assez  fortes  douleurs. 
Une  nouvelle  cure  ne  parvient  pas  à  supprimer  entiire- 
ment  les  douleurs. 

Nous  pourrions  multiplier  de  tels  exemples. 

A  la  phase  suivante,  au  stade  de  vieillesse,  la 
sulfamidothérapie  échoue  nettement.  Seules  les 
pertes  diminuent  un  .peu. 

Sulfamidothérapie  et  symptômes 

Les  infections  génitales  à  retentissement  géné¬ 
ral  (fièvre  élevée)  nous  avaient  paru  peu  béné¬ 
ficier  de  l’usage  des  nouveaux  dérivés  soufrés. 
Mais,  plusieurs  cas  récents  nous  ont  fait  changer 
d’avis  et  nous  estimons  au  contraire,  maintenant, 
que  les  phénomènes  généraux  déclenchés  par  les 
infections  génitales  sont  au  contraire  très  heu¬ 
reusement  influencés. 

Mais  nous  voulons  parler  ici  surtout  des  infec¬ 
tions  génitales  à  retentissement  local. 


L’élément  douleur  est  modifié  d’une  manière 
assez  variable.  Le  prurit  dû  à  l’écoulement 
lèucorrhéique,  les  brûlures  de  l’inflammation 
vagino-vulvaire,  les  picotements  dé  l’urétrite 
sont  ordinairement  radicalement  supprimés. 
Certaines  sensations  de  pesanteur  du  bas-ventre 
disparaissent  aussi  parfois.  Mais  les  douleurs  des 
annexites  souvent  persistent  en  partie. 

L’élément  hypersécrétion  est  par  contre  extrê¬ 
mement  sensible  à  la  sulfamidothérapie.  Les 
pertes  purulentes  jaunes  verdâtres,  épaisses  et 
qui  empèsent  le  linge  se  fluidifient  très  vite, 
s’éclaircissent,  et  disparaissent  en  une  semaine. 
Les  sécrétions  des  glandes  vulvaires  (bartholi- 
niennes)  persistent  un  peu  plus  longtemps,  mais 
cèdent  aussi. 

L’élément  dysfonctionnement  ovarien  réagit 
à  la  sulfamidothérapie  de  manière  surprenante. 
On  sait  que  l’atteinte  de  l’ovaire,  en  plus  des 
signes  physiques  fournis  par  le  toucher  vaginal, 
se  traduit  par  des  polyménorrhées  et  parfois 
des  métrorragies.  Or,  en  quelques  jours  de  traite¬ 
ment,  ce  retentissement  utérin  de  l’ovarite 
inflammatoire  disparaît,  et  le  flux  menstruel,  se 
régularise.  Voici  une  observation  qui,  entre  plu¬ 
sieurs,  illustre  cette  action  : 

Femme  de  27  ans,  venue  consulter  pour  douleurs  du 
bas-ventre  et  pertes  rouges  et  jaunes,  sans  fièvre.  Les 
pertes  rouges  cèdent  aux  premières  prises  de  sulfamide. 

L’élément  cellulite  pelvienne,  avec  ses  empâte¬ 
ments,  ses  bloquages,  nous  a  paru  échapper 
presque  entièrement  à  la  sulfamidothérapie. 

Sulfamidothérapie  et  localisations 
anatomiques 

Nous  arrivons  à  la  discrimination  importante. 
Celle  qui  permet  vraiment  de  se  faire  une  idée 
précise  de  ce  que  l’on  peut  attendre  du  traite¬ 
ment.  Nous  distinguerons  quatre  sortes  de  loea- 
lisations  :  péripéo-orificielle,  vagino-utérine, 
annexielle,  péritonéale. 

a)  Localisations  périnêo-orificielles.  — 
Nous  avons  traité  de  nombreuses  bartholinites, 
et  nous  n’avons  jamais  obtenu  de  rétrocession 
de  la  tuméfaction.  Lorsque  la  collection  est  cons¬ 
tituée,  ou  est  en  train  de  se  constituer,  l’incision 
s’impose  toujours.  Mais,  la  sulfamidothérapie 
n’en  est  pas  moins  très  utile,  car  elle  tarit  le 
suintement  post-opératoire  qui  est  de  règle,  et 
évite  souvent  l’excision  secondaire. 

Voici  entre  autre  cas,  celui  d’une  jeune  femme  de 
26  ans,  hospitalisée  pour  bartholinite,  dont  le  début 
remonte  à  15  jours,  et  dont  les  troubles  généraux  et 
locaux  sont  très  importants.  On  incise,  on  institue  en 
même  temps  le  traitement  habituel.  En  17  jours,  la  cica¬ 
trisation  complète  est  obtenue  sans  aucun  suintement. 

Aux  côtés  de  tels  cas  se  placent  ceux  des  fis¬ 
tules  bartholiniennes  anciennes  ;  leur  guérison 
peut  être  aussi  obtenue,  mais  pas  toujours.  Ici, 
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comme  ailleurs,  l’épidermisation  du  trajet  et 
de  la  cavité  résiduelle  empêchent  .toute  action 
cicatrisante. 

Nous  avons  obtenu  des  résultats  constants 
dans  la  vulvo-vaginite  blennorragique.  Voici 
un  cas  pris  au  hasard  :  ' 

J. . .  (L.),  âgée  de  21  ans,  a  — •  depuis  son  mariage,  con¬ 
sommé  il  y  a  un  mois,  —  des  pertes  verdâtres,  avec 
douleurs  hypogastriques,  des  brûlures  à  la  miction,  et  un 
prurit  vulvaire  intense.  Vulve  et  vagin' sont  extrême¬ 
ment  rouges.  La  gono-réaction  est  positive  et  les  gono¬ 
coques  abondent  dans  les  frottis.  Moins  d’une  semaine 
après  le  début  de  la  cure,  la  malade  ne  présente  plus 
aucun  trouble,  et  les  frottis  sont  négatifs. 

Les  urétrites  que  nous  avons  traitées  nous  ont 
aussi  donné  de  belles  guérisons,  mais  les  cas  s’ac¬ 
compagnant  de  skenite,  de  périurétrite,  ont 
nécessité  d’autres  thérapeutiques  (électro-coa¬ 
gulation,  par  exemple). 

Voici  comment  se  répartissent  quelques-uns 
de  nos  cas  : 

Résultats 


6  vulvo-vaginites . .  , 

Guérisons 

6 

moyens 

Echecs 

8  urétrites . 

3 

3 

2 

12  b?rtholinites . 

6 

2 

4 

3  Ulcérations . 

3 

» 

En  tout  29  cas . 

...  18 

lE 

~6 

b)  Localisations  vaqino-utérinës.;. 

—  L’ac- 

tion  du  traitement  sur  les  vaginites  a  toujours 
été  remarquable,  mais  il  s’est  agi  dans  la 
majorité  des  cas  d’un  élément  associé,  secon¬ 
daire,  et  nous  n’insisterons  pas. 

Nous  avons  bien  entendu  traité  de  nombreuses 
cervicites.  Toujours  la  leucorrhée  a  été  à  peu 
près  supprimée.  Toujours  aussi,  l’inflammation, 
la  congestion,  l’hypertrophie  du  col  ont  été  heu¬ 
reusement  influencées.  Mais,  les  douleurs  se  sont 
montrées  parfois  rebelles,  et  les  érosions  ont  été 
en  général  peu  modifiées.  Il  ne  nous'  semble  donc 
pas  que  ce  traitement  soit  particulièrement 
indiqué  contre  les  ceryicites. 

Par  contre  l’endométrite  offre  à  la  sulfamido- 
thérapie  l’un  de  ses  meilleurs  champs  d’action. 
La  presque  totalité  de  nos  cas  a  guéri  en  quel¬ 
ques  jours. 

Voici  quelques  résultats  : 

Résultats 

Guérisons  moyens  Echecs 

10  vaginites .  16  »  » 

25  cervicites .  »  16  9 

6  endométrites .  5  »  1 

Au  total  :  47  cas . .  2Ï  le  ~Ï0 

c)  Localisations  annexielles.  —  Les  sal¬ 
pingites  sont  très  heureusement  influencées 
lorsqu’elles  sont  récentes.  La  masse  annexielle 
diminue  de  volume  et  disparaît  parfois  en  quinze 
ou  vingt  jours.  Malheureusement,  les  douleurs 
subsistent  souvent.  Voici  parmi  beaucoup  d’au¬ 


tres,  l’observation  d’une  malade,  qui  a  guéri 
grâce  à  l’unique  action  de  la  sulfamidothérapie  : 

S.  . .  (J,),  âgée  de  22  ans,  et  hospitalisée  pour  douleurs 
du  bas-ventre  et  hyperthermie  (38  à  40»),  survenues 
depuis  un  mois.  Elle  a  contracté  la  blennorragie,  il  y  a 
un  an  et  demi.  Le  toucher  vaginal  révèle  une  masse 
kystique  du  volume  d’un  grosse  noix  dans  le  cul-de-sac 
latéral  droit  et  une  trompe  augmentée  de  volume  à  gau- 
che  .  (Juinze  jours  après  le  début  de  la  crise,  il  ne  persiste 
plus  qu’un  ovaire  droit  prolabé  mais  insensible. 

Nous  pourrions  citer  de  nombreux  cas  sem¬ 
blables.  Par  contre  lorsque  plusieurs  crises  sont 
déjà  survenues,  le  traitement  est  moins  efiicaôe. , 

Passons  aux  ovarites.  Il  peut  paraître  arbi¬ 
traire  de  distinguer  les  effets  de  la  cure  sur  les 
deux  localisation^  tubaire  et  ovarienne.  C’est 
pourtant  une  discrimination  utile,  car  elle  met  en 
lumière  les  remarquables  effets  de  la  sulfamido- 
thérapie  sur  les  hémorragies  utérines  par  modi¬ 
fication  du  cycle  ovarien.  En  voici  un  exemple  : 

G...  (P.),  âgée  de  22  ans,  est  hospitalisée  pour  dou¬ 
leurs  violentes  du  bas-ventre  surtout  à  gauche,  et  hyper¬ 
thermie.  Deux  mois  et  demi  auparavant  un  avortement 
a  été  suivi  de  curettage.  Depuislesrègles  sont  survenues 
tous  les  22  jours,  abondantes,  avec  des  métrorragies 
intercalaires.  Au  toucher  :  ovaire  droit  dur  et  doulou¬ 
reux,  et  masse  annexielle  gauche  importante.  La  curé 
diminue  ces  lésions  pelviennes  abaisse  la  température, 
mais  surtout  supprime  immédiatement  les  métrorragies, 
et  rend  aux  règles  leur  rythme  et  leur  abondance  ordi¬ 
naires, 

Voici  un  autre  cas  tout  aussi  démonstratif. 

T.  . .  (S.),  23  ans,  est  hospitalisée  pour  des  ménorragies 
et  des  polyménorrhées  survenues  depuis  son  mariage, 
c’est-à-dire  depuis  quatre  mois.  Les  règles  surviennent 
tous  les  18  jours  et  durent  près  de  dix  jours.  Une  crise 
de  salpingite  est  du  reste  survenue  peu  de  temps  après 
le  mariage,  et  la  gono-réaotlon  est  positive.  Le  toucher 
montre  les  signes  d’une  salpingo-ovarite  bilatérale  à  pré¬ 
dominance  droite.  Treize  jours  après  le  début  du  traite¬ 
ment  les  règles  surviennent  avec  du'retard  et  ne  durent 
que  quatre  jours.  Quant  aux  signes  du  toucher,  ils  ont 
disparu. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  chose  des  para- 
métrites.  Celles  que  nous  avons  observées  ont 
résisté  au  traitement.  Voici  quelques  résultats  : 

Résultats 

Guérisons  moyens  Echécs 


30  salpingites .  12  11  7 

7  ovarites . .  6  1  i>. 

4  paramétritès .  »  1  3 

ÏTcas .  Ï8  13  ïb 


d)  Localisations  péritonéales.  —  La  chi¬ 
miothérapie  nous  a  paru  avoir  une  action  nette 
sur  l'élément  inflammatoire  des  localisations 
péritonéales  aiguës.  Les  phénomènes  doulou¬ 
reux  cèdent  et  la  température  baisse.  Mais  repos 
et  glace  donnent  aussi  ce  résultat,  et  il  est  par¬ 
fois  malaisé  de  conclure. 

pourtant,  certains  de  nos  cas  de  pelvi-péri- 
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tonite  génitale  ont  tourné  court  dès  le  début  de 
la  cure.  En  voici  un  à  titre  d’exemple  : 

B...  (N.),  27  ans,  artiste  est  hospitalisée  pour  dou¬ 
leurs  abdominales  et  métrorragies.  Les  métrorragies 
sont  survenues  avec  des  frissons  et  une  température  à 
38®5-39,  et  les  douleurs  irradiées  vers  les  cuisses  don¬ 
nent  une  sensation  de  tension  dans  l’abdomen.  L’exa¬ 
men  est  difficile,  caria  paroi  abdominale  est  contractée 
et  l’utérus  bloqué,  douloureux,  rétrofléchi,  augmenté 
de  volume.  Le  toucher  ne  montre  guère  qu’un  empâte¬ 
ment  diffus  péri-utérin.  La  gono-réaction  est  positive  et 
le  frottis  donne  des  gonocoques.  La  cure  est  instituée 
immédiatement  et  deux  jours  après,  la  fièvre  tombe, 
l’abdomen  s’assouplit,  l’empâtement  pelvien  fond,  et 
les  métrorragies  cessent.  Au  dixième  jour,  la  malade 
sort  guérie; 

Toutes  nos  observations  ne  sont  pas  aussi 
caractéristiques  bien  entendu,  mais,  sur  sept 
pelvi-péritonites  nettes  et  sérieuses  que  nous 
avons  traitées,  nous  comptons  deux  autres  bons 
résultats  et  quatre  résultats  moyens,  ce  qui  est 
appréciable. 

Au  terme  de  cette  .étude,  voici  la  statistique, 
que  nous  pouvons  apporter  et  qui  .est  loin  de 
grouper  toutes  nos  observations.  Seules  ont  été 
utilisées,  répétons-le,  les  cas  que  nous  avons  suf¬ 
fisamment  suivis  : 

Résultats 

Guérisons  moyens  Echecs 
.29  localisations  périnéo- 

oriflcielles .  18  5  6 


47  localisations  vagino- 


utérines  .  21  16 

411ocalisationannexielles  18  13 

71ocalisations  péritonéa¬ 
les  .  3  4 

Au  total  124. . . . To  ¥8 


En  somme  :  50:%  de  guérison, 

30  %  de  bons  résultats, 
20  %  d’échecs. 


Mais,  les  chiffres  en  clinique  ne  signifient  pas 
grand’chose,  aussi  nous  ne  conclurons  pas  sur 
leurs  résultats,  mais  sur  les  impressions  suivan¬ 
tes  : 

Meilleurs  effets  sur  les  infections  jeunes  que 
sur  les  infections  anciennes. 

Meilleurs  effets  sur  les  troubles  fonction¬ 
nels  (hypersécrétion,  métrorragies,  troubles  du 
cycle  ovarien)  que  sur  les  douleurs. 

Meilleurs  effets  sur  les  infections  à  gonocoques 
et  à  streptocoques  que  sur  les  infections  à  coli¬ 
bacilles  et  surtout  à  staphylocoques. 

Très  bons  effets  sur  les  pelvi-péritonites  aiguës, 
les  ovarites,  les  endométrites,  les  vulvq-vaginites 
et  urétrites. 

Effets  à  peu  près  nuis  sür.les  cervicites,  les 
paramétrites  et  certaines  salpingites  doulou¬ 
reuses., 

En  définitive,  médication  remarquable  qui 
doit  transformer  entièrement  la  pathologie 
inflammatoire  des  organes  génitaux  de  la  femme. 


GOUTTE  A  GOUTTE  RECTAL 

Laissant  de  côté  les  indications  du  goutte  à 
goutte  rectal  de  Murphy,  nous  n’envisagerons 
ici  que  la  technique  de  cette  méthode. 

Le  principe  est  d’introduire  le  liquide  dans 
le  rectum  au  rythme  régulier  de  50  à  60  gouttes 
maximum  par  minute. 

L’instrumentation  comprend  :  une  sonde  rec¬ 
tale  (canule  spéciale  de  du  Bouchet,  sonde  de 
Nélaton),  un  tuyau  de  caoutchouc  de  1  m.  50 
et  un  bock.  Sur  le  tuyau  de  caoutchouc  est  placé 
un  appareil  de  réglage  (robinet,  pince  de  Mohr, 
pince  à  linge  à  la  rigueur)  et  une  ampoule  de 
verre,  dont  l’ouverture  supérieure  est  calibrée 
en  compte-gouttes,  ampoule  permettant  de 
voir  la  marche  de  la  chute  des  gouttes. 

Pour  éviter  les  inconvénients  du  reffux  des 
gaz  ou  liquides  accumulés  dans  le  rectum  il  est 
bon  de  brancher  sur  la  canule  (un  système  en  Y 
permet  cette  adjonction)  un  second  tube  de 
caoutchouc  qui  viendra  déverser  ce  reflux  dans 
un  autre  récipient. 


(PROCTOCLYSE  DE  MURPHY) 

La  technique  est  la  suivante  (1)  : 

Lavement  évacuateur  préalable.  Suspendre 
le  bock  au  mur  à  75  cm.  au-dessus  du  lit,  et  fixer 
le  second  récipient  (de  reflux)  à  un  niveau' infé¬ 
rieur  à  celui  du  bock.  Placer  le  patient  en  posi¬ 
tion  déclive  (briques  sous  les  pieds  du  lit).  Verser 
dans  le  bock  la  solution,  préalablement  portée 
à  350-37°  et  si  nécessaire,  la  réchauffer  de  temps 
en  temps.  Introduire  la  sonde  assez  profondé¬ 
ment  dans  le  rectum.  Régler  le  débit  avec  le 
robinet,  ou  la  pince  de  Mohr  qui  permet  un  écra¬ 
sement  convenable  du  tube  de  caoutchouc.  Véri¬ 
fier  la  chute  des  gouttes  dans  l’ampoule  de  verre. 
Le  stilligoutte  spécial  de  Forgue  permet  de  régler 
l’instillation  par  une  vis.  Ne  pas  dépasser  50  à 
60  gouttes  par  minute  et  laisser  reposer  le 
malade  toutes  les  deux  heures  pendant  un  quart 
d’heure.  P.  Lacroix. 


(1)  Prof,  agrégé  G. Roux  Petite  chirurgie.  Masson, 
édit.,  et  J.  Ravoire:  Goutte  à  goutte  rectal.  (Fiches de 
pratique  rnédicale  Desfour). 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  »:♦ 

Les  plâtres  fermés  dans  les  plaies  de  guerre,  avec  ou  sans  fracture 

Les  enseignements  de  la  guerre  d’Espagne 
D’après  les  Docteurs  R.  Dieulâfé  et  A.  Baudet  (*) 


«  Contrairement  au  principe  'de  surveillance 
étroite  des  plaies  et  de  leur  désinfection  continue 
par  des  irrigations  antiseptiques,  que  nous  a 
appris  la  guerre  de  1914,  les  chirurgiens  espa¬ 
gnols  ont  appliqué  avec  profusion  des  plâtres 
circulaires  entièrement  fermés,  non  seulement 
sur  des  fractures  non  compliquées,  mais  aussi 


sur  des  fractures  ouvertes,  des  plaies  articulaires 
ou  des  plaies  intéressant  profondément  les  par¬ 
oles  molles.  Cette  technique  nous  surprend, 
puisqu’on  ne  peut  croire  qu’après  une  expé¬ 
rience  de  deuk  ans  de  guerre,  elle  soit  encore 
pratiquée,  si  elle  donne  les  désastres,  que  nos 
principes  nous  font  imaginer.  » 


Mise  en  pratique  de  la  méthode 


tlne  fracture  ouverte  par  arme  à  feu  est  traitée 
de  façon  différente,  suivant  qu’il  s’agit  de  la 
traversée  par  un  projectile  de  petit  calibre  ou 
d’un  délabrement  important  avec  possibilité 
de  persistance  de  corps  étrangers. 

Dans  le  premier  cas.  Sur  les  plaies  d’entrée  et 
de  sortie  du  projectile,  est,  sans  aucune  tentative 
de  nettoyage,  placé  un  pansement,  et,  par  dessus, 
un  appareil  plâtré  circulaire,  sans  aucun  capi¬ 
tonnage. 

Dans  le  second  cas,  on  fait  un  épluchage  soi¬ 
gneux  de  la  plaie  en  ce  qu'  concerne  les  parties 
molles,  mais  on  respecte  l’os  jusqu’à  ses  moindres 
esquilles., Sur  ce  membre,  dès  l’opération  achevée 
ou  après  une  attente  de  quelques  jours,  on. appli¬ 
que  le  plâtre  fermé. 

Aux  entorses,  aux  plaies  des  nerfs  ou  des  ten¬ 
dons  après  suture,  enfin  même  aux  plaies 
anfractueuses  des  muscles  et  aux  plaies  articulai¬ 
res,  on  adapte  le  même  plâtre  fermé. 

Les  plaies  anfractueuses  des  parties  'molles 
sont  largement  débridées,  épluchées  auxciseaux; 
on  doit  aviver  les  muscles  jusqu’à  ce  qu’on  attei¬ 
gne  une  zone,  qui  se  contracte  sous  l’irritation 
par  les  instruments.  Aucun  antiseptique  n’est 
versé  dans  la  plaie,  qui  est  pansée  à  plat  et  enfer¬ 
mée  dans  le  plâtre.  Même  lorsqu’un  project'le 
est  resté  dans  le  membre,  le  plâtre  est  appliqué. 

Les  plaies  articulaires,  enfermées  dans  le 
plâtre,  entraînent  pendant  les  quatre  ou  cinq 
premiers  jours  une  température  élevée.  Malgré 
cela,  l’appareil  est  maintenu,  et  les  troubles 
s’amendent  spontanément. 

Dans  les  délabrements  très  graves  ou  d’aspect 


très  infecté,  la  méthode  de  Carrel  est  mise  en 
œuvre  pendant  quelques  jours,  puis  c’est  la 
technique  habituelle. 

Ici  se  place  une  remarque  importante.  Trois 
périodes  sont  à  considérer  dans  l’évolution  des 
fractures  de  guerre  : 

une  première,  se  limitant  aux  dix  premiers 
jours  environ,  et  au  cours  de  laquelle  sévissent 
la  gangrène  gazeuse  et  le  tétanos  ;  c’est  la  plus 
dangereuse  ; 

une  deuxième,  au  cours  de  laquelle  s’établit  la 
cicatrisation,  qui  peut  être  entravée  par  un  cer¬ 
tain  nombre  de  complications  ;  elle  s’étend  du 
dixième, jour  au  troisième  mois  ; 

une  troisième,  où  la  plaie  étant  cicatrisée,  peu¬ 
vent  cependant  persister  des  fistules  ou  éclater 
,  des  accidents  ostéomyélitiques. 

Les  blessés  immobilisés  dans  les  plâtres  fer¬ 
més  sont  étroitement  surveillés  pendant  la  pre¬ 
mière  période  ou  pendant  le  temps  de  cette  pre¬ 
mière  période,  qui  reste  à  courir.  On  a  soin  de 
toujours  laisser  dépasser  l’extrémité  du  membre, 
doigts  ou  orteils.  La  coloration,  la  température 
locale,  les  mouvements  sont  quotidiennement 
observés,  et  cela  suffit  pour  déceler  Fapparition 
d’une  infection  grave,  en  particulier  de  la  gan¬ 
grène  gazeuse. 

En  principe,  l’appareil  doit  être  maintenu  jus¬ 
qu’à  la  date  approximative  de  la  consolidation. 
Cependant  si  l’écoulement,  trop  abondant  et 
très  purulent,  a  par  trop  souillé  l’appareil,  on 
est  autorisé  à  l’enlever  pour  le  remplacer  par 
un  autre,  le  jour  même  ou  le  lendemain. 

En  dernier  lieu,  on  avait  mis  à  l’essai  une 
modification  de  la  méthode,  qui  consistait  à  fenê- 


(1)  Toulouse  Médical,  15  mai  1939. 
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trer  le  plâtre,  et  à  obturer  l’orifice  par  une  subs-  I  blés,  et  permettant  l’écoulement  des  sécrétions 
tance  de  propriétés  voisines,  mais  plus  perméa-  j  de  la  plaie  et  son  aération. 


Critique  de  la.  méthode.  Ses  résultats  ■ 


Les  bienfaits  d’une  immobilisation  rigoureuse 
dans  les  fractures  ne  sont  plus  à  démontrer  ;  la 
suppression  de  la  douleur  en  est  le  plus  éclatant. 
De  plus,  on  évite  ainsi  les  risques  de  blessure  des 
vaisseaux  et  des  nerfs  par  les  fragments,  d’em- 
brochement  des  muscles,  qui  causerait  une  inter¬ 
position,  et  on  favorise  l’hémostase  spontanée 
des  os  et  des  parties  molles.  Enfin,  pour  les  frac¬ 
tures  ouvertes,  l’immobilisation  est  le  meilleur 
des  antiphlogistiques  :  une  infection  légère, 
latente,  est  susceptible  de  stérilisation  définitive 
par  l’organisme,  si  les  tissus  sont  immobilisés  ; 
au  contraire,  elle  se  propage  et  s’exalte  sous  l’in¬ 
fluence  des  contractions  musculaires. 

Une  immobilisation  aussi  stricte  ne  peut  être 
réalisée  qiîe  par  un  appareil  plâtré.  La  substitu¬ 
tion  de  l’appareil  plâtré  circulaire  fermé  aux 
appareils  d’irhmobilisation,  ménageant  un  large 
accès  sur  la  plaie,  semble  devoir  être  attribuée 
à  Orr.  Dans  le  Journ.  of  the  American  med.  Ass. 
(1924),  cet  auteur  a  ejcposé  brièvement  sa  mé¬ 
thode  : 

«  Après  avoir  débridé  largement  et  nettoyé 
soigneusement  la  plaie,  on  la  bourre  de  gaze  et  la 
recouvre  d’un  pansement  stérile.  On  pratique 
ensuite  la  réduction  de  la  fracture,  et  on  place 
immédiatement  un  plâtre  fermé.  Celui-ci  est 
maintenu  de  deux  à  six  semaines,  à  moins  qu’il 
n’y  ait  une  élévation  marquée  de  température. 

«  Puis  une  fenêtre  est  taillée  en  regard  de  la 
blessure,,  et  le  premier  pansement  est  enlevé  ; 
le  plus  souvent, la  plaie  est  cicatrisée  ou  recou¬ 
verte  de  tissus,  de  granulations,  ce  qui  nécessite 
un  nouveau-  pansement.  Les  sécrétions  de  la 
plaie  sont,  en  général,  peu  considérables.  L’appa¬ 
reil  n’est  pas  touché,  sauf  s’il  existe  de  vives 
douleurs,  de  l’œdème,  une  élévation  thermique 
ou  d’autres  signes  d’infection  extensive. 

«  Grâce  à  ce  traitement,  la  période  de  conso¬ 
lidation  est  seulement  un  peu  plus  longue  que 
dans  les  fractures  simples,  et  le  résultat  fonction¬ 
nel  est  plus  satisfaisant  que  par  les  autres  mé¬ 
thodes.  » 

En  réalité,  on  s’aperçoit  que  le  plâtré  fermé 
n’est  autre  que  l’application  aux  fractures  de  la 
méthode  des  pansements  rares  d’Ollier  dans 
les  ostéomyélites  opérées.  Leriche  estime  éga¬ 
lement  que,  dans  les  fractures  compliquées,  le 
pansement  rare,  le  plus  rare  possible,  est  une 
nécessité  ou  plutôt  un  grand  bienfait.  Le  renou¬ 
vellement  des  pansements  pi'ovoqu'e  des  dou¬ 
leurs,  de  la  résorption,  de  la  fièvre.  Les  plaies 
ne  sont  alors  pas  défendues  contre  l’action  de 


(t  mains  animées  d’un  zèle  intempestif  »,  et 
qui  leur  apportent  des  antiseptiques  inhibiteurs, 
des  germes  de  surinfection,  d’où  l’apparition 
de  certaines  réactions.  Au  contraire  en  milieu 
fermé,  des  manifestations  heureuses  s’établis¬ 
sent,  qui  arrivent  progressivement  à  nettoyer  la 
plaie,  et  à  déterminer  sa  cicatrisation.  D’ailleurs, 
dit  Bôhler,  le  milieu  le  plus  favorable  doit  être 
humide  et  chaud  :  le  meilleur  liquide  est  la  sécré¬ 
tion  même  de  la  plaie,  et  la  température  locale 
naturelle  n’est  pas  abaissée  par  l’introduction 
dans  la  plaie  d’antiseptiques  froids. 

■  Y  a-t-il  un  intérêt  à  substituer  un  plâtre  fermé 
au  plâtre  fenêtré  en  regard  du  pansement.  En 
réalité,  la  différence  n’est  pas  considérable  ;  en 
cas  de,  complications  infectieuses, lafenêtre sera 
insuffisante  pour  examiner  et  traiter  le  membre; 
iL faudra  supprimer  l’appareil  comme  s’il  était 
fermé.  L’avantage  du  plâtre  fermé  est,  au  con¬ 
traire,  de  protéger  la  plaie  contre  les  germes 
extérieurs,  et  surtout  contre  des  pansements 
trop  zélés  ;  en  temps  de  guerre,  il  est  pour  les 
plaies  un  appareil  très  appréciable  de  protection 
intégrale. 

La  grande  critique,  qu’on  puisse  adresser  à 
cette  méthode,  c’est  de  mettre  une  plaie  infec¬ 
tée  en  «  cavité  close  »,  d’où  le  risque  d’une  exa¬ 
cerbation  inflammatoire  avec  le  terrible  danger 
de  la  gangrène  gazeuse.  La  chose  serait  vraie  si 
on  poqvait  assimiler  le  plâtre  fermé,  sur  plaie 
ouverte,  à  la, suture  primitive  des  plaies  acci¬ 
dentelles  des  parties  molles.  Celle-ci  crée  bien 
une  cavité  close  avec  tous  ses  dangers  ;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  pour  le  plâtre,  qui  laisse 
toujours  persister  quelques  interstices,  et  qui 
par  lui-même  offre  une  certaine  perméabilité  ; 
celui-ci  n’a  donc  qu’à  un  degré  moindre  les  in¬ 
convénients  de  la  suture  hermétique. 

Autre  critique  :  c’est  la  difficulté  de  surveil¬ 
lance  du  membre.  Un  phlegmon  gazeux  localisé 
peut  se  manifester  par  une  simple  augmentation 
de  volume  du  membre  et  par  du  tympanisme 
à  la  percussion.  Or,  il  est  manifeste  qu’une 
telle  forme  localisée  ne  se  manifestera  pas  par 
des  troubles  fonctionnels  au  niveau  des  orteils, 
dont  la  surveillance  étroite  est  une  des  rares 
garanties,  que  l’on  ait  de  ne  pas  méconnaître 
une  grave  infection.  . 

Enfin,  les  sécrétions  de  la  plaie,  s’épanchant 
tout  autour,  déterminent  sur  la  peau  voisine 
des  lésions  de  dermite  et  des  ulcérations,  ris-, 
quant  ainsi  d’aggraver  les  dégâts. 
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Quant  aux  résultats,  les  circonstance?  n’ont 
pas  permis  aux  auteurs  de  cette  étude  d’observer 
et  de  surveiller  les  blessés  au  cours  de  la  première 
période,  la  plus  dangereuse  ;  ils  ignorent  donc 
si  le  plâtre  fermé  a  été  susceptible  d’entraîner, 
à  ce  moment,  des  catastrophes.  Ils  ne  connais¬ 
sent  pas  non  plus  le  devenir  de  ces  fractures 
ouvertes  et  les  possibilités  d’ostéomyélites. 

Ils  n’ont  pu  apprécier  l’état  des  ble.ssés  plâtrés 
qu’au  cours  de  la  deuxième  période,  qui  peut  être 
approximativement  fixée  du  dixième  jour  au 
troisième  mois.  Sur  douze  plâtres  fermés,  deux 
présentaient  des  troubles  infectieux  graves  : 
39“,  vives  douleurs,  très  mauvaise  odeur,  Il  fut 
nécessaire  de  les  opérer,  après  ablation  du  plâtre  ; 
il  est  permis  de  douter  que  ces  complications 
auraient  pu"  être  évitées  sans  plâtre  fermé  :  les 
débris  osseux  ou  exogènes  suffiraient  â  déter- 
/jniner  les  accidents.  Pas  de  mort.  Dans  les  dix 
autres  cas  :  état  général  très  satisfaisant,  une  fois 
guérison  complète  ;  pour  les  autres,  persistance 
d’une  suppuration  modérée. 


ACCIDENTS  MÉDICAMENTEUX 

Docteur  S. 

L’acide  acétylsalicylique  ou  aspirine  se  for¬ 
mule  à  la  dose  de  1  à  3  grammes  par  jour  dans 
les  affections  douloureuses  et  infectieuses. 

Intoxication  ; 

a)  En  quantité  suffisante,  il  peut  causer  un 
empoisonnement  mortel.  La  dose  mortelle  est 
d’environ  20  grammes. 

b)  L’empoisonnement  par  l’aspirine  n’a  pas  de 
symptômes  caractéristiques, 

c)  A  l’autopsie  des  cas  mortels,  on  ne  constate 
pas  d’altérations,  mais  des  hémorragies  de  la 
muqueuse  de  l’estomac  et  des  séreuses  peuvent 
attirer  l’attention.  I.a  réaction  acide  des  liqui¬ 
des  du  cadavre  et  l’analyse  chimique  peuvent 
assurer  le  diagnostic  de  l’empoisonnement. 

d)  Etant  donné  l’acidose  qui  apparaît  dans 
l’empoisonnement  par  l’aspirine,  nous  devons 
autant  que  possible  combattre  l’intoxication 
en  faisant  pénétrer  des  alcalins  (bicarbonate  ^de 
soude)  dans  l’organisme,  non  seulement  par  la 
voie  buccale,  mais  aussi  par  toute  autre  voie 
possible.  Contre  la  faiblesse  cardiaque,  il  faut 
administrer  des  çaçdiotonigues. 


D’une  manière  générale,  on  a  remarqué  que 
tous  les  mauvais  résultats  concernaient  des 
fractures ,  diapbysaires  de  l’hujjiérus  et  du 
fémur.  Tous  les  bons  résultats  ont  été  obtenus 
sur  les  fractures  de  jambe,  d’avant-bras  ou  de 
tarse. 

Conclusions  :  «  Devons-nous  adopter  le 
plâtre  fermé  pour  les  fractures  ouvertes  et  les 
grosses  plaies  des  parties  pioHes  ? 

«  Il  est  évident  que  la  répulsion  que  nous 
avons  contre  lui,'  vient  plus  de  ce  qu’il  cboquc- 
nos  habitudes  que  de  critiques  réellement  fon¬ 
dées. 

«  A  la  condition  d’une  surveiHance  très  étroite 
pendant  la  première  partie  de  l’évolution,  il 
semble  supérieur  aux  méthodes  jusqu’ici  em¬ 
ployées,  tant  au  point  de  vue  du  blessé  lui- 
rnême,  que  par  la  possibilité  de  transport  facile 
sans  crainte  de  surinfection,  et  par  la  diminu¬ 
tion  considérable  de  soins  à  donner,  » 

G,  FïschjïR. 


(ACIDE  ACÉTYL-SALICYLIQUE) 

Weintraub 

Hypersensibilité  ; 

a)  L’hypersensibilité  à  l’aspirine  est  la  forme 
typique  de  l’allergie  médicamenteuse,  Trente- 
deux  cas  ont  été  étudiés, 

b)  Les  réactions  apparaissent  surtout  dans  les 
familles  allergiques,  et  pour  la  plupart  chez  les 
femmes. 

c)  La  fréquence  d’hypersensibilité  aspirjnique 
est  surtout  importante  à  noter  dm?  l’asthme 
et  chez  les  individus  qui  ont  des  polypes  nasaux. 

d)  L’asthme,  l’urticaire,  les  crampes  abdomi¬ 
nales,  la  rhinite  spasmodique  sont  des  réactions 
communes  à  l’ingestion  de  ce  [médicament.  Les 
attaques  d’asthme  sont  sérieuses  et  difficiles  à 
traiter  (cas  de  mort), 

e)  La  cuti-réaction  ne  doit  pas  être  employée 
pour  établir  le  diagnostic  d’hypersensibilité  à 
l’aspirine,  car  elle  est  souvent  dangereuse. 

/)  Le  meilleur  traitement  est  de  recomman¬ 
der  à  ces  malades  d’éviter  le  médicament  (1), 


(1)  Thèse  de  Paris  1939. 


2060 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  6  —  yiii  —  39 


A  PROPOS  DES  VOMISSEMENTS  ACETONÉMIQUES  DE  L’ENFANCE 

Par  le  Docteur  Marc  Diesbecq  (de  Jeumont) 


Je  viens  de  lire,  sur  ce  sujet,  un  article  par 
ailleurs  remarquable  du  Docteur  J.  Langle, 
paru  dans  le  Concours  Médical.  Sera-t-il  permis 
à  un  médecin  praticien  de  donner  son  opinion 
sur  cette  question  ? 

Tout  d’abord  on  doit  reconnaître  la  grande 
fréquence,  la  banalité  de  cette  affection.  Cepen¬ 
dant  surtout  pour  les  cas  graves,  on  retrouve 
dans  les  ascendants  des  petits  malades,  l’héré¬ 
dité  dite  neuro-arthritique  et  principalement 
l’entéro-colite,  l’eczéma  et  la  migraine.  Les  cau¬ 
ses  provocantes  de  la  crise  :  écarts  alimen¬ 
taires,  surmenage  scolaire,  incubation  de  mala¬ 
dies  infectieuses  sont  si  variées, même  pour  un 
seul  sujet,  qu’elles  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  au  point  de  vue  étiologique. 

La  crise  elle-même  a  été  cent  fois  décrite.  Mais, 
il  me  paraît  que  les  auteurs  n’out  pas  apprécié 
à  sa  valeur  un  symptôme  capital  ;  la  déshydrata¬ 
tion.  On  pourrait  croire  qu’elle  n’est  due  qu’aux 
vomissements.  J’ai  pu  observer  des  pertes  de 
poids  de  3  kilogrammes  alors  que  le  volume 
des  matières  rendues  n’excédait  pas  500  gram¬ 
mes.  La  cause  réelle  de  la  déshydratation  dans 
les  cas  que  j’ai  observés  était  une  polyurie 
importante  quoique  paradoxale  et  il  y  avait 
toujours  enti’c  ces  deux  termes  un  rapport  pro¬ 
portionnel.  A  l’époque  de  ces  observations  je 
surveillais  un  enfant  atteint  de  diabète  insipide 
méconnu  et  que  j’avais  pris  en  traitement  à 
l’occasion  d’une  crise  aiguë  de  vomissements 
acétonémiques.  Ce  n’est  qu’ultérieurement,  par 
l’interrogatoire  des  p  arents,  que  j  ’  avais  pu  établir 
le  diagnostic  de  ce  diabète  insipide,  installé 
d’ailleurs  depuis  longtemps.  Ce  rapprochement 
m’a  donné  l’idée,  que  les  vomissements  périodi¬ 
ques  de  l’enfance  pourraient  bien  être  la  mani¬ 
festation  d’un  processus  hypophysaire  et  que  le 
mécanisme  en  était  expliqué  par  un  trouble 
temporaire  du  métabolisme  de  l’eau.  Dans  cette 
hypothèse,  les  vomissements  et  la  polyurie  étaient 
des  réflexes  d’origine  centrale  et  la  déshydrata¬ 
tion  consécutive  conditionnait  l’acétonémie.  En 
1935,  j’ai  proposé  dans  le  Journal  des  Sciences 
médicales  de  Lille,  de  traiter  l’accès  par  des 
prises  nasales  de  poudre  d’hypophyse  et  même 
l’injection  d’extraits  spécialisés  comme  dans 
le  diaT)ète  insipide,  Quand  cette  thérapeutique 


est  constituée  précocement  elle  fait  avorter  la 
jîrise  :  du  moins  en  a-t-il  été  ainsi  dans  ma  pra¬ 
tique. 

Le  Docteur  J.  Langle  pose  la  question  suivante 
«  Pourquoi  l’acétonémie  se  produit-elle  avec 
tant  de  facilité  chez  l’enfant,  beaucoup  plus 
facilement  que  chez  l’adulte  ».  La  réponse  est 
facile.  La  région  hypophysaire  est  en  pleine 
activité  chez  l’enfant,  surtout  au  moment  des 
«  poussées  »  de  croissance.  Il  n’y  a  rien  de  com¬ 
parable  chez  l’adulte.  C’est  d’ailleurs,  un  fait 
bien  établi  et  connu  de  la  clientèle,  que  les 
vomissements  se  passent  avec  l’âge. 

On  me  permettra  d’étendre  le  sujet  de  cet 
article,  par  un  rapprochement  entre  la  migraine 
et  la  maladie  des  vomissements  de  l’enfance.  Là 
aussi,  même  multiplicité  des  hypothèses  patho¬ 
géniques.  La  théorie  la  plus  répandue  est  celle 
de  l’insuffisance  hépatique  qui  est  aussi,  qu’on 
me  pardonne  cette  expression,  celle  de  l’insuffi¬ 
sance  explicative.  Qu’on  interroge  les  grands 
migraineux.  Ils  vous  diront  sans  doute  qu’un 
écart  alimentaire  peut  provoquer  la  crise  mais 
aussi  et  beaucoup  plus  :  une  émotion,  particu¬ 
lièrement  la  colère,  un  abus  de  travail,  un  excès 
vénérien.  Le  foie  dans  ce  cas  n’est  qu’un  réactif 
et  le  vomissement  même  bilieux  un  réflexe 
d’origine  cérébrale.  N’est-ce  pas  un  processus 
de  ce  genre  qui  explique  les  vomissements 
incoercibles  de  la  grossesse.  Le  Professeur  Mar- 
fan  a  parlé  d’une  «  substance  émétisante  hypo¬ 
thétique».  Je  crois  qu’elle  existe  mais  qu’elle 
est  d’origine  humorale  et  qu’elle  agit  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  central.  On  pourrait  peut-être  la 
retrouver  dans  les  urines  des  malades.  ■ 

En  manière  de  conclusion,  on  pourrait  dire 
que  les  vomissements  périodiques  de  l’enfance 
surviennent,  chez  des  sujets  prédisposés,  à  l’occa¬ 
sion  des  crises  de  croissance,  que  leur  mécanisme 
doit  en  être  recherché  dans  une  perturbation 
non  des  fonctions  hépatiques  mais  du  système 
neuro-hormonal  qui  règle  le  métabolisme  de 
l’eau.  Comme  traitement  de  la  crise,  il  faut 
remédier  à  la  déshydratation  organique  quand 
elle  est  constituée  et  surtout  s’y  opposer  pré¬ 
ventivement  par  l’absorption  d’extraits  hypo-. 
physaires. 


♦  ♦ 


♦  ♦ 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Pleurésie  puriforme  aseptique  au  cours 
d’un  oléothorax  antisymphysaire 

L’oléothorax,  ditde  «  compression»,  a-t-il  pres¬ 
que  complètement  disparu  aujourd’hui  ?  Destiné 
à  compléter  le  collapsusen  cas  de  pneumothorax 
insuffisant,  il  est,  par  le  fait  même  de  la  présence 
des  adhérences,  dangereux.  Et  c’est  sa  trop  fré¬ 
quente  complication,  la  perforation  pleuro-pul- 
monaire,  qui  l’a  fait  abandonner,  -d’autant  plus 
que  la  généralisation  de  l’opération  de  Jacobeus, 
les  désinsertions  pariétales  de  G.  Maurer,  ont 
permis  d’obtenir,  dans  les  pneumothorax  bridés, 
des  résultats  beaucoup  plus  sûrs  avec  peu  de 
risques. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'oléothorax  dit  de 
désinfection  a  rendu  et  rend  encore  de  grands 
services.  Dans  des  pleurésies  à  bacilles  de  Koch 
ou  à  des  germes  associés,  l’injection  dans  la 
cavité  pleurale  d’huile  goménolée  a  souvent  eu 
pour  effet  de  faire  tarir  peu  à  peu  la  sécrétion 
purulente  pendant  que  parallèlement,  les  phé¬ 
nomènes  de  toxi-infection  grave  s’amendaient 
et  que  la  température  baissait.  Il  est  encore  cou¬ 
ramment  employé,  et  avec  succès. 

Mais  là  encore,  comme  pour  l’oléothorax  de 
compression,  l’entrée  dans  la  pratique  des  lava¬ 
ges  de  la  plèvre,  a  fait  reléguer  l’oléothorax  de 
désinfection  au  second  plan.  L’oléothorax  ne 
supprime  pas  la  nécessité  de  pratiquer  des 
ponctions  fréquentes,  et  les  lavages  de  la  plèvre 
donnent  plus  souvent  la  cessation  complète 
des  sécrétions  pleurales,  tandis  que  l’injection 
d’huile  goménolée  peut  amener  le  désagréable 
inconvénient  qu’est  la  «  pleurésie  intarissable  », 
surtout  en  cas  d’oléothorax  prolongé. 

•  L’oléothorax,  antisymphysaire,  au  contraire, 
conserve  des  indications  précises,  et  il  est  à  même 
de  rendre  des  services  incontestables.  On  sait 
combien  est  fâcheuse,  au  cours  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel,  l’apparition  d’une  symphyse  sus¬ 
ceptible  de  compromettre  l’évolution  favorable 
des  lésions  pulmonaires  en  rendant  insuffisante 
ou  impossible  une  collapsothérapie,  qui,  jusque- 
là,  avait  donné  de  bons  résultats.  A  condition 
d’agir  sans  trop  tarder,  l’introduction  d’une  cer¬ 
taine  quantité  d’huile  stérilisée  dans  la  cavité 
pleurale,  en  bloquant  cette  dernière,  peut 
enrayer  le  processus  .symphysaire. 

Et  pourtant,  même  dans  le  cadre  de  cette 
indication,  les  complications  existent.  L’obser- 
vation  publiée  par  MM.  Jt  Stofrani,  E-  Arnol© 


et  Mlle  E.  Cottin  est  un  exemple  que  même  un 
oléothorax  pratiqué  pour  une  bonne  indication, 
avec  précautions,  est  capable  d’engendrer  une 
pleurésie  grave,  et  secondairement  de  ne  pas 
empêcher  une  symphyse.  Ce  fait,  naturellement, 
n’empêche  pas  les  auteurs  de  considérer  l’cléo- 
thorax  antisymphysaire  comme  une  thérapeu¬ 
tique  qu’on  peut  pratiquer  en  toute  conscience. 

Ce  qui  paraît  surtout  intéressant  à  relever  dans 
cette  observation,  c’est  le  fait  que  malgré  un 
épisode  àigu  sérieux,  forte  fièvre,vomissements 
prolongés,  la  pleurésie  semble  être  restée  com¬ 
plètement  asepti que.  On  n’a  pas  trouvé  de  micro¬ 
bes.  Le  malade  n’a  jamais  eu  cet  aspect  d’in¬ 
fection  grave  que  donne  toute  pleurésie  infectée. 
Sitôt  la  fièvre  tombée,  l’état  général  a  été  d’em¬ 
blée  excellent,  ceci  malgré  la  persistance  d’un 
liquide  purulent.  De  plus,  fait  qu’on  n’observe 
pas  dans  une  pleurésie  purulente  à  pneumoco¬ 
ques  par  exemple,  le  liquide  est  redevenu  peu  à 
peu  parfaitement  clair,  comme- celui  d’un  épan- 
'chement  banal  de  pneumothorax.  Et,  fait  égale¬ 
ment  intéressant,  l’huile  n’a  jamais  été  retrouvée. 
A  aucun  moment  la  ponction  n’a  ramené  de 
l’huile  dans  la  seringue.  Quand  la  symphyse  a 
été  complète,  il  ne  restait  aucun  liquide  dans  la 
cavité  et  les  radiographies  ne  montrent  aucune 
infiltration  à  distance  quelconque. 

En  somme,  tout  s’est  passé  comme  si  l’huile 
de  paraffine  minérale  et  non  résorbable,  avait 
agi  comme  corps  étranger  ;  ,un  apport  considé¬ 
rable  de  leucocytes  polynucléaires  est  venu 
absorber  l’huile.  L’huile  ayant  été  complètement 
éliminée  de  cette  façon,  les  polynucléaires  ont 
cessé  d’affluer  dans  la  cavité  pleurale,  et  le 
liquide  est  devenu  clair. 

Il  eût  été  intéressant  de  découvrir  des  goutte¬ 
lettes  d’huile  à  l’intérieur  des  globules  blancs, 
mais  malheureusement  cette  recherche  n’a  pas 
été  faite  en  temps  opportun. 

C’est,  de  cette  manière  qu’on  peut  expliquer 
aussi  l’évolution  favorable  de  la  pleurésie. 
Grâce  à  son  caractère  aseptique,  grâce  aux  lava¬ 
ges  de  la  plèvre  et  à  la  disparition  de  la  poche 
purulente  par  symphyse,  on  a  évité  la  thoraco¬ 
plastie  d’indication  pleurale. 

Cette  absence  de  septicité  de  la  pleurésie, 
jointe  à  une  conduite  thérapeutique  judicieuse, 
permet  de  porter  dans  des  cas  semblables  un 
pronostic  fgYQrable,  Progrès  M^çLiçal^  13  niRi 
1939,} 
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Acabémie  de  médecin,® 

Elimination  du  virus  poliomyélitique 
par  les  matières  fécales 

(MM.  C.  Kling,  Odin,  Magnusson  et  Gard,  de 
Stockholm.  —  Présentation  par  M.  Levaditi  ; 

13-6-1939) 

C'est  une  notion  déjà  ancienne  qu’une  des  voies 
par  laquelle  le  virus  poliomyélitique  quitte  l’orga¬ 
nisme  humain  est  le  tube  digestif.  Onamême  isoléle 
germe  plus  souvent  des  selles  que  des  sécrétions  naso- 
pharyngées.  Plus  récemment,  des  chercheurs  amé¬ 
ricains  ont  mis  au  point,  de  leur  côté,  une  méthode 
nouvelle  permettant  de  déceler  la  présence  du  germe 
poliomyélitique  dans  les  selles.  Utilisant  cette 
méthode,  M.  G.  Kling  et  ses  collaborateurs  ont  pu 
confirmer  l’existence,  dans  les  matières  fécales  d’un 
sujet  présentant  des  symptômes  frustes  de  la 
maladie  de  Heine-Medin,  d’un  virus  poliomyéli¬ 
tique  assez  virulent  pour  provoquer  chez  le  singe 
une  maladie  expérimentale  typique.  Il  y  a  là  une 
source  d’études  intéressantes. 

Prophylaxie  de  la  douve  du  foie 
(MM.  E.  Brumpt  et  Lavier  ;  20-6-1939) 

La  distomatose  hépatique  est  très  répandue  chez 
les  moutons  et  est  probablement  moins  exception¬ 
nelle  chez  l’homme  qu’on  ne  l’admet  généralement. 
L’infestation  se  traduit  tout  d’abord  par  un  état 
fébrile  avec  hépatite  douloureuse  qui  correspond 
à  l’arrivée  des  petits  distomes  au  foie  et  à  leur  migra¬ 
tion  vers  les  voies  biliaires.  Lés  troubles  intermit¬ 
tents  observés  eqsuite  ont  l’allure  d’une  angio-cho- 
lécystite  banale.  Le  pronostic  de  la  distomatose  à 
grande  douve,  contre  laquelle  nous  ne  possédons  pas 
de  médicament  vraiment  actif,  reste  sérieux. 

Le  cycle  évolutif  du  para  ite  est  le  suivant  :  les 
œufs  qui  gagnent  le  milieu. extérieur  avec  les  excré¬ 
ments  du  mouton,  atteignent  dans  l’eau  la  maturité 
en  une  quinzaine  de  Jours.  Il  s’en  échappe  des 
embryons  qui  ne  peuvent  continuer  leur  développe¬ 
ment  que  sur  un  hôte  intermédiaire,  un  mollusque 
du  genre  Limnea.  Ils  donnent  naissance  à  une  der¬ 
nière  forme  larvaire  qui  vient  se  fixer  sur  des  feuil- 
lesde  végétaux,  des  brins  d’herbes  que  lesmoutons 
ingèrent  dans  les  prairies  oùils  sont  mis  en  pâturage. 

Eour  l’homme,  le  seul  aliment  réalisant  les  condi¬ 
tions  requises  comme  vecteur  de  la  forme  infes¬ 
tante,  est  le  cresson.  Il  y  a,  à  ce  point  çle  vue,  une  dis¬ 
crimination  à  faire  entre  le  cresson  sauvage  et  celui 
cultivé  dans,  les  eressonnières,  Le  premier  seul  est 
de^  infestations  humaines  par  |a.  douve.  Le 


second,  cultivé  dans  des  cressonnières  éloignées  de 
tout  élevage  de  moutons,  n’est  pas  contaminé.  Il 
en  est  ainsi  pour  le  cresson  vendu  aux  Halles  de 
Paris  ou  il  arrive  en  quantités  d’ailleurs  importantes. 

La  prophylaxie  consistera  donc  à  éviter  de  man¬ 
ger  du  cresson  sauvage  dont  l’origine  n’est  pas  sur¬ 
veillée,  et  à  ne  livrer  sur  les  marchés  que  du  cresson 
de  cressonnières,  mesuresimple  permettant  d’utili¬ 
ser  sans  danger  un  aliment  sain  et  agréable  dont  la 
consommation,  comme  le  montrent  les  chiffres  de 
l’Inspection  sanitaire  delà  Seine,  est  eh  accroisse¬ 
ment. 

L’encéphalite  méningococcique 

(MM.  JoNESco-SiSESTi  et  Stroesco  ;  6-6-1939) 

Les  auteurs  concluent- ainsi  leur  mémoire  :  l’encé¬ 
phalite  méningococcique,  tout  comme  l’encéphalite 
pneumococcique,  se  place  dans  le  groupe  des  leuco- 
encéphalites  et  s’accompagne  de  méningite.  Mais, 
alors  que  les  germes  sont  nombreux  dans  l’encépha¬ 
lite  pneumococcique,  ils  sont  en  petit  nombre  dans 
l’encéphalite  méningococcique. 

La  lutte  anti  alcoolique 
(M.  Jules  Renault  ;  13-6-1939) 

M.  Jules  Renault  donne  lecture  du  vœu  suivant 
présenté  par  la  Commission  de  l’alcoolisme,  vœu  qui 
mis  aux  voix,  est  adopté  : 

L’Académie  de  médecine,  profondément  émue 
par  les  renseignements  récemment  apportés  à  sa  tri¬ 
bune  et  les  vœux  émanant  de  sociétés  savantes  qui 
montrent  une  recrudescence  alarmante  de  l’alcoo¬ 
lisme,  devenu  en  France  un  véritable  danger  social, 
demande  aux  pouvoirs  publics  : 

1°  L’application  stricte  des  lois  et  règlements  con¬ 
cernant  d’une  part  l’installation  des  débits  de  bois¬ 
sons  alcoolisées  et,  d’autre  part,  les  heures  d’ouver¬ 
ture  de  ces  débits  ; 

20  Une  réduction  importante  et  rapide  du  nom¬ 
bre  de  ces  établissements  en  France  ; 

3“  Une  réglementation  nouvelle  des  jours  et  heu¬ 
res  d’ouverture  de  chaque  débit  ; 

4°  La  fermeture  des  débits  dans  certaines  circens- 
tances,  telles  de  grèves  et  élections. 

Devant  la  recrudescence  des  accidents  (sans  par¬ 
ler  des  crimes)  survenant  sous  l’influence  de  l’intoxi¬ 
cation  alcoolique,  elle  appuie  le  vœu  émis  par  la 
Société  de  médecine  légale  de  France,  concernant  une 
mesure  déjà  appliquée  à-l’étranger  et  qui  consiste 
dans  la  recherche  et  le  dosage  obligatoire  de  l’alccol 
dans  le  sang  (oururiiîe,etc.)  à  l’occasion  des  crimes, 
des  rixes  et  des  accidents  de  la  circulation. 

F,  L; 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain, 

A.  Giroud  et  A.  Lelièvre.  — Eléments  d’embryolo¬ 
gie.  Un  vol.  330  pages,  227  fig.,  1939.  Prix  : 
60  francs. 

Chez  Masson  et  Gie 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
H.  Jahier.  —  Le  syndrome  «  Hémorragie  du  nou¬ 
veau-né  ».  Préface  du  Professeur  J.  Voron.  Un 
vol.  184  p.,  13  fig.  (Collection Médecine  et  chirur¬ 
gie  :  Recherchés  et  applications  no  19).  Prix  : 
26  francs.  : 


Imprimerie  des  Caisses  d’Epargne 
97,  rue  d’Alésia,  Paris 

Lucien  Sicot.  —  La  nouvelle  loi  du  l®"'  juillet  1938 

sur  les  accidents  du  tiavail.  Commentaires  pra¬ 
tiques.  Un  vol.  in-8o,  30  francs.  Franco  3  fr.  50. 

M.  Lucien  Sicot,  professeur  à  l’Ecole  de  légis¬ 
lation  professionnelle  et  directeur  d’une,  des 
plus  anciennes  Compagnies  d’assurances,  était  par¬ 
ticulièrement  qualifié  pour  rédiger  des  commentaires 
pratiques  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  mot  «  pratique  »  a  ici  sa  pleine  valeur.  D’au¬ 
tres  auteurs  ont  écrit  des  ouvrages  importants  sur 
cette  loi  et  récemment  encore  MM.  Claude  Woog  et 
Bardon  Damarzid  ont  publié  un  volume  fort  inté¬ 
ressant  sur  lequel  nous  reviendrons,  mais  si  cet 
ouvrage  est  plus  spécialement  écrit  pour  le  juriste, 
celui  de  M.  Lucien  Sicot  est  d’un  maniement  extrê¬ 
mement  commode  et  n’est  pas  surchargé  de  subti¬ 
lités  juridiques. 

Nous  avons  été  heureux  de  trouver  dans  ce 
livre  un  résumé  condensé  des  arguments  et  des  dis¬ 
cussions  qui  s’affrontèrent  lors  du  vote  de  la  loi. 
La  grosse  question  de  l’assujettissement  est  par¬ 
faitement  exposée. 

Les  obligations  du  médecin  traitant  un  accidenté 
du  travail  sont,  d’autre  part,  fixées  avec  clarté  et 
précision. 

M.  Lucien  Sicot,  d’ailleurs,  ne  s’est  pas  borné  à 
indiquer  le  droit  mais  il  souligne  au  passage  lés  lacu¬ 
nes  et  les  erreurs  de  la  loi,  signalant  les  points  qui 
devraient  faire  l’objet  d’une  nouvelle  réglementa¬ 
tion.  Aussi,  non  seulement  les  médecins  indivi¬ 


H.  Fulconis.  —  La  fragilité  osseuse  congénitale. 
(Maladie  de  Durante).  Préface  du  Professeur 
Laffont.  Un  vol.  134  pages.  Prix  :  28  francs. 

André  Jacquelin.  —  Les  tuberculoses  atypiques. 
Fréquence,  polymorphisme.  Intérêt  théra¬ 
peutique.  Préface  du  Professeur  Bezançon.  Un 
voL  354p.,  20  fig.  Prix  :  70 francs. 

Librairie  Ernest  Leroux 
,  108,  boulevard  .  Saint-Germain 

Revue  des  Revues  littéraires  et  scientifiques  hongroi¬ 
ses  de  l’année  1937.  IL  Sciences.  Sciences  appli¬ 
quées.  Un  vol.  190  p.,  1938. 


duellement  mais  encore  les  Syndicats  médicaux  au¬ 
raient  avantage  à  consulter  cet  ouvrage  afin  d’être 
parfaitement  documentés  pour  défendre  les  intérêts 
de  leurs  mandants. 

P.  R.  B. 

Éditions  Clairville, 

2,  square  de  la  Bresse,  Paris  (XV!®) 

Annuaire  du  praticien,  par  le  Docteur  A.-L.  Clair- 
ville.  Trois  volumes,  1.504  pages.  Prix  ;  90  francs, 
relié. 

Cet  Annuaire,  d’une  formule  nouvelle,  a  pour  but 
de  fournir  des  renseignements  précis  sur  différentes 
questionsscientifiques  et  pratiques  que  le  praticien  a 
intérêt  à, connaître  et  qu’il  ne  pourrait  se  procurer 
qu’en  consultant  des  traités  divers. 

Le  Tome  I  [Partie  scientifique)  aborde ,  par  la  plume 
de  collaborateurs  compétents,  quelques  problèmes 
essentiels  de  la  médecine  moderne.  En  voici  les  gran¬ 
des  divisions  ;  Tendances  idéologiques  de  la  méde¬ 
cine  moderne.  —  Questions  scientifiques  en  évolu¬ 
tion.  Leurs  applications  médicales.  — •  Hygiène. 
Médecine  préventive.  Médecine  sociale.- —  Médecine 
clinique.  Thérapeutique.  ^ —  Petit  dictionnaire  des 
termes  scientifiques  et  techniques  médicaux. 

Le  Tome  II  [Partie  médicale  pratique)  résume  les 
données  de  la  pratique  de  tous  les  jours.  Ses  chapi¬ 
tres  sont  :  Partie  professionnelle  ;  Partie  administra¬ 
tive;  La  Pratique  journalière  ;  Partie  paramédicale. 

Le  Tome  III  [Partie  pharmaceutique)  contient  un 
Dictionnaire  des  spécialités  pharmaceutiques  médica¬ 
les  dont  le  classement  a  été  fait  par  principes  actifs. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  ANTI-ANAPHYLACTIQUE 
Peptorie  désséchée  ou  peptone  liquidé 


Depuis  les  travaux  expérimentaux  de  Ch. 
Richet  et  de  Portier  depuis  les  recherches  clini¬ 
ques  de  Widal  et  Abrami,  de  Ph.  Pagniez  et  dé 
Pasteur  Valléfy-Radotj  de  Ch.  Richet  fils  et 
Saint-Girons,  on  sait  que  de  nOMfareûJi;  phéno¬ 
mènes  morbides  qüi  jusqu’alors  étaient  restés 
sans  explication  devaient  rentrer  dans  le  cadre 
de  l’anaphylaxié; 

Sensibilisés  par  des  voies  multiples,  certains 
sujets  font  des  réactions  variées  dès  que  l’anti¬ 
gène  pour  lesquels  ils  sont  sensibilisés  pénètre 
dans  leur  organisme.  •  C’est  ainsi  que,  pour  ne 
citer  que  les  principales,  l’asthme,  la  migraine, 
le  coryza  spasmodique,  le  rhume  des  foins,  l’urti¬ 
caire  sont  des  maladies  par  sensibilisation. 

On  sait,  d’autre  part,  depuis  les  travaux  de 
Besredka  que  les  animaux  de  laboratoire  en 
état  d’hypersensibilisation  se  laissent  aisément 
vacciner  contre  le  choc  anaphylactique  par  des 
petites  doses  et  des  injections  subintrantes,  c’est 
le  procédé  de  la  skeptophylaxie. 

A  la  suite  de  ces  recherches  sur  la  vaccination 
anti-anaphylâctiques  chez  le  cobaye  contre  le 
lait,  le  sérum  et  le  blanc  d’œuf,  Ph.  Pagniez  et 
Pasteur  Valîéry-Radot  appliquèrent  le  même 
procédé  en  clinique  et  obtinrent  des  résultats 
des  plus  intéressants.  ' 

Ces  auteurs  ayant  constaté  que  l’alimentation 
animale  oü  végétale  provoquait  chez  certains 
individus  une  poussée  d’urticaire  avec  œdème 
de  la  face  faisaient  précéder  le  repas  parla  prise 
alimentaire  d’une  petite  quantité  d’aliments 
nocifs  et  ils  obtinrent  par  cette  vaccination,  la 
disparition  des  troubles. 

Désirant  simplifier  la  technique  de  cette  vacci¬ 
nation,  Ph.  Pagniez  et  Pasteur  Valléry-Radot 
ont  préconisé  la  prise  d’un  cachet  de  peptone 
qui  vaccine  l’organisme  contre  toute  protéine 
nocive. 

En  effet,  il  est  souvent  difficile,  sinon  impossi¬ 
ble  de  connaître  exactement  l’alimertt  nocif.  En 
s’adressant  à  une  peptone  polyvalente,  non 
spécifique,  on  empêche  ces  accidents  dus  aux 
substances  albuminoïdes  les  plus  variées. 

D’autre  part  si  cette  skeptophylaxie  non  spé¬ 
cifique  empêché  souvent  les  manifestations  con¬ 
sécutives  à  l’ingestion  d’une  substance  nocive. 


elle  est  aussi  Une  méthode  de  désensibilisation  : 
le  malade  au  bout  d’Un  certain  temps  après  avoir 
ingéré  régulièrement  la  peptone  avant  les  repas 
peut  s’accoutumer  aux  aliments  nocifs  et  ingé¬ 
rer  impunément  ces  aliments. 

Comment  pratiquer  cette  thérapeutique  anti¬ 
anaphylactique  ?  «  Pour  que  cette  méthode 
donne  de  bons  résultats,  le  malade  doit  rester 
strictement  à  jeun  entre  les  repas.  Il  doit  pren¬ 
dre  la  peptone  à  la  dose  de  0,50,  une  heure  avant 
chacun  des  trois  repas.  La  peptonè  doit  être  une 
peptone  de  Witte  et  de  préférence  une  peptone 
‘polyvalente  :  l’expérience  a  montré  qu’une  pep¬ 
tone  polyvalente  contenant  des  peptones  de 
viande  et  de  poisson,  auxquelles  on  associe  des 
extraits  de  lait  et  d’œuf  et  un  peu  de  farine  de  blé 
(à  cause  de  la  nocivité  fréquente  du  pain)  est 
préférable  à  une  peptone  monovalente.  La  pep¬ 
tone  doit  toujours  être  Une  peptone  desséchée  ; 
les  peptones  en  sirop  s’altèrent  facilement  et  per¬ 
dent  par  conséquent  leurs  propriétés  :  elles  ne  doi¬ 
vent  donc  pas  être  utilisées.  {Semaine  des  Hôpitaux 
15  avril  1930.) 

Ainsi  il  est  nécessaire  d’employer  dans  cette 
thérapeutique  anti-anaphylactique  une  peptone 
desséchée,  polyvalente,  solide  et  non  contenue 
dans  un  sirop. 

La  peptonothérapie  préprandiale  chez  cer¬ 
tains  sujets  doit  être  continuée  pendant  des 
semaines  ou  des  mois  ;  chez  d’autres,  il  faut 
faire  tous  des  quinze  jours  des  interruptions  de 
quelques  jours  pour  que  l’organisme  ne  s’accou¬ 
tume  pas  à  la  peptone. 

La  peptalmine  qui  est  une  peptone  polyva¬ 
lente  composée  de  quatre  peptones  :  peptone  de 
viande,  peptone  de  poisson,  peptones  d’extrait 
d’œuf  et  d’extrait  de  lait  répond  exactement  aux 
desiderata.  Ce  sont  des  peptones  desséchées, 
solides,  enrobées  dans  de  la  farine  de  blé  pour 
obtenir  une  action  désensibilisante  dans  ces  cas 
d’intolérance  si  fréquents  au  pain  et  qui  dans 
tous  les  cas  qui  ressortissent  à  l’anaphylaxie 
alimentaire  permettent  non  seulement  de  guérir 
la  manifestation  aiguë  mais  encore  la  désensi- 
biiisation  complète  de  l’organisme. 


Docteur  Meslier. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  cofpofatils,  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 
LE  PRIVILÈGE  DU  MÉDECIN  ET  DU  PHARMACIEN 


C’est  un  privilège  que  la  loi  de  Germinal  a 
établi  en  faveur  du  médecin  et  du  pharmacien, 
mais  elle  l’a  établi  surtout,  dans  l’intérêt  du 
malade.  Le  législateur  a  bien  compris  qu’en 
exigeant  pour  exercer  nos  professions  des  études 
et  des  diplômes  il  protégeait  le  malade  trop 
confiant  contre  l’ignorance  et  l’impudence  du 
charlatan  beau  parleur,  contre  le  marchand 
d’orviétan  qui  abuse  de  la  crédulité  du  peuple, 
et  souvent  de  sa  stupidité.  Ce  privilège  nous 
devons  le  défendre,  le  revendiquer  mais  surtout 
le  mériter  et  je  crains  qu’actuellement  nos  pro¬ 
fessions,  j’entends  aussi  bien  celle  du  médecin 
que  celle  du  pharmacien,  laissent  agir  contre 
les  intérêts  médico-pharmaceutiques  des  spécu¬ 
lateurs,  des  commerçants  avides,  qui  forts  de 
l’impunité  s’enrichissent  en  dupant  le  malade. 
Actuellement  le  procès  de  Châlon-sur-Saône 
nous  permet  de  nous  rendre  un  compte  exact 
de  la  manière  dont  le  malade  est  dupé,  sans 
que  nos  Syndicats  médicaux  ou  pharmaceuti¬ 
ques  se  soient  suffisamment  émus. 

La  lecture  de  la  déposition  de  l’expert, 
M.  Lormant,  directeur  du  laboratoire  de  contrôle 
des  médicaments  que  reproduit  Le  Siècle  Médical 
doit  nous  retenir. 

«Aujourd’hui,  dit  l’expert,  certaines  spécialités 
tendent  à  remplacer  le  médecin,  et  c’est  une  erreur. 

«Sans  doute  les  spécialités  qui  s’adressent  direc¬ 
tement  au  public  sont-elles  pour  la  plupart  inoffen¬ 
sives.  Leurs  préparateurs  ont  prévu  l’ignorance 
des  malades  et  pour  éviter  les  accidents  ont  dilué 
les  doses  des  constituants  actifs,  mais  dangereux. 

«  Mais  en  souhaitant  l’abolition  de  ce  mode  de 
propagande  charlatanesque,  j’aimerais  voir  l’en¬ 
semble  des  postes  de  radio  et  de  journaux  organiser 
eux-mêmes  le  contrôle  de  leur  publicité  comme  le 
font  certains  organes. 

«  Il  y  a  des  spécialités  très  connues  qui  rédigent 
leurs  annonces  avec  un  doigté  parfait.  Les  autres 
devraient  les  imiter.  Je  connais  quelques  cas  de 
publicité  nettement  nuisibles,  tel  ce  produit  qui  se 
vante  de  guérir  la  tuberculose  et  qui  empêche  de 
grands  malades  de  se  rendre  dans  les  sanatoria  où 
les  envoient  leurs  médecins  et  où  ils  pouvaient 
retrouver  la  santé.  » 


Ces  paroles  pleines  de  sens,  nous  devons  les 
faire  nôtres  et  demander  aux  Syndicats  de 
médecins  et  aux  Syndicats  de  pharmaciens  de 
profiter  du  scandale  fait  par  leprocès  de  Châlon, 
pour  agir  énergiquement  près  des  pouvoirs 
publics,  pour  empêcher  qu’on  puisse  impuné¬ 
ment,  et  avec  la  complicité  d’un  pharmacien 
prête-nom,  vendre  à  des  malades  des  prépara¬ 
tions  qui  constituent  des  tromperies  évidentes, 
des  escroqueries  .véritables. 

Il  est  inadmissible  que  des  produits  sans 
action,  soient  vendus  dans  des  pharmacies,  que  le 
pharmacien  dont  on  exige  des  études  longues  et 
difficiles,  prête  son  concours  pour  vendre  de 
telles  préparations.  S’il  se  trouve  des  médecins 
assez  naïfs,  ou  assez  dépourvus  de  sens  moral 
pour  les  recommandei’,  je  demande  à  leurs  Syn¬ 
dicats  d’agir,  de  les  traduire  en  Conseil  de 
famille  et  de  nous  débarrasser  de  ces  compères 
qui,  vraisemblablement  agissent  par  intérêt  ; 
le  Syndicat  par  son  action  aura  montré  qu’il 
était  le  gardien  vigilant  de  nos  privilèges  et  qu’il 
n’admettait  point  des  compromissions.  Quand 
circulant  à  travers  Paris,  je  vois  aux  vitrines  des 
pharmacies  de  grandes  réclames  pour  des  pro¬ 
duits  que  nous  ne  connaissons  que  par  la  radio, 
ou  par  le  journal,  je  me  demande  si  la  pro¬ 
fession  de  pharmacien  en  est  arrivée  là  et  je 
reste  persuadé  que  si  ces  produits  peu  recom¬ 
mandables  ne  trouvaient  pas  l’hospitalité  d’offi- 
cinessérieuses,leursuccès  en  serait  très  amoindri. 
«  Demandez  à  votre  pharmacien  »  dit  la  voix 
radiophonique  ;  il  est  probable  que  si  le  phar¬ 
macien  ne  se  faisait  pas  le  compère  de  la  vente 
de  ces  préparations,  sur  lesquelles  il  a  un  impor¬ 
tant  bénéfice,  nous  n’assisterions  point  à  des 
confusions  graves  comme  celle  à  laquelle  j’ai 
assisté. 

«  Une  malade  atteinte  d’insuffisance  hépatique 
était  à  la  clinique  et  pour  remédier  à  son  état  les 
médecins  décidèrent  après  une  consultation  im¬ 
portante  de  la  soumettre  à  des  extraits  hépati¬ 
ques.  Le  mari  désireux  de  voir  sa  femme  guérir 
vite,  oubliantl’ordonnance,  courut  aussitôt  chez 
un  pharmacien.  Il  se  rappelait,  ou  croyait  se 
rappeler  le  nom  du  produit,  et  revint  avec  un 
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ersatz  de  nom  similaire,  le  fit  prendre  à  sa 
femme  et  ce  ne  fut  que  quelques  jours  plus  tard, 
alors  que  l’état  s’était  aggravé)  qu’on  s’aperçut 
de  l’erreur. 

Je  cite  ce  fait  pour  montrer  le  danger  qu’il  y  a 
à  troubler  l’esprit  du  public  par  cette 'fausse 
médecine  par  cette  pharmacopée  de  seconde 
zone,  et  qu’il  faut  trouver  le  moyen  de  nous 
débarrasser  de  ces  médications  sans  effet,  ne 
devant  leur  succès  qu’àla  radio-diffusion  et  qui 
cherchent  à  prendre  la  place  et  quelquefois  le 
nom  de  produits  actifs,  bien  préparés,  pour  les¬ 
quels  des  laboratoires  sérieux  se  donnent  du  mal, 
et  entreprennent  des  recherches  coûteuses. 

Il  ôst  impossible  que  nous  soyons  sans  action 
contre  ces  flibustiers  de  la  pharmacie  qui  jettent 
le  discrédit  sur  la  médecine  sérieuse,  sur  la  phar¬ 
macie  efficace,  et  qui,  parce  qu’ils  donnent  750 
francs  par  mois,  àun  pharmacien  prête-nom,  peu¬ 
vent  impunément  inonder  le  monde  des  malades 
de  leurs  préparations. 

Il  faudrait  que  le  procès  de  Châlon  montre 
que  le  privilège  du  médecin  et  du  pharmacien 
établi  pour  donner  au  malade  confiance  et 
sécurité,  ne  suffit  plus  aujourd’hui,  que  l’ex¬ 
ploitation  de  la  maladie  par  la  presse,  par  la 
radio,  pardes  groupements  financièrement  puis¬ 
sants  est  Un  véritablê  danger  contre  lequel  il 
faut  agir.  Le  procès  de  Châlon  nous  montre 
que  ce  sont  là  des  pratiques  qui  se  répandent, 
qui  s’organisent,  que  nous  devons  former  contre 


elles  le  front  uni  des  médecins  et  des  pharmaciens 
qui  croient  encore  qu’il  existe  une  science  de 
guérir,  que  cette  science  ne  s’acquiert'  qu’après 
de  longues  études,  qu’elle  nécessite  une  longue . 
suite  de  recherches,  et  qu’il  ne  suffit  pas  d’un 
beau  ou  d’un  haut  parleur  pour-  parer  un  remède 
de  toutes  les  vertus. 

Si  nous  ne  réagissons  pas  maintenant,  nous  • 
verrons  cette  industrie  rémunératrice  des  spé¬ 
cialités  anodines,  se  développer  et  un  jour,  laS 
de  la  tutelle  du  pharmacien,  l’industriel  reven¬ 
diquera  la  libre  vente,  dans  le  grand  magasin, 
chez  l’herboriste,  chez  le  coiffeur,  ;  le  privilège 
de  Germinal  sera  balayé  d’autant  plus  facile¬ 
ment  qu’on  montrera  que  depuis  des  années  les 
pharmaciens  prêtaient  leurs  officines  pour  cette 
vente  productive,  qu’ils  agissaient  dans  le  seul 
esprit  d’un  profit  puisqu’ils  étaient  à  même  de 
connaître  le  produit,  de  savoir  que  les  doses  des 
médicaments  actifs  qui  y  entraient  étaient  insuf¬ 
fisantes  et  qu’ils  étaient  les  complices  de  cette 
vaste  organisation  destinée  à  duper  le  malade. 

Le  procès  de  Châlon  doit  nous  ouvrir  les  yeux 
à  tous  médecins  et  pharmaciens,  nous  devons 
étudier  le  moyen  de  renforcer  les  garanties  que 
la  loi  de  Germinal  a  voulu  donner  au  malade  et 
tous  les  médecins  et  tous  les  pharmaciens  qui 
aiment  leur  métier  comprendront  que  le  moment 
est  venu  de  débarrasser  nos  professions  des  mer- 
cantis  sans  pudeur  qui  les  troublent. 

D"'  Raphaël  Massaht. 


A-T-ON  LE  DROIT  D'INTERROMPRE  UNE  GROSSESSE  ? 


Ce  Sont  uniquement  les  avortements  dits 
«  thérapeutiques  »  qu’envisage  le  Docteur  Jean 
Vanier  (1)  et  dont  il  discute  la  légitimité. 

Les  traités  admettent  l’interruption  de  là 
grossesse  lorsqu’elle  menace  d’aggraver  une 
tuberculose,  une  éclampsie,  une  insuffisance 
hépatique,,  une  cardiopathie. 

Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  les  suivre,  se 
demande  l’auteur.  On  tue  sûrement  l’enfant, 
on  ne  sauve  pas  sûrement  la  mère  ;  et  en  outre 
personne  ne  peut  dire  si  elle  ne  survivrait  pas, 
ayant  mené  sa  grossesse  à  terme. 

Mais,  même  le  pronostic  fatal  admis,  la  ques¬ 
tion,  à  son  avis,  reste  entière  et  doit  être  résolue 
par  la  négative. 

Il  n’est  pas  besoin  d’invoquer  le  danger  que 

.  (1)  Archives  Médico-chirurgicales  de  Normandie,  juin 
1939,  n"  186. 


comporte  toujours  une  manoeuvre  abortive, 
nul  n’a  le  droit  d’attenter  à  la  vie  de  son  prochain 
fût-ce  un  enfant  «  in  utero  ».  La  mort  de  la 
mère,  si  elle  survient,  n’est  pas  le  fait  du  méde¬ 
cin.  Il  n'a  pas  le  droit  d'en  supprimer  un  délibé¬ 
rément  pour  sauver  l’autre. 

Et  il  cite  le  texte  de  l’Encyclique  «  Casti 
Connubii  »  du  pape  Pie  XI  :  «  ...  La  vie  de  l’un 
et  de  l’autre  est  chose  pareillement  sacrée  ; 
personne,  pas  même  les  Poùvoirs  publics,  ne 
pourra  jamais  avoir  le  droit  d’y  attenter  ». 

La  question  est  donc  tranchée  pour  les 
croyants;  pour  les  autres,  elle  demeure  un  cas  de 
conscience  où  le  texte  des  traités  didactiques  est 
mis  en  discussion  par  des  préceptes  moraux. 
Cas  unique,  peut-être,  et  d’autant  plus  digne  de 
méditation. 

G.  L. 


^  ^  ^ 
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UN  MÉDECIN  ASSISTANT  DES  HOPITAUX  PEUT-IL  BÉNÉFICIER 
DE  CERTAINES  LOIS  SOCIALES  ? 


La  question  suivante  vient  de  m’être  posée. 
Une  dame,  docteur  en  médecine,  nommée  régu¬ 
lièrement  assistante  d’un  chef  de  service,  dans 
un  grand  hôpital  parisien,  peut-elle  continuer 
à  toucher  son  traitement,  pendant  la  période  de 
ses  couches  ?  Peut-elle  invoquer,  à  son  bénéfice, 
les  différentes  lois  qui  protègent  la  maternité, 
ou  doit-elle  se  résigner  à  lie  plus  toucher  son 
indemnité  hospitalière,  pendant  tout  le  temps 
où  elle  est  contrainte  de  cesser  ses  fonctions  à 
l’hôpital  ? 

En  d’autres  termes,  il  m’est  demandé  de  pré¬ 
ciser  si  le  médecin  d’hôpital  peut,  sous  certaines 
conditions,  être  réputé  avoir  contracté  un  louage 
de  service,  ou,  si,  selon  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  il  doit  être  assimilé  aux  fonction¬ 
naires  d’établissement  public  ? 

Je  réponds  à  mon  confrère  qu’un  docteur  en 
médecine,  qui  a  une  fonction  professionnelle 
dans  un  hôpital,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  salarié,  mais  comme  un  fonctionnaire 
d’établissement  public.  Par  suite,  les  différents 
articles  du  Code  du  travail  ne  lui  sont  pas  appli¬ 
cables. 

Pour  qu’il  puisse  bénéficier  de  ces  derniers,  il 
faudrait  qu’il  soit  lié  à  l’hôpital  par  un  véritable 
contrat  de  louage  de  services.  En  particulier, 
il  devrait  donner  tout  son  temps  à  son  travail 
professionnel  hospitalier,  avec  interdiction  abso¬ 
lue  de  pratiquer  en  dehors  de  l’établissement. 
La  chose  serait  encore  fort  discutable,  car  les 
Tribunaux  ont  mis  de  longues  années  ,  avant  de 
se  décider  à  admettre  que  le  docteur  en  médecine 
puisse  valablement  louer  ses  services.  Par  arrêt 
du  26  juillet  1938,  la  Cour  de  cassation,  Charn- 
bre  civile  a  décidé  que  le  contrat  intervenu  entre 
un  directeur  de  sanatorium  et  un  médecin,  tout 
en  laissant  à  celui-ci  une  pleine  indépendance 
professionnelle  dans  l’exercice  de  son  art,  lui 
impose  de  visiter  les  malades  chaque  matin, 
de  faire  une  contre-visite  l’après-midi  et  de 
procéder  chaque  semaine  à  un  èxamen  appro¬ 
fondi  et  à  une  pesée  de  chaque  hospitalisé,  place 


ce  médecin  sous  la  dépendance  et  le  contrôle 
du  propriétaire  de  l’établissement.  Par  suite, 

;  une  Cour  d’appél  peut  décider  qu’un  tel  contrat 
constitue  un  louage  de  travail. 

Tel  n’est  pas  le  cas  d’un  médecin  des  hôpitaux 
ou  d’un  assistant,  qui,  en  dehors  de, ses  fonctions 
hospitalières,  peut  s’adonner  à  la  clientèle,  de 
ville  et  consacrer  la  majeure  partie  de  son  temps 
et  de' son  activité  professionnelle  à  l’exercice  de 
son  art,  en  dehors  de  l’établissement  public.  Ici  lé 
médecin  conserve  le  caractère  de  praticien  exer¬ 
çant  une  profession  libérale,  lié  à  l’hôpital,  non 
par  un  contrat  de  louage  de  services,  mais  par 
une  délégation  de  fonctions,  à  savoir  soigner  le's 
malades,  qui  lui  sont  confiés  par  l’Administra¬ 
tion  de  l’hôpital. 

Bien  entendu,  si  l’assistante  n’était  pas  d,oc- 
teur  en  médecine,  mais  infirmière,  elle  aurait  le 
droit  de  se  réclarner  du  Livre  II  du  Code  du 
travail. 

Est-ce  à  dire  que  la  femme  docteur  en  méde¬ 
cine,  assistante  d’un  service  d’hôpital,  doive 
perdre  ses  apppintements  parce  qu’elle  va  don¬ 
ner  un  enfant  à  la  France,  au  moment  où  se 
déclenche,  dans  notre  pays,  une  croisade  en 
faveur  de  la  natalité  ?  Bien  qu’elle  n’ait  aucun 
droit,  la  future  maman  pourra  vraisemblable¬ 
ment  obtenir  de  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital,  une  gratification  de  maternité, 
égale  à  son  traitement.  Ce  serait  une  gracieuseté 
faite  paiT’Administration,  mais  ce  serait  de  l’ar¬ 
gent  bien  placé.  Ce  geste  généreux  en  faveur  d’une 
.future  mère  prouverait  au  Corps  médical  hospi¬ 
talier  que  les  membres  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  bien  que  gestionnaires  du  bien  des 
pauvres  —  le  revenu  hospitalier  —  entendent 
cependant  traiter  leurs  médecins  comme  des 
collaborateurs.  Au  surplus,  dans  bien  des  admi¬ 
nistrations  publiques,  des  allocations  de  grossesse 
sont  allouées.  Cette  question  mérite  donc  d’être 
retenue. 


Dr  Paul  Boudin. 
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L’ACTUALITE  PKOFÊSSIONNELLE 

Informations  juciiciaires 

La  Cour  de  Cassation  et  le  Conseil  d’Etat  ne  sont  pas  d’aeeord 
sur  la  responsabilité  des  médecins  des  hôpitaux  publics 


Le  médecin  ou  le  chirurgien  d’un  établisse¬ 
ment  public  hospitalier  engage-t-il,  en  cas  de 
faute  professionnelle  ou  technique  dans  l’accom¬ 
plissement  de  son  service  médical,  sa  propre 
responsabilité  comme  s’il  exerçait  en  clientèle 
privée,  ou  au  contraire  la  responsabilité  de 
l’Administration  dont  il  est  l’agent,  conformé¬ 
ment  auic  règles  du  droit  administratif  ?  Telle  est 
la  question  qu’il  s’agit  de  résoudre. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  civile  est 
restée  bien  fixée  dans  ce  sens  que  le  médecin, 
devant  conserver  une  entière  indépendance  dans 
l’exercice  de  son  art,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  préposé,  même  s’il  est  attaché  à  un 
hôpital  pujîlic.  L’Administration,  n’ayant  aucun 
pouvoir  de  direction  sur  son  Corps  médical,  ne 
saurait  donc  être  rendue  responsable  des  dom¬ 
mages  qu’il  peut  causer  par  sa  faute,  et  le  méde¬ 
cin  auteur  du  dommage  doit  être  recherché  per¬ 
sonnellement  par  la  victime.  En  conséquence 
la  juridiction  compétente  pour  connaître  d’une 
telle  action  est  la  juridiction  civile  de  droit 
commun. 

Cette  thèse,  trop  absolue,  ne  saurait  mainte¬ 
nant  trouver'  de  défenseurs.  Déjà  la  jurispru¬ 
dence  administrative  avait  commencé  à  la 
nuancer  en  distinguant  dans  l’activité  du  méde¬ 
cin  deux  domaines  bien  différents,  distinction 
qui,  si  elle  vaut  en  matière  de  service  public, 
a  cours  également  en  matière  ,de  clientèle  pri¬ 
vée.  Le  médecin  est  tout  d’abord  un  profession¬ 
nel  comme  les  autres  et  à  ce  titre  doit  respecter 
certaines  règles  de  prudence,  d’organisation; 
de  moralité  qu’impose  le  droit  commun.  Mais 
il  est  plus  que  cela,  c’est  en  outre  le  détenteur 
d’une  technique  garantie  par  un  diplôme;  pro¬ 
tégée  par  un  monopole  légal  qui  lui  donne  un 
certain  caractère  interdit  et  sacré.  Tout  ce  qui 
touche  au  domaine  que  nous  appellerions  volon¬ 
tiers  économique  et  adMnistratif  de  la  profession, 
s’intégre,  en  cas  d’organisation  publique  de 
soins,  dans  le  service  public  médical,  et  c’est 
l’Administration  chargée  de  ce  service  qui  est 
responsable  de  toute  défectuosité  dans  son 
exécution. 

Ainsi  le  Conseil  d’Etat  a-t-il  considéré  comme 
relevant  de  sa  seule  compétence,  et  comme 
n’entraînant  en  conséquence  que  la  responsa¬ 
bilité  de  l’Administration,  le  fait  pour  le  médecin- 
chef  d’un  service  hospitalier  de  ne  pas  surveil¬ 
ler  suffisamment  le  personnel  infirmier  sous  ses 


ordres,  ou  d’avoir  laissé  un  aliéné  se  suicider  en 
se  jetant  par  une  fenêtre. 

Reste  le  domaine  de  la  technique  médicale 
proprement  dite.  Là  encore  deux  récents  arrêts 
du  Conseil  d’Etat  (Aff.  Loiseau,  8  novembre 
1935  ;  aff.  Teyssier,  12  mars  1937)  ont  manifesté 
une  profonde  divergence  d’avec  la  jurispru¬ 
dence  civile,  en  considérant  le  service  médical 
proprement  dit  comme  faisant  partie,  au  même 
titre  que  le  Séfvice  administratif,  du  service 
public.  En  conséquence  toute  faute  lourde  dans 
le  service  médical  ou  chirurgical  engage  égale¬ 
ment  la  responsabilité  administrative.  Seule  la 
juridiction  administrative  est  compétente  pour 
se  prononcer  à  ce  sujet,  et  le  médecin  ne  peut 
être  recherché  personnellement  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils  de  droit  commun  que  s’il  a  commis 
une  faute  de  l’homme  se  détachant  de  la  fonc¬ 
tion. 

Plusieurs  décisions  de  Tribunaux  civils,  dont 
notamment  la  Cour  de  Colmar  (arrêt  du  24 
décembre  1936)  et  le  tribunal  de  Libourne  (juge¬ 
ment  du  9  novembre  1937)  avaient  admis  cette 
thèse  et  s’étaient  déclarés  incompétents  pour 
statuer  sur  des  poursuites  en  responsabilité 
contre  un  médecin  d’hôpital  public, 

Mais  l’unanimité  de  la  jurisprudence  était 
fort  loin  d’être  réalisée.  Récemment  encore  la 
Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  18  mars  1938, 
reprenait  les  anciennes  formules  et  décidait  que 
l’Assistance  publique,  n’ étant  paS'  le  commet¬ 
tant  des  médecins  des  hôpitaux,  ne  saurait  être 
rendue  responsable  de  leurs  fautes.  L’utilité 
d’une  décision  de  la  Cour  de  Cassation  s’impo¬ 
sait  dans  le  domaine  civil. 

C’esf  donc  avec  un  tout  particulier  intérêt  que 
nous  avons  pris  connaissance  de  l’arrêt  rendu 
en  cette  matière,  le  30  novembre  1938,  par  la 
Chambre  des  requêtes.  Il  s’agissait  dans  cette 
espèce  d’une  malade  admise  dans  un  hôpital 
parisien  pour  une  tumeur  au  sein,  qui,  prétendant 
avoir  été  mal  opérée  et  avoir  subi  de  ce  fait  ull 
préjudice,  avait  dirigé  son  action  contre  leS 
médecins  auteurs  de  l’acte  chirurgical  et  l’avait 
portée  devant  les  Tribunaux  de  droit  commun, 
La  Cour  de  Paris  s’étant  reconnue  compétente 
et  ayant  accueilli  les  prétentions  de  la  deman¬ 
deresse,  un  pourvoi  en  cassation  fut  formé,  dont 
le  motif  .était  fa  violation  du  principe  de  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs,  c’est-à-dire  l’incompétence 
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absolue,  de  la  juridiction  civile  à  l’égard  des 
actes  de  l’Administration  publique.  Sous  cet 
aspect  de  procédure  et  de  compétence,  la 
question  de  fond,  c’est-à-dire  la  dépendance  ou 
l’indépendance  du  médecin  à  l’égard  du  service 
public  hospitalier,  se  trouvait  ainsi  posée. 

La  Cour  suprême  l’a  résolue  en  reprenant  pour 
son  compte  la  distinction  que  nous  avons  faite 
plus  haut,  entre  le  côté  économique  ou  adminis¬ 
tratif  de  la  profession,  qu’elle  dénomme  le 
«  service  public,  d’assistance  médicale  »,  et  le 
domaine  purement  technique  de  l’art  médical. 
En  l’espèce  «  la  faute  imputée  aux  praticiens 
ne  se  rattachait  en  rien  au  service  public  d’assis¬ 
tance  à  l’hôpital,  mais  uniquement  à  l’exercice 
technique  de  leur  art,  la  malade  leur  reprochant 
de  l’avoir  mal  opérée.  Dans  ces  conditions  les 
Tribunaux  judiciaires  étaient  compétents  ». 

Alors  que  le  Conseil  d’Etat  considère  les  méde¬ 
cins  hospitaliers  comme  étant  pour  le  tout  les 
agents  d’un  service  public,  c’est-à-dire  des  fonc¬ 
tionnaires  engageant  la  responsabilité  de  l’Admi¬ 
nistration,  la  Cour  de  cassation  ne  les  estime 
tels  qu’en  ce  qui  concerne  la  partie  administra¬ 
tive  de  leur  service.  Par  contre  tout  ce  qui  a  trait 
à  l’exercice  de  la  médecine,  tout  ce  qui' échappe 
aux  non-diplômés  ne  concerne  que  le  médecin  lui- 
même,  homme  privé  responsable  personnelle¬ 
ment  de  ses  fautes  devant  les  Tribunaux  de'  droit 
commun. 

Il  nous  semble  à  la  vérité  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat  est  la  plus  rationnelle.  Ainsi 
que  l’ont  fait  très  justement  remarquer  M.  Heil- 
bronner,  dans  sa  note  sur  l’arrêt  Loiseau  précité 
et  M.  le  Professeur  Savatier  à  propos  de  l’arrêt 
de  cassation  qui  nous  occupe,  il  est  difficile  de 
nier  l’existence  d’un  lien  entre  les  médecins  hos¬ 
pitaliers  et  l’Administration,  même  dans  le 
domaine  proprement  technicpe,  puisque  c’est 
cette  dernière  qui  procède  à  leur  nomination  le 
plus  souvent  par  voie  de  concours,  et  qui  four¬ 
nit  les  moyens  matériels  et  financiers  nécessaires 
à  l’exercice  de  cette  technique.  C’est  d’autre 


part  une  conception  singulièrement  'étroite  que 
d’exclure  du  service  public  d’assistance  médi¬ 
cale  ce  qui  en  est  au  contraire  l’essence  même, 
à  savoir  la  délivrance  des  soins.  Enfin  l’indépen¬ 
dance  technique  n’est  point  par  elle-même 
incompatible  avec  la  qualité  de  fonctionnaire, 
ainsi  que  le  prouve  la  liberté  accordée  dans  des 
domaines  divers,  aux-  professeurs  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur,  ou  aux  ingénieurs  des  grands 
corps  de  l’Etat. 

Ceçi  nous  conduit  à  admettre  également,  cette 
fois  en  matière  de  droit  privé,  que  le  médecin 
attaché  à  une  maison  de  santé,  à  un  dispensaire 
ou  plus  généralement  à  une  collectivité  non 
publique,  pourrait  dans  une  large  mesure,  être  ' 
considéré  contrairement  à  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  dominante,  comme  le  préposé  de  l’admi¬ 
nistration  à  laquelle  il  loue  ses  services,  encore 
qu’il  ne  puisse  recevoir  d’ordres  sur  le  plan 
purement  technique,  et  engager  ainsi  par  ses 
fautes,  même  médicales,  la  responsabilité  de 
cette  '  administration.  Deux  décisions  récentes 
concernant  les  médecins  de  chemins  de  fer  ou 
de  compagnies  de  navigation,  quoique  fondées 
sur  le  principe  légèrement  différent  ’de  la  res¬ 
ponsabilité  contractuelle,  acceptent  fort  bien 
cette  conséquence. 

En  conclusion,  le  principe  de  la  responsabilité 
personnelle  du  médecin,  conséquence  du  carac¬ 
tère  libéral  de  sa  profession,  ne  doit  valoir  que 
tant  que  cette  liberté  est  entière.  Dès  lors  qu’elle 
est  aliénée  même  pour  partie  et  dans  le  seul 
domaine  économique  et  administratif,  il  est 
difficile  de  suivre  la  Cour  de  cassation  et  de  ne 
voir  qu’une  activité  indépendante  dans  la  pres¬ 
tation  de  services  médicaux,  objet  même  de 
l’obligation  contractée  par  le  médecin  auprès 
de  l’administration  qui  l’emploie.  C’est  au  con¬ 
traire  cette  administration  créatrice  du  service, 
créancière  de  ces  prestations,  qui  devrait  dans 
tous  les  tas  répondre  des  risques  qu’elles  font 
naître  à  l’égard  des  malades. 

Jean  Mignon. 


Bibliographie 


Imprimerie  H.  Gaignault  et  fils 
Issoudun 

Docteur  L.  Robert.  Nuptialité  et  Natalité. 
Dans  ce  rapport  présenté  à  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  la  Natalité  et  de  Protection  de  l’en¬ 
fance  de  l’Indre,  notre  distingué  confrère  le  Docteur 
Robert  envisage  le  problème  pour  l’Indre  et  ppur  une 
période  allant  de  1861  à  1937. 

Les  mariages  comme  les  naissances  ont  diminue, 
Moyenne  du  nombre  de  mariages  :  8,86  en  1860- 
1864et6,84enl937.  ' 


Moyenne  du  nombre  des  naissances  ;  27,98  en  1860- 
1864  et  15,37  actuellement,. 

Il  n’y  a  pas  de  différence  sensible  entre  les  milieux 
ruraux  et  les  milieux  urbains. 

La  cause  est  donc  ailleurs  que  dans  les  conditions 
matérielles  de  vie,  comme  du  reste  dans  toute  la 
France. 

C’est  àcettecause  qu’ilappartientànos  dirigeants 
de  s’attaquer. 


G.  L. 
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MUTUALITE  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’administration  du  10  juillet  1939 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Vimont,  vice-pré¬ 
sident;  Lavalée,  secrétaire  général;  J.  Mignon, trésorier 
adjoint  ;  Massart,  Hervouet,  M.  Mignon,  membres. 

Excusés  :  MM.  O’Follo-wcll,  H.  Mignon,  Boudin  et 
Fischer. 

La  séance  est  ouverte  à  17  heures. 

Après  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente 
Béance,  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Indemnités  maladies-accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  : 

MM.  de  Belleville  (Seine),  1.275  francs  ;  Bron  (Cha¬ 
rente-Maritime),  154  francs  ;  Bugeau  (Charente-Mari¬ 
time),  374  francs  ;  Dumas  (Sarthei,  467  fr.  60  ;Durieux 
(Savoie),  715  francs  ;  Durozoy  (Seine-et-Oise),  110 
francs  ;  EtienUe  (Meurthe-et-Moselle),  924  francs  ; 
Lumbroso  (Tunisie),  1.500  francs  ;  Massina  (Pyrénées- 
Orientales),  165  francs  ;  Moulinié  (Tarnt,  55  francs  ; 
Seibel  (Calvados>,  190  fr.  60  ;  Viard  ^Savoie!,  1.155 
francs  ;  Voisin  (Indre-et-Loiret,  1.760  francs. 

MM.  Laffitte  (Vosgesl,  264  francs  ;  Laisney  (Seinei, 
110  francs  ;  Masson  (Meuse),  1.122  francs  ;  Midon  (Meur- 
the-et-Moselle\  1.683  francs  ;  Parin  (Pas-de-Calaisi, 
2.145  francs  ;  Pelloux  (Vart,  1.210  francs  ;  Renaud 
(Allieri,  935  francs  ;  Truelle  (Seinei,  220  francs  ;  Vian- 
nay  (Loiret,  286  francs  ;  Vincent  (Seine-et-Oise),  2.900 
francs  ;  Vittet  (Ardèchet,  990  francs. 

MM.  Audouin  (Girondei,  154  francs  ;  Aujaleu  (Tarn- 
et-Garonnei,  198  francs  ;  Bapt  (Bouches-du-Rhônei, 
.836  francs  ;  Dreneau  (Vendée"),  715  francs  ;  Duballen 
(Nièvre"),  1.485  francs  ;  Houques  (Gironde!,  315  fr.  55  ; 
Huriez  (Nord"),  750  francs  ;  Jannot  (Doubsi,  99  francs  ; 
Liabot  (Saône-et-Loire"),  418  francs  ;  Mathez  (Doubs"), 
165  francs  ;  Mons  (Hérault"),  938  fr.  30  ;  Nodet  (Loire"), 
1.540  francs  ;  Oliviéri  (Bouches-du-Rhône"),  363  francs  ; 
Pouliquen  (Finistère),  286  francs  ;  Resling  (Meuse"), 
2.310  francs  ;  Richard  (Loir-et-Cher"),  231  francs  ;  Ro- 
guet  (Maine-et-Loire"),  561  francs  ;  Archambaud  (Eure"), 
330  francs  ;  Balatre  (Aisne),  330  francs  ;  Bapteste  (Saône 
et-Loire),  3,465  francs  ;  Baude  (Pas-de-Calais),  121 
francs  ;  Beaupère  (Saône-et-Loire),  330  francs  ;  Bézy 
(Haute-Garonne),  330  francs  ;  Bigeon  (Manche),  330 
francs  ;  Borrel  (Hérault),  462  francs  ;  Boudey  (Haute- 
Garonne),  330  francs  ;  Boudin  (Seine),  495  francs  ; 
Cadilhac  (Yonne),  330  francs  ;  Delucq  (Gers),  330  francs  ; 
Duhamel  (Lot-et-Garonne),  330  francs  ;  Gardette  (Seine- 
et-Oise),  330  francs  ;  Gaudichon  (Eure),  1.650  francs  ; 
Girard  (Constantine),  396  francs  ;  Gobert  (Marne), 
330  francs  ;  Goniondski  (Isère),  660  francs  ;  Gouriou 
(Finistère),  330  francs  ;  Guisset  (Pyrénées-Orientales), 
330  francs  ;  Guyot  (Haute-Marne),  330  francs;  Hintzy 
(Mayenne),  539  francs  ;  Huchon  (Côte-d’Or),  330  francs  ; 
Julih  (Indre-et-Loire),  770  francs  ;  Leroy  (Manche), 
660  francs  ;  Mainsbrecq  (Loir-et-Cher),  660  francs  ; 
Mathieu  (Seine-Inférieure),  330  francs  ;  Mazeroux  (Niè¬ 


vre),  330  francs  ;  Mendel  (Cher),  330  francs  ;  Molinéry 
Seine),  220  francs  ;  Morvan  (Finistère),  660  francs  ;, 
Pareau  (Gironde),  ,660  francs  ;  Rault  (Ille-et-Vilaine) 
660  francs  ;  "Renoult  (Calvados),  660  francs  ;  Rossigneux 
(Rhône),  330  francs  ;  Roure  (Vaucluse),  330  francs  ; 
Roy  (Côte-d’Or),  880  francs  ;  Ruppe  (Seine-et-Oise), 
1.650  francs  ;  Serfaty  (Seine),  660  francs  ;  Sexe  (Haute- 
Saône),  330  francs  ;  Suttel  (Haute-Loire),  330  francs  ; 
Traby.  (Pyrénées-Orientales),  330  francs  ;  Turlais 
(Maine-et-Loire),  330  francs  ;  Vlaud  (Manche),  330 
francs. 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue  ensuite  les  pensions  suivantes  à  : 

Mmes  Barret  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne);  150  francs; 
Chevreux  (Seine),  150  francs  ;  Gallois  (Côte-d’Or),  150 
francs  ;  Gelain  (Nord),  450  francs  ;  Gillette  (Calvados), 
150  francs  ;  Lefebvre-Blanchard  (Nord),  450  francs  ; 
Lepage  (Seine),  150  francs  ;  Rousselot  (Flaute-Marne), 
150  francs. 

Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant  qu’au 
cune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  admis 
sions  provisoires  en  date  du  4  avril  1939,  le  Consei 
prononce  les  admissions  définitives  suivantes  : 

MM.  Auslander  (Loire),  Duc  (Indre-et-Loire),  Mme 
Duc  (Indre-et-Loire),  MM.  Dumont  (Creuse),  Martin 
(Djibouti),  Quiquemelle  (Calvados),  Mlle  Marécaux 
(Loire-Inférieure),  M.  Magniaux  (Seine-Inférieure), 
Mme  Magniaux  (Seine-Inférieure). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  Secrétaire  général 
le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire,  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  Bartoli  (Bonches-du-Rhône),  Béraudy  (Seine), 
Coiffé  (Maroc),  Mme  Coiffée  (Maroc),  MM.  Cuche 
(Rhône),  Dhôtel  (Pas-de-Calais),  Girard  (Loire),  Martin 
(Gard),  Mallein-Gérin  (Seine-et-Oise),  Perche  (Allier), 
Ribollet  (Loire),  "Wantiez  (Pas-de-Calais). 

Ces  admissions  seront  définitives  au  1«  octobre  1939, 
si  aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette  date  au 
Conseil. 

L’examen  et  la  discussion  des  dossiers  d’admission 
suggèrent  à  certains  membres  l’idée  de  quelques  chaU- 
gements  dans,  le  mode  d’examen  des  candidats. 

Le  Conseil  aborde  ensuite  l’étude  d’une  combinai¬ 
son  tendant  à  permettre  à  nos  retraités  de  différer  à  leur . 
gré  l’entrée  en  jouissance  de  cette  retraite. 

Le  Conseil  décide  que  notre  actuaire  sera  consulté 
sur  ce  point. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
18  heures. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 
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autorisés  dans  les  conditions  ^de  l’articje  â3  de  là  pré- 
.  sente  section,  ainsi  que  dans  les  publications  exclusive-' 
ment  réservées  au  Corps  médical. 

Art.  97.  —  Les  dispositions  de  la  présente,  section 
seront,  dans  uji  délai  de  six  mois  à  dater  de  sa  publi¬ 
cation,  applicablés  aux  établissements  privés  visés  à 
l’article  93  et  actuellement  existants.  ‘  : 

Les  directeurs  ou  directrices  desdits  établissements 
devront  adresser  une  demande  d’autorisation  au  préfet 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  93.  • 

Section  ÎII 
Des  maisons  maiernelles 

Art.  98.  —  Pour  chaque  département,  le  préfet  dési¬ 
gne,  après  avis  conforme  du  Conseil  général,  les  établis¬ 
sements  publics  dits  ;  «  màisons  maternelles  »,  qui  de¬ 
vront  accueillir  sans  formalité  les  femmes  enceintes 
d’au  moins  sept  mois  et  les  mères  avec  leur  nouveau-né. 

Toutefois,  les  femmes  enceintes  pourront,  sur  présen¬ 
tation  d’un  certificat  d’indigence  du  maire,  être  admises 
àn’lmporte  quel  stade  delà  grossesse. 

Les  femmes  enceintes  qui  réclameront  le  régime  du 
secret  seront  admises  dès  que  la  grossesse  aura  été  cons¬ 
tatée  par  le  médecin  de  l’établissement. 

Les  modalités  d’hébergement  et  la  durée  du  séjour 
après  l’accouchement,  qui  ne  pourra  excéder  un  an, 
seront  fixées  par  le  préfet  après  avis  du  Conseil  général. 

A  défaut  d’établissement  public,  des  traités  approu¬ 
vés  par  le  préfet  après  avis  du  Conseil  général,  pourront 
être  passés,  soit  avec  un  autre  département,  soit  avec 
tout  établissement  privé,  qui  se  conformera  aux  règles 
prévues  pour  les  établissements  publics  de  même  nature. 

Toute  personne  attachée  au  service  d’une  maison 
maternelle  est  astreinte  au  secret  professiofmel,  confor¬ 
mément  à  l’article  378  du  Code  pénal. 


SEbTioN  rv 

De  la  liitle  contre  la  mortalité  inf  aniile 

Art.  99.  —  Les  départements  devront  organiser  là- 
lutte  contre  la  mortalité  infantile,  soit  en  créant  un  ser¬ 
vice,  soit  en  faisant  appel  aux  services  publics  d’hygiène 
et  d’assistance  et,  s’il  y  a  lieu,  aux  œuvres  privées  recon¬ 
nues  d’utilité  publique. 

Dans  les  départements  qui  n’auraient  pas  satisfait 
à  cette  obligation,  il  y  sera  pourvu  par  décret  pris  après 
avis  du  Conseil  d’Etat. 

Art.  100,  —  Un  règlement  d’administration  publique 
détermjherà  les  modalités  d’application  des  dispositions 
de  la  présente  section. 

CHAPITRE  III 

Section  II 

Du  trafic  des  substances  vénéneuses 

Art.  130.  —  L’article  2  de  la  loi  du  19  juillet  1845, 
modifié  par  les  lois  des  12  juillet  1916  et  13  juillet  1922 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  «  Seront  puhis  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans  et  d’une  amende  de  1.000  à  10.000 
francs  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  ces  règlements 
concernant  les  substances  classées  comme  stupéfiants 
par, voie  réglementaire. 

«  La  tentative  d’une  des  infractions  réprimées  par 
l’alinéa  précédent  sera  punie  comme  le  délit  consommé. 
Il  en  sera  de  même  de  l’association  ou  de  l’entente  en 
vue  de  commettre  ces  infractions. 

«  Les  peines  prévues  aux  deux  alinéas  précédents 
pourront  être  prononcées  alors  même  que  les  divers 
actes  qui  constituent  les  éléments  de  Ti,nfraction  auront 
été  accomplis  dans  des  pays  différents. 
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«  Lîs  mêmes  peines  seront  applicables  à  ceux  qui 
auront  usé  en  société  desdites  substances  ou  en  auront 
facilité.à  autrui  l’usage  à  titre  onéreux  ou  à,  titre  gratuit, 
soit  eu  procurant  dans  ce  but  un  local,  soit  par  tout 
autre,  moyen. 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas 
prévus  aux  alinéas  précédents,  prononcer  la  peine  de 
l’interdiction  des  droits  civiques  pendant  une  durée 
d’un  à  cinq  ans. 

Cl  Les  tribunaux  devront  prononcer  l’interdiction  de 
sé,iour  pendant  une  durée  de  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus  contre  les  individus  reconnus  coupables 


isage  desdites  substances,  si 


d’avoir  facilité  à  autrui  l’usage  d 
en  procurant  dans  ce  but  un  loc 
moyen. 

c!  Les  locaux  où  l’on  usera  en 
seront  assimilés  aux  lieux  1  ivrés  n 
hasard  ou  à  la  débauche,  en  confc 
décret  des  19-22  juillet  1791.  » 


Art,  143.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  est 
autorisé  à  instituer  dans  les  lycées  de  garçons  et  de 
jeunes  filles  un  service  de  surveillance  médicale  des  élè- 

Toutes  mesures  seront  prises  pour  que,  tant  à  l’égard 
des  autres  élèves  que,  de  l’administration  du  lycée,  le 
secret  médical  soit  rigoureusement  observé. 

Art.  144.  — ■  Les  établissements  d’enseignement  ci- 
dessus  visés  qui  seront  désignés  par  décision  ministé¬ 
rielle  percervont  une  cotisation  annuelle  par  famille  dont 
le  montant  sera  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  l’Educa- 


[  tjon  nationale  dans  la  limité  d’üii  maximum  déterminé 
par  décret  en  Conseil  d’Etat.  '  .  , 

Les  dépenses  pour  chaque  établissement  ne  devront, 
pas  dépasser  les  recettes  ainsi  effectuées. 

Les  opérations  financières  dû  service  feront  l’objet 
d’articles  spéciaux  aux  services  hors  budget  des  établis¬ 
sements. 

,  Art.  145.  ---  Les  établissements  d’enseignement  pour¬ 
ront  être  autorisés  par  le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale,  après  avis  du  Conseil  d’administration  du  lycée,  à 
contribuer  à  toutes  mesures  concernant  l’hygiène  sco¬ 
laire  et  le  développement  physique  des  élèves,  par  pré¬ 
lèvement  sur  les  excédents  de  recettes  visés  ci-dessus. 

Art.,146.  —  Les  départements  et  les  communes  pour¬ 
ront  être  autorisés  par  le  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  à  instituer  dans  les  mêmes  conditions  un  service 
de  surveillance  médicale,  dans  les  collèges,  cours  secon¬ 
daires,  écoles  primaires  supérieures  et  écoles  pratiques. 

Art.  147.  —  Les  établissements  d’enseignement  res¬ 
sortissant  aux  diverses  directions  du  ministère  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  non  visés  aux  articles  143  et  146  ci- 
dessus  et  aux  décrets  des  17  juin  1938  et  2  mai  1939 
peuvent  faire  bénéficier  leurs  élèves  d’une  surveillance 
médicale  organisée  conformément  aux  présentes  dispo¬ 
sitions.  , 

Art.  148.  —  En  ce  qui  concerne  l’enseignement  du 
premier  degré,  les  collectivités  locales  pourront .  être 
invitées  à  réaliser  ou  à  compléter;  l’inspection  médicale, 
sous  le  double  contrôle  du  ministère  de  l’Education 
nationale  et  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Art.  149.  —  Les  services  de  surveillance  médicale  ne 
donneront  lieu  à  aucune  création  d’emplois  publics. 

Art.  150.  —  Les  dispositions  de  la  présente  section 
entreront  en  application  le  1"  octobre  1939. 

(J.  O.,  30  juillet  1939.) 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 
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CORRESPONDANCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Trop  tard. ...  ! 

Le  Docteur  Noir  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  J’ai  vu  dans  votre  journal  que  les  médecins  pou¬ 
vaient  se  Créer  une  rente  jusqu’à  65  ans.  Quelle 
somme  faut-il  verser  ?  J’ai  64  ans  ;  quand  la  rente 
est-elle  payable  ?» 

Nous  avons  dû  répondre  à  ce  confrère  que  la 
combinaison  R  (retraites  à  65  ans)  avait  pour  limite 
d’âge  d’entrée  50  ans,  qu’ilnous  écrivait  quatorze 
ans  trop  tard. 

Jeunes  confrères,  que  cet  exemple  vous  soit  salu¬ 
taire. 

N’attendez  pas  d’être  arrivés  à  l’âge  de  la  retraite 
pour  penser  à  vous  en  constituer  une . 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

5-005.  —  Fourniture  des  appareils 
de  prothèse  dentaire 

aux  victimes  des  maladies  professionnelles 

Nous  soignons  fréquemment’  des  intoxications 
mercurielles  chroniques,  au  titre  de  la  loi  sur  les 
maladies  professionnelles  indemnisables  par  l’em¬ 
ployeur.  (Les  fabriques  de  chapeaux  de  feutre  utili¬ 
sent  des  poils  sécrétés  au  nitrate  acide  de  mercure  ; 
il  y  a  réduction'du  sel  à  chaud,  et  mise  en  liberté  de 
mercure,  toxique.)  Nous  observons,  notamment,  des 
stomatites  mercurielles  avec  déchaussement  dentaire 
et,  fréquemment,  chez  certains  ouvriers,  la  chute  de 
toutes  les  dents. 

1"  Jjes  ouvriers  qui  ont  perdu  la  plupart  de  leurs 
dents,  après  stomatite  constatée,  ont-ils  le  droit  d’exi» 
ger  de  leur  employeur  ou  de  l’assureur  substitué, 
le  paiement  des  appareils  de  prothèsë  dentaire  ?  Le 
barème  des  accidents  du  travail  et  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  du  Docteur  Mayet,  (p.  308)  est  muet  sur 
ce  point. 

2®  Ce  barème  prévoit  seulement  une  incapacité 
permanente  partielle,  en  cas  de  difficultés  de  mastis 
cation,  ou  de  troubles  gastro-intestinauxsecondaire- 
à  mastication  défectueuse  ;  retentissement  sur  l’état 
général,  etc....  Doit-on  estimer  que  le  port  d’un  den¬ 
tier,  ou  d’un  double  dentier,  entraîne  automatique- 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

Si  Ê  U  D  Ë  § 

ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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ment  une  diminution  de  la  facilité  de  la  mastication, 
et  doit-on  proposer  l’ouvrier  porteur  d’un  dentier 
pour  une  incapacité  permanente  partielle  ?  A  noter 
quel’ouvrier  quia  perdu  ses  dents,  se  fait  faireimmé- 
diatement  un  appareil  de  prothèse  (jusqu’à  présent, 
en  utilisant  sa  feuille  d’Assurances  sociales)  et  à  cause 
de  cela,  on  n’observe  pas  les  gros  retentissements  sur 
l’état  général,  les  forces,  l’aptitude  au  travail,  dont 
la  loi  paraît  faire  grand  cas  pour  l’incapacité  perma¬ 
nente  partielle. 

Gomment  apprécier  sainement  les  choses  ? 

Dr  V. 

Réponse 

1°  Depuis  la  loi  du  1“  juillet  1938,  ayant  modi¬ 
fié  l’art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  ouvriers 
victimes  des  intoxications  mercurielles  que  vous 
nous  signalez  ont  le  droit  de  réclamer  à  leur 
employeur,  soit  la  fourniture,  et  le  renouvelle¬ 
ment  des  appareils  de  prothèse  qui  leur  sont 
nécessaires,  soit  une  indemnité  représentative 
de  l’acquisition  et  du  renouvellement  de  ces 
appareils. 

Un  décret  du  7  septembre  1938,  complété 
par  un  décret  du  3  juin  1939,  a  fixé  les  condi¬ 
tions  d’application  de  cette  disposition  légale. 
L’appareillage  comporte  les  appareils  de  pro¬ 
thèse  proprement  dits,  leur  système  d’attache 
et  tous  autres  accessoires.  Ils  doivent  apparte¬ 
nir  aux  types  agréés  par  arrêté  du  ministre  du 


Travail.  Cet  appareillage  est  effectué,  soit  par 
les  centres  et  sous-centres  reconnus  par  une 
liste  annexée  au  décret,  soit  par  des  fournisseurs 
agréés  par  arrêté  du  ministre  du  Travail. 

Les  centres  et  sous-centres  correspondant  à 
votre  région  sont  :  centre  à  Lyon,  23,  rue 
Cavenne  ;  sous-centres  à  Dijon,  Besançon, 
Annecy,  Grenoble,  Gap,  Valence  et  Saint- 
Etienne. 

En  matière  spéciale  de  prothèse  dentaire,  il 
est  prévu  pour  les  victimes  n’ayant  perdu  qu’un 
petit  nombre  de  dents,  la  possibilité  de  se  faire 
appareiller  à  leurs  frais  chez  un  chirurgien-den¬ 
tiste  de  leur  choix,  d’après  les  prescriptions  édic-^ 
tées  par  la  Commission  d’appareillage. 

2°  En  ce  qui  concerne  l’incapacité  permanente 
partielle  résultant  de  la  perte  totale  ou  partielle 
des  dents,  le  barème  indicatif  d’invalidité  qui 
vient  d’être  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  8 
juin  1939  prévoit  que,  dans  le  cas  où  le  déficit 
dentaire  dépasse  deux  dents,  on  doit  évaluer 
le  taux  de  l’incapacité  en  attribuant  à  la  perte 
de  chaque  dent  le  coefficient  de  1  pour  les  inci¬ 
sives  et  les  canines,  1,25  pour  les  prémolaires, 
1,50  pour  les  molaires.  Le  taux  ainsi  obtenu 
devant  être  réduit  des  deux  tiers  si  le  blessé  est 
muni  d’une  prothèse  correctement  établie  et 
bien  supportée. 

Dans  le  cas  où  la  perte  de  dents  est  la  seule 
conséquence  de  l’accident  ou  de  la  maladie,  on 


^  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

HEMAGENINE  GIRAUD 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 
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admet  que  la  perte  d’une  ou  deux  dents  seules 
n’entraîne  pas  d’incapacité  permanente! 

Enfin  dans  les  cas  complexes,  on  admet  qu’à 
l’incapacité  déterminée  par  la  perte  de  dents 
s’ajoute  l’incapacité  déterminée  par.  les  troubles 
anatomiques  rendant  là  prothèse  difficile  ou 
impossible. 

Nous  vous  signalons  d’ailleurs  que  ce  barème 
indicatif  d’invalidité  sera  publié  dans  le  prochain 
numéro  documentaire  du  Concours  Médical, 
qui  doit  paraître  après  les  mois  de  vacances,  au 
cours  du  mois  d’octobre  prochain. 


4.690.  —  Incapacité  permanente  : 
hernie  inguinale 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  au 
titre  accidents  du  travail. 

'  Au  mois  de  janvier  dernier  j’ai  vu  un  ouvrier, 
hernie  inguinale  droite  par  effort,  accident  du  tra¬ 
vail.  Je  lui  ai  mis  un  bandage. 

Actuellement  la  hernie  n’est  pas  guérie,  mais  est 
bien  maintenue  par  le  bandage. 

L’ouvrier  a-t-il  droit  aune  incapacité  permanente 
partielle  et,  si  oui,  à  quel  taux  ? 

Dr  A. 

Réponse 

L’accident  dont  a  été  victime  votre  client 


j  remonte,  dites-vous,  au  mois  de  janvier  dernier.  Il 
■  est  donc  postérieur  à  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi 
du  l®r  juillet  1938,  sur  les  accidents  du  travail. 

En  conséquence,  et  à  moins  qu’il,  ne  s’agisse 
d’un  accident  agricole,  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  lui  sont  applicables.  Or,  un  règlement 
d’ Administration  publique,  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  l®r  juillet  1938  et  qui  a  été  publié  au 
Journal  Officiél  du  8  juin  1939,  a  fixé- le  barème 
indicatif  d’invalidité  qui  doit  servir; à  la  déter¬ 
mination  de  l’incapacité  permanente  dont  peu¬ 
vent  être  atteintes  les  victimes  d’accidents  du 
travail; 

Suivant  ce  barème,  l'a  hernie  inguinale  réduc¬ 
tible  bien  maintenue  donne  lieu  à  une  incapacité 
permanente  variant  entre  5  et  8  %. 

Votre  client  a  donc  certainement  droit  à, une 
rente  et  il  est  nécessaire  que  vous  lui  délivriez  un 
certificat  constatant  l’existence  défiiiitive  d’une 
incapacité  perrnanente.  Dans  votre  certificat, 
vous  pourrez,  si  vous  le  voulez,  fixer  le  taux^-de 
l’incapacité  entre  5  et  8  %  en  indiquant  le  inotif 
de  cette  appréciation. 

Il  convient  de  noter  que  votre  client,  en  outre 
de  sa  rente,  aura  droit  désormais  au  renouvélle- 
ment  de  son  bandage  aux  frais  du  chef  d’êntre- 
prise.  :  '  .  , 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

.  -  Laboratoires  ROSA,  Il  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvu*) 
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4.477.  —  Formalités  à  remplir 
en  cas  de  changement  de  médecin 
par  un  accidenté  du  travail 

Uii  ouvrier  est  électrocuté  en  avril  dernier.  Il  est 
soigné  à  l'hôpital,  puis  rentre  chez  lui .  Il  me  demande 
alors  de  le  traiter  pour  une  paraplégie  spasmodique 
Causée  par  l’électrocution  (il  n’y  a  pas  de  doute  à  cê 
sujet). 

Que  doisqe  faire  vis-à-vis  delà  Compagnie  d’assu¬ 
rances  pour  que  mes  visites  me  soient  payées  ?  Dois- 
je  la  prévenir  dès  ma  première  visite  ou  bien  esf-ce 
leblèssé  qui  doit  le  faire  ? 

D”  P. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  assure  aux 
blessés  le  libre  choix  absolu  de  leur  médecin. 

Puisqu’en  l’espèce,  le  blessé  n’était  pas  défi¬ 
nitivement  guéri  lorsqu’il  est  sorti  de  l’hôpital, 
il  était  normal  et  même  nécessaire  qu'il  ait 
recours  aux  soins  d’un  autre  médecin  que  celui 
de  l’hôpital. 

La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail, 
entrée  en  vigueur  le  1®*'  janvier  1939,  n’impose 
l’envoi  de  la  carte-lettre  et  du  certificat  initial 
qu’au  médecin  qui  a  entrepris  le  traitement 
aussitôt  après  l’accident. 

Aucune  formalité  de  ce  genre  n’est  imposée 


dans  le  cas  où  le  blessé  se  trouve  obligé  d’avoir 
recours  à  Un  nouveau  ittèdecln  au  cours  du  t-raL 
tement.  , 

Cependant,  pour  éviter  toute  difficulté,  nous 
vous  conseillons  d’adresser  â  la  Compagnié' 
d’assurances  qui  couvre  le  patron  responsable 
une  lettre  recommandée,  dans  laquelle  vops  lui 
ferez  connaître  que  vous  avez  pris  la  suite  du 
traitement  et, à  laquelle  vous  joindrez  un  certL 
flcat  établissant  la  relation  de  cause  â  effet  ehtre- 
l’accident  ét  les  lésions  actuellement  soignées. 

Ceci,  afin  que  la  Compagnie  puisse  être  à  même 
d’exercer  son  contrôle  si  elle  juge  devoir  le  faire, 
et  pour  éviter  dans  la  mesure  du  possible  que  des 
contestations  ne  soient  soulevées  au  moment  où 
vous  présenterez  Vôtre  note. 


4.314.  Frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  postérieurs  â  la  consolidation  dé 
la  blessure 

Un  blessé  du  travailestlnValidé  avec  uneincapacité 
permanente  partielle  de  6  %,  laquelle,  après  révision 
au  bout  de  deux  ans,  est  portée  â  lO  %. 

Quatre  ans  après  la  première  consolidation'  la 
blessure  demande  à  nouveau  des  soins  médicaux  et 
chirurgicaux  et  l’incapacité  permanente  partielle 
s’aggrave. 
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La  Compagnie  d’assurances  est-elle,  tenue  de 
participer  à  nouveau  aux  frais  de  traitement  ? 

2“  Le  blessé  peut-âl  demander  une  seconde  révi¬ 
sion  de  son  invalidité  ?  ' 

.  Dr  G. 

Réponse 

Sous  l’empire  de  la  législation  des  accidents 
du  travail,  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  cons¬ 
tituaient  un  accessoire  de  l’indemnité  tempo¬ 
raire  cessaient  d’être  dus  en  même  temps  qu’elle, 
c’est-à-dire  au  moment  de  la  guérison  de  la  bles- 
■  sure  ou  de  la  consolidation. 

Si,  parla  suite,  une  rechute  ou  une  aggravation 
venait  à  Se  produire,  elle  pouvait  avoir  pour  effet 
d’ouvrir  à  la  victime  l’action  en  révision,  mais 
elle  ne  pouvait  faire  revivre  le  droit  aux  indem¬ 
nités  temporaires,,  définitivement  éteint. 

La  loi  du  juillet  1938,  entrée  en  vigueur 
le  1“ janvier  1939,  aapportédes kdoucissements 
à  cette  solution  rigoureuse.  Elle  dispose  que, 
dans  le  cas  où,  au  cours  des  trois  années  pendant 
lesquelles  peut  s’exercer  l’action  en  révision, 
l’aggravation  de  la  lésion  entraîne  pour  la  vic¬ 
time  une  nouvelle  incapacité  temporaire  et  la 
nécessité  d’un  traitement  médical,  l’employeur 
ou  l’assureur  est  tenu  de  payer  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ainsi  que  les  frais  d’hospitalisation,  s’il  y  a  lieu. 


.  Mais  la  nouvelle  loi  n’est  applicable  qü’aüx 
sinistres  survenus  depuis  le  let  janvier  1939.  Le 
hlessé  dont  le  cas  fait  l’objet  de  votre  lettre  ne 
peut  donc  en  bénéficier  et,  par  conséquent,  il  ne 
peut  prétendre  faire  supporter  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  ou  l’Assurance  les  frais  du  nouveau 
traitement  dont  il  a  besoin. 

D’autre  part,  suivant  l’art.  19  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  l’action  en  révision  est  ouverte  pen¬ 
dant  trois  ans  à  compter,  suivant  les  cas,  de  la 
date  à,  laquelle  a  cessé  d’être  due  l’indemnité 
journalière,  s’il  n’y  a  point  en  attribution  de 
rente,  ou  de  l’accord  intervenu  entre  les  parties, 
ou  delà  décision  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée,  lorsqu’il  y  a  eu  allocation  de  rente. 

Ce  délai  de  révision  est  un  délai  fixe  qui  ne  peut 
être  prorogé  pour  une  raison  quelconque  et  que 
ne  peut  interrompre  une  première  demande  en 
révision.  Par  conséquent,  dès  lors  que  plus  de 
trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date  à  laquelle 
la  rente  a  été  allouée  à  votre  client,  toute  possi¬ 
bilité  de  révision  se  trouve  prescrite. 


3.657.  —  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
n’est  pas  limitatif  dans  l’agriculture 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  (donc  le  tarif) 
joue-x-elle  parfois  dans  le  cas  d’un  petit  patron  cul¬ 
tivateur  qui  s’assure  lui-même  contre  les  accidents? 


(Cachets) 


DIURocAgpiNE; 

W  AFFECTIONS  CARDIAQUES 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


(Ampoules) 

Vif 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  3  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


DIUROBRÔMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  o.^o) 

2  à  4  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


ATOMINE 

RHUMATISMES  -  SCIATIQUES 
LUMBAGO  -  ARTHRITISME 

Ac.  Phényl  -  C^uinoléine  carbonique 
Phospho-Théobromine  sodique 
2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


LOGAPHOS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION 

Ethyl  phosphates 
Alcoolé  vomique  total 
20  gouttes  avant  les  deux  repas 


ASTHME  -  EMPHYSÈME 
CALMANT  LA  TOUX, 


ALZl^^E 


Dionine  —  Lobélie  —  Polygala 
Belladone  ^  Jodures 

^^^^2^^^ilule^pa^^oui^^^ 
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•  Si  une  Compagnie,  croyait  pouvoir' à  nouveau 
m’imposer  le  tarif  des , accidents  du  travail  dans  ce 
cas,  devrais-je  vous  avertir  et  espérer  votre  appui  ? 

F. 

Réponse 

■  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  n’avait  pas  limité  ni  taxé  les  honoraires 
médicaux.  Elle  avait  seulement  limité  la  part 
des  honoraires  du  médecin  traitant,  choisi  par  le 
blessé,  qui  devait  être  prise  en  charge  par  le  chef 
d’entreprise  responsable,  le  médecin  traitant  res¬ 
tant  toujours  libre  de  réclamer  au  blessélui-même 
la  différence  entre  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  son  tarif  syndical. 

Mais  la  loi  du  juillet  1938,  entrée  en  vigueur 
le  1®'  janvier  1939,  a  supprimé  la  possibilité  pour 
le  médecin  traitant  de  se  faire  payer  un  complé¬ 
ment  d’honoraires  par  le  blessé.  Désormais,  les 
honoraires  médicaux  sont  limités  par  le  tarif  et  le 
chef  d’entreprise  en  est  seul  responsable. 

Toutefois,  la  législation  nouvelle  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  n’est  pas  encore  applicable  à 
l’agriculture,  qui  reste  soumise  au  règlement 
ancien.  Or,  la  loi  sur  les  accidents  agricoles  a 
prévu  la  faculté  pour  les  exploitants  de  se  placer 
pour  eux-mêmes  sous  le  bénéfice  de  la  loi,  à  la 
condition  de  contracter  une  assurance  à  cet  effet. 

Les  agriculteurs  qui  ont  usé  de  cette  faculté 
et  qui  sont  victimes  d’accidents  du  travail 


doivent  donc  payer  leur  médecin  suivant  son 
tarif  syndical,  puisque  la  double  personnalité 
du  chef  d’entreprise  responsable  et  de  la  vic¬ 
time  de  l’accident  se  trouve  réunie  en  eux.  Ils 
peuvent  ensuite  se  faire  rembourser  par  leurs 
Compagnies  d’assurances  sur  la  base  du  tarif  des 
accidents  du  travail,  la  différence  restant  à  leur 
charge. 

Mais,  il  est  évident  que,  si  le  médecin,  au  lieu  de 
se  faire  payer  par  son  client,  comme  il  en  a  le 
droit,  accepte  d’envoyer  sa  note  à  l’Assurance, 
il  ne  peut  exiger  de  celle-ci  plus  que  ce  à  quoi  elle 
est  tenue  par  le  tarif  et  par  la  loi,  sauf  à  réclamer 
le  complément  au  blessé. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4.521. —  Proposition  pour  le  grade 
d’officier  de  la  Légion  d'honneur 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  depuis  1920, 
ayant  fait  toutes  mes  périodes  de  réserve,  ayant 
accompli  des  périodes  volontaires  sans  solde,  mais  ne 
pouvant  suivre  le  cours  de  perfectionnement  des 
offuiers  de  réserve,  puis-je  être  proposé  utilement 
pour  le  grade  d’oflicier  de  la  Légion  d’honneur. 

J’ajoute  que  je  suis  médecin  depuis  dix  ans  de  la 
préparation  militaire  (sans  rétribution  bien  entendu) 
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et  que  j  ’assui^e  depuis  quinze  ans  toutes  les  suppléan¬ 
ces  de  médecin-chef  de  l’hôpital  militaire  et  de  la 
place  moyennant  la  rétribution  de  10  francs  par 
jour. 

,  Dr  X. 

Réponse 

Il  faut  cinquante  annuités  afin  d’étre  propo- 
sable  pour  le  grade  d’offlcier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Etant  donné  qu’en  1920;  au  moment  de 
votre  nomination  au  grade  de  chevalier  vous  en 
cofnptiez  vraisemblablement’  trente,  ou  l’équi¬ 
valent,  et  qu’à  cesi  trente  se  sont  ajoutés  depuis, 
notamment  dix-neuf  ans  de  grade  de  Chevalier, 
vous  devez  certainement  remplir  les  conditions 
requises,  d’autant  que  vous  vous  occupez  depuis 
dix  ans  de  la  préparation  militaire. 


4.397.  —  Prorogation  de  la  validité 
de  la  carte  de  combattant 

Ma  carte  d’ancien  combattant  de  1934,  devrait 
normalement  être  renouvelée  en  juillet  1939. 

Voudriez-vous  m’indiquer  à  qui  m’adresser  et, 
éventuellement,  que  demander  et  quelles  pièces  four¬ 
nir  ? 

Di’  P. 


.  Réponse 

Un  arrêté  du ,  24  mai  1939  prescrit  que  les 
cartes  de  combattant  actuellement  périmées 
resteront  valables  jusqu’au  31  juillet  1940. 


FISCALITE 

4.908.  -  L'alde  de  l’Etat 
à  la  construction  immobilière 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  m’indiquer  si, 
après  examen  des  chiffres  ci-dessous,  je  puis  béné-. 
flcier.de  la  récente  loi  sur  les  constructions,  dans  ■ 
quelle  mesure,  et,  le  cas  échéant,  la  marche  à  suivre 
pour  obtenir  une  bonification  ? 

11  s’agit  d’un  vaste  hangar  inoccupé  et  ruiné  que  je 
répare  ainsi  pour  y  faire  un  appartement  familial  : 
bâtiment  de  21  x  5  x  8  de  hauteur  dont  on  rebâtit 
complètement  un  mur  de  16  x  8  (environ  6.Ô00 
francs),  dont  on  refait  le  toit  avec  une  moitié  en 
matériel  neuf  (environ  5.500  francs),  dont  on  amé¬ 
nage  l’intérieur  avecplâtrerie  (4.000),  menuiserie 
(4.000  à  5.000),  plomberie-zingiierie  (3.000),  élec 
tricité,  etc. 

Les  travaux  ont  été  commencés  en  mai  1939  et 
seront  terminés  en  août. 

Dr  X. 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 
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Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAFtEIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Sürpastilles  Vichy-Etat  pour  facmter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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Réppnse  '  >  , 

L’aide  financière  de  l’Etat  en  faveur  de  la 
construction  immobilière  revêt  la  forme  de  boni¬ 
fications  payables  pendant  un  certain  nombre 
d’années  (Décretiloi  du  25  août  1937,  2  .  mai 
1938  et  17  juin  1938). 

,  Cette  aide  est  réservée  aux  immeubles  à  usage 
d’habitation. 

Les  personnes  qui  font  construire  peuvent, 
sous  les  conditions  précisées  ci-après,  recevoir  de 
l’Etat  une  subvention  annuelle  dont  le  montant 
est  proportionnel  au  capital  engagé  dans  la  cons¬ 
truction,  que  ce  capital  ait  été  emprunté  pu  qu’il 
appartienne  en  propre  aux  intéressés.  Le  taux 
maximum  de  bonification  est  de  3,50  %.  11  ne 
'peut  d’ailleurs  être  supérieur  à  la  moitié  des 
intérêts  réellement  dus. 

La  bonification  est  allouée  pour  une  durée  qe 
pouvant  excéder  la  durée  de  l’emprunt  ni  être 
supérieure  à  quinze  années. 

Le  taux  et  la  durée  des  bonifications  sont 
déterminé?  par  une  Commission  spéciale  fonc¬ 
tionnant  au  ministère  de  l’Economie  nationale. 
Peuvent  être  subventionnés,  quel  que  soit  leur 
mode  de  financement,  tous  les  travaux  do  cons¬ 


truction  ou  de  reconstruction  totale  ou  partielle 
d’immeubles  à  qsage,  principal  d’habitation. 

Les.  propriétaires  doivent  adresser  une 
demande  au  ministère  de  l’Economie  nationale, 
soit  avant  l’ouverture  des  travaux,  soit  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  (1,  Rond-Point  des 
Champs-Elysées,  Paris),  rédigée  sur  une  feuille 
de  timbre  à  6  francs,  accompagnée  du  dossier, 
(plan,  devis,  extrait  de  la  matrice  cadastrale). 

Par  ailleurs,  l’octroi  de  la  bonification  est  su¬ 
bordonné  à  l’examen  delà  Commission  spéciale 
fonctionnant  au  ministère  de  l’Economie  natio-. 
nale  qui  est  chargée  d’apprécier,  après  enquête 
effectuée  par  le  Crédit  foncier  de  France,  le  bien- 
fondé  technique  et  l’utilité  des  projets  présentés. 

Les  frais  d’enquête  sont  fixés  forfaitairement 
à  25  centimes  par-  100  francs  du  montant  de 
l’emprunt  ou  à,  15  centimes  par  1.000  francs  du 
montant  du  devis  estimatif,  s’il  s’agit  de  travaux 
financés  par  des  capitaux  personnels  avec,  dans 
les  deux  cas,  un  minimum  de  250  francs. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  vous 
rédiger  la  demande  de  bonification. 

A.  et  S.  Martinot 
,  Gpnseillers  fiscaux 
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principales  dè  prescrire  les 

OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - 


3  RAISONS 


«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal  » 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Un  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 


Laboratoire  du  JOUVE,  16”'^  rue  Dufronoy,  PARIS-XVI»  - 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Evaux-Ies-Bains  :  Maurice  Salera  :  Rongler. 

Fabre  |g>'n.).E.  Legâte.  Salles-do-Béarn  :  Coustere 
EvIan-les-BaIns  ;  Bernex,  S.  David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Eyraud-Joiy,  Ortal. 

Hammam-Llf  (Tunisie)  :  SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 


AIx  -  les  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Dardel,  H.  Fores-  I 
lier  père,  Lelong,  Pégaz. 


Brldes-les-Balns  et  Sallns- 

Moutlers  :  d’Àrbols  de 
Jubainvllle, Mathieu,  Lalssus 


Bagnères  -  de  -  Blgorre  : 

Frank-Duprat  (en/.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarèdè.  | 


Le  Gourlérec,  J.  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 


Capvern  :  3.  Pouy. 

Cauterets  :  Anglada, 
Armengaud,  Cosserat,  L. 
PradaT. 


Châtel-Quyon  :  Angeras  J. 
M.  Ballan,  Baumann,  Cam- 
biès  CasatI  de  Montgollier, 
Foucaud,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Mme  Eyraud-Dechaux,  R. 
Galimant,  Jean  Godonhècbe, 
Jumon,  Rongler  Th.,  Maurel. 


SaInt-DIdlep  (  Vau.)  :  Masquln. 


St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 

Charpin,  Ségard,  Silvestre. 
St-Neotaire  :  Sérane,  Slguret. 
Santenay  -  les  -  Bains  ; 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Pierre  Mollnéry,  Salles, 
Sammuller. 

Luxeull-les-Balns  ;  Gauseret, 
Cugnler,  Rlmey. 

Mont-Dore;  J.  André,, Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris  :  Ducros,  Jossand,  J. 


Crelgnou. 

EMhlen-les-BaIns  ;  Beyrand, 
a.  Forterre,  J.  Spinadel. 


Bargv,Berthomler,  [phrs.), 
G.  F.  Bonnet,  Caillaull  Call- 
lon,  Castera,  Chabrol,  (Léon), 
R.  Chaux,  Cluzan,  Cornil- 
lon.  Gros  L.,  Desmaroux, 
Enjalbert,  F  au,  R.  Frau- 
det,  [stom.],  Gannat.H.  Gou- 
dart,  Lère,  Guinard,  Martln- 
Péridier,  Roussignol. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL< 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (.insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Méoical,  Paris  167-95. 


N"  257.  — •  Médec.  franç.,  47  ans,  libre  fin  septemb. 
représenter,  laborat.  rég.  Sud-Ouest, 

N»  258.  —  On  désire  louer  à  b  il  maison  isolée  3  ou 
4  p,,  cuis. .tout  en  rez-de-ch.,  cave,  eau  potable,  jardin, 
dans  campagne  silencieuse,  départem.  suiv.  ;  Oise,  Cal¬ 
vados,  Manche,  Finistère,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Creuse, 
Hte-Vienne,  Dordogne,  Lot,  Ariège,  Corrèze,  Cantal, 
Hte-Loire,  Nièvre. 

N*'  259.  ' —  D'  Franç.,  méd.  génér.,  posséd.  auto, 
cherche  remplacem.  septembre.  Côte  d’Azur,  pourrait 
évent uellem.  reprendre. 

N“  260.  —  Médec.  du  Nord  demande  remplaçant 
avec  moyen  locomot.  personnel,  du  8  août  au  15  sept. 

N“  261.  —  D'  reçomm.  fermiers  désireux  prendre 
enfant  3  à  10  ans,  non  contagieux,  ajant  besoin  cam¬ 
pagne.  Condit.  mod. 


/  262.  —  Méd.  franç.  36  ans,  neuro-psych.,  grande 

habitude  cliniques  pri  ées,  cherche  remplacem,  ou 
poste  clinique. 

Poim  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  -  Tél.  :  Odéon  36,46 


Ouest,  près  ville.  Clienl.industr.,  grosse  population  à 
dess.  Jolie  maison  grdconf.  Loyer  6.000.  Indem.  35.000 
Vallée  de  l’Eure.  Pro-pharmacien  bon  rendem.  A  céd . 
50.000,  30.000  cpt. 

Normandie.  Y.  O.  R.  L.  Belle  instalJ.  Urgent,  Prix 
30.000. 

Région  du  Perche.  Petit  centre  riche.  Ancien  poste 
seul,  facilités  de  paiement. 


Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  dés 

Déchéances  Organiques 


DEKmÈHES  NOlfVELLES 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhody,  Grasse. 


«  La  Solellletta  »  BandoI-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des  tabletïes  de 
ManoaIne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’eflet  est  direct  et  rapide, 
4  à  6  TABLETTES  DE  Manoaïne  par  jOUT. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
biiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-96. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualilé  Pamiiiale,  Paris,  182-32. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Faculté  de  médecine  de  Lausanne.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Hauduroy,  assistant  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  vient  d’être  nommé  professeur  extraor¬ 
dinaire  de  bactériologie  et  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lausanne. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  ün  concours  pour  deux 
places  d'aide  d’anatomie  à  l’Amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  des  hôpitaux,  vacantes  :  la  première  iel®r  no¬ 
vembre  1939  et  la  deuxième  le  1®''  novembre  1940, 
sera  ouvert  le  9  octobre  1939,  à  la  salle  des  concours 
de  l’Administration,  2,  rue  d’Arcole. 

Les  inscriptions  sont  reçues  du  14  septembre  au 
22  septembre  1939,  à  l’Administration  centrale, 
Bureau  du  Service  de  santé. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  — -  Concours  de  stomato¬ 
logiste.  -r-  Un  concours  pour  une  place  de  stomato¬ 
logiste  des  hôpitaux  de  Lyon  aura  lieu  le  20  novem¬ 
bre  1939.  Inscriptions  jusqu’au  4  novembre,  au 
bureau  des  hospices  civils. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  A  la  suite  d’un  récent 
concours,  MM.  P.  Verger  et  F. -J.  Traissac  ont  été  , 
nommés  médecins  adjoints  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux. 


CHARBON 

FRAUDIN 


Aérophagie 


Diarrhées  diverses 


Fermentations 

Intestinales 


Gastro-entérites 


Loboratoire  des  Charbons  Fraudin 


4.  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 


—  Hôpitaux  de  Grenoble.  —  Des  concours  s’ouvri¬ 
ront  én  novembre ,193?  pour  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  suppléant  et  d’un  accoucheur  suppléant  des 
hôpitaux  de  Grenoble. 

Inscriptions  au  secrétariat  général  des  hôpitaux 
avant  le  octobre. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  aura  lieu 
le  26  octobre  1939,  à  l’hospice  général  de  Rouen, 
pour  la  nomination  d’un  médecin  adjoint  des  hôpi¬ 
taux. 

Inscriptions  jusqu’au  l®r  octobre,  à  la  Direction 
de  l’hospice  général,  Rouen. 

—  «  La  Caravane  Universitaire  »  organise,  en  août 
et  septembre,  des  voyages  en  Grèce  et  en  Corse. 
Ecrire  :  4,  rue  Neuve-de-la-Balance,  Toulouse  (Di¬ 
recteur  :  G.  Roy). 

—  Union  régionale  des  Caisses  maladie-maternité 
d’assurances  sociales  (Charente, Charente-Inférieure, 
Corrèze,  Creuse,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Haute-Vien¬ 
ne).  —  Un  concours  pour  les  fonctions  de  médecin- 
conseil  de  l’Union  régionale  aura  lieu  en  octobre 
1939  à  l’hôpital  de  Limoges. 

Conditions  ;  être  Français,  docteur  en  médecine, 
avoir  au  maximum  45  ans  d’âge,  deux. ans  de  pra¬ 
tique  professionnelle,  s’engager  à  ne  faire  aucune 
clientèle,  etc...  Traitement  de  début  :  45.000  francs, 
plus  frais  de  déplacement. 


'Le  contrat  sera  conclu  pour  mne  duréç  illimitée, 
Il  pourra  être  dénoncé,  tantpar  le  médecin  que  pàr 
l’Union  régionale,  sous  réserve  d’un  préavis  de  si;c 
mois. 

Inscriptions  jusqu’au  15  septembre  et  renseigne¬ 
ments  à  la  Direction  de  l’Union  régionale  des  Assu¬ 
rances  sociales,  14,  cours  Jourdan,  à  Limoges. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  Vinternat. —  Le 
concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  s’ou¬ 
vrira  le  jeudi  5  octobre  1939,  au  Parc  des  Expo- 
^  sitions.  Porte  de  Versailles,  Paris  (XV®). 

Les  candidats  sont  admis  à  se  faire  inscrire,  3,  ave¬ 
nue  Victoria,  Bureau  du  Service  de  Santé,  du  23 
août  au  13  septembre. 

—  Poliomyélite  et  chlorate  de  potasse.  —  Nous 
recevons  du  Docteur  Débat  le  communiqué  suivant  que 
nous  nous  empressons  de  publier  : 

Le  Docteur  François  Débat  croit  devoir  signaler  à 
ses  confrères  qu’il  a  déjà  reçu  dans  le  mois  de  juillet- 
un  grand  nombre  d’observations,  cliniques  de  cas  de 
poliomyélite  antérieure  aiguë  traités  par  le  chlorate 
de  potasse,  d’après  la  méthode  qui  a  été  publiée  dans 
les  deux  numéros  des  Annales  de  Thérapie  biologique 
de  mai  1939. 

Les  résultats  obtenus  par  la  médication  chloratëe 
ont  été  parfois  inespérés  et  paraissent  en  générrl 
des  plus  heureux.  Mais,  ils  ont  été  d’autant  plus  bril- 


-lants  et  rapides  que ,  la,  médication  a  ■  été  employée 
précocement  ét  correctement,  suivant  la  technique 
indiquée. 

Pour  permettre  de  tirer  le  plus  tôt  possible  des 
conclusions  formelles  de  cette  nouvelle  thérapeu¬ 
tique,  lé  Docteur  F.  Débat  prie  instamment  ses 
confrères  de  vouloir  bien  adresser  à  ses  laboratoires, 
60,  rue  de  Monceau, servicespécial  de  la  poliomyélite, 
lès  observations  détaillées  qu’ils  pourraient  avoir  à 
lui  communiquer. 

'  —  Hospices  civils  de  Chambéry.  Concours  pour  un 
emploi  de  sage-femme  adjointe.  —  L’Administration 
des  hospices  civils  de  Chambéry  donne  avis  que  le 
jeudi  14  septembre  1939  aura  lieu  un  concours  sur 
trois  épreuves  :  écrite,  orale  et  de  clinique  pour  un 
emploi  de  sage-femme  adjointe  à  la  Maternité. 

Les  conditions  du  concours,  ainsi  que  celles  d’em¬ 
ploi  et  d’appointements  des  sages-femmes  adjointes, 
seront  adressées  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande  à  M.  le  vice-président  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Chambéry, 
avant  le  4  septembre  1939. 


O  O  O 


A  TRAVERS  UGEFIGIEL 

Décret  du  2  août  1939,  relatif  aux  hôpitaux 
et  hospices 

Nous  ne  publions  de  ce  décret  paru  au  Journal 
Officiel  du  2  août  1939  que  ces  extraits  contenant  les 
dispositions  intéressant  particulièrement  le  Corps' 
médical  et  que  nous  commenterons  dans  leur  ensemble 
lorsque  les  règlements  d'administration  publique  pré¬ 
vus  seront  venus  en  déterminer  les  conditions  d’appli¬ 
cation.  N.  D.  L.  R. 

TITRE 

DE  l’admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices 

Art.  1“.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  constituent 
des  établissements  publics  autonomes,  communaux 
et  intercommunaux,  destinés  à  recevoir  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  2  des  malades,  des  bles¬ 
sés,  des  femmes  en  couches,  des  vieillards,  infiimes 
et  incurables, 

Les  hospices  peuvent  en  outre  faire  fonction  d’hos¬ 
pices  dépositaires  des  services  départementaux 
d’enfants  assistés  dans  les  conditions  fixées  par 
l’article  8  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

Art.  2.  — Les  hôpitaux  et  hospices  reçoivent,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur,  les  malades,  les  vieillards,  infirmes  et  incu- 


râbles,  les  femmes  en  couches, admis  au  bénéfice  des 
lois  d’assistance. 

-  Ils  reçoivent,  en  outre,  les  malades  qui  doivent  être 
soignés  aux  frais  de  l’Etat  ou  des  collectivités  publi¬ 
ques  ainsi  que  les  bénéficiaires  des  lois  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  sur  les  Assurances  sociales. 

Sauf  le  cas  d’urgence,  ils  ne  peuvent  recevoir  de 
malades,  de  vieillards,  d’infirmes  ou  d’incurables,  de 
femmes  en  couches  n’appartenant  pas  aux  catégo¬ 
ries  ci-dessus  que  dans  la  mesure  des  lits  restant 
disponibles  et  dans  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  le  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  35. 

TITRE  II 

t)E  l’Idministration  des  hôpitaux  et  hospices 

Art.  6.  —  Les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  composées  du  maire  et  de 
six  membres  renouvelables.  Deux  des  membres  de 
chaque  Commission  sont  élus  par  le  Conseil  munici¬ 
pal  les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le 
préfet.  Dans  les  établissements  comptant  plus  de 
200  lits  d’hôpital,  lé  nombre  des  membres  renouvela¬ 
bles  nommés  par  le  Préfet  est  porté  à  6,  dont  un  méde¬ 
cin  et  un  représentant  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Dans  les  hôpitaux  ou  hospices  intercommunaux, 
la  composition  de  la  Commission  administrative  est 
fixée  par  le  décret  de  création  de  l’établissement, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique. 


Art.  13,  —  La  Commission  administrative  arrête 
avec  l’approbation  du  Préfet  les  contrats  à  passer 
pour  le  service  avec  les  congrégations  hospitalières 
,  et  les  conventions  relatives  à  l’admission  de  certaines 
catégories  de  malades,  notamment  avec  les  Caisses 
d’assurances  sociales. 

Art.  17.— La  Commission  administrative  nomme 
le  personnel  ;  toutefois,  dans  les  établissements 
comptant  plus  de  500  lits,  le  directeur  nomme  le 
personnel  hospitalier  et  secondaire. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  choisis  sur  une  liste  d,’apli- 
tude  établie  à  la  suite  d’un  concours  sur  épreuoes  ou 
sur  titres  dans  les  coriditions  qui  seront  fixées  par  le 
règlement  d’administration  publique préouàl’ article  35. 

Adéfaut  de  candidats  incrits  sur  la  liste  d’aptitude 
ou  en  cas  de  refus  de  leur  p.art,  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  pharmaciens  sont  nommés  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  le  même  règlement.- 

Xe  secrétaire,  l’économe,  les  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens  ne  peuvent  être  révoqués  qu’avec  l’appro¬ 
bation  du  préfet. 

Art.  2G.  —  Le  préfet,  sur  la  propotition  de  la 
Commission  administrative,  fixe,  dans  les  condi¬ 
tions  qui  seront  déterminées  par  les  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  prévus  à  l’article  35,  les  prix 
de  journée  dus  à  l’hôpital  ou  à  l’hospice  pour  les 
différentes  catégories  d’hospitalisés  prévus  aux 
articles  et  2. 
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le  maintien  des  services  dans  leur  état  actuel  n'est 
plus  justifie . 

Lorsque  le  changement  d’alïectation  ou  la  trans¬ 
formation  met  en  cause  l’exécution  d’un  don  où  d’un 
legs,  il  est  statué  par  décret  en  Conseil  d’Ètat. 

Art.  33.  —  Les  établissements  qui  ne  répondent 
plus  aux  exigences  de  Tliygiène  et  de  la  salubrité 
seront  supprimés  dans  les  formes  prévues  à  l’article 
28.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  pratiquent  exclu* 
sivement  l’assistance  sous  forme  de  secours  à  domi* 
cile. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  DIVEUSE.S 

Art.  35.  —  Un  ou  plusieurs  règlements  d'admi^ 
nistration  publique  pris,  la  section  compétente  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  entendUCi 
sur  le  rapport  des  ministres  de  la  Santé  publique, de 
l’Intérieur  et  des  Finances  et, en  ce  qui  concerneles 
alinéas  4  et  5  ci-après,  après  avis  du  ministre  de 
l’Education  nationale,  détermineront  les  conditions 
d’application  du  présent  décret  et  notamment 

1°  Les  conditions  de  fonctjonnemént  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  ; 

2°  Le  statut  et  le  mode  de  recrutement  des  direc¬ 
teurs  des  établissements  de  plus  de  500  lits  ; 

3“  La  classification  et  les  attributions  du  person¬ 
nel  de  toute  catégorie  ; 

4°  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomination 
des  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  élèves  inter^ 
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TITRE  III 

DE  LA  CRÉATION,  DE  LA  TRANSFORMATION  ET  DE 
LA  S.UPPhESSiON  DES  HÔPITAUX  ET  HQSPICÊS 

Art.  28.  --  Un  hôpital  ou  hospice  lie  peut  être 
créé  ou  supprimé  que  par  décret  pris  en  Conseil 
d’Etat, contresigné  par  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

Ai't.  29.  —  La  circonscription  de  chaque  établisse¬ 
ment  hospitalier  est  déterminée  par  le  préfet ,  su  ravis 
du  Conseil  général. 

Lorsque,  dans  une  circonscription  hospitalière, 
les  hôpitaux  et  hospices  sont  insuffisants  ou  ne  rem¬ 
plissent  pas  les  conditions  techniques  nécessaires 
pour  certains  traitements,  les  préfets,  après  avisdes 
Conseils  généraux,  peuvent  rattacher,  en  tout  ou 
partie,  les  communes  de  la  circonscription  inté¬ 
ressée  à  un  établissement  situé  dans  une  autre  cir¬ 
conscription  du  département  ou  dans  un  autre 
département. 

Pour  des  traitements  exceptionnels,  qui  ne  pèû- 
vent  pas  être  donnés  dans  un  établissement  public, 
le’préfet  peut  traiter  avec  un  établissement  privé, 
avec  l’approbation  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  -32.  —  Le  changement  d’affectation  ou  la 
transformation  de  tout  ou  partie  d’un  établissement 
hospitalier  peut  être  imposé  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative  par  le  ministre  delà  Santé  publique,  lorsque 
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nés  et  externes  et  les  conditions  d’affectation,  le  cas  Commission  administrative  et  approuvés  par  le^ 
échéant,  des  étudiants  en  médecine  ;  préfet, s’ils  ne  contiennent  pas  des  dispositions  con- 

o“  Le  statut  des  médecins,  chirurgiens  et  pharma-  traires  à  celles  du  modèle  ci-dessus  visé,  par  le  minis- 

ciens,  en  particulier  la  constitution  de  Conseils  consul-  tre  de  la  Santé  publique  dans  le  cas  contraire. 

tatifs,dont  l’avis  doit  être  pris  obligatoirement  avant  Art.  37. —  Le  présent  décret  n’est  pas  applicable 
toute  sanction  ;  à  l’Assistance  Publique,  dans  les  villes  de  Paris  et 

6°  Les  conditions  d’admission  des  catégories  d’hos-  de  Marseille,  sauf,  pour  cette  dernière  ville,  en  ce  qui 

pitalisés  visés  aux  alinéas  1®'"  et  2  de  l’article  2  et  de  concerne  les  dispositions  prévues  à  l’art.  IV. 
fixation  de  leurs  prix  de  journée  ;  Art.  38.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 

7°  Les  règles, auxquelles  sera  soumise  l’admission  sent  décret  sont  abrogées,  et  notamment,  dans  la  me- 

à  titre  exceptiorinel  dés  malades  payants,  visés  à  sure  où  elles  s’appliquent  aux  hôpitaux  et  hospices  : 

l’alinéa  3  de  l’article  2  et  la  fixation  de  leurs  prix  de  Les  articles  1®”,  2  et  3  de  la  loi  du  16  vendémiaire 
journée  ;  '  an  V  ; 

8®  Les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  des  honoraires  L’arrêté  du  4  pluviôse  an  XII  ;  : 

peuvent  être  versés  aux  médecins  ;  L’article  1®*'  du  décret  du  12  août  1807  ; 

9®  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  L’ordonnance  du  31  décembre  1821  ; 
organisés  des  services  de  consultation  pour  les  ma-  La  loi  du  25  mars  1895  ; 

ladeSjdont  l’état  ne  nécessite  pas  d’hospitalisation  ;  La  loi  du  7  août  1851  ; 

10“  Les  conditions,  auxquelles  doivent  être  sub-  La  loi  du  2i  mai  ISIS  ; 

ordonnées  la  création,  l’agrandissement,  la  transfor-  La  loi  du  5  août  1879  ; 

màtion  ou  la  suppression  d’un  hôpital  ;  Les  articles  119  et  120  de  la  loi  du  5  avril  1684  ; 

11“  Les  dérogations  à  apporter  à  certaines  dispo-  L’article  4;  3®  alinéa  de  la  loi  du  4  février  1901  ; 

sitions  du  présent  décret, en  ce  qui  concerne  le  foric-  Le  décret-loi  du  5  novembre  1926  ; 

tionnement  des  quartiers  d’hospices  réservés  aux  La  loi  du  21  juillet  1927  ; 

aliénés.  Les  décrets-lois  du  30  oetobre  1935  relatifs  au  eumul 

A  ces  règlements  d’administration  publique  seront  des  fonctions  de  membre  de  la  Commission  adminis- 
annexés  un  ou  plusieurs  règlements  modèle  du  ser-  rative  d’un  établissement  hospitalier  et  de  médecin 
vice  intéJeur  des  établissements  hospitaliers.  de  cet  établissement  et  à  la  suppression  des  établisse- 

Le  règlement  intérieur  et  le  statut  du  personnel  ments  hospitaliers, pratiquant  exclusivement  l’assis- 
propre  à  chaque  établissement  sont  arrêtés  par  la  tance  à  domicile. 


sédacOnes 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelies.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 

.  des  salpingites. 

Chez  l'Homme: Congestion  prostatique. Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8®-Téi.:  laborde  62-30 
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Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  pariementaires 

Soins  aux  assurés  sociaux  pupilles 
de  l’Assistance  publique.  Choix  du  médecin 

9.566.  ■ —  M.  Jean  Desgrangés  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  si  le  libre  choix  dii  praticien, 
hi é  Jecin ,  ch'. rurgi en-denti ste ,  peut  être  exercé  par  les 
pupilles  de  l’Assistance  publique  assurés  sociaux. 
{Question  du  1®'"  juin  1939.) 

Réponse.  —  Il  convient  de  concilier  le  régime  spé- 
cialsous  lequelsont  placés  les  pupilles  de  l’Assistance 
pablique,  avec  les  dispos  itions  essentielles  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  Assurances  sociales  et,  en  particulier, 
l’article  6,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  22  octobre 
1935  modiflé,  qui  prévoit  lelibre  choix  du  praticien. 
Chaque  fois  qu’un  texte  légal  ne  précise  pas  le  con¬ 
traire,  on  doit  admettre  que  le  pupille  de  l’Assistance 
publique  reste  placé  sous  la  tutelle  du  Préfet  ou  de 
son  représentant,  l’inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  Los  pupilles  dé  l’Assistance  publique  ne  pou¬ 
vant  tenir  de  la  seule.législation  susvisée  le  droit  de 
choisir  leur  médecin,  c’est  au  préfet,  leur  tuteur  (ou 
àsonreprésentant),qu’ilappartient  de  faire  ce  choix. 
Los  médecins  des  enfants  assistés  ayant  le  droit  de 
prendre  toutes  initiatives  propres  à  sauvegarder  la 
santé  des  pupilles,  il  leur  appartient  de  continuer  à 
soigner  ceux  qui  deviennent  des  assurés  sociaux  ;  les 


Services  des  enfants  assistés  assument  la  quote-part 
de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qu’auraitnt  à 
supporter  les  pupilles  s’ils  étaient  des  assurés 
sociaux  ordinaires. 

{J.  O., 27  juillet.) 


Hôpitaux  et  hospices.  Délais  de  convocation 
de  la  Commission  administrative 

9.079.  —  M.  Ramette  expose  à  M.  le  ministre  de  la 
Santépublique  qu’un  maire  est  président  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  de  sacommune  et 
que  le  Préfet  exige,  lors  de  chaque  réunion,  que  la 
Commission  administrative  soH  convoquée  au  moins 
trois  jours  à  l’avance  et  demande  si  le  Préfet  n’ex¬ 
cède  pas  ses  pouvoirs  en  donnant  de  pareilles  instruc¬ 
tions  et  si  le  maire  est  tenu  de  s’y  conformer.  {Ques¬ 
tion  du  U  aoriim9.) 

Réponse.  —  Dans  le  cas  d’espèce  qui  paraît  avoir 
motivé  la  question,  la  préfecture  à  dû  avec  raison 
intervenir  àplusieuisreprises  pour  empêcherqueles 
convocations  trop  tardives  ne  privent  la  Com¬ 
mission  de  certains  de  ses  membres  ce  qui  déplace 
la  majorité.  Le  préfet  a  recommandé  purement  et 
simplement  la  procédure  applicable  au  Consejlmuni- 
cipal. 

{J.  O.,  27  juillet.) 
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Assurances  sociales.  Remboursement  des  spécialités 

9.463.  — M.  Vallette-Viallard  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  d’après  la  réponse  qu’il  a 
faite  à  la  question  n®  8.951  du  29  mars  1939,  les 
Caisses  d’assurances  sociales  doivent  rembourser  les 
produits  spécialisés  inscrits  sur  laliste  des  spécialités 
à  compter  de  la  date  de  modification  collective  faite 
par  le  ministère  du  Travail  et  demande  quelles 
sanctions  ont  été  prévues  contre  les  Caisses  et  contre 
les  Caisses  départementales  qui  ne  se  conformeraient 
pas  àces  prescriptions.  (Question  du  23  mai  1939.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  d’assurances  sociales  (Cais.^ 
ses  départementales  ou  autres  Caisses  primaires  de 
répartition)  qui  n’appliqueraient  pas  les  dispositions 
de  l’arrêté  du  15  mars  1938  fixant,  en  exécution  de 
l’article  6,  paragraphe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  des  taux  de  remboursement  particuliers  pour 
les  médicaments  spécialisés,  s’exposeraient  à  se  voir 
exclues  du  bénéfice  de  la  réassurance  en  cas  de  déficit 
du  compte  «  risques»  résultant  de  l’application 
dudit  arrêté  .  Par  ailleurs,  les  assurés  qui  n’obtien¬ 
draient  que  le  remboursement  auquel  ils  ont  droit 
d’après  la  classification  résultant  des  listes  notifiées 
aux  Clisses  par  le  ministère  du  Travail,  pourraient 
saisir  la  Commission  d’arrondissement  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  36  du  décret-loi  susvisé. 

(J.  O.,  27  juillet  1939.) 


Assurances  sociales.  Remboursement  du  prix 
de  Journée  des  hôpitaux  de  Paris 

9.623. — M.  Joseph  Denais  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  le  prix  de  journée  des  assurés 
sociaux  hospitalisés  à  Paris  excède  de  40  francs  et 
plus  la  somme  remboursée  par  les  Assurances  socia¬ 
les  ;  qu’au  mépris  de  leur  charte  constitutive  et  de 
l’esprit  de  la  loi,  la  plus  grande  part  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  demeure  àla  charge  desintéressés  s’ils  ne 
sont  pas  insolvables  ou  à  celle  des  contribuables 
appelés  à  couvrir  les  dépenses  de  l’Assistancè 
publique  ;  et  demande  quelle  solution  il  envisage 
pour  régulariser  la  situation  des  assurés  sociaux. 
(Question  du  6  juin  1939.) 

Réponse.  —  Le  tarif  de  remboursement  des  Cais¬ 
ses  primaires  de  répartition  est  fixé  par  les  Conseils 
d’administration  de  ces  organismes  et  soumis  à  l’ap¬ 
probation  de  la  Commission  régionale  tripartite  pré¬ 
vue  à  l’article  8,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du 
28  Octobre  1935,  Commission  comprenant  des  repré¬ 
sentants  de  toutes  les  parties  intéressées,  y  compris 
les  Commissions  administratives  des  hôpitaux  et 
hospices  publics.  Le  tarif  de  remboursement  du  prix 
de  journée  d’hospitalisation  présenté  par  l’Union  des 
Caisses  de  la  région  parisienne  a  été  approuvé  à 
l’unanimité  par  la  Commission  susvisée,  bien  qu*il 
soitinfériéur  au  tarif  de  réassurance  fixé  par  l’arrêté 

Voir  la  suite  page  XAAK-2109 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTA1  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’AP^AREIL  DIGESTIF  :  EsiOmaC^  Eôle^  Voles  biliaires  et  de  la 
NUtRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Ôbésfté 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etit  pour  faire  soi-mèmë  üne  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etât  pour  faduter  la  digestion 

CQMPRIIIIIÉS  VICHY^ETAT  pour  le  voyage 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  ENNEMIS  DE  LA  FAMILLE 


Sous  prétexte  de  progrès  social,  de  charité, 
de  philanthropie,  de  solidarité,  d’assistance,  etc., 
etc.,  les  Pouvoirs  publics  et  les  œuvres  privées 
de  toutes  confessions  ont  sapé  avec  les  meilleu¬ 
res  intentions  les  bases  de  la  famille.  L’enfant 
est  pris  au  berceau  par  la  crèche,  il  passe  à 
l’école  où  les  cantines,  les  patronages,  les  colo¬ 
nies  scolaires,  les  œuvres  post-scolaires  l’accapa¬ 
rent.  Toutes  ces  institutions  seraient  parfaites 
si  elles  exigeaient  la  collaboration  des  parents, 
mais  le  plus  souvent  elles  se  substituent  com¬ 
plètement  à  eux  et  les  portent  peu  àpeuàoublier 
leurs  devoirs.  La  mère  h’étant  plus  retenue  à  la 
maison  par  les  enfants,  cherche  une  occupation 
rémunérée  ailleurs  et  voilà  la  famille  désagrégée. 
Le  problème  de  la  dépopulation  a  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  l’importance  de  la  famille,  cette  cellule 
constitutive  d’un  Corps  social  sain  et  à  l’heure 
actuelle  nos  gouvernants  commencent  à  s’en 
inquiéter  au  point  de  promulguer  un  Code  de 
la  famille. 

Aussi  le  groupe  lyonnais  d’études  médicales, 
philosophiques  et  biologiques  que  dirige  à  Lyon 
depuis  de  nombreuses  années  avec  une  remar¬ 
quable  maîtrise,  notre  confrère,  le  Docteur 
René  Biot,  a-t-il  consacré  le  dernier  volume 
de  ses  travaux  à  la  famille  sous  le  titre  de 
Médecine  et  Vie  familiale  (1). 

■  Tous  les  chapitres  de  cet  ouvrage  ont  été 
rédigés  par  -des  hommes  de  valeur,  la  plupart 
sont  des  médecins,  professeurs  agrégés  de  nos 
Facultés  de  Lyon  où  de  Paris,  chefs  de  service 
d’importants  hôpitaux.  Nous  en  retiendrons  un, 
écrit  par  le  Docteur  A.  Rochaix,  professeur 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  inti¬ 
tulé  :  Les  ennemis  de  la  famille  :  taudis,  alcool, 
prostitution. 

■  Ces  trois  ennemis  mortels  de  la  famille  agis¬ 
sent  au  début  d’une  façon  isolée,  mais  petit  à 
■petit,  l’un  appelant  l’autre,  ils  s’intriquent 
au  poipt  qu’il  est  dilTicile  de  reconnaître  si  le 
taudis  n’est  pas  cause  de  l’alcoolisme  et  de  la 
prostitution,  si  l’alcoolisme  n’a  conduit  la 
famille  au  taudis  et  à  la  prostitution  ou  si  cette 
dernière  n’a  pa  favorisé  l’alcoolisme  et  trouvé 
comme  dernier  refuge,  le  taudis. 


Le  taudis  a  attiré  l’attention  des  hygiénistes 
en  France  depuis  plus  d’un  siècle.  Ce  fut  ViL- 
-LERJJÉ  qui  en  1830  signala  la  mortalité  excessive 


dans  les  taudis.  Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  qu’à 
Paris  on  se  préoccupa  des  îlots  insalubres.  Dès 
1894,  P.  JuiLLERAT  les  signala  et  les  étudia  en 
créant  le  casier  sanitaire  dès  maisons  de  Paris, 
dressé  avec  le  concours  de  la  statistique  muni¬ 
cipale  de  la  ville.  Progressivement  on  s'attaqua 
aux  îlots  insalubres  et  on  en  fit  disparaître  un 
certain'nombre  en  tout  ou  en  partie.  Il  en  est 
encore  qui  sont  dé&ignés  au  pic  des  démo¬ 
lisseurs.  La  plupart  sont  constitués  par  de  très 
vieilles  maisons  quittaient  peut-être  saines  à 
l’origine,  mais  que  la  cupidité  des  propriétaires 
transformèrent  en,  ignobles  bouges,  en  suréle¬ 
vant  les  bâtiments  de  plusieurs  étages  et  en  cons¬ 
truisant  dans  les  cours  et  les  jardins  qui  autrefois 
rendaient  ces  habitations  salübres. 

On  aurait  tort  de  borner  aux  vieux  quar¬ 
tiers  l’existence  dès  taudis.  M.  Georges  Ris- 
LER  a  attiré  l’attention  sur  ce  qu’il  a  appelé 
les  taudis  neufs  ei  à  Paris,  il  est  dans  plus 
d’une  maison  relativement  récente  et  de  bel 
aspect,  des  loges  de  concierge  que  leur  insa¬ 
lubrité  peut  faire  qualifier  de  véritables  tau¬ 
dis.  Le  taudis  n’est  pas  absolument  parisien; 
il  existe  dans  toutes  les  agglomérations  plus 
particulièrement  dans  les  grandes  villes,  mais 
même  dans  les  villages.  C’estle  seul  ennemi  delà 
famille  qu’on  ait  attaqué  fen  partiè  avec  succès. 

On  pourrait  écrire  des  volumes  sur  le  taudis. 
Une  famille,  parquée  dans  un  logement  obscur, 
privé  d’air,  malpropre,  cherche  à  y  séjourner  le  ‘ 
moins  possible.  Le  marchand  de  vins  toujours 
voisin,  quand  il  n’est  pas  dans  la  même  maison, 
dont  le  bar  est  brillamment  éclairé,  offre  un 
refuge  relativement  confortable.  Les  parents 
s’y  attablent,  consomment  et  deviennent,  s’ils 
ne  le  sont  déjà,  alcooliques,  et  les  enfants,  quand 
les  parents  neleurfont  partager  leurs  libations, 
errent  dans  la  rue,  y  contractent  tous  les  vices  et 
deviennent  la  proie  de  la  prostitution. 

Les  maladies  transmissibles,  et  en  premier 
lieu  la  rougeole,  déciment  les  habitants  des  tau¬ 
dis.  Si  le  taudis  ne  cause  pas  directement  la 
tuberculose,  par  la  misère  physiologique  qui 
règne  chez  ceux  qu’il  abrite,  il  lui  prépare  un 
terrain  propice  et  est  un  facteur  puissant  du 
développement  et  de  l’évolution  fatale  de  cette 
maladie.  Au  point  de  vue  moral  et  social,  le 
taudis  a  une  rê'pereussion  redoutable,  les 
malheureux  qui  y  sont  parqués,  nourrissent  une 
haine  féroce  contre  la  société  et  ce  sont  eux  qui 
forment  le  coptingent  le  plus  important  de  la 
criminalité. 


(1)  Librairie  Lavandier,  5,  rue  'Victor-Hugo,  Lyon. 
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L' alcoolisme  n’est  pas  un  ennemi  Jîioins  dan¬ 
gereux  pour  la  famille  que  le  taudis.  Il  atteint 
le  plus  souvept  le  père  et  si  l’alcool  met  parfois 
longtemps  pour  le  tuer,  il  ëii  fait  ‘fessez  tapi- 
dement  une  non-valeur.  Après  les  troubles 
dyspeptiques  et  nerveux  du  début;  viennent  les 
maladies  directement  dues  à  l’alcool  :  cirrhoses 
du  foie,  amblyopie,  troubles  mentaux.  L’alié¬ 
nation  Survient  fréquemment,  si  une  maladie 
aiguë  intercurrente,  toujours  très  grave  chez  un 
alcoolique,  ne  met  fin  à  seé  jours; 

Le  budget,  dévoré  par  lé  coût  des  boissons  et 
le  chômage  partiel  consécutif  devient  insuffisant 
à  la  famille  qui  quitte  le  logement  sam  dont  le 
loyer  est  trop  coûteux,  pour  se  réfugier  dans  un 
taudis  ;  La  femme  se  laisse  aller  à  suivre  l’exem¬ 
ple  du  mari  ;  l’alcoolisme  conjugal  se' développe, 
en  attendant  qu’il  devienne  familial,  et  voilà  une 
famille  perdue. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  a  une  grosse 
part  de  responsabilité  dans  le  développement 
■de  l’alcoolisme  de  certaines  régions.  En  1863,  on 
.comptait  90.000  bouilleurs  ;  en  1913  ils  dépas¬ 
saient  le  million  et  à  l’heure  actuelle  ils  sont  au 
moins  3.-500.000.  Toutes  les  classes  delà  société 
deviennent  la  proie  de  l’alcoolisme.-  On  pourrait 
j-éserver  un  chapitre  à  l’alcoolisme  mondain  des 
-deux  sexes  consistant  enl’absorption  de  cocktails , 
;de  porto,  de  vins  liquoreux  et  d’apéritifs  variés. 
Le  cocktail  qui  semble  vouloir  passer  de  mode 
après  avoir  exercé  ses  ravages  dans  les  milieux 
.bourgeois  et  mondains,  est  d’origine  américaine. 
.  On  conte  qu’un  débitant  de  boisson  mélangeait 
.tous  ses  fonds  de  bouteille  et  se  servait  de  cette 
.mixture  pour  nettoyer  ses  cuivres.  Un  de  ses 
clients  s’étant  un  jour,  évanoui,  on  lui  fit  par 
mégarde,  boire  un  verre  de  cet  affreux  mélange. 
Il  revint  aussitôt  à  lui  et  voilà  le  cocktail  lancé. 

L’alcoolisme  mondain  a  sur  la  famille  dès 
conséquences  aussi  funestes  que  l’alcoolisme 
dans  les  taudis.  S’il  ne  cause  pas  directement  la 
tuberculose,  selon  l’expression  de  Landouzy,  il 
,  fait  le  lit  de  la  redoutable  maladie  et  il  a  des 
répercussions  funestes  sur  l’hérédité. 

L’alcool,  le  plus  somment,  n’est  pas  une  cause 
directe  de  la  dénatalité  ;  au  contraire  il  provo- 
-  que  parfois  une  excitation  sexuelle  anormale. 
-Mais  quels  enfants  résultent  de  pareilles  concep¬ 
tions  ?  Nous  nous  souvenons  être  allé  soigner  les 
enfants  d’un  alcoolique  qui  nous  montrant  une 
femme  cachectique,  nous  disait  avec  une  sotte 
vanité  :  «  Monsieur,  j’ai  eu  douze  enfants  avec 
cette  femme-là.  «Hélas  ides  douze  enfants,  dix 
.étaient  morts  en  bas-àge  et  les  deux  pauvres 
êtres  chétifs  pour  lesquels  on  nous  avait  demandé, 

.  ne  devaient  pas  non  plus  durer  longtemps. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  dégénérescence, 
les  affections  nerveuses  et  mentales  qui  frappent 


la  postérité  des  alcooliques'.  Quand,  par  hasard, 
elle  ébhâ|)pe  à  la  ihàladie,  elle  s’éteint  à  la 
troisième  oü  dhâ-ffièmë  génération. 


La  prodiitittidfi.est  le  troisième  ennemi  de  la 
famille.  Elle  se  rattache  par  des  liens  étroits  au 
taudis  et  à  l’alcoolisme,  car  ces  derniers  sont  de 
puissants  facteurs  de  démoralisation  dans  la 
famille.  La  prostitution  est  réglementée  ou  clan¬ 
destine.  Sans  prendre  parti  ici  pour  ou  contre  les 
partisans  ou  les  adversaires  de  la  réglementa¬ 
tion,  nous  devons  constater  que  la  prostitution 
clandestine  est  la  plus  redoutable  pour  les 
faniilles.  Les  deux  types  de  prostitution  con¬ 
tribuent  à  la  propagation  des  maladies  véné¬ 
riennes,  syphilis  et  blennorragie.  Nous  croyons 
inutile  même  d’énumérer  ici  les  conséquences  de 
ces  fléaux,  tout  aussi  dangereuxl’un  quel’autre. 

Mais  outre  les  maladies  qu’elle  introduit  au 
foyer  familial,  la  prostitution  clandestine  à 
laquelle  l’épouse  se  livre,  avec  ou  sans  le  consen¬ 
tement  tacite  du  mari,  est  au  premier  chef  un 
important  élément  de  dissolution  de  la  famillej 
Cette  prostitution  clandestine  est  surtout  une 
plaie  des  classes  bourgeoises.  Les  petites  annon¬ 
ces  d’agences  matrimoniales  ou  prétendues 
mondaines,  de  maisons  de  tlié,  de  bridge,  de 
chambres  meublées  louées  à  la  journée,  qui 
fourmillent  dans  certains  journaux  et  même 
dans  quelques  grands  quotidiens,  facilitent  cè 
genre  de  prostitution.  La  petite  bourgeoise  dont 
le  budget  est  souvent  réduit,  trouve  moyen  en 
sa  prostituant  de  satisfaire  ses  goûts  de  luxe. 

Les  femmes  de  certains  fonctionnaires  peu¬ 
vent  faciliter  leur  avancement,  par  des  complai¬ 
sances  auprès  d’hommes  politiques  influents.  Il 
en  résulte  fréquemment  des  troubles  dans  les 
ménages,  des  scènes  dont  les  enfants  sont 
témoins  et  ces  derniers  se  laissent  aller  en  gran¬ 
dissant  à  suivre^ ces  mauvais  exemples. 


Un  seul  de  ces  ennemis  delà  famille  commence 
à' être  combattu  avec  efficacité,  c’est  le  taudis. 

Les  Pouvoirs  publics,  sans  se  faire  d’illusion, 
cherchent  à  limiter  les  conséquences  de  la  pros¬ 
titution,  qui,  selon  le  mot  de  saint  Augustin, 
serait  un  mal  nécessaire.  Nous  avons  Tu  tqut 
récemment  que  la  police  asseyait  de  combattre 
la  prostitution  clandestine  en  surveillant  les 
petites  annonces  de  certaine  presse. 

Quant  à  l’alcoolisme,  on  dirait  que  l’on  se 
plait  à  en  étendre  les  ravages  (1)  .  Le  nombre  des 
marchands  de  vin  augmente  tous  les  jours  et 
il  en  sera  ainsi  tant  que  S.  M.  le  Bistro  sera  le 
Grand  Electeur,  J.  Noir. 

(1)  Néammoins  nous  applaudissons  au  décret-loi  qui 
augmente  les  droits  sur  les  boissons. alcooliques. . 
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Vous  avez  pu  voir  il  y  a  quelques  jours  à  notre 
consultation  une  malade,  que  j’ai  opérée  il  y  a 
environ  quatre  ans  d’une  tumeur  du  côlon  ilio- 
pelvien  et  qui  venait  nous  donner  des  nouvelles 
de  sa  santé.  Je  vais  profiter  de  sa  vènue  pour 
vous  rapporter  son  observation  et  pour  procéder 
-ensuite  à  une  étude  rapide  de  cette  variété  de 
néoplasie. 

Il  s’agissait  d’une  femme  âgée  de  45  ans,  sans 
antécédents  dignes  d’intéfêt,  qui  avait  constaté, 
vers  le  début  du  mois  de  janvier  1935,  la  pré¬ 
sence  au  niveau  de  la  fosse  iliaque  gauche  d’une 
petite  tumeur,  assez  profonde,  légèrement  dou¬ 
loureuse  au  toucher.  Dans  les  jours  qui  suivirent, 
cette  tumeur  augmenta  insensiblement  de 
volume  et  devint  de  plus  en  plus  douloureuse,  en 
s’accompagnant  de  constipation  :  sur  les  conseils 
de  son  médecin,  elle  entra  le  22  février  à  l’Hôtel- 
Dieu,  où  elle  fut  admise  salle  Sainte-Marthe, 
n»  6. 

Au  moment  de  son  hospitalisation,  la  malade, 
très  fatiguée,  paraît  fortement  amaigrie,  car  elle 
aurait  perdu  7  kilogrammes  en  trois  semaines. 
Les  accidents  remontent  d’après  elle  à  un  mois 
et  demi  :  bien  qu’elle  soit  assez  constipée,  les 
selles  sont  normales,  sans  diarrhée,  et  ne  sont 
tachées  que  depuis  quelques  jours  de  petits  filets 
de  sang.  Elle  ressent  de  temps  à  autre  des  crises 
douloureuses  accompagnées  d’épreintes  et  de 
ténesme  rectal. 

En  l’examinant,  on  constatait  dans  la  fosse 
iliaque  gauche  l’existence  d’une  tumeur  ovoïde, 
un  peu  irrégulière,  dure,  mate,  presque  immobile, 
inaccessible  parle  toucher  rectal.  Les  phénomè¬ 
nes  douloureux,  exagérés  par  la  palpation  et  les 
essais  de  mobilisation,  ne  s’accompagnent  pas  de 
contractions  péristaltiques.  On  ne  sent  pas  de 
ganglions  perceptibles,  l’examen  des  divers  appa¬ 
reils  de  l’économie  est  complètement  négatif. 

Différentes  scopies  et  radiographies  pratiquées 
après  prise  de  bouillie  barytée  montrèrent  un 
arrêt  très  net  au-dessous  de  la  fin  du  côlon  des¬ 
cendant  ;  de  même,  on  constata,  après  adminis- 


I  tration  d’un  lavement  opaque,  que  le  sigmoïde  se 
remplissait  bien,  mais  que  l’anse  une  fois  dilatée 
et  déroulée,  le  côlon  iliaque  ne  s’imprégnait  pas  ; 
seule  une  petite  traînée  de  bismuth  indiquait 
son  emplacement. 

Devant  ce  tableau  symptomatique,  on  porta 
le  diagnostic  de  cancer  du  côlon  ilio-pelvien, 
et  comme  la  malade  ne  présentait  pas  de  traces 
d’occlusion  ou  de  sub-occlusion,  puisqu’elle 
n’était  pas  ballonnée  et  qu’elle  émettait  des  gaz; 
on  se  décida  à  tenter  l’exérèse  de  la  néoplasie. 

L’intervention  eut  lieu  le  17  mars  sous  anes¬ 
thésie  générale  à  l’éther.  Une  laparotomie  mé¬ 
diane  permit  de  découvrir  une  tumeur  volumi¬ 
neuse  de  la  deuxième  portion  du  côlon  ilio- 
pelvien,  fixée  par  de  nombreuses  adhérences  à  la 
paroi  abdominale  externe.  Après  libération  et 
dégagement  de  la  tumeur  facilités  par  la  lon¬ 
gueur  du  méso,  on  pratiqua  une  large  exérèse 
intestinale  de  près  de  14  centimètres,  qui  lut 
suivie  d’une  suture  primitive  termino-terminale 
au  fil  de  lin  sur  deux  plans.  La  paroi  abdominale 
fut  refermée  au  fils  de  1er  perdus  et  aux  agrafes 
de  Michel,  sans  drainage. 

Les  suites  opératoires  furent  parfaites  :  la 
première  selle  eut  lieu  le  cinquième  jour  après 
l’intervention,  et  une  radiographie  montra  ulté¬ 
rieurement  une  perméabilité  intestinale  par¬ 
faite. 

L’examen  macroscopique  de  la  pièce  enlevée 
montra  que  le  néoplasme  avait  infiltré  toutes 
les  tuniques  intestinales  et  que  la  lumière  du 
conduit  était  rétrécie  au  point  de  ne  permettre 
que  le  passage  d’une  sonde  cannelée.  Au  point 
de  vue  histologique,  il  s’agissait  d’un  épithé- 
lioma  cylindrique  typique,  d’un  adéno-carci- 
nome. 

Voilà  donc  très  brièvement  résumée  l’histoire 
de  ma  malade,  dont  vous  avez  pu  constater 
l’excellent  état  de  santé  actuel,  et  chez  laquelle 
la  tumeur  ilio-pelvienne  s’est  révélée  d’une  façon 
tout  à  fait  anormale.  Le  premier  symptôme  cli¬ 
nique  perçu  a  été  la  présence  d’une  tumeur,  ce 
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qui  est  extrêmement  rare,  car  les  sujets  présen¬ 
tent  habituellement  soit  des  signes  d’occlusion, 
soit  des  signes  ^L’entérjtej  sans  que  l’on  puissp 
mettre  en  évidence  par  le  palper  abdominal  une 
tumeur  quelconque. 


Le  cancer  du  côlon  ilio-pelvien,  qui,  rectum 
excepté,  est  le  plus  fréquent  des  cancers  du  gros 
intestin,  et  qui  se  rencontre  surtout  chez  la 
femme  après  50  ans,  peut  siéger  sur  toute  la 
hauteur  de  ce  segment  intestinal,  partie  moyenne 
mobile  ou  parties  distale  et  proximale  fixes. 

Il  se  présente  ordinairement  Iq  forme 
d’une  tumeur  circulaire,  en  virole,  rétrécissant 
lalumièfè  intestinale,  dure,  scléreuse,  infiltrante, 
n  snffliçe  pins  pu  mplus  qlcérée,  rmpniént  bour- 
gppnuqnte,  enveloppée  d’une  gaine  fibro-hpo- 
m^tense  ;  pen’pst  qn-excoptionnellement  quele 
néoplasme  ne  s’étend  que  sur  qnç  des  faces  du 
çdlpn.  Au-doSPHS  dn  cancer,  le  calibre  de  l’in¬ 
testin,  dnnt  la  paroi  est  épaissie,  enflammée, 
souvent  oedématense,  se  mpntrp  généralement 
dilaté  par  la  stase  fécale  :  an-desspus,  on  ne 
trônye  pas  da  modiflçations, 

Ce  cancer  me  présente  pas  d’ordinaire  de  très 
grand  dév^eioppénient  ;  il  infiltre  la  paroi  intes¬ 
tinale  ainsi  que  le  meso,  gqi  devient  épais  et 
rigide  et  se  fise  d’asse?  ponne  lieure  dans  la  fosse 
Iliaque  et  au^t  anses  grêles  YPiSines  par  de  nom- 
Ijpeuses,  adhérences.  L’enyalrissenient  ganglion¬ 
naire  est  assez!  tardif  ;  il  se  fait  aux  dépens  des 
ganglions  du  mésorsigmoïde  pt  de  la  région 
lomdo-agrtique,  gn  çp  qui  çoncerne  la  généralisa- 
tipn,  elle  est  pseeptionnelle  :  les  seules  métasta¬ 
ses  que  l’pn  a  pu  releyep  se  sont  faites  au  niveau 
du  ffilPj  çn  sulyant  la  voie  de  la  velue  porte,  Au 
point  de  ype  niiproscoplqije.lastructnre  du  can¬ 
cer  ilio-pelvien  ne  diffère  pas  de  la  structure  du 
egncer  des  antres  segments  du  gros  intestin  ; 
on  y  rptrouye  les  trois  formes  classiques,  adéno¬ 
carcinome  pseudo-glandulaire,  carcinome  vrai 
à  boyaux  pleins,  çafclnQme.  cplloïde  alvéolaire  à 
contenu  muqueux. 

Le  début  dU  fiancer  lllo-ipelvien  est  générale¬ 
ment  insidieux,  se  manifestant  par  une  obstruc¬ 
tion  intestinale  progressive,  acfiompagnée  on  non 
de  selles  sapguiuQlpntps,  on  par  une  période  plus 
QU  moins  longne  d’alternatiyps  de  POnstipatipn 
et  de  diarrliée  glaireuse  :  pe  n’est  que  très  rare¬ 
ment  qu’une  hémorragie  où  la  découverte  d’nne 

tumeur  dans  ig  fosse  maque  ouvre  le  tableau 
eljnigue.  Pans  d’autres  pas,  qui  ne  sont  pas 
gXPeptionnels,  le  début  est  brusque,  se  tradnj- 
sant  d’pmblép  par  une  occlusion  aiguë, 

A  la  période  dite  d’état,  ce  sont,  au  point  de 
yue  fonctionnel,  les  signes  de  stase  stercorale 
qui  dominent  nettement. 


La  constipation  est  progressive,  caractérisée 
par  un  ralentissement  à  l’évacuation  des  selles, 
qùj  sont  plus  ou  moins  dures,  déformées,  lami¬ 
nées,  ovillées,  précédées  de  coliques  avec  gar¬ 
gouillement,  qui  débutent  au  niveau  du  creux 
épigastrique  ou.de  l’hypochondre  gauche  et  se 
continuent  dans  la  partie  inférieure  de  l’abdqc 
men  du  même  côté.  Souvent  le  sujet  ressent 
également  des  douleurs  à  distance  par  contrac¬ 
tion  ou 'distension  des  côlons  jusqu’au  cæcum. 
Cette  constipation  est  entrecoupée  de  débâcles 
(liarfhéiqnPfi  glaireuses  dues  à  la  colite  ainsi 
qu’aux  contractions  intestinales  répétées.  Quant 
aux ‘hémorragies,  toujours  discrètes,  elles  ne  se 
prodnispnt  généralement  qu’au  moment  de  la 
défécation  et  sont  dues  au  passage  des  matières 
qu’elles  recouvrent  :  beaucoup  plus  rarement, 
elles  se  manifestent  en  dehors  de  la  défécation.  ' 

Au  point  de  vue  physique,  l’inspection  ne 
dénote  ordinairement  rien  d’anormal,  car  ce 
n’est  que  lorsque  la  sténose  cancéreuse  est  déjà 
bien  développée  qn’il  existe  un  léger  ballonne¬ 
ment  de  l’abdomen,  dû  à  la  distension  des  anses 
intestinales  :  on  peut  alors  également  constater 
des  mouvements  péristaliques  et  antipéristalti¬ 
ques  dans  la  région  épigastrique,  le  flanc  et  la 
fpsse  iliaque  gauche. 

La  palpation,  de  même,  est  le  plus  souvent 
négative,  et  l’on  ne  peut  qu’assez  rarement,  et 
encore  chez  des  sujets  plutôt  maigres,  sentir  dans 
Ig  fosse  iliaque  gauche  l’existence  d’une  masse 
allongée,  un  peu  pâteuse,  dont  l’exploration 
4étermine  des  contractions  intestinales.  Presque 
toujoprs,  ce  n’est  pas  d’ailleurs  le  néoplasme 
lui-mpme  que  l’on  perçoit,  mais  le  boudin  de 
stase  stercorale  existant  au-dessus  de  lui  :  il 
est  tout  à  lait  exceptionnel  que  l’on  puisse, 
comme  chez  notre  malade,  et  cela  à  une  période 
très  peu  avancée,  mettre  en  évidence  une 
tumeur  flure  et  douloureuse. 

Quant  au  toucher  rectal,  il  ne  donne  habituel¬ 
lement  aucune  indication  ;  dans  quelques  cas, 
4’après  certains  auteurs,  en  le  pratiquant  le 
sujet  étant  debout,  on  pourrait  dans  les  formes 
basses  sentir  la  tumeur  à  bout  de  doigt. 

Les  signes  généraux,  plus  ou  moins  graves, 
sont  extrêmement  variables,  et  n’ofïrent  la 
plupart  du  femps  aucune  relation  avec  le  degré 
d’extension  tumorale  :  ils  consistent  en  amaigris- 
sement,  anérnie  et  asthénie. 

Il  est  assez  difficile  de  préciser  la  durée  de 
l’affection,  qui  peut  être  de  plusieurs  années, 
mais  qui  peut  également  être  influencée  par 
l’apparition  de  diverses  complications.  En  dehors 
de  l’obstruction  par  sténose,  qui  est  la  terminai¬ 
son  habituelle,  et  qui  fait  en  quelque  sorte 
partie  du  tableau  clinique,  on  a  signalé  quelques 
rares  cas  de  péritonites  par  perforation,  dfln- 
flammations  par  infection  de  proche  en  proche. 
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éventualité  exceptionnelle,  car  les  cancers  de'  la 
partie  gauche  des  côlons  sont  peu  infectés,  d’in¬ 
vagination  intestinale,  dans  lesquels  la  tumeur 
constitue  la  tête  du  boudin  d’invagination.  Le 
volvulus  du  côlon  pelvien,  favorisé  par  le  poids 
de  la  tumeur  située  sur  la  portion  mobile,  et 
dont  j’ai  eu  l’occasion  d’observer  trois  cas,  est 
de  constatation  certainement  plus  fréquente. 

Le  pronostic,  toujours  très  réservé  comme 
dans  tous  les  cas  de  tumeurs  malignes,  serait 
particulièrement  grave  pour  les  formes  siégeant 
au  niveau  des  parties  fixes  du  côlon  ilio-pelvien 
qui  infiltrent  plus  rapidement  la  fosse  iliaque. 

Suivant  l’âge  du  sujet,  la  symptomatologie 
et  le  siège  de  la  tumeur,  on  a  pu  différentier 
un  certain  nombre  de  formes  cliniques.  C’est 
ainsi  que  l’on  a  décrit  une  forme  de  cancer  ilio- 
pelvien  chez  les  jeunes,  qui  ne  présente  pas  de 
particularités  cliniques,  mais  qui  est  d’un  dia¬ 
gnostic  plutôt  délicat,  car,  étant  donné  l’âge  du 
sujet,  on  est  porté  à  songer  à  tout  autre  chose 
qu’au  cancer. 

D’après  la  prédominance  de  certains  symptô¬ 
mes  et  d’après  l’évolution,  on  a  pu  distinguer 
une  forme  entéritique,  assez  fréquente  et  sou¬ 
vent  délicate  à  reconnaître,  des  formes  anémi¬ 
que,  tumorale  ou  hémorragique  d’observation 
assez  rare,  et  des. formes  occlusives,  soit  pro¬ 
gressive,  soit  brusque,  soit  d’emblée,  de  consta¬ 
tation  courante. 

Enfin,  d’après  le  siège,  on  a  établi  des  '  formes 
distale  (colo-sigmoïde),  proximale  (recto-sig¬ 
moïde),  moyenne  (sigmoïde),  qui  ont  une  réelle 
importance  au  point  de  vue  opératoire,  les  deux 
premières  étant  fixées  et  la  troisième  seule 
mobile. 

Le  diagnostic  positif  est  basé  sur  l’âge  du  sujet, 
sur  l’existence  d’une  constipation  progressive, 
sur  la  présence  de  sang  dans  les  selles,  sur  le 
péristaltisme  intestinal,  et  sur  la  constatation 
d’une  tumeur  dans  la  fosse  iliaque  gauche  :  le 
lavement  bismuthé  montrera  le  siège  précis  du 
néoplasme  ainsi  que  le  degré  du  rétrécissement. 
La  rectoscopie,  qui  peut  permettre  de  pratiquer 
une  biopsie,  ne  donne  de  résultats  que  dans  le 
cas  où  le  cancer  est  situé  très  bas,  en  position 
recto-sigmoïde.  Le  diagnostic  une  fois  posé,  il 
conviendra  d’apprécier  la  phase  d’évolution 
tumorale,  sa  mobilité  ou  sa  fixité,  l’état  du  reten¬ 
tissement  ganglionnaire  ou  de  la  généralisation, 
toutes  choses  indispensables  pour  le  traitement. 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic  différentiel,  il 
ne  présente  pas  en  général  de  bien  grandes  diffi¬ 
cultés  :  il  faut  savoir  éliminer  la  constipation 
chronique  et  l’entérite,  qui  ne  s’accompagnent  ni 


de  tumeur  ni  de  mouvements  péristaltiques,  ni 
de  rétrécissement  visible  à  la  radiologie. 

Et  j’en  arrive  au  traitement,  qui,  comme  vous  - 
devez  aisément  le  concevoir,  ne  peut  être  que 
chirurgical,  soit  palliatif,  soit  curatif,  et  qui, 
dans  ce  dernier  cas  consiste  dans  l’exérèse  de  la 
tumeur  en  un  on  plusieurs  temps. 

Lorsqu’on  se  trouve,  comme  dans  notre  cas, 
devant  un  sujet  résistant,  non  intoxiqué,  en 
dehqrs  de  tout  état  occlusif,  il  me  semble  nette; 
ment  indiqué,  à  condition  bien  entendu  que  la 
tumeuf  soit  extirpable,  de  pratiquer  une  large 
exérèse'  de  l’anse  cancéreuse  et  de  son  méso, 
suivie  d’une  entérorraphie.  terminO;terminale 
immédiate.  Cette  intervention,  qu’il  m’a  été 
donné  de  pratiquer  à  plusieurs  reprises,  est  rela¬ 
tivement  facile  à  exécuter  et  donne,  ainsi  que 
vous  avez  pu  le  constater  par  vous-mêmes,  de 
très  bons  résultats. 

Mais  cette  conduite,  qui  est  en  quelque  sorte 
l’idéale,  n’est  pas  toujours  possible.  Elle  serait, 
en  effet,  partieulièrement  dangereuse  dans  les 
cas  de  sub-occlusions,  o.ù  il  convient,  avant  de 
prendre  toute -décision  de  conduite  opératoire, 
de  pratiquer  une  laparotomie  exploratrice,  afin 
de  se  rendre  compte  de  l’étendue  des  lésions.  Si 
la  tumeur  paraît  alors  inextirpable,  on  devra  se 
contenter  d’une  opération  palliative  en  établis¬ 
sant  un  anus  iliaque  définitif  assez  près,  de  la 
tumeur  pour  assurer  l’éyacuation  régulière  et 
complète  de  l’intestin. 

Si,  au  contraire,  l’ablation  du  néoplasme  est 
possible,  il  faut,  avant  toute  tentative  d’exérèse, 
pratiquer  une  extériorisation  de  la  tumeur,  sui¬ 
vie  d’un  anus  iliaque  temporaire,  qui,  en  ame¬ 
nant  la  vidange  de  l’intestin,  permet  au  malade 
de  se  désintoxiquer.  Dans  un  deuxième  temps, 
effectué  à  une  date  plus  ou  moins  rapprochée, 
on  réalisera  l’ablation  de  la  tumeur,  suivie  alors 
selon  les  cas,  et  c’est  ici  qu’entrent  en  ligne  de 
compte  le  siège,  le  degré  d’extension  des  lésions 
et  l’état  du  sujet,  soit  d’entérorraphie  rétablis¬ 
sant  la  continuité  intestinale,  soit  d’anus  iliaque 
définitif.  .  . 

Enfin,  si  on  se  trouve  en  présence  d’un  malade 
en  état  d’occlusion  complète  avec  distension 
abdominale,  il  faudra  se  borner  à  parer  au  dan¬ 
ger  immédiat  et  à  établir  un  anus  provisoire  du 
côté  droit,  une  cæcostomie,  et  ce  n’est  qu’ulté- 
rieurement,  quand  le  malade  sera  sorti  de  sa 
crise  et  qu’il  aura  été  possible  de  se  rendre 
compte  du  siège  de  la  tumeur  et  de  son  degré 
d’extension  qu’il  conviendra  de  prendre  une  déci¬ 
sion  à  son  sujet. 
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L'ABSORPTION  DU  CÀTGUT  DANS  L’ORGANISME 


La  Sôüjplessë,  là  stëHUtë,  la  résistance  à  là 
trâétiott  de  là  plupart  dès  ëatgüts  sont  bien  stan¬ 
dardisées  et  peuvent  être  contrôlées  de  fàçori 
salisfaisànte  au  làboràtoire.  H  n’en  est  pas  de 
knênie  d’une  autre  caràctéristiquci  très  impôt-" 
tante  Cependant,  à  savoit  le  temps  mis  à  së 
tésOrbei-  dans  les  tissus. 

G’est^poürquoi  Wolfî  et  Priestley,  de  ta  diyi- 
eioti  de  chirurgie  à  la  Fondation  Mayo,  ayant 
tobservé  divers  cas  de  résorption  prématurée.  Se 
ebht  mis  à  l’étude  de  la  question  et  publient  leurs 
résultats  tl). 

Ils  ont  utilisé  la  méthode  sUivatite  ;  en  faisàrit 
la  suturé  de  là  plaie  dans  une  série  d’iilterven- 
tions  abdominales  ils  introduisent  un  brin  de 
catgut  en  expérience  à  travers  le  fascia  antérieur 
dü  grand  droit  et  le  fixent  à  une  bouche  de  fil  non 
absorbable  qui  ressort  à  travers  la  peau.  Chaque 
jour  ou  tous  les  deUk  jours  une  légère  traction 
est  effectuée  sur  ladite  boucle  jusqu’au  jour  où, 
obéissant  à  là  traction,  elle  Sort  de  la  peau  et 
indiqué  ainsi  que  le  càtgut  s’est  résorbé. 

Dans  beaucoup  de  cas  trois  ou  quatre  échan¬ 
tillons  ont  été  simultanément  éprouvés  de  cette 
façon.  Jamais  les  auteurs  n’ont  vu  ces  catguts 
contrarier  la  cicatrisation  ou  gêner  le  malade. 

C’est  ainsi  que  358  échantillons  ont  été  éprou¬ 
vés  sur  164  malades. 

Il  s’est  agit  de  catguts  de  types  et  de  gros¬ 
seurs  variées. 

En  outre  a  été  étudiée  l’influence  sur  le  temps 
de  résorption  de  l’infection  de  la  plaie,  de  l’âge 
du  patient,  de  l’état  général  et  divers  autres 
facteurs. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  le 
catgut  fin  ne  se  résorbe  pas  plus  vite  et  parfois 


même  il  se  résorbe  moins  vite  que  le  gros,  C’est 
ainsi  que  le  0.0.0.  d’un  certain  catgut  clu-omé 
s’est,  sui'  une  série  de  malades  résorbé  en  un  délai 
moyen  de  quinze  jours,  tandis  que  les  n°s  1  et  ^ 
du  même  catgut  se  résorbèrent  en  10-6  jours. 
D’ailleurs  Bâtes  avait  déjà  rhontré  à  la  Société 
de  chirurgie  de  Chicago  qu’à  l’éxamen  micros¬ 
copique  les  catguts  fins  produisent  moins  de 
réactions  dans  les  tissus  que  les  gros,  et  qu’en 
outre  ceux-ci  ont  tendance  à  se  càsser  en' 
morceaux.  ,  '  •  . 

Un  catgut  simple  dure  aussi  longtemps  qu’un 
double. 

Dans  21  plaies  suppurantes  le  temps  moyen 
de  résorption  a  été  de  15-3  jours  et  dans  21 
plaies  «  propres  »  de  1-4-3  jours.  L’infection 
est  donc  sans  influence. 

Il  en  est  de  même  de  l’état  cachectiqué  et  de 
l’âge  du  sujet. 

Chez  certains  sujets  le  catgut  chromé  se 
résorbe  aussi  vite  ou  même  plus  vite  que  le 
simple.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai,  de  façon  géné¬ 
rale,  le  chromage  allonge  le  temps  de  résorption. 

Dans  les  circonstances  normales  la  cicatrisa¬ 
tion  est  suffisamment  solide  au  10®  jour  pour 
rendre  le  catgut  inutile. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  tout  ce 
qui  cause  de  la  fatigue  à  la  paroi  abdominale  : 
distension,  toux,  vomissements,  hoquet,  peut 
entraîner  une  désunion  si  le  matériel  de  suture 
s’est  résorbé  prématurément. 

C’est  pourquoi  les  autems  sont  d’avis  que 
tout  catgut  servant  à  la  suture  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  de'vrait  avoir  un  temps  de  résorption  de 
10  à  12  jours. 

G.  Lavauêe. 


APOPHYSITE  ANTÉRIEURE  DU  TIBIA 

Doctem  W.  Renou 


Il  existe,  chez  l’enfant  ou  l’adolescent,  au 
niveau  de  l’apophyse  antérieure  du  tibia,  une 
affection,  dont  les  caractères  cliniques  essentiels 
sont  la  douleur  et  l’impotence  foncitionnel-le  plus 
ou  moins  prononcée.  Elle  est  -due  à  des  troubles 
de  l’-ossiflcation,  liés  à  des  troubles  circulatoires, 
paraissant  eux-mêmes  influencés  par  de  légêts 
traumatismes. 

Le  terme  d’apophysite  doit  être  rejeté  pour 


désigner  une  telle  affection,  car  il  évoque  une 
idée  d’infection  qui  n’existe  pas.  C’e.st  urne  ostéo- 
chondrite,  ou  mieux  une  dyschondrostéose  loea-" 
Usée  :(Roeher), -et  l’on  doit  dire  dyschondrostéose 
ap'ophysai-re  antérieure  d;u  tibia  ou,  si  l’oin  veut 
rendre  hommage  àl’auteur  qui  la  décrivit  le  pre- 
mier  :  maladie  de  Lannelongue. 

Sous  le  terme  de  maladie  d’Osgood  et  de  Schlat- 
ter,  a  été  décrite  en  réalité  la  fracture  ou  arra¬ 
chement  de  l’apophyse  antérieure  du  tibia  droit 
ou  gauche.  {Thèse  de  Montpellier,  1939.) 


(1)  Stalf  meetings,  March  8,  1939. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


LES  ACCIDENTS  SÉRIQUES  ET  LEUR  TRAITEMENT 

D’après  le  Docteur  Baufle 
Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon  (1) 

Leurs  facteurs 

Plus  fréquents  chez  l’adulte  que  chez  l’enfant,  plus  habituelles,  et  présentent  le  maximum  de 

les  accidents  sériques  dépendent  de  deux  fac-  fréquence  et  aussi  de  gravité,  quand  l’injection 

teurs  :  le  sérum  employé  ;le  terrain,  c’est-à-  est  faite  par  voie  intra-rachidienne  et  surtout 

dire  la  susceptibilité  du  sujet  traité.  intra-veineuse.  , 

A)  Tous  les  sérums  peuvent  donner  des  acci-  .  b)  La  répétition  des  injections  est  un  facteur 

dents.  Cependant,  ceux-ci  paraissent  plus  fré-  capital.  Les  réinjections  comportent  des  acci- 

quents  avec  le  sérum  antitétanique  qu’avec  le  dents  beaucoup  plus  fréquents  et  plus  graves  que 

sérum  antidiphtérique.  Les  sérums  chauffés,  les  primo-injections,  à  condition  que  l’inter¬ 
puis  vieillis  à  la  glacière,  paraisseilt  mieux  sup-  valle  soit  au  moins  de  quatorze  jours,  ce  qui  per- 

portés  ;  il  en  est  de  même  des  sérums  con-  met  la  sensibilisation  du  sujet, 

centrés,  des  sérums  désalbuminés,  tels  qu’on  B)  ie  ferrafn  joue  un  rôle  très  important.  En' 
les  prépare  actuellement.  La  dose  de  sérum  dehors  de  la  sensibilisation  par  une  injection\ 

semble  sans  importance.  antérieure,  certains  sujets  présentent  une  pré- 

Par  contre  deux  points  sont  à  retenir  :  disposition  particulière  à  la  maladie  sérique  : 

a)  La  voie  d’introduction  a  une  influence  capi-  les  asthmatiques  (asthme  vrai,  rhume  des  foins), 

taie.  Pratiquement  nuis,  quand  le  sérum  est  les  insuffisants  hépatiques,  les  migraineux,  les 

absorbé  parle  tube  digestif  (voie  rectale  ou  bue-  déséquilibrés  du  système  neuro-végétatif,  lès 

cale),  les  accidents  succèdent  surtout  aux  injec-  épileptiques,  les  tuberculeux  sont  beaucoup  plus 

tions  sous-cutanées  ou  intra-musculaires,  "les  exposés  aux  accidents. 

Leur  aspect  clinique 

heures,  sous  l’influence  du  traitement,  les  acci¬ 
dents  se  dissipent  sans  laisser  de  traces.  ' 

2°  Réactions  tardives.  —  Elles  apparais¬ 
sent  d’habitude  entre  le  sixième  et  le  dixième 
jour,  parfois  seulement  le  quatorzième  ;  l’incu¬ 
bation  est  plus  courte,  quand  il  s’agit  de  réinjec¬ 
tion. 

Trois  manifestations  cliniques  :  les  acci¬ 
dents  cutanés,  les  arthralgies,  la  fièvre. 

a)  Les  manifestations  cutanées  sont  représen¬ 
tées  par  des  érythèmes  de  type  variables  (simple, 
papulo-urticarien,  marginé  aberrant,  plus  rare¬ 
ment  morbilliforme  ou  scarlatiniforme)  ;  l’ur¬ 
ticaire,  le  prurit  sont  fréquents.  Dans  certains 
cas  existe  un  œdème  important,  qui  déforme  la 
face  et  fait  croire,  à  première  vue,  à  un  érysipèle  ; 
très  rarement,  l’érythème  s’accompagne  de  pur¬ 
pura;  parfois  apparaît  un  véritable  exanthème 
avec  œdème  de  muqueuses  pharyngée  et  laryngée. 

b)  Les  arthralgies  évoquent,  par  leur  inten¬ 
sité,  une  crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu, 
mais  avec  deux  particularités  :  il  n’y  a  pas  de 
signes  objectifs  au  niveau  des  articulations  ;  les 
articulations  de  la  moitié  supérieure  du  corps 
sont  touchées  d’une  manière  prédominante,  sou¬ 
vent  même  élective  (rachis,  cervical,  articulation 
temporo-maxillaire). 

c)  La  fièvre  est  constante,  avec  souvent  le 


Il  est  classique  d’opposer  les  accidents  de  pri¬ 
mo-injection,  habituellement  tardifs,  après  une 
véritable  incubation,  et  les  injections  de  réinjec¬ 
tion,  précoces  parfois  même  immédiats.  Cette 
opposition,  vraie  dans  l’ensemble,  n’a  rien  d’ab¬ 
solu  ;  les  accidents  pouvant  succéder  à  une  primo¬ 
injection. 

l»  Réactions  précoces.  —  Possibles  dans 
toute  sérothérapie,  elles  sont  surtout  à  craindre 
dans  les  réinjections, et  lorsqu’on  utilise  la  voie 
intraveineuse. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  accidents  survien¬ 
nent  rapidement,  avant  la  fin  même  de  l’injec¬ 
tion  ;  plus  souvent  dans  les  heures  qui  suivent, 
parfois  seulement  après  vingt-quatre  ou  trente- 
six  heures. 

Le  malade  éprouve  un  malaise  général,  de 
l’angoisse,  la  face  est  pâle,  plus  rarement  cya¬ 
nosée.  Le  pouls  est  rapide,  très  hypotendu  ;  des 
érythèmes  peuvent  apparaître.  Souvent  sur¬ 
viennent  des  troubles  digestifs  (vomissements, 
flux  diarrhéique  avec  incontinence),  des  troubles 
respiratoires  (dyspnée,  toux).  Le  tableau  du 
collapsus  est  très  impressionnant,  cependant,  la 
mort  reste  exceptionnelle  et,  après  quelques 

(1)  Eléments  de  thérapeiitictue  médicale  (1  vol.  Chi- 
candre,  éditeur,  Besançon,  1939. 
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type  en  clocher,  39»,  40°;  elle  peut  persister  plu¬ 
sieurs  jours. 

A  ces  signes  fondamentaux  s’ajoutent  parfois 
de  la  tachycardie  avec  hypotension  ;  des  troubles 
digestifs  et  respiratoires,  de  l’albuminurie  le  plus 
souvent  passagère  ;  des  adénopathies  ;  une 
orchite  ;  des  troubles  nerveux.  Ces  derniers  s’ob¬ 
servent  surtout  après  des  injections  antitétani¬ 
ques,  et  chez  l’adulte.  Ils  consistentenmanifesta- 
ions  douloureuses  suivies  de  paralysie  radiculaire 
des  branches  supérieures  du  plexus  brachial  avec 
amyotrophie,  l’évolution  en  est  très  lente.  Ex¬ 
ceptionnellement,  des  manifestations  psychiques. 
La  guérison  se  fait  en  cinq  ou  six  jours,  mais  il 
existe  des  reprises  et  parfois  des  formes  prolon¬ 
gées  ou  subintrantes. 


En  dehors  de  la  maladie  sérique  proprement 
dite,  il  y  a  des  réactions  focales  —  reprise  d’une 
angine  diphtérique,  aggravation  des  troubles 
respiratoires  (dans  le  cas  de  croup)  —  et  des 
accidents  locaux.  Au  point  d’injection  apparaît 
un  placard  urticarien  très  prurigineux,  et  par¬ 
fois  d’un  aspect  pseudo-phlegmoneux,  mais 
rapidement  en  résolution. 

A  la  suite  de  réinjections,  les  accidents  locaux 
peuvent  apparaître  d’une  manière  très  précoce 
(une  demi-heure  à  deux  heures).  De  ces  mani¬ 
festations  locales,  il  faut  rapprocher  les  accidents 
observés  au  cours  des  injecctions  intra-rachi- 
diennes  de  sérum  ou  la  méningite  sérique  qui  est 
un  véritable  phénomène  d’Arthus  méningé. 


Traitement  des  accidents  sériques 


Prophylaxie.  —  Quand  il  s’agit  de  prati¬ 
quer  une  nouvelle  injection  chez  un  sujet  qui  a 
déj  à  reçu  un  sérum  thérapeutique,  les  précautions 
suivantes  réduisent  lès  accidents  au  minimum. 

Utiliser  un  sérum  chauffé  (trois  fois  pendant 
une  heure  à  56°),  puis  conservé  à  la  glacière 
(ç’est  le  cas  des  sérums  de  l'Institut  Pasteur); 
de  préférence  un  sérum  désalbuminé,  surtout 
dans  la  thérapeutique  préventive  du  tétanos. 
Ne  pas  faire  de  sérum  inutilement,  par  crainte 
de  sensibilisation.  Injecter  des  doses  suffi¬ 
santes  dès  le  début,  pour  ne  pas  être  amené  à  les-, 
renouveler  par  la  suite,  lorsque  le  sujet  est  sen¬ 
sibilisé.  Recourir  aux  voies  intra-musculaire  et 
sous-cutanée,  la  voie  intra-veineuse  étant  tuu- 
jpurs  dangereuse. 

D’autre  part,  la  technique  de  l’injection  a 
une  réelle  importance  :  chez  tout  sujet  sensi¬ 
bilisé  par  une  injection  antérieure,  on  utili¬ 
sera  la  méthode  de  Besredka  :  injecter  succes¬ 
sivement  sous  la  peau  1  /4, 1  /2,  3  /4,  1  ç,  c,  de 
sérum  à  une  heure  d’intervalle. 

S’il  faut  agir  plus  vite,  on  injecte  dans 
les  veines  le  sérum  dilué  à  1/10  dans  l’eau  phy¬ 
siologique,  aux  doses  croissantes  de  1  /2, 1,  2,  6, 
10  c,  c.  toutes  les  §  ou  10  minutes  ;  laissant  en 
place  uneligature  au-dessus  de  la  veme  pendant 
quelques  minutes,  on  retarde  l’absorption, 
Quant  il  s’agit  d’injection  intra-rachidienne,  en 
plus  de  la  désensibilisation  par  voie  sous-cuta¬ 
née,  on  fait  une  première  injection  intra-rachi- 
dienne  très  lente  de  1  /2  à  l  c.  c. 

Pour  les  injections  intra-veineuses,  les  ris¬ 
ques  seront  réduits  au  minimum,  en  pratiquant 
très  lentement  l’injection  de  sérum  dilué  dans 
l’eau  salée  physiologique,  ou  en  ajoutant  au 
sérum  un  volume  égal  d’une  solution  d’hypo- 
sulfite  de  soude  à  5  %. 

Ces  manœuvres  doivent  parer  aux  accidents 
immédiats,  surtout  fréquents  à  l’occasion  d’une 
réinjection  ;  ce  sont  les  plus  dangereux, 


Quant  à  la  prophylaxie  des  accidents  tardifs, 
certains  médicaments,  administrés  dès  l’injec¬ 
tion  faite,  ont  une  réelle  efficacité. 

Les  sels  de  calcium  (chlorure  de  calcium 
employé  depuis  longtemps,  glucopate  de  cal¬ 
cium  d’un  goût  moins  désagréable),  à  la  dose  de 
4  à  6  grammes  par  jour  sont  utiles. 

L’éphédrine,  à  la  dose  quotidienne  de  0  gr,  05 
à  0  gr.  10  (enfant),  de  0  gr,  10  h  0  gr,  15  (adulte) 
répartie  en  trois  ou  quatre  prises,  pendant 
quatorze  jours  après  l’injection,  est  efficace. 
L’hyposulfite  de  soude  (2  à  4  grammes  par  voie 
buccale  ou  intraveineuse),  l’hyposulflte  de  ma¬ 
gnésium,  le  gardénal  par  doses  fractionnées  de 
0,05  à  0,12  peuvent  prévenir  les  accidents. 

Le  traitement  curatif  diffère  suivant  qu'il 
s’agit  d'accidents  précoces  répondant  surtout  au 
coHapsus  ou  d’accidents  tardifs  (maladie  sérique). 

Les  accidents  précoces  sont  justiciables  avant 
tout  de  l’adrénaline  •.'injection  intra-musculaire 
de  1  mgr.  qui  peut  être  renouvelée  trois  ou 
quatre  fois  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  si  les 
accidents  sont  menaçants,  on  Injecte  par  voie 
intra-veineuse  la  rinçure  de  la  seringue  (com¬ 
me  dans  la  crise  nitritpïde).  On  associe  à  ce  trai¬ 
tement  les  injections  de  caféine  et  d’huUe  éthé- 
rée  camphrée. 

Les  accidents  tardifs  comportent  la  continua¬ 
tion  des  médicaments  déjà  prescrits  à  titre 
préventif  :  sels  de  calcium,  éphédrine,  hyposul- 
fite  de  soude  ou  de  magnésium. 

Certaines  méthodes  thérapeutiques,  dont  le 
mode  d’action  est  mal  précisé,  leur  sont  adjointes 
avec  profit.  Telles  sont  :  l’aeide  lactique,  en 
potion,  à  la  dose  quotidienne  de  5  grammes 
(enfant)  à  12  grammes  (adulte)  ;  le  mélange  de 
salicylate  et  benzoate  de  soude  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  4c  4  à  6  grammes  ;  l'insuline  :  10  à  16, 
unités,  deux  à  trois  fois  dans  les  vingt-quatre, 
heures.  ;  l’auto-hémo  ou  rauto-sérothérapip. 

G,  Fischer. 
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y  ACTUALITÉ  SCmmiFIQUE 

La  Pre55e 


De  la  diphtérie  chez  les  vaccinés 

,  Les  faits  suivants  découlent  d’une  étude  faite 
par  MM.  Chalier  et  Revol,  d’après  une  statis¬ 
tique  hospitalière  portant  sur  213  cas  : 

1°  La  diphtérie  des  vaccinés  est  rare  :  213  cas 
sur  3.082  malades  soit  6,9  %  et,  sur  ce  nombre, 
70  cas  absolument  indiscutables. 

2“  La  diphtérie  est  aussi  grave  chez  les 
sujets  vaccinés  que  chez  les  sujets  non-vaccinés. 
Alors  que  la  mortalité  est  de  7,56  %  chez  ces 
derniers  elle  est  de  7  %  chez  les  vaccinés  et 
,  atteint  même  le  taux  de  11,3  %  si  on  ne  tient 
compte  que  des  sujets  dont  la  vaccination 
fut  certainement  correcte. 

3»  Le  mode  de  vaccination  est  important  à 
considérer  ;  en  particülier  la  pratique  des  injec¬ 
tions  de  rappel  semble  faire  diminuer  considéra¬ 
blement  les  risques  de  diphtérie. 

4“  L’ancienneté  de  la  vaccination  est  égale¬ 
ment  importante,  et  il  semble  exister  une  période 
critique,  allant  du  neuvième  au  dix^huitième 
mois  après  la  vaccination,  période  pendant 
laquelle  les  diphtéries  sont  particulièrement  fré¬ 
quentes  et  graves  (21  6  %  de  mortalité).  Ceci 
plaiderait  en  faveur  de  l’injection  de  rappel  dès 
le  huitième  mois.  Après  cette  période  critique, 
l’immunité  semble  au  contraire  se  renforcer. 
(Lyon  Médical  14  mai  1939.) 

Un  npuveaq  traitement  des  métrites  cervicales 

Le  traitement  des  métrites  cervicales  chroni¬ 
ques  est  essentiellement  difficile.  Les  petits 
moyens  sont  parfaitement  inefficaces.  Les  cau¬ 
térisations  aux  caustiques  chimiques,  tel  le 
Filhos,  sont  longues,  douloureuses,  quelquefois 
dangereuses.  Quant  aux  cautérisations  électri¬ 
ques,  dont  la  plus  couramment  usitée  est  la  dia- 
thermo-coagulation,  leur  action  certaine  setrouve 
contre-balancée  par  des  inconvénients  non  sans 
importance.  Outre  qu’elles  sont  désagréables 
pour  les  malades,  elles  nécessitent  un  appareil¬ 
lage  compliqué  et  coûteux,  dont  le  prix  de 
revient  rend  malaisée  la  diffusion. 

La  méthode  proposée  par  MM.  J.  Figarella 
et  A.  Fournier  évite  ces  derniers  ennuis. 
D’après  les  premières  observations  faites,  elle 
semble  d’application  très  simple  et  surtoutelle 
paraît  donner  des  résultats  très  intéressants. 
Il  s’agit  de  l’infiltration  novocaïnique  du  col 
utérin.  Gelle-ci  est  basée  sur  une  augmentation 
de  l’apport  local  en  éléments  de  défense,  grâce 
à  la  méthode  de  Lerche,  qui  a  obtenu  ces 


résultats  en  bloquant  le  tonus  des  fibres  sym¬ 
pathiques  à  l’aide  de  certains  dérivés  de  la 
cocaïne,  dont  lé  plus  usité  est  la.novocaïne.  Ainsi 
se  trouve  réalisée  la  possibilité  de  faire  rétrocé¬ 
der  certaines  inflammations  locales. 

Les  auteurs  exposent  successivement  les 
divers  points  de  leur  technique  :  le  nombre  des 
séances  (2  infiltrations  par  semaine,  au  rythme 
de  5  à  6  en  moyenne)  ;  la  quantité  injectée  (15  à 
20  c.  c.  et  progressivement  40  et  même  50  c.  c.)  ; 
le  lieu  de  l’injection  ;  le  matériel  et  la  solution 
utilisée  ;  la  méthode  suivie. 

Leurs  premiers  résultats  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  1°  dès  la  première  séance,  où  à  défaut  à  la 
seconde,  disparition  des  douleurs  ;  2*?  dès  la 
deuxième  séance  en  moyenne,  disparition  de  la 
leucorrhée';  3“  enfin,  dès  la  troisième  ou  quatriè¬ 
me  séance,  amélioration  anatomique  qui  se  trans¬ 
forme  en  guérison  vers  la  sixième  environ.  Ce 
procédé  semble  très  efficace  dans  des  délais  très 
rapides,  11  ne  nécessite  aucun  appareillage  cpû- 
teux  ;  il  n’est  pas  douloureux  ;  fl  est  ambulatoire 
et  permet  aux  femmes  de  vaquer  normalement 
à  leurs  occupations  celles-ci  sont  mises  en  con¬ 
fiance  par  la  sédation  rapide  de  leurs  phéno¬ 
mènes  douloureux.  (Le  Sud  Médical  et  Chirur¬ 
gical,  février  1939.) 

Vaccination  antidiphtérique. 

Réflexions  sur  la  morbidité  diphtérique 

M.  R.  Rendu  constate,  d’après  ses  recherches, 
qu’il  paraît  bien  établi  aujourd’hui  que  la  vacci¬ 
nation  anti-diphtérique,  malgré  les  nombreux 
perfectionnements  réalisés  depuis  qumze  ans, 
ne  rend  la  réaction  de  Schick  négative  que  dans 
960  à  980  pour  1.000  des  cas,  c’est-à-dire  immunise 
artificiellement  960  â  980  enfants  sur  mille,  20 
à  40  sujets  injectés  restant  réfactaires  à  l’immu¬ 
nisation.  L’étude  que  cet  auteur  a  faite  de  la 
morbidité  diphtérique  chez  l’enfant,  prouve  que 
ce  sont  précisément  ces  vingt  à  quarante  (vac- 
cino-résistants)  que  l’anatoxine  devrait  immu¬ 
niser  pour  être  efficace  ? 

D’autre  part,  il  est  incontestable  qu'en 
France,  970  à  985  enfants  non  vaccinés  (sur 
mille)  échappent  à  la  diphtérie  au  cours  de  la 
période  de  la  vie  où  ils  sont  le  plus  exposés 
à  la  contracter  (0  à  15  ans).  Ces  chiffres  appa¬ 
raissent  donc  comme  si  l’immunisation  sponta¬ 
née,  naturelle,  donnait  les  mêmes  résultats 
que  l’immunisation  artificielle  obtenue  par  la 
méthode  de  Ramon,  (Lyon  Médical,  14ma  1939). 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 


Chez  Masson  et  Gie 
120,  boulevard  Saint-Germain 
Ch.  CouTELA.  —  L’œil  et  les  maladies  profession¬ 
nelles  (maladies  du  travail).  Rapport  présenté  à  la 
Société  française  d’ophtalmologie  le  9  mai  1939. 
Un  vol.  614  pages.  Prix  :  140  francs. 

L’examen  du  malade.  Guide  clinique  de  l’étu¬ 
diant  ET  DU  MÉDECIN.  Médecine,  Chirurgie,  Obs¬ 
tétrique,  Neurologie  et  Spécialités,  -ps-T  P.  Delmas, 
G.  Giraud,  E.  Jeanbrau,  E.  Leenhardt,  I. 


Margarot,  P.  Pages,  V.  Riche,  L.  Rimbaud, 
J.  Terracol,  h.  Villard,  professeurs  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Montpellier.  Un  vol.  366 
pages,  1939,  Prix  :  46  francs. 

Encyclopédie  médico-chirurgicale 
18,  rue  Séguier,  Paris  (VI®) 

Recueil  périodique  de  l’Encyclopédie  médico-chirur¬ 
gicale,  paraissant  34  fois  par  an.  Cahier  spécialisé.. 
Glandes  endocrines.  Nutrition,  1939,  n«  13. 


TRAITEMENT  D'URGENCE  DU  CORYZA  SPASMODIQUE 
ET  DU  RHUME  DES  FOINS 

Par  A.  Simon 


A  côté  du  coryza  simple,  «  rhume  de  cerveau  » 
banal,  il  existe  un  groupe  d’affections  nasales,  qui 
peuvent  être  réunies  sous  l’étiquette  de  «  coryza 
spasmodique  ».  En  font  partie  : 

1°  les  rhinites  vaso-motrices  de  causes  diver¬ 
ses  :  crises  congestives  ou  sécrétoires  des  neuro¬ 
arthritiques  et  des  dysendocriniens, 

2®  le  coryza  spasmodique  vrai,  équivalent 
nasal  de  l’asthme, 

3°  le  rhume  des  foins  et  les  rhinites  allergiques. 

Ces  différentes  manifestations  morbides  ne 
ne  sont  pas  seulement  des  maladies  locales  ;  elles 
traduisent  également  un  déséquilibre  neuro- 
humoral.  Les  travaux  de  Pasteur  Vallery-Radot 
—  continuant  ceux  de  Widal  et  de  son  école,  ont 
bien  mis  en  valeur  la  notion  de  sensibilisation 
de  l’organisme  à  une  cause  déclenchante.  I^e 
rhume  des  foins,  par  exemple,  a  mérité  le  nom 
de  maladie  du  pollen,  parce  qu’il  est  lié  à  une 
hypersensibilité  pollinique  ;  ceci  explique  son 
rythme  saisonnier  et  ses  récidives  annuelles  en 
mai,  juin  ou  juillet. 

A  la  notion  de  sensibilisation  se  rattache  la 
notion  thérapeutique  de  désensibilisation  :  le 
meilleur  traitement  du  coryza  spasmodique 
et  des  rhinites  allergiques,  c’est  la  désensibilisa¬ 
tion  spécifique  de  l’organisme.  En  théorie,  cette 
thérapeutique  est  rationnelle  et  à  coup  sûr  effi¬ 
cace  ;  mais  en  pratique  elle  exige  trop  souvent 
des  tâtonnements  prolongés  ;  il  n’est  pas  facile 
de  déterminer  du  premier  coup  la  nature  exacte 
de  la  substance  sensibilisatrice,  d’où  impossi¬ 


bilité  d’une  rapide  désensibilisation  spécifique. 
Or,  la  désensibilisation  non-spécifique,  telle 
l’auto-hémothérapie,  donne  des  résultats  très 
inconstants. 

'  Il  n’est  donc  pas  sans  intérêt  d’avoir  un  trai¬ 
tement  symptomatique  rapide  du  rhume  des 
foins,  traitement  qui  arrêtera  les  crises  et  per- 
,  mettra  au  malade  une  vie  sociale  et  un  travail 
normal  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin.  Ceci, 
non  pas  pour  remplacer  la  désensibilisation,  mais 
pour  permettre  d’obtenir  un  résultat  immédiat 
et  un  soulagement,  pendant  le  temps  souvent 
long  où  l’on  recherchera  la  spécificité  de  la  sub¬ 
stance  déclenchante. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  à  notre 
disposition  la  désoxynoréphédrine,  vaso-cons¬ 
tricteur  volatil  agissant  autant  que  l’éphédrine 
et  plus  longtemps.  La  désoxynoréphédrine  sera 
prescrite  en  inhalations  (en  employant  un  inha- 
lateui  du  type  du  rhinalator)  ;  elle  se  répand 
bien  à  l’état  de  vapeur  sur  toute  la  surface  de  la 
muqueuse  nasale,  qu’elle  décongestionne,  et 
calme  instantanément  les  crises  sécrétoires  et 
sternutatoires  si  pénibles. 

Une  inhalation,  faite  avec  un  rhinalator,  tou¬ 
tes  les  deux  heures  environ,  permettra  au  malade 
atteint  de  rhume  des  foins  une  vie  normale. 
L’emploi  du  rhinalator  à  la  désoxynoréphédrine 
constitue  donc  un  véritable  traitement  d’ur¬ 
gence  de  cette  affection,  traitement  auquel  on 
adjoindra  ultérieurement  la  thérapeutique  désen- 
sibilisaLrice,  dont  l’eflicacité  n’est  plus  à  démon¬ 
trer  aujourd’hui. 
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LA  STANDARDISATION  DES  ELITES 


Èti  période  de  vacaiites;  un  médecin  n’ést  plus 
ün  médecin.  Ou*  du  moins,  iî  s’évertüe  à  ne  plus 
l’être.  Le  seul  fait  d’avoir  expulser  de  sa  poclië 
le  Carnet  de  visites*  ce  tyran  quotidien,  l’allège 
d’un  grand  poids  et  lui  donne  le  sens  de  la  liberté. 
Cé  temps  dont,  contre  sa  coütuine,  il  àe  -stent 
maître  souverain*  il  décide  avec  ivresse  d’en  faire 
une  oasis  d’insouciance.et  que  rien  de  profession¬ 
nel  ne  viendra  troubler  sa  sérénité. 

Ét  il  a  bien  raison  I 

Car  si  la  médecine  est  vraiment  (èt  ellé  l’eSt  î) 
la  inaîtresse  exigeante  qu’on  dit,  c’est  bien  le 
moins  que,  de  temps  à  autre,  on  la  renvoie  cbez 
sa  mère  1  On  la  retrouvera  avec  d’autant  plus  de 
plaisir. 

Il  est  donc  juste  qu’en  pleine  «  pause  »  estivale 
un  journaliste  médical  s’abstienne  de  ressassei 
les  sempiternelles  antiennes  qui  sont  sa  substance 
ordinaire  du  reste  de  l’année,  et  qu’il  se  hasarde  à 
ruminer  quelques  idées  générales.  Une  idée  géné* 
raie  a  cet  avantage  qu’elle  s’accommode  assez  des 
sonmolenees  heureuses  et  qu’elle  n’appélle 
aucune  résolution  immédiate.  C’est  la  compagne 
rêvée  des  gens  déterminés  à  ne  rien  faire. 


Depuis  quelques  années  il  est  beaucoup  ques¬ 
tion  des  élites,  mais  jamais  pour  ne  rien  dire  de 
réconfortant.  Selon  les  uns  elles  sont  bel  et  bien 
mortes,  écrasées  par  les  «  masses»  ;  selon  les 
autres  elles  vivent  encore  mais  dans  une  noncha¬ 
lance  coupable.  De  toutes  façons  elles  ne  remplis¬ 
sent  plus  leur  rôle  de  catalyse  dans  le  Corps 
social  et  tous  normaux,  paraît-il,  viennent  de  là. 

Je  veux  bien  ;  mais,  ai-je  l’esprit  mal  fait  ?  il 
me  semblait,  au  contraire,  que  jamais  sous  la 
calotte  des  deux  ne  s’étaient  vues  autant 
d’élites,  et  bien  cataloguées,  et  combatives,  et 
même  hargneuses.  Jamais  (qu’on  me  passe  ce 
langage  trivial  et  tolérable  seulement  en  vacan¬ 
ces)  les  serviettes  ne  se  sont  aussi  nettement 
séparées  des  torchons,  et  l’on  vient  nous  parler 
de  B  démission  des  élites  ».  Le  mot  est  assez  raide. 


Car  enfin  l’élite  à  peau  blanche  n’a  pas, 
autant  qu’on  le  sache,  abdiqué  vis-à-vis  des 
noirs  ni  des  jaunes  son  rôle  de  lumière  civilisa¬ 
trice  et  elle  est  même  prête  à  en  découdre  pour 
l’aflarmer  de  nouveau  avec  éclat.  L’élite  aryenne 
repousse  du  pied  (et  de  quel  pied  I)  les  impurs 
sémites  et,  dans  son  orgueil  de  s’épurer  elle- 
même,  eUe  mesure  au  pied  à  coulisse  le  nez  de 
chacun.  Dans  tous  les  pays  l’ëlite  politique  veille 
jalousement  sur  sa  pitance  et  ne  laisse  approcher 
quiconque  de  son  assiette.  Quant  â  l’élite  intel¬ 
lectuelle,  c’est  la  plus  implacable  :  elle  élève  jus¬ 
qu’au  firmamtent  l’ostensoir  de  son  immense 
mépris  et  le  laisse  retomber  avec  fracas  sur  tout 
cé  qüi  J’environne; 

.  Bien  entêndü  chacun  de  ces  embranchements 
comporte  des  classes,  sous-claSSes  et  variétés,  si 
bien  qu’il  faut  être  vraiment  abandonné  de  Dieu 
pour  n’avoif  passa  place  marquée  sur  quelque 
rayon  de  J’étagèrè.  La  plupart  des  hommes  aont 
en  monter  èt  l’ob  se  demande  si  ce  qui  nous  man¬ 
que  le  plus  h’est  pas  le  bon  public  badaud  et 
R  tout-venant  »  pour  défiler  devant  les  élites. 

Et  cependant  nos  critiques  chagrins  sont  satis¬ 
faits  et  nous  prophétisent  Içs  pires  malheurs  si 
les  élites  ne  ressuscitent  pas. 

Au  fond  je  crois  qu’ils  ont  raison  mais  pas  de  la, 
façon  qu’ils  croient  :  les  élites  ne  sont  pas  mortes, 
elles  ont  besoin  d’être  émondées.  Le  taillis 
empêche  de  Voiries  arbres. 


Il  y  a  quelques  années  s’est  produit,  en  France, 
un  phénomène  symptomatique  tous  les  Fran¬ 
çais  rescapés  dé  la  guerre  sont  xeuthés  décorés 
dans  leurs  foyers.  Si  bien  que,  à  en  croire,  ce  bout 
de  ruban  destiné  originellement  à  signaler  une 
valeur  exceptionnelle  l’armée  française  ne  comp¬ 
tait  que  des  héros  :  c’est  flatteur  1  c’est  même 
trop  beau  !  Le  vraisemblance  exige  plus  de  dis¬ 
cernement  :  aussi  n’y  a-t-il  plus  que  les  mutilés 
pour  arborer  la  croix  de  guerre.  C’est  leur  membre 
absent  qui  constitue  leur  véritable  décoration  ; 
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l’autre  ne  sert  que  de  certificat.  Ainsi  l’élite  des 
combattants  a  été  noyée  dans  un  flot  où  elle  n’est 
plus  identifiable  ;  elle  subsiste  pourtant,  mais  à 
l’état  fragmentaire  ;  chacun  de  ceux-là  garde  son 
auréole  dans  l’esprit  de  ceux  qui  furent  ses 
témoins,  et  pas  ailleurs. 

Je  crois  qu’il  en  est  de  même  de  toutes  les 
élites  ou  plutôt  de  tous  les  hommes  d’élite  car, 
en  définitive,  il  n’y  a  pas  d’élites  coristituées  en 
corps  et  c’est  cette  conception  de  primaires 
qui  fausse  tout  le  problème.  On  peut  certes  dire 
que  l’élite  d’une  société  comprend  tous  les 
hommes  exceptionnels  de  choix  (c’est  le  sens 
strict  du  mot)  appartenant  à  cette  société.  Mais 
justement  puisqu’il  faut  faire  un  choix,  c’est  donc 
qtie  l’élite  ne  se  constitue  pas  d’elle-même  :  elle 
résulte  du  choix  de  chacun  et  n’a  de  vertu  que 
pour  sa  propre  édification.  L’élite  est  la  collec¬ 
tion  de  belles  figures  et  de  beaux  caractères, 
composée  par  tout  homme  qui  a  longuement  con¬ 
sidéré  ses  semblables.  Il  y  faut  de  la  patience,  de 
l’attention,  de  la  réflexion  ;  il  faut  incontestable¬ 
ment  fournir  un  effort,  et  tout  personnel.  C’est 
pourquoi  la  façon  dont  un  homme  a  composé 
«  son  B  élite  et  dont  il  la  présente  est,  à  mon  sens, 
le  meilleur  test  qui  soit  de  sa  valeur. 

Là  où  l’affaire  s’embrouille  et  où  pourrait  bien 
nicher  le  nœud  gordien,  c’est  que  tout  ce  qui 
nécessite  un  effort,  et  surtout  un  loyal  effort  de 
l’esprit,  n’est  vraiment  pas  l’affaire  de  notre 
siècle  qu’on  n’a  pas  appelé  sans  raison  le  siècle  de 
la  facilité.  Pour  tout  ce  qui  est  fatigant  il  a 
inventé  une  machine  et  pour  tout  ce  qui  ne  com¬ 
porte  pas  de  machine,  il  a  inventé  un  mot  «  ça 
n’existe  pas».  Ayant  établi  quelques  types 
standards  d’élite,  il  fait  sa  sélection  parmi  les 
hommes  avec  des  filtres  et  nés  trémies,  ni  plus 
ni  moins  que  s’il  s’agissait  de  sable  de  rivière. 
Tout  ce  qui  traverse  les  mailles  ne  mérite  pas  un 
regard  ;  ce  qui  est  retenu  par  elles  est  du  premier 
choix  :  il  ne  reste  plus  qU’à  lui  appos'èr  l’estam¬ 
pille.  C’est  pourquoi  ce  XX®  siècle,  soi-disant 
égalitaire,  fait  une  si  grande  consommation  de 
décorations  et  de  titres  ;  c’est  pourquoi  ses 
soi-disant  élites  sont  si  pullulentes  et,  en  fin  de 
compte,  si  amorphes.  Car  les  gabarits  standards 
ne  conviennent  justement  pas  aux  fortes  person¬ 
nalités. 


L’ancien  régime  avait  un  procédé  simpliste 
pour  discriminer  son  élite  :  il  comptait  les 


quartiers  de  noblesse.  Çà  valait  cè  que  çà  valait 
mais  c’était  net  et  indiscutable.  Aujourd’hui 
nous  répudions  la  valeur  héréditaire  et  ne  consi¬ 
dérons  plus  que  l’individu.  La  bourgeoisie 
révèle  surtout  la  puissance  d’argent  et  le  mérite 
intellectuel  et,  comme  depuis  peu,  elle  a  appris 
la  fragilité  de  la  richesse,  c’est  sur  l’intellectüalité 
qu’elle  a  reporté  presque  toute  sa  faveur.  Elle 
débite  la  distinction  en  tranches  (elle  a  ses 
parties  1  elle  aussi)  et  fait  grand  cas  des  titres 
universitaires!  Les  70.000  candidats  au  bachot 
de  juillet  dernier  étaient  avant  tout,  n’en  dou¬ 
tez  pas,  des  aspirants  à  leur  caste  et  l’encom¬ 
brement  des  carrières  libérale?  est  lé  résultat 
de  ces  assauts  désordonnés  aux  saints  parvis. 

Faisons-nous  quelque  chose  pour  détromper 
ces  hordes  de  néophytes  et  leur  faire  comprendre 
ce  que  les  litres  universitaires  ont  de  factice  ? 
Hélas  !  nous  nous  carrons  au  contraire  avec  une 
fatuité  comique  sur  ceux  que  nous  possédons. 
Parlons  franc  puisque  nous  sommes  entre  nous  : 
les  30 . 000  médecins  que  nous  sommes  ne  sont-ils 
pas  tous  intimement  persuadés  que  leur  doctorat 
leur  confère  une  dignité  éminente  ?  N’avons- 
nous  pas  élu  ce  gabarit  standard  comme  signe 
distinctif  d’une  élitej  et  beaucoup  d’articles 
professionnels  ne  sont-ils  pas  débordants,  à  cette 
pensée,  d’une  pharisaïque  satisfaction  ? 

Nous  ne  sommes  certes  pas,  du  moins  je  l’es¬ 
père,  plus  bêtes  que  les  autres  ni  moins  honnêtes. 
Mais  je  me  refuse  à  admettre  que  le  jour  où  la 
Faculté  nous  confère  son  parchemin,  elle  fasse, 
ipso  facto,  de  chacun  de  nous  un  être  exception¬ 
nel.  L’exercice  de  la  profession,  lui,  aura  cette 
vertu  mais  chez  quelques-üns  où  des  qualités 
purement  humaines  et  pas  du  tout  universitai¬ 
res,  se  seront  trouvées  réunies. 

Concluons  en  disant  que  c’est  un  grand 
tort  de  ne  pas  être  assez  pointilleux  sur  le  choix 
de  ses  mots.  Le  mot  élite  à  un  sens  qui  ne  lui 
permet  pas  d’être  indéfiniment  extensible.  Nous 
voulons  que  l’élite  de  ce  pays  se  retrouve  et  fasse 
sentir  son  action,  il  nous  faut  d’abord  faire  la 
police  autour  d’elle  et  que,  préposés  à  garder  sa 
porte,  nous  ne  commencions  pas  par  forcer  celle- 
ci  pour  y  faire  entrer  nos  amis  et  y  entrer  nous- 
mêmes. 

Et  peut-être,  dans  ce  rôle  de  modestie  réfléchie, 
nous  sera-t-il  alors  donné  de  devenir  «  quel¬ 
qu’un  ». 

G.  Lavalée. 
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LE  RESPEqr  DU  SECRET  PROFESSIONNEL 
DEUX  RÉCENTES  DÉCISIONS  DE  JUSTICE 


1°  Tribunal  de  la  Seine  (10®  Chambre  cor¬ 
rectionnelle,  30  juin  1939). 

Nos  confrères  se  rappellent  certainement  les 
débats  tout  récents,  au  cours  du  fameux  procès 
Lyon  et  Gie,  à  propos  du  commerce  de  stupé¬ 
fiants.  Un  de  nos  confrères  avait  été  appelé  à 
donner  ses  soins  aux  victimes  d’une  explosion, 
qui  s'était  produite  dans  un  laboratoire.  Appre¬ 
nant  par  les  journaux  que  la  police  enquêtait 
sur  les  conditions  mystérieuses  de  cet  accident, 
il  avait  cru  de  son  devpir  de  se  présenter  spon¬ 
tanément  au  Commissariat  de  police,  pour 
déclarer  qu'il  avait  donné  des  soins  à  ces  victi¬ 
mes  :  parla  voie  de  la  presse,  le  Juge  d’instruc¬ 
tion  avait  demandé  à  connaître  le  nom  du 
praticien  traitant. 

Quatre  ans  plus  tard,  cité  comme  témoin, 
au  cours  du  procès  actuel,  le  praticien  renouvela 
ses  déclarations,  se  bornant  à  déposer  unique¬ 
ment  sur  ces  faits  d’ordre  extra-médical  et  se 
refusant  à  dire  en  quoi  avaient  consisté  ses  soins 
et  quelle  pouvait  être  la  nature  des  lésions  qu’il 
avait  constatées. 

Un  des  principaux  accusés  ■ —  mais  qui  n’avait 
pas  reçu  de  soins  dudit  médecin  —  se  retourna 
cependant  contre  lui  et  l’assigna  en  police  cor¬ 
rectionnelle,  pour  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Je  tiens  de  M®  Ghadirat,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris ,1a  teneur  du  jugement  du  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  la  Seine,  10®  Chambre,  en  date  du 
30  juin  1939  et  qui  absout  complètement  notre 
confrère. 

Tout  d’abord,  le  jugement  déclare  que  le  délit 
relevé  par  l’assignation  et  remontant  au  25  mai 
1935,  contre  le  Docteur  Pappo,  est  prescrit, 
étant  donné  que  l’assignation  est  postérieure  au 
délai  de  trois  années;  qu’ilne  faut,  en  conséquence 
ne  discuter  que  les  faits  délictueux  qui  auraient 
été  commis  en  1938. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers  ;  «  Attendu 
«  qu’on  ne  peut  retenir  comme  constituant  une 
«  violation  du  secret  professionnel  le  fait,  par 
«  le  Docteur  Pappo,  d’avoir,  en  1938,  déclaré 
«  que  les  frères  A.  .  .  avaient  été  blessés  tfois 
«  ans  auparavant  et  qu’il  leur  avait  donné  des 
«  soins,  alors  que  les  circonstances,  dans  les- 
«  quelles  les  chimistes  bulgares  avaient  été 
«  brûlés  par  suite  de  l’explosion,  faubourg  Saint- 
«  Honoré,  d’un  laboratoire  où  ils  fabriquaient 
«  de  l’héroïne,  étaient  de  notoriété  publique  et 
«  alors  qu’une  information  judiciaire,  au  cours 


«  de  laquelle  Benjamin  A...  avait  fait  des 
«  aveux  complets,  avait  abouti  à  la  CQndam- 
«  nation  çles  deux  frères  à  dçs  peines  d’empri-, 
«  sonnemept,  par  arrêt  de  la  GPur  d’appej  de 
«  Paris  en  date  du  26  mai  1936  ; 

«  Attendu  que^  ne  constitue  évidemment  pas 
«  non  plus  le  délit-  visé  par  la  citation  le  fait  par 
((  le  Docteur  Pappo  d’avoir  rappelé,  dons  sa 
«  déposition  du  1®''  juillet  1938,  qu’il  s’était 
«  présenté  spontanément  ù  la  police,  en  1935, 
«  pour  révéler  les  faits  dont  s’agit,  l’aptipn  publi- 
«  que  conpernant  le  délit  qu’aurait  pu  constituer 
«  cette  révélation  étant  d’ailleurs  prescrite  ; 

«  Attendu  qu’en  définitive,  la  seule  révélation 
«  pouvant  être  retenue  à  la  charge  du  Dopteur 
«  Pappo  consisterait  à  avoir,'  en  1938-,  déplaté 
<t  reconnaître  le  phâteau  de  Grpssy,  propriété 
«  de  L.,  comme  étant  le  lieu  où  H  avait  été  traiis- 
«  porté  en  1935,  pour  y  soigner  ies  frères  A,.. 

«  Attendu  que  le  Dopteiir  Pappo,  n’ayant 
«  jamais  soigné  L. , .  n’était  lié  envers  lui  par 
«  aucun  secret  professionnel  et  qu’il  s’est,  par 
«  ailleurs,  dans  sa  déposition  du  30  juin  193^) 

«  retranché  derrière  pe  secret  pour  refuser  de 
«  donner  aupun  renseignement  sur  la  nature  des 
«  blessures  dont  étaient  atteints  les  indÎYiélus 
(t  par  lui  examinés  ; 

«  Attendu  que  si  le  médecin  qui  révèle  un 
«  secret  d’ordre  exclusivement  médical  comme 
«  le  délit  prévu  par  l’article  378  du  Gode  pénal, 

«  il  lui  appartient  d’apprécier,  en  son  honneur  et 
«  conscience,  lorsqu’il  s'agit  de  faits  non-médi- 
«  eaux,  connus  par  lui  dans  l’exercice  de  sa 
«  profession,  s’il  peut  ou  non  apporter  son  témoi- 
«  gnage  à  la  justice  et  qu'il  ne  saurait  encourir 
«  les  sanctions  édictées  par  ce  texte,  en  déposant 
«  de  bonne  foi,  à  la  demande  de  l’autorité  judi- 
«  ciaire,  spr  des  circonstances  étrangères  à  son 
«  art  et  sans  risquer  de  causer  un  préjudice  quel- 
«  conque  aux  malades  qui  ont  eu  recours  à  ses 
«  soins,  même  si  un  dommage  peut  en  résulter 
«  pour  un  tiers  envers  qui  il  n’est  tenu  à  aucun 
«  secret  ; 

«  Attendu  qu’en  l’état  des  circonstances  de 
«  la  cause,  le  fait,  dont  la  révélation  est  repro- 
«  chée  au  Docteur  Pappol  n’est  pas  de  ceux  qui, 

«  parleur  nature,  ou  parles  circonstances  qui  s’y 
«  rattachent,  doivent  être  considérés  comme 
(t  rentrant  dans  les  prévisions  de  l’article  378  sus- 
«  visé  ;  attendu  qu’ainsi  l’infraction  n’est  pas 
«  caractérisée . 
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2°  Cour  d’apPel  de  Nancy  (9  mars  193,9)  : 

La  seconde  décision  jurisprudentielle  émane 
de  la  Cour  d’appel  de  Nancy,  Chambre  correc¬ 
tionnelle  du  9  mars  1939.  Cet  arrêt  concerne  un 
agent  d’assurances,  qui  avait  refusé  de  témoi¬ 
gner  au  cours  d’un  procès,,  en  se  retranchant  der¬ 
rière  le  secret  professionnel.  La  Cour  reconnaît 
qu’est  recevable  l’appel  formé  par  un  témoin 
condarriné  en  vertu  des  articles  89  et  157  du 
Code  d’instruction  criminelle  (refus  de  com¬ 
paraître  ou  de  témoigner)  ;  une  décision  de  con¬ 
damnation  à  l’amende  rendue  contre  un  témoin, 
doit  être  assimilée  à  un  jugement  correctionnel 
susceptible  d’appel. 

D’autre' part,  l’arrêt  de  Nancy  précise  que, 
pour  être  en  droit  d’invoquer  l’article  378  du 
Code  pénal,  il  faut  exercer  une  profession  aux 
actes  de  laquelle  la  loi,  dans  un  intérêt  général 
et  d’ordre  public,  a  imprimé  un  caractère  confi¬ 
dentiel  et  secret. 

Dans  l’espèce  en  causé,  il  s’agissait  d’un  cour¬ 
tier  d’assurances  qui,  malgré  que  son  client  l’ait 
délié  du  secret  professionnel,  se  refusait  à  dépo¬ 
ser,  sous  prétexte  qu’il  était  par  sa  profession 
détenteur  des  secrets  d’autrui.  Le  Syndicat  géné¬ 
ral  des  courtiers  d’assurances  avait  engagé  son 
adhérent  à  invoquer  l’article  378  du  Code  pénal, 
motifs  pris  que  le  courtier  connaît,  de  par  sa 
profession,  la  valeur  du  mobilier  de  l’assuré,  la 
valeur  de  ses  bijoux,  et  même,  lorsqu’il  s’agit 
de  préparer  un  contrat  d’assurance  sur  la  vie, 
l’état  physique  de  son  client. 

Aussi  le  Syndicat  des  courtiers  d’assurances 
a-tril  pu  estimer  que  ses  membres  étaient  tenus 
au  secret  professionnel.  Peut-être  a-t-il  jugé 
opportun  de  former  un  pourvoi  en  Cassation 
contre  l’arrêt  de  Nancy. 

Conclusion 

Les  deux  décisions  que  nous  venons  de  relater 
démontrent  que,  quoi  que  puissent  en  dire  cer¬ 
tains,  le  secret  professionnel  existe  toujours. 
Les  Tribunaux  peuvent  de  temps  à  autre  avoir 
l’obligation  de  nous  le  rappeler. 

Dans  la  première  espèce,  le  médecin  a-t-il  eu 
tort,  ou  raison  de  venir  spontanément,  en  1935, 
dévoiler  à  la  police  judiciaire  que  c’était  lui,  le 
médecin  qu’on  voulait  connaître,  comme  ayant 
donné  des  soins  aux  victimes  de  l’explosion  du 
laboratoire  ? 

Le  plus  grand  nombre  d’entre  nous  penseront 
que  le  médecin  ne  doit  pas  se  faire  juge  pour 
établir  la  discrimination  entre  les  choses  secrètes 
de  leur  nature  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Pour 
euXj  U  suffît  que  ces  faits  leur  aient  été  révélés, 


confiés^  ou  qu’il  les  aieijt  appris,  connus  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  pour  qu’ils  se  con¬ 
sidèrent  comme  tenus  par  le  devoir  du  silence. 
Certes  le  médecin  qui  est  témoin  d’un  accident  et 
donne  ensuite  ses  soins  aux  victimes,  devra 
témoigner  sur  les  causes  dudit  accident  qu’il 
a  connues  non  comme  médecin,  mais  comme 
simple  particulier. 

Aussi  pour  d’autres  confrères,  le  devoir  du 
citoyen  passe  avant  celui  du  médecin  :  la  décla¬ 
ration,  spontanée  du  médecin  permettait  la 
découverte  des  coupables  :  cette  déposition  était 
donc  licite,  puisqu’elle  ne  concernait  nullement 
les  soins  qui  avaient  été  donnés,  mais  des  faits 
extra-médicaux. 

Dans  des  cas  aussi  difficiles,  chacun  doit  rester 
libre  devant  sa  conscience  ;  niais  personnelle¬ 
ment,  je  crois  qu’il  est  plus  commode  pour  le 
praticien  de  ne  pas  trop  approfondir  ce  pro¬ 
blème  juridique  :  comme  médecins,  nous  né 
devons  pas  nous  etnbarràsser  des  subtilités  du 
Droit  :  nous  devons  nous  taire  sur  tous  les  sujets 
que  nous  avons  connus  dans  la  pratique  de 
notre  art.  D’ailleurs  le  S.ou  Médical  se  fera  tou¬ 
jours  un  devoir  de  renseigner  ses  adhérents  sur 
chaque  cas  particulier. 

Au  surplus, le  Tribunalcorrectionnel  delà  Seine 
ne  s’est  pas  prononcé  sur  ce  point,  puisqu’il  y 
avait  prescription  contre  le  délit.  Remarquons 
cependant  que  les  juges  ont  tendance  à  absou¬ 
dre  les  médecins  qui  aident  la  justice,  alors  même 
que  leur  déposition,  ou  leur  témoignage  empiéte¬ 
rait  quelque  peu  sur  le  domaine  du  secret.  Que 
de  lois,  dans  leur  ardeur  pour  découvrir  un  cou¬ 
pable,  les  magistrats  ne  cherchent-ils  pas  à  inti¬ 
mider  les  médecins  cités  comme  témoins,  pour 
les  inciter  à  violer  le  secret  professionnel  ? 

Cependant,  une  fois  de  plus,  l’arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Nancy  proclame  le  principe  général, 
à  savoir  que  l’obligation  de  conserver  le  secret 
s’applique  aux  personnes  qui  sont,  par  état  ou 
profession,  des  confidents  nécessaires,  c’est-à-dire 
exercent  une  profession  aux  actes  de  laquelle,  la 
loi,  dans  un  intérêt  général  et  d’ordre  public,  a 
imprimé  un  caractère  confidentiel  et  secret. 

Or,  dans  l’exercice  de  l’art  de  guérir,  le  prati¬ 
cien,  confident  nécessaire  du  malade  n’a  pas  à 
déterminer,  ni  ne.  peut  se  rendre  compte  si  les 
faits,  qu’il  apprend,  qu’on  lui  confie,  qu’il 
découvre  sont  ou  non  secrets  de  leur  nature,  ou  si 
le  malade  lui-même  y  attache  un  caractère  con¬ 
fidentiel. 

Dans  le  doute,  abstiens-toi,  dit  le  sage. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DE  L'AVIATION  SANITAIRE 
EN  ÎÉMPS  de  GUERRE  (U 


Lè  fôie  de  l’aviation  sanitaire  est  d’assufêf  le 
trâiispdi-t  par  avions  de  certaines  catégories  de 
idalades  dü  blessés.  Un  triage  chifüfgicàl  oü  rné- 
dicâl  ptécède  obligatoirement  ces  évacütations 
et,  en  prindipè,  les  évacués  Voyagent  accompa¬ 
gnés. 

.  Lë  transport  par  avions,  à  grande  distârice, 
du  personnel  traitant  (équipes  chirürgicalë.S, 
groupes  chiturgicaux,  équipes  médicales)  ne 
rentré  pas  dans  le  cadre  de  l’aviatioh  sanitaire. 

Le  matériei  dëtonaatiqtte  Utilisé  par  l’aviation 
sanitaire  à  la  mobilisation  est  constitué  :  par  des 
avions  sanitaires  existant  éventUèilèmènt  dès 
lë  temps  de  paix  et  dës  avions  ou  hydravions 
provenant  de  la  .réquisition,  susceptibles 
d’être  rapidement  ttansformés  en  avions  sani¬ 
taires.  des  avions  ott  hydravions  appartiennent 
à  trois  types  : 

—  Des  gros  porteurs,  transportant  un  mini- 
itiUm  de  six  coüchés  ; 

—  Des  hioycns  porteurs,  transportant  deux  à 
quatre  couchés  ou  as.sis.(dont  un  convoyeur)  ; 

— Des  légers  porteurs,  transportant  un  couché. 

Quant  au  matériel  du  service  de  santé,  il  com¬ 
prend  : 

Des  appareils  de  transpoit  (cadre  gouttière 
d’immobilisation  et  transport)  ; 

Des  appareils  de  support,  susceptibles  d’êtré 
montés  à  l’intérieur  des  avions  pour  recevoir 
les  cadres  gouttières  ; 

Du  matériel  technique  (seringues  et  ampoules 
pour  injections  médicamenteuses,  garrots,  appa¬ 
reils  inhalateurs  d’oxygèrte,  etc,)  ; 

Du  matériel  d’exploitation  (couvertures,  bOUih 
loirès  électriques,  etc.)  ; 

Le  personnel.  —  Les  pilotes  et  le  personnel 
d’entretien  des  avions  sanitairès  sont  désignés 
pgr  lës  soins  du  ministère  de  l’Air;  ils  provien¬ 
nent  du  personnel  des  réserves.  Le  personnel 
convoyeur  sera  fourni  éventuellement  par  la 
formation  sanitaire,  qui  assurera  l’évacuation 
par  l’air, 

Préparation.  —  Dès  le  temps  de  paix,  le 
ministère  de  l’Air  :  mot  à  l’étude  avec  les 
constructeurs  et  les  Compagnies  aériennes,  en 
collaboration  avec  le  Service  de  santé  les  plans 
de  transformation  dès  appareils  de  réquisition  ; 
il  fixe  les  bases  aériennes,  où  aura  lieu  la  trans¬ 
formation  des  avions  de  réquisition  en  avions 
sanitaires,  et  les  organes  mobilisateurs  chargés  de 
former  les  sections  d’aviation  sanitaire;  il  assure 


(11  luîtriution  niinisténclle  du  5  déefembré  19^8. 


e  stockagëet  l’entretieh  dans  ces  basés  àériënUes 
du  matériel  nécessaire  à  cet  aménagement. 
Enfin  il  désigne  leS  basés  dérienhes  où  seront 
stockés  les  pièces  de  rechange  indispensàbles 
au  fonctionnement  et  à  l’entretien,  au  début  de 
la  campagne,  des  avions  réquisitionnés  et  des 
avions  sanitaires  existant  en  temps  de  paix, 

Utilisation  de  l’aviation  sanitaire 
en  campagne 

En  campagne,  l’aviation  sanitaire  èst  cohsti- 
tüée  en  sections  d’àviorts  sUnitaireS.  Chaque 
Section  comprend  un  nombre  variable  d’appa¬ 
reils  appartenant  tous  à  la  înémë  catégorie 
(deux  gros,  quatre  moyens,  où  quatre  légers). 
Cés  sections  sont  rattachées  pour  l’emploi  au 
Sertdcë  de'  sdnté,  mais  elles  réstent  à  là  charge  de 
l’Armée  de  l’air  en  ce  qui  coheerne  :  1»  le  ravi¬ 
taillement,  les  réparations,  l’entretien  des  appa¬ 
reils  ;  a»  l’administration  et  le  remplacement  dü 
personnel  de  l’air. 

Les  sections  d’avions  sanitaires  attribuées  aux 
forces  terrestres  sont  misçs,  dès*  le  début  des 
opérations,  en  réserve  générale  à  la  disposition 
dù  Grand  Quartier  Général  (Guerre). 

Au  cours  de  la  campagne,  le  G.  Q.  G.  (Guerre), 
peut  répartir  un  certain  nombre  de  sections 
d’avions  sanitaires  entre  les  armées,  sur  demande 
ou  proposition  du  Service  dë  Santé.  Cette  répar¬ 
tition  est  faite  suivant  les  disponibilités  et  les 
besoins  ;  elle  a  lë  earactère  d’ün  détachement' 
temporaire,  les  sections  détachées  restant  ërt 
toute  circonstances  à  la  disposition  du  G.  Q,  G. 

Le  G.  Q.  G.  (Guerre)  fixe,  en  accord  avec  le 
Grand  Quartier  Général  (Air),  les  plates-formes 
sur  lesquelles  stationneront  ces  sections  déta¬ 
chées. 

La  Direction  du  Service  de  santé  au  G,  Q,  Gi 
indicpie  à  Chaque  atméè  les  H.  O.  E.  2  et  la  paU 
tie  de  la  zone  d’hospitalisation  du  G.  Q.  G, 
(éventuellement  la  zone  d’hospitalisation  rap¬ 
prochée  de  l’intérieur)  ;  ffecté'.  à  chacune  d’elles 
pour  ses  évacuations  pa-  ah  dans  *  ne  opétation 
donrée.  Elle  indique  en  même  temps,  d’accord 
avec  le  Commandant  en  chef  des  armées  aéiien- 
nèS,  les  plates-formes  d’atterrissage  desservant 
ces  formations  ou  zones. 

Les  Directeurs  du  Service  de  santé  des  C.  A., 
les  médecins-chèfs  d’H.  O.  E.  l,les  médecins- 
chefs  d’H.  O.  E.  2  ont  la  charge  d’organiser  sur  lés 
plates-formes,  qui  les  desservent,  des  postes  de 
Secours  assurant  le  chargement,  le  déchargement 
et  l’abri  passager  des  évacués. 
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Les  évacuations  par  air 
l"  Principes  généraux 

L’aviation  sanitaire  est  utilisée  concurrem¬ 
ment  avec  les  autres  procédés  d’évacuation  pour 
les  transports  à  grande  distance,  lorsque  l’exi¬ 
gent,  les  indications  de  technique  médico-chi¬ 
rurgicale  ou  de  tactique  sanitaire,  qui  font  l’ob¬ 
jet  d’instructions  du  Directeur  du  Service  de 
santé  de  l’aimée. 

Toutefois,  dans  la  préparation  d’un  plan 
d’ évacuation  qui  comprend  l’utilisation  de 
l’aviation  sanitaire,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
certaines  particularités  inhérentes  à  ce  mode 
d’évacuation  ; 

a)  Les  avions  mis  à  la  disposition  du  Service  de 
çanté  ne  pouvant  pas  être  remplacés  avant  un 
temps  très  long,  il  y  a  lieu  de  ménager  dans  la 
mesure  du  possible  ce  matériel  déliçat  et  difh- 
cilement  remplaçable,  et  de  prévoir  des  indispo¬ 
nibilités  d’appareils  pour  la  révision  et  l’entre¬ 
tien  des  moteurs  et  des  cellules  ; 

b)  La  distance  à  parcourir  doit  être  assez 
grande  pour  que  le  smaximum  de  temps  soit 
passé  en  vol  et  que  lé^  pertes  de  temps  résultant 
de  l’atterrissage  et  du  départ  soient  réduites' au 
minimum  ; 


c)  Le  vol  de  niiit  n’est  pas  toujours  réalisable 
et  les  circonstances  météorologiques  peuvent 
parfois  contre-indiquer  tout  vol. 

2“  Indications  et  contre-indiçations  techniques 
des  évacuations  par  air 

Aucune  évacuation  par  avion  ne  doit  être 
faite  sans  triage  chirurgical  ou  médical  pr,éalable. 

Ce  triage  détermine  les  catégories  de  blessés, 
gazés  et  malades  à  transporter  par  avion,  confor¬ 
mément  aux  instructions  techniques  du  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  l’armée. 

Sans  établir  de  règles  rigides,  il  importe' de 
préciser  : 

—  que  les  grands  choqués  en  état  d’hypoten¬ 
sion,  que  les  gazés,  suffoqués  ou  ypérités  ne  doi¬ 
vent  pas  être  transportés  par  avion  ; 

—  que  les  blessés  atteints  de  plaies  pénétran¬ 
tes  du  thorax  et  de  l’abdomen  ne  doivent  être 
confiés  à  l’avion  que  dans  des  cas  exceptionnels 
et  lorsque  les  conditions  de  vol  (nécessité  d’un 
vol  d’altitude,  atmosphère  agitée,  provoquant 
des  remous)  ne  risquent  pas  de  provoquer  une 
aggravation  de  leur  état. 

En  de'hors  des  blessés  à  opérer,  l’aviation  sani¬ 
taire  peut  éventuellement  transporter  des  blessés 
.  opérés,  aidant  ainsi  au  dégagement  des  forma¬ 
tions  sanitaires  encombrées. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


-  —  Journée  du  rhumatisme  du  7  octobre  1939  organisée 
par  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  La 
Journée  annuelle  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme  aura  lieu  cette  année  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Al- 
fort  ;  en  voici  le  programme  : 

Le  matin,  à  10  heures  ;  Présentation  des  rapports 
scientifiques  et  discussions  :  a)  Vétérinaire  lieutenant- 
colonel  Marcenac  ;  Les  ostéo-arthrites  d’origine  méca¬ 
nique  chez  le  cheval  ;  6)  Professeur  Panisset,  d’Alfort  : 
Les  affections  ostéo-articulaires  des  animaux  d’origine 
infectieuse  ;  c)  Professeur  Robin,  d’Alfort  :  Le  rôle  de 
l’alimentation  et  des  auto-intoxications  dans  les  affec¬ 
tions  squelettiques  des  animaux;  à  11  h.  30  :  Démons¬ 
trations  pratiques  et  présentations  do  pièces  anatomi¬ 
ques  ;  è  12  h.  30  :  Déjeuner  amical  dans  le  réfectoire  de 
la  Cité  scolaire  dei’Ecole  d’Alfort  (direction  du  Docteur 
Gottschalck),  sous  la  présidence  de  M.  le  Directeur  de 
l’Ecole,  vétérinaire  d’Allort. 

L’après-midi,  à  14  h.  30  :  Visite  de  l’Ecole  et  des  Mu- 


Demi-Colonnes  ») 

sées  anatomiques,  ;  à  16  heures  :  Présentation  d’un  film 
sur  l’Ecole  d’Alfort  et  la  profession  vétérinaire. 

Il  n’y  aura  pas  de  dîner  le  soir,  comme  il  en  était  l’habi,- 
tude. 

Inscriptions  (comprenant  l’envoi  des  rapports  et  la 
cotisation  au  déjeuner)  :  médecins  français  et  étrangers, 
90  francs  ;  membres  de  la  Ligue  française,  50  francs.  ; 

Adresser  toute  la  correspondance  et  les  inscriptions 
au  secrétariat  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  23,  rue  du  Cherchc-Midi,  Paris  (Littré  ll-gl). 
Compte  courant  postal  :  Paris  1414-50. 

—  IV'!  Congrès  international  de  la  Société  européenne 
de  chirurgie  structive.  — •  Le  IV“  Congrès  international 
de  la  Société  européenne  de  chirurgie  structive  aura 
lieu  à  Paris  du  5  au  8  octobre.  Président  d’honneur, le 
Professeur  P.  Sebileau  ;  président  annuel,  le  Docteur 
Dufourmentel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  du 
Congrès,  9,  rue  de  Turin,  Paris  (VHP). 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  - —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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dû  7  octobre  1938.  Un  nouveau  tarif' de  rembour¬ 
sement  du  prix  de  journée  d’hospitalisation,  valable  à 
partir  du  1®''  juillet  1939,  doit  incessamment  être 
présenté  par  les .  Caisses  d’assurances  sociales.  II 
appartiendraauîcmembresde  la  Commission  régio¬ 
nale  tripartite  de  Paris,  s’ils  jugent  insuffisant  le 
tarif  d’iiospitalisaition  présenté  par  les  Caisses,  de 
ne  pas  donner  leur  approbation  à  ce  tarif,  afin  qu’il 
puisse  être  fait  application  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  34,  paragraphe  11,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  modifié, précisant  quelorsqu’une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  ou  une  Union  régionale  applique  un 
tarif  de  responsabilité  non  approuvé  dans.des  condi- 
tionsprévues  àl’article  8, paragraphe  4,oulorsquela 
Commission  instituée  par  ladite  disposition  n’a  pas 
été  unanime  à  l’approuver,  le  ministre  du  Travail 
peut,  après  avis  conforme  de  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  fixer 
par  arrêté  le  tarif  de  cette  Caisse  ou  de  cette  Union 
pour  les  assurances  maladie,  maternité  et  soins  aux 
invalides. 

(J.  O.,  27  juillet.) 


Centre  de  liaison  des  Œuvres 
d'entr'aide  médicale 


Les  Œuvres  d’assistance  ou  de  prévoyance  confra¬ 
ternelles  de  médecins,  désignées  ci-dessous  —  grou¬ 
pées  sous  le  nom  de  Centre  de  liaison  des  Œuvres 
d’entr’aide  médicale  —  et  réunies  le  3  juillet  1939, 
ayant  toutes  pour  but,  à  l’exclusion  de  tout  gain,  de 
secourir  surtout  les  médecins  dans  l’infortune  et  la 
misère  ou  de  les  aider  à  supporter  les  difficultés  Cf  éées 
par  la  maladie,  l’âge  et  les  charges  familiales. 

Constatant,  d’une  part,  que  le  prélèvement  de 
10  %  sur  les  revenus  mobiliers,  établi  par  le  décret 
du  16  juillet  1935,  et  maintenu  pour  les  «  personnes 
morales»,  les  entrave  gravement  dans  leur  action 
bienfaisante  à  Une  heure  où  s’accroissent  les  misères 
d’une  élite  appauvrie  et  d’une  profession  libérale 
dont  l’exercice  subit  durement  et  d’une  façon  toute 
particulière  le  contre-coup  de  l’éVolution  sociale 
actuelle  ; 

Constatant,  d’autre  part,  que  ceftaîçs  groupe¬ 
ments  plus  favorisés  sont  exonérés  de  ce  prélève¬ 
ment  ; 

Considérant  ; 


2110  —  XXXVI 


LE  .CONCOURS  MÉOlCAL 


33  —  13  —  VIII  —  30 


que  certaines  d’entre  elles,  fonctionnant  sous  le 
contrôle  ou  la  tutelle  de  l’Etat  et  ne  disposant -pas 
librement  de  leurs  biens  (obligatoirement  valeurs 
d’Etat),  sont  par  ce  fait  en  droit  d’attendre  de  celui- 
ci  une  protection  et  non  des  mesures  de  nature  à  les 
affaiblir, 

que,-  par  elles  et  par  leurs  propres  moyens,  les 
médecins,  qui  ne  sont  pas  encore  bénéficiaires  de  lois 
sociales,  doivent  seulement  à  leurs  longs  et  pénibles 
efforts  le  fruit,  cependant  encore  insuffisant,  de  leur 
solidarité; 

Considérant  enfin  : 

que,  suivant  une  longue  et  honorable  tradition, 
toujours  respectée,  les  médecins  concourent  large¬ 
ment  et  généreusement  au  bien  public,  soit  en  don¬ 
nant  leurs  soins  gratuits,  soit  en  contribuant  pour 
une  très  grande  part  aux  progrès  considérables  de 
l’hygiène  et  de  la  santé  publiques  ; 

Emettent,  d’une  façon  instante,  le  vœu  que  soit 
supprimé  le  prélèvement  de  10  %  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  prévu  par  le  décret-loi  du  16  juil¬ 
let  1935,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  Sociétés  de 
médecins  ci-dessous  désignées  ; 

Association  des  médecins  de  la  Seine.  —  Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France.  —  Société 
centrale  de  l’Association  généraledes  médecins  de 
France.  — Pré  voyance  médicale.  —  Association  ami¬ 
cale  des  internes  et  anciens  internes  en  médecine  des 


hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  —  As.sociatîon 
médicale  mutuelle  de  Seine  et  Seine-et-Oise.  — 
Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps  médi- 
calfrançais.  —  Concours  médical.  —  Mutuelle  médi¬ 
cale  française.  —  Association  confraternelle  des 
médecins  français.  —  Maison  du  médecin.  — 
F.  E.M.  :  Société  de  Secours  mutuels  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins  —  Association  française  des 
femmes  médecins.  —  F.  A.  E.  :  Fédération  des 
Associations  d’externes  et  anciens  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  France .  —  Fédération  nationale  des  médecins 
du  front.  —  Secours  syndical  :  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français.  —  Médecine  et  Famille . 
(Associât!, on  des  familles  nombreuses  médicales). — 
Allocations  familiales  de  droit  aux  médecins  et 
pharmaciens  (Caisse  mutuelle  d’). —  Nord  Médical. 


Corps  étrangers  des  voies  digestives 


Il  y  a  un  an  (n®  27,  8  juillet  19'38  du  Concours 
Médical)  je  signalais  un  procédé  d’évacuation  facile 
des  corps  étrangers  des  voies  digestives  par  l’inges¬ 
tion  de  coton  hydrophile  incorporé  à  des  bouillies, 
potages,  crèmes  ou  délayé  simplement  dans  du  lait. 
Depuis,  j’ai  eu  l’occasion  deux  fois  de  renouveler 
le  procédé  avec  le  même  succès  que  précédemment. 


BUIGARIHE 


HËPËNIER 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
□  E  BACILLES  BULGARES 

GOUTTES 
BOUILLON 
.  COHPRIHES 

‘  POUDRE 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DETHÉPÉNIER.ID  RUE  CLAPEYRDN.PARiS 
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En  dernier  Jieu,  lè  13  juillet'  courant,  un  jeune 
cultivateur  J.  G.,  25  ans,  en  prenant  son  petit  déjeu¬ 
ner  du  matin,  a  avalé  sa  prothèse  dentaire  composée 
de  quatre  dents  avec  crochet  à  chaque  qxtrémité.  11 
s’est  présenté  chez  moi  une  heure  plus  tard  souffrant 
assez  fortement  de  l’estomac.  Aussitôt  je  lui  âi  fait 
ingurgiter  une  dizaine  de  lamelles  d’ouate  hydro¬ 
phile  bien  imprégnées  de  lait  et  un  verre  de  lait. 
Quelques  minutes  après  il  ne  souffrait  plus. 

Dans  la  journée  et  les  jours  suivants  il  a  continué 
quatre  fois  par  jour  à  absorber  de  l’ouate  avec  du 
lait.  Sans  qu’aucune  douleur  n’ait  reparu,  il  a  rendu 
le  17  au  matin  son  dentier  complètement  enrobé  de 
coton,  «  si  bien  entortillé  tout  autour,  m’a  rapporté 
<t  le  patient,  qu’il  était  absolument  impossible  aux 
«  crochets  de  me  blesser  ». 

Un  confrère  de  Nevers,  M.  le  Docteur  Le  Drou- 
maguet, ancien  interne  de  Paris,  a  aussi  bien  voulu 
me  signaler,  dans  le  courant  de  mars  dernier,  qu’il 
a  traité  de  môme  façon  un  enfant  de  4  ans  qui  avait 
avalé  l’agrafe  en  cuivre  à  charnière  d’un  fixe  chaus¬ 
sette  ;  l’agrafe  bien  enrobée  d’ouate' a  été  évacuée  le 
sixième  jour. 

Le  grand  intérêt  de  ce  procédé^  c’est  qu’il  peut 
être  appliqué  immédiatement  partout, caron  trouve 
du  coton  hydrophile  dans  toutes  les  maisons.  Par 
sa  simplicité  il  mérite  d’être  connu. 

Dr  Traonouez 
(Ghâteaulin,  Finistère). 


Traitement  des  crises  convulsives  infantiles 


En  réponse  à  la  lettre  du  Docteur  Lasaygues,  à 
mon  avis,  le  meilleur  traitement  dans  le  cas  de 
convulsions  par  suite  des  poussées  dentaires  est  le 
suivant  : 

1“  Au  moment  même  des  convulsions,  bains  tiè- 
des  ou  enveloppements  tièdes  ; 

2°  Dans  l’intervalle  une  potion  au  bromure  de 
de  sodium  et  teinture  de  Drosera,  0  gr.  05  à  0  gr.  10 
par  cuillerée  à  café,  deux  fois  par  jour  ; 

3°  Traitement  causal.  —  Incision  des  gencives 
quand  la  couronne  dentaire  est  accessible  au  bis¬ 
touri.  Après  incision  écarter  les  lèvres  de  la  petite 
plaie  avec  une  sonde  cannelée  afin  d’éviter  la  cica¬ 
trisation  précoce. 

40  Faire  plusieurs  applications  de  rayons  ultra¬ 
violets,  séances  progressives  de  5  à  20  minutes  en 
tout. 

D’’  A-  Andréassian, 
Parmain  (S.-et-O.)  ■ 


à  la  ImIssc  de  la  ^msLot^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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SrÉCniQlIE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AD!  ETATS  PARASYMPATOCOTONIODES 

Action  lonifianie  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance.  ) 

2  ou  3  pili'tes  avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME  J 
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Li6U£  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«Le  Sou  Médical» 


Au  cours  de  sa  réunion  du  18  juillet  1939ie  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 


13.864  Roy (AndréV,  15, avenue  Foch,  Auxerre  (Yoniiel, 

Syndicat  de  l’Auxerrois. 

13.865  Royer  (Pierre),  Cours  du  Temple,  Privas 

(Ardèche).  Syndicat  professionnel  des  médçj 
cins  de  PAfdèehe. 

13.866  SIRA.UD  (Emilienne),  Saint -Avertin  (Indrerets 

Loire).  Parrains  ;  Docteurs  Cosse  et  Denoyelle, 

13.867  Tauzin  (Jérôme),  Plombières-les-bains  (Yps- 

gesl.  syndicat  médical  de  Plombjères-les- 
Bains. 


Docteurs  : 

13 . 855  Baron  (André),  97,  boulevard  George-V,  Bor¬ 

deaux  (Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Penaud 
et  Servantie. 

13.856  Cahuzac  (Maurice),  35,  rue  de  Metz,  Toulouse 

(Haute-Garonne).  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse. 

13.857.  Chavoix  (Pierre),  La  Réole  (Gironde).  Syndi¬ 
cat  de  La  Réole, 

13.858  Chbvauwer  (Robert),  Mantes-Gassicourt,  33, 

rue  Saint-Roch.  Syndicat  médical  de  Seine- 
et-Oise. 

13.859  Estrade  (Jean!,  33,  rue  des  Marchands,  Tou¬ 

louse  (Haute-Garonnel.  Parrains  :  Docteurs 
Miginiac  et  Virenque  (J.l. 

13.860  Fournet  (Gastonl,  avenue  Maréchal-Foch, 

Gonfaron  (Var),  Syndicat  médical  du  yar. 

13.861  Haguenauer  (Jeannel,  8,  rue  de  Madrid,  Paris 

(VlIRl.  Parrains  :  Docteurs  Cros  et  Hofmann. 

13.862  Lesecq  (Josephl,  11  bis,  boulevard  de  Lesseps, 

Versailles  (Seine-et-Oisel.  Syndicat  de  Seine- 
et-Oise). 

13.863  Muller  (Renél,  place  de  la  Gare,  Sarrebourg 

(Mosellel.  Syndicat  médical  de  Sarrebourg. 


Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (ait.  5 
des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  prolêsslounelle  : 
t  Le  Son  Médical  i  a  deux  objets  principaux  : 

l®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d'une  somme  de  150.600  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000, 000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2®  En  outre,  elle  ieur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel, 

9  •  • 
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>  NEURASTHÉNIQUE 

_ _ ^ _ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENiNE  FREYSSINGE 


XV  ô  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasseetde  Magnésiequi  senties  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  réquilibra 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARSS 
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CORRESPONDANCE 


ÀI^PLICATIÔN  DES  TARIES  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

5.266.  —  Sur  «l’accord»  en  vue 
d’un  traitement  radiologique  ou  analogue 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  ma  lettre  du 
16  juin  1939,  au  sujet  de  mon  blessé  P. . . 

En  effet,  suivant  votre  conseil,  j’ai  expédié,  le 
23  juin  1939,  au  Directeur  de  la  Compagnie,  une  lettre 
recommandée,  dont  copie  ci-jointe,  ainsi  que  du  cer¬ 
tificat  d’aggravatiôn.  Ces  deux  pièces,  incluses  dans 
la  même  enveloppe,  ont  été  recommandées  scus  le 
numéro  107. 

Elles  sont  restées  sans  réponse  et  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  m’indiquer  la  conduite 
à  suivre. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer,  aux  termes  de 
a  loi,  mes  précédentes  lettres,  mes  avis  et  certificats 
oncernant  le  blessé  P. . pour  son  sinistré  du  27 
mars  1939,  le  tout  resté  sans  réponse. 

Gomme  je  l’indique  dans  le  certificat  d’aggrava¬ 
tion  ci-joint,  l’ostéome  traumatique  de  la  cuisse 


droite  de  mon  blessé,  s’est  étendu  notablement, 
depuis  le  dernier  avis  que  je  vous  ai  donné. 

L’urgence  s’avère  donc,  de  plus  en  plus,  d’un  trai¬ 
tement  radiothérapique,  tel  qu’il  a  été  conseillé, 
d’accord  avecle  chirurgien ,  en  consultation  d’urgence 
du  16  mai  1939. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  auSssi*, 
tôt  que  possible,  accorder  à  mon  blessé  l’autorisation 
que  lui  est  indispensable. 

Dr  D. 

Réponse 

Si  le  médecin  traitant  a  adressé  une  lettre 
recommandée  en  vue  d’un  accord  pour  un  traite¬ 
ment  de  «  rœntgenthérapie  »  et  que,  huit  jours 
plus  tard,  la  Compagnie  n’ait  pas  envoyé  égale¬ 
ment  un  «  avis  techniquement  motivé  »  par 
lettre  recommandée,  elle  a  manqué  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’article  27,  Observât,  alinéa  3.  Auquel 
cas,  «  qui  ne  dit  mot  consent  »,  et  le  médecin 
est  en  droit  de  penser  que  la  Compagnie  est  d’ac¬ 
cord  avec  sa  demande  et,  par  suite,,  il  est  eu 
droit  de  pratiquer  le  traitement  sans  plus  atten¬ 
dre.  Ceci  fut  convenu  précisément  sur  ma 
demande  à  la  Commission  du  Tarif,  ce  qui  d’ail¬ 
leurs  est  conforme  au  bon  sens  et  aussi  à  l’intérêt 
du  blessé. 

Dr  F.  Decourt. 
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5.399.  —  Le  prix  de  la  visite 
est  de  17  francs,  plus  le  déplacement 

D’après  le  supplément  du  Concours  Médical  du 
mois  de  juin  dernier,  le  nouveau  tarif  des  accidpts 
du  travail  donne  quelques  bhangements  dans  les 
prix.  J’ai  donc  tarifé  mes  visites  au  domici  le  du  blessé 
à  18  francs,  au  lieu  de  17  francs,  puisque  j’habite 
un  petit  chef-lieu  de  canton  au-dessous  de  50.000 
habitants,  et  letarif  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru 
à  l’aller  et  au  retour.  La  Compagnie  me  demande  des 
explications,  pour  lesquelles  je  désirerais  que  vous 
me  donniez  exactement  le  tarif  que  je  dois  appliquer  ; 
du  reste  je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre  de  la 
Compagnie  afin  que  vous  puissiez  mieux  juger  ; 

'  «Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  réception 
de  vos  notes  d’honoraires.  Avant  de  vous  en  adresser 
le  montant,  voudriez- vous  nous  permettre  de  vous 
demander  quelques  précisions  ? 

Vous  demandez,  en  plus  de  l’indemnité  kilométri¬ 
que  de  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru,  un  honoraire 
de  18  francs  par  visite,  alors  que  d’après  le  tarif  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  que  vous  avez  appliqué  a  vos 
notes,  le  prix  de  la  visite  est  fixé  à  17  francs. 

Peut  être  avez  vous  majoré  l’honoraire  de  chaque 
visite  en  application  de  l’article  2  du  tarif  du  18 
mai  1939  [Journal  Officiil  du  18  mai)  qui  prévoit 
une  indemnité  de  1  franc  par  visite,  dans  toute 
commune  au  dessous  de  50.000  habitants  ? 


S’-ilen  était  ainsi,;ilne  saurait  vous  .échapper' que  , 
cette  indemnité  n’est  allouée  que  pour  les  déplace¬ 
ments  àl’intérieur  de  la  commune,  quelle  que  soit-, 
la  distance.  . 

En  dehors  de  la  commune,  c’est  l’indemnité  de' 

1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru,  croyons  nous,  qui 
est  seule  exigible,  en  plus  de  l’honoraire  de  17  francs. 

Nous  serions  heureux  de  recevoir  vos  explications 
sur  la  différence  relevée.  Elle  n’est  pas  très  impor 
tante  et  ne  saurait  faire  l’objet,  bien  entendu,  d’une 
plus  longue  discussion  entre  nous,  mais  il  s’agit  d’une 
question  d’application  du  tarif  officiel  et  il  nous  pa- 
raît  utile,  pour  notre  gouverne,  de  rechercher  auprès 
de  vous  sil’erreur  ne  proviendrait  pas  de  notre  part 
et  si  notre  interprétation  du  tarif  ne  serait  pas  . 
inexacte. 

Nous  avons  renaarqué,  d’autre  part,  que  vous  avez 
compté  les  certificats  délivrés  en  cours  de  traitement, 
pour  la  somme  de  16  francs. 

.  Ne  serait  ce  pas  15  francs  ainsi  que  le  prévoit 
l’article  36  du  tarif  ?  ». 

D”  M. 

Réponse 

La  Compagnie  a  raison  ;  le  prix  de  la  visite 
ou  de  la  consultation  est  de  17  francs  (article  1«) 
auxquels  il  faut  ajouter,  dans  votre  cas,  1  franc 
1  de  déplacement  pour  les  visites  dans  la  commune 
I  et  l  .fr.  50  par  kilomètre  parcouru  en  dehors.de 
I  la  commune  (Art.  2).  Mais  vous  ne  pouvez  cumu. 


DRAGÉES 

2  dragées  •  1  gr. 
de  Sallcylate  de  soude 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylale  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Echantillons  sur  demande 
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ler'lès  deux  modalités  de  frais  de  déplacement. 
Donc,  dans  la  commune  17  +  1  ==  18  francs,  en 
dehors  de  la  commune  17  +  X  kilomètres  à 
1  fr.  50.  '  Dr  F.  Decourt. 


5.162.—  Quelques  précisions 
sur  les  blessés  hospitalisés 

Ayant  reçu  votre  dernier  supplément  mensuel  et 
ayant  sans  cesse  des  difficultés  pour  les  notes  d’acci- 
dertts  de  travail,  je  vousserais  reconnaissant  de  me 
renseigner  sur  les  points  suivants  : 

'  1»  Un  accidenté  du  tra,vail  a-t-ille  droit  de  se  faire 
hospitaliser  en  clinique  privée  ? 

2“  Dans  ce  cas,  quel  tarif  peut  demander  la  clini¬ 
que,  en  dehors  dés  honoraires  du  chirurgien,  peur  : 
a)  le  prix  de  journée  ;  b)  les  frais  de  salle  d’opération  ; 
c)  les  frais  de  m.édicaments  et  objets  nécessaires  pour 
les  pansements  consécutifs. 

?.o  Pour  un  bleSsé  qui  n’est  pas  hospitalisé,  quel 
tarif  pour  :  a)  les  frais  de  salle  d’opération  ;  b)  les 
fournitures  de  pansements  et  de  médicaments. 

4“  Pour  les  honoraires  du  chirurgien,  est-il  admis 
de  compter  indépendamment  des  frais  de  clinique, 
a)  l’acte  opératoire  ;  b)  chaque  consultation  si  le 
blessé  n’est  pas  hospitalisé  (le  chirurgien  peut-il 
demander  22  fr.  50  au  lieu  de  17  francs,  comme  les 
spécialistes  :  certaines  Compagnies  l’acceptent  et 
d’autres  le  refusent)  ;  cl  s’il  est  hospitalisé,  le  nou¬ 


veau  tarif,  de  6  francs  par’ jour  est-il  un  forfait  qui 
ne  péut  se  cxrmuler  avec  rién  d’aufre  (avéc  visites 
de  nuit  pour  delirium' tremens  par  exemple  dans  un 
cas  récent)  ?  '  D’’  B.  - 

Réponse 

lo  Voir  première  ligne  de  l’art.  30  nouveau  : 

«  Les  honoraires  à  l’hôpital  public  et  en  clinique 
privée  incombant  aux  employeurs  sont  soumis 
aux  dispositions  générales  suivantes,  etc.  ».  Donc 
mêmes  règles  à  l’hôpital  ou  en  clinique  privée. 

2°  Tout  ce  qui  est  en  dehors  des  honoraires 
chirurgicaux  n’est  plus  affaire  du  tarif  médical 
accidents  du  travail.  Il  s’agit  alors  du  prix  de 
journée  qui,  comme  auparavant,  est  celui  de 
l’hôpital  public  le  plus- proche  de  la  clinique  et 
dans  lequel  sont  compris  tous  les  frais  accessoires 
dont  vous  parlez.  . 

3®  S’il  n’est  pas  «  hospitalisé  »  il  est  soigné#  à 
domicile  »  et  rentre  dans  les'  formes  habituelles. 

4®  Le  chirurgien  n’a  pas  à  compter  à  l’hôpital 
de  consultations  mais  un  prix  forfaitaire  de  6  francs 
par  jour,  comprenant  tout  acte  «  dont  le  prix 
est  inférieur  à  40  francs  »,  sauf  s’il  y  a  un  acte 
de .  «  spécialiste  »  effectué  par  un  «  médecin 
autre  que  le  chef  de  service  de  l’hôpital  ou  de  la 
clinique  «  mais,  dans  ce  cas  »,  après  avis  préa¬ 
lable  donné  par  lettre  recommandée  à  l’em¬ 
ployeur  ou  à  son  assureur  substitué. 

D^^  F.  Decourt. 
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5. 1 36.  —  Grattage  osseux 
d’une  phalangette 


J’ai  extrait  dernièrement  chez  un  ouvrier  un 
corps  étranger  du  doigt  (fragmenfmctallique)  bai¬ 
gnant  dans  un  gros  abcès.  Il  s’agissait  d’un  doigt  ; 
au  bout  de  quelques  semaines  une  ostéite  de  la 
phalangette  (contrôlée  par  radiographie)  a  nécessité 
un  grattage  osseux.  Actuellement  tout  est  rentré 
dans  l’ordre  et  le  blessé  a  pu  reprendre  son  tra  vail. 
Gomment  dois-je  tarifer  legrattage  de  cette  ostéite, 
fait  sous  anesthésie  locale  bien  entendu  ? 

D'  B. 

Réponse 

II  est  à  remarquer  que  pour  les  esquillectomies 
d’une  fracture  ouverte,  il  est  dit  art.  20-F  «  à 
l’exclusion  des  doigts  et  orteils  ».  Nous  rentrons 
donc  dans  le  cas  de  petite  chirurgie  pour  votre 
a  grattage  osseux  de  la  phalangette  ».  Auquel 
cas,  je  proposerais  par  analogie  avec  «  incision 
d’un  panaris  de  la  gaine:  50  francs  »,  avec  toutes  . 
explications  techniques  à  l’appui  pour  justifier 
l’analogie. 

D''  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.384. — Supplément 
pour  «  délivrance  artificielle  »  ' 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votr,e 
avis  en  ce  qui  concerne  le  cas  suivant  :  j’ai  accouché 
une  femme.  Assistance  médicale  gratuite,  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Après  un  travail  laborieux  (environ  18  heures), 
j’ai  été  obligé  de  mener  la  parturiente  a  l’hôpital  le 
plus  proche  pour  une  délivrance  enchâtonnée,impos- 
sible  à  avoir  sans  anesthésie. 

La  Caisse  me  refuse  le  payement  de  cet  accouche¬ 
ment  et  me  renvoie  la  feuille  avec  la  mention  ; 

«  grossesse  non-remboursable  ». 

Est-ilpossible  que  la  Caisse  me  refuse  ainsi  le  paye¬ 
ment  d’un  accouchement,  quireprésente  pour  moiune . 
énorme  perte  de  temps  et  des  frais  d’auto  occasion¬ 
nés  par  de  nombreux  voyages  ? 

D”  E. 

Réponse 

Le  taux  de  remboursement  à  une  assurée 
sociale  assistée  varie  avec  chaque  Caisse,  c’est 
entendu.  Mais  ici,  la  Caisse  vous  refuse  tout  paie¬ 
ment  bien  que,  si  j’ai  compris  votre  lettre,  vous 
ayez  fait  vous-même  l’accouchement,  la  déli¬ 
vrance  seule  ayant  été  faite  à  l’hôpital  par 
«  délivrance  artificielle  ».  Or,  dans  ce  dernier 
cas,  d’après  le  Tarif  de  réassurance,  il  est  payé 


:::|||  |||K! 

I  Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Gmph/seme  I 

I  (Scléroses  diverses)  | 

I  (Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DESENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  Infections  inira-musculaires  i 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlornre  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Gantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  3“  édition.  Maloine  1937.  177®  mille 
Prix  15  francs 

—  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  — - 
Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX» 
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un  supplément  de  150  francs  (dans  lès  localités' 
de  moins  ds  200.000  habitants,  ce  qui  est  votre 
cas).  Vous  avez  donc  personnellement  à  touclier 
le  prix  de  raccouchement  et  rhôpital  le  prix 
supplémentaire  de  la  «  délivrance  artiflcielle  ». 
Voir  le  tarif, de  réassurance  (arrêté  ministériel 
du  7  octobre.  1038),  3®  Prestations  de  l’assurance, 
maternité,  alinéa  4°  ». 

F.  Df.court. 


5.022.  —  Intervention  faite  de  nuit 

Permettez-moi  de  venir  vous  demander  votre  avis 
au  sujet  d’une  interprétation  de  tarif  parle  médecin- 
contrôleur  d’une  Caisse  d’Assurances  sociales. 

Appelé  la  nuit  auprès  d’une  cliente  qui  avait 
reçu  une  large  et  profonde  plaie  à  la  face  externe  de  la 
jambe  gauche,  j’avais  dû  faire  un  épluchage  et 
suture  de  plaie  avec  cinq  grosses  agrafes.  J’ai  compté 
une  visite  de  nuit  -f-  une  suture  multiple  (plus  de 
deux  points)  :P.G.N.  5  puis  deux  visites  et  consulta¬ 
tion  consécutives. 

Le  médecin-contrôleur  me  parle  d’un  nouveau  tarif 
comportant  :  P.  G.  N.  2  ==  sutures  multiples  par  agra¬ 
fes  avec  injection  de  sérum  anj;itétanique  '? 

P.  G.  N.  3  =  sutures  multiples  par  crins  ou  fils 
sans  Injection  de  sérum  antitétanique  ? 

Il  propose  P.  G.  N.  2  et  au  maximum  P.  G.  N.  3  pour 
dédommager  de  la  visite  de  nuit  !  Les  P.  G.  N,  ne 


comportent  pas,  eh  aucun  cas',  la  rémunération 
supplémentaire  des  visites. 

D’abord  je  ne  connais  pas  ce  u  nouveau  tarif  » 
n’ayant  en  mains  que  le  tarif  des  Assurances  sociales 
paru  dans  le  numéro  spécial  du  Concows  Médical 
d’octobre  1938.  Et  j’ai  toujours  compté  et  toutes 
les  autres  Caisses  ont  admis  que  les  P.  G.  étaient 
.  payables  en  sus  des  visites. 

Autre  chose  est  la  nomenclature  chirurgicale  avec 
e  chiffre-clé  K  qui  pourrait  àla  rigueur  être  adopté, 
soit  dans  le  cas  actuel  KIO  visite  comprise  :  Régula¬ 
risation,  épluchage  et  suture  de  plaie  étendue  et 
profonde. 

'  Mais  j’avais  adopté  P.  G.  N.  5  -f  visite  de  nuit  de 
la  nomenclature  habituelle,  nomenclature  nationale 
et  officielle,  qu’aucun  Syndicat,  dit  le  Concours,  ni 
aucune  Caisse  n’a  le  droit  de  modifier,  soit  én  ajou¬ 
tant  ou  en  retranchant  certains  actes  soit  en  modi¬ 
fiant  le  coefficient  d’un  ou  plusiieurs  actes  ».  Et  le 
Syndicat  de M... n’a  été  avisé  d’aucun  changement, 
qui  aurait  alors  été  opéré  unilatéralement  dans  cette 
nomenclature. 

D>’Q. 

Réponse 

La  tarification  en  K  est  d’ordre  national, 
suivant  la  «  Nomenclature  générale  »  ;  la  tari¬ 
fication  en  P.  G.  est  d’ordre  régional,  suivant  le 
tarif  syndical  minimum  de  la  région.  Je  ne  puis 
donc  vous  donner  de  précisions  sur  ce  que  vous 


2°  Justice  crimineUe 


3°  Metes  d’honoraires  ordinaires 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aux  conditions  suivi 


Ertçoi  d’échantillon  sur  demanda 


Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Admlnlstratenr 
du  t  Concours  Médical  »,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  9® 

On  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-95 
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me  demandez  et  c’est  à  votre  Syndicat  qu’il 
vous  faut^poser  la  questiom^De  façon  générale 
il  me  semble  que  vous  pourriez  compter  un 
«  déplacement  de  nuit  »  en  plus  de  l’interven¬ 
tion  effectuée.  La  valeur  serait  la  différence 
,  de  prix  entre  la  visite  de  jour  et  la  visite  de  nuit, 
suivant  votre  tarif  syndical.  Mais  je  ne  puis  vous 
dire  cela  qu’à  titre  de  suggestion,  sous  réserve 
de  ce  qui  pourrait  être  dit  daus  votre  tarif 
régional. 

Dr  F.  Decourt. 


DIVERS 

5.027.  —  Précautions  à  prendre  pour  la 
fabrication  de  comprimés  au  bleu  de 
méthylène 

Un  de  mes  clients,  industriel  travaillant  certains 
produits  chimiques,  est  venu,  ce  soir,  me  poser  une 
■question  . , .  à  laquelle  je  n’ai  pu  répondre. 

Dans  le  but  de  vérifier  l’imperméabilité  de  mas¬ 
ques  à  gaz  (plus  exactement  le  filtre  anti-arsines)  il 
a  reçu  une  commande  de  comprimés  de  bleu  de 
méthylène.  Le  mélange  destiné  à  être  mis  en  com¬ 
primés  est  le  suivant  : 


Pêrchlorure  d’ammonium .  35  gr. 

Chlorure  d’ammonium  .  15  gr. 

Bleu  de  méthylène .  50  gr. 


mélange  avec  lequel  il  doit  faire  des  comprimés 
d’un  poids  de  deux  grammes,  ’ 

Pour  effectuer  les  différentes  manipulations,  un 
masque  anti-fumées  doit-il  être  pôrté  (obligation 
peut-être  légale  d’après  la  législation  sur  le  tra^yail) 
par  les  ouvriers  ?  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  répondre  à  cette 
question,  où,  à  défaut,  de  vovloir  bien  m’indiquer 
l’ouvrage  ou  le  texte  de  loi  auquel  il  est  possible 
de  se  référer. 

Je  m’excuse  de  cette  demande  spéciale . . .  mais  je 
sais  que  la  compétènce  du  Concours  Médical  est 
aussi  grande  que  sa  complaisance. 

D. 

Réponse 

Le  mélange  utilisé  doit  contenir  du  perchlo- 
rate  d’ammonium  et  non  du  perchlorure. 

Les  produits  utilisés  pourfaire  les  comprimés 
sont  légèrement  irritants,  mais  peu  toxiques. 
Dans  l’armée,  ce  travail,  nous  a-t-on  dit,  est 
lait  sans  masque.  Il  est  vrai  que  l’ori  utilise  un 
autre  mélange,  dans  lequel  le  bleu  de  méthylène 
est  souvent  remplacé  par  de  l’indigo,  dont  les 
particules  sont  plus  grosses  que  celles  du  bleu 
de  méthylène. 

Il  est  nécessaire  de  recommander  aux  ouvriers 
une  hygiène  soigneuse  ;  notamment,  il  faut 
mettre  à  leur  disposition  des  douches  et  lavabos 


LYMPHATrSME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Indications  de  l’Arsenic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D^ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (/n/ecfoàZes  ou  buoablet) 

R.EJsrsBiGi<rB]vtB3Sï-xs  —  ,  Cie  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BB.OatIXTB.BS*  122,  Bd  St-Germain  -  PARIS 


et  leur  recommander  d’observer  une  grande 
propreté. 

Des  masques  du  type  de  ceux  utilisés  couram¬ 
ment  dans  l'industrie  contre  les  poussières  peu¬ 
vent  être  utilisés  par  mesure  de  prudence.  Mal¬ 
heureusement,  leur  port  est  souvent  pénible 
pendant  toute  une  journée  de  travail.  Il  serait 
souhaitable,  pour  éviter  ce  port  prolongé,  de 
faire  effectuer  des  travaux  discontinus  (deux 
heures  au  maximum),  afin  que  le  masque  soit 
effectivement  porté  par  les  ouvriers.  •' 

Il  n’existe  pas  de  loi  ou  décret  qui,  à  notre 
connaissance,  oblige  le  personnel  —  pour  de 
telles  fabrications  —  au  port  de  masques  respi¬ 
ratoires.  Toutefois,  les  règlements  généraux 
,du  Code  du  travail  sont  toujours  en  vigueur  et 
nous  rappelons  que  : 

«  a)  L’article  66  —  loi  du  31  décembre  1912  — 
spécifie  que  «les  établissements  assujettis  doi- 
«  vent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  pro- 
«  prêté  et  présenter  des  conditions  d’hygiène  ou 
(S  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
«  sonnel . . .  Les  poussières,  ainsi  que  les  gaz  , 
«  incommoqes,  insalubres  ou  toxiques  seront 
«  évacués  directement  en  dehors  des  locaux  au 
«  fur  et  à  mesure  de  leur  production.  Il  sera 
«  installé  des  hottes  avec  cheminées  d’appel  ou 
«  tous  autres  appareils  d’élimination  pour  les 
«  buées,  vapeurs,  gaz  et  poussières  légères.  Pour 
«  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les 


«  batteurs,  les  |broyeurs,  etC;,  il  sera  installé,  à 
(I  la  hauteur  des  appareils,  des  tambours  de 
«  communication  avec  une  ventilation  aspirante 
«  énergique.  »  , 

«  La  pulvérisation  des  maitières  irritantes  et 
«  toxiques,  le  tamisage  et  l’embarillage  de  ces 
«  matières  se  feront  mécaniquement  en  appareils 
«  clos.  » 

Dans  les  locaux  visés  par  notre  confrère, 
il  sera  donc  nécessaire  d’appliquer  ces  disposi¬ 
tions  générales  inscrites  dans  le  Gode  du  travail. 

FISCALITÉ 

5.515.  —  La  taxe  d’armement 
n’est  pas  due  par  les  médecins 

Je  viens  demander  à  votre  conseiller  fiscal  si  : 

lolentédecin  estastreint  àlataxe  d’armehientde 

2»  si  oui,  par  quelle  modalité  ? 

Réponse 

La  taxe  d’armement  frappe  les  affaires  faites 
en  France  par  les  personnes  qui,  habituellement 
ou  occasionnellement,  achètent  pour  revendre  ou 
accomplissent  des  actes  relevant  de  professions 
assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels' 
et  commerciaux.  Les  professions  libérales  ne  sont 
donc  pas  assujetties  à  cet  impôt. 

‘  A.  et  S.  M. 


BIOLACTYL 

-  ADOPTÉ  PAR  L’ASSISTANCE  PUBLIOUE  - - 


Ferments  lactiques  sélection  nés 

Culiura  liquide  s  Boîtes  de  20,  6  et  2  ûacons 
Culture  sèche  :  Etui  de  60  comprimés 

INDICATIONS 

Usa.g6  médical  :  Infections  intestinales.  DiaffLées 
putrides.  Troubles  digestifs. 

Posologie:  1  flacon  par  jour  (1/2  flacon  avant  chaque  repas,  dans  de  l’eau  sucrée) 

Usage  chirurgical  et  gynécologique  :  bouillie 

lactique  (lactose  et  Biolactyl)  pour  pansements 
des  périnées  et  des  plaies. 


Laboratoires  FOURNIER,  Frères,  7,  Rue  Riscornel,  PARIS 
Tél.  :  DID.  86-45  (5  lignes  groupées) 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

4.623. —  L'étranglement  de  la  hernie 
peut  être  admis  comme  accident  du  travail 

Un  de  mes  clients,  atteint  de  hernie  inguinale,  est 
pris  d’une  brusque  douleur  au  cours  de  son  travail 
qu’il  est  obligé  de  quitter. 

Jeconstate  quesa  hernie  est  étranglée.  L’Assurance 
accidents  refuse  d’indemniser  l’intéressé,  déclarant 
qu’il  n’y  a  pas  accident,  et  les  Assurances  sociales' 
déclarent  au  contraire  que  l’Assurance  accidents  doit 
être  considérée  comme  responsable.  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis. 

Dr  L. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  toute  lésion  dont  le  travail, 
même  normal,  a  été  la  cause  ou  l’occasion,  doit 
être  considérée  comme  résultant  d’un  accident 
du  travail,  au  sens  de  la  loi  du  9  varil  1898, 
quel  qu’ait  été  l’état  antérieur  de  la  victime,  à 
moins  qu’il  ne  soit  établi  que  l’accident  a  été 
étranger  àla  lésion  ou  à  l’incapacité  invoquée 
(voir  notamment  Cour  do  cassation.  Chambre 
civile,  9  janvier  1934,  Le  Droit  Ouvrier,  1934, 
page  442). 

11  n’y  a  donc  paslieude  tenir  compte,  en  prin¬ 


cipe,  de  l’influence  que  peutavoifeXefcée  sur  l’ac¬ 
cident  telle  ou  telle  prédisposition  morbide  et  il 
ri’est  nullement  nécessaire  que  l’accident  ait  été 
la  cause  unique  de  la  lésion.  Il  suffit,  au  contraire, 
qu’un  traumatisme  ou  toute  autre  cause  exté¬ 
rieure  survenue  au  lieu  et  au  temps  du  travail, 
fasse  apparaître,  décèle  ou  révèle  un  mal  jus¬ 
que  là  latent  ou  ait  une  répercussion,  sur  son 
évolution. 

Ces  principes  Sont  applicables  à  tout  accident 
du  travail,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  et  notam¬ 
ment  au  cas  où  la  hernie  préexistante  s’est  étran¬ 
glée  à  la  suite  d’un  effort  particulièrement  vio¬ 
lent  effectué  au  cours  du  travail.  Mais  il  est  abso¬ 
lument  nécessaire  que  la  victime  apporte,  en 
pareil  cas,  la  preuve  de  l’effort  qui  a  déterminé 
l’accident  et  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
cet  effort  et  l’étranglement  de  la  hernie. 

Cette  preuve  une  fois  faite,  l’ouvrier  doit 
obtenir  gain  de  cause.  Il  convient  donc  que  votre 
client,  s’il  est  en  état  d’établir  la  preuve  néces¬ 
saire,  cite  son  patron  devant  le  Juge  de  paix  en 
paiement  du  demi-salaire  jusqu’au  jour  de  la 
guérison  ou  de  la  consolidation. 

S’il  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez  à  votre 
tour  une  action  contre  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable  en  paiement  de  vos  honoraires  dans  les 
limites  du  tarif.  Si,  au  contraire,  votre  client  est 
débouté,il  conviendra  alors  qu’il  se  retourne'vers 
les  Assurances  sociales. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSUBÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

OHAMBON  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  -TRINITÉ  Ae--15  -0«  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  lé  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQIEILE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PRIX  ISÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vl»  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  personnel). .  d  Ir,  ■ 

,  sonnes) .  18  Ir.  i  Lancettes  Cbambon . .  10  fr.  • 

Tube  à  vil  en  étain  (30  personnes).  12  Ir.  •  Vacclnostyles  plats  (100) .  16  Ir.  • 

Gros  tnbe  de  verre  (20  personnes).  9  fr.  i  ■  ■  25) .  Sir.  76 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes)  6  Ir.  i  |  •  ■  10) .  1  Ir.  60 

{Ajouter  en  plus  0  fr.  50  pour  te  port  à  chaque  envoi) 

La  Virulence  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  rclour  du  courrier  (saiiS  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANn.4T-P0STF.  à  l’adrcssc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS-O® 
ou  vei-scr  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  307.18  {En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  i.a  commanuf.  par  lettre  ou  par  téléqr.  en  cas  d’urgence.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Pièges  de  la  chirurgie  :  erreurs  et  fautes, 
(J.  No 

Püt'f/o  Sclenilft^ua 

Travaux  Ôriginaux  i 

Digitaline  ou  ouabaïne  (L.  Béthoux.).  . 


naire -  i 

...  .  '■<; 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Infection,  par  les  bacilles  diph¬ 
tériques,  d’une  plaie  de  laparotomie.  — 
La  tension  artérielle  dans  certaines  né¬ 
phropathies  gravidiques  avec  hyperten- 


La  petite  chirurgie  au  goût  du  jour  :.Les 
avantages  des  infiltrations  de  novocaïne 
et  de  l’évacuation  sanguine  dans  les  trau¬ 
matismes  osseux,  les  entorses,  les  fractures 

(G.  Fischer.)  2137 

Les  troubles  digestifs  aigus  du  nourrisson 

au  cours  de  la  période  estivale  . 

(Dr  George.)  2139 


Les  Congrès  ;  IVe  Congrès  international 
d’hygiène  scolaire  de  langue  française 

(Lille,  2  et  3  juillet  1939) . 

(Prof.  A.  David.)  2142 


Partie  Proteaaionnaite 


Conseils  pratiques  ci  un  ingénieur  pour  la 
manipulation  des  obus  d’oxygène  ...... 

(G.  Lavalée.)  2145' 

Qualification  des  spécialités  médicales  et 

protection  de  leur  qualification . 

'  (P.  Boudin.)  2146 

Le  malade  est-il  toujours  tenu  fiu  paiement 

des  soins  dont  il  a  bénéficié  ?  . 

(P.  Douriez.)  2149 


Sanatoriums  publics.  —  Stations  hydro- 
•  minérales,  climatiques  et  uvales.  —  Sup¬ 
pression  d’un  ho.spice.  —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires  :  Assurances  sociales.  Accouche¬ 
ments  pratiqués  par  des  sages-femmes.  — 
Internes  qt  externe^  des  hôpitaux.  Allo¬ 
cation  familiales.  —  Frais  de  maladie 
déductibles  des  revenus  professionnels  . . 


Cliniqueis. .. —  Maisons  de  santé.  Taxe  ; 
production.  —  Contribution  d’aj 


OemlrnColonnea 


Assistance  médicale  en  Afrique  occiden¬ 
tale  française.  —  Assurances  sociales.  ■ — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Hôpi¬ 
taux.  psychiatriques.  —  Inspection  dé¬ 
partementale  d’hygiène  et  Bureaux  mu¬ 
nicipaux  d’hygiène.  —  Nomination  de 
directeur  d’un  Bureau  d’hygiène.  — No¬ 
minations  de  professeurs  de  Facultés.  — 


Assurances  sociales  ;  Paiement  de  l’assuré 
par  sa  Caisse,  alors  que  le  praticien  n’a  pas 
été  réglé.  —  Accouchement  à  l’hôpital.  — 
Applicalion  des  tarifs  d'honoraires  :  Frac¬ 
ture  dii  péroné.  —  Accouchement  d’une 
assurée  assistée.  Frais  de  déplacement. 

—  La  règle  du  médecin  le  plus  rapproché. 

—  Divers  :  Droit  à  la  prorogation.  Taux- 

limite  du  loyer.  : .  2154 


TARIF  DES 
FRANGE 

n  Médecine  76  fr. 


aONNEAÆEJSTTS 

ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  . 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


BALDISEDAN 

B^^Lsamique 

Toutes  les  indications 
de 

D  1  U  r  é- 1  i  q  U  e 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

S  E  D  a  t  i  f 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

m 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 

AN  tiseptique 

9^  Littérature  :  Laboratoires  ü  GOLÂS  ^  133,  Ru©  lecourbe,  PARIS  IXV®, 
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LE  Concours  médical 


Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Sous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informa 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  liste 
MM.  les  docteurs  :  |  Malohe  (Doubs).  J.  Chatelal 


Ch.monlx.deChabanolle(e«/.  Grenet-Gazamian 

cure  hélio-alpine)  ^  ,  „  „  ,  ^  . 

srA'iSïaîîs;:: 

îK”'  '■  IBuMtPjr.,.  Con.,1, 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  Pidtoau'^'d’Assy.  E  Sivrlère. 

Goubert.  Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Langogna  (Lozère).  Adrien  villapd-de-Lans.  Bassaget 
Forestier.  [mal.  enf.),  Suau  [mal.  enf.) 

Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  ciimatiqnes 

MM.  les  docteurs  :  |  Qrau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

Antlbea-Juan-las-PIna.  Clau- 


Jougna.  (Doubs).  Cbarlln.  ^ 
La|oux(Jura),L.  Benolt-Jean-  | 


del  (chir.  ur.),  Lévy. 

Art  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Mer.  E.Gharmot 
et£.  Rozet  [cure  hélio-mar.], 
L.  Marçon. 

Banyula-sup-Map.  K.  Panls, 
Parcé. 

Berok-Plage.Bouquler,H.  Loze, 
Ménard,  Tridon,  RIchez. 

Blappltz.  Clavel,  M.  Claverle, 
Lacour,  Pltchalsky  [chir. 


Gérard  Monod,  Roques,  L. 
Zimmer. 

Capnao-Plage.  £.  St-Martin. 
CassIs-sup-Hlep.  Agostini. 
C^eux-  Bplghton-sup-  Map. 

Colleu  (orthopédie). 
CpoIx-de-Vlo.  Cristau. 
Deauville.  Molina. 


Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
Handaya.  Th.  Casenave. 

Le  Boulon.  M.  Basman,  J.  Noguès 
Himiian-Plage  (Landes).  Froustay. 
Kioe.  Faure, B.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutlé  de  Vaucresson  (cAir.) 
Oulatpeham-RIva-Bella.  Gh. 


Salnt-Aubln-aup-IHep.  (Cal¬ 
vados),  £m.  Qulquemelle. 

St-Oeorges-de-Didonne.  Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  I.  Reboul. 

St-Jean-des-IHonts.  Hlou. 

Ste-HaxIme-s/Hep.K.  Bausset, 

St-Quay-Poptplaux.  Bertran 

Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  [chir.],  M.  Rochette 
(stom.).  Roux  de  Laroque 
[Gyn.  enf.\.  Pierre  Tridon. 

Saint-Servan.  Huet. 

Sanapy-eup-Mep.  Gaillard. 

Tpébeurden.  Royer. 

Vlllapd-de-Lans.  Bassaget, 


Renseignements 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  purga¬ 
tifs  pour  réduire'  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  seUes. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  -6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî- 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héllothépople.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brout,  Grasse. 


Sîlicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorürante.  Ahaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  .5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Rhumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efidcace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vernon  (Eure). 
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KpANSEMÈNT  CASTRO -intestinal  idéâç| 

'  ULCUS,  ULCÉRATIONS,  GASTRITES  ^ 

N^fe^;^YpEPCHLORHYDRIË  ,  ENTÉRO  -  CO 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tool  abonné  a  droU  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 


concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  i 
postaux  du  Concours  MéoicAL,  Paris  167-95, 


N®  263.  —  On  désire  louer  à  bail  maison  isolée  3  ou 
4  p.(.  cuis.,  tout  en  rez-de-ch,,  cave,  eau  potable,  jardin, 
dans  campagne  silencieuse,  départem.  suiv.  :  Oise,  Cal¬ 
vados,  Manche,  Finistère,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Creuse, 
Hte-Vienne,  Dordogne,  Lot,  Ariège,  Corrèze,  Cantal, 
Hte-Loire,  Nièvre. 


N®  264.  — -  Médec.  du  Nord  demande  ‘  remplaçant 
avec  moyen  locomot, .  personnel,  du  28  août  au  15  sept. 

N®  265.  — 'Dr  recomm,  fermiers  désireux  prendre 
enfant  3  à  10  ans,  non  contagieux,  ayant  besoin  cam¬ 
pagne,  Condit.  mod. 


N®  266.  —  Jeune  méd.,  libre  à  partir  du  20  août, 
cherche  rempl.  de  méd.  Permis  cond.  Ecrire  ou  téléph. 
au  Docteur  Katz,  28,  rue  de  Marly,  Rueil-Malmaison, 
Tél.  216. 


2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


N®  267.  —  Méd.  cherche  gros  poste  de  pro-pharm. 
Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


Cabinet  Bheitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Près  Melun.  Bonne  client,  rurale  payant  bien,  aff.  an¬ 
cienne.  Maison  avec  jardin.  Prix  40.000. 

Banl.  sud,  proche.  A  céd.  d’urgence  avec  15.000  fr. 
comptant,  client,  méd.  gle,  bon  rëndem.  assuré. 

Charente  maritime.  Prox.  grd  centre  et  plages,  gros 
poste  rural,  superbe  maison.  Prix  à  déb.  suiv.  cpt. 

Région  Nantaise.  Aff.  anc.  seul  méd.,  fixes.  Cession 
urgente,  55.000  cpt  à  déb. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBÔDLË 

Auvergne  —  Altitude  ;  850  mètres 
**  Toutes  les  Indioatioris  de  l’ Arseaio  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRETIEN  A  DOiVIICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (injectables  ou  buvables) 

lAENSEiGNEivnBisrTS  —  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  B  E.  O  a  M  TJ  E.  E  e  *  122,  Bd  St-Germain  -  PARIS 


34 20  ^  vïn  —  39  tE  CONCOURS  MËDÏGAI»  '  Vil  --  2125 


—  Association  des  médecins  amis  du  vin.  —  Nous 
rappelons  que  les  médecins  amis  des  vins  de  France, 
tiendront  le  V®  Congrès  national  à  Reims  les  3,  4, 
5  et  8  septembre  prochain. 

Cette  manifestation  est  placée  sous  le  haut  patro¬ 
nage  de  M.  le  Docteur  Queuille,  ministre  de  l’Agri¬ 
culture,  ainsi  que  sous  celui  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
député-maire  de  Reims,  et  sera  présidée  par  M.  le 
Professeur  Portmann,  président  des  M.  A.  V.,  séna¬ 
teur  de  la  Gironde. 

Clôture  irrévocable  des  inscriptions  20  août.  Pour 
tous  renseignements,  réduction  sur  les  chemins  de 
fer,  forfait  de  séjour,  etc.,  s’adresser  Commissariat 
des  Congrès  des  médecins  amis  des  vins  de  France, 
57,  cours  Clemenceau,  Bordeaux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  le  décès  de 
M.  le  Docteur  Majn  ;  il  était  le  beau-père  de  M.  G., 
Houêt,  pharmacien  à  Paris,  222;  boulevard  Péreire 
auquel  nous  adressons  l’expression  de  nos  bien  vives, 
condoléances. 

On  annonce  le  décès  du  Docteur  Azoulay,  officier 
de  la  Légion  d’honneur,  père  de  notre  confrère 
Robert  Azoulay,  ancien  chef  de  clinique  et  de  M. 
Charles  Azoulay,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
Nousies  prions  d’agréer  notre  douloureuse  sympathie 

Nous  avons  ]e  regret  de  faire  part  de  la  mort  de 
MM.  les  Docteurs  Gachin  et  Scemana,  de  Paris  ; 
Carkiere,  de  Salles-d’Aude  (Aude),  et  Aupranb 
(Pierre),  de  Molompize  (Cantal). 


LAXATIF  de  la  FEMME 


TflAirElVIENT  PHYSIOLOGIQUE  PEU  CONSTIPATION  CHEZ  LA  FEMME 


DEZÎZVTÊZÎES  J^OVrELLES 


<  La  médecine  à  travers  le  monde».  —  Etats-Unis 
Une  délégation  d’anciens  combattants  français 
a  été  invitée  par  «  La  New-York  World’s  Fair  » 
à  visiter  l’Exposition  internationale  et  à  participer 
à  «  La  semaine  du  14  juillet  ».  Parmi  les  délégués 
conduits  par  M.  Georges  Rivollet, .secrétaire  général 
de  la  Confédération,  ancien  ministre  des  Pensions, 
nous  relevons  les  noms  du  Docteur  Fernand  Masmon- 
teil,  de  Paris;  et  du  Docteur  Vimal  de  Pléchac,  de 
Clermont-Ferrand. 

Surl’invitation  desdireçteursde  «  L’international 
Genter Hospital  »etdu«  Medical Çenter  Hospital  », 
le  Docteur  Masmonteil  a  fait  deux  conférences  avec 
film  sur  la  stérilisation  des  locaux  opératoires.  Le 
conférencier  a  exposé  les  diverses  recherches  faites 
depuis  quelques  années  en  vue  d’obtenir  l’asepsie 
de  l’air,  des  parois  et  du  sol  des  salles  d’opérations.  Il 
a  signalé  en  même  temps  les  résultats'obtenus  dans 
l’amélioration  des  suites  opératoires,  tant  au  point 
de  vue  de  la  cicatrisation  des  plaies  que  de  la  diminu¬ 
tion  descomplications  :  phlébites,  embolies,  etc. , con¬ 
firmant  ainsi  l’intérêt  qu’:l  y  a  à-  compléter  la  clima¬ 
tisation  des  salles  d’opérations  parleur  stérilisation. 

Cette  question  a  d’autant  plus  retenu  l’attention 
de  nos  collègues  américains  que,  jusqu’ici,  seul  le 
problème  du  conditionnement  avait  été  envisagé 
aux  Etats-Unis, 


Laboratoire  duBocteur  LAURENT-GÉRARD,  40,  rue  de  Bellechasse,  Paris-7' 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  médicale  en  Afrique  occidentale  française 

Liste  des  candidats  autorisés  à  prendre  part  au  con¬ 
cours  qui  sera  ouvert  le  31  août  1939  pour  l’emploi 
de  médecin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  indi¬ 
gène,  en  Afrique  occidentale  française 

Centre  de  Paris.  —  MM.  Delabroise  (Marcel), 
Eon  (Michel),  Robert  (Jean),  Wülefert  (Paul).' 

Centre  de  Bordeaux.  —  MM.  Casteigt  (Jac¬ 
ques),  Marton  (Jean-Jacques). 

Centre  de  Marseille.  —  M.  Ozil  (Francis). 

Les  intéressés  sont  autorisés  à  concourir,  sous 
réserve  des  résultats  de  l’enquête  réglementaire  et 
delà  production  des  pièces  qui  font  défaut  à  leur 
dossier. 

(J.  O.,  23  juillet  1939.) 

Assurances  sociales 

Le  Journal  Officiel  du  27  juillet  1939  publie  un 
décret  du  11  juillet  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  du  décret-loi  du 


28  octobre  1935  sur  le  régime  des  Assurances  sociales 
applicable  aux  assurés  du' commerce  et  de  l’industrie. 

[Les  dispositions  de  ce  décret  susceptibles  d’intéres¬ 
ser  le  Corps  médical  feront  l  ’ objet  d’une  étude  ultérieure 
dans  notre  journal). 

Arrêté  du  2  août  1939  fixantle  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  primaires  du  Rhône  en  ce  qui  concerne 
l’hospitalisation  aux  hospices  civils  de  Lyon  , 

Art.  1“.  —  Le  tarif  de  responsabilité  du  prix  de 
journée  d’hospitalisation  des  Caisses  primaires  de 
répartition  du  département  du  Rhône  est  fixé,  en 
ce  qui  concerne  l’hospitalisation  aux  hospices  civils 
de  Lyon,  à  35  francss  pour  le  service  de  médecine  et 
à  37  francs  pourles  services  de  chirurgie  et  de  mater¬ 
nité. 

Art.  2.  —  Le  tarif  fixé  à  l’article  précédent  est 
applicable  à  dater  du  l®'^  juillet  1939. 

[J.  O.,  5  août  1939.) 

Arrêté  du  3  août  1939  modifiant  le  tarif  de  réassurance 
{frais  de  déplacement  du  médecin,  pays  de  mon¬ 
tagne') 

Art.  1®>’.  —  L’article  1“,  chapitre  V  paragraphe  1“ 
(frais  de  déplacement  du  médecin),  3“,  deuxième 
alinéa,  de  l’arrêté  du  7  octobre  1938,  fixant  le  tarif 
limite  de  réassurance  des  Caisses  primaires  de 
répartition  est  modifié  comme  suit  : 
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DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  3  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


DIUROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  o.^o) 

2  à  4  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


ASTHME  -  EMPHYSÈME 
CALMANT  LA  TOUX. 


ALZINE 


Dionine  —  Lobélie  —  Polygala 
Belladone  —  lodures 
_ 2à  5  pilules  par  ' 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 


Sont  considérés  comme  pays  de  montagne  pdur 
l’application  du  présent  paragraphe,  les  territoires 
et  localités  désignés  en  annexe  de  l’arrêté  du  5  mai 
1939  (annexe  à  l’article  2,  2”,  a)  et  b)  relatif  aux  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 

(J.  O.,  5  août  1939.) 

Enseignement  de  la  médecine 
Honomriat  conféré  à  des  professeurs  de  Facultés 

Par  décret  en  date  du  2  août  1939,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le  titre 
de  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine 
de  rUaiversité  dè  Montpellier  est  conféré  à  M.  Gryn- 
feltt,  professeur  d’anatomie  pathologique  à  cette 
F’aculté,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  décret  en  date  du  2  août  1939,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le  titre 
de  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Toulouse  est 
conféré  à  M.  Desforges-Mériel,  professeur  de  clinique 
chirurgicale  et  gynécologique  à  cette  Faculté,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

[J.  O.,  6  août  1939.) 


Décret  du  29  juillet  1939  sur  la  délivrance  en  Indo¬ 
chine,  aux  étrangers,  d’un  diplôme  universitaire 
y  de  chirurgien-dentiste 

Art.  l®"".  — L’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  plein  exercice  de  l’Indochine  est  habilitée  à  don¬ 
ner  aux  étrangers,  dans  les  conditions  ci-après 
définies,  l’enseignement  afférent  au  diplôme  univers!-, 
taire  de  chirurgien-dentiste  de  l’Ecole  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  plein  exercice  de  l’Indochine.  Les 
droits  et  prérogatives  attachés  à  ce  diplôme  sont  les 
mêmes  que  ceux  conférés  aux  étrangers  par  le 
diplôme  universitaire  de  chirurgien-dentiste  délivré 
par  les  Facultés  de  médecine  de  Bordeaux,  Lille, 
Nancy  et  Strasbourg. 

Art.  2.  —  Pour  la  délivrance  du  diplôme  universi- 
taireci-dessus  désigné,  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  plein  exercice  de  l’Indochine  est  rattachée 
au  ressort  de  l’Académie  de  Paris  qui  délivrera  les 
diplômes  sur  le  vu  des  certificats  d’examens  établis 
par  la  direction  de  l’Instruction  publique  en  Indo¬ 
chine. 

Art.  3.  — •  Ce  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui 
ont  obtenu  l’autorisation  de  faire  leurs  études  à 
l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice 
de  Hanoï  avec  dispense  ou  équivalence  des  grade, 
breAmt  ou  certificat  exigés  par  le  décret  du  11  .jan¬ 
vier  1909  et  qui  ont  effectué  la  scolarité  et  subi  avec 
succès  lès  examens  prévus  pour  le  diplôme  d’Etât 
de  chirurgien-dentiste. 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

Si  Kl  Ê  M  D  Ë  § 

ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 

ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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Art.  4.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  peuvent 
obtenir  l’équivalence  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  dans  les  mêmes  conditions'  que  les 
aspirants  aux  diplômes  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  de  plein  exercice  de  l’Indochine,  con¬ 
ditions  fixées  par  l’article  3  du  décrét  du  23  décem¬ 
bre  1938  susvisé. 

La  dispense  du  baccalauréat  est  accordée  aux  étu¬ 
diants  étrangers  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves 
de  l’examen  spécial  organisé  par  arrêté  du  23  décem¬ 
bre  1938  du  ministre  de  l’Education  nationale. 

Art.  5.  —  Il  peut  être  accordé  aux  aspirants  au 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  de  l’Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  plein  exercice  de  l’Indochine, 
par  le  ministre  de  l’Education  nationale  et  sur  justi¬ 
fication,  la  dispense  de  stage,  de  l’examen  de  vali¬ 
dation  de  stage,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de 
scolarité  correspondant  aux  études  qu’ils  ont  accom¬ 
plies  à  l’étranger. 

Art.  6.  —  L’enseignement  afférent  au  diplôme  uni¬ 
versitaire  de  chirurgien-dentiste  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice  de  l’Indochine 
est  conforme  au  régime  des  études  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  d’Etat.  Les  modifications 
apportées  à  ce  régime  seront  immédiatement  appli¬ 
quées  à  l’enseignement  afférent  au  diplôme  ci-dessus 
désigné  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
plein  exercice  de  l’Indochine. 

Les  dates  des  sessions  et  celles  de  l’ouverture  des 


registres  d’inscriptions  et  les  délais  d’inscriptions 
ainsi  que  la  composition  des  jurys  d’examens  seront 
les  mêmes  que  pour  les  examens  conduisant  au 
diplôme  d’Etat.  [J.  O.,  2  août  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’hôpital  psychiatrique  autonome 
d’Armentières  (poste  créé), 

(J.  O.,  6  août  1939.) 

Inspection  départementale  d’hygiène 
et  Bureaux  municipaux  d’hygiène 

Décret  du  9  juillet  1939  prorogeant  le  décret 
du  12  août  1937,  fixo.nt  les  conditions  de  recrutement 

Art.  1“.  — Sont  prorogées  jusqu’au  1«  janvier  1940 
les  dispositions  du  décret  du  12  août  1937  fixant,  à 
titre  transitoire,  les  conditions  de  recrutement  des 
inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  départementaux 
d’hygiène,  des  directeurs  et  directeurs  adjoints  des 
Bureaux  d’hygiène  des  villes  de  50.000  habitants  au 
moins. 

Nomination  de  directeur  d’un  Bureau  d’hygiène 

Par  arrêté  en  date  du  5  juillet  1939,  M.  le  Docteur 
Ameur  a  été  nommé  directeur  du  Bureau  d’hygiène 
de  Saint-Brieuc.  (J. O.,  19 juillet  1939.) 


^NMPSTRÈU 


PHOSPHURE  DE  NUX  VOMI  CA.  KOLQi  GUARANA 

lENAGE  INTELLECTUEL.  DÉPRESSIONS  PHYSlOUEaCÉRÉBRALE 


NEURASTHÉNIE.  SUI 


Lymphatisme,  Adénopathie,  Rachitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 


Adultes  :  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 
’  H.  CHATELUT,  65,  rue  Louis-Blanc,  Paris-X» 


Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique 
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Nominations  de  professeurs  de  Facultés 

M.  Velter,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  ' du 
leroctobre  1939,  professeur  de  clinique  ophtalmolo¬ 
gique,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Paris  (dernier titulaire  :  M.  Terrien). 

M.Lévy-Valensi,agrégé,estnommé,à  compter  du 
leroctobre  1939,  professeur  d’histoire  de  la  méde¬ 
cine  àla  Faculté  de  médecinedel’Universitéde  Paris 
(dernier  titulaire  :  M.  Laignel-Lavastine). 

[J.  O.,  14  juillet.) 

M.  Swynghedauw,  professeur  de  pathologie 
externe  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  l’Université  de  Lille,  est  transféré,  à  compter  du 
1er  octobre  1939,  dans  la  chaire  de  clinique  chirur¬ 
gicale  infantile  de  cette  Faculté  (dernier  titulaire  : 
M.  Van  verts). 

M.  Mazel,  agrégé  libre,  est  nommé,  à  compter  du 
leroctobre  1939,  professeur  de  médecine  légale  à  la 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université 
de  Lyon  (dernier titulaire  :  M.  Etienne  Martin). 

(J.  O.,  26  juillet.) 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  en  date  du  23  juin  1939,  M.  le  Docteur 
Fitte,  médecin  adjoint  au  sanatorium  de  Camiers, 


a  été  nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  de 
Trestel. 

(J.  O.,  21  juillet  1939.) 

Par  arrêté  en  date  du  31  juillet  1939,  M.  le  Doc¬ 
teur  Jasienki,  médecin  adjoint  au  sanatorium  de 
Franconville,  à  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et- 
Oise),  a  été  nommé  médecin- directeur  de  cet  établis¬ 
sement. 

[J.  O.,  5  août  1939.) 

Stations  hydrominérales,  climatiques  et  uvales 

Par  décret  en  date  du  18  juillet  1939,  M.  le  Doc¬ 
teur  Chiray,  professeur  d’hydrologie  à  la  Faculté  de 
Paris,  est  nommé  membre  de  la  Commission  perma¬ 
nente  des  stations  hydrominérales,  climatiques  et 
uvales,  en  remplacement  de  M.  le  Professeur  Georges 
Urbain,  décédé. 

[J.  O.,  1er  août  1939.) 

Suppression  d’un  hospice 

Par  décret  en  date  du  é  juillet  1939,  a  été  autorisée 
la  suppression  de  l’hospice  dans  la  commune  d’Ar- 
genton  (Indre). 

(J.  O.,  20  juillet  1939.) 
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Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Parlementaires 

Assurances  sociales. 

Accouchements  pratiqués  par  des  sages-femmes 

.  9.756.  — ■  M.  Joseph  Denais  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  sur  quels  textes  légaux  s’ap¬ 
puient  les  Services  des  Assurances  sociales  pour  reti¬ 
rer  aux  sages-femmes  les  consultations  et  pour  annon 
cér  qu’à  bref  délai  seraient  remboursés  uniquement 
les  frais  des  accouchements  ayant  eu  lieu  dans  les 
hôpitaux  ou  dans  certaines  cliniques  jouissant  d’une 
faveur  particulière.  {Question  du  13  juin  1939). 

Réponse.  — Aucune  disposition  légaleou  réglemen¬ 
taire  de  la  législation  des  Assurances  sociales  n’exclut 
les  sages-femmes  du  droit  d’effectuer  les  visites  pré- 
ou  post-natales  et  de  pratiquerles  accouchements. 
L’arrêté  du  7  octobre  1938  fixant  le  taux  limite 
de  réassurance  des  Caisses  primaires  maladie-mater¬ 
nité,  prévoit,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d’accouche¬ 
ment  proprement  dits,  une  prestation  qui  varie  sui¬ 
vant  que  l’accouchement  a  lieu  :  a]  à  domicile  ;  h) 
dans  un  établissement  public  de  soins  :  e)  dans  une 
clinique  privée  ayant  passé  convention  avec  la 
Caisse  de  l’assuré  ou  ayant  reçu  son  agrément,  ou  en 
cas  de  contestation,  celui  de  la  Commission  régio¬ 


nale  tripartite  ;  d)  dans  une  clinique  privée  qui  n’a 
pas  passé  convention  avec  là  Caisse  de  l’assuré,  mais 
qui  se  soumet  au  contrôle  général  prévu  à  l’article  35 
du  règlement  d’administration  intérieure  type  des 
Caisses  d’assurance  maladie-maternité.  Les  organis¬ 
mes  d’assurances  sociales  ne  sont  autorisés  à  refuser 
tout  remboursement  que  lorsque  l’accouchement  a 
lieu  dans  une  clinique  privée  qui  n’a  point  passé  con¬ 
vention  avec  la  Caisse  de  l’intéressé  ou  à  qui  l’agré¬ 
ment  de  la  Caisse  ou  de  la  Commission  régionale  tri¬ 
partite  a  été  refusé  et  qui  ne  se  soumet  pas  au  con¬ 
trôle  général  susvisé.  Aucune  distinction  n’cst  faite 
entre  les  accouchements  effectués  par  les  sages-üm- 
mes  ou  par  les  médecins. 

[J.  O.,  27  juillet.) 


Voir  la  suite  page  XXXIIl-'Zm 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 
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de  France 
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RenseigntùienU  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  I  Wag.  17-28  —  i!  LB  FUMIGATOR  GONIN  '  ;  60,  Bus  Saoiinre;  PARIS- XTO® 


PROPOS  DU  JOUR 


PIEGES  DE  LA  CHIRURGIE  :  ERREURS  ET  FAUTES 


Nous  nous  souvenons  d’avoir  lu  et  admiré,  il  y 
a  une  (juarantaine  d’années,  la  dernière  leçon 
d’un  professeur  de  clinique  chirurgicale  de,  Qué¬ 
bec  qui,  prenant  sa  retraite,  avait  tenu  à  expo¬ 
ser  devant  ses  élèves  les  erreurs  et  les  fautes  qu’il 
avait  pu  commettre  au  cours  de  sa  longue  car¬ 
rière.  Il  avait  intitulé  sa  leçon  :  A  travers  les 
tombes,  et,  se  promenant  dans  les  allées  d’un 
vaste  cimetière  symbolique,  il  s’arrêtait  devant 
la  tombe  de  chacune  de  ses  victimes,  faisaitl’ex- 
posé  de  ce  qu’il  avait  fait  et  de  ce  qu’il  aurait  pu 
faire  pour  sauver  son  malade.  Hâtons-nous  de 
dire  que  la  cause  de  ses  insuccès  n’était  due  ni 
à  son  impéritie,  ni  à  sa  négligence  mais  à  l’igno; 
rance  de  progrès  techniques  qu’il  n’avait  pu 
connaître  ou  appliquer.  Et  ce  chirurgien  termi¬ 
nait  cette  leçon  admirable  par  sa  modestie  et  sa 
haute  conscience  : 

«  Mes  chers  élèves,  voici  mes  victimes.  Jugez- 
moi.  Je  mérite  d’être  lapidé.  Mais  que  le  chirur¬ 
gien  qui  n’en  a  pas  fait  autant  me  jette  la  pre¬ 
mière  pierre.  » 

La  lecture  de  cette  leçon  d’un  maître  dont 
nous  regrettons  de  ne  plus  nous  souvenir  du  nom, 
est  restée  profondément  gravée  dans  notre  mé¬ 
moire.  Elle  a  été  évoquée  à  notre  esprit  quand 
nous  avons  reçu  le  bel  ouvrage  que  notre  vénéré 
maître  et  ami,  le  Professeur  E.  Forgue,  de  Mont¬ 
pellier,  correspondant  de  l’Institut,  membre 
del’Aoadémie  de  chirurgie,  associé  national  de 
l’Académie  de  médecine,  a  écrit  en  collaboration 
avec  le  Professeur  Aimes,  intitulé  Les  Pièges 
BE  LA  CHIRURGIE  (1)  en  diagnostic  et  théra¬ 
peutique.  Erreurs  ou  fautes  ou  faits  présumés 
tels. 


(1)  Un  volume  de  510  pages,  Masson  et  Gie  édit,, 
Paris,  1939, 


A  une  époque,  où  la  responsabilité  pénale  et 
surtout  la  responsabilité  civile  en  cas  d’insuccès 
chirurgicaux  ont  subi  une  extension  dangereuse 
et  parfois  abusive,  la  lecture  de  ce  livre  et  sa 
méditation  s’imposent  à  tous  les  chirurgiens  et 
surtout  à  ceux  qui  assumentles  fonctions  redou¬ 
tables  et  délicates  d’experts  devant  les  tribunaux. 


Les  Pièges  de  la  chirurgie  sont  dédiés  à  la 
mémoire  du  célèbre  maître  et  ami  du  Professeur 
Forgue,  Terrier,  «modèle  de  conscience  dans 
les  indications  opératoires  et  de.  vérité  dans  le 
contrôle  des  résultats  ».  La  responsabilité  du  chi¬ 
rurgien  est  limitée  par  les  incertitudes  du  dia¬ 
gnostic  et  les  risques  opératoires  imprévisibles. 
Des  chirurgiens,  comme  Nélaton,  ont  pris  un 
lipome  pour  un  kyste  sébacé  et  un  maître 
comme  Poncet,  de  Lyon,  a  incisé  un  anévrysme 
de  l’aorte  masqué  par  une  suppuration. 

Nous  nous  souvenons  nous-même  d’une 
erreur  constatée  à  l’autopsie  émanant  d’un  clini¬ 
cien  d’unevaleur  incontestée,  le  Professeur  Ger¬ 
main  Sée.  C’était  en  1889.  Nous  étions  alors 
externe  du  Professeur  Victor  Cornil  et  nous  l’ac¬ 
compagnions  à  l’Hôtel-Dieu,  où,  comme  profes- 
seurd’anatomiepathologique,ilfaisait  les  autop¬ 
sies  des  services  de  clinique.  Un  jour,  un  chef 
de  clinique,  Gaston  Lyon,  qui  vient  de  mourir, 
vont  au-devant  de  Cornil  :  «  Mon  cher  maître, 
dit-il,  vous  avez  une  autopsie  bien  intéressante 
à  faire  ;  une  symphyse' cardiaque.  —  C’est  très 
rare,  jeune  homme,  répliqua  Cornil,  ne  feriîz- 
vous  pas,  par  hasard,  erreur  ?  —  Non,  répliqua 
G.  Lyon,  M.  Germain  Sée,  a  fait  lui-même  le  dia¬ 
gnostic.  »  V.  Cornil,  toujours  sceptique,  lit  l’au- 
tbpsie,  et  au  lieu  d’une  symphyse  cardiaque,-  il 
découvrit  une  banale  pneumonje  lobaire. 
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Tout  le  inonde  peut  se  tromper  et  nous  de¬ 
vons  répéter  l’opinion  d’Hippocrate  :  «  En  méde¬ 
cine  celui-là  est  le  plus  à  louer  qui  fait  le  moins 
de  fautes.  »  Et  le  Professeur  Forgue  rappelle  la 
phrase  de  Dupuytren  qui,  malgré  sa  grande  va¬ 
leur,  ne  manquait  pas  de  suffisance  ;  «  Je  me  suis 
trompé,  mais  je  me  suis  trompé  moins  que  les 
autres.  »  D’ailleurs  comme  l’a  dit  un  autre  grand 
chirurgien  du  siècle  dernier,  Pelletan  :  «  On  tire 
en  chirurgie  encore  plus  d’instruction  des  fautes 
que  des  succès.  » 

M.  Forgue  met  en  garde  contre  les  abus. et  les 
erreurs  qui  résultent  de  la  mode  en  chirurgie. 
Il  en  cite  deux  exemples  qui  datent  d’une  tren¬ 
taine  d’années,  modes  bien  passées,  l’ovariec¬ 
tomie  et  la  craniectomie  des  microcéphales. 
Nous  en  pourrions  citer  une  troisième  qui  sévis¬ 
sait  pendant  que  nous  étions  jeune  médecin, 
l’abus  des  curetages  de  l’utérus  que  tous  fai¬ 
saient  alors  à  tout  propos  et  hors  de  propos. 

En  chirurgie  comme  en  médecine  il  ne  faut 
pas  craindre  les  critiques.  «  Si  vous  recevez  une 
lettre  de  félicitations  n’y  ajoutez  pas  d’impor¬ 
tance,  disait  Charles  Mayo  ;  si  vous  recevez  une 
lettre  d’injures,  lisez-la  attentivement,  vous 
y  trouverez  peut-être  quelque  chose  d’utile.  » 

Et  M.  E.  Forgue  rappelle  à  ce  propos  l’éloge 
que  l’éminent  chirurgien  belge  Depage  faisait  de 
la  clinique  de  Rochester  où  au  décès  de  chaque 
malade,  tous  ceux  qui  l’avaient  examiné  se  réu¬ 
nissaient  et  l’anatomo-pathologiste,  le  distin¬ 
gué  Professeur  Robertson,  après  Tautopsie, 
remplissait  le  rôle  d’arbitre  et  signalait  .les  fau¬ 
tes  de  jugement  ou  lès  erreurs  techniques. 


Dans  une  intervention,  le  chirurgien  pour 
éviter  les  erreurs  et  les  fautes  doit  se  préoccuper 
des  mesures  préopératoires,  puis  des  règles  opé¬ 
ratoires  et  en  troisième  lieu  des  soins  post-opé¬ 
ratoires. 

Les  mesures  préopératoires  exigent  d’avoir 
recours  souvent  à  la  radioscopie,  à  la  radiogra¬ 
phie,  à  l’endoscopie,  de  s’inquiéter  des  modifi¬ 
cations  humorales,  de  demander  la  collaboration 
du  médecin  traitant  qui  dans  une  certaine 


mesure  partager  a  sa  responsabilité .  Il  doit  songer  à 
la  dissimulation  et  à  la  simulation  possibles. 

Durant  l’intervention,  la  responsabilité  totale 
incombe  au  chirurgien  qui  doit  encore  surveiller 
les  soins  post-opératoires  qu’exige  le  malade. 

Les  Tribunaux  à  diverses  reprises  ont  rendu 
le  chirurgiep  civilement  responsable  de  fautes 
post-opératoires  dont  ses  auxiliaires  étaient 
coupables. 

Pour  diminuer  les  risques  d’erreur  dans  l’ap¬ 
préciation  de  l’indication  opératoire,  il  faut  se 
rappeler  le  précepte  de  Descartes  :  «  Il  suffit  de 
bien  juger  pour  bien  faire.  .')  La  conscience  a  le 
pas  sur  la  science.  »  Ma  conscience  n’a  falsifié  pas 
un  iota,  disait  Montaigne  ;  mon  inscience,  je  ne 
scay.  »' 

La  devise  du  bon  chirurgien  doit  être  :  Ni  trop, 
ni  trop  peu,  ni  trop  tard.  Et  il  doit  se  poser  cette 
question  :  En  pareil  cas  que  voudrais-tu  qu’on 
fît  pour  toi  ou  l’un  des  tiens  ? 

Après  cette  leçon  de  morale  chirurgicale,  le 
Professeur  Forgue  considère  l’acte  chirurgical 
et  les  fautes  de  technique  générale,  énumère  ce 
qu’il  faut  éviter  et  ce  qu’il  faut  faire  au  cours 
i  d’une  intervention.  Dans  une  seconde  partie,  il 
traite  magistralement  de  la  responsabilité  du 
chirurgien  et  de  ses  fondements  juridiques. 

Nous  ne  pouvons  noter  tous  les  conseils  et  tous 
les  cas  qu’examinent  les  auteurs  des  Pièges  delà 
chirurgie.  Ils  passent  en  revue  toutes  les  inter-i 
ventions,  sur  toutesles  régions  et  tous  les  orga¬ 
nes  et  bien  que,  dans  leur  conclusion,  ils  pré¬ 
tendent  que  leur  œuvre  est  incomplète,  nous 
pouvons  affirmer  qu’aucun, chapitre  ayant  quel¬ 
que  importance  n’a  été  ici  négligé. 

En  terminant,  MM.  Forgue  et  Aimes  rendent 
«  un  profond  hommage  au  Corps  chirurgical, 
dont  la  valeur  n’est  pas  seulement  faite  de  la 
solidité  de  son  instruction  clinique  et  de  sa  for¬ 
mation  technique  mais  surtout  de  la  hauteur 
morale  de  ses  actes  ». 

A  cet  hommage,  prononcé  par  d’aussi  hautes 
autorités,  nous  nous  associons  de  tout  cœur. 

J.  Noir 


PARTIE  5CIEKTIEIQUE 


TRAVAUX  originaux 

DIGITALINE  OU  OUABAÏNE 


Par  le  Docteur 
professeur  de  clinique  médicale  i 


Dans  cet  article  nous  n’envisagerons  pas  l’ac¬ 
tion  des  préparations  galéniques  de  digitale  ou 
de  strophantus,  hon  pas  que  nous  les  considé¬ 
rions  comme  inactives,  mais  parce  que,  conte¬ 
nant  tous  les  principes  actifs  de  la  plante,  leur 
composition  et  leur  activité  sont  essentiellement 
variables  d’un  produit  à  l’autre. 

Il  n’en  est  pas  de  même  avec  la  digitaline  et 
l’oüabaïne.  Ce  sont  des  glucosides  de  composition 
fixe,  cristallisés  et  solubles,  dont  les  propriétés 
pharmacodynamiques  sont  bien  connues. 

La  digitaline  cristallisée  est  un  des  glucosides 
de  la  digitale  pourprée  (Digitalis  purpürea).  On 
l’emploi  per  os  en  solution  hydro-alcoolique  au 
1  /l.OOO®.  Cinquante  gouttes  pèsent  on  gramme 
et  renferment  un  milîîg!ramme  de  digitaline. 

Gn  peut  également  l’employer  en  injections 
intramusculaires  (solution  huileuse,  douloureuse) 
et  en  injections  intraveineuses,  X  à  XX  gouttes 
de  la  solution  au  1  /l.OOO  dans  3  c.  c.  d’eau  dis¬ 
tillée  ;  il  existe  dans  le  commerce  des  ampoules 
de  i  c.  c.  pour  injections  intraveineuses  con¬ 
tenant  1  /5  de  milligramme  de  digitaline. 

‘L’oü.abaîne  est  un  glucoside  cristallisé  extrait 
du  strophantus  gratus.  On  l’emploie  per  os,  le 
plus  souvent  en  solution  au  1/1.000,  au  4/1.000 
et  même  à  2/100.  En  injections  intraveineuses, 
il  existe  des  ampoules  de  1  c.  c.  dosées  à  1  /4  et 
1/2  milligramme. 

Telles  sont  les  préparations  de  digitaline  et 
•d’ouabaïne  les  plus  fréquemment  employées 
en  pratique  courante. 


Louis  Béthoux 
I  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble 


Voies  d’introduction 
et  dose  utile 

Avant  d’aborder  les  indications  respectives 
de  deux  produits,  il  est  bon  d’envisager  d’une 
part,  la  voie  d’introduction  la  plus  efficace,  d’au'- 
tre  part  la  dose  utile.  Ces  deux  questions  sont 
encore  controversées,  et  ces  deux  controverses 
jettent  le  trouble  dans  l’esprit  de  beaucoup 
de  praticiens.  > 

La  voie  d’introduction  normale  pour  la  digita¬ 
line  est  la  voie  buccale. 

La  voie  intramusculaire  est  «douloureuse  et 
peu  efficace,  elle  est  d’un  usage  exceptionnel  ;  la 
voie  intraveineuse  ne  peut  être  indiquée  qu’en 
cas  de  barrage  hépatique  (gros  foie,  ascite)  au 
cours  de  certaines  asystolies  rendant  l’absorption 
de  la  digitaline  trop  lente  ;  mais  alors  l’ouabaïne 
intraveineuse  est  beaucoup  plus  efficace,  comme 
nous  le  Verrons  ultérieurement. 

Par  contre,  la  voie  d’introduction  la  plus  active 
pour  l’ouabaine  est  la  voie  intraveineuse.  La  voie 
buccale  a  été  préconisée  depuis  longtemps,  et 
de  nombreux  cliniciens  lui  sont  restés  fidèles. 

Cependant  la  posologie  de  l’ouabaïne  per  os 
n’a^cessé  de  varier  ;  alors  qu’au  début  on  préco¬ 
nisait  des  doses  faibles  :  L  gouttes  de  solution 
au  1  /l.OOO  soit  un  milligramme  par  jour  pen¬ 
dant  quatre  à  cinq  jours,  ultérieurement  sous 
l’influence  des  travaux  de  C.  Dimîtracofî,  qui 
montrèrent  que  les  fortes  doses  d’ouabaïne 
étaient  bien  supportées  par  voie  digestive,  on 
conseilla  la  solution  au  4/1,000,  L  gouttes  par 
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jour,  soit  quatre  milligrammes  pendant  trois  ou 
quatre  jours  ;  plus  tard  on  augmenta  encore  la 
dose  utile  en  donnant  L  gouttes- par  jour  d’une 
solution  à  2/100,  soit  vingt  milligrammes  de 
produit  actif. 

On  se  demande  devant  ces  faits,  quelle  est  la 
dose  efficace  d’ouabaïne  en  ingestion,  et  si  cette 
efficacité  est  certaine. 

Pour  notre  part,  nous  ne  la  prescrivons  per  os 
que  dans  des  circonstances  particulières,  quand 
la  voie  intraveineuse  pour  des  raisons  diverses 
n’est  pas  praticable  et  que  la  digitaline  est  con¬ 
tre-indiquée,  ou  dans  des  cures  d’entretien  chez 
des  sujets  où  l’insuffisance  cardiaque  estlégère, 
et  où  l’équilibre  circulatoire  est  relativement 
stable.  Nous  donnons  alors  des  doses  modérées  : 
4  à  5  milligrammes  par  jour  pendant  huit  à 
dix  jours,  soit  L  à  L!>X  gouttes  par  jour  de  solu¬ 
tion  à  4  /l.OOO,  ou  X  à  XII  gouttes  de  solution 
à  2  /lOO.  On  peut  renouveler  le  traitement  après 
un  intervalle  de  15  à  20  jours,  si  c’est  utile. 

Mais  nous  le  répétons,  la  voie  intraveineuse 
est  pour  Vouabaîne  la  voie  la  plus  sûre,  la  plus 
efficace,  c’est  la  voie  d’introduction  normale  de  la 
drogue.  La  dose  utile  est  alors  de  1  /4  à  1  /2  milli¬ 
gramme  par  jour,  et  cela  pendant  trois  à  quatre 
jours  consécutifs.  Dans  certains  cas,  en  particu¬ 
lier  au  cours  d’insuffisances  cardiaques  compli¬ 
quées,  irréductibles  par  la  digitaline,  il  peut  être 
nécessaire  de  ne  pas  dépasser  1  /4  de  milligraihme 
par  injection,  au  besoin  d’en  faire  une  seconde 
dans  le  courant  de  la  première  journée,  et  de  con¬ 
tinuer  ensuite  prudemment  à  1/4  de  milli¬ 
gramme  par  jour,  pendant  huit  à  dix  jours  con¬ 
sécutifs.  On  peut  obtenir  ainsi  des  résultats 
parfois  remarquables. 

En  ce  qui  concerne  la  dose  utile,  pour  la  digita¬ 
line  la  question  reste  controversée,  il  s’en  suit 
une  certaine  confusion  dans  l’application  des 
traitements. 

Huchard  et  son  école  ont  vulgarisé  la  méthode 
des  petites  doses  longtemps  poursuivies  :  V  à 
X  gouttes  de  solution  de  digitaline  au  1  /l.OOO 
par  jour  pendant  huit  à  dix  jours,  à  renouveler 
fréquemment  après  des  intervalles  de  repos 
variant  de  quinze  à  vingt  jours.  Beaucoup  de 
médecins  sont  restés  fidèles  à  cet  enseignement, 
dont  l’usage  à  la  longue  a  montré  souvent  l’inef¬ 
ficacité,  et  parfois  la  nocivité  (accumulation). 

Certains  auteurs  ont  préconisé  des  doses 
massives,  en  particulier  Josué  qui  donnait  d’em¬ 
blée  80  à  100  gouttes  de  digitaline.  De  pareilles 
doses  ne  sont  pas  sans  danger  (troubles  de  la 
conduction),  elles  peuvent  provoquer  aussi  de 
l’intolérance  gastro-intestinale. 

En  réalit.éla  plupart  des  auteurs  avec  Vaquez 
préconisent  des  doses  moyennes,  véritables 
doses  utiles  ;  L  à  LX  gouttes  réparties  en  trois 


ou  quatre  jours  à  doses  progressivement  décrois¬ 
santes,  par  exemple  :  XX  gouttes  les  deux,  pre¬ 
miers  jours,  puis  X  gouttes  les  deux  autres  jours 
Pour  que  ces  doses  aient  leur  plein  effet,  il  est. 
bon  de  laisser  le  malade  au  lit  et  au  lait  pendant 
ces  quatre  jours,  et,  dans  beaucoup  de  cas 
(grande  asystolie  avec  stase  et  dyspnée),  de  pra¬ 
tiquer  au  préalable  une  saignée  de  200  à  300 
grammes,  avec  au  besoin  un  purgatif  drastique  ; 
après  le  traitement  digitalique,  on  peut  donner 
un  diurjétique  (scille,  théobromine,  aminophyl- 
line)  pendant  douze  à  quinze  jours  de  suite, 
avant  de  reprendre  la  digitaline  ;  on  évite  ainsi  les 
effets  toxiques  d’accumulation  (troubles  de  la 
conductibilité). 

Indications  respectives  de  la  digitaline 
et  de  l’ouabaïne 

Ces  deux  médicaments  sont  considérés  comme 
des  toni-cardiaques,  c’est-à-dire  qu’ils  augmen¬ 
tent  le  tonus  cardiaque  ;  en  réalité  ils  agissent 
sur  les  différentes  propriétés  du  myocarde,  mais 
surtout  sur  la  contractilité  qu’ils  renforcent. 

Ces  diverses  propriétés  sont  au  nombre  de  qua¬ 
tre  ; 

La  périodicité  ou  pouvoir  chronotrope. 

L’excitabilité  ou  pouvoir  bathmotrope. 

La  conductibilité  ou  pouvoir  dromotrope. 

La  contractilité  ou  pouvoir  inotrope. 

Ces  propriétés  sont  modifiées  dans  le  même 
sens  par  les  deux  glucosides,  les  trois  premières 
sont  diminuées,  la  quatrième  est  augmentée  ; 
mais  ces  modifications  se  font  à  un  degré  diffé¬ 
rent,  suivant  qu’il  s’agit  de  la  digitaline  ou  de 
l’ouabaïne. 

L’ouabaïne  agit  plus  énergiquement  sur  la 
contractilité  ;  par  contre  la  digitaline  modère 
davantage  la  périodicité  et  la  conductibilité 
(pouvoir  chronotrope  et  dromotrope  fortement 
négatifs),  aussi  elle  a  une  influence  très  marquée 
sur  le  ralentissement  du  rythme,  d’autant  plus 
que  son  action  vagptonique  est  plus  forte  que 
celle  de  l’ouabaïnê. 

D’autre  part,  une  autre  différence  capitale 
sépare  ces  deux  produits,  c’est  leur  solubilité 
et  leur  diffusibilité  :  l’ouabaïne  très  soluble  et 
très  diffusible  s’élimine  rapidement  ;  la  digi¬ 
taline  peu  soluble  s’élimine  lentement,  elle 
s’accumule,  ses  effets  s’ajoutent  et  finissent  par 
provoquer  des  troubles  toxiques  graves  :  soit 
de  l’intolérance  gastro-intestinale  avec  vomis¬ 
sements,  diarrhée,  soit  des  perturbations  car¬ 
diaques  portant  sur  l’eXcitabilité,  la  contractilité 
et  la  conductibilité.  Ces  derniers  troubles  s’ob¬ 
servent  même  avec  des  doses  modérées  de  digi¬ 
taline  au  cours  des  périodes  avancées  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque,  quand  il  existe  de  la  dégéné- 
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rescence  myocardique,  ou  au  cours  des  asysto- 
lies  compliquées  ;  on  peut  observer  alors,  soit 
l’effet  inversé  de  Danielopolu  caractérisé  par  une 
hyperexcitabilité  (extra-systoles,  rythme  bigéminé 
fibrillation  auriculaire  et  ventriculaire,  arrêt 
du  cœur  en  systole)  et  une  contractilité  diminuée, 
soit  l’effet  dissocié  de  Potain  et  Merklen,  qui  est 
à  craindre  surtout  dans  l’asÿstolie  grave  avec 
gros  cœur  hypertrophié  et  dilaté  ;  on  observe  ici 
aussi  une  contractilité  diminuée,  avec  une  conduc^ 
tibilité  atténuée,  le  uythme  des  battements  se 
réduit,  la  diastole  s’allonge,  la  systole  est  moins 
énei;gique  et  la  dilatation  s’accentue  de  plus  en 
plus. 

De  pareils  effets  peuvent  également  s’obser¬ 
ver  avec  l’ouabaïne,  mais  beaucoup  plus  rare¬ 
ment. 

Avec  la  digitaline,  il  faut  toujours  les  avtir 
présents  à  l’esprit  dans  les  circonstances  clini¬ 
ques  que  nous  .avons  indiquées,  et,  pour  éviter 
l’accumulation,  de  la  drogue  il  faudra  toujours 
laisser  un  intervalle  de  douze  à  quinze  jours 
environ  entre  deux  cures  digitaliques. 

Cette  lenteur  d’élimination  de  la  digitaline 
n’a  pas  que  des  inconvénients,  elle  présente  un 
avantage  sur  l’oiiabaïne  :  c’est  sa  plus  grande 
duèéc  d’action. 

Nous  ajouterons  enfin  que  la  digitaline  a  une 
action  diurétique,  peut  être  plus  intense  que 
l’ouabaïne. 

Les  indications  respectives  des  deux  gluco- 
sides  se  déduisent  en  somme  des  considérations 
précédentes. 

Ces  deux  produits  ont  une  action  analogue 
sur  les  propriétés  du  myocarde,  pratiquement  ils 
ralentissent  et  régularisent  le  rythme  du  cœur 
et  ils  renforcent  la  contraction  du  myocarde. 

Il  n’y  a  qu’une  différence  de  rapidité  fet  d’inten¬ 
sité  en  faveur  de  l’ouabaïne  et  de  persistance  en 
faveur  de  la  digitaline. 

D’autre  part  l’ouabaïne  (par  voie  intravei¬ 
neuse)  agit  plus  énergiquement  sur  la  contrac¬ 
tilité  que  la  digitaline,  mais  celle-ci  a  une  action 
plus  évidente  sur  le  rythme  des  battements  car¬ 
diaques.  La  nature  et  le  siège  de  la  lésion  causale 
ne  donnent  que  peu  d’indications  pour  l’action 
thérapeutique  ;  c’est  l’ensemble  du  syndrome  car¬ 
dio-vasculaire,  qui  doit  nous  éclairer  et,  en  par¬ 
ticulier,  le  degré  d’insuffisance  cardiaque  qui 
accompagne  ou  domine  la  cardiopathie. 

Les  plus  beaux  résultats  — qu’il  s’agisse  de 
l’ouabaïne  ou  de  la  digitaline  —  seront  obtenus 
au  cours  de  l’insuffisance  cardiaque;  il  faut  donc 
la  rechercher  minutieusement,  quelle  soit  pure 
ou  associée  à  d’autres  troubles  cardio-vascu¬ 
laires  ;  ce  diagnostic  est  capital  pour  traiter  effi¬ 
cacement  le  malade. 

f.a  digitaiine  est  surtout  indiquée  dans  l’/n- 


suffisance  cardiaque  chronique.  Ellé  a  son  action 
majeure  —  depuis  Potain  —  dans  la  grande 
asystolie  chronique  et  progressive,  qui  s’accompa¬ 
gne  de  lachg-àrythmie,  témoin  (le  l’arythmie 
complète  par  fibfillatioh  auriculaire,  avec  staseS 
viscérales  et  infiltration  des  légunients.  Ce  syn¬ 
drome  s’observe  surtout  chez  des  sujets  atteints 
de  lésion  mitrale,  de  myocardite,  de  symphyse 
péricardique,  quand  ces  lésions  ne  sont  plus 
compensées  et  que  le  myocarde  devient  insuflft 
sant  à  sa  tâche. 

Dans  l’insuffisance  cardiaque  avec  troubles  de 
la  conductibilité  (bloc  partiel,  incomplet  ou  com¬ 
plet  par  dissociation  auriculo-véntricülaire),  il 
faut  employer  la  digitaline  avec  beaucoup  de 
circonspection,  car  elle  aggrave  les  troubles  en 
ralentissant  à  l’extrême  le  cœur  insuffisant:  il 
se  contracte  sur  une  masse  de  sâng  trop  volu¬ 
mineuse  et  l’on  peut  voir  survenir  l’effet  dissocié 
de  Potain  et  Merklen. 

Dans  l’insuffisance  cardiaque  compliquée  de 
troubles  deV excitabilité,  qais’ observe  aux  périodes 
avancées  de  certaines  asystolies  où,  aux  troubles 
de  la  contractilité  viennent  s’ajouter  des  troubles 
de  l’excitabilité,  (extràsystoles  irrégulières  ou  en 
salves,  crises  de  tachycardie  paroxystique,  etc.) 
la  digitaline,  comme  précédemment,  n’est  guère 
indiquée,  car  elle  peut  aggraver  les  troubles 
même  aux  doses  moyennes  (si  la  dégénérescence 
du  myocarde  est  accentuée),  et  l’on  peut  obser¬ 
ver  l’effet  inversé  de  Danielopolu, 

Dans  ces  deux  derniers  cas  —  Si  la  dégénéres¬ 
cence  n’est  pas  trop  accentuée  —  les  injections 
intraveineuses  d’ouabaïne  à  petites  doses  (1/4 
de  milligramme)  sont  moins  dangereuses  et  peu¬ 
vent  avoir  une  heureuse  influence. 

Enfin  la  digitaline  est  indiquée  au  cours  des 
poussées  d’/iyposy.s/oZie,  qui  précèdent  si  souvent 
la  grande  insuffisance  cardiaque,  soit  au  cours  de 
cardiopathies  chroniques  variées,  soit  à  la  suite 
d’atteinte  aiguë  du  cœur  (rhumatisme  cardia¬ 
que,  myocardite  typhique,  etc.). 

L’ouabaïne,  par  sa  rapidité  d’action  et  son 
influence  prépondérante  sur  la  systole,  est  par¬ 
ticulièrement  indiquée  au  cours  de  l’insuffisance 
aiguë  du  cœur,  on  peut  même  dire  qu’elle  consti¬ 
tue  une  médication  d’urgence. 

L’insuffisance  aiguë  du  cœur  intéresse  plus 
souvent  les  cavités  gauches,  soit  au  cours  de  lésions 
aortiques,  soit  chez  les  hypertendus  avec  pos¬ 
sibilité  d’angor  pectoris  de  décubitus  ou  d’effort 
fruste  ou  typique,  ou  d’œdème  aiguë  du  pou¬ 
mon.  L’ouabaïne  en  pareil  cas  agit  remarqua¬ 
blement. 

Les  cavités  droites  peuvent  également  se  dila¬ 
ter,  en  particulier  chez  certains  gibbeux  ou 
emphysémateux  avec  sclérose  pulmonaire,  chez 
les  femmes  cardiaques  en  état  de  gestation  (acci- 
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dents  gravidoTcardiaques),  et  même  au  conrs  de 
lésions  valvulaires  après  de  gros  eflorts. 

Dans  tous  ces  cas  il  y  a  urgence,  l’ouabaïne  est 
indiquée  et  doit  être  précédée  d’une  saignée. 

Dans  l’insuffisance  cardiaque  chronique  pro¬ 
gressive,  dans  la  grande  asystolie,  l’ouabaïne  a 
également  ses  indications,  notamment  dans 
les  cas  d’asystolie  cardio-hépatique  où  il  existe 
un  barrage  viscéral  avec  gros  foie,  ascite,  réplé- 
tion  du  système  porto-cave,  ici  la  digitaline 
agit  trop  lentement,  la  voie  intraveineuse  est 
indiquée  et  l’ouabaïne..  par  cette  voie,  est  bien 
plus  active  que  la  digitaline. 

D’autre  part,  en  pareil  cas,  il  existe  toujours 
un  degré  de  dégénérescence  plus  ou  moins  accen¬ 
tué  de  la  fibre  cardiaque,  l’effet  invcrsépu  dissocié 
est  bien  moins  à  craindre  avec  l’ouabaïne  qu’avec 
la  digitaline. 

Cependant  dans  les  cas  graves  avec  dilatation 
cardiaque  simple  ou  hypertrophique,  quand  on 
suspecte  la  thrombose  cardiaque,  il  faut  être 
prudent  même  avec  l’ouabaïneet  savoir  s’abste¬ 
nir,  car,  par  mobilisation  d’un  caillot,  on  peut 
provoquer  une  embolie  mortelle. 

La  digitaline  et  l’ouabaïne  ne  sont  pas  indi¬ 
quées  dans  les  troubles  du  rythme  sans  insuffi¬ 
sance  cardiaque,  qu’il  s’agisse  de  tachycardies  sinu- 
sales  (fébriles  ou  basedowiennes)  ou  hétérotopes 
(maladie  de  Bouveret),d’ arÿfh/nie  extrasystolique. 
Quand  les  extrasystoles  disparaissent  sous  l’^ih- 
fluence  de  ces  toni-cardiaques, c’est  qu’il  y  adéjà 
un  léger  degré  d’insuffisance  cardiaque  (hyper¬ 
tendus,  cardio-scléreux,  lésions  valvulaires,  etc.). 

Il  y  a  néanmoins  un  trouble  de  l’excitabilité 
qui  réagit  bien  à  ces  produits,  même  en  l’ab¬ 
sence  d’insuffisance  cardiaque,  c’est  la  tachysys- 
tolie  auriculaire  (flutter)  et  l’arythmie  complète 
par  fibrillation  auriculaire,  en  pareil  cas  la  digi¬ 
taline  est  plus  active  que  l’ouabaïne,  elle  dimi¬ 
nue  l’excitabilité  et  la  conductibilité  du  faisceau 
excito-conducteur  et  ralentit  le  rythme  ventri¬ 
culaire,  la  systole  devient  plus  efficace  et  la 
circulation  s’améliore. 

Dans  les  troubles  de  la  conductibilité  purs 
(blocage  partiel,  incomplet  et  complet)  les  deux 


I  médicaments  sont  nettements  contre-indiqués, 
la  digitaline  surtout,  ils  aggravent  les  troubles. 

Digitaline  et  ouabaïne 

Dans  certains  cas  de  grande  asysllolie  avec 
stase  accentuée  et  cœur  dilaté,  le  myocarde  ne 
réagit  plus  à  la  digitaline,qui  peut  même  augmen- 
'ter  la  dilatation  par  l’effet  dissocié.  En  pareil  cas, 
nous  l'avons  dit,  l’ouabaïne  à  petites  doses  (1  /4 
de  milligramme),  continuée  plusieurs  jours, 
améliore  l’état  du  sujet  ;  si  à  ce  momenf  on 
reprend  la  digitaline  ce  médicament  retrouve 
toute  son  efficacité  :  c’est  ce  que  Vaquez  a 
décrit  sous  le  nom  de  réactivation  de  la  digitaline 
par  l’ouabaïne. 

On  peut  ainsi  par  des  traitements  alternés  d’ oua¬ 
baïne  et  digitaline,  judicieusement  établis,  réta¬ 
blir  l’équilibre  circulatoire  de  certains  asystoli- 
ques  considérés  comme  perdus,  il  faut  alors  une 
surveillance  clinique  quotidienne  complétée  au 
besoin  par  des  courbes  électro-cardiographiques 
fréquentes. 

Dans  certaines  circonstances  on  peut  égale; 
ment  donner  simultanément  les  deux  drogues- 
Danielopolu  et  surtout  Laubry,  Routier  et  Giroux 
ont  préconisé  cette  méthode,  ces  derniers  auteurs 
conseillent  un  mélange  de  un  tiers  de  digitaline 
et  de  deux  tiers  d’ouabaïne  qu’ils  donnent  soit 
per  os,  soit  en  injections  intraveineuses. 

Avec  Vaquez, il  nous  semble  que,  dans  les  cas 
d’insuffisance  cardiaque  grave  pure  ou  compli¬ 
quée,  le  traitement  aiterné  est  plus  efficace  et 
moins  aveugle,  car  il  permet  de  se  rendre  compté 
de  l’action  relative  de  l’ouabaïne  et  de  la  digita¬ 
line  sur  le  myocarde,  surtout  si  on  a  la  facilité 
de  pratiquer  des  tracés  électro-cardiographiques. 

Dans  les  cas  6.’ insuffisance  cardiaque  légère, 
crises  d’hyposystolie  chez  des  cardiaques  variés, 
et  aussi  dans  l’arythmie  extrasystolique  sympto¬ 
matique  Observée  à  la  cinquantaine  chez  des 
cardio-scléreux,  des  hypertendus,  de  petits 
brightiques,  ce  méiange  ordonné  en  ingestion 
à  la  dose  de  XX  à  XXX  gouttes  par  jour  pendant 
dix  à  douze  jours,  agit  toujours  favorablement, 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

a  ■  ■ 

Les  avantages  des  infiltrations  de  novocaïne  et  de  l’évacuation  sanguine 
dans  les  traumatismes  osseux,  les  entorses,  les  fractures. 


Tout  traumatisme  osseux  détermine  une 
hyperémie  régionale.  Chose  banale,  celle-ci  est, 
par  malheur,  souvent  méconnue,  car  ses  consé¬ 
quences  sont  graves  pour  l’avenir  fonctionnel  des 
articulations  adjacentes  :  raideurs  articulaires, 
douleurs  , à  l’occasion  des  mouvements,  quelques 
ankylosés,  ostéoporose  algique  post-traumatique. 

Le  Professeur  Leriche  (1)  précisé  què  ces 
résultantes  de  la  vaso-dilatation  post-traumati¬ 
que  seront  neutralisées  par  une  opération  sympa¬ 
thique,  qui  réalisera  également  une  vaso-dilata¬ 
tion.  Toute  suppression  d’activité  du  sympa¬ 
thique  (qu’elle  soit  réglée  par  l’injection  d’un 
toxique,  comme  la  novocaïne,  ou  par  une  abla¬ 
tion  chirurgicale  à  n’importe  quel  niveau)  pro¬ 
duit  toujours,  en  effet,  une  vaso-dilatation  active, 
avec  hyperthermie  et  hyperleucocytose,  et  celle- 
ci  supprimera  les  ostéolyses  par  hyperémie,  les 
douleurs,  l’œdème,  les  troubles  trophiques. 

Mais  déjà  on  peut  préoenir  ces  décalcifications 
par  la  novocaïnisation  immédiate  des  contusions 
osseuses  et  des  entorses.  Grâce  au  même  procédé, 
on  évite  également  les  accidents  tardifs  :  entorses 
traînantes,  impotences  progressives.  Dans  les 
entorses  la  durée  de  l’incapacité  se  trouve  ainsi 
réduite  de  un  à  deux  jours,  grâce  à  la  novocaïne.  • 

A  ce  propos,  le  Docteur  A.  Trêves  (2)  rap¬ 
pelle  que  tout  traumatisme,  surtout  articu¬ 
laire,  entraîne  une  vaso-constriction,  puis  une 
vaso-dilatation  active,  qui  à  là  longue  favorise 
les  mutations  calciques  locales  et  entraîne  des 


complications  tardives,  que  l’on  peut  rencontrer 
à  la  suite,  de  l’entorse  la  plus  simple  :  atrophies 
musculaires,  œdèmes,  troubles  trophiques  des 
ongles  et  des  poils,  ostéoporose,  arthrite  trau¬ 
matique,  hydarthrose  à  répétition,  calcifications 
péri-articulaires  diverses,  etc...  Orl’inflltration  de 
novocaïne  n’amène  pas  seulement  la  suppres^ 
sion  de  la  douleur,  mais  elle  interrompt  le  réflexe 
axonique  et  ses  conséquences  vaséulaires.  ’ 

La  technique  de  cette  infiltration  est  des  plus  sim¬ 
ples.  Les  points  douloureux  ligamentaires  ayant 
été  soigneusement  repérés,  on  injecte  à  leur 
niveau  et  àTintérieur  desligaments  une  solution 
à  1  %  de  novocaïne,  sans  adrénaline.  Les  mouve¬ 
ments  cessent  d’être  douloureux  et,  dans  les 
entorses  du  genou  ou  de  la  tibio-tarsienne,  la 
marche  devient  possible  et  indolore  immédia¬ 
tement.  Lorsque  l’entorse  est  traitée  dans  les 
vingt-quatre  premières  heures,  une  seule  infil¬ 
tration  en  amène  souvent  la  guérison  définitive  ; 
il  peut  en  être  exceptionnellement  de  même  pour 
les  lésions  plus  anciennes,  quoiqu’il  faille  généra¬ 
lement  compter  deux  à  trois  injections  ;  dans  ces, 
cas,  la  douleur  a  reparu  au  bout  de  quelques 
heures,  le  plus  souvent  atténuée. 

Cependant  au  moment  où  l’ofi  pratique  ces 
infiltrations,  il  ne  faut  jamais  manquer  d’évacuer 
le  sang  épanché  dans  Tarticülation,  les  gaines  ten¬ 
dineuses  ou'le  tissu  cellulaire.  Cette  manœuvre, 
d’une  importance  considérable,  supprime  rapi¬ 
dement  l’œdème,  l’organisation  ultérieure  des 
caillots,  évite  les  raideurs  articulaires. 


Quelques  applications  cliniques  de  cette  méthode 


Dans  les  fractures  articulaires  sans  déplace¬ 
ment,  après  radiographie,  on  injectera  les  liga¬ 
ments  articulaires,  le  foyer  de  fracture,  et,  l’anes¬ 
thésie  ainsiobtenue,  on  fera  faire  immédiatement 
au  blessé  une  mobilisation  active,  aussi  étendue 
que  possible,  de  son  articulation.  L’infiltration 
sera  renouvelée  les  jours  suivants,  aussi  long¬ 
temps  qu’il  sera  nécessaire,  jusqu’à  récupération 
complète  et  indolore  des  mouvements,  et  chaque 
jour  le  malade  exécutera  des  mouvements 


(1)  Professeur  Ft.  Leriche.  —  Traitement  prophylac¬ 
tique  et  curatif  de  l’ostéoporose  algique  post-traumati¬ 
que.  {V  Orientation  médicale,  janvier  1939.) 

(2)  A.  Trêves.  —  Les  infiltrations  de  novocaïne  et 
l’évacuation  sanguine  dans  le  traitement  des  trauma¬ 
tismes.  {Ibid.). 


volontaires  sans  douleur.  Leriche  insiste  sur  la 
nécessité  absolue  dé  s’abstenir  de  tous  massages, 
mobilisation  passive,  mécanothérapie,  agents 
physiques  divers,  qui  réveillent  l’hyperémie  et 
favorisent  les  mutations  calciques  locales  avec 
leurs  conséquences,  qu’on  veut  précisément 
éviter. 

Ici  encore  il  est  important  d’évacuer  le  sang  de 
l’os  brisé.  On  emploie  une  aiguille  d’assez  fort 
calibre,  en  laissant  le  sang  s’écouler  par  le  canon, 
l’aspiration  ne  donnant  rien.  En  général,  l’ai¬ 
guille  retirée,  le  sang  continue  à  passer  parle  trou 
qu’elle  a  fait  ;  il  faut  donc  appliquer  un  panse¬ 
ment  assez  épais  recouvert  d’une  bande. 

Il  s’agit  d’une  méthode  permettant  des  récu¬ 
pérations  extrêmement  rapides.  Trêves,  a  vu 
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des  guérisons  complètes  en  quinze  jours,  après  une 
fracture  multifragmentaire  de  l’olécrâne,  deux 
fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
deux  fractures  intra-articulaires  du  coude,  une 
fracture  de  l’épine  tibiale,  etc. 

Gomme  dans  les  entorses,  il  faut  cependant 
signaler  des  échecs  pour  les  infiltrations  de  noyo- 
caïne  ;  ceux-ci  peuvent  être  rapprochés  des  cas 
malheureux,  où  certains  malades  restent  complè¬ 
tement  réfractaires  à  la  morphine  post-opéra¬ 
toire. 

Cette  méthode  s’applique  également  aux  frac¬ 
tures  diaphgsaires  sans  déplacement,  où  elle  pro¬ 
duit  une  résorption  très  rapide  des  oedèmes.  Le 
sang  étant  évacué  du  foyer  de  fracture,  on  en 
profite  pour  y  faire  une  injection  de  novocaïne  ; 
celle-ci  supprime  immédiatement,  quelquefois 
définitivement,  la  douleur,  l’atténue  toujours, 
et  rend  le  port  d’un  appareil  de  marche  beau¬ 
coup  plus  facile,  en  particulier  dans  les  fractures 
si  fréquentes  de  la  malléole  péronière.  Ici  l’éva¬ 
cuation  sanguine  est  primordiale,  la  novocaïni¬ 
sation  accessoire. 

Les  fractures  avec  déplacement  doivent  naturelle¬ 
ment  être  réduites  et  immobilisées. 

Cependant,  le  rôle  de  la  novocaïne  ne  doit  être, 
ici  encore,  ni  mésestimé,  ni  négligé. 

Tout  d’abord,  mieux  que  la  cocaïne  de  Reclus 
et  de  Quénu,  elle  a  permis  de  réaliser  correcte¬ 
ment  l’anesthésie  locale  dans  la  réduction  de  ces 
fractures  :  la  novocaïne  est,  en  effet,  pratique¬ 
ment  a^toxique.  Or  l’anesthésie  locale  présente 
des  avantages  considérables.  Elle  évite  les 
ennuis  et  les  dangers  de  l’anesthésie  et  de  la 
rachianesthésie.  La  douleur  disparaît,  le  relâ¬ 
chement  musculaire  est  complet,  les  manipu¬ 
lations  du  membre  sont  très  faciles. 

D’autre  part,  l’usage  de  l’écran  radioscopique 
est  indispensable  pour  obtenir  des  réductions 
correctes.  Or,  il  est  fort  difficile  de  soumettre  un 
patient  à  l’anesthésie  générale  dans  l’obscurité, 
toute  surveillance  du  faciès  et  de  l’appareil  à 
anesthésie  devenant  impossible.  C’est  pourquoi, 
tant  de  chirurgiens  renoncent  à  la  méthode  ortho¬ 
pédique  en  faveur  du  bistouri  et  de  l’ostéo-syn- 
thèse,  si  souvent  dangereuse  ;  mais  ils  réduisent, 
en  fait,  sous  écran,  pour  pratiquer  ensuite  seule¬ 
ment  une  vérification  radiographique,  qui  trop 
souvent  montre  une  réduction  insuffisante,  parce 
que  non  contrôlée  pendant  qu’on  l’effectuait. 

Le  Docteur  Trêves  a  personnellement  étendu 
l’usage  de  l’anesthésie  locale  à  la  réduction  de 
presque  toutes  les  fractures,  même  à  celles  du  col 
du  fémur.  Dans  ce  cas  particulier,  l’anesthésie 
locale  est  un  peu  plus  difficile  à  pratiquer,  mais 
si  l’on  a  eu  soin  de  faire  au  préalable  une  injec¬ 
tion  de  1  cgr.  de  morphine  un  quart  d’heure 


avant  l’opération,  le  seul  moment  un  peu  dou¬ 
loureux  est  celui  du  désengrènement  des  frag¬ 
ments  ;  elle  est  peu  de  chose  en  regard  des 
dangers  de  l’anesthésie  générale  chez  les  gens 
âgés,  si  sujets  à  ces  fractures. 

«  La  technique  est  des  plus  simples  :  après 
asepsie  à  la  teinture  d’iode  et  repérage  soigné 
du  siège  de  la  lésion,  on  fait  pénétrer  l’aiguille 
en  plein  foyer  de  fracture  et  on  y  injecte  la  novo¬ 
caïne.  La  quantité  d’anesthésique  à  utiliser  est 
relativement  faible,  car  il  diffuse  dans  Thématp- 
mepérifracturaireet  répand  ses  effets  à  distance. 
On  peut  ainsi  anesthésier  facilement  des  fractures 
à  deux  foyers,  comme  celles  des  deux  os'  de 
l’avant-bras,  du  tibia  et  du  péroné,  etc.,  ou  des 
fractures  accompagnées  d’entorse,  comme  par 
exemple  les  fractures  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius  avec  arrachement  de  la  styloïde  cubi¬ 
tale  ou  entorse  du  ligament  interne  du  poignet. 
De  même  dans  les  fractures  de  la  malléole 
péronière,  avec  entorse  du  ligament  latéral  ou 
du  ligament  en  y. 

Quant  à  l’évacuation  du  sang  pendant 
la  réduction  des  fractures  elle  est  indispen¬ 
sable.  Depuis  sa  mise  en  pratique  de  parti-pris, 
on  ne  voit  plus  de  phlyctènes  dans  les  fractures 
de  jambe  ;  plus  de  ces  œdèmes  qui  obligent  à  des¬ 
serrer  un  plâtre  bien  appliqué,  au  risque  de  com¬ 
promettre  une  réduction  correcte. 

«  Dans  les  cas  de  fracture  du  coude  chez  l’en¬ 
fant,  c’est  peut-être  le  meilleur  moyen  d’éviter 
l’apparition  de  la  paralysie  ischémique  de  Volk- 
mann.  Lorsque  le  malade  est  guéri,  après  ablation 
de  l’appareil  d’immobilisation,  les  massages  sont 
inutiles  ou  tout  au  moins  leur  fréquence  et  leur 
durée  considérablement  réduites.  » 

Enfin,  le  Professeur  Leriche  insiste,  sur 
l’utiiité  de  la  novocaïne  pour  éviter,  même 
dans  les  fractures  immobilisées,  les  acci¬ 
dents  trophiques  et  surtout  osseux,  dus  aux  muta¬ 
tions  calciques  post-traumatiques.  Il  s’exprime 
en  ces  termes  : 

«  A  l’heure  actuelle,  d’après  ce  que  j’ai  vu,  je 
pense  que  dans  beaucoup  de  fractures  épiphysai- 
res  ou  diaphysaires  même  immobilisées,  parce  que 
l’immobilisation  y  est  nécessaire,  nous  devrions 
infecter,  de  temps  en  temps,  dans  les  premiers 
fours,  cinq  ou  six  fois,  peut-être,  de  la  novocaïne 
sous  le  périoste  et  dans  les  ligaments.  Ce  serait  faire 
la  prophylaxie  des  troubles  physiologiques  qu’en¬ 
traîne  un  accident  et  nos  malades  s’en  trouve¬ 
raient  mieux. 

«  Cette  pratique  devrait,  peut-être  être  systé¬ 
matisée  dans  tous  les  cas  où  l’on  a  quelque  motif 
de  craindre  des  raideurs  tardives,  chez  les 
vieillards  notamment,  et  quand  il  importe  que 
la  récupération  fonctionnelle  soit  rapide,  par 
exemple,  quand  les  deux  bras  sont  pris.  » 

G.  Fischer. 
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LES  TROUBLES  DIGESTIFS 
AU  COURS  DE  LA 


Avec  les  chaleurs  reviennent  chaque  année  les 
altérations  du  lait,  génératrices  de  troubles 
digestifs  aigus  chez  les  petits  enfants  :  diarrhée 
commune,  choléra  infantile,  entéro-colite  dysen- 
tériforme. 

On  sait  que  la  mortalité  infantile  par  troubles 
digestifs  est  quatre  à  cinq  fois  plus  forte  en  été 
qu’au  mois  de  janvier  (Baize).  Pédiâtres  et 
médecins-praticiens,  justement  préoccupés  par 
cette  grave  menace,  doivent  faire  tous  leurs 
efforts  pour  éviter  ces  accidents  digestifs  de  la 
saison  estivale. 

Voici,  à  cet  égard,  quelques  conseils  préventifs. 

On  se  rappellera  que  ‘l’allaitement  au  sein 
constitue,  en  été  surtout  par  les  fortes  chaleurs, 
l’alimentation  de  choix.  Dès  lors,  si  l’enfant  en 
bénéficie,  il  ne  faudra  pas  faire  de  sevrage  à  cette 
époque.  Au  cas  d’un  allaitement  mixte,  on  con¬ 
servera  précieusement  le  sein,  et  on  en  complé¬ 
tera,  le  cas  échéant,  la  production  insuffisante 
avec  du  babeurre,  du  lait  condensé  ou  du  lait 
sec.  Si  le  nourrisson  est  au  biberon,  on  n’utili¬ 
sera  que  du  lait  condensé  ou  sec  ;  on  n’aura 
recours  au  lait  frais  de  vache,  que  si  l’on  est  sûr 
de  sa  provenance,  et  s’il  a  été  convenablement 
stérilisé. 

Une  stérilisation  parfaite  sera  également  exi¬ 
gée  pour  l’eau  de  coupage,  pour  les  récipients 
successifs  où  passe  le  lait  depuis  la  traite  jusqu’à 
la  tétée,  pour  les  tétines,  et  les  mains  qui  mani¬ 
pulent  tous  ces  objets. 

Une  chasse  aux  mouches  préservera  le  plus 
possible  l’enfant  du  contact  de  ces  insectes. 
Enfin  on  défendra  le  nourrisson  contre  l’action 
néfaste  et  débilitante  de  la  chaleur  ;  vêtements 
légers,  chambres  aérées  et  rafraîchies. 


Comment  traiter  le  nourrisson  malade. 

L’enfant,  atteint  de  diarrhée  cholériforme, 
présente,  outre  les  troubles  digestifs  cor.sistant 
en  diarrhée  et  en  vomissements,  des  signes  d’in- 


AIGUS  DU  NOURRISSON 
PÉRIODE  ESTIVALE 


toxication  (faciès  cholériforme  caractéristique), 
des  signes  d’abattement  (somnolence,  pouls  mal 
frappé  ou  affaibli),  et  des  signes  de  déshydrata¬ 
tion  (dépression  de  la  fontanelle.  Sécheresse  de  la 
langue,  oligurie,  persistance  du  pli  cutané). 

Le  traitement  à  instituer  doit  donc  viser  à 
désintoxiquer  le  nourrisson,  à  le  stimuler,  à  le 
réhydrater  après  quelques  jours  seulement,  ces 
mesures  seront  complétées  par  là  réalimentation 
progressive; 

C’est  la  diète  hydrique,  qui  constitue  le  trai¬ 
tement  d’attaque  des  troubles  digestifs  aigus  du 
nourrisson.  Le  Docteur  G.  Blechmann  a  écrit  : 
«  Dans  les  gastro-entérites  graves,  la  diète 
hydrique  trouve  son  indication  véritable  ;  mais 
on  aura  soin,  tout  en  mettant  en  action  la  thé¬ 
rapeutique  d’urgence,  de  ne  pas  prolonger,  durant 
plus  de  vingt-quatre  à  quarante-huit,  heures, 
cette  restriction  alimentaire  »  («  Nourrissons», 
O.  Doin,  édit.). 

MM.  Enriquez  et  G.  Durand  s’expriment 
cependant  d’une  manière  différente,  lorsque, 
dans  leur  ouvrage  bien  connu,  ils  traitent  des 
entérites  aiguës  ;  ils  pensent  ainsi  que  cette  diète 
peut  parfois  être  prolongée.  «  Chez  le  nourris¬ 
son  et  le  jeune  enfant,  dans  toutes  les  forrries 
d’entérites  aiguës,  disent-ils,  la  diète  hydrique 
est  de  rigueur  ;  sa  durée  peut  aller  à  huit  jours, 
et  plus  dans  les  cas  graves  ;  l’eâu  de  Vais, 
l’eau  d’Alet  sucrée,  puis  le  bouillon  de  légumes 
ou  de  céréales,  l’eau  de  riz  seront  employées.» 

Nous  pensons  cependant,  avec  le  Docteur 
G;  Blechmann  et  le  Docteur  Gassot,  qu’il  faut 
limiter  à  trois  jours  la  diète  hydrique  rigou¬ 
reuse  ;  c’est  là  un  maximum,  qu’on  ne  devrait 
pas  dépasser. 

Voici  de  quelle  manière,  on  peut  concevoir  la 
djète  hydrique  : 

Eau  bouillie  non  sucrée,  de  préférence  tiède, 
sauf  en  cas  de  vomissements  répétés,  où  il  est 
avantageux  de  la  donner  glacée.  Si  l’enfant  la 
refuse,  on  peut  édulcorer  l’eau  en  y  ajoutant 
un  comprimé  de  saccharine  de  cinq  centigram- 
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mes  pour  un  demi-litre  d’eau  bouillie.  Dans  l’in¬ 
tervalle  de  ces  prises  d’eau  bouillie,  quelques  cuil¬ 
lerées  à  café  de  la  Reine-de-Vals,  qui  se  montre 
-anti-émétisante,  grâce  à  sa  teneur  en  acide  car¬ 
bonique  libre,  si  intimement  mélangé' aux  parti¬ 
cules  liquides  que  celui-ci  ne  se  dégage  que  très 
lentement,  en  bulles  particulièrement  fines. 
Le  Prof.  Nobécourt  et  M.  Maillet  ont,  en  effet, 
indiqué  que  la  diète  hydrique  pouvait  se  con¬ 
cevoir  avec  l’utilisation  de  cette  eau  de  Vais 
(Thérapeutique  du  nourrisson  en  clientèle,  1927). 

Exceptionnellement,  on  donnera  à  boire  une 
infusion  très  légère  et  non  sucrée  de  thé  ou  de 
menthe.  Il  ne  faut  jamais  donner  d’eau  alcooli¬ 
sée,  ou  de  bouillon  de  viande  même  dégraissé. 

L’èau  sera  prescrite  par  cuillerées  à  dessert  ou 
à  café,  toutes  les  demi-heures  ou  tous  les  quarts 
d’heure,  quelquefois  toutes  les  cinq  minutes. 

Au  total,  l’enfant  doit  hoire  en  vingt-quatre 
heures  une  quantité  d’eau  égale  à  la'ration  totale 
en  lait  et  en  eau,  qui  convient  à  son  âge  ;  celle-ci 
est  d’environ  125  à  150  grammes  par  kilo  du 
poids  de  l’enfant. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  variera. avec 
l’âge,  le  poids,  la  résistance  du  patient,  la  gra¬ 
vité  et  le  degré  d’amélioration  de  la  maladie  ; 
mais  elle  ne  devra  être  en  aucun  cas  prolongée 
au  delà  de  trois  jours,  au  maximum  de  quatre 
jours,  afin  de  ne  pas  courir  le  risque  d’ihanition  ; 
c’est  là  une  prescription  rigoureuse,  même  si  tous 
les  symptômes  persistaient.  En  ces  cas,  on  pour¬ 
rait  substituer  à  l’eau  de  Vals-la-Reine  de  l’eau 
de  riz  ou  du  bouillon  de  légumes  peu  salé, 'qu’il 
faudrait  préparer  chaque  jour. 

On  stimulera  le  nourrisson  par  des  bains 
chauds  à  SS®,  dans  les  formes  hypothermiques  ; 
au  besoin,  on  les  sinapisera  :  on  fera  des  frictions 
térébenthinées  une  ou  deux  fois  par  jour.  Chez 
les  hyperthermiques,  les  bains  seront  donnés 
tièdes  (35  à  36»). 

Envelopper  les  jambes  et  les  bras  d’ouate  ; 
mettre  des  boules  chaudes.  Faire  des  injections 
sous-cutanées  d’huile  camphrée  (1  /2  à  1  c.  c.  par 
jour),  ou  de  citrate  de  caféine  (1  cent,  à  1  cent. 
1  /2  par  jour). 

Pour  la  réhydratation,  l’eau  prise  par  voie 
buccale  suffit  généralement. 

Cependant,  les  nourrissons  qui  refusent  de 
boire,  ou  qui  vomissent  l’eau  absorbée,  offrent 
un  pronostic  très  grave.  Dans  ces  cas,  on  pour¬ 


rait  employer  la  voie  rectale  ;  mais  celle-ci  est 
pratiquement  inutilisable  chez  un  diarrhéique. 
Reste  la  voie-  sous-cutanée  ;  sérum  physiologi¬ 
que,  sérum  de  Ringer,  sérum  de  Quincke,  20  à 
30  c.  c.  par  jour,  ou  50  à  100  c.  c.  Les  fortes 
doses  de  200  à  300  c.  c.  ne  sont  toutefois  pas  sans 
inconvénients. 

Jamais  aucune  injection  sous  la  peau  ne  doit 
être  additionnée  d’adrénaline  ;  on  risquerait 
des  escarres  étendues  ét  prolongées. 

Quant  à  la  réalimentation,  c’est  un  temps  des 
plus  délicats  ;  celle-ci  doit  être  très  progressive, 
prudente  et  surveillée. 

Le  meilleur  aliment,  c’est  le  lait  de  femme  ; 
mais  on  s’eh  procure  difficilement  ;  on  recom¬ 
mande  aussi  le  lait  d’ânesse  et  le  babeurre. 

Quel  que  soit  l’aliment  choisi,  on  donne  le 
premier  jour  deux  tétées  de  cet  aliment,  les 
autres  étant  toujours  constituées  par  de  Teau 
de  Vals-Reine,  de  l’eau  de  riz  ou  du  bouillon  de 
légumes  ;  on  augmente  ensuite  progressivement 
jusqu’à  ce  que  toutes  les  tétées  soient  à  l’ali¬ 
ment  choisi. 

On  peut  aussi  donnpr,  à  chaque  tétée  du  pre¬ 
mier  jour  de  réalimentation,  dix  ou  vingt  gram¬ 
mes  dé  lait  de  femme  ou  de  babeurre,  et  com¬ 
pléter  la  tétée  par  de  l’eau  de  riz. 

Signalons  que  le  babeurre,  qui  est  acide,  doit 
toujours  être  additionné  de  dix  grammes  d’eau 
de  chaux  par  biberon,  ou  de  la  même  quantité 
de  Vals-la-Reine.  Dans  la  minéralisation  de  Cette 
eau  dominent,  en  effet,  les  alcalins,  et,  en  par¬ 
ticulier  le  bicarbonate  de  soude,  qui  neutralise 
donc  au  mieux  l’acidité  du  babeurre.  D’autre 
part,  l’action  de  cette  eau  minérale  s’exerce  non 
seulement  sur  le  tube  digestif  lui-même,  mais 
encore  sur  les  glandes  annexés,  notamment  sur 
le  foie,  et  aussi  sur  les  organes  excréteurs,  sur  le 
rein,  pour  favoriser  la  diurèse,  si  nécessaire  à  la 
.dépuration  de  l’organisme. 

On  passe  ensuite  du  lait  de  femme  et  du 
babeurre  au  lait  condensé  sucré  ou  au  lait  sec, 
en  remplaçant,  dans  les  biberons,  40  grammes 
par  une  égale  quantité  d’eau  additionnée  d’üne 
cuillerée  à  calé  de  lait  condensé,  ou  d’une  cuille¬ 
rée  à  soupe  de  lait  sec.  En  trois  ou  quatre  jours 
on  n’emploie  plus  que  ces  produits. 

Telles  sont  les  indications  utiles  à  titre  de 
règles  générales. 

Dr  George. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

lia  Presse 


Infection,  par  les  bacilles  diphtériques,  d’une  plaie 
de  laparotomie 

MM.  Synephias  et  J.  Limpach  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’assister  à  l’éclosion  d’une  diphtérie  sur 
une  plaie  aseptique  chez  un  malade  dont  ils 
résurtient  l’observation. 

Dans  les  cas  rapportés  par  les  auteurs  alle¬ 
mands,  qui  ont  publié  de  nombreux  travaux 
sur  cette  question,  il  apparaît  que  la  contamina¬ 
tion  par  le  bacille  de  Lœffler  se  fait  à  l’occasion 
d’infections  associées,  plus  spécialement  au 
niveau  de  plaies  phlegmoneuses,  suppurations 
chroniques,  fistules  tuberculeuses,  etc...  Il  est, 
par  contre,  très  rare  d’en  observer  sur  des 
plaies  opératoires  après  interventions  asepti¬ 
ques,  comme  cela  fut  le  cas  pour  cette  malade. 
L’origine  de  l’infection  diphtérique  de  cette  cica¬ 
trice  opératoire  n’a  pu  être  établie  d’une  façon 
précise.  Elle  ne  semble  pas  venue  du  service 
ou  du  personnel  hospitalier.  Il  s’agit  là  plutôt 
d’une  auto-infection  par  contact  chez  une  por¬ 
teuse  de  germes.  En  effet,  la  malade  avait  pré¬ 
senté,  avant  son  opération,  une  rhino-pharyn- 
gite,  et  on  sait  que  la  rhinite  diphtérique  donne 
très  peu  de  signes  et  passe  souvent  inaperçue. 

Tous  les  auteurs  allemands  s’accordent  pour 
dire  que  l’action  du  sérum  anti-diphtérique,  en 
dépit  de  quelques  succès,  s’avère  complètement 
inefficace  sur  la  diphtérie  des  plaies  ;  aussi  pré¬ 
conisent-ils  l’abandon  de  cette  méthode.  Pour¬ 
tant  chez  la  malade  observée  on  a  constaté  l’ac¬ 
tion  immédiate  du  sérum  et  la  chute  remarqua¬ 
blement  rapide  des  fausses  membranes.  On  ne 
peut  naturellement  tirer  des  conclusions  défi¬ 
nitives  par  l’observation  d’un  seul  cas.  Il  est  à 
remarquer,  cependant,  que  les  nombreuses  obser¬ 
vations  rapportées  par  les  auteurs  allemands 
concernent  surtout  des  plaies  portant  sur  des 
tissus  mal  nourris  sans  tendance  à  la  réparation 
ou  au  contact  de  foyers  suppurants  (fistules 
pleurales,  ostéomyélites  chroniques,  etc.).  11  est 
certain  que  dans  ces  cas  la  guérison  ne  dépend 
pas  uniquement  de  la  sérothérapie  antidiphté¬ 
rique. 

En  outre  ■ — ■  fait  essentiel  —  les  observations 
relatées  dans  les  statistiques  allemandes  ne 
mentionnent  pas  les  procédés  bactériologiques 
employés  pour  l’identification  du  bacille  de 
Loeffler.  Or,  il  existe  sur  la  peau  un  bacille 
diphtérimorphe  —  le  bacille  cuti  commuais, 
saprophyte  normal  —  qui,  au  point  de  vue 


morphologique,  cultural ,  et  réactions  biochimi¬ 
ques,  présente  de  très  grandes  analogies, 
sinon  une  identité  complète,  avec  le  bacille 
diphtérique  vrai.  L’inoculation  au  cobaye, 
qui  s’impose  dans  tous  les  cas,  est  seule  capable 
de  trancher  le  diagnostic.  Dès  lors,  on  comprend 
certains  insuccès  de  la  sérothérapie  antidiphté¬ 
rique,  dans  les  cas  où  cette  épreuve  de  diagnos¬ 
tic  différentiel  a  été  négligée.  Aussi,  l’auteur 
pense  qu’on  est  autorisé  à  faire  de  là  sérothéra- 
piie,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  fausses 
membranes  dont  l’inoculation  au  cobaye  a  été 
positive.  (Là  Presse  Médicale,  13  mai  1939.) 

La  tension  artérielle  dans  certaines  néphropathies 
gravidiques  avec  hypertension 

Les  Professeur  .J.  Vor'on  et  H.  Pigeaud,  de 
l’analyse  des  faits  qu’ils  exposent,  tirent  les 
conclusions  suivantes  :  on  observe  avec  une 
relative  fréquence  des  néphropathies  gravidiques 
avec  hypertension,  caractérisées  par  : 

1“  L’apparition  d’un  syndrome  morbide  au 
cours  des  trois  derniers  mois  de  la  grossesse, 
chez  une  femme  qui,  examinée  au  début  de  cette 
même  grossesse,  apparaissait  comme  exempte 
de  toute  affection  rénale  ; 

2°  L’association  d’albuminurie  et  d’hyper¬ 
tension  ;  à  plusieurs  reprises  on  a  noté,  en  plus, 
des  œdèmes,  mais  ceux-ci  n’ont  jamais  par  leur 
importance  été  au  premier  plan  du  tableau  cli¬ 
nique  ; 

3°  Une  hypertension  apparue,  au  cours  des 
derniers  mois  de  la  grossesse  et  persistant  jus¬ 
qu’à  l’accouchement,  mais  ayant  rétrocédé 
dans  sept  observations,  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment,  dans  les  suites  de  couches  ;  la  tension  est 
alors  redevenue  sensiblement  normale. 

Il  s’agit  donc  d’hypertension  transitoire, 
durant  au  maximum  plusieurs  semaines,  et 
résistant  à  la  thérapeutique  mise  en  œuvre  chez 
une  malade  hospitalisée  et  maintenue  au  repos 
au  lit.  Cette  évolution  tensionnelle  paraît  com¬ 
mandée  par  des  modifications  de  tonus  vascu¬ 
laire,  des  modifications  neuro-végétatives  étant 
peut-être  aussi  à  l’origine  de  l’albuminurie.  Les 
documents  recueillis  viennent  donc  à  l’appui 
de  cette  hypothèse  tendant  à  accorder  aux 
modifications  neuro-endocriniennes,  et  aux  spas¬ 
mes  vasculaires  consécutifs,  un  rôle  important 
dans  la  pathogénie  des  néphropathies  gravidi¬ 
ques.  (Revue  française  de  gynécologie,  juin  1989.) 
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Les  Congrès 

IV“  CONGRES  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  SCOLAIRE 
DE  LANGUE  FRANÇAISE 

(Lille,  2  et  3  juillet  1 939) 


Samedi  juillet,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Palais 
Pasteur,  à  l’Exposition  du  Progrès  social  de  Lille- 
ïloubaix,  s’est  ouvert  le  IV^  Congrès  international 
d'hygiène  scolaire  de  langue  française,  organisé  par 
l’Association  des  médecins  scolaires  du  Nord,  qu’a 
fondée  et  que  préside  le  Docteur  Porez.  Ce  Congrès 
a  été  bien  suivi  et  a  obtenu  le  plus  légitime  succès. 

La  séance  inaugurale  était  présidée  par  M.  Marc 
Rueart,  ministre  de  la  Santé  publique,  entouré  de 
M.  Marcel  Henri  Jaspar,  ministre,  en  Belgique,  du 
même  département,  et  M.  Caries,  préfet  du  Nord. 
Un  grand  nombre  de  personnalités  se  trouvaient  sur 
l’estrade  ou  dans  la  salle,  La  participation  belge  était 
fort  importante  ;  la  Suisse  et  le  Luxembourg  étaient 
également  représentés. 

Salué  par  M.  Désarnaulds,  ancien  ministre,  qui' 
présidait  la  séance,  M.  Rueart  félicita  les  congressis¬ 
tes  d’être  venus  si  nombreux,  étudier  et  discuter  des 
problèmes  de  très  haute  importance.  Reprenant  le 
voeu  qui  venait  d’être  formulé,  ilse  déclare,  lui  aussi, 
partisan  de  l’inspection  scolaire  obligatoire  ;  seule 
l’arrête  la  question  de  crédits. 

M.  Jaspar,  ministre  belge  de  la  Santé  publique, 
remercie  le  Comité  de  l’Exposition  et  les  organisa¬ 
teurs  du  Congrès,  de  leur  accueil  empressé.  Il  célèbre, 
en  termes  émouvants,  l’indéfectible  amitié  qui 'unit 
sa  patrie  à  la  nôtre;  il  se  réjouit  d’assister  à  une 
manifestation  pacifique  de  cette  envergure,  qui 
prouve  surabondamment  la  grandeur  et  la  vitalité 
de  la  France. 

Le  Docteur  Pore?  donne  ensuite  lecture  de  son 
rapport  moral.  Il  remercie  délicatement  tous  ceux 
qui  ont  contribué  au  succès  de  ce  Congrès  ;  il  déclare 
qu’une  collaboration  étroite  est  nécessaire  entre 
éducateurs  et  médecins,  pour  assurer  le  développe¬ 
ment  harmonieux  de  la  race. 

La  première  question  à  l’ordre  du  jour  était  La 


nécessité  de  V  inspection  médicUle  scolaire  obligatoire. 
Le  Docteur  DÉSARNXULBSs’en  est  fait  le  champion, 
et  il  a  présenté  au  Parlement,  un  projet  dont  il  s’ins¬ 
pire,  pour  justifier,  sa  thèse  et  pour  en  préciser 
l’éventuelle  réalisation.  Le  Docteur  Houard,  de 
Seraing  {Belgique),  montre  ce  qu’il  a  pu  réaliser 
chez  lui. 

La  deuxième  question  était  d’ordre  technique, 
avec  un  rapport  du  Docteur  Lestocqüoy,  chef  de 
laboratoire  d’hygiène  scolaire  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  sur  l’organisation  pratique  de  l’ins¬ 
pection  des  écoles. 

Entre  temps,  les  congressistes  étaient  officiellement 
reçus  par  le  Comité  de  i’-Bxposition,  puis  ils  partici¬ 
paient  à  un  grand  banquet,  à  l’issue  duquel,  M.  Ru- 
cart  remit  la  cravate  de  Commandeur  de  la  Santé 
publique  à  son  collègue,  M.  Jaspar. 

Dans  la  soirée,  les  personnalités  furent  reçus  par 
M.  Caries,  préfetdu  Nord.  Une  fête  de  nuit  fut  ensuite 
donnée  à  l’Exposition. 

Durant  la  seconde  journée,  sousila  présidence  de 
M.  Dufestel,  président  du  Congrès,  un  rapport  fut 
présenté  par  le  Docteur  Ledent,  sur  la  scoliose  à 
l’école,  et  diverses  questions  discutées,  notamment 
celles  du  dépistagede  Iq  tuberculose  et  de  l’hygiène 
dentaire.  Après  une  réception  à  la  Mairie  de  Lille, 
nouvelle  séance  de  travail,  présidée  par  le  Docteur 
Armand-Delille,  où  furent  discutés  les  rapports 
du  Docteur  Laufer  ;  Biomorphologie  et  pédagogie 
et  du  Docteur  Porez  sur  Les  écoliers  retardés  et  ceux 
atteints  de  Troubles  du  caractère.  Ensuite  se  tenait 
la  réunion  de  l’Association  nationale  de  médecine 
scolaireetd’hygiène  pédagogique,  sous  la  présidence 
du  Professeur  Harvier. 

La  dernière  journée  fut  consacrée  à  la  visite 
d’œuvres  socialesde  Roubaix  et  de  Lille. 

Prof.  A.  David. 


Le5  Tk  èses 


P.  —  Di'  G,  Kouchner.  —  Le  rôle  biologique  de 
l’hyppsulfite  de  soude.  (Thèse  1939.) 

L’auteur  expose,  à  la  lumière  de  travaux  récents, 
l’activité  intra-cellulaire  de  l’hyposulfite  de  soude, 
son  activité  physico-chimique  dans  certaines  condi¬ 
tions,  son  activité  purement  chimique  vis-à-visdes 
corps  toxiquesi 


Il  est  amené  à  parler  des  corps  sulfhydrylés,  sur¬ 
tout  du  glutathion,  l’apport  d’hyposulfite  en  consti¬ 
tuant  un  facteur  d’augmentation. 

Il  envisage  le  rôle  du  soufre  dans  l’organisme,  du 
glutathion  dans  les  oxydo-réductions  tissulaires,  le 
rôle  antitoxique  de  l’hyposulflte  de  soude,  son  action 
anti-anaphylactique,  dans  les  dermatoses,  etci 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LA  DUPERIE  DE  LA  RECHERCHE  SCIENTIFIQUE 


L’autre  jour,  dans  un  congrès  médical,  mon 
voisin  me  poussa  du  coude  et  me  souffla  à 
l’oreille  «  Regardezle  Professeur  X.  :  il  a  l’air 
bien  éteint  1  ». 

Et  je  vis  passer  un  vieil  homme  voûté,  à  la 
démarche  lasse  ;  appuyé  sur  son  riflard  il  clopinait 
seul  parmi  la  foule  caquetante.  Il  avait  l’œil 
craintif  des  chiens  battus  et  humblement  se 
faufilait  entre  les  groupes.  Nul  ne  faisait  atten¬ 
tion  à  ce  fossile,  si  dénué  d’élégance  que  la 
rosette  de  sa  boutonnière  elle-même  avait  l’air 
de  se  moquer.  Assurément  le  plus  imbécile 
d’entre  nous  l’aurait  abordé  avec  une  condes¬ 
cendante  familiarité. 

Or  le  Professeur  X.  a  passé  sa  vie  dans  lés 
laboratoires  de  recherches  et  il  est  l’auteur  d’un 
sérum  journellement  utilisé  en  thérapeutique. 
Son  nom  hante  encore  les  traités  de  médecine  et 
retentit  dans  les  questions  de  concours  ;  sa  per¬ 
sonne  est  une  falote  survivance  à  grand’peine 
tolérée  dans  notre  société.  ' 

Que  manque-t-il  donc  au  Professeur  X.  pour 
y  tenir  la  place  qu’il  mérite  ?  A  ce  congrès  se 
pavanaient  maints  dindons  qui  n’ont  jamais 
rien  su  qu’étaler  leur  propre  personne.  Leur 
nom  n’est  qu’une  façade  de  théâtre  faite  de 
tape-à-l’œil.  Eux  aussi  arboraient,  plus  large  et 
plus  éclatante,  une  rosette  ou  même  une  bar¬ 
rette  empruntée  à  l’argent  de  poche  des  politi¬ 
ciens.  Ils  passaient,  tout  roides  de  morgue, 
et  s’estimaient,  à  n’en  pas  douter,  beaucoup  plus 
considérables  que  cet  insignifiant  porteur  de 
pépin.  Des  sourires  leurs  faisaient  une  double 
haie  :  la  médecine  française  leur  devait  gros 
de  si  bien  la  représenter  dans  ce  concile  interna¬ 
tional. 

Mais  que  manque-t-il  donc  au  Professeur  X., 
qui  les  vaut  cent  fois,  pour  jouir  d’un  pareil 
prestige  ?  Quelque  chose  qui  en  matière  de 
recherches  n’apporte  rien  mais  qui  apporte 
beaucoup  en  matière  de  gloire  :  l’argent.  L’argent 
et  aussi,  bien  entendu,  le  savoir-faire,  le  bluff,  le 
doigté  publicitaire.  Avec  cela,  rien  que  cela, 
notre  siècle  fabrique  des  grands  hommes  ;  c’est 
pourquoi,  d’ailleurs,  toutes  mesures  prises,  ils 
ne  sont  pas  bien  grands.  Mais  les  sots,  et  eux- 
mêmes  par  conséquent,  prennent  cette  grandeur 
en  toc  pour  la  vraie. 

Il  faudrait  déborder  d’indulgence  pour  nourrir 


quelque  estime  à  l’endroit  de  la  société  actuelle. 
En  toutes  choses,  ou  peu  s’en  faut,  elle  a  délibéré¬ 
ment  pris  le  contre-pied  du  bon  sens  et  Silène 
ferait  chez  nous  figure  de  sage.  L’ambition  de 
toute  entreprise  est  d’éliminer  jusqu’à  l’ex¬ 
trême  possible  la  main-d’œuvre  et  les  efforts  de 
tous  les  Etats  visent  à  résorber  le  chômage  ; 
l’hymne  à  la  paix  est  entonné  à  la  fois  dans  tou¬ 
tes  les  langues  et  toutes  les  nations  se  préparent 
fiévreusement  à  la  guerre  ;  nous  perfectionnons 
chaque  jour  nos  moyens  de  communication  et 
chaque  jour  élevons  de  nouvelles  barrières  sur 
les  routes  des  hommes  et  des  marchandises  ;  nos 
moyens  de  fabrication  sont  formidables  et  jamais 
le  prix  des  objets  fabriqués  n’a  autant  excédé 
les  facultés  d’achat. 

Dans  une  telle  anarchie  il  n’y  a  pas  place  pour 
l’art  ni  temps  pour  la  méditation  et  peut-être 
faudrait-il  dès  maintenant  envisager  la  cons¬ 
truction  de  thébaïdes  afin  d’y  recueillir  les  der¬ 
niers  tenants  de  ces  disciplines  spirituelles.  Ainsi, 
au  Moyen-Age,  les  monastères  laissèrent  passer 
à  leurs  pieds  les  hordes  barbares. 

La  seule  lumière  de  notre  siècle  lui  vient  des 
recherches  scientifiques.  Elles  du  moins  n’ont 
pas  été  éclipsées,  jusqu’à  présent,  par  les  fou¬ 
cades  grégaires  ;  elles  ont  pris,  depuis  trente  ou 
quarante  ans,  le  plus  bel  essor  qu’elles  aientconnu 
Je  ne  veux  pas  parler  seulement  des  recherches 
utilitaires  qui,  du  plus  chétif  d’entre  nous,  ont 
fait  une  sorte  de  pacha  omnipotent.  Les  vastes 
conceptions  non  plus  n’ont  pas  manqué.  Giterai- 
je,  à  la  volée,  les  théories  d’Einstein,  la  nouvelle 
atomistique,  les  idées  sur  l’hérédité,  sur  les  mu¬ 
tations  microbiennes  ? 

Il  semblerait  que,  en  un  temps  si  cruel  à  la 
dignité  humaine,  nous  dussions  être  reconnais¬ 
sants  aux  savants  qui  nous  rassurent  sur  nous- 
mêmes  et  feront  moins  sévère  le  verdict  de  la 
postérité.  Ce  serait  équitable  deleur  fournirsans 
barguigner  les  moyens  de  travail  et  de  les  défen¬ 
dre  contre  les  vieissitudes  matérielles.  Mais 
comme  ils  ne  réelament  rien  nous  ne  leur  offrons 
rien  et  si,  malgré  ce  dénuement,  ils  font  une 
découverte  il  se  trouve  toujours  à  point  nommé 
un  âne  quelconque  pour  donner  au  lionle  coup  de 
pied  injurieux  :  on  lui  attaehe  au  col  un  ruban 
de  couleur,  on  le  pousse  dans  le  troupeau  équi¬ 
voque  des  décorés,  et  hue  cocotte  ! 
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Et  le  pauvre,  en  s’ébrouant,  reprend  la  route  ; 
peut-être,  car  c’est  un  naïf,  se  croit-il  payé  et 
même  redevable  de  quelque  gratitude.  Quelques 
années  plus  tard  on  le  rencontre,  étique  et  désem¬ 
paré,  et,  au  lieu  d’avoir  honte,  on  s’écrie  «  Com¬ 
ment  I  il  vit  encore  ?  »  On  ne  sait  pas  comment  il 
s’y  est  pris,  mais  le  fait  est  là  ;  il  vit  encore.  On 
estime  in  petto  qu’il  s’incruste  et  qu’il  exagère. 

C’est  ainsi  que  nous  trai^ns  nos  gloires  scien¬ 
tifiques. 

Qu’au  moins  cette  rencontre  inopinée  du  Pro¬ 
fesseur  X.  me  donne  prétexte  à  proposer  à  tous 
un  examen  de  conscience. 

Il  est  di'fïicile,  je  le  sais,  de  rémunérer  équita¬ 
blement  une  découverte  scientifique.  Le  plus 
souvent  elle  est  le  fait  de  plusieurs  hommes 
dont  les  efforts  convergents  ont  peu  à  peu 
apporté  les  matériaux  de  la  construction  et 
celui  qui  achève  celle-ci  n’est  pas  toujours  le 
plus  méritant.  Qui  dira  même  les  collaborations 
inconnues  dont  elle  a  bénéficié  ? 

Et  puis  une  telle  découverte  révèle  rarement 
toute  son  ampleur  d’emblée.  Elle  est  d’abord 
critiquée,  niée,  engluée  de  suspicion  ;  et -il  est 
bon  qu’il  en  soit  ainsi  car  l’adversité  constitue 
la  m  eilleure  épreuve  des  œuvres  fortes. 

Ne  nous  leurrons  pas  de  l’espoir  qu’à  force  de 
bonne  volonté  nous  puissions  bannir  l’injustice 
de  ce  monde  :  il  y  aura  toujours  parmi  les  cher¬ 
cheurs  des  déshérités  qui,  égarés  sur  une  mau¬ 
vaise  piste,  auront  échoué  ou  qui,  ayant  réqssi, 
resteront  méconnus.  Mais  je  soutiens  que  les 
conditions  actuelles  delà  recherche  sont  d’une 
criante  iniquité  ;  tolérer  que  cette  iniquité  se 
perpétue  serait  une  capitulation  nouvelle  des 
forces  spirituelles  devant  les  matérialités  bru¬ 
tales.  En  un  siècle  qui  tend  à  faire  du  travail 
humain  la  valeur  essentielle  il  sied,  à  mon  sens, 
que  le  labeur  intellectuel  soit  rétribué  selon  son 
mérite  et  qu’il  ne  craigne  pas  d’accoler  ses  reven¬ 
dications  à  celles  des  manuels. 

Au  diable-  la  pudeur  désuète  qu’effarouche  le 
cliquetis  de  l’argent.  L’argent  n’est  qu’un  moyen 
d’échange  et  seuls  les  trocs  où  il  entre  en  jeu  lui 
confèrent  sa  qualité  :  c’est  un  vil  métal  s’il  assou¬ 
vit  de  vils  appétits  ;  il  est  respectable  si  l’emploi 
qu’on  en  fait  l’est  aussi. 

Ceci  dit  comment  un  savant  peut-il  gagner  de 
l’argent  ?  ou  plutôt,  puisque  tel  est  mon  sujet 
et  que  jusqu’ici  bien  peu  de  savants  se  sont  enri¬ 
chis,  comment  devrait-il  pouvoir  en  gagner  ? 

Si  sa  découverte  a  abouti  à  une  utilisation 
pratique  par  une  exploitation  du  droit  d’auteur. 
Le  Parlement,  il  y  a  quelques  mois,  a  envisagé 
la  question  ;  elle  est  relativement  aisée  à  tran¬ 
cher  pour  les  œuvres  littéraires  ou  artistiques  ; 
elle  l’est  beaucoup  moins  pour  les  choses  dé 
science.  Et  cependant  si  nous  nous  en  tenons  à 


,  la  médecine,  dont  le  domaine  nous  est  plus  fami¬ 
lier  en  quoi  serait-il  choquant  que  l’inventeur 
d’un  remède,  d.’un  instrument,  d’une  technique 
en  tirassent  profit  ?  Grâce  à  Banting,  tous  les  dia¬ 
bétiques  du  monde  ont  vu  luire  les'  promesses, 
d’un  avenir  nouveau.  Savoir  s’il  s’est  trouvé, 
parmi  les  consommateurs  opulents  d’insuline 
un  seul  qui  ait  pensé  à  lui  envoyer  un  chèque. 
La  chirurgie  du  poumon  n’est  praticable  qu’avec 
le  bistouri  électrique.  Y  a-t-il  un  opéré  qui  ait 
pensé  à  d’Arsonval  ?  Banting  comme  d’Arsonval 
se  seraient  peut-être  offusqués  d’être  «'honorés» 
de  cette  façon.  Il  me  semble  pourtant  qu’à  leur 
place  j’y  aurais  vu  la  gratitude  du  geste  et  perçu 
la  douce  certitude  qu’un  inconnu  me  devait,  la 
vie  et  le  savait.  C’est,  à  une  autre  échelle,  la 
récompense  du  médecin  qui  n’estime  pas  mal¬ 
séant  de  joindre  à  sa  satisfaction  intime  un  pro¬ 
fit  matériel.  Que  le  droit  d’auteur  ainsi  perçu 
soit  impraticable  je  l’admets.  Mais  il  devien¬ 
drait  aisé  à  percevoir  chez  les  fabricants  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  ou  les  constructeurs 
d’appareils. 

Ce  n’est  certes  pas  une  idée  nouvelle  que  j’ex¬ 
pose  ici,  et  même  elle  a  déjà  donné  lieu  à  de 
multiples  controverses.  Avec  le  pathétique 
assez  bouffon  dont  notre  époque  ale  secret  (notre 
époque  qui  joint  à  une  sensiblerie  hypocrite 
tant  de  férocité  I)  on  a  agité  de  grands  mots  :  dn  a 
flétri  le  «  tribut  sur  la  maladie  »,  on  a  exalté 
le  désintéressement  traditionnel  des  savants,  et 
une  lois  de  plus  on  a  déployé  la  flamberge  du 
«  sacerdoce  ».  Tout  doux  1  «  On  a  toujours  assez 
de  courage  pour  supporter  les  maux  d’autrui  »  ; 
je  voudrais  connaître  avant  tout  l’avis  des 
savants  qui,  comme  le  Professeur  X.,  sont  réduits,  - 
l’âge  venu,  à  la  portion  congrue  et  ont  à  la  bou¬ 
che  le  goût  doux-amer  du  devoir  accompli  et 
d’une  duperie  dont  ils  sont  les  victimes. 

Un  mode  de  rétribution  même  imparfait  vaut 
mieux  que  rien  du  tout.  Il  apprendrait  aux  mas¬ 
ses  la  valeur  du  travail  intellectuel  qu’elles  sont 
déjà  assez  portées  à  méconnaître  ;  pour  notre 
.  époque  calculatrice  qui  chiffre  tout  et  ne  conçoit 
plus  d’autre  évaluation  ce  qui  ne  se  paie  pas  est 
méprisable.  En  «  honorant»  une  découverte 
dont  elle  tire  profit  elle  apprendrait  à  respecter 
et  le  travail  et  le  travailleur. 


A  côté  des  savants  qui  ont  réussi  il  y  a  ceux  qui 
ont  échoué  (et  n’en  so;.t  pas  moins  méritants) 
et  puis  ceux  qui  ne  savent  pas  encore  où  les 
mèneront  leurs  travaux,  la  foule  laborieuse  qui 
peuple  les  laboratoires.  Ceux-là  aussi  sont  aban¬ 
donnés  à  eux-mêmes  et  Levaditi  il  y  a  quelques 
années,  poussait  un  cii  d’alarme  en  constatant 
la  désaffection  de  la  jeunesse  pour  ces  carrières 
d’ascète,  et  nous  ne  sommes  pas  riches  en  sages 
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de  ce  genre  car  même  dans  l’ascèse  la  plus 
austère  il  faut  encore  vivre. 

C’est  pourquoi  pour  assurer  à  la  fois  les  inté¬ 
rêts  matériels  des  jeunes  au  travail  et  envisager 
les  susceptibilités  des  vieux  qui  se  reposent  sur 
leurs  lauriers  (même  si  c’est  en  travaillant  de 
plus  belle)  je  verrais  volontiers  la  création  d’une 
Caisse  autonome  où  ceux-ci  puissent,  verser  à 
leur  gré  une  partie  de  leurs  droits  d’auteurs.  Je 
suis  persuadé  que  cette  Caisse  serait  fort  bien 
alimentée  car'  un  savant  considère  ses  conti¬ 
nuateurs  comme  sa  postérité  et  tiendrait  à 
honneur  de  constituer  à  celle-ci  un  héritage. 

Ainsi  les  desservants  des  sciences  vivraient 
par  eux-mêmes  et  ne  dépendraient  que  de  leurs 
semblables.  Certains  ont  préconisé  l’intervention 
de  l’Etat,  des  subventions,  la  création  de  prix 
ou  d’une  Caisse  spéciale  dont  il  aurait  la  gestion. 
L’Etat  est  ua  personnage  singulièrement  sus¬ 
pect  ;  il  nous  a  trompés  si  souvent  que  sa  parole 
même  ne  sufSt  plus  à  nous  rassurer.  Il  vote  des 
crédits  et  les  révoque  l’année  suivante  ;  il  crée 
une  Caisse  dont  il  promet  d’être  le  simple  répar¬ 
titeur  et  y  puise  à  pleines  mains,  L’exemple 
de  la  radio-diffusion  est  récent  et  instructif. 


'  Pour  conclure  je  souhaite  de  ne  plus  avoir  à 
endurer  ce  malaise  et  cette  espèce  de  honte  res¬ 
sentis  l’autre  jour  à  la  vue  du  Professeur  X.  Je 
voudrais  que  le  peuple  souverain  s'e  souvînt  que, 
en  dépit  d’un  mot  célèbre,  il  a  besoin  de  savants 
et  que  s’il  veut  en  recruter,  il  doit  se  mettre  en 
frais  pour  les  faire  vivre. 

L’ancienne  monarchie  attribuait  des  pensions 
aux  hommes  qui  faisaient  honneur  au  pays. 
La  démocratie  s’en  tire  à  meilleur  compte  :  elle' 
puise  dans  sa  passementerie  honorifique  et 
estime  être  quitte. 

Peut-être  nous  appartient-il  à  nous,  praticiens, 
qui  distribuons  dans  le  public  les  fruits  salutaires 
des  découvertes  médicales  de  revendiquer  l’ho¬ 
noraire  légitime  qui  revient  à  celles-ci. 

Et  si  nous  parvenions  à  cette  réalisation  ce 
serait  un  exemple  digne  d’être  médité  par  les 
autres  sciences  qui,  pour  toucher  de  moins  près 
à  la  personne  humaine,  .n’en  constituent  pas 
moins  son  patrimoine  et  sa  seule  véritable  gloire. 

G.  I.AVALÉE. 


CONSEILS  PRATIQUES  D’UN  INGENIEUR  POUR  LA  MANIPULATION 
DES  OBUS  D’OXYGÈNE 


D’un  article  fort  intéressant  sur  l’industrie 
de  l’oxygène  et  ses  usages,  tant  industriels  que 
médicaux  (1),  il  m’a  semblé  utile  d’extraire  ces 
quelques  conseils  à  l’usage  des  cliniques,  des 
hôpitaux,  des  pro- pharmaciens  et  des  spécia¬ 
listes  qui  peuvent  détenir  un  obus  à  oxygène. 
Ce  n’est  pas  un  objet  à  manier  sans  soin  et  en  se 
figurant  que  sa  robuste  carcasse  d’acier  n’a  pas  à 
être  ménagée.  Les  accidents  qu’il  peut  causer 
sont  graves  et  si  des  mesures  de  sécurité  minu¬ 
tieuses  ont  été  peu  à  peu  introduites  dans  la 
fabrication  de  l’oxygène  elles  valent  aussi  pour 
la  manipulation  du  gaz  fabriqué. 

1®  Tous  les  obus  à  oxygènes  doivent  être  cons¬ 
truits  suivant  des  règles  strictes.  (En  Amérique 
une  estampille  spéciale  a  été  créée  à  cet  effet.) 

2®  L’oxygène  ne  brûle  pas,  mais  il  accélère  la 
combustion.  En  conséquence  écartez  toutes 
les  substances  huileuses  ou  graisseuses.  Ne  ma¬ 
niez  pas  Tobus  avec  des  mains  ou  des  gants  gras. 
L’huile  et  la  graisse,  en  présence  d’oxygène 
comprimé,  peut  prendre  feu. 

3®  Ne  stockez  pas  d’obus  d’oxygène  dans  des 
emplacements  anormalement  chauds,  par  exem¬ 


ple  à  côté  de  fourneaux  ou  de  radiateurs.  Lq 
chaleur  ferait  monter  la  pression  qui  est  déjà 
très  élevée  (1.000  kgr.  par  pouce  carré).  Les  val¬ 
ves  sont  munies,  pour  cette  éventualité,  d’une 
soupape  de  sûreté. 

4°  Stockez  les  obus  d’oxygène  à  l’écart  des 
ascenseurs,  des  passages  et  tous  endroits  où  ils 
peuvent  être  renversés  ou  cognés.  Equipez-les 
d’une  chaîne  pour  les  maintenir  verticaux. 

5®  Ne  les  faites  pas  tomber  par  terre,  rie  les 
maniez  pas  rudement,  ne  les  employez  pas  comme 
rouleaux. 

6®  N’essayez  pas  de  réparer  une  valve  ;  si 
celle-ci  ne  s’ouvre  pas  à  la  main  prévenez  le 
fournisseur.  Jamais  de  marteau  1 

7®  Avant  l’usage  fixez  toujours  un  régulateur 
à  la  valve,  et  après,  fermez  toujours  celle-ci, 
même  si  vous  croyez  que  Tobus  soit  vide, 

8®  N’interchangez  pas  le  régulateur  ou  le 
tuyau  à  oxygène  avec  ceux  construits  pour 
d’autres  gaz. 

9®  N’employez  jamais  l’oxygène  pour  rem¬ 
placer  Tair  comprimé  ni  comme  agent  de  com¬ 
pression  quelconque, 


(D  Stajf  meelin^s  of  (l\e  Mayo  cUniç,  junç  gf,  1939, 


Q,  LAYAï/iÈE. 
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QUALIFICATION  DES  SPÉCIALITÉS  MÉDICALES 
ET  PROTECTION  DE  LEUR  QUALIFICATION 


A  l’occasion  de  la  différenciation  des  spécia¬ 
lités  médicales,  il  a  été  formulé  plusieurs  pro¬ 
positions,  tendant  à  permettre  la  qualification 
de  spécialiste  en  telle  oü  telle  branche  de  l’art 
de  guérir.  La  tendance  d’esprit  da  Corps  médical 
semble  devoir  être  la  suivante  :  alors  que  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  donne  à  son 
titulaire  le  droit  de  soigner  ses  malades  comme 
bon  lui  semble,  avec  tous  lés  procédés  théra¬ 
peutiques,  il  convient  cependant  de  permettre 
aux  docteurs,  qui  ont  poursuivi  des  études  spé¬ 
ciales  de  se  présenter  au  public,  ainsi  qu’aux 
collectivités  publiques  ou  privées,  comme  ayant 
acquis  Véritablement  le  titre  de  spécialiste  en 
telle  ou  telle  matière. 

Historique 

Une  première  tentative  de  spécialisation 
obligatoire  et  protégée  avait  été  faite  par  une 
proposition  de  loi,  déposée  par  MM.  Deloncle, 
Lefèvre  et  Lagrosillière,  députés,  sur  le  Bureau 
de  la  Chambré  {Concours  Médical,  1914,  pages 
954  et  1317).  Cette  proposition  comportait 
l’abrogation  de  l’article  2  actuel  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  et  son  remplacement  par  le 
suivant  :  «  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
O  dentiste  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  de  doc- 
«  teur  en  chirurgie  dentaire,  ou  de  chirurgien- 
((  dentiste.  » 

D’où  la  conséquence  :  c’est  que  les  docteurs 
en  médecine  n’auraient  plus  eu  le  droit  d’exercer 
la  stomatologie,  s’ils  n’étaient  également  titu¬ 
laires  du  grade  de  docteur  en  chirurgie  dentaire, 
ou  de  celui  de  chirurgien-dentiste. 

La  guerre  de  1914  empêcha — et  pour  cause  — 
là  prise  en  considération  de  cette  proposition 
de  loi,  qui  devint  caduque  à  là  fin  de  la  législa¬ 
ture. 

Le  problème  de  la  spécialisation  avait  repris 
de  l’importance,  lorsqu’il  fut  question,  non  plus 
de  séparer  l’art  dentaire  de  la  médecine,  pour  en 
faire  une  science  autonome,  mais  au  contraire 
d’intégrer  la  profession  de  dentiste  parmi  les 
spécialités  médicales.  Tout  en  conservant  aux 
chirurgiens-dentistes  actuels  leurs  droits  acquis, 
le  Corps  médical  demandait  que  les  dentistes  de 
l’avenir  fussent  tous  docteurs  en  médecine. 
Ainsi  purait  été  réalisée  l’unité  de  la  médecine, 


Les  certificats  actuels  de  spécialités 
médicales 

Cette  notion  de  la  spécialisation  est  entrée 
progressivement  dans  les  moeurs  médicales. 
C’est  ainsi  qu’à  la  Faculté,  des  concours  d’agré¬ 
gations  sont  ouverts  concernant  différentes 
branches  de  la  médecine.  Egalement  existent 
des  concours  de  spécialistes  dans  les  hôpitaux. 
Les  diverses  tarifications  officielles  concernant 
les  blessés  du  travail,  les  pensionnés  de  guerre, 
oü  autres,  comportent  des  tarifications  spéciales 
selon  que  le  médecin  se  présente  comme  omni¬ 
praticien,  ou  comme  spécialiste. 

Des  certificats  spéciaux  sontinstitués  par  les 
Facultés  de  médecine.  Pour  pratiquer  sur  les 
navires  de  la  marine  marchande,  il  faut  avoir 
obtenu  le  certificat  de  médecin  sanitaire  mari- 
tifne.  Des  certificats  de  médecine  légale,  d’hy¬ 
giène,  ou  autres  sont  également  institués  dans 
les  Facultés,  donnant  certains  avantages  à  leurs 
seuls  possesseurs. 

D’autre  part,  de  nombreux  confrères  —  sur¬ 
tout  les  anciens  — ■  se  plaignent  de  voir  les 
feuilles  d’ordonnances,  ou  les  plaques  exté¬ 
rieures  des  maisons  de  certains  jeunes  annoncer 
que  le  docteur  en  médecine  X  est  spécialiste  en 
diverses  branches  de  l’art  de  guérir,  alors  qu’il 
n’a  fait  aucune  étude  spéciale,  lui  permettant 
ainsi  de  se  qualifier. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  timidement 
essayé  de  réagir.  Avec  l’appui  du  Sou  Médical, 
il  a  été  possible  de  faire  cesser,  par  jugement  de 
Tribunal,  ces  procédés  de  réclame  éhontée. 
D’aîlleUrs,  n’a-t-on  pas  vu  un  praticien  de  Paris 
se  qualifier  comme  spécialiste,  à  treize  rubriques 
différentes  dans  un  annuaire  mondain  ? 

Voici  pourquoi  on  a  cherché  à  trouver  un 
procédé  de  qualification,  pour  les  confrères  qui, 
par  leurs  études  spéciales  et  leur  instrumenta¬ 
tion,  peuvent  seuls  prétendre  au  titre  de  spé^ 
cialiste. 

Parmi  ces  procédés,  le  projet  du  Docteur 
Tissiét  Guy  a  été  à  l’honneur  pendant  un  cer¬ 
tain  temps.  Il  consistait  en  des  mentions  que 
comporterait  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Ainsi  cela  se  passe-t-.il  dans  les  Facultés  de 
Droit.  Le  diplôme  de  docteur  en  Droit  est  délL 
vré  par  le  Ministre  de  l’Education  nationale. 
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mais  ledit  diplôme  comporte  une  mention  : 
soit  ès  sciences  juridiques,  soit  ès  sciences  éco¬ 
nomiques  et  politiques. 

D’autres  pensent  que  la  qualification  pourrait 
être  obtenue,  une  fois  les  études  médicales  ter¬ 
minées  et  le  grade  de  docteur  acquis. 

Discussion  juridique 

En  tout  cas,  la  question  précise  qui  m’a  été 
posée  est  la  suivante  :  une  loi  est-elle  nécessaire, 
pour  cette  qualification  ? 

Je  dois  répondre  soit  par  la  négative,  soit  par 
l’affirmative,  selon  les  buts  poursuivis.  Non,  la 
loi  du  30  novembre  1892  ne  doit  pas  être  modi¬ 
fiée,  si  le  docteur  en  médecine  reste  habilité  pour 
pratiquer  jusque  dans  ses  plus  extrêmes  limites 
toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir  sous  sa 
seule  responsabilité.  Qu’une  mention  soit  ajou¬ 
tée  sur  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou 
qu’un  certificat,  délivré  par  une  Faculté  ne  soit 
donné  qu’après  la  fin  des  études  médicales  point 
n’est  besoin  d’une  loi. 

En  effet,  l’article  15  du  décret  du  21  juillet 
1897  portant  règlement  pour  le  Conseil  des 
Universités,  décret  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juillet  1896,  autorise  les  Universités  à 
instituer  des  titres  d’ordre  exclusivement  scien¬ 
tifique,  en  dehors  des  grades  établis  par  l’Etat. 

Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et 
privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
déclarés  équivalents  aux  grades. 

Les  études  et  examens,  qui  en  déterminent  la 
collation,  sont  l’objet  d’un  règlement  délibéré 
par  le  conseil  de  l’Université  et  soumis  à  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique. 

Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l’Uni¬ 
versité  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  for¬ 
mes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les 
diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement.. 

A  la  lumière  de  ces  textes  et  de  ces  précédents, 
il  résulte  que  si  le  Corps  médical  croit  qu’il  est 
nécessaire  de  faire  préciser  certaines  qualifica¬ 
tions  médicales,  permettant  aux  malades,  ainsi 
qu’aux  diverses  collectivités  de  s’adresser  aux 
compétences  et  de  les  honorer  d’une  manière 
particulière,  il  n’est  nullement  nécessaire  de 
toucher  en  quoi  que  ce  soit  à  la  législation  du 
30  novembre  1892,  qui  régit  à  l’heure  actuelle 
l’exercice  de  la  médecine  en  France. 

Une  décision  prise  par  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  —  je  dirai  presque  :  par  chaque  Faculté  de 
médecine  — ■  serait  soumise  au  vote  du  Conseil 
de  chaque  Université,  puis  adressée  au  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique,  dont  la 
section  permanente  aurait  à  accepter,  ou  à 
refuser  soit  l’adjonction  de  mentions  sur  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  soit  l’institu¬ 


tion  de  certificats  de  spécialités  nommément  dési¬ 
gnées,  certificats  obtenus ,  après  la  soutenance 
de  la  thèse. 

Protection  de  la  qualification 

Mais  d’aucuns  estiment  que  cette  innova¬ 
tion  ne  résoudrait  nullement  le  problème  actuel. 
Si  la  mention  n’est  pas  protégée  contre  les  usur¬ 
pateurs,  ou  les  réclamistes  sans  pudeur,  si  tels 
et  tels  praticiens  peuvent  utiliser  des  synony¬ 
mes  pour  concurrencer  indûment  le  véritable 
spécialiste  du  lieu,  pourquoi  innover  ?  Gardons 
notre  ancien  doctorat  tel  qu’il  est,  mais  laissons 
faire  certains  jeunes,  certains  étrangers,  qui  ne 
sont  pas  retenus  par  des  scrupules  de  déontolo¬ 
gie. 

Mais  si  le  Corps  médical  entend  protéger  non 
seulement  les  praticiens,  mais  également  la 
santé  publique,  s’il  veut  établir  une  limite  à 
l’exploitation  de  la  crédulité  des  malades,  il 
faudra  se  souvenir  de  l’adage  :  nulla  poena  sine 
lege.  Une  loi  est  donc  nécessaire,  pour  protéger 
ceux  qui,  par  leurs  études  complémentaiijes  et 
par  leurs  installations  spéciales,  peuvent  pré¬ 
tendre  au  titre  de  spécialiste  en  telle  ou  telle 
branche  de  la  médecine. 

Nombreux  sont  les  confrères  qui  croient  que 
cette  loi  de  protection  serait  utile  :  des  prati¬ 
ciens  quelque  peu  présomptueux,  qui  se  quali¬ 
fient  de  diverses  manières  auprès  de  leurs  mala¬ 
des,  ont  parfois  des  initiatives  néfastes,  domma¬ 
geables,  qui  se  résolvent  en  l’attribution  de 
dommages-intérêts  aux  victimes.  Je  n’insiste 
pas  sur  les  appareils  de  radios  mal  protégés  et 
mal  manœuvrés  par  des  omni-praticiens,  qui  ne 
veulent,  au  début,  ne  donner  qu’ün  coup  d’écran, 
et  qui,  par  la  suite,  se  lancent  dans  des  graphies 
longues  et  difficiles,  voire  même  dans  des  trai¬ 
tements  par  rayons  Roentgen. 

Ce  sont  aussi  les  brûlures  par  diathermie,  les 
opérations  de  moyenne  chirurgie  mal  conduites, 
alors  que  celui  qui  se  qualifie  lui-même  de  chi¬ 
rurgien,  ou  d’oto-rhino,  ou  de  gynécologue  en¬ 
tend  empêcher  un  véritable  spécialiste  de  s’ins¬ 
taller  dans  la  localité  ou  de  briguer  le  poste  de 
l’hôpital. 

En  conséquence  :  ou  bien  nous  devrons  con¬ 
tinuer  à  vivre  dans  les  errements  actuels,  c’est- 
à-dire  à  permettre  au  titulaire  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  de  laisser  croire  .au  public 
qu’il  possède  l’omni-science  et  la  compétence 
requise  pour  entreprendre  tous  traitements  et 
toutes  interventions  possibles,  ou  bien  une  loi 
qualifiera  et  protégera  certaines  spécialisations 
de  notre  art. 

Certes,  surtout  dans  les  cas  d’urgence  avérée, 
le  docteur  en  médecine  a  le  droit  —  et  même 
le  devoir  de  porter  assistance  à  tout  malafle  ; 
certes,  en  matière  des  maladies  de  la  bouche 
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et  des  dents,  les  piëtitès  interventions  banales 
et  les  diagnostics  faciles  pourront  toujours  être 
exécutés  par  l’omni-praticien  ;  mais  la  ldi  à  inter¬ 
venir  n’autoriserait  à  se  présenter  au  public,  sous 
certains  vocables,  précisant  quelques  spécialisa-- 
tiens  médicales  que  ceux  qui  pourrontjustifler 
d’études  et  de  connaissances  pratiques,  consa¬ 
crées  par  un  certificat,  ou  une  mention. 

D’aucuns  croient  que  la  déontologie  y  gagnera 
beaucoup  et  qué  lès  malades  seront  mieux  soi¬ 
gnés  par  dès  spécialistes  véritablement  idoines, 
protégés  que  seront  ces  dèrniers  contre  toutè 
usurpation  dé  qualification  par  des  confrères 
de  peu  de  scrupules  déontologiques. 

Mais  alors  se  posera  une  question  ;  si  certaines 
spécialités,  qui  ont  été  définies  par  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  doivent  être  protégées,  il  sera 
nécessaire  d’envisager  l’èxèrcice  de  la  profes¬ 
sion  de  dentiste.  A  l’heurë  actuellë  les  docteurs 
en  médecine,  dits  stomatologistes  et  les  chirur¬ 
giens-dentistes  exercent  Cette  branche  de  l’art 
médical.  Protéger  lès  stomatologistes  sèra  éga¬ 
lement  protéger  les  chirurgiehs-dentistes  actuels. 
Souhaitons  qu’à  cë.  moment,  l’intransigeance  dë 
certains  aütonomistès,  toujours  partisans  dû 
diplôme  de  dbctëur  eh  chirurgie  dentaire,  hé 
vient  encore  troubler  lës  bonhes  relations 
entre  la  Confédération  dés  Syndicats  médicaux 
et  celle  des  syndicats  dentaires. 

Se  posera  alors  l’éternélle  question,  toujours 
vivace  depuis  les  discours  des  Professeurs 
Brouardel  et  Corhil,  au  Sénat,  en  1892  :  lé 
gradé  de  chirurgien-dentiste  doit-il  encore 
être  conservé.  Ou  ne  conviènt-ll  pas  d’envisager 
que  les  dentistes  de  l’avenir  devront  posséder 
le  grade  dé  docteur  én  médecinë,  avec  le  certi- 
flCat  de  spécialité  ? 

Aux  syndicats  de  répondre. 

Conclusion 

De  deux  choses  l’une  :  ou  bien  le  Corps  médi¬ 
cal  entend  protéger  la  qualification  de  chaque 
spécialité  médicale  ;  une  loi  est  nécessaire  pour 
définir  les  droits  des  divers  spécialistes,  ainsi 
que  les  pénalités  à  l’encontre  de  ceux  qui  se 
targueraient  du  titre  de  spécialiste  sans  en  avoir 
le  droit. 

Ou  bien  le  Corps  médical  repousse  toute  pro¬ 
tection  de  la  spécialisation  :  alors,  inutile  de 
créer  de  nouveaux  titres  universitaires,  qui 
n’auront  aucune  valeur.  Qu’on  conserve  alors 
le  doctorat  en  médecine  tel  qu’il  est  avec  toutes 
ses  prérogatives  et  ses  inconvénients. 

Mais  les  Syndicats  médicaux  auront  la  tâche 


difficiie  pour  fairé  respècter  là  déontologie^  pat 
de  nombreux  praticiens,  qui,  pour  attirer  la 
clientèle,  se  parent  de  titres  fallacieux,  Oü  de 
spécialisations  diverses,  pour  lesquelles  ils  ne 
sont  pas  qualifiés. 

Quant  aux  véritables  spécialistes,  ils  auront 
à  lutter  contre  ces  confrères  prétentieux,  qui 
déconsidèrent  une  spécialité,  en  l’exerçant 
plutôt  mal  que  bien,  car  ils  ne  sont  même  pas 
aptodidactës  et  s’imaginent  que,  parce  qu’ils 
ont  vu,  au  Cours  de  leurs  études,  pratiquée  tels 
et  tels  actes  de  spécialités,  ils  sont  capables  de 
les  exécüter.  Èt  les  Tribunaux  d’alloüër  des 
dommagës-intéréts  aux  victimes  de  ces  pré¬ 
somptueux  trop  malhabiles  ét  insuffisamment 
spécialisés. 

, 

Dernière  heure  :  Ma  correspondance  quoti¬ 
dienne  m’apporte  une  lettre  d’un  président  de 
Syndicat  qui  me  demande  qui  doit  rembourser 
un  client,  dans  le  cas  Suivant  :  un  assuré  social 
conduit  son  enfant  auprès  d’un  omni-praticien 
pour  obtenir  un  appareil  d’orthopédie  dento- 
faciale,  ou  orthodontie.  Au  lieu  de  diriger  le 
malade  chez  un  spécialiste  des  maladies  de  là 
bouche  et  des  dents,  l’omni-praticien  l’adresse 
chez  un  non-médecin,  avec  un  mot,  demandant 
de  faire  l’appareil  que  ce  prothésiste  jugera 
utile.  La  Caisse  refuse  le  remboursement  des 
frais  d’appareils,  sous  prétexte  qu’elle  n’a  pas  été 
consultée  sur  l’opportunité  de  la  confection  de 
cet  appareil  de  prothèse.  En  tout  cas,  elle  fait 
remarquer  que  ledit  appareil  devait  être  pres¬ 
crit  par  un  spécialiste  des  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents,  puis  autorisé  par  la  Commission 
spéciale  dentaire,  prévue  par  la  loi. 

Le  client  réclame  le  remboursement  des  frais 
quiont  été  occasionnés.  Il  soutient  qu’il  n’a  pas 
à  savoir  ces  détails,  qui  regardent  son  médecin.  Il 
voudrait,  en  conséquence,  assiguçr  ce  dernier, 
pour  avoir  commandé  un  appai'eil,  alors  qu’il 
'  n’était  pas  compétent  en  cette  spécialité. 

Lé  client  a  raison  de  protester,  d’autant  que, 
d’une  manière  inconsidérée,  l’omni-praticien 
j  s’est  rendu  complice  d’un  acte  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  en  confiant  un  malade  à  un 
non-médecin,  sans  ordonner,  préciser,  puis  sur¬ 
veiller  le  travail  thérapeutique  de  ce  dernier. 

Morale  :  Il  serait  utile  que  chacun  puisse 
rester  à  sa  place  ;  tous  les  actes  de  spécialités  doi¬ 
vent  revenir  aux  spécialistes  et  la  médecine 
générale  aux  omni-praticiens. 


D'^  Paul  Boudin,  ■ 
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VACTUALITÊ  PROFESSIOmELLE 

Informations  judiciaires 

Le  malade  est-il  toujours  tenu  au  paiement  des  soins  dont  il  a  bénéficié  ? 


Problème  oiseux,  semble-t-il  I  L’équité  ne 
veut-elle  pas  que  le  médecin  soit  toujours  payé 
des  soins  donnés  à  un  malade  ? 

Les  règles  strictes  du  droit  font  que  cette 
question  n’est  pas  aussi  aisée  à  résoudre  qu’elle 
le  paraît  :  la  difficulté  étant  trop  souvent  d’éta¬ 
blir  la  nature  juridique  de  l’obligation  qui  lie  le 
malade  au  médecin,  puis  de  faire  la  preuve  de 
cette  obligation. 

Ce  n’est  que  récemment  que  la  jurisprudence 
a  dégagé  dans  les  rapports  malade-médecin  une 
notion  de  contrat,  c’est-à-dire  accord  de  volontés 
intervenu  entre  parties  capables  de  s’obliger  ; 
ce  contrat  pouvant,  au  contraire  du  droit  com¬ 
mun  et  étant  donnée  sa  nature  spécial’e,  se 
prouver  par  témoignages  et  présomptions. 

L’expérience  montre  cependant  que  la  «  no¬ 
tion  contrat  »  est  insuffisante  pour  parer  à  tous 
les  risques  devant  lesquels  se  trouve  placé  un 
médecin  créancier  d’honoraires  ;  notamment 
quand  il  a  donné  ses  soins  sur  intervention  d’un 
tiers  qui  ne  peut  être  réputé  avoir  pris  d’engage¬ 
ment  personnel,  ou  quand  son  malade  est  juridi¬ 
quement  incapable  de  s’obliger. 

Les  Tribunaux  ont  eu  et  doivent  alors  avoir 
recours  à  un  principe  voisin,  mais  beaucoup  plus 
extensif  et  souple  que  le  contrat,  le  quasi-contrat  : 
jait  individuel  exclusif  de  tout  accord  de  volontés, 
mais  duquel  cependant  résulte  un  engagement 
envers  un  tiers  ;  lien  pouvant  se  former  entre 
personnes  capables  et  incapables,  et  se  prouver 
par  tous  moyens,  s’induire  même  des  circons¬ 
tances. 

Les  deux  décisions  de  la  Cour  de  cassation 
que  nous  vous  signalons,  obtenues  sur  les  efforts 
du  Sou  Médical,  mettent  en  lumière,  par  des 
solutions  diversement  heureuses  il  est  vrai,  la 
nécessité  de  déborder  le  cadre  du  contrat  pour 
obliger  au  paiement  le  malade  bénéficiaire  des 
soins. 

Voici  la  première  espèce  :  un  accouchement  a 
lieu  en  clinique  et  le  nouveau-né  a  besoin  du 
secours  d’un  ophtalmologiste  auquel  fait  appel 
le  directeur  de  la  clinique.  Refus  du  père  de 
l’enfant  de  payer  les  honoraires  de  l’ophtalmo¬ 
logiste  sous  le  prétexte  que  c’est  la  clinique  qui  a 
appelé  celui-ci  ;  que  lui,  père,  n’a  aucun  lien  de 
droit  avec  le  spécialiste. 

Ce  dernier  assigne  le  père  en  paiement.  Le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  date  du  19  novem¬ 
bre  1934,  déboute  le  médecin.  Sur  pourvoi,  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  17  mai  1939, 
a  cassé  ce  jugement  en  déclarant  que  le  directeur 


d’une  clinique  qui  fait  appel  en  cas  de  nécessité 
au  concours  d’un  spécialiste  dans  l’intérêt  du 
malade,  agit  soit  comme  mandataire  soit,  à  défaut 
de  mandat,  comme  «  negotiorum  gestor  »  de 
ce  dernier,  —  c’est-à-dire  qu’il  prend  en  mains 
les  intérêts  du  malade,  incapable  par  hypothèse, 
de  les  défendre  lui-même  ;  —  que,  dans  ce  cas, 
celui  dont  on  a  soigné  les  intérêts  doit  exécuter  les 
engagements  pris  en  son  nom. 

Le  point  délicat  était  de  savoir  qui  devait 
payer  les  soins  :  le  directeur  de  la  clinique  qui 
avait  fait  appel  au  spécialiste  ?  ou  le  père  de 
l’enfant,  bénéficiaire  des  soins,  mais  qui  n’avait 
contracté  aucun  engagement  ? 

Le  directeur  de  la  clinique,  bien  qu’ayant 
«  commandé  »  les  soins  ne  pouvait  être  tenu  au 
paiement  puisqu’il  n’y  avait  aucun  intérêt  per¬ 
sonnel,  critérium  admis  par  la  jurisprudence. 
Il  fallait  donc  —  équitablement  —  condamner 
le  père.  Dans  ce  but,  la  Cour  de  cassation 
a  d’abord retenula  possibilité  d’un  mandat  tacite 
donné  par  le  père  au  médecin  (ratification  de 
l’intervention  par  acquiescement  implicite),  ce 
qui  est  encore  une  notion  contractuelle.  Elle  a  en 
second  lieu  utiliséla  notion  de  gestion  d’affaires, 
source  d’obligation  quasi-contractuelle,  qui  sup¬ 
pose  seulement  que  la  mesure  prise  a  été  utile  et 
opportune,  et  qui  peut  lier  même  un  incapable 
juridique  (mineur  ou  femme  mariée)  du' moment 
qu’elle  a  été  prise  dans  son  intérêt. 

Seconde  espèce,  dans  laquelle  la  Cour  de  cas¬ 
sation  a,  au  contraire,  rejeté  la  demande  du 
médecin  parce  qu’elle  n’a  voulu  s’en  tenir  qu’à 
l’idée  de  contrat. 

Le  médecin  avait  assigné  deux  époux,  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  la  femme. 
Le  Juge  de  paix  de  Châteauneuf-sur-Charent  e 
a  déclaré  le  mari  chef  de  la  communauté,  seul 
tenu  de  la  dette,  déchargeant  par  conséquent 
la  femme  de  toute  dette  personnelle. 

La  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  27  janvier 
1939,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ce  juge¬ 
ment  en  disant  que  les  frais  médicaux  exposés 
pour  la  femme  mariée  commune  en  biens  rentrent 
dans  les  dépenses  engagées  dans  l’intérêt  du 
ménage  et  tombent  en  communauté.  Même 
s’il  était  établi  que  c’est  la  femme  elle-même  qui 
a  pris  l’initiative  de  solliciter  les  soins,  elle  devrait 
être  réputée  avoir  agi  en  vertu  d’un  mandat 
tacite  et  n’avoir  en  conséquence  obligé  que  la 
communauté. 
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Aussi  orthodoxe  que  puisse  être  cette  décision 
au  point  de  vue  des  règles  du  droit  matrinaonial, 
elle  n’en  est  pas  moins  inéquitable,  puisque  le 
médecin,  dans  le  cas  envisagé,  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  communauté  insolvable,  alors  que 
la  femme  divorcée  depuis,  est  solvable.  Ici 
se  manifeste  donc  l’insuffisance  de  la  notion 
de  contrat. 

Il  aurait  pu  être  fait  appel  au  quasi  contrat 
sous  la  forme  d’un  principe  juridique  fort  géné¬ 
ral  et  qui  interdit  l’enrichissement  sans'  cause 
aux  dépens  d’autrui.  La  femme  qui  s’est  enrichie 
du  produit  des  services  fournis  par  le  médecin 
ne  peut  conserver  pour  elle  le  fruit  de  cet  enri¬ 
chissement,  alors  que  le  médecin  s’est  appauvri 
injustement  du  montant  des  honoraires  conve¬ 
nables  auxquels  il  pouvait  prétendre.  La  juris¬ 
prudence,  dans  d’autres  domaines  que  celui  qui 
nous  occupe,  a  toujours  obligé  au  paiement  le 
bénéficiaire  des  services,  en  matière  commerciale 


notamment.  La  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  25  février  1938,  obtenu  sur  les  diligences 
du  Sou  médical  et  rapporté  dans  notre  supplé¬ 
ment  mensuel  n°  10  de  Mai  1939,  a  fait  de  ce 
principe  une  application  fort  intéressante  dans 
un  litige  opposant  un  médecin  à  des  enfants, 
tenus  d’une  dette  alimentaire  envers  leur 
ascendant  qui  avait  eu  recours  au  médecin.  La 
voie  est  donc  déjà  tracée.  Il  y  aura  lieu  de  s’y 
engager  de  nouveau  quand  besoin  sera. 

Retenons  de  cette  étude  que  le  médecin  appelé 
auprès  d’un  malade  par  un  confrère  ou  par  un 
tiers,  qui  ne  peut  être  réputé  avoir  pris  d’engage¬ 
ment  personnel  pour  le  paiement  des  honoraires 
ou  qui  a  donné  ses  soins  à  une  femme  commune 
en  biens,  n’est  pas  démuni  de  moyen  d’obtenir 
justice,:  il  peut,  selon  les  cas,  utiliser  l'une  des 
deux  notions  esquissées  plus  haut  pour  contrain¬ 
dre  au  paiement  le  bénéficiaire  des'  soins  lui- 
même.  P.  Douriez. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Lës  villes  d’art  célèbres  :  Bruges,  par  Edmond  Pilon 
(H.  Laurens,  éditeur,  6,  rue  de  Tournon,  Paris -VP) 


■  La  réputation  de  Bruges  comme  ville  d’art  célèbre 
n’est  plus  à  faire.  Depuis  que  Dante  la  considérait 
comme  en  péril  de  mer,  sescanauxse  sont  ensablés, 
les  flots  se  sontretirés  et  Bruges,  le  port  florissant,  est 
devenu  peu  à  peu  , Bruges-la-Morte  dont  Rodenbach 
nous  a  donné  une  description  si  mélancoliquement 
poétique.  Depuis  la  guerre  le  commerce  a  repris  à 
Bruges,  grâce  au  canal  quilarelie  à  Zeebrugés  sur  la 
mer  du  Nord,  mais  la  vieille  ville  médiévale  et  de  la 
Renaissance  a  gardé  ses  églises,  ses  monuments,  ses 
vieux  quartiers,  ses  canaux  et  partant  tout  so'b 
charme. 

Bruges  a  accumulé  au  cours  des  siècles  des  tré¬ 
sors  d’art.  Chaque  église,  chaque  monument  sont  de 
véritables  musées. 

Bruges  a  été  du  Moyen-Age  et  sous  le  règne  des 
Ducs  de  Bourgogne  qui  en  avaient  fait  leur  résidence 
de  choix,  le  Centreartistique  des  Flandres.  Memling, 
Van  Eyck,  Bouts,  Fourbus,  Gérard  David,  Van 
Orley,  Van  der  Weyden,  Van  der  Goes,  Jean 
Provoost,  Pierre .  Glaeissins,  Lancelot  Blondeel, 
Adrien  Ysenbrant,  etc.,  tout  ce  que  l’Ecole  flam- 
mande  du  XV®  et  XVP  siècles  a  compté  de  pein¬ 
tres  famBUX  a  illustré  Bruges  de  chefs -d’œuvres. 
La  richesse  de  ses  Musées  (Gruuthause,  Musée 
municipal,  hôpital  Saint-Jean),  est  inouïe.  Il  en  est 
de  même  de  ses  monuments,  de  ses  églises  et  des 
tombeaux  qu’elles  renferment.  Les  tombeaux  de 
Charles  le  Téméraire  et  de  Marie  de  Bourgogne  à 


Notre-Dame  sont  des  naerveilles  de  sculptures  et 
d’orfèvrerie. 

Mais  à  côté  de  toutes  ces  beautés,  il  y  a  les  quais 
et  les  canaux,le  lac  d’ Amour,  les  Béguinages,  qui 
donnent  àla  vieille  citéun  parfum  de  poésie,  que  seul 
Edmond  Pilon  pouvait  sentir  et  exprimer. 

Edmond  Pilon  ne  s’est  pas  borné  à  décrire  Bruges, 
il  a  en  outre  contéson  histoire.  Il  a  fait  revivre  avec 
son  talent  d’inimitable  évocateur  les  luttes  épiques 
médiévales,  la  révolte  des  corporations,  les  matines 
brugeoises,  les  massacres  des  chevaliers  français  à  la 
journée  des  éperons  d’or,  la  défaite  de  Mohs-en- 
Puelle,  les  luttes  des  Brugeois  avec  les  Gantois 
conduits  victorieusement  par  Artevelde,  enfin  la 
souveraineté  des  ducs  de  Bourgogne,  avec  la  pros¬ 
périté  inouïe  qui  marquèrent  la  Renaissance  et  la 
civilisation  bourguignonne. 

Edmond  Pilon  continue  l’histoire  de  Bruges  sous 
la  souveraineté  espagnole,  conte  les  déprédations  des 
Gueux,  les  guerres  de  religion,  l’occupation  française 
sous  Louis  XIV,  sous  Napoléon. 

Il  consacre  quelques  pages  aux  monuments  mo- 
àernes  et  à  la  renaissance  de  l’activité  commer¬ 
ciale  de  l’antiquecité  qui  en  sepliantàces  change¬ 
ments, n’a  pas  modifié  ses  traits,  nialtérésa  beauté. 

Le  livre  sur  Bruges  de  la  collection  des  Villes 
d’art  célèbres  est  magnifiquement  illustré  de  117 
héliogravures,  choisies  avec  soin  par  l’auteur. 

J.  Noir. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gif, 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 
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Internes  et  externes  des  hôpitaux. 

Allocations  familiales 

9. 165.  —  M.  Joseph  Denais  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  quelle  est,  au  regard 
des  allocations  familiales,  la  situation  des  internes  et 
externes  des  hôpitaux  qui  reçoivent  des  rémunéra¬ 
tions  modestes,  qualifiées  tantôt  de  traitements,  tan¬ 
tôt  d’indemnités  et  qui,  relevant  de  collectivités 
diverses,  voient  leur  cas  apptecié  différemment  sui¬ 
vant  les  établissements  auxquels  ils  sont  attachés 
et  les  villes  où  ils  exercent.  {Question  du  26  avril 
1939.) 

Réponse. — La  situation  des  internes  et  externes 
des  hôpitaux  est  en  effet  variable,  suivant  l’impor¬ 
tance  des  villes  où  ils  exercent.  Légalement  leur 
situation  est  pelle' d’étudiants  favorisés.  Il  résulte 
des  renseignements  complémentaires  fournis  par 
M.  le  ministre  du  Travail  que  les  externes  et  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  ne  sont  pas  considérés  comme  étant 
liés  à  ces  établissements  par  un  contrat  de  louage  de 
services,  auquel  est  subordonné  le  bénéfice  delà  loi 
sur  les  allocations  familiales. 

(/.  O.,  27  juillet.) 


Frais  de  riiàladie  déductibles  des  revenus 
professionnels 

8.895.  —  M.  Louis  Gardiol  demande  à  M.  le  ’ 
ministre  des  Finances'  si  son  Administration  ne| 
pourrait  point  déduire  des  revenus  professionnels 
d’un  radiologiste  des  hôpitaux  les  frais  occasionnés 
par  une  maladie  ou  des  accidents,  consécutifs  aux: 
rayons  X  et  reconnus  par  une  Commission  spéciale  dé  . 
l’Assistance  publique,  et  ajoute  que  cette  question  est 
motivée  par  le  fait  que  ces  services  hospitaliers  étaùL 
gratuits,  aucune  perte  de  recettes  professionnelles .  né 
peut  apparaître  dans  les  déclarations  de  revenus.' 
{Question  du  28  mars  1939.)  .  '  ' 

Réponse.  —  Les  frais  effectivement  suppôrté's’ 
par  un  radiologiste  du  chef  de  maladies  ou  d’accidents 
imputables  à  la  pratiquede  l’électro-radiologie, cons¬ 
tituent  en  principe  des  dépenses  professionnelles'sus- 
ceptibles  d’être  admises  en  déduction  pour  l’établis¬ 
sement  des  impôts  sur  les  revenus.  Toutefois,  les 
radiologistes  des  hôpitaux  étant  couverts  dans  cer¬ 
taines  conditions  des  risques  professionnels  impur 
tables  à  leurs  services  hospitaliers,  il  ne  pourrait  être 
répondu  d’une  façon  précise  à  la  question  posée  que 
si ,  par  la  désignation  du  nom  et  de  l’adresse  du  ràdio’- 
logiste  auquel  il  est  fait  allusion,  l’Administration 
était  mise  àmême  de  faire  procéder  aune  enquête  sur 
le  cas  particulier. 

{J.  O.,  27  juillet.)  . 


DRAGEVAL  (DRAGÉES  LUMEVAL) 

(PILULES  GLUXINISEES) 

Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 
des  tpoubies  d'origine  nerveuse 
(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

2  é  6  par  24  heures 


TENSORYL 

(PILULES  GLUTINISÉES) 
Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
et  troubles  qui  s’y  rattachent 
(spasmes  artériels,  etc.) 


Labor. 
National 
da  Contrôle 
Dossier  27 


Echantillons 

Laboratoires 


CHLORO-MAGNESION 


Boulev.  du  Temple 
PARIS  (Xle) 


(GOUTTES) 

Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

15  gouttes  deux  fois  par  four  (Enfants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois) 
Accidents  sériques  100  gouttes  par  four 


Passiflore 

Cratœgus 


Butyléthyl- 

malonylurée 


Nitrite 

et  Silicate 
de  soude 
Scille 
Cratœgus 
Gui 

Muguet 


LÉGION  D’HONNEUR 

Parmi  les  promotions  et  nominations,  qui  vien¬ 
nent  d’être  faites  au  titre  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  nous  relevons  les  noms  de  nos  confrères, 
qui  sont-l’objet  de  cette  distinction.  Nous  leur  adres¬ 
sons  nos  meilleures  félicitations,  et  tout  particuliè¬ 
rement  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  collaborer  au 
Coucours  Médical  :  parmi  les  commandeurs, le  Profes¬ 
seur  J.  Vallery-Radot  jparmiles  officiers  les  Docteurs 
Babonneix,  Blechmann,  Aubertin. 

Notons  encore  que  parmi  les  officiers  nous 
sommes  heureux  de  relever  le  nom  de  Monsieur  le 
Docteur  Ghoyau,  Président  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français. 

f.  —  Contingent  normal 

Sont  promus  ou  nommés  : 

Commandeur 

M.  le  Docteur  Brumpt  Alexandre,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Officier 

MM.  les  Docteurs  Aubertin,  Babonneix,  Jacques 
Bloch,  Choyau,  Combien,  Cléret,  Girard,  Louis  Lamy. 

Chevaliers 

MM.  les  Docteurs  Aigrot,  Albertin,  Baruk,  Benoît, 


Blondin,  iBonhoure,  Deshayes,  Dulcy,  Fouquet» 
Gaultier,  Gauthier,  Goldlewski,  Gràbias,  Grosjeàh^ 
Latapie,  Lemaire,  Litchwitz,  Marassi,  Mélairiet, 
Meyer,  Moreau,  Remilly,  Uteau,  Vernier,  Walter, 
Woringer. 

IL  —  Promotion  du  cinquantenaire 
DE  l’Institut  Pasteur 

Grand' croix 

Le  Docteur  Louis  Martin,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  à  Paris. 

Grand-officier 

M.  Serge  Oas,  directeur  général  de  l’Assistance 
publique,  à  Paris  ;  Docteur  Yersin,  inspecteurdes 
Instituts  Pasteur  d’Indochine. 

Commandeur 

MM.  les  Docteurs  Ch.  Burnet,  Levaditi,  Ed.  Ser¬ 
gent,  J.  Vallery-Radot. 

Officier 

MM.  les  Docteurs  Blechmann,  J.  Dumas,  Lafaille, 
Morin,  Nègre,  E.  Sergent. 

Chevalier 

MM.  les  Docteurs  Boivin,  Cotoni,  Giroud,Grenoil- 
leau,  Nanta,  Prévôt,  Sollier,  Stefanopoulo. 


BIEN-ÊTRE  stomacal 

Désinioxicafion 
gasfro  infostinale 
Oysj^sies  acides 
Anémies 

Complexe  Mangano-MacnEsien 

Ir©  SCHMIT»7i.Rue  Anne. PARIS 
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Cliniques  Maisons  de  santé 
Taxe  à  la  production  —  Contribution 
d'armement 


Nous  ne  saurions  trop  attirer  l’attention  4e  nos 
lecteurs  sur  les  précautions  à  prendre  lorsqu’ils 
fondent  une  clinique,  une  maison  de  santé,  ou 
lorsqu’ils  s’entendent  avec  un  de  ces  établissements. 

Deux  cas  principaux  sont  à  envisager  : 

.  l»  Le  médecin  est  propriétaire  de  sa  clinique  ; 

2“  Le  propriétaire  de  l’établissement  n’est  pas 
praticien. 

Médecin  propriétaire  de  l’établissement 

C’est  la  situation  la  moins  compliquée,  au  point 
de  vue  fiscal,  puisque  l’Administration  admet  que 
l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  les  impôts 
sur  le  chiffre  d’affaires  (taxe  à  la  production  et  taxe 
d’armement)  ne  portent  que  sur  le  logement,  la 
nourriture,  et  la  surveillance  des  gardes,  même  si  la 
comptabilité  ne  donne  pas  le  détail  des  recettes. 

Le  montant  des  honoraires  n’est  soumis  qu’à  la 
contribution  sur  les  bénéfices  non-commerciaux 
(arrêt  du  28  mars  1928). 

Lorsque  la  co-mptabilité  ne  fait  pas  ressortir  le 


montant  des  honoraires,  il  est  déterminé  par  un 
coefficient  appliqué  au  total  des  sommes  encaissées. 

Une  fois  cette  évaluation  forfaitaire  obtenue  d’un 
commun  accord  entre  le  contribuable  et  l’Adminis¬ 
tration,  il  n’y  a  plus  qu’à  appliquer  à  chaque  source 
de  recettes  les  règles  de  la  cédule  àlaquelle  elle  appar¬ 
tient. 

Propriétaire  non  médecin  prêtant  sa  clinique 
à  un  ou  plusieurs  médecins 

Les  impôts  cédulaires  sont  payés  par  ceux  qui 
touchent  les  bénéfices  d’après  la  cédule  à  laquelle 
appartient  leur  profession.  Mais  les  difficultés  sur¬ 
gissent  au  sujet  des  impôts  appartenant  à  la  caté¬ 
gorie  du  chiffre  d’affaires  (taxe  à  la  production,  con¬ 
tribution  d’armement). 

Le  grand  principe  appliqué  par  l’Administration 
et  approuvé  par  la  jurisprudence  est  que  l’impôt 
sur  le  chiffre  d’affaires  est  dû  sur  le  montant  brut 
de  la  facture  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  aucune 
distinction  entre  les  divers  éléments  du  prix  con¬ 
venu  et  sans  déduction  d’aucun  frais  ou  débours 
constitutifs  de  ce  prix. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu’en  cas  de  rem¬ 
boursements  d’avances  faites  àdestiers,  c’est-à-dire 
des  sommes  n’ayant  en  général  aucun  rapport  avec 
l’objet  de  la  facture.. 

L’application  de  ce  principe  oblige  les  proprié¬ 
taires  non-médecins  d’établissements  de  ce  genre 


à  prendre  les  plus  grandes  précautions, pour  établir 
les-facturés  des  malades  et  leslivres  de  comptabilité, 
s’ils  ne  veulent  pas  acquitter  les  impôts  de  la  caté¬ 
gorie  du  chiffre  d’affaires  sur  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  versés  entre  leurs  mains  en  même  temps 
que  les  frais  de  clinique'; 

a)  Ne  jamais  traiter  à  forfait  moyennant  un  prix 
global  pour  l’opération  et  l’hospitalisation  ; 

b)  Les  documents  comptables  et  la  correspondance 
doivent  prouver  que  le  médecin  n’est  pas  simple¬ 
ment  appointé  par  l’établisement  ou  associé  avec 
le  propriétaire. 

c)  Le  médecin  doit  établir  autant  que  possible 
que  les  malades  sont  ses  clients  personnels  et  non 
ceux  de  l’établissement  ; 

Si  ces  précautions  n’ont  pas  été  prises,  i  Isera  beau¬ 
coup  plus  diffuile  de  faire  exonérer  les  honoraires 
des  impôts  de  la  catégorie  du  chiffre  d’aff  ai  res. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  nos  lecteurs 
à  nous  consulter  pour  établir  les  conventions  ainsi 
que  la  comptabilité  et  ensuite  pour  les  défendre  en 
cas  de  conflit. 

Nous  avons  une  documentation  complète  relative 
aux  cliniques. 

A.  et  S.  Martinot. 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.390.  —  Paiement  de  l’assuré 
par  sa  Caisse,  alors  que  le  praticien 
n’a  pas  été  réglé 

Veuillez  mhndiquer  la  ligne  de  conduite  ô  fdop- 
en  la  matière  suivante  : 

Un  assuré  social  reçoit  mes  soins  pendant  X 
temps.  Il  ne  me  règle  pas,  et  je  ne  signe  en  censé-' 
quence  aucun  acquit  sur  ses  feuilles  de  maladie.  Un 
de  ses  bordereaux  de  règlement  me  tombe  sous  les 
yeux  et  je  constate  que,  malgré  l’absence  d’acquit, 
sa  Caisse  lui  a  remboursé  mes  honoraires.  Je  signale 
le  fait  à  mon  Syndicat,  le  priant  de  demander  àla 
Caisse  «  quelle  est  la  nature  des  prestations  versées 
de  telle  à  telle  date  à  M.  X...  La  Caisse  répond  que, 
liée  par  le  secret  professionnel,  elle  ne  peut  donner  ces 
renseignements  !  Indirectement  nous  acquérons  la 
certitude  que  les  honoraires  médicaux  ont  été  effec¬ 
tivement  remboursés. 

Le  Syndicat  me  donne  verbalement  cesrenseigne- 
ments  et  me  dit  de  me  débrouiller. 

Puis  donc  qu’il  se  déclare  défaillant,  j’ai  recours 
à  vos  conseils.  Dois-je  déposer  uneplainte  officielle 
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entre  lès  mains  du  Syndicat,  le  priant  de  mettre  la 
Caisse  en  demeure  de  régler  ou  faire  régler  mes  hono¬ 
raires, ou  dois-jeactionner  mon  client  ? 

Dr  A.  , 

Réponse 

Votre  action  peut  être  double. 

Tout  d’abord  vous  devez  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  de  vos  honoraires,  selon  le  droit  com¬ 
mun,  contre  votre  seul  client.  Celui-ci  a  été  soi¬ 
gné  en  sa  qualité  dè  mutualiste  (puisque  les 
Caisses  d’assurances  sociales  nè  sont  juridique¬ 
ment  que  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  pla¬ 
cées  sous  le  contrôle  administratif  et  financier 
de  l’Etat).  En  vertu  de  l’entente  directe,  votre 
malade  seul  vous  doit  des  honoraires  selon  votre 
tarif  personnel.  Donc,  action  devant  le  Juge  de 
paix  du  domicile  de  votre  client,  ou  devant  le 
Tribunal  civil  selon  le  quantum  de  votre 
demande. 

En  second  lieu,  la  convention  qui  est  inter¬ 
venue  entre  le  Syndicat  local,  ou  départemental 
et  les  Caisses,  prévoit,  ainsi  que  l’exige  la  légis¬ 
lation,  que  la  Caisse  rembourse  son  ayant  droit, 
selon  le  tarif  de  responsabilité,  lorsque  l’assuré 
fait  la  preuve,  par  la  signature  du  praticien  dans 
la  colonne  de  l’acquit  sur  la  feuille  de  maladie, 
que  le  praticien  a  été  honoré.  Ce  n’est  que  dans 
des  cas  très  exceptionnels  que  la  Caisse  consent 
une  avance  à  son  ressortissant  sur  les  honoraires 


que  celui-ci  doit  et  n’a  pas  encore  payés  au 
médecin. 

Le  Syndicat  pourrait  alors  soulever  le  conflit 
pour  violation  de  la  convention.  Le  litige  sera 
soumis  à  la  Commission  régionale,  instituée  pat 
l’article  8,  paragraphe  4  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  avec  appel  devant  la  section  perma-' 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Toutefois,  aux  termes  de  la  convention-type, 
la  Caisse  est  seule  juge  des  cas  où  elle  doit  faire 
une  avance  à  l’assuré.  Il  est  donc  peu  probable 
que  l’action  judiciaire  réussisse.  Il  serait  préfé¬ 
rable  de  traiter  l’affaire  à  l’amiable. 

Dr  Paul  Bo’üdin. 


Ici,  à  l’hôpital  service  maternité,  les  assurées 
sociales  paient  leur  accouchement  100  francs. 

La  dessus  30  francs  vont  à  la  sage-femme  et  le, 
reste  tombe  dans  la  Caisse  deThôpital. 

Est-ce  régulier  ?  D’autant,  plus  que  les  accouche¬ 
ments  sont  remboursés  350  francs  et  c’est  un  cadeau 
qui  est  fait  aux  Caisses. 

Dr  P. 

Réponse 

Dans  le  tarif  de  réassurance,  d’après  l’arrêté 
ministériel  du  7  octobre  1938,  il  est  dit,  à  propos 


5.295.  —  Accouchement  à  l'hôpital 


SYNDROME  HÉPATO-ENTERO-RÉNAL 

HÉPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à  l’Hexaméthylènetétramine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  ; 

Troubles  hépatiques  :  1  cuill.  à  café  dans  ÎOO  gr.  d'eau  pure  le  matin  à  jeun 
10  jours  par  mois. 

Troubles  gastriques  :  1/2  cuill.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100  gr. d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insùffisance  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d'eau  pure  le  matin  au  réveil. 

Indications  diverses  :  Syndrome  hépato-entéro-rénal.  —  Collibacillose.  — 
Auto-intoxication. 
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de  rassurance-maternité  »  :  b)  si  l’accouche¬ 
ment  a  lieu  dans  un  établissement  public  de  soins, 
le  tarif  de  réassurance  est  fixé  à  100  %  du  prix 
de  journée  le  plus  bas  exigé,  pour  les  accouche¬ 
ments  payants,  par  l’établissement  considéré, 
le  dit  prix  de  journée  étant  un  prix  global,  çom- 
prenant  l’ensemble  des  frais  d’hospitalisation, 
des  frais  pharmaceutiques  et  des  frhis  médicaux 
afférents  à  l’accouchement  ».  Il  en  résulte  que  : 
1“  il  n’y  a  pas  de  prix  spécialement  fixé  pour  les 
honoraires  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  pour 
un  accouchement  à  l’hôpital  ;  2“  que  le  prix  glo¬ 
bal  varie  avec  chaque  hôpital  et  que  celui-ci 
peut  donc,  sur  ce  prix,  distraire  ce  qu’il  veut 
pour  payer  les  frais  médicaux.  Ce  qu’il  faudrait 
connaître  dans  votre  cas,  c’est  le  prix  réclamé 
par  l’hôpital  pour  les  accouchements  payants 
qui  y  sont  effectués  et  ce  que,  dans  ee  cas,  tou¬ 
che  la  sage-femme  qui  a  fait  l’accouchement. 

D^F.  D'BCOtJRT. 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 
S.  i  19.  —  Fracture  du  péroné 

J’ai«oigné  il  y  a  quelque  temps  un  jeune  blessé, 
victime  d’un  accident  au  cours  d’un  match  de  foot¬ 
ball. 

La  radiographie  que  j’ai  tirée  a  montré  une  frac¬ 
ture  oblique  de  l’extrémitéinférieure  du  péÿ)né  sans 


déplacement.  J’ai  procédé  à  la  contention  de*  cette 
fracture  par,  la  pose  d’un  appareil  plâtré.  '  -, 
L’Assurance,  à  laquelle  i’ai  réclamé  la  somme  de 
220  francs,  suivant  l’article  18  du  tarif  des  frais 
médicaux  pour  les  accidents  de  travail,  refusé  de  raè 
régler,prétextant  que,  puisqu’il  s’agit  en  l’occurence 
de  fracture  du  péroné  sans  déplacement,  qu’il  n’y  a 
pas  eu  nécessité  de  réduction, illui  semble  équitable 
de  régler  cet  acte  chirurgical  au  prix  d’un  appareil 
plâtré,  soit  100  francs  (cent  franc®). 

J’aimerais'connaître  votre  point  de  vue  à  ce, sujet 
avant  de  répondre  à  cette  Assurance., 

D'  L, 


à)  Tout  d’abord,  je  tiens  à  vous  faire  remar¬ 
quer  qu’un  accident  «  survenu  au  cours  d’un 
match  de  foot-ball  »  n’est  pas  un  accident  du 
travail  mais  bien  «  de  droit  commun  ,  »  et  que 
vous  aviez  à  réclamer  vos  honoraires  au  blessé 
lui-même,  en  dehors  de  toute  Assurance  et  sui¬ 
vant  votre  tarif  ordinaire  de  clientèle. 

b)  Ceci  établi,  si  vous  vous  basez  sur  le  tarif 
accident  du  travail,  je  puis  vous  dire  qu’il  est  de 
jurisprudence  constante  que  la  rubrique  «frac¬ 
ture  de  jambe  =  220  francs  »  concerne  la  fracture 
du.  tibia  pour  le  moins,  ou  des  deux  os  de  la 
jambe,  mais  non  du  simple  péroné.  Dans  ce 
dernier  cas,  je  pense  que  l’offre  de  la  Compagnie 


VIGHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Ea«x  Médicinales  : 

VICHY’GRANDE’GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VlCHYrÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGE9TIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité  , 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
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■de  100,  francs  est  normale  et  sufQsante  et  je, 
n’oserais  vous  conseiller  de  pousser  l’affaire 
plus  loin. 

Dr  F.  Decourt. 


5.677.  —  Accouchement  d'une  assurée' 
assistée.  Frais  de  dépiacement 

Je  vous  adresse  un  petit  dossier  au  sujetdu  dépla¬ 
cement  d^ Assistance  médicale  gratuite  pour  l’accou¬ 
chement,  et  les  visites  consécutives. 

11  est  inadmissible  que  ces  déplacements  ne  soient 
pas  réglés, sinon  par  les  Caisses,  du  moins  par  les 
Services  d’Assistance  médicale  gratuite  de  la  Pré¬ 
lecture,  surtout  que  diverses  Caisses  dont  la  Caisse 
Mutualiste  de  M. . . .,  la  Caisse  de  X. . .  ..exigent 
les  neuf  visites  consécutives  (pourquoi  neuf  visites 
consécutives  ?  ?  ?  ) 

Plusieurs  de  mesclientes habitent  de  12  à-lS  kilo¬ 
mètres  de  distance  de  C. . .  donc  pour  chaque  accou¬ 
chement  et  pour  chaque  visite,  soit  dix  déplacements 
aller  et  retour  de  24  à  30  kilomètres  =  240  à  300 
kilomètres  peur  rien. 

Il  faut  que  cette  question  soit  résolue,  sinon  il  ne 
reste  plus  qu’à  refuser  de  pratiquer  les  accouche¬ 
ments  chez  les  indigents. 

,  Veuillez  donc  comme  d’habitude  me  donner  votre 
avis  éclairé  que  je  transmettrai  aux  Services  de  la 
Préfecture  à  toutes  fins  utiles,  àmoins  qu’une  démar¬ 


che  du  président  du  Syndicat  ne  soit  indispensable 
auprès  de  ces  Services . 

Demande 

A  'M.  le  Préfet  de  Seine-et-Marne,  Melun. 

Veuillez  trouver  inclus  mémoire  Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  que  me  renvoie  la  Caisse  agricole  de 

X . sous  le  prétexte  que  l’indemnité  dedépla- 

cement  n’est  pas  dûe  pour  l’accouchement  ni  pour 
les  visites  consécutives. 

Or,  àplusieurs  reprises,  j’ai  demandé  desrenseigne¬ 
ments  à  M.le  Docteur  Decourt, président  honoraire 
du  Syndicat  médical  de  Sejne-et-Marne,  à  ce  sujet. 

11  m’a  répondu  que  les  visites  consécutives  ne  sont 
pas  à  compter,  mais  seulement  l’indemnité  kilomé- 
itrique  de  l’Assistance  médicale  gratuite:  lfr.,20  le 
kiloniètre  parcouru  pour  l’accouchement  et  les  visi¬ 
tes  consécutives. 

Je  rectifie  le  mémoire,  mais  Comment  seront  réglés 
les  déplacements  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

B. 

Réponse 

'  Lesindications fournies  par  M.le  Docteur  Decourt , 
qui  peuvent  valoir  pour  certaines  Caisses,  sont 
inexactes  pour  la  Caisse  agricoles  de  X. . . .,  puis¬ 
que,  des  renseignements  donnés  par  cet  orga¬ 
nisme  d’Assurances  sociales,  le  forfait  versé  pour 
l’accouchement  comprend  aussi  bien  les  visites  pré- 
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et  post-natales,  que  l’acté  obstétrical,  que  les  frais 
de  déplacement  qui  s’y  rapportent,  que  les  frais 
pharmaceutiques.  Il  convient  donc  de  satisfaire 
entièrement  à  la  demande  de  rectification  présentée 
par  la  Caisse  en  cause. 

Melun,  11  juillet  1939. 

Réponse 

En  dépit  de  la  note  de  la  Préfecture,  je  persiste 
à  penser  qu’une  Caisse  ne  peut,  de  son  propre 
chef,  se  dispenser  de  payer  les  frais  de  déplace¬ 
ment  en  cas  d’accouchement.  Et  je  me  base  sur 
ce  qui  suit  : 

Le  tarif  limite  de  réassurance  des  Caisses 
d’assurances  sociales  établi  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  7  octobre  1938,  porte  au  chapitre  V, 
2°  Frais  de  transport  du  malade . . .  alinéa  3  : 
«  Le  tarif  de  réassurance,  en  ce,  qui  concerne  les 
frais  de  déplacement  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme  en  cas  d’accouchement  au  domicile  de 
l’assurée,  est  celui  fixé  pouf  l^s  frais  de  dépla¬ 
cement  du  médecin  en  matière  d’assurance- 
maladie  ». 

Certes,  ce  tarif  de  réassurance  n’est  paS  obli¬ 
gatoire  pour  les  Caisses  dans  l’établissement  de 
leur  tarif  de  responsabilité,  puisqu’il  est  un 
«  plafond  »  qu’elles  ne  sauraient  dépasser  sans 
perdre  leur  droit  à  la  réassurance. 

Mais  il  ne  me  paraît  non-obligatoire  qu’en  ce 
qui  concerne  le  taux  et  non  le  fond.  Elles  ne 
sauraient  donc,  à  mon  avis,  supprimer  purement 


et  simplement  d’elles-mêmes  les  frais  de  dépla¬ 
cement  reconnus  légitimes,  comme  ceux  en  cas 
d’accouchement. 

Néanmoins,  je  porte  cette  lettré  demain  au 
«  Sou  médical  »  puisque  vous  en  faites  partie, 
comme  je  viens  de  m’en  assurer.  Les  juristes  du 
Sou  pourront  vous  donner  mieux  que  moi  un 
avis  autorisé  ».  F.  Decourt. 

Sur  la  demande  du  Docteur  Decourt,  nous 
avons  également  étudié  la  question  que  vous 
posiez  et  approuvons  totalement,  du  point 
de  vue  juridique,  la  réponse  quivous  est  faite. 
Le  point  de  vue  du  Docteur  Decourt  est 
d’autant  plus  solidement  fondé  que  le  tarif 
de  réassurance-  ne  fait  qu’appliquer  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  193’5  modifié  parle  décret-loidu  14  juin  1938', 
d’après  lesquels  les  frais  de  déplacement  du  mé¬ 
decin  ou  de  la.  sage-femme  ne  sont  pas  compris 
dans  les  prestations  forfaitaires. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  face  d’assurées  socialés 
assistées,  le  tarif  applicable  est,  d’après  l’art.  19, 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse.  Cette  der¬ 
nière  doit  verser  au  service  d’Assistance,  non 
seulement  la  prestation  forfaitaire,  prévue  par 
son  tarif,  mais  encore  les  frais  de  déplacement 
qu’elle  aurait  remboursés  normalement  àl’assuré. 

D’après  ce  même  article  19,  la  collectivité 
d’assistance  doit  prendre  en  charge  la  différence 
entre  le  prix  payé  par  la  Caisse  pour  l’indemnité 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 
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jkÜométriqüe  et  le  prix  pâyë  par  la  collectivité 
d’assistance  dans  le  département  pour  cette, 
même  indemnité. 

Autrement  dit,  la  Préfecture,  doit  verser  au 
médecin  qui  accouche  à  domicile  une  assurée 
sociale  assistée  les  frais  de  déplacement  prévus 
par  le  tarif  d’assistance,  recevoir  de  la  Caisse 
les  frais  de  déplacement  prévus  par  son  tarif  de 
respohsabilité  et  supporter  éventuellement  la 
différence  entre  les  deux  tarifs. 

Si  vous  ne  pouvez  obtenir  satisfactîon  à 
l’amiable,  il  y  aurait  lieu  de  faire  trancher  la 
question  en  la  soumettant  à  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  du  siège  de  la  Préfecture  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  d’une  décision  de 
refus. 

Nous  pourrons  éventuellement  demander 
au  Conseil  du  Sou  Médical  de  vous  faire  bénéfi¬ 
cier  dans  cette  affaire  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  de  notre  Ligue. 

5.426.  —  La  règle  du  médecin 
le  plus  rapproché 

Une  dame  de  70  ans,  salariée  chezun  de  mes  clients, 
se  fracture  la  jambe.  Radio,  plâtre  pour  50  jours.  La 
blessée  qui  habite  N. . .  retourne  chez  elle  et  en  temps 
voulu  me  demande  de  venir  la  déplâtrer  et  la  visiter  ■ 
ensuite  pour  la  reprise  du  travail,'  elle  refuse  de 
s’adresser  à  un  médecin  de  N. . .  Je  compte  donc  à 


la  Compagnie  d’assurances,  que  j’ai  préveiiue 
d’aillèurs  ;  deux  visites,  34‘francs,’frais  de  déplace¬ 
ment  92  kilomètres  à  1  fr.  50,  soit  un  total  de'.  172 
francs  ;  la  Compagnie  me  refuse  les  frais  de  déplace¬ 
ment  et  m’offre  34  francs  soit  deux  visités  cômipe 
si  je  pratiquais  à  N...  J’ai  refusé  l’offre,  ^ue 
puis-je  faire  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  ne  poùvez  réclamer  de  frais  de  déplace¬ 
ment  que  dans  les  limites  «  du  médecin  le  plus 
rapproché  »  (art.  2).  Or,  à  N . ,  il  y  a  des  médecins 
donc  pas  de  déplacement  à  compter.  Si  la  malade 
a  absolument  voulu  votre  déplacement,  c’est  à 
elle-même  et  non  au  patron  qu’il  incombe  de 
solder  ces  frais  supplémentaires. 

Dr  F.  D'ecourt. 

DIVERS 

5.44 1 .  —  Droit  à  la  prorogation. 

Taux  limite  du  loyer 

,  Je  viens  de  terminer  un  bail  3-6-9  (dernier  trimes¬ 
tre  ;  15  avril  dernier)  dans  l’immeul  le  que  l’habite 
Le  loyer  était  de  10.000  francs  -f  17  %  de  charge, 
(loyer  d’avant  guerre  1.800  francs).  Actuellement,  le 
bail  terminé,  je  reste  dans  l’appartement  au  prix 
de  7.600  francs  l’an,  charges  comprises.  Mais  le  pro- 
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priétaire  désirerait  que  je  quitte  cet  appartement  au 
plus  tard  dans  l’année.  ' 

Pouvez-vous  me  dire  quels  sont  mes  droits. 

Le  loyer  de  7.600  francs  (charges  comprises) 
est-ilbien  le  loyer  légal  ? 

2“  Le  propriétaire  peut-i  1  me  donner  congé  ou  bien 
mon  local  professionnel  est-il  protégé  par  la  loi  et, 
dans  ce  cas,  jusqu’à  quand  ? 

D'' T. 

Réponse 

Depuis  que  votre  bail  est  arrivé  à  expiration, 
c’est-à-dii'e  depuis  le  ternie  d’ayril  dernier,  vous 
bénéficiez  de  plein  droit  de  la  prorogation 
légale  accordée  aux  locataires  qui  se  trouvaient 
en  possession  avant  le  30  juin  1937  par  la  loi  du 
31  décembre.  1937. 

Cette  prorogation  ne  prendra  fin  que  le  1®*’  juil¬ 
let  1941,  puisque,  d’une  part,  la  valeur  locative 
des  locaux  au  1®'’  août  1914  dépassait  1.500 
francs  sans  atteindre  2.000  francs  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  vous  exercez  votre  profession  dans  les 
lieux  loués. 

Jusqu’au  1®^  juillet  1941,  il  sera  donc  impos¬ 
sible  à  votre  propriétaire  de  reprendre  les  locaux 
que  vous  occupez  même  s’il  voulait  les  habiter 


personnellement.  Le  droit  de  reprise  du  proprié¬ 
taire  ne,  peut  jamais  porter  sur  des  locaux  àfîec- 
tés  en  tout  ou  en  partie  à  un  usa^e  professionnel, 

D’autre  part,  depuis  que  vous  êtes  entré  en 
prorogation,  vous  ne  deviez  payer  à  votre  pro¬ 
priétaire  qu’un  loyer  égal  au  loyer  dé  1914  mul¬ 
tiplié  par  3,15,  soit  une  base  de  1.800  francs  en 
1914,  1.800  X  3,15  :=  5.670  francs,  plus  les 
charges  qui,  en  cas  de  forfait,  ne  peuvent  eîtcéder 
30  %  de  la  valeur  locative  de  1914. 

Lé  loyer  de  7.600  francs  exigé  de  vous  par 
votre  propriétaire  dépasse  de  beaucoup  la  taxa¬ 
tion  légale.  Vous  pourriez  donc  introduire  devant 
le, Tribunal  civil  une  action  en  réduction  de  votre 
loyer  dans  les  six  mois  de  paiement  de  la  pre¬ 
mière  quittance,  c’est-à-dire  dans  les  six  mois 
du  paiement  de  la  quittance  d’avril. 

Il  ne  pourrait  être  fait  échec  à  votre  action  en 
réduction  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
serait  en  mesure  d’établir  que  la  valeur  locative 
des  locaux  au  le^  août  1914  aurait  été  supérieure 
au  loyer  réellement  payé  à  cette  époque. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  vous 
conseiller  ultérieurement  au  sujet  de  votre 
affaire,  si  vous  vous  trouvez  en  conflit  avec  votre 
propriétaire. 


æ  æ  as 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertiori  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  268.  —  JiiG  ôUe,  19  ans,  bacc.  part.,  dlpl. 
comptable  et  stébo-dactylo,  demande  poste  secret,  dans 
laborat.  ou  chez  med.  à  Paris.  ' 

N°  269.  —  On  désire  louer  à  bail  maison  isolée, 
3  ou  4  p. ,  cuisine,  tout  au  rez-de-eh. ,  cave,  eau  potable, 
jardin,  dans  campagne  silencieuse,  Oise,  Calvados, 
Manche,  Finistéré,  t)eüx-Sèvres,  Vienne,  Creuse,  Hte- 
Vlehne,  Dordogne,  Lot,  Ariège,  Corrèze, Cantal,  Hte- 
Loire,  Nièvre. 

N“  270.  — Doct,  faisant  des  remplacera,  depuis  5  ans, 
cherche  remplacera,  pour  septemb.  Voiture  personhelle. 

N“  271.  —  Manche.  Bonne  client,  à  céder  dans  port 
et  station  balnéaire  très  fréquentée.  Recette  import. 
Prix  :  moitié  de;  la  recette,  compt.  à  débattre. 

N®  272.  —  Côte  Basque.  Bord  mer,  à  céder  poste 
convenant  à  raéd.  êtgé  ou  retraité.  Faible  indemnité. 

N®  273.  —  A  vend.  10  km.  centre  Bordeaux,  su- 
jMrbe  propriété  12  ha,  import,  château  remis  aneuf, 
dépendances. 

N®  274.  —  Doct.  franç.  actif  demande  représ,  labo¬ 
rat.  région  Bordeaux,  Sud-Ouest,  début  octobre. 


N®  275.  —  Canton  Périgord.  Client,  rurale  payant 
bien.  Gr.  maison,  jardin,  orient,  sud,  vue  magnif.,  bail 
2.000  fr. ,  3  ans,  eau  cour,  chaude  et  froide,  électr.Compt. 
3'S.OOO  à  débatt.  suivant  repr.  installât.  Raisons  famille. 

N®  276.  —  Hérault.  Urgent.  A  céder  dans  yille  im¬ 
port.  pour  prix  installât,  et  matériel  seulement^ poste 
de  méd.  génér.  Èxcell.  bail,  appartem,  moderne,  neuf. 
Clientèle  cédée  gratuitement. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  linibre. 


Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Ouest.Environs  immédiats  grande  /ille,intéres.  client 
industr.  et  rurale,  belle  habit,  tout  conf.  Prix  à  déb.  vu 
l’urgence. 

200  kil.  Paris.  Région  agricole  riche  (nombreux  A.  T.) 
propharmacien.  A  céd.  cause  santé,  6.000 fr.  comptant. 

Normandie.  Import.  stat.  balnéaire,  climat  doux, 
client,  anc.  gros  rapport,  habit,  bord  mer.  Inderan. 
80.000,  cpt.  à  déb. 

Sud-ouest.  Import,  client,  seul  méd.  propharmacien. 
Maison  agréable,  ces.  pour  oct.,  cond.  à  déb. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

ti  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

béchéâhcès  Organiques 

Uoe  caiiiêfie  i  i  cliaqué  t’étiré 
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'  Abonnés  du  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

j-.i -  .  Hiaioiie  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Mégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 
ienf.) 

mouthe  (Doaba).  R.  Paindestre. 
Osséjà  |Pyr.-Or.).  J.  Avérons. 
Pau  (Basses- Pyr.l,  Cornet. 
Lorber. 

Plateau  d’Aasy.  E.  Slvrière. 


MM.  les  docteurs 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonlx.  de  Chabânolle  [ènf. 

cure  hélio-alpine] 

Jougne.  (Doubs).  Cbarlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

tangogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

'  Qrau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
LaBonlon. M. Basman,  J.  Noguè? 
Himizan-Plsge  (Landes).  Froustay. 
Nice.  Faure, H.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutlé  de  Vaucresson  (chir.) 
Oulstreham-RIva-Bella.  'Gh. 

Poullaln. 

Paramé.  Bazin. 

Pau.  Cornet.  Lorber. 
Roaooff.  Bagot  père,  Stéphan. 
Salnt-Aubln-aup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
St-aoorges-de-Didonne.  Maudet. 
Salnt-Jaan-de-Luz.  J.  Reboul. 
St-Jean-dea-Monts.  Riou. 
Ste-Saxime-a/Mep.E.  Bausset, 
Jean  Verdier. 

St-Ouay-Poptpieux.  B  ertran 
Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  (cAjr.)rM.  Rochette 
istom.],  Roux  de  Laroque 
\Gyn.  en/.),  Pierre  Tridon. 
Salnt-Sepvan.  Huet. 
Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 
Tpébeurden.  Royer. 
Villard-de-Uans.  Bassaget, 
Héraud. 


MM.  les  docteurs 

Antlbe<^uan-le«-Plns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.),  Lévy. 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

B«ndol-sup-Mep.  E.  Gharmot 
et  E.  Rozet  {cure  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panls, 
Parcé. 

Berck-Plsge.Bouqule^H.  Loze, 
Ménard,  Tridon,  Rlchez. 

Blappitz.  Glavel,  M.  Claverle, 
Lacour,  Pitchalsky  {chir, 
répar.  Stom.) 

Cannes.  Bourgeols-Gavardln, 
P. -B.  Bousquet,  P.  Hous- 
slaux,  Joublot,  Makereël, 
Gérard  Monod,  Roques,  L. 
Zlmmer. 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Hlep.  Agostini. 

C»eux-Bplghton-sup-mep. 
Colleu  (orthopédie). 

Croix-de-VIe.  Cristau. 

Deauville.  Mollna. 

Douapnenez.  Damey. 

Fouesnant-Bag  RMall.  Legal. 


Renseignements 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Mangaïne.  Là  où  les  fer¬ 
ments  ont  échoué,  elles  réussiront. Sucez  4  à  6  tablettes 
DE  Mangaïne  par  jour. 


a  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  hande.) 
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Le  mariage  de  Madame  P.  SASSIER  DEJ{J^JÈJiES  J^OUVELLES 

née  Colette  BOULANGER  - - 


L3  sam3di  19  août  1939,  par  une  balle  journée 
d’été,  dans  une  délicieuse  bourgade  sur  les  bords  de 
la  Marne,  avait  lieu  une  cérémonie  d’un  caractère 
tout  à  fait  intime.  C’était  le  mariage  de  Madame  P. 
Sassier,  fille  de  l’Administrateur  du  Concours 
Médical,  notre  ami  C.  Boulanger  et  de  Madame 
Boulanger  avec  M.  Pierre  Bouriez,  Administra¬ 
teur  adjoint  du  Concours  Médical. 

Dans  la  charmante  petite  église  de  Saacy,  au 
style  sobre,  où  des  fleurs  artistement  disposées 
semaient  une  note  gaie,  quelques  parents  des  deux 
familles  s’étaient  réunis.  La  mariée  était  toute  de 
grâce  et  d’élégance  dans  une  robe  de  style.  Après  le 
mariage  religieux,  ce  fut  une  vraie  fête  de  l’amitié 
et  du  cœur  sous  les  frais  ombrages  de  l’agréable 
demeure  de  nos  amis  Boulanger. 

A  Madame  et  à  Monsieur  Pierre  Bouriez,  à  leurs 
Parents,  le  Conseil  de  Direction  du.  Concours  Médical 
adresse  ses  meilleurs  vœux  de  bonheur  et  ses  très 
vives  félicitations, 

O  O  O 


—  IV®  Congrès  des  médecins  électro-radiologistes  de 
langue  française.  —  Le  IV®  Congrès  des  médecins  élec¬ 
tro-radiologistes  de  langue  française  qui  devait  avoir 
lieu  en  1938  sous  la  présidence  du  Docteur  Louis 
Delherm  a  été  reporté  en  1939  et  aura  lieu  du  11  au  14 
octobre  prochain . 

Le  bureau  est  ainsi  composé  ;  président,  Docteur 
Louis  Delherm  ;  vice-présidents,  Docteur  Ledoux- 
Lebard,  Professeur  Strohl,  Docteur  Slujs,  Professeur 
Popovic  :  secrétaire  général.  Docteur  Darlaux  ;  secré¬ 
taire  général  adjoint.  Docteur  Helie  ;  trésorier,  Doc¬ 
teur  Morel-Kahn  ;  commissaire  aux  fêtes.  Docteur 
Truchot. 

Les  adhésions  sont  reçues  chez  le  Docteur  Dariaux, 
secrétaire  général,  9  bis,  boulevard  Rochechouart, 
Paris  (IX«). 

- — En  temps  de  Carême.  — A  la  date  du  12  avril  1579, 
les  administrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  (de  Lyon),  pronon¬ 
cèrent  la  destitution  de  M.  Armand,  médecin,  «  pour 
avoir  mangé  de  la  viande,  pendant  le  Carême,  avec  son 
fils  et  les'ofïlciers  de  l’hôpital  ».  Il  fut  remplacé  par 
Laurent  Dufoy.  (Relevé  de  M.  Croze,  ancien  archiviste 
des  Hospices.) 

L’histoire  de  l’Hôtel-Dieu  (1924)  contient  donc  une 
erreur  en  indiquant  qu’Armand  fut  destitué  pour 
absences  illégales.  (Lyon  Médical.) 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  ;  M.  J.  Troi- 
sier).—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose 
organisé  avec  lô  concours  du  Comité  national  de  défense 
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contre  la  tuberculose  par  MM'.  E.  Rlst  et  P.  Ameuille,  i  bre^  à  16  heures  ;  Le  diagnostic  différentiel  de  la  tuber- 


avec  la  collaboration  de  M.  le  Prôfesseur  J.  Troisierj  de 
M.  J.-E.  Evrot,  de  Mme  Dubois-Verlière  et  de  MM.  G. 
Kudîlski,  G.  Lejard,  V.  Hinault,  H.  Mollard,  J.-M'. 
Lemoine  et  J.  Ganetti. 

Ge  cours,  d’une  durée  de  quatre  semaines,  commen¬ 
cera  le  lundi  9  octobre  1939,  à  9  h.  30,  à  l’hôpital 
Gochin  (Pavillon  Glaude  Bernard).  Il  se  composera  de 
leçons  et  d’exercices  pratiques. 

Programme  des  leçons  et  des  conférences  dis¬ 
cutées.  —  Leçons  :  Lundi  9  octobre,  à  11  heures,  M. 
Ameuille  :  Problèmes  actuels  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  ;  à  16  h.  30,  M,  Rist  :  Principes  généraux  du 
diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Mardi  10 
octobre,  à  15  h.  30,  M.  Evrot  :  Organisation  de  ia  pro¬ 
phylaxie  sociale  de  la  tuberculose.  —  Mercredi  11  octo¬ 
bre,  à  16  h.  ,30,  M.  Rist  :  Principes  de  la  percussion.  — 
Jeudi  12  octobre,  à  16  h.  30,  M.  Rist  :  Principes  de 
l’auscultation,  —  Vendredi  13  octobre,  à  16  h.  30, 
M,  Troisier  :  Le  bacille  tuberculeux.  —  Samedi  14  octo¬ 
bre,  à  16  h.  30,  M.  Rist  ;  Principes  de  l’exploration 
radiologique.  —  Lundi  16  octobre,  à  16  h.  30,  M.  Rist  : 
Théorie  et  pratique  de  la  collapsothérapie.  —  Mercredi 
18  octobre,  à  16  h.  30,  M.  Rist  :  Théorie  et  pratique  de 
la  collapsothérapie  (suite).  —  Jeudi  1-9  octobre,  à  1 6  h. 30 
M.  Rist  :  Tuberculose  et  gravidité. 

Conférences  discutées,  par  M.  Ameuille,  Mme 
Dubois-Verliérb,  et  MM.  Kudelski,  Lejard, 
Hinault,  Mollard,  Lemoine  et  Ganetti. 

Mardi  17  octobre,  à  16  heures  :  Marche  générale  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Vendredi  20  octobre,  à 
IG  heures  :  Les  débuts  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
Samedi  21  octobre,  à  16  heures  :  La  fin  de  la  tuberculose 
pulmonaire,'  —  Lundi  23  octobre,  à'  16  heures  ;  Les 
mélhodes  de  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — ; 
Mardi  24  octobre,  à  1 6  heures  :  Les  voies  de  transmis¬ 
sion  delà  tuberculose  pulmonaire.  —  Mercredi  25  octo- 


culose  pulmonaire.  —  Jeudi  26  octobre,  à  16  heures  : 
L’activité  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Vendredi 
27  octobre,  à  16  heures  :  Les  thérapeutiques  générales  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  Samedi  28  octobre,  à 
16  heures  :  Le  pneumothorax  artificiel.  —  Lundi 
30  octobre,  à  16  heures  :  Les  collapsothérapies  chirurgi¬ 
cales. —  Mardi  31  octobre, à  16  heures;  Lés  pleurésies 
tuberculeuses.  —  Jeudi  2  novembre,  à  16  heures  :  Mor¬ 
phologie  générale  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — ^ 
Vendredi  3  novembre,  à  16  heures.:  Les  thérapeutiques 
des  affections  pulmonaires  non  tuberculeuses. 

Les  exercices  pratiques  comporteront  :  1“  L’exa¬ 
men  clinique  des  malades  dans  les  salles  d’hospitalisa¬ 
tion  et  à  la  consultation  du  service  de  M.  Ameuille,  à 
Thôpital  Gochin  ;  2“  La  recherchp  des  bacilles  tubercu¬ 
leux  dans  les  produits  pathologiques  ;  3“  Des  démonstra- 
■tions  radioscopiques  et  l'interprétation  des  clichés  ; 
4“  Le  fonctionnement  du  dispensaire  antituberculeux  ; 
5»  La  pratique  du  pneumothorax  artificiel  ;  6“  Des 
démonstrations  pratiques  de  larjmgoscopie,  de  trachéo- 
bronchoscopie  et  de  bronchographie  lipiodolée  ;  70  Des 
démonstrations  pratiques  de  pleuroscopie  ;  8“  Des  visites 
à  diverses  organisations  de  lutte  antituberculeuse. 

Le  Gortiité  national  de  défense  contre  la  tubérculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaire  ou  des 
candidats  au  poste  de  médecin  de  dispensaire,  désireux 
de  sui-vre  ce  cours,  un  certain  nombre  de  bourses. 

S’adresser  à  M.  Evrot,  directeur  du  Comité  national 
66,  boulevard  SaintrMichel,  Pari  s  (VE). 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heu¬ 
res  (guichet  n»  4),  et  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.)  à  la 
Faculté,  tous  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heu¬ 
res,  sauf  le  samedi  après-midi. 
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—  ü.  B.  S .  S .  —  L’ Institut  sci  entiflque  de  physiologie, 
dirigé  par  Lina  Stern,  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  a  récemment  préparé  un  liquide  anti-choc.  De 
nombreuses  expériences  de  laboratoire,  effectuées  sur 
des  animaux,  auraient  montré  que  l’injection  de  ce 
liquide  atténue  rapidement  les  phénomènes  du  choc. 

Ce  liquide  anti-choc,  pour  opérer  son  effet,  devrait 
être  introduit  directement  dans  les  ventricules  du  cer¬ 
veau.  Injecté  dans  le  sang,  il  ne  produirait  aucun  effet. 
{Bmxelles-Médical.) 

—  Le  X®  Congrès  International  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie  se  tiendra  à  New-York,  en  septembre 
1940,  sous  la  présidence  de  M.  Oliver  S.  Ormsby.  Rensei¬ 
gnements  auprès  du  secrétaire  :  M.  Paul  A.  O’Leary, 
Mayo  Clinic,  Rochester  (Minnesota),  U.  S.  A. 

—  Le  V°  Congrès  international  des  femmes  médecins 
aura  lieu  à  Budapest,  en  1940.  Les  sujets  mis  à  l’étude, 
sont  : 

1.  L’hygène  des  écoliers  dans  les  internats  et  exter¬ 
nats  considérée  du  point  de  vue  de  la  nutrition,  du  tra¬ 
vail  scolaire,  de  la  culture  physique  et  du  sommeil. 

2.  Les  législatons  antivénériennes,  leurs  principes, 
leurs  méthodes,  leurs  résultats. 

— La  natalité  en  Allemagne  et  en  Autriche  enl93S.  — 
Le  nombre  des  naissances  enregistrées  par  le  Reich  en 
1938,  y  compris  le  pays  des  Sudètes  et  le  territoire  de 
Memel,  pour  lesquels  on  n’a  encore  que  des  chiffres 
approximatifs  a  atteint  1.495.000,  en  augmentation  de 
69.000  sur  l’année  précédente  ;  celui  des  décès  s’est 
élevé  à  946.000,  en  augmentation  de  11.000;  l’excédent 
des  naissances  a  donc  été  de  546.000,  chiffre  supérieur 
de  63.000  à  celui  de  l’année  antérieure. 

La  natalité  h’a  cessé  d’augmenter,  en  Autriche,  de 
trimestre  en  trimestre,  à  partir  de  l’Anschluss,  par  suite 


delà  réduction  des  avortements  ;  pour  les  trois  derniers 
mois  de  l’année  elle  a  dépassé  de  20  p.  100  lo  chiffre  du 
4«  trimestre  de  1937. 

Le  nombre  des  mariages  s’est  élevé  à  730,000  (sans les 
Sudètes),  chiffre  supérieur  de  64.000  à  celui  de  l’année 
précédente,  la  part  deP Autriche  seule,  dans  cette  aug¬ 
mentation  atteignant  39.000  pendant  le  dernier  tri¬ 
mestre  ;  la  nuptialité  autrichienne  a  été  supérieure  de 
171  p,  100  à  celle  de  la  période  correspondante  de  1937, 
Cet  accroissement  du  nombre  des  mariages  fait  prévoir 
une  augmentation  nouvelle  de  la  natalité  en  1939.  Les 
chiffre  déjà  connus  pour  le  1®*'  trimestré  montrent 
qu’elle  sera  sans  doute  fort  importante. 

Rappelons,  pour  permettre  la  comparaison,  que  la 
France  a  enregistré,  en  1938,  274.000  mariages,  612,000 
naissances  et  647.000  décès,  soit  un  excédent  de  décès  de 
35.000  ;  ces  chiffres  montrent  à  quel  point  la  France 
a  besoin  d’une  politique  de  natalité,  (La  France  mili¬ 
taire.) 

—  Comité  international  de  lutte  contre  le  charlatan 
nisme,  —  Le  Congrès  du  Comité  international  de  lutte 
contre  le  charlatanisme  et  l'exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  tenu  à  Liège  le  26  juin.  1939,  â  l’occasion  des 
Journées  médicales  belges  appelle  l’attention  des 
sociétés  et  groupements  médicaux  scientifiques  sur 
l’extension  grandissante  des  pratiques  de  charlatans 
dans  tous  les  domaines  de  l'art  de  guérir. 

Le  Congrès  de  1939  souhaite  que  chaque  société  scien¬ 
tifique  constitue  en  son  sein  une  Commission  profes- 
sionnelle'd’ étude  des  questions  de  l’exercice  illégal  et  du 
charlatanisme. 

Ces  Commissions  devraient  définir  l’exercice  illégal 
dans  l’activité  qui  leur  est  propre,  en  indiquer  les 
méfaits,  en  fixer  les  li  mites. 

Elles  sont  invitées  à  se  mettre  en  rapport  avec  le 
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Comité  international  contre  le  charlatanisme,  à  Anvers, 
Longue  me  4’ Argile,  232,  ou  avec  la  Fédéraitioia  médê- 
cale  belge» 

—  Ordre  de  la  Santé  publique.  —  Parmi  les  récentes 
promotions  dont  nous  publierons  la  partie  médicale 
dans  notre  prochate  ®uit^î«,  mous  relevons  avec  plai¬ 
sir  celles  de  nos  excellents  confrères,  les  Docteurs 
Beauchef  (de  Laigle)  et  Cobbin  (4’ Amiens)  aa  grade 
d’ôffièier.  Nous  leur  adressons  toutes  nos  félicitations. 

—  Automobilisme.  —  Au  cours  'de  Patmée  l'SSS,  le 
nombre  des  examens  pour  la- conduite  des  automobiles 
a  été  de  505.154  emitre  4t.4.«2â  eh  1937,  portant  le 
chiffre  total,  depuis  la  fondation  du  service,  à  &-343.450 
examens. 

L’année  Ï938  accuse  une  augmentation  de  6.317 
examens  pour  les  candidates. 

Le  pourcentage  moyen  des  ajournements  a  été  de  , 
IpS  %  contre  41,6  %  en  1937.  53  %  des  candidats  ont 
été  reçus  à  la  première  présentation  ;  33-,3  %  à  la  , 
seconde  ;  9,8  %.à  ]a  troisième  et  22  %  à  la  quatrième. 

—  Les  accidents  d’autamoblles  en  France.  —  Les  sta¬ 
tistiques  que  vient  de  publier  le  ministère  del  'Intérieur 
et  qui  portent  sur  les  treize  années  de  la  période  4e  , 
1925  à  1937,  dénotent  une  régression-des  accidents  mor¬ 
tels  dus  à  la  circulation. 

En  1925,  alors  qu’il  existait  869.289  véhkdrTes,  motos 
et  poids  lourds  compris,  le  pourcentage  de  ces  accidents^  • 
été  de  2,35  pour  mille.  En  1937,  alors  que  la  citcdlatlon 
est  passée  à  2.820.816  véhicules,,  oe  <îul  eût  dû  provo¬ 
quer  une  recrudescence  d’accidents,  le  pourcentage  de  , 
cenx-ci  est  au  contraire  tombé  à  1,59  pour  mille. 

Des  conséquences  assez  curieuses  sont  à  tirer  de  la  , 
statistique  des  causes  'd’accidents  fournie  par  les  ta-  ' 
bleaux  officiels.  Alo-rs  qu’ils  sont  dus -en  majoTité  à  îa 


faute  des  conducteurs  (59  %  en  1925,  53  %  en 
et  qu’ils  ne  sont  imptrtabîes  que  dans  les  proportîbns 
successives  de,2l  %  et  28  %  à-la  faute  des  passants,  il  y 
a  cependant  deux  fois  plus  de  victimes  parmi  les  pas¬ 
sants  que  parmi  les  Occupants  des  autoMieWles. 

La  part  des  accidents  dus  au  matériel  est  infime  ;  1, 5 
à  3  %,  Celle  due  à  l’état  de  la  route  n’est  igaèise  pins 
élevée  :  6  à  11  %. 

Quant  à  la  répartition  des  acci^mta  par  4ëpaï4e- 
ments.  elle  estintétessaiite  à  connaître. 

Alors  qu’on  serait  tenté  de  penser  que  ce  sont  les 
dépatieiHents  à  grosse  'densité-  de  traftfc  qui  comportent 
le  plus  gros  pourcentage  d’accidents,  certains  d’entre 
eux  figurent  au  contraire  parmi  ceux  où  il  est  le  plus 
faible.  Là  Seiiie  n’a  que  1  %,  les  ATpes-Maritîmes  1,1  % 
le  Rhône  1, 2  %.  Par  contre,  nous  trouvons  3^8  %4a'ns 
la  Moselle,  3  %  dans  le  Morbihan  ;  pourquoi  ?  Le  record 
enviable  appartient  à  la  Lozère  avec  0,6  %. 

(U.  N.  A.  T,,  juin  1939.) 

—  Automobilisme. —  La  normalisation  des  pare-chocs. 
Les  pare-chocs  des  automobiles  ne  sont  i4e]ieTnentc-lïi- 
caces,  lorsque  deux  voitures  se  heurtent,  que  s’ils  SMjit 
placés  à  la  même  hauteur  par  rapport  au  sol.  Cette  con¬ 
dition  évite  les  accrochages  d’ailes,  emboutissages  de 
projecteurs,  défpneeineHts  de  TadiateniTS,  Ptc. 

Au  dernier  Congrès  intetn-aStional  de  rtormaïisatiolr 
d’Amsterdam,  en  1938,  raccoM  aétéfait  .pour  adapter' 
la  hauteur  moyenne  dü  pare-choc  de  40  centimètres  par 
rapport  au  sot,  voiture  vide. 

—  Hôpital  psychiatrique  départe  mautaî,  iorquiB 
(Moselle).  —  Poste  d’interne  en  médecine  vacant. 
Ponr  ■conditions  «t  tons  Teîseighemeîrbs,  s’adresser  à 
M.  le  médeoin-directBur  ‘de  l’hôpital  -psychiateique 
départemental  de  Lorquin  (Moselle). 
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Mariage .  —  Ls  Docteur  et  Madame  Ghatelain  ont 
l’honneur  de  vous  faire  part  du  mariage  de  Mademoi¬ 
selle  Yvette  CHATELAIN,  leur  petite-fille  et  fille,  avec 
Monsieur  Jean  Hacq,  ingénieur  E.  T.  P. 

7  août  1939,  18,  avenue  de  Ghalon,  Dole. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Joseph 
Bayard  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  fils  Jean-Michel. 

16  août  1939,  190,  cours  Emile-Zola,  Villeurbanne. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Adrien-Georges  Gérard, 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Christiane. 

Le  10  août  1939.  Sanatorium  de  Trestel  en  Trevou- 
Treguignec  (Côtes-du-Nord). 

— -  Le  Docteur  et  Madame  Blanchard  sont  heureux 
de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Claude. 

11  août  1939.  Rochefort-en-Terre. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  >  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre*  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  dü  travail 

Arrêté  du  8  août  1939  fixant  le  maximum  des  prix 
d'acquisition,  de  réparation  et  de  renouvellement  des 
appareils  de  prothèse 

Art.  1er,  —  Les  prix  d’acquisition,  de  réparation 
et  de  renouvellement  des  appareils  de  prothèse 
fournis  aux  victimes  d’accidents  du  travail  par  les 
centres  d’appareillage  et  les  fournisseurs  agréés 
par  le  ministre  du  Travail  ne  peuvent  en  aucun  cas 
excéderles  prix  fixés  pour  les  appareils  délivrés  aux  ' 
mutilés  de  la  guerre.  Ces  prix  sont  appliqués  dans  les' 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  majorations. 

(J.  ().,9août  1939.) 

Arrêté  du  8  août  1939  fixant  la  quote-part  des  frais 
éntrainés  par  le  fonctionnement  administratif  des 
centres  d’appareillage 

Art.  1er.  —  La  quote-part  de  frais  administratifs 
remboursable  pour  l’appareillage  des  mutilés  du 
travailaux  centres  d’appareillage  relevant, du  minis¬ 
tère  des  Anciens  combattants  et  pensionnés  est  fixé 
à  10  p.  100  du  montant  des  prix  de  fourniture  ou  de 
réparation  des  appareilsréceptionnés. 


IhÊOBROMINe  FRANÇAISE 
I  GARANTIE 

iCHIMIQUEMENT  PURE 


theosAlvose 


CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr.  SO  ET  O  Gr.  25  DE'  THÉOSALVOSE 


PURE 

DIGIIALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 
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Enseignement  de  la  médecine 

Nomination  de  professeur  sans  chaire 

Par  décret  en  date  du  2  août  1939,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le' 
titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré,  à  compter 
du  octobre  1939,  à  M.  Aimes,  agrégé  chargé  de 
cours  sanslimite  de  temps  à  la  Faculté  de  médecine 
de  l’Université  de  Montpellier. 

(J.  O.,  8  août  1939.) 

Honofariat  conféré  à  un  professeur 

Par  décret  en  date  du  2  août  1939,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  le 
titre  de  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  méde- 
cine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lille,  est 
conféré  à  M.  Vanverts,  professeur  de  clinique  chi- 
rurgicaleinfantileàcette  Faculté, admis  àfaire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite, 

[J.  O.,  8  août  1939.) 

Avis  de  concours  pour  l 'emploi  de  professeur  suppléant 
de  clinique  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale  à 
l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Angers 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  9  août  1939,  un  concours  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  de  clinique  chirurgicale  et  de 


clinique  obstétricale  àl’Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  d’Angers,  s’ouVrira  le  lundi  12  février  1940' 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  ' 
Paris. 

Le  registre  desinscrîptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

(J.  O.,  10  août  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  en  date  du  27  juillet  1939,  M.  le  Doc¬ 
teur  Edert.  reçu  au  concours  du  médicat  des  hôpi¬ 
taux  psychiatriques  en  1938,  est  nommé  médecin-  , 
chef  deservice  àP'hôpital psychiatrique  de  Vauclaire 
(Dordogne),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Beaujard,  affecté  à  l’hôpital  psychiatrique  du  Vjna- 
tier. 

Par  arrêté  en  date  du  27  juillet  1939,  M.  le  Docteur 
Bergeron,reçu  au  concours  du  médicat  des  hôpitaux 
psychiatriques  en  1938, a  été  nommé  médecin-chef 
de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Saint-Venant 
(Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Tusques,  affecté  à  l’hôpital  psychiatrique  de,  Blois 
{J.O.,  8aoûtl939.) 

Inspection  départementale  d’hygiène 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2  du 
décret  du  12  août  1937  prorogé  par  les  décrets  des  7 


TOUT  Déprimé 
•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
^  NEURASTHÉNIQUE 


NEVROSTHENINE  FREYSSiNGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

•  ' 

DOCUMENTAîrON  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARJS 


La  NEVROSTHENINE  est  Indit/uéa  chax  tout  sujat  soumis  à  una 
ÇURE  do  DESINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  par  un  réglma  rastrelnt. 

L'état  do  miauxrnëtra  at  la  sensation  d'Snargla  ainsi  procurés 
l>9rntattant  da  suivra  la  tralti 


- - - 
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juillet  et  ,9  déeeiu/bte  1938,,  3  avril  ,1939  et  9  juillet 
l&39„UJi  eûiuîo.ur8est0UYertpo.url«,recruteiHentd’un , 
iuspeeteur  départemeutal  d’hygièQe  dass  le  dépar¬ 
tement  du  Cher. 

Pourrpatiaireacte-de  candidature  ;  ' 

l"  En  vue  d’un  mutation  :  les  inspecteurs  dépai*- 
temejttaux  d’bygiène,  les  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  100.000  habitants  et  assimi¬ 
lés,  qui  auront  étép-jféalablement  maintenus  en  fonc¬ 
tions  ; 

2»  Eh  vue  d’une  promotion  de  grade  :  les  inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  les  direc¬ 
teurs  et  direéteurs  adjoints  en  exercice  des  Bureaux 
d’hygiène  des  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
quiauront  étépréalablement  maintenus  en  fonctions. 

IjOs  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  suivants  requis  pour  les  candidats  qui  n’auront 
pas  déjà  fait  l’objet  d’une  décision  de  maintien  en 
fonctions  : 

1“  Une  expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 

2°  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

3*>  Un  certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y 
a  lieu,  les  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indi¬ 
quant  la  date  d’obtenüon  du  droit,  d’exercer  ; 

40  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  (notam- 
ipent  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  dé  l’Etat  et  du  diplôme  d’hygiène),  ; 


50  Un  résumé  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctionsremplîesavecréférences  àl’appui  ; 

6»  Les  dates  des  services  administratifs  antérieurs 
pouvant  entrer  en  compte  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  certifiés  par  les  Administratiensipté- 
ressées  ; 

7°  Un  état  des  services  militaires  ou,  à  défaut,  une 
pièce  précisant  la  situation  militaire  ; 

80  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  publiés  ; 

9°  Une  note  de  renseignements  sur  la  situtation  de 
famille  ; 

10°  Un  certificat  d’aptitude  physique  d’élivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

.  11°  Déclaration  souscrite  parle  candidat  et  attes¬ 
tée  par  le  préfet,  certifiant  quel’intéressé  se  consacre 
entièrement  à  ses  fonctions,  à  l’exclusicn  de  toute 
clientèle  (autant  médecine  générale  que  bactériolc- 
gie, analyses  diverses,  etc.). 

Les  demandes  devront  être  remises  au  ininistère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1®' 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  le  11  septembre 
1939  au  plus  tard. 

(7.  O.,  9  août  1939.) 


Voir  la  suite  page  XXXTX-im 


Ca^psTiles  de 

1  Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  le*  .Hôpitaux  'de  Paris,  de 
Bordeaux,  do  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D’  Çhenal.  PacuUi  de  Médecine  de 
Paris  (Nov,  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
Iodées. 

Inaliêfablo. 

Le  Seul  qui  soit 

Dluféiltiuo  puissant  (ollgurle  des  emphysè- 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Dissolvant  énoi*glttua  de  l’acide  urique. 

Préparation,  vente  en  gros  et  échantillons  chez  H.  RIVIER,  pharmacien 

26  et  28,  rue  St^CIaude.  PARIS  R.  G.  Seine  48.849 


PROPOS  DU  JOUR 


EN  MARGE  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 

LA  CRISE  DU  SYNDICALISME  ET  DE  LA  PROFESSION 
CHEZ  LES  PHARMACIENS 


S’il  est  deux  professions  qui  ne  peuvent  se 
désintéresser  Tune  de  Tautre,  ce  sont  bien  Iss 
professions  pharmaceutique  et  médicale.  Or 
il  existe  une  crise  dans  le  syndicalisme  des  phar¬ 
maciens,  crise  beaucoup  plus  aiguë,  beaucoup 
plus  importante  que  les  conllits  que  Ton  constate 
de  temps  à  autre  dans  le  syndicalisme'  médical. 
Nous  croyons  nepas  devoir  passer  sou3.silence 
cette  crise  qui  peut  bouleverser  de  fond  en 
comble  l’exercice  de  la  pharmacie  et  modifier  par 
contre-coup  l’exercice  de  la  médecine.  Or  nous 
trouvons  dans  le  numéro  de  juin  1939  de  V Action 
pharmaceutique,  revue  mensuelle  que  dirige  à 
Cahors  M.  Paul  Garnal,  une  étude  très  complète 
sur  le  syndicalisme  pharmaceutique  :  Le  Coucou 
syndicaliste.  Considérations  et  points  de  vue  sur  le 
vrai  et  le  faux  syndicalisme. 

La  profession  pharmaceutique,  constate  l’au¬ 
teur  de  cette  étude,  est  constituée  par  diverses 
catégories  professionnelles  et  en  pharmacie  les 
syndicats  ne  représentent  pas  l’ensemble  de  la 
profession  mais  uné  catégorie  professionnelle.  Or 
les  syndicats  d’une  catégorie  dénoncent  avec 
indignation  les  abus  et  les  complicités  illégales 
d’une  autre  catégorie  mais  s’accommodent  par¬ 
faitement' des  illégalités  dont  peuvent  bénéficier 
ses  membres.  Les  syndicats  de  pharmaciens 
détaillants  doivent  entreprendre  le  redressement 
de  leur  propre  catégorie  et  non  chercher  des  res¬ 
sources  en  dehors  des  cotisations  de  leurs  mem¬ 
bres  dans  des  entreprises  industrielles  et  commer¬ 
ciales  qui  résulteraient  de  l’expropriation  de 
l’industrie  et  de  la  droguerie.  Cela  tend  sous  le 
pavillon  du  syndicalisme  à  aggraver  et  à  géné¬ 
raliser  le  régime  des  contrefaçons  en  s’installant 
dans  le  nid  des  autres,  c’est  ce  que  l’on  peut 
appeler  la  politique  du  Coucou  syndicaliste. 

L’auteur  de  l’article  que  nous  analysons  se 
plaint  de  ce  que  les  pharmacies  de  détail  soient 


tenues  par  des  employés  non-diplômés,  les 
patrons  abdiquant  ainsi  les,  droits  du  diplôme 
pour  se  lancer  eux-mêmes  dans  l’industrie  phar¬ 
maceutique.  ' 

Nous  relevons  dans  cet  article  une  vue  très 
nette  du  syndicalisme  d’intérêt  public  qui  est.  le 
même  aans  toutes  les  professions  et  que  nous 
citerons  in  extenso. 

«  Le  syndicalisme  joue,  dans  la  société  mo- 
'<  derne,  le  rôle  d’un  élément  de  paix  et  de  pro- 
«  grès  social,  quand  il  règle  sur  des’  bases  con- 
«  tractuelles  les  rapports  de  ses  membres  et  de 
«  la  profession  tout  entière  avec  les  collectivités 
«  publiques  et  privées,  quand  il  arbitre  les  con- 
«  flits  entre  les  individus  et  les  collectivités 
«  publiques  ou.  privées,  quand  ü  règle,  sur  des 
«  bases  contractuelles  et  légales,  les  rapports 
«  entre  les  diverses  catégories  professionnelles, 
«  quand  il  lutte  contre  toutes, les  situations  iHé- 
«  gales,  contre  tous  les  procédés  immoraux  de  la 
«  concurrence,  et  contre  tous  les  abus  et  tous 
«  les  délits  déchaînés  par  l’esprit  de  lucre,  quelle 
«  que  soit  la  catégorie  professiormelle  qui  soit  en 
«  cause. 

«  Et  il  joue  le  rôle  d’un  syndicalisme  d’intérêt 
«  public,  quand,  pour  parler  au  nom  de  la  pro- 
«  fession  tout  entière,  il  admet  au  débat  toutes 
«  les  catégories  professionnelles  sans  exception 
«  et  sans  exclusion.  » 

A  ce  syndicalisme  d’intérêt  public  l’auteur  de 
l’article  oppose  un  syndicalisme  d’affaires.  Il  se 
plaint  qu’  «  on  élabore  des  plans  pour  lancer 
«  le  syndicalisme  dans  les  affaires,  non  plus 
«  pour  faire  les  affaires  de  la  profession,  mais 
«  pour  les  affaires  du  syndicalisme,  équilibrer 
«  son  budget  et  financer  les  manifestations 
«  spectaculaires  de  ses  chevaliers.  On  organise 
«  le  divorce  du  syndicalisme  et  de  la  profession.  » 

«  Le  syndicalisme  devient  ainsi  une  entité 
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«  distincte  de  la  profession,  qui  travaille  à  sa 
«  propre  conservation  et  sacrifie  à  son  propre 
«  salut  le  sort  des  intérêts  fondamentaux  de  la 
profession.  » 

Laissons  à  l'Action  pharmaceatiqne  la  respon¬ 
sabilité  de  ses  constatations.  D’ailleurs  elle  sou¬ 
ligne  la  concurrence  que  font  au  moyen  des 
transports  rapides  les  grandes  pharmacies  com¬ 
merciales  des  villes  aux  pharmacies  de  canton 
et  se  plaint  des  abus  des  médecins  propharma¬ 
ciens.  Elle  demande'  que  dans  toutes  les  phar¬ 
macies  de  détail,  dans  les  pharmacies  mutualistes 
ou  de  caisses,  ou  de  mines,  dans  les  pharmacies 
d’hôpitaux,  d’asiles,  de  sanatoriums,  etc.,  soient 
substitués  des  pharmaciens  diplômés  aux 
employés  non-diplômés.  Elle  réclame  un  statut 
de  l’industrie  pharmaceutique.  Elle  réclame  l’or¬ 
ganisation  d’une  Confédération  des  pr’ofessions 
pharmaceutiques  constituée  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1884  avec  les  Syndicats  des  pharmaciens 
détaillants,  des  fabricants,  des  intermédiaires 
(droguistes  et  commissionnaires),  qui  agirait 
parallèlement  avec  un  Comité  interpharmaceu¬ 
tique  de  réglementation  composé  par  des  syn¬ 
dicats  des  diverses  catégories  de  la  pharmacie 
qui  organiserait  le  contrôle  de  toutes  les  régle¬ 
mentations  et  celui  du  commerce  des  spécialités. 
La  conséquence  serait  la  limitation  et  la  réparti¬ 
tion  des  pharmacies,  limitation  qui  existe  dans 
d’autres  pays. 

Pour  supprimer  les  méfaits  des  médecins  pro¬ 
pharmaciens,  on  établirait  des  dépôts  de  médi¬ 
caments  relevant  d’une  pharmacie  voisine  et 
gérés  par  des  pharmaciens  diplômés. 

Sur  ce  point  nous  ferons  remarquer  que  l’inté¬ 
rêt  des  pharmaciens  et  des  médecins  prophar¬ 
maciens  doit  passer  au  second  plan.  II  faut 
voir  d’abord  l’intérêt  des  malades.  S’il  est  des 
communes  qui  ne  sont  pas  pourvues  de  pharma¬ 
cies,  c’est  qu’un  pharmacien  ne  pourrait  y  faire 
ses  frais,  ni  y  vivre.  Si  des  médecins  faisant  de  la 
propharmacic  y  sont  établis,  c’est  qu’ils  arrivent 
à  gagner  leur  vie  en  exerçant  les  deux  profes¬ 


sions.  Supprimez  les  propharmaciens  et.  de  2.500 
à  3.000  communes  en  France,  et  'des  plus  pau¬ 
vres,  seraient  privées  de  médecins. 

La  pharmacie  en  France  et  son  syndicalisme 
paraissent  se  débattre  dans  un  véritable  chaos. 
Ija  pharmacie  de  détail  n’est  guère  qu’un  éta¬ 
blissement  commercial  et  a  perdu  le  plus  sou¬ 
vent  son  caractère  de  profession  libérale  et 
scientifique.  Les  grandes  pharmacies,  montées 
par  des  sociétés  aux  capitaux  importants,  sont 
l’équivalent  des  grands  magasins.  Les  pharma¬ 
cies  de  mutualités,  de  mines,  d’hôpitaux,  etc., 
sont, des  sections  administratives  gérées  par  des 
pharmaciens  salariés  et  les  grands  laboratoires 
de  spécialités  relèvent  de  la  grande  industrie 
chimique  et  n’ont  aucun  lien  direct  avec 
l’ancienne  pharmacie. 

Le  pharmacien  détaillant  ne  prépare  rien  ou 
à  peu  près  rien'lui-même.  Il  se  fournit  à  des 
intermédiaires,  véritables  agents  commerciaux, 
et  devient  lui-même  le  dernier  intermédiaire  qui 
livre  les  produits  au  public.  Du  reste  il  ne 
s’occupe  guère  de  la  qualité  ni  de  la  provenance 
du  produit,  et  nous  voyons  devant  les  devan¬ 
tures  de  toutes  les  pharmacies  les  annonces 
illustrées  des  produits  du  Curé  X  ou  de  l’Abbé  Y, 
les  pilules  qui  revigorent  les  vieux  messieurs 
fatigués  et  les  pâtes,  les  pommades  et  les  lotions 
qui  font  aux  vieilles  dames  une  nouvelle  jeu¬ 
nesse  et  une  éternelle  beauté. 

Mais,  nous  objecteront  nos  amis  pharmaciens, 
n’en  est-il  pas  un  peu  de  même  dans  la  profes¬ 
sion  médicale  et  tout  ce  dont  nous  nous  plaignons 
au  point  de  vue  professionnel  n’existe-t-il  pas 
chez  vous  ? 

Peut-être,  mais  cependant  pas  tout  à  fait  au 
même  degré,  et  notre  syndicalisme  qui  est  loin 
d’être  parfait  mais  qui  est  perfectible,  s’efforce 
d’enrayer  ce  glissement  démoralisateur  qui,  s'il 
s’accentuait,  conduirait  à  sa  perte  irrémédiable 
notre  profession  en  tant  que  professionlibérale. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’APPENDICITE  SOUS  LE  GRAND  DROIT 

Par  le  Docteur  J.  Fiévez.  de  Malo-les-Bains 


C’est  l’appendicite  la  plus  terrible,  celle  qui 
met  en  défaut  le  médecin  le  plus  averti,  le  chirur¬ 
gien  le  moins  temporisateur,  et  qui  tue  parce 
qu’ils  l’attaquent  trop  tard  ;  elle  est  heureuse¬ 
ment  rare. 

Ce  n’est  pas  une  forme  nouvelle,  et  Mondor, 
dans  sa  Bible  (Diagnostics urgents.  Abdomen),  la 
figure  et  la  décrit  tout  au  long,  sous  le  nom  (fort 
grec  pour  des  modernes  qui  ne  savent  même  plus 
le  latin  I)  d’appendicite  méso-cœliaque,  d’appen¬ 
dicite  au  milieu  du  cœlome,  au  milieu  de  la  cavité 
abdominale. 

Comme  elle  m’a  pris  deux  malades,  et  que  j’en 
ai  sauvé  trois  ou  quatre  d’extrême  justesse  seu¬ 
lement,  j’ai  été  appris  !  Et  je  suis  arrivé  à  cette 
conclusion  que  le  meilleur  moyen  de  la  vaincre, 
c’est  de  la. .  .rebaptiser  ! 

Ce  c[ue  je  propose  ici  ;  «  Appendicite  sous  le 
grand  droit  «dit  aussi  bien  que  «méso-cœliaque  » 
que  l’appendice  est  ectopique,  en  position  interne 
mais  précise  mieux  le  siège  de  cette  ectopie,  en  le 
rapportant  à  un  repère  superficiel,  cliniquement 
facile  fl  identifier  ;  inais  surtout  ■ —  et  là  dessus, 
je  vais  insister  — le  diagnostic  se  fait  par  l’étude 
de  l’état  du  muscle  grand  droit.  De  sorte 
que  l’expression  «  appendicite  sous  le  grand 
'droit  »  est  à  la  fois  anatomique  et  clinique,  cons¬ 
titue  la  complète  définition  anatomo-clinique  de 
cette  forme  de  l’appendicite,  qui  sera  plus 
facile  à  vaincre  sous  une  appellation  qui  inclut  le 
moyen  de  la  démasquer  ! 


Qu’il  s’agisse  d’accidents  d’ordre  surtout  méca¬ 
nique  (stase,  constipation  appendiculaire)  ou 
d’accidents  infectieux  (appendicite  proprement 
dite,  maladie  de  Dieulafoy)  —  et  cette  distinc¬ 
tion  que  j’ai  longuement  exposée  ici-même. 
(L’appendicite  telle  que  je  la  vois.  Le  Concours 
Médical,  1932,  n»»  30  et  31),  est  toujours  essen¬ 


tielle  à  mes  yeux  —  la  douleur  à  la  pression,  le 
«  clou  appendiculaire  »,  est  l’élément  capital  du 
diagnostic  de  «  l’appendicite  »  (expres.sion  glo¬ 
bale,  qui  totalise  les  deux  affections  dans  le  lan¬ 
gage  classique)...  A  cette  douleur  se  joint  la 
réaction  réflexe  du  ou  des  muscles  abdominaux 
de  couverture,  réaction  qui  va  de  la  contraction 
que  seuls  perçoivent  les  doigts  entraînés  du  méde¬ 
cin  expérimenté,  à  la  contracture  nette,  et  même 
à  la  contracture  étendue,  voire  généralisée  du 
ventre  de  bois. 

Dans  l’appendicite  ordinaire,  l’appendicite  de 
la  fosse  iliaque,  le  clou  siège  au  point  de  Maç- 
Burney,  expression  où  on  aurait  tort  de  voir  un 
repère  anatomique  précis,  mais  qui  centre  bien 
les  variations  moyennes,  iliaques,  de  la  douleur 
appendiculaire...  Les  muscles  de  couverture  sont 
les  muscles  larges  de  l’abdomen,  le  grand  oblique 
en  particulier.  Ce  sont  ces  muscles  qui  se  con¬ 
tractent  sous  les  doigts  qui  atteignent,  à  travers 
eUx,  r  appendice  sensible  ;  qu  and  le  faisceau  costo- 
inguinal  du  grand  oblique  est  assez  contracturé 
pour  que  les  doigts  explorateurs  aient  peine  à  le 
traverser,  à  plus  forte  raison,  si  le  grand  oblique 
entier  est  durci,  on  peut  être  assuré  que  des 
lésions  inflammatoires  et  même  péritonéales  sont 
en  cause. 

Dans  V appendicite  méso-cœliaque  (conservons 
provisoirement  cette  appellation),  la  fosse  ilia¬ 
que  est  muette  et  souple  :  pas  de  douleur  à  la 
pression,  pas  de  réflexe  pariétal.  Si  le  médecin  ne 
connaît  que  l’appendicite  iliaque,  il  conclura 
ferme  qu’il  ne  s’agit  pas  d’appendicite.  Mais  s’il 
sait  qu’il  existe  une  «  appendicite  sous  le  grand 
droit ,  1)  il  ira  chercher  la  douleur  très  en-dedans, 
à  droite  tout  de  même  de  la  ligne  médiane,  mais 
tout  près  d’elle  :  le  clou  est  sous  le  grand  droit 
droit...  Et  ce  muscle  est  contracturé  ?  Bien  sûr  ! 
mais  ce  qui  n’est  pas  simple,  c’est  de  reconnaître 
la  contracture  du  grand  droit  :  je  voudrais  l’ex¬ 
pliquer  dans  le  plus  grand  détail. 


2176 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  27  —  vin  —  39 


Le  grand  droit  n’est  pas,  comme  le  grand 
oblique,  une  série  de  faisceaux  parallèles  qu’on 
peut  compter  comme  les  côtes  (oü  presque  I). 
C’est  une  nappe  musculaire  large,  homogène  (aü 
moins  transversalement),  qui  se  contracte  en 
bloc,  qui  donne  l’impression  de  se  contracter  en 
bloc  en  tout  cas,  qui,  très  normalement,  protège 
le  ventre  contre  toute  pression  un  peu  appuyée. 
(Le  savent  bien  les  gynécologues  :  cette  contrac¬ 
tion  des  droits  est  le  grand  obstacle  à  leur  palper 
bimanuel).  S’il  s’agit  d’un  sujet  un  peu  «  ner¬ 
veux  »,  d’un  enfant  —  et  c’est  d’enfants  qu’il 
s’agit  souvent  —  rien  de  plus  difficile  que.de  dis¬ 
tinguer  ce  réflexe  de  défense  normal,  un  peu  vif, 
du  même  réflexe  exagéré  par  l’irrîtatjon  viscérale 
sous-jacente. 

Un  seul  moyen  de  résoudre  ce  problème  fonda¬ 
mental  :  comparer  les  deux  côtés,  en  palpant 
alternativement  les  deux  grands  droits,  le  droit  et 


Voici,  très  brièvement  résumées,  quatre  obser¬ 
vations  qui  illustreront  bien  les  difficultés  de  dia¬ 
gnostic  et  là  gravité  de  l’appendicite  sous  le  grand 
drôit  :  .  , 

Obs.  I.  —  Fillette  de  7. ans.  Un  vomissement.  Dou¬ 
leur  abdominale.  Fosse  iliaque  muette.  Enfant  aimable, 
mais  he  parlant  pas.  Ventre  un  peu  tendu  vers  le  milieu, 
peut-être  un  peu  plus  à  droite,  Absorption,  par  erreur, 
d’eau  de  Montmirail,  en  assez  grande  abondance.  Dia¬ 
gnostic  :  colite  toxique.  Après  trois  jours  d’observation 
je  crois  pouvoir  rassurer  la  famille.  Le  médecin  traitant 
me  rappelle  le  huitième  jour  î  l’enfant  s’est  remise  à 
vomir  ;  ventre  dur.  Incision  médiane  :  péritonite  éten¬ 
due,  par  appendicite  médiane.  Mort  le  lendemain  matin. 

Obs.  II.  — •  Ecclésiastique  de  27  ans.  Vu  par  un  excel¬ 
lent  chirurgien,  qui  est  rassurant  ;  Colite.  Le  malade 
rentre  dans  sa  famille,  en  quarante-huit  heures  1  Un  de 
ses  parents,  médecin,  à  l’arrivée,  diagnostique  :  appen¬ 
dicite,  «  quoiqu’il  manque  les  vomissements  ».  A  peine 
l’anesthésie  générale  commencée,  énorme  vomissement 


le  gauche. . .  Ainsi  observé,  le  système  des  droits 
est  devenu,  lui  aussi,  un  système  fasciculé,  bi- 
fascicUlé,  et  il  est  possible  d’apprécier  d’assez 
faibles  différences  entre  les  réactions  des  deux 
faisceaux.  C^est  donc,  en  fin  de  compte,  une 
résistance  active  plus  forte  à  droite  qu’à  gauche^ 
qui  permettra  d’affirmer  qu’il  y  a  sous  le  grand 
droit  une  lésion  viscérale  profonde. 

Malgré  tout,  cette  «  contracture  »  (avec  ses 
variations,  énumérées  plus  haut),  du  grand  droit 
reste  plus  difficile  à  apprécier  qu’une  contracture 
du  grand  oblique.  Si  on  ajoute  qu’il  faut,  au  préa¬ 
lable,  avoir  pensé  à  l’ectopie  appendiculaire  pos¬ 
sible,  on  voit  qu’au  total,  il  s’agit  d’un  diagnostic 
difficile,  et  que  s’expliquent  fort  bien  les  erreurs, 
les  erreurs  aux  conséquences  graves,  voire  désas¬ 
treuses,  que  médecins  et  chirurgiens  peuvent 
commettre  en  de  tels  cas . 


bilieux.  Laparotomie  médiane.  Appendicite  un  peu  à 
droite  du  promontoire,  avec  suppuration  péritonéale 
périappendiculaire,  et  obstruction  iléale.  Appendicec¬ 
tomie.  Evacuation  opératoire  du  contenu  du  grêle. 
Mickulicz. . .  Guérison  après  multiples  incidents. 

Obs.  III.  — ■  Fillette  de  5  ans.  Le  médecin  m’appelle 
pour  appendicite.  Fosse  iliaque  muette  ;  défense  des 
droits,  surtout  à  droite.  »  Si  c’est  une  appendicite,  c’est 
une  appendicite  sous  le  grand  droit  »,  et  je  demande  à 
revoir  l’enfant  l’après-midi.  Opération  six  heures  plus 
tard.  Incision  médiane.  Appendicite  au  milieu  du 
ventre,  avec  réaction  inflammatoire  entre  les  anses. 
Après  accalmie  de  cinquante  heures,  les  phénomènes 
péritonéaux  et  l’obtruction  reprennent  et  emportent 
l’enfant. 

Obs.  IV.  — Fillette  de  4  ans.  Fièvre  et  vomissements, 
Cl  Ou  ce  n’est  rien,  ou  c’est  quelque  chose  de  très  grave  », 
dit  le  médecin  qui  la  voit  la  nuit.  Le  lendemain,  vers 
11  heures,  je  porte  le  diagnostic  ferme  d’appendicite  sous 
le  grand  droit.  Incision  médiane.'  Mickulicz. . .  L’enfant 
termine  une  coqueluche  ;  éventration  post-opératoire. . , 
Guérison. 
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ÉTIOLOGIE  ET  TRAITEMENT  DES  VERTIGES 

Par  GuY-ARNAiiD,  (Montluçon).  - 

Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine, 

Ancien  assistant  du  Service  O.  R.  L.  du  nouvel  Hôpital  Beaujon 


C’est  fréquemment  que  le  médecin  est  consulté 
par  des  malades  présentant  des  vertiges,  les 
affections  Susceptibles  de  provoquer  le  déséqui¬ 
libre  étant  nombreuses  ;  même  si  l’on  ne  consi¬ 
dère  que  celles  qui  provoquent  des  vertiges  vrais, 
c’est-à-dire  une  sensation  erronée  de  dépla¬ 
cement  des  objets  qui  entourent  le  sujet  qui  en 
est  atteint,  ou  de  déplacement  du  sujet  par  rap¬ 
port  à  ces  objets. 

Les  modalités  cliniques  des  vertiges  sont  très 
diverses  ;  on  peut  se  trouver  en  présence  d’une 
véritable  crise  aiguë  brutale  de  vertige,  celle 
pour  laquelle  le  médecin  est  appelé  d’urgence; 
il  s’agit  ou  du  vertige  de  Menière,  type,  ou  de  syn¬ 
dromes  meniériformes,ou  au  contraire  de  petits 
accès  soit  d’apparition  nouvelle,  soit  greffés  sur 
un  état  vertigineux  ancien. 

Après  s’être  assuré,  par  l’interrogatoire  qu’il 
s’agit  bien  de  vertiges  vrais,  il  faut  avant  tout 
rechercher  s’il  existe  une  otopathie. 

L’oreille  suppure-t-elle  ?  Il  y  a  bien  des  chan¬ 
ces  que  ce  soit  là  qu’il  faille  rechercher  l’origine 
des  vertiges  ?  L’oreille  ne  suppure  pas,  il  faut 
alors  rechercher  par  l’examen  local,  les  examens 
complémentaires,  l’anamnèse  s’il  s’agit  d’une 
otopathie  non  suppurative  ;  s’il  ne  s’agit  pas 
d’une  otopathie,  l’examen  général  systématique 
orientera  le  diagnostic  vers  une  des  nombreuses 
causes  des  vertiges  non  auriculaires,  que  nous 
étudierons  plus  loin. 

Vertiges  dus  à  une  otopathie 

A)  L’oreille  suppure.  —  Il  s’agit  soit  de  laby- 
rinthites,  soit  d’abcès  du  cervelet. 

Les  la'byrinthites. —  Ce  sont  des  complica¬ 
tions  redoutables,  qui  surviennent  à  la  suite 
d’une  otite  chronique  le  plus  souvent,  d’une 
otite  aiguë  avec  mastoïdite,  parfois  à  la  suite 
d’une  intervention  pétromastoïdienne. 

Les  labyrinthites  des  otites  chroniques  sur¬ 
viennent  chez  un  malade  présentant  :  une  sup¬ 
puration  fétide,  une  perforation  tympanique 
haute,  une  ostéite  évolutive  et  parfois  un  choles- 
téatome.  Au  cours  de  ces  labyrinthites,  les  ver¬ 
tiges  peuvent  apparaître  brusquement  ;  ils  sont 
intenses,  violents,  giratoires  avec  sensation  de 
rotation  des  objets  vers  le  côté  sain  et  chute  du 
côté  malade  ;  ils  sont  exagérés  par  les  mouve¬ 
ments  de  la  tête,  la  direction  du  regard  dans  le 
sens  du  nystagmus,  s’accompagnent  de  nausées, 
vomissements,  pâleur,  sueurs  froides,  bourdon¬ 


nements  et  surdité.  En  même  temps,  apparaît 
un  nystagmus  spontané  horizontal-rotatoire 
très  intense,  battaht  du  côté  sain.  Le  labyrinthe 
est  alors  totalement  inexcitable.  Il  s’agit  très 
souvent,  au  contraire,  d’un  otorrhéique  ancien, 
chez  lequel  apparaissent  par  intermittence  des 
vertiges  d’intensité  variable  et  plus  ou  moins 
fugaces,  en  même  temps  qu’un  nystagmus 
inconstant. 

On  doit  alors  taire  un  examen  vestibulaire 
complet,  on  constate  une  inclinaison  du  côté 
malade  au  cours  de  l’épreuve  de  Romberg,  une 
déviation  du  côté  malade  en  avant  à  l’épreuve 
de  la  marche,  uhe  déviation  de  l’index  du  côté 
malade,  un  labyrinthe,  inexcitable  aux  épreuves 
calorique,  rotatoire  et  voltaïque. 

Il  arrive  souvent  qu’un  otorrhéique  présente 
des  vertiges  sans  qu’il  y  ait  labyrinthite  vraie, 
mais  simplement  périlabyrinthite  avec  fistule 
de  la  capsule  osseuse.  Le  malade  présente  alors 
de  petits  vertiges  inconstants,  puis  de  plus  en  plus 
fréquents,  qui  s’accompagnent  de  petits  signes 
d’hyperexcitabilité  vestibulaire. 

Le  diagnostic  est  vérifié  par  l’épreuve  de  la 
compression  pneumatique,  ou  recherche  du  signe 
de  la  fistule. 

Les  labyrinthites  des  otites  aiguës  sont  moins 
fréquentes.  Elles  peuvent  être  précoces  dans  les 
premiers  jours  de  l’otite  :  les  vertiges  sont 
d’apparition  brutale,  intenses,  giratoires,  s’ac¬ 
compagnent  de  vomissements  ;  le  plus  souvent  ils 
cessent  en  même  temps  que  régresse  la  laby¬ 
rinthite  sous  l’influence  du  traitement  (paracen- 
thèse,  antrotomie)  ;  exceptionnellement  les  ver¬ 
tiges  persistent,  s’intensifient  parallèlement  à  la 
labyrinthite,  qui  tue  en  deux  ou  quatre  jours. 

Elles  peuvent  être  tardives,  vers  le  dixième 
ou  le  quinzième  jour  elles  évoluent  alors  comme 
les  labyrinthites  des  otites  chroniques. 

L’abcès  du  cervelet.  —  Le  plus  souvent  il 
complique  une  otite  chronique,  réchauffée,  avec 
ou  sans  cholestéatome,  en  même  temps  parfois 
qu’une  labyrinthite,  posant  alors  le  diagnostic 
délicat  de  l’origine  vestibulaire  ou  cérébelleuse 
des  vertiges. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  où  l’abcès  céré¬ 
belleux  est  isolé,  ou  il  coïncide  avec  une  labyrin¬ 
thite. 

Lorsque  l’abcès  est  isolé  Des  vertiges  sont  d’ap¬ 
parition  progressive  et  peuvent  être  intenses  ;  ils 
ne  sont  pas  giratoires,  ni  exagérés  par  les  mou- 
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vements  de  la  tête  et  la  direction  du  regard  ;  ils 
ne  s’accompagnent  ni  de  surdité  intense,  ni  de 
bourdonnements  et  s’atténuent  dans  la  position 
couchée.  Le  nystagmus  spontané  qui  les  accoiïi- 
pagne  est  passager  changeant  datis  son  Seüs, 
horizontal,  rotatoire,  ou  horizontal-rotatoire, 
exceptionnellement  vertical,  et  de  grande  ampli‘ 
tude.  Le  diagnostic  d’abcès  du  cervelet  se  fera 
sur  le^syndrome  d’hypertension  (céphalée  occi¬ 
pitale,  vomissements,  ralentissement  du  pouls, 
stase  papillaire),  le  syndrome  de  suppuration 
(amaigrissement,  hyperlymphocytose  du  liquide 
céphalo-rachidien  hypertendu),  le  syndrome  de 
localisation  (tremblement  intentionnel,  hyper- 
métrie,  asynergie,  dysmétrie,  adiadococinésie, 
hypotonie  homolatérale,  Babinski  et  réflexes 
exagérés  homolatéraux). 

Parmi  les  signes  de  localisation,  il  en  est  sur 
lesquels  nous  allons  insister,  puisque  ce  sont  eux 
qui  permettent  de  discriminer  :  abcès  cérébelleux 
et  labyrinthite  ;  nous  voulons  parler  des 
épreuves  vestibulaires.  Les  épreuves  statiques 
mettent  en  évidence  :  un  trouble  de  l’équilibre 
par  l’épreuve  de  Romberg  •  mais  la  chute  a  lieu 
en  arrière  ou  sur  le  côté,  sans  rapport  avec  le 
sens  du  nystagmus  :  de  plus,  l’occlusion  des 
paupières  ne  l’exagère  pas.  On  observe  aussi 
une  démarche  ébrieuse,  mais  non  déviée, 
des  troubles  de  l’indication  spontanés  :  la  dévia¬ 
tion  de  l’index  est  unie  et  homolatérale,  en  bas 
ou  en  dehors,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en 
cas  de  labyrinthite  où  la  déviation  spontanée  est 
bilatérale  et  du  côté  malade. 

Les  épreuves  dynamiques  font  apparaître  un 
nystagmus  spontané  et  provoqué,  prolongé  dans 
sa  durée,  variable  dans  son  sens  et  son  intensité. 

On  peut  donc  dire  que  toute  discordance  entre 
nystagmus  et  indication,  constatée  au  cours  d’un 
examen,  est  en  faveur  d’un  abcès  cérébelleux. 
Lorsque  l’abcès  du  cervelet  et  la  labyrinthite 
sont  associés,  l’interprétation  des  symptômes  et 
du  résultat  des  épreuves  est  souvent  délicate. 
G’est  en  précisant  le  sens  de  la  chute,  le  sens  des 
déviations,  dans  l’épréuve  de  l’indication,  le  sens 
du  nystagmus  qu’on  arrivera  à  rattacher  les 
vertiges  à  l’abcès  cérébelleux  ou  à  la  labyrinthite, 
qui  en  est  la  cause. 

B)  L’oreille  ne  suppure  pas.  —  Les  affections 
non  inflammatoires  de  l’oreille,  susceptibles ’de 
provoquer  des  vertiges,  sont  nombreuses  ;  un 
bouchon  de  cérumen,  un  simple  corps  étranger 
appliqué  contre  le  tympan,  une  otite  moyenne 
aiguë  en  rétention,  un  catarrhe  tubaire  peuvent 
être  à  l’origine  de  vertiges  ;  l’ablation  du  bou¬ 
chon  ou  du  corps  étranger,  la  paracentèse  du 
tympan,  l’insufflation  tubaire  suffisent  à  les 
faire  disparaître.  Par  contre,  il  existe  toute  une 
série  d’autres  syndromes  capables  de  provoquer 
des  vertiges,  pour  lesquels  la  thérapeutique  est 
souvent  décevante  ;  ics  uns  relèvent  de  troubles 


de  l’appareil  de  transmission,  les  autres  de  l’ap¬ 
pareil  de  perception. 

Vertiges  dus  à  des  troubles  de  l’appareil 
de  transmission 

A)  L’otitb  moyenne  sèche  d’origine  héma¬ 
togène,  forme  diathésiqüe  de  la  tympano- 
sclérose,  provoque  assez  rapidement  au  cours  de 
son  évolution  de  petites  crises  de  vertiges  larvés 
par  l’atteinte  simultanée  de  l’oreille  interne  et 
de  l’oreille  moyenne,  s’accompagnant  d’hyper- 
puis  d’hypo-excitabilitélabyrinthique. 

B)  L’otiïË  GicATHiciËLLË  succédant  à  un 
état  inflammatoire  de  la  caisse,  forme  cicatrb 
cielle  de  la  tympano-sclérose,  provoque  aussi, 
quoique  exceptionnellement,  de  petites  crises  de 
vertiges. 

G)  L’otoSPONGioSE  enfin,  processus  dystro¬ 
phique  de  la  capsule  labyrinthique  entraînant 
une  ankylosé  stapédo-vestibulaire,  peut  rare¬ 
ment  provoquer  de  petites  crises  vertigineuses 
inconstantes,  variables  et  fugaces,  s’accompa^ 
gnant  de  modifications  réactionnelles  à  l’épreuve 
calorique. 

Vertiges  dus  à  des  troubles 
de  l’appareil  de  perception 

Ces  troubles  sont  d’orîgirte  très  diverses. 

A)  VascülaIrè.  —  Ce  sont  les  hémorragies 
du  labyrinthe,  consécutives  à  une  maladie  hémof- 
ràgipâre  OU  hypertensive  ;  elles  provoquent  des 
crises  aiguës  de  vertiges,  réalisant  le  classique 
syndrome  de  Ménière. 

B)  Angio-neurotique.  —  Ces  troubles  réali¬ 
sent  soit  une  hyperhémie,  soit  une  anémie  du 
labyrinthe  provoquant  ou  un  syndrome  de 
Ménière  typique,  ou,  chez  un  individu  sourd  jus¬ 
qu’alors,  un  syndrome  de  LermoyeZ  caractérisé 
par  des  vertiges  intenses,  giratoires  coïncidant 
avec  une  disparition  des  bourdonnements  et  une 
réapparition  brusque  de  l’audition. 

G)  Par  artèrio- sclérose  du  labyrinthe.  — 
Celle-ci  revêt  parfois-  une  forme  vertigineuse,  les 
vertiges  présentent  les  mêmes  caractères  que 
ceux  du  syndrome  de  Ménière. 

D)  Par  hypertension  du  liquide  endo- 
lymphatique.  —  Les  vertiges  .sont  ici  peu  inten¬ 
ses,  évoluant  par  poussées,  variables  dans  leur 
durée  et  leurs  caractères  ;  les  épreuves  vestibu¬ 
laires  donnent  des  résultats  non  concordants 
entre  eux,  mettant  en  évidence  des  troubles  peu 

.importants  du  labyrinthe. 

E)  Par  névrite  du  nerf  auditif.  — -  Qu’elle 
soit  d’origine  toxique  ou  inflammatoire,  les  ver¬ 
tiges  sont  très  variables  :  depuis  le  vertige  fruste 
sans 'lendemain  jusqu’au  syndrome  de  Ménièie, 
Les  troubles  vestibulaires  traduisent  l’abolition 
progressive  du  labyrinthe  aux  réactions  calori¬ 
ques  rotatoires  et  galvaniques. 
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F)  Par  syphilis  de  l’oreille  interne.  ^ 
C’es  une  syphilis  acquise  ou  héréditaire.  Au  cours 
de  la  syphilis  acquise,  il  s’agit  d’une  neuro- 
labyrinthite  par  méningo-névrite  de  la  huitième 
paire,  accident  secondaire,  tertiaire  ou  quater¬ 
naire.  Elle  survient  le  plus  souvent  au  cours 
d’une  syphilis  grave.  Les  vertiges  peuvent  être 
précoces  ;  leur  durée  et  leur  intensité  sont  très 
variables,  depuis  les  petits  vertiges  passagers 
jusqu’à  la  grande  crise,  avec  chute  et  vomisse¬ 
ments  4  ils  sont  pas,sagers  intermittents  ou  per¬ 
manents  avec  paroxysmes  ;  un  fait  important  est 
qu’ils  apparaissent  presque  toujours  à  l’occasion 
de  mouvements  de  la  tête.  Ils  sont  accompagnés 
de  troubles  auditifs  (la  coïncidence  de  troubles 
légers  et  de  grands  vertiges  doit  faire  penser  à  la 
spécificité)  :  surdité  brusque  ou  progressive  à  type 
de  transmission,  bourdonnements  plus  ou  moins 
intenses. 

La  surdité  devient  assez  rapidernent  le  symp¬ 
tôme  dominant,  alors  que  les  vertiges  s’atténuent 
et  disparaissent  même  sans  traitement.  L’explo¬ 
ration  vestibulaire  met,  en  principe,  en  évidence 
une  inexcitabilité  vestibulaire  :  Romberg,  chute 
du  côté  malade,  déviation  des  index  du  côté 
malade  ;  réflexes  calorique,  rotatoire,  galvanique 
abolis. 

C’est  souvent  devant  la  rapidité  de  destruc¬ 
tion  labyrinthique,  tant  cochléaire  que  vestibu¬ 
laire,  qui  se  traduit  par  l’augmentation  rapide 
de  la  surdité,  la  disparition  progressive  des  ver¬ 
tiges  et  des  réflexes  vestibulaires,  qu’on  pensera 
à  la  spécificité,  faute  d’autre  diagnostic  ;  «  tout 
vertige  d’origine  indéterminée  doit  d’abord 
faire  penser  à  la  syphilis  et  exige  que  l’on  mette 
en  œuvre  tous  les  moyens  de  dépistage  connus  » 
(Ramadier). 

L’examen  général,  le  Bordet-Wassermann,  la 
ponction  lombaire  permettent  de  confirmer  le 
diagnostic. 

Au  cours  de  la  syphilis  héréditaire,  les  lésions 
de  l’oreille  interne  peuvent  être  précoces  ou 
tardives. 

Précoces,  avant  cinq  ans  :  il  est  difficile  de  préci¬ 
ser  l’existence  de  vertiges,  mais  il  y  a  des  trou¬ 
bles  de  l’équilibre  ;  les  épreuves  vestibulaires 
montrent  l’inexcitabilité,  l’hypo-excitabilité  ou 
une  excitabilité  partielle  du  labyrinthe  ;  il  s’agit 
de  troubles  dystrophiques  ou  méningo-névriti- 
ques  (neuro-labyrinthite)  responsables  de  la  moi¬ 
tié.  des  cas  de  surdi-mutité  héréditaire. 

Tardives  •  il  s’agit  alors  de  làbyrinthites  vraies, 
et  non  plus  de  neuro-labyrinthites,  qui  font 
partie  de  la  triade  d’Hutchinson  (kératite 
interstitielle,  malformationsdentaires,  îabyrin- 
thite  spécifique). 

Les  vertiges  coexistent  alors  avec  une  surdité 
bilatérale  d’apparition  brusque,  du  type  de 
perception,  et  des  bourdonnements. 

■  Les  épreuves  vestibulares  sont  dissociées.: 


L’épreuve  pneumatique  met  en  évidence  le  signe 
de  Hennebert,  pathognomonique  delà  labyrin- 
thite  hérédo-spéciflque. 

Enfin,  il  est;  des  vertiges,  qui  surviennent  au 
cours  du  traitement,  (plus  ou  moins  longtemps 
après  son  début),  par  les  arséno-benzènes,  qui 
sont,  diversement^  interprétés  ;  le  vestibule  est 
alors  inexcitable  et,  si  on  change  le  traitement 
(bismuth  par  exerpple),  les  vertiges  disparaissent. 

Les  vertiges  en  dehors  des  otopathies 

Les  lésions  susceptibles  de  provoquer  dés  ver¬ 
tiges,  autres  que  les  otopathies,  sont  très  nom¬ 
breuses  et  diverses.  Les  unes  relèvent  d’aflectiolis 
du  système  nerveux  central,  d’autres  de  trau- 
matisrnes,  d’autres  sont  dues  à  des  maladies  et  à 
des  troubles  d’ordre  général. 

t)  Affections  du  système  nerveux  central 

a)  Les  tumeurs  : 

Ponto-cérébelleuses  (entre  protubérance  et 
cervelet). 

Ce  qui  caractérise  les  tuineurs  ponto-céré¬ 
belleuses,  c’est  l’évolution  déterminée  des  syirip- 
tômes  nerveux  ;  la  surdité  progressive  du  ty^pe 
de  perception  et  les  bourdonnements  apparais¬ 
sent  les  premiers,  puis  surviennent  les  vertiges 
par  crise,  avec  nausées  et  nystagmus  spontau,é 
horizontal  ou  horizontal-rotatoire,  dirigé  du 
côté  de  l’oreille  non  sourde. 

L’examen  vestibulaire  révèle  parfois  une 
déviation  spontanée  de  l’index  du  côté  de  la 
tumeur,  et  une  inexcitabilité  complète  vestibu¬ 
laire  du  côté  de  la  tumeur. 

Peu  après,  apparaissent  :  une  céphalée  sous- 
occipitale,  des  troubles  d’incoordination  (dys- 
métrie,  hypermétrie),  des  troubles  dans  le 
domaine  du  trijumeau  (abolition  du  réflexe  cor- 
néen,  diminution  de  la  sensibilité  cutanée, 
exceptionnellement  névralgie). 

Plus  tardivement  et  moins  fréquemment  ; 
troubles  des  nerfs  des  muscles  de  l’œil,  puis 
atteinte  du  facial  (parésie  puis  paralysie). 

Peu  à  peu,  le  tableau  d’hypertension  intra-cra- 
nienne  se  précise  :  stase  papillaire,  augmentation 
de  la  céphalée,  torpeur,  vomissements,  élévation 
de  la  tension  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Du  cervelet.  —  Ici  les  troubles  cochléaires  sont 
absents  :  rarement  légère  surdité  à  prédominance 
homolatérale.  Le  vertige  vrai  fait  le  plus  souvent 
défaut  ;  il  s’agit  plutôt  de  sensation  indéfinis¬ 
sable  d’étourdissement,  de  faiblesse,  de  dimi¬ 
nution  de  la  conscience,  apparaissant  instantan- 
nément  à  l’occasion  d’un  mouvement  brusque, 
avec  faible  sensation  de  déplacement,  s’accom¬ 
pagnant  de  nausées  parfois  de  vomissements.  Ce 
vertige  serait  plus  fréquent,  lorsque  la  tumeur  est 
extra-cérébelleuse. 

Le  nystagmus  présente  les  caractères  dù  nys- 
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tagjnus  cérébelleux,  quant  aux  troubles  vestibu- 
laires,  ce  sont,  à  peu  de  choses  près, ceux  de  l’ab¬ 
cès  du  cervelet. 

Bulbo^protubérantielles.  —  L,es  vertiges  se  ren¬ 
contrent  environ  dans  la  moitié  des  cas  ;  ils  s’ac¬ 
compagnent  de  surdité,  de.  bourdonnements 
variables  dans  leur  fréquence  et  leur  intensité 
bomo  ou  bilatéraux.  Il  existe  un  nystagmus, 
spontané  horizontal  ou  horizontal-rotatolre, 
exceptionnellement  vertical.  Les  troubles  yesti- 
bulaires  sont  très  variables,  suivant  le  siège  de 
la  tumeur  ;  soit  troubles  de  l’équilibre  impor¬ 
tants  et  inexcitabilité  à  l’épreuve  calorique,  ou, 
au  contraire,  signe  d’excitation  labyrinthique 
(M,  Aubry). 

Des  tubercules  quadrijumeaux.  —  G’est  rare¬ 
ment  qu’il  existe  des  vertiges  avec  nystagmus 
horizontal  bu  vertical  ;  les  épreuves  vëstibulaires 
montrent  l’hyperexcitabillté  labyrinthique, 

b)  Les  maladies  : 

Syndrome  d’ hypertension  intra-craniennc  dû 
aàx  méningites  (aseptique,  séreuse,  etc,). 
L’hypertension  agit  sur  le  nerf  auditif,  comme  elle 
agit  sur  les  autres  nerfs,  et  peut  ainsi  provoquer 
des  vertiges  et  des  troubles  de  l’équilibre,  con¬ 
firmés  par  l’exploration  de  l’appareil  vestibu- 
laire, 

La  sclérose  en  plaques  provoque  des  vertiges, 
symptôme  constant,  qui  réapparaît  à  chaque 
poussée  évolutive  ;  il  s’agit  d’un  vertige  bref,  à 
l’oçcasion  d’un  mouvement  de  la  tête,  qui  s’ac¬ 
compagne  très  souvent  d’un  nystagmus  spontané 
horizontal  ou  hori'zontal-rotatoire,  très  rarement 
vertical. 

En  règle  générale,  il  n’existe  pas  de  troubles 
de  l’audition.  L’examen  met  en  évidence  :  un 
signe  de  Romberg  et,  soit  une  hyperexcitabilité, 
soit,  plus  rarement,  une  hypo-excitabilité  vesti- 
bulaire. 

La  sgringomyélie  provoque  parfois,  au  cours 
,de  son  évolution,  des  vertiges  d’intensité  faible, 
accompagnant  un  nystagmus  horizontal-rota- 
toire  et  une  surdité  variable.  Les  épreuves  vesti- 
hulaires  donnent  des  résultats  très  variables. 

La  sclérose  latérale  amyotrophique  donne 
exceptionnellement  des  vertiges  avec  troubles 
vëstibulaires, 

Le  tabes  est  parfois  à  l’origine  de  vertiges  vrais 
avec  hypo  ou  inexcitabilité  yestibulaire,  hypo- 
acousie,  bourdonnements,  dans  sa  forme  laby¬ 
rinthique  ;  mais,  le  plus  souvent,  on  a  affaire  à  un 
pseudo-vertige  psychique, 

L’encéphalite  épidémique  peut  aussi  provoquer  . 
des  vertiges  avec  troubles  vëstibulaires  dans  sa 
forme  labyrinthique. 

Il  existe  enfin  un  ensemble  de  troubles,  qui 
constituent  le  syndrome  de  Bonnier,  correspon¬ 
dant  à  un  ramollissement  du  bulbe,  caractérisé  i 
en  particulier,  par  ;  des  vertiges  d’intensité  et  de 
çaractères  variables,  avec  nausées,  vomisse¬ 


ments,  des  bourdonnements  avec  surdité,  des 
troubles  oculo-moteurs. 

A  ces  maladies  du  système  nerveuxe  entrai, 
nous  rattacherons  le  zona  otitique  total  de  Sicard, 
où  une  névrite  du  nerf  auditif  totale,  ou  par¬ 
tielle,  se  surajoute  à  la  névrite  du  faciaRla  symp¬ 
tomatologie  classique  du  zona  auriculaire  (otal- 
gie,  éruption,  paralysie  faciale)  est  complétée 
par  des  vertiges,  d’intensité  très  variable,  pou¬ 
vant  réaliser  la  crise  de  Ménière,  qui  s’accom¬ 
pagnent  de  surdité  et  de  bourdonnements.  Les 
épreuves  vëstibulaires  montrent  une  hypo-exci¬ 
tabilité,  qui  a  le  plus  souvent  tendance  à  régres¬ 
ser. 

Il  existe  une  forme  dissociée  de  zona  auricu¬ 
laire,  où  seuls  les  faisceaux  vëstibulaires  de  l’au¬ 
ditif  sont  atteints,  et  où  les  vertiges  seuls  se 
'surajoutent  aux  symptômes  zostériçns, 

2)  Chez  les  traumatisés  du  crâne 

Les  fractures  du  rocher  intéressant  le  vestibule 
ou  les  canaux  semi-circulaires,  les  coups  de  leu 
de  l’oreille,  atteignant  le  labyrinthe,  peuvent 
provoquer  des  vertiges. 

Immédiatement  après  l’accident,  en  dehors 
des  symptômes  cl assiques,on  constate  l’ existence 
de  '  vertiges  intenses  avec  surdité  complète, 
bourdonnements,  et  d’un  nystagmus  spontané 
battant  du  côté  opposé  à  l’oreille  blessée. 

Peu  à  peu  les  vertiges  vont  s’atténuer,  ne  plus 
apparaître  qu’à  l’occasion  de  mouvements  brus¬ 
ques  de  la  tête,  puis  disparaîtront,  la  surdité 
seule  persistant.  Le  nystagmus  a  de  même  ten¬ 
dance  à  disparaître.  Il  peut  cependant  exister  à 
distance  un  syndrome  labyrinthique  tardif, 
les  vertiges  réapparaissent  par  crises  à  l’occasion 
d’événements  fortuits  ;  les  examens  vestibu- 
laires  révèlent  alors,  à  l’épreuve  calorique 
l’abolition  de  l’excitabilité  des  canaux  verticaux 
des  deux  côtés  à  l’épreuve  rotatoire,  l’hypo- 
excitabilité  des  canaux  horizontaux. 

Certains  traumatismes  indirects,  comme  une 
déflagration,  peuvent  provoquer  des  vertiges 
avec  surdité  totale  par  hémorragie  labyrinthique. 

3)  Maladies  et  troubles  d’ordre  général 

Bien  que  nous  ayons  vu  qu’il  s’agit  le  plus  sou¬ 
vent  dans  ces  cas  de  pseudo-vertiges,  d’éblouis¬ 
sements,  de  syncopes,  il  est  cependant  certain 
que  des  intoxications,  des  troubles  circulatoires 
ou  sympathiques  agissent  plus  ou  moins  direc¬ 
tement  sur  l’appareil  vestibulaire  et  son  nerf 
provoquant  des  vertiges. 

Les  INFECTIONS,  au  cours  desquelles  on  peut 
rencontrer  des  vertiges,  sont  nombreuses  :  toutes 
les  maladies  infectieuses  aiguës,  en  particulier 
la  fièvre  typhoïde  et  la  scarlatine  ;  le  paludisme 
aussi  peut  présenter  des  vertiges  au  cours  de 
son  évolution, 

Les  INTOXICATIONS  provoquent  fréquemment 
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des  vertiges,  qu’elles  soient  aiguës  ou  chroni¬ 
ques  ;  c’est  ainsi  que  certains  gaz,  chloroforme, 
oxyde  de  carbone,  etc.  ;  certains  produits  d’usage 
plus  ou  moins  courant,  chanvreindien,  Ijelladone, 
salicylate,  quinine,  ergotine,  camphre,  digitale, 
pellétiérine,  alcool,  nicotine,  sont  à  retenir.  De 
même  certains  champignons  vénéneux. 

Nombre  de  maladies  endotoxiques,  le  diabète 
(coma  vertigineux),  l’urémie,  l’insuffisance  hépa¬ 
tique,  la  goutte  sont  aussi  la  cause  de  vertiges. 

Les  TROUBLES  CIRCULATOIRES  sont  très  fré¬ 
quemment  à  l’origine  de  vertiges  vrais,  et  c’est 
un  réflexe,  _en  présence  d’un  sujet  vertigineux, 
de  prendre  sa  tension  artérielle. 

C’est  ainsi  que  toutes  les  variations  de  «  quan¬ 
tité  »  ou  de  «  qualité  »  sanguine  provoquent 
des  troubles  au  niveau  du  labyrinthe  ;  c’est  le  cas 
de  l’hémorragie  labyrinthique  et  de  l’hyperhémie 
simple,  par  à-coup  hypertensif,  de  la  stase  san- 
guiiie,  de  l’asystolique  par  hyperhémie  passive 
de  l’anémie  provoquée  par  les  hémorragies  gra¬ 
ves,  les  leucémies,  la  chlorose,  les  aortites. 

Ce  sont  ces  phénomènes  pathologiques,  qui 
sont  à  l’origine  ,  des  troubles  angio-neurbtiques 
étudiés  plus  haut. 

Les  troubles  du  labyrinthe  d’origAsie 
sympathique  sont  souvent  causes  de  vertiges  ; 
irrité  à  distance,  le  sympathique  réagit  par  des 
troubles  vaso-moteurs  au  niveau  d’un  laby¬ 
rinthe  «  prédisposé  »  par  hyperhémie  ou  ané¬ 
mie. 

Certaines  affections  nasales,  sinusiennes, 
dentaires,  rénales,  utérines,  digestives  (vertige 
stomacal  de  Trousseau),  endocriniennes,  cardia¬ 
ques  et  même  laryngées  (ictus  laryngé  essentiel) 
peuvent  ainsi  être  l’origine  insoupçonnée  de  ver¬ 
tiges  parfois  pénibles. 

Traitement  des  vertiges 

Le  rôle  du  médecin  est  ici.  comme  dans  toute 
la  pathologie,  avant  tout  d’appliquer  un  traite¬ 
ment  étiologique  ;  cependant,  soit  qu’il  s’agisse  de 
calmer  une  crise  aiguë,  soit  qu’il  s’agisse  de  ren¬ 
dre  la  vie  possible  à  des  malades  pour  lesquels  le 
traitement  étiologique  est  long  et  inopérant,  une 
thérapeutique  symptomatique  est  indispensable 
et  parfois  même  seule  efficace. 

Traitement  symptomatique 

1“  Au  cours  des  crises  aiguës.  Il  faut  avant 
tout  prescrire  le  repos  absolu,  couché,  dans 
l’obscurité  et  le  silence,  donner  contre  les  vo¬ 
missements  de  l’eau  chloroformée  ou  la  potion 
de  Rivière.  Contre  l’état  nerveux  et  anxieux:  du 
gardénal,  du  chloral  ou  du  bromure. 

S’il  s’agit  d’un  malade  présentant  un  état  con¬ 
gestif  du  labyrinthe,  on  prescrira  des  sinapismes 
sur  la  poitrine  et  sur  les  cuisses,  un.purgatif 
drastique,  une’,  aignée  chez  l’hypertendu. 


On  pourra  faire  de  la  pilocarpine,  1  /2  à  1  cgr. 
par  jour  en  injection  sous-cutanée. 

2®  En  dehors  des  crises,  chez  les  vertigineux 
chroniques,  il  faut  calmer  l’hyperexcitabilité 
vestibulaire  en  prescrivant  du  bromure  2  à  3 
grammes  par  jour  ou  des  valérianates,  sous  forme 
de  pilules  de  Mèglin,  ou  associés  au  chanvre 
indien  (de  Parrel). 

Chez  l’hypotendu,  on  prescrira  de  l’adrénaline 
au  1  /l.OOO,  30  gouttes  par  jour.  Comme  sédatif, 
l’acide  bromhydrique  au  1  /lO,  20  gouttes  par 
jour.  Le  sulfate  de  quinine  (Charcot)  0,50  à 
1  gramme  par  fraction  de  0,10  à  doses  progressi¬ 
ves  et  dégressives  alternativement. 

Enfin,  en  cas  de  vertiges  rebelles,  on  pourra  être 
amené  à  pratiquer  des  ponctions  lombaires,  pré¬ 
conisées  par  Babinski. 

Traitement  étiologique 

Les  labyrinthites  d’origine  otitiquc  ont  un 
pronostic  toujours  assez  grave,  assombri  qu’il 
est  par  la  menace  d’une  méningite  toujours 
possible  ;  aucun  symptôme  caractéristique  ne 
permet  de  prévoir,  en  effet,  si  on  a  affaire  à  une 
labyrinthite  mortelle  ou  pas. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  labyrinthite  avec  ou 
sans  signe  de  la  fistule,  il  faut:  s’il  s’agit  d’une 
otite  chronique,  faire  un  évidement  pétrô- 
mastoïdien  ;  s’il  s’agit  d’une  otite  aiguë,  faire  une 
mastoïdectomie.  Lorsqu’on  a  affaire  à  une  laby¬ 
rinthite  précoce  consécutive  à  une  otite  aiguë, 
il  faut  faire  une  mastoïdectomie. 

Lorsqu’on  a  affaire  à  une  labyrinthite  tardive, 
consécutive  à  une  otite  aiguë,  il  faut  faire  une 
mastoïdectomie  et  surveiller  de  près  le  malade  ; 
si  la  température  s’élève,  si  les  signes  de  labyrin¬ 
thite  persistent,  s’il  apparaît  des  symptômes  fai¬ 
sant  redouter  une  complication  méningée,  il 
faut  faire  un  évidement  pétro-mastoïdien  puis 
trépaner  le  labyrinthe.  Si,  de  plus,  la  ponction 
lombaire  ramène  un  liquide  septique,  il  faut 
immédiatement  instituer  un  traitement  anti¬ 
infectieux  bactériologique  (sérum  de  Vincent, 
antistrepto  etc.),  et  chimique  (uroformine,  uro- 
tropine,  1162  F).  On  pourra  même  être  amené  à 
pratiquer  une  intervention  pour  drainer  les 
espaces  sous-arachnoïdiens. 

L’abcès  du  cervelet  doit  être  traité  chirurgicale¬ 
ment.  La  technique  varie  suivant  les  concep¬ 
tions  neurologiques  ou  otologiques.  Pour  les 
neurologues,  il  faut  opérer  à  distance  en  tissu 
sain,  l’abcès  étant  enlevé  comme  une  tumeur 
lorsqu’une  coque  périphérique  s’est  constituée. 
Pour  les  otologistes,  on  draine  l’abcès  in  situ  ; 
on  ponctionne  d’abord  le  cervelet,  afin  de  loca¬ 
liser  l’abcès  ;  puis  on  le  draine  par  le  procédé 
de  l’exclusion  des  méninges,  mis  au  point  par  le 
Professeur  Lemaître. 

Dans  l’otite  moyenne  sèche  diathésique,  il  faut 
proscrire  tout  traitement  local,  calmer  les  ver- 
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tipes  pgr  }e  tfaltement  symptomatique  et  trqiter 
la  diathèse  eh  pausp  (artliritisme,  gpptte,  etc.). 

Dqns  l’otUe  cicatricielle,  on  doit  calmer  les 
vertiges  par  le  traitement  symptomatique,  faire 
un  traitement  local  pour  faire  disparaître  la 
rétraction  du  tympan  (insufflation  tubaire), 
l’ankylose  des  osselets  (insufflation  .tubaire  et, 
si  le  labyrinthe  est  sain,  faire  une  paracentèse, 
une  section  des  adhéi’cnces  unissant  le  tympan 
aux  parois  de  la  caisse,  ou  une  ablation  des 
osselets,  etc.). 

L’otoapongiose  est  des  otopathies  la  plps  déce¬ 
vante  à  traiter.  Tout  traitement  local  doit  être 
proscrit  ;  les  vertiges  seront  calmés  par  le  trai¬ 
tement  sympto.matique,  et  on  entreprendra  le 
traitement  habituel  de  l’otospongiose  pour 
essayer  d’empêcher  les  foyers  otospongieux  de 
l’oreille  interne  d’évoluer. 

A  l’hémorragie  labyrinthique,  aux  troubles 
angio-neuroUques  dq  labyrinthe  doivent  être 
opposés  le  traitement  symptomatique  au  cours 
des  crises  aiguës  et  un  traitement  étiologique  : 

S’il  s’agit  d’une  hémorragie  ou  d’une  simple 
congestion  du  labyrinthe,  il  faut  abaisser  la 
tension  artérielle  par  le  régime  et  le  traitement 
habituel  de  l’hypertension. 

S’il  s’agit  d’une  anémie  du  labyrinthe,  il  faut 
traiter  fa  maladie  cause  de  cette  anémie,  insti¬ 


tuer  qn  régime  susceptible  d’augmenter  la  qua¬ 
lité  et  la  quantité  de  la  masse  sanguine. 

Dans  V artériosclérose,  tout  traitement  local 
doit  être  proscrit,  il  faut  traiter  l’artério-sclérose 
(iodure). 

En  cas  de  névrite  du  nerf  auditif,  on  traitera 
l’infection  ou  l’intoxication  en  cause,  on  appli¬ 
quera  le  traitement  symptomatique.  Parfois 
section  du  nerf,  partielle  ou  totale. 

Le  traitement  des  vertiges  de  la  syphilis  de 
l’oreille  interne,  qu’elle  soit  acquise  ou  hérédi¬ 
taire,  est  le  même  que  celui  de  la  syphilis  en 
général. 

Lorsque  les  vertiges  relèvent  de  tumeur  du 
système  nerveux  central,  c’est  à  la  chirurgie  que 
l’on  doit  recourir. 

Quant  aux  vertiges  relevant  soit  de  maladies 
du  système  nerveux  central,  soit  de  maladies  ou  de 
troubles  (i’ordre  général,  sçul  le  traitement  de 
chaque  maladie,  de  chaque  trouble  peut  amener 
leur  disparition. 

Chez  les  traumatisés  du  crâne  enfin,  les  verti¬ 
ges,  qui  surviennent  à  plus  ou  moins  longue 
distance  de  l’accident,  doivent  être  traités  soit 
par  ponctions  lombaires  répétées,  soit  par  tré¬ 
panation  déeompressive,  soit  par  extraction 
chirurgicale  de  séquestres,  d’esquilles  pu  de 
projectiles. 


UN  TEST  DE  LA  RÉFLECTIVITÉ  VASO-MOTRICE 


Il  est  de  notion  banale  que  le  froid  détermine 
une  vaso-constriction  dans  la  région  où  il  est 
appliqué.  Par  voie  de  conséquence  il  retentit 
sur  la  tension  sanguine.  Donc  en  observant  les 
variations  de  tension  déterminées  par  une 
quantité  standard  de  froid  on  pourra  mesurer 
dans  un  organisme  donné  la  valeur  réactionnelle 
des  vaso-moteurs. 

C’est  à  quoi  se  sont  attachés  depuis  sept  ou 
huit  ans  Hines  et  Brown  ■  ils  ont  publié  leurs 
recherches  dans  divers  journaux  américains,  et 
il  semble  intéressant  d’exposer  maintenant  leui’s 
résultats. 

La  technique  de  leur  test  est  extrêmement 
simple  et  à  la  portée  de  tout  praticien. 

Pendant  20  à  60  minutes  (20  suffisent  lorsque 
la  tension  est  normale)  le  sujet  est  préalable¬ 
ment  mis  au  repos  ;  il  reste  couché  sur  le  dos 
dans  une  pièce  silencieuse.  Au  cours  de  ce  temps 
préliminaire  plusieurs  mesures  de  la  tension  sont 
prises  pour  établir  une  valeur  de  base. 

Le  sujet  restant  couché  et  le  brassard  appli¬ 
qué  à  un  hras  la  main  opposée  est  immergée 
dans  une  eau  glacée  (4“  C)  jusqu’au  dessus  du 
poignet. 


Prises,  de  tension  à  la  30?  et  à  la  60'=  secondes. 
La  plus  élevée  des  deux  lectures  est  seule  retenue. 

Aussitôt  après  la  main  est  retirée  de  l’eau  et  de 
nouvelles  lectures  sont  laites  toutes  les  deux 
minutes  jusqu’au  retour  à  la  valeur  de  hase. 

Les  médicaments  vaso-dilatateurs  et  sédatifs 
pouvant  ajooindrir  le  réflexe  vaso-moteur  il  est 
bon  de  s’assurer  que  le  sujet  n’a  absorbé  aucun 
de  ces  médicaments  depuis  vingt-quatre  heures. 
Et,  même,  pour  les  bromures,  il  vaut  mieux 
exiger  plus  de  vingt -quatre  heures  d’abstention. 

Le  réflexe  maximum  intervient  souvent  dans 
les  trente  secondes.  Chez  les  sujets  normaux  fc 
retour  à  la  valeur  de  base  se  lait  en  deux  minutes 
après  que  la  main  a  été  retirée  de  l’eau  froide. 
L’hypertension  allonge  souvent  est  intervalle. 

C’est  surtout  l’élévation  de  la  tension  diastoli¬ 
que  que  décèle  la  vaso-constriction  mais  mieux 
vaut  considérer  aussi  la  systolique. 

Une  tension  systolique  élevée  de  plus  de  2  cm. 
de  mercure  et  une  diastolique  de  plus  de  15  mm. 
au-dessus  de  la  valeur  de  base  indiquant  une 
hyperréaction  vaso-motrice. 

G.  L, 
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I.A  CLINIQUE  AU  QQUT  DU  JOUR 

*>  ♦> 

Quelle  conduite  tenir  en  présence  d’une  tumeur  du  cerveau  '? 


D'après  le  Docte 
Les  éléments 

Des  troubles  mentaux,  une  hémiplégie  surve¬ 
nus  dans  des  conditions  insolites  ou  sans  étiologie 
précise  ;  une  crise  d’épilepsie  bravais-jaekso- 
nlenne  une  acromégalie  ;  certains  troubles 
visuels  doivent  systématiquement  faire  envisa¬ 
ger  la  possibilité  d’une  tumeur  cérébrale. 

Dès  qu’unexamen  neurologique  minutieux  aura  • 
confirmé  cette  idée,  le  réflexe  habituel  est  d’envi¬ 
sager  la  nécessité  d’une  ponction  lombaire.  Or,  il 
faut  savoir  qu’une  telle  manœuvre  n’est  pas  sans 
danger,  et  doit  être  proscrite,  s’il  y  a  probabilité 
de  tumeur  cérébrale.  Elle  risque,  en  effet,  de 
provoquer  la  mort  subite,  dès  l’issue  des  pre¬ 
mières  gouttes  de  liquide.  D’ailleurs,  en  pareil 
cas,  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  n’a 
pas  toujours  la  valeur  qu’on  pourrait  croire.  La 
rachicentèse  ne  donne  souvent  que  des  ren¬ 
seignements  trompeurs  :  liquide  hypotendu  dans 
la  cavité  rachidienne,  malgré  l’hypertension 
intracrânienne,  en  raison  d’un  blocage  du  trou 
occipital  par  la  tumeur  ou  un  cône  de  pression 
cérébrale  ;  réaction  cellulaire,  faisant  croire  à 
une  méningite,  alors  qu’il  s’agit  seulement  d’une 
éphémère  réaction  méningée  puriforme  asepti¬ 
que  ;  réaction  de  Bordet-Wassermann  positive 
en  l’absence  de  . toute  spécificité  ;  dissociation 
albumino-cytologique,  etc. 

En  pareille  circonstance,  il  faut  avant  tout 
demander  l’examen  de  l’ophtalmologiste.  La  cons¬ 
tatation  d’une  stase  papillaire  est  le  signe  majeur 
de  l’hypertension  crânienne,  c’est-à-dire  le  plus 
souvent  d’uiie  tumeur  cérébrale  et  toujours 
d’une  affection  neuro-chirurgicale.  Cet  examen 
est  aussi  indispensable  que  l’emploi  du  sphygmo- 
manomètre  pour  les  cardiologues. 

Si  l’ophtalmologiste  signale  l’existence  de  stase 
papillaire,  aucune  hésitation  n’est  permise  :  le 
malade  doit  être  adressé  sans  tarder  dans  un 
centre  neuro-chirurgical  pour  y  être  surveillé,  et 
au  besoin  traité  après  supplément  d’enquête. 
Inversement,  s’il  ne  constate  pas  de  stase,  on  ne 
doit  pas  se  hâter  de  conclure  rapidement  à  l’ab¬ 
sence  de  tumeur  ;  son  apparition  peut,  en  effet, 
être  retardée  dans  certaines  variétés  de  tumeur  : 
régions  frontale  et  rolandique  ;  d’autre  part,  les 


ar  Mahoudeau  (*) 
d’un  diagnostic 

tumeurs  de  la  région  hypophysaire  ne  provo¬ 
quent  môme  jamais  la,moindre  stase  papillaire 
jusqu’à  la  fin  de  leur  évolution.  Si  le  doute 
persisté,  l’examen  sera  renouvelé  régulièrement. 
Enfin,  on  n’oubliera  pas  qu’un  «  œdème  léger 
■  de  la  papille  »,  un  aspect  flou  des  bords  de  la 
papille  »,  une  simple  «  dilatation  veineuse  » 
sont  souvent  un  aspect  de  la  stase  papillaire  au 
début. 

L’ophtalmologiste  s’enquerra  en  outre  de 
l’état  de  l’acuité  visuelle,  qui  peut  résulter 
d’une  atrophie  primitive  du  nerf  optique  par 
compression  ou  par  inflammation,  A  ce  moment 
la  vue  baisse,  et  parfois  avec  une  grande 
rapidité  ;  si  une  trépanation  n’est  pas  pratiquée 
dans  les  jours  qui  suivent,  la  cécité  complète  ne 
tarde  pas  ;  dès  lors,  aucun  traitement  n’est  plus 
capable  de  sauver  la  vue.  Enfin  la  forme  du  champ 
visuel  sera  étudiée,  et  mettra  parfois  en  évidence 
une  hémianopsie. 

La  ponction  lombaire  ne  sera  autorisée  que  si 
on  ne  découvre  aucune  stase  papillaire,  et  si  le 
diagnostic  de  tumeur  cérébrale  reste  clinique¬ 
ment  douteux. 

Dans  certains  cas,  on  prendra  l’avis  d’un  oto- 
rhino-laryngologiste  ;  une  réponse  négative,  en  ce 
qu’  concerne  l’examen  des  oreilles  et  du  labyrin¬ 
the,  permettrait  seiile  d’écarter  le  diagnostic 
d’une  tumeur  de  l’angle  ponto-cérébelleux  où 
de  la  fosse  postérieure,  qui  provoque  toujours 
des  troubles  dans  les  réactions  labyrinthiques. 

Enfin,  les  radiographies  du  crâne  sont  sus¬ 
ceptibles  d’apporter  très  souvent  d’importants 
renseignements.  Mais,  en  pratique,  on  ne  peut 
guère  obtenir,  en  dehors  des  centres  spécialisés, 
des  radiographies  crâniennes  d’interprétation 
facile;  aussi  est-il  inutile, couramment,  de  récla¬ 
mer  ces  radiographies.  Il  y  a  cependant  une  impor¬ 
tante  exception  :  c’est  lorsqu’on  soupçonne  une 
tumeur  de  la  région  hypophysaire.  En  ce  cas, 
une  bonne  radiographie  de  profil  de  la  selle  tur? 
cique  donne  presque  toujours  une  image,  très 
facile  à  interpréter. Il  peut  s’agir  :  soit  d’une  aug¬ 
mentation,  parfois  considérable,  du  volume  de  la 
selle  avec  contour  flou,  érodé  et  mêrne  dispail- 
tion  des  apophyses  clinoïdes  et  de  la  lame 
quadrilatère  ;  —  soit  de  calcification,  supra-  et 
juxta-sellaires,  attestant  presque  à  coup  sûr 


(*)  La  Science  Médicale  pratique,  mai  1939. 
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la  présence  d’une  tumeur  de  la  poche  de 
Rathke. 

Si  cependant,  malgré  la  persistance  de  résul¬ 
tats  négatifs  de  ces  examens,  et  même  l’absence 
de  stase  papillaire,  l’évolution  se  prolonge 
(céphalée’,  signes  de  localisation  plus  précis), 
il  arrive  que  le  praticien,  bien  qu’hésitant,  ne 
puisse  éliminer  l’hypothèse  d’une  tumeur.  On 
doit  alors,  sans  plus  attendre,  recourir  au  procédé 
radio-chirurgical,  dont  le  verdict  est  à  peu  près 
sans  appel  :  la  ventriculographie.  Après  anes¬ 
thésie  locale,  on  pratique  deux  trous  de  trépan 
dans  la  région  occipitale  ;  par  ces  orifices,  il  est 
très  facile,  et  sans  aucun  danger,  de  ponctionner 
les  ventricules  latéraux  et  d’y  injecter  de^l’air. 
Des  radiographies  de  face  et  de  profil  précisent 


Les  méthodes 

Un  traitement  chirurgical  s’impose  dans  la 
grande  majorité  des  cas  ;  pourtant  il  est  rare 
qu’on  soit  rapidement  en  mesure  d’affirmer  le 
diagnostic  :  lenteur  des  examens  spéciaux  .  ; 
peu  de  signes  d’hypertension  crânienne  ;  pas  de 
stase  papillaire. 

Cependant,  les  signes  s’aggravent  avant  qu’on 
aitlaréponse  du  spécialiste,  et  certains  accidents 
peuvent  survenir.  Il  faut  savoir  y  parer  et  con¬ 
naître  ce  qui  constitue  le  traitement  d’attente. 

Des  crises  convulsives  de  plus  en  plus  rappro¬ 
chées,  des  accès  jacksoniens -bénéficieront  des 
médications  chloralées  et  bromurées  ou  des  barbi¬ 
turiques.  Si  les  crises  sont  très  fortes,  on  substi¬ 
tuera,  ou  on  associera  avantageusement  aux 
médicaments  par  voie  buccale  des  injections  sous- 
cutanées  de  gardénal  sodique,  à  la  dose  de  5,  10 
ou  15  centigrammes. 

La  complication  la  plus  redoutable  est  l’œdème 
cérébral,  amplifiant  la  symptomatologie,  ou 
créant  un  accès  brutal  et  intense  ;  le  cerveau, 
devenu  plus  diffluent  et  plus  volumineux' 
peut  faire  hernie  à  travers  les  orifices  du  crâne, 
d’où  compression  possible  du  bulbe  (troubles 
respiratoires,  cardiaques),  des  pédoncules  céré¬ 
braux  (crises  de  Jackson).  Pour  diminuer 
l’œdème,  et  décomprimer  le  cerveau  :  décubitus 
dorsal,  tête  basse,  avec  surélévation  des  pieds 
du  lit  à  50  centimètres  du  sol  (on  évite  ainsil’en- 
gagement  dans  les  trous  de  la  base  du  crâne)  ; 
administration  d’une  substance  hypertonique, 
goutte  à  goutte  rectal  de  30  grammes  de  sulfate 
de  magnésie  dans  200  à  250  centimètres  cubes  — 
ou  injections  intraveineuses  ;  soit  de  sulfate  de 
magnésie,  de  chlorure  de  sodium,  soit  mieux  de 
sérum  glucosé  hypertonique  (10  à  20  c.  c. 


la  position,  la  forme  et  le  volume  des  ventricules, 
qui  présentent  des  anomalies  aisément  visibles 
dans  99  %  des  tumeurs  du  cerveau.  Autant 
en  pareil  cas,  la  ponction  lombaire  est  impru¬ 
dente,  autant  la  ventriculographie  est  exempté 
de  danger  et  constitue  une  méthode  de  toute 
sécurité;  Chez  des  Sujets  ne  présentant  pas  de 
tumeur  cérébrale,  des  milliers  de  ventriculo- 
graphies  n’ont  jamais  causé  aucun  accident. 
Chez  les  sujets  porteurs  d’une  tumeur,  elles 
n’ont  occasionné  d’accident  que  dans  des  cas 
absolument  exceptionnels. 

A  la  ventriculographie,  il  faut  se  garder  de  ' 
substituer  l’injection  d’air  par  voie  lombaire 
(encéphalographie),  même  dangereuse  au  même 
titre  que  la  ponction  lombaire. 


DE  TRAITEMENT 

d’une  solution  de  glucose  à  30, 40  et  même  50  % 
—  injecter  très  lentement,  10  c.  c.  en  cinq  minu¬ 
tes).  Cette  action  est  presque  immédiate,  mais 
seulement  temporaire  ;  il  ne  faut  pas  en  abuser 
(deux  ou  trois  fois  dans  la  même  journée),  car 
l’œdème  semble  récidiver  d’autant  plus  vite 
que  sa  rétrocession  est  plus  fréquemment  solli¬ 
citée. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence  :  ponction 
ventriculaire  décompressive,  dont  la  technique 
opératoii’e  est  analogue  à  celle  de  la  ventriculo¬ 
graphie.  La  ponction  lombaire  doit  être  pros¬ 
crite  ;  elle  peut  causer  la. mort  subite  en  provo¬ 
quant  un  engagement  du  cône  de  pression  céré¬ 
bral  dans  les  trous  crâniens. 

Mais  l’intervention  chirurgicale  reste  la  seule 
chance  de  salut,  et  la  radiothérapie  n’est  vrai¬ 
ment  indiquée  que  dans  les  adénomes  hypophy¬ 
saires  peu  évolutifs,  ne  comprimant  pas  sérieu¬ 
sement  le  chiasma  optique. 

L’abstention  opératoire,  en  effet,  voue  le 
malade  à  une  mort  certaine,  précédée  d’une 
période  plus  ou  moins  longue  de  cécité,  de  trou¬ 
bles  mentaux,  de  céphalée  extrêmement  pénible. 
Les  neuro-chirurgiens  ne  se  reconnaissent  donc 
pas  le  droit  de  refuser  une  intervention,  si  mini¬ 
mes  que  soient  les  chances  de  réussite.  Les  résul¬ 
tats  opératoires  dépendent  de  trois  facteurs  :  la 
nature  histologique  de  la  tumeur  (imprévisible), 
le  siège  de  la  tumeur,  la  précocité  du  diagnostic 
et  du  traitement.  C’est  sur  ce  dernier  facteur, 
que  doivent  porter  tous  les  efforts,  si  l’on  veut 
améliorer  encore  le  pourcentage  des  résultats 
favorables. 

G.  Fischer. 
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Les  indications  opératoires  dans  les  mastoïdites  aiguës 

En  conclusion  de  son  travail  le  Docteur 
HenrI'Fischer  peut  formuler  la  règle  suivante  : 

Au  cours  d’une  otite  bien  drainée,  bien  traitée, 
soit  par  la  sérothérapie!  soit  par  la  vaccinothéra- 
pie  sans  oublier  la  chimiothérapie,  s’il  persiste 
de  la  température  ou  de  la  doulepr  spontanée  ou 
provoquée  (bien  éliminer  la  part'  nerveuse  du 
sujet  malade),  on  doit  opérer  et  ne  pas  attendre 
les  complications  ou  les  phénomènes  généraux, 
toujours  graves,  pour  intervenir. 

A  cette  règle,  ajoutons  les  deux  corollaires 
suivants  : 

1°  Dans  toute  intervention  précoce  il  convient 
d’avoir  sans  cesse  présent  à  l’esprit  le  danger 
qui  peut  exister  par  suite  de  l’état  d’inflamma- 
,  tion  aiguë  des  tissus  malades,  et  de  l’insuffisance 
du  système  do  défense  encore  non  mobilisé  ;  ■ 

2“  Dans  toute  intervention,  retardée  prudem¬ 
ment  bien  entendu,  les  tissus  sont  alors  armés 
pour  la  défense  par  suite  de  la  formation  de 
barrières  naturelles  par  réactions  des  tissus,  par 
l'apparition  des  anticorps,  qui  favorisent  les 
chances  d’une  guérison  spontanée.  D’autre  part 
l'action  vaccinale  (auto-vaccin),  sérothérapique, 
chimiothérapique  ou  encore  l’anatoxine  sta¬ 
phylococcique  a  le  temps  d’agir.  (Gaz.  Hehd.  des 
3c.  Médicales  de  Bordeaux  14  mai  1939.) 

La  cirrhose  ictéro -pigmentaire  xanthomateuse 

Le  Professeur  N.  Fiessinger  et  F.-P.  Mer- 
KEEN  pensent  que,  dans  le  cadre  des  cirrhoses 
hypertrophiques  avec  ictère,  mérite  sans  doute 
de  prendre  place  un  syndrome  complexe  grou¬ 
pant  :  une  mélanodermie,  vraisemblablement 
pour  une  part  d’origine  surrénalienne  ;  une 
hypercholestérolémie,  qu’explique  sans  doute 
la  cirrhose  et  qui  se  constitue  malgré  l’insuffi¬ 
sance  surrénale  associée  ;  et  surtout  des  placards 
et  dépôts  xanthomateux  cutanés  multiples  et 
particulièrement  importants.  C’est  à  ce  syn¬ 
drome  spécial  qu’ils  proposent  d’attribuer  le 
nom  de  cirrhose  ictéro-pigmentaire  xanthoma¬ 
teuse.  (Paris  Médical,  20  mai  1939.) 

Les  limites  du  tabès 

Le  médecin  non  spécialisé  voit  fréquemment 
des  tabès  frustes,  camouflés  sous  l’apparence 
d’une  maladie  générale  mal  définie,  d’un  trouble 
digestif , circulatoire  ou  urinaire.  Souvent  même 


il  les  découvre,  inapparents,  et  sommeillants 
pendant  qu’évolue  au  premier  plan  une  affec¬ 
tion  viscérale  qui  lui  est  étrangère.  Le  Profes-, 
seur  Rimbaud  rapporte  quelques  intéressantes 
observations  de  ce  genre,  et,  à  cette  occasion,  il 
se  demande  comment  il  est  possible  d’affirmer 
que  ces  malades  sont  réellement  des  tabétiques. 
Il  passe  en  revue  les  principaux  symptômes  du 
tabès,  et,  pour  chacun  d’eux,  il  établit  quelles 
sont  les  autres  maladies  capables  de  les  provo-' 
quer  également.  Les  réactions  humorales  sont 
également  étudiées  sur  le  mode  critique. 

Finalement,  il  ressort  de  la  discussion  que 
c’est  à  l’analyse  clinique  que  revient  le  dernier 
mot  dans  le  diagnostic  du  tabès,  Elle  doit  con¬ 
sidérer  d’abord  la  valeur  intrinsèque  de  chacun 
des  symptômes  ;  abolition  des  réflexes  tendineux, 
hypotonie  musculaire,  troubles  pupillaires,  réac¬ 
tions  humorales  ;  douleurs  fulgurantes  ;  troubles 
de  la  sensibilité  profonde  ;  crises  viscérales  (sur¬ 
tout  gastriques),  troubles  des  sphincters,  trou¬ 
bles  génitaux.  Il  convient  ensuite  de  faire  un 
choix  parmi  ces  symptômes  et  d’apprécier  leur 
groupement,  car  il  n’y  a  pas  de  tabès  mono- 
symptomatique,  Deux  ou  trois  symptômes 
majeurs  (les  quatre  prémiers  énoncés  plus  haut) 
imposent  le  diagnostic  ;  on  exigera  un  nombre 
plus  grand  des  autres  symptômes,  et  surtout  on 
cherchera  à  en  fixer  rigoureusement  les  carac¬ 
tères. 

Il  faut  donc  interroger,  explorer,  fouiller  son 
malade  pour  dépister  des  signes  délicats  qui 
feront  le  diagnostic.  Il  faut  connaître  son  passé. 
S’il  n’y  a  pas  syphilis,  il  n’y  a  pas  tabès.  Les 
réactions  humorales  sont  là,  pour  affirmer  qu’il 
y  eut  infection.  Mais,  si  elles  étaient  en  défaut, 
n’a-t-on  pas  le  droit  de  faire  état  des  affirma¬ 
tions  d’un  sujet  sincère,  qui  vous  apporte  des 
précisions  sur  la  contamination  ou  les  caractères 
de  l’accident  primitif  et  des  accidents  secondai¬ 
res.  Ainsi  on  ne  doit  pas  tenter  de  fixer  au  tabès 
de  limites  indiscutables  et  définitives.  Que  le 
clinicien  se  demande  seulement  si  «  raisonnable¬ 
ment  »  le  malade,  qu’il  analyse,  peut  être  con¬ 
sidéré  ou  non  comme  un  tabétique.  Mais  il  ne 
faut  pas  espérer  obtenir  de  cette  investigation 
clinique  des  éléments  de  certitude  :  elle  ne  peut 
prétendre  à  dicter,  dans  la  question  de  la  déli¬ 
mitation  du  tabès,  des  règles  invariables  ;  la 
physiopathologie  générale  peut  avoir  ses  lois  ;  la 
pathogénie  individuelle  n’en  a  pas.  (Archives 
de  jj^eurologie,  n"  J,.  1939.) 
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Académie  de  médecine  , 

La  question  du  pain  1 

(M.  P.  Lassablière  ;  20-6-1939) 

Depuis  la  guerre  la  consommation  du  pain,  en 
France,  a  diminué  d’environ  25  pour  100.  Cette 
désaffection  des  Français  pour  un  aliment  considéré 
dans  notre  pays  comme  «  national  »  tient  à  plu¬ 
sieurs  causes  ;  usage  plus  grand  des  viandes,  des 
fruits,  des  produits  coloniaux,  et  aussi  qualité  dimi¬ 
nuée  du  pain.  Aliment  devenu  moins  bon,  celui-ci 
a  perdu  une  partie  de  sa  faveür. 

Entre  1918  et  1922,  la  récolte  du  blé  en  France 
était  nettement  insuffisante  et  il  a  fallu  incorporer 
à  la  farine  de  blé  des  mélanges  de  succédanés.  Par 
la  suite,  on  eut  recours  à  des  cultures  à  plus  grand 
rendement  mais  par  cela  même  de  qualitéinférieure. 
On  introduisit,  d’autre  part,  dans  les  farines  des 
«  améliorants  »  chimiques,  dont  l’emploi  fut  d’ail¬ 
leurs  interdit,  mais  qui  n’en  jetèrent  pas  moins  un 
certain  discrédit  sur  le  pain.  D’autres  causes  sont 
venues  encore  troubler  le  problème  de  la  bonne  pani¬ 
fication  :  émploi  des  pétrins  niécàniques,  substitu¬ 
tion  des  levures  à  l’ancien  levain,  due  à  la  nécessité 
d’une  fabrication  plus  rapide,  nécessité  augmentée 
en  raison  des  loi  sociales  actuelles. 

L’importation  de  blé  étranger,  plus  dur,  plus  riche 
en  gluten,  plus  panifiable  nè  put  résoudre  le  pro¬ 
blème,  vul’utilité  de  protégerle  cultivateur  français 
et  les  paiements  en  devises  étrangères  rendus  de  ce 
■fait  nécessaires.  Ainsi  prit  naissance  l’organisation 
actuelle  du  marché  du  blé. 

Jusqu’en  1936,  le  marché  était  régi  en  France 
parla  Boursedu  Commerce.  Acette  époque, l’Office 
national  du  blé  a  été  créé.  Tous  les  blés  sont  con¬ 
trôlés  et  achetés  par  cet  Office,  qui  les  paie  200 
francs  le  quintal  aux  cultivateurs.  Larécolte  dépas¬ 
sant  notablement  la  consommation ,  i  1  fallut  exporter 
du  blé,  à  perte  (le  prix  mondial  étant  inférieur  au 
prix  payé  par  l’Office).  De  là,  quelques  majorations 
et  taxes  instituées  à  son  profit  par  l’Office  lui-même  ; 
majoration  de  19  francs  pour  la  meunerie,  taxe  «  de 
résorption  des  excédents  «payée  par  l’agriculteur. 
Ces  taxes  donnèrent  1  milliard  300.000.000,  en 
1938,  chiffre  très  insuffisant. 

L’Etat  dut  apporter  son  appui  sous  forme 
d’ «  avance  »  à  l’Office,  de  2  milliards  300.000.000 
;  de  francs. 

Il  convient  d’ajouter  qu’une  mise  au  point  des 
levures  et  le  perfectionnement  des  pétrins  méca¬ 


niques  ont  déjà  annulé  les  inconvénients  signalés  à 
leur  sujet  au  début  de  leur  emploi.  M.  Lassablière 
estime  qu 'actuellement  le  remède  à  la  qualité  défec¬ 
tueuse  du  pain  réside  :  dans  la  mise  en  culture  de 
blés  indigènes  contenant  une  quantité  importante 
de  bon  gluten,  permettant  une  panification  relative¬ 
ment  rapide  ;  dans  le  contrôle  scientifique  des  blés 
avec  les  farinographe,  fermentographe,  amylogra- 
phe,  extensographe,  comme  on  contrôle  le  lait,  les 
œufs,  la  viande,  etc. 

Le  travail  de  M.  Lassablière  est  renvoyé  à. la 
Commission  du  pain. 

Académie  de  .chirurgie 

Infarctus  utéro-ovarien  et  nécrose  d’un  fibrome 
par  injection  intra-utérine  de  permanganate  de  potasse 
(MM.  G.  Caeanié,  g.  Decrop  et  Mlle  Lafforet.  — 
Rapport  de  M.  Moulonguet  ;  29-3-1939) 

Les  infarctus  consécutifs  à  des  injections  intra- 
utérines  d’eau  savonneuse,  faites  dans  le  but  de  pro¬ 
voquer  l’avortement,  sont  bien  connus.  L’observa¬ 
tion  d’infarctus  utérin  rapportée  par  M.  Cabanié  et 
ses  collaborateurs  présente  deux  particularités  :  le 
liquide  injecté  était  non  de  l’eau  savonneuse,  mais  du 
permanganate  de  potasse  (solution  à  1  /450),  et  il  ne 
s’agissait  pas  d’un  utérus  gravide,  mais  d’un  utérus 
porteur  de  fibrome. 

Les  accidents  qui  succédèrent  à  l’injection  intra- 
utérine  en  question  ont  étépresque  immédiats.  Déjà, 
à  la  12®  heure,  la  température  était  à  39°5,  le  ventre 
contracturé  et  le  Douglas  douloureux.  L’opération, 
faite  à  la  22®  heure,  permit  de  constater  un  infarctus 
utéro-ovarien,  une  gangrène  fétide  dans  la  corne 
droite  et  un  noyau  fibromateux  en  voie  de  nécrobiose. 

Les  recherches  de  Gross  sur  la  «  nécrose  alcaline  » 
de  l’utérus  après  injection  de  savon  n’ont  pas  montré 
une  action  spécifique  de  celui-ci ,  mais  plutôt  le  déclen¬ 
chement  (inconstant  du  reste)  d’un  réflexe  vasculaire. 
On  comprend  que  d’autres  agents  chimiques  puis¬ 
sent  provoquer  ce  même  réflexe  et  tel  à  été  le  cas  ici 
du  permanganate  de  potasse. 

Gross  signalait  d’autre  part,  qu’à  sa  connaissance, 
il  n’existait  pas  d’observation  d’infarctus  véritable 
déterminé  par  injection  caustique,  en  dehors  de  la 
grossesse.  Il  est  vrai  que  sur  l’utérus  fibromateux 
enlevé  par  les  auteurs,  les  lésions  de  nécrose  étaient 
presque  limitées  aux  noyaux  myomateux  et  respec¬ 
taient  le  muscle  utérin  lui-mêm.e. 

P.  L. 
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LES  ŒUVRES 

La  plupart  de  nos  œüvres  médicales  n’ont 
pour  vivre  et  pour  durer  que  les  dons  et  les 
héritages  que  veulent  bien  faire  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  elles.  C’est  dire  quenùus  nous  trouvons 
souvent  associés  à  des  événements  heureux,  à 
la  naissance  d’enfants  pu  de  petits-enfants,  à  des 
promotions  honorifiques.  Bien  souvent  à  la  fin 
de  réunions  confraternelles  ou  gastronomiques, 
un  don  est  fait  à  l’une  de  nos  œüvres.  J’ai  tou¬ 
jours  plaisir,  en  le  recevant  pour  là  Maison  du 
médecin,  à  voir  que  nous  ne  sommes  pas  oubliés 
et  que  tant  des  nôtres  pensent  à  leurs  confrères 
moins  heureux.  Les  .héritages,  s’ils  sont  plus 
rares,  ont  cependant  permis  à  plusieurs  de  nos 
œuvres  de  constituer  un  capital  suffisant  pour 
assurer  leur  avenir.  Il  est  certain  qu’ils  devraient 
être  encore  plus  nombreux,  quand  on  pense  à 
tous  nos  confrères,  qui  meurent  sans  héritiers 
directs  et  voient  leur  fortune  revenir  en  grande 
partie  à  l’Etat,  car  les  impôts  versés  par  les 
parents  éloignés  sont  si  lourds  que  le  capital 
s'évapore. 

A  l’heure  actuelle  de  bien  des  côtés  nous 
recevons  des  offres  généreuses  de  propriétés 
représentant  une  valeur  et  qui  nous  sont  léguées 
sous  la  condition  formelle  de  devenir  des  maisons 
de  retraite  pour  vieux  médecins.  Cette  géné¬ 
reuse  proposition,  que  nous  voudrions  accepter, 
nous  met  dans  un  bien  cruel  embarras.  Nous 
n’avons  pas  actuellement  la  possibilité  d’ouvrir 
partout  des  maisons  de  retraite,  de  les  équiper, 
de  les  surveiller,  de  les  faire  vivre,  et  si  nous 
avons  pu  mener  à  bien  l’organisation  de  celle  de 
Valenton  et  de  celle  d’Antibes,  si  nous  en  pro¬ 
jetons  une  dans  le  Sud-Ouest,  nos  donateurs 
doivent  comprendre  qu’une  propriété  sans  des 
revenus  pour  l’entretenir  n’est  actuellement 
pour  nous  qu’une  charge.  Je  voudrais  que  ces 
donateurs  comprennent  que  leur  don  nous  serait 
bien  plus  utile,  s’ils  nous  laissaient  la  possibilité 
d’en  disposer  et  s’ils  voulaient  nous  laisser  libres 
de  gérer  au  mieux  des  intérêts  du  Corps  médical 
l’héritage  qu’ils  nous  laissent.  De  toutes  façons, 
que  leur  domaine  soft  conservé  ou  non,  leur  sou- 
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venir  sera  également  vivant  parmi  ceux  qu’ils 
auront  aidé  à  secOufîr. 

Désirant  leur  témoigner  notre  gratitude,  nous 
étudions  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ceux  qui 
nous  ont  aidés,  l’édition  d’une  plaquette  où  on 
reti’ouvera  une  biographie,  des  souvenirs;  des 
photographies  de  ceux  qui  ont  participé  à  l’édi¬ 
fication  des  œuvres  médicales.  C’est  un  hom¬ 
mage,  qui  est  bien  dû  à  leur  mémoire,  et  nous 
voudrions  que  leur  exemple  soit  plus  souvent 
imité. 

Les  dons  qui  nous  viennent  d’un  peu  partout 
soulèvent  parfois  de  petits  conflits  entre  con¬ 
frères  j  et  dernièrement  il  m’a  été  donné  d’en 
observer  un  que  je  voudrais  rapporter. 

A  la  suite  d’une  chronique  parue  ici-même  sur 
là  manière  entre  médecins,  de  reconnaître  un 
service  rendu,  soit  pour  une  opération  faite,  pour 
un  traitement  coûteux  appliqué,  nous  avions 
suggéré  l’idée  de  faire  verser,  à  une  œuvre 
médicale,  une  somme  d’argent  représentant  la 
reconnaissance  du  service  rendu. 

Cette  idée  nous  a  valu  quelques  générosités, 
plusieurs  confrères  ont  adopté  cette  façon  d’ho- 
norer  un  confrère  et  chaque  fois  qu’on  leur 
demande  ce  qui  leur  est  dû,  en  refusant  d’être 
honorés  ils  suggèrent  de  faire  un  don  à  une 
œuvre  médicale.  Cependant  le  don  ri’ arrive 
pas  toujours,  il  reste  à  l’état  d’intention  et  les 
jours  passant,  l’intention  elle-même  s’envole 
avec  la  reconnaissance. 

A  plusieurs  reprises,  il  m’a  été  demandé 
si  j’avais  bien  reçu,  des  Docteurs  X.  oü  Y  des 
sommes  pour  la  Maison  du  médecin  ;  ne  retrou¬ 
vant  riemdans  notre  comptabilité,  j’ai  pensé  que 
peut-être  les  dons  ont  été  anonymes,  et  pour 
avoir  une  possibilité  de  recoupenient,  je  dirai  à 
mes  correspondants,  de  me  préciser  l’époque, 
où  les  versements  ont  été  faits,  et  leur  montant 
Il  me  sera  permis  de  voir  si  la  générosité  a  bien 
été  faite.  Je  pense  d’ailleurs  que  le  mieux  est  de 
demander  un  chèque  au  nom  de  la  maison  du 
médecin  et  de  nous  l’adresser  directement. 

Ces  petits  incidents,  j’ai  cru  utile  de  les  signa- 
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1er  pour  que  ceux,  qui  se  sont  engagés  à  verser  et 
qui  ne  l’ont  point  tait,  sachent  qu’uiie  vérification 
est  toujours  possible  près  de  nous,  et  pour  que 
ceux  qui  pensent  continuellement  à  nous  aider 
sachent  que  tout  est  soigneusement  consigne 
pour  permettre  un  contrôle. 

Que  deviendront  les  œuvres  médicales  si  la 
retraite  du  médecin  réussit  à  voir  le  jour  ?  Je 
pense  qu’elles  se  révéleront  encore  plus  utiles  ; 
qu’avec  de  petites  modifications  de  leurs  règle¬ 
ments  intérieurs,  elles  s’adapteront  aux  situa¬ 
tions  nouvelles,  qu’elles  apporteront  même  une 
aide  plus  large  car  leur  trésorerie  ne  sera  pas 
obligée  de  supporter  entièrement,  comme  c’est 
le  cas  aujourd’hui,  les  frais  d’ entretien  des  méde¬ 
cins  complètement  dénués  de  ressources. 

A  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux  qui,  nous 
aident,  qui  nous  offrent  meubles,  immeubles,  va¬ 
leurs,  je  tiens  à  dire  que  c’est  toujours  l’amélio¬ 
ration  du  sort  de  nos  confrères  qui  nous  guide, 
que  les  confrères  et  les  maîtres  qui,  pour  les 
administrer,  consentent  à  distraire  de  leurs  occu¬ 
pations,  le  temps  nécessaire  à  une  bonne  gestion 
n’ont  d’autres  directives,  et  que  la  plus  grande 
équité  préside  à  toutes  les  décisions  prises.  Les 
protections,  les  recommandations,  les  passe- 
droits  n’ont  point  chez  nous  leur  place  et  c’est 


avec  peine  que  nous  voyons  de  temps  à  autre  un 
confrère  essayer  de  forcer  la  porte  avec  des  certi¬ 
ficats  arrachés  à  la  complaisance  d’autres  con¬ 
frères.  Presque  toujours  la  ruse  est  éventée  à 
temps,  mais  nous  voudrions  que  tous  compren¬ 
nent  la  part  qu’ils  ont  à  la  bonne  marche  des 
œuvres,  que  nées  du  Corps  médical,  développées 
par  le  Corps  médical,  elles  constituent  sa  pro¬ 
priété,  et  que  nul  ne  saurait  les  ignorer,  ou  s’en 
désintéresser. 

En  créant  un  centre  de  liaison  de  toutes  les 
œuvres,  nous  avons  voulu  les  faire  mieux  con¬ 
naître,  et  ne  plus  avoir  la  tristesse  de  constater 
tant  d’ignorance,  comme  celle  de  cê  jeune  con¬ 
frère,  dont  parlaitnotre  directeur  le  Docteur  Noir, 
qui  ignorait  l’Association  générale  des  médecins 
de  France.  Tous  ceux  qui  pensent  à  notre  pro¬ 
fession  trouveront  à  notre  centre  de  liaison,  60, 
boulevard  de  La Tour-Maubourg,  une  petite  bro¬ 
chure  où  toutes  les  Œuvres  médicales  sont  réu¬ 
nies,  où  un  court  historique  sur  chacune  d’elles 
permet  de  fixer  les  idées  et  ainsi,  instruits  des 
efforts  faits  par  leurs  aînés  nous  ne  doutons  pas  du 
concours  que  nous  apporteront  des  plus  jeunes, 
assurant  ainsi  à  tout  ce  qui  a  été  fait,  la  pérennité 
qui  leur  est  nécessaire. 

Raphaël  Ma  s  s  art. 


SIMPLE  QUESTION  A  MESSIEURS  LES  PSYCHIATRES 


Comment  faire  transporter  à  l’Asile  (pardon  1 
à  l’hôpital  psychiatrique)  un  aliéné,  dont  la 
famille  demande  à  juste  titre l’internemênt,  mais 
qui  s’y  refuse  lui  de  toute  son  énergie  ? 

Le  cas  suivant  s’est  présenté  à  moi  ces  jours-ci 
et,  jusqu’à  présent,  demeure  pendant. 

Un  incorrigible  pochard  en  est,  depuis  déjà 
plusieurs  mois,  arrivé  aux  accidents  nerveux. 
L’an  dernier,  à  la  suite  d’une  crise  de  delirium 
fort  impressionnante,  je  l’ai  expédié  à  Sainte- 
Anne  où  il  est  resté  quatre  mo.is  et  demi. 

Au  bout  de  ce  temps,  comme  il  adjurait  sa 
femme  de  le  faire  sortir  et  qu’il  faisait  les  plus 
émouvantes  promesses  de  sobriété,  la  malheureuse 
le  reprit.  Quelques 'mois  passèrent  dans  le.  calme. 
Et  puis  le  vin  reprit  le  dessus. 

Ces  jours-ci,  crises  épileptiformes.  Depuis  la 
veille  au  soir  c’était  la  sixième.  Gardénal  :  les 
crises  cessent.  Mais  les  hallucinations  apparais¬ 
sent  et  un  début  de  délire  de  persécution.  .  ' 

Hier  la  femme  me  contait  qu’elle  avait  passé 
une  nuit  atroce,  se  demandant  à  tout  moment- 
s’il  fallait  appeler  au  secours,  fuir  dans  la  rue 
ou  essayer  de  calmer  Ténergumène.  Elle  a 
atteint  le  petit  jour  sans  anicroche,  mais  appré¬ 
hende  la  nuit  suivante.  Elle  avait  déjà  timide¬ 
ment,  et  par  euphémisme,  parlé  de  «l’hôpital  ». 
J’en  parlai  à  mon  tour.  Nous  nous  heurtons  à  un 


relus  buté.  Bien  entendu  il  est  inutile  de  lui 
représenter  que  sa  femme,  que  sa  fille,  des  tra¬ 
vailleuses,  ont  besoin  de  repos,  ni  ce  que  ces 
crises  délirantes  ont  de  dégradant  aux  yeux  d’une 
jeune  fille. 

Alors,  que  faire  ?  Demande^  l’intervention  de 
la  police  ?  Inutile,  la  police  n’intervient  qu’à 
propos  d’un  crime,  d’un  délit,  d’un  scandale  sur 
la  voie  publique.  Ficeler  le  sujet  comme  il  le 
mérite  et  le  jeter  dans  une  voiture  ?  Il  faudrait 
du  renfort  ;  et  puis  que  dirait  le  voisinage  ? 
L’assommer  de  morphine  ?  c’est  ce  que  j’ai 
conseillé  de  faire.  Encore  acceptera-t-il  les 
piqûres  ?  Il  prétend  que  sa  femme  et  moi  vou¬ 
lons  l’empoisonner.  . 

A  ce  propos  j’ai  relu  la  controverse  qui  s’est 
récemment  dans  ce  journal  sur  l’Instruction 
ministérielle  du  8  décembre  dernier.  Il  paraît, 
à  en  croire  le  Docteur  R.  Benon,  que  grâce  à  cette 
Instruction  «  l’aliéné  désormais  entrèra  à  l’Asile 
avec  la  même  facilité  à  peu  près  qu’un  malade 
ordinaire  entre  à  l’hôpital  ». 

Allons,  tant  mieux.  Dès  demain  j’irai  lire  à 
mon  homme  le  texte  intégral  de  M.  Marc  Rucart 
et  j’ai  bon  espoir  que,  bercé  par  cette  prose 
officielle,  il  aura  un  sourire  béat  et  se  laissera 
emmener  «  avec  facilité  ». 

G.  Lavalée. 
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UN  PHARMACIEN  A-T-IL  LE  DROIT  DE  REFUSER  D’EXÉCUTER 
UNE  ORDONNANCE  MÉDICALE  ? 


Un  avocat  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Je  me  permets  de  vous  écrire  au  sujet  d’une  affaire 
intéressant  un  de  mes  clients,  qui  exerce  la  profession 
médicale  dans  la  région. 

Voici  de  quoi  i  Is’agit  :  ce  médecin  demeure  dans  un 
village  ou  il  y  a  un  pharmacien,  ainsi  qu’un  autre 
médecin.  Il  y  a  quelques  jours  mon  client  prescrivit 
une  ordonnance  concernant  un  malade  qui  s’était 
brisé  la  clavicule  ;  c’était  le  soir.  L’ordonnance  fut 
portée  à  la  pharmacie.  La  servante  déclara  qu’elle 
allait  donner  le  document  au  pharmacien  ;  ellerevint 
au  bout  de  quelques  instants,  déclarant  que  son 
maître  n’était  pas  là,  mais  que  si  l’ordonnance  avait 
été  prescrite  par  l’autre  médecin,  il  n’en  aurait  peut- 
être  pas  été  de  même.  Ces  déclarations  ont  été  faites 
enprésence  de  quatre  témoins. 

La  question  quiseposeestdesavoirsiun  pharma¬ 
cien  peut  refuser  son  ministère  de  cette  façon,  et  pro¬ 
fiter  de  ses  fonctions  qui  sont  un  monopole  dans  le 
pays,  pour  prati  quer  contre  un  des  médecins  au  profit 
de  l’autre  une  obstruction  systématique. 

Ce  sont  là  des  questions  un  peu  spéciales,  touchant 
les  rapports  professionnels  des  membres  du  Corps 
médical,  et  j’ai  pensé  que  vous  ne  refuseriez  pas  de 
m’aider  de  vos  lumières  en  la  circonstance. 

Jean  R...,  avocat 

Réponse 

On  doit  tout  d’abord  se  demander  si,  ayant 
le  monopole  exclusif  de  la  délivrance  et  du  débit 
des  médicaments,  les  pharmaciens  ne  sont  pas, 
de  la  sorte,  investis  d’un  service  public?  Partant, 
ils  ne  sauraient  se  refuser  à  la  délivrance  d’un 
médicament. 

Disons  de  suite  que  nous  éliminons  le  cas  où  le 
client  se  présente  àla  pharmacie  porteur  d’une 
ordonnance  médicale  irrégulière,  ou  n’ayant 
aucune  ordonnance.  En  effet,  l’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  oblige  le  pharmacien  à 
se  refuser  à  tout  débit  de  médicament,  lorsque 
le  client  n’est  pas  porteur  d’une  prescription 
émanant  d’un  docteur  en  médecine. 

Certes,  dans  la  pratique  courante,  cette  injonc¬ 
tion  légale  est  maintes  fois  violée,  car  tous  les 
pharmaciens  de  France  débitent  chaque  jour 
des  quantités  de  médicaments,  alors  que  l’ache¬ 
teur  n’est  porteur  d’aucune  ordonnance  magis¬ 
trale  émanant  d’un  médecin. 


Une  seule  exception  doit  être  faite,  èn  ce  qui 
concerne  les  produits  pharmaceutiques,  qui 
renferment  des  toxiques  surtout  ceux  du  tableau 
B.  Dans  çe  dernier  cas,  le  pharmacien  est  tenu  de 
conserver  l’ordonnance  médicale  et  d’en  délivrer 
copie  au  malade. 

J’élimine  encore  les  cas  où,  par  contrat,  le 
pharmacien  s’est  obligé  à  débiter  des  médica¬ 
ments  à  certains  clients  :  par  exemple,  le  phar¬ 
macien,  qui  adhère  au  règlement  départemental 
de  l’Assistance  médicale,  celui  qui  a  une  con¬ 
vention  avec  une  Société  de  secours  mutuels, 
avec  un  hôpital,  etc...  Lié  par  son  contrat,  le 
pharmacien  renonce  à  son  droit  de  refuser  des 
médicaments  à  ceux  des  malades  qui  sont  béné¬ 
ficiaires  de  ce  contrat. 

Au  contraire,  lorsque  le  libre  choix  du  phar¬ 
macien  est  absolu,  comme  en  matière  d’accident 
du  travail,  le  pharmacien  se  trouve  en  droit 
de  refuser  de  débiter  aux  conditions  prescri¬ 
tes  par  les  lois  ou  règlements,  en  vigueur  pour 
l’application  de  ces  législations. 

Notons  qu’en  matière  de  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre,  la  question  qui  nous  occupe  a 
été  formellement  résolue  par  un  décret-loi  du 
25  juillet  1935  donnant  aux  préfets  le  droit  de 
réquisition  des  médicaments  nécessaires  aux 
pensionnés,  en  cas  de  refus  de  délivrance  par 
les  pharmaciens. 

Nous  restons  ainsi  en  présence  du  seul  cas 
suivant  :  lorsqu’un  malade  de  droit  commun  se 
présente  dans  une  officine  porteur  d’une  ordon¬ 
nance  médicale  régulière,  le  pharmacien  est-il  en 
droit  de  refuser  l’exécution  de  la  prescription  ? 
Tous  les  auteurs,  notamment  Perreau,  Législa¬ 
tion  et  Jurisprudence  pharmaceutique  page  272 
et  suiv,  Renard,  le  Droit  de  la  profession  phar¬ 
maceutique,  page  166  et  suivantes,  la  Cour 
d’Aix,  17  octobre  1910,  décident  que  le  pharma¬ 
cien  reste  toujours  libre  de  refuser  le  débit  d’un 
médicament. 

On  pourrait,  a  priori,  soutenir  qu’en  contre¬ 
partie  du  monopole  de  vente  des  médicaments, 
accordé  aux  pharmaciens  par  la  Déclaration 
royale  du  25  avril  1777  et  par  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  le  pharmacien  ne  saurait  se  sous¬ 
traire  à  la  demande  formulée  régulièrement  pour 
le  débit  d’un  médicament.  On  pourrait  citer, 
en  ce  sens,  les  analogies  tirées  des  arrêts  de  Dijon, 


-  2190 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  27  —  VIII  —  39 


17  mars  1913  {Gaz.  Trib.,  3  juin  1913)  et  Toulouse 
11  décembre  1913  {La  Loi,  4  mai  1914)  en  matière 
de  concession  d’exploitation  de  distribution 
électrique. 

Mais,  on  peutfaireremarquer  que, lorsque  exis¬ 
tent  plusieurs  pharmaciens  dans  la  même  lo^'a- 
lité,  ou  lorsqu’il  est  possible  de  s’approvisionner 
dans  une  oiïicine  assez  rapprochée,  il  n’y  a  pas 
monopole  au  sens  précis  du  mot.  La  question 
pourrait  être  discutable,  dans  le  seul  cas  où  il 
n’existe  qu’une  seule  pharmacie  dans  la  loca¬ 
lité,  alors  qu’il  est  dilFicile  de  recourir  à  un  autre 
pharmacien.  Bien  entendu,  nous  éliminons  les 
cas  d’urgence,  dans  lesquels  les  devoirs  d’huma¬ 
nité  obligent  tout  citoyen  à  porter  secours  à  une 
personne  malade. 

Mais,  si  comme  tout  autre  commei'çant,  le 
pharmacien  demeure  en  droit  de  refuser  une 
vente,  encore  faut-il  que  ce  refus  ne  constitue 
pas  un  abus  de  droit,  ni  un  acte  désobligeant  au 
regard  du  médecin  prescripteur.  Il  faut  que  le 
motif  du  refus  soit  sérieux,  grave,  presque  indis¬ 
cutable,  comme  contre-partie  du  monopole  insti¬ 
tué  par  la  loi  de  Germinal.  Tel  est  le  sens  d’un 
avis  du  Conseil  d’Etat  du  20  juin  1900  (Sirey, 
Lois  annotées,  1902,  p.  452). 

Tout  comme  les  médecins,  les  pharmaciens 
abusent  de  leur  droit,  lorsque,  sans  motif  vala¬ 
bles,  il  se  refusent  à  porter  secours  à  un  malade, 
lorsque  lédit  malade  ne  peut  pas  recourir  aux 
bons  oîffîces  d’un  autre  praticien.  La  jurisprudence 
est  assez  abondante  en  ce  qui  concerne  les  aban¬ 
dons  de  malades  par  les  médecins. 
f^Aussi,  le  client  peut-il  invoquer  cet  abus  de 
droit  pour  formuler  une  action  basée  sur  l’article 
1382,  Code  civ.  (Trib.  civ.  Saint-Girons,  19  juin 
1911;  Annales  de  jurisprudence  pharmaceutiques, 
1913-60). 

Serait  aussi  répréhensible  le  pharmacien  qui 
accompagnerait  son  refus  de  critiques  à  l’égard 
du  médecin  (Cour  d’Alger  précité). 

Nous  devons  conclure  que  tout  en  restant 
théoriquement  libre  de  vendre  à  qui  bon  lui 
semble,  comme  tout  commençant  en  a  le  droit, 
le  pharmacien  voit  ce  droit  limité  par  le  mono¬ 
pole  de  débit  des  médicaments,  qu’il  tient  de  la 
législation  sur  la  pharmacie.  Son  droit  ne  doit 
pas  dégénérer  en  abus,  car  avant  tout,  il 
ne  faut  porter  aucun  préjudice  à  l’individu 
malade.  Les  devoirs  d’humanité  s’imposent  aux 
pharmaciens,  comme  aux  médecins,  pour  les 
contraindre  à  porter  secours  à  autrui,  lorsque 
aucun  motif  grave  ne  dicteleur  refus,  oulorsqu’il 
est  impossible  de  recourir  à  un  autre  praticien. 


De  plus,  ce  refus  ne  doit  pas  reposer  sur  une 
animosité  qui  peut  exister  entre  médecin  et 
pharmacien,  car,  non  seulement  c’est  le  malade, 
qui  lait  les  frais  de  cette  discorde,  mais  encore 
le  médecin  est-il  en  droit  de  demander  répara¬ 
tion  du  préjudice,  qui  lui  est  occasionné,  par  des 
propos  malveillants,  accompagnant  le  refus  de 
médicaments. 

Que  le  malade,  si  ses  intérêts  sont  lésés,  porte 
le  litige  devant  les  Triljunaux  de  droit  commun  : 
c’est  son  affaire.  Mais  si  le  médecin  a  à  se  plaindre 
des  propos  malveillants  du  pharmacien,  je  con¬ 
seille  instamment  de  soumettre  le  litige  inter¬ 
confraternel  au  Conseil  de  famille,  qui  pourra 
réunir  des  membres  des  Syndicats  de  médecins 
et  de  pharmaciens.  Souvent,  une  bonne  expli¬ 
cation  permettra  de  faire  comprendre  aux  deux 
adversaires  qu’ils  sont  les  victimes  de  racontars  : 
à  la  suite  d’une  complète  discussion,  la  bonne 
harmonie  peut  régner  entre  les  adversaires  d’hier. 

Conclusion 

Dans  le  cas  qui  vient  de  ni’être.soumis,  je  dois 
proclamer  le  droit  absolu  du  pharmacien  pour 
refuser  d’exécuter  une  ordonnance,  que  lui  pré¬ 
sente  un  malade  de  droit  commun,  lorsqu’il  n’y 
a  pas  urgence.  Mais  ce  refus  ne  doit  pas  être 
accompagné  de  propos  désobligeants  àl’encontre 
du  médecin  signataire  de  l’ordonnance. 

Dans  l’espèce  que  me  signale  l’avocat,  il  est 
difficile,  pour  le  malade,  de  se  plaindre  devant  les 
Tribunaux,  pour  demander  réparation  d’un 
dommage  qui  lui  a  été  causé.  Le  pharmacien  a 
fait  répondre  qu’il  n’était  pas  chez  lui:  c’est  une 
raison  péremptoire,  qui  doit  être  tenue  pour 
vraie,  jusqu’à  preuve  du  contraire. 

Quant  au  médecin,  il  ne  peut  appuyer  sa  plainte 
que  sur  les  propos  qu’a  tenus  la  domestique  du 
pharmacien,  lesquels  propos  seront  certaine¬ 
ment  démentis,  ou  seront  considérés  comme 
ayant  été  mal  interprétés. 

C’est  pourquoi  je  conseille  vivement  de  porter 
le  litige  non  pas  devant  le  Juge  de  paix,  mais 
devant  le  Conseil  de  famille.  Le  médecin  s’adres¬ 
sera  à  son  Syndicat,  lequel  alertera  le  Syndicat 
des  pharmaciens,  aux  fins  de  constituer  un 
Conseil  de  famille,  un  arbitrage  interconfraternel, 
composé  de  membres  des  deux  Syndicats.  Nous 
avons  le  devoir  absolu  de  sauvegarder  le  prestige 
de  nos  deux  professions  au  regard  de  l’opinion 
publique,  qui  a  trop  tendance  à  nous  suspecter 
les  uns  et  les  autres. 

D'  Paul  Boudin. 
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L’ASSURANCE  SUR  LA  VIE  ET  LE  FISC 


Nous  recevons  depuis  quelque  temps  des  let¬ 
tres  de  médecins  nous  demandant  si  le  capital 
versé  par  les  Compagnies  au  bénéficiaire  d’une 
assurance  sur  la  vie  est  grevé  d’impôts  impor¬ 
tants. 

Beaucoup  craignent  que  les  lourds  sacrifices 
qu’ils  s’imposent  pour  assurer  un  capital  à  leur 
femme  ou  à  leurs  enfants,  dans  le  cas  où  ils  vien¬ 
draient  à  disparaître,  ne  soient  rendus  inutiles 
par  suite  des  exigences  fiscales. 

Ils  nous  prient  d’indiquer  dans  le  Concours 
Médical  les  droits  que  les  bénéficiaires  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie  ont  à  acquitter  à  la  mort  de 
l’assuré. 

Nous  allons  donc  nous  efforcer  de  donner  des 
précisions  sur  cette  question  controversée. 

L’Administration  de  l’Enregistrement  ne  pou¬ 
vant  admettre  que  celui  qui  recevait  gratuite¬ 
ment  d’une  Compagnie  d’ Assurances  une  somme 
importante,  à  la  mort  de  l’assuré,  ne  payât  aucun 
impôt  alors  que  les  héritiers  dudit  assuré  acquit¬ 
taient  les  droits  de  succession,  fit  voter  par  les 
Chambres  la  loi  du  21  juin  1875  dont  l’article  6 
est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  considérés,  pour  la^perception  du  droit 
(1  de  mutation  par  décès  comme  faisant  partie 
«  de  la  succession  d’un  assuré,  sous  la  réserve  des 
«  droits  de  communauté,  s’il  en  existe  une,  les 
«  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques 
«  dus  par  l’assureur  à  raison  du  décès  de  l’as- 
«  suré.  Les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces 
«  sommes  rentes  ou  émoluments  sont  soumis  aux 
«  droits  de  mutation  suivant  la  nature  de  leurs 
«  titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt  confor- 
«  mément  au  droit  commun.  Cette  disposition 
«  n’est  pas  applicable  lorsque  l’Assurance  a  été 
«  contractée  à  l’étranger,  et  que  l’assuré  n’avait 
«  en  France,  à  l’époque  de  son  décès,  ni  domi- 
«  cile  de  fait  ni  domicile  de  droit.  » 

Sous  l’empire  de  ce  texte  le  droit  de  mutation 
par  décès  était  dû  par  le  bénéficiaire  de  l’Assu¬ 
rance  à  la  mort  de  l’assuré.  Si  ce  bénéficiaire  était 
autre  que  la  femme  de  l’assuré  le  droit  de  muta¬ 
tion  par  décès  était  calculé  sur  la  somme  totale 
touchée  suivant,  un  taux  détermiué  par  la 
parenté  existant  entre  l’assuré  et  le  bénéficiaire 
de  l’assurance. 

Si  c’était  la  femme  de  l’assuré  qui  touchait  le 
capital,  et  que  les  époux  fussent  mariés  sous  un 
régime  comportant  la  communauté  le  capital 
entrait  dans  l’actif  commun  et  la  femme  ne 
payait  les  droits  de  succession  que  sur  la  diffé¬ 
rence  entre  la  somme  totale  touchée  et  ce  qui  lui 
revenait  comme  commune  en  biens. 

Ces  principes  furent  appliqués  sans  contesta¬ 


tion  jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du  13 
juillet  1930  dont  l’article  67  dit  ;  ^ 

«  Les  sommes  stipulées  payables  lors  du  décès 
(c  de  l’assuré  à  un  bénéficiaire  déterminé  ou  à 
«  ses  héritiers  ne  font  pas  partie  de  la  succession 
«  de  l’assuré.  Le  bénéficiaire  quelles  que  soient 
«la  forme  et  la  date  de  sa  désignation  est  réputé 
«  avoir  eu  seul  droit  à  partir  du  jour  du  contrat, 
«  même  si  son  acceptation  est  postérieure  à  la 
«  mort  de  l’assuré.  » 

L’article  86  de  cette  dernière  loi  abrogeant 
toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à 
celles  qu’elle  contient,  il  nous  avait  paru  possible 
de  soutenir  dans  un  article  «  Les  assurances  sur 
la  vie  et  l’Enregistrement»  paru  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  du  n®  43  du  22  octobre  1933  que 
les  droits  de  mutation  par  décès  n’étaient  pas 
dus  sur  le  capital  assuré. 

L’Administration  de  l’Enregistrement  a  tou¬ 
jours  prétendu  que  la  loi  de  1930  n’avait  qu’un 
effet  civil  et  ne  pouvait  abroger  celle  de  1875 
qui  était_purement  fiscale. 

Nous  n’avions  pas  eu,  l’occasion  de  porter  le 
différend  devant  les  Tribunaux  car  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ne  paraissaient  pas  désireu¬ 
ses  de  faire  trancher  définitivement  la  question. 

Néanmoins  le  10  janvier  1938  le  Tribunal 
civil  de  Dreux  eut  à  s’occuper  d’une  affaire  dans 
laquelle  la  veuve  commune  en  biens  d’acquêts 
avait  renoncé  à  la  communauté. 

Les  héritiers  avaient  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire. 

La  déclaration  de  succession  comprenait  une 
somme  de  100.000  francs  dont  la  veuve  était 
bénéficiaire  en  vertu  d’une  police  souscrite  par  le 
mari,  moyennant  une  prime  annuelle  de  1.972 
fr.  25.  Les  droits  simples  exigés  sur  ce  capital 
s’élevèrent  à  4.060  francs. 

La  veuve  assigna  l’Administration  de  l’En¬ 
registrement  en  remboursement  des  droits  per¬ 
çus  sur  le  capital  assuré. 

Le  Tribunal  de  Dreux  donna  gain  de  cause  à 
la  veuve  par  son  jugement  du  10  janvier  1938 
ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  6  de  la 
«loi  du  21  juin  1875  sont  considérées  pour  la  per¬ 
ce  ception  du  droit  de  mutation  par  décès  comme 
«  faisant  partie  de  la  succession  d’un  assuré  sous 
«  la  réserve  des  droits  de  communauté,  s’il  en 
«  existe  une,  les  sommes,  rentes  ou  émoluments 
«  quelconques  dus  par  l’assureur  à  raison  du 
«  décès  de  l’assuré  ». 

«  Attendu  que  les  bénéficiaires  à  titre  gratuit 
«  de  ces  sommes,  rentes  ou  émoluments  quel- 
«  conques  étaient  soumis  aux  droits  de  muta- 
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«  tion,  mais  attendu  que  d'après  l’article  71  de 
«  la  loi  du  13  juillet  1930  «  le  bénéfice  de  l’assu- 
((  rance  contractée  par  un  époux  commun  en 
«  biens  en  faveur  dé  son  conjoint' constitue  un 
«  propre  pour  celui-ci  et  qu’aucune  récompense 
«  n’est  due  à  la  communauté  en  raison  des  pri- 
«  mes  payées  par  elle  à  moins  qu’elles  n’aient  été 
«  exagérées  eu  égard  à  ses  facultés. 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  d’une 
«  clarté  parfaite  et  ne  donne  lieu  à  aucune  ambi- 
«  guïté  et  a  pour  effet  d’abroger  les  dispositions 
«  de  la  loi  du  21  juin  1875, 

«  Attendu  enfin  que  l’assurance  contractée  par 
«  A .  . .  ayant  été  en  cas  de  précédés  stipulée 
«  payable  à  sa  veuve  le  capital  assuré  consti- 
«  tue  un  propre  pour  cette  dernière, 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande 
«  en  restitution  de  la  dame  Vve  A...  est  bien 
«  fondée, 

«  Par  ces  motifs ....  » 

L’Administration  de  l’Enregistrement  n’a  pas 
accepté  cette  décision  et  l’affaire  viendra  pro¬ 
chainement  devant  la  Cour  de  cassation. 

Nous  publierons  et  commenterons  l’arrêt  qui 
sera  rendu  et  qiii  fera  jurisprudence  en  la 
matière. 

Mais  déjà  les  intéressés  devront  prévoir  qu’à 
une  époque  où  l’Etat-a  de  si  grands  besoins  il 
est  peu  probable  que  l’on  admette  l’encaissement 
sans  bourse  délier  par  le  bénéficiaire  de  l’a^h- 
rance  d’un  capital  important. 

Un  argument  pourtant  justifie  cette  gratuité 
lorsque  le  bénéficiaire  est  la  femme  ou  l’enfant  de 
l’assuré  :  le  capital  remplace  la  retraite  pour  les 
professions  libérales.  Or,  les  femmes  de  fonction¬ 
naires  ne  paient  pas  de  droits  de  succession  pour 
la  part  leur  revenant  dans  la  reteaite  de  leur 
mari. 

D’autre  part,  prétendre  qu’une  loi  qui  décide 


que  le  montant  d’une  assurance- vie  ne  fait  pas 
partie  du  patrimoine  de  l’assuré,  n’a  aucun  effet 
fiscal,  paraît  difficile  à  soutenir. 

En  effet  la  thèse  de  l’Enregistrement  a  dans 
certains  cas  les  conséquences  les  plus  inadmis¬ 
sibles  ainsi  que  le  démontre  le  cas  suivant  : 
dans  une  succession  la  veuve  commune  en  biens 
touchait  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  une  pension  de  22.000  francs 
à  la  mort  de  son  mari.  Cette  retraite  a  été  évaluée 
en  capital  à  244.023  fr.  80  qui  ont  été  compris 
dans  l’actif  de  communauté  ;  de  sorte  que  l’hé¬ 
ritier  nu-propriétaire  a  payé  le  droit  de  mutation 
par  décès  sur  la  moitié  de  l’actif  de  communauté 
comprenant  la  moitié  de  cette  capitalisation 
soit  sur  122.010  francs  qui  ne  représente  pour  lui 
aucun  actif  puisque  la  retraite  disparaît  au 
décès  de  la  veuve  bénéficiaire. 

Dans  l’impossibilité  de  justifier  l’application 
d’une  thèse  ayant  des  conséquences  aussi  inad¬ 
missibles,  l’Administration  a  soutenu  que  si  on 
n’imposait  pas  le  capital  il  fallait  exiger  delà 
part  de  l’époux  bénéficiaire  une  récompense  à 
la  communauté  égale  au  montant  des  primes 
versées. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Beauvais  du 
18  mars  1937  a  décidé  qu’il  appartenait  aux  con¬ 
testants  de  rapporter  là  preuve  que  les  primes 
payées  étaient  supérieures  aux  facultés  de  la 
communauté,  qu’ils  n’ont  pas  rapporté  cette 
preuve  :  par  conséquent  la  récompense  a  été 
refusée  (Gaz.  Pal.,  juillet  1937,  page  179). 

Il  semble  résulter  des  décisions  des  Tribunaux 
rapportées  ci-dessus  que  l’on  peut  contester 
i’exigilité  du  droit  de  mutation  par  décès.  La 
Cour  de  cassation  fixera  la  jurisprudence  puis¬ 
qu’elle  est  saisie. 

A.  et  S.  Martinot. 

Conseillers  Fiscaux 
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René  Debresse,  éditeur, 

33,  rue  de  l’Université,  Paris 
Robert  Bienseul.  —  Au  seuil  du  Temple.  Préface 
de  François  Bovesse. 

C’est  un  recueil  de  poèmes  où  en  vers  harmonieux 
l’auteur  dans  Splendeurs  chante  les  beautés  de  la 
nature.  Dans  Puissances,  il  décrit  les  forces  invin¬ 
cibles  de  l’orgueil,  de  l’or,  de  l’amour,  de  la  pensée 
ettermine  parles  i'pecires  noirs  ; 

O  ces  essaims  grouillants  qui  flétrissent  et  qui  rongent 


Et  qui  harcèlent  avec  acharnement, 

Désiis  maudits,  douleurs  infâmes,  espoirs  déments, 
Assauts  désordonnés  des  passions  qui  grondent. 

Ce  sont  les  douleurs,  les  maladies,  les  jalousies,  ks 
rivalités,  les  trahisons  et  les  haines.  Et  le  poèf  e  finit 
par  aborder  tranquillement  au  Port,  réalisérit  la 
prédiction  de  Rosemonde  Gérard  qu’il  cite  en  épi¬ 
graphe  : 

Quand  le  rêve  se  fait  pilote 
Le  navire  arrive  toujours  I 

J.  N. 


Le  Gérant  ■  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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MédaHle  d’honneur  des  é'pid:émies 

La  médaille  d’hoaaeur  des  épidémies  est  déeeraée 
aux  médecins  dontles  noms  suivent  : 

MédaiiZe d’or. —Mlle  le  Doeteur  Herr  (j^nette), 
collaboratrice  du  Professeur  Brumpt  à  l’Institut  de 
parasitologie  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris.  • 

Médaille  de  vermeil. —  Mlle  Gondat  (Marthe),,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  médicale  infantile  à  l’HoteLDieu 
de  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  M.  Gendron  (Maxi¬ 
milien),  interne  à  l’hépital  Sadîki,  à  Tunis. 

Médaille  d’argent.  —  M!  le  Professeur  Damade 
(René),  médecin  chef  du  service  des  contagieux  à 
rhôpital  Pellegrin  à  Bordeaux  (Gironde).  ;  le 
Docteur  Roy  (Fernand),,  médecin  chef  de  la  pou¬ 
ponnière  de  F  Hôtel-Dieu  de  Blois  (Loir-et-Cher)  ; 
M.  Gourion  (Henri),  externe  à  l’hospice  de  Bicêtre 
(Seine)  ;  M.  le  Docteur  Giraud  (Pierre),  médecin  à 
Paris  (Seine)  ;  Mlle  Marcland  (Josette),,  étudiante  en 
médecine  à  Limoges  (Haute-Yienne)  ;  M.  le  Docteur 
Nicod  (Robert),  médecin  chef  du  service  de  l’hygiène, 
scolaire  à  Casablanca  (Maroc)  ;  M.  le  Docteur  Dau- 
vergne  (Marcel),  médecin  chef  de  l’infirme  rie  indi¬ 
gène  de  Martimprey  (Maroc)  ;  M.  le-  Docteur  Chatel 
(Roger),  médecin  chef  de  l’infirmerie  indigène  des 
Foum-Zguid  (Maroc)  ;  M.  le  Docteur  Le  Meur 
(Raymond),  médecin  chef  de  l’infirmerie  indigène 
de  Foum-el-Hassan  (Maroc)  ;  M.  Slim  Mahroond, 


docteur  en  médecine,  interne  à  l’hôpital  Ernest- 
Conseil,  à  Tunis  (Tunisie). 

'  Médaille  de  bronze.  —  Mlle  le  Docteur  Schneider  . 
(Hélène),  médecin  à  Saint -Aiabroix  (Gord)  ;  M.  le 
Docteur  Lasserre  (Jean),  médecin  phtisiologue 
adjoint  des  hôpitaux  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  ; 
M.  le  Docteur  Lafage  (Gustave),  médecin  chef  fié 
l’hôpital  psychiatrique  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
M.  Seigle  (Lucien),  interne  provisoire  des  hôpitaux 
civils  de.  la  Tronche  (Isère)  ;  M.  le  Docteur  Mallet 
(Marins),  médecin  inspecteur  des  écoles  de  la  ville 
de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)  ;M.  Bens(Albert), 
interne  titulaire  à  l’hôpital  Saint-Jean  à  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales);  M-le  Docteur  Belloir  (Fer¬ 
nand),  médecin  à  Haute-Rivoire  (Rhône)  ;  M.  Dar- 
riçau  (Jean-Marie),  externe  à  l’hôpital  Laënnee 
(Seine)  ;  M.  Denis  (Jean),  externe  à  l’hôpital  Clàude- 
Bernard  (Seine)  ;  M.  Guéraud  (Louis),  externe  h 
l’hôpital  Claude-Bernard  (Seine)  ;  M.  Trotot  (Ray¬ 
mond),  interne  à  Vhôpital  Claude-Bernard  (Seine)  ; 
Mlle  Gravejal  (Eroilienne),  médecin  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Perray-Yaueluse  (Seine-et-Oise)  ; 
M.  Meyer  (Charles), internetitulaire  àl’hôpitalmixte 
de  Melun  (Seine-et-Marne)  ;  M-  le  Docteur  Mînot 
(Maurice),  médecin  à  Amiens  (Somme)  ;  M,  le  Doc¬ 
teur  Carton  (Jean), interne  àl’Hôtel-Dieu  d’Amiens 
(Somme). 

(J,  O.,  §  août  1939.) 

•  O 


à  la  (mUse  de  la 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévqfion 

81LYIHAR 

CONTE34ANT  LE  CO^□>LEXUa  UrrÉORÀI-  ET  NATUREL  DU  SILTBUH  UARIANUU 

SPtOnODE  DE  lïïTPOTENSIO»  ET  DES 
TRODDLES  UES  AUX  ETATS  FARASTMPATœCOTOinODES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilt  tes  avant  chacun  des  deux  repas 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


PROMOTIONS 

I.  AHMÊE  MÉTROPOLITAINE 

Sont  promus; 

Au  grade  de  médecin  colonel 

Les  méd.  lieut.-col.  ci-après  désignés  :  Vui]lemot,19® 
G.  A.  :  Caujole,  rég.  de  Paris  ;  Lecomte,  3°  ;  Verdeau,  13®. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  méd.  command,  ci-après  désignés  :  Pouchet,  5°  ; 
Jeannin,  9“  ;  Rabaloye,  15®  ;  Barbier,  6®  ;  Mairesse,  20®  ; 
Bonjean,  Maroc  ;  Btotte,  rég.  de  Paris  ;  Roux,  dit 
Roux-Berger,  rég.  de  Paris  ;  Longuet,  7®  ;  Tisserand,  7®  ; 
Berger,  rég.  de  Paris  ;  Beutter,  13®  ;  Rudier,  8®  ;  Ferras, 
17®. 

Au  grade  de  médecin  commandant 

■  Les  méd.  capit.  ci-après  désignés  ;  Michel,  18®  ; 
Mazingarbe,  5®  ;  Richard,  18®  ;  Doumeng,  18®  ;  Dela- 
drière,  P®  ;  Couzefeyte,  18®  ;  Boisseuil,  9®  ;  Estève,  16®  ; 
Sauvaget,' Maroc  ;  Lefebvre,  P®  ;  Chambelland,  7®  ; 
Martz,  18®  ;  Gérard,  Tunisie  ;  Husson,  7®  ;  Maury,  19® 
G.  A-  ;  Nové-Josserand,  14®  ;  Ponsan,  17®  ;  Rochette,, 
15®  ;  Vassel,  13®  ;  Melin,  18®  ;  Desvignes,  9®  ;  de  Lombar- 
don  Gachet  de  Montezan,  15®  ;  Agard,  9®  ;  Mesplède, 
■1.8®  ;  Jamme,  5®  ;  Gabantous,  rég.  de  Paris  ;  Boisseau,  9®  ; 
Cartier,  5®  ;  Pizard,  15®  ;  Lavielle,  18®  ;  Plaziat,  i8®  ; 
Zwirn,  15®  ;  Perrucbot,  9®  ;  Dupytout,  9®  ;  Chaton,  7®. 


Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  méd.  lieut.  ci-après  désignés  ;  Rouzaut,  18®  ; 
Dherissart,  2®  ;  Bonnaud,  17®  ;  Boussaguet,  16®  ;  Four¬ 
rière,  rég.  de  Paris  ;  Molbert,  19®  G.  A.  ;  André,  15®  ; 
Bongard  de  Vaudeleau,  16®  ;  Gislard,  16®  ;  Alibert,  15®  ; 
Jullian,  17®  ;  Pellet,  15®  ;  Dupuy,  16®  ;  Merlet,  18®  ; 
Folacci.  15®  ;  Gautier,  18®  ;  Fafet,  2®  ;'Monod,  18®  ; 
■  Guiollot,  5®  ;  Saintorens,  18®  ;  Ghaussegros,  15®  ;  Breyssè, 
15®  ;  Pinalie,  rég.  de  Paris  ;  Ribot,  16®  ;  Montoux,  18®  ; 
Lempéi'ière,  3®-;  Solanat,  16®  ;  Périot,  15®  ;  Saintin,  6®  ; 
Golan,  rég.  de  Paris  ;  Potel,  9®  ;  Renan,  il®  ;  Gobert,  2®  ; 
Soubiran,  18®  ;  Mounot,  19®  G.  A,  ;  Lebègue,  rég.  de 
Paris. 

Bergeret,  14®  ;  Bellecave,  18®  ;  Barinque,  rég.  de 
Paris  ;  Capoulade,  16®  ;  Caron,  1®®  ;  Faure,  9®  ;  Gazaniol, 
16®  ;  Fourcade,  18®  ;  Bousson,  13®  ;  Mühaud,  14®  ;  Leroy, 
18®  ;  Boé,  18®  ;  Charbonnier,  rég.  de  Paris  ;  Jacquemet, 
18®  ;  Serrand,  rég.  de  Paris  ;  Massoutier,  19®  G,  A.; 
Guyard,  5®  ;  Guyonne.t,  18®  ;  David,  rég.  de  Paris  ;  Parodi 
15®  ;  Ri  voire,  14®  ;  Cornier,  16®  ;  Soubiran,  17®  ;  Canoz. 
rég.  de  Paris  ;  Beauchard,  5®  ;  Breitman,  5®  ;  Petit,  rég, 
de  Paris  ;  Delom-Sorbé,  18®  ;  Tachot,  18®  ;  Dollet,  5®  ; 
Arnaud,  16®  ;  Blancard  (A.), 4®  ;  Blancarc’  (R.),  4®  ;  Bich, 
rég.  de  Paris. 

Bonnafy-Deroys,  16®  ;  Alamartine,  19®  G.  A.  ;  Paignon, 
rég  de  Paris  ;  Ducassy,  16®  ;  Deschamps,  rég.  de  Paris  ; 
Woblhuter,  20®  ;  Péterschmitt,  20®  ;  Guy,  7®  ;  Schmitten, 
7®  ;  Bricka,  20®  ;  Gàlland,  9®  ;  Breton,  rég.  de  Paris  ; 
Viguié,  4®  ;  Robert  de  Beauchamp,  18®  ;  Ber®,  16®  ;  Gen- 
draud,  9®  ;  Valégeas,  9®  ;  Deschiens,  rég.  dé  Paris  ; 
Villegier,  9®  ;  Frémont,  18®  ;  Debenais,  9®  ;  Vadon,  15®  ; 
Litaud,  13®  ;  Peifîert,  6®  ;  Baledent,  2®  ;  Riehl  7®  ;  Mares- 
chai,  2®  ;  Freidel,  14®  ;  Wolfl,  6®. 

Imbert,  rég.  de  Paris  ;  Thomas.,  20®  ;  Valence,  19®  G. 
A.  ;  Lagrot,  19®  G.  A,  ;  Flandre,  13®;  Bert,  15®  ;  Léger,  20®; 
Hoéchstetter,  rég.  de  Paris  ;  Rénaux,  rég.  de  Paris  ; 


lM’ou.]Dli©z  pB.s,  cla.ixs  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

IêUIèêIÈSRE 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOGAiNE  LUMIERE 

anesthésique  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Bubois,  3* 
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tbévereau,  8®  ;  Alazard,  17^  ;^ri\ine,  rég.  de  Paris  ; 
Cochet-Baimey,  13®  ;  Dupont,  20®  ;  Hypert,  2e  ;  Thorin, 
rég.  de  Paris  ;  Ben  Ichou,  19o  G,  A.  ;  Lagarde,  rég.  de 
Paris  ;  Goilin,  rég.  de  Paris  ;  Bascourret,  rég.  de  Paris. 

Lapeyrie,  16®  ;  Rieusset,  16®  ;  Delalontaine,  rég.  de 
Paris  ;  Merlen,  R®  ;  Emerit,  rég.  de  Paris  ;  Calmus ,  rég. 
de  Paris  ;  Coquelin,  rég.  de  Paris  ;  Langenieux,  14®  ; 
Vacherôn,  17®  ;  Jamet,  5®  ;  Baude,  R®  ;  Vonderweidt,  20®  ; 
Schrameck,  rég.  de  Paris  ;  Barrai,  14®  ;  Brulon,  9®  ; 
Verdier,  9®  ;  Layral,  13®  ;  Trainar,  19®  C.  A.  ;  Hadida,  39® 
C.  A,  ;  Pelcé,  rég.  de  Paris  ;  Castanier,  16®  ;  Manière,  9®  ; 
Breton,  9®  rég. 

Rivière,  19®  C.  A.  ;  Mirante,  19®  C.  A.  ;  Girardeau, 
11®  ;  Berlin,  R®  ;  Pailiet,  16®  ;  Gautier,  7®  ;  Faraut,  rég. 
dé  Paris  ;  Touraine-Desvaux,  3®  ;  Noyer,  3®  ;  Barreau, 
17®  ;  Rolland,  14®  ;  Durln,  17®  ;  Chaix,  14®  ;  Lamilin  ; 
1'®  ;  Auriol,  17®  ;  Vittot,  7®  ;  Verne,  13®  ;  Filliol,  3®  ; 
Deloose,  R®  ;  Ducaud,  9®  ;  Picot,  R®  ;  Thiodet,  19®  C.  A., 
Cornu,  20®  ;  Christelle,  2®  rég.  ;  Brunier,  .13®  ;  Razim- 
baud,  16®  ;  Turquand,  R®  ;  Lotte,  rég.  de  Paris  ;  Leclercq, 
4®  rég.  ;  Mestrallet,  14®  ;  Navarre,  rég.  de  Paris  ;  Gro¬ 
gnard,  9®  ;  Raspilier,  20®  ;  Gros,  14®  ;  Tancelin,  rég.  de 
Paris  ;  Diéterich,  7®  ;  Pouzet,  14®  ;  Ibos,  2®  ;  Reinheld, 
rég.  de  Paris  ;  Maurette,  17®  ;  Luscan,  16®  ;  Néau,  9®  ; 
Lescale,  17®  ;  Béiaud,  18®. 

Hautechaud,  3®  ;  Berjonneau,  11®  ;  Cézilly,  15®  ;  Pina¬ 
tel,  18®  ;  Deguillaume,  13®  ;  Soulié,  13®  ;  Mermillod,  14®; 
Paupert,  14®  ;  Guy,  14®  ;  Couritas,  Rousselin,  8®. 

II.  ARMÉE  COLONIALE 
Sont,  promus  ; 

Au  grade  de  médecin  colonel 
Laquièze,  méd.  lieut.-col.,  17®. 

Au  grade  de  médecin  lieulenant-cplonel 
Collin,  méd.  command. ,  15®  ;  Rivière,  méd.  coin- 
mand,,  4®. 


Au  grade  de  médecin  commandant 

Fabry,  méd.  capit.,  à  la  disp,  du  gén.  command.  sup. 
des  tr.  du  gr.  de  l’Indochine  ;  Giraud,  méd.  capit.,  rég. 
de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Jochüm,  méd.  lieut.,  à  la  disp,  du  gén,  commandant 
SUD.  destr.  du  gr.  del’A.  Or.  F.  ;Mufïat,  méd. lieut.,  18®. 

Les  médecins 

dans  les  Assemblées  parlementaires 

«  Gomme  ministre  des  finances,  au  cours  de  la 
préparation  et  de  la  discussion  de  trois  budgets,  je 
n’ai  jamais  éprouvé  de  sérieuses  difficultés  dans  la 
défense  des  intérêts  généraux  du  pays  lorsque  mon 
ânterpellateur  ou  mon  contradicteur  avait  été 
formé  par  les  disciplines  médicales.  Quand  on  es); 
;sur  le  plan  du  réel,  on  doit  toujours  arriver  à  s’en¬ 
tendre  entre  hommes  de  bonne  foi.  Avec  les  utopis¬ 
tes,  c’est  plus  difficile.  Or,  l’utopie  n’est  pas  la  nour-  ■ 
riture  de  l’esprit  du  médecin.  »  Telle  est  la  déclara.- 
tion  qu’à  faite  à  la  revue  Pallas  (1),  M.  Germain, 
Martin,  ancien  ministre.  Dans  le  même  numéro  dè 

(1)  Directeur  D®  J.  Crinon,  111,  boulevard  de  Ma¬ 
genta,  Paris  (X®).  ! 


(Sirop) 

;  de  Régénération  Héma  tique,  de  Leuc 
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cette  revue  <15  juillet),  nous  lisons  le  compte  rendu 
d’un  voyage  effectué  en  Extrême-Orient  par  M.le 
Professeur  Lemierre,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  où  11  est  montré,  avec  de  nombreux  docu¬ 
ments  photographiques  à  l’appui,  quelle  est,  en 
Indochine,  la  force  de  pénétration  de  la  science 
médicale  française.  Savait-on  que  nous  possédions 
dans  notre  corporation  médicale  un  véritable  Vau- 
canson  ?  C’est  ce  qué  vous  révèle  ce  même  numéro 
dePaiiasoùM.leradiographe  Herdaer,de  Bourges, 
nous  Conte  dans  le  détail  la  construction  de  ses  nom¬ 
breux  automates  dont  plusieurs  ont  connu,  à  la 
devanture  des  grands  magasins  parisiens,  un  succès 
de  curiosité  et  de  rire  à  la  période  des  ëtrennes. 
Beaucoup  de  femmes  de  médecins  rivalisent  avec 
leur  mari  dans  le  choix  d’un  passe-temps  qui  révèle 
leur  personnalité.  C’est  le  cas  de  Mme  Louise  Pas- 
calis  dont  Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même 
numéro  de  Palias,  une  interview  ainsi  que  la  repro¬ 
duction  de  ses  oeuvrés  artistiques.  Vient  ensuite,  à  i 
l’occasion  du  cent  cinquantenaire  de  la  Révolution, 
une  curieuse  monographie  sur  Mme  Angot  par, 

M.  Edmond  Pilon,  le  romancier  du  Mercure  de 
Ffunce.  Et  enfin,  une  étude  sur  la  décadence  de  la 
table  française  par  J.  Crinoù  et  des  commentaires 
pleins  de  saveur  sur  les  coiSureS,  d’un  polymor¬ 
phisme  étonnant,  dont  se  parent  les  femmes  d’au¬ 
jourd’hui.  Un  grand  nombre  de  photographies 
d’art  font  de  ce  numéro  un  magnifique  magazine 
digne  de  l’élite  médicale  à  laquelle  il  est  réservé. 


ConfédéraHon 

des  Syndicats  médicaux  français 


cwom  reçu  avec  prière  d’insérer  la  eommunica- 
lion  suivarite  de  la  Confédération  : 

Ordre  des  Médecins 

Paris,  le  7  août  1959 

A  Messieurs  les  Présidents  et  Secrétaires  des 
Syndicats  médicaux  et  Fédérations  dépar¬ 
tementales, 

A  Messieurs  les  membres  du  Coüseil  d’admi^ 
iiist  ration . 

Mon  cher  confrère. 

Une  fois  de  plus,  ceux  qui  ont  pour  principe  de 
détruire  Paulront emporté.  Vous  connaissez  l’échec,  pro¬ 
visoire,  il  faut  l’espérer,  de  l’Ordre  des  médecins,  et  ' 
vous  en  connaissez  maintenant  les  raisons  par  la  cir¬ 
culaire  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  que  vous 
avez  reçue. 

Il  est  de  mon  devoir  de  faire  observer  —  laissant  à 
l’Assemblée  générale  de  décembre  le  soin  de  juger  — 
qu’un  acte  d’indiscipline  grave  a  été  commis,  par  le  fait 
que  l’ordre  du  jour  du  Conseil  du  Syndicat  médical  de 
la  Seine  est  «  parvenu  »  à  la  Présidence  du  Conseil  et 
a  déterminé  l’échec  que  vous  savez. 

Or,  sur  41  réponses  reçues  des  membres  du  Conseil 
de  la  Confédération,  34  sont  favorables.  Il  faudra  donc 
rechercher  de  quel  droit,  et  en  raison  de  quelle  disciî 
pline,  l’opinion  d’une  faible  minorité  a  fait  l’objet 


\ 


Produit  exclusivement  végétal 


EXTRAIT  TOTAL  DE  RACINES  DE  TABERNANTHE  MANII 

STIMULANT  NÊURO  MUSCULAIRE  NON  TOXIQUE 

Asthénies  — ^  Asthénie  grippale  —  Dépressions  physiques 
et  intellectuelles  ■—  Convalescences  de  maladies  et  d’in¬ 
terventions  — -  Maladies  infectieuses  (pneumonie  -  grippe- 
diphtériè)  —  Intoxications  (alcoolisme  -  tabagisme,  etc.) 


COMPBIMÉS 

Dbagées 

Suppositoires 

à  tÀISSER  FONDUE  DANS  DA  BOUCHE 

KÉBATINISÉÉa 

Adultes  et  enfants 

2  à4  par  jour 

4  à  8  par  jour 

2  à  3  par  jour 

S  bis,  rue  de  Berri  -L 

VM|9 

Tél.  Ely.  41.85 
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d’une  contre-attaque  qui  a  réussi,  car  démolir  est  infi- 
hiifient  plus  facile  que  construire  (1). 

11  Vous  appartient  de  répondre  à  la  cSrculaire  du 
Syndîéat  médical  de  la  Seine  ou  de  n*y  paç  répondre, 
en  tout  cas  d’apprécier  sou  contenu  intégral; 

Moi!  devoit  est  de  vous  signaler  que  le  projet  du 
Syndicat  médical  de  la  Seine  équivaut  à  l’ajournement 
de  rordre,  laissant  au  Parlement  le  soin  de  revenir  — 
coiUmélit  ?  —  sur  un  projet  que  l’Assemblée  générale 
de  la  Confédération  du  13  décembre  1035,  avait  accepté 
dans  les  conditions  rappelées  par  ma  lettre  aux  mem¬ 
bres  dü  ConséiJ. 

Pourquoi  nous  faut-il  un  Ordre  ? 

l»  pour  faire  cesser  immédiatement  et  radicalement, 
les  faits  graves  de  charlatanisme  médical,  lequel  jette 
surttotfe  profession  tout  entière  un  large  discrédit, 

2»  Pour  donner  au  président  de  l’Ordre  le  droit  d’aver¬ 
tissement  et  d’admonestation,  qui  sera  mesure  suffisante 
dans  90  %  des  cas,  à  tous  les  médecins,  Syndiqués  ou 
non,  dont  les  pratiques  sont  contraires  à  la  déontologie 
essentielle. 

L’Ordre  est  pour  cela  le  seul  remède  efficace,  vous 

Mais,  en  dehors  de  quelques  modiBcations  de  détail, 
dont  certaines  déjà  demandées  par  nous,  comme  la 
possibilité  du  sursis,  lés  deux  propositions  majeures  du 
Conseil  du  Syndicat  des.  Médecins  de  la  Seine  portent 
sur  deux  points  : 

1°  Un  tribunal  d’appel  constitué  par  un  magîslfatèl 
Mil  médecins  (art.  46,  modifié  par  le  Sénat  dans  le  sens 
de  :  trois  magistrats,  trois  médecins). 


(l)  Se  sont  déclarés  contre  :  MM.  les  Docteurs 
Boelle  (Seine),  Deguy  (Seine),  Sénéchal  (Seine),  FaUton, 
d’Atidon  (Seine),  Humbel  (Seine-et-Oisc),  Fougerat 
(Propharmacieiis),  Ciavelier  (?)  (Haute-Garonne). 


'  2»  Sur  la  suppression  du  droit  dé  vote  par  cori’espon- 
darice  pour  l’élection  des  membres  du  Conseil  de 
l’Ordre. 

Or  : 

A)  Est-il  préférable  de  laisser  en  pratique  à  des 
médecins  seuls  lé  droit  de  briser  dans  certains  cas,  — 
rares  il  faut  le  souhaiter  —  la  vie  professionnelle  d’un 
médecin  ?  11  faut  Ici  réfléchir  sérieusement,  bien  que 
l’idée  soit  pour  beaucoup  Sédüisabte,  et  se  ïappeler 
qu’il  est  de  notre  devoir  d'afesuref  de  très  sérieuses 
garanties  d’impartialité,  aux  médecins  traduits  devant 
le  Conseil  de  l’Ordre  —  et  au  publié  lui-fflème. 

Il  faut  aussi  savoir  qu’un  décfet-lbl  pris  eu  Une 
matière  longuement  délibérée  pat  la  Haute  âsSCffiblée, 
ne  peut  aller  ouvertement  cbhtre  l’avis  exprimé  pat 
elle. 

B)  Le  fait  d’obliger  de  voter  en  Assemblée  serait 
pour  beaucoup  l’impossibilité  de  prendre  part  ati  vote 
—  pour  ceux  qui  sont  éloignés,  ou  malades,  on  absents, 
ou  retenus  pat  un  devoir  ptofessiohnel.  Le  choix  dès 
élus,  y  Compris  le  quatrième  médecin  professeur  d’êe^ 
ou  de  Faculté  prévu  dans  le  projet  de  décret -loi  (te 
,  quatrième  médecin  élu  Comme  les  autres  et  pat  le 

mème.collège)  ne  doit  être  déterminé  que  par  la  réflexloh 
de  chacun  et  non  soumis  à  dès  fluctuations  d* Assem¬ 
blée  qui  prendraient  quelquefois  allures  de  meetings, 
dans  lesquels  la  dignité  du  Corps  médical  a  tout  à 
perdre  et  rien  à  gagner. 

Pour  ûolre  documentation,  je  joins  à  êétte  lettre  iâ  cVrài- 
laire  adressée  dès  que  j'ai  eu  connaissaheé  du  projet  gbtmr^ 
nemental  (24  juillet  1939)  aux  membres  trttiuAinES  da 
Conseil  d’ adminislraiion. 

Je  dois  ajouter  enfin  que  la  circulaire  dü  Sÿnffieat 
des  médecins  de  la  Seine  néglige  d’indiquet  que  la 
nomination  dü  cinquième  médecin  par  le  Ministre  de  là 
Santé  publique  est  entourée  de  Certaines  précautions, 
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C’est  en  tout  cas  à  vous  qu’il  appartient  de  jugèr  et 
d’agir. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes 
dévoués  sentiments. 

Le  Secrétaire  général  : 

Dr  P.  CiBRIE. 

Paris,  le  24  juillet  1939 
Communication  à  Messieurs  les  membres 
du  Conseil  d’administration 
Mon  cher  Collègue,. 

J’ai  eu  ce  matin  une  longue  audience  du  Ministre  de 
la  Santé  publique  au  sujet  de  laquelle  je  crois  devoir 
immédiatement  vous  adresser  les'  renseignements  sui¬ 
vants. 

Le  Ministre  ayant,  au  cours  de  son  déplacement  en 
Belgique,,  étudié  le  fonctionnement  de  l’Ordre  des 
médecins,  a  décidé  de  reprendre,  sous  forme  de  décret- 
loi,  et  sous  réserve  de  l’approbation  du  Président  du 
Conseil  et  du  Conseil  des  Ministres,  le  projet  d’Ordre 
des  médecins. 

La  première  solution  pouvant  être  seule  envisagée, 
suivant  les  usages  en  matière  de  décrets-loi,  consistait 
à  reprendre  purement  et  simplement  le  texte  voté  par 
le  Sénat  (14  lévrier  1935)  (1). 

(1)  Je  vous  rappelle  que  le  Conseil  d’administration 
de. la  Confédération,  dans  sa  séance  du  23  juin  1935, 
a  déclaré  que  si  le  texte  voté  par  le  Sénat  passait  sans 
discussion  à  la  Chambre,  les  médecins  en  feraient  l'expé¬ 
rience  loyale,  bien  que  ce  texte  ne  donne  pas  entière 
satisfaction  au  Corps  médical. 

Il  avait  également  décidé  que,  s’il  y  avait  discussion 
sur  le  texte  du  Sénat',  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  soutiendrait  un  amendement  Péchin,  réta- 


Le  Ministre  ne  pouvant  aller  contre  la  volonté  si 
manifestement  exprimée  par  la  Haute  assemblée,  dési¬ 
rait  cependant  introduire  dans  la  juridiction  d’appel 
un  médecin,  de  préférence  fonctionnaire  ou  ancien 
fonctionnaire,  désigné  par  lui  et  qui,  pense  le  Ministère, 
n’étant  pas  directement  intéressé  par  les  questions 
d’amitié  ou  d’inimitié  locales,  donnerait  une  garantie 
supplémentaire  aux  médecins  traduits  devant  le  Con¬ 
seil  d’appel  de  l’Ordre. 

J’ai  lait  observer  que  ce  médecin,  n’étant  pas  lui- 
même  soumis  à  la  juridiction  de  l’Ordre,  il  paraîtrait 
choquant  d’en  faire  un  juge  d’appel. 

A  cela,  le  Ministre  répond  qu’en  matière  d’Ordre  des 
avocats,  pas  un  seul  avocat  n’est  présent  à  la  juridic¬ 
tion  d’appel. 

Après  une  longue  conversation,  au  cours  de  laquelle 
j’avais  proposé  que  le  Ministre,  choisit  simplement  sur 
la  liste  des  médecins  éligibles  (c’est-à-dire  ayant  fait 
partie  déjà  d’un  Conseil  de  première  instance),  —  le 
Ministre,  pour  ne  pas  aller  contre  le  vote  sénatorial, 
s’est  arrêté  à  la  disposition  suivante  : 


blissant  le  texte  de  la  Chambre,  lequel  prévoyait  dans 
la  juridiction  d’appel  deux  magistrats  et  cinq  médecins. 

Le  vote  émis  sur  cette  proposition  s’est  établi  comme 
suit  : 

Sur  40  votants  :  36  voix  pour,  1  voix  contre,  4  abs¬ 
tentions. 

Cette  même  proposition  mise  aux  voix  au  cours  de 
l’Assemblée  générale  des  Syndicats  médicaux  qui  s’est 
tenue  le  13  décembre  1935,  lut  adoptée  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  ; 

Vote  par  délégation  :  se  prononcèrent  pour  l’accepta¬ 
tion  16.084  voix,  le  rejet  1.813  voix. 

A  cette  Asseniblée,  234  syndicats'  étaient  représen¬ 
tés  (237  délégués  présents  totalisant  17.897  voix). 


Traitement  du  Parasitisme  intestinal 
par  les  Pyréthrines  (j« 


CHRYSEMINE 

PYRÉTHRINES  CARTERET 


SAJVS  COJVTRE-INDICATIOIVS 


AUCUNE  TOXICITÉ 


La  Chrysémine  présentée  sous  forme  de  GOUTTES  (enfants)  et  PERLES  GLUTINISÉES  (adultes) 
est  prescrite  dans  toutes  les  affections  parasitaires  intestinales  de  l’homme 

Oxyures,  Ascaris,  Trichocéphales,  tous  Helminthes  e  Protozoaires 

LABORATOIRES  CARTERET,  15,  Rue  d’Argenteuil,  PARIS  (I®’") 
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que  des  observations  pourront  être  présentées,  à  la 
demande  des  Syndicats  départementaux,  par  la  Con¬ 
fédération,  ou  par  les  Conseils  de  première  instance 
dont  l’opinion  pourrait  être  transmise  aux  Syndicats 
ou  à  la  Confédération. 


Je  sais  bien  que,  si  théoriquement  le  médecin  fonc¬ 
tionnaire  ainsi  désigné  votait  systématiquement  avec 
les  magistrats,  l’équilibre  précédemment  prévu  par  le 
Sénat,  ne  serait  pas  troublé'.  Il  faut  cependant  supposer, 
il  me  semble,  qu’un  médecin  —  fût -il  fonctionnaire  — 
doit  avoir  en  matière  de  fautes  professionnelles  une 
mentalité  différente  de  celle  du  magistrat  de  carrière. 

Je  vous  répète,  et  vous  le  savez  d’ailleurs,  que  bien 
des  fois,  depuis  le  capotage  du  projet  d’Ordre  des  méde¬ 
cins,  des  Syndicats  et  en  dernier  lieu  celui  de  la  Gironde 
—  et  de  nombreux  médecins,  ■ —  à  l’occasion  des  faits 
de  charlatanisme  médical,  ont  amèrement  regretté  qus 
nous  ne  soyons  pas  munis  d’une  juridiction  profession¬ 
nelle  ayant  surtout  pour  effet  admonestation,  avertis¬ 
sement,  et  dans  les  cas  graves  droit  de  répression. 

L’occasion  qui  se  présente,  en  évitant  les  débats  à  la 
Chambre  où  vous  savez  que  le  projet  sénatorial  serait 
péjorativement  amendé  sans  nul  doute,  paraît  per¬ 
mettre  d’espérer  une  solution  donnant  la  satisfaction 
moyenne  envisagée  par  l’Assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  lors  de  son  dernier  vote. 

En  matière  de  décrets-loi  les  choses  se  passent  avec 
une  grande  rapidité..  Je  vous  serais  obligé,  mon  cher 
Collègue,  de  me  donner  sur  ce  point  votre  avis  par 
retour  du  courrier. 

Croyez,  je  vous  prie,  mon  cher  Collègue,  à  mes  senti¬ 
ments  dévoués. 

Le  Secrétaire  général  ; 

Dr  P.  ClBRIE. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 


ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L  gouttes  par  jour  2  à  6  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CONCENTRÉ 

1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÈCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boui.  du  Montparnasse  >  PARIS>6' 


L’article  46  serait  rédigé  à  peu  près  dans  les  termes 
que  voici  (je  dis  à  peu  près  car  ne  pouvant  prendre  des 
notes  je  n’ai  pas  ie  texte  exact). 

(I  Art  46.  —  Le  médecin  a  toujours  le  droit  de  former 
>un  appel  dont  l’effet  est  suspensif.  Le  même  droit 
appartient  au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ou  au 
Directeur  de  l’Ecole  de  plein  exercice  du  ressort  de  la 
Cour  d’appel,  ainsi  qu’au  Procureur  général. 

a  Cet  appel  est  porté  devant  un  Conseil  régional  com¬ 
posé  de  : 

«l»  Trois  conseillers  à  la  Cour  d’appel  en  exercice  ou 
honoraires  désignés  par  le  premier  président,-  l’un 
d’eux  faisant  fonction  de  président  et  ayant  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  des  voix. 

«  2®  Trois  médecins  élus  pour  six  ans  au  scrutin  majo¬ 
ritaire  par  tous  les  médecins  électeurs  du  ressort  de  la 
Cour.  Sont  éligibles  les  médecins  ayant  lait  partie  d’un 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  pendant  trois  ans 
au  moins. 

«  3®  Un  médecin  professeur  de  la  Faculté  ou  d’Ecole 
élu  par  le  même  collège  électoral. 

«  4®  Un  médecin  désigné  par  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  ayant  au  moins  50  ans  d’âge  et  pouvant  être  pris 
parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  de 
l’Etat  ou  des  départements  (1). 

«Durant  lestrois premières  années  de  l’application...  » 

La  proposition  première  du  Ministre  tendait  simple¬ 
ment  à  l’introduction  dans  le  Conseil  régional  d’appel 
d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  choisi  par  lui  (un 
par  ressort  de  Cour  d’appel). 

Pour  ces  nominations,  bien  que  le  texte  de  Loi  n’en 
puisse  évidemment  faire  mention,  il  est  à  présumer 


(1)  Les  textes  soulignés  indiquent  les  propositions 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Spu  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  l<?raoût  1939,1e  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

13.868  Babnay  (Jean),  22,  rue  de  la  République, 

Béziers  (Hérault).  Syndicat  ipéd.  de  Béziers. 

13.869  Caderas  de  Kérleau  (Jean),  rue  Ecolc-dc- 

Médecine,  Montpellier.  Parrains  :  Prof.  P. 
Delmas  et  Docteur  Noir. 

13.870  Duveelehoy (Albert),  164, av.  Wilspn,  Plaine- 

St-Denis.  Syndicat  des  médecinsde  la.  Seine. 

13.871  Gauvenet  (Henri),  28,  rue  Grosse-Horloge. 

Saint-Jean-d’Angely.  Syndicat  médical  de 
la  Charente-Maritime. 

13.872  Grange  (Jean-Louis),  17,  rue  Mirabeau,  Paris 

(XVP).  Association  des  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

13.873  Jacquemin  (François),  71,  rue  Gambetta, 

Mohon  (Ardennes).  Parrains  :  Docteurs 
Jeanvoine  et  Tassigny. 

13.874  Marechaleat  (Pierre),  Mouthe  (Doubs),  Syn¬ 

dicat  médical  du  Doubs. 

13.875  Meyer  (Jean-Jacques),  232,  boulevard  Ras- 

pail,  Paris  (XIV®).  Parrains  :  Docteurs  Meyer 
et  Valot. 

13.876  Rattier  (Gaston),  rue  Jonchère,  Valence 

(Drôme),  Syndicat  de  la  Drôme. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 


CORRESPONDANCE 

FISCALITE 

5.600.  —  Imposition  à  la  patente 
en  cas  de  changement  de  domicile 

Abonné  fidèle  du  Concours  et  membre  du  Soji,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  m’adresser  le  plus  tôt 
possible  le  renseignement  suivant  : 

Cessant  d’exercer  à  A. ...  depuis  le  début  d’avril, 
je  compte  ouvrir  un  riouvèau  cabinet  à  D . . .  vers  le 
milieu  de  septembre.  Mon  loyer  à  D . . .  .est  inférieur 
àceluid’A. .  ..En  avertissant  le  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes  d’A. . .  que  je  cesse  l’exercice  de 
ma  profession  dans  cette  ville,  et  en  prévenant  le' 
Contrôleur  de  D. . .,  pourrai-je  reporter  sur  D. . .  la 
patente  que  je  vais  incessamment  payer  à  A. . .  (je 
viens  de  recevoir  ma  feuille  d’impôts)  pour  toute 
l’année  1939,  et  d’éviter  ainsi  de  payer  trois  mois  de 
patentes  pour  mon  nouveau  cabinet. 

Réponse 

La  Contribution  des  patentes  est  due  pour, 
l’année  entière  en  raison  des  faits  existant  au 
janvier  de  l’année  de  l’imposition.  Au  l®*'  jan- 


ANAXERYL 

A  base  de  DIOXYANTHRANOL  1-8,  le  substitut  idéal 
de  la  chrysarobine.  -  Il  en  a  toutes  les  propriétés  thé¬ 
rapeutiques,  sans  les  inconvénients  toxiques  et  irritants. 


PROPRIETES  : 

Réducteur,  Antipsoriasique,  Antiteigneui. 

INDICATIONS  : 

Toutes  les  dermatoses  non  irritables. 
Psoriasis,  Eczémas  secs,  Lichen. 
Teignes  de  la  peau  glabre  : 


Teignes  exotiques 
des  parties  glabres  : 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 

15,  Rue  de  Rome,  15  PARIS  (Vllfl 
Téléphone  ;  LÀB.  6'2;30  ($  lignes  groupées) 


35  —  27  —  VIH  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLVII  4-  2201 


vier  1939  vous  exerciez  à  A . . .  :  c'est  à  cet 
endroit  en  effet  que  vous  serez  imposé  à  cet 
impôt. 

Pour  les  patentables  qui  changent  de  locaux 
en  cours  d’année,  il  n’est  dû  un  supplément  de 
droit  proportionnel  que  si  la  valeur  locative  de 
leurs  nouveaux  locaux  est  supérieure  à  celle  de 
leurs  anciens.  Ce  n’est  pas  voti'e  cas. 

II  est  dû  aussi  un  supplément  de  droit  fixe  si 
la  commune  où  ils  transfèrent  leur  établissement 
est  d’une  plus  forte  population  que  celle  où  ils 
étaient  précédemment. 

'  Ces  suppléments  sont  calculés  à  partir  du 
pr  du  mois  dans  lequel  le  changement  a  été 
opéré. 

Si  vous  recevez  un  avertissement  vous  impo¬ 
sant  supplémentairement  à  D .  .  .  adressez  le 
nous  avec  celui  d’A.  .  .  et  nous  vous  rédigerons 
une  demande  en  dégrèvement  avec  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

1°  Montant  de  votre  nouveau  loyer, 

2“  Surface  de  votre  maison  (locaux  d’habita¬ 
tion  et  professionnels)  ; 
rez-de-chaussée  : 
premier  : 
deuxième  : 

3“  Plan  succinct  de  votre  maison  avec  desti¬ 
nation  des  pièces  et  surfaces. 

Avertissez  le  Contrôleur  d’A . .  .  par  lettre 


recommandée  et  indiquez-lui  votre  nouvelle 
adresse. 

Inutile  de  prévenir  celui  de  D . . . 

A.  et  S.  Martinot. 

Conseillers  Fiscaux 

5.480.  —  Contribution  nationale  de  2  % 

Je  yous  serais  obligé  de  bien  vouloir  soumettre  à 
votre  conseiller  fiscal  la  question  suivante  ; 

La  Contribution  nationale  dè  2%  établie  par  les 
décrets  du  12  novembre  1938  et  11  janvier  1939  est- 
elle  applicable  aux  revenus  perçus  au  titre  de  l’année 
1938  ? 

Le  décret-loi  prévoit  une  taxe  sur  les  revenus  pro¬ 
fessionnels  «  pour  l’année  1939».  C’est  peu  explicite. 

En  revanche,  la  notice  à  l’usage  des  employeurs 
publiée  par  le  ministère  des  Finances,  stipule  (para¬ 
graphe  6)  que  «la  retenue  porte  sur  les  sommes  impo- 
«  sables  payées  au  titre  de  la  période  d’application 
«  de  la  contribution  nationale,  c’est-à-dire  au  titre 
«  de  l’année  1939  ».  Ce  texte  paraît  clair. 

Je  m’étonne  donc  de  voir  la  feuille  d’impôts  sur 
lesrevenus  que  je  viens  de  recevoir, faire  état  pour  les 
sommes  déclarées  au  titre  de  l’année  1938  de  cette 
contribution  exceptionnelle. 

Quid  de  la  majoration  du  tiers  de  l’impôt  général 
sur  les  revenus  ? 


TUBERCULOSE 


I  N  J  ECTA  B.L  E 


Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 


BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 


chaque  ampoule  contient  : 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 


2  injections  intra-musculaires  par  semaine 


-ITTÉRAXURE  AUX 


Etablissements  B  Y  L  A, 

Ô6,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  ( 
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Réponse 

La  contribution  nationale  de  2  %  frappant 
les  revenus  professionnels  est  appliquée  par  voie 
de  retenue  sur  les  traitements  et  salaires,  indem¬ 
nités,  etc.,  et  par  voie  de  rôle  pour  les  autres 
revenus  cédulaires. 

Pour  ces  derniers,  ne  pouvant  appliquer  la 
taxe , sur  des  revenus  ignorés,  ce  sont  les  revenus 
de.  193s  imposables  en  1939  qui  doivent  servir 
de  base.  '■ 

Dé  même  pour  le  prélèvement  (1  /3)  sur  l’im¬ 
pôt  généra]  sur  le  revenu. 

A.  et  S.  M. 


ACCIDENTS 

5.496.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  n'est  pas  applicable  aux  accidents 
survenus  au  cours  du  trofet  du  domicile 
au  lieu  de  travail. 

J’ai  deux  blessés  travaillant  à  l’usine  X. . .  Ces 
deux  ouvriers  ont  été  blessés  en  se  rendant  en  bicy¬ 
clette  à  l’usine,  sur  le  parcours  de  leur  domicile  à 
l’usine  et  cinq  minutes  avant  l’heure  de  rentrée. 

Tout  d’abord  le  directeur  de  l’uskie  a  admis  l’ac¬ 
cident  au  bénéfice  de  l’accident  du  travail,  mais 
ensuité  l’Assurance  aurait  déclaré  ne  couvrir  les 


ouvriers  que  dans  l’intérieur  des  locaux  de  l’usine ... 
11  me  semblait  que  la  loi  était  formelle  et  que  tout 
ce  qui  arrivait  du  fait  du  travail  était  couvert. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  autorisé. 

D'-  S. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence,  le  patron  ne  peut 
être  rendu  responsable  des  accidents,  dont  ’es 
ouvi’iers  sont  victimes  que  lorsque  ceux-ci  accom¬ 
plissent  les  obligations  qui  leurs  incombent  en 
vertu  du  contrat  de  travail  et  se  trouve  placés 
sous  sa  surveillance,  son  autorité  et  sa  direction. 

Or,  le  contrat  de  travail  ne  commence  à  être 
exécuté  et  les  ouvriers  ne  sont  placés  sous  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  du  patron,  qu’à  partir 
du  moment  où  ils  ont  pris  possession  de  leur 
service. 

Il  en  résulte  cjue  pour  les  accidents  survenus 
au  cours  du  trajet  effectué  par  les  ouvriers 
pour  se  rendre  de  leur  domicile  au  lieu  du  travail 
et  inversement,  la  responsabilité  du  patron  n’est 
pas  en  cause. 

Il  n’en  est  autrement  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  particuliers  notamment  lorsque  le  trans¬ 
port  des  ouvriers  est  effectué  par  les  soins  .de 
l’entreprise  elle-même. 

Tel  n’est  pas  le  cas  en  l’espèce  et  par  consé¬ 
quent  l’Assurance  a  raison,  il  ne  s’agit  pas 
d’un  accident  du  travail. 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

5.219.  —  Durée  de  l'engagement 
pour  la  période  des  hostilités 

Déchargé  de  toute  oMigation  militai  re ,  j  ’ai  accepté 
sur  la  demande  de  mon  Syndicat  d’être  médecin  de 
la  Défense  passivè  en  cas  de  conflit.  Ma  réponse  a  été 
transmise  au  Maire  qui,  après  m’avoir  fait  signer 
il  y  a  un  ou  deux  mois  une  acceptation  officielle,  me 
demande  aujourd’hui  de  signer  l’acte  d’engagement 
dont  je  vous  envoie  une  copie. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  abonné  au  Con¬ 
cours  Médical  je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire 
connaître  :  ■  ■- 

1°  Si  je  suis  tenu  de  signer  cet  engagement  à  la  fois' 
pour  une  durée  de  trois  années  et  pour  la  durée  des 
hostilitésets’ilne  me  serait,pas  possible  de  m’engager 
seulement  pour  la  durée  des  hostilités. 

2»  Si  rengagement  signé  tel  qu’il  m’est  présenté 
je  conserverais  laliberté  de  m’absenter  d’O...,  pour 
un  séjour  en  France  de  deux  mois  par  exemple. 

3°  S’il  me  serait  permis  en  cas  de  conflit  de  conti¬ 
nuer,  en  principe,  mon  activité  professionnelle. 

40  Si  les  fonctions  prévues  par  cet  engagement  com¬ 
portent  un  traitement. 

D--  B. 

Réponse 

Vous  n’êtes  pas  obligé  de  signer  pour  une 
durée  de  trois  années  ou  pour  la  durée  des  hosti-  ' 


[  lités.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’article  11  du  décret 
du  30  janvier  1939  pour  l’application  de  l’article 
11  de  la  loi  du  11  juillet  1938  (Organisation  de  la 
défense  passive  sur  le  territoire  national).  Veuil¬ 
lez  lire  en  effet  les  deux,  premiers  alinéas  de  cet 
article  en  notant  les  parties  soulignées  : 

«  L’engagement  ne  peut  être  souscrit  pour 
une  période  inférieure  à  un  an  ;  il  prend  effet  à 
dater  du  jour  de  sa  souscription.  En  temps  de 
paix,  il  est  résiliable  à  toute  époque  par  l’inté¬ 
ressé,  après  préavis  de  trois  mois  et  par  l’Admi¬ 
nistration  sans  préavis.  » 

«  A  dater  du  décret  de  mobilisation,  le  droit 
de  résiliation  n’appartient  plus  qu’au  Préfet 
et  peut,  notamment,  être  exercé  pour  l’une  des 
causes  suivantes-  :  perte  des  qualités  physiquesou 
professionnelles  exigées  pour  la  fonction  occu¬ 
pée,  inconduite  habituelle  ou  indiscipline,  ou 
tout  autre  motif  grave  invoqué  par  l’intéressé.  » 

Vous  pourrez  certainement  vous  absenter  pour 
deux  mois,  à  la  condition  d’en  prévenir  la  Pré¬ 
fecture  ;  vous  ferez  bien  toutefois  de  vous  en 
assurer  avant  de  signer  votre  engagement.  Aucun 
empêchement  à  ce  que  vous  continuiez  à  soigner 
votre  clientèle,  puisque  l’utilisation  du  person¬ 
nel  de  défense  passive  est  essentiellement  inter¬ 
mittente. 

En  fait  de  traitement,  voici  le  texte  du  deu¬ 
xième  alinéa  de  l’article  18  du  décret  mentionné 
plus  haut  : . 
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«  La  rémunération  sera  proportionnelle  au 
temps  pendant  lequel  ils  auront  été  distraits  de 
leur  travail  ou  de  leur  occupation  habituelle  et 
calculée  sur  la  base  de  vacations  horaires,  dont  le 
montant  sera  fixé,  pour  chaque  fonction  occupée, 
par  un  arrêté  signé  du  ministre  delà  Défense 
nationale  et  de  la  Guerre  et  du  ministre  des 
Finances,» 


4.505.  —  Libération  des  obligations 
militaires  des  pères  de  six  enfants 

Un  médecin  lieutenant  de  réserve,  père  de  sept 
enfants,  est-ildispenséde  toute  obligation  militaire  ? 
Cette  mesure  est-elle  valable  aussi  bien  pour  un  offî- 
cier  (médecin)  que  pour  des  hommes  de  troupes  ? 

D'^P. 

Réponse 

Dès  la  naissance  de  son  sixième  enfant,  tout 
militaire  des  réserves  est  immédiatement  libéré 
de  ses  obligations  militaires  (art.  58  de  la  loi  du 
31  mars  1928).  Ces  prescriptions  s’appliquent 
donc  à  tous  les  officiers  (médecins  compris) 
comme  àtous  les  hommes  de  troupe. 


4.928.  —  Maintien  dans  les  cadres 

Je  reçois  du  Directeur  du  Service  de  santé  iro' 
note  me  demandant  si  je  veux  rester,  dans  les  cadus 
ou  si  je  préfère  ma  radiation. 

Je  suis  né  en  avril  1891,  parti  avec  ma  classe  et 
nommé  médecin  lieutenant  après  la  guerre.  Je  viens 
vous  demander  ce  que  je  dois  faire,  eh  vous  priant  de 
m’indiquer  quels  avantages  et  quels  Inconvénients 
peuvent  résulter  du  choixqui  m’est  proposé. 

Dr  B. 

Réponse 

■  Médecin  lieutenant  vous  serez  maintenu  en 
Service  jusqu’à  l’âge  de  57  ans,  si  vous  demandez 
à  être  maintenu  dans  les  cadres,  avec  possibilité 
de  faire  des  périodes  de  réserve.  Durant  cette 
période  de  maintien,  vous  ne  pourrez  démis¬ 
sionner  ;  seul  un  motif  de  santé,  dûment  constaté 
par  un  Commission  de  réforme,  et  vous  mettant 
dans  l’impossibilité  d’assurer  votr  service  pen- 
dans  plus  de  six  mois,  pourrait  justifier  une  libé¬ 
ration  antieipée. 

-  Maintenu  dans  les  cadres,  vous  continuerez  à 
concourir  pour  l’avancement  dans  une  propor¬ 
tion  un  peu  restreinte,  et  pour  la  Légion  d’hon. 
neur  (dans  des  proportions  normales)  avec  vos 
camarades  des  réserves. 
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tion  fies  médecins  de  réserve  hors  cadres.  2235 


TAlRIF  DBS  ABONNEMENTS 
FBANOE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  |  Belgique  et’ Luxembourg  ,  85  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

L»  Numéro .  2  fr.  50  |  Deuxième  Zone .  i25  fr. 


“  la  pfemièfe  association  Sulfamido  -  Opothérapique  ” 

SULFAGONE 

(NOUVELLE  FORMULE) 

1 1  62  F.  4-  Extrait  Hépatique  concentré 

Comprimés  GLUTINISËS  dosés  à  O  gr.  25  de  1162  F. 

maximum  d’efficacité  —  maximum  de  sécurité 


—  Echatitillofis  et  Documentation  sur  demande  — 


PRODUITS  CARRION 


LE  GONCOUBS  MÉDICAL 


i  Abonnés  dn  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Sous  rappelons  à  nos  abonnés  qti'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  ;  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  IKIégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 
Chamonlx.deÇhabanolle(ea/.  Grenet -Gazamian 

curehéli^lpme)  lïloutho  (Donls).  R.  Paindestre. 

jougne.  (Doubs).  Charlln.  ,  o.séjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérou,. 
La|oux(Jura).L.Benolt-Jean-  (Basses- Pyr.h  Cornet. 

I  »  JA  U  1  T  Lorber. 

La  Louveao  (Ardèche).  J.  Plateau  d’Assy.  B.  Slvrière. 

Goubert.  Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  vlllapd-de-Lans.  Bassaget 
Forestier. _ (mal,  en/.),  Suau  [mal.  enf.\  ' 

Abonnés  dn  Conconrs  eierçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  ;  |  Grau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

III.  d,  R.1, 1.  M.I..I,  KSSSKÆTÆ, 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Vous  avez  l’alr  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
Mangaïne  par  jour. 


i-sup-Mep.  E.  Pauls,  Papamé.  Bazin. 

Pau.  Cornet.  Lorber. 

■ge.Bouquler.H.  Loze,  Roaooff.  Bagot  père,  Stéphan. 
d,  Trldon,  Rlchez.  Salnt-Aubln-sup-Mep.  (Cal- 
z  niavel  M  Claverip  vados),  Em.  Quiquemelle. 
r,’  Pltclialsky  (cAir!  St-Beorges-de-Didonne.  Maudet. 


Bliumatismes.  L’«  UROPHENYL  »  en  est 
la  thérapeutique  moderne  et  efidcace.  2  à  6  cachets 
par  jour.  —  Laboratoire  Crouy,  à  Vemon  (Eure). 


répar.  Stom.)  "  '  SaInt-Joan-do-Luz.J.Reboul. 

Cannes.  Bourgeols-Gavardln,  St-Jean-des-Mon^.  Riou. 
P.-E.  Bousquet,  P.  Hous-  Ste  MaxImo-s/Mop.E.  Bausset, 
siaux,  Joublot,  Makereël,  vot-hio,. 

Gérard  Monod,  Roques,  L. 


Colleu  (orthopédie). 
Cpolx-de-Vlo.  Cristau. 
Deauville.  Mollna. 
Douapnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Mail.  1 


St-Quay-Poptpieux.  Bertran 
Saint-Raphaël.  Boulle,  Léon 
Clément  (chir.),  M.  Rochette 
(stom.).  Roux  de  Laroque 
(Gyn.  en/.].  Pierre  Trldon. 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpébeupden.  Royer. 


lapit.).  Charmante 
pour  le  traitement 
stives.  Di  Dubois. 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
concernani  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
postaux  du  Concours  Médica.1.,  Paris  167-95. 


TST»  277.  —  Jne  méd. libre  à  part.  1”  sept,  cherche  rem- 
placem.  de  méd.  Permis  cond.  Ecr.  ou  téléph.  Katz 
28,  r.  de  Marly.  Rueil-Malmaison  (S.-et-O.)  tél,  216. 

N»  278.  —  On  dem.  enfants  5  à  12  ans,  non  atteints 
maladie  contagieuse,  tte  l’année  à  Cayeux-sur-Mer. 
Soins  dévoués,  éducat.  instruct.  assurées.. Renseig.  et 
rendez-vous  :  Morvand,  3,  av.  Solon,  Stains  (Seine). 

N»  279.  —  Gironde.  Cause  repos,  cherche  chirurg. 
associé,  cat hol.  franç. ,  pour  cession  part .  ou  tôt .  clinique 
orthop.  et  chirurg.  Aff.  sérieuse. 

N®  280.  —  Charente.  Bon  poste  rural  près  gr.  ville, 
à  céder  raisons  famille.  Chasse,  pêche.  Maison  confort. 

N®  281.  —  Jeune  fille,  19  ans,  bacc.  R®  part.,  dipl. 
comptable  et  sténo-dactylc,  demande  poste  secrét. 
dans  laborat.  ou  chez  méd.  à  Paris. 

N®  282.  —  Doct.  franç  actif  demande  rep.  labor. 
région  Bordeaux,  Sud-Ouest,  début  octob. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  il  est  indis¬ 
pensable  de  joindre  un  timbre. 


gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 


à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 


Cabinet  Breitbl  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Homéopathie.  Province.  A  céder  belle  client,  avec 
Assistance  préalable. 

Sud-Ouest.  Import,  propharmaoien,  maison  conf.  Prix 
àdéb. 

Normandie.  Vallée  de  l’Eure.  Propharpi.,  prox.  con¬ 
tre.  Prix  50.000,  30.000  cpt. 

Région  Nantaise.  Ane.  client,  seul  méd,,  fixes,  maison 
tout  conf.  Prix  55.000. 


UfiASTROCAl 

il  ■  MEILLEUR  mlll 

mEASIRIOUE 

ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC, 
DU  DUODENUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE, 
DOULEURS  5  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AIGUES  £  CHRONIQUES. 

' —  - - ^ 

Poudre  de  Silicates 
hydratés  d'Alumine 
et  de  Magnésie. 

Dose  Moyenne; 

20  Gr®.® (un  sachet) 
papjoupenune  ou 
plusieups  fois. 

REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 

LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS  : 
tAÊtAES  INDICATIONS. 

AI£A1£S  DOSES. 

MêfAE  MODE  D’EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE, 

JAMAIS  TOXIQUE. 

SIX  FOIS  MOINS  CHER. 

ï^i;,VCt:lASOPATOJR£ùUA 

SULFOLÉiNE  ROZEl 

Benderitter, Vendôme  fUet-Ch) 
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Dm^'tÈKBS  mUVBLLBS 


—  Ecole  française  de  stomatologie. MM.  les 
élèves  dont  les  noms  suivent,  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  de  l’examen  pour  l’obtention  du  diplôme  : 

MM.  Paoli  et  Giy  (avec  mention  bien  'et  félicita¬ 
tions  du  jury)  ;  MM.Ïrinh,  Faucon  ;  Mlle  Kouindjy  ; 
MM.  Eantardjieiî,  Nadryczny,  Guézennec  ;  Mme 
Gatovsky,  MM.  Kamrat,  Ghàudouet,  Chen  ;  Mme 
Grenier  ;  M.  Erlich, 

—  Lille.  —  Un  concours  pour  une  place  de  stoma¬ 
tologiste  des  hôpitaux  aura  lieu  le  lundi  20  novem¬ 
bre  1939.  Pour  les  détailset  les  inscriptions  s’adres¬ 
ser  au  siège  administratif  des, hospices  civils,  3,  quai 
des  Gélestins,  Lyon.  Le  registre  des  inscriptions  sera 
clos  le  4  novembre  1939  à  11  heures. 

—  Bordeaux.  Faculté  de  médecine.  —  Le  Gonseil 
de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  a  proposé 
en  première  ligne  M.  le  Professeur  R.  Sigalas  pour 
succéder  à  M.  le  Professeur  Mandoul,  dans  la  chaire 
de  zoologie  et  parasitologie. 

Au  cours  de  la  même  séance  le  Gonseil  a  proposé 
M.  le  Professeur  Mandoul  pour  l’honorariat. 


—  Hôpitaux. — Après  un  brillant  concours  MM. 
P.  Verger  et  F. -J.  Traissac  ont  été  proposés  comme 
médecins  adjoints  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

—  Coneour.s  d’électro-radiologiste.  —  Un  concours 
pour  une  place  d’électro-radiologiste  adjoint  des 
hôpitaux  et  hospices  de  Bordeaux  commencera 
le  7  novembre  1939,  à  8  heures. 

Les  concurrents  déposeront  au  secrétariat .  des 
hospices,  cours  d’Albret,  91,  à  Bordeaux,  avant  le 
24  octobre  19.39  : 

1“  Les  pièces  prouvant  qu’ilsont  au  moins  25ans 
accomplis  et  qu’ils  sont  Français  ou  naturalisés 
Français  et  un  certificat  de  bonnes  vies  et  mœurs  — 
2°  Leur  diplôme  constatant  qu’ils  sont  "depuis  au 
moins,  deux  ans  docteurs  en  médecine  de  l'une  des 
Facultés  françaises  et  une  note  de  leurs  titres  et 
travaux  scientifiques.  La  Gommission  peut,  néan¬ 
moins,  par  délibération  spéciale,  admettre  à  concou¬ 
rir  les  anciens  internes  des  hôpitaux  et  hospices  de 
Bordeaux  qui  compteraient  au  moins  une  année  de 
doctorat.  —  3°  L’engagement  écrit  de  se  conformer 
au  règlement  du  Service  de  santé  des  hôpitaux  et 
hospices  de  Bordeaux  et  aux  décisions  de  la  Gom¬ 
mission  administrative. 

Tous  renseignements  complémentaires  devront 
être  demandés  au  secrétariat  des  hospices  civils  à 
Bordeaux,  91,  cours  d’Albret. 


2il0  —  Vlll 
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—  Académie  de  Bordeaux".  —  ,M.  Sabrazès, 
professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie  de' Bordeaux,  vient  d’être  élu  à  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et.  Arts  de  Bordeaux 
en  remplacement  de  M.  Joseph  Maxwell. 

MM.  les  Professeurs  Deniges  et  C.  Sigalas  étaient 
ses  parrains. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Par  décret  en 
date  du  2  août  19.19,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l’Education  nationale  le  titre  de  professeur  hono¬ 
raire  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Lille,  est  conféré  à  M.  Vanverts, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  infantile  à  cette 
Faculté,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  Mortalité  par  cancer  du  poumon  en  Angleterre. 
—  D’après  une  communication  du  Docteur  M.-T. 
Morgan  au  Comité  permanent  do  l’Office  interna¬ 
tional  d’hygiène  publique, il  existe  en  Angleterre  et 
en  Pays  de  Galles  un  accroissement  notable  des  can¬ 
cers  du  poumpn. 

La  mortalité  par  cancer  du  poumon,  cpi  était  pour 
1.000.000  d’habitants  en  1926,  de  23,3  pour  le  sexe 
rqasculin  et  de  9,2  pour  le  sexe  féminin,  était,  en 
1935,  de  82,2  pour  le  sexe  masculin  et  de  22,3  pour 
le  sexe  féminin.  On  a  tendance  à  attribuer  cette 
augmentation  inquiétante  du  cancer  des  poumons 
au  rôle  cancérigène  des  goudrons  de  routes  et  des- 
vapeurs  d’échappement  de  moteurs  Diesel. 


—  Organisation  de  la  transfusion  du  sang  en  Angle¬ 
terre  dans  le  cas  d’un  conflit  armé.  —  Comme  les 
journaux  l’ont  annoncé,  lés  autorités  sanitaires  et 
militaires  responsables  de  Grande.-Bretagne  ont 
mené  dernièrement  une  campagne  active  afin  de 
réunir  le  plus  grand  nombre  possible'de  donneurs  de 
sang  en  cas  de  guerre  :  un  appel  a  été  lancé. 

Pendant  les  trois  premiers  jours  de  cet  appel,  le 
nombre  de  volontaires  qui  se  sont  inscrits  a  atteint 
5.000. 

Cela  a  été  considéré,  à  juste  titre.comme  un  succès  ; 
depuis  le  nombre  moyen  des  adhésions,  quoiq.ue 
moins  grand  reste  satisfaisant  ;  on  peut  dire,  d’ores 
'  et  déjà,  que  si  la  guerre  éclatait,  l’Angleterrepoiirrait 
compter  dans  la  seule  ville  de  Londres  sur  100.000 
donneurs. 

Dans  certains  grands  centres  tes  adhésions  journa¬ 
lières  pourraient  facilement  atteindre  un  nombre 
imposant  tel  que  30.000  lorsque  la  nécessité  s’en 
ferait  spntir. 

Il  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  que  ces  nombres 
puissent  être  trop  grands,  car  on  doit  tenir  ce  mpte  du 
fait  que  certains  groupes  sont  peu  représentés. 

Les  médecins  sont  invités  à  faire  une  propagande 
active  auprès  de  leurs  malades  en  laveur  des  exi¬ 
gences  de  la  transfusion. 

Certains  sujets  hésitent  à  donner  leur  sang,  crai¬ 
gnant  des  complications  possibles  pour  leur  santé 
future  ;  àceüx-là,  les  autorités  sanitaires  démontrent 
à  l’aide  d’exemples  que  des  transfusions  ne  mettent 
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pas  en  danger  la  vie  des'donn'eurs,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  transfusions  rares. 

D’autress’inquiètent  des  dangers  du  test  qu’ilfaut 
subir  ;  à  ceux-là  encore,  les  autorités  sanitaires  expli¬ 
quent  la  simplicité  de  ce  test. 

Comme  on  le  voit  d’après  ces  faits,  la  plus  active 
propagande  est  menée  en  Grande-Bretagne  en  faveur 
de  la  transfusion  ;  les  services  d’inscriptions  et  d’exa¬ 
mens,  qui  fonctionnent  sont  ouverts  de  10  à  12  heures 
chaque  jour  le  matin  et  de  5  à  8  heures  l’après-midi. 

A  Londres,  actuellement,  il  fonctionne  51  de  ces 
centres  ;  à  Liverpool,  on  en  compte  41  ;  en  Ecosse, 
il  y  en  a  12  ;  dans  le  Pays  de  Galles,  il  en  existe. 
(Siècle  Médjical,  15  août  1939.) 

—  Journée  médicale  et  pharmaceutique  de 
Besançon,  pour  la  famille  et  la  natalité.  —  A  l’occa¬ 
sion  du  Congrès  de  la  Natalité,  se  tiendra  àBesançon, 
le  dimanche  1®''  octobre  1939,  la  deuxième  journée 
médicale  et  pharmaceutique  pour  la  famille  et  la 
natalité.  Elle  est  organisée  par  Médecine  et  Famille, 
l’Association  des  médecins  amis  delà  famille  et  des 
amilles  nombreuses  médicales  et  par  l’Association 
des  pharmaciens  pères  de  familles  nombreuses. 
L’Académie  de  médecine  lui  a  accordé  son  patro¬ 
nage  et  sera  représentée  à  Besançon.  La  plupart  des 
Facultés  et  Écoles  de  médecine  enverront  des  délé¬ 
gués.  , 

'  A  l’ordre  du  jour  figurent  notamment  ;  le  nouveau 
fégime  des  allocations  familiales  dans  le  Corps  mé¬ 


dical  et  pharmaceutique  ;  les  premiers  résultats  de 
la  répression  de  l’avortement  ;  ^organisation  des 
études  démographiques  notamment  pour  les  étu¬ 
diants  en  médecine  et  en  pharmacie  ;  la  lutte  anti¬ 
alcoolique  et  la  dénatalité  ;  l’exode  rural.  Cette  der¬ 
nière  question  sera  étudiée  en  liaison  avec  les  Assises  ■ 
régionales  de  la  médecine  française  et  en  présence  du 
Docteur  Godlewski.  '  ’  ' 

Les  séances  de  travail  auront  lieu  le  dimanche 
matin  et  l’après-midi.-  Un  déjeuner  est  organisé 
auquel  les  femmes  des  confrères'  et  leurs  grands 
enfants  sont  cordialement  invités. 

S’inscrire  dès  aujourd’hui  et  adresser  toutes  com¬ 
munications  et  demandes  de  renseignements  au  secré¬ 
tariat  de  Médecine  et  Famille,  84,ruede  Lille,  Paris 
(VII®)  ou  au  Docteur  Ledoux,  directeur  de  l’Ecole 
de  médecine  de  Besançon,  74,  Grande-Rue  à  Besan¬ 
çon. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre,  placés  d’internes  titulaires  et  deux  pla¬ 
ces  d’internes  provisoires  s’ouvrira  le  16  novembre, 
1939,  à  l’hospice  général. 

Inscriptions  jusqu’au  31  octobre  au  secrétariat 
des  hospices  civils,  1,  rue  de  Germont,  à  Rouen.  ' 

—  Etats-Unis.  Les  aspects  psychologiques  de  la 
sénescence.  —  W.  R.  Miles,  professeur  à  la  Yale 
ünioersity,  a  publié,  sous  le  titre  :  «  Psychological 
aspects  of  ageing  »,  le  résultat  de  ses  recherches  , 
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concernani  les  processus  de  sénescence  (données 
bi'olo^ques  générales,  morphologiques,  physiologi¬ 
ques,  sensorielles,  sexuelles,  nerveuses  et  psychiques) 

Miles  envisage  les  modifications  au  cours  de  la  vie 
(ascension  et  déclin)  dans  l’activité  (adresse,  vitesse 
de  réaction),  dans  les  capacités  perceptives,  dans 
l’acquisition  des  souvenirs,  dans  l’intelligence,  les 
intérêts,  les  tendances,  les  traits  de  personnalités, 
les  appréciations  du  temps.  Les  modifications  psy¬ 
chologiques  caractérisant  la  sénescence  paraissent 
essentiellement  refléterles  altérations  physiologiques 
(diminution  de  la  force,  de  la  tendance  sexuelle, 
de  la  sensibilité  à  la  douleur)  ;  en  revanche,  l’accrois¬ 
sement  des  connaissances  et  l’expérience  entraînent 
jusque  très  tard  des  supériorités  croissantes,  avec 
maintien  des  hiérarchies  sensorimotricesetintellec- 
tuelles,  et  développement  de  Certaines  qualités  d’ob¬ 
jectivité.  Une  compensation  psychologique  des  infé¬ 
riorités  physiques  reconnues  peut,  selon  Miles,  per¬ 
mettre  aux  vieillards  une  adaptation  sociale  très 
satisfaisante,  en  coordination  avec  l’activité  des 
jeunes,  qui  représentent  un  facteur  essentiel  depro- 
grès. 

Miles  n’insiste  pas  beaucoup  sur  une  des  caracté¬ 
ristiques  de  la  sénescence,  qu’il  a  pourtant  étudiée 
et  mise  en  évidence,  à  savoir  le  déclin  delà  vitesse 
qui,  dans  certaines  épreuves  d’intelligence  est  la 
cause  d’une  diminution  apparente  de  capacité. 

Un  autre  auteur  américain,  Brown, vient  défaire 
à  cet  égard  des  recherches  concluantes.  Il  a  établi 


untest  non  verbal  d’analogies,  coinprenant  31  épreu¬ 
ves  graduées  et  efîèctuées.sans limite  (ïe  temps,  pour 
établir  la  valeur  «  en  puissance  »,  et  un  test  sem¬ 
blable  comprenant  quinze  épreuves  d’égale  difficulté, 
répétées  deux'  fois,  pour  la  mesure  de  vitesse. 

Sur  130  sujets  d’âges  divers, on  trouve  les  valeurs 
suivantes  pour  le  test  de  puissance  et  pour  le  test 
de  vitesse,  comme  moyenne,  par  groupes,  du  plus 
jeune  au  plus  vieux  : 

Puissance  Vitesse 

Moins  de  30  ans .  12  ,84  9  ,89 

De  30  à  35  ans . . .  12  8,96 

Plus  de  50  ans .  11,93  7,80 

Le  déclin  est  nettement  plus  accentué  .pour  la 

vitesse  que  pour  la  puissance. 

Ces  faits  sont  de  nature  à  montrer  l’importance 
de  dissocier  dans  les  diagnostics  individuels  d’intel¬ 
ligence  le  rôle  propre  de- la  vitesse  dans  la  résolution 
des  problèmes  posés. 

—  Pologne  Prophylaxie  du  goitre  endémique  — 
Depuis  1934,  dans  le  département  de  Cracovie,  où 
sévit  tout  particulièrement  le  goitre  endémique,  on 
pratique  la  prophylaxie  par  l’emploi  du  seliodédans 
l’alimentation.  On  le  prépare  de  telle  façon  qu’il 
contienne  de  3  à  7  mg.  de  Kl  par  kilogramme. 

Les  résultats  de  cette  mesure  sont  très  encoura¬ 
geants.  Le  pourcentage  des  goitres  chez  les  recrues 
de  ce  département  est  passé  de  17  pour  100  pour  la 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  ~  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Indioations  de  l’ Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {injectable»  ou  buvable») 

itBisrsBiG-NEiÆEisrTS  —  ,  Cle  des  Eaux  Nlinérales  de  la  Bourboule 

—  B  B.  O  C  ü  XJ  R.  B  s  *  122,  Bd  St-Germaln  -  PARIS 


,36  —  3  —  30 


LÉ  GONGOUKS  MEDIGAL 


Xï  —  â2l3 


périddê  l930-l93i4  â  2,9  pour  l00,eh  1^37.  La  dimi¬ 
nution  porté  surtout  sur  leé  formes  graves. 

(Comité permanent  del’Office  ihiernatiànâi 
d’hygiène  publique] 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  P.  Defoug,  prési¬ 
dent  duSÿndioatmédicaidel’Aisne,et  Madame  ont 
la  jôie  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Denise  ; 
nous  leur  adressons  nos  meilleures  féliGitâtions. 

Lâonf  13  août  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Bouchet,  de  Maussane  (Bouches- 
du-Rhône)  ;  du  Docteur  Chevalier,  de  Fontenay-le- 
Gomte  (Vendée)  ;  du  Docteur  Alfred  Clément,  d’An¬ 
necy  ;  du  Dpcteur  Yves  Delagenière,  du  Mans  ; 
du  Docteur  François  Dugnac,  de  Castillon  (Gironde); 
du  Docteur  Charles  Gardère,  médecin  des  hôpitaux 
de  Lyon  ;  d^u  Docteur  Toulane,  de  Luc-en-Provence 
(Var)  ;  du  Docteur  Jacques,  de  Rochefort  ;  du  Doc- 
teur»Laforgue,  de  Montauban  ;  du  Docteur  Hatton, 
de  Ville-sur-ToUrbe  (Marne)  ;  du  Docteur  Mosnier 
d’Oudjda  (Maroc)  ;  du  Docteur  Levet,  de  Châlon-sur- 
Saône  ;  du  Docteur  Cailleault,  du  Mans  ;  du  Docteur 
Soulé,  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Roussel,  de  Coussy 
(Vosges)  ;  du  Docteur  Goidin,  de  Paris. 

Le  Docteur  Charles  Ferry  annonce  le  décès  de  son 
père  le  Docteur  Jules  Ferry,  décédé  le  ll  acût  1939 
à  Châteâu-Chinon,  dans'  sa  89e  année  ;  nos  bien  sin¬ 
cères  condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  pathologie  extêrhe  (dernier  tittilairè 
M.  Swynghedaiiw)  delà  Faculté  de  Lille  est  trans¬ 
formée,  à  compter  (^ü  l®"^  Octobre  1939,  en  ch'airè  de 
bactériologie  médicale  et  pharmaceutique. 

M.  Gernez,  agrégé,  est  nommé,  à  Compter  dU 
1®'  octobre  1939,  professeur  de  bactériologie  médi¬ 
cale  et  pharmaceutique  àlaFacultéde  Lille, 

M.  Dambritt,  professeur  de  clinique  chirurgical 
à  la  Faculté  de  Toulouse,  est  transféré,  à  compter 
du  l®'  octobre  1939,  darts  la  chaire'  de  ‘clinique  chi^ 
rurgicale  et  gynécologique  de  cette  Faculté  (dernier 
titulaire  ;  M.  Desforges-Mériel). 

La  chaire  de'clinique  chirurgicale  de  laFaculfé  de 
Toulôuse'est  transformée,  à  compter  dü  l*j  octobre 
1939,  en  clraire  de  pathologie  chirùrgicale. 

M.  Caübet,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
infantile  et  orthopédie  de  la  Faculté  de  Toulouse, 
est  transféré,  à  compter  dü  1®' octobre  1939,  dans  la 
chaire  de  pathologie  chirurgicale  de  cette  Faculté. 

La  chaire  d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté' 
de  Toulouse  (dernier  titulaire  :  M.  Tapié)  est  trans-' 
formée,  à  compter  du  l®r  octobre  1939,  en  chaire 
d’anatomie  pathologique  et  pathologie  générâlé. 
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M.  Sandrail,  agrégé  pérennisé,  est  nommé,  à 
compter  du  1“  octobre  1939,  professeur  d’anatomie 
pathologique  et  pathologie  générale  à  la  Faculté 
de  Toulouse. 

La  chaire  d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté 
de  Montpellier  (dernier  titulaire  :  M.  Grynfeltt)  est 
transformée,  à  compter  du  1“  octobre  1939,  en 
chaire  d’anatomie  pathologique  et  médecine  expé¬ 
rimentale. 

M.  Baumel,  agrégé,  est  nommé,  à  , compter  du 
ler  octobre  1939,  professeur  d’anatomie  pathologi¬ 
que  et  médecine  expérimentale  à  la  Faculté  de 
Montpellier. 

Par  arrêté  du  ministrede  l’Education  nationale  en 
date  du  16  août  1939,  la  chaire  de  clinique  chirur¬ 
gicale  infantile  et  orthopédie  (dernier  titulaire  :  M. 
Gaubet)  de'  la  Faculté  de  Toulouse,  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

[J.  O.,  17  août  1939.) 

M.  Bénard,  agrégé,  est  nommé  à  compter  du 
l“r  octobre  1939,  professeur  de  pathologie  exjpéri- 
mentale  et  comparée  à  la  Faculté  de  Paris  (dernier 
titulaire  :  M.  Fiessinger). 

M.  Aubertin,  agrégé,  est  nommé  à'  compter  du 
ler  octobre  1939,  professeur  de  thérapeutique  à  la 


Faculté  de  Paris  (dernier  titulaire  H.  Harvier). 

M.  Vallery-Radot,  agrégé,  est  nommé  à  cbmptér 
du  l®r  octobre  1939,  professeur  de  pathologie  médi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  Paris  (dernier  titulaire.:  M. 
Abrami). 

Par  décret  en  date  du  10  août  1939,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale  ,  le  titre 
de  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine 
de  l’Université  de  Nancy  est  conféré  à  M.  Jeandelize , 
professeur  d’ophtalmologie  à  cette  Faculté,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.. 

■  (/.  O.,  19 août  1939.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  départemental  de  la  Seine-Inférieure 
est  actuellement  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Usse,  nommé  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Braqueville. 

[J.  O.,  18  août  1939.) 

Légion  d’honneur  et  ordres  divers 

Est  promu  oiTicier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  des  Anciens  combattants  et  pensionnés  : , 
M. le  docteur  Rœderer,  surexpert  au  Centre  d’appareii- 
lage  de  Paris. 
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Pair  décret  du  29  juillet  1939,  sont  nommés  au  grade 
de  chevalier  dans  l’Ordre  national  de  la  .  Légion  d’hon¬ 
neur  au  titré  de  la  loi  du  3  août  1936,  avec  traitement, 
les  médecins  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Serbource,  médec.  capit.,  8«  rég.  ;'Jego,  médec. 
command.,  4®  rég. 

Ordre  de  la  Santé  publique 
Commandeurs  :  Prof.  Léon  Bérard  (Lyon)  ;  MM. 
Georges  Brouardel  (Paris),  Castaigne  CClermont -Fer¬ 
rand),  Candi otti  (Paris)  ;  Gay-Bonnet  (Paris),  A.  Savor- 
nin  (^Paris),  Techoueyres  (Reims),  Vaillant  (Paris). 

Officiers  :  MM.  Gaston  Beaucheî  (Laigle,  Orne),  Jean 
Benech  (Nancy),  Louis  Bouillette  (Gonflans-Sainte- 
Honorine),  Georges  Boulangier  (Metz),  Louis  Brot 
(Ancy-le-Franc,  Yonne),  Brunei  (Paris),  André  Caillet 
(Paris),  Henri  Chauchard  (Paris),  Joseph  Chevron 
(Châlons-sur-Marne),  Raymond  Corbin  (Amiensl,  Pierre 
Crozes  (Toulousel,  Louis  Fauvel  (Châlons-sur-Marnel, 
Albert  Ferry  (Romorantinl,  Pierre  Fulcrand  (Paris), 
Maurice  Gallouen  (Rouen),  Genaud  (Paris),  Goett 
(Paris),  Alfred  Hagen  (Plombières-les-Bains),  Gaston 
Hutinet  (Paris),  Georges  Huyghe  (Dunkerque),  Georges 
111  (Paris),  Georges  Johanin  (Mortagne-au-Perche, 
Orne),  Joseph  Lapin  (Rabat),  Prof.  Lévy-Valensi^;Paris), 
Jean  Livon  (Marseille),  Victor  Manesse  (Antony),  Louis 
Matinier  (Paris),  Mercier  (Paris),  Paul  Muller  (Belfort), 
Louis  Née  (Rouen),  Armand  Pasturel  (Dun-sur-Auron, 
Cher),  Perdrizet  (Versailles),  Emile  Pernot  (Paris), 
Perrin  (Paris),  François  Renard  (Bourg),  Prof.  Louis 
Rocher  (Bordeaux),  Maurice  Vernet  (Paris),  Prof.  Mau¬ 
rice  Villaret  (Paris),  Prof.  Henri  Violle  (Marseille). 

Chevaliers  :  MM.  Maurice  Adrian  (Rouen),  Jean 
d’Ailhaud-Castelet  (Périgueux),  Louis  Artaud  (Cor- 
meilles-en-Parisis),  Jehan  Barlet  (Londres),  Marcel 
Barrère  (Vicdessos,  Ariège),  Albert  Battier  (Boulou- 


les-Roses,  Corrèze),  Jean  Hentkowski  (Saint-Hippo- 
lyte-du-Fort,  Gard),  Armand  Béraud  (La  Rochelle), 
Guy  Brindejonc  dé  Berminghan  (Paris),  Paul  Bernard 
(Paris),  Albert  Biaise  (Le  Thillot,  Vosges),  Edgar  Blum 
(Paris),  Georges  Bocquillon  (Templeuve,  Nord),  Sté¬ 
phane  Bonnet  dit  Bonnet-Roy  (Paris),  Boudet  (Mont- 
pèllier),  Emile  Boyer  (Païis),  Raymond  Brahy  (Mire- 
court),  Pierre  Bretoii  (Paris),  Maurice  Brissot  (Epinay- 
sur-Orge),  André  Brochier  (Lyon),  Léon  Brodier  (Valen¬ 
ciennes),  Fernand  Brunorje  (Paris),  André  Cachera 
(Paris),  Joseph  Caillot  (Lyon),  Antoine  Canouet  (Bos- 
camnant,  Carente-Inférieure),  Paul  Caraguel  (Fez), 
Charles  Championnet  (Vesoul),  Paul  Cheronnet  (le 
Mans),  Albert  Cœuilliez  (Mayenne),  Robert  Coliez 
(Paris),  Aimé  Collet  (Isle,  Haute-Vienne),  Henri  Cornu 
(Neufchateau),  René  Cullerre  (La  Roche-sur-Yon), 
François  Cuttoli  (Ajaccio),  Raoul  .Daux  (Terrasson, 
Dordogne),  Marcel  Debehaigne  (Rouen),  Pierre  Debe- 
nais  (La  Roche-Chalais,  Dordogne),  Léon  Delage 
(Levallois-Perret),  Georges  Delmas  (Sarlat),  Louis 
Deloulay  (Châteauroux),  Albert  Demay  (Valence), 
Daniel  Douady  (Saint-Hilaire-du-Touvet,  Isère),  Paul 
Duchein  (Sedan),  Léon  Fauverghe  (Roubaix),  Jules 
Feillard  (Brest),  Mlle  Madeleine  Forgeot  (Saint-Dizier), 
André  Frinault  (Laigle,  Orne),  Paul  Garnier  (Angers), 
Henri  Gérard  (Saint-Dié),  Georges  Gelly  (Paris),  René 
Goulley  (Pa'ris),  Adolphe  Gourcon  (Cognac),  Georges 
Hagenmuller  (Mulhouse),  René  Henry  (Mortagne),  Paul 
Hombourger  (Paris),  Victor  Herviault  (Paimpol),  Vic¬ 
tor  Jallot  (Rénazé,  Mayenne),  Jean  Jomain  (Paris), 
Jouet  (Paris),  Mlle  Denise  Kapp  (Paris),  Marcel  Lacroix 
(Strasbourg),  Jean  Lamare  (Saint-Germain-en-Laye), 
Marcel  Lanselle  (Paris),  Larget  (Saint-Germain-en- 
Laye),  Yvon  Latour  (Paris),  Julien  Le  Maux  (Clermont), 
Francisque  Le  Moine  (Brive),  L.  Lepinay  (Paris),  Mau^ 
rice  Limouzi  (Orléans),  Jules  Lonjon-Raynaud  (Paris), 
Louis  Lorcin  (Chavanne,  Loire),  Georges  Mangin-Boc- 
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quet  (Paris)/ Marc  Massip  (Paris),  André  Maurellet 
(Bry-sur-Marne),  Pierre  Menet  (Paris),  André  Merey 
(Paris),  Paul  Michel  (Crépieux-le-Pape,  Ain),  Raymond 
Midon  (Nancy),  Paul  Morin  (Paris),  Muranet  (Sétif), 
Albert  Nast  (Chelles),  Raymond  Paris  (Paris),  Jean 
Passot  (Lyon),  Roger  Pavillard  (Palikao,  Oran),  Paul 
Peyre  (Paris),  Maurice  Pignède  (Clermont),  Albert 
Pillouarâ  (Mainneville,  Eure),  Pinart  (Saint-Brieuc), 
Henri  Poirier  (Couture-sur-Lolr,  Loir-et-Cher),  Jean 
Poujol  (Nice),  Raymond  Poussard  (Rueil-Malmaison), 
Henri  Redon  (Paris),  Paul  Renault  (Paris),  André 
Robin  (Paris),  Antoine  Roedcrcr  (Sanit -Mandé),  Rossi 
(Paris),  Armand  Rouanet  (Moissae),  Henri  Rouèche 
(Paris),  Jean  Roy  (Tours),  Léon  Rozoy  (Charleville), 
François  Rubin  (Saint-ieoire-eii-Faucigny,  Haute- 
Savoie),  Jean  Saboiirin  (Paris),  Norbert  Saint-Paul 
(Niort,  Deux-Sèvces),  Paul  Sauzay  (Bône),  Marcel 
Schwob  (Mulhouse),  Edgar  Souffrain  (Troyes),  Pierre 
Teyssandier  (Lugon),  Léon  Tissot  (Annecy),  Raoul 
Vaurs  (Clermont-Ferrand),  Henri  Vigneron  (Blms), 
Paul  Villatte  (Salignac,  Dordogne),  Robert  Waltz 
(Strasbourg), 

(/,  O,,  13  août  1939/ 

Décret  du  26  juillet  1939  portant  réglementation 
du  pqrt  de  4ieers.es  décorations 

Article  unique.  —  La  croix  de  l’Ordre  de  Js  santé 
publique  est  portée  après  la  croix  de  l’Ordre  du  mér 
rite  maritime  et  avant  la  croix  de  l’Ordre  du  mérité 
cQminerçiql, 

■  Lacroix  de  l’ Ordre  du  mérite  commercial  est  portée 
après  la  croix  de  l’ Ordre  de  la  santé  publ  i  que  et  avant 
les  décorations  universitaires. 


La  croix  du  ipérite  social  est  portée  après  la  déco¬ 
ration  du  mérite  agricole  et  avant  les  médailles 
d’honneur,  (J.  O,,  11  août  1939.) 

Pharmacie 

Décretduéi  aoûti^39  portant  création  d’un  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  pharmacie 

(7.  G.,  19  août  1939,) 
Service  du  santé  militaire 
RélNTÉ&RATIONS 

Par  décret  du  4  août  1 939  les  offleiers  de  réserve  du 
Service  de  santé,  rayés  des  cadres  ci-après  désignés,  sont 
réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision  du  même  Jour, 
reçoivent  les  afleetations  suivantes  : 

À  la  région  de  Paris,  avec  le  grade  de  méd.  lient,  j 
Beau  ;  à  la  7«  région,  avec  le  grade  de  méd.  eapit.  ! 
Perret  ;  à  la  9^  région,  avec  le  grade  de  méd.  caplt.  : 
d’Allhaud-Castelet,  Basset  ;  àla  llerégion.  avec  le  grade 
de  méd.  sous-lieut.  ;  Delord  ;  à  la  14»  région,  avec  le 
grade  de  méd.  lient.  :  Bernard. 

Promotions 

Par  décret  du  28  juillet  1939,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  offleiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  ipédep,  auxil.  :  (rang  5  avril  1939)  Putrpn.rég, 
Paris  ;  (rang  15  juin  1939)  Di  Cgiara,  rég.  Paris  ;  (rang 
21  juin  1939)  Le  Lay,  rég.  Paris  ;  (rang  37  juin  1938) 
Hache,  P»  rég. 
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■  Par  décret  du  5  août  1939  sont  promus  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  les  officiers 
de  réserve  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de  même 
date,  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle . 

Ati  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  de  rés.  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  24  juin  1937)  Labrit.  18“  rég.  ;  (rang  du 
24  nov.  1937)  Laurent,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  12  nov. 

1938)  Determe,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  19  mars  1939) 
Casanova,  15“  rég.  ;  (rang  du  20  avril  1939)  Loubet, 
15“  rég.  ;  (rang  du  4  mai  1939),  Trolle,  3“  rég.  ;  (rang  du 
6  mai  1939)  Soleil,  3“  rég. 

(Rang  du  17  mai  1939)  Duchêne,  3“  rég.  ;  (rang  du 
27  mai  1939)  Bigonnet,  15“  rég.  ;  Devèze,  15“  rég,  ; 
Piastre,  15“  rég,  ;  Mariani,  15“  rég.  ;  Mathieu,  15“  rég.  ; 
(rang  du  10  juin  19391  Veau,  5“  rég.  ;  (rang  du  11  juin 

1939)  Puig,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  15  juin  1939)  Cousin, 
rég.  ;  Dufresne,  pe  rég.  ;  Retailleau,  P®  rég.  ;  (rang 

du  16  juin  1939)  Fabiato,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  17  juin 
1939)  Pruvost,  P“  rég-  ;  (rang  du  19  juin  1939)  Dasson- 
ville,  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  20  juin  1939)  Gerber,  7“ 
rég. 

(Rang  du  21  juin  1939)  Bernard,  rég,  de  Paris  ;  Calbet, 
rég.  de  Paris  ;  Dacheux,  rég,  de  Paris  ;  Mourret,  rég. 
Paris  ;  Jouffray,  rég,  Paris  ;  Lamaze,  rég.  Paris  ;  Pignot 
rég.  Paris  ;  Simkofl  dit  Simkine,  rég.  Paris  ;  Simon,  rég. 
Paris  ;  Bigotte,  P“rég.  ;  de  Champs,  P“rég.  ;  Delepoulle 
P“  rég.  ;  Dessaint,  P“  rég.  ;  Douvrain,  P“  rég.  ;  Durieux, 
P“  rég.  ;  Fauquet,  P“  rég.  ;  Flon,  P«  rég.  ;  Grodée,  1““ 
rég.  ;  Guerillon,  P“  rég.  ;  Havet,  P“  rég.  ;  Leclercq,  P“ 
rég.  ;  Leghie,  P“  rég.  ;  Legrand,  P«  rég,  ;  Méprisse,  P“ 
rég.  Plate],  l'“  rég.  Rivière,  1^“  rég,  Schultz,  P“rég.  ; 
de  Tayrac,  P“,rég.  ;  Vallet,  P“  rég,  ;  Vancostenoble,  P® 
rég.  ;  Vankemmel,  P“  rég.  ;  Ahr,  7“  rég,  ;  Francillon 
7“  rég.  ■ 


(Rang  du  22  juin  l'939)  Adite.houl,  rég.  de  Paris  ? 
Advenîer,  rég.  Paris  ;  Aîtman,i'ég.  de  Paris  ;  Amado'  rég, 
Paris  ;  Arnoux,  rég.  Paris  ;  Atlan.rég.  Paris  ;  Avenlel, 
i  rég.  Paris  ;  Bailly,  rég.  de  Paris  ;  Barrais,  rég,  de  Paris  j 
Batiot,.  rég.  Paras  ;  Beauvais,  rég.  Paris  ■;  Bibas,  rég> 
Paris  ;  Bigey,  rég.'Paris  ;  Blanc,  rég.  Paris  ;  Blicher,  rég, 
Paris  ;  Blumen,  rég.  Paris  ;  Bonnardel,  régi  Paris  j 
Bouniol,  rég.  Paris  ;  Bouvier,  rég.  Paris. 

Bretton,  rég.  Paris  ;  Brucè,  rég.  de  Paris  ;  Calmanas, 
rég.  Paris  ;  Chevalier,  rég.  Paris  ;  Clénet,  4®  rég. 
Clercy,  rég.  Paris  ;  de  Coccola,  rég.  de  Paris  ;  'Collart, 
rég.  de  Paris  •  Cormelîe,  rég.  Paris  ;  Comy,  rég.  Paris  •; 
Courtin,  rég.  Paris  ;  Deloche,  rég.  Paris  ;  Depierre,  rég, 
Paris  ;  Deshaîes,  rég.  Paris  ;  Desgrez,  rég.  Paris  ;  Des- 
près,  rég.  Paris  ;  Dugay,  rég.  Parts  ;  Duîac,Tég.  Paris  ; 
Duponchel,  rég.  Paris;  Ehstein,  rég,  Paris  ;  Epelbaum, 

'  rég,  Paris  ;  Franck,  rég.  Paris Gaignerot,  rég.  Paris  ; 
Gamelon,  rég.  Paris  ;  Gautrelet,  rég.  Paris  ;  Georget^ 
rég.  Paris. 

Girard,  rég.  Paris  ;  Gluckberg,  rég.  Paris  ;  Godard, 
rég.  Paris  ;  Gogue,  rég,  Paris  ;  Goudot  (Jean),  rég. 
Paris  ;  Goudot  (André),  rég.  Paris  ;  Guittard,  lég, 
Paris  ;  Henry,  rég.  Paris  ;  Israël,  rég,  Paris  ;  Jamain,  rég, 
Paris  ;  Kron,  rég.  Paris  ;  Mariotti,  rég.  Paris  ;  Phelut, 
rég.  Paris  ;  Roch,  rég.  Paris  ;  Torre,-iég.  Paris  ;  Verne, 
rég.  Paris  ;  Vitenson,  rég.  Paris  ;  Wolfromro,  rég. 
Paris  ;  Chartier,  rég.  Paris  ;  Bussel,  6“  rég.  ;  Gros,  13“ 
rég.  ;  Baltazard,  tr.  Maroc. 

(Rang  du  23  juin  1939)  Lejeune,  rég.  ;  (rang  du 
24  juin  1939)  Bargain,  rég.  Paris  ;  (rang  du  25  juin  1939) 
Franchi,  Î5“  rég.  ;  Ayrignac,  16“  rég.  ;  Bonnafous 
(André),  1 6“  rég.  ;  Bonnafous  (Jean),  1,6“  rég.  ;  Bouisset, 
16“  rég.  ;  Caries,  16“  rég.  ;  Catalan,  16“  rég.  ;  Cauvy,  16“ 
rég.  ;  Combacal,  16“  rég.  ;  Couderc,  16“  rég.  ;  Cutzach, 
16“  rég.  ;  Démarqué,  16“  rég.  ;  Démontés,  16“  rég.  ; 
Desnoyes,  16“ rég.  ;  Deumier,  16“ rég.  ;  Estève,  16® rég.  ; 
Ferré,  16“  rég.  ;  Hugonnet,  16“  rég.  ;  Lacube,  16“  rég.  ; 


GRANDE  BIJOUTERIE 


Maison  centenaire  rondëe  en  1829 


31  a  ai**'». 
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Libes,  16®  rég.  ;  Mazet,  16®  rég.  ;  Nichet,'  16®  rég.  ; 
Saunai,  16®  rég.  ;  Sucret,  16®  rég.  fSudries,  16®  rég.  ■; 
Vidal,  16®  rég.  ;  Vignes,  16®  rég. 

•  (Rang  du  26  juin  1939)  Duc,  V®  rég.  ;  Leclercq,  l'® 
rég.  ;  Mondain,  ir®  rég.  ;  Taieu,  i'®  rég.  ;  (rang  du  28  juin 
,1939)  Rallu,  rég.  Paris  ;  (rang  du  29  juin  1939)  Bouvier, 
3®  rég.  ;  jChampiori,  3®  rég.  ;  Couedic,  3®  rég.  ;  Duquesne, 
'l3®  rég.  ;  François,  3®  rég.  ;  Garnier,  3®  rég.  ;  Jeanne,  3® 
rég.  ;  Moles,  3®  rég.  ;  Silvestre,  3®  rég.  ;  Veyres,  3®  rég.  ; 
(rang  du  27  juill.  1939)  Tetreau,  rég.  Paris. 

(Rang  du  17  août  1939)  Bigeard,  rég.  Paris  ;  Bosvieux, 
rég.  Paris  ;  Caille,  rég.  Paris  ;  Guyot,  rég.  Paris  ;  Leboff, 
rég.  Paris  ;  Weiss,  rég.  Paris  ;  Chandellier,  14®  rég.  ; 
Dor,  15®  rég.  ;  Mathieu,  16®  rég.  ;  Teyssiér,  16®  rég.  ; 
Escal,  20®  rég.  ;  Flesch,  20®  rég. 

Honorariat 

Par  décision  du  26  juillet  1939  et  par  application  de 
l'article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés  dans 
la  position  d'oiïlcier  honoraire  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Lemierre,  Argaud, 
Perrin. 

Avèc  le  grade  de  médecin  lient. -col.  ;  Pottier, 
Schmitt,  Blondeau,  Lavenant,  Suttel,  Vorbe,  Lande. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Desçoust, 
Ebstein,  Oppert,  Pfulb,  Roederer,  Schaefer,  Trêves, 
Sourdeau,  Sabazanas,  Poissonnier,  Meynier,  Combes, 
Igonet,  Lagache,  Poucel,  Crebassol,  Bouveret. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Desmarquest, 
Gosselin,  Ducatillon,  Faidherbe,  Poirel,  Bardoz,  Cagni- 
nacci.  Jobard,  Couturier,  Jossu,  Delolm  de  Labaubie, 
Réau,  Poisson,  Salinier,  Guichou,  Mistral,  Cazaillet, 
Laurent,  Soulier,  Dreyfuss,  Meyer,  Chirpas-Cerbàt,  Vil- 
lecliaise,  Kayser. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  :  Willerval, 
Gatineau,  Fournier,  Fillion-Roux,  Nebout,  Dodinet,  de 
Grenier,  de  Rudelle,  Perlé,  Castex,  Guitton,  Oustric. 


!  Ecoles  de  perfectionnement 

Décret  du  l®r  mai  1939  relatif  aii  relèvement  du  taux 
des  indemnités  de  déplacement  accordées  aux  mili¬ 
taires  de  réserve  assistant  aux  séances  ou  exercices 
des  écoles  de  perfectionnement 

Article  premier..  —  Le  texte  de  l’article  l®""  du 
décret  du  16  juillet  1934  est  remplacé  par  le  suivant.; 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux-chefs  et 
brigadiers-chefs  de  réserve  assistant  aux  séances  ou 
exercices  des  écoles  de  perfectionnement,  hors  de 
leur  résidence,  peuvent  recevoir  des  indemnités  de 
déplacement  dont  les  taux  sont  les  suivants  : 

«  a]  14  francs  (officiers)  ou  13  fr.  50  (autres  mili¬ 
taires)  si  l’absence  obligatoire  hors  de  la  résidene 
est  d’une  durée  comprise  entre  sept  et  douze  heure?  ; 

«  h)  28  francs  (officiers)  ou  27  francs  (autres  inili- 
taires)  si  cette  durée  est  comprise  entre  douze  et 
dix-huit  heures  : 

«  c)  51  francs  (officiers)  ou  37  fr.  50  (autres  mili¬ 
taires)  si  cette  durée  est  comprise  entre  dix-huit  et 
trente  et  une  heures.  » 

Article  2.  Le  Président  du  Conseil  ministre  de 
la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  et  le  ministre 
des  Finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  del’exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Journal  Officiel  de  la  République  française. 

Voir  la  Correspondance  page  XXXIIT-2235 
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L’IMPORTANCE  DU  MARCHÉ  DES 


Lorsque  Lafontaine,  il  y  a  environ  25  ans, 
parlait  de  production  de  soins  et  de  consomma¬ 
tion  de  soins,  un  grand  nombre  de  nos  confrères, 
surtout  les  anciens,  étaient  scandalisés,  tout 
comme  lorsque  le  Concours  Médical  lança  l'idée 
de  la  création  du  syndicalisme  médical  et 
s’acharna  à  la-  réaliser.  Cependant,  qu’on  le 
veuille  ou  non,  les  soins  médicaux  doivent  être 
incorporés  dans  l’économie  générale  dont  ils 
sont  un  facteur  important  avec  les  frais  qu’ils 
déterminent.  Dans  un  rapport  général  de  la 
section  du  Coût  de  la  matadie,  présenté  aux  der¬ 
nières  Journées  internationales  de  médecine 
sociale  de  Liège,  le  Docteur  R.  Sand  relevait 
qu’en  1929  aux  Etats-Unis  les  soins  donnés 
aux  malades  avaient  coûté  4  %  du  revenu 
na|.ional,  estimé  91  milliards  de  dollars.  Que  sur 
ces  4  %  la  charge  des  familles  comptait  pour 
79  %,  celle  de  l’Etat  14  %,  celle  des  œuvres  pri¬ 
vées  5  %  et  que  l’industrie  couvrait  2  %  ue  ces 
frais.  Sur  ce  total,  les  médecins'  recevaient 
27  %,  les  h'  pitaux  23  %  et  les  pharmaciens  et 
opticiens  19  %. 

«  Ainsi,  écrit  M.  le  Docteur  R.-H.  Hazemann 
dans  une  communication  aux  mêmes  Journées, 
intitulée  Quelques  aspects  va?-adoxaux  du  marché 
de  soins,  quoique  le  médecin  ne  soit  pas  «  payé  » 
mais  «  honoré  »,  quoique  le  Corps  médical 
s’enorgueillisse  toujours  et  à  juste  titre,  d’appar¬ 
tenir  à  une  profession  libérale,  il  n’en  existe  pas 
moins  un  véritable  marché  de  soins  délivrés  par 
les  médecins,  les  pharmaciens,  les  auxiliaires 
médicaux  ou  encore  dispensés  dans  les  institu¬ 
tions  hospitalières.  On  ne  saurait  mettre  en 
doute  que  ces  soins  ou  services  fassent  l’objet 
d’une  demande  et  d’une  offre,  au  surplus  loin 
d’être  ajustées  l’une  à  l’autre.  » 

M.  R.  Sand  que  cite  toujours  M.  Hazemann, 
estime  qu’aux  Etats-Unis  la  perte  causée  par  la 
maladie  atteint  15  %  du  total  du  revenu  national 
dont  un  tiers  serait  évitable. 

De'  documents  provenant  d’enquêtes  faites 


SOINS  QU’EXIGE  LA  MALADIE 


à  la  Société  des  Mations,  non  seulement  la  popu¬ 
lation  pauvre,  chargée  d’enfants,  manquerait 
de  soins  suffisants,  mais  la  population  plus  âisée 
rie  pourrait  pas  bénéficier  des  progrès  de  la 
science  et  de  la  technique  médicales. 

Il  J  a,  selon  la  démonstration  des  économis¬ 
tes,  des  articles  de  consommation  dont,  la 
demande  est  élastique  ou  non  élastique.  C’est  à 
dire  que  la  diminution  ou  l’augmentation  du 
prix  de  vente  amène  automatiquement  la  dimi¬ 
nution  ou  l’augmentation  de  la  consommation 
de  ces  articles.  Les  articles  de  première  nécessité 
sont  les  moins  élastiques  ;  les  articles  de  luxe  le 
sont  davantage.  Or  l’accroissement  du  revenu 
réel  ou  des  salaires  ne  modifié  guère  la  consom¬ 
mation  des  articles  non  élastiques,  de  première 
nécessité,  influant  surtout  sur  la  consommation 
des  articles  à  demande  élastique,  c’est-à-dire 
des  articles  de  luxe.  Il  en  est  probablement  de 
même  dans  le  domaine  médioal.  Le  Docteur 
Hazemann  à  l’appui  de  cettè  hypothèse  fait 
remarquer  dans-les  quartiers  ijopuieux  l’accrois¬ 
sement  du  nombre  des  cabinets  dentaires  qui 
exposent  de  beaux  dentiers  et  des  dehts  en  or, 
la  clientèle  de  plus  en  plus  modeste  qui  fréquente 
les  stations  hydrominérales,  les  succès  de  la 
vente  des  produits  de  beauté  et  de  la  chirurgie 
esthétique  dans  des  milieux  peu  fortunés.  Le 
standard  de  la  vie  augmentant  dans  le  inonde 
ouvrier,  la  consommation  des  articles  médicaux 
élastiques  augmente.  On  a  recours  au  médèein 
pour  des  états  pathologiques  bénins  qu’on 
aurait  en  un  autre  temps  négligés.  On  ne  saurait 
s’en  plaindre,  car  cela  permet  de  parer  souvent 
à  des  affections  qui  s’aggravent. 

Mais  le  développement  de  la  technique  médi¬ 
cale  a  eu  dans  le  domaine  médical  des  consé¬ 
quences  diamétralement  opposées  à  l’influence 
du  machinisme  dans  l’économie  générale. 

Les  progrès  et  le  développement  du  machi¬ 
nisme  amènent  un  abaissement  de  prix  des  pro¬ 
duits  manufacturés  et  agricoles ,  au  contraire  le 
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développement  de  l’appareillage  médical  aug¬ 
mente  considérablement  les  frais  médicaux. 
C’est  qu’ils  ne  se  substituent  pas  à  , l’acte  du  pra¬ 
ticien,  mais,  complétant  les  sens  du  médecin,  ils 
se  surajoutent  au  prix  de  l’examen.  De  même' 
la  division  du  travail  qui  amène  par  une  pro¬ 
duction  plus  intense  et  moins  coûteuse  un  abai¬ 
ssement  des  prix  des  produits  manufacturés  et 
agricoles,  quand  elle  se  produit  dans  le  domaine 
médical  sous  la  forme  de  la  spécialisation  du 
médecin,  augmente  fatalement  les  frais  médicaux. 

L’exode  médical  qui,  dans  les  campagnes, 
qst  parallèle  à  l’exode  rural,  complique  encore 
la  situation. 

M.  Hazemann,  se  basant  sur  les  études  faites 
aux  Etats-Unis,  remarque  qu’au  point  de 
vue  économique  le  médecin  est  défavorisé.  La 
.  plupart  des  produits  essentiels  sont  de  consom¬ 
mation  régulière,  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
l’exercice  de  ‘la  médecine. 

.  En  outre  ce  sont  les  familles  les  moins  fortu¬ 
nées  et  les  plus  nombreuses'  qui  sont  les  plus 
souvent  malades. 

Alors  se  pose  la  question  très  délicate  :  com¬ 
ment  répondre  aüx.  besoins  qu’exige  pareille 
situation  ? 

Les  pouvoirs  publics  ont  organisé  pour  cela 
l’assistance  médicale  gratuite  pour  la  population 
indigente  ;  mais  pour  l’indigence  relative,  cau¬ 
sée  par  la  maladie,  l’indigence  «  médicale  »,  ils 
ont  réalisé  l’Assistance  médicale  gratuite  par¬ 
tielle  avec  l’aide  aux  «  économiquement  faibles  ». 

Comme  le  «  risque  maladie  »  a  une  inégale 
répartition  dans  le  temps  et  les.  diverses  couches  ; 
de  la  population,  les  pouvoirs  publics  ont  favo¬ 
risé  la  Mutualité  et  ont  mis  sur  pied  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

En  outre  la  collectivité  ne  se  contente  pas 
d’assurer  une  aide  financière,  elle  édifie  des 
hôpitaux,  des  policliniques,  organise  des  con¬ 
sultations,  des  dispensaires,  des  centres  de  santé. 
Le  décalage  existant  entre  le  coût  des  soins 
médicaux  et  le  prix  des  autres  produits  néces¬ 
saires  à  la  vie,  les  progrès  techniques,  tout  cela 
détermine  la  tendance  à  la  «  socialisation  de  la 
médecine  »  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
r  «  étatisation  ». 

Avec  le  développement  de  la  médecine  sociale, 
les  budgets  sont  de  plus  en  plus  grevés,  parce 
que  des  besoins  dont  la  demande  était  jadis 
considérée  comme  élastique,  ne  sont  plus  regar¬ 


dés  comme  entrant  dans  la  catégorie  du  luxe. 

En  outre  le  salaire  ordinaire,  répondant  à  la 
formule  «  à  chacun  selon  son  travail  »,  se  trouve 
doublé  d’un  salaire  social  répondant  à  la  for¬ 
mule  «  à  chacun  selon  ses  besoins  ».  Ce  salaire 
social  se  divise  en  deux  parties  ;  une  partie  com¬ 
prend  les  caisses  de  compensation  pour  faire_ 
face  aux  charges  de  famille,  et  les  prestations 
versées  en  vertu  dès  lois  de  réparation  (accidents 
du  travail,  maladies  professionnelles)  ;  l’autre 
partie  consiste  dans  les  prestations  en  nature 
(habitations  à  bon  -marché,  cantines  scolaires, 
gouttes  de  lait,  etc.,  soins  médicaux).  L’emploi 
de  ce  salaire  social  exige  un  contrôle. 

C’est  par  ce  salaire  social  qu’on  permet  à  toute 
une  partie  de  la  population  de  bénéficier  des 
progrès  de  l’hygiène  et  de  la  technique  médicale, 
car  le  médecin  ne  doit  pas  songer  seulement  à 
faire  progresser  la  science  mais  à  mettre  la  popu¬ 
lation  en  mesure  de  bénéficier  de  ses  progrès. 

Tout  cela  amène  une  perturbation  dans 
l’exercice  de  la  médecine  qui  aggrave  tempo¬ 
rairement  la  crise  médicale.  Il  importe  pour 
sortir  de  cette  crise  que  les  médecins,  les  écono¬ 
mistes,  les  administrateurs,  les  sociologues  col¬ 
laborent  dans  l’étude. du  coût  des  soins  médi¬ 
caux. 

M.  le  Docteur  Hazemann  affirme  que  le  mar¬ 
ché  des  soins  médicaux  est  loin  d’être  saturé,  que 
«  la  médecine  préventive  judicieusement  mise  en 
oeuvre  doit  contribuer  à  relever  le  niveau  de  vie 
général  et  en  particulier  celui  des  médecins  ». 
Il  convie  à  aborder  courageusement  l’étude 
du  coût  de  la  médecine  et  de  la  politique  du 
salaire  social.  Sans  doute  la  prévention  ne  dimi¬ 
nuera  pas  le  volume  mais  modifiera  la  nature 
des  soins  médicaux.  Un  nouvel  état  de  choses 
ne  s’établira  pas  sans  ajustements  douloureux 
et  il  est  bon  de  les  prévoir  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible. 

Et  M.  le  Docteur  Hazemann  termine  par  cette 
phrase  qui  laisse  quelque  espérance  pour  l’ave  ^ 
nir  de  la  iirofession  médicale  : 

«  Toutes  ces  recherches  ne  sauraient  en  rien 
retirer  à  l’acte  médical  ce  qu’il  a  d’humain  et 
de  personnel  ;  elles  doivent  au  contraire  per¬ 
mettre  à  l’homme  d’intervenir  dans  une  méde¬ 
cine  moins  désarmée  devant  la  maladie,  mojns 
impuissante  devant  les  facteurs  économiques.  » 

Ainsi  soit-il  f 
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LES  TERREURS  NOCTURNES  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE  0) 

Par  M.'  le  Docteur  R.  Liège 

Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


II  est  assez  fréquent  dans  la  pratique  de  la 
médecine  des  enfants  que  des  parents  viennent 
consulter  parce  que  leur  enfant  présente  des 
troubles  nerveux  nocturnes,  qu'ils  craignent  être 
de  l’épilepsie  ou  avoir  quelque  rapport  avec  elle. 

Les  terreurs  nocturnes  des  enfants  posent  donc 
pour  le  praticien  un  problème  clinique  et  étio¬ 
logique,  réclament  un  pronostic  et  nécessitent 
un  traitement. 

L’observation  suivante  se  prête  à  ces  quelques 
considérations  d’ordre  pratique. 

G. . .  Michîl  nous  est  adressé  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  le  4  janvier  1939  avec  le  diagnostic  d’épilepsie. 

Son  histoire  est  la  suivante  : 

li  est  âgé  de  9  ans  1  /2.  Il  n’y  a  rien  de  particulier  à 
noter  dans  sa  petite  enfance.  Ses  parents  sont  bien  por¬ 
tants.  On  ne  relève  dans  les  antécédents  héréditaires 
aucune  crise  comitiale  ;  le  père  est  un  nerveux  qui  Jeune 
présentait  des  phénomènes  de  somnambulisme. 

Les  crises  qui  motivent  la  consultation  ont  débuté 
en  1937.  Elles  présentent  toutes  des  caractères  identi¬ 
ques,  savoir  : 

1»  Elles  surviennent  toujours  la  nuit,  jamais  pendant 
le  jour. 

2’  Elles  apparaissent  le  plus  souvent  lorsque  dans 
le  jour  l’enfant  s’est  fatigué,  par  le  travail,  par  le  jeu, 
ou  lorsqu’il  a  lu  beaucoup.  II  est  d'ailleurs  à  noter  que 
ce  jeune  garçon  est  un  bon  élève  de  sa  classe,  donnant 
toute  satisfaction  à  ceux  qui  sont  chargés  de  l’instruire. 
L’influence  déclenchante  des  émotions  est  également 
notée  par  la  mère  :  «c’est  ainsi,  nous  dit-elle,  qu’une 
crise  est  survenue  à  la  suite  de  la  mort  du  Pape,  qui 
avait  beaucoup  impressionné  l’enfant». 

3”  La  crise  elle-même  se  passe  de  la  façon  suivante  : 
l’enfant  se  réveille  brusquement  au  cours  d’un  rêve, 
tantôt  il  est  attaqué  par  des  bandits,  par  des  bêtes,  ou 
,  poursuivi  par  dos  personnages  de  son  imagination.  Il 
prononce  des  paroles  plus  ou  moins  incohérentes,  ou 
pousse  des  cris,  s’agite,  se  débat.  Sa  mère  le  trouve  plus 
ou  moins  obnubilé,  le  calme,  et  l’enfant  se  rendort. 

Jamais  au  cours  do  ces  crises,  il  n’y  a  eu  perte  involon¬ 
taire  des  urines,  ni  inorsure  de  la  langue,  et  l’enfant 
garde  le  souvenir  de  ses  terreurs  nocturnes.  Toutefois 
la  première  crise  survenue  en  1937  à  la  suite  d’une  forte 
émotion  s’est  renouvelée  dans  la  nuit,  et  se  serait,  nous 
dit-on,  accompagnée  de  phénomènes  parétiques  des 
membres  du  côté  droit  qui  auraient  motivé  une  ponc¬ 


if)  Conférence  faite  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
le  30  mai  1939. 


tion  lombaire.  Gelle-cl  aurait  révélé  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal. 

La  fréquence  de  ces  crises  est  variable  ;  elles  survien¬ 
nent  environ  une  fois  par  mois,  quelquefois  deux  nuits 
de  suite. 

A  l’examen,  ce  jeune  garçon  qui  pèse  51  kilos  et 
mesure  1  m.  35  a  donc  un  poids  et  une  taille  supérieurs 
aux  moyennes  de  son  âge  ;  la  force  musculaire  des 
membres  et  les  réflexes  tendineux  sont  normaux,  il 
n’existe  pas  de  signe'  de  Babinsky,  ni  de  signe  de 
Çhvosteck. 

La  réaction  de  Bordet -Wassermann  dans  le  sang  est 
négative.  L’examen  des  selles  ne  révèle  pas  d’œufs  de 
parasites.  Le  taux  du  calcium  sanguin  est  de  80  milli¬ 
grammes  par  litre,  donc  un  peu  inférieur  à  la  normale. 

Nous  avons  prescrit,  outre  la  réglementation  hygiéni¬ 
que  de  la  vie,  du  travail  et  des  jeux,  la  suppression  des 
lectures  des  romans  d’aventure,  des  Injections  intra¬ 
musculaires  bî-hebdomadaires  de  broihogalactogluco- 
nate  de  calcium  (une  série  de  douze  piqûres  de  5  c.  c.) 
et  l’administration  per  os  de  comprimés  contenant 
chacun  0,50  de  tartrate  borico-potassique  et  1  centi- 
gi  amine  de  gardénal. 

Ce  traitement  a  considérablement  amélioré  l’enfant 
et  au  mois  de  mars  1939  il  n’avait  présenté  qu’une  seule 
crise,  encore  fut-elle  moins  forte  que  les  précédentes. 

Les  terreurs  nocturnes  «  Pavor  Nocturnus  » 
sont  connues  depuis  longtemps  des  médecins 
d’enfants.  Elles  ont  été  l’objet  de  nombreuses 
descriptions,  que  l’on  trouve  dans  des  livres  de 
médecine  déjà  anciens  (Omniboni,  Hesse,  etc.). 

Parmi  les  plus  intéressantes,  voici  celle  que 
l’on  trouve  dans  le  livre  de  West  (1). 

«  Il  arrive  souvent  qu’un  enfant  qui  s’est  mis 
au  lit  en  apparence  très  bien  portant  et  qui  a 
profondément  dormi  quelque  temps,  s’éveille 
soudainement,  dans  une  grande  terreur,  en  pous¬ 
sant  un  cri  perçant  et  retentissant.  On  trouve 
l’enfant  assis  dans  son  lit,  s’écriant  comme  en 
proie  à  une  terreur  violente  :  Oh  !  !  Oh  1  Otez-le 
papa  !  maman  !  ».  La  frayeur  est  peinte  sur  ses 
traits,  il  ne  reconnaît  pas  ses  parents  qui,  alar- 


(1)  Ch.  West.  Leçons  sur  les  maladies  des  enfants, 
traduites  d’après  la  sixième  édition  anglaise  et  annotées 
par  le  Professeur  Archambault,  Masson  et  Cie,  éditeurs, 
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més  par  ses  cris  sont  accourus'dans  la  chambre, 
mais  semble  complètement  absorbé  par  l’im¬ 
pression  terrifiante  quil’atiré  de  son  sommeil.  La 
connaissance  revient  par  degrés, l’enfant  s’attache 
alors  à  sa  mère  ou  à  sa  bonne,  demande  souvent . 
à  ce  qu’on  le  lève  et  le  promène  dans  sa  chambre, 
et  peu  à  peu,  quelquefois  en  dix  minutes,  d’au¬ 
tres  fois  en  une  demi-heure,  se  calme  et  se  ren¬ 
dort. 

Quand  la  frayeur  disparaît  l’enfant  devient 
quelquefois  calme  tout  aussitôt,  mais  fréquem¬ 
ment,  il  commence  à  fondre  en  larmes  et  san¬ 
glote  pour  reposer  dans  les  bras  de  sa  mère. 
Dans  quelques  cas  il  y  a  émission  en  quantité 
notable  d’urine  limpide,  quand  l’attaque  dispa¬ 
raît,  mais  ceci  n’est  en  aucune  façon  un  fait  cons¬ 
tant.  Habituellement  le  reste  de  la  nuit  se  passe 
au  milieu  d’un  sommeil  assez  calme,  et  la  nuit 
suivante  peut  se  passer  sans  être  nullement 
troublée  ;  ou  bien  au  contraire  les  terreurs  peu¬ 
vent  se  reproduire  et  avec  les  mêmes  symptômes 
exactement.  L’attaque  survient  d’habitude  après 
un  sommeil  qui  a  duré  d’une  demi-heure  à  un 
couple  d’heurcs„et  généralement  il  ne  se  produit 
pas  deux  attaques  dans  la  même  nuit.  Ces  atta¬ 
ques  sont  toujours  liées  plus  ou -moins  distincte¬ 
ment  à  l’impression  produite  par  quelque  chose 
qui  peut  provoquer  la  peur,  —  comme  un  chat, 
un  chien,  que  l’enfant  s’imagine  voir  sur  son  lit  ; 
et  cette  illusion  continue  même  après  que  l’en¬ 
fant  a  reconnu  ceux  qui  l’entourent. 

Ce  n’est  pas  un  état  de  délire,  car  l’enfant  n’a 
^pas  d’autres  hallucinations,  mais  les  nuits  peu¬ 
vent  succéder  aux  nuits  et  l’attaque  se  reproduire 
exactement  avec  les  mêmes  caractères.  Le  som¬ 
meil  qui  la  précède  paraît  bon,  bien  que  souvent 
un  peu  agité  ;  pourtant  d’habitude  l’enfant  ne 
parle  pas  pendant  sa  durée,  et  lorsque  après 
l’attaque  il  s’est  calmé,  il  dort  généralement  d’un 
sommeil  profond,  quelquefois  jusqu’au  matin  ou 
jusqu’à  ce  qui]  survienne  une  attaque  ordinaire¬ 
ment  plus  légère  ;  mais  ceci  n’arrive  presque 
jamais  avant  que  le  sommeil  n’ait  duré  une 
heure  ou  plus  .  ,  . 

L’âge  de  l’enfant,  auprès  duquel  on  est  appelé 
pour  une  crise  de  terreur  nocturne,  est  très  varia- 
ple.  Le  plus  souvent  il  s’agit  d’un  enfant  déjà 
grand  (8  ou  12  ans),  quelquefois  d’un  enfant 
plus  jeune,  voire  même  d’un  nourrisson. 

Il  est  fréquent  que  lorsque  l’on  arrive  l’émoi 
des  parents  soit  calmé,  et  l’enfant  rendormi  ;  de 
toutes  façons  il  est  habituellement  assez  facile  de 
reconnaître  la  crise  de  terreur  norturnc  à  la 
description  qu’en  donnent  les  parents  et,  si  l’exa¬ 
men  ne  peut  être  pratiqué  sur  le  moment  même,  I 
de  le  remettre  au  lendemain.  Le  problème  qui  va  | 
alors  se  poser  est  celui  du  diagnostic  étiologique. 

Pour  être  valablement  résolu  ce  problème  j 


comportera  comme  données  essentielles  l’exa¬ 
men  clinique  complet  de  l’enfant  : 
recherche  de  la  fièvre  ; 
étude  des  réflexes  ; 
étude  du  développement  psychique  ; 
étude  des  antécédents  héréditaires  et  fami¬ 
liaux  ; 

étude  du  milieu  familial  Ipi-même  et  si  néces¬ 
saire  ■:  examen  de  la  vue,  du  fond  d’œil  et  du 
liquide  céphalo-rachidien. 

Gomme  l’écrit  P.  Boncour  «  si  tous  les  cas  de 
terreur  nocturne  étaient  sérieusement  analysés, 
on  trouverait  plus  fréquemment  des  symptômes 
non  douteux  de  lésions  des  centres  nerveux.  Il 
existe  plus  souvent  qu’on  ne  pense  des  réactions, 
méningées  qui  passent  inaperçues  et  se  termi¬ 
nent  sans  incident  ;  une  ponction  lombaire 
donne  souvent  des  surprises  ». 

Muni  de  ces  données  indispensables  on  pourra 
en  pratique  élasser  les  accès  de  terreur  nocturne 
observés  dans  l’une  des  catégories  suivantes  : 
Terreurs  nocturnes  sjjmptomatiques, 

Terreurs  nocturnes  névropathiques. 

Terreurs  nocturnes  symptomatiques 
Ce  sont  celles  qui  sont  dues  à  un  état  infec¬ 
tieux  ou  toxique. 

On  les  observe  au  début  ou  à  la  fin  de  certaines 
maladies  (rougeole,  pneumonie,  typhoïde,  etc.). 

Elles  sont  le  plus  souvent  faciles  à  rapporter  à 
leur  cause.  L’enfant  a  de  la  fièvre  ;  il  s’est  plaint 
dans  la  journée,  auparavant  ses  nuits  étaient 
normales,  son  sommeil  calme. 

Parmi  les  terreurs  nocturnes  symptomatiques 
se  rangent  encore  celles  qui  sont  imputables  à 
une  affection  de  l’encéphale. 

Une  tumeur  cérébrale,  une  encéphalite,  peu¬ 
vent  être  la  cause  de  terreurs  nocturnes. 

Dans  la  pratique  il  est  bon  de  penser  à  ces 
deux  étiologies  ne  serait-ce  que  pour  les  éliminer. 

Dans  les  cas  de  sclérose  cérébrale  infantile, 
l’état  du  cerveau  à  l’état  de  veille  explique  rapi¬ 
dement  la  raison  des  troubles  du  sommeil. 

Terreurs  nocturnes  névropathiques 
Lorsque  les  accès  de  terreurs  nocturnes  ne 
paraissent  pas  en  rapport  avec  un  état  infectieux 
ou  toxique,  ou  avec  un  état  organique  de  l’en¬ 
céphale  on  sera  en  droit  de  parler  de  terreurs 
nocturnes  névropathiques  que  l’on  pourrait 
encore  appeler  essentielles. 

Toutefois,  ici  encore  il  faut  s’attacher  avant 
de  porter  cette  conclusion  à  la  recherche  d’une 
cause  possible.  Dans  ce  but  il  sera  de  bonne  pra¬ 
tique  d’étudier  le  fonctionnement  gastro-intes¬ 
tinal  de  l’enfant  et  de  faire  faire  une  recherche 
I  d’œufs  de  parasites  dans  les  selles. 

I  Nombre  d’auteurs  reconnaissent  une  impor¬ 
tance  à  ces  deux  facteurs  étiologiques,  en  parti¬ 
culier  : 
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West  écrit  : 

«  Dans  le  plùs  grand  nombre  des  cas  de  terreur 
nocturnes  c’est  la  constipation  et  non  la  diarrhée 
qui  est  l’état  ha.bitueL  de  l’intestin.  » 

Dans  les  cas  où  l’examen  coprologique  révèle 
la  présence  d’œûfs  de  parasites^  l’administration 
d’un  vermifuge  entraînant  l’expulsion  des  parasi¬ 
tes  peut  faire  disparaître  les  terreurs  nocturnes, 
donnant  en  même  temps  la  signature  de  leur 
origine. 

Des  troubles  hépatiques,  des  indigestions,  des 
entérocolites  peuvent  également  être  la  cause  ù 
déceler  de  terreurs  nocturnes. 

Il  arrive  quelquefois  que  de  grosses  amygdales 
et  la  présence  de  végétations  importantes  soient 
l’épine  irritative  qui  déclenche  les  terreurs  noc¬ 
turnes.  On  les  enlève. 

En  l’absence  de  cause  digestive  il  conviendra 
de  pousser  plus  avant  l’étude  du  système  ner¬ 
veux.  Cette  dernière  aura  ici  pour  but  non  pas 
tant  la  recherche  et  l’étude  des  réflexes  et  la 
mise  en  évidence  de  l’hyperexcitabilité  neuro¬ 
musculaire,  que  celle  du  tempérament  de  l’en¬ 
fant,  de  l’état  de  développement  de  ses  facultés 
psychiques,  de  sa  sensibilité,  de  son  émotivité,  de 
son  impressionnabilité.  L’étude  des  conditions 
de  travail,  des  jeux,  des  distractions,  apporte 
souvent  des  renseignements  intéressants.  On  ne 
négligera  pas  non  plus  l’étude  de  l’entourage 
de  l’enfant.  L’état  de  santé  des  grands-parents, 
leurs  infirmités  possibles,  l’état  nerveux  des 
parents  eux-mêmes,  leur  genre  de  vie,  quelque¬ 
fois  leurs  querelles  sont  des  facteurs  qui  joints 
à  l’étude  de  l’hérédité,  des  tares  nerveuses,  à  la 
recherche  de  l’alcoolisme  familial  jettent  sou^ 
vent  un  jour  non  négligeable  sur  le  mécanisme 
des  terréurs  nocturnes  d’un  enfant; 

L’étude  des  conditions  mêmes  du  sommeil 
de  l’enfant  (cohabitation  avec  les  parents,  par¬ 
tage  du  lit  des  parents,  etc.)  peut  mettre  eh 
évidence  un  facteur  étiologique  de  prime  abord 
insoupçonné. 

Ce  n’est  que  lorsqu'on  aura  mené  à  fond  Cette 
enquête  que  l’on  sera  en  mesure  de  porter  un 
pronostic  et  d’établir  un  traitement. 

Le  pronostic  des  terreurs  nocturnes  dépend 
de  la  variété  à  laquelle  on  a  affaire.  S’il  s’agit  de 
terreurs  nocturnes  symptomatiques,  en  rapport 
avec  une  maladie  infectieuse  générale  ou  avec 
une  affection  du  névraxe,  elles  n’ont  que  la 


valeur  d’un  symptôme,  dont  la  bénignité  ou  la 
gravité  est  essentiellement  liée  à  l’affection,  qui 
les  cause  et  par  conséquent  des  plus  variables. 

S’il  s’agit  de  terreurs  névropathiques  dans  l’en¬ 
semble,  le,  pronostic  est  bon,  les  terreurs  noctur¬ 
nes^  finissant  par  disparaître  lorsque  J’enfaht  est 
convenablement  traité.  Toutefois  il  est  bOh  de 
faire  remarquer  aux  parents  qu’il  est  rare  qu’un 
enfant  présente  un  accès  unique  de  terreur  noc¬ 
turne,  que  le  plus  souvent  ces  accès  se  répètent 
à  intervalles  plus  ou  ihoins.  éloignés,  et  que  la 
guérison  pour  être  obtenu®  demandé  un  certain 
temps. 

Mais  il  conviendra  de  sè  rappeler  que  si  les 
accès  disparaissent  en  général  plus  ou  moins 
rapidement,  bien  qu’ exceptionnellement,  ils 
peuvent  persister  toute  la  vie,  coïncider  ou  alter¬ 
ner  avec  des  accès  de  terreur  diurne,  du  som¬ 
nambulisme,  de  l’énurésie,  raisons  qui  font  que 
dans  la  pratique  ces  enfants  doivent  être  suivis 
de  près  d’autant  plus  que*certains  auteurs  ont 
une  tendance  h  rapprocher  les  terreurs  noctur¬ 
nes  d’un  équivalent  épileptique  ou  d’un  état 
épileptique  larvé,  pouvant  un  jour  ou  l’autre  se 
manifester. 

Tpaitemext.  pour  les  terreurs  nocturnes 
symptomatiques,  il  dépend  de  l’affection  causale. 

Pour  les  terreurs  nocturnes  névropathiques,  ' 
plus  ou  moins  essentielles,  celles  dont  la  cause 
se  trouve  quelquefois,  mais  à  vrai  dire  échappe 
souvent,  on  indiquera  tout  d’abord  aux  parents 
ce  qu’ils  doivent  faire  si  un  nouvel  accès  de  ter^ 
reur  nocturne  survenait  : 

On  leur  conseillera  ? 

D’éviter  lesinteryentions  brutales,  les  reprocjieS, 
les  exhortations,  qui  ne  peuvent  qu’aggraver  la 
situation. 

De  recourir  aux  encouragenrents  doux,  et,  Peh- 
fant  calmé  de  le  laisser  rapidement  s’endormir 
seul,  au  besoin  en  lui  évitant  par  une  Veilleuse 
la  trop  grande  obscurité. 

Dans  la  vie  quotidienne  on  évitera  à  l’enfant 
les  émotions  vives,  on  réglera  le  travail,  le  repos 
physique,  les  jeux,  on  surveillera  les  lectures  ; 

Parmi  les  calmants  du  système  nerveux  on 
utilisera  la  passiflore,  le  bromure  de  calcium,  le 
gardénal,  le  tartrate  borico-potassique.  Pendant 
les  vacances  on  évitera  les  climats  marins. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Quand  un  syndrome  abdominal  aigu  masque  une  affection  thoracique 

D’après  les  Docteurs  R.  Couvelaire  et  Y.  Adle  (*) 

Le  «  COUP  NUL  »,  ET  SURTOUT  DANGEREUX,  d’uNE  INTERVENTION  d’URGENCE 


Quelques  observations 

I.  Réaction  du  type  péritonéal. 

Pleurésie  purulente  de  la  grande  cavité,  ventre 
de  bois.  Laparotomie  blanche.  Mort. 

Le  28  juillet  1937,  un  homme  âgé  de  78  ans, 
est  hospitalisé  d’urgence  pour  douleurs  violentes 
de  l’hypocondre  gauche  et  vomissements.  Etat 
général  précaire,  température  38<>8,  pouls  100. 
Contracture  franchi  de  l’hypocondre  gauche. 
Il  n’y  a  ni  disparition  de  la  matité  préhépatique, 
ni  douleur  du  Douglas,  ni  modification  des 
réflexes.  Le  diagnostic  est  hésitant.  Cependant 
la  rigidité  de  la  paroi  abdominale  incite  à  véri¬ 
fier  par  une  courte  incision  sus-ombilicale  l’état 
de  la  cavité  péritonéale.  Il  n’existait  aucune 
lésion  viscérale  ou  péritonéale.  Décès  qnarante- 
huit  heures  plus  tard.  A  l’autopsie  :  pleurésie 
purulente  de  la  grande  cavité,  du  côté  gauche. 

Cet  exemple  illustre  bien  nne  réaction  abdo¬ 
minale  vive  par  rapport  au  foyer  thoracique.  A 
noter  que  si  le  point  de  côté  iliaque  droit  est  une 
expression  très  connue  de  la  pneumonie  de  l’en¬ 
fant,  l’adulte  non  plus  n’est  pas  à  l’abri  de  ces 
syndromes  trompeurs.  Aussi  la  notion  d’âge 
n’est-elle  pas  un  argument  suffisant  pour  élimi¬ 
ner  l’affection  thoraciqne.et  omettre  les  investi¬ 
gations  essentielles,  qui  sont  susceptibles  de 
permettre  sa  découverte. 

II.  Syndrome  lombaire  simulant  un  phlegmon 
P  éri-néphr  ét  j  que . 

A.  Pleurésie  purulente  de  la  grande, cavité. 

Femme,  38  ans,  hospitalisée  le  21  avril  1933 
pour  des  douleurs  lombaires.  Deux  mois  aupa¬ 
ravant,  elle  a  subi  une  appendicectomie  prati¬ 
quée  d’urgence  (appendice  rétro-cæcal  en  état 
inflammatoire  aigu)  et  a  pu  reprendre  son  tra¬ 
vail  au  bout  de  vingt-cinq  jours.  Très  rapide¬ 
ment,  elle  est  obligéé  de  cesser  tonte  occupation, 
se  plaignant  de  fatigue  et  de  douleurs  lombaires. 
Température  entre  38°  et  39°  :  amaigrissement 
important  et  rapide.  A  l’examen,  la  fosse  lom¬ 
baire  est  comblée  et  douloureuse  ;  à  ce  niveau, 
contracture  manifeste  des  muscles  postérieurs. 


(*)  La  cause  de  laparotomies  et  de  lombotomies  | 
urgentes  et  blanches  réside  souvent  dans  le  thorax.  (La 
Science Médicalepratique,  I 


L’œdème  remonte  jusqu’aux  derniers  espaces 
intercostaux.  Examen  '  thoracique  négatif  : 
ni  matité,  ni -signes  stéthoscopiques.  Une  ponc¬ 
tion  pleurale  est  négative.  Un  examen  radiosco¬ 
pique  décèle  une  immobilité  de  la  coupole  dia¬ 
phragmatique  droite.  En  présence  de  ces  signes, 
le  diagnostic  de  phlegmon  péri-néphrétique 
secondaire  à  l’infection  appendiculaire  est  posé, 
l’intervention  chirurgicale  décidée.  Incision  de 
la  fosse  lombaire  :  œdème  important  de  la  loge 
rénale  sans  collection  purulente.  Rein  normal. 
Fermeture  de  là  plaie  sans  drainage.  Une  nou¬ 
velle  ponction  pleurale,  au  petit  trocart,  ramène 
du  pus  épais.  Pleurotomie  valvulaire  ;  guérison 
en  un  mois. 

B.  Péricardite  suppurée. 

Homme,  42  ans,  hospitalisé  le  7  novembre 
1937  pour  arfhralgies,  asthénie  et  fièvre  persis¬ 
tante.  Le  début  remonte  au  18  octobre  1937, 
avec  angine  et  adénopathie  cervicale,  albumi¬ 
nurie,  40°.  Le  20  octobre,  hématurie  microscopi¬ 
quement  vérifiée.  Atténuation  des  symptômes 
jusqu’au  2  novembre.  A  cette  date,  reprise  de 
Thyperthermie,  de  la  courbature,  des  arthral- 
gies.  Au  moment  de  l’hospitalisation,  pâleur 
marquée,  légère  anhélation,  râles  sous-crépi- 
tants  aux  deux  bases.  Les  bruits  du  cœur  sont 
assourdis,  bruit  de  galop  ;  tension  artérielle  :  9,7. 
L’hypocondre  droit  est  le  siège  de  phénomènes 
douloureux  au  moment  de  l’exploration  du  bord 
inférieur  du  foie.  La  région  lombaire  droite  est 
douloureuse.  Il  existe  à  son  niveau  une  contrac¬ 
ture  musculaire  très  frappante. 

Le  17  novembre  1937  :  hémoculture  et  séro¬ 
diagnostics  négatifs,  leucocytose  élevée  avec 
polynncléose.  Ponction  pleurale  droite  :  mince 
lame  de  liquide  séro-fibrineux.  Par  contre,  les 
signes  lombaires  se  sont  précisés.  La  contracture 
est  manifeste,  la  donleur  vive  dans  l’angle  costo- 
musculaire  ;  léger  œdème  lombaire.  Diagnostic  : 
phlegmon  péri-néphrétique.  On  décide  une  inter¬ 
vention  immédiate  ;  incision  lombaire  droite  : 
atmosphère  péri-rénale  et  rein  normaux  ;  fer¬ 
meture  de  la  paroi. 

Persistance  de  la  fièvre,  sans  qu’il  soit  possible 
par  un  examen  quotidien  de  rapporter  à  leur 
juste  cause  les  signes  constatés.  Décès  le  29 
novembre. 
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Autopsie  :  péricardite  suppurée  •  une  lame 
purulente  discrète  entoure  le  coeur  j  aucune  autre 
lésion  viscérale. 

ïléflexions 

Evidemment  en  pareils  cas,  l’opération  est 
blanche,  le  «  coup  »  chirurgical  est  nul  ;  mais  il 
peut  être  dangereux.  Si  la  technique  des  laparo¬ 
tomies  est  aujourd’hui  familière  à  tout  chirur¬ 
gien,  si  la  sécurité  que  procure  une  asepsie  rigou¬ 
reuse  est  complète,  —  on  ne  doit  cependant  pas, 
considérer  1’  «  exploratrice  »,  surtout  d’urgence, 
pomme  un  chapitre  du  diagnostic.  En  effet,  une 
laparotomie  pratiquée  d’urgence  implique  des 


facteur?  de  gravité,  qui  sont  trop  souvent  per¬ 
dus  de  vue.  L’absence  d’exanxens  biologiques 
préalables,  de  préparation  pré-opératoire,  l’af¬ 
fection  méconnue  du  cœur  ou  des  poumons  sont 
loin  de  conférer  à  cette  opération  de  contrôle  un' 
caractère  d’iiinoculté  assurée.  Les  travaux 
récents  sur  la  maladie  post-opératoire  en  instrui¬ 
sent,  et  les  désastres  inopinés  en  témoignent, 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il 
est  des  cas,  où  la  crainte  de  laisser  évoluer  une 
grave  lésion,  chirurgicalement  curable,  com¬ 
mande  unelâparotômie  de  contrôle.  Qü’alprs  elle 
ne  soit  pas  faite  après  un  examen  hâtif,  stricte- , 
ment  abdominal  ou  abdomino-lombaire.  Que 
l’on  ne  néglige'pas  la  pratique  des  touchers  pour 
atteindre  le  point  déclive  du  sac  péritonéal. 


Pour  éviter  une  erreur  de  diagnostic 


Penser  à  une  exploration  thoracique  suffit 
souvent  à  orienter  le  diagnostic  dans  la  bonne 
voie,  quand  quelques  éléments  du  syndrome 
abdominal  observé  éveillent  quelque  doute  sur 
leurs  caractères  spécifiques. 

Ainsi  la  douleur  vive  au  niveau  de  l’abdomen 
peut  exister  sans  une  réaction  associée  de  la 
paroi.  Cette  discordance  entre  l’intensité  des 
douleurs  spontanées  et  la  discrétion  des  signes 
pariétaux  mérite  d’être  soulignée  ;  elle  doit  inci¬ 
ter  à  rechercher  ailleurs  une  explication,  qui 
n’existe  pas  en  regard  du  foyer  douloureux. 

Mais,  bien  souvent,  le  syndrome  abdominal 
est  rendu  plus  simulateur  encore  par  la  présence 
d'une  contracture  réelle  de  la  paroi  ^  ou  encore 
par  la  présence  d’un  météorisme  accentué. 

On  se  rappellera  aussi  que  toute  la  paroi 
abdominale,  depuis  le  rachis  jusqu’à  la  ligne 
médiane  antérieure  est  sujette  à  des  réactions 
provoquées  par  des  lésions  encloses  dans  la 
paroi  thoracique.  Dans  ces  conditions,  la  paroi 
abdominale  postérieure  ou  paroi  lombaire  peut, 
elle  aussi,  réagir  isolément  et  sa  contracture 
évoquer  à  tort  l’idée  d’une  affection  sous-dia¬ 
phragmatique,  et  en  particulier  de  la  loge  rénale. 
Bref,  il  existe,  parallèlement  au  syndrome 
abdominal  aigu,  un  syndrome  lombaire  simula¬ 
teur.  (Nous  y  reviendrons  à  propos  des  indica¬ 
tions  pratiques  à  retenir.)  Trois  éléments  le  com¬ 
posent  :  la  douleur  provoquée  dans  l’angle  costo- 
musculaire,  la  contracture  pariétale  et  parfois 
l’œdème  régional.  Ces  signes  sont  assez  francs 
pour  ne  tenir  l’attention  fixée  que  sur  la  fosse 
lombaire.  Tout  est  réuni  pour  créer  la  conviction 
erronée  d’une  atteinte  de  l’atmospbère  pérj- 
rénale  ou  du  rein  lui-même. 


Des  lésions  pulmonaires,  pleurales,  péricardi¬ 
ques,  cardiaques  peuvent  être  lés  causes  endo¬ 
thoraciques  du  syndrome  abdominal  et  syn¬ 
drome  lombaire. 

La  pneumonie  débutant  par  un  point  de  côté 
abdominal  existe  chez  l’adulte,  et  pas  seulement 
chez  l’enfant.  Cette  notion  étiologique  n’est  pas 
assez  répandue.  La  réaction  est  habituellement 
iliaque  droite,  plus  rarement  épigastrique.  Aussi 
bien  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë  est-il  plus 
souvent  discuté  que  celui  d’ulçère  perforé.  L'em¬ 
bolie  pulmonaire  prend  parfois  le  masque  d’un 
iléus  paralytique.  La  gangrène  pulmonaire  et 
les  abcès  du  poumon  peuvent  avoir  des  signes 
prémonitoires  abdominaux. 

Les  épanchements  liquidiens  de  la  plèvre  sont 
susceptibles  de  provoquer  un  syndrome  abdomi¬ 
nal  _à  type  péritonéal  et  aussi  un  syndrome 
lombaire.  Parmi  les  pleurésies  enkystées,  la 
pleurésie  diaphragmatique,  qui  déclenche  des 
réactions  phréniques  vives,  ne  manque  pas 
d’avoir  son  expression  trompeuse  au  niveau  delà 
région  thpraco-ahdominale.  Mais  son  explication 
est  plus  facile  à  fournir  que  la  lésion  à  découvrir. 
Quant  au  pneumothorax  spontané,  alors  même 
que  ses  signes  sont  mis  en  évidence,  il  convient 
encore  d’éliminer  formellement  l’hypothèse  d'une 
hernie  diaphragmatique,  qui  est  cliniquement  et 
radiologiquement  capable  de  le  simuler. 

Les  manifestations  abdominales  aiguës  de 
l’infarctus  du  myocarde  et  des  coronarites  sont 
connues.  La  fissuration  d’anévrysme  de  f’aprte 
thoracique  n'est  pas  toujours  sans  prendre  lemas- 
que  d’une  perforation  gastrique. 

Enfin  les  péricardites  avec  épanchement  ont 
parfois  une  symptomatologie  initiale  trom- 
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peuse  :  syndrome  occlusif  plus  souvent  que 
syndrome  lombaire. 


Quelle  ligne  de  conduite  faut-il  adopter  en 
pratique  ? 

Les  indications  sont  variables,  suivant  qu’il 
s’agit  d’un  syndrome  lombaire  ou  d’un  syndrome 
abdominal. 

En  matière  de  contracture  lombaire,  l’urgence 
n’a  pas  un  caractère  aussi  absolu  qu’en  matière 
de  contracture  abdominale  ;  par  suite,  le  problème 
diagnostique  est  déjà  simplifié,  puisqu’il  peut 
bénéficier  d’examens  complémentaires  et  de 
notions  évolutives.  Le  fait  de  savoir  que  cette,  con¬ 
tracture  est  en  relation  possible  avec  une  lésion 
pleurale  ou  péricardique,  incitera  à  quelque  pru¬ 
dence  d’interprétation.  L’exploration  radiologi¬ 
que,  qui  permet  d’apprécier  la  mobilité  du  dia¬ 
phragme  et  qui  est  si  précieuse,  lorsqu’on  soup¬ 
çonne  l’atteinte  de  l’atmosphère  péri-rénale,  pré¬ 
sentera  l’avantage  accru  d’un  examen  des  culs-de- 
sac  pleuraux  et  d’un  examen  del’ombre  cardiaque. 
S’il  •  est  vrai  qu’il  existe  des  épanchements 
pleuraux  «  invisibles  »,  quelle  que  soit  l’inci¬ 
dence,  beaucoup  sont  ainsi  découverts. 

Quant  au  syndrome  abdominal  aigu,  le  pro¬ 
blème  diagnostique  est  pressant.  Il  faut  le  résou¬ 
dre  sans  tarder  ;  il  se  présente  sous  trois  formes  : 
Ulcère  perforé  V  Occlusion  intestinale  ?  Appen¬ 
dicite  aiguë  ? 

,  Ne  pas  se  hâter  d’affirmer  l’ulcère  per¬ 
foré,  en  face  d’une  contracture  épigastrique, 
lorsqu’il  existe  une  dyspnée  accentnée,  une  fièvre 
initialement  élevée,  une  indolence  absolue  du 
Douglas,  une  absence  clinique  et  radiologique 
Cle  pneumo-péritoine. 


De  même,  l’occlusion  intestinale  ne  peut  êtré 
affirmée  en  face  d’un  météorisme  accentué,  lors¬ 
qu’il  n’existe  pas  de  coliques  intermittentes,  de 
péristaltisme,  de  signes  radiologiques  de  stase 
ou  d’obstacle,  et  quand  la  fièvre  est  élevée,  alors 
même  qu’on  est  en  mesure  d’éliminer  l’hypothèse 
d’une  appendicite  ou  d’une  diverticulite,  qui 
sont  à  l’origine  de  nombreux  syndromes  occlu¬ 
sifs  et  fébriles. 

Si  l’on  note  une  dyspnée  franche,  de  l’herpès, 
un  état  vultueux  du  visage,  une  diarrhée  profuse, 
on  ne  peut  aussitôt  penser  à  une  appendicite 
aiguë,  en  face  d’une  contracture  iliaque  droite. 

Enfin,  bien  des  moyens  existent  ponr  prouver 
la  réalité  d’une  affection  thoracique. 

L’examen  clinique  ne  perd  jamais  ses  droits  ; 
peu  d’affections  pleui’o-pulmonaires  restent  indé¬ 
celables  cliniquement.  Fréquemment  chez 
l’adulte  les  signes  en  sont  très  nets.  Dans  ses 
temps  successifs  et  classiques,  l’exploration  anté- 
rienre,  axillaire  et  postérienre  des  champs 
pleuro-pulmonaires  ne  doit  jamais  être  négli¬ 
gée. 

L’exploration  radiologique  d’urgence,  l’explo¬ 
ration  à  l’aiguitle  ont  parfois  de  légitimes  indi¬ 
cations  ;  il  ne  faut  pas  hésiter  à  y  recourir  ; 
grâce  à  ces  procédés  de  nombreux  cas  de  lésion 
thoracique  ont  pu  être  découverts. 


On  voit  ainsi  quelles  raisons  de  simuler  une 
urgence  abdominale  recèle  la  cavité  thoracique. 
Par  déduction  logique,  l’examen  du  thorax  doit 
trouver  une  place  de  choix  au  cours  de  la  recher¬ 
che  étiologique  d’un  syndrome  abdominal  aigu, 
dont  l’origine  n’est  pas  pertinente. 

G.  Fischer. 


AVORTEMENT  HABITUEL  ;  TRAITEMENT  PAR  LA  PROGESTINE 


L’hormone  du  corps  jaune,  la  progestine,  a 
pour  fonetion  comme  son  nom  l’indique,  de 
favoriser  la  nidation  et  le  développement  de 
l’ovule  fécondé,  dans  l’utérus.  Son  insuffisance, 
toute  étiologie  mise  à  part,  joue  un  rôle  dans 
nombre  d’arrêts  de  gestation,  d’avortements 
habituels.  Sans  préjudice  du  traitement  étiolo¬ 
gique  (médication  anti-syphilitique  en  parti¬ 
culier),  l’administration  de  la  progestine  paraît 
donc  indiquée  en  pareille  circonstance. 

A  la  Société  française  de  gynécologie,  Madame 
Stuhl  vient  de  rapporter  l’observation  d’une 
jemme  ayant  présenté  successivement  trois 


fausses-couches  spontanées  et  deux  accouche¬ 
ments  prématurés,  malgré  le  repos  absolu  au  lit 
pendant  les  grossesses  et  l’institution  d’un  trai¬ 
tement  spécifique  (réaction  biologique  de  la 
syphilis  d’ailleurs  négative). 

Une  sixième  grossesse  se  termina  près  du  terme, 
par  l’accouchement  d’un  enfant  vivant,  après 
traitement  par  le  corps  jaune  synthétique, 
thérapeutique  instituée  dès  le  début  de  la  gros¬ 
sesse  et  poursuivie  jusqu’au  huitième  mois,  sans 
intervention  du  traitement  spécifique. 

p.  Lacroix. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  séro-diagnostic  de  la  tuberculose  par  l’agglutination 
pendant  la  péiiode  antè -allergique 

Cette  méthode  consiste  dans  l’agglutination 
des  cultures  homogènes  du  bacille  de  Koch.  Dès 
le  début,  elle  s’est  montrée  applicable  et  très 
féconde  pôur  le  diagnostic  de  la  tuberculose  et 
notamment  des  tuberculoses  infantiles!  Le 
,  Professeur  Courmont  montre  aujourd’hui  qu’on 
néglige  beaucoup  trop,  en  pareils  cas,  le  symp¬ 
tôme  sérologique. 

Or,  on  a  recours  le  plus  souvent  aux  réactions 
cutanées  et  celles-ci  offrent,  en  pratique,  deux 
inconvénients  notabies.  Elles  obligent  à  l’obser¬ 
vation  du  sujet  au  moins  pendant  48  heures 
après  l’application  de  tuberculine  ;'dans  les  diS'- 
pensaires,  il  faut  faire  revenir  les  enfants  ou 
déplacer  pour  chacun  d’eux  une  visiteuse 
d’hygiène  ou,  encore,  se  fier  au  témoignage  des 
parents,  ce  qui  est  la  source  de  fréquentes 
erreurs.  D’autre  part,  le  résultat  de  la  réaction 
est  théoriquement  lisible  pour  tout  le  monde  : 
les  parents  ne  se  font  pas  faute  de  constater  et 
d’interpréter  à  leur  façon  les  conséquences  d’une 
pareille  réaction  qui;  pour  eux,  est  souvent  le 
témoignage  d’une  maladie  confirmée.  De  là, 
interprétations  erronées  et  toutes  leurs  consé¬ 
quences  :  refus  de  parents  de  laisser  faire  la 
réaction  si  les  enfants  ne  paraissent  pas  mala¬ 
des,  etc. . . 

Une  séro-réaction  pratiquée  au  laboratoire, 
loin  du  malade,  offre  précisément  les  avantages 
inverses  :  1°  de  ne  nécessiter  qu’une  prise  de  sang 
chez  le  sujet.  Si  une  ponction  veineuse  n’est  pas 
possible,  une  incision  au  doigt  ou  au  gros  orteil 
du  pied  donne  la  quantité  de  sang  nécessaire. 
La  séro-agglutination  est,  en  effet,  de  toutes 
les  réactions  sérologiques,  celle  qui  demande  le 
moins  de  sang,  quatre  à  dix  gouttes  de  sérum 
permettant  la  réaction  et  sa  mesure.  2°  Le 
résultat  de  la  réaction  n’est  donné  qu’au  méde¬ 
cin,  dont  c’est  le  rôle  de  prévenir  la  famille  de 
l’enfant  et  d’interpréter  ce  résultat.  En  somme, 
la  séro-agglutination  offre  au  point  de  vue  techni¬ 
que  des  avantages  qui  compensent  largement 
le  petit  inconvénient  d’une  prise  de  sang. 

L’auteur  démontre  d’ailleurs  qu’il  est  des  cas 


assez  nombreux  où  les  réactions  cutanées  à  la 
tubçrculine  sont  défaillantes  alors  que  la  séro¬ 
agglutination  est  positive.  En  tout  cas,  pendant 
la  période  anté-allergique,  qu’elle  soit  courte 
ou  prolongée,  les  réactions  cutanées  sont  absen¬ 
tes  et  l’on  est  obligé  de  répéter  les  applications 
de  tuberculine  jusqu’au  moment,  attendu  sou¬ 
vent  avec  anxiété,  du  virage  de  la  cuti-réaction, 
qui  peut  se  faire  attendre  des  semaines  et  des 
mois. 

La  séro-agglutination  est  positive  chez  l’adulte 
tuberculeux  dans  environ  90  %  des  cas.  Elle 
peut  manquer  sans  causes  apparentes,  mais 
surtout  dans  les  formes  graves  et  aux  périodes 
terminales  de  la  tuberculose  cachectique,  comme 
d’ailleurs  toutes  les  réactions  cutanées  ;  mais, 
étant  donné  le  très  grand  nombre  de  tuberculo¬ 
ses  latentes  de  l’adulte,  la  séro-agglutination 
est  fréquente  chez  celui-ci  en  dehors  des  cas  de 
tuberculose  confirmée.  Elle  révèle  alors  parfois 
une  simple  imprégnation  tuberculeuse,  due  à  de 
minimes  infections  antérieures,  mais  qui  peut 
coïncider  pendant  longtemps  avec  un  état  de 
santé  satisfaisant.  Aussi  a-t-elle  chez  l’adulte, 
de  même  que  la  cuti-réaction,  une  simple  valeur 
d’indication  pour  le  clinicien.  C’est  plutôt 
lorsqu’elle  est  négative  de  façon  constante 
qu’elle  permet  (en  dehors  des  cas  de  tuberculose 
grave  ou  terminale)  d’éliminer  l’infection  tuber¬ 
culeuse.  Au  contraire,  chez  l’enfant,  une  séro¬ 
agglutination  tuberculeuse  positive  a  exactement 
la  même  valeur  qu’une  cuti-réaction  positive  : 
elles  indiquent  toutes  deux  une  infection  tuber- 
culeuse  de  l’enfant,  qui  est  forcément  de  date 
récente,  étant  donné  l’âge  du  sujet. 

C’est  surtout  pendant  la  période  anté-aller¬ 
gique  et  dans  les  cas  d’allergie  cutanée  retardée 
pendant  longtemps,  parfois  pendant  tout  le 
cours  de /la  maladie,  que  la  séro-agglutination 
prend  une  valeur  encore  plus  grande  puisqu’elle 
permet,  en  l’absence  des  réactions  cutanées, 
d’affirmer  le  diagnostic  bien  avant  celles-ci.  La 
recherche  de  la  séro-agglutination  devait  être 
employée  systématiquement  dans  le  diagnostic 
de  tuberculose  de  l’enfant  ou  de  l’adolescent 
et  surtout  pendant  la  période  anté-allergique. 
{La  Médecine,  mui  1939.) 
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Académie  de  médecine 
L’auto-analgésie  au  protoxyde  d’azote  en  urologie 
(M.  Maurice  Chevassu  ,  ;  27-6-1939) 

Les  différents  modes  d’exploration  des  voies  uri¬ 
naires  sont  assez  pénibles  et  généralement  assez 
redoutés  des  malades.  L’anesthésie  locale  est,  en 
pareilcas, imparfaite  il’anesthésie  générale  et  l’anes¬ 
thésie  épidurale  ont  l’inconvénient  de  faire  courir 
au  patient  quelques  risques. 

M.  Maurice  Chevassu  appelle  l’attention  sur  un 
procédé  nouveau  d’analgésie,  utilisable  ,en  urologie, 
connu  sous  le  nom  d’autoranalgésie  au  protoxyde 
d’azote.  Ce  procédé  a  été  imaginé  en  1936  et  employé 
d’abord  parun  dentiste  américain,  le  Docteur  Heid- 
brinlï,  de  Mineapolis.Il  consiste  en  insufflations  faites 
par  le  malade  lui-même,  dans  ses  narines,  d’un  mé¬ 
lange  de  protoifyde  d’azote  et  d’air.  C’est  le  ilialade 
qui  règle  son  analgésie.  On  place  dans  sa  main  droite 
une  poire  en  caoutchouc  et  on  lui  demande  d’appn  yer 
sur  cette  poire  chaque  fois  qu’il  fait  une  inspiration. 
La  motricité  n’étant  pas  abolie,  il  pourra  continuer 
à  mancauvrer  la  pofre  pondant  que  l’urologiste  exé¬ 
cute  ses  explorations.  Il  peut  arrêter  et  reprendre 
l’analgésie  quand  il  le  désire. 

Que  se  passe-t-il  au  moment  où  le  patient  fait 
pression  sur  la  poire  qu’il  tient  dans  sa  main  ?  Cette 
poire  communique  par  un  long  tuyau  de  caoutchouc 
avec  une  soupape,  qui  s’ouvre  sousla  pression  pour 
laisser  passer  un  courant  de  protoxyde  d’azote,  venu 
d’une  des  bouteilles  dans  lesquelles  ce  gaz  est  livré. 
Le  protoxyde  d’azote  ainsi  libéré  arrive  dans  un 
deuxième  tuyau  de  caoutchouc,  dont  l’extrémité, 
dédoublée  en  Y,  s’enfonce  dans  les  narines  du  sujet. 
Le  tuyau  est  percé  un  peu  avant  l’arrivée  aux  nari¬ 
nes  d’un  orifice  latéral  où  pénètre  à  volonté  l’air 
atmosphérique.  Le  malade  inspire  cet  air  quand  il 
n’appnie  pas  sur  la  poire,  Quand  il  presse  sur  çelle-ci, 
il  inspire  l’air  mélangé  de  protoxyde  d’azote.  Un  sac 
de  caoutchouc  branché  sur  le  deuxième  tuyau  per¬ 
met  la  respiration  en  circuit  demi-fermé. 

Au  bout  de  huit  à  dixinspirations  en  général,  l’in¬ 
sensibilité  est  devenue  suffisante  pour  que  desma- 
nceuvres  normalement  très  pénibles  soient  réalisées 
san6  douleur.  L’exploration  terminée,  quelques  ins¬ 
pirations  d’oxygène  accélèrent  le  retour  du  sujet  à  soii 
état  normal. 

L’auto-analgésie  est  appliquée  couraùiment  au¬ 
jourd’hui  par  un  grand  nombre  de  dentistes  améri¬ 


cains  et  par  un  certain  nombre  de  dentistes  parisiens 
EJUe  a  été  utilisée  par  le  Docteur  Ydung,  de-  Balti¬ 
more,  pour  les  explorations  urologiques,  et  M.  Che¬ 
vassu  y  a  eu  recours  de  son  côté  avec  toute  satisfac¬ 
tion  chez  différentes  malades.  Elle  ne  paraît  ayoir 
aucun  effet  désavantageux  ni  sur  le  rein,  ni  sur  la 
pression  artérielle,  ni  sur  la  production  de  spasmes. 

Une  maladie  africaine  simulant  la  variole  : 
l’abou-moukmouk 

(MM.  Boulnois,  Malbrant  et  Dqdier. 

Présentation  par  M.  Marchoux  ;  20-6-1939) 

On  observe  en  Afrique  centrale  une  maladie  érup¬ 
tive  épidémique  qui  simule  comme  aspect  la  variole, 
la  varioloïde  et  la  varicelle,  Vahou-moukmouk,  qui 
paraît  être  l’alastrim.  Cette  entité  nosologique  est 
nettement  différenciée  des  trois  fièvres  éruptives 
qu’elle  simule. 

Aspect  biologique  de  l’immigration 

(M.  René  Martial;-  20-6-1939) 

A  propos  de  la  campagne  actuelle  menée  contre  la 
dépopulation,  M.  René  Martial  rappelle  ses  nom¬ 
breuses  études,  déjà  anciennes  pour  les,  premières, 
sur  ce  sujet.  Il  revient,  en  particulier,  sur  les  règles 
qui  devraient  présider  à  l’immigration,  qui  est  un 
des  remèdes  à  la  dépopulation. 

Il  faut  d’abord  sélectionner  les  immigrés.  Les  plus 
désirables  sont  les  Scandinaves,  les  Canadiens,  les 
Hollandais,  Wallons,  Luxembourgeois,  Italiens 
du  Nord,  Berbères,  dont  les  groupes  sanguins  se 
rapprochent  de  notre  formule.  Dans  le  règne  végétal, 
il  existe  des  sèves  qui  s’attirent  et  des  sèves  qui  se 
repoussent.  On  ne  peut  greffer  un  châtaignier  sur  un 
marronnier  mais  on  peut  le  greffer  sur  un  chêne. 
Pour  l’homme,  la  greffe  est  aussj  plus  ou  moins  heu¬ 
reuse  suivant  le  choix  des  races. 

Parallèlement  à  la  sélection  du  greffon,  il  faut 
aussi  préparer  le  greffé,  chose  quelquefois  délicate 
dans  les  milieux  agricoles.  Il  importe  que  le  paysan 
français  comprenne,  par  exemple,  que  s’il  accepte 
parfois  pour  lui-même  une  habitation  inconforta¬ 
ble,  il  ne  saurait  imposer  les  mêmes  conditions  de 
vie  àun  étranger  qui  quitte  son  pays  pour  améliorer 
son  mode  d’existence. 

M.  René  Martial  envisage  d’autre  part  certains 
points  concernant  la  natalité,  les  questions  morales 
par  exemple  et  la  remise  en  honneur  de  la  maternité, 
P,  L. 
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THÉRAPEUTIQUE 

•  •  • 

TRAVAIL  DE  LA  CONSULTATION  DE  NEURO-ENDOCRINOLOGIE  INFANTILE 
DU  COMITÉ  MARSEILLAIS  DE  L’ENFANCE  DÉFICIENTE 

A  propos  d'une  synergie  entre  la  glande  thyroïde  et  la  vitamine  B, 

Application  à  la  thérapeutique  de  la  maladie  de  Basedow,  par  le  Docteur  Maurice  Wahl 


Etudier  le  .problème  d’une  régulation  endo¬ 
crinienne  est  difficile  du  fait  qu’il  y  a  suivant  le 
cas,  comme  l’a  montré  M.  Sainton,  tantôt 
synergie,  tantôt  antagonisme  entre  les  facteurs 
de  cette  sécrétion.  On  ne  saurait  la  plupart  du 
temps  parler  de  synergie  ou  d’antagonisme 
vrai  :  on  doit  seulement  s’attacher  à  définir  la 
nature  et  les  conditions  d’actions  biochimiques 
complémentaires.  L’augmentation  d’un  des  élé¬ 
ments  suscitant  ces  réactions  suffit  à  modifier 
l’une  d’elles,  dès  que  les  autres  et  même  l’une 
des  autres  viennent  à  manquer  :  ainsi  l’activité 
biologique  de  la  glande  peut  se  régler  d’elle-même 
ou,  au  contraire,  s’orienter  vers  un  équilibre 
pathologique  comme  cela  se  passe  dans  le 
Basedow. 

Nombreuses  et  complexes  sont  ces  intri¬ 
cations  :  on  risquerait  de  s’égarer  en  partant  de 
l’obs'ervation  clinique  seule  ;  pour  étudier  les 
rapports  de  la  vitamine  Bj  avec  la  glande 
thyroïde,  il  faut  élucider  dans  une  mesure  suffi¬ 
sante  leur  rôle  respectif  dans  le  domaine,  qui  leur 
est  commun  :  le  métabolisme  du  glucose. 

'  C’est  un  fait  connu  qu’au  cours  de  la  maladie 
de  Basedow,  en  même  temps  qu’augmente  le 
métabolisme  de  base,  la  consommation  du  glu¬ 
cose  s’accroît  ;  c’en  est  un  autre  et  aussi  bien 
établi,  que  les  produits  thyroïdiens  administrés 
au  thyréoprive  diminuent  la  glycolyse  tissu¬ 
laire. 

L’augmentation  de  la  consommation  gluco- 
sée  par  le  basedowien  provient  surtout  de  ce  que 
le  muscle  du  malade  consomme  du  glucose  au 
repos  «  comme  s’il  était  en  plein  travail  »  ;  cette 
dégradation  ne  se  fait  pas  suivant  le  mode  nor¬ 
mal  ;  il  y  a  accumulation  d’acide  lactique  dans  le 
muscle,  comme  cela  se  produit  après  la  fatigue 
physiologique. 

Il  est  intéressant  au  plus  haut  point  de  com¬ 
parer  les  modifications  de  la  fonction  glucosée 
et  de  définir  les  troubles  observés  dans  les  états 
d’insuffisance  thyroïdienne,  dans  la  carence  en 
vitamine  et  dans  le  Basedow. 

Voyons  d’abord  ce  qui  se  passe  dans  les  états 
d’insuffisance  thyroïdienne  :  le  métabolisme 
basal  est  diminué  chez  le  myxœdémateux,  ces 


malades  absorbent  moins  de  glucose  que  les 
normaux  et  perdent  la  .faculté  de  mettre 'ce 
glucose  en  réserve  :  le  glycogène  du  foie,  puis 
celui  du  muscle  sont  très  diminués  ;  Mme  Par- 
rhon  dans  des  expériences  déjà  anciennes  a 
remarqué  que  le  glycogène  du  foie  peut  dispa¬ 
raître  complètement  par  suite  de  l’ablation 
expérimentale  de  la  thyroïde  ;  puis  l’animal 
maigrit  :  cet  amaigrissement'  ne  provient  pas 
parce  qu’il  absorbe  moins  d’aliments  ;  pour 
l’Ecole  américaine,  il  devrait  être  attribué  à 
des  lésions  nerveuses  qu’on  observe  avec  cons¬ 
tance  chez  les  thyréoprives  sacrifiés  ;  nous 
croyons  personnellement  que  l’augmentation 
de  la  glycolyse  tissulaire  (Lucien  et  Parisot)  y 
entre  p.our  une  forte  part. 

Il  faut  relever  que  chez  cet  animal  inerte  et 
lent  à  répondre  aux  excitations  motrices  trans¬ 
mises  par  voie  nerveuse,  on  constate  cependant 
que  les  tissus  consomment  relativement  beau¬ 
coup  de  glucose,  en  raison  de  la  diminution  du 
métabolisme  de  base  ét  de  la  prostration  motrice 
des  sujets  en  expérience. 

Pour  éviter  les  causes  d’erreur,  on  a  étudié  la 
consommation  en  glucose  du  muscle  carencé  et 
du  muscle  normal  isolés  par  la  méthode  de 
Carrel  sur  des  milieux  thyroïdés  ou  non  thy- 
roïdés.  Certaines  des  expériences  sembleraient 
démonstratives. 

Il  convient  probablement  d’attribuer  tout 
à  la  fois  au  trouble  de  la  fonction  glucosique  la 
perte  de  l’appétit  de  l’animal,  la  diminution  du 
glycogène  hépatique  et  la  lyse  excessive  de 
celui-ci  au  repos,  et  avec  des  échanges  respira¬ 
toires  réduits. 

On  a  cherché  à  interpréter  ces  faits  d’une 
façon  plus  précise.  Zondek  croit  l’activité  thy¬ 
roïdienne  inhibitrice  de  la  fonction  insulinique  ; 
d’autres  physiologistes  opposent  «  un  métabo¬ 
lisme  aérobie,  »  du  glucose  à  un  «  cycle  anaéro¬ 
bie  ».  Nous  entrons  ici  dans  le  domaine  des 
hypothèses. 

En  marge  des  troubles  glycotrophiques  et 
neuro-trophiques  qu’entraîne  la  thyroïdectomie, 
il  faut  signaler  l’hypertrophie  des  glandes  sur¬ 
rénales  (Lucien  et  Parisot).  Cette  hypertrophie 
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porte  surtout  sur  le  cortex  surrénal  ;  on  connaît 
le  rôle  essentiel  de  l’hormone  corticale  dans 
l’utilisation  par  le  muscle  du  glucose  en  vue  de 
sa  contraction. 

Quand  on  administre  à  un  animal  thyroïdec- 
tomisé  de  la  glande  thyroïde  fraîche,  des  extraits 
actifs  ou  de  la  thyroxine,  on  assiste  à  la  réap¬ 
parition  des  réserves  de  glycogène  normales 
(Labhé,  Nepveux,  Grîngoire)  eh  même  temps 
que  le  muscle  redevient  susceptible  de  se  con¬ 
tracter  normalement.  Les  muscles  lisses  rede¬ 
viennent  également  sensibles  aux  régulations 
nerveuses. 

Si  on  administre  maintenant  les  mêmes  pro¬ 
duits  thyroïdiens  à  un  sujet  normal,  on  parvient 
à  augmenter  le  métabolisme  basal  après  avoir 
franchi  un  seuil,  qui  '  est  variable  suivant  les 
individus.  A  dose  plus  forte,  la  glycémie  croî¬ 
trait.  Le  glycogène  hépatique  devient  plus 
facilement  libérable.  soUs  l’influence  sympa- 
thico-adrénalinique,  le  triangle  d’hyperglycé¬ 
mie  provoquée  s’étend  et  on  peut  voir  réappa¬ 
raître  la  glycosurie  adrénalinique  (1).  L’éléva¬ 
tion  du  métabolisme  de  base  sous  l’influence  de 
l’extrait  de  corps  thyroïde  a  été  très  discutée 
autrefois  ;  elle  est  peu  considérable  chez  le  nor¬ 
mal,  mais  elle  présente  des  variations  indivi¬ 
duelles  des  plus  grandes.  Labbé  et  Stévehin, 
PlUmmer  ont  beaucoup  insisté  sur  la  possibilité 
d’obtenir  cetté  élévation  proportionnellement 
aux  doses  de  produits  thyroïdiens  employés. 
Plummer  a  essayé  de  traduire  ces  données  en 
chiffres,  ce  qui  nous  paraît  hasardeux. 

En  augmentant  encore  les  doses  des  produits 
thyroïdiens,  Sainton  observe  sur  l’animal  des 
troubles  de  la  pigmentation  des  phanères  ana¬ 
logues  à  ceux  qu’il  décrit  dans  l’hypothyroïdie. 
Sainton  et  Mougeot  ont  défini  les  troubles  de  la 
conductibilité  du  muscle  cardiaque  réalisable 
par  , la  thyroxine  ;  ils  peuvent  aller  jusqu’à  la 
tachyarythmie  etl’extrasystolie. 

Finalement  les  réserves  de  glycogène  dispa¬ 
raissent  comme  dans  l’hypothyroïdie  et  l’ani¬ 
mal  se  cachectise. 

Comparons  ces  troubles  expérimentaux  avec 
ceux  qu’engendre  la  privation  de  vitamine  Bj 
ou  le  béri-béri.  La  vitamine  est  une  thiamine; 
qui  peut  combattre  les  accidents  nerveux  con¬ 
firmés  de  l’avitaminose,  et  dont  on  rencontre 
d’assez  grandes  quantités  dans  le  cortex  surré¬ 
nal,  et  accessoirement  dans  diverses  glandes, 
la  thyroïde  incluse  (2).  Chez  l’animal  privé  de 


(1)  Maranon  a  noté  la  difficulté  d’obtenir  la  glycé¬ 
mie  et  surtout  la  glycosurie  adréna Uniques  dans  la 
carence  thyroïdienne. 

(2)  Le  Professeur  Loeper  a  insisté  sur  l’Importance 
des  corps  amino-Soufrés  dans  le  ülécatlismé  des  oxyda¬ 
tions  tissulaires. 


vitamines  B^  et  A,  le  corps  thyroïde  s’atrophie 
et  dégénère.  L’absence  de  vitamine  Bj  seule 
détermine  une  hypothyroïdie,  qui  est  constante. 
Lorsque  apparaissent  les  premiers  spasmes  du 
béri-béri,  Abderhalden  administrant,  de  très 
petites  doses  dé  produits  thyroïdiens  parvient 
à  faire  disparaître  ces  spaSiiles.  Inversement,  à  la 
suite  de  Verzâr,  on  a  vérifié  que  des  doses  impor¬ 
tantes  ou  normales  de  corps  thyroïde  déclen¬ 
cheraient  les  Spasmes  du  béri-béri  révélant 
même  l’état  latent  (1).  La  variation  d’abord 
notée  est  donc  toute  partielle,  L’animal  parvenu 
au  stade  béribérique  présente,  outre  les  accidents 
nerveux  bien  connus,  une  infiltration  du  tissu 
musculaire  par  l’eau  et  l’acide  lactique  ainsi 
que  'par  ün  grand  nombre  de  déchets  du  méta¬ 
bolisme  musculaire  du  glucose.  On  ne  retrouve 
plus  de  glycogène  sauf  peut-être  au  niveau  du 
cœur  qui  est  énorme  et  infiltré.  Lâ  glande  cortico¬ 
surrénale  s’hÿpertrophie  parallèlement,  de  telle 
sorte  que  le  phénomène  évoque  là  encore  l’idée 
d’une  action  de  suppléance.  Les  muscles  striés 
et  lisses  sont  atones,  l’intestin  parésié  ;  on  cons¬ 
tate  une  achylie  gastrique  plus  ou  moins  intense. 
L’injection  endoveineuse  de  vitamine  B^  est 
des  plus  remarquables,  l’action  en  est  particu¬ 
lièrement  frappante  sur  le  myocarde  (2). 

Le  rapide  résumé  que  nous  venons  de  tenter 
des  recherches  expérimentales  des  interactions 
des  glandes  thyroïdes,  cortico-surrénaies  et  dé 
la  vitamine  Bj  par  rapport  au  métabolisme  le 
plus  habituel  du  glucose  fait  apparaître.  Une 
synergie  étroite  entre  ces  différents  systèmes 
organiques. 

Pour  schématiser  ces  interactions,  nous  adop¬ 
terions  volontiers  l’opinion  de  Mme  Baudoin  sur 
la  vitamine  Bj^  :  celle-ci  neutraliserait  des  pro¬ 
duits  de  combustion  incomplète  du  glucose. 
L’activité  cortico-surrénale  dans  la  même  fonc¬ 
tion  glucosée  ne  saurait  mieux  se  définir  que 
d’après  les  travaux  de  Barreschen  et  Lehmann 
pour  qui  la  cortine  porterait  son  action  surtout 
sur  les  dernières  étapes  de  l’utilisation  des  glu¬ 
cides.  Quant  au  rôle  de  la  thyroxine  dans  ce 
métabolisme,  il  semble  dans  bien  des  cas  assez 
'  analogue  à  celui  de  l’adrénaline  (3)  ou  de  la 
substance  isolée  par  Santenoise,  nous  voulons 
dire  qu’il  paraît  s’agir  d’un  intermédiaire  chi¬ 
mique  favorisant  certaines  synergies  neuto- 
muscnlaires. 

(A  suivre-.) 


{1)  Le  pbénomMie  a’est  pas  tout  à  fait  spécial  à  la 
Vitamine  B^.  Mourjquand  et  Sajjyas  l’ont  observé 
aussi  pour  l’avitaminose  G  latente. 

(2)  Cité  par  Toullec  et  Riou.  Congrès  de  Médecine, 
Marseille,  1938. 

(3)  Tel  qu’il  a  été  défini  il  y  a  quelques  années  par 
Loévy. 
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Notre  éminent  confrère  le  Docteur  A.  Loir 
vient  de  publier  dans  les  Archives  médico-chirur¬ 
gicales  de  Normandie  d’intéressants  articles  sur 
l’hygiène  de  la  main  et  après  aypir,  parlé  de  la 
poignée  de  mains  et  des  risques  qu’elle  peut 
faire  courir,  il  aborde  le  problème  des  mains  sales. 

C’est  un  fait  curieux  à  constater,  qu’à  une 
époque  d’hygiène  comme  la  nôtre,  tant  de  'gens 
aussi  bien  enfants  qu’adultes,  ont  les  mains 
sales,  les  conservent  sales,  mangent  sans  les 
avoir  lavées,  et-  contribuent  ainsi  à  véhiculer 
inconsciemment  maladies  et  microbes. 

Pour  que  les  mains'soient  propres,  il  si^t  de 
les  laver,  d’avoir  la  possibilité  de  les  laver  et  je 
crois  que  cette  difficulté  première  n’a  jamais  été 
envisagée  avec  simplicité,  que  c’est  devant 
l’impossibilité  où  souvent  l’on  se  trouve^  de  réu¬ 
nir  à  la  fois  du  savon,  de  l’eau  et  une  serviette, 
qu’on  préfère  garder  des  mains  maculées.  Si  la 
croisade  dont  vient  de  prendre  l’initiative  la 
Société  de  pathologie  comparée  veut  aboutir  à 
quelque  chose,  c’est  le  premier  problème  qu’elle 
doit  solutionner. 

Entre  tous  les  faits  curieux  qu’il  est  possible 
d’observer  tous  les  jours,  un  de  ceux  qui  m’ont 
le  plus  frappé,  c’est  la  manière  dont  se  fait 
une  consultation  externe  dans  un  grand  hôpital 
où  défdent  parfois  dans  la  même  matinée  une 
centaine  de  malades.  Le  chef  de  la  consultation 
ganté  ou  non  néglige  presque  toujours  de  se 
nettoyer  les  mains  entre  chaque  malade.  J’en  ai 
connu  qui  ne  se  lavaient  les  mains  que  la  con¬ 
sultation  finie  et  qui  ne  rompaient  cette  habitude 
qu’après  un  toucher  rectal.  Une  surveillante 
apportait  alors  en  grande  pompe,  et  comme  un 
matériel  précieux,  une  cuvette,  un  pot  à  eau,  un 
savon,  une  serviette  et  le  lavage  des  mains  s’opé¬ 
rait.  Pour  avoir  des  mains  propres,  et  c’est  bien, 
il  me  semble,  au  médecin  à  donner  l’exemple  ; 
il  faut  que  les  mains  soient  lavées  entre  chaque 
malade.  La  difficulté  pratique  n’est  point  résolue 
par  le  lavabo,  c’est  un  problème  qui  s’est  posé 
depuis  longtemps  pour  moi  et  je  crois  l’avoir 
résolu  d’une  façon  simple.  Je  renonce  au  savon¬ 
nage,  trop  compliqué,  trop  long,  et  souvent  inu¬ 


tile  et  j’utilise  uniquemerit  l’alcool.  J’ai  à  ma 
portée  sur  un  plateau  une  bouteille  verseuse 
contenant  de  l’alcool,  à  côté  de  petites  conipres- 
ses  analogues  à  celles  qu’utilisent  les  chirurgiens 
pour  faire  l’hémostase,  et  après  chaque  malade 
examiné  et  tandis  que  j’interroge  le  suivant,  je 
nettoie  et  je  purifie  mes  mains  avec  ces  compres¬ 
ses  imbibées  d’alcool  que  je  jette  ensuite.  Ainsi 
pas  de  temps  perdu,  pas  de  matériel  compliqué, 
et  une  propreté  parfaite.  Ce  qu’il  y  a  de  répu¬ 
gnant  à  aller  d’un  malade  à  l’autre,  sans  se  laver¬ 
ies  mains,  échappe  souvent  au  médecin  mais 
jamais  au  malade  un  peu  raffiné,  et  il  est  curieux 
de  penser  que  des  chirurgiens  pour  lesquels  l’asep¬ 
tie  n’a  point  de  secrets,  peuvent  négliger  cette 
propreté  élémentaire  qui  oblige  à  avoir  des  mains 
nettes  avant  de  toucher  à  un  malade.  Je  suis 
persuadé  qu’il  y  a  un  effort  à  faire  de  ce  côté  et 
qu’avant  d’exiger  du  public,  des  mains  propres, 
il  faut  que  le  médecin  fasse  un  effort  pour  payer 
d’exemple.  Si  l’asepsie  est  tombée  dans  le 
domaine  public,  c’est  que  jamais  le  Corps  médi¬ 
cal  n’a  transigé  avec  ses  principes. 

Les  révélations  que  nous  fait  le  Docteur  Loir 
sur  les  décorations  exécutées  à  la  main  dans  les 
cabinets  d’aisance  d’un  établissement  scolaire, 
les  photographies  qui  viennent  à  l’appui  de  ces 
révélations  nous  en  disent  long  sur  la  propreté 
et  sur  l’hygiène  scolaires.  Quand  on  pense  que 
l’enfant  qui  a  exécuté  à  main  nue  ces  fresques 
avec  le  colorant  que  lui  fournissait  son  intestin, 
est  rentré  en  classe  sans  se  laver  les  mains,  qu’il 
a  joué  avec  ses  camarades,  qu’il  leur  a  donné 
la  main,  qu’il  s’est  mis  à  table  et  a  continué  sa, 
vie  normale,  je  me  demande  si  la  médecine  sco¬ 
laire  ne  lait  pas  fausse  route  en  se  compliquant 
à  l’excès  pour  éviter  la  propagation  des  épidé¬ 
mies  et  s’il  ne  serait,  point  préférable  à  toutes  les 
vaccinations,  de  surveiller  la  propreté  des  éco¬ 
liers.  A  l’école,  c’est  la  complication  du  lavabo, 
du  savon,  de  la  serviette  qui  rend  le  lavage  im¬ 
possible.  La  serviette  est  inutilisable,  le  savon  a 
disparu,  le  lavabo  est  bouché  ou  coule  mal  et 
finalement  les  mains  restent  sales. 

C’est  dès  les  premières  années  qu’il  faut  habi- 
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tuer  l’enfant  à  avoir  les  mains  propres,  il  faut 
que  la  saleté  soit  pour  lui  gênante  et  ainsi,  ayant 
acquis  le  besoin  d’être  propre,  il  le  conservera 
.dans  ses  habitudes  d’homme. 

Ces  préoccupations  de  propreté  ne  sont  point 
nouvelles,  puisque  le  Docteur  Loir  nous  dit  que 
le  29  mai  1878,  une  Commission  fut  nommée  pour 
s’occuper  de  l’hygiène  des  latrines  dans  les  éco¬ 
les,  le  mémoire  lu  à  la  Société  de  médecine 
publique,  il  y  a  64  ans,  a  toujours  la  même  actua¬ 
lité  et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  le  repro¬ 
duire. 


«  Pourquoi  donc  est-il  difficile  d’introduire 
dans  l’école  primaire  communale  en  France  des 
habitudes  de  propreté. 

«  Est-ce  ignorance,  incurie,  indifférence  de  la 
part  de  l’Administration.  Ce  n’est  pas  admissi¬ 
ble,  quand  on  voit  de  belles  écoles  —  visant 
peut-être  même  un  peu  trop  au  palais  —  qui 
s’élèvent  maintenant  partout  :  quand  on  voit 
avec  quel  soin,  quelle  minutie  même,  on  s’oc¬ 
cupe  de  tous  les  détails  de  l’aménagement  et  du 
mobilier  scolaire. 

«Mais  voici  peut  être  une  des  causes  de  l’infé¬ 
riorité  où  restent  les  établissements  primaires  en 
France. 

«Construire  des  cabinets  d’aisances  conformé¬ 
ment  aux  vœux  de  l’hygiène  c’est  facile. 

•'  «Mais  ce  qui  est  moins  aisé,  c’est  d’entretenir 
ces  locaux  dans  un  état  de  propreté  et  de  bon 
fonctionnement  convenables. 

«  Cela  paraît  simple,  à  ne  regarder  qu’une  école. 


«Qui  est  responsable  de  cette  propreté,  de 
ces  soins  ?  L’instituteur. 


«Mais  il  est  bien  évident  que  c’est  là  une  res¬ 
ponsabilité  purement  morale.  'Il  surveille,  il  doit 
surveiller.  Mais  qui  doit  exécuter,  qui  doit  laver, 
nettoyer  les  cabinets  ?  ' 

«Ce  sont  les  concierges  (Circulaire  de  M.  le 
Directeur  de  l’Enseignement  primaire,  20  octo¬ 
bre  1876). 

«Malheureusement  le  mari  delà  concierge  des 
écoles  est  un  homme  qui  à  un  état  en  dehors  de 
l’école  ;  il  est  menuisier,  il  est  peintre  etc.,  il 
ne  rentre  chez  lui  que  pour  manger  et  dormir  ; 
c’est  la  femme  qui  est  concierge  et  fait  le 
balayage  de  l’école,  la  cuisine  de  la  cantine  sco¬ 
laire  (il  en  est  toujours  ainsi  en  1939). 

«Or  voilà  le  seul  agent  sur  lequel  on  compte 
pour  la  propreté  de  l’école  et  spécialement  pbur 
la  propreté  des  cabinets  1  ». 


Je  dirai  que  cette  surveillance  des  latrines  si 
elle  incombe  à  l’instituteur  ne  doit  point  laisser 
le  médecin  d’école  indifférent,  qu’à  la  faveur  des 
nombreux  examens  d’enfants,  qu’il  fait  sans 
doute  sans  se  laver  les  mains  entre  chaque,  il 
doit  noter  ceux  dont  la  saleté  est  grande,  et 
voir  si  d’une  visite  à  l’autre  il  y  a  eu  amélio¬ 
ration  de  l’état  des  mains. 

Nous  devons  croire  que  l’homme,  surtout 
l’enfant,  est  naturellement  sale,  que  la  pro¬ 
preté  s’acquiert  par  l’éducation,  aussi  importe- 
t-il  avant  de  donner  à  l’enfant  des  notions  de 
sciences  qui  lui  seront  inutiles,  de  lui  incul¬ 
quer  cette  notion  indispensable  pour  vivre  en 
société  :  la  propreté. 

Dr  Raphaël  Massârt. 


A  LA  MANIÈRE  DE 


Concours  pour  la  nomination  au  grade  de 
directeur  de  l’Institut  sérothérapique  de  Milan. 

Pièces  à  produire  : 

a)  Certificat  de  naissance  ; 

b)  Certificat  de  citoyenneté  italienne  ; 

c)  Déclaration  qu’on  appartient  à  la  race 
aryenne  ; 

d)  Situation  de  famille  ; 

e)  Certificat  d’inscription  au  Parti  national 
fascite  délivré  par  une  Fédération  provinciale 
compétente  ; 

g)  Certificat  de  bonne  conduite  morale  et 
politique,  etc.,  etc. 

Concours  ouvert  parmi  les  médecins  italiens 
pour  la  rédaction  d’une  monographie  sur  le  sujet  : 
«  L’autarcie  en  matière  de  médicaments  ». 

«  Tout  en  laissant  pleine  liberté  pour  traiter 
le  sujet,  il  convient  de  préciser  aux  concurrents 
les  directives  suivantes  : 


«1°  La  monographie  devra  développer  des  pro¬ 
positions  pratiques  et  constructives  en  vue  de 
réaliser  l’autarcie  ; 

«  2°  Elle  devra  en  particulier  développer  les 
méthodes  les  plus  efficaces  pour  lutter  contre 
l’état  d’esprit  favorable  aux  médicaments  étran¬ 
gers  et  montrer  comme  un  fait  prouvé  et  démon¬ 
trable  que  les  produits  italiens  valent,  par  la 
composition  et  l’efficacité,  les  produits  étran¬ 
gers. 

«  Le  concours  est  réservé  aux  médecins  de 
citoyenneté  italienne,  régulièrement  inscrits  au 
Syndicat  des  médecins  »  (1). 

Nul  h’aura  de  l’esprit  hors  nous  et  nos 
amis. 

G.  L. 


(1)  Extrait  de  «  Minerva  médica  ». 
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QUALIFICATION  ET  PROTECTION  DES  SPÉCIALISATIONS  MÉDICALES 
LES  MÉDECINS  PHTISIOLOGUES  ASSERMENTÉS 

(2=  article)  (1) 


Ua  c\2  nos  conù'ères  nous  écrit  (lettre  5.220). 

M.  P...,  âgé  de  18  ans,  étant  candidat  à  une 
Ecole  vétérinâire,  doit  joindre  à  son  dossier  un  cer¬ 
tificat  de  non  tuberculose  émanant  d’un  phtisiolo¬ 
gue  assermenté  ;  le  Commissaire  de  Police  l’adresse 
au  médecin  de  la  Préfecture  d’un  quartier  qui, 
nîétant  pas  phtisiologue,  lui  conseille  d’aller  au  dis¬ 
pensaire  de  Paris'. 

P. . . ,  d’une  famille  aisée,  va  donc  à  cet  établisse¬ 
ment  le  27  juin,  est  immédiatement  inscrit  sous  le 
n»  331-39,  pesé,  toisé,  ausculté  et  renvoyé  au  samedi, 
!'='■  juillet  pour  un  cliché.  Ce  délai  étant  trop  long 
P . . . ,  s’adresse  à  moi  le  28  juin  pour  obtenir  le  cliché 
en  temps  voulu,  le  certificat  devant  être  établi  le 
29parle  médecin  du  dispensaire. 

Je  vous  expose  ces  faits,  car  je  trouve  : 

l^Quele  dispensaire  outrepasse  ses  fonctions,  qui 
sont  de  mettre  les  subventions  versées  par  les  contri¬ 
buables  au  service  des  indigents.  Or,  il  ne  semble  pas 
que  cette  condition  expresse  soit  observée  dans  le  cas 
présent,  puisqu’il  n’y  a  eu  rigoureusement  aucune 
enquête. 

20006,  si  lés  candidats  aux  concours  doivent  être 
examinés  médicalement,  il  n’y  a  aucune  raison  pour 
que  cela  soit  gratuit,  alors  que  les  droits  d’inscrip¬ 
tion  ne  le  sont  pas,  et  que  les  libraires,  les  transports, 
les  tailleurs,  les  épiciers,  etc.,  ne  font  pas  de  prix 
spéciaux. 

Je  crois  que  ce  document  ne  sera  pas  déplacé  dans 
votre  dossier  relatif  aux  dispensaires. 

Réponse 

Voilà  une  preuve  de  la  spécialisation,  de,  la 
protection  de  la  fonction  et  de  la  qualification, 
en  matière  de  pratic^ue  médicale.  D’aucuns  se 
refusent  encore  à  vouloir  faire  régler  cette  ques¬ 
tion  par  nos  Syndicats,  alors  que  progressivement 
les  Pouvoirs  publics  et  les  Administrations  pri¬ 
vées  ne  veulent  considéi'er  comme  valables  que 
les  examens  et  certificats  pratiqués  par  des  spé¬ 
cialistes  reconnus  et  nommés  par  elles. 

En  cette  matière  de  diagnostic  et  de  dépistage 
de  la  tuberculose,  il  en  est  de  même  que  pour  les 
soins  uniquement  donnés  sur  les  navires  de  la 
Marine  marchande  par  les  seuls  médecins 
diplômés  sanitaires  maritimes,  etc.,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  médecins  phtisiolq- 


(1)  Voir  le  Concours  Médical  da  13  août  1939,  p.  2146. 


gués,  nous  devons  nous  reporter  à  ta  toi  du  30 
mars  1929,  au  décret  du  10  décembre  1929,  à, 
l’arrêté  du  25  lévrier  1930,  au  décret  du  29  juin 
1931  et  enfin  à  la  Circulaire  du  ministre  du 
Budget  du  28  juillet  1931.,' 

De  l’ensemble  de  ces  textes,  nous  voyons  cpe 
seuls  les  praticiens,  qqi  ont  reçu  t’agrémentrde 
l’Administration,  sont  qualifiés  pour  examiner 
les  fonctionnaires  postulant  des  congés  de  longue 
durée,  ou  les  candidats  aux  fonctions  et  emplois  . 
divers  des  Administrations  publiques.  Tous 
autres  docteurs  en  médecine  ne  sont  pas  «  idoi¬ 
nes  »,  quelle  que  puisse  être  leur  compétence, 
ou  leur  réputation  scientifique. 

Les  frais  d’examens  des  candidats,  avant  leur 
entrée  dans  les  cadres  d’une  Administration 
(article  18’du  décret  du  10  décembre  1929)  res¬ 
tent  à  la  charge  de  l’Administration.  Mais  le 
candidat  peut  se  faire  examiner  à  ses  frais,  par 
un  praticien  non  assermenté  ;  il  pourra  donc 
opposer  ces  opinions  médicales  à  celles  du  pra¬ 
ticien  assermenté.  En  cas  d’opposition  entre  les 
deux  praticiens,  une  contre-visite  sera  ordon¬ 
née  aux  frais  de  l’Administration. 

Ces  prémisses  étant  posées,  je  comprends  fort 
bien  la  protestation  de  notre  confrère,  qui  se 
plaint  de  voir  certains  examens  être  ainsi  détour¬ 
nés  du  cabinet  du  médecin  traitant,  ou  d’un 
spécialiste,  pour  être  drainés  vers  des  dispen¬ 
saires,  au  profit  des  dits  dispensaires  et  des 
médecins  phtisiologues  assermentés. 

Certes,  TAdmnistration  a  le  droit  de  se  défen¬ 
dre  contre  des  candidats  qui,  au  bout  de  quel¬ 
ques  mois,  on  années  de  travail,  demanderaient 
des  congés  de  longue  durée,  ou  leur  mise  à  la 
réforme,  ou,  suivant  les  cas,  leur  retraite* anti¬ 
cipée,  sous  prétexte  qu’ils  ont  contracté  la  ter¬ 
rible  maladie  au  service  de  l’Administration. 
Mais  il  convient  cependant  de  faire  une  discri¬ 
mination  parmi  ces  dispensaires  d’ordre  divers, 
qui,  par  tous  les  moyens  cherchent  à  attirer  une 
clientèle  payante  dans  leurs  locaux.  . 

Je  souhaite  des  contrats  collectifs  de  travail 
entre  la  Confédératipn  des  Syndicats  médicaux 
et  ces  diverses  Administrations  publiques, pour 
que  les  certificats  et  examens  pratiques  par  les 
médecins  traitants,  honorés  par  les  malades  qui 
ne  sont  pas  privés  de  ressources,  puissent  servir 
de  base  à  un  dossier,  quitte  à  faire  Opérer  tous 
les  contrôles  nécessaires  et  utiles. 

Di' Paul  Boudin. 
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Dans  son  numéro  du  3  juin  dernier  le  Journal 
de  médecine  de  Bordeaux  relate  que  le  doyen  P. 
Mauriac  a  reçu  dernièrement  du  Professeur 
Rossier,  de  Zurich,  une  proposition  d’échange 
de  maîtres  et  d’étudiants  entre  les  deux  Facultés. 

Ces  interéchanges  existent  déjà,  dit  le  Profes¬ 
seur  Rossier,  avec  les  Facultés  allemandes  de 
Munich,  Berlin,  Wurtzbourg,  Fribourg,  Heidel¬ 
berg.  Des  pourparlers  sont  engagés  avec  diverses 
universités  anglaises.  Bref  la  Suisse  dans  un  sen¬ 
timent  conforme  à  ses  traditions  de  libéralisme 
intellectuel,  regimbe  contre  l’isolement  où  se 
confinent  la  plupart  des  pays  et  propose  de  don¬ 
ner  de  l’air  à  la  jeunesse  studieuse,  dont  la  foi 
ne  se  soutient  que  si  elle  aperçoit  sans  cesse  des 
horizons  nouveaux. 

A  ce  propos  le  Professeur  Cruchet  se  livre  à  de 
salutaires  réflexions,  qui  portent  la  marque  de 
l’époque  où  nous  vivons. 

Les  Suisses,  dit-il,  sont  inquiets  et  vraisem¬ 
blablement  souhaitent  de  contre-balancer  dans 
leurs  Universités  l’influence  germanique.  C’est 
que  des  Allemands,  même  universitaires,  s’ils 
sont  délégués  à  l’étranger,  sont  d’abord  soigneu¬ 
sement  sélectionnés  et  s’engagent  en  outre  à 
remplir  certaines  missions.  Ils  doivent  :  l®  se 
mettre  en  bons  termes  de  préférence  avec  les 
ennemis  intérieurs  du  régime  au  pouvoir  ;  2°  péné=- 
trer  par  tous  les  moyens  de  courtoisie,  de  flat¬ 
terie,  de  cordialité  dans  tous  les  milieux  français  ; 
3°  noter  soigneusement  les  critiques  que  font  les 
Français  sur  eux-mêmes  ;  4®  fixer  dans  quelles 
conditions  une  occupation  allemande  pourrait 
utiliser  au  mieux  les  capacités  de  la  ville  et  de  la 
région  oùilssontreçus  en  amis.  ' 

«  Si  je  cite  ces  laits  lamentables,  ajoute  le 
Professeur  Cruchet,  c’est  que  je  suis  certain  de 
leur  réalité  ;  j’ajoute  que  trois  de  ces  intéressants 
Germaniques,  qui  avaient  été  reçus  l’an  passé  à 
notre^  Cité  universitaire,  ont  été  priés  de  vider 
les  lieux  à  la  suite  d’une  enquête  de  police,  et 
ramenés  à  la  frointière.  » 

Et  voici  lancé  un  premier  S.  O.  S.  dont  il  est 
urgent  de  faire  notre  profit.  Les  consignes  de  la 
guerre  reparaissent  «  Taisons-nous,  méfions- 
nous,  les  mouchards  nous  guettent  ». 

Pour  être  de  nature  moins  répugnante,  l’autre 
n’est  pas  moins  grave.  Les  faits  qu’il  révèle 
incitent  à  une  prompt  retour  sur  nous-mêmes. 


.  Sans  aller  jusqu’aux  extrêmes  et  croire  que 
tout  est  perdu,  il  faut  cependant  admettre  que 
nous  ne  maintenons  pas  le  prestige  de  la  France 
au  sommet  où  l’avait  porté  la  guerre. 

Un  ancien  élève  de  Bordeaux,  médecin  en 
second  de  la  «  Jeanne  d’Arc  »,  rend  compte  des 
réceptions  offertes  à  nos  marins  par  l’Amérique 
du  Sud.  Toiit  le  monde,  dit-il,  a  les  yeux  fixés 
sur  la  France,  mais  en  même  temps,  l’on  dit  ; 
En  France,  on  nous  ignore  et,  ici,  les  Français 
ne  font  rien  pour  occuper  la  première  place  qu’ils 
devraient  avoir. 

Ce  serait  une  faute,  remarque  le  Professeur 
Cruchet,  de  reprendre  à  notre  compte  la  propa¬ 
gande  éhontée  des  Allemands.  Celle  d’avant 
1914  ne  leur  a  pas  si  bien  réussi  ;  celle  d’aujour¬ 
d’hui  aura  le  même  sort. 

Mais  c’en  serait  une  autre  de  nous  laisser  aijner, 
sans  nous  mettre  en  peine  d’être  aimables,  ni  en 
frais  pour  aimer  à  notre  tour. 

Et  le  Professeur  Cruchet,  professant  que  pour 
atteindre  un  but,  le  mieux  est  de  compter  d’abord 
sur  soi-même,  demande  à  l’Université,  aux  com¬ 
merçants,  viticulteurs  et  industriels  de  Bordeaux 
de  prendre  en  charge  les  échanges  universitaires. 

Souhaitons-lui  de  réussir  dans  son  projet, 
biais  souhaitons  surtout  aux  autres  Universités 
de  prendre  modèle  sur  cette  initiative. 

La  lettre  du  professeur  de  Zurich  est  à  méditer, 
car  le  péril  qu’elle  dénonce  est  aussi  grand  pour 
nous  que  pour  les  Suisses. 

Il  est  démontré  maintenant  que  l’autarcie, 
faite  de  hargne  et  de  sournois  desseins,  mène  les 
peuples  qui  la  pratiquent  à  la  ruine,  les  autres  à 
la  méfiance,  et  tout  le  monde  à  la  guerre. 

Mais,  en  matière  de  recherches  scientifiques, 
l’autarcie  est  plus  exécrable  encore.  Elle  insti¬ 
tue  la  confusion  de  la  tour  de  Babel  dans  un 
domaine  où  seule  la  coopération  loyale  est  effi¬ 
cace. 

Songeons  que  le  monde  ne  se  termine  pas  ànos 
frontières  et  que,  malgré  nos  travers,  il  nous  reste 
encore  quelque  chose  de  notre  glorieux  héritage. 

Aujourd’hui  comme  dans  les  siècles  passés  la 
France  a  des  hommes  et  des  idées  à  exporter. 
L’étranger  le  sait  peut-être  mieux  que  nous  puis¬ 
que  c’est  lui  qui  vient  nous  les  demander. 

G.  L.wai.éh. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 

Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

5.952.  Appareil  plâtré  sans  réduction 
de  fracture 

Je  viens  de  faire  un  plâtre  à  un  blessé  qui  présente 
une  fracture,  sans  déplacement,  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius.  Je  n’ai  donc  eu  qu’à  appliquer 
l’appareil  plâtré  sans  réduire  la  fracture  puis  qu’il 
n’y  avait  pas  de  déplacement  à  la  radiographie.  Que 
dois-je  compter  (car  il  s’agit  d’un  accident  du  tra¬ 
vail)  ?  Le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  m’indique  : 

1“  Réduction  et  contention  de  fracture  par  appareil 
plâtré,  extrémité  inférieure  du  radius,  110  francs. 

Cependant,  comme  il  n’y  avait  pas  besoin  de 
réduire  la  fracture  puisque  sans  déplacement,  ne 
faut-il  pas  appliquer  :  réfection  de  plâtre  ordinaire, 
100  francs,  ce  qui  correspondrait  plutôt  ? 

M. 

Réponse 

S’il  n’y  avait  pas  de  déplacement,  vous 


n’aviez  pas  de  réduction  à  opérer,  c’est  évident, 
néanmoins  un  plâtj-e  s’imposait  par  crainte  d’un 
déplacement  ultérieur  possible.  Dans  ce  cas, 
d’après  le  nouveau  tarif  (ayant  à  compter  comme 
pour  une  réfection  de  plâtre,  ordinaire)  vous 
devez  demandèi;  «  moitié  du  prix  indiqué  poul¬ 
ie  plâtre  primitif  avec  maximum  de  100  francs  », 
donc,  en  l’espèce,  moitié  des  110  francs  indiqués 
pour  réduction  et  contention  de  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius,  soit  55  francs. 

D'-  F.  Decourt. 


5.654.  —  Radiographie  des  doigts 

Vous  avez  fait  paraître  à  plusieurs  reprises  des 
notes  concernant  la  tarification  accident  du  travail 
du  doigt  face  et  profil.  Cetté  question  a-t-èlle  reçu 
une  solution  définitive  ? 

Le  tarif  de  mars  1938  dit  seulement  :  «  Doigt  (un 
ou  plusieurs) ,  face  ou  profil,  50  francs . 

Aucune  tarification  spéciale  n’étant  faite  pour 
«  face  et  profil  »,  les  deux  clichés  devraient  donc 
être  comptés  100  francs. 

La  Compagnie  me  fait  savoir  que  la  radiogra¬ 
phie  de  «  un  ou  plusieurs  doigts  »  est  tarifée 
50  francs  (article  27  de  l’arrêté  du  5  mai  1939),  la 
Compagnie  ne  parle  pas  de  «  face  et  profil». 


ROUGEOLE 

Évolution  rapide  évitant  les  complications  pulmonaires 


parleDlÉNOLparVOIE  RECTALE 


LES  EXAMENS  D’URINES  ET  LE  DOSAGE  DES  ELEMENTS  ANORMAUX  CSncre-AHramiDe) 

-  SONT  GRANDEMENT  FACILITÉS  PAR  L’EMPLOI  DES  - 

TROUSSES  DOSURINE 


OOSURUVE  26,  Rue  Charlemagne,  PARIS 
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Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  si  vous 
avez  connaissance  de  cet  arrêté  qui  intéresse  tous  les 
radiologistes. 

P. 

Réponse 

La  question  a  bien  reçu  une  solution  défi¬ 
nitive,  les  radiographes  s’étant  mis  d’accord  sur 
le  fait  qu’une  radio  de  doigt  se  fait  toujours 
face  et  profil  et  qu’il  y  avait  eu,  dans  le  précé¬ 
dent  tarif  une  erreur  matérielle  dans  l’expression 
face  ou  profil  ;  erreur  réparée  dans  le  tarif  de 
1939,  où  on  ne  lit  plus  que  :  «  Art.  27.  Radiologie  : 
doigt  (un  ou  plusieurs)  face  et  pfofil  :  50 francs». 

Dr  F.  DecoIjrt. 


5.601.—  Pose  d’une  broche 
dans  une  réduction  de  fracture 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  comment  je 
dois  établir  ma  note  d’honoraires  accidents  du  tra¬ 
vail  pour  un  blessé  atteint  de  fracture  ouverte  de 
jambe  avec  gros  délabrement. 

Le  10  février  1930  jour  de  l'accident  ;  art.  20, 
débridement-plâtre,  620  francs  . 

Art.  18,1e  19 février, réfection  déplâtré,  100  francs. 

Le  8  mars,  pose  d’une  broche  de  Kirschner,  car  il 
persiste  un  déplacement  dans  le  plâtre  :  faut-il 
compter  415  francs,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  nou¬ 


veau  débridement  et  esquillectbmie,  ou  une  sommé 
moindre  ?  ou  bien  320  francs  comme  pour  .une 
fracture  fermée  ? 

D. 

Réponse 

Vous  pourrez  lire  à  l’art.  18  concernant  les 
fractures,  une  note  en  bas  de  page  où  il  est  dit  : 
«  En  cas  d’extension  par  broche,  majoration  de 
100  francs  ».  Il  s’ensuit  que  cette  majoration  est 
à  conapter  100  francs  qu’elle  ait  été  faite  le  jour 
même  de  la  réduction  de  fracture  ou  ultérieure¬ 
ment  comme  dans  votre  cas.  ' 

Dr  F.  Decourt. 


5.599.  —  Sutures 
sur  des  membres  différents 

Voudriez-vous  m’écrire  comment  je  dois-  tarifer 
la  note  suivante  d’accident  du  travail,  homme  pié¬ 
tiné  et  mordu  par  un  cheval  ;  deux  points  de  sutures 
au  menton,  six  à  l’avant-bras.  Gros  état  de  shock 
ayant  nécessité  une  heure  de  surveillance  (homme  de 
75  ans).  Dr  J. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  Suture  simple  au  men¬ 
ton,  27  francs  +  deux  à  l’avant-bras,  27  francs 
-f-  une  demi-heure  de  surveillance  prolongée, 
17  francs.  D' F.  Decourt. 
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5.62  I .  —  Soins  à  rhôpital  ou  en  clinique 
privée 

Voudriez-vous  m’indiquer  la  façon  dont  peut  être 
rédigée,  à  l’heure  actuelle  une  note  d’honoraires, 
concernant  un  accidenté  du  travail  qué  j’ai  opéré  de 
hernie  et  qui  a  séjourné  dix  jours,  à  la  clinique,  cli¬ 
nique  privée  bien  entendu. 

y  a-t-il  un  prix  de  journée  qui  a  été  adopté,  ou 
bien  doit-on  appliquer  le  prix  de  journée  de  l’hôpital 
le  plus  rapproché,  en  l’espèce  l’hôpital  de  R. . . 

Que  faut-il  compter  pour  les  pansements  faits  à 
l’opéré  à  la  clinique  durant  son  séjour. 

Qu’a-t-on  adopté  comme  tarif  de  salle  d’opéra¬ 
tion  ? 

Autant  de  questions  que  j’ai  vainement  cherchées 
dans  les  articles  qui  ont  paru  sur  la  question  et  que 
je  n’ai  pu  trouver.  Peut-être  d’ailleurs,  que  ces  ques¬ 
tions  n’ont  encore  pu  être  résolues. 

J:  Marquis  nous  avait  recommandé,  à  partir 'du 
1®' janvier  1939,  de  surseoir  à  l’envoi  de  notes  de  ce 
,^genre. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  quelques  conseils  à  ce  sujet. 

Dr  I. 

Réponse 

Voir  le.  Titre  V  du  nouveau  tarif  :  «  soins  aux 


sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  au  présent 
arrêté  pour  les  soins  à  domicile  ou  au  cabinet  sui  - 
vant  les  réserves  suivantes,  etc .  >> ,  Ces  réserves 
sont  que:  1°  ne  sont  pas  comptées  toutes  inter¬ 
vention?  d’un  prix  inférieur  à  40  françs  ;  2°  les 
pansements  consécutifs  donnent  lieu  à  un  hono¬ 
raire  forfaitaire  journalier  de  6  francs  par  jour, 
etc.  Tous  les  autres  frais  sont  compris,  par  suite, 
dans  le  prix  de  journée  à  l’hôpital  ou  à  la  clini¬ 
que. 

D'  F.  Decourt. 


5.615. —Ablation  d’ongle 

Très  souvent  il  arrive,  en  matière  d’accidents  de 
travail,  qu’on  soit  amené  à  pratiquer, sous  anesthésie 
locale, l’ablation  d’un  ongle  (corps  étrangers  encas¬ 
trés  dans  le  lit  de  l’ongle,  hématome  sous-unguéal, 
panarispéri-unguéal). 

Cette  intervention  n’est  pasdarifée  ;  et  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  si  on  leur  réclame  un  supplé¬ 
ment  d’honoraires,  se  basent  sur  le  fait  qu’elle  ne 
figure  point  dans  la  nomenclature,  et  proposent  tout 
bonnement  le  prix  d’une  consultation. 

N’ya-t-ilpas  quelque  part,  dans  la  loi  de  1898,  un 
article  prévoyant  la  conduite  à  teni  r  dans  ces  cas  un  v 

Dr  B, 
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Réponse  - 

Il  nous  a  été  refusé  il  y  a  plus  de  dix  ans  déjà, 
à  la  Commission,  de  tarifer  à  part  l’ablation 
d’un  ongle  en  matière  d’accident  du  travail 
parce  que  «  dans  ce  cas,  il  ne  peut  s’agir  que 
d’un  ongle  déjà  semi-détaché».  Cette  interven¬ 
tion  est  donc  «  comprise  «  dans  le  prix  de  la  con¬ 
sultation.  La  question  fut  reprise  et  résolue 
de  même  dans  des  séances  ultérieures. 

Dr  F.  Decourt. 


5.614. —Soins  à  l’hôpital. 
Interventions  d’un  prix  inférieur  à  40  francs 

Le  titre  V  du  tarif  des  accidents  du  travail  dit 
article  30  :  «  ...  a)  les  pansements  qui  figurent  au 
paragraphe  de  l’article  18 . . .  et  au  titre  IV  avec 
un  prix  inférieur  à  40  francs  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  honoraire  au  profit  du  médecin  de  la  clinique, 
etc.  ». 

Le  Médecin  de  France,  49®  année,  n“  15,  écrit  page 
736  :  «  ...  à)  les.soins  consécutifs  à  l’intervention, 
les  soins  sans  interventions  et  les  petits  actes  médi¬ 
caux  d’un  honoraire  inférieur  ou  égal  à  40  francs  sont 
couverts  par  un  honoraire  forfaitaire  journalier  de 
G  francs  ». 

Or,  une  Compagnie  d’assurances  m’a  autorisé  à 
pratiquer  quinze  à  vingt  séances  de  diathermie 


«  qu’elle  réglera,  m’écrit-elle,  aux  conditions  légales» 
sur  Un  malade  hospitalisé  à  ma  clinique  èt  déjàopéré. 

J’ai  toujours  pensé  que  je  pourrais  réclamer 
40  francs  par  séance  de  diathermie,  me  référant  à 
l’article  de  la  loi  publié  par  le  Concours  Médical 
noi8. 

Or,  le  Médecin  de  France,  déclare  qu’un  honoraire 
égal  à  40  francs  ne  doit  pas  être  réglé  mais  couvert  ■ 
parun  honoraireforfaitaire  de  Gfrancs. 

Qui  a  raison  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis. 

Dr  P. 

Réponse 

L’art.  .30  alinéa  a)  porte  :  «  Les  pansements 
qui  figurent  dans  les  actes  inscrits  aux  para¬ 
graphes  du  titre  II  au  titre  IV  avec  un  prix 
inférieur  à  10  francs  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
honoraire,  etc.  ».  Il  s’ensuit  que  le  prix  de  la 
diathermie  étant  de  40  francs  donne  lieu  à  un 
honoraire,  etc.,  puisqu’il  n’est  pas  «  inférieur  à 
40  francs.  » 

Dr  F.  Decourt. 


5.872.  —  Intervention  de  «  spécialiste  » 

1°  Un  confrère  nouvellement  installé  m’appelle 
pour  aller  à  30  kilomètres  de  chez  moi,  inciser  nn 
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panaris  grave  (température  39,  état  général  atteint,  Réponse 

lymphangite,  adénite  axillaire). 

C’était  eflectivement  un  panaris  gangréneux  sur  Une  incision  de  panaris  sous-cutané  n’est  pas 
lequel  j’ai  fait  sous  anesthésie  générale  une  inter-  question  concernant  les  médecins  spécia- 

ventlon  méticuleuse  :  résection  des  tissus  nécrosés,  délimités  à  l’art.  1er  du  tarif.  Reste  la  con- 

deux  incisions  latérales  avec  drainage.  sultatioii  entre  confrères,  soit  17x3  =  51  francs. 

Jamais  je  n’accepte  de  faire  de  pareilles  interven-  Mais,  je  ne  vois  pas  compter  des  frais  de  déplace- 

tions,  que  je  considère  comme  sérieuses,  à  domicile  ;  '  “«nt  alors  qu’il  y  a  trois  médecins  «  plus  rap- 

mais  je  le  répète  il  s’agissait  d’un  confrère  nouvelle-  P^ochés  »  que  vous  puisqu’ils  sont  dans  la  loca- 
meatinstalléquis’étaitengagévis-à-visdesdnclient,  ütémême.  D’autant  plus  que,  pour  un  panaris,  le 
c’est  pourquoi  j’ai  cru  devoir  répondre  à  son  appel,  pouvait  se  transporter  chez  vous  «  sans 

'  Evolution  favorable,  guérison  sans  séquelles  en  inconvénient  pour  sa  santé».  (Art.  2).  Donc,' au 
jjjois.  '  point  de  vue  tarif  accident  du  travail,  il  y  a 

Règlement  :  la  Compagnie  m’envoie  50  francs  en  ^u  «  aiguillage»  mauvais  de  la  part  du  médecin 

refusant  de  payer  le  déplacement  parce  qu’il  y  a  traitant  en  vous  faisant  venir  pour  si  peu,  en 

trois  autres  confrères  dans  la  localité  et  que  le  déplq-  somme,  et  résultat  désastreux  pécuniairement 
cernent  d’un  spécialiste  n’est  pas  prévu  par  le  tarif.  9^1  vous  concerne.  (A  signaler  que  la  Com- 

En  réalité,  je  vois  mal  à  quoi  correspondent  les  P^gnie  se  trompe  en  disant  qu’il  n’est  pas  prévu 

50 francs  ;  le  panaris  quoique  grave  n’était  que  sous-  dans  le  tarif  de  déplacement  d  un  spécialiste,  ce 

cutané  et  ne  correspondrait  au  tarif  qu’à  25  francs.  est  indiqué  au  dernier  alinéa  de  1  article  2.) 

Par  contre,  la  simple  consultation  avec  confrère  sans  D^  F.  Decourt. 

aucun  acte  opératoire  est'  égale  à  51  francs,  donc  _ 

supérieure  aux  50  francs  qui  me  sont  offerts.  J’ajoute 

quel’intervention  fut  importante,  que  j’ai  emmené  5.8  1 5.  —  Contrôle  par  radioscopie 

uneinfirmière ,  pour  m’aider  et  que  j  ’ai  à  mon  compte 

les  frais  de  stérilisation,  anesthésique,  champs,  com-  J’ai  beau  compulser  le  nouveau  tarif  des  accidents 
presses,  gants,  antiseptiques  et  mon  essence.  du  travail,  je  n’arrive  pas  àtrouver  quels  honoraires 

Sortez-moi  de  cet  improglio  :  combien  dois-je  je  dois  marquer  pour  l’examen  radioscopique  delà 

demander,  car  pour  le  principe, je  suis  décidé  à  ne  réduction  sous  écran.  Est-ce  toujours  200  francs, 

pas  me  contenter  des  50  francs  “?  '  D'  J.  quoique  ce  ne  soit  plus  spécifié  dans  le  tarif  ? 


2240  -  XXXVm  '  LE  CONGOÜHS  MÉDICAL'  âé  -  3 -- ix -- âé 


Je  vous  serais  obligé  de  me  fixer,  car  j’ai  un  bon 
nombre  de  notes«en  souffrance. 

D’autre  part,  je  me  permets  de  vous  signaler  qu’il 
y  a  une  excellente  raison  àla différence  de  prix  entre 
une-  radiographie  d’une  région,  et  le  supplément 
d’honoraires  correspondant  à  une  réduction  sous 
écran  :  c’est  le  risque  de  radiodermite. 

LeradiogTaphenerisquerien,  tandis  que  le  méde¬ 
cin  qui  après  sous  écran,  quelle  que  soit  l’interven¬ 
tion,  réduction  de  fracture,  ablation  de  corps  étran¬ 
ger,  est  pratiquement  dans  l’impossibilité  de  se 
protéger.  Aussi  bien'  du  rayonnement  direct  (les 
gants  sont  beaucoup  trop  encombrants)  que  du 
rayonnement  secondaire. 

G. 

Réponse 

Cela  vient  d’être  supprimé,  en  effet,  dans  le 
nouveau  tarif,  à  cause  des  abus  commis  à  ce 
sujet.  Je  trouve  néanmoins  qu’il  y  aurait  lieu 
à  spécifier  des  honoraires  et  en  attendant  cette 
modification,  j’ai  déjà  proposé  de  l’assimiler  au 
«  coup  d’écran»  effectué  par  un  phtisiologue 
et  ai  proposé  60  francs,  à  ce  sujet,  mais  cela  per¬ 
sonnellement  et  sous  toutes  réserves.  Je  parle 
ainsi  pour  les  petites  interventions  et  examens 
en  vue  de  se  rendre  compte  si  telle  fracture  ou 
telle  luxation  fut  bien  réduite.  Il  n’en  serait  pas 
de  même,  à  mon  avis,  s’il  s’agissait  d’une  inter¬ 
vention  importante  et  longue  qui  devrait  être 


constamment  effectuée  sous  écran.  Il  y.  àtlfâit  ■ 
donc  lieu,  je  le  répète,  de  reprendre  toüté  la 
question  à  la  Commission  du  tarif. 

F.  Decoùrt. 


5.823.  ^  «  Accord  »  ou  «  avis  préalable» 
en  cas  de  traitement  par  électricité 

Pouvez-vous  me  fixer  Sur  le  point  suivant  : 

AU  paragraphe  «  Observations»  quiterminerartiele  , 
27,  électrologie  et  électro-radiologie, letrojsième  énu¬ 
mère  les  traitements  pour  lesquels  l’accord  doit  être 
préalable  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise. 

Je  constate  que  le  traitement  galvanique  ou  fara¬ 
dique  n’est  pas  cité. 

Dois-je  en  conclure  que  ce  traitement  simple  peut 
être  appliqué  sans  autres  formalités  contrairement 
à  la  radio-éléctro-diagnostic,  rayons  ultra-violets  et 
infra-rouges  ? 

D*'  J. 

Réponse 

Le  traitenfent  galvànique  ou  faradique  fait 
partie  de  l’électrothérapie,  au  même  titre  que  les 
rayons  ultra-violets  et  là  diathermie  (art.  27,  M.) 
On  ne  pourrait  tout  citer  dans  la  partie  «  obser-. 
vat.  3®  »  du  même  article  27  (la  darsonvalisation 
non  plus  n’est  pas  spécifiée).  Aussi,  je  crois  que' 
le  traitement  électrique  en  série  doit  nécessiter 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

fil  Kl  Ê  M  D  Ê 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  Et 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


. .  2  comprimés  oux  3  repas 

2  comprimés  aux  2  principaux  repas 


XXXIX  -^  2241 


36-'3->ix— 39  ,  liE  CONCOURS  MÉDICAL 


ùn  II  accord  «  préalable  avec  le  médecin  patronal, 
tout  comme  le  reste  et  qu’il  y  aurait  à  envisager, 
s|  ou  ne  faisait  pas  à  l’avance  cet  accord,  des 
ennuis  ultérieurs,  au  moment  du  paiement. 
D’ailleurs  même  si  on  ne  cherchait  pas  «  l’accord  », 
il  y  aurait  toujours  lieu,  puisque  traitement  en 
série,  de  suivre  les  prescriptions  de  l’art.  7  et  d’en 
donner  un  «  avis  préalable  «par  lettre  recomman¬ 
dée. 

Dr  F.  Decourt. 


5.573.  —  Auto-hémothérapie 

Je  soigne  un  ouvrier  cimentier  atteint  d’eczéma 
professionnel.  Au  titre  de  maladie  professionnelle 
et  au  tarif  accidents  du  travail. 

Je  fais  en  série  des  piqûresintra-veineuses,  avec 
auto-hémothérapie. 

A  votre  avis  est-ce  que  je  dois  compter  seulement 
pour  chaque  séance  :  une  injection  intra-veineuse, 
25  francs,  ou  bien  dois-je  ajouter  une  prise  de  sang 
par  ponction  intra-veineuse,  22  francs  ? 

DIS. 

Réponse 

Un  traitement  par  «  auto^hémothérapie  »  com¬ 
porte  deux  temps  :  1“  une  «  prise  de  sang»  tari¬ 
fée  22  francs  (art.  16)  ;  2®  une  «  injection  intra¬ 
musculaire  »  dans  la  fesse,  ce  qui  n’est  pas  l’objet 


d’une  tarification  particulière.  Aussi  je  ne  com¬ 
prends  pas  votre  proposition  de  compter  :  1®  unè 
injection  intra-veineuse  :  25  francs  ;  2®  une  prise 
de  sang  de  22  francs.  A  quel  stade  de  votre' 
intervention  «  injectez-vous»  donc  quelque 
chose  «  dans  une  veine  «  ?  Toutefois  comme  il  est 
dit  à  l’art.  16  «  prise  de  sang  pour  analyse»  (ce 
que  je  ne  comprends  guère,  au  fond  puisque, 
soit  pour  une  prise  de  sang,  soit  pour  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse,  l’acte  technique  est  tou¬ 
jours  le  même  au  fond),  je  compterais  simple¬ 
ment,  pour  chaque  acte  d’auto-hémothérapie, 
comme  pour  une  injection  intra-veineuse,  soit 
25  francs. 

F.  Decourt. 


5.719.—  Intervention  de  nuit 

Seriez-vous  assez  aimable  de  me  faire  connaître  ce 
que  je  dois  faire  dans  le  cas  suivant  :  un  boucher 
arrive  chez  moi  la  nuit  à  8  h.  30  avec  une  plaiè  de 
la  face  dorsale  du  pouce  gauche,  au  niveau  de  l’ar¬ 
ticulation  métacarpo-phalangienne  (accident  du 
travail),  suture  simple  de  la  peau,  5  agrafes.  Dois-je 
compter  :  consultation  (triple)  et  suture  simple  de  la 
peau  (art.  17),  27  francs,  en  un  mot  ce  que  je  dois 
compter:  comme  c’est  la  première  fois  que  je  vois  ce 
cas,  je  suis  embarrassé. 

Dr  H. 


RHIZOTANIN  CHAPOTOT 


TANIN  DE  FRAISIER  -  SELS  DE  CHAUX  ET  DE  MAGNÉSIE 

Tonique  -  Reconstituant  -  Recalcijiant 

ANÉMIES  -  BRONCHITES  CHRONIQUES  -  PRÉTUBERCULOSE 
AMÉLIORATION  RAPIDE  DES  ACCIDENTS  DIARRHÉIQUES 
ET  DES  NÉPHRITES  ALBUMINURIQUES 

CACHETS  pour  adultes  —  POUDRE  pouF  enfants 
GRANULÉ  pour  adultes  et  enfants 

^  Échantillon  médical  gratuit  P.  AUBRIOT,  Pharm.  56,  Boulev.  Ornano,  PARIS-18® 
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Réponse 

Vous  avez  à  choisir  entre  «  consultation  de 
nuit  :  51  francs  (art.  4)  et  «  intervention  de  nuit  : 
suture  de  la  peau  :  27  francs  (art.  17),  plus  majo¬ 
ration  de  nuit  de  25  %  (art.  8,  alinéa  2).  soit 
27  +  6,75  ==  33  fr.  75.,  Le  choix  est  bien  simple 
n’est-ce  pas  ? 

Dr  F.  Decourt. 


Je  voudrais  avoir  l’avis  du  Docteur  Decourt  sur 
le  point  suivant  dans  le  tarif  accidents  du  travail. 

Après  accord  avec  la  Compagnie  d’assurances,  j’ai 
été  autorisé  par  celle-ci  à  pratiquer  pendant  un  mois 
des  infiltrations  no vococaïniques  des  ganglions  lom- 
•  haires  prévertébraux.  Ce  traitement  a  donné  un  bon 
résultat  (traitement  parla  méthode  du  Professeur 
Leriche). 

Quel  prix  dois-je  demander  pour  chacune  de  ces 
injections. 

Dr  M. 

Réponse 

Le  traitement  par  la  méthode  de  Leriche  en 
cas  d’infiltrations  anesthésiques  périganglion- 
naires  est  tarifé  120  francs.  Ce  prix  comporte  le 
traitement  en  entier.  Cela  fut  bien  convenu  à  la 
Commission  du  tarif,  étant  entendu  que  s’il  y 


avait  plusieurs  séances,  les  suivantes  seraient' 
tarifées  comme  visite  ou  consultation  simple,  le 
supplément  ayant  été  donné  en  une  seule  fois, 
que  le  traitement  en  entier  ait  nécessité  une  ou 
plusieurs  interventions  techniques.  ' 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

Note  du  Docteur  Fernand  Decourt, 
concernant  le  traitement  radiothérapique 
d’adénopathies  multiples 

Dans  une  réponse  antérieure  du  Concours, 
j’avais  demandé  l’avis  des  «  compétences  »  à  ce 
sujet.  Or,  je  reçois  de  deux  confrères  radiologues 
les  réponses  suivantes  : 

1°  Du  Dr  P.  G.  :  La  nomenclature  des  Assu¬ 
rances  sociales  mentionne  au  chapitre  du  «  trai- 
«  tement  radiothérapique  des  tumeurs»  :  «  Adéno- 
«  pathie  bénigne  K  40  »,  C’est  au  singulier  et  non 
«  au  pluriel. 

«  D’autre  part,  le  confrère  qui  a  posé  la  ques- 
«  tion  a  bien  déclaré  qu’il  s’agissait  de  deux 
«  localisations  distinctes  et  traitées  séparément, 
«  ce  qui  a  doublé  le  traitement.  Supposons  qu’au 
«  lieu  de  deux  localisations  il  y  en  ait  cinq.  On 
«  ne  pourrait  admettre  que  le  K40  couvre  cinq 
«  localisations  au  lieu  d’une.  Il  deviendrait 


5.792.  —  Injections  anesthésiques 
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«'impossible  de  traiter  un  Hodgkin  qui  la 
«  plupart  du  temps  présente 

«  Des  adénopathies  cervicales  bilatérales,  âxil- 
«  laires  bilatérales,  médiastinales,  inguinales 
«  bilatérales,  mésentérique,  splénique.  Ces  trai- 
«  tements  nous  obligent  à  des  doses  de  rayons 
«  multipliées  par  le  nombre  de  localisations  et 
«  ce  n’est  que  toute  justice  que  chaque  localisa- 
«  tion  soit  marquée  séparément.  En  chirurgie, 
«  la  nomenclature  a  donné  K60  pour  une  her- 
«  nie  bilatérale,  alors  que  la  hernie  unilatérale 
1(  est  chiffrée  K40.  Au  lieu  d’appliquer  le  dou- 
«  ble  coefficient,  on  a  appliqué  un  coefficient  de 
(I  1,50,  mais  il  faut  tenir  compte  qu’il  n’y  a 
«  qu’une  seule  installation  sur  la  table,  qu’une 
«  anesthésie  générale,  qu’une  seule  préparation, 
«  qu’une  seule  suite  opératoire. 

«  Tandis  que  dans  les  cas  cités  plus  haut,  tous 
«  les  gestes  sont  doublés  ou  multipliés  exacte- 
«  ment  par  le  nombre  de  localisations. 

«  Du  reste  à  la  page  précédente  de  la  nomen-. 
«  clature,  la  radiothérapie  est  envisagée  à  la 
«  dose  en  R.  Cette  dose  serait  doublée,  si  oncal- 
«  culait  ainsi  il  y  aurait  bien  aussi  double  nota- 
«  tion.  » 

2“  Du  D^  E.  A.  ;  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis. 

«  J’ai  toujours  considéré  que  le  chiffre  global 
«  pour  une  adénopathie  con-espondait  au  trai- 
8  tement  au  moyen  d’un  seul  champ  (20  X  20  cm. 
«  au  maximum). 


■  '«  Qu’il  y  ait  une  ou  plusieurs  glandes  pouvant 
«  être  traitées  ensemble,  d’accord,  car  cela,  ne , 
«  nous  entraîne  à  aucun  frais  supplémentaire. 

«  Mais,  quand  il  y  a  deux  adénopathies  éloignées,  ' 
«  obligeant  à  doubler  le  nombre  des  séances, 

«  j’estime  que  le  tarif  doit  être  doublé,  donc 
«  K  40  X  2. 

«  Poussant  les  choses  à  l’absurde,  je  me  de- 
«  mande  comment  s’eh  tirerait  le  radiologiste. qui 
«  pour  K40,  aurait  à  soigner  des  adénopathies 
«  bénignes  multiples  cervicales  bilatérales,  sous- 
«  maxillaires,  inguinales,  etc.  que  dans  ce  cas, 

«  on  ne  multiplie  pas  K  40,  par  le  nombre  exact 
«  délocalisations  et  que  l’on  s’entende  à  l’avance 
«  avec  le  médecin-contrôleur  pour  un  chiffre 
«  déterminé,  d’accord  !  mais  pas.pour  deux  loca¬ 
le  lisations. 

«  Pour  ma  part,  j’ai  actuellement  en  tràite- 
«  ment  une  dame  présentant  exactement  les 
/<  mêmes  symptômes  ;  je  l’ai  fait  contre-visiter 
«  par  le  -médecin  contrôleur,  en  lui  demandant 
«  son  accord  pour  K  40  X  2,  ce  qui  a  été  fait. 

«  Le  plus  simple  du  reste  est,  pour  tous  les  cas 
«  pouvant  être  l’objet  d’un  litige,  de  prévenir 
<c  le  médecin-contrôleur  à  l’avance  et  de  s’eri- 
«  tendre  avec  lui.  Depuis  que  les  Assurances 
«  sociales  existent,  j’agis  ainsi,  èt  m’en  trouve 
«  bien.  » 

Comme  on  le  voit  les  deux  confrères  sont  d’ac¬ 
cord  pour  marquer  K40  pour  chacune  des  adé- 
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nopathies  traitées.  Soit,  Je  ne  demande  pas 
mieux,  mais  sous  toutes  réserves  cependant  car 
je  désirerais  pour  fixer  la  «  jurisprudence  »  sur  ce 
point  avoir  légalement  l’avis  conforme  d’un 
médecin-conseil  de  Caisse-maladie.  En  tout  cas, 
la  suggestion  du  D'  E.  A.  est  fort  juste  ;  «le  plus 
simple  est  de  s’entendre  à  l’avance  avec  le  méde¬ 
cin  de  la  Caisse».  On  évitera  ainsi  tout  ennui 
ultérieur. 


5.649.  —  Soins  médicaux 

en  cas  de  maladie  durant  une  grossesse 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
fixer  sur  le  point  suivant  : 

Fréquemment  des  assurées  sociales  viennent  vous 
consulter  etl’on  s’aperçoit  que  les  troubles,  qu’elles 
accusent  viennent  d’une  grossesse  connue  ou  ignorée 
d’elles.  Peut-on  inarquer  sur  la  feuille-maladie  la 
consultation  dont  on  s’est  fait  honorer,  et  le  cas 
échéant  l’ordonnance  que  l’on  a  prescrit.  Dans  le  cas 
contraire,  à  partir  de  quelle  époque  de  la  grossesse 
les  soins  médicaux  sont-ils  compris  dans  le  forfait 
maternité  ? 

D"  P. 

Réponse 

Il  s’agit  dans  ce  cas  d’une  consultation  ou 
visite  ordinaire  et  honorable  comme  telle.  D’au¬ 
tant  plus  que  vous  avez  à  lui  faire  une  ordon¬ 


nance  le  plus  souvent  comportant  tels'  ou  tels 
médicaments  pour  remédier  aux  troubles  de 
santé  qu’elle  ressent.  De  façon  générale,  les 
«  soins  médicaux»  proprement  dits  ne  peuvent 
être  compris  dans  le  forfait  maternité.  Si  une 
femme  enceinte  de  six  mois  fait  par  exemple 
une  pneumonie,  les  visites  médicales  n’ont 
aucun  rapport  avec  ledit  forfait  maternité,  lequel 
comprend  des  examens  médicaux  (ainsi  qu’il  est 
dit  dans  le  tarif  de  réassurance  des  Caisses)  mais 
non  pas  les  soins  médicaux  nécessaires  en  cas 
d’une  maladie  intercurrente. 

D'  F.  Deco'urt. 


5.901.  —  Radioscopie  et  radiographie 

Je  viens  vous  demanderune  nouvelle  consultation 
qui  intéresse  tous  mes  confrères  et  me  vaut  le  çon. 
seil  de  discipline  !  1 

Je  vois,  en  mai  dernier,  un  enfant  atteint  de  frac¬ 
ture  du  radius.  Jelefais  venir  chez  moi  et  le  fais  une 
radioscopie,  soit  le  KIO  du  tarif  des  Assurances 
sociales,  page  21  du  Concours  Médical  :  «  Examen 
radioscopique  au  domicile  du  radiologiste  pour 
inter-vention, réduction, etc.':  KIO;  29  je  fais  ensuite 
«  réduction  et  contention  d’une  fracture  simple  par 
appareil  plâtré  avant-bras  :  K20  »,  page  14. 

Je  compte  donc  KIO  -|-  K20.  La  Caisse  me  pour¬ 
suit  sous  le  prétexte  que  je  ne  dois  pas  compter  KIO 


HENAGENE  T/ULLEÜR 
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pour  une  radioscopie,  alors  qu’une  radiographie  sous 
deux  incidences,  de  l’avant-bras  est  cataloguée  K6 
(page  21).  Ceci  est  exact,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  radioscopie  pour  réduction  est  comptée 
elle  aussi  KIO,  c’est  exagéré  par  rapp'ort  à  la  radio¬ 
graphie  mais  c’est  ainsi. 

Suis-je  justiciable  des  foudres  du  Conseil  de  dis¬ 
cipline  et  comment  me  défendre  ? 

Dr  T.  . 

Réponse 

Il  est  certain  que,  de  façon  générale,  une 
radioscopie  ne  peut  être  comme  en  l’espèce,  d’un 
prix  double  de  celui  d’une  radiographie  de  la 
même  région  ;  ce  serait  une  anomalie  incompré¬ 
hensible,  Par  contre,  il  est  non  moins  certain 
qu’en  KIO  est  marquée  «  Radioscopie  pour  inter¬ 
vention,  réduction,  extraction ...  ».  Il  y  a  donc 
lieu  à  discussion  à  ce  sujet  et  personnellement 
j’estime  que  jamais  une  «  scopie»  ne  devrait 
être  d’un  prix  supérieur  à  la  «  graphie»  .de  la 
même  région,  c’est  entendu.  Mais  de  là  à  passer 
devant  un  Conseil  de  famille  pour  en  avoir  jugé 
autrement,  il  y  a  tout  un  monde. . .  Il  y  aurait 
simplement  lieu,  à  mon  avis  à  un  échange  de  vues 
amiable  entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin- 
conseil  de  la  Caisse. 

D’'  F.  Decourt. 


5.920.  Remboursement  Inexplicable 
à  6  francs  par  visite 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  si  le  remboursement  suivant  par  une  Caisse 
départementale  d’Assurances  sociales  est  correct  : 

Une  gérante  d’épicerie  .voit  sa  petite  fille  âgée  de 
5  ans  tomber  malade  et  m’appelle.  Je  constate  une 
broncho-pneumonje  grave  qui  a  mis  une  quinzaine 
de  jours  à  guérir.  Entre  autres  moyens  thérapeuti¬ 
ques,  je  mis  en  œuvre  un  abcès  de  fixation  que  j’ai 
naturellement  ouvert  par  la  suite . 

Quelques  jours  après  le  début  de  la  maladie  de 
l’enfant,  la  mère  à  son  tour  tombe  malade  d’une 
congestion  pulmonaire  des  deux  bases. 

Je  suis  venu  voir  ces  malades  pendant  une  hui¬ 
taine  de  jours  deux  fois  par  jour  et  aux  deux  fois  je 
voyais,  visitais  et  examinais  les  deux  malades,  donc 
quatre  visites  par  jour  (pas  de  frais  de  déplacement  la 
malade  habitant  la  localité). 

Les  feuilles  d’AssUrances  sociales  que  ma  cliente 
a  envoyées  portaient  en  tout  57  visites  et  CP2, 
Le  remboursement  fait  a  été  le  suivant  : 


Seize  visite  à  6  francs .  96 

Vingt-deux  visites  à  12 .  264 

Un  PC2 . . . '.  ..• .  19,20 


379,20 

Aulleude57  x  12,=  684 
PC^  . . !  19,20 
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A  quoi  répon'dent  ces  16  visites  à  6  francs.  Je  n’ai 
vu  ce  chiffre  sur  aucun  tarif. 

En  outre,  tombée  malade  le  8  mai,  j’ai  signé  la 
reprise  du  travail  pour  le  12  juin,  et  on  ne  lui  compte 
que  jusqu’au  10  juin.  Que  doit  faire  ma  cliente  ? 

D'  J.  ' 

Réponse 

Je  ne  connais  évidemment  pas  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  delà  Caisse  intéressée,  mais  je  n’ai 
jamais  vu  un  remboursement  de  B  francs  par 
visite.  Il  appartient  donc  à  l’assurée  de  porter 
l’affaire  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  (en  se  basant  sur  l’art.  36  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935)  mais  elle  doit  le  faire  «  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  delà  décision»,  je 
crois  qu’elle  peut  le  faire  encore  actuellement  si 
on  lui  fait  le  remboursement  sans  lui  avoir#  noti¬ 
fié  »  la  décision.  Elle  écrirait  une  lettre  recom¬ 
mandée  au  Président  du  Tribunal  civil  de  l’ar¬ 
rondissement. 

D'  F.  Decoùrt. 


5.708.  —  Accouchement  à  domicile 
d'une  femme  d’assuré 

J’ai  recours  à  vous  pour  me  donner  un  Conseil 
dans  le  cas  suivant. 

Appelé  auprès  d’une  parturiente  primipare  de 


36  ans  par  la  sage-femme  qui  craignait  une  dystonie, 
je  suis  resté  près  d’ellè  et  ai  fait  l’accouchement  qui 
-a  été  normal  malgré  une  inertie  utérine.  Pasdefor- 
ceps.  Délivrance  retardée  mais  normale . 

La  jeune  femme  est  bénéficiaire  des  Assurances 
sociales  par  son  mari  qui  est  assuré . 

J’ai  signé  la  feuille  d’assurances  sociales  comme 
ayant  fait  l’accouchement,  .le  suis  reparti  après  la 
délivrance  faite. 

Or  que  dois-je  faire  au  point  de  vue  honoraires  ? 
’  Que  demander  à  la  cliente  ? 

Que  doit  faire  également  la  sage-femme  à  ce  point 
dé  vue  et  que  doit-elle  marquer,  comme  moi,  sur  les 
feuilles  de  maternité  d’Assurances  sociales  ? 

C’est  d’ailleurs  elle  qui  va  se  charger  des  suites  de 
couches  comme  il  se  doit,  sauf  si  des  complications 
surgissaient. 

Dr  T. 

j  Réponse 

En  vertu  de  «  l’entente  directe  »  vous  pouvez 
ainsi  que  la  sage-femme  demander  à  l’assuré 
social  ce  que  vous  demandez  dans  la  clientèle 
I  ordinaire.  Ce  cjue  touchera  l’assuré  de  sa  Caisse, 
cela  dépend  du  tarif  de  responsabilité  de  celle-ci, 
donc  question  locale  sur  laquelle  je  ne  puis 
vous  répondre.  Toutefois,  d’après  le  tarif  de 
réassurance  des  Caisses  (plafond  que  toute 
Caisse  ne  saurait  dépasser  sans  perdre  ses  droits 
1  à  la  réassurance)  je  puis  vous  préciser  ce  qui 
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suit.  Pour  les  accouchements  k  domicile,  dans 
une  localité  de  moins  de  200 . 000  habitants,  l’in-, 
téressée  touche  une  somme  forfaitaire  de  325 
francs  représentant  l’ensemble  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  l’accouche¬ 
ment.  Je  rappelle,  en  outre,  qu’elle  touche  une 
prestation  de  75  francs  pour  les  consultations 
prénatales  (si  la  dépense  fut  réellement  engagée) 
et  une  majoration  variable  en  cas  d’accouche¬ 
ment  dystocique,  ce  qui  n’est  pas  votre  cas. 

D'  F.  DEdotjRT. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

5.102. —  Caractère  obligatoire 
des  Ecoles  de  perfectionnement 

Je  reçoisune  lettre  de  l’autorité  militaire  me  disant 
qj’en  application  de  l’article  49  bis  de  la  loi  du 
31  mars  1928,  je  suis  appelé  participer  à  douze  séan¬ 
ces  d’instruction  d’une  demi-journée  chacune  à 
l’Ecole  de  perfectionnement  la  plus  proche  de  ma 
résidence  ;  en  conséquence  je  suis  prié  de  me  faire 
i.iscrire  le  plus  tôt  possible  à  une  Ecole  de  perfec¬ 
tionnement  ;  et  avisé  que  le  défaut  de  fréquentation 
d’une  Ecole  au  cours  d’une  année  scolaire  entraî¬ 
nera  ipsofactoun  convocation  aune  période  de  douze 
jours. 

Je  suis  médecin  lieutenant  de  réserve,  et  ai  déjà 
fait  deux  périodes  dans  ce  grade.  Pourriez-vous  me 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 


Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoMPRiiwÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


faire  savoir  :  si  cette  inscription  '  à  une  Ecole  de 
perfectionnement  est  bien  obligatoire,  ou 'faculta¬ 
tive  ;  si  les  douze  séances  doivent  se  répéter 
chaque  année  ;  si  la  fréquentation  de  cette  Ecole 
di  spense  de  toute  période  ultérieure. 

Dr  B. 

Réponse 

L’obligation-’de  s’inscrire  à  une  Ecole  de  per¬ 
fectionnement  est  imposée  aux  officiers  de 
réserve,  qui  appartiennent  à  la  disponibilité 
et  à  la  première  réserve.  Elle  prendra  effet  à 
partir  du  1®’’  octobre  1939.  Les  douze  séances  en 
question  sont  à  suivre  dans  l’année. 

La  période  d’instruction  de  douze  jours,  pré¬ 
vue  en  remplacement,  ne  rentre  pas  dans  les 
périodes  réglementaires,  déjà  obligatoires. 


5.072.  —  Classement  dans  la  2®  réserve 
après  la  naissance  du  quatrième  enfant 

Faisant  partie  de  la  classe. 1927,  m.édecin  sous- 
lieütenant  de  réserve,  j’espère  avoir  quatre  enfants 
en  janvier  1940. 

Après  la  naissance  de  mon  quatrième  entant, 
pourrais-je  compter  apparteni  r  à  la  deuxi  èm.e  réserve 
et  recevoir  une  affectation  dans  une  formation  de 
l’Intérieur  ?  En  dehors  de  la  déclaration  à  l’autorité 
militaire  de  la  naissance  de  mon  quatrième  enfant, 
mefaudra-t-ilaccomplird’sutrcs fciiraîilts  ? 
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.  Réponse 

Depuis  la  naissance  de  votre  troisième  enfant, 
vous  devez  être  classé  dans  la  plus  jeune  classe 
de  la  deuxième  réserve  (art.  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée).  Gomme 
tel,  vous  avez  droit  à  une  affectation  à  l’Inté¬ 
rieur.  Faites-en  donc  aussitôt  la  demande  à 
votre  Directeur  en  joignant  un  bulletin  de  nais¬ 
sance  de  vos  trois  enfants  et  en  invoquant  le 
bénéfice  de  cet  article  de  loi. 


4.846.  —  Situation  des  médecins 
de  réserve  hors  cadres 

Le  26  janvier  dernier  j’ai  reçu  de  la  Direction  du 
Service  de  santé  la  note  suivante  ; 

«  Par  décision  ministérielle-  du  24  janvier  1939 
sont  placés  dans  la  position  hors  cadres,  affectation 
spéciale  v  (art  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925)  au  titre 
des  régions  et  des  tableaux  ci-après  les  offlciersde 
réserve  du  Service  de  santé  (dossiers  détenus  par  les 
Directeurs  du  Service  de  santé)  à  la  région. 

M. .  .,méd.  cap.  de  réserve,  tableau  2,  trente  jours. 

Que  veut  dire  cet  ordre  ?  Dois-je  comprendre  que 
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je  dois  rester  sur  place  trente  jours  pendant  lesquels  t- 
je  suis  placé  hors  cad  res  pour  assurer  le  service  de  fa- 
population  civile  ?  Recevrai -je  une  nçuvelle  affecta¬ 
tion  au  bout  de  trente  jours  ?  La  gendarmerie,  à 
laquelle  je  me  suis  adressé  n’a  pas  pu  me  renseigner. 

DïM. 

Réponse 

Les  officiers  de  réserve  mis  hors  cadres  au 
titre  du  tableau  n®  2  (décret  du  15  mai  1939) 
sont  placés  dans  cette  situation  pour  une  durée 
de  un  à  trois  mois  ;  la  prolongation  dé  ce  délai 
ne  peut  être  accordée  qu’en  cas  de  besoin 
justifié.  En  cas  de  mobilisation,  ces  officiers 
sont  considérés  comme  faisant  partie  de  l’armée; 
ils  reçoivent  comme  salaire  de  base  les  alloca¬ 
tions  et  prestations  corres'pondant  à  leur  grade 
militaire.  Le  tableau  2  ne  comporte  de  médecins  ■ 
qu’au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ;  à 
part  les  médecins  directeurs  et  médecins-chefs 
des  hôpitaux  psychiatriques  ou  des  sanatoria 
publics,  il  n’est  d’emploi  prévu  que  pour  la  popu¬ 
lations  civile  non  hospitalisée.  Il  est  bien  certain 
qu’une  fois  le  délai  de  trente  jours  passé,  vous 
recevrez  une  nouvelle  affectation  militaire,  qui 
Sera  probablement  celle  de  votre  ancien  fasci¬ 
cule  de  mobilisation. 
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lOGAZE 
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pansement  non  adhérent,  non  macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
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Présentation  pratique,  prix  avantageux. 
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ment  privé.  —  L’accord  préalable  en  cas 
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Docteurs  en 
Etudiants  ... 
Lt  Numéro.. 


TARIF  DES  ABONNEMENTS 


Belgique  et  Luxembourg 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 


3  RAISONS 


principales  dè  prescrire  les 


OVULES  SEDO- HEMOSTATIQUES 


du  Docteur  JOUVE 


1°  Ils  suppriment  totalement  les  Phénomènes  douloureux 
2°  Ils  font  disparaître  rapidement  les  Pertes  blanches  et  colorées 
3°  Ils  arrêtent  immédiatement  les  Hémorragies  - — 


«  Le  Pansement  Gynécologique  Idéal 
à  la  Glycérine  extra  pure 

Prescrire  :  Vu  ovule  Sedo- Hémostatique  le  soir  au  coucher 

Laboratoire  du  JOUVE,  rue  Dufrenoy,  PABIS-XVI*  — 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (inserlior\ 
concernant  l’abonné  personnellement.)  ,  .  m 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  quarante-huit  heures  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom 
de  ville,  ni  aucune  abréviation,  Le  J  ournal  se  réserve,  par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toqtès  les  annqnees  qui  Iqj 
paraîti  aient  douteuses. 


No  283.  —  Médîciii  de  l’Ouest,  mobilisé,  désire  louer 
appartement  meublé,  de  préférence  tout  confort,  cabi¬ 
net  médical  installé,  à  médecin  non  mobilisable  et  ce, 
durant  toute  la  période  des  hostilités. 

N»  284.  —  Confrère  mobilisé  offre  son  poste,  pour  la 
durée  de  la  mobilisation,  à  confrère  français  d’origine  ; 


N»  285.  -—  Gironde.  Cause  repos,  cherche  chirurgien 
associé,  catholique  français,  pour  cession  partie  pu  tota¬ 
lité  clinique,  orthopédie  et  chirurgie.  Affaire  sérieuse,-. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL( 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRÀTINE 


E.  LANCOSME 

•7t,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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Renseignements 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum, 

L’Aéine,  médicament  type  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy  (Paris,  IX«). 


<  La  Solelllena  >  Bandol-sur-Mer  IVar).  Soleil.  Régime. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  paries  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tiactus  digestif.  Les  tablettes  de  Mangaïne 
V  ous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 


Héllothipaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonr,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
fliiâlés,  nous  rappelons  qué  le  moyen  le  plus  pratique  et 
te  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè< 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Son  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
ehangêinent  d'adresse  doit  être  accompagnée  de  2  fr. 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


A  NOS  LECTEURS 


Ce  numéro  est  le  premier  numéro  de  notre  Jour¬ 
nal  en  période  de  guerre. 

Le  «  Concours  Médical  »  ne  cessera  pas  sa  publi¬ 
cation  pendant  les  hostilités.  Orientant  sa  rédaction 
vers  les  qiieslions  scientifiques  et  professionnelles 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie^  aux  armées  et  à 
l’intérieur,  il  paraîtra  sous  une  forme  et  périodicité 
plüs  réduites.  Comme  pendant  la  guerre  de  1914- 
1918,  il  s’efforcera  d’être  utile,  sous  toutes  les  for¬ 
mes  possibles,  aux  médecins  mobilisés,  aux  méde¬ 
cins  requis  et  à  nos  confrères  non  mobilisés  qui 
assureront  les  soins  à  la  population  civile. 

Nos  abonnés  sont  priés  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  la  nouvelle  adres.se,  s’il  ij  a  lieu, 
à  laquelle  le  Journal  doit  leur  être  envoyé. 


CHARBON 

FRAUDIN 


Aérophagie 


Diarrhées  diverses 


Fermentations 

intestinales 


Gastro-entérites 


Loboratoiré  des  Charbons  Fraddih  4,  Avenue  Desfeux,  Billancourt-Seine. 
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dbknièrbs  mnrBUÆS 


—  Ecole  du  Service  de  santé  militaire.  —  En 
raison  des  circonstances  actuelles  les  épreuves 
orales  du  concours  d’admission  à  l’Ecole  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  sont  ajournées. 

—  Documentation  sur  ies  gaz  de  combat.  — 
Le  numéro  de  juillet  du  Bulletin  de  l'ünion 
fédérative  nationale  des  Médecins  de  réserve,  7  bis, 
villa  Eugène-Manuel,  Paris  (XVP),  a  été  entière¬ 
ment  consacré  aux  gaz  de  combat. 

Ce  Bulletin  a  été  tiré  en  quantité  suffl-ante  pour 
que  touslesmédecins  de  réserve  qui  ne  son  t  pas  encore 
membres  de  l’U.  F.  N.  M.  R.  puissent  le  recevoir 
en  adhérant.  Cotisation  :  30  francs  par  an.  Chèque- 
postaux  :  Paris,  254-45. 

—  Hospices  ciyils  de  Chambéry.  Ajournement  du 
concours  pour  un  emploi  de  sage-fejnme  adjointe  à  la 
Maternité. —  L’Administration  des  Hospices  civils 
de  Chambéry,informe  les  intéressées  queleconcours 
.sur  épreuve  fixé  au  14  septembre  1939  pour  un  emploi 
de  sage-femme  adjointe  à  la  Maternité,  est  reporté 
à  une  date  ultérieure.  Toutefois,  les  postulantes 
peuvent  faire  acte  de  candidature  par  l’envoi  de 
leur  doss  er  dont  il  leur  sera  accusé  réception. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hygiène  mentale 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  médecin-chef  de  service 
au  centre  d’hygiène  mentale  de  Marseille  [Bouches- 
du-Rhône] 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  au  centre  d’hygiène  mentale  de  Mar¬ 
seille  (poste  créé). 

(J.  O.,  22  août  1939.) 

Inspection  départementale  d’hygiène 

Par  arrêté  en  date  du  21  août  1939,  ont  été  main¬ 
tenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  du  titre  111  du  décret  du  15  avril  1937  : 

I.  —  Inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hygiène 

M.  le  Docteur  Bouchet,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Hérault. 

M.  le  Docteur  Fournier,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Calvados. 

Mme  le  Docteur  Moles,  inspectrice  adjointe  dépar¬ 
tementale  d’hygiène  du  Calvados.  .  . 


lODÜLAKE 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLE!  _  48,  6?  DES  BAT1GNOLLE5  _  PARIS 
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II.  —  Directeurs  de  bureaux  d'hygiène 
(Villes  de  plus  de  50.000  habitants) 

M.  le  Docteur  Broquin-Lacombe,  directeur  du 
bureau  d’hygiène  de  Troyes. 

Par  arrêté  en  date  du  21  août  1939,  ont  été  main¬ 
tenus  en  fonctions  et  admis  au  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  du  titre  III  du  décret  du  15  avril  1937  dans  les 
conditions^  prévues  au  premier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  17  dudit  décret  : 

Directeurs  de  bureaux  d’hygiène 
(Villes  de  moins  de  50.000  habitants) 

Mme  le  Docteur  Cadot  (Robert),  directeur  du 
bureau  d’hygiène  de  Drancy  (Seine). 

(/.O.,  25  août  1939.) 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Doc¬ 
teur  Bouvet,  de  Versailles. 

.  (.7.0.,27août.l939.) 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  24  juillet  1939  sont  nommés  à  compter 
du  juillet  1939  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  et,  par  décision  de  même  date,  sont, 
sauf  indications  contraires,  maintenus  dans  leur  région 
d’origine  les  candidats  ci-après  désignés  inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude. 


Au  grade  de  médecin  sôus-lieuienanl 

(Rang  du  1“  juillet  1932;  les  méd.  auxil.  :  Bompard, 
rég.  de  Paris  ;  Paul,  5<=  rég.,  aft.  rég.  de  Paris. 

(Rang  du  juillet  1933)  les  méd.  auxil.  :  Liège,  rég. 
de  Paris  ;  Fauvet,  9®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Berthon, 
3e  rég.  ;  Lauret,  3®  rég.  ;  de  Langre,  4®  rég.  ;  Pinsan, 
16®  rég. 

(Rang  du  1er  juin.  1934)  les  méd.  auxil,  :  Azoulay, 
rég.  de  Paris  ;  Issac-Georges,  rég.  de  Paris  ;  Gournay, 
ire  rég.,  afî.  rég.  de  Paris  ;  Hudelo,  15®  rég.,  afî.  rég.  de 
Paris  ;  Genevrier,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Di  Mattéo, 
20®  rég. ,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Fiat,  15®  rég.  ;  Lecoulant, 
10®  rég. 

(Rang  du  1®®  juillet  1935)  les  méd.  auxil.  :  Ahaifi,  rég. 
de  Paris  ;  Champeau,  6®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Elbaz, 
19®  C.  A.,  âff.  rég.  de  Paris  ;  Thiers,  14®  rég.  ;  Rousseau, 
18®  rég. 

(Rang  du  1®®  juillet  1936)  les  méd.  auxil.  :  Archim- 
bault,  rég.  de  Paris  ;  Aymard,  rég.  de  Paris  ;  Béra,rég. 
de  Paris  ;  Bertho,  rég.  de  Paris  ;  Bineau,  rég.  de  Paris  ; 
Blanguernon,  rég.  de  Paris  ;  Bourgin,  rég.  de  Paris  ; 
Brasseur,  rég.  de  Paris  ;  Campana,  rég.  de  Paris  ; 
Cherchewskj'  dit  Cherchève,  rég.  de  Paris  ;  Chiche,  rég. 
de  Paris. 

Corbet,  rég.  de  Paris  ;  Coudert,  rég.  de  Paris  ; 
Defrance,  rég.  de  Paris  ;  Destouches,  rég.  de  Paris  ; 
Dugoin,  rég.  de  Paris  ;  Durand,  rég.  de  Paris  ;  Ewseroff, 
rég.  de  Paris  ;  Faliu,  rég.  de  Paris  ;  Garnier,  rég. de 
Paris  ;  Gère,  rég.  de  Paris  ;  Ghozland,  rég.  de  Paris  ; 
Gross,  rég.  de  Paris  ;  Gruner,  rég.  de  Paris  ;  Haméa,rég. 
de  Paris  ;  Hugues,  rég.  de  Paris  ;  Isidor,  rég. de  Paris; 
Jean,  rég.  de  Paris  ;  Journiac,  rég.  de  Paris. 

Krivine,  rég.  de  Paris  ;  Lasterade  de  Chavigny,  rég. 
de  Paris  ;  Lavedan,  rég.  de  Paris  ;  Lebourg,  rég.  de 
Paris  ;  Lièvre,  rég.  de  Paris  ;  Maurice,  rég.  de  Paris  ; 
Migault,  rég.  de  Paris  ;  Moreau,  rég.  de  Paris  ;  Nicolas, 
rég.  de  Paris  ;  Olivier,  rég.  de  Paris  ;  Penin,  rég.  de 
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Paris  ;  Pichon,  rég.  de  Paris  ;  Pompon,  rég.  de  Paris  ; 
Prune],  rég.  de  Paris  ;  Rolland,  rég.  de  Paris  ;  Schlesin- 
ger,  rég.  de  Paris  ;  Squillante,  rég.  de  Paris  ;  Sutter, 
rég.  de  Paris  ;  Thiéblot,  rég.  de  Paris  ;  Veisleib.rég.  de 
Paris  ;  Vieuchange,  rég.  de  Paris  ;  Vignal,  rég.  de 
Paris  ;  Vigneron,  rég.  de  Paris.;  Boutroy,  i^erég.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Debuirre,  Re  rég.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Godefroy,  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Wambergue, 
rég.,  afî.  rég.  de  Paris  ;  Bion,  4^  rég.,  aff.  rég.  Paris; 
Cornichet,  4«  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Debedde,  5®  rég.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Nicolas,  S®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Banse, 
6«  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Boursaus,  6®  rég.,  aff.  rég.d,e 
Paris  ;  Brasseur,  6«  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Lades,  6® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Louis,  6®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Rozée-Belle-Isle,  6e  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Auger,  7® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  May,  7®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  ' 
Proux,  9®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Tortat,  9®  rég.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Lépine,  14®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Parant,  14®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Arnaud,  15®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Gay,  16®  rég., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Mercadier,  17®  rég. ,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Marc,  18®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Nahon,  19®  G.  A.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Austerweil,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Bauer,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Blanquier,  20®  rég., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Dommartin,  20®  rég.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Estève,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Froissant, 
20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Galup,  20®  rég.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Goufffer,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Guéron,  20® 
rég.,  aff.  rçg.  de  Paris  ;  Lagailardel,  20®  rég.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Lapipe,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Lazerovici, 
20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Nonique,  20®  rég.,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  Rabant,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Vandenpias,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Zentz,  20® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Arnold,  tr.  de  Tunisie,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  Zerbib,  tr.  de  Tunisie,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Bar- 
geton,  P®  rég.  ;  Bayart,  1'®  rég.  ;  Bernet,  Ir®  rég.  ;  Bri- 
chant,  P®  rég.  ;'Buite,Ur®  rég.  ;],Catteau,|ire  rég.  Dele- 


rue,  P®  rég.  ;  Derosne,  P®  rég.  ;  Desfontaines,  l'®  rég.  ; 
Driessens,  l^®  rég.  ;  Dubois,  P®  rég.  ;  Feutrie,  P®  rég.  ; 
Godard,  P®  rég.  ;  Israël,  P®  rég.  ;  Montaigne,  P®  rég., 
Néron,  P® rég.  ;  Saudremont, P®rég.  ; Waterlot,  P®rég.; 
Jacquemaire,  6®  rég.,  aff.  P®  rég. 

Peudecœur,  6®  rég.,  aff.  1®®  rég.  ;  Noclercq,  15®  rég., 
aff.  P®  rég.  ;  Auge,  17®  rég.,  cff.  P®  rég.  ;  Vaincourt,  20® 
rég.,  aff.  P®  rég.  ;  Alexandre,  2® rég.  ;  Chevalier,  2®  rég.  ; 
Colleau,  2®  rég.  ;  Colletas,  2®  rég.  ;  Courmontagne,  2® 
rég.  ;  Davesne,  2®  rég.  ;  Delloup,  2®  rég.  ;  Duchatel, 
2®  rég.  ;  François,  2®  rég.  ;  Lachelin,  2®  rég.  ;  Fefèvre, 
2®  rég.  ;  Lejosne,  2®  rég.  ;  Peze,  2®  rég.  ;  Tremble,  2® 
rég.  ;  Waelens,  2®  rég.  ;  Dramcz,  P®  rég.,  aff.  2®  rég.  ; 
Loze,  P®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Colpin,  6®  rég..  aff.  2®  rég.  ; 
Gaignaire,  7®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Charbonnier,  rég.  de 
Paris,  aff.  2®  rég.  ;  Tanazacq,  20®  rég.,  aff.  2®  rég. 

Belletoille,  3®  rég.  ;  Dimier,-3®  rég.  ;  Le  Bouc,  3®  rég.  ; 
Martin,  3®  rég.  ;  Rialland,  3®  rég.  ;  Schmitt,  3®  rég.  ; 
Villers,  3®  rég.  ;  Daverne,  2®  rég.,  aff.  3®  rég.  ;  Le  Breton, 
2®  rég.;  aff.  3®  rég.  ;  Bouan  du  Chef  du  Bos,  4®  rég.,  aff. 
3®  rég.  ;  Nicol,  4®  rég.,  aff.  3®  rég.  ;  Boulet,  rég.  de  Paris, 
aff.  3®  rég.  ;  Briant,  rég.  de  Paris,  aff,  3®  rég.  ;  Decamps, 
rég.  de  Paris,  aff.  3®  rég.  ;  Boucheron,  4®  rég.  ;  Dayot, 
4®  rég.  ;  Goumont,  4®  rég.  ;  Guérin,  4®  rég.  ;  Hamoniaux, 
4®  rég.  ;  Hansen,  4®  rég.  ;  Léger,  4®  rég.  ;  I,elièvre,  4® 
rég.  ;  Le  Potier,  4®  rég.  ;  Menguy,  4®  rég.  ;  . Richard, 
4®  rég.  ;  Destais,  2®  rég.,  aff.  4®  rég. 

Nicolle,  3®  rég.,  aff.  4®  rég.  ;  Fauquet,  6®  rég.,  aff. 
4®  rég.  ;  Gromez,  6®  rég.,  aff.  4®  rég.  ;  Gacon,  7®  rég., 
aff.  4®  rég.  ;  Le  Toux,  11®  rég.,  aff.  4®  rég.  ;  Bevel,  11® 
rég.,  aff.  4®  rég.  ;  Denis,  rég.  de  Paris,  aff.  4®  rég.,  ; 
Janeau,  rég.  de  Paris,  aff.  4®  rég.  ;  Repoux,  rég.  de 
Paris,  aff.  4®  rég.  ;  Monimart,  rég.  de  Paris,  aff.  4®  rég.  ; 
Queraux,  rég.  de  Paris,  aff.  4®  rég.  ;  Ronzeaud,  rég.  de 
Paris,  aff.  4®  rég.  ;  Alcalay,  5®  rég.  ;  Boi.seau,  5®  rég.  ; 
Cadillac,  5®  rég.  ;  Devoucoux,  5®  rég.  ;  Kalchtein,  5® 
rég.  ;  May,  8®  rég.,  aff.  5®  rég.  ;  Montagne,  8®  rég.,  aff. 
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51=  rég.  ;  Buisson,  9  rég.,  alî.  5«  rég.  ;  Chanse],  15®  rég., 
aff.  5®  rég.  ;  Charpentier,  rég,  de  Paris,  alî.  5®  rég.  ; 
Dumont,  rég.  de  Paris,  aff.  5®  rég.  ;  Malachier,  rég.  de 
Paris,  aff.  5®  rég.  ;  Moutarde,  rég.  de  Paris,  aff.  5®  rég. 

Courtot,  6®  rég.  ;  Lombard,  6®  rég.  ;  Maire,  6®  rég.  ; 
Massot,  6®  rég.  ;  Steinberg,  rég.  de  Paris,  aff.  6®  rég.  ; 
Bourel,  rég.  de  Paris,  aff.  6®  rég.  ;  Gagnepain,  7®  rég.  ; 
Gross,  7®  rég.  ;  Lambert,  7®  rég.  ;  Lefebvre,  7®  rég.  ; 
Manan,  7®  rég.  ;  Mermet,  7®  rég.  ;  Prost,  7®  rég.  ;  Sala- 
gnac,  7®  rég.  ;  Bas,  rég.  de  Paris,  aff.  7®  rég.  ;  Bertin, 
rég,  de  Paris,  aff.  7®  rég.  ;  Frene,  rég.  de  Paris,  aff. 
7®  rég.  ;  Batier,  2ü®  rég.,  ail.  7®  rég.  ;  Braun,  20®  rég., 
aff.  7®  rég.  ;  Franck,  20®  rég.,  aff.  7®  rég.  ;  Moulliet,  20® 
rég.,  aff.  7®  rég.  ;  Berthiot,  8®  rég.  ;  Chauvenet,  8®  rég.  ; 
Converset,  8®  rég.  ;  Herluison,  8®  rég. 

Laverdet,  8®  rég.  ;  Loquin,  8®  rég.  ;  Panne,  8®  rég.  ; 
Ragot,  8®  rég.  ;  Richard,  8®  rég.  ;  Husset,  6®  rég.,  aff. 
8®  rég.  :  Maurage,  7®  rég.,  aff.  8®  rég.  ;  Vercier,  7®  rég., 
aff.  8®  rég.  ;  Chalmeau,  rég.  de  Paris,  aff.  8®  rég.  ; 
Ardoin,  9®  rég.  ;  Aujay,  9®  rég.  ;  Aumond,  9®  rég. 
Avrilleaud,  9®  rég.  ;  Barre,  9®  rég.  ;  Brouillaud,  9®  rég.  ; 
Cacault,  9®  rég.  ;  Chassagnac,  9®  rég.  ;  Chefdevilje,  9® 
reg.  ;  Cheminée,  9®  rég.  ;  Doladillc,  9®  rég.  ;  Ducellier, 
9®  rég.  ;  Gervais  de  Lafond,  9®  rég.  ;  Gouttenègrc,  9® 
rég.  ;  Guérin,  9®  rég.  ;  Jabot,  9®  rég. 

MattraiLs,  9®  rég.  ;  Olive,  9®  rég.  ;  Reye,  9®  rég.  ; 
Nedelec,  2®  rég.,  aff.  9®  rég.  ;  Merlin,  5®  rég.,  aff.  9®  rég.  ; 
Jouanet,  13®  rég,,  aff.  9®  rég.  ;  Bavoux,  16®  rég.,  aff. 
9®  rég.  ;  Coustou,  18®  rég.,  aff.  9®  rég.  ;  Dupont,  rég.  de 
Paris,  aff.  9®  rég.  ;  Sztjeii,  rég.  de  Paris,  aff.  S®  rég.  ; 
Bossis,  11®. rég.  ;  Delaporte,  11®  rég.  ;  Delaunay,  11® 
rég.  ;  Du.ret,  11®  rég.  ;  Gaston,  11®  rég.  ;  Gouriou,  11® 
rég.  ;  Guérin,  11®  rég.  ;  Guillon,  11®  rég.  ;  Heriou,  11® 
rég.  :  Jacquin,  11®  rég.  ;  Labour,  il®  rég.  ;  Le  Bigot, 
11®  rég.  ;  Lefeuvre,  11®  rég,  ;  Moisnaid,  11®  rég.  ; 
Ollieric,  11®  rég,  ;  Potier,  11®  rég. 

Rabier,  11®  rég.  ;  Rialland,  11®  rég.  ;  Riou,  11®  rég.  ; 


Romieux,  11®  rég.  ;  Rouzaut,  11®  rég.  ;  Santucci,  11® 
rég.  ;  Thomas,  11®  rég.  ;  Baret,  2®  rég.,  aff,  11®  rég.  ; 
Mathey,  2®  rég.,  aff.  11®  rég.  ;  Daniel,  4®  rég.,  aff.  11® 
rég.  ;  Le  Coq,  4®  rég.,  aff.  11®  rég.  ;  Moyon,  15®  rég.,  aff. 
11®  rég.  ;  Garnire,  rég.  de  Paris,  aff.  Tl®  rég.  ;  Mabin, 
rég.  de  Paris,  aff.  Il®  rég,  ;  Cussac,  13®  rég.  ;  Delmas, 
13®  rég,  ;  Ducros,  13®  rég.  ;  Fournier,  13®  rég.  ;  François, 
13®  rég.  ;  Gibert,  13®  rég.  ;  Godenèche,  13®  rég.  ;  Lam¬ 
bert,  13®  rég.  ;  Levadoux,  13®  rég.  ;  Massardier,  13®  rég.  ; 
Miolane,  13®, rég.  ;  Pauty,  13®  rég. 

Pérol,  13®  rég.  ;  Piante,  13®  rég.  ;  Seignobos,  13®  rég.  ; 
Vigier,  13®  rég.  ;  Cutz.ack,  5®  rég.  ,affl.  13®  rég.  ;  Bondier, 
5®  rég.,  aff,  13®  rég.  ;  Desgeorges,  7®  rég.,  aff.  13®  rég.  ; 
Baillargeat,  9®  rég,,  aff.  13®  rég.  ;  Barrau,  15®  rég,,  aff. 
13®  rég.  ;  Ribollet,  15®  rég,,  aff.  13®  rég.  ;  Viers,  rég.  de 
■  Paris,  aff,  13®  rég.  ;  Bornet,  20®  rég.,  aff.  13®  rég.  ;  Ber¬ 
nard,  14®  rég.  ;  Bernigaud,  14®  rég.  ;  Berrier,  14®  rég.  ; 
Berthet,  14®  rég.  ;  Chappuis,  14®  rég.  ;  Gadot,  14®  rég. 
Gibert,  14®  rég.  ;  Marsan,  14®  rég,  ;  Perrin,  14®  rég.  ; 
Piquet,  14®  rég.  ;  Prost,  14®  rég.  ;  Rochefort,  14®  rég.  ; 
Rode,  14®  rég,  ;  Rossand,  14®  rég. 

Rousson,  14®  rég.  ;  Sentis,  14®  rég.  ;  Pellet,  9®  rég., 
affecté  14®  rég.  ;  Guericolas,  20®  rég.,  aff.  14®  rég. 

Le  pharm.  auxil.  titul.  du  diplôme  de  doct.  en  méd. 
(rang  du  1®®  juili.  1935)  :  Roziçr,  14®  rég.  ;  les  méd. 
auxil.  :  de  Alberti,  15®  rég.  ;  Angelini,  15®  rég.  ;  Artaud, 
15®  rég.  ;  Asso,  15®  rég,  ;  Bachellerie,  15®  rég.  ;  Barracan, 
15®  rég.  ;  Bonnaud,  15®  rég.  ;  Botreau-Roussel,  15®  rég.  ; 
Cais,  15®  rég,  ;  Coionna,  15®  rég.  ;  Durandy,  15®  rég.  ; 
Lamouroux,  15®  rég.  ;  Lemaître,  15®  rég.  ;  Lorenzi, 
15®  rég.  ;  Ferracci,  15®  rég.  ;  Fructus,  15®  rég. 

Granier,  15®  rég.  ;  Grégoire,  15®  rég.  ;  Gués,  15®  rég.  ; 
Le  Goarant  de  Tromelin,  15®  rég.  ;  Maurin,  15®  rég.  ; 
Pischedda,  15®  rég.  ;  Provence,  15®  rég.  ;  Puech,  15® 
rég.  ;  Quereilhac,  15®  rég.  ;  Boubaud,  15®  rég.  ;  Salvi, 
15®  rég.  ;  Soumeire,  15®  rég.  -,  Stagnaro,  15®  rég.  ;  Fai- 
dherbe,  R®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;  Dagnan,  9®  rég.,  aff.  15® 


D  BAGEVAL  (DRfiGËES  LUNIEVAL) 

(Pîl_UL.ES  OL-UTlNlSEESl 

Sédatif  otoxiquo  et  non  hypnotique 
des  troubles  d'origine  nerveuse 
(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

2  à  6  par  24  heures 

TENSORYL 

(PILULES  GLUTINISÉES) 
Artério'sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
et  troubles  qui  s’y  rattachent 
(spasmes  artéHels,  etc.) 


CHLOROMAGNESION 

(GOUTTES) 

Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

5  gouttes  deux  fois  par  jour  (Hnjanls  *  ti  d  S  gouttes  deux  fois) 
Accidents  sériques  100  gouttes  par  four 
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rég.  ;  Dulcy,  14®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;  Léothaud,  14®  rég., 
afl.  15®  rég.  ;  Zicavo,  14®  rég.,  afî.  15®  rég.  ;  Goulesque, 
16®  rég.,  afî.  15®  rég.  ;  Randon,  16®  rég.,  afî.  15®  rég.  ; 
Vie,  16®  rég,,  afî,  15®  rég. 

I,e  pliarm.  auxil.  titul.  du  diplôme  de  docteur  ep 
médecine  (rang  du  1er  juu}.  193g)  Capsec,  18®  rég.,  afî. 
15®  rég.  ;  les  méd.  aux»,  Amigues,  16®  rég.  ;  de  Barthes 
de  Marmorières,  16®  rég.  ;  Bédard,  16®  rég.  ;  Benet,16® 
rég.  ;  Bories,  16®  rég.  ;  Caussat,  16®  rég.  ;  Cay]a,16® 
rég.  ;  Dary,  16®  rég.  ;  Dumas,  16®  rég.  ;  Flavier,  16® 
rég.  ;  Guerre,  16®  rég.  ;  Orioi,  16®  rég.  ;  Pitié,  16®  rég.; 
Simorre,  16®  rég.  ;  Sire,  16®  rég.  ;  Sole,  16®  rég,  •  Tufïoü, 
16®  rég.  ;  Bouissière,  15®  rég.,  afî.  16®  rég.  ;  Lubac,  15® 
rég.,  afî.  16®  rég.  ;  Mercadier,  15®  rég.,  afî,  16®  rég.  ; 
Rousse,  15®  rég.',  a».  16®  rég.  ;  Soulet,  15®  rég.,  afî.  16® 
rég.  ;  Valette,  15®  rég.,  afî.  16®  rég.  ;  Verdier,  15®  rég., 
afî.  16®  rég.  ;  Arnault,  17®  rég.,  afî.  16®  rég.  ;Cabibel, 
17®  rég.,  afî.  16®  rég.  ;  Kapler,  20®  rég.,  aff.  16®  rég. 

Bègue,  17®  rég.  ;  Grozat,  17®  rég.  ;  Daries,  17®  rég.  ; 
David,  17®  rég.  ;  Fournier,  17®  rég.  ;  Laurentie,  17®  rég.  ; 
Laval,  17®  rég.  ;  Merlin,  17®  rég.  ;  Wiercho-wski,  17® 
rég.  ;  Bachmann,  6®  rég.,  afî.  17®  rég.  ;  Bories,'  16®  rég.-, 
afî,  7®  rég.  ;  Izard,  16®  rég.,  aff.  17®  rég.  ;  Soula,  16® 
rég.,  aff.  17®  rég.  ;  Bosredon,  18®  rég.  ;  Gabarrouy,  18® 
rég.  ;  Clemenceau,  18®  rég.  ’  Cormier-Lasausay,  18® 
rég.  ;  Dumon,  18®  rég.  ;  Fayette,  18®  rég.  ;  Ferron,  18® 
rég.  ;  Géraud,'  18^  rég.- ;  Grand,  18®  rég.  ;  Lafourcade, 
18®  rég.  ;  Mano,  18®  rég.  ;  Petges,  18®  rég.  ;  Sôùrgen,  18® 
rég.  ;  Vaille,  18®  rég. 

Vérité,  9®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Gourdes,  17®  rég.,  afî. 
18®  rég.*  Houradou,  17®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Amiech,  19® 
C.  A.  ;  Dupoux,  19®  G.  A.  ;  Grangaud,  19®  G.  A.  ;  Naman, 
19®  G.  A.  ;  Négri,  19®  C.  A,  ;  Sebahoum,  19®  G.  A.  ;  Vin¬ 
cent,  19®  C.  A.  ;  Bastos,  19®  C.  A.  ;  Ben  Ychou,  19® 
G.  A.  ;  Geghrc,  19®  G.  A.  ;  Gérard,  19®  G.  A.  ;  Jannic, 
19®  G.  A.  ;  Martinez,  19®  G.  A,  ;  Seryières,  19®  G.  A.  ; 
Aouizerate,  19®  C.  A.  ;  Epifanie,  19®  G.  A.  ;  Garuier, 


19®  G.  A.  ;  Gette,  19®  G.  A.  ;  Guedj,  19®  G.  A.  ;  Piétri, 
19®  G.  A,  ;  Quiseflt,  19®  G.  A.  ;  Stora,  19®  C.  A. 

Tordjmann,  19®  G.  A.  ;  Carlotti,  16®  rég.,  aff.  19® 
C.  A.  ;  Deloupy,  20®  rég.,  affi  19®  Ç.  A.  ;  Bensimon,  20® 
rég.  ;  Benveniste,  20®  rég.  ;  Billet,  20®  rég.  ;  Blavin,  20® 
rég.  ;  Boulange,  20®  rég.  ;  Brudi,  20®  rég.  ;  Georgel,  20® 
rég.  ;  Goepfert,  20®  rég,  ;  Hild,  20®  rég.  ;  Jacson,  20® 
rég.  ;  Jannin,  20®  rég.  ;  Jenny,  20®  rég.  ;  Martin,  20® 
rég.  ;  Martz,  20®  rég.  ;  Palis,  20®  rég.  ;  Pinon,  20®  rég.  ; 
Rudnansky,  20®  rég.  ;  Schneider,  20®  rég.  ;  Schuster, 
20®  rég.  ;  Steinberg,  20®  rég.  ;  Thévenin,  20®  rég.  ;  Voiff, 
20®  rég,  ;  Froment;  7®  rég. ,  aff.  20®  rég. 

Moussier,  13®  rég. ,  aff.  20®  rég.  ;  Biège,  tr.  de  Tunisie  ; 
Coupin,  tr.  de  Tunisie  ;  Dubos,  tr.  de  Tunisie  ;  Fleury, 
tr.  de  Tunisie  ;  Beyrand,  tn  du  Maroc  ;  Delrieu,  tr.  du 
Maroc  ;  Eseaille,  tr.  du  Maroc  ;  Eymeri,  tr.  du  Maroc  ; 
Giraud,  tr.  du  Maroc  ;  Harisque,  tr.  du  Maroc  ;  Le 
Disez,  tr.  du  Maroc  ;  Rémy,  tr.  du  Maroc  ;  Sultan,  tr. 
du  Maroc  ;  Giraud,  tr.  du  Levant. 

(Rang  du  1®®  juill.  1937)  les  méd.  aux».  :  Béréni,  rég. 
de  Paris  ;  Hauduroy,  rég.  de  Paris  ;  Hellmann,  rég,  de 
Paris  ;  Mercier,  rég.  de  Paris  ;  Rouyer-Meillagsoux,  rég. 
de  Paris  ;  Valat,  rég.  de  Paris  ;  Sailly,  P®  rég.,  aff.  rég. 
de  Paris. 

Brunei,  2®  rég,,  aff.  rég,  de  Paris  ;  Maillard,  4®  rég», 
afî.  rég.  de  Paris  ;  Fontaine,  5®  rég,,  afî,  rég.  de  Paris  ; 
Mazarakis,  5®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Thuvien,  S®  rég,, 
afî.  rég.  de  Paris  ;  Pequignot,  6®  rég,,  afî.  rég.  de  Paris  ; 
Bsrthy,  11®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Larroque,  17®  rég., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Goppérie,  18®  rég.,  f  ff.  rég.  de  Paris  ; 
Bataille,  P®  rég.  ;  Dclannoy;  P®  rég.  ;  Dcrache,  P®  rég.  ; 
Ducoulombier,  P®  rég.  ;  Forest,  P®  rég.  ;  Lavrand,  1™ 
rég.  ;  Ryckewaert,  P®  rég.  ;  Vautrin,  P®  rég.  ;  Darene, 
2®  rég,  ;  Paderno,  2®  rég.  ;  AliaNVS,  3®  rég.  ;  Esti-val,  3® 
rég.  ;  Guérin,  3®  rég.  ;  Martin,  5®  rég.  ;  Parer,  5®  rég.  ; 
Rignault,  5®  rég.  ;  Petiteau,  7®  rég. 

Schneider,  7®  rég.  ;  Waehowski,  7®  rég.  ;  Bertho,  9® 


Le  plias  fidèle,  le  plus  coiist-an-fc 

le  plus  iixofïerisif  des  DIURÉTIQUES 


L'Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

SODS  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  -  CAFÉINËE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  UTHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES.  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 

Dose  moyenne  :  1  à  4  cachets  par  Jour. 

Ces  cathets,  dosés  à  Ogr.  50  et  à  0  gr.  25  de  Santhéose  sont  en  FORUI!  DK  CŒUR  et  se  présentent  en  boites  de  24  et  de  32 

Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Moi  de  Sicile,  PARIS  IV<>  -  PRODUIT  FRANÇAIS 

TEL.  ABCH.  95-60  =  H  C.  S.  679-795 
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rég.  ;  Richard,  9e  rég.  ;  Donias,  lie  r,ég.  ;  Herve,  11® 
rég.  ;  Pacreau,  11®  rég.  ;  Souben,  lie  rég.  ;  layeux,  13® 
rég.  ;  Fabre,  13®  rég.  ;  Fournot,  13®  rég.  ;  Golgoux,  13® 
rég.  ;  Chopin,  14®  rég.  ;  Durand,  14®  rég.  ;  Guillet,  14® 
rég.  ;  Lapaine,  14®  rég.  ;  Pellotiér,  14®  rég.  ;  iney,  14® 
rég.  ;  Blanc,  15®  rég.  ;  Napoléohi,  15®  rég.  ;  Azalbert, 
16®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;  Coste,  16®  rég.  ;  Massina,  16®  rég.  ; 
Roman,  16®  rég.  ;  Canteloup,  17®  rég.  ;  Denjean,  17®  rég. 
■  Baratgin,  18®  rég.  ;  Brpquereau,  18®  rég.  ;  Cabantcus, 
18®  rég.  ;  Ducasse,  18®  rég.  ;  Faui-et,  18®  rég.  ;  Jaureguy, 
18®  rég.  ;  Kloz,  18®  rég.  ;  Lançon,  18®  rég.  ;  Pointis,  18® 
rég.  ;  Poudenx,  18®  rég.  ;  Soubirou,  18®  rég.  ;  Soule- 
Ruth,  18®  rég.  ;  Tord,  18®  rég.  ;  Vidouze,  18®  rég.  ; 
Vielle,  18®  rég.  ;  Fleck,  20®  rég.  ;  Fritsch,  20®  rég.  ; 
Lautier,  20®  rég.  ;  Levy,  20®  rég. 

6)  Les  médecins  sous-aides  majors,  :  Lumière,  rég.  de 
Paris  ;  Perlis,  rég.  de  Paris  ;  Bonnafous,  5®  rég.,  alï, 
rég.  de  Paris  ;  Rio,  9®  rég.,  a  .  rég.  de  Paris  ;  Duboscq, 
P®  r^g.  ;  Dussart,  l'®  rég.  ;  Georges,  P®  rég.  ;  Guiselain, 
P®  rég.  Delusier,  5®  rég.  ;  Deligne,  11®  rég.  ;  Lambert, 
13®  rég..  ;  Gerdil,  14®  rég.  ;  Berge,  16®  rég.  ;  Rouzet. 
16®  rég.  ;  Bernadet,  17®  rég.  ;  Goize,  17®  rég.  ;  Rieu,  18'' 
rég.  ;  Rudeau,  18®  rég. 

^  Par  décret  du  17  août  1939,  sont  nommés  dans  le 
•  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.  ;  (rang  1®®  juil.  1934)  Scemama, 
rég.  Paris  ;  (rang  9  juin  1939)  Cariage,  20®  rég.  ;  (rang 
13  juin  1939)  Geffriaud,  11®  rég.  .;  (rang  22  juin  1939), 
Berliawski,  2®  rég.  ;  (rang  30  juin  1939)  Lévêque,  6®  rég. ; 
(rang  11  juil.  1939)  Vieu,  rég.  Paris. 

Par  le  même  décret,  le  médec.  sous(lieut.  de  rés. 
Scemama  est  promu  au  grade  de  médec.  lieut.  de  rés. 
pour  prend,  rang  du  1®®  juil.  1938. 


AFFECTATION  SPÉCIALE 

HÉ SERVE 

Par  décision  du  25  août  1939,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivent  sont  placés 
dans  la  position  «  hors  cadres,  affectation  spéciale  » 
(art.  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925),  au  titre  des  régions 
et  des  tableaux  ci-après  désignés  (dossiers  détenus  par 
les  directeurs  du  service  de  santé)  : 

A  la  rég.  de  Paris  :  Aublant,  médec.  command.,  rég. 
Paris,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Pacaut,  médec,  command.,  rég. 
Paris,  tabl.  2  (30  jours)  ;  Raymondaud,  médec.  com¬ 
mand.,  rég.  Paris,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Breton,  médec. 
capit.,  rég.  de  Paris,  tabl.  3  (30  jours)  ;  Leconte,  médec. 
capit;,  rég.  Paris,  tabl.  2  (30  jours)  ;  Marion,  médec. 
capit.,  rég.  Paris,  tabl.  2  (30  jours)  ;  Bidermann,  médec. 
lieut.,  rég.  Paris,  tabl.  2  (30  jours)  ;  Sannlé,  médec.. 
lieut.,  rég.  Paris,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Delaunay,  médec. 
sous-lieut.,  11®  rég.,  tabl.  3  (3  mois)  . 

Ala  l®®rég.  :  Vielledent,  médec.  capit.,  1®® rég., tabl.  2 
(3  mois)  ;  Vullien,  médec.  capit . ,  1®®  rég. ,  tabl .  2  (3  mois , 

A  la  2®  rég.  :  La  Tour  de  Brie,  médec.  capit.,  2®  rég. 
tabl.  2  (2  mois)  ;  Verlac,  médec.  capit.,  2®  rég.,  tabl.  2 
(2  mois)  ;  de  Saint -Fuscien,  méd.  lieut.,  2®  rég.,  tabl.  2 
(30  jours)  . 

A  la  3®  rég.  ;  Lesbroussart,  médec.  command. ,  3®  rég., 
tabl.  2  (3  mois)  ;  Salauze,  médec.  lieut.,  3®  rég.  tabl.  2 
(3  mois)  . 

A  la  4®  rég.  :  Morice,  médec.  capit.,  4®  rég.,  tabl.  2 
(30  jours). 

A  la  5®  rég.  :  Vigneron,  médec.  capit.,  5®  rég.,  tabl.  2 
(30  jours). 

A  la  6®  rég.  :  Sekolnik,  médec.  capit.,  6®  rég.,  tabl.  2 
(60  jours). 

A  la  8®  rég.  :  Goupil,  médec.  command.,  8®  rég., 
tabl.  2  (2  mois)  ;  Barrelle,  médec.  capit. ,  8®  rég. ,  tabl.  2 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

adénopathies  -  ANÉMIES  - 


ENFANTS 


LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  T'outes  les  Indications  de  l’Arsenic” 

ADULTES 


NEZ  -  GORGE 
OREILLES 

CURE  D^ENTRETIEN  A 


dermatoses 

PALUDISME 

DOMICILE 


par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {Injectables  ou  buoablet) 

lAEisrsEiGNEMiEicTS  —  .  Oie  des  Eaux  Wlinérales  de  la  Bourboule 

B  R.  O  C  H  XJ  E.  E  a  '  122,  Bd  St-Gei*maln  -  PARIS 
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(3  mois)  ;  Designolle,  médec.  caplt.,  8®  rég.,  tabl.  2 
(60  jours)  ;  Escande,  méd.  capit.,  8®  rég.,  tabl.  2  (3 
mois)  ;  Félix,  médec.  capit.,  8®  rég.,  table  2  (60  jours)  ; 
Guérin,  méd.  capit.,  8®  rég.,  tabl.  2  (2  mois)  ;  Hugot, 
capit.,  8®  rég.,  tabl.  2  (60  jours)  ;  Sarrazin,  médec. 
capit.,  8®  rég.,  tabl.  2  (60  jours)  ;  Seguin,  méd.  capit., 
8® rég., tabl.  2  (60  Jours)  ;  Courone,  médec.lieut.,  8®rég., 
tabl.  2  (60  jours). 

A  la  9®  rég.  :  Chalut,  médec.  capit.,  9®  rég.,  tabl.  2 
(3  mois)  ;  Magimel-Pelonnier,  médec.  capit.,  9®  rég. 
tabl.  2  (3  mois)  ;  Merles,  méd.  capit.,  9®  rég.,  tabl.  2 
(3  mois)  ;  Rénaux,  méd.  capit.,  9®  rég.,  tabl.  2  (3  mois). 

A  la  13®  rég.  ;  Moreau,  médec.  command.,  13®  rég., 
tabl.  2  (3  mois)  ;  Gonthier,  médec.  capit.,  13®  rég., 
tabl.  2  (3  mois)  ;  Gras,  médec.  capit.,  13®  rég.,  tabl.  2 
(2  mois)  ;  Martin,  médec.  capit.,  13®  rég.,  tabl.  2  (3 
mois)  ;  Penel,  médec.  capit.,  13®  rég.,  tabl.  2  (2  mois)  ; 
Poula-.n,  méd.  capit.,  13®Tég.,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Virmond, 
13®  rég.,  tabl.  2  (60  jours). 

A  la  14®  rég.  :  Poncst,  médec.  capit.,  14®  rég.,  tabl.  2 
(3  mois)  ;  Robin,  médec.  capit. ,  14®  rég. ,  tabl.  2  (3  mois)  ; 
Sedallian,  médec.  capit.,  14®  rég.,  tabl.  2  (2  mois)  ; 
Vidy,  médec.  ca  pit.,  14®  rég.,  tabl.  2  (3  mois)  ;Adam, 
médec.  lient.,  14®  rég.,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Bilia,  médec. 
lieut.,  14®  rég.,  tabl.  2  (2  mois)  ;  Olieu,  médec.lieut., 
14®  rég.,  tabl.  2  (3  mois)  ; 

A  la  15®  rég.  :  Alcay,  médec.  capit.,  15®  rég.,  tabl.  2 
(3  mois)  ;  Boiteux,  médec.  lient.,  15®  rég.,  tabl.  5 
(3  mois)  ;  Duthu,  médec.  lieut  .,15®  rég. ,  tabl .  5  (3  mois)  ; 
Grimard,  médec.  lient.,  15®  rég.,  tabl.  5  (3  mois)  ; 
Joseph,  médec.  lient.,  à  15®  rég.,  tabl.  5  (3  mois)  ; 
Jourdan,  médec.  lient.,  15®  rég.,  tabl.  3  (30  jours)  ; 
Montus,  médec. lieut. ,  15®  rég. ,  tabl.  2  (3  mois)  ;  Taupin, 
médec.  lieut.,  15®  rég.,  tabl.  5  (3  mois). 

I  A  la  16®  rég.  :  Daude,  médec.  capit.,  16®  rég.,  labl.  2 
(3  mois)  ;  Sevene,  médec.  capit.,  16®  rég.,  tabl.  2  (2 
mois)  ;  Michel-Marguerit,  médec. -lient.,  16®  rég.,  ta,l.  2 


(3  mois)  ;  Viguier,  médec.  lieut.,  16®  rég.,  tabl.  2  (30 
jours). 

A  la  17®  rég.  :  Lascoux,  médec.  capit.,  17®  rég.,  tabl.  2 
(30  jours). 

Au  19®  G.  A.  ;  Medan,  médec.  command.,  19®  G.  A., 

tabl.  2  (2  mois)  ;  Geccaldi,  médec.  capit.,  19®  G.  A., 

tabl.  2  (2  mois)  ;  Mounot,  médec.  capit.,  19®  G.  À), 

tabl.  2  (2  mois)  ;  Pons-Leychard,  médec.  capit.,  19® 

G.  A.,  tabl.  3  (3  mois)  ;  Roumaingas,  médec.  capit.,  19® 
G.  A.,  tabl.  2  (2  mois)  ;  Sabadini,  médec.  capit.,  19® 
G.  A.,  tabl.  2  (2  mois)  ;  Alberti,  médec.  lieüt.,  19®  G. A., 
tabl.  2  (2  mois)  ;  Delmas,  médec.  lieut.,  19®  G.  A., 
tabl.  2  (2  mois)  ;  de  Mouzon,  médec.  lient.,  19®  G.  A., 
tabl.  2  (2  mois)  ;  Laurens,  médec.  lieut,  19®  G.  A., 
tabl.  2  (2  mois). 

A  la  20®  rég.  :  Hamel,  ménec.  command.,  20®  rég., 
tabl.  2  (3  mois)  ;  Schmutz,  médec.  command.,  20®  rég., 
tabl.  2  (3  mois)  ;  Eissen,  méd.  capit.,  20®  rég.,  tabl. 2 
(3  mois)  ;  Paysant,  méd.  capit.,  20®  rég.,  tabh  2  (30 
ours)  ;  Duchêne,  médec.  lient.,  5®  rég.,  tabl.  2  (3  mois). 


Par  décision  du  même  jour,  l’officier  de  réserve  ci- 
après  désigné  classé  dans  là  position  «  hors  cadres, 
affectation  spéciale  »,  est  réintégré  dans  les  cadres  et 
affectés  à  la  rég.  de  Paris  :  Renard,  médec.  capit.,  rég. 
Paris. 


æ  æ  æ 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRDFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  ccfürs  de  sa  réunion  dü  22  août  19â9,le  Conseil  a 
prononcé  les  adfîiissîoiis  suivantes  de  MM.  les'  Ùoo- 
teurs  : 

lâ.8?7  AbriàLj  Vallon  (Ardèche).  Syndicat  Médical 
de  l’Ardèche. 

13.87S  CHÀasoniNtÈ,R;  Brësles  (Oise);  Syndicat  des 
Médecins  de  l’Oisé. 

13.879  Gùérèt  (Creuse).  Syndicat  des  Médecins 

oculistes  et  dü  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Creuse. 

13.880  CouTiN,  Sègre  (Maine-et-Boire).  Parrains  : 

Docteurs  M.  et  H.  Mignon. 

13.881  Dauby,  Trosly-Loire  (Aisne),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Detoüg  et  Maçon. 

lâ.8S2  Dimier,  Ëpieds-én-Beauce  (Loiret).  Parrains  : 
Docteurs  Hugues  et  Koenig, 

13.883  Ferrasson,  Saint-Pierre-des-Nids  (Mayenne). 

ssociation  des  anciens  externes  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

13.884  Fournier,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Jeanne  Nigoul  et  Pierre 
Bezy. 

13.885  Baber,  Fréjus  (Var).  Parrains  ;  Docteurs 

Turcan  et  Chabal. 


13.;886  Hurez,  6,  rue  Joseph  Bara  à  Paris  (VF).  Par" 
rains  ;  Docteurs  Paul  et  Georges  Bouuin. 

13.887  PiRtu,  Nântès  (Loire-Inférieure),  Syndicat  des 

rnédecins  Nantes  et  Bauliens, 

13.888  RoïiaGne,  Marcon  (Sarthe).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Chaigneaü  et  Gôudé. 

13.889  Ruin,  Amiens  (Somnlë).  Parrains  ;  Docleurs 

René  Ruin  et  R.  Jaunoau, 

13.890  Solomon;  Lussac  (Gironde).  Parrains  i  Doc¬ 

teurs  René  Villar  et  Gourriades. 

13.891  WoLiNÉTz,  saint-Brleuc  (Côtes-dti-Nord),  syn¬ 

dicat  des  Côtes-du-Nord), 

Ces  admissions  devîendront  définitives  si  elles  no 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts). 


La  Ligue  hiédicale  de  Défense  professionnelle  «  Lé 
Soii  Médical  >  a  dëuX  Objets  principaux  : 

1®  Tout  d'abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  dé  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  l.OOO.OOO  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qüî 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  Eli  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 

Voir  la  suite  page  XXXV-221'7 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

COIRRE 

ALCOOLATURE  ;  PILULES  : 

XX  à  l  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  CO?^CENTRÉ 
1  Gramme  =  XXX  gouttes 

SOLUCALCINE 

RÈCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-€« 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

I.  Prévention  et  répression  des  avortements.  —  H,  Au  sujet  de  la  dépopulation.  — 
III.  Encore  ia  retraite  du  médecin.  —  IV.  La  crise  de  la  profession  pharmaceu¬ 
tique. —  V.  L’accès  de  l’agrégation  aux  médecins  étrangers 


Bien  que  parmi  les  nombreux  et  récents 
décrets-lois,  il  en  est  qui  donnent  partiellement 
satisfaction  à  nos  correspondants,  nous  croyons 
intéressant  de  publie"  un  court  compte  rendu 
de  leurs  communications  qui  datent  cependant 
de  plusieurs  semaines  ; 

I.  La  prévention  et  la  répression  des  avorte¬ 
ments  préoccupent  actuellenient  tous  ceux  qui 
ont  le  souci  de  l’avenir  de  notre  pays.  Un  de  nos 
correspondants  nous  communique  les  vœux 
émis  par  la  Société  de  sexologie  qui,  après  avoir 
entendu  les  rapports  de  professeurs  et  d’accou¬ 
cheurs  éminents,  demandent  une  plus  grande 
sévérité  dans  la  répression,  réclamant  l’inter¬ 
diction  définitive  de  l’exercice  de  leur  profession 
aux  médecins  et  sage-femmes  coupables,  la 
réglementation  du  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse  dans  les  laboratoires,  la  propagande 
dans  le  public  exposant  les  dangers  de  l’avor¬ 
tement  pour  celles  qui  le  subissent. 

Notre  correspondant  trouve  que  certains 
vœux  dépassent  la  mesure.  C’est  celui  qui  sou¬ 
mettrait  les  cliniques  chirurgicales  au  contrôle 
permanent  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  et  le  suivant  que  nous  citerons  in 
extenso  : 

«  Il  parait  nécessaire  d’imposer  à  ces  maisons 
(cliniques  d’accouchement,  cliniques  chirurgi-. 
cales)  la  tenue  d’un  carnet  d’opérations  avec 
numéros  d’ordre  sans  indication  du  nom  de  la 
cliente  avec  émargement  du  médecin  qui  a  pris 
la  responsabilité  de  l’intervention.  Ce  carnet, 
coté  et  paraphé  par  l’autorité  administrative, 
devrait  être  communiqué  au  médecin  inspecteur 
d’hygiène  lors  de  ses  visites.  » 

Nous  doutons  que  cette  mesure  qui  dépasse 
et  de  beaucoup  le  cadre  de  l’obstétrique  et 
même  de  la  gynécologie,  reçoive  l’approbation 
unanime  des  chirurgiens  et  des  médecins  qui 
auront  pris  la  responsa^silité  d’une  intervention 
chirurgicale  qui  le  plus  souvent  n’aura  aucun 
rapport  avec  une  manœuvre  abortive. 


II.  A  propos  de  la  dépopulation  le  Docteur 


Louis  Cro's,  de  Six-Fours  (Var),  nous  donne  les 
suggestions  suivantes  :  . 

Exiger  de  tout  candidat  à  une  fonction  dans 
une  administration  publique  la  production  d’un 
extrait  de  son  acte  de  mariage  ou  s’il  est  trop 
jeune,  l’engagement  à  présenter  avant  l’âge  de 
25  ans  cette  pièce  ;  si  cette  formalité  n’était  pas 
remplie,  le  licenciement  du  fonctionnaire  serait 
automatique. 

En  second  lieu,  tout  fonctionnaire  recevrait 
une  somme  mensuelle  de  100  francs  par  enfant 
ayant  moins  de  18  ans.  Cette  somme  serait  pré¬ 
levée  sur  une  caisse  alimentée  par  les  fonction¬ 
naires  n’ayant  pas  d’enfants.  * 

Notre  correspondant  demande  en  outre  de 
faire  dresser  et  afficher  dans  chaque  commune 
la  liste  des  ménages  qui  ont  des  enfants,  des 
ménages  sans  enfants  et  des  célibataires. 

Les  personnes,  portées  sur  les  deux  dernières 
listes,  paieraient  un  impôt  supplémentaire  pour 
donner  une  allocation  mensuelle  de  100  francs 
par  enfant  jusqu’à  18  ans,  aux  chefs  de  famille 
de  la  première  liste. 

Le  Docteur  L.  Gros  propose  un  certain  nom¬ 
bre  de  mesures  pour  réprimer  les  avortements, 
mesures  déjà  exposées  et  que  nous  ne  saurions 
qu’approuver. 


III.  Encore  la  retraite  du  médecin.  Nous  avons 
reçu  un  certain  nombre  de  lettres  sur  ce  sujet. 

D’abord  celle  d’un  médecin  de  68  ans,  qui 
ne  peut  plus  faire  d’accouchements  et  a  perdu 
à  peu  près  toute  sa  clientèle.  Ce  brave  homme 
qui  n’a  cotisé  à  aucune  de  nos  œuvres  de  pré¬ 
voyance,  est  sans  ressources,  ayant  placé  toutes 
ses  économies  dans  des  entreprises  d’amis  qui 
ont  toutes  périclité.  Il  nous  demande  quelles 
formalités  il  doit  remplir  pour  bénéficier  de  la 
retraite  Pomaret. 

Nous  avons  dû,  la  mort  dans  l’âme,  enlever  à  ce 
pauvre  confrère  l’illusion  du  bénéfice  immédiat 
de  la  retraite  Pomaret  qui  est,  hélas  !  encore  à 
l’état  d’avant-projet.  Cette  lettre,  très  triste 
dans  sa  naïveté,  nous  démontre  la  nécessité  de 
♦♦ 
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la  retraite  avec  versement  obligatoire,  puisque 
les  faits  nous  démontrent  qu’en  grande  majorité 
les  médecins  ne  veulent  pas  être  prévoyants. 
Personnellement  nous  aurions  préféré  les  voir 
adhérer  volontairement  à  notre  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  ou  à  la  Caisse 
des  retraites  de  V Association  générale,  mais  à 
peine  le  sixième  ou  le  septième  de  la  totalité  du 
nombre  des  praticiens  en  fait  partie. 

On  ne  saurait  donc  discuter  le  principe  de  la 
retraite  obligatoire.  Quant  aux  modes  de  réali¬ 
sation  sur  lesquels  on  discute  avec  passion  et 
souvent  sans  la  compétence  nécessaire,  il  faut 
laisser  aux  techniciens  le  soin  d’en  exposer 
plusieurs  types  que  l’on  pourra  discuter  avec 
fruit  quand  ces  techniciens  nous  en  auront 
exposé  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Nous  tenons  à  dissiper  une  autre  illusion, 
c’est  celle  des  places  laissées  aux  jeunes  par 
l’obligation  de  cesser  d’exercer  aux  médecins 
de  plus  de  65  ans.  A  la  campagne  les  praticiens 
déplus  de  65  ans  qui  exercent  encore,  sont  pres¬ 
que  inexistants  et  il  serait  superflu  d’en  donner 
les  raisons.  Dans  les  grandes  villes,  ils  sont  plus 
nombreux,  environ  10  pour  100.  Mais  quelle 
clientèle  s’adresse  à  eux  1  A  partir  de  60  ans  la 
clientèle  la  plus  nombreuse  et  la  plus  fidèle  (et 
nous  en  parlons  savamment  par  expérience  per¬ 
sonnelle)  s’amenuise  progressivement.  Seuls  les 
très  vieux  clients,  ceux  qui  ne  sont  pas  morts 
ou  qui  n’ont  pas  changé  de  domicile  conservent 
leur  vieux  médecin.  Il  arrive  un  moment  où 
on  ne  va  le  consulter  que  pour  avoir  son  avis 
dans  une  circonstance  grave  et  jamais  dans  ces 
cas,  le  malade  ne  s’adressera  à  un  jeune  médecin. 


IV.  La  crise  de  la  profession  pharmaceutique. 
Un  dernier  correspondant,  anonyme  celui-là, 
et  sans  doute  propharmacien,  nous  adresse  une 
coupure  du  journal  professionnel  :  Le  Pharma¬ 
cien  de  France  du  13  juillet  1939. 

So.us  la  rubrique  Tribune  libre  ce  journal  publie 
la  lettre  sans  signature  d’un  pharmacien  à  un 
fabricant. 

Cette  lettre  humoristique  est  une  suite  de 
plaintes  contre  l’abus  des  spécialités  qui  oblige 
le  pharmacien  détaillant  à  faire  faire  de  nou¬ 
veaux  placards  pour  les  loger  dans  son  officine. 
Les  pharmaciens  ne  touchent  que  30  %  sur  la 
vente  des  produits  spécialisés  quand  le  commer¬ 
çant  d’à  côté  prélève  50  %  et  plus. 

Il  propose  de  réformer  le  stage  des  élèves  en 
pharmacie,  de  leur  faire  passer  trois  ans  dans 
un  grand  magasin  d’épicerie  et  de  leur  faire  faire 
six  mois  de  stage  au  téléphone. 

Ces  plaintes  nous  paraissent  assez  légitimes 
mais,  si  la  pharmacie  de  détail  subit  une  crise 


qui  menace  de  la  conduire  au  tombeau  à  qui  la 
faute  ? 

Nous  citerons  à  ce  sujet  une  petite  anecdote 
personnelle  ; 

Exerçant  dans  le  voisinage  de  la  Halle  aux 
vins,  nous  avions  pour  client  un  important  négo¬ 
ciant  en  vins.  Après  une  assez  longue  maladie 
d’un  de  ses  enfants,  nous  crûmes  devoir  prescrire 
au  petit  malade  un  vin  tonique  et,  comme  dans 
notre  quartier  exerçaient  et  exercent  encore  quel¬ 
ques  pharmaciens  en  qui  nous  pouvions  avoir 
confiance  nous  formulâmes  un  vin  à  base  de 
Malaga  où  la  kola,  la  coca,  le  quinquina,  etc.,  ' 
ajoutaient  au  vin  leurs  propriétés  stimulantes 

Le  père  de  l’enfant  lut  ma  formule.  «  Da 
Malaga  !  s’écria-t-il,  du  Malaga  !  jamais  de  la 
vie  je  ne  ferais  boire  à  mon  enfant  du  Malaug 
sortant  d’une  pharmacie.  Je  sais  bien  ce  que 
vaut  ce  Malaga  puisque  je  le  fournis.  Chaque 
fois  que  j  ’  ai  un  Malaga  altéré  et  de  goût  douteux, 
je  le  vends  au  rabais  aux  pharmaciens.  » 

Nous  ne  pûmes  rien  objecter  à  cet  argument- 
massue  du  père  de  famille  et  nous  changeâmes 
la  prescription. 

Le  pharmacien  détaillant  se  plaint  des  spé¬ 
cialistes  ;  où  se  recrutent  ces  derniers  sinon 
dans  leurs  rangs  ?  Eblouis  par  ceux  qui  ont  réussi 
et  fait  de  grosses  fortunes,  tous  les  petits  phar^ 
maciens  ont  voulu  avoir  leur  spécialité  ;  l’on 
envie  ceux  qui  ont  réussi  et  l’on  ne  compte  pas 
ceux  qui  ont  misérablement  échoué.  Qu’ils 
relisent  les  vers  du  fabuliste  : 

Le  monde  est  plein  de  gens  qui  ne  sont  pas  plus  sages, 
Tout  bourgeois  veut  bâtir  comme  de  grands  seigneurs, 
Tout  petit  prince  a  ses  ambassadeurs, 

Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

V.  L'accès  de  l'Agrégation  aux  médecins  étran¬ 
gers.  Un  de  nos  lecteurs  nous  fait  remarquer  que 
dans  un  communiqué,  manifestement  officieux, 
émanant  vraisemblablement  du  ministère  de 
l’Education  nationale,  était  invoqué  en  faveur 
de  l’accès  des  étrangers  à  l’agrégation  en  méde¬ 
cine  «  le  paragraphe  2  du  nouvel  article  6  de 
l’arrêté  du  31  juillet  1934  ». 

Or  cet  arrêté  a  paru  dans  le  .Journal  officiel  du 
25  août  1934,  page  8875,  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  —  Nul  n’est  admis  à  s’inscrire  aux  épreuves 
de  l’agrégation,  s’il  n’est  Français  ou  naturalisé  fran¬ 
çais,  s’il  ne  jouit  de  ses  droits  civiques  et  s’il  ne  justifie 
du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Cet  article  va  nettement  à  l’encontre  de 
l’accès  des  étrangers  à  l’agrégation  en  médecine 
et  on  pourrait  croire  qu’en  le  citant,  on  ait  cher¬ 
ché  à  abuser  le  public. 

Nous  avons  fait  des  recherches  pour  nous 
assurer  s’il  n’y  avait  pas  un  nouvel  article  6 
postérieur  à  l’arrêté  du  31  juillet  1934.  Elles  sont 
restées  infructueuses. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

-  CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  cancer  de  la  vulve 

M.  J.-P.  TouRNEtrx 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Il  y  a  quelques  jours,  vous  avez  vu  se  présenter 
à  notre  consultation  une  femme  âgée  de  48  ans, 
accusant  la  présence  d’une  grosseur  au  niveau  de 
la  grande  lèvre  gauche,  et  en  l’examinant  vous 
avez  pu  vous  rendre  compte  que  cette  dernière 
était  occupée  en  totalité  par  une  grosse  tumeur, 
faisant  une  forte  saillie,  de  consistance  dure, 
irrégulièrement  mamelonnée,  peu  douloureuse 
au  toucher  et  encore  mobile  sur  le  plan  profond. 
Toute  sa  surface  interne,  exulcérée,  était  le  siège 
d’un  écoulement  séro-sanguinolent  d’odeur  nau¬ 
séabonde  :  les  deux  régions  inguinales  étaient  le 
siège  d’adénopathie  assez  développée,  mais  un 
peu  plus  marquée  à  gauche  qu’à  droite. 

Devant  un  pareil  tableau  clinique  le  diagnostic 
ne  pouvait  guère  faire  de  doutes  :  il  s’agissait 
d’une  tumeur  -maligne,  d’un  cancer,  dont  la 
malade  avait  complètement  négligé  l’évolution  ^ 
puisqu’il  y  avait  plus  de  quatre  mois  qu’elle 
s’était  rendu  compte  de  son  apparition  sous  la 
forme  d’une  petite  nodosité.  Il  y  a  une  ving¬ 
taine  d’années  encore,  nous  n’aurions  pas  hésité 
à  intervenir  par  une  large  exérèse  complétée 
d’un  double  évidement  ganglionnaire,  mais 
les  résultats  opératoires,  bien  que  immédiate¬ 
ment  très  satisfaisants,  sont  si  régulièrement 
suivis  à  brève  échéance  de  récidives,  que  tout 
espoir  de  guérison  chirurgicale  doit  être  complè¬ 
tement  abandonné.  Aussi,  plutôt  que  de  nous 
lancer  dans  une  intervention  qui  ne  pouvait 
nous  mener  à  rien  d’utile,  avons-nous  conseillé 
à  la  malade  de  se  rendre  au  Centre  anticancéreux 
afin  d’y  subir  un  traitement  par  le  radium.  Je  ne 
crois  pas  d’ailleurs  que  cette  thérapeutique  elle- 
même  puisse  donner  de  résultats  bien  favorables, 
car  par  suite  de  l’extension  du  néoplasme,  qui 
occupe  toute  la  grande  lèvre  et  a  commencé  à 
empiéter  sur  le  sillon  labial,  il  s’agit  évidemment 
d’un  très  mauvais  cas,  qui  me  semble  voué 
d’emblée  à  un  échec. 


Le  cancer  de  la  vulve,  dont  je  viens  de  vous 
rapporter  un  fort  bel  exemple,  constitue  une 
affection  plutôt  rare,  dans  sa  forme  primitive, 
la  seule  qui  puisse  nous  intéresser,  comme  dans 
sa  forme  secondaire,  qui  traduit  la  propagation 
d’un  néoplasme  vaginal,  anal,  urétral  ou  de  la 
glande  de  Bartholin.  D’après  les  différentes 
statistiques  publiées,  sa  fréquence  atteindrait  à 
peine  un  pour  cent  des  cancers  génitaux  :  seul 
Ducuing,  pour  des  raisons  particulières  qui  tien¬ 
nent  à  la  situation  du  Centre  anticancéreux  de 
Toulouse,  trouve  un  pourcentage  sensiblement 
plus  élevé  puisqu’il  atteint  4,8  p.  100. 

Comme  tous  les  cancers,  celui  de  la  vulve  peut 
s’observer  à  tout  âge,  mais  il  se  voit  surtout  entre 
quarante  et  soixante  ans.  Sa  cause  première, 
déterminante,  nous  échappe  entièrement  :  comme 
causes  secondaires,  favorisant  la  prolifération 
épithéliale,  on  peut  accuser  toutes  les  causes 
d’irritation  chronique  de  la  région.  C’est  ainsi 
que  la  leucorrhée  et  le  prurit  vaginal  ont  été 
incriminés  ;  il  semble  cependant  que  ce  soient 
la  leucoplasie  et  le  kraurosis  qui  aient  l’influence 
étiologique  la  plus  importante,  car  ces  altérations 
de  la  muqueuse  se  retrouveraient,  isolées  ou  asso¬ 
ciées,  dans  30  à  40  p.  100  des  cas.  Quant  à  la 
syphilis,  qui  d’après  les  anciens  auteurs  aurait 
joué  un  rôle  des  plus  importants,  il  semble  bien 
qu’elle  n’ait  d’action  favorisante  que  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  leucoplasie. 


Le  point  de  départ  de  ce  cancer  peut  s’effec¬ 
tuer  en  différents  points  de  la  vulve  :  au  niveau 
de  la  région  vestibulaire,  au  voisinage  immédiat 
du  méat  urinaire  ou  du  clitoris,  au  niveau  de  la 
petite  lèvre,  au  niveau  de  la  grande  lèvre,  comme 


2264 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  —  10  —  IX  —  39 


dans  notre  cas,  ou  dans  le  sillon  labial  sur  une 
plaque  eucoplasique,  plus  rarement  il  apparaît 
au  niveau  de  la  fourchette. 

Au  point  de  vue  macroscopique  on  peut  lui 
distinguer  trois  formes,  cancer  ulcéré,  cancer 
infiltré  et  cancer  nodulaire. 

La  forme  ulcérée  est  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  :  il  existe  alors  en  un  point  de  la  vulve 
une  ulcération  irrégulière,  à  fond  sanieux,  à 
bords  saillants  exhubérants,  reposant  sur  une 
base  indurée.  Cette  ulcération,  qui  saigne  au 
moindre  contact,  ne  tarde  pas  à  s’étendre  en 
largeur  comme  en  profondeur  :  à  un  moment 
donné  elle  envahit  progressivement  toute  la 
vulve,  région  vestibulaire,  grandes  et  petites 
lèvres  sont  alors  complètement  détruites  et  rem¬ 
placées  par  un  vaste  cratère  à  parois  indurées, 
recouvert  de  produits  nécrosés  et  putrides.  A  la 
période  ultime,  le  périnée  et  le  vagin  sont  égale¬ 
ment  envahis,  ce  qui  aboutit  finalement  à  la 
formation  d’un  cloaque. 

Dans  la  forme  infiltrée,  que  l’on  rencontre 
surtout  au  niveau  des  lèvres,  petites  ou  grandes, 
et  qui  me  paraît  répondre  au  cas  qu’il  nous  a  été 
donné  d’observer,  on  se  trouve  en  présence  d’une 
plaque,  d’abord  assez  limitée  comme  étendue, 
irrégulièrement  mamelonnée,  de  consistance 
dure,  parfois  ligneuse  ;  puis  cette  plaque  gagne 
de  proche  en  proche  et  finit  par  infiltrer  toute  la 
région  où  elle  a  commencé  à  se  développer,  don¬ 
nant  ainsi  naissance  à  une  véritable  tumeur  qui 
peut  comme  chez  notre  malade  arriver  à  prendre 
un  développement  considérable.  Sa  face  externe 
ne  présente  pas  d’autre  altération  que  l’existence 
de  nombreuses  petites  végétations  sessiles,  très 
fermes  au  toucher,  mais  sa  face  interne,  qui 
s’oppose  au  reste' de  la  vulve,  en  contact  perma¬ 
nent  avec  les  sécrétions  vaginales,  ne  tarde  pas  à 
offrir  des  signes  d’inflammation  :  sa  surface 
devient  rougeâtre,  suintante  et  saignant  au  moin¬ 
dre  effleurement. 

Quant  au  cancer  nodulaire,  qui  affecte  la 
forme  d’une  petite  masse  saiilante  de  limites 
imprécises,  de  surface  irrégulière  et  dure  au 
toucher,  il  constitue  presque  toujours  une  forme 
de  début  évoluant  plus  ou  moins  rapidement  soit 
vers  la  forme  ulcérée  soit  vers  la  forme  infiltrée. 

Le  retentissement  ganglionnaire,  que  l’on 
peut  observer  même  avec  des  lésions  locales 
très  peu  avancées,  est  précoce  surtout  en  cas 
d’ulcération.  Mais  dans  ce  cas  l’engorgement 
inguinal  est  plutôt  inflammatoire  que  néopla¬ 
sique.  Lorsque  le  cancer  siège  au  niveau  d’une 
lèvre,  l’adénopathie  est  d’abord  unilatérale,  du 
même  côté  que  la  lésion,  et  le  côté  opposé  ne 
se  prend  que  lorsque  le  néoplasme  a  pris  un  cèi'-. 
tain  développement  ;  au  contraire,  dans  le  cas  de 
début  clitoridien  ou  vestibulaire,  l’adénopathie, 
qui  peut  parfois  atteindre  un  volume  important, 


est  bilatérale  d’emblée.  Il  est  rare  que  les  gan¬ 
glions  arrivent  à  se  fistuliser  à  et  s’ulcérer. 

Pour  ce  qui  est  de  la  généralisation,  bien  que 
sa  possibilité  soit  admise  par  tous  les  auteurs, 
elle  doit  être  plus  qu’exceptionnelle,  car  elle  n’a 
jamais  été  encore  signalée. 

Au  point  de  vue  microscopique,  le  cancer  de  la 
vulve  est  un  épithélioma  pavimenteux,  apparte¬ 
nant  presque  toujours  à  la  variété  spino-cellu- 
laire,  les  autres  formes  baso-cellulaire,  mixte  ou 
cylindrique  sont  très  rares. 


Le  début  du  cancer  de  la  vulve  est  en  général 
lent  et  insidieux  :  il  peut  être  marqué  par  du 
prurit  vulvaire,  devenant  assez  intense  pour 
importuner  les  sujets,  quelquefois  par  de  petites 
hémorragies  survenant  au  moindre  traumatisme 
et  retenant  par  leur  répétition  l’attention  de  la 
malade,  parfois  enfin  par  la  constatation  for¬ 
tuite  d’une  ulcération  ou  d’une  petite  tumeur. 
Seul,  le  cancer  à  point  de  départ  péri-urétral 
se  traduit  par  quelques  symptômes  particuliers, 
douleurs  ou  gêne  au  moment  de  la  miction, 
petites  hématuries  initiales. 

Puis  la  néoplasie  évolue  suivant  les  diverses 
formes  que  je  vous  ai  signalées  :  le  cancer  vesti¬ 
bulaire,  qui  semble  le  plus  fréquent,  se  présente 
sous  l’aspect  d’une  ulcération  de  plus  en  plus 
destructive,  le  cancer  du  clitoris  affecte  l’allure 
d’une  verrue  mamelonnée,  de  coloration  rou¬ 
geâtre,  de  consistance  friable,  saignant  facile¬ 
ment,  le  cancer  péri-urétral  se  traduit  par  une 
masse  dure,  irrégulière,  infiltrée  autour  de  l’urè¬ 
tre,  enfin  le  cancer  des  lèvres,  qui  a  très  souvent 
son  point  de  départ  au  niveau  d’une  plaque  leu- 
coplasique,  pourra  se  montrer  soit  sous  la  forme 
d’ulcération,  ce  qui  est  peu  fréquent,  so  it  sous 
la  forme  de  tumeur  indurée. 

Pendant  ce  temps,  le  retentissement  ganglion¬ 
naire  d’abord  assez  discret,  ne  tarde  pas  à  se 
prononcer  ;  l’adénopathie  inguinale,  finalement 
bilatérale  devient  volumineuse,  les  ganglions, 
très  durs  et  primitivement  mobiles,  se  fixent  sur 
les  plans  profonds  et  finissent  par  fusionner  en 
une  masse  néoplasique,  qui  arrive  à  s’extérioriser 
à  la  peau. 

En  ce  qui  concerne  les  signes  fonctionnels,  ils 
sont  représentés,  par  un  prurit  de  plus  en  plus 
intense,  par  de  petites  hémorragies  fréquentes 
et  répétées  plus  rarement  par  une  hémorragie 
abondante,  par  des  pertes  fétides  et  purulentes, 
s’accompagnant  de  l’expulsion  de  débris  spha- 
célés,  dans  quelques  cas  spéciaux  par  des  mic¬ 
tions  pénibles  et  s’accompagnant  de  brûlures. 
Très  souvent,  on  pourrait  presque  dire  toujours, 
à  cès  différents  signes  viennent  s’ajouter  des 
symptômes  d’infection,  pouvant  donner  lieu  à 
des  accidents  phlébitiques. 
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Les  autres  complications  qui  peuvent  survenir 
sont  exclusivement  liées  à  l’extension  locale  et  se 
manifestent  sous  la  forme  d’infection  urinaire, 
de  fistules  urinaires,  de  fistules  ano-vulvaires, 
d’érythèmes  des  cuisses,  d’ulcérations  des 
régions  inguinales. 

La  mort  survient  par  cachexie  duc  à  l’exten¬ 
sion  du  processus  cancéreux,  à  l’infection  et  à 
l’hémorragie,  elle  peut  être  hâtée  par  une  maladie 
intercurrente  favorisée  par  la  déchéance  de  l’or¬ 
ganisme.  L’évolution  de  la  maladie  est  cependant 
assez  lente  et  la  durée  moyenne,  lorsqu’on 
n’intervient  pas,  est  d’environ  trois  à  quatre 
ans.  Le  pronostic  est  très  sombre,  caries  différen¬ 
tes  thérapeutiques  entreprises  ne  lui  ont  apporté 
jusqu’ici  que  très  peu  d’amélioration. 

Certains  auteurs  ont  cru  pouvoir,  d’après  leur 
siège,  individualiser  plusieurs  formes  de  cancer 
vulvaire  ;  c’est  ainsi  qu’ils  ont  décrit  une  forme 
vestibulaire  envahissant  précocement  l’urètre  et 
s’accompagnant  rapidement  de  troubles  de  la 
miction,  d’uneforme  basse,  siégeant  sur  lafour- 
chette  et  se  propageant  très  vite  à  la  région 
anale,  et  une  forme  labiale,  à  adénopathie  uni¬ 
latérale  au  début. 


Le  diagnostic  positif,  qui  ne  présente  de  diffi¬ 
cultés  qu’au  début,  est  basé  sur  les  différents 
signes  que  je  vous  ai  énumérés.  Pour  le  diagnos¬ 
tic  différentiel,  il  convient  d’éliminer  toutes  les 
lésions  ulcératives  vulvaires,  en  se  souvenant 
toutefois  que  le  cancer  se  présente  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  non  sous  la  forme  ulcéreuse, 
mais  sous  la  forme  tumorale. 

Inutile  d’insister  sur  les  tumeurs  papillaires 
(crêtes  de  coq)  qui  par  leur  multiplicité,  leur 
manque  d’induration  et  d’ulcération  seront  faci¬ 
lement  éliminées  :  un  peu  plus  délicate  sera  dans 
certains  cas  la  différenciation  avec  les  diverses 
variétés  de  chancre,  les  ulcérations  tuberculeuses 
et  l’esthiomène  vulvaire. 

Le  chancre  mou,  qui  est  d’observation  pres¬ 
que  courante  pourrait-on  dire,  peut  parfois  être 
unique,  ne  donner  ciu’une  douleur  insignifiante 
et  présenter  une  auréole  périphériciue  conges¬ 
tive  ;  mais  comme  il  affecte  une  configuration 
ronde,  avec  des  bords  en  talus  élevés  et  non 
décollés,  une  base  souple,  et  qu’il  est  le  siège 
d’une  suppuration  abondante,  vous  trouverez 
ainsi  des  éléments  d’appréciation  bien  suffisants 
pour  voti'e  diagnostic  et  je  ne  pense  pas  que  vous 
aurez  besoin  pour  trancher  la  question  de  recou¬ 
rir  à  l’examen  bactériologique  et  à  l’inoculation. 

La  syphilis  vulvaire  peut  prêter  à  des  causes 
d’erreur  à  toutes  ses  périodes.  Vous  distinguerez 
le  chancre  par  l’induration  marquée  de  sa  base, 
par  son  caractère  papuleux  et  par  l’adénite 
inguinale  très  précoce  et  très  développée  qu’il 


entraîne.  Dans  le  cas  où  il  vous  subsisterait  un 
doute,  la  recherche  du  tréponème  dans  un  frottis 
et  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  vous  évi¬ 
teront  de  vous  tromper. 

La  plaque  muqueuse,  lorsqu’elle  est  ulcérée,  ce 
qui  est  chose  courante  au  niveau  vulvaire,  peut 
rappeler  l’ulcération  cancéreuse  ;  mais  si  sa  base 
présente  bien  un  certain  degré  d’infiltration, 
elle  est  avant  tout  constituée  par  un  placard 
légèrement  saillant,  devenant  suivant  les  cas 
simplement  érosif  ou  exulcéré,  ses  bords  sont 
nets,  elle  reste  toujours  superficielle  et  la  mu¬ 
queuse  qui  l’environne  n’offre  aucune  trace  d’in¬ 
flammation.  Enfin  la  plaque  muqueuse,  qui 
dans  certains  cas  peut  devenir  fissuraire,  anfrac¬ 
tueuse  et  douloureuse,  ne  reste  jamais  isolée  et 
présente  toujours  une  évolution  très  rapide. 

La  ressemblance  entre  le  cancer  et  la  gomme 
ulcérée  peut  être  très  accusée,  toutefois  la  mar¬ 
che  de  cette  dernière  lésion  est  autrement  rapide. 
Son  orifice  circulaire,  à  bords  nettement  taillés 
et  non  décollés,  s’ouvre  sur  une  perte  de  subs-' 
tance  profonde  à  fond  jaunâtre,  bourbillonneux  ; 
elle  est  indolore,  souvent  multiple  et  ne  s’accom¬ 
pagne  jamais  de  retentissement  ganglionnaire. 

Une  erreur  que  vous  pourrez  commettre, 
c’est  de  prendre  le  cancer  ulcéré  pour  une 
ulcération  tuberculeuse.  Assurément,  bien  des 
éléments  peuvent  faciliter  cette  méprise  c’est 
d’abord  le  caractère  bourgeonnant  des  deux 
lésions,  c’est  ensuite  l’induration  ou  l’infiltration 
de  la  base  et  des  bords,  c’est  enfin  l’adénopathie 
concomitante.  Il  vous  sera  donc  nécessaire 
en  pareil  cas  de  pratiquer  un  examen  appro¬ 
fondi  des  lésions  qui  vous  permettra  de  trouver 
dans  les  caractères  physiques  des  différences 
assez  notables  pour  vous  permettre  un  diagnos¬ 
tic.  Les  saillies  mamelonnées  du  cancer  sont 
plus  accusées,  leur  grattage  les  fait  facilement 
saigner  et  occasionne  de  vives  douleurs,  la  base 
infiltrée  donne  à  la  pression  une  sensation  de 
résistance  qu’on  ne  trouve  pas  dans  la  tubercu¬ 
lose,  l’infiltration  ligneuse  des  bords. ne  se  note 
dans  l’ulcération  tuberculeuse  qu’à  titre  d’ex¬ 
ception'  et  enfin  l’adénopathie  est  toujours  plus 
constante.  Pourtant,  bien  qu’il  faille  temr  grand 
compte  de  la  rareté  de  la  tuberculose  vulvaire, 
il  pourra  vous  arriver,  malgré  le  soin  avec 
lequel  vous  chercherez  à  mettre  en  évidence  ces 
divers  éléments  de  diagnostic,  d’hésiter  et  de 
n’oser  conclure  :  ne  manquez  jamais  dans  ces  cas 
de  recourir  à  une  biopsie  qui  lèvera  tous  vos 
doutes  en  vous  permettant  de  trancher  le  dif¬ 
férend. 

L’éléphantiasis  de  læ  vulve  est  extrêmement 
rare  dans  nos  pays  :  dû  non  à  l’oblitération  des 
lymphatiques  par  des  embryons  de  filaire,  mais 
à  une  lymphangite  chronique  d’ordre  irritatif,  il 
se  traduit  par  l’hyperü’ophie  des  grandes  lèvres 
sous  forme  de  masses  volumineuses,  recouvertes 
♦♦♦ 
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par  une  peau  tantôt  lisse  et  glabre,  tantôt  verru- 
queuse  et  même  pap’llomateuse,  recouverte  de 
gerçures,  d’ulcérations  et  de  lésions  eczémati- 
santes.  Par  son  début  de  lymphangite  aiguë 
fébrile  et  par  sa  bilatéralité  constante  vous  arri¬ 
verez  aisément  à  éviter  une  erreur  d’interpré- 
tation. 

L’csthiomène,  décrit  par  Huguier  en  1848, 
et  qui  n’est  qu’une  forme  de  lupus,  est  lui  aussi 
extrêmement  rare  :  il  se  manifeste  sous  deux 
aspects  ulcéreux  et  hypertrophique.  L’ulcéra¬ 
tion,  qui  peut  être  superficielle,  profonde  ou  même 
perforante,  a  des  bords  taillés  en  biseau,  à  colo¬ 
ration  violacée,  à  fond  atone.  La  lenteur  d’évo¬ 
lution  ulcéreuse,  sa  facilité  de  cicatrisation, 
l’hypertrophie  des  tissus  sous-jacents  et  l’ab¬ 
sence  d’engorgement  ganglionnaire  vous  per¬ 
mettront  de  le  différentiel-  du  cancer.  Dans  la 
forme  hypertrophique,  les  lésions  ne  sont  jamais 
localisées  en  un  seul  point  vulvaire  :  simultané¬ 
ment  ou  successivement,  grandes  et  petites 
lèvres,  capuchon  clitoridien  doublent  ou  même 
triplent  de  volume  par  une  infiltration  œdéma¬ 
teuse  d’aspect  éléphantiasique,  et  ce  seul  carac¬ 
tère  vous  fera  reeonnaître  la  nature  de  la  lésion. 

Le  cancer  de  la  glande  de  Bartholin  se  distin¬ 
guera  par  son  siège  au  niveau  de  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  petite  lèvre  et  par  sa  tendance  à 
rester  quelque  temps  localisé  :  lorsqu’il  se  pro¬ 
pagera  à  la  vulve,  il  deviendra  impossible  de  le 
distinguer  des  cancers  primitifs  de  cette  région.  Il 
en  sera  de  même  du  cancer  uréthral  développé 
dans  le  voisinage  du  méat  :  s’il  n’est  pas  vu  tout 
à  fait  au  début  de  son  évolution,  il  sera  impos¬ 
sible  de  le  différencier  du  cancer  vulvaire  péri- 
urétral. 

Enfin  n’oubliez  pas  que  dans  tous  les  cas,  il 
sera  nécessaire  de  pratiquer  une  biopsie,  qui  per¬ 
mettra  de  fixer  le  diagnostic  positif,  le  diagnostic 
différentiel  ainsi  que  l’origine  du  cancer  dans 
certains  cas  douteux. 


Le  cancer  de  la  vulve  peut  être  traité  par  des 
moyens  chirurgicaux,  des  moyens  physiques 
ou  par  l’association  radio-chirurgicale. 

Le  traitement  chirurgical  consiste  en  une  vul¬ 
vectomie  partielle  ou  totale,  ou  même  en  une 


I  vulvo-vaginectomie  précédée  d’un  anus  artificiel 
si  l’on  est  obligé  de  réséquer  la  cloison  recto- 
vaginal  ;  il  convient  d’associer  à  ces  exérèses 
l’extirpation  ganglionnaire  uni  ou  bilatérale. 
Ce  traitement  est  toujours  insuffisant  si  le  néo¬ 
plasme  n’est  pas  très  loealisé  :  les  exérèses  limi¬ 
tées  sont  régulièrement  suivies  de  récidives  et 
les  exérèses  larges,  avec  ou  sans  résection  du 
vagin,  constituent  un  acte  opératoire  grave 
grevé  d’une  mortalité  immédiate  assez  élevée, 
et  laissant  en  outre  de  grosses  tares  fonction¬ 
nelles. 

Le  traitement  physique  consiste  à  traiter  le 
foyer  cancéreux  par  des  applications  de  radium 
en  surface  ou  en  puncture  et  les  adénopathies 
par  un  collier  radio-actif.  Mais  si  le  radium  peut, 
même  dans  des  cas  très  avancés,  donner  de  bons 
résultats  locaux,  par  contre  pour  le  traitement  de 
l’adénopathie  la  curiethérapie  est  très  inférieure 
au  traitement  chirurgical.  11  faut  savoir  en  outre 
comme  le  précise  bien  Ducuing,  que  dans  les  cas 
de  cancer  développé  sur  kraurosis,  le  radium  est 
à  peu  près  sans  action  curative  et  donne  presque 
toujours  des  radiodermites  excessivement  dou¬ 
loureuses. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  par  assoeia- 
tion  radio-chirurgicale,  le  foyer  cancéreux  est 
traité  par  le  radium  et  les  adénopathies  par  l’exé¬ 
rèse  instrumentale  :  c’est  pour  tous  les  auteurs 
la  méthode  de  choix. 

Dans  le  cas  d’épithélioma  localisé,  vous 
aurez  donc  le  choix  entre  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  et  le  radium  :  vous  préférerez  l’irradiation  sur¬ 
tout  s’il  s’agit  d’une  lésion  vestibulaire  dont 
l’exérèse  entraînerait  de  graves  désordres  fonc¬ 
tionnels.  S’il  existe  du  kraurosis,  vous  ferez  une 
vulvectomie  de  propreté,  puisque  le  radium  est  à 
rejeter.  Je  n’insiste  pas  sur  le  traitement  de 
l’adénopathie  qui  ne  peut  être  que  chirurgical. 

Si  l’épithélioma  est  plus  avancé,  avec  adéno¬ 
pathie  adhérente  ou  fistulisée,  vous  devrez 
vous  borner  à  une  irradiation  qui  calmera  un 
peu  les  douleurs  et  surtout  donnera  de  l’espoir 
à  la  malade. 

Quant  aux  résultats,  bien  que  l’on  ait  signalé 
quelques  bons  résultats  obtenus  dans  des  cas  de 
lésion  très  limitée  et  dépourvue  d’adénopathie, 
ils  sont  en  général  franchement  mauvais,  la 
mort  survenant  ordinairement  dans  l’année  qui 
a  suivi  le  traitement. 
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<♦  ❖  ♦> 

Comment  traiter  l’œdème  aigu  du  poumon 

D’après  le  Docteur  J.  Lenègre  (*) 


Professeur  agrégé  à 

Rappel 

«  Traduction  clinique  souvent  dramatique 
d’un  trouble  vaso-mpteur  brusque  de  la  circu¬ 
lation  pulmonaire,  l’œdème  aigu  du  poumon 
représente  une  modalité  particulière,  purement 
séreuse,  d’un  pi’ocessus  exsudatif  aigu,  l’apo¬ 
plexie.  Tous  les  intermédiaires  s’observent  entre 
l’apoplexie  hémorragique  systématisée  (infarc¬ 
tus)  ou  diffuse  et  l’apoplexie  séreuse  du  poumon 
(œdème  aigu).  » 

L’œdème  aigu  du  poumon  relève  de  circons¬ 
tances  étiologiques  diverses,  de  mécanismes 
complexes,  qui  même  s’associent  parfois  chez 
un  malade,  dans  des  proportions  variées,  pour 
aboutir  à  cette  hémorragie  élective  si  particu¬ 
lière. 

Citons  à  cet  égard  le  rôle  de  l’insufflsance 
ventriculaire  gauche,  celui  des  perturbations 


a  Faculté  de  Paris 
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survenues  dans  la  circulation  de  retour,  ainsi  des 
facteurs  nerveux  ou  humoraux.  Enfin  une  place 
importante  doit  être  réservée  à  l’artérite  pul¬ 
monaire  chronique  (endartérite  simple  ou  throm¬ 
bose  de  l’artère  pulmonaire). 

Cependant,  Tartérite  pulmonaire,  ne  suffit  pas, 
en  général,  pour  réaliser  à  elle  seule  un  œdème 
pulmonaire  aigu  ou  subaigu  ;  lie  n’est  très  souvent 
qu’un  facteur  prédisposant,  une  «  épine  irritative  » 
qui  localise  sur  la  circulation  pulmonaire  le  trou¬ 
ble  vaso-moteur.  Comme  pour  les  autres  artérites 
viscérales  (cœur,  cerveau,  par  exemple),  les 
lésions  artérielles  peuvent  entraîner  des  phéno¬ 
mènes  parenchymateux,  soit  d’infarctus,  soit 
d’apoplexie  hémorragique  ou  œdémateuse.  Il 
n’existe  d’ailleurs  aucun  parallélisme  absolu 
entre  l’importance  de  Tartérite  et  la  gravite  des 
troubles  circulatoires  consécutifs.. - 


Les  éléments  du  traitement  rationnel 


Le  traitement  sera  d’autant  plus  efficace  qu’il 
aura  été  mis  en  œuvre  plus  tôt. 

Il  comporte  une  saignée  copieuse,  une  injec¬ 
tion  de  morphine,  une  injection  intra-veineuse 
d’ouabaïne.  «  Cette  triple  intervention,  si  elle 
est  réalisée  à  temps,  compte  à  son  actif  d’in¬ 
nombrables  triomphes,  et  peut  entraîner  de 
véritables  résurrections.  » 

La  saignée  est  faite  dans  les  conditions  habi¬ 
tuelles,  au  niveau  de  l’une  des  veines  du  pli  du 
coude.  Mais,  si  un  collapsus  veineux  rend  cette 
méthode  inopérante,  on  devrait  sans  hésiter 
ponctionner  à  l’aiguille  l’artère  fémorale  au 
triangle  de  Scarpa. 

Cependant,  certaines  circonstances  font  décon¬ 
seiller  la  saignée  : 

Ce  sont  d’abord  certaines  formes  bronchoplégi- 
çues  de  l’œdème  pulmonaire,  parce  que  la  tension 
artérielle  est  déjà  complètement  effondrée,  et 


(1)  Considératirns  pathclcgiqvc s  et  thérËpcetigif s 
sur  Tœdème  a'igu  du  poumon.  (Jovrn.  de  méd.  et  de  chir. 
pratique,  10  juin  1939.) 


parce  qu’il  n’est  pas  utile,  en  pareil  cas,  d’aggra¬ 
ver  par  une  spoliation  sanguine  massive  un  col- 
lapsus  vasculaire  déjà  redoutable  en  lui-même. 
De  tels  états  sont  d’ailleurs  fréquemment  la 
traduction  d’un  infarctus  myocardique,  auquel  il 
faut  toujours  songer,  surtout  lorsqu’à  la  grande 
crise  dyspnéique  s’ajoute  une  note  angineuse. 

La  saignée  est  encore  contre  indiquée  chez  les 
anémiques,  en  particulier  chez  certains  brighti- 
ques,  qui  sont,  non  seulement  des  insuffisants 
cardiaques,  mais  aussi  des  urémiques.  Il  en  est  de 
même,  en  présence  de  crises  œdémateuses  à 
répétition  :  dans  de  telles  conditions,  la  saignée 
entraînerait  rapidement  une  anémie  sérieuse, 
et  aggraverait  ainsi  les  conditions  déjà  précaires 
du  travail  du  cœur. 

La  morphine  reste  donc  l’arme  de  choix  dans 
le  traitement  de  la  grande  crise  d’œdème  pul¬ 
monaire.  Il  faut  l’administrer  très  rapidement  et 
sans  parcimonie,  associée  à  du  camphre  ou  à  de 
la  caféine. 

Aussi  bien  qu’une  abondante  saignée,  elle 
suffit  ainsi  toujours,  à  elle  seule,  à  juguler  la 
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crise  d’œdème  aigu.  L’oppression  du  malade 
disparaît,  pour  faire  place  à  une  sensation’ de 
détente,  de  bien-être,  finalement  au  sommeil.  La 
morphine  réussit  grâce  à  son  action  sur  les  phé¬ 
nomènes  vaso-moteurs,  qui  sont  à  l’origine  de 
l’œdème  aigu.  Elle  n’offre  pas  d’inconvénients 
sérieux  ;  la  diurèse  n’est  pas  modifiée  d’une  ma¬ 
nière  sensible  ou  durable.  Quelques  troubles 
digestifs  anodins  :  anorexie,  nausées  ou  vomisse¬ 
ments  qui  disparaissent  le  lendemain.  Seule  une 
insuffisance  rénale  ou  un  notable  degré  d’insuffi¬ 
sance  hépatique,  avec  gros  foie  de  stase  sanguine, 
pourrait  provoquer  des  vomissements  incoerci¬ 
bles  durant  douze  ou  vingt-quatre  heures. 

Certains  succédanés  (extraits  d’opium  asso¬ 
ciés  à  l’atropine  ou  à  la  papavérine)  augmentent 
de  beaucoup  la  tolérance  des  malades.  Cepen¬ 
dant,  certains  sujets  ne  supportent  aucun  pro¬ 
duit  à  base  de  morphine,  d’où  une  augmenta¬ 
tion  des  difficultés  de  la  thérapeutique. 

L’injaotioa  intraveineuse  d’ouabaïne  est 
indiquée  tout  particulièrement,  quand  l’œdème 
résulte  d  une  insuffisance  ventriculaire  gauche 
progressive.  Mieux  vaut  s  en  abstenir  en  pré¬ 
sence  d’un  infarctus  myocardique. 

La  crise  jugulée,  il  faut  essayer  d’en  prévenir 
le  retour.  Certains  patients  font  des  crises  renou¬ 
velées,  dont  la  désespérante  répétition,  outre 
qu’elle  menace  leur  existence,  aggrave  considé- 
tablement  leur  état  physique  et  moral. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  se  rappellera  le  méca¬ 
nisme  complexe  de  l’œdème  pulmonaire,  et  on 
essayera  de  le  démêler  par  un  examen  minu¬ 
tieux,  afin  de  pouvoir  porter  remède  à  chacun  des 
facteurs  en  cause. 

«  Contre  l’insuffisance  ventriculaire  gauche, 
qui  reste  une  cause  habituelle,  le  repos  prolongé 
au  lit,  le  régime  fructo-végétarienhypochloruré, 
le  traitement  dit  tonicardiaque  sont  de  rigueur  : 
cures  d’ouabaïne  intra-veineuse  soit  prolongées, 
soit  alternées  avec  le  strophantus  per  os,  et  sur¬ 


tout  avec  la  théobromine.  Par  son  action  diuréti¬ 
que,  vaso-dilatatrice  des  coronaires  et  toni¬ 
cardiaque  indirecte,  la  théobromine  représente 
un  traitement  de  fond  particulièrement  précieux 
chez  les  artériels  (aortiques,  artério-scléreux 
hypertendus). 

«  Vis-à-vis  de  l’élément  vaso-moteur  qui  joue 
un  si  gi'and  rôle  surtout  dans  les  cas  où  existe 
une  artérite  pulmonaire,  nous  disposons  d’une 
gamme  parfois  précieuse  de  sédatifs  nerveux  :  le 
gardénaletla  papavérine  (sous  forme  de  Chlo¬ 
rhydrate)  que  l’on  peut  aisément  incorporer  dans 
les  cachets  de  théobromine,  donnent  souvent  de 
bons  résultats. 

La  dionine,  la  codéine  ont  également 
d’heureux  effets  ;  il  faut  les  prescrire  à 
doses  réfractées  en  forçant  légèrement  la  poso¬ 
logie  du  soir.  S’il  le  faut,  pratiquer  systémati¬ 
quement  chaque  soir,  vers  20  heures,  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  d’une  morphine  à  absorption 
lente  ou  d’atropine-papavérine-morphine  asso¬ 
ciée  à  du  camphre.  On  a  ainsi  l’avantage  d’éviter 
presque  à  coup  sûr  l’éclosiond’une  grande  crise 
et  de  procurer  au  malade  le  précieux  bénéfice 
d’un  sommeil  réparateur. 

«  Il  existe  enfin  de  petits  moyens  qui  per¬ 
mettent  de  faire  avorter  en  quelque  sorte  la 
crise  d’œdème  pulmonaire,  à  condition  de  les 
mettre  en  œuvre  dès  l’apparition  des  premiers 
prodromes  qui  annoncent  si  souvent  le  drame  : 
l’iodure  double  de  caféine  et  de  théobromine,  la 
potion  de  Vaquez  à  base  de  trinitrine,  d’héroïne 
et  de  caféine  doivent  toujours  être  au  chevet  du 
lit,  et  il  en  sera  donné  à  la  moindre  alerte. 

«  On  peut  également  avoir  recours  à  des  pré¬ 
parations  anti-asthmatiques  (à  l’exclusion  de 
celles  qui  contiennent  de  l’adrénaline  et  de 
l’éphédrine,  dont  les  avantages  ne  compensent 
pas  les  risques).  Certaines  d’entre  elles,  à  base  de 
valériane,  de  théobromine,  de  caféine,  et  d’aspi¬ 
rine,  donnent  souvent  à  peu  de  frais  d’excellents 
résultats 

G.  Fischer, 
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L’anatoxine  tétanique  et  ia  prophylaxie  du  tétanos 

chez  l’homme  et  chez  les  animaux  domestiques 

La  vaccination  au  moyen  de  l’anatoxine 
tétanique,  écrit  G.  Ramon,  trouve  son  applica¬ 
tion  chez  les  individus  et  dans  les  collectivités 
particulièrement  exposés  à  l’infection  tétanique. 
L’imniunité  active  engendrée  par  l’anatoxine 
tétanique  est,  en  effet,  capable  d’assurer  une 
protection  permanente  contre  les  risques  plus 
ou  moins  lointains  de  tétanos,  risques  pouvant 
résulter  soit  de  blessures  apparentes,  soit  de 
plaies  insignifiantes  dont  la  bénignité  ne  réclame 
pas  d’injection  de  sérum  antitétanique,  soit 
enfin  de  la  constitution  d’un  foyer  tétanigène 
qu’aucun  indice  ne  laisse  soupçonner.  Sa  valeur 
est  affirmée  par  les  nombreuses  constatations 
faites  à  l’étranger  comme  en  France. 

La  technique,  aujourd’hui  classique,  de  la 
vaccination  antitétanique,  comporte  trois  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’anatoxine  tétanique  (1,2 
et  2  c.  c.)  effectuées  à  quinze  jours  d’intervalle, 
cette  vaccination  étant  avantageusement  com¬ 
plétée  par  une  injectiozi  de  rappel  (2  c.  c.)  un 
an  après. 

Lorsqu’un  sujet  sûrement  et  correctement 
vacciné  devient  porteur  d’une  blessure  pouvant 
être  tétanigène,  il  lui  sera  fait  une  injection  de 
rappel  d’anatoxine  tétanique  qui  provoque  une 
augmentation  considérable  du  taux  de  l’immu¬ 
nité,  sans  faire  courir  le  risque  d’accidents  séri¬ 
ques.  Si  un  doute  subsiste  quant  à  la  réalité  de  la 
vaccination  antitétanique  antérieure  ou  si  les 
blessures  sont  multiples  et  ont  entraîné  une 
forte  hémorragie,  il  sera  plus  prudent  de  joindre 
à  l’injection  d’anatoxine  la  «  séro-prévention  », 
de  préférence  au  moyen  de  la  «  solution  d’anti¬ 
toxine  tétanique  ». 

La  vaccination  antitétanique  peut  être  gran¬ 
dement  facilitée  dans  sa  diffusion  par  l’emploi 
du  procédé  des  vaccinations  associées,  grâce 
auquel  on  peut  unir  l’anatoxine  tétanique  à  un 
ou  plusieurs  vaccins  déjà  couramment  utilisés, 
par  exemple  l’anatoxine  diphtérique  et  le  vaccin 
antityphoïdique.  La  vaccination  par  l’anatoxine 
tétanique  selon  la  formule  des  vaccinations 
associées  permet  de  réaliser  dans  les  meilleures 
conditions  la  prophylaxie  systématique,  indi¬ 
viduelle  et  collective  du  tétanos.  Cette  formule 
est  appliquée  dans  l’armée  française  depuis 
plusieurs  années,  elle  vient  d’être  adoptée  par 
certaines  armées  étrangères. 

Ainsi,  la  vaccination  par  l’anatoxine  tétani- 


Pre55e 

que  apparaît  comme  la  méthode  de  choix  pour 
la  prophylaxie  du  tétanos  chez  l’homme  et  chez 
les  animaux  domestiques  sensibles  à  cette  toxi- 
infection.  {La  Presse  Médicale,  3  juin  1939.) 

Rôle  du  bacille  tuberculeux  de  type  bovin 
dans  l’infection  tuberculeuse  de  l’homme 

G.  Gernez  établit  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  due  au  bacille  bovin  est,  chez  nous,  excep¬ 
tionnelle.  Puis,  il  se  demande  si  l’infection  par 
le  bacille  bovin  revêt  des  caractères  particuliers. 
En  réalité,  dit-il,  il  est  impossible  de  la  distin¬ 
guer  cliniquement  de  la  tuberculose  par  le 
bacille  humain  :  mêmes  signes,  même  évolution, 
mêmes  lésions. 

Mais,  plus  que  par  sa  symptomatologie,  la 
tuberculose  humaine  d’origine  bovine  se  caracté¬ 
rise  avant  tout  par  les  conditions  étiologiques 
très  particulières,  dans  lesquelles  on  l’observe. 

Fréquence  dans  la  première  enfance,  surtout 
à  la  campagne  ;  apparition  insolite  dans  des 
milieux  jusqu’alors  indemnes  de  tuberculose  ; 
rareté  de  la  contagion  interhumaine  ;  fréquence 
de  l’alimentation  au  lait  de  vache  cru  dans  les 
antécédents  des  malades. 

Ces  données  étiologiques  permettent  de  pen¬ 
ser  que,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas, 
l’infection  par  le  bacille  bovin  est  provoquée 
par  l’ingestion  habituelle  de  lait  cru  ou  mal 
pasteurisé,  provenant  de  vaches  tuberculeuses. 
(La  Médecine,  mai  1939.) 

Le  dépistage  des  dystoeies-limites  et  le  choix 
de  la  conduite  à  tenir  dans  ces  cas 

Le  Docteur  J.  Courtois  démontre  qu’il 
importe  de  dépister  les  dystocies  limites,  car, 
s’il  convient  de  leur  faire  subir  l’épreuve  du  tra¬ 
vail,  il  importe  de  ne  pas  laisser  prolonger  cette 
dernière  anormalement,  ce  qui  mettrait  en 
danger  la  vie  de  la  mère  et  du  fœtus.  Arrêter  à. 
temps  une  épreuve  du  travail  qui  n’évolue  pas 
vers  l’accouchement  spontané  normal  et  prendre 
alors  la  décision  de  choix  qui  ménage  au  mieux 
les  intérêts  de  la  mère  et  de  l’enfant,  tel  est 
l’idéal  de  l’accoucheur.  Au  contraire,  dans  les 
cas  négligés,  l’obstétricien  est  acculé  à  des  solu¬ 
tions  de  nécessité,  souvent  brutales,  toujours  tar¬ 
dives,  qui  ne  correspondent  que  rarement  aux 
procédés  de  choix  et  dans  lesquelles  la  vie  de  la 
mère  et  de  l’enfant  courent  les  plus  grands  ris¬ 
ques,  cependant  moindres  que  dans  l’abstention 
et  l’expectative  excessives  et  d’ailleurs,  sans 
espoir.  (Journal  des  praticiens,  20  mai  1939.) 
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Pans 


Académie  DE  MÉDECIN  E 

Etude  expérimentale  de  la  vaccination  au  B.  C.  G. 

par  piqûres  cutanées  ou  scarifications  de  la  peau 
(MM.  Nègre  et  J.  Bretey  ;  27-6-1939) 

S. -R.  Rosenthal  a  publié  au  début  de  l’année  1939 
dAUsV  American  review  of  tubarculosis  une  étude  sur 
la  vaccination  antituberculeuse  au  moyen  du  B.  C.  G. 
introduit  dans  l’organisme  par  piqûres  cutanées  mul¬ 
tiples. 

Chez  le  cobaye ,  cet  auteur  dépose  en  deux  endroits 
sur  la  peau  rasée  une  goutte  de  la  suspension  de 
B.  C.  G.  qui  sert  à  la  vaccination  des  nouveau-nés 
par  voie  buccale.  Il  introduit  la  pointe  d’une  aiguille 
dans  la  goutte  de  vaccin  et,  en  appuyant  modéré¬ 
ment,  fait  dans  chaque  goutte  trente  piqûressuper- 
fiîielles.  Six  à  quinze  jours  après  on  sent  à  la  surface 
de  la  peau  de  fins  nodules.qui  disparaissent  en  deux 
semaines  sans  cicatrice.  Le  processus  vaccinal  est 
ici  différent  de  celui  observé  à  la  suite  de  l’injection 
intra-dermique  d’une  dose  importante  de  B.  C.  G., 
celle-ci  déterminant  des  petits  abcès  et  des  engorge¬ 
ments  lymphatiques. Lescobayes  ainsi  vaccinésréa- 
gissent  à  la  tuberculine  positivement  (58  %  dès  le 
huitième  jour  ;  87  %  après  quatre  semaines,  100  % 
au  bout  de  neuf  mois). 

MM.  Nègre  et  Bretey  ont  repris  les  expériences  de 
Rosenthal  chez  le  cobaye  mais  ils  les  ont  complétées 
par  l’emploi  du  B.  C.  G.  en  scarificatior.s  de  la  peau, 
àraison  de  cinq  àsixscariflcations  de  1  centimètre  de 
longueur  chacune.  La  méthode  des  scarifications, 
après  étude  comparative  des  réactions  allergiques 
positives  est  apparue  aussi  elfioace  que  celle  des 
piqûres  et  aussi  effnace  également  que  les  procédés 
de  vaccination  par  voie  sous-cutanée  ou  intra-dermi- 
que. 

Piqûres  et  scarifications  ont  l’avantage  de  ne 
pas  dé  terminer  les  petites  complications  locales  obser¬ 
vables  après  les  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
dermiques  de  B.  C.  G. 

La  vacsination  au  B.  C.  G.  par  scarification 
chez  l’enfant. 

(M.  B.  Weill-Hallé  ;  27-6-1939) 

Au  cours  de  ces  dix-huit  dernières  années, 
M.  Weill-Hallé  a  utilisé  le  B.  C.  G.  par  diverses- 
méthodes,  ingestion  buccale,  inoculations  sous- 
cutanée,  intra-musculaire  et  intra-dermique.  Par 
injection  sous-cutanée,  il  a  vacciné  sans  le  moindre 
incident,  du  huitième  au  dixième  jour,  des  centaines 
de  nouveau-nés. 


Le  procédé  de  Rosenthal  de  vaccination  au  B.  C.  G. 
par  piqûre,  étantune  simplification,  devait  attirer 
son  attention.  A  la  méthode  du  tatouage  proposée 
par  cet  auteur,  il  a  préféré  toutefois  celle  des  scari¬ 
fications.  Depuis  février  1939,  il  a  ainsi  pratiqué 
26  primo-vaccinations  et  30  revaccinations. 

La  technique  de  M.  Weill-Hallé  est  la  suivante  : 
on  dépose  sur  la  peau  du  bras  trois  gouttes  à  2  ou  3 
centimètres  l’une  de  l’autre  de  la  solution  à  0  cgr.  5 
par  centimètre  cube  et  l’on  effectue  à  travers  ces 
gouttes  une  scarification  en  croix  dont  les  traits  ont 
environ  1  centimètre.  Après  une  ou  deux  minutes, 
on  applique  une  petite  compresse  de  gaze  recouverte 
de  taffetas  gommé,  ce  qui  permet  une  sorte  de  macé¬ 
ration  vaccinale  transitoire. 

Les  suites  de  la  vaccination  ainsi  pratiquée  sont 
des  plus  simples.  La  petite  plaie  se  cicatrise  en  deux 
ou  trois  jours  ;  puis  du  quinzième  au  vingt-cinquième 
jour,  les  traces  de  scarification  reparaissent  et  la  peau 
s’infiltrant  constitue  comme  une  minime  cicatrice 
chéloïdienne.  Cet  aspect  disparaît  d’ailleurs  en  deux 
à  quatre  mois,  sans  réaction  ganglionnaire. 

La  méthode  des  scarifications  à  certes,  au  regard 
de  l’injection  sous-cutanée,  l’inconvénient  d’une 
imprécision  quantitative.  On  ignore,  comme  dans 
les  vaccinations  jenneriennes,  la  dose  de  virus 
absoi  bée .  Elle  a  pour  elle  sa  bénignité  qui  en  permet  la 
répétition  lorsque  celle-ci  apparaît  éventuellement 
commandée  par  la  disparition  d’un  état  allergique.  , 

Sur  la  composition  chimique  des  fruits  de  ni  Hier 
(MM.  Sartory,  Weil  et  Aziz  ;  27-6-1939) 

Dans  la  médecine  ancienne,  les  rèfles  étaient 
employées  comme  astringent  et  antidiarrhéique. 
Etudiant  la  composition  chimique  des  fruits  de 
néflier,  MM.  Sartory,  Weil  et  Aziz  notent  d’une  part 
la  richesse  en  tanin  de  ce  fruit  et  d’autre  part  la 
présence  d’acides  organique.s  (citrique,  malique, 
tartrique)  qui  lui  donnent  sa  saveur  fraîche  et  sti¬ 
mulante,  excitent  les  sécrétions  des  glandes  salivaires 
et  stomacales,  activant  ainsi  le  fonctionnement  de 
l’estomac  et  du  foie. 

Sa  teneur  en  tanin  fait  rechercher  la  nèfle  dans  la 
thérapeutique  des  dysenteries  muco-membraneuses 
et  si  l’on  considère  que  Mercier,  dans  ses  travaux 
récents,  fait  absorber  à  ses  malades  250  grarrmes 
de  fruit  blet,  on  voit  que  les  dits  malades  ingèrent 
environ  6  grammes  de  tanin.  H  n’est  pas  étonnant 
que  cette  cure  soit  active. 

P.  L. 
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THÉRAPEUTIQUE 


TRAVAIL  DB  LA  CONSULTATION  DE  NEÜRO-BNUOCRINOLOCIE  INFANTILE 
DU  COMITÉ  MARSEILLAIS  DE  L’ENFANCE  DÉFICIENTE 


A  propos  d'une  synergie  entre  la  glande  thyroïde  et  la  vitamine  Bi 


Application  à  la  thérapeutique  de  la  maladie  de  Basedow  par  le  Docteur  Maurice  Wahl 

(Suite) 


Rappelons  que  le  métabolisme  des  hydrates 
de  carbone  est  profondément  troublé  dans  la 
maladie  de  Basedow.  Outre  l’augmentation  du 
métabolisme  de  base,  on  constate  surtout  la 
diminution  des  réserves  de  glycogène  (fcie  et  mus¬ 
cles),  l’accumulation  de  l’acide  lactique  dans 
le  muscle.  Le  cœur  basedowien  présente  des 
troubles  de  la  conductibilité  ;  étudié  à  l’élec- 
trocardiographie,  on  constate  que  l’onde  auri¬ 
culaire  P  et  les  élévations  secondaires  de  T  sont 
très  hautes,  tandis  que  l’onde  R  est  relative¬ 
ment  basse. 

Le  basedowien  devient  excessivement  sensible 
à  de  très  petites  augmentations  de  la  sécrétion 
thyroïdienne  ;  l’Ecole  américaine  part  même 
de  cette  constatation  pour  supposer  que  l’orga¬ 
nisme  a  été  «  sensibilisé  »  dans  cette  maladie  à 
la  sécrétion  thyroïdienne.  En  tout  cas  le  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif  de  ces  malades  devient 
hypersensible  aux  excitations  spécifiques  ;  ils 
sont,  comme  on  l’a  démontré,  non  seulement 
des  sympathico-toniques,  mais  des  amphotoni- 
ques  avec  instabilité  du  cœur, 

Ce  sont  autssi  des  hyperesthésiques,  sans  qu’il 
y  ait  aucune  part  d’auto-suggession  dans  cet 
état. 

Les  basedowlens  —  nous  y  insistons  — -  sont 
des  hyperréflectifs  ;  leurs  réflexes  tendineux 
Sont  vifs,  amples,  quelquefois  poiycinétiques  ; 
cette  augmentation  des  réllexes  tendineux  est 


constante  et  se  rencontre  aussi  bien  dans  les 
formes  récentes  que  dans  les  formes  invétérées 
ou  graves. 

Des  recherches  récentes,  comme  celles  de 
l’Ecole  de  Laubry,  de  Carrière^  tendent  à  rap¬ 
procher  la  tachycardie  des  basedowiens  des 
troubles  du  métabolisme  du  glucose,  ce  cpii 
expliquerait  que  l’administration  de  doses 
importantes  de  vitamine  Bj  ait  permis  à  ces 
auteurs  de  diminuer  l’excitabilité  cardiaque 
de  ces  malades. 

Nous  avons  constaté  à  notre  tour  chez  des 
malades  basedowiens  adultes  que  l’administra¬ 
tion  de  vitamine  Bj  paraissait  diminuer  forte¬ 
ment  l’hyperexcitabilité  neuro-végétative. 

Ces  résultats  de  la  thérapeutique  ne  sont-ils 
pas  parfaitement  logiques  d’ailleurs  ? 

Ne  permettent-ils  pas  de  mieux  concevoir 
cette  contradiction  apparente  entre  l’action  des 
produits  thyroïdiens  qui,  chez  le  lapin  thyreï- 
dectoniisé,  ralentissent  le  cœur  (Parisot  et 
Lucien)  et  le  fait  que  l’administration  de  doses 
mêmes  légères  de  ces  produits  au  basedowien 
provoquent  les  réactions  d’intolérance  qui  sont 
connues  de  tous  les  cliniciens  ;  tachycardie, 
hypei’sudation,  asthénie.  N’est-il  pas  vraisem¬ 
blable  qu’il  faille  chercher  l’explication  de  ces 
deux  actions  opposées  dans  les  causes  secondai¬ 
res  c{ui  rendent  compte  de  l'action  normale  ? 

La  vitamine  Bj  préside  à  la  dégradation  du 
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glycogène  et  à  sa  fixation  régulière.  Quand  elle 
manque  elle  provoque  précisément  une  hyper¬ 
sensibilité  de  l’organisme  à  l’hormone  thyroï¬ 
dienne  ;  sa  présence  est  nécessaire  dans  la  glande 
elle-même  :  quoi  de  surprenant  que  l’adminis¬ 
tration  des  doses  supplémentaires  de  cette  vita¬ 
mine  B|  ait  une  action  favorable  chaque  fois 
que  la  sécrétion  d’hormone  est  elle-même  aug¬ 
mentée  (1)  ? 

En  tout  cas  soulignons  les  heureux  résultats 
obtenus  dans  le  Basedo'w  par  l’emploi  de  la 
vitamine  Bj. 

Cette  thérapeutique  est  efficace  : 

1°  Chaque  fois  qu’un  basedowien  présente  de 
l’amaigrissement. 

2°  I.orsque  la  tachycardie  ou  l’instabilité  car¬ 
diaque  est  très  marquée  (goitre  basedowifié  ou 
Basedow). 

3°  Lorsque  les  poussées  diarrhéiques  sont 
très  fréquentes. 

Suivant  les  cas  d’espèces,  nous  avons  associé 
cejtte  thérapeutique  à  l’iode  ou  à  la  düodotyro- 
sine,  à  l’extrait  cortico-surrénal  injectable. 

Les  effets  heureux  que  nous  avions  obtenus 
dans  les  Basedow  francs  de  l’adulte  nous  ont 
amené  à  généraliser  pareil  traitement  dans  les 
états  dits  d’intoxication  thyroïdienne,  de  dyr- 
thyroïdie  ou  d’instabilité  thyroïdienne  de  l’en¬ 
fance. 

■  C’est  une  classe  nombreuse  de  petits  mala¬ 
des  f2)  puisque  nous  en  avons  traité  environ 
cinquante  et  nous  considérons  que  la  vitamine 
Bj  est  efficace  pour  lutter  contre  l’asthénie 
neuro-musculaire  lorsqu’elle  est  associée  aux 
signes  d’intoxication  thyroïdienne. 

Des  résultats  obtenus,  les  uns  sont  la  règle, 
d’autres  paraissent  au  contraire  irréguliers  et 
rares  :  parmi  les  améliorations  rares  et  incons¬ 
tantes,  signalons  deux  cas  d’énurésie  nocturne 
jusque-là  résistants  qui  ont  cédé  à  l’administra¬ 
tion  per  os  de  vitamine  Bj  et  de  diiodotyrosine 
au  bout  d’une  huitaine  de  jours  de  traitement  ; 

(1)  Quelles  que  soient  les  idées  que  l’on  adopte  pour 
rendre  compte  dans  le  détail  des  modifications  base- 
dowiennes,  il  est  hors  de  doute  que  la  sécrétion  thy¬ 
roïdienne  (normale  ou  pathologique)  est  augmentée 
dans  le  Basedow. 

(2)  Nous  remercions  la  Maison  Hoffmann-La  Roche  et 
Gie  qui  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  les 
quantités  très  importantes  de  Bénerva  «  Roche  »  néces¬ 
saires  pour  cette  expérimentation. 


il  en  a  été  de  même  parfois  de  certains  troubles 
digestifs. 

Au  contraire  les  états  d’amaigrissement, 
d’asthénie,  d’anxiété  et  de  petite  instabilité  qui 
sont  liés  à  des  stigmates  thyroïdiens  nets  sont 
ceux  qui  sont  les  plus  sensibles  à  la  vitamine  Bj 
et  qui  guérissent  ou  s’améliorent  très  nettement 
par  cette  thérapeutique  isolée  ou  associée  à 
la  diiodotyrosine. 

Ces  états  nous  paraissent  commander  d’une 
façon  formelle  l’emploi  de  la  vitamine  Bj. 

Même  dans  les  états  d’insuffisance  thyroï¬ 
dienne  caractérisés,  l’adjonction  de  vitamine 
B|  au  traitement  spécifique  permet  une  sur¬ 
veillance  beaucoup  moins  stricte  de  celui-ci. 

Certains  auteurs  ont  insisté  récemment  sur 
l’inactivité  de  la  vitamine  Bj  en  présence  d’excès 
d’acide  lactique  (1).  Nous  croyons  que  dans  les 
cas  où  l’on  constate  un  échec  de  la  thérapeuti¬ 
que  par  la  vitamine  seule,  le  meilleur  moyen 
d’y  remédier  consiste  à  ajouter  à  la  solution 
injectable  de  vitamine  Bj  une  certaine  quantité 
d’extrait  cortico-surrénal  ;  nous  ne  saurions 
dire  si  cet  heureux  résultat  est  dû  à  la  transfor¬ 
mation  de  l’acide  lactique  d’origine  musculaire, 
mais  le  fait  nous  a  paru  suffisamment  fréquent 
pour  mériter  d’être  signalé. 

Giedosz  (2)  a  donné  une  étude  histologique 
très  complète  de  là  question  montrant  la  multi¬ 
plicité  des  actions  delà  vitamine  sur  la  glande 
et  sur  ses  produits  de  sécrétion. 

Les’  Docteurs  Carrière,  Morel  et  Gineste  (3) 
sont  arrivés  récemment  à  des  applications 
thérapeutiques  voisines  de  celles  que  nous  for¬ 
mulons.  Pour  récentes  que  soient  les  recherches 
entreprises  à  ce  sujet,  on  voit  que  bien  des 
auteurs  avaient  déjà  été  frappés  par  les  faits 
que  nous  soulignons  et  tendent  à  des  conclusions 
voisines  des  nôtres. 


(1)  Lecoq.  ProducUoii  de  polynévrite  aviaire  au 
moyen  de  régimes  riches  en  glucose,  en  protides  ou 
lipides  comportant  de  fortes  doses  de  vitamine  Bj  par 
simple  addition  d’acide  lactique. 

(2)  Institut  de  Pathologie  générale  et  expérimentale 
Institut  Jean  Casimir  à  Lwow  sur  «  L’influence  de  la 
vitamine  B1  sur  la  glande  thyroïde  ».  Soc.  de  Biol,  de 
Lwow,  19  mars  1938,  C.  R.  des  sé.,  T.  CXXIX,  p.  333- 
335. 

(3)  Hormones  et  vitamines  dans  le  traitement  des, 
états  thyroïdiens.  Echo  Méd.  du  Nord,  troisième  série 
1938,  31  juillet,  p.  381,  n»  14. 
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UNE  VOIX  DANS  LE  TUMULTE 


La  dernière  leçon  n’avait  donc  pas  été  encore 
assez  cruelle,  puisque  nous  voici  de  nouveau  en 
guerre. 

Si  menaçants  qu’étaient  les  auspices  et  si  fatale 
la  pente  qui  nous  y  menait,  personne  n’est-ce  pas, 
ne  voulait  y  croire  :  tout  en  nous  préparant,  nous 
comptions  encore  sur  un  ultime  sursaut  de  celui 
qui  en  est  responsable  au  moment  de  déclancher  la 
catastrophe.  Il  n’a  pas  tremblé  et  peu  d’hommes, 
je  veux  le  croire,  eussent  été  capables  de  ce  genre  dé 
fermeté  qui  le  met  en  marge  des  êtres  pensants. 

Mais  la  lutte  est  ouverte  et  la  méditation  remise 
à  plus  tard.  Pour  l’instant,  il  ne  nous  reste  qu’à 
serrer  les  dents  et  accomplir  la  tdche  urgente. 

Certes,  c’est  avant  tout  à  ceux  qui  sont  là-haut 
qu’elle  incombe  ;  ils  sont  en  train  de  refaire  ce  que 
nous  faisions  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ce  que  nous 
avons  probablement  mal  fait  puisque  tout  est  à 
reprendre. 

Pour  nous,  notre  devoir  est  autre  ;  ne  pas  laisser 
nos  jeunes  confrères  dans  cette  espèce  d’esseulc- 
ment  que  nous  avons  trop  connu  et  qui  est  un  malé¬ 
fique  stupéfiant.  Nous  ne  voulons  pas  qu’ils  sor¬ 
tent  de  la  guerre  comme  d’une  narcose  pleine  de 
cauchemars. 


Dès  1915,  le  «  C-oncours  »  avait  reparu  men¬ 
suellement  ;  à  partir  de  1917,  la  périodicité  fut  bi¬ 
mensuelle. 

Nous  voulons  «  tenir  »  cette  fois-ci  comme  l’au¬ 
tre.  Le  contingentement  du  papier,  la  diminution 
de  la  main-d’œuvre  à  l’impression,  toutes  sortes  de 
difficultés  matérielles  nous  obligeront  à  nous 
réduire  et  à  vivre  au  ralenti.  Mais  même  au  ralenti, 
nous  voulons  vivre. 

Chaque  numéro  de  ce  temps  de  guerre  vous 
apportera,  amis,  le  cordial  salut  du  «  Concours  ». 
Vous  y  trouverez  en  outre  l’essentiel  de  ce  qui  se 
sera  fait  ou  publié  en  médecine.  Et,  bien  entendu, 
si  vous  nous  faites  l’amitié  de  nous  écrire,  de  nous 
demander  un  renseignement,  nous  ferons  de  notre 
mieux  pour  vous  satisfaire.  Bref,  ce  sera  ici  un 
centre  de  diffusion,  de  liaison  et,  nows  t’espérons, 
un  poste  de  secours  pour  le  moral.  C’est  ainsi  que 
nous  concevons  le  rôle  d’un  journal  comme  celui- 
ci  dans  une  période  comme  celle-ci. 

Comptez  sur  nous  :  le  «  Concours  »  en  a  vu  d’au¬ 
tres,  La  France  aussi,  du  reste. 

Et  ce  n’est  pas  encore  cette  fois-ci  qu’on  leur 
fermera  la  bouche,  à  l’un  ni  à  l’aulre. 

Bonne  chance  à  tous  !  G.  Lavalée. 


D’UNE  GUERRE  A  L’AUTRE 


Les  hommes  clans  la  force  de  l’âge  se  trouvent 
aujourd’hui,  par  le  jeu  des  événements,  éloignés 
de  leurs  foyers  par  laMohilisation  Générale,  pour 
la  deuxième  fois  et  à  la  veille  d’entreprendre  une 
nouvelle  guerre  dont  la.  violence  et  la  brutalité 
surpasseront  de  beaucoup  celle  cju’ils  ont  déjà 
faite.  Cependant,  on  retrouve  chez  tous  ces  hom¬ 
mes  qui  ont  déjà  combattu,  il  y  a  vingt  ans,  un 
calme  qui  surprend,  une  volonté  froide  et  réflé¬ 
chie  et  on  sent  qu’il  est  possible  de  compter 
encore  sur  eux,  malgré  les  années. 

L’expérience  qu’ils  ont  acquise  pendant  les 
tristes  jours  de  1914  doit  permettre  d’éviter  bien 


des  erreurs,  de  freiner  lès  enthousiasmes  irré¬ 
fléchis  et  souvent  inutiles,  elle  doit  permettre 
dès  le  premier  jour  de  donner  à  notre  armée  cette 
classe  que  tous  lui  reconnaissaient  et  qui  était  le 
fruit  de  quatre  années  de  durs  combats. 

L’expérience  de  la  guerre  a  longtemps  rendu 
invincibles  les  armées  des  grands  conquérants, 
cjui  trouvaient  en  face  d’elles  ou  des  hordes 
armées,'  ou  des  combattants  pleins  d’ardeur, 
mais  par  trop  inexpérimentés,  dont  le  nombre 
même  ne  suffisait  point  à  forcer  la  victoire. 

Le  fait  pour  nos  armées  d’avoir  encore  dans 
leurs  rangs  nombre  de  ces  briscards  constitue  une 
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force  qu’on  ne  saurait  négliger  et  puisqu’ici 
même  c’est  surtout  l’organisation  du  service  de 
santé  qui  nous  préoccupe,  il  est  permis  de  croire 
qu’il  sera  un  des  premiers  à  en  bénéficier  puisque 
toutes  les  formations  auront  à  leur  tête  un  ehef 
au  moins  qui  aura  déjà  fait  campagne. 

Ce  fait  est  d’autant  plus  important  qu’il 
permettra  d’éviter  lés  improvisations  que  nous 
avons  eonnues  et  déplorées  aux  sombres  jours 
d’août  et  de  septembre  1914,  et  qu’au  lieu  d’aller 
vers  l’inconnu,  il  sera  possible  de  faire  appel  à 
ses  souvenirs,  de  retrouver  des  solutions  qui 
avaient  alors  paru  satisfaisantes.  Pour  beaucoup 
de  médecins  mobilisés  à  l’expérience  acquise 
viendront  se  joindre  les  enseignements  des  cours 
de  perfectionnement,  où  il  est  très  regrettable 
que  tous  les  officiers  de  réserve  n’aient  pu  être 
obligatoirement  conviés,  et  où  plus  d’un  visage 
de  la  guerre  nouvelle  a  été  étudié  dans  ses  moin¬ 
dres  détails. 

C’est  précisément  cette  différence  entre  la 
guerre  d’hier  et  celle  de  demain  qui  risque  de  sur¬ 
prendre  le  médecin  qui  a  déjà  fait  la  guerre  ;  elle 
va  obliger  le  service  de  santé  qui,  pour  ses  éva¬ 
cuations,  a  besoin  de  routes,  de  voies  ferrées, 
d’automobiles  et  d’avions,  à  compter  avec  la 
motorisation  de  l’armée  moderne  dont  lè  déve¬ 
loppement  va  s’étendre  sur  des  kilomètres  ;  elle 
lui  disputera  les  routes  et  les  chemins  de  commu¬ 
nication.  Ce  problème  nouveau  va  obliger  le 
médecin  pour  ses  évacuations  à  se  plier  encore 
plus  qu’hier  aux  nécessités  du  combat  et  il  est 
permis  de  croire  que  bien  des  difficultés  naîtront 
de  ce  fait  au  moins  jusqu’à  un  certain  échelon  où 
le  blessé  à  peu  près  à  l’abri  trouvera  les  soins 
nécessaires  à  son  état.  Dans  les  régions  où  les  rou¬ 
tes  sont  nombreuses,  où  les  chemins  vicinaux 
sont  bien  entretenus,  la  connaissance  exacte  de 
leurs  possibilités  sera  indispensable  et  le  fait 
d’avoir  avec  soi  une  bonne  carie  pourra  souvent 
permettes  de  se  tirer  de  situations  embarrassan¬ 
tes. 

La  guerre  des  gaz  doit,  elle  aussi,  modifier  beau¬ 
coup  l’aspect  des  formations  sanitaires,  si, 
comme  on  l’a  laissé  entendre,  elle  dépasse  en 
intensité  celle  que  nous  avons  connue;  ce  sont 
surtout  des  soins  médicaux  qui  seront  les  soins  de 
première  urgence,  et  s’il  y  a  moins  d’ évacués  par 
hémorragies  ou  plaies  profondes,  il  y  en  aura  un 
plus  grand  nombre  qui,  sans  lésions  graves,  seront 
des  moribonds  que  seul  un  traitement  efficace 


et  rapide  permettra  de  rappeler  à  la  vie.  Ce 
tableau  de  la  guerre  de  demain  que  maintes  fois 
des  conférenciers  ont  évoqué  devant  nous  peut 
devenir  l’angoisse  du  présent  ;  aucun  médecin  ne 
,  doit  ignorer  la  part  importante  qu’il  peut  pren¬ 
dre  à  cette  lutte  contre  la  mort. 

La  gravité  des  lésions  causées  par  les  gaz  ren¬ 
dra  souvent  difficiles  les  évacuations.  Jadis  les 
blessés  légers,  les  blessés  des  membres  supérieurs 
pouvaient  marcher,  se  tramer,  chercher  du 
secours.  Sitôt  pansés,  ils  pouvaient  regagner,  sou¬ 
tenus  par  un  camarade,  le  centre  d’évacuation 
qui  leur  était  indiqué.  Avec  les  gazés,  le  pro¬ 
blème  se  posera  tout  autre  et  il  est  à  craindre 
que  les  formations  sanitaires  ne  se  trouvent  vite 
débordées  lorsqu’il  faudra  assurer  ces  soins 
minutieux  et  longs. 

Le  blessé  gazé  restera  toujours  un  malade  et 
la  chirurgie  des  gazés  doit  savoir  qu’elle  ne 
pourra  pas  sans  danger  utiliser  tous  les  modes 
d’anesthésie.  La  narcose  par  chloroforme  ou  par 
éther,  si  répandue  dans  nos  formations  sanitaires 
de  1914,  sera  souvent  contrindiquée,  seule  l’anes¬ 
thésie  locale,  ou  l’anesthésie  intraveineuse,  ou 
l’anesthésie  rectale  seront  possibles.  Pour  com¬ 
bien  de  médecins  ce  sera  là  une  innovation. 
Cependant  dès  maintenant  chacun  de  nous  doit  se 
familiariser  avec  ces  problèmes,  avec  les  doses 
utiles,  avec  les  doses  dangereuses,  et  il  est  pos¬ 
sible  que,  dans  quelques  centres,  on  organise 
l’instruction  de  véritables  anesthésistes  qui  ren¬ 
dront  de  signalés  services. 

,  Sans  doute  pourrait-on  envisager  encore  sous 
bien  d’autres  aspects,  ce  que  sera  la  médecine 
aux  armées  demain,  examiner  tout  ce  qui  la 
différenciera  de  celle  d’hier  ;  ce  qu’il  faut  avant 
tout,  c’est  que  chacun  ait  confiance  dans  le  chef 
sous  lequel  il  sert  et  qu’une  cordialité  existe 
comme  elle  existait  en  1914  entre  tous  les  mem¬ 
bres  de  ce  Coi'ps  de  Santé  dont  le  dévouement 
au  combattant  blessé  a  toujours  été  admiré. 

Le  Concours  Médical  dont  bien  des  collabora¬ 
teurs  ont  revêtu  l’uniforme  et  font  leur  devoir, 
va  pendant  les  tristes  jours  que  nous  allons  vivre, 
continuer  à  suivre  comme  pendant  la  dernière 
guerre,  le  programme  que  depuis  bientôt  soixante 
ans  son  fondateur  lui  avait  tracé:  venir  en  aide 
par  tous  les  moyens  au  médecin  praticien  fran¬ 
çais,  même  lorsqu’il  a  revêtu  l’uniforme. 

Raphaël  Massart. 
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LES  DESCENTES  EN  PARACHUTE  ET  LEURS  DANGERS 


Les  aviateurs  utilisent  le  parachute  soit 
comme  moyen  de  sauvetage  personnel,  soit, 
pour  des  fins  militaires,  comme  moyen  de  des¬ 
cente  chez  l’ennemi. 

Les  dangers,  résultant  de  ces  descentes  sont 
évidemment  plus  grands,  quand  le  parachute  est 
utilisé  comme  moyen  de  sauvetage,  c’est-à-dire 
dans  des  circonstances  inattendues  de  l’avia¬ 
teur.  Plus  rarement  blessés,  sont,  au  contraire, 
les  militaires  «  parachutistes  »,  qui  t'ont  de  cet 
appareil  un  emploi  normal,  entraînés  cju’ils  sont 
et  habitués  à  sauter  dans  l’espace,  d’altitudes 
variées,  pour  des  fins  déterminées. 

Tout  d’abord,  de  quoi  se  compose  un  para¬ 
chute  ?  Il  comprend  trois  éléments  principaux  : 
une  voilure  contenue  dans  un  sac  en  toile,  qui 
peut  s’ouvrir  automatiquement,  alors  que  l’avia¬ 
teur  vient  de  sauter  de  son  avion,  ou  qui  ne 
s’ouvre  qu’au  gré  de  l’utilisateur,  au  moment 
choisi  par  lui  dans  l’espace  où  il  s’est  jeté,  par 
un  déclenchement  à  main  ;  des  suspentes  ou  cor¬ 
des  qui  relient  cette  voilure  au  parachutiste  par 
le  troisième  élément,  le  harnachement.  Ce  der¬ 
nier,  des  plus  importants,  revêt  des  formes 
variables. 

Tantôt  il  comporte  une  simple  ceinture  d’at- 
’tache  abdomino-thoracique  de  vingt  centimètres 
de  large  environ  avec  bretelles,  le  tout  réglable 
sur  le  sujet.  Dans  ce  cas,  les  suspentes  réunies  à 
leur  partie  inférieure  sont  fixées  ou  bien  à  la 
région  latérale  gauche  de  la  ceinture,  ou  bien  à 
la  région  dorsale  :  soit  à  la  partie  médiane  de 
cette  dernière,  soit  à  la  fois  à  sa  droite  et  à  sa 
gauche.  Cette  ceinture  est,  sur  certains  para¬ 
chutes,  munie  de  cuissards.  Tantôt  c’est  un  véri¬ 
table  harnais  réglable,  s’adaptant  parfaitement  à 
l’utilisateur,  particulièrement  à  certains  élé¬ 
ments  anatomiques  appelés  à  supporter  le 
maximum  d’effort  dans  une  descente  en  para¬ 
chute,  c’est-à-dire  aux  cuisses,  aux  aisselles  et 
au  tronc.  Ce  harnais,  tout  comme  la  ceinture, 
est  muni  d’un  système  de  débouclage,  qui  permet 
à  l’intéressé  de  se  libérer  presque  instantanément. 

Quand  un  aviateur  saute  de  son  avion  dans 
l’espace,  d’une  altitude  plus  ou  moins  élevée, 
avec  le  sac  qui  contient  le  parachute,  que  ce 
sac  soit  porté  dans  le  dos,  ou  sur  le  siège,  ce  der¬ 
nier  s’ouvre  presque  aussitôt  avec  l’ouverture 
automatique,  plus  tardivement  et  à  volonté, 
après  un  parcours  plus  ou  moins  long  dans  l’es¬ 
pace,  avec  l’ouverture  retardée. 

Le  parachute,  dégagé,  se  déploie  alors  et  pro¬ 
voque,  au  moment  de  son  ouverture  un  choc. 


ressenti  par  l’utilisateur  au  niveau  de  son  harnais 
choc  d’autant  plus  brutal  et  violent  que  l’avia¬ 
teur  subit  à  ce  moment  là  un  brusque  et  considé¬ 
rable  changement  de  vitesse.  Ainsi  développé, 
le  parachute  descend  à  une  vitesse  de  4  m.  50  à 
7  mètres  à  la  seconde,  suivant  le  modèle, 
vitesse  susceptible  de  variation  avec  le  poids 
de  l’utilisateur,  l’altitude  et  l’état  du  temps  (1). 

Quand  l’atmosphère  est  calme,  cette  descente 
s’effectue  généralement  sans  danger.  Il  n’en  est 
pas  de  même  par  la  pluie  et  le  grand  vent,  que  le 
parachute  soit  animé  ou  non  de  mouvements 
pendulaires  ou  giratoires.  Après  un  temps  varia¬ 
ble,  qui  est  fonction  de  ces  facteurs,  l’aviateur 
prend  contact  avec  le  sol,  et  déboucle  immé¬ 
diatement  sa  ceinture  ou  son  harnais,  pour  se 
libérer  de  ^on  parachute  et  éviter  d’être  traîné 
sur  le  sol,  en  cas  de  grand  vent. 

Les  lésions  imputables  aux  descentes  en  para¬ 
chute  sont  divisées,  ainsi  que  l’indique  R.  de 
Gaulejac  (2),  en  quatre  catégories  :  1°  des  lésions 
très  graves,  à  sièges  multiples,  s’accompagnant 
généralement  de  mort  ;  2°  des  lésions  abdomino- 
thoraciques,  avec  ou  sans  troubles  nerveux  ou 
congestifs  ;  3°  des  lésions  organiques  variées,  et 
des  blessures  plus  ou  moins  compliquées  des 
membres  inférieurs. 

Chacune  de  ces  catégories  paraît  plus  parti¬ 
culièrement  se  rattacher  à  Tune  des  phases,  que 
comporte  une  descente  en  parachute.  Les  lésions 
presque  toujours  mortelles  correspondent  au 
saut  dans  l’espace  ou  l’accompagnent  :  ce  sont 
soit  des  fractures  crâniennes,  soit  des  fractures 
multiples,  soit  un  véritable  écrasement  de 
l’aviateur.  Les  lésions  thoraco-abdominales  sont 
presque  toujours  concomitantes  avec  la  prise  de 
contact  avec  le  câble  de  suspension,  c’est-à-dire 
avec  le  choc  d’ouverture  du  parachute,  enfin  les 
lésions  variées,  notamment  celles  des  membres 
inférieurs,  sont  la  conséquence  de  la  prise  de 
contact  avec  le  sol.  Cette  dernière  phase  est  éga¬ 
lement  susceptible  de  s’accompagner  de  mort. 

Pour  parer,  autant  que  possible,  à  ces  dan¬ 
gers,  il  faut  connaître  leur  mécanisme  de  pro¬ 
duction  aux  différentes  phases  de  la  descente, 

La  mort,  provoquée  par  le  saut  dans  l’espace. 
résulté  soit  du  fait  que  le  parachutiste  a  vu  son 
appareil  happé  par  l’avion,  qui  Ta  entraîné  à  une 
vitesse  plus  ou  moins  grande  au  sol  où  il  s’est 


(1)  Flamme.  —  Considérations  médicales  sur  le 
parachutisme,  {Revue  du  Service  de  santé  militaire  1937). 

(2)  Le  Bulletin  Médical,  8  avril  1939. 
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écrasé,  soit  du  fait  qu’il  a  été  précipité  au  sol  à 
une  vitesse  accélérée.  Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  a 
fallu  ;  ou  que  le  sac  du  parachute  s’ouvre  intem¬ 
pestivement  à  l’insu  de  l’aviateur  —  ou  que  ce 
dernier  fasse  fonctionner  trop  vite  le  déclenche¬ 
ment  à  main  (et  dans  ces  deux  cas  l’accrochage 
de  l’appareil  à  l’avion  a  été  facilité)  — ou  que  la 
voilure,  pour  des  Taisons  multiples,  ne  s’ouvre 
pas  ou  mai,  provoquant  ainsi  une  descente  à 
terre  à  une  vitesse  telle  que  la  mort,  par  écrase¬ 
ment  au  sol,  a  suivi. 

Quant  aux  blessures  thoraco-abdominales 
par  contact  avec  le  câble  de  suspension,  elles  sont 
exceptionnelles,  avec  les  harnachements  prenant 
des  points  d’appui  sur  les  cuisses,  les  aisselles 
et  le  tronc,  rares  au  contraire  quand  la  ceinture 
est  munie  de  cuissards,  relativement  fréquentes 
quand  l’appareil  se  borne  à  une  ceinture  thoraco- 
abdominale  avec  ou  sans  bretelles  ;  les  lésions 
dépendent  alors  du  mode  de  fixation  du  para¬ 
chute  à  cette  ceinture  :  généralement  plus  rares 
avec  la  suspension  latérale  gauche,  qu’avec  la 
suspension  médio-dorsale,  plus  graves  encore  si 
la  ceinture  était  mal  ajustée. 

Restent  les  lésions,  mortelles  parfois,  au  mo¬ 
ment  de  l’atterrissage.  Pour  qu’une  prise  de 
contact  avec  le  sol  se  fasse  normalement,  il  faut 
qu’elle  ait  lieu  sur  un  terrain  meuble,  non  mou¬ 
vementé,  le  plus  possible  dépourvu  de  pierres 
volumineuses,  et  que  les  aviateurs  remplissent 
.  les  prescriptions  prévues  à  ce  sujet. 

S’il  est  souvent  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos¬ 
sible,  à  l’aviateur  de  choisir  son  point  d’atterris¬ 
sage,  il  n’en  est  pas  de  même  des  conditions  dans 
lesquelles  il  doit  prendre  contact  avec  le  sol.  La 
position  la  meilleure  paraît  bien  être  la  position 
verticale,  les  membres  inférieurs  en  extension 
prêts  à  fléchir,  afin  de  se  recevoir  avec  beau¬ 
coup  de  souplesse,  de  répartir  sur  une  plus  lon¬ 
gue  durée  la  forte  impulsion  des  pieds  sur  le  sol 
et,  par  suite,  d’amortir  le  choc  au  maximum. 

Mais  dès  que  la  vitesse  de  descente  croît,  que 
cette  progression  soit  due  au  modèle  de  para¬ 
chute  utilisé,  qu’elle  relève  du  poids  de  l’avia¬ 
teur  ou  qu’elle  soit  imputable  aux  conditions 
atmosphériques,-  à  la  pluie  et  particulièrement  au 
grand  vent,  les  conditions  changent. 

L’arrivée  au  sol  par  grand  vent  peut  atteindre 
des  vitesses  de  8-10  mètres  seconde  et  plus. 
Elle  devient  d’autant  plus  dangereuse  que  le 
sujet,  dans  de  telles  circonstances,  se  présente 
au  sol  dans  les  plus  mauvaises  conditions  pour 
s’y  recevoir  et  ne  peut  choisir  son  point  d’atter¬ 
rissage. 


Le  procédé  «  de  nager  dans  l’air  »  par  le  jeu 
normal  des  bras  et  des  jambes,  ne  permet  guère 
d’éviter  certains  obstacles,  câble  de  haute  ten¬ 
sion,  arbres  élevés,  fleuve,  etc.,  surtout  par  mau¬ 
vais  temps.  On  use  de  tractions  sur  les  suspentes 
pour  l’obtention  du  même  résultat.  Pour  glis¬ 
ser  à  droite,  on  tire  sur  les  groupes  de  suspen¬ 
tes  de  droite  et  inversement  pour  se  diriger 
sur  la  gauche.  De  cette  façoq  on  peut  gou¬ 
verner  le  parachute  dans  toutes  les  directions 
désirées  et  éviter  les  obstacles  qui  peuvent  se 
rencontrer  lors  d’un  atterrissage.  Ce  dernier 
procédé  est  encore  utilisé  pour  arrêter  les 
mouvements  pendulaires  ou  giratoires  que  le 
parachute  peut  présenter  à  la  descente.  Quoique 
supérieur  à  la  nage  dans  l’air,  il  ne  permet  pas 
d’éviter,  dans  certains  cas,  une  descente  sur 
l’eau.  La  possibilité  de  descendre -au-dessus 
d’un  étang,  d’un  fleuve,  ou  de  la  mer  impli¬ 
que  pour  l’aviateur  la  nécessité  de  savoir  nager 
et  paraît  devoir  susciter  l’étude  d’un  appareil  lui 
facilitant  la  nage  durant  un  laps  de  temps  suf¬ 
fisant  pour  se  sauver  lui-même  ou  pour  atten¬ 
dre  l’arrivée  de  secours. 

D’une  manière  générale,  la  connaissance  des 
dangers  de  la  descente  en.  parachute,  et  celle  du 
mécanisme  de  leur  production,  a  permis  aux 
techniciens  certaines  améliorations  tant  dans  la 
constitution  du  parachute  que  dans  son  emploi. 

Le  perfectionnement  du  sac  et  du  pliage  de  la 
voilure  à  son  intérieur,  celui  du  déclenchement 
à  main,  l’instruction  poussée  des  aviateurs  dans 
la  connaissance,  l’emploi  et  l’évolution  de  cet 
appareil  de  secours,  le  choix  des  parachutistes 
permettent  d’éviter  certains  accidents  mortels. 

Les  modifications  apportées  à  la  constitution 
même  de  la  voilm-e,  à  son  tissu,  à  l’extrémité 
supérieure  de  son  dôme,  diminuent  la  force 
du  choc  d’ouverture  ;  la  mise  d’un  amortisseur  au 
niveau  du  câble  de  suspension  de  certains  para¬ 
chutes  permet  un  résultat  similaire  ;  enfin 
les  perfectionnements  apportés  au  harnais,  afin 
de  mieux  répartir  ce  choc  sur  certains  éléments 
de  l’organisme  humain,  mieux  faits  pour  «  en¬ 
caisser  et  amortir  »,  diminuent  considérable¬ 
ment  la  prodiietion  des  lésions  thoraco-abdomi¬ 
nales  et  des  troubles  nerveux  ou  congestifs  que 
provoque  le  choc  d’ouverture. 

Malgré  le  caractère  décevant  de  quelques-unes 
d’entre  elles,  ees  améliorations  font  du  para¬ 
chute  un  appareil  de  sécurité  de  plus  en  plus 
justement  prisé  des  aviateurs. 

G.  Fischer. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Délégation  de  solde  des  militaires 
de  carrière  ou  de  réserve  mobilisés 

Conformément  à  l’article  18  du  décret  portant 
règlement  surlà  solde  et  les  revues  du  10  janvier 
1912,  volume  88,  arrêté  aü  10  décembre  1930  : 

«  Les  officiers  et  assimilés  et  les  militaires  non 
officiers  à  solde  mensuelle  mobilisés  ou  faisant 
partie  d’un  corps  expéditionnaire  ont  la  faculté 
de  déléguer  en-  faveur  de  leur  femme,  de  leurs 
ascendants  et  de  leurs  descendants,,  jusqu’à  con¬ 
currence  delà  moitié  de  leurs  allocations  de  solde 
(solde  nette  et  indemnité  pour  charges  militaires) 
et  de  la  totalité  de  l’indemnité  pour  charges  de 
famille.  »  Au  surplus,  tous  renseignements  utiles 
sont  donnés  aux  intéressés  à  l’arrivée  au  corps, 
notamment  pour  les  cas  spéciaux  :  délégation  au 
profit  d’un  tiers  ou  d’un  autre  membre  de  sa 
famille,  instructions  particulières  qui  ne  man¬ 
quent  pas  d’être  appliquées  au  début  de  la  mobi¬ 
lisation  à  ce  sujet,  etc.  N’insistons  pas  sur  ces 
détails,  ce  qui  intéresse  nos  lecteurs,  c’est  la 
forme  à  suivre. 

On  peut  souscrire  la  délégation  dès  le  temps  de 
paix,,  si  on  le  désire.  Les  militaires  des  corps  de 
troupe  adressent  leur  déclaration  au  chef  de 
corps  auquel  ils  appartiennent  et  les  militaires 


I  sans  troupe  à  l’intendant  de  la  région  ou  à  son 
!  suppléant  légal. 

Dans  cette  déclaration,  il  faut  donner  ses  nom, 
prénoms,  grade  ou  emplois  ;  le  montant  de  sa 
solde,  haute  paye,  indemnité  pour  charges  de 
famille,  indemnité  de  logement  ;  portion  délé¬ 
guée,  date  à  partir  de  laquelle  elle  doit  être 
payée,  nom,  prénoms,  demeures  et  degré  de 
parenté,  s’il  y  alieu,  des  personnes  autorisées  à  la 
toucher  et  de  celles  qui  doivent  leur  être  substi¬ 
tuées  en  cas  de  mort  ou  de  refus. 

A  la  mobilisation,  ces  déclarations  sont  adres¬ 
sées  au  général  commandant  la  région  où  les 
délégataires  doivent  être  payés.  Cet  Officier 
général  donne  aux  fonctionnaires  de  l’intendance 
les  ordres  nécessaires  pour  les  payements, les¬ 
quels  doivent  être  effectués  par  mois  et  à  terme 
échu. 

Si  les  délégants  sont  des  militaires  sans  troupe 
ou  si  les  délégataires  ne  résident  pas  dans  la  gar¬ 
nison  du  dépôt  du  corps  du  délégant,  les  intéres¬ 
sées  reçoivent  des  mandats  individuels.  Dans  le 
cas  contraire,  les  sommes  sont  payées  par  les 
soins  du  dépôt  du  corps.  Notons  que  lorsqu’une 
personne  au  profit  de  laquelle  une  délégation  a 
été  souscrite,  ou  qui  a  été  autorisée  à  recevoir 
des  avances  sur  la  solde  d’un  militaire,  fixe  sa 
résidence  dans  une  localité  relevant  d’un  autre 
ordonnateur  et  désire  recevoir,  dans  sa  nouvelle 
résidence,  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  elle  doit 


n  à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévallon 
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adresser  une  demande  au  commandant  de  la 
région  qui  donne,  s’il  y  a  lieu,  les  ordres  nécessai¬ 
res.  Un  certificat  de  cessation  de  payement  lui 
est  délivré  soit  par  l’ordonnateur  dont  elle  rele¬ 
vait,  soit  par  le  commandant  du  dépôt  du  corps 
qui  la  payait. 

Les  délégations  cessent  dans  la  limite  d’un 
mois  après  la  cessation  de  l’état  de  guerre  ou  à 
partir  du  jour  où  l’intendant  est  avisé  du  décès, 
si  elles  sont  faites  en  faveur  des  femmes,  des 
ascendants  et  des  descendants  et  du  jour  du 
décès  pour  les  autres  délégataires.  Mais  les  veu¬ 
ves  et  orphelins  du  délégant  peuvent  obtenir,  sur 
demande  adressée  à  l’intendant,  des  avances 
mensuelles  remboursables  égales  aux  quatre  cin¬ 
quièmes  de  la  pension  ou  du  secours  annuel  au¬ 
quel  les  intéressés  pourraient  avoir  droit.  Cela, 
en  attendant  le  titre  de  pension  ou  de  secours. 

Les  familles  des  militaires  à  solde  mensuelle, 
prisonniers  de  guerre,  peuvent,  en  cas  de  néces¬ 
sité  absolue,  recevoir  la  moitié  de  la  solde  et  l’in¬ 
demnité  pour  charges  de  famille,  et  cela  pour  une 
année,  sauf  renouvellement.  Ce  sont  là  des 
avances  qui  seront  retenues  sur  la  solde  lors  du 
retour  en  France  du  militaire.  En  cas  de  décès  des 
prisonniers  de  guerre ,  les  payements  effectués  en 
trop  à  titre  d’avances  sont  considérés  comme 
définitifs. 

(La  France  militaire,  5  sept.  1939.) 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

5.688. — Soins  dans  un  établissement  privé 

■  Une  femme  qui  a  subi  une  césarienne  a  présenté 
une  phlébite  de  la  jambe  droite  quinze  jours  après 
l’opération.  Un  mois  après,  phlébite  de  la  jambe 
gauche.  Elle  est  hospitalisée  dans  ma  clinique  depuis 
cinqsemaines.  Je  la  vois  deux  fois  par  jour. 

Ai-je  le  droit,  à  partir  du  21®  jour,  de  signer  une 
consultation  tous  les  jours  :  il  s’agit  d’une  assurée 
sociale  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Le  remboursement  de  la  Caisse  à  l’assurée 
hospitalisée  (en  ce  qui  concerne  «  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  »  et  les  honoraires  médicaux  affé¬ 
rents)  est  effectué  «  dans  les  limites  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité»  de  cette  Caisse  applicables  suivant 
les  cas  :  ...  3®  Dans  les  établissements  privés 
ayant  passé  convention  avec  la  Caisse  ou  ayant 
adhéré  aux  clauses  des  dites  conventions... 
(Eventuellement  dans  les  établissements  pri- 
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vés  n’ayant  pas  passé  convention  mais  se  sou-  | 
mettant  au  contrôle,  etc. . .  Il  n’est  dû  aucun 
remboursement  en  dehors  des  cas  précédents). 
Dans  quelle  catégorie  se  trouve  votre  clinique, 
premier  point  à  connaître  et  deuxième  point 
quel  est  le  tarif  de  remboursement  de  la  Caisse 
intéressée  ?  Vous  pouvez  toujours  signer  ce 
que  vous  voudrez  mais  ce  qui  vous  intéresse, 
me  semble-t-il,  c’est  ce  dont  la  malade  sera 
remboursée!  C’est  donc  sur  les  deux  points 
ci-dessus  rappelés  (catégorie  de  la  clinique  et 
taux  de  responsabilité  de  la  Caisse)  que  peut 
être  basée  la  réponse  que  vous  demandez.  Ce 
sont  donc  là  des  questions  particulières  eUocales 
sur  lesquelles  je  ne  puis  évidemment  vous  don¬ 
ner  une  réponse  d’ordre  général.  Toutefois,  de 
façon  générale,  je  puis  vous  dire  que  le  tarif 
de  réassurance  des  Caisses  porte,  par  journée 
d’hospitalisation,  en  ce  qui  concerne  les  hono¬ 
raires  médicaux  4  francs  par  jour  en  chirurgie 
ou  K  =  3,50  pour  les  interventions  au-dessous  de 
K24  et  7  francs  pour  celles  au-dessous,  et  en 
médecine  4  francs  par  jour.  Or,  n’oubliez  pas 
que  les  Caisses  ne  peuvent  dépasser  ces  chiffres 
sans  perdre  leurs  droits  à  la  réassurance.  Voici 
donc  une  base  d’ordre  général  que  je  puis  vous 
donner  pour  vous  fixer  les  idées. 

D"'  F.  Decourt. 


6.009.  —  L’accord  préalable 
en  cas  de  radiographie 

J’ai  recours  à  votre  compétence  si  bienveillante 
pour  vous  demander  le  renseignement  suivant,  au 
sujet  des  accidents  du  travail  : 

'  La  Compagnie  refuse  de  payer  une  radiographie, 
disant  qu’elle  n’a  pas  été  avisée  de  cette  intervention 
comme  le  prévoit  l’article  7.  Or,  sur  la  carte  recom¬ 
mandée  que  j’avais  adresséé  à  l’employeur,  en  temps 
voulu,  j’avais  mentionné  ;  «  Nécessité  dé  pratiquer 
une  radiographie  de  la  cheville  face  et  profil  ». 

Dois-je  renoncer  à  employer  la  carte-lettre  régle¬ 
mentaire  pour  aviser  le  patron  de  la  nécessité  d’une 
radiographie  ?  Ce  serait  pourtant  très  commode  et 
cela  diminuerait  les  formalités..  Dans  le  cas  présent 
laCompagniemeparaîtse  montrerbien  pointilleuse 
«  le  règlement  parle  d’une  lettre  et  c’est  une  carte 
recommandée  »  que  le  patron  a  reçue. . .  : 

Si  la  carte  recommandée  doit  survivre,  ne  pour¬ 
rait-on  obtenir  des  Compagnies,  que  le  cas,  échéant, 
elle  pût  servir  à  «  l’avis  préalable  »  de  l’açt.  7  ? 

D^  C. 

Réponse 

Une  radiographie  doit  être  prescrite  par  le 
médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin  dè 
l’employeur  ou  de  son  assureur  substitué  (art.  27, 
Observ.  3°).  Ne  connaissant  naturellement  pas 
‘  le  médecin  de  l’employeur  vous  avez  annoncé  à 
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l’employeur  ,  dans  «  votre  lettre  recommandée» 
prescrite  par  la  nouvelle  loi  «  la  nécessité  de 
pratiquer  une  radiographie  de  la  cheville  face 
et  profil  ».  Il  appartenait  à  l’employeur  d’en 
prévenir  sur  le  champ  son  médecin  (ou  celui  de 
l’assureur  substitué)  en  vue  de  «  l’accord  »  sus¬ 
dit.  Ce  médecin  devait  «  en  cas  de  refus  » 
donner  un  avis  technique  motivé,  dans  les  huit 
jours  {Ibidem).  N’ayant  pas  reçu  d’avis  de  refus, 
vous  étiez  en  droit  de  considérer  l’accord  comme 
acquis.  La  Compagnie  est  donc  mal  fondée,  en 
l’espèce,  de  refuser  le  paiement  de  la  radiogra¬ 
phie  effectuée,  Cela  m’apparaît  évident 'd’après 
les  textes  mêmes  rappelés  ci-dessus, 

F.  Decourt. 


6.054.  —  Explications  techniques  utiles 
à  fournir  en  cas  d'accident  du  travail  en 
cas  de  visites  multipliées 

J’ai  vu  un  blessé  dans  un  hôtel,  à  S . . .  qui  avait 
sur  la  face  antérieure  de  la  cuisse  une  blessure  assez 
large  puisque  j’ai  fait  trois  points  de  suture  et  posé 
deux  agrafes  le  1®'  août.  J’ai  été  appelé  la  nuit  à 
10  h.  30  du  soir  le  samedi  5.  J’ai  vu  ce  blessé  deux 
fois  dans  la  même  journée  le  4  et  le  5.  Dois-je  compter 
une  visite  de  jour  et  une  visite  de  nuit  de  même  que 
le  4,  dois. je  compter  deux  visites  de  jour  ?  Je  suis  allé 
le  voir  dimanche  matin  à  midi  et  l’ai  trouvé  pas  mal 


La  NEVROSTHENINE  est  Indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DESINTOXICATION  ou  d*AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restrelnf, 


L'état  de  miaux^être  et  la  sansatlon  d'énergie  ainsi  procurés 
permottent  de  suivra  le  traitement  éiététlfiua  tpgi  le  temps  nécessaire. 


du  tout.  Pas  de  température.  Bon  état  général.  Dois- 
je  compter  visite  du.  dimanche.  A  5  heures  du  soir 
on  est  venu  me  chercher.  J’étais  absent  et  ne  suis . 
rentré  que  vers  9  heures  du  soir.J’ai  été  voir  mon 
blessé.  Lagérante  de  l’hôtel  m’a  appris  qu’on  l’avait 
envoyé  à  la  clinique  à  D. . .  J’ignore  si  un  confrère 
est  venu  des  environs  pour  cette  formalité.  Dois-je 
envoyer  ma  note  de  suite  à  la  Compagnie  d’assu-' 
rances  et  comment 'la  libeller?  Dois-je  prévenir  la 
Compagnie  que  le  blessé  n’est  plus  soigné  par  moi  et 
que  je  ne  puis  fournir  de  certificat  de  guérison.  Dois- 
je  l’avertir  que  je  décline  toute  responsabilité  sur  les 
suites  ultérieures  de  l’accident.  Je  prévois  des  diffi¬ 
cultés  dans  le  règlement  des  honoraires  par  suite 
des  visites  trop  fréquentes  et-  qui  à  mon  avis  étaâe^. 
parfaitement  inutiles.  Mais  on  me  demandait . . .' 

Dr  M. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  le  l®r  août  ;  «  Suture 
simple  de  la  peau:  27  francs  (art.  17), les  4 et 5 
aoûtdeuxvisites  chaque  fois  dans  la  même  jour¬ 
née  (avec  explications  techniques  sur  la  nécessité 
de  ces  visites  aussi  multipliées).  Pour  la  visite  de 
nuit  du  5,  elle  est  à  compter  triple  s’il  s’agissait 
d’un  «  cas  grave  et  pressant  »  (art.  4).  Pour  la 
visite  dominicale  du  5,  à  compter  avec  majora¬ 
tion  de  50  %,  si  elle  fut  «  nécessitée  par  un  cas 
urgent  »  (art.  3  b)  ce  qui  ne  m’apparaît  pas 
d’aprèsvotrelettre.  Le  mieux  serait  d’envoyer 
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votre  note  à  la  Compagnie  au  plus  tôt  s’il  s’agit 
bien  d’un  accident  du  travail  (auquel  cas  avez- 
vous  envoyé  aussitôt  la  carte-lettre  ?),  en  préve¬ 
nant  cette  Compagnie  que  le  blessé  n’a  plus  con¬ 
tinué  à  s’adresserà  vous  pour  les  soins  consécu¬ 
tifs.  S’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail, 
c’est  une  affaire  de  droit  commun  et  vous  n’avez 
plus  aucun  lien  de  droit  avec  le  patron  ou’  son 
assureur  substitué.  C’est  directement  au  blessé 
lui-même  que  vous  avez  affaire,  en  comptant 
votre  note  comme  dans  votre  clientèle  courante, 
sans  tenir  compte  forcément  de  toutes  les  préci¬ 
sions  fournies  ci-dessus  par  moi,  celles-ci  n’ayant 
trait  qu’à  un  accident  du  travail,  évidemment. 

Dr  F.  De  COURT. 


6.000. —  Immobilisation 
par  «  tarlatane  apprêtée  » 

Combien  compter  en  accident  du  travail,  l’iir  mo- 
bilisation,  au  moyen  d’un  appareil  en  tarlatane 
apprêtée  et  conservé  une  quinzaine,  d’une  fracture 
incomplète  de  la  région  diaépiphysaire  supérieure  de 
l’humérus  ? 

Par  analogie  avec  «  appareillage  proviscire . . .  » 
il  me  semble  qu’on  puisse  compter  100  fremes. 

Dr  P. 


'  Réponse 

S’il  n’y  eut  pas  fracture  à  réduire,  je  ne  vois 
pas  comment  vous  pourriez  compter  une  «  ré¬ 
duction  et  contention  de  fracture  ».  Pour  la 
même  raison,  je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez 
compter  un  «  appareillage  provisoire  de  frac¬ 
ture,  en  vue  d’une  réduction  ultérieure  ».  Je  ne 
vois  d’analogie  à  invoquer  qu’avec  «  pansements 
rares  d’ulcères  variqueux  à  la  colle  de  Unna  ou 
appareillage  silicaté  :  30  francs  (art.  16).  » 

Dr  F.  Decourt. 


6.005.  —  Plaie  de  doigt  avec  suture 
de  tendon 

Je  viens  de  voir  un  accidenté  du  travail  (assurance- 
loi  de  1898)  qui  présente  une  plaie  par  coupure  du 
pouce  avec  section  du  tendon  extenseur  de  ce  doigt. 
J’ai  faitun  sérum  antitétanique  purifié,  en  deux  fois, 
suturé  au  catgut  le  tendon  et  la  peau  aux  crins  (cinq 
points)  et  régularisé  lapeau.  Que  dois-je  demander 
d’après  le  tarif  accidents  du  travail  ? 

L’article  17  m’indique  : 

1°  Suture  simple  de  la  peau  27  francs  (non,  car, 
en  outre  il  y  a  eu  suture  du  tendon). 

2°  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
contuse  superficielle  ou  d’une  petite  plaie  de  la  main 
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ou  du  pied,  40  francs  (non,  car  il  y  a  eu  suture  ten¬ 
dineuse). 

3“  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
contuse  étendue  et  profonde  n’intéressant  ni  les 
tendons  ni  les  troncs  nerveux,  100  francs  (non,  ne 
correspond  pas). 

4“  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
des  doigts  ou  orteils  avec  sutures  des  tendons  exten¬ 
seurs  ou  lésions  ostéo-articulaires  110  francs  (il  sem¬ 
ble  bien  s’agir  de  mon  cas  maisl’intervention  que  j’ai 
faite  semble  plus  simple,  a  été  exécutée  sans  anesthé¬ 
sie  ni  locale  ni  générale  et  sur  un  seul  tendon).  Puis-je 
cependant  compter  pour  cela  110  francs.  Dois-je 
aussi  compter  en  plus,  suture  de  la  peau  27  francs  + 
28  francs  pour  l’injection  de  sérum  en  deux  fois  ? 
Voudriez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  et  m’établir  la 
façon  dont  je  dois  rédiger  la  note  d’honoraires  pour 
cette  consultation  ? 

•  M. 

Réponse 

'  Vous  avez  à  compter  :  1“  Régularisation,  éplu¬ 
chage  et  .suture  d’une  plaie  des  doigts  avec  suture 
des  tendons  :  110  francs  (art.  17),  mais  non,  en 
plus,  la  suture  de  la  peauquiest  partie  terminale 
de  l’intervention  ci-dessus;  2°  Injection  de  sérum 
antitétanique  (Besredka)  :  27  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


Appelé  à  donner  mes  soins,  l’an  dernier,  à  un  acci¬ 
denté  du  travail,  pour  «  hémarthrose  du  genou,  avec 
fracture  du  condyleinterne  du  fémur,  constaté radio- 
graphiquement  »,  j’ai  cru  indispensable,  après  ponc¬ 
tion  Me  l’articulation,  de  faire  un  appareil;  plâtré. 

Quinze  jours  après  le  genou  ayant  repris  s6n  galbe 
à  peu  près  normal,  le  plâtre  ayant  pris  du  ,jeu,  j’ai 
pensé  qu’il  était  nécessaire  de  refaire  mori  plâtre. 

Dans  ma  note  à  la  Compagnie  d’assurances,  je 
portais  donc  :  1°  contention  d’une  fractu.re.de  l’ex¬ 
trémité  d’une  cuisse  (art.  18,  §B),  275  francs. 

2°  Réfection  plâtre  ordinaire,  100  francs.  La  note 
s’élève  à  un  total  de  695  francs. 

Or,  la  Compagnie  d’assurances  me  réduit  ma  note 
d’honoraires  à  420  francs.  Elle  porte  comme  raison 
que,  «  dans  cette  affaire,  il  ne  s’agit  pas  de  réduction 
et  contention  par  appareil  plâtré  d’une  fracture  de 
cuisse,  mais  siniplement  d’un  plâtreordinaire  tarifé 
100  francs.  D’autre  part,  elle  ne  comprend  pas  du 
tout  l’utilité  d’une  réfection  d’un  plâtre  quinze  jours 
après.  Et  elle  estime  que  la  somme  de  420  francs  est 
parfaitement  équitable  et  conforme  au  tarif  ». 

Or,  la  somme  de  420  francs  correspond  à  la  diffé¬ 
rence  des  275  francs  que  j  ’avais  portés  pour  le  premier 
appareillage. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  spécifié,  dans  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  le  cas  d’un  plâtre  ordinaire 
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sauf'le  cas  d’appareillage  provisoire,  Mais,  alors 
dans  ce  dernier  cas,  l’appareillage  définitif  s’impo¬ 
sait. 

Dois-je, en  définitive,  maintenir  mes  exigences  ou 
bien  accepter  tout  simplement  le  règlement  proposé 
par  la  Compagnie  ? 

S. 

Réponse 

S’il  y  eut  «  fracture  du  fémur  »  à  un  endroit 
quelconque  et  que  vous  ayez  mis  un  plâtre,  vous 
avez  à  compter  «  réduction  et  contention  de 
fracture  du  fémur  :  275  francs  (art.  18)  ».  Si, 
quinze  jours  plus  tard,  vous  avez  dû  retirer  le 
premier  plâtre  et  en  refaire  un  deuxième,  vous 
avez  à  compter,  en  l’espèce.  «Réfection de  plâtre 
ordinaire  :  100  francs».  Je  ne  comprends  donc  pas 
la  réduction  de  votre  note  effectuée  par  la  Com¬ 
pagnie  et  estime  que  vous  n’avez  pas  à  l’accep¬ 
ter. 

Df  F.  Decourt. 


jb)  Assurances  sociales 

6.056.  —  Déplacement  unique 
compté  plusieurs  fois 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  si  je 
peux  sans  risque  d’ennui  de  la  part  des  Assurances 


sociales,  marquer  àchaque  malade  vu  dans  une  même 
localité,  en  un  matin,  des  kilomètres^  étant  donné 
que  je  me  fais  payer  en  conséquence.  Autrement  dit 
ctiaque  fois  que  je  vais  à  un  certain  village  je  groupe 
plusieurs  visites  ensemble,  et  chaque  fois  je  marque 
sur  lafeuille  dechaque  assuré  la  distance  kilométri¬ 
que,  étant  donné  que  je  la  fais  payer  à  chacun  de 
mesclients.  Les  Caisses  peuvent-elles  parler  d’abus  ? 

D>-L. 

Réponse 

Je  ne  comprends  pas  que  vous  fassiez  payer  à 
chaciue  client  vu,  dans  la  même  matinée,  le  dépla.^ 
cernent  kilométrique  total  (soit  3,  4,  5 déplace¬ 
ments  en  tout,  alors  qu’en  réalité  vous  n’en  avez 
effectué  qu’un  seul).  Mais  ceci  est  une  affaire 
personnelle  dans  laquelle  je  n’ai  pas  à  m’immis-r 
cer.  En  tout  cas,  il  m’apparaît  certain  qu’en 
matière  d’assurances  sociales,  si  une  Caisse  voit 
que  vous  comptez  x  déplacements  complets 
pour  X  malades  vus  en  même  temps,  alors  que 
vous  n’en  avez  fait  qu’un  seul,  non  seulement 
elle  jugera  ctu’il  y  a  eu  «  abus  »  mais  vous  risr 
quez  une  plainte  de  sa  part  et  de  passer  devant  le 
Conseil  de  famille. 

D''  F.  Decourt 
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S. 8 1 6.  —  Adénopathie 
avec  double  localisation 

Suite  à  ma  précédente  lettre  au  sujet  du  prix 
global  en  radiothérapie  pour  «adénopathiebénigne  » 
avec  deux  localisations. 

Le  médecin-conseil  de  la  Caisse,  au  cours  d’un 
entretien  verbal,  paraît  disposé  à  accepter  K40  -|- 
K40.  Mais  comme  le  traitement  n’est  pas’ terminé,  la 
solution  définitive  est  en  suspens. 

D’autre  part  aucours  d’une  période  militaire, j’ai 
re  montré  le  Docteur  Bernier,  de  la  Caisse  interdé- 
pa.’tementale  et  lui  ai  posé  la  question.  Sa  réponse 
40 

est  «  K40  X  K  .»,  ce  qui  n’est  pas  K20  et  l'ait, 

bénéficier  le  malade  du  coefficient  K15.  En  ce  qui 
me  concerne,  je  trouve  cette  solution  acceptable. 

Dr  N. 

Réponse 

En  cas  d’adénopathie  bénigne  avec  double 
localisation,  je  n’avais  pas  été  d’avis  a  priori 
de  compter  K40  -f  K40,  mais  j’avais  ajouté  que 
je  faisais  «  publier  ma  réponse  dans  le  Concours 
en  sollicitant  l’avis  des  confrères  radiographes  à 
ce  sujet,  car  je  suis  loin  de  penser  l’avoir  ré¬ 
solu  équitablement  avec  certitude  ».  Or,  à 
défaut  d’avis  de  radiographes,  vous  m’écrivez 
à  nouveau  pour  me  signaler  que  le  Docteur 


Bernier,  médecin-conseil  de  la  Caisse  inter¬ 
départementale  est  d’avis  de  compter,  dans  ce 
cas  K40  -f  K20.  Ayant  la  plus  grande  confiance 
danslesavis  du  Docteur  Bernier  que  j’ai  souvent 
l’occasion  de  rencontrer  (fût-ce  des  deux  côtés 
de  la  barricade),  je  ne  saurais  me  montrer 
«  plus  royaliste  que  le  roi  »  et  j’accepte  donc 
volontiers  sa  solution  que  je  suivrai  dorénavant 
en  des  cas  semblables. 

D>'  F.  Decourt. 


6.059-  —  La  tarification  en  K 
au  sujet  d’interventions  multiples 
concomitantes 

Je  vous  adresse  ci-joint  un  dossier  pour  une  affaire 
,  d’assurances  sociales  où  la  Caisse  estime  que  la  tota¬ 
lisation  des  K  n’est  pas  confornie  à  la  nomenclature. 

Vous  voudrez  bien  le  soumettre  au  Docteur 
Decourt.  Puisse  cette  affaire  aider  à  éclaircir  etsur- 
tout  à  solutionner  cette  question  d’ordre  général. 

Il  n’y  a  pas  que  les  K  qui  appartiennent  à  une 
spécialité  qui  peuvent  s’additionner,  il  y  aaussi 
ceux  de  spécialités  différentes. 

Exemple  :  un  urologiste  met  des  sondes  urétérales 
et  pousse  une  injection  opaque  pour  que  le  radio¬ 
logiste  prenne  son  cliché.  Cela  se  traduit  ; 
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Injection  pour  pyélogre 


pme .  URO  K16  Urologie 

Système  urinaire  en  un 

seul  cliché .  ER  K12Ridtog'paph  ie 

Total .  K28 


.  Si  le  malade  est  hospitalisé,  ce  K28  peut  être  > 
remboursé  à  K  9,6  sinon  il  le  sera  à  6,4. 

Si  on  prend  les  composants,  il  sera  de  toutes  façons 
remboursé  à  6,4.  D’où  la  nécessité  djarriver  à  ce 
qu’il  n’y  ait  qu’une  seule  valeur  de  K,  qu’il  y  ait 
hçspitalisation  ou  pas,  qu’ij  s’agisse  d’un  acte  au- 
4,e?sus  de  K23  ou  K39. 

Df  G. 

Réponse 

Je  ne  puis  vous  répondre  autre  chose  que  ce 
que  je  disais  à  vous-même  le  18  janvier  dernier, 
à  savoir  : 

1“  Que  latotalisationdesKpour  interventions 
pratiquées  dans  une  même  séance  me  paraît 
logique  et  équitable.  Les  deux  modalités  de 
remboursement  suivant  les  interventions  notées 
au-dessous  de  K40  et  à  partir  de  ce  taux  sont 
basées  sur  le  fait  que  les  Caisses  doivent  apporter 
à  l’assuré  un  secours  d’autant  plus  élevé  que 
celui-ci  se  trouve  en  face  d’un  paiement  de  frais 
de  traitement  plus  difficile  à  effectuer  pour  un 
malade  de  condition  modeste. 


2°  Que  ce  qu’il  a  eu  à  payer  soit  pour  une 
intervention  simple  supérieure  à  K40  OU  pour 
une  intervention  complexe  dons  la  totalité  des 
K  arrive  à  un  chiffre  supérieur  à  K40,  c’est 
toujours  une  somme  supérieure  au  taux  de  K4C) 
qu’il  a  dû  payer  et  dont  le  remboursement  par¬ 
tiel  effectué  par  Ig  Caisse  doit  tenir  compte. 

3°  Quant  à  compter  les  K  à  tarif  plein,  pour 
l’un  pt  à  demi-tarif  pour  les  autres  en  cas  d’in¬ 
terventions  concomitantes,  je  ne  puis  que  vous 
répéter  que  c’est  ce  qui  se  passe  en  matière  d’ac¬ 
cident  du  travail,  et  même  en  matière  de  tarif 
établi  parles  gi'onpements  médicaux  eux-mêmes, 
en  clientèle  privée  (Ex.  :  tarif  des  chirurgiens 
de  la  région  parisienne).  Mais  que,  néanmoins, 
en  matière  d’Assurances  sociales,  il  n’y  a  aucun 
texte  officiel  le  prescrivant. 

Et  je  conclurai  en  disant  qu’il  y  aurait  lieu, 
pour  l’intéressé,  de  se  pourvoir  au  contentieux 
(en  se  basant  sur  l’art.  38  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935)  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  dans  un  délai  qui,  d’après  ce  décret- 
loi  n’était  que,  de  dix  jours,  mais  fut  porté  à 
trois  mois  d’après  le  décret-loi  du  14  juin  1938. 

D’’  F.  Decourt. 


22S6  -  XLiy 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  —  10  —  IX  —  39 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

5.713.  —  Avantages  des  Médecins  de 
réserve  instructeurs  pour  la  préparation 
militaire 

Comme  abonné  au  Concours  Médicali^  serais  heu¬ 
reux  de  connaître  les  avantages  que  peuvent  entraî¬ 
ner  pour  un  officier  des  réserve  les  fonctions  d’ins¬ 
tructeur  dans  une  société  agréée  pour  la  préparation 
militaire. 

Y  a-t-il  un  nombre  de  séances  minimum  par 
année  ? 

Comment  se  comptent  les  points  et  comment  se 
transforment-ils  éventuellement  en  annuités  ? 

D'’  G. 

Réponse 

Les  officiers  de  réserve  prenant  une  part 
effective,  en  qualité  d’instructeur  pour  la  pré¬ 
paration  militaire  dans  les  société  agréées  sont 
notés  de  10  à  20  par  les  Directeurs  régionaux  de 
la  préparation  militaire,  d’après  l’importance 
de  leur  service  et  la  qualité  des  résultats  obtenus 
et  sous  l’éserve  d’avoir  dirigé  au  moins  vingt 
séances  dans  l’année.  Ces  notes  numériques  se 
transforment  en  annuités  ou  demi -annuités  pour 
la  Légion  d’honneur,  mais  jusqu’à  concurrence 
d’un  maximum  fixéchaque  année  par  le  ministre. 


i  A  noter  que  si  cet  avantage  est  réel,  il  ne  peut 
jamais  accroître  d’une  façon  notable  les.  annui¬ 
tés  dans  leur  nombre. 


6.010.^ — Pas  de  limite  d’âge 
pour  la  réquisition  des  médecins  civils 

1®  Lè  décret-loi  qui  régit  l’organisation  de  la  Na¬ 
tion  en  temps  de  guerre  prévoit-il  une  limite  d’âge 
pour  la  mobilisation  des  médecins  civils  (défense  pas¬ 
sive)  alors  que  ces  médecins  sont  rayés  des  cadres  et 
dégagés  de  ce  fait  de  toute  obligation  militaire. 

2®  Si  une  limite  d’âge  n’est  pas  prévue,  sera-t-il 
tenu  Compte  des  aptitudes  physiques  de  l’intéressé  ; 
et,  par  exemple,  un  médecin  âgé  de  55  ans  et  qui, 
depuis  trois  ans,  a  dû,  pour  raisons  de  santé,  cesser 
toute  clientèle  et  prendre  sa  retraite  sera-t-il  quand 
même  repris  pour  la  défense  passive  ? 

D''  B. 

Réponse 

Aucune  limite  d’âge  n’est  prévue  pour  la 
réquisition  des  médecins  civils  ;  seule  une  inca¬ 
pacité  physique  absolue  peut  les  en  dispenser. 
Pareille  réquisition  ne  dépend  pas  de  l’auto¬ 
rité  militaire  ;  elle  est  exercée  par  le  Préfet, 


P  pour  calmer  les  violentes  douleurs 
stomacales  liées  à  l’hyperacidité  gas¬ 
trique.  Dans  la  plupart  des  gastrites, 
dans  les  états  pré-ulcéreux  et  dans 
tous  les  cas  où  il  faut  calmer  de  façon 
rapide  puis  prolongée  par  neutralisation,  l’usage 
du  CAL-MAG-NA  s'impose. 

Le  CAL-MAG-NA  est  une  poudre  inerte,  très  fine 
et  très  homogène,  qui  contient  tous  les  sels  clas¬ 
siques  de  bismuth,  de  calcium  et  de  sodium  qui 
ont  fait  leurs  preuves  dans  le 
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5.93 1 .  —  Date  d'appilcation 
de  la  contribution  nationale  de  2  pour  1 00 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  mefaire 
savoirsi  la  taxe  de  2  %  dite  «  Contribution  nationale 
extraordinaire  »  etinstituée  par  décret,  en  novembre 
dernier,  est  applicable  aux  recettes  de  l’année 
entière. 

Je  viens  de  recevoir  ma  feuille  d’imposition,  et  la 
taxe  de  2  %  est  appliquée  au  total  de  la  déclaration 
que  j’ai  établie  en  février  dernier  pour  toute  l’an  lée 
1938. 

D-’  A. 

Réponse 

La  contribution  nationale  de  2  %  a  été 
instituée  par  le  décret-loi  du  12  novembre  1938 
modifié  par  la  loi  du  31  déeembre  1938  et  décret 
du  11  janvier  1939. 

Cette  taxe  est  applieable  aux  salaires  touchés 
à  compter  du  23  janvier  1939. 

Mais,  pour  toutes  les  autres  cédules  dont  on  ne 
connaît  les  résultats  cju’en  fin  d’année  la  taxe 
est  applicable  aux  bénéfices  de  l’année  précé¬ 
dente,  c’est-à-dire  ceux  de  1938. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


5.885.  —  Calcul 

de  la  contribution  nationale  de  2  pour  100 

J’ai  reçu  du  Contrôleur  une  note  me  demandant 
d’effectuer  le  versement  que  j  ’ai  dû  faire  sur  les  gage  s 
de  ma  domestique  femme  pour  la  contribution  na¬ 
tionale  extraordinaire'. 

Est-ce  régulier  ?  et  de  combien  est  cette  retenue 
si  je  suis  obligé  de  la  faire  ? 

D’’  G.  - 

Réponse 

La  retenue  de  la  contribution  nationale  extra¬ 
ordinaire  de  2  %  doit  être  faite  sur  le  montant 
net  des  salaires  après  déduction  de  la  cotisation 
ouvrière  aux  Assurances  sociales.  De  ce  chiffre 
on  déduit  ensuite  le  10  %  pour  frais  profession¬ 
nels  et  c’est  le  chiffre  ainsi  obtenu  qui  est  souihis 
au  2  °.o.  Mais,  il  n’y  a  a  pas  lieu  d’appliquer  la 
retenue  aux  salaires  dont  le  montant  net  ramené 
à  l’année  n’excède  pas  6.000  francs  et  7.000 
francs  si  l’intéressé  est  un  assuré  social. 

En  admettant  que  vous  donniez  400  francs  de 
gages  mensuels  à  votre  domestique  moins  la 
cotisation  ouvrière  aux  Assurances  sociales,  cela 
fait  : 

400  moins  4  %  égal .  384  fr. 

moins  10  %  frais  professionnels .  38  fr. 

Salaire  net  mensuel . . .  346  fr. 

Salaire  net  annuel  346  X  12  =  4.152  francs. 


Affections  Cardio-vasculaires 
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Ce  chiffre  est  nettement  inférieur  au  mini¬ 
mum  imposable  puisque  les  avantages  eh  nature 
(logement,  chauffage,  éclairage,  nourriture,  etc.) 
sont  exonérés  de  ladite  contribution. 

Répondez  donc  dans  ce  sens  au  Contrôleur  et 
s’il  n’accepte  pas  donnez-nous  son  adresse  et  le 
montant  des  salaires  versés  à  votre  domestique, 
et  de  la  cotisation  aux  Assurances  sociales.  Nous 
nous  mettrons  en  rapport  avec  ce  fonctionnaire. 

A.  et  S.  M: 


6.063.  —  Base  de  la  patente 

En  qualité  de  membre  du  Sou  Médical,  ,j’ai 
recours  à  votre  obligeance  pour  vous  demander  quel¬ 
ques  éclaircissements  sur  mes  feuilles  d’itnpôt. 

Le  loyer  de  ma  maison  est  de  4.(100  plus  les  impôts 
(bail  enregistré).  Celui  de  mon  garage  est  de  720 
(convention  verbale). 

Pourquoi  la  valeur  locative  de  ma  maiscn  est- 
elle  de  1.500  et  celle  de  mon  garage  est-elle  720,  prix 
exact  du  loyer  ?  Qu’est-ce  que  la  valeur  locative  ? 

N’y  a-t-il  pas  une  erreur,  car  il  me  semble  tout  de 
même  extraordinaire  de  payer  461  francs  d’impôt  à 
titre  de  patente  pour  un  garage  quejeloue720  francs  ? 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  d’éclairerl’intelligence 


d’un  jeune  contribuable,  encore  peu  familiarisé  avec 
ces  chinoiseries  fort  ccûtêu'ses  ? 

Df  W. 


La  patente  ne  frappe  la  valeur  locative 
des  locaux  professionnels.  Ces  derniers  ont  été 
évalués  à  la  somme  de  1.500  francs  tandis  que 
vos  locaux  personnels  sont  estimés  à  2.500  francs 
pui  sque  la  valeur  locative  totale  de  votre  maison 
s’élève  à  4.000  francs.  Votre  garage  doit  être 
soumis  à  la  patente  sur  sa  valeur  locative  totale  ; 
dans  le  cas  de  garage  privé,  il  n’existe  pas  de 
pièce  mixte  pour  cet  impôt,  si  bien  que  si  votre 
voiture  sert  également  à  votre  usage  personnel, 
la  patente  doit  porter  sur  le  loyer  total.  Dans  le 
cas  de  garage  public  la  base  de  la  patente  est 
évaluée  à  60  %  du  loyér  annùêl  d:emandé  par  le 
garagiste.  Les  40  %'âutres  représentant  en  prin¬ 
cipe  le  remboursement  de  services  tels  que  ;  l’eau 
l’électricité  et  la  garde,  redevances  ne  devant 
pas  être  soumises  à  la  patente. 

Dans  ce  dernier  cas  la  patente  devrait  être 
établie  ainsi  :  720  x  60  =  432  francs.  Nous  som¬ 
mes  à  votre  disposition  pour  vous  rédiger  une 
demande  en  réduction. 

A.  et  S.  M. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  quarante-huit  heures  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom 
de  ville,  ni  aucune  abréviation.  Le  J  ournal  se  réserve,  par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui 
paraîtraient  douteuses.  _ 


N»  286.  — •  Gironde.  Cause  repos  cherche  chirurgien 
associé  catholique  français  pour  cession  partielle  ou 
totale.  Clinique  orthopédique  et  chirurgie.  Affaire 
sérieuse. 

N»  287.  —  On  demande  médecin  non  mobilisable, 
médecine  générale  et  accouchement,  pour  remplacer 
confrère  de  l’Ailier  pendant  les  hostilités.  Conditions 
à  débattre. 

N»  288.  —  Médecin  lyonnais  non  mobilisable,  meil¬ 
leures  références  et  expérience  professionnelle,  rem¬ 
placerait  confrère  mobilisé  durant  les  hostilités,  rendrait  ' 
clientèle  après.  Seules  conditions  :  logement  3 person¬ 
nes,  rétribution  honoraires  encaissés,  dépenses  couran¬ 
tes  au  remplaçant. 

N»  289.  —  Dame  secrétaire  dactylo  recherche  occu¬ 
pation  dans  laboratoi  re  ou  si  mil  aire. 

W  290.  —  Docteur  mobilisé  demande  pour  la  durée 
de  la  guerre  confrère  non  mobilisable  et  marié  possé¬ 
dant  auto.  Laisserait  belle  maison  située  en  dehors  du 
village.  Pyrénées-Orientales,  avec  jardin  d’agrément 
et  potager.  Petit  rayon. 


N»  291.  ■ —  Médecin  mobilisé  cherche  confrère  pou¬ 
vant  assurer  remplacement.  Petite  ville  du  centre, 
de  préférence  auto  personnelle.  Bonne  pratique  accou¬ 
chements  et  petite  chirurgie.  Bonne  santé  et  activité 
indispensable. 

N®  292.  —  Seine- Inférieure.  Docteur  mobilisé, 
louerait  sa  maison  à  docteur  âgé,  voulant  exercer  à  la 
campagne,  poste  de  demi- repos,  logement  très  agréa¬ 
ble,  tout  confort. 

N®  293.  • —  Docteur  non  mobilisable  remplissant  con¬ 
ditions  nécessaires,  permis  de  conduire.  Urgence. 

N®  294.  —  On  demande  un  spécialiste,-  yeux,  nez 
gorge,  dans  l’Ouest  pour  la  durée  delà  guerre. 

N®  295.  —  Médecin  français  60  ans,  non  mobilisable, 
demande  pour  la  durée  delà  guerre,  gérance  cabinet  de 
consultations,  médecine  générale,  ou  voies  respiratoires, 
ou  appareil  digestif.  Ville  sud-ouest  ou  Midi.  ■ 

N®  296.  • —  Docteur  français,  30  ans,  ancien  interne 
hôpital  province,  non  mobilisable,  obligé  de  quitter  son 
poste  médical  situé  à  proximité  de  lafrontièie,  rempla¬ 
cerait  confrère  dans  grande  ville,  région  indiflércnte. 
Très  au  courant  médecine  générale. 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puli<amment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 
oaIne. 

Et  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cblorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consmidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

VAéine,  médicament  type  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Eîhîntillons  gratuits,  6,  place  Clichy  (Paris,  IX»). 


Exercice  de  la  médecine 

en  temps  de  guerre 

Décret  du  11  septembre  1939  relatif  à  l’ exercice  de  la 
profession  médicale  en  temps  de  guerre 

Rapport  au  Président  de  la  République 

FRANÇAISE 

Paris,  le  11  septembre  1939, 
Monsieur  le  Président, 

L’autorité  sanitaire  civile  a  à  assurer,  en  temps  de 
guerre,  une  tâche  particulièrement  lourde.  Afin  de 
maintenir  le  bon  état  physique  et  moral  des  popula¬ 
tions,  si  important  tant  en  lui-même,  que  par  les 
répercussions  heureuses  qu’il  exerce  sur  les  armées, 
elle  doit  assurer,  dans' des  conditions  difficiles,  le 
fonctionnement  des  services  d’hygiène  et  d’assis¬ 
tance.  11  lui  appartient,  en  outre,  de  veiller  à  ce  que 
les  réfugiés  et  les  victimes  des  bombardements 
aériens  reçoivent  tous  les  soins  nécessaires. 

Sans  doute,  l’aide  très  précieuse  du  service  de 
santé  militaire  lui  est-elle  acquise,  mais  elle  n’a,  en 
propre,  à  sa  disposition  que  le  personnel  médical 
laissé  libre  par  la  mobilisation  de  l’armée  et  de  la. 
marine,  se  trouvant  privée  par  là  même  du  concours 
de  nombreux  médecins  comptant  parmi  les  plus  jeu¬ 
nes  et  les  plus  valides. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBÜDLË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
"  Toutes  les  Indications  de  l’Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRETIEN  A  DOIVIICILE 

pan  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (Injectables  ou  buvables) 

lABisrsBiG-isrEivcEKrTS  -  ,  de  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 
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Au  moins  convient-il,  dans  ces  conditions,  qu’elle 
ait  complètement  en  mains  ce  personnel  réduit  et 
qu’elle  puisse  l’employer  au  mieux  des  besoins  et  des 
circonstances.  Une  réquisition  collective  de  tous  les 
médecins  disponibles,  conformément  au  principe 
posé  par  les  articles  14  à  19  de  la  loi  du  11  juillet 
1938,  a  seule  paru  la  solution  la  meilleure  pour  obte¬ 
nir  ce  résultat. 

Afin  d’augmenter  encore  le  nombre  des  médecins 
utilisables,  il  a  semblé  possible  d’appliquer  les  mêmes 
dispositions  aux  femmes  naédecins. 

En  outre,  des  mesures  spéciales  ont  été  prévues 
pour  les  praticiens  étrangers,  ressortissant  de  pays 
alliés  ou  neutres,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  leurs  collègues  français. 

Enfin,  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  a 
pour  dernier  objet  de  régler  la  situation  de‘s  méde¬ 
cins  en  temps  de  guerre,  notamment  au  point  de  vue 
de  leur  rémunération. 

Si  vous  en  approuvez  la  teneur,  nous  vous  serions 
trèsobligés  de  bien  vouloir  la  revêtir  de  votre  signa¬ 
ture. 

-Viuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  delà  Guerre, 

Edouard  Daladier. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 

'Marc  Rucart. 


Le  ministre  des  Finances, 
Paul  Reynaud. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

Georges  Bonnet. 

£e  ministre  de  V Intérieur, 
Albert  Sarraux. 

_Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Présidentdu  Conseil, ministredc 
la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  du  ministre  de 
la  Santé  publique,du  ministre  des  Finances,  du  minis¬ 
tre  des  Affaires  étrangères  et  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur, 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation  de  la 
nation  en  temps  de  guerre  et  le  décret  du  18  novem¬ 
bre  1938  sur  l’exécution  du  droit  de  réquisition. 

Vu  la  loi  du  19  mars  1939,  tendant  à  accorder  au 
Gouvernement  des  pouvoirs  spéciaux  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ler.  —  A  la  mobilisation  ou  dans  les  cas  pré¬ 
vus  à  l’article  l®'  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  les 
médecins  non  mobilisables  et  les  femmes  médecins, 
de  nationalité  française,  ou  ressortissants  français, 
sont  à  la  di.sposition  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  pour  les  besoins  de  la  population  civile  et  tenus 
sans  ordre  spécial,  de  continuer  sur  place  l’exercice 
de  leur  profession,  ou  de  rejoindre  tout  autre  poste 
qui  pourrait  leur  être  assigné.  , 
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même  très  anciens  ef  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
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Dans  chaque  boîte  i  6  ponseme 
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Laboratoirf.  SÉV  IGNÉL.  ZC  rue  des.RQndèaüx. Paris ixW' 


Art.  2. — Lesmédecinschargésdessoinsàlapopu-  Art.  5.  — Les  médecins  visés  àl’article  l®rci-des-  ; 
lation  civile  hospitalisée  ou  non  sont  rémunérés  dans  sus  doivent,  en  temps  de  paix,  notifier  immédiate- 
les  mêmes  conditions  qu’en  temps  de  paix  ;  ils  conti-  ment  tout  changement  de  domicile  à  la  préfecture  de 
nuent,  notamment,  à  recevoir  les  honoraires  de  la  leur  ancienne  résidence. 

clientèle,  ainsi  que  des  collectivitéspubliques  pour  le  6.  —  Pour  toutes  les  questions  qui  n’ont  pas 

traitement  des  malades  à  la  charge  de  ces  collecti-  été  réglées  par  les  dispositions  qui  précèdent,  est 
vités.  applicable  le  décret  du  28  novembre  1938  sur  les 

S’ils  sont  appelés  à  exercer  hors  de  leur  domicile  réquisitions, 
ils  ont  droit  au  logement.  Art.  7.  —  Les  médecins  déplacés  par  ordre,  dans 

Art.  3.  —  Les  médecins  chargés  de  façon  inter-  les  conditions  de  l’article  in  fine,  ne  pourront,, 
mittente  d’un  service  public,  reçoivent  une  rémuné-  pendant  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de 

ration  calculée  sur  la  base  de  vacations,  dont  le  mon-  cessation  des  hostilités,  exercer  leur  art  dans  la  loca- 

tant  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  delà  Santé  publi-  lité  où  ils  ont  été  envoyés  et  dans  un  rayon  de  20 
que  et  du  ministre  des  Finances.  kilomètres  autour  de  cette  localité. 

Exceptionnellement,  les  médecins  chargés  d’un  Art.  8. —  Les infractions  aux  dispositions  du  pré- 
service  public  permanent,  àl’exclusion  de  tout  exer-  sent  décret  sont  passibles  des  sanctions  portées  à 

cice  de  la  clientèle,  ont  droit  à  un  traitement  égal  au  l’article  31  de  la  loi  du  11  juillet  1938. 
traitement  de  début  des  médecins  de  sanatoriums  Art.  9. — Un  décret  fixera,  s’il  y  alieu,  les  condi- 
publics.  S’ils  remplacent  un  médecin  fonctionnaire,  tiens  d’application  du  présent  décret,  qui  sera  seu¬ 
ils  bénéficient  du  traitement  de  début  et,  éventuelle-  mis  à  la  ratification  des  Chambres,  conformément 
ment,desindemnitésattachées  àlafonction.  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mars  1939. 

Art.  4.  — ■  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  !«'',  les  Art.  10.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
médecins  ressortissants  de  pays  alliés  ou  neutres  Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  le  ministre  de  la 

régulièrement  autorisés  à  exercer  leur  profession  en  Santé  publique,  le  ministre  des  Finances,  le  ministre 

France,  en  application  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l’Intérieur 

qui  n’auraient  pas  souscrit  l’engagement  prévu  à  sont -chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 

l’article  19  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  devront,  pour  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

continuer  l’exercice  de  leur  art,  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  du  préfet  du  département  de  leur  résidence.  [J.O.,\i  septembre  1939.) 


DERMÈHES  nokfelles 

—  Académie  de  chirurgie. —  L’Académie  de  chirur¬ 
gie  reprend  ses  séances  à  son  siège  habituel,  12,  rue 
de  Seine,  le  mercredi  20  septembre  à  15  h.  30.  Son 
bureau  provisoire  est  constitué  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  président,  Hartmann  ;  secrétaire  général, 
Mondor  ;  secrétaire  des  séances,  Houdard.  Elle 
siégera  au  début  tous  les  quinze  jours. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Les  services  de  chirurgie 
sont  ou  vont  être  supprimés  dans  les  hôpitaux  sui¬ 
vants  :  Pitié,  Gochin,  Necker  (adultes),  Lariboisière, 
Maison  Dubois,  Broca,  Ambroise-Paré,  Petits-Ména¬ 
ges,  Trousseau,  Ivry  et  Saint-Louis  (enfants). 

—  L’Association  française  des  femmes  médecins 
communique  : 

Les  femmes  médecins  sont  instamment  priées 
d’adresser  d’urgence  à  la  vice-présidente  de  l’Asso¬ 
ciation,  Docteur  Dreyfus-Sée,  12,  avenue  Pierre-P'' 
de-Serbie,  une  note  indiquant  ; 

1°  Leur  spécialisation  ;  2°  leur  affectation  princi¬ 
pale  si  elles  en  ont  une  ;  3°  le  temps  libre  dont  elles 
disposent  ;  4»  la  région  où  elles  préféreraient  être 
utilisées. 

—  Un  appel  de  l’Alliance  nationale  en  faveur  des 
familles  nombreuses.  — ■  Les  familles  nombreuses 
évacuées  et  celles  dont  le  chef  est  mobilisé  sont  bien 
souvent  dans  un3  situation  difficile,  car,  en  raison  du 


'  peu  d’élasticité  de  leur  budget,  la  plupart  d’entre 
elles  ne  possèdent  ni  économies,  ni  réserves  de  vivres 
ou  de  vêtements. 

L’Alliance  nationale  contre  la  dépopulation  de¬ 
mande  à  tous  les  Français  de  seconder  personnelle¬ 
ment  les  pouvoirs  publics  pour  que  les  mères  de 
famille  nombreuse  disposent  de  tout  le  nécessaire 
pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  enfants.  Elle 
reçoit  elle-même  avec  reconnaissance  tous  les  dons 
qui  luisont  adressés,  pour  soulager  des  fami  lies  néces¬ 
siteuses, aprèsenquêtes  méthodiques  surleur  comp¬ 
te,  comme  elle  l’a  fait  de  1914  à  1918.  Envoyer  les 
dons,  217,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris  (VHP),  chè¬ 
ques  postaux  :  Paris,  152-17. 

—  Le  Centenaire  de  Clemenceau.  —  Un  Comité 
s’est  constitué  à  Paris  en  vue  de  la  célébration  du 
centenaire  de  notre  grand  confrère,  le  Docteur 
Georges  Clemenceau. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  François 
Caby  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Jean. 

Paris,  21,  boulevard  Saint-Germain,  12  août  1939. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Moskovtchenko,  nous 
annoncent  la  naissance  de  leur  cinqui  ème  fils  N icol  as- 
Alexandre. 

Tarare,  le  30  juillet  1939  et  Violay  (Loire). 

—  Le  Docteur  et  Madame  André  Hau  font  part  de 
la  naissance  de  leur  fils  Jean. 

Méru  (Oise), le  7  août  1939. 


Instrafflents  de  Précistoo  ponr  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANi  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ-LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  .Manomètre  A  mécanisme  Indéréglable  et  dispositif  de  remiseàzéro 

SPHYGMOMÊTRE  OSCILLOMËTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGIVIO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 

PLÉTHYSMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  s.  g.  d.  g.  deE.  SPENGLER  et  Aj-G,  GUILLAUME 

pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  anscnltatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D  G. 

It  pins  perfeetionni  des  appareils  d’ansoaltation 

CHROWIOSCOPE  NÉPHRONIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  OU  D  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 

ÉTAsre  E.  SPENGUER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  l'Odéon,  PARIS 

notices  sur  demande 


Sphygmotensiophone  de  VAQUEZ-LADBRY 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Hôpitaux  psychiatriques 

M.le  Docteur  Lsconte.reçu  au  concours  des  hôpi¬ 
taux  psychiatriques  en  1938,  a  été  nommé  médecin 
chef  deservice  àl’hôpital  psychiatriquede  Maréville 
(Meurthe-et-Moselle),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Aubry,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Mme  ie  Docteur  Leconte,  reçue  au  concours  des 
hôpitaux  psychiatriques  en  1938,  a  été  nommée  méde¬ 
cin  chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Lor- 
quin  (Moselle),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Hedouin, affecté  àl’hôpital psychiatrique  du  Mans. 

M.  le  Docteur  Mathon,  reçu  au  concours  des  hôpi¬ 
taux  psychiatriques  en  1939,  est  nommé  médecin 
chef  de  service  à  l’asile  privé  faisant  fonction  d’hô¬ 
pital  psychiatrique  public  de  Saint-Jean-de-Dieu,  à 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  le  docteur  Devay, 
atteint  par  la  limite  d’âge. 

[J.  O.,  7  septembre  1939.) 

Inspection  médicale  d’hygiène 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  21  août  1939,  M.  ie  Docteur  Berger,  direc¬ 
teur  du  bureau  municipal  d’hygiène  du  Mans,  a  été- 
nommé  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
Doubs.  (J.  O.,  9  septembre  1939.) 


Réponses  des  Ministres 
Qux  questions  des  Parlementaires 

Paiement  par  la  Caisse  d’ Assurances  sociale  de  sa 
participation  dans  les  frais  d’hospitalisation. 

10.033.  ^M.  Le  PouLLEN  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1°  dans  le  cas  où  un  établissement 
hospitalier  n’a  pas  de  convention  avec  une  Caisse 
d’assurances  sociales,  par  quelles  voies  cet  établis¬ 
sement  peut-il  récupérer,  sur  la  Caisse,  la  part  des 
frais  d’hospitalisation  qui  incombent  à  celle-ci  pour 
les  assurés  sociaux  notoirement  indigents  ;  2°  si  la 
collectivité  départementale  ou  communale,  qui  a  la 
charge  de  faire  hospitaliser  ses  assurés  sociaux  indi¬ 
gents,  est  en  droit  d’exercer  un  recours  contre  la 
Caisse  primaire  à  laquelle  est  affilié  le  malade  hospi¬ 
talisé.  (Question  du  30  juin  1939.) 

^Réponse. —L’absence  de  convention  entre  un  éta¬ 
blissement  qui  traite  un  assuré  social  indigent  et  la 
Caisse  àlaquelle  il  est  affilié  ne  saurait  mettre  obsta¬ 
cle  au  payement  direct  par  la  Caisse  à  cet  établisse¬ 
ment,  de  la  participation  dont  elle  est  débitrice,  peur 
les  frais  afférents  àl’hospitalisation.  L’obligation  de 
ce  payement  direct  est  inscrite,  en  effet,  expressér 
ment etsans réserve, dansl’articlel9,  paragraphe  3, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1 935  modifié  par  le  décre  t- 
loidu  14  juin  1938.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’en 
cas  de  non  payement  par  la  Caisse,  l’établissement 
hospitalier  n’est  pas  fondé  à  se  retourner  contre  la 
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Mucilage  naturel,  lubrifiant  —  Rééduque  l'intestin 
TRAITEMENT  IDBAL  DE  LA  CONSTIPATION 


INNOCUITÉ  ABSOLUE  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 
ACTION  EXCLUSIVEMENT  MÉCANIQUE 


DOSES  -  Adultes  ;  1  cuillerée  à  soupe  aux  2  repas 

Enfants  ;  1  cuillerée  à  café  ou  à  dessert  aux  2  repas 


Les  semences  doivent  être  prises  à  sec,  dans  le  potage  ou  la  boisson 
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coliectivitéd’assistance.  C'est  àluî-mème  qu’incombe 
le  soin  de  poursuivre  la  Caisse  débitrice  devant  la 
Commission  d’arrondissement  instituée  par  l’article 
36  du  décret-loi  précité.  Toutefois,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  que  s’il  s’agit  d’m^  établissement  légalement 
tenu  de  recevoir  des  maladesindigents,  Au  contraire, 
dans  les  cas  où  il  s’agit  d'un  établissement  privé  qui 
a  reçu  un  malade  indigent  —  et  dans  rh}T)othèse  où 
son  admission  a  été  ordonnée  ou  ratifiée  par  le  ser¬ 
vice  d’assistance  — ilsemble  que  ce  service  soit  tenu 
de  garantir  à  cet  établissement  le  payement  des  frais 
engagés  et  de  se  substituer  à  lui  ultérieurement,  s’ i  1  y 
alieu,  dans  le  recours  qu’il  seraifdans  la  nécessité 
d’intenter  contre  la  Caisse  défaillante. 

[J.  O.,  5  septembre  1939.) 

Le  prix  d’une  ceinture  de  grossesse  est  remboursé 
dans  les  conditions  de  l’assurance-maladie. 

10.112.  —  M.  Joseph  Bastide  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  une  ceinture  de  grossesse 
(appareil orthopédique)  est  comprise  dans  l'indem¬ 
nité  donnée  pour  l’accouchement  ou  si  elle  doit  faire 
l’objet  d’une  indemnité  particulière  ;  en  un  mot,  si 
l’indemnité  d’aceouchemeht  est  forfaitaire  et  dans 
quellefimite.  {Question  du  20  /wiiief  1989.) 

Réponse.  —  Le  tarif  des  prestations  en  nature  de 
l’assurance  maternité  comprend  :  1“  les  prestations 
prénatales  destinées  à  couvrir  le  prix  des  consulta¬ 
tions  obstétricales  durant  la  grossesse  ;  2°  une  pres¬ 


tation  destinée  à  couvrir  les  frais  de  l’accouchement 
proprementdit  ;  Solesprestations  post-natales  desti¬ 
nées  à  couvrir  le  prix  des  consultations  maternelles 
et  de  nourrissons.  Si  l’état  d’une  assurée  sociale,  ou 
femme  d’assuré,  nécessite  le  port  d’une  ceinture  de 
grossesse,  le  prix  de  cet  appareilne  pourra  être  rem¬ 
boursé  que  dans  les  conditions  de  l’assurance-mala- 
die.  En  aucun  cas, son  prix  ne  setrouve  compris  dans 
l’une  des  trois  prestations  de  l’assurance  maternité 
susvisées. 

(J.  O.,  5  septembre  1939'.) 

Communication  de  renseignements  administratifs  à 
un  Président  de  Syndicat.  Attributions  de  la  Com¬ 
mission  départementale  de  contrôle  de  l'Assistance 
médicale  gratuite 

5,489.  —  M.  Emile  Vincent,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  delà  Santé  publique  :  l°siun  prési¬ 
dent  de  syndicat  de  pharmaciens  ale  droit  de  deman¬ 
der  au  Préfet  le  relevé  des  dépenses  annuelles  médica¬ 
les  et  pharmaceutiques,  de  1930  à  1938,  pour  les  four¬ 
nitures  de  médicaments  et  de  soins  aux  bénéficiaires 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  dans  le  but  de  sou¬ 
mettre  aux  membres  de  son  syndicat  la  progression 
des  dépenses  et  des  abus,  de  leur  signaler  tout  ce  qui 
ne  correspond  pas  aux  conditions  d’un  exercice  loyal 
et  honnête  de  la  profession  et  d’étudier  les  moyens 
à  mettre  en  œuvre  pour  mettre  fin  aux  abus  et  coor- 
donnerlesdiverscontrôles  ;2°silePréfet  est  fondéà 


-Tcn- 
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M  -  IX  -  d»  — 


refuser  cette  commuaication  en  invoquant  que  les 
attributions  de  la  Commission  départementale  de 
contrôle  de  l’A.  M.  G.  dont  le  président  fait  partie, 
ont  étéparfaitement  délimitées,  et  enopposant  que  le 
contrôle  indispensable  ressortit  uniquement  aux 
attributions  de  la  Commission  départementale  et  du 
Conseil  général.  {Question  du  20  juin  1939.) 

Réponse.  —  La  qualité  de  président  du  Syndicat 
de  pharmaciens  ne  donne  aucun  autre  droit  que  celui 
que  tout  citoyen  tient  de  sa  qualité  de  contribuable. 

A  ce  dernier  titre,  il  peut  obtenir  communication 
des  renseignements  qui  figurent  au  compte  adminis¬ 
tratif  du  département  au  sujet  des  dépenses  d’assis¬ 
tance. 

Conformément  aux  prescriptions  du  règlement- 
modèle  de  l’assistance  médicale  gratuite,  la  Com¬ 
mission  départementale  de  contrôle  de  l’assistance 
médicale  gratuite  a  pour  seule  attributionla  vérifica¬ 
tion  de  mémoires  produits  parles  médecins  et  phar¬ 
maciens,  et  le  contrôle  médical  technique  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  à  l’exclusion  de 
toute  attribution  comptable  ou  financière. 

(/.  0.,3septembre  19  39.) 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserve 

Par  décision  du  30  août  1939,  les  élèves  officiers  de 
réserve  (médecins)  ci-après  désignés,  sont  nommés  au 
grade  d’aspirant  de  réserve,  à  compter  du  5  septembre 
1939,  et  sont  maintenus  dansleur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  aspirant 

Calais,  l'e  sect.,  inf.  milit.  ;  Debusschèie,  2»  sect. 
jilf.  milit.  ;  Guy,  4®  sect.  int.  milit.  ;  Tostivint,  6®  sect. 
inf.  milit.  ;  Tricot,  7®  sect.,  inf.  milit.  ;  Grioii,  15®  sect. 
inf.  milit.  ;  Gayral,  33®  sect.,  inf.  milit . 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  5  septembre  1939,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM,  les  Docteurs  : 

13.892  Dutour,  à  Montignac  (Charente).  Parrains 

Docteurs  Charrier  et  Barret. 

13.893  Chastignbux,  à  Neuilly-sur-Marne  (Seine- 

et-Oise).  Syndicat  médical  de  Selne-et-Oise). 
Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne  font 
l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  sui¬ 
vant  la  présente  publication.  (Art.  5  des  Statuts). 

Voir  la  suite  page  XXX II 1-2319 
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Conditions  spèciales 
et  échantillons  aux 
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Le  FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS-17'’ 

Téléphone  : 
Wagram  :  17-23 

Gtiôques  postaux  :  Paris  208-12 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  L'IMMIGRATION  AVEUGLE  EN  FRANCE 
ET  SES  DANGERS 


Une  centaine  de  peuples  de  races  différentes 
font  depuis  l’origine  contribué  peu  ou  prou  à 
orraerla  nation  française.  La  fusion' de  ces  élé¬ 
ments,  grâce  à  un  solide  fond  celtoligure  qui  n’a 
cessé  de  prédominer,  joint  à  la  culture  gréco- 
latine,  a  fait  de  ce  mélange  un  tout  harmonieux. 
A  l’heure  actuelle,  comme  à  l’époque  du  Haut. 
Moyen-Age,  mais  d’une  façon  différente,  la 
France  devient  un  pays  d’immigration.  Si  tous 
les  éléments  de  cette  immigration  étaient  sains 
et  assimilables,  nous  ne  pourrions  qu’applaudir 
à  leur  arrivée,  car  ils  combleraient  les  vides  que 
la  dénatalité  menace  de  créer  dans  notre  pays. 
Mais  parmi  les  trois  ou  quatre  millions  d’étran¬ 
gers  qui  sont  réfugiés  en  France,  il  y  a  une  forte 
proportion  d’indésirables,  d’inassimilables  et  il 
serait  sage  de  suivre  les  conseils  que  René  Mar- 
TI.4I.  a  développés  dans  son  excellent  livre:  La 
Race  française  et  d’adopter  une  politique  de 
l’immigration. 

La  profession  médicale  qui  exige,  à  la  fois,  un 
niveau  intellectuel  et  un  niveau  moral  assez 
élevé,  est  un  exemple  typique  des  défauts  de  ce 
laisser-aller  adopté  jusqu’ici  par  les  Pouvoirs 
publics  dans  l’accueil  de  ces  immigrants. 

Avant  la  guerre,  nous  nous  plaignions  déjà 
de  la  faveur  dont  jouissaient  quelques  médecins 
étrangers,  venus  pour  s’installer  en  France.  Auto¬ 
risés  à  exercer  avec  des  diplômes  qui  étaient 
assimilés  au  diplôme  français  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  n’étant  pas  soumis  aux  obligations  mili¬ 
taires,  ils  étaient  nettement  favorisés  et  ce  libé¬ 
ralisme  excessif  de  notre  pays,  incitait  nombre 
de  médecins  étrangers  dont  le  pays  d’origine 
était  pauvre,  de  venir  s’asseoir  au  foyer  si  hos¬ 
pitalier  de  notre  douce  France. 

Après  la  guerre  ce  fut  bien  autre  chose,  nous 
vîmes  déferler  sur  notre  pays,  une  vague  de  réfu¬ 
giés,  que  les  événements  politiques  et  les  troubles 


sociaux  chassaient  de  leurs  pays  d’origine.  Les 
intellectuels,  et  surtout  les  médecins,  formaient 
parmi  eux  un  important  contingent.  Russes 
blancs,  Arméniens,  Israélites  de  l’Orient  del’Eu- 
rope.  Allemands,  Italiens,  Espagnols,  etc.,  en¬ 
vahirent  en  foule  nos  Universités  et  se  fixèrent 
dans  nos  villes  et  même  dans  nos  campagnes.  Les 
pays  sous  mandat  français,  nos  protectorats,  nos 
colonies  augmentèrent  sensiblement  ce  contin¬ 
gent  :  les  Syriens,  les  Tunisiens,  même  les  Indo¬ 
chinois  et  les  Mal  gâches  vinrent  compléter  leurs 
études  en  France  et,  trouvant  la  vie  plus  agréa¬ 
ble  et  plus  facile  que  dans  leur  pays  natal,  plu¬ 
sieurs  n’hésitèrent  pas  à  s’installer  chez  nous  où 
les  médecins  sont  en  surnombre,  tandis  que  chez 
eux  ils  ne  suffisent  pas  à  répondre  aux  besoins 
des  populations.  Cette  situation  avait  fini  par 
devenir  dangereuse  et,  à  la  requête  de  nos  Syn¬ 
dicats,  les  Pouvoirs  publics  cherchèrent  par  des 
lois  et  des  règlements  àymettreunterme. 

Il  est  intéressant  de  remonter  dans  l’histoire 
et  de  rechercher  si,  dans  les  siècles  passés,  l’im¬ 
migration  ne  présenta  pas  un  caractère  analogue. 
A  l’époque  de  Catherine  de  Médicis  et  surtout  de 
Marie  de  Médicis,  il  y  eut  à  la  Cour  un  afflux  de 
florentins  qui  ne  furent  pas  tous  désirables  et 
mirent,  comme  Concini,  le  trésor  en  coupe 
réglée,  mais  cette  immigration  ne  dépassa  guère 
les  limites  de  la  Cour. 

Les  autres  immigrations,  telle  que  celle  de 
Néerlandais,  appelés  par  Henri  IV,  pour  dessé¬ 
cher  les  marais  de  la  Charente,  n’eurent  pas  une 
grande  importance  et  donnèrent  de  bons  résul¬ 
tats. 

Au  V®  siècle  et  pendant  les  siècles  suivants, 
l’envahissement  des  barbares  modifia  certes  la 
population  de  la  Gaule.  Mais  à  parties  Francs  et 
les  Normands,  ils  nelaissèrcnt  pas  de  traces  dura¬ 
bles.  D’ailleurs  ils  étaient  beaucoup  moins  nom- 
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breux  que  nous  ne  nous  le  figurons.  Leur  conver¬ 
sion  au  christianisme  contribua  à  leur  assimi¬ 
lation  assez  rapide.  A  ce  moment-là  l’Empire 
romain  en  pleine  déliquescence,  n’avait  de  romain 
que  le  nom  et  depuis  longtemps  c’étaient  des 
étrangers  qui  maintenaient  le  prestige  de  Rome 
et  formaient  la  totalité  des  légions  de  ses  armées. 

C’est  à  l’époque  de  l’apogée  de  l’Empire,  au 
II®  siècle  de  notre  ère  que  nous  assistons  à  une 
immigration  assez  analogue  à  celle  que  nous 
constatons  en  France  aujourd’hui,  bien  que 
beaucoup  plus  accentuée.  Nous  en  trouvons 
l’exposé  dans  le  très  intéressant  ouvrage  de 
M.  Jérôme  Carcopino,  de  l’Institut  :  La  vie 
quotidienne  à  Rome  à  V apogée  de  V Empire. 

La  dénatalité  et  la  dépopulation  sévissaient  à 
Rome  depuis  l’époque  d’Auguste.  Cet  empereur 
avait  tâché  d’y  remédier  par  des  lois  mais  elles 
se  montrèrent  inefficaces.  On  para  à  ce  danger 
en  affranchissant  des  esclaves,  prisonniers  de 
guerre  qui  provenaient  d’un  peu  tous  les  pays, 
surtout  d’Orient.  On  procéda  aussi  à  des  natura¬ 
lisations  massives,  tantôt  attribuées  à  toute  une 
classe  d’auxiliaires  démobilisés,  comme  nous  le 
faisons  actuellement  pour  les  indigènes  de  nos 
colonies  qui  ont  servi  la  France,  tantôt  en  donnant 
la  citoyenneté  romaine  à  toute  une  collectivité 
municipale  qui  était  convertie  en  colonie  hono¬ 
raire. 

Ces  nouveaux  citoyens  ne  provenaient  passeu- 
lement  d’Italie  mais  des  quatre  coins  de  l’Univers. 
Beaucoup  étaient  des  Syriens  et  Juvénal  parlait 
de  la  boue  torrentielle  de  l’Oronte  qui  se  déver¬ 
sait  dans  le  Tibre.  D’ailleurs  ces  immigrés, 
citoyens  de  fraîche  date,  devenaient  tout  aussitôt 
xénophobes  par  crainte  d’un  nouvel  afflux  de 
leurs  compatriotes,  dangereux  concurrents. 

Ceux  qui  critiquaient  l’immigration  n’étaient 
pas  Romains.  Si  Juvénal  était  Campanien,  Mar¬ 
tial  était  Aragonais  et  Pline  le  Jeune  venait  de  la 
Gaule  cisalpine,  des  bords  du  lac  de  Côme.  La 
grande  majorité  des  sénateurs  était  de  prove¬ 
nance  gauloise,  espagnole,  africaine  ou  asia¬ 
tique.  Les  empereurs  eux-mêmes  et  les  plus 
célèbres  étaient  étrangers  ;  Trajan  et  Hadrien 
venaient  de  Bétique  (Espagne)  ;  Antonin  le 


Pieux  était  originaire  de  Nîmes  ;  le  César  Clau- 
dius  Albinus  de  Sousse  en  Afrique  ;  Septime 
Sévère  de  Leptis  Magna  en  Tripolitaine.  80  pour 
100  des  habitants  de  Rome  provenaient  d’un 
affranchissement  plus  ou  moins  ancien.  Il  ne  res¬ 
tait  qu’une  seule  famille  patricienne  des  45  fa¬ 
milles  aristocratiques  restaurées  par  Jules  César. 

Le  cabinet  de  l’Empereur  à  qui  incombait 
l’Administration  centrale  de  l.’Empire,  était 
constitué  sous  Claude  par  des  esclaves  et  sous 
Trajan  par  des  affranchis. 

Telle  était  la  situation  de  Rome  au  H®  siècle, 
alors  que  l’Empire  était  à  son  apogée,  et  tous 
ces  immigrés  depuis  l’Empereur  jusqu’audernier 
affranchi  servaient  non  seulement  avec  loyauté 
mais  avec  fierté  cette  Rome  glorieuse  où  il  s  ne 
se  sentaient  nullement  étrangers. 

Les  médecins  étaient  tous  des  Grecs,  esclaves 
ou  affranchis.  Nous  avons  reproduit,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  une  inscription  lapidaire  sur  une 
colonne  élevée  en  l’honneur  d’une  cohorte  de 
vigiles,  soldats  qui  assuraient  à  Rome  le  service 
des  pompiers.  Laliste  des  centurions,  gravée  sur 
la  colonne,  était  suivie  de  quatre  noms  de  méde¬ 
cins,  attachés  à  la  cohorte.  Ces  quatre  noms 
étaient  grecs.  A  cette  époque  les  médecins  mili¬ 
taires  d’une  cohorte  de  vigiles,  étaient  grecs  et 
avaient  rang  d’officiers,  étant  assimilés  aux  cen¬ 
turions  dont  le  grade  correspondait  à  peu  près 
à  celui  de  capitaine  dans  notre  armée. 

Malgré  cette  invasion  d’™migrés  qui  avait 
commencé  bien  avant  le  II®  siècle  et  qui  ne  fit  que 
s’accroître  à  la  suite,  Rome  et  son  Empire  sub¬ 
sista  trois  siècles  et  eut  des  périodes  encore 
prospères.  Néanmoins  ce  fut  un  prélude  de  la 
décadence. 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  réduits  là,  mais 
il  appartient  aux  Pouvoirs  publics  d’y  veiller. 

L’immigration  surveillée  et  bien  dirigée  peut 
contribuer  à  notre  salut  ;  laissée  au  hasard  ou 
favorisée  par  un  libéralisme  aveugle,  elle  ncus 
entraînera  inéluctablement  â  la  décadence 
Nous  sommes  bien  certains  que  pas  un  médecin 
français  ne  nous  contredira. 

J.  Noir. 
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DEUX  TUMEURS  DU  SEIN  CONSÉCUTIVES  A  UN  TRAUMATISME  UNIOUÊ 

Par  M.  le  Docteur  Hardouin 

Professeur  de  Clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes 


Les  relations  existant  entre  les  traumatismes 
etle  développement  consécutif  de  tumeurs  ont  été 
de  tout  temps  admises  par  le  public,  et  beaucoup 
de  nos  malades,  en  particulier  pour  le  cancer  du 
sein  font  état  de  quelque  violence  antérieure 
dont  nous  n’avons  dans  l’immense  majorité  des 
cas  à  tenir  aucun  compte.  On  sait  trop  la  fré¬ 
quence  des  traumatismes  variés  invoqués  dans 
la  genèse  des  maladies  les  plus  diverses  : 
tuberculose,  ostéomyélite,  etc...  Presque  toujours 
il  nous  est  facile  d’affirmer  qu’il  n’existe  aucun 
rapport  de  cause  à  effet  entre  la  violence,  sou¬ 
vent  mal  établie,  subie  par  le  malade  et  l’appa¬ 
rition  de  la  tumeur  soumise  à  notre  examen. 

En  ce  qui  me  concerne,  bien  rares  sont  les  cas 
où  le  doute  pouvait  être  permis  ;  les  conditions 
requises,  nécessaires  pour  entraîner  la  convic¬ 
tion  faisant  presque  toujours  défaut. 

Cependant  dans  la  question  encore  si  mysté¬ 
rieuse  de  la  pathogénie  des  tumeurs,  je  crois 
qu’il  serait  imprudent  de  repousser  d’emblée  le 
rôle  déterminant  du  traumatisme  dans  l’éclosion 
de  certaines  néoplasies,  si  exceptionnel  qu’il 
puisse  paraître. 

Des  faits  bien  observés  valent  mieux  que  des 
théories.  C’est  ce  qui  m’a  engagé  à  rapporter 
les  deux  observations  suivantes  : 

Obs.  I.  Mlle  V,..,  âgée  de  43  ans,  couturière, 
entre  le  8  novembre  1937  dans  mon  service  de  l’Hôtel- 
pieu  de  Rennes,  salle  Notre-Dame,  lit  numéro  7. 

Elle  m’est  envoyée  par  son  médecin  traitant  pour  une 
petite  tumeur  du  sein  gauche. 

La  malade  me  raconte  l’histoire  suivante  : 

Il  y  a  trois  mois  elle  était  occupée  à  casser  du  bois 
avec  une  hachette,  quand  à  la  suite  d’un  faux  mouve¬ 
ment,  un  Volumineux  éclat,  de  la  longueur  du  bras  et 
de  la  grosseur  du  poignet  vint  la  frapper  avec  violence 
par  son  extrémité  au  niveau  du  sein  gauche,  à  la  partie 
basse  du  cadran  inféro-eXterne.  La  malade  ressentit  une 
violente  douleur,  eut  la  sensation  de  perdre  connais- 
■sanoe,  et  fut  obligée  d’abandonner  son  travail. 

Les  jours  suivant, s  elle  constatait  au  point  lésé  une 


ecchytnose  de  5  à  6  cm,  de  diamètre,  douloureuse  au 
toucher.  Tout  paraît  peu  à  peu  rentrer  dans  l’ordre, 
mais  un  mois  ou  six  semaines  plus  tard  elle  s’aperçut 
qu’il  existait  exacteipent  au  point  contus  une  petite 
tumeur  dure,  des  dimensions  du  bout  du  doigt  et  un 
peu  sensible  à  la  pression. 

Elle  consulta  un  prernier  médecin  qui  lui  conseilla 
d’attendre,  mais  ayant  constaté  au  bout  de  quelques 
semaines  une  certaine  augmentation  de  la  grosseur,  elle 
alla  voir  un  autre  médecin  qui  l’engagea  à  entrer  Ù 
l’hôpital. 

Actuellement,  8  novembre  1937,  trois  mois  après  J’ae- 
cident,  je  constate  : 

Le  sein  gauche  à  première  vue  apparaît  normal.  Il  estl 
un  peu  volumineux  et  ne  se  différencie  en  rien  du  sein 
droit. 

Mais  la  palpation  me  permet  de  reconnaître  la  pré» 
sence  d’une  petite  tumeur  dure,  des  dimensions  d’un 
haricot  siégeant  dans  le  quart  inféro-externe  de  la 
mamelle  au  ras  du  pli  sous  mammaire  et  aux  limites 
mêmes  de  la  glande. 

C’est  exactement  en  ce  point  me  dit  la  malade  qu’elle 
a  été  frappée. 

La  tumeur  est  de  consistance  très  ferme  de  forme  ova¬ 
laire,  à  surface  régulière.  Elle  est  mobile  sous  la  peau. 
Tout  d’abord  elle  donne  l’impression  d’un  adénome. 
Cependant  par  un  examen  plus  attentif  je  constate 
qu’elle  n’est  pas  absolument  indépendante  de  la  glande 
malgré  sa  mobilité  relative. 

Pas  de  trouble  du  côté  du  mamelon. 

La  pression  serait  un  peu  douloureuse  aux  dires  de  la 
malade.  La  palpation  de  l’aisselle  ne  permet  pas  d’y 
percevoir  de  ganglions. 

J’hésite  un  peu  dans  le  diagnostic.  La  malade  affirme 
qu’auparavant  elle  ne  portait  aucune  tumeur  à  çeffe 
place.  L’aspect  clinique  rappelle  bien  celui  d’un  adé» 
nome  mais  cette  affection  apparaît  rarement  à  43  afts 
et  la  non-indépendance  absolue  de  la  lésion  avec  là 
glande  me  fait  pencher  plutôt  pour  une  tumeur  mali¬ 
gne  au  début. 

Par  ailleurs  l’état  de  santé  de  cette  fom.me  a  toujours 
été  excellent.  Sa  mère  est  morte  à  57  ans  d’une  maladie 
de  coeur,  et  son  père  à  72  ans  d’une  maladie  de  foie  sur 
laquelle  elle  ne  peut  nous  donner  aucun  détail. 

Je  me  décide  donc  à  intervenir  mais  je  crois  cepen¬ 
dant  prudent  de  pratiquer  d’abord  l’exérèse  seule  de  la 
tumeur  aux  fins  d 'examen  histologique . 

Le  12  novembre  ablation  au  bistouri  électrique.  La 
section  do  la  tumeur  faite  après  l'opération  pour  prélè- 
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vement  d’un  fragment  pour  le  laboratoire  me  donne  tout 
à  fait  l’impression  qu’il  s’agit  d’un  cancer. 

Voici  la  réponse  de  l’examen  histologique  (Prof. 
Chevrel)  «  La  tumeur  est  constituée  par  l’existence  de 
nombreuses  travées  épithéliales  néoplasiques  tapissant 
des  cavités  irrégulières  creusées  dans  le  tissu  conjonctif. 
Ces  travées  sont  formées  d’une  ou  plusieurs  couches  de 
tissu  cylindrique,  extrêmement  atypiques  et  au  niveau 
desquelles  on  observe  de  nombreuses  mitoses.  La  trame 
est  constituée  par  du  tissu  conjonctif  formant  entre  les 
travées  néoplasiques  des.  septa  extrêmement  minces 
et  richement  vascularisés. 

Le  diagnostic  histologique  est  celui  d’épithélioma 
mammaire  atypique.» 

Quelques  Jours  plus  tard,  ablation  totale  du  sein,  et 
curage  de  l’aisselle. 

Guérison  rapide  sans  complications. 


Obs.  II.  —  Mlle  G.  .  âgée  de  41  ans,  jouit  d’une 
très  bonne  santé  habituelle.  En  glissant  sur  le  parquet 
de  sa  chambre  elle  tombe  brutalement  sur  l’angle  aigu 
d’une  table  qui  l’atteint  au  niveau  du  sein  gauche  un 
peu  au-dessus  et  en  dehors  de  l’aréole;  La  douleur  est 
violente,  presque  syncopale,  et  la  malade  est  obligée  de 
cesser  son  travail. 

Je  la  vois  le  lendemain.  Elle  présente  au  niveau  du 
point  contus  une  ecchymose  noirâtre  qui  s’étale  sur  une 
partie  du  sein  et  qui  mesure  environ  cinq  à  six  centi¬ 
mètres  de  diamètre.  La  palpation  est  un  peu  doulou¬ 
reuse  et  il  existe  au  centre  de  la  région  ecchymotique  un 
léger  empâtement  dû  à  l’infiltration  diffuse  des  tissus. 

La  malade  est  très  effrayée  par  la  crainte  de  voir  à 
l’occasion  de  cet  accident  se  développer  un  cancer.  Je 
la  rassure  de  mon  mieux  en  lui  affirmant  que  jamais 
jusqu’à  ce  jour,  je  n’avais  vu  de  tumeur  se  développer 
dans  le  sein  à  la  suite  d’un  traumatisme. 

Quelques  jours  plus  tard  il  persistait  encore  des 
ecchymoses  diffuses,  verdâtres,  en  voi'  d’atténuation 
rapide  et  le  palper  attentif  du  sein  ne  rtv  ,1  it  chez  cette 
femme  aucune  espèce  de  tumeur. 

Mlle  G...  s’absente  peu  après  de  Rennes,  et  elle 
revient  me  trouver  au  bout  de  trois  mois  et  demi  envi¬ 
ron.  Depuis  quelques  semaines  elle  s’est  aperçue  de 
l’apparition  dans  le  sein  droit,  au  niveau  du  point  pré¬ 
cédemment  contusionné,  d’une  tumeur  qui  me  dit -elle, 
va  en  augmentant  progressivement. 

Cette  tumeur  est  indolore  et  la  malade  l’a  remarquée 
parce  que  depuis  son  accident  elle  examinait  fréquem¬ 
ment  la  région  traumatisée. 

A  l’examen,  je  constate  exactement  à  la  place  où 
avait  été  porté  le  choc,  une  tumeur  dure  irrégulière,  des 
dimensions  du  bout  du  doigt,  peu  sensible  à  la  pression, 
et  faisant  corps  avec  la  glande.  La  peau  est  encore  mo¬ 
bile  au-dessus  de  la  lésion,  cependant  il  semble  qu’il 
existe  quelques  adhérences  profondes  avec  les  tégu- 

Dans  l’aisselle  quelques  petits  ganglions  sans  carac¬ 
tères  spécifiques. 

La  malade  craint  vivement  d’avoir  un  cancer.  C’est 
bien  en  effet  mon  diagnostic.  Je  propose  une  interven¬ 
tion  qui  est  immédiatement  acceptée. 

Opération.  —  Sous  anesthésie  générale  ablation  large 
du  sein  et  évidement  de  l’aisselle. 

Suites  normales  et  guérison  rapide. 

La  tumeur  est  du  volume  d’une  noisette  faisant 
corps  avec  la  glande  et  sans  limites  précises.  A  la  coupe 
elle  est  ferme,  lardacée  et  donne  l’aspect  classique  d’une 
tumeur  épithéliale. 

A  la  suite  d’une  erreur  regrettable,  aucun  examen 
histologique  n’a  été  pratiqué.  Cette  lacune  nous  empê¬ 
che  d’affirmer  avec  certitude  qu’il  s’agissait  dans  ce 
cas  d’une  tumeur  maligne,  mais  il  n’en  reste  pas  moins 


vrai  que  chez  notre  malade,  il  s’est  développé  dans  le 
sein  quelques  semaines  après  un  traumatisme  unique  et 
exactement  au  point  lésé  une  tumeur  à  évolution  rapide 
présentant  au  point  de  vue  clinique  tous  les  caractères 
du  cancer.  J’ajoute  enfin,  comme  renseignement  intéres¬ 
sant,  que  la  mère  de  mon  opérée,  âgée  actuellement 
de  82  ans,  a  vu  se  développer  depuis  dix-huit  mois  dans 
le  sein  droit,  une  tumeur  maligne  épithéliale  qui  pro¬ 
gresse  entement  mais  sans  arrêt,  et  menace  actuelle¬ 
ment  de  perforer  la  peau.  La  prédisposition  cancéreuse 
familiale  apparaît  ici  non  douteuse. 

L’action  du  traumatisme  sur  le  développe¬ 
ment  des  tumeurs  malignes,  est  un  problème 
qui  a  toujours  intéressé  les  chirurgiens  tant  au 
point  de  vue  pathogénique  qu’au  point  de  vue 
social,  tout  particulièrement  au  regard  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

Nous  laissons  intentionnellement  de  côté 
aujourd’hui  l’évolution  relativement  fréquente 
de  tumeurs  malignes  sur  des  plaies  longuement 
suppurées,  sur  des  inflammations  chroniques  et 
au  niveau  de  cicatrices  surtout  cutanées  dont 
l’étiologie  par  irritation  a  pu  être  admise  comme 
cause  déterminante  dans  un  certain  nombre  de 

Je  n’envisage  ici  que  l’étude  du  développement 
d’un  néoplasme  malin  sous  l’influence  d’un  trau¬ 
matisme  contondant  unique  et  sans  plaie. 

Le  premier  travail  important  paru  en  langue 
française  sur  cette  question  est  le  rapport  de 
Segond  (1)  au  Congrès  français  de  chirurgie  en 
1907.  Il  concluait  :  «  Il  faut  en  premier  lieu 
reconnaître  que  jusqu’ici  l’observation  pro¬ 
bante  le  lait  impeccable  démontrant  sans  dis¬ 
cussion  possible  qu’un  traumatisme  peut  être  la 
cause  déterminante,  avérée,  d’un  cancer  n’existe 
pas.  Et  cependant  il  est  non  moins  certain  que 
nombre  de  faits  sérieusement  observés  donnent 
si  nettement  la  preuve  tout  au  moins  chronolo¬ 
gique  qu’une  violence  extérieure  et  soudaine 
peut  servir  de  prétexte  à  l’éclosion  d’une  tumeur 
maligne,  qu’on  est  en  quelque  sorte  contraint 
de  concéder  au  traumatisme  la  valeur  d’une 
cause,  non  pas  déterminante  mais  certainement 
occasionnelle  ». 

Au  cours  de  ce  même  Congrès,  Thiem,  de  Cott- 
bus,  concluait  d’une  façon  analogue  et  admettait 
la  possibilité  d’une  localisation  d’un  cancer 
épithélial  par  traumatisme  dans  2  %  des  cas 
environ. 

Après  lui,  Tedenat,  Malherbe,  Lapeyre,  pen¬ 
sent  aussi  à  la  probabilité  d’une  relation  de  cause 
à  effet  entre  un  choc  plus  ou  moins  violent  et  le 
développement  d’une  tumeur  maligne,  mais  l’es¬ 
timaient  exceptionnelle. 

Thierry  croit  à  une  simple  coïncidence. 

Cette  manière  de  voir  à  cette  époque,  1907, 


(1)  Second.  Le  cancer  et  les  accidents  de  travail. 
XXe  Congrès  de  chirurgie,  Paris,  1907. 
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montrait  une  vive  réaction  contre  les  hypothèses 
émises  précédemment  à  l’étranger  et  spéciale¬ 
ment  en  Allemagne,  où  de  nombreux  chirurgiens 
admettaient  une  fréquence  beaucoup  plus  grande 
de  cancers  post-traumatiques  pouvant  aller 
pour  certains  comme  Rapok  à  17,6  %  des  cas. 

Depuis  lors  la  question  a  été  exposée  à  diffé¬ 
rentes  reprises  par  nombre  d’auteurs  et  mise  à 
l’étude  dans  quelques  Congrès. 

A  la  Deuxième  conférence  internationale  pour 
l’étude  du  cancer  (1)  les  positions  des  rapporteurs 
restent  les  mêmes.  Bernard  admet  que  le  trau¬ 
matisme  unique  chez  des  sujets  prédisposés 
notamment  par  l’hérédité,  et  dans  des  conditions 
qui  échappent  à  nos  moyens  d’analyse,  peut 
déterminer  l’apparition  ou  favoriser  le  dévelop¬ 
pement  des  tumeurs. 

Il  en  est  de  même  pour  Courtois-Sufflt  (2)  : 
«  En  réalité  en  serrant  de  près  les  faits  publiés 
on  n’en  peut  retenir  un  seul  qui  soit  scientifique¬ 
ment,  c’est-à-dire  rigoureusement  démonstratif 
du  rôle  du  traumatisme  dans  l’étiologie  du  can¬ 
cer.  Cependant  l’accidenté  était  sain  en  appa¬ 
rence  quand  il  fut  atteint  par  un  traumatisme 
exactement  dans  la  région  où  plus  tard  apparaît 
la  tumeur.  «  Evidemment  il  est  impossible 
d’affirmer  qu’avant  l’accident,  la  région  blessée 
était  absolunient  saine  mais  il  est  impossible 
également  d’affirmer  le  contraire  et  le  blessé 
doit  bénéficier  du  doute  surtout  si  le  temps  écoulé 
entre  la  date  du  traumatisme  et  l’apparition  de 
la  tumeur  est  relativement  court  et  si  pendant  ce 
temps  il  y  a  eu  continuité  des  manifestations 
pathologiques  ». 

Bobbio  (3),  dans  un  très  intéressant  mémoire, 
expose  les  résultats  d’une  étude  faite  par  lui 
sur  762  cas  de  tumeurs  malignes  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe. 

Ses  762  observations  concernent  127  sarcomes 
et  635  carcinomes. 

Sur  127  sarcomes,  45  au  dépens  des  os,  trois 
étaient  indiscutablement  traumatiques  et  deux 
douteux. 

Trente  sarcomes  conjonctifs  :  deux  trauma¬ 
tiques. 

Trois  viscéraux  :  un  traumatique  (testicule). 

Les  635  carcinomes  étaient  divisés  en  : 

Quarante  superficiels  ;  trois  traumatiques. 

Cent  quarante-cinq  cancers  du  sein  :  huit 
traumatiques. 

Rofîo  (4),  admet  lui  aussi  qu’un  traumatisme 


(1)  Paris,  octobre  1910. 

(2)  CouRTOis-SuFFiT.  Gazette  des  hôpitaux,  t  XCIII, 
n»  53,  1921. 

(3)  Bobbio.  Sur  la  valeur  oncogénétique  du  trau¬ 
matisme  :  Giornale  delta  réale  Académica  di  Médicina 
di  Torino. ,  Ann.  88,  janvier-mars  1925. 

(4)  A.-H.  Roffo.  Bot.  del  Institatio  de  Med.  Exp, 
para  et  Estudio  y  tratomiento  del  cancer,  Buenos-Aires. 
An.  VII,  mars  1930. 


quelconque  est  capable  de  provoquer  Eappa- 
rition  d’un  processus  néoplasique  malin.  Il  faut 
pour  l’affirmer  que  plusieurs  conditions  déjà 
spécifiées  par  Thiem  soient  réalisées  : 

1“  La  région  traumatisée  doit  être  indemne 
avant  l’accident. 

2°  L’authenticité  du  traumatisme  et  son  im¬ 
portance  réelle  doivent  être  bien  établies. 

3®  Il  est  nécessaire  que  la  tumeur  se  forme 
au  point  traumatisé. 

4°  La  symptomatologie  doit  être  continue. 

5“  Les  premiers  symptômes  de  la  tumeur 
doivent  apparaître  dans  un  laps  de  temps  de 
quatre  à  six  semaines  après  le  traumatisme. 

6®  Le  diagnostic  de  tumeur  maligne  doit  avoir 
été  confirmé  histologiquement. 

Les  observations  personnelles  de  l’auteur  sont 
au  nombre  de  7.112  et  dans  305  cas  les  malades 
incriminaient  un  traumatisme  comme  point  de 
départ  causal  ;  soit  environ  4,7  %.  Pour  cer¬ 
taines  localisations  comme  la  mamelle,  le  pour¬ 
centage  serait  de  12  %  sur  826  observations. 

H.  Iselin  (1)  discute  la  valeur  du  traumatisme 
dans  l’apparition  de  certains  sarcomes,  mais 
il  note  qu’il  n’existe  pas  de  cancer  d’organe 
profond  pouvant  relever  de  cette  origine. 

Par  contre  Coley  et  Higinbotham  (2)  croient 
qu’un  traumatisme  isolé  peut  être  un  facteur 
important  et  probablement  déterminant  de  la 
production  de  tumeurs  de  toutes  sortes  et  ils 
mentionnent  que  dans  une  série  de  64  cas  per¬ 
sonnels  de  sarcome  du  testicule,  ils  auraient 
constaté  une  histoire  nette  de  traumatisme  dans 
33  %  des  observations. 

De  Fourmestraux,  de  Laet  et  Foulon  (3)  ne 
nient  pas  que  le  traumatisme  puisse  exception¬ 
nellement  jouer  un  rôle  étiologique  dans  l’appa¬ 
rition  d’une  tumeur  maligne,  mais  pour,  ces 
auteurs  fi  s’agit  toujours  de  malades  prédisposés. 
Le  traumatisme  serait  le  plus  souvent  localisa¬ 
teur  d’un  cancer  en  puissance,  ou  bien  modi¬ 
ficateur  de  l’état  humoral  dans  un  sens  favorable 
à  l’éclosion  d’un  cancer. 

Je  crois  inutile  de  poursuivre  plus  longtemxps 
ces  citations.  En  somme  à  côté  des  auteurs, 
actuellement  peu  nombreux  qui  ne  veulent 
admettre  dans  aucun  cas  la  possibilité  de  voir  un 


(1)  H.  Iselin  (Bâle).  Des  relations  entre  le  trau¬ 
matisme  et  la  formation  des  tumeurs.  SchuK  Medisch. 
Wochenseh. ,  15  et  29  février  1 930. 

(2)  Colley  et  Higinbotham  (N.-Y.)  Traumatisme 
comme  facteur  causal  dans  le  développement  des 
tumeurs  malinges,  Annals  of  Surg.,  décembre  1933. 

(3)  De  Fourmestraux,  de  Laet  et  Foulon 
Traumatismes  et  tumeurs  malignes.  Revue  de  patho¬ 
logie  et  de  physiologie  du  travail,  mai  1933. 
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néoplasme  survenir  secondairement  à  un  trau¬ 
matisme,  il  existe  une  grande  majorité  de  chi¬ 
rurgiens  qui  croient  à  une  relation  non  douteuse 
quoique  rare,  entre  une  violence  localisée  et 
l’apparition  d’un  cancer  en  ce  point. 

Cependant  la  plupart  ne  voulant  pas  prendre 
la  responsabilité  d’affirmer  que  le  traumatisme 
a  déterminé  la  formation  du  cancer,  se  contentent 
de  reprendre  la  formule  de  Segond  ;  «  Une- 
violence  extérieure  et  soudaine  peut  servir  de 
prétexte  à  l’éclosion  d’une  tumeur  maligne. . . 
on  est  en  quelque  sorte  contraint  de  concéder  au 
traumatisme  la  valeur  d’une  cause,  non  pâs 
déterminante  mais  certainement  occasionnelle». 

Une  pareille  distinction  me  paraît  un  peu 
arbitraire.  Pour  ces  auteurs  la  contusion,  dans 
les  conditions  précises  ci-dessus  exposées,  per¬ 
met  l’apparition  d’un  cancer  au  niveau  du  point 
lésé,  mais  ne  détermine  l’éclosion  du  mal  que 
chez  les  individus  prédisposés,  chez  des  cancé¬ 
reux  en  puissance  pour  reprendre  l’expression 
de  certains. 

Mais  en  admettant  la  valeur  de  cette  prédis¬ 
position  dont  nous  ignorons  tout,  il  n’en  reste 


pas  moins,  vi’ai  que  notre  malade  n’aurait  pas  vu 
se  développer  chez  lui  une  néoplasie  sans  trau¬ 
matisme  préalable. 

Et  alors  il  est  certain  que  dans  ces  cas  le  trau¬ 
matisme  est  responsable  de  l’apparition  de  la 
tumeur.  Qu’il  soit  une  cause  déterminante  ou  seu¬ 
lement  occasionnelle  nous  n’en  savons  rien,  et 
cela  me  paraît  assez  peu  importer,  la  respon¬ 
sabilité  de  la  violence  étant  nettement  établie. 

Ce  sont  là  des  notions  encore  mal  assises,  et 
si  la  lecture  de  certaines  observations  ne  paraît 
laisser  aucun  doute  sur  l’origine  traumatique 
des  tumeurs  consécutives,  l’écart  considérable 
dans  l’appréciation  du  pourcentage  des  faits 
observés  montre  qu’un  sérieux  contrôle  doit  être 
établi  avant  d’admettre  sans  réserves  la  valeur 
de  certaines  statistiques. 

Il  serait,  je  crois,  intéressant  de  publier  les 
observations  que  possèdent  probablement  beau¬ 
coup  d’entre  nous,  pour  essayer  si  possible  de 
préciser  les  relations  étiologiques  du  traumatisme 
et  du  cancer,  et  de  déterminer  les  signes  aux¬ 
quels  on  reconnaît  la  prédisposition  d’un  blessé 
à  voir  se  développ  er  chez  lui  une  tumeur  maligne. 


DERMITES  CAUSÉBS  PAR 

MM.  DE  Bernard,  A.  Mqrel  et  Ch.  Grupper 
ont  rapporté  à  la.  Société  de  médecine  militaire 
française  (séance  du  8  juin  1939)  deux  obser¬ 
vations  de  dermites  artificielles  à  type  érythé- 
mato-vésiculeux,  accompagnées  de  prurit  et 
d’infiltration  œdémateuse. 

L’apparition  de  ces  dermites  le  lendemain  du 
port  du  casque  ainsi  que  la  topographie  «  en 
couronne  »  et  en  «  jugulaire  »  occupant  stric¬ 
tement  ies  zones  de  contact  entre  la  peau  et  le 


LE  "  CUIR  ”  DU  CASQUE 

cuir  du  casque,  ont  permis  de  reconnaître  le  rôle 
provocateur  joué  par  ce  cuir. 

Sans  négliger  le  rôle  favorisant  de  la  sueur,  les 
auteurs  incriminent  une  sensibilisation  au  colo¬ 
rant,  en  raison  du  caractère  franchement  positif 
des  tests  cutanés.  Dans  les  deux  cas,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  cuir  jaune-clair,  dont  le  colorant,  solu¬ 
ble  dans  l'alcool  à  90®.  contenait  un  ocre  de 
fer. 


P.  L. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

■  ■  ■ 

Nouveaux  essais  de  traitement  de  l’hypertension  artérielle 

D’après  le  Professeur  agrégé  Moüqüîn  (*) 

Remarques  préliminaires 


Ün  certain  nombre  d’hypertensions  ne  doi¬ 
vent  pas  être  traitées.  C’est  ainsi  qu’on  respec¬ 
tera  l’hypertension  modérée  et  bien  équilibrée 
des  vieillards  (20-10,  par  exemple).  11  en  sera 
de  même  de  l’hypertension  màximâ  des  insuffl- 
sahts  aoftiqües  et  de  l’hypertension  des  artério- 
scléreux  avancés.  Parfois  les  essais  intempestifs 
pêur  faire  tomber  la  tension  artérielle  de  ceS 
malades  n’aboutissent  qu’à  exténuer  le  sujet, 
oü,  bien  plus,  qu’à  entraîner  des  thromboses 
vasculaires,  coronariennes  ou  cérébrales. 

D’autre  part,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que 
l’hypertension  ne  constitue  pas  une  maladie 
autonome.  Elle  n’est  qu’un  symptôme  au  même 
titre  que  la  fièvre,  la  glycosurie,  un  symptôme 
commun  à  de  nombreuses  affections.  Or,  ce  symp¬ 
tôme  représente  souvent  un  processus  de  réaction, 
de  défense  pour  favoriser  l’irrigation  de  tous  les 
organes  :  aussi  l’abaissement  artériel  de  la  ten¬ 
sion,  serait-il  nuisible. 

«  Il  y  a  donc  quelque  illusion  et  quelque  erreur 
à  vouloir  soigner  le  symptôme  hypertension 
dans  toutes  les  circonstances.  »  Un  véritable 
traitement  digne  de  ce  nom,  devrait  s’adresser 
à  la  maladie,  dont  l’hypertension  est  le  signe, 
ou  contre  laquelle  elle  constitue  une  réaction. 


En  un  mot,  le  traitement  devrait  être  pathogé¬ 
nique. 

«  C’est  dire  quelle  est  la  voie,  dans  laquelle  il 
faudrait  s’engager,  mais  dire  aussi  l’impossibilité 
d’y  progresser,  puisque  la  pathogénie  de  l’hy¬ 
pertension  est  presque  toujours,  sinon  tout  à  fait, 
au  moins  en  grande  partie,  entourée  de  my.stère.  » 

En  effet,  il  y  a  des  hypertensions  artérielles, 
qui  résultent  d’une  altération  humorale  par 
troubles  endocriniens  :  thyroïde,  ovaire  (méno¬ 
pause),  pancréas,  surrénales,  hypophyse.  On 
note  également  l’influênce  hypertensive  des 
troubles  d’excrétion  (rein),  de  certaines  modifica¬ 
tions  encore  mal  connues  du  sang. 

Il  existe  aussi  dés  hypertensions  artérielles,  qui 
résultent  de  troubles  nerveux,  par  le  systèmë 
régulateur  du  cœur  et  des  vaisseaux  (cortex,  Cen¬ 
tres  thalamiques  oü  hypothalamiques,  CèhtreS 
bulbaires,  etc...)  Or  ces  différentes  îüflüéncèS 
s’associent  plus  ou  moins. 

Enfin,  dans  la  plupart  des  cas,  l’hypertension 
artérielle  ne  paraît  relever,  au  moins  clinique¬ 
ment,  d’aucun  de  ces  élé.i  ents  pathogéniques, 
et  se  présente  comme  absolument  primitive. 


Les  traitements  médicamenteu'x 


Parmi  les  vaso-dilatateurs,  l’acétylcholine  s’est 
fait  une  place  de  choix.  C’est  un  vaso-dilatateur 
énergique,  comme  le  montre  bien  l’examen  de 
l’artère  rétinienne. 

Elle  est  inefficace  par  la  voie  digestive,  aussi 
dOit-on  rutiliser  par  la  voie  intra-musculaire, 
â  la  dose  de  0  gr.  20  au  moins  par  jour,  par  série 
de  8  à  12  injections.  Elle  n’abaisse  évidemment 
pas  de  façon  très  sensible  les  chiffres  de  la  pression 
artérielle,  mais  elle  exerce  incontestablement 
une  heureuse  influence  sur  les  troubles  fonction¬ 
nels,  et  elle  empêché  l’apparition  des  crises 
hypertensives  et  vaso-constrictives. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  son  association  avec 
la  papùüérine  est  fort  heureuse  ;  à  la  dose  de 
0,05  à  0,30,  elle  exerce  une  action  antispasmo¬ 
dique  des  plus  énergiques  sur  les  artères. 


L’ace'fyZmÇf/ip/c/zoZme  est  un  médicament  d’usage 
plus  récent.  C’est  un  hypotenseur  beaucoup  plus 
énergique  que  l’acétylcholine,  et  elle  agit  dans 
une  certaine  mesure  par  la  voie  digestive.  L’in¬ 
jection  sous-cutanée  de  deux  centigrammes  d’une 
solution  fraîchement  préparée  abaisse  la  maxima 
de  2  à  3  centimètres  de  mercure,  et  la  minima  de 
1  à  2  centimètres.  L’effet  est  produit  en  10  à  15 
minutes  et  dure  environ  deux  heures.  Elle  est 
précieuse  pour  lutter  contre  les  poussées  d’hy¬ 
pertension  paroxystiques  ou  les  spasmes.  En 
revanche,  la  brusquerie  et  la  brève  durée  de  son 
action  limitent  singulièrement  son  intérêt  dans 
le  traitement  de  l’hypertension  permanente.  Il 
faut  ajouter  que  ce  produit  donne  parfois  des 
troubles  désagréables,  rougeur  de  la  face,  suda¬ 
tion,  salivation,  et  sensation  générale  de  malaise. 

Le  venin  de  cobra  est  vaso-dilatateur  effectif  ; 
mais  ses  indications  sont  singnlicrement  réduites 


(1)  Le  Prof/rCs  Medical.  24  juin  1030. 
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par  le  fait  qu’il  est  dangereux  pour  le  rein  ;  il 
est  donc  à  proscrire,  dans  tous  les  cas,  où  le  rein 
est  déficient. 

La  pression  superficielle  du  sang  étant  supé¬ 
rieure  à  la  normale  chez  un  grand  nombre  d’hy¬ 
pertendus,  on  s’est  demandé,  si,  en  agissant  sur 
celle-ci,  on  n’abaisserait  pas  aussi  la  tension 
artérielle. 

Dans  cet  ordre  d’idées^  on  a  choisi  l’alcool 
octilique  primaire  pour  sa  faible  toxicité.  Il  ne 
doit  être  utilisé  que  s’il  est  très  purifié  et  en 
solution  redistillée.  La  chute  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  qu’il  entraîne,  n’est  pas  immédiate  ;  elle 
sürvient  seulement  au  bout  de  quelques  jours, 
et  porte  plus  sur  les  chiffres  de  la  maxima  que 
sur  ceux  de  la  minima.  Cette  chute  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  ne  s’accompagne  pas  de  diminu¬ 
tion  de  i’indice  oscillométrique,  ni  d’effets  dé¬ 
pressifs  sur  le  cœur.  Mais  elle  entraîne  une  diu¬ 
rèse  très  marquée,  surtout  aqueuse  et  chlorurée  ; 
lé  taux  des  urines  peut  être  doublé. 

Dans  la  pratique,  on  conseille  des  séries  de  10 
à'15  injections  intraveineuses,  à  10,  15  ou  20 
céntimètres  cubes  par  injection,  renouvelées 
tous  les  deux  jours  ou  même  tous  les  jours.  Les 
séries  sont,  en  principe,  séparées  par  quelques 
semaines  d’intervalle.  Les  effets  du  traitement 
ne  commencent  généralement  à  se  faire  sentir 
que  vers  la  huitième  ou  dixième  injection.  Ils 
consistent  surtout  en  diminution  des  troubles 


fonctionnels  et  amélioration  de  l’état  général  ; 
mais  ces  effets  sont  inconstants  (50  %  des  cas), 
et  une  baisse  nette  n’est  parfois  obtenue  qu’au 
prix  de  troubles  subjectifs  fort  désagréables. 

.  Les  médications  endocriniennes  semblent  d’effi- 
catité  médiocre  :  injections  de  folliculine  ou 
d’extraits  ovariens  totaux  à  la  ménopause  ;  mé¬ 
dication  thyroïdienne,  et,  plus  récemment  l’hor¬ 
mone  parathyroïdienne,  les  extraits  pancréati¬ 
ques.  Enfin,  la  vagotonine,  normalement  sécré¬ 
tée  par  le  pancréas  et  différente  de  l’insuline, 
devrait  pouvoir  parer  à  un  déficit  de  cette  hir- 
mone  dans  l’organisme  ;  elle  agirait  surtout  chez 
les  grands  hypersympathicotoniques. 

Quant  à  Voléate  de  soude,  en  injection  à  2  p.  lOOj 
à  la  dose  de  2  à  3  centimètres  cubes,  son  pouvoir 
hypotenseur  ne  serait  pas  absolument  constant. 

«  Après  avoir  retenu  de  ces  différents  médica¬ 
ments  proposés,  les  indications  particulières  de 
l’acétylcholine  de  l’acétyl  méthylcholine.  et  de 
l’alcool  octylique,  reconnaissons  que  le  traite¬ 
ment  de  l’hypertension  artérielle  reste  aujour¬ 
d’hui  ce  qu’il  était  autrefois,  singulièrement 
pauvre,  nos  meilleures  armes  étant  encore  le 
régime,  le  repos,  les  petites  émissions  sanguines 
ou  les  petits  purgatifs,  les  nitrites  et  les  iodures, 
avec,  au  deuxième  plan,  et  dans  un  certain 
brouillard,  l’ail,  le  gui,  le  benzoate,  les  silicates 
et  les  rhodonates. 


Le  TRArtEMENT  CHIRURGICAL 


Devant  l’échec  des  thérapeutiques  médica¬ 
les,  les  chirurgiens  ont  multiplié  leurs  efforts 
pour  apporter  au  traitement  de  certains  cas 
d’hypertension  artérielle  une  contribution  de 
plus  en  plus  importante. 

Quelques  indications. 

Une  indication  formelle  est  le  surrénalome 
hypertensif,  qui  occasionne  des  crises  d’hyper¬ 
tension  paroxystique,  absolument  caractéristi¬ 
ques,  alors  que  le  sujet  est  très  bien  portant  en 
temps  ordinaire  et  qu’il  possède  une  tension 
normale.  Moins  nette  est  celle  de  l’hypertension 
maligne  des  sujets  jeunes  (20  à  35  ans)  ;  de  teint 
pâle,  ceux-ci  présentent  une  ascension  régu¬ 
lièrement  progressive  de  la  tension,  quelque 
traitement  médical  que  l’on  mette  en  œuvre  ;  on 
découvre  des  signes  cardiaques  et  rénaux  à 
progression  rapide,  avec  exsudais,  œdèmes  et 
hémorragies  du  fondde  l’œil.  Nous  ne  citerons  que 
pour  mémoire  les  hypertensions,  dues  incontesta¬ 
blement  aux  néphrites  et  aux  néphropathies. 

Le  chirurgien  peut  agir  par  trois  moyens  : 
a)  augmenter  la  circulation  rénale  en  intervenant 
sur  le  rein  (décapsulation,  énervation,  néphro¬ 
tomie)  ;  b)  supprimer  ou  diminuer  la  sécrétion 


surrénalienne  hypertensive  (surrénalectomie)  ;  c) 
constituer  dans  la  partie  sous-diaphragmatique 
du  corps  des  réservoirs  vasculaires  chargés  d’ab¬ 
sorber  la  masse  sanguine,  lors  des  coups  de  bélier 
vaso-constricteurs  (opérations  sur  le  splanch¬ 
nique  pour  réduire  la  sécrétion  d’adrénaline, 
créer  une  vaso-dialatation  abdominale,  et  empê¬ 
cher  les  réflexes  hypertenseurs  d’origine  abdo¬ 
minale). 

Crile  vient  de  préconiser  la  gangliectomie  cœ¬ 
liaque  bilatérale  avec  énervation  des  surrénales. 
Cette  opération,  pratiquée  par  un  chirurgien 
habile,  ne  donnerait  que  7,8  %  de  mortalité 
opératoire  ;  elle  pourrait  donner  une  améliora¬ 
tion  considérable  des  troubles  subjectifs,  qui 
persisterait  encore  au  bout  d’un  an,  dans  87  % 
des  cas.  La  guérison  complète  et  durable  s’obser¬ 
verait  dans  17  %  des  cas. 

Mis  à  part  cette  dernière  intervention,  les  résul¬ 
tats  de.  la  chirurgie  sont  toujours  des  plus  tran¬ 
sitoires  ;  en  quelques  mois,  la  tension  artérielle 
est  remontée,  si  bien  que,  dans  ces  conditions, 
on  a  toujours  quelque  scrupule  à  recommander 
au  malade  une  opération  sérieuse  pour  un  résul¬ 
tat  final  problématique.  G.  Fischer, 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  jPre55e 


Sur  le  degré  de  rimmunité  conférée  par  les  diffé¬ 
rents  vaccins  antîtyphoparatyphoïdiques,  et  sur 

la  typhoïde  des  vaccinés 

Récemment,  MM.  J.  Chevalier  et  J.  Ledku 
ont  rappelé  qu’aucun  critère  biologique  de 
l’immunité  post-vaccinale  ne  méritait  d’être, 
retenu,  et  que  pour  juger  de  la  durée  de  protec¬ 
tion  obtenue,  il  fallait  s’adresser  avant  tout 
aux  données  épidémiologiques.  On  ne  peut  nier 
qu’il  existe  une  typhoïde  des  vaccinés  ;  celle-ci 
ne  diffère  en  rien,  du  point  de  vue  évolutif,  de 
celle  des  non-vaccinés  ;  le  diagnostic  ne  pré¬ 
sente  aucune  difficulté  particulière,  et  ce  serait 
une  erreur  que  d’éliminer  la  typhoïde,  en  face 
d’une  pyrexie  encore  mal  déterminée,  sur  la  foi 
d’une  vaccination  antérieure  même  récente. 

Quant  à  l’influence  de  tel  ou  tel  procédé  de 
vaccination,  A.  Ravina  fait  remarquer  que 
celle-ci  est  nulle  sur  la  forme  clinique  observée'. 
D’autre  part,  si  la  typhoïde  des  vaccinés  est  peu 
fréquente,  elle  n’est  pas  extrêmement  rare 
lorsqu’on  n’a  pas  eu  recours  au  vaccin  à  l’éther, 
ni  pratiqué  plus  de  deux  injections,  et  c’est  une 
erreur  d’admettre,  comme  on  le  lait  si  souvent, 
la  persistance  presque  indéfinie  d’une  aggluti¬ 
nation  à  un  taux  élevé  chez  un  ancien  vacciné. 
D^autre  part,  la  sécurité  la  plus  grande  et  la 
plus  durable  est  celle  qui  est  assurée  par  le 
vaccin  à  l’éther  de  Vincent,  tel  qu’il  était  pra¬ 
tiqué  pendant  la  guerre  de  1914  ;  les  fortes 
réactions  provoquées  souvent  par  celui-ci  sont 
peut-être  nécessaires  à  l’établissement  d’une 
immunité  solide.  La  question  peut  donc  se  poser 
de  savoir  s’il  ne  convient  pas  de  revenir  à  cemode 
de  vaccination  avec  la  multiplicité  des  piqûres 
qu’il  entraînait.  (LaPresse  Médicale,  31  mai  1939.) 

Les  indications  opératoires  dans  les  «temporalités  » 

Sous  le  nom  de  temporalités,  le  Docteur 
M.  Berger  étudie  les  mastoïdites  et  para- 
mastoïdites  ;  puis  il  décrit  le  syndrome  mastoïdo- 
temporal,  lequel  est  constitué  par  un  tableau 
clinique  où  sont  réunis  tous  les  éléments  symp¬ 
tomatiques,  auriculaires,  mastoïdiens,  para-mas¬ 
toïdiens,  péri  et  extra-temporaux,  tant  subjec¬ 
tifs  et  fonctionnels  qu’objectifs,  radiologiques  et 
généraux.  Le  syndrome  temporal  se  justifie  par 
l’anatomie,  par  la  pathogénie,  par  l’anatomie 
pathologique,  par  la  clinique  et  parles  constata¬ 
tions  opératoires. 

Les  éléments  de  ce  syndrome,  associés  très 
différemment  selon  les  cas,  existant  en  totalité, 
en  partie  ou  individuellement,  à  condition  qu’ils 


possèdent  les  qualités  diagnostiques  nécessaires, 
donnent  à  coup  sûr  —  sauf  rarissime  exception 
—  les  indications  de  l’intervention  à  tous  les 
âges.  Ce  n’est  pas  toujours  tellement  la  quantité 
des  signes  qui  importe,  c’est  bien  souvent  la  pré¬ 
sence  d’ün  seul  qui  est  capitale.  Autrement  dit, 
l’indication  opératoire  dépend  autant  de  .la 
netteté  ou  de  la  qualité  d’un  seul  signe  que  de 
la  richesse  de  la  symptomatologie. 

La  symptomatologie  locale  du  syndrome 
mastoïdo-temporal  consiste  notamment  en  signes 
subjectifs,  dont  la  douleur  occupe  le  premier 
rang  avant  la  sensation  de  battements  et  les 
bourdonnements.  Celle-ci  peut  à  elle  seulé  cons¬ 
tituer  toute  la  symiîtomatologie,  mais  il  faut 
alors,  grâce  à  ses  caractères  spéciaux,  énumérés 
par  l’auteur,  la  différencier  des  «  algies  mastoï¬ 
diennes  ».  Elle  peut  néanmoins  être  absente  ; 
mais,  lorsqu’elle  existe,  elle  fournit  les  meil¬ 
leures  indications  opératoires  dans  les  cas  sui¬ 
vant  :  quand  elle  est  de  longue  durée,  même 
légère,  seule  ou  associée  à  un  écoulement  ;  quand 
très  violente  elle  persiste  malgré  la  paracentèse 
ou  l’écoulement,  etc...  De  même  les  battements 
constituent  une  indication  opératoire  formelle, 
lorsqu’ils  persistent  plus  de  quinze  jours  après 
la  paracentèse  du  tympan  ou  sa  perforation  spon¬ 
tanée. 

Parmi  les  signes  fonctionnels,  le  vertige  l’em¬ 
porte  sur  la  surdité,  et,  s’il  persiste  ou  s’accom¬ 
pagne  d’autres  signes  d’une  atteinte  vestibu- 
laire  (nystagmus,  vomissements),  il  peut  four¬ 
nir  des  indications  opératoires. 

Au  nombre  des  signes  objectifs,  1,’ écoulement 
fournit  également  des  indications  capitales 
(persistance,  abondance,  tarissement  brusque, 
etc.).  Il  ne  faut  pas  négliger  non  plus  la  pré¬ 
sence  d’un  soulèvement  ou  d’une  tuméfaction 
soit  rétro-auriculaire  antérieure  (déjetant  plus 
ou  moins  le  pavillon  en  dehors)  ou  apèxienne, 
soit  postéro-supérieure  ou  inférieure,  soit  inté¬ 
ressant  toute  la  face  externe  mastoïdienne,  soit 
sus-aüriculaire,  et  propagée  plus  ou  moins  on 
différents  sens, 

Dès  que  l’indication  se  précise,  il  faut  opérer. 
La  suie  intervention  logique  donnant  la  meil¬ 
leure  garantie  de  succès  est  la  mastoïdectomie, 
qui  sera  fréquemment  élargie  à  la  demande  des 
lésions.  La  trépanation  mastoïdo-paramas- 
toïdienne  doit  être,  autant  qu’il  se  peut,  une 
opération  prophylactique,  destinée  à  éviter  des 
complications.  Elle  doit  se  faire  au  bon  moment, 
jamais  trop  tard,  môme  s’il  y  a  doute.  {Journal 
de.  Médecine  de  Bordeaux,  3  juin  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Introduction  de  médicaments  par  voie  aérienne 
(M.  Trillat  ;  27-6-1939) 

MM.  Biancani  et  Delaville  ont  présenté  dernière¬ 
ment  une  note  intitulée  :  «  Essais  de  thérapeutique 
transpulmonaire  »  dans  laquelle  ils  ont  annoncé  que 
de  nombreuses  substances  médicamenteuses  en  solu¬ 
tions  aqueuses  ou  huileuses,  mises  en  suspension  sous 
forme  de  micro-brouillards,  pouvaient  en  cet  état, 
passer  par  inhalation,  par  la  voie  pulmonaire,  dans 
la  circulation  sanguine.  Pour  certains  agents  théra¬ 
peutiques,  ont-ils  dit,  la  voie  fiulmonaire  est  compa¬ 
rable  à  la  voie  soüs-cutanée.  Ainsi  l’insuline,  inhalée 
ou  injectée,  amène  une  baisse  du  même  ordre  du 
taux  de  la  glycémie.  Ils  proposent  d’appliquer  à 
l’homme  cette  nouvelle  méthode  d’introduction  des 
médicaments  dans  l’organisme. 

M.  Trillat  rappelle,  sur  cette  question,  ses  travaux 
personnels  qui  montrent,  chez  les  animaux,  avec 
quelle  facilité  des  particules  microbiennes  en  sus¬ 
pension  dans  l’air  sont  susceptibles  de  pénétrer  dans 
l’organisme  par  simple  inhalation,  déterminant  l’in¬ 
fection  ou  l’immunisation  selon  qu’ils’agit  de  germes 
virulents  ou  atténués.  Des  médicaments  peuvent 
être  administrés  également  sous  forme  de  micro- 
b.’ouillards  inhalés.  M.  Trillat,  par  exemple,  a  appli¬ 
qué  avec  succès  au  traitement  de  la  trypanosomiase 
de  la  souris  (maladie  connue  sous  le  nom  de  Nagana) 
une  nébulisation  médicamenteuse  de  Moranyl  mêlée 
à  l’air  respiré  par  l’animal. 

Académie  de  chirurgie 

Un  facteur  étiologique  des  grossesses  tubaires 

(M.  Antonio-Dias.  —  Rapport  de  M.  Okinczyc  ; 

19-4-1939) 

M.  Dias,  chirurgien  dans  l’Inde  portugaise,  est 
intervenu  pour  grossesse  tubaire  chez  une  femme 
antérieurement  opérée  de  kyste  de  l’ovaire  du  même 
côté.  Il  considère  que  la  première  opération  a  pu 
constituer  un  facteur  étiologique  de  la  gestation 
éctopjque. 

Les  statistiques  modernes  notent  (Litzenberg)  que 
10  pour  100  de  femmes  atteintes  de  grossesse  extra¬ 
utérine  avaient  été  soumise  antérieurement  à  des 
opérations  gynécologiques  abdominales.  La  statis¬ 
tique  de  Shumann  présente  un  pourcentage  plus 
grand  encore,  supérieur  à  15  p.  100. 


Sur  l’examen  du  fond  de  l’œil  dans  les  traumatismes 
cérébraux  récents 

(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo  ;  19-4-1939) 

M.  Daniel  Ferey  appelle  l’attention  sur  l’impor¬ 
tance  de  l’examen  du  fond  de  l’œil  dans  les  trauma¬ 
tismes  cérébraux  récents.  Cet  examen  peut  donner 
des  indications  intéressantes  quant  à  l’utilité  de  l’in¬ 
tervention  et  au  côté  sur  lequel  elle  doit  porter. 

Dans  les  accidents  de  ce  genre,  les  signes  de  souf¬ 
france  de  l’œil  (stase  papillaire)  se  montrent  tôt  ; 
d’autre  part,  assez  souvent,  surtout  dans  les  pre¬ 
miers  momentSj  un  des  côtés  semble  seul  touché. 
L’examen  ophtalmoscopique,  en  posant  l’indication 
d’opérer, aurait  le  double  avantage  d’éviter  l’aggra¬ 
vation  probable  de  l’état  du  malade  et  d’empêcher 
la  perte  delavisiondel’œilatteint. 

—  M.  Petiï-Dutaillis  considère  que  la  stase 
papillaire,  signe  assez  fréquent  chez  les  blessés  du 
crâne,  ne  commande  pas  d’office  l’opération,  la  stase 
disparaissant  bien  des  fois  par  simple  ponction  lom¬ 
baire.  De  plus,  la  dite  stase  papillaire  siège  souvent 
du  côtéopposé  àla  compression. 

—  M.  Ferey  répond  que,  dans  les  cas  aigus,  où 
l’œdèmes’établitrapidement,  ce  symptôme  conserve 
sans  doute,  en  général,  sa  valeur  localisatiice. 

—  M.  Rouhier  estime  — les  signes  de  localisation 
chez  les  fracturés  du  crâne  n’étant  pas  abondants  — 
qu’ilfaut  faire  bon  accueilaux  symptômes  nouveaux 
et  chercher  à  en  fixer  la  valeur.  Cela  dit,  il  ajoute 
qu’on  ne  doit  opérer  que  très  peu  de  fractures  de  la 
base  du  crâne.  A  la  plupart  de  ces  blessés,  on  ne  tou¬ 
chera  pas,  sauf  en  des  cas  rares  où  on  a  réellement 
la  main  forcée .  Il  faut  les  garder  longtemps  eh  obser¬ 
vation,  au  repos  et  au  lit,  avec  un  casque  de  glace 
sur  la  tête,  ne  pas  les  bouger,  ne  pas  les  laisse  r  rentrer 
prématurément  chez  eux. 

Plaie  pénétrante  de  l’abdomen  par  empalement 

(MM.  SwYNGHEDAuw  et  Macquet.  —  Rapport 
de  M.  Menegaux  ;  26-4-1939) 

Un  enfant  de  treize  ans  se  blesse  accidentellement 
avec  une  règle  en  bois.  Celle-ci  pénètre  par  l’orifice 
anal  et  s’engage  dans  le  rectum  de  20  cm.  environ. 
Le  petit  malade  est  pâle  et  agité.  Il  émet  un  peu 
d’urinesanglante.  Légère  défense  de  la  partie  basse  de 
l’abdomen. 

Une  laparotomie  sous-ombilicale  est  immédiate¬ 
ment  pratiquée.  On  découvre  une  plaie  du  dôme 
vésical  qui  est  suturée  et  l’on  fait  une  cystostomie  de 
dérivation.  Guérison.  P.  L. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
A  PROPOS  D’UN  VŒU 


C’est  un  vœu  qui  fut  proposé  le  10  mars  der¬ 
nier  à  la  Société  de  médecine  de  la  Vienne  parle 
Docteur  Ferru  pour  être  adressé  à  l’Académie  de 
médecine.  L’auteur  demanda  qu’une  commis¬ 
sion  en  fût  saisie  et  discutât  l’opportunité  de 
l’envoi.  J’ignore  ce  que  ladite  commission  a 
décidé  mais  il  vaudrait  la  peine  qu’elle  eût 
adopté  et  acheminé  ce  vœu  vers  sa  destination. 
Peut-être  marque-t-il  mieux  que  de  longues 
dissertations  l’un  des  aspects  du  trouble  où  nous 
vivons  actuellement  ;  certainement  en  tout  cas 
il  manifeste  le  droit  de  regard  que  se  sont  depuis 
quelques  années  (et  à  bon  droit)  arrogé  les 
praticiens  sur  la  doctrine  médicale.  Le  temps 
n’est  plus  de  1’  «  auto;  sor]  »  des  scolastiques  :  ce 
qu’avait  dit  Aristote  n’était  pas  matière  à  dis¬ 
cussion.  Il  n’y  a  plus,  aujourd’hui,  d’Aristote 
et  tout  doit  être  diseuté.  Je  reprendrais  volon¬ 
tiers,  mais  en  la  réduisant  strictement  au 
domaine  intellectuel,  la  formule  des  anarchistes  : 
ni  dieux,  ni  maîtres.  Nos  maîtres  et,  parmi  eux, 
ceux  même  dont  nous  faisons  des  dieux  sont, 
tout  comme  nous,  des  ignorants  devant  les  mys¬ 
tères  qui  nous  environnent  :  aucun  d’eux  n’a 
reçu  en  partage  la  Vérité  révélée.  Leurs  décou¬ 
vertes  n’en  sont  du  reste  que  plus  méritoires  ; 
mais  si  on  reconnaît  à  celles-ci  un  mérite  humain 
il  faut  bien  admettre  aussi  qu’elles  aient  la  fra¬ 
gilité  des  choses  humaines,  et  qu’un  autre 
homme  ait  par  conséquent  le  droit  de  dire  «Ceci 
ne  me  satisfait  pas  ». 

Nous  payons  assez  cher  la  défense  de  nos  liber¬ 
tés  et  notre  répugnance  à  l’endroit  des  tyrannies 
pour  ne  pas  admettre  la  plus  fugitive  main¬ 
mise  sur  notre  libre-arbitre.  Car  si  nous  n’avons 
plus  cette  liberté  là,  de  quoi,  en  vérité,  nous  ser¬ 
viront  les  autres  ? 


C’est  la  question,  indécise  et  angoissante,  du 
B.  C.  G.  qui  a  poussé  le  Docteur  Ferru  à  formu¬ 
ler  son  vœu. 

Il  rappelle  dans  quelles  conditions  la  discus¬ 
sion  s’engagea  à  l’Académie  de  médecine  entre 


Çalmette  et  Lignières,  les  objections  soulevées 
par  Celui-ci,  les  affirmations  rétorquées  par 
celui-là  et  le  ton  violent  qui  fut  bientôt  atteint. 

La  joute  prit  des  allures  si  contraires  à  la 
sérénité  qui  convient  aux  controverses  scienti¬ 
fiques  que  le  Docteur  Guéniot,  le  vénéré  doyen 
d’âge,  crut  devoir  rappeler  quelques  vérités 
immanentes  et,  le  16  octobre  1928,  il  disait  «  La 
critique  appliquée  aux  grandes  déeouvertes  et 
nouveautés  médieales  est  le  plus  souvent  utile 
et  même,  en  maintes  conjonctures,  nécessaire  : 
soit  pour  ruiner  les  systèmes  issus  de  concep¬ 
tions  erronées  ;  soit  pour  dénoncer  la  caducité 
de  certaines  méthodes  et  provoquer  leur  rempla¬ 
cement  par  d’autres  mieux  appropriées  ;  soit, 
enfin,  pour  donner  plus  de  correction  et  d’éclat 
aux  vraies  découvertes  qui  marquent  une  avance 
dans  la  voie  du  progrès  ». 

La  leçon  était  topique  et  méritait  d’être 
entendue. 

Or,  huit  jours  après,  comme  Lignières  lui  oppo¬ 
sait  l’observation  d’une  enfant,  Denise  D .  . . , 
vaccinée  et  morte  de  tuberculose,  Çalmette  répli¬ 
quait  : 

«  J’affirme  que  toute  cette  campagne  organi¬ 
sée  par  M.  Lignières  contre  le  B.  G.  G.  ne  pour¬ 
suit  nullement  la  recherche  de  la  vérité  scienti¬ 
fique  mais  qu’elle  vise  un  tout  autre  but. 

«  Dans  ces  conditions,  l’Académie  comprendra 
que  je  ne  réponde  plus  à  M.  Lignières  ». 

Sur  quoi  Léon  Bernard  se  leva  pour  dire  : 
«  M.  Lignières  est  sans  doute  le  seul  ici  à  s’éton¬ 
ner  de  l’attitude  du  silence  qui  est  opposée  aux 
considérations  par  lesquelles  il  entend  justifier  la 
campagne  qu’il  mène  contre  le  B.  C.  G.  ». 

Heureusement  pour  l’Académie  il  se  trouva 
tout  de  même  un  autre  protestataire  contre  cette 
«attitude  de  silence».  Ce  fut  Vaquez  qui,  n’ayant 
pas  assisté  à  la  séance  de  proscription,  déclarait 
quelques  semaines  après  :  «  J’en  ai  été  surpris 
également.  Les  questions  de  personnes,  s’il 
y  en  a,  n’ont  rien  à  faire  avec  le  souci  de  la 
vérité.  Une  seule  m’angoisse,  quiest  primordiale  ; 
elle  mériterait  encore  une  réponse  ;  c’est  celle-ci  : 
existe-t-il  des  circonstances  expérimentales  ou 
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humaines  où  le  B.  C.  G.  peut  reprendre  sa  viru¬ 
lence  ?  Tout  est  là  et  le  reste  est  littérature  ». 

Par  ailleurs  les  deux  adversaires  s’étaient 
mutuellement  jeté  à  la  figure  le  reproche  d’avoir 
répandu  leurs  idées  dans  la  presse  et  fait  sortir 
le  débat  de  l’atmosphère  strictement  scientifi¬ 
que  où  il  devait  se  confiner. 

Ils  sont  morts  tous  deux  :  paix  à  leurs  cendres. 
Mais  leur  mort  a  laissé  la  question  pendante  et 
elle  n’a  pas,  jusqu’à  ce  jour,  été  décidément  réso¬ 
lue.  Sans  doute  on  n’a  plus  entendu  parler  de 
catastrophes  comparables  à  celle  de  Lubeck. 
Sans  doute  les  essais  se  sont  poursuivis,  timide¬ 
ment  en  France,  plus  larges  à  l’étranger  et  j’ai 
personnellement  rapporté  ici  les  statistiques, 
portant  sur  des  centaines  de  milliers  de  cas,  en 
provenance  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

Malgré  tout  le  malaise  n’est  pas  dissipé  ;  les 
médecins  français  ne  savent  que  penser  et  beau¬ 
coup  s’abstiennent  de  prescrire  le  B.  C.  G.  parce 
que  la  discussion  à  l’Académie,  arrêtée  par  le 
fait  du  prince,  leur  a  laissé  la  déplaisante 
impression  d’une  esbroufîe.  Ils  veulent  bien  se 
laisser  convaincre  par  une  argumentation  pro¬ 
bante  ;  ils  n’admettent  pas  qu’on  leur  impose 
de  croire.  C’est  odieusement  travestir  la  science 
que  l’aïïubler  des  oripeaux  d’une  dictature.  A 
quoi  bon,  du  reste,  puisque  pour  se  hausser  à  la 
valeur  scientifique  une  vérité  doit  être  évidente, 
c’est-à-dire  démontrable  et  qu’ alors  l’opposition 
tombe  d’elle-même,  tôt  ou  tard  ? 


Il  est  une  considération  qui  confère  au  doute 
concernant  le  B.  C.  G.  un  pathétique  particulier  : 
c’est  que,  sur  la  foi  des  affirmations  élevées  du 
haut  de  la  tribune  académique,  un  certain  nom¬ 
bre  de  parents  ont  fait  absorber  à  leurs  nou¬ 
veau-nés  des  cultures  de  ce  bacille  garanti  inof¬ 
fensif.  Or  aujourd’hui,  après  plus  de  dix  ans, 
ils  ne  savènt  toujours  pas  ni  s’il  est  véritable¬ 
ment  inoffensif,  hi  s’il  est  efficace. 

Le  Docteur  Ferru  est  de  ces  parents  là  et  il 
indique  très  justement  que  tous  ceux  qui,  à  son 
exemple,  firent  confiance  à  l’Académie  ont 
actuellement  des  comptes  à  lui  demander.  Que 
doivent-ils  espérer  ?  Que  peuvent-ils  craindre  ? 
Il  ne  s’agit  pas  d’exiger  de  l’Académie  ou  de 
l’Institut  Pasteur  des  garanties  sur  facture  :  la 
recherche  scientifique  n’est  pas  un  commerce  et 
chacun  admet  qu’un  produit  thérapeutique 
ne  soit  pas  infaillible.  Mais  le  seul  soupçon  qu’il 
puisse  être  nocif  est  insupportable  à  des  parents 


qui  se  demandent  avec  angoisse  s’ils  n’ont  pas 
été  dupés  par  de  faux  prestiges. 

Il  n’y  a  pas  que  les  médecins  pères  de  famille 
pour  être  bourrelés  par  cette  incertitude,  les 
débats  de  1934  à  la  Société  de  pédiatrie  et  les 
réponses  à  une  enquête  ouverte  par  la  Vie  MédU. 
cale  sur  ce  sujet  ont  été  largement  reprOdüits 
dans  la  presse  quotidienne,  en  particulier 
l’Œuvre,  l’Action  Française, la  Croix. Les  profa¬ 
nes  ont  donc  possédé  les  mêmes  éléments  d’in¬ 
formation  que  les  médecins  et  il  leur  est  loisible 
de  s’étonner  qu’un  point  d’interrogation  de  cette 
importance  n’ait  pas  encore  été  solennellement 
rayé.  Dites  oui,  ou  dites  non.  Messieurs,  mais 
dites  quelque  chose.  Tout  vaut  mieux  que  ce 
silence  oppressant.  «  Des  faits  nouveaux  bien 
observés  et  longtemps  observés  ?  »  En  dix  ans  il 
s’est  certainement  produit  des  faits  nouveaux, 
et  les  premiers  vaccinés  touchent  maintenant 
à  la  puberté  :  il  devient  possible  d’émettre  quel¬ 
ques  conclusions  précises.  Si  c’est  oui,  tant 
mieux  1  Gloire  à  Calmette  et  à  Guérin,  et  que 
leur  bacille  atténué  devienne  l’agent  par  excel¬ 
lence  de  la  prémunition  contre  une  maladie 
sociale  qui  coûte  chaque  année  des  milliardseri 
argent  et  des  millions  en  vies  humaines.  Si  c’est 
non  (et  même  si  c’est  :  peut-être)  il  serait  loyal 
d’en  faire  l’aveu  et  que  toutes  les  familles  inté¬ 
ressées  comme  tous  les  médecins  fussent  aver¬ 
tis  d’être  sur  leurs  gardes.  Un  danger  dénoncé  est 
à  beaucoup  près  moins  redoutable. 


On  représente  souvent  les  Académies  comme 
de  vieilles  dames  éminemment  distinguées  et  qui 
ont  horreur  du  franc-parler. 

Au  Palais-Mazarin  les  rosseries  rituelles 
adressées  au  récipiendaire  sont  traitées  par  la 
méthode  d’Ombrédanne  ;  elles  s’enrobent  de 
queues  d’asperges  et  les  pointes  glissent  sans 
dommage  dans  un  feutrage  de  courtois  salamalus. 
Mais  il  ne  s’agit  que  de  faire  preuve  d’esprit  et 
d’amuser  l’assistance. 

Il  s’agit  rarement  de  l’amuser  rue  Bonaparte 
et,  dans  le  cas  actuel,  moins  que  jamais.  La 
question  a  un  intérêt  primordial  ;  «  l’attitude 
du  silence»  est  peut-être  d’une  suprême  distinc¬ 
tion  mais  elle  manque  de  «  cran  ».  Ce  qui  est 
acceptable  d’une  douairière  ne  l’est  plus  d’une 
assemblée  créée  pour  conseiller  l’Etat,  c’est-à- 
dire  la  collectivité. 

Aussi  le  vœu  proposé  par  le  Docteur  Ferru  me 
paraît-il,  sans  discussion,  mériter  la  publicité 
que  lui  donnera  ce  journal. 

G.  LAVAnÉE. 
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UN  MÉDECIN  ÉTRANGER  PEUT-IL  EXERCER  SOUS  LE  COUVERT 
D’UN  MÉDECIN  FRANÇAIS  ? 


Il  nous  est  demandé  s’il  n’est  pas  possible  de 
mettre  un  terme  aux  habitudes  prises  par  un 
confrère,  résidant  dans  une  grande  ville.  Pour  des 
raisoiis  et  motifs  que  j’ignore,  ce  praticien  trie 
dans  sa  clientèle,  un  certain  nombre  de  malades  ; 
puis  lorsque  le  nombre  de  ces  derniers  est  sufiQ- 
sant,  il  fait  venir  un  médecin  habitant  un  pays 
étranger.  Celui-ci  est  donc  assuré  d’avoir,  toutes 
les  trois  semaines  environ,  un  petit  noyau  de 
clients,  qu’il  examine,  opère  et  met  en  traite¬ 
ment  avec  l’assistance  du  médecin  français. 

Inutile  de  dire  que  ces  agissements  peu  déon¬ 
tologiques  occasionnent  -un  tort  moral  consi¬ 
dérable  aux  praticiens  de  la  grande  ville,  oh  se 
passent  ces  faits,  sans  compter  la  perte  de  clien¬ 
tèle  pour  les  médecins  français,  au  profit  d’un 
étranger. 

Il  m’est  donc  demandé  si  de  pareils  procédés 
sont  licites,  si  nos  lois  françaises  peuvent  per¬ 
mettre  qu’un  docteur  en  médecine  français 
puisse  faire  travailler  un  praticien  étranger,  en 
le  couvrant  de  son  diplôme. 

Oui,  la  pratique,  qui  m’est  signalée,  est  par¬ 
faitement  illégale.  Un  médecin  étranger  n’a  pas 
le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  même 
sous  le  couvert  du  diplôme  d’un  Français. 

Une  seule  exception  a  été  faite  pour  les  mé¬ 
decins  frontaliers,  c’est-à-dire  exerçant  dans  les 
communes  limitrophes  de  certaines  frontières 
françaises.  Je  cite  le  Traité  du  30  septembre 
1879,  conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
du  Luxembourg,  le  Traité  du  29  mai  1886,  signé 
entre  la  France  et  la  Suisse,  la  Convention  du 
2  octobre  1910,  intervenue  entre  la  France  et  la 
Belgique. 

Aux  termes  de  ces  traités  et  conventions,  les 
médecins  exerçant  de  chaque  côté  de  la  frontière, 
dans  les  communes  limitrophes,  ont  la  possibilité 
de  soigner  des  malades  dans  les  communes  limi¬ 
trophes.  Cette  dérogation  à  la  loi  générale  sur 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  est  de  droit 
étroit  ;  elle  ne  saurait  être  étendue  à  d’autres 
pays  frontières  que  ceux  désignés  nominative¬ 
ment  par  les  traités  et  conventions  ci-dessus. 

Dans  ces  conditions,  exerce  illégalement  la 
médecine  en  France  le  diplômé  étranger  qui, 
quels  que  soient  ses  titres  et  sa  compétence,  vient 
en  France  examiner,  puis  opérer  des  malades. 
N’est  pas  valable  l’excuse  qui  consiste  à  déclarer 
que  c’est  sur  l’appel  du  diplômé  français  que 


l’étranger  se  rend  dans  notre  pays  et  qu’il  n’opère 
qu’en  la  présence  de  notre  concitoyen. 

D’ailleurs,  le  4®  paragraphe  de  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  interdit  aux  diplômés 
français  de  prêter  leur  concours  aux  illégaux  de 
la  médecine.  Ceux-ci  seraient  poursuivis  comme 
ayant  commis  le  délit  ;  le  diplômé  français  serait 
inculpé  comme  complice  et  passible  des  mêmes 
pénalités  (celles  prévues  à  l’article  18  de  la  loi  de 
1892). 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  mon  corres¬ 
pondant  ferait  bien  de  saisir  son  Syndicat  de 
cette  situation  anormale,  afin  que  ce  groupe  pro¬ 
fessionnel  puisse  faire  de  justes  remontrances 
au  confrère  en  cause.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas 
où  ce  dernier  se  refuserait  à  cesser  ses  pratiques 
illégales  que  le  Syndicat,  avec  s’il  y  a  lieu  l’aide 
du  Sou  Médical,  pourrait  porter  plainte  auprès 
du  Procureur. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  m’est  demandé 
si  un  médecin  frontalier  français  pourrait,  pen¬ 
dant  une  absence,  vacances  ou  autres,  se  faire 
remplacer  par  un  praticien  également  frontalier, 
mais  résidant  au-delà  de  la  frontière. 

Je  réponds  que  le  praticien  français,  qui  croi¬ 
rait  ainsi  devoir  faire  appel  à  la  collaboration 
d’un  étranger,  agirait  d’abord  en  mauvais  fran¬ 
çais,  car  il  y  a  assez  chez  nous  de  docteurs  en 
médecine  ou  d’étudiants  désireux  de  gagner 
quelqu’argent  en  faisant  des  remplacements  ; 
mais  également  la  chose  serait  interdite,  si  l’on 
se  reporte  aux  termes  des  conventions  précitées, 
réglementant  l’exercice  de  la  médecine  des  fron¬ 
tières.  Les  étrangers  autorisés  à  exercer  dans  les 
communes  limitrophes  de  l’autre  pays,  n’ont 
cependant  pas  le  droit  de  s’y  établir  en  perma¬ 
nence,  ni  d’y  élire  domicile.  Remplacer  un  méde¬ 
cin,  c’est  un  établissement  momentané,  ce  n’est 
pas  un  domicile  ;  mais  c’est  cependant  une  rési¬ 
dence  qui  exige  un  séjour  effectif  de  quelques 
jours,  voire  même  de  quelques  semaines. 

Médecin  étranger  frontalier  et  médecin  fran¬ 
çais  risqueraient  donc  d’être  poursuivis  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  complicité. 
Restons  donc  entre  Français,  nous  sommes  déjà 
bien  assez  nombreux  dans  notre  pays,  sans  faire 
appel  à  des  praticiens  résidant  de  l’autre  côté 
d’une  frontière, 

D’’  Paul  Boudin. 
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ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

[PaLTiSi  98  juin  i939) 

L’aménagement  des  càmpagnëS.  Orgahlsation  d’üft  service  de  santé  civil. 
Les  services  médicaux  aux  colonies 


Les  Etats  généraux  de  la  Santé  publique  qui  sont 
organisés  chaque  année  par  le  Parti  social  de  la 
Santé  publique  ont  tenu  leurs  assises  le  28  juin  1939 
à  l’Agence  économique  de  l’Indoohinej  20;  rUe  de  la 
Boétie,  ils  étaient  présidés  par  M;  le  Sénateur  Paul 
Jourdain,  ancien  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré* 
voyance  sociale;  président  du  Parti. 

Au  programme  étaient  inscrites  trois  questions 
assez  importantes  :  l’aménagement  des  campagnes, 
le  Service  de  santé  civil,  les  Services  médicaux  aux 
colonies. 

Avant  dé  donner  la  parole  aux  rapporteurs,  M. 
Jourdain  prononça  une  allocution  au  cours  de  la¬ 
quelle  il  démontra  l’importance  de  la  santé  pour 
notre  pays  et  exposa  les  efforts  faits  par  le  Parti 
social  dé  la  Santé  publique  pour  la  protéger. 

«  Pour  nous  qui,  depuis  dix  ans,  proclamons  que 
la  santé  de  la  nation  est  la  condition  et  de  son  indé¬ 
pendance  et  de  sa  prospérité,  quelle  récompense  de 
constater  que  nous  üè  faisons  plus  figuré  de  raison¬ 
neurs  ennuyeux  etdéffiôdés,maisdeprécUrseurs.  Nos 
exhortations  demeuraient  naguère  sans  écho.  On 
nous  écoutait  par  politesse.  On  ne  nous  croyait  pas. 
Aujourd’hui,  non  seulement  on  nous  approuve,  mais 
on  nous  adopte.  Nos  avertissements  sont  devenus 
des  mots  d’ordre. 

«  Avant  tout,  nous  devons  enrayer  l’excédent  des 
décès  sur  les  naissances . . .  par  le  développement  de 
la  primauté  du  facteur  moral. . .  par  l’octroi  d’avan¬ 
tages  substantiels  aux  pères  de  famille. 

«  Lutté  contre  la  mortalité  infantile . . .  l’aîcoo- 
lisme, . .  les  taudis ...  les  fléaux  sociaux. 

«  La  santé  par  l’hygiène  et  la  médecine  préventive 
que  réclame  depuis  sa  fondation  le  Parti  social  de 
la  Santé  publique  est  le  couronnement  nécessaire 
dû  développementindispensable  de  notre  population. 

«  Il  n’y  aura  pas  de  redressement  national  sans 
redressement  sanitaire  et  démographique.  » 


Traitant  de  l’aménagement  des  campagnes, 
André  Menabrea  s’étonne  d’abord  qu’un  pareil 
sujet  soit  encore  à  l’étude.  Au  cours  des  soixante 
dernières  années,  le  nombre  des  familles  rurales  a 
diminué  d’un  million  sept  Cent  mille  ;  leur  population 
totale  de  sept  millions.  Les  conséquences  économi¬ 
ques  de  ce  dépeuplement  sont  que  beaucoup  de  mai¬ 
sons  sont  abandonnées,  tombées  en  ruines,  que  des 
villages  peuplés  autrefois  sont  déserts  aujourd’hui, 
que  la  France  est  tributaire  de  l’étranger  pour  12  à 
1.5  milliards  de  produits  agricoles,  forestiers  ou 


d’élevage,  que  notre  sol  pourrait  cependant  aisé¬ 
ment  fournir. 

Or,  dans  le  même  temps,  la  population  urbaine 
est  passée  de  11  à  22  millions. 

Le  mâChiniSiiié  agricole  a  ôté  lé  travail  â  7  millions 
de  garçons  et  de  filles  en  âge  de  se  marier.  Les 
faucheuses,  râtisseuses,  semoirs,  môissônneuses- 
lièusés,  Ont  remplacé  la  faucille  et  là  fâUx  et  aussi 
tous  lès  travailleurs  qui  les  maniaient. 

L’afflénagement  dés  Champs  se  présenté  actuelle¬ 
ment  comme  une  organisation  de  travail  à  reconsti- 
tituer,  une  harmonie  nouvellê  à  créer,  des  métiers 
à  retrouver,  Une  société  à  reformer, 

La  distribution  dé  l’eau  revêt  à  ce  point  de  vüe  une 
importance  primordiale.  Elle  Commande  la  distri¬ 
bution  de  la  population.  Or,  sauf  dans  les  villes,  nous 
avons  abandonné  Ce  soin  à  là  nature  et  nous  nous 
sommes  docilement  placés  aux  points  qu’elle  nous 
désignait  et  qui  hè  sont  pas  toujours  les  plus  propices 
à  l’habitation. 

On  n’apprécie  réellement  la  Valeur  de  l’eau  qu’au 
pays  de  la  soif.  Partout  ailleurs,  On  là  gaspille,  on 
en  mésusè  :  28.000  communes  n’ont  pàs  d’adduction 
d’eau  potable.  Elles  sont  ainsi  privées  de  tous  les 
biens  qu’Ufl  emploi  plus  judicieux  de  cëliqUidé  pour¬ 
rait  leur  procurer. 

La  vie  rurale  a  besoin  aujourd’hui  d’ün  esprit 
nouveau.  Elle  ne  peut  se  passer  d’une  expérience  ni 
d’une  raison  qui  la  gouvernent.  - Trois  catégories 
d’hommeS  sont  Susceptibles  de  joUer  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  cette  direction  :  le  niédecin,  protecteur  dé 
la  vie  humaine  ;  l’agronome  il’architècte. 

Mais  les  meilleures  lois  du  monde  pour  améliorer 
le  sort  des  travailleurs  restent  absolument  Vaines 
quand  On  ne  prend  pas  la  précaution  préalable  de 
veiller  à  ce  que  la  quantité  de  travail  à  accomplir 
excède  toujours  d’un  peU  le  nombre  des  travailleurs. 
Et  c’est  le  rôle  de  l’État  d’assurer  Cet  équilibre.  On 
ne  peut  rien  hors  de  son  autorité  et  de  sa  protection 

Des  villes  rurales  doivent  être  aménagées  qui  hé 
feront  que  reprendre  avec  des  moyens  accrus  l’effort 
éducateur,  organisateur,  des  abbayes,  centres  civili¬ 
sateurs,  véritables  écoles  et  laboratoires  d’agrlctll- 
tUre  du  Moyen-Age  qui  traçaient  des  routes  à  travers 
les  forêts  et  les  massifs  incultes,  qui  changeaient  én 
prairies  les  marais,  plantaient  la  vigne  sur  les  co¬ 
teaux  pierreux,  et  qui  ont  doté  la  France  de  cettë 
Variété  de  fruits  et  d’animaux  qui  associe  à  son  nom 
une  idée  d’abondance  et  de  prospérité.  OeS  villes 
rurales  ne  seront  ni  égales  ni  semblables  ;  quelques- 
unes  n’auront  qu’à  régler  une  vie  commerciale, 
industrielle,  élémentaire,  d’autres  seront  les  villes 
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du  blé  (Arras,  Meaux,  Chartres,  Melun,  Gorbeil, 
Neul'château),  ou  les  villes  de  la  vigne  (Reims, 
Bpernay,  Beaune,  Maçon,  Saumur,  Saint-Emilion, 
Bordeaux,  Narbonne),  ou  les  villes  du  chêne  et  du 
sapin  (Glamecy,  Saint-Amand,  Bordeaux,  Narbonne) 
ou  les  villes  des  bœufs,  des  moutons,  des  chevaux, 
(Nevers,  Autun,  Gharolles,  Moulins,  Salers,  Mazamet, 
Alençon,  Saint-Lô,  Tarbes).  Chacune  de  ces  villes, 
maîtresse  de  ses  propres  affaires  appellera,  retiendra 
surson domainelesindustriestiréesde  ses  produits: 
la  farine;  la  laine,  la  viande,  le  vin,  le  lait,  les  peaux, 
lacorne,lebois,etc. 

Depuis  de  longues  années,  les  économistes  ont 
émis  le  vœu  que  l’on  organisât  le  retour  à  la  terre. 
Mais  ils  le  recherchaient  dans  un  impossible  retour 
au  passé,  opposant  aux  vices  imaginaires  des  villes, 
d’imaginaires  vertus  champêtres. 

Des  réalisations  nouvelles  s’imposent  à  un  état 
dechosesnouveau.  Pourréparer  nos  maux,  amélio¬ 
rer  notre  sort,  les  exemples  ne  nous  manquent  pas. 
Il  est  seulement  nécessaire  de  le  vouloir  avec  cou¬ 
rage,  méthode,  persévérance  et  un  sincère  amour 
dubien  public. 


C’est  à  Mlle  Suzanne  Destern  qu’avait  incombé 
la  tâche  d’étudier  l’organisation  d’un  service  de 
santé  civil.  Elle  s’en  acquitta  avec  une  grande  préci¬ 
sion  et  un  véritable  talent.  Deux  dangers  menacent 
la  France,  l’un  extérieur,  c’est  la  guerre.  Il  a  provo¬ 
qué  le  redressement  que  l’on  sait,  qui  a  remis  notre 
pays  à  sa  véritable  place  ;  l’autre  intérieur  ;  c’est  la 
mortalité  anormalement  importante,  la  dénatalité, 
dues  aux  causes  que  l’on  connaît  èt  qui  semblent  à 
peine  émouvoirles  Pouvoirs  publics.  L’alcoolisme, 
en  particulier,  fait  de  notre  race  celle  qui  est,  en 
Europe,  la  plus  intoxiquée.  Il  existait  avant  1933  un 
cabaret  pour  84  habitants.  A  cette  date,  on  délivra 
2.0001icences  nouvelles.  En  1937,  la  loi  de  40  heures 
accroît  la-élientèle  de  ces  cabarets.  La  fermeture 
hebdomadaire  s’applique  à  tous  les  commerçants, 
sauf  à  ceux  qui  débitent  de  l’alcool.  Ges  choses  signa¬ 
lées  souvent,  méritent  d’être  répétées.  Gar  il  n’existe 
pas  chez  nous  de  politique  de  la  santé.  G’est  pourquoi 
notre  taux  de  mortalité  n’a  baissé  que  de  1 8  %o  alors 
qu’il  a  diminué  en  Suisse  de  41  %o,en  Allemagne  de 
45  %o,  en  Espagne  de  35  %o  et  en  Angleterre  de 

26  %o. 

«  Nous  sommes  encore  en  1939,  en  ce  qui  concerne 
la  protection  de  la  santé  publique,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  15  février  1902,  notoirement  insuffisante, 
manquant  de  clarté  et  de  précisioit,  pleine  de  graves 
erreurs,  conçue  et  votée  à  une  époque  où  la  techni¬ 
que  de  l’hygiène  était  à  peine  ébauchée.  Or,  depuis  la 
fm  de  la  guerre,  quatre  projets  de  loi  relatifs  à  la 
santé  nationale  ont  été  présentés.  Aucun  n’a  abouti. 
Le  dernier  en  date  a  été  arrêté  au  Sénat  en  1934. 

«  La  politique  de  la  santé  ne  doit  pas  consister  à 
guérirles  maladies,  mais  à  les  préserver.  On  n’attein¬ 


dra  ce  but  qu’en  développant  l’hygiène.  En  1938,un 
crédit  de  1.400  millions  a  été  accordé  aux  Services  de 
l’Assistance  et  80  millions  seulement  à  ceux  de  l’hy¬ 
giène.  Suivant  la  parole  du  Professeur  Léon  Bernard  : 
«  l’hygiène  n’est  pas  une  source  spéculative  et  une 
besogne  de  paperasseries,  mais  une  discipline  pro¬ 
pagée  àtraversles  masses,  grâce  à  l’activité  pratique 
des  personnalités  qualifiées.  » 

Une  transformation  complète  du  ministère  de  la 
Santé  publique,  rouage  purement  administratif  et 
politique,  s’impose.  Il  convient  d’abord  de  centra¬ 
liser,  entre  ses  mains  tous  les  services  actuellement 
éparpillés  parmi  les  divers  ministères  et  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  d’une  partie  de  la 
protection  de  la  santé  publique.  Il  doit  comprendre, 
quoi  qu’en  pensent  les  bureaux,  beaucoup  plus  de: 
techniciens  que  d’administratifs,  suivant  la  formule 
de  Léon  Bernard. 

A  sa  tête  doit  être  placée  une  haute  personnalité 
médicale,  énergique,  à  laquelle  seront  donnés  les 
moyens  de  réaliser  un  programme  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d’accord  ;  ses  collaborateurs  répartis 
dans  toute  la  France,  divisée  en  régions  sanitaires, 
recevront  de  lui  directement  ses  instructions.  A  côté 
'  de  ces  inspecteurs  régionaux,  se  tiendront  toute  la 
corporation  des  sanitaires,  toutes  les  œuvres,  dépar¬ 
tementales,  municipales,  publiques  ou  privées,  qui 
seront  coordonnées  et  qui,  àl’exemple  de  ce  qui  a  été 
réalisé  en  Lorraine  parle  Professeur  Parisot,  collabo¬ 
reront  dans  un  même  but. 

Dans  cette  organisation,  les  jeunes  françaises 
auront  unrôleimportant  àremplir.  Sil’on  songe  que 
90  %  de  jeunes  filles  ignorent  totalement  les  notions 
les  plus  élémentaires  de  l’art  d’élever  les  enfants,  on 
reconnaîtra  que  l’éducation  de  l’élément  féminin 
pour  les  choses  de  l’hygiène  et  de  la  santé  devient 
capitale. 

En  temps  de  guerre,  où  il  faut  redoubler  les  pré¬ 
cautions  d’hygiène,  veiller  avec  une  attention  accrue 
à  l’observation  des  mesures  sanitaires,  l’autorité 
donnée  aux  inspecteurs  régionaux  et  départemen¬ 
taux  leur  permettra  d’agir  avec  autant  de  rapidité 
que  d’énergie. 

Pour  conclure,  il  convient,  à  côté  des  Services  de 
santé  militaires  qui  obtiennent  tant  dans  la  métro¬ 
pole  qu’aux  colonies  des  résultats  appréciés  de  tous, 
d’organiser  pour  la  population  civile  de  la  France 
et  les  alertes  auxquelles  elle  peut  avoir  à  faire  face, 
un  Service  de  santé  civil  doté  des  moyens  en  hommes 
et  en  matériel  qui  lui  seront  nécessaires. 

Mlle  Suzanne  Destern  a  terminé  son  rapport  en 
rappelant  ces  paroles  de  Lacordaire  :  «  Quand  les 
corps  diminuent,  les  caractères  tombent.  Le  peuple 
perd  sa  force  physique  et  morale  ;  il  vieillit.  Alors,  on 
entend  le  pas  du  barbare  quis’approche  et  qui  regarde 
si  l’heure  est  venue  d’enlever  du  monde  ce  vieillard 
de  peuple  ».  A  nous  de  savoir  si  nous  consentirons  à 
devenir  un  «  vieillard  de  peuple  ». 
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La  grande  variété  des  médecin  chargés  aux  colo¬ 
nies  d’assurer  les  différents  services  sanitaires  a  été 
souvent  l’objet  de  critiques  justifiées.  Lors  du 
voyage  que  j’ai  effectué  récemment  en  Indochine, 
j’ai  pu  constater  les  inconvénients  résultant  de  cet 
état  de  choses.  Le  Corps  médical  de  notre  grande 
colonie  du  Pacifique  se  compose,  en  effet,  de  méde¬ 
cins  militaires  hors  cadres  et  dans  les  cadres,  de 
médecins  civils' de  l’Assistance  médicale  indigène, 
de  médecins  civils  contractuels,  de  médecins  civils 
chargés  de  services  spéciaux  pour  lesquels  des  indem¬ 
nités  leur  sont  allouées,  de  docteurs  en  médecine 
indochinois,  de  médecins  indochinois,  ceux-ci  se 
distinguant  des  précédents  parle  fait  qu’ils  n’ont 
fait  que  des  études  élémentaires  les  qualifiant  seule¬ 
ment  pour  un  rôle  d’auxiliaires.  Autant  de  catégories, 
autant  de  statuts  ou  de  règlements.  Cette  diversité 
prête  peu  à  une  coordination  des  efforts,  à  une  colla¬ 
boration  étroite.  Si,  d’autre  part,  les  médecins  mili¬ 
taires  hors  cadres  reçoivent  leurs  instructions  des 
éléments  civils  de  l’Administration,  les  médecins 
civils  de  l’Assistance  ne  dépendent  en  rien  de  l’Ins¬ 
pection  générale  duSorvice  de  santé,  seule  respon¬ 
sable  cependant  vis-à-vis  du  ministre  de  l’état  sani¬ 
taire  de  nos  colonies . 

Les  Etats  généraux  de  la  Santé  publique  ont  été 
pour  moi  l’occasion  d’exposerles  propositions  de  con¬ 
frères  qui  avaient  bien  voulu  m’adresser  leurs  rap¬ 
ports.  Le 'médecin-commandant  de  Marqueissac,  des 
troupes  coloniales,  en  retraite,  et  le  Docteur  Bourgin, 
adjointau  DirecteurlocaldelaSantédeCochinchine,. 
sont  arrivés  à  peu  de  choses  près  aux  mêmes  conclu- 
sons  :  qu’ilconviendraitdesimplifierdans  une  grande 
mesure  la  formation  desmédecins  militai  res  qui, pour 
aboutir  au  même  diplôme,  doivent  passer  par  des 


écoles  différentes  suivant  qu’ils  veulent  servir  dans 
les  troupes  coloniales,  dans  la  marine  ou  dans  les 
troupes  de  la  métropole.  Le  Docteur  de  Marqueissac 
estime  qu’une  seule  école  serait  suffisante  au  lieu 
des  sept  existant  actuellement.  Le  stage  d’applica¬ 
tion  des  médecins  coloniaux  s’effectuerait  près  des 
écoles  de  médecine  d’Hanoï,  de  Dakar  ou  de  Tana-' 
narive,  suivant  le  groupe  de  colonies  qu’ils  auraient 
choisi. 

D’autre  part,  certains  avantages  devraient  être 
accordés  à  ces  médecins  dont  les  séjours  aux  colonies 
sont  plus  nombreux  que  ceux  effectués  par  les  autres 
■  ofSeiers,  et  aussi  en  raison  de  la  longueur  des  études 
qu’ils  doivent  faire  avant  d’entrer  en  fonctions. 

En  ce  qui  concerne  les  cadres  de  l’Assistance,  il 
est  indéniable  qu’ils  ne  rencontrent  pas  auprès  des 
jeunes  médecins  une  grande  faveur.  Il  est  regrettable 
qu’un  grand  nombre  des  médecins  civils  qui  désirent 
partir  actuellement  aux  colonies  sont  plutôt  des 
médecins  que  leur  situation  dans  la  métropole  n’a 
pas  satisfaits  ou  qui,  âgés,  s’imaginent  que  les  fonc¬ 
tions  médicales  outre-mer  constituent  une  bonne 
sinécure  devant  leur  permettre  de  vivre  assez  agréa¬ 
blement  sans  grands  efforts. 

Si  l’on  désire  combattre  cet  état  de  choses,  il  y 
aurait  lieu  de  créer  une  école  de  médecine  coloniale, 
comparable  en  quelque  sorte  à  l’école  de  la  France 
d’outre-mer.  Cette  école  fournirait  des  médecins 
qu’un  seul  statut  régirait, au  même  titre  que  certains 
autres  fonctionnaires  (météorologistes,  vétérinaires, 
services  civils,  etc.).  Il  est  probable  que  cette  organi¬ 
sation  serait  susceptible  de  provoquer  mieux  que 
dans  les  conditions  actuelles,  la  vocation  coloniale 
des  jeunes  étudiants. 

D^  L.  Sasportas. 
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Encore  un  volume  de  vers. 

Sous  le  titre  de  Gris  et  Bleus,  poète  nous  con¬ 
duit  tour  à  tour  au  jardin  du  Luxembourg, 
dans  la  pittoresque  rue  du  Jardinet.  En  vrai 
parisien,  il  chante  les  charmes  de  Paris  l’été..  De 
légères  et  agréables  fantaisies  font  suite  :  A  l’Ecole 
de  l’amour,  l’Eternel  rendez-vous,  le  Vin  tendre. 
Songe  d’une  nuit.d’hiver,  etc...,  Dans  les  Frissons  de 
la  Forêt  M.  R.  Gmty  célèbre  les  charmes  de  la 
nature  ;  il  débute  par  Ballade  du  Renouveau  et 


termine  par  :  Sur  trois  taches  de  marbre  rose,  dont 
les  vers  ailés  inspirés  manifestement  par  la  poésie 
célèbre  de  Musset  évoquent  les  beautés  du  Parc  de 
Versailles. 

Le  livre  se  termine  par  Théâtre.  Qu’on  se  rassure 
M.  Gonty  n’aborde  pas  le  théâtre,  il  se  contente 
de  rimer  de  petits  poèmes  dont  certains  furent  lus 
sur  la  scène  de  l’Odéon,  où  il  fait  l’éloge  du  théâtre 
et  des  artistes.  Une  de  ses  pièces  ;  Côte  d’Azur 
rapide,  est  un  dialogue  entre  le  poète  et  sa  muse, 
devenue  très  moderne,  amusante  parodie  des  Nuits 
de  Musset. 

J.  N. 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

La  situation  des  réformés  des  classes  mobilisables 


Les  réformés  définitifs  sont  dégagés  de  toute 
obligation  militaire,  et,  par  suite,  ils  n’ont  pas  à 
se  préoccuper  de  démarches,  ni  de  déclaration 
de  résidence.  Toutefois,  cette  disposition  ne 
s’applique  qu’à  ceux  dont  la  classe  de  mobilisa¬ 
tion  est  dégagée  d’obligations  militaires. 

-Très  différente  est  la  situation  de  ceux  qui 
appartiennent  au  service  auxiliaire  ou  sont  réfor¬ 
més  à  titre  définitif,  même  s’ils  sont  pensionnés 
à  titre  permanent,  quand  leur  classe  est  encore 
soumise  aux  obligations  militaires. 

Même  si  le  réformé  définitif  est  titulaire  d’une 
pension,  il  peut  donc  être  appelé  à  passer  une 
visite  médicale  en  vue  de  statuer  sur  son  aptitude 
physique  actuelle,  s’il  appartient  à  une  classe  de 
recrutement  astreignant  encore  à  des  obligations 
militaires. 

Cette  question  est  réglée  par  une  modification 
que  la  loi  du  26  juin  1933  apporta  à  la  loi  de 
recrutement  du  31  mars  1928  qui  nous  régit 
actuellement. 

L’article  20  de  la  loi  de  recrutement  du  31 
mars  1928  dispose  qu’au  point  de  vue  des  apti¬ 
tudes  physiques  à  servir,  les  appelés  devant  un 
conseil  de  révision  sont  classés  en  quatre  catégo¬ 
ries,  savoir  : 

1“  Ceux  qui  sont  reconnus  bons  pour  le  service 
armé  ; 

2®  Ceux  qui,  étant  atteints  d’une  infirmité 
relative  sans  être  faibles  de  constitution,  sont 
reconnus  bons  pour  le  service  auxiliaire  ; 

3®  Ceux  qui,  étant  d’une  constitution  physique 
trop  faible,  sont  ajournés  à  un  nouvel  examen  ; 

4®  Ceux  chez  qui  une  constitution  générale 
mauvaise  ou  certaines  infirmités  déterminent  une 
impotence  fonctionnelle  partielle  ou  totale  et  qui 
sont  exemptés  de  tout  service  militaire,  soit 
armé,  soit  auxiliaire. 

,  Cet  article  20  de  la  loi  de  recrutement  a  été 
complété  par  une  loi  du  28  juin  1933,  qui  prévoit 
la  présentation  devant  une  Commission  de 
réforme  des  auxiliaires  et  exemptés  (hommes  des 
2®  et  4®  catégories)  et  des  réformés. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  28  juin  1933  : 

Article  unique.  —  Le  troisième  paragraphe 
de  l’article  20  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  est  abrogé  et  remplacé  par  le  sui¬ 
vant  : 

«  En  cas  d’hostilités,  aux  époques  fixées  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  les  hommes  des  deuxième  et 
quatrième  catégories  et  les  hommes  réformés  sont 
astreints  à  se  présenter  devant  une  commission  de 
réforme  pour  y  subir  un  examen.  Les  hommes  de 


la  deuxième  catégorie  reconnus  aptes  au  service 
armé  sont  immédiatement  classés  dans  la  première 
catégorie.  » 

La  loi  du  28^juin  1933  ne  prévoit  aucune 
exception  et,  par  suite,  les  hommes  qui  appar¬ 
tiennent  au  service  auxiliaire  ou  qui  sont  placés 
dans  la  position  de  réforme,  même  s’ils  sont  pen¬ 
sionnés,  seront  susceptibles  d’être  appelés  devant 
une  commission  médicale  en  vue  de  statuer  à 
nouveau  sur  leur  aptitude  à  servir,  s’ils  appar¬ 
tiennent  à  une  classe  encore  soumise  aux  obli¬ 
gations  militaires. 

Gomment  savoir  si  une  classe  est  encore  mobi¬ 
lisable. 

La  loi  de  recrutement  actuellement  en  vigueur 
(31  mars  1928)  prévoit  que  le  service  militaire  est 
dû  dans  les  conditions  suivantes  : 

Deux  ans  de  service  actif  ;  .  - 

Deux  ans  en  disponibilité  ; 

Seize  ans  dans  la  première  réserve  ; 

Huit  ans  dans  la  deuxième  réserve  . 

La  durée  totale  du  service  est  donc  de  vingt- 
huit  ans. 

Une  autre  question  se  pose.  C’est  celle  de  savoir 
si  les  enfants  font  bénéficier  de  classes.  L’article 
58  de  la  loi  de  recrutement  accorde  cet  avantage. 
C’est  ainsi  que  tout  homme  de  la  réserve,  père 
de  deux  enfants  vivants  est  classé,  dès  la  nais¬ 
sance  du  deuxième,  dans  la  classe  de  mobilisa¬ 
tion  plus  âgée  de  quatre  ans  que  sa  classe  d’incor¬ 
poration  ;  les  pères  de  trois  enfants  dans  la'  plus 
jeune  classe  de  la  deuxième  réserve,  etc... 

Mais  ces  bonifications  de  classes  n’ont  d’in¬ 
fluence  qu’en  temps  de  paix  pour  l’exécution  des' 
périodes.  Elles  ne  modifient  en  rien  la  durée  du 
service  et  n’avancent  pas  la  date  à  laquelle  on  est 
dégagé  d’obligations  militaires. 


Comme  conclusion  à  cette  documentation,  il 
ressort  : 

Que  tout  homme  réformé  définitivement  et,  à 
plus  forte  raison,  s’il  appartient  au  service  auxi¬ 
liaire,  d’une  classe  mobilisable,  est  susceptible,  à 
une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  d’être  appelé  à  comparaî¬ 
tre  devant  une  commission  médicale.  Celle-ci  se 
prononcera  sur  son  inaptitude  ou  son  aptitude 
physique  à  servir,  compte  tenu  de  son  état  de 
santé  et  de  sa  validité  actuels.  . 
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Dans  ces  conditions,  ceux  d’entre  eux  que  les  i  relève  la  localité  où  ils  transporteraient  leur  rési- 
circonstances  appelleraient  à  quitter  leur  domicile  1  dençe. 

habituel  devront  le  signaler  à  la  gendarmerie  dont  j  G.  Laûx. 

La  révision  des  pensions  est  suspendue 


Par  suite  des  plans  de  mobilisation  qui  ont 
prévu  la  dispersion  et  l’éloignement  des  services 
publics,  la  réunion  des  comités  administratifs  de 
révision  et  de  la  Commission  supérieure  de  révi¬ 
sion  des  pensions  est  rendue  pratiquement 
impossible. 

En  effet,  les  fonctionnaires  quf  en  font  partie 
ont,  pour  la  plupart,  quitté  Paris  pour  des  desti¬ 
nations  très  différentes  ;  quant  aux  médecins 
rap P orteurs ,  aux  contre-rap porteurs  et  aux  repré¬ 
sentants  des  associations  qui  participaient  aux 
travaux  de  révision,  il  est  évident  qu’on  ne  peut 
songer  à  les  rassembler  hors  de  la  région  pari¬ 
sienne. 

C’est  pour  cette  raison  que  les  séances  des 
comités  réviseurs  et  de  la  Commission  supérieure 
sont  suspendues  par  un  décret  du  1®*'  septem¬ 
bre  1939  publié  au  Journal  Officiel  du  5  du 
même  mois.  Elles  ne  pourront  eprendre  que 


lorsque  les  circonstances  le  permettront,  à  moins 
qu’une  organisation  nouvelle  ait  puê  tre  mise 
sur  pied, 

Toutefois,  des  décisions  ont  déjà  été  prises 
par  les  comités  administratifs  et  la  Commission 
supérieure.  Les  services  du,  ministère  des  Pen¬ 
sions  transportés  en  province  continueront  à 
assurer  l’accomplissement  des  diverses  formali¬ 
tés  administratives. 

Mais  l’article  2  du  décret  du  25  août  1937  a 
fixé  pour  la  révision  un  délai  de  trois  ans  qui 
devait  se  terminer  le  25  août  1940.  Le  décret  qui 
vient  d’être  rendu  sur  la  proposition  du  prési¬ 
dent  du  Conseil,  du  ministre  des  Finances  et  de 
celui  des  Pensions,  prévoit  une  prorogation  de 
ce  délai  pour  une  durée  égale  à  la  suspension  des 
opérations  de  révision. 

C’est  un  autre  décret  qui  fixera  la  date  de  re¬ 
prise  des  travaux. 


Les  renseignements  aux  familles 


Le  Journal  Officiel  du  4  septembre  1939  publie 
une  instruction  relative  aux  renseignements  à 
donner  aux  familles  des  militaires  mis  hors  de 
combat,  et  à  la  notification  des  décès  et  des  dis¬ 
paritions  en  temps  de  guerre  et  dont  voici  le 
texte  : 

Paris,  le  2  septembre  1939, 

L’état  civil  aux  armées  est  régi  par  les  ins¬ 
tructions  du  23  juillet  1S94,  des  2  juin  1916  et 
1®'  mai  1918,  mises  à  jour  le  ler  janvier  1939 
(B.  O.,  c.  m.  vol.  28,  conditions  civile  et  politique 
des  militaires). 

Ce  service  est  confié  au  ministère  des  Anciens 
Combattants  et  Pensionnés  (service  central  de 
l’état  civil,  successions  et  sépultures  militaires). 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE 

1®  A  r  Administration  centrale  du  ministère 
des  Anciens  Combattants  et  Pensionnés 

Le  service  central  de  l’état  civil,  des  succes¬ 
sions  et  sépultures  militaires  : 

a)  Fitablit  les  avis  de  décès,  de  disparition, 
d’inhumation  sur  le  vu  des  documents  et  rensei¬ 
gnements  parvenant  : 

1®  Des  corps  de  troupes,  services,  formations 
militaires,  hôpitaux  aux  armées  ; 

2®  Des  dépôts  de  corps  de  troupes,  services, 
formations  sanitaires,  hôpitaux  de  l’intérieur  ; 

b)  Liquide  les  successions  militaires  ; 


c)  Tient  le  contrôle  des  lieux  d’inhumatipn, 

«  Jusqu’à  nouvelles  instructions,  les  envois 
destinés  au  service  central  de  l’état  civil,  succes¬ 
sions  et  sépultures  militaires  seront  effectués 
comme  suit  : 

«  A.  —  Les  états,  plis,  pièces  diverses  concer¬ 
nant  les  décédés,  les  disparus,  les  blessés,  les  pri¬ 
sonniers,  au  : 

Ministère  des  Anciens  Combattants 
et  Pensionnés 

«  Service  central  de  l’état  civil,  successions  et 
sépultures  militaires  »,  37,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris  (7®). 

«  B.  —  Les  états,  plis,  paquets,  objets  de 
toute  nature,  monnaies  concernant  les  succes¬ 
sions  et  les  sépultures  militaires,  au  : 

Ministère  des  Anciens  Combattants  et 
Pensionnés 

«  Service  central  de  l’état  civil,  successions 
et  sépultures  militaires  ».  Domaine  de  la 
Haute-Barde,  par  Beaumont-la-Ronce 
(Indre-et-Loire). 

2®  Aux  armées 

La  constatation  des  décès  et  celle  des  muta¬ 
tions  des  militaires  mis  hors  de  combat  donnent 
lieu  à  la  tenue  ou  à  l’établissement  des  documents 
I  ci-après  : 
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a)  Etats  des  pertes  (tués,  blessés,  disparus)  ; 

b)  Carnets  de  passage  ; 

c)  Carnets  de  champs  de  bataille  ; 

d)  Actes  de  décès  ; 

e)  Procès-verbaux  de  déclaration  de,  décès  ; 
/)  Procès-verbaux  de  constatation  de  décès  ; 

g)  Actes  de  disparition  ; 

h)  Situations  administratives. 


3“  A  l’intérieur 

Les  décès  des  militaires  qui  se  produisent  dans 
la  zone  de  l’intérieur  sont  constatés  par  un  acte 
dressé  par  le  maire.  Les  formations  sanitaires 
et  hôpitaux  tiennent  un  registre  de  décès.  Le  ser¬ 
vice  central  de  l’état  civil,  successions  et  sépultu¬ 
res  militaires  exerce  seulement  le  contrôle  des  décès. 


L’exemption  de  réquisition  des  autos  est  accordée  à  tous  les  grands  invalides  de  guerre 


Dès  le  mois  de'  juillet  1936,  la  Fédération 
Nationale  des  plus  Grands  Invalides  de  Guerre 
obtint  cette  exemption  pour  les  bénéficiaires  de 
la  loi  du  22  mars  1935.  Elle  n’intéressait  pas  les 
ressortissants,  invalides  militaires  du  temps  de 
paix  et  non  bénéficiaires  de  la  loi  du  22  mars 
1935. 

La  Fédération  des  Mutilés  d’après  guerre  a 
demandé  donc  au  président  du  Conseil,  ministre 
de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Guerre,  d’éten¬ 
dre  cette  mesure  bienveillante  à  tous  les  pension¬ 
nés  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Voici  en  quels  termes  fut  accueillie  partielle¬ 
ment  la  demande  des  mutilés  d’après  guerre  : 

Ministère 

de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre 

Cabinet  du  Ministre 

N°  33.294  V  Paris,  le  27  avril  1939, 

Monsieur  le  Président  de  la  Fédération 
Nationale  des  Mutilés  et  Réformés  d’après 
gurre,  5,  rue  d’Arras,  Paris  (5®), 
Monûeurle  Président, 

Par  lettre  B.  A.  du  13  mars  1939,  vous  m’avez 
demandé  de  donner  des  instructions  en  vue  d’exemp¬ 
ter  de  réquisition  les  voitures  de  tourisme  apparte¬ 
nant  aux  mutilés  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  des 


instructions  ont  déjà  été  données  en  vue  d’accorder 
des  exemptions  aux  grands  mutilés  bénéficiaires  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1935. 

Il  n’est  pas  possible,  en  raison  du  très  grand  nom  - 
bre  de  bénéflciaireséventuels,  d’étendre  cette  dispo¬ 
sition  à  tous  les  mutilés  justiciables  de  la  loi  du  31 
mars  1939,  quel  que  soit  leur  taux  d’invalidité. 

Mais,  pour  répondre  au  désir  que  vous  avez  bien 
voulu  m’exprimer,  j  ’ai  fait  donner  toutesinstructions 
nécessaires  pour  que  l’exemption  de  réquisition  en 
cause  soit  étendue  aux  grands  mutilés  militaires  d’a¬ 
près  guerre  jouissant  d’une  pension  d’invalidité  de 
85%  au  moins. 

Il  appartiendra  aux  intéressés  d’adresser  eux- 
mêmes  au  général  commandant  l’artillerie  de  la 
région  les  demandes  d’exemption  de  réquisition  pour 
leur  voiture  de  tourisme  «  personnelle  »  en  y  joignant 
toutes  pièces  justificatives  nécessaires. 

Veuillez  agréer,  Monsieurle  Président,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Pour  le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  la  Guerre  et  par  son  ordre. 

Le  Chef  du  Cabinet  civil, 

Illisible. 

Eln  conclusion,  tous  les  pensionnés  de  la  loi  du 
31  mars  1919  à  au  moins  85  %  ont  droit  à 
l’exemption  de  réquisition  de  leur  voiture  per¬ 
sonnelle. 

(Extraits  du  Journal  des  Mutilés  et  Combat¬ 
tants,  10  sept.  1939.) 


Le  recrutement  des  infirmières 


Le  ministère  delà  Santé  publique  communique: 

Il  est  pris  bonne  note  des  offres  de  service  qui 
sont  parvenues  au  service  central  des  infirmières. 
Une  fiche  est  établie  pour  chaque  candidate.  Les 
diplômées  d’Etat  auront  un  droit  de  priorité 
pour  les  postes  offerts.  Ceux-ci  pourront  ensuite 
être  attribués,  le  cas  échéant,  aux  infirmières  non 
diplômées,  justifiant  d’états  de  service.  Il  est 
recommandé  aux  personnes  ne  remplissant  pas 
l’une  ou  l’autre  de  ces  conditions  et  qui  désire¬ 


raient  néanmoins  oflrir.  leurs  services  dans  les 
circonstances  actuelles  de  s’adresser  • 

i"  Diplômées  des  so  -iéiés  de  Croix-Rouge  : 
Société  de  secours  aux  blessés  militaires,  21,  rue 
François-Fr  ;  Association  des  Dames  françaises, 
16,  boulevard  Raspail  ;  Union  des  Femmes  de 
France,  102,  boulevard  Malesherbes. 

2°  Défense  passive  :  Préfecture  de  police,  6  ter, 
rue  du  Cloître  -Notre-Dame. 

3®  Emplois  divers  :  Centre  de  propagande  pour 
la  grandeur  du  pays,  102,  rue  de  l’Université. 
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Les  cours  d’auxiliaires  sanitaires  et  d’auxiliaires  sociales 


Des  instructions  viennent  d’être  données  aux 
écoles  agréées  pour  la  préparation  aux  diplômes 
d’Etat  d’infirmière  et  d’assistante  sociale,  poul¬ 
ies  inviter  à  organiser  des  cours  d’auxiliaires 
sanitaires  et  d’auxiliaires  sociales  en  vue  de  lour- 
nir  aux  organismes  d’hygiène  et  de  service  social 
chargés  de  veiller  à  la  santé  et  à  la  sécurité  des 
populations  civiles  les  aides  dont,  ils  peuvent 
avoir  un  besoin  urgent. 

Ces  cours  porteront  sur  une  durée  de  quatre 
mois.  Aucune  condition  d’àge  ne  sera  exigée.  Les 
candidates  devront  témoigner  d’une  culture 
générale  suffisante  et  d’une  bonne  santé.  Celles 


qui  désireraient  préparer  le  certificat  d’auxiliaire 
sociale  devront  en  outre  être  titulaires  d’un 
diplôme  simple  de  Croix-Rouge  ou  avoir  suivi 
pendant  au  moins  trois  mois  les  cours  d’une  école 
d’infirmières  agréées. 

Tous  renseignements  complémentaires  seront 
donnés  par  la  direction  des  écoles.  Pour  Paris  et 
la  banlieue  consulter  la  liste  des  écolès  affichée 
au  ministère  de  la  Santé  publique,  18,  rue  de 
Tilsitt.  Pour  les  départements,  s’adresser  à  la 
préfecture. 

(Communiqué  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que). 


La  neutralisation  des  délais 


Si  les  circonstances  présentes  préoccupent 
tous  les  citoyens  français,  elles  préoccupent  spé¬ 
cialement  les  dirigeants  des  Associations  des 
mutilés,  qui  ont  des  contacts  permanents  entre 
les  invalides  d’une  part  et  les  administrations 
publiques  d’autre  part. 

En  temps  normal,  il  est  fréquent  que  des  inva¬ 
lides  échappent  à  la  forclusion  d’extrême  jus¬ 
tesse. 

Il  est  certain  qu’en  période  troublée  comme 
celle  que  nous  vivons,  les  invalides  vont  perdre 
encore  plus  de  temps  pour  obtenir  des  rensei¬ 
gnements  et  des  conseils  de  leurs  organisations 
respectives  et  ils  auront  plus  de  chances  de  se 
trouver  frappés  par  la  forclusion. 

Il  convient  donc  de  prendre  au  plus  tôt  une 
mesure  légale  à  l’égard  des  invalides,  afin  que 
leurs  droits  ne  soient  pas  prescrits  en  raison  de 
circonstances  dont  ils  ne  sont  pas  responsables. 

Une  «  neutralisation  »  des  délais  pendant  la 
période  d’effervescence  nous  semble  souhaitable  ; 
en  raison  des  hostilités,  les  administrations  publi¬ 
ques  sont  évacuées  en  province  ;  ceci  ne  peut 
manquer  de  provoquer  une  période  de  flotte¬ 


ment  dans  l’application  des  mesures  prévues 
pour  les  circonstances  paisibles. 

La  neutralisation  des  délais  a  l’avantage  de 
suspendre  l’écoulement  du  délai  pendant  la 
période  correspondant  au  dérangement  provoqué 
dans  les  services  publics  :  les  délais  devant  recom¬ 
mencer  à  courir  lorsque  le  ministre  des  Anciens 
Combattants  et  Pensionnés  estimera  que  les 
administrations  publiques,  et  surtout  le  service 
postal,  auront  repris  leur  cours  normal. 

Vouloir  gagner  la  guerre  des  nerfs,  c’est  don¬ 
ner  de  l’assurance  à  tous  en  prenant  des  mesures 
qui  préservent  l’avenir  et  délivrent  du  souci  les 
invalides  du  service  militaire. 

La  neutralisation  des  délais  est  une  mesure  à 
prendre  contre  la  guerre  des  nerfs,  mesure  qui 
prouvera  que  le  gouvernement  a  le  souci  de  sim¬ 
plifier  le  fonctionnement  des  sei'vices  publics 
lorsque  le  pays  est  en  danger  et  surtout  de  facili¬ 
ter  la  reprise  normale,  lorscfue  le  danger  sera 
passé. 

Jean  Bazin, 

Président  de  la  Fédération  des  Mutilés 
et  réformés  d’après  guerre. 

{Journal  des  Mutilés  et  Combattants,  10  sept.  1939) 


^  ^  0 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

5.717.  —  Radiographies  de  l'estomac 
ou  du  tube  digestif,  simples  ou  en  série 

Quelle  nomenclature  doit-on  inscrire  sur  une 
feuille  d’assurances  sociales  à  la  suite  d’une  radio¬ 
graphie  d’estomac  et  de  quatre  radiographies  en 
série  du  duodénum  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Je  vois  en  K16  :  «  Radiographies  en  série 
du  tube  digestif  (indépendantes  de  l’examen)  ». 
Par  contre  je  vois  en  K7  :  Radio-diagnostic, 
estomac,  duodénum  avec  calque.  Il  s’agit  évi¬ 
demment  là  d’une  radioscopie  et  non  d’une 
radiographie.  Aussi,  pour  radiographie  de  l’es¬ 
tomac,  comme  du  tube  digestif,  il  me  semble 
que  le  KIO  est  indiqué  lorsqu’il  n’est  pas  «  en 
série»,  puisqu’il  est  dit  en  KIO  :  Radioscopie 
œsophage,  estomac,  intestin,  duodénum  «  avec 
un  cliché».  S’il  y  a  «  un  cliché»  c’est  une  radio¬ 
graphie,  ce  me  semble,  autrement  ce  serait 
simplement  «  un  calque».  Tout  cela  gagnerait 


à  être  précisé  par  un  spécialiste  radiographé 
qualifié,  comme  le  secrétaire  général  du  Syn¬ 
dicat  des  électro-radiologistes  le  Docteur  Aimé, 
107,  boulevard  Ràspàil,  Paris  (VP).  Là  encore, 
comme  pour  la  réponse  demandée  en  matière 
d’accident  du  travail,  il  serait  bon  de  ine  com4! 
muniquer  l’avis  du  Docteur  Aimé  que  je  publiei' 
rais  dans  le  Concours.  D^  F.  Decourt. 

b)  Pensionnés  de  guerre 

5.693.  —  C’est  au  médecin  de  décider  si; 

tel  médicament  relève,  ou  non,  de; 

l’affection  causale  de  la  pension 

Je  reçois  du  Sarvice  des  soins. gratuits  la  lettre 
ci-jointe. 

Mon  ordonnance  comportait  une  ou  deux  formules 
imputables  au  motif  de  pension  et  en  plus  une  fir- 
mule  non  imputable  cause  du  litige.  ^ 

A  la  fin  de  mon  ordonnance  et  en  caractères  d’af-^ 
fiche  la  mention  «  A  délivrér  sous  réserve  des  droits  » 
était  ajoutée. 

Il  me  semble  avoir  trouvé  de  nombreuses  fois 
cette  question  traitée  dans  le  Concours  :  le  pharma¬ 
cien  doit  prévenir  le  médecin,  ne  doit  pas  délivrer 
gratuitement,  en  cas  contraire,  il  reste  responsable. 

La  Préfecture  n’accepte  pas  cette  version  et 
retranche  toujours  du  mémoire  médical.  Pour  une 
spécialité  elle  veut  bien  le  cas  échéant  la  retenir 
au  pharmacien,  mais  pour  une  formule,  le  méde- 
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cin  doit  rester  responsable.' 

Ne  croyez- vous  pas  que  la  mention  ajoutée  me 
dégage  complètement  ?  Dï  P. 

Lettre  du.  Préjet 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le 
Sirvice  de  contrôledessoins  gratuits  aux  pensionnés 
de  guerre  a  cru  devoir  apporter  à  votre  mémoire  du 
premier  trimestre  1939  les  réductions  suivantes, 
s’élevant  à  un  montant  total  de  19  fr.  35  pour  : 
Pensionné  T...,  20  %  pour  «attitude  vicieuse  perma¬ 
nente  du  tronc  en  demi-flexion  sur  le  bassin,  algie 
permanente  mais  augmentée  par  la  pression  et  le 
redressement  du  tronc.  La  flexion  est  légèrement 
pénible.  Etat  général  médiocre. 

Sur  ordonnance  du  13  février  1939  ;  Benzoate  de 
soude,  eau  de  laurier-cerise,sirop  de  codéine, sirop 
de  capillaire,  lÿ'fr.  35  ;  prescription  non  imputable 
au  motif  de  pension. 

Conformément  aux  nouvelles  dispositions  du 
décret  du  22  décembre  1935  modifiant  le  titre  II  du 
décret  du  25  octobre  1922,  le  mandatement  de  votre 
mémoire  ne  peut  être  efïsctué  qu’après  réception  de 
votre  accord  sur  les  dites  réductions. 

En  conséquence,  si  vous  avez  des  réclamations 
à  présenter  ou  des  explications  à  fournir,  vous  êtes 
invité  a  le  faire  par  écrit  dans  Le  plus  bref  délai. 

Le  Préfet. 

Réponse 

Il  est  évident  que  vous  avez  eu  tort  de  mettre 


sur  la  feuille  d’ordonnance  des  soins  à  un  pen- 
sionnéde  guerre,  une  potion  destinée  à  une  affec¬ 
tion  qui  ne  dépendait  pas  de  l’affection  causale 
de  la  pension.  Vous  avez  mis  «  A  délivrer  sous 
réserve  de  droits  »,  c’est  entendu.  Mais  comment 
le  pharmacien  pouvait-il  juger  si  ce  médicament 
était  destiné  à  combattre  une  affection  causale 
ou  non  de  la  pension  ?  C’était  à  vous,  et  à  vous 
seul  de  le  décider.  Combien  il  était  plus  simple 
d’inscrire  ce  médicament  sur  un  autre  feuille 
d’ordonnance  que  celle  de  pensionné  de  guerre. 

D”  F.  Dècourt, 


5.831.  ^  Les  frais  de  déplacement  ont 
pour  base  le  domicile  du  médecin  et 
l'endroit  où  furent  donnés  les  soins 

Un  mutilé  de  guerre  titulaire  d’un  carnet  médical 
habitant  habituellement  une  localité  pourvue  d’un 
médecin  a-t-il  droit  aux  indemnités  kilométriques 
médicales  gratuites  lorsque  pour  une  raison  quelcon* 
que  il  réside  passagèrement  dans  une  localité  non 
pourvue  de  médecin  ? 

Voici  le  fait  : 

J’ai  été  appelé  dernièrement  à  donner  mes  soins 
à  un  tuberculeux  pulmonaire  à  8  kilomètres  de  V. . , 
Ce  malade  habite  habituellement  I , . .  et  était  allé 
passer  quelques  semaines  chez  son  beau-frère  dans 
un  petit  pays  de  150  habitants.  Il  fait  là  une  hémop., 
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tysie  qui  nécessite  plusieurs  visites.  J’utilise,  bieu 
entendu, le  carnet  médical  et  compte  les  indemnités 
kilométriques. 

Or,  je  viens  de  recevoir  de  la  Préfecture  la  note 
suivante  : 

«  Pour  M.  N.  Emile,  domicilié  à  I . . . ,  il  a  été 
compté  72  kilomètres  pour  89  fr.  28.  Des  docteurs 
en  médecine  étant  domiciliés  à  I ... ,  l’indemnité  de 
déplacement  ne  peut  être  prise  en  charge  par  l’Etat 
A  déduire,  » 

Peut-être  s’agit-ild’un  malentendu  que  je  ne  m’ex¬ 
plique  pas,  les  bons  portant  bien  mention  du  lieu 
où  ont  été  donnés  les  soins  médicaux. 

Un  mutilé  me  paraît  parfaitement  en  droit  de  quit¬ 
ter  son  domicile  habituel  pour  un  lieu  dépourvu  de 
médecin  tout  en  conservant  la  gratuité  des  soins. 

Avant  de  répondre  à  la  Préfecture,  je  préfère  être 
en  possession  de  votre  réponse. 

Si  comme  je  le  pense  il  ne  s’agit  que  d’im  malen¬ 
tendu,  une  explication  suffira  à  la  dissiper.  Dans  le 
cas  contraire,  je  réclamerai  directement  au  malade 
le  montant  des  déplacements. 

Dr  G. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  le  mutilé  qui  a  droit  à  une  indem¬ 
nité  kilométrique,  mais  le  médecin  traitant,  à 
condition  que  dans  l’endroit  où  s’est  soigné  le 
blessé  de  guerre,  il  n’y  ait  pas  de  médecin,  l’in¬ 
demnité  étant  basée  sur  la  distance  du  «  mé¬ 


decin  le  plus  rapproché  »  du  lieu  des  soins.  C’est 
précisément  ce  qu’il  faut  expliquer  à  la  Préfec¬ 
ture  en  spécifiant  l’endroit  même  où  vous  ave» 
été  appelé,  et  cela  d’urgence  puisqu’il  s’agissait 
d’une  hémoptysie.  Le  fait  qu’il  habite  ordinai¬ 
rement  I.  .  .  où  plusieurs  médecins  exercent, 
ne  peut  donc,  en  l’espèce,  entrer  en  ligne  de 
compte,  en  ce  qui  vous  concerne  personnellement, 
alors  que  ce  n’est  pas  à  I . .  .  que  vous  avez  été 
appelé  pour  donner  vos  soins. 

Df  F.  Decourt. 

FISCALITÉ 

5.954.  —  Déduction  des  frais 
de  dernière  maladie 

Au  point  de  vue  fiscal  en  matière  de  succession, 
qu’entend-on  par  dernière  maladie  ?  Y  a-t-il  une 
durée  maxima  pour  cette  dernière  ?  Le  privilège  des 
créances  médicales  est-il  limité  par  cette  durée  ?  Est- 
il  vrai,  que  le  fisc  ne  tient  compte  que  des  honoraires 
non  réglés  et  ne  permet  pas  aux  héritiers  d’imputer 
à  la  succession  les  honoraires  réglés  comptant  ?  Un 
de  mes  clients,  de  situation  moyenne,  vient  de  dépen¬ 
ser  30.000  francs  à  Paris  pour  faire  opérer  son  père 
qui  est  décédé  ici  un  mois  après  son  retour.  Est-ce 
que  l’Enregistrement  ne  considérera  pascesdépenses 
comme  somptuaires  ? 

Dr  D. 
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Réponse 

Les  frais  de  dernière  maladie  sont  régis  par 
l’article  57  du  Code  général  de  l’Enregistrement 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  justifications  fournies  par  les  héritiers,  les 
frais  de  «  dernière  maladie  du  de  cujus  seront 
déduits  de  l’actif  de  la  «  succession  dans  la  limite 
d’un  maximum  de  2.000  francs.  » 

Ils  comprennent  les  honoraires  du  médecin 
relatifs  à  la  maladie  dont  est  mort  le  de  cujus,  les 
prix  des  médicaments,  et  en  général  tous  les 
frais  causés  par  cette  maladie  et  non  payés  par 
le  défunt. 

Les  frais  funéraires  ne  sont  pas  déductibles. 

En  général  la  déduction  de  2.000  est  admise 
car  il  est  difficile  de  fournir  des  justifications. 

A.  et  S.  M. 

ACCIDENTS 

5.561 .  —  Accidents  agricoles 

Soins  à  l’hôpital  ou  en  clinique  privée 

L3  dernier  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail  ne  semble  faire  aucune  diffé¬ 
rence  entre  salariés  des  professions  agricoles  et  sala¬ 
riés. des  professions  non-agricoles  ;  est-ce  que  pour 
les  accidents  des  professions  agricoles  s’ajoutent 
en  cas  d’hospitalisation  en  clinique,  ou  à  l’hôpital, 


le  tarif  à  l’açte  et  le  prix  de  journée  d’hospitalisation  . 
augmenté  de  six  francs  comme  forfait  des  soins,  ou 
bien  le  régime  de  1938  continue-t-il  avec  applica¬ 
tion  du  «  tout  compris  »  de  l’hôpital  public  le  plus 
proche  ? 

Dr  S. 

Réponse 

L’art.  29  de  la  loi  du  1»^  juillet  1938  qui  a 
modifié  lalégislationsur  les  accidents  du  travail, 
a  spécifié  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  seront 
applicables  à  l’agriculture  qu’après  que  des  mo¬ 
difications  concordantes  auront  été  apportéés 
aux  lois  du  15  décembre  1922  et  du  30  avril 
1926. 

Or,  jusqu’ici  aucune  modification  n’a  été 
apportée  à  ces  lois. 

Il  en  résulte  que  les  nouvelles  dispositions  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  concernant  le 
paiement  des  honoraires  pour  les  soins  donnés  à 
l’hôpital  et  en  clinique  privée  ne  sont  pas  encore 
applicables  à  l’agriculture. 

Il  s’ensuit  que  pour  les  accidents  dont  sont' 
victimes  les  ouvriers  agricoles,  les  Compagnies 
d’assurances  sont  encore  en  droit  d’invoquer  le 
«  tout  compris  »,  en  cas  d’hospitalisation  à 
l’hôpital  public  ou  en  clinique. 
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5.608.  Accidents  agricoles 
Honoraires  du  médecin  traitant 

.  J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  pour  un  panaris 
une  femme  exploitant  une  petite  ferme,  elle  est  assu¬ 
rée  pour  les  accidents  qui  peuvent  lui  survenir  ainsi 
que  ses  enfants  et  un  ou  deux  ouvriers  qu’elle 
emploie  :  suis-je  obligé  d’établir  ma  note  suivant  le 
tarif  accidents  du  travail  ou  puis-je  demander  le 
tarif  syndical  ?  il  n’y  aurait  d’ailleurs  pas  grand 
différence  et  dans  des  cas  habituels  je  suis  toujours 
payé  par  l’Assurance  au  tarif  des  accidents  du  travail; 
l’agent  d’assurance  obligeamment  m’a  répondu  que 
je  devais  étabir  une  note  suivant  ce  tarif,  est-ce 
exact  ?  Jecroyaisquecetarjfn’étaitobligatoire qu’en 
ce  qui  concerne  les  ouvriers. 

Dr  N. 

Réponse 

-  La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail  a 
supprimé  pour  le  médecin  traitant  la  faculté 
qui  lui  était  réservée  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
de  faire  payer  la  totalité  de  ses  honoraires  ou  la 
partie  de  ses  honoraires  excédant  le  tarif  par  le 
blessé  lui-même.  Désormais  le  médecin  traitant 
n’a  plus  de  recours  que  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable,  et  dans  les  limites  du  tarif. 

Mais,  la  loi  nouvelle  n’est  pas  encore  appli¬ 
cable  à  l’agriculture,  celle-ci  étant  régie  au 


moins  provisoirement,  par  les  dispositions,  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  Il  en  résulte.que  lorsque  vous 
avez  à  soigner  un  ouvrier  agricole  victime  d’un 
accident  du  travail,  il  vous  est  possible  en  prin¬ 
cipe,  d’exiger  de  votre  client  lui-même  la  diffé¬ 
rence  entre  le  tarif  des  accidents  du  travail  et  le 
tarif  de  droit  commun. 

Mais,  lorsque  vous  soignez  des  patrons  agricul¬ 
teurs  qui  se  sont  assujettis  pour  eux-mêmes 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  vous 
êtes  en  droit  de  vous  faire  payer  par  eux  direc¬ 
tement,  suivant  votre  tarif  de  droit  commun, 
sauf  à  leur  remettre  ensuite  une  note  acquittée 
pour  leur  permettre  de  faire  valoir  leurs  droits 
au  remboursement  partiel  auprès  de  leur  Assu¬ 
rance. 

Bien  entendu  si,  au  lieu  de  vous  faire  payer 
-par  votre  débiteur,  vous  acceptez  d’être  réglé 
par  l’Assurance,  vous  ne  pouvez  exiger  de  celle-ci 
plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue,  en  vertu  de  son 
contrat,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais,  à  la  condition  de  faire 
des  réserves  formelles  dans  la  quittance  donnée 
à  l’Assurance,  vous  conservez  alors  le  droit  de 
réclamer  au  blessé  lui-même  le  complément  de 
vos  honoraires. 
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4.699.  —  Cumul  de  rente  accidents  et 
de  pension  d’invalidité  des  Assurances 
sociales. 

Un  de  mes  malades  est  réformé  de  guerre  à  60  % 
pour  traumatisme  important  du  pied. 

Il  fait  l’été  dernier  un  ulcus  de  l’estomac  à  marche 
aiguë  avec  perforation.  Intervention.  Menace  péri¬ 
tonéale.  On  le  sauve  à  grand’peine.  Il  garde  des 
douleurs  abdominales.  Il  est  considéré  comme  ayant 
une  incapacité  supérieure  à  60  %  (assuré  social). 
Le  do.53ier  est  constitué.  La  pension  est  acquise, 
quand  tout  à  coup  on  l’informe  que  le  montant  de  sa 
pension  militaire  étant  supérieur  à  sa  pension  d’in¬ 
validité  il  ne  peut  prétendre  au  payement  des  arré¬ 
rages  de  cette  dernière. 

Est-ce  normal  ?  Ces  deux  pensions  s’excluent- 
elles  légalement  ? 

Dr  L. 

Réponse 

L’article  18,  parag.  3  et  4  du  décret  du  28 
octobre  1935,  prévoit  que  si  le  degré  total  d’in¬ 
validité  (au  titre  Assurances  sociales)  atteint  au 
moins  66  %  et  si  la  pension  militaire  d’invalidité 
est  inférieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré 
aurait  droit  en  vertu  du  décret-loi,  la  pension 
d’assurance  est  allouée  pour  un  montant  égal  à  la 
différence  entre  la  pension  calculée  au  titre 
Assurances  sociales  et  la  pension  militaire. 

La  conclusion  en  est  que  si  la  pension  militaire 


est  égale  ou  supérieure  à  la  pension  d’invalidité 
Assurances  sociales  l’assuré  n’a  droit  à  aucune 
pension  d’invalidité  spèciale. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  votre 
client  étant  réformé  de  guerre  à  60  %  et  étant 
atteint  par  ailleurs  d’une  incapacité  supérieure 
à  66  %  au  titre  Assurances  sociales,  la  question 
est  de  savoir  quel  est  le  taux  exact  de  la  pension 
invalidité  Assurances  sociales.  Est-elle  supérieure 
à66  %  ?  Si  oui,  votre  client  touchera  la  différence 
Si  elle  est  égale  à  60  %  votre  client  ne  peut  tou¬ 
cher  rien  autre  que  sa  pension  militaire. 


6.176. —  L’état  antérieur 
dans  les  accidents  du  travail 

J’ai  soigné  du  22  avril  1938  au  27  mai  1938  un 
docker  ;  contusion  thoracique  (fracture  de  côte), 
plaie  de  la  jambe  droite. 

Le  27  mai  1938  je  signai  la  reprise  du  travail,  spé¬ 
cifiant  que  ce  blessé  était  incomplètement  guéri. 

Le  1®''  juillet  1938  (soit  un  mois  après  environ)  ce 
blessé  revenait  avec  des  plaies  et  une  très  forte  pous¬ 
sée  de  lymphangite  au  niveau  des  cicatrices  de  la 
jambe. 

La  Compagnie  fit  examiner  ce  blessé  à  de  nom¬ 
breuses  reprises  (par  son  médecin ,  par  son  chirurgien , 
par  un  dermatologue).  Mes  confrères  étaient  embar¬ 
rassés. 
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Réponse 


D’accordavec  eux,  j’essayai  de  nombreux  traite¬ 
ments,  je  les  aidai  en  faisant  des  prélèvements  et 
même  j’ai  donné  une  anesthésie  par  une  biopsie. 

Le  5  décembre  1938,  avec  le  médecin  dermatolo¬ 
gue  de  la  Compagnie  d’assurances  nous  avions  porté 
le  diagnostic  d’affection  àpyocyanique  ayant  pour 
porte  d’entrée  la  plaie  de  la  jambe. 

Le  dermatologue  me  demanda  de  le  faire  hospita- 
iser,  ce  cas  l’intéressant  personnellement  scientifi¬ 
quement. 

Le  blessé  décéda  le  5  janvier  19.39,1a  plaie  de  la 
jambe  n’étant  pas  guérie. 

A  l’autopsie  on  porta  le  diagnostic  d’actynomy- 
cose. 

Les  médecinsdela  Compagnie  n’ont  jamais  rejeté 
l’accident.  Ils  m’ont  demandé  de  les  aider  dans  leurs 
recherches. 

La  Compagnie  est-elle  fondée  à  me  refuser  de  me 
payer  mes  honoraires  ? 

J’ajouterai  : 

10  Que  le  blessé  a  touché  son  demi-salaire  jusqu’au 
jour  du  décès. 

20  L’hospitalisation  a  été  faite  au  compte  de  la 
Compagnie  d’assurances. 

30  Le  blessé  était  assuré  social,  mais  la  Compagnie 
n’ayant  pas  rejeté  ce  sinistre,  les  Assur.ances  sociales 
n’ont  pas  été  prévenues  du  vivant  du  blessé. 

G. 


D’après  la  jurisprudence,  il  ne  doit  pas  être 
tenu  compte  de  l’état  antérieur  des  victimes 
d’accidents  du  travail  pour  l’allocation  des 
indemnités  légales.  Dès  lors  qu’il  existe  une  rela¬ 
tion  directe  de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme 
et  les  lésions  ou  les  aggravations  qui  peuvent  se 
produire,  toutes  ces  lésions  ou  ces  aggravations 
sont  considérées  comme  une  conséquence  de 
l’accident,  quand  bien  même  elles  n’auraient 
été  rendues  possibles  que  par  les  prédispositions 
de  la  victime. 

En  l’espèce,  la  Compagnie  d’assurances  ne  pa¬ 
raît  avoir  jamais  douté  queles  complications  qui 
se  sont  produites  relevaient  bien  de  l’accident 
du  travail  initial  puisqu’elle  a  payé  le  demi- 
salaire  jusqu’au  jour  du  décès  ainsi  que  les  frais 
d’hospitalisation. 

Il  est  probable  qu’elle  ne  fera  aucune  difficulté 
pour  le  règlement  de  votre  note  d’honoraires.  En 
tout  cas  il  convient  que  vous  la  lui  adressiez  sans 
délai. 

Au  cas.  où  pour  une  raison  quelconque,  le 
paiement  vous  seraitrefusé,  il  y  auraitlieu  d’exer¬ 
cer  une  action  en  paiement  contre  le  chef  d’nn- 
treprise  responsable  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  sur  le  territoire  duquel  l’accident  s’est 
produit,  seul  compétent. 

Cette  action  devrait  être  introduite  dans  le 


Ç  Médication  iodo-arsénicale-phosphorée-Strychnique  ^ 

HEMAGENINE  GIRAUD 


L 


Lymphatisme,  Adénopathie,  J{achitisme, 

Tous  états  infectieux  —  Tous  états  ganglionnaires 

Adultes  ;  3o  à  4o  gouttes 
Enfants  :  a  gouttes  par  année  d’âge 
|I,àb.“YSE”  E.  CEATELÜT,  66,  rue  Louis  Blanc,  Paris-X»  ^ 


PHOSPHUREde  2N,  NUX  VOMICA,KOü(\  guarana 

NEURASTHéNIE.  SURMENAGE  I NTELLECTU EL.  DÉPRESSIONS  PHYSIQUEaCÉRÉBRALE. 


délai  d’un  an  à  compter  du  jour  où  a  cessé  d’être 
payée  l’indemnité  temporaire  à  la  victime. 


6.076.  —  l”  Action  du  médecin  traitant 

contre  le  blessé  ;  2°  Suppression  du 

«  tout  compris  » 

J’ai  donné  mes  soins,  comme  chirurgien  «  libre» 
à  un  blessé  «  libre  »  atteint  de  fracture  des  deux  os 
de  l’avant-bras. 

Pour  radioscopie,  avant  et  après,  réduction  et 
pose  d’un  plâtre,  la  note  de  mes  honoraires  était  de 
900  francs. 

Quelques  jours  après,  par  suite  d’une  entente  entre 
ce  blessé,  son  employeur  et  l’assureur  de  ce  dernier, 
l’accident  était  devenu  un  accident  du  travail.  Au 
lieu  d’honoraires,  il  me  fut  indiqué  l’adresse  d’une 
Compagnie  d’assurances  qui,  si  elle  ne  m’objecte  pas 
l’absence  de  carte  recommandée,  m’offrira  165  francs. 

Si  vraiment  le  patron  est  «  seul  »  responsable  et 
que  le  tarif  soit  «  limitatif  »,  que  dois-je  faire  ? 

2°  Un  accident  entraîne  chez  un  travailleur  la 
nécessité  d’une  intervention  chirurgicale  (interven¬ 
tion  sur  pseudarthrose).  Ce  blessé  désire  être  hospi- 
talisé  dansmaclinique  privée  et  être  opéré  par  moi- 
même. 

La  journée  d’hospitalisation  chez  moi, est  beaucoup 
plus  élevée  qu’à  l’hôpital  et  le  chiffre  de  mes  hono¬ 


raires  n’a  aucun  rapport  avec  celui  fixé  au  tarif  des 
accidents  du  travail.  ■ 

Une  solution  est-elle  compatible  avec  le  patron 
«  seul  responsable,  au  tariflimitatif»?  Bien  entendu 
j’ai  éliminé,  d’office,  le  procédé  tortueux  du  règle¬ 
ment  de  la  «  main  à  la  main  »,  il  n’est  pas  de  ma 
dignité,  ni  de  celle  d’aucun  chirurgien,  de  vouloir 
cacher  le  montant  des  honoraires,  ceci  d’une  part,  et 
d’autre  part,  je  ne  veux  pas  risquer,  une  fois  le 
malade  guéri,  de  le  voir  refuser  de  m’honorer,  ni 
même, unefois  payé,  d’être  poursuivi  en  répétition 
de  l’indu. 

Réponse 

1°  Suivant  la  nouvelle  rédaction  de  l’art.  4 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu  des  frais  médicaux,  chirur¬ 
gicaux  et  pharmaceutiques.  Par  conséquent  le 
médecin  qui  soigne  un  blessé  du  travail  est  privé 
désormais  de  tout  recours  possible  contre  le 
blessé  lui-même,  mais  nous  estimons  que  cette 
règle  ne  peut  jouer  qu’autant  que  le  blessé  a  été 
accrédité  auprès  du  médecin,  dès  le  début  du 
traitement  comme  victime  d’un  accident  du 
travail. 

Si,  au  contraire  aucun  bulletin  de  visite  n’a  été 
délivré  par  le  patron  et  remis  au  médecin  trai¬ 
tant  et  si  le  blessé  s’est  gardé,  au  moment  où  il 
a  contracté  avec  le  médecin,  de  lui  faire  con. 


SERVICE  VACCINAL  Dü  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  le  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQtTELLE,  #  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  XRINITÉ  AS-13  -o-  Adr.  Téi.  VACCIN  BAl-l-U  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’'  A.  FASQÜEILE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FRIX  1ÆÉDIG-A.L  : 


Grand  tube  A  vli  en  étain  (60  per- 

■onnet) .  18  Ir. 

Tube  à  vil  en  étain  (30  personnel).  13  Ir. 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  Ir. 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  fr. 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  4  br . 

Lancettes  Chambon .  10  Ir. 

Vacclnoitylei  plats  (100) .  15  Ir. 

■  «  25) .  8  Ir. 

1  Ir. 


{Ajouter  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  Virulence  du  vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 


Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 


ENVOI  CONTRE  MANDAT -POSTE  à  l’adrcssc  dc  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS-9® 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18  {En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  téldqr.  en  cas  d’urgence.) 


làf-  17  -  IX  — 


XLI  -  2327r)’ 


naître  sa  qualité  de  victime  d’accident  du  tra- 
,vaU,  il  est  possible  de  soutenir,  selon  nous,  qu’il 
existe  entre  le  blessé  et  le  médecin  des  rapports 
contractuels  de  droit  commun,  en  vertu  desquels 
le  blessé  est  tenu  de  payer  l’intégralité  de  la 
note  d’honoraires,  même  si  elle  excède  le  tarif 
des  accidents  du  travail. 

Il  serait  intéressant  de  faire  juger  cette  ques¬ 
tion  et  nous  pensons  que  notre  Conseil  d’admi¬ 
nistration  accorderait  volontiers  l’appui  de  la 
Ligue  à  un  adhérent  qui  désirerait  agir  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  contre  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  trayail  qui  n’aurait  pas  révélé  cette 
qualité  au  début  du  traitement. 

2'’  La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail 
a  supprimé  le  «  tout  compris  »  et  a  accordé  aux 
victimes  d’accidents  la  faculté  de  se  faire  soigner 
dans  les  hôpitaux  ou  les  cliniques  privées  avec 
obligation  pour  le  patron  responsable  de  payer 
en  sus  du  prix  de  journée  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Mais  en  cas  d’hospitalisation 
du  blessé  dans  une  clinique  privée,  les  obliga¬ 
tions  du  patron  se  trouvent  limitées  au  prix  de 
journée  de  l’hôpital  le  plus  voisin  pour  les  mala¬ 
des  payants  dans  les  salles  communes  et  aux 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux,  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  le  tarif.  - 

Il  est  donc  impossible  à  un  médecin  lorsqu’il 
hospitalise  dans  sa  clinique  un  blessé  du  travail, 
admis  en  cette  qualité,  de  demander  au  patron 


à  l’Assurance  un  prix  de  journée 
plus  élevé  ou  des  honoraires  excédant  le  tarif. 

Il  est  impossible  également  dans  ce  cas  au 
médecin  de  réclamer  un  complément  quelconque 
au  blessé  lui-même.  A  lui  donc  d’apprécier  s’il 
accepte  ou  non  de  recevoir  et  de  traiter  dans  sa 
clinique  des  victimes  d’accidents  du  travail.  S’il 
accepte  il  doit  obligatoirement  se  contenter  de 
la  taxation  légale. 


QUESTIONS  DIVERSES 


5.922.  —  Contre-visite 
d’un  accidenté  de  droit  commun 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
fixer  sur  le  point  suivant.  Un  cycliste  non  assuré 
renverse  un  piéton.  Ce  dernier  fait  à  la  suite  de  cet 
accident  un  ensemble  de  troubles  pour  lesquels  il 
demande  des  dommages.  L’auteur  de  l’accident  me 
demande  de  visiter  le  blessé  et  de  lui  remettre  (à 
l’auteur  de  l’accident)  un  certificat  ou  plus  exacte¬ 
ment  un  rapport  sur  l’état  de  ce  .blessé  et  son  taux 
d’invalidité. 

Dois-je  et  puis-je  délivrerce  certificat  et  quelles 
précautions  dois-je  prendre  ?  D'  P. 


Réponse 

Rien  ne  vous  empêche  d’accepter  la  mission 


de  contrôle  que  vous  demande  d’assumer  l’au- 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  ; 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  ■ 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


leur  responsable  de  l’accident,  à  la  condition 
toutefois  que  vous  ne  soyez  pas  le  médecin  trai¬ 
tant  de  la  victime.  Mais,  lorsque  vous  procéderez 
à  l’examen  de  celle-ci  vous  devrez  lui  faire  con¬ 
naître  nettement  en  quelle  qualité  vous  agissez 
et  que,  n’étant  pas  lié  à  son  égard  par  le  secret 
professionnel,  vous  serez  obligé  de  référer  à  votre 
mandant  tout  ce  que  vous  aurez  pu  voir,  appren¬ 
dre  ou  constater  au  cours  de  votre  examen. 

Si,  cependant,  la  victime  se  laisse  examiner, 
vous  devrez  ensuite  rédiger  un  certificat  sur 
papier  timbré  dans  lequel  après  avoir  rappelé 
les  conditions  de  votre  intervention,  vous  consi¬ 
gnerez  le  résultat  de  vos  observations. 

Ce  certificat  devra  être  remis  entre,  les  mains 
de  l’auteur  de  l’accident,  contre  paiement  de 
vos  honoraires. 


6.277.  —  Exercice  de  la  médecine 
par  les  médecins  étrangers 

Un  médecin  qui  a  une  très  nombreuse' clientèle, 
voulant  se  soulager  peut-il  prendre  comme  collabo¬ 
rateur,  un  médecin  étranger  diplômé  d’Etat  français, 
mais  non  naturalisé  ?  Bien  entendu  le  médecin  qui 
prendrait  ce  collaborateur  signerait  toutes  les  pièces 
ollioielles,  certificats,  feuilles  d’assurances  sociales, 
etc. 

D'  B. 


Aux  termes  de  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  ne  peuvent  exercer 
en  France  que  les  médecins  diplômés  d’Etat 
français  qui  sont  en  outre  citoyens  ou  sujets 
français. 

La  seule  exception  prévue  par  la  loi  est  celle 
concernant  les  médecins  étrangers  autorisés  à 
exercer  leur  profession  en  France  avant  la  pro¬ 
mulgation  des  nouvelles  dispositions,  c’est-à- 
dire  avant  le  26  juillet  1935,  médecins  qui  con¬ 
tinuent  à  jouir  de  cette  autorisation. 

Si  le  collaborateur  envisagé  en  l’espèce  exer¬ 
çait  effectivement  et  régulièrement  en  France 
avant  le  26  juillet  1935,  il  peut  assister  sans 
inconvénient  un  médecin  français. 

Dans  le  cas  contraire,  celui  qui  aurait  recours 
à  son  assistance  devrait  se  montrer  extrêmement 
prudent  et  le  considérer  comme  un  simple  infir¬ 
mier,  par  conséquent  n’ayant  pas  droit  de  parti¬ 
ciper  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
maladies,  en  dehors  de  la  surveillance  et  du  con¬ 
trôle  effectif  et  constant  du  médecin  diplômé. 

Au  cas  où  il  serait  établi  que  ce  collaborateur 
étranger  dépasse  la  mission  d’auxiliaire  pure  et 
simple,  il  pourrait  être  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  le  médecin  français  qui 
le  couvrirait  de  son  diplôme  serait  également 
passible  de  la  même  peine. 


DESINFECTION  des  appartements,  togements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR  GONIN 

IV«  e  ;  40  m»  =  23  Ir.  50  N»  4  :  20  =  13  Ir.  95  N»  3  :  15  m»  =  11  Ir.  60 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 


Literies,'  Tltements,  Unes,  etc.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hjrgiène  Publique 
de  France 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORIVIOL  GONIN 

sols,  eonrs,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  eto...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  lèees,  ete... 
Renseigntùient*  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  I  Wif.  17-28  —  “  LE  FDMIGATOB  GONIN  ’  ;  60,  Bue  Saussure,  PABIS-ZVn« 


Soixante  et 


24  Septembre  1939 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


Académie  de  chirurgie  :  Les  ecchymoses  dans 
les  fractures  de  l’apophyse  styloïde  tem¬ 
porale  . 


RarilB  Sclentiflifue 


Travaux  Originaux 

A  propos  des  complications  ano-rectales  de 
la  curiethérapie  et  de  la  radiothérapie 
utérines  (D'  Ch,  GuiLBhRTi . 


Partie  ProfesatonneUa 


icuMF.NT  DE  l’actualjté  !  Organisation 
îtJ'fonctionnement  du  service  de  santé 
jiii-Vrmées.  Le  programme  d’hier,  d’au- 
punïhui  et  de  demain  (RouvilloisI  .... 


Insuffisance  cardiaque  aiguë  succédant  à  la 
levée  d’un  garrot  ou  d’un  appareil  plâtré 
compresseur  (P.  L.l . 

L'Actualité  Soientiflque 

La  Presse  :  Le  traitement  de  la  démence 
précoce  par  l’insuline  à  hautes  doses.  — 
L’fdée  listérienne  en  l’an  1939  . 


Dogu5ï1ntation  du  temps  de  guerre  :  L 
pro^tion  sanitaire  des  réfugiés  et  éV£ 
. 


Les  Sociétés  Savantes -Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Le  poumon  isolé.  —  Vaccina¬ 
tion  autivariolioue  au  moyen  de  culture 
«  in  vitro  »  de  virus  vaccinal,  appliquée 
par  scarification . 


rALÉEi . 


CHARBOIfORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSMB,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  IH,  Pari»-8» 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Renseignements 


Dernières  Nouvelles 


A  Travers  l’Officiel 

Croix-Rouge.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Conditions 
du  renouvellement  des  appareils  ortho¬ 
pédiques  et  de  la  lunetterie  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux .  2349 

Service  de  santé . .  2350 

Correspondance 

Questions  diverses  :  Précautions  à  prendre 
pour  la  fabrication  de  comprimés  au  bleu 
de  méthylène.  —  Extension  des  alloca¬ 
tions  familiales.  —  Les  mobilisés  jouis¬ 
sent  d’un  moratoire  pour  le  paiement  de 
leur  loyer.  ■ —  Questions  médico-militaires  : 
Engagement  pour  la  durée  de  la  guerre. 
Récupération  de  l’ancien  grade.  • —  Rému¬ 
nération  des  médecins  réquisitionnés.  • — 
Paiement  des  opérations  effectuées  pour 
le  serwe  de  santé.  —  Réquisition  de 
l’automobile  du  médecin.  —  Accidents  : 
Révision  d’un  accident  du  travail.  Exa¬ 
men  du  blessé  par  le  médecin  de  l’Assu- 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

VAéine,  médicament  type,  est  devenu  indispensable.' 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy  (Paris,  IX®). 


«  La  Solelllatte  >  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
GAÏNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Brasse. 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours' 
Médical  leur  parvienne'  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile. 


T-AFtlF  DES  -ABONNE  lÆENTS 


FRANCE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  Belgique  et  Luxembourg  . 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone . 

Le  N uméro. . . .  Z  fr.  50  |  Deuxième  Zone  . . 


85  fr. 
100  fr. 
125  fr. 


“  la  pfemièfe  association  Sulfamido  -  Opothérapique  " 

SULFAGONE 

(NOUVELLE  FORMULE) 

1  162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

Comprimés  GLUTINISËS  dosés  à  O  gr.  25  de  1162  F. 

maximum  d’efficacité  —  maximum  de  sécurité 


—  Echantillons  et  Documentation  sur  demande  — 


PRODUITS  CARBiOÜ 


PROPOS  DU  JOUR 


A  CEUX 

Vous  êtes-vous  avisés,  mes  bons  amis,  que 
d’un  seul  coup,  en  quelques  jours,  nous  venons  de 
vieillir  de  l’espace  d’une  génération  ? 

Oh  bien  sûr  !  il  y  a  belle  lurette  que  nous  étions 
devenus  des  quadragénaires,  ou  même  des  quin¬ 
quagénaires.  Et  lorsqu’un  monsieur  est  quelque 
chose  en  «  génaire  »  c’est  qu’il  a  perdu  sans 
espoir  sa  première  fraîcheur.  Bien  sûr  depuis 
des  années  déjà  nous  nous  sentions  quelque  peu 
bousculés  dans  les  reins  par  de  turbulents  jou¬ 
venceaux  ;  et  la  crise  économique,  avec  son 
impitoyable  sélection  naturelle,  nous  avait  aver¬ 
tis  elle-même  que  l’âge  nous  grignotait  et  nous 
reléguait  peu  à  peu  dans  les  arrière-plans. 

Mais  c’étaient  là  de  petites  rancœurs  inélucta¬ 
bles  auxquelles  mieux  vaut  se  résigner  en  sou¬ 
riant.  N’empêche  que  l’époque  où  nous  vivions 
n’était  pas  un  temps  de  paix  banal  :  elle  s’appe- 
'îait  l’après-guerre.  IJ  y  avait  eu  l’avant-guerre 
et,  de  1914  à  1918,  une  espèce  de  plateau  de 
partage  des  temps  sillonné  d’éclairs  comme  un 
Sinaï.  De  ce  plateau  fabuleux  nous  étions  tou¬ 
jours  les  occupants.  Il  suffisait  de  se  retourner 
pour  apercevoir,  là-haut,  notrejeunesse  casquée, 
vêtue  de  bleu  horizon,  insoucieuse  comme  toutes 
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les  jeunesses  mais  grave  parce  qu’investie  d’un 
grand  devoir.  Elle  avait  un  visage  qu’on  n’avait 
plus  vu  depuis  lors.' 

Les  livres,  les  films  avaient  préservé  son 
charme  un  peu  douloureux  et  en  nous  souriant  à 
nous-mêm.e  nous  avions  l’impression  d’avoir, 
l’accord  unanime  des  autres.  Tout  barbons  que 
nous  commencions  d’être  nous  savions  être 
marqués  dans  . notre  chair  par  la  grande  aven¬ 
ture  de  notre  jeunesse  et  qu’elle  avait  repétri  en 
nous  d’autres  hommes. 

Personne  depuis  nous  n’était  plus  monté  aux 
frontières  et  nos  pas  demeuraient  marqués  de 
Calais  à  Belfort  dans  la  terre  natale.  Personne 
n’avait  plus  connu  les  nuits  rouges  ni  les  forêts 
saccagées  ni  les  convois  le  long  des  routes  ni  ces 
longs  trains  haletants  qui  ignorent  où  ils  vont. 
Parmi  la  rude  figuration  des  guerres  qui,  depuis 
l’origine  des  temps,  ont  ensanglanté  le  monde 
nous  restions  les  benjamins.  A  chaque  bruit 
d’armes  ébranlant  l’Europe  nous  étions  les  pre¬ 
miers  à  tendre  l’oreille,  et  nous  savions  mieux 
aimer  la  paix  que  les  autres  parce  qu’elle  était 
pour  nous  une  maîtresse  reconquise  après  un 
long  abandon. 


UROPHILE 

Complexe  uricolytique  et  antiseptique  formé  par  l’union  équilibrée  de 
L'Hexaméthylène  tétramine 

Génératrice  continue  de  formaldéhyde  naissant. 

L'^Acide  Thyminique 

Complément  soliibilisant  de  l’acide  urique. 

Le  Carbonate  lithique  et  le  Benzoate  sodique 
Qui  augmentent  la  diurèse. 

EST  UN  STIMULANT  QUANTITATIF  DE  L’EXCRÉTION  RÉNALE 

Eliminateur  de  Tacide  urique 

et  en  même  temps  le  meilleur  auxiliaire  de  la  .Thérapeutique  anti-infectieuse 
dans  toutes  ses  indications  : 

Antiseptique  hépato-biliaire 

(Cholécystites,  infection  des  voies  biliaires) 

Antiseptique  vésico-rénal  : 

Colibacillose  -  Néphrite  et  Pyèlites-colibacillaires  -  Cystites  - 
Hypertrophie  prostatique  -  Troubles  de  la  miction 
Antiseptique  génito-urinaire  : 

Urétrites  banales  -  Urétrites  à  gonocoques 
Antiseptique  général  : 

Septicémies  -  Fièvres  du  groupe  typhoïde  - 
Complications  broncho-pulmonaires  -  Entérites  infectieuses. 


Laboratoires  A.  BAILLY,  1  5  et  17,  rue  de  Rome,  PARIS  (8®) 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Et  tout  cela  est  maintenant  périmé  ! 

Depuis  le  l®'  septembre  les  trains  montent 
vers  le  Nord  et  nous  les  regardons  passer,  les 
camions  grondent  et  s’éloignent,  un  front  se 
constitue  là-bas,  très  loin  de  nous.  Nous  atten¬ 
dons  des  lettres  qui  n’arrivent  pas.  Nous  con¬ 
naissons  maintenant  l’envers  du  décor,  l’an¬ 
goisse  stérile  de  cet  «  arrière  »  qui  si  longtemps 
nous  fit  sourire.  Voici  de  nouveau  les  communi¬ 
qués  sibyllins  et  les  gloses  de  ceux  qui  lisent 
entre  les  lignes  ;  et  voici,  hélas,  ressuscité  on  ne 
sait  d’où,  le  style  puéril  et  grotesque  des  quoti¬ 
diens  préposés  à  maintenir  le  moral  du  peuple. 

«  Rien  n’a  changé  que  nous  a,  rejetés  hors 
de  la  scène  et  devenus  spectateurs.  «  Notre» 
guerre  est  décidément  bien  finie.  La  page  est 
tournée,  et  le  chapitre  suivant  s’écrit  déjà. 

Maintenant  sachons  nous  taire  lorsque  d’au¬ 
tres  prennent  la  parole.  Vous  vous  souvenez 
des  anciens  de  1870,  si  nous  leur  fermions  rude¬ 
ment  le  bec  et  leur  faisions  honte  de  leur  petite 
bagarre  de  Bapaume  ou  de  Champigny,  en 
évoquant  Bouchavesne  ou  la  cote  304. 

Epargnons-nous  cette  suprême  disgrâce.  Plus 
un  mot  si  vous  m’en  croyez,  de  notre  guerre, 
de  l’avant-dernière.  C’est  l’actuelle  seule  qui 
compte. 

Nous  venons,  vous  disais-je  ,  de  vieillir  bien 
brusquement  I  Et  nous  continuons  à  être  des 


malchanceux.  Car  il  y  a  une  indéniable  douceur 
à  vieillir  lorsqu’on  voit  autour  de  soi  s’échafau¬ 
der  un  monde  plus  jeune  et  la  poussée  des  sèves 
perpétuer  la  race.  A  nous,  cela  aussi  aura  été 
refusé. 

Cette  guerre  nous  apporte  la  plus  cruelle 
déconvenue,  car  nous  espérions  l’avoir  rendue 
impossible.  Et  de  son  ombre  sinistre  de  rapace 
elle  oppresse  ce  qu’il  nous  reste  à  vivre.  De  cette 
ombre,  dès  maintenant,  nous  savons  avec  certi¬ 
tude  que  nous  ne  sortirons  plus  et  que  même 
la  fln  des  hostilités  n’enraye  pas  le  déroulement 
fatal  des  conséquences. 

A  Dieu  va  !  Déjà  nous  ne  doutions  pas  qu’il 
nous  fallût  travailler  jusqu’au  dernier  jour  et, 
malgré  de  beaux  projets,  la  retraite  était  fort 
improbable. 

Dans  un  pays  saigné  de  nouveau  il  n’en  sera 
plus  du  tout  question  et,  si  nous  voulons  sur¬ 
vivre,  toute  énergie  devra  s’employer.  Au 
reste  cela  nous  convient  assez  :  la  France  n’est 
pas  un  pays  où  l’on  rechigne  devant  les  urgences. 

Les  gens  de  chez  nous  ont,  dans  ces  cas.-là, 
un  geste  de  décision  et  d’entrain.  Face  à  l’ou¬ 
vrage  ils  «  tombent  »  la  veste  et  retroussent 
leurs  manches. 

Mes  bons  amis,  retroussons  les  nôtres. 

G.  Lavalée. 


SPASMOSEDINE 


BIOLACTYL 

-  ADOPTÉ  PAR  U’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Ferments  lactiques  sélectionnés 

Cuitura  Uquido  i  Boîtes  de  10,  6  et  2  ûacons 
Culiui*B  sèche  s  Etui  de  60  comprimés 

INDICATIONS 

Usage  médical  :  Infections  intestinales.  Diaffliées 
putfides.  Tfoubles  digestifs. 

Posologie:  1  flacon  par  jour  (1/2  flacon  avant  chaque  repas,  dans  de  l’eau  sucrée) 

Usage  chirurgical  et  gynécologique  ;  bouillie 

lactique  (lactose  et  Biolactyl)  pouf  pansements 
des  péfinées  et  des  plaies. 

Laboratoires  FOURNIER  Frères,  7,  Rue  Biseornet,  PARIS 
Tél.  :  DID.  86-45  (5  lignes  groupées) 


SYNERGIE  OPOTHERAPIQUE 
assurant  l’équilibre  du  système  vago-sympathique 
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UABORATOIRE  DE  L’AÉROCID 
71,;  Rue^ Sainte-Anne  -,  PARIS-2® 


AUTRES  INDICATIONS  : 

asthme  —  EMPHYSÈME  -  FAUSSE  ANGINE  DE  POITRINE  —  EMOTIVITE 
—  EXCITABILITÉ  -  INSOMNIES  -  ANGOISSES  —  BRULURES  ET  ULCERATIONS 

- -  D’ESTOMAC  —  VOMISSEMENTS  INCOERCIBLES  DE  LA  GROSSESSE  - 

MODÈLES  DE  VENTE  : 

Boites  de  20  cachets  —  Tubes  de  40  comprimés  —  Goffrets-cure  de  100  cachets  —  Coffrets-cure  de  200  comprimés 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrëmemont  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  quarante-huit  heures  après  leur  réception.  Lesdltes  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom 
de  ville,  ni  aucune  abréviation.  Le  J  ournal  se  réserve,  par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui 
paraîtraient  douteuses. 


N»  297.  — •  Gironde.  Cause  repos  cherche  chirurgien 
associé,  catholique,  français,  pour  cession  partielle  ou 
totale  clinique  orthopédique  et  chirurgicale.  Affaire 
sérieuse. 

N»  298.  —  Médecin  mobilisé  du  Nord,  demande  con¬ 
frère  non  mobilisable  pour  remplacement  pendant  les 
hostilités.  Arrangement  amiable. 

N«  299.  —  La  Maison  de  Santé  «  Les  Bleuets  »  (chi¬ 
rurgie!  fonctionne  normalement.  Elle  est  ouverte  à  tous 
les  chirurgiens. 

N"  .300.  —  Médecin  dégagé  obligation  militaire,  rem¬ 
placerait  volontiers  un  poste  demi-repos,  région  tran¬ 
quille,  confrère  mobilisé.  Indiquer  conditions. 

N»  301.  —  Chirurgien  dégagé  de  toutes  obligations 


militaires  est  demandé  pour  clinique  moderne  de  la 
Nièvre.  Conditions  très  intéressantes. 

N»  302.  —  Sud.  Deux-SèVfes.  Très  bon  poste  pour 
temps  des  hostilités.  Médecine  générale,  complète  ins¬ 
tallation. 

N»  303.  —  Docteur  Médecine  Générale  réquisitionné 
libre  demi-journée  s’occupera  cabinet  ou  clinique  très 
serieuse.  Excellentes  références. 

N»  304.  —  Dans  campagne  absolument  tranquille, 
très  bon  poste  de  propharmacien,  clientèle  et  locaux 
meublés,  à  louer  par  paiements  mensuels.  Stock  médi¬ 
caments  à  céder  avec  facilité  de  paiement.  . 

N»  305.  —  Région  de  l’Ouest.  Docteur  mobilisé  cher¬ 
che  confrère  dégagé  de  toutes  obligations  militaires 
pour  maintenir  poste  nenclant  la  durée  des  hostilités. 


Produit  exclusivement  végétal 


EXTRAIT  TOTAL  DE  RACÎNES  DE  TABERNANTHE  MANÜ 

STIMULANT  NEURO-MUSCULAIRE  NON  TOXIQUE 

Asthénies  —  Asthénie  g:rippale  —  Dépressions  physiques 
et  intellectuelles  —  Convalescences  de  maladies  et  d’in¬ 
terventions  —  Maladies  infectieuses  (pneumonie  -  grippe- 
diphtérie)  —  Intoxications  (alcoolisme  -  tabagisme,  etc.) 

Comprimés  Dragées  Suppositoires 

A  LAISSER  FONDRE  DANS  LA  BOUCHE  KÉHATliflSÉES  ADULTES  ET  ENFANTS 

2  à  4  par  jour  4  à  8  par  jour  2  à  3  par  jour 

5&Û,  rue  de  Berri  —  Vlll»  Tél.  Ely,  ii.85 


DERNIÈRES  NOUVELLES 


“  L’Aeadémle  de  médecine  a  repris  ses  séances 
mardi  dernier. 

—  Centre  de  transfusion  sanguine  de  Paris.  — 
Le  ministre  de  la  Santé  publique  fait  appel  aux  per¬ 
sonnes  susceptibles  d’être  utilisées  comme  donneurs 
sang, 

S’adresaer  au  Centre  national  de  transfusion  san. 
guine,  installé  à  l’hêpital  Saint-Antoine  {rue  du 
faubourg  Saint- Antoine,  Paris)  où  tous  renseigne, 
ments  seront  fournis. 

— '  L’hôpital  américain  de  Neuilly  a  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  Service  de  santé  militaire  les  500  lits  de  ses 
services.  L’annexe  d’Etretat  pourra  recevoir,  d’au¬ 
tre.  part,  1,500  bleasés, 

—  Umfia  et  Cité  universitaire.  —  Une  chambre 
fondée  à  la  Cité  uoiversîtaîre  de  Paris,  par  l’Urofla 
est  offerte  par  cette  association  à  un  étudiant.  Le 
prix  du  loyer  et  les  conditions  seront  envoyés  sur 
demande  à  l’Uninn  médicale  latine,  ao,  rue  d’Ams- 
terdana,  Paris,  ' 


—  L’ Umfia  adresse,  à  ses  membres  des  Républi¬ 
ques  Su.d-aïnériea.ines  et  à  ses  membres  des  autrès 
pays  un  appel  pour  venir  en  aide,  pendant  la  guerre, 
aux  hôpitaux  auxiliaires  de  la  Croix-Rouge  installés 
à  Paris. 

Les  dons  sont  reçus  au  siège  social,  39, rue  d’Ams- , 
terdam,  Paris.  Les  noms  des  .donateurs  seront 
publiés. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Sont  nommés 
agrégés  pour  une  période  de  neuf  ans  à  compter  du 
novembre  1939  et  attachés  à  la  Faculté  de  méde-, 
eine  de l’Univer&jté  de  Nancy  :  Anatomie  et,  organo- 
genèse  :  M.  Beau.  Physiologie  :  M.  üranépierm 
—  Médecine  générale,  option  médecine  générale  , 
MM.  Michon.et  Neimann.  —  Chirurgie  générale- 
option  chirurgie  générale  :  M.  Rousseau.  Ophtal 
molQgie  ;  M,  Thomas,- — Obstétrique  ;  M,  Hartmann. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’anneneer 
la  mort  du  Docteur  Henri  EnxAEnTS.ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paria,ohiFUïgien  de  l’hôpital  de 
Montfermeil  ;  du  Docteur  Pitous,  de  Castelnau- 
d’Auzan  (Gers)  ;  du  Docteur  Mabçon,  de  Bandol 
(Var)  ;  du  Docteur  Albert  Brault,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  médecin  honoraii  e  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Voir  la  s.iiiie  page  .XAV'3349 


DÉCONGgSTîON  RAPIDE 

SANS  ÇHOe  VASCULAIRE 


POMMADE  LOGEAIS 
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Laboratoires  Emile  LOGEAIS-  24,  rue  de  Siffy_  Boulogne  sua  Seine  -  prL5 


PARIS 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

A  PROPOS  DES  COMPLICATIONS  ANO-RECTALES 
DE  LA  CURIETHÉRAPIE  ET  DE  LA  RADIOTHÉRAPIE  UTÉRINES 

Par  le  Docteur  Ch.  Guilbert 
Chef  du  service  radiologique  (lîôpital  Lariboisière) 


Il  y  a  dans  le  travail  de  MM.  Oury  et  Peraly  (1) 
deux  parties  tout  à  fait  distinctes  :  les  névral¬ 
gies  ano-rectales  et  les  ulcérations  et  rectites. 

Nous  respecterons  cette  distinction  puisque 
aussi  bien  dans  la  pensée  même  des  auteurs  les 
premières  sont  des  névralgies  sans  lésion,  tandis 
que  ce  qui  caractérise  les  secondes  c’est  précisé¬ 
ment  la  lésion. 

Or,  SI  nous  reprenons  cette  division  au  point 
de  vue  causal,  la  névralgie  sans  lésion  serait 
attribuée  à  la  radiothérapie,  les  lésions  du  rec¬ 
tum  au  radium,  sauf  une  observation  qui  en  est 
décrite,  une  lésion  non  douloureuse  située  beau¬ 
coup  plus  haut  que  la  région  douloureuse. 

Or  nous  pouvons  dire  que  nous,  qui  avons  vu 
dans  nos  services  des  centaines  de  fibromes  depuis 
le  début  de  notre  carrière,  nous  n’avons  jamais 
constaté  de  névralgie  post-radiothérapique. 
Nous  n’avons  du  reste  jamais  constaté  de  lésion 
après  les  rayons  X  et  la  raison  en  est  simple  :  la 
paroirectalereçoit35à40  %dela  dose  incidente 
qui  n’a  pas  lésé  la  peau. 

Pour  ce  qui  regarde  les  lésions  consécutives 
aux  applications  de  radium,  elles  sont  si  con¬ 
nues  et  si  fréquentes  que  tous  les  détails  de 
technique  consistent  à  les  éviter. 

On  voit  de  suite  le  regret  de  ne  pas  trouver  >ci 
les  détails  techniques  qui  permettraient  de  tirer 
de  ce  travail  un  profit  direct  immédiat.  Certes, 
ceci  peut  paraître  d’un  hermétisme  fastidieux 
mais  indispensable  quand  on  parle  de  rayons  X 
ou  de  radium.  L’indication  du  voltage,  delarépé- 
tition  des  séances,  du  filtrage,  de  la  quantité 
de  radium,  de  la  durée  de  l’application,  ont  autant 
d’importance  et  beaucoup  plus  môme  que  le  pro- 


(1)  Concours  médical,  25  juin  1939. 


cédé  opératoire  dans  les  statistiques  chirurgica¬ 
les.  A, défaut,  il  n’y  a  qu’une  conclusion  à  tirer 
de  cet  intéressant  travail,  c’est  qu’il  faut  pros¬ 
crire  de  la  thérapeutique  rayons  X  et  radium, 
ce  qui  dépasserait,  j’en  suis  certain,  la  pensée 
des  auteurs. 

Dans  la  première  partie  «  les  névralgies  rec¬ 
tales  »,  il  n’est  question  que  de  rayons  X.  Dans 
toutes  ces  observations  nous  n’avons  que  des 
renseignements  uniquement  subjectifs,  car  dans 
les  cas  cités  comme  dans  ceux  observés  par  un 
des  auteurs  «  il  n’existe  aucune  lésion  endosco¬ 
pique  visible  »...  «  Il  est  donc  impossible  de 
rapporter  la  névralgie  de  la  curiethérapie  ou  de  la 
radiothérapie  à  un  substratum  anatomique.» 

Bien  plus,  le  moment  où  ce  symptôme  se 
ipanifeste  est,  pour  ce  premier  lot  d’observations, 
sans  relation  avec  le  moment  de  l’application. 
Et  pour  expliquer  cette  contradiction  apparente,  ’ 
on  les  assimile  aux  névralgies  secondaires  tar¬ 
dives  à  une  affection  génitale.  Fost  hoc  ei-go 
propter  hoc. 

Depuis  le  début  de  ma  carrière  de  radiologiste, 
j’ai  traité,  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  des 
centaines  de  fibromes  et  je  les  ai  presque  tous 
suivis,  beaucoup  pendant  des  années.  Or  je  n’ai 
jamais  rencontré,  et  aucun  confrère  à  ma  con¬ 
naissance  n’a  rencontré  ce  symptôme  névralgie, 
même  dans  les  cas  très  rares  où  le  traitement  a  dû 
être  recommencé. 

Pour  appuyer  l’hypothèse  de  cette  complica¬ 
tion  post-radiothérapique  du  fibrome  utérin, 
les  deux  auteurs  la  rapprochent  de  la  rectite  et 
des  ulcérations  rectales  consécutives  aux  appli¬ 
cations  de  radium.  Ce  symptôme,  tous  ceux  qui 
ont  fait  du  radium  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
et  surtout  dans  le  cas  de  néoplasme  utérin,  le 
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redoutent,  et  tout  le  dosage,  la  technique  con¬ 
sistent  à  s’efforcer  de  l’éviter.  Mais  il  faut  dire 
que  le.  radium  suppose  une  dose  de  rayonnement 
intravaginale  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
que  reçoit  la  muqueuse  rectale  par  le  traitem  nt 
Rôntgen.  Ici  tout  concourt  à  donner  au  traite¬ 
ment  sa  valeur  causale,  le  symptôme  douloureux 
presque  immédiatement  consécutif  au  traite¬ 
ment,  la  lésion  anatomique  très  accentuée  et 
facilement  décelable,  l’expérience  des  spécialis¬ 
tes  avertis,  les  efforts  d’une  technique  étudiée 
pour  l’éviter.  La  faute  de  technique  à  incriminer 
est  soit  un  surdosage,  une  filtration  insuffisante, 
soit  un  contact  direct  avec  la  paroi  sans  filtrage 
secondaire,  etc.,  et  les  observations  seraient  fort 
instructives  si  elles  permettaient  de  classer  les 
erreurs  que  l’on  pourrait  ainsi  éviter  dansl’aver 
nir. 

La  première  des  observations  des  reçûtes 
(névralgie  avec  lésion)  est  attribuée  aux  rayons 
X.  Le  mot  radionécrose  est  même  prononcé. 
Nous  ne  pouvons  discuter,  cependant  il  est  pro¬ 
bable,  pour  une  lésion  aussi  tardive,  qu’il  y  a  eu 
une  grosse  faute  d’application,  qui  ne  saurait 
être  qu’une  répétition  exagérée  des  séances,  car 
dans  une  technique  correcte  la  dose  reçue  par 
la  peau  est  de  beaucoup  plus  élevée  que  la  dise 
reçue  sur  le  rectum  et  la  sensibilité  de  la  peau  est 


égale  à  celle  des  muqueuses.  Donc  pour  avôir 
une  radionécrose  par  rayons  X  sur  ce  plan,  il  faut 
admettre  un  nombre  de  séances  anormal  et  un 
entrecroisement  des  champs  sur  un  point,  deu¬ 
xième  faute  de  technique. 

La  deuxième  observation  est  celle  d’un  fibrome 
traité  par  le  radium.  Ici  la  faute  de  l’opérateur 
est  manifeste.  Le  dose  pour  un  fibrome  utérin 
est  environ  de  3.000  à  3.600  milligrammes  heure, 
c’est-à-dire  une  dose  moitié  moindre  que  la  dose 
cancer.  Il  est  probable  dans  ce  cas  qu’il  n’y  a  pas 
eu  de  surdosage,  il  n’y  a  pas  eu  de  filtrage  du 
rayonnement  secondaire  et  par  suite  pas  d’éloi¬ 
gnement  de  la  muqueuse. 

Dans  les  dernières  observations  il  y  a  presque 
certainement  eu  surdosage.  Il  S’agit  de  néo¬ 
plasme  où  l’on  a  voulu  frapper. fort. 

En  résumé,  ce  qu’il  importerait  de  mettre  en 
évidence  ce  sont  les  fautes  à  éviter,  et  elles  sont 
si  multiples  que  l’on  est  jamais  sûr  d’avoir  par¬ 
faitement  opéré. 

Il  faudrait  que  ces  traitements  physiques 
restent  dans  le  domaine  strict  de  la  spécialité, 
car  s’ils  sont  devenus  de  thérapeutique  courante, 
s’ils  sont  inoffensifs  en  apparence,  parce  que 
non  douloureux,  ils  peuvent  être  —  comme  l’ont 
noté  les  auteurs  du  travail  que  nous  relevons  — 
la  cause  de  troubles  tardifs. 


INSUFFISANCE  CARDIAQUE  AIGUË  SUCCÉDANT  A  LA  LEVÉE 
D’UN  GARROT  OU  D’UN  APPAREIL  PLÂTRÉ  COMPRESSEUR 


M.  Vidal  (de  Montpellier)  a  observé  un  malade 
atteint  de  fracture  malléolaire  péronière  avec 
œdème  considérable.  Un  appareil  plâtré  fut’ 
appliqué,  qui  comprimait  le  membre  au  niveau 
du  collier  supérieur.  Aussitôt  après  qu’une 
échancrure  fut  pratiquée  pour  atténuer  la  com¬ 
pression,  le  malade  éprouva,  une  tendance  à  la 
syncope  avec  douleur  précordiale,  dyspnée, 
accélération  et  intermittences  du  pouls,  bruit  de 
galop  et  hypotension  artérielle.  Ces  symptômes 
persistèrent  quarante-huit  heures.  L’auteur 
attribue  cette  insuffisance  cardiaque  aiguë  au 
choc  engendré  par  les  produits  de  désintégration 
libérés  et  répandus  brusquement  dans  la  cir¬ 


culation  au  moment  du  dégagement  du  collier 
plâtré. 

A  la  Société  de  médecine  légale  où  ce  cas  a  été 
relaté  (juin  1939),  M.  le  Professeur  Mauclaire 
a  signalé  que  pendant  la  guerre  1914-1918 
il  a  observé  des  faits  semblables  après  ablation 
d’un  garrot  mis  à  la  racine  d’un  membre  et  laissé 
quelque  temps.  Il  a  vu  des  cas  légers  de  choc, 
des  cas  moyens  et  même  un  cas  mortel.  L’hypo¬ 
thèse  d’irruption  brusque  de  produits  d’autolySe 
est  logique  et  les  chirurgiens  ont  admis  cette 
explication  pour  les  chocs  traumatiques  avec 
gros  délabrements  (Quémi). 


P.  L. 
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trait 3ni3nt  de  la  'démense  pïécoîe  par  l’insuline 
a  hautes  doses 

Les  psychiatres  utilisent  actuellement  l’insu- 
line  dans  le  traitement  de  divers  genres  de  psy¬ 
choses.  Dans  les  cas  d’anorexie  mentale,  ils  la 
préconisent  pour  accélérer  la  reprise  du  poids  et 
le  relèvement  de  l’état  général.  Dans  les  états 
aigus  de  delirium  tremens,  ils  l’emploient  pour 
calmer  l’aigtation.  Chez  les  morphinomanes, 
héroïnomanes,  les  douleurs  provocjuées  par  un 
sevrage  même  lentement  progressif,  sont  forte¬ 
ment  diminuées  si  l’on  soumet  le  toxicomane  à 
l’action  de  l’insuline.,  à  tel  point  que  le  patient 
peut  alors  supporter  sans  incident  la  suppres¬ 
sion  brusque  du  toxique,  auquel  son  organisme 
s’était  accoutumé.  L’insuline  est  encore  employée 
pour  lutter  contre  l’anxiété  des  mélancoliques  et 
l’agitation  des  maniaques.  Toutefois,  c|uelle  que 
soit  l’incontestable  valeur  des  résult  ats  thérapeu¬ 
tiques  obtenus  par  l’emploi  de  cette  hormone 
dans  les  syndromes  psychiques  très  divers,  c’est 
surtout  dans  le  traitement  de  la  clémence  pré¬ 
coce  que  l’insuline  s’est  montrée  d’une  incompa¬ 
rable  efficacité. 

Le  Docteur  J.  Titeca  a  traité  54  déments  pré¬ 
coces  par  l’insulinothérapie  au  Centre  neuro-psy- 
chiatriciue.  Ce  traitement  peut  comporter  des 
incidents  ;  mais,  soüs  surveillance  médicale 
constante,  il  est  exempt  de  dangers  réels  (près  de 
5;000  comas  ont  été  provoqués  sans  un  seul  acci¬ 
dent  mortel).  La  statistique  ne  porte  que  sur 
des  sujets  qui  présentaient  nettement  les  signes 
psychiques  de  la  sehisophrénie  ou  démence  pré- 

Les  résultats  thérapeutiques  sont  en  rapport 
avec  la  précocité  du  traitement.  Lorsque  la  psy¬ 
chose  évolue  depuis  moins  de  six  mois,  on  note 
80  %  de  succès  (guérisons  cliniques  et  sociales) 
contre  20  %  d’échecs  (améliorations  nulles  ou 
insuffisantes  pour  permettre  le  retour  à  la  vie 
familiale).  La  proportion  des  succès  tombe  à 
71  %,  quand  l’affection  évolue  depuis  six  mois 
à  un  an,  et  à  40  %  quand  celle-ci  dure  depuis  un 
à  deux  ans.  Chez  les  déments  précoces,  dont  l’af¬ 
fection  évolue  depuis  plus  de  deux  ans,  on  n’en¬ 
registre  de  succès  thérapeutiques  que  dans  12  % 
des  cas  (alors  que  les  rémissions  spontanées,  déjà 
exceptionnelles  à’cette  période  de  la  maladie,  ne 
dépassent  pas  dans  l’ensemble  des  cas  5  %). 
Les  guérisons  obtenues  dans  cette  catégorie 
constituent  les  exemples  les  plus  convaincants 
de  l’efficacité  du  traitement  insulinique,  car  elles 


concernent  des  sujets  chez  lesquels  le  diagnostic 
de  la  démence  précoce  avait  été  établi  sans  con¬ 
testation  possible. 

Malgré  le  caractère  encore  relativement  récent 
de  la  méthode  et,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’évo¬ 
lution  des  cas  considérés  actuellement  comme 
«  guéris  »,  on  est  en  droit  de  dire  que  le  traite¬ 
ment  de  la  démence  précoce  par  les  chocs  hypo¬ 
glycémiques  répétés  constitue  en  psychiatrie  un 
progrès  au  moins  aussi  important  que  celui  qui 
fut  réalisé,  voici  vingt  ans  déjà,  par  la  malaria- 
thérapie  de  la  paralysie  générale.  {Le  Scalpd,  , 
10  juin  1939.) 

L’idée  listérienne  en  l’an  1939 

Le  Professeur  R.  Leriche  décrit  les  lois  de  la 
stérilisation  des  plaies. 

La  première  des  conditions  est  une  certaine 
architecture  de  la  plaie.  Ne  se  désinfectent  spon¬ 
tanément  ou  avec  l’aide  des  antiseptiques  que 
les  plaies  exposées  à  Tair  dans  toutes  leurs  par¬ 
ties.  On  ne  désinfecte  pas  une  plaie  profonde 
avec  un  drain  et  une  substance  chimique.  Ni 
l’un  ni  l’autre  ne  rendent  les  humbles  services 
d’un  large  coup  de  ciseaux.  Le  premier  des 
agents  antiseptiques  est  le  bistouri  qui  fait  l’éta¬ 
lement  en  surface  de  toute  lapartie  traumatisée. 
Et  la  méthode  de  Carrel  n’a  connu  ses  triomphes  ■ 
qu’au  jour  où  l’acte  chirurgical  complet  en  est 
devenu  le  premier  temps.  Beaucoup  de  chirur¬ 
giens  méconnaissent  encore  le  sens  pratique  du 
principe  de  la  mise  à  plat.  Et  dans  la  paix  comme 
dans  la  guerre,  la  plupart  des  insuccès  que  l’on 
compte  dans  le  traitement  des  plaies  infectées . 
tiennent  à  une  dérobade  du  chirurgien  devant 
l’impératif  catégorique  de  cette  loi. 

La  seconde  condition  de  la  désinfection  est 
l’immobilisation  rigoureuse  et  prolongée.  Pour 
en  apprécier  la  valeur,  il  faut  préciser  ce  qui  se  ■ 
passe  au  niveau  d’une  plaie  indûment  mobilisée. 
Chacun  sait  qu’un  pansement  pour  plaie  infec-  : 
tée  est  habituellement  suivi  d’une  brusque 
poussée  de  température,  si  la  plaie  siège  au  ni¬ 
veau  d’un  os  ou  d’une  articulation.  On  sait 
moins  qu’avant  le  pansement,  l’hémoculture 
est  stérile  et  que  deux  heures  après,  elle  est  posi¬ 
tive.  La  mobilisation  de  certaines  plaies  infec¬ 
tées  provoque  donc  une  septicémie  passagère. 
Le  fait  a  une  rigueur  expérimentale,  et  il  expli¬ 
que  bien  le  déséquilibre  organique  qui  suit  cer¬ 
tains  pansements.  {Gazette  des  Hôpitaux,  8  avril 
1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Le  poumon  iïolé 

(MM.  Léon  Binet  et  Daniel  Bahgeton  ;  4-7-1939) 

MM.  Léon  Binet  et  Dani  el  Bargeton  présentent  une 
étude  physiologique  sur  le  poumon  isolé.  Prélevé  en 
bloc  avec  les  bronches  et  la  trachée  sur  un  chien 
chloralosé  et  tué  par  saignée,  le  «  poumon  isolé  »  est 
soumis  à  un  double  courant  aérien  et  sanguin.  On 
peut  ainsi  faire  une  étude  des  échanges  respiratoires, 
des  fonctions  internes  du  poumon,  des  réactions 
broncho-motrices  et  vaso-motrices,  etc. . . 

— •  M.  Emile  Sergent  montre  l’intérêt  du  poumon 
isolé  pour  contrôler  l’exactitude  de  certaines  données 
établies  par  la  clinique  et  dans  le  domaine  théra¬ 
peutique. 

Vaccination  antivariolique  au  moyen  de  culture 
«  in  vitro»  de  virus  vaccinal,  appliquée  par  scarifi¬ 
cation 

(M.  Harry  PloTz  ;  4-7-1939.) 

Les  méthodes  actuelles  de  culture  des  virus  ont 
amené  à  préparer  des  vaccins  antivarioliques  de 
culture.  Ces  vaccins  offrent  un  caractère  particulier 
de  pureté  bactériologique,  leur  activitéimmunisante 
et  leur  conservation  restant  à  l’étude. 

M.  Harry  Plotz  a  expérimenté  un  virus  vaccinal 
préparé  par  culture«in  piiro»etdontilaobtenudes 
résultats  qu’il  expose  dans  sa  communication.  Des 
expériences  sur  le  lapin,  le  singe  et  la  génisse  lui  ont 
montré  que  ledit  vaccin  de  culture  se  comportait 
comme  le  vaccin  de  génisse  au  point  de  vue  i  mmuno- 
logique.  Il  a  éprouvé,  d’autre  part,  par  le  vaccin  de 
génisse,rétat  d’immunisation  d’enfants  vaccinésdeux 
ans  auparavant  avec  ce  vaccin  de  culture  et  il  a  cons¬ 
taté  une  immunité  solide.  En  France,  à  l’étranger,  et 
aux  colonies  surtout,  50.000  vaccinations  environ 
ont  été  pratiquées  avec  le  vaccin ,  dont  13 . 000  ont  été 
contrôlées.  L’auteur  conclut  que  son  vaccin  répond 
aux  désiderata  de  la  vaccination  antivariolique,  en 
particulier  pour  l’usage  colonial. 

—  La  communication  de  M.  Plotz  a  provoqué  une 
réplique  du  Docteur  Blanchard,  au  nom  de  l’Ins¬ 
pection  générale  du  Service  de  santé  des  colonies. 

M.  Blanchard  conteste  l’affirmation  que  des 
microbes  souvent  pathogènes  soient  contenus  dans  le 
vaccin  sec  utilisé  aux  colonies.  Au  surplus,  d’après  la 
documentation  que  possède  l’Inspection  générale  du 
Service  de  santé  des  colonies,  le  vaccin  Plotz  n’a  pas 


,  paru  doué  d’une  conservation,  à  température  am¬ 
biante,  égale  à  celle  du  vaccin  sec  de  génisse  et  une 
longue  période  d’essais  sera  nécessaire  avant  que  la 
question  ne  se  pose  d’envisager  la  substitution  d’un 
vaccin  nouveau  à  celui  qui  a  depuis  si  longtemps  fait 
ses  preuves,  à  savoir  le  vaccin  sec  de  génisse  dont  la 
mise  au  point  fut  obtenue  dès  1917  par  Lucien 
Camus  et  André  Fasquelle. 

Académie  de  chirurgie 

Les  ecchymoses  dans  les  fractures 
de  l’apophyse  styloïde  temporale 
(M.  Sylvain  Blondin.  —  Rapport 
de  M.  Louis  Bazy  ;  26-4-1939) 

M.  Blondin  adresse  une  observation  de  fracture  de 
l’apophyse  styloïde  de  l’os  temporal,  intéressante 
par  un  signe  clinique  qu’elle  met  en  lumière  :  les 
ecchymoses  à  distance  de  cette  fracture.  Le  malade 
avait  reçu,  dans  un  accident  d’automobile,  un  choc 
à  la  région  rétro-maxillaire  gauche  où  le  compteur 
du  taxi  en  cause  étaitvenu  frapper.  Rentré  chez  lui, 
il  avait  accusé  des  troubles  dysphagiques  et  une 
sensation  pénible  dans  l’abaissement  forcé  de  la 
mâchoire  inférieure. 

Rien  à  l’articulation  temporo-maxillaire,  ni  à  la 
mâchoire  inférieure,  ni  au  facial.  On  constatait,  par 
contre,  des  ecchymoses  en  deux  endroits  :  à  la  région 
sus-hyoïdienne  latérale,  de  l’angle  de  la  mâchoire- 
à  la  ligne  médiane,  où  se  trouvaient  quatre  raies 
ecchymotiques  ;  sur  la  moitié  gauche  du  palais  mou, 
où  l’on  vo.yait  une  tache  ecchymotique,  rouge  vio¬ 
lacé,  des  dimensions  d’une  pièce  de  2  francs.  En 
outre, en  arrière  de  la  branche  montante  du  maxil¬ 
laire,  douleur  assez  vive  que  l’on  retrouvait  par  le 
toucher  pharyngien.  La  radiographie  (de  profil 
principalement)  établit  la  réalité  de  la  fracture  de, 
l’apophyse  styloïde.  Suites  favorables,  les  troubles 
ayant  disparu  complètement  en  six  semaines. 

La  fracture  de  l’apophyse  styloïde  est  assurément 
une  lésion  très  rare.  Le  tableau  clinique  est  formé  de 
la  réunion  des  éléments  suivants  :  traumatisme  loca¬ 
lisé  à  la  zone  d’accès  de  la  styloïde  ;  dysphagie  et; 
signes  de  pseudo-angine  ;  parfois  une  paralysie- 
faciale  (Brunati)  ;  signes  radiologiques  ;  ecchymieses- 
enfin. 

Les  ecchymoses  àdistance,  àlocalisations  sus-indi¬ 
quées,  permettront  de  penser  aune  fracture  de  l’apo¬ 
physe  styloïde  que  l’examen  radiologique  viendra 
confirmer. 


P.  L, 
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Document  de  UActualitô 
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ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 
DU  SERVICE  DE  SANTÉ  AUX  ARMÉES 

Le  programme  d'hier,  d’aujourd'hui  el  de  demain  O 


Le  Service  de  Santé  aux  Armées  en  campagne 
peut  être  défini  :  l’ensemble  des  actes  médico- 
chirurgicaux  organisés  au  profit  d’une  collecti¬ 
vité  très  spéciale  :  la  nation  mobilisée. 

Son  but  reste  immuable  :  c’est  la  conserva¬ 
tion  des  efîectifs. 

Les  moyens  dont  il  dispose  sont,  au  contraire, 
variables  et  sont  subordonnés  à  la  fois  aux  servi¬ 
tudes  inéluctables  de  la  guer-ré  et  aux  progrès  de 
la  science  médico-chirurgicale.  De  l’adaptation 
de  ces  deu.x  données  discordantes  doit  résulter 
l’organisation  raisonnée  du  service. 

Nous  envisageons  donc  successivement  : 

1“  Les  servitudes  communes  du  Service  de 
Santé  dans  la  guerre  en  général  et  celles  qu’une 
guerre  future  pourrait  nous  réserver  ; 

2“  L’évolution  actuelle  du  problème  techni¬ 
que  médico-chirurgical  ; 

3°  L’organisation,  qui  en  est  le  corollaire. 

I.  —  Les  servitudes 

Les  servitudes  qui  grèvent  le  Service  de  Santé 
sont  nombreuses.  La  principale  provient  de 
l’échelle  des  pertes,  variable  selon  les  effectifs, 
mais  généralement  élevée,  et  qui  pose  des  pro¬ 
blèmes  difficiles,  parfois  pratiquement  insolubles. 

Au  cours  des  guerres  du  passé,  les  pertes  dues 
à  la  maladie  étaient  beaucoup  plus  importantes 
que  celles  qui  étaient  dues  au  leu,  c’est-à-dire 
à  l’action  des  projectiles. 

C’est  ainsi  que  les  statistiques  de  la  guerre  de 
Crimée  (1854-1856)  montrent  que  l’Armée  fran¬ 
çaise  a  subi,  entre  13  et  15  %  de  pertes  par  le 
feu,  et  entre  45  et  57  %  de  pertes  par  la  maladie. 

Pendant  la  guerre  franco-allemande  (1870- 
1871),  l’armée  française  a  enregistré  3  à  5  %  de 


(l)Nous  reproduisons,  en  raison  de  son  actualité, 
cet  article  paru  dans  L'Orientation  médicale,  n"  de 
Mars  1937. 


tués,  contre  14  à  18  %  de  morts  de  maladie  (la 
plupart  victimes  de  la  variole).  L’armée  alle¬ 
mande,  au  contraire,  n’a  eu  à  déplorer  contre 
1,8  %  de  tués,  que  0,1  à  0,8  %  de  morts  par 
maladie,  la  vaccination  jennérienne  bien  faite 
ayant  mis  l’armée  allemande  à  l’abri  de  la 
variole. 

Au  cours  de  la  guerre  mondiale  (1914-1918), 
l’armée  française  subit  13,5  %  de  pertes  par  feu 
pour  2  %  de  pertes  par  maladie  ;  l’armée  belge 
en  compta  8,5  %  par  le  leu  et  3  %  par  maladie  ; 
l’armée  anglaise  12  %  par  le  feu  et  1  %  par  mala¬ 
die,  l’armée  américaine  4,5  %  par  le  leu  et  1,7  % 
par  maladie.  L’armée  allemande  13,7  %  par  le 
leu,  et  1,3  %  par  maladie,  chiffres  tout  à  fait 
comparables  à  ceux  de  l’armée  française.. 

En  somme,  depuis  un  quart  de  siècle,  les  guer¬ 
res  modernes  sont  caractérisées  par  la  grande 
prédominance  des  pertes  par  le  feu  sur  les  pertes 
par  maladie.  Ce  résultat,  disons-le  immédiate¬ 
ment,  est  dû  au  progrès  de  l’hygiène  en  général 
et  à  la  prophylaxie  des  maladies  évitables  par 
les  vaccinations  de  tous  ordres. 

Ce  sont  donc  les  pertes  par  le  feu  qui  doivent 
tout  d’abord  retenir  notre  attention,  au  cours 
d’un  conflit  éventuel.  La  guerre,  a.  dit  Pirogoff, 
est  une  épidémie  de  traumatismes.  Cette  épidé¬ 
mie  est  telle  que  nous  sommes  incapables  d’en 
prévoir,  comme  les  épidémiologistes  et  suivant 
leur  expression,  les  bouffées  extensives,  car,  si 
nous  pouvons  espérer  connaître  les  intentions  de 
notre  commandement,  nous  ignorons  le  plus 
souvent  celles  de  l’ennemi.  Nous  en  sommes 
réduits  à  faire  nôtre  cette  maxime  de  J. -J.  Rous¬ 
seau  :  «  C’est  une  prévoyance  très  nécessaire  de 
sentir  qu’on  ne  peut  tout  préyoir  »,  et  nous  ne 
sommes  pas  sûrs,  en  prévoyant  trop,  de  prévoir 
encore  assez.  Or,  au  nombre  illimité  des  blessés 
à  assister,  s’opposent  le  nombre  limité  des 
moyens  d’assistance  et  les  exigences  horaires  du 
traitement  des  blessures. 
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A  cet  imprévu  redoutable,  à  cette  discordance 
entre  les  besoins  et  les  moyens,  s’ajoutent  encore 
l’instabilité  et  l’insécurité  des  formations  sani¬ 
taires,  qui  proviennent  des  oscillations  du  front 
et  des  destructions  de  tous  ordres.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  nous  ne  pouvons  pas  être  toujours  sûrs 
de  parer  aux  conséquences  imprévisibles  d’un 
combat  fortuit,  dont  l’initiative  nous  échappe. 

La  nature  des  blessures  et  leur  multiplicité 
chez  le  même  individu  compliquent  encore  le 
calcul  des  probabilités,  concernant  le  rendement 
opératoire  et  les  prévisions  en  équipes  chirurgi¬ 
cales.  Elles  vont  même  jusqu’à  troubler  nos 
conceptions  humaines  d’assistance  aux  blessés, 
puisqu’il  s’agit  de  sauver,  dans  le  minimum  de 
temps,  le  maximum  d’existences,  et  de  faire, 
avant  tout,  œuvre  collective.  Bien  souvent,  le 
chirurgien  sera  dans  l’obligation  de  limiter  son 
action  à  des  gestes  utiles  et  sans  grandeur,  au 
détriment  des  tentatives  héroïques  longues  et 
incertaines,  qui  sont  la  récompense  de  son  effort 
et  l’orgueil  de  sa  profession. 

Aux  énormes  difficultés  provenant  du  nom¬ 
bre  très  élevé  des  blessés,  de  leur  gravité,  de 
l’insécurité  des  formations  sanitaires,  viennent 
s’ajouter  encore  les  difficultés  imprévues  qui 
proviendront  des  nouvelles  modalités  de  la 
guerre  de  demain. 

Pouvons-nous  prévoir  ce  que  serait  cette 
guerre  ?  Il  est  difficile  de  le  préciser  ;  il  est  peut- 
être  plus  facile  d’imaginer  ce  qu’elle  ne  serait 
pas.  H  semble  qu’elle  ne  revêtirait  pas  la  forme 
de  cette  lente  hémorragie  qui,  durant  plus  de 
quatre  années,  a  saigné  les  armées  et  les  nations. 
La  preuve  est  faite,  par  le  désarroi  des  organisa¬ 
tions  de  paix,  qu’une  guerre  de  position  et 
d’usure  ne  peut  aboutir  à  une  solution  des  pro¬ 
blèmes  qui  l’ont  provoquée.  Par  ailleurs,  les 
directives,  les  exercices  tactiques,  l’effort  indus¬ 
triel  des  pays  en  alerte,  semblent  bien  indiquer 
une  orientation  vers  la  guerre  de  mouvement, 
vers  la  manœuvre  stratégique. 

Il  y  a  lieu  de  prévoir  qu’elle  commencerait, 
sans  doute,  par  une  attaque  brusquée  à  l’aide 
d’avions  puissants  et  de  formations  motorisées, 
agissant  audacieusement  en  des  raids  à  grandes 
distances.  Derrière  ces  premiers  éléments,  d’im¬ 
portantes  unités  rapidement  mises  sur  pied 
seraient  prêtes  à  exploiter  les  premiers  effets  de 
surprise  pour  détruire  les  centres  vitaux  du 
pays  attaqué,  semer  le  désordre  et  la  panique, 
et  frapper  le  moral  des  populations.  Et  c’est, 
dans  le  fraeas  des  moteurs  et  des  bombes  que 
devrait  se  faire  la  mobilisation. 

Ce  programme  implique  la  vitesse  et  la  mobi¬ 
lité,  donc  la  motorisation  ou  la  mécanisation 
des  unités  combattantes  ;  il  commande  l’exploi¬ 
tation  ihtensive  de  la  puissance  du  feu  par  les 
armes  automatiques  ;  il  suppose  encore  l’ emploi 
d’engins  nouveaux  préparés  en  secret  pour  évi¬ 


ter  leur  neutralisation  par  des  engins  contraires. 
Il  fait  craindre,  enfin,  l’exploitation,  pour  des 
buts  meurtriers,  des  découvertes  scientifiques 
les  plus  récentes  dans  le  domaine  chimique,  voire 
même  dans  le  domaine  bactériologique. 

Mouvement,  surprise  ?  C’est,  pour  l’armée 
attaquée,  le  drame  d’une  concentration  difficile, 
l’interruption  des  liaisons  indispensables,  la 
rupture  possible  des  communications. 

Manœuvre  ?  C’est,  pour  les  deux  partis  qui 
s’affrontent,  l’oscillation  des  fronts,  les  alterna¬ 
tives  d’avances  et  de  reculs,  l’hésitation  dans  le 
déploiement  des  services  et  leur  installation 
hâtive  et  précaire,  sans  qu’on  puisse  toujours 
compter,  pour  y  pallier,  sur  les  ressources  d’une 
zone  arrière  paralysée  par  les  attaques  aériennes 
en  profondeur. 

Affrontement  des  puissances  économiques, 
destructions  industrielles  ?  C’est  la  guerre  géné¬ 
ralisée  étendue  aux  non-combattants,  c’est  la 
guerre  totale,  à  laquelle  il  n’est  d’autre  remède 
que  la  création  de  «  villes  sanitaires  »  stricte¬ 
ment  neutralisées,  qui,  au  milieu  de  la-tourmente 
constitueraient  le  dernier  refuge  des  lois  de 
l’humanité. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  ce  sont  des  ser¬ 
vitudes  accrues  pour  le  Service  de  Santé,  des 
nouveaux  besoins  à  satisfaire,  de  nouvelles 
difficultés  à  vaincre. 

Ce  changement  probable  de  physionomie  de 
la  guerre  peut-il  influer  sur  la  proportion,  le 
nombre  et  la  gravité  des  blessures  ? 

Les  grands  raids,  au  début  des  hostilités, 
diminueront  peut-être,  pour  les  unités  en  ligne, 
la  proportion  des  blessures  par  éclats  d’obus,  de 
grenades  et  crapouiRots  et  relèveront  celles  des 
blessures  par  balles:  c’est  le  propre  de  la  guerre 
de  mouvement,  et  les  statistiques  de  juin  à 
novembre  1918  le  prouvent.  Ce  que  nous  gagne¬ 
rons,  à  cette  période,  à  l’avant,  nous  le  reper¬ 
drons  à  l’arrière,  et  nous  pouvons  craindre 
l’encombrement  des  hôpitaux  de  couverture 
par  des  blessés  multiples,  gazés  et  brûlés  en 
somme,  une  répartition  différente  des  blessés 
dans  le  temps  et  dans  l’espace. 

La  plus  grande  puissance  des  armes  à  feu,  en 
augmentant  l’étendue  des  lésions  destructives 
et  par  conséquent  les  risques  d’infection,  multi¬ 
pliera  encore  la  gravité  des  blessures,  tandis  que 
l’emploi  probable  des  tirs  panachés  et  des  obus 
toxiques  à  forte  charge  explosive  en  multipliera 
la  variété.  De  graves  problèmes  de  triage, 
d’anesthésie  et  d’indications  opératoires  se  pose¬ 
ront  alors  pour  de  nouvelles  catégories  de  bles¬ 
sés  et  notamment  pour  les  blessés  gazés.  A  la 
période  d’état  de  guerre,  quand  il  s’agira  de 
forcer  une  position  de  résistance  organisée,  nous 
pourrions  revivre  les  jours  de  Verdun,  de  la 
Somme  et  de  l’Aisne  et  le  pourcentage  de  nature 
et  de  siège  des  blessures  serait  vraisemblable- 
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ment  comparable  à  celui  qu’il  fut  pendant  ces 
dures  périodes. 

Telle  est  l’atmosphère  dans  laquelle  le  Service 
de  Santé  pourra  être  appelé  à  fonctionner.  De 
quels  moyens  techniques  dispose-t-il  ?  Com¬ 
ment  peut-il,  dans  la  pratique,  les  mettre  en 
œuvre  ? 

La  réponse  à  ces  deux  questions  nous  amène  à 
exposer  succinctement  ; 

1“  Le  problème  médico-chirurgical. 

2“  Le  problème  de  l’organisation. 

II.  —  Le  problème  médico-chirurgical 

La  science  moderne,  depuis  Pasteur,  a  nette¬ 
ment  orienté  la  médecine  et  la  chirurgie  vers  la 
prophylaxie. 

Dans  le  domaine  médical,  c’est  la  prophylaxie 
qui  a  permis  de  réduire  à  des  proportions  infi¬ 
mes,  le  pourcentage  des  pertes  par  maladies  au 
cours  des  guerres  les  plus  récentes.  Sans  entrer 
dans  le  détail,  disons  tout  d’abord  que  les  mesu¬ 
res  d’hygiène  générale  appliquées  rationnelle¬ 
ment  aux  armées  en  campagne  ont  permis 
d’obtenir  les  plus  heureux  effets.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  nous  rappellerons  la  surveillance  toute 
particulière  de  l’alimentation  et  de  l’hygiène 
corporelle  ;  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  pré¬ 
venir  les  accidents  dus  à  la  chaleur  ou  au  froid  ; 
la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  par  le 
dépistage  précoce,  et,  par  toutes  les  mesures 
aujourd’hui  classiques,  appliquées  dans  la 
mesure  où  les  circonstances  le  permettent. 

A  ces  mesures,  il  convient  d’ajouter  les  vacci¬ 
nations  de  tous  ordres  :  vaccination  anti-vario¬ 
lique,  antitypho-paratyphoïdique  et  antidiphté¬ 
rique  et  tout  récemment  la  vaccination  anti¬ 
tétanique,  sur  laquelle  nous  allons  revenir  à 
propos  de  la  prophylaxie  de  l’infection  des 
plaies. 

Dans  le  domaine  chirurgical,  nous  nous 
devions  également  d’entrer  résolument  dans 
cette  voie,  en  mettant  en  œuvre  tous  les  moyens 
destinés  à  protéger  les  blessures  contre  la  plus 
redoutable  de  leurs  complications  :  l’infection. 

Cette  prophylaxie,  en  chirurgie  de  guerre, 
repose  sur  une  notion  d’ordre  biologique,  qui 
est  à  la  base  de  la  technique  chirurgicale  et  de 
l’organisation  sanitaire  :  cette  notion  résulte 
de  l’étude  de  la  plaie  de  guerre. 

Toute  plaie  de  guerre  est  le  siège  d’une  véri¬ 
table  bataille  engagée,  par  offensive  brutale, 
entre  l’agent  vulnérant  et  les  tissus  du  corps 
humain.  En  pénétrant  dans  l’organisme,  le  pro¬ 
jectile  et  les  corps  étrangers  qu’il  entraîne  géné¬ 
ralement  avec  lui,  bouleversent  le  terrain  de  la 
lutte,  en  détruisant  les  tissus,  et  apportent  avec 
eux  le  redoutable  contingent  des  forces  ennemies , 
qui  ne  sont  autres  que  les  microbes.  Ceux-ci 
attaquent  avec  des  forces  sans  cesse  croissantes. 


peu  élevées  jusqu’à  la  quatrième  heure  qui  suit 
la  blessure,  mais  presque  innombrables  dès  la 
douzième  heure.  La  résistance  des  tissus  sains 
s’organise  aux  confins  de  la  zone  envahie  ;  la 
durée  de  cette  résistance  varie  entre  un  minimum 
de  quelques  heures  et  un  maximum  de  soixante- 
douze  heures,  selon  les  tissus  ou  les  organes 
envisagés.  Passé  ce  délai,  c’est  l’infection  pres¬ 
que  fatale,  avec  toutes  ses  conséquences. 

De  toute  évidence,  le  chirurgien  avec  son  bis¬ 
touri,  le  médecin  avec  ses  sérums  préventifs,  ne 
peuvent  agir  utilement  que  s’ils  interviennent 
avant  que  la  résistance  soit  vaincue  :  c’est  donc 
une  lutte  de  vitesse.  Il  convient  d’agir  sans 
délai,  pour  éviter  la  résorption  -des  tissus  morts 
et  des  poisons  microbiens,  génératrice  de  shock 
et  d’infection.  Cette  notion  de  temps  est  fonda¬ 
mentale  :  en  fixant  les  délais  optima  de  la 
relève,  du  transport,  et  de  l’évacuation  des 
blessés,  elle  est  à  la  base  du  problème  de  l’orga¬ 
nisation. 

En  conséquence,  l’exérèse  primitive  de  la 
plaie  que  notre  commun  ancêtre,  Ambroise 
Paré,  avait  déjà  préconisée  au  nom  de  l’expé¬ 
rience,  l’épluchage,  pour  employer  le  terme 
consacré  aujourd’hui  par  l’usage,  reste  la  loi 
dominante  du  traitement  des  plaies  de  guerre. 

Mais,  complété  ou  non  par  la  suture  immé¬ 
diate,  retardée  ou  secondaire,  l’épluchage  de  la 
plaie  ne  saurait  être  considéré  comme  une  pana¬ 
cée  infaillible  contre  l’infection,  et,  notamment, 
contre  les  deux  graves  complications  qui  mena¬ 
cent  précocement  la  vie  du  blessé  :  le  tétanos  et 
la  gangrène  gazeuse. 

Contre  ces  deux  fléaux,  l’excision  chirurgi¬ 
cale  n’est  pas  toujours  un  acte  préventif  suffi¬ 
sant  et,  là  encore,  le  laboratoire  vient  au  secours 
du  chirurgien  ;  après  lui  avoir  défini  les  limites 
de  son  action  chirurgicale  dans  l’exérèse  primi¬ 
tive  de  la  plaie,  il  lui  apporte  ici  le  concours  des 
vaccins  et  des  sérums. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  la  prophylaxie  du 
tétanos  a  fait  un  grand  pas.  En  effet,  la  décou¬ 
verte  de  l’anatoxine  tétanique  a  transformé 
radicalement  l’immunisation  active  contre  cette 
grave  complication  en  offrant  à  la  chirurgie  de 
guerre  des  moyens  nouveaux  du  plus  grand 
intérêt.  Alors  que  le  sérum  ne  confère  qu’une 
immunité  passive  de  courte  durée  et  oblige  à 
des  injections  itératives  qui  ne  sont  pas  sans 
"inconvénients,  l’anatoxine  assure  une  protec¬ 
tion  durable  que  l’on  peut  aisément  entretenir 
et  renforcer  par  des  injections  de  rappel.  Nos 
laboratoires  de  recherches  étudient,  en  ce  mo¬ 
ment,  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
le  «  bond  antitoxique  »  résultant  de  ces  injec¬ 
tions  de  rappel  suffit  à  remplacer  celui  qu’on  est 
obligé  de  demander  au  sérum  dans  le  cas,  où  une 
inoculation  tétanique  nouvelle  nécessite  un  ren¬ 
forcement  immédiat  de  l’immunité. 
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Faut-il  ajouter  que  la  pratique  des  vaccina¬ 
tions  associées,  en  permettant  l’immunisation 
simultanée  contre  le  tétanos,  la  diphtérie  et 
les  infections  typho-paratyphoïdiques,  a  rendu 
la  prophylaxie  de  ces  maladies  à  la.  fois  plus 
simple  et  plus  active  ? 

Il  est  donc  particulièrement  heureux  que, 
sur  la  proposition  du  Service  de  Santé,  le  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  ait  fait  voter  par  le  Parlement, 
la  loi  rendant  obligatoire  dans  l’Armée,  la  triple 
vaccination  anti-typhoparatyphoïdique,  anti¬ 
diphtérique  et  anti-tétanique.  Il  s’agit  là  d’une 
mesure  dont  la  portée  est  considérable,  et,  une 
fois  de  plus,  le  Service  de  Santé  de  l’Armée  se 
trouve  à  l’avant-garde  du  progrès  dans  le 
domaine  de  la  prophylaxie. 

En  matière  de  gangrène  gazeuse,  nous  en 
sommes  restés,  faute  de  mieux,  à  la  sérothérapie 
qui  a  fait  ses  preuves,  non  seulement  pendant 
la  grande  guerre,  mais  encore  pendant  celle  du 
Rifî,  et  dans  certaines  circonstances  du  temps 
de  paix.  L’immunisation  passive  est  conférée, 
soit  par  le  sérum  polyvalent,  soit  par  l’associa¬ 
tion  des  sérums  antitoxiques  monovalents  cor¬ 
respondant  aux  différents  germes  en  cause  dans 
les  processus  gangréneux.  L’importance  des 
approvisionnements  que  nécessite  la  sérothéra^- 
pie  anti-gangréneuse  fait  souhaiter,  pour  un 
avenir  prochain,  la  mise  au  point  de  la  vaccina¬ 
tion. 

Nous  ne  pouvons  que  formuler  le  même  voeu 
en  ce  qui  concerne  la  vaccination  contre  les 
infections  par  les  germes  pyogènes  de  la  suppu¬ 
ration  banale,  qui,  lorsqu’elles  n’entraînent  pas 
la  mort,  laissent  à  leur  suite  des  suppurations 
interminables,  et  ne  permettent  d’entrevoir  que 
des  guérisons  précaires. 

La  prophylaxie  de  l’infection  s’impose  sur¬ 
tout  pour  la  catégorie  des  blessés  spécifique¬ 
ment  de  guerre,  atteints  de  blessures  multiples, 
le  plus  souvent  des  hémorragiques  et  des  shockés 
et  dont  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  beaucoup  pour¬ 
raient  être  à  la  fois  blessés  et  gazés. 

Aux  hémorragiques,  il  convient  d’appliquer, 
outre  les  méthodes  habituelles  par  le  réchauffe¬ 
ment  et  les  toni-cardiaques,  les  sérums  artifi¬ 
ciels  les  plus  variés  et  notamment  le  sérum  poly- 
citraté  qui  a  été  étudié  dans  ces  dernières  années, 
mais  surtout,  la  transfusion  sanguine  qui,  depuis 
la  guerre,  a  donné  lieu  à  des  perfectionnements 
successifs. 

Aux  blessés  shockés,  sont  applicables,  dans 
une  certaine  mesure  et  selon  des  modalités 
variables,  des  moyens  analogues  auxquels  il 
convient  surtout  d’ajouter  l’emploi  des  sérums 
hypertoniques  dont  l’usage  tend  à  se  répandre 
de  plus  en  plus. 

Mais  en  présence  des  blessés  à  la  fois  shockés 
et  gazés  quelle  sera  la  conduite  à  tenir  ? 

C’est  là  un  problème  nouveau  pour  la  solution 


duquel  nous  manquons  d’expérience,  car  le 
blessé  gazé  fut  une  exception  pendant  la 
grande  guerre,  en  raison  du  mode  d’émission 
des  gaz  et  de  la  composition  des  obus  toxiques 
employés  ;  or,  dans  la  guerre  de  mouvement 
que  nous  pouvons  prévoir,  il  est  douteux  que 
l’ennemi  puisse  utiliser  des  générateurs  de 
nappes  gazeuses  ;  il  est  probable  qu’il  procédera 
par  tirs  panachés  et  qu’il  utilisera  des  obus 
toxiques  à  forte  charge  explosive.  Pour  secourir 
ces  blessés^  bien  des  questions  se  posent  :  orga¬ 
nisation  de  formations  sanitaires  mixtes,  colia- 
boration  médico-chirurgicale  étroite,  indications 
opératoires,  méthodes  d’anesthésie  et  de  traite¬ 
ment  qui  renferment  encore  beaucoup  d’incon¬ 
nues  et  de  difficultés  à  vaincre.  Puissions-nous 
ne  jamais  avoir  à  en  faire  la  cruelle  expérience  I 

III.  —  Le  problème  de  l’organisation 

Le  problème  de  l’organisation  qui  consiste  à 
affronter  et  à  coordonner  les  nécessités  médico- 
chirurgicales  aux  nécessités  militaires,  toutes 
deux  très  différentes  et  même  opposées,  est 
délicat  à  résoudre. 

Pour  en  bien  comprendre  le  mécanisme  et  la 
portée,  nous  l’étudierons  au  triple  point  de  vue 
suivant  ; 

1°  Son  évolution  dans  le  passé  récent  de  la 
guerre  mondiale  (1914-1918). 

2°  Son  état  actuel,  compte  tenu  des  enseigne¬ 
ments  de  la  guerre. 

3°  Le  programme  de  demain,  dans  l’éventua¬ 
lité  d’un  nouveau  conflit. 

1“  L’évolution  du  Service 
de  santé  dans  le  passé 

Il  était  universellement  admis,  avant  la 
guerre  que  les  blessures  par  projectiles  de  petit 
calibre,  qui  semblaient  devoir  être  les  plus  nom¬ 
breuses,  avaient  une  évolution  pratiquement 
aseptique.  Dans  ces  conditions,  il  était,  semble- 
t-il,  inutile  de  traiter  ces  blessures  sur  le  champ 
de  bataille,  et  le  Service  de  santé  avait  pour  rôle 
principal  d’évacuer  au  plus  vite  tous  les  blessés, 
après  avoir  assuré  leur  premier  pansement  et 
leur  immobilisation  en  cas  de  fracture. 

Seuls,  les  blessés  que  leurs  lésions  rendaient 
inévacuables  étaient  traités  à  l’avant  dans  les 
ambulances  immobilisées  (règlement  de  1910)  ou 
dans  les  hôpitaux  de  campagne  (réglement  de 
1912). 

L’évacuation  des  autres  catégories  exigeait 
des  délais  atteignant  souvent  plusieurs  jours. 

Les  formations  sanitaires  de  l’extrême  avant, 
non  spécialisées,  étaient  interchangeables,  et 
devaient  être  remplacées  par  des  formations 
identiques  venues  des  réserves  lorsqu’elles 
étaient  immobilisées  au  moment  de  la  reprise 
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du  mouvement  de  leur  grande  unité.  Elles  étaient 
chargées,  en  plus  du  traitement  des  inévacua- 
bles,  de  la  mise  en  état  d’évacuation  des  autres 
catégories. 

Les  hôpitaux  d’évacuation,  divisibles  en  deux 
sections  semblables,  étaient  exclusivement  des¬ 
tinés  à  assurer  cette  évacuation,  soit  par  voie 
ferrée,  soit  par  route,  soit  par  eau.  Les  trans¬ 
ports  jusqu’aux  H.  O.  E.  étaient  exécutés  par 
les  groupes  de  brancardiers  de  division  et  de 
Corps  d’armée.  En  dehors  des  ambulances  immo¬ 
bilisées,  les  seuls  organés  de  traitement  de  la 
zone  des  armées  étaient  les  dépôts  de  convales¬ 
cents  et  d’éclopés,  et  les  formations  sanitaires 
territoriales  fonctionnant  dans  la  zone  des  éta¬ 
pes. 

Les  premières  semaines  de  la  guerre  condam¬ 
nèrent  cette  organisation.  Les  blessures  par 
éclats  d’obus  furent  les  plus  fréquentes  et  n’eu¬ 
rent  pas,  comme  les  plaies  par  balles  une  évolu¬ 
tion  généralement  aseptique.  Le  nombre  de 
blessés  dépassa  les  prévisions  et  les  possibilités 
d’évacuation.  La  mortalité  par  complications 
septiques  des  plaies  fut  très  élevée  dans  les 
hôpitaux  de  l’intérieur,  lesquels  étaient  trop 
éloignés  et  desservis  par  des  moyens  de  trans¬ 
ports  insuffisants. 

A  la  notion  de  l’évacuabilité  se  substitua  alors 
irhpérieusement  celle  du  traitement  sur  place, 
près  des  lignes  ;  la  stabilisation  des  fronts  per¬ 
mit  de  réaliser  rapidement  cette  transformation. 

A  l’extrême  avant,  le  traitement  des  cas  de 
première  urgence  fut  assuré  dans  des  ambulances 
non  plus  interchangeables,  mais  spécialisées 
pour  la  chirurgie,  et  même  dans  quelques  postes 
chirurgicaux  avancés  au  contact  des  lignes.  Les 
autres  catégories  de  blessés  fure^nt  traitées  à 
l’avant  dans  de  gigantesques  H.  O.  E.  détour¬ 
nés  de  leur  destination  première  et  devenant  de 
véritables  «  cités  hospitalières  »  de  plusieurs 
milliers  de  lits.  Ces  H.  O.  E.  n’évacuaient  qu’a- 
près  traitement  ou  lorsque  les  nécessités  milit  aires 
l’imposaient,  après  triage  méthodique  et  minu¬ 
tieux,  mise  en  état  d’évacuation,  et  surveillance 
médicale  en  cours  de  route,  dans  des  trains  sani¬ 
taires  bien  aménagés  et  à  destination  plus  rap¬ 
prochée. 

C’est  de  cette  période  que  datent  les  équipes 
chirurgicales,  les  auto-chirs,  les  chirurgiens 
consultants  d’ Armée  et  de  Corps  d’ Armée. 

La  technique  chirurgicale  des  plaies  de  guerre, 
la  suture  primitive  immédiate,  ou  retardée  ou 
secondaire,  la  sérothérapie  antitétanique  et 
antigangréneusè  furent  mises  au  point.  Les 
résultats  favorables  ne  se  firent  pas  attendre  et 
se  manifestèrent  par  des  guérisons  nombreuses 
et  des  récupérations  massives  des  effectifs. 

L’offensive  allemande  du  prinLemps  1918  vint 
montrer  brutalement,  par  la  prise  ou  la  destruc¬ 
tion  de  plusieurs  grands  H.  O.  E.,que  le  Service 


de  Santé  n’était  plus  adapté  à  la  guerre  de  mou¬ 
vement.  On  en  revint  alors  à  évacuer,  comme 
en  1914,  des  blessés  non  opérés,  mais  après 
triage  technique  et  mise  en  état  d’évacuation  à 
l’aide  de  transports  ferroviaires  rapides,  confor¬ 
tables  et  surveillés.  La  notion  de  l’urgence  opéra¬ 
toire  restait  intacte,  mais  dans  l’appréciation 
de  cette  urgence,  le  facteur  temps  se  substituait 
au  facteur  distance. 

On  vit  alors,  à  l’extrême  avant,  des  ambulan¬ 
ces  chirurgicales  et  médicales  accolées,  chargées 
du  traitement  de  première  urgence  des  blessés 
et  des  gazés  (Groupement  d’ambulances  de  G.  A.) 

Les  H.  O.  E.  de  la  zone  de  l’avant,  furent 
alors  plus  réduits  ;  ils  devinrent  les  H.  O.  E.pri;- 
maires  (H.  O.  E.  ;  ils  ne  conservèrent  plus  que 
les  cas  de  deuxième  urgence  et  évacuèrent  tous 
les  autres  sur  des  ambulances  voisines  spécia¬ 
lisés  (contagieux  et  récupérables)  ;  quant  aux 
blessés  de  troisième  urgence,  ils  furent  évacués 
sur  l’arrière  par  trains  sanitaires,  après  triage 
technique  et  mise  en  état  d’évacuation. 

A  l’arrière,  la  «  cité  hospitalière  »  de  1915 
recula  de  plus  de  100  kilomètres  pour  devenir 
l’H.  O.  E.  secondaire  (H.  O.  E.“),  base  sanitaire 
et  barrage  thérapeutique  des  Armées. 

Les  évacuations  par  voie  ferrée  devinrent 
alors  plus  rapides,  non  seulement  depuis  la 
ligne  des  H.  O.  E.  mais  encore  chaque  fois  que 
ce  fut  possible,  depuis  les  «  points  d’embarque¬ 
ment  »  organisés  à  la  hauteur  de  la  ligne  des 
G.  A. 

Telle  est  ,  dans  ses  grandes  lignes,  l’organi¬ 
sation  qui  existait  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui, 
avec  quelques  modifications  de  détail,  est  res¬ 
tée  en  vigueur  jusqu’à  ce  jour. 

2°  Etat  actuel  de  l’organisation 
du  Service  de  Santé 

L’organisation  du  Service  de  Santé  atix 
Armées  est  dominée  par  la  notion  primordiale  de 
l’urgence  thérapeutique,  médicale  et  chirurgi¬ 
cale,  qui  conditionne  la  mise  en  oeuvre  métho¬ 
dique  et  raisonnée  des  trois  actes  primordiaux 
qui  en  sont  la  conséquence. 

A.  —  Le  triage  technique,  par  échelons  suc¬ 
cessifs. 

B.  —  h’ évacuation  rapide  et  intensive,  compte 
tenu  de  l’urgence  thérapeutique. 

G.  — ■  L.’ hospitalisation  et  le  traitement  par 
échelons  adaptés  aux  diverses  catégories. 

A)  Triage.  —  L’objet  du  triage  est  de  déter¬ 
miner,  pour  chaque  évacué,  blessé,  gazé  ou 
malade,  la  thérapeutique  qui  lui  convient,  et  sur¬ 
tout  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  appliquée. 

Pour  des  raisons  multiples,  ce  triage  ne  peut 
être  effectué  d’emblée.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
les  blessés,  gazés  et  malades,  doivent  être  éloi- 
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gnés  au  plus  vite  de  la  zone  dangereuse  où  ils  se 
trouvent.  Ils  sont,  d’autre  part,  en  nombre  tel 
que  le  personnel  médical  du  champ  de  bataille  ne 
pourrait  suffire  à  cette  tâche.  Les  nécessités  mili¬ 
taires  enfin  exigent  que  le  terrain  soit  rapidement 
débarrassé  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus  uti¬ 
lement  se  battre.  L’échelonnement  du  triage 
est  donc  une  nécessité  ;  il  est  prévu  aux  échelons 
suivants  : 

—  Au  Corps  de  troupe  (P..S.  R.), qui  a  pour  rôle 
de  diriger  sur  le  Poste  de  secours  divisionnaire, 
les  malades,  blessés  ou  gazés,  en  fixant  le  mode 
de  transport  qui  convient  à  chacun  d’eux  :  à 
pied  (évacués  pouvant  marcher)  ;  en  voiture 
(assis  ou  couchés). 

. —  A  la  Division  (P.  S.  D.),  auquel  incombe 
le  rôle  de  déterminer  les  cas  qu’il  y  a  lieu  de 
séparer  du  courant  général  et  notamment  : 

a)  les  cas  de  première  urgence,  tributaires 
des  formations  les  plus  proches  ; 

b)  les  contagieux  à  diriger  sur  les  formations 
spécialisées  ; 

c)  les  éclopés  à  envoyer  sur  des  centres  spé¬ 
ciaux  et  peu  éloignés  (dépôts  d’éclopés). 

Toutes  les  autres  catégories  sont  à  diriger  sur 
TH.  O.  El. 

—  A  l’Armée  (H.  O.  E.  i)  qui  a  pour  rôle  d’as¬ 
surer  le  triage  définitif  en  fixant  la  destination 
précise  où  chaque  évacué  doit  trouver,  en  temps 
voulu,  les  soins  nécessaires. 

A  cet  échelon,  il  appartient  donc  de  recevoir 
ou  d’aiguiller  ; 

a)  les  cas  de  deuxième  urgence  qui  doivent 
être  traités  à  TH.  O.  Ei  lui-même,  ou  dans  des 
formations  sanitaires  satellites  ; 

b)  les  récupérables  à  court  terme,  traités  dans 
des  formations  équipées  en  conséquence,  et  fonc¬ 
tionnant  au  voisinage  de  l’H.  O.  E.  i  ; 

'  c)  les  cas  de  troisième  urgence,  dont  lé  trai¬ 
tement  incombe  a  ux  formations  sanitaires  dépen¬ 
dant  du  G.  Q.  G.  (H.  O.  E.i  et  zone  d’hospita¬ 
lisation  adjacente). 

L’échelon  du  Corps  d’ Armée  ne  doit,  en  prin¬ 
cipe,  participer  au  triage  que  d’une  façon  res¬ 
treinte  et  dans  les  cas  suivants 

a)  pour  l’ensemble  des  gazés,  après  le  traite¬ 
ment  d’urgence  (tout  gazé  est  initialement  un 
cas  de  première  urgence)  :  il  détermine  leur 
seconde  destination  ; 

b)  pour  les  autres  catégories,  en  cas  de  défi¬ 
cience  de  l’échelon  divisionnaire  ;  il  se  substitue 
alors  à  lui,  complètement  ou  partiellement  ; 

c)  il  redresse,  s’il  y  a  lieu,  les  erreurs  d’aiguil¬ 
lage  pour  les  blessés  de  première  urgence  qu’il 
reçoit  du  P.  "S.  D. 


B)  Evacuation.  L’objet  de  l’évacuation 
est  d’éloigner  les,  malades,  blessés  et  gazés  de 
la  zone  de  combat  et  de  leur  faire  atteindre,dans 
le  moindre  délai,  la  formation  qui  doit  les  traiter. 
Aux  différents  échelons,  les  modalités  de  trans¬ 
port  sont  les  suivantes  : 

a)  A  l’échelon  des  corps  de  troupe,  le  transport 
primaire  est  assuré,  sous  la  direction  des  méde¬ 
cins,  par  les  brancardiers  de  bataillon  depuis  le 
lieu  du  combat  jusqu’aux  P.  S.  B.  ;  par  les  bran¬ 
cardiers  régimentaires  des  P.  S.  B.  ou  P.  S.  R. 
Les  moyens  employés  diffèrent  selon  le  terrain 
et  les  conditions  du  combat  ;  transport  à  bras  ; 
brancard  porté  à  deux  ou  à  quatre  ;  brouette 
porte-brancard  tirée  à  deux.  Un  renfort  est  sou¬ 
vent  nécessaire,  au  moyen  des  brancardiers  du 
G.  S.  D.,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu’une  équipe 
de  brancardiers  ne  peut  transporter,  en  moyenne 
que  12  à  15  blessés  par  jour  sur  une  distance  de 
1  kilomètre  et  que  30  %  des  blessés  sont  à  trans¬ 
porter  en  brancard. 

b)  A  l’échelon  divisionnaire,  les  transports 
commencent  aux  P.  S.  R.  et  finissent  aux  P.  S. 

D.  Ils  sont  exécutés  dès  que  possible  en  voitures 
sanitaires  auto,  soit  dès  le  P.  S.  R.,  soit  â  partir 
d’un  poste  de  relai  organisé  au  plus  près. 

Ces  transports  incombent  aux  brancardiers 
du  G.  S.  D.  qui  utilisent  les  voitures  delà  S.  S.  A. 
divisionnaire.  Quant  aux  blessés  pouvant  mar¬ 
cher,  ils  sont  rassemblés  puis  encadrés  et  se 
rendent  au  P.  S.  D.,  soit  à  pied,  soit  en  camions 
fournis  par  le  Commandement. 

c)  A  l’échelon  du  Corps  d’armée,  les  transports 
partent  du  P.  S.  D.  pour  aller  jusqu’à  la  voie 
ferrée,  c’est-à-dire  au  maximum  jusqu’à  TH.  O. 

E.  primaire  qùi,  en  principe,  est  toujours  près 
du  rail,  et,  au  minimum,  jusqu’au  point  d’em¬ 
barquement  en  chemin  de  fer,  quand  il  en  a  été 
organisé.  Les  moyens  de  transport  à  cet  échelon 
sont  constitués  par  la  S.  S.  A.  lourde  du  C.  A. 
renforcée  suivant  les  besoins,  par  les  S.  S.  A. 
de  l’Armée  et  par  des  camions  prêtés  par  le 
Commandement. 

d)  Aux  échelons  supérieurs,  les  moyens  de 
transport  sont  les  suivants  : 

a)  Transports  ferroviaires.  —  Ils  sont  assurés 
par  la  gare  régulatrice  de  communications, 
en  liaison  avec  le  4®  bureau  de  l’Armée.  En  prin¬ 
cipe,  ces  transports  partent  des  H.  O.  E^  ;  ce 
sont  les  trains  sanitaires  qui  assurent  les  évacua¬ 
tions  soit  sur  TH.  O.  E.®,  soit  sur  les  centres 
hospitaliers  de  l’intérieur. 

Quand  les  H.  O.  E.  ^  sont  trop  éloignés  du 
front,  il  est  constitué  en  avant  d’eux  des  «  Points 
d’embarquements  »  qui  sont  alors  desservis, 
soit  par  des  automotrices,  soit  par  des  trains- 
sanitaires  et  qui  se  rendent  jusqu’à  TH.  O.  E.‘. 

b)  Transports  aériens  (Aviation  sanitaire).  — 
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Ces  transports  sont  assurés  par  le  G.  Q.  G. 
(Santé),  au  moyen  de  gros,  moyens  et  petits 
porteurs  mis  à  la  disposition  du  Directeur  du 
Service  de  Santé  du  G.  Q.  G. 

c)  2'ransporls  fluviaux.  —  Us  sont  organisés 
éventuellement  par  les  Commissions  de  navi¬ 
gation  en  liaison  avec  le  4®  Bureau  de  l’Armée. 
Ils  sont  pratiquement  réservés  aux  gazés  ayant 
reçu  les  soins  nécessaires. 

d)  Transports  routiers.  —  Il  s’agit  de  compa¬ 
gnies  sanitaires  automobiles  de  Rései"ve  Géné¬ 
rale,  destinées  à  renforcer  les  échelons  inférieurs, 
et,  accessoirement,  à  assurer  des  transports  à 
petites  distances  entre  les  formations  sanitaires, 
ou  même  à  l’intérieur  de  celles-ci  (H.  O.  E.^  par 
exemple). 

C)  Hospitalisation  et  traitement.  — 
L’hospitalisation  et  le  traitement  ont  pour 
objet  d’assurer  à  tout  évacué  les  soins  qui  lui 
sont  nécessaires,  compte  tenu  de  l’urgence  thé¬ 
rapeutique.  Ils  peuvent  commencer,  au  plus 
tôt,  à  l’échelon  du  G.  A.,  le  premier  qui  puisse 
avoir  une  certaine  stabilité,  d’ailleurs  précaire. 

a)  Traitement  à  l’échelon  du  C.  A.  —  Ce  trai^ 
tement  est  réservé  aux  blessés  de  première 
urgence  et  à  la  totalité  des  gazés.  Les  uns  et  les 
autres  doivent  pouvoir  être  traités  6  à  8  heures 
après  la  blessure,  ou  l’atteinte  par  gaz.  Le  Grou¬ 
pement  d’ Ambulance  (G.  A.  C.  A.)  qui  doit 
assurer  ce  traitement  est  constitué  au  combat 
par  la  réunion  de  l’Ambulance,  médicale  du  C.  A., 
l’Ambulance  chirurgicale  légère  du  C.  A.  et  le 
Groupe  de  ravitaillement  du  C.  A.,  sous  la  direc¬ 
tion  d’un  seul  chef,  généralement  le  médecin 
chef  du  G.  S.  de  ravitaillement. 

En  principe,  le  Groupement  d’ambulances 
s’installe  à  une  distance  des  lignes  permettant 
d’y  accéder  dans  les  délais  indiqués  ci-dessus, 
en  utilisant  des  locaux  faciles  à  aménager  rapi¬ 
dement  (châteaux,  casernes,  locaux  industriels, 
etc.).  Le  délai  d’installation,  suivant  les  ressour¬ 
ces  rencontrées,  varie  de  24  heures  à  4  jours. 

b)  Traitement  à  l’échelon  Armée.  —  Cet  éche¬ 
lon  doit  assurer  le  traitement  des  cas  de  deuxième 
urgence  et  celui  des  récupérables  à  court  terme. 

A  cet  échelon,  le  traitement  doit  pouvoir  être 
appliqué  clans  les  1 2  à  15  heures  après  la  blessure. 

Il  est  assuré  par  les  H.  O.  E.  ^  déployés  en 
nombre  suffisant,  et  renforcés  au  besoin  par  du 
personnel  (éciuipes  chirurgicales  notamment) 
'OU  par  des  formations  sanitaires  complètes, 
(ambulances  d’Ai'méc). 

D’autres  ambulances  fonctionnent  à  son  voi¬ 
sinage  au  profit  de  diverses  catégories  :  conta¬ 
gieux,  récupérables,  et,  éventuellement,  gazés. 
Enfin  des  dépôts  d’éclopés  sont  organisés  par 
le  commandement  pour  recevoir  directement 
les  évacués  de  cette  catégorie. 


L’installation  de  ces  formations  est  prévue 
à  une  distance  permettant  aux  évacués  d’y  arri¬ 
ver  dans  les  délais  indiqués  ci-dessus.  Leurs 
locaux  doivent  être  vastes  et  se  prêter  à  l’amé¬ 
nagement  hospitalier  (casernes,  établissements 
scolaires,  religieux  ou  industriels)  desservis  par 
la  voie  ferrée. 

Leur  durée  d’installation  est,  suivant  les  res¬ 
sources,  de  4  jours  au  minimum  et  de  15  au 
maximum.. 

Dans  la  zone  des  étapes,  il  est  prévu  des  for¬ 
mations  sanitaires  du  type  ambulance  (médi¬ 
cale  ou  chirurgicale)  ou  du  type  hôpital  complé¬ 
mentaire,  qui  sont  chargées  : 

du  traitement  des  troupes  stationnées  dans 
cette  zone  •. 

du  débordement  éventuel  des  formations  sani¬ 
taires  d’armée. 

c)  Echelon  du  G.  Q.  G.  —  C’est  le  dernier  bar¬ 
rage  thérapeutique  que  nul  évacué  ne  doit 
franchir  qu’après  avoir  été  dûment  traité.  Sa 
capacité  et  son  rendement  doivent  lui  permettre 
d’absorber  tout  ce  qui  n’a  pas  été  retenu  à 
l’avant.  C’est  la  base  sanitaire,  puissante  et 
stable,  indispensable  à  l’ai’rière  des  Grandes 
Unités,  et  indépendantes  de  celles-ci  et  de  leurs 
mouvements.  Le  traitement  y  est  assuré  par  les 
H.  O.  E.  ^  et  par  les  formations  sanitaires  terri¬ 
toriales  de  la  zone  d’hospitalisation  du  G.  Q.  G. 
qui  est  adjacente  à  chacun  d’eux. 

Elles  s’installent  dans  la  zone  des  étapes  ou 
dans  celle  de  l’intérieiir,  à  une  distance  accessi¬ 
ble  par  voie  ferrée,  depuis  les  H.  O.  E.^,  en 
12  heures  environ,  dans  des  localités  riches  en 
ressources  (bâtiments, moyens  techniques,  maté¬ 
riel  d’exploitation)  et  bien  orientées  pour  des¬ 
servir  le  front  correspondant.  Leur  installation, 
prévue  dès  le  temps  de  paix,  demande  un  délai 
de  plusieurs  semaines. 

â*  Le  programme  de  demain. 

Ce  programme  ne  peut  être  établi  qu’en 
fonction  des  modalités  nouvelles  que  revêtirait 
la  guerre  dans  l’avenir.  En  face  de  cette  incon¬ 
nue,  nous  en  sommes  réduits  aux  hypothèses 
que  nous  avons  exposées  plus  haut  et  qui  fixent 
nos  directives. 

Attaque  brusquée,  avons-nous  dit  :  c’est  la 
nécessité,  pour  éviter  la  surprise,  de  faire  des 
prévisions  tendant  à  un  emploi  souple  et  logi¬ 
que  des  ressources  préexistantes  ou  immédiate¬ 
ment  disponibles  en  moyens  hospitaliers  et  en 
moyens  de  transports  de  tous  genres. 

Alternatives  d’avance  et  de  recul  :  cela  impli¬ 
que  le  principe  de  l’interchangeabilité  et  la" 
constitution  d’importantes  réserves. 

Offensive  contre  les  arrières  :  c’est  la  néces¬ 
sité,  à  partir  de  l’échelon  Armée,  de  disséminer 
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les  formations  sanitaires,  de  fuir  les  «  points 
sensibles  »,  et,  si  les  conventions  internationa¬ 
les  le  permettent,  de  neutraliser  des  localités 
sanitaires. 

Guerre  de  mouvement  :  c’est  la  nécessité  de  la 
mobilité  et  de  l’allègement  des  formations. 

Guerre  aéi’O-chimique  :  c’est  l’obligation  de 
prévoir,  pour  les  blessés  gazés,  un  type  de  for¬ 
mation  mixte,  médico-chirurgicale. 

Augmentation  du  nombre  et  de  la. portée  des 
armes  à  feu  et,  par  conséquent,  du  nombre  et  de 
la  gravité  des  blessures  ;  cela  oblige  à  un  éche¬ 
lonnement  en  profondeur  et  au  recul  des  forma¬ 
tions,  et  tait  prévoir  l’importance  du  triage  et 
des  évacuations. 

Ce  programme  implique  aux  différents  éche¬ 
lons  une  série  de  modifications,  qu’il  importe  de 
réaliser. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  modifier 
profondément  le  Service  de  Santé  à  l’échelon 
des  Corps  de  troupe,  sinon  pour  étoffer  le  plus 
possible  en  personnel  et  en  moyens  de  transport 
les  unités  de  découverte  et  de  sûreté  qui  pro¬ 
gressent  rapidement. 

A  l’échelon  diuisionnaire,  il  importe  surtout 
d’assouplir  le  G.  S.  D.  en  le  rendant  immédiate¬ 
ment  divisible  en  deux  fractions  soit  pour  la 
progression  ou  le  repli  en  deux  échelons,  soit 
pour  le  fonctionnement  simultané  derrière  un 
front  large  ou  compartimenté. 

A  l’échelon  du  C.  A.,  il  est  de  toute  nécessité 
de  réduire  les  délais  d’installation  et  de  replie¬ 
ment  des  formations  sanitaires,  afin  de  leur 
permettre  de  suivre,  en  toutes  circonstances,  les 
Grandes  Unités  auxquelles  elles  appartiennent. 
L’augmentation  des  distances  oblige  à  les  relier 
à  l’avant  par  des  moyens  d’évacuation  puis¬ 
sants  et  rapides.  Elles  doivent  surtout,  enfin, 
être  aptes  à  reprendre  le  mouvement  malgré 
la  servitude  des  blessés  encore  inévacuables. 


Dans  ce  but,  le  G.  A.  C.  A.  doit  être  prochai-  • 
nement  remplacé  par  un  jeu  de  deux  ambu¬ 
lances  mixtes  interchangeables,  entièrement 
motorisées,  de  conception  et  de  formation  nou¬ 
velles.  Chacune  d’elles  comprend  une  section 
chirurgicale  avec  une  cellule  opératoire,  une 
remorque  de  stérilisation,  un  poste  radiologi¬ 
que  léger,  et  une  section  médicale  avec  le  maté¬ 
riel  anti-gaz.  Cette  ■  nouvelle  ambulance,  très 
mobile,  pourra  être  déployée  en  six  heures,  et 
repliée  en  trois  heures. 

A  l’échelon  de  l’Armée,  l’H.  O.  E.  doit  retrou¬ 
ver  la  mobilité  que  lui  avait  fait  perdre  la  guerre 
de  stabilisation.  Dans  ce  but,  il  est  nécessaire 
de  dissocier  la  fonction  d’hospitalisation  et  de 
traitement  de  la  fonction  du  triage  et  de  l’éva¬ 
cuation  ;  cette  dernière  doit  rester  seule  dévolue 
à  l’H.  O.  E.^,  la  première  devant  être  assurée, 
au  moment  du  besoin,  par  des  formations  hos¬ 
pitalières  essaimées  autour  de  lui. 

Il  importe  enfin  d’améliorer  le  régime-  des 
évacuations,  d’en  intensifier  le  rythme  en  exploi¬ 
tant  au  maximum  le  progrès  de  la  motorisation 
(terrestre  et  aérienne.)  qui,  de  plus  en  plus,  doit 
rester  au  premier  plan  de  nos  préoccupations 
et  de  nos  efforts. 

Le  service  de  santé  en  Campagne  est  donc 
une  création  continue  dont  la  difficulté  essen¬ 
tielle  consiste  è  concilier  des  nécessités  techni¬ 
ques  et  militaires,  souvent  contradictoires,  et 
toujours  en  constante  évolution. 

Les  règles  de  son  fonctionnement  doivent 
toujours  être  assez  souples  pour  pouvoir  s’adap¬ 
ter  aux  circonstances.  Ceux  à  qui  incombe  la 
lourde  tâche  de  l’assurer  doivent  posséder  au 
plus  haut  degré  cette  faculté  d’adaptation,  et 
savoir  prendre,  au  moment  du  besoin,  les  dédi¬ 
sions  imposées  par  les  dures  réalités  de  la  guerre.  ' 
Médecin  Rouvillois. 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


La  protection  sanitaire 
Le  ministre  de  la  Santé  publique  communique  : 
Les  femmes  médecins  et  les  médecins  libérés 
de  toute  obligation  militaire  qui  accepteraient 
d’apporter  leur  collaboration  aux  services  de 
protection  sanitaire  des  populations  réfugiées 
dans  les  départements  d’accueil,  sont  priés 
d’adresser  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(service  de  la  Défense  nationale),  7,  rue  de  Til- 
sitt,  à  Paris,  leurs  noms  et  adresses,  ainsi  que 
l’indication  de  leurs  principaux  titres. 

Cet  appel  s’adresse  plus  particulièrement  : 

1“  Aux  médecins  hygiénistes  diplômés  d’hy- 


des  réfugiés  et  évacués 
giène,  etc.,  susceptibles  d’exercer  des  fonctions 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  ou  de 
directeur  de  bureau  d’hygiène  ; 

2®  Aux  médecins  qualifiés  en  phtisiologie  ou 
en  syphiligraphie,  susceptibles  d’exercer  des 
fonctions  de  médecins  de  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  ou  antivénériens  ; 

Aux  médecins  qualifiés  en  obstétrique  ou  pé¬ 
diatrie,  etc.,  ayant  assuré  un  service  dans  un. 
organisme  de  protection  maternelle  et  infantile  ; 

4®  Enfin,  aux  médecins  ayant  passé  le  con¬ 
cours  de  médecin  des  asiles  publics  d’aliénés. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thihon  ei  Cib, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Croix-Roug3 

îî.  le  Docteur  Lecwinche  est  nommé  membre, 
du  Conseil  national  de  la  Croix-Rouge  Française 
en  remplacement  de  M.  Pierre  Randon,  appelé  à  la 
direction  des  hôpitaux  de  Reims. 

[J.  O.,  14  septembre  1939,) 


Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires 

Conditions  du  renouvellement  des  appareils  orthopé¬ 
diques  et  de  la  lunetterie-pour  les  assurés  sociaux 

10.167.  —  M.  Paul  Saint-Martin  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que,  dans  le  cas  de  renouvelle¬ 
ment  d’appareils  orthopédiques  ou  de  lunetterie, 
il  n’est  pas  possible  d’appliquer  les  dispositions  de 
l’artiole  6  (§  12),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
sur  le  délai  des  six  mois,  car  il  semble  qu’il  faut  faire 
a’oitraotion,  pour  la  détermination  de  cette  période, 
dss  intorvalles  pendant  lesquels  aucune  prestation 
n’est  attribuée  pour  les  sains  concernant  l’affection 
en  cause,  et  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’appli¬ 
quer  à  ces  divers  cas  les  prescriptions  de  l’article  6 
§16),  dudit  décret-loi,  et  de  se  conformer,  par  ana- 
ogie,  <à  la  règle  prescrite  par  la  circulaire  n»  87  du 


30  avril  1937  sur  les  cures  thermales,  c’est-à-dire 
n’accepter  les  demandes  d’appareils  d’orthopédie 
et  de  lunetterie  que  pendant  une  période  s’éche¬ 
lonnant  sur  deux  années  et  enfin,  si,  dans  le  cas  où 
ces  dispositions  ne  pourraient  être  appliquées,  les 
Caisses  peuvent  continuer  d’accepter,  pour  une 
même  maladie,  les  renouvellements  d’appareils. 
{Question  du  4  août  1939.) 

Réponse.  —  11  convient  de  distinguer  suivant  que 
le  renouvellement  de  l’appareil  est  demandé  pen¬ 
dant  ou  après  le  délai  de  six  mois  visé  à  l’article  6 
(§12),  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  : 
1®  si  le  renouvellement  est  demandé  par  l’assuré  au 
cours  du  délai  de  six  mois  susvisé,  la  Caisse  ne  sau¬ 
rait  se  refuser  à  y  participer  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  pour  l’appareil  initial.  L’assuré  doit  en 
conséquence  se  soumettre  au  contrôle  préalable,qui 
décèlera  notamment  si  la  nécessité  du  renouvelle¬ 
ment  provient  d’une  usure  normale.  Si  l’usure  ou  les’ 
détériorations  constatées  sont  insolites,  le  contrôle 
déterminera  :  a),  si  l'assuré,  est  responsable,  ce  qui 
entraînerait  le  rejet  dé  sa  demande  :  6)  si  la  respon¬ 
sabilité  incombe  au  fournisseur,  ce  qui  motiverait 
l’intervention  du  contrôle  technique  et,  le  cas 
échéant,  le  remplacement  gratuit  de  l’appareil  aux 
frais  du  fournisseur,  lorsque  les  contrats  intervenus 
prévoient  cette  possibilité  ;  2®  Lorsque  le  renouvelle¬ 
ment  de  l’appareil  est  sollicité  après  l’expiration  du 
délai  de  six  mois  susvisé,  l’assuré  n’a  droit,  en  prîn- 


à  la  Laisse  de  la  imslof/i 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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SPtOnOOE  DE  LHÏPOIEMSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASÏWPATmCOTONIODES 

Action  lonifianie  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili:tes  avant  chacun  des  deux  repas 


-  Mif.  —  aÇ^ 


cipe,  à  aucune  prestation,  à  moins  qu’il  ne  soit  en 
mesure  de  prétendre  au  bénéfice  de  l’assurance^ 
invalidité.  Toutefois’,  si  l’infirmité  ou  l’affection  qui 
nécessite  Tarrêt  du  travail  n’est  pas  consolidée, 
çt  si  l’appareil  considéré  est  susceptible  de  prévenir 
l’aggravation  du  mal,  l’assuré  peut  solliciter  le  béné¬ 
fice  de  l’article  6  (§16),  du  décret-loi  précité.  Il  en 
est  de  même  lorsque  l’infirmité  ou  l’affection  consi¬ 
dérée,  qu’elle  soit  ou  non  consolidée,  ne  comporte 
pas  d’arrêt  de  travail.  Les  renouvellements  sont 
alors  autorisés,  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  pen¬ 
dant  une  période  maxima  de  deux  ans,  à  la  condi¬ 
tion  que  l’assuré  remplisse  les  conditions  aux¬ 
quelles  la  Caisse  peut  subordonner,  dans  son  règle¬ 
ment  intérieur,le  bénéfice  de  l’article  6  (§16)  susvisé. 


{J.  O.,  5  septembre  1939.) 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Par  décret  du  4  septembre  1939,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  sanie  cl, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectaüons 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous- lieutenant 
Les  médec.auxil.:  (rang 28 juin  1939)  Patel,  lorégion; 
(rangSjuil.  1939)  Barbery,  7®  région  ;  (rang  5 sept,  1939) 
Bannel,  18®  région. 

,  Les  élèves  offlc.  de  rés.  (médecins) :  Lemoine,  légion 
Paris  ;  Mebs,  région  Paris  ;  Basiin,  14®  région  ;  Gïlmi- 
clie,  20“  région  ;  Mothon,  20“  région  rfCaufmeni,  2C“ 
région  ;  Delouche,  19“  G.  A.  ;  Naboùdet,  19“  C.  A.; 
Paley,  tr.  du  Levant. 


CORRESPONDANCE  riji 

QUESTIONS  DIVERSES 

5.027.  —  Précautions  à  prendre  pour  la  ) 

fabrication  de  comprimés  au  bleu  de 
méthylène 

La  réponse  que  nous  avons  faite  à  la  question 
posée  et  quia  été  publiée  dans  le  Concours  Médical, 
no  33,  p.  2118,  a  fait  l’objet  de  la  part  d’un  de  nos 
lecteurs  des  observations  que  nous  croyons  devoir 
publier  : 

«  Au  sujet  de  la  question  5.027,  je  crois  devoir 
«  vous  signaler  que  le  mélange  de  perchlorate  avec 
«  une  matière  organique  constitue  un  mélangé 
«  explosif  dangereux. 

«  De  graves  accidents  se  sont  produits  dans  des  ’ 

«  pharmacies  par  simple  trituration  dans  un  mortier; 

«  de  chlorate  de  potasse  avec  du  sucre  par  exemple;  ; 

«  Une  compression  trop  énergique  peut  provo- 
«  quer  cette  explosion  à  moins  que  les  produits  ne; 
«soient  humides  et  encore, car  la  compressionamène  ■ 

«  une  élévation  de  température  ». 


5.909.  —  Extension 
des  allocations  familiales 

J’ai  recours  encore  à- votre  obligeance  pour  me 
renseigner  sur  le  sort  d’une  famille  nombreuse. 


COQUELUCHE 

TRAITEMENT  par  la  . . 

SODERSEÏNE 

PtuffliMle  DuPRÜNEAÜX,  18,  ru«  d»  Bciunt,  Parti  (7*)  D(p6l  ;  Phimnel.  VICARIO.  17  Boulevard  Haussmann.  P«ru  (9^ 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  ; 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l'APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

ALLIUM  COIRRE 

ALCOpLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  l.  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 
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1  Gramme  XXX  gouttes 


Jardinier  à  la  campagne,  600francsde  traitement, 
pour  trois  enfants  l’allocation  familiale  mensuelle  est 
de  103  francs.  Ces  gens  ne  peuvent  littéralement  plus, 
vivre,  nourrir  cinq  personnes  avec  603  francs  par 
mois,  car  ils  ont  à  acheter  200  francs  de  pain,  190 
francs  environ  d’épicerie,  200  francs  environ  pour 
l’habillement.  I 

Oràla  ville  voisine,  pour  trois  enfants  l’allocation  j 
familiale  est  de  270  francs.  ] 

Dans  la  même  commune  à  la  campagne,  le  can¬ 
tonnier  communal  touche  250  francs  pour  troi.s 
enfants,  pourquoi  une  telle  différence  pour  ce  dernier 
quitravaille  plutôt  moins  ? 

I.  Quel  est  le  taux  de  l’allocation  familiale  à  la 
campagne  pour  trois  enfants  ? 

II.  Il  existe  en  ville  une  allocation  pour  la  mère 
au  foyer.  Ces  gens  peuvent-ils  prétendre  à  cette 
allocation  ? 

III.  Ces  gens  étant  en  ville  l’an  dernier  ont  reçu  un 
encouragement  national  aux  familles  nombreuses  de 
15  francs  par  mois.  Cet  encouragement  leur  est 
refusé  par  le  percepteur  qui  leur  a  déclaré  qu’il 
n’était  versé  qu’au  delà  du  sixième  enfant. 

Dr  D 

Réponse 

Le  régime  des  allocations  familiales  vient 
d’être  complètement  modifié  par  le  décret-loi 


relatif  à  la  famille  et  à  la  natalité  françaises  paru 
dans  le  Journal  Officiel  du  30  juillet  1939. 

Voici  la  réponse,  en  tenant  compte  de  la  légis¬ 
lation  actuelle,  aux  trois  questions  posées  par 
votre  lettre. 

1°  A  l’avenir  le  taux  de  l’allocation  familiale 
pour  trois  enfants  ne  pourra  être  inférieur  à  30  % 
du  salaire  moyen  mensuel  dans  le  département 
d’un  salarié  adulte.  Le  taux  du  salaire  moyen 
mensuel  est  fixé  dans  chaque  département  pour 
la  population  résidant  dans  les  localités  ne  comp¬ 
tant  pas  plus  de  2.000  habitants  (ce  qui  paraît 
être  le  cas  pour  la  famille  que  vous  nous 
signalez)  après  avis  du  Comité  départemental 
des  allocations  familiales  et  agricoles,  en  tenant 
compte  des  salaires  effectivement  payés  dans 
l’agriculture,  le  commerce  rural  et  l’artisanat 
rural. 

2“  L’allocation  pour  la  mère  au  foyer  est 
réservée  aux  familles  salariées  habitant  dans 
les  localités  de  plus  de  2.000  habitants  agglo¬ 
mérés. 

3“  Les  allocations  établies  par  le  décret-loi  du 
18  avril  1939  relatif  à  l’encouragement  national 
aux  familles  nombreuses  ne  peuvent  se  cumuler 
avec  les  allocations  familiales  accordées  aux 
salariés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loidu 
11  mars  1932  (ce  qui  est  le  cas  que  vous  nous 
signalez)  sauf  dans  le  cas  d’une  famille  de  six 
enfants,  le  père  pouvant  alors  continuer  à  tou- 


cher  râllocation  de  l’encouragement  national 
pour  chacun  des  enfants  à  partir  du  sixième. 

6.473.  Les  mobilisés  jouissent  d’un 
moratoire  pour  le  paiement  de  ieur  loyer 

Mon  mari  étant  mobilisé  depuis  mardi  dernier 
comme  médecin-lieutenant,  dois-je  payermonloyer  ? 
le  terme  échu  devrait  être  versé  le  octobre.  Dois-je 
en  payer  une  partie  oala  totalité  cette  fois  ?  Dites- 
moi  aussi  ce  que  je  dois  faire  après.  Je  compte  de¬ 
meurer  dans  la  maison. 

Mme  L. 

Réponse 

En  réponse  à  votre  lettre  du  10  septembre, 
nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’un 
décret-loi  du  1er  juillet  1939,  publié  au  Journal 
Officiel  du  13  juillet,  a  accordé  aux  mobilisés  un 
moratoire  pour  le  payement  du  prix  de  leur 
loyer.  , 

Les  effets  de  ce  moratoire  se  termineront  pour 
les  loyers  échus  et  non  encore  acquittés  et  pour 
les  loyers  venant  à  échéance  avant  la  libération, 
à  l’expiration  d’un  délai  de  six  mois  qui  partira 
de  la  date  de  libération  dû  mobilisé. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
locataires  mobilisés  dont  les  ressources  ne  sont 
pas  diminuées  du  fait  de  leur  appel  sous  les  dra¬ 
peaux. 


Par  suite,  à  moins  que  (cè  qui  est  improb’à- 
ble)  cette  dernière  disposition  puisse  être 
appliquée,  vous  pouvez  ne  pas  payer  votre 
loyer. 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

6.129  —  Engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre.  Récupération  de  l’ancien  grade 

Dégagé  de  toute  obligation  militaire  en  raison  de 
mon  âge,  52  ans,  je  vous  serais  très  obligé  de  me 
faire  savoir,  si  en  contractant  un  engagement  pour 
la  durée  de  la  guerre  : 

1“  je  reprends  mon  grade  de  médecin-lieutenant  ; 

2°  si  je  suis  versé  dans  une  unité  combattante  ou 
bien  dans  une  formation  près  de  là  frontière  (der¬ 
nièrement,  la  gendarmerie  était  en  quête  de  méde¬ 
cins  volontaires*  et  dégagés  de  toute-  obligation 
militaire  pour  un  hôpital  des  environs  de  X.)  ou 
bien  si  je  peux  choisir  une  région  comme  médecin 
mobilisé  ?  ce  qui  me  paraît  bien  prétentieux  et  fort 
improbable  ?  ? 

D'  P. 

Réponse 

Si  vous  contractez,  dans  les  conditions  mili¬ 
taires  où  vous  vous  trouvez  actuellement  (c’est- 
à-dire  entièrement  dégagé)  un  engagement  mili¬ 
taire  pour  la  durée  de  la  guerre,  vous  récupérez 
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votre  ancien  grande.  En  principe,  vous  devez 
pouvoir  choisir  votre  affectation,  et  c’est  obli¬ 
gatoirement  une  affectation  à  l’Intérieur.  Une 
fois  votre  engagement  signé,  vous  continuerez 
à  concourir  pour  la  Légion  d’Honneur  avec 
vos  camarades  des  réserves. 


6.427.  —  Rémunération  des  médecins 
réquisitionnés 

Je  viens  d’être  réquisitionné  par  la  commune  pour 
douner  mes  soins  à  des  réfugiés.  J’ai  été  chargé  de 
créer  une  petite  infirmerie.  Je  trouve  tout  naturel 
que,  médecin  âgé  de  67  ans,  on  me  mette  à  contribu¬ 
tion  dans  la  mesure  de  mes  forces.  Ayant  exercé 
douze  ans  la  médecine  générale  avant  de  me  spécia¬ 
liser  dans  la  stomatologie,  je  peux  évidemment 
rendre  quelques  services,  mais  il  me  semble  que 
j’ai  droit  à  une  certaine  rémunération  pour  mes 
soins  et  visites. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  renseigner  sur  ce 
point. 

Réponse 

Un  décret  du  11  septembre  1939,  publié  ah  Jour¬ 
nal  Officisl  dul2et  relatif  à  l’exercicedelaméde- 
cine  en  temps  de  guerre,  dispose  que  les  méde¬ 
cins  chargés  d’un  service  public,  ne  s’opposant 
pas  à  tout  exercice  de  la  clientèle,  reçoivent  une 
rémunération  calculée  sur  la  base  de  vacations. 


dont  le  montant  est  fixé  par  arrêté  du  Ministre 
de  la  Santé  publique  et  du  ihinistre  des  Finances. 

Il  y  a  donc  lieu  d’attendre  que  le  montant  de 
ces  vacations  ait  été  fixé  par  les  Ministres  com¬ 
pétents. 

6.2  i  7.  —  Paiemenf  des  opérations 
effectuées  pour  le  service  de  santé 

Gomme  je  vous  l’ai  déjà  demandé  dernièrement 
je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  envoyer  le  tarif 
des  opérations  chirurgicales  pour  le  Service  de'  santé 
militaire. 

Dr  M. 

Réponse 

Il  n’existe  pas  de  tarif  des  opérations  chirur¬ 
gicales  pour  le  Service  de  santé  militaire.  Si  vous 
avez  été  amené  à  pratiquer  pour  le  coinpte  de 
celui-ci,  une  opération,  appliquez  le  tarif  syn¬ 
dical  minimum  et  envoyez  pour  ordonnance¬ 
ment  votre  relevé  d’honoraires  au  Directeur  du 
Service  de  santé,  pour  le  compte  duquel  vous 
avez  opéré. 

6.285.  —  Réquisition  de  l’automobile 
du  médecin 

Est-il  exact  qu’un  médecin  de  réserve  a  le  droit, 
en  cas  de  mobilisation,  de  partir  avec  sa  voiture 
en  la  faisant  réquisitionner  à  son  service  ?  Dans 
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l’affirmative,  quelles  sont  les  démarches  à  faire  et  à 
quel  moment  les  faire  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  n’existe,  à  notre  connaissance,  aucune  dis¬ 
position  légale,  qui  permette  à  un  médecin  de 
réserve  de  partir  avec  sa  voiture  en  cas  de  niobi- 
lisation. 

Seuls  les  médecins,  continuant  à  exercer  leur 
profession,  ne  voient  pas  réquisitionner  leur 
automobile. 


ACCIDENTS 

5.953.  —  Révision  d'un  accident  du  travail. 
Examen  du  blessé  par  le  médecin  de 
l’Assurance 

Un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail  en  1935,  a  vu 
sa  situation  réglée  en  1936  par  l’attribution  d’une 
rente  évaluée  à  35  pour  cent. 

L’Assurance  leprévient  parlettre  reçue  le  31  juil¬ 
let  qu’un  médecin  viendra  le  visiter  le  31  juillet 
(même  jour).  Mon  client  s’oppose  à  cette  visite, 
demandant  à  ce  que  j’assiste  à  cet  examen.  Le  con¬ 
frère-médecin  de  l’Assurance  lui  répond  :  «Je  vais 
vous  faire  convoquer  chez  moi  par  le  Tribunal  et 
vous  n’y  gagnerez  pas  ».  Monclient  était-il  dans  son 
droit  ?Lemédecinde  l’Assurance  peut-il  être  commis 
par  le  Tribunal  pour  la  révision  de  cette  pension  ? 


Je  serais  heureux  d’être  renseigné  car  je  ne  sais  si 
je  devais  être  prévenu  de  cette  visite  et  si  mon 
malade  pouvait  exiger  ou  demander  ma  présence. 

Dr  G.  . 

Réponse 

Suivant  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  qui 
fixe  la  procédure  et  le  délai  de  l’action  de  révision 
au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut 
s’exercer  cette  action,  le  chef  d’entreprise  peut 
désigner  au  Président  du  Tribunal  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 

Cette  désignation  dûment  visée  par  le  Prési¬ 
dent  donne  au  dit  médecin  accès  trimestriel 
auprès  de  la  victime. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite 
tout  paiement  d’arrérages  peut  être  suspendu 
par  décision  du  Président  qui  convoque  la  vic¬ 
time  par  simple  lettre  recommandée. 

Votre  client  a  donc  eu  tort  de  refuser  de  se 
prêter  à  l’examen  du  médecin  contre-visiteur, 
si  celui-ci  était  porteur  de  cette  désignation 
visée  par  le  président. 

En  effet,  au  cours  du  délai  de  l’action  en  révi¬ 
sion,  le  médecin  traitant  n’a  pas  à  être  convoqué 
pour  assister  à  la  contre- visite. 

Il  n’y  a  dAilleurs  plus  à  ce  moment  de  médecin 
traitant,  puisque  par  définition  l’état  de  la  vic¬ 
time  est  consolidé  et  qu’une  rente  lui  est  attri¬ 
buée. 
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En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

UAéine,  médicament  type,  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Ecbantillons  gratuits,  6,  place  Clichy  (Paris,  IX«). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Ilélios.  D’  Baodt,  Grasse. 


Hôtel  du  Parc.  Saujon.  (Charente-IVIarit.).  Charmante 
organisation  de  repos  et  station  de  cure,  pour  le  traitemen^ 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois" 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  PSYCHOLOGIE 

Il  s’agit  là  d’une  question  un  peu  spéciale,  en 
ce  qu’elle  diffère  des  conditions  qui  sont  de  mise 
au  cours  de  la  vie  habituelle.  Dans  l’Armée, 
en  effet,  et  plus  particulièrement  durant  les 
hostilités,  celui  qui  détient,  fût-ce  une  parcelle 
d’autorité,  commande  à  des  hommes,  qui  appar¬ 
tiennent  à  toutes  les  classes  de  la  société  et  cpi 
sont  réunis  dans  le  but  suprême  de  sauver  la 
Nation. 

Ce  sont  là  deux  éléments,  ciu’un  chef  militaire 
a  l’obligation  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

Aussi  doit-il,  dès  les  premiers  jours,  s’efforcer 
de  mettre  ses  subordonnés  en  confiance  mutuelle. 
Il  doit,  par  des  conversations  particulières,  se 
renseigner  sur  leurs  aptitudes,  sur  leur  caractère, 
afin  de  mieux  se  faire  comprendre  d’eux  et  de 
leur  assigner  des  emplois,  qui  soient,  dans  la 
mesure  du  possible,  en  concordance  avec  leurs 
capacités  et  leurs  goûts  personnels.  Ceux-ci 
accompliront  ainsi  leur  tâche  avec  entrain  et 
pour  le  meilleur  rendement  du  Service. 

Que  le  Chef  prêche  aussi  d’exemple,  et  il  con¬ 
querra  aisément  l’estime  de  ses  subordonnés. 


DU  CHEF  MILITAIRE 

Que  le  Chef  se  respecte  lui-même,  s’il  veut  à  son 
tour  être  respecté.  Qu’il  ne  fasse  rien  qui  ne 
soit  contraire  à  ce  qu’il  exige  de  son  personnel. 
Ce  n’est  pas  là  chose  toujours  facile  ;  souvent 
on  serait  enclin  à  se  permettre  à  soi-même  ce 
que  l’on  peut  être  tenté  de  défendre  à  autrui.  Le 
Chef  doit  travailler  à  s’éduquer  lui-même,  en 
même  temps  qu’il  éduque  les  autres.  Enfin, 
qu’il  ne  néglige  pas,  grâce  à  une  intervention 
personnelle,  de  procurer  à  ses  subordonnés  tout 
le  bien-être  possible,  Pas  de  fatigues,  pas  d’exi¬ 
gences,  pas  de  privations,  qui  ne  soient  recon¬ 
nues  indispensables. 

Dans  ces  conditions,  le  mot  «  discipline  mili¬ 
taire  »  perdra  tout  ce  qu’il  peut  avoir  de  dur 
dans  son  expression  première.  Cette  discipline 
sera  vite  librement  consentie  ;  elle  sera  même 
consentie  de  bon  cœur.  De  sanctions,  il  n’en  sera 
question  que  d’une  manière  tout  à  fait  exception¬ 
nelle,  pour  ainsi  dire  jamais. 

Les  hommes  n’ignorent  pas  quelles  raisons 
suprêmes  d’intérêt  vital  les  ont  réunis  ;  ils  seront 
d’autant  plus  heureux  de  coopérer  à  la  défense 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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de  la  Patrie,  qu’ils  se  sauront  compris  et  appré¬ 
ciés  de  leur  Chef,  et  qu’eux  mêmes  seront  avec 
lui  en  toute  sympathie. 

Ne  jamais  manquer  de  leur  expliquer,  le  cas 
échéant,  les  raisons  d’un  ordre  à  exécuter,  la 
meilleure  manière  adoptée  pour  son  exécution 
avec  le  minimum  de  fatigues,  de  risques,  avec  le 
maximum  de  rendement. 

Quand  surviendra  l’heure  du  danger,  que  le 
Chef  paie  lui  aussi  de  sa  personne  ;  qu’il  donne 
l’exemple  du  courage  et  du  sang-froid,  qu’il 
s’efforce  en  même  temps  de  rassurer  et  d’entraî¬ 
ner  ses  hommes.  Il  verra  alors  combien  ceux-ci 
joindront  avec  entrain  leurs  efforts  aux  siehs 
dans  le  but  suprême  ;  parfois  même  sera-t-il  obligé 
de  calmer  des  élans  intempestifs,  ou  inutilement 
dangereux. 

L’élément  de  commandement  deviendra  ainsi 
une  véritable  famille,  où  tous  n’auront  qu’un 
désir  :  celui  de  s’entr’aider  dans  la  plus  grande 
sympathie. 

Qu’on  ne  croie  pas,  en  lisant  ces  quelques 
lignes,  à  un  exposé  de  quelques  vues  de  l’esprit. 
Elles  sont,  au  contraire,  d’une  histoire  Vécue 
durant  la  dernière  guerre,  et  passée  pendant  plus 
de  vingt-quatre  mois  au  milieu  des  «  troupes 
d’assaut  ». 

88  æ  88 


ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 


Nous  recevons  du  secrétariat  de  V Académie  de  chi¬ 
rurgie  la.  communication  suivante  ; 

L’Académie  de  chirurgie  tient  beaucoup  à  rester 
en  liaison  avec  tous  ses  membres  tituiaires,  assor/é.s 
ou  correspondants,  ainsi  qu’avec  la  jeune  génération 
chirurgicale  des  chirurgiens  des  hôpitaux,  des  pro¬ 
secteurs  et  des  aides  d’anatomie. 

Cette  iiaison  n’aura  pas  seulement  pour  but  de 
faciliter  une  correspondance  technique  entre  'es 
chirurgiens  ;elle  pourrafournirauxchirurgiensmobi- 
lisés  les  renseignements  de  tous  ordres  dont  ils  sen¬ 
tiraient  le  besoin. 

L’Académie  de  chirurgie  désire  être  en  quelque 
sorte  la  «  Marraine  »  des  chirurgiens  mobilisés. 

Elle  leur  demande  donc  à  tous  de  se  mettre  dès 
maintenant  en  rapport  avec  elle  en  lui  indi  quant  leur 
adresse  et  leurs  fonctions  militaires  et  en  la  tenant 
par  la  suite  au  courant  de  leurs  modifications. 

Certaine  que  les  cadets  seront  dignes  des  aînés, 
elle  leur  adresse  son  fraternel  salut  et  ses  vœux  les 
plus  chaleureux. 

Adresser  toute  correspondance  :  soit  à  l’Académie 
de  chirurgie,  12,  rue  de  Seine,  Paris  (Vie)  j  soit  au 
Professeur  Chevassu,  1,  avenue  de  Tourville,  Paris 
(VIP). 


Ets  G.  BOULITTE  " 

APPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYMOPHONE  BOULITTE-KAROTKOW 

(Fig  ol-contre) 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellemeni.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  ^Inser¬ 
tion  que  quarante-huit  heures  après  leur  réception.  Lesdltes  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom 
de  ville,  ni  aucune  abréviation.  Le  Journal  se  réserve,  par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui 
paraîti  aient  douteuses,  _ 


N»  306.  —  Médecin  mobilisé  cherche  confrère  pou¬ 
vant  assurer  remplacement.  Ville  de  Ncrmandie.  Bonne 
santé.  Activité  indispensable. 

N“  307.  —  Ille-st-Vilaine,  chef-lieu  de  canton,  proxi¬ 
mité  grande  ville.  Docteur  mobilisé  demande  pour 
remplaçant,  confrère  dégagé  obligation  militaire.  Pas 
d’accouchements.  Aurait  chauffeur  à  sa  disposition. 

Np  308.  —  Vendée.  Médecin  mobilisé  louerait  sa 
maison  meublée  à  famille  honorable,  ou  à  confrère  qui 
ferait  clientèle  s’il  lui  plaisait. 

N“  309.  —  Normandie.  Médecin  mobilisé  offre  son 
poste  pour  la  durée  de  la  mobilisation,  maison  tout 
confort.  Conditions  à  débattre. 

Np  310.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant 
français  pour  clientèle  banlieue.  Maison  confortable. 

N»  311.  —  On  demande  pour  le  Loiret.  Médecin  non 
mobilisable.  Conditions  à  débattre. 

Np  312.  —  Dans  Sous-Préfecture.  Clientèle  à  repren¬ 
dre  par  suite  mobilisation.  Médecine  générale  et  accou¬ 
chements. 

N»  313,  —  Urgent.  A  céder  cause  mobilisation  pro¬ 


chaine,  poste  médi  cal  de  campagne,  non  fatiguant  fseu] 
médecinL  Médecin  chemins  de  fer.  Faible  indemnité. 

N°  314.  —  Creuse,  région  agricole.  Médecin  mobilisé 
cherche  remplaçant  pour  son  poste.  Médecine  générale 
et  accouchements.  Maison  confortable  et  moderne. 

N®  315.  —  Femme  de  médecin  demande  remplaçant 
actif  non  mobilisé  pour  assurer  clientèle  dansl’Ouest. 

N“  316.  —  On  demande  médecin  non  mobilisabie.  Mé¬ 
decine  générale  et  accouchements,  pour  remplacer  con¬ 
frère  de  Bretagne  pendant  les  hostilités.  Conditions  à 
débattre. 

N“  317.  —  Pédiatre  français,  grande  pratique,  non 
mobilisable,  marié,  tiendrait  cabinet  de  spécialiste  des 
enfants  pour  la  durée  des  hostilités.  Faire  offres  détail¬ 
lées. 

N»  318.  —  La  Maison  de  Santé  «  Les  Bleuets  »  fonc¬ 
tionne  normalement,  elle  reste  ouverte  à  tous  les  chi¬ 
rurgiens  ou  spécialistes, 

N“  319.  —  Dans  grande  ville,  médecin  mobilisé  céde¬ 
rait  clientèle  pour  la  durée  des  hostilités.  Installation 
complète,  avec  domestique  et  voiture  au  besoin. 


ALEPSAL 


sïmpteMr,  sans  danger 

tchantlllans  3<.LLttératùre 
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DBRmtRBS  MOUrELLBS 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Enseignement. 
Inscriptions.  —  Les  cours  commenceront  le  lundi 
6  novembre  1939. 

Les  inscriptions  et  immatriculations  peuvent  être 
prises  soit  directement,  soit  par  correspondance.  Le 
registre  sera  ouvert  du  2  au  31  octobre . 

En  raison  des  conditions  particulières  àragglomé- 
ration  parisienne,  ne  seront  admis  às’inscrire  que  les 
étudiants  français  dont  la  famille  est  domiciliée 
dans  les  départements  de  Seine,  Seine-et-Oise  ou 
Seine-et-Marne. 

D’autre  part,  les  étudiants  mineurs  seront  tenus 
de  présenter,  en  sus  du  consentement  réglementaire 
du  père  ou  du  tuteur,  une  lettre  s  ignée  de  ces  demi  v-rs 
(avec  signature  légalisée)  demandant  expressément 
que  l’étudiant  puisse  suivre  les  cours  et  exercices  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cette  demande 
pourra  être  insérée  dans  le  consentement  réglemen¬ 
taire  établi  sur  papier  timbré. 

Tout  étudiant  peut,  sur  simple  demande  adressée 
au  Doyen,  faire  transférer  son  dossier  scolaire  dans 
une  Faculté  ou  Ecole  d’une  autre  Université. 

■ — Faculté  de  médecine  de  Paris.  Session  d’examens 
d’ octobre  — Cette  session  s’ouvrira  le  2  octobre. 

Les  étudiants  de  la  classe  1939  pourront,  sur  leur 
demande,  être  mis  en  série  dès  le  début  de  là  session. 


Pour  les  étudiants  non  mobilisables  en  1 939,  les  mi¬ 
ses  en  série  seront  faites  à  partir  du  16  octobre.  Les 
consignations  auront  lieu,  soit  directement,  soit  par 
tierce  personne,  soit  par  correspondance. 

Les  étudiants  mobilisables  en  1939sontpriés  d’en 
informer  le  secrétariat  de  la  Faculté  au  moment  de 
leur  consignation. 

—  Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  Lasession  de  1939  commencera 
je  2  octobre  et  sera  terminée  le  20  décembre. 

— L’Entr’aide médicale.  —  Le  Docteur  O’Followell 
nous  demande  de  prendre  l’initiative  de  la  création 
d’un  Comité  d’entr’aide  pour  venir  au  secours  des 
familles  des  médecins  mobilisés  dans  lé  besoin.  Retenu 
auprès  de  deux  de  nos  très  proches  parents  atteints 
de  graves  maladies,  nous  n’avons  pu,  actuellement 
rejoindre  Paris.  Aussi,  tout  en  assurant  le  Docteur 
O’Followellde  notre  collaboration  dès  qu’il  nous  sera 
possible  de  la  lui  donner,  nous  regrettons  de  ne  pou¬ 
voir  aujourd’hui  prendre  personnellement  l’initia¬ 
tive  de  l’œuvre  très  généreuse  qui  lui  tient  au  cœur 
et  dont  nous  souhaitons,  cela  va  sans  dire,  l’organi¬ 
sation  la  plus  rapide  possible  et, le  succès. 

J.  Noir. 

—  Londres.  —  On  a  inauguré  récemment  à,  Lon¬ 
dres  le  nouvel  hôpital  remplaçant  l’ancien  Westmins¬ 
ter  hospital.  Les  architectes  qui  l’ont  construit  ont 
prévu  l’éventualité  d’un  bombardement.  En  cas 


l’oubliez  pas,  dans  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

O  jfjT  esr  £r  UMIÉSRE 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCAlNE  LUMIERE 

aneathésique  pulaaant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  Intra-musculalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antlipaimodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE  1 

pansement  type  ^ 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON  É 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Bubois,  3*  S 
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d’alerte  aérienne,  par  exemple,  des  fermetures  pneu- 
miti’qües  herinétiques  viendront  clore  certains  pas¬ 
sages  plus  particulièrement  exposés.  L’hôpital  com¬ 
porte  neuf  étages  et  peut  recevoir  400  malades. 

—  A  la  mémoire  du  Docteur  Mathysen,  inventeur 
du  bandage  plStré.  —  Une  statue  va  être  érigée  en 
Hollande  à  la  mémoire  du  Docteur  Antonius  Mathy- 
ssn,  inventeur  des  appareils  plâtrés  pour  fractures. 
G’èst  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  en  1855, 
que  le  Docteur  Mathysen,  simple  praticien,  présenta 
son, premier  mémoire  sur  ce  traitement  si  largement 
utilisé  depuis. 

—  Buenos- Ayres.  - —  Un  crédit  de  17  millions  de 
pesos  vient  d’être  voté  en  République  Argentine 
pour  la  construction  d’une  nouvelle  Faculté  de  mé¬ 
decine,  à  Buenos-Ayres. 

-^  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  dé 
Anne-Marie  et  Françoise  Damey,  filles  (jumelles) 
de  Madame  et  de  M.  Jacques  Damey,  lieutenant  de 
résérvè'du  génie,  actuellement  aux  armées. 

M.  Jacques  Damey  est  le  fils  aîné  de  notre  excel¬ 
lent  confrère  et  ami,  le  Docteur  B.  Damey,  de 
Douarnenez,  et  le  frère  du  Docteur  Damey,  égale¬ 
ment  mobilisé. 

—  Le  Docteur  François  Le  Sourd,  directeur  do 
la  Gazette  des  Hôpitaux,  est  heureux  de  faire  part 


de  la  naissance  de.son  petit-fils  Aiaire  Gros,  fils  de 
M.  Michel  Gros  (aux  Armées)  et  de  Madame  Michel 
Gros,  née  France  Le  Sourd.  • 

—  Le  Docteur  et  Madame  Pierre  Massonnet  sont 

heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Michel.  ■  -  . 

Champagne-Mouton  (Charente),  11  septembre 
1939.  '  • 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
docteur  H.  Binget,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Lyon  ;  du  Docteur  Guinard,  médecin 
chef  du  sanatorium  de  Bligny. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la.  mort-du 
Docteur  Henri  Monier,  ancien  externe  des  hôpitaux' 
de  Paris,  diplôirié  et  lauréat  de  radiologie,  décédé 
chez  ses  parents  le.  18  septembre  1939,  dans- sa 
30®  année.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  21  septembre 
1939  en  l’église  Saint-Jacques  d’Illiers  (Eure-el- 
Loir). 

Nous  adressons  à  Madame  Henri  Monier,  sa  vc  uve, 
à  ses  parents,  le  Docteur  et  Madame  Adrien  Mcnier, 
et  à  sa  famille  nos  sincères  condoléances. 


•  •  • 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  - -  ANÉMIES 

ENFANTS 

LA  BOURBODLÊ 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Tovites  les  Indications  de  l’Arsenic  ” 

NEZ  -  GORGE 
OREILLES 

CURE  D»ENTRETiEN 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (fn/ecfaô/es  ou  bnoablet) 

R.B3srsEiG-3sriBisÆE3srTS,  — . Ciel  des  Eaux  Minérales  de  la  BourbouJe 
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L'Académie  de  Chirurgie 
a  repris  ses  séances 

Sous  la  présidence  du  Professeur  Hartmann, 
l’Académie  de  chirurgie  a  repris  le  20  septembre  ses 
séances.  Elles  auront  lieu  tous  les  quinze  jours. 

On  connaît  le  rôle  particulièrement  important 
joué  pendant  la  guerre  1914-1918  par  la  Société 
nationale  de  chirurgie,  devenue  depuis  Académie  de 
chirurgie.  Qe  rôle,  elle  le  continuera  pendant  la  guerre 
actuelle,  centralisant  les  observations  et  les  données 
de  l’expérience  des  chirurgiens  aux  armées,  pour  le 
plus  grand  bien  des  blessés. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Hartmann  donne  lec¬ 
ture  d’un  télégramme  qu’il  a  reçu  au  début  de  sep¬ 
tembre  du  Professeur  Novaro,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montevidéo,  télégramme  ainsi 
conçu  ; 

«  A  vous  et  aux  amis  de  l’Académie,  fidèles 
amitiés  ». 


L’ordre  du  jour  scientifique  comportait  un  rap¬ 
port  de  M.  Mocquot  sur  le  tétanos  d’origine  utérine, 
une  double  étude  de  M.  Clovis  Vincent  et  de 
M.ThierrydeMartelsurla  neuro-chirurgiede guerre, 
et  une  communication  de  M.  Chevassu  sur  l’anal¬ 
gésie  au  mélange  protoxyde  d’azote  et  air. 


_  Dans  une  mise  au  point  très.instructivej  MM.  Clq, 
vis  Vincent  et  de  Martel  exposent  les  principes  géné: 
raux,  l’organisation  et  la  technique  de  la  chirurgie 
des  blessures  cranio-cérébrales.  ' 

M.  Chevassu  montre  que  l’analgésie  au  mélange 
protoxyde  d’azote  et:air,  methûde  à  laquelle- il  a 
déjà  consacré  un. mémoire  iïy  a  quelque  temps  >-ril 
la  recommandait  alors  pour  les  petites  inter-^entioifis 
de  chirurgie  urologique,  souvent  très  redoutées  des 
malades  —  pourra  rendre  de  grands  services  ênchi' 
rurgiedeguerre  lorsqu’on  devra  renouveler  les  paq- 
sements  particulièrement  douloureux.  Dans  les  for¬ 
mations  chirurgicales,  on  aura  l’occasion,  dit-il,  de 
se  servir  abondamment  de  cette  méthode. 

Nous  reviendrons  plus  longuement  sur  les  commu¬ 
nications  de  M.  Mocquot,  de  M.' Chevassu,  et  sur'  là 
double  étude  de  M;  Clovis  Vincent  et  de  M.  de  Martel. 
D’ailleurs,  l’Académie  de  chirurgie  a  désigné  déjà 
plusieurs  rapporteurs  qui  seront  chargés  d’exposer 
successivement,  à  chaque  réunion,  une  question 
spéciale  de  chirurgie  de  guerre. 

P.  Lacroix..  . 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

IRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  TRIAGE  DES  GAZÉS  AU  POSTE  DE  SECOURS 


Après  une  attaque  par  les  gaz,  le  triage  des 
malades  s’appuie  sur  la  constatation  des  lésions 
et  sur  le  «  diagnostic  »  du  toxique  en  cause. 
Au  cas  d’attaques  aériennes  dans  les  grandes 
villes,  à  Paris  par  exemple,  le  médecin  Z.  du 
poste  de  secours  est  déjà  tenu  au  courant  des  gaz 
décelés  aux  points  de  chute  par  le  service  spécial 
de  détection  chimique.  L’examen  clinique  vient 
confirmer  ce  renseignement. 

’  En  fait,  se  basant  sur  les  symptômes  observés 
et  sur  le  moment  d’apparition  de  ces  symptômes, 
il  est  assez  généralement  possible  d’établir  un 
diagnostic  du  gaz  toxique  qui  a  atteint  le  malade. 

Cliniquement,  l’attention  est  attirée  soit  par 
des  troubles  locaux  (oculaires,  cutanés,  respira¬ 
toires),  soit  par  des  troubles  généraux,  soit  par 
une  association  des  uns  et  des  autres. 

Les  irrités  arrivent  au  poste  de  secours  avec 
les  yeux  rougis,  les  paupières  tuméfiées,  des 
signes  d’enchifrènement,  un  peu  de  toux.  Leur 
état  général  est  bon. 

Les  suffoqués  ont  éprouvé,  dès  la  première 
inhalation  du  gaz  toxique,  une  irritation  des 
voies  aériennes  perçue  profondément,  dans  le 
thorax,  avec  toux  intense.  A  cette  preniière 
phase  a  succédé  une  seconde  période,  de  rémis¬ 


sion  ;  puis,une  troisième  période,  d’étouffemënt 
avec  cyanose. 

Les  vésiqués  n’ont  pas  présenté  de  phénomè¬ 
nes  immédiats  d’irritation  au  moment  de  l’a¬ 
gression  du  gaz,  les  altérations  cutanées  et  autres 
(érythèmes,  phlyctènes,  conjonctivites,  etç.) 
n’apparaissant  alors  qu’après  une  période  de 
latence.  Leurs  vêtements  peuvent  dégager  uie 
odeur  révélatrice.  _ 

Les  intoxiqués  par,  toxigiiés}: généraux  ofîreijt 
un  aspect  clinique'  ràppelâjnl  l’ebrté|.é,<qxyde  de 
carbone)  ;  d’aùtres  sont  dans  la  coîna  (GO,  acide 
cyanhydrique).  Dans  l^ntoxiCàtion  cÿânhydri- 
.  qùè,  les  vêtements  peuvéh#  avoir  unè  odeur 
d’amandes  ;amères),  .  :F-;  jj 


■  I 

Dans  une  conférence  mise  à  jour  en -juin  19319, 
conférence  publiée  par  TUnion  fédérative  <^es 
médecins  de  réserve  (1),  M.  le  médécin  coin- 
mandant  Moynier  met  en  relief,  sbüs  fortne 
d’un  tableau  schématique  que  nous  reproduisdhs 
ci-après,  lés  caractéristiques  principales,  (^s 
éléments  essentiels  de  ce  triage.  .  ■  :j 


Tableau  de  M.  le  médecin  commandant  Moynier  pour  le  diagnostic  i  F. 
du  toxique  à  l’origine  du  «  gazage  » 

1 0  Signes  d’irritation  oculaire  ' 

1“  Immédiats 

a)  Larmoiement,  douleur  augmentée  par  les  larmes  ........  Bromure  de'henzyle, 

b)  Larmoiement  avec  nausées  et  signes  pulmonaires.  Dou¬ 
leur  calmée  par  les  larmes  . . . -. .  .  . . .  .  Chloropicrine. 

c)  Aucune  action  des  larmes  sur  la  douleur.  Signes  pulmo¬ 
naires  plus  accentués . . . .  .  Palites. 

d)  Larmoiement  avec  coryza  aigu,  toux,  suffocation.  Cétones  bromées. 

2“  Après  une  période  de  latence.  ' 

Œdème  des  paupières,  photophobie,  laryngite,  érythème  et  ■ 

phlyctènes  cutanées  claires .  Ypérite. 

(1)  BiiUelin  Mensuel  de  l’Union  fédérative  nationale  des  médecins  de  réserve,  n»  7,  juillet  1939. 
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2®  Ibritation  nasale,  laryngée,  trachéale 


a)  Eternuements  immédiats  et  coryza  aigu,  éventuellement 
avec  laryngite,  vomissements,  conjonctivite,  érythèmes  et  phlyc- 

tènes  cutanées  troubles .  Arsines  chlorées  et  bromées. 

b)  Après  une  période  de  latence,  laryngite,  conjonctivite, 

érythème  et  phlyctènes  claires .  Ypérite. 


2°  Lésions  cutanées 


a)  Erythèmes  après  une  période  de.  latence,  phlyctènes 

claires,  conjonctivite  et  laryngite . .  Ypérite. 

b)  Après  période  latente,  érythèmes  et  phlyctènes  troubles, 

vomissements  et  irritation  nasale . , .  Arsines. 


4°  SUEl'OCATIOiN 

a)  Sans  atteinte  cutanée  ni  oculaire . . 

b)  Sans  atteinte  cutanée,  mais  avec  irritation  oculaire . 

c)  Avec  conjonctivite,  érythème  et  phlyctènes,  irritation 


Type  Cl  ou  phosgène. 

Cétones  bromées,  palites. 

Arsines  à  fortes  concentrations. 


Ce  tableau  constitue  un  guide  simple  et  précis  pour  le  clinicien. 


P.  Lacroix. 


ÉTUDE  AUDIOMÉTRIQUE  DE  LA  CONDUCTION  OSSEUSE 
DANS  L'EXAMEN  DE  L’AUDITION 

Docteur  J.-Ch.  Giraud 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  conduction  osseuse  tient  une  place  primor¬ 
diale  dans  l'étude  de  l'audition,  plus  importante 
que  celle  de  la  conduction  aérienne. 

L’instrument  de  choix  pour  la  mesure  de  la 
conduction  osseuse  est  l’audiomètre,  qui  en  per¬ 
met  —  à  condition  qu’il  soit  étalonné  —  l’étude 
complète  et  quantitative,  sous  forme  de  courbes, 
les  audiogrammes  . 

Cette  mesure  —  pour  être  correcte  —  nécessite 
l’assourdissement  de  l’oreille  non  examinée. 
L’assourdisseur,  par  projection  d’un  jet  de  gaz 
comprimé  sur  le  tympan  réalise  un  excellent 
assourdissement  ;  il  permet  la  mesure  de  la 
conduction  osseuse  séparément,  pour  chaque 
oreille. 

Il  existe  deux  courbes  de  la  conduction 
osseuse  icelle  de  la  conduction  osseuse  absolue  et 
celle  de  la  conduction  osseuse  relative.  Toutes 
les  deux  doivent  être  systématiquement  rele¬ 
vées  dans  l’étude  de  l’audition. 

La  conduction  osseuse  absolue  est  la  plus 


importante  des.  deux  ;  aussi  la  courbe  de  la  con¬ 
duction  osseuse  absolue  normale  doit-elle  figurer 
sur  toute  fiche  audiométrique,  au  même  titre 
que  la  courbe  de  la  conduction  aérienne. 

La  comparaison  de  la  conduction  osseuse 
absolue  du  sujet  examiné  et  de  la  conduction 
osseuse  absolue  normale  permet  d’apprécier 
la  valeur  de  la  cochlée. 

La  comparaison  de  la  conduction  osseuse 
absolue  et  de  la  conduction  osseuse  relative  du 
même  sujet  donne  la  valeur  de  l’oreille  moyenne. 

L’étude  de  la  conduction  osseuse  permet  ainsi 
une  analyse  détaillée,  précise  et  quantitative, 
d’une  surdité  ;  la  classification  des  surdités 
devient  dès  lors  très  facile. 

Cette  étude  permet,  en  outre,  de  porter  un 
pronostic  de  la  surdité  ;  d’en  suivre  aisément 
révolution,  d’en  orienter  le  diagnostic  étiologi¬ 
que  ; 

Elle  donne,  enfin,  de  précieuses  indications  en 
ce  qui  concerne  la  prothèse. 


^  » 
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LA  CUTI-RÉACTION  TUBERCULINIQUE  CONSERVE  TOUTE  SA  VALEUR 
Réponse  à  Tarlide  du  Docleur  D.  Hervouet 


Dans  le  Concours  Médical  du  16  juillet  1939, 
M;  D.  Hervouet  consacre  un  article  à  la  cuti- 
réaction  tuberculinique.  Il  prononce  contre  élle 
un  réquisitoire  en  s’appuyant  sur  des  argurnents 
qu’il  a  développés  partiellement  à  la  Société 
Médicale  des  Praticiens.  J’ai  jugé  nécessaire  de 
réfuter  cette  première  communication;  je  crois 
non  moins  indispensable  de  montrer-  à  nos 
lecteurs  que  lès  critiques  formulées  par  notre 
confrère  ne  sont  aucunement  fondées. 

M.  D.  Herv.ouet  préteiid  en  somme  que  la 
cuti-réaction  tuberculinique  n’est  ni  spécifique, 
ni  constante,  ni  certainement  inoffensive.  Il  ajoute 
que  son  emploi  est  sans  utilité  réelle  et  qu’en  con¬ 
séquence  elle  ne  saurait  être  rendue  obligatoire. 

Pour  prononcer  une  condamnation  aussi 
sévère  et  aussi  . . .  inattendue,  M.  D.  Hervouet 
s’appuie  en  réalité  sur  des  faits  fort  discutables 
ou  bien  peu  consistants.  Il  met  en  .  doute  la 
valeur  de  la  spécificité  delà  cuti-réaction  tuber¬ 
culinique,  en  se  reportant  par  analogie  à  une  com¬ 
munication  du  Professeur  Sergent,  qui  a  trait  à 
unelntradermorréaction  de  Casoni,  pratiquée 
non  pas  avec  de  la  tuberculine,  mais  avec . .  .- 
du  liquide  de  kyste  hydatique  phéniqué  d’ori¬ 
gine  ovine. 

M.  D.  Hervouet  déclare  encore  que  la  cuti- 
réaction  tuberculinique  «  présente  une  fêlure 
appréciable,  depuis  que  le  Professeur  Bordet  a 
constaté  qu’un  organisme  tuberculeux  réagit 
indifféremment  et  de  même  façon  à  la  tuber¬ 
culine  et  aux  extraits  colibacillaires  ».  Or  une 
telle  constatation  ne  détruit  nullement  la  spéci¬ 
ficité  pratique  de  la  cutiréaction  tuberculinique. 

Reportons-nous,  en  effet,  à  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann.  En  1906  Wassermann 
applique  la  méthode  de  fixation  du  complément 
de  Bordet-Gengou  au  sérum  sanguin  des  syphi¬ 
litiques  et.  démontre,  en  se  servant  comme 
antigène  d’un  extrait,  de  foie  de  foetus  hérédo- 
syphilitique,  qu’il  présente  une  séro-réaction 
positive.  Plus  tard  on  reconnaît  qu’on  peut  se 
servir  comme  antigène  d’un  extrait  de  foie  nor- 
malou  de  cœur  de  cobaye  du  même  de  substances 
chimiques  comme  la  lécithine,  le  taurocholate 
ouïe  glycocholate  de  soude,  etc...  Là  modification 
humorale,  qui  est  à  la  base  de  la  séro-réaction  de 
Bordet-Wassermann,  n’est  donc  pas  strictement 
spécifique.  D’autre  part,  on  sait  que  le  pian  et 
les  trypanosomiases  donnent  une  réaction  posi¬ 
tive  et  que  les  ulcérations  dues  à  des  associations 
fuso-spirillaires  peuvent  également  engendrer 
une  réaction  très  passagèrement  positive. 


Ces  faits  bien  connus  pourraient  inciter 
M.  D.  Hervouet  à  proclamer  la  faillite  de  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann.  Or,  Darier  qui  ne 
manque  pas  de  les  mentionner  déclare .«  que 
d’une  fàçon  générale  dans  nos  pays,  dans  les 
conditions  ordinaires  et  si  l’opérateur  mérite 
confiance,  on  peut  attribuer  aux  réactions  de 
Bordet-Wassermann  positives  une  valeur  abso¬ 
lue  et  aux  résultats  négatifs  en  série  une  valeur 
de  haute  probabilité. 

«  Par  analogie  »,  enmous  basant  sur  les  faits 
anatomo-cliniques  innombrables  observés  depuis 
la  découverte  de  la  cuti-réaction  tuberculinique 
par  von  Pirquet,  nous  pouvons  attribuer  aux 
cuti-réactions  positives  une  valeurabsolue  :  elles 
permettent  d’affirmer  que  le  sujet  est  porteur 
de  lésions  tuberculeuses,  sans  qu’on  puisse,  d’ail¬ 
leurs  préciser  si  elles  sont  en  activité.  Inverse¬ 
ment,  les  cuti-réactions  négatives  en  série,  per¬ 
mettent  d’admettre  l’absence  de  tuberculose. 
Ici  également  il  faut  dire  «  ensérie.  »,  car  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  peut  être  négative 
chez  dés  sujets  tuberculeux,  soit  à  la  période 
d’invasion  d’une  première  infection  (période 
antéallergique),  soit  au.  cours  de  maladies  aner- 
gisantes  (rougeole,  coqueluche,  pneumonie,  fiè- 
'vre  typhoïde).  Nous  savons  même  que  dans  un 
pourcentage  de  cas,  d’ailleurs  très  faible,  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  peut  rester  négative 
alors  qu’une  intradermo-réaction  révèle  l’im¬ 
prégnation  bacillaire  ;  mais  ces  cas  sont  peu  nom¬ 
breux  et  en  tout  cas  insuffisants  pour  nous  auto¬ 
riser  à  modifier  les  notions  solidement  établies 
qui  permettent  d’affirmer  au  point  de  vue  de  la 
pratique  journalière,  la  spécificité  et  la  cons¬ 
tance  de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  ; 

.  L,’ innocuité,  de  la  cuti-réaction  est  reconnue 
par  tous  les  pédiâtres,  par  tous  les  phtisiologues, 
par  tous  les  praticiens,  par  tous  ceux  qui  l’utili¬ 
sent  couramment  depuis  de  nombreuses  années. 
M.  D.  Hervouet  reconnaît  d’ailleurs  qu’il  y  a 
unanimité  pour  constater  que  la  cuti-réaction 
tuberculinique  ne  donne,  jamais  d’accidents  et 
qu’elles  constitué  Une  petite;  opération  insigni¬ 
fiante,  mais  il  prétend  qu’elle  est  susceptible  de 
réactiver,  dans  les  mois  qui  suivent,  des  tubercu¬ 
loses  éteintes  et  de  sensibiliser  au  bacille 'de 
Koch  des  organismes  vierges.  A  l’appui  de  cette 
affirmation,  il  cite  plusieurs  statistiques,  qui  con¬ 
cernent  des  sujets  reconnus  sains  lors  d’un  pre¬ 
mier  examen,  mais  reconnus  atteints  d’une 
tuberculose  en  évolution  lors  d’un  second  exa¬ 
men  pratiqué  4  à  12  mois  plus  tard. 

♦  ♦ 
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Pour  M.  Hervouet  la  cause  de  cette  contami¬ 
nation  ne  saurait  faire  de  doute  :  elle  est  attri¬ 
buable  tout  simplement  à  la  cuti-réaction  prati¬ 
quée  lors  du  premier  examen. 

Une  telle  supposition  est  purement  gratuité.  Il 
me  paraît  très  difficile  d’imaginer  comment 
l’inoculation  de  tuberculine  à  un  organisme 
«  vierge  »  pourrait  le  sensibiliser  au  bacille  de 
Koch  et  provoquer  chez  lui  l’apparition  ou  le 
pullulement  de  bacilles  de  Koch.  Il  convient 
d’ailleurs  de  noter  que  la  plupart  des  sujets 
auxquels  M.  D.  Hervouet  fait  allusion  sont  des 
étudiants  ou  infirmières  ayant  ou  pouvant 
avoir  de  par  leur  état,  des  contacts  fréquents 
avec  des  tuberculeux. 

M.  D.  Hervouet  se  base  sur  l’apparition  chez 
ces  sujets  de  lésions  tnberculeuses  en  évolution 
confirmées  par  le  virage  de  la  cuti-réaction,  qui 
de  négative  devient  chez  eux  positive,  et  quel¬ 
ques  lignes  plus  loin  il  n’en  déclare  pas  moins  que 
la  cuti-réaction  n’est  d’aucune  utilité. 

Tel  n’est  pas  l’avis  des  pédiâtres,de  tous  les 
pédiâtres  ou  de  l’immense  majorité  d’entre  eux 
qui  utilisent  journellement  la  cuti-réaction  parce 
qu’elle  rend  d’inestimables  services.  Une  cnti- 
réaction  tuberculinique  pratiquée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  et  reconnue  positive  n’est  souvent  que 
le  reflet  d’une  imprégnation  tuberculeuse  datant 
de  plusieurs  années  et  pratiquement  éteinte  ; 
mais,  lorsqu’elle  apparaît  chez  un  enfant  ayant 
maigri  ou  présentant  un  état  fébrile  ou  subfébrile 
elle  impose  toujours  un  examen  clinique  et 
radiologique  approfondi. 

Ge  qui  est  surtout  important,  c’est  de  savoir 
à  quel  moment  se  produit  le  virage  de  la  cuti-réac¬ 
tion,  pour  être  en  état  de  dépister  d’une  façon 
précoce  une  lésion  débutante  passée  inaperçue  et 


pour  enrayer  à  temps  une  atteinte,  qui  mécon¬ 
nue,  pourrait  évoluer  d’une  façon  extrêmement, 
redoutable. 

La  cuti-réaction  tuberculinique,  pour  ces  rai¬ 
sons,  est  d’autant  plus  utile  qu’elle  est  pratiquée 
sur  une  plus  vaste  échelle.  C’est  pourquoi  il  con¬ 
vient  de  la  généraliser  et  de  l’utiliser  périodique¬ 
ment,  tous  les  ans,  par  exemple,  dans  tous  les 
milieux  appropriés,  notamment  dans  les  écoles. 

On  procède  vis-à-vis  de  la  cutiréaction  tuber¬ 
culinique  comme  on  a  fait  vis-à-vis  de  la  vacci¬ 
nation  antivariolique.  On  a  mené  campagne 
contre  celle-ci,  en  l’accusant  d’abord  d’être 
inefficace,  puis  d’être  nocive  et  responsable  d’une 
série  de  maux,  et  l’on  aboutissait  à  cette  conclu¬ 
sion  qu’il  était  crimiqel  de  la  rendre  obligatoire. 

La  vaccination  antivariolique  ne  confère  pas 
dans  tous  les  cas  une  immnnité  absolue,  ni  indé¬ 
finie  ;  elle  n’est  exempte  ni  d’incidents,  ni  de 
complications  (encéphalite  vaccinale)  ;  ce  qui 
n’empêche  que  dans  tous  les  pays  où  elle  a  été 
rendue  obligatoire,  la  variole  a  pratiquement 
disparu. 

«  Par  analogie  »  nous  dirons  qu’on  peut  citer 
des  cas  où  la  cuti-réaction  est  en  défaut,  mais  ces 
cas  sont  très  rares.  En  réalité  la  cuti-réaction 
tuberculinique  est  une  merveilleuse  découverte, 
qui  a  fait  sa  preuve  depuis  de  nombreuses  années, 
et  qui  n’est  justiciable  d’aucune  attaque  sérieuse, 
étayée  sur  des  faits  précis.  La  cuti-réaction  tuber¬ 
culinique,  doit,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  être 
considérée  pratiquement,  comme  une  réaction 
spécifique,  inoffensive  et  d’une  utilité  extrême. 
C’est  pourquoi  pour  ma  part,  je  souhaite  ardem¬ 
ment  que  tout  soit  mis  en  œuvre  pour  faciliter 
sa  généralisation. 

Dr  Georges  Schreibeh. 


NÉVRITE  OPTIQUE  RÉTRO-BULBAIRE  POST-TRAUMATIQUE 


MM.  Ch.  Dejean  et  Ferrié  ont  présenté  à  la 
Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de 
Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen 
l’observation  suivanfe  ; 

Un  jeune  soldat  reçoit  un  coup  de  pied  sur  la 
région  fronto-orbito-nasale  droite.  11  en  résulte 
une  fracture  des  os  propres  du  nez  avec  enfonce¬ 
ment  ,  une  fissure  de  l’arcade  sourcilière  et  une 
contusion  oculaire.  I.,’ acuité  de  l’œil  droit  baisse 
(V.  O.  D.  =  0,1),  mais  il  n’y  a  an  fond  d’œil 
aucun  signe  objectif.  Pourtant,  il  existe  un  sco- 


tome  central  absolu  jjour  les  couleurs.  Le  dia¬ 
gnostic  de  névrite  optique  rétro-bulbaire  est 
porté.  La  radio  du  trou  optique  ne  décèle  pas 
de  fracture  du  canal  optique  et  c’est  cependant 
une  fracture  indirecte  de  celui-ci  qu’il  convient 
d’invoquer.  Le  traumatisme  a  eu  lieu  voici  trois 
mois  et  l’acuité  n’a  pas  changé.  11  ne  faut  donc  pas 
espérer  d’amélioration,  mais  au  contraire  l’ins¬ 
tallation  d’une  atrophie  optique  qui  se  fera  len¬ 
tement,  puisque  rétrograde. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 


Etude  radiologique  de  l’asthme  infantile 

Pour  MM.  R.  Debré,  M.  Lamy,  M.  Mignon 
et  J.  Nick,  le  polymorphisme  de  l’asthme  infan¬ 
tile  rend  son  diagnostic  difficile.  Même  aidé  par 
la  recherche  de  l’éosinophilie  sanguine  (moins 
régulièrement  positive  que  celle  de  l’éosinophilie 
médullaire),  le  clinicien  peut  hésiter,  rejeter,  ou 
omettre  à  tort  le  diagnostic  d’un  mal  spéciale¬ 
ment  fréquent  chez  l’enfant.  Les  modifications  de 
l’image  radiologique  du  thorax  sont  alors  d’un 
très  puissant  secours. 

•  Les  anomalies  observées  portent  sur  la  forme 
et  les  dimensions  de  la  cage  thoracique,  sur  la 
situation  et  l’aspect  du  diaphragme,  sur  les  hiles 
pulmonaires,  enfin  sur  la  transparence  du  paren¬ 
chyme.  La  cage  thoracique  est,  en  général,  dila¬ 
tée  au  moment  de  l’accès.  Les  côtes  deviennent 
horizontales,  les  espaces  intercostaux  s’élargis¬ 
sent,  le  thorax  prend  ainsi  un  aspect  globuleux, 
assez  caractéristique.  La  diminution  d’amplitude 
des  mouvements  du  diaphragme  est  souvent 
des  plus,  nettes.  Les  coupoles  sont  abaissées, 
aplaties,  descendant  «  en  tente  »,  en  «  auvent  », 
vers  les  sinus.  La  coupole  gauche  dégage  large¬ 
ment  la  pointe  du  cœur.  L’ombre  hilaire  est  anor¬ 
malement  étendue,  en  particulier  dans  le  sens 
vertical.  Elle  peut  descendre  jusqu’au  dia¬ 
phragme  et  quelquefois  aussi  remonter  jusqu’au 
sommet.  Plus  rarement,  l’ombre  s’étend  aussi 
dans  le  sens  transversal,  dessinant  une  image  «  en 
aile  de  papillon  ». 

L’aspect  du  parenchyme  pulmonaire  peut,  lui 
.aussi,  être  modifié  ;  tantôt  la  transparence  pul¬ 
monaire  est  exagérée  au  moment  de  la  crise,  tra¬ 
duisant  une  sorte  d’emphysème  aigu  ;  tantôt,  il 
existe  une  diminution  globale  de  la  transpa¬ 
rence,  qui  donne  aux  champs  pulmonaires  un 
aspect  de  grisaille  très  particulier,  lequel  paraît 
lié  à  la  présence  d’un  exsudât  broncho-alvéo¬ 
laire. 

La  plupart  des  modifications  radiologiques 
constatées  au  moment  des  crises  disparaissent 
dans  leur  intervalle.  Il  arrive  toutefois  qu’elles 
subsistent,  témoignant  ainsi  de  la  persistance 
d’un  véritable  état  de  mal  asthmatique.  En 
outre,  au  fur  et  à  mesure  que  l’asthme  vieillit, 
les  déformations  thoraciques  et  phréniques  ten¬ 
dent  à  devenir  permanentes. 

L’exploration  radiologique  du  thorax  fournit, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  aide  efficace 
pour  la  solution  des  difficiles  problèmes  de  dia- 
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gnostic  que  les  manifestations  de  l’asthme  infan¬ 
tile  posent  souvent  au  médecin.  {La  Presse 
Médicale,  n  ]mn  1939.) 

Les  maladies  infectieuses,  en  général,  et  la  scarlatine 
en  particulier,  dans  leurs  rapports  avec  la  grossesse 

H.  Fulconis  étudie  tout  d’abord  l’action  de  la 
grossesse  sur  les  maladies  infectieuses  ;  il  déclare 
qu’aucune  immunité  particulière  ne  favorise  la 
femme  enceinte  au  cours  des  maladies  infectieu¬ 
ses.  Bien  au  contraire,  la  gestation  constitue, 
dans  de  nombreux  cas,  un  facteur  aggravant  de 
ces  affections.  On  sait  d’ailleurs  que  le  foie,  le 
rein  et  même  le  cœur  gravidiques  sont  fréquem¬ 
ment  'déficients.  Cette  légère  insuffisance  n’est 
qu’une  des  manifestations  des  modifications 
qu’éprouve  la  gestante  dans  sa  nutrition  et  ses 
échanges. 

Toutes  les  maladies  infectieuses  ne  sont  pas 
généralement  aggravées  par  la  grossesse,  telle 
la  fièvre  typhoïde.  Celles  qui  sont  le  plus  influen¬ 
cées  par  la  coexistence  de  la  gravidité  sont  celles 
qui  retentissent  le  plus  sur  les  poumons  et  le. 
myocarde.  La  grippe  en  particulier  revêt  un 
caractère  d’exceptionnelle  gravité,  en  raison  de 
ses  complications,  non  seulement  pulmonaires  et 
cardiaques,  mais  encore  gastro-intestinales  et 
nerveuses.  Vis-à-vis  de  l’infection  tuberculeuse, 
la  femme  gravide  est  également  en  état  d’aner¬ 
gie  ;  cette  dernière  est  particulièrement  marquée 
à  la  fin  de  la  grossesse  et  au  cours  du  travail.  On 
conçoit  qu’une  maladie  infectieuse  éclatant  au 
voisinage  du  terme,  soit  susceptible  d’évoluer  à 
grand  fracas. 

Quant  à  l’action  des  maladies  infectieuses  sur 
la  grossesse,  l’accouchement  prématuré  et  Tavpr- 
tement  sont  fréquents  ;  on  Ta  noté  au  cours  des 
épidémies  de  grippe  ;  la  fièvre  typhoïde  seule  ne 
semble  pas  grever  lourdement  le  pronostic  obs¬ 
tétrical. 

Quant  aux  suites  de  couches,  les  germes  de  cer¬ 
taines  maladies  infectieuses  peuvent  déterminer 
des  atteintes  puerpérales.  Il  en  est  d’autres  comme 
la  scarlatine  qui,  après  avoir  évolué  à  bas  bruit 
avant  l’accouchement,  revêtent  dès  la  délivrance, 
une  symptomatologie  grave  aboutissant  fré¬ 
quemment  à  la  mort.  Lafemme  semble,  en  effet, 
sensibilisé  e  à  l’égard  de  la  scarlatine  dans  les  sui¬ 
tes  de  couches,  alors  que  pendant  la  gestation, 
elle  paraissait  être  immunisée.  (L’Algérie  Médi¬ 
cale,  avril  1939.) 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


40  —  1er  —  X  —  39 


Le5  ASociétéfi  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  l’exlstenee  de  corps  spécifiques 
dans  certaines  eaux  minérales. 

(MM.  Loeper,  R.  Fabre  et  Mlle  H.  Régnier  ; 

11-7-1939) 

D’après  les  recherches  personnelles  des  auteurs, 
certaines  eaux  contiendraient,  à  côté  de  leurs  subs¬ 
tances  minérales,  des  substances  actives,  encore  mal 
définies,  organiques  certainement,  vraisemblable¬ 
ment  aminées  et  sans  doute  assez  voisines  des  phé- 
nylamines  du  groupe  de  la  tyramine.  L’activité  de 
ces  substances  est  due  à  leur  nature,  difficile  à  pré¬ 
ciser,  à  leur  formule  impossible  à  fixer  actuellement 
et  à  d’autres  éléments  encore.  Il  esfprobable  qu’elles 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  chaque  eau  don,t  elles 
expliquent  l’action  élective. 

La  vaccination  contre  le  typhus  exanthématique. 

Nouvelle  technique  de  préparation  de  vaccin. 

(MM.  J.  Laigret  et  R.  Durand.  —  Présentation 

par  M.  Pasteur  Valdeey-Radot  ;  11-7-1939) 

Le  vaccin  utilisé  depuis  près  de  quatre  ans  pour, 
la  vaccination  contre  le  typhus  est  un  vaccin  dessé¬ 
ché  et  enrobé  qui  contient,  vivant,  le  virus  d’ün 
typhus  bénin  pour  l’homme  ;  le  typhus  murin.  Jus¬ 
qu’à  présent,  pour  fabriquer  ce  vaccin,  M.  Laigret  uti¬ 
lisait  çomme  matériel  virulent  les  cerveaux  de 
cobayes  ou  de  rats  infestés  de  typhus  murin .  Une  modi¬ 
fication  à  la  méthode  a  été  apportée  par  l’emploi 
des  cerveaux  de  souris.  Le  nouveau  procédé  a  fait  ses 
preuves  sur  plusieurs  milliers  de  personnes. 

Le  goudronnage  des  routes  provoque-t-il  le  cancer  ? 

(M.  Guglielminetti  ;  11-7-1939) 

M.  Gaglielminetti,  qui  est  le  promoteur  du  gou¬ 
dronnage  des  routes,  répond  aux  critiques  adressées 
par  M.  Kling  et  ses  collaborateurs  à  ce  goudronnage, 
accusé  de  provoquer,  dans  une  certaine  mesure,  la 
fréquence  actuelle  des  cancers  primitifs  broncho-pul¬ 
monaires. 

En  1914,  dit-il,  les  Japonais  ont  déjà  attiré  l’at¬ 
tention  sur  les  dangers  possibles  que  pouvait  présen¬ 
ter  le  goudronnage  des  routes  par  rapport  à  la  santé 
publique.  Ayant  badigeonné,  deux  fois  par  semaine 
pendant  des  mois,  le  dos  épilé  de  200  lapins  avec  du 
goudron,  ils  avaient  vu  se  produire  des  ulcérations 
cutanées  dont  une  douzaine  étaient  devenues  cancé¬ 
reuses,  Appliqué  de  cette  façon,  le  goudron  est  assu¬ 
rément  un  Irritant,  susceptible  comme  d’autres 


irritants  prolongés,  d’entraîner  une  altération  néo- 
plasique. 

Mais  les  données  fournies  par  les  statistiques 
de  différents  hôpitaux  (Dr  Huguenin,  à  l’Institut 
du  cancer  de  Paris,  par  exemple)  ne  montrent  pas 
une  fréquence  plus  grande  du  cancer  du  poumon  chez 
les  ouvriers  du  goudron.  De  même,  chez  les  concas¬ 
seurs  du  brai  de  goudron,  en  Wesphalie,les  ouvriers 
des  usines  de  goudron,  aux  Etats-Unis  et  en  Suisse, 
les  ouvriers  qui  goudronnent  lesroutes, etc...  Ala 
Société  du  gaz  de  Paris,  sur  13.000  employés  on  a 
constaté,  en  douze  années,  4  cas  de  cancer  chez  ceux 
qui  manipulent  le  goudron  et  8  cas  chez  les  employés 
de  bureau. 

Le  problème  reste  donc  à  l’étude. 

Le  port  du  masque  et  la  correction  des  amétropies. 

(MM.  CoT,  Moynier,  Genaud  et  Robert  ; 

11-7-1939) 

Un  des  impedimenta  du  masque  à  gaz  est  son 
adaptation  au  port  des  verres  correcteurs  des  air.é- 
tropies,  en  particulier  des  lunettes  actuelles,  assez 
volumineuses. 

On  a  proposé  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
divers  dispositifs:  lunettes  à  branches  spécialement 
aménagées,  remplacement  des  viseurs  du  masque  par 
des  verres  correcteurs,  fixation  des  verres  correcteurs 
à  l’intérieur  du  masque  (modèle  Manganaro,  modèle 
Daguet,  etc.)  ;  M.  Got  signale  un  nouveau  dispositif 
de  verres  correcteurs  enchâssés  dans  des  anneaux 
métalliques,  pouvant  se  fixer  sur  les  masques  actuel¬ 
lement  distribués  à  la  populaticn  civile. 

Académie  de  chirurgie 

Troubles  physiopathiques  d’origine  traumatique. 

Guérison  par  l’acétylcholine 

(MM.  CuRTiLLETet  Salasc,  d’Alger.  —  Rapport 
de  M.  Menegaux  ;  26-4-1939) 

Un  pêcheur  est  piqué  au  doigt  en  démaillant  un 
poisson  vulgairement  appelé  «  cochon  de  mer».  Il 
s’en  suit  un  hématome  sous-unguéal,  des  douleurs  et 
«  une  sensation  de  mort  ».  On  constate  une  insensibi¬ 
lité  du  doigt  avec  altération  trophique  des  tégu¬ 
ments  et  vaso-constriction  au  niveau  de  la  radiale. 

Ayant  éliminé  la  possibilité  d’une  action  veni¬ 
meuse  les  auteurs  font  le  diagnostic  de  trouble  physio- 
pathique  et  décident  de  traiter  le  malade  par  l’ace* 
choline.  Guérison  dès  la  troisième  injection. 

P.  L. 
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SUR  L'ADAPTATION  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 
DE  L’AVANT  AUX  CONDITIONS  DU  COMBAT  MODERNE 

D’après  le  Rouen,  Médecin  lieutenant-colonel  de  réserve 


Que  l’extrême  intensification  de  la  densité  et 
de  la  puissance  du  feu  et  que  l’apparition  des 
nouveaux  engins  de  combat  doivent  entraîner 
un  remaniement  du  dispositif  sanitaire  de  l’a¬ 
vant,  cela  ne  saurait  être  contesté. 

Peut-être  n’est-il  pas  inutile  de  résumer  ici, 
avec,  en  regard,  leurs  conséquences  au  point  de 
vue  sanitaire,  les  éléments  nouveaux  qui  ont 
modifié  la  physionomie  du  combat.  Ori  pourra 
en  déduire  une  adaptation  provisoire  en  atten¬ 
dant  une  nouvelle  réglementation. 

I.  —  Le  nombre  des  armes  automatiques  a 
considérablement  développé  le  débit  du  f.eu,  mais 
leur  portée  utile  n’a  pas  sensiblement  changé. 
Le  noyautage  du  combat  par  groupe  autour  de 
ces  armes  automatiques  n’a  pas  plus  cfue  la  con¬ 
sidération  précédente  de  répercussion  importante 
sur  la  relève  des  blessés. 

II.  La  petite  artillerie  d’accompagnement 
semble  disparaître  ;  mais,  par  contre,  les  engins 
régimentaires  à  tir  courbe  avec  explosifs  puissants 
figurent  en  grand  nombre.  Voilà  qui  atteint  di¬ 
rectement  le  Service  de  santé  de  première  ligne, 
lequel  se  nichait  dans  les  angles  morts,  désormais 
fouillés  spécialement  par  les  mortiers  d’infante¬ 
rie.  Et  ces  mortiers  portent  justement  aux 
distances,  où  se  dissimulaient  les  postes  de 
secours  de  bataillon  et  de  régiment.  Si  l’on  ajoute 
que  l’artillerie  de  campagne  du  principal  adver¬ 
saire  éventuel  a  éliminé  sa  pièce  traditionnelle 
à  tir  tendu  de  77  mm.  pour  une  dotation  de  base 
de  pièces  de  105  mm.  adaptées  au  tir  courbe,  on 
voit  que  pour  ces  raisons  essentielles  il  faudra 
prévoir  un  recul  accentué  des  postes  de  secours 
précités. 

III.  Tout  est  orienté  maintenant,  dans  les 
divers  dispositifs  tactiques,  pour  la  résistance 
contre  une  irruption  de  chars  de  combat  blindés. 
Et  cette  orientation  implique  un  réseau  con¬ 
tinu  en  profondeur  d’une  ligne  de  résistance  à  une 
ligne  d’arrêt. 

C’est  ainsi  qu’un  bataillon  s’installera  en 
moyenne  sur  un  front  de  .1.000  à  1.200  mètres, 
mais  sur  une  profondéur  de  1.500.  Si,  naguère, 
son  poste  de  secours  était  à  quelques  800  mètres 
de  la  ligne  de  feu,  il  lui  faudra  reporter  ce  P.  S. 


à  ces  1.500  mètres,  au  delà  de  la  portée  des  mor¬ 
tiers  adverses. 

Quant  à  la  division,  elle  occupera  un  front  de 
6  à  8  kilomètres  sur  une  profondeur  de  3  à  4. 
C’est  donc  en  arrière  de  la  ligne  d’arrêt,  et  légère¬ 
ment  au  delà  de  l’artillerie  organique,  que  se 
reculeront  vraisemblablement  les  postes  de 
secours  régimentaires. 

Par  ailleurs,  l’apparition  des  armes  antichars 
n’aura  pas  par  elle-même  de  répercussion  sur  le 
comportement  du  Service  de  santé  avancé, 
puisqu’elles  ne  mettent  en.  jeu  qu’un  tir  tendu 
et  direct. 

IV.  —  Il  faut  compter  maintenant  beaucoup 
avec  l’aviation  ennemie,  ses  bombardements  et 
ses  rafales  de  mitraillades  à  l’avant.  La  question 
se  pose  de  savoir  si  les  po.stes  de  secours  d’ex¬ 
trême-avant  devront,  eux  aussi,  à  l’avenir,  être 
signalés  par  des  insignes  de  Genève  visibles  à 
plat,  ou  si,  le  point  de  vue  militaire  dominant, 
ils  devront  être  camouflés  pour  interdire  à  l’enne¬ 
mi  de  jalonner  le  dispositif  qui  lui  est  opposé  par 
la  photographie  de  ses  arrières  sanitaires. 

V.  -  •  La  portée  des  artilleriesde  corps  et  divi¬ 
sionnaires  a  augmenté.  Les  postes  de  secours 
divisionnaires  paraissent  de  ce  fait  devoir  être 
reportés  à  12  ou  15  kilomètres  environ. 

On  aboutit  donc  logiquement  à  une  extension, 
qui  double  à  peu  près  les  distances  des  premiers 
relais  d’évacuation,  avec  cette  grave  consé¬ 
quence  que  la  relève  des  blessés  sera  plus  lente, 
justement  où  l’on  manque  le  plus  de  moyens.  Le 
brancardage  de  bataillon,  de  la  ligne  de  résistance 
au  premier  poste  de  secours,  brancardage  qui 
ne  peut  se  faire  qu’à  pied,  sera  de  débit  parti¬ 
culièrement  faible.  Sans  doute  faudra-t-il  aug¬ 
menter  le  nombre  des  brancardiers  de  compagnie. 
De  même,  du  poste  de  secours  de  bataillon  à  celui 
de  régiment,  où  les  musiciens  ne  suffiront  plus  à 
ce  rôle. Par  contre, il  semble  que,  là  souvent,  des 
side-cars  équipés  pour  le  transport  d’un  blessé 
couché  pourraient,  sur  les  petits  chemins,  pro¬ 
longer  les  pointes  avancées  des  voitures  de  la  sec¬ 
tion  sanitaire  automobile  divisionnaire. 

De  toute  façon,  au  point  de  vue  technique,  il 
faut  prévoir  un  retard  d’évacuation  qui  peut 
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atteindre  trois  ou  quatre  heures,  ce  qui  est  d'une 
importance  toute  particulière  pour  les  blessés  de 
première  urgence.  Pour  pouvoir  opérer  ceux-ci 
au  plus  tard  aux  environs  de  la  dixième  heure 
après  la  blessure,  avant  la  pullulation  micro¬ 
bienne  banale,  il  faudra  donc  rapprocher  au 
maximum  du  poste  de  secours  divisionnaire,  sim¬ 
ple  lieu  de  réconfort  et  de  catégorisation,  l’éche¬ 
lon  sanitaire  de  corps  d’armée,  premier  lieu  de 
traitement. 

Enfin,  sans  parler  de  la  délicate  mise  au  point 
du  Service  de  santé  au  combat  dans  les  nou¬ 
velles  unités  de  cavalerie  motorisées,  en  parti¬ 
culier  dans  les  divisions  légères  mécaniques  et 
les  groupes  de  reconnaissance  de  division  et  de 
corps  d’armée  engagés  fort  au  loin  et  sur  des 
secteurs  étendus,  la  faculté  générale  de  plus 
grande  mobilité  recherchée  pour  les  troupes 
trace  une  voie  nouvelle  pour  le  Service  de  santé. 


Cette  voie  est  déjà  fort  judicieusement  étudiée 
par  les  chefs  du  Service  de  santé  de  l’Armée  active. 
Ce  n’est  d’ailleurs,  en  partie,  qu’un  retour  au 
passé.  Il  s’agit  de  la  subdivision  en  deux  éche¬ 
lons,  pouvant  fonctionner  séparément,  de  cha¬ 
que  formation  sanitaire  ;  chaque  échelon  com¬ 
porterait  l’ensemble  des  moyens  nécessaires 
pour  remplir  toute  sa  mission  au  lieu  d’ad¬ 
jonctions  éventuelles  de  groupements  divers. 
Ainsi,  ces  formations  nouvelles  pourront-elles 
plus  facilement  «  coller  »  en  quelque  sorte  aux 
fluctuations  de  la  lutte. 

C’est  également  cette  considération  de  la  plus 
grande  mobilité  générale,  avec  des  convois  mo¬ 
torisés  de  plus  en  plus  importants  sur  les  arrières, 
qui  paraît  devoir  faire  préciser  l’instruction  des 
officiers  de  réserve  du  Service.de  santé  appelés 
à  conduire  du  jour  au  lendemain  d’importantes 
colonnes  sur  route  (1). 


LE  PERSONNEL  MÉDICAL  HOSPITALIER  EST-IL  GARANTI 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL? 


Un  de  nos  confrères,  président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital,  nous  demande 
par  lettre  n»  2.771  si  son  Administration  doit 
renouveler  son  assurance  au  sujet  des  accidents 
du  travail,  qui  peuvent  survenir  aux  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes,  internes, infirmiers, 
employés  dans  l’établissement. 

Je  réponds  à  mon  confrère,  en  lui  indiquant 
que  la  loi  du  premier  juillet  1938  a  considérable¬ 
ment  étendu  les  limites  de  l’application  de  la 
législation  des  accidents  du  travail.  Désormais, 
sont  protégées  toutes  les  personnes  exécutant 
un  contrat  de  travail.  Il  en  résulte  qu’en  ce  qui 
concerne  les  hôpitaux  publics,  il  convient  de 
considérer  la  situation  des  personnes  employées. 

Les  infirmiers  ont  un  véritable  contrat  de 
travail  :  ils  sont  donc  protégés.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  infirmiers  des  hôpitaux,  la  question  est 
tranchée  :  par  deux  arrêts  (Chambre  des  Requê¬ 
tes,  27  avril  1931  et  Chambre  civile,  1er  mars 
1939)  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  du 
2  août  1923,  partant  celle  du  9  avril  1898,  sur 
les  accidents  du  travail,  était  applicable  aux 
infirmiers. 

Il  importe  de  faire  une  restriction,  en 
ce  qui  concerne  la  main-d’œuvre  congréga¬ 
niste.  Une  réponse  ministérielle  parue  au 
Journal  Officiel  du  3  juillet  1929  déclare  que 
lorsqu’un  contrat  est  intervenu  entre  une  con¬ 
grégation  religieuse  et  un  hôpital,  ou  maison  de 
santé  privée,  le  contrat  de  travail  intervient,  non 
pas  individuellement  au  regard  de  chaque  reli¬ 
gieuse  infirmière,  mais  collectivement  avec  la 
communauté  contractante. 

Néanmoins,  étant  donnés  les  termes  généraux 


de  la  loi  du  1®^  juillet  1938,  on  peut  admettre  que 
les  Tribunaux  rendraient  cependant  responsa¬ 
ble  un  hôpital,  pour  la  réparation  d’un  accident 
du  travail  survenu  à  une  religieuse,  alors  même 
que  cette  infirmière  n’aurait  pas  personnelle¬ 
ment  loué  ses  services  à  l’Administration. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  médical,  on 
peut  soutenir  que  les  externes  et  surtout  les 
internes  ont  en  quelque  sorte  un  contrat  de 
travail  avec  l’hôpital  et  que,  par  conséquent,  la 
législation  des  accidents  du  travail  leur  est  appli¬ 
cable.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes  ou  stomatologistes 
des  hôpitaux,  nous  devons  dire  qu’ils  sont  consi¬ 
dérés  par  le  Conseil  d’Etat,  comme  étant  des 
fonctionnaires  d’un  établissement  public.  Dans 
ces  conditions  leur  statut  est  déterminé  par  le 
règlement  intérieur  et  de  santé  de  l’établisse¬ 
ment.  En  ce  sens.  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile,  17  mars  1937. 

Pour  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  soit 
applicable,  il  faudrait  que  certains  praticiens 
soient  liés  à  l’hôpital  par  un  véritable  contrat  de 
louage  de  services,  avec  interdiction  de  faire  de 
la  clientèle  au  dehors. 

Cependant,  l’hôpital  agira  sagement  et  pru¬ 
demment  en  contractant  une  assurance  pour 
tout  son  personnel,  afin  de  garantir  celui-ci  con¬ 
tre  les  résultats  dommageables  d’un  accident 
du  travail,  survenu  au  cours  de  l’accomplisse¬ 
ment  des  fonctions. 

Dr  Paul  Boudin. 


(1)  La  France  Militaire,  1  et  2  mai  1939. 
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VARIÉTÉS 

O  •  • 

La  Cécité  de  Monseigneur  de  Ségur 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Lauréat  de  l’Institut 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


Monseigneur  de  Ségur  —  en  1854  —  à  l’âge 
de  34  ans  devint  complètement  aveugle.  Il  est 
mort  le  9  juin  1881  ;  il  vécut  ainsi  dans  la  cécité 
totale  pendant  27  ans. 

La  perte  de  la  vue  eût  été  pour  tout  autre  une 
cruelle  épreuve.  Pour  Monseigneur  de  Ségur,  elle 
fut  un  stimulant  à  l’activité  de  sa  vie  ;  par  ses 
travaux,  par  ses  œuvres  dont  l’impressionnante 
relation  est  conservée  dans  les  «  Souvenirs  »  (1) 
publiés  par  son  frère,  Mgr  de  Ségur  aveugle  a 
illustré  le  sacerdoce  français. 

Quelle  fut  la  cause  de  sa  cécité  ?  Sur 
ce  sujet  les  documents  qui  nous  restent  per¬ 
mettent  d’établir  avec  assez  d’exactitude  un 
diagnostic  rétrospectif. 

Si  nous  nous  en  rapportions  aux  dates  suc¬ 
cessives  qui  marquèrent  d’abord  la  perte  de  la 
vision  de  l’œil  gauche,  ensuite  celle  de  l’œil  droit 
de  Mgr  de  Ségur,  nous  pourrions  penser  que  sa 
cécité  apparut  assez  brusquement.  En  réalité, 
il  n’en  fut  pas  ainsi.  Le  mal  qui  rendit  aveugle 
Mgr  de  Ségur  eut  une  évolution  lente,  même 
très  lente.  Lorsque  le  1®*’  mai  1853,  dans  des  con¬ 
ditions  que  nous  exposerons  plus  loin,  toute 
vision  disparut  de  l’œil  gauche,  lorsque  dix-huit 
mois  plus  tard  il  en  fut  de  même  de  l’œil  droit, 
en  réalité  ce  ne  fut  que  la  phase  ultime  d’une 
affection  dont  le  début  était  ancien.  En  effet, 
durant  l’hiver  de  1838-39  le  jeune  Gaston  de 
Ségur  qui  avait  un  goût  marqué  pour  le  dessin 
et  la  peinture  —  il  aurait  pu  être  un  grand 
artiste  —  conçut  la  pensée  de  reproduire  la  vie 
tout  entière  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 
«  Il  n’en  acheva  qu’une  douzaine  de  dessins 
d’une  grâce,  d’une  finesse  et  d’un  sentiment 
religieux  exquis,  dit  le  Marquis  de  Ségur,  à  qui 
nous  empruntons  cette  relation. 

t  La  fatigue  de  la  me,  résultat  d’un  travail  si 
continu  et  si  délicat,  l’obligea  de  le  suspendre 
et  il  ne  le  reprit  jamais.  Cette  première  atteinte 
du  côté  de  ses  yeux  fut  de  courte  durée  et  céda 
devant  quelques  soins  et  quelques  semaines  de 
repos.  Mais  ce  fut  comme  un  avertissement  de 
la  Providence,  et  le  premier  signe  précurseur  de 
l’infirmité  qui  devait  crucifier  et  sanctifier  sa 
vie. . .  Gela  se  passait  avant  l’entrée  de  Gaston 


de  Ségur  au  séminaire  d’Issy  où  il  lut  admis 
au  mois  d’octobre  1843.  Il  obtint  le  sous-Dia- 
conat  le  19  décembre  1846  et  à  cette  date  solen-, 
nelle  il  ressentit  une  nouvelle  atteinte  du  mal 
d’yeux,  qui,  une  première  fois  déjà,  l’avait 
obligé  à  quelque  repos  et  à  quelques  soins.  Les 
fatigues  de  la  vie  du  séminaire,  de  ces  trois 
années  d’études  assidues  auxquelles  il  se  livrait 
avec  une  ardeur  excessive,  étaient  au-dessus 
de  ses  forces.  Il  dut  interrompre  ses  travaux 
avant  les  vacances  de  1846  (1) ...  » 

Si  nous  en  jugeons  par  le  règlement  de  vie  que 
s’imposa  dès  sa  sortie  du  séminaire  l’abbé  dé 
Ségur,  il  apparaît  qu’il  ne  correspondait  guère 
à  ce  qu’il  appelait  «  le  soin  raisonnable  de  sa 
santé  ». 

Il  s’était  donné  avec  une  telle  prodigalité  à  ses. 
œuvres  et  à  l’exercice  du  sacerdoce  que  sa  santé 
se  trouva  gravement  atteinte  dès  l’hiver  de  1849. 
Sa  voix  s’altéra  et  il  cracha  le  sang  et  —  de  gré 
ou  de  force  —  il  fut  obligé  de  renoncer  à  tout 
ministère  actif,  même  à  dire  la  messe.  Il  dut 
séjourner  pendant  six  semaines  dans  les  Pyrénées, 
aux  Eaux-Bonnes  et  il  revint  à  Paris  dans  son 
petit  appartement  de  la  rue  Cassette. 

Ces  manifestations  laryngées  et  pulmonaires 
ne  réveillèrent  pas,  du  moins  il  n’en  est  pas  fait 
mention,  les  troubles  visuels  qui  par  deux  fois 
avaient  été  assezsérieux  pour  imposer  le  repos  ; 
elles  n’en  témoignent  pas  moins  d’un  état  géné¬ 
ral  de  nature  à  favoriser  l’évolution  de  lésions, 
oculaires  endormies. 

Mgr  de  Ségur  avait  donc  un  passé  patholo¬ 
gique,  nous  pouvons  même  dire  un  passé  patho¬ 
logique  chargé,  lorsque  se  produisirent  les  acci¬ 
dents  graves  qui  en  1853  et  en  1854  entraînèrent- 
avec  une  soudaineté  plus  apparente  que  réelle  la. 
cécité  de  Mgr  de  Ségur. 

Sur  ces  accidents,  nous  trouvons  dans  un  récit- 
de  Mgr  de  Conny  —  ami  de  Mgr  de  Ségur  — - 
qui  en  fut  le  témoin  oculaire,  une  description 
qui  par  ses  précisions  présente  la  valeur  d’une 
observation  clinique. 

En  avril  1852,  Mgr  de  Ségur  était  à  Rome  où 
il  avait  été  appelé  sur  la  proposition  du  ministre' 
des  Affaires  étrangères,  M.  Turgot,  par  décret 


'  (1;)  Marquis  de  Ségur,  —  Monseigneur  de  Ségur.  Souve¬ 
nirs  et  récits  d’un  frère,  Paris,  Brap  et  Retaux,  1882. 


(1)  Marquis  de  Ségur.  Loc.  cil. ,  p.  62. 
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du  2  mars  1852  comme  représentant  de  la 
"France  au  Tribunal  de  la  Rote. 

•  Ces  hautes  fonctions  que  Mgr  de  Ségur  avait 
longtemps  hésité  à  accepter  entraînèrent  un  sur¬ 
croît  d’occupations  et.de  fatigues. .-.  Le  25  avril 
1853  Mgr  de  Ségur  raconte  à  Mgr  dè  Coiiny 
■àrrivé  le  même  jour  à  Rome,  qu’il  éprouvait  à 
l’angle  extérieur  de  l’un  de.ses  yeux  l’impression 
"d’une  tache  rouge.  Cétte  sensation  persista  ét  les 
jours  suivants  il  s’en  plaignait  encore.  Le  l®r  mai 
Ù  avait  assisté  à  une  séance  de  la  Rote  ;  il  en 
était  revenu  avec  la  tête  un  peu  fatiguée  et  selon 
snn  habitude,  il  s’était  mis  à  peindre  comme  à 
occupation  de  délassement.;. . .  Tout  d’un 
coup  la  tache  rouge  qu’il  avait  cru  voir  jusque-là 
au  coin  de  son  œil  gauche  s’étendit  comme  un 
rideau  en  fermant  pour  cet  œil  tout  le  champ 
de  vision,  et  ne  laissa  plus  apercevoir  de  clarté 
que  par  en  haut.  L’œil  gauche  était  ainsi  perdu 
et  l’œil  droit  ne  devait  dès  ce  moment  être  guère 
indemne  i  car  dans  une  lettré  du  25  mai  1853  à 
son  ami  Mgr  de  Conny,  il  écrivait  :  «  J’ai  un  œil 
quasi  perdu  et  celui  qui  me  reste  est  un  si  pauvre 
sire  qu’il  ne  vaut  pas  la  peine  qu’on  en  parle. 
Mgr  de  Ségur  ne  se  faisait  d’aillVurs  guère  d’illü- 
sion  sur  le  sort  qui  l’attendait  ajoutant  avec  rési¬ 
gnation  «  au  fond  cela  m’est  parfaitement  égal  ». 
«  Dans  cette  situation  de'«  presque  aveugle  »  en 
terme  canonique  cœcutiens,  en  juillet  1854  lors¬ 
que  arrivèrent  les  vacances  de  là  Rote,  Mgr  de 
Séguf- retourna^  Paris  où  il  se  rendit  près  de  sa 
I?  mère  au  Château  des  Nonettes.  C’est  là  dans  cet 
■|  entourage  d’affection  familiale  que  se  produisit 
le  dernier  épisode  du  drame  qui  devait  pour 
;  toujours  le  plonger  dans  la  cécité.  Le  25  septem- 
i  bre  1854  au  matin;  c’était  un  samedi,  un  mé- 
decin  du  voisinage  qui  était  venu  la  veille  exa- 
miner  les  yeux  du  prélat,  arriva  au  château 
appurtant  un  œil  de;  bœuf  qu’il  avait  promis  de 
"  disSWqüèf  devant  lut,  pour  lui  en  faire  admirer 
la  structure.  Mgr  de  Ségur  suivit  avec  un  grand 
;!  intérêt  les  détâils  de  l’opération  ;  et  après  le 
f:  déjeuner,  toute  la  famille  sortit  pour  faire  une 
:  promenade  dans  le  parc.  Il  marchait  en  avant 
,:i  assez  loin  de  sa  mère  qui  s’entretenait  avec  le 
;  médecin.  Tout  à  coup,  il  s’arrêta,  et  dit  à  un  de 
!  ses  frères  qui  lui  donnait  le  bras  :  «  Je  suis  aveu¬ 
gle  ». 

Mgr  de  Ségur  ne,  se  faisait  aucune  illusion  sur 
la  gravité, et  le  définitif  de  son  état. 

J;  Dans  une  lettre  du  25  mai  1853  qu’il  écrivait 
.  de  Rome  à  l’un  de  ses  frères,  il  disait  :  «  Cela  veut, 
dire  seulement  que  le  nerf  optique  tombe  en 
paralysie  ou  partielle  ou  totale  ».  A  vrai  dire, 
cela  pouvait  être  l’explication  facile  qu’un  pa¬ 
tient,  aussi  résigné  qu’il  fût,  qui  ne  pouvant  plus 
se  servir  d’un  organe  en  déclarait  la  paralysie. 

Pour  les  médecins  de  Tépoque  qui  —  nous  le 
dirons  plus  loin  —  furent  appelés  à  examiner 
et  à  soigner  Mgr  de  Ségur,  la  cause  était  tout 


autre...  Il  s’agissait  d’un  décollement  double 
de  la  rétine. 

A  n’en  pas  douter,  Mgr.  de  Ségur  n’avait 
jamais  eu  bonne  vision  ;  nous  savons  que  dfe 
son  jeune  âge  —  en  1838,  il  avait  18  ans  —  il 
accusa  des  troubles  visuels,  que  ceux-ci  se  repro¬ 
duisirent  en  1846  dès  les  premières  années  de 
vie  de  séininaire  —  et  que  chaque  fois  ils  l’oblL 
gèrent  à  interrompre  ses  travaux  et  ses  études.  - 

Mgr  de  Ségur  était-il  myope  ?  C’est  possible, 
même  probable,  mais  en  vérité  nous  ne  savons. 

On  s’inquiétait  peu  à  cette  époque  de  la  cor¬ 
rection  "dès  vices  de  réfraction.  Il  est  certain 
qu’il  ne  portait  pas  de  lunettes  et  il  n’observait 
guère,  peut-être  parce  qu’elles  étaient  ignorées, 
les  règles  d’hygiène  oculaire  que  nous  recom¬ 
mandons  aujourd’hui.  Gaston  de  Ségur  était 
particulièrement  doué  pour  le  dessin  et  la  pein¬ 
ture.  Il  s’adonnait  passionnément  à  son  art  dans 
lequel  il  excellait  (1). 

C’est  d’après  des  travaux  de  ce  genre  —  nous 
pourrions  dire  les,  excès  visuels  qu’ils  compor¬ 
tèrent  —  qu’apparurent  en  1838  les  premières 
manifestations  de  l’affection  qui,  seize  ans 
plus  tard,  devaient  se  terminer  par  le  décolle¬ 
ment  rétinien  et  la  cécité.  Ajoutons  à  ce  surme¬ 
nage  visuel  les  fatigues  physiques  et  morales 
qu’entraînaient  l’organisation  et  le  fonction¬ 
nement  de  ses  œuvres,  l’exercice  de  son  sacer¬ 
doce,  et  sa  santé  générale  précaire  et  nous  réu¬ 
nissons  les  conditions  les.  plus  favorables  au 
développement  des  lésions  de  désorganisation 
rétinienne. 

Dès  les  premières  manifestations  de  cette  si 
grave  affection  oculaire,  malgré  les  espérances 
de  sa  mère,  de  ses  proches  et  de  ses  amis  parmi 
lesquels  les  plus  illustres  étaient  à  Rome  le 
Pape  Pie  IX  et  à  Paris  l’empereur  Napoléon  III 
qui  ne  voulaient  croire  et.ne  pouvaient  se  résou¬ 
dre  à  un  si  cruel  malheur,  Mgr  de  Ségur  coniprit 
qu’il  était  destiné  à  devenir  aveugle.  Pareille 
épreuve  ne  rencontra  chez  lui  que  soumission 
résignée  aux  volontés  divines  dont  il  avait  implo- 
à  une  heure  solennelle  pour  lui-même  comme 
grâce  spéciale  l’infirmité  qui  le  crucifierait  le 
plus.  Il  était  exaucé. 


(!)  Le  goût  du  dessin  était  pour  Mgr.  de  Ségur  une 
véritable  passion.  Elle  eut  été  sa  vocation,,  si  ünô.voca- 
-tion  plus  haute  n’eut  pris  possession  de  sa  vie.  Dès 
l’âge  de  8  ans,  on  remarquait  dans  des  essais  au  crayon 
ou  à  la  plume  des  signes  d’ùn  talent  extraordinaire.  De  ' 
12  à  17  ans,  il  remplit  une  douzaine  d’albums  dont  les 
essais  sont  tout  à  fait  remarquables.  Il  y  consacrait  tous 
ses  moments  libres,  une  partie  même  de  ses  heures  d’étu¬ 
des.  . .  Pendant  son  séjour  à  Rome  tout  en  fréquentant 
les  musées  où  il  admirait  les  toiles  immortelles,  il  ne 
négligea  ni  ses  pinceaux  ni  ses  crayons  et  il  produisit 
un  certain  nombre  d’ceuvres.  L’une  d’elles,  le  premier 
tableau  qu’il  exposa  en  1841,1e  portrait  de  son  père, 
obtint  la  médaille  d’or.  Il  avait  un  talent  spécial  pour  la 
caricature.  D’un  coup  d’œil  il  saisissait  les  ridicules  d’un 
visage... 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  Mgr  de 
Ségur  se  soit  refusé  à  tenter  tout  ce  qui  était 
humainement  possiblepour  recouvrerla  vue.  Aux 
premiers  symptômes  du  mal,  bien  avant  qu’appa¬ 
rut  la  cécité,  lors  de  l’ophtalmie  passagère  dont 
il  fut  atteint  en  1839  à  l’âge  de  19  ans  —  anté¬ 
rieurement  par  conséquent  à  son  entrée  au  sémi¬ 
naire  —  le  jeune  Gaston  de  Ségur  coiisulta  des 
médecins  qui  lui  conseillèrent  le  repos  et  l’air 
des  montagnes.  Plus  tard,  à  l’occasion  des  attein¬ 
tes  successives  qui  marquèrent  l’évolution 
de  sa  maladie  des  yeux,  il  en  consulta 
encore,  parmi  lesquels  le  Docteur  Mayer  qu’il 
retrouva  plus  tard  à  Rome  en  1853  où  il  était 
médecin  de  l’armée  française  d’occupation.  Quel 
traitement  lui  fut-il  prescrit  ?  Dans  une  lettre 
datée  de  Rome  6  juin  1854  —  qu’il  écrivait  à  son 
frère  —  à  peine  trois  mois  avant  que  le  mal  ait 
accompli  sur  l’œil  gauche  —  le  seul  qui  ait  con¬ 
servé  une  faible  perception  lumineuse  —  son 
œuvre  définitive  de  cécité,  Mgr  de  Ségur  donne  à 
ce  sujet  quelques  détails  ;  «  Je  ne  fais  pas  de 
,  remède  si  ce  n’est  un  peu  de  fer  et  un  peu  de 
quinquina  que  je  prends  chaque  jour  pour  tonifier 
le  système  nerveux.  Je  ne  travaille  pas  du  tout  ». 
La  thérapeutique  chirurgicale  moderne  du  décol¬ 
lement  de  la  rétine  tend  de  nos  jours  ■ —  si  du 
moins  elle  y  réussit  —  à  être  plus  curative  ; 
mais  en  vérité  nous  n’avons  pas  abandonné  — 
ne  serait-ce  qu’à  titre  d’adjuvant  le  traitement 
tonique  recommandé  par  les  médecins  de  Mgr  de 
Ségur.  Malheureusement,  malgré  tout  ce  qui  put 
être  fait  pour  arrêter  l’évolution  du  mal,  l’affec¬ 
tion  eut  la  terminaison  qui  même  de  nos  jours, 
en  dépit  des  progrès  chirurgicaux,  n’est  que  trop 
fréquente.  Le  cristallin  troublé  dans  sa  nutrition 
s’opacifia.  En  avant  du  décollement  se  développa 
une  cataracte.  Mgr  de  Ségur  était  en  cet  état 
lorsque  le  29  janvier  1856,  ayant  démissionné  de 
la  Rote,  il  arriva  à  Paris  où  il  s’installa  rue  du 
Bac,  n»  30. 

Il  avait  la  conviction  profonde  qu’aucune 
récupération  de  la  vision  n’était  possible.  Ses 
parents  les  plus  proches  ne  voulaient,  sans  avoir- 
tout  tenté,  consentir  à  ce  définitif  désespoir. 

Sichel  et  Desmarres,  les  plus  illustres  de  l’oph¬ 
talmologie  française  en  cette  fin  du  XIX®  siècle, 
avaient  été  consultés.  Leur  diagnostic  et  leur 
pronostic  avaient  été  les  mêmes  :  décollement 
de  la  rétine,  cécité  ii*curable.  Le  père  et  la  mère 
de  Mgr  de  Ségur  ne  s’inclinèrent  pas  devant  ces 
décisions  autorisées.  A  force  d’instances,  ils 
obtinrent  de  lui  qu’il  irait  en  dernier  ressort 
consulter  le  Docteur  Nelaton.  C’était  au  prin¬ 
temps  de  1857. 

«  Les  souvenirs  »  en  ont  conservé  le  récit. 

«  Grandes  furent  la  surprise  et  la  joie  de  M.  et 
de  Mme  de  Ségur,  quand  ils  entendirent  le  célè¬ 
bre  chirurgien  déclarer  que  le  cas  était  des  plus 
simples,  une  cataracte  rien  de  plus,  et  qu’il  se 


faisait  fort  de  rendre  au  prélat  aveugle  l’usage 
complet  de  sa  vue.  Pie  IX  en  fut  informé.  Par 
une  lettre  du  2  octobre  1854,  il  envoyait  du 
Vatican  à  Mgr  de  Ségur  le  vœu  pontifical  : 

«  spero  de  la  operazione  délia  cataratte  da  exer- 
guisi  nel  tratte  successivo  potra  obtinere  il  suo 
pieno  efîecto  ».  (J’espère  que  l’opération-  de.  la 
cataracte  à  accomplir  en  temps  opportun 
pourra  produire  son  plein  effet.) 

L’opération  eut  lieu.  Uii  témoin  oculaire, 
l’Abbé  Louis,  secrétaire  de' Mgr  de  Ségur' l’a 
racontée. 

«  Le  docteur  fit  une  incision  semi-circulaire 
autour  du  globe  de  l’œil,  il  pressa  un,peu.au-des- 
sous,  et  le  cristallin  tout  gris  et  opaque  vint  tom¬ 
ber  dans  un  verre  que  je  tenais  pour  le  recevoir. 
Le  docteur  exigea  que  le  bon  Monseigneur  se  mit 
au  lit.  On  lui  posa  sur  la  figure  un  masque  de 
toile  et  on  imbiba  incessamment  l’œil  d’eau  gla¬ 
cée.  . .  Après  les  cinq  ou  six  premiers  jours,  je’ 
remarquai  que  M.  Nelaton  perdait  un  peu  de 
son  assurance.  Pendant  les  pansements  de  cha¬ 
que  matin,  il  demandait  ;  «  Avez-vous,  à  travers 
le  linge  une  perception  de  la  lumière  plus  grande 
qu’avant  ».  Et  Monseigneur  répondait.en  riant  : 

«  Il  me  semble  que  s’il  y  a  un  changement  c’est 
en  pire  ».  Enfin  un  matin,  le  docteur  fit  ouvrir 
tout  grand  les  rideaux  de  la  fenêtre.  Il  .plaça 
son  chapeau  sur  l’œil  opéré,  fit  ôter  en-des¬ 
sous  le  bandeau,  puis  leva  le  chapeau  ;  «  Que 
voyez-vous  ?  »  —  «  Rien,  docteur,  absolument 
rien  ». 

M.  Nelaton  partit  et  ne  reparut  plus.  Le  recul 
du  temps  autorise  certaine  critique.  Elle  ne  peut 
pas  porter  atteinte  à  la  grande  gloire  du  chirur¬ 
gien  Nelaton. 

Dans  le  cas  de  Mgr  de  Ségur  il  eut  tort  de  mé¬ 
connaître  une  contre-indication  opératoire  impor¬ 
tante  qui  cependant  n’était  pas  ignorée  des  oph¬ 
talmologistes  ses  contemporains,  le  défaut  de 
perception  lumineuse  et  d’avoir  pratiqué  l’ex¬ 
traction  d’un  cristallin  cataracté  cachant  une- 
rétine  décollée. 

Dans  son  traité  des  maladies  des  yeux,; 
Desmarres  (1)  cite  cet  échec  de  Nelaton  comme 
exemple  aux  chirurgiens  tentés  de  pratiquer 
l’opération  de  la  cataracte  dans  de  pareilles  con¬ 
ditions.  Il  leur  dit  :  «  L’erreur  assurément  est 
facile  et  je  l’ai  faite  autrefois  ;  je  viens  d’appren¬ 
dre  qu’un  des  chirurgiens  les  plus  renommés  de 
Paris  vient  de  la  commettre  en  opérant  Mgr  de 
S. . .,  jeune  évêque  que  j’avais  jugé  incurable 
(1856)  ». 

Les  plus  obstinés  dans  leurs  illusions  avaient 
perdu  tout  espoir  de  guérison.  Gelle-ci  dépassait 
les  possibilités  humaines. 

(A  suivre.) 


(1)  DesuarreS.  Traité  théorique  et  pratique  des 
maladies  des  yeux,  t,  III  p.  482. 


2374  LE  CONCOURS  MÉDICAL  40  —  —  x  '— 39  ' 

DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Un  impôt  supplémentaire  sur  les  salaires  des  hommes  de  18  à,  49  ans  non  mobilisés 
Les  invalides  de  guerre  en  seront  exonérés 


..  •  '  Un  décret  publié  au  Journal  Officiel  du  6  sep- 
:  ;  tembre  et  Axant  le  régime  du  travail  prévoit,  en 
;V:son  article  10,  un  impôt  supplémentaire  sur  les 
salaires,de5;hommes  de  18  à  49  ans  non  mobili- 
v^'sés.  - 

.ÿ’ÿ  En  Voici  le  texte  : 

“Art.  10.  —  Le  salaire  des  hommes  âgés  de  dix- 
hÜÏÏ à  quarante-neuf  ans,  n’appartenant  pas  à  une 
formation  militaire,  supportera,  à  compter  du 
octobre  1939,  là  contribution  nationale  sur  les  reve¬ 
nus  professionnels  au  taux  de  15  %.  Le  montant 
de  ce  prélèvement  sera  versé  au  Trésor  public  en  vue 

Là  défense  de  la  population 
Le  ministre  de  la  Santé  publique  communi¬ 
que  : 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  tient  à  faire 
connaître  que  le  Comité  national  de  défense  con¬ 
tre  la  tuberculose  collabore  de  la  façon  la  plus 
active  avec  ses  services,  pour  l’organisation  delà 
.  lutte  contre  la  tuberculose  ;  dans  la  population 
civile.  •  . 

Le  public  troùvera  au  siège  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tubercdlosè,  66,  boulevard 


de  la  couverture  des  dépenses  du  fonds  de  solidarité 
nationale  mentionné  à  l’article  9.  ' 

Le  présent  article  n’est  pas  applicable  aux  person¬ 
nes  réformées  titulaires  d’une  pension  relevant  de  la 
législation  des  pensions  militaires  d’invalidité  ou  des 
pensions  des  victimes  civile  s  de  la  guerre . 

Un  décret  contresigné  par  le  ministre  des 
Finances  Axera  les  conditions  d’application  des 
prélèvements  prévus  aux  articles  9  et  10  du  pré¬ 
sent  décret. 

(Journal  des  Mutilés  et  Combattants,  10  sep¬ 
tembre  1939.) 

civile  contre  la  tuberculose 
Saint-Michel,  Paris  (VI®),  tél.  Danton  69-04, 
tous  les  renseignements  concernant  les  précau¬ 
tions  à  prendre,  l’évacuation  des  tuberculeux, 
les  établissements  spécialisés,  les  médecins 
phtisiologues,  etc. 

L’école  d’inArmières-visiteuses  et  d’assistan¬ 
tes  sociales  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  250,  boulevard  Raspail,  Paris 
(XIV®),  tél.  Danton  49-01,  est  habilitée  pour 
former  des  inArmières  temporaires  (enseigne¬ 
ment  spécial  de  quatre  mois). 


Comité  consultatif  sanitaire  de  défense  passive 
Un  décret  daté  du  11  septembre  1939  (Jour-  Le  général  directeur  de  la  défense  passive, 
nal  officiel  dü  14  septembre)  porte  création  de  président. 

ce  Comité.  En  voici  le  texte  :  Le  médecin  général  chef  de  la  section  sani- 

Art.  1®L  —  Un  Comité  consultatif  sanitaire  ^aire  de  la  direction  passive,  vice-président, 

de  défense  passive  est  créé  auprès  de  la  direction  Un  représentant  de  la  direction  du  Service  de 
de  la  défense  passive.  santé. 

Art.  2.  —  Ce  Comité  est  consulté  sur  les  ques-  Un  représentant  de  la  direction  des  poudres, 

tions  importantes  en  matière  d’organisation  Un  représentant  du  ministre  de  la  Santé  publn 

sanitaire  de  défense  passive  du  territoire.  9ue. 

Art.  3.  —  Il  est  également  habilité  à  donner  Un  représentant  de  la  Confédération  des  Syn- 
son  avis  sur  les  réalisations  nouvelles  dans  le  dicats  médicaux. 

domaine  sanitaire  (soins  proprement  dits.  Un  représentant  des  Sociétés  de  secours, 

détection,  désinfection)  et  un  ou  plusieurs  de  Des  personnalités  scientiAques,  publiques  ou 

ses  membres  peuvent  être,  désignés  comme  privées,  particulièrement  quaUAées  dans  les 

rapporteurs  pour  expérimenter  et  examiner  les  i  questions  d’organisation  et  de  fonctionnement 
réalisations  nouvelles  qui  sont  retenues  par  le  des  services  sanitaires  de  défense  passive. 
Comité.  Les  prototypes  sont- signalés  ensuite  à  Art.  5.  —  Les  membres  de  la  Commission 
la  direction-  des  fabrications  d’armement  aux  autres  que  le  général  directeur  de  la  défense 

Ans  d’homologation,  de  licence  et  de  contrôle  passive,  et  le  médecin  général  chef  de  la  section 

en  cours  de  fabrication,  suivant  les  lois  et  textes  sanitaire  de  cette  direction,  sont  nommés  par 

réglementaires  en  vigueur.  arrêté  du  ministre  de  la  Défense  nationale  pour 

Art.  4.  —  Le  Comité  consultatif  sanitaire  de  une  durée  de  deux  ans.  Leurs  fonctions  sont 
défense  passive  comprend  :  renouvelables. 

_ _ _ _  Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


. .  fGiJçcuiaires  sur  la  coordination  d’action  dans  le 
cadre  départemental,  complétant  la  coordination 
d’inlormation  existant  actuellement 

Paris,  le  31  août  1939. 

Le  ministre  de  la  santé  publique  et  le  minis¬ 
tre  de  V  intérieur  à  Messieurs  les  préfets. 

La  gravité  dés  circonstances  actuelles  nous  oblige 
à  accélérer  l’organisation  dè  la  coordination  d’action 
actuellement  étudiée  par  la  commission  de  coordina¬ 
tion  des  œuvres  sociales  siégeant  au  ministère  de  la 
Santé  publique.  Cette  coordination  pourrait  être 
envisagée  sur  les  bases  suivantes  : 

'Création  dans  chaque  chef-lieu  de  département 
d’un  «  Comité  départemental  de  service  social  »  com¬ 
posé,,  en  nombre  restreint  (dix  à  quinze  membres  en 
moyenne),  de  représentants  de  tous  les  services 
publics  et  institutions  privées,  exerçant  leur  activité 
soit'  dans  le  domaine  de  l’assistance,  soit  dans  le 
domaine'sanitaire  et  social. 

En  feront  obligatoirement  partie  les- représen¬ 
tants  des  organismes  suivants  au  nombre  d’un  délé- 
gué’par  catégorie  : 

a)  Conseil  départeiriental  d’hygiène  publique, 
créé  par  la  loi  du  15  février  1902  ; .  ^ 


.  h)  Conseil  départemental  d’assistance  publiqu^  ,et 
privée  créé  par  la  loi  du  14  janvier  1933, 

c)  Comité  de  coordination  sanitaire  et  sociale  ; 

d)  Union  départementale  des  institutions  privées  i 

e)  Bureaux  de  bienfaisance  ;  . 

/)  Croix-Rouges  ; 

g]  Caisses  départementales  d’assurances  sociales  ; 

h)  Caisses  de  compensation  ; 

ï)  Office  départemental  d’hygiène  sociale. 

Ce  comité  serait  présidé  par  le  préfet,  assisté, de 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  de-  l’ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’assistance  publique  ; 

Lui  seraient  rattachés  des  comités  semblablement 
composés,  si  possibie  dans  chaque  arrondissement 
ou  ville  importante,  et  présidé  par  le  sous-préfet 
ou  le  maire. 

Son  objet  principalserait  de  coordonner  les  efforts  ... 
de  protection,  d’aide  et  de  service  social  partjculiè-  aü- 
rement  urgents  dans  les  circonstances  actuelles^  et  ^ 
notamment  :  ,  ;  . 

1°  Mesures  de  protection  et  de  surveillance  simi¬ 
laire  des  enfants  et  adultes  hébergés  ou  transitant  . 
dans  le  département  ; 

2“  Organisation  ou  amélioration-,  des  services  - 
d’accueil  des  gares  ; 

3“  Organisation  ou  intensification  des  mesures  de 

prophylaxie  contre  les  fléaux  sociaux  elles  maladies . . 

transmissibles  à  caractère  épidémique  ;  ,  ,  — ^ 

40  Extension  à  toute  la  population  à  secoqrirj  et 
notamment  aux  familles  dès  mobilisés,' des  services  -.i- 


Sclérose 

Azofrémie 

Oliqurie 
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sociaux  individuels  et  familiaux,  semblables  à  ceux 
qui  sont  actuellement  assurés  par  les  caisses  de  com¬ 
pensation  et  les  caisses  d’assurances  sociales  ; 

5°  Distribution  des  secours  de  toutes  sortes,  en 
nature  et  en  argent  ; 

6°  Contrôle  de  l’alimentation  en  eau  et  surveillance 
toute  particulière  des  eaux  potables. 

Pour  l’application  de  ces  mesures,  on  devra  recou¬ 
rir  le  plus  largement  possible  à  l’ofHce  départemen¬ 
tal  d’hygiène  sociale  publique  ou  privée.  Dans  le 
cas  exceptionnel  où  cet  organisme  ne  serait  pas 
encore  créé,  il  devra  être  immédiatement  organisé. 

Cet  ofïiee  ne  devra  plus  se  cantonner,  comme  il 
est  fréquent  actuellement,  dans  une  spécialité,  par 
exemple  la  lutte  antituberculeuse  ou  aritivénérienne, 
mais  étendra  son  activité  à  toutes  les  branches 
d’hygiène  sociale  (lutte  contre  les  maladies"  trans¬ 
missibles,  protection  maternelle  et  infantile,  etc.). 

Ainsi  que  l’expérience  l’a  montré,  cette  coordina¬ 
tion  d’action  ne  paraît  possible  que  si  l’om  divise  le 
département  en  secteurs  ou  sous-secteurs  (1), 
urbains  ou  ruraux  selon  le  cas,  chacun  d’eux  étant 
confié  à  une  assistante  sociale  polyvalente  aidée 
par  les  collaboratrices  nécessaires  ;  l’assistante  de 
secteur  sera  en  relation  directe  avec  le  comité  local. 

La  question  de  l’assistante  rurale  devra  être  étu¬ 
diée  de  toute  urgence  par  le  comité  départemental 
de  service  social. 

(li  Cette  division  devra  s’inspirer  delà  division  en 
circonscriptions  sanitaires  actuellement  en  cours. 


J’appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  d’appli¬ 
quer  immédiatement  les  prescriptions  de  cette  cir¬ 
culaire  :  vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des 
dispositions  prises  dans  le  délai  le  plus  court  possible, 
sous  le  timbre  «  ministre  de  la  santé  publique  (cabi¬ 
net)  ». 

Le  ministre  de  la  santé  publique, 
Marc  Rucart. 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

Albert  Sarraux. 

Paris,  le  2  septembre  1Ù39. 

Le  ministre  de  la  santé  publique, 
à  Messieurs  les  préfets. 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  31  août  dernier, 
concernant  la  coordination  d’action  du  service 
social  dans  votre  département,  j’ai  l’honneur  dé 
vous  faire  connaître  qu’il  y  a  lieu  de  prévoir  en  sus 
des  neuf  membres  de  droit  prévus  à  cette  circulaire, 
un  dixième  membre  représentant  de  l’armée,  au 
titre  du  service  social,  pour  les  familles  desmilitaires. 

En  ce  qui  concerne  le  compte  rendu  prévu  au  der¬ 
nier  alinéa  de  cette  circulaire,  vous  voudrez  bien  en 
envoyer  une  copie  à  M.  le  ministre  de  l’intéri£ur,à 
titre  d’information. 

Le  ministre  de  la  santé  publique, 
Marc  Rucart. 

(J.  0. 15  septembre  1939). 
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Aa  grade  de  médeein  capitaine  , 

Les  médec.  lieut.  :  Mele,  8®  ;  Cabanie,  tr.  du  Maroc  ; 
Mercier,  1'®  ;  Beroud,  15®  ;  Degos,  18®  ;  Aris,  18®  ;  Pesme, 
18®  ;  Maurel,  16®  ;  Clarac,  18®  ;  Dabadie,  18®  ;  Perboÿf  e, 
16®  ;  Peto'uraud,  14®  ;  Tramblin,  B®  ;  Martin,  16® 
Lemaître,  P®  ;  Lemoine,  2®  ;  Roucolle,  17®  ;  Derot,  rég. 
Paris  ;  Lequint,  B®  ;  Lacroix,  rég.  Paris  ;  Peyre^  17fli; 
Wimmer,  20®  ;  Mortrcux,  B®  ;  Izard,  rég.  Paris  ;  Gou¬ 
teyron,  13®  ;  Gros,  i6®  ;  Haas,  20®';  Fath,  7®  ;  Pirinelli', 
19®  C.  A.  ;  Michon,  H®  ;  Adinat,  15®  ;  Peycher,  17®''; 
;Gavaudan,  15®  ;  Ronchot,  tr.  Tunisie  ;  Gri-veaud;  13®  ; 
Furge,  9®  ;  Doersch,  7®  ;  Busy,  rég.  Paris  ;  Monties,17®  ; 
Moulinier,  14®  ;  Cbardonneau,  16®  ;  Rubenoyitch;  rég, 
Paris  ;  Truc,  16®  :  'Winckler,  20®  ;  Ranez,  B®  ;  iviorizot, 
rég.  Paris  ;  Louyot-Metzger,  20®  ;  Leclair,  B®  ;  Boüdey, 
17®.  ;  Perrot,  13®  ;  DeIarra,.B®  ;  Despas,  4®,;;  Blanc,:19® 
C.  A.  ;  Scemia,  tr.  de  Tunisie  ;  Jauretche,  17®  ;  Jacques, 
6®  ;  Bizard,  B®  ;  Fabre,  17®  ;  Trotsîcy,.  rég.  Paris  ; 
Dupuy,  13®  ;  Gruber,  7®  ;  Delpistoya,  20®  ;  Doÿon,''7®*; 
Verrière,  14®  ;  Planques,  17®  ;  Faîaize,  5®  ,''Leproüst;  fé'g. 
Parts. 

Duminil,  B®  ;  Gerson,  rég.  Paris  ;  Milot,  B®  ;  rDele- 
court.  B®  ;  Martinet,  13®  :  Trautmann,  18®  4|Luttringer, 
7®  ;  Cayotte,  20®  ;  Clément,  9®  ;  Berry,  2®  ;  'Wôringer,  20®  ; 
Puech,  15®  ;  Vial,  20®  ;  Chabannes,' 14®  ;  Petit;  13®  ; 
Ester,  16®  ;  Magnien,  rég.  Paris  ;  Pierron,  6®  ;iJonane, 
19®  C.  A.  ;  Cottet,  7®  ;  Foulon,  4®  ;  Quivy,  rég.  Paris  ; 
Nessmann,  20®  ;  Baillis,  '^7®  ;  Olmer,  15®  ;  Kenzinger. 
4®  ;  AValil,  rég.  Paris  ;  Gentin,  6®  ;  Boùcomont,  l’6®  : 
Thévenard,  rég.  Paris  ;  Vial,  rég.  Paris  ;  Albertin,  '/®'  : 
Costemend,.  l'“  ;  Rochas,  15®  ;  Crehange,  6®  :  Miniie, 
B®  ;  Dubard,  8®  ;  Schumacher, ,7®  ;  Metzger-,  8®  Delà- 
vau^^  rég.  Paris  ;  Séjournet,  5®  ;  de  Mascarel  de  La 
Corbière.  9®  ;  Crehange,  20®  ;  Buzon,  tr.  du  Maroc  ; 


SERVICE  DE  SANTÉ 


RÉSERVE 


Promoi 


(Rang  du  1®'  septembn 


ÎDECIN! 


Leriche.  20®  ;  Capette 
Cayrol,  rég.  Paris. 


Les  médec.  lieut. -col. 
Paris  ;  Brechot,  rég.  l’ar 


idecin  iieiilenant-cotonei 


Les  médec.  capit.  :  Marinier,  7®  ;  Le  Pa 
Roissay,  4®  ;  Dana,  19®  C.  A.  ;  Boutet,  rég.  1 
valerias,  rég.  Paris  ;  Andrieu,  rég.  Paris  ; 
rég.  Paris  ;  Chenet,  rég.  Paris  ;  Andraud,  17® 
6®  ;  Lecointre,  9®  ;  Zivre,  20®  ;  Lavoine,  r 
Thomassin,  20®  ;  Badolle,  14®  ;  Durand,  1.3®  ; 
de  Paris  ;  Blanches,  17®  ';  Bonnal,  15®  ;  ( 
Paris  ;  Soulière,  6®  ;  Simon,  rég.  Paris  ;  1 
Pans  ;  Boulard,  18®  ;  Pouget,  9®  ;  Leclère,  9 
15®  ;  Constantin,  15®  ;  Rougier,  17®  ;  Lelouch 
Chevalier,  tr.  du  Levant  ;  I.ebon,  19®  C.  A.  ;  S' 
Weill,  rég.  Paris. 


Paris  ;  Chc- 
Chassenay, 
®  ;  Jeanson, 
rég.  Paris  ; 


Greze,  rég. 
Didier,  rég. 
9®  ;  Ferran, 


Vidal.  16®  ;  Pecker,  rég.  P 
a,  B®  ;  Spack,  20®  ;  Demasi 
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Sicard,  17®  ;  Schneegans,  20«  ;  Ardouin,  3o  ;  Blanche,  6®  ; 
Dainond,  rég.  Paris  ;  Gre.noilleau,  19»  G.  A.  ;  Doussain, 
4®  Megnin,  19<=  G.  A. 

Martiny,  rég.  Paris  ;  Elbaz,  19e  G.  A.  ;  Meyer,  rég. 
Paris  ;  Martin,  7*  ;  Sarles,  15®  ;  Kaltenbach,  7“  ;  Montus, 
15®  ;  Lereboullet,  rég.  Paris  ;  Studer,  7®  ;  Martin,  l'®  ; 
Dumas,  2®  ;  Le  Droumaguet,  5®  ;  Bourgeois,  rég.  Paris  ; 
Medijni,  rég.  Paris  ;  Mauric,  rég.  Paris  ;  Sicault,  tr. 
Maroc  ;  Alain,  5®  rég.  Vonder  Horst,  rég.  Paris  ;  Pan- 
nier,  rég.  Paris  ,  Glouard,  11®  ;  Gapitaine,  rég.  Paris  ; 
Lyonnet,rég.  Paris  ;  Ghatagnon,  rég.  Paris  ;  Breuilie,  3®  ; 
Labaz,  19®  G.  A.  ;  Alayrangues,  6®  ;  Baudot,  1 7®  ;  Verne, 
13®  ;  Pernet,  20®  ;  Polu,  20®  ;  Gouallier,  11®  ;  Loheac,  11®  ; 
Barthélémy,  20®  ;  Voillemin,  7®  ;  Veber,  t'®  ;  Lassus,  14®  ; 
Odinet,  rég.  Paris  ;  Giry,  6®  ;  Saalez,  P®  ;  Robert,  rég. 
Paris  ,  Perles,  rég.  Paris  ;  Morand,  rég.  Paris  ;  Mainguy, 
rég.  Paris  ;  Gozlan,  rég.  Paris. 

Panis,  16®  ;  Pcugin,  rég.  Paris  ;  Ribardière,  rég. 
Paris  ;  Schalck,  rég.  Paris  ;  Bsrsotti,  tr.  Tunisie  ;  Lon- 
gnon,  rég.  Paris  ;  Gouvreiix,  rég.  Paris  ;  Hoffmann, 
rég.  Paris  ;  Delthil,  rég.  de  Paris  ;  Marty,  rég.  Paris; 
Delastre,  tr.  Tunisie  ;  Higue,  tr.  Maroc  ;  Willemin,  20®; 
Ponthus,  14®  ;  Muller,  20®  ;  Laignier,  rég.  Paris  ;  Roques, 
19®  G.  A.  ;  Montant,  rég.  Paris  ;  Delalande,  5®  ;  Nyer, 
rég.  Paris  ;  Faugère,  19®  G.  A.  ;  Bécart,  rég.  Paris. 


BÉINTÉORAT  ION  S 

Par  décret  du  4  septembre  1939,  les  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé,  rayés  des  cadres,  ci-après 
désignés,  sont  réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision 
du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Aoec  le  grade  de  médecin  commandant 
A  la  rég.  Paris  :  Quenu. 


Auec  le  grade  de  médecin  capitaine 

A  la  2®  région  :  Duboille  ;  à  la  5®  région  :  Archam¬ 
bault  ;  à  la  9®  région  :  Périn  ;  à  la  14®  région  :  Penet  ; 
à  la  16®  région  :  Féral  ;  à  la  18®  région  :  Albert  ;  au  19® 
G.  A.  ;  Masselot. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant 

A  la  rég.  Paris  :  Bertrand  ;  à  la  5®  région  :  Blanchon  ; 
aux  tr.  de  Tunisie  ;  Stez,  Solal. 


Par  le  même  décret,  sont  nommés  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé  à  compter  du 
jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  leur  grade,  les 
officiers  de  réserve  démissionnaires  ci-après  désignés 
qui,  par  décision  de  même  date,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenanl 

(Rang  24  août  19361  Priolet  ex-lieut.  de  rés.  d’infant, 
aff.  rég.  Paris  ;  Gleises,  ex-cap it.  de  rés.  d’infant,  aff. 
16®  région. 


æ  88  as 


V  du  lait  entier  acidifié  et  des  laits  en 

poudre  se  trouvent  réunis  dans 

lePÊLARGON 

de  MESmÉ 

premier  et  seul  lait  acidifié  en 


poudre  Français 


Le  PÉLARGON  est  le  seul  lait  a  donné,  en  France,  de  si  brii- 
qui  puisse,  comme  le  lait  mater-  lants  résultats  dans  les  Pou- 

nel,  être  donné  non  coupé,  dès  ponnières  et  Hôpitaux,  et  dans 
la  naissance.  C’est  pourquoi  il  la  médecine  pratique. 


★  LU.  et  éeh.  sur  demande  de  MM.  les  Médecins.  Sté  NESTLÉ,  6,  Av.  CÉSAR-CAIRE,  PARIS  (8°) 

■  .  Vf; 
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La  situation  administrative  des  internes  et 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  mobilisés 
reçus  docteurs  en  médecine 
pendant  la  durée  de  la  guerre 

Le  Directeur  général  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris, 

Vu  la  loi  du  10  janvier  1849  et  le  règlement  d’ad- 
miiistration  publique  du  24  avril  suivant  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  155  du  règle¬ 
ment  sur  le  S  irvice  de  santé  «  les  internes,  externes 
en  premier  et  externes  des  hôpitaux  reçus  docteurs 
en  médecine  sont  tenus  de  quitter  immédiatement  le 
service  »  ; 

Considérant  que  l’application  de  cette  disposition 
aux  externes  en  premier  et  aux  externes  des  hôpitaux 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et 
mobilisés  pendant  la  durée  de  la  guerre  a  pour  con¬ 
séquence  de  les  priver  ultérieurement  du  droit  de 
prendre  part  en  qualité  d’externe  aux  concours 
d’internat  en  médecine  à  ouvrir  à  l’issue  de  la 
période  des  hostilités. 

Considérant  d’autre  part  que  la  renonciation  de 
la  part  des  internes,  externes  en  premier  et  externes 
des  hôpitaux  à  la  faculté  d’obtenir  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  afin  d’être  maintenus  en  con¬ 


formité  de  l’article  155  susvisé  dans  les  cadres  des 
élèves  des  hôpitaux,  a  pour  conséquence  de  les  pri- 
verdu  droit  éventuel  à  l’accession  aux  grades  d’oiïi- 
cier  du  corps  de  santé  militaire. 

Vu  l’urgence,  arrête  : 

Article  ler.  —  Les  dispositions  de  l’article  55 
du  règlement  sur  le  Service  de  santé  ne  sont  pas 
opposables  aux  internes,  externes  en  premier  et  aux 
externes  des  hôpitaux  de  Paris,  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  mobilisés  pendant  la  durée  de  la  guerre,  par 
application  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  s’ils  ont  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (doctorat  d’Elat) 
devant  une  Faculté  française,  être  maintenus  dans  k  s 
cadres  auxquels  ils  appartiennent  jusqu’à  l’expiia- 
tion  du  temps  d’exercice  prévu  par  le  règlement  sur 
le  Service  de  santé. 

Article  2,  —  Le  présent  arrêté  a  effet  du  premier 
jour  de  la  mobilisation  générale  (2  septembre  1939). 

Fait  à  Paris,  le  18  septembre  1939. 

Signé  :  Serge  Gas. 


O  O  O 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 


Le  plus  fidèle,  le  plus  cousteixt 

le  plus  ixioffeusif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sous  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  -  CAFÉINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  LITHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE.  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 


Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS-IV^  -  PRODUIT  FRANÇAIS 

TEL.  ARCH.  95-60  =  R  O.  S.  679-795 
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Pour  !a  publication  d’une  lisie  des  services  d’hflpitaox 
qui  fonctionnent  actuellement  à  Paris 

Nous  recevons  du  Docteur Rochon-Düvigneaud 
la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  ne  savons  plus  où  envoyer  nos  malades 
d’hôpital.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  publier  la 
liste  des  sei’vices  d’hôpitaux  qui  fonctionnent 
encore,  totalement  ou  partiellement. 

Pour  la  Fondation  Rotschild,  où  j’ai  un  ser¬ 
vice,  je  puis  vous  dire  que  la  Fondation  est 
ouverte  tous  les  matins  (sauf  le  dimanche)  aux 
xon sulfations,  de  8  h.  1  /2  à  9  h.  1  /2,  mais  qu’elle 
n’hospitalise  pas  — et  que,  par  conséquent,  nous 
ne  pouvons  faire  d’opérations. 

Que  tous  les  médecins  d’hôpitaux  nous  ren¬ 
seignent  ainsi  et  nous  pourrons  avoir  un  docu¬ 
ment  fort  utile. 

Rochon-Duvigneaud. 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

6 .474.  —  Situation 
d'un  médecin  réformé  récupéré 

Exempté  du  service  militaire,  au  moment  de 
l’appel  de  ma  classe  (j’appartiens  à, la  classe  1921). 
Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  abonné  au  Concours 
Médical,  je  vous  serais  très  obligé  de  mefaire  con¬ 
naître  ce  que  serait  ma  situation  au  cas  où  je  serais 
reconnu  bon  à  un  nouveau  Conseil  de  révision. 

Le  fait  d’être  depuis  quinze  ans  docteur  en  méde¬ 
cine  me  permettrait-il  d’être  nommé  d’emblée  mé¬ 
decin  auxiliaire  ? 

Dans  la  négative,  suis-je  au  moins  assuré  d’être 
affecté  au  Service  de  santéet  dans  quelles  conditiorj 
pourrais-je  êtremédecinauxiliaire  ?Comments’eflec-- 
tuerait  le  passage  du  grade  de  médecin  auxiliaire 
au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  ? 

I  '  D'  B. 

Réponse 

Si  vous  êtes  récupéré,  vous  serez  forcément 
affecté  au  service  de  santé  puisque  vous  êtes 


ComPRIIKEES  adriaN 

au  Carbonate  de  chauX 
à  i’Hydrate  de  magnésie 


MÉDICATION  ANTIACIDE 

HYPERCHLORHYDRIE  -  GASTRALGIES 
FERMENTATIONS  secondaires  -  PYROSIS 


2  à  4-  Comprimés  une  heure  avant  le  re pas 


Ad 


RIAN 


Société  Française  de  Produits  Pharmaceutiques 
-  9  et  II,  Rue  de  la  Perle,  PARIS  (3')  - 
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docteur  en  médecine.  Néanmoins  pour  être 
'  nommé  médecin  auxiliaire,  il  faudra  que  vous 
ayez  acquis  le  certificat  d’aptitude  administra¬ 
tive  qui  est  obligatoire  pour  ce  grade,  et  que  l’on 
obtient  après  avoir  suivi  quelques  conférences. 
Quant  à  votre  promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant,  impossible  de  vous  fixer  aucun 
délai  ;  celle-ci  ne  sera  motivée  que  par  les  besoins 
du  service. 

Puisque,  réformé,  vous  appartenez  encore  à 
une  classe  mobilisable,  n’oubliez  pas,  le  cas 
échéant,  de  signaler  tout  changement  d’adresse 
à  la-gendarmerie. 


6.49 1 .  —  Promotion  au  3<’  galon 
en  temps  de  guerre 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  ren- 
ssigiier  quant  aux  peîsibilités  quej’ai  d’obtenirmon 
troisième  galon. 

Voici  ma  situation  militaire  :  exempté  de  la  classe 
1912,  j’ai  été  récupéré  en  1917  et  incorporé  en  mai 
de  cette  année  à  une  section  d’infirmiers.  Nommé 
médecin  auxiliaire  un  mois  plus  tard,  je  fus  promu 
aide-major  de  2®  classe  (c’est-à-dire  médecin  sous- 
lieutenant),  en  1918.  J’ai  eu  deux  galons  à  titre  défi¬ 
nitif  en  1923  ;  j’ai  donc  seize  ans  et  demi  dégradé. . . 


Je  n’ai  malheureusement  fait  depuis  la  dernière 
guerre  qu’une  seule  période  (période  obligatoire)en 
août  1938  ;  je  n’ai  pas  fréquenté  les  Ecoles  de  per¬ 
fectionnement. 

Vous  me  rendriez  donc  grand  service  en  me  ren¬ 
seignant. 

D'-X. 

Réponse 

U  est  impossible  de  vous  fixer  une  date  précise 
pour  votre  promotion  au  3®  galon.  En  temps  de 
guerre  le  tableau  d’avancement  pour  1939  ayant 
été  épuisé,  on  emploiera  pour  les  promotions  la 
procédure  réservée  au  temps  de  guerre.  Périodi¬ 
quement  les  chefs  hiérarchiques  feront  des  pro¬ 
positions  pour  l’avancement,  qui  seront  sanc¬ 
tionnées  par  le  G.  Q.  G.  Les  éléments  d’appré¬ 
ciation  auxquels  il  était  fait  appel  en  temps 
ordinaire  (périodes  d’instruction,  écoles  de 
perfectionnement)  n’auront  .plus  qu’un  intérêt 
secondaire  puisque  vous  aurez  pu  être  jugé  et 
apprécié  directement  par  vos  chefs.  Nul  doute 
que  dès  que  les  nécessités  du  service  l’impose¬ 
ront,  votre  nom  ne  soit  retenu  sur  une  liste  de 
propositions  pour  l’avancement,  étant  donné 
votre  ancienneté  et  vos  états  de  service. 


VICHY-ETAT 


'  Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  ®  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  exceilence  ; 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faemter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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6.363.  —  Engagement  des  étrangers 
pour  la  durée  de  la  guerre 

UiTi  ami,  34  ans,  médecin  étranger,  exerçant  en 
France  depuis  plusieurs  années,  marié  à  une  Fran- 
çiise,  ayant  deux  entants  déclarés  français,  me 
demande  comment  il  peut  servir  la  France  en  cas  de 
conflit.  N’ayant  pu  obtenir  autour  de  moi  une  réponse 
précise,  je  m’adresse  à  vous  pour  me  donner  tous  les 
renseignements  et  me  préciser  si  mon  ami  peut  ser- 
virsoit  àtitre civil  soit  àtitre  militaire. 

J.  J. 

Réponse 

Aux  termes  des  dispositions  du  décret  du  27 
mai  1939,  publié  au  Journal  Officiel  du  9  juin 
1939,  les  étrangers  âgés  de  18  à  40  ans,  réguliè¬ 
rement  autorisés  à  séjourner  en  France,  peuvent 
être  admis  à  contracter  dès  le  temps  de  paix, 
un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre,  en 
vue  de  servir  comme  soldats  dans  les  corps  spé¬ 
ciaux  de  combattants  étrangers  faisant  partie 
de  l’armée  française  et  constitués  en  temps  de 
guerre. 

L’attention  des  étrangers  est  attirée  sur  les 
indications  ci-après  : 

a)  Les  engagements  ainsi  souscrits  entraînent, 
pour  les  engagés,  l’obligation  d’accomplir  un 
stage  d’instruction  militaire  d’une  durée  de 
trois  mois  ; 


b)  Ces  engagements  ne  pourront  être  sous¬ 
crits  que  pour  servir  comme  soldats  de  2®  classe 
et  ne  donnent  droit  à  aucune  prime. 

Pour  être  admis  à  souscrire  cet  engagement, 
les  étrangers  doivent  remplir  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

—  être  aptes  physiquement  ; 

—  être  porteurs,  soit  de  la  traduction  en 
français  de  leur  acte  de  naissance,  certifié  par  un 
traducteur  assermenté  près  du  Tribunal  civil, 
soit  de  la  copie  d’une  pièce  d’état-civil  équiva¬ 
lente,  certifiée  conforme  et  accompagnée  d’une 
traduction  en  Français  (passeport,  carte  d’iden¬ 
tité,  livret  de  famille)  ; 

—  fournir  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 
délivré  par  le  maire,  le  commissaire  de  police 
ou  le  consul  ; 

pour  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  20  ans 
être  porteurs  du  consentement  de  leur  repré¬ 
sentant,  légal  ; 

—  présenter  un  titre  témoignant  qu’ils  sont  en 
règle  avec  les  prescriptions  concernant  le  séjour 
des  étrangers  en  France. 

Les  étrangers  désireux  de  s’engager  peuvent 
se  présenter,  porteurs  des  pièces  visées  ci-des¬ 
sus,  au  commandant  du  bureau  de  recrutemênt 
de  leur  résidence,  à  l’exclusion  de  tout  autre 
organisme. 
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PRODUITS  CARRION 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  ÉVACUATIONS  MASSIVES  DE  LA  POPULATION  CIVILE 
Aurait-on  pu  mieux  faire  ?  Les  self-rapatriés 


Dès  la  mobilisation,  il  a  fallu  évacuer  eu  masse 
les  populations  des  zones  frontalières,  des  zones 
présumées  de  combat,  ainsi  que  de  la  zone,  dite 
des  armées.  On  en  a  fait  de  même  pour  les  habi¬ 
tants  de  certaines  grandes  villes  notamment. 
Des  régions  d’accueil  avaient  été  désignées  et 
réservées  respectivement  aux  divers  départe¬ 
ments  évacués.  Ces  évacuations  massives  de¬ 
vaient  compléter  les  évacuations  spontanées 
et  individuelles  ;  elles  étaient  à  la  charge  de 
l’Etat  ;  les  transports  étaient  gratuits. 

11  n’est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  à 
quel  travail  de  Titan,  à  quel  bouleversement 
a  donné  lieu  pareille  mesure.  Au  départ  toutes 
les  énergies,  toutes  les  bonnes  volontés  se  sont 
mises  à  l’unisson  dans  l’effort  gigantesque.  Plus 
de  140  trains  de  chemins  de  fer  ont  été  lancés 


chaque  nuit.  A  courte  distance,  c’étaient  les 
moyens  locaux.  Toutes  les  œuvres  de  secours 
ont  fait  l’admiration  de  tous  :  infirmières  titu¬ 
laires,  religieuses,  infirmières  bénévoles,  scouts, 
etc.  tous  s’étaient  mis  généreusement  à  la  tâche 
pour  aider  au  transport,  à  l’embarquement, 
au  réconfort  matériel  et  moral  des  évacués.  Au 
cours  du  voyage  c’étaient  encore  des  secours, 
des  conseils  pratiques  qui  étaient  donnés  par  des 
personnes  charitables  à  ces  vieillards,  à  ces  mères 
de  famille  emmenant  avec  elles  souvent  chacune 
plusieurs  enfants  ou  bébés.  Des  infirmières,  des 
postes  de  secours  ou  de  réconfort  étaient  éche¬ 
lonnés  sur  tous  les  parcours. 

Mêmes  soins,  même  diligence  à  l’arrivée, 
quand  la  fatigue  de  trente-six  ou  quarante 
heures  de  parcours  était  venue  aggraver  les 
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difficultés  de  voyages  en  des  wagons  surpeuplés. 
La  répartition  et  le  logement  de  ces  pauvres 
réfugiés  avaient  fait  l’objet  de  toutes  les  pré¬ 
occupations  des  autorités  locales. 

Aurait-on  pu  mieux  faire  ?  Avant  de  se  per¬ 
mettre  quelque  «  critique  aisée  »,  n’oublions 
pas  combien  «  l’art  »  était  difficile,  dans  ces 
circonstances  dramatiques,  où  chacun  acceptait 
d’ailleurs  le  pire,  dans  l’intention  de  fuir  au  plus 
vite  des  régions,  qui  pouvaient  être  instantané¬ 
ment  soumises  à  l’action  du  feu  ennemi,  lancé 
depuis  les  airs  ?  Ne  vit-on  pas  des  évacués  s’en¬ 
tasser  jusque  sur  des  wagonS'^plateaux,  malgré 
les  risques  du  refroidissement  nocturne  ou  de  la 
pluie  ?  Dans  la  hâte  de  s’évader  du  danger,  des 
femmes  sur  le  point  d’être  mères  ne  risquaient- 
elles  pas  quand  même  le  voyage  ;  on  en  cite  qui, 
ayant  accouché  sur  des  charrettes  ou  dans  les 
fossés  de  la  route,  payèrent  de  leur  vie  semblable 
témérité.  Ceci  pour  des  incidents  prévisibles, 
sans  compter  les  nombreuses  maladies  par  re¬ 
froidissement  ou  par  accidents  digestifs  1 

Que  dire  du  logement  réservé  à  l’arrivée  ?  La 
paille  pour  tout  moyen  de  couchage,  l’entasse¬ 
ment  dans  des  locaux  communs,  la  promiscuité 
du  surpeuplement,  la  nourriture  parfois  insuf¬ 
fisante  ou  rudimentaire  des  premiers  moments, 
etc. 

Alors  s’est  dessiné  un  mouvement,  qui  ressort 
bien  de  la  faiblesse  humaine.  Nombre  d’évacués. 


oublieux  des  dangers  auxquels  ils  avaient  pu 
échapper,  auxquels  la  sollicitude  des  Pouvoirs 
publics  avait  voulu,  envers  et  contre  tout,  les 
soustraire,  —  nombre  d’évacués  émirent  la 
prétention  de  trouver  incontinent  le  confort 
des  demeures,  dont  ils  avaient  dû  s’échapper  ; 
ils  ne  voulurent  pas  faire  confiance  à  leurs 
accueillants,  leur  accorder  le  répit  nécessaire 
pour  leur  procurer  un  habitat  acceptable  en  des 
circonstances  de  guerre,  et  un  ravitaillement 
bientôt  redevenu  normal.  Et. . .  ils  «  s’évacuè¬ 
rent  »  en  retour  vers  leur  ancien  domicile  :  nous 
les  dénommerons  les  self-rapatriés  1  Cependant, 
savent-ils  bien  ce  qu’ils  vont  risquer  ?  Une  trom¬ 
peuse  période  de  quiétude  aérienne  ne  les  a-t-elle 
pas  induits  en  erreur  ?  La  vraie  guerre  à  l’Occident 
n’est  pas  encore  commencée . . . 

A  notre  avis,  il  n’y  a  rien  à  dire  pour  les  éva¬ 
cuations  massives  des  régions  frontalières,  de 
celles  de  la  zone  de  combat,  car  on  présume  des 
dangers  que  peuvent  faire  courir  à  leurs  habitants 
les  nouvelles  méthodes  de  la  guerre  aérienne.  La 
malheureuse  tragédie,  qui  vient  de  se  dérouler 
dans  riiéroïque  Pologne,  nous  en  donne  un  avant 
goût.  Mais,  pour  les  grandes  villes,  à  part  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  les  malades, 
n’aurait-il  pas  mieux  valu  limiter  les  évacua¬ 
tions,  et  adopter  la  méthode  de  dispersion  noc¬ 
turne  ?  La  plupart  des  habitants,  après  avoir 
vaqué  à  leurs  occupations  de  la  journée”aan.Me's 
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Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  facmter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


grandes  villes,  devaient  disposer  des  moyens  de 
transport  suffisants  pour  les  disperser,  la  nuit 
venue,  à  30,  40  ou  50  kilomètres  ? 

Pareille  méthode  eût  diminué  le  nombre  de 
ces  exilés,  de  ces  déracinés,  ayant  perdu  leurs 
moyens  habituels  de  gagner  leur  vie.  Elle  eut 
offert  le  grand  avantage  de  pouvoir  assurer  aux 
autres  évacués  des  moyens  plus  étendus  de  loge¬ 
ment,  d'installation,  peut  être  même  de  con¬ 
fort.  Elle  eut  peut-être  diminué  ce  flot  des  self- 
rapatriés  ? 

En  tous  cas,  que  les  autorités  compétentes 
prennent  d’urgence  les  mesures  nécessaires  pour 
améliorer  le  sort  des  évacués,  pour  supprimer 
les  locaux  surpeuplés,  etc.  A-t-on  pensé,  à  l’ap¬ 
proche  de  l’hiver,  aux  foyers  de  contagions  épi¬ 
démiques  qui,  sans  cela,  pourront  se  développer 
parmi  ces  évacués  en  masse,  et  plus  particulière¬ 
ment  parmi  la  population  infantile.  Hygiène 
et  prophylaxie  deviennent  ici  de  première  néces¬ 
sité  ! 


Renseignements 


«  La  Solelllelte  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l 'Anxiété,  l'Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum, 

ïj'Aéine,  médicament  type  est  devenu  indispensable. 

4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 

Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos:  D'  Bboot,  Grasse. 

Association  des  Intirmlères  diplômées  de  l’Etat 
Français,  recon.  d’util.  publ.  Gardes  à  domicile  et  tous 
autres  postes,  Médec.,  Ghifurg.,  Maternités,  Mais,  de 
Santé,  6,  r.  de  Berri.  Tél.  (jour  et  nuit).  Elys.  03-02. 

La  Clinique  chirurgicale  de  VaUgirard  reste  ouverte 
pendant  les  hostilités.  On  y  trouve  tous  les  soins  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  nécessaires,  8  bis,  rue  Léon- 
Delhomme. 


Changements  d’adre$ses 

Nous  prions  nos  abonnés  rnobilisés  ou  requis  de  vou¬ 
loir  bien  nous  adresser  d’urgence  s’il  y  a  lieu  leur  nou¬ 
velle  adresse  afin  que  le  Concours  Médical  leur  par¬ 
vienne  régulièrement. 

Ne  pas  omettre,  détail  important,  l’adresse  à  laquelle 
l’abonnement  leur  était  servi, 

Sauf  avis  contraire  de  leur  part,  nous  nous  proposons 
de  publier  dans  les  numéros  qui  suivront  et  afin  de  les 
faire  connaître  à  leurs  confrères  et  amjs,  leur  adresse 
du  temps  do  guerre. 

Si  possible,  joindre  deux  timbres  pour  le  changement 
de  bandes. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  quarante-huit  heures  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom 
de  ville,  ni  aucune  abréviation.  Le  J  ournal  se  réserve,  par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui 
paraîtraient  douteuses.  _ 


N»  .320.  —  I..oire-Inférieure.  —  On  demande  médc- 
cin5  français,  omni-praticien.s,  non  mobilisables,  pour 
remplacer  coifrères  mobilisés,  principalement  à  la  cam¬ 
pagne. 

N“  321.  —  Médecin  parisien  français  non  mobilisable 
louerait  pour  la  durée  de  la  guerre  à  médecin  mobilisé, 
sa  maison  où  il  exercerait.  Grande  banlieue,  Oise,  Eure, 
Eire7et-Loir,  Seine-et-Oise.  Toutes  garanties. 

N“  322.  — ■  Médecin  oculiste  non  mobilisable  demandé 
pour  couiUltation  ophtalmologie.  Banlieue  deux  fois 
par  semaine.  Clientèle  ancienne. 

N»  323.  —  Médecin  mobilisé  cherche  confrère  pour 
assurer  remplacement  pendant  durée  hostilités  dans 
bjurg  Charente-Inférieure.  Médecine  générale  et  accou- 
chîments.  Conditions  à  débattre.  Permis  de  conduire 
indispensable. 

N»  324.  —  Deux-Sèvres.  Médecin  mobilisé  demande 
pour  le  remplacer  médecin  valide  non  mobilisable.  Indi¬ 
quer  conditions. 

N»  325.  —  Chirurgien  do  carrière,  libéré  obligation 
militaire,  cherche  situation  de  chirurgien  dans  clinique 
chirurgicale  pendant  les  hostilités. 

N“  326.  —  S  irais  reconnaissant  à  confrère  qui  pour¬ 
rait  m’indiquer  dans  la  grande  banlieue  Sud  ou  Ouest, 
maison  meublée  pour  deux  grandes  personnes  et  deux 
enfants. 

N“  327.  —  Médicin  mobilisé,  cherche  confrère  pou¬ 
vant  faire  remplacement.  Médecine  générale  et  accou¬ 
chements.  Chef -lieu  canton  près  de  grande  ville  de 
l’Ouest.  Urgent. 

N"  328.  — -  Tdrn-st-Garonne.  Par  suite  départ  appar¬ 
tement  meublé  à  louer. 

N»  329.  —  Médecin  mobilisé  recherche  remplaçant 


français,  homme  ou  femme,  sachant  conduire  auto.  On 
fait  la  pharmacie. 

E®  330.  —  Sarthe.  Confrère  mobilisé  cherche  rem¬ 
plaçant  français. 

N°  331.  —  Docteur  français  ophtalmologiste  expé¬ 
rimenté  remplacerait  confrère  en  province. 

N®  .332.  —  Spécialiste  O.  R.  L.  Ville  du  Centre.  Mobi¬ 
lisé  cherche  remplaçant  pendant  durée  hostilités.  Con¬ 
ditions  à  débattre. 

N®  833.  • —  Cantal.  Docteur  mobilisé  demande  confrère 
Médecine  générale  et  accouchements.  Laisserait  belle 
maison,  jardin,  potager,  garage.  Conditions  à  débattre, 

N®  334.  —  Gironde.  Dans  gros  bourg,  médecin  mobi¬ 
lisé  louerait  période  guerre  cabinet  consultations.  Clien¬ 
tèle  médicale,  joli  rapport.  Automobile. 

N®  335.  —  Docteur  non  mobilisable  cherche  à  rem¬ 
placer  pendant  les  hostilités  de  préférence  au  Centre. 
Grande  expérience  en  médecine  générale  et  obstétrique. 

N®  336.  —  Médecin  mobilisé,  cherche  confrère,  homme 
nu  femme,  pour  remplacement  pendant  la  durée  des 
hostilités.  Conditions  à  débattre. 

N®  337.  —  Médecin  oto-rhino-laryngologiste.  Ancien 
assistant  des  hôpitaux,  58  ans,  non  mobilisé,  remplacerait 
confrère  dans  sa  spécialité  de  préférence  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

N®  338.  —  Côte  d’Azur.  —  A  louer  villa  de  médecin 
mobilisé  avec  belle  installation  professionnelle,  garage, . 
tout  confort,  mobilier,  de  préférence  à  confrère  désirant 
faire  un  peu  d’uro-gynécologie. 

N®  339.  —  Médecin  mobilisé  recherche  confrère  fran¬ 
çais  dégagé  de  toute  obligation  militaire  pour  remplace¬ 
ment  pendant  la  durée  des  hostilités.  Arrangement 
amiable. 
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DEJimÈJiES  mUYELLES 

—  La  réquisition  civile  des  médecins  en  Belgique. 

—  Le  Ministre  de  la  Santé  publique,  en  Belgique, 
a  adressé  aux  Commissions  Médicales  Provinciales 
la  circulaire  suivante  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  connaître  à  MM.  les  médecins  et  pharmaciens 
de  votre  ressort  qu’en  vertu  de  la  loi  du  5  mars  1935 
ils  peuvent  faire  l’objet  d’un  ordre  de  réquisition 
émanant  de  l’autorité  civilé  afin  d’assurer,  dès  le 
temps  de  mobilisation  de  l’armée,  les  soins  à  la 
population  en  état  de  détresse.  Ils  doivent,  en  con¬ 
séquence,  sauf  rappel  sous  les  armes,  se  tenir  à  la 
disposition  de  la  dite  autorité.  Le  Gouvernement 
comptant  sur  leur  patriotisme,  est  certain  qu’aucun 
médecin,  aucun  pharmacien,  ne  voudra,  par  un 
déplacement  non  justifié,  se  soustraire  à  ce  devoir 
éventuel.  »  [Bruxelles  Médical). 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1940 
sont  annoncées  pour  juin  1940. 

—  Le  IP  Salon  de  la  France  d’Outre-mer  aura  lieu. 

—  Sous  la  présidence  de  M.  Louis  Rollin,  ancien  mi¬ 
nistre, le  Conseil  de  direction  du  Salon  de  la  France 
d’Outre-mer  s’est  réuni. 

Il  a  constaté,  avec  satisfaction,  que  le  nombre 


des  exposants  et  le  chiflre  des  souscriptions  à  la  date  .  ' 
du  premier  août  1939  dépassait  le  chiffre  réalisé  le 
1er  novembre  1935  pour  le  premier  Salon  de  la 
France  d’Outre-mer,  à  la  veille  de  son  ouverture. 

En  plein  accord  avec  M.  Georges  Mandel,  ministre 
des  colonies,  le  Conseil  a  décidé  que  le  11®  Salon  de 
la  France  d’Outre-mer  qui  affirmera  ,  avec  un  éclat 
particulier,  la  puissance  de  notre  Empire,  aura  lieu. 
Toutefois,  en  raison  de  la  brièveté  des  journées 
d’hiver  et  de  l’impossibilité  d’user  d’éclairage  au 
Grand-Palais  en  temps  de  guerre,  l’ouverture  de  la 
manifestation  sera  reportée  à  la  période  du  25  avril 
au  12  mai  1940. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Avis  aux  malades.  —  L’Ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  à  Paris  a  fait 
afficher  dans  les  hôpitaux  l’avis  suivant  ; 

«  Les  personnes  en  traitement  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  sont  invitées  à  se  munir  pendant 
leur  séjour  à  l’hôpital  des  masques  à  gaz  dont  elles 
peuvent  être  pourvues. 

Le  Directeur  de  l’Assistance  publique  de'  Paris  : 
Serge  Gas  ». 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Eugène  Debu,  ancien 
chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  civil  de  Cambrai  et 
Madame,  font  part  du  mariage  de  leur  fils  le  Docteur 
Jean  Debu,  avec  Mademoiselle  Suzy  Hansen,  de 
Tourcoing. 

Cambrai, le  23  septembre  1939. 


HYPERTENSION 

ANTISEPSIE  PULMONAIRE  ET  INTESTINALE 

LLIUM  COIRRE 

ALCOOLATURE  :  PILULES  : 

XX  à  L.  gouttes  par  jour  2  à  8  par  jour 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR,  STABLE  ET  COi^CENTRÉ 

1  Gramme  XXX  gouttes 

SOLUCALCI 

RÉCALCIFICATION  -  HÉMORRAGIES 
ACCIDENTS  SÉRIQUES 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  bout,  du  Montparnasse  -  PARIS-6» 
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LÉ  LiVÜE  Û’Ôiï 

du  Goriis  de  Santé  militaire  français 

Tout  au  début  de  cette  guerre,  nous  avons  à 
inscrire  au  Livre  d'Or  du  Corps  de  santé  mili¬ 
taire  français  le  nom  du  médecin-lieutenant 
Mathieu,  mort  au  champ  d’honnfeur. 

Médecin  de  bataillon,  appartenant  aux  cadres 
de  l’afthée  active,  le  médecin-lieütenâitt  Mathieu 
était  sorti  récemment  quatrième  du  VaLde- 
Grâce. 

Il  .Se  trouvait  à  son  posté  de  secours,  sur  le 
front,  lorsqu’un  ObUs  de  lOS  vint  tomber  sur  sa 
voiture  sanitaire.  Ën  chef  soUcieux  d’abord  de 
la  vie  de  ses  hommes,  il  leur  commanda  de  se 
coucher  à  terre  immédiatement,  mais  il  n’eut  pas 
le  temps  de  ïe  faire  lui-même  et  un  éclat  d’obus 
pénétra  dans  Sa  poitrine,  traversant  le  cCeur. 

Le  médecin-lieutenant  Mathieu  est,  au  cours 
de  la  guerre  qui  commence,  le  premier  médecin 
glOrieUséineUt  tonibé  aü  champ  d’honneür. 

il  9  9 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Assistance  sociale 

Décret  du  20  septembre  1939  déférant  à  l’administra¬ 
tion  centrale  du  ministère  de  la  Santé  publique  les 
attributions  contentieuses  de  la  Commission  cen¬ 
trale  d’assistance. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affai¬ 
res  étrangères,  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
du  ministre  des  Finances  ; 

Vu  la  loi  du  19  mars  1939  tendant  à  accorder  au 
Gouvernement  des  pouvoirs  spéciaux  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1893,  modifiée  parles  lois  des 
l^août  1919  et  7  février  1937,  .sur  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1905,  modifiée  par  les  arti¬ 
cles  15  de  la  loi  du  29  juin  1918,  124  de  la  loi  du  30 
décembre  1928,  171, 172  et  l'IS  de  la  loi  dU  16  avril 
1930,  les  décrets-lois  des  30  octobre  1935  et  17  juin 
1938,  l’article  105  de  la  loi  de  finances  du  31  décem¬ 
bre  1938,  sur  l’asSistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1913,  modifiée  par  l’article 
Voir  là  suite  page  XXVn-2i03 


PULMOSÉRUM 

Réalisé  l’anHsêpsiê  pülmofiaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élîmiîlé  âu  niveau  de  l’alvéelè. 

Freiné  lé  réflexe  tussiqèïle  et  le  liftlltê  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  immédiatement  lé  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIÛMS  PUlHdNAIRES  des  MALADIE  INFECTIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAiLlY  »■  15,  RUE  DE  RÔME^  15  PARIS  (VHP) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


MOIGNONS  UTILES  ET  MOIGNONS  INUTILISABLES 

D’après  le  Professeur  R.  Lekiche  (*) 


Des  RÉSULTATS  DÉSASTREUX  POUR  LA  PROTHÈSE  PAR  UNE  APPLICATION  STRICTE 
DES  RÈGLES  DE  MÉDECINE  OPÉRATOIRE 


Voyez  plutôt  : 

Sur  un  total  de  80.000  amputés  par  blessure 
au  cours  de  la  guerre  1914-1918,  16  p.  100 
avaient  dû,  deux  ans  plus  tard,  être  réamputés 
de  deux  à  quatre  fois.  31  pour  100  du  total  des 
moignons  avaient  dû  être  retouchés,  et,  pour  le 
seul  membre  inférieur,  50  p.  100  des  amputés 
avaient  dû  être  réopérés  afin  de  pouvoir  être 
appareillés. 

Mais,  pour  quelles  raisons  ? 

Mises  à  part  certaines  retouches  justifiées  par 
de  l’ostéite  ou  des  cicatrices  vicieuses,  la  plu¬ 
part  ont  été  faites  pour  adapter  la  longueur  du 
moignon  ou  son  type  aux  exigences  de  la  pro-- 
thèse,  et, ''quand  on  examine  cet  énorme  dossier 
des  amputations  qui  se  trouve  au  Ministère  des 
Pensions,  «  c’est  que,  compte  tenu  de  la  com¬ 
plexité  des  cas,  beaucoup  d’amputations  ont  été 
mal  faites.  Certainement,  il  y  a  lieu  de  réviser  la 
doctrine  autrefois  régnante  sur  la  valeur  des 
diverses  amputations.  En  tout  cas,  il  n’est  plus 


possible  de  garder  la  souveraine  impartialité 
des  manuels  de  médecine  opératoire,  qui  s’abs¬ 
tiennent  de  tout  jugement  sur  le  rendement 
prothétique  des  moignons  du  membre  infé¬ 
rieur  ». 

Pour  qu’un  moignon  soit  utilisable,  il  faut 
évidemment  qu’il  ne  soit  pas  douloureux,  mais 
encore  qu’il  ait  une  longueur  convenable  pour 
l’appareillage.  Tout  moignon  est  un  bras  de 
levier.  Sa  puissance  est  fonction  d’une  certaine 
dimension.  Pour  chaque  segment  de  membre, 
il  y  a  une  longueur  optima  correspondant,  en 
généi’al,  à  une  section  osseuse  passant  sur  le 
tiers  moyen  de  la  diaphyse,  de  préférence  entre 
le  milieu  et  l’extrémité  distale  du  tiers  moyen. 

«  Les  prothésistes  connaissent  bien  les  exi¬ 
gences  de  la  mécanique.  Les  chirurgiens  les 
ignorent  souvent...  Il  est  absolument  nécessaire 
qu’on  en  finisse  avec  ce  dualisme  fâcheux,  dont 
pâtissent  les  blessés ...  Ce  sont  les  appareilleurs, 
qui  ont  raison. 


Rien  ne  doit  plus  être  improvisé.  Ce  qui  doit  être  fait 


Pour  être  complet,  voici  résumé  le  triple  souci 
que  doit  avoir,  et  dans  le  moment  même,  le  chi¬ 
rurgien  qui  ampute  :  un  souci  vital,  un  souci 
nerveux,  un  souci  de  prothèse  utilitaire. 

1»  Pour  sauver  la  vie,  faire  perdre  le  mini¬ 
mum  de  sang,  parce  que  toute  perte  de  sang 
est  un  des  éléments  essentiels  de  cette  dépression 
vaso-motrice,  appelée  «  choc  ».  Donc,  hémos¬ 
tase  préventive  par  garrot,  et  ligature  minu¬ 
tieuse  de  tout  ce  qui  saigne. 

Eviter  également,  autant  que  faire  se  peut,  les 
traumatismes  nerveux  qui,  par  excitation  centri¬ 
pète,  produisent  si  aisément  la  dépression  vaso¬ 
motrice,  la  chute  tensionnelle,  surtout  chez  les 
anémiés  ;  les  gros  nerfs  des  membres  ne  doivent- 
être  coupés  qu’après  blocage  anesthésiqne.  La 
technique  doit  s’adapter  à  cette  nécessité. 


L’addition  des  excitations,  même  sous'  anes¬ 
thésie  générale,  est  un  des  grands  facteurs  de 
choc. 

Ne  pas  courir  le  risque  de  favoriser  une  infec¬ 
tion  locale,  qui  pourra  tuer  secondairement. 
Pour  cela,  les  plaies  d’amputation  doivent  être 
laissées  grand’ouvertes.  La  suture  primitive  n’a 
pas  sa  place  ici.  «  Deux  accrochages  antéro-pos¬ 
térieurs  des  muscles  pour  matelasser  l’os,  sont, 
à  vrai  dire,  tout  ce  que  l’on  peut  être  autorisé  à 
faire  en  pareil  cas. 

2®  Pour  qu’il  puisse  servir  à  la  m'arche, 
il  faut  : 

a)  Que  le  moignon  ne  soit  pas  douloureux.  Evi- 


(’•')  Presse  Médicale,  13  et  20  Septembre  1939. 
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ter  tout  traumatisme  nerveux  :  ni  pincer  les 
nerfs,  ni  tirer  sur  eux  pour  les  recouvrir.  Toute 
aLtfitiüii  latérale  expose  à  fa  formation  d’une 
cicatrice,  qui  pourra  cr^er  de  la  douleur. 

«  Il  faudrait  aussi  savoir  bloquer  le  potentiel 
de  régénération  neuro-gliomateuse,  qui  toujours 
organise  cette  cicatrice,  que  nous  appelons  le 
névrome  d’amputatiqn.  Cette  cicatrice  çst  fatale. 
Mais  il  nous  appartient  de  faire  qu’elle  soit  le 
moins  volumineuse  possible  et  qu’elle  ait  le 
minimum  de  neurites.  Nous  sommes  malheu¬ 
reusement  mal  armés  pour  cela,  faute  de  recher¬ 


ches  expérimentales.  Depuis  vingt  ans,  dit 
l’auteur,  j’injecte  1  à  2  ç,  c.  d’alcool  absolu  dans 
les  nerfs  avant  de  les  couper,  ou  1  c.  c.  d’acide 
phénique  pur.  On  pourrait  peut-être  aussi  utiliser 
l’acide  arsénieux.  Est-ce  efficace  ?  C’est  probable. 
Ce  n’est  pas  encore  certain. 

fé)  Que  le  moignon  soit  appareillàble,  c’est-à- 
dire  d’une  ongueur  cpnvenahle, 

Ici  nous  distinguerons  les  conditions  requi¬ 
ses  pour  le  membre  supérieur  ou  pour  le  membre 
inférieur. 


A.  Au  membre  inférieur 


De  par  Texpériençe  des  appareilleurs,  il  est 
cent  fois  prouvé  que  : 

«  1°  La  désarticulation  de  Ohopart  ne  vaut  rien 
dans  9.5  p.  100  des  cas.  Il  en  est  de  même  des 
amputations  ostéoplastiques  calcanéennes  et  de 
la  sous-astragalienne.  En  règle,  aucune  ne  vaut 
le  Syrne. 

«  2°  L’amputation  de  iarnhe  au  lieu  d’élection 
est  une  mmmise  amputation,  qui  laisse  un  fléau 
trop  long  pour  qu’on  puisse  marcher  sur  le  genou, 
trop  court  pour  l’appareillage  avec  appui  tibial. 

«  3®  La  désarticulation  du  genou,  avec  ou  sans 
eonservation  de  la  rotule,  les  amputations  du  type 
Gritti  sont  dlhicilement  appareillables  et  ne 
devraient  plus  être  faites.  Une  amputation  de 
Quisse,  à  la  partie  inférieure  du  tiers  moyen, 
assure  une  meilleure  fonction. 

«  Donc,  plus  de  Chopart,  plus  de  Pirogoff  dans 
des  sous-astragaliennes,  plus  de  lieu  d’élection, 
plus  de  désarticulation  du  genou,  plus  de  Gritti». 

«  Si  le  sacrifice  du  pied  s’impose,  au  delà  de 
l’interligne  de  Lisfranc,  la  meilleure  des  amputa¬ 
tions  est  doncleSyme,avec  section  des  malléoles 
ou  un  peu  au  dessus  d’elles. 

Le  Lisfranc  et  les  amputations  transtarsiem 
nés  et  ayant  l’interligne  de  Chopart  donnent  un 
merveilleux  moignon.  Malheureusement,  il  est 
rare  que  les  dégâts  le  permettent, 

<!  Quand  U  n’est  plus  possible  de  garder  un 
lambeau  talonnier,  la  meilleure  des  amputations 
est  celle  qui  se  fait  àla  partie  inférieure  du  tiers 
moyen,  avec  section  oblique  delà  crête  tibiale  et 
section  plus  haute  du  péroné. 

«  S’il  n’est  pas  possible  de  couper  à  ce  niveau 
optimum,  il  faut  s’efforcer  de  ne  pas  remonter 


au  dessus  d’un  point  qui  est  à  3  cent,  de  la  pointe 
de  la  rotule.  C’est  là  la  longueur  minima,  que 
doit  avoir  une  amputation  de  jambe  pour  être 
utile. 

«  Les  amputations  plus  hautes  sont  gênantes  ; 
la  marche  en  flexion  spr  le  genou  est  possible 
avec  un  moignon  très  court,  surtout  s’il  est  anky¬ 
losé  en  flexion,  Souvent  l’amputation  de  cuisse 
à  la  partie  inférieure  du  tiers  moyen  vaut  mleu?;, 
Toutes  les  amputations  dans  l’épiphyse  supé¬ 
rieure  du  tibia  sont  mauvaises, 

«  Bjef,  la  liste  des  amputations  et  désarticu¬ 
lations  recommandables  pour  le  pied  et  pour  la 
jambe  se  dresse  ainsi  :  Lisfranc,  Syme  ;  amputa¬ 
tion  de  jambe  au  tiers  moyen  dans  sa  partie 
inférieure  (opération  de  choix),  et  jusqu’à  8  c.  c, 
de  la  pointe  de  la  rotule  (pis-aller)  ». 

Pour  la  cuisse,  l’amputation  «  la  meilleure 
est  celle  dont  la  section  osseuse  est  placée  au 
tiers  moyen  dvi  fémur,  pu  plus  exactement  en 
dessous  du  milieu  du  tiers  moyen.  La  section, 
et  c’est  là  un  fait  nouveau,  ne  doit  pas  atteindre 
le  quart  inférieur.  En  haut,  elle  ne  doit  pas  aller 
au  dessus  de  8  à  10  cent.,  comptés  à  partir  du  bord 
supérieur  du  grand  trochanter.  Evidemment, 
on  peut  être  conduit  à  remonter  plus  haut,  mai® 
il  faut  savoir  qu’alors  l’amputé  ne  marchera  plUS 
avec  son  moignon,  mais  assis  sur  sa  fesse.  Plus 
on  remonte  haut,  plus  la  mutilation  .est  grave, 
La  désarticulation  ne  doit  être  faite  qu’en  cas 
d’absolue  nécessité,  Mieux  yaiit  scjer  l’épiphyse 
fémorale  ;  on  aura  ainsi  une  meilleure  assise. 
Le  meilleur  procédé  opératoire  est,  pour  toutes 
les  sections  dans  la  diaphyse,  le  procédé  à  deux 
lambeaux  inégaux,  l’antérieur  plus  long  que  le 
postérieur  ;  et  la  ligne  âpre  doit  être  sectionné 
obliquement  ». 


B.  Au  membre  supérieur 


.  Un  appareil  n’est  pas  indispensable  à  tout 
amputé  du  membre  supérieur  ;  cependant,  on 
ne  sait  jamais  à  l’avance  si  le  blessé  que  Ton 
ampute  voudra  porter  un  appareil  ou  non. 


D’autre  part,  tous  les  moignons  ne  sont  pas 
aptes  aux  appareillages. 

«  En  principe,  il  faut  toujours  s’efforcer  d’am¬ 
puter  le  plus  loin  possible  de  la  racine  du  membre 
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et  garder  le  bras  du  blessé  le  plus  long  qu’il  se 
peut.  S’il  est  sain,  le  moignon  le  plus  long  est 
toujours  le  plus  utile,  et  son  excès  même  de 
longueur  peut  réserver  l’avenir  ». 

Toutefois,  comme  au  membre  inférieur,  les 
désarticulations  surtout  sont  condamnées  par 
l’expérience,  mises  à  part  les  désarticulations 
carpo-métacarpiennes  qui  sont  toutes  excellen¬ 
tes,  surtout  si  l’on  peut  conserver  les  deux  os 
du  carpe. 

Sans  compter  que  T  exfoliation  du  cartilage 
allonge  la  période  des  pansements,  les  désarti¬ 
culations  rendent  difficile  tout  appareillage 
éventuel.  A  la  désarticulation  du  poignet,  il 
faut  préférer  l’amputation  de  l’avant-bras  à  la 
longueur  optima  ;  à  celle  du  coude,  l’amputation 
du  bras  à  la  partie  moyenne,  au-dessous  du 
milieu  du  tiers  moyen  ;  à  celle  de  l’épaule,  l’am¬ 
putation  dans  l’épiphyse  supérieure  de  l’humérus 
et  non  l’intradeltoidienne. 

Par  contre,  les  amputations  dans  la  continuité 
sont  excellentes  :  cependant  ,  pour  les  amputés 
qui  ont  besoin  de  porter  un  appareil  pour  exer¬ 
cer  leur  métier,  les  moignons  les  plus  longs  ne 
sont  pas  les  meilleurs  :  il  y  a  une  longueur  optima, 
et  c’est  là  où  il  convient  d’amputer  quand  on  le 
peut. 

La  meilleure  des  sections  osseuses  est  celle  cjui 
se  situe  entre  les  deux  points  extrêmes  suivants  ; 
à  l’avanl-bras  en  bas,  à  6  cm.  de  l’interligne  du 
poignet,  et,  en  haut,  à  10  cm.  de  la  pointe  de 
l’olécrâne  ;  au  bras,  au-dessus  de  5  cm.  de  l’in¬ 
terligne  articulaire  du  coude,  et  en  dessous  de 


15  cm.  de  l’acromion.  Entre  ces  niveaux,  toutes 
les  amputations  sont  bonnes. 

Mais,  au  membre  supérieur,  plus  que  partout 
ailleurs,  le  sort  du  moignon  est  commandé  par 
le  devenir  des  sections  nerveuses.  Plus  que 
jamais,  il  ne  faut  pas  faire  de  cicatrice  nerveuse 
supplémentaire  en  pinçant  les  nerfs,  en  les 
dénudant  trop,  en  tirant  sur  eux.  Le  brachial 
cutané  interne,  le  médian  et  le  cubital  sontdes 
nerfs  fragiles  ;  en  plus  du  neurogliome  terminal, 
il  se  fait  parfois  sur  eux  des  névromes  latéraux. 
Afin  d’éviter  les  moignons  douloureux,  il  est 
nécessaire,  comme  pour  le  sciatique,  d’infiltrer 
un  anesthésique,  d’injecter  de  l’alcool  absolu 
ou  de  l’acide  phénique  avant  de  couper.  Il  faut 
que  la  taille  des  parties  molles  sache  s’arrêter 
sur  le  paquet  vasculo-nerveux,  qu’elle  découvre 
les  nerfs  avant  de  les  couper  brutalement  comme 
on  le  faisait  autrefois. 

«  Techniquement,  au  bras  et  à  Tavant-bras, 
les  procédés  circulaires  sont  hors  de  mise.  Au 
bras,  le  tracé  doit  être  avec  obliquité  antérieure 
et  interne,  l’incision  descendant  légèrement 
plus  bas  en  avant  et  en  dedans  qu’en  arrière 
et  en  dehors  ».  L’auteur  y  ajoute  deux  fentes 
latérales  ;  le  pansement  à  plat  en  est  facilité. 
Au  reste,  pour  le  membre  supérieur,  le  procédé 
à  deux  lambeaux,  l’antérieur  plus  long  que  le 
postérieur,  est  toujours  le  procédé  de  choix. 
La  suture  retardée  doit  être  la  règle  avec  tam¬ 
ponnement  lâche  à  la  gaze  sur  toute  la  surface. 
Le  pansement  à  plat  est  une  règle,  sans  excep¬ 
tion,  pour  ceux  qui  doivent  être  évacués. 


«Tels  sont  les  enseignements  donnés  paiT’étude 
des  moignons  âgés  de  plus  de  vingt  ans.  Chacun 
doit  s’incliner  devant  l’expérience  etchoisir,  en 
toutes  circonstances,  l’opération  qui  assure,  régu- 

INOCULATION  CHARBONNEUSE 

M.  Pierre  Boudou,  ancien  professeur  à  l’Ecole 
de  santé  de  la  marine,  a  publié  dans  le  Journal 
de  médecine  de  Bordeaux  un  cas  intéressant 
d’inoculation  charbonneuse  par  un  objet  de  toi¬ 
lette. 

Il  concerne  une  malade,  qui  présentait  à  la 
partie  interne  de  la  région  scapulaire  droite, 
une  petite  escarre  rouge  brun,  d’une  surface 
égalant  environ  la  moitié  d’une  pièce  de  50  centi¬ 
mes,  escarre  entourée  par  une  auréole  circulaire 
de  petites  vésicules  à  contenu  transparent. 
Autour  de  ces  lésions,  la  peau  était  d’une  colo¬ 
ration  rose  vif  et  le  tout  reposait  sur  un  disque 
d’œdème  à  contours  assez  nets.  Bien  que  le 
diagnostic  de  pustule  maligne,  parut  invraisem¬ 
blable,  la  lésion  siégeant  à  la  région  scapulaire. 


lièreinent,  le  meilleur  résultat,  sans  retenir  cer¬ 
tains  procédés  brillants  réputés  et  dont  le  ren¬ 
dement  fonctionnel  est  aléatoire  et  inconstant.  » 
G.  Fischer. 


PAR  UN  OBJET  DE  TOILETTE 

et  la  malade  n’ayant  aucun  contact  avec; les 
sources  habituelles  d’inoculation  charbonneuse, 
on  fit  des  examens  de  la  sérosité  des  pustules  : 
ils  révélèrent  la  présence  de  bactéries  offrant  les 
caractères  de  la  bactéridie  charbonneuse.  Le. 
Professeur  Aubertin  ayant  confirmé  le  diagnos¬ 
tic  conseilla  80  c.  c.  de  sérum  anticharbon¬ 
neux  par  jour.  Guérison  en  soixante  heures. 

Une  enquête  étiologique  ne  montra  qu’une 
cause  recevable  de  cette  pustule  maligne.  La 
malade  avait  l’habitude,  après  ses  exercices 
physiques  quotidiens,  de  se  frictionner  la  peau 
du  dos  avec  une  lanière  de  crin.  Celle,  dont  elle 
se  servait  était  neuve  et  avait  été  achetée  huit 
jours  auparavant. 

P.  Lacroix. 
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GYLINDRURIE  SANS  ALBUMINURIE 
ÉTUDE  DU  SÉDIMENT  URINAIRE  ORGANISÉ 


Après  une  étude  historique  et  l’exposé  de 
quelques  observations  (l’une  personnelle,  plu¬ 
sieurs  autres  de  Gaillard,  Krauss,  Otto  Niedner, 
Cantenot,  Pasteur  Vallery-Radot,  etc.)  ,1e  Doc¬ 
teur  Jean  Gouffrant  développe  la  question 
du  sédiment  urinaire  organisé,  notamment  la 
classification  et  la  signification  des  cylindres. 

Quant  à  leur  origine,  variable  avec  les  auteurs, 
ce  serait  :  1“  un  agrégat  de  produits  de  désinté¬ 
gration  cellulaire  de  l’épithélium  des  tubuli  con- 
torti  du  rein  malade  ;  2»  une  sécrétion  patholo¬ 
gique  des  cellules  des  tubuli  ;  3»  de  l’albumine 
du  plasma  sanguin,  qui  aurait  transsudé  à 
travers  les  parois  altérées  des  glomérules. 

L’origine  de  l’albumine  est  rénale  ou  san¬ 
guine.  Il  s’agit  d’un  état  purement  rénal,  car 
les  parois  vasculaires  sont  intactes  ;  celui-ci  se 
rencontrerait  dans  un  début  de  néphrite  ou  au 
cours  d’une  réactivation  d’une  néphrite  latente. 

Passant  à  la  technique  de  laboratoire,  l’auteur 
résume  les  divers  procédés  de  coloration  pro¬ 
posées  pour  l’étude  des  cylindres,  et  certaines 
méthodes  de  recherche  de  l’albumine.  Il  apporte 
une  méthode  particulière,  qui  est  appelée  à  ren¬ 
dre  de  grands  services  en  matière  de  laboratoire, 
méthode  de  coloration  et  de  conservation  du 
sédiment  urinaire  organisé,  imaginée  par  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  De  Grailly. 

Voici  cette  méthode  :  1“  fixation  par  le  for¬ 
mol  :  on  verse  une  goutte  de  formol  par  centi¬ 
mètre  cube  d’urine  fraîche  ;  2“  puis  on  centrifuge 
l’urine  dans  des  tubes  revêtus  intérieurement 
d’ûne  mince  couche  de  paraffine  pour  éviter  le 
morcellement  des  cylindres  ;  trois  minutes  suffi¬ 
sent.  3“  On  recueille  le  culot  de  centrifugation 
avec  une  pipette  et  on  l’étale  sur  une  lame,  que 
l’on  met  à  l’étuve  pour  faire  sécher  la  prépara¬ 
tion. 

Ensuite,  on  passe  à  la  coloration  :  1°  fixation 
par  alcool,  éther  ââi  2»  lavage  à  l’eau  ;  3“  héma- 
téine,  3  minutes  ;  4»  laver  à  l’eau  pendant  5  à  10 
minutes  jusqu’à bleuissement  ;  5°  picro-ponceau , 
30  secondes  à  une  minute  ;  3®  laver  rapidement 
à  l’eau  distillée  ^  7®  alcool  absolu  ;  8®  xylol  ; 
9®  baume  du  Canada  ;  10®  lamelle. 

Pour  la  coloration  à  l’héinatoxyline  Weigert 


picro-ponceau,  il  faut  remplacer  le  temps  (3)  par 
riiématüxyline.  Si  la  préparation  est  trop  foncée, 
il  faut  la  passer  à  la  solution  de  perchlorure  de 
fer. 

Hématoxyline  Weigert  : 

1®  Hématoxyline  alcoolique  1  %)».. 

2®.  Perchlorure  de  fer . 


CLH .  1  goutte 

Perchlorure  de  fer .  4  gouttes 

Eau  distillée .  25  gouttes 


Cette  méthode  permet  de  suivre  les  étapes 
d’un  processus  néphrétique  dans  le  temps 
réalisant  des  sortes  de  biopsies  du  rein,  des  ins¬ 
tantanés  rénaux  comme  Fiessinger  a  réalisé  des 
instantanés  hépatiques.  Ainsi  des  comparaisons 
peuvent  s’établir  sur  le  plan  anatomo-patholo¬ 
gique  et  fonctionnel,  grâce  à  ces  sortes  de  néphro- 
grammes.  Cela  a  de  l’importance  au  point  de 
vue  du  diagnostic,  du  pronostic  et  même  du 
point  de  vue  médico-légal. 

Pour  cette  technique,  les  cylindres  les  plus 
couramment  trouvés,  hyalins,  sont  rose  pâle,  les 
granuleux  rouges,  les  granulations  étant  un  peu 
brunes.  L’acide  osmique  décèle  les  cylindres 
graisseux. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  multiplier  les  exa- 
nients  du  sédiment  urinaire,  et  à  ne  pas  se  conten¬ 
ter  de  le  faire  que  lorsqu’on  rencontre  de  l’albu¬ 
mine  dans  les  urines.  Il  ne  faut  cependant  pas 
exagérer,  et  dire  comme  autrefois  pour  l’albu¬ 
mine  :  albumine  =  néphrite,  cylindres  =  néphrite  ; 
mais  dans  certains  cas  en  l’absence  d’albumine, 
ajoutée  aux  signes  cliniques  et  aux  épreuves 
fonctionnelles,  la  constatation  de  cylindres  dans 
les  urines  vient  apporter  la  certitude  qu’une 
néphrite  est  à  l’origine  des  troubles  indiqués. 
Le  fait  de  trouver  une  cylindrurie  sans  albu¬ 
mine  résulte  de  la  désintégration  des  tubes  con¬ 
tournés,  c’est  une  lésion  essentielle  des  tubes 
urinifères. 

L’albumine,  par  contre,  serait  conditionnée  : 
a)  par  des  altérations  circulatoires  et  pariétales 
insulaires  ;  b)  par  des  altérations  des  tubes  uri¬ 
nifères. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re>S5e 


Sur  les  traitements  de  l’ ectopie  testiculaire  de  l’ enfant. 

La  valeur  du  traitement  endocrinien 

L’ectopie  testiculaire  est  moins  un  arrêt  de 
développement  qu’un  retard  de  migration  de 
la  glande  génitale,  absolument  comparable  à  la 
hernie  ombilicale  de  l’enfant  qui  n’est  qu’un 
retard  de  développement  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  Le  traitement  classique  consiste  dans  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  ;  on  est  généralement  d’ac¬ 
cord  pour  ne  pas  intervenir  avant  l’âge  de  6  ou 
7  ans,  de  même  qu’on  n’opère  pas  la  hernie  ombi¬ 
licale  avant  l’âge  de  4  ou  5  ans.  Le  Docteur  A. 
Buquet  pense  que  cette  limite  peut  même  être 
reculée  jusqu’à  8  ou  9  ans,  quand  le  testicule 
est  perceptible  dans  le  canal.  En  principe,  les 
résultats  sont  très  satisfaisants  du  point  de  vue 
opératoire  ;  en  pratique,  très  satisfaisants  du  ' 
point  de  vue  physiologique.  L’orchidopexie 
trans-scrotale  d’Ombrédanne  donne  entre  les 
mains  des  chirurgiens  bien  entraînés  à  cette 
technique,  presque  toujours  des  résultats  opéra¬ 
toires  parfaits.  Les  testicules  correctement  abais¬ 
sés  au-delà  de  la  boutonnière  pratiquée  dans  la 
cloison  élastique  des  bourses  restent  en  place.  Et 
les  glandes  ainsi  mobilisées  et  descendues  aug¬ 
mentent  progressivement  de  volume  et  de  con¬ 
sistance  au  point  d’atteindre  une  apparence  nor¬ 
male  quelques  mois  après  l’opération,  tandis  que 
l’enfant  se  développe  rapidement.  Cependant,  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Même  abaissé  dans 
de  bonnes  conditions,  le  testicule  peut  rester 
petit,  mou,  sans  changement,  et  l’enfant  ne 
paraît  pas  avoir  retiré  le  moindre  profit  de  l’opé-  ' 
ration. 

L’ectopie  testiculaire  étant  considérée  à  la  fois 
comme  une  aplasie  et  un  arrêt  de  développement, 
il  était  naturel  d’en  envisager  un  traitement  opo¬ 
thérapique.  Le  Docteur  Buquet  expose  les  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus  au  cours  de  dix  années  ; 
après  avoir  éliminé  peu  à  peu  diverses  hormones 
(thymus,  etc.),  il  s’est  arrêté  à  l’extrait  total  de 
testicule  frais  en  solution  dans  du  sérum  de  tau¬ 
reau  ;  celui-ci  est  administré  par  voie  buccale 
quotidiennement,  pendant  dix  à  douze  jours  con¬ 
sécutifs,  dans  un  peu  d’eau  sacrée,  à  la  dose  de 
2  c.  c.  de  cet  extrait.  L’auteur  en  a  obtenu  des 
résultats  favorables,  ainsi  que  le  prouvent  quel¬ 
ques  observations  rapportées. 

Ce  qui  frappe  surtout,  c’est  l’effet  rapide  du 
traitement.  Quelques  semaines,  parfois  moins  de 
six  semaines  permettent  de  constater  une  modi¬ 
fication  très  nette  du  côté  testiculaire  :  migra¬ 


tion,  volume,  consistance,  qu’il  n’est  pas  . possi¬ 
ble  de  rapporter  à  une  évolution  physiologique 
normale.  Dans  tous  les  cas  traités  à  la  suite  d’or- 
chidopexie  sans  résultat  physiologique  appa¬ 
rent,  on  a  constaté  une  augmentation  de  volume 
du  testicule  abaissé  et  un  raffermissement  de  la 
glande.  Des  testicules  ectopiés,  mais  non  encore 
descendus,  ont  vu  leur  migration  se  faire  dans 
un  délai  assez  court  pour  qu’il  ne  puisse  être 
question  de  parler  de  coïncidence  .avec  une  des¬ 
cente  physiologique  normale.  Dans  les  cas  de  tes¬ 
ticules  absolument  fixés,  il  n’y  a  pas  eu  de  résul¬ 
tat  pour  la  migration  ainsi  qu’il  fallait  s’y  atten¬ 
dre  quand  on  sait  à  c[uelles  difficultés  opératoires 
on  se  heurte  souvent  pour  libérer  testicule  et 
cordon  :  une  sensibilité  locale,  une  augmentation 
de  volume  perceptible  ont  seules  témoigné  de 
l’influence  du  traitement,  et  cela  dès  la  première 
semaine,  ce  qui  n’a  que  très  peu  retardé  l’inter¬ 
vention,  après  laquelle  dans  plusieurs  cas,  on  a 
continué  le  traitement  par  l’extrait  total  de 
glande  fraîche.  Aucun  accident  ;  quelquefois,  l’en¬ 
fant  accuse  une  sensation  de  chaleur  locale,  il  a 
un  sommeil  agité.  Dans  ces  cas  seulement,  on  a 
espacé  les  séries  de  quelques  jours  de  plus.  (Le 
Progrès  Médical,  10  juin  1939). 

Valeur  et  intérêt  des  renseignements  fournis  par  la^ 

sédimentation  sanguine  au  cours  de  la  scarlatine 

MM.  CIhalier,  Revol  et  VfALLiER  démontrent 
que  ce  n’est  pas  dans  la  courbe  de  sédimentation 
qu’il  semble  falloir  rechercher  la  clé  du  diagnos¬ 
tic  entre  une  éruption  sérique  ,  à  type  scarlatin, 
au  cours  de  la  diphtérie,  et  une  scarlatine  compli¬ 
quant  une  diphtérie.  Si  cette  courbe  n’a  pas  de 
valeur  diagnostique,  par  contre  sa  valeur  pro¬ 
nostique  a  été  admise  par  la  plupart  des  auteurs. 
Son  allure  et  les  accidents  présentés,  s’ils 
ne  permettent  pas  de  prévoir  à  l’avance  les 
complications,  donnent  la  possibilité  d’en  affir¬ 
mer  l’existence,  même  si,  latentes,  celles-ci 
avaient  passé  inaperçues.  On  en  déduira  égale¬ 
ment  la  gravité  et  l’intensité  de  la  maladie. 

D’autre  part,  la  sédimentation,  bien  que 
n’ayant  aucune  spécificité,  devient,  en  cas  d’ac¬ 
célération  importante,  une  preuve  certaine  d’une 
maladie  organique.  Cette  réaction  préjuge  ainsi 
de  l’organicité  de  certains  troubles  passagers, 
dont  quelques-uns  peuvent  devenir  alarmants, 
et  ainsi  établir  leur  pronostic.  Le  retour  de  la 
courbe  à  une  valeur  subnormale  permet  de 
juger  de  la  guérison.  (Le  Progrès  Médical,  17 
juin  1039.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paeis 

L’ emploi  de  Phormone  mâle  (testostérone) 
chez  les  femmes  tnhereuleuses 

(M.  Pierre  Bour-geois  et  Mme  M.  Boquet-Jesensky 
ai-3-19a9). 

Parmi  les  troubles  de  la  menstruation,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  ;  les  dysménorrhées,  les  aménorrhées 
passives  (dans  lesquelles  aucun  phénomène  anor¬ 
mal  ne  vient  marquer  la  phase  menstruelle),  et  les 
aménorrhées  actives,  dans  lesquelles,  au  contraire, 
l’absence  de  menstruation  est  compensée  par  un 
ensemble  de  phénomènes  morbides  :  poussées  fébri¬ 
les  graves,  congestions  péri-focales,  hémoptysies, 
ensemble  du  plus  fâcheux  pronostic. 

L’aménorrhée  passive  est  la  condition  la  plus 
favorable  à  la  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
L’aménorrhée  active  est,  à  l’opposé,  la  condition  la 
plus  défavorable-  Entre  les  deux  extrêmes,  se  situent 
par  ordre  de  gravité  :  les  dysménorrhées  et  la  mens¬ 
truation  normale. 

La  réalisation  d’une  aménorrhée  passive  était 
apparue  jusqu’à  maintenant  comme  impossible. 
Tous  les  essais  qui  ont  été  entrepris  dans  ce  sens, 
castration  chirurgicale  ou  radiothérapie  ovarienne, 
n’ont  réussi  qu’à  créer  des  aménorrhées  actives  et 
non  des  aménorrhées  passives. 

Restant  sur  le  terrain  strictement  clinique,  les 
auteurs  étaient  arrivés  à  conclure  que,  du  moment 
que  l’aménorrhée  passive  est  irréalisable, ils  devaient 
provoquer  ou  faciliter  chez  la  femme  tuberculeuse, 
l’état  physiologique  qui  est,  parmi  tous  les  autres,  le 
moins  dangereux,  c’est-à-dire  la  menstruation  nor¬ 
male.  C’est  la  raison  pour  laquelle  ils  ont  traité  les 
dysménorrhées  des  tuberculeuses  par  la  folliculine. 
Dans  les  cas  heureux,  il  a  été  possible  de  contrôler 
l’action  favorable  de  cette  hormone,  non  seulement 
sur  le  trouble  de  la  menstruation,  mais  sur  les  autres 
éléments  :  fièvre  menstruelle,  manifestations  vago- 
sympathiques,  poussées  congestives  pulmonaires, 
dont  l’ensemble  constitue  la  poussée  menstruelle. 

Cependant,  l’emploi  de  l’hormone  mâle,  utilisée 
sous  forme  d’injections  répétées  de  10  m  illigr .  chacune 
d’acétate  de  testostérone  a  permis  de  mettre  en  évi¬ 
dence  trois  ordres  de  faits  ; 

lo  Dans  un  nombre  très  limité  de  cas,  on  a  eu  la 
chance  de  réaliser  une  véritable  aménorrhée  passive 
chez  les  femmes  ainsi  traitées.  Ce  résultat  très  favo¬ 
rable  n’a  été  obtenu  qu’à  -condition  d’utiliser  des 
doses  relativement  importantes  de  testostérone,  au 
minimum  100  milligrammes,  pendant  chaque  période 
inter- menstruelle.  Pour  être  efficace,  ce  traitement 


doitse  situer  pendant  la  période  qui  précède  immé¬ 
diatement  Povulation,  c’est-à-dire  dès  le  début  de 
la  phase  inter-menstruelle  ou  même  débuter  au  cours 
de  la  menstruation  précédente.  Au  contraire,  les 
injections  faites  pendant  la  période  qui  précède 
immédiatement  les  règles  ne  les  modifient  pas  d’une 
façon  notable. 

2°  Alors  que  l’action  inhibitrice  de  la  testostérone 
sur  la  menstruation  est  inconstante,  infidèle;  passa¬ 
gère,  et  obtenue  seulement  avec  de  fortes  doses, 
l’action  SUT  l’hyperthermie  prémenstruelle  eu  mers- 
truelle  est  plus  fréquente  et  plus  facile  à  obtenir. 

30  La  constatation  la  plus  nette  et  la  plus  remar¬ 
quable,  faite  au  cours  de  ces  essais  de  traitement,  est 
l’amélioration  de  l’état- général  des  malades, et  plus 
spécialement  le  gain  de  poids  rapide  et  important 
qu’elles  ont  présenté. 

On  peut  ainsi  conclure  que  la  testostérone,  indé¬ 
pendamment  de  son  action  strictement  sexuelle, 
intervient  sur  le  métabolisme  général,  détermine 
fréquemment  un  état  d’euphorie  avec  reprise  de  l’ap¬ 
pétit.  Pareils  faits  permettent  de  rapprocher  l’ac¬ 
tion  de  la  testostérone  de  celle  de  certaines  vilami- 
nes,  et  confirment  l’existence  d’une  «action  métabo¬ 
lique  »  de  cette  hormone. 

Pancréatite  aiguë  hémorragique 
Présence  d’un  corps  étranger  dans  le  canal 
de  Wirsung 

(MM.  WARTEaet  J.  Rousselot  ;  28-4-1939) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer  dans  le 
service  du  Professeur  Pr.  Merklen  un  cas  de  pan¬ 
créatite  aiguë  qui  paraît  fournir  un  document 
intéressant  à  l’appui  de  l’origine  wirsungienne  de 
cette  affection. 

Chez  un  adulte  pléthorique,  se  produit  une  affec¬ 
tion  douloureuse  à  début  et  à  prédominance  épi¬ 
gastrique.  Elle  évolue  en  deux  épisodes;  un  premier 
épisode  au  mois  de  juin,  ayant  tourné  court  en  trois 
jours  ;  un  second,  au  mois  d’août,  ayant  motivé 
l’hospitalisation  et  qui,  en  deux  jours,  aboutit 
aune  symptomatologie  abdominale  dramatique.  En 
même  temps,  douleur  à  l’angle  costo-vertébral  gau¬ 
che,  ascension  de  la  glycémie  et  de  l’urée,  mouve- 
mentfébrile  et  collapsus  circulatoire.  Cetensemble 
a  permis  de  porter  le  diagnostic  de  pancréatite 
hémorragique  ;  le  malade  a  été  opéré  ;  il  est  décédé 
quelques  heures  après.  Al’autopsie  un  grain  d’avoine 
a  été  trouvé  au  centre  du  canal  de  Wirsung  ;  la  gan¬ 
gue  calcaire  qui  l’entourait  permet  d’affirmer  qu’il 
y  avait  séjourné  depuis  un  certain  temps. 


G.  F. 
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RÉMUNÉRATION  ET  RÉQUISITION  DES  MÉDECINS  CIVILS 


La  guerre  d’aujourd’hui  qui  étend  ses  risques 
à  toute  la  population  civile,  qui  expose  ceux  de 
l’arrière,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  au  danger 
.  '  quotidien  des  bombardements  a  obligé  le  gouver¬ 
nement  à  faire  participer  tous  les  médecins  aux 
soins  des  populations  et  on'constate  qu’actuelle- 
ment  tous  les  médecins  français,  qu’ils  soient 
civils  ou  militaires,  sont  obligés  d’obéir  à  un  pou¬ 
voir  supérieur.  C’est  dire  que  le  Concours  Médical 
qui  a  toujours  eu  pour  but  de  défendre  le  prati- 
■  cien,  se  trouve  du  tait  de  la  guerre  même,  obligé 
de  s’intéresser  à  tous  les  cas  que  ce  nouvel  état 
de  choses  va  créer,  et  cette  obligation  va  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  suivre  et  d’étudier 
les  transformations  impoitantes  qui  vont,  de 
ce  fait,  s’opérer  dans  l’exercice  de  la  médecine. 

Le  médecin  civil,  du  fait  même  de  la  réquisi¬ 
tion,  doit  ses  soins  à  la  population  civile  et  il 
peut  en  échange  lui  réclamer  des  honoraires. 
Que  de  conflits  vont  naître  de  ce  fait  ?  Car  tel  qui 
jadis  occupait  une  situation  aisée  ou  même  bril¬ 
lante  se  trouve  réduit  à  la  maigre  solde  du  père 
sous-offlcier  et  dans  l’impossibilité  de  faire  face 
aux  soins  coûteux  qu’entraîne  la  maladie  d’une 
femme  ou  d’un  enfant.  Une  discrimination  sera 
^  nécessaire  pour  distinguer  les  mauvais  payeurs 
de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  verser  d’honoraires 
et  on  peut  se  demander  qui  la  fera,  comment  elle 
se  fera  ?  Nous  devrons  protéger  les  malades  et 
en  même  temps  toute  la  profession  contre  les 
requins,  les  charlatans  qui,  dégagés  de  toutes 
obligations  militaires,  chercheront  encore  à  vivre 
de  la  crédulité  publique,  et  il  est  permis  de  se 
demander  comment  la  police  de  la  profession 
pourra  s’exercer.  Je  sais  bien  qu’il  suffit  d’un 
décret-loi  pour  nous  doter  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins,  mais  il  m’est  permis  de  croire  que,  difficile 
à  organiser  déjà  quand  fous  les  médecins  sont 
civils,  cet  ordre  l’est  plus  encore  lorsqu’une 
grande  majorité  parmi  les  médecins  et  les  plus 
éminents  servent  aux  armées. 


Sans  doute  la  juridiction  pourrait-elle  être 
mixte,  comprendre  un  médecin  de  réserve 
mobilisé,  mais  là  encore  on  tomberait  comme 
dans  tant  de  juridictions  d’occasion,  sur  l’arbi¬ 
traire.  Voilà  donc  une  question  bien  difficile  à 
résoudre  et  déjà  soulevée  par  la  réquisition. 
Le  déplacement  des  médecins  inutiles  dans  les 
centres  où  il  y  a  pléthore,  vers  des  contrées  où 
il  n’y  a  plus  de  secours  médical,  où  tous  les 
médecins  sont  mobilisés,  me  paraît  une  mesure 
d’application  mal  commode  bien  que  nécessaire 
pour  empêcher  les  illégaux.  Le  médecin  civil 
a. une  maison,  une  installation,  un  foyer,  des 
enfants,  il  est  impossible  de  le  faire  aller  d’un 
endroit  à  un  autre  comme  un  médecin  de  réserve 
déjà  arraché  à  sa  maison  et  qui  d’ailleurs  touche 
une  solde  et  des  indemnités  pour  être  à  la  dis¬ 
position  dé  l’autorité  militaire.  La  solution  d’une 
fonctionnarisation  n’est  pas  à  envisager,  elle 
entraînerait  des  dépenses  considérables,  elle  ne 
résoudrait  d’ailleurs  point  le  problème,  car  la 
médecine  civile  ne  s’exerce  pas  dans  une  infirme¬ 
rie,  dans  un  hôpital,  elle  se  fait  surtout  au  lit 
du  malade  et  oblige  le  médecin  à  se  déplacer 
et  à  disposer  de  moyens  de  transports  coûteux. 

Toutes  ces  orientations  nouvelles  de  l’exer¬ 
cice  professionnel  nées  de  la  guerre,  vont  évi¬ 
demment  créer  des  flottements,  faire  des  mé¬ 
contents,  et  nous  pensons  que  plus  que  jamais 
le  Concours  Médical  doit  apporter  à  chacun  son 
appui,  les  conseils  de  ses  filiales,  en  particulier 
du  Sou  médical  où  tous  ces  problèmes  sont  juri¬ 
diquement  étudiés.  Dès  maintenant  nombreux 
sont  les  confrères  inquiets  qui  nous  deman¬ 
dent  conseil  et  craignent  de  voir  réduite  à  rien 
leur  situation  qui  seule  leur  permet  de  faire 
vivre  une  famille. 

A  côté  des  questions  d’ordre  professionnel 
créées  parles  nécessités  de  la  protection  de  la 
Santé  publique,  nous  nous  trouvons  actuellement 
interrogés  par  des  médecins  propriétaires  de 
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cliniques,  de  matériels  importants  et  dont  on 
vient  réquisitionner  les  autoclaves,  les  appareils 
de  radio,  les  mobiliers  entiers.  Ils  ne  savent  que 
faire,  quels  prix  fixer,  la  plupart  de  ces  instru¬ 
ments  professionnels  ont  vu  leur  valeur  tripler 
ou  quadrupler  depuis  dix  ans,  et  ils  se  deman¬ 
dent  comment  ils  pourront  jamais  reconstituer 
ces  installations  qui  constituaient  tout  leur  capi¬ 
tal.  Il  semble  que  là  encore  une  intervention  de 
nos  groupements  serait  utile,  pour  que  les  uns 
ne  soient  pas  lésés  alors  que  d’autres  passent  à 
côté  de  tous  ces  ennuis.  Dans  un  conflit  comme 
celui  que  nous  vivons,  toutes  les  charges  doi¬ 
vent  être  également  réparties  si  l’on  veut  éviter, 
que  demain,  toutes  ces  erreurs  créent  des  mécon¬ 
tents.  Il  conviendrait  peut-être  que  là  encore 
nos  groupements  professionnels,  ou  des  repré¬ 
sentants  autorisés  du  Corps  médical,  aient  voix 
consultative  pour  diriger  les  choix. 

Toutes  ces  questions  prises  parmi  tant  d’au¬ 
tres  intéressent  le  médecin,  qui  n’est  pas  mobi¬ 


lisé,  et  qui  en  l’absence  d’une  autorité,  ne  sait  à 
qui  s’en  prendre.  Elles  mettent  en  jeu  d’ailleurs  : 
des  intérêts  assez  importants  pour  mériter  de 
retenir  toute  notre  attention  et  de  faire  l’objet 
d’études  particulières. 

La  guerre  de  1-939  nous  montre  déjà  qu’elle 
est  bien  différente  de  toutes  celles  qui  l’ont  pré¬ 
cédée  et  même  de  celle  de  1914  où  la  sauvegarde 
de  la  santé  des  populations  civiles  ne  se  posait 
point  avec  la  même  acuité  qu’ aujourd’hui. 
Aussi,  est-ce  dès  maintenant  que  nous  devons 
réfléchir  à  toutes  les  inconnues  qu’elle  soulève,  à 
toutes  les  questions  qu’elle  pose,  à  toutes  les 
situations  nouvelles  qu’elle  a  déjà  créées  et 
qu’elle  créera  plus  encore. 

Nous  sommes  sûrs  qu’en  les  étudiant  ici-même 
au  fur  et  à  mesure  qu’elles  se  présentent,  nous 
apporterons  au  médecin  français,  en  cette 
période  si  troublée,  l’appui  que  notre  journal  lui 
a  toujours  largement  donné. 

■  D’’  R.'^pho. 


A  PROPOS  DE  L’INTERNEMENT  DES  ALIÉNÉS 


Ma  question  aux  psychiatres  m’a  valu  un 
abondant  courrier.  Je  m’excuse  de  ne  pouvoir 
répondre  à  ces  aimables  correspondants  et  les 
remercier  de  leur  obligeance. 

Il  s’agissait,  je  le  rappelle,  de  la  conduite  à 
tenir  en  face  d’un  aliéné  (en  l’espèce  un  alcoo¬ 
lique  invétéré)  agité,  dangereux,  mais  qui  fait 
sa  crise  chez  lui  et  n’est  menaçant  que  pour  les 
siens. 

Presque  tous  mes  correspondants  me  rappel¬ 
lent  purement  et  simplement  les  termes  de  la 
loi  du  30  juin  1838  et  conseillent  de  recourir  à 
l’autorité  du  maire  ou  du  commissaire  de  police. 

A  ceux-ci  je  puis  affirmer  que  le  commissaire 
de  police  m’a  toujours  refusé  d’intervenir  dès 
lors  que  l’ordre  public  n’était  pas  troublé.  La 
question  demeure  donc  entière. 

Aussi  suis-je  très  heureux  de  pouvoir  porter 
à  la  connaissance  de  mes  confrères  la  solution 


suivante.  Elle  émane  du  Professeur  Claude  et 
est  par  conséquent  revêtue  d’une  incontestable 
autorité. 

«  Réponse  à  votre  question. 

Ces  cas  sont  toujours  délicats  et  je  comprends 
votre  embarras.  La  meilleure  technique  est  la 
suivante  : 

Se  mettre  en  rapport  avec  l’hôpital  Henri- 
Rousselle,  centre  prophylactique,  lequel  dési¬ 
gne  un  médecin  visiteur  ;  celui-ci,  après  con¬ 
sultation  sur  place,  adresse  un  rapport  au  Com¬ 
missaire  de  police,  lequel  lait  le  transfert  du 
malade  à  l’asile  ». 

Je  suis  persuadé  que  les  praticiens  recevront 
avec  reconnaissance  cet  avis  du  Professeur 
Claude  qui  peut  leur  permettre,  le  cas  échéant, 
de  se  tirer  d’un  pas  épineux. 

G.  Lavalée. 
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La  cécité  de  Monseigneur  de  Ségur  (^) 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestoijs 
Lauréat  de  l’Institut 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


Déjà,  lors  de  la  perte  de  son  premier  œil, 
beaucoup  de  personnes  à  Rome  lui  avaient  con¬ 
seillé  d’en  appeler  de  la  sentence  des  hommes  à 
la  sentence  de  Dieu  et  d’implorer  le  miracle. 
M.  de  Ségur  éprou¬ 
vait  à  cela  une  grande 
répugnance,  car  il  ne 
voyait  pas  pourquoi 
il  désirerait  sortir  de 
.  la  voie  dans  laquelle 
la  Providence  le  fai¬ 
sait  entrer. 

Dans  une  lettre  à 
son  ami  Mgr  de  Con- 
ny  il  écrivait  :  «C’est 
une  grosse  affaire  et 
une  grande  responsa¬ 
bilité'  que  d’être  un 
miraculé,  et  je  redou¬ 
terais  cette  condition 
là». 

La  cécité  complète 
et  définitive  ne  mo¬ 
difia  pas  la  convic¬ 
tion  intime  de  Mgr 
de  Ségur.  Mais  de 
même  qu’il  avait  ac¬ 
cepté  sans  croire  au 
succès  l’intervention 
opératoire,  de  même 
il  céda  aux  instances 
de  ses  parents  et  amis 
qui  le  suppliaient 
d’implorer  la  puis¬ 
sance  miraculeuse 

divine.  F>o.  1.  —  Ecriture  de  M| 

Dans  un  petit  ap¬ 
partement  de  Tours  un  saint  laïque  du  nom  de 
Dupont  menait  la  vie  d’un  contemplatif. 

11  possédait  dans  sa  chambre  une  image  de  la 
Sainte  Face  devant  laquelle  une  petite  lampe 
brûlait  jour  et  nuit. 

Par  les  onctions  faites  avec  l’huile  de  cette 
lampe,  Dupont  —  le  saint  homme  de  Tours  — 
avait  la  réputation  qui  s’étendait  aii  loin,  d’ob-' 
tenir  des  guérisons  subites  et  merveilleuses. 

Mgr  de  Ségur  lui  lut  conduit  deux  fois  par  son 
frèi’e  qui  conte  ces  visites  dans  ses  souvenirs  : 
s  Nous  nous  mîmes  en  prières  ;  puis  M.  Dupont 


oignit  les  yeux  de  Monseigneur  avec  l’huile  de 
la  lampe.  Etait-ce  une  illusion  ?  Monseigneur 
crut  avoir  vu,  comme  dans  un  éclair,  l’image 
de  la  Sainte  Face. ,  .  De  là  l’espérance  qu’une 
nouvelle  onction 
pourrait  amener  le 
miracle  tant  désiré. 
Elle  fut  faite.  Mais 
Mgr  de  Ségur  ne  put 
se  résigner  à  l’accom- 
-  pagner  d’autre  pa¬ 
role  :  «  Fiat  voluntas 
tuas  ».  Mgr  de  Ségur 
resta  aveugle ...  et 
n’eut  pas  le  privilège 
de  l’apparition  dont 
il  avait  bénéficié  à  sa 
première  visite.  En 
sortant  de  la  cham¬ 
bre  du  saint  homme 
de  Tours,  il  le  plai¬ 
santa  sur  l’insuccès 
de  ses  invocations. 

En  1858,  Mgr  de 
Ségur  avait  accom¬ 
pagné  à  Lyon  son 
secrétaire,  l’Abbé 
Louis.  Au  retour,  il 
fut  conduit  à  Ars  où 
la  sainteté  et  les  mira¬ 
cles  du  curé  i’Abbé 
Vianney  attiraient 
chaque  jour  une  mul¬ 
titude  de  pèlerins. 
Mgr  de  Ségur  tint  la 
•  de  Ségur  avant  sa  cécité.  promesse  qu’il  avait 
faite  à  sa  mère  de 
demander  aux  prières  du  Saint-Curé  d’ Ars  la  gué¬ 
rison  de  sa  cécité.  Ses  prières  ne  furent  pas  plus 
efficaces  que  celles  de  M.  Dupont  de  Tours. 
Mgr  de  Ségur  garda  ce  qu’il  appelait  sa  chère 
infirmité,  et  au  départ  du  prélat  M.  l’Abbé  Vian¬ 
ney  dit  à  ceux  qui  l’entouraient  :  «  Voilà  un 
aveugle  qui  voit  plus  clair  que  nous  ». 

Les  parents  et  les  amis  de  Mgr  de  Ségur 
étaient  dans  la  plus  grande  consternatipn.  Ils 
accueillirent  la  nouvelle  de  sa  cécité  avec  tendre 


(1)  Voir  Concpurs  jnéâml.iiP  40. 
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compassion  et  douleur.  Son  père  lui  écrivit  : 
'«  ...  Je  ne  peux  pas  m’imaginer  que  le  Bon 
■  Dieu,  qui  voit  le  si  bon  usage  que  tu  fais  de  tes 
yeux,  puisse  te  réserver  l’épreuve  cruelle  de  les 
perdre  tous  les  deux.  Je  ne  puis  t’exprimer  la 
douleur  que  j’en  ressens.  Non,  je  veux  le  croire 
encore.  Dieu  ne  vendra  pas  nous  infliger  -à  tous 
cette  douleur  cruelle  .  .  .  » 

Louis  Veuillot  lui-même  lui  envoyait  le  13 
septembre  ces  lignes  ;  «  Monseigneur,  quelle 
triste  nouvelle  vous  me  donnez.  Je  n’en  suis  pas 
consolé,  même  par  la  résignation  si  forte  et  si 
'  douce  que  Dieu  vous  envoie  en  même  temps  que 
cette  affection  terrible  ». 

Dans  ce  milieu  de  découragement  et  de  tris¬ 
tesse,  Mgr  de  Ségur  conservait  un  calme  et 
une  sérénité  de  l’âme,  une  résignation  qui  fai- 


frères  et  de  mes  sœurs  au  milieu  desquels  je  me 
trouve  heureusement  me  fait  plus  de  peine  que 
mes  misères  personnelles  ». 


Dès  les  premières  manifestations  de  la  grave 
afîeclion  oculaire  dont  il  était  atteint  Mgr  de 
Ségur  ne  s’était  jamais  fait  aucune  illusion  sur  sa 
terminaison  fatale.  Il  la  considérait  même 
comme  le  bienfait  qu’il  avait  imploré  de  Dieu 
au  moment  de  sa  première  messe.  Aussi,  était-il 
trop  prévoyant  pour  n’avoir  pas  depuis  long¬ 
temps  préparé  l’organisation  de  sa  vie  dans  les 
ténèbres.  Durant  les  quinze  mois  quiprécédèrent 
la  perte  totale  de  sa  vue  «  il  s’habitua  peu  à  peu 
et  à  l’insu  de  tout  le  monde,  à  la  condition 


FIG.  2.  —  Cette  lettre  a  été  écrite  sous  la  dictée  de  Mgr  de  Ségur  par  son  secrétaire, 
M.  l’abbé  Deninger.  Ala  fin  de  la  lettre,  deux  lignes  sont  de  la  main  de  Mgr  de 
Ségur  qui  à  ce  moment  était  aveugle. 


saient  un  frappant  contraste.  Alors  que  dans 
son  entourage  il  n’y  avait  que  pleurs  et  lamen¬ 
tations,  lui  ne  prononçait  la  moindre  parole  de 
murmure.  A  la  cruelle  épreuve  il  répondait  par 
un  acte  de  soumission  presqu’enjouée,  dont  nous 
trouvons  la  manifestation  frappante  dans  une 
lettre  du  6  septembre  1854  qu’il  écrivait  à  Mgr 
Pie,  évêque  de  Poitiers  :  «  Je  puis  aujourd’hui 
commencer  ma  lettre  par  l’exorde  du  page  de 
Malborough  «  A  la  nouvelle  que  j’apporte, 
vos  yeux  vont  pleurer  ».  Je  suis  en  effet 
occupé  depuis  cinq  ou  six  jours  à  perdre  com¬ 
plètement  le  peu  de  vue  qui  me  restait  et  une 
cataracte  déjà  fort  épaisse  (erreur  de  diagnostic 
à  laquelle  croyait  Mgr  de  Ségur)  me  permet  à 
peine  de  distinguer  en  gros  les  objets  qui  m’en¬ 
tourent.  Le  chagrin  de  ma  pauvre  mère,  de  mes 


d’aveugle,  fermant  souvent  les  yeux  pour  s’accou 
tumer  à  régler  sa  marche,  ses  mouvements,  à  se 
servir  lui-même  le  plus  possible  sans  y  voir.  Il  prit 
insensiblement  l’habitude  de  faire  sa  toilette, 
de  se  raser  même  les  yeux  fermés,  à  tel  point 
qu’au  jour  de  la  cécité  il  n’eut  qu’à  continuer  ce 
qu’il  faisait  auparavant,  et  que,  pendant  bien 
des  années,  il  se  fit  lui-même  la  barbe  sans 
jamais  se  blesser  et  avec  la  même  perfection 
que  s’il  avait  joui  de  la  plénitude  de  sa  vue  (1)  ». 
Au  mois  de  décembre  1854,  Mgr  de  Ségur,  dont 
la  cécité  était  devenue  complète,  était  encore  à 
Rome  ;  «  il'y  reçut,  dans  son  salon,  à  sa  table, 
avec  une  aisance  parfaite,  et  il  avait  conservé 
à  un  tel  point  l’attitude  et  les  mouvements  d’un 


(1)  Souvenirs  et  récits  d’un  frère,  1. 1,  p.  264. 
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voyant  qu'on  se  prenait  à  oublier  son  ipflrntité 
et  qu’on  avait  peine  à  le  croire  privé  de  sa  vue  ». 

Jusqu’à  la  dernière  minnte,  i}  utilisa,  nous 
pouvons  dire,  le  peu  de  vision  qui  lui  restait  pour 
satisfaire  à  ses  heures  de  délassement  sa  petite 
passion  du  dessin  et  delà  peinture.  Le  jour  même, 
le  mai  1853,  où  disparut  la  clarté  de  son  peil 
gauche,  il  avait  travaillé  à  une  esquisse  de 
Mgr  Afîre  par  qui  il  avait  été  ordonné  prêtre. 
Ce  fut  le  dernier  acte  d’une  carrière  d’artiste 
qui  s’était  annoncée  particulièrement  brillante 
et  dont  il  dut  faire  le  sacrifice. 

Pour  toujours  il  abandonna,  crayon,  pinceau  et 
palette.  Par  contre,  il  eut  la  ferme  volonté  et  il  y 
réussit  de  çontinner  l’exercice  de  son  sacerdoce 
et  de  faire  prospérer  les  œuvres  dont  il  avait  été 
ou  le  fondateur  ou  l’animateur. 

Un  siècle  auparavant  Diderot  avait  écrit  sa 
lettre  célèbre  aux  aveugles. 

Valentin  Haüv  avait  fait  reten¬ 
tir  sous  les  voûtes  de  l’église 
Saint-Eustache,  les  chœurs  des 
malheureux  privés  de  la  vue 
qu’il  avait  groupés  dans,  sa 
inaispu  de  Ig  me  Notre-Dame- 
desrYiçtoires  et  à  l’heure  où 
Mgr  de  gégur  devenait  aveugle 
la  mémorable  découverte  de 
Braüle  avait  transformé  les 
conditions  de  vie  de  ceux  qui 
pour  toujours  devaient  renon¬ 
cer  à  la  joie  de  voir.  Mgr  de 
Ségur  était  trop  au  courant  des 
événements  du  passé  et  aussi 
de  ceux  de  son  temps  pour 
avoir  ignoré  la  magnifique  in¬ 
vention  de  la  lecture-écriture 
en  relief  de  Braille.  Il  faut  dire 
qu’à  cette  époque  le  Braille 
était  plus  théoricjue  qqe  prati¬ 
que,  qu’il  était  encore  très  peu 
répandu  ej  que  n’avait  pas  été 
créée  cette  bibliothèque  Braille 
qui  de  nos  jours  dans  tous 
les  domaines  de  la  littérature  et  de  la  science 
permet  à  l’aveugle  de  connaître  et  d’approfon¬ 
dir  la  pensée  des  voyants.  Certainement  ce  fut 
la  raison  popr  laquelle  Mgr  de  Ségur  s’il  la  con¬ 
nut  ne  profita  pas  de  la  découverte  de  Braille. 
Cependant,  Mgr  de  Ségur  continua  à  lire  ou  du 
moins  à  faire  lire,  pour  en  écouter  la  lecture,  les 
ouvrages  dont  la  connaissance  lui  était  néces¬ 
saire  ;  il  continua  aussi  à  écrire,  plutôt  à  faire 
écrire  sous  la  dictée,  et  même  ü  écrivit  beau- 
fpup;-nous  en  avons  popr  preuve  les  innornbra- 
Wes  et  importantes^publications  telles,  les 
Qauseries  sur  le  protestantisme,  les  Instructions 


familières.,  etc.,  etÇ.  pprues  de  1859  à  1877  dont 
certaines  dépassèrent  ving-deux  éditions. 

Les  guide-inains  dont  jours 

procure  pour  l’écriture  une  si  grande  facilité 
à  ceux  qui  n’y  voient  pas  n’étaient  pas  encore 
connus.  Mgr.  de  Ségur,  s’il  en  fut  réduit  après  sa 
cécité  à  dicter  ses  travaux  à  ses  secrétaires, 
d’abord  l’Abbé  Louis  ,  de  1855  à  1859,  ensuite 
l’Abbé  Deninger  à  partir  de  1859  qui  les  transcri¬ 
virent,  avait  cependant  consei'vé  lapossibilité, 
bien  qu’aveugle,  d’écrire  de  sa  main  quelques 
lignes. 

Les  autographes  de  Mgr  de  Ségur  sont  extrê- 
mêment  rares. 

Nous  avons  le  précieux  privilège  (1)  de  pou¬ 
voir  en  reproduire  deux  ;l’un  (cliché  1)  a  été 
écrit  le  17  septembre  1849  à  une  époque  pù  Mgr 
de  Ségur  avait  déjà  la  vue  fatiguée  et  était 
assez  sérieusement  malade  mais 
où  il  n’était  pas  encore  aveu¬ 
gle.  L’autre  (cliché  2)  à  la  fin 
d’une  lettre  dictée  vers  1859  à 
l’Abbé  Deninger  à  l’adresse  de 
Marcel  Sembat  alors  élève  à 
Stanislas,  contient  deux  lignes 
finales  écrites  de  la  main  de 
Mgr  de  Ségur  déjà  aveugle. 

Au  récit  qui  nops  en  reste  on 
est  véritablement  étonné  de 
l’esprit  prévoyant  qui  guida 
Mgr  de  Ségur  dans  l’organisa¬ 
tion  de  sa  vie  dans  les  ténè¬ 
bres.  Rien  n’y  fut  laissé  au 
hasard  et  on  pourrait  trouver 
un  exemple  de  véritable  adap¬ 
tation  aux  nécessités  qu’im¬ 
pose  la  cécité.  Aussi  bien  dopé 
qu’il  soit,  l’aveugle  ne  saurait 
se  soustraire  à  la  dépendance 
d’aqtrui,  Le  législateur  mo- 
derpe  l’a  tellement  bien  com¬ 
pris  qu’il  en  a  inscrit  les  moda¬ 
lités  dans  les  lois  d’assistapce 
et  de  prévoyance  sociales,  Mgr 
de  Ségur  comme  tout  aveugle  dut  faire  appel  au 
concours  des  tiers.  A  personnalité  si  éminente  il 
fallait  des  collaborateurs  choisis  en  parfaite  com¬ 
munion  avec  ses  idées  et  ses  sentiments,  capables 
de  comprendre  et  d’exécuter  pour  le  plus  grand 
bien  de  ses  œuvres  ses  pensées  les  plus  intimes. 

(A  suivre) 


(1;  Nous  devons  à  Mgr.  Charles  Gegout,  préjat  de  la 
maison  de  sa  Sainteté,  président  général  de  l’oeuvre  dp 
Saint  François  de  Sales,  de  pouvoir  reproduire  ces  auto¬ 
graphes  extraits  des  archives  de  l’oeuvre  qu’il  dirige 
et  qu’il  a  bien  voulu  nous  communiquer  avec  une 
extrême  obligeance  dont  nousle  remercions. 


Fig.  3.  —  Portrait  publié 
dans  V  Illustration,  octobre  1881. 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Décret  du  26  septembre  1939  portant  création  d’une  Croix  de  Guerre 


Article  unique.  —  Il  est  créé  une  croix  dite 
Croix  de  guerre  destinée  à  commémorer,  durant 
les  hostilités,  les  citations  individuelles  pour 
faits  de  guerre,  à  l’ordre  des  armées  de  terre,  de 
mer  et  de  l’air. 

Jusqu’à  la  cessation  desdites  hostilités,  cette 
croix  sera  attribuée  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus  dans  les  corps  participant  à  des 

Les  dispensaires  antituberculeux 

Le  ministre  de  la  santé  publique  fait  connaître 
que  tous  les  services  et  institutions  s’occupant 
de  la  protection  de  l’enfance,  que  tous  les  dis¬ 


actions  de  guerre  en  dehors  du  théâtre  principal 
des  opérations. 

Un  décret  simple  réglera  l’application  du 
présent  décret,  qui  sera  soumis  à  la  ratification 
des  chambres,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  mars  1939. 

(J.  O.,  27  septembre  1939). 
et  antivénériens  fonctionnent  normalement 

pensaires  antituberculeux  et  antivénériens,  ainsi 
que  les  centres  de  lutte  contre  le  cancer  conti¬ 
nuent  à  fonctionner. 


Liste  des  services  d’hôpitaux  qui  fonctionnent  actuellement  à  Paris 


En  raison  de  l’évacuation  d’une  partie  de  la 
population  parisienne  et  de  la  réduction  du  nom¬ 
bre  des  malades  qui  s’en  est  suivie,  en  raison 
aussi  des  vides  causés  par  la  mobilisation  dans 
le  personnel  médical  et  chirurgical,  un  certain 
nombre  de  services  hospitaliers,  à  Paris,  ont  été 
fermés  par  miesure  de  simplification. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs,  dont  notre  excellent 
confrère  le  Docteur  Rochon-Duvigneaud,  nous 
ayant  demandé  où  ils  peuvent  adresser  leurs 
malades,  nous  publions  aujourd’hui  une  pre¬ 
mière  liste  des  services  d’hôpitaux  actuellement 
ouverts  et  recevant  des  malades  à  Paris. 

A)  Hôpitaux  de  l’ Assistance  publique  de  Paris. 

Hôpital  Bichat.  —  Tous  les  services  fonc¬ 
tionnent  et  reçoivent  des  malades  :  en  médecine, 
chirurgie,  accouchements,  radiologie. 

Lés  trois  services  de  chirurgie  sont  assurés 
par  M.  le  -  professeur  Hartmann,  chirurgien 
honoraire  dés  .hôpitaux,  et  M.  le  professeur 
Mondor. 

La  Maternité,  qui  était  fermée  en  septembre, 
vient  d’être  réouverte.  Le  service  est  assuré  par 
M.  Gathala,  accoucheur  honoraire  des  hôpitaux. 

Hôpital  Bretonneau.  —  Sont  ouverts  :  les 
services  de  médecine,  de  Maternité,  de  conta¬ 
gieux,  d’oto-rhino-laryngologie. 

Le  service  de  chirurgie  infantile  ne  reçoit  pas 
de  malades  (mobilisation  du  chef  de  service). 

Hôpital  Lariboisière.  —  L’hôpital  Lari¬ 
boisière  est  fermé  auxhospitalisations  nouvelles. 
Aucune  admission  n’a  lieu,  ni  en  médecine,  ni  en 
chirurgie,  ni  en  urologie,  ni  en  accouchements. 

Fonctionnent  normalement  :  les  consultations 
externes  de  médecine,  de  chirurgie,  d’ophtalmo-  I 


iogie,  d’oto-rhino-laryngologie,  de  stomatologie, 
de  vénéréologie  (consultation  du  soir). 

Hôpital  Cochin.  —  Les  services  de  méde¬ 
cine  et  de  tuberculeux  sont  ouverts.  Les  ser¬ 
vices  de  chirurgie  et  d’urologie  sont  fermés.  Les 
consultations  externes  fonctionnent  normale¬ 
ment. 

Clinique  d’accouchements  Tarnier.  — 
La  Clinique  Tarnier  est  fermée.  L’avis  suivant 
y  est  affiché  ;  «  Les  femmes  relevant  d’un  service 
de  maternité  doivent  se  rendre  dans  les  établis¬ 
sements  ci-après  :  Hôtel-Dieu,  Pitié,  Saint- 
Antoine,  Beaujon,  Boucicaut,  Saint-Louis,  Bau- 
delocque,  Bretonneau,  à  l’exclusion  de  tous 
autres  ».  (Les  noms  en  italiques  sont  ceux 
dont  nous  avons  pu  personnellement  nous 
assurer  du  fonctionnement.  Y  ajouter  la  Mater¬ 
nité  de  Bichat,  qui  vient  de  ré-ouvrir). 

Maternité  Baudelocque.  —  La  Mater¬ 
nité  Baudelocque  fonctionne  normalement  et 
reçoit  toutes  femmes  enceintes  y  venant  accou¬ 
cher  (1). 

B)  Etablissements  indépendants  de  l’Assistance 
publique. 

Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours  (66, 
rue  des  Plantes,  Paris  XIY'-').  —  Cet  hôpital, 
desservi  par  les  religieuses  Augustines  de  l’Hôtel- 
Dieu,  continue  les  consultations  et  hospi¬ 
talisations  de  malades  dans  les  conditions 
ordinaires. 


(1)  Nous  remercions  les  Directeurs  et  Directrices 
d’hôpitaux,  des  renseignements  qu’ils  ont  bien  voulu 
nous  donner,  au  cours  des  visites  que  nous  avons  faites 
et  que  nous  poursuivons  dans  les  différents  établisse-, 
ments  hospitaliers  parisiens.  P.  L. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib, 
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162  de  la  loi  du  29  avril  1926,  sur  rassjstance  aux 
faihilîès  noiiibreüses  ; 

Vu  les  lois  des  17  juin  et  30juilletl913, modifiées 
par  la  loi  du  22  décembre  1917  et  par  l’article  169 
de  la  loi  du  16  avril  1930  sur  l’assistance  aux  femmes 
en  couchés  ; 

Vu  la  loi  du  24  octôbrè  191'9,  niodifiée  par  la  loi 
du  3Ô  avril  1930  et  par  i’article  168  de  la  loi  du 
16  avril  1930  sur  les  primes  d’allaitement  ; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838,  complétée  par  l’arti¬ 
cle  101  de  la  loi  du  13  juillet  1911  et  par  les  articles 
68  et  69  de  la  loi  du  30  Riàrs  l93,l,  sur  les  aliénés  ; 

Vu  la  loi  du  7  septembre  1919  sur  l’assistance  aux 
tuberculeux  ; 

L’article  57  de  la  loi  de  finances  du  28  février 
1934; 

L’article  7  du  décret-loi  du  30  octobre  1936*  sur 
l’unification  et  la  simplification  des  barèmes  en 
vigueur  pour  l’application  des  lois  d’assistance  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 

Décrète  : 

Art.  Le  fonctionnement  de  la  coïiimis'sioîi 

centrale  d’aSsistance,  instituée  par  l’article  17  dé  là 
lôi  du  14  juillet  1905  est  süspéhdu,  eii  raison  des 
hostilités;  jusqu’à  décision  ultérieure. 

Arti  2.  —  L’administration  centrale  du  ministère 
de  la  Santé  publique  eSt  Chargée,  à  titré  exception- 
hel,  de  statuer  aux  lieu  et  place  de  cet  organisme, 
surles  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  com¬ 


missions  départementales  d’appel,  relatives  à  l’en¬ 
semble  des  lois  d’assistance  ci-dessus  énumérées. 

(/.  0.,26septembre  1939). 

Légion  d’honneur  et  médaille  militaire 

Décret  du  S  septembre  1939,  portant  création  d’un 

contingent  spècial  de  décorations. 

Art.  l®'’,  ^  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  un 
contingent  Illimité  de  décorations  (Légion  d’honneur 
et  médaille  Militaire)  est  mis  à  la  disposition  des 
ministères  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 
dé  la  Marine  et  de  l’Air;  en  faveur  des  militaires  des 
armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air. 

Art.  2.  ^  Chaque  fois  qu’ilsera  nécessaire,  il  sera 
publié  des  tableaux  de  concours  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  de  la  médaille  militaire*  en  faveur  des  mili¬ 
taires  des  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air  qui 
auront  mérité  l’une  de  ces  récompenses. 

Art.  3.  —  Ces  distinctions  ne  deviendront  défini¬ 
tives  qu’après  avoir  été  ratifiées  par  Une  loi. 

Les  intéressés  pourront  porter  leur  décoration  à 
partir  du  jour  où  elle  leur  aufa  été  attribuée. 

Art.  4.  . —  Jusqu’au  vote  de  cette  loi  de  réguiàfi- 
sation,  les  traitements  afférents  aux  décorations 
attribuées  àtitre  militaire  serontimputés,  suivant  le 
cas,  sur  les  fonds  des  budgets  respectifs  de  la  guerre, 
de  la  marine  ou  de  l’air. 

(/.  O.,  23  septembre  1939). 
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Protection  des  enfants  abandonnés 


Décret  du  9  septembre  1989  relatif  à  la  protection  des 
enfants  abandonnés. 

Art.  lor.  —  L’article  4  de  la  loi  du  27  juin  1904 
tel  qu’ilrésulte  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Est  dit  enfant  en  dépôt  l’enfant  qui,  laissé  sans 
protection  ni  moyen  d’existence  par  suite  du  rappel 
sous  les  drapeaux  pour  une  période  indéterminée  du 
père  veuf  ou  divorcé,  de  l’hospitalisation,  de  la 
maladie  grave  ou  du  décès  de  ses  père,  mère  ou 
ascendants,  est  recueilli  temporairement  dans  les 
services  des  enfants  assistés  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati¬ 
fication  des  Chambres  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  19  mars  1939. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel. 

(J.  O.,  20 septembre  1939). 

♦  ♦ 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 


Promotions 

Par  décret  du  9  septembre  1939,  sont  nommés,  à 
compter  du  septembre  1939,  dans  le  cadre  das 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et,  par  décision 
ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  , 

Les  médecins  auxil.  de  rés.  ci-après  désignés  (rang 
du  1er  septembre  1936). 

(Le  numéro  suivant  le  nom  indique  la  région  à 
laquelle  appartient  l’intéressé.) 

Gibon,  rég.  de  Paris  ;  Carrère,  région  de  Paris  ; 
Ulmann,  rég.  de  Paris  ;  Lecler,  région  de  Paris  ;  Turotte 
rég.  de  Paris  ;  Blanchard,  rég.  de  Paris  ;  Boucheron,  rég. 
de  Paris  ;  Tabutiaux,  rég.  de  Paris  ;  Delabroise,  région 
de  Paris  ;  Courtin,  rég.  de  Paris  :  Dorcy,  région  de 
Paris  ;  Inizan,  rég.  de  Paris  ;  Laboure,  rég.  de  Paris  ; 
Ben  Hamou,  rég.  de  Paris  ;  Chantala,  rég.  de  Paris. 

Lebrun,  rég.  de  Paris  ;  Mercie,  rég.  de  Paris  ;  Meunier, 
rég.  de  Paris  ;  Mattéi,  rég.  de  Paris  ;  Legris,  rég.  de 
Paris  ;  Laredo,  rég.  de  Paris  ;  Deffrennes,  P»  rég.  ; 
Cattez,  ire  rég.  ;  Danset,  l^e  ;  Delory,  pe  •  Lacombe,  P'  ; 
Leroy,  1*®  ;  Lehembre,  1'®  ;  Henriet,  2®  ;  James,  2®  ; 
Beneult,  2®  ;  Geerlandt,  2®  ;  Lhomme,  2®  ;  Tessoulin,  2®  ; 
Blin,  2®  ;  Dastugue,  2®  ;  Cocquerez,  2®  ;  Huignard,  2® , 
Codron  (Maurice),  2®  ;  Codron  (Pierre),  2®  ;  Jongeryck, 
2®  ;  DRoussy,  2®  ;  Dijon,  S®  ;  Duboc,  3®  ;  Buisson,  3®  ; 
Bréant,  3®  ;  Guilloux,  4®  ;  Minot,  4®  ;  Beasse,  4®  ;  Dupont 
4®  ;  Duloup,  4®  ;  Gibert,  4®  ;  Motte,  5®  ;  Laveaû,  5®  ; 
Riant,  5®. 

Bosq,  5®  ;  Lassave,  5®  ;  Daret,  5®  ;  Beaûflls,  5®  ;'Four- 
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nier,  6®  ;  Coutou,  6®  ;  Adam,  6®  ;  Bordier;  6®  ;  Van 
Quaethem,  6®  ;  Paudon,  6®  ;  Bouchart,  6®  ;  Darde,  6®  ; 
Goldman,  6®  ;  Parrot,  6®  ;  Petit,  6®  ;  Violette,  6®  ;  Stem- 
per,  6®  ;  Bonnel,  6®  ;  Boullet,  6®  ;  Marchallat,  7®  ;  Phi¬ 
lippe,  7®  ;  Poinas,  7®  ;  Nicolas,  7®  ;  Bardin,  7®  ;  Mignot, 
7®  ;  Joseph,  7®  ;  Musy,  7®  ;  Picard,  7®  ;  Plaas,  7®  ;  Mous- 
set,  8®  ;  Rolland,  8®  ;  Dupuy,  9®  ;  L’Hoste,  9®  ;  Cady,  9  ; 
Caignon,  9®  ;  Tharapd,  9®  ;  Morand,  9®  ;  Lacourie,  9®  ; 
Daubert,  11®  ;  Gueguen,  11®  ;  Jacobee,  11®. 

'  Dezaunay,  11®  ;  Baty,  11®  ;  David,  il®  ;  Carric,  11®  ; 
Oliviero,  lï®  ;  Boyer,  13®  ;  Jorrand,  13®  ;  Suttel,  13®  ; 
Renard,  13®  ;  Morel,  13®  ;  Mante,  13®  ;  Clavel,  13®  ; 
Dutap,  13®  ;  Gras,  14®  ;  Bîrthod,  14®  ;  Marion,  14®  ; 
Soubeyran,  14®  ;  Michel,  14®  ;  Duvernay,  14®  ;  Verrier, 
14®  ;  Giraud,  14®  ;  Stavre,  14®  ;  Tarie,  14®  ;  Geay,  14®  ; 
Tourrier,  14®  ;  Feraud,  14®  ;  Barthélemy,  14®  ;  Sarra- 
don,  15®  ;  Preneron,  15®  ;  Carrega,  15®  ;  Colonna,  15®  ; 
Maury,  15®  ;  Vailhe,  15®  ;  Basile,  15®  ;  .Jourdan,  15®. 

Arlaud,  15®  ;  Chiaverini,  15®  ;  Grill,  15®  ;  Jacquin, 
15®  ;  Frechinos,  15®  ;  Glanet,  16®  ;  Cochy  de  Moncan, 
16®  ;  Marie,  16®  ;  Valenlin,  16®  ;  Vieilles,  16®  ;  GoUzes, 
16®  ;  Mondou,  16®  ;  Sabathier,  17®  ;  Raynaud,  17®  ; 
Bernis-Bergeret,  18®  ;  Cateigt,  18®  ;  Chatonet,  18®  ; 
Pouchard,  18®  ;  de  Saint-Aubin,  18®  ;  Casty,  18®  ; 
Lanusse,  18®  ;  Barucq,  18®  ;  Bristaut,  18®  ;  Guénard, 
20®  ;  Rouveix,  20®. 

Jacquemin,  20®  ;  Bonnet,  20®  ;  Kenncl,  20®  ;  Geismar, 
20®  ;  Bours,  20®  ;  du  Fresnay,  20®  ;  Ungerer,  20®  ;  David, 
20®  ;  Ritter,  20®  ;  Mathis,  20®  ;  Kriegel,  20®  ;  Maumus, 
20®;  Colin,  20®  ;  Monptre,  19®  C.  A.  ;  Sofïerand,  19®  G.  A.; 
Le  Cat.  19®  C.  A.  ;  Gerstle,  19®  C.  A.  ;  Battini,  19®  C.  A.  ; 
Ben  Saïd,  19®  C.  A.  ;  Le  Bayou,  19®  C.  A.  ;  Estienne, 
tr.  de  Tunisie,  Campagne,  tr.  du  Maroc  ;  Baysse,  tr,  du 
Maroc. 


Ecole  du  service  de  santé  militaire 

Liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis  en  1939 
à  l’école  du  service  de  santé  militaire,  sous  réserve 
de  la  production  du  certificat  de  scolarité  prévu 
à  l’article  16  (3®  alinéa)  de  l’instruction  du  12  jan¬ 
vier  1939  relative  à  l’admission  à  cette  école. 

Section  de  médecine  (troupes  métropolit.mnes) 

1“  Candidats  tltul.  de  12  inscript.  :  Demarty,  Jeudy, 
Coliignon,  Moite],  Seigneurie,  Tauzin,  Lévy. 

2®  Candidats  titul.  de  8  inscript.  :  Guérard,  Dulac. 
Rauzy,  Bénazet,  Lequere,  Triniteschillemans,  Sagot, 
Julia,  Favreaux,  MiHred,  Eyrolle,  Dumoulin,  Cochin 
Benaudat,  Eberie,  Fosse,  Langard,  Martinsibille, 
Tauzin,  Eyquem,  Demesse,  Charet,  Faure,  Leandri, 
Farsy,  Chambelland,  Collon.  Debrisson  de  Laroche, 
Lautier,  Berroche,  Lehmann,  Borromei,  Bouche],  Guzy 
3®  Candidats  titu].  de  4  inscript.  :  Dutheii,  Tour- 
noux,  Seranne,  Pouiizac,  Caiile,  Nivière,  Césard,  Misse- 
nard,  Rongier,  Fourcade,  Causse,  Souweine,  Tardos; 
Garrigou,  Ponroy,  Picamoles,  Serre,  Mauriange,  Che- 
vaiiei.  Gandin,  Avezou,  Pierson,  Cornet,  Baiiey,  Farizon 
Veiay,  Morin,  Canceime,  Pomier-Layrargues,  Tréguier 
Constant,  Crutchard,  Gaiais,  Baiiïy,  Oisen,  VuBiet’ 
Ciave],  Fngies,  Bergues,  Bonlante,  Ceiiier,  Dumas’ 
Foiiguet,  Pecastaing,  Matheron,  Curnier,  Doriand’ 
Anraedt,  Rosse],  Robagg]ia,  Gui]]emetcau,  Soubiron’ 
de  Saint-Pastou  de  Bonrepeau,  Vauthixr,  Lagarde, 
Labouban,  Baron,  Peschaud,  Mace,  0]ivero,  Co]defy, 
Man,  Laporte,  d’Haussy,  Rojon,  Chiez,  Domens,  Ber- 
îrac,  Bouchit. 


1 
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SPÉOnOOE  DE  L  HÏPOTEHSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  ÂUI  ETATS  FARASfllIPATDCOTOingiIES 

Action  tonifiante  sûre  et  durabie  sur  ]es  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pitres  avant  chacun  des  deux  repas 
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Rimemale,  Jauneau,  Auduge,  Molinier,  Agnez,  Bour- 
taud,  Bernard,  Parenty,  Franeou,  Priolet,  Phelippon, 
Prudhon,  Delbose,  Matheliegniniet,  Pousses,  Demarchi, 
Gaubert,  Paby,  Torre,  Mieral,  Albertini,  Navel^ 
Robin,  Moutet,  Simond,  Joany,  Meynier,  Auguin,’ 
Grenaut,  Bucaille,  Grès,  Girard  Imbert,  Viar- 

naud,  Birard  (V.-LA,  Merlihot,  Jouvet,  Bonnicel,  Castet 
Portai,  Aigle,  Malard,  ■Varinot,  Krizek,  Marion,  Mou- 
roux,  Helluy,  Merzeau,  Salinier,  Loniewski,  Ropert, 
Brunbuisson,  Deroudilhe,  Ferrât,  Leclercq,  Huart, 
Mathurin,  Menantaud,  Leclercq,  Gra,  Prudhomme, 
Cauret,  du  Sorfiers  de  La  Fourrasse,  Briskine,  Laffitte, 
Barrière,  Braggini,  Brun,  Lacroix,  Lamou,  Simonet. 

Les  candidats  sursitaires  appelés  sous  les  drapeaux 
seront  mis  en  route  par  leur  chef  de  corps  sur  l’école 
du  service  de  santé  militaire  pour  le  10  octobre  193?. 


La  question  des  loyers 
telle  qu’elle  se  présente  le  i"  octobre  1939 


Le  Journal  Officiel  du  29  septembre  a  publié 
un  décret-loi,  daté  du  26  septembre,  reportant 
au  avril  1940  l’expiration  des  prorogations 
de  jouissance  des  locaux  à  usage  d’habitation  et 
professionnels,  qui  devaient  normalement  venir 
à  échéance  le  1®’’ juillet  1939  et  dont  le  précédent 
décret-loi  du  1®=^  juillet  1939  avait  déjà  reporté 
l’expiration  au  1®>'  octobre  1939. 


Ils’agitlà  d’une  mesure  d’une  portée  restreinte 
et  qui  n’intéresse  qu’un  petit  nombre  de  loca¬ 
taires.  Elle  ne  concerne,,  en  effet,  que  les  loca¬ 
taires  de  locaux  à  usage  d’habitation  et  profes¬ 
sionnels,  construits  avant  la  précédente  guerre, 
et  situés  soit  :  1°  à  Paris,  dans  le  département  de 
la  Seine  et  dans  un  rayon  de  50  lâlomètres  de 
Paris  ;  2°  dans  les  villes  déplus  de  lOO.OOOhabi- 
tants  et  dans  les  communes  limitrophes  ;  3“  dans 
les  autres  villes  ou  communes  où  l’application 
delà  législation  spéciale  sur  les  loyers  a  été  main¬ 
tenue,  et  à  la  condition  que  la  valeur  locative  des 
locaux,  au  1®”  août  1914,  ait  été  comprise,  pour 
les  locaux  d’habitation,  entre  ;  1.000  et  1.500 
francs  dans  la  première  catégorie,  600  et  800 
francs  dans  la  seconde,  300  et  400  francs  dans  la 
troisième,  et  pour  les  locaux  professionnels, 
entre  2.000  et  2.500  francs  dans  la  première 
catégorie,  1.000  et  1.500  francs  dans  la  seconde 
600  et  1.000  francs  dans  la  troisième. 

Tous  les  locataires,  indistinctement,  qu’ils 
soient  mobilisés  ou  non,  et  dont  la  location  réu¬ 
nit  les  conditions  que  nous  venons  d’indiquer, 
bénéficient  de  plein  droit  de  la  prolongation  de 
leur  prorogation,  sans  avoir  aucune  demande  à 
formuler  ni  aucune  démarche  à  accomplir. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  majoration 
égale  à  10  %  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de 
1914,  qui  devait  être  supportée  par  les  locataires 
en  prorogation  à  partir  du  1®’’  juillet  1939  et  qui 
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avait  été  supprimée  jusqu’au  1*=^  octobre  1939, 
n’est  pas  supprimée  à  nouveau  par  le  décret-loi 
du  26  septembre. 

Elle  s’appliquera  donc,  à  partir  du  1®^  octobre 
1939,  à  tous  les  locataires  qui,  à  l’heure  actuelle, 
bénéficient  encore  d’une  prorogation  légale. 

D’autre  part,  en  principe,  tous  les  locataires 
doivent  continuer  à  payer  régulièrement  leur 
loyer. 

Cependant,  une  exception  est  à  faire  pour  les 
locataires  mobilisés. 

En  effet,  la  situation  de  ceux-ci  est  actuelle¬ 
ment  régie,  du  point  de  vue  des  loyers,  par  un 
décret-loi  du  l®'  juillet  1939,  donc  antérieur  à 
la  guerre. 

Aux  termes  de  ce  décret-loi,  et  à  moins  que 
leurs  ressources  n’aient  pas  été  diminuées  du 
fait  de  leur  rappel  sous  les  drapeaux,  tous  les 
locataires  de  locaux  à  usage  d’habitation,  rap¬ 
pelés  provisoirement  sous  les  drapeaux  pendant 
une  durée  minimum  de  quinze  jours,  bénéficient 
de  plein  droit,  nonobstant  toute  convention 
contraire,  d’un  moratoire  pour  le  paiement  du 
prix  du  loyer.  Les  effets  dé  ce  moratoire  se  ter¬ 
mineront  pour  les  loyers  échus  et  non  encore 
acquittés  et  pour  les  loyers  venant  à  échéance 
avant  la  libération,  à  l’expiration  d’un  délai  de 
six  mois  cpui  partira  de  la  date  de  libération  du 
mobilisé. 


Il  s’ensuit  que  les  locataires  mobilisés,  qu’ils 
soient  ou  non  bénéficiaires  d’une  prorogation 
légale,  sont  provisoirement  dispensés  du  paie¬ 
ment  de  leur  loyer. 

D’ailleurs,  il  est  infiniment  probable  que  la 
question  d’ensemble  des  rapports  entre  bail¬ 
leurs  et  locataires,  en  temps  de  guerre,  fera 
l’objet  d’ici  peu  d’un  décret-loi.  A  l’heure 
actuelle,  il  est  encore  impossible  d’en  prévoir 
les  dispositions.  Sans  doute  le  moratoire  des 
loyers  qui  sera  institué  sera-t-il  plus  souple  et 
moins  général  que  celui  de  1914,  et  tiendra-t-il 
un  plus  grand  compte  des  situations  particuliè¬ 
res  et  des  possibilités  de  chacun. 

Aussitôt  que  ce  décret-loi  aura  vu  le  jour,  nous 
ne  manquerons  pas  de  le  publier  dans  nos  colon¬ 
nes  et  de  le  commenter  pour  nos  lecteurs.  De 
plus,  nous  serons  à  la  disposition  de  ceux  qui 
voudront  bien  nous  écrire  ou  venir  nous  consul- 
ter  pour  les  renseigner  sur  son  application  à  leur 
cas  personnel. 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 
6.482.  —  Les  affectations  en  temps  de 
guerre  dépendent  des  besoins  du  ser¬ 
vice. 

Le  Concours  Médical  a  signalé  maintes  fois  que  les 
ofTniers  de  réserve  pères  de  trois  enfants  avaient 
droit  àune  affectation  àl’intérieur. 

Gette  disposition  est-elle  toujours  valable  ? 
Quelle  serait  la  conduite  à  tenir  si  une  affectation 
dans  la  zone  des  armées  était  imposée  abusivement  ? 

D. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  temps  normal  les  officiers 
pères  de  trois  enfants  aient  droit  à  une  affecta¬ 
tion  à  l’intérieur.  Mais  en  temps  de  guerre  les 
besoins  du  service  priment  toute  autre  considé¬ 
ration,  sans  qu’il  soit  par  conséquent  possible 
de  vous  donner  une  certitude  à  ce  sujet. 


6.397.  —  Situation  d’un  médecin 
dégagé  d’obligations  militaires 

Je  suis  père  de  huit  enfants.  J’ai  40  ans.  J’ai  donné 
ma  démission  d’ofTnier  de  réserve.  Suis-je  réquisi- 
tionnable  pour  la  Défense  passive  ? 

D”  L. 


Réponse 

Père  de  huit  enfants  et  ayant  donné  votre 
démission  d’officier  de  réserve,  vous  êtes  dégagé 
de  toutes  obligations  militaires.  Mais  vous  pou¬ 
vez  être  requis  comme  civil  pour  la  défense  pas¬ 
sive,  à  moins  que  vous  ne  présentiez  une  inapti¬ 
tude  physique  absolue  (art.  2,  loi  du  31  mars 
1928). 


6.476.  —  Situation  d’un  médecin  réformé 
qui  désire  contracter  un  engagement 
pour  la  durée  de  la  guerre. 

10  Un  réformé  définitif  à  l’incorporation,  classe 
1920,  peut-il  contracter  un  engagement  pour  la 
durée  de  la  guerre  ? 

20  Etant  chirurgien,  ancien  interne,  chef  declnii- 
que  des  hôpitaux  dé  Paris,  a-t-il  droit  (n’ayant  ja¬ 
mais  fait  aucun  service  militaire))  a  un  grade  ? 
lequel  ?  et  combien  de  temps  après  l’arrivée  au  corps  ? 

D'-B. 

Réponse 

lo  Ce  réformé  définitif  peut  soit  contracter  un 
engagement  pour  la  durée  de  la  guerre,  soit  de¬ 
mander  au  recrutement  à  passer  devant  une 
Commission  de  réforme  pour  aptitude  physique. 
Le  premier  procédé  paraît  le  meilleur. 
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2»  N’ayant  jamais  fait  de  service  militaire,  ce 
confrère  ne  peut  avoir  droit  d’emblée  à  un  grade 
dans  l’Armée.  Cependant  il  peut  être  nommé 
asssez  rapidement  médecin  auxiliaire,  ap-'ès 
avoir  passé  le  certificat  d’aptitude  administra¬ 
tive,  qui  est  exigé.  Sa  spécialisation  sera  pour  lui 
un  grand  avantage  ;  il  devra  la  signaler  aussitôt 
son  incorporation,  et  sera  ainsi  rapidement 
utilisé  dans  une  équipe  chirurgicale. 


6.533.  —  Situation  d’un  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  a  fait  ia  guerre  de  i9l4  dans 
ie  rang 

Pourriez-vous  me  dire  quel  sera  mon  sort  lo  jour 
oùjeserai  mobilisé  ? 

Voici  ma  situation  :  Classe  1917,  engagé  avec  la 
classe  1916,  classe  de  mobilisation  :  1912  (deux 
enfants),  caporal,  sans  affectation. 

Ma  classe  n’ayant  pas  eu  à  faire  de  périodes  de 
réserve,  je  n’ai  pas  demandé  à  être  offioierde  réserve. 
Je  ne  pensais  évidemment  pas  avoir  à  reprendre  du 
service. 

Le  fait  d’avoir  fait  cinquante  mois  de  service  lors 
de  la  dernière  guerre  interviendrait-il  ? 

Y  aurait-il  lieu  de  faire  quelque  chose  dès  main¬ 
tenant  ? 

B. 


Réponse 

En  tout  état  de  cause,  vous  feriez  bien  de 
rappeler  au  recrutement  que  vous  êtes  docteur 
en  médecine  afin  que  le  cas  échéant  vous  soyez 
rappelé  dans  le  Service  de  santé.  A  ce  moment, 
il  vous  faudrait  évidemment  suivre  quelques 
conférences  administratives,  afin  d’obtenir  le 
certificat  d’aptitude  exigé  pour  être  nommé  mé¬ 
decin  auxiliaire.  Votre  promotion  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  suivrait  dans  la  mesure 
des  nécessités  et  des  besoins  du  service. 


6.351.  —  Les  libérations  militaires  seraient 
sans  doute  suspendues  en  cas  de  guerre 

Je  ssrais  démobilisé  en  octobre  si  rien  ne  se 
passe. 

Si  la  guerre  éclate,  puis-je  demander  a  être  ren¬ 
voyé  à  l’époque  prévue  ou  être  affecté  à  la  dispesi- 
tion  de  la  population  civile  dans  le  village  cù  je 
suis  seul  médecin  ? 

Dr  B. 

Réponse 

En  cas  de  guerre,  le  ministre  de  la  Guerre  peut 
supprimer  toutes  les  libérations  et  il  est  fort 
probable  qu’il  ne  manquerait  pas  d’user  de  cette 
faculté. 
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6.215- — Recouvrement 
d'honoraires  accidents 

Un  ouvrier  blessé  vient  me  consulter  comme  acci¬ 
denté  du  travail.  Le  lendemain,  l’établissement 
employeur  me  notifie  qu’il  ne  reconnaît  pas  l’acci¬ 
dent  pour  raisons  «  extra-médicales  ».  Je  conseille 
à  l’ouvrier  de  prendre  une  feuille  d’Assurances 
sociales.  Je  porte  les  diverses  indications  sauf  les 
acquits,  mon  client  s’étant  déclaré  (ce  qui  était 
vrai)  tout  àfaitimpécunieux. 

A  sa  guérison,  mon  client  poursuivit  son  patron 
devant  le  Juge  de  paiif,  lequel  lui  donna  raisop. 

Autrefois,  j’aurais  actionné  l’ouvriep  en  paiement 
demeshonoraires,  maisaveclanouvelleloi,  qui  dois- 
je  poursuivre  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  est  certain  que  la  réforme  du  régime  des 
accidents  du  travail  par  la  loi  du  juillet  1938 
complique  quelque  peu  la  solution  du  problème 
que  vous  nous  soumettez. 

La  suppression  de  l’entente  directe  entre 
piédecin  et  accidenté  du  travail  interdit  tout 
recours  contre  ce  dernier,  dès  lors  qu’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail. 

D’autre  part,  le  patron  n’est  tenu  de  payer 
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les  honoraires  du  médecin  que  si  les  conditions 
d’applicabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  bien 
réunies.  Le  médecin  ne  peut  donc  savoir  à  quoi 
s’en  tenir  sur  la  personnalité  de  son  débiteur  ert 
cas  de  contestation  que  lorsqu’une  décision  dé 
justice  est  venue  trancher  de  manière  définitive 
la  question  de  l’applicabilité  ou  de  la  non  appli¬ 
cabilité  de  la  loi  de  1898. 

Puisqu’en  l’espèce,  cette  décision  est  inter¬ 
venue  sur  l’initiative  de  l’ouvrier,  vous  êtes 
fondé  à  poursuivre  le  patron  en  paiement  de 
.  vos  honoraires  en  invoquant  l’art,  4,  §  8,  de  Ift 
nouvelle  loi  du  9  avril  1898. 

Vous  ne  pourriez  être  déchu  de  vos  droits  à 
l’égard  du  patron  qu’au  cas  où  vous  ne  vous 
seriez  pas  conformé  aux  dispositions  légales, 
c’est-à-dire  n’auriez  pas  adressé  dans  les  48  heu¬ 
res  la  carte  à  recommander  d’office,  et  dans  les 
huit  jours  le  certificat  en  double  exemplaire 
prévu  par  l’art.  11. 

Encore  pourriez-vous  soutenir,  au  cas  où  vous 
auriez  omis  ces  envois,  que  les  contestations  sou- 
levéès  par  le  patron  vous  avaient  fait  penser  qué 
ces  formalités  étaient  à  ce  moment  inutiles. 

Au  cas  où  vous  rencontreriez  des  difficultés 
pour  ppursùivre  ce  recouvrement,  nous  pour¬ 
rions  demander  à  notre  Conseil  de  vous  faire 
bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  notré 
Ligue. 
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Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  33,  Rue  Boissonade,  PARIS 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  DISLOCATION  DE  LA  FAMILLE  ET  LA  GUERRE 


La  dislocation  de  la  famille  existe  en  temps 
de  paix,  elle  est  le  plus  souvent  due  à  la  mésen¬ 
tente  conjugale  qui  provient  presque  toujours 
du  déséquilibre  nerveux  ou  moral  de  l’un  des 
conjoints.  Le  Docteur  Edouard  Larrivé, méde¬ 
cin  en  chef  de  la  Maison  desanté  de  Saint-Jean- 
de-Dieu  à  Lyon,  en  a  publié  une  étude  dans  le 
volume  :  Médecine  et  vie  familiale,  publié  cette 
année  par  le  Groupe  lyonnais  d’études  médicales 
philosophiques  et  biologiques. 

La  guerre  évidemment  augmente  les  causes 
de  déséquilibre  nerveux;  l’accroissement  delà 
dislocation  des  familles  en  est  la  conséquence. 
L’anxiété  des  conjoints  ,  causée  par  la  sépara¬ 
tion  et  le  danger,  la  femme  privée  de  son  sou¬ 
tien,  parfois  sans  ti’avail,  et  laissée  seule  pour 
élever  une  famille  plus  ou  moins  nombreuse, 
le  souci  des  enfants  piûvés  de  l’autorité  pater¬ 
nelle,  parfois  l’éloignement  de  ces  enfants,  placés 
chez  des  parents  ou  recueillis  par  des  œuvres 
charitables  qui  tentent  de  les  remplacer  mais 
qui  ne  peuvent  suppléer  à  la  douceur  du  foyer 
familial,  toutes  ces  causes  et  bien  d’autres  d’or¬ 


dre  sentimental  concourent  à  provoquer  le  désé¬ 
quilibre.  Celui-ci,  sous  l’influence  d’une  longue 
absence  du  mari,  habitudes  contractées  de  part 
et  d’autre  durant  cette  absence,  provoque  la 
mésentente  conjugale  et  partant  la  dislocation 
du  foyer  familial.  Tous  les  époux  ne  peuvent 
suivre  l’exemple  d’Ulysse  et  de  Pénélope. 

Hâtons  nous  de  dire  que  le  plus  souvent  un  des 
conjoints,  sinon,  les  deux  présentent  un  terrain 
préparé  qui  les  prédisposent  aux  névropsychoses 
dont  nous  allons  énumérer  quelques  -unes. 

En  premier  lieu  signalons  le  déséquilibre  consti¬ 
tutionnel.  Ce  déséquilibre  se  manifeste  par  une 
sorte  d’anarchie  dans  le  domaine  affectif  qui 
provoque  les  réactions  tantôt  excessives,  tantôt 
insuffisantes.  Le  déséquilibré  se  livre  à  des  actes 
à  prédominance  passionnelle  ou  émotive.  La 
jalousie,  l’irrascibilité,  un  maintien  hargneux 
et  renfrogné  dominent  son  caractère.  Souvent 
en  public,  il  est  aimable,  même  brillant  et  con¬ 
quiert  l’affection  et  l’estime.  Mais  à  son  foyer 
apparaissent  les  défectuosités  et  les  incapacités 
de  son  caractère,  éclatent  ses  mauvais  penchants. 
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C’est  un  débile  du  jugement  qui  voit  faux  et  la 
vie  familiale  devient  très  pénible  sinon  impos¬ 
sible. 

Le  paranoïaque  est  encore  pis  que  le  déséquili¬ 
bré.  Orgueilleux,  vaniteux,  méfiant,  mauvais 
coucheur,  atteint  d’une  jalousie  morbide  et 
pourvu  d’un  jugement  absolument  faux,  il  sus¬ 
cite  des  querelles  continuelles,  se  livre  à  des 
vexations  qui  amènent  la  dislocation  de  la 
famille. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  intoxications  : 
alcoolisme,  morphinomanie,  cocaïnomanie,  etc. 
qui  amènent  la  dislocation  et  souvent  avec  une 
issue  tragique. 

La  schizophrénie  tient  ici  une  place  impor¬ 
tante.  Elle  consiste  en  troubles  de  rafîectivité. 
Celui  ou  celle  qui  en  est  atteint  cesse  d’aimer, 
abandonne  ses  amis,  rompt  à  l’occasion  des 
flançailles  sans  motif  ou  demande  le  divorce.  Sa 
famille  lui  devieirt  antipathique  ou  indifférente. 
Souvent  il  a  une  répulsion  invincible  pour  les 
siens.  On  note  chez  lui  la  disparition  de  l’ins¬ 
tinct  maternel  où  paternel,  la  haine  familiale 
dont  il  est  impossible  de  déceler  la  cause.  A  ces 
psychoses  joignons  les  groupes  d’excités  ou  de 
déprimés,  de  cyclothymiques  à  caractères  vagues 
et  les  indifférents,  dépourvus  constitutionnelle¬ 
ment  de  sentiments  altruistes. 

Souvent  la  mésentente  conjugale  qui  est  le  fait 
de  l’un  ou  de  l’autre  conjoint,  se  manifeste  à  la 


phase  initiale  de  la  névropsychose  et  est  un  des 
premiers  symptômes  de  cette  dernière. 

La  guerre  évidemment,  par  les  troubles  sociaux 
et  émotifs,  par  les  privations  qu’elle  cause,  est 
un  facteur  important  de  dislocation  de  la  famille. 
Répétons  pourtant  que  toujours  ou  presque  tou¬ 
jours  elle  ne  joue  que  le  rôle  de  cause  seconde, 
que  le  terrain  est  préparé  souvent  héréditairement 
et  qu’elle  ne  fait  que  déclancher  la  névropsychose 
qui  peut  se  manifester  avant  ou  après  la  mésen¬ 
tente  conjugale. 

Les  conséquences  déplorables  de  la  dislocation 
de  la  famille  pour  les  époux  n’ont  pas  besoin 
d’être  exposées. 

Pour  les  enfants  la  situation  est  encore  plus 
pénible.  Le  triste  exemple  des  scènes  que  la 
mésentente  leur  met  sous  leurs  yeux,  iriflue  sur 
leur  éducation.  Si  les  époux  sont  intoxiqués, 
les  enfants  peuvent  subir  de  mauvais  traitements, 
vivent  dans  un  état  d’émotivité,  d’anxiété  con¬ 
tinu.  Tout  ceci,  joint  à  l’hérédité,  fait  que  l’on 
observe  que  presque  toujours  les  enfants  délin¬ 
quants,  pervers,  à  réactions  antisociales,  sont 
issus  de  familles  disloquées.  Aussi  la  dislocation 
familiale  n’est  pas  un  des  moindres  maux  qui 
sont  la  conséquence  de  la  guerre. 

J.  Noir. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  quatre  Jours  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de  ville,  ni 
aucune  abréviation,  mais  devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce  présentée  au 
Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve,  par  ailleurs,  le 
droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui  paraitraient  douteuses. 


Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  insérer  aujourd’hui  toutes  les  demandes  des  Petites  Annonces,  que 
nous  avons  reçues. 

Par  suite  d’une  nouvelle  réglementation  de  la  Censure,  les  libellés  doivent  être  désormais  visés  par  le 
Commissaire  de  Police,  ou  à  défaut  le  Maire  de  leur  localité. 


N»  340.  —  Morbihan.  Famille  honorable  recomman-  N“  341.  ■ —  Chef-lieu  de  canton  Orne.  Médecin 
dée  par  médecin  prendrait  en  pension  enfants  bien  mobilisé  demande  remplaçant.  Intégralité  des  recettes, 
portants.  Conditions  modérées.  S’adresser  à  M.  et  Mme  Louerait  maison  meublée  instruments  et  auto  202, 
Fouchet  à  Penhaf  (ne-aux-Moinesl.  Madame  Couette,  Pont-Ecrépin  à  Putanges,  (Orne). 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  mobilisés  ou  requis  de  vouloir  bien  nous  adresser  d’urgence  s’il  y  a  lieu  leur  nouvelle 
adresse  afin  que  le  Concours  Médical  leur  parvienne  régulièrement. 

Ne  pas  omattre,  détail  important,  l’adresse  à  laquelle  l’abonnement  leur  était  servi-. 

Sauf  avis  contraire  de  leur  part,  nous  nous  proposons  de  publier  dans  les  numéros  qui  suivront  et  afin  de  les 
faire  connaître  à  leurs  confrères  et  amis,  leur  adresse  du  temps  de  guerre. 

Si  possible,  joindre  deux  timbres  pour  le  changement  de  bandes. 


Topothérapie  Osseuse 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  riusomnie  sont  à  leur  maximum. 

UAéine,  médicament  type,  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Glichy  (Paris,  IX®). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  am- 

Îioules  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio- 
ogique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonné?  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile. 


I.  La  siiualion  des  agrégés  et  médecins  des  hôpitaux 
en  vue  de  leur  nomination  au  grade 
de  médecin  commandant. 

IL  Nomination  au  grade  supérieur  des 
médecins  auxiliaires  ou  sons-lieutenants. 

Nous  avons  reçu  de  notre  distingué  confrère,  le 
Docteur  Camille  Perfetti,  ancien  ministre,  questeur  de 
la  Chambre,  la  lettre  suivante  et  deux  réponses  à  lui 
adressées  par  M.  le  Sous- Secrétaire  d’Etat  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre.  Nous  le  remercions 
vivement  et  nous  nous  empressons  de  publier  ces  deux 
importantes  Circulaires. 

A)  Lettre  de  M.  le  Docteur  Perfetti 

Paris,  le  6  octobre  1939. 
Honoré  et  cher  Confrère, 

Je  vous  soumets  deux  Circulaires  de  M.  le  Sous- 
secrétaire  d’Etat  à  la  Défense  nationale  et  à  la 
Guerre  qui  établissent  les  droits  d’avancement  des 
médecins  des  hôpitaux  et  des  professeurs  agrégés 
de  Faculté,  et  ceux  des  m.édecins  auxiliaires  eu  sous- 
lieutenants. 

Pensez-vous  qu’  il  y  aurait  intérêt  pour  certains  de 
nos  confrères  mobilisés  d’en  connaître  les  termes. 
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Le  Concours  Médical  me  semble  tout  qualifié  pour 
les  publier. 

D'' Camille  Perfetti 
Député  de  la  Haute-Marne 
Ancien  ministre, 
Questeur  dé  la  Chambre. 

B)  Cireulaire  relative  à  la  situation  des  agrégés 
et  médecins  des  hôpitaux 

Sous-SECRÉTARIAT  d’EtAT  DE  LA  DÉFENSE 
NATIONALE  ET  DE  LA  GuERRE 
Cabinet  du  Ministre 
N»  48 

Paris,  le  29  septenfibre  1939 
Minsieur  Perfetti,  Député, 
Questeur  de  la  Chambre  des  Députés, 
Ancien  ministre. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
la  situation  des  professeurs  agrégés  de  médecine  en. 
vue  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  com¬ 
mandant. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  depuis 
la  guerre  1914-1918  le  tableau  d’avancement  des 
OfTniers  de  réserve  du  Service  de  santé  a  été  établi 
en  tenant  compte,  non  seulement  des  titres  de  guerre, 
mais  aussi  des  titres  universitaires,  de  l’assiduité 
aux  Ecoles  de  perfectionnement,  des  services  rendus 
comme  instructeurs  dans  ces  écoles  ou  pour  la  pré¬ 


paration  militaire,  des  affectations  prévues  en  cas  de 
mobilisation. 

C’est  ainsi  que  des  médecins  de  réserve,  possé¬ 
dant  des  titres  particuliers  (professeurs  de  Facultés 
ou  d’Ecoles  de  médecine  ,  médecins  ou  chirurgiens 
des  hôpitaux)  et  affectés,  en  cas  de  mobilisation,  à 
des  chefferies  de  formation  ou  à  des  postes  impor¬ 
tants,  ont  été  inscrits  au  tableau  d’avancement  avec 
un  grand  choix  ;  c’est-à-dire  qu’ilsont  été  promus  dès 
qu’ils  ont  réuni  le  minimum  d’ancienneté  de  grade 
fixé  par  la  loi  du  8  janvier  1925  ou  par  les  instructions 
en  vigueur,  même  si  leur  assiduité  aux  Ecoles  de 
perfectionnement  était  insuffisante.  Ils  ont  été  ainsi 
souvent  inscrits  au  Tableau  d’avancement  avant 
d’autres  officiers  de  réserve  présentant  des  titres  de 
guerre  ou  militaires  supérieurs  aux  leurs,  mais 
n’ayant  pas  leurs  titres  scientifiques. 

Dans  ces  conditions,  je  considère  qu’ilest  inoppor¬ 
tun  de  faire  une  situation  spéciale  à  des  officiers  de 
réserve  qui  se  sont  désintéressés  volontairement  de 
leur  situation  militaire  pendant  de  nombreuses  an¬ 
nées,  alors  que  leurs  collègues  ayant  les  mêmes  titres 
scientifiques  ou  occupant  les  mêmes  fonctions, 
accomplissaient  des  périodes  d’instruction,  faisaient 
preuve  d’assiduité  aux  Ecoles  de  perfectionnement 
et  collaboraient  activement  avec  le  service  de  Santé 
militaire. 

Lors  de  la  préparation  des  tableaux  d’avancement 
il  seratenule  plus  grand  compte,  comme  par  le  passé, 
des  titres  universitaires  des  officiers  de  réserve  du 
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Ssrvice  de  santé,  maislesnominations  de  ces  officiers 
au  grade  supérieur  ne  pourront  être  prononcées 
qu’autant  que  les  intéressés  réuniront  les  conditions 
minima  d’ancienneté  de  grade  prévues  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Col¬ 
lègue,  les  assurances  de  ma  haute  considération; 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre. 

C)  Circulaire  concernant  la  nomination  au  grade 
supérieur  des  médecins  auxiliaires  ou  sous-lieu¬ 
tenants 

Sou  s- SECRÉTARIAT  d’EtAT  DE  LA  DÉFENSE 
NATIONALE  ET  DE  LA  GuERRE 

Cabinet  du  Ministre 
N»  51 

Paris,  le  29  septembre  1939. 
Monsieur  Perfetti,  questeur  de  la  Chambre 
des  Députés,  ancien  Ministre. 
Monsieurle  Ministre  et  cher  Collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
la  nomination,  au  grade  supérieur,  des  médecins 
auxiliaires  ou  sous-lieutenants. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’aux  ter¬ 
mes  des  dispositions  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  les 
médecins  sous-lieutenants  de  réserve  sont  promus 
au  grade  de  médecin  lieutenant  lorsqu’ils  réunissent 


quatre  ans  d’ancienneté  de  grade,  étant  entendu  que 
les  intéressés  ont  obtenu,  lors  de  leur  nomination, 
une  majoration  d’ancienneté  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  égale  à  la  durée  de  leurs  études  médicales 
diminuée  de  2  ans  et  que  le  temps  passé  en  situation 
d’activité  avec  le  grade  de  sous-lieutenant  compte 
pour  le  double  de  sa  valeur.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
les  médecins  sous-lieutenants  sont  promus  au  grade 
supérieur  après  avoi  r  servi ,  en  moyenne ,  pendant  six 
mois  dans  leur  grade. 

Dans  ces  conditions  les  médecins  sous-lieutenants 
de  réserve  sont  promus  au  grade  supérieur  dans  un 
délai  si  bref  que  j’estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’envi¬ 
sager  de  mesure  spéciale  en  leur  faveur. 

Par  ailleurs,  il  n’est  pas  possible  de  nommer  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  tous  les 
médecins  auxiliairesderéserve  qui  ont  soutenu  leur 
thèse  de  doctorat  en  médecine  ou  qui,  étant  titulaires 
de  seize  inscriptions  validées,  ont  été  reçus,  au  con¬ 
cours,  internes  titulaires  des  hôpitaux  d’une  ville  de 
Faculté.  Les  nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  la  limite  des  places  vacantes  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  dont  l’effec¬ 
tif  total  est  fixé  par  les  tableaux  d’effectifs. 

Pour  le  moment  ce  cadre  est  au  complet  et  le 
nombre  des  officiers  de  réserve  dont  le  Service  de 
santé  dispose  est  suffisant  pour  taire  face  aux  exi¬ 
gences  du  Service. 

Le  Sous- Secrétaire'  d'Etat 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
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mitTELLES 

—  Académie  de  chirurgie.  —  Sur  la  demande  de 
plusieurs  membres  de  l’Académie,  mobilisés,  l’heure 
des  séances  a  été  avancée.  Les  séances  auront  lieu 
à  14  h..30,  aulieu  de  15  h.  30. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  —  La 
Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  a  repris  ses 
réunions  hebdomadaires  le  6  octobre  à  16  h.  30. 

—  Doctorat  en  médecine.  —  Dispense  de  la  sou¬ 
tenance  publique.  —  Les  candidats  aux  doctorats 
(doctorat  d’Etat  ou  d’université)  dans  toutes  les 
Facultés,  qui  ont  obtenu  le  permis  d’imprimer  leur 
thèse  avant  le  27  septembre  1939,  pourront,  sur 
leur  demande,  être  dispensés  de  la  soutenance  publi¬ 
que.  Ils  seront  reçus  docteurs  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  dépôt  à  la  Faculté  du  nombre  réglemen¬ 
taire  des  exemplaires  imprimés. 

Ceux  qui  désireront  obtenir  une  mention  ou 
demander  un  emploi  dans  l’enseignement  supérieur 
devront  subir  ultérieureitent  l’épreuve  de  la  soute¬ 
nance. 

—  Cité  universitaire  de  Paris.  —  Le  nombre  des 
étudiants  de  province  qui  poursuivront  leurs  études 
dans  les  facultés  de  Paris  pendant  la  durée  des  hos¬ 


tilités  sera  évidemment trèslimité  ;  d’une  part,  beau¬ 
coup  sont  mobilisés  ;  d’autre  part,  les  facultés  de 
province  absorberont  tous  les  étudiants  évacués  de 
Paris. 

Cependant,  si'les  demandes  sont  suffisantes,  la 
direction  de  la  Citéuniversitairemaintiendra  ouverte 
la  Maison  des  Provinces  de  France,  qui  pourrait 
accueillir  environ  trois  cents  jeunes  gens. 

Les  autres  pa  villons  sont  appelés  à  être  réquisition- 
nés  par  le  service  de  santé  et  pourront  être  transfor¬ 
més  en  hôpitaux  de  transition.  L’œuvre,  en  somme, 
continuera  de  fonctionner  au  ralenti  pendant  la 
guerre  et  sera  prête  à  rouvrir  simultanément  ses 
vingt-cinq  maisons  à  la  rentrée  qui  suivra  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités. 

—  Dans  les  pharmacies.  —  Il  est  recommandé 
d’éviterun  usage  non  indispensable  des  produits  sui¬ 
vants  :  éther,  alcool,  objets  de  pansements. 

Le  lait  condensé,  dont  l’approvisionnement  offre 
actuellement  quelque  difficulté,  doit  être  réservé  à 
l’alimentation  des  nourrissons. 

—  Les  médecins  civils  requis  pour  la  défense  pas¬ 
sive.  —  A  la  séance  (séance  officieuse)  du  26  sep¬ 
tembre  1939  de  l’Académie  de  médecine,  M.  Tanon 
a  exprimé  le  souhait  qu’il  soit  institué  une  commis¬ 
sion  d’examen  pour  les  médecins  requis  qui  deman¬ 
dent  à  être  relevés  de  leur  service  dans  les  postes  de 
secours  de  la  défense  passive,  pour  raison  de  santé. 
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M.  Tanon  pense  que  les  médecins  qui  assurent  un 
service  d’hôpital  ou  se  consacrent  à  leur  clientèle 
pendant  le  jour,  doivent  pouvoir,  en  principe  du 
moins,  donner  éventuellement  leurs  soins  à  des 
gazés  pendant  la  nuit,  sauf  cas  particuliers. 

—  Hôpital  Beaujon-Clichy.  Cours  pratique  d’anes¬ 
thésie.  —  M.  E.  Desmarest,  avec  le  concours  de 
M.  G.  Jacquot,  fera  à  partir  du  15  octobre  1939,  à 
9  h.  30,  à  l’hôpital  Beaujon-Clichy,  un  cours  prati¬ 
que  d’anesthésie. 

Les  élèves,  dont  le  nombre  est  limité  à  dix,  colla¬ 
boreront  aux  anesthésies  sous  la  surveillance  des 
moniteurs. 

La  durée  de  cet  enseignement  entièrement  gra¬ 
tuit,  sera  de  deux  mois. 

Los  inscriptions  sont  reçues  le  matin,  à  l’hôpital 
Beaujon-Clichy,  dans  le  service  de  M.  Desmarest. 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  —  Le  docteur 
Alexis  Carrel  est  nommé,  par' arrêté  du  22  septem¬ 
bre  1939,  chargé  de  mission  au  Ministère  de  la  Santé 
publique. 

—  Les  assistants  étrangers  dans  les  hôpitaux  de 
Paris.  — •  La  question  des  assistants  étrangers  dans 
les  hôpitaux  de  Paris  a  été  soulevée  récemment  à 
une  séance  (officieuse)  de  l’Académie  de  médecine. 

'  M.  Sergent  ayant  demandé  que,  dans  la  réorgani¬ 
sation  actuellement  en  cours  des  services  dos  hôpi¬ 


taux  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  les  assistants 
anglais  et  polonais  ne  .soient  pas  considérés  ccmnce 
des  étrangers,  M.  Gosset  a  fait  observer  que  l’Assis¬ 
tance  publique  a  un  règlement  auquel  elle  doit  con¬ 
former  ses  nominations.  Seul,  le  Ministère  des  Affai¬ 
res  étrangères  peut  décider  différemment,  les  chefs 
de  service  n’ayant  pas  qualité  de  décision  à  ce  point 
de  vue. 

—  Naissances.  —  Le  docteur  et  Madame  Félix 
PiAGETSont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Elisabeth. 

Grenoble,  4,  rue  de  la  République. 

—  Le  médecin  commandant  Le  Moine,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  Madame,  le  méde¬ 
cin  capitaine  Dillange,  aux  armées  et  Madame, 
font  part  de  la  naissance  de  leur  petit-fils  et  fils 
Francis. 

Brive,  16  septembre  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Henri  Blanc,  ancien  président 
de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ;  du  Dcctenr 
Lemeland,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  (hôpi¬ 
tal  Saint-Louis). 

Voir  la  suite  page  XXXIII-2UI 
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'IRA  VAUX  ORIGINAUX 

HOSPICE  DES  ENFANTS  -  ASSISTES 

LE  NANISME  CONGÉNITAL 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet  (*) 


Dans  une  précédente  leçon,  publiée  dans  ce 
journal  (1),  j’ai  étudié  toute  une  série  de  nains, 
thyroïdiens,  hypophysaires,  hépatiques,  rénaux, 
achondroplasiques.  Or,  si  la  dénomination  de 
nain  leur  est  couramment  appliquée  —  et  s’il 
faut,  selon  moi,  la  conserver  —  elle  ne  correspond 
pourtant  pas  à  certaines  définitions  qu’on  a  don¬ 
nées  du  nanisme.  C’est  ainsi  que  Ernest  Martin, 
dans  son  «  Histoire  des  monstres  »  dit  que  pour 
admettre  qu’il  s’agit  bien  d’un  nain  «  il  faut  que 
le  sujet  présente  dans  toutes  les  parties  de  son 
corps  de  justes  pi’oportions,  de  telle  sorte  que, 
si  lé  corps  a  été  arrêté  dans  son  développement 
par  une  cause  qui  échappe  à  la  vue  et  dont  un 
examen  attentif  est  incapable  de  rendre  compte, 
il  n’ait  aucune  altération  ni  dans  la  vigueur,  ni 
dans  les  facultés  intellectuelles  et  morales,  ni 
dans  la  santé,  ni  dans  la  durée  de  la  vie,  ni  sur¬ 
tout  dans  l’aptitude  génératrice».  Le  nain  type 
ainsi  défini  par  Etienne  Martin  est  certainement 
une  très  grande  exception.  Une  autre  définition 
a  été  donnée,  ii  y  a  queiques  années,  par  Ettore 
Levi  (de  Florence)  qui  peut  être  rapprochée  de 
celle  d’Ernest  Martin.  Il  admet  une  catégorie 
de  nains  qu’il  désigne  sous  les  noms  de  nanosomes 
ou  de  microsomes,  chez  lesquels  les  difformités 
cliniques  sont  nulles  et  dont  les  caractéristiques 
somatiques  et  génitales  en  particulier  corres¬ 
pondent  à  leur  âge  réel.  «  Ces  individus  de  très 
petite  taille,  aux  formes  viriles  ou  féminines,  sont 
des  réductions  à  l’échelle  de  l’homme  normal, 
des  adultes  vus  par  le  gros  bout  de  lalorgnette,, 
des  miniatures  humaines».  L’une  etl’autre  défi 
nitions  ne  s’appliquent  pas  à  la  plupart  des 
nains  observés  en  clinique  et  notamment  à  ceux 
que  j’ai  décrits  dans  une  précédente  leçon.  Elles 
correspondent  mieux  à  un  cas  que  j’ai  suivi  il 
y  a  quelques  années  avec  mes  élèves  Odinet  et 
Salleron  et  qui  pouvait  être  considéré  comme 


(*)  Leçon  faite  à  la  clinique  Parrot  (Hospice  des  En¬ 
fants-Assistés)  et  recueillie  par  Mlle  Ducro. 

(1)  P.  Lereboulubt.  Le  nanisme  et  ses  divers  types 
étiologiques.  Concours  médical,  2  juillet  1939. 


présentant  un  nanisme  congénital.  Nous  avons 
pu,  mon  collaborateur  Odinet  et  moi,  lerappro- 
cher  de  quelques  autres  faits  analogues  et  je 
voudrais,  à  propos  de  ces  cas,  qui  feront  bientôt 
l’objetd’une  étude  détaillée,  vous  dire  comment 
on  peut,  à  l’heure  actuelle,  préciser  les  carac¬ 
tères  du  nanisme  congénital  ou  du  moins  de 
certains  cas  justiciables  de  cette  appellation. 

Le  fait  dont  je  veux  aujourd’hui  vous  parler 
a  trait  à  un  enfant  venu  à  ma  consultation  de  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  le  9  octobre  1934  à 
l’âge  de  six  ans  et  demi,  adressé  par  mon  élève  et 
ami  le  Docteur  Bouquier  (de  Berck). 

Cet  enfant  est  issu  de  parents  normaux  chez 
lesquels  on  ne  trouve  aucun  passé  pathologique. 
Le  père  est  bien  portant  et  prétend  n’avoir 
jamais  été  malade.  On  ne  décèle  chez  lui  aucun 
stigmate  de  syphilis  ;  sa  réaction  de  Wasser¬ 
mann  est  négative. 

La  mère  jouit  également  d’une  bonne  santé  ; 
elle  n’a  jamais  eu  de  troubles  génitaux,  n’a  subi 
aucun  traitement  de  rayons  X  ou  de  radium  sur 
l’appareil  génital. 

Les  collatéraux  semblent  également  être  tous 
sains,  à  l’exception  toutefois  d’une  cousine  ger¬ 
maine  de  l’enfant  qui  serait  atteinte  d’arriéra¬ 
tion  mentale. 

Le  nanisme  de  cet  enfant  était  manifeste  dès 
la  naissance.  Il  est  né  à  terme  (la  mèrel’a  maintes 
fols  précisé).  Il  mesurait  à  ce  moment  28  cm.  et 
pesait  1.200  grammes.  Mais  un  caractère  très 
curieux  était  l’état  de  la  fontanelle  antérieure 
qui,  au  moment  de  la  naissance  était  presque 
soudée  :  c’est  à  peine  s’il  existait  un  très  faible 
intervalle  entre  les  différents  os  qui  la  compo¬ 
sent  ;  à  l’âge  de  deux  mois,  elle  aurait  été  com¬ 
plètement  fermée. 

L’enfant  s’est  développé  ensuite  de  façon 
régulière  et  sans  aucun  à-coup,  ainsi  qu’en 
témoignent  les  courbes  de  poids  et  de  taille  qui 
donnent  une  idée  très  exacte  du  rythme  de  son 
développement. 

Il  a  été  nourri  dès  sa  naissance  au  lait  condensé. 
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rallaltement  maternel  s’étant  révélé  impossible. 
Dans  le  courant  de  la  première  année,  cet  enfant 
a  présenté  des  troubles  digestifs,  consistant  sur¬ 
tout  en  crises  diarrhéiques  de  courte  durée,  qui 
entraînaient  chaque  fois  une  perte  de  poids  de 
100  à  200  grammes.  Il  existait  en  outre  un  cer¬ 
tain  degré  d’anorexie.  Ces  troubles  digestifs  ne 
paraissent  pas  suffisants  à  expliquer  le  retard  de 
croissance,  puisque  la  petitessc.de  la  taille,  notée 
dès  la  naissance,  était  antérieure  à  ces  mani¬ 
festations. 

Un  fait  particulier  c’est  que  le  simple  séjour  à 
la  campagne,  en  été,  sans 
aucune  médication  cher¬ 
chant  à  faciliter  sa  crois¬ 
sance,  permettait,  chaque 
fois  que  ce  séjour  était 
réalisé,  la  reprise  de  quel¬ 
ques  centimètres.  Certai¬ 
nes  substances  opothéra¬ 
piques  paraissent  même 
avoir 
cheuse 

digestives  et 
rectement  opposées 
à  la  croissance, 
moins  l’enfant,  extrême¬ 
ment  résistant,  a  échappé 
à  presque  toutes  les  mala¬ 
dies  infectieuses  de  l’en¬ 
fance,  peut-être  d’ailleurs 
parce  qu’il  a  été  sevré  de 
tout  contact  avec  les  au¬ 
tres  enfants. 

A  6  ans  9  mois,  lors  de 
mon  premier  examen,  il 
mesurait  82  cm.  et  pesait 
6  kgr.  500  ;  il  avait  la  taille 
d’un  bébé  de  2  ans  et  le 
poids  d’un  nourrisson  de 
6  mois. 

Je  l’ai  suivi  pendant 
environ  3  ans  1  /2,  jusqu’à 
l’âge  de  10  ans.  Il  parais¬ 
sait  bien  proportionné, 
n’était  nullement  achon- 
droplasique  ;  sa  maigreur 
l’emportait  encore  sur  son  nanisme,  de  sorte 
que  dans  l’ensemble  il  avait  un  aspect  longili¬ 
gne  assez  particulier.  La  mensuration  des  diffé¬ 
rents  segments  des  membres  ne  laisse  d’ailleurs 
aucun  doute  à  ce  sujet.  Si  on  détaille  avec  plus  de 
soin  l’aspect  des  différentes  parties  du  corps  de 
l’enfant,  on  constate  que  le  crâne  est  un  peu 
étroit  et  allongé,  le  nez  est  assez  fortement 
proéminent,  le  thorax  est  long  et  étroit,  l’abdo¬ 
men  n’est  pas  distendu,  les  membres  sont  graciles 
et  allongés. 

On  ne  trouve  aucun  stigmate  osseux  de  rachi¬ 
tisme,  la  fontanelle  est  fermée  et  il  n’y  a  ni  cha¬ 


pelet  costal  ni  tuméfaction  des  épiphyses.  L’exa¬ 
men  radiologique  n’a  montré  aucune  altération 
de  la  substance  osseuse  :  les  cartilages  de  conju¬ 
gaison  sont  bien  marqués  par  des  limites  nettes. 
L’ossification  semble  correspondre  à  l’âge  réel 
de  l’enfant  et  on  voit  sur  les  clichés  des  points 
d’ossification  secondaire  qui  correspondent  à 
l’âge  de  7  ans  (âge  où  la  radiographie  fut  faite). 

Les  téguments  sont  normaux  d’aspect,  sans 
trace  d’infiltration  myxœdémateuse. 

Les  cheveux  sont  abondants,  longs  et  fins,  les 
cils  et  les  sourcils  ne  présentent  aucun  caractère 
particulier  ;  les  ongles 
sont  normaux. 

La  palpation  des  régions 
ganglionnaires  ne  montre 
pas  d’adénopathies  péri¬ 
phériques. 

Les  dents  sont  assez  vi¬ 
laines  et  déjà  en  partie 
cariées  ;  il  n’y  a  aucun 
retard  d’évolution  den¬ 
taire.  Mais  chose  curieuse, 
quand  nous  l’avons  revu 
récemment,  il  avait  déjà 
perdu  ses  incisives  infé¬ 
rieures  et  les  incisives  su¬ 
périeures  étaient  en  très 
mauvais  état  de  telle  sorte 
qu’il  présentait  un  état 
dentaire  impressionnant. 
A  ce  point  de  vue  il  s’ap¬ 
parente  au  nanisme  à  type 
sénile  (1). 

Cet  enfant  avait  un  tes- 
ticuie  en  ectopie  lors  de 
notre  premier  examen  mais 
peu  à  peu  il  s’est  à  cet 
égard  rapproché  de  la  nor¬ 
male.  On  ne  constate  pas 
de  manifestations  neuro¬ 
logiques,  tous  les  mouve¬ 
ments  actifs  s’exécutent 
normaiement. 

Il  n’y  a  pas  d’hypotonie 
musculaire.  Les  réflexes 
tendineux  sont  normaux. 
Le  réflexe  cutanéo-plantaire  est  en  flexion  des 
deux  côtés  ;  il  n’y  a  aucun  signe  de  la  série  céré¬ 
belleuse. 

L’appareil  auditif  est  normal. 

Les  yeux,  examinés  par  le  Docteur  Monthus, 
ont  montré  une  «  réaction  pupillaire  normale, 
les  milieux  sont  transparents,  le  fond  de  l’œil  est 
normal,  la  pupille  est  à  bords  nets,  pas  de  lésion 
périphérique,  hypermétropie  de  2  1  /2  à  3  diop- 


(1)  La  preuve  de  cette  évolution  n’a  pu  être  faite, 
l’enfant  étant  mort  brusquement  à  la  suite  d’un  coup 
de  chaleur  quelques  semaines  après  ces  constatations. 
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tries-.  Pas  de  troubles  de  la  musculature.  L’acuité 
visuelle  et  le  champ  visuel  paraissent  normaux  ». 

L’étude  de  l’intelligence  a  montré  aux  pre¬ 
miers  examens  que  cet'  enfant  avait  un  âge  de 
5  ans  et  2  mois,  pour  un  âge  réel  de  6  ans  et 
9  mois.  Il  ne  s’agit  d’ailleurs  pas  d’arriération 
mentale,  mais  d’un  retard  dû  à  une  absence  com¬ 
plète  de  fréquentation  scolaire.  J’ai  vu  cet 
enfant  un  an  et  demi  plus  tard  ;  son  âge  mental 
paraissait  bien  être  celui  de  son  âge  et  on  ne 
pouvait  parler  chez  lui  d’une  arriération  ;  à 
aucun  degré  il  ne  rappelait  l’aspect  d’un  myxœ- 
démateux  ou  d’un  mongolien. 

Le  métabolisme  basal  a  été  fait  à  plusieurs 
reprises  et  a  donné  48,4  au  lieu  de  43,  chiffre 
moyen  de  l’âge  de  l’enfant  à  cette  époque  ce  qui 
fait  un  écart  de  -f  12  %.  Ce  chiffre  serait  en  lui- 
même  acceptable,  mais  si  on  compare  ce  méta¬ 
bolisme,  non  plus  à  celui  des  enfants  du  même 
âge,  mais  à  celui  des  enfants  de  même  poids  ou 
de  même  taille,  on  trouve  des  résultats  absolu¬ 
ment  invraisemblables,  avec  un  pourcentage 
d’augmentation  dépassant  de  beaucoup  les  limi¬ 
tes  physiologiques. 

En  discutant  on  arrive  à  cette  conception  que 
l’enfant  a  un  métabolisme  de  son  âge  sans  avoir 
le  métabolisme  de  son  poids  ni  de  sa  taille.  Je 
n’insiste  pas  ici  sur  la  discussion  de  ces  chiffres 
qui  ont  été  rapportés  en  détail  dans  la  thèse  de 
mon  élève  Salleron  (1). 

Les  urines  ne  contenaient  pas  d’albumine  ;  la 
formule  leucocytaire  était  normale. 

Un  point  intéressant  de  son  histoire  c’est  que, 
pendant  le  temps  où  j’ai  dirigé  son  traitement,  il 
a  augmenté  de  taille  :  c’est  ainsi  qu’il  est  passé 
de  83  à  89  cm.  Il  est  resté  deux  ans  et  demi  sans 
venir  nous  voir,  et  lorsque  le  26  janvier  1938  je 
l’ai  vu  pour  la  dernière  fois  il  mesurait  91  cm.  5.  Il 
avait  donc  continué  de  grandir.  Il  a  augmenté 
par  brusques  poussées,  l’été,  à  la  campagne.  Il 
pesait  8  kgr.  870  qui  n’est  pas  même  le  poids  d’un 
bébé  à  la  fin  de  sa  première  année.  On  peut  donc 
dire  que  cet  enfant  se  serait  développé  autre¬ 
ment  s’il  n’avait  pas  commencé  par  avoir 
28  cm.  et  1 . 200  gr.  à  sa  naissance. 

Ce  cas  peut  donc  être  qualifié  de  nanisme  con¬ 
génital  puisque  le  retard  de  croissance,  extrê¬ 
mement  marqué  à  la  naissance  (28  cm.)  était 
certainement  relativement  moindre  10  ans  plus 
tard,  l’enfant  ayant  pris  63  cm.  (2).  Ici  c’est  avant 


(1)  P.  Sat.i.eron.  Contribution  à  l’étude  du  nanisme 
essentiel.  (Apropos  d'un  cas  de  nanisme  congénital), 
Thèse  de  Paris,  193.5. 

(2)  Il  SC  Serait  vraisemblablement  encore  atténué  si 
l’enfant  n’avait  pas  brusquement  succombé.  A 10  ans, 
il  avait  pris  depuis  sa  naissance  63  cm.  alors  qu’un 
garçon  normal  a  pris  73  cm.  L’écart  de  croissance 
reste  donc  modéré  et  c’est  le  retard  congénital  qui 
reste  le  facteur  essentiel  du  nanisme. 


tout  le  retard  congénital  qui  caractérise  le 
nanisme. 

Les  cas,  superposables,  ou  simplement  com¬ 
parables  à  celui-ci,  c’est-à-dire  spécifiés  par  le 
retai'd  marqué  de  la  taille  à  la  naissance  sont 
relativement  rares.  Avec  Odinet  et  Salleron,  j’en 
ai  rapporté  un  fait  publié  jadis  par  Magitot 
(1881)  et  concernant  un  garçon  de  14  ans,  né  le 
11  novembre  1867  aux  environs  d’Angoulème, 
troisième  enfant  de  parents  bien  portants  qui, 
au  ^moment  de  sa  naissance,  était  d’un  si  petit 
volume  qu’il  put  être  enveloppé  dans  un  mouchoir, 
de  poche.  II  ne  fut  toutefois  ni  mesuré,  ni  pesé, 
Examiné  par  Magitot,  il  était  bien  proportionné, 
toutefois  la  hauteur  de  la  tête,  comparée  à  la 
taille  totale  était  excessive,  6  têtes  à  6  têtes  1/2, 
alors  que  la  proportion  normale,  pour  un  enfant 
bien  conformé  du  même  âge,  serait  de  5  têtes 
à  5  têtes  1  /2.  Une  autre  disproportion  se  remar¬ 
que,  c’est  le  volume  extraordinaire  du  nez  et  la 
saillie  du  milieu  de  la  face  et  de  l’intermaxillaire, 
sans  aucune  trace  de  bec-de-lièvre.  Cet  aspect  du 
nez  est  assez  comparable  . à  celui  de  notre  nain. 
Les  membres,  les  mains  et  les  pieds  sont  de  pro¬ 
portions  assez  régulières.  Le  poids  est  de  9  kilos, 
la  taille  de  93  cm.  Les  organes  génitaux  sont 
normaux  et  Magitot  considère  ce  cas  comme 
un  fait  de  nanisme  pur  et  simple  sansmacrocé- 
phalie  ni  idiotie.  Sans  qu’il  soit  possible  de  se 
prononcer  sur  la  signification  de  ce  cas  observé 
avant  la  découverte  du  myxœdème  infantile  et 
les  recherches  sur  les  arrêts  de  croissance  d’ori¬ 
gine  endocrinienne,  il  se  rapproche  à  nombre 
d’égards,  de  celui  de  notre  malade 

Un  autre  cas  est  dû  à  V.  Debenedetti  et  a  été 
publié  en  Italie  en  mai  1927.  Il  s’agit  d’un 
enfant  né  à  terme  après  une  grossesse  au  cours 
de  laquelle  on  relève  seulement  une  grande 
frayeur  de  la  mère  au  septième  mois.  Bien  con¬ 
formé  à  la  naissance,  il  pesait  moins  d’un  kilo, 
et  il  eut  pour  berceau  une  bàîle  à  chaussures.  Il 
eut  ses  premières  dents  à  6  mois.  Il  commença 
à  marcher  à  14  mois. 

A  9  ans  5  mois,  c’est  un  enfant  vif,  intelligent, 
de  mémoire  supérieure  à  la  moyenne,  il  fré¬ 
quente  l’école  primaire  avec  succès. 

Sa  peau  est  lisse,  ses  cheveux  abondants  et 
bruns, les  sourcils  clairsemés.  Il  a  peu  de  graisse 
sous-cutanée. 

Au  point  de  vue  morphologique,  on  note  une 
dolichocéphalie,  le  nez  en  lorgnette  avec  ensel- 
lure,  les  lèvres  minces,  les  doigts  longs  et  maigres 
sans  renflement  terminal.  Une  luxation  bilaté¬ 
rale  de  la  hanche  n’empêche  pas  l’enfant  d’être 
très  agile  et  de  courir  facilement. 

Les  dents  sont  au  nombre  de  22  dont  4  per¬ 
manentes  (2  molaires  et  2  incisives  inférieu¬ 
res). 
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A 10  ans  et  2  mois,  le  poids  a  atteint  11  kgr.  150 
et  la  taille  89  cm.,  il  a  deux  nouvelles  incisives. 

Les  testicules,  petits,  sont  dans  les  canaux 
inguinaux. 

L’examen  de  sang  montre  5  %  d’éosinophiles. 
Le  Wassermann  est  négatif.  L’examen  des  uri¬ 
nes  ne  montre  rien  de  particulier. 

Il  a  au  total  une  réduction  staturale  de  32  %. 

Un  nain  surtout  peut  être  rapproché  de  notre 
cas,  c’est  le  célèbre  nain  Joseph  Borulawski, 
dont  parlent  toutes  les  monographies  consacrées 
.  à  l’histoire  des  nains. 

Ce  nain  sur  lequel  on  a  des  renseignements 
assez  complets,  est  né  en  1739,  en  Pologne  russe. 
Il  aurait  eu  à  sa  naissance  8  pouces  au  plus 
(0  m.  221).  Ses  parents  étaient  de  taille  normale, 
avaient  6  enfants,  cinq  fils  et  une  fille.  Trois 
d’entre  eux  étaient  de  taille  normale,  mais  les 
deux  aînés,  celui  dont  je  vous  parle  et  le  second, 
et  l’une  des  filles  furent  à  peine  de  la  taille  4’un 
enfant  de  4  ans. 

Ce  nain  fut  nourri  au  sein.  On  ne  signale  pas 
de  maladie  dans  son  jeune  âge. 

A  un  an,  il  avait  14  pouces  (0  m.  389).  A 
6  ans,  16  pouces  (0  m.  .445).  A  15  ans,  25  pouces 
(0  m.  721). 

En  1760,  le  comte  de  Tressan  envoie  à  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  un  mémoire  qui  donne  sur 
Borulawski  des  renseignements  intéressants.  Il 
l’avait  rencontré  à  Lunéville,  à  la  cour  du  Roi 
Stanislas  :  «  M.  Borulawski,  gentilhomme  polo¬ 
nais,  dit-il,  est  arrivé  à  Lunéville,  à  la  suite  de 
Mme  la  comtesse  Humiecska,  parente  de  S.  M. 
le  roi  de  Pologne  et  Grand  Porte-Glaive  de  la 
Couronne.  Ce  jeune  gentilhomme  peut  être 
regardé  comme  l’être  le  plus  singulier  qui  soit 
dans  la  nature  et  Bébé,  Nain  du  Roi  de  Pologne, 
n’a  plus  rien  qui  doive  surprendre. 

«  M.  Borulawski  a  22  ans.  Sa  hauteur  est  de 
28  pouces  (0  m.  775).  Il  est  parfaitement  bien 
formé  et  nulle  partie  monstrueuse  ne  le  défigure. 
Sa  tête  est  bien  proportionnée.  Ses  yeux  sont 
beaux  et  pleins  de  feu.  Tous  ses  traits  sont  agréa¬ 
bles.  Sa  physionomie  est  douce,  spirituelle,  et 
annonce  la  gaîté,  la  politesse  et  toute  la  finesse  de 
son  esprit. 

«  Sa  taille  est  droite  et  bien  formée,  ses  genoux, 
ses  jambes  et  ses  pieds  sont  dans  les  proportions 
exactes  d’un  homme  bien  lait  et  vigoureux.  Il 
lève  avec  facilité  d’une  seule  main  des  poids  qui 
paraissent  considérables  pour  sa  stature ...  Il 
parle  très  sensément  de  tout  ce  qu’il  a  vu  ;  sa 
mémoire  est  très  bonne,  son  jugement  fort  sain, 
son  cœur  est  sensible  et  capable  de  reconnais¬ 
sance  et  d’attachement.  Il  n’a  jamais  montré  de 
colère  ni  de  méchanceté.  Illit  et  écrit  bien,  etc...  » 
La  description  qu’en  donne  de  son  côté  Diderot 
est  sensiblement  superposable.  En  résumé,  il 
semble  que  Borulawski  ait  été  un  nain  harmo¬ 


nieux,  sans  retard  intellectuel,  sans  retard  psy¬ 
chique,  tout  au  moins,  d’après  les  descriptions 
qui  en  sont  faites.  Enfin,  quant  à  ses  fonctions 
génitales,  sans  avoir  de  renseignements  indis¬ 
cutables,  elles  devaient  être  normales  et  il  sem¬ 
ble  bien  que  son  fils  était  effectivement  de  lui.  On 
ne  peut  le  rapprocher  ni  des  achondroplasiques, 
ni  des  dystrophiques  en  général  ;  sa  longévité, 
même  si  elle  a  été  exagérée,  exclut  l’hypothèse 
d’une  progeria  àl’inverse  de  ce  qui  peut  être  pour 
le  non  moins  célèbre  Bébé.  Son  développement 
psychique  et  son  aspect  général  ne  permettent 
pas  de  penser  à  une  dysthyroïdie,  non  plus  qu’à 
un  infantilisme  hypophysaire.  Il  ne  se  superpose 
pas  davantage  au  nanisme  rénal  et  aux  autres  cas 
de  nanisme  que  j’ai  étudié  dans  ma  dernière 
leçon.  Nain  congénital  il -était,  nain  congénital 
il  est  resté  toute  sa  vie  avec  les  caractéristiques 
données  par  Ernest  Martin  anx  véritables  nains. 

Un  quatrième  enfant  étudié  par  Virchow  en 
1892  et  revu  en  1902  par  von  Hansemann  pré¬ 
sente  à  peu  près  les  mêmes  caractères.  C’est  le 
nain  Dobos  Janos  qui,  à  11  ans,  mesnrait.O  m.  926 
et  pesait  13  kgr.  200. 

C’est  toutefois  un  cas,  assez  analogue  sans 
doute  comme  apparence,  mais  qui  comporte  de 
nombreuses  lacunes  et  dans  lequel  existaient  d’as¬ 
sez  nombreuses  tares  pathologiques.  Je  ne  fais 
donc  que  vous  le  signaler. 

Voilà  donc  un  certain  nombre  de  cas  où  la 
petitesse  de  la  taille  remonte  strictement  à  la 
naissance,  où  le  développement  ultérieur  reste 
en  diminution  sur  la  normale  mais  ne  fait  qu’ac¬ 
centuer  le  retard  à  la  naissance. 

Ces  nains  sont  différents  de  ceux  publiés  par 
Ettore  Levi  sous  le  nom  de  microsomie  essen¬ 
tielle,  il  n’y  a  aucun  doute  à  ce  sujet  et  il  suffit 
de  regarder  les  photographies  des  cas  de  cet 
auteur  pour  voir  les  différences.  Ils  sont  toute¬ 
fois  très  proportionnés  et  si  nous  avons  mis  en 
relief  dans  deux  d’entre  eux,  le  volume  exagéré 
du  nez,  on  ne  peut  en  tirer  grande  conséquence. 

Sans  doute  le  retard  pondéral  est  souvent  plus 
accusé  chez  ces  nains  que  le  retard  statural  ; 
mais  cela  tient  à  la  difficulté  de  les  nourrir  et  aux 
troubles  digestifs  qu’ils  présentent.  Leur  mai¬ 
greur  explique  leur  aspect  plutôt  longiligne. 

Au  cours  du  développement,  il  n’y  a  aucun 
signe  de  lésions  viscérales,  nerveuses  ou  endocri¬ 
niennes  :  ces  nains  rentrent  donc  bien  dans  la 
catégorie  des  nains  essentiels.  Leur  développe¬ 
ment  intellectuel  est  en  général  tout  à  fait  nor¬ 
mal.  Chez  ces  enfants  il  y  a  évidemment  un 
point  qui  reste  obscur,  on  n’arrive  pas  à  trouver 
l’élément  étiologique  du  nanisme. 

Ils  sont  nains  dès  leur  naissance  et  par  con¬ 
séquent  dès  leur  vie  intra-utérine. 

Dans  notre  cas  l’enfant  mesurait  28  cm.  ;  un 
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autre  mesurait  22  cm.  et  avait  pour  berceau  une 
boîte  à  chaussures.  Un  autre  avait  été  couché 
longtemps  dans  un  sabot.  Le  malade  de  Magitot 
tenait  dans  un  mouchoîr  de  poche,  Or  cette 
petitesse  n’est  jamais  rencontrée  chez  les:  sujets 
qui  ont  ultérieurement  une  taille  normale,  s’ils 
mesurent  parfois  43  centimètres,  il  est  tout  à  fait 
exceptionnel  qu’ils  aient  au-dessous  de  40  cm. 

En  recherchant  dans  }es  statistiques,  notam¬ 
ment  celle  de  Depaul  sur  la  taille  des  préma¬ 
turés,  on  ne  trouve  pas  de  chiffres  se  rappro¬ 
chant  des  nôtres. 

Cette  petitesse  de  la  taille  à  la  naissance  est 
un  caractère  des  plus  importants  pour  individua¬ 
liser  la  forme  du  nanisme. 

Ensuite  la  croissance  staturale  se  fait,  avec 
lenteur  évidemment,  mais  avec  une  progression 
qui  était  très  nette  dans  notre  cas  et,  lorsqu’on 
serre  un  peu  le  problème,  on  voit  que  leurs  points 
d’ossifications  apparaissent  à  l’âge  normal  (du 
moins  dans  notre  cas),  que  leur  intelligence  est 
sensiblement  celle  des  enfants  de  leur  âge 
(réserve  faite  du  retard  éducatif)  que,  à  en  juger 
par  notre  cas,  leur  métabolisme  basal  est  celui 
d’un  enfant  de  leur  âge  et  non  pas  celui  d’un 
sujet  pesant  leur  poids  et  mesurant  leur  taille. 

De  ces  constatations,  nous  sommes  arrivés, 
mon  collaborateur  J.  Odinet  et  moi,  à  cette  con¬ 
clusion:  ce  sont  des  enfants  nains,  avant  même 
leur  naissance  et  du  fait  d’une  cause  conception- 
nelle  ou  voisine  de  la  conception  :  ce  sont  des 
nains  congénitaux  à  l’inverse  des  sujets  atteints 
de  nanisme  rénal,  dont  le  nanisme  ne  se  précise 
que  plusieurs  années  après  la  naissance.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  faille  retenir  à  l’origine  de  tels 
faits  un  trouble  survenu  au  cours  même  de  la 
grossesse  et,  par  exemple,  l’influence  d’une 
frayeur  vive,  néanmoins  ces  nains  ne  doivent 
pas  être  regardés,  comme  des  sujets  iiormaux, 
ce  sont  des  nains  tératologiques. 

A  cet  égard  on  peut  les  rapprocher  de  cer¬ 
tains  nains  qui  semblent  devoir  leur  nanisme  à 
l’action  des  rayons  X  ;  j’ai  vu  notamment  une 
enfant  de  3  ans  et  1  /2  qui  mesurait  81  cm.  lors¬ 
que  je  l’aj  étudiée,  par  ailleurs  intelligente  et  sans 
tares  particulières,  mais  dont  la  mère  avait  eu 
douze  séances  de  rayons  X  du  fait  d’une  suspen¬ 
sion  des  règles  pendant  deux  mois  qui  avait  fait 
croire  à  une  possibilité  de  fibrome.  Alors  que 


dans  d’autres  cas,  tels  ceux  publiés  par  M.  Apert, 
l’action  des  rayons  X  amène  une  série  d’acci¬ 
dents  aboutissant  à  la  production  de  malforma¬ 
tions  osseuses  QU  cérébrales  (anencéphalie),  ici 
c’est  la  petitesse  de  la  taille  seule  qui  a  été  notée, 
peut  être  parce  que  les  séances  de  radiothérapie 
ont  été  très  tôt  interrompues  et  n’ont  dès  lors 
troublé  que  momentanément  le  développement 
de  l’enfant. 

Peut-être  d’autres  faits  éclaireront-ils  cette 
action  possible  des  rayons  X  au  début  de  la 
grossesse,  mais  c’est  à  la  pathologie  comparée  et 
à  l’expérimentation  qu’il  faudrait  s'adresser 
pour  vérifier  cette  influence  possible  de  la  radio¬ 
thérapie  utérine  sur  la  croissance  de  l’enfant  au 
cours  de  la  gestation. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  conclure  de  l’étude 
de  notre  cas  et  de  ceux  que  j’en  ai  rapprochés 
c’est  que  le  nanisme  ici  est  une  monstruosité  au 
sens  où  l’entendait  Ernest  Martin  et  selon  sa 
définition  ;  ce  sont  des  enfants  qui  ont  tous  les 
caractères  d’un  sujet  normal,  sauf  la  réduction 
de  la  taille. 

L’ignorance  où  nous  sommes  des  causes  vraies 
du  nanisme,  le  fait  qu’il  est  déjà  constitué  à  la 
naissance  nous  empêchent  de  pouvoir  agir  effi¬ 
cacement  par  un  traitement.  Chez  notre  petit 
malade,  nous  avons  dû  nous  borner  à  traiter 
les  troubles  digestifs  ;  encore  les  diverses  prépara¬ 
tions  données  dans  ce  but  étaient-elles  souvent 
mal  tolérées  ;  l’opothérapie  digestive  a  été  elle- 
même  le  point  de  départ  de  troubles  intesti¬ 
naux.  Une  tentative  de  piqûres  d’extrait  hypo¬ 
physaire,  faite  par  un  médecin,  qui  le  suivit  un 
moment,  entraîna  rapidement  des  accidents 
d’intolérance  assez  marqués,  au  cours  desquels 
la  croissance,  loin  d’augmenter,  s’arrêta  com¬ 
plètement.  Peut-être  les  hormones  somatotropes, 
actuellement  bien  préparées,  pourraient-elles 
dans  des  cas  semblables,  donner  quelque  résul¬ 
tat.  L’avenir  le  dira.  Nous  devons  actuellement 
nous  borner  à  des  médications  symptomatiques. 
En  regard  des  faits  de  nanisme  dont  la  cause 
endocrinienne  justifie  une  thérapeutique  éner¬ 
gique  et  souvent  efficace,  il  faut  placer  ces  faits 
de  nanisme  congénital,  heureusement  excep¬ 
tionnels,  dans  lesquels,  dès  la  naissance,  le 
nanisme  est  constitué  et  définitif.  Si  rares  qu'ils 
soient,  ils  méritent  d’être  mis  en  lumière. 
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ANGOR  SYNCOPAL  A  RÉPÉTITION 

Doctexjr  S-  Uazin 


*  h’angor  syncopal  à  répétition  est  une  forme 
redoutable,  où  la  syncope  apparaît  comme  un 
épiphénomène  impressionnant,  non  fatal  heu¬ 
reusement. 

Ces  crises  angineuses  syncopales  n’apparais¬ 
sent  qu’à  l’effort.  Elles  peuvent  être  d’intensité 
variable,  depuis  le  simple  éblouissement  jusqu’à 
la  syncope  complète  avec  mouvements  convul¬ 
sifs. 

Au  point  de  vue  séméiologique,  on  peut  décrire 
deux  variétés  : 

a)  Syncopes  brèves,  se  produisant  générale¬ 
ment  à  l’acmé  de  la  crise  angineuse.  Parfois 
transitoires,  elles  peuvent  dans  d’autres  cas  être 
mortelles  ; 

b)  Syncopes  prolongées  pouvant  se  produire  à 
n’importe  quel  moment  de  la  crise,  quelquefois 
même  avant  tout  phénomène  douloureux,  en 
quelque  sorte  d’emblée. 

L’angine  syncopale  est  d’une  durée  variant  de 
quelques  minutes  à  une  demi-heure  (un  cas  de 
durée  de  quatre  heures).  C’est  une  forme  en 
général  transitoire.  Dans  le.s  formes  brèves 
comme_  dans  les  formes  prolongées,  le  malade  ne 
garde  habituellement  aucun  souvenir  de  ses  crises. 

La  cessation  de  l’effort,  de  la  marche,  arrête 
l’évolution  des  phénomènes. 

Les  crises  surviennent  presque  journellement 
chez  certains  malades,  chez  d’autres  rarement. 

Quant 'à  l’action  de  la  trinitrine,  elle  paraît 
être  toujours  efficace  dans  les  formes  où  la  syn¬ 
cope  n’apparaît  pas  d’emblée  et  au  moins 
dans  les  petits  malaises,  où  elle  rétablit  rapide¬ 
ment  le  calme  et  permet  un  effort  prolongé. 

La  syncope  apparaît  chez  certains  malades 
par  suite  d’une  prédisposition  particulière, 
comme  équivalent  de  la  crise  angineuse  hyper¬ 
algique  ou  hyperanxieuse,  comme  il  y  a  des 
équivalents  non  douloureux  ou  anxieux  d’an¬ 
gine  de  poitrine. 

Au  point  de  vue  étiologique,  il  semble  naturel 


de  penser  que  toutes  les  angines  de  poitrine, 
quelle  que  soit  leur  origine,  pourraient  s’accom¬ 
pagner  de  syncopes.  Mais,  parmi  les  quatorze 
observations  que  nous  avons  recueillies,  nous 
comptons  :  huit  aortites,  dont  deux  aortites 
syphilitiques  ;  deux  rétrécissements  aortiques 
rhumatismaux  et  un  non  rhumatismal  ;  une 
aortite  d’origine  indéterminée  ;  un  rétrécisse¬ 
ment  et  une  insuffisance  aortique  rhumatismale  ; 
une  insuffisance  aortique  rhumatismale  ;  quatre 
myocardites  ;  deux  hypertendus. 

Dans  toutes  ces  observations,  dont  on  a  pu 
prendre  l’électro-cardiogramme,  il  n’y  a  pas 
d’altération  de  l’onde  T,  pas  plus  que  des  com¬ 
plexes  auriculo-ventriculaires  sauf  deux  cas. 

Dans  toutes  les  formes  syncopales  d’angine  de 
poitrine,  il  est  intéressant  d’étudier  la  prédis¬ 
position  du  malade  à  la  syncope  en  recherchant 
des  lésions  cardiaques  possibles,  l’existence  d’une 
insuffisance  cardiaque  (I.  V.  G.  surtout),  un  état 
vago-sympathique  particulier. 

Le  psychisme  de  ces  malades  est  ébranlé  ; 
vivant  continuellement  dans  la  crainte  des  accès, 
ils  sont  tristes,  mélancoliques,  préoccupés  de 
leur  état  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  «  boiteux  » 
du  cœur,  mais  des  «  invalides  »  du  système 
psychique. 

La  pathogénie  des  formes  syncopales  d’angine 
de  poitrine  est  multiple.  Il  peut  s’agir  soit  d’une 
syncope  réflexe,  soit  d’une  faiblesse  subite  des 
contractions  myocardiques  due  à  une  anémie 
myocardique  extrême  avec  distension  ventri¬ 
culaire  excessive  (complexe  cardiaque  conser¬ 
vant  son  profil  normal  à  l’électro)  ;  soit  d’un  blo¬ 
cage  auriculo-ventriculaire  paroxystique,  les 
désordres  ischémiques  qui  sont  à  la  base  du  syn¬ 
drome  angineux  (coronarien)  s’étendant  jusqu’à 
la  région  hisienne,  et  soit  enfin  d’une  fibrillation 
ventriculaire  qui,  même  transitoire,  se  montre 
d’une  gravité  exceptionnelle.  {Thèse  de  Paris, 
1939.) 
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NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  SUR  L’ANESTHÉSIE  EN  CHIRURGIE  DE  GUERRE 

Par  J.  DE  Fouemestraux 
Médecin  lieutenant-colonel 


H  n’y  a  pas  deux  chirurgies,  celle  de  la  guerre 
et  celle  du  temps  de  paix. 

Les  meilleurs  chirurgiens  de  guerre,  ont  été 
ceux  qui,  en  dehors  des  nécessités  douloureuses 
de  l’évacuation  immédiate,  ont  appliqué  les 
règles  essentielles  de  leur  pratique  normale. 

Il  nous  semble  cependant  d’une  élémentaire 
logique  de  penser  que  dans  le  domaine  de 
l’anesthésie,  ces  règles  doivent  être  simplifiées, 
les  pratiques  quelque  peu  compliquées  aban¬ 
données,  auxheures  tourmentées  où  nous  sommes, 
placés  en  face  d’impérieux  devoirs. 

L’anesthésie  par  le  protoxyde  d’azote,  l’éthy¬ 
lène,  le  cyclopropane  en  circuit  ouvert  ou  fermé, 
l’évipan  constitueront  peut-être  la  vérité  de 
demain.  La  complication  de  l’appareillage,  le 
petit  nombre  des  anesthésistes  qualifiés,  en  limi¬ 
tent  l’emploi. 

I.  —  Anesthésie  locale  ou  régionale 

L’anesthésie  de  base,  associée  à  l’anesthésie 
locale^^a,  dans  ces  dix  dernières  années,  permis  de 
réaliser  des  progrès  très  réels,  dus  à  la  fois  à  une 
meilleure  technique,  et  à  une  qualité  supérieure 
des  produits  injectés. 

L’anesthésie  régionale  apparaît  d’autre  part 
comme  riche  en  promesses  fécondes. 

Dans  les  formations  de  l’avànt  où  la  rapidité 
d’exécution  joue  un  rôle  de  premier  plan,  l’anes¬ 
thésie  de  base  ne  peut  être  envisagée  de  façon 
habituelle.  Anesthésie  uniquement  locale  ;  indi¬ 
cations  restreintes.  Elle  doit  demeurer  le  pro¬ 
cédé  de  choix  dans  les  traumatismes  fermés, 
réduction  des  fractures,  des  luxations,  traite¬ 
ment  précoce  des  entorses  sévères  dont  Leriche 
nous  a  appris  à  hâter  la  consolidation. 

Solution  à  injecter  :  cocaïne  ou  de  préférence 
novocaïne  à  1  pour  200,  succédanés,  scurocaïne, 
syncaïne,  etc. 

Action  imbibitrice  locale  nulle,  endo-tissulaire, 
peu  efficace  dans  la  plaie  contuse  et  plus  ou  moins 
largement  ouverte  qu’est  la  plaie  de  guerre. 
Quantité  de  liquide  utilisé. 

Dans  la  pratique  civile,  exérèse  gastro-intes¬ 
tinale,  anesthésie  splanchnique,  200  cent,  cubes 
et  même  300  centimètres  cubes  ont  pu  être 
utilisés  sans  accidents  sévères. 

Dose  qui  paraît  excessive  chez  un  blessé  tou¬ 
jours  plus  ou  moins  shoké.  Soixante  à  quatre- 
vingt  centimètres  cubes  au  maximum. 


Adjonction  d’adrénaline.  Il  semble  bien  que 
l’hémostase  temporaire  soit  ainsi  plus  facile  à 
réaliser,  sa  résorption  ralentie,  sa  toxicité  dimi¬ 
nuée.  Ne  pas  oublier  cependant  que  l’adrénaline 
peut  être  en  solution  étendue  génératrice  de 
sphacèle  du  tissu  cellulaire.  Ne  jamais  injecter- 
de  sérum  adrénaliné,  méthode  qui  paraît  dans 
l’ensemble  présenter  plus  d’inconvénients  que 
d’avantages. 

Voie  veineuse,  avec  ou  sans  adrénaline,  dan¬ 
gereuse,  même  avec  stase  (compression  de  la 
racine  du  membre). 

Voie  artérielle,  à  l’étude,  ne  saurait  être  em¬ 
ployée  que  d’une  façon  exceptionnelle,  procédé 
mineur  (Goinard). 

Anoci-anesthésie,  suivant  Grile,  anesthésie 
locale  précédant  l’anesthésie  générale,  section 
physiologique  de  l’arc  réflexe,  nous  a,  dans  la  . 
pratique  normale,  donné  de  très  heureux  résul¬ 
tats.  Elle  demeure  avantageuse  chez  les  shokés  ■ 
où  la  quantité  de  chloroforme  ou  d’éther  néces¬ 
saire  est  moindre,  compliqué  et  long  en  chirur¬ 
gie  d’armée. 

L’anesthésie  locale  simple  restera  chez  les 
blessés  crâniens  une  précieuse  et  admirable  res¬ 
source  où  l’anesthésie  générale  est  contre-indi¬ 
quée.  Sous  le  climat  de  la  patience  et  de  la  dou¬ 
ceur  toute  trépanation  est  possible  avec  l’emploi 
judicieux  d’une  solution  de  novocaïne  à  un  pour 
deux  cents.  Vingt  à  quarante  centimètres  cubes 
sont,  en  général,  suffisants. 

Ne  pas  oublier  que  la  seringue  à  caféine  doit 
être  préparée  pour  la  moindre  anesthésie  locale. 
Même  pour  une  intervention  très  simple,  cou¬ 
cher  le  blessé  qui  ne  devra  pas  marcher  même 
après  une  intervention  minime.  Les  accidents 
ou  incidents  peuvent  être  tardifs. 

II.  —  Rachi-anesthésie 

Ici  le  silence  abdominal  absolu,  l’immobilité 
complète  du  membre  opéré  permettent  au  chi¬ 
rurgien  d’assurer  la  partie  mécanique  de  son 
labeur  avec  le  maximum  de  facilité. 

Ces  avantages  ne  paraissent  pas  compensés  par¬ 
les  dangers  réels  que  présente  une  méthode  qui 
nécessite  à  la  fois,  une  préparation  et  une  sur¬ 
veillance  post-opératoire  du  malade  dans  une 
ambiance  calme  qui  n’est  pas  celle  de  la  chi-: 
rurgie  de  guerre.  Un  des  assistants  de  Sebrechts, 
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le  chirurgien  qui  a  sans  doute  pratiqué  le  plus 
de  rachianesthésies  ne  nous  disait-il  pas,  il  y  a 
quelques  mois,  dans  ce  ,vieii  hôpital  Saint- Jean- 
de  Bruges,  que  dans  ce  service  une  bonne  rachi¬ 
anesthésie  ne  pouvait  être  faite  en  moins  de 
trente-cinq  minutes.  C’est  beaucoup  au  moment 
où  les  heures  sont  brèves. 

III.  —  Anesthésie  par  inhalation 

Les  anesthésiques  associés.  Ils  ne  m’ont  ja¬ 
mais  donné  entière  satisfaction  dans  la  pratique 
normale,  je  ne  pense  pas  qu’ils  soient  pius 
indiqués  dans  les  traumatismes  de  guerre.  Il  est 
logique  d’admettre  que  l’on  donne  d’abord 
presque  exclusivement  du  chlorure  d’éthyle,  puis 
dans  un  deuxième  temps  du  chloroforme,  puis 
de  l’éther. 

Le  chloroforme  demeure,  entre,  les  mains  d’un 
assistant  qualifié,  un  anesthésique  que  les  néces¬ 
sités  de  l’heure  feront  utiliser  malgré  ses  dan¬ 
gers  certains. 

Le  vieil  axiome  de  Sédillot  :  le  chloroforme 
pur  et  bien  donné  ne  tue  jamais,  n’est  pas 
exact,  mais  utilisé  à  la  compresse  goutte  à 
goutte  par  un  aide  qui  ne  pense  qu’à  sa 
tâche,  il  ne  mérite  pas  sa  fâcheuse  réputation 
et  l’abandon  partiel  qui  en  a  été  fait.  Si  son 
action  dépressive  sur  les  centres  est  plus  consi¬ 
dérable  que  celle  de  l’éther,  s’il  s’élimine  moins 
vite  et  plus  mal,  il  demeure  un  anesthésique 
puissant.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’éther  cer¬ 
tainement  moins  toxique,  peut  cependant  être 
la  cause  de  troubles  généraux,  d’abord  au  niveau 
du  système  vaso-moteur  périphérique  et  sur¬ 
tout  au  niveau  des  centres  thermo-régulateurs. 
Celui-ci  doit  cependant  semble-t-il  demeurer 
le  procédé  de  choix.  Ne  jamais  utiliser  alors  la 
compresse  ou  ses  succédanés,  cornets  recouverts 
d’un  imperméable  ouaté,  etc.  Le  chirurgien  et 
ses  aides,  au  cours  d’une  séance  un  peu  longue, 
inhalent  autant  de  vapeurs  toxiques  que  l’opéré, 
tandis  que  les  dangers  d’incendie  demeurent 
réels. 

Une  seule  technique,  l’utilisation  de  l’appareil 
d’Ombrédanne,  largement  diffusé  aujourd’hui, 
qui  permet  l’éducation  beaucoup  plus  rapide 
d’un  aide  de  fortune  que  le  chloroforme. 

Penser  toutefois  qu’aucun  appareil  ne  permet 
de  doser  la  quantité  d’anesthésique  absorbé. 
C’est  sur  l’aire  de  la  surface  pulmonaire  toute 
entière,  et  non  dans  un  carburateur  plus  ou 
moins  compliqué  que  se  fait  le  dosage  réel. 
Graduations  et  chiffres  sur  le  cadran  d’un  appa¬ 
reil  ne  donnent  qu’une  apparence  de  sécurité.  Se 
souvenir  qu’une  anesthésie  bien  commencée 
avec  de  faibles  doses,  lentement,  régulièrement 
augmentées,  donne  en  général  de  bons  résul¬ 
tats.  Le  chirurgien  impatient  est  dangereux. 


C’est  sur  un  malade  complètement  endormi  que 
doit  commencer  l’intervention. 

Nécessité  absolue  de  contrôler  en  la  mainte¬ 
nant  la  liberté  des  voies  respiratoires.  Utilité 
du  tube  de  Mayo,  sous  condition  que  la  grille 
n’en  soit  pas  obturée  par  les  sécrétions  trachéo- 
bronchiques  et  bucco-pharyngées. 

Quelque  soit  l’anesthésique  volatil  employé  : 
préparation  rapide  de  la  bouche  et  des  voies  res¬ 
piratoires  hautes  du  malade.  L’injection  rhino¬ 
pharyngée  est  le  premier  stade  de  l’atteinte  des 
voies  respiratoires. 

La  nécessité  de  maintenir  le  malade  à  jeun 
avant  l’intervention  est  fort  discutable.  Nous 
avons  fait  donner  de  l’éther  pendant  la  dernière 
guerre  à  un  nombre  très  élevé  de  blessés  qui 
étaient  loin  d’être  à  jeun.  Aucun  inconvénient 
notable.  Encore  faut-il  que  l’aide  préposé  à 
l’anesthésie  prenne  le  soin  de  relever  l’angle  du 
maxillaire,  tourne  la  tête  de  l’opéré  au  moment 
du  vomissement  fâcheux  et  replace  vite  le 
masque  après  une  toilette  bucco-pharyngée 
rapide. 

Intervention  terminée,  couvertures  pendant 
le  transport,  face  découverte  mais  bouche  et  nez 
recouverts  d’une  compresse  imbibée  d’alcool. 
Friction  alcoolisée  ou  térébentinée  légère  sur 
le  thorax  et  les  membres,  huile  camphrée  sous 
la  peau,  tête  basse. 

IV.  —  Anesthésie  des  gazés 

Angoissante  incertitude.  Le  blessé  intoxiqué 
par  les  gaz  de  combat,  en  plus  de  sa  lésion  trau¬ 
matique,  présente  des  lésions  des  téguments  et 
des  muqueuses,  surtout  de  la  muqueuse  respira¬ 
toire  atteinte  par  des  composés  chimiques  nocifs, 
qui  ont  déterminé  des  dégâts  d’autant  plus 
graves,  que  l’heure  opératoire  aura  été  différée. 

Il  semble  que  le  phosgène  volatil  lèse  spécia¬ 
lement  les  alvéoles  pulmonaires,  tandis  que 
l’ypérite  moins  volatil  désorganise  surtout  la 
trachée  et  les  bronches.  Les  arsines  agissent  en 
général  comme  des  irritants  suffocants,  au 
niveau  de  l’appareil  respiratoire  et  comme  vési- 
cants  pour  les  tissus  de  revêtement  (Gordier). 

Choix  de  l’anesthésique.  La  conférence  chirur¬ 
gicale  interalliée  avait,  en  1918,  adopté  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

«  L’anesthésie  par  inhalation  est  dangereuse 
pour  les  ypérités,  et  les  blessés  soumis  à  l’action 
des  gaz  toxiques  en  général.  Il  semble  bien  que 
les  inconvénients  du  kélène,  du  chloroforme,  de 
l’éther  soient  égaux.  La  rachi-anesthésie  et 
l’anesthésie  locale  constituent  les  procédés  de 
choix  ». 

Peut-être  la  question  n’est  malheureusement 
pas  encore  au  point,  les  anesthésiques  liquides 
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pourraient-ils  être  employés  avec  avantage  ? 
Les  barbituriques  par  voie  veineuse  déterminent 
souvent  des  accidents  hypotensifs  et  une  agita¬ 
tion  post-opératoire  souvent  violente.  L’utili¬ 
sation  de  l'évipan  peüt  êtré  envisagée  ;  là  encore, 
pas  de  règle  absolue  malgré  les  travaux  docu¬ 
mentés  de.  Kiirschner,  Pache,  RoüVillôis. 

Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  l’on  pourra 
l’einplôyer,  l’anesthésie  locale  ou  régionale 
demeurera  le  procédé  de  choix,  mais  le  Médecin 
général  RouvillOis,  en  chirurgien  qui  a  vécu  la 
guerre,  fait  justement  remarquer  que  son  appli¬ 
cation  sera  souvent  bien  difficile  chez  les  polÿbles- 
sés  en  raison  de  la  lenteur  de  sa  technique  et 
aussi  de  l’impossibilité  de  l’appliqUer  en  tîSSu 
altéré  par  l’agent  vésicant. 

Le  problème  reste  difficile.  A  la  fin  de  1918, 


nous  avons  reçu  dans  notre  ambulance  un  cer¬ 
tain  nombre  de  blessés  gazés,  arrivés  de  six  à 
dix  heures  après  le  traumatisme  initial  (ypérités). 
Il  nous  a  semblé  logique  de  ne  pas  employer 
d’anesthésique  volatil  et  nous  avons  utilisé 
la  locale  ou  là  locô-régionalè  complétée  dans 
plusieurs  cas  (amputations)  par  une  bOufîéê 
rapide  de  kélèrte.  Il  nôUS  est  difficile  en  rèlêvâht 
les  anciens  cahiers  d’ôbSefvâtioh,  de  cOhelUfe 
de  faç6n  précise.  Résultats  médiocres  dans  l’en- 
semblê.  NOUS  devons  noter  cependant  deux 
grands' blessés,  résection  de  la  hanche  ét  ànipü- 
tation  de  cuisse,  qui  furent  Opérés  sOus  râchi 
basse  et  guérirent  sans  incidents.  Si  les  blessés 
gazés  ne  sont  pas  trop  hypotendus,  la  rachi¬ 
anesthésie  Semble  àpparaitfe  COnimè  lé  ptôCédê 
de  Choix,  malgré  ses  inconvénients  indéniables. 


SUR  LÉS  ACCIDENTS  DÉ  L’AVIATION  AUX  HAUTES  ALTITUDES 


Pour  des  raisons  diverses  (accroissement  de 
la  vitesse  deS  appareils,  moindres  perturbations 
atmosphériques  rencontrées,  etc.),  ohtend  actuel¬ 
lement  àfàire  naviguer  les  avions  à  des  altitudes 
dé  plus  en  plus  Considérables,  de  l’ordre  dê 
10.000  à  12.000  mètres.  Ce  fait  pose  le  problèrne 
du  séjour  prolongé  des  équipages  et  des  passa¬ 
gers  à  de  telles  altitudes  dans  des  conditions  de 
sécurité  Suffisantes.  En  pareil  cas,  '  la  simple 
Suroxygénation  de  l’atmosphère  inhalée  ne  pa¬ 
raît  pas  devoir  donner  absolument  le  confort  et 
là  sécurité  indispensables. 

MM.  Garsaux,  Righou  et  Laurent  ont  étu¬ 
dié  le  problème  au  laboratoire  du  Bourget  et 
ils  ont  exposé  lés  résultats  de  leurs  ti'avaux,  en 
juillet  dernier,  dans  une  communication  faite 
à  l’Académie  de  médecine. 

Deux  expériences  faites  sur  l’homme  leur  ont 
ihontré  qu’en  atmosphère  suroxygénée  le  «  pla¬ 
fond  »  de  confort  et  de  sécurité  se  situe  entre 
8.000  et  10.000  mètreS:  Pour  naviguer  aux  alti¬ 
tudes  plus  élevées,  il  faut  alors  soustraire  les 
équipages  au  facteur  dépression  en  les  mainte¬ 
nant  dans  une  carlingue  à  pression  égale  à  celle 


du  soi.  Des  carlingues  de  cette  catégorie  ont 
effectivement  été  construites. 

Une  question  Se  pqse,ileSt  Vrai.  Quelle  serait 
le  sort  des  occupants  si,  à  10.000  ou  12.000 
mèti'es.  Une  fuite  importante  se  produisait  dans 
une  telle  carlingue,  amenant  eh  quelques  cen¬ 
tièmes  de  seconde  une  dépression  de  l’Ordre  dê 
60  à  62  centimètres  de  mercure. 

M.  GarsâuX  et  ses  collaborateurs  ont  fait  pour 
éclairer  le  problème  une  série  d’expériences 
sur  des  animaux  divers  (lapins,  chiehs,  porCs, 
singes),  et  il  leur  est  appaiTi  que  chez  ces  animaux 
le  choc  pneumatique  dû  à  la  rupture  d’une  car¬ 
lingue  à  pression  constante,  correspondant  k  ce 
qui  peut  se  produii'e  aux  hautes  altitudes,  ne  sê 
montrait  pas  à  redouter  autant  qu’on  l’a  admis. 
La  condition  essentielle,  cependant,  est  qüé  la 
suroxygénation  s’établisSe  immédiatement  pen¬ 
dant  que  s’effectue  la  décompression  brusque. 

CeS  expériéilcéS,  toutefois,  auraient  besoin 
d’être  confirmées  Chez  l’homme  poUr  rasSufer 
pleinement  les  aviateurs. 

P,  Lacroix. 
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UNE  TECHNIQUE  DE  PROTHÈSE  POUR  RÉPARER  LES  DEFIGURATIONS 


Par  les  gros  délabrements  de  la  face  qu’elle 
multiplia,  la  précédente  guerre  donna  à  la  chirur¬ 
gie  plastique  un  essor  décisif.  Des  centres  de 
restauration  maxillo-faciale  se  créèrent  un  peu 
partout  et  des  chirurgiens  s’acharnèrent  à  créer 
des  techniques  pour  cette  chirurgie  nouvelle.  La 
chirurgie  esthétique  d’aujourd’hui  leur  doit 
beaucoup. 

Mais  malgré  leurs  efforts  ils  se  trouvèrent 
parfois  en  face  de  dégâts  tels  que  ni  les  greffes  ni 
les  transplantations  osseuses  ne  pouvaient  suffire 
et  dès  ce  moment  ils  songèrent  à  des  pièces  de 
prothèse  soit  définitives  soit  temporaires.  Mais 
le  problème  de  la  matière  la  plus  convenable 
était  délicat  à  résoudre. 

Au  cours  de  ces  dernières  années  les  Améri¬ 
cains  se  sont  attaqués  à  ce  problème.  Ils  avaient 
en  vue  les  lésions  du  temps  de  paix,  cancroïdes, 
lupus,  pour  lesquelles  mieux  vaut  ne  pas  recou¬ 
rir,  dès  l’exérèse,  à  la  chirurgie  plastique,  afin  de 
mieux  dépister  les  récidives  possibles.  Et  ils  dé¬ 
crivent  aujourd’hui  une  technique  (1)  qu’il  sem¬ 
ble  intéressant  de  signaler  aux  chirurgiens  mo¬ 
bilisés  au  seuil  de  ce  conflit  nouveau. 

La  matière  de  prothèse  doit  posséder  les 
qualités  suivantes  :  1“  être  tolérée  par  les  tissus  ; 
2®  être  légère  ;  3°  être  translucide  et  pas  trop  lisse 
pour  imiter  la  peau;  4°  être  façonnable  en  toutes 
sortes  de  formes  ;  5®  résister  à  la  chaleur,  au 
froid,  à  l’humidité,  à  la  lumière  ;  6®  être  chimi¬ 
quement  stable  et  fournir  une  base  ferme  aux 
moyens  de  fixation  ;  7®  ne  pas  se  contracter  au 
moulage  ;  8®  être  facile  à  reproduire  d’après  un 
moulage  original  ;  9®  être  bon  marché. 

Jusqu’à  présent  aucune  matière  ne  possède 
toutes  ces  qualités.  Force  est  de  se  rabattre  sur 
celle  qui  en  possède  le  plus. 

Divers  essais  ont  précédemment  été  faits, 
soitaveclavulcanite  employée  dans  les  appareils 
dentaires,  soit  avec  une  combinaison  de  gélatine 
et  de  glycérine,  soit  avec  des  lames  métalliques 
obtenues  par  galvanoplastie,  soit  avec  du  cel- 
luloïde. 

Les  Américains  ont  utilisé  le  latex  de  l’arbre 
à  caputchouc  à  l’état  «  prévulcanisé  »  ;  c’est- 
à-dire  qu’ils  incorporent  à  la  gomme  brute  des 
produits  vulcanisants  mais  que  la  complète 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  July  12-1939. 


vulcanisation  n’est  obtenue  qu’ après  séchage  à 
l’air  (1). 

Envisageons  le  problème  d’un  nez  complet  à 
refaire. 

On  commence  par  bourrer  les  fosses  nasales  de 
coton  que  l’on  recouvre  de  vaseline  et,  avec  du 
plâtre  de  Paris,  on  prend  une  empreinte  débor¬ 
dant  largement  sur  la  face.  Cette  empreinte  sert 
à  en  obtenir  une  seconde  en  matière  dure  que 
l’on  sépare  de  la  première  en  plongeant  le  tout 
dans  l’eau  bouillante.  L’on  aura  ainsi  la  moitié 
inférieure  d’un  moulage  en  deux  pièces  dans 
lequel  sera  coulée  la  matière  plastique. 

Il  s’agit  ensuite  de  modeler  un  nez  en  cire 
dont  la  forme  et  les  proportions  conviennent  au 
visage,  et  dont  le  rebord  doit  se  fondre  le  mieux 
possible  dans  les  régions  sous-jacentes.  Cette 
partie  est  alors  fixée  sur  la  première  et  sert 
d’empreinte  pour  obtenir  la  seconde  partie  du 
moule  en  matière  dure. 

Dans  ce  moule  bien  séché  au  four  est  coulée  la 
gomme  liquide.  Formule  ;  on  part  d’un  produit 
appelé  «  Vultex  »  (2).  A  200  c.  c.  de  ce  produit 
on  incorpore  3  grammes  d’oxyde  de  zinc  pur 
préalablement  malaxé  avec  5  c.  c.  d’eau  distillée 
(ne  pas  préparer  trop  longtemps  d’avance).  La 
teinte  est  donnée  avec  7  à  8  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  1  gramme  de  rouge  Congo  dans  120  c.  c. 
d’eau  distillée.  Mettez  ensuite  le  moule  ainsi 
garni  dans  un  four  réglé  à  70®.  Après  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures,  suivant  l’épais¬ 
seur  de  l’objet  moulé,  la  gomme  aura  une  couleur 
et  une  translucidité  comparables  à  celles  de  la 
peau. 

Cette  formule  peut  varier  légèrement  ;  c’est 
affaire  de  tâtonnements.  On  fore  les  narines 
avec  des  ciseaux. 

La  pièce  est  maintenue  en  place  :  1®  par  l’appui 
fourni  par  la  peau  ;  2®  par  une  paire  delunettes; 
3®  par  un  peu  d’une  solution  collante  telle  que  le 
masticol. 

Les  malades  peuvent,  le  cas  échéant, parfaire 
la  coloration  au  moyen  de  fards. 

G.  Lavalêe. 


(1)  Pour  détails  techniques,  voir  :  Noble  R.  3  :  Latex 
in  industry,  in  :  The  rubber  âge.  New-York,  250,  57  th. 
St.  1936,  381  p.  p. 

(2)  Vultex  Company,  Cambridge,  Massachusets. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  foyer  septique  biliaire  dans  la  genèse 
des  polyarthrites 

Pour  le  Pûfesseur  Maranon,  ce  problème  se 
présente  actuellement  de  la  façon  suivante  :  le 
«  rhumatisme  focal  »  existe  indiscutablement, 
mais  sous  une  forme  assez  restreinte  et  il  est  bien 
entendu  qu’on  ne  posera  pas  à  la  légère  le  dia¬ 
gnostic  de  l’origine  focale  devant  tout  cas  de  rhu¬ 
matisme.  Ce  diagnostic,  on  le  basera  :  1°  sur  les 
caractères  d’arthropathie  infectieuse  offerts  par 
les  lésions  articulaires  ;  2“  sur  l’absence  d’une 
infection  générale,  avec,  par  contre,  la  mise  en 
évidence  d’un  «foyer  septique  ». 

Les  lésions  articulaires  d’origine  «  focale  »  sont 
les  mêmes  que  celles  de  tout  rhumatisme  infec¬ 
tieux.  Bien  distinctes  des  arthropathies  métabo¬ 
liques,  telles  que  dans  la  goutte,  ou  des  arthro¬ 
pathies  dégénératives  ou  arthroses  (telles  que 
dans  le  rhumatisme  déformant  sénile),  elles  se 
caractérisent  par  leur  localisation  préférentielle, 
du  moins  pendant  un  long  stade  de  la  maladie, 
aux  tissus  mous  périarticulaires  (synovite,  péri- 
synovite).  A  leur  niveau  la  peau  est  distendue 
et  douloureuse.  D’habitude,  les  douleurs  aug¬ 
mentent  la  nuit,  pendant  le  séjour  au  lit.  La 
radiographie  montre,  au  début,  l’épaississement 
des  tissus  mous  péri-articulaires,  avec  une 
légère  hydarthrose,  et,  en  général,  une  légère 
ostéoporose  sous-articulaire,  mais  sans  lésions 
du  cartilage  articulaire.  Plus  tard,  apparaissent 
les  lésions  du  cartilage,  les  ostéophytes  com¬ 
pensateurs,  et  l’ankylose  s’installe  avec  l’atro¬ 
phie  musculaire,  enfin  les  déviations  osseuses 
aboutissent  à  l’immobilisation  en  attitude 
vicieuse. 

La  recherche  du  foyer  septique,  une  fois 
éliminée  la  question  d’une  infection  générale 
comme  la  syphilis,  la  tuberculose  ou  la  mélito- 
coccie,  suppose  une  étude  minutieuse  du  malade, 
non  seulement  par  l’examen  clinique,  mais  par 
toutes  les  ressources  dulaboratoire,sans  négliger 
une  très  attentive  histoire  des  antécédents  :  tou¬ 
jours  intéressants  en  clinique,  ils  acquièrent  chez 
un  rhumatisant  une  exceptionnelle  importance. 
On  examine  donc  systématiquement  la  bouche 
et  la  dentition  en  particulier  (bien  souvent,  la 
radiographie  est  indispensable  à  l’étude  des 
racines),  le  pharynx,  les  sinus  cranio-faciaux, 
l’appareil  respiratoire,  (bronchectasie,  abcès 
pulmonaire,  pleurésie),  l’appareil  digestif  (cho¬ 
lécystites,  périgastrite,  typhlite  et  appendicite. 


colite),  appareil  génito-urinaire  (prostate,  annexi- 
tes,  pyélite),  sans  oublier  les  autres  foyers  plus 
rares.  Dans  la  recherche  et  l’interprétation  de 
ces  foyers  septiques,  il  y  a  lieu  toujours  de 
s’attacher  aux  deux  principes  suivants  : 

a)  Chez  un  rhumatisant,  on  peut  trouver  un 
foyer  septique,  n’ayant  aucune  relation  avec  la 
pathogénie  de  l’arthropathie.  D’ailleurs  la  sup¬ 
pression  de  ce  foyer  n’empêche  nullement  celle- 
ci  de  suivre  son  évolution  progressive.  En  pra¬ 
tique,  il  faut  cependant  s’attaquer  à  ce  foyer 
septique,  qui  représente  toujours  un  danger  sur- 
tont  pour  l’organisme  du  rhumatisant,  même 
quand  le  rhumatisme  n’est  pas  d’origine  infec¬ 
tieuse,  par  exemple  dans  le  rhumatisme  gout¬ 
teux. 

b)  Parfois,  malgré  une  minutieuse  recherche, 
on  ne  découvre  aucun  foyer  septique.  Dès  lors, 
les  examens  devront  se  répéter  pour  surprendre- 
les  premières  manifestations  de  l’infection  focale. 
Celle-ci  a  le  plus  souvent  son  siège  dans  l’appa¬ 
reil  digestif  ou  dans  l’appareil  génito-urinaire. 

Les  malades  porteurs  d’un  «  foyer  septique  » 
latent  présentent  presque  toujours  des  troubles 
-de  l’état  général,  formant  un,  ensemble  caracté¬ 
ristique  auquel  on  a  donné  le  nom  d’ «  intoxica¬ 
tion  focale  »  ;  périodes  subfébriles,  asthénie, 
inappétence,  manque  d’aptitude  au  travail, 
tendance  à  l’amaigrissement,  augmentation  de 
la  vitesse  de  sédimentation,  parfois  légère  leu- 
cocytose  avec  mononucléose  ;  parfois  légère 
anémie.  Exceptionnellement,  on  note  des  com¬ 
plications  dans  l’appareil  circulatoire,  cin¬ 
quante-neuf  fois  sur  cent  il  s’agit  de  malades  de 
constitution  asthénique.  Ce  tableau  général, 
surtout  avec  des  chiffres  élevés  de  vitesse  de 
sédimentation  et  les  lésions  caractéristiques  de 
l’arthropathie  infectieuse,  fait  présumer  l’exis¬ 
tence  d’un  foyer  septique  latent,  même  impossi¬ 
ble  à  déceler  cliniquement. 

L’auteur  développe  ensuite  la  question  du 
«  foyer  cholécystique  »,  en  rapportant  quelques 
observations  tout  à  lait  convaincantes.  Les 
résultats  obtenus  engagent  à  tenir  compte  de  ce 
foyer  vésiculaire,  même  dans  les  cas  où  il  existe 
manifestement  d’autres  foyers,  par  exemple  un 
foyer  amygdalien  ou  dentaire,  car  ce  foyer  est  fré¬ 
quemment  secondaire.  Le  diagnostic  une  lois 
posé,  de  certitude  ou  de  probabilité,  le  foyer 
vésiculaire  devra  être  attaqué  avec  énergie. 
(Journal  des  Sciences  Médicales  de  Lille,  4  juin 
1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

L’tEuvre  dé  pfésemtioli  de  l’enfanee 
eontré  la  ttibsrculose  (Œuvré  Graneher) 

(M.  À. -B.  Mare  AN  ;  4-7-1939), 

L’Œuvré  de  préservation  de  l’enfance  contre  là 
tuberculose  a  été  fondée  en  1903  par  M.  et  Mme 
Grancbèr. 

Le  Brofesseur  Grancher,  frappé  de  la  fréquence  de 
là  tuberculose  chez  lès  enfants,  avait  êntrèpris  Une 
enquêté  pour  èn  décUüvrif  les  causés.  Cette  enquêté 
aboutit  à  nioHtrëf  qUe  le  plus  souvent  l’ènfânt  con¬ 
tracte  la  tuberculose  dans  le  milieu  familial,  âupfês 
d’un  proche  parent  (père,  ffiérë,  frèfë,  SoBur)  attêlnt 
de  tuberculose  pulmonaire.  D’où,  un  mode  très  SÎm- 
plè  de  préservation  :  placé?  à  la  èampagrte,  che^  des 
paysans  sains,  BèhfaHt  reconnu  sain,  mais  né  de 
parents  tUbefcUleüX.  l*el  eSt  le  programme  dé  l’Œü- 
vre  qui,  dans  sa  réalisation  a  rendu  les  plus  grands 
Services  â  la  prophylaxie  antitubsrOuleuse  infantile. 

Lès  foyers  de  placement  de  l’Œuvre  parisienne  sont 
situés  dans  des  départements  voisins  de  la  capitale  : 
Loiret,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher.  L’enfant,  après 
examen  de  son  état  de  santé,  est  placé  chez  des 
paysans  connus  des  médecins  de  la  localité,  médecins 
■chargés  d’ailleurs  de  la  surveillance  des  pupilles. 

Les  résultats  obtenus  sont  excellents.  La  mortalité 
par  tuberculose  des  pupilles  de  l’Œuvre  Grancher  est 
extrêmement  faible  ;  elle  est  à  peine  de  1  p.  1.000, 
alors  que,  dans  le  groupe  des  enfants  qui  restent  en 
contact  avec  leurs  parents  tuberculeux,  elle  atteint 
souvent  et  dépasse  parfois  100  p.  l  .000. 

Le  risque  tuberculeux  chez  les  élèves  des  écoles  d’in- 
fitmières  et  l’Opportuftité  de  leur  vaccination 
au  B.  C.  G. 

(M.  E.  Rist  ;  4-7-1939). 

Parmi  toutes  les  professîonsi  il  en  est  deüx,  celles 
de  médecin  et  d’inlîrmière,  pour  lesquelles  le  risque 
de  tuberculose  contractée  par  contagion  est  -^théo¬ 
riquement  du  moins  ^ —  au  maximum.  On  devrait 
donc  s’attendre  à  trouver  dans  les  deux  professions 
etprihcipalement  ddrtscelle  d’infirmière  Une  morbi¬ 
dité  et  Une  mortalité  tuberculeuses  aSSez  élevées.  Or, 
il  n’en  est  rien.  Ce  qui  tient  sdhs  doute  à  la  protec¬ 
tion  allergique  conférée  par  des  primo-iUfections 
bénignes. 


Cette  notion,  assez  exacte  pour  l’ensemble,  mérite 
d’êtrê  étudiée  et  considérée  plus  en  détail,  La  recher¬ 
che  de  la  cuti-réaction  de  vOn  Pirquet,  devenue  de 
plus  en  plus  fréquente,  dans  les  collectivités  en  par¬ 
ticulier,  a  montré  que  nombre  e  jeunes  gens,  d’ado¬ 
lescents,  contraire m.ent  à  ce  que  l’cn  pensait  (et  qili 
avait  dû  être  vrai  jadis),  avaient  uné  cUtî-négative, 
Ceci  tient  à  l’aCtion  préventive  anti-tUbercukisé 
entreprise  depuis  nombre  d’années,  à  la  séparation 
des  jeunes  sujets  contâminables  d’avec  les  contami¬ 
nants. 

Quoiqu’il  en  soit,  pour  établir  le  rôle  contâfnliiànt 
d’Unè  profession,  une  discrimi  âtion  S’impèsàii, 
la  division  en  deUX  groUpês  des  sujets  àbb'rdànt  cette 
profession  ;  ceux  àcUtî-positiVe  et  ceux  àcüti-négâ- 
tîvè.  Un  premier  travail  dans  cé  sénS  à  été  fait  par 
HeimbèCk  àl’ÈColé  d’ihfirmièfes  d’Oslo.  Cét  àiitêlir 
a  trouvé,  sur  457  élèves  èxàminéés  dé  1924  à  l927, 
216  ayant  à  l’entrée  Une  cüti-pôsitîve  ét  241  ayant 
ünêcuti-négativê.  Trois  années  plus  tard,  il  avait 
Observé  deux  cas  seulement  de  tuberculose  dans  le 
premier  groupe  et  56  cas  dans  le  second  groupe. 

M.  Rist  a  lait  une  expérience  analogue  à  l’Ëcôlê 
d’infirmières  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  et  il 
a  noté,  en  proportion  un  peu  moindre,  des  résultats 
du  même  ordre. 

Les  jeunes  infirmières  ■ —  êt  àuSSi  les  étudiants  èft 
médecine,  d’ailleurs  —  à  cuti-réactîôn  négative  cou¬ 
rent  donc  un  risque  spécial  de  contracter  la  tubef- 
culose  et  une  tuberculose  quelquefois  sévère.  Pour 
parer  à  ce  risque.  Une  mesure  est  à  recommandèf  :  la 
vaccination  au  B.  C.  G.,  par  voie  sous-cutanée  ou 
intra-dermique,  la  voie  intestinale  étant  ici  insufli- 
sante.  Sans  la  rendre  obligatoire,  il  y  a  lieu  de  la 
recommander  avec  instance  aux  jeunes  inflrmièrés 
débutantes,  dont  la  réacti  on  de  Pirq  Uet  est  négative. 
M,  Troisier,  M.  Weill-Hallé,  qui  ont  une  eXpériëiide 
déjà  longue  de  ce  mode  de  vaccination  (par  injection) 
n’ont  jamais  observé  d’accident  fâcheux.  Il  importe 
cependant  que  l’injection  ne  soit  faite  qu’à  despëf- 
sonnes  non  allergiques.  Non  que  les  sujets  allergi¬ 
ques  puissent  éprouver  de  l’application  du  B.  C.  G. 
un  dommage  réel,  mais  parce  que  les  déductions  sta¬ 
tistiques  se  trouveraient  faussées.  Ôn  devra  s’assurer 
également  que  le  sujet  n’est  pas  récemment  priiilO- 
infecté  et  en  instance  de  virage.  On  le  maintlendrâ 
pour  cela  pendant  Un  certain  temps  â  l’abri  de  toiit 
contact  tuberculeux,  üvânt  de  prpcêdèf  âlâVàcOi-- 
nation. 

P.  t. 
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C’est  à  vous,  à  vous  surtout,  jeunes  médecins 
de  l’avaht,  que  je  m’adresse. 

Les  autres  aussi,  ceux  des  hôpitaux  d’évacua¬ 
tion,  ceux  des  divers  centres  de  la  zone  des 
armées,  ceux  de  l’intérieur  même,  parce  qu’ils 
sont  mobilisés,  ont  droit,  assurément,  à  une 
pensée  affectueuse.  Ils  ont  quitté  maison,  famille, 
clientèle  et,  sans  vouloir  en  convenir,  ils  en  ont 
lourd  sur  le  cœur.  La  plupart,  désœuvrés, atten¬ 
dent  les  premiers  convois  de  blessés  ;  ils  ont  le 
loisir  de  penser  et,  lorsqu’on  est  en  guerre, c’est 
un  mauvais  passe-temps  que  de  penser.  Mieux 
vaut  encore  jouer  au  bridge  ! 

Mais  vous,  vous  êtes  daiis  l’action  et  vous 
menez  une  drôle  de  vie,  pas  vrai  ?  Plus  d’un, 
j’en  suis  sûr,  a  éclaté  de  rire  en  se  remémorant  le 
jeune  homme  qu’il  était  il  y  a  seulement -un  mois, 
en  le  comparant  à  celui  qu’il  est  aujourd’hui. 

Il  y  a  un  mois,  toi,  tu  montais  tout  fringant 
dans  ta  voiture  neuve  et  courais  à  tes  premiers 
clients  avec  l’espoir  au  cœur  d’un  diagnostic 
sensationnel  qui  ferait  retentir  ton  nom  jusqu’aux 
étoiles.  Il  y  a  un  mois,  toi,  tu  polissais  et  repo¬ 
lissais  ta  question  d’internat  et,  le  front  barré 
d’un  pli  soucieux,  tu  décrivais  avec  scrupule  le 
ganglion  sphéno-palatin.  Et  toi,  le  jeunet,  il  y 
a  un  mois,  tu  te  prélassais  au  soleil  en  prenant 
grand  soin  de  faire  admirer  aux  filles  ta  nage 
impeccable. 

II  y  a  un  mois  !  Comme  c’est  loin  !  ! 

J’imagine  votre  vie  actuelle  et  vous  suis  du 
regard,  comme  si  j’étais  à  vos  côtés  :  cela  n’a  pas 
dû  tellement  changer. 

Votre  barbe  a  poussé  car,  depuis  le  jour  de 
rembarquement,  vous  ignorez  le  confort  d’un 
cabinet  de  toilette  et  c’est  bien  juste  si  vous  avez 
pu  de  loin  en  loin  vous  tremper  la  tête  dans  un 
seau  d’eau.  Ne  vous  frappez  pas  pour  si  peu  et 
attendez  avec  patience  qu’il  vous  tombe  dans 
les  mains  un  bout  de  miroir  :  vous  vous  trouverez 
en  face  d’untypeinconnuhirsute,et  terrifiant,  et 
il  se  peut  qu’il  ait  tout  de  même  l’air  sympa¬ 
thique. 

Votre  bel  uniforme  de  départ,  flambant  neuf, 
vos  buffleteries  impeccables,  ont  perdu  leur  allure 
de  parade  :  la  pluie,  et  la  boue  les  ont  défraîchis. 


Le  képi  à  bande  de  velours  qui  vous  coiffait  si 
coquettement  est  relégué  dans  la  cantine  et  vous 
arborez  un  casque  terne  et  cabossé.  Hélas  1  si 
votre  fiancée  vous  voyait  !  elle  serait  conster¬ 
née.  C’est  une  chance  qu’elle  soit  loin  en  somme  ; 
la  tenue  de  guerre  d’aujourd’hui  est  commode 
à  porter,  mais  elle  n’a  pas  le  moindre  sex-appeal. 

Bien  eritendu  vous  avez  goûté  aux  petits 
impromptus  qui  font  le  chai  me  des  armées  en 
campagne  :  vous  avez  couché  dans  le  foin  des 
granges,  déjeuné  sur  le  bord  de  la  route  d’une 
boîte  de  singe  et  d’un  quignon  de  pain,  et  dîné 
par  cœur  parce  que  l’ordre  d’avancer  est  arrivé 
juste  comme  les  cuistots  allumaient  leur  feu. 
Et  toute  la  nuit  vous  avez  chevauché  en  queue 
de  la  colonne,  grillant  de  temps  à  autre  une 
cigarette  pour  vous  réchauffer. 

Vous  n’aviez  jamais  monté  un  cheval,  dites- 
vous  ?  Etes-vous  bien  sûrs  ?  En  tout  cas  peù 
importe  :  cela  s’apprend  tout  seul.  Le  plus  diffi¬ 
cile  est  de  se  mettre  en  selle.  Après  quoi  laissez 
aller  les  choses.  Et  si  le  noble  animal  vous  débar¬ 
que  d’une  ruade  dans  le  fossé,  bénissez  le  ciel  :  de 
■  toute  la  série  nécessaire  à  une  éducation  bien  con¬ 
duite,  cela  fait  une  chute  de  moins. 

Mais  tout  cela  ne  constitue  encore  que  les 
petits  détails  pittoresques  du  métier,  les  touches 
bigarrées  de  couleur  locale  ;  il  n’en  manque  pas  1 

Un  matin  votre  unité  a  fait  halte  dans  un  pré 
et  d’un  même  élan  tous  les  éclopés  ont  convergé 
vers  le  fanion  à  croix  rouge  qui  signale  au  loin 
la  voiture  médicale.  Et  vous  avez  goûté  avec 
quelqu’étonnement  à  la  pratique  militaire  en 
campagne. 

Vous  aviez  déjà,  au  régiment,  fait  la  visite 
du  matin.  Mais,  avouez-le,  comme  elle  est  plus 
cordiale  et  plus  simple  ici.  Un  petit  déballage 
de  drogues  et  de  pansements  prend  une  aima¬ 
ble  allure  de  pique-nique.  Dans  le  plein  hour- 
vari  d’un  campement  on  ausculte  avec  componc¬ 
tion,  sachant  bien  que  la  prétention  est  vaine 
d’ouïr,  en  pareille  ambiance,  quelque  bruit 
adventice  ;  mais  il  faut  sacrifier  aux  rites  et 
satisfaire  son  client.  Vous  tenez  en  plein  vent 
boutique  à  l’enseigne  d’Esculapeet  exercez  une 
médecine  qui  se  rapproche  par  moments  de 
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l’art  vétérinaire  ;  vous  improvisez  des  théra¬ 
peutiques  accommodées  aux  circonstances,  vous 
«  vous  débrouillez  »,  comme  il  est  de  tradition 
chez  nous.  Et  parce  que  vous  savez  être  le  seul  à 
pouvoir  porter  secours  à  vos  frères  d’armes, 
parce  que  vous  savez  qu’ils  comptent  sur  vous 
en  cas  de  «  coup  dur  »,  vous  sentez  peser  sur 
vos  jeunes  épaules  une  responsabilité  qui  n’a 
pas  sa  pareille  en  temps  de  paix.  Courage  !  vous 
devenez  des  hommes  :  jamais  toge  virile  ne  fut 
un  si  complet  symbole  que  votre  uniforme 
actuel. 

Et  bientôt  sonnera  l’heure  de  la  grande  épreuve. 
Un  jour  on  vous  dira  que  vous  montez  en  lignes 
et  pendant  des  kilomètres  vous  cheminerez  dans 
le  décor  affreux  des  combats,  parmi  le  tintamarre 
de  l’artillerie  déchaînée.  Vous  y  êtes  déjà,  vous 
les  médecins  sous-lieutenants  et  lieutenants 
d’entre-Rhin-et-Moselle  et  j’imagine  le  poste  de 
secours  où  vous  habitez  à  cette  heure-ci.  Ce  n’est 
peut-être  qu’un  trou  boueux  vaguement  cou¬ 
vert  d’une  toile  de  tente  ;  en  pataugeant  vous 
allez  d’un  blessé  à  l’autre  et  souriez  amèrement 
au  souvenir  des  prescriptions  impérieuses  de 
l’asepsie.  Vos  mains  sont  sales  et  l’eau  qu’on 
vous  apporte  à  dos  d’homme  est  trop  rare  pour 
la  gâcher  à  des  soins  de  toilette  :  il  en  faudra 
pour  faire  boire  ceux  qui  auront  soif.  Vos  pa¬ 
niers  à  pansements  sont  posés  par  terre,  voisi¬ 
nant  avec  des  bouts  de  capotes  et  des  godillots, 
les  laissés-pour-compte  des  blessés.  Il  vous  faut 
tout  organiser,  tout  ordonner  et  avoir  le  coup 
d’œil  prompt,  même  si  vous  n’avez  pas  dormi  de¬ 
puis  hier  matin.  Et  lorsque,  abruti  de  fatigue, 
vous  vous  serez  allongé  au  revers  d’un  talus, 
un  brancardier  viendra  vous  tirer  par  la  manche 
vous  montrant,  sur  un  brancard,  un  pauvre  type 
dont  la  jambe  est  fracassée.  Pendant  des  jours 
et  des  nuits  défileront  devant  vos  yeux  tous  les 
visages  de  la  souffrance  humaine.  C’est  vous, 
médecins  de  l’avant,  et  vous  seuls,  qui  tenez  les 
comptes  des  carnages  ;  c’est  vous  qui  devriez 
écrire  le  réquisitoire  final  contre  le  grand  respon¬ 
sable. 

Votre  tâche  est  lourde,  et,  à  certaines  heures, 
vous  vous  sentirez  écrasés.  Une  vague  de  dégoût 
et  d’horreur  vous  submergera.  Ne  vous  le  repro¬ 
chez  pas  :  d’autres,  avant  vous,  ont  connu  ce 
lent  supplice  de  donner  à  chaque  blessé  une  par¬ 
celle  de  force  et  de  retenir  en  échange  un  peu  de 
l’effroi  qui  laboure  les  chairs  mem-tries.  Et  cela 
devient,  à  la  longue,  obsédant  comme  un  cauche¬ 
mar  de  fièvre.  Mais  attention  1  Attention  !  mes 
amis  ;  le  «  cafard  »  du  médecin,  parce  qu’il  est 
plus  conscient,  est  aussi  plus  redoutable  que 
les  autres.  Il  a  la  vie  dure,  et  l’on  ne  peut  pour¬ 


tant  pas  le  tuer  en  s’étourdissant  d’un  demi- 
quart  de  «  gniole  ». 

Gela  passe  ;  la  camaraderie  du  champ  de  bataille 
vous  le  verrez,  est  le  meilleur  réconfort.  Et  ce  ne 
sera  peut-être  pas  auprès  de  vos  pareils,  médecins 
ingénieurs,  avocats,  que  vous  le  trouverez,  ce 
réconfort.  La  bonhomie  des  simples  est  un  baume 
que  vous  n’avez  peut-être  pas  eu  souvent  l’occa¬ 
sion  d’éprouver  ;  goûtez-y.  Faites  la  causette 
avec  vos  infirmiers,  votre  ordonnance,  les  hom¬ 
mes  de  corvées  qui  passent.  Ils  ne  vous  feront 
peut-être  pas. la  critique  du  dernier  roman  de 
Mauriac,  mais  vous  percevrez,  à  travers  leurs 
mots  sans  apprêt,  que  ce  qu’ils  ont  de  commun 
avec  vous  est,  à  l’heure  présente,  l’essentiel. 

Et  si,  jetant  un  regard  sur  la  plaine,  vous 
apercevez,  disséminés  dans  leurs  trous,  des  di¬ 
zaines  et  des  centaines  de  braves  gens  commé 
ceux-là,  tous  tournés  du  même  côté  et  occupés 
à  la  même  tâche,  vous  réaliserez,  mieux  que  par 
n’importe  quelle  dissertation  philosophique,  le 
sens  grand  et  terrible  de  ce  mot  qu’il  ne  faut  pas 
galvauder,  même  en  temps  de  guerre  :  la  Patrie. 

C’est  d’elle  qu’il  s’agit,  tant  que  nous  n’au¬ 
rons  pas  franchi  le  cap  ;  c’est  elle  qui  commande. 
Et  à  peine  a-t-on,  durant  la  mobilisation,  entendu 
sa  voix.  Vous  êtes  partis  sans  pousser  de  cris 
guerriers,  sans  entonner  de  Marseillaises.  Et. 
c’  était  mieux  ainsi  :  vous  alliez  froidement  là  où  il 
fallait  aller.  Laissez  aux  fanfares  municipales  le 
soin  d’appeler  aux  armes.  Laissez  aux  discom 
reurs  ordinaires  le  pathétique  facile  et  combien 
vulgaire  des  mots  sonores.  Restez  comme  vous 
avez  commencé  d’être  :  de  ceux  qui  accomplis¬ 
sent  leur  tâche  avec  d’autant  plus  de  simplicité 
et  de  silence  qu’elle  est  plus  grande.  Qu’on 
chante  en  peinturlurant  un  mur,  soit  ;  mais  lors¬ 
qu’on  monte  à  la  frontière,  il  est  bon  de  réfléchir 
à  ce  qu’on  fait.  Et  vous  avez  réfléchi  puisque^ 
vous  taisant,  vous  y  êtes  ail  és. 

Mais  s’il  vous  arrivait  un  jour,  mes  jeunes  amis, 
dans  un  excès  de  lassitude,  de  vous  sentir  prêts 
à  la  révolte  et  de  vous  écrier  «  Qu’est-ce  que  je 
fais  ici  ?  »,  levez  la  tête,  regardez  autour  de  vous  ; 
regardez  les  hommes,  la  terre,  les  arbres  qui 
prennent,  chacun  à  sa  place,  leur  part  du  sacri¬ 
fice.  Regardez,  vers  l’arrière,  la  molle  ondulation 
au  delà  de  laquelle  s’étendent  les  lieues  de  terri¬ 
toire,  se  dressent  pour  vous  suivre  des  yeux  les 
villes  et  les  villages,  les  clochers  et  les  toits  de 
chaume.  Imaginez  la  route  qui  vous  mènerait  à 
telle  maison  que  vous  connaissez  ;  évoquez  la 
porte  qui  s’ouvre,  les  bras  qui  se  tendent.  Regar¬ 
dez  bien  I 

Et  vous  comprendrez. 

G.  Lavalée. 
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L’ORGANISATION  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  DANS  LES  RÉGIONS  FORTIFIÉES 


Naguère,  la  fortification  était  dite  fermée,  et 
comprenait  surtout  des  camps  retranchés.  Mais, 
en  1914,  le  développement  des  opérations  ainsi 
que  la  transformation  des  engins  d’artillerie  ne 
furent  pas  favorables  au  maintien  de  ce  système. 
Par  contre,  la  fortification  de  campagne,  creusée 
dans  le  sol,  se  montrait  d’une  résistance  surpre¬ 
nante,  parce  que,  au  lieu  d’être  conglomérés,  ses 
éléments  étaient  répartis.sur  une  plus  longue  dis¬ 
tance. 

Aussi  dût-on  s’inspirer  de  cette  expérience 
acquise,  lorsqu’après  la  guerre  de  1914-18,  il 
fallut  mettre  nos  frontières  à  l’abri  d’un  système 
défensif.  On  créa  des  régions  fortifiées,  et  entre 
elles  des  éléments  de  fortifications  temporaires, 
organes  réduits  de  feu  d’infanterie  et  d’artille¬ 
rie,  destinés  à  servir  de  pivot  à  des  troupes  char¬ 
gées  d’y  tenir  le  terrain. 


Dans  ces  intervalles  entre  les  régions  forti¬ 
fiées  proprement  dites,  on  trouve  d’ailleurs  des 
obstacles  naturels,  tels  que  coui’s  d’eau,  reliefs 
de  terrain  accentués  ainsi  que  des  obstacles  arti¬ 
ficiels  :  fossés,  fils  de  fer,  champs  de  rails  et  de 
mines  contre  les  chars.  A  noter  que  les  organes 
de  feu  ne  sont  pas  isolés  dans  l’espace,  puis¬ 
qu’ils  sont  en  communication  avec  des  puits,  qui 
sont  eux-mêmes  reliés  par  des  galeries  souter¬ 
raines,  les  réunissant  aux  blocs  de  combat  des 
régions  fortifiées  voisines.  Ce  sont  de  petits 
ouvrages,  des  blockhaus,  simples  abris  pour  un 
fusil  mitrailleur,  une  mitrailleuse,  un  canon  de 
de  25  ou  de  37. 

Les  intervalles  sont  occupés  au  début  et  provi¬ 
soirement  par  des  troupes  de  forteresse;  celles-ci 
sont  rapidement  remplacées  par  des  troupes  de 
campagne  avec  leur  organisation  habituelle  : 
lignes  d’avant-postes,  lignes  de  résistance,  etc. 
Habituelle  aussi  y  sera  l’organisation  du  Service 
de  santé  ;  postes  de  secours  de  bataillon,  de  régi¬ 
ment,  de  division.  Le  corps  d’armée  occupant 
y  fera  fonctionner  des  groupes  d’ambulances, 
avec  ses  moyens  ordinaires  d’évacuation. 

Dès  le  temps  de  paix,  le  Service  de  santé  aura 
reconnu  l’emplacement  des  postes  de  secours 
dans  les  ouvrages  ou  les  villages. 


Quant  aux  blocs  de  combat,  outre  leurs  orgar 
nés  de  feu  plus  importants,  ils  comportent  une 
caserne,  des  postes  de  commandement,  des  ma¬ 
gasins  à  vivre  et  à  munitions,  une  centrale  élec¬ 


trique.  Cette  organisation  mérite  une  étude  spé¬ 
ciale,  car  elle  oblige  à  vivre  dans  des  souterrains, 
où  l’hygiène  a  son  mot  à  dire,  et  où  il  faut  tenir 
compte  de  trois  éléments  :  l’obscurité,  le  confi¬ 
nement  et  l’humidité. 

L’obscurité  est  compensée  par  l’éclairage  arti¬ 
ficiel,  qui  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Le  confinement  est  d’un  danger  plus  impor¬ 
tant,  à  cause  des  locaux  forcément  restreints, 
d’où  résulte  une  diminution  de  la  quantité 
d’oxygène  et  une  accumuiation  d’acide  car¬ 
bonique.  Le  remède  consiste  dans  la  ventilation 
artificielle  par  pression  dans  les  galeries,  et  par 
dépression  dans  les  locaux  habités,  de  façon  à 
assurer  le  renouvellement  de  l’atmosphère  (40 
mq.  par  homme  et  par  heure). 

L’humidité,  enfin,  est  due  à  l’infiltration  et  à  la 
condensation.  Pour  remédier  à  l’infiltration,  il 
faut  assurer  un  excellent  drainage,  et  contre  la 
condensation,  il  n’y  a  qu’un  seul  remède  :  la 
ventilation. 

Enfin,  il  serait  désirable  que  la  garnison,  où 
encore  «  l’équipage  »  d’une  telle  formation  pût 
remonter  «  sur  le  pont  »  par  roulement  et  aller  se 
détendre  à  l’arrière. 

Au  point  de  vue  du  couchage,  l’effectif  est  di¬ 
visé  en  quatre  groupes  :  un  quart  veille,  un  quart 
est  en  alerte,  un  quart  en  renfort,  un  quart  au 
repos  complet.  Oi‘,  la  caserne  ne  prévoit  que  le 
quart  au  repos.  La  literie,  qui  se  compose  de  lits, 
de  casemates  à  deux  étages,  sert  donc  successi¬ 
vement  à  trois  ou  quatre  hommes  différents. 
Pour  éviter  les  inconvénients  de  ce  mode  de  cou¬ 
chage,  on  tend  à  le  remplacer  par  des  hamacs 
comme  dans  la  marine. 

Les  principaux  locaux  accessoires  sont  les 
lavabos  et  les  lavoirs. 

En  ce  qui  concerne  l’alimentation,  elle  sera 
assurée  par  des  ravitaillements  venant  de  l’ar¬ 
rière  ;  mais  il  est  possible  qu’on  soit  obligé  de 
recourir  à  des  vivres  de  réserve.  Quant  à  l’eau, 
elle  est  amenée  par  des  forages  profonds. 

C’est  pour  l’évacuation  des  matières  usées  ; 
eaux  résiduaires,  immondices,  que  les  plus  gran¬ 
des  difficultés  ont  été  rencontrées.  Le  système 
pratiqué  consiste  en  latrines  sodées,  qui  donnent 
satisfaction  et  en  conduites  d’égouts,  qui  corres¬ 
pondent  avec  l’extérieur. 

Enfin,  poirr  ce  qui  est  des  vêtements,  les  hom¬ 
mes  portent  en  permanence  le  béret,  des  sous- 
vêtements  de  laine  et  la  capote. 

Il  n’y  a  pas  de  pathologie  spéciale  aux  ouvra¬ 
ges  fortifiés,  mais  il  faut  exercer  une  active  sur¬ 
veillance  de  l’infestation  des  ouvrages  par  les 
insectes,  en  pratiquant  des  échanges  et  des  lessi- 
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vages  fréquents  et  par  les  rongeurs,  en  évitant 
les  reliefs  et  les  débris  a.iiinentaires. 

La  tâche  du  médecin  se  révélera  particuliè¬ 
rement  importante  lors  de  l'apparition  et  de  la 
dissémination  des  maladies  contagieuses. 

Les  risques  de  combat,  ne  sont  pas  considéra¬ 
bles  dans  les  blocs  de  combat,  en  raison  de  la 
couche  de  terre  et  de  l’épaisseur  de  béton  on  de 
métal  ;  mais  lorsque  la  résistance  aura  été  vain¬ 
cue  par  les  explosifs,  les  lésions  seront  tellç- 
ment  graves  qqe  le  médecin  sera  inutile. 

Les  principaux  risques  à  redouter  seront  les 
éboulements,  l’électrocution  et  les  gaz  de  com¬ 
bat. 

Pour  les  combattre,  chaque  ouvrage  est  doté 
d’une  infirmerie,  avec  deux  éléments  :  l’un  poul¬ 
ies  blessés,  avec  salles  d’attente  de  visite,  de 
pansements  et  d’opérations  ;  l’autre  pour  les 
gazés,  avec  installations  de  traitement  des 
muqueuses,  de  lavage  de  la  peau,  de  douches  et 
de  rhabillage. 

Le  personnel  est  différent  suivant  que  l’effectif 
est  supérieur  ou  inférieur  à  400  hommes  et  se 
compose  normalement,  pour  un  ouvrage,  d’un 
médecin  à  aptitudes  chirurgicales,  avec,  au 
besoin,  un  médecin  auxiliaire  et  un  infirmier. 
Le  matériel  est  le  inême  que  pour  un  bataillon 
d’infanterie  et  le  poste  de  secours  a  la  même  mis¬ 
sion  qu’un  poste  de  secours  de  bataillon. 

D’une  manière  généralel’organisation  du  Ser¬ 
vice  de  santé  dans  les  blocs  de  combat  ne  diffère 
pas  sensiblement  de  celle  qui  était  prévue,  avant 


1914,  pour  les  ouvrages  fortifiés  ;  elle  re.ste  celle 
d’une, «  infirmerie  de  fort  »,  sans  moyens  propres' 
d’évacuation. 

Les  seules  innovations  sont  celles  d’un  méde¬ 
cin  d’aptitudes  chirurgicales,  d’une  salle  d’opéra¬ 
tions  et  d’une  organisation  spéciale  pom  le  trai¬ 
tement  des  gazés, 

Quant  aux  évacuations,  les  blocs  de  combat, 
assimilés  à  un  organe  de  bataillon,  vont  devenir 
tributaires  des  organes  de  division  et  de  corps 
d’armée,  situés  dans  leurs  intervalles,  Ces  éva¬ 
cuations  seront  cependant  rendues  plus  faciles 
qu’elles  ne  l’étaient  dans  les  forts  et  fortins  de 
l’ancien  système  par  rapport  au  «  noyau  central  » 
de  la  Place  forte. 

Même  depuis  les  ouvrages  de  feu,  situés  dansles 
intervalles,  les  blessés  pourront  à  tout  moment 
être  amenés,  pu  travers  d’orifices  étroits  dans  les 
puits  de  communication,  pour  y  être  descendus. 
Leur  transport  dans  toutes  les  positions  se  fera 
au  moyen  du  matériel  spécial  utilisé  dans  la 
marine.  D’autres  véhicules  seront  les  brouettes 
porte-brancard  et  les  wagonnets  sur  voie  ferrée, 
tirés  par  des  locomotrices  électriques  ou  à  air 
comprimé,  de  même  qu’on  utilisait  jadis  les 
wagons  de  la  voie  de  0,60  qui  reliait  les  forts  au 
noyau  central  d’une  Place  forte. 

A  leur  sortie  du  groupe  de  combat,  les  blessés 
et  malades  retrouveront  les  groupes  d’ambulan¬ 
ces  de  corps  d’armée  en  campagne,  puis  les 
H.  O.  El  et  enfin,  les  véritables  «  Villes  sanitai¬ 
res  »,  que  doivent  constituer  actuellement  les 
H.  O.  E2. 
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38,  rue  de  l’Université,  Paris,  1939 

Michel  PoissENOT.  —  Tragédies  :  1,  Le  départ  de 
l’Apôtre,  tragédie  aociale.,11,  La  prière  à  la  femme, 
tragédie  intime. 

Les  tragédies  de  M.  Poissenot  sont  en  prose  et  ne 
paraissent  pas  composées  pour  la  scène.  Ce  sont  des 
drames  philosophiques  quirappellent  ceux  de  Renan, 
le  Prêtre  de  Nemis  et  l’Abbesse  de  Jonaru. 

I.  La  première, Le  départ  de  l’Apôtre,  met  en  scène 
saint  François  d’Assise  et  nous  fait  assister  à  son 
évolution  dans  cette  Italie  tourmentée  du  XIII® 
s  i  ècle  qui  fait  prévoir  les  troubles  du  XV®  siècle ,  mais 
l’Assise  du  XIII®  n’est  pas  la  Florence  du  XV®  et 

::: 


François,  si  charitable  et  si  humain  au  milieu  des 
passions  populaires  déchaînées,  n’a  rien  de  commun 
aveclèterribleSaYonarole,le  faroucheet  tyrannique 
dominicain.  Cette  tragédie  contient  de  belles  pages, 
telles  celles  de  la  Prière  de  François  où  il  expose  son 
étatd’ârnm, 

II.  Tout  autre  est  la  deuxième  tragédie,  La  Prière 
à  la  femme, que  l’auteur  qualifie  de  tragédie  intime. 
C’est  un  drame  familial  où  les  passions  déchaînées, 
haine,  amour,  jalousie,  délire  des  sens  luttent  avec 
violence.  Tout  cela  se  termine  par  un  meurtre  dans 
une  étreinte  furieuse  provoquée  à  la  fois  par  la 
haine  et  l’amour  déçu,  Les  caractères  des  héros  de 
cette  tragédie  nous  paraissent  relever  plus  du  psy¬ 
chiatre  que  du  psychologue. 


■i» 
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VARIÉTÉS 

•  •  • 

La  Cécité  de  Monseigneur  de  Ségur(*) 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Lauréat  de  l’Institut 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 
(Fin) 


L’AbbéLouis,  desonnom  Klingenkofîen,  Alsa¬ 
cien  et  protestant  qu’il  avait  connu  à  Rome 
sous-offlcier  de  chasseurs  à  pied,  qu’il  avait  à 
l’aide  de  Mgr  Bastide  converti  au  catholicisme 
et  conduit  àla  prêtrise, fut  son  premier  secrétaire  ; 
il  fut  le  confident  de  ses  premières  années  de 
cécité  et  assista  à  la  tentative  opéi’atoire  sans 
succès  de  Nelaton.  Mais  après  quatre  années  de 
collahoration,  l’Abbé  Louis  fut  obligé  de  décliner 
ses  fonctions  auprès  de  Mgr  de  Ségur  car  il  était 
appelé  à  Rome  par  la  confiance  de  la  famille 
Borghèse  ;  Mgr  de  Ségur  fut  ainsi  dans  la  néces¬ 
sité  de  trouver  un  autre  auxiliaire.  Son  choix  se 
porta  sur  l’Abbé  Deninger,  de  même  origine 
alsacienne  que  l’Abbé  Klingenkofîen.  Le  4  octo¬ 
bre  1860  commença  entre  Mgr  de  Ségur  et 
l’Abbé  Deninger  une  communauté  de  vue  que 
la  mort  seule  fit  cesser.  Ce  fut  lui  qui  dès  ce 
moment  lisait  ce  que  les  yeux  de  Mgr  de  Ségur 
ne  pouvaient  voir,  écrivait  ce  que  son  cerveau 
pensait  mais  que  ses  mains  ne  pouvaient  trans¬ 
crire.  Cette  aide  fut  à  Mgr  de  Ségur  particu¬ 
lièrement  précieuse.  Grâce  à  elle  d’après  les  sou- 
nenirs  (1)  de  son  frère  «  ce  que  Mgr.  de  Ségur 
avec  ses  yeux  n’aurait  jamais  pu  faire,  il  le  put 
grâce  à  sa  cécité.  Pendant,  en  effet,  qu’il  se 
livrait  à  toutes  les  fatigues  de  son  ministère  sacer¬ 
dotal,  son  secrétaire  intime  se  livrait  aux  fatigues 
toutes  différentes  de  l’étude,  de  recherches  de 
jour  et  de  nuit  dans  les  écrits  des  Pères  de  l’Eglise. 
Il  réunissait,  classait  par  ordre  de  matière,  tout 
ce  qu’il  trouvait  de  textes,  sur  le  sujet  que  Mgr 
de  Ségur  lui  avait  demandé  de  préparer  ;  et 
quand  au  moment  de  la  composition,  le  prélat 
et  son  fidèle  secrétaire  se  trouvaient  réunis,  le 
premier  n’avait  qu’à  demander  au  second  les 
textes  relatifs  au  sujet  de  l’ouvrage  en  cours 
d’exécution.  Tout  le  travail  préparatoire  était 
fait  ;  l’écrivain  n’avait  plus  qu’à  mettre  en  œu¬ 
vre  ces  trésors,  en  un  mot  à  composer.  C’est 
ainsi  que  grâce  à  la  collaboration  intelligente  de 


(*)  V.  Concours  Médical,  nos  40  et  41. 

(1)  Mgr  de  Ségur.  Souvenirs  et  récits  d’un  frère, 
t,  IC,  p.  123. 


son  dévoué  secrétaire  Mgr  de  Ségur  put  com¬ 
poser  tant  d’ouvrages». 

A  côté  de  cette  collaboration  intellectuelle,  il 
fallut  également  à  Mgr  de  Ségur  un  serviteur 
capable  de  l’aider  dans  les  actes  les  plus  courants 
de  la  vie  matérielle.  Ce  serviteur  fidèle  qui  le 
soigna  avec  un  zèle  et  un  attachement  filiaux 
jusqu’au  dernier  jour  lut  Jean-Baptiste  Methol, 
Basque  de  naissance  qu’il  avait  connu  à  Rome  où 
il  était,  commele  futur  Abbé  Louis  Klingenkofîen 
sous-officier  de  chasseurs  à  pied.  Un  camarade 
militaire  de  Methol,  Urruty,  Basque  comme  lui, 
vint  compléter  la  maison  de  Mgr  de  Ségur  et 
resta  également  à  son  service  jusqu’à  la  fin. 

Tel  était  le  personnel  qui  entoura  de  soins  et 
de  dévouement  Mgr  de  Ségur  au  moment  où  le 
29  janvier  1856  —  aveugle  — il  s’installa  à  Paris 
dans  un  appartement  au  deuxième  étage  de  la 
maison,  rue  du  Bac,  no  39,  qui  avait  été  aménagé 
pour  lui  et  où  il  passa  les  vingt-cinq  dernières 
années  de  sa  vie.  Cette  maison  existait  encore  à 
la  veille  delà  dernière  guerre  et  l’appartement  de 
Mgr  de  Ségur  était  conservé  dans  ses  principales 
dispositions.  L’immeuble  fut  démoli  en  prévi¬ 
sion  de  la  construction  d’un  grand  magasin 
commercial  qui  ne  reçut  jamais  sa  destination. 
Sur  son  emplacement  a  été  édifiée  une  dépen¬ 
dance  du  ministère  des  Finances.  Nous  connais¬ 
sons,  cependant,  par  le  récit  qui  en  reste  dans 
«les  souvenirs  »,  la  description  de  l’apparte¬ 
ment  de  la  rue  du  Bac.  Il  était  simple,  modeste, 
disposé  à  la  fois  pouiTes  commodités  d’un  aveugle 
et  pour  la  pratique  religieuse  du  pieux  prélat  : 
c’est  dans  ce  milieu  et  avec  une  si  dévouée  col¬ 
laboration  que  Mgr  de  Ségur  poursuivit  sa  vie 
dans  les  ténèbres.  S’il  n’eût  pas  été  aveugle, 
Mgr  de  Ségur  eût  été  appelé  aux  plus  hautes 
dignités  de  l’Eglise.  En  1854,  Napoléon  III  vou¬ 
lait  rétablir  la  grande  aumônerie.  C’eût  été  la 
situation  la  plus  élevée  du  Clergé  de  France. 
Comme  titulaire  l’Empereur  avait  songé  à 
Mgr  de  Ségur.  Peut-être  Napoléon  n’aurait-il 
pas  abandonné  ce  projet,  si  la  cécité  n’avait 
convaincu  Mgr  de  Ségur  qu’elle  était  un  obsta¬ 
cle  invincible  à  une  si  haute  mission. 
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Il  démissionna  de  la  Rote  où  il  fut  remplacé 
par  l’Abbé  de  laTour  d’Auvergne  et  lise  décida 
à  se  consacrer  uniquement  au  sacerdoce  et  à  ses 
œuvres. 

Mais  là  encore  il  rencontra  des  difficultés  et  des 
obstacles.  Le  Gouvernement  impérial  et  le  Saint- 
Siège.  voulant  reconnaître  ses  services  dans  les 
éminentes  fonctions  qu’il  avait  exercées,  avaient 
décidé  de  le  nommer  Chanoine  de  premier  ordre 
de  l’Eglise  de  Saint-Denis.  Mais,  cette  haute 
dignité  exigeait  la  consécration  épiscopale  et  les 
lois  canoniques,  si  elles  acceptaient  qu’elle  puisse 
être  conférée  à  celui  qui  n’était  pas  entière¬ 
ment  aveugle,  au  «  cœcutiens  »,  s’opposaient  à 
l’admission  du  tout  à  fait  aveugle,  du  «cœcus  ». 
Un  bref  du  Souverain  Pontife  daté  du  4  janvier 
1856  conféra  à  Mgr  de  Ségur  la  dignité  de  pro¬ 
notaire  apostolique  en  ajoutant  «  les  insignes 
et  les  privilèges  d’honneur  qui  sont  propres  aux 
évêques  ».  C’est  ainsi  qu’il  devint  Monseigneur 
et  que  lui  fût  donnée  dans  le  Chapitre  de  Saint- 
Denis  la  place  de  Chanoine  de  premier  ordre. 

De  même  la  cécité  pouvait  constituer  comme 
prêtre  à  Monseigneur  de  Ségur  pour  la  célébra¬ 
tion  de  la  messe  une  irrégularité  (1).  Elle  s’ap¬ 
plique  aussi  bien  au  Cœcutiens  qu’au  Cœcus  ; 
il  suffit  que  la  vision  soit  suffisamment  basse 
pour  empêcher  la  lecture.  Mais  le  Saint-Siège 
dispense  parfois  de  cette  irrégularité.  Pour  l’ob¬ 
tenir,  Mgr.  de  Ségur  avait  été  tout  aussi  pré¬ 
voyant  que  pour  les  actes  les  plus  courants  de  la 
vie.  Dès  le  moment  où  la  cécité  qui  l’attendait  ne 
taisait  pour  lui  aucune  illusion,  il  s’habitua  à 
dire  la  messe  en  s’aidant  de  moins  en  moins  de 
ses  yeux  ;  il  apprit  par  cœur  la  messe  votive  de 
la  Sainte  Vierge,  les  messes  du  Saint-Esprit,  du 
Sacré-Cœur,  celle  des  morts.  Aussi  quand  fut 
consommé  l’irréparable,  qu’il  fut  totalement  et 
définitivement  aveugle,  Mgr  de  Ségur  se  trouva- 
t-il  dans  les  conditions  exigées  pour  la  dispense 
de  l’irrégularité  et  il  put  continuer  comme  aupa¬ 
ravant  à  célébrer  la  messe.  Il  put  jusqu’à  la  fin 
de  sa  vie  la  célébrer  et  donner  la  communion 
sans  que  jamais  se  soit  produit  le  moindre  acci¬ 
dent,  Le  prêtre  quil’assistait  guidait  simplement 
sa  main. 

Si  Mgr  de  Ségur  était  aveugle,  il  n’était  ni 


(1)  L’aveugle  dans  les  religions.  Journal  de  médecine 
de  Bordeaux,  25  décembre  1937,  15,  22  janvier  1938. 


sourd,  ni  muet.  Sourd,  il  avait  redouté  un  mo¬ 
ment  de  le  devenir  :  c’était  quelques  semaines 
après  la  perte  de  son  deuxième  œil  ;  il  sentait  de 
jour  en  jour  les  sons  arriver  moins  distincte¬ 
ment  à  ses  oreilles,  et  cette  pensée  qu’il  ne  pour¬ 
rait  plus  entendre  était  pour  lui  la  plus  cruelle  des 
épreuves  car  elle  l’obligerait  à  renoncer  à  la 
confession.  Heureusement  ses  craintes  ne  se 
réalisèrent  pas.  Le  médecin  appelé  constata 
que  l’affaiblissement  de  l’ouïe  venait  d’un  obsta¬ 
cle  matériel  —  probablement  un  bouchon  de 
cerumen  — qu’il  fit  immédiatement  disparaître. 
Mgr  de  Ségur  était  un  confesseur  d’autant  plus 
recherché  que  le  pénitent  honteux  était  sous¬ 
trait  à  son  regard.  «  Venez  à  moi,  disait-il, 
à  ceux  qui  craignaient;  je  ne  vous  verrai  pas, 
ce  sera  bien  commode  ».  Pour  s’assurer  une  telle 
sécurité  —  fallût-il  qu’il  en  eût  sur  la  conscience  I 
un  Américain  certain  jour  traversa  l’Atlantique. 

Mgr  de  Ségur,  écrivain,  confesseur  fut  aussi 
un  prédicateur  persuasif,  éloquent. 

Il  prêchait  à  Stanislas,  il  évangélisait  dans  les 
faubourgs  de  Paris.  A  voir  sa  figure,  la  vie  sem¬ 
blait  sortir  de  ses  yeux  éteints.  Mgr  Gegout  a 
recueilli  à  ce  sujet  le  témoignage  d’un  vieux 
prêtre  mort  l’an  dernier  qui  étant  élève  au 
Petit  Séminaire  avait  suivi  une  retraite  prêchée 
par  Mgr  de  Ségur  ;  «  Il  avait,  disait-il,  lorsqu’il 
prêchait,  les  yeux  très  impressionnants.  On 
savait  bien  qu’il  était  aveugle.  Mais  on  aurait  dit 
qu’il  nous  voyait  ». 

Ainsi  vécut  dans  la  cécité  la  plus  complète 
durant  vingt-sept  années  Mgr  de  Ségur,  nous 
donnant  un  tel  exemple  d’adaptation  dans  la 
vie  des  ténèbres  qu’encore  de  nos  jours  où  la 
rééducation  fait  de  si  merveilleux  prodiges,  il 
mérite  d’être  cité. 

Nous  remercions  très  sincèrement  pour  l’aide  si  pré¬ 
cieuse  qu’ils  nous  ont  si  bienveillamment  consentie 
dans  la  préparation  de  ce  travail,  pour  les  documents 
qu’ils  nous  ont  communiqués  ; 

Madame  la  Comtesse  de  Ségur  d’AguesseaU. 

Madame  la  Marquise  Fresneau  de  Moussac. 

Monseigneur  Charles  Gégout,  prélat  de  la  Maison 
de  sa  Sainteté,  président  général  de  l’Œuvre  de  Saint- 
François-c  e-Sales. 

Monsieur  le  Chanoine  Touvet,  secrétaire  de  l’Arche¬ 
vêché  de  Bordeaux. 

Le  Médecin  général  Henry  Coullaud. 

M.  Masson,  conservateur  de  la  Bibliothèque  muni¬ 
cipale  de  la  ville  de  Bordeaux. 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Les  indemnités  dues  aux  médecins  requis,  en  Belgique 


Nous  lisons  dans  le  Bruxelles  Médical  (n°  du 
24  septembre  1939)  : 

Un  arrêté  royal  règle  l’exécution  de  la  loi  (bel¬ 
ge)  du  5  mars  1935  concernant  les  médecins 
appelés,  par  engagements  volontaires  ou  par 
réquisition,  à  assurer  le  fonctionnement  des 
services  publics  en  temps  de  guerre. 

Art.  8.  —  Les  médecins  requis  d’exercer  leur 
profession  dans  une  autre  commune  ou  de  s’y 
établir  à  demeure,  sont  indemnisés  comme  suit  : 

1°  Lorsque  le  médecin  ne  fait  qu’étendre  son 
rayon  d’activité  sans  changer  de  résidence,  il 
exerce  sa  profession  sous  le  régime  de  la  clien¬ 
tèle  et  n’a  droit  à  d’autres  indemnités  ou  frais 
de  déplacement  que  ceux  qui  lui  seraient  dus 
en  cas  de  réquisition  ; 

2°  Lorsque  les  médecins  sont  tenus  de  s’éta¬ 
blir  à  demeure  dans  une  autre  commune  ou 
région  que  celle  où  ils  exercent  normalement 
leur  profession,  ils  peuvent  opter  pour  le  régime 
de  la  clientèle  ou  celui  du  forfait. 

S’ils  adoptent  le  régime  de  la  clientèle,  ils 
n’ont  droit  à  d’autres  indemnités  et  frais  de 
déplacement  que  ceux  qui  leur  sont  dus  en  cas 
de  réquisition. 

S’ils  adoptent  le  régime  du  forfait,  ils  ont 
droit  aux  indemnités  journalières  ci-après  : 

1“  Indemnité  tenant  lieu  de  traitement  : 

Diplômés  depuis  vingt  ans  au  moins  :  145 
francs  ; 

Diplômés  depuis  plus  de  dix  ans  et  moins  de 
vingt  ans  :  108  francs  ; 

Diplômés  depuis  moins  de  dix  ans  :  87  francs. 

2“  Indemnités  de  déplacements. 

Si  l’accomplissement  de  leur  mission  au  siège 
de  la  résidence  où  ils  ont  dû  se  fixer  comporte 
des  déplacements  dépassant  ceux  imposés  nor¬ 
malement  dans  les  postes  sédentaires,  ils  ont 
droit  au  remboursement  de  leurs  frais  à  raison 
de  1  fr.  14  par  kilomètre  parcouru  s’ils  utilisent 
leur  auto  ;  de  0  fr.  405  par  kilomètre  parcouru 
s’ils  utilisent  leur  moto  ;  0  fr.  255  par  kilomètre 
parcouru  s’ils  utilisent  leur  vélo,  tous  frais  et 
risques  provoqués  par  le  moyen  de  locomotion 


utilisé  étant  à  leur  charge  ;  ou  de  leurs  frais  de 
chemin  de  fer,  tramways  ou  d’autobus,  s’ils 
utilisent  ces  moyens  de  transport. 

Aucune  indemnité  n’est  allouée  si  les  dépla¬ 
cements  se  font  au  moyen  de  véhicules  appar¬ 
tenant  à  l’Etat  ou  réquisitionnés. 

Art.  9.  —  Les  médecins  tenus  de  s’établir  à 
demeure  dans  une  autre  commune  que  celle 
dans  laquelle  ils  exercent  normalement  leurs 
fonctions,  qu’ils  optent  pour  le  régime  de  la 
clientèle  ou  celui  du  forfait,  ont  droit,  à  leur 
choix,  aux  prestations  gratuites  de  logement  et 
de  nourriture  ou  à  une  indemnité  représentative 
de  ces  prestations. 

Les  prestations  et  indemnités  sont  fixées 
comme  suit  : 

Les  médecins  ont  droit  aux  prestations  de 
logement  et  de  nourriture  prévues  par  l’arrêté 
sur  la  matière  pour  les  fonctionnaires  de  la 
deuxième  catégorie  ou  à  une  indemnité  journa¬ 
lière  de  40  francs,  s’ils  sont  diplômés  depuis 
vingt  ans  au  moins,  de  30  francs,  dans  le  cas 
contraire. 

Les  intéressés  ont  droit  au  remboursement  du 
coût  du  voyage  en  deuxième  classe  pour  les 
médecins,  qui  leur  est  imposé  pour  prendre  un 
nouveau  poste  et  pour  rentrer  à  leur  ancienne 
résidence  à  la  fin  de  leur  mission. 

Art.  10.  —  Les  indemnités  forfaitaires,  pré¬ 
vues  à  l’article  8,  2®  ,et  à  l’article  9  ci-avant, 
sont  dues  pour  les  dimanches  et  jours  de  repos 
intercalés  dans  la  durée  de  la  mission. 

Elles  sont  à  charge  des  communes  intéressées 
et  les  quote-parts  à  payer  par  celles-ci  sont 
déterminées,  le  cas  échéant,  par  le  gouverneur 
de  la  province. 

Ces  communes  sont  tenues,  en  outre,  de 
mettre  gratuitement  à  la  disposition  des  méde¬ 
cins  visés  à  l’article  8,  2o,  les  locaux  spéciaux 
nécessaires  à  l’exercice  de  leur  profession. 

Art.  11.  —  En  cas  de  contestation  quant  à 
l’application  du  barème  annexé,  la  taxation 
sera  fixée  par  la  commission  médicale  provin¬ 
ciale. 


Elèves  en  médecine  remplissant  à  titre  provisoire  les  fonctions 
d’interne  ou  d’externe  des  hôpitaux  de  Paris 


Le  Directeur  général  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris, 

Vu  les  lois  du  10  janvier  1849  et  le  règlement 
d’administration  publique  du  24  avril  suivant  ; 

Vu  le  règlement  général  sur  le  Service  de  santé 
des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  garantir 
les  internes,  externes  en  premier  et  externes  des 


hôpitaux  mobilisés  contre  le  préjudice  moral 
résultant  de  l’usurpation  éventuelle  par  leurs  rem¬ 
plaçants  du  titre  qu’ils. ont  obtenu  au  concours. 
Vu  l’urgence,  le  secrétaire  général  entendu. 
Arrête  : 

Les  dénominations  suivantes  sont  attribuées 
aux  élèves  en  médecine  et  en  pharmacie  désignés 
pour  remplir  à  titre  provisoire  pendant  la  durée 
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de  la  guerre  les  fonctions  d’interne  ou  d’externe 
dans  les  hôpitaux. 

I.  Elèves  en  médecine 

1°  Elèves  en  premier  :  les  externes  ou  anciens 
externes  des  hôpitaux  (nommés  au  concours) 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  d’interne  en 
médecine. 

2“  Elèves  adjoints  en  premier  ;  les  élèves  en 
médecine  non  externes  désignés  pour  remplir 
les  fonctions  d’internes. 

Listes  des  services  d’hôpitaux  qui 

(26  liste)  (1) 

A)  Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Les  Directeurs  des  hôpitaux  Necker,  Enfants- 
Malades,  la  Pitié  et  la  Salpêtrière  ont  bien  voulu 
nous  donner  les  renseignements  suivants  : 

Hôpital  Necker.  — Les  services  de  médecine, 
de  M.  Laederich,  de  M.  Jacquelin  et  de  M.  le 
Professeur  Binet  sont  fermés.  Trois  salles  ont 
été  aménagées  pour,  éventuellement,  recevoir  et 
traiter  des  gazés  militaires.  La  salle  Le  Fort,  du 
service  de  M.  le  Professeur  Fiessinger,pourra, 
éventuellement,  recevoir  des  gazés  civils. 

Le  service  de  chirurgie  générale  est  fermé. 
Fonctionne  seulement  un  poste  de  secours 
chirurgicaux. 

Les  services  de  chirurgie  urologique  et  d’oph¬ 
talmologie  sont  ouverts  et  peuvent  hospitaliser 
des  malades. 

Hôpital  des  Enfant s-Malade s.  — Tous  les 
services  de  médecine  infantile  (sauf  celui  de  M. 
Darré)  reçoivent  des  malades.  Toutefois,  le 
pavillon  de  la  diphtérie  est  fermé. 

Suspension  pour  la  durée  de  la  gfuerre,  de 
de  la  loi  de  finances  du  23  avril  1 
RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  18  septembre  1939. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  1®’’  septembre  1939,  fixant  la 
situation  des  personnels  des  administrations 
de  l’Etat  en  temps  de.  guerre,  prévoit  en  son 
article  15  que  sont  suspendues  provisoirement 
les  dispositions  de  l’article  65  de  la  loi  du 
22  avril  1905,  relative  à  la  communication  de 
leur  dossier  aux  fonctionnaires  devant  être 
l’objet  d’une  sanction  disciplinaire,  d’un  déplaee- 
ment  d’office  ou  d’un  retard  dans  l’avancement. 

Une  mesure  analogue  paraît  s’impose’'  à 
l’égard  des  personnels  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  l’air. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de 


(1)  Voir  Concours  Médical,  no  41. 


3°  Elèves  adjoints  en  second  :  les  élèves  en  mé¬ 
decine  désignés  pour  remplir  les  fonctions  d’ex¬ 
ternes. 

H.  Elèves  en  pharmacie 

Les  élèves  en  pharmacie  désignés  pour  rem¬ 
plir  les  fonctions  d’interne  seront  dénommés 
élèves-adjoints  en  pharmacie  des  hôpitaux. 

Fait  à  Paris,  le  16  septembre  1939. 

Signé  ;  Serge  Gas. 

fonctionnent  actuellement  à  Paris 

Les  services  de  chirurgie  infantile  fonction¬ 
nent  normalement.  Nous  avons  d’ailleurs  aperçu 
M.  le  Professeur  Ombrédanne  qui  se  rendait  dans 
ses  salles. 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  Les  services  de  mé¬ 
decine  fonctionnent  tous. 

Par  contre,  les  trois  services  de  chirurgie  et  la 
Maternité  de  la  Pitié  sont  fermés  aux  admissions 
nouvelles  de  malades. 

Un  poste  de  secours  et  des  salles  d’hospita¬ 
lisation  éventuelle  de  gazés  civils  (salle  Z)  ont 
été  aménagés  dans  cet  hôpital. 

Hôpital  de  la  Salpêtrière.  —  Le  service 
de  chirurgie  du  Professeur  Gosset  fonctionne  ef 
reçoit  normalement  des  malades. 

B)  Hôpitaux  indépendants  de  l’ Asssistance 
publique. 

Hôpital  Saint-Joseph.  —  L’hôpital  Saint- 
Joseph,  7,  rue  Pierre-Larousse,  Paris  XIV® 
hospitalise  les  malades  dans  les  conditions  ordi¬ 
naires.  Les  consultations  externes  fonctionnent 
également  sans  changement. 

['application  des  dispositions  de  l’article  65 
105  (communication  des  dossiers), 
soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de 
décret  ci-joint  que  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature,  si  vous  en 
approuvez  la  teneur. 

Décret 

Art.  1“.  —  Sont  suspendues  pour  les  mili¬ 
taires  de  tous  grades  des  armées  de  terre  et 
de  l’air  les  dispositions  de  l’article  65  de  la  loi 
du  22  avril  1905. 

Art.  2.  —  La  mesure  prévue  à  l’article  FF  ci- 
dessus  cessera  d’être  applicable,  soit  à  la  date 
de  cessation  des  hostilités,  soit  à  la  date  fixée 
par  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  la  fléfense  nationale  et  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères,  et  le  ministre  de  l’air  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an 
.Journal  officiel  de  la  République  française. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlhrmont  (Oise).  —  Impriubrib  Thiron  et  Cib. 
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ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 


Séance  du  4  octobre  1939 

M.  Hartmann  annonce  la  mort  du  Professeur 
Legueu,  survenue  soudainement,  àla  suite  d’une 
intoxication  oxycarbonée  accidentelle. 

Ardent  patriote,  le  Professeur  Lsgueu  s’était  con¬ 
sacré  depuis  sa  retraite  à  l’organisation  de  la  Croix- 
Rouge  française.  11  avait  repris  récemment,  en  rai¬ 
son  de  la  guerre,  la  direction  d’un  service  chirurgicai 
àl’hôpital  Beaujon.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Poissy 
dans  la  plus  stricte  intimité,  selon  sa  volonté. 


L’Académie  écoute  une  communication  de  M.  Sor- 
rel  sur  l’amputation  du  pied  et  une  communica¬ 
tion  de  M.  Ghevassu  sur  rutilité  de  créer  des  ateliers 
da  réparation  des  gants  de  caoutchouc  à  usage  chi¬ 
rurgical.  Pendant  la  guerre  1914-1918,  il  a  été  fait 
une  grande  consommation  de  gants  de  caoutchouc 
dans  les  formations  chirurgicales.  On  pourrait  ré¬ 
duire  les  dépenses  ainsi  causées  en  envoyant  pour 
réparation,  à  des  ateliers  spéciaux,  les  gants  déchirés 
au  cours  d’opérations  par  des  instruments  ou  des 
esquilles  osseuses.  Un  atelier  de  ce  genre  fut  créé  par 


M.  Ghevassu  lors  de  la  dernière  guerre  et  rendit  de 
grands  services. 

L’Académie  commence  ensuite  la  discussion  des 
Rapports  de  MM.  Glovis  Vincent  et  de  Martel  sur 
la  chirurgie  des  traumatismes  cranio-cérébraux  de 
guerre.  Y  prennent  part  MM.  Pierre  Duval,  Maison- 
net,  Ghevassu,  Gosset  et  Louis  Bazy. 

Pour  M.  Pierre  Duval,  trois  questions  sont  à  con¬ 
sidérer  :  où,  quand  et  comment  ;  où  l’on  intervient 
(formations  de  l’avant,  de  l’arrière),  combien  de 
temps  après  la  blessure  et  par  quelle  technique. 

M.  Ghsvassu  envisage  l’adaptation  du  traitement 
aux  degrés  de  ces  blessures  :  plaie  crânienne  simple, 
plaie  du  périoste,  plaie  extra-dure-mérienne,  dure- 
mérienne,  etc. 

M.  Gosset  pense  que  dans  la  guerre  actuelle  les 
blessures  cranio-cérébrales  seront  probablement 
moins  nombreuses  et  aussi  moins  graves  que  dans 
la  guerre  1914-1918,  en  raison  du  port  du  casque 
métallique  qui  s’est  généralisé.  La  mortalité  des 
traumatismes  cranio-cérébraux  a  été  considérable 
pendant  la  dernière  guerre,  mais  nous  pouvons  espé¬ 
rer  aujourd’hui  une  atténuation  de  ce  pronostic. 
Les  blessés  cranio-cérébraux  —  contrairement  aux 
abdominaux-  qui  supportent  mal  les  transports  — 
peuvent  souvent,  après  un  premier  pansement, 
être  éloignés  et  dirigés  rapidement  sur  des  centres 
chirurgicaux  spécialisés. 

M.  Louis  Bazy  a  organisé  en  un  endroit  X.,  à  40 
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kilomètres  du  front,  un  Centre  neuro-chirurgical 
prêt  à  fonctionner,  qui  comprend  un  chirurgien,un 
médecin  des  hôpitaux  neurologiste,  un  radiologue 
et  un  bactériologiste.  Les  blessés,  après  un  temps  de 
simple  nettoyage  chirurgical  à  l’avant,  seront 
transportés  par  auto-motrices  ou  par  avions  sani¬ 
taires. 


Nous  présenterons  ultérieurement,  dans  un  article 
plus  complet,  une  étude  d’ensemble  des  rapports  de 
MM.  Clovis  Vincent  et  de  Martel,  et  de  la  discussion 
à  laquelleils  ont  donné  lieu. 

P.  Lacroix. 


Patente  des  médecins  mobilisés 
ou  réquisitionnés 

AVIS  IMPORTANT 

Les  médecins  mobilisés  ou  réquisitionnés  ont 
intérêt  à  nous  adresser  leurs  avertissements  de 
patente  avec  les  renseignements  relatifs  à  leur  situa¬ 
tion  actuelle  pour  que  nous  leur  rédigions  une  de¬ 
mande  en  remise  motivée  s’il  y  a  lieu  après  étude  du 
dossier. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Croix-Rouge 

Décret  du  13  août  1939  relatif  au  rôle  et  au  fonctionne¬ 
ment  général  des  Sociétés  d’assistance  aux  blesses 
et  malades  de  l'armée. 

(J.  O.,  30  septembre  1939.) 

Arrêté  du  10  septembre  1939  relatif  à  l’usage  et  au 
port  des  insignes  de  neutralité  de  la  Convention  de 
Genève  en  temps  de  guerre. 

[J.  O. ,  30  septembre  1939.) 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement  dans 
le  corps  du  journal.  / 

Enseignement  de  la  médecine 

Sont  nommés  agrégés  pour  neuf  ans,  à  compter 
du  1®*' novem.bre  1939  : 

Faculté  de  Paris  : 

Chirurgie  générale:  1“  Option  chirurgie  générale  : 
MM.  Fèvre,  Sicard,  Patel  ;  2»  Option  urologie  :  M, 
Couvelaire. 

Obstétrique  :  MM.  Sureau,  Digonnet. 

Physique  médicale  ;  M.  Desgrez. 

Anatomie  et  organogenèse  :  M.  Cordier. 
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Chimie  générale  :  M.  Boulanger. 

Médecine  générale  ;  Option  médecine  générale  : 
MM.  Cachera,  Lenègre,  Soulié.  Brouet,  Garcin, 
Marchai,  Delay  ;  2°  Option  anatomie  pathologique  : 
M.  Delarue,  Mlle  Gouthier-Villars  ;  3®  Option  bacté¬ 
riologie  :  M.  Bonnet  ;  4®  Option  médecine  légale  : 
M.  Desoille. 

Faculté  d’Alger  : 

Histologie  et  embryologie  :  M.  Kehl. 

Chimie  médicale  :  M.  Ettori. 

Médecine  générale  :  Option  médecine  générale  : 
M.  Thiodet  . 

Chirurgie  générale  :  Option  chirurgie  générale  : 
MM.  Gurtillet,  Goinard,  Sarrouy. 

Obstétrique  ;  M.  Jahier. 

Faculté  d' Aix-Marseille 
Médecine  générale  :  1®  Option  médecine  générale  : 
MM.  Audier,  Recordier  ;  2®  Option  anatomie  patho¬ 
logique  ;  M.  Paillas. 

Chirurgie  générale:  Option  chirurgie  générale  : 
MM.  Imbert,  Dor. 

Obstétrique  ;  M.  Chosson. 

Anatomie  et  organogenèse  :  M.  Salomon. 

Faculté  de  Bordeaux  : 

Physiologie  :  M.  Franck. 

Physique  médicale  :  M.  Auriac. 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie  : 
M.  Mandoul. 


Médecine  générale  :  Option  médecine  générale  : 
MM.  Sarric,  Dubarry. 

Chirurgie  générale  ;  Option  chirurgie  générale  : 
M.  Magendie.  Pouyanne. 

Obstétrique  :  M.  Mahon. 

Faculté  de  Lille  : 

Physiologie  :  M.  Bizard. 

Chimie  médicale  :  M.  Jayle. 
PhysiquemédicalerM.  Swyngedauw.  - 
Médecine  générale:!®  Option  médecine  générale  : 
MM.  Warembourg,  Verhaeghe  ;  2®  Option  anatomie 
pathologique  :  M.  Driessens. 

Chirurgie  générale  :  Option  chirurgie  générale  : 
MM.  Decoulx,  Macquet. 

Obstétrique  :  M.  Bedrines. 

Faculté  de  Lyon  : 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie:  M. 
Roman. 

Physique  médicale  :  M.  Piflault. 

Médecine  générale  :  Option  médecine  générale  : 
MM.  Froment,  P.-B.  Martin. 

Chirurgie  générale  :  Option  chirurgie  générale  : 
MM.  Mallet-Guy,  Peycelon. 

Oto-rhino-laryngologie  :,M.  Mounier-Kuhn. 
Obstétrique  :  M.  Bancillon. 

Histologie  et  embryologie  ;  M.  Broussy. 
Physiologie  :  M.  Jourdan. 


Spécifique  de  la  Puberté,  de  la  Ménopause,  des  Troubles  circulatoires 

(Varices  —  Hémorroïdes) 

4>« 


SÉDATIF  UTÉRO-OV.ARIEN  -  (Hémorragies) 

♦♦ 

Composition  :  Hamamélis  —  Hydrastis  —  Viburnum  —  Piscidia  —  Aphldîa 

«♦ 

Action  :  Antispasmodique  -  Analgésiante  -  Vaso-Constrictive  et  Tonifiante 

♦♦ 

Mode  d’emploi  :  I  à  2  cuillerées  à  café  par  jour,  dans  un  peu  d'eau. 


Littérature  et  échantillons  ;  LABORATOIRES  C  O  N  D  O  U  & 
61,  Avenue  Philippe-Auguste  -  PARIS  (XI') 


LEFORT 
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Faculté  de  Montpellier  : 

Histoire  nasurelle  médicale  et  parasitologie:  M. 
Harant. 

Chimie  médicale  :  M.  Monnier. 

Médecine  générale  :  Option  médecine  générale  : 
MM.  Boucomont,  Bert. 

Chirurgie  générale  :  Option  urologie  :  M.  Truc. 
Obstétrique  :  M.  Caderas  de  Kerlau. 

Faculté  de  Nancy  : 

Anatomie  et  organogenèse  :  M.  Beau. 

Physiologie  ;  M.  Grandpierre. 

Médecine  générale  :  Option  médecine  générale  : 
MM.  Michon,  Neimann. 

Chirurgie  générale  :  Option  chirurgie  générale  : 
M.  Rousseau. 

Ophtalmologie  :  M.  Thomas. 

Obstétrique  :  M.  Hartmann. 

Faculté  de  Toulouse  ; 

Physiologie  :  M.  Baisset. 

Chimie  médicale  :  M.  Vincent. 

Physique  médicale  ;  M.  Dubost. 

Médecine  générale  :  Option  médecine  générale  : 
M.  Planques. 

Ophtalmologie  :  M.  Calrrettcs. 

Médecine  générale  :  option  médecine  générale  : 
M.  Fabre  ; 

Chirurgie  générale  :  Option  chirurgie  générale  : 
M.  Virenque. 


Ecole  supérieure  de  médecine  et  de  pharmacie 
d’Hanoi  : 

Physiologie  ;  M.  Richard. 

Médecine  générale  :  Option  anatomie  pathologi¬ 
que  :  M.  Joyeux. 

{J.  O.,  27  septembre  1939.) 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Vernier,  de  Versailles. 

{J.  O.,  27  septembre  1939.) 

Service  de  santé  militaire 

Décret  du  25  septembre  1939  portant  organisation 
du  Comité  consultatif  de  santé  en  temps  de  guerre. 

Art.  1®'.  —  Un  Comité  consultatif  de  santé  est 
institué  en  temps  de  guerre  auprès  du  départeirent 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre. 

Art.  2.  —  Ce  Comité  est  composé  : 
a)  De  membres  titulaires,  choisis  parmi  les  offi¬ 
ciers  généraux  du  Corps  de  santé  militaire  et  du 
Corps  de  santé  de  la  marine  et  du  Corps  de  santé 
des  troupes  coloniales  et  parmi  les  membres  civils 
qualifiés  par  leurs  titres  éminents,  leur  passé  et  leur 
spécialisation  ; 


FURONCULOSE 


\LLËR«4NTVL 

M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimûiaar  prognssiTimant  Udoia  uaa  fois  la  fnroneleiiiit 
DERMATOSES  i  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

ebaquo  cuillerée  dans  l\2  verre  d'eau  I  li  d'heure  avant  les  repas 

KMPLOTKB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  eiterne  synergique  complétant  l’action  de  la  Soln'ton  Inlirin 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCV.  Pharmicler., 
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b)  De  membres  consultants  représentant  les  autres 
départements  ministériels  et  les  Services  de  santé 
aux  armées  alliées  et  éventuellement,  sur  convoca¬ 
tion,  les  médecins  et  chirurgiens  consultants  aux 
armées. 

Art.  3.  —  Les  membres  titulaires  sont  nommés 
par  le  ministre. 

Art.  4.  —  La  présidence  est  attribuée  au  médecin 
général  inspecteur  du  cadre  de  réserve,  désigné 
pour  cet  emploi  dès  le  temps  de  paix. 

Art.  5.  —  Le  Comité  se  réunira  sur  l’ordre  du  mi¬ 
nistre  en  temps  et  lieux  nécessaires. 

Art.  6.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont 
abrogées. 

(J.  O.,  29  septembre  1939.) 

Arriitcs  du  26  septembre  193^  fixant  la  composition: 

1®  du  Comité  consultatif  de  santé  ; 

2°  de  la  Commission  supérieure  consultative  d’hy¬ 
giène  et  d’épidémiologie  militaire  ; 

3®  de  la  Commission  médicale  des  intoxications  ; 

4®  de  la  Commission  mixte  de  prophylaxie  contre 
le  péril  vénérien  dans  l’Armée  ; 

5®  du  Conseil  supérieur  de  surveillance  des  eaux. 

(J.  O.,  29  septembre  1939.) 


Réponse  d'un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Exonération  en  faveur  des  professions  libérales  pour 
l’application  de  la  contribution  nationale  extraor¬ 
dinaire. 

9.522.  —  M.  Boux  DE  Gasson  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  1®  comment  doit  être  inter¬ 
prété  l’article  6  de  la  loi  du  31  décembre  1938,  relatif 
à  l’exonération  de  6.000  francs  pour  les  revenus 
d’une  profession  libérale  ;  2®  si  un  revenu  de  7.000 
francs  doit  être  imposé  à  2  p.  100  sur  7.000  francs  ou 
à  2  p.  100  sur  1.000  francs,  les  solutions  données  par 
les  contrôleurs  étant  divergentes  sur  ce  point. 
{Question  du  1®''  juin  1939.) 

Réponse.  —  1®  Bien  que  l’article  6-de  la  loi  du 
31  décembre  1938  ne  les  vise  par  expressément,  il 
est  admis  que,  pour  l’application  de  la  contribution 
nationale  extraordinaire,  l’exonération  prévue  à 
l’égard  des  revenus  qui  n’excèdent  pas  la  somme  de 
6.000  francs,  majorée,  le  cas  échéant,  à  raison  des 
charges  de  famille  des  redevables,  s’étend  aux  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales.  Par  suite,  ces 
bénéfices  ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  natio¬ 
nale  lorsque,  totalisés,  s’il  y  a  lieu,  avec  les  revenus 
tirés  par  le  même  contribuable  de  l’exercice  de  pro¬ 
fessions  commerciales,  industrielles  ou  artisanales 
ils  n’ont  pas  atteint,  au  cours  dé  l’année,  la  somme 


□lUROCARDlNR 

LJ"  TONIQUE  DU  CŒUR  ■  ^  U 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


(Ampoules) 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Théobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


DIUROBROMINE 

AFFECTIONS  RÉNALES 

Théobromine  pure  isotonisée 
(cachets  de  0.50) 

2  à  4  cachets  par  jour  suivant  les  cas 


LOGAPHOS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION 

Ethyl  phosphates 
Alcoolé  vomique  total 
20  gouttes  avant  les  deux  repas 


ASTHME  -  EMPHYSÈME 
CALMANT  LA  TOUX, 


ALZINE 


Dionine  —  Lobélie  —  Polygala 
Belladone  —  lodures 
2  à  5  pilules  par  ' 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 
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susvisée  ;  2oIasommede  6.000francsdontil  s’agit  ne 
constitue  pas  un  abattement  à  la  base,  mais  une 
limite  d’exonération.  Dès  lors,  les  revenus  imposa¬ 
bles  dont  le  montant  net  annuel,  comme  dans  l’exem¬ 
ple  cité  dans  la  question ,  est  supérieur  àladite  somme 
sont,  en  principe,  taxés  pour  la  totalité. 

(J.  O.,  26  septembre  1939.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  19  septembre  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

13.894  M.  le  D"'  Hali.ot,  père,  Biarritz  (Basses- 

Pyrénées).  Syndicat  de  Biarritz-Bayonne. 

13.895  M.  le  Dr  Marriq,  hôpital  Drouet,  Cholon 

(Goehinchine).  Parrain  :  Doeteur  Grimaud, 
du  Cambodge. 

Ces  admissions  deviendront  déiinitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(Art.  5  des  Statuts). 

O  O  O 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

6.514.  —  Situation  d’un  étudiant 

de  la  classe  1940  titulaire  du  P.  C.  B. 

Le  fils  d’un  de  mes  amis  vient  de  terminer  son 
P.  C.  B.  à  la  Faculté  des  Seiences.  Il  a  été  reçu  en 
juillet  et  se  dispose  à  prendre  sa  première  inscrip¬ 
tion  de  médecine  en  novembre.  Il  est  de  la  classe 
1940  et  va  être  envoyé  devant  le  conseil  de  révision 
en  octobre. 

Quelle  est  exactement  sa  situation  au  point  de 
vue  militaire  ?  Est-il  susceptible,  à  titre  d’étudiant 
en  médecine,  d’être  incorporé  dans  une  section 
d’inllrmiers  ou  dans  un  corps  de  troupe,  comme 
infirmier,  ou  encore  dans  une  formation  sanitaire  ? 
Ce  jeune  homme  est  atteint  d’une  myopie  assez 
forte  ( —  4,50  d’un  œil  ;  —  5,50  de  l’autre). 

D'T. 

Réponse 

Ce  jeune  homme  peut  invoquer  sa  situation 
pour  demander  à  être  incorpoi’é  dans  une  section 
d’infirmiers  miiitaires.  Pour  augmenter  ses 
chances  de  réussite,  il  pourrait  contracter  un 
engagement  quelque  temps  avant  de  passer  nor¬ 
malement  le  Conseil  de  révision.  Seule  une  myo- 


DRAGEVAL  (DRAGEES  LUMEVAL) 


Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 
des  troubles  d'origine  nerveuse 
(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

2  4  6  par  24  heures 


TENSORYL 

(PILULES  C3LUTINISÉES) 
Artério-sclérose  -  Hyoertension  artérielle 
et  troubles  qui  s’y  rattachent 
(spasmes  artériels,  etc.) 

5  ô  6  pilules  peu-  four  pendant  dix  fours 
suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos 


Nitrite 

\et  Siiicate 
de  soude 
Scille 
Cratœgus 


CHLORO-MAGNESION 


DESCODRADX  &  Fils  N 


Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

L5  gouUes  deux  fois  par  four  {Enfanls  :  8  d  8  gouttes  deux  fois) 
Accidents  sériques  100  gouttes  par  four 
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pie  supérieure  à  10  dioptries,  même  pour  un 
seul  œil,  entraîne  la  réforme  définitive. 


6.523.  —  Situation  d’un  médecin 
reconnu  inapte 

Classe  de  recrutement  1913,  mon  fascicule  por¬ 
tant  'dernière  classe  de  mobilisation,  deuxième 
réserve  (je  suis  en  effet  père  de  deux  enfants). 

Médecin  auxiliaire,  service  auxiliaire,  je  me  suis 
présenté  à  mon  centre  mobilisateur  au  jour  fixé. 

Après  visite  médicale,  j’ai  été  reconnu  inapte  et 
renvoyé  dans  mes  foyers. 

Quelle  est  ma  situation  actuelle  ?  Serai-je  rap¬ 
pelé,  dans  combien  de  temps  ou  non  ? 

D’après  ma  classe  de  mobilisation,  à  quelle  date 
serai-je  dégagé’de  toute  obligation  ? 

Me  trouvant  actuellement  dans  ma  résidence 
habituelle  de  vacances,  loin  dema  région,  à  la  fois, 
professionnelle  et  militaire,  puis-je  y  exercer  ou  y 
demander  un  engagement  à  titre  civil  ? 

Dr  S 

Réponse 

Puisque  vous  avez  été  reconnu  inapte  après 
visite  médicale,  vous  êtes  dégagé  d’obligations 
militaires.  Cependant,  votre  classe  1913  ne.  doit 
être  définitivement  libérée  qu’à  partir  de  1942  ; 
d’ici  là  vous  êtes  obligé  de  faire  connaître  à  la 
gendarmerie  tout  changement  d’adresse. 


Vous  avez  probablement  connaissance  du 
récent  décret  en  date  du  11  septembre  1939 
aux  termes  duquel  lesmédecins  non  mobilisables 
sont  tenus,  sans  ordre  spécial,  de  continuer  sur 
place  l’exercice  de  leur  profession  ou  de  rejoin¬ 
dre  tout  autre  poste  qui  pourrait  leur  être  assi¬ 
gné  (voirnuméro  du  Concours  Médical  du  17  sep¬ 
tembre  1939). 


6.524.  —  Situation  du  médecin  réformé, 
réquisitionné  à  titre  civii  et  repris  bon 
pour  le  service  militaire 

Ajourné  en  1923,  en  1924,  exempté  par  la  commis¬ 
sion  de  réforme  en  1928,  je  suis  pour  le  moment 
dégagé  de  toute  obligation  militaire.  Par  la  Préfec¬ 
ture  je  viens  d’être  réquisitionné  pour  un  service  de 
réfugiés  dans  ma  commune. 

Je  serai  vraisemblablement  appelé  à  repasser  un 
conseilde  révision,  et  je  serai  sans  nul  doute  pris  bon 
pour  le  service. 

Puis-je  compter  d’une  façon  ferme  d’être  pris  dans 
le  corps  de  santé...  (enligne  ou  en  service  hospita¬ 
lier  ? ...)  qu’ai-je  ou  qu’aurai-je  àfaire  pour  devenir 
médecin  auxiliaire  ? 

Dois-je  faire  déjà  des  démarches  ou  m’engager 
(dans  un  service  de  défense  passive  par  exemple) 
ou  simplement  attendre  ? 

Que  me  conseillez-vous  ? 

Je  suis  marié  et  ai  un  enfant.  D’’  M. 
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Réponse 


Si  vous  êtes  pris  bon  par  une  prochaine  com' 
mission  de  réforme,  votre  réquisition  civile  tom¬ 
bera  d’autorité  devant  vos  nouvelles  obliga¬ 
tions  militaires.  Etant  docteur  en  médecine, 
vous  serez  certainement  incorporé  dans  le  Service 
de  santé,  et  après  quelques  conférences  admi¬ 
nistratives,  vous  passerez  rapidement  l’examen 
d’aptitude,  qui  vous  permettra  d’être  nommé 
médecin  auxiliaire.  Si  vous  pensez  être  repris  par 
le  service  militaire,  votre  intérêt  serait  de  de¬ 
mander  de  vous-même  le  passage  devant  une 
Commission  de  réforme,  afin  de  reprendre  plus 
vite  du  service. 


6.553.  —  Indemnité  de  logement 
d'un  officier 

N’est-il  accordé  aucune  indemnité  pour  le  loge¬ 
ment  d’un  officier  ? 

Dans  la  petite  commune  où  j’exerce  sont  arrivés 
le  15  courant,  300  hommes  et  chevaux. 

La  maire  m’a  envoyé  un  officier  à  loger.  .le  l’ai 
fait  volontiers  bien  que  petitement  logé. 

C’eût  été  pour  quelques  jours,  je  ne  vous  eus  pas 
adressé  cette  lettre,  mais  renseignements  pris,  cet 


officier  va  rester  au  moins  trois  semaines  et  sera 
ensuite  remplacé  par  un  autre. 

C’est  en  somme  une  chambre  réquisitionnée  et 
toute  réquisition  doit,  ce  me  semble,  être  payée. 

S’il  en  est  ainsi,  pourriez-vous  me  faire  savoir 
quelle  indemnité  journalière  est  accordée  et  quelles 
démarches  je  dois  faire  pour  l’obtenir. 

Dr  A. 

Réponse 

Le  logement  d’un  officier  sur  réquisition, 
donne  droit,  aux  termes  de  l’article  33  du  décret  3 
août  1877,  modifié  par  le  décret  du  23  novembre 
1886,  et  par  le  décret  du  27  août  1931,  à  une 
indemnité  de  3  francs  par  lit  et  par  nuit. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Maire,  qui 
la  transmet  à  l’autorité  militaire  et  le  paiement 
est  effectué  par  l’intendance. 

A  titre  de  renseignements,  les  indemnités  de 
logement  sont  les  suivantes  : 

60  centimes  par  lit  de  sous-officier  ou  soldat 
et  par  nuit  ; 

15  centimes  par  place  de  cheval  ou  de  mulet 
et  par  nuit  (plus  le  fumier). 

Les  indemnités  de  cantonnement  sont  ; 

Par  homme  et  par  nuit  ;  15  centimes. 

Par  cheval  ou  mulet,  le  fumier. 
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ACCIDENTS 

6.500.  —  Refus  de  prise  en  charge  I 

d'accident  du  travail  par  l’assurance 

J-’ai  donné  des  soins  à  un  ouvrier  (blessé  au  cours 
de  son  travail)  du  3  au  22  avril  1939.  Il  y  a  ou  le 
13  avril  consultation  avec  le  médecin  contrôleur. 

Le  27  juin  1939  j’envoie  ma  facture  se  montant  à 
224  fr.  50. 

Le  12  juillet,  la  Compagnie  m’écrit  qu’elle  ne 
peut  prendre  ces  frais  à  sa  charge,  «  le  service  des 
sinistres  ayant  rejeté  cette  affaire.  » 

Voulez-vous  me  dire  si  cette  façon  de  procéder 
est  correcte  et  si  je  ne  puis  espérer  toucher  mes 
honoraires. 

Dr  R. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  créé 
aucun  lien  direct  entre  le  médecin  traitant  qui 
donne  des  soins  à  la  victime  et  la  Compagnie 
d’assurances  qui  couvre  la  responsabilité  du 
patron. 

i.  Le  refus  par  l’assurance  de  prendre  en  charge  le 
sinistre  ne  saurait  vous  priver  du  droit  de  récla¬ 
mer  le  paiement  de  vos  honoraires  au  chef  d’en¬ 
treprise  responsable  et  votre  seul  débiteur  légal, . 
si  toutefois  il  s’agit  bien  d’un  accident  du  travail 
et  si  vous  avez  rempli  à  l’égard  de  l’employeur  les 
formalités  imposées  par  la  loidul^rjuilletlffSS. 


Envoyez  donc  maintenant  votre  note  au  pa¬ 
tron  et  priez-le  de  vous  régler  sans  tarder.  Si 
l’accident  du  travail  est  certain  et  si  le  patron  ne 
vous  paye  pas  malgré  cette  mise  en  demeure, 
il  ne  vous  restera  plus  qu’à  le  citer  en  paiement 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  sur  le  terri¬ 
toire  duquel  l’accident  s’est  produit,  seul  com¬ 
pétent. 

Au. cas  où  le  chef  d’entreprise  serait  mobilisé, 
l’exercice  de  votre  action  serait  suspendu  jusqu’à 
sa  démobilisation,  conformément  au  décret  du 
1er  septembre  1939. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.482.  —  Conditions  de  remboursement 

des  appareils  de  prothèse  dentaire 

Mlle  L . . .  à  mon  service  depuis  vingt  ans,  assurée 
sociale  depuis  1930  a  eu  besoin  de  soins  dentaires 
D’après  les  règlements  d’assurances  sociales  de  1936 
les  assurés  sociaux  ont  droit  à  des  prestations  pour 
soins  de  la  bouche  et  des  dents  donnés  par  dentistes 
ou  stomatologistes. 

En  dehors  des  soins  courants  (je  cite  le  Précis 
à  l’usage  des  médecins)  ils  ont  droit  à  des  appareils 
deprothèse  (couronnes, bridges,  dentiers). 

Les  soins  dentaires  et  la  prothèse  nécessaire  ont 
été  effecutés  par  M.  P.  chirurgien-dentiste. 
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Je  vous  communique  ci-contre  le  diagramme  des 
travaux  exécutés  !  La  note  présentée  par  M.  P. 
s’élevait  environ  à  mille  francs.  Detoutcela  l’assu¬ 
rance  a  remboursé  91  francs  +  16  francs  pour  la 
prothèse  arguant  par  lettre  jointe  que  je  vous 
communique  que  les  bridges  ne  sont  pas  rembour¬ 
sables. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  sicela  est  régulier  et  si  le  tarif  de  responsabilité 
ne  joue  pas  dans  le  cas  de  bridge  et  s’il  a  joué  suffi¬ 
samment  dans  les  soins  antérieurs.  Je  vous  remercie 
d’avance  et  ssrais  très  heureux  si  vous  pouviez  me 
faire  m’y  reconnaître  dans  cette  forêt  de  Bondy 
sans  gendarmes  que  sont  les  Assurances  sociales  de 
nos  régions. 

Dr  G. 

Réponse 

Après  examen  de  la  question,  nous  croyons 
hélas  I  qu’il  n’y  a  rien  à  faire  contre  la  décision 
de  la  Caisse  départementale  des  Assurances 
sociales  et  que  c’est  le  dentiste  qui  a  eu  tort 
de  ne  pas  s’inquiéter  des  conditionsde  rembour¬ 
sement  des  appareils  de  prothèse  dentaire,  tel 
que  prévu  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse.  , 

Voici,  en  effet,  les  textes  qui  régissent  la  ques¬ 
tion  ; 

1»  Art.  6,  §  10  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  : 
les  frais  d’appareils  sont  remboursés  dans  les 


conditions  et  suivant  un  tarif  fixé  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Caisse,  compte  tenu  d’une 
participation 'de  l’assuré  de  20  %.(Art.  30  du 
règlement  intérieur  type  des  Caisses  d’Assuran- 
ces  Sociales  approuvé  par  arrêt  du  30  janvier 
1937). 

Le  remboursement  des  appareils  et  accessoi¬ 
res  (appareils  de  prothèse . . .  )  n’est  lait  que  si 
la  caisse  a  préalablement  accepté  de  prendre 
en  charge  les  frais  de  délivrance  des  appareils  et 
accessoires.  La  délivrance  de  ces  appareils  et 
accessoires  est  effectuée  par  le  fournisseur 
choisi  par  l’assuré  sur  la  liste  des  fournisseurs 
agréés  par  la  Caisse. 

Il  faudrait  connaître  le  règlement  intérieur 
de  la  Caisse  départementale  des  Assurances 
sociales.  Mais  il  est  probable  qu’il  contient 
une  disposition  calquée  sur  celle  que  nous 
venons  de  vous  rapporter. 

Dans  ces  conditions,  il  aurait  fallu  que  votre 
cliente,  avant  de  se  fournir  du  bridge  litigieux, 
demande  à  la  Caisse  d’ Assurances  sociales  une 
acceptation  de  prise  en  charge.  Si  cela  n’a  pas 
été  fait,  elle  ne  paraît  pas  pouvoir  valablement 
réclamer. 

Et  ceci,  d’autant  plus  que  la  Commission  de 
prothèse  dentaire. a  déjà  décidé  et  que  cette 
Commission  prévue  à  l’art.  6,  §  1®'  du  décret-loi 
de  1935  est  une  sorte  d’institution  d’arbitrage 
obligatoire  qui  juge  sans  appel. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’HYGIÈNE  MILITAIRE 

L’hygiène  des  troupes  en  campagne  a  fait  de 
sérieux  progrès  et  notre  Corps  de  santé  a  béné¬ 
ficié  des  enseignements  de  la  dernière  guerre.  On 
évitera  certainement  aujourd’hui  dans  une  large 
mesure  les  épidémies  telle  que  la  fièvre  typhoïde 
qui  fit  en  1914  tant  de  ravages  dans  la  région  de 
Belfort.  On  ne  manquera  pas  de  sérum  et  l’on 
n’aura  plus  à  déplorer  de  nombreuses  victimes  du 
tétanos,  ni  de  la  gangrène  gazeuse.  En  prenant  de 
minutieuses  précautions  on  peut  éviter  les 
maladies  dans  les  troupes  en  campagne  et  les 
Italiens  nous  en  ont  fourni  la  preuve  dans  l’ex¬ 
pédition  d’Ethiopie. 

A  ce  propos  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  relever 
dans  les  Mémoires  du  Prince  de  Ligne  ce  que 
l’expérience  et  le  bon  sens  avaient  inspiré  à  ce 
général  au  jugement  sûr  qui  aimait  ses  soldats 
et  se  préoccupait  de  leur  santé  et  de  leur  bien- 
être.  Dans  le  tome  III  de  ses  mémoires,  dans  un 
chapitre  intitulé  De  la  Médecine,  le  Prince  de 
Ligne  se  défendant  d’être  médecin  et  d’avoir 
étudié  l’art  de  guérir,  expose  simplement  «  ce 
que  le  service  lui  a  appris^  ». 


;  UN  PRÉCURSEUR 

«  Le  pain  mal  cuit,  la  friponnerie  d’un  entre¬ 
preneur  qui  y  met  beaucoup  d’eau  pour  avoir  le 
poids  ;  le  mauvais  fruit  ;  l’eau  bourbeuse,  l’eau 
même  la  meilleure  en  marche  pendant  la  cha¬ 
leur  ;  le  brandevin,  les  poêles  trop  échauffés  dans 
les  maisons  de  paysans,  la  vieille  paille  pourrie, 
l’ordure  des  cantonnements  ;  toutes  les  injures 
de  l’air  qu’on  essuie  sous  ces  malheureuses  car 
nonnières  ;  les  ligaments ti-op  serrés,  les  boutons 
aux  guêtres,  les  habits  trop  étroits,  la  circulation 
arrêtée  ;  les  cols,  les  jarretières  (je  ne  veux  ni 
des  uns  ni  des  autres)  ;  une  position  trop  gênée 
et  trop  longue  sous  les  armes,  l’éxercice  pendant 
la  canicule,  les  cuirs  qui  se  croisent  sur  la  poi¬ 
trine  ;  le  poids  d’une  gibecière  raide  et  chargée 
de  cuivre,  qui  écrase  l’estomac  :  ’ 

Voilà,  d’après  le  Prince  de  Ligne, «les  causes 
des  maladies  des  soldats  ». 

Il  demande  la  régularité  dans  l’heure  des  mar¬ 
ches  et  des  repas,  qu’On  fasse  en  sorte  de  leur 
donner  des  bains.  Il  a  une  estime  relative  pour 
le  corps  de  santé  de  son  époque.  ’  , 

«  Qu’on  me  permette  de  faire  prendre  le-pre-  ' 
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Activité 

ANTISEPSIE  •  por  le  dédoublement  de  l'héxome- 
thylène  tétromine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  mais 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  por  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  outres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants  :  10  gouttes  par  joui  et  année  d'âge. 

Adultes:  t  0  3  cuillerées  à  café  par  jour, 

ANTISEPSIE,  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

1 

U 

I  LABORATOIRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAINE 

-  PARIS 
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mier  médecin  à  qui  je  verrai  dans  un  hôpital 
faire  saigner  la  droite  et  purger  la  gauche,  le 
premier  chirurgien  qui  fera  des  expériences  sur  ce 
pauvres  malheureux  et  le  premier  entreprenur 
qui  voudra  gagner  sur  eux.  » 

U  recommande  de  donner  du  vin  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  de  distribuer  du  veau,  du 
lait,  du  bouillon,  du  poulet  aux  malades  conva¬ 
lescents.  Il  demande  qu’on  se  préoccupe  du 
logement  et  même  des  distractions.  Il  voudrait 
proscrire  les  sous-vêtements  de  laine  qui  impré¬ 
gnés  de  sueur  dégagent  une  odeur  putride, 
conseille  de  ventiler  les  chambres,  de  s’occuper 
de  l’évacuation  de  l’urine.  Il  réclame  des  casse¬ 
roles  en  fer  blanc  durant  la  guerre  et  en  terre 
dans  les  garnisons,  mais  proscrit  les  casseroles 
en  cuivre  étamé  ' qu’il  juge  dangereuses.  Il  dé¬ 
fend  de  se  servir  d’eau  dormante  qui  contient 
mille  petits  animaux  qui  y  déposent  leurs  œufs, 
préconise  l’eau  des  fontaines  et  conseille  de 
filtrer  l’eau.  On  deyrait  à  son  avis  rechercher 
pourquoi  il  y  a  taiit  d’épileptiques  dans  les 
troupes. 

Si  on  l’écoutait  pour  le  régime  du  corps  et  de 
l’esprit,  pour  le  s  logements,  les  vêtements,  il 
ferait  possible,  dit-il,  d’éditer  bien  des  maladies. 

‘  Il  reconnaît  qu’on  doit^dans  certains  cas  avoir 
recours  à  des  praticiens'/'qu’il  ne  voudrait  pas 
qualifier  du  nom  de  médecin  qui  est  toujours 


alarmant  et  qui  chercheraient^à  prévenir  leS 
maladies  plutôt  qu’à  les  guérir. 

Il  entre  dans  les  moindres  détails  :  éviter  les 
rangs  serrés  en  marche,  assainir  le  terrain  humide 
où  l’on  est  obligé  de  camper,  faire  griller  le  pain 
quand  il  est  humide; 

Il  a  horreur  de  la  charpie  et  tout  en  rendant 
hommage  aux  dames  qui  en  préparent  avec 
«  leurs  belles  petites  mains  »,  il  accuse  cet  objet 
de  pansement  «  au  lieu  de  guérir  d’introduire 
du  poison  dans  la  plaie  »  et  d’empêcher  la  cica¬ 
trisation.  Il  recommande  aux  officiers  de  ne  pas 
tourmenter  les  soldats  :  «  De  la  gaité,  dit-il,  cela 
est  bon  dans  tout,  à  tout.  » 

Il  réclame  dans  le  corps  de  santé  d’une  troupe, 
deux  chirurgiens  herborisateurs,  deux  autres 
employés  à  guérir,  deux  autres  habiles  dans  les 
maladies  des  os  ;  deux  anatomistes,  deux  excel¬ 
lents  pour  soigner  les  blessures,  que  les  autres 
s’occupent  de  l’organisation  des  hôpitaux  «  qu’ils 
aient  des  connaissances  et  surtout  de  l’huma¬ 
nité  ». 

«  Qu’un  chirurgien-major  soit  assez  savant 
pour  savoir  qu’il  ne  sait  rien  ;  mais  qu’il  soit 
bien  élevé,  bien  instruit,  philosophe  presque, 
fort  expérimenté,  encouragé  par  de  bonnes 
récompenses  pour  sa  vieillesse  ;  qu’il  fasse  de 
bons  bandages  pour  les  ruptures  ;  qu’il  soit  le 
confident  et  l’ami  des  soldats.  » 


Opothérapie  ; 
Hématiqttç 


Totale  f 


SIROP  DE  î 

DESCHIENS 

Renrerme  iaiacles  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 

MÉDICATION  rationnelle  DES 

Syndromes  Anérriiqiuefe 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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Le  Prince  de  Ligne  n’aime  pas  les  médica¬ 
ments  chimiques,  il  conseille  surtout  les  simples, 
les  bains  et  la  tisane. 

Il  préconise  de  faire  visiter  les  femmes  pour 
éviter  les  maladies  vénériennes.  Il  serait  parti¬ 
san  d’une  sorte  d’examen  prénuptial  où  le  curé 
collaborerait  ave'c  le  chirurgien. 


Tout  cela  a  été  écrit,  il  ij  a  un  sièçlé  et  demi  et 
il  n’y  a  pas  très  longtemps  qu’on  a  réalisé  la 
plupart  des  recommandations  du  Prince  de  Ligne 
qui  fut  en  hygiène  militaire  un  véritable  pré¬ 
curseur. 

J.  Noir. 


ECHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 


L'exercice  de  la  médecine  civile  durant  la  guerre 


Nous  recevons  une  lettre  d’un  confrère  mobi¬ 
lisé  dans  une  ville  de  Bretagne  qui  compte  plu¬ 
sieurs  hôpitaux  et  est  médecin  en  chef  d’un  de 
ces  derniers. 

Notre  correspondant  nous  écrit  que  plusieurs 
médecins,  mobilisés  comme  lui  et  dans  les  mêmes 
conditions,  échangent  à  la  table  de  leur  commune 
popote  des  propos  sur  l’exercice  actuel  de  la 
médecine  civile,  et  prétendent  qu’on  aurait  pu, 
sur  ce  point,  tirer  de  meilleurs  enseignements  de 
la  guerre  de  1914-1918. 

Ces  confrères  citèrent  plusieurs  cas  où  des 
médecins  jugés  inaptes  à  faire  un  service  médical 


militaire  quelconque,  furent  assez  robustes 
pour  satisfaire  aux  exigences  d’immenses  clien¬ 
tèles  durant  les  hostilités,  continuèrent  pendant 
les  vingt  années  qui  suivirent  et  assurent  encore 
pendant  la  guerre  actuelle  le  même  service. 

Ces  faits  sont  indéniables  et  quel  médecin  ne 
pourrait-il  pas  citer  des  faits  semblables  ? 

Mais  le  moyen  de  remédier  à  d’aussi  chocjuants 
abus  ? 

Notre  confrère  propose  un  moyen  draconien  : 
la  fonctionnarisation  de  tous  les  médecins  civils, 
l’attribution  à  chacun  de  la  solde  de  médeCin- 
capitaine  avec  mise  gratuite  à  leur  disposition 


TOUT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
B  INTELLECTUEL 


^  CONVALESCENT 
NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSIN6E 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


documentation  et  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


PARSS 


La  NEVROSTHENINE  est  Indtquôa  chax  tout  sujet  soumis  â  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  if*AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 


L'état  de  mieux.-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  de  enivre  la  traitement  diététique  tout  le  tempe  néeeaaalre. 
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Renseignements 


du  téléphone  et  de  moyens  de  transport  ;  la 
perception  des  honoraires  par  un  représentant 
du  fisc  qui  les  verserait  dans  une  Caisse  gérée 
par  le  Syndicat  des  médecins  du  département. 
Ce  dernier,  après  avoir  payé  les  impôts  et  les 
frais,  répartirait  le  restant  entre  tous  les  médecins 
mobilisés  ou  non  mobilisés  proportionnelle¬ 
ment  à  leurs  charges  de  famille. 

Ce  système  paraît  au  premier  abord  séduisant, 
bien  queia  perception  des  honoraires  par  le  fisc  et 
leur  répartition  parle  Syndicat  ne  nous  paraissent 
pas  très  faciles  à  organiser.  Mais  nous  lui  ferons 
une  objection  -d’ordre  plus  général.  La  guerre 
ne  durera  pas  éternellement.  Notre  correspondant 
ne  craint-il  pas  que,  si  l’exercice  de  la  médecine 
civile  était  fonctionnarisé  et  que  la  réforme 
qu’il  propose,  parvenait  à  être  réalisée  avec  suc¬ 
cès,  l’Etat  ne  trouverait  pas  avantageux  de 
maintenir  cette  fonctionnarisation  en  temps  de 
paix  ?  Pourquoi  alors  avoir  protesté  contre  tou¬ 
tes  les  emprises  de  l’Etat,  qui  fonctionnarise 
progressivement  l’exercice  de  la  médecine  en 
organisant  la  médecine  sociale  ? 

Nous  croyons  qu’il  suffirait  pour  remédier 
aux  abus  qu’on  nous  signale,  d’obliger  les  méde¬ 
cins,  jugés  inaptes  et  qui  exerceraient  la  méde¬ 
cine  civile,  à  subir  périodiquement  de  nouveaux 
examens  médicaux  qui  permettraient  au  service 
de  santé  militaire  de  les  récupérer.  ' 

J.  Noir. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


«  La  Solelllette  »  Bandol-Sur-Mer  lYar).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  ]  'Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

Ij'Aéine,  médicament  type  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


«  La  trousse  Anagaz  »  du  Docteur  Savaetb,  assure 
tous  les  premiers  secours  individuels  anti-gaz.  Prix 
eOirancs.  Laboratoires  Cartier,  à  Marehiennes  (Nord). 
Joindre  mandat  à  la  commande.  Chèques  Postaux 
Lille  392-65. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  Manoaïne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
tablettes  de  Manoaïne  par  jour. 


JAVIS  IlVEPOR-TJAlSrT 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
-Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile. 


VACCINS  BRUSCHETTINI 


r  -  ANTIPYOGÈNE  POLYMICROBIEN-POLYVALENT 

Boîtes  de  5  ampoules  de  2  cc. 

Boîtes  de  2  ampoules  de  5  cc. 

INDICATIONS  —  Toutes  les  suppurations  et  infections  médicales,  chirurgicales 
ou  obstétricales  —  Vaccination  pré  et  post-opératoire. 

Aucune  réaction  locale  ni  générale,  même  en  thérapeutique 
infantile. 

POSOLOGIE  —  Une  ampoule  par  jour,  en  injection  intra-musculaire.  Dans  les  cas  graves, 
a  ampoules  par  jour,  ou  même  davantage. 


2”  -  ANTIGONOCOCCIOUE 

Boîtes  de  5  ampoules  de  2  cc. 

INDICATIONS  -  La  blennorrhagie  et  toutes  ses  complications. 

POSOLOGIE  —  Une  ampoule  par  jour. 


Laboratoires  FOURNIER  Frères,  7,  Rue  Biscornet,  PARIS 

Tél.:  Did.  86-45  (5  lignes  groupées) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  quatre  jours  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de  ville,  ni 
aucune  abréviation,  mais  devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce  présentée  au 
Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  J  ournal  se  réserve,  par  ailleurs,  le 
droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N»  342.  —  On  accueillerait  dans  appartement  meublé 
plain-pieds,  dans  localité  à  proximité  grande  viile,  mem¬ 
bres  famille  médicale  obligés  chercher  refuge.  D' Zerlaut, 
àFoussay  (Vendée). 

N“  343.  —  Interne  français,  ophtalmologiste  de  la 
Fondation  ophtalmologique  Ad.  de  Rothschild,  rempla¬ 
cerait  confrère  Paris,  baniieue  ou  province  étant  dégagé 
de  toutes  obligations  miiitaires.  Dr  Hugues  Renault, 
Fondation  Rothschild,  29,  rue  Manin,  Paris  (XIX®). 

N»  344.  —  Médecin  non  mobilisable  cherche  rempla¬ 
cement  dans  banlieue  ouest  ou  Capitale.  Dr  Savy,  9,  rue 
Chartran,  Neuilly-sur-Seine. 

N» 345.  —  Centre  Ouest.  Chef-lieu  de  canton.  Médecin 
mobilisé  demande  confrère  durée  des  hostilités.  Méde¬ 
cine  générale.-  Contré.e  riche.  Installation  moderne. 
Garage.  Arrrangement  am.able.  D®  Manière,  à  Ayen 
(Corrèze,. 

N®  346.  —  Clinique  ouverte  à  tous  docteurs,  méde¬ 
cine,  chirurgie,  obstétrique,  radio,  U.  V.,  cure  repos, 
régimes.  Assurances  sociales.  Deux  docteurs  attachés 
établissement,  40,  rue  Barrage,  Alfortville  (Seine). 

N“  347.  —  Ille-et-Vilaine,  proximité  grande  ville. 


Médecin  mobilisé  demande  remplaçant  non  mobilisable. 
Médecine  générale  et  accouchements.  D^  A.  Roussel,  à 
Chateaugiron  (Ille-et-Vilaine). 

N»  348.  —  Oise.  On  demande  médecins  français  omni¬ 
praticiens  non  mobilisables  pour  assurer  soins  aux  popu¬ 
lations  ci-viles  dans  certaines  villes  et  cantons  ruraux. 

A  titre  pro-visoire,  ces  médecins  pourront  être  chargés 
du  fonctionnement  des  services  de  protection  de  ia 
Santé  publique  (vaccinations,  inspections  des  écoles)  en 
remplacement  de  leurs  confrères  mobilisés. 

Ils  seront  tenus  aux  obligations  résultant  de  l’article  7 
du  décret  du  11  septembre  1939  (interdiction  pendant  un 
délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  de  cessation  des 
hostilités,  d’exercer  leur  art  dans  la  localité  où  ils  seront 
envoyés  et  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres  autour 
-de  cette  localité). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Préfecture 
de  l’Oise,  Beauvais  ;  Inspection  Départementale  d’hy- 

N»  349.  —  Docteur  demande  pour  sa  fille,  situaticn 
ou  représentation  iaboratoires  Paris,  province.  Active, 
bonne  présentation,  culture  physique,  permis  de  con¬ 
duire.  Dr  Camus,  4  rue  République  Les  Liias  (Seine). 


LYMPHATISIVIE  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  — — 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  ;  850  mètres 
“  Toutes  les  ludioatioiis  de  1’ A.r*seiaio  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOMICILE 

pan  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (Injectable!  ou  buvables) 

R.EJsrsEiG-i<rEJx<iE3srxs  —  ,  Cle  des  Eaux  Winérales  de  la  Bourboule 

-—  B  PL  O  G  PI-XT  PL  P3  S  *  122,  Bd  St-Genmain  -  PARIS 
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DERmÈRES  NOUVELLES 

—  Académie  de  médecine.  —  Dans  sa  séance  du 
3  octobre  1939  et  sur  la  proposition  de  M.  Rist, 
l’Académie  de  médecine  a  adopté  un  vœu  deman¬ 
dant  que  les  Conseils  de  réforme  soient  assistés  de 
consultants  spécialistes  en  phtisiologie,  neurologie, 
etc.,  dans  le  but  d’éviter, par  des  décisions  prises 
sur  documentation  plus  complète,  l’incorporation 
de  sujets  malades  et  les  réformes  abusives  de  sujets 
aptes  au  service  militaire. 

—  Académie  des  sciences.  —  L’ Académi  e  des  scien¬ 
ces,  sur  la  proposition  de  M.  Javillier,a  voté  la  mo¬ 
tion  suivante  à  sa  séance  du  18  septembre  1939  : 
«  L’Académie  des  S.ûences  de  l’Institut  de  France 
adresse  à  la  Nation  polonaise  qui  oppose  une  héroï¬ 
que  résistance  àl’invasion,  et  à  son  Gouvernement 
qui  compte  d’illustres  savants,  l’hommage  de  son 
admiration  et  l’expression  de  sa  confiance  en  un 
avenirconforme  àla  Justice  ». 

— «Pour  les  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux.  — 
Mesures  dont  les  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux 
avant  le  20  octobre  1939  peuvent  bénéficier  : 

a)  Les  étudiants  qui,  ayant  une  admissibilité 
antérieurement  acquise,  n’ont  à  subir  à  la  session 
d’octobre-novembre  que  des  épreuves  orales,  en  sont 
dispensés  et  sont  déclarés  reçus  ; 


b)  Pour  les  étudiants  qui  ont  été  éliminés  à  un 
examen  où  il  n’y  a  pas  d’admissibilité,  le  jury,  sur 
leur  demande,  examinera  de  nouveau  leurs  notes  et 
leur  dossier  scolai  re  ;  il  pourra  les  déclarer  reçus  sans 
leur  faire  subir  de  nouveau  les  épreuves  ; 

c)  Pour  les  étudiants  qui  ont  été  refusés  aux  épreu¬ 
ves  écrites  en  1939,  le  jury  pourra,  sur  leur  demande, 
examiner  de  nouveau  leurs  compositions  et  leur 
dossier  scolaire  et  les  déclarer  admissibles  et 
reçus. 

—  Sorbonne.  Cours  libre  sur  le  service  social  et  son 
adaptation  aux  périodes  de  guerre.  —  M.  le  Docteur 
P.  F.  Armand -Delille  a  commencé  le  10  octo¬ 
bre  1939,  à  4  heures  du  soir,  à  la  Sorbonne  (amphi¬ 
théâtre  Michelet),  et  continuera  les  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure,  une  série  de  conférences 
sur  l’organisation  du  Service  social  et  l’Assistance 
médico-sociale,  spécialement  adaptées  aux  services 
civils  pendant  la  guerre. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  soçiale. 
Son  origine,  son  but.  —  Importance  de  l’organisa, 
tion  systématique  du  service  social  dans  les  collec¬ 
tivités  contemporaines  particulièrement  en  temps 
de  guerre.  Nécessité  d’une  préparation  spécialisée 
pour  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  —  Importance 
des  enquêtes.  Leur  technique.  —  Lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  et  prophylaxie  sociale  de  la  tuber¬ 
culose,  de  la  syphilis,  del’alcoolisme  et  du  cancer.  — - 
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Assistance  prénatale  et  protection  de  la  première 
enfance.  —  Assistance  médicale,  économique,  et  • 
morale  à  l’enfance  et  à  l’adolescence.  — Assistance 
aux  familles  nombreuses,  aux  familles  des  mobilisés 
et  aux  réfugiés.  Collaboration  avec  les  préfets,  les 
maires,  les  médecins,  le  ssrvice  de  santé  et  l’autorité 
militaire,  les  médecins  inspecteurs  d’hygiène,  les 
Bureaux  d’hygiène,  lesinspecteurs  des  enfants  assis¬ 
tés,  les  inspecteurs  d’Académie  et  les  instituteurs  et 
institutrices,  les  Comités  départementaux  et  les 
œuvres  privées.  — Assistance  dans  les  milieuxindus- 
triels,  dans  les  grandes  agglomérations  urbaines  et 
dans  les  communes  rurales.  —  Rôle  des  différentes 
travailleusessocialesspécialement  en  temps  de  guerre. 
—  Infirmières  visiteuses  pour  la  tuberculose,  pour  la 
lutte  contre  la  syphilis,  pour  l’hygiène  infantile  ; 
Assistantes  sociales  des  hôpitaux.  Assistantes  socia¬ 
les  auprès  des  Tribunaux  d’enfants.  —  Surintendart't 
tes  d’usines,  visiteuses  des  assurances  sociales  et  des 
Caisses  de  compensation,  directrices  de  foyers  so¬ 
ciaux  et  de  foyers  du  soldat.  —  Rôle  des  ingénieurs 
sociaux.  —  Développement  du  Service  social,  son 
rôle  dans  la  formation  et  l’éducation  de  la  conscience, 
collective.  —  Préparation  au  Service  social,  ensei-' 
gnement,  aptitudes  et  qualités  nécessaires  aux  tra-' 
vailleuses sociales.  Préparation  aux  fonctions  d’auxi-' 
liaire  sociale.  —  Résultats  obtenus  par  le  Service: 
social  pendant  la  guerre  de  1914-18  et  résultats  à 
obtenir  pendant  la  guerre  actuelle  grâce  au  déve¬ 
loppement  du  Service  social  dèpuis  vingt  ans. 


— La  chirurgie  peut . . .  adoucir  les  caraetères  1  — 
A  une  récente  séance  de  l’Académie  de  chirurgie 
M.  de  Martel  a  fait  connaître  l’application  de  la 
lobectomie  cérébrale  àla  cure  des  caractères  difficiles. 
II  se  proposait,  si  la  guerre  n’avait  pas  éclaté,  de 
présenter  trois  jeunes  sujets  qui  faisaient  aupara¬ 
vant  le  désespoi  r  de  leur  famille  par  leurs  impulsions 
subites,  d’une  violence  parfois  dangereuse.  Ils  cnt 
été  rendus  très  doux  et  très  appliqués  à  la  suite  de 
l’ablation  complète  du  lobe  frontal,  opération  qu’il 
ont  facilement  supportée. 

—  Hôpital  de  Brest.  —  Des  internes  en  méde¬ 
cine,  pourvus  de  douze  inscriptions  au  moins,  sont 
demandés  à  l’hôpital  civil  de  Brest.  Renseignements 
au  secrétariat  des  hospices,  8  bis,  rue  Traverse, 
Brest. 

—  Néerolcgie.  —  Le  Docteur  Pierre  Molinéry,  de 
Luchon,  actuellement  aux  armées,  fils  de  notre  col¬ 
laborateur  et  ami  le  Docteur  Raymond  Molinéry,  a 
la  douleur  de  faire  part  du  décès  de  M.  Léo  Augèhe  , 
son  beau-père. 

' —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
M.  Deffarge,  décédé  accidentellement  le  6  septem¬ 
bre  à  Bayonne,  à  l’âge  de  44  ans. 

'•  Père  de  six  enfants,  il  était  directeur  des  Labora¬ 
toires  Deffarge  et  docteur  en  pharmacie. 

;  Nous  adressons  à  Madame  Deffarge  et  à  sa  famille 
l’expression  de  notre  profonde  sympathie. 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoMPRiiiiiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Assurances  sociales 

Décret  du  4  octobre  1939  portant  création  d’une 
Commission  supérieure  des  Assurances  sociales 
(/.O.,  7  octobre  1939). 

Gitte  Commission  qui  comprendra  notamment 
un  représentant  des  groupements  professionnels  de 
médecins  exercera,  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée 
par  décret  après  la  cessation  des  hostilités,  les  attri¬ 
butions  etpouvoirsdu  Conseilsupérieur des  Assuran¬ 
ces  sociales,  de  sa  section  permanente  et  des  sous- 
.  sections'. 

Baux  et  locations 

Décret  du  26  septembre  1939  réglant  les  rapports 
entre  bailleurs  et  locataires  en  temps  de  guei're 
'(J.  O.,  5  octobre  1939). 

Une  analyse  de  cet  important  décret  est  publiée 
dans  le  corps  du  journal  page  2475. 

Questions  militaires 

Décret  du  20  septembre  1939  relatif  à  la  réintégration 
des  officiers’ de  l’armée  active  ou  de  la  réserve 
démissionnaires  ou  rayés  des  cadres  et  à  l’admission 
dans  les  cadres  des  réserves  des  officiers  de  l’armée 


active  plaeés  en  situation  de  réforme  par  mesure 
disciplinaire  (J.  O.,  3  octobre  1939). 

Décret  dutt  octobre  1939  relatif  aux  nominations  et  aux 
promotions  des  officiers  à  titre  définitif  pendant 
la  durée  de  la  guerre  (J.  O.,  5  octobre  1939). 

Décret  du  4  octobre  relatif  aux  nominations  et  aux 
promotions  à  titre  temporaire  pendant  la  durée 
delà  guerre  (J.  O.,  5  octobre  1939). 

Décret  du  4  octobre  1939  relatif  à  l’application  du 
décret  du  septembre  instituant  une  Croix 

de  guerre  [J.  O. ,  5  octobre  199). 

Ces  différents  décrets  seront  publiés  dans  le  corps 
du  journal. 

Victimes  de  la  guerre  actuelle 

Décret  du  ^  septembre  1939  concernant  les  pensionnés, 
veuves,  ascendants,  orphelins  de  militaires  morts 
pour  la  France  et  les  victimes  civiles  de  la  guerre 
actuelle. 

Art.  —  Le  bénéfice  de  toutes  les  dispositiors 
législatives  et  réglementaires  régissant  les  victiircs 
de  la  guerre  de  1914-1918  et  dont  l’Oilice  national 
des  mutilés,  combattants,  victimes  de  la  guerre  et 
pupilles  de  la  nation  a  été  chargé  d’assurer  l’appli¬ 
cation,  est  étendu  aux  mêmes  catégories  de  victines 
de  la  guerre  actuelle. 

Voir  la  suite  page  XXXllI-2m  . 
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Traitement  des  Affections  Nerveuses 
ET  DES  Maladies  de  la  Nutrition 
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Psychothérapie.  Rééducation.  Physiothérapie 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

ATÉLECTASIE  BRONCHIQUE  D’ORIGINE  NÉOPLASIQUE  « 

Par  le  Docteur  Jacob 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 


Les  symptômes  de  l’atélectasie  bronchique 
d’origine  néoplasique  ne  sont  pas  absolument 
nouveaux.  Dans  la  littérature  de  ces  dix  der¬ 
nières  années  nous  les  voyons  bien  étudiés. 
Mais,  comme  l’expérience  d’autrui  n’a  qu’une 
valeur  relative  pour  chacun  de  nous,  je  vais 
vous  faire  part  de  ma  propre  expérience,  durant 
ces  trois  dernières  années.  Rien  n’est  aussi  ins¬ 
tructif  qu’une  erreur  tardivement  redressée  ; 
en  vous  faisant  revivre  les  étapes  par  lesquelles 
je  suis  passé,  avant  de  pouvoir  reconnaître  pré¬ 
cocement  les  aspects  asseü  déroutants  qu’affec¬ 
tent  les  sténoses  bronchiques,  j’espère  vous  faire 
saisir  l’intérêt  de  cette  question. 

Voici  le  cas  du  premier  de  mes  malades, 
homme  de  50  ans,  que  je  vis  en  juillet  1935.  Il 
avait  rejeté  un  caillot,  en  toussant,  la  veille  de 
son  entrée  à  l’hôpital.  Il  ressentait,  depuis 
quelques  jours,  une  douleur  continue  vers  l’omo¬ 
plate  gauche  ;  cette  douleur  s’accentuait  quand 
il  respirait  profondément.  Deux  mois  aupara¬ 
vant,  au  cours  d’un  état  aigu,  une  ponction 
exploratrice  avait  permis  de  retirer  quelques 
centimètres  cubes  d’un  liquide  citrin  ;  le  malade 
avait  repris  normalement  son  travail  trois  se¬ 
maines  plus  tard.  Quand  je  le  vis  il  n’avait  au¬ 
cune  température,  ne  toussait  pas,  ne  crachait 
pas.  La  percussion  du  poumon  gauche  révélait 
une  matité  complète  ;  les  vibrations  étaient 
abolies  ;  on  percevait,  au  sommet,  un  souffle 
bronchique  doux  avec  pectoriloquie  aphone. 
La  radiographie  montrait  une  opacité  diffuse 
de  tout  le  champ  pulmonaire  gauche,  l’hémi- 
diaphragme  gauche  était  fortement  surélevé  ; 
la  trachée,  non  déformée,  était  déviée  vers  la 
gauche,  ainsi  que  le  cœur,  qui  semblait  attiré  de 
ce  côté.  Pas  trace  d’épanchement  pleural.  De 
quoi  s’agissait-il  donc  ? 

Jusqu’en  septembre,  le  malade  mis  en  obser¬ 
vation,  se  porte  bien  ;  son  poids  augmente.  Le 
13  septembre  1935,  il  soufîte  de  la  gorge  et  expec- 


fl)  Leçon  recueillie  par  le  Docteur  I.  Langue.  . 


tore  un  crachat  sanglant,  deux  jours  de  suite.  Le 
8  octobre,  une  ponction  exploratrice  ne  montre 
pas  de  liquide,  mais  provoque  une  aspiration 
d’air  à  l’intérieur  de  la  plèvre  ;  la  pression 
pleurale  est  fortement  négative,  l’appareil  de 
Küss  marque  — ^20.  Ce  pneumothorax  est  entre¬ 
tenu  pendant  huit  mois.  Le  malade  va  bien. 
Mais,  en  juillet  1936,  brusquement,  il  commence 
à  accuser  une  dysphagie,  qui  s’aggravera  pro¬ 
gressivement  ;  un  repas  baryté  montre  un  arrêt 
du  repas  opaque  dans  la  région  hilaire  et  une 
déformation  de  l’œsophage  ;  l’œsophagoscopie 
ne  révèle  aucune  tumeur  intrinsèque,  et  on  con¬ 
clut  à  une  compression  extérieure.  Malgré  une 
gastrostomie,  le  malade  se  cachectise  rapidement 
et  meurt. 

Aujourd’hui,  les  faits  nous  apparaissent  avec 
une  aveuglante  clarté  ;  notre  .malade  présentait 
un  cancer  bronchique  sténosant,  ayant  déter¬ 
miné  une  atélectasie  totale;  il  s’accompagnait 
d’un  petit  épanchement  pleural  provoqué,  non 
sans  doute  par  envahissement  néoplasique  de 
la  plèvre,  mais  par  trouble  de  la  circulation 
lymphatique  ;  la  compression  de  l’œsophage 
relevait  de  l’envahissement  ganglionnaire  mé¬ 
diastinal  par  les  cellules  cancéreuses. 

Vers  le  moment  où  se  terminait  l’évolution  de 
ce  premier  cas,  nous  recevions  dans  le  service 
un  deuxième  malade.  Le  2l  janvier  1936  M.  Mop.. 
56  ans,  entrait  à  l’hôpital  pour  une  dyspnée 
d’effort  marquée,  de  l’asthénie  et  un  amaigrisse¬ 
ment  notable  ;  il  ne  toussait  pas,  ne  crachait  pas 
et  n’avait  aucune  élévation  de  température. 
Dans  l’hémithorax  gauche  :  matité  complète, 
œgophonie,  pectoriloquie  aphone,  vibrations 
diminuées,  respiration  abolie.  Sur  le  cliché  radio¬ 
graphique,  le  diaphragme  est  normal,  mais  le 
cœur  et  la  trachée  sont  déviés  à  gauche.  Nous 
pensons  à  un  épanchement  pleural  en  voie  de 
résorption,  et  ce  diagnostic  n’était  pas  si  faux 
puisqu’une  ponction  exploratrice  nous  permit 
de  recueillir  300  c.  c.  de  liquide  ;  nous  constatons 
encore,  avec  surprise,  que,  dès  la  mise  en  place 


2462 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  22  —  X  —  39 


du  trocart,  l'air  pénètre  en  sifflant  dans  la  cavité 
pleurale  ;  le  manomètre  de  Küss  mesure  une 
pression  de  — 14,  qui  remonte  à  — 7  après  rem¬ 
placement  du  liquide  par  600  c.  c.  de  gaz.  La 
radiographie  prise  après  l’établissement  du  pneu¬ 
mothorax,  montre  une  grosse  masse  sombre 
entre  le  poumon  et  le  médiastin. 

Ce  diagnostic  d’atélectasie  par  sténose  bron¬ 
chique  néoplasique,  que  je  porterais  aujourd’hui 
rapidement,  est  resté  bien  hésitant,  jusque  sur  la 
table  d’autopsie  !  Et  pourtant,  toute  une  série  de 
métastases  :  pancréatique  (avec  ictère  chroni¬ 
que),  ganglionnaire,  cutanée,  encéphalique 
(avec  syndrome  démentiel  simulant  la  paralysie 
générale)  étaient  venues  successivement  signer 
ce  diagnostic  de  néoplasme  bronchique.  Ma 
tâche  eut  été  simplifiée  si  j’avais  connu  le  début 
de  l’observation  de  ce  malade.  En  effet,  en  février 

1936,  il  avait  eu  un  épisode  fébrile  accompagné 
de  toux.  En  mai  1936,  il  avait  été  admis  dans  le 
service  de  M.  M.  P,  Weil  pour  des  crises  de  dysp¬ 
née  paroxystiques  asthmatiformes  ;  une  ponction 
pleurale  avait  montré  un  liquide  hématique,ét, 
sur  la  radiographie,  se  dessinait  dans  la  région 
hilaire  une  superbe  image  en  pattes  de  crabe,  de 
Jacquerod. 

Le  troisième  cas,  celui  de  M.  D .  . .  est  intéres¬ 
sant  parce  que  l’atélectasie  a  commencé  par  être 
lobaire  et  que  nous  avons  pû  mettre  en  évidence 
l’oblitération,  d’ailleurs  transitoire  de  la  bron¬ 
che  apicale.  M.  D.  est  un  homme  de  49  ans,  entré 
dans  mon  service  le  31  janvier  1938,  pour  dou¬ 
leurs  thoraciques  et  amaigrissement.  En  1918,il 
avait  eu  des  hémoptysies  et  semble  avoir  été 
tuberculeux  après  la  guerre.  Jusqu’en  novembre 

1937,  il  se  portait  bien.  Mais,  à  ce  moment,  il 
maigrit  rapidement  (9  kgr.  en  deux  mois),  il 
tousse,  il  crache.  Son  examen  révèle  une  matité 
de  tout  l’hémithorax  droit,  l’abolition  du  mur¬ 
mure  vésiculaire,  un  souffle  tubaire  ;  aucun  bruit 
adventice.  La  radiographie  dévoile  une  conden¬ 
sation  homogène  du  lobe  supérieur  droit  et 
l’attraction  de  la  trachée  vers  la  droite.  La  bron¬ 
choscopie  permet  de  voir  une  saillie  à  l’orifice  de 
la  bronche  apicale,  mais  la  biopsie  n’a  pu  être 
pratiquée.  Peu  après,  la  bronche  apicale  rede¬ 
vient  perméable  :  le  bourgeon  s’est-il  nécrosé  ? 
la  bronche  apicale  était-elle  simplement  com¬ 
primée  ou  œdématiée  ?  Quoiqu’il  en  soit,  le 
lobe  supérieur  droit  s’aére  à  nouveau,  et  l’on 
aperçoit  sur  le  cliché  radiographique  l’image  en 
crabe  de  Jacquerod.  Plus  tard  encore,  on  voit 
sur  une  nouvelle  radiographie  une  atélectasie  du 
lobe  moyen.  Peu  après,  le  malade  s’affaiblit 
rapidement,  sa  température  devient  oscillante 
et  il  meurt  le  12  juin  1938. 

Dans  l’observation  du  quatrième  malade,  vous 
pourrez  constater  que  le  diagnostic  a  été  posé 
précocement  dès  l’apparition  d’un  foyer  d’om¬ 
bre  triangulaire  entièrement  liiqité,  dû  probable¬ 


ment  à  l’obstruction  d’une  bronche  de  deuxième 
ordre  :  M.  L. . .  va  consulter  M.  le  Professeur 
Loeper  le  28  janvier  1938  pour  anorexie,  vomis¬ 
sements  et  amaigrissement  (7kgr.  en  deux  mois); 
une  première  radiographie  montre  la  condensa¬ 
tion  de  la  base  du  lobe  droit  supérieur.  Le  31 
mars  la  condensation  lobaire  progresse  et  donne 
une  atélectasie  lobaire  supérieure  droite  par 
obturation  de  la  bronche  apicale  droite  ;  la  tra¬ 
chée  est  attirée  vers  la  droite  ;  l’ulcération  de  la 
tumeur  sténosante  aère,  à  nouveau,  le  lobe  supé¬ 
rieur  droit,  mais  commence  alors  l’atélectasie 
du  lobe  inférieur  ;  et  bientôt  tout  le  poumon  est 
atélectasié  (décembre  1938).  Une  injection  de 
lipiodol  montre  l’obstruction  complète  de  la 
bronche  souche  droite.  Un  peu  de  lipiodol,  rejeté 
et  dégluti,  semble  subir  un  temps  d’arrêt  dans 
l’œsophage  comme  sile  iiéoplasme  avait  provo¬ 
qué  déjà  un  certain  degré  de  sténose  œsophagien¬ 
ne.  Le  bronchoscope  vient  buter  sur  un  mur 
pâle,  dur,  qui  bouche  entièrement  la  lumière 
de  la  bronche  souche  droite.  Une  biopsie  ne  ré¬ 
vèle  qu’une  muqueuse  bronchique  normale,  ce 
que  l’on  voit  à  la  bronchoscopie  n’est  donc  pas 
la  tumeur  elle-même  mais  la  paroi  de  la  bronche 
refoulée  par  le  néoplasme  sous-jacent. 

Notre  diagnostic  d’atélectasie  bronchique, 
quoique  posé  préco cernent ,  n’ a  malheureusement 
pas  pu  nous  aider  à  sauver  notre  malade  ;  notre 
répugnance  à  faire  pratiquer  chez  lui  la  pneu¬ 
mectomie  préconisée  par  les  Anglais  et  les  Amé¬ 
ricains,  et,  d’autre  part,  son  état  de  cachexie  ont 
commandé  l’abstention  devant  cette  grave 
opération. 

Enfin,  voici  la  plus  curieuse  peut-être  de  nos 
observations  :  en  août  1938,  m’est  présenté,  avec 
le  diagnostic  de  tuberculose,  une  malade  sub¬ 
fébrile  ;  l’examen  de  ses  crachats  avait,  autrefois, 
toujours  été  négatif,  mais,  récemment,  une 
homogénéisation  avait  révélé  quelques  bacilles 
de  Koch  ?  Elle  présentait  sur  toute  la  hauteur 
de  l’hémithorax  droit,  de  la  matité,  une  abolition 
du  murmure  vésiculaire,  un  gros  souffle  bronchi¬ 
que  au  sommet,  et,  dans  la  région  interscapulo- 
vertébrale,  on  n’entendait  aucun  bruit  adven¬ 
tice:  à  la  radiographie,  tout  l’hémi-thorax  droit 
se  montrait  opacifié.  Malgré  la  présence  des  bacil¬ 
les  de  Koch  je  pose  le  diagnostic,  non  de  tuber¬ 
culose,  mais  d’atélectasie  massive  par  sténose 
bronchique,  d’origine  néoplasique  probable  , 
quelques  semaines  plus  tard,  nous  avons  noté 
un  retour  de  la  transparence  du  lobe  supérieur 
par  reperméabilisation  de  la  bronche  apicale, 
celle-ci  ne  devait,  par  conséquent  pas  être  le 
point  de  départ  néoplasique  ;  une  injection  de 
lipiodol  nous  permit  de  constater  une  image 
rappelant  les  images  lacunaires  des  néoplasies 
gastriques  ;  l’arrêt  du  lipiodol  semblait  siéger 
au  dessous  de  l’insertion  de  la  bronche  apicale  ; 
on  voyait  le  liquide  opaque  s’accumuler  dans 
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la  bronche  souche  comme  dans  une  cuvette. 
Pour  connaître. la  nature  de  cette  oblitération 
nous  avons  eu  recours  à  l’endoscopie  :  dans  là 
bronche  souche  droite,  saignait  une  tüttièür 
bourgeonnante  ;1*examen  histologique  en  révéla 
plus  tard  la  texture  intime  :  travées  et  îlots 
de  cellules  cubiques  égales,  bien  régulières, 
s’écartant  par  places  pour  former  des  sortes 
d’acini  ;  aucune  monstruosité,  aucune  caryoki- 
nèse  ;  Delarue  porta  le  diagnostic  de  tumeur 
cylindromateuserappelantles  tumeurs  mixtes  des 
glandes  salivaires.  Ces  tumeurs  bronchiques, 
souvent  appelés  à  tort  adénomes,  représentent, 
d’après  les  Anglais  ,  près  de  6  %  des  tumeurs 
des  bronches.  Ge.sont  des  tumeurs  relativement 
bénignes  qui  peuvent  durer  des  dizaines  d’an¬ 
nées  et,  de  fait,  nous  avons  pu  avoir  la  preuve 
que  deux  Uns  auparavant,  notre  malade  pré¬ 
sentait  déjà  une  sténose  bronchique.  Assez 
étudiées  anatomiquement  en  Allemagne,  mieUX 
cornues  encore  des  pays  de  langue  anglaise  Où 
grâce  à  la  faveur  dont  jouit  la  bronchoscopie 
on  a  pu  les  réconnaître  précocement  et  lés  traiter 
efficacement,  ces  tumeurs  sont  à  peU  près  incon¬ 
nues  en  France. 

En  présence  de  Ce  cas,  que  deVions-noUs  faire  ? 
Que  devions-nous  décider  ?  pneumectomie  ? 
lobectomie  ?  ou  bien  misé  en  place  d’uUe  aiguille 
dé  radium,  ainsi  qUe  le  conseillait  Delarue  ? 
Nous  avons  demandé  à  Huet,  de  l’Institut  du 
cancer,  de  poser  une  aiguillé  radifère,  que  la 
malade  a  gardée  pendant  dix  jours. 

Nous  étions  curieux  de  constater  l’action  du 
radium  au  bout  de  ce  temps  ;  la  radiographie  ne 
montra  pas  une  très  grande  différence,  mais 
après  l’injection  de  lipiodol,  on  a  pu  constater 
que  la  bronche  souche  inférieure  se  remplit  à 
nouveau  ;  le  cancer  avait  disparu,  mais  la  bron¬ 
che  s’était  dilatée,  et  présentait  même  un  niveau 
liquide  comme  s’il  s’était  produit  un  abcès 
septique.  Il  est  fréquent  de  voir  que,  dès  la  sup¬ 
pression  de  l’aération  d’un  lobe,  apparaissent 
des  infections  bronchiques  virulentes,  des  pneu¬ 
monies  chroniques,  et,  parfois  même,  de  grandes 
cavités  suppurantes  (abcès  brOnchiectasiques). 

Notre  malade  ne  sera  évidemment  pas  guérie 
par  notre  intervention,  car  nous  l’avons  vue 
deux  ans  trop  tard  ;  elle  est  cependant  fort  amé¬ 
liorée  ;  elle  n’a  plus  de  température,  elle  a  récu¬ 
péré  un  nombre  respectable  de  kilos,  elle  se  sent 
si  bien  qu’elle  va  se  marier. 

Telle  est  mon  expérience  personnelle  sur 
l’atélectasie  bronchique  d’origine  néoplasique. 

En  résumé,  nous  voyons  que  les  signes  cli¬ 
niques  de  l’atélectasie  bronchique  d’origine  néo¬ 
plasique  sont  les  suivants  : 

—  état  particulier  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire,  caractérisé  par  une  opacité  radiologique 
diffuse  et  homogène,  pas  très  dense  ; 

—  rupt'me  d’équilibre  entre  les  deux  poumons  : 


diminution  dé  volumê  du  poumoh  malade,  aug¬ 
mentation  de  volume  du  pOUmon  sain,  d’où 
déplacement  dé  la  trachée  en  blOc,  sans  coudure 
ni  déformation  et  du  médiastih  vers  le  côté  ma¬ 
lade  et  ascension  unilatérale  dU  diaphragme  ; 
— ^  matité  ; 

—  abolition  du  mUrmuré  vésicülàire  ; 

—  souffle  plus  ou  moins  intense,  sans  bruits 
adventices. 

Là  cause  de  cètte  symptomatologie  est  une 
tumeur  bronchique,  qui,  souS  dés  masques 
divers,  peut  être  diagnostiquée  â  ùh  stade  pré¬ 
coce  et  qui  sera  petit  être  bientôt  justiciable 
d’Un  traitement  chirurgical. 

Que  devons-nOus  entendre  soiis  le  terme 
d’âtéléctasie  pulmonaire  ?  Ce  Vocable,  formé  de 
deux  mots  grecs  oteXtiç  (incomplet)  et  EXTaens 
(expansion)  signifie  que  le  poumon  ii’a  plus  son 
degré  de  distension  normale.  Quahd  le  foetus  est 
dans  le  sein  de  Sà.mère,  sori  poumon  est  un 
organe  plein,  rigoureusement  adapté  à  la  cage 
thOraciqUe,  le  Vide  pleural  n’existe  pas  ;  le  pou¬ 
mon  ressemble  alors  à  une  glande  en  grappe, 
creusée  de  câVités  alvéolaires  aplaties,  tapissées 
par  un  épithélium  éleVé,  à  cellules  cubiques.  Telle 
est  r atélectasie  pulmonaire  qu’on  pourrait  appe¬ 
ler  physiologique.  Mais,  lots  des  premières  respi¬ 
rations  le  poumon  se  distend  à  l’inspiration,  se 
vide  entièrement  â  Fexpiration,  et  l’épitliélium 
alvéolaire  perd  son  aspect  glandulaire  pour  pren¬ 
dre  l’aspect  aplati  de  l’épithélium  respiratoire 
adulte.  Quand  l’enfânt  grandit,  il  semble  que 
le  poumon  s’accroisse  plus  lentement  que  le 
I  thorax,  et,  comme  il  est  obligé  de  rester  étroite- 
:  ment  moulé  sur  celui-ci,  il  se  distend  d’une  façon 
:  permanente,  ce  qui  explique  la  présence  de  l’air 
;  résiduel,  ainsi  qUe  la  pression  négative  du  Vide 
f  pleural. 

j  Cette  distension  identique  dans  les  deux  pou» 

1^  mons,  maintient  le  médiastin  au  milieu  de  la 
cage  thoracique.  Mais,  si  une  bronche  s’oblitère, 
le  poumon  vide  progressivement  ses  gaz  alvéo» 
laires,  par  osmoSe,  dans  le  plasma  sanguin,  puis¬ 
que  la  somme  des  pi’essiôns  partielles  des  ;ga^' 
du  sang  est  inférieure  de  93  cm.  d’eaù  à  la  preS-', 
sion  atmosphérique  ;  l’oxygène,  l’azote,  le  gaz- 
carbonique,  continuent  donc  à  se  fixer  sur  l’hé¬ 
moglobine  du  sang  ou  sur  les  carbonates  ;  le 
déséquilibre  s’accentue  de  plus  en  plus  entre  les 
deux  poumons  et  le  médiastin  est  attiré  vers  le 
côté  atélectasié,  ainsi  que  le  diaphragme.  Et 
l’on  comprend  ainsi  qu’un  petit  bourgeon 
tumoral  obturant  une  bronche  d’assez  gros 
calibre,  puisse  entraîner  une  opacité  de  tout  uh 
lobe  ou  du  poumon  tout  entier.  Cette  atélectasie 
a  été  réalisée  expérimentalement  par  le  Profes¬ 
seur  Binet  :  il  établissait  une  circulation  artifi¬ 
cielle  avec  du  sang  défibriné  à  travers  les  pou¬ 
mons  et  le  cœur  éviscérés  d’un  animal  et  une 
I  respiration  aKificiellc  ;  une  pince,  posée  sur  une 


2464 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  22  —  X  —  39 


bronche,  provoquait,  la  diminution  du  volume 
du  poumon  correspondant,  qui  reprenait  son 
volume  normal  dès  l’enlèvement  de  la  pince. 
Un  autre  mécanisme  pourrait  encore  expliquer 
l’atélectasie  pulmonaire  par  oblitération  bron¬ 
chique  :  un  bourgeon  tumoral  peut,  en  effet,  agir 
à  la  façon  d’un  clapet,  selon  le  schéma  du  Pro¬ 
fesseur  Chevallier-Jackson  :  quand  le  malade 
tousse,  l’air  peut  s’échapper  mais,  lors  de  l’ins¬ 
piration,  la  masse  bloque  la  bronche  ;  le  terri¬ 
toire  sous-jacent  à  ce  clapet  se  vide  d’air  ainsi 
très  rapidement. 

Bien  entendu,  les  tumeurs  bronchiques  ne 
sont  pas  les  seules  causes  de  l’atélectasie  pulmo¬ 
naire.  Les  corps  étrangers  (sifflets,  épis  de  blé) 
fréquemment  inhalés  par  les  enfants,  les  caillots 
hémoptoïques  peuvent  être  entraînés  dans  une 
bronche  de  calibre  inférieur  au  leur,  et  la  bou¬ 
cher  lors  de  l’inspiration  ;  Chevallier-Jackson 
a  montré  que,  dans  une  atélectasie  post-opéra¬ 
toire,  le  mucus  bronchique  si  dense,  si  concret, 
pouvait  fort  bien  boucher  une  bronche,  puisque 
ce  mucus  mis  dans  un  tube,  ne  coulait  même  pas 
le  long  de  ce  tube  quand  on  le  retournait.  Les 
petits  amas  calcaires,  provenant  de  l’ouverture 
d’un  ganglion  calcifié  dans  une  bronche,  peuvent 
s’y  arrêter  et  l’obturer.  Un  moule  bronchique 
rejeté  lors  d’une  bronchite  membraneuse,  peut 
également  jouer  un  rôle  dans  la  formation  de 
l’atélectasie.  On  a  même  invoqué  des  mécanismes 
purement  physiologiques  :  excitation  nerveuse 
des  nerfs  centripètes  par  une  lésion  parenchy¬ 
mateuse,  déterminant  une  contraction  péri¬ 
lésionnelle  des  muscles  bronchiques  et  des  fibres 
interalvéolaires.  Cette  hypothèse,  un  peu  incer¬ 
taine,  manque  en  tous  cas  de  preuves  formelles. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l’atélectasie,  quelles 
erreurs  de  diagnostic  faut-il  éviter  ? 

En  voyant  l’opacité  d’un  hémithorax,  sur  un 
cliché  radiographique,  on  pense  de  suite  à  une 
pleurésie  ;  mais  alors  on  serait  en  présence  d’une 
pleurésie  à  grand  épanchement  et  l’opacité  de¬ 
vrait  être  plus  forte  ;  de  plus,  le  cœur  et  le 
médiastin  seraient  déplacés  vers  le  côté  sain  ; 
il  est  vrai  que  la  coexistence  d’un  épanchement 
discret  avec  le  cancer  pulmonaire  est  fréquente. 
Il  peut  s’agir  alors  d’envahissement  de  la  plèvre 
et  le  liquide  peut  contenir  alors  des  cellules  néo¬ 
plasiques,  mais  il  s’agit  fréquemment  d’un  épan¬ 
chement  mécanique  par  compression  ou  envahis 
sement  des  voies  lymphatiques  au  hile  sans  carac¬ 
tères  particuliers. 

Plus  difficile  à  établir,  est  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  entre  le  fibrothorax  et  l’atélectasie  bron¬ 
chique  d’origine  néoplasique.  Ce  fibrothorax, 
séquelles  d’une  tuberculose  fibreuse,  de  dilata¬ 
tion  bronchique,  ou  d’un  vieux  pneumothorax 
abandonné  avec  pachypleurite,  donne  à  la  radio¬ 
graphie  une  opacité  moins  homogène  et  plus  forte 
que  celle  de  l’atélectasie  ;  les  côtes  ne  sont  plus 


visibles  dans  le  flbrothorax.  Sergent  insiste  sur 
la  déviation  particulière  de  la  trachée,  qui  est 
attirée  en  masse  vers  le  côté  atélectasié,  alors 
qu’elle  est  déformée  en  coude  dans  le  flbrothorax. 

Devant  une  opacité  pulmonaire  partielle,  on 
pense  de  suite  à  une  pneumonie,  à  une  lobite 
tuberculeuse,  mais  l’image  est  moins  homogène 
et  l’auscultation  fait  entendre  alors  des  bruits 
adventices  qui  font  défaut  dans  l’atélectasie. 

La  constatation  d’une  image  d’atélectasie 
devi’a  conduire  à  mettre  en  évidence  l’interrup¬ 
tion  du  transit  aérien  en  un  point  des  voies 
respiratoires,  par  l’injection  d’un  liquide  opaque 
dans  l’arbre  bronchique.  Cette  recherche  se  fait 
avec  facilité  depuis  que  les  médecins  belges 
Hieguet  et  Hennebert  nous  ont  enseigné  la  si 
facile  méthode  de  l’injection  para-nasale  :  ma¬ 
lade  assis,  bouche  ouverte,  langue  attirée  forte¬ 
ment  en  dehors,  injection  de  lipiodol,  par  une 
narine  après  une  bonne  anesthésie  trachéale. . 
Le  lipiodol  se  répartit  dans  la  partie  de  l’arbre 
respiratoire  vers  laquelle  l’oriente  la  pesanteur, 
sauf  en  cas  d’obstruction  bronchique. 

La  localisation  obtenue,  une  bronchoscopie 
s’impose  ,  d’abord  pour  éliminer  les  autres  cause 
d’atélectasie  (corps  étrangers,  bronchite  membra 
neuse)  puis  pour  étudier  le  siège  et  la  nature  de 
la  tumeur.  Au  cours  de  la  bronchoscopie,  une 
biopsie  laite  avec  une  pince  coupante,  permet¬ 
tra  à  l’histo-pathologiste  d’affirmer  le  degré  de 
malignité  de  ces  néoplasmes  ;  selon  Kromer  et 
Som,  6  %  des  tumeurs  bronchiques  sont  béni¬ 
gnes  et  guérissent  quand  elles  sont  traitées  par 
exérèse  bronchoscopique,  par  radium  ou  par 
diathermie  :  si  ces  malades  n’étaient  pas  traités, 
ils  seraient  emportés  malgré  la  bénignité  de  cette 
néoformation,  du  fait  d’une  pneumonie  chroni¬ 
que  ou  de  suppurations  bronchiques  dans  les 
territoires  sous-jacents.  En  cas  de  cancers  ma¬ 
lins,  on  sait  qu’on  peut  maintenant  envisager  des 
Indications  opératoires.  Elles  ont,  malheureuse¬ 
ment  encore,  un  caractère  de  gravité  qui  fait 
hésiter.  Les  Anglais  et  les  Américains  pratiquent 
avec  assurance  des  exérèses  pulmonaires  par¬ 
tielles  ou  totales.  Roberts,  Edv^ards,  ont  opéré 
un  certain  nombre  de  cancers  bronchiques  et 
ont  obtenu,  dans  des  cas  assez  nombreux,  des 
résultats  définitifs.  En  France,  Rist  a  obtenu, 
chez  une  malade  opérée  par  Robert  Monod,  une 
survie  de  plusieurs  années.  Peut-être  arriverons- 
nous  aussi,  un  jour,  à  avoir  les  mêmes  statisti¬ 
ques  que  les  Anglo-saxons.  La  condition  absolue 
à  l’acte  opératoire  est  l’absence  de  liquide  pleu¬ 
ral  (même  s’il  est  dû  à  un  simple  trouble  de  la 
circulation  lymphatique)  et  celle  de  métastases. 
Il  faut,  également,  que  la  tumeur  soit  suffisam¬ 
ment  loin  de  l’éperon  trachéal  pour  que  la  suture 
bronchique  puisse  être  faite  en  tissu  sain.  Ces 
deux  conditions  disent  bien  1?  nécessité  d’un 
diagnostic  précoce. 
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LA  CHIJ?URGIE  PENDANT  LA  GUERRE  D^ESPAGNE 
Le  pansement  rare  avec  application  d’appareil  plâtré 


A  la  fin  dfi  la  guerre  d’Espagne,  lors  de  la 
retraite  précipitée  de  l’armée  Républicaine  espa¬ 
gnole,  les  formations  sanitaires  françaises  qui 
accueillirent  les  blessés  de  cette  armée  et  les 
chirurgiens  français  appelés  à  les  soigner  eurent 
la  surprise  de  constater  l’emploi,  par  les  méde¬ 
cins  espagnols,  d’une  méthode  particulière  de 
traitement  des  plaies  de  guerre,  méthode  peu 
orthodoxe  :  le  pansement  unique  (ou  rarement 
renouvelé)  avec  appUeation  d’appareil  plâtré. 
Nombre  de  blessés  se  présentaient  ainsiavecdes 
pansements  contenus  par  des  bandes  plâtrées, 
pansements  qui  remontaient  à  une  semaine, 
deux  semaines,  un  mois  et  même  plusieurs  mois. 

Rappelons-le  :  l’emploi  de  cette  méthode 
avait  été  surtout  le  fait  d’une  nécessité,  d’une 
certaine  pénurie  d’objets  de  pansement,  et  prin¬ 
cipalement  d’une  pénurie  de  chirurgiens. 

Quels  résultats  a  donnés  la  technique  en  ques¬ 
tion,  du  pansement  unique  ou  rare  des  plaies 
de  guerre,  complété  par  l’application  d’un  plâtre 
immobilisateur  du  membre  atteint  ?  Faut-il 
prendre  cette  technique  en  considération,  ou  la 
rejeter  entièrement,  ou  l’accepter  en  partie  ? 

Différentes  études  ont  été  publiées  sur  cette 
chirurgie  spéciale  de  la  guerre  d’Espagne  :  con¬ 
férence  du  Professeur  Lardennois,  travaux  de 
MM.  Dieulafé  et  A.  Baudet  (de  Toulouse)  (1)  ;  de 
MM.  Ricard,  Francillon.  Déplanté,  Mathavon, 
Peycelon,  Creyssel  et  Texier  (de  Lyon). 

Nous  reviendrons  aujourd’hui  sur  ce  sujet  à 
propos  de  la  communication  faite  àl’Académie 
de  chirurgie  le  31  mai  1939  par  MM.  Marcel 
Arnauù,  Jean  Pervès,  Albert  Caire  et  Fran¬ 
çois  Morvan  (de  Marseille  et  Toulon),  intitulée  ; 
Remarques  sur  le  traitement  des  plaies  des  mem¬ 
bres  ;  observations  recueillies  sur  les  blessés  de 
la  guerre  d’Espagne. 


La  méthode  consistant  à  faire  un  nettoyage 
chirurgical  des  plaies  suivi  d’un  pansement 
unique  ou  rare  enveloppé  parde  solides  bandages 
occlusifs  plâtrés  n’est  pas  dans  son  principe 
nouvelle.  Elle  a  été  décrite  déjà  en  1872  par 
Ollier,  de  Lyon,  dans  un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  «  De  l’occlusion  inamovible  comme  mé¬ 
thode  générale  de  pansement  des  plaies  et  de  son 
application  à  la  chirurgie  d’armée  », 


(1)  Concours  Médical,  n°  32  dU  6  août  1939  :  Les 
plâtres  fermés  dans  les  plaies  de  guerre  (G.  Fischer). 


Elle  a  été  adaptée,  d’autre  part,  parOrr,  à  la 
cure  de  l’ostéomyélite  chronique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  au  cours  d’une  mission 
sanitaire  (févriér-mars  1939)  que  MM.  Arnaud, 
Peryès  et  leurs  collaborateurs  ont  été  amenés  à 
soigner  en  rade  de  Port-Vendres,  sur  les  navires- 
hôpitaux  Maréchal-Lyaateÿ  et  Asni,  plus  de 
2.000  miliciens  blessés  de  la  guerre  d’Espagne. 
Sur  ce  nombre,  plus  de  600  étaient  atteints  de 
plaies  des  membres  traitées  sans  exception  par 
le  procédé  des  pansements  rares  sous  plâtres 
fermés  circulaires.  Ces  blessés  avaient  traversé 
la  frontière  au  prix  de  dures  fatigues,  par  des 
chemins  de  montagne,  marchant  sur  l’étrier 
fixé  à  l’appareil  plâtré  pour  ceux  atteints  aux 
membres  inférieurs.  Les  blessures  et  le  premier 
traitement  remontaient  à  un  délai  minimum  de 
quinze  jours  et  maximum  de  six  mois.  Des  appa¬ 
reils  souillés  de  sang  et  de  sérosité  se  dégageait 
une  odeur  fétide  avec,  dans  quelques  cas,  des 
écoulements  purulents  à  l’extrémité  du  plâtre. 
Malgré  cela,  peu  ou  pas  de  douleurs,  et  généra¬ 
lement  pas  de  fièvre. 

De  fait,  l’ablation  de  tous  ces  plâtres  ne 
donna  dans  l’ensemble  que  peu  de  surprises  très 
désagréables.  On  dut  cependant  d’urgence  faire 
quatre  amputations  de  cuisse  et  on  nota  plu- 
tieurs  fois  d’impressionnants  décollements  sup- 
purés  et  des  arthrites  purulentes.  Ces  suppura¬ 
tions  ne  s’accompagnaient  d’ailleurs  habituelle¬ 
ment  ni  d’oscillations  thermiques,  ni  d’accidents 
locaux  notables,  comme  si  l’infection  s’était 
refroidie,  détruite  sur  place. 

Le  comportement  des  lésions  osseuses  sous- 
jacentes  à  ces  plaies  était  moins  satisfaisant. 
Les  blessés  osseux  qui  avaient  subi  dès  leur 
blessure  une  opération  chirurgicale  ,  correcte 
(ablation  des  corps  étrangers,  par.age  des  par¬ 
ties  molles,  bonne  réduction,  etc.)  avaient  con¬ 
solidé  dans  les  délais  normaux.  Chez  les  autres, 
les  résultats  étaient  franchement  médiocres  (cals 
volumineux,  séquestres  en  pleine  suppuration). 
Les  fractures  du  fémur  et  de  l’humérus  ont  eu  un 
comportement  plus  grave  que  celles  de  la  jambe 
et  de  l’avant-bras.  Les  résultats  les  plus  mau¬ 
vais  ont  concerné  les  plaies  articulaires. 

Quant  aux  suites  fonctionnelles  observées  sur 
l’ensemble  des  plaies  des  membres  plâtrés,  elles 
ont  été  très  médiocres  :  ankylosés  en  position 
vicieuse,  raideurs,  troubles  pbysippathiques,  etc. 
Une  thérapeutique  par  les  infiltrations  du  sys¬ 
tème  sympathique  a  pu,  il  est  vrai,  améliorer 
grandement  ces  séquelles  fonctionnelles. 
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Somme  toute,  disent  MM.  Arnaud,  Pei’vès  et 
leurs  collaborateurs,  «  la  méthode  des  panse¬ 
ments  rares  sous  grands  plâtres  occlusifs  ne 
nous  a  rien  montré  de  si  convaincant  ni  de  si 
heureux  qu’elle  puisse  être  substituée,  aussi 
délibérément  que  nos  confrères  espagnols  ont 
estimé  devoir  le  faire,  aux  procédés  de  fermeture 
primitive  ou  retardée  enseignés  depuis  la  guerre 
1914-1918  ». 

Cette  méthode,  cependant,-  ne  mérite  pas 
d’être  entièrenient  rejetée  et  l’oh  pourrait  dans 
certains  cas,  avec  des  amendements  convenables, 
envisager  son  emploi,  car  elle  a,  à  côté  de  ses 
inconvénients,  des  avantages.  Dans  des  circons¬ 
tances  particulières,  elle  permet  une  grosse 
économie  de  temps,  d’objets  de  pansement,  de 
personnel  sanitaire.  Dans  les  transports  éloignés 
des  blessés,  lorsque  les  nécessités  militaires  obli¬ 
gent  à  des  évacuations  rapides,  l’immobilisation 
plâtrée  rend  ces  transports  beaucoup  moins 
pénibles  et  calme  les  accidents  évolutifs  phleg- 
masiques.  II  convient  même  de  reconnaître  les:’ 
possibilités  d’une  application  épisodique  des 
appareils  circulaires  plâtrés  lorsque  la  fer¬ 
meture  secondaire  des  plaies  apparaît  impossi¬ 
ble  ou  imprudente.  Des  plaies  infectées  ont  pu  se 
refroidir  sous  de  telles  imniobilisations  au  point 
que  l’intervention  en  foyer  suppuré  n’a  donné 
lieu  alors  à  aucune  explesion  septique  appré¬ 
ciable.  Il  importe  aussi  de  remarquer  que  la 
multiplication  non  nécessaire  des  pansements 


n’est  pas  toujours  un  bienfait,  l’excès,  là  comme 
ailleurs,  pouvant  devenir  un  défaut. 

Toutefois,  même  dans  les  éventualités  en 
question,  il  ne  faudrait  pas  laisser  supposer  que 
le  traitement  doive  se  passer  d’un  acte  chirur¬ 
gical  complet  ^ —  aussi  complet  que  possible,  du 
moins  —  sur  la  plaie  dès  sa  production.  Egale¬ 
ment,  pour  les  pl%ies  pansées  sous  plâtre  en  vue 
de  longues  évacuations,  le  maintien  des  appa¬ 
reils  plâtrés  ne  devrait  pas  excéder  les  délais 
d’évacuation. 

En  conclusion,  on  ne  saurait  donc  conseiller 
l’extension  systématique  de  cette  méthode, 
d’autant  que  les  résultats  connus  concernent  non 
la  totalité  des  blessés  mais  ceux  seulement  qui 
furent  en  état  de  suivre  la  retraite  de  l’armée.  Il 
apparaît  toutefois  que  cette  méthode  serait 
susceptible,  dans  des  circonstances  déterminées 
et  avec  des  correctifs  appropriés,  de  rendre 
quelquefois  des  services.  Les  plâtres  circulaires 
inamovibles  sont  un  moyen  de  faire  les  évacua¬ 
tions  dans  de  bonnes  conditions  et  sans  gros 
risques,  de  même  qu’ils  favorisent  les  intervenT 
tiens  retardées  en  atténuant  les  accidents 
initiaux. 

Conclusion  toute  provisoire,  d’ailleurs,  que 
seule  l’expérience  des  chirurgiens  aux  armées 
permettrait  de  préciser. 

P.  Lacroix. 


TRAITEMENT  DES  RETARDS  DE  CONSOLIDATION  DES  FRACTURES 
i  PAR  LA  SYMPATHECTOMIE  PÉRI-ARTÉRIELLE 

Docteur  A.  K'uczynski 


La  sympathêctomie  péri- artérielle  constitue 
le  moyen  le  plus  simple,  le  moins  mutilant  pour 
atteindre  les  appareils  de  vaso-motricité,  et  cela 
dans  le  but  de  modifier  l’apport  sanguin  dans 
un  segment  de  membre  mal  nourri. 

Par  les  réactions  physiologiques  qui  lui  suc¬ 
cèdent  elle  produit,  une  augmentation  du  débit 
artériel  et,  de  ce  fait,  peut  avoir  une  influence 
favorable  sur  des  troubles  divers. 

De  nombreuses  expériences  ont  prouvé  que 
l’ossification  est  soumise  aux  actions  vaso-mo¬ 
trices,  et  en  ce  sens  on  peut  dire  que  le  sys¬ 
tème  végétatif  est  capable  d’influencer  la  répara¬ 
tion  osseuse. 

Au  point  de  vue  clinique,  nos  observations 
(clinique  du  Professeur  Leriche)  prouvent 
l’efficacité  de  la  sympathectomie  chez  l’homme. 
Elle  est  susceptible  de  déclencher  le  processus 


d’ostéogénèse  dans  des  cas  où  les  malades 
paraissent  avoir  perdu  définitivement  les  capa¬ 
cités  fonctionnelles  de  leur  membre  et  d’amener 
une  consolidation  rapide. 

Dans  les  pseudarthroses,  l’opération  n’est 
indiquée  qu’en  qualité  d’intervention  complé¬ 
mentaire,  faisant  suite  à  d’autres  interventions 
s’adressant  à  la  cause  de  la  pseudarthrose. 

La  sympathectomie  péri-art  érielle  est  indiquée 
et  doit  être  .tentée  dans  le  traitement  des  retards 
de  consolidation  où  il  n’existe  ni  troubles  delà 
statique  osseuse  empêchant  la  coaptation,  ni 
cause  pathologique  telle  que  la  S5"phi]is,  ou  autre 
maladie  générale,  quand  les  méthodes  plus  sim¬ 
ples  ont  échoué. 

Elle  paraît  avoir  acquis  une  place  définitive 
dans  la  thérapeutique  chirurgicale  de  ces  frac¬ 
tures.  (Thèse  de  Strasbourg,  1939.)  • 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Li  fonîtion  da  l’utérus  a-t-alle  de  l’importance  pour 

le  raiintien  des  tonetions  hormonales  de  l’ovaire  ? 

Pour  le  gynécologiste,  la  question  posée  est 
la  suivante  :  quand  on  enlève  l’utérus,  faut-il 
conserver  les  ovaires  ?  En  pratique,  elle  se  pose 
surtout  dans  le  traitement  chirurgical  du  fibrome. 
Nous  connaissons  depuis  longtemps  l’influence 
de  l’ovaire  sur  l’utérus.  Nous,  savons  que  la  cas¬ 
tration  ovarienne  aboutit  à  l’atrophie  utérine. 
Mais  le  système  est-il  réversible  et  l’hystérecto.-. 
mie  conduit-elle  à  l’atrophie  des  glandes  sexuel¬ 
les.  Le  Professeur  Béouha  ne  le  croit  pas.  Sa 
conviction  est  basée  sur  des.  faits  cliniques 
démontrant,  avec  la  rigueur  de  l’expérimenta^ 
tion  physiologique,  que  la  présence  de  l’utérus 
n’est  pas  indispensable  au  fonctionnement  par¬ 
fait  de  l’ovaire. 

Pas  plus  que  son  absence  congénitale,  l’enlè¬ 
vement  de  l’utérus  ne  frappe  de  déchéance  les 
ovaires,  et  la  conservation  de  ces  derniers,  aisée 
au  point  de  vue  technique,  donne  le  moyen  de 
prévenir  les  troubles  de  la  castration  totale.  Sans 
doute,  l’auteur  a-t-il  bénéficié  d’une  série  par¬ 
ticulièrement  heureuse,  car  il  n’a  pas  enregistré 
d’échec.  Aucune  de  ses  opérées  n’a  présenté  le 
tableau  même  discret,  de  la  carence  ovarienne. 
L’une  d’elles, qui  avait  dépassé  45  ans,  a  fait  plu¬ 
sieurs  années  après  rintervention,un  retour  d’âge 
normal  et  présenté  à  ce  moment  les  manifesta¬ 
tions  cliniques  habituelles.  Aucune  n’a  dû 
être  réopérée.  L’importance  de  la  conservation 
ovarienne  ne  doit  pas  cependant  pousser  le  gyne- 
cologiste  à  l’hystérectomie.  Il  est  certain  qu’il 
vaut  mieux,  quand  c’est  possible,  garder  en 
même  temps  suffisamment  d’utérus  pour  main¬ 
tenir  1  a  menstruation.  Une  femme  réglée  est 
mieux  une  femme  qu’une  hystérectomisée  ayant 
conservé  ses  ovaires.  Il  y  a  là  surtout  un  phéno¬ 
mène  psj'chique.  Bref,  l’une  des  préoccupations 
constantes  du  gynécologiste  doit  être  de  sauve¬ 
garder  la  fonction  endocrine  de  l’ovaire.  (Liège- 
Médical,  11  juin  1939.) 

Claudication  intermittente  et  infarctus  du  myocarde 

Le  Docteur  Ch.  Aubertin  a  revu  deux  mala- 
desqui  avaient  il  y  a  quelques  mois  été  hospita¬ 
lisés  pour  un  infarctus  du  myocarde  compli¬ 
quant  un  état  ancien  de  claudication  intérmir- 
tente.  Tous  deux  avaient  complètement  guéri,  : 
sinon  de  leur  artérite  des  membres  inférieurs,  du  i 
moins  de  leurs  troubles  cardiaques.  j 

D’une  manière  générale,  il  s’agit  en  pareil  cas  | 


î!de  sujets  de  plus  de  50ans,  polyartéritiques.  Le 
lirôle  de  la  syphilis  est  important  (50  %  des  cas). 
Une  place  doit  être  réservée  à  la  thrombo- 
:  angéite  oblitérante,  au  tabagisme  et  au  diabète. 

!  '  Au  point  de  vue  évolution,  on  peut  distinguer 
I  trois  phases  : 

Dans  une  première  phase,  souvent  très  longue, 

;  le  malade  ne  présente  qu’une  claudication  inter- 
;  mittente  plus  ou  moins  typique,  plus  ou  moins 
!  grave,  pouvant  aboutir  à  la  gangrène.  Après' 
i  quelques  années,  survient  la  deuxième  phase,  où 
j  s’ajoutent  des  crises  d’angine  d’effort,  plus  ou' 
!  moins  bien  tolérées  :  l’examen  dû  malade  montre' 
I  en  général  qu’il  n’y  a  pas  d’aortite.  La  troisième 
j  phase  s’annonce  par  une  grande  crise  d’angine  de 
:  décubitus,  avec  ou  sans  dyspnée.  C’est  en  règle 
:  une  crise  hyperdouloureuse,  mais  parfois  la  dou- 
i  leur  manque,  ou  est  de  siège  anormal  :  cervicale, 

;  ou  abdominale  ;  et  ce  qui  domine,  c’est  l’état  de 
!  choc,  de  collapsus  périphérique.  En  quelques 
heures,  la  tension  artérielle  s’effondre.  Il  y  a  sou- 
j  vent  de  la  fièvre,  des  vomissements.  En  oppc* 

■  sition  avec  ce  tableau  dramatique,  l’examen  phy¬ 
sique  est  souvent  décevant,  le  cœur  est  régulier, 

;  l’examen  clinique  ne  donne  pas  de  renseigne¬ 
ments.  Il  faut  penser  à  la  possibilité  d’un  infarc¬ 
tus  myocai’dique,  et  faire  faire  un  électro-car¬ 
diogramme.  Dans  quelques  observations,  on  a 
pu  noter  l’apparition  ultérieure  d’un  frottement 
péricardique,  d’un  galop,  d’une  tachycardie  ven¬ 
triculaire,  rarement  d’un  souffle  cardiaque. 

Sous  l’influence  du  traitement,  la  crise  se 
calme  parfois.  On  peut  alors  procéder  à  l’examen 
complet  du  malade,  mettre  en  évidence  Tarté- 
rite  des  membres  inférieurs,  faire  une  enquête 
étiologique.  Dans  des  cas  heureux,  un  traitement 
;  étiologique  actif  peut  être  institué,  retardant 
l’apparition  de  crises  ultérieures,  voire.même 

■  améliorant  la  circulation  des  membres  infé¬ 
rieurs.  En  l’absence  de  traitement,  c’est  l’infarc¬ 
tus  myocardique  qui  domine  le  pronostic.  Si  les 
ruptures  du  cœur,presque  d’emblée  ou  après  for¬ 
mation  d’anévrysme,  sont  assez  rares,  l’insuf- 

!  flsance  cardiaque  plus  ou  moins  tardive  empor¬ 
tera  le  malade,  si  une  localisation  fatale  intesti¬ 
nale  ou  cérébrale  par  exemple  de  son  artérite 
n’est  pas  siu’venue. 

Le  pronostic  immédiat  est  évidemment  celui  de 
l’infarctus.  Si  le  malade  n’est  pas  emportépar 
sa  crise,  un  long  repos,  un  traitement  étiologique 
(iode,  arsenic  et  mercure)  pourront  permettre 
une  certaine  récupération  fonctionnelle.  (Le  Pro¬ 
grès  Médical,  10  juin  1939.) 


2468 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  22  —  X  —  39 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Académie  de  chirurgie 


Sur  les  projets  de  décret  et  d’arrêté 
concernant  la  vaccination  anti-diphtérique 

(M.  J.  Renault  ;  18-7-1939) 

La  loi  du  25  juin  1938  sur  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  obligatoire  attend,  pour  être  appliquée, 
le  règlement  d’administration  publique  qui  sera  pris 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine.  Le  ministre 
de  la  Santé  publique  a  établi  à  ce  sujet  un  projet  de 
décret  et  un  projet  d’arrêté  dont  M.  J.  Renault  fait 
l’exposé.  Ces  projets  sont  soumis  à  l’examen  et  à 
l’approbation  de  l’Académie. 

Résultats  d’une  enquête  relative  à  la  vaccination 
anti-diphtérique 

(M.  Lanoye  ;  18-7-1939) 

L’enquête  rapportée  par  M.  Lanoye,  chef  de  ser¬ 
vice  au  ministère  delà  Santé  publique,  a  étéinstituée 
par  les  Préfets  dans  leurs  départements  à  la  suite 
d’une  circulaire  du  15  janvier  1939. 

L’innocuité  de  l’anatoxine  diphtérique  constituait 
l’un  des  points  essentiels  sur  lesquels  portait  l’en- 
qdêtegéaérale.Losincidentsetaccidentssignalésàla 
suite  de  la  vaccination  ont  été  de  divers  ordres  ;  des 
réactions'  générales  ou  locales  bénignes  et  passa¬ 
gères;  des  accidents  sérieux  ;  des  accidents  mortels. 

a)  Réactions  bé.iignes.  Elles  se  manifestent  par  un 
accès  fébrile,  un  érythème  local,  quelques  vomisse¬ 
ments  ;  ,  .  . 

5)  Accidents  sérieux.  Beaucoup  plus  exception¬ 
nels  —  leur  nombre  n’atteint  pas  la  centaine —  et 
rattachés  plus  ou  moins  indûment  à  la  vaccination  ; 
ils  ont  consisté  en  abcès,  eczémas,  albuminurie,  trou¬ 
bles  nerveux,  accidents  paralytiques,  phénomènes 
anaphylactiques; 

.  æ)  Accidents  mortels.il  en  a  été  relevé  17casdont 
6  àéliminer  d’emblée.  Dans  l’un  de  ces  cas — quifut 
un,  de  .ceux  évoqués  à  la  tribune  de  la  Chambre  par 
1  es  détracteurs  du  vaccin  —le  malade  avait  été  traité 
par  le  sérum  et  non  le  vaccin,  les  deux  ayant  été  con¬ 
fondus  par  les  critiques  parlementaires.  Les  onze 
autres  cas  ou  paraissent  bien  ne  pas  devoir  être  ratta¬ 
chés  à  la  vaccination,  ou  laissent  planer  une  incerti¬ 
tude  sur  le  rôle  de  l’anatoxine  dans  la  genèse  des 
lésions  mortelles.  Il  faut  mettre,  d’autre  part,  ce 
chiffre  de  onze  en  face  des  deux  millions  400.000 
enfants  au  moins  vaccinés  dans  notre  pays. 


Prophylaxie  du  choc  transfusionnel 

(MM.  G.  Jeanneney,  de  Bordeaux, 
et  G.  Ringenbach  ;  26-4-1939) 
Latransfusion  sanguine  estfréquemment  suivie  de 
réactions,  légères  souvent,  mais  intenses  parfois, 
réactions  s’observant  surtout  après  les  transfusions 
médicales  (anémiques,  cancéreux,  etc.).  Un  seul 
moyen  a  permis  à  M.  Jeanneney,  sans  insuccès  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  d’éviter  ces  chocs  transfusionnels  :  c’est 
l’injection  préalable  de  pantopon  spartéiné,  prati¬ 
quée  une  àtrois  heures  avant  latransfusion.  L’auteur 
a  recours  à  cette  injection  anti-choc  chez  les  malades 
«susceptibles «seulement  (anémiés,  cachectiques)  et 
non  chez  les  septicémiques  (un  choc  modéré  a  ici  son 
utilité)  ni  chez  les  chirurgicaux,  qui  tolèrent  bien  les 
transfusions. 

Embolies  artérielles  traitées  par  embolectomie 
et  artériectomie 

(M.  J.  Hceffel,  de  Remiremont  ;M.P.  Mariau,  de 
Nice.  —  Rapport  de  M.  G.  Menegaux  ;  3-5-1939) 
M.  Menegaux  présente  un  rapport  sur  deux  obser¬ 
vations,  l’une  de  M.  Hœffel,  l’autre  de  M.  Mariau, 
concernant  des  embolies  de  l’artère  humérale  traitées 
par  embolectomie.  La  première  malade  guérit,  la 
seconde  succomba  à  des  phénomènes  septicémiques. 
Ls  rapporteur  ajoute  deux  cas  personnels  d’embolies 
artérielles  dans  lesquels  l’interventicn  exécutée  fut 
l’artériectomie,  la  résection  de  10  centimètres'  envi¬ 
ron  de  l'artère  (fémorale  et  humérale),  avec  une 
guérison  et  un  décès  par  embolie  cérébrale  ultérieure. 

La  question  reste  donc  à  l’étude.  Les  deux  obser¬ 
vations  terminées  par  la  mort  montrent  une  fois  de 
plus  que  l’embolie  artérielle  n’est  qu’une  complica¬ 
tion  et  que  son  pronostic  vital  est  d’abord  celui  de 
la  maladie  causale. 

—  M.  Louis  Bazy  soulève  la  question  de  l’état 
antérieur  de  l’artère  embolisée.  Dans  le  second  cas  de 
M.  Menegaux,  il  ne  semble  pas  que  l’on  se  trouvât  en 
présence  d’un  embolus  s’arrêtant  dans  une  artèreçer- 
tainement  saine,  mais  bien  de  la  terminaison  d’une 
oblitération  artérielle,  ou  tout  au  moins  d’une  artérite 
provo  quant  un  épisode  ai  gu  douloureux ,  une  sorte  de 
crise  d’ajigor  périphérique.  Le  problème  des  embolies 
artérielles  doit  être  revu  à  la  lueur  de  la  notion  de 
l’état  antérieur  de  l’artère.  Dans  bien  des  cas,  les 
échecs  opératoires  s’expliquent  parce  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  embolie  brutale  sur  une  artère  saine,  mais 
de  la  conclusion  d’une  artérite  oblitérante  qui  finit 
par  obstruer  brusquement  et  complètement  la 
lumière  de  l’artère. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitauxde  Paris 
Recherches  sur  la  cinétique  de  l’hémolyse 

(MM.  M.  ViLLARET,  H.  Bénard, 

L.  Justin-Besançon  ;  28-4-1939) 

On  sait'les  services  rendus  en  clinique  par  l’étude 
de  la  résistance  globulaire.  Or,  quand  on  explore  la 
résistance  des  hématies,  déplasmatisés  ou  non,  en 
présence  de  solutions  chlorurées  de  différentes  con¬ 
centrations  ou  de  substances  hémolytiques  (hémo- 
lysines,  digitonine,  saponines),  on  mesure  toujours 
les  conditions  d’un  équilibre  statique  entre  les  globu¬ 
les  rouges  intacts  et  les  globules  rouges  hémolysés. 
C’est  d’ailleurs,  ce  qu’expriment  les  locutions  clini¬ 
ques  courantes  d’hémolyse  «initiale»,  «  partielle  »ou 
«totale  ». 

Toute  différente  estl’étudecinétique  de  l’hémolyse. 
Ici,  ce  qui  compte,  c’est  le  facteur  temps.  On  se 
préoccupe  de  savoir  en  combien  de  temps  les  globu¬ 
les  rouges  sont  détruits  en  présence  d’eau  distillée, 
d’une  solution  hypotonique  ou  de  substances  hémo¬ 
lytiques.  C’est  cette  étude  cinétique  qu’ont  pour¬ 
suivie  les  auteurs  depuis  près  de  dix  ans.  Ils  appel¬ 
lent  «cinélyse  »la  vitesse  d’hémolyse  in  vitro. 

Celle-ci  fournit  des  renseignements,  qui  sont  tota¬ 
lement  différents  de  ceux  obtenus  par  la  mesure  de 
la  résistance  globulaire.  On  peut  le  démontrer  : 
1°  par  l’étude  mathématique  comparée  descourbes- 
de  cinélyse  et  de  résistance  globulaire  ;  2“  par  cer¬ 
taines  expériences  physiologiques,  où  l’on  a  fait 
varier  la  cinélyse  sans  changer  la  résistance  globu¬ 
laire  enfin,  par  l’étude  clinique  de  la  cinélyse,  qui 
révèle  qu’en  pathologie  les  modifications  delà  ciné¬ 
lyse  et  celles  de  la  résistance  globulaire  ne  corres¬ 
pondent  pas  aux  mêmes  maladies.  D’une  manière 
générale,  l’étude  de  la  vitesse  d’hémolyse  in  vitro,  o\x 
e.inélyse  met  en  évidence  des  modifications  patho¬ 
logiques  des  globules  rouges  qui  ne  sont  pas  explora¬ 
bles  par  d’autres  méthodes, 

A  propos  d’un  nouveau  sérum  antitétanique  utilisé 
pour  la  prévention  du  tétanos  et  de  la  rareté  des 
accidents  sériques  observés  après  son  emploi 

(M.  R.  SOHIER  ;  21-4-1939) 

Il  a  paru  intéressant  d’étudier  plus  particulière¬ 
ment  la  séro-prophylaxie  du  tétanos  par  les  nouveaux 
sérums  antitétaniques  de  M.  Ramon.  La  prévention 
de  la  toxi-infection  tétanique  pose,  en  effet,  des  pro¬ 
blèmes  importants  pour  l’armée,  surtout  en  période 
de  guerre  et  il  convient  de  connaître  toute  méthode 


capable  d’assurer  au  mieux  la  prophylaxie  de  cette 
redoutable  complication  des  plaies  infectées. 

Les  sérums  utilisés  présentaient  les  caractères 
essentiels  suivants  :  pour  10  c.c.,  leur  teneur  en  anti¬ 
toxine  était  de  3.500  unités,  donc  légèrement  supé¬ 
rieure  à  celle  du  sérum  antitétanique  ordinairement 
;  employé  jusqu’ici,  mais  surtout  ils  contenaient  vingt 
fois  moins  de  protéines  que  les  10  c.  c.  de  sérum  habi¬ 
tuellement  injectés  pour  la  séroprophylaxie.  Il  s’agit 
pour  M.  Ramon  d’une  véritable  «  solution  d’anti¬ 
toxine  ». 

Il  convenait  d’apprécier  d’une  part  leur  pouvoir 
préventif,  d’autre  part  l’influence  que  pouvaient 
avoir  les  modifications  apportées  à  la  préparation'des 
sérums  sur  le  développement  des  accidents  sériques. 

Deux  observations  paraissent  plus  particùlièré- 
ment  intéressantes.  Celle  'd’un  blessé  de  guerre 
M.  W...  qui  avait  reçu  autrefois  du  sérum  antitéta¬ 
nique  et  auquel  on  avait  injecté  en  octobre  1938  du 
sérum  antitétanique  ordinaire,  avant  une  interven¬ 
tion  chirurgicale.  11  avait  alors  présenté  des  acci¬ 
dents  sériques  assez  intenses.  Un  mois  après,  dèvâht 
opérer  ce  blessé  une  deuxième  fois,  on  injecta  le  nou¬ 
veau  sérum  antitétanique.  Il  ne  présenta  absolument 
aucun  incident. 

Un  médecin,  s’étant  blessé  récemment, dut  rece¬ 
voir  du  sérum  antitétanique  ;.il  redoutait  du  reste 
cetteinjection,carilavaitprésentédesineidentÿséri- 
ques  sérieux,  lors  d’une  injection,  antérieure  du 
sérum  antitétanique  ordinaire.  Or,  le  nouveau  sérum 
ne  déclenchait  aucun  accident.  Il  y  a  lieu,  en  outre, 
de  noter  que,  pendant  les  mois  au  cours  desquels  fut 
injecté  le  nouveau  sérum,  quatre  blessés  hospitalisés 
pendant  la  nuit  reçurent  du  sérum  ordinaire  ;  or, 
trois  d’entre  eux  présentèrent  des  accidents  sériques. 

Ces  faits  paraissent  intéressants,  puisque  l’emploi 
de  cè  nouveau  sérum  paraît  supprimer  presque  com¬ 
plètement  les  accidents  sériques. 

Dans  certaines  conditions,  chez  les  vaccinés  et 
dans  tous  les  cas  chez  les  sujets  n’ayant  pas  encore 
reçu  d’injection  d’anatoxine  ou  qui  n’ont  subi  qu’une 
vaccination  incomplète,  on  sera  amené  en  temps  de 
paix,  mais  surtout  en  cas  de  guerre,  à  réaliser  la  pro:- 
phylaxie  du  tétanos  par  le  sérum.  Il  sera  des  plus 
intéressants  de  pouvoir  obtenir  rapidement  et  en 
grande  quantité,  ce  qui  est  désormais  possible  grâce 
aux  perfectionnements  apportés  par  M.  Ramon,  un 
sérum  antitétanique  capable  d’assurer  la  préven¬ 
tion  de  la  toxi-infection  tétanique,  tout  en  réduisant 
au  minimum  les  accidents  sériques,  ce  que  semblent 
bien  montrer  les  quelques  cas  rapportés,  mais  que 
devront  confirmer  de  plus  nombreuses  observations. 

G.  F. 
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N-  —D''  J.  Fabre.  — Contribution  à  l’étude  du  méta¬ 
bolisme  de  la  vitamine  chez  le  vieillard.  (Thèse 
1939.) 

Dans  ce  travail,  fait  sous  rinspiration  de  M.  le 
Professeur  Drouet,  de  Nancy,  l’autour  conclût  qu’it 
existe  un  état  d’hypovitaminose  cliroiiiquo  chez  le 
vieillard. 

C’est  ce  que  l’examen  des  urines  par  une  technique 
simple  permet  de  mettre  en  évidence.  Comme  il  ne 
s’agit  pas  apparemment  d’une  hypovitaminose  liée 
à  une  carence  alimentaire,  la  seule  interprétation 
possible  est  l’existence  d’une  carence  endogène  liée  à 
la  sénilité.  Maissü’on  cherche  à  approfondir  le  méta¬ 
bolisme  do  la  vitamine  C  chez  le  vieillard,  on  s’aper¬ 
çoit  que  cette  notion  d’hypovitaminose  repose  entiè¬ 
rement  sur  les  modalités  du  rythme  de  l’excrétion 
urinaire. 

Les  données  que  l’on  obtient  ainsi  chez  les  sujets 
âgés  comportent  un  pourcentage  s  i  élevé  d’hypovita¬ 
minose  qu’il  est  nécessaire,  sil’on  veut  dégager  des 
notions  certaines,  que  le  problème  soit  repris  à  l’aide 
de  dosages  de  vitamine  C  dans  le  sang.  Toutes  ces 
recherches  ont  été  effectuées  avec  la  laroscorbine  et 
les  dosages  ont  été  faits  avec  le  dichlorophénol- 
indophénol  selon  la  technique  de  Tillmans  modifiée 
par  Demole. 

P.  —  Dr  E.  Caîllard.  Contribution  à  l’étude  radio¬ 
logique  de  la  valvule  iiéo-cæcâle  et  de  l’iléon  termi- 
nah  (Thèse  1939.) 

.  Aupointdevueradiologique,l’intestingrêle,mal- 
grésonimportance,  estleterrjtoiredu  tube  digestif  le 
moinsbien  exploré. 

Dans  son  travail  inaugural,  l’auteur  schématise 
tout  d’abord  l’étude  radiologique  de  T  iléon  terminal 
et  de  la  valvuleiléo-cæcale  d’après  les  classiques,  par 
transit  d’un  repas  baryté,  et  en  résume  les  données. 
II  apporte  ensuite  un  élément  nouveau  dans  l’explo¬ 
ration  de  ce  segment  intestinal,  basé  sur  les  obser¬ 
vations  poursuivies  par  lui  en  collaboration  avec  le 
Docteur  Le  Cannet,  dans  le  service  du  Professeur 
Chiray, 

P,  —  Dr  F,  Rivière.  —  Traitement  de  la  douleur  des 
états  angineux  par  l’association  histamine-histl- 
dine,  (Thèse  1939.) 

Lssinjectionsintradermiques  d’histamine  et  d’his- 
tidine,  pratiquées  dans  larégion  précordiale  et  dans 


Xkèsefi 

la  zone  de  douleur  irradiée  à Pépau le  et  au  bras,  per¬ 
mettent  d’obtenir  l’atténuation  et  l’espacement  des 
crises  douloureuses  de  l’angine  de  poitrine,  dans  une 
notable  proportion  de  ca.s.  . 

Gss  injections  sont  parfaitementinoffensiyes,àla 
condilioii d’éviter  les  fortes  doses  d’histamine,  qui 
pourraient  déterminer  des  perturbations  tensionnel¬ 
les  et  Vaso-motrices  dangereuses.  La  dose  moyenne 
est  de  1  /8®demilligr.  ;  il  est  prudent  de  ne  pas  dépas- 
serl/4demilllgr.parséance. 

En  ce  qui  concerne  l’histamine,  il  est  permis  de 
penser  que  l’analgésie  cutanée,  déterminée  par  les 
injections  intradermiques  d’histamine,  s’étend  en 
profondeur  vers  les  viscères  sous-jacents,  en  vertu 
d’une  sorte  de  réflexe  analgésique  culanéo-viscéral^ 
inverse  du  réflexe  douloureux  viscéro-cutané  de  la 
crise  angineuse.  Quant  à  l’action  algo-sédative  de 
l’histidine.elle  résulterait  de  propriétés  anti-algiques 
très  générales,  qui  s’exercent  peut-être  avec  une  cer¬ 
taine  électivité  sur  les  filets  vago-sympathiques 
formant  les  plexus  nerveux  viscéraux. 

De  toute  façon,  le  traitement  anti-algique,  parl’as- 
sociation  aminée  histamine-histidine,  ne  constitue 
qu’un  traitement  symptomatique  de  la  douleur  :  il 
ne  dispense  en  aucune  façon  d’appliquer,  chaque  fois 
qu’il  est  possible,  le  traitement  étiologique  appro¬ 
prié  ;  il  ne  met  pas  à  l’abri  des  accidents  graves  qui 
pèsent  sur  l’avenir  des  malades  atteints  d’angor- 
pectoris. 

P.  —  D'  Ad.  ScHMiTT.  —  Le  contrôle  médical  dès 

sportifs. 

Pour  que  le  sport  puisse  rendre  à  la  race  tous  les 
bienfaits  dont  il  est  capable  et  pour  qu’il  ne  lui  fasse 
tout  le  mal  qu’il  peut  aussi  lui  faire,  un  contrôle 
médical  est  nécessaire. 

11  comporte  plusieurs  échelons  :  l»  à  l’école  ;  2® 
à  l’entrée  au  club  ;  3®  pendant  toute  la  durée  de  la 
vie  sportive. 

Bi-annuel  (au  début  et  à  la  fin  de  chaque  saison  de 
sports),  il  consiste  en  mensurations  et  en  quelques 
épreuves-tests. 

S’il  commence  à  être  pratiqué  à  Paris,  par  contre 
en  province  presque  tout  reste  à  faire. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  Sociétés  aient  les  moyens 
financiers  de  payer  ces  examens,  c’est-à-dire  d’exiger 
un  travail  honnête,  qu’ils  soient  standardisés  et  epfm 
qu’ilsoient  rendus  obligatoires. 
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Bulletin 


L’ORGANISATION  DE  LA  SANTÉ 


Cette  question  importante  des  enfants  évacués, 
de  leur  protection  sanitaire,  des  dispositions  à 
prendre  pour  la  mauvaise  saison,  va  entraîner 
des  mesures  particulières  qui  feront  l'objet  d’ins¬ 
tructions  et  de  directives  lorsque  les  médecins 
inspecteurs  d’hygiène  départementaux  auront 
examiné  la  question  et  fait  parvenir  leurs  rap¬ 
ports. 

L’évacuation  massive  des  enfants  de  moins  de 
7  ans,  des  femmes  sur  le  point  d’être  mères,  de 
celles  qui  avaient  des  enfants  en  bas  âge,  a  sou¬ 
levé  maints  problèmes. 

Il  a  fallu  organiser  des  centres  d’accueil  pour 
recevoir  tous  ces  évacués  ;  des  propriétés  privées, 
des  hôtels  fermés,  des  Auberges  de  la  Jeunesse 
ont  été  affectés  à  ces  «  Centres  d’accueil  et  d’hé¬ 
bergement  ».  Partout  on  a  cherché  à  recréer 
pour  l’enfant  l’atmosphère  de  la  famille. 

Pour  les  femmes  enceintes,  il  a  fallu  prévoir 
l’accouchement  dans  les  maternités  voisines. 
Pour  ces  dernières  et  pour  celles  qui  accompa¬ 
gnaient  des  enfants  en  bas  âge,  le  ministre  de  la 
Santé  publique  a  dû,,  d’accord  avec  ses  collègues 
du  Travail  et  de  la  Justice,  veiller  à  ce  que  daiis 
les  usines  ou  les  bureauxoù  elles  travaillent,  elles 
ne  soient  point,  du  fait  de  leur  évacuation,  me¬ 
nacées  de  rupture  de  contrat. 


Les  risques  de  maladies  épidémiques,  du  fait 
de  cet  exode  massif,  étaient  considérables  ;  aussi, 
dès  le  4  septembre,  un  projet  de  décret  a-t-il 
été  examiné  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 


l’Actualité 


PUBLIQUE  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


publique  pour  renforcer  les  moyens  de  défense 
locaux,  pour  unifier  l’àction  des  différents  ser¬ 
vices  d’hygiène  et  réaliser  la  désinfection,  l’hos¬ 
pitalisation  et  les  soins  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles. 

:  Les  multiples  ;  problèmes  qui  ont  été  posés 
depuis  plusieurs  semaines,  par  l’état  de  guerre, 
ont  incité  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
M.  Marc  Rucart,  à  prendre  de  nouvelles  initia¬ 
tives  et  à  créer,  parfois  de  toutes  pièces,  des  orga¬ 
nisations,  dont  l’intérêt  et  l’importance  méritent 
d’être  connues  de  tout  le, Corps  médical. 

Pour  beaucoup  de -médecins,  et  en  temps  de 
paix,  le  rôle,  du  ministre  de  la  Santé  publique 
n’évoque  rien  de.  direct,  mais  du  fait  de  la 
guerre,  et  du  bouleversement  qu’elle  entraîne 
'dans  l’exercice  de  la  médecine  en  France,  il  de¬ 
vient  nécessaire  de  songer  aux  populations  qui 
risquent  de  n’être  plus  soignées,  de  penser  aux 
médecins  mobilisés  qu’il  faut  défendre  contre 
la  disparition  de  leurs  clientèles,  et  le  ministère 
de  la  Santé  publique  apparaît  comme  l’orga¬ 
nisme,  central  d’.où  ..vont  émaner  les  directives 
capables  de  coofdonné’r  les  actions  multiples  et 
isolées  de  tous  les  médecins  qui  ne  sont  pas  mili¬ 
tarisés. 

Ce  rôle  difficile,  le  ministre  actuel,  M.  Marc 
Rucart,  l’a  compris  et  depuis  plusieurs  semaines, 
sans  rien  brusquer  et  avec  un  tact  auquel  nous 
nous  plaisons  à  rendre  hommage,  il  a  réalisé 
une  véritable  mobilisation  dans  le  domaine  de 
la  Santé  publique. 

Ce  furent  d’abord  les  enfants  qui  firent  l’objet 
de  son  attention  et  dès  le  25  août  il  notifiait 
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aux  Préfets  de  garder  dans  les  colonies  de  vacan¬ 
ces,  les  enfants  des  grandes  villes  qui  semblaient 
les  plus  menacées  ;  il  fixait  les  prix  de  journées 
et  obtenait  du  ministre  des  Finances,  d’une  part, 
des  crédits,  du  ministre  de  la  Guerre,  d’autre 
part,  l’assurance  que  les  établissements  abritant 
ces  enfants  ne  seraient  réquisitionnés  que  dans 
la  plus  sti'icle  limite  des  nécessités. 

I,a  plus  grosse  difficulté  dans  la  réalisation  de 
ces  mesures  venait  du  fait  que  le  2  septembre 
un  nombre  très  important  de  médecins  civils 
étaient  mobilisés,  qu’ils  quittaient  leurs  centres 
d’exercice  et  qu’ils  laissaient  des  régions  entières 
sans  surveillance  médicale. 

Cette  lacune  risquait  de  rendre  inopérantes 
toutes  les  mesures  prises,  et  c’est  pour  parer 
à  cette  carence  c^ue  le  ministre  signait,- le  i2 
septembre,  un  décret  relatif  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  en  temps  de  guerre,  décret 
permettant  aux  autorités  sanitaires  civiles  de 
satisfaire,  parallèlement  au  Service  de  santé, 
aux  besoins  essentiels. 

Ainsi  tous  les  médecins  non  mobilisables  et 
quel  que  soit  leur  séxe,  pourront  être  utiles  et  le 
Corps  médical  non  mobilisé  sera  à  la  disposition 
du  ministre  qui  étudie  le  moyen  de  laisser  aux 
groupements  professionnels  la  répression  des 
fautes  et  des  agissements  délictueux. 


Les  mèsuros  de  prophylaxie  qui  foiictionnent 
normalement  contre  la  tuberculose-,  contre  la 
syphilis,  contre  le  cancer  ont  été  étendues  et 
chacun  de  ces  services  a  été  placé  sous  la  haute 
direction  d’hommes  compétents  et  avertis  comme 
le  Professeur  Besançon,  le  Docteur  Lévy-Bing, 
le  Recteur  Roussy,  le  Docteur  Gavai  lion,  le 
Professeur  Couvelaire,  le  Docteur  Lesné,  le 
Docteur  Düjarric  de  la  Rivière,  le  Docteur 
Carrel. 

Se  posaient  en  outre  les  questions  qui  che¬ 
vauchaient  sur  les  attributions  de  plusieurs  dé¬ 
partements  ministériels.  La  plus  importante 
était  assurément  celle  des  conditions  sanitai¬ 
res  dans  lesquelles  allaient  se  trouver  les  réfu¬ 
giés. 

En  accord  avec  les  ministres  de  l'Intérieur  et 
de  l’Education  nationale,  M.  Marc  Rucart  vient 


de  donner  aux  Préfets  des  instructions  très  pré¬ 
cises  quant  aux  conditions  d’hébergement,  d’hy¬ 
giène,  de  nourriture  et  d’habillement.  D’impor¬ 
tantes  mesures  seront  pfises  comme  la  création 
de  caravanes  sanitaires  qui  circuleront  de  villa¬ 
ges  en  villages  avec  personnel  —  docteurs, 
infirmiers,  etc.  —  et  matéi'iel,  ^ 

j’âufai  à  peu  près  fait  un  tour  d’horizon 
complet  sur  ce  qui  a  été  fait  par  M.  Marc  Rucart, 
ministre  de  la  Santé  publicrue,  si  j’ajoute  qu’il 
s’est  préoccupé  des  évacuations  des  hôpitaux 
généraux  qui  doivent  trouver  dans  des  provinces 
moins  exposées  le  moyen  de  traiter  les  ihaladei 
Il  a  fallu  en  particulier  assurer  ïe  placement  des 
malades  provenant  des  hôpitaux  psychiatriques 
comme  ceux  de  Sarreguemines,  de  Lorquin,  de 
Roufîach,  situés  trop  près  de  l’ennemi. 

La  transfusion  sanguine  s’installe  à  Blois 
pour  doubler  l’hôpital  Saint-Antoine  et  c’est  à 
Blois  aussi  que  le  Docteur  Le  Mée  a  installé  un 
centre  d’oxygénothérapie. 

Si  l’on  ajoute  à  cela  l’instruction  des  infir¬ 
mières,  qu’elles  soient  destinées  à  soigner,  ou  à 
s’occuper  d’œuvj-es  sociales,  la  réorganisation 
des  bureaux  d’hygiène  dont  les  médecins  direc¬ 
teurs  ont  été  mobilisés,  on  voit  que  la  préoccu¬ 
pation  de  sauvegarder,  en  ces  heures  doulou¬ 
reuses,  la  santé  du  pays,  a  dominé  tout  ce  qui  a 
été  fait  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

il  était  important  de  l’écrire,  car  bien  des 
nôtres,  s’étonnant  de  vbir  échapper  au  mihis- 
tèfe  de  la  Santé  publique,  l’organisation  du 
Service  de  santé  militaire,  comme  l’aVatent  fait 
MM.  Justin  Godard  et  Mourier,  en  1914-1918,  sé 
figurent  que  sa  besogne  était  facile  et  que  là 
réquisition  des  médecins  non  mobilisables  n’avait 
point  sa  raison  d’être.  Elle  a  été  en  réalité 
nécessitée  par  un  ensemble  de  circonstances 
dont  j’ai  Voulu  montrer  l’interdépendance  ; 
elle  montre  que.  Civil  ou  militaire,  le  médecin 
accomplit  uU  devoir  social,  j’allais  écrire  un 
sacerdoce,  et  je  suis  persuadé  que  mieux  éclairés 
par  les  faits,  tous  ceux  d’entre  nous  qui  avaient 
vu,  avec  humeur,  sacrifier  leur  liberté,  tiendront 
à  participer  dans  la  mesure  où  ils  le  peuvent  à  la 
lutte  que  tous,  civils  et  militaires,  nous  livrons 
justement  pour  rester  Un  peuple  libre. 

D'  Raphaël  M.^ssart, 


Laboratoires.  CORBI  ÈRE,27'r.Desrenaudes,  PARIS 


c:::^vaiit  m-ème  le  ^temiet  ^aitàemen.t 
chez  les  blessés,  traumaHsés,  brûlés 


SOUTIENT  LE  CŒUR  &  LA  PRESSION  PENDANT  PLUSIEURS  HEURES 


Laboratoires  Chevretin-Lematte,  L.  LEMATTE  &  G.  BOINOT,  52,  Rue  La  Bruyère  •  PARIS 
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LE  ROLE  DU  "  SOU  MÉDICAL  ''  PENDANT  LA  GUERRE 


Au  jour  de  la  mobilisation  le  «  Sou  Médical  » 
comptait  bien  près  de  9.000  membres. 

Si,  des  30.000  médecins  français  figurant  sur 
les  annuaires,  on  élimine  les  médecins  fonction¬ 
naires,  ceux  qui  sont  attachés  à  de  grandes 
administrations  telles  queles  Assurances  sociales, 
les  mines,  les  grosses  usines,  ceux  qui  n’exercent 
pas  ou  n’exercent  plus,  on  peut  compter  qu’en 
France  pratiquent  réellement  et  font  réellement 
de  la  clientèle,  25  à  26.000  médecins.  On  voit 
la  place  que  tient  le  «  Sou  »  parmi  eux  :  il  en 
groupe  plus  d’un  tiers. 

Sur  ces  9.000  confrères  un  grand  nombre  sont 
actuellement  mobilisés.  Plus  exactement  ils  sont 
tous  au  service  de  l’Etat  puisque,  on  le  sait,le 
décret-loi  du  12  septembre  dernier  met  à  la  dis¬ 
position  du  ministère  de  la  Santé  publique  les 
médecins  dont  n’a  pas  disposé  le  ministère  de  la 
Défense  nationale.  En  conséquence  ceux  même 
qui  continuent  l’exercice  de  leur  clientèle  ne 
le  font  pas  dans  les  conditions  normales  du 
temps  de  paix.  A  cette  situtaion  nouvelle  doit 
s’adapter  une  activité  nouvelle  du  «  Sou  ».  Le 
Conseil  d’administration  en  poui’suit  actuelle¬ 
ment  l’étude.  Il  a  semblé  nécessaire  d’en  exposer 
les  principaux  points  à  nos  adhérents. 

Bien  entendu  l’état  de  guerre  n’ayant  rien 
changé  au  fonctionnement  des  Assurances  socia¬ 
les,  des  accidents  du  travail,  de  l’A,  M.  G.  et 
de  la  loi  des  pensions,  toutes  ces  rubriques 
demeureront  à  l’ordre  du  jour  des  séances  du 
«  Sou  »  et  nos  adhérents  continueront  à  y 
trouver  l’appui,  les  Conseils  et  la  défense  qu’ils 
ont  coutume  d’y  trouver. 

Le  décret-loi  sur  la  mobilisation  civile  a  surpris 
les  médecins  non  mobilisables  :  bien  peu  avaient 
réfléchi  au  projet  paru  dans  le  Médecin  de 
France  en  mai  dernier  et  que  le  décret-loi  repro¬ 
duit  presque  mot  pour  mot.  Or  ils  sont  dès  main¬ 
tenant  assujettis  à  cette  loi  d’exception  qui  ne 
va  pas  tarder  à  soulever  de  nombreuses  difficul¬ 
tés  et  de  plus  nombreuses  protestations.  De  celles 
ci  nous  avons  déjà  reçu  plusieurs.  Il  s’agit  sur¬ 
tout  de  médecins  déplacés  de  leur  résidence  et 
envoyés  plus  ou  moins  loin  pour  soigner  les  popu¬ 
lations  civiles  ou  faire  un  service  d’hôpital  ou 
de  dispensaire.  Qui  paiera  le  voyage  ?  Si  le 
médecin  soigne  des  civils  venus  de  régions 
évacuées,  ceux-ci  seront-ils  en  mesure  de  le  rému¬ 
nérer  ?  S’ils  ne  le  peuvent  pas,  par  qui  sera  payé 
le  médecin  ?  Et  si  ce  médecin  ne  gagne  pas  pour 
les  besoins  de  sa  famille  devra-t-il  néanmoins 
rester  à  son  poste  ?  Y  paiera-t-il  patente  ? 
Devra-t-il  payer  le  loyer  de  son  ancienne  rési¬ 


dence  ou  en  sera-t-il  exonéré  comme  les  militai¬ 
res  ?  Les  cessions  de  clientèle  et  les  remplace¬ 
ments  sont-ils  interdits  pour  toute  la  durée  de 
la  guerre  ?  Si  oui  une  veuve  de  guerre  n’aura-t- 
elle  pas  le  droit  d’essayer  de  tirer  parti  du  cabi¬ 
net  de  son  mari  ? 

On  voit  la  multitude  de  questions  qui  vont  se 
poser.  Un  secoind  décret-loi  doit,  paraît-il, être 
promulgué  pour  élucider  le  premier.  De  toutes 
façons  les  mobilisés  civils  auront  à  être  défendus 
et  ce  sera  la  nouvelle  tâche  du  «  Sou  ». 

Quant  aux  mobilisés  militaires  ils  sont,  assu¬ 
rément,  déchargés  tant  qu’ils  sont  sous  l’uni¬ 
forme,  de  la  responsabilité  professionnelle.  Mais 
celle-ci  peut  être  mise  en  cause  s’ils  sont 
amenés  à  soigner  des  civils  ou  pour  un  acte  anté¬ 
rieur  à  la  mobilisation.  Retenus  aux  armées,  ils 
seraient  bien  mal  placés  pour  se  .défendre  s’ils 
n’ont  pas  l’appui  confraternel  et  puissant  du 
«  Sou  ».  En  .outre  ne  sont-ils  pas  toujours  expo¬ 
sés  à  des  tracasseries  concernant  leur  loyer,  leurs 
recouvrements  ?  Le  fisc  leur  laissera-t-il  la  paix  ? 
ce  n’est  pas  certain.  S’ils  ont  un  remplaçant  ils 
peuvent  avoir  à  se  plaindre  de  celui-ci  et  à  se 
défendre  contre  des  procédés  malhonnêtes  ;  les 
femmes,  restées  seules  à  la  maison,  seraient  bien 
désarmées.  Enfin  les  étrangers,  souvent  peu 
scrupuleux  et  à  l’affût  de  bonnes  places  à  prendre 
peuvent  leur  jouer  des  tours.  Le  «  Sou  »  a 
l’intention  d’être  particulièrement  vigilant  sur 
ce  point  et  de  ne  pas  laisser  des  profiteurs  étran¬ 
gers  piller  le  bien  des  mobilisés. 

En  temps  de  paix  les  demandes  de  renseigne¬ 
ments  sur  des  questions  d’ordre  militaire  consti¬ 
tuent  simplement  une  rubrique  dans  le  Service 
de  renseignements  du  Concours.  Depuis  la  mobi¬ 
lisation  ces  demandes  sont  devenues  tellement 
nombreuses  qu’il  a  fallu  songer  à  ouvrir  un  ser¬ 
vice  spécial.  Ce  service,  rattaché  au  «  Sou  », 
colligera  les  circulaires,  décrets  et  réglements 
émanant  des  autorités  civiles  et  militaires  et 
mettre  ces  archives  à  la  disposition  des  membres 
de  la  Ligue.  Ils  pourront  y  trouver  toutes  les 
précisions  concernant  les  soldes,  les  prestations 
en  nature,  l’avancement,  les  affectations,  etc. 

Nous  espérons  qu’ainsi  adapté  au  temps  de 
guerre,  le  «  Sou  médical  »  continuera  à  être  aussi 
indispensable  à  ses  membres  qu’il  l’est  en  temps 
de  paix. 

Nous  pouvons  leur  assurer  que,  de  même  que 
le  Concours  bat  le  rassemblement  de  ses  lecteurs, 
le  «  Sou  »  tendra  toutes  ses  forces  pour  maintenir 
la  cohésion  de  cette  Ligue  de  Défense  qui  impose 
partout  le  respect  du  Corps  Médical  Français. 
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LA  "  MUTUALITÉ  FAMILIALE  *’  PENDANT  LA  GUERRE 


Au  nombre  des  demandes  de  renseignements 
que  nous  recevons  depuis. l’ouverture  des  hosti¬ 
lités,  nous  avons  jugé  qu’il  y  avait  lieu  d’éclairer 
nos  adhérents  sur  leur  situation  en  temps  de 
guerre. 

Qu’ils  veuillent  donc  bien  trouver  ici  une 
réponse  collective  à  leurs  lettres  et  nous  excuser 
si  quelques-unes  de  celles-ci  sont  restées  sans 
réponse.  La  désorganisation  du  secrétariat  par 
Suite  de  la  mobilisation  en  est  la  cause  .  Nous  fai¬ 
sons  tous  nos  efforts  pour  reprendre  aussi  tôt  que 
possible  l’allure  normale. 

Tout  d’abord  rien  n’est  changé  à  la  Mutualité 
Fàniiliale  concernant  les  médecins  non  mobili¬ 
sables.  Donc  ceux-ci,  à  condition  qu’ils  aient 
payé  leurs  cotisations,  continueront  à  perceivoir, 
aux  diverses  combinaisons,  les  mêmes  indemni¬ 
tés  qu’en  temps  de  paix. 

En  ce  qui  concerne  les  mobilisés,  le  paragra¬ 
phe  3  de  l’article  11  des  statuts  dispose  que  : 

Est  suspendii  de  tout  droit  à  l’indemnité  Maladie- 
accident  : 

1° . . 


3°  Le  médecin  appelé  sous  les  drapeaux  pour 
une  période  d’exercices  ou  pour  une  mobilisation 
générale  ou  partielle. 

Ce  médecin,  en  effet,  d’une  part  a  cessé  l’exer- 
eice  de  sa  clientèle,  et  d’autre  part,  toute  mala¬ 
die  ou  tout  accident  lui  survenant  tombe  à  la 
charge  de  l’Armée. 

En  conséquence  tous  les  adhérents  actuelle¬ 
ment  mobilisés  n’ont  plus,  dès  maintenant, 
droit  à  aucune  indemnité  maladie-accident.  Il 
va  sans  dire  que,  par  réciprocité,  ils  n’ont  plus 
à  verser  de  cotisation  à  cette  combinaison. 

A  la  fin  de  la  guerre,  ils  seront  réintégrés  dans 
les  conditîcwK  prévues  par  le  paragraphe  l®*"  de 
l’article  22  des  statuts. 

. La  réintégration  des  membres  suspendus 

pour  cause  de  mobilisation  peut  toujours  avait  lieu 
à  leur  retour  à  la  vie  civile,  quelle  qu’ait  été  la  durée 
de  cette  mobilisation 

Par  contre  les  combinaisons  «  Retraites  », 


constituant  uji  capital,  et  la  cotisation  étant  cal¬ 
culée  suivant  la  retraite  souscrite,  ne  peuvent 
admettre  une  interruption  de  versements.  Il  est 
de  l’intérêt  des  adhérents  de  continuer,  s’ils  le 
peuvent,  à  payer  leur  cotisation. 

En  cas  contraire,  ou  bien  il  leur  sera  servi  une 
retraite  proportionnelle,  à  condition  qu’ils  aient 
déjà  versé  au  moins  trois  cotisations  annuelles, 
ou  bien  ils  pourront  être  autorisés  à  reprendre 
leurs  versements  soit  sur  la  base  de  la  cotisation 
ancienne,  soit  sur  la  base  d’une  cotisation  nou¬ 
velle  qu’ils  auront  à  payer  jusqu’à  un  âge  déter¬ 
miné  pour  récupérer  la  retraite  totale. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  pour  la 
combinaison  «  Pensions  aux  enfants  ». 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  aux 
veuves  et  orphelins,  il  faut  rappeler  d’abord  que, 
aux  termes  de  l’article  36  des  statuts, 

«  La  pension  n’est  pas  due  si  le  décès  de  l’adhé¬ 
rent  survient  par  suite  d’un  fait  de  guerre  suscep¬ 
tible  d’ouvrir  droit  à  une  rente  au  titre  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  pensions  de  guerre.  » 

D’autre  part  (art.  47). 

i(  La  cessation  du  payement  de  la  cotisation  pen¬ 
dant  une  année  entraîne  la  radiation  du  sociétaire 
et  la  perle  des  droits  conférés  par  la  participation. 
L’adhérent  pourra  toutefois  demander  ultérieure¬ 
ment  la  remise  en  vigueur  de  son  assurance  dans  les 
conditions  fixées  à  l’art.  22. 

D’autre  part  si  le  sociétaire  compte  quinze 
années  de  participation  avec  paiement  annuel 
régulier  de  la  cotisation,  une  pension  réduite 
sera  adressée  à  la  veuve. 

Telles  sont  les  diverses  dispositions  des  statuts 
de  la  Mutualité  familiale  pour  le  temps  de 
guen-e. 

Les  principaux  problèmes  sont  prévus  et  réso¬ 
lus.  Si  une  situation  personnelle  en  posait  un  nou¬ 
veau,  nous  le  ferions  étudier  par  notre  actuaire 
et  le  Conseil  d’administration  s’efforcerait  d’y 
apporter  la  solution  à  la  fois  la  plus  équitable  et 
la  plus,  confraternelle. 

G.  Lavalée. 
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ANÉMIE  -  HÉMOGÊNIE 
ANOREXIE  -  HÏPOPEPSIE 


à  3  ampoules  buvables 


r  MÉTHODE  de  CASTLB 

Extrait  hydroaoiuble 
d’antre  pyiorique  de  Porc 

^  (  GASTRHEMA 

Echantillons  sur  demande  de  )  FRENASMA 

^  (  NEOSULFA 

Lo  GASTRHEMA  est  admis  parles  Assur.  Sociales  et  l’Assist.  Publique 


Laboratoire  du  G  A  S  T  R  HE  M  A,  Neuilly-sur-Eure  (Orne) 


(du  Junipepu*  Oxyoedrus) 

Posologie  1 1  à  S  capsules  au  milieu  des  deux  principaux  repas. 


Laboratoires  Lorrain  de  produits  synthétianes  purs  —  ÉTAIN  (Meuse) 


CACOnVLlNE 

J  A  M  M  E  s 

La  CACODYLINE  remplace  avantageusement 
les  simples  solutions  de  cacodylate  commercial. 
Sa  tolérance  parfaite,  due  en  grande  partie 
à  l'élimination  des  arséniates  et  arsénites 
toxiques,  permet  des  dosages  élevés  décu¬ 
plant  les  effets  thérapeutiques. 


Les  différents  dosages  de 

CACODYL  I  N  E 


CACODYLINE  A 
CACODYLINE  B 
CACODYLINE  C, 
CACODYLINE  D 
CACODYLINE  E 


SALICYLE 

L'IODINJECTOL  salicylé  est  le  seul  traitement 
à  effet  immédiat  des  crises  aiguës  rhumatis¬ 
males  et  des  sciatiques. 

Une  fois  la  crise  enrayée,  continuer  le  traite¬ 
ment  iodé  intensif  avec  r/od/n/ecfo/  Simple  ou 
r/odinjecto/  Gouttes. 

Ces  3  produits  sont  basés  sur  un  nouveau  sel 
iodé  organique  : 

L'IODURE  DE  FORMINE 
BENZOSODIQUE 


LABORATOIRES  JAMMES 

SS,  RUE  MICHEL-ANGE,  SS 

PA  R  I  S  CXVI^:) 
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LES  RAPPORTS  ENTRE  BAILLEURS  ET  LOCATAIRES 
EN  TEMPS  DE  GUERRE 

(Décret-loi  du  26  septembre  1939.  —  Journal  Officiel,  5  octobre  19391 


Dans  notre  numéro  du  8  octobre,  nous  avons  étudié 
la  question  des  loyers,  telle  qu’elle  se  présentait  le  l” 
octobre  1939,  c’est-à-dire  avant  la  parut  ion  du  décret- 
loi  qui  devait  régler  d’une  façon  définit!  /e  les  rapports 
entre  bailleurs  et  locataires  en  temps  de  guerre.  La  ges¬ 
tation  de  cet  acte  législatif  particulièrement  important 
a  été  moins  longue  qu’il  n’eut  été  permis  de  le  supposer, 
puisque  le  décret,  daté  du  26  septembre  1939,  a  vu  le 
jour  dans  le  Journal  Officiel  du  5  octobre  1939. 

Nous  nous  proposons,  dans  cette  étude,  d’analyser 
le  décret,  mais  en  nous  bornant  aux  dispositions  qui 
concernent  les  rapports  entre  bailleurs  et  locataires  de 
locaux  à  usage  d’habitation  ou  professionnel.  Volontai¬ 
rement,  nous  négligerons  donc  tout  ce  qui  a  trait  aux 
baux  à  ferme,  aux  baux  commerciaux  et  industriels,  et 
encore  aux  mesures  compensatoires  prévues  en  faveur 
des  propriétaires  qui  supporteront  la  lourde  charge  de 
cette  législation  d’exception . 

D’autre  part,  pour  la  commodité  de  nos  lecteurs  et 
afin  qu’il  leur  soit  plus  facile  de  trouver  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  à  la  solution  de  chacun  de  leurs  cas 
particuliers,  nous  allons  examiner  successivement  la 
situation  laite  par  le  décret-loi  aux  locataires  mobilisés, 
celle  des  locataires  non  mobilisés,  les  dispositions  diver¬ 
ses  qui  concernent  tous  les  locataires  indistinctement 
et,  enfin,  les  règles  de  procédure  et  de  compétence  qui 
doivent  présider  à  la  solution  des  litiges  entre  bailleurs 
et  locataires. 

Disons  tout  de  suite  que  le  domaine-d’application  du 
décret-loi  est  limité,  dans  le  temps,  entre  le  2  septembre 
1939  et  le  décret  qui  fixera  la  cessation  des  hostilités. 
DansTe-space,  il  embrasse  toutes  les  locations  d’immeu¬ 
bles,  quelles  qu’elles  soient,  et  l’ensemble  du  territoire 
métropolitain,  ainsi  que  l’Algérie. 

Locat.\ires  mobilisés 

Tout  d’abord,  que  doit -on  entendre  par  cette  expres¬ 
sion  K  mobilisés  »,  que  le  texte  du  décret  évite  d’em¬ 
ployer  ?  Suivant  l’article  3,  il  s’agit  de  tout  militaire 
appartenant  aux  formations  de  l’armée  et  du  territoire 
ou  de  toute  personne  appartenant  aux  formations 
visées  par  l’article  11,  alinéa  leL  §  e  de  la  loi  du  11 
juillet  1938  sur  l’organisation  générale  de  la  nation  en 
temps  de  guerre,  c’est-à-dire  aux  formations  composées 
d’hommes  des  deux  dernières  classes  libérées  d’obliga¬ 
tions  militaires,  qui  restent  à  la  disposition  du  ministre 
delà  Guerre  pour  la  défense  passive. 

Ainsi  donc,  ne  peuvent  être  considérés  comme  n  mobi¬ 
lisés  »,  pour  l’application  de  la  législation  des  loyers, 
les  médecins  requis  par  l’autorité  civile,  conformément 
an  décret-loi  du  11  septembre  1939. 

Pour  les  locataires  mobilisés  de  locaux  à  usage  d’ha¬ 
bitation  ou  professionnel,  les  mesures  prévues  consis¬ 
tent  dans  la  résiliation  anticipés  des  baux  encours  ou 
dans  une  réduction  du  loyer. 

A.  — Résiliation.  —  Tout  locataire  mobilisé  peut,  s’il 
le  désire,  obtenir  de  plein  droitla  résiliation  de  son  bail. 
Il  doit,  pour  cela,  adresser  au  bailleur  sa  demande,  par 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception,  et  y  join¬ 
dre  toutes  pièces  justificatives  de  sa  situation  militaire. 
Sauf,  dans  le  cas  où  le  délai  de  préavis  d’usage  est  infé¬ 
rieur  à  un  mois,  la  résiliation  prend  efl'et  à  l’expiration 
du  délai  d’un  mois  à  dater  du  jour  de  réception  de  la 
lettre  recommandée,  à  moins  que  le  locataire  n’ait,  dans 
sa  demande,  fixé  une  date  plus  éloignée. 


Là  résiliation  peut  donner  lieu  à  indemnité,  si  le  bail¬ 
leur  établit  avoir,  sur  la  demande  du  locataire,  et  pour 
les  convenances  personnelles  de  celui-ci,  effectué  dans 
les  lieux  loués,  des  travaux  ou  améuagements  exception¬ 
nels,  qu’il  devait  amortir  pendant  la  durée  de  la  loca¬ 
tion.  Cette  indemnité  est  fixée  en  tenant  compte  de  la 
plus  value  donnée  par  ces  travaux  à  l’immeuble.  Des 
délais  peuvent  être  accordés  pour  le  paiement. 

En  cas  de  résiliation,  les  sommes  versées  à  titre  de 
loyer  d’avance  ou  de  garantie  de  l’exécution  du  bail 
se  compensent  de  plein  droit,  et  à  due  concurrence,  avec 
le  montant  des  loyers  dus  et,  ensuite,  s’il  y  a  lieu,  avec 
le  montant  des  réparations  locatives. 

Enfin,  lorsque  le  locataire  est  décédé  ou  que  son 
décès  peut  être  présumé,  la  résiliation  peut  être  pronon¬ 
cée  (il  ne  s’agit  donc  plus  d’une  résiliation  de  plein  droitl 
avec  ou  sans  indemnité,  à  la  demande  de  son  conjoint 
des  personnes  vivant  habituellement  avec  lui  et  qui  sont 
membres  de  sa  famille  eu  à  sa  charge,  ou  par  tout  ayant 
droit  à  sa  succession.  S’il  y  a  désaccord  entre  eux,  le 
juge  apprécie. 

B.  —  Réduction  du  loyer.  —  Le  locataire  mobilisé 
d’un  local  à  usage  d’habitation  ou  professionnel  peut 
avoir  intérêt  à  le  conserver,  mais  ne  plus  pouvoir  acquit¬ 
ter  son  loyer. 

Le  décret-loi  lui  accorde,  de  plein  droit,  pendant  la 
durée  de  sa  présence  sous  les  drapeaux,  une  réduction 
égale  aux  trois  quarts  du  montant  du  loyer.  Cette  règle 
ne  souffre  d’exceptions  que  dans  deux  cas  :  l»  si  le  loca¬ 
taire  est  en  mesure  d’acquitter  la  totalité  de  son  loyer 
ou  une  fraction  supérieure  au  quart  (et  c’est  alors  au 
bailleurs  qu’incombe  la  charge  de  la  preuve!  ;  2"  si  la 
profession  n’a  pas  cessé  d’étie  exercée,  malgré  h  mobi¬ 
lisation  du  locataire. 

Ici,  une  observation  importante  s’imjpose  :  les  méde¬ 
cins  mobilisés,  qui  ont  pu  assurer  leur  remplacement, 
ne  bénéficieront  pas  de  plein  droit  de  l’exonération  des 
trois  quarts  du  loyer.  Ils  pourront  cependant,  eux  aussi, 
obtenir  une  réduction,  mais  dans  les  conditions  que  nous 
exposerons  lors  de  l’examen  de  la  situation  des  locatai¬ 
res  non  mobilisés. 

Donc,  à  moins  de  cas  exceptionnels,  les  locataires 
mobilisés  seront  exonérés  des  trois  quarts  du  loyer, 
mais  resteront  débiteurs  de  l’autre  quart.  Quand  et 
comment  devront-ils  s’acquitter  ? 

.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  décret  du  septembre 
1939  a  suspendu  l’exercice  de  toute  action  judiciaire 
contre  les  mobilisés  ;  il  s’ensuit  que  les  bailleurs  ne  pour¬ 
ront  exiger  d’eux  le  paiement  de.  ce  quart  pendant  toute 
la  durée  de  la  mobilisation. 

Aussi  le  décret-loi  prévoit-il  que  les  locataires  mobi¬ 
lisés  pourront  obtenir  des  réductions  sur  le  montant  des 
loyers  restant  dus  et  même  l’exonération  totale,  s’ils 
justifient  ne  pas  être  en  état  de  faire  face  au  paiement 
des  sommes  dues. 

Cette  demande  de  réduction  devra  être  faite  dans  un 
délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  libération,  ou  du 
jour  où  le  locataire  aura  repris,  directement  ou  indirec¬ 
tement, l’exercice  de  sa  profession. 

Qu’un  médecin  mobilisé  Vienne,  parla  suite,  à  se  faire 
remplacer,  il  sera,  par  conséquent,  dans  l’obligation 
d’introduire  son  action  en  remise  partielle  ou  totale  des 
loyers  restant  dus,  dans  les  six  mois  qui  auront  com¬ 
mencé  à  courir  du  jour  ou  son  remplaçant  se  sera  installé.- 

Enfin,  les  mêmes  personnes  qui  auraient  le  droit  de 
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demander  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  décès  prouvé 
ou  présumé  du  locataire,  peuvent  obtenir,  elles  aussi 
des  réductions  de  loyer,  mais  non  de  plein  droit.  l;es 
règles  applicables  dans  cette  circonstance  sont  celles  qui 
concernent  les  locataires  non  mobilisés. 

Locataires  non  morilisés 
Pour  les  locataires  non  mobilisés,  le  décret-loi  com¬ 
porte  des  mesures  à  peu  près  analQ,gues  à  celles  dont 
bénériclentles  locataires  rnobilisés,  mais,  toutefois,  avec 
des  différences  importantes,  que  nous  allons  maintenant 
exposer, 

C’est  ainsi  que  ces  locataires  peuvent  également  voir 
leurs  baux  résiliés  par  anticipation  et  leurs  loyers 
réduits  jusqu’au  quart.  Mais,  point  essentiel,  pour  eux 
ni  la  résiliation  ni  la  réduction  ne  jouent  de  plein  droit, 
Il  faut  qu’ils  en  fassent  la  demande  au  bailleur  et  qu’à 
défaut  d’accord  amiable,  le  juge  franche  le  différend. 

Il  faut  encore  qu’ils  puissent  justifier  se  trouver  dans 
un  des  cas  limitativement  énumérés  par  le  décret-loi  et 
qui  sont  les  suivants  ;  1“  avoir  cessé  de  jouir  de  l’usage 
de  tout  ou  partie  des  locaux,  ou  lie  pouvoir  entrer  en 
jouissance  par  suite  des  circonstances  résultant  de  l’état 
de  guerre  et.  survenues  postérieurement  au  contrat  ; 
30  être  privés  d’upe  notable  partie  des  ressources  sur 
lesquelles,  ils  pouvaient  compter  pour  faire  face  au 
paiement  de  leurs  loyers  ;  3“  ne  pouvoir  contjpuer  nor¬ 
malement  l’exercice  de  la  profession  en  vue  de  laquelle 
les  lieux  ont  été  loués . 

11  est  à  prévoir  que  de  nombreuses  contestations 
seront  soulevées  pour  fixer  les  limites  de  ces  trois  motifs 
de  résiliation  anticipée  ou  d’exonération  partielle  et 
que  les  prétoires  en  seront  encombrés  jusqu’à  ce  que  la 
jurisprudence  ait  été  définitivement  fixée.  Pour  le 
moment,  nous  estimons  plus  sage  et  plus  prudent  de 
nous  borner  à  reproduire  le  texte  légal,  sans  nous  hasarr 
der  dans  un  commentaire  qui  risquerait  de  ne  pas  oonr 
corder  avec  l’interprétation  de  la  jurkprudence  et  d’im 
duire  nos  lecteurs  en  erreur.  (îepéndant,  nous  croyons 
que  les  médecins  qui  auront  vu  leur  clientèle  se  rétrécir 
dans  de  fortes  proportions  par  suite  de  la  guerre  pour¬ 
ront  aisément  obtenir  la  réduction  de  leur  loyer,  en 
.  invoquant  les  motifs  2  et  3. 

Lorsqu’un  locataire  non  mobilisé  se  trouve  dans  l’un 
des  trois  cas  ci-dessus  indiqués,  il  peut  demander  soit  la 
résiliation  du  bail,  soit  la  réduction  de  son  loyer  dans 
les  conditions  ci-après  : 

A,  Résitiqtipn.  —  Sa  demande  doit  être  présentée  dans 
les  mêmes  formes  que  celles  d’un  locataire  mobilisé, 
A  défaut  d’accord  amiable  avec  le  bailleur,  le  Tribunal 
compétent  sera  saisi  à  sa  requête  et  prononcera.  Si  la 
résiliation  est  ordonnée,  le  juge  appréciera  s’il  y  a  lieu, 
ou  non,  à  l’indemnité  pour  travaux  ou  aménagements 
exceptionnels,  ainsi  qu’à  toutes  autres  indemnités. 

B.  Réduction  du  loypr.  —  Le  lopatairp  nqn  mobilisé 
qui  voudra  obtenir  une  réduction  de  son  loyer  devra, 
tout  d’abordi  s’efforcer  d’qboutir  à  une  entepte  amiable 
avec  son  bailleur.  Sinon,  il  devra  saisir  le  Tribunal  com¬ 
pétent  qui, compte  tenu  de  s situation,pourra  lui  accor¬ 
der  une  réduction  allant  jusqu’aux  trois  quarts  du  mon. 
tant  du  loyer,  mois  aussi  inférieure  à  cefte  quotité. 

Comme  pour  les  mobilisés,  en  cas  de  décès  prouvé 
ou  présumé  du  locataire,  les  ayants  droit  que  nous  avons 
déjàénpmérés pourront  obtenir,  soitla  résiliation  dU  bail 
soit  la  réduction  du  loyer. 

Enfin,  les  locataires  non  mobilisés  qui  auront  obtenu 
la  réduction  de  leur  loyer,  pourront,  en  outre,  obtenir 
pour  se  libérer,  soit  en  totalité  soit  par  fractions,  des 
termes  et  délais  qui  pourront  être  renouvelés  jusqu’à  la 
fin  de  l’année  qui  suivra  la  date  du  décret  fixant  la  ces¬ 
sation  des  hostilités. 

Dispositions  diverses 

Le  décret-loi  contient  plusieurs  dispositions  intéres¬ 


sant  tous  les  locataires,  mobilisés  ou  non.  Nous  allons 
passer  en  revue  les  principales . 

1»  Les  réductions  seront  calculées  sur  là  base  du  prix' 
du  loj'er  fixé  au  contrat  ou,  à  défaut,  de  celui  résultant 
de  l’application  des  lois  actuellement  en  vigueur  (et 
notamment  de  la  loi  du  31  décembre  1937''. 

2°  Tous  les  locataires  bénéficiaires  de  la  réduction  à 
un  titre  quelconque  seront  maintenus  de  plein  droit  en 
possession  des  lieux  loués  jusqu’à  la  date  du  décret 
fixant  la  cessation  des  hostilités,  à  charge  par  eux  de 
se  conformer  aux  décisions  de  justtee  ou  a.ccords  amiê» 
blés  intervenus  ; 

3“  Le, droit  de  gage  du  bailleur  peut  être  limité  à  une 
partie  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  pour  les 
locataires  bénéficiaires  d’une  réduction  du  prix  du 
loyer  ; 

4s  Les  accords  amiables  ou  déc.’sions  de  justice  accor¬ 
dant  réduction  ou  délais  de  paiement  pourront  joujQjirs 
être  révisés  à  la  requête  de  l’une  ou  l’autre  des  partles- 
au  cas  où  la  situation  du  locataire  viendrait  à  être  modi¬ 
fiée  ; 

5“  En  principe,  et  sauf  certaine.s  exceptions,  |fs 
étrangers  sont  exclus  du  bénéfice  du  décret.' 

6®  Point  particulièrement  impartant,  —  Bi  le  propriér 
taire  ne  fournit  plus  les  prestations  en  nature  prévues 
par  le  contrat  de  location,  telles  que  le  chauffage  par 
exemple,  le  juge  appréciera  dans  quelle  mesure  il  pourra 
être  dispensé  de  les  fournir,  totalement  DU  partiellement, 
par  suite  des  circonstances  résultant  de  l’état  de  guerre, 
En  ce  cas,  il  déterminera  les  exonérations  correspondaip 
tes  qui  devront  être  accordées  au  locataire  ; 

7®  Les  dispositions  du  déeret-loi  sont  déclarées  d'ordre 
public,  ce  qui  signifie  qu’il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières  ou  que  ces  conventions,  si . 
elfes  existaient,  seraient  considérées  comme  nuiies  et 
non  avenues. 

PpOCÉpURE  EP  CPMBÉTPNÇE 

Le  décret  rappelle  le  décret  du  l«r  septembre  1930,  qui 
suspend  toute  action  judiciaire  contre  les  mobilisés,  jpais 
pour  les  locataires  seulement.  Qu’adviendra-tffl  lorsque 
ce  sera  le  propriétaire  qui  sera  mobilisé  ?  Il  y  a  là  une 
difficulté  que  nous  avons  tenu  à  signaler  et  dont  la  solu¬ 
tion  sera  certainement  apportée  par  la  jurisprudence. 

Cette  réserve  faite,  toutes  les  contestations  nées  de 
l’application  du  décret  seront  de  la  compétence  du  juge 
de  la  situation  de  l’immeuble  :  juge  de  paix  si  le  loyer 
annuel  est  égal  ou  inférieur  à  4.500  francs,  président  du 
Tribunal  civil,  statuant  en  référé,  dans  le  cas  contraire. 

Les  décisions  rendues  seront  susceptibles  d’appel, 
mais  non  d’opposition. 

Les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  pourront  être 
déférées  à  la  Cour  de  cassation  et  le  pourvoi  devra  être 
formé  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion.  Il  ne  sera  pas  suspensif. 

Tous  les  actes  de  procédure  faits  en  applications  du 
décret  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 


Cette  législation  d’exception,  beaucoup  plus  souple 
et  nuancée  que  le  moratoire  général  qui  avait  été  édicté 
au  début  de  la  guerre  de  1914,  semble,  au  premier  abord, 
assez  bien  ordonnée  et  cohérente, 

Elle  n’évitera  cependant  pas  les  procès,  surtout  pour 
les  locataires  non  mobilisés  qui  solliciteront  la  réduc¬ 
tion  de  leur  loyer. 

Les  abonnés  de  notre  journal  et  les  adhérents  du 
«  Sou  Médical  »  qui  seront  embarrassés  pour  la  mise  au 
point  de  leurs  rapports  avec  leurs  propriétaires  ne 
devront  pas  hésiter  à  nous  soumettre  leurs  difficultés. 
Nous  nous  efforcerons  de  leur  donner,  en  toute  occa¬ 
sion,  les  avis  et  conseils  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 
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Déeret  du  20  septembre  1939  relatif  à  la  réintégration  des  officiers  de  l’armée  active  ou  de  la  réserve  démis¬ 
sionnaires  ou  rayés  des  cadres  et  à  l’admission  dans  les  cadres  des  réserves  des  officiers  de  l’armée  active 
placés  en  situation  de  réforme  par  mesure  disciplinaire. 


Rapport  au  président  de  la  république  française 
Paris,  le  20  septembre  1939. 

Monsieur  le  Président, 

Afin  de  ne  point  priver  l’armée,  dans  les  circonstan¬ 
ces  actuelles,  d’un  certain  nombre  d’olRclers  dont  les 
services  seraient  d’une  utilité  incontéstable,  nous 
avons  estimé  qu’il  serait  nécessaire  de  prévoir,  dès  la 
mobilisation  et  jusqu’à  la  fin  des  hostilités,  la  possi¬ 
bilité  de  nommer  ou  de  réintégrer  dans  les  cadres  de  la 
réserve,  les  officiers  appartenant  à  l’une  des  catégories 
ci-après  : 

al  Officiers  de  l’armée  active  ou  de  la  réserve  démis¬ 
sionnaires  ou  rayés  des  cadres,  y  compris  les  officiers 
de  réserve  rayés  des  cadres  par  application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  13  (premier  alinéal  de  l'a  loi  du 
8  janvier  1925,  ou  des  dispositions  de  l’article  28  (pre¬ 
mier  alinéal  de  la  loi  du  1“  août  1936  ; 

b)  Officiers  de  l’armée  active  mis  en  réforme  par 
mesure  de  discipline. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affaires 
étrangères, 

Edouard  Daladier. 

Le  ministre  de  l’Air, 

Guy  LA  Chambre. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étran¬ 
gères,  et  du  ministre  de  l’air. 

Vu  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l’état  des  officiers  ; 

Vu  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisation  des 
Cidres  des  réserves  de  l’aimée  de  terre  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1928,  relative  à  la  constitution 
des  cadres  et  effectifs  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1935  fixant  le  statut  des  cadres 
actifs  de  l’armée  de  l’air  ; 


Vu  la  loi  du  1«  août  1936  fixant  le  statut  des  cadres 
de  réserve  de  l’armée  de  l’air  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1928,  relative  au  recrutement  de 
l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  19  mars  1939,  accordant  au  Gouverne¬ 
ment  des  pouvoirs  spéciaux  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  A  la  mobilisation  et  pendant  la  durée 
dé  la  guerre,  tous  les  officiers  démisionnaiies  ou  rayés 
des  cadres  de  l’armée  active  et  de  la  réseive,  pour  une 
cause  n’entraînant  pas  l’incapacité  de  seivir,  peuvent 
être  remis,  sur  leur  demande,  én  possession  du  dernier 
grade  dont  ils  étaient  investis  dans  l’aimée,  toutefois, 
ils  ne  peuvent  être  réadmis  que  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réseive. 

Art.  2.  —  A  la  mobilisation  et  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  les  officiers  de  l’aimée  active  placés  en  situation 
de  réforme  par  mesure  disciplinaire,  et  soumis  aux 
obligations  définies  par  la  loi  de  recrutement,  pouriont 
recevoir,  dans  les  réserves,  un  grade  équivalent  à  celui 
qu’ils  détiennent  dans  l’aimée  active. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  seraient  dégagés  de  toutes 
obligations  militaires  pouriont,  sur  leur  demande,  rece¬ 
voir  un  grade  dans  les  conditions  définies  à  l’alinéa  pré¬ 
cédent. 

Art.  3.  —  Pourront  être  réintégrés  dans  le  grade 
qu’ils  détenaient,  les  officiers  de  réserve  rayés  des 
cadres  par  application  de  l’article  13,  premier  alinéa, 
de  la  loi  du  8  janvier  1925,  ou  de  l’article  28,  premier 
alinéa,  de  la  loi  du  1er  août  1936,  à  la  double  condition  : 

1“  (ju’ils  soient  en  possession  d’un  grade  de  sous- 
officier  dans  la  réserve  ;  . 

2»  Qu’ils  servent  dans  une  foirr.aticn  des  armées 
placées  sous  les  ordres  du  général  com.mjar.dant  en 
chef  ou  dans  une  formation  aérienne  placée  sous  les 
ordres  du  général  commandant  en  chef  les  forces  aérien¬ 
nes. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifica 
tion  des  Chambres,  dans  les  conditions  prévues  parla 
loi  du  19  mars  1939. 

(J.  O.,  3  octobre  19391. 


Liste  des  services  d’hôpitaux  qui  fonctionnent  actuellement  à  Paris  (1) 


—  Hôtel-Dieu.  —  Les  admissions  dans  les  services 
de  médecine  et  de  chirurgie  et  les  consultations  exter¬ 
nes  de  l’Hôtel-Dieu  fonctionnent  normalement.  Seule, 
la  Maternité  est  fermée. 

—  Hôpitai.  Tenon.  —  Tous  les  services  de  médecine 
et  de  chirufgie  de  l’hôpital  Tenon  sont  ouverts  et 
fonctionnent  régulièrement.  Le  nombre  des  malades 
hospitalisés  y  est  même,  malgré  l’évacuation  d'une  par¬ 
tie  de  la  population,  assez  élevé. 

En  médecine,  M.  Brulé  et  M.  Marchai  sont  rempla¬ 
cés  par  M.  Sainton  ;  M.  Hagueneau  et  M.  Garrié  sont 
remplacés  par  M.  P.-Emile  'Weill  ;  M.  Guy  Laroche  et 
M.  Lian  sont  remplacés  par  M.  Milhit.  M.  May  est 
remplacé  par  Mme  Vogt-Popp. 

En  chirurgie,  M.  Houdard  remplace  M.  Roux-Ber- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»»  41  et  42. 


ger  ;  M.  Deniker  assure  son  service  ;  M.  Girode,  mobi¬ 
lisé,  assure  néanmoins  actuellement  son  service. 

La  Maternité  de  cet  hôpital  est  fermée. 

Consultations  externes.  Stomatologie  :  MmePapillon- 
Léage  remplace  M.  Lacronique.  Ophtalmologie  : 
M.  Dumont  remplace  M.  Bollack.  Oto-rhino-laryngo¬ 
logie  :  M.  Girod  remplace  M.  Hautant.  Radiologie  : 
M.  Mallet  remplace  M.  Lepennetier. 

L’hôpital  Tenon  a  aménagé  un  poste  de  secours  et 
deux  salles  de  soins  éventuels  (salles  Z)  pour  gazés 
civils. 

—  Clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts, 
13,  rue  Moreau,  Paris  (XlR).  —  Les  con.sultations  de  la 
clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts  ont  lieu 
normalement  ;  mais,  ne  sont  faites  que  les  opérations 
urgentes.  Une  salle  seule  d’hospitalisation,  avec  un 
nombre  restreint  de  iits;  est  actuellement  ouverte. 
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Décret  du  4  octobre  1939  relatif  aux  nominations  et  aux  promotions  des  officiers  à  titre  définitif 
pendant  la  duréé  de  la  gùerre 


Des  dispositions  ci-après  sont  applicables  à  l’avan¬ 
cement  à  titre  définitif  en  temps  de  guerre  : 

Art.  for.  —  Le  nombre  des  officiers  à  titre  définltf 
de  l’armée  active  ne  dépassera  pas  dans  chaque  grade 
,  les  effectifs  légalement  autorisés.  Ces  eflcetils  feront 
l’objet  d’un  décret  ultérieur.  , 

•  Art.  2.  —  Les  officiers  de  l’armée  active  sont  numéri¬ 
quement  remplacés  dans  les  cadres  de  l’activé  lorsqu’ils 
sont  atteints  par  les  limites  d’âge  légales. 

Ils  conservent  toutefois  leur  emploi  au  titre  des 
réserves,  à  moins  d’une  décision  contraire  du  ministre 
ou  du  général  commandant  en  chef. 

Art.  3.  —  Les  sous-lieuteriants  à  titre  définitif  de 
l’armée  active  sont  recrutés  p.aimi  : 

Les  élèves  des  écoles  militaires  assurant  le  recrute¬ 
ment  des  officiers  de  l’armée  active  ; 

Les  officiers  à  titre  temporaire  de  l’armée  active 
ayant  six  mois  au  moins  d’ancienneté  à  titre  tem¬ 
poraire  et  six  mois  de  présence  aux  aimées  ; 

Les  officiers  de  réserve  en  stage  ou  en  situation 
d’activité  au  moment  de  la  mobilisation  ; 

Les  sous-officiers  de  carrière  ou  servant  par  contrat  au 
moment  de  la  mobilisation,  réunissant  au  minimum 
quatre  ans  de  service  actif,  dont  une  année  de  grade 
d’adjudant-chef  ou  d’adjudant  et  six  mois  de  présence 
aux  armées  ; 

Les  officiers  de  réserve  à  titre  définitif  réunissant 
au  minimum  un  an  d’ancienneté  de  grade  et  six  mois 
de  présence  aux  armées. 

Les  sous-lieutenants  de  réserve  à  titre  définitif  sont 
recrutés  parmi  : 

Les  officiers  de  réserVe  à'  titre  temporaire  réunissant 
six  mois  d’ancienneté  de  grade  et  six  mois  de  présence 
aux  armées  ; 

Les  aspirants  remplissant  les  conditions  ci-dessus  ;  ' 

Les  aspirants  provenant  des  centres  d’instructiofi 
d’aspirants  et  ayant  six  mois  d’ancienneté  de  grade  ; 

Les  sous-officiers  de  réserve  réunissant  douze  mois 
d’anciennêté  de  grade  et  six  mois  dé  présence  aux 
armées. 

A  titre  transitoire,  les  jeunes  gens  nés  avant  le  1»  jan¬ 
vier  1915,  admis  dans  les  pelotons  d’élèves  officiers  de 
réserve  et  d’officiers  élèves  de  réserve  ouverts  le  22  sep¬ 
tembre  1939,  continueront  à  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  du  décret  du  29  mai  1936. 

Art.  4.  —  Dans  l’armée  active  : 

Le  tiers  des  vacances  dans  les  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine  est  attribué  à  l’ancienneté  ; 

La  totalité  des  vacances  dans  les  grades  de  chef  de 
bataillon  (ou  d’escadron!  et  au-dessus  est  attribuée 
au  choix. 


Dans  les  réservés,  les  promotions  sont  attiltùécs 
exclusivement  au  choix. 

Art.  5.  —  Dans  l’armée  active  : 

Les  lieutenants-colonels  ne  peuvent  être  picfaïus 
colonels  au  delà  de  cinquante-sept  ans  ; 

Les'cOlonels  ne  péüvént  être  promus  généraux  de 
brigade  au  delà  de  cinquante-huit  ans  ;  ^ 

Les  généraux  de  division  ne  peuvent  recevoir  rdng 
et  prérogatives  dé  commandant  de  corps  d’armée  au 
delà  de  soixante  ans. 

Toutefois,  les  officiers  en  cause,  pourront  recevoir 
de  l’avancement  au  titre  des  réserves  après  leür  radia¬ 
tion  des  contrôlés  des  cadres  actifs. 

Art.  6.  —  Les  nominations  et  promotions,  à  titie 
définitif  de  l’active  et  de  la  réserve  font  l’objet  d’un 
travail  d’avancement  trimestriel. 

Les  conditions  minima  d’ancienneté  à  exiger  prati¬ 
quement  pour  les  divers  grades  sont  définies  périodi¬ 
quement  par  le  ministre,  sur  propositions  du  général 
commandant  en  chef  les  forces  terrestres. 

Les  promotions,  ont  lieu  le;  ,  25  du  dernier  mois  de 
chaque  trimestre. 

Les  décrets  de  prornotions  mentionneront  les  noms 
des  officiers  remplacés 'dans  les  cadres,  mais  les  inser¬ 
tions  au  Journal  officiel  paraîtront  sans  mentionner  ces 
noms. 

Art.  7.  —  Les  officiers  ne  peuvent  être  promus  à 
titre  définitif  qu’après  avoir  accompli  le  temps  mini¬ 
mum  de  service  exigé  en  temps  de  paix  pour  passer 
d’un  grade  à  un  autre,  diminué  de  moitié. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  çettq  règle  que  pour  fait  de 
guerre  caractérisé,  sanctionné  par  une  citation  à 
l’ordre  de  l’armée  qui  sera  publiée  en  meme  temps  que 
la  promotion. 

Art.  8.  —  Pour  pouvoir  être  promu  au  gradé  supé¬ 
rieur  il  est  exigé,  dans  l’active  et  dans  la  réserve,  des 
capitaines,  chefs  de  bataillon  (ou  d’escadron!,  et  colo¬ 
nels,  un  temps  de  commandement  effectif  d’une  dniée 
minimum  de  six  mois. 

Ce  temps  peut,  d’ailleurs,  être  accompli  dans  le 
grade  détenu  à  titre  temporaire  et  dans  le  commande¬ 
ment  de  l’unité  supérieure  au  grade  détenu  à  titre  défi¬ 
nitif,  ou  à  titre  temporaire.  ’ 

Art.  9.  —  A  titre  transitoire,  les  officiers  qui  avaienj 
accompli  à  la  mobilisation  douze  mois  de  con.mendé- 
merit  sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  leurs 
obligations. 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifi¬ 
cation  des  Chambres,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  mars  1939. 

(J.  O.,  5  octobre  1939!- 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Un  neveu  de  Napoélon  I«'  :  Le  Prince  Napoléon-(  1 822-1891)  (1) 


11  est  des  hommes  dont  la  popularité  déclinante  a 
laissé  dans  le  souvenir  des  gens  de  notre  âge  une 
réputation  imméritée  de  personnages  falots.  Tel  le 
prince  Jérôme  Napoléon,  plus  connu  àla  fin  du  siècle 
derniersousle  surnom  assez  ridicule  de  Plonplon  qui 
lui  fut  donné  dans  son  enfance.  Cependant  le  prince 
quientretint  des  relations  intimes  avec  Sainte-Beuve, 
Renan,  George  Sand,  Flaubert,  Emile  de  Girardin, 
Ingres  et  bien  d’autres,  qui,  jusqu’à  la  fin  échangea 
des  correspondances  avec  Sainte-Beuve,  George 
Sand  et  Renan,  ne  pouvait  être  banal.  Nous  devons 
à  M.  le  Docteur  Flammarion,  l’avantage  de  nous  le 
faire  connaître  tel  qu’il  fut.  Son  ouvrage,  écrit 
avec  moins  de  simplicité,  pourrait  être  considéré 
comme  une  apologie,  il  n’est  cependant  que  la 
simple  énumération  des  événements  de  sa  vie  active 
et  tourmentée. 


Fils  de  Jérôme,  roi  de  Westphalie,  frère  de 
Napoléon  P',  et  de  Catherine,  princesse  de  Wurtem¬ 
berg,  Napoléon-Joseph-Charles-Paùl,  connu  sous  le 
nom  de  Prince  Jérôme  Napoléon,  naquit  à  Trieste 
le  9  septembre  1822.  Il  était  le  frère  d’une  femme 
qui  a  laissé  un  nom  dans  l’histoire  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts  du  second  Empire,  la  Princesse 
Mathilde. 

Pendant  son  enfance,  il  subit  le  sort  de  la  famille 
Bonaparte  ;  réfugié  tour  à  tour  à  Trieste,  à  Rome,  à 
Florence,  recueilli  après  la  mort  de  sa  mère  à  Arenen- 
berg  chez  son  cousin,  le  Prince  Louis-Napoléon,  le 
futur  Napoléon  III,  qui  se  chargea  quelques  temps  de 
son  éducation ,i  1  échoua  en  Wurtemberg  o ù  régnait  son 
grand-père  maternel,  entra  à  l’Ecole  militaire  et  fut 
durant  quelques  années  ofïïcierdansl’armée  wurtem- 
bergeoise.  Il  vint  à  Paris  en  1847  à  25  ans.  Ressem¬ 
blant  à  Napoléon  pr,  mais  de  plus  haute  taille,  vigou¬ 
reux,  sportif,  beau  garçon,  très  intelligent,  brillant 
causeur,  logicien,  assimilant  vite,  il  avait  toutes  les 
qualités  requises  pour  séduire.  La  Révolution  de  1848 
lui  ouvrit  la  carrière  politique,  il  fut  élu  député  de  la 
Corse  à  la  Constituante,  de  la  Sarthe  à  la  Législative. 
Ses  relations  avec  Pierre  Leroux  et  Lamennais,  les 
opinions  avancées  qu’il  afriohait,le  firent  désigner  par 
les  noms  de  Prince  rouge.  Prince  de  la  montagne. 

Il  fut  colonel  d’une  Légion  de  la  Garde  nationale. 
Son  cousin  devenu  Prince-Président  l’envoya  à  Madrid 
comme  ambassadeur.  Il  n’approuva  pas  le  Coup 
d’Etat  de  1852,  mais,  de  ce  fait,  devint  héritier  du 
trône  impérial  et  le  fut,  jusqu’à  la  naissance  du 


(1)  Par  le  Docteur  Flammarion  (Tallandier,  édit. 
71,  rue  Dareau,  Paris,  XlVe). 


Prince  impérial  en  1856.  Il  fut  installé  au  Palais 
Royal,  fut  nommé  sénateur.  Comme  toute  la  famille 
Bonaparte,  il  désapprouva  le  mariage  de  Napoléon 
III  avec  Eugénie  de  Montijo.  Il  présida  avec  talent, 
la  Commission  qui  organisa  l’Exposition  de  1855, 
prit  part  à  la  guerre  de  Crimée  comme  général  à  33 
ans  et  se  distingua  par  sa  bravoure  et  ses  connais¬ 
sances  militaires,  revint  avant  la  fin  de  la  campagne, 
atteint  de  dysenterie. 

La  naissance  du  Prince  Impérial  l’éloigna  du  trône, 
il  fit  alors  un  voyage  d’études  dans  les  régions  polai¬ 
res.  A  son  retour  fût  envoyé  à  Berlin  en  mission  et 
fut  en  rapport  avec  Bismarck,  fut  élu  à  l’Académie 
des  Beaux-Arts  en  1857.  L’année  suivante  l’attentat 
d’Orsini  resserra  ses  relations  cordiales  avec  l’Em¬ 
pereur.  Ministre  de  l’Algérie  et  des  Colonies,  il  repré¬ 
senta  Napoléon  TII  à  l’exposition  de  Limoges,  assista 
à  l’entrevue  de  Plombières  où  il  fit  la  connaissance  de 
Cavour,  fut  en  mission  à  Varsovie,  obtint  la  neutra¬ 
lité  du  tsar  durant  la  guerre  d’Italie.  Envoyé  à 
Turin,  Victor-Emmanuel  lui  fit  épouser  en  1859  sa 
fille,  Caroline.  11  commanda  le  V®  Corps  pendant  la 
guerre  d’Italie.  Il  prit  part  à  la  mission  de  Vérone 
où  fut  décidée  la  cession  delà  Lombardie  par  l’Autri¬ 
che  au  Piémont. 

En  1860,  il  fit  construire  avenue  Montaigne,  une 
Maison  pompéienne  qu’il  habita. 

Cette  maison  originale  fut  vendue  en  186^,  trans¬ 
formée  en  Musée  en  1870  et  démolie  en  1891.  Son 
père  le  Roi  Jérôme  mourut  en  juillet  1860  au  Château 
de  Villàgenis,  près  de  Longjumeau.  Le  Prince  Jérôme 
Napoléon  acheta  alors  sur  la  rive  suisse  du  Léman, 
le  château  de  Prangins.  Il  soutint  sans  succès  les 
projets  de  son  beau-père  Victor-Emmanuel,  pour 
régler  la  question  romaine,  faisant  de  Rome  la  capi¬ 
tale  de  l’Italie  et  laissant  la  Cité  Vaticane  au  Pape. 

Napoléon  III,  mécontent,  envoya  une  brigade  d’in¬ 
fanterie  à  Rome  pour  soutenir  Pie  IX intransigeant. 

Le  Prince  s’éloigna  de  la  Cour  et  fit  un  voyage  aux 
Etats-Unis  où  sévissait  la  guerre  de  Sécession  et  fut 
l’hôte  du  Président  Lincoln.  Revenu  à  Paris,  il  noua 
des  relations  dans  le  monde  des  lettres,  des  arts  et  des 
sciences  ;  Sainte-Beuve,  Renan  le  mirent  en  relations 
avec  Berthelot.  De  mœurs  légères,  mais  pas  scanda¬ 
leuses  selon  l’expression  de  Cavour,  il  eut  de  nom¬ 
breuses  liaisons  avec  les  dames  de  l’Aristocratie  et 
partagea  leurs  faveurs  avec  Mesdames  Arnould- 
Plessis,  Judith,  Rachel,  Anna  Deslions,  Cora  Pearl, 
etc...  Il  fut  représenter  le  Gouvernement àl’Exposi- 
tion  de  Londres.  A  cette  époque  naquit  son  fils  aîné, 
le  Prince  Victor. 

Elu  grand’Maître  de  la  franc-maçonnerie  contre  le 
Prince  Murat,  il  démissionna  pour  éviler  un  conflit 
familial,  soutint  au  Sénat  l’insurrection  polonaise 
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de  1863, ce  qui  déplut  à  l’Empereur  et  fit  un  voyage, 
en  Orient.  Il  s’attira  l’hostilité  de  l’Impératrice 
refusa  à  un  dîner  en  son  honneur  de  porter  un  toast, 
soutint  contre  elle  la  question  romaine,  blâma  l’ex¬ 
pédition  du  Mexique.  Une  cabale  s’éleva  contre  lui, 
on  le  qualifia  du  titre  Jérôme  Egalité,  on  lui  reprocha 
ses  idées  anticléricales  qui  ne  furent  jamais  antireli¬ 
gieuses. 

L’Empereur  avec  lequel  il  était  en  froid,  ne  pou¬ 
vait  se  passer  longtemps  de  lui.  Il  présida  le  banquet 
de  la  Compagnie  de  Suez,  vanta  l’exécution  du  canal, 
mais  d’une  probité  incontestable,  il  refusa  de  spécu¬ 
ler  sur  le  succès  de  cette  entreprise.  Napoléon  III  le 
chargea  de- diriger  la  publication  de  la  correspon¬ 
dance  de  Napoléon  N''.  En  juillet  1864,  naquit  son 
second  fils,  le  Prince  Louis.  Nom'mé  vice-président  du 
Gonseilprivé,  il  collabora  avec  Victor  Duruy  à  l’orga¬ 
nisation  de  l’Instruction  populaire.  Lors  de  l’inau¬ 
guration  de  la  statue  de  Napoléon  1®'  à  Ajaccio,  il 
prononça  un  discours  où  il  exposa  ses  vues  sur  la 
question  romaine  et  la  Pologne.  L’Empereur  dont  il 
contrariait  ainsi  la  politique,  le  désavoua  joublique- 
ment.  Le  Prince  donna  sa  démission  du  Conseil  privé 
et  de  la  Commission  d’organisation  de  l’Exposition 
de  1867  et  se  retira  à  Prangins. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Prusse  battit  en  1866,  l’Au¬ 
triche  à  Sadowa.  Le  Prince  .Jérôme  fut  traiter  à 
Ferrare  la  cession  de  la  Vénétie  à  l’Italie.  Pré¬ 
voyant  le  danger  prochain,  il  fit  un  discours  sur  la 
réorganisation  de  l’armée  et  le  service  obligatoire.  Ce 
discours  fut  mal  accueilli.  Le  26  décembre  1866 
naquit  sa  fille,  la  Princesse  Lœtitia. 

L’Empire  transforma  sa  politique  :  d’autoritaire,  il 
devint  libéral.  Les  affaires  romaines  reprirent  avec 
Giribaldi,  une  nouvelle  actualité,  cedernierfutbattu 
à  Mentana  et  Jérôme  se  retira  de  nouveau  à  Pran¬ 
gins.  En  1868,  eut  lieu  le  dîner  du  Vendredi-Saint 
auquel  il  prit  part  et  qui  fit  scandale. 

En  avril  1869,  il  prononça  au  Sénat,  un  discours 
sur  la  Constitution  libérale,  Survint  la  candidature 
d’un  Hohenzollern  au  trône  d’Espagne  ;  croyantl’af- 
faire  réglée,  il  partit  en  juillet  1870  pour  une  croisière 
dans  les  régions  polaires.  Apprenant  en  Norvège  la 
déclaration  de  guerre,  il  se  hâta  de  revenir,  accom¬ 
pagna  l’Empereur  et  le  prince  Impérial  à  Metz.  Sur¬ 
vint  la  débâcle,  il  fut  envoyé  en  mission  à  Florence 
pour  obtenir  l’aide  de  l’Italie,  là  il  apprit  Sedan,  la 
captivité  de  Napoléon  III,  la  chute  de  l’Empire. 
Proscrit  par  le  Gouvernement  du  4  septembre,  fidèle 
à  son  cousin  dans  le  malheur,  il  gagna  Bruxelles,  puis 
Prangins,  fut  élu  par  deux  fois  conseiller  général  de 
Corse,  revint  à  Paris  après  la  chute  de  Thiers  en  1873. 


Il  fut  alors  rayé  des  cadres  de  l’armée.  La  mort  de 
Napoléon  III  après  l’opération  de  la  pierre,  l’appela 
en  Angleterre  où  il  assista  aux  funérailles.  La  mésen¬ 
tente  avecl’Impératrice  conseillée  par  Rouher,  scinda 
le  parti  bonapartiste  en  bonapartisme  blanc  clérical 
et  bonapartisme  rouge  jéromiste. 

Elu  député  en  Corse  en  mai  1876,  il  fut  un  des  363 
qui  contre  Mac-Mahon  sauvèrent  la  République.  Il 
fut  battu  par  Haussmann,  candidat  de  l’Impératrice 
Eugénie  en  octobre. 

Il  vécut  à  Paris,  où  ses  fils  faisaient  leurs  études 
au  Lycée  Charlemagne  et  tous  les  dimanches  déjeu¬ 
nait  chez  la  Princesse  Mathilde. 

Il  se  rendit  aux  obsèques  de  Georges  Sand.  Son 
beau  père,  Victor-Emmanuel,  mourut  en  1878.  Il 
vécut  désormais  séparé  à  l’amiable  avec  la  princesse 
Caroline  qui  se  retira  avec  sa  fille  Laetitia  à  Mon- 
calieri,  près  de  Turin  et  lui  laissa  ses  fils. 

En  1879,1e  Prince  Impérial  fut  tué  dans  le  Zoulou- 
land,  Jérôme  Napoléon  devint  le  chef  de  la  famille 
Bonaparte.  Il  publia  en  1883,  un  manifeste  qui  causa 
son  incarcération  à  la  Conciergerie.  Les  bonapartis¬ 
tes  de  droite  lui  opposèrent  son  fils  Victor.  En  1886, 
fut  votée  la  loi  sur  l’expulsion  des  Princes,  il  se  retira 
à  Prangins  ;  son  fils  Louis  entra  dans  l’armée  ita¬ 
lienne  à  Vérone,  puis  s’engagea  dans  l’armée  russe. 
Safllle  Laetitia  épousale  dued’Aoste. Le  boulangisme 
sur  lequel  il  avait  fondé  quelques  espérances,  de 
déçut.  Victime  d’un  naufrage  en  quittant  Anvers  en 
1889,  il  se  sauva  à  la  nage.  ‘ 

En  1890,  à  Rome,  il  fut  atteint  de  pneumonie  et 
mourut  le  17  mars. 

Le  Gouvernement  français  refusa  de  le  laisserinhu- 
mer  aux  îles  Sanguinaires  voisines  de  la  Corse, selon 
le  désir  qu’il  avait  exprimé.  Le  Roi  Humbert  fit 
transporter  sa  dépouille  à  la  chapelle  de  la  Superga, 
près  de  Turin  où  reposent  les  membres  de  la  famille 
royale  de  Savoie. 

Sa  femme,  la  princesse  Clotilde  mourut  en  1911  à 
Moncalieri  en  odeur  de  Sainteté.  Son  procès  de  béa¬ 
tification  fut  ouvert  à  la  Cité  du  Vatican  le  7  avril 
1936. 


Telle  fut  la  vie  du  Prince  Jérôme-Napoléon  qui,  s’il 
avait  été  souvent  écouté  par  son  impérial  cousin  eût 
peut  être  épargné  à  la  France  et  à  sa  famille  bien  des 
épreuves. 

.1.  Nom. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Art.  2.  —  La  président  du  Conseil  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  le  ministre  des 
Anciens  combattants  et  pensionnés,  le  Garde  des 
Seeàux,  ministre  de  la  Justice  et  le  ministre  des  Fi¬ 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au. 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  sou¬ 
mis  à  la  ratification  des  Chambres,  conformément 
auxdispositionsdelaloidu  19  mars  1939. 

(J.  O.,  3  octobre  1939). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  3  octobre  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.896  Mme  le  D'  Bernheim,  Poitiers  (Vienne!.  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Seta,  de  Poitiers  et  Borel 
d’Angoulême. 

13.897  Mme  le  D''  Mett.\s,  Rauzan  (Gironde!.  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Molinié  et  Rechou,  de  Bor¬ 
deaux. 

13.898  M.  le  D'  Page,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine!, 

Syndicat  de  Saint-Malo. 

Cîs  admissions  deviendront  définitives,  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(article  5  des  Statuts). 


CORRESPONDANCES  DE  GUERRE 


En  créant  cette  rubrique  nous  pensons  à  la  promesse 
faite  ici  dés  le  début  des  hostilités,  que  le  Concours  Médical 
serait  un  centre  de  liaison  entre  tous  lés  médecins  fran¬ 
çais,  les,  mobilisés  de  l’avant,  les  mobilisés  de  l’arrière  et 
les  non-mobilisés . 

Nous  accueillerons  donc  sous  ce  titre,  les  suggestions  des 
uns  et  des  autres,  les  demandes  de  renseignements  d’inté¬ 
rêt  général,  tout  ce  qui  peut  être  un  sujet  de  préoccupation 
pour  aujourd’hui  ou  pour  demain. 

Bien  entendu  seront  éliminées  les  critiques  acerbes,,  les 
récriminations  t  propos  d’une  situation  personnelle, 
comme  aussi  tout  ce  qui  pourrait  nous  attirer  les  foudres 
de  la  censure. 

La  place  étant  plus  que  Jamais  mesurée,  nous  ne  publie¬ 
rons  que  l’essentiel  et  prions  nos  correspondants  de  con¬ 
denser  ieur  style: 

Par  ailleurs,  nous  avons  le  projet  de  publier  dans  cha-  ■ 
que  numéro  les  adresses  militaires  de  nos  abonnés,  afin 
qu’ils  puissent  se  retrouver  entre  eux  dans  leurs  diverses 
affectations.  Les  confrères  qui  désireraient  que  leur 
adresse  ne  soit  pas  donnée  actuellement  sont  priés  de  nous 

Prière  à  ceux  que  ce  projet  intéresse  de  nous  envoyer 
leur  nouvelle  adresse. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  votre  numéro  du  10  septembre  vous  offrez 
obligeamment  votre  concours  aux  médecins  mobili¬ 
sés  ;  je  le  suis  et  me  permets  de  vous  soumettre  une 
idée. 

Dans  les  corps  de  troupe, nous  sommes  fort  bien 
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approvisionnés  en  naédicaments  d’urgence  ;  cepen¬ 
dant  certains  médicaments  dont  nous  avons  cou¬ 
tume  de  nous  servir  dans  le  «  civil  !  »  seraient  fort 
bien  accueillis  :  sirops,  huiles  éphédrinées,  laxatifs, 
produits  chimiothérapiques.  Pourquoi  les  médecins 
de  l’arrière  ne  nous  adresseraient-ils  pas  directement 
ou  par  votre  intermédiaire  les  échantillons  médicaux 
qu’ilsn’utilisent  pas. 

Excusez-moi,  je  vous  prie,  de  la  liberté  que  je 
prends  et  veuillez  agréer  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

Dr  R.  G. 

X 

Mon  cher  Confrère, 

,  Vieil  abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  » 
je  vous  demande  de  me  faireparvenirle  journalàl’a- 
dresse ci-après. . .  11  faudrait qu’ilresteunlien entre 
ceux  qui  ont  quitté,  peut-être  pour  longtemps,  leur 
famille  et  leur  situation,  et  ceux  qui  poursuivent  à 
l’intérieur  leur  activité  parce  qu’ils  ne  sont  plus  en 
âge  d’être  mobilisés.  Il  faut  que  le  journal  fasse 
l’impossible  pour  défendre  les  intérêts  professionnels 
et  moraux  des  mobilisés  envers  la  foule  des  irrégu¬ 
liers,  des  métèques  dont  la  guerre  va  sans  doute 
provoquer  une  invasion  au  grand  jour. 

D>-  M.  G. 


Monsieur  et  cher  Confrère, 

Nul  doute  que  durant  cette  guerre  votre  estima¬ 
ble  journal  ne  continue  à  rendre  d’utiles  services 
aux  médecins,  aux  malades  et  aux  blessés.  Peut-être 
pourriez-vous  consacrer  quelques  colonnes  aux  sujets 
suivants  si  vous  les  jugez  d’intérêt  général  : 

1“  Hygiène  ;  désinfection  des  locaux,  linge,  vête¬ 
ments  ;  fosses  septiques,  tinettes  et  leurs  différents 
modèles  ;  données  générales  sur  l’installation  des 
hôpitaux  temporaires  avec  le  cubage  d’air  par 
malade,  etc. 

2°  Le  Service  de  santé  n’admet  pas  les  spécialités 
dont  quelques  unes  sont  devenues  indispensables  : 
sulfamides,  ouabaïne,  camphre  soluble,  acécoline, etc. 

Un  article  autorisé  dans  le  Concours  faciliterait 
l’introduction  dans  le  codex  militaire  dé  ces  médica¬ 
ments  utiles. 

3°  Il  paraîtrait  que  quelques  médecins  mobilisés 
soigneraient  les  civils  par  suite  de  la  pénurie  des 
médecins  restés  sur  place  —  très  juste  — mais  empo¬ 
cheraient  simplement  les  honoraires,  ce  qui.  me 
paraît  un  peu  indélicat.  Ne  pourriez-vous  pas  sug¬ 
gérer  par  la  voix  du  journal  ou  celle  des  Syndicats 
qu’une  fois  couverts  de  leurs  frais  ces  confrères 
pourraient  verser  les  honoraires  ainsi  perçus  au  pré¬ 
sident  du  Syndicat  ou  à  une  caisse  quelconque  pour 
le  soulagement  des  infortunes  médicales,  probable¬ 
ment  nombreuses  ?  • 

Dr  S.  ■  , 
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ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

L’Association  Générale  oes  Médecins  de 
France  vient  d’adreser  aux  kureaux  de  ses  Sociétés 
départementales  la  lettre  suivante  relative  èi  la  créa¬ 
tion  d’une  Caisse  d’ Assistance  médicale  de  guerre  : 

La  plupart  des  nôtres  sont  aux  armées  ! 

La  guerre  cause  des  ruines  pour  tous,  va  frapper 
durement  dans  leurs  intérêts  les  médecins  mobilisés. 

Combien  d’entr’eux,  à  leurretour,  auront  été  at¬ 
teints  dans  leur  clientèle  ;  quel  sera  le  sort  de  ceux 
dont  les  économies  auront  été  épuiséesetqui  netrou- 
veront  point  dans  leur  famille  l’aide  matérielle  dont 
ils  auront  besoin  ?  Gomment  ne  pas  venir  au  secours 
de  ces  infortunes  et  comment  ne  pas  tendre  une  main 
amie  à  nos  confrères  appauvris  ? 

Comme  pour  la  guerre. 1914-1918,  c’est  le  geste 
qu’a  voulu  faire  encore  l’Association  Générale,  en 
créant  à  nouveau  une  Caisse  d’Assistance  médicale 
de  guerre  pour  les  médecins  victimes  de  la  guerre  et 
pourleur  famille  ;  c’est  le  geste  auquel  nous  vous  con¬ 
vions,  heureux  si  nous  pouvions  unir,  dans  un  même 
élan  de  confraternité  cordiale,  tous  les  membres,  sans 
exception,  de  notre  chère  famille  médicale. 

Pour  remplir  utilement  notre  but,  il  nous  faut  des 
sommes  importantes.  Nous  les  attendons  des  sous¬ 
criptions  individuelles  et  des  souscriptions  collecti¬ 
ves.  D'ores  et  déjà,  l’Association  Générale  s’est  inscrite 
pour  une  somme  de  20.000  francs. 


Nous  venons  donc  vous  demander,  Monsieur  le 
Président ,  de  bien  vouloir  user  de  votre  haute  influence 
auprès  des  membres  de  votre  Société  ou,  s’ils  ne  peu¬ 
vent  se  réunir,  auprès  de  votre  Bureau,  pour  nous 
accorder  un  concours  moral  qui  ne  peut  manquer 
de  nous  être  précieux  et  un  concours  financier  aussi 
grand  que'possible. 

Le  secrétaire  général,  D*'  Paul  Liitaüd. 


Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  l’Association 
Générale  des  médecins  de  France,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (VIF). G.  G,  P.  ;  Paris  186-07 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Pour  les  IVIédecins  praticiens  non  mobilisés 

Beaucoup  de  Parisiens,  dont  le  médecin  habituel 
est  mobilisé,  sans  remplaçant,  setrouvent  embarrassés 
pour  trouver  un  praticien  en  cas  de  maladie.  Pour 
parer  à  cet  inconvénient,  la  Société  de  Médecine 
de  Paris  a  décidé  d’établiruneliste  de  tous  les  mé¬ 
decins  demeurés  dans  la  capitale,  et,  en  conséquence, 
elle  prie  tous-les  confrères  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas  de  lui  envoyer  leur  nom  et  leur  adresse  (carte  de 
visite  ou  feuille  d’ordonnance).  La  liste  ainsi  établie 
sera  communiquée  au  Gorps  médical  et  au  public. 

Envoyer  les  réponses  au  Secrétariat  général,  37  his, 
boulevard  Berthier,  Paris. 


\\  à  la  Laisse  de  là  tension 

au  moins  .aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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SPÉOnOOE  DE  l'HTPOTENSlON  ET  DES 
IRODBLES  UES  AUX  ETATS  PABASYMPATHICOTOIDOES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilr’es  avant  chacun  des  deux  repas 
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Protection  de  la  clientèle  des  médecins  mobilisés 


Nous  recevons  la  lettre  suivante,  n®  6.823  : 

Monsieur, 

Ssrait-il  possible  au  Concours  Médical  de  me  faire 
savoir  ce  que  la  Confédération  compte  faire  pour 
sauvegarder  les  intérêts  desmédecins  mobilisés, afin 
qu’ils  aient  des  chances,  après  cette  guerre  qui  leur 
aura  déjà  coûté  cher,  de  retrouver  leur  situation  à 
peu  près  intacte. 

J’avais  cru  comprendre,  enlisant  dans  vos  colon¬ 
nes,  une  note  sur  l’administration  du  Service  de 
santé  en  temps  de  guerre,  qu’aucun  médecin, 
même  dégagé  d’obligations  militaires,  ne  serait 
autorisé  à  exercer  en  dehors  de  son  rayon  habi¬ 
tuel.  Sans  doute  me  suis-je  trompé  car,  mobi¬ 
lisé  depuis  le  23  août,  j’apprends  que  mon  con¬ 
frère  local  qui  a  réussi  à  se  faire  exempter  pour  rai¬ 
sons  de  santé,  continue  à  exercer  dans  sa  propre 
clientèle  et  dans  la  mienne,  bien  entendu  !  Je  ne  suis 
certes  pas  le  seul  dans  ce  cas.  Nous  faudra-t-il  donc, 
nous  mobilisés  à  70  francs  par  jour,  nous  battre  à 
notre  retour  pour  reprendre  notre  clientèle  à  des 
confrères  qui  se  seront  empli  les  poches  pendant  que 
nous  servions  le  pays  ?  Ne  serait-il  pas  logique  au 
moins  que  les  confrères  qui  auraient  la  chance  de 
co.ntinuer  à  exercer  versent  une  partie  de  leurs  béné¬ 


fices  en  faveur  des  médecins  mobilisés  qu’ils  frus¬ 
trent  doublement  ? 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  songer  à  trouver  des 
remplaçants,  hommes  ou  femmes,  qui  pourraient 
sauvegarder  la  clientèle.  Au  cas  où  cela  serait  possi¬ 
ble,  veuillez  me  le  faire  savoir.  Il  y  a  là  des  questions - 
d’importance  vitale  qui  intéressent  l’immense  majo¬ 
rité  des  médecins  de  France  et  auxquelles,  j’espère, 
la  Confédération  va  s’attacher  de  toute  urgence  à 
apporter  une  solution  équitable.  S’il  est  impossible 
de  compenser  la  perte  matérielle  subie  du  fait  de  la 
guerre,  du  moins  qu’on  nous  donne  la  certitude,  au 
retour,  de  retrouver  intacte  nés  situations.  Cela  ne 
me  paraît  pas  insoluble  et  je  crois  me  faire  le  porte- 
parole  de  tous  les  confrères  mobilisés  qui  m’exposent 
leurs  doléances,  en  attirant  votre  attention  sur  leurs 
légitimes  desiderata. 

Dr  C. 

Réponse 

Un  médecin  requis  civil  doit  se  conformer  à 
certaines  règles  :  il  devra,  en  conséquence,  quit¬ 
ter  les  lieux,  lorsque  sa  réquisition  n’aura  plus 
d’objet,  c’est-à-dire  lorsque  les  praticiens  mobi¬ 
lisés  seront  revenus  des  armées. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  confrères 
qui  exercent  selon  le  droit  commun,  c’est-à-dire 
n’ont  pas  été  l’objet  d’une  réquisition.  Ils  tien¬ 
nent  de  leur  diplôme  et  du  droit  commun  la 
possibilité  d’exercer  leur  art,  en  France,  comme 
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bon  leur  semble,  sous  leur  simple  responsabilité 
civile  et  déontologique.  Un  praticien  qui  voit  sa 
clientèle  s’étendre,  parce  qu’il  demeure  seul 
dans  la  localité,  remplit  certes  son  escarcelle  ; 
mais  également,  il  rend  des  services  à  la  popula- 
tioncivile,  qui  n’a  plus  qu’un  seul  praticien  à  sa 
disposition. 

La  guerre  terminée,  il  sera  de  la  plus  élémen¬ 
taire  confraternité  de  voir  ce  praticien  resté  seul 
au  pays,  recommander  aux  clients  de  son  con¬ 
frère  de  revenir  à  ce  dernier.  Si  des  questions 
d’animosité  locales  empêchent  ce  sacrifice 
d’amour-propre,  ou  si  l’appât  du  lucre,  du  gain, 
exagère  le  sentiment  d’égoïsme,  aveugle  un 
'  profiteur  de  la  guerre,  croyez  bien  que  le  confrère 
revenu  des  armées  bénéficiera  à  son  tour  du 
mécontentement  que  tout  praticien  sans  excep¬ 
tion  crée  autour  de  lui.  Il  n’y  a  guère  que  les  louis 
d’or  qui  plaisent  à  tout  le  monde.  Le  démobilisé 
reverra  dans  son  cabinet  beaucoup  de  ses  anciens 
clients  et  aussibeaucoup  d’autres  qui,  non  guéris 
par  leur  médecin  traitant,  espéreront  dans  la 
science  du  nouvel  arrivé. 

Enfin  les  Syndicats  médicaux  locaux  pour¬ 
ront  mettre  bon  ordre  à  cet  état  de  choses  ;  les 
Conseils  de  famille  sont  faits  moins  pour  juger  et 
condamner  que  pour  concilier,  puis  ramener  la 
paix  et  la  concorde  professionnelle. 

Au  surplus,  le  Sou  Médical  qui  continue  à 
fonctionner,  se  mettra  à  la  disposiion  de  ceux  de 


ses  adhérents,  qui  se  trouveraient  lésés  par  des 
pratiques  anti-déontologiques.  Notre  conten¬ 
tieux  du  Sou  étudiera  chaque  cas  particulier  et 
verra  de  quelle  manière  justice  pourrait  être 
rendue  à  celui  qui  a  fait  son  devoir  de  soldat. 

L’idée  de  constituer  une  caisse  spéciale  en 
faveur  des  médecins  mobilisés  ou  de  provoquer 
des  versements  aux  Caisses  d’entr’aide  miédicale 
déjà  existantes,  est  bonne  en  soi  et  mériterait  de 
retenir  l’attention  des  altruistes  de  notre  pro¬ 
fession.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  trop  se 
faire  d’illusions,  .car  les  donateurs  volontaires 
auront  parfois  à  lutter  contre  le  sentiment 
d’égoïsme  personnel  ;  certains  penseront  peut-être 
plus  à  faire  des  bénéfices  de  guerre  qu’à  songer 
aux  misères  médicales,  imméritées,  provenant 
du  fait  des  hostilités.  Néanmoins,  c’est  une  ten¬ 
tative  à  essayer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sachez  que  le  Concours  et 
le  Sou  continuent  leur  œuvre  de  conseillers  et  de 
défenseurs  du  Corps  médical.  Ecrivez-noùs  vos 
suggestions,  vos  désillusions,  vos  craintes  ;  con- 
flèz-nous  vos  litiges  et,  comme  du  temps  de  paix, 
nos  juristes  sauront  vous  conseiller  et  vous  défen¬ 
dre. 

Df  Paul  Boudin. 

»  Il 
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CORRESPONDANCE 


DIVERS 

6.557.  —  Délivrance 
de  certificats  aux  mobilisés 

J’aiétésollicitédepuisle  2  septembre,  jour  de  la 
mobilisation,  par  cinq  personnes  pour  la  délivrance 
de  certiflcats  dans  le  but,  pour  les  demandeurs, 
d’aider  à  leur  réforme. 

.Tusqu’ici  je  les  ai  refusés.  Mais  deux  d’entre  eux 
se  sont  fâchés  avec  moi.  L’un  d’eux  avait  été  soigné 
pour  rhumatismes  il  y  a  dix  ans. 

.J’ai  écrit  au  général  commandant  la  région  afin 
d’avoir  du  commandement  une  note  nous  facilitant 
notre  tâche  dans  cette  délivrance  de  certificats  à 
tour  de  bras.  Le  général  a  gardé  de  Conrart  le  silence 
prudent. 

Que  dois-je  faire  ?  Faut-il  les  délivrer  peur  ne 
pas  devenir  la  bête  noire  du  pays  ?  Ne  risque-t-on 
pas  des  ennuis  pour  certificats  de  complaisance  ? 

II  paraîtrait  que  certains  confrères  les  délivrent, 
mais  je  n’ai  là  qu’un  bruit  sans  preuve. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  une  règle  de  conduite, 

X. 


Réponse 

En  réponse  à  votre  lettre  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  rappeler  que,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  un  médecin  n’est  jamais  obligé  de  délivrer 
un  certificat. 

Vous  pouvez  donc,  en  droit,  refuser  les  certi¬ 
fications  qui  vous  sont  demandées.  Mais,  si  vous 
craignez  de  mécontenter  vos  clients,  et  décidez 
de  leur  donner  satisfaction,  nous  vous  conseil¬ 
lons  la  plus  extrême  prudence  dans  la  rédaction 
de  vos  certiflcats. 

Vous  avez  pu  entendre  à  la  T.  S.  F,  et  lire 
dans  les  journaux  une  communication  de  la 
«  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  »  condamnant  la  délivrance  de  certiflcats 
de  complaisance  par  des  médecins.  Nul  doute 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  des  peines 
sévères  seraient  infligées  aux  auteurs  de  sembla- 
blés  certiflcats. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  le  général 
commandant  la  région  ne  vous  ait  pas  répondu. 
Il  n’aurait  pu  vous  interdire  de  certifier  des 
faits  exacts.  Il  n’avait  pas  à  vous  en  donner 
la  permission  et  ne  pouvait,  sans  avoir  l’air  de 
vous  suspecter  et  de  suspecter  en  même  temps 
vos  confrères,  vous  recommander  de  ne  pas  déli¬ 
vrer  de  certiflcats  de  complaisance. 
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6.256.  —  Bénéficiaires 
des  allocations  familiales 

J’ai  lu  dans  un  journal  régional  un  article  sur  lé 
«Code  de  la  famille  »  qui  m’a  surpris  beaucoup. 

L’auteur  paraît  prétendre  que  les  allocations 
familiales  ne  seront  accordées  qu’aux  «salariés  )>. 

La  chose  est-elle  exacte  ? 

Sioui,  les  médecins  seront  encore  une  fois  les  din¬ 
dons  de  la  farce,  mais  avec  eux  tous  les  membres  des 
professions  libérales  qui  n’ont  pas  encore  fondé  de 
caisses  d’allocations  familiales. 

Sinon,  quelle  sera  à  peu  près  le  montant  des  allo¬ 
cations  pour  moi,  qui  ai  onze  enfants,  dont  neuf 
n’ont  pas  encore  17  ans. 

D'  C. 

Réponse 

Les  dispositions  du  Code  de  la  famille  édicté 
par  un  décret-loi  du  29  juillet  dernier  ne  sont 
nullement  limitées  aux  salariés,  c’est  au  con¬ 
traire  une  des  originalités  de  ces  dispositions  que 
l’extension  des  allocations  familiales  à  tous  «  les 
professionnels  »,  qu’il  s’agisse,  de  -salariés,  de 
patrons,  de  travailleurs  indépendants',  de  pro¬ 
fessions  industrielles,  commerciales,  libérales  ou 
agricoles  (art.  10  du  décret). 

Des  précisions  manquent  encore  sur  les  mo¬ 
dalités  d’application  de  cette  extension  et  il 
appartiendra  à  des  décrets  ultérieurs  de  nous 
Axer  à  cet  égard. 


Mais  il  résulte  d’ores  et  déjà  de  l’art.  34  du 
décret-loi  que  les  travailleurs  indépendants 
devront  s’affilier  aux  organismes  de  compensa¬ 
tion  agréés  par  le  ministre  du  Travail,  constitués 
en  vue  de  répartir  les  charges  résultant  des  allo¬ 
cations  familiales.  Les  organismes  peuvent  être 
soit  des  Caisses  spéciales,  soit  des  sections  orga¬ 
nisées  au  sein  d’une  Caisse  de  compensation 
ayant  un  fonctionnement  financier  et  compta¬ 
ble  distinct. 

Quant  aux  taux  des  allocations  familiales, 
le  maximum  en  est  fixé  par  l’art.  13  du  dé¬ 
cret  : 

«  Ne  pourra  être  inférieur  à  10  %  du  salaire 
moyen  mensuel  dans  le  département  considéré 
d’un  salarié  adulte  pour  le  premier  enfant  à 
charge,  à  20  %  pour  le  2®  et  chacun  des  suivants, 
le  taux  du  salaire  moyen  mensuel  étant  fixé 
à  un  chiffre  différent  suivant  qu’il  s’agit  d’une 
localité  comptant  plus  ou  moins  de  2.000  habi¬ 
tants  agglomérés  ». 


6.654.  — La  garantie  du  «  Sou  Médical  » 
continue  pour  les  adhérents  qui  paieront 
leurs  cotisations. 

Membre  du  Sou  et  abonné  du  Concours,  je  crois 
être  couvert  contre  la  responsabilité  professionnelle 
pour  la  somme  de  1.000.000  francs. 
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D’autre  part,  je  suis  couvert  pour  100.000  francs 
de  plus  par  la  Compagnie  d’assurances  X.,  la  garan¬ 
tie  de  tête  étant  donnée  par  le  Sou. 

Je  suis  mobilisé  ici  et  puis  faire  encore  un  peu  de 
clientèle  civile.  La  Compagnie  X.  m’avise  par  lettre 
recommandée,  qu’étant  mobilisé,  cotisation  et  ga¬ 
rantie  sont  suspendues. 

Je  désirerais  savoir  :  Si  je  puis  me  considérer 
comme  garanti  par  le  Sau  pour  la  responsabilité 
concernant  les  quelques  rares  actes  de  clientèle  civile 
qui  me  sont  encore  possibles  ? 

Dr  B. 

Réponse 

En  votre  double  qualité  de  membre  de  notre 
Ligue,  et  d’abonné  au  Concours  Médical,  vous 
êtes  en  effet  couvert  contre  les  risques  de  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  à  concurrence  d’une 
somme .  totale  de  1.000.000  de  francs,  dont 
150,000  francs  en  premier  rang  par  notre  Ligue 
et  850.000  francs  à  titre  complémentaire  par  le 
Concours  Médical. 

Cette  garantie  continuera  à  jouer  à  votre  pro¬ 
fit  au  cours  de  la  guerre  si  vous  continuez  à  payer 
régulièrement  vos  cotisations. 

Le  fait  que  la  Compagnie  X.  ait  suspendu  sa 
garantie  reste  sans  influence  sur  vos  rapports 
avec  notre  Ligue,  puisque  notre  garantie  était 
garantie  de  tête. 


ACCIDENTS 

6.226.  —  Contestation  de  responsabilité 
d’accident  du  travail 

Le  10  août,  j’examine  un  malade  qui  a  été  pris 
subitement  dans  la  matinée  d’une  rupture  de  varice 
interne  à  la  face  postérieure  de  la  jambe  au  niveau 
du  creux  poplité. 

Ce  malade  porteur  de  varices  depuis  longtemps, 
parailleurs  excellent  ouvrier,  était  venu  à  l’usine  le 
matin  par  ses  propres  moyens,  avait  continué  à 
travailler  après  son  coup  de  fouet,  et  avait  dû  être 
reconduit  chez  lui  par  la  camionnette  de  l’usine 
quand  i  1  avait  constat  é  qu’  i  1  ne  pou  vai  t  plus  marcher. 
Or  je  reçois  ce  matin  de  la  Compagnie  d’assurances 
la  lettre  suivante  : 

«Nous  avons  reçu  le  certificat  que  vous  avez 
établi  le  10  courant  concernant  l’ouvrier  X  de 
l’usine  Y. 

Les  circonstances  de  ce  soi-disant  accident  n’étant 
nullement  établies,  %ous  avons  le  regret  de  vous 
informer  qu’il  ne  nous  sera  pas  possible  de  le  prendre 
en  charge. 

Vous  voudrez  donc  bien  réclamer  directement 
vos  honoraires  auprès  de  l’intéressé  ». 

Or  il  me  semble  bien  que  cet  ouvrier  qui  travaille 
au  four  dans  une  fabrique  d’émaux  soit  la  victime 
d’un  accident  du  travail. 

Que  faut- il  faire  ?  D^  T. 
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Réponse 

Pour  que  votre  client  soit  fondé  à  invoquer  à 
l’égard  de  son  chef  d’entreprise  les  dispositions 
protectrices  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  il  est  nécessaire  qu’il  puisse  établir  que 
l’accident  (c’est-à-dire  l’atteinte  violente  et 
soudaine  d’une  cause  extérieure  portant  atteinte 
à  son  intégrité  physique)  est  effectivement  sur¬ 
venu  au  lieu  et  au  temps  du  travail. 

Or,  il  semble  résulter  des  faits  que  vous  nous 
exposez  que  la  rupture  de  varice  survenue  lors 
d’un  effort  ne  s’est  produite  qu’en  dehors  du 
lieu  du  travail  ou  tout  au  moins  durant  le  trajet 
entre  le  domicile  et  l’exploitation. 

S’il  en  est  effectivement  ainsi  la  Compagnie 
d'Assurances  paraît  légitimement  fondée  à 
refuser  la  prise  en  charge  de  cet  accident.  Vous 
ne  pourriez  donc,  en  cette  hypothèse,  considérer 
ce  client  que  comme  un  malade  de  droit  commun 
ets’ilest  en  règle  à  l’égard  des  Assurances  sociales 
le  soigner  à  ce  titre,  et  non  au  titre  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 


des  honoraires  aux  patrons  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  ou  à  l’assurance,  personne  substituée,  pour  les 
blessés  hospitalisés  à  l’hôpital  auxiliaire  de  ma 
résidence  et  que  je  soigne  au  titre  de  médecin  de 
l’hôpital  auxiliaire  pendant  leur  hospitalisation. 

Comme  cela  peut  avoir  un  intérêt,  je  vous  indique 
le  prix  de  journée  :  douze  francs. 

Qiestion  subsidiaire  ;  l’inflrmier  de  l’hôpital  qu 
panse  ces  blessés  et  m’assiste  dans  les  petites  inter¬ 
ventions  pratiquées  sur  eux  a-t-ille  droit  de  recevoit 
des  honoraires  pour  le  travail  qu’il  exécute  seul  er 
pour  le  travail  qu’il  fait  comme  aide  du  médecin  ? 
Sioui,peut-ilrécIamer  directement  ces  honoraires  ou 
dois-je  les  porter  à  partsur  ma  propre  note  ?  A  noter 
que  cet  infirmier  qui  porte  lé  titre  de  :  «Adjoint 
technique  de  la  santé  publique»,  aunemploi  d’Etat 
qui  équivaut  à  un  diplôme  officiel  pour  l’Algérie. 
Détail  :  cet  infirmier  peut  être  envoyé  à  la  place  du 
médecin  pour  vérifier  la  matérialité  d’une  épidémie, 
pour  donner  les  soins  aux  élèves  des  école^  de  tracho- 
mateux  à  l’école  même,  c’est-à-dire  en  dehors  de 
l’hôpital  auxiliaire. 

Dr  S. 

Réponse 


6.279.  —  Honoraires  pour  soins  donnés  La  loi  du  le»  juillet  1938,  modifiant  le  régime 
à  l'hôpital  aux  accidentés  du  travail  accidents  du  travail,  a  prévu  expressément 

dans  son  article  4,  paragraphe  9,  qu’en  cas  d’hos- 
Je  viens  vous  demander  d’avoir  l’amabilité  de  pitalisation  de  l’accidenté  dans  un  établisse- 
Men  vouloir  me  faire  connaître  si  je  puis  demander  ment  public,  l’employeur^esU  tenu  au  prix  de 
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journée  applicable  aux  malades  payants  dans 
les  salles  communes  et  des  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux  dûs  au  médecin  et  au  chirurgien, 
conformément  au  tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nale  établi  par  arrêté  ministériel. 

Il  suit  de  là  que  vous  avez  incontestablement 
droit  à  des  honoraires  spéciaux  en  cas  de  soins 
à  l’hôpital  public  à  des  victimes  d’accients  du 
travail.  La  seule  question  qui  se  pose  et  qui  n’est 
point  encore  formellement  résolue  est  de  savoir 
s’il  vous  appartient  de  réclamer  directement 
ces  honoraires  aux  Compagnies  d’assurance 
ou  chefs  d’entreprises  responsables,  ou  si  cette 
mission  n’incombe  pas  plutôt  à  la  Commission 
administrative  de  l’établissement,  conformé¬ 
ment  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
(arrêt  Dufour  du  21  février  1936),  aux  termes 
de  laquelle  les  médecins  attachés  aux  établisse¬ 
ments  publics  hospitaliers  ne  peuvent  recevoir 
directement  des  honoraires  des  malades  payants 
quel  que  soit  le  titre  auquel  ils  sont  admis. 

Le  plus  simple  pour  éviter  toute  contestation 
serait  sans  doute  que  vous  passiez  par  le  canal 
de  la  Commission  administrative. 

Quant  au  montant  de  ces  honoraires,  il  est 
fixé  par  le  nouveau  tarif  des  accidents  du  travail 
établi  par  l’arrêté  ministériel  du  5  mai  1939.  Les 
honoraires  de  l’acte  opératoire  ou  d’interven¬ 
tion  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  pour  les 
soins  à  domicile  ou  au  cabinet,  sous  un  certain 


nombre  de  réserves-  détaillées  à  l’article  30  de 
cet  arrêté. 

Toute  journée  d’hospitalisatîoji  donne  lieu 
d’autre  part  à  un  honoraire  forfaitaire  journa¬ 
lier  de  6  francs  au  profit  du  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  dans  les  services  duquel  se  trouve  le  blessé. 
Toutefois,  la  journée  d’hospitalisation  qui  donné 
lieu  à  un  honoraire  à  l’acte  médical  ne  com¬ 
porte  pas  d’honoraires  forfaitaires  journaliers 
pour  le  même  praticien. 

Une  des  innovations  de  la  loi  du  1®>'  juillet  1938 
et  de  l’arrêté  ministériel  du  5  mai  1939  est  d’avoir 
formellement  prévu  le  versement  d’honoraires 
aux  auxiliaires  médicaux,  à  condition  que  ces 
deimiei’s  soient  diplômés  d’Etat  et  que  les  soins 
donnés  par  eux  l’aient  été  d’après  les  prescrip¬ 
tions  du  médecin  et  sous  son  contrôle.  Le  tarif 
de  ces  honoraires  est  prévu  par  l’article  32  de 
l’arrêté  ministériel. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  ces  honoraires 
i  concernent  uniquement  les  soins  à  domicile  ou 
au  cabinet  du  médecin  ou  si,  au  contraire;  ils 
doivent  être  versés  également  en  cas  d’hospita- 
;  lisation.  La  raison  d’en  douter  est  que  l’article  4, 
§  9  n’a  prévu  expressément  que  les  honoraires 
dûs  au  médecin  et  chirurgien.  Il  y  a  donc  lieu 
de  penser  que  les  soins  donnés  par  les  infirmiers 
diplômés  d’Etat  dans  les  hôpitaux  publics  sont 
compris  dans  la  journée  forfaitaire  d’hospitali¬ 
sation  à  la  charge  du  chef  d’entreprise. 


Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  ('ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme  :  Congestion  prostatique.  Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 
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Correspondances  de  guerre 

Malgré  l’intention  que  nous  avions  manifestée 
et  qui  avait  rencontré  de  chaudes  approbations, 
nous  ne  publierons  pas  les  adresses  militaires  de 
nos  abonnés  :  la  Censure  nous  l’interdit  formelle¬ 
ment. 

Le  Ciel  nous  est  témoin  que,  par  ce  répertoire 
d’actualité,  nous  n’avions  pas  pensé  faire  courir 
un  risque  à  la  Défense  nationale,  ni  révéler  des 
secrets  stratégiques. 

htous  nous  excusons  donc  auprès  de  nos  abon¬ 
nés  mobilisés  ;  le  ré/.-ertoire  reste  ouvert  à  tous  les 
autres,  sauf  nouvel  anathème  de  la  Censure. 


TARIF  DES  ABONNEMENTS 
FRANGE  ÉTRANGER 
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I  ALLAUROL  LUMIERE 

^  dentifrice  Idéal 

I  ALLOCÀiNE  LUMIERE 

K  aneithésiqne  puissant 

I  ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

&  L'or  par  voie  Intra-musculaire 

I  BOROSODINE  LUMIERE 

^  médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LE  RACISME  ALLEMAND 


La  question  du  racisme  allemand  paraît  péri¬ 
mée,  elle  a  fait  place  à  l’espace  vital  qui  ne  doit 
pas  reposer  sur  des  bases  plus  solides.  Quant  au 
racisme  que  la  presse' nazie  a  voulu  établir  sur 
le  terrain  scientifique,  pour  toute  personne, 
tant  soit  peu  instruite,  les  arguments  invo¬ 
qués  ne  supportent  pas  l’examen  le  plus  super¬ 
ficiel. 

La  préhistoire  nous  apprend  que  primitive¬ 
ment  l’Allemagne  fut  habitée  par  les  hominiens 
de  la  race  de  Néanderthal,  dont  les  restes  furent 
découverts  au  voisinage  de  Dusseldorf.  Dans  le 
Wurtemberg,  bien  auparavant,  dès  1700,  on 
avait  découvert  des  ossements  analogues  et  parlé 
de  la  race  de  Cannstadt.  On  retrouverait  actuelle¬ 
ment  en  Allemagne  quelques  types  qui  conser¬ 
veraient  des  caractères  néanderthaliens.  Les 
ethnologues  font  remarquer  que  l’Allemagne  n’a 
pas  de  frontières  naturelles  à  l’ouest  et  surtout 


à  l’Est  et  que  les  migrations  des  peuplades  nomai 
des  pouvaient  s’effectuer  facilement.  C’est  ains 
que  Virchow  prétend  que  les  populations  germa¬ 
niques  anciennes  ont  été  refoulées  vers  l’ouest 
et  le  sud  par  des  peuplades  slaves  venant  de 
l’est  qui  imprégnèrent  sans  doute  fortement  les 
autochtones. 

Poussées  vers  l’ouest,  vers  216  avant  Jésus- 
Christ,  les  peuplades  germaniques  pénétrèrent 
en  Gaule  et  Marius  repoussa  et  détruisit  dans  la 
vallée  du  Rhône  les  hordes  des  Cimbres  et  des 
Teutons.  Un  siècle  plus  tard.  César  dut  faire 
campagne  contre  les  Germains  et  les  refoula  au- 
delà  du  Rhin  en  58  avant  J.  C. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  notre  ère, 
l’histoire  de  l’Empire  romain  relate  des  campa¬ 
gnes  continues  pour  s’opposer  à  l’invasion  des 
Gaules  par  les  Germains  continuellement  pous¬ 
sés  par  les  barbares  venus  de  l’Est. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATiNE 


GRIPPE 
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A  partir  du  IV®  siècle,  des  vagues  successives 
de  peuplades  de  races  diverses,  venues  d’Asie, 
de  rOural,  des  bords  de  la  mer  Caspienne,  de  la 
Russie  du  nord,  déferlèrent  en  Germanie.  Ce 
furent  les  Goths,  les  Slaves,  les  Vandales,  les 
Burgondes,  les  Avars,  de  races  fines,  les  Gésipes, 
les  Lombards.  La  plupart  de  ces  tribus  barbares 
fuyaient  en  Germanie  devant  l’invasion  des 
Huns,  enpore  plus  sauvages,  d’origine  Mon¬ 
gole. 

Ces  envahisseurs  ne  traversèrent  pas  la  Ger¬ 
manie  sans  laisser  de  traces.  Au  VII®  siècle  les 
Slaves  occupaient  les  contrées  qui  s’étendent 
de  la  Vistnle  à  l’Oder.  Si  au  VIII®  siècle  les 
Sajçons  de  race  germanique  peuplaient  le  pays 
entre  l’Ems  et  l’Elbe,  les  Slaves  étaient  fixés 
à  l’Est  et  les  Avars  au  sud.  Au  siècle  suivant  les 
Wendes,  les  Sorabes,  les  Obodrites  qui  n’avaient 
rien  de  Germain,  occupaient  la  région  qui  s’é¬ 
tend  de  l’Elbe  à  la  Saale. 

Du  au  XIII®  siècle  entre  l’Elbe,  l’Oder 
et  le  'Niémen  vivait  un  peuple  slave,  les  Prus¬ 
siens,  fi3£é  en  Poméranie  et  en  Prusse  orientale 
à  l’est  de  l’Elbe.  Ces  Slaves  prussiens  étaient 
payens.  Or  il  s’était  fondé  en  1198  à  Saint-Jean- 
d’Âcre  en  Terre  Sainte,  l’Ordre  des  Chevaliers 
teutoniques,  formé  de  croisés  d’origine  alle¬ 
mande,  André,  roi  dé  Hongrie,  les  appela  pour 
défendre  §es  Etats  envahis  par  les  Mongols 
Conmans.  Des ,  Chevaliers  teutoniques  entrepri¬ 


rent  d’asservir  et  de  convertir  les  Prussiens  ;  il 
étendirent  leur  domination  sur  les  rives  de  la 
Baltique,  massacrèrent  ceux  qui  leur  résistèrent. 
Comme  les  Templiers,  sous  le  couvert  de  la  reli- 
ligiôn,  ils  exploitèrent  commercialement  et 
tyrannisèrentlespopiilations,sibien  que  Jagellon 
grand-duc  de  Lithuanie,  devenu  roi  de  Pologne 
par  son  mariage  avec  Edwige,  les  attaqua  et  les 
défit  complètement  à  la  bataille  de  Tannenberg 
(15  juillet  1410).  A  dater  de  ce  jour  la  Prusse 
orientale  devint  polonaise  et  la  suzeraineté 
de  la  Pologne  s’étendit  à  la  plupart  des  pays  et 
des  villes  dominés  par  les  Teutoniques. 

Ce  rapide  exposé  montre  que  l’Allemagne  est 
très  éloignée  d’ètre  peuplée  d’une  race  pure 
d’origine  germanique,  que  sa  population  con¬ 
tient.  des  éléments  importants  de  Slaves  et  de 
finnois  à  l’est,  de  Gaulois  à  l’ouest,  de  Scandi¬ 
naves  au  nord,  etc.,  etc. 

Les  purs  Aryens  dont  les  nazistes  font  si 
grand  cas,  n’existent  pas  en  Allemagne,  pas  plus 
qu’ailleurs.  Ils  sont  définis  des  dolichocéphales 
blonds  à  peau  blanche,  aux  yeux  bleus.  Or  les 
Frisons  qui,  d’après  Virchow,  conserveraient 
le  plus  les  caractères  de  la  race  germanique  sont 
mésaticéphales  et  les  Allemand  du  sud  (Tyrol, 
Autriche,  Bavière)  sont  surtout  brachycéphales, 
D’après  les  statistiques,  faites  il  y  a  50  ans  dans 
les  écoles  allemandes,  il  n’y  aurait  qu’un  tiers 
des  enfants  ayant  les  yeux  bleus  et  qui  sont 


m 

.  blonds  ;  on  ne  compterait  que  35  pour  100  d’en¬ 
fants  présentant  le  type  allemand  en  Prusse  et 
seulement  20  pour  100  en  Bavière.  Constatation 
curieuse,  la  moitié  des  Juifs  allemands  auraient 
la  peau  blanche  et  seraient  blonds  ou  châ¬ 
tains. 

En  outre  on  constate  que  le  long  des  grands 
fleuves  dont  les  vallées  servirent  de  routes  aux 
migrations  les  populations  ont  la  peau  plus 
foncée. 

L’existence  des  purs  Aryens  en  Allemagne  est 
donc  une  légende.  Comme  tous  les  jjeuplesd’Eu- 
rope  la  nation  allemande  est  formée  d’un  mé¬ 
lange  très  complexe  de  races  d’origines  très 
différentes  et  qui  a  subi  une  culture  spéciale 
au  cours  des  siècles.  Cette  culture  en  France, 
influencée  par  une  civilisation  très  avancée, 
la  civilisation  gréco-latine,  et  par  l’unité  de 
l’Etat  qui  se  manifesta  de  bonne  heure,  du  reste 
comme  en  Angleterre,  a  fait  perdre  aux  barbares 
leurs  caractères  distinctifs  et  a  amené  leur  rapide 
assimilation.  Ils  ont  de  très  bonne  heure  adopté 
la  langue  et  les  mœurs  gallo-romaines.  En 
Allemagne  l’assimilation  a  été  plus  difficile, 
étant  donné  le  flux  et  le  reflux  des  apports  slaves 
ou  autres  venant  de  l’est  et  la  persistance  de 
nombreux  petits  états  dans  le  pays.  Seuls  ont 
persisté,  entretenus  par  la  caste  des  hobereaux, 
les  appétits  dont  Tacite  les  dotait  dans  le  dis¬ 
cours  qu’il  fait  prononcer  par  le  général  romain 


Cerialis  aux  Gaulois  après  avoir  vaincu  les 
Bataves  : 

«  Les  Germains  ont  toujours  une  même  raison 
qui  les  pousse.vers  notre  territoire  :  l’inquiétude, 
l’avidité,  la  passion  du  changement,  passion 
naturelle  quand  au  lieu  de  leurs  marais  et  de 
leurs  déserts,  ils  espèrent  posséder  un  sol  d’une 
fertilité  extrême  et  devenir  vos  maîtres.  »  Et 
Cerialis  conclut  :  «  Supposez  que  les  Romains 
soient  chassés  de  leurs  conquêtes  :  qu’en  peut-il 
résulter  sinon  une  mêlée  générale  de  tous  les 
peuples  de  la  terre.  » 

Après  bien  des  siècles  ces  paroles  de  Tacite 
sont  exactes.  Bien  que  brachycéphale  brun,  ce 
qui  ne  dénote  pas  un  pur  Aryen,  Hitler  est  resté 
un  Germain  dont  l’avidité,  l’inquiétude,  la  pas¬ 
sion  du  changement  ont  déclanché  la  mêlée 
générale  des  peuples  à  laquelle  nous  assistons 
aujourd’hui. 

J.  Noir. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  quatre  jours  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de  ville,  ni 
aucune  abréviation,  mais  devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce  présentée  au 
Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve,  par  ailleurs,  le 
droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N“  350.  —  Le  Docteur  Renard  fait  connaître  que  la 
maison  de  chirurgie,  24,  avenue  Junot,  fonctionne  nor¬ 
malement  et  est  ouverte  à  tous  les  chirurgiens  et  .spé¬ 
cialistes.  (Tél.  Mon.  51-02.) 

N“  351.  —  Médecin  non  mobilisable  est  demandé  par 
Société  industrielle  région  Est,  en  remnlacement  doc¬ 
teur  aux  armées.  Logement  confortable,  fixe  intéres¬ 
sant  et  clientèle.  Répondre  au  maire  de  Moutiers  (Meur¬ 
the-et-Moselle). 

N»  352.  —  Côte  d’Azur  .  Plage  réputée.  Confrère 
mobilisé  cherche  remplaçant  connaissant  uro-gynéco- 
dermato.  Villa  tout  confort  avec  garage  et  jardin.  Belle 
installation  professionnelle  indépendante.  Eventuelle¬ 
ment  louerait  à  non  médecin.  Médecin-capitaine 
Claudel,  hôpital  Montolivet,  Marseille. 

N®  353.  —  Indre-et-Loire.  Famille  médecin  prendrait 
pension  fillette  10  à  14  ans,  maison  de  campagne  tout 
confort.  Soins  maternels.  Docteur  J.  Cazaux,  Savigné- 
sur-Lathan  (Indre-et-LoireL 

N®  354.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant 
durant  hostilités.  S’adresser  Besseyrias,  Chatel-Ccn- 
sôir  (Yonnel. 

No_355.  —  Serais  reconnaissant  à  confrère,  indiquant 
urgence  pour  fillette  13  ans,  école  orientation  profes¬ 
sionnelle,  avec  internat  religieux  ou  non.  Docteur 
Roudeau,  Annet-sur-Marne  (Seine-et-Marnel. 

N®  356.  —  Saône-et-Loire.  Médecin  mobilisé  recher¬ 


che  confrère  npn  mobilisable  pour  remplacement  pen¬ 
dant  les  hostilités. M.  Martin  Piedbourg,  Chambley,  par 
Borchères-les-Plerres  (Eure-et -Loire). 

■N®  357.  —  Médecin  non  mobilisable  recherche  pen¬ 
dant  les  hostilités,  de  préférence  région  parisienne, 
occupation  para-médicale  ou  service  fixe  auprès  de 
collectivité,  administration  ou  usine;  ou  remplacement 
confrère  mobilisé.  Gardette,  29,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

N®  358. . —  Morbihan.  Médecin  mobilisé  louerait  mai¬ 
son  à  confrère  voulant  exercer,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  médecine  générale  et  accourherrents.  Dcctcu 
Etienne  Delord,  place  du  Marché,  Baud  (Morbihan). 

N®  359.  —  Région  ouest.  Médecin  mobilisé  demande 
confrère  noir  mobilisable  pour  le  remplacer  pendant  la 
durée  des  hostilités.  Urgent.  Docteur  Besnard,  Périers 
(Manche). 

N®  360.  —  Allier.  Médecin  mobilisé  demande  rem¬ 
plaçant.  Intégralité  des  recettes.  Fournirait  chambre, 
locaux  professionnels,  garage,  téléphone,  service  de  la 
bonne  et  si  nécessaire  auto,  contre  indemnité  mensuelle. 
Mme  Roguet,  à  Treignat  (Allier). 

N®  361.  —  Sud-Ouest.  Pour  la  durée  de  la  guerre 
céderais  <à  confrère,  réfugié  de  préférence,  bel  apparte¬ 
ment  meublé  ou  non  et  cabinet  médical.  Docteur  G. 
Poey-Noguez,  9,  rue.  de  Révol,  Oloron-Sainte-Marie 
(Basses-Pyrénées). 


LYIVIPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  ludioations  de  l’A-rsenio  ’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D*ENTRETIEN  A  DOiVIICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {tnjectàblet  ou  buBablet) 

lAEisrsEiG-nsrEivEEJsrTS  —  ,  Ole  des  Eaux  Nlinérales  de  la  Bourboule 
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Renseignements 


cancer.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  medicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  â  leur  maximum . 

VAéine,  médicament  type,  est  devenu  indispensable. 
4  à.8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy  (Paris,  IX®). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  B'  Brody,  Grasse. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  parait  un  fardeau.  Revenez 
.vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  tablettes  de 
ManoaIne  par  jour. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  mobilisés  ou  requis  de  vou¬ 
loir  bien  nous  adresser  d’urgence  s’il  y  a  lieu  leur  nou¬ 
velle  adresse  afin  que  le  Concours  Médical  leur  par¬ 
vienne  régulièrement. 

Ne  pas  omettre,  détail  important,  l’adresse  à  laquelle 
l’abonnement  leur  était  servi. 

Si  possibie,  joindre  deux  timbres  pour  ie  changement 
de  bandes. 


DEHmÈKES  NOUVELLES 


—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine. — 

Le  Professeur  Maurice  Loeper  commencera  son 
cours  de  clinique  le  jeudi  9  novembre  19^,  à  11 
heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint-Antoine  (amphithéâtre  Hayem),  et  le 
continuera  les  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les 
infirmières  et  les  assistantes  sociales,  20®  session. 

Ce  cours  aura  lieu  du  13  au  18  novembre  1939,  à 
l’Institut  Alfred-Fournier,. 25,  boulevard  Saint- Jac¬ 
ques,  Paris  (XIV®),  et  à  la  Clinique  Baudelocque. 
Droit  d’inscription  :  10  francs. 

Le  nombre  des  admissions  étant  limité,  prière  de 
sefaireinscrire  avant  le  l®''novembre  1939. 

—  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  — 
Le  Bureau  de  cette  Ligue  (Keizersgracht,  489, 
Amsterdam)  communique  : 

L’état  de  guerre  empêche  la  Ligue  internationale 
de  poursuivre  son  travail.  Lebureau  sera  fermé  et,  en 
même  temps,  seront  relevés  de  leurs  droits  et  devoirs 
les  membres  du  Conseil  de  la  Ligue  internationale, 
délégués,  délégués  adjoints,  auteurs  et  membres. 


—  Société  d’hématologie.  La  Société  d’héma¬ 
tologie  tiendra  sa  prochaine  séance  le  lundi  6  no¬ 
vembre,  à  9  h.  30,  à  l’Hôtel-Dieu,  salle  Saint-Chris¬ 
tophe. 

Les  membres  présents  à  Paris  sont  priés  de  vouloir 
bien  y  assister. 

En  l’absence  du  secrétaire,  le  Docteur  Paul 
GhevaliSr,  envoyer  toutes  communications  au  Doc¬ 
teur  P.-Emile  Weil,  2  bis,  avenue  du  Président- 
Wilson. 

—  La  Société  de  biologie  a  repris  ses  séances  le 
21  octobre,  à  17  heures. 

—  Association  amicale  des  internes  et  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de' l’Association  amicale  des  internes 
et  anciens  internes  en  médecine  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris  se  tiendra  le  samedi  4  no¬ 
vembre  prochain,  à  l’amphithéâtre  Trousseau,  de 
l’Hôtel-Dieu,  à  16  h.  30.  Le  banquet  annuel  de 
l’internat  n’aura  pas  lieu  en  raison  des  circons¬ 
tances. 

—  Hôpital  de  Diepps.  —  Deux  postes  d’interne 
en  médecine  seront  incessamment  vacants  à  l’hô¬ 
pital  de  Dieppe.  Les  candidatures  d’étudiafites  en 
médecine,  de  nationalité  française,  pourvues  de 
16  inscriptions  au  moins,  sont  acceptées. 


—  Naissance:  —  Le  Docteur  et  Madame  Joseph 
Çaillault,  de  Vichy,  ont  le  plaisir  d’annoncer  la 
naissance  de  leur  fille  Annie. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Petit-Dutaillis, médecin 
principal  honoraire  de  la  Marine,  offuier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  décédé  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  à  l’âge  de  82  ans  ;'du  Docteur 
Auguste  Pettit,  de  l’Institut  Pasteur,  connu  pour 
ses  travaux  sur  la  spirochétose  ictéro-hémorragique 
et  par  la  découverte  de  son  sérum  anti-poliomyéliti¬ 
que  ;  duDocteur  Harvey  Cushing,  le  grandneuro- 
chirurgien  américain,  décédé  à  Newhaven  (U.  S.  A.) 
à  l’âge  de  77  «sis.  Il  était  membre  associé  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  de  Paris. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Jean  Soalhat, 
tombé  au  champ  d’honneur,  à  l’âge  de  19  ans,  le 
9  septembre,  alors  qu’il  patrouillait  sous  bois  en  ter¬ 
ritoire  ennemi,  atteint  par  l’explosion  d’une  mine 
allemande.  11  était  le  fils  du  Docteur  Soalhat,  de 
Paris,  médecin  commandant,  médecin-chef  de  l’hô¬ 
pital  complémentaire  de  Broons  (Côtes-du-Nord)  à 
qui  nous  exprimons  notre  vive  et  profonde  sympa¬ 
thie. 

Voir  la  suite  page  XXV/i-25tl  ■ 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


/  RA  VA  UX  ORIGINAUX 

GARROTS  ET  CHOCS  COLLOÏDAUX  MORTELS 

Par  Auguste  Lumière 


Membre  correspondant  de  l’Académie  d( 

Nous  recevons  du  savant  éminent  la  lettre  et 
l’article  suivants  et  nous  le  remercions  bien  sincè¬ 
rement  d’avoir  réservé  ce  dernier  pour  le 
Concours  Médical. 

J.  N. 

Mon  cher  Docteur, 

Au  moment  où  je  venais  d’écrire  la  note  ci-incluse, 
je  lis  dans  Le  Concours  Médical  une  information  relative 
au  même  sujet  ayant  pour  titre  :  Insuffisance  cardia¬ 
que  aiguë  succédant  à  la  levée  d’un  garrot  ou  d’un 
appareil  plâtré  (n<>2du  24-9-1939,  p.  2336). 


Dans  les  grands  délabrements  tissulaires  con¬ 
sécutifs  aux  blessures  de  guerre,  les  écrasements 
de  membres,  ou  les  plaies  comportant  des  lésions 
vasculaires  et  surtout  ailérielles  de  quelque 
importance,  il  est  indispensable  d’arrêter  aussi¬ 
tôt  les  hémorragies  causées  par  ces  traumatis¬ 
mes,  en  attendant  l’intervention  chirurgicale 
au  cours  de  laquelle  la  ligature  des  vaisseaux  sera 
effectuée. 

La  compression  locale  est  souvent  impuissante 
à  réaliser  l’hémostase  provisoire  et  l’application 
d’une  bande  d’Esmarch,  ou  d’un  garrot,  s’im¬ 
pose  alors  formellement. 

Si  le  temps  qui  s’écoule  entre  la  mise  en  place 
de  ces  dispositifs  et  l’opération  qui  devra  être 
pratiquée  à  l’ambulance  est  de  plusieurs  heures, 
l’ablation  de  l’appareil  compresseur  peut  entraî¬ 
ner  un  choc  colloïdal  plus  ou  moins  violent  et 
parfois  mortel,  comme  en  témoignent  les  obser¬ 
vations  suivantes  : 

1“  Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  un  capi¬ 
taine  d’artillerie  eut  le  membre  inférieur  droit 
écrasé  par  des  rondins  et  des  matériaux  pro¬ 
venant  de  l’abri  qu’il  occupait  et  dont  le  toit 
venait  de  s’effondrer  à  la  suite  de  la  chute  d’un 
obus  de  gros  calibre.  Pendant  plusieurs  heures 
et  aussi  longtemps  que  le  membre  se  trouve  com¬ 
primé  par  ces  matériaux,  cet  officier  souffre  très 
peu,  il  conserve,  toute  sa  lucidité  et  donne  des 
ordres  pour  sa  libération  ;  il  n’éprouve  pendant 


:s  Sciences  et  de  l’Académie  de  Médecine 

Les  phénomènes  de  choc  colloïdal  que  l’on  observe 
dans  ces  cas  sont  explicables  facilement  par  ma  théorie 
colloïdale  qui  fournit  en  même,  temps  les  moyens 
d’empêcher  des  troubles  pouvant  être  suraigus  et 
même  occasionner  la  mort. 

J’ose  espérer  que  ma  note  pourra  intéresser  vos 
lecteurs  étant  donné  que  l’éventualité  de  la  pose  des 
garrots  doit  se  présenter  assez  fréquemment  au  cours 
de  la  .guerre. 

Croyez  bien.  Mon  cher  Docteur,  à  mes  sentiments 
les  plus  cordialement  dévoués. 

A.  Lumière. 


tout  ce  temps  aucun  trouble  circulatoire  ou  res¬ 
piratoire,  mais  aussitôt  que  son  dégagement 
est  réalisé,  les  symptômes  de  choc  aigu  survien¬ 
nent  et  le  malheureux  officier  succombe  en  ejuel- 
ques  minutes. 

20  Courty  et  Pique,  de  Lille,  ont  cité  le  cas 
d’un  cheminot  dont  la  jambe  avait  été  écrasée 
par  un  wagon  et  chez  lequel  un  garrot  peu  serré 
avait  été  appliqué  tout  d’abord.  Ce  blessé  ayant 
été  dirigé  sur  l’hôpital  dans  un  état  assez  grave 
qui  contre-indique  une  intervention  immédiate, 
l’interne  de  service  se  contente  de  resserrer  le 
garrot  et  de  chercher  à  remonter  l’état  général 
du  blessé.  Cet  état  s’améliore  considérablement 
pendant  la  nuit  si  bien  que  le  lendemain  matin  le 
chirurgien  décide  d’opérer  l’accidenté.  Dès  que 
le  garrot  est  enlevé,  les  symptômes  de  choc 
suraigu  surgissent  subitement  et  la  mort  arrive 
en  un  quart  d’heure. 

3°  Mam...  Jean,  48  ans,  étant  à  la  chasse  en 
Sologne,  dépose  son  fusil  contre  une  haie,  sans 
prendre  la  précaution  de  mettre  l’arme  au  cran 
de  sûreté.  Une  branche  basse  , du  buisson  agis¬ 
sant  sur  la  gâchette  fait  partir  le  coup  et  l’im¬ 
prudent  chasseur  reçoit  la  charge  de  plomb  n°  5 
presque  à  bout  portant  dans  la  région  du  coude 
gauche. 

A  son  appel  accourent  ses  compagnons  de 
chasse,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  beau- 
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frère  de  la  victime,  médecin,  qui,  devant  la 
gravité  du  délabrement  et  l’hémorragie  abon¬ 
dante  se  contente  d’appliquer  en  hâte  un  garrot 
improvisé  en  utilisant  la  bretelle  d’un  fusil. 
Par  suite  des  circonstances,  l’accident  étant  sur¬ 
venu  le  dimanche,  à  la  fm  de  l’après-midi,  le 
blessé  n’arriva  que  vers  21  heures  à  la  clinique 
d’un  chirurgien,  ami  de  la  victime,  qui,  absent 
et  prévenu  par  téléphone,  ne  peut  se  disposer  à 
intervenir  qu’après  minuit,  huit  heures  après 
l’accident. 

Le  blessé,  en  excellent  état  général,  souffre 
fort  peu  et  n’éprouve  aucun  trouble  jusqu’au 
moment  où  le  garrot  est  desserré. 

Presque  au  même  instant,  le  blessé  pâlit  tout 
à  coup,  ses  téguments  se  couvrent  de  sueur,  son 
pbiils  h’est  bientôt  plus  pefeeptiblè  et  deux 
minutes  environ  après  le  début  des  symptômes 
lipothymiques  la  mort  survient,  malgré  tous  les 
moyens  employés  par  un  chirurgien  pour  com¬ 
battre  le  Choc  fatal. 


La  pathologie  de  ces  chocs  est  foid  simple  si 
l’on  veut  s’en  référer  à  l’explication  que  nous  en 
avons  donnée  (1). 

Quand  on  mélange  par  broyage,  en  présence 
de  sérum  physiologique,  les  différents  éléments 
colloïdaux  composant  les  tissus  multiplesd’üne 
portion  quelconque  de  l’organisme,  et  que  l’on 
filtre  rapidement  le  produit  de  cette  opération, 
on  obtient  un  filtrat,  tout  d’abord  parfaitement 
limpide,  mais  qui  ne  tarde  pas  à  se  troubler,  par 
l’interaction  des  colloïdes  incompatibles  du  sang, 
des  muscles  et  des  différentes  substances  tissu¬ 
laires  hümorales. 

Si  le  filtrat  est  injecté  dans  la  circulation  d’un 
animai  de  même  espèce,  il'  se  produit  uïi  choc 
analogue  au  choc  anaphylactoïde,  ayant  les 
mômes  caractères  que  celui  observé  à  la  suite  de 
l’ablation  des  garrots, 

Ce  sont  donc  les  floculats,  les  particules  inso¬ 
lubles  formées  par  le  mélange  des  colloïdes  dans 
le  broiement  des  tissus  qui,  pénétrant  brus¬ 
quement  dans  la  circulation  au  moment  où  les 
appareils  de  compression  sont  enlevés,  déclan¬ 
chent  les  phénomènes  pathologiques,  au  même 
titre  que  tout  autre  précipité  inerte  et  avec 
les  mêmes  manifestations  symptomatiques. 

Grâce  à  la  découverte  de  ce  mécanisme  com¬ 
mun  des  chocs,  nous  pourrons  efficacement  agir 
pour  les  empêcher  de  se  produire. 

Dans  le  cas  des  garrots,  qui  doit  spécialement 
nous  occuper,  le  moyen  qui  paraît  le  plus  simple, 
pour  éviter  tout  accident,  consisterait  à  desserrer 


(l'ï  Auguste  Lumière.  Colloïdes  et  rnlcelloïdes, 
p,  455.  Maloine,  éditeur,  Pans,  1939. 


le  lien  avec  de  grandes  précautions  et  une  extrême 
lenteur. 

En  effet,  pour  qu’un  précipité  injecté  dans  les 
vaisseaux  provoque  un  choc,  il'  faut  que  son 
introduction  dans  le  torrent  circulatoire  soit 
brusque  et  relativement  massive. 

La  même  suspension  de  particules  insolubles, 
administrée  à  la  même  dose,  par  voie  intravei¬ 
neuse,  en  quelques  secondes  ou  en  un  quart 
d’heure,  pourra  produire  un  choc  mortel  dans 
le  premier  cas,  et  être  complclemeiit  inoffensive 
dans  le  second. 

La  conduite  à  tenir  dans  l’ablation  des  garrots 
découle  de  ces  considérations  :  la  striction  ne 
devra  être  supprimée  que  très  lentement  ;  en 
principe,  il  faudrait  effectuer  l’ablation  du  lien 
en  un  quart  d’heure  ou  une  demi-heure,  mais 
dans  cette  manœuvre  de  desserrement  progres¬ 
sif,  on  ne  peut  répondre  qu’à  un  moment  donné 
les  voies  de  pénétration  dans  le  sang  des  floculats, 
auparavant  comprimées,  ne  soient  pas  suscep¬ 
tibles  de  s’Quvrir  brusquement  pour  donner 
passage  à  une  quantité  de  précipités  importante 
et  suffisante  pour  engendrer  des  accidents  ;  on 
peut  se  demander  alors  s’il  ne  serait  pas  préfé¬ 
rable  d’opérer  par  frabtionnement  de  la  quantité 
totale  des  flocules  capables  de  pénétrer  dans  le 
sang,  c’est-à-dire  de  relâcher  complètement  le 
garrot  pendant  une  seconde,  puis  de  le  resserrer 
de  nouveau  pour  recommencer  ensuite  la  même 
manœuvre  à  quelques  minutes  d’intervalle  et 
la  répéter  ensuite  à  plusieurs  reprises.  ' 

Quelle  que  soit  la  technique  à  laquelle  on 
aurait  recours,  la  possibilité  de  la  pénétration 
subite  d’une  quantité  trop  importante  de  pré¬ 
cipités,  par  libération  imprévisible  des  obstacles 
à  l’écoulement,  à  un  moment  donné,  laisse 
subsister  des  craintes  quant  à  l’éventualité 
d’un  choc,  malgré  les  mesures  que  nous  venons 
d’indiquer.  Mais  nous  avons  heureusement  à 
notre  disposition  un  , autre  moyen  d’éviter  les 
accidents  ou  d’en  atténuer  tout  au  moins  les 
effets  :  c’est  l’injection  intraveineuse  d’une 
solution  d’hyposulflte  de  magnésium  à  10  %. , 

A  l’instant  même  où  le  garrot  sera  enlevé,  il 
conviendra  d’injecter  cette  solution  dans  une 
veine,  à  la  dose  de  10  ou  20  c.  c.  ;  ce  traite¬ 
ment  préventif  pourra  être  appliqué  de  nouveau 
dans  le  cas  où  des  troubles  atténués  viendraient 
encore  à  survenir  malgré  une  première  injec¬ 
tion. 

Nous  avons  montré  que  l’hyposulfite  de  ma¬ 
gnésium  jouit  de  la  triple  propriété  de  dissou¬ 
dre  certains  floculats  protéiques,  de  Changer 
leur  forme  en  les  rendant  inoffensifs  au  moment 
de  leur  production,  et  d’atténuer  la  sensibilité 
des  terminaisons  nerveuses  endo- vasculaires  du 
sympathique,  dont  l’excitation  est  le  point  de 
départ  du  dérèglement  de  l’équilibre  fonctionnel 
organique  et  des  chocs. 
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LE  TRAITEMENT  DES  PLAIES  CRANIO-CÉRÉBRALES 
PAR  PROJECTILES 

Rapports  de  M.  Clovis  Vincent  et  de  M.  T.  de  Martel  à  l’Académie  de  chirurgie  (20-10-1939) 


Les  affections  que  le  neuro-chirurgien  soigne 
en  temps  de  paix  sont,  pour  une  grande  partie, 
différentes  de  celles  qu’il  est  appelé  à  soigner 
en  temps  de  guerre.  La  neuro-chirurgie  «  civile», 
si  l’on  peut  employer  ce  mot,  s’adresse  à  des 
états  pathologiques  pour  la  plupart  non  trau¬ 
matiques  de  l’encéphale,  à  des  tumeurs  du  cer¬ 
veau  en  particulier.  Elle  est  très  nettement  spé¬ 
cialisée  et  comporte  des  techniques  compleses 
que  seuls  des  opérateurs  exercés  peuvent  mettre 
en  pratique.  En  chirurgie  cranio-cérébrale  de 
guerre,  il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même. Les 
lésions  à  traiter  sont  d’ordre  traumatique,  ce 
sont  des  plaies  qui  intéressent  le  crâne,  les  mé¬ 
ninges,  les  sinus,  le  cerveau  et  rentrent  mieux 
dans  la  pratique  chirurgicale  générale.  Sans 
doute,  les  neuro-chirurgiens  sont-ils  plus  que 
d’autres  désignés  pour  cette  chirurgie,  mais, 
dit  M.  Clovis  Vincent,  «  s’il  est  besoin  d’un 
neuro-chirurgien  pour  trouver  et  opérer  une 
'  tumeur  du  cerveau,  pour  couper  des  faisceaux 
difficiles  à  atteindre  ;  pour  reconnaître  une  lésion 
cérébrale,un  chirurgien  attentif,  qui  veut  bien 
suivre  certaines  règles,  peut  rendre  autant  de 
services  qu’un  neuro-chirurgien  ». 

A  cet  effet,  il  doit  disposer  d’abord  d’un  outil¬ 
lage  adapté  et  aussi  de  médicaments  appropriés. 
Comme  outillage,  il  faut  :  un  support  de  tête,  un 
trépan  (celui  de  de  Martel,  si  l’on  peut),  des 
moyens  d’hémostase  (clips,  appareil  à  électrc- 
coagulation,  cire  pour  obstruer  les  orifices  osseux, 
écarteur  éclairant,  aspirateur),  des  écarteuis 
spéciaux,  une  soie  imputrescible  pour  suturer 
les  plans  profonds  de  la  peau  (soie  imprégnée  de 
mixture  ferrugineuse,  connue  sous  le  nom  de 
soie  noire). 

Gomme  médicaments  :  pour  l’anesthésie,  de 
la  novocaïne,  de  l’éther,  de  la  scopolamine-mor- 
phine  ;  pour  lutter  contre  l’état  de  shock,  de  la 
strychnine,  des  extraits  surrénaux  ;  pour  traiter 
l’oedème  cérébral,  du  sulfate  de  magnésie  à  15 
p.  100  ;  pour  éviter  les  crises  d’épilepsie,  du  gar- 
dénal  injectable,  du  chloral,  du  bromure  de 
sodium  à  10  p.  100  dont  il  peut  être  injecté  dans 
les  veines  5  grammes  par  jour  ;  des  agents  chi¬ 
miothérapiques,  des  sulfamides  agissant  sur  le 
streptocoque, le  staphylocoque, le  pneumocoque. 

Comment  se  comporter  en  présence  d’un  blessé 
atteint  d’une  plaie  cranio-cérébrale  par  projec¬ 
tile  ?  M.  Clovis  Vincent  envisage  successivement  : 
ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  ;  la  conduite  générale  ; 
la  technique  opératoire  au  cas  de  plaie  cutanée, 
osseuse,  de  la  dure-mère,  de  plaie  cérébrale,  de 
plaie  des  sinus. 


Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire.  — ^Ne  pas  opérer  trop 
tard.  Quand  il  n’existe  pas  d’hémorragie  abon¬ 
dante,  on  opère  dans  'd’excellentes  conditions 
pendant  vingt-quatre  heures,  dans  de  bonnes 
conditions  encore  pendant  quarante-huit  heures, 
dans  des  conditions  assez  satisfaisantes  pendant 
soixante-douze  heures. 

Ne  pas  faire  d’incision  cutanée  cruciale,  dont 
les  coins  reprennent  mal  et  qui  donne  une  sup¬ 
puration  assez  longue. 

Ne  pas  morceler  l’os  à  la  pince-gouge  à  partir 
de  la  blessure,  ce  qui  crée  une  perte  de  substance 
non  réparable. 

Ne  pas  négliger  de  suspendre  la  dure-mère,  ce 
qui  évite  le  décollement  de  celle-ci  par  le  sang 
épanché  et  empêche  la  compression  cérébrale. 

Ne  pas  faire  une  hémostase  du  cerveau  impar¬ 
faite. 

Ne  pas  tamponner  le  cerveau. 

Ne  pas  négliger  de  suturer  la  galéa.  La  galéa 
est  la  membrane  fibreuse  indépendante  du  pé¬ 
rioste  qui  double  la  peau  du  crâne  ;  c’est  la  seule 
partie  inextensible  de  la  peau. 

Mieux  vaut  ne  pas  opérer  un  blessé  cérébral 
immédiatement  que  de  faire  une  intervention 
non  convenable.  Ce  qni  est  manqué  du  premier 
coup  est  manqué  pour  toujours. 

Conduite  générale.  —  Le  sujet  atteint  de  bles¬ 
sure  cranio-cérébrale  doit  être  manié  avec 
précaution.  Le  déshabiller,  le  nettoyer.  S’il  n’a 
que  peu  de  temps  à  vivre  (coma  complet  avec 
respiration  très  rapide,  profonde,  mousse  aux 
lèvres)  le  laisser  tranquille,  à  moins  que  la  bles¬ 
sure  paraisse  simple  et  que  l’on  soupçonne  un 
hématome. 

Même  dans  le  coma,  si  la  respiration  est  nor¬ 
male,  si  la  déglutition  est  possible,  il  faut  le 
traiter.  Explorer  la  plaie,  faire  des  radiographies. 
Si  la  plaie  n’est  pas  pénétrante,  la  nettoyer,  la 
régulariser,  suturer  et  mettre  le  blessé  en  obser¬ 
vation.  Si  la  plaie  est  pénétrante,  opérer  (en 
position  couchée).  Désinfection  de  la  peau  par 
lavage  à  l’éther  et  application  pendant  cinq 
minutes  d’une  compresse  imbibée  d’alcool  légè¬ 
rement  iodé.  Anesthésie  générale  (éther  à  faible 
dose  après  scopolamine-morphine)  ou  locale. 

Technique  opératoire.  — Plaie  cutanée:  éplu¬ 
chage,  régularisation,  suture. 

Plaie  osseuse  :  tailler  un  volet,  ablation  des 
esquilles,  etc. 

Traiter  la  dure-mère  :  hémostase,  suspension 
de  la  dure-mère,  etc. 

Traiter  la  plaie  cérébrale  :  exérèse  des  parties 
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contuses  aux  ciseaux,  hémostase  du  cerveau 
aux  clips,  à  rélectro-coagulation,  à  l’aspirateur. 

Epluchage  des  parties  profondes  ;  ablation 
aux  ciseaux,  hémostase  aux  clips,  à  l’électro,  à 
l’eau  oxygénée  à  1  /3.  Enlever  le  projectile  par 
l’oriflce  d’entrée  si  possible  ;  sinon,  tailler  un 
autre  volet. 

Pour  terminer,  vérifier  l’hémostase  (dans  ce  but 
remplir  la  cavité  de  sérum  chaud  et  illuminer 
cette  masse  de  liquide  avec  l’écarteur  éclairant  : 
si  l’hémostase  était  imparfaite,  on  verrait  alors 
une  traînée  rouge  dans  le  sérum  clair)  ;  suturer 
la  dure-mère,  la  galéa,  la  peau.  Ne  pas  drainer 
ou  drainer  pendant  vingt-quatre  heures,  point 
important  si  l’on  veut  avoir  une  réunion  par 
première  intention.  Pansement  ordinaire.  Si  le 
malade  n’est  pas  agité,  le  laisser  se  mettre  dans  le 
lit  comme  il  veut.  S’il  est  agité,  attacher  la  tête 
et  les  membres,  donner  du  gardénal,  de  la  sco- 
polamine. 

Enlever  les  fils  superficiels  au  bout  de  quatre 
jours. 

M.  Clovis  Vincent  décrit  enfin  la  technique 
de  l’hémostase  des  sinus  (sinus  latéral,  sinus 
caverneux,  pressoir  d’Hiérophile) 


M.  de  Martel,  dans  son  rapport,  note  d’abord 
certaines  différences  essentielles  entre  les  trau¬ 
matismes  cranio-cérébraux  ordinaires  par  acci¬ 
dent,  dont  l’accident  d’automobile  est  le  type, 
et  ceux  par  balle  ou  éclat  d’obus,  plus  particu¬ 
liers  à  la  chirurgie  de  guerre.  Dans  le  premier 
cas,  c’est  la  tête  qui  frappe  l’obstacle  et  dans 
le  second  c’est  la  balle  qui  frappe  la  tête.  Dans 
l’accident  d’automobile,  le  crâne  projeté  à  une 
vitesse  de  70  kilomètres  à  l’heure  et  plus, 
entre  en  contact  par  une  large  surface  avec 
l’obstacle  qu’il  rencontre,  un  arbre  par  exemple. 
Sile  crâne  ne  résiste  pas,  il  en  résulte  une  rupture 
osseuse,  avec  relativement  peu  de  commotion, 
et  des  délabrements  auxquels  le  chirurgien  peut 
quelquefois  porter  remède.  Si  le  crâne  résiste, 
toute  la  force  de  projection  s’épuise  à  l’inté¬ 
rieur  de  ce  crâne,  entraînant  des  foyers  de  contu¬ 
sion  multiples,  des  micro-traumatismes  innom¬ 
brables,  lésions  qui  échappent  entièrement  à  la 
thérapeutique  chirurgicale  ou  médicale.  Le 
sujet  est  violemment  commotionné,  dans  le 
coma  assez  généralement. 

Lorsqu’il  s’agit,  au  contraire,  d’une  balle  qui 
frappe  un  crâne  à  une  vitesse  de  400  à  500 
mètres  à  la  seconde,  la  balle  entre  en  contact 
avec  l’os  par  une  surface  étroite  qui  cède  faci¬ 
lement.  Elle  pénètre  plus  ou  moins  profondé¬ 


ment  en  créant  des  lésions  anatomiques  justi¬ 
ciables  de  la  chirurgie.  Ces  blessés  par  balle  ou 
éclat  d’obus  peuvent  certes  présenter  un  certain 
degré  de  commotion  cérébrale,  mais  celle-ci 
n’est  pas  dominante  habituellement.  Quand  le 
projectile  n’atteint  pas  un  point  essentiel  del’en- 
céphale,  le  malade  peut  guérir. 

Comme  exemples  de  la  modération  des  com- 
motions  cérébrales  qui  ordinairement  suivent 
les  blessures  du  crâne  par  balles,  M.  de  Martel 
rappelle  l’histoire  de  trois  suicidés  qu’il  a  eu 
l’occasion  de  traiter.  Tous  trois  s’étaient  tiré 
une  balle  de  revolver  dans  la  tête  et  malgré  cela 
étaient  restés  debout,  n’ayant  pas  perdu  con¬ 
naissance.  Deux  d’entre  eux  avaient  si  bien 
conservé  leur  connaissance  qu’ils  s’étaient  ache¬ 
vés  d’une  deuxième  balle,  l’un  dans  la  tête, 
l’autre  au  cœur.  Le  troisième  avait  tout  simple¬ 
ment  renoncé  à  poursuivre  son  suicide  1 

Donc,  en  général,  les  plaies  cranio-cérébrales 
par  armes  à  feu,  par  éclat  d’obus,  ne  sont  pas 
commotionnantes  comme  le  sont  les  traumatis¬ 
mes  cranio-cérébraux  des  accidents  du  temps 
de  paix. 

Ce  qui  fait  la  gravité  des  plaies  du  cerveau  par 
armes  à  feu,  c’est  la  fréquence  de  l’infection, 
qui  apparaît  plus  ou  moins  tardivement  sous  ' 
forme  d’encéphalite,  d’abcès  du  cerveau,  etc. 
C’est  contre  elle  qu’il  faut  lutter.  M.  de  Martel 
préconise  le  transport  aussi  rapide  que  possible 
de  ces  blessés  dans  les  formations  chirurgicales 
organisées  pour  la  neuro-chirurgie  et  dirigées 
par  des  neuro-chirurgiens  de  carrière.  Les 
acquisitions  récentes  de  la  neuro-chirurgie  don¬ 
nent  ici,  remarque-t-il,  des  avantages  considé¬ 
rables,  pour  l’ablation  des  projectiles,  pour  le 
nettoyage  des  trajets  cérébraux  (par  exérèse  des 
tranches  lésées  du  tissu  cérébral  au  lieu  du 
curetage  d’autrefois)  et  pour  l’hémostase.  A 
l’heure  actuelle,  huit  ou  neuf  neuro-chirurgiens 
de  carrière  peuvent  déjà,  aux  armées,  ou  à  l’in¬ 
térieur,  diriger  des  centres  de  neuro-chirurgie  (1). 
Leur  nombre  augmentera  facilement. 

La  conduite  chirurgicale  ainsi  définie  ne  vaut, 
il  est  vrai,  que  pour  une  guerre  de  tranchées. 
Dans  une  guerre  de  mouvement,  dans  une  ba¬ 
taille  en  rase  campagne,  le  blessé  du  cerveau  ne 
peut  être  opéré  dans  des  conditions  convenables 
que  rarement.  La  gravité  de  ces  blessures 
devient  alors  infiniment  plus  grande. 

P.  Lacroix. 


(li  Ce  sont  MM.  Clovis  Vincent  et  de  Martel  ;  Marcel 
Arnaud,  de  Marseille  ;  Wertheimer,  de  Lyon  ;  Jean 
Guillaume,  Puech,  David,  Thurel,  de  Paris  ;  sans 
doute  aussi  Ferey,  de  Saint-Malo. 


44  —  29  —  X  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDia4L 


2503 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Deux  cas  de  tumeurs  angiomateuses  insérées  sur  le 
bulbe,  opérées  et  guéiies 

MM.  M.  David  et  H.  Askenasy  rappellent 
tout  d’abord  l’observation  d’une  malade  de  Clo¬ 
vis  Vincent,  qui  présentait  une  histoire  typique 
de  tumeur  de  la  ligne  médiane  (troubles  de  l’é¬ 
quilibre,  vertiges,  crises  postérieures,  décharges 
électriques  dans  les  membres,  hoquet).  Il  fut 
trouvé  à  l’intervention  une  tumeur  sous-ver- 
mienne  très  vasculaire,  adhérente  à  la  moelle, 
au  niveau  du  calamus,  le  long  du  corps  recti- 
forme.  La  tumeur  fut  enlevée  en  totalité,  et 
l’opérée  présenta  après  l’intervention  une  hémi¬ 
parésie  droite  sans  troubles  sensitifs  mais  avec 
gros  troubles  vaso-moteurs  :  acrocyanose  surve¬ 
nant  par  crises.  L’hémiparésie  régressa  en  quel¬ 
ques  semaines  ;  la  guérison  fut  totale  au  bout  de 
deux  mois.  Elle  persiste  depuis  près  de  six  ans. 
Histologiquement,  il  s’agissait  d’un  hémanglio- 
blastome  typique. 

Puis  vient  l’histoire  de  leurs  deux  malades. 
Dans  leur  première  observation,  la  tumeur 
adhérait  à  toute  la  surface  du  plancher  du 
IV®  ventricule.  Malgré  l’extrême  voisinage  des 
centres  bulbaires,  l’ablation  ne  fut  suivie  d’au¬ 
cun  trouble  fonctionnel.  Dans  la  deuxième,  l’in¬ 
sertion  siégeait  au-dessous  du  bec  du  calamus. 
L’extirpation  de  la  néoformation  entraîna  un 
syndrome  ataxique  par  troubles  de  la  sensibilité 
profonde,  sans  abolition  des  réflexes  tendineux. 
Ce  syndrome  véritablement  expérimental  dis¬ 
parut  en  quelques  mois. 

Ainsi  donc,  l’insertion  tumorale  était  diffé¬ 
rente  à  chacun  des  cas  ;  les  trois  opérés  demeu¬ 
rent  complètement  guéris  depuis  plusieurs 
années. 

De  telles  observations  font  apparaître  les 
progrès  de  la  technique  neuro-chirurgicale. 
Elles  montrent  qu’il  est  désormais  possible  de 
s’attaquer  avec  succès  à  une  région  du  névraxe, 
qui  jusqu’alors  paraissait  inviolable.  Elles  prou¬ 
vent  également  qu’on  peut,  à  la  faveur  des  lé¬ 
sions  transitoires,  consécutives  à  l’ablation  de 
la  tumeur,  vérifier  et  étendre  nos  connaissances 
sur  la  physiopathologie  du  système  nerveux. 
{Le  Bulletin  Médical,  17  juin  1939.) 


Traitement  des  syndactylies  par  les  greffes  de  peau 
totale  libre 

Tous  les  procédés  employés  jusqu’à  ce  jour 
dans  le  traitement  des  syndactylies  sont  relati¬ 
vement  compliqués  et  présentent  un  grave 
écueil  :  la  possibilité  de  sphacèle  par  manque 
d’ampleur  des  lambeaux.  De  ce  fait,  on  est  sou¬ 
vent  obligé  à  des  interventions  itératives,  l’as¬ 
pect  final  est  fréquemment  inesthétique.  Dans 
certains  cas  même  le  résultat  fonctionnel  est 
médiocre,  par  rétraction  cicatricielle  de  la  com¬ 
missure.  MM.  Boppe  et  Faugeron  ont  pensélogi- 
que  d’appliquer  au  traitement  des  syndac  tylies 
le  procédé  des  greffes  de  peau  totale  libre.  L’in¬ 
tervention  est  d’une  grande  simplicité,  n’exi¬ 
geant  qu’un  peu  de  patience  de  la  part  de  l’opé¬ 
rateur.  Les  suites  sont  banales  et  le  résultat  final 
est  pratiquement  parfait  en  un  temps  très  court. 

Suit  l’exposé  de  la  technique.  La  séparation 
des  deux  doigts  est  réalisée  par  une  incision 
franche  de  la  palmure  dépassant  un  peu,  vers  le 
métacarpe,  le  siège  normal  de  la  commissure. 
L’hémostase  des  deux  tranches  de  section  sera 
très  soigneuse  et  très  complète  par  des  ligatures 
au  catgut  000  et  compression.  Ceci  fait,  on 
découpe  dans  une  feuille  de  cellophane  stérile,  le 
calque  exact  de  la  surface  à  greffer.  Ce  patron  va 
permettre  de  prélever  une  greffe,  dont  les  dimen¬ 
sions  correspondront  exactement  à  la  surface 
cruentée  à  recouvrir.  Ceci  est  capital  car,  si  le 
greffon  est  trop  grand,  il  se  plissera  et  sa  prise 
sera  inégale  ;  s’il  est  trop  petit,  les  sutures  tire¬ 
ront,  et  une  désunion  surles  bords  sera  à  craindre- 
Le  lambeau  de  peau  totalelibre  sera  pris  de  préfé. 
rence  sur  la  paroi  abdominale. 

Par  ce  procédé,  on  n’a  pas  à  craindre  le  man¬ 
que  d’étoffe,  auquel  il  est  souvent  difficile  de 
parer.  Du  point  de  vue  pronostic  les  avantages 
sont  énormes  car,  d’une  part,  l’ampleur  suffi¬ 
sante  de  la  greffe  évite  les  désunions  ainsi  que  le 
sphacèle  secondaire  et,  d’autre  part,  le  maintien 
en  contact  exact  de  la  greffe  sur  son  lit  cruenté, 
par  un  moulage  au  stent,  assure  une  prise  rapide 
de  la  greffe  et  abrège  ainsi  considérablement  les 
soins  post-opératoires.  (Paris- Médical,  17  juin 
1939.) 


^  ^  » 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  chirurgie 
Séance  du  18  octobre  1939 

Li  séance  du  18  octobre  de  l’Académie  de  chirur¬ 
gie,  a  eu  une  solennité  toute  particulière.  Y  assis¬ 
taient,  en  effet,  un  groupe  de  chirurgiens  belges 
éminents. 

Li  présence,  dans  la  salle  des  séances,  des  chirur¬ 
giens  balgjs  a  soulevé,  parmi  les  Académiciens,  un 
vibrant  enthousiasme.  Elle  rappelait  la  fraternelle 
collaboration  de  1914-1918.  Les  chirurgiens  belges 
seproposent  d’ailleursd’organiser  etd’oflriràl’armée 
française  une  ambulance  chirurgicale  dont  ils 
assureront  eux-mêmes  le  fonctionnement.  Au  milieu 
d’une  émotion  intense,  au  nom  des  chirurgiens  et  des 
blessés  français,  le  Président  de  l’Académie  a 
remercié  vivement  nos  amis  belges  de  leur  offre 
généreuse  qui  sera  hautement  appréciée  dans  notre 
pays,  aux  heures  graves  des  temps  présents. 


La  communication  d’un  médecin  espagnol  — 
dont  nous  regrettons  de  n’avoirpu  entendre  le  nom  — i 
sur  la  transfusion  sanguine  pendant  la  guerre  d'Espa¬ 
gne,  a  présenté  un  grand  intérêt  puisqu’elle  donne 
d’utiles  indications  sur  une  thérapeutique  depremière 
importance  en  chirurgie  de  guerre.  L’auteur  passe 
successivement  en  revue  les  méthodes  employées,  la 
technique, l’organisation  du  service,  dans  les  diver¬ 
ses  armées  espagnoles  :  transfusion  directe  de  don¬ 
neur  à  receveur,  transfusion  de  sang  citraté  stocké 
(iln’a  jamais  été  fait  usage,  pendant  la  guerre  d’Es¬ 
pagne,  de  sang  de  cadavre),  conservation  de  ce  sang 
à  la  glacière  électrique,  transports  rapides  par  petits 
camions-glacières,  etc. 

Notons  qU’en  Espagne,  les  femmes  se  sont  mon¬ 
trées  donneuses  de  sang  enthousiastes  et  dévouées, 
en  plus  grand  nombre  même  que  les  hommes.  Pour 
la  conservation  à  la  glacière  électrique,  ne  pas 
oublier  que,  en  temps  de  guerre,  dans  les  grandes 
villes,  le  courant  électrique  peut  subirdes  variations 
et  même  des  arrêts  complets  et  que,  de  ce  fait,  le 
sang  conservé  en  glacière  électrique  est  susceptible 
d’offrir  des  différences  dans  la  congélation,  préju¬ 
diciables  à  sa  bonne  conservation. 

On  peut  se  demander  quelles  sont  les  catégories 
de  blessés  qui  ont  eu  plus  particulièrement  besoin 
du  secours  de  la  transfusion.  En  Espagne,  les  bles¬ 
sures  qui  ont  le  plus  souvent  nécessité  la  transfusion 
ont  été  par  ordre  de  décroissance  :  les  blessures  par 
bombardements  aériens,  celles  par  armes  automa¬ 
tiques  (mitrailleuses),  celles  par  artillerie.  Ainsi,  à 


Barcelone,  les  28  février,  !«'  et  2  mars,  il  y  eut  par 
bombardements  aériens  800  morts  et  2.500  blessés  ; 
10  pour  100  de  ceux-ci  furent  transfusés,  alors  que 
chez  les  blessés  par  artillerie,  on  ne  pratiqua  que 
deux  ou  trois  transfusions  sur  100. 

—  M.  Mocquot  litensuite  untravailsur  la  désin¬ 
fection  chimique  de  certaines  plaies.  Le  Professeur 
Mocquot  cite  des  observations  où  la  désinfection 
chimique  (pansement  au  permanganate  de  potasse) 
a  donné  de  bons  résultats  dans  des  plaies  fraîches, 
peu  profondes,  même  irrégulières,  lorsque  l’appli¬ 
cation  a  été  assez  précoce. 

M.  DE  Fourmestraux,  à  cette  désinfection  chi¬ 
mique  externe,  exo-cellulaire,  préfère  une  désin¬ 
fection  endo-cellulaire,  parvoie  sanguine, par  injec¬ 
tion  intra-artérielk  de  mercure -chrcir.e. 

—  M.  de  Martel  signale  un  procédé  d’hémostase 
qui  lui  est  familier  en  chiiurgie  cranio-cérébiale  : 
l’application  sur  la  partie  seignante.avec  un  appa¬ 
reil  spécial,  d’un  courant  gazeux  de  CG*  qui,  par 
son  action  et  sa  pression,  forme  une  sorte  de  «  com- 
pre.sse  transparente  »  hémostatique. 

—  M.  Mondor  rapporte  une  observation  de  bac¬ 
tériémie  post-abortum  à  perfringens,  avec  ictère 
hémolytique,  guérie  par  curetage.  Les  plaies  utéri¬ 
nes  post-abortum  présentent,  au  point  de  vue  des 
infections  consécutives,  de  larges  analogies  avec  les 
plaies  de  guerre  et  ce  cas  est  ainsi  instructif  non  seu¬ 
lement  pour  les  gynécologues,  mais  aussi  pour  les 
chirurgiens  aux  armées. 

P.  Lacroix. 


Académie  de  médecine 

Quelques  aspects  de  la  circulation  rétinienne 
(M.  P.  Bailliart  ;  25-7-1939) 

L’ophtalmoscope  a  le  privilège  de  pouvoir  exami¬ 
ner  deux  circulations,  l’une  cutanée,  conjonctivale, 
l’autre  cérébrale,  rétinienne.  L’auteur  montre  l’inté- 
rêtde  cet  examen  en  clinique  générale,  la  circulation 
dans  le  réseau  rétinien  fournissant  d’intéressants 
renseignements  sur  l’état  vasculaire  cérébral. 

— ■  M.  Laubry  remarque  que  par  l’examen  de  la 
circulation  rétinienne  on  peut  avoir  sous  les  yeux 
l’image,  pour  ainsi  dire,  de  l’artériosclérose  cérébrale 
et  des  menaces  qu’elle  fait  courir. 


P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
LETTRE  AU  PREMIER  BLESSÉ  DE  LA  GUERRE 


Donc,  depuis  le  3  septembre  dernier,  à  5  heu¬ 
res  de  relevée  fort  exactement,  nous  sommes 
autorisés  en  bonne  et  due  forme  à  envoyer  par 
dessus  la  frontière  du  Nord-Est  toutes  sortes 
d’engins  meurtriers. 

Nous  n’y  manquerons  pas  et,  bien  entendu, 
nous  lesterons  aussi  meurtriers  que  possible, car 
nous  sommes  tous  d’accord  avec  M.  Chamberlain 
qu’  «  il  faut  en  finir  ». 

Bien  entendu  aussi  les  Allemands  nous  ren-, 
dront  la  pareille.  Ils  ont  même  déjà  commencé 
et  tu  es  là,  toi,  pour  l’attester.  Pour  un  temps 
indéterminé  on  va  voir  deux  peuples  et  même 
trois  se  vouer  mutuellement  à  l’extermination. 
Chacun  d’eux  ayant  largement  contribué  au 
progrès  scientifique  aura  à  cœur  de  perfectionner 
ses  méthodes  guerrières  et  de  prouver  que  la 
civilisation,  réputée  pour  rendre  l’homme  meil¬ 
leur  et  plus  heureux,  a  de  dangereux  change¬ 
ments  d’objectif.  Le  libre-échange  des  grands 
siècles,  va  tourner  pour  nous  à  l’échange  libre 
et  généreux  de  ferrailles  très  variées,  d’explosifs 
très  brisants,  de  gaz  toxiques  sans  doute,  peut- 
être  d’autres  manigances  encore. 

Te  voici  déjà  payé,  toi,  pour  savoir  ce  que 
savaient  déjà  tes  anciens  et  qui  semble  hélas  1 
devoir  rester  éternellement  vrai  :  lorsque  des 
hommes  s’assemblent  par  milliers  et  milliers  de 
part  et  d’autre  d’une  ligne  appelée  frontière 
ce  n’est  pas  pour  en  dénoncer  l’artifice,  mais  pour 
faire  valoir  des  griefs  qui  peuvent  du  reste  n’avoir 
rien  de  commun  avec  cette  frontière.  Le  même 
différend  qui,  entre  voisins  de  palier,  se  bornerait 
à  une  dispute  mène  deux  peuples  tout  droit  à  la 
guerre  ;  car  la  bonne  foi  et  le  bon  droit  peuvent 
encore  élever  le  ton  entre  individus,  mais  entre 
peuples  ce  ne  sont  plus  que  futilités  qui  prêtent 
à  rire.  Il  faut  donc  rire  de  la  naïveté  polonaise 
et,  ayant  ri,  lui  faire  rendre  justice.  C’est  bien 
pour  cela,  n’est-ce  pas,  que  tu  étais  monté  là- 
haut  ? 

Si  je  t’écris  aujourd’hui,  c’est  que  te  voici, 
soldat,  devenu  manière  de  vedette.  Mais  oui  ! 
Tu  comprends  bien  que  sitôt  que  la  guerre  bat 
son  plein  et  fait  rage,  un  blessé.  .  .  c’est  un  blessé; 
il  est  noyé  dans  le  nombre  et  perd  toute  indivi¬ 
dualité.  La  multiplicité  des  circonstances  fait 
plus  incertains  encore,  et  plus  banaux,  les  des¬ 
tins  liyrés  au  hasard  des  batailles  ;  un  combat¬ 
tant  peut  tout  aussi  bien  réchapper  par  mégarde 
que  succomber  par  distraction.  Impossible  de 
distinguer  parmi  tous  ces  dés  secoués  dans  le 
cornet  stratégique.  Chaque  soir  on  fait  le  compte 


des  effectifs  et  une  soustraction  ;  le  résultat 
donne  ce  qu’a  coûté  la  journée. 

Mais  toi,  tu  as  eu  un  destin  choisi  1  L’intérêt  et 
l’attendrissement  de  tous  ont  convergé  sur  toi  ; 
le  premier  I  de  poste  de  secours  en  ambulance  et 
d’ambulance  en  hôpital  tu  étais  l’attendu  ;  tu 
as  été  accueil!,  choyé.  Songe  un  peu  :  huit  jours 
plus  tard,  c’était,  pour  toi  comme  pour  tant 
d’autres, la  cohue  des  brancardages,  des  évacua¬ 
tions  vers  l’arrière.  Au  lieu  de  cela,  toi,  tu  as  eu 
tout  le  Service  de  santé  de  l’armée  française  à  ta 
disposition  :  l’espace  d’un  moment,  tu  as  été  son 
seul  et  unique  client.  T’es-tu,  au  moins,  un  peu 
gonflé  d’importance  ? 

Mais  je  plaisante  sans  en  avoir  beaucoup  le 
goût.  Si  je  t’écris,  bien  plus  que  pour  ce  grand 
pjremier  rôle  que  tu  as  joué  à  ton  corps  défen¬ 
dant,  c’est  parce  que  tu  es  un  symbole,  et  qu’en 
m’adressant  à  toi,  premier  blessé  de  la  guerj-e, 
deuxième  Inconnu,  c’est  à  tous  ceux  qui  tom¬ 
bent,  à  tous  ceux  qui  tomberont  que  je  pense. 
La  vanne  est  ouverte  par  où  va  couler  beaucoup 
de  sang,  et  du  meilleur,  de  chez  nous.  Et  s’il  est 
interdit  pour  le  moment  de  frémir  parce  qu’il 
nous  faut  être  forts  et  résolus,  du  moins  est-ce 
l’heure  ou  jamais  de  vous  dire,  à  vous  tous,  qui 
payez  en  belle  monnaie  palpitante  le  salut  du 
pays,  de  vous  dire  notre  affection. 

Te  voilà  donc  étendu  sur  un  lit  d’hôpital. 
Est-ce  grave  ?  tu  n’en  sais  trop  rien,  peut-être. 
Aie  confiance,  petit  :  à  ton  âge  on  a  la  vie  dure 
et  on  se  tire  de  plus  d’un  mauvais  pas.  Et  com¬ 
ment  cela  t’est-il  arrivé  ?  Il  y  a  gros  à  parier 
que  tu  serais  bien  curieux  de  l’apprendre  ;  que 
tu  n’as  rien  vu,  rien  entendu,  peut-être  même, 
sur  le  moment  rien  senti.  Ce  qu’il  y  a  de  certain 
c’est  que  tu  courais,  l’instant  d’avant,  parmi  tes 
camarades  et  que  soudain  tu  t’es  effondré 
comme  si  tu  avais  buté  contre  une  grosse  pierre. 
Et  du  sang  coulait  par  un  trou  de  ta  capote, 
Voilà  :  c’est  comme  cela  qu’elle  opère  la  guerre 
moderne. 

Au  temps  du  corps  à  corps  chacun  des  com¬ 
battants  affrontait  un  adversaire  ;  c’était  entre 
eux  deux  question  de  force  et  il  dépendait  du 
vainqueur  d’achever  ou  d’épargner  le  vaincu. 
Dans  la  rage  factice  qui  anime  les  tueries  l’homme 
gardait  du  moins  un  reste  de  libre  arbitre  qui 
dirigeait  ses  coups  ;  il  frappait  en  connaissance 
de  cause  et  pouvait  encore  se  laisser  toucher 
par  la  vaillance  ou  la  jeunesse  ou  la  faiblesse  de 
son  ennemi.  Des  traits  chevaleresques  émaillent 
les  combats  d’autrefois  et  les  sauvent  de  sombrer 
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dans  l’horreur  sanguinaire  de  l’abattoir.  Le  bras 
homicide  trouvait  son  excuse  dans  la  poitrine 
offerte  ;  on  jouait  à  se  massacrer,  mais  on  jouait 
franc  jeu. 

Les  armes  scientifiques  ont  mis  bon  ordre  à 
cela  :  personne  ne  vise  plus  avec  les  mitrailleuses 
et  les  canons.  Peu  importe  qui  sera  la  victime  :  on 
distribue  de  la  mort  et  de  la  douleur  dans  un 
rythme  accéléré  et  à  l’aveuglette.  Les  artilleurs 
ne  voient  souvent  pas  leurs  coups  tomber  ; 
quant  aux  aviateurs  bombardiers  ils  s’en  pren¬ 
nent  à  un  point  marqué  surleurs  cartes.  Les  uns 
et  les  autres  ont  inventé  ce  terme  atroce  :  tir 
de  destruction.  Nous  en  sommes  là  :  on  détruit 
les  hommes  en  bloc,  comme  une  vermine. 

Note  que  tous  ces  manieurs  d’armes  perfec¬ 
tionnées  s’intitulent  des  techniciens  et  qu’ils  le 
sont  en  effet.  Regarde-les  :  leur  seule  pensée  est 
de  faire  fonctionner  correctement  les  mécaniques 
qu’ils  ont  en  mains,  et  tu  as  peine  à  croire  que 
ces  êtres  appliqués  se  consacrent  à  des  besognes 
meurtrières.  C’est  pourtant  l’un  de  ceux-là  qui 
t’a  atteint.  Aujourd’hui  on  voit  l’homme  tuer 
son  semblable  avec  méthode,  sans  haine  per¬ 
sonnelle,  sans  scrupule  et  sans  joie,  comme  s’il 
fournissait  une  tâche  quotidienne  ;  on  voit  les 
peuples  s’égorger  à  un  rythme  d’usine.  Cela 
revient  peut-être  àu  même  qu’ autrefois.  Mais 
cependant,  parmi  les  conquérants  fameux,  aucun 
n’avait  parlé  du  «  matériel  humain  ».  C’est 
notre  époque  qui  a  inventé  ce  terme  ;  et  il  n’y  a 
vraiment  pas  de  quoi  en  être  fiers  ! 

Cette  guerre  a  débuté  du  reste  par  un  trait  yui 
la  peint  à  merveille  :  un  des  premiers  tués,  le 
premier  même,  m’a-t-on  dit,  était  un  médecin. 
Un  obus  de  105,  parti  très  correctement  des  li¬ 
gnes  allemandes  (si  nous  tirom,  il  faut  bien 
admettre  qu’ils  tirent  aussi  !)  avait  à  coup  sûr 
pour  objectif  ou  quelque  ligne  d’infanterie  ou 
quelque  batterie.  Mais  sur  dix  kilomètres  de 
trajectoire  le  hasard  a  le  temps  d’intervenir  et 
de  se  jouer  des  calculs.  Et  l’obus,  percutant  sur 
la  voiture  sanitaire,  a  fauché  d’un  éclat  en  pleine 
poitrine  le  malheureux  médecin.  C’est  cela  la 
guerre,  tu  vois  :  inepte,  dénuée  de  sens  et  de 
conscience,  elle  va,  entre  des  centaines  d’hom¬ 
mes  pareillement  exposés  à  ses  coups,  frapper 
celui  qui  ne  voulait  de  mal  à  personne,  qui 
s’avançait  pour  porter  secours  au  premier  blessé 
rencontré,  fût-ce  un  prisonnier.  L’artilleur  alle¬ 
mand  qui  a  commis  cet  exploit  n’en  a  très  pro¬ 
bablement  rien  su  ;  il  peut  à  bon  droit  en  décliner 
la  responsabilité.  Ils  seront  des  milliers  comme 
cela,  tant  chez  eux  que  chez  nous,  au  cours  de 
cette  guerre,  ‘  à  être  d’inconscients  assassins. 
S’il  y  a  une  justice  divine,  à  qui  s’en  prendra-t-elle 
pour  tous  ces  forfaits  ? 

Ainsi  chacun  des  individus  qui  participent  à 
une  guerre  «  scientifique  »  peut-être,  au  fond, 
un  très  brave  homme  et  avoir  la  conscience  pure. 


Il  est  courbé  sous  une  fatalité  qui  dispose  de  son 
bras  et  décide  pour  lui.  Tu  n’as  rien  à  reprocher 
à  aucun  soldat  allemand  en  particulier  et  ta 
rancune,  ne  sachant  où  se  prendre,  fulmine 
sans  doute  contre  l’Allemagne,  contre  Hitler. 
En  1914,  tes  pareils  accusaient  Guillaume  II 
qui,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  coule  des  jours 
paisibles  dans  son  château  hollandais.  Epargne- 
toi  de  telles  imprécations  :  Hitler  ne  t’entend 
pas  et,  quoi  qu’il  arrive,  sois  certain  qu’il  se 
tirera  de  l’aventure  comme  ses  devanciers.  Ce 
sera  bien  beau  si,  vaincu,  il  n’y  gagne  pas  une 
auréole  de  Titan  foudroyé  1 

Soigne-toi  doncj  petit,  sans  remuer  tant  de 
choses  en  ton  esprit  ;  ou  plutôt  laisse-toi  soigner. 
Car  si,  sur  le  champ  de  bataille,  tu  es  le  jouet 
anonyme  et  sans  défense  du  destin,  ici,  à  l’hô¬ 
pital  où  te  voici  parvenu,  tu  vas  retrouver  ton 
nom,  ta  valeur  et  ta  dignité  d’homme.  Ici  un 
blessé  représente  une  vie  prise  en  charge  ;  ici  des 
techniciens,  mais  heureusement  imbus  d’autres 
techniques  que  ceux  de  là-bas,  vont  mettre  leur 
cœur  et  leur  conscience  à  refaire  ce  que  les 
autres  ont  défait.  Laisse  les  travailler  et  espère. 

Tu  es  peut-être  de  ces  joyeux  lurons  qui  en 
temps  depaixbrocardaientvolontierslamédeçine 
et  pointaient  sans  pitié  ses  échecs.  Elle  en  con¬ 
naît,  je  te  l’accorde,  et  elle  en  connaîtra  encore, 
car  les  forces  naturelles  ne  se  laissent  pas  aisé¬ 
ment  dominer.  Mais  en  des  temps  comme  celui-ci 
elle  a  droit,  petit,  à  ton  respect.  Car  tandis  que 
toutes  les  sciences  humaines  concourent  au  mas¬ 
sacre  et  se  dégradent  à  l’envi  en  reniant  leur 
rôle  de  messagères  divines,  la  médecine  seule  se 
dresse  de  toute  sa  taille  et  proclame  à  la  face  des 
ilotes  barbouillés  de  sang  ;  «  Battez- vous  comme 
des  brutes,  soyez  l’opprobre  de  votre  race.  J’at¬ 
tendrai  que,  ayant  souffert,  vous  soyez  rede¬ 
venus  des  hommes  ». 

Souviens-t’en,  mon  petit,  chaque  fois  que  tu 
verras  flotter  le  fanion  à  croix-rouge.  C’est  une 
protestation  muette  et  un  muet  rappel  à  la 
conscience  humaine  en  danger  de  sombrer. 

G.  Lavalée. 


Erratum.  —  Nos  lecteurs  auront  sans  doute 
rétabli  d’eux-mêmes  Terreur  typographique  qui 
s’est  glissée  dans  l’article  du  Docteur  R.  Massart, 
«  L’organisation  de  la  Santé  publique  en  temps  de 
guerre  ». 

L’article  doit  commencer  par  : 

Les  multiples  problèmes . .  2®  colonne, 

6®  ligne,  tout  le  début  de  l’article  vient  à  la 
suite  de 

. la  plus  stricte  limite  des  nécessités,  3® 

colonne,  9®  ligne. 

Ainsi  le  sens  de  l’article  qui  pouvait  paraître 
fort  décousu  sera  rétabli, 


44  —  29  —  X  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2507 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Instruction  pour  l’application  du  décret  du  22  septembre  1939  relatif  aux  engagements 
des  français  en  temps  de  guerre  dans  les  troupes  métropolitaines  de  l’armée  de  terre 

A  la  demande  de  nos  lecteurs  et  en  raison  des  nombreuses  questions  qui  nous  ont  été  posées  sur  ce  sujet,  nous 
publions  ci-après  l’Insiruclion  concernant  les  conditions  actuelles  des  engagements  dans  l’armée. 


Article  l®”.  —  Pendant  Indurée  des  hostilités, 
les  engagements  prévus  par  l’article  1®^  du 
décret  du  22  septembre  1939  peuvent  être  sous¬ 
crits  par  tout  Français  se  trouvant  dans  l’une 
des  situations  suivantes  : 

a)  Appartenant  à  une  classe  dégagée  de  toutes 
obligations  militaires  (1)  ou  à  une  classe  non 
encore  astreinte  au  service  militaire  et  non  encore 
recensée  ; 

b)  Exempté  ou  réformé  définitivement  n“  1 
ou  n®  2  (2)  ; 

c)  Dégagé  d’obligations  militaires  par  appli- 
,  cation  de  l’article  58  de  la  loi  du  31  mars  19  18, 

et  remplissant,  en  outre,  les  conditions  suivantes  : 

a)  Agé  de  plus  de  dix-sept  ans  et  de  moins 
de  cinquante-cinq  ans,  s’il  n’est  pas  détenteur 
d’un  grade  d’officier  ; 

b)  N’ayant  pas  dépassé  de  plus  de  cinq  ans  la 
limite  d’âge  de  son  grade  dans  les  réserves  telle 
qu’elle  est  définie  par  l’art.  12delaloidu8janvier 
1925,  s’il  est  détenteur  d’un  grade  d’officier  (3)  ; 

c)  Ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  d’exclu¬ 
sion  de  l’armée  prévus  par  l’article  4  de  la  loi  du 
31  mars  1928  ; 

d)  Réunir  les  conditions  d’aptitude  physique 
prévues  par  l’Instruction  du  7  décembre  1938, 
pour  les  jeunes  gens  appartenant  à  une  classe 
non  encore  astreinte  au  service  militaire  ou 
celles  de  l’Instruction  du  6  avril  1932  (B.  O., 
p.  936)  pour  les  exemptés,  réformés  ou  dégagés 
de  toutes  obligations  militaires  ; 

e)  Ne  pas  appartenir  à  l’une  des  deux  der¬ 
nières  classes  libérées  d’obligations  militaires 
(art.  11  de  la  loi  du  11  juillet  1938)  (4)  ; 

/)  Ne  pas  appartenir,  à  un  titre  quelconque, 
aux  Administrations  de  l’Etat,  des  départements 
et  des  communes  ou  aux  services  publics  (con¬ 
cédés  ou  non)  ; 

g)  Ne  pas  être  soumis  aux  obligations  résul¬ 
tant  de  l’article  14  de  la  loi  du  11  juillet  1938 
(titulaire  d’une  pension  de  retraite  et  ayant 


(1)  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  ne  sont 
pas  dégagés  d’obiigations  militaires. 

(2)  Les  intéressés  étant  astreints,  en  Vertu  de  l’arti¬ 
cle  20  de  la  loi  du  31  mars  1928,  à  se  présenter  devant 
une  Commission  de  réforme  en  cas  d’hostilités,  aux 
époques  fixées  par  le  ministre  de  la  Guerre,  ne  peuvent 
être  admis  à  contracter  un  engagement,  en  temps  de 
guerre,  qu’à  partir  du jouroùla Gommissionde  réforme 
visée  ci-dessus  aura  constaté  leur  aptitude  physique  au 
service  militaire. 

(3)  Par  dérogation  à  cette  régie,  les  officiers  s’enga¬ 
geant  dans  le  service  dos  chemins  de  fe  r  devront  avoir 
moins  de  soixante-cinq  ans  quel  que  soit  leur  grade. 

(4)  Toutefois  : 


appartenu  à  un  titre  quelconque  aux  Adminis¬ 
trations  de  l’Etat,  des  départements,  des  com¬ 
munes  ou  aux  services  publics  concédés  ou  non, 
mis  à  la  retraite  depuis  moins  de  cinq  ans). 

Article  2.  —  a)  Les  officiers  de  l’armée  active 
retraités  ou  mis  en  réforme,  les  officiers  hono¬ 
raires,  les  sous-officiers  de  carrière  retraités 
ou  mis  en  réforme,  ayant  conservé  en  vertu  de 
leur  statut  la  propriété  de  leur  grade,  ne  peuvent 
souscrire  un  engagement  qu’avec  ce  grade  ; 

b)  Les  anciens  militaires  non  visés  au  para¬ 
graphe  a)  ci-dessus  dégagés  d’obligations  mili¬ 
taires,  peuvent  être  pourvus,  à  l’occasion  de 
leur  engagement,  du  grade  qu’ils  détenaient 
dans  l’armée  active  ou  dans  les  réserves  ou 
d’un  grade  inférieur,  ou  s’engager  comme  soldat. 

L’engagement  avec  un  grade  dépend  toujours 
dans  les  deux  cas  visés  ci-dessus,  des  aptitudes 
physique,  intellectuelle  et  technique  des  inté¬ 
ressés  ainsi  que  de  l’état  d’encadrement  de  la 
formation  où  ils  sont  appelés  à  servir. 

Article  3.  — Les  Français  engagés  en  temps  de 
guerre  sont  destinés.à  servir  dans  les  formations 
prévues  au  tableau  annexé  à  la  présente  instruc¬ 
tion  qui  indique,  en  outre,  le  nombre  d’engagés 
à  recevoir  par  formations,  la  durée  de  l’engage¬ 
ment  ainsi  que  les  autorités  habilitées  pour  pro¬ 
noncer  les  affectations. 

Dans  le  but  de  renseigner  les  candidats  à  un 
emploi  dans  une  formation  du  territoire,  il  est 
établi  dans  chaque  région  une  liste  d’ensemble 
indiquant,  non  pas  le  détail  de  ces  formations, 
qui  ne  doit  pas  être  publié,  mais  la  nature  des 
emplois  qui  peuvent  être  postulés  avec,  éven¬ 
tuellement,  le  nombre  de  places  à  pourvoir. 
Cette  liste  est  adressée  aux  brigades  de  gendar¬ 
merie  et  bureaux  de  recrutement  qui  ont  à  répon¬ 
dre  aux  demandes  des  intéressés. 

Article  4.  —  Les  engagements  pour  la  durée 
de  la  guerre  seront  reçus  à  partir  du  25  septem¬ 
bre  1939  dans  les  conditions  suivantes  (1). 


1®  Les  personnels  des  usines  entrant  temporairement 
dans  la  composition  des  unités  spéciales  préxues  par  la 
D.  M.  n®  3854  1  /E.  M.  A.  du  15  avril  1939,  peuvent 
contracter  un  engagement  d’un  mois  quelle  que  suit 
leur  situation  au  regard  delà  ioi  du  11  juillet  19E8  ; 

2o  Les  officiers  de  réserve  qui  ont  déclaré  ne  pas  vou- 
loirrester  dans  les  cadres  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  10  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  peuvent  con¬ 
tracter  un  engagement  avec  leur  gi  t  de  dons  les  fta  ma¬ 
tions  de  la  défense  passive  dans  la  mesure  des  places 
disponibles. 

(1)  Los  jeunes  gens  appartenant  au  contingent  nor¬ 
malement  incorporable  en  septembre-octobre  1939  ne 
seront  pas  admis  à  s’engager. 
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Durée.  —  La  durée  de  l’engagement  est  indi¬ 
quée  dans  le  tableau  ci-annexé.  Les  engagés 
pour  une  durée  limitée  peuvent  être  admis,  si 
besoin  est,  et  sous  la  responsabilité  des  auto¬ 
rités  habilitées  à  statuer  à  ce  point  de  vue,  à 
souscrire  un  nouvel  engagement  à  l’expiration 
de  leur  contrat. 

Nombre  d’engagés  à  recevoir  par  corps.  ■ —  Les 
engagements  sont  reçus  jusqu’à  concurrence  du 
pourcentage  fixé  au  tableau  annexe  pour  les 
jeunes  gens  de  la  première  catégorie  de  ce 
tableau.  Afin  d’éviter  tout  dépassement  d’ effec¬ 
tif,  dès  que  le  nombre  d’engagés  auquel  un 
dépôt  a  droit  est  atteint,  le  commandant  du 
dépôt  doit  en  rendre  compte  télégraphiquement 
au  ministre  (direction  de  l’infanterie,  2®  bureau). 
La  suspension  des  engagements  dans  le  dépôt 
considéré  est  publiée  au  Journal  Officiel  du 
lendemain.  A  partir  de  cette  publication  aucun 
contrat  ne  doit  être  reçu  au  titre  de  ce  dépôt, 
même  si  le  dossier  a  été  constitué  antérieure¬ 
ment.  La  liste  des  corps  dans  lesquels  les  enga¬ 
gements  sont  suspendus,  mise  à  jour  au  fur  et  à 
mesure  des  publications,  doit  être  affichée  dans 
les  sous-intendances  chargées  delà  réception  des 
engagements. 

En  outre,  cette  liste  sera  reproduite  au  Jour¬ 
nal  Officiel  le  de  chaque  mois. 

Lorsque  dans  un  corps  figurant  sur  cette  liste 
le  nombre  des  engagés  pourla  durée  de  la  guerre 
est  devenu  inférieur  à  l’effectif  de  ces  engagés, 
calculé  comme  il  est  indiqué  au  tableau  annexe, 
il  appartient  au  commandant  du  dépôt  d’en 
rendre  compte  dans  les  conditions  visées  ci-des¬ 
sus.  Le  ministre  décide  ensuite,  s’il  y  a  lieu,  de 
rouvrir  les  engagements  dans  le  dépôt  considéré 

Pour  le  personnel  compris  dans  la  deuxième 
catégorie  du  tableau  ci-annexé,  les  engagements 
sont  reçus  dans  les  limites  prévues  pour  chaque 
formation  de  ce  tableau. 

Autorités  chargées  de  constituer  les  dossiers.  — 
Les  dossiers  d’engagements  sont  constitués, 
pour  les  personnes  des  deux  catégories  du  ta¬ 
bleau  annexe ,  parles  commandants  des  bureaux 
de  recrutement. 

Présentation  des  candidats,  visite  médicale. 

—  Les  candidats  se  présentent  aux  autorités 
visées  ci-dessus  porteurs  de  leur  bulletin  de 
naissance,  s’ils  sont  âgés  de  moins  de  vingt 
ans  du  consentement  de  leur  représentant  légal, 
et  de  leur  livret  militaire  s’ils  appartiennent 
au  personnel  de  la  deuxième  catégorie.  Ils  sont 
immédiatement  soumis  à  la  visite  médicale. 

Constitution  et  transmission  des  dossiers.  — 
Dès  qu’un  candidat  est  reconnu  apte  à  servir, 
son  dossier  comprenant  les  pièces  ci-après  est 
immédiatement  constitué  : 

à)  Candidats  de  la  1''®  catégorie 

1“  La  demande  du  candidat,  écrite  de  sa 


main.  L’intéressé  doit  indiquer  qu’il  désire  s’en¬ 
gager  pour  la  durée  de  la  guerre,  le  dépôt  dans 

lequel  il  désire  servir,  qu’il  est  né  le  . '. 

à  .  de  père  et  mère  français  ou 

étrangers,  la  profession  qu’il  exerce,  la  décla¬ 
ration  sur  l’honneur  qu’il  n’est  pas  marié,  qu’il 
n’est  pas  inscrit  maritime,  qu’il  n’est  pas  exclu 
de  l’armée,  qu’il  n’appartient  pas  à  une  classe 
recensée  et  qu’il  n’a  jamais  été  réformé  ;  2®  Le 
bulletin  de  naissance  ;  3®  Le  consentement  du 
représentant  légal  (s’il  est  âgé  de  moins  de  vingt 
ans)  ;  4®  Le  certificat  d’aptitude  physique  ; 
5®  L’extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n®  2); 
6°*Les  copies  certifiées  des  certificats  profes¬ 
sionnels,  permis  de  conduire,  diplômes,  etc.,; 
7®  La  déclai'ation  d’intention  pour  les  fils  d’étran¬ 
gers  ;  8®  Les  renseignements  recueillis  sur  le 
degré  d’instruction,  la  profession- et  la  moralité 
du  candidat  (renseignements  recueillis  par  le 
chef  de  brigade  de  gendarmerie)  ;  9®  Le  dossier 
médical  ;  10®  Un  certificat  du  commandant  du 
bureau  de  recrutement  attestant  que  le  candi¬ 
dat  n’appartient  pas  à  une  classe  recensée. 
b)  Candidats  de  la  2®  catégorie. 

1°  La  demande  du  candidat,  écrite  de  sa  main. 
Le  candidat  doit  indiquer  qu’il  désire  s’engager 
pour  la  durée  de  la  guerre  ou  pour  une  durée 
déterminée,  la  formation  dans  laquelle  il  désire 
servir,  l’emploi  qu’il  est  susceptible  de  remplir, 

qu’il  est  né  le . à . ,1a  profession 

qu’il  exerce,  la  déclaration  sur  l’honneur  qu’il 
n’est  pas  exclu  de  l’armée,  qu’il  n’est  pas  fonc¬ 
tionnaire  en  activité  ni  fonctionnaire  retraité 
depuis  moins  de  cinq  ans,  qu’il  appartient  à  la 

classe  de . n®  mie . du  bureau 

de  recrutement  de  .  et  qu’il  se  trouve 

dans  la  situation  suivante  (exempté,  réformé, 
dégagé  d’obligations  militaires,  officier  de  ré¬ 
serve  rayé  des  cadres,  depuis  le ...  .  etc.)  ; 
2®  Le  bulletin  de  naissance  ;  3®  Le  certificat 
d’aptitude  physique  ;  4®  L’extrait  du  casier  judi¬ 
ciaire  (bulletin  n®  2)  ;  5®  Les  copies  certifiées 
des  certificats  professionnels,  permis  de  conduire, 
diplômes,  etc.,  etc.  (pour  les  hommes  de  troupe)  ; 
6®  Les  renseignements  recueillis  sur  le  degré 
d’instruction,  la  profession  et  la  moralité  du 
candidat  (renseignements  recueillis  par  le  chef 
de  brigade  de  gendarmerie)  ;  7®  Le  dossier  médi¬ 
cal  ;  8®  Un  certificat  du  commandant  du  bureau 
de  recrutement  attestant  que  le  candidat  réunit 
bien  les  conditions  fixées  à  l’article  l®'  de  la  pré¬ 
sente  instruction  ;  9®  Le  dossier  du  personnel 
pour  les  officiers  rayés  des  cadres  (ce  dossier 
est  à  demander  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  à  l’Administration  centrale,  direc¬ 
tion  d’arme  à  laquelle  l’intéressé  appartenait)  ; 
10®  Une -notice  de  renseignements  indiquant 
les  nom  et  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance, 
la  filiation,  la  profession  et  la  résidence,  ainsi  que 
les  renseignements  susceptibles  de  permettre 
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d'apprécier  l’aptitude  technique  à  un  emploi 
militaire. 

Autorisation  d’engagement.  —  Les  jeunes  gens 
de  la  première  catégorie  sont  admis  à  s’engager 
sans  autorisation  du  chef  de  corps. 

Les  dossiers  d’engagement  des  candidats  de 
la  deuxième  catégorie  sont  soumis  à  l’autori¬ 
sation  des  autorités  militaires  prevues  au  ta¬ 
bleau  annexe. 

Choix  du  corps.  —  Les  jeunes  gens  de  la  pre" 
mière  catégorie  ne  peuvent  s’engager  que  pou^’ 
les  formations  combattantes  des  armées  dont 
le  dépôt  est  Stationné  sur  le  territoire  de  leiN 
résidence  (métropole,  Algérie,  Tunisie,  Maroc’ 
Levant),  et,  en  ce  qui  concerne  la  métropole,  en 
dehors  de  la  zone  des  armées  et  du  département 
de  la  Seine; 

Le  personnel  de  la  deuxième  catégorie  ne 
peut  s’engager  que  pour  les  formations  du  terri¬ 
toire  stationnées  Sur  le  territoire  de  leur  rési¬ 
dence  (1),  à  l’exception  toutefois  des  parle¬ 
mentaires,  qui  sont  soumis  au  régime  particulier 
prévu  par  le  décret  du  1®*^  septembre  1939. 

Les  engagés  de  la  deuxième  catégorie  ’  qui, 
après  avoir  servi  pendant  trois  mois  dans  ces 
formations,  seront  reconnus  aptes  physique¬ 
ment  et  professionnellement  à  servir  dans  une 
unité  combattante,  pourront,  sur  leur  demande, 
être  affectés  par  décision  des  généraux  comman¬ 
dant  les  régions,  à  une  formation  combattante 
des  armées.  Le  certificat  d’aptitude  physique 
sera  joint  h  la  demande  des  intéressés. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut,  dans  l’intérêt 
du  service,  prononcer  le  changement  de  corps  et 
d’arme  des  engagés. 

Signature  de  V engagement.  —  L’engagement 
est  souscrit  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  10  de  l’Instruction  du  20  juillet  1935  sur 
des  imprimés  du  modèle  n“  4  annexé  au  décret 
du  11  avril  1928.  Ce  modèle  est  rectifié  ou  com¬ 
plété,  en  ce  qui  concerne  les  engagés  de  la 
deuxième  catégorie,  par  les  indications  relatives 
au  grade,  à  l’aptitude  physique,  à  la  durée  de 
l’engagement  et  au  décret  du  22  septembre  1939 
dont  il  devra  être  donné  lecture. 

Mise  en  route  des  engagés.  —  Les  engagés  sont 
mis  en  route  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  12  de  l’Instruction  du  20  juillet  1935,  sur 
le  dépôt  du  corps  pour  les  engagés  de  la  première 
catégorie,  sur  la  formation  du  territoire  pour  les 
engagés  de  la  deuxième  catégorie. 

Omis,  ajournés.  —  Les  omis  et  les  ajournés 
ne  sont  pas  admis  à  s’engager  pour  la  durée  de 
la  guerre. 

Article  5.  —  Immatriculation,  administration 
des  engagés.  —  Dans  chaque  bureau  de  recrute¬ 


ment,  il  est  tenu  un  contrôle  de  ces  engagés,  qui 
sont  administrés  dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Jeunes  gens  dont  la  classe  n’a  pas  été 
rencensée 

Les  jeunes  gens  dont  la  classe  n’a  pas  encore 
été  recensée  sont  immatriculés  dans  les  condi¬ 
tions  de  l’article  .34  de  r  Instruction  du  20-7-1935. 

b)  Sous-officiers  et  hommes  de  troupe  dégagés 
de  toutes  obligations  militaires 

Les  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  déga¬ 
gés  de  toutes  obligations  militaires  sont  inscrits 
sur  la  liste  matricule  de  l’année  en  cours  du 
bureau  de  recrutement  de  leur  résidence,  c{ue 
ce  bureau  se  confonde  ou  non  avec  le  bureau  de 
recrutement  d’origine.  Des  nouvelles  pièces 
matricules  sont,  le  cas  échéant,  établies  pour  ces 
hommes  par  le  bureau  de  recrutement  de  la 
résidence. 

c)  Officiers  raj'és  des  cadres. 

Les  dispositions  visées  ci-dessus  concernant 
les  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  dégagés 
d’obligations  militaires  doivent  être  étendues  aux 
officiers  rayés  des  cadres. 

Article  6.  —  Les  résiliations  d’office  prévues 
par  l’article  3  du  décret  du  22  septembre  1939 
(personnel  dégagé  d’obligations  militaires)  sont 
prononcées  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  Résiliation  d’office  pour  inaptitude  physi¬ 
que.  —  Tout  engagé  devenu  inapte  à  servir  est 
présenté  à  la  visite  médicale  du  médecin  chef  de 
service  du  dépôt  ou  de  la  formation  d’affecta¬ 
tion  (1). 

S’il  est  reconnu  inapte  le  médecin  établit  un 
certificat  modèle  8  constatant  cette  inaptitude. 

Une  proposition  de  résiliation  de  contrât  est 
ensuite  transmise,  avec  le  certificat  médical, 
au  général  commandant  la  région  qui  statue  ; 

b)  Résiliation  d’office  pour  incapacité  profes¬ 
sionnelle.  —  La  résiliation  d’office  des  engage¬ 
ments  pour  la  durée  de  la  guerre,  dont  les  titu¬ 
laires  deviendront  inaptes  au  point  de  vue 
professionnel  sera  prononcée,  sur  proposition 
des  généraux  commandant  les  régions,  par  les 
soins  du  ministre  de  la  guerre  (direction  d’arme). 

Article  7.  —  Exclus  de  l’armée.  —  Les  hom¬ 
mes  exclus  de  Tannée  pourront  être  autorisés 
à  s’engager  pour  la  durée  de  la  guerre  au  titre 
des  bataillons  d’infanterie  légère  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  i’ Instruction  du  20  juin  1928 
(Jî.  O.,  vol.  68-5). 

Article  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
Instruction  sont  applicables  à  l’Algérie,  à  la 
Tunisie,  au  Maroc  et  au  Levant,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1“  Les  généraux  commandants  supérieurs  et. 


(1)  Celui-ci  pratique  ses  examens  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l’instruction  du  6  avril  1932  etdes 
instructions  secrètes  n»  5.387  CM  /7  du  21  octobrel935 
et  n»  1.189  CM/7  du  24  février  1938, 


•  (1)  Métropole,  Algérie,  Tunisie,  Levant,  Maroc. 
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en  Algérie,  le  général  commandant  la  19®  région,  1  tion  à  l’organisation  locale  sera  réalisée  par  des 
exercent  les  fonctions  dévolues  aux  généraux  Instructions  établies  par  les  généraux  comnian- 
commandant  les  régions  ;  dants  supérieurs  et  par  le  général  commandant 

2®  L’adaptation  de  la  présente  réglementa-  1  la  19®  région, 

Tableau  annexe  à  l’instruction  du  23  septembre  1Q39  relative  aux  engagements  pour  la  durée  de  la  guerre 


I.  —  Jeunes  gens  appartenant  à  des  classes 
non  encore  recensées  : 

Formation  au  titre  de  laquelle  l’engagement 
est  souscrit  :  tous  dépôts  administrant  des  for¬ 
mations  combattantes  d’infanterie,  de  chars  de 
combat,  de  cavalerie,  d*artillerie,  du  génie,  sous 
réserve  que  le  dépôt  choisi  se  trouve  sur  le  terri¬ 
toire  de  résidence  de  l’intéressé  (métropole, 
Algérie,  Tunisie,  Maroc,  Levant),  et,  en  ce  qui 
concerne  la  métropole,  en  dehors  de  la  zone  des 
armées  et  du  département  de  la  Seine. 

Nombre  d’engagés  à  recevoir.  Les  engagements 
sont  suspendus  par  le  ministre  de  la  gueire  lors¬ 
que  l’effectif  des  engagés  présents  au  dépôt 
atteint,  par  rapport  à  l’effectif  de  guerre  des 
formations  administrées  par  ce  dépôt:  10  p.  100 
pour  l’infanterie,  les  chars  de  combat,  la  cava¬ 
lerie  motorisée,  l’artillerie  divisionnaire  ;  5  p. 
100  pourl’artillerie  légère  de  R.  G.,  la  cavalerie 
hippomobile,  le  génie  (sapeurs-mineurs)  ;  2  p. 
100  pour  les  autres  armes  et  subdivisions  d’ar¬ 
mes  mentionnées  à  la  colonne  2  et  non  visées 
ci-dessus. 

Durée  de  l’engagement  :  durée  totale  de  la 
guerre. 

Observations  :  l’engagement  est  accepté  sous 
la  seule  réserve  que  l’intéressé  réunisse  les 
conditions  d’aptitude  requises  pour  servir  dans 
la  formation  choisie. 

L’autorisation  du  chef  de  corps  n’est  pas 
exigée. 

II.  —  Personnel  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires  ;  officiers,  sous-officiers  et  hommes  de 
troupe  ; 

Organes  de  commandement  et  états-majors 
du  territoire  ;  établissements  et  formations  des 
services  du  territoire  :  nombre  d’engagés  à  rece¬ 
voir,  dans  la  limite  des  vacances  à  combler 
dans  chaque  grade  ;  durée  de  l’engagement  : 
six  mois  minimum. 

Formations  du  service  militaire  des  chemins 
de  fer  :  nombre  d’engagés  à  recevoir,  officiers 
seulement  et  dans  la  limite  des  vacances  à 
combler  dans  chaque  grade  ;  durée  de  l’engage¬ 
ment  ;  durée  totale  de  la  guerre. 

Cadre  des  dépôts,  écoles,  organes  d’instruc¬ 
tion  du  territoire  :  nombre  d’engagés  à  recevoir 


dans  la  limite  des  vacances  dans  chaque  grade  ; 
durée  de  l’engagement  :  au  minimum  six  mois. 

Unités  régionales  ;  D.  A.  T.  :  nombre  d’enga¬ 
gés  à  recevoir,  dans  la  limite  des  vacances  pour 
les  officiers  et  les  sous-o;fflciers  ;  pour  les  hommes 
de  troupe,  les  engagements  sont  suspendus  lors¬ 
que  l’effectif  des  engagés  en  cause  atteint  10  p. 
100  de  l’effectif  de  guerre  de  la  formation  ;  durée 
de  l’engagement  :  durée  totale  de  la  guerre. 

Commissions  de  réquisition.  Commissions  de 
réquisitions  et  d’achat  éventuellement  mises  sur 
pied  :  nombre  d’engagés  à  recevoir,  danslalimite 
des  besoins  ;  durée  de  l’engagement  ;  durée  de 
fonctionnement  de  la  Commission  et  au  mini¬ 
mum  un  mois. 

Observations  : 

1®  Autorité  appelée  à  se  prononcer  : 

Poiir  les  officiers,  sous-offlciers  et  hommes 
de  troupe,  général  commandant  la  région  dont 
dépend  la  formation  au  titre  de  laquelle  le  can¬ 
didat  désire  souscrire  son  engagement  sauf  dans 
les  cas  suivants  où  la  décision  est  réservée  au 
ministre  :  E.-M.  A.,  section  du  personnel  d’E. 
M.,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  d’E.-M.  et  les 
interprètes  ;  E.-M.  A.,  4®  bureau,  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire  des  chemins  de  fer. 

2®  Par  vacances,  il  y  a  lieu  d’entendre  le 
nombre  d’emplois  fixés  par  les  T.  E.  G.  non 
pourvus  de  titulaires. 

Pour  les  emplois  à  grade  variable,  s’en  tenir 
aux  proportions  suivantes  :  Officiers  :  colonels 
et  lieutenants-colonels,  5  p.  100;  commandants, 
10  p.  100  ;  capitaines,  30  p.  100  ;  lieutenants 
et  sous-lieutenants,  40p.  100.  Sous-officiers  : 
adjudants-chefs,  10  p.  100  ;  adjudants,  10  p.  100; 
sergents  ou  maréchaux  des  logis  chefs,  30  p.  100; 
sergents  ou  maréchaux  des  logis,  50  p.  100. 

3®  Les  candidats  à  l’engagement  pour  les 
unités  régionales  et  pour  les  formations  de  D.A.T. 
doivent  être  l’objet  d’une  sélection  particulière¬ 
ment  sévère  au  point  de  vue  aptitude  physique. 

4°  Le  personnel  destiné  aux  Commissions  de 
réquisition  et  aux  Commissions  de  réquisition 
et  d’achat,  est  affecté  à  une  des  formations  delà 
région  chargée  de  mettre  sur  pied  ladite  Com¬ 
mission,.  par  les  soins  du  général  commandant  la 
région  intéressée. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlebmont  (Oise).  —  Impbimbrib  Thibon  et  Cie. 


LE  CONCOURS  MELlICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Baux  et  locations 

Décret-Loi  du  13  octobre  1939  reportant  au  1“  avril 
1940  l’expiration  des  augmentations  de  loyer  des 
locauxà  usage  d’habitation  et  professionnels. 

Art.  l®"'.  A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation 
aux  lispositions  de  l’article  1 1 ,  alinéa  l®'',  de  la  loi  du 
1®''  avril  1926,  modifiée  par  les  lois  des  29  juin  1929 
et  31  décembre  1937,  la  majoration  de  10  p.  100, 
prévue  à  partir  du  1«  juillet  1939,  et  reportée  ■  au 
l“octobre  parle  décret  du  le^  juillet  1939,  est  repor¬ 
tée  au  l'i  avril  1940. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  est  applicable  aux 
départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle  et  à  l’Algérie. 

Art.  3,  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Chambres,  conformément  aux  dis¬ 
positons  de  la  loi  du  1 9  mars  1 93  9. 

{J.  O.,  15  octobre  1939.) 

Frais  de  justice  criminelle 
Décret  du  14  août  1939  portant  modification  de  l’ar¬ 
ticle  lîi  du  décret  du  5  octobre  1920  (/rais  de  justice 
criminelle). 

Art.  l®f.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article 
34  du  décret  du  5  octobre  1920,  modifié  par  l’arti¬ 


cle  1«  du  décret  du  4  septembre  1923,  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Toutefois,  en  outre  des  cas  où  une  disposition  de 
loi  spéciale  accorde  la  dispense  du  timbre,  ne  sont 
pas  sujets  à  cette  formalité  les  états  ou  mémoires 
qui  ne  s’élèvent  pas  à  plus  de  100  francs  »  (1). 

(d.  O.,  15  octobre  1939.) 

Hygiène 

Décret  du  4  octobre  1939  déterminant  les  mesures 
exceptionnelles  d’hygiène  motivées  par  l’état  de 
guerre.  [J.  O.,  lOoctobre  1939.) 

Ce  Décret  sera  publié  dans  le  corps  du  journal, 

Service  de  santé  militaire 
Réserve 

Par  décret  du  29  septembre  1930,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service- de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuleneanl 
Les  médec.  aspir,  :  (rang  21  sept.  1939)  Calas,  Aîrn- 
toux,  Nègre,  Sterboul,  Lanfranchi,  Sirot  ;  (rarig  5oct. 
1939)  Hulot,  Holvee,  Clert,  Couray,  Rumeau,  Decha- 
vanne,  Watel,  Bertaud,  Moinecourt. 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang  5  sept. 
1939)  Esparceil,  Guth. 

(1)  Antérieurement,  étaient  dispensés  de  timbre  les 
mémoires  ne  s’élevant  pas  à  plus  de  50  francs, 


BIEN-ÊTRE  stomacal 


Oèslnfoxicafion 


Dyspepsies  acides 
Anémies 


DOSE: 

4a6Tabfettes 
G  par jour 
Êt  au  moment 
des  douiéurs 


Complexe  Mangano- Magnésien 
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Les  médec.  auxü.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang 
5  oct.  1939)  Blondeau,  Dufour-Lamartinie,  Duport, 
Duteil,  Gasch,  Gérard-Desprez,  Gratier,  Graveron, 
Haas,  Jaupitre,  Krick,  Lechevallier,  Maheo,  Mongar- 
dien,  Morel,  Pérol,  Robert,  Witasse,  Zadengart  dit 
Seidengart,  Bartier,  Bavay,  Cauvez,  Declercq,  Depret, 
Doremieux,  Dumortier,  Hens,  Jacquemelle,  Petyt, 
Sorrant,  Vanmullen,  Bailly,  Cauet,  Colsenet,  Delon, 
Perdu,  Picard,  Pluchard,  Ponthieu,  Dernier,  Monard, 
de  Kermabon,  Lefrère,  Mignen,  Oudot,  Trémel,  Bar¬ 
nier,  Fouassin,  Galle,  Loiseau,  Monteau. 

Richou,  Senmartin,  Bettendorl,  Bonnin,  Gaillard, 
Christophe,  Cochart,  Grès,  Picoureix,  Banc,  de  Chirac, 
.Guillerey,  Jacquel,  Ledoux,  Paris,  Roilet,  Sommer, 
Straub,  Thirion,  Vinour,  Bourgougnon,  Cavailles, 
Despois,  Klein,  Darmaillacq,  Delort,  Guille  des  Buttes, 
Jeanjean,  Moure,  Abgrall,  Aleste,  Colin,  Daversin, 
Gouraud,  Guiller,  Hamon,  Jouan,  Accarias,  Bentejac, 
Brocas,  Chabard,  Cornillon,  Coupier,  Daffas,  Foucher, 
Gendre,  Accassat,  Bardy,  Brest,  Fontes,  Huin,  Jacob, 
Josseron,  Lassave,  Moncenix,  Mousselon,  Pellat, 
Proby,  Reymond,  Bonifaci,  Brun,  Buding,  Fredenucci, 
Gavault,  Jean,  Lonjon,  Sansot,  Vallette,  Azemar. 

Lagarde,  Mandoul,  Reboul,  Veyrat,  Alie,  Bazex, 
Cistac,  Dubarry,  Nougue,  Pic,  Tremoulet,  Constantin, 
Kramata,  Lamiraud,  Puyou,  Ascii,  Denis,  Door, 
Dumont,  Fritsch,  Jacquet,  Jullich,  Kuhn,  Larc'elet, 
Mathieu,  Meire,  Morisot,  Picard,  Raabe,  Stem,  Van¬ 
nier,  Aquilina,  Aranzana,  Foissin,  Lucchini,  Quilicchini, 
Viallet,  Buerle,  Fillon,  Krieg,  Ledoux,  Martinon,  Pier- 
ron,  Rico,  Arena,  Schemla,  Bellancourt,  Gottard, 
Fontan,  Logeard,  Pilla,  Tabarly,  Tixier,  Abel,  Baillet, 
Bouriez,  Dargassies,  Delavelle,  Pillon,  Roussel. 

Par  décision  du  27  septembre  1939,  les  médecins, 
ainsi  que  l’élève  officier  de  réserve  (médecin)  ci-après  dé¬ 
signés, sont  nommés  dans  la  réserve  et  sont  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle  : 
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Au  grade  de  médecin  aspirant 

(Rang  5  sept.  1939)  L’élève  offic.  de  rés.  (médec.) 
Prochiantz. 

Les  médec.  auxil.  :  (rang  5-Oct.  1939)  de  Joncker, 
Fournier,  Hornstéin,  Mitrani,  Stagnara,  Bronchard, 
Bethoux,  Gau,  Brodeur,  Lévy,  Aron,-  Roche,  Michaud. 

Armée  active 

Par  décret  du  28  septembre  1939  et  en  application  de 
l’article  4  (paragr.  2)  de  la  loi  du  4  janvier  1929,  est 
admis  dans  le  cadre  actif  du  corps  de  santé  militaire 
des  troupes  métropolitaines  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieulenant 

(Rr  oct.  1939).  Le  médec.  lient,  de  rés.  des  tr.  col, 
Bourgarel. 

Par  décision  du  même  jour,  cet  officier  est  maintenu 
dans  son  affectation  actuelle.  ' 

Réserve , 

Par  décision  du  4  octobre  1939,  lés  officiers  de  réscive 
du  sersdce  de  santé  ci-après  désignés,  placés  dans  la 
position  «  hors  cadres  k,  affectation  spéciale,  article  18 
de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  réintégrés  dans  les 

Abbas,  médec. lieut.,tabl.  G  :  Jourdan,  médec. lient,, 
tabl.  3. 

Par  décret  du  3  octobre  1939,  sont  nomniés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  à 
compter  du  jour  de  la  radiation  des  contrôles  de  l’ar¬ 
mée  active,  l’officier  démissionnaire  ci-après  désigné; 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine 

Le  méd.  capit.  démiss.  Piétri. 


ADRl  AN 

9-11,  rue  de  la  Perle 

paris  (3«) 


Quelques-unes  de  ses 
Spécialités 

ARRHÉNAL 

DRAGÉES  MAGNÉSIUM 
RADIOBAUME 
COMPRIMÉS  CHAUX 
COMPRIMÉS  MAGNÉSIE 

RÉVULSIF 


Par  décret  de  même  date,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  les 
officiers  de  réserve  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ci-après  désignés  et  qui,  sauf  indication  con¬ 
traire,  sont  maintenus  dans  leur  région  d’affectation 
actuelle  : 

Au  grade  de  médeein  lieutenant 

(Rang  du  28  novembre  1930''  le  dentiste  lient. 
Gelly ;  (rang  du  9  oct;  1931)  le  pharm.  lient.  Raine. 

RÉTNTltORATIONS 

Par  décret  du  6  octobre  1939,  les  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  rayés  des  cadres  ci-après  désignés 
sont  réintégrés  dans  les  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  :  Labrous.se. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit  .  :  Trufîert. 

Avec  le  grade  de  pharm.  capit.  :  Lesage. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Seigneur. 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  :  Dupérier. 

Par  décret  du  6  octobre  1939,  a  été  norrmé  dans  la 
réserve  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  : 

Au  grade  de  médecin  eoiis-lieulenant 

^15  sept.  1939)  le  méd.  auxil.  Lauriol. 

Elèves  du  Service  de  santé  de  la  Marine 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  l'"'  du 
décret-loi  du  26  septembre  1939,  les  nominations 
d’élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  ont  été  pro¬ 
noncées  dans  l’ordre  du  classement  d’admissibilité. 
Li  nombre  de  nominations  correspond,  dans  chaque 
catégorie,  aux  besoins  nouveaux  de  la  marine  .et  des 
troupes  coloniales,  besoins  qui  se  répartissent  comme 


'Ligne  médicale 

Candidats  à  4  inscriptions  :  110  places,  dont  60  pour 
les  troupes  coloniales  et  50  pour  la  marine. 

Candidats  à  8  inscriptions  :  7  places  pour  la  marine. 

Candidats  à  12  inscriptions  :  9  places  pour  la  marine. 

Candidats  à  16  inscriptions  :  3  places  pour  la  marine. 

1»  Cand.titul.  de  4  inscrip);.  ;  Locci,  Manach,, 
d’Haussy,  Vauthier,  Nansot,  Curnier,  Lagarde,  Caille 
Huart,  Cancel,  Francou,  Moricheau-Beauchamp,  Mou- 
tet,  Briskine,  Bourlaud,  Crutchard,  Moutel,  Balley 
Brun-Buisson. 

Grégoire,  Penquer,  Souweine,  Lissitzsky,  Devilla, 
Lacroix,  Loniewski,  Merzeau,  Raoul,  Helluy,  Imbert, 
Bergues,  Guillemeteau,  Merlihot,  Fillioux,  Gandin, 
Cabarrou,  Poulizac,  Seranne,  Torre,  Libouban,  Dalgér, 
Bonfante,  Fribaud,  Marion  Mindren,  Vincent,  Cauret,. 
Belotte,  Brygoo,  Guillerm,  Mace,  Girardet,  Sim.ond, 
Salinier,  Berets,  Bernachon,  Sankale,  Brun,  Joany, 
Lamou,  Bodet,  Mayeux,  Perthuisot,  Ridet,  Tanneau, 
Briel,  David,  Marmouget,  Lalouel,  Menantaud,'Eorel, 
de  Morati-Gentille,  Kerbastard,  Litalien,  Peyre,  Fichez, 
Rivemale,  de  Jaureguiberry,  Maubois,  Perrouty, 
Phelippon,  Maurice,  Salles,  Bertrac,  Olsen,  Bazin, 
Puech,  Morin,  Lestage,  Castet,  Per,  Lasternas,  Grappin, 
Nouais,  Bouchit,  Lag-  rde,  Le  Quinio,  Galais,  Gaubert, 
de  Saint-Pastou  de  Bonrepeaux,  Ezahno,  Labusquière, 
Luigi,  Langlais,  Montagne,  Petit,  Costantini,  Laigret, 
Robin,  Albertini. 

2»  Candid.  titul.  de  8  inscript.  ;  Berroche,  Eberlo, 
Dumoulin,  Perdoùx,  Milin,  Delpuech,  Manquene. 

3»  Candid.  titul.  de  12  inscript.  :  Boisson,  Tauzin, 
Guillaud,  "Weil,  Lebec,  Hombron,  Rondet,  Labbe, 
Arnaud. 

4“  Candid.  titul.  de  16  inscript.  ;  Morgan,  Poirier- 
Çoutansais,  Chauvelon. 


Circulaire  ministérielle  sur  l’attribution  d.e  l’indem¬ 
nité  d’entrée  en  campagne  et  des  prestations, d’ali¬ 
mentation  aux  personnels  de  la  zone  des  arniées 

La  question  a  été  posée  de  savoir  quels  sont  les 
droits  des  militaires  actuellement  mobilisés  à  l’in¬ 
demnité  d’entrée  en  campagne  et  aux  prestations  d’a¬ 
limentation  des  troupes  en  opérations  de  guerre. 

Par  application  des  décrets  du  18avrill9S7  [Bulle¬ 
tin  Officiel,  page  1320)  et  du  7  avril  1938  (Bulletin 
Officiel,  page  1568)  ont  droit  à  l’indemnité  d’entrée 
en  campagne  les  militaires  des  catégories  désignées 
ci-dessous  qui  reçoivent  l’ordre  de  rejoindre  une  for¬ 
mation  des  armées,  savoir  ; 

OfTniers,  adjudants-chefs,  adjudants  et  sous- 
offlciers  s’habillant  à  leurs  frais,  français,  étrangers 
et  indigènes  de  l’armée  active  ; 

—  Ottlciers  de  réserve,  aspirants  de  réserve,  adju¬ 
dants-chefs  et  adjudants  de  réserve  rappelés  à  l’acti - 
vité. 

Aux  termes  du  tableau  nf  6  (prestations  d’alimen- 
tation)  annexé  au  règlement  sur  la  solde,  le  ministre 
de  la  Guerre  détermine  les  territoires,  places  . et  for¬ 
mations  qui ,  au  point  de  vue  du  droi  t  aux  prestations 
d’alimentation,  doivent  être  considérés  commentant 
en  opérations  de  guerre,  ainsi  que  la  période  d’allo¬ 
cation. 

Par  application  de  cette  disposition,  le  droit  aux 


prestations  d’alimentation  des  troupes  en  opérations 
dè  guerre  est  accordé  dès  leur  arrivée  dans  la  zone 
des  armées  et  au  plus  tôt  à  compter  du  2  septembre 
1939,  aux  militaires  de  tous  grades  des  formations 
des  armées. 

A  ce  sujet,  il  ést  précisé  que  par  «  formation  des 
armées»,  on  doit  entendre  pour  le  droit  àindemnité 
d’entrée  en  campagne,  comme  pour  le  droit  aux 
vivres  de  campagne,  toutes  formations  qui  sont  sta¬ 
tionnées  dans  la  zone  des  armées,  telle  qu’elle  est 
définie  par  l’article  de  l’arrêté  du  1'='’  septembre 
1 939  et  se  trouvent  placées  sous  les  ordresdu  général 
commandant  en  chef,  ou  sont  maintenues  momen¬ 
tanément  sous  l’autorité  du  ministre. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  prestations  d’ali¬ 
mentation,  en  vertu  des  dispositions  réglementaires 
rappelées  ci-dessus,  le  ministre  détermine  suivant  les 
circonstances  les  formations  ayant  droit  aux  allo¬ 
cations,  soit  du  tableau  n°  1,  soit  du  tableau  n»  1  bis 
de  l’annexe  1 1  de  l’instruction  sur  l’organisation  et  le 
fonctionnement  du  service  de  l’intendance  en  cam¬ 
pagne. 

[Circulaire  n»  075-4  /5  du  28  septembre  1939.) 
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CORRESPONDANCES  DE  GUERRE 

Je  désirerais  vous  demander  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  de  nous  traiter  les  évacuations  :  R®  urgence,  2® 
et  3®.  Quelles  sont  les  blessures  que  l’on  qualifie  telles 
et  où  on  les  soigne.  On  nous  a  traité  ces  sujets  à 
l’Ecole  de  perfectionnement ,  mais  je  pense  que  beau¬ 
coup  d’entre  nousles  ont  oubliés.  Dr  I.  K. 


Les  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre 
pourront  concourir  pour  l’avancement 

DÉCRET  DU  22  SEPTEMBRE  1939 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
contractés  les  engagements  pour  la  durée  de 
la  guerre 

(Extrait) 

Art.  5.  —  Les  militaires  de  tout  grade  ayant 
contracté  un  engagement  conformément  aux  dis¬ 
positions  ci-dessus  (c’est-à-dire  pour  la  durée  de  la 
guerre) ,  sont  assimilés  à  des  réservistes  de  leur  grade, 
et  peuvent  recevoir  de  l’avancement  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux-ci.  Toutefois,  les  engagés  vo¬ 
lontaires  appartenant  à  des  classes  n’ayant  pas 
encore  été  appelées  sous  les  drapeaux,  sont  consi  dérés 
comme  faisant  partie  de  l’armée  active. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  est  applicable  en 
Algérie,  Tunisie,  au  Maroc  et  dans  les  Etats  du 
Levant. 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
TAPPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 

Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  facmter  la  digestion 
CoMPRiiiiiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


Les  pieds  «  gelés  »  des  tranchées 

MESURES  DE  PRÉVENTION 

Las  troubles  pathologiques,  improprement  appe¬ 
lés  pieds  «  gelés  »,  observés  chez  les  soldats  séjour¬ 
nant  dans  les  tranchées,  fréquemment  envahies  par 
Teau  de  pluie  ou  d’infiltration,  relèvent  d’une  étio¬ 
logie  assez  précise  (le  stationnement,  souvent  les 
pieds  dans  l’eau,  à  basse  température  surtout)  — 
mais  d’une  pathogénie  moins  bien  caractérisée.  Un 
état  particulier  des  pieds,  neuro-végétatif,  de  pré¬ 
disposition,  parait  jouer  un  rôle.  En  tout  cas,  c’est 
habituellement  vers  le  troisième  ou  quatrième  jour 
du  séjour  dans  la  tranchée  que  les  accidents  appa¬ 
raissent. 

Dans  un,  rapport  établi  en  1917,  concernant  la 
prophylaxie  de  cette  affection ,  le  Professeur  Langloi  s 
préconisait  à  titre  préventif  d’enduire  les  pieds  avec 
de  la  graisse  formolée  à  1  p.  100  etl’usage  de  boHes 
imperméables  de  protection.  Le  premier  moyen  est 
d’emploi  facile,  des  tubes  individuels  ou  des  bâtons 
de  pommade  formolée  étant  alors  remis  régulière¬ 
ment  à  chaque  soldat.  Divers  modèles  de  bottes 
imperméables  de  protection  ont  été  utilisés.  Conseil¬ 
ler  aussi,  de  diminuer  l’immobilité  des  pieds, 
dans  la  mesure  possible,  et  l’enroulement  rationnel, 
sans  constriction  anormale,  des  bandes  molletières. 

P.  L. 
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COHRESPOKDAKCE 

DIVERS 

6.78V.  —  Assurances  à  conserver 
en  temps  de  guerre 

Mobilisé  dès  les  premiers  jours,  je  désirerais  savoir 
si  n’habitant  plus  mon  appartement  personnel  et 
professionnel  je  dois  ou  j’ai  intérêt  à  conserver  et  à 
payer  mes  assurances  incendie,  vol  etce  que  je  dois 
faire  poui*  une  assurance  àcciderit  du  travail  (per¬ 
sonnel  employé)  . 

Pour  incendie  et  vol  les  circonstances  de  guerre 
ëritrent-elles  en  jeu  pour  faire  obstacle  à  la  garantie  ?' 

t). 

Réponse 

Puisque  le  risque  de  responsabilité  accîdênts 
du  travail  est  provisoirement  supprimé  pour 
vous,  du  fait  du  licenciement  du  personnel 
domestique  ou  professionnel  que  vous  employiez, 
il  est  inutile,  ên  effet,  qüe  vous  continuiez  à 
verser  des  primes  qui  n’aurâient  pas  de  contre¬ 
partie.  Demandez  donc  à  la  Compagnie,  qui  vous 
assure,  la  suspension  provisoire  de  la  police, 
jnsqu’à  votre  libération.  Il  n^est  pas  douteux 
qu'elle  vous  l’accordera  sans  difïicülté. 

Il  n’en  va  pas  de  même  pour  vos  polices  incen¬ 
die  et  vol.  Quand  bien  même  ces  polices  ne  cpu- 


vriraient  pas  les  risques  provenant  d’ évènements 
de  guerre,  il  n’en  reste  pas  moins  que  le  feu  peut 
prendre  dans  votre  maison  oii.  que  Vous  pouvez 
être  volé,  sans  que  les  circonstances  exception¬ 
nelles  du  temps  présent  y  soient  pour  quelque 
chose.  Vous  avez  donc  tout  intérêt,  à  notre 
avis,  à  conserver  ces  polices  et  à  payer  réguliè¬ 
rement  lès  primes. 


6.727.  —  A  propos  de  la  rémunératién  des 
médecins  réquisitionnés. 

Voyant  dans  vos  demi -colonnes  du  Concours 
du  24  septembre  1939  une  demande  au  sujet  de  là 
rémunération  des  médecins  requis,  je  puis  vous  ren¬ 
seigner. 

Je  viens  de  recevoir  du  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  une  Circulaire  me  préVeflant 
que  j’ai  droit  à  une  rémunération  horaire  dé 
5  francs  poUr  une  ville  de  moins  de  20.000  habi¬ 
tants  ;■  de  6  francs,  pour  Une  ville  de  20  â  100.000 
habitants  ;  de  7  francs  pour  une  ville  de  lOO.OOO  et 
plus,  et  me  prescrivant  de  remplir  un  mémoire  en 
deux  exemplaires  indiquant  le  nombre  d’heures  jour 
par  jour  consacrées  à  la  défense  passive. 

J’ai  répondu  que  ce  tarif  me.  semblait  indigne 
de  notre  profession  et  que  je  préférais  ne  rien  deman- 
dér,  mon  laveur  de  voiture  exigeant  plus  que  cela 
Dr  X. 


DESINFECTION  des  appartements,  logements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUmiGATOR  GONIN 
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ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

'  à  85  degrés  sans  pression 

Llterleii  vêtements,  livres,  ete.. 
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FUMIGATOR  GOIMIIM 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  Franco 
Certificats  Officiels 
du  Ulinistère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCÈSSCSiRES  OE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOF'ORMOL  GONIN 

sois,  eoan,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèees,  ete... 
Renseignttnent,  et  échantillons  sur  dantindt 

Téléph.  1  Wif.  17-28  —  !' LB  FUMIGATOR  GONDf  ' ,  80,  Bue  Saussure,  PABIB-ITO» 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 

i)inr^A7F  bottu 

Lii^  I  b  (POLYACTIVÉE) 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées 

et  de  chlorophylle  foliaire.  ÿ 


Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  rion 
macérateur,  piais  simplement  aseptique, 
la  “BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 
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“  la  pfemièfe  association  Sulfamido  -  Opothérapique  ’’ 

SULFAGONE 

(NOUVELLE  FORMULE) 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

Comprimés  GLUTINISËS  dosés  à  O  gr.  25  de  il 62  F. 

maximum  d’efficacité  —  maximum  de  sécurité 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  GUERRE  ET  LA  FAILLITE  DE  LA  MORALE 


f-^ 
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Notre  éminent  confrère  Georges  Duhamel, 
à  quia  été  confiée  la  direction  de  la  radiodiffusion 
française,  a  exposé  récemment  au  micro  tout  le 
réconfort  qu’il  avait  trouvé  dans  la  lecture  du¬ 
rant  la  dernière  guerre.  Il  avait  conservé,  a-t-il 
dit,  pendant  toute  la  campagne,  un  exemplaire 
des  Pensées  de  Pascal  dans  une  poche  à  soufflet 
de  sa  vareuse.  Mettant  en  pratique  ses  conseils, 
comme  dérivatif  aux  tristesses  de  l’heure  pré¬ 
sente,  nous  avons  un  peu  au  hasard  feuilleté  un 
livre  qui  nous  est  tombé  sous  la  main.  Ce  livre 
qui  a  été  écrit  aux  heures  sombres  de  1916-1917 
est  intitulé  «  S.avciir  :  Considérations  sur  la 
méthode  scientifique,  la  guerre  et  la  morale  ». 
Il  est  l’œuvre  du  savant  biologiste  et  philosophe 
Félix  Le  Dantf.c,  qui  enseignait  lors  de  sa  mort 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris.  L’épigraphe 
de  ce  livre  suffit  à  juger  dans  quel  esprit  Le 
Dantec  l’a  conçu  : 


«  Il  y  a  une  Vérité,  y  écrit-il,  que  l’on  trouve 
par  la  méthode  scientifique  :  en  dehors  de  cette 
Vérité,  tout  ce  qu’on  appelle  ainsi  n’est  que  ver¬ 
biage  ou  convention.  » 

On  ne  peut  pas  faire  plus  clairement  abstrac¬ 
tion  des  forces  spirituelles  et  morales.  Pour  Le 
Dantec  toutes  les  lois  morales  sont  pure  hypo¬ 
crisie.  Cependant  si,  selon  la  maxime  de  La 
Rochefoucault,  l’hypocrisie  est  un  hommage 
que  le  Vice  rend  à  la  Vertu,  nous  devons  admet¬ 
tre  que  la  Vertu  existe  et  que  l’hypocrisie  est  une 
preuve  qu’il  est  des  forces  morales  qui  se  con¬ 
trarient  et  que  nous  désignons  par  Vice  et  Vertu. 
Mais  laissons  Le  Dantec  à  l’amertume  de  ses 
convictions  à  notre  gré  un  peu  trop  scientistes  et 
trop  matérialistes.  Nous  trouvons  dans  son  livre 
Savoir  un  chapitre  où  il  exprime  une  vérité 
c[ue  la  guerre  présente  rend  encore  plus  vraie, 
c’est  que  la  guerre  provoque  la  faillite  de  la 
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morale  :  «  M.  Brunetière,  écrit-il,  a  proclamé 
la  banqueroute  de  la  science  ;  la  guerre  actuelle 
vient  de  décréter  la  faillite  de  la  morale  ». 
La  morale  comprend  l’ensemble  des  lois  qui 
règlent  les  relations  des  hommes  avec  les  autres 
hommes,  lois  qui  sont  de  pures  conventions 
«  auxquelles  nous  pouvons  nous  conformer  ou 
nous  soustraire  en  nous  servant  de  la  liberté 
apparente  que  nous  croyons  absolue  en  chacun 
de  nous.  »  (C’est  Le  Dantec  qui  parle.) 

A  ces  lois  morales  hypocritement  est  donnée 
la  qualité  de  vérité  inéluctable  et  absolue  des  lois 
physiques.  Les  hommes  se  diviseraient,  selon 
Le  Dantec,  en  deux  catégories  :  ceux  qui  par 
l’hérédité,  par  l’éducation,  ne  peuvent  pas  ne  pas 
croire  à  l’existence  supérieure  des  lois  morales 
et  se  plient  à  leurs  prescriptions,  et  ceux  qui  n’y 
croient  pas  mais  veulent  profiter  de  cette 
croyance  et  ont  besoin  qu’on  y  croie.  Tous  s’ac¬ 
cordent  donc,  honnêtes  gens  et  profiteurs,  les 
uns  par  conviction,  les  autres  par  hypocrisie,  à 
défendre  la  croyance  des  lois  morales,  à  la  pra¬ 
tique  desquelles  tous  donnent  de  continuelles 
entorses.  Le  Dantec  comme  exemple  signale  les 
tartuffes  qui  jettent  le  masque  quand  ils  se 
croient  les  plus  forts..  I.a  violation  de  la  neutra¬ 
lité  belge  que  les  Allemands  cherchaient  hypo¬ 
critement  à  expliquer,  fut  considérée  par  eux 
comme  cyniquement  légitime  quand  ils  se  cru¬ 
rent  les  plus  forts.  Le  droit  est  le  droit  du  plus 


fort  et  le  peuple  qui  se  croit  le  plus  fort,  s’attri¬ 
bue  une  mission  divine,  il  est  le  peuple  élu  de 
Dieu,  composé  de  surhommes.  Depuis  vingt-cinq 
ans  cet  état  d’esprit  n’a  pas  changé,  il  a  été 
exalté  dans  ces  dernières  années  en  Allemagne 
et  s’est  formidablement  accru.  Le  Dantec  a 
fait  le  procès  des  neutres  durant  la  dernière 
guerre  se  demandant  «  anxieusement  quel  sera 
le  vainqueur  pour  lui  tresser  des  couronnes  ». 
Ils  ont  profité  de  la  guerre  et  ont  agi  logiquement, 
afflrme-t-il,  mais  leur  hypocrisie  l’a  dégoûté  de 
l’espèce  humaine. 

La  notion  de  droit  qui  implique  la  notion  de 
devoir  est  naturelle  parce  que  l’homme  se  croit 
libre  et  maître  de  ses  destinées.  Cependant 
cette  notion  résulte  le  plus  souvent  du  phénor 
mène  biologique  de  l’habitude.  Une  prérogative 
conquise  souvent  par  la  force  brutale,  par  rapt 
ou  autre  procédé  illicite,  devient  un  droit  parce 
qu’on  a  pris  l’habitude  d’en  jouir.  Aussi  ceux 
qui  se  croient  les  détenteurs  des  plus  grandes 
puissances  morales  se  réservent  et  attendent 
prudemment,  avant  de  se  prononcer.  Ceux  qui 
ont  le  bon  droit  pour  eux,  s’ils  triomphent,  ce 
n’est  pas  à  cause  de  leur  bon  droit,  c’est  parce 
qu’ils  ont  pu  s’armer  davantage  et  sont  devenus 
les  plus  forts.  Quels  arguments  plus  convain¬ 
cants  tirerait  Le  Dantec  s’il  eût  pu  assister  à  la 
guerre  actuelle  et  être  témoin  de  la  condùite-des 
Hitler  et  des  Staline  1  ! 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 
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et  des 

Déchéances  Organiques 

DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie 
9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8-). 
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;  ’■  «  Je  me  iélicite,  termine  Le  Dantec,  d’avoir 
connu  la  vérité  physique  qui  en  m’apprenant 
l’origine  historique  de  la  morale  et  l’absurdité 
qui  consiste  à  lui  donner  une  valeur  absolue, 
m’empêche  de  me  montrer  sévère  à  l’égard  de 
mes  semblables  ;  je  suis  peut-être,  comme  on 
dit  vulgairement,  une  andouille  (I)  mais  j’aime 
mieux  être  une  andouille  qu’un  tigre.  » 

Nous  ne  partageons  pas  le  pessimisme  de  Le 
Dantec.  Nous  sommes  convaincus  qu’à  côté  des 
lois  physiques,  il  existe  des  lois  morales  tout 
aussi  inéluctables  et  puissantes  et  qui  finissent 
par  triompher.  L’universelle  sympathie  que  les 
intellectuels  du  monde  entier  ont  témoignée  à  la 
France  dans  la  dernière  guerre  et  lui  témoignent 
encore  aujourd’hui,  est  la  preuve  qu’il  existe 
d’autres  puissances  que  les  lois  physiques  et  que 
tôt  ou  tard  ces  puissances  spirituelles  et  morales 
flnis'sent  par  triompher. 

J.  Noir. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnonr,  Grasse. 


«  La  SolelMette  »  Bandol-sur-Mer  lYar).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété, l’Emotivité 
:t  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum.  • 

VAéine,  médicament  typeest  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Hôtel  du  Parc.  Saujon.  (Charente-IVIarIt.).  Charmante 
organisation  de  repos  et  station  de  cure,  nour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dobois. 


Toute  fatigue  spontanée  esté  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  partes  microbes  mal¬ 
faisants  q[ue  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractus  digestif.  Les  tablettes  de  ^Iangaïnb 
vous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  TABLETTES  DE  Mangaïne  par  jour. 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris  (II®). 
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Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile. 


dô  £a 

am  tcxtelte 


'ANEMie 

•asthéniB. 

/NlEUftASTHEfsTIi, 
AFFECTIONS 
MEDULLAIRE'3  ' 
ETNEVRITIOUeS 
CONVALESCENCES 
^ponules  :  iô4.p.jog9 

ûmpouleô  :1  à  2. _ _  ' 

laboratoires 

LONGUET 


DEMANDES  ET  OFFRES 


'avis.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  quatre  jours  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de  ville,  ni 
aucune  abréviation,  mais  devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce  présentée  au 
Journal  doit  être  légalisé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve,  pâr  ailleurs, 
le  droit  de  supprimer  foutes  les  annonces  qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N»  364.  —  Jeune  fille,  diplômée  sage-femme,  faculté 
N®  363.  — •  Electro-radiologiste,  grande  ville  Nord,  Besançon,  cherche  situation,  clinique  ou  assistante, 
recherche  pour  tenir  cabinet,  doctoresse  française,  con-  S’adresser  Guyotjeannin,  à  Mandeure  (Doubs). 


DRAGEES* 

2  dragées  1  gr. 
de  Salicylatede  soude  Z' 


Echantillons  sur  demande 
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COUTTES 

50  gouttes  - 1  gr.  de  Salicylale  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Laboratoire  du  D*  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17«) 


LE  concours  Médical 


VEHNIÈRES  T^OirVBLLES 


—  Des  ambulances  belges  en  France.  —  L’Asso¬ 
ciation  de  la  Présse  Médicale  Belge  nous  informe  que 
«  des  chirurgiens  belges,  désireux  de  témoigner  leurs 
sentiments  de  gratitude  et  d’affection  aux  vaillants  ' 
soldats  français  qui  se  battent  pour  la  survivance  de 
l’honneur  et  du  droit  des  peuples,  ont  décidé  d’appor¬ 
ter  leur  concours  à  la  grande  nation  amie  ». 

Ils  organisent  en  ce  moment  une  ambulance 
chirurgicale  de  100  à  150  lits,  pourvue  de  l’appa¬ 
reillage  le  plus  moderne  et  qui ,  en  mémoi  re  du  grand 
chirurgien  belge  de  l’autre  guerre,  s’appellera 
«Ambulance  Antoine  Depage  ». 

D’autre  part,  un  groupe  de  personnalités  de  la 
ville  de  Liège  a  pris  l’initiative  de  créer,  sous  le 
titre  «  L’ambulance  française  »,  une  organisation 
de  secours  aux  blessés  français. 

Après  cela,  que  les  diplomates  nous  parlent  s’ils 
veulent,  de  la  neutralité  belge.  Neutres  ?  peut-être. 
Gomme  en  1914  I  Mais  amis  aussi,  et  autant  qu’en 
1914. 

Merci  à  nos  amis  belges  ! 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Le  Parti 
social  de  la  Santé  publique  a  tenu,  au  Cercle  répu¬ 
blicain  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Agri¬ 
culture,  3,  place  des  Pyramides,  Paris,  sous  la  prési¬ 


dence  de  MM.  Justin  Godart,  membre  da  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  et  Paul  Jourdain, .  sénateurs, 
anciens  ministres  de  la  Santé  publique,  sa  première 
séance  de  guerre. 

Elle  a  été  consacrée  à  étudier  les  conséquences 
que  la  guerre  pouvait  entraîner  sur  la  réduction  de 
la  natalité,  l’augmentation  de  la  mortalité  françai¬ 
ses.  Il  a  établi  son  programme  d’action  pour  en 
limiter  les  effets. 

Un  Comité  de  permanence  est  institué  qui  se  réu¬ 
nira  le  jeudi  de  chaque  semaine. 

Pour  tous  renseignements  écrire  (ne  pas  se  déran¬ 
ger,  ni  téléphoner)  au  Parti  social  de  la  Santé 
publique,  8,  rue  de  Richelieu,  Paris  G®'’). 

— Office  français  pour  l’Enfance  (Section  française 
de  rOfBceinternational pour  l’Enfance,  2,  square  La 
Bruyère,  Paris-lX®). —  Nous  recevons  le  communi¬ 
qué  suivant  : 

«L’OlTice  français pourl’enfance  a  pris  l’initiative 
de  créer  à  Sées,  dansle  département  del’Orne,  une 
maternité  destinée  aux  femmes  réfugiées  dans  ce 
département.  Plus  de  600  femmes  enceintes  ont  été 
évacuées  dans  cette  région  ;  à  Sées  même,  300  futu¬ 
res  mamans  ont  été  hébergées. 

Une  maison  étant  mise  à  sa  disposition,  l’Office 
français  a  pourvu  à  son  installation  ;  30  lits  acccm- 
pagnés  de  berceaux  et  une  garderie  de  10  lits  peur 
les  enfants  au-dessous  de  4  ans,  attendent  leurs  occu¬ 
pants.  La  maternité  est  prête  à  fonctionner,  mais 


lODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L' lOBE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  _  48,  B?  DES  BATIGNOLLES  _  PARIS 
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il  faut  pour  cela  des  sommes  importantes  ;  aussi, une 
carte  de  parrain  a4-elle  été  instituée  comportant 
un  timbre  mensuel  de  50  francs.  S’adresser  au 
Secrétariat  de  l’Office,  2,  square  La  Bruyère. 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  Front. 
Cérémonie  de  la  Flamme,  Le  Bureau  de  la  Fédé¬ 
ration  des  médecins  du  front  rappelle  aux  membres 
des  différentes  Associations  fédérées,  que  la  Flamme 
sous  l’Arc  de  Triomphe,  sera  ranimée  par  Ses  soins 
le  mercredi  8  novembre  1989,  à  1  7  h. 

Le  rendez-vous  préalable  aura  lieu  devant  le 
129  de  l’avehue  des  Champs-Elysées  (Hôtel  As- 


—  Académie  de  médecine.  Sur  l’interdiction  de 
l’absinthe  et  de  ses  succédanés.  —  L’Académie  de 
médecine  a  adopté,  sur  une  intervention  de  M,  H. 
Vincent,  le  vœu  suivant  : 

L’Académie  de  médecine  exprime  le  vœu  que  la 
vente  et  l’usage  de  l’absintlie  ou  de  ses  succédanés 
soient  rigoureusement  interdits  dans  la  population 
civile  et  dans  l’armée,  en  France  et  dans  les  colonies, 
ainsi  que  dans  les  pays  de  protectorat. 


—  Dispense  des  examens  de  clinique  pour  les  étu¬ 
diants  èn  médeèihé  soüS  les  drapeaux.  —  Les  étu¬ 
diants  en  médecine  qui,  ayant  régulièrement  pris  la 
20®  inscription,  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux 
avant  de  subir  les  épreuves  de  clinique,  adresseront 
au  doyen  de  la  Faculté  où  ils  ont  pris  leur  20®  ins¬ 
cription  trimesirielle,  une  demande  d’inscription 
aux  examens  de  clinique  et  y  joindront  un  certificat 
de  leur  chef  de  corps  ou  de  service  attestant  qu’ils 
sont  dans  l’impossibilité  matérielle  de  se  présenter 
devant  la  Faculté.  Le  doyen  soumettra  aux  jurys 
des  examens  de  clinique  le  dossier  de  chaque  candi¬ 
dat  et  les  jurys  décideront  si  le  candidat  peut  ou  non 
être  dispensé  de  chacun  des  trois  examens  cliniques. 
Sur  proposition  du  jury;  le  doyen  déclarera  les  candi¬ 
dats  reçus  aux  épreuves  de  clinique  et  les  en  infor¬ 
mera  (Décret  du  15  septembre  1939,  paru  au 
Journal  0//icieZdu  27 octobre  1939.) 

Nous  publierons  le  texte  complet  de  ce  décret  dans 
un  prochain  numéro. 


— L’Aoadémie  de  médecine  a  voté  un  avis  favorable 
à  l’adoption  des  projets  de  décret  et  d’arrêté  con¬ 
cernant  la  mise  en  application  de  la  loi  sur  la  vacci¬ 
nation  anti-diphtérique  obligatoire. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médaillés  d’honneur  des  éRidémies 

Par  décision  du  17  octobre  1939  et  en  application 
dû  décret  du  15  avril  1892^  la  médaille  d’honneur 
des  épidémies  en  vermeil  est  décernée,  à  titre  pos¬ 
thume,  au  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  Josse- 
ron  IPaul),  de  la  14®  région, 

Seiviee  de  Santé  de  la  marine  Militaire 

Par  décret  en  date  du  11  octobre  1939,  a  été  promu 
dàhs  la  réserve  dü  corps  dé  saiité  de  la  marine,  pour 
conlptèr  du  30  juin  1939  : 

Au  grade  de  médecin  de  3®  classe  de  réserve  :  lé  méd. 
auxil.  Longet. 

Par  décret  dU  28  septembre  1939,  a  été  promu  dans 
a  réserve  du  corps  de  santé  de  la  marine  ; 

Au  grade  de  médecin  de  3®  classe 

Le  médec.  auxil.  Petit  (rang  11  juil.  1939). 

Par  décision  du  4  octobre  1939,  ont  été  norrimés, 
pour  Compter  du  4  octobre  1939,  les  matelots  infirmiers 
désignés  ci-après  (application  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  64  de  la  loi  du  13  décembre  1932)  i 

Au  grade  de  médecin  autiliaire 

Mmseau,  Goville.  Le  Brun,  Metzger,  Joussemet, 
Gérard,  Cacamian,  Auregan,  Laclotte,  Gautier,  Michel, 
Habas,  Filippi,  Goasglas,  Denvil,  Blanchct. 


Les  Médecins  étrangers  à  l'assaut  des  clientèles 
de  nos  confrères  mobilisés 

Un  de  nos  correspondants  nous  adresse  une  cou¬ 
pure,  prise  dans  un  grand  quotidien  de  Paris;  Il 
s’agit  d’une  lettre  d’un  médecin  mobilisé,  dont 
nous  croyons  devoir  reproduire  ci=dessous  quel¬ 
ques  extraits  : 

'  «  Ayant  été  en  permission  de  trois  joUrS  dàiis  iria 

commune,  j’ai  pu  me  rendre  compte  que  les  méde¬ 
cins  restants  étaient  au  nombre  de  cinq  français, 
dont  deux  réformés  et  trois  non-mobilisables,  contre 
sept  médecins  étrangers  non  naturalisés. 

«  J’amorce  une  campagne  pour  que  l’on  oblige 
les  médecins  étrangers  non  naturalisés  à  s’engager 
dans  la  Légion  étrangère  ou  qu’on  leur  retire  le 
droit  d’exercice  de  la  médecine  en  France'. 

«  11  é&t  monstrueux  de  voir  des  médecinh  étran¬ 
gers  non  naturalisés  prendre  ia  clientèle  des  médt- 
cirs  frarçaiè  mobilisée. 

«.  A  X. . .,  il  reste  Un  médecin  français  nbn-hiobi- 
lissble  et  cinq  médecins  étrangers  non  naturalisés. 

«  J’ai  fait  la  guerre  1914-1918,  et  je  refais  celle-ci. 
Je  ne  puis  concevoir  que  ma  clientèle  soit  prise  per 
les  métèques  de  ma  ville. 


ü.llWickham 


15,  a  iic  de  In  Banque..  RIS- S** 

*  EVERCLEAN  ” 

APPAKEll.  HERNIAIRE  «rejeté 


Gonstl’uît  en  liège  ef  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
(l'ou jours  prOprè)  ësf  eîtlièreraent laysible,  el  ne  se  détériore 
ni  par  la  clialeur  ni  par  Tliumidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l'appareil  le  pltîs  confortable  existant  actuellement. 

CATALiOOilÈ  -  Feuille  dé  mesure  sur  demande 
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sur  la  proposition  de  M,  Jules  Renault,  a  émis 
le  vœu  que  soit  pris  un  décret-loi  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

«  En  cas  d’épidémie  ou  de  menace  d’épidémie 
de  diphtérie  dans  une  commune,  le  Préfet 
prendra  d’urgence  un  arrêté  rendant  la  vaccina¬ 
tion  anti-diphtérique  obligatoire  pour  tous  les 
enfants  d’un  an  à  quatorze  ans  habitant 
ou  séjournant  dans  la  çoininune  et,  s’il  le  juge 
utile,  pour  tous  les  enfants  dé  cét  âge  habitant 
ou  séjournant  dans  les  communes  limitrophes. 

«  Pour  les  enfants  dont  là  vaccinatioii  anté¬ 
rieure  par  l’anatoxine  sera  constatée  par  un 
certificat  médical  indiquant  les  dates  des  injec¬ 
tions  et  les  quantités  d’anatoxine  injectées, 
l’injection  de  rappel  de  l’anatoxine  sera  seule 
exigée. 

«Pour  les  enfants  non  vaccinés,  la  vaccination 
par  l’anatoxine  sera  pratiquée  conformément 
aux  règles  habituelles  :  ceux  qui  sont  âgéà  de 
moins  de  cinq  ans  recevront,  en  outre,  immédia¬ 
tement  avant  la  première  injection  d’anatoxine, 
une  injection  préventive  de  10  c.  c.  de, sérum 
antidiphtérique.  En  cas  d’épidémie  grave,  cefte 
injection  dé  sérum  pourra  être  ordonnée  pour  les 
enfants  plus  âgés  ». 

P.  L. 

Voir  la  Correspondance  page  XXXIJI-25i1 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales.: 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  ; 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


-«  Lia  victoire  obtenue,  je  compte  mener  une  cam¬ 
pagne  acharnée  contre  les  médecins  étrangers  non 
naturalisés  qui  n’auront  pas  servi  le  pays  qui  les 
fait  vivre.  Je  demanderai  purement  et  simplement 
l’interdiction  du  droit  d’exercicede  la  médecine  pour  ^ 
ces  métèques  profiteurs  et  lâches. 

«  Je  suis  sûr  d’avoir  derrière  moi  les  médecins 
français  mobilisés  et  même  les  autres.  » 


Pour  prévenir  les  épidémies  de  dipktérie 

Les  évacuations  de  la  population  parisienne 
et  de  la  population  des  régions  frontières  ont 
déterminé  en  divers  points  du  territoire  des 
agglomérations  d’enfants  favorables  à  l’éclosion 
d’épidémies  de  diphtérie.  Les  enfants  de  moins 
de  cinq  ans,  chez  qui  l’angine  diphtérique  et  le 
croup  sont  souvent  graves  et  chez  qui  le  dépis¬ 
tage  du  début  de  la  maladie  est  plus  difficile, 
sont  plus  particulièrement  menacés. 

Considérant  les  effets  respectifs  de  l’injection 
'préventive  de  sérum  (qui  immunise  au  bout  de 
vingt-quatre  heures,  pour  trois  ou  quatre  semai¬ 
nes  seulement)  et  du  vaccin  (qui  ne  commence  à 
immuniser  qu’ après  plusieurs  jours  et  ne  donne 
un  résultat  préventif  complet  qu’au  bout  de 
six  à  huit  semaines),  l’Académie  de  médecine. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

EXCITATION  MÉDICAMENTEUSE  DE  LA  SYPHILIS 

Par  R,  Barthélemy 
Ancien  Ghîf  de  Clinique  à  Saint-Louis 


Ce  qu’on  appelle  couramment  l’activation 
ou  la  réactivation  d’une  infection  (surtout 
chronique)  sous  une  influence  extérieure,  trau¬ 
matique,  infectieuse,  physique  (coup  de  soleil, 
coup  de  chaleur,  refroidissement,  etc.)  ;  phy¬ 
sicothérapeutique  (radio  ou  radiumthérapie), 
émotive,  etc.,  cette  activation  est  fréquente 
dans  la  syphilis.  Elle  a  une  importance  et  une 
gravité  spéciales  :  pour  le  malade  lui-même,  à 
qui  elle  peut  causer  des  dégâts  tégumentaires  ou 
viscéraux  essentiels  ;  pour  la  société,  en  raison  de 
la  fréquence  et  de  l’intensité  des  manifestations 
contagieuses  (chancres  ulcéreux,  géants,  redux, 
plaques  muqueuses  profuses,  hypertrophiques  ou 
non)  qui  s’éveillent  dans  la  syphilis  activée. 

Or  il  existe  une  façon  presque  certaine  et 
quasi-expérimentale  de  provoquer  l’excitation, 
l’exaltation  de  la  syphilis,  secondaire  surtout. 
Elle  ressortit  au  médecin  qui  ne  règle  pas  son 
traitement  initial  avec  une  énergie  suffisante  en 
ce  qui  concerne  la  quantité  de  chaque  dose,  la 
fréquence  de  ces  doses,  la  durée  de  chaque  série 
de  traitement,  la  quantité  totale  de  médicament 
introduite  par  rapport  au  poids  du  malade  dans 
l’organisme  de  celui-ci,  enfin  l’intervalle  dit 
«repos»  entre  les  séries  de  traitement. 

Mais  le  médecin  doit  bien  connaître  aussi  les 
caractères  cliniques  assez  particuliers  de  la  sy¬ 
philis  excitée,  pour  parer  aux  inconvénients  déjà 
survenus  du  fait  des  antécédents,  de  la  négli¬ 
gence  du  malade,  de  la  mollesse  d’un  premier 
médecin,  etc . .  . 

Ifl  Activation  passagère.  Elle  s’observe  d’habi¬ 
tude  dans  la  syphilis  récente  et  au  début  d’un 
traitement,  dès  les  premières  injections.  C’est  la 
réaction  d’Herxheimer,  observée  par  cet  auteur 
sur  les  téguments,  mais  capable  de  se  produire 
sur  n’importe  quel  organe  ou  appareil.  Elle  peut 
se  traduire  par  une  poussée  fébrile,  par  une 
simple  accentuation  de  la  séro-positivité,  mais 


[  presque  toujours,  ce  sont  avant  tout  les  lésions 
cutanéo-muqueuses  qui  s’exaltent.  Elles  se 
congestionnent,  rougissent,  se  tuméfient,  s’éro¬ 
dent,  s’ulcèrent,  se  multiplient.  Une  roséole  à 
peine  visible  devient  une  éruption  profuse  et 
repoussante,  un  chancre  minuscule  s’élargit  et 
se  creuse,  des  ganglions  discrets  deviennent 
gonflés  et  douloureux,  des  plaques  muqueuses 
isolées  s’étalent;  confluent,  prolifèrent.  Tout 
cela  est  fort  impressionnant  mais  ne  sera  que 
fugace,  si  le  traitement  indispensable  est 
.  prompt  et  vigoureux. 

Plus  inquiétants  encore,  mais  cependant  tem¬ 
poraires  aussi,  sont  les  accidents  viscéraux  et 
nerveux,  ictère,  paralysie  oculo-motrice,  phé¬ 
nomènes  encéphalo-méningés,  albuminuries,  etc, 
qui  frappent  par  leur  brutalité  mais  ne  durent, 
ainsi  que  l’a  montré  Milian»  que  par  insuffisance 
thérapeutique. 

Si  la  syphilis  est  ancienne  ou  latente,  une 
excitation  médicamenteuse  intempestive  et 
timide  peut  être  cause  d’accidents  qui  seront 
sans  gravité  à  la  peau,  mais  pourront,  localisés 
dans  un  viscère  noble  ou  un  centre  nerveux, 
entraîner  de  lourdes  conséquences. 

Aussi  doft-on  recommander  aux  malades 
indociles  ou  de  passage  de  ne  pas  se  traiter  eux- 
mêmes  par  quelques  doses  faibles,  éparses,  à 
'intervalles  non  réglés,  et  consistant  en  compri¬ 
més  d’arsenic  pentavalent,  pilules  mercurielles, 
suppositoires,  gouttes,  sirops  ou  élixirs  de  trai¬ 
tement  dissimulé  absorbés  par  quelques  unités, 
cuillerées  ou  gouttes,  en  ordre  dispersé.  Mieux 
vaut  presque  l’absence  de  traitement  que  ces 
fantômes  thérapeutiques.  (Bien  entendu,  qu’on 
ne  nous  fasse  pas  dire  que  ces  traitements,  s’ils 
sont  corrects,  sont  inefficaces  et  méprisables). 

2°  Activation  persistante.  Au  lieu  d’un  état 
fluxionnaire  passager,  l'exaltation  durable  de 
lésions  déjà  existantes  ou  l’apparition  proion- 
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gée  de  nouvelles  lésions  s’observe,  parfois  mal¬ 
gré  un  traitement  en  apparence  bien  réglé,  à 
toute  période  de  la  syphilis. 

A  la  période  primaire,  on  assiste  à  l’accroisse¬ 
ment,  de  dimensions,  d’induration,  d’ulcéra¬ 
tion  du  chancre.  La  réaction  ganglionnaire 
s’accentue  en  nombre,  en  volume,  en  périadénite 
parfois  douloureuse.  Le  tréponème  s’incruste 
enïquelque  sorte,  et  peut  être  mis  pendant  long¬ 
temps  en  évidence  dans  les  tissus  atteints. 

A  la  période  secondaire,  les  lésions  cutanéo¬ 
muqueuses,  si  elles  n’augmentent  pas  toujours 
en  nombre,  en  étendue,  en  gravité  de  forme  ou 
d’autres  caractères,  offrent  une  recrudescence 
locale  au  moins  passagère  (qui  peut  se  repro¬ 
duire  à  chaque  injection),  une  ténacité  toute 
spéciale. 

La  plupart  du  temps  d’ailleurs,  on  assiste  à 
une  ou  plusieurs  poussées  éruptives  d’éléments 
nouveaux,  abondants  et  qui  ont  souvent  quel¬ 
ques  particularités  cliniques,  que  les  éléments 
anciens  peuvent  également  acquérir.  Sur  les 
muqueuses  et  demi-muqueuses,  les  syphilides 
érosives  croissent  et  se  multiplient.  Souvent  elles 
sont  doublées  ou  remplacées  par  des  plaques 
hypertrophiques  saillantes  «  en  pastille»,  nom¬ 
breuses,^  foisonnant  de  tréponèmes  et  horri- 
blenient  contagieuses.  Elles  prolifèrent  non  seu¬ 
lement  au  pharynx,  à  la  langue,  mais  aux  com¬ 
missures  labiales,  dans  toute  la  zone  génito- 
anale,  parfois  même  au  rebord  des  narines,  au 
creux  axillaire,  à  l’interstice  des  orteils,  multi¬ 
pliant  ainsi  les  occasions  et  chances  de  conta¬ 
gion,' même  extra-vénérienne  et  chez  les  inno¬ 
cents.  On  ne  peut  donc  sous-estimer  leur  impor¬ 
tance  clinique  et  pratique.  A  la  peau  le  siège  et 
l’aspect  ont  aussi  quelques  particularités.  Pour 
le  siège,  face  et  segment  distal  des  membres  cons¬ 
tituent  le  point  spécial.  C’est  aux  jambes,  aux 
avant-bras  que  la  syphilis  cutanéo-secondaire 
exaltée  fleurit  le  plus  volontiers,  ainsi  qu’au 
visage,  où  elle  atteint  de  préférence  la  lisière  du 
cuir  chevelu,  le  front,  les  plis  naso-géniens,  le 
pourtour  des  narines  et  de  la  bouche. 

Les  types  les.  plus  fréquents  sont  psoriasifor- 
mesvlichénoïdès,  ulcéro-croûteux.  Les  éléments 
psoriasiformes,  indispensables  à  connaître  vu 
leur  fréquence,  sont  des  syphilides  papulo-squa- 
meüses  particulièrement  larges  et  pouvant 
atteindre  et  dépasser  un  centimètre  de  diamètre. 
Entourées  d’un  halo-érythématèux,  recouvertes 
d’une  forte  squame  feuilletée  et  nacrée,  elles 
contiennent  du  tréponème,  mais  peuvent  en 
confluant  et  en- prédominant  aux  sièges  psoria- 
siques,  coudes,  paumes,  etc.,  en  imposer  pour 
du  psoriasis  vrai. 

Les  syphilides  lichénoïdes  d’activation  peu¬ 
vent',  par  leur  abondance,  leur  rougeur,  leur 
léger  prurit,  leur  siège  aux  mains,  à  la  face  anté¬ 
rieure  des  avant-bras  et  des  poignets,  simuler  le 


véritable  lichen  plan.  Mais  malgré  leur  allure 
miroitante,  elles  n’ont  pas  la  régularité  de 
plateau,  le  contour  polygonal,  l’unité  de  type 
de  la  papule  lichénienne  authentique.  Elles  sont 
souvent  plus  dures,  plus  pointues,  plus  squa¬ 
meuses,  avec  une  squamule  couronnant  en 
panache  de  fumée  ces  volcans  en  miniature. 

D’autres  syphilides  d’activation  simulent 
l’impetigo  et  l’ecthyma.  Un  rappel  de  leur 
description  manquerait  d’intérêt,  mais  il  est 
utile  de  souligner  l’aspect  en  coquilles  d’huître 
des  croûtes  du  type  rupia.  Comme  il  peut  arri¬ 
ver  que  la  séro-réaction  soit  négative,  l’allure 
est  celle  d’une  syphilis  maligne  précoce.  Men¬ 
tion  est  à  faire  de  la  tertiarisation  de  la  syphilis 
qui  est  alors  activée  dans  le  temps  et  fait  notam¬ 
ment  sous  l’action  de  l’arsenic  des  accidents  ter¬ 
tiaires  infiltrés,  cuivrés,  gommeux  avant  la  fin 
de  la  période  secondaire. 

Il  faut  insister  enfin  sur  le  réveil  ou  l’excitation 
du  tréponème  à  l’emplacement  du  chancre,  qui 
donnent  lieu  à  ces  accidents  secondo-tertiaires 
dits  chancres  redux  ou  syphilides  chancrifor- 
mes,  qu’on  a  souvent  pris  pour  l’accident  pri¬ 
mitif  d’une  nouvelle  syphilis. 

Quant  à  l’excitation  des  tréponèmes  viscé¬ 
raux,  elle  entraîne  surtout  des  syndrornes  hépa¬ 
tiques  et  nerveux  d’une  grande  difficulté  de 
diagnostic,  spécialement  avec  les  accidents  véri¬ 
tablement  toxi-médicamenteux,  ce  qui  ne  sim¬ 
plifie  pas  la  tâche  du  praticien,  alors  que  préci¬ 
sément  il  est  nécessaire,  non  de  cesser  le  trai¬ 
tement  pour  arrêter  une  intoxication,  dans  un 
ictère  par  exemple,  mais  de  le  renforcer  pour 
lutter  contre  une  infection  surexcitée. 

A  la  période  tertiaire  l’activation  fait  surgir 
ou  se  prononcer  toutes  les  formes  de  syphilides, 
qui  prennent  volontiers  une  allure  tubéreuse, 
ulcéreuse,  et  serpigineuse  extensive. 

Les  gommes  s’accroissent,  se  multiplient,  se 
ramollissent  et  s’ou'vrent,  ce  qui  a  souvent  plus, 
d’inconvénients  que  d’avantages,  notamment 
pour  la  perforation  en  divers  sièges  dangereux. 

Quant  aux  diverses  altérations  viscérales,  on 
sait,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  redire  que,  sauf 
nécessité  d’urgence,  elles  ne  doivent  pas  être 
l’objet  de  «  coups  de  fouet  »  thérapeutiques  incon¬ 
sidérés'  Il  est  possible  au  médecin  d’éviter,  avec 
un  peu  de  discernement,  des  malaises,  desacci-: 
dents,  voire  des  désastres  :  crises  gastriques  ou 
poussées  de  douleurs  fulgurantes  chez  les  tabé¬ 
tiques,  crises  d’angine  de  poitrine,  graves  trou¬ 
bles  neurologiques,  etc...  Pour  ces  derniers,  mé¬ 
ningite,  hémiplégie,  névrite  optique  ne  sont  pas- 
des  exceptions  à  l’occasion  de  la  reprise  trop: 
brusque  d’une  thérapeutique  trop  «  intensive»: 
chez  les  vieux  syphilitiques  restés  longtemps 
sans  traitement. 

En  face  de  ces  catastrophes,  la  réactivation 
sérologique  pure,  qui  intéresse  les  spécialistes  et 


45  —  5  —  xî  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les'pathogénistes,  n’a  qu’une  importance  rela¬ 
tive  bien  qu’elle  puisse  être  l’indice  d’une 
atteinte  viscérale,  pour  le  praticien. 

Mais  celui-ci  doit  bien  savoir  dans  quelles 
conditions  courantes  il  a  le  plus  de  chances  de 
provoquer,  et  surtout  d’éviter  ces  excitations 
médicamenteuses  de  la  syphilis  à  toute  période. 
C’est,  exceptionnellement,  par  un  traitement 
normal  ;  c’est,  bien  plus  souvent,  par  un  traite¬ 
ment  déficitaire,  qu’on  provoque  l’exaltation 
de  la  syphilis. 

Traitement  déficitaire.  Le  déficit  peut  tenir  :  à 
des  doses  trop  faibles,  à  des  séries  trop  faibles 
elles-mêmes,  trop  espacées,  trop  rares,  enfin  à  un 
médicament  lui-même  déficitaire. 

Les  doses  faibles  représentent  un  gros  danger 
en  syphüigraphie.  Mieux  vaut  ne  pas  soigner  que 
soigner  «  au  compte-gouttes».  C’est  d’ailleurs 
souvent  la  faute  du  malade  si  les  doses  ne  peu¬ 
vent  être  correctement  fournies,  spécialement 
pour  les  intraveineuses  d’arsenicaux  trivalents. 
La  dose  d’un  centigramme  et  demi  par  kilo¬ 
gramme  doit  pouvoir  être  atteinte  et  conservée 
rapidement  et  longtemps.  Mais  si  le  malade  n'est 
pas  exempt  de  tares  organiques,  n’est  pas  à 
jeun,  ne  prend  aucun  repos,  ne  vient  pas  réguliè¬ 
rement,  prétend  qu’il  tolère  mal  les  doses  fortes 
(parce  qu’il  les  appréhende,  sans  avoir  de  trou¬ 
bles  effectifs),  le  médecin  est  impuissant  ou  ne  se 
risque  pas  à  faire  les  doses  indispensables,  et 
l’activation  se  maintient  et  l’arséno-résistance 
peut  en  outre  se  constituer  et  l’aggravef.  Pour- 
les  arsenicaux  trivalents,  les  petites  doses  des 
débuts  de  série  peuvent  se  faire  tous  les  deux,  ou 
trois  jours,  et  au  moins  tous  les  cinq  jours.  Cet 
intervalle,  sauf  incidents,  peutmême  être  con¬ 
servé  jusqu’à  0,75,  parfois  0,90.  Enfin  la  masse 
totale  d’une  série  doit,  comme  l’a  depuis  long¬ 
temps  montré  Hudelo,  dépasser  6  grammes,  et 
l’intervalle  entre  les  premières  séries  ne  doit  pas 
excéder  quinze-vingt  jours.  Milian  ne  laisse 
même  pas  d’intervalles,  mais  alterne  les  médica¬ 
ments.  D’autres  auteurs  combinent  les  médi¬ 
caments  dans  une  série  mixte,  arséno-bismuthi- 
que  par  exemple.  L’intervalle  ci-dessus  peut 
alors  être  respecté. 

Pour  le  bismuth  oléo-soluble,  les  doses  de 
huit  centigrammes  trois  fois  par  semaine  sont 
courantes  et  peuvent  même  représenter  un 
minimum  au  début. 

Pour  les  intraveineuses  de  cyanure,  dose  de 
1  centigramme  et  demi  ou  même  deux  centi¬ 
grammes,  et  cinq  injections  au  moins  par 
semaine  pour  un  traitement  d’attaque.  Série 
de  25-30  injections.  Intervalle  entre  séries  très 
bref,  une  semaine  à  dix  jours. 


Ceux  qui,  comme  mes  contemporains  et  moi, 
furent  internes  à  Saint-Louis  avant-guerre  se 
souviennent  d’un  service  où  le  traitement,  uni¬ 
quement  par  914,  ne  dépassait  jamais  0,60  par 
dose  ni  3  gr.  60  pour  la  masse  totale  de  la  série, 
celle-ci  n’étant  en  outre  reprise  qu’au  bout  de 
6  à  8  semaines.  Et  l’on  voyait,  avec  une  terrible 
fréquence,  arriver  dans  les  services  voisins,  dès 
le  vingt-cinquième  ou  trentième  jour,  desmalades 
ultra-contagieux,  aux  muqueuses  constellées  de 
syphilides  érosives  ou  hypertrophiques  qui  four¬ 
millaient  de  tréponèmes.  Ces  accidents  cédaient 
encore  assez  bien  à  un  traitement  plus  énergi¬ 
que,  car  les  arsèno-résistances  étaient,  encore 
relativement  rares,  mais  ils  ne  contribüaiènl 
pas  peu  à  maintenir  le  taux  des  contaminations  . 

Certains  médicaments  sont  déficitaires.  C’est 
le  cas  du  mercure  sous  les  formes  employées 
autrefois  ;  mais  c’est  aussi  le  cas  des  arsenicaux 
pentavalents,  employés  même  à  des  doSes  cor¬ 
rectes,  chez  d’assez  nombreux  sujets  qu’on  né 
peut  discriminer  d’avance. 

Traitement  normal.  Enfin  même  avec  d’ahtres 
produits,  surtout  avec  les  arsenicaux  trivalents 
cette  fois:  on  peut  avoir  affaire  à  une  activation 
par  «  médicamento-résistahee  ».  Saris  entrer  dans 
les  détails  pathogéniques,  rappelons  avec  le 
Professeur  Gougerot  et  Paul  Blum  que  l’arséno^ 
résistance  (de  beaucoup  la  plus  fréquente)  peut 
être  incomplète  (demi- arséno-résistance),  com¬ 
plète  mais  sans  excitation  de  la  syphilis,  com¬ 
plète  enfin  avec  exaltation  de  celle-ci  dont  les 
manifestations,  loin  de  céder  et  de  disparaître 
avec  la  vitesse  et  la  facilité  habituelles,  s’accen¬ 
tuent  et  s’aggravent. 

La  conduite  à  tenir  consiste  alors  à  cesser 
entièrement  l’usage  du  produit  arsenical,  et  à 
s’adresser,  s’il  s’agit  d’une  syphilis  récente,  au 
seul  bismuth,  lipo-soluble  de  préférence,  à  doseS 
et  fréquences  suffisantes  ;  ou  s’il  s’agit  d’une 
syphilis  ancienne,  à  des  cures  mixtes  ou  alter¬ 
nées  bismutho-hydrargyriques,  en  ajoutant  ou 
intercalant  s’il  y  a  lieu  des  médicaments  adju¬ 
vants,  l’or  par  exemple  ou,  s’il  s’agit  de  lésions 
gommeuses,  l’iodure  de  potassium  aux  doses 
classiques. 

En  résumé,  l’exaltation  médicamenteuse,  qui 
peut  prendre  bien  des  aspects,  doit  toujours  être 
présente  à  l’esprit  du  médecin.  Celui-ci  y  pensera 
au  cas  de  traitements  insuffisants  incombant 
d’ordinaire  au  malade,  au  cas  d'accidents  rebel¬ 
les  à  une  thérapeutique  d’apparence  convenable. 
Il  y  songera  aussi  pour  éviter  la  néfaste  brusque¬ 
rie  d’accidents  réactionnels,  la  néfaste  lenteur 
ou  inefficacité  de  traitements  devenus  (ou  d’em* 
blée)  impuissants. 
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NEUROLOGIE  DE  GUERRE 

Par  le  Docteur  Henri  Schaeffer 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Joseph 


'  Le  système  nerveux  obéit  à  cette  loi  de  patho¬ 
logie  générale  qui  veut  que  les  syndromes  clini¬ 
ques  lésionnels  que  l’on  observe,  dépendent 
beaucoup  moins  de  la  cause  qui  les  a  détermi¬ 
nés,  que  du  siège  de  la  lésion  elle-même,  et  du 
stade  évolutif  auquel  on  l’observe. 

Toutefois,. les  atteintes  du  système  nerveux 
central  ou  périphérique  rélevant  de  la  pathologie 
de  guerre,  se  présentent  dans  des  circonstances 
assez  spéciales,  pour  offrir  à  l’examen  clinique 
un  cachet  particulier  ;  et  c’est  l’angle  sous  lequel 
nous  désirons  les  envisager. 

Nous  étudierons  successivement  les  atteintes 
du  système  nerveux  périphérique,  et  celles  du 
système  nerveux  central. 

Système  nerveux  périphérique 

Les  blessures  des  nerfs  périphériques  résu¬ 
ment  tout  le  chapitre.  Il  a  pour  objet  d’étudier 
comment  se  présente  l’atteinte  lésionnelle  d’un 
nerf  périphérique  quel  qu’il  soit,  qu’il,  s’agisse 
d’une  contusion,  d’une  section  complète  ou  in- 
complète. 

L’examen  de  la  blessure  et  la  date  à  laquelle 
elle  remonte  sont  à  préciser.  Elles  peuvent  mon¬ 
trer  directement,  ce  qui  est  rare,  la  lésion  du 
nerf  intéressé  lui-même,  l’existence  d’une  com¬ 
pression  locale. 

A  la  phase  de  début,  les  phénomènes  d’inhibi¬ 
tion  traumatique  sont  comparables  à  ceux  que 
détermine  la  destruction  du  nerf.  Toutefois,  la 
paralysie  immédiate  dans  un  territoire  déter¬ 
miné  témoigne  en  général  d’une  section  ner¬ 
veuse,  et  la  paralysie  non  immédiate  d’un  e  com¬ 
pression  par  un  cal  osseux  le  plus  souvent. 

Les  douleurs  dans  le  territoire  intéressé  appa¬ 
raissent  en  général  huit  à  dix  jours  après  la  bles¬ 
sure. 

Quatre  à  six  semaines  après  peuvent  appa¬ 
raître  des  fourmillements  qui  témoignent  d’un 
début  de  régénération  nerveuse.  L’apparition  de 
l’amyotrophie  et  de  la  réaction  de  dégénéres¬ 
cence  sont  toujours  tardifs,  et  le  plus  souvent 
contemporains,  vers  la  troisième  ou  la  qua¬ 
trième  semaine. 

L’examen  clinique  aura  pour  objet  de  recher¬ 
cher  d’abord  l’état  de  la  motilité  volontaire,  et  de 
Voir  dans  quelle  mesure  celle-ci  est  abolie  com¬ 


plètement  ou  incomplètement  dans  un  territoire 
déterminé. 

Les  réflexes  ostéo-tendineux  sont  le  plus  sou¬ 
vent  abolis.  Parfois,  ils  sont  inversés,  quand  les 
muscles  agonistes  sont  intéressés  et  les  antago¬ 
nistes  intacts  au  contraire. 

L’examen  direct  pourra  montrer  l’existence 
d’amyotrophie,  plus  ou  moins  marquée  si  la  bles¬ 
sure  est  assez  ancienne,  et  des  modificatioiis  du 
tonus  musculaire.  Il  y  a  le  plus  souvent  hypotonie, 
mais  parfois  hypertonie  dans  les  syndromes  irri¬ 
tatifs. 

La  contractilité  mécanique  est  toujours  aug¬ 
mentée,  et  il  y  a  ainsi  discordance  entre  l’état 
des  réflexes  idio -musculaires,  et  celui  des 
réflexes  ostéo-tendineux. 

L’état  des  téguments  est  particulier.  La  peau  est 
sèche,  écailleuse  et  desquame  ;  les  poils  sont  cas¬ 
sants  (glossy-skin  des  Anglo-saxons).  Les  réac¬ 
tions  sudorales  normales  sont  supprimées. 

Les  troubles  vaso-moteurs  sont  habituels,  qui 
se  manifestent  tantôt  par  de  la  pâleur,  tantôt-par 
de  la  cyanose  périphérique.  Le  membre  intéressé 
est,  en  général,  plus  froid.  Le  réflexepilo-moteur 
d’origine  centrale  est  aboli. 

Tardivement,  on  peut  observer  des  troubles  • 
trophiques  sous  forme  d’hypertrichose,  de 
rétractions  aponévrotic|ues,  d’empâtement  des 
gaines  synoviales,  de  décalcification  osseuse 
d’arthrite  sèche. 

L’examen  objectif  des  sensibilités  superficielle 
et  profonde  est  de  la  plus  haute  importance.  Une 
anesthésie  complète  et  durable  est  le  témoin  cer¬ 
tain  d’une  section  complète.  La  persistance  d'un 
certain  degré  de  sensibilité  témoigne  d’une  sec¬ 
tion  incomplète  ou  d’une  compression. 

L’examen  objectif  du  tronc  nerveux  doit  être  fait 
avec  le  plus  grand  soin.  L’indolence  du  tronc 
nerveux  à  la  palpation  se  rencontre  dans  les  sec¬ 
tions  complètes  ou  les  compressions  simples. 
L’existence  d’une  douleur  sur  le  trajet  nerveux 
est  le  signe  d’une  irritation  périphérique.  L’ap¬ 
parition  de  fourmillements  dans  le  membre  qui 
témoigne  d’une  régénération  cylindraxile  prouve 
qu’il  y  a  eu  section.  La  présence  de  névrômes  de 
régénération  se  traduit  par  des  douleurs  lancinan¬ 
tes,  ou  des  élancements. 

L’examen  électrique  peut,  suivant  les  Cas,  liion- 
trer  l’existence  d’une  R.  D.  complète,  d’une 
R.  D.  partielle,  et  même  d’une  inexcitabilité  dli 
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nerf  et  du  muscle.  Parfois,  on  peut  observer  dans 
les  névrites  légères  une  réaction  myasthénique 
d’épuisement,  ou  encore  une  réaction  myotoni- 
que. 

Il  convient  maintenant  de  tâcher  de  grouper 
les  divers  éléments  sémiologiques  réunis  en  quel¬ 
ques  grands  syndromes  cliniquesT 

Syndromes  d’interruption  nerveuse.  - —  Il  est 
constitué  essentiellement  par  :  la  paralysie  immé¬ 
diate  ;  la  disparition  complète  du  tonus  ;  l’amjfo- 
tropliie  associée  à  la  réaction  de  dégénérescence; 
l’anesthésie  dans  le  territoire  intéressé  ;  l’ab¬ 
sence  de  douleurs  spontanées  et  de  fourmille¬ 
ments  ;  l’existence  de  troubles  trophiques. 

Syndrome  de  compression  nerveuse.  —  Il  se 
traduit  par  une  paralysie  plus  ou  moins  com¬ 
plète  ;  une  amyotrophie  plus  ou  moins  rapide  ; 
une  conservation  partielle  du  tonus  musculaire  ; 
une  R.  D.  partielle  ;  une  anesthésie  de  limite  et 
de  degré  variables  ;  l’absence  de  troubles  tro¬ 
phiques. 

Syndrome  de  régénération.  —  Il  se  manifeste 
par  deux  grands  signes  :  1°  l’existence  de  four¬ 
millements  spontanés  ou  provoqués  par  la  pres¬ 
sion,  ou  la  percussion  du  nerf  intéressé  ;  2°  le 
retour  de  la  conductibilité  nerveuse  qui  se  tra¬ 
duit  par  la  réapparition  du  tonus  musculaire, 
le  rétrécissement  progressif  du  champ  anesthé¬ 
sique,  l’atténuation  progressive  de  l’amyotro¬ 
phie. 

Syndrome  d’irritation.  —  Il  se  manifeste  par 
des  douleurs  plus  ou  moins  vives,  spontanées  et 
provoquées,  sur  le  trajet  du  nerf  intéressé,  et 
dans  tout  le  territoire  qu’il  innerve  ;  et  par  des 
troubles  trophiques  plus  ou  moins  importants 
suivant  les  cas. 

Causalgie.  —  Décrite  pour  la  première  fois 
depuis  longtemps  par  Weir-Mitchell,  la  causalgie 
se  présente  à  peu  près  exclusivement  dans  les 
blessures  du  médian,  du  cubital  et  du  sciatique, 
c’est-à-dire  des  nerfs  qui  possèdent  en  plus 
grande  quantité  des  fibres  sympathiques, 

Des  sujets  n’ayant  eu  le  plus  souvent  qu’une 
blessure  assez  minime,  ne  présentant  pas  de  défi¬ 
cit  moteur  important,  ni  de  troubles  apprécia¬ 
bles  de  la  sensibilité  objective,  dans  la  mesure 
où  il  est  possible  de  les  rechercher,  accusent  dans 
le  membre  intéressé  des  douleurs  extrêmement 
vives  et  vraiment  insupportables.  Ces  douleurs 
ne  sont  pas  apparues  d’emblée  après  la  blessure, 
mais  peu  à  peu,  progressivement,  au  point  de 
devenir  intolérables.  Elles  sont  continues,  mais 
avec  des  renforcements  paroxystiques.  Ce  sont 
des  douleurs  indéfinissables,  le  plus  sduvent,  à 
type  de  brûlure,  sans  localisation  bien  précise. 
Les  crises  douloureuses  sont  provociuées  par 


l’examen  du  malade,  par  toutes  les  irritations 
périphériques,  et  même  par  certains  facteurs  psy¬ 
chogènes. 

Les  malades  pour  se  soulager  prennent  les 
attitudes  les  plus  bizarres,  passent  leur  temps  à 
passer  sur  le  membre  douloureux,  des  compres¬ 
ses  humides.  L’existence  de  la  causalgie  déter¬ 
mine  en  plus  chez  ces  malades  un  état  d’hyper¬ 
émotivité  et  d’anxiété  évident. 

L’examen  du  membre  montre,  outre  les  dou¬ 
leurs,  l’existence  de  troubles  vaso-moteurs,  qui  se 
manifestent  au  pouls  et  à  l’indice  oscillométrique 
au  Pachon,  par  une  augmentation  ou  une  dimi. 
nution  de  cet  indice.  Suivant  qu’il  y  a  vaso-dila. 
tation  ou  vaso-constriction,  le  membre  algiqug 
peut- présenter  lui-même  une  pâleur  ou  une  rou_ 
geur  anormale. 

L’origine  de  la  causalgie  nous  échappe  jus¬ 
qu’ici.  Elle  se  développe  chez  des  sujets  qui  ont 
certainement  une  hyperexcitabilité  anormale 
de  leur  système  sympathique.  C’est  une  algie 
traumatique  du  sympathique  qu’il  convient 
d’opposer  aux  algies  du  système  cérébro-spinal. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  des  blessures  des 
nei'fs  semble  évident.  Pourtant  dans  certaine! 
paralysies  segmentaires  laissant  penser  à  une 
section  complète  d’un  nerf,  le  diagnostic  peut 
se  poser  ,  avec  une  paralysie  pithiatique.  Nous 
n’avons  pas  l’intention  de  rappeler  ici  tous  les 
éléments  permettant  de  faire  un  diagnostic  en 
général  assez  aisé.  Il  convient  surtout  de  mettre 
le  malade  en  défaut,  et  de  se  rappeler  que  les 
accidents  pithiatiques  apparaissent  par  sugges¬ 
tion  et  disparaissent  par  persuasion. 

A  ce  propos,  nous  voulons  rappeler  briève¬ 
ment  l’existence  des  troubles  physiopathiques , 
décrits  par  Babinski  et  Froment,  C£ui,  si  l’on 
peut  ainsi  dire,  tiennent  le  milieu  entre  les  trou¬ 
bles  fonctionnels,  et  les  accidents  lésionnels. 

Un  sujet  qui  a  présenté  une  contusion  ou  une 
blessure  discrète  siégeant  souvent  aux  extré¬ 
mités  semblait  devoir  guérir  complètement. 
Cependant,  il  persiste  quelques  troubles  moteurs 
limités,  qui  s’accompagnent  souvent  d’hyper¬ 
tonie,  et  avec  le  temps  s’exagèrent.  Une  amyo¬ 
trophie  localisée  apparaît  souvent  rapidement, 
aecompagnée  de  troubles  vaso-moteurs  et  ther¬ 
miques  souvent  très  accentués,  avec  parfois  une 
hyperidrose  accentuée,  delà  vivacité  des  réflexes 
tendineux,  des  modifications  des  réactions  élec¬ 
triques,  des  troubles  trophiques  de  la  peau,  des 
plianères  et  des  os.  Fait  remarquable  une  bonne 
partie  de  ces  troubles  disparaît  souvent  par  le 
réchauffement. 

Traitement.  —  Le  traitement  des  blessures 
des  nerfs  donne  des  résultats  très  variables  sui¬ 
vant  le  moment  auquel  on  les  observe,  précoce¬ 
ment  ou  tardivement.  En  cas  de  section  ner- 
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veuse,  la  suture  précoce  donne  d’habitude 
d’excellents  résultats.  II  en  est  de  même  de  la 
libération  du  nerf  si  celui-ci  est  comprimé. 

A  un  stade  plus  avancé,  quand  il  existe  de 
l’amyotrophie  marquée  et  d’autres  troubles  tro¬ 
phiques,  les  résultats  sont  moins  satisfaisants, 
mais  la  suture  s’impose  toujours. 

S’il  y  a  perte  de  substance  nerveuse,  il  y  aura 
lieu  de  faire  une  greffe,  autogreffe  ou  hétéro- 


grefîe,  en  utilisant  un  lambeau  de  tissu  conjonc¬ 
tif  conservé  et  stérile.  Il  semble  que  la  seconde 
technique  soit  la  plus  adoptée  actuellement,  car 
pratiquement  la  greffe  ne  sert  que  de  vecteur  aux 
cylihdraxes  du  nerf  qui  se  régénère. 

En  toutes  circonstances,  un  traitement  phy¬ 
siothérapique  associé  s’impose,  surtout  dans  les 
interventions  tardives,  sous  forme  de  diather¬ 
mie,  de  courant  continu  avec  ionisation.  , 


LES  PRÉTENDUS  MÉFAITS  DE  L’EXTRACTION  DENTAIRE 
EN  PÉRIODE  AIGUE 

Docteur  Fernand  Pellier 


Sauf  dans  les  lésions  dentaires  limitéès,  qui 
peuvent  être  drainées  ou  mises  à  plat  par  un 
traitement  simple,  il  convient  de  pratiquer,  dans 
tous  les  cas  compliqués,  l’extraction  de  la  dent 
causale. 

Cette  extraction  assure  le  drainage  et  évite 
la  propagation  locale  ou  générale  de  l’infection. 

Elle  doit  être  pratiquée  immédiatement,  dans 
la  période  dite  «  à  chaud  ». 

Les  statistiques  et  notre  expérience  démontrent 
le  bien  fondé  de  cette  indication  thérapeutique. 

Mais  cette  extraction  doit  être  pratiquée 
selon  certaines  règles  : 

a)  Pas  d’anesthésie  locale  ni  loco-régionale. 

Les  infiltrations  de  substances  anesthésiques 

et  vaso-constrictrices  diffusent  l’infection,  amoin¬ 
drissent  et  frappent  de  stupeur  les  éléments  de 
résistance,  retardent  la  cicatrisation. 

b)  L’anesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle, 
anesthésie  lente,  donnée  à  la  compresse  et  sur¬ 
veillée  par  un  anesthésiste  compétent,  est  la 
méthode  de  choix. 

L’évipan  sodique  et  les  substances  anesthési¬ 
ques  de  base  sont  à  étudier. 

Si  l’anesthésie  est  contre-indiquée,  utiliser  lé 
«  sommeil  crépusculaire  »  chez  les  sujets  dont 
le  cœur  et  les  reins  ne  sont  pas  trop  touchés. 


manœuvres  de  force,  en  évitant  les  dégâts  alvéo¬ 
laires  et  le  traumatisme  muqueux  trop  étendu  ; 
toute  action  doit  s’effectuer  au  contact  de  la 
den<^ . 

d)  Cette  extraction,  dans  les  cas  compliqués, 
et  notamment  dans  les  ostéo-phlegmons,  doit 
être  suivie  par  une  exploration  de  l’alvéole 
pour  assurer  un  meilleur  drainage  de  la  collec¬ 
tion. 

e)  Toutes  ces  manœuvres  devront  être  précé¬ 
dées  et  suivies  par  un  traitement  approprié 
contre  l’infection  et,  tout  en  soulignant  le  rôle 
possible  des  sulfamides,  nous  pouvons  conseiller 
l’emploi  du  propidon  de  Delbet. 

Nous  pouvons,  en  toute  conscience,  affirmer 
que  ces  procédés,  appliqués  dans  plus  de  trente 
cas  d’accidents  d’origine  dentaire,  n’ont  abouti 
qu’à  des  guérisons  rapides.  Nous  n’avons  pas 
eu  de  complications  ultérieures  graves  à  déplo- 

Les  méfaits  de  l’extraction  de  la  dent  à  chaud, 
à  condition  que  cette  e.xtraction  obéisse  à  des 
règles  précises,  ne  sont,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  qu’une  tradition  orale  qui  ne  correspond 
pas  à  la  juste  et  honnête  réalité  des  faits  (1). 


c)  L’extraction  doit  être  limitée  à  la  dent,  sans 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1939. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


Le  traitement  de  l’énurésie  infantile 


Rappel  clinique 

L’énurésie,  ou  incontinence  nocturne  essen¬ 
tielle  d’urine,  est  une  maladie  de  l’enfance,  carac¬ 
térisée  par  des  mictions  involontaires,  surve¬ 
nant  la  nuit,  sans  cause  apparente  à  un  âge  où, 
d’habitude,  l’enfant  a  acquis  le  contrôle  de  son 
sphincter  vésical. 

Cette  aiîection,  sans  gravité  réelle,  constitue 
une  infirmité  pénible,  qui  peut  se  prolonger 
jusqu’à  l’adolescence. 

Avant  toute  tentative  thérapeutique,  le  Doc¬ 
teur  Bauîfle  (1)  estime  que  l’on  doit  s’assurer 
quel’incontinence  est  bien  essentielle  et  ne  recon¬ 
naît  pas  une  cause  qu’il  serait  possible  de  traiter. 
L’incontinence  peut  être  symptomatique  de 
diverses  affections  ou  lésions  :  tuberculose  rénale, 
calcul  vésical,  qui  ne  sont  pas  exceptionnels 
dans  l’enfance  ;  spina  bifida  ;  malformation 
génitale  telle  que  l’hypospadias,  le  phimosis  ; 
origine  réflexe  dans  le  cas  de  parasitisme  intes¬ 
tinal,  de  végétations  adénoïdes  ;  épilepsie  larvée 
dont  l’incontinence  serait  un  équivalent  ;  liérédoe 
syphilis  qui,  pour  beaucoup,  serait  un  facteur 
étiologique  très  important.  En  dehors  de  ces 
faits,  existent  des  cas  d’incontinence  essen¬ 
tielle  dont  la  pathogénie  échappe  :  on  sait  seu¬ 
lement  qu’ils  sont  plus  fréquents  chez  des 
descendants  de  névropathes,  eux-mêmes  névro¬ 
pathes. 

Le  traitement  comporte  des  règles  d’hygiène 
générale,  des  essais  médicamenteux,  des  médi¬ 
cations  locales. 

Les  données  d’un  Irailemenl  rationnel 

Hygiène  générale.  —  Une  vie  calme,  réglée, 
disciplinée  est  d’autant  plus  nécessaire  qu’il 
s’agit  de  sujets  nerveux. 

L’hydrothérapie,  pour  cette  même  raison,  est 
toujours  indiquée,  sous  forme  de  bains  chauds,  de, 
bains  de  siège,  de  douches  lombaires. 

Le  régime  alimentaire  sera  mixte  ;  un  régime 
trop  carné  donne  des  urines  hyperacides  ;  un 
régime  végétarien  exclusif  donne  des  urines  alca¬ 


li)  Eléments  de  thérapeutique  médicale.  (1  Vol.  chez 
Chicandre,  éditeur,  Besançon,  1939.) 


I  Unes  ;  ces  réactions  de  l’urine,  quand  elles  sont 
!  excessives  daiis  un  sons  oü  dans  l’autre,  favori¬ 
sent  l’incontinence.  Il  est  utile  de  réduire  la 
quantité  de  boissons,  ou  mieux  de  liquides  (pota¬ 
ges,  bouillon,  soupes)  au  repas  du  soir. 

On  évitera  les  menaces,  les  punitions  cjui  ren¬ 
dent  l’enfant  plus  irritable  ;  sous  leur  influence, 
il  rêve  qu’il  va  uriner  et  urine  au  lit. 

Par  contre,  il  est  toujours  très  utile  de  réveiller 
le  jeune  malade  à  heure  fixe. 

Traitement  médicamenteux.  —  Il  est  très 
important  de  déterminer  la  réaction  des  urines 
(mesure  du  pH  au  moyen  de  papiers  indica¬ 
teurs)  et  de  corriger  :  soit  l’hyperacidité  par 
l’administration  de  bicarbonate  de  soude,  soit 
l’hyperalcalinité  par  l’acide  phosphorique. 

Parmi  les  médicaments  les  plus  utilisés^  la 
belladone  est  prescrite  depuis  longtemps  dans 
l’énurésie  ;  elle  aurait  pour  action  de  diminuer 
l’excitabilité  dumusclevésical ou  du  centre  lom¬ 
baire  de  la  miction.  On  peut  prescrire  :1a  teinture 
(III  gouttes  par  année),  le  sirop  (préparation  très 
active,  dont  on  donne  1  gramme  par  année)  ; 
l’extrait.  La  teinture  semble  la  préparation  la 
plus  maniable;  il  est,  en  effet,  nécessaired’adop- 
ter  des  doses  progressives  jusqu’à  la  limite  de 
tolérance  indiciuée  par  la  dilatation  pupillaire 
et  la  sécheresse  de  la  gorge.  On  peut  utiliser  dans 
les  mêmes  conditions  une  solution  de  sulfate 
d’atropine  à  1  /l.OOO  en  débutant  à  II  gouttes 
par  année.  ■ 

Les  résultats  du  traitement  belladoné  sont 
inconstants.  En  cas  d’échec,  il  est  logique 
d’essayer  un  médicament  dont  les  effets  sont- 
tout  à  fait  opposés  ;  la  strychnine  qui  serait 
active  dans  le  cas  de  faiblesse,  de  parésie  du 
sphincter  vésical.  La  dose  initiale  de  1  inilligr. 
de  sulfate  de  strychnine  doit  être  augmentée 
progressivement. 

Physiothérapie.  —  Diverses  méthodes  ont  été 
proposées  : 

a)  La  faradisation  du  col  au  moyen  d’une 
olive  métallique  est  douloureuse  ;  la  faradisation 
transcutanée  (un  pôle  au  pubis,  un  pôle  au 
périnée)  est  logique,  mais  peu  employée. 

à)  L’injection  périnéale  de  sérum  physiologique 
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se  pratique  à  un  centimètre  au  dehors  du  raphé 
médian,  à  égale  distance  de  l’anus  et  des  bourses  ; 
il  faut  injecter  brusquement  40  à  60  c.  c. 

c)  L’injection  épidurale  de  sérum  physiologi¬ 
que  à  la  dose  de  5  à  10  c.  c.  est  une  des  méthodes 
les  plus  employées.  On  peut  aussi  injecter  très 


Sur  la  rétraction  atrophique 

Le  Docteur  Clément  Simon  attire  l’attention 
sur  une  rétraction  de  la  vulve,  qui  suit  quelque¬ 
fois  la  ménopause  physiologique,  ou  même, 
chez  de  j  eunes  femmes ,  la  castration  chirurgicale. 

Il  s’agit  d’une  atrophie,  ou  mieux  d’un  «  dessè¬ 
chement  »  de  la  vulve,  auquel  on  donne  par 
étymologie  le  nom  de  «  kraurosis  vùlvæ  ». 

Cettelésion,  évoluant  sans  complications ,  revêt 
un  aspect  clinique  caractéristiqùe  :  disparition 
complète  ou  à  peu  près  complète  des  petites 
lèvres  ;  amaigrissement  considérable  des  grandes 
lèvres,  qui  deviennent  molles  et  comme  vidçs 
au  toucher  ;  diminution  considérable  du  volume 
du  capuchon  du  clitoris  ;  rétraction  du  clitoris, 
du  vestibule,  de  la  fourchette  ;  rigidité  toute 
spéciale  de  tous  les  tissus  vulvaires,  qui  sont 
lisses,  dépourvus  de  glandes  et  d’une  colora¬ 
tion  jaune  un  peu  bistre  ;  déglabration  impor¬ 
tante  des  grandes  lèvres  et  du  pubis.  Si  le  pro- 
cessus  atrophique,  d’ailleurs  très  lent,  permet 
d’introduire  un  spéculum,  on  est  frappé  par  la 
pâleur  de  la  muqueuse  vaginale,  de  la  muqueuse 
du  col  utérin,  et  aussi  par  l’aspect  lisse  du  vagin, 
dont  les  plis  sont  effacés. 

Cette  atrophie  peut  aussi  s’accompagner  d’un 


lentement  5  à  10  c.  c.  de  lipiodol.  Ce  traitement 
doit  être  renouvelé  deux  ou  trois  fois  à  un  mois 
d’intervalle. 

Les  résultats  de  ces  divers  traitements  sont 
incons^nts,  mais  la  guérison  survient  toujours 
à  peu  près  d’elle-même  à  un  moment  donné. 


DE  LA  VULVE  A  LA  MÉNOPAUSE 

état  analogue  de  la  muqueuse  du  voile  du  palais 
et  de  la  voûte  palatine. 

Le  kraurosis  s’accompagne  parfois  de  leuco- 
plasie  (k.  leucoplastique  ou  blanc),  soit  de  taches 
rouges,  qui  ne  sont  pas  dues  à  l’inflammation, 
mais  simplement  à  un  développement  anormal 
des  vaisseaux,  devenus  d’ailleurs  plus  visibles  à 
travers  une  muqueuse  amincie  (k.  rouge,  ou 
encore  appelé  improprement  :  k.  inflammatoire). 

En  fait  de  traitement, l’étiologie  du  kraurosis 
semble  imposer  un  traitement  opothérapique  ; 
mais  celui-ci  ne  donne  aucun  résultat.  Les 
extraits  ovariens,  les  hormones  diverses  restent 
sans  action  sur  les  tissus  atrophiés  et  scléro¬ 
sés. 

Les  dilatations  ne  servent  de  rien  ;  si  les  fem¬ 
mes  continuent  à  avoir  des  rapports,  la  four^ 
chette  se  déchire.  Il  s’y  forme  d’abord  une  éro¬ 
sion,  qui  guérit  si  les  rapports  sont  supprimés, 
qui  reparaît  quand  ils  sont  repris.  Ainsi,  l’érosion 
se  transforme  en  ulcération,  d’abord  curable, 
puis  définitive,  d’où  l’ulcère  simple,  chronique 
de  la  vulve  (1). 

G.  Fischer. 


L’OXYGÉNOTHÉRAPIE  EN  MÉDECINE  MILITAIRE 

Conclusions  des  Rapports  présentés  au  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  (Washington,  7-15  mai  1939)  (2) 


L’oxygénothérapie  trouve  des  indications 
diverses  en  médecine  et  chirurgie  militaires  et  en 
médecine  d’aviation. 

En  médecine  militaire,  elle  peut  être  employée 
dans  la  pneumonie,  la  grippe,  chez  les  gazés 
(suffocants)  et  dans  d’autres  affections  des  voies 
respiratoires. 

En  chirurgie  de  guerre,  on  l’a  préconisée  dans 
la  thérapeutique  du  choc,  les  complications  pul¬ 
monaires  post-opératoires,  l’infection  par  micro¬ 
bes  anaérobies  (administration  sous-cutanée, 
alors). 

En  aviation,  son  usage  le  plus  important  est 


dans  la  prévention  de.  l’anoxémie,  pendant  les 
vols  en  hauteur. 

Le  Boothby  et  les  appareils  analogues  utilisés 
pour  son  administration  permettent  une  écono¬ 
mie  de  consommation  de  ce  gaz,  aussi  bien  à. 
l’hôpital  qu’en  avion  —  économie  intéressante 
en  raison  du  poids  et  des  embarras  de  transport 
des  bonbonnes  d’oxygène. 

P.  L. 


(1)  Le  Bulletin  médical,  24  juin  1939. 

(2)  Pays  rapporteurs  :  Belgique  et  Etats-Unis 
d’Amérique. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  res«e 


La  piritonite  primitive  à  streptocoque 

La  péritonite  primitive  à  streptocoque  appar¬ 
tient  à  la  famille  des  péritonites  primitives,  qui 
doivent  succéder  à  un  état  septicémique  ou  bac- 
tériémique,  sans  que  l’on  arrive  à  reconnaître  la 
porte  d’entrée  dans  l’organisme.  Celles-ci  tou¬ 
chent  souvent  d’emblée  toute. la  séreuse,  ce  qui 
est  un  élément  de  gravité.  Au  titre  des  péritonites 
primitives,  cette  péritonite  à  streptocoque  s’ap¬ 
parente  donc  un  peu  à  la  p.éritonite  à  pneumoco¬ 
que,  qui  est  d’ailleurs  beaucoup  plus  fréquente, 
mais  aussi  beaucoup  moins  grave.  Cependant, 
tandis  que  la  première  nécessite  une  interven¬ 
tion  précoce,  la  seconde  gagne  beaucoup  à  être 
refroidie  ;  la  première  a  peu  de  tendance  à  la  loca¬ 
lisation,  la  seconde  se  localise  volontiers  ;  leur 
comportement  est  donc  différent. 

Le  Professeur  Courty  fait  une  étude  de  cette 
intéressante  question  ;  il  rappelle  que  l’on  dis¬ 
tingue  trois  formes  cliniques  :  une  forme  très 
grave,  septicémique,  qui  serait  la  règle  ;  une 
forme  aiguë  et  une  forme  subaiguë  avec  locali¬ 
sation. 

Dans  la  forme  grave  septicémique,  au  moins 
une  fois  sur  deux,  on  note  des  phénomènes  pré¬ 
monitoires  d’angine  ou  de  courbature  fébrile, 
suivies,  ce  qui  est  remarquable,  d’une  rémission, 
d’un  intervalle  libre  de  deux  à  six  jours,  pendant 
lesquels  il  semble  y  avoir  convalescence  vraie. 
Puis  éclate  le  syndrome  abdominal,  qui  devient 
vite  angoissant,  caractérisé  par  une  dispropor¬ 
tion  entre  les  signes  généraux  d’infection  et  la 
banalité  des  signes  abdominaux.  Le  malade  a 
ressenti  une  douleur  abdominale  diffuse,  sans 
localisation  bien  précise.  Cette  douleur  est 
intense,  mais  supportable  ;  ce  n’est  pas  la  dou¬ 
leur  atroce  et  brutale  de  la  perforation  gastri¬ 
que  qui  cloue  le  malade  sur  place  ;  elle  est  moins 
localisée  que  dans  l’appendicite  où  le  maximum 
est  généralement  à  droite.  Elle  s’accompagne 
souvent  de  diarrhée,  alors  que  la  constipation 
est  la  règle  au  début  des  péritonites,  et  que  l’ar¬ 
rêt  des  matières  et  des  gaz  fait  partie  du  tableau 
habituel  de  la  péritonite  en  évolution.  Le  malade 
se  plaint  de  céphalée,  signe  exceptionnel  dans  les 
péritonites,  il  a  des  frissons.  La  température  est 
d’emblée  très  élevée  39o-40o5,  le  pouls  rapide, 
110-120,  la  tendance  au  collapsus  cardiaque,  pré¬ 
coce.  A  la  palpation,  le  ventre  est  douloureux, 
contracté  en  totalité,  il  n’y  a  pas  de  points 
douloureux  électifs  précis.  Les  vomissements 


sont  fréquents  et  deviennent  rapidement  por- 
racés. 

Le  faciès  est  grippé  et  légèrement  cyanosé, 
avec  herpès  ;  la  respiration  courte  et  rapide.  La 
cyanose  gagne  les  extrémités,  le  pouls  devient 
misérable,  filiforme,  incomptable,  le  ventre  se 
ballonne,  la  diarrhée  devient  profuse,  etle  patient 
meurt  en  4  ou  5  jours  dans  le  collapsus  car¬ 
diaque,  l’hypothermie  et  le  coma.  Cette  forme 
est  celle  qui  a  été  le  plus  souvent  observée. 

La  forme  aiguë,  mioihs  fréquente,  est  égale¬ 
ment  sévère,  mais  curable.  Ici,  les  phénomènes 
généraux  des  toxi-infections  existent  encore, 
mais  ils  ne  dominent  pas  d’aussi  haut  que  dans 
la  forme  précédente  les  phénomènes  abdomi¬ 
naux,  qui  sont  vraiment  au  premier  plan.  Le  . 
tableau  péritonéal  est  au  complet.  Douleur  abdo¬ 
minale  violente,  contracture  étendue  de  la  paroi, 
vomissements,  faciès  péritonéal.  Mais  la  tempé¬ 
rature  est  d’emblée  très  élevée,  aux  environs 
de  40»,  le  pouls  est  rapide,  110-120.  Il  y  a  de  la 
céphalée,  de  la  diarrhée,  parfois  de.  petits  fris¬ 
sons.  Autant  de  signes  qui  la  différencient  des 
péritonites  de  cause  locale.  Ici,  on  n’observe  ni 
agitation,  ni  délire,  ni  dyspnée,  ni  cyanose. 

Cette  forme  peut  également  se  terminer  par 
la  mort,  si  l’on  n’intervient  pas  à  temps.  Dans  les 
cas  favorables,  après  deux  ou  trois  jours,  on  voit 
apparaître  une  légère  amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral,  les  vomissements  cessent,  la  diarrhée  se 
ralentit,  la  température  décrit  des  oscillations, 
on  peut  même  observer  des  signes  de  localisa¬ 
tions  péritonéales. 

La  forme  subaiguë  est  rarissime.  L’infection 
péritonéale  a  d’emblée  une  tendance  à  la  limi¬ 
tation  ;  et  il  en  résulte  en  un  point  de  l’abdo¬ 
men  une  collection  purulente. 

Le  diagnostic  différentiel  s’impose  :  1“  avec  la 
péritonite  à  pneumocoque  ;  l’état  général  dif¬ 
fère  d’emblée  dans  les  deux  cas  ;  2°  avec  l’ap¬ 
pendicite  aiguë  ou,  même  dans  les  formes  très 
:  graves,  le  début  reste  franchement  abdominal  ; 
3°  avec  les  péritonites  par  perforation  viscérale, 
;qui  débutent  par  un  shock péritonéal,  sans  toxi- 
infection  généralisée. 

Le  traitement  de  la  péritonite  à  streptocoque 
est  essentiellement  chirurgical  ;  on  devra,  en 
outre,  lutter  contre  les  phénomènes  généraux 
et  contre  la  streptococcie  (sérum  de  Vincent  à 
haute  dose,  50  à  100  c.  c.  par  jour  en  injections 
intraveineuses)  ;  chimiothérapie.  (Jour,  des  Sc. 
médicales  de  Lille,  7  mai  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 

,  Séance  du  25  octobre  1939 

Séance  consacrée  à  la  lecture,  par  M.  Sorrel, 
de  trois  rapports,  et  à  la  fin  de  la  discussion  sur  le 
traitement  des  blessures  cranio-cérébrales  par  projec¬ 
tiles. 

Amputation  des  membres  à  l’anesthésie  loeale 

Le  premier  rapport  de  M.  Serrel-concerne  un  tra- 
Tail  de  M.  Breton,  de  Pontoise,  relatif  à  l’amputa¬ 
tion  des  membres  à  l’anesthésie  locale,  méthode 
qui  pourrait  trouver  des  indications  en  chirurgie  de 
guerre,  chez  les  blessés  gazés  par  exemple,  l’anesthé¬ 
sie  par  inhalation  offrant  ici  de  graves  inconvénients. 

M.  Breton  a  acquis  une  assez  large  expérience  de 
cette  question,  ayant  pratiqué  à  ce  jour  plus  de 
cinquante  amputations  sous  anesthésie  locale.  Il 
signale  deux  points  de  technique  à  considérer  : 
d’abord, la  quantité  énorme  désolation  anesthésiante 
qu’il  faut  employer  (plusieurs  centaines  de  cent, 
cubes  de  solution  de  novocaïne-percaïne).  Il  n’a 
jamais  observé  d’accident  toxique  en  prenant  les 
précautions  suivantes  :  éviter  toute  injection  dans 
la  lumière  des  vaisseaux,  placer  un  garrot  pour 
limiter  la  résorption,  ne  pas  suturer  le  moignon  (ce 
qui  permet  l’évacuation  de  l’excès  de  solution).  Le 
deuxième  point  de  technique  est  précisément  cette 
absence  de  suture  du  moignon. 

L’amputation  des  membres  à  l’anesthésie,  locale 
est,  d’ailleurs,  connue  d’assez  longue  date.  Elle  ne 
s’est  pas  répandue  plus  largement  par  crainte 
d’une  anesthésie  insuffisante.  M.  Breton  a  toujours, 
dit-il,  obtenu  une  indolence  complète  en  injectant 
une  quantité  suffisante  de  solution  anesthésiante, 
en  faisant  les  injections  plan  par  plan  et  en  n’opé¬ 
rant  qu’après  un  temps  d’action  de  la  novocaïne- 
percaïne. 

M.  Sorrel  présente  ensuite  deux  autres  rapports  : 
1“  sur  un  travail  de  M.  Estrade,  de  Toulouse,  inti¬ 
tulé  :  Luxation  en  arrière  des  quatre  derniers  mé'a- 
cqrpiens  ;  2°  sur  un  travail  de  MM.  Climesco,  Sarbu 
et  Saint-Roman  ayant  pour  titre  :  Tumeurs  osseu¬ 
ses  à  cellules  géantes  traitées  par  évidement  et  greffe 
osseuse  totale. 

Traitement  des  blessures  cranio-cérébrales 

La  discussion  sur  le  traitement  des  blessures  du 
crâne  et  du  cerveâu  par  projectiles  s’est  terminée 
pat  une  intervention  de  MM.  de  Martel  et  Clovis 


Vincent,  qui  ont  répondu  aux  observations  faites  à 
propos  deleurs  rapports. 

On  a  objecté  la  difficulté  eh  période  active  de 
guerre,  lorsque  les  blessés  sont  nombreux  et  les 
évacuations  difficiles,  d’appliquer  la  conduite  pré¬ 
conisée  par  les  neuro-chirurgiens.  M.  de  Martel 
répond  qu’iln’a  jamais  songé  à  dire  que  la  technique 
des  neuro-chirurgiens  pourra  toujours  être  mise  en 
œuvre.  Ce  que  peuvent  faire  les  chirurgiens  de 
ra\ant,  dans  les  grandes  offensives  militaires,  est 
fonction  des  circonstances,  mais  la  méthode  neuro¬ 
chirurgicale,  lorsqu’elle  sera  applicable,  permettra 
d’améliorer  grandement  le  pronostic  des  blessures 
cranio-cérébrales  par  projectiles.  L’expérience  ncuro- 
ch'rurgicale  peut  s’acquérir  auprès  des  chirurgicrs 
qui  en  possèdent  bien  la  technique.  A  la  liste  des 
neuro-chirurgiens  de  carrière  qu’ila  donnée  dans  son 
rapport,  M.  de  Martel  ajoute  les  noms  d’autres 
neuro-chirurgiens  expérimentés  :  M.  Massé,  profes¬ 
seur  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Bordeaux, 
M.  Delmas-Marsalet,  également  agrégé  et  médecin- 
des  hôpitaux  de  Bordeaux,  M.  Morin,  de  Metz. 

Dans  le  but  d’équiper  de  nouveaux  centres  de 
neuro-chirurgie,  M.  de  Martel  a  alerté  les  fabricants 
d’instruments  de  chirurgie,  et  il  a  recueilli  déjà  les 
sommes  suffisantes  pour  trois  outillages  complets. 
Cette  instrumentation  est  d’un  prix  assez  élevé. 

M.  Clovis  Vincent  estime  que  grâce  à  la  neuro¬ 
chirurgie  actuelle,  on  doit  faire  mieux  que  ce  qui  a 
pu  être  fait  durant  la  dernière  guerre.  L’objection 
que  le  temps  manquera  pour  cette  chirurgie  spéciale 
ne  saurait  être  retenue.  On  peut  trouver  le  temps 
de  traiter  les  plaies  du  cerveau,  là  où  on  le  trouve 
pour  traiter  les  plaies  intestinales.  Pour  montrer 
le  contraste  entre  les  résultats  des  méthodes 
anciennes  de  traitement  des  plaies  cranio-cérébrales 
et  ceux  des  méthodes  actuelles  de  neuro-chirurgie, 
M.  Clovis  Vincent  présente  trois  malades  :  le  premier 
(accident  d’automobile),  traité  par  les  méthodes 
anciennes,  reste  porteur  d’une  grosse  hernie  céré¬ 
brale  ;  les  deux  autres  (blessures  par  balles  de 
revolver), traités  par  la  techni que  neuro-chirurgicale, 
sont  dans  un  état  de  guérison  très  nettement  supé¬ 
rieur,  sans  bourgeon  herniaire,  n’ayant  que  de  mini¬ 
mes  cicatrices.  La  valeur  sociale  de  ces  malades,  en 
particulier,  est  très  différente.  Le  second  des  blessés 
par  balle  de  revolver,  rendu  aveugle  par  ses  blessu¬ 
res — ilavait  tenté  de  se  suicider  parce  que  ses  affai¬ 
res  allaient  mal  —  a  pu  malgré  cela  rétablir  sa  situa¬ 
tion  commerciale,  par  une  meilleure  appréciation 
des  choses  :  double  résultat,  chirurgical  et  psychi¬ 
que  ! 

P.  Lacroix. 
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Sulfamidothérapie  dans  les  affections  rhumatismales 

(MM.  F.  CosTE,  M.  Gaucher,  M.  Morin 
et  G.  Guiot  ,  28-4-1939) 

Les  auteurs  ont  employé  la  sulfamidothérapie  dans 
différents  cas  de  rhumatisme.  Son  action  a  été  démon¬ 
trée  efficace,  grâce  à  des  doses  élevées  d’ailleurs  bien 
tolérées  par  les  malades  en  question,  dans  Je  rhuma¬ 
tisme  gonococcique  subaigu  ou  chronique,  alors  que 
la  grosse  majorité  des  observations  publiées  jusqu’à 
ce  jour  concernaient  des  arthritesbiennorragiques 
aiguës.  Dans  les  spondyl-arthrites  ankylosantes, 
gonococciques  ou  non,  la  sulfamidothérapie  donne 
des  perspectives  très  encourageantes  ;  elle  est  habi¬ 
tuellement  bien  supportée.  On  note  des  résultats 
variables  dans  différentes  autres  affections  rhuma¬ 
tismales. 

Ge  qu’il  faut  retenir  cependant  c’est  l’utilité  des 
injections  locales  de  sulfamidés,  portées  directement 
loco  dolenti,  soit  dans  une  jointure  (arthrite  isolée 
d’une  cheville),  soit  sur  le  périoste  ou  dans  les  par¬ 
ties  molles  (talalgie,  douleurs  intercostales  ou  para¬ 
vertébrales).  Les  succès  ont  été  parfois  brillants  ; 
dans  une  arthrite  isolée,  il  y  a  souvent  avantage  à  y 
recourir  d’emblée  (injections  intra-articulaires)  ; 
dans  les  spondyloses,  à  encadrer  le  rachis  et  les  sacro- 
iliaques  par  des  dépôts  sulfamidés  ;  dans  les  hydar- 
throses  et  polyhydarthroses,  à  traiter  localement 
la  jointure  ;  dans  les  algies  de  toutes  sortes  à  injec¬ 
ter  loco  dolenti  (à  condition  bien  entendu  qu’il  ne 
s’agisse  pas  d’un  tronc  nerveux  qu’irriteraient  les 
solutions  assez  concentrées  actuellement  en  usage). 

Polyradiculo-névrite  aiguë  extensive  avec  disso¬ 
ciation  albumino-cytologique  apparue  au  décours 
d’une  rougeole.  Guérison  rapide  sans  séquelles 

(MM.  Lenègre  et  G.  Delair  ;  28-4-1939) 

Au  cinquième  jour  d’une  rougeole  jusque-là  nor¬ 
male,  un  jeune  garçon  de  douze  ans,  indemne  de  tout 
passé  pathologique  notable,  est  atteint  d’accidents 
nerveux,  brusques  et  divers  :  indifférence  et  hébé¬ 
tude  ;  céphalée,  photophobie  et  raideur  légère  de  la 
nuque  ;  douleurs  et  contractures  vertébrales  inten¬ 
ses  ;  paralysies  flasques  généralisées  avec  aréflexie 
tendineuse  et  troubles  sensitifs  ;  troubles  bulbaires 
avec  paralysie  de  la  phonation,  de  la  mastication,  de 
la  déglutition  et  de  la  respiration.  Pendant  une 
semaine, l’évolution , quoique  totalement  apyréti que, 
est  dramatique,  émaillée  de  phénomènes  respira- 
toiresinquiétants  (asphyxie,  encombrement  trachéo- 
bronchique)  et  de  manifestations  cardio-vasculaires 
(tachycardie  sinusale,  poussée  hypertensive  pré¬ 
dominant  sur  la  pression  diastolique.  La  ponc¬ 
tion  lombaire,  faite  tardivement,  montre  une  disso¬ 
ciation  albumino-cytologique.  La  guérison  est  obte¬ 


nue  rapidement,  sans  séquelle  notable,  bien  que  la 
situation  ait  pu  paraître  à  certains  moments  déses¬ 
pérée. 

A  titre  indicatif,  voici  le  traitement  qui  a  été  mis 
en  oeuvre  :  abcès  de  fixation,  injections  intraveineu¬ 
ses  d’une  solution  iodée  d’héxamétylène-tétramine  ; 
injections  intra-musculaires  répétées  d’analepti¬ 
ques  cardiaques,  de  caféine  et  de  lobéline.  Ce  dernier 
médicament,  administré  à  hautes  doses  (3  milligram¬ 
mes  toutes  les  deux  heures  pendant  deux  jours, 
puis  1  centigramme  toutes  les  trois  heures  pendant 
quatre  jours),  semble  avoir  eu  une  influence  heu¬ 
reuse  sur  les  troubles  respiratoires. 

Cette  observation  montre  que  la  polyradiculo- 
névrite  est  une  complication  nerveuse  exception¬ 
nelle  de  la  rougeole  ;  la  diffusion  de  la  radiculo- 
névrite  au  x  nerfs  cranio-bulbaires  est  une  éventualité 
moins  rare.  La  généralisation  des  paralysies  et  la 
gravité  apparente  des  troubles  bulbaires  contrastent 
avec  la  régression  rapide  des  acci dents  :  six  semaines 
après  le  début  neurologique,  l’enfant  put  faire  ses 
premiers  pas,  et,  à  la  fin  du  deuxième  mois,  les 
réflexes  tendineux  avaient  réapparu.  Ces  faits  con¬ 
duisent  à  penser  que  l’atteinte  nerveuse,  si  elle  avait 
été  étendue,  avait  été  légère. 

La  cinélyse  dans  les  néphrites  chroniques 
azotémiques 

(MM.M.  ViLLARET,  H.  Bénard,  L.  Justin-Besançon 
et  Mlle  A.  Abadi;  28-4-1939) 

L’allongement  de  la  cinélyse,  dans  les  néphrites 
chroniques,  présente  un  triple  intérêt  :  1“  clinique  ; 
les  modifications  hématologiques  sont  l’apanage  des 
néphrites  chroniques  azotémiques  et  ne  s’observent 
pas  au  cours  des  néphrites  aiguës  ;  2»  pronostic  :  les 
observations  de  cinélyse  confirment  la  signification 
péjorative  attribuée  par  Widal  à  l’anémie  des  azo¬ 
témiques  et  ses  rapports  avec  l’élévation  du  taux  de 
l’urée  dans  le  sang.  «  Pour  peu  qu’elle  (l’anémie)  se 
montre  tant  soit  peu  accentuée  chez  un  sujet  atteint 
de  néphrite  chronique,  on  peut  affirmer  à  coup  sûr, 
à  l’avance,  que  l’examen  du  sang  montrera  une  élé¬ 
vation  du  chiffre  de  l’urée  plasmatique  au-dessus  de 
la  normale  ;  3“  pathogénique  :  dans  la  néphrite 
chronique  l’augmentation  de  la  cinélyse  est  fonda¬ 
mentalement  liée  à  une  propriété  du  plasma  reten¬ 
tissant  secondairement  sur  le  globule  rouge.  Cette 
notion  concorde  avec  ce  que  nous  savons  de  la  for¬ 
mule  sanguine  normale  et  du  fonctionnement  de  la 
moelle  osseuse  dans  les  néphrites  chroniques. 

11  faut  cependant  se  garder  de  conclure  par  des 
aperçus  théoriques  sur  l’augmentation  de  la  cinélyse 
considérée  comme  un  processus  de  défense  contre 
l’hémolyse  chez  les  azotémiques.  On  peut  penser,  en 
effet,  que  la  mesure  de  la  cinélyse,  tout  comme  celle 
de  la  résistance  globulaire,  ne  fournit  qu’une  image 
bien  imparfaite  de  ce  que  peut  être  l’hémolyse  in  vivo . 

G.  F, 
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•  •  • 

Quelques  rappels  uHles  sur  la  médication  bromurée 

Par  le  Docteur  Fagot 


S’il  est  une  médication  qui  soit  utile  dans  la 
période  que  nous  vivons,  c’est  bien  la  médication 
calmante.  Or,  parmi  les  médicaments  qui  ont 
une  action  sédative,  quel  est  celui  qui  peut  se 
comparer  aux  bromures.  Mais  quel  bromure 
allons-nous  utiliser  ?  Le  moins  toxique  et  le  plus 
maniable,  puisque  c’est  le  seul  ion  Br  qui  agit 
et  que  l’efticacité  des  bromures  est  de  ce  fait  à 
peu  près  égale  pour  tous.  Les  bromures  de  Ca,  de 
NH4,  etc.,  sont  peu  maniables  et  bien  rarement 
utilisés.  Le  bromure  de  K  que  Charcot  préconi¬ 
sait  jadis  à  forte  dose  et  selon  une  courbe  sinu¬ 
soïde  contre  l’épilepsie  entraîne  au  maximum  les 
accidents  connus  sous  le  nom  de  bromisme  : 

Intolérances  gastriques  ^avec  gastralgie  par 
action  directe  du  bromure  de  K  sur  la  muqueuse 
de  l’estomac. 

Dermatoses  rebelles,  érythème  ou  acné,  cette' 
dernière  étant  de  beaucoup  la  plus  ennuyeuse 
pour  l’esthétique. 

Dyspnée  asthmatiforme. 

Bradycardie  avec  hypotension.  Ce  dernier 
signe  dû  à  l’action  dépressive  très  nette  du  bro¬ 
mure  de  K  (action  due  au  K  sur  le  cœur)  en 
empêche  l’emploi  chez  les  vieillards,  chez  les 
hyposystoliques,  chez  les  urémiques  et  également 
dans  toutes  les  maladies  infectieuses  qui,  comme 
on  le  sait,  touchent  souvent  la  flbre  myocardi¬ 
que. 

Le  bromure  de  Na,  au  contraire,  et  c’est  la 
raison  qui  doit  toujours  le  faire  préférer,  ne  pré¬ 
sente  aucun  de  ces  inconvénients  tout  en  ayant 
une  efficacité  aussi  grande.  Il  n’irrite  pas  la 
muqueuse  gastrique  et  surtout  n’est  pas  un  dé- 
presseur  cardiaque.  D’autre  part  son  action  est 
plus  lente,  plus  progressive  et  plus  stable.  Notons 
que  sa  déliquescence  empêche  de  l’ordonner  en 
cachets.  Les  indications  en  sont  bien  connues  : 

1°  Dans  l’épilepsie  où  des  doses  moyennes 


longtemps  poursuivies  éloignent,  puis  font  cesser 
les  crises.  On  sait  qu’il  ne  faudra  jamais  les  sup¬ 
primer  brusquement  de  crainte  de  déclencher 
alors  des  crises  subintrantes  réalisant  l’état  de 
mal.- 

2®  Dans  les  convulsions  infantiles,  dans  la 
chorée,  les  tics,  l’énurésie,  la  coqueluche  à  la 
période  des  quintes. 

3°  Dans  les  dyspepsies  nerveuses,  dans  la 
tachycardie  d’origine  nerveuse. 

Quotidiennement  d’ailleurs  nous  avons  à  le 
conseiller  à  toute  une  catégorie  de  malades,  de 
plus  en  plus  nombreux  dé  nos  jours  ;  les  insom- 
niques  chroniques  ou  passagers  souvent  anxieux 
et  irritables.  Le  bromure  de  Na  amène  chez  eux 
un  sommeil  tranquille  avec  un  réveil  sans  his¬ 
toire  et  c’est  là,  pour  le  médecin  comme  pour  le 
malade,  un  de  ses  plus  beaux  ffeurôns. 

Nous  l’utilisons  toujours  sous  forme  de  Sédo- 
brol  Roche,  médicament  bien  connu  et  fort  prati¬ 
que  ;  ce  sont  des  tablettes  de  bouillon  végétal 
concentré,  dosées  à  1  gr.  de  bromure  de  sodium 
parfaitement  pur  et  non  salé.  On  fait  dissoudre 
la  tablette  dans  une  tasse  d’eau  chaude  et  Ton 
obtient  ainsi  une  boisson  parfaitement  agréable 
à  prendre.  Ses  avantages  sont  les  suivants  : 
achloruré,  mais  de  goût  salé,  son  efficacité  en  est 
augmentée  (les  travaux  de  Huchai^  et  Fiessin- 
ger  sur  le  rôle  du  régime  déchloruré  dans  l’effi¬ 
cacité  d’une  médication  bromurée  sont  présents 
à  toute  mémoire).  D’un  goût  agréable,  il  peut 
être  facilement  pris  par  des  enfants  délicats, 
enfin  le  bromure  y  est  dissimulé  et  peut  être  ainsi 
donné  même  à  l’insu  du  malade. 

Les  doses  seront  d’une  tablette  par  jour  chez 
les  enfants,  de  2  et  même  3  tablettes  chez 
l’adulte  :  ce.que  nous  avons  dit  plus  haut  montre 
que  ces  doses  peuvent  être  impunément  renou¬ 
velées  aussi  souvent  que  le  besoin  s’en  fera  sentir, 
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Ils  sont  nomlDreux  ceux  d’entre  nous  qui,  ?yant 
déjà  fait  l’autre  guerre,  se  retrouvent  sous  l’uni¬ 
forme,  pour  la  deuxième  fois,  après  avoir  aban¬ 
donné  foyer,  situation,  clientèle.  Ils  retrouvent- 
aux  armées  des  confrères  plus  jeunes  encore, 
à  leur  première  expérience,  et  tous  soutenus 
par  l’espoir  d’une  victoire  totale,  sont  bien- 
décidés  à  empêcher  le  pillage  de  leurs  clientèles, 
et  à  faire  valoir  des  droits  que  le  sacrifice  qu’ils 
font  actuellement,  leur  donne.  Aucun  d’eux  ne 
saurait  permettre  que  la  place  qu’il  alaissée  vide 
soit  aussitôt  prise  par  un  réformé  ou  un  étranger, 
non  soumis  à  des  obligations  militaires. 

Cet  état  d’esprit  qui  est  celui  du  médecin 
mobilisé,  il  semble  qu’il  ait  été  compris  en  haut 
lieu,  et  que  ce  soit  précisément  pour  éviter  de 
voir  un  pareil  scandale,  qu’on  ait  songé  à  faire 
la  réquisition  civile  du  Corps  médical. 

Il  est  bien  évident  qu’avec  la  guerre  actuelle 
où  tout  un  pays  se  dresse  pour  barrer  la  route 
à  un  envahisseur,  et  empêcher  qu’une  race 
exerce  sur  les  autres  son  hégémonie,  il  est  bien 
évident  que  chacun  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  doit  servir.  Quiconque  est  valide  doit 
mettre  ses  forces  au  service  du  pays,  sans  cher¬ 
cher  à  se  soustraire  à  des  obligations  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous.  Le  médecin  qui  ne  peut  être 
utilisé  aux  armées  doit  être  utilisé  à  l’arrière,  il 
a  sa  place  marquée  dans  la  défense  passive  ou 
auprès  des  populations  qui  manquent  de  soins 
médicaux.  Il  ne  saurait  s’agir  ici  de  commodités 
ou  de  bon  vouloir,  les  médecins  aux  armées, 
quels  que  soient  leurs  titres,  leur  âge,  leur  com¬ 
pétence,  obéissent  à  une  discipline  établie  en  vue 
d’assurer  les  meilleurs  soins  aux  blessés  et  aux 
malades  de  la  guerre  ;  il  faut  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  sous  l’umforme,  comprennent  qu’ils  ont  des 
obligations  analogues,  vis-à-vis  des  populations 
civiles  exposées  aux  bombardements,  aux  épi¬ 
démies,  aux  maladies  et  aux  risques  occasionnés 
par  la  guerre. 

Il  ne  saurait  s’agir  ici  de  fonctionnarisation. 
J’ai  toujours,  en  temps  de  paix,  assez  combattu 


cette  formule,  pour  n’être  point  suspect  de  la 
favoriser  ;  il  s’agit  de  servir  au  mieux  les  intérêts 
du  pays,  de  mettre  de  côté  ses  commodités  et 
ses  aises  et  de  réaliser  un  véritable  service  civil, 
sans  tirer  profit  de  l’absence  du  voisin. 

Je  me  suis  laissé  dire  que  nous  voyons  réap¬ 
paraître  à  25  ans  de  distance  les  réformés  et  les 
étrangers  de  1914,  qu’ils  espèrent  retrouver  les 
belles  années,  où  sans  concurrence  ils  pouvaient 
prospecter  des  clientèles  importantes;  il  faut  dès 
les  premières  semaines  d’un  conflit  qui  menace 
de  durei',  leur  montrer  que  la  liberté  ne  leur  en 
sera  point  laissée.  En  restreignant  leur  liberté 
d’exercice,  ce  sont  les  intérêts  baucoup  plus 
intéressants  de  ceux  qui  font  tout  leur  devoir  que 
l’on  défend,- et  pour  cela  nous  comptons  sur  ceux 
qui  ont  mission  de  défendre  le  vrai  médecin 
de  France  pour  le  faire.  Nous  comptons  que  nos 
syndicats,  nos  groupements  corporatifs  ne  se 
feront  pas  les  défenseurs  de  ces  confrères  peu 
intéressanîts  qui  trouvent  moyen  d’exercer  entre 
une  naturalisation  et  une  réforme  ;unerépartition 
judicieuse  permettra  de  les  mettre  à  la  place  qu’ils 
doivent  occuper,  pour  être  utiles  au  pays  et  le 
servir  dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

La  réquisition  civile  qui  se  fait  chez  nous  pour 
la  première  fois,  constitue  une  véritable  révo¬ 
lution,  dans  nos  habitudes  médicales  •,elle  était 
nécessaire.  Sans  elle,  nous  allions  voir  les  villes 
importantes,  les  gros  centres  industriels  envahis 
de  médecins  venus  de  partout,  alors  que  tant 
d’autres  régions  où  se  sont  réfugiés  des  femmes 
et  des  enfants  seraient  privés  des  soins  médicaux 
indispensables. 

La  réquisition  civile  doit  être  étudiée  avec  soin 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  territoire,  et 
assurer  à  chacun  des  soins  médicaux. 

J’ignore  si  avec  la  guerre  actuelle,  la  France  se 
couvrira  de  formations  sanitaires  comme  en  1914, 
si  dans  le  plus  petit  pays  il  y  aura  un  hôpital  et 
des  blessés.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  veux  penser 
que  la  localisation  des  choses  de  la  guerre  à  une 
partie  du  pays  sera  possible,  et  qu’une  zone  seu- 
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lement  recevra  les  blessés  des  armées.  La  réali¬ 
sation  sera  facile  si  nous  évitons  les  batailles 
meurtrières  comme  le  furent  les  batailles  de  la 
Marne  et  celles  de  Verdun,  elle  sera  encore 
plus  simple  si  nous  portons  tout  l’effort  mili¬ 
taire  en  pays  ennemi. 

On  pourrait  alors  considérer  dans  le  pays 
deux  zones,  l’une  militaire  où  la  majorité  des 
médecins  seraient  militaires,  où  les  confrères 
civils  donnant  des  soins  et  restés  chez  eux 
seraient  la  minorité,  l’autre  civile  où  la  majo¬ 
rité  serait  formée  par  les  médecins  non  mobili¬ 
sés  et  où  les  militaires  seraient  en  petit  nombre 
groupés  dans  quelques  formations  du  terri¬ 
toire. 

Chacune  de  ces  zones,  relevant  au  point  de 
vue  sanitaire  d’une  direction  différente  aurait 


cependant  des  obligations  communes  vis-à-vis 
des  malades  et  des  blessés. 

La  tragédie  qui  se  joue  dans  le  monde  peut 
être  considérée  comme  la  fin  d’une  époque  de  vie 
facile  dont  le  médecin  a  encore  bénéficié  jusqu’à 
ces  dernières  années.  Sa  situation  de  gardien  de 
la  santé  publique  en  lui  donnant  des  droits  lui 
crée  des  obligations  qui  deviennent  en  temps 
de  guerre  un  devoir  social  ;  en  établissant  la 
réquisition  civile  du  Corps  médical,  on  a  voulu 
précisément  lui  marquer  la  place  importante 
qu’il  occupe  dans  la  défense  de  la  vie  de  toute  la 
nation  ;  nous  nous  honorerons  en  facilitant  son 
établissement  et  en  participant  chacun  à  cette 
véritable  mobilisation  de  tout  le  Corps  médi¬ 
cal. 

'  Dr  Rapho. 


LA  GRANDE  PITIÉ  DES  MÉDECINS  AUXILIAIRES  MOBILISÉS 

I.  Leur  solde  insuffisante 


Un  de  nos  jeunes  confrères,  mobilisé  comme 
médecin  auxiliaire,  nous  écrit  que  sa  solde  jour¬ 
nalière  est  exactement  de  3  fr.  80.  Pour  un  céli¬ 
bataire  cela  représente  le  journal  quotidien  et 
quelques  cigarettes.  Pour  un  homme  marié  et 
père  de  famille,  cela  représente  une  impossibilité 
absolue  de  subvenir  aux  besoins  des  siens. 

Il  peut,  c’est  vrai,  demander  à  la  mairie  de  son 
domicile,  l’allocation  familiale.  Ce  n’est  pas  une 


démarche  agréable  à  faire,  et  d’ailleurs  la  mairie 
l’accueillera-t-elle  ? 

Quels  que  soient  les  textes  et  les  règlements 
(nous  sommes  en  train  de  réunir  un  e  documen¬ 
tation  précise  à  ce  sujet),  l’autorité  militaire  ne 
pourrait-elle  envisager  de  se  montrer  plus  géné¬ 
reuse  à  l’égard  de  ceux  que  le  Professeur  Forgue 
appelle  «  l’échelon  humble,  mais  essentiel  de  la 
chirurgie  de  guerre  ». 


II.  Ceux  qui,  en  raison  de  leur  présence  au  front,  ont  laissé  passer  le  délai 
des  dispenses  de  la  soutenance  de  thèse 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Un  fidèle  lecteur  s’adresse  à  vous  qui  avez  tou¬ 
jours  défendu  les  intérêts  du  Corps  médical. 

Nous  sommes  plusieurs  médecins  auxiliaires, 
au  front,  dans  les  formations  de  l’avant,  qui 
n’avons  pu,  par  suite  des  circonstances,  passer 
notre  thèse.  Etudiant  en  fin  d’études,  je  comptais 
présenter  la  mienne  à  fin  novembre.  Or,  un  jour, 
un  blessé  me  prête  son  journal,  article  rare  à 
cette  époque  dans  les  lignes.  Il  y  était  publié  un 
décret  autorisant  les  étudiants  mobilisés,  ayant 
obtenu  avant  le  17  septembre  l’imprimatur,  à 
être  sacrés  docteurs  en  médecine  au  bout  d’un 
certain  temps.  Tous  les  étudiants  intéressés,  qui 
se  trouvaient  dans  les  formations  de  l’arrière, 
ont  pu  profiter  de  ce  décret  dans  les  limites  vou¬ 
lues. 

Ils  pourront  ainsi  être  nommés  sous-lieute¬ 
nants.  Mais  —  et  je  ne  suis  pas  le  seul  dans  ce 
cas  — je  n’ai  pu  avoir  lecture  de  cette  nouvelle 
que  bien  trop  tard  — le  29  ou  le  30  septembre 


—  les  circonstancesnemepermettantpas  d’avoir 
tous  les  jours  un  journal. 

Je  n’ai  pu  donc  bénéficier  de  la  tolérance 
accordée. 

Ne  pourrait-on  pas  proroger  ce  décret  en 
faveur  des  étudiants  ayant  appartenu  à  des  for¬ 
mations  de  l’avant  et  dans  des  limites  suffisan¬ 
tes  pour  qu’ils  puissent  tous  en  avoir  connais¬ 
sance  ? 

Autrement  nous  risquons  de  ne  pouvoir  être 
nommés  officiers  et  nous  nous  trouverons  de  ce 
fait  défavorisés  vis-à-vis  de  ceux  que  le  sort  éloi¬ 
gna  du  danger. 

Ne  pourriez-vous  pas  intervenir  en  notre 
faveur,  cher  Journal  !  Soyez  assuré  de  notre 
reconnaissance  envers  vous. 

N.  D.  L.  R.  —  La  demande  de  noire  jeune 
confrère  est  parfaitiment  justifiée,  et  le  Concours 
Médical  se  propose  d’intervenir  prochainement  à 
ce  sujet  auprès  des  Pouvoirs  publics. 
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LA  DÉFENSE  DES  INTÉRÊTS  DES  MÉDECINS  MOBILISÉS 
Une  heureuse  initiative  syndicale 


Sous  l’impulsion  de  son  dévoué  président  le 
Docteur  Cosse,  de  Tours,  le  Syndicat  médical 
d’Indre-et-Loire  a  organisé,  avec  les  services 
de  la  Préfecture,  un  service  médical  dans  tout  le 
département.  Il  a  été  tenu  compte  des  besoins 
de  la  population,  laquelle  s’est  trouvée  accrue 
du  fait  des  évacuations  ;  il  a  fallu  également 
pourvoir  au  remplacement  des  médecins  mobi¬ 
lisés,  alors  que  certaines  localités  seraient  désor¬ 
mais  privées  de  tout  secours  médical.  ,11  conve¬ 
nait  enfin  de  sauvegarder  les  intérêts  légitimes 
des  mobilisés,  pour  qu’à  leur  retour  des  armées, 
ils  ne  trouvent  pas  la  place  prise  par  un  non- 
mobilisé. 

Certes,  le  décret-loi  du  11  septembre  1939 
donne  au  ministre  de  la  Santé  publique  le  droit 
de  réquisitionner  tout  médecin  qui  n’a  pas  été 
mobilisé  et  de  l’affecter  au  service  médical  d’une 
localité. 

C’est  pour  éviter  les  arbitraires,  les  mauvaises 
répartitions,  c’est  pour  concilier  tous  les  intérêts 
en  présence,  sans  oublier  les  desiderata  du  Corps 
médical  que  le  Docteur  Gosse  et  son  Syndicat 
ont  organisé,  avec  la  Préfecture,  un  service 
médical  civil,  qui  a  été  porté  à  la  connaissance 
de  tous  les  médecins  du  département  par  la 
circulaire  suivante,  dont  nous  donnons  des 
extraits  : 

Après  étude  minutieuse  des  besoins  de  la  population, 
le  département  a  été  divisé  en  secteurs  médicaux  qui 
o.it  été  établis  en  tenant  compte  des  habitudes  locales, 
de  la  géographie  de  la  région,  du  désir  de  laisser  à  la 
population  civile  des  médecins  connus  d’elle  et,  je  puis 
vous  l’affirmer,  de  la  volonté  de  sauvegarder,  après 
la  mobilisation,  les  intérêts  des  membres  du  Corps 
médical,  mobilisés  ou  non  mobilisés. 

Il  est  possible  que  des  observations  puissent  être 
faites  sur  la  composition  de  ces  secteurs,  mais  les  con¬ 
tingences  dont  il  a  été  nécessaire  de  tenir  compte  et  qui 
peuvent  vous  échapper  en  sont  la  cause  et  je  vous 
demande  de  ne  pas  vous  y  arrêter. 

M.  le  Préfet,  confiant  dans  le  patriotique  dévoue¬ 
ment  des  médecins  non  mobilisés,  espère  que  la  cons¬ 
titution  de  ces  secteurs  sera  acceptée  par  chacun  de 
nous  et  j’insiste  personnellement  pour  que  vous  répon¬ 
diez  à  sa  confiance  en  vous  engageant  spontanément  à 
assurer,  avec  votre  dévouement  et  votre  conscience 
habituels,  le  service  médical  dans  le  secteur  prévu, en 
ce  qui  vous  concerne  et  qui  comprend  les  communes  sui¬ 
vantes  : . 

Il  est  bien  entendu  que  l’exercice  de  la  médecine 
reste  absolument  libre  et  notamment  que  vous  aurez 
le  droit  absolu  de  répondre  à  l’appel  des  clients  que 
vous  pouvez  avoir  en  dehors  des  communes  ci-dessus 
désignées. 

Ce  qui  vous  est  demandé,  c’est  d’assurer,  soit  seul, 
soit  en  collaboration  avec  les  confrères  non  mobilisés 
exerçant  dans  la  même  commune  que  vous,  si  toute¬ 


fois  il  en  existe,  les  besoins  médicaux  de  la  population 
de  ce  secteur. 

M.  le  Préfet  et  moi-même,  convaincus  que  dans  la 
période  anxieuse  que  nous  traversons,  vous  tiendrez 
à  «  servir  »  le  pays  par  tous  les  moyens  en  votre  pou¬ 
voir,  espérons  que  vous  accepterez  bénévolement  la 
mission  qui  vous  est  offerte. 

J’insiste  pour  que  vous  répondiez  à  cette  confiance 
en  écrivant  au  Préfet,  dans  le  plus  bref  délai,  pour 
l’informer  de  votre  acceptation  de  soigner  la  popula¬ 
tion  des  communes  ci-dessus  indiquées  et  que  je  vous 
prie  de  rappeler  nommément  dans  votre  lettre. 

Il  est  indispensable,  en  raison  de  l’urgence  des  déc^ 
sions  à  prendre,  que  votre  acceptation  parvienne  à  la 
Préfecture  dans  la  huitaine  pe  la  réception  de  cette 
lettre. 

Soyez  assuré,  mon  cher  confrère,  de  mes  se  ntiments 
les  meilleurs. 

Le  Président  du  Syndicat  médical, 

D'  Cosse. 

Ainsi,  le  Docteur  Cosse  et  son  Syndicat  sont 
parvenus  à  substituer  à  la  réquisition  brutale  et 
impérative,  dont  le  Préfet  d’Indre-et-Loire' 
avait  le  droit  d’user,  en  vertu  du  décret-loi  du 
11  septembre  1939,  un  système  plus  souple, 
ayant  comme  base  le  libre  consentement  des 
médecins.  Le  Préfet  a  donc,  de  cette  manière, 
la  possibilité  d’inscrire  au  regard  du  nom  de  cha¬ 
que  commune  dn  département,  le  nom  du  ou 
des  médecins  qui  se  seront  engagés  à  en  assurer 
le  service  médical. 

Bien  entendu  ces  praticiens  sont  priés  d’ac¬ 
cepter  les  modifications  qui  pourraient  surve¬ 
nir  dans  le  plan  actuel.  Des  démobilisations  peu¬ 
vent  faire  rentrer  certains  confrères  dans  leurs 
foyers,  d’autres,  âgés  ou  malades,  se  verront 
contraints  à  cesser  l’exercice  de  la  profession. 
Il  faudra  combler  des  vides,  si  ces  derniers  ve¬ 
naient  à  se  produire  dans  les  rangs  des  médecins 
civils. 

D’autre  part  et  dans  le  but  de  protéger  le 
Corps  médical  du  département,  le  Président  du 
Syndicat  a  obtenu  des  services  de  la  Préfecture 
que  lorsqu’un  praticien  se  présentera  pour  faire 
enregistrer  son  diplôme,  aux  fins  d’exercer,  sans 
être  suspect  d’exercice  illégal,  les  bureaux  de  la 
Préfecture  en  informeront  le  Syndicat,  pour 
avis.  La  condition  impérative,  pour  que  cet 
avis  syndical  soit  favorable,  c’est  que  ce  nou¬ 
veau  médecin  s’engage  à  s’entendre  avec  un 
médecin  mobilisé,  ou  avec  la  famille  de  ce  der¬ 
nier,  pour  le  remplacer  dans  son  poste  dans  des 
conditions  à  débattre  entre  eux. 

Ainsi  nos  confrères  mobilisés  d’Indre-et-Loire 
ne  se  voient  pas  privés  brusquement  de  tout 
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bénéflce  dans  le  produit  d’une  clientèle  qu’ils 
avaient  constituée  après  des  années  de  labeur  et 
de  dévouement. 

D’autre  part,  il  est  de  toute  justice  que  le  nou¬ 
veau  venu  ,  qui  bénéficie  ainsi  d’une  clientèle 
créée  par  le  mobilisé,  puisse  indemniser  celui-ci 
des  avantages  qu’il  trouve  dans  une  clientèle 
toute  faite  et  souvent  importante,  dès  le  pre¬ 
mier  jour  de  son  entrée  en  fonctions, 

Les  seules  conditions  que  le  Président  du  Syn¬ 
dicat  d’Indre-et-Loire  réclame,  en  dehors  des 
conventions  librement  consenties  et  conclues 
entre  le  praticien  mobilisé  et  son  remplaçant, 
c’est  que  ce  dernier  soit  de  nationalité  française, 
qu’il  présente  des  garanties  professionnelles 
suffisantes,  qu*il  s’engage  à  ne  pas  exercer  la 
médecine  après  la  cessation  des  hostilités,  dans 
yn  rayon  de  50  kilomètres  et  enfin  qu’il  prenne 
l’engagement  d'honneur  de  ne  faire  connaître  à 
qui  que  ce  soit  ce  qu’il  aura  pu  constater  et 
connaître  sur  la  nature  et  l’importance  de  la 
clientèle  du  médecin  qu’il  remplace. 

Au  cours  d’une  Assemblée  générale  que  le 
Syndicat  a  tenue  le  26  septembre  1939,  le  Pré¬ 
sident  informa  les  confrères  présents  de  toutes 
ces  conditions  et  les  pria  instamment  de  faire 
savoir  aux  médecins  mobilisés,  dont  ils  peuvent 
avoir  l’adresse,  qu’il  possède  une  liste  de  méde¬ 
cins  disposés  à  faire  des  remplacements  dans  ces 
conditions.  H  se  tient  prêt  à  mettre  ces  médecins 
en  rapport  soit  avec  les  mobilisés,  soit  avec  leur 
famille. 

11  pria  également  les  confrères  mobilisés  qui, 
avant  leur  départ,  ont  pris  la  précaution  de  se 
faire  remplacer,  de  l’en  avertir  en  lui  indiquant 
le  nom  de  leur  remplaçant,  afin  que  ce  dernier 
puisse  être  avisé  des  communes  qu’il  devra  des¬ 
servir,  conformément  à  l’engagement  qu’il  devra 
prendre  vis-à-vis  de  la  Préfecture, 

Finalement  l’ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  : 

«  Les  médecins  non-mobilisés  du  département 
d’Indre-et-Loire,  réunis  en  Assemblée  générale 
extraordinaire  le  26  septembre  1939,  décident,  à 
l’unanimité,  d’apporter  le  concours  le  plus  éten¬ 
du  et  le  dévouement  le  plus  entier  à  tous  les 
besoins  du  service  médical  de  la  population  civile 
de  Tours  et  de  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«  Ils  tiennent  à  rassurer  de  la  façon  la  plus 


complète  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  pour¬ 
raient  craindre  que  le  départ  de  nombreux 
médecins  mobilisés  les  prive  des  soins  médicaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

«  Ils  font  confiance  à  leur  Président  pour  col¬ 
laborer  avec  l’administration  préfectorale  à  l’or¬ 
ganisation  du  sei’vice  médical  de  la  population 
civile  du  département. 

«  Ils  adressent  l’expression  de  leurs  recon¬ 
naissance  et  leurs  remerciements  à  M.  le  Préfet 
d’Indre-et-Loire  pour  le  bienveillant  intérêt 
qu’il  veut  bien  témoigner  au  corps  médical  de 
Touraine,  en  acceptant  les  suggestions  de  leur 
Président,  suggestions  uniquement  inspirées 
par  le  souci  d’assurer  le  meilleur  service  médical 
à  la  population  civile  du  département  et  de 
sauvegarder  de  la  façon  la  plus  complète  les 
intérêts  présents  et  à  venir  des  médecins  mobi¬ 
lisés. 

«Enfin  ils  adressent  à  leurs  confrères  mobilisés 
les  meilleurs  souhaits  de  retour  dans  leurs  foyers 
et  ils  leur  affirment  que  rien  ne  sera  négligé  pour 
qu’ils  retrouvent  à  leur  démobilisation  la  clien- 
lète  qu’ils  ont  créée  après  de  nombreuses  années 
de  labeur  et  de  dévouement  », 

Disons,  pour  terminer  que  c’est  le  Syndicat 
qui  se  charge  d’informer  la  population  civile, 
par  la  voie  de  la  presse,  des  modifications  qui 
pourraient  survenir  par  suite  du  départ  avuc 
armées  de  praticiens  actuellement  non  encore 
mobilisés,  ou  de  mobilisés  qui  seraient  rendus 
à  la  vie  civile,  etc.  Se  chargeant  ainsi  des  com¬ 
munications  par  la  voie  de  la  presse,  le  Syndicat 
évitera  toute  publicité  personnelle,  qui.  pourrait 
prendre  l’allure  de  réclame. 

Coir CAUSIONS.  Nous  espérons  que  l’exeinple 
du  Docteur  Gosse  et  du  Syndicat  d’Indreret- 
Loire  sera  suivi  par  d’autres  groupes  médicaux 
corporatifs.  C’est  le  véritable  rôle  du  syndica- 
lime  que  de  collaborer  à  la  chose  publique  avec 
les  Administrations,  cependant  que  sont  sau¬ 
vegardés  les  droits  légitimes  des  médecins  mobi¬ 
lisés.  Ajoutons  que  le  Concours  et  le  Sou  médical 
joindront  leurs  efforts  à  ceux  de  nos  confrères, 
pour  que  soient  défendus  les  justes  intérêts  de 
nos  adhérents, 

D''  Paul  Bovdiu. 
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IV^  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNÈ  SCOLAIRE 
DE  LANGUE  FRANÇAISE 

(Lille  Roubaix,  2  et  3  juillet  1939) 


Les  manifestations  du  IV®  Congrès  international 
d’hygiène  scolaire,  qui  se  sont  déroulées  à  Lille  et  à 
Roubaix,  les  1®L  2  et  3  juillet  ont  obtenu  un  impor¬ 
tant  succès.  Il  est  vrai  que  la  séance  inaugurale  et  le 
banquet  d’ouverture  ont  été  présidés  par  M.  Marc. 
Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique  de  France,  et 
honorés  par  la  présence  de  M.  Marcel-Henri  Jaspar, 
ministre  belge  de  la  Santé  publique.  La  présence  de 
ces  hautes-personnalités  a  donné  à  ce  Congrès  un 
vif  éclat.  Dans  son  discours  d’ouverture  prononcé 
dans  la  magnifique  salle  de  radiodiffusion  de  l’Expo¬ 
sition  du  Progrès  social  de  Lille,  M.  le  ministre 
Rucart,  après  avoir  salué  son  éminent  collègue 
M.  Jaspar  et  rendu  hommage  àla  Belgique  pour  ses 
belles  réalisations  en  matière  d’hygiène  scolaire,  dit 
notamment  ceci  ;  «Cependant  dans  ce  domaine,  nous 
«  devons  revendiquer  une  indiscutable  priorité, puis- 
■«  que,  c’est  en  1793  que  Lakanal,  dans  son  décret  sur 
«  l’Education  nationale,  prévoit  l’exécution  de  l’ins- 
«  pection  médicale  scolaire  dans  des  conditions  qui 
«  encore  aujourd’hui  nous  paraissent  optima  ;  nous 
■«.'devons'  reconnaître  que  ce  programme  n’est  pas 
«  encore  réalisé  ». 

Les  deux  présidents  du  Congrès  :  le  Docteur 
Dézarnaulds  et  le  Docteur  Dufestel,  ont,  après  l’ex¬ 
posé  du  substantiel  rapport  sur  la  nécessité  de  l’Ins¬ 
pection  médicale  scolaire,  déposé  le  vœu  suivant 
voté  à  l’unanimité  par  près  de  250  congressistes. 

Les  1®'',  2  et  3  juillet  des  rapports  très  intéressants 
ont  été  présentés  et  discutés  sur  la  technique  de  l’ins- . 
pîction  médicale  scolaire,  sur  la  scoliose  à  l’école, 
sur  la  biomorphologie  et  la  pédagogie. 

La  question,  toute  d’actualité,  du  dépistage  de  la 
tuberculose  à  l’école  fut  largement  développée  et  de 
nombreuses  communications  ont  été  faites  ;  ilnous 
faut  signaler  celles  concernant  le  surmenage  scolaire, 
les  modalités  de  la  croissance  dans  la  troisième  et 
quatrième  enfance  ;  l’hygiène  dentaire  de  l’écolier; 
le  mobilier  scolaire  ;  les  retards  scolaires  ;  la  perver¬ 
sité  de  l’écolier  :  maladie  contagieuse  ;  la  natation 
scolaire  obligatoire. 

Plusieurs  réceptions  ont  été  réservées  aux  congres¬ 
sistes  par  le  Préfet  du  Nord,  le  Comité  de  l’Exposi¬ 
tion  du  Progrès  social,  les  maires  de  Lille  et  de  Rou¬ 
baix. 

La  dernière  journée  fut  consacrée  à  la  visite  d’une 
piscine, l’une  des  plus  belles  de  France,  située  à  Rou¬ 
baix  où  la  natation  scolaire  est  devenue  comme  à 
'fourcoingrééllement  obligatoire  ;  è,  la  visite  de  grou¬ 
pes  scolaires  modernes,  d’écoles  de  plein  air  de  Lille 
et  de  Roubaix  et  des  stands  de  l’enseignement  et 
ds  l’hygiène  scolaire  à  l’Exposition. 


En  résumé,  cette  manifestation  internationale  a 
revêtu  un  réel  intérêt  scientifique  et  social  et  s’est 
poursuivie  sous  le  signe  de  la  plus  grande  amitié  puis¬ 
que  tous  ses  membres  qu’ils  fussent  belges,  luxèm-, 
bourgeois,  suisses  ou  français,  parlaient  la  même 
langue  et  étaient  imprégnés  de  la  même  culturé.  . 


Le  Congrès  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
rapports  présentés  concernant  l’inspection  médicale 
scolaire  obligatoire  et  en  avoir  discuté,  émet  les 
vœux  suivants  :  .  j 

I,  —  Vœu  présenté  par  les  Docteurs  Dézar?iaulds 
et  Dufestel  - 

Le  Congrès,  après  avoir  entendu  la  lecture  dts- 
rapports  présentés  concernant  l’inspection  médi 
cale  scolaire  obligatoire  et  en  avoir  discuté,  émet  le 
vœu  : 

l®que  le  plus  rapidement  possible,  l’inspection 
médicale  scolaire  obligatoire  devienne  une  réalité  en 
France  ; 

2“  que  la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  Docteur  Dézarnaulds,  député  du 
Loiret, serve  de  basé  au  projet  gouvernement  a  ï  ; 

3®  qu’un  décret-loi  en  ce  sens  soit  pris  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

II.  —  Vœu  présenté  par  le  Docteur  Duvernoy 

Le  Congrès  émet  un  vœu  demandant  : 

Que  l’Inspection  médicale  des  écoles  soit  organi¬ 
sée  : 

1“  En  liaison  avec  l’instituteur,  les  organisations 
sociales  qui  s’occupent  de  l’enfance,  les  instituts  d’é¬ 
ducation  physique,  les  assemblées  électives,  l’inspec¬ 
teur  d’Académie,  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  et  que  ces  organismes  soient  représentés'dans 
des  Comités  départementaux  d’hygiène  scolaire  sous 
la  présidence  du  Préfet  ; 

2»  Que  l’inspection  médicale  des  écoles  soit  faite 
d’après  un  plan  général  dans  tout  l’ensemble  du  ter¬ 
ritoire  national  ; 

3°  Que  les  fiches  d’inspection  scolaire  soient  d’un 
type  qui  permette  de  les  inclure,  entre  les  insp.ecticr.s 
dans  le  carne  t  de  santé. 
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III.  —  Vœu  présenté  par  M.  Albert  Bührer,  architecte 
:  agréé  à  Lille 

-  Considérant  que  ce  serait  contribuer,  .dans  une 
très  large  mesure  à  la  Défense  nationale  que  d’instal¬ 
ler  les  entants  fréquentant  les  écoles  publiques  dans 
des  locaux  sains,  ensoleillés,,  parfaitement  aérés  et 
éclairés,  en  les  mettant  ainsi  à  l’abri  des  maladies  et 
des  contagions  que  peut  engendrer  l’état  actuel  de 
nombreux  immeubles  scolaires  dont  la  vétusté  est 
telle  que  certains  menacent  ruines,  que  d’autres  ont 
-un  éclairage  totalement  insuffisant  tant  de  jour  que 
de  nuit,  ce  qui  occasionne  des  troubles  oculaires, 
émet  le  vœu  suivant  : 

Qu’àl’appui  de  la  création  del’inspection  médicale 
scolaire  obligatoire,  création  qui  risquerait  de  trou¬ 
ver  son  intérêt  amoindri  si  l’on  ne  mettait  pas  à  la 
disposition  des  inspecteurs  médicaux  scolaires,  les 


CUIQUE 

Analysant  un  travail  anglo-saxon  je  rappelais 
récemment  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  l’anesthésiste 
à  parler  à  son  malade  en  même  temps  qu’il 
administre  les  premières  bouffées  d’anesthésique. 
En  effet,  le  psychisme  détendu  par  le  début  de 
narcose  (surtout  si  celle-ci  est  appuyée  par  une 
petite  dose  de  scopolamine)  est  particulièrement 
sensible  à  la  suggestion.  Et  l’on  peut  obtenir 
ainsi  un  sommeil  et  un  réveil  beaucoup  plus 
calmes. 

Sans  revendiquer  une  priorité  incontestable 
et  avec  une  presque  excessive  discrétion,  le 
Docteur  Bérillon,  président  de  la  Société  de 
psychothérapie  de  Paris,  m’adresse  un  tirage  à 
part  d’une  communication  faite  par  lui  au  Con¬ 
grès  de  neurologie  de  Bruxelles  de  1905.  Il  y 
dévèloppe  là  même  observation  et  montre  com¬ 
ment  la  scopolamine,  alors  d’introduction 
récente  dans  la  thérapeutique,  peut  être  envisa¬ 
gée  comme  un  «véritable  médicament  psycho¬ 
logique  ». 

Je  m’excuse  auprès  de  lui  et  ne  résiste  pas  au 
plaisir  de  publier,  en  manière  de  repentance, 
quelques  lignes  où  il  caractérise  avec  acuité  la 
psychologie  de  notre  époque  :  dénoncer  l’étio¬ 
logie  d’une  maladie  c’est  ouvrir  les  voies  à  la 
thérapeutique.  Souhaitons  qu’ ainsi  éclairés  nous 
nous  guérissions  du  mal  qui  menace  de  stériliser- 
ce  siècle. 

«  Suivant  l’opinion  de  Buflon,  le  génie  est  une 
•longue  patience. 


I  moyens  de  réalisation  pratiques  de  leurs  sugges¬ 
tions  : 

1°  Soient  subventionnés  plus  largement  l’aména¬ 
gement,  la  transformation  des  locaux  scolaires  et  la- 
construction  des  écoles  nouvelles  ; 

2»  Que  soient  supprimés  dans  le  plus  bref  délai  lêé 
baraquements  à  usage  scolaire  existant  encore  désfté 
les  régions  dévastées  ; 

3°  Qu’aux  organismes  d’inspection  scolaire  soient 
adjoints  des  architectes  qui  auraient  pour  mission  de 
donner  leur  avis  sur  les  locaux  existants  et  de  propo¬ 
ser  en  accord  avec  l’inspection  médicale,  toutes 
modifications  apportées  aüx  dits  locaux,  à  leur  éclai¬ 
rage,  à  leur  aération,  à  leur  chauffage,  en  vue  d’en 
faire  des  immeubles  répondant  aux  questions  d’hy¬ 
giène  moderne ,  ce  pour  le  plus  grand  bien  des  écoliers, 
autrement  dit  de  la  jeunesse  française. 


SUUM 

«  Or  à  l’inverse  de  la  cité  antique,  où  les  con¬ 
ditions  de  la  vie  permettaient  aux  esprits  d’élite 
de  s’adonner  à  la  satisfaction  de  leurs  tendances 
spirituelles  et  de  leurs  goûts,  la  cité  moderne  ne 
comporte  aucune  facilité  pour  les  enthousiastes 
de  se  livrer  à  la  production  d’œuvres  dont  la 
conception  et  la  réalisation  ne  peuvent  être  que 
le  résultat  d’un  long  travail  de  gestation,  d’une 
concentration  profonde  de  la  pensée  et  d’un  sen¬ 
timent  absolu  de  désintéressement. 

«  L’admiration  de  la  beauté  pure  a  cédé  le  pas 
devant  l’admiration  des  découvertes  susceptibles 
d’une  rapide  application  positive. 

«  La  tendance  à  l’uniformité,  à  la  standardi¬ 
sation,  à  l’assujettissement  des  esprits  à  une 
véritable  domestication  acceptée  sans  résis¬ 
tance,  a  abouti  à  la  formation  d’un  type  d’homme 
moyen. 

«  Ajoutons  à  cela  que  la  sélection  des  élites 
par  des  concours  de  simple  érudition  a  pouf  con¬ 
séquence  d’assurer  la  prééminence  aux  sujets 
dont  la  mémoire  est  cultivée  aux  dépens  de 
l’intelligence. 

«  C’est  ce  qui  explique  que  dans  le  domaine 
des  arts,  de  la  philosophie  et  de  la  littérature, 
sauf  de  rares  exceptions,  on  en  soit  réduit  aux 
productions  innombrables  du  simple  talent,  et 
que  nous  assistions  à  la  décadence  rapide  de 
l’inspiration  sacrée  et  de  V afflatus  ». 

G.  L, 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  remplissant  à  titre  provisoire 
des  fonctions  d’assistant  ou  de  chef  de  laboratoire  dans  les  hôpitaux  de  Paris 


Le  Directeur  général  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris, 

Vu  la  loi  du  10  janvier  1849  et  le  règlement 
d’administration  publique  du  24  avril  suivant  ; 

Vu  le  règlement  sur  le  Service  de  santé  des 
hôpitaux  et  hospices  civils  ; 

Considérant  que,  pendant  la  période  des  hos^ 
tili^s,  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
ne  remplissant  pas  les  conditions  réglementaires 
normales  sont  appelés  néanmoins  à  occuper  des 
emplois  d’assistant  ou  de  chef  de  laboratoire. 

Attendu  qu’il  importe  que  les  situations  de 
fait  ainsi  établies  ne  puissent  permettre  des 
usurpations  de  titre  au  préjudice  des  assistants 
ou  chefs  de  laboratoire  mobilisés. 

Vu  l’urgence. 

Le  secrétaire  général  entendu, 

Arrê  te  : 

Article  unique.  —  Pendant  la  période  des  hos¬ 
tilités  les  dénominations  suivantes  sont  attri¬ 
buées  aux  membres  du  personnel  médical  ou 
pharmaceutique  des  établissements  hospitaliers 
de  l’Administration. 

Aides-médecins  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
les  médecins,  non  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Paris,  désignés  soit  pour  assurer  la  direction 
d’un  service,  ou  d’une  consultation,  soit  pour 
occuper  un  poste  d’assistant. 


Aides- chirurgiens  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  les  docteurs  en  médeciné,  non  anciens 
internes,  désignés  pour  assurer  la  direction  d’une 
consultation  ou  pour  occuper  un  poste  d’assis-: 
tant. 

Aides-accoucheürs  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
les  docteurs  en  médecine  non  candidats  aux' 
concours  d’accoucheurs  des  hôpitaux  désignés 
pour  occuper  un  poste  d’assistant.  ; 

Aides- spécialistes  (oto-rhino-laryngologiste, 
ophtalmologiste,  stomatologiste  pendant  la  durée 
de  la  guerre)  les  docteurs  èn  médecine  ne  rem¬ 
plissant  pas  les  conditions  réglementaires  pour 
occuper  le  poste  d’assistant  dont  ils  seront  pour¬ 
vus.  . 

Aides-radiographes  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  tous  les  docteurs  en  médecine  affectés 
à  un  poste  d’assistant  ou  d’attaché  d’électro¬ 
radiologie  et  n’ayant  pas  été  l’objet  d’une  no¬ 
mination  à  l’un  de  ces  titres; 

Aides  de  laboratoire  pendant  la  durée  •  de  la 
p'iierre,  les  docteurs  en  médecine  affectés  à  un 
poste  de  chef  ou  de  chef  adjoint  de  laboratoire. 

Aides- pharmaciens,  les  pharmaciens  désignés 
pour  assurer  la  direction  d’une  pharmacie  hos¬ 
pitalière. 

Fait  à  Paris,  le  20  septembre  1939. 

Signé  :  Serge  Gas. 


Ce  que  sont  les  affectations  spéciales 


En  cas,  de  mobilisation  peuvent  être  affec¬ 
tés  soit  aux  corps  spéciaux  composés  de  mili¬ 
taires  dés  réserves,  soit  à  leur  emploi  ou  profes¬ 
sion  de  temps  de  paix,  soit  à  un  emploi  similaire, 
avec  ou  sans  changement  de  résidence,  les  hom¬ 
mes  du  service  auxiliaire,  les  hommes  du  service 
armé  appartenant  à  la  deuxième  réserve,  dont 
l’activité  professionnelle  est  indispensable  à  la 
satisfaction  des  besoins  de  l’armée,  au  fonction¬ 
nement  des  administrations  publiques  ou  au 
maintien  de  la  vie  économique.  En  cas  de  néces¬ 
sité  absolue  les  hommes  du  service  armé  appar¬ 
tenant  à  la  première  réserve  peuvent  aussi  rece¬ 
voir  une  affectation  spéciale,  mais  uniquement 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  l’armée. 

Les  affectations  spéciales  ainsi  prévues  ne 


peuvent  être  prononcées  qu’en  faveur  des  hom-' 
mes  exerçant  leur  profession  ou  titulaires  de  leur 
emploi  depuis  deux  ans  au  moins,  à  partir  de 
leur  passage  dans  la  première  réserve. 

En  cas  de  mobilisation  les  affectés  spéciaux 
font  partie  de  l’armée  et  sont  justiciables  des 
Tribunaux  militaires.  Ils  reçoivent  comme 
salaire  de  base  les  allocations  et  prestations  cor¬ 
respondant  à  leur  grade  militaire.  Ils  peuvent 
être  relevés  de  leur  emploi  et  affectés  à  un  corps 
de  troupe.  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsque 
les  circonstances  l’exigeront,  les  affectés  spé¬ 
ciaux  pourront  être  appelés  sous  les  drapeaux 
par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres,  quelle 
que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

(Journal  des  mutilés  et  combattants.) 
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Sur  le  droit  des  militaires  de  publier  des  écrits 


Feuille  de  renseignements  relative  à  l’application  du  décret  du  6  juin  1939  (Bulletin  officiel,  partie  permanente, 
page  2996),  sur  le  droit  des  militaires  de  publier  des  écrits. 


Question  posée.  —  Dans  quelles  conditions  un 
officier  peut-il  faire  publier  dans  la  presse  des 
écrits  sur  le  conflit  actuel,  en  faisant  suivre  de 
sa  signature  la  mention  de  son  grade  et  de  sa 
situation  militaire  exacte  ? 

Réponse,  En  temps  de  guerre,  les  disposi¬ 
tions  du  décret  du  6  juin  1939  sont  intégrale¬ 
ment  applicables. 

Toutefois,  pour  tenir  compte  des  exigences 
de  riîifprmation,  les  officiers  de  réserve  ou 
honoraires,  non  mobilisés,  désireux  de  collabo¬ 


rer  quotidiennement  ou  périodiquement  à  un 
organe  de  presse,  pourront  faire  publier  direc¬ 
tement  leurs  écrits  sous  réserve  ; 

1°  D’avoir  obtenu,  par  l’intermédiaire  du 
commissariat  général  à  l’information,  une  auto¬ 
risation  permanente  du  ministère  de  la  défense 
nationale  et  de  la  guerre  ; 

2®  De  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions 
du  commissariat  général  à  l’information,  rela¬ 
tives  au  secret  de  la  défense  nationale. 

(F.  de  R.  n°  16063  /K.  du  5  octobre  1939.) 


Arrêté  du  33  septembre  1939,  nommant  les  mombres  du  Comité 
consultatif  sanitaire  do  défense  passive 


Art,  1®''.  Sont  nommés  membres  du  Comité 
consultatif  sanitaire  de  défense  passive  : 

1®  M.  le  médecin  général  inspecteur  Vincent, 
du  cadre  de  réserve,  membre  de  l’Institut  et  de 
l’Académie  de  médecine  ; 

2®  M.  le  médecin  général  inspecteur  Sieur,  du 
cadre  de  réserve,  président  de  l’A-iadémle  de 
médecine  j 

3®  M.  le  médecin  général  inspecteur  Rouvillois, 
du  cadre  dé  réserve,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ; 

4»  M,  le  Professeur  Debeau,  membre  de  l’Ins¬ 
titut  ; 

5®  M.  le  Professeur  André  Mayer,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  ; 

6®  M.  le  Professeur  Tiffeneau,  membre  de 
l’Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  • 

7°  M.  le  Professeur  Damiens,  doyen  de  la 
Faculté  de  pharmacie  de  Paris  ; 

8°  M.  le  Professeur  Tanon,  membre  de  l’Aoa- 

démic  de  médecins  j 

9®  M'  Louis  Martin,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 

10®  M.  le  médecin  général  inspecteur  gacqué- 
pé,e,  du  cadre  de  réserve,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ; 

11®  M.  le  Docteur  Flandin,  médecin  chef  de 
l’hôpital  Saint-Louis  à  Paris  | 


12®  M,  de  Lilliers,  président  de  la  Croix-Bouge 
française  i 

13®  M,  le  secrétaire  général  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français  ; 

14°  M.  Pranard,  directeur  général  honoraire 
au  ministère  de  la  Santé  publique,  représentant 
ce  département  ; 

15®  Le  directeur  du  Service  de  santé  militaire 
ou  son  représentant  ; 

16®  Le  directeur  du  Service  des  poudres  ou  son 
représentant. 

Art.  2,  — -  Lorsque  le  Comité  aura  à  donner 
son  avis  sur  les  mesures  d’organisation  sanitaire 
spéciales  à  Paris  et  au  département  de  la  Seine, 
seront  appelés  à  participer  à  SCS  réunions  ; 

1®  Le  secrétaire  général  de  la  défense  passive 
de  la  Seine  ; 

2®  Le  directeur  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  ; 

3®  Le  directeur  général  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris, 

qui  pourront  se  faire  représenter  ; 

4®  Le  secrétaire  général  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine. 

Art.  3.  --  Le  secrétariat  du  Comité  est  assuré 
:  par  le  médecin  adjoint  au  médecin  général,  chef 
de  la  section  sanitaire  de  la  direction  de  la  défense 
passive, 

(J,  O,,  24  septembre  1939,) 


Le  Gérant  :  R.  Thihqn 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Coffespondances  de  Gueffe 


Dans  une  lettre; trop  longue  pour  être  publiée: 
mais  pleine  d’intérêt  le  Docteur  B . . .  s’élève  contre 
le  décret-loi  organisant  l’exercite  de  la  médecine  en 
temps  de, guerre.  , 

li  le  déclare  ((injuste  et  incomplet  ». 

Injuste  parce  que,  às’en  tenir  àla  lettre  du  décrêt,  | 
ilsera interdit  à  un  médecin  non  mobilisable  faUgué 
d’aller  se  reposer.  j 

Ipcomplet  parce  que  sont  fixés  sur  place  des 
médecins  jeunes,  robustes,  malgré  une  ancienne 
réforme,  qui  ((  font  leur  pelote  et  vivent  en  fa¬ 
mille  ». 

D’autre  part,  les  mesures  prises  contre  les  étran¬ 
gers  sont  insuffisantes,  et  notre  correspondant  cite 
e  cas  de  l’un  d’eux,  Installé  dans  une  localité  que 
la  mobilisation  n’a  pas  trop  dégarnie  de  médecins  et 
allant  planter  sa  tente  dans  une  autre  où  sur  cinq 
médecins,  quatre  sont  partis. 

'Et  il  conclut  en  proposant  que  tout  médecin  âgé 
de  moins  de  50  ans  et  payant  patente  soit  mobilisa- 
ble.  Car  il  y  a  (et  c’est  la  vérité  même)  dans  les 


hôpitaux  de  l’intérieurj  des  postes  convenant  aux 
santés  les  plus  précaires. 


Monsieur  et  cher  confrère,  -  , 

'  Je  vous  serais  obligé  de  noter  mon  changement 
d’adresse  et  vous  félicite  de  continuer  à  paraître. 
L’arrivée  de  votre  journal  est  un  plaisir  lorsqu’on 
esfrisolé  de  tout. 

Prof.  J... 

"  '  X  "  - 


Censuré 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

6.201.  —  itëgullirlsâfiôn 
et  éplüchage  d’iiiiié  Rhàletige 
+  Radioscopie  de  vérificàfldh 

Abonné  au  Concours  et  au  Sou,  je  me  permets  de 
vous  soumettre  le  cas  épineux  suivant  : 

Sur  la  personne  d’une  dame  qui  s’est  écrasé  la 
partie  moyenne  de  l’index  droit,  d’avant  en  arrière 
avec  plaies  contuses  en  avant  et  en  arrière,  dilacé¬ 
ration  des  gaines  tendineuses,  fracture  de  la  pha- 
langine,  mais  intégrité  des  tendons  et  des  vaisseaux 
et  nerfs  collatéraux,  j  ’ai  effectué  : 

1°  un  épluchage  soigneux  des  parties  contuses  ; 

20  la  réduction  et  l’ittîfftobilisation  du  doigt  frac¬ 
turé  au  moyen  de  deux  petites  attelles  métalliques  ; 

3°  la  vérification  radioscopique  de  la  réduction. 

Le  tout  bien  entendu  après  anesthésie  locale. 

Or  i  1  s’agit  d’une  assurée  sociale  ;  comment  établir 
labanotation  ? 

La  nomenclature  générale  porte  :  fracture  ouverte  : 
CHl  K40,cela  compte-t-il  aussi  bien  pour  une  frac¬ 
ture  ouverte  de  phalange  que  pour  une  «  fracture 


ouverte  des  membres  :  débridement,  réduction  et 
appareil  nainsi  que  je  vois  écrit  un  peu  plus  bas, 

§1  ndrl,  ^ue  ffî&tquer  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  évident,  a  priori,  cjue  K.40  ne  peut  cor¬ 
respondre  à  une  fracture  ouverte  d’une  pha¬ 
lange.  Par  contre,  voyez  en  I^.IÔ  :  «Régularisâ- 
tioli,  épiuchâge  et  suture  d’une  plaie  des  doigts 
avec  section  des  tendons  extenseurs  oü  ouver¬ 
ture  des  articulations  ».  Il  lüe  semble  qüe  cedi  se 
rapporterait  beaucoup  plus  exactement  à  votre 
intervention,  bien  qu’il  y  ait  eu  fracture  de  la 
phalange  mais  aussi  pas  de  lésion  tendineuse. 

Quant  à  la  radioscopie  du  doigt  je  ne  pense 
pas  que  Vous  puissiez  compter  plus  que  pour 
un  radiographie  de  doigt  sur  une  incidence, 
soit  K2.  Vous  auriez  donc  à  compter,  à  mOh 
avis  :  «'KIO  -f  K2  »  (et  non  pas  K12  qui  ne 
correspondrait  plus  à  votre  intervention). 

Dr  Fi  Decourt. 


6.177.  —  I”  "  A.  T.  "  ou  "  A.  5-  "  ? 

2°  Pansement  de  brûlure  en  "  A.  S.  " 

Je  ââîgrte  Uil  grand  brûlé  présëntânt  une  brûlue 
étendue  sur  toute  la  surface  des  deux  ittefflbrès 
inférieurs  et  sur  la  région  fessière.  N’étaht  pas  sûr 
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qüe  rassurânce-ftcCident  puisâe  agir  pour  ce  blesSé, 
puis-je  le  traiter  avec  des  feuilles  d’assurances 
sociales  et  dans  ce  cas  comment  doter  mes  panse¬ 
ments  ? 

Sur  le  tarif  accident  dü  travail,  je  iiotè  : 

Pansement  d’une  grande  brûlure  des  deux  mem.- 
bres  :  75  francs.  Or  sur  le  tarif  dés  Assurances  socia¬ 
les,  je  ne  vois  rien  qui  corresponde  à  ce  tarif  et  je  ne 
trouve  aucun  renseignemeilt  sur  les  tarifs  des  pan¬ 
sements  de  brûlure. 

Dois-je  marquer  :  P.  G.  n“  2  =  grand  pansement, 
ou  P.  G.  n»  4  (très  vaste  pansement),  ou  existe-t-il 
un  coelTiùent  spécial  pour  les  brûlures  ? 

Basuite.la  désignation  P.  G.  n»  2  correspond-elle 
au  tarif  de  trois  consultations,  ou  seulement  de  deux, 
ce  qui  paraît  bien  peu  pour  un  pansement  impor¬ 
tant  ? 

Dr  M, 

Réponse 

a)  Il  ne  vous  ajjpartient  pas  de  décider  s’il  y 
eu  accident  du  travail  ou  non.  Si  le  blessé  vous 
a  présenté  une  feuille  d’Àssurances  sociales, 
soignez-le  comme  assuré  social,  mais  sans  oublier 
de  mettre  «  en  litige  ??  »  devant  la  notice  où 
il  est  parlé  d’àcCident  du  travail  éventuel. 

b)  Vous  avez  à  marquer  vos  interventions  en 
P.Gi,  donc  d’après  le  tarif  minimum  syndical  de 
votre  région.  Comme  celui-ci  varie  suivant  la 
région,  je  ne  puis  vous  donner  de  précisions  à 


ce  sujet.  A  titre  indicatif,  je  puis  vous  dire  (^üe, 
dans  plusieurs  tarifs  d’ Assurances  sociales  de  la 
région  parisienne  (dont  un  que  j'ai  sous  les 
yeuX)  vous  pourriez  compter,  en  effet,  P.G.2,  ou 
(P.G.3)  comme  «  grand  pansement  »  ou  eomme 
«  vaste  pansement  >>,  ce  dernier  me  paraissant 
plutôt  exagéré  en  l’espèce.  Mais  il  faut  voit 
d’abord  votre  tarif  régional. 

C)  P.C.2  correspond  au  prix  dé  deux  consulta¬ 
tions  simples. 

F.  Decourt. 


b)  Acùîdeats  dü  Travail 

6. 1 83.  —  Radio  à  domicile 
avec  petit  appareil  portatif 

Voüdriez-vcüs  m’indiquer  comment,  en  applica¬ 
tion  des  tarifsen  Vigueur,  je  dois  établir  ma  note  pour 
l’acté  de  radiologie  suivant  :  accident  du  travail. 
Radiographie  du  coü-de-pled  face  et  profil,  au  domi¬ 
cile  du  blessé  (appareil  portatif  Philip).  Distance 
de  mon  domicile  au  domicile  du  blessé,  11  kilomètres. 

D'  D. 

Réponse 

S’il  s’agit  d’un  petit  appareil  portatif,  je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  compter  des  Hono¬ 
raires  Supplémentaires  pour  «  le  déplacement  de 
votre  appareil  ».  .Je  compterais  donc  :  radiogra- 


h,  à  la  Lmsse  de  la  tmsloü 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILÏNAR 


CONTENANT  L 


3  CHIMIQUE  INTÉGRAI.  ET  NATUREL  DÛ  SILTBÛil  MARIANUU 


SPÉOnOOI  DE  lHYPfllENSIO»  ET  DES 
TROUBLES  LIES  ÂD!  ETATS  FARASTHFA'nOEOTONIQDES 

Action  lonifiame  sûre  ei  durable  sur  lés  fibres  müseüiàlrê's 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  loxicilé  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilt  'es  avant  chacun  des  deux  repas 
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phie  du  cou  de  pied  face  et  profil  =  125  francs  |  chez  un  radiographe  ou  à  l’hôpital  n’agit  ici 


plus  visite  de  spécialiste  =  22  fr.  50,  plus  indem¬ 
nité  de  déplacement  =  22  kilomètres  à  1  fr.  50 
=  33  francs,  soit  au  total,  125  -j-  22,50  -f  33 
—  180  fr.  50  (d’après  les  alinéas  1°,  2°  et  4°  de 
l’Art.  27,  observ.  9“).  Mais  ce  n’est  que  sous 
toute  réserve  que  je  vous  donne  mon  avis.  Vous 
pourriez  demander  celui  du  secrétaire  général 
des  électroradiologistes,  le  Docteur  Aimé,  107, 
boulevard  Raspail,  Paris  (VI®).  . 

D»  F.  Decourt. 


6.270.  —  Transport  d’un  bléssé 
par  le  médecin 

J’ai  souvent  l’occasion  de  transporter  moi-même 
dans  ma  voiture  un  blessé  accidenté  du  travail  pour 
examiner  à  la  radiographie  d’un  hôpital  voisin,  dis¬ 
tant  de  20  kilomètres  de  mon  domicile. 

Puis-je  tarifer  à  la  Compagnie  d’Assurances  du 
blessé  le  prix  de  mon  déplacement  à  1  fr.  50  le  kilo¬ 
mètre  parcouru  ? 

.  Mon  déplacement  est-il  remboursable  selon  la 
loi  des  accidents  du  travail  ? 

Réponse 

Les  frais  de  déplacement  indiqués  dans  le 
tarif  ne  concernent  que  le  médecin  et  le  déplace¬ 
ment  de  celui-ci  de  sa  résidence  au  domicile  du 
blessé.  Le  médecin  qui  «  transporte  »  un  blessé 


que  comme  loueur  de  voiture  et  ne  peut  être  payé 
qu’à  ce  titre,  s’il  y  a  lieu,  par  le  patron  ou  son 
assureur  substitué.  Et  cela  à  l’amiable,  eh  dehors 
de  toute  tarification  médicale  officielle.  Je  con¬ 
seille  d’ordinaire,  dans  ce  cas,  de  prendre  comme 
base,  le  tarif  médical,  mais  «  sans  obligation  » 
pour  le  patron  ou  assureur  (c’est  pourquoi  je  dis 
ci-dessus  à  l’amiable). 

D®  F.  Decourt. 


DIVERS 

6.843.  —  Réduction  du  loyer 
en  faveur  des  mobilisés 

Je  suis  mobilisé  à  X.  J’ai  rejoint  le  premier  jour 
(2  septembre).  Mon  cabinet  est  fermé. 

Ce  décret-loi  du  5  octobre  dernier  prévoit  un 
abattement  de  mon  loyer  pouvant  aller  aux  trois 
quarts. 

J’estime  avoir  droit  à  cet  abattement.  Que  dois-je 
faire  ? 

Dois-je  attendre  ?  Dois-je  écrire  à  mon  proprié 
tai  re  ?  Et  dans  ce  cas,  que  dois-je  écrire  exactement  ? 

Ce  décret  oblige  le  propriétaire  à  faire  la  preuve 
pour  un  mobilisé.  Je  pense  donc  n’avoir  aucune  autre 
précision  à  fournir. 

Dr  A. 


U 


nlURacARDlHC 

U*  TONIQUE  DU  CŒUR 


AFFECTIONS  CARDIAQUES 
ET  RÉNALES 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


DIUROCYSTINE 

ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

Phospho-Thëobromine  sodique 
Camphorate  de  lithine  —  Terpine 

2  à  6  cachets  par  jour  suivant  les  cas 

ATOMINE 

RHUMATISMES  -  SCIATIQUES 
LUMBAGO  -  ARTHRITISME 

Ac.  Phénvl  Quinoléine  carbonique 
Phospho-Théobromine  sodique 

^^^^^fl^cachet^ar^om^uivani^e^a^ 

ASTHME  -  EMPHYSÈME  ^  , 

CALMANT  LA  TOUX,  Al 


E  DIUROBRÔMINE 

E  AFFECTIONS  RÉNALES 

;  Théobromine  pure  isotonisée 

ne  (cachets  de  0.50) 

I  cas  2  à  4  cachets  par  jour  . suivant  les  cas 

LOGAPHOS 

JES  ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 

1E  DÉSASSIMILATION 

que  Ethyl  phosphates 

î  Alcoolé  vomique  total 

1  cas  ^^^^^0^goutte^(vanMes^eti^|ega^^^_^ 

Dionine  —  Lobélie  —  Polygala 
A  f  K  Belladone  —  lodures 

_ 2  à  5  pilules  par 


Laboratoires  BOIZE  et  ALLIOT,  9,  Avenue  Jean-Jaurès,  LYON 
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Réponse 

Le  décret-loi  du  26  septembre,  publié  au 
Journal  Officiel  du  5  octobre,  vous  accorde,  en 
tant  que  mobilisé,  une  réduction  de  plein  droit 
égale  aux  trois  quarts  de  votre  loyer.  Pour  pou¬ 
voir  exiger  de  vous  une  quotité  supérieure,  votré 
propriétaire  devrait  apporter  la  preuve  que, 
malgré  votre  mobilisation,  vous  disposez  de 
ressources  suffisantes,  ce  qui  n’est  certainement 
pas  le  cas. 

Quant  au  quart  restant  dû,le  paiement  ne  peut 
en  être  exigé  tant  que  vous  serez  présent  sous 
les  drapeaux. 

Dans  les  six  mois  de  votre  libération,  vous  de¬ 
vrez  vous  mettre  d’accord  avec  votre  proprié¬ 
taire  pour  le  paiement  de  l’arriéré  dû.  A  défaut 
d’accord,  le  litige  sera  soumis  à  la  juridiction 
compétente,  qui,  selon  vôtre  situation,  pourra 
vous  accorder,  soit  une  réduction  sur  le  montant 
de  votre  dette,  soit  même  l’exonération  totale. 

Pour  le  moment,  ne  payez  rien  et  bornez-vous 
à  faire  connaître  à  votre  propriétaire,  s’il  l’ignore, 
que  vous  êtes  mobilisé. 


6.775.  —  Exercice  de  la  propharmacie 
par  un  médecin  requis 

Désigné  par  le  Service  départemental  d’hygiène  je 
remplace  dans  un  secteur  médical  du  département  un 


médecin  mobilisé  qui  était  également  «  prophar¬ 
macien  ».  Un  petit  conflit  vient  d’éclater  ;  la  Pré¬ 
fecture  me  couvre  totalement  et  m’autorise  à  fairela 
propharmacie,  tandis  qu’un  pharmacien,  intéressé 
dansl’histoire,  prétend  le  contraire.  Je  voudrais  que 
vous  me  répondiez  en  conséquence  aux  questions 
suivantes  : 

1°  Remplaçant  un  médecin  propharmacien  est-ce 
que  j’hérite  en  même  temps  des  charges  et  des  pré¬ 
rogatives  de  ce  dernier  ?  (dans  son  secteur  bien 
entendu). 

2°  A  combien  de  kilomètres  doit  être  l’officine  la 
plus  proche  pour  pouvoir  ou  ne  pas  pouvoir  exercer 
la  propharmacie. 

'3®  Un  propharmacien  peut-illivrer  à  sa  clientèle 
tout  ce  qu’il  prescrit  ou  y-a-t-il  une  limitation  ?  . . . 
(si  possible  dans  la  réponse  de  ce  3*,  me  citer  l’article 
de  loi). 

Dr.  M 

Réponse 

L’exercice  de  la  propharmacie  en  temps  de 
guerre  n’a  fait  l’objet  d’aucune  disposition  légis¬ 
lative  particulière  et  le  décret-loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine  civile  en  temps  de  guerre  est 
muet  sur  ce  sujet. 

Comme  par  le  passé,  la  propharmacie  reste 
donc  régie  par  l’article  27  de  la  loi  du  21  Germi¬ 
nal  an  XI,  aux  tei’mes  duquel  les  médecins  éta¬ 
blis  dans  les  bourgs,  communes  ou  villages  où  il 


ACTIPHOS 


n’existe  pas  de  pharmacien  tenant  oiFicine  ou¬ 
verte,  ont  le  droit  de  vendre  des  médicaments 
simples  ou  composés  aux  malades  près  desquels 
ils  se  trouvent  appelés,  mais  sans  pouvoir  eux- 
mêmes  tenir  officine  ouverte. 

En  l’espèce,  vous  avez  été  requis  pour  donner 
vos  soins  à  la  population  civile  dans  un  secteur, 
fixé  par  l’Administration,  privé  de  médecin  par 
suite  de  la  guerre.  Dans  ces  conditions,  vous  ne 
pouvez  nullement  être  considéré  comme  le  rem¬ 
plaçant  de  votre  confrère  mobilisé.  Vos  attribu¬ 
tions  ont  été  ,  en  effet,  fixées  par  l’Administra¬ 
tion  et  non  par  des  accords  avec  votre  confrère. 
Au  surplus,  vous  n’avez  aucun  compte  à  lui 
rendre  de  votre  activité  professionnelle  et,  de  son 
côté,  il  n’a  contracté  aucune  obligation  envers 
vous,  en  ce  qui  concerne  vos  appointements  ou 
vos  honoraires. 

Si,  dans  la  commune  où  votre  résidence  a  été 
fixée  par  l’autorité  administrative,  il  n’existe 
aucun  pharmacien  tenant  officine  ouverte,  vous 
avez  incontestablement  le  droit  de- vendre  des 
médicaments  à  vos  clients,  quand  bien  même  un 
pharmacien  serait  installé  sur  le  territoire  d’une 
autre  commune,  à  peu  de  distance  de  votre  rési¬ 
dence.  C’est  une  erreur  assez  répandue,  mais  une 
erreur  tout  de  même,  de  croire  qu’une  distance 
ininima  est  imposée  entre  le  domicile  du  médecin 
propharmacien  et  la  plus  prochaine  officine.  En 
réalité,  il  faut  et  il  suffit  qu’ils  soient  séparés  l’un 


de  l’autre  par  les  limites  . du  territoire  de  deux  ' 
communes. 

En  tant  que  pro pharmacien,  vous  ne  pouvez 
vendre  des  médicaments  qu’aux  malades  qui 
viennent  vous  consulter  ou  auprès  desquels  vous 
êtes  appelé  ;  il  vous  est  interdit  d’en  débiter  à 
tout  venant.  Mais  aucune  limitation  légale 
n’existe  quant  à  la  nature  des  médicaments 
fournis  par  un  propharmacien  ;  tous  les  médi¬ 
caments  sans  exception  peuvent  être  fournis 
par  lui. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

6.510.  — Situation  d'un  docteur  en 

médecine  réformé  qui  veut  s’engager. 

J’ai  besoin  d’un  renseignement  d’ordre  militaire 
que  je  ne  peux  obtenir  de  façon  précise. 

Réformé  définitivement  en  mars  1939,  après  deux 
réformes  temporaires,  n’ayant  pas  fait  de  service 
militaire,  j’ai  l’intention  de  m’engager. 

Que  sera  ma  situation  si  je  suis  pris  ? 

Devrai-je  faire  une  période  d’instruction  militaire, 
puis  être  nommé  médecin  auxiliaire,  ou  bien,  ainsi 
qu’on  me  l’assure-,  serai -je  réintégré  dans  le  service 
de  santé  avec  le  grade  de  sous-lieutenant  d’emblée  ? 

De  plus,  quelle  différence  y-  -t-il  entre  le  «  ser¬ 
vice  auxiliaire  »  et  le  «  service  actif  »  ? 


Instroments  de  PréeisioH  pour  la  Hédeeinc 
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Je  suis  marié,  père  de  deux  enfants  vivants. 

Tiendra-t-on  compte  de  ma  spécialisation  ? 

B. 

Réponse 

Si  vous  êtes  pris  bon  par  une  nouvelle  Com¬ 
mission  de  réforme,  vous  devrez  subir  une  courte 
période  d’instruction  militaire  avant  d’être 
nommé  médecin  auxiliaire.  Nul  ne  peut  être 
nommé  officier  4e  réserve  s’il  n’accomplit  un  cer¬ 
tain  temps  un  service  actif. 

Au  point  de  vue  médical,  aucune  différence 
entre  le  service  auxiliaire  et  le  service  actif,  dès 
que  l’aptitude  physique  permet  de  remplir  ses 
fonctions  médicales. 

Une  fois  nommé  médecin  auxiliaire  vous  serez 
rapidement  employé  dans  votre  spécialisation,  à 
condition  d’en  informer  aussitôt  le  service  de 
santé. 


6.546.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

Classe  1919,  médecin-lieutenant  depuis  1927  ; 
une  période  de  vingt-cinq  jours  en  1933,  une  période 
de  cinq  jours  en  septembre  dernier  (1938).  Je  suis 
régulièrement  depuis  six  ans,  les  cours  de  perfec¬ 
tionnement  des  officiers  de  réserve  de  service  de 
santé; 


Mobilisé  actuellement  depuis  le  24  août. 

Ai-je  droit  actuellement  à  mon  troisième  galon  ? 

Sinon  dans  combien  de  temps  ? 

D'  D. 

Réponse 

L’avancement  ne  constitue  pas  un  droit  ;  il 
résulte  d’un  classement  établi,  d’après  tous  les 
titres  présentés,  parmi  les  officiers  de  réserve  qui 
réunissent  les  conditions  requises  pour  être  ins¬ 
crits  au  tableau. 

Votre  ancienneté  et  vos  titres  paraissent 
largement  suffisants  et  il  est  très  vraisemblable 
que  votre  nom  pourra  être  retenu  lors  des  pro¬ 
chaines  propositions.  Il  sera  bon  toutefois  de 
signaler  votre  désir  très  légitime  à  l’attention  du 
Service  de  santé,  dès  que  la  chose  vous  sera  pos¬ 
sible. 


6.585.  —  Situation  d’un  médecin 
étranger  en  cas  d’engagement  dans 
l’armée. 

Je  suis  de  nationalité  roumaine  ,  âgé  de  32  ans, 
diplômé  d’Etat  et  j’exerce  depuis  cinq  ans,  j’ai  sous¬ 
crit  une  demande  d’èngagement  dans  l’armée  fran¬ 
çaise.  Je  voudrais  savoir  à  quel  titre  je  servirai  dans 
l’armée  (dans  le  service  de  santé  et  à  quel  titre)  du 
fait  que  j’ai  un  diplôme  d’Etat  m’autorisant  à  exer- 
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cer  en  France  et  du  fait  que  j’appartiens  à  un  pays 
allié  (la  Roumanie). 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
une  autorisation  du  Service  de  santé  de  l’armée 
ou  du  ministère  de  la  Guerre  ? 

Mon  engagement  dans  l’armée  n’est  pas  encore 
signé.  En  outre  j’ai  fait  une  demande  de  naturali¬ 
sation  depuis  deux  ans. 

Df  X. 

Réponse 

Ne  peuvent  être  admis  à  s’engager  pour  3,  4  et 
5  ans  dans  un  corps  de  leur  choix  dans  l’armée 
française,  que  les  étrangers  naturalisés  français 
(art.  61  de  la  loi  de  recrutement  du  31  mars 
1928).  Tant  qu’un  étranger  n’a  pas  acquis  la 
nationalité  française  par  la  naturalisation,  il  ne 
peut  être  autorisé  à  servir  dans  l’armée  française 
qu’en  contractant  un  engagement  de  5  ans,  au 
titre  de  la  Légion  étrangère. 

Etant  donné  que  vous  êtes  docteur  en  méde¬ 
cine,  vous  signalerez  votre  situation  en  arrivant 
au  corps,  afin  que  vous  soyez  employé  comme 
infirmier.  Si  les  hostilités  durent  un  certain 
temps,  nul  doute  que  vous  ne  puissiez  être  tout 
au  moins  nommé  médecin  auxiliaire. 

A  moins  que  la  promotion  au  grade  d’officier  ne 
puisse  être  accordée  qu’après  une  certaine  durée 
de  service  en  campagne  que  fixera  le  ministre 


et  une  année  au  moins  après  que  la  naturalisa¬ 
tion  a  été  acquise.  , 


6.552.  — Récupération  des  réformés. 

Antérieurement  médecinsous-lieutenantderéserve 
(de  la  classe  1913)  je  suis  actuellement  rayé  des  ca¬ 
dres  depuis  trois  ans  (pour  pleuro-congestion  droite 
et  pleurésie  gauche).  Je  suis  titulaire  d’unè  pension 
temporaire.  (25  %)pour  dysenterie  contractée  aux 
armées  (ainsi  que  le  paludisme  d’ailleurs,  non 
retenu). 

Vais-je  être  examiné  par  une  Commi  ssion  de  réfor¬ 
me  én  vue  de  mon  aptitude  à  l’armée  ? 

D--  X. 

Réponse 

Appartenant  à  la  classe  1913,  vous  pouvez 
être  soumis  à  une  nouvelle  visite  médicale  parla 
Commission  de  réforme,  quand  pareille  mesure 
aura  été  prescrite  par  le  Ministre.  Dans  ces  condi¬ 
tions  ,  vous  devez  faire  connaître  à  la  gendarme¬ 
rie  tont  changement  d’adresse.  Ne  perdez  pasde 
vue  le  récent  décret  du  11  septembre  1939  qui 
prescrit  aux  médecins  non  mobilisables  de  conti¬ 
nuer  sur  place  (sans  ordre  spécial)  l’exercice  de 
leur  profession  ou  de  rejoindre  tout  autre  poste 
qui  pourrait  leur  être  assigné. 
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6.578.  — A  propos  des  «services  militaires 
volonfaires» 

J’ai  vu  annoncer  dans  le  journal  la  parution  dans 
le  Journal  Officiel  d’un  décret  portant  création  d’une 
décoration  pour  les  engagés  volontaires.  Or, il  exis¬ 
terait  déjà,  je  crois,  une  médaille  des  services  mili¬ 
taires  volontaires. 

Engagé  volontaire  en  1914  comme  aide-major,  et 
en  1939  comme  médecin  capitaine  pour  la  durée 
de  la  guerre,  ai -je  droit  à  cette  ou  à  ces  décorations  ? 

D'’  B. 

Réponse 

La  médaille  des  «  Services  militaires  volontai¬ 
res  »  n’a  aucun  rapport  avec  les  services  de 
guerre,  elle  est  attribuée  aux  officiers  et  sous- 
officiers  de  réserve  qui  font  preuve  d’assiduité 
aux  Ecoles  de  perfectionnement . 

Quant  au  titre  de  «  combattant  volontaire  »,  il 
a  été  institué  pour  certaines  catégories  de  com¬ 
battants  par  la  loi  du  6  avril  1930.  Les  demandes 
et  justifications  de  titres  doivent  être  envoyées 
pour  les  officiers,  qui  sont  dans  votre  cas,  au  mi¬ 
nistère  de  la  Guerre,  Direction  du  Service  de 
santé. 


FISCALITE 

6.275.—  Base  de  la  Contribution  nationale 

J’ai  reçu  mes  feuilles  de  contributions.  Sur  ces 
feuilles  figure  la  contribution  nationale  extraordi¬ 
naire  de  2  %. 

Or  je  croyais  que  le  décret  qui  l’a  instituée  por¬ 
tait  point  de  départ  du  23  janvier  1939  et  qu’elle 
intéressait  tous  les  paiements  à  partir  de  cette 
date. 

Comme  mes  contributions  ont  rapport  à  l’exercice 
1938,  il  me  semblait  que  cette  taxe  ne  pourrait  être, 
appliquée  qu’à  l’exercice  1939,  et  de  ce  fait  figurer 
seulement  au  rôle  de  l’année  prochaine. 

D^P. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  retenue  de  2  %  afférente 
à  la  Contribution  nationale  ne  devait  être  effec¬ 
tuée  qu’à  partir  du  23  janvier  1939.  Mais  cette 
disposition  concerne  la  cédule  des  traitements  et 
salaires.  Pour  les  cédules  dont  on  ne  connaîtra 
le  bénéfice  imposable  qu’à  la  fin  de  l’année,  ce 
qui  est  le  cas  pour  les  professions  non  commer¬ 
ciales,  c’est  le  bénéfice  de  1938  qui  sert  de  base 
à  cet  impôt. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux. 
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'  g  6.23  I .  —  Exonération  de  la  taxe 
sur  les  appareils  de  T.  S.  F. 

On  me  dit  qu’un  règlement,  assez  récent,  dispense 
de  la  taxe  de  50  francs  pour  appareil  récepteur  de 
T.  8.  P.  les  gens  atteints  decécitéou  d’infirmités  de 
la  vue  détenteurs  de  la  carte  verte  de  circulation, 
c’est-à-dire  ayant  moins  de  20  %  de  l’acuité  visuelle 
normale. 

Pourriez-vous  ,  le  cas  échéant,  me  dire  l’article 
de  ce  règlement  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Après  renseignements  pris  au  Ministère  des 
P.  T.  T.,  service  de  la  radio  diffusion,  il  nous  a 
été  répondu  que  l’exonération  de  la  taxe  sur  les 
appareils  de  T.  S.  F.  s’appliquait  seulement  aux 
invalides  de  100  %  quelle  que  soit  la  nature  de 
l’invalidité.  (Loi  du  31  août  1933). 

A.  et  S.  M . 


«  Correspondance  »  que  les  propharmaciens  ne 
devaient  pas  payer  la  taxe  d’armement.  Peut-être 
me  suis-je  trompé, car  je  viens  de  recevoir  du  Con¬ 
trôleur  de  X.  (mon  canton),  une  fiche  à  remplir 
(déclaration  d’existence)  ainsi  qu’une  déclaration  des 
recettes  pharmaceutiques  réalisées  au  coursdesmois 
de  mai,  juin  et  juillet  1939  en  vertu  de  l’art.  1“  du 
décret  du  21  avril  1939,  afin  qu’ilm’indique  le  mon¬ 
tant  de  la  taxe  due.. 

Dr  R. 

Réponse 

Les  pro-pharmaciens  ne  doivent  pas  la  taxe 
d’ai-mement  si  les  ventes  de  pharmacie  ont  été 
effectuées  exclusivement  à  des  personnes  aux¬ 
quelles  ils  donnent  leurs  soins. 

Il  faut  que  ces  ventes  dépendent  directement 
de  l’exercice  de  votre  profession. 

Il  ne  peut  en  être  de  même  si  vous  vendez  des 
produits  à  n’importe  quel  acheteur.  (Lettre  du 
directeur  général  des  Contributions  directes  en 
date  du  3  juillet  1939.) 

A.  et  S.  M. 


6.216.  — La  taxe  d’armement 
n’est  pas  applicable  aux  pro-pharmaciens 


11  me  semble  que  dans  un  des  derniers  numéros 
du  Concours  vous  aviez  indiqué  dans  la  rubrique 
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PRIX  ORFILA 
1872 


PRIX  DESPORTES 
1904 


DIGITALINE  NATIVELLE 

CRISTALLISÉE 

Agit  plus  sûrement  que  toutes  les 
autres  préparations  de  Digitale 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (XVO 
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La  CACODYLINE  remplace  avantageusement 
les  simples  solutions  de  cacodylate  commercial. 
Sa  tolérance  parfaite,  due  en  grande  portie 
à  l'élimination  des  arséniates  et  arsénites 
toxiques,  permet  des  dosages  élevés  décu¬ 
plant  les  effets  thérapeutiques. 


CACODYLINE  A 
CACODYLINE  B 
CACODYLINE  C. 
CACODYLINE  D. 
CACODYLINE  E. 


SALICYLE 

L'IODINJECTOL  salicylé  est  le  seul  traitement 
à  effet  immédiat  des  crises  aiguës  rhumatis¬ 
males  et  des  sciatiques. 

Une  fois  la  crise  enrayée,  continuer  le  traite¬ 
ment  iodé  intensif  avec  l'/od/n;ectol  Simple  ou 
ilodinjeclol  Gouttes. 

Ces  3  produits  sont  basés  sur  un  nouveau  sel 
iodé  organique  : 

L’IODURE  DE  FORMINE 
BENZOSODIQUE 

neus0  éO  à  100  gouttes  par  jour. 

ENFANTS.  Utiliser  I  à  2  cc.  -  20  à  40  gouttes. 


LABORATOIRES  JAMMES 

se,  RUE  MICHEL.-ANGE,  S6 


Lci  Raté  ns  Id  ThérapeuHciueimi^ 


COMPRIMÉS 

AMPOULES 

GOUTTES 

Sirop 

0  ANÉMIES 

RETARDS  DECROISSANCE 
DÉMINÉRALISATIONS 
ÉTATS  RACH4TIQUES 
AMAIGRISSEMENTS 

TUBERCULOSE 

.ÇATE  (5oula) 

Lob. dés  lipides. J 


PERMOSPLENINE 

DERMATOSES  PRURIGINEUSES 
ECZÉMA.  URTICAIRE 
PRURIT  VULVAIRE 
OEDEME  DE  QUINCKE 
MALADIE  DE  DURHINQ-BROCQ 


LYMPHATISME 

ADÉNOPATHIES 

ENFANTS 


VOIES  RESPIRATOIRES 
-  ANÉMIES  - 


LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Iiidioations  de  l’A,r*seriio  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOMICILE 


par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  ((nfectablet  ou  buvablet) 


R.E3SrSBI03STB]VLElSrXS  - 
—  BE.OCHCXJI\EÏ 


Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

122,  Bd  St-Germain  -  PARIS 
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AVIS  IMPORTANT 


Deina.nd.es  et  Ofïr-es 


Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pendant  la  durée 
des  hostilités,  ie  prix  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75).  • 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  depuis  le 
!«  septembre  dernier  (la  date  figure  sur  chaque  bande 
du  journal)  sont  priés  de  nous  en  envoyer  le  montant 
de  la  façon  qu’il  leur  plaira  ou  par  versement  au 
compte  de  Chèques  postaux  Paris  167.95,  si  cela  leur  est 
possible,  afin  d' éviter  les  frais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  25  novembre,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de.  vouloir 
bien  donner,  toutes  instructions  à  leur  domicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  être  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  les  abonnés  qui  se  sont 
déjà  libérés  à  l’ancien  tarif  et,  plus  tard,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  différence. 


N»  365.  —  Remplaçant  pour  clientèle  mi-rurale  mi- 
citadine  demandé  région  Versailles.  S’adresser  Docteur 
Aumont,  52  bis,  avenue  de  Saint-Cloud,  Versailles. 

N?  366.  —  Docteur  aux  armées  demande  remnlaçant 
non  mobilisable  pour  la  durée  des  hostilités.  Mme  Bel- 
tramelli,  Pont-de-Veyle  (Ain). 

N”  367.  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant  pour 
la  durée  des  hostilités.  Médecine  générale,  accouche¬ 
ments.  Région  riche  à  80  km.  de  Paris.  Docteur  Michel 
May,  Puiseaux  (Loiret). 

N®  368.  —  La  clinique  médico-chirurgicale  de  Vau- 
girard,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  (Vaug.  36-91)  reste 
ouverte  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  durant  les 
hostilités.  Un  exceilent  accueil  leur  est  réservé. 

N®  369.  —  1  h.  1  /2  Paris,  Médecin  mobilisé  demande 
confrère  non  mobilisable  pour  remplacement  guerre. 
Importante  clientèle  campagne,  médecine  générale, 
accouchements.  Maison  grande,  confortable.  Petite 
indemnité  mensuelle;  Docteur  Brulin,  àMaignelay  (Oise) 

N®  370.  —  Commune  importante.  Près  grande  ville. 
Médecin  mobilisé  demande  confrère  remplaçant  pour  la 
durée  de  sa  mobilisation.  Médecine  générale,  clientèle 
ouvrière,  sachant  conduire  de  préférence.  Docteur. 
Perrodo,  à  Gouëron  (Loire-Inférieure). 

N®  371.  —  Cures  hélio-marines.  Santez-Annâ  (Car- 
nac-Plage,  Morbihan)  reçoit  toujours  enfants  et  adultes. 

N»  372..  —  Docteur  mobilisé  demande  remplaçant 
ou  doctoresse  durant  les  hostilités.  Maison  tout  confort 
moderne.  Docteur  Graine,  Cerisiers  (Yonne). 

N»  373.  —  Médecin  mobilisé  demande  confrère  non 
mobilisable,  durée  des  hostilités.  Médecine  généra.e 
Bîlle  clientèle.  Installation  dans  belle  maison,  grand 
parc.  Pays  agréable,  proximité  ville.  Arrangement 
amiable.  Docteur  Marceau  Dupuy,  Puisseguin  (Gironde). 

N®  374.  — Médecin  mobilisé  cherche pourla  durée  des 
hositilités  remplaçant  médecin  âgé,  mais  très  actif. 
Médecine  générale.  Accouchements.  Poste  de  campa-  ‘ 
gne  (Normandie).  Conditions  à  débattre.  Ecrire  à  Mme 
Lobjols,  Gaillefontaine  (Seine-Inférieure.)  . 


PROPOS  DU  JOUR 


APERÇU  DE  PSYCHIATRIE  CONJUGALE 


Ce  n’est  qu’au  XVIII®  siècle  qu’on  commença 
à  s’intéresser  aux  aliénés.  Les  philosophes  avec 
Kant  réagirent  contre  leur  assimilation  aux  cri¬ 
minels.  Puis  vint  une  période  scientifique  où 
l’on  subordonna  les  troubles  mentaux  à  une 
lésion  anatomique  ou  histologique  du  cerveau. 
Actuellement  les  psychoses  sont  considérées 
comme  résultant  de  troubles  biologiques,  fonc¬ 
tionnels,  liés  à  l’état  social  des  malades  et  pour 
certains  d’entre  eux  à  la  vie  conjugale. 

Le  Docteur  André  Requet,  médecin  des 
asiles,  a  abordé,  sous  le  titre  de  Problèmes  de 
Psychiatrie  conjugale^  l’étude  des  troubles  men¬ 
taux  nés  de  l’existence  à  deux,  troubles  qui 
peuvent  aller  jusqu’à  la  folie,  étude  qui  com¬ 
prend  un  chapitre  et  non  des  moins  intéressants, 
du  dernier  volume  publié  par  le  groupe  lyonnais 
d’Etudes  médicales,  philosophiques  et  biologi¬ 
ques  ;  Médecine  et  vie  familiale  (1). 


(1)  Lib.  Lavandier,  5,  rue  Victor-Hugo,  Lyon. 


Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire 
ici  in  extenso  les  cinq  observations  détaillées  que 
donne  comme  exemples  le  Docteur  A.  Requet. 
Choisies  avec  soin,  ce  sont  des  cas  types  qui 
permettent  de  se  rendre  compte  de- l’origine  et 
de  l’évolution  des  troubles  mentaux  conjugaux. 

Ici  la  vie  sexuelle  joue  un  grand  rôle  et  la 
restriction  dans  l’acte  sexuel  compte  parmi 
les  facteurs  biologiques  dans  ces  troubles.  Dans 
notre  société  actuelle,  nous  constatons  ce  para¬ 
doxe  :  d’une  part  on  cherche  à  éviter  la  repro¬ 
duction.)  de  l’autre  on  s’acharne  par  une  foule 
d’excitations  à  en  revaloriser  l’instinct,  occu¬ 
pation  vaine  édulcorée  de  sentimentalité.  Freud 
qui  est  un  pessimiste  excessif,  prétend  qu’ôn 
aboutit  à  l’ affaiblissement  de  l’instinct  de  repro¬ 
duction  qui  est  en  voie  de  disparaître  avec 
l’espèce  humaine. 

De  plus  en  plus  on  observe  des  couples  légiti¬ 
mes  ou  illégitimes  sans  enfants  qui  tirent  de  la 
société  le  maximum  de  bien-être  et  de  jouissance 


.  atoxique^  , 


□  ECONCESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE. 
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et  qui  en  retour  ne  lui  donnent  rien.  Mais  la 
conscience  biologique  se  venge  dans  certains 
cas  de  ce  que  Monakow  a  appelé  «  la  trahison 
des  germes  »  en  déterrninant  des  troubles  du 
caractère,  de  la  conduite  et  même  de  l’esprit. 
Pour  un  des  conjoints  la  vie  à  deux  devient  un 
échec  inavoué  et  profond  dont  la  blessure  humi 
liante  est  telle  qu’il  en  abdique  sa  personnalité 
normale. 


Pour  bien  comprendre  l’évolution  des  troubles 
psychiatriques  conjugaux,  il  est  nécessaire 
d’exposer  sommairement  les  mécanismes  men¬ 
taux  morbides  qui  sont  à  l’œuvre  chez  le  malade 
et  qui  ont  un  but  de  sauvegarde  vitale  et  d’anti¬ 
cipation  de  l’avenir.  Ils  s’exercent  par  la  désin¬ 
tégration  et  la  compensation. 

L’être  humain  subit  en  se  développant  une 
longue  évolution.  Ses  tissus  et  certaines  fonc¬ 
tions  se  forment  depuis  la  vie  embryonnaire  et 
certaines  fonctions  disparaissent  pour  faire 
place  à  des  acquisitions  nouvelles. 

Ces  phénomènes  constituent  V  intégration.  La 
désintégration  est  le  phénomène  inverse.  Sous 
l’influence  de  la  maladie  les  acquisitions  récentes 


les  plus  éminentes  et  les  plus  nobles  et  partant  les 
plus  fragiles  disparaissent  et  font  place  à  des 
acquisitions  anciennes  qu’elles  avaient  recou¬ 
vertes,  inhibées  au  cours  du  développement; 
On  dirait  que  la  nature  pour  défendre  son  œuvre 
se  replie  sur  des  positions  plus  simples,  plus  résis¬ 
tantes  et  mieux  organisées. 

Dans  la  folie  la  désintégration  s’opère  par  la 
disparition  progressive  de  la  faculté  d’abstraire 
par  des  symboles,  d’établir  des  rapports,  d’objec¬ 
tiver.  Comme  chez  le  tout  petit  enfant  le  malade 
ne  peut  distinguer  le  moi  et  le  non-moi.  Le 
monde  extérieur  n’est  pas  juge  dans  sa  valeur 
objective  et  désintéressée  mais  suivant  un  rap¬ 
port  subjectif  immédiat.  L’aliéné  dépend  direc¬ 
tement  de  ce  qui  l’entoure  et  ne  s’appartient 
plus.  A  ce  niveau  de  désintégration,  avec  la 
perte  de  l’objectivité  et  de  l’abstraction,  on  peut 
voir  réapnaraître  les  complexes  primitifs  de  la 
génétique  freudienne  enfouis  dans  l’inconscient. 
On  voit  renaître  et  réapparaître  au  jour  et  sans 
entrave  les  souvenirs  de  cette  mémoire  ances¬ 
trale  qui  sont  revenus  par  la  maladie. 

Cette  désintégration  provoque  la  compensa¬ 
tion  qui  s’exerce  grâce  a  la  raison  qui,  même 
dans  les  cas  graves,  ne  perd  jamais  absolument 
ses  droits.  Les'^délires,  les  hallucinations  résul- 
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tent  de  cette  compensation.  Par  leur  intermé¬ 
diaire  le  malade  rejette  sur  autrui  la  responsa¬ 
bilité  de  son  état,  de  sa  propre  souffrance.  Il 
devient  l’innocente  victime  de  ses  persécuteurs. 
Inconsciemment  il  se  ment  à  lui-même.  Cela  le 
soulage  et  il  en  arrive  à  abdiquer  sa  personna¬ 
lité  normale  et  sociale. 


Mais  ces  mécanismes  morbides  établis,  reve¬ 
nons  aux  troubles  mentaux  conjugaux. 

Généralement  ils  apparaissent  assez  longtemps 
aprèj  le  mariage  (dix  à  quinze  ans  après).  Une 
longue  expérience  de  la  vie  à  deux  a  permis  de 
s’accumuler  les  défaites  intimes,  le  sentiment 
d’une  infériorité,  d’une  insuffisance,  et  les  essais 
avortés  de  réhabilitation  à  l’égard  de  soi-même 
ou  de  son  conjoint.  Tout  cela  est  inavoué  et 
refoulé. 

Après  une  longue  période  de  lutte,  apparais¬ 
sent  les  mécanismes  de  compensation  ou  d’éva¬ 
sion  vers  l’irresponsabilité  et  la  libération.  La 
vie  à  deux,  la  vie  sexuelle  ont  une  importance 
primordiale  dans  l’éclosion  de  ces  troubles. 

Ils  se  manifestent  entre  30  et  40  ans,  époque 
de  la  vie  où  apparaissent  les  responsabilités,  la 


nécessité  de  remplir  des  devoirs  sociaux,  de  se 
préoccuper  de  l’éducation  des  enfants.  L’insou¬ 
ciance  de  la  jeunesse  a  disparu. 

Les  troubles  mentaux  surviennent,  souvent 
dûs  à  une  insuffisance  sexuelle  de  l’époux,  d’où 
humiliation,  jalousie.  Il  faut  alors  se  résigner 
ou  trouver  dans  la  maladie  une  solution  plus 
honorable  pour  soi.  Généralement  les  couples 
chez  lesquels  éclatent  ces  troubles  mentaux,  sont 
convenables,  propres  et  sympathiques.  Ils  ont 
une  valeur  morale,  de  la  dignité  et  n’ont  pas 
mené  une  vie  dégradante.  Il  y  a  chez  eux  souvent 
une  véritable  affection  mutuelle.  Tout  le  drame 
est  intime. 

Souvent  la  femme  est  supérieure  à  son  mari. 
Ce  dernier  en  souffre,  en  est  humilié  ;  il  veut  se 
soustraire  à  cette  sorte  de  hiérarchie  qu’il  ne 
peut  admettre  et  éprouve  le  besoin  d’échapper 
à  cette  emprise  vitale. 

Les  moyens  d’évasion  sont  contrariés  par  la 
morale,  l’affection,  l’attachement,  la  dignité,  les 
obligations  matérielles  de  la  vie  courante.  Il  ne 
reste  que  deux  solutions  biologiques  à  ce  drama¬ 
tique  problème  :  la  maladie  ou  la  mort. 

J.  Nom. 

Voir  la  suite  page  XXXVJI-2585 


DESINFECTION  des  appartements,  logements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUraiGATOR  GONIN 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

i  85  degrés  sans  pression 

Literies,  vêtements,  livres,  ete.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Olficiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORIVIOL  GONIN 

lois,  eoutf,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  i  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  ete... 
Renseignements  et  ichantillons  sur  demande 
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UNE  ANOMALIE  DU  SOMMET  PULMONAIRE  DROIT  :  LA  SCISSURE  AZYGOS 

Par  le  Professeur  Laqüerkière 
Leçon  de  radiologie  clinique  à  l’Hôpital  Notre*Danie  de  Montréal 


Voici  cinq  clichés  4e  thorax,  très  différents  les 
uns  des  autres,  mais  présentant  un  caractère 
commun  ;  tous  les  cinq  sont  à  leurs  sommets 
traversés  de  haut  en  bas  par  une  ligne  ressem¬ 
blant  à  une  scissure. 

Ces  cinq  clichés  sont  des  exemples  de  scissure 
de  la  veine  azygos.  Nous 
verrons  tout  à  l’heure 
les  aspect  radiologiques 
divers  de  cette  anoma¬ 
lie,  pour  l’instant  occu¬ 
pons-nous  de  la  façon 
dont  elle  peut  se  former  : 
chez  le  tout  petit  em¬ 
bryon  le  cœur  est  situé 
à  la  base  de  l’extrémité 
céphalique.  Ultérieure¬ 
ment  il  descend  dans  le 
thorax,  à  ce  moment, 
l’anastomose  de  la  grande 
azygos  avec  la  veine  cave 
supérieure  se  trouve  atti¬ 
rée  vers  le  bas  et,  dans 
les  cas  normaux,  l’azygos 
se  recourbe  formant  un  arc  à  concavité  inférieure 
qui  embrasse  la  bronche  droite.  Mais  il  peut  arri¬ 
ver  qu’au  lieu  de  descendre  directement  en 
arrière  du  médiastin,  elle  s’incline  sur  le  côté  ; 
son  arc  vient  alors  enserrer  le  sommet  du  pou¬ 
mon  pour  s’enfoncer  à  travers  le  parenchyme 
pulmonaire  en  entraînant  la  plèvre  pariétale  et 
la  plèvre  viscérale. 

Cette  anomalie  se  traduit  par  une  ligne  sou¬ 
vent  très  fine,  capillaire  ou  presque  capillaire,  se 
détachant  de  la  paroi  du  dôme  thoracique  par  un 
mince  triangle  aigu  à  pointe  inférieure.  Elle  se 
termine  en  bas  par  un  renflement  plus  opaque 
en  forme  de  virgule  renversée  ou  mieux  de 


larme  et  quelquefois  par  une  sorte  de  court 
tuyau. 

Le  triangle  supérieur  et  la  ligne  sont  dus  à  la 
projection  des  quatre  feuillets  de  la  plèvre  for¬ 
mant  un  véritable  méso  et  ayant  une  épaisseur 
plus  grande  et  par  conséquent  une  opacité  plus 
grande  que  celle  détermi¬ 
née  par  les  deux  seuls 
feuillets  viscéraux  de  la 
plèvre  des  scissures  or¬ 
dinaires.  Je  dois  dire 
d’ailleurs  qu’à  mon  avis 
une  scissure  normale  peut 
parfois  être  visible,  sous 
forme  d’un  très  léger 
trait  capillaire,  sans  que 
pour  cela  cette  scissure 
soit  malade  ;  mais  la 
scissure  azygos  est  beau¬ 
coup  plus  visible  que 
cette  image  normale  ex¬ 
ceptionnelle  d’une  autre 
scissure. 

La  tache  inférieure  est 
formée,  elle,  par  la  veine  qui  dans  la  plupart 
des  cas  est  vue  en  enfilade  dans  son  trajet 
postéro-antérieur,  elle  donne  alors  l’image  en 
larme.  Quand  elle  prend  l’aspect  d’un  court 
cylindre  cela  est  dû  à  ce  que  l’azygos  n’a  plus 
un  trajet  tout  à  fait  rectiligne  mais  forme  une 
crosse,  on  voit  alors  les  projections  surajoutées 
de  sa  partie  ascendante  et  de  sa  partie  descen¬ 
dante  (cliché  V). 

Cette  scissure  sépare  une  partie  du  lobe  supé¬ 
rieur,  mais  ne  forme  pas  à  proprement  parler  un 
lobe  ;  un  lobe  est  en  effet  constitué  par  une  bron¬ 
che  propre  et  ses  ramifications.  Ici  il  n’y  a  pas  de 
bronche  propre  et  le  faux  lobe  s’aère  comme  il 


miieu  du  sommet  chez  un  sujet  ne  présentant 
qu’une  caciflcation  du  hile  gauche. 
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peut  avec  ce*que  la  section  lui  a  laissé  de  bron-  1 
cliioles.  Le  plus  habituellement  ce  faux  lobe,  dit 
lobe  accessoire  de  Wrisberg  du  nom  du  premier 
anatomiste  qui  l’a  décrit,  a  une  aération  suffi¬ 
sante  pour  ne  pas  à  l’état  normal,  avoir  une  trans¬ 
parence  différente  de  celle  du  reste  du  poumon. 


Fig.  2.  —  Scissure  azygos  à  point  de  départ  un  peu 
interne  chez  un  sujet  tout  à  fait  normal. 


Il  peut  arriver  aussi  que  sur  un  cliché  pris  en 
inspiration  il  présente  un  voile  minuscule.  Dans 
certains  cas  même  il  offre  sans  aucune  autre 
lésion,  un  degré  appréciable  d’atélectasie  comme 
cela  se  présente  sur  le  cliché  no  V  pour  lequel 
nous  avons  eu  la  vérification  nécroscopique. 


Fig.  4.  —  Scissure  azygos  tout  à  fait  externe  chez  un 
pneumopathe  chronique  par  dilatations  bronchiques 
des  deux  bases, 


La  scissure  azygos  peut  siéger  en  des  points 
très  différents  cornme  ppus  pourrez  le  constater 
sur  ces  clichés  :  tantôt  elle  est  très  près  de  l’ombre 
médiane  (cliché  III),  tantôt  elle  part  du  milieu 
du  sommet  (cliché  I),  tantôt  elle  est  très  externe 
cliché  IV). 


C’est  un  auteur  français  Jallet  qui  a  le  premier, 
je  crois,  étudiél’influence  de  cette  anomalie  sur 
l’aspect  des  lésions  du  sommet. 

La  scissure  peut  être  complètement  mas¬ 
quée  par  l’hépatisation  du  sommet  du  poumon, 
mais  il  arrive  alors  que  le  pneumothorax  la  fasse 


Fig.  3.  —  Scissure  azygos  tout  à  fait  interne  avec 
acissurite  notable  chez  un  sujet  présentant  une  tu¬ 
berculose  avancée  bilatérale. 

apparaître  sous  l’aspect  d’une  mince  bride  rat¬ 
tachée  par  un  petit  triangle  au  sommet  de  la 
cage  thoracique  et  aboutissant  au  moignon  pul¬ 
monaire,  à  travers  lequel  on  pent  la  suivre  plus 
ou  moins  distinctement  jusqu’à  la  goutte  ter¬ 
minale. 


Fig.  -5.  —  Scissure  azygos  partant  du  milieu  du  sommet 
avec  tache  inférieure  en  tuyau  et  légère  atélectasie 
du  lobe  de  Wrisberg  sans  autre  lésion  de  ce  lobe. 
Ganglion  calcifié  paratrachéal. 

Cette  plèvre  surnuméraire  peut  servir  de  bar¬ 
rière  au  processus  infectieux  de  l’une  ou  l’autre 
de  ses  faces  ;  tantôt  seul  le  lobe  de  Wrisberg  est 
hépatisé,  tantôt  la  lobite  du  lobe  supérieur  laisse 
à  sa  partie  supéro-interne  une  zone  transparente, 
c’est  une  «  lobite  décapitée  ». 
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Le  lobe  accessoire  présentant  une  transpa¬ 
rence  normale,  mais  encerclé  par  la  courbe  du 
triangle,  de  la  scissure  et  de  la  goutte  inférieure, 
donne  en  certains  cas  le  faux  aspect'd’une  caverne 
avec  sa  coque. 

Enfin  la  scissure  surnuméraire  peut  être  ma¬ 
lade  et  donner  tous  les  aspects  de  la  scissurite  en 
une  région  où  il  n’existe  pas  de  scissure  normale. 

A  la  lumière  de  ces  renseignements  étudions 
chacun  de  nos  clichés. 

Le  n“  I  concerne  un  sujet  présentant  par 
ailleurs  en  tout  et  pour  tout  une  légère  calcifica¬ 
tion  du  hile  gauche. 

La  scissure  commence  au  milieu  du  sommet  par 
un  triangle  très  allongé,  elle  se  termine  par  une 
larme  assez  grosse  un  peu  au-dessous  de  la  cla¬ 
vicule. 

Le  n“  II  a  été  pris  chez  un  malade  présentant 
pour  tout  le  reste  un  aspect  normal,  la  scissure 
est  plus  interne  que  chez  le  précédent  mais  offre 
à  peu  près  les  mêmes  caractères. 

Le  n<>  III  provient  d’un  tuberculeux  bilatéral 
avancé.  Ici  la  scissure  est  tout  à  fait  interne  et 
descend  très  bas  ;  elle  présente  de  plus  une  lar¬ 
geur  inaccoutumée  qui  indique  une  scissurite. 
(Le  cœur  est  déplacé  vers  la  droite  par  un  pneu¬ 
mothorax  de  la  base  gauche). 

Le  n°  IV  concerne  un  pneumopathe  chroni¬ 
que  par  dilatations  bronchiques  des  deux  bases. 
Chez  lui,  la  scissure  est  extrêmement  reportée  à 
droite,  son  sommet  est  au-dessous  de  la  clavi¬ 
cule. 

Enfin  le  n®  V  appartient  à  une  jeune  femme 
morte  de  péritonite  tuberculeuse  et  présentant  , 
un  ganglion  paratrachéal  calcifié.  Ici  la  scissure  ^ 


commence  au  milieu  du  sommet,  descend  verti¬ 
calement,  et  se  termine  par  un  petit  cylindre  de 
plus  d’un  centimètre  de  longueur. 

Le  lobe  de  Wrisberg  est  très  légèrement  voilé, 
mais  je  ne  m’étais  pas  cru  en  droit  de  conclure 
qu’il  présentait  des  lésions.  J’ai  assisté  à  l’au¬ 
topsie  et  voici,  au  sujet  de  la  région  qui  nous 
intéresse,  les  constatations  qu’a  bien  voulu  me 
remettre  le  Professeur  agrégé  Simard,  le  distin¬ 
gué  anatomo-pathologiste. 

«  Tuberculose  calcifiée  au-dessus  du  hile  droit. 

«  Sur  la  face  postérieure  du  lobe  supérieur 
droit,  le  long  du  bord  interne,  petit  lobe  surnu¬ 
méraire  en  forme  de  languette  long  de  6  centi¬ 
mètres,  large  de  2,5,  épais  de  1,5.  Ce  lobe  s’in¬ 
sère  près  du  hile  et  remonte  jusqu’au  sommet.  A 
la  coupe,  il  est  légèrement  congestionné,  œdé¬ 
mateux,  de  coloration  sombre  et  d’aspect  até- 
lectasique,  mais  sans  autre  lésion.  » 

J’avais  donc  eu  raison  de  ne  pas  donner  d’im¬ 
portance  .pathologique  au  manque  de  transpa¬ 
rence. 

J’en  aurai  fini  quand  je  vous  aurai  dit  que 
le  lobe  surnuméraire  a  été  signalé  à  gauche  sans 
que  à  ma  connaissance  on  ait  précisé  s’il  était 
dû  à  la  petite  azygos  ou  à  un  trajet  tout  à  fait 
anormal  de  la  grande  azygos. 

La  conclusion  de  cette  leçon  est  qu’il  faut  que 
■  vous  pensiez  à  l’existence  du  lobe  de  Wrisberg. 
Il  peut  donner  aux  sommets  du  poumon  des 
images  inattendues  qu’on  ne  doit  pas  prendre 
pour  des  aspects  pathologiques  et  il  peut  aussi 
contribuer  à  donner  une  forme  particulière  aux 
'  images  pathologiques. 


TRAITEMENT  D'URGENCE  ET  APPAREILLAGE  PRIMAIRE 
DES  FRACTURES  DE  GUERRE  DES  MAXILLAIRES 

Conclusions  des  Rapports  au  X®  Congrès  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  /ru’lifazres  (Washington,  7-15  mai  1939)  (1) 


Il  est  important  qu’il  y  ait  une  collaboration 
entière  entre  le  chirurgien  et  le  chirurgien- 
dentiste  dans  le  traitement  des  plaies  de  guerre 
des  maxillaires. 

Le  traitement  des  plaies  de  la  face  et  de  la 
mâchoire  en  temps  de  guerre  doit,  outre  les 
principes  chirurgicaux  généraux,  tenir  compte 
du  point  de  vue  orthopédique,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  lésions  osseuses. 


Les  particularités  à  retenir  en  pareil  cas  sont 
les  suivantes  : 

a)  arrêt  de  l’hémorragie  ; 

b)  fixation  des  fragments  ; 

c)  rapprochement  temporaire  des  tissus  sous- 
jacents  avec  drainage  ; 

d)  maintien  de  la  liberté  des  voies  respiratoi¬ 
res  ; 

e)  médication  du  choc,  de  la  douleur  ;  pré¬ 
vention  du  tétanos. 


(1)  Pays  rapporteurs  :  Grande-Bretagne  et  Etats- 
Unis  d’Amérique. 
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UN  NOUVEAU  TYPE  DE  CÉPHALÉE 


Au  cours  des  dix-huit  derniers  mois,  les 
auteurs  de  la  eominunication,  Horion,  Mac  Lean 
et  Craig,  tous  trois  attachés  à  la  Clinique  Mayo  (1) 
ont  observé,  84  cas  de  céphalée  de  ce  genre.  Il  ne’ 
s’agit  donc  pas,  à  beaucoup  près,  d’un  syndrome 
rarissime.  Or,  disent-ils,  la  littérature  n’en  pos¬ 
sède  pas  de  description  adéquate.  Les  diagnos¬ 
tic  de  leurs  patients  parcouraient  la  gamme 
entière  des  maux  de  tête  et  envisageaient  toutes 
sortes  de  causes,  depuis  la  psychonévrose  jus¬ 
qu’à  la  lésion  organique. 

La  douleur  est  si  pénible  que  plusieurs  de  ces 
malheureux  étaient  tenus  sous  une  surveillance 
constante,  car  ils  avaient  des  idées  de  suicide.  La 
plupart  étaient  prêts  à  n’importe  quelle  inter¬ 
vention  pour  obtenir  un  soulagement. 

Comme  les  auteurs  ont  découvert  un  traite¬ 
ment  simple  et  véritablement  spécifique  de  cette 
maladie,  il  semble  intéressant  de  soumettre  à  nos 
lecteurs  et  leur  description  et  leurs  conclusions. 

La  majorité  des,  malades  sont  dans  la  4®  ou  la 
5®  décade  de  leur  vie.  Ils  n’ attribuent  à  leur  mal 
aucune  cause  définie.  Qpelques-uns  accusent  des 
attaques  antérieures  de  migraine  classique.  A 
part  cela  :  aucun  antécédent  particulier  soit  per¬ 
sonnel,  soit  héréditaire. 

La  douleur  est  limitée  à  un  côté  de  la  tête  ;  elle 
est  excruciante  et  engioble  l’oéil,  la  tempe,  le  cou 
et  souvent  la  face.  Elle  n’a  aucun  des  caractères 
de  la  névralgie  du  trijumeau.  Souvent,  on  note 
une  sensibilité  douloureuse  à  la  pression  des 
branches  de  la  carotide  externe  et  de  la  carotide 
primitive. 

Les  accès  surviennent  et  disparaissent  très 
vite,  souvent  en  quelques  minutes,  à  heure  fixe  et 
de  jpréférence  la  nuit. 

Concomitamment  et  dans  la  même  zone,  les 
patients  signalent  des  phénomènes  vaso-moteurs 
(vaso-dilatation)  :  gonflement  des  artères 
temporales,  injection  de  la  conjonctive,  obstruc¬ 
tion  nasale,  larmoiement,  rougeur  de  la  face. 

Les  boissons  alcooliques,  la  position  couchée  et 
en  général,  tout  ce  qui  cause  la  turgescence  des 
vaisseaux  céphaliques  amènent  une  recrudes¬ 
cence  de  la  douleur.  Le  salicylate,  la  compres¬ 
sion  de  l’œil,  des  vaisseaux  temporaux  ou  de  la 
carotide  primitive  la  calment  parfois. 


En  somme,  c’est  une  douleur  de  congestion 
céphalique. 

Dans  25  cas,  les  auteurs  purent  reproduire  le 
syndrome  entons  points  (douleurs,  vaso-dilata¬ 
tion  de  la  face),  élévation  de  la  température 
locale  en  injectant  sous  la  peau  3  à  5  dixièmes 
de  milligramme  d’histamine.  Sur  ces  25  cas  de 
céphalée  provoquée,  20  fois  elle  fut  enrayée  par 
l’injection  intra-veineuse,  d’adrénaline  et  autres 
vaso-constricteurs.  Des  accès  spontanés  furent 
calmés  de  la  même  façon  et  deux  fois  en  faisant 
monter  la  tension  sanguine  par  immersion  d’une 
main  dans  l’eau  froide.  Pris  dès  le  début,  l’accès 
provoqué  par  l’histamine  était  radicalement 
stoppé  par  la  compression  de  la  carotide  primi¬ 
tive. 

C’est  de  ces  diverses  constatations  que  les 
auteurs  ont  déduit  leur  méthode  thérapeutique. 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  ils  injectent 
sous  la  peau  5  centièmes  de  milligramme  d’his¬ 
tamine  à  deux  reprises.  Dès  le  troisième  jour,  la 
dose  est  élevée  à  0  mgr.  066  (deux  piqûres)  ;  au 
cinquième  jour  0  mgr.  I  (deux  piqûres).  Les  deux 
piqûres  quotidiennes  de  0  mgr.  1  sont  consti¬ 
tuées  pendant  deux  à  trois  semaines. 

Résultats  :  65  malades  ont  obtenu  une  séda¬ 
tion  complète  pour  des  délais  allant  de  deux 
semaines  à  dix-huit  mois.  Les  récidives  ont  rapi¬ 
dement  cédé  à  une  autre  série  de  piqûres. 

Dix  malades  n’ont  eu  aucune  amélioration. 

Neuf  ont  été  perdus  de  vue. 

Ce  syndrome,  que  les  auteurs  proposent  de 
dénommer  <(  érythromélalgie  de  la  tête  »  esl-il 
dû  à  une  brutale  mise  eh  circulation  d’histamine 
sécrétée  dans  Forga.nisme  même  ?  Leur  méthode 
est-elle  une  sorte  d’immunisation  préventive  ? 

Ce  sont  les  questions  qu’on  se  pose  en  prenant 
connaissance  des  travaux  expérimentaux  de 
Horton  et  Essex  :  deux  fois  par  jour,  ils  ont 
injecté  à  des  cobayes,  pendant  deux  à  trois  semai¬ 
nes,  d’assez  fortes  doses  d’histamine.  Ils  ont 
constaté  ensuite  que  50  %  de  eos  animaux  résis¬ 
taient  à  une  dose  intra-veineuse  d’bistamîne 
capable  de  tuer  87  %  des  témoins  non.  injectés 
préventivement.  Un  certain  nombre  des  ani¬ 
maux  injectés  présentaient  une  hypertrophie  des 
glandes  surrénales. 

La  question  demeure  à  l’étude. 


(])  Proceedings,  April  26,  1939. 


G.  Lavauée. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE 


DE  GUERRE  AU  GOUT  DU  JOUR 


L’excision  des  plaies  de  guerre 

D’après  le  Professeur  agrégé  G.  Roux  (1) 

Son  pbincipe  exige  qu’elle  soit  pbatI'Quée  dans  les  douze  pbemiêbes  heubes 


Base  du  traitement  actuel  des  plaies  de  guerre, 
l’excision  ou  «  épluchage  »,  est  à  la  fois  indis¬ 
pensable  et  essentielle. 

Indispensable,  en  raison  du  caractère  éminem¬ 
ment  septique  des  plaies  par  projectiles  et  de 
l’impuissance  des  seules  méthodes  antiseptiques 
sur  ce  foyer  profond  et  clos. 

Essentielle,  car  de  son  exécution  dépend  le  suc¬ 
cès  des  méthodes  complémentaires  adoptées  : 
suture  primitive  ou  retardée,  traitement  du  foyer 
laissé  à  plat,  traitement  sous  plâtre. 

Cette  excision  doit  être  totale.  Son  principe  est 
de  soustraire  par  le  bistouri  et  les  ciseaux  non 
seulement  les  corps  étrangers  projetés  et  entraî¬ 
nés,  mais  aussi  tous  les  tissus  souillés  par  le  pas¬ 
sage  ou  le  contact  permanent  de  ces  corps  étran¬ 
gers,  ainsi  que  les  tissus  déchirés  ou  directement 
contusionnés  par  le  traumatisme,  bref  ceux  qui, 
parinfection,  attrition  ou  ischémie,  sont  primiti¬ 
vement  voués  à  la  sclérose.  Les  tranches  de  sec¬ 
tion  doivent  passer  en  tissu  sain,  sans  sacrifices 
inutiles,  mais  aussi  sans  parcimonie.  La  mesure 
se  règle  non  sur  l’étendue  des  lésions,  mais  sur  le 
souci  d’enlever  en  bloc,  autant  que  possible, 
agents  vulnérants  comme  parties  souillées  et 
contuses,  de  façon  à  obtenir  une  plaie  à  bords 
nets,  à  fond  sain  et  bien  découvert. 

Cette  méthode  et  les  délais  limites  de  son  exé¬ 
cution  sont  réglés  par  l’évolution  même  des 
plaies  de  guerre. 


Dans  celles-ci  existent  d’emblée  deux  éléments 
pour  favoriser  l’éclosion  d’une  infection  rapide 
et  mas'sive  :  d’une  part,  des  germes  très  virulents 
(streptocoques  et  anaérobies)  apportés  par  les 
projectiles  et  les  débris  vestimentaires  ou  la 
terre  entraînés  ;  d’autre  part,  du  sang  épanché 
et  des  tissus  dévitalisés  par  l’action  directe  de 
l’agent  vulnérant  ou  par  ischémie,  qui,  soumis  à 
une  protéolyse  rapide  par  les  ferments  cellulai¬ 
res,  vont  réaliser  un  milieu  de  culture  parfait. 

Ensuite,  la  blessure  d’un  organe  important 
(tronc  vasculaire  ou  nerveux,  os,  articulations), 
aggravera  encore  la  situation  par  la  perte  d’une 
fonction  essentielle  de  nutrition  du  membre  ou 
par  un  désordre  anatomique  important! 

Enfin,  l’état  de  shock  sera  encore  davantage 
ressenti  par  un  organisme  devenu  moins  résistant 
par  le  surmenage  de  rudes  journées  de  combat. 

Cependant,  la  pullulation  des  germes  apportés- 
par  le  traumatisme  n’est  pas  im.médiate  ;  elle  est 
en  relation  avec  leur  virulence  et  leur  abondance.. 
Des  délais  semblables  seront  nécessaires  pour 
que  soient  altérés  les  tissus  sains,  qui  avoisinent 
les  éléments  dévitalisés.  Bref,  entre  le  moment 
de  la  blessure  et  le  début  de  la  pullulation  des 
germes  existe  un  interoalle,  où  la  plaie  souillée 
n’est  pas  encore  infectée.  C’est  ce  délai  de  dix  à 
douze  heures,  qui  s’impose  au  chirurgien,  pour 
pratiquer  l’excision  des  plaies  de  guerre. 


C’est  une  opébation  de  chibubgie  aseptique,  en  plusieubs  temps 


Cette  opération  ne  peut  être  exécutée  qu’en 
un  milieu  convenablement  organisé,  d’où  la 
nécessité  d’une  évacuation  aussi  rapide  que  pos¬ 
sible  des  blessés.  L’anesthésie  générale  est  recom¬ 
mandée,  sauf  contrindications  spéciales  ;  il  faut 
prévoir  deux  jeux  d’instruments  et  de  gants, 
afin  de  pouvoir  en  changer  après  le  temps  d’exci¬ 
sion  cutanée  et  de  découverte  du  foyer.  L’hémos¬ 
tase  doit  être  minutieusement  assurée. 

1”  TEMPS  :  Désinfection  mécanique  des  téguments 

Une  eouche  de  teinture  d’iode,  même  abon¬ 
dante,  n’est  pas  suffisante.  Le  champ  opératoire 
cutané  doit  être  minutieusement  brossé  avec  du 


savon  liquide,  en  respectant  la  plaie,  mais  en 
insistant  sur  les  lèvres  cutanées.  Ce  brossage 
doit  s’étendre  très  loin,  au  besoin  à  tout  le  mem¬ 
bre,  s’il  s’agit  de  plaies  multiples.  Lorsque  les 
extrémités  osseuses  d’une  fracture  diaphysaire 
font  saillie  à  travers  l’orifice  cutané,  elles  doivent 
faire  l’objet  d’un  brossage  minutieux,  et  n’être 
réintégi’ées  qu’après  cette  désinfection  préalable. 
Un  badigeonnage  à  l’éther  dégraissera  les  tégu¬ 
ments  et  une  couche  de  teinture  d’iode  contri¬ 
buera  à  parfaire  ce  temps  essentiel  de  désinfec¬ 
tion  tégumentaire.  . 


(1)  Petite  chirurgie  et  technique  médicale  courrnic. 
(Masson,  éditeur,  Paris  1938). 
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2®  TEMPS  :  Excision  cutanée  et  drainage  des 

déeollcments  sus-aponévrotiques 

Au  bistouri,  les  lèvres  de  la  plaie  sont  excisées 
à  1  /2  cent.,  ou  même  à  un  cent,  de  leur  bord,  à  la 
condition  d’enlever  les  lambeaux  de  peau  meur¬ 
tris,  déchiquetés  et  dévitalisés.  Tranche  de  sec¬ 
tion  nette,  sans  dents  de  scie,  rigoureusement  per¬ 
pendiculaire  au  plan  cutané  ;  elle  doit  saigner 
franchement  et,  en  profondeur,  atteindre  l’apo¬ 
névrose.  Ne  laisser  aucun  espace  décollé  sous- 
cutané,  qui  doit  toujours  être  découvert  par  une 
incision  branchée  ;  si  celui-ci  était  trop  étendu, 
faire  une  contrincision  au  point  déclive.  C’est 
une  opération  à  ciel  ouvert,  où  les  plaies  doivent 
être  largement  exposées  à  la  vue,  et  facilement 
accessibles  aux  instruments,  surtout  les  plans 
profonds.  Ne  jamais  plonger  les  doigts  dans  la 
plaie  ;  sinon,  changer  de  gants,  ainsi  qu’il  doit 
en  être,  pour  le  temps  suivant,  comme  d’ailleurs 
pour  les  instruments. 

3®  TEMPS  ;  Excision  aponévrutique 

I.a  plaie  aponévrotique  provoquée  par  le  pas¬ 
sage  du  projectile  est,  en  général,  moins  étendue 
que  la  plaie  cutanée,  car  l’aponévrose  d’enve¬ 
loppe  du  membre  est  plus  résistante  que  la  peau. 
Les  bords  de  cet  orifice  sont  dilacérés,  effilochés  ; 
ils  doivent  être  excisés  aux  ciseaux,  d’une  manière 
absolument  nette,  dans  les  mêmes  conditions  de 
rigoureuse  technique  que  la  peau.  On  pratique 
ensuite  sur  cette  aponévrose,  dans  le  sens  des 
fibres  aponévrotiques,  une  ou  plusieurs  incisions 
de  débridement,  de  façon  à  ce  que  le  foyer  trau¬ 
matique  soit  parfaitement  exposé,  ne  gênant  pas 
l’exploration  profonde  ou  le  drainage  ultérieur 
des  parties  sous-jacentes. 

4°  TEMPS  :  Excision  du  trajet  musculaire  et  de  la 

chambre  d’attrilion 

Ce  temps  important  et  difficile  comporte  la 
soustraction  des  corps  étrangers,  même  épars 
dans  différentes  loges  musculaires.  Sur  le  mus¬ 
cle,  facilement  rompu,  et  de  plus  très  sensible 
à  l’ischémie,  l’action  d’écrasement  ou  de  dilacé¬ 
ration  s’étend  à  distance.  Ainsi  un  faisceau  mus¬ 
culaire  peut  être  exposé  à  la  nécrose,  bien  qu’il 
n’ait  pas  été  en  contact  avec  l’agent  contondant . 
Il  faut  enlever  non  seulement  les  parties  souil¬ 
lées,  rompues  ou  contusionnées,  mais  aussi  celles 
qui.  du  fait  de  l’ischémie,  sont  exposées  au  spha- 
cèle.  Il  y  a  là  une  discrimination  difficile  en  rai¬ 
son  de  l’état  de  stupeur  dans  lequel  se  trouve  le 
tissu  musculaire  dans  les  heures  qui  suivent  une 
contusion  importante. 

Lemaitre  a  donné  trois  caractères  objectifs  du 
tissu  musculaire  sain  : 


a)  La  coloration  normale  du  muscle,  brillante 
et  rouge  clair,  le  tissu  altéré  ayant  une  teinte 
noirâtre  et  terne  ; 

b)  Le  suintement  perlé  sanguinolent  de  la 
tranche  de  section  ;  preuve  d’une  irrigation  con¬ 
servée  ; 

c)  La  secousse  musculaire  à  la  coupe,  signe  de 
l’intégrité  nerveuse. 

Dans  les  cas  les  plus  simples,  les  corps  étran¬ 
gers,  après  un  court  trajet,  sont  rassemblés  en 
un  foyer  bien  limité,  qu’il  est  possible  d’enlever 
en  bloc.  Mais  le  plus  souvent,  le  foyer  est  pro¬ 
fond,  compliqué  de  foyers  secondaires,  où  sont 
logés  des  éclats.  Le  trajet  est  long  et  irrégulier. 
Il  faut  le  mettre  à  découvert,  et  enlever  les  corps 
étrangers  libres  ;  ne  jamais  employer  pour  cela 
la  curette  tranchante,  dont  l’action  est  trauma¬ 
tisante  ;  les  particules  étrangères  seront  d’ail¬ 
leurs  enlevées  avec  les  tissus  au  cours  de  l’exci¬ 
sion. 

Si  le  traumatisme  a  intéressé  la  région  des  vais¬ 
seaux,  ceux-ci  doivent  être,  de  toute  nécessité, 
vérifiés.  En  présence  d’une  fracture  êsquilleuse, 
seules  les  esquilles  libres  ou  projetées  dans  les 
muscles  doivent  être  considérées  comme  corps 
étrangers,  et  enlevées. 

Quand  il  s’agit  d’un  sétûn  par  balle,  avec  deux 
orifices  d’entrée  ponctiformes,  le  projectile  n’é¬ 
tant  pas  inclus,  on  peut  mettre  le  blessé  en  obser¬ 
vation  et  n’intervenir  qu’au  cas  de  complica¬ 
tions.  Mais  les  sétons  par  éclat  d’obus,  projectiles 
irréguliers  et  souillés,  doivent  toujours  faire  l’ob¬ 
jet  d’une  intervention.  Si  les  deux  orifices  d’en¬ 
trée  et  de  sortie  sont  très  éloignés,  il  est  souvent 
impossible  de  débrider  lé  trajet  en  entier  ;  on 
épluche  alors  les  deux  seuls  orifices  suivant  la 
méthode  complète  indiquée,  en  s’abstenant  de 
tout  geste  de  ramonage  aveugle  du  trajet,  (mèche 
de  gaze,  lavage  sous  pression). 

Enfin,  lorsque  le  projectile  est  fixé  après  un 
long  parcours  profond  ou  superficiel,  il  doit  être 
abordé  par  la  voie  la  plus  courte,  sans  tenir 
compte  du  trajet  suivi,  qu’il  serait  impossible 
d’exciser.  L’accès  par  peau  saine  dispense  évi¬ 
demment  de  l’excision  des  plans  superficiels, 
mais  les  règles  de  l’incision  restent  les  mêmes 
aussitôt  qu’on  approche  de  la  cavité  logeant  le 
projectile. 

«  Complète  l’excision  des  plaies  de  guerre  se 
suffit  à  elle-même,  c’est-à-dire  que  l’adjonction 
d’antiseptiques  n’est  pas  nécessaire.  Quel  que 
soit  le  mode  de  traitement  de  la  plaie  adopté 
ensuite,  elle  constitue  la  meilleure  méthode  de 
guérison,  et,  tout  compte  fait,  de  l'écupéralion 
rapide  de  nos  soldats  blessés  ». 


G.  Fischer. 
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ARTÉRITE  OBLITÉRANTE  DE  LA  JAMBE  DROITE  ; 
MORT  PAR  INFARCTUS  MÉSENTÉRIQUE 


M.  X. . .  est  un  solide  vieillard  de  78  ans  qui, 
après  une  vie  active  dans  un  commerce  d’ali¬ 
mentation,  mène  une  existence  calme  et  régu¬ 
lière,  partagée  entre  des  occupations  ménagères 
courantes  et  des  parties  de  boule.  Très  alerte,  il 
fait  facilement  10  kilomètres  dans  une  prome¬ 
nade.  Malgré  cela,  des  accès  de  vertiges  l’ont 
amené  à  consulter  au  début  de  1938  et,  à  l’exa¬ 
men,  on  constate  une  artério-sclérose  généralisée, 
un  souffle  aortique  et  une  tension  artérielle  éle¬ 
vée.  Le  pouls,  dur  et  bien  frappé,  présente  parfois 
des  arythmies.  Le  gérontoxon  est  très  marqué, 
mais  le  taux  d’ürée  sanguine  est  normal.  L’ana¬ 
lyse  d’urine  ne  montre  rien  de  particulier.  Toute¬ 
fois,  à  l’interrogatoire,  on  apprend  que  le  malade 
a  eu  «  un  peu  de  sucre  »  dans  les  années  anté¬ 
rieures.  Devant  cette  sclérose  généralisée  et  assez 
bien  équilibrée,  on  donne  quelques  hypotenseurs 
classiques  à  base  d’extrait  fluide  de  gui  et  une 
certaine  quantité  de  citrate  de  soude.  Le  malade 
prend,  par  moments,  des  doses  modérées  de 
gardénal.  Son  alimentation  est  raisonnable  On 
lui  conseille  de  moins  fumer,  ce  qui  est  assez  dif¬ 
ficile  à  obtenir. 

Cet  ensemble  clinique,  stationnaire  depuis 
environ  dix  mois,  semblait  devoir  se  maintenir 
assez  longtemps,  lorsqu’au  cours  d’une  consul¬ 
tation,  le  malade  venu  pour  signaler  la  persis¬ 
tance  de  ses  vertiges,  accusa,  sans  y  attacher 
trop  d’importance,  une  douleur  à  la  face  antéro- 
externe  de  la  jambe  droite.  Prise  pour  consé¬ 
quence  d’un  traumatisme  léger  passé  inaperçu 
ou  pour  une  algie  de  nature  difficile  à  préciser,  il 
n’y  fut  pas  attaché  une  plus  grande  importance. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  malade  est  pris  brus¬ 
quement  d’une  douleur  très  aiguë  au  niveau 
de  cette  même  jambe  droite,  et  très  rapidement 
le  pied  devint  froid  et  exsangue.  Vue  peu  de 
temps  après  ce  début  brutal,  la  jambe  a  une  cou¬ 
leur  «  touche  de  piano  »,  la  pédieuse  est  mai 
sentie  et  les  oscillations  sont  très  difficiles  à 
percevoir  avec  l’oscillomètre  de  PachOn.  Le 
diagnostic  est  évident  :  il  s’agit  d’une  artérite 
oblitérante  dont  les  conséquences  paraissent 
devoir  être  rapidement  désastreuses,  en  raison 
de  l’arrêt  presque  total  de  la  circulation.  On 
fait  immédiatement  des  injections  quotidiennes 
de  0  gr.  20  d’acécoline  et  le  pied  est  maintenu 
dans  un  pansement  bien  aseptique.  Sous  l’in¬ 
fluence  de  l’acécoline,  la  circulation  se  rétablit 


d’une  manière  relativement  satisfaisante  et  le 
danger  immédiat  de  gangrène  sèche  totale 
paraît  écarté.  Cependant  au  bout  de  quelques 
jours,  apparaissent  de  petites  ulcérations  très 
douloureuses  qui  ne  s’améliorent  guère  sous 
l’influence  d’une  médication  externe  variée  et 
classique.  La  tension  maxima  reste  autour  de 
23.  Aubout  de  six  semaines  l’étatgénéral  s’altère 
en  raison  de  l’insomnie  causée  par  les  douleurs. 
Il  faut  dire  que  l’entourage  se  montre  réfrac¬ 
taire  à  l’emploi  des  opiacés.  Du  point  de  vue 
chimie  biologique,  la  glycémie  est  maintenant 
de  1,40  ;  la  cholestérinémie  de  1,48  et  il  y  a,  dans 
les  urines,  5  grammes  de  sucre  par  vingt-quatre 
heures.  A  l’acécoline,  on  ajoute  une  médication 
antidiabétique,  modérée  et  surveillée  car  on  ne 
trouve  pas  de  sucre  à  la  recherche  qualitative 
avec  la  liqueur  de  Fehling,  faite  matin  et  soir 
avant  l’injection  bi-quotidienne  de  10  unités- 
cliniques  d’une  préparation  d’insuline. 

L’état  local  semblait  s’améliorer  etle  sommeil 
plus  facile,  lorsque  quelques  jours  plus  tard,  soit 
environ  sept  semaines  après  le  début,  le  malade 
fut  pris  vers  21  heures,  d’une  douleur  violente 
dans  l’abdomen,  douleur  suraiguë  accompagnée 
bientôt  d’un  vomissement,  de  quelques  mictions 
et  d’envies  d’aller  à  la  selle.  Vu,  une  heure  plus 
tard,  le  malade  déclare  souffrir  atrocement  de 
l’abdomen  et,  de  lait,  tout  indique  chez  lui  une 
souffrance  insupportable.  A  l’examen,  on  trouve 
un  abdomen  souple  sans  aucune  ébauche  de 
contracture.  Le  siège  de  la  douleur  se  fixe  sur 
une  ligne  entre  le  pubis  et  l’ombilic.  Le  pouls  est 
régulier,  bien  frappé. 

Devant  ce  syndrome  abdominal  suraigu, 
tous  les  diagnostics  classiques  sont  passés  en 
revue.  L’absence  de  contracture  fait  éliminer  une 
perforation  d’ulcus,  une  appendicite  :  d’ailleurs, 
il  n’y  a  aucune  douleur  à  la  pression  du  creux 
épigastrique  et  de  la  fosse  iliaque  droite.  Ce 
n’est  pas  davantage  une  hernie  étranglée  et 
aucune  intoxication  n’èxplique  pareille  dou¬ 
leur  dans  le  cas  présent.  On  pense  un  moment 
à  une  hypoglycémie  possible  en  raison  de  la  thé¬ 
rapeutique  prescrite  depuis  une  semaine,  mais  ce 
diagnostic  ne  saurait  être  retenu  devant  la  très 
petite  quantité  d’insuline  faite  les  trois  jours 
précédents.  Deux  diagnostic  restaient  possibles  : 
un  début  d’occlusion,  un  infarctus  mésenté¬ 
rique.  Ce  fut  le  second  qui  parut  le  plus  vrai- 
♦♦♦ 
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semblable.  En  effet,  ce  malade  présentait  déjà 
une  artérite  oblitérante  et  il  était  plus  normal 
de  penser  qu’une  thrombose  mésentérique  était 
la  cause  de  l’accident  abdominal  aigu. 

Quelle  devait  être  la  conduite  à  tenir  ?  Le  ma¬ 
lade  avait  près  de  79  ans  et  un  membre  inférieur 
droit  déjà  en  assez  mauvais  état.  C’était  un 
scléreux,  présentant  un  souffle  aortique.  Fallait- 
il  tenter  une  laparatomie  exploratrice  ?  On  ne 
l’a  pas  estimé  nécessaire  en  pensant  que  la 
thrombose  mésentérique,  si  elle  était  reconnue 
à  l’intervention,  nécessiterait  un  acte  chirur¬ 
gical  particulièrement  grave  chez  ce  malade. 
Extérioriser  une  anse  et  sur  quelle  longueur  ? 
La  réséquer,  faire  ensuite  une  anastomose  ou 
un  anus  artificiel  et  pour  quel  résultat  final  ? 
On  a  préféré  considérer  le  malade  comme  perdu 
et  des  injections  espacées  de  morphine  atté¬ 
nuèrent  les  douleurs  d’une  fin  qui  survint 
moins  de  vingt-quatre  heures  plus  tard  dans  un 
état  de  collapsus  cardiaque  avec  une  tension 
maxima  tombée  à  9  et,  évidemment,  un  impor¬ 
tant  météorisme  abdominal.  Cette  observation 
est  intéressante  pour  plusieurs  raisons,  dans  ce 
qu’elle  a  pourtant  de  classique. 

C’est  tout  d’abord  la  réunion  chez  un  même 
sujet  de  toutes  les  conditions  habituelles  à  la 
production  d’une  artérite  oblitérante  :  l’artério¬ 
sclérose  généralisée,  un  léger  état  prédiabé¬ 
tique,  un  abus  excessif  du  tabac  qui  est  très 
spasmogène,  un  terrain  légèrement  névropathi¬ 


que.  Aucune  des  causes  habituelles  ne  semblait 
manquer. 

Un  autre  fait  intéressant  est  la  facilité  relative 
avec  laquelle  le  diagnostic  dethrombus  mésenté¬ 
rique  a  été  posé  d’abord  parle  médecin  traitant, 
ensuite  par  un  consultant.  Il  est  évident  que, 
s’il  n’y  avait  pas  eu  l’accident  de  la  jambe  pour 
lequel  le  malade  était  en  traitement,  la  crise 
aiguë  abdominale  n’aurait  pas  fait  penser  aussi 
vite  à  un  accident  du  même  ordre.  Mais,  chez  ce 
malade,  cet  antécédent  récent  forçait  de  lui- 
même  l’attention  et  il  est  probable  que,  s’il  avait 
été  possible,  l’examen  nécropsique  n’aurait  eu 
que  la  valeur  d’une  confirmation  anatomo¬ 
pathologique. 

Dernier  point  :  la  conduite  à  tenir.  Dans  le 
cas  présent,  vu  l’âge  du  malade,  l’état  du  mem¬ 
bre  inférieur  droit,  l’ensemble  clinique  du  sujet, 
l’abstention  a  été  jugée  la  meilleure  et ,  plus 
sage  manière  de  faire.  En  admettant  qu’il  eût 
pu  supporter  les  conséquences  d’une  anesthésie, 
le  shock  opératoire  et  ses  suites  immédiates 
s’avéraient  trop  pleins  de  risques.  Il  nous  a 
paru  intéressant  de’rapporter  cette  observation 
en  raison  même  de  ce  qu’elle  a  de  classique  et  du 
délicat  problème  que  pouvait  présenter  la  con¬ 
duite  finale  à  tenir. 

Pierre  Labignette 
Chef  de  laboratoire  àCHôpital  Boucicaut 


ÉPINGLE  DE  SÛRETÉ 

MM-  Rebqttu,  M.  Gignoux  et  Moindrot  ont 
présenté  à  la  S,o.eiété  d’oto-rhino-laryngologie 
de  Lyon  une  intéressante  observation  de  corps 
étranger  médiastinal  dont  voici  le  résumé  : 

Mlle  C. . .,  23  ans,  a  avalé  à  l’âge  de  10  ans., 
soit  treize  ans  auparavant,  une  épingle  de  sûreté 
qui  ne  l’avait  pas  gênée  jusqu’à  ces  temps  der¬ 
niers,  aa  santé  étant  restée  excellente.  Depuis 
quelque  temps,  cependant,  elle  accuse  des  dou¬ 
leurs  vagues  à  la  déglutition  et  à  l’inspiration 
ptofonde.. 

Une  radîograpMe  montre  au  niveau  de  la 
■toonctse.  drorite,  l’épingle  Verticalement  dirigée  i 
la  t  omogi’uphie,  la  place  à  S  centimètres  du  plan 
dqrsaL  Le  lipiodol  ne  révèle  aucune  anomalie 


DANS  LE  MÉDfASTIN 

tronçhique  et,  àlabronehoscopie,  l’arbre  trachéo- 
bronchique  apparaît  normal.  Exploration  œso¬ 
phagienne  également  négative. 

Or,  en  examinant  l’épingle  sur  le  cliché,  on 
constate  la  diparitîon  totale  de  la  plus  grande 
partie  de  la  branche  qui  porte  le  fermoir  et  du 
fermoir  lui-même.  Qu’est  devenue  cette  partie 
de  l’épingle  ?  On  ne  peut  faire  que  des  suppo¬ 
sitions  (la  malade  dit  en  effet  qu'il  s’agissait 
d’une  épingle  complète). 

Devant  l’ahsence  totale  de  signes  alarmants 
chez  cette  malade  et  la  quasi-impossibilité  de 
toute  intervention,  les  auteurs  se  sont  abstenus 
de  toute  autre  manœuvre. 


P.L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Lre55e 


Plaies  de  guerre  de  la  face 

Le  Docteur  Ch.  Ruppe  démontre  que  le  but 
thérapeutique  à  atteindre  est  de  rétablir  la  forme 
ainsi  que  la  fonction  délicate  et  précise  des  orga¬ 
nes  de  la  face  (mastication,  déglutition,  phona¬ 
tion).  D’.où  la  nécessité  de  respecter  le  jeu  des  ori¬ 
fices  naturels  et  des  tissus  de  recouvrement,  ainsi 
que  d’obtenir  la  consolidation  des  maxillaires 
fracturés  avec  un  articulé  dentaire  normal.  La 
chirurgie  maxillo-faciale  doit  donc  être  intime^ 
ment  liée  à  la  prothèse  maxillo-faciale. 

La  physionomie  particulière  des  plaies  de  la 
face  tient  à  plusieurs  facteurs  :  1°  il  existe  tou¬ 
jours  une  nuance  d’hémorragie  sérieuse,  variable 
suivant  les  régions  atteintes  ;  2°  on  ne  peut  négli¬ 
ger  les  troubles  de  l’asphyxie  et  de  la  dégluti¬ 
tion  ;  3°  le  blessé  maxillo-facial  est  exposé  plus 
qu’aucun  autre  aux  complications  broncho-pul¬ 
monaires  (20  %  de  bronchites  simples,  5  %  de 
broncho-pneumonies)  ;  il  faut  donc  éviter  autant 
que  faire  se  peut  l’anesthésie  générale,  qui  favo¬ 
rise  les  accidents  broncho-pülmonaires,  utiliser 
le  plus  possible  l’anesthésie  locale  ou  loco-régio¬ 
nale,  sinon  anesthésie  de  base  à  l’évipan  ;  ne 
faire  de  trachéotomie  qu’à  bon  escient  ;  4°  l’infec¬ 
tion  est  de  règle,  mais  légère  et,  remarque  impor¬ 
tante,  la  gangrène  gazeuse  n’est  pas  à  redouter. 
Les  plaies  de  la  face  donnent  des  cicatrices  épais¬ 
ses,  particulièrement  disgracieuses  ;  il  y  a  donc 
nécessité  absolue  de  guider  immédiatement  la 
cicatrisation  par  des  moyens  prothétiques 
appropriés.  Rien  ne  doit  être  entrepris  sur  les 
plans  superficiels  sans  que  les  plans  osseux 
soient  reconstitués  par  le  prothésiste  (réduction 
précise  et  contention  des  fractures,  traitement 
des  pertes  de  substance  osseuse). 

L’ère  des  complications  immédiates  franchie, 
vers  le  cinquième  jour  arrive  l’heure  des  spécia¬ 
listes,  pour  réparer  les  dégâts  ostéo-cutanéc- 
muqucux  ;  le  traitement  envisagé  varie  suivant 
que  l’on  a  alïaire  à  une  blessure  de  l’étage  supé¬ 
rieur,  moyen  ou  inférieur  de  la  face. 

En  ce  qui  concerne  l’orbite  notamment,  seules 
les  blessures  de  la  paroi  externe  n’ont  pas  de  con¬ 
séquences  importantes  ;  celles  de.  la  paroi  infé¬ 
rieure  effondrent  le  plafond  du  sinus  maxillaire, 
celles  de  la  paroi  interne  menacent  l’ethmoïde  et 
la  lame  criblée  ;  enfin,  à  la  paroi  supérieure,  il  y  a 
des  menaces  du  côté  de  la  cavité  encéphalique  et 
du  sinus  frontal.  La  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de 
l’œil  appelle  une  grande  prudence. 

Pour  ce  qui  est  des  plaies  du  massif  facial,  elles 


relèvent  beaucoup  plus  de  la  prothèse  que  de  la 
chirurgie  :  prothèse  operculaire,  en  cas  de  perte 
minime  ;  sinon,  prothèse  avec  obturateur. 

Les  plaies  du  plancher  de  la  bouche  exposent 
parfois  à  des  hémorragies  de  l’artère  linguale, 
vers  le  huitième  ou  le  quinzième  jour,  d’autant 
plus  rebelles  à  maîtriser  qu’elles  sont  plus  tardi¬ 
ves  ;  à  redouter  les  infections  du  plancher  de  la 
bouche.  Dès  le  début,  les  dégâts  mandibulaires 
seront  limités  au  maximum.  Il  faut  conserver 
toutes  les  esquilles  adhérentes,  fixer  les  lam¬ 
beaux  du  périoste,  les  extrémités  exactes.  L’im¬ 
mobilisation  rapide  des  fragments  évite  tout 
décollement  périostique  nouveau,  toute  propa¬ 
gation  d’infection  dans  les  zones  encore  saines, 
toute  libération  secondaire  d’esquilles  adhéren¬ 
tes,  tout  traumatisme  au  niveau  des  extrémités 
osseuses.  Il  y  a  donc  suppression  de  la  nécrose 
osseuse  secondaire,  et  le  foyer  de  fracture  est 
placé  dans  les  meilleures  conditions  pour  sa  cica¬ 
trisation.  {La  Presse  Médicale,  13  septembre 
1939.) 

Quelques  considérations  générales  sur  la 
Rœntgenthérapie  chez  les  hypertendus 

L.  Delherm  et  H.  Fischgold  indiquent  d’a¬ 
bord  les  points  d’attaque  susceptibles  de  réagir 
aux  rayons  X.  Ceux-ci  se  trouvent  au  niveau  de 
quelques-uns  des  multiples  organes  neuro-glan¬ 
dulaires,  qui  interviennent  dans  la  régulation  de 
la  tension  artérielle  ;  surrénales,  hypophyse, 
sinus  carotidiens.  Ces  auteurs  étudient  ensuite 
l’action  des  rayons  dans  les  différentes  formes  de 
l’hypertension  artérielle,  et  ils  arrivent  aux  con¬ 
clusions  suivantes  : 

a)  Les  rayons  X  peuvent  intervenir  dans  le 
processus  régulateur  de  la  tension  artérielle  en 
modérant  la  sécrétion  des  glandes  surrénales  et 
hypophyse,  ou  en  stimulant  l’action  dépressivè 
du  sinus  carotidien  ; 

b)  Pratiquée  à  titre  fonctionnel  dans  les  hyper¬ 
tensions  solitaires,  la  rœntgenthérapie  agit  plu¬ 
tôt  sur  les  signes  objectifs  que  sur  ceux  mano- 
métriques  :  son  efficacité  n’est  que  transitoire,  si 
elle  existe,  dans  l’hypertension  maligne  des 
jeunes  ; 

c)  De  meilleurs  résultats  sont  constatés  dans 
l’adénome  basophile  et  le  surrénalome  ;  dans  ces 
cas,  l’hyperplasie  endocrine  est  certaine  et  les 
rayons  X  agissent  comme  modificateurs  de  la 
lésion.  {Le  Progrès  Médical,  24  juin  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  déiînfection  du  champ  opératoire  par  l’alcool 
(M.  J.  Vanverts  ;  18-7-1939) 

M-  Vaivarts  confirme  l’opinion  de  M-  Lecercle  sur 
les  avantages  de  la  désinfection  du  champ  opératoire 
par  l’alcool.  Dans  sa  pratique  personnelle  il  fait,  la 
veille  de  l’opération,  raser  et  nettoyer  la  peau  au 
savon  ou  à  l’alcool  et  recouvrir  d’un  pansement 
aafciaeptiqne  le  futur  champ  opératoire.  Immédia¬ 
tement  avant  l’opération,  la  peau  est  nettoyée  à 
nouveau  par  friction  avec  une  compresse  de  gaze 
imhihée  d’alcool  à  90°.  Dans  les  cas  d’urgence,  le 
nettoyage  à  l’alcool  est  effectué  seul  avant  l’opéra¬ 
tion.  Depuis  quinze  ans,  où  M.  Vanverts  a  substitué 
cette  pratique  à  l’emploi  de  la  teinture  d’iode,  les 
résultats  obtenus  ont  été  très  satisfaisants,  tant  en 
ce  qui  concerne  l’absence  d’infection  que  la  perfec¬ 
tion  de  la  réunion  des  plaies. 

L’auteur  rappelle  que  si  l’on  utilise  la  teinture 
d’iode  pour  désinfecter  la  peau,  il  importe  de  rem¬ 
plir  deux  conditions  :  1“  la  teinture  d’iode  doit  être 
appliquée  sur  la  peau  nettoyée  préalablement  à 
l’alcool  ou  à  l’éther,  le  savonnage  empêchant  la 
pénétration  de  ralcooldansl’épiderme,  comme  l’ont 
montré  les  recherches  de  Walther  et  Touraine  ; 
2°  la  désinfection  cutanée  ne  peut  être  considérée 
comme  suffisante  que  si  la  durée  de  contact  de  la 
teinture  d’iode  avec  la  peau  est  au  moins  de  six  à 
sept  minutes  (Walther  et  Touraine). 

Présence  prolongée  du  virus  poliomyélitique 
dans  les'  matières  fécales  chez  un  porteur  sain 

(MM.  Pierre  Lépine,  Sadallian  et  Mlle  Sautter  ; 

18-7-1939) 

Chez  une  fillette,  dont  le  père  avait  succombé  à  une 
infection  poliomyélitique,  et  qui  avait  eu  elle-même 
une  atteinte  fruste  de  cette  maladie,  M.  Pierre  Lépine 
et  ses  collaborateurs  ont  pu  mettre  en  évidence,  dans 
les  selles  de  l’enfant,  le  virus  poliomyélitique,  et  cela 
quarante  jours,  soixante  quatorze  et  cent  vingt-trois 
jours  après  la  manifestation  fébrile  éphémère 
notée  chez  la  petite  malade.  Ils  en  déduisent  la  possi¬ 
bilité,  pour  un  enfant  en  bonne  santé,  n’ayant  pré¬ 
senté  qu’une  infection  probable  mais  très  fru«te 
par  le  virus  poliomyélitique,  d’éliminer  celui-ci  par 
les  matières  fécales,  pendant  un  laps  de  temps  pro¬ 
longé,  se  comportant  ainsi  en  véritable  porteur  de 
germes. 


Ces  faits  suggèrent  deux  remarques  :  1°  ils  intro¬ 
duisent  dans  l’étude  épidémiologique  de  la  polio¬ 
myélite  un  élément  dont  on  ne  peut  sous-estimer 
l’importance  ;  2°  ils  posent  la  question  de  la  source, 
dans  l’organisme,  du  virus  éliminé  par  les  matières 
fécales,  le  contenu  intestinal  n’apparaissant  pas 
comme  un  milieu  de  culture  pour  ce  virus.  Ce  der¬ 
nier  se  multiplie-t-il  dans  les  voies  biliaires,  le  sys¬ 
tème  lymphatique .. .  ?  En  tout  cas,  il  faudrait 
renoncer  à  la  conception  de  la  paralysie  infantile 
due  àun  virusstrictement  et  uniquement  neurotrope. 


Académie  de  chirurgie 

Tomographie  de  la  colonne  vertébrale 

(MM.  SoRREL,  A.  Delahaye  et  P.  Thoyer-Roza  ; 

10-5-1939) 

La  tomographie,  souvent  pratiquée  depuis  quel; 
quqs  années  pour  le  diagnostic  des  lésions  pulmonai¬ 
res,  n’a  été  jusqu’ici  que  fort  peu  employée  pour  le 
squelette.  En  particulier,  en  a-t-il  été  ainsi  peur  la 
colonne  vertébrale.  Les  appareils  tom.ographiqucs 
actuels,  établis  pour  les  pneumographies,  sont  d’ail¬ 
leurs  verticaux,  alors  que  les  examens  radiographi¬ 
ques  de  malades  atteints  de  lésions  rachidiennes  se 
font  d’habitude  plutôt  en  position  horizontale. 

Il  a  semblé  néanmoins  à  M.  Sorrel  et  à  ses  colla¬ 
borateurs  que  l’on  pouvait  tirer  des  renseignements 
utiles  de  tomographies  vertébrales  prises  en  position 
verticale.  Ils  en  donnent  trois  exemples  intéressants. 
Dans  le  premier,  la  tomographie  a  confirmé  un  dia¬ 
gnostic  de  mal  de  Pott,  et  aussi  précisé  les  lésions. 
Dans  le  second,  la  question  se  posait  d’attribuer 
ou  non  une  cyphose  à  un  traumatisme  (tamponne¬ 
ment  au  cours  du  travail).  Les  radios,  de  face  et  de 
profil,  étaient  insuffisantes  pourrésoudre  la  difficulté. 
La  tomographie  leva  tous  les  doutes  en  montrant 
qu’il  s’agissait  d’une  épiphysite  vertébrale  an-' 
cienne. 

Dans  le' troisième  cas,  le  diagnostic  de  mal  de 
Pott,  chez  une  jeune  femme  de  30  ans,  avait  été  fait 
après  des  radiographies,  non  démonstratives  il  est 
vrai.  La  tomographie  établit  qu’il  y  avait  scoliose 
simple  de  l’adolescence,  devenue  douloureuse  à  l’âge 
adulte,  comme  il  arrive  quelquefois  lorsque  les  arti¬ 
culations  vertébrales,  en  porte  à  faux  depuis  le  jeune 
âge,  commencent  à  présenter  des  lésions  d’arthrite 
sèche. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Endocardite  récurrente  au  cours  d’une  chorée 
gravidique  mortelle.  Etude  de  la  lacticémie 

(MM.  J.  Levy-Valensi,  L-  Justin-Besançon 
et  Jean  Delay  ;  5-5-1939) 

L’intérût  de  celte  observation  concerne  surtout 
l’étude  des  lésions  cardiaques.  En  effet,  à  l’ouverture 
du  cœur,  on  a  trouvé  un  orifice  mitral  à  la  fols 
insuffliant  et  rétréci,  complètement  sclérosé.  Cette 
lésion  mitrale  représentait,  à  n’en  pas  douter,  la  cica¬ 
trice  très  ancienne  d’une  endocardite  remontant  à 
plusieurs  années. 

Las  lésions  mitrales  paraissent  anciennes,  cons¬ 
tituant  une  cardiopathie  cicatricielle  ;  les  lésions 
aortiques  paraissent  au  contraire  toutes  récentes.  Au 
tôtal  donc,  l’examen  anatomique  a  montré  l’exis¬ 
tence  d’uné  véritable  endocardite  récurrente,  suivant 
l’expression  de  Henoch. 

Ainsi  est-il  évident  que  chez  cette  patiente,  la  gros¬ 
sesse  avait  véritablement  réveillé  l’activité  du  pro¬ 
cessus  infectieux,  non  seulement  dans  les  territoires 
nerveux,  mais  même  au  niveau  du  cœur. 

Révolution  de  cette  chorée  gravidique  s’est  faite 
en  deux  stades  :  pendant  une  huitaine  de  jours,  tout 
s’est  borné  à  l’existence  de  mouvements  choréiques 
strictement  localisés  au  côté  droit,  sans  fièvre,  sans 
retentissement  sur  l’état  général.  Puis  brusquement 
la  maladie  a  pris  une  allure  maligne,  entraînant 
la  mort  en  trente-six  heures.  Cette  malignité  s’est 
annoncée  par  la  généralisation  des  mouvements 
choréiques  à  tout  le  corps,  par  l’apparition  de  fièvre 
et  d’un  érythème  scarlatiniforme. 

Au  point  de  vue  biologique,  il  faut  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  l’élévation  énorme  du  taux  de  l’acide  lacti¬ 
que  dans  le  sang  de  la  malade,  le  jour  de  sa  mort.  La 
lïcticéniie  atteignit  31  centigrammes  alors  que 
normalement  elle  n’est  que  de  14  centigrammes 
par  litre.  Catte  chorée  gravidique  avait  deux  raisons 
d’élever  sa  lacticémie  :  d’une  part,  ses  mouvements 
incassants  ;  4’autre  part,  sa  cardiopathie  car  la  lac¬ 
ticémie  d’efforts  est  plus  élevée  chez  les  cardiaques. 

Adéno-épithéliome  du  corps  du  pancréas. 

Exérèse  chirurgicale.  Guérison 
(M.M.  Noël  Fiessinoer,  A.  Bergeret 
et  R.  Gattan  ;  5-5-1939) 

Une  femme,  de  ans,  atteinte  ae  troubles  légers 
ds  l’état  général  et  présentant  quelques  symptômes 
digestifs  de  peu  d’importance,  e.st  porteuse  d’une 
masse  épigastrique  gauche,  Au  bout  de  huit  mois, 
après  des  diagnostics  et  des  traitements  divers,  on 
décide  une  intervention  chirurgicale.  On  peut  alors 
extirper  une  masse  pancréatique  bien  limitée  et 
d’apparence  somme  toute  bénigne.  L’examen  his¬ 
tologique  montre  qu’il  s’agit  en  réalité  d’un  épithé- 
lioma  lobulé  cylindrocubique. 


Cette  forme  de  cancer  pancréatique  est  éertaine- 
mont  très  peu  fréquente.  On  ne  trouve  guère  dans  la 
littérature  que  cinq  cas  d’épithélioma  acineux  du 
corps,  où  l’exérèse  chirurgicale  a  pu  être  tentée. 
C’est  évidemment  une  statistique  restreinte  ;  mais 

Ile  pourcentage  des  guérisons  est  irapre.ssionnant  : 
trois  au  moins  de  ces  malades  ont  survécu  deux  ans 
.4  l’intervention.  Il  faut  espérer  que  des  techniques 
nouvelles  d’exploration  du  pancréas  permettront, 
de  faire  plus  aisément  le  diagnostic  précoce  de  ccs 
tumeurs  qui,  h  l’époque  où  elles  seraient  opérables,; 
échappent  actuellement,  dans  la  majorité  des  cas,,  à. 
l’investigation  clinique. 

Transfusion  du  sang  conservé.  Organisation 
(MM. -A,  TzANCKetR.  André  ;  12-5-1939) 

Le  service  de  la  transfusion  sanguine  d’urgencé 
a  réalisé,  pour  le  temps  de  paix,  une  organisation  qu?!, 
depuis  dix  ans,  a  pu  répondre  è  toutes  les  demandes 
formulées  par  les  services  des  hôpitaux  de  Paris. 
Cependant,  il  ne  semble  pas  qu’en  temps  de  guerre, 
la  méthode,  qui  consiste  à  utiliser  le  sang  prélevé 
immédiatement  à  des  donneurs,  soit  suffisante.  Par 
contre,  l’emploi  du  sang  conservé  pourrait  alors 
rendre  les  plus  grands  services.  Les  auteurs,  en  se 
rapportant  à  leurs  observations,  qui  actuellement 
dépassent  200,  peuvent  être  fixés  tant  sur  l’absence 
d’inconvénients  que  sur  l’efficacité  des  injections  de 
sang  stabilisé- 

Leur  expérience  parisienne  est  bien  modested’ail- 
leurs,  si  on  la  compare  à  celle  de  certains  pays,  et  en 
particulier  à  celle  qu’ont  pu  provoquer  les  conflits 
tout  récents. 

Les  avantages  que  procure  le  sang  stabilisé  sont 
multiples  : 

1°  Possibilité  de  constituer  des  stocks  ;  d’un  jour 
à  l’autre,  la  réserve  sanguine  peut  être  portée  au 
chiffre  voulu,  quel  qu’il  soit  ;  2“  facilité  de  trans¬ 
port  ;  sous  un  faible  volume,  les  quantités  néces¬ 
saires  peuvent  être  dirigées  sur  le  lieu  de  leur  utili¬ 
sation  éventuelle  ;  3°  technique  extrêmement  sim¬ 
plifiée,  réduite  à  la  simple  injection  intraveineuse 
d’un  liquide  stérile.;  en  effet,  le  sang  est  téparti  en 
ampoules  de  250  c.  c.  prêtes  à  être  injectées,  en 
goutte  à  goutte,  à  la  façon  du  sérum  physiologique. 
Dans  les  services  des  hôpitaux  de  Paris,  quelques 
centaines  d’injections  de  sang  conservé  ont  été  pra¬ 
tiquées.  Les  résultats  obtenus  ont  été  très  satisfai¬ 
sants  ;  peut-être  même  est-il  permis  de  penser  qu’en 
certaines  circonstances,  le  sang  conservé  dépasse 
l’action  du  sang  frais.  Si  l’on  avait  cru  tout  d’abord 
devoir  utiliser  surtout  le  sang  conservé  pour  les 
injections  massives  (1  litre  et  davantage),  il  apparaît 
que  son  emploi  aux  doses  habituelles  des  transfu¬ 
sions  n’offre  pas  moins  d’intérêt,  et,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  le  sang  conservé  peut  rempla¬ 
cer,  sinon  supplanter,  le  sang  frais. 

G  F. 
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Lille  ■  I 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Intolérance  cutanée  à  l’ail 

M.  Cordonnier.  — Femme  de  29  ans,  présentant 
autour  du  poignet  gauche  une  pigmentation  cur  ieuse 
à  limites  nettes  et  qui  serait  le  résultat  de  l’applica¬ 
tion  de  gousses  d’ail  fraîches,  pour  combattre  des 
douleurs  rhumatismales.  Celles-ci  ont  disparu,  peut- 
être  par  libération  d’histamine  (?) 

S5  Des  expériences  de  contrôle  n’ont  pu  provoquer  la 
même  pigmentation  chez  divers  sujets.  II  s’agit  vrai¬ 
semblablement  d’une  intolérance  cutanée  à  l’ail  ; 
on  doit  noter  que  cette  femme  était  syphilitique  et 
qu’elle  avait  peut-être  ainsi  tendance  à  faire  du  pig¬ 
ment. 

Toulouse 

Société  de  médecine' 

Troubles  digestifs  et  fractures  du  sternum 

M.  Time  AL  rapporte  deux  observations  concernant 
des  ouvriers  qui,  à  la  suite  d’une  fracture  du  ster¬ 
num,  ont  vu  se  développer  des  troubles  digestifs  à 
type  de  gastrite  hyperchlorhydrique.  Ces  troubles 


digestifs, paraissent,  a  priori,  indépendants  de  l’ac¬ 
cident,  mais  les  auteurs  classiques  les  considèrent 
comme  une  conséquence  même  des  lésions  traumati¬ 
ques  du  sternum. 

Cette  notion  est  importante  au  point  de  vue  médi¬ 
co-légal,  afin  de  ne  pas  léser  les  intérêts  légitimes  des 
accidentés  du  travail.  Dans  ses  deux  cas,  l’auteur 
ayant  établi  dans  son  rapport  la  relation  de  cause  à 
effet  existant  entre  la  lésion  du  sternum  et  les  trou¬ 
bles  digestifs,  a  pu  obtenir  pour  ces  blessés  l’indem¬ 
nité  qui  leur  était  due. 

Les  troubles  dyspeptiques  dans  les  fraelures 
du  sternum 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  également  l’occasion 
d’observer  des  troubles  dyspeptiques  dans  troiscas  de 
lésionsdusternumqu’illuiaétédonné  devoir:  dans 
un  cas  il  s’agissait  d’une  fracture  entre  les  première 
et  deuxième  pièces  sternales  avec  chevauchement 
irréductible  du  fragment  supérieur,  et  dans  les  deux  ’ 
autres  de  fractures  sans  déplacement.  Les  trois  bles¬ 
sés,  âgés  de  52,  36  et  45  ans,  qui  ne  présentaient  pas 
de  passé  gastrique,  ont  accusé  ultérieurement  des 
troubles  digestifs  à  type  de  gastrite  hyperchlorhy¬ 
drique. 

La  pathogénie  de  ces  divers  accidents  paraît  diffi¬ 
cile  à  élucider  :  par  suite  du  siège  des  lésions  sternales, 
il  est  impossible  d’invoquer  une  action  directe  sur 
l’estomac,  il  est  probable  qu’il  doit  s’agir  de  troubles 
éflexes  d’origine  sympathique. 


Maloine,  éditeur 

•  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP) 

R.  Degos,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris'  et  E. 
Lortat-Jacob,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint- 
Louis. —  La  Dermatologie.  Collection  «  Les  Petits 
Précis  »,  1939,  2  volumes  ;  chaque  volume  :  18 
francs. 

,■  Les  deux  «  Petits  Précis  »  «  Dermatologie  »  ont  été 
conçus  dans  un  esprit  pratique,  répondant  aux 
besoins  aussi  bien  de  l’étudiant  que  du  médecin  pra¬ 
ticien. 

Les  auteurs  ont  décrit  les  dermatot^^s  en  partant 
toujours  de  la  lésion  élémentaire.  «  Tjutdiagnostic 
dermatologique  doit  s’appuyer  sur  la  base  sûre  et 
inattaquable  que  constitue  la  détermination  de  la 
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lésion  élémentaire. Cette  discipline  deimatolcgicue 
permettra,  même  à  ceux  qui  n’auront  pas  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  telle  ou  telle  dermatose,  d’arriver 
à  la  classer  dans  un  groupe  précis  (papule,  tubercule, 
bulle...),  et,  partant  de  là,  d’en  établir  souvent  le  dia- 
nostic  ». 

Lesdiscussions  pathogéniques, lesdescriptionshis- 
tologiques,  ont  été  bannies  de  ces  ouvrages.  Ceper- 
dant,  les  auteurs  n’ont  jamais  perdu  de  vue  qu’une 
dermatose  n’était  souvent  que  l’expression  cutanée 
d’une  maladie  générale,  et  ils  ont  insisté  sur  l’impcr- 
tance  du  facteur  terrain. 

Une  très  grande  place  est  laissée  au  traitement. 
Les  formules  dermatologiques  ont  étérédigées,  autant 
,  que  possible,  suivant  les  mêmes  schémas,  pour  per¬ 
mettre  au  médecin  de  les  retenir  sans  difficulté,  (t 
d’en  constituer  de  semblables  avec  d’autres  coips 
actifs. 
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Bulletin  dé  l’Actualité 

De  très  nombreuses  lettres  nous  parviennent  chaque  jour  de  médecins  mobilisés,  qui  expriment 
une  même  inquiétude  :  Que  va-t-on  faire  des  médecins  étrangers  établis  sur  notre  sol  ?  Va-t-on  les  laisser 
mettre  les  clientèles  en  coupe  réglée,  comme  Vautre  fois 

C’est  de  cette  légitime  inquiétude  que  j’ai  pris  texte  pour  l’article  suivant  : 

AUX  MÉDECINS  ÉTRANGERS  EXERÇANT  EN  FRANCE 


Le  moment  semble  venu  de  réviser  courtoise¬ 
ment  l’aspect  de  nos  relations,  de  découvrir,  s’il 
se  peut,  par  où  elles  ont  pu  s’aigrir  et  comment, 
en  conséquence,  elles  peuvent  s’améliorer. 

Entre  vous  et  nous  l’après-guerre  a  vu  s’élever 
une  méfiance  et  même,  tranchons  le  mot,  une 
hostilité  qui  atteignit  son  paroxysme  dans  les 
années  dernières.  La  France  hospitalière  par 
tradition,  vous  le  reconnaissez,  était  en  passe  de 
devenir  xénophobe  et  dans  cette  zizanie  les 
médecins  français,  reconnaissons-le  aussi,  n’é¬ 
taient  pas  les  derniers  à  dire  leur  mot.  Ce  mot, 
nous  l’avons  même  dit  assez  haut  et  l’avons 
assez  répété  pour  obtenir  du  Parlement  le  vote 
successif  de  la  loi  Armbruster  et  de  la  loi  Nast. 

Vous  nous  rendrez  cette  justice  que  jamais 
nous  n’avons  versé  dans  la  mystique  assez  élé¬ 
mentaire  delarace  qui  enflammait  nos  excellents 
voisins  du  Nord-Est,  que  jamais  nous'  ne  nous 
sommes  ,  crus  d’une  argile  supérieure,  c^ue  nous 
n’avons  fait  affront  à  quiconque  ni  de  la  couleur 
de  sa  peau  ni  même  de  son  langage  incertain, 
que  nous  n’avons  expulsé  personne  et  même 
que  nos  portes  sont  restées  large  ouvertes. 

Ces  lois,  que  nous  avions  déclaré  nous  donner 
satisfaction,  qu’exigeaient-elles  d’un  médecin 
étranger  pour  qu’il  pût  exercer  en  France  ? 
Qu’il  se  fît  naturaliser,  c’est-à-dire,  en  somme, 
qu’il  devînt  l’un  des  nôtres.  Peut-on  rêver 
accueil  plus  cordial  que  lorsqu’on  vous  dit 
n  Entrez,  vous  serez  de  la  famille  »  ? 

La  qualité  de  Français  comporte  des  agré¬ 
ments  c]ue  vous  n’êtes  pas  sans  avoir  remarqués  : 
notre  pays,  toute  vanité  mise  à  part,  n’est  pas 
un  des  plus  laids  du  globe,  ni  l’un  des  moins 
riches.  On  y  vit  à  l’aise,  parmi  des  gens  qui  sont 
ce  qu’ils  sont  mais  c|ui  n’ont  pas  la  réputation 
d’être  sournois,  querelleurs,  pingres  ou  gourmés. 
On  y  goûte  une  libei-té  de  penser,  de  parler  et 
d’écrire,  quinous  semble  si  naturelle  à  l’homme 
que  nous  la  déclarons  indispensable,  tout  comme 
l’oxygène  de  l’air.  Nous  la  voulons  totale,  cette 
liberté,  et  même  soucieux  d’en  assurer  la  jouis-  * 


sance  à  nos  commensaux  autant  qu’à  nous- 
mêmes,  nous  tolérons  '  qu’ils  nous  briment  Un 
peu,  voire  qu’ils  nous  attirent  des,  histoires 
avec  de  sourcilleux  voisins.  Nous  sommes  aussi 
le  pays  de  la  fraternité,  car  nous  avons  en  la 
candeur  de  taire  nôtre,  au  pied  de,  la  lettre,'  la 
devise  républicaine-.  Par  respect  pour  celle-ci 
et  parce  qu’un  naïf  ne  saurait- l’être  à  demi,  nous 
avons  accueilli  des  proscrits  qui  n’étaient  pastous 
recommandables  et  des  fugitifs  quLtrouvaient 
opportun  de  mettre  une  frontière  entre  la  justice 
et  leurs  peu  reluisantes  personnes.  Voilà  com¬ 
ment  nous  sommes  :  s’il  y  a  au  monde  des  «  par- 
tageux»,  on  peut  inscrire  les  Français  en  tête. 
Et  vous  ne  vous  en  plaindrez  pas,  j’imagine. 

En  regard  de,  ces  agréments  la  qualité  de 
Français  comporte  aussi  quelques  charges.  La 
fortune  nous  a  voulu  certes  -du  bien  en.  nous 
établissant  dans  cet  aimable  pays,  mais  elle 
nous  a  fait  payer  cher  ce  privilège,  carelle  nous 
a  dotés  des  voisins  les  plus  turbulents  qui  soient. 
Il  ne  se  passe  pas  vingt  ans  sans  qu’ils  nous  cher¬ 
chent  querelle.  Aussi  avons-nous  pris  l’habitude, 
tout  en  cultivant  notre  champ,  d’avoir  un  solide 
gourdin  à  portée  de  la  main.  Les  générations  se 
succèdent  dans  le  maniement  de  cet  engin  de 
sauvegarde.  Et  c’est  pourquoi  tous,,  tant  que 
nous  sommes,  nous  avons  endossé  l’ünifoime 
pour  un  an,  ou  deux,  ou  trois  ;  cela  dépend  de 
l’humeur  des  voisins.  Ce  service  quenous  nous  im¬ 
posons  à  nous-mêmes  il  eût  été  malséant  de  vous 
en  dispenser  :  c’était  faire  de  vous  des  Français 
de  seconde  zone.  Les- devoirs  partagés  unissent 
les  hommes  bien  mieux  que  les  droits.  Tel  est 
bien  votre  avis  ?  telle  fut  aüssi  notre  pehsée. 

Donc  les  lois  Armbrùster  et  Nast  votées  tout 
semblait  pour  le  mieux.  Déjà  les  médecins  fran¬ 
çais  se  réjouissaient  de  ne  plus  compter  parmi 
eux  de  ces  inquiétants  hybrides  qu’ils  appelaient 
«  confrères  »,  par  courtoisie  professionnelle, 
mais  avec  le  sentiment  qu’un  tel  mot  se  démoné¬ 
tisait  sur  de  telles  gens.  Mettez-vous  à  notre 
place  :  fraterniser  implique  tout  de  même  autre 
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chose  qu’exercer  la  même  profession.  Il  faut  un 
fond  de  confiance  et  d’estime  réciproques.  Com¬ 
ment  avoir  confiance  et  estime  réelles  lorsqn’on 
a  le  soupçon  d’être  exploités  ? 

Notre  joie,  malgré  les  deux  lois  successives,  fut 
de  courte  durée.  Bientôt  même  nous  nous 
demandâmes  si  nous  n’avions  pas  été  bernés  par 
leurs  honorables  promoteurs.  C’est  en  effet  un 
principe  immuable  en  France,  qu’il  faut  res¬ 
pecter  les  situations  acquises.  Il  est  éminem¬ 
ment  discutable,  mais  nous  nous  l’appliquions 
à' nous-mêmes  :  force  était  donc  de  vous  l’apppli- 
quer  à  vous  aussi.  D’où  l’article  7  de  la  loi  de 
1935  ;  «  Les  médecins  étrangers  autorisés  à 
exercer  leur  profession  en  France  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi  continueront  à 
jouir  de  cette  autorisation  ».  Soit  !  il  nous  fau¬ 
drait  donc  continuer  à  coudoyer  les  hybrides  et 
attendre  d’en  être  libérés  par  voie  d’extinction 
naturelle.  Nous  avalâmes  notre  salive  et  fîmes 
le  calcul  que  d’ici  vingt  ou  trente  ans  cela  irai- 
mieux  en  France.  Mais  une  plus  grave  décont 
venue  nous  attendait  :  le  principe  sacré  (le  sacré 
principe  I  !)  des  situations  acquises  s’appliquait 
aussi  aux  étudiants  en  cours  d’études  le  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

-  .  Or,  nous  avions,  dans  les  années  précédant 
celle-ci,  subi  une  véritable  invasion  d’étudiants 
étrangers  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  réso¬ 
lurent  de  mettre  à  profit  la  licence  à  eux  accor¬ 
dée.  Si  bien  qu’une  vague  d’assaut  d’une  am¬ 
pleur  inconnue  déferla  et  continue  de  déferler 
sur  le  Corps  médical  français.  Nous  étions  noyés, 
roulés,  presqu’expulsés  de  notre  propre  terri¬ 
toire.  'Un  saint  y  aurait  perdu  patience  :  nous 
ne  sommes  pas  des  saints.  Habitués  que  nous 
sommes,  hélàs  J  depuis  des  siècles,  aux  irruptions 
brusquées,  le  réflexe  ancestral  nous  venait  tout 
naturellemèiit  et  déjà  nous  avions  empoigné  le 
gourdin  de  circonstance.  Un  peu  plus,  et  peut- 
être  allions-nous  nous  livrer  à  quelques  mouli¬ 
nets  de  style. 

La  guerre  est  venue  et  ce  sont  maintenant 
les  Allemands  qui  accaparent  notre  attention. 
Tant  riiieux  pour  vous  !  Mais  si  nous  profitions 
de  cette  pause  forcée  pour  reprendre  un  peu  nos 
esprits  et  nous  expliquer  à  cœurs  ouverts  ? 
Nous  vous  reprochions  d’être  en  surnombre 
et  d’avoir  fait  de  notre  corps  professionnel 
une  cohue.  La  cohue  s’est  ordonnée  d’elle- 
même  puisque  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des 
médecins  français  sont  actuellement  hors  de 
jeu  pour  cause  de  mobilisation  et  vous  ont  cédé 
la  place.  Nous  vous  reprochions  d’avoir  introduit 
chez  nous  un  trop  grand  nombre  de  spécimens  de 
valeur  professionnelle  douteuse  et  de  valeur 
.  morale  nulle  :  à  cela,  espérons-le,  les  tribunaux, 
trop  longanimes  en  temps  de  paix,  sauront 
mettre  bon  ordre.  Nous  ne  sommes  pas  en  état 
de  siège,  comme  on  dit,  pour  des  prunes.  Que 


vous  reproehions-nous  encore  ?  De  ne  pas  être 
retournés  dans  vos  pays  respectifs  afin  d’y  dif¬ 
fuser,  comme  c’était  notre  espoir,  la  science 
française.  Cette  guerre,  pour  peu  qu’elle  dure  et 
qu’elle  ressemble  à  la  précédente,  fournira  cer¬ 
tainement  à  nombre  d’entre  vous  l’occasion  d’y 
faire  une  rentrée  martiale. 

Tels  sont  à  peu  près  nos  griefs  :  tout  cela,  vous 
le  voyez,  peut  s’arranger.  Oublions  donc  nos 
bisbilles  passées  et  serrons-nous  les  mains.  Nous 
ne  vous  voulons  désormais  que  du  bien  et  ne 
doutons  pas  que  vos  sentiments  ne  répondent 
aux  nôtres.  La  guerre  vous  offre  du  reste  une 
exeellente  occasion  de  les  affirmer. 

Vous  voici  dans  une  situation  instable,  en 
suspens,  anxieux  de  répondre  d’un  moment  à 
l’autre  chacun  à  l’appel  de  sa  patrie.  Il  y  a 
mieux  à  faire,  qu’à  attendre  et  vous  ronger  d’im¬ 
patience.  Ce  besoin  de  servir  qui  vous  dévore, 
vous  pourrez,  vous  devez  le  satisfaire.  Et  puis¬ 
que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  distinguer 
entre  tous  notre  pays  pour  en  faire  votre  terre 
d’élection,  exercez-vous  dès  maintenant  à  le 
défendre  :  vous  défendrez  mieux  le  vôtre,  le 
moment  venu.  Engagez-vous  dans  les  armées 
françaises,  comblez  les  vides  de  l’avant  plutôt 
que  ceux  de  l’arrière,  ayez  à  cœur  de  faire 
en  tout  et  aussi  bien  ce  que  font  les  médecins 
français  de  votre  âge.  Il  y  aurait,  n’en  doutez 
pas,  un  moment  de  gêne  à  voir  ceux-ci  revenir 
et  à  n’avoir  à  mettre  en  parallèle  avec  leurs 
récits  de  guerre  que  de  sournoises  razzias  dans  les 
clientèles  abandonnées.  Vous  êtes  autre  chose 
que  des  pillards,  nous  ne  demandons  qu’à  le 
croire.  Puisque  nous  répudions  les  mauvais  sou¬ 
venirs  de  naguère,  de  votre  côté  ayez  le  beau 
geste  qui  vous  disculpe  définitivement. 

Un  certain  nombre  d’entre  vous  ont,  paraît-il 
vainement  demandé  leur  naturalisation.  Il  n’est 
pas  de  meilleur  titre  à  cette  faveur  que  d’avoir 
servi  comme  engagé  pendant  les  hostilités.  Ceux- 
là  reviendront  Français  100  pour  100  et  pas  un  de 
nous  ne  s’avisera  de  leur  contester  le  titre  acheté 
de  cette  façon.  Dans  tous  les  pays  du  monde,  et 
le  vôtre  aussi  par  conséquent,  lorsqu’on  a  bien 
festoyé  dans  une  auberge,  le  moment  vient  de 
payer  son  écot.  En  France,  nous  appelons  ce 
moment-là  le  quart  d’heure  de  Rabelais.  Souve¬ 
nez-vous  que  Rabelais  était  médecin  et  que  c’est 
donc  un  Conseil  Confraternel,  qu’il  vous  donne  du 
fond  des  siècles.  Payez,  Messieurs  ! 

Engagez-vous  :  il  manquait  une  guerre  pour 
apurer  nos  comptes.  Profitez  de  l’occasion  ! 

Car  si  vous  la  manejuiez,  jeune  confrère  étran¬ 
ger,  si  vous  estimez  que  votre  peau  d’importé  est 
plus  à  ménager  que  la  peau  indigène,  je  ne  vois 
vraiment  pas  ce  qui  pourrait  retenir  le  premier 
médecin  français  rentrant  dans  ses  foyers  de  vous 
flanquer  son  pied  au  derrière. 

G.  Lav.vlék. 
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LES  MÉDECINS  MOBILISÉS  PEUVENMLS  FAIRE  DE  LA  CLIENTÈLE  CIVILE  ? 


Les  secrétaires  généraux  de  deux  syndicats 
médicaux  nous  demandent  (lettres  n°^  6.919  et 
1065),  si  un  médecin,  mobilisé  sur  place,  peut  se 
livrer  à  l’exercice  de  sa  profession,  continuer  sa 
clientèle  et  se  faire  payer  des  honoraires  en  sus  de  • 
la  solde  qu’il  touche  comme  militaire.  Si  non, 
quels  sont  les  textes  qui  interdiraient  cet  exer- 

Disons  de  suite,  dans  notre  réponse,  que  si  les 
règlements  militaires  sont  formels,  pour  inter¬ 
dire  l’exercice  de  la  médecine  civile  à  un  prati¬ 
cien  militarisé,  il  faut  cependant  apporter  une 
certaine  tolérance  et  parfois  ne  pas  se  montrer 
trop  rigoriste. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  militaires  de 
carrière,  une  Circulaire  du  30  mars  1893  du  géné¬ 
ral  Loizillon,  ministre  de  la  Guerre  (Concours 
Médical,  1893,  158)  spécifie  que  le  médecin  mili¬ 
taire  ne  peut  donner  de  soins  <à  la  clientèle  civile 
qu’en  cas  d’urgence  avérée,  ou  lorsqu’il  n’y  a  pas 
de  médecins  civils  dans  la  région.  Dans  ce  dernier 
cas,  l’autorisation  doit  être  accordée  par  les  ch^fs 
militaires. 

Plus  près  de  nous,  une  Circulaire  ministérielle 
du  13  août  1931,  a  confirmé  les  directives  précé¬ 
dentes.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  prescriptions  de  la  Circulaire  relative  à 
l'exercice  de  la  clientèle  civile  par  les  médecins 
militaires,  Girculaire  inscrite  au  J^ulletin  officiel, 
volume  83,  le  30  mars  1893,  demeurent  inchan¬ 
gées  et  gardent  actuellement  encore  toute  leur 
valeur. 

(1  II  est  interdit  de  la  façon  la  plus  formelle, 
aux  médecins  ihilitaires,  de  se  liVrer  sous  une 
forme  quelconque,  à  l’exercice  de  la  clientèle, 
c’est-à-dire  de  donner  habituellement  leurs  soins 
à  des  personnes  étrangères  à  l’armée  et  non 
admises  par  les  instructions  en  vigueur  au  béné¬ 
fice  des  soins  de  la  part  des  médecins  militaires. 

«  Sans  qu’il  soit  possible  d’envisager  du  point 
de  vue  déontologique  tous  les  cas  particuliers, on 
peut  admettre  toutefois,  comme  ne  rentrant  pas 
dans  la  pratique  de  la  clientèle,  les  circonstances 
où  le  dewir  d’humanité  commande  l’interven¬ 
tion  (soins  d’urgence,  appel  des  populations  iso¬ 
lées,  dans  l’impossibilité  matérielle  d’avoir 
recours  à  un  médecin  civil)  et  de  façon  générale, 
l’assistance  confraternelle  bénévole  qui  peut  être 
apportée,  sur  sa  demande,  à  un  médecin  civil, 
par  un  médecin  militaire,  non  seulement  lors¬ 
qu’elle  n’eSt  pas  susceptible  de  heurter  les  inté¬ 
rêts  :  matériels  d’autres  médecins  et  sous  la 


réserve  qu’elle  ne  constituera  pas  une  gène  pour 
le  service. 

«  De  ce  fait,  le  médecin  militaire  ne  peut  en 
aucun  cas  percevoir  des  honoraires,  utiliser  les 
appareils,  le  matériel,  les  objets  de  pansements  et 
les  médicaments  appartenant  à  l’Etat. 

«  Toute  infraction  aux  règles  rappelées  ci- 
dessus,  dont  il  sera  rendu  compte,  entraînera 
pour  son  auteur  des  sanctions  sévères.  » 

Ajoutons  qu’une  Instruction  du  18  septembre 
1939  précise  que,  lorsque  dans  la  zone  de.s  étapes, 
la  population  civile  se  trouve  privée  de  soins,  il 
appartient  aux  Directeurs  de  service  de  santé 
d’organiser  une  assistance  médicale.  En  principe, 
celle-ci  sera  organisée  sous  la  forme  de  consulta¬ 
tions  de  dispensaire.  Quant  aux  soins  à  domi¬ 
cile,  ils  pourront  être  donnés  dans  les  cas  urgents 
et  sur  demande  des  municipalités,  qui  devront 
assurer  les  moyens  de  transport. 

Il.est  rappelé  qu’en  aucun  cas,  les  soins  donnés 
par  un  médecin  militaire  â  un  malade,  ou  blessé 
civil,  ne  peuvent  donner  lieu  à  rétribution. 

Si  l’on  devait  appliquer  ces  textes  réglemen¬ 
taires  dans  toute  leur  rigueur,  le  médecin,  actuel¬ 
lement  sous  les  drapeaux,  n’aurait  pas  le  droit 
de  soigner  ses  propres  malades,  lorsqu’il  est  mo¬ 
bilisé  dans  sa  résidence  ou  à  proximité  de  son 
domicile.  A  mon  avis  personnel,  ce  Serait  peut- 
être  aller  un  peu  loin,  car  si  certains  d'èntrê  nOüS 
sont  favorisés  par  le  sort,  justement  parce  qu’ils 
sont  affectés  dans  une  formation  militaire  pro¬ 
che  de  leur  domicile,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
tous  les  praticiens  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
conserver  leur  clientèle,  qui  est  leur  gagne-pain 
en  dehors  du  temps  des  hostilités. 

Mais,  pour  éviter  les  jalousies  confraternelles, 
les  syndicats  pourraient  mettre  bon  ordre  à  cet 
état  de  choses.  Tantôt,  le  syndicat  pourra  pré¬ 
sider  à  un  contrat  de  remplacement,  intervenu 
entre  le  mobilisé  et  un  confrère  non  mobilisé. 
Tantôt  le  praticien  mobilisé  sur  place.versera  un 
tantième  de  ses  honoraires  dans  la  Caisse  d’en- 
tr’aicle  aux  médecins  mobilisés  et  à  leurs  famil¬ 
les,  organisée  par  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 

Car,  on  peut  admettre  que  le  mobilisé  ne  soi¬ 
gne  pas  ses  propres  malades  gratuitement,  sous 
prétexte  qu’il  est  militarisé  ;  ce  serait  créer  un 
précédent,  qui  nous  acheminerait  peu  à  peu  vers 
un  service  de  santé  civil  plus  ou  moins  fonction¬ 
narisé.  Sous  l’égide  du  syndicat,  le  mobilisé  qui 
continue  sa  clientèle,  peut  verser  ses  honoraires 
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(en  tout  ou  partie),  à  une  Caisse  interconfrater¬ 
nelle,  qui  soulagera  les  misères  médicales  du  fait 
de  la  guerre,  vu  le  départ  des  praticiens,  qui, 
moins  chanceux,  ont  dû  abandonner  clients, 
domicile  et  famille. 

Certains  de  nos  correspondants,  qui  deman¬ 
dent  au  Sou  Médical  un  avis  juridique  sur  la 
question,  nous  disent  qu’au  besoin  ils  préfére¬ 
raient  soigner  gratuitement  leurs  clients  civils, 
pour  pouvoir  ainsi  conserver  leur  noyau  de 
clientèle,  qu’ils  espèrent  pouvoir  retrouver  bien¬ 
tôt  dans  le  cadre  civil.  C’est  une  conception  ; 
mais,  à  les  prendre  à  la  lettre,  les  règlements  mili¬ 
taires  interdisent  l’exercice  de  la  médecine  civile. 
Le  fait  de  faire  cette  dernière  gratuitement  ne 
supprime  pas  l’infraction. 

D’autre  part,  nè  pas  faire  payer  le  client  serait 
lui  donner  de  mauvaises  habitudes.  Toute  peine 
mérite  salaire.  De  plus,  la  responsabilité  civile 
du  praticien  existe  toujours,  bien  qu’il  soit  sous 
les  drapeaux.  Le  Sou  Médical  a  déjà  été  saisi  de 
demandes  d’appui,  car  des  malades  civils  soi¬ 
gnés  par  des  médecins  militarisés,  ont  eu  des 
accidents,  pour  lesquels  ils  demandent  répara¬ 
tion  et  dommages-intérêts.  Cette  responsabilité 
se  trouve  donc  en  faveur  du  paiement  d’hono¬ 
raires. 

D’autres  confrères  admettent  que  la  Préfec¬ 
ture  refuse  de  leur  payer  les  soins  donnés  aux 
indigents,  ou  que  les  Commissions  administra¬ 
tives  d’hôpitaux  ne  leur  versent  pas  les  indem¬ 
nités  allouées  en  temps  de  paix.  Ils  se  consolent 
en  disant  que  c’est  le  bien  des  pauvres  qui  en 
bénéflcie. 

Mais  ils  se  refusent  à  soigner  gratuitement  les 
assurés  sociaux  et  les  blessés  du  travail,  sous 
prétexte  c^u’ils  sont  mobilisés,  des  Caisses  pri¬ 
vées  ne  doivent  pas  faire  de  bénéfices  sur  l’état 
de  mobilisation  de  certains  praticiens  affectés 
sur  place  à  une  fonction  militaire.  Une  Compa¬ 


gnie  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
une  Caisse  d’assurances  sociales  n’ont  pas  le 
droit  de  garder  par  devers  elles  les  sommes  qui 
reviennent  aux  médecins  traitants,  sous  pré¬ 
texte  que  ces  derniers  sont  mobilisés.  Je  rap¬ 
pelle  à  ce  sujet  une  réponse  ministérielle,  parue 
au  Journal  Officiel  du  19  novembre  1932.  A 
propos  de  soins  donnés  par  un  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  le  ministre  du  Travail  fait  observer  qu’il 
n’appartient  pas  à  une  Caisse  d’assurances  socia- 
.  les  de  déterminer  si  un  praticien  exerce  légale¬ 
ment  ou  non  la  médecine.  I, a  prestation  médicale 
a  été  effectuée  ;  elle  a  été  payée  par  le  client, 
assuré  social  ;  celui-ci  doit  donc  être  remboursé 
par  sa  Caisse  selon  le  tarif  de  cette  dernière.  Il 
appartient  au  département  de  la  Justice  de  déci¬ 
der  si  oui  ou  non  le  praticien  accusé  d’exercice 
illégal  doit  être  déféré  aux  Tribunaux  compé¬ 
tents. 

Donc,  les  Caisses  d’assurances  sociales  n’ont 
pas  le  droit  de  refuser  de  rembourser  leurs  res¬ 
sortissants,  lorsque  ces  derniers  ont  reçu  des 
soins  d’un  médecin  mobilisé.  Ce  serait,  en  défi¬ 
nitive,  faire  supporter  au  malade  le  poids  de 
son  traitement,  alors  que  la  Caisse  aura  fait  un 
enrichissement  sans  cause. 

Je  conclus  en  disant  que  le  texte  des  règle¬ 
ments  s’applique  surtout  aux  médecins  militaires 
de  carrière,  qui,  du  temps  de  paix,  essayeraient 
de  concurrencer  les  médecins  civils.  L’esprit  de 
ces  mêmes  textes  doit  être  interprêté  d’une 
manière  plus  large  :  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
lités,  les  S5mdicats  médicaux  veilleront  à  ce  que 
des  abus  ne  soient  pas  commis,  par  des  prati¬ 
ciens  qui  ont  la  chance  d’être  mobilisés  sur  place. 
Que  ces  favorisés  du  sort  pensent  aux  confrères 
qui  ont  dû  tout  abandonner,  et  que  leur  travail 
professionnel  civil  puisse  servir  à  soulager  des 
misères  confr^ernelles  et  familiales. 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  SITUATION  ANORMALE  DE  CERTAINS  DOCTEURS  EN  MÉDECINE, 
MOBILISÉS  COMME  SOLDATS  DE  3®  CLASSE 


Par  notre  correspondance,  comme  par  les 
visites  qui  nous  sont  faites,  nous  avons  appris 
que  des  confrères,  qui  avaient  terminé  tout  leur 
service  actif,  soit  avant  d’avoir  commencé  leurs 
études,  soit  avant  d’avoir  atteint  la  douzième 
inscription  validée,  et,  depuis  lors, reçus  docteurs 
en  médecine  venaient  d’être  mobilisés  comme 
soldats  de  2®  classe. 

Or,  ces  confrères,  contrairement  aux  docteurs 
et  étudiants  rappelés  sous  les  drapeaux  au  mo¬ 
ment  de  la  mobilisation  en  qualité  de  sursitaires, 
n’ont  pas  été  admis  à  suivre  les  conférences  pré¬ 
paratoires  à  l’examen  administratif  d’aptitude 


au  grade  de  médecin  auxiliaire.  Ils  restent  donc, 
jusqu’à  nouvel  ordre,  et  pour  combien  de  temps, 
infirmiers  ou  brancardiers  de  2®  classe  ou  quel¬ 
quefois  même  fantassins. 

Et  cependant,  ils  n’ont  pas  manqué  d’adresser 
aussitôt  les  demandes  nécessaires  à  l’autorité 
militaire  ;  ils  ont  déposé  la  copie  de  leur  diplôme, 
etc.  N’y  a-t-il  pas  là  une  anomalie  à  réparer 
d’urgence  '!  C’est  une  simple  mesure  à  prendre  car 
pour  eux  aucune  formalité  n’est  exigée  ainsi 
qu’il  en  est  pour  la  promotion  au  grade  de  sous- 
lieutenant  :  enquête  d’honorabilité,  etc. 

G.  F. 
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LA  GRANDE  PITIÉ  DES  MÉDECINS  AUXILIAIRES  MOBILISÉS 
Leur  solde  insuffisante  —  Une  solution 


Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  Médical, 
page  2.540,  nous  avons  signalé  la  situation  pécu¬ 
niaire,  tout  à  fait  digne  d’intérêt,  qui  était  faite 
à  ces  malheureux  confrères  :  3  fr.  45  par  jour, 
même  lorsqu’ils  ont  des  charges  de  famille. 

On  pourrait  évidemment  demander  leur  pro¬ 
motion  rapide  au  grade  de.  médecin  sous- 
lieutenant,  ce  qui  leur  assurerait  une  situation 
meilleure.  Malheureusement  «  les  nominations 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  clans  la  limite  des  pla¬ 
ces  vacantes,  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé,  dont  l’effectif  total 
est  fixé  par  les  tableaux  d’effectifs.  Or,  pour  le 
moment,  ce  cadre  est  au  complet,  et  le  nombre 
des  officiers  de  réserve,  dont  le  Service  de  santé 
dispose,  est  suffisant  pour  faire  face  aux  exigen¬ 
ces  du  service  »  (lettre  ministérielle  adressée 
en  date  du  29  septembre  1939,  au  Docteur 
Perfetti,  ancien  ministre). 

Plus  facile  serait  leur  nomination  au  grade 
d’aspirant  de  réserve,  ce  qui  leur  assurerait 
une  solde  mensuelle  de  1.126  francs  augmen¬ 
tée  des  charges  militaires,  auxquelles  viennent 
s’ajouter  naturellement  les  indemnités  pour 
charges  de  famille,  sans  compter  des  allocations 
alimentaires  majorées.  Mais  ici  encore,  on  pour¬ 
rait  invoquer  que  le  nombre  des  aspirants  est 
limité  par  le  tableau  d’effectifs. 

Mieux  encore  nous  proposons  —  en  attendant 
qu’il  puisse  être  fait  une  plus  juste  mise  au  point 
de  leur  situation  —  que  leur  soit  allouée,  non  pas 
une  solde  journalière,  comme  actuellement, 
mais  une  solde  mensuelle.  Celle-ci  est  réservée 


en  principe,  aux  sous-officiers,  dit  de  carrière. 
Mais,  sans  compter  qu’elle  est  d’un  taux  plus 
élevé  que  la  solde  journalièi'e,  elle  ouvre  immé¬ 
diatement  droit  à  des  avantages  particuliers, 
notamment  à  la  perception  des  indemnités, 
dites  «  charges  militaires  »  et  celles-ci  sont  plus 
élevées  pour  les  chefs  de  famille  que  pour  les 
célibataires.  La  solde  mensuelle  est  prévue 
après  un  minimum  de  trois  ans  de  service, 
minimum  qui  pourrait  être  réduit.  Pour  le 
décompte  de  ces  trois  ans,  on  ne  doit  faire  état 
que  du  temps  passé  dans  l’armée  en  activité 
ou  en  situation  d’activité  pour  toute  autre  cause 
que  l’accomplissement  d’une  période  d’exercice 
ou  d’un  stage  (voir  le  décret  du  7  avril  1938 
«  mobilisation  »). 

Nos  confrères  pourraient  donc  avoir  atteint 
facilement  ces  trois  années,  décompte  fait  du 
temps  de  leur  service  actif  et  du  temps  écoulé 
depuis  leur  rappel  sous  les  drapeaux,  pour  cer¬ 
tains  depuis  avril  1938. 

Plnfln,  un  précédent  doit  être  invoqué  :  c’est 
celui  de  la  dernière  guerre,  où  la  solde  mensuelle 
a  été  accordée  aux  médecins  auxiliaires,  dès 
qu’ils  avaient  atteint  (plus  facilement  d’ailleurs 
que  maintenant,  c’est-à-dire  avec  le  service  de 
trois  ans)  les  trois  ans  de  service  nécessaires. 

N.  D.  L.  R.  —  Cet  article  était  déjà  composé 
lorsqu’ est  paru  le  décret  du  27  octobre  1939  qui  est 
d’accord  avec  noiis  sur  le  principe  de  la  solde  men¬ 
suelle,  solde  mensuelle  qu’il  conviendrait  d’accor¬ 
der  plus  largement  à  nos  confrères  mobilisés  comme 
médecins  auxiliaires. 


ExEJnU.ES  DE  SOI.DES  JIBNSUELLES 

{Le  taiu  1  esl,  pour  les  charges  militaires,  le  plus  élevé,  et  le  taux  3  bis  le.  moins  élevé.) 
Solde  y  compris  Charges  militaires 

indemnité  spe-  a)  Ch.  de  fam. 

ciale  temporaire  b)  Célibat.  Totaux  Soit  par  jour 

Adjudants  après  durée  légale  : 


1.002 

'Prhv  1  . 

u)  3«.7 

+  (^>270 

1.659 

1.659  30  =  55.30 

Mi  xtuiura 

1 . 002 

b)  183 

-1-  135 

1.320 

1.320  ;  .30  =  .14  » 

par  jour. 

1.002 

Taux  a  bis . 

a)  168 

1.170 

1.170  :  30  39  » 

Minimum 

1.002 

b)  60 

1.062 

1.062  :  30  =  35.40 

par  jour. 

.Adjudants  après  5  a- 

is  ; 

1.17.3 

Taux  1 . 

a)  387 

+  270 

1.830 

1.83.0  :  30  =  61  » 

1.173 

b)  183 

-f  135 

1.491 

1.491  :  .30  =  49.70 

par  jour. 

1.173 

Taux  3  bis . 

a)  168 

1 . 341 

1.341  ;  30  =  44.70 

Miiiimimi 

1.173 

bj  60 

1 . 23.3 

1.233  :  30  =  41.10 

par jour. 

Aspirants  : 

1.126 

Taux  1 . 

n)  337 

-1-  270 

1.783 

1.783  i  30  =  59.45 

Maximum 

1.126 

b)  183 

-t-  13.5 

1-.  444 

1.444  :  30  =  48.15 

par  jour. 

1.126 

Taux  3  bis . 

n>  163 

1 . 294 

1.294  :  30  43.15 

Minimum 

1.126 

b)  60 

1 . 186 

1.186  r  30  =-  39.55 

par  jour. 

1)  Majoration  du  taux  1  d’après  le  décret  du  27  octobre  1939. 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Solde  des  Officiers 


Active  et  Réserve 

Des  dispositions  récentes  attribuent,  pendant  les  hostilités, aux  offlciers  de  réserve  mobilisés  la  solde  nette 
(c’est-à-dire  déduction  faite  de  la  retenue  pour  la  retraite),  et  non,  comme  antérieur  ement.  la  solde  budgétaire  (sans 
retenue).  Celle-ci  n’est  allouée  qu’aux  officiers  retraités,  rappelés  à  l’activité  au  moment  de  la  mobilisation . 


Nbre 

jours  Colonel 

30  5.091 

Ind.  spéc. 

temporaire  354 
Totaux..  5.445 


Lt.-Col. 

4.035 


Solde  mensuelle  nette 


Chef  de 
bataillon 
Avant  4  ans 
de  grade 


Capitaine 
Avant  4  ans 
de  grade 


Lieutenant  S. -lieutenant 
Avant  4  ans  Avant  6  ans  .S.-Lt.  de  réserve 
de  grade  de  service  durée  légale 


3.135  2.271  1.527 


1.017 


297  250  228 

4.332  3.385  2.499 


159  284 

1.686  1.475 


Solde  des 


A)  Solde  mensuelle  nelle 

Les  aspirants  de  réseroe  rappelés  à  l’activité  en  temps  de  guerre,  reçoivent  la  solde  nette  prévue  au  tarif,  qui 
leur  est  spéciale  et  en  plus  les  accessoires  attribués  aux  sous-officiers  de  carrière  de  l’armée  active  du  grade  d’adju¬ 
dant-chef  (Décret  du  27  octobre  1939’>. 

Le  même  décret  admet  en  temps  de  guerre  au  bénéfice  de  la  solde  mensuelle  nette  et  des  accessoires  (notam¬ 
ment  des  charges  militaires  attribuées  aux  militaires  de  l’armée  active  du  même  grade)  les  sous-officiers  de  la 
disponibilité  et  des  réserves  provenant  exclusivement  ; 

ai  des  militaires  ayant  servi  antérieurement  dans  l’armée  active  au  deià  de  la  durée  légale  ,  en  vertu  d’un  enga¬ 
gement,  d’un  rengagement,  d’une  Commission  ou  comme  sous-officiers  de  la  carrière  ; 

6)  ou  des  militaires  ayant  servi  dans  l’armée  active  sous  l’empire  des  lois  antérieures  à  la  loi  du  recrutement  du 
l-r  avril  1923. 

Cette  loi  du  1er  avril  1923  est  celle  qui  a  institué  le  service  militaire  de  18  mois  ;  ainsi  donc,  tous  nos  con¬ 
frères,  âgés  de  plus  de  36  ans,  qui  ont  fait  soit  la  dernière  guerre,  soit  un  service  militaire  actif  de  deux  ans  au 
moins,  s’ils  sont  actuellement  encore  médecins  auxiliaires,  vont  percevoir  une  solde  mensuelle  et  des  charges  militaires. 


Aspirants 

30 

.Adjudants 

ire 

durée  légale 

après  8  ans 

Après  5  ans 

après  durée  légale 

840 

912 

873 

702, 

Ind.  spéc.  temp.  286 

300 

300 

300 

Totaux  .  1.126 

1.212 

1.173 

1.002 

N.  B.  —  Déduire  des  sommes 

totales  la  contribution  nationale  do  2  ' 

’A- 

B)  Solde  journalière 

Un  décret  du  27  octobre  1939  vient  d’augmenter  la  solde  journalière  pour  les  militaires  servant  sous  les  ordres 
du  général  en  chef. 

Les  adjudants  ou  assimilés  (médecins,  pharmaciens,  dentistes  auxiliaires)  servant  pendant  la  durée  réglemen¬ 
taire  du  service  recevront  Une  solde  de  présence  fixée  à  4  fr.  85,  quandils  rempliront  la  condition  ci-dessus. 


Charges  militaires 


(Variable  d’après  les  garnisons  :  le  taux  n”»  1  étant  dû  pour  les  troupes  placées  sous  les  ordres  du  général  comman¬ 
dant  en  chef  et  servant  sur  le  théâtre  d’opérations  du  Nord-Est  ;  le  taux  n».  2  pour  celles  du  théâtre  d’opérations 
du  Sud-Est  ;  de  plus  une  majoration  pour  chacun  de  ces  taux  vient  d’être  accordée  par  le  décret  du  27  oelohre 
1939. 


Majoration  Totaux 

DÉsiGNATroN  Tauxn»!  pour  le  taux  pour  le 

n»  1  taux  n»  1 


C. fam.  Cél.  C. fam.Cél. 

Ofl.  gén .  642  345  500  250 

Ox.  supérieur .  573  297  500  250 

Off.subalt .  501  228  400  200 

S.-lleut.  lés.  durée  légale  459  204  350  175 

Aspt.adj.chef,adj .  387  183  270  135 


C.  fam.  Cél. 
1.142  595 

1 . 073  547 

901  428 

809  379 
657  318 


Majoration 
Taux  n»  2  pour  le  taux 
taux  no  2 


Totaux 
pour  le 
taux  no  2 


C.  fam.  Cél. 
537  295 

459  228 
.387  162 

354  147 

285  123 


C.  fam.  Cél.  C.  fam.  Cél. 
340  170  877  455 

.340  170  799  .398 

270  135  657  297 

240  120  594  267 

185  92., 50  470  215.50 
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Charges  de  famille  pour  les  enfants  de  moins  de  16  ans 
ou  âgés  de  16  ans  mais  poursuivant  leurs  études 

l"enfant  55.00  par  mois 

2«  »  100. 00  » 

3'=  »  208.33 

4<'  »  2.50.00  r, 

5“  et  au-dessus  260.00  » 

(parenfant). 


Attribution  d’indemnités  dé  combat 

Décret  du  27  octobre  1939 

Il  est  alloué  une  indemnité  spéciale  journalière,  dite  «  indemnité  de  combat  »,  dont  le  taux  uniforme  est  do 
10  francs,  quel  que  soit  le  grade  du  bénéficiaire  ,  aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux-chefs,  caporaux  et  soldats 
engagés  directement  dans  le  combat  (zones  soumises  au  tir  de  l’artillerie  ennemie,  et  désignées  parle  commandant 
en  chef. 

Modificatif  n”  1  à  l’annexé  3 
â  l’Instruction  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement 
de  l’Intendance  en  campagne  (Article  3  de  l’annexe  3) 

1“  Remplacer  le  premier  alinéa  de  l’article  3  par  les.deijx  .suivants  : 

«  La  détermination  des  droits  est  fixée  par  le  nombre  de  rations  de  vivres  et  de  combustible  attribué  à  chaque 
grade.  Ce  nombre  est  indiqué  aux  tableaux  n®  1  et  n°  1  bis  faisant  suite  à  la  présente  annexe. 

«  Conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  la  solde,  le  ministre  détermine  les  formations  ayant  droit 
aux  allocations  de  vivres  prévues  par  ces  tableaux. 

2“  a)  Remplacer  le  tableau  I  fixant  le  nombre  de  rations  de  vivres  et  de  combustibles  attribuées  à  chaque 
grade,  par  le  suivant  : 

Tableau  n®  T 

fixant  le  nombre  de  rations  de  vivres  ei  de  combustibles  attribuées,  dans  chaque  grade,  à  certaines  formations 


Désignations 

Général  commandant  en  chef . 

Général  commandant  au  théâtre  d’opérations . 

Général  commandant  un  groupe  d’armées . 

Général  commandant  d’armée . 

Général  commandant  de  corps  d’armée  .  , . 

Général  de  Division  ou  assimilé . . 

Général  de  brigade  ou  assimilé . 

Officier  supérieur  ou  assimilé . 

Officier  subalterne  ou  assimilé . 

Aspirant  de  réserve,  adjudant-chef,  adjudant  ou  assimilé 

Sous-officier  non  adjudant  (corps  et  service)  . . 

Hommes  de  troupe . . 

b)  A  la  suite  du  tableau  ci-dessus  ,  inscrire  le  tableau  n®  1  bis  ci-après  : 

Tableau  n®  I  bis 

fixant  le  nombre  de  rations  de  vivres  et  de  combustibles,  attribuées  dans  chaque  grade,  à  certaines  formations 


Désignations 

Général  commandant  un  théâtre  d’opérations 

Général  commandant  un  groupe  d’armée . 

Général  commandant  d’armée . .  , . 

Général  commandant  de  corps  d’armée . 

Général  de  division,  de  brigade  et  assimilé  .... 

Officier  supérieur  et  assimilé . 

Officier  subalterne  et  assimilé . 

Sous-officier  (corps  et  service) . 

Hommes  de  troupe  . . . 

Le  présent  modificatif  aura  effet  du  g  soptombro  1 939. 
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Mode  de  perception 

Nous  croyons  intéressant  de  faire  connaître  qu’un  texte  est  actuellement  àl’étude  en  vue  de  préciser  que  : 

1"  La  ration  pour  la  cuisson  des  aliments  serait  perçue  en  deniers  ;  '  ■ 

2"  La  ration  pour  le  chauffage  serait  perçue  soit  en  nature,  soit  en  deniers,  d’après  les  conditions  d’installaticn 
des  bénéficiaires. 

Contribution  nationale  2  %  B.  C.  P.  P.  1839 


Colonel .  99.00 

Lieutenant-colonel  . .  79.00 

Chef  bataillon  2»  échelon .  70.00 

»  1“  échelon  .  62 

Capitaine  4«  échelon .  60.00 

»  3®  échelon .  .‘55.00 

»  2®  échelon . . 50.00 

»  1®»  échelon .  45.00 

Lieutenant  2®  échelon .  35.00 

»  l®r  échelon .  32.00 

Lieutenant  en  activité,  1®'  échelon .  34.00  - 

Sous-lieutenant  2®  échelon  . !. .  29.00 

»  l®r  échelon .  27.00 

Sous-lieutenant  en  activité,  1®'  échelon . .  28.00 

Sous-lieutenant  durée  légale .  24.00 

Aspirant  durée  légale .  .  21 . 00 


Décret  du  19  octobre  1939  relatif  à  l’admission 
et  à  l’avancement  des  militaires  non  officiers  en  temps  de  guerre 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de 
la  Défense  nationale  et  de  la  guerre  et  des  Affaires 
étrangères,  ^ 

Vu  la  loi  du  14  avril  1832,  sur  l’avancement  dans 
l’armée  ; 

Vu  l’ordonnance  du  16  mars  1838  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  1928,  sur  le  statut  des  sous- 
officiers  de  carrière  ; 

Vu  le  décret  du  4  juin  1928,  précisant  les  conditions 
d’application  de  l’article  17  de  la  loi  du  30  mars  1928  ; 

Vu  le  décret  du  29  mai  1936,  portant  création  d’un 
personnel  spécialiste  de  cuisiniers  militaires  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1937,  créant  un  cadre  de  spé¬ 
cialistes  ; 

Vu  la  loi  du  19  mars  1939,  tendant  à  accorder  au 
Gouvernement  des  pouvoirs  spéciaux  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 

Déerète  : 

Art.  l«r.  —  En  temps  de  guerre,  l’admission  des  sous- 
officiers  dans  le  corps  des  sous-offieiers  de  carrière  est 
suspendue,  sauf  pour  les  militaires  de  la  gendarmerie. 

Art.  2.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  l’avance¬ 
ment  des  sous-offlciers  est  réglé  par  coips,  ou  par  unité 
ou  formation  de  service  formant  corps  ;  il  a  lieu  exclu¬ 
sivement  au  choix  pour  tous  les  sous-officiers  indistinc¬ 
tement. 

L’obligation  de  posséder  le  brevet  de  chef  de  section 
(ou  de  peloton)  pour  être  promu  au  grade  d’adjudant- 
est  abrogée. 

Art.  3.  —  En  temps  de  guerre,  le  recrutement  des 
spécialistes  non  officiers  est  suspendu.  Les  militaires  de 
ce  cadre  conservent  leurs  droits  acquis  en  tant  que 


spécialistes,  mais  concourent  pour  l’avancement  avec 
les  militaires  de  même  grade  du  corps  où  ils  servent, 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  2  du  présent  décret 

Art.  4.  —  En  temps  de  guerre,  dans  les  corps  et  ser¬ 
vices  en  campagne,  il  n’est  fixé  aucune  condition  d’an¬ 
cienneté  de  service  ou  de  grade  pour  accéder  aux  divers 
grades  de  la  hiérarchie  militaire. 

Art.  5.  —  Des  dispositions  transitoires,  prises  par 
instruetion  du  ministre  de  la  Délense  nationale  et  de  la 
Guerre  fixeront  les  conditions  dans  lesquelles  les  mili¬ 
taires  qui  remplissaient,  àla  date  du  1®' septembre  1939, 
les  conditions  pour  être  admis  dans  le  cadre  des  spécia¬ 
listes,  pourront  être  admis  dans  ce  cadre  après  cetic 
date,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  pourront 
être  promus,  dans  l’avenir,  les  militaires  qui  étaient 
Inscrits  sur  les  tableaux  d’avancement  avant  la  mobili¬ 
sation. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  tous  les  militaires  non  cfflciers  des  corps 
et  services,  sauf  à  certaines  catégories  de  militaires, 
fixées  par  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  delà 
Guerre,  pour  lesquelles  pourront  être  maitenues,  en 
tout  ou  en  partie,  les  règles  d’avancement  du  temps  de 
paix. 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  àla  ratifica¬ 
tion  des  Chambres,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  19  mars  1939. 

Art.  8.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étran¬ 
gères,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise. 

(J.  O.,  23  octobre  1939.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thirqn  et  Cie 
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DERmÈmS  MOUTELIBS 

—  L’Académie  de  médecine  a  émis  le  vœu  que  la 
population  civile  soit  invitée  à  se  faire  vacciner 
contre  la  variole  et  les  maladies  typhoïdes. 

—  Société  médicale  de  Passy  (Haute-Savoie) .  — 
L’activité  de  la  station  sanatoriale  de  Passy  se 
poursuivant  normalement,  la  Société  médicale  de 
Passy  continuera  la  publication  de  ses  Bulletins  et 
Mémoires,  mais  s’excuse,  en  raison  des  circonstances 
actuelles,  du  retard  qui  peut  être  apporté  à  son 
service. 

—Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
—  Le  Professeur  Laignel-Lavastine  commencera 
son  cours  à  l’artiphithéâtre  delà  Clinique  des  mala¬ 
dies  mentales  et  de  l’encéphale  (pavillon  Benjamin 
Bail, hôpital  psychiatrique  Sainte-Anne,  l,rue  Caba- 
nis),le  mercredi  15  novembre  ,  à  10  heures,  et  le  con¬ 
tinuera  tous  les  mercredis  à  la  même  heure. 

Le  mardi  à  1 0  heures,  consultation  et  policlinique. 

—  Mariages.  —  Le  9  octobre  1939,  ont  eu  lieu 
le  mariage  de  Mademoiselle  France  Charpiîj,  fille 
du  Docteur  et  de  Madame  E.  Charpin,  avec  M. 
Georges  Bonnaud,  sous-lieutenant  au  141®  d’infan¬ 
terie,  et  le  mariage  de  Mademoiselle  Marie  Charpin, 


fille  du  Docteur  E.  Charpin,  d’Aix-en-Provence,  et 
de  Madame,  avec  M.  Pierre  Latil,  médecin  auxi¬ 
liaire,  aux  armées. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans  la 
plus  stricte  intimité  en  la  cathédrale  de  Grasse. 

—  Nécrologie. —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jean  Mallet,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  décédé  à  Laforge,  près  SoUillac 
(Lot) ,  dans  sa  82®  année . 

Le  Docteur  Jean  Mallet  avait  exercé  pendant  plus 
de  quarante  ans  la  médecine  dans  le  XIII®  arron¬ 
dissement  de  Paris.  Il  avait  tour  à  tour  rempli  les 
fonctions  de  médecin  de  l’Assistance,  d’inspecteur 
des  Ecoles,  de  médecin  de  l’Etat-civil.  S’intéressant 
tout  particulièrement  à  l’enfance,  il  avait  collaboré 
aux  œuvres  d’apprentissage  et  avait  été  élu  vice- 
président  du  Comité  national  de  l’Enfance. 

Très  aimé  de  ses  confrères,  il  avait  été  président  de 
la  Société  riiédicale  des  Bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris,  membre  du  Conseil  d’administration  du  S. 
M.  S.  et  en  dernier  lieu  président  de  la  Société  médi¬ 
cale  du  XIII®  arrondissement. 

Le  Docteur  Jean  Mallet  était  le  beau-frère  du 
Docteur  J.  Noir,  notre  Directeur. 

Nous  adressons  à  sa  famille,  l’expression  de  nos 
plus  vives  sympathies. 

æ  æ  æ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Victimes  de  ia  guerre 

Décret  du  19  octobre  1939,  tendant  à  autoriser  l’office 
.  national  et  les  offices  départementaux  des  mutilés 
combattants,  victimes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la 
nation  à  accorder  des  secours  aux  veuves,  orphe¬ 
lins  et  ascendants  des  militaires  morts  pour  la 
■  France  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  leurs  droits  à 
pension. 

Art.  1er.  —  Jusqu’à  ce  qu’ilait  étéstatué  sur  leurs 
droits  à  pension,  les  veuves,  lesorphelins  mineurs  et 
les  ascendants  des  militaires  morts  pour  la  France 
peuvent  recevoir  de  l’Office  national  et  des  Offices 
départementaux  des  mutilés,  combattants,  victi¬ 
mes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la  Nation  des 
secours  sur  la  simple  production  de  l’avis  officiel  du 
décès. 

Art-.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affaires 
étrangères,  le  ministre  des  Anciens  combattants  et 
pensionnés  et  le  ministre  des  Finances  sont  changés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la 
République  française  et  soumis  à  la  ratification  des 


Chambres,  conformément  aux  dispositions  déla  loi 
du  19  mars  1939. 

(/.  O.,  27  octobre  1939) 

Service  de  santé  militaire 
Réserve 

Par  décret  du  18  octobre  1939,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Servi  ce  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  5  septembre  1939)  Le  médec.  auxil.  titul. 
du  brevet  de  P.  M.  S.  Mattéi. 

Les  médec.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  (rang 
5  oct.  1939)  :  Bayle,  Détré. 

Par  décret  du  27  octobre  1939,les  sous-officiers  de 
réserve  dont  les  noms  suivent  sont  nommés,  pour 
prendre  rang  du  1er  octobre  1939  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec  auxil.  :  Bondoux,de  Grandidier,  Chômé 
Cabanis. 

m  ^ 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  17  octobre  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.899  D'  Charpentier,  22,  rue  Pinel,  Saint -Denis 

(Seine).  Syndicat  de  Saint-Denis. 

13.900  Gaillard,  Gray  (Haute-Saône).  Syndicat 
de  la  Haute-Saône. 

13.901  D'  Garrigues,  Rodez  (Aveyron).  Syndicat  de 

Rodez. 

13.902  Di  Murjas,  Poncin  (Ain).  Association  des  mé¬ 

decins  de  l’Ain. 

13.903  Dr  PoucH,  12,  faubourg  du  Moustier,  Mont'âu- 

ban  (Tarn-et-Garonne).  Syndicat  de  Tarn-et- 
Garonne. 

13.904  Dr  Touchard,  2,  Square  de  La  Tour-Maubourg 

Paris.  Association  générale  dès  médecins  de 
France. 

13.905  Dr  Vivien,  Verteiiil  (Charente;.  Association 

générale  des  médecins  de  France. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(art.  5  des  Statuts). 


La  libération  de  la  Classe  1910 
et  des  pères  de  familles  nombreuses 

Après  les  hommes  de  la  classe  1909,  voici  que 
sont  libérés,  à  leur  tour,  les  réservistes  de  la 
classe  1910,  à  l’exception  toutefois  des  officiers,  les 
réservistes  pères  de  quatre  et  cinq  enfants  sans 
distinction  de  classe,  les  pères  de  trois  enfants 
jusqu’à  la  classe  1914  incluse,  les  pères  de  deux 
enfants  jusqu’à  la  classe  1916  incluse. 

Précisons  que  l’ensemble  de  ces  mesures  vise 
tous  les  hommes  présents  sous  les  drapeaux,  sauf 
les  affectés  spéciaux. 

Les  mesures  ainsi  ordonnées  ne  sauraient  être 
considérées,  parles  bénéficiaires,  comme  portant 
libération  définitive.  Les  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ne  sont  pas  dégagés  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires.  Ils  peuvent,  à  tout  moment,  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  si  les  nécessités  de  la 
défense  nationale  viennent  à  l’exiger. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  de  réserve, 
pères  de  famille  nombreuse,  des  instructions  ont 
ké  données  pour  qu’ils  ne  soient  point  affectés, 
chaque  fois  que  cela  sera  possible,  à  des  postes 
gravement  exposés. 

C’est  donc  une  véritable  politique  familiale 
que  le  gouvernement  applique  dans  le  domaine 
militaire  ;  on  ne  saurait  que  l’en  féliciter. 

(La  France  militaire,  31  oct.  39.) 


FURONCULOSE 


ALLERGAKTVL 


M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diœinn«r  progMssivsnwnt  Udo>«  un»  fois  1»  fnronelo  siol é 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EHPLOTSB  U  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  sjnerglqne  complétant  l’action  de  U  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUO.  -  L.  RAOOUOY,  Phanaaolsn, 
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Correspondances  de  guerre 


Prenant  connaissance  du  Concours  Médical 
avant  de  l’envoyer  à  mon  mari,  capitaine  de 
réserve,  médecin  chef  d’un  R.  A.  L.  D.  et  d’un 
groupe,  46  ans,  ayant  fait  toute  l’autre  guerre 
au  front,  plus  un  an  en  Orient,  je  lis  avec  intérêt 
la  Circulaire  relative  à  l’avancement  des  méde¬ 
cins  auxiliaires  et  sous-lieutenants. 

J’approuve  pleinement  le  passage  où  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  considère  «  inopportun  de 
faire  une  situation  spéciale  à  des  officiers  de 
réserve  qui  se  sont  désintéressés  volontairement 
de  leur  situation  militaire,  n’ont  pas  suivi  les 
cours  de  perfectionnement  »,  n’ont  pas  fait  de 
périodes,  etc. 

Mais  je  me  permets  de  faire  remarquer  la 
situation  en  réalité  «  spéciale  »  et  privilégiée 
de  quelques-uns  de  ces  médecins  auxiliaires  et 
sous-lieutenants,  ou  même  simples  •  infirmiers, 
qui  dufaitdeleur  ancienneté  ou  d’autres  raisons, 
occupent  à  l’arrière  des  postes  confortables, 
alors  que  des  confrères  beaucoup  plus  âgés, 
ayant  déjà  fait  une  guerre,  ayant  fait  après 
guerre  leur  devoir  militaire,  parco  qu’ils  ont  des 
galons  presque  neufs  sur  les  manches,  suivent 
dans  la  zone  des  armées  le  sort  d’unités  com¬ 
battantes. 


La  sit\jation  militaire  de  trop  nombreux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  comporte  d’ailleurs,  dans 
bien  des  villes  de  ma  connaissance,  des  anomalies 
malgré  tout  choquantes  :  jeunes  réformés  capa¬ 
bles  cependant  d’exercer  en  clientèle  et  d’assu¬ 
rer  un  lourd  travail,  surtout  du  fait  du  départ 
de  leurs  confrères,  jeunes  médecins  non  encore 
appelés  ;  je  ne  vous  parle  pas  des  médecins 
métèques. 

Sans  ignorer  d’autre  part  le  nombre  des  jeunes 
qui  sont  eux  aussi  au  danger,  je  voudrais  vous 
demander  ce  cjne  vous  pensez  de  la  situation  de 
ceux  que  l’on  expose  pour  la  seconde  lois  et 
pour  la  sixième  année  de  leur  vie  à  se  faire  casser 
la  figure,  et  si  ce  sera  toujours  le  tour  des  mêmes 
d’être  à  l’abri  :  trop  jeunes  en  1914,  sans  grade 
en  1939. 

Persuadée  que  vous  sentirez  la  nécessité  de 
remédier  à  cette  injustice  dont  souffrent  d’assez 
nombreux  confrères  des  classes  12,  13,  14  par 
exemple,  je  vous  prie,  cher  Monsieur,  de  croire 
à  mes  sentiments  très  distingués.  H.  C. 

X 

J’ai  lu  avec  intérêt  dans  votre  numéro  du 
22  octobre,  la  rubrique  t^ue  vous  ouvrez  sous  le 
titre  «  Correspondance  de  guerre  ». 

Je  vous  donne  ci-dessous  deux  indications  : 

1°  Notre  confrère,  le  Docteur  R.  G.  réclame 
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C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faîtes  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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des  médecins  de  /"arriére  /"envoi  à  ceux  de  l'a¬ 
vant  des  échantillons  qu’ils  reçoivent  ;  je  me 
permets  de  lui  recommander  la  méthode  que  j’ai 
employée  dès  mon  arrivée,  le  2  écoulé,  à  mon 
poste  de  mobilisation  :  j’ai,  en  raison  de  la  diffi¬ 
culté  des  approvisionnements  en  médicaments, 
au  début  tout  au  moins,  écrit  directement  aux 
laboratoires  ;  tous  m’ont  répondu  et,  par  cour¬ 
rier,  adressé  d’assez  importants  colis  qui  nous 
ont  été  très  utiles,  à  mes  collaborateurs  et  à  moi  ; 

2“  Notre  confrère,  le  Docteur  S.  fait  erreur 
lorsqu’il  écrit  c^ue  «  le  Service  de  santé  n’admet 
pas  les  spécialités  »  ;  il  en  admet  au  contraire 
beaucoup  :  sulfamides,  somnifène,  camphre 
soluble,  etc.  D''  G.  H. 


J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  18  octobre.  Votre 
consultation  juridique  m’a  été  très  précieuse 
par  sa  clarté  et  sa  précision. 

Je  vous  remercie  donc  bien  vivement.  Vous  ne 
pouvez  vous  imaginer  combien  il  est  réconfortant 
de  sentir  qu’il  existe  un  organisme  qui  com¬ 
prenne  nos  soucis  et  s’ingénie  à  nous  aider.  L’im¬ 
pression  d’isolement  est  bien  atténuée  grâce  au 
«  Sou  Médical  »  pour  ceux  qui,  ayant  tout  quitté 
si  brusquement  à  la  mobilisation,  essaient  de 
mettre  de  l’ordre  dans  leurs  affaires  et  de  limi¬ 
ter  les  dégâts ...  D'  S. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

6.880.  —  Que  foire  des  honoraires 
qu'on  peut  donner  à  un  mobilisé 

Etant  actuellement  mobilisé  dans  une  localité 
dont  les  médecins  sont  également  sous  les  drapeaux, 
je  suis  amené,  mes  autres  confrères  actuellement  ici 
et  moi-môme,  adonner  des  soins  àla  population  civile. 
Naturellement,  nous  ne  nous  faisons  pas  payer, 
mais  en  ce  qui  concerne  le  tiers-payant  —  les  acci¬ 
dents  du  travail  —  ne  paraît-il  pas  anormal  que  les 
Assurances  fassent  ainsi  un  bénéfice  net  sur  notre 
dos  ? 

Ne  serait-il  pas  possible  que  les  honoraires  qui  ne 
nous  sont  pas  versés  le  soient  par  exemple  à  des 
œuvres  d’assistance  qui  ne  manquent  pas  dans  le 
milieu  médical  ? 

C’est  un  e  simple  suggestion  que  je  vous  soumets, 
il  me  semble  qu’à  l’heure  actuelle. où  les  ressources 
de  pareilles  œuvres  ne  sont  certainement  pas  en  aug¬ 
mentation,  cette  idée  pourrait  être  prise  en  consi¬ 
dération. 

Dr  N. 


GomPRllMIES  adriaN 

au  Carbonate  de  chauX 
à  I’HyDRATE  de  MAGNESIE 


MÉDICATION  ANTIACIDE 

HYPERCHLORHYDRIE  -  GASTRALGIES 
FERMENTATIONS  secondaires  -  PYROSIS 


2  à  4-  Comprimés  une  heure  avant  le  repas 


Ad 
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Société  Française  de  Produits  Pharmaceutiques 


9  et  II,  Rue  de  la  Perle,  PARIS  (3”) 
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Réponse 

Eu  principe,  les  médecins  militaires  ne  doi¬ 
vent  donner  aucun  soin  à  la  population  civile. 
Cependant,  les  municipalités  peuvent  demander 
à  l’autorité  militaire  de  pourvoir  à  l’absence  de 
tout  médecin  civil,  en  faisant  organiser  des  con¬ 
sultations  gratuites,  à  l’instar  des  dispensaires. 

Mais,  pour  les  soins  à  domicile,  ce  ne  serait 
que  dans  les  cas  de  grande  urgence  et  sur  la  de¬ 
mande  des  municipalités  que  l’autorité  militaire 
enverrait  un  médecin  mobilisé  donner  des  soins 
au  lit  du  malade.  Bien  entendu  le  transport 
serait  effectué,  soit  par  les  soins  de  l’autorité 
militaire,  soit  par  ceux  des  municipalités. 

Or,  bien  souvent,  les  malades  tiennent  £i  se 
reconnaître  envers  le  médecin  et  le  forcent  pres¬ 
que  à  accepter  des  honoraires.  Il  en  est  de  même 
pour  le  paiement  d’honoraires  dûs  par  des  collec¬ 
tivités  publiques  ou  privées  (assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  etc.). 

Je  suggère  que  ces  sommes  devraient  être  ver¬ 
sées  par  les  médecins  militaires  bu  par  les  tiers  à 
des  Caisses  d’entr’aide  médicale. 

C’est  ainsi  que  l’Association. générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  sur  l’initiative  du  Docteur 
O’Followèll;  a  créé  une  caisse  pour  venir  en  aide 
aux  médecins  mobilisés  et  à  leurs  familles.  Pour¬ 
quoi  donc  ne  pas  adresser  ces  sommes,  ou  les 
faire  verser  à  l’Association  générale,  60,  boule¬ 
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vard  de  la  Tour  Maubourg,  Paris  ?  On  ferait  de 
la  sorte  grand  bien  aux  familles  médicales  éprou¬ 
vées  par  la  guerre. 

D'"  Paul  Boudin. 


FISCALITE 

6.829.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence  provisolsoire  pendant  la 
guerre 

Ayant  élu  domicile,  durant  la  guerre  à  R.,  je  viens 
vous  demander  si  je  dois  déclarer  aux  Contributions 
directes  mon  installation  provisoire.  Je  garde  mon 
logement  à  P. 

Aurais-je  deux  patentes  à  payer  ?  J’ai  fait  une  dé¬ 
claration  à  la  Préfecture,  dès  le  début  de  septembre, 
moment  où  je  suis  venu  ici. 

Dr  J. 

Réponse 

Vous  n’aurez  pas  deux  patentes  à  payer  en 
raison  de  votre  nouvelle  installation,  mais  seu¬ 
lement  un  supplément  de  droit  proportionnel  à 
compter  du  premier  du  mois  dans  lequel  le 
changement  a  eu  lieu,  si  la  valeur  locative  de 
vos  nouveaux  locaux  professionnels  est  supé¬ 
rieure  à  celle  de  votre  cabinet  de  P. 

A.etS.M. 
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Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D  Brodt,  Grasse. 


«  La  Solellletta  »  BandoI-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété, l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum.  . 

L’Aéine,  médicament  type  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Le  manganèse,  grand  producteur  d’oxygène,  purifie 
tout,  aseptise  tout,  désodorise  tout.  Dans  l’organisme, 
il  remplit  le  même  rôle  que  dans  l’hygiène  :  il  nettoie, 
aseptise,  tonifie  le  tube  digestif.  La  tablette  de  Man- 
QAÏNE  est  le  seul  produit  pouvant  rendre  ce  service. 
Sucez  quotidiennement,  et  lentement,  4  à  6  tablettes. 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


AVIS  IIÆFOIAT-A.1SIT 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  a  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  jrancs  en  timbres. 
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FBANOE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  76  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg  .  85  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

L  t  N'uoiér  .  2  fr.  50  |  Deuxième  Zone .  125  fr. 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PHÉNYL-SULFAMIDE) 

BBS 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


JB  54,  Faub.  Saint-Honoré 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  quatre  jours  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de  ville,  ni 
aucune  abréviation,  mais  devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce  présentée  au 
Journal  doit  être  légalisé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve,  par  ailleurs, 
le  droit  de  supprimer  foutes  les  annonces  qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N»  375.  — .  —  Docteur  Mersey,  Aix  en  Othe  (Aube), 
télé.  24,  cherche  confrère  pour  le  suppléer  pendant  une 
longue  durée. 

N»  376.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant 
pendant  son  absence.  Clientèle  offerte  contre  indem¬ 
nité  mensuelle.  Conditions  à  débattre.  Docteur  Tissot, 
à  Lindivy  (Mayenne). 

N»  377.  —  Docteur  mobilisé  cherche  confrère  fran¬ 
çais  dégagé  de  toute  obligation  militaire  pour  rempla¬ 
cement  pendant  la  durée  des  hostilités.  Docteur  A. 
Restoueix,  Saint-Junien  (Haute-Vienne). 

N“  378.  —  Médecin  aux  armées  céderait  son  poste  de 
campagne  à  confrère  pendant  la  durée  des  hostilités. 
Docteur  Jean  Cellérier,  à  Pionsa  t(Puy-de-Dôme). 

N“  379.  —  Région  Vaucluse.  Médecin  mobilisé,  trois 
enfants,  demande  confrère  non  mobilisable  pour  le 
remplacer  durant  la  durée  des  hostilités.  Inté^alit  c  des 
recettes  contre  location  maiSon  tout  confoit. Docteur 
Théophilidès,  Saniam  (Vaucluse). 

N“.  380.  —  Secrétaire  médicale  diplômée  cherche 
emploi  toute  la  journée  ou  demi-journées  pour  tenir 
comptabilité.  Forterre,  89  bis,  Grande-rue,  Enghien- 
les-Bains  (Seine-et-Oisé). 

N»  381.  —  Fils  de  médecin,  visiteur  médical  depuis 


plusieurs  années,  non  mobilisable,  cherche  représenta¬ 
tion  laboratoire;  pour  région  ouest.  Docteur  Arin,  Beau- 
lieu  (Maine-et-Loire). 

N®.  382.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplrçant 
durée  hostilités.  Fournirait  clientèle,  installaticn  et 
locaux  professionnels  et  partie  maison  d’habitaticn 
contre  indemnité  raisonnable.  Belle  région  sud-ouest. 
Docteur  J.  Gronich,  à  Tarnos  (Landes). 

N®  383.  —  L’Œuvre  des  centres  sociaux  de  rééduca-. 
tion  Gérard  de  Parrel  a  pu  ouvrir,  dès  le  mois  d’octobre 
son  établissement  principal  du  13  rue  de  l’Ancienne 
Comédie,  Paris  (VI®),  pour  les  enfants  demeurés  à 
Paris.  Un  internat  familial  a  été  créé  à  Yèvres-le-Chatel 
(Loiret),  dans  une  zone  de  complète  sécurité.  Ainsi 
malgré  la  guerre,  les  déficients  de  toutes  catégories  : 
sensoriels,  moteurs,  intellectuels,  psychiques,  peuvent 
recevoir  les  soins  de  réadaptation  dont  ils  sont- justicia¬ 
bles.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  siège 
social  :  13,  rue  de  l’Ancienne-Comédie,  Paris  (VI«). 
Téléphone  :  Odéon  39-96. 

N®  384.  —  Bretagne,  canton  30  km.  Saint-Brieuc. 
Médecin  mobilisé  confierait  clientèle  campagne  .  durée 
hostilités  ou  mobilisation.  Maison,  jardin,  tout  confortà 
louer  8.000.  Docteur  Blécon,  à  Uzel  (Côtes-du-Nord). 
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PROPOS  DU  JOUR 


IL  FAUT  SONGER  DÈS  A  PRÉSENT  A  SAUVEGARDER  LES  INTÉRÊTS 
DE  NOS  CONFRÈRES  MOBILISÉS  OU  LÉSÉS  PAR  LA  GUERRE 
ET  DE  LEURS  FAMILLES 


Nous  avons  reçu  de  notre  ami  le  Docteur 
L.  Robert,  d’Issoudun,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  l’Indre,  une  lettre-circulaire  à 
laquelle  nous  souscrivons  de  tout  cœur  et  dont 
les  indications  mériteraient  d’étre  connues  et 
appliquées  dans  toute  la  France. 

«  Tout  d’abord,  écrit  le  Docteur  Robert,  que 
nos  confrères  mobilisés  —  vers  qui  vont  toutes 
nos  pensées  confraternelles  et  sympathiquement 
amicales  • —  sachent  bien  que  nous  défendrons 
énergiquement  leurs  intérêts. 

«  Notre  devoir  en  leur  absence,  est  non  seule¬ 
ment  de  collaborer  à  tout  ce  qui  concerne  la 
santé  publique  et  les  sei^vices  sociaux  du  temps 
de  guerre,  mais  aussi  et  surtout  de  préserver  leurs 
intérêts  et  leurs  droits.  Ceux  qui  sont  partis 


ont  non  seulement  tout  abandonné,  leur  foyer 
et  leur  clientèle,  mais  ils  consacrent  journelle¬ 
ment  toute  leur  activité  au  salut  commun,  la 
plupart  d’entre  eux  au  sein  des  dangers  que 
comporte  la  guerre.  Il  est  juste  qu’à  leur  retour 
ils  puissent  retrouver  leurs  clients  et  qu’ils  ne 
soient  pas  handicapés  par  des  profiteurs  — 
étrangers  ou  français  —  qui  seraient  venus  buti¬ 
ner  momentanément  sur  leur  clientèle. 

«  Nos  confrères  mobilisés  peuvent  donc  comp¬ 
ter  sur  notre  vigilante  activité  corporative  afin 
qué  leurs  intérêts,  tant  matériels  que  moraux, 
soient  sauvegardés.  Qu’ils  soient  bien  persuadés 
que  c’est  en  songeant  à  eux  que  nous  dirigeons 
nos  efforts  syndicaux.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  cés  phrases  sous 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  DE 

DESCHIENS 

l’Hémoglobine  viv.-,nlc 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

^  Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9.  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8*)  -  Re 


lue  !  COCHARD,  5-7,  Rue  Charles-Parenté, 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOUTES  AFFECTIONS  PNEUMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 

VACCIN  PNËUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 

ACTION  PRÉVENTIVE  11  ACTION  CURATIVE 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES  BRONCHO  -  PNEUMONIES 

DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS  CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUBIONIES 

BRONCIIO-PNEIJMONIES  POST-OPÉRATOIRES  ||  BRONCHITES  PROFONDES 

SANS  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 

DEPOT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  1  et  l  bis,  Avenue  de  Villars,  Patis-Te. 
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la  plnme  du  Docteur  Robert  ne  nous  surprennent 
pas,  car  nous  avons  pu  apprécier,  en  lisant  son 
Bernj-Médical,  jusqu’où  il  pousse  la  confrater¬ 
nité  et  avec  quelle  énergie  il  se  dévoue  à  la  dé¬ 
fense  professionnelle. 

Dès  ce  jour  le  Président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  l’Indre  a  dû  intervenir  pour  exiger 
qu’on  n’autorise  pas  deux  médecins  étrangers, 
pourvus  de  diplômes  étrangers,  d’exercer  la 
médecine  civile  dans  le  département  comme  ils 
le  demandent.  S’ils  sont  véritablement  mus  par 
le  noble  désir  de  servir  notre  pays,  ils  peuvent 
contracter  un  engagement  dans  l’armée  fran¬ 
çaise. 

Au  nom  du  Syndicat  il  demande  à  ce  que  le 
Préfet,  qui  a  le  droit  de  réquisitionner  les  méde¬ 
cins  non  mobilisés,  exige  le  déplacement  des 
médecins  étrangers  et  même  des  médecins  fran¬ 
çais  pour  assurer  des  soins  aux  populations 
défavorisées,  en  tenant  compte  pour  ces  déplace¬ 
ments  de  l’âge  et  du  nombre  des  enfants  de  ces 
médecins  réquisitionnés. 

M.  le  Docteur  Robert  a  encore  signalé  et 
appuyé  auprès  du  Président  du  Syndicat  des 
pharmaciens  une  plainte  du  Syndicat  des  sages- 
femmes  contre  des  pharmaciens  ou  des  aides 
pharmaciens  c[ui  se  substituent  aux  infirmières 
ou  aux  sages-femmes  pour  donner  des  soins 
qui  sortent  de  leur  profession  et  de  leur  compé¬ 
tence.  Nous  ne  saurions  qu’encourager  le  Doc¬ 


teur  L.  Robert  à  persévérer  dans  cette  voie  et, 
le  connaissant,  nous  ne  doutons  pas  de  sa  vigi¬ 
lance. 

Mais  il  faut  songer  et  espérer  que  la  guerre  ne 
sera  pas  éternelle  et  songer  dès  à .  présent  à 
remédier  à  la  situation  désastreuse  qui  en  résul¬ 
tera  pour  nombre  de  nos  confrères  et  pour  leurs 
familles. 

Notre  devoir  est  de  secourir  d’abord  les  famil¬ 
les  cjui  seront  privées  de  leurs  chefs  et  se  trou¬ 
veront  dans  la  détresse  ;  puis  d’aider  dans  la 
mesure  du  possible  les  praticiens  qui  auront  été 
trop  éprouvés  ;  de  veiller  à  ce  que  les  postes  et 
les  fonctions  rétribués  vacants  leur  soient 
réservés,  etc.,  etc. 

Pour  cela  nous  comptons  sur  l’entente  étroite 
de  toutes  nos  œuvres  et  de  nos  Syndicats,  dont 
le  groupement  ç[ue  nous  avons  fondé  il  y  a  quel- 
ciues  mois  ne  saurait  être  qu’une  ébauche. 
L’heure  de  l’union  sacrée  a  sonné,  que  chacun 
lasse  abstraction  de  ses  susceptibilités  et  de  ses 
préoccupations  égoïstes. 

J.  Noir, 


EUPHORYL 


Dermatoses 
—  Prurits  — 
Anaphylaxies 
Intoxications 


EUPHORYL 

INFANTILE 


Troubles  Hépato  -  digestifs 

de  l’Enlance 

Dermatoses  -  Anaphylaxies 


SALICYLATE 

SURACTIVÉ  “ANA” 

Affections  Rhumatismales 
Aigles  -  Infections 
Troubles  Hépatiaues 


HIRUDINASE 


Affections  veineuses 


LABORATOIRES  "ANA"  DE  PARIS 


transférés  pour  la  datée  des  hostilités  : 

,34.  Av.  Victor-Hugo.  PARTHENAY  (D.-S.) 
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—  Chirurgie  de  guerre  et  photographie  en  relief.  — 
A  une  des  dernières  séances  de  l’Académ-ie  de  méde¬ 
cine,  M.  Lemaitre  a  signalé  un  nouveau  procédé 
de  photographie  en  relief  (procédé  Maurice  Bonnet), 
appelé  à  rendre  des  services  en  chirurgie,  en  chirur¬ 
gie  des  mutilations  faciales  par  exemple.  Le  Prof. 
Lemaitre,  qui  a  dirigé  au  cours  de  la  guerre  1914- 
1918  un  Centre  de  chirurgie  maxillo-faciale,  montre 
l’intérêt  de  ces  photographies  pour  les  opérations 
restauratrices  de  la  face. 

—  Société  de  médecine  de  Paris.  —  A  la  dernière 
séancede  la  Société  de  médecine  de  Paris  il  a  été 
décidé  que,  dorénavant,  les  réunions  auront  lieu 
une  fois  par  mois,  le  quatrième  samedi. 

En  conséquence,  les  prochaines  Séances  auront 
lieu  les  samedi  25  novembre  et  23  décembre,  à 
16  h.  30,  60,  boulevard  de  la  Tour-Maubourg  (entrée 
135,  rue  de  Grenelle). 

—  Le  Centre  d’accueil  de  l’Umfia.  —  Le  siège 
social  de  l’Umfia  est  ouvert  comme  Centre  d’ac¬ 
cueil.  Tous  les  samedis,  de  2  heures  à  6  heures,  un 
membre  du  Comité  se  trouvera  en  permanence, 
afin  de  donner  tous  renseignements  confraternels 


aux  médecins  qui,  venant  d’Union  médicale  latine, 
les  solliciteront. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  libre  d’an- 
thropo-biologie  des  races.  —  M.  le  Docteur  René 
Martial,  chargé  de  cours  à  l’Institut  d’hygiène, a 
commencé  ce  cours  le  vendredi  17  novembre  1939, 
à  18  heures,  salle  de  thèses  no  2  et  le  continuera  les 
lundis  et  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Vie  et  constance  des 
races.  —  Les  primordiaux  occidentaux  et  caucasiens. 
—  Primordiaux  et  immigrants.  —  Formation  de 
l’arbre  français.  Les  greffes.  —  Arabes,  Vikings.  Les 
Balkans  et  la  Grèce.  —  Les  crânes  et  leurs  lois.  — 
Les  groupes  sanguins.  Détermination.  —  Lesgroupes 
sanguins  et  l’hérédité.  —  Les  formules  sanguines  de 
l’Europe  et  de  l’Asie.  Frontière  des  sangs  ;  les  Mon¬ 
gols.  —  Le  métissage  et  les  formules  sanguines.  Dé¬ 
pistage  et  corrélation.  —  Généalogies  privées  et 
historiquessaines. — Elevage.  Le  cheval  de  pur-sang, 
race-résultat.  Lois  des  croisements.  —  Le  métissage 
humain  continental  et  exotique.  —  Le  choc  des 
hérédités.  Groupes  sanguins  des  humeurs  et  tissus. 
Généalogies  malades.  Expériences  en  cours.  • —  Cons¬ 
tance.  Stabilité.  Sélection.  Dépopulation. —  Crimi¬ 
nologie.  Pathologie .  —  Protection  delà  race .  L’immi¬ 
gration  et  les  U.  S.  A.  — L’Immigration  en  France. 
Croisement  de  retrempe.  Race-résultat. 

Voir  la  snile  paye  XXXV-2U5 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


DE  L’INTÉRÊT  QUE  PRÉSENTE  LA  TRANSFUSION  DE  SANG  CONSERVÉ 

D’après  le  Professeur  G.  Jeanneney,  de  Bordeaux  (*) 

Considérations  préliminaires 


Théoriquement,  la  transfusion  peut  être  réa¬ 
lisée  par  deux  méthodes  ;  a)  la  transfusion  de 
sang  frais,  soit  pur,  soit  stabilisé  (citrate  de 
soude)  ;  b)  la  transfusion  de  sang  conservé. 

Pratiquement  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  ques¬ 
tion  de  la  transfusion  en  temps  de  guerre  con¬ 
seillent  l’emploi  de  sang  conservé  (Bergenstein, 
Couturat,  Pilod,  Maisonnet  et  Jeanneney,  Bien)  ; 
et  l’expérience  de  la  guerre  d’Espagne,  • — dans  les 
deux  camps  —  a  démontré  l’exactitude  de  ces 
prévisions. 

Mais,  ce  genre  de  transfusion  n’est-il  pas  sans 
dangers  ?  le  sang  peut-il  être  conservé  vivant, 
avec  toutes  les  propriétés  du  sang  frais  ?  et  pen¬ 
dant  combien  de  jours  ?  En  un  mot,  le  médecin 
peut-il  sans  inconvénient  et  sans  appréhension 
utiliser  le  sang  conservé  ? 

Pendant  les  quinze  ou  vingt  jours  qui  suivent 
sa  récolte,  le  sang  reste  vivant  au  même  titre 
que  du  sang  fraîchement  recueilli.  Ses  constantes 
physiques  (densité,  viscosité,  charge  électrique), 
chimiques  (pH,  protides,  lipides,  glucides),  bio¬ 
logiques  (capacité  respiratoire,  pouvoir  bactéri¬ 
cide)  sont  praticiuement  les  mêmes  que  celles  du 
sang  frais.  Mais,  à  partir  du  quinzième  jour, 
quelques  hématies  arrivent  au  terme  de  leur  vie 
normale,  et  une  légère  hémolyse  s’amorce.  A 


partir  de  cette  époque,  il  est  donc  préférable  de  ne 
pas  transfuser  ce  sang  partiellement  hémolysé, 
(bien  que  certains  auteurs  n’hésitent  pas  à  l’em¬ 
ployer  jusqu’au  trentième  jour). 

L’expérience  clinique  prouve  que  jusqu’au 
quinzième  jour,  au  moins,  les  résultats  obtenus 
par  ta  transfusion  du  sang  conservé  sont  les  rnémes 
que  ceux  obtenus  avec  du  sang  frais. 

Bien  plus,  la  transfusion  faite  avec  du  sang 
conservé  présente  de  réels  avantages  : 

1“  Rapidité,  puisqu’il  suffit  de  prendre  une 
ampoule  de  sang  dans  sa  réserve  au  lieu  de  courir 
après  un  donneur. 

2°  Sécurité,  puisque  le  sang  a  pu  être  contrôlé 
avec  minutie  au  point  de  vue  sérologique  (syphi¬ 
lis,  paludisme),  et  que,  prélevé  à  jeun,  il  ne  véhi¬ 
cule  aucun  produit  de  digestion  (lipides,  poly¬ 
peptides)  susceptible  de  déclancher  des  chocs. 

3°  Possibilité  de  faire  des  transfusions  massi¬ 
ves,  puisqu’on  dispose  de  réserves  toujours 
prêtes. 

4“  Economie  enfin,  puisque  le  sang  peut  pro¬ 
venir  de  donneurs  volontaires,  saignés  à  inter¬ 
valles  éloignés,  et  qui  ne  sont  pas  tenus  d’être 
indemnisés  comme  les  donneurs  professionnels 
astreints  à  des  saignées  plus  fréquentes. 


Pratique  de  la  transfusion 


I.  Récolte.  —  Elle  se  fera,  soit  au  territoire 
(dans  un  laboratoire  de  Centre  régional),  soit 
aux  Armées  (dans  un  HOE2,  ou  dans  un  labo¬ 
ratoire  d’ Armée,  ou  dans  un  HOEl,  selon  les 
circonstances).  Il  est  établi  qu’un  même  don¬ 
neur  peut  sans  aucun  inconvénient  être  soumis 
à  une  prise  de  sang  de  250  c.  c.  par  mois. 

A  l’Armée,  il  y  a  intérêt  à  n’utiliser  que  les 


(*)  Pratique  de  la  transfusion  de  sang  conservé  aux 
armées.  (lmp.  Ggss.  Obernai,,  1939.) 


donneurs  universels  (groupe  O.  IV.)  Ceux-ci 
seront  groupés  au  moment  même  de  la  récolte. 
Ils  se  présenteront  le  matin,  à  jeun,  et  seuls  seront 
inscrits  sur  le  registre  les  donneurs  universels. 
La  date  de  la  prise  du  sang  sera  notée  sur  le 
registre,  ainsi  qu’un  numéro  d’ordre  correspon¬ 
dant  au  nom  du  donneur. 

Préparation.  Le  donneur  est  étendu  sur  une 
table.  L’opérateur  choisit  le  pli  du  coude  le  plus 
convenable,  pose  le  lien  élastique  ï  avant  la 
saignée  »,  et  aseptise  la  région. 
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L’opérateur  prend,  dans  une  boîte  spéciale 
{Nécessaire  pour  récolte)  le  matériel  stérilisé,  soit  : 

Une  ampoule  de  250.  c.  c.  munie  :  1°  à  son 
extrémité  coudée  d’un  tube  de  caoutchouc  fort 
pour  aspiration  ;  2°  à  son  extrémité  rectiligne, 
d’un  tube  de  caoutchouc  fort  pour  prise  de  sang. 
Ce  dernier  est  armé  d’une  forte  aiguille  à  ponc¬ 
tion  veineuse  (12  /lO  mm.  de  diamètre,  biseau 
moyen,  30  mm.  de  long).  Il  est  préférable  de 
fixer  directement  l’aiguille  sur  le  tube  de  caout¬ 
chouc,  sans  l’intermédiaire  d’un  embout  qui 
expose  toujours  plus  Ou  moins  à  des  fuites  d’air 
gênantes  pour  l’aspiration. 

b)  Rinçage  au  citrate.  Plonger  l’aiguille  dans 
une  solution  de  citrate  de  soude  à  10  %.  Aspirer, 
par  le  tube  de  succion,  20  c.  c.  de  cette  solution 
avec  laquelle  on  rincera  avec  soin  toute  l’am¬ 
poule.  Ceci  fait,  laisser  s’écouler  par  l’aiguille 
le  liquide  de  rinçage. 

c)  Charge  de  l’ampoule  au  citrate.  Prélever 
de-  nouveau  20  c.  c.  d’une  solution  fraîche  et 
stérilisée  de  citrate  de  soude  à  10  %  qu’on  gar¬ 
dera  au  fond  de  l’ampoule,  et  qui  servira  à 
stabiliser  le  sang  au  fur  et  h  mesure  de  sa  venue 
dans  l’appareil.  L’opérateur  aspire  vigoureuse¬ 
ment  par  le  tube  de  succion.  Il  agite  légèrement 
l’ampoule  pour  assurer  le  mélange  sang  -f  citrate 
de  soude  et  s’assure,  pendant  toute  l’opération, 
que  l’aiguille  ne  bouge  pas  dans  la  veine  du 
donneur. 

c)  Prise  de  sang.  Avec  cette  même  aiguille, 
ponctionner  la  veine  du  donneur  et.  aspirer 
aussitôt  vigoureusement  par  le  tube  de  succion. 
Le  sang  arrive  dans  l’ampoule,  que  l’on  agite 
doucement  pour  avoir  un  bon  mélange  sang  ci¬ 
trate.  Bien  maintenir  l’aiguille  en  place  pendant 
cette  opération. 

d)  Fermeture  de  l’ampoule.  Lorsque  l’ampoule 
est  complètement  remplie  de  sang,  obturer  le 
tube  de  succion  en  plaçant  une  pince  de  Kochcr 
au  ras  du  verre. 

Enlever  aussitôt  le  lien  «  avant  la  saignée  ». 
Retirer  l’aiguille  de  la  veine.  Renverser  l’am¬ 
poule,  l’extrémité  de  l’aiguille  en  haut,  et  débran¬ 
cher  son  caoutchouc.  Le  sang  contenu  dans  le 
tube  de  caoutchouc  pourra  être  recueilli  dans  un 
tube  à  essai  pour  contrôle  sérologique.  Laisser 
Un  moment  l’ampoule  au  repos,  pour  que  l’ex¬ 
trémité  (côté  aiguille)  se  vide  bien  de  sang  ;  puis 
sceller  au  bec  Bunsen  (flamme  douce)  cette 
extrémité  en  évitant  de  faire  charbonner.  Scel¬ 
ler  ensuite  l’extrémité  opposée  (succion). 

L’ampoule  scellée  doit  contenir  tout  au  plus 
une  bulle  d’air. 

;  Coller  sur  l’ampoule  une  étiquette  portant  les 
indications  suivantes  : 


N° . Date . 

Groupe  . 

Sérologie  (Syphilis) . 

'  (Paludisme) . 

L’ampoule  est  déposée  dans  la  glacière  une 
heure  plus  tard  (pour  éviter  un  trop  brusque 
refroidissement  du  sang). 

A  défaut  d’ampoule,  la  récolte  pourra  se  faire 
très  simplement  dans  un  flacon  de  250  gr.  à 
large  goulot.  On  versera  dans  le  flacon  stérilisé 
10' gr.  de  solution  de  citrate  de  soude  à  10  % — 
puis  on  ponctionnera  la  veine  du  donneur  à 
l’aiguille  de  Bécart.  Celle-ci  conduira  le  sang 
dans  le  flacon.  Au  fur  et  à  mesure  de  l’arrivée  du 
sang,  agiter  doucement  le  flacon  pour  réaliser 
un  mélange  homogène  sang-citrate.  Lorsque  le 
flacon  sera  à  moitié  plein,  on  ajoutera  10  c.  c. 
de  la  solution  de  citrate  de  soude  pour  s’assurer 
d’un  meillèur  mélange  citraté  de  la  fin  de  la 
récolte. 

Le  flacon  plein  sera  hermétiquement  bouché 
et  porté  à  la  glacière. 

II.  Conservation  du  sang.  —  Le  sang  est 
stocké  dans  une  glacière  maintenue^à  une  tem¬ 
pérature  d’anabiose  :  -|-  2  -1-4“,  grâce  soit  à  une 
réserve  de  glace,'Soit  à  un  système  électrique  ou 
autre  à  réglage  automatique.  Les  meilleurs  modè¬ 
les  semblent  être  ceux  sans  moteur  ou  à  moteur 
ne  vibrant  pas.  Eviter  de  descendre  au-dessous 
de  0“  pour  ne  pas  abîmer  le  sang.  Il  sera  bon,  si 
la  capacité  de  la  glacière  le  permet,  de  conserver 
les  ampoules  soit  dans  leur  boîte  de  transport, 
ouverte,  soit  dans  de  la  ouate  ou  de  la  bourre  qui 
sera  utilisée  au  cours  du  transport. 

III.  Transport  du  sang.  — L’expédition  du 
sang  vers  l’Avant  doit  se  faire  en  mallettes  iso¬ 
thermes,  susceptibles  de  maintenir  le  sang  p?n- 
dant  12  ou  24  heures  à  une  tempéraure  infé¬ 
rieure  à -1-10“. 

On  fera  construire  des  mallettes  en  bois  épais 
(15  mm.)  ou  doublées  de  liège  expansé  pur.  L’in¬ 
térieur  sera  tapissé  de  tôle  galvanisée  de  2  mm. 
formant  une  cuve,  pouvant  contenir  10  ou  12 
ampoules.  Celles-ci  seront  déposées,  enveloppées 
de  leur  coton  ou  de  leur  papier  d’emballage,  de 
manière  à  être  bien  calées  dans  la  caisse.  Si  le 
transport  ne  doit  pas  excéder  10  heures  en  été, 
24  heures  en  hiver,  cet  emballage  suffira.  S’il  doit 
être  plus  long,  on  placera  autour  des  ampoules 
un  mélange  saumure-sciure  de  bois  réfrigéré  à 
moins  1“.  La  caisse  sera  acheminée  vers  la  for¬ 
mation  qui  en  aura  fait  la  demande  par  message 
téléphoné.  (HOEl  ;  GACA)  ;  exceptionnelle¬ 
ment  à  des  échelons  plus  avancés.  Dans  chaque 
mallette,  on  ne  déposera,  autant  que  possible, 
que  des  sangs  récoltés  le  même  jour.  Le  borde- 


47  —  19  —  XI  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2597 


l'eau  d’accompagnement  indiquera  que  «  le  sang 

récolté  le . peut  être  utilisé  jusqu’au  ...••» 

(15  jours). 

IV.  Transfusion.  — En  pratique  de  chirurgie 
de  guerre,  où  il  faut  s’attacher  surtout  à  des  pro¬ 
cédés  simples,  le  mieux  sera  de  considérer  l’am¬ 
poule  comme  un  banal  donneur  de  sang  et  de  pro¬ 
céder  ainsi  : 

1)  Réchauffer  l’ampoule  à  38“,  au  bain-marie. 

11  est  recommandé  de  ne  pas  dépasser  cette 
température  :  au-dessus  de  40°,  on  produirait  de 
l’hémolyse.  Pendant  ce  temps,  faire  au  receveur 
une  injection  de  2  centigrammes  de  pantopon  ou 
de  morphine  —  et  de  1  milligramme  de  sulfate  de 
spartéine.  Cette  précaution  permet  d’éviter  les 
grands  chocs  transfusionnels,  surtout  si  .  le  cal¬ 
mant  a  pu  être  administré  2  heures  avant  la 
transfusion  ;  le  choc  se  réduit  alors  à  un  léger 
frissonnement  ou  à  un  simple  clocher  fébrile,  le 
soir  de  la  transfusion. 

2)  Chercher  une  bonne  veine  au  pli  du  coude  du 
receveur.  La  chose  n’est  pas  toujours  facile  :  le 
malade,  qui  a  besoin  d’une  transfusion,  a  souvent 
des  veines  imperceptibles.  On  les  mettra  en  évi¬ 
dence  par  divers  artifices  (massages,  frictions, 
double  lien,  etc.).  Si  une  veine  convenable  est 
introuvable  à  l’avant-bras  ou  à  la  jambe,  tenter 
la  transfusion  dans  la  veine  fémorale.  L’op  ération 
est  facile  :  on  repère,  sous  le  milieu  de  l’arcade 
crurale,  l’artère  qui  bat  :  on  pose  sur  elle  la  pulpe 
des  doigts  de  la  main  gauche  et,  immédiatement 

Indications  de 

La  transfusion  ne  sera  faite  que  dans  les  cas, 
où  elle  est  indiscutablement  nécessaire.  Sans 
doute,  à  son  défaut,  on  pourra  employer  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  sérum  physiologique,  ou 
mieux  de  sérum  de  Locke  gommé  ou  de  sérum 
polycitraté  de  Normet.  Mais  ces  divers  sérums 
dont  l’utilité  est  indiscutable  n’ont  pas  la  valeur 
spécifique  du  sang.  Ils  pourront  le  remplacer  dans 
les  petites  hémorragies,  et  Us  seront  toujours 
employés  avec  avantages  comme  compléments 
de  la  transfusion  dans  les  grandes  hémorragies  : 
ils  ajouteront  alors  leur  masse,  leur  valeur  quan¬ 
titative,  à  l’apport  qualitatif  de  la  transfusion. 

Toute  hémorragie  importante  appelle  une  trans¬ 
fusion  de  remplacement  et,  contrairement  à  ce 
qu’on  entend  parfois  soutenir,  la  transfusion  n’a 
pas  une  valeur  hémostatique,  elle  n’a  pas  le  don 
d’aveugler  le  vaisseau  qui  saigne.  Elle  doit  être 
le  complément  de  l’opération  hémostatique. 

La  transfusion  de  remplacement  peut  être, 
sans  inconvénient,  abondante.  Contrairement  à 
ce  qu’on  répète  parfois  sans  contrôle,  il  n’y  a 
aucun  danger  pour  la  dynamique  circulatoire  à 
redonner  à  un  sujet  1.000  c.  c.  de  sang  qu’il  vient 


en  dedans  d’eux,  on  enfonce  doucement  une 
aiguille  perpendiculairement  à  la  peau  et  un  peu 
de  bas  en  haut.  Dès  que  le  sang  apparaît,  on  pénè¬ 
tre  un  peu  plus  dans  la  veine  et  on  transfuse . 

3)  Verser  le  sang  de  l’ampoule  dans  un  récipient, 
d’où  il  sera  transfusé.  Pour  cela  préparer,  sur  un 
entonnoir  de  verre  aseptique,  un  filtre  fait  de  ^ 
compresses  de  gaze  imbibées  de  citrate  de  soude 
à  10  %.  Au-dessous  de  l’entonnoir,  un  récipient 
stérile  recevra  le  sang.  Sectionner  après  flam¬ 
bage  les  deux  extrémités  de  l’ampoule  et  verser 
par  l’extrémité  inférieure,  où  est  fixé  le  tube 
à  aiguille,  le  sang  sur  le  filtre  de  gaze.  Le  sang 
ainsi  recueilli  sera  transfusé  par  n’importe  quel 
procédé  :  avec  l’appareil  de  Henry  et  Jouvelet,' 
de  Tzanck,  à  la  seringue  ou  au  bock  à  sérum. 

Ces  diverses  opérations  doivent  être  faites 
avec  les  plus  grandes  précautions  d’asepsie. 

La  transfusion  doit  se  faire  très  lentement 
(une  heure  pour  250  ou  500  grammes  de  sang). 
On  sera  donc  amené  à  réchauffer  le  récipient  au 
cours  de  l’opération. 

Si  l’on  a  besoin  d’une  transfusion  massive  (500 
c.  c.  ou  1.000  c.  c.),  on  utilisera  successivement 
plusieurs  ampoules  de  sang.  Il  n’y  a  aucun  incon» 
vénient  à  injecter  des  sangs  provenant  de  don¬ 
neurs  universels  différents.  Certains  auteurs, 
même,  mélangent  dans  des  bouteilles  des  sangs  de 
provenances  diverses.  Il  semble  préférable  de 
faire  passer  entre  chaque  ampoule  de  sang,  le 
contenu  d’une  ampoule  de  150  c.  c.  de  sérum 
glucosé  ou  de  sérum  de  Normet. 

LA  TRANsEÜSlON 

de  perdre,  à  condition  de  faire  cette  transfusion 
lentement,  sans  brutalité. 

Dans  les  infections,  la  transfusion  est  souvent 
utile.  Mais  il  faut  la  faire  précocement  en  utilisant 
un  donneur  immunisé  et  ayant  absorbé  dans  les 
douze  heures  qui  précèdent,  2  grammes  d’azoï- 
ques  ou  sulfamides. 

Ce  traitement  sera  bien  entendu,  le  complé= 
ment  d’une  action  sur  le  loyer  infectieux. 

Enfin  tout  infecté,  soumis  à  un  traitement  chi¬ 
miothérapique  intense,  doit  recevoir  des  transfu¬ 
sions  pour  deux  raisons  :  1)  Le  sang  transfusé 
prévient  les  accidents  d’agranulocytose  signalés 
après  absorption  massive  ou  prolongée  de  sulfa¬ 
mides  (Jeanneney)  ;  2)  Le  sang  du  donneur  bien 
portant  apporte  au  receveur  les  substances 
hapténiques,  qui  lui  manquent  pour  constituer 
ses  anticorps  (Jeanneney  et  Castanet). 

Chez  certains  gazés  (oxyde  de  carbone,  acide 
cyanhydrique),  pour  lesquels  une  saignée  s’im¬ 
pose,  il  y  aurait  intérêt  à  faire  suivre  celle-ci 
d’une  transfusion  à  la  fois  de  remplacement  et 
de  désintoxication. 

G.  Fischèk. 

♦  ♦ 


LË  CONCOURS  MÉDlCAt 


47  --  19  —  XI  —  39 


359S 


COMMENT  COMPLÉTER  L’ACTION  DE  LA  TRANSFUSION  SANGUINE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DE  L’ANÉMIE  POST-HÉMORRAGIQUE 

Par  le  Docteur  André  Dreyfus 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Chef  de  Laboratoire  au  Centre  national  de  la  translusicn  Eîng,cir.c. 


Une  hémorragie  unique  détermine  deux  effets 
immédiats  : 

1®  Une  perturbation  de  l’équilibre  hydraulique 
circulatoire  qui,  dans  les  cas  graves,  suffit  à 
amener  un  coHapsus  immédiat  et  même  la  mort. 

3“  Une  diminution  du  taux  des  éléments  san¬ 
guins,  hématies,  leucocytes,  protéine,  etc., 
dont  l’ensemble  constitue  ce  que  l’on  appelle 
l’anémie  post-hémorragique. 

On  pare  au  premier  de  ces  accidents  à  l’aide  de 
procédés  très  divers  mais  qui  consistent  essen¬ 
tiellement  en  le  remplacement  de  la  masse 
Uqnide  dont  a  été  privé  l’organisme.  Deux 
pix)cé<iés  principaux  permettent  d’obtenir  ce 
but  :  l’injection  de  solution  saline  isotonique, 
la  transfusion  de  sang. 

D’anémie  post-hémorragique  dans  le  cas  envi¬ 
sagé  se  répare  spontanément  :  en  effet,  les  réser¬ 
ves  martiales  sont  intactes  de  même  que  les 
l-éserves  protidiques  qui  servent  à  la  reconstruc¬ 
tion  du  stroma  globulaire.  Toutefois,  l’injec¬ 
tion  de  sérum  salé  hâte  cette  reconstitution 
comme  l’ont  montré  Fontes  et  Thivolle.  De 
même,  la  transfusion  sanguine  provoque  une 
hyperplasie  médullaire  ainsi  que  l’ont  montré 
Tzanck  et  Dreyfus  et  l’administration  de  foie  de 
veau  hâte  également  cette  reconstitution,  ce  qui 
est  le  point  de  départ  de  la  méthode  de  Whipple 
dans  le  traitement  de  l’anémie  pernicieuse. 

Mais  même  si  aucun  de  ces  moyens  n’est  mis 
en  œuvre,  l’anémie  post-hémorragicjue,  qui  suc¬ 
cède  à  une  première  saignée,  de  quelque  impor¬ 
tance  que  çe  soit,  se  répare  spontanément  et 
relativement  vite  par  la  seule  mobilisation  des 
i;é.serves  de  l’oi-ganisme. 

11  n’en,  va  pas  de  même  quand  ces  réserves 
sont  épuisées  du  fait  d’hémorragies  multiples, 
même  si  l’abondance  de  chacnne  de  ces  hémor¬ 
ragies  est  minime.  Gosset,  Tzanck  et  Charrier 
ont  montré  expérimentalement  que,  dans  ce  cas, 
les  injections  de  sérum  étaient  incapables  de 
ramener  à  l’équilibre  sanguin  normal.  En  effet, 
elles  diluent  seulement  les  éléments  hématiques 
restants  mais  Torganisme  n’est  plus  capable  de 
mobiliser  des  réserves  de  cellules  déjà  élaborées, 
puisqu’il  n’en  existe  plus,  du  fait  des  déperdi¬ 
tions  antérieures,  il  ne  peut  pas  davantage 
fabriquer  de  nouveaux  éléments  car  ses  réserves 


minérales  sont  taries.  Il  faut  donc,  comme  l’ont 
montré  ces  auteurs,  recourir  à  la  transfusion 
sanguine  comme  médicament  d’urgence  dans 
les  cas  d’hémorragies  répétées  mais  ces  prémices 
admises,  il  y  a  lieu  de  distinguer  plusieurs  éven¬ 
tualités  : 

1“  Dans  certains  cas,  il  est  de  toute  nécessité 
de  reconstituer  un  équilibre  hématique  normal 
en  quelques  jours,  voire  en  quelques  heures. 
En  pareil  cas,  on  doit  utiliser  la  méthode  pré¬ 
conisée  par  Mariott  et  Kerwick  que  'Fzanck  et 
Dreyfus  ont  introduite  en  France  sous  le  nom 
de  perfusion  sanguine.  Cette  méthode  consiste 
en  l’injection  de  doses  massives  de  sang  (plu¬ 
sieurs  litres)  jusqu’à  ce  que  soit  obtenu  le  retour 
à  des  taux  normaux  de  globules  rouges  et  d’hé¬ 
moglobine.  On  utilise  ce  procédé  héroïque  quand 
il  s’agit  de  préparer  rapidement  un  malade  à 
une  intervention  chirurgicale,  à  un  accouche¬ 
ment,  etc.  C’est  également  ce  qu’il  y  aura  lieu  de 
faire  quand  l’hémorragie  aura  été  suivie  d’une 
aplasie  médullaire. 

2®  Mais  le  plus  souvent,  on  dispose  de  quelques 
jours  ou  même  de  quelques  semaines  et  il  n’est 
pas  nécessaire  d’employer  un  procédé  qui,  pour 
efficace  qu’il  soit,  ne  laisse  pas  d’être  un  peu 
compliqué  et  surtout  relativement  onéreux.  Il 
faut  alors  demander  au  malade  lui-même  de  faire 
les  frais  de  sa  reconstitution  globulaire  mais  il 
faut  surtout  lui  en  fournir  les  moyens. 

Ces  moyens  consistent  en  la  mise  à  sa  disposi¬ 
tion  des  éléments  nécessaires  à  la  fabrication 
des  hématies,  c’est-à-dire,  d’une  part,  le  fer  et 
les  métaux  auxiliaires,  d’autre  part,  les  acides 
aminés,  les  protéines  à  structure  pyrrhoïque 
et  sans  doute  aussi  «  les  ferments  »  dont  la 
présence  semble  indispensable  à  l’aetirtté  de  la 
moelle  osseuse.  Ces  derniers  éléments,  acides 
aminés,  protéine,  feiments  sont  contenus  dans 
le  foie  des  animaux  jeunes  et  c’est  la  base  de  la 
méthode  de  Whipple.  Le  fer,  par  contre,  n’existe 
dans  les  extraits  organiques  qu’en  quantité  infi¬ 
nitésimale  et  ne  suffit  pas  à  la  reconstitution 
hématique.  • 

Par  conséquent,  il  faut  fournir  au  malade  ou 
au  blessé  qui  a  souffert  d’hémorragies  multiples  : 

a)  De  quoi  parer  aux  accidents  immédiats  de 
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collapsus  et  d’anorexie  et^ce  sera  le  but  de  la 
transfusion  sanguine. 

b)  Des  éléments  protéidiques  pour  la  reconsti¬ 
tution  du  stroma  des  futurs  globules  et  des 
ferments  activant  cette  reconstitution,  ce  sera  le' 
rôle  des  extraits  hépatiques. 

c)  Les  minéraux  nécessaires  à  la  synthèse  de 
l’hémoglobine,  ce  sera  le  résultat  que  se  propo- 
stront  les  préparations  martiales  ou  plus  préci¬ 
sément  martio-cupriques. 

Que  l’on  puisse  obtenir  des  résultats  en  utili¬ 
sant  isolément  un  de  ces  trois  procédés,  ou  à  la 
ligueur  deux  de  ces  trois  procédés,  cela  est  cer¬ 
tain  et  c’est  ce  qu’ont  montré  en  particulier 
les  travaux  de  Fontes  et  de  ses  collaborateurs. 
.Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’à  ne  pas  les  asso¬ 
cier,  on  risque  de  n’obtenir  que  des  succès 
partiels,  tardifs  ou  incomplets. 

Si  la  transfusion  est  seule  employée,  l’anémie 
post-hémorragique  ne  sera  vaincue  que  par 
l’emploi  des  doses  massives  que  réclame  la 
perfusion. 

Si  on  ne  recourt  qu’à  l’hépatothérapie,  le 
succès  est  médiocre,  un  résultat  satisfaisant 
n’est  obtenu  qu’au  bout  d’un  très  long  temps. 

Le  traitement  martial  enfin,  utilisé  isolément, 
ne  s’oppose  pas  aux  effets  immédiats  de  la  dé¬ 
perdition  sanguine  et  souvent  même  il  reste  sans 
effet  parce  que  l’assimilation  du  fer  nécessite  un 
fonctionnement  parfait  du  tractus  digestif,  fonc¬ 
tionnement  que  la  méiopragie  due  à  l’anémie 
compromet  jusqu’à  un  certain  point. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  cette  vérité 
que  confirme  non  seulement  le  simple  bon  sens 
mais  encore  les  arguments,  expérimentaux  et 
cliniques  avancés  par  chacun  des  auteurs  qui 
prônent  un  des  trois  procédés  à  l’exclusion  des 
(leux  autres,  voyons  comment  il  est  loisible  de 
réaliser  en  praticfue  cette  association  thérapeu¬ 
tique: 

1“  On  peut  donner  simultanément  les  trois 
médicaments  en  utilisant  des  portes  d’entrée 
différentes,  par  exemple  l’instillation  intra¬ 
veineuse  de  sang,  l’injection  sous-cutahée  de 
préparations  hépatiques,  l’absorption  orale  de 
fer  et  de  cuivre.  Cette  façon  de  faire,  quoicfue 
logique  en  apparence,  ne  permet  pas  de  tirer  du 
traitement  tout  ce  que  l’on  est  en  droit  d’en 
attendre.  En  effet,  si  la  transfusion  agit  immé¬ 
diatement,  l’extrait  de  foie  ne  joue  qu’au  bout 
de  plusieurs  jours  et  l’assimilation  du  fer  par  les 
voies  digestives  est  encore  plus  tardive,  parfois 
nulle  et  toujours  fractionnée  à  l’extrême. 

2“  On  conçoit  donc  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à 
fournir  au  malade,  en  même  temps  que  le  sang 
nécessaire  à  parer  aux  accidents  immédiats, 
la  quantité  de  produits  auxiliaires  utiles  à  la  cure 
de  l’anémie  post-hémorragique.  Cela  est-il  pos- 


I  sible  ?  Sans  aucun  doute  et  nous  l’allons  montrer 
peur  chacun  des  deux  éléments  en  cause, 

à)  Extraits  hépatiques  ; 

b)  I.e  fer  et  le  cuivre. 

a)  On  peut  donner  au  malade,  en  une  seule 

fois,  des  doses  massives  de  préparation  hépati- 
cfue,  à  la  condition  d’utiliser  la  voie  intra-vei¬ 
neuse  et  l’instillation  lente.  Nous  avons  de  cette 
façon  pu  traiter  une  malade  atteinte  d'anémie 
de  Biermer  en  lui  injectant  en  une  seule  fois 
soixante  centimètres  cubé  de  préparation  hépa¬ 
tique  (hépatrol  injectable)  fabriquée  à  partir  de 
trente  grammes  de  glande  par  centimètre  cube, 
cette  préparation  étant  diluée  dans  un  litre  de 
sérum  physiologique  et  injectée  en  six  heures 
dans  les  veines.  La  malade  est  sortie  de  la 
clinique  le  lendemain  de  l’intervention  et  isans 
autre  traitement,  elle  est  passée  en  trois  semai¬ 
nes  de  1.500.000  globules  rouges  par  millimètre 
cube  à  4.400.000.  ; 

Si  l’injection  est  plus  rapide,  deux  incidents 
peuvent  se  produire  :  on  peut  observer  une  vaso¬ 
dilatation  superficielle  généralisée,  surtout  évi¬ 
dente  à  la  face,  et  qui  dure  environ  15  minutés, 
on  peut  redouter  une  sclérose  des  veines  ayant 
servi  à  l’injection,  ce  qui  peut  être  ennuyeux 
pour  le  traitement  ultérieur.  Nous  l’avons  cepen¬ 
dant  fait  un  certain  nombre  de  fois  en  branchant 
la  canalisation  médiane  de  l’appareil  de  Tzanck 
sur  un  récipient  contenant  l’extrait  hépatique 
nécessaire  que  nous  prélevions  centimètre  cube 
par  centimètre  cube  et  que  nous  mêlions  au 
sang  qui  venait  du  donneur.  Il  n’en  est  jamais 
résulté  d’autres  incidents  que  ceux  que  nous 
venons  d’indiquer.  Encore  manquaient-ils  bien 
souvent. 

b)  L’injection  des  préparations  ferriques  ne 
peut  se  faire  que  par  voie  intra-veineuse  car  ces 
préparations  sont  douloureuses  et  même  escar- 
rifiantes  par  tout  autre  moyen.  On  utilise  jus¬ 
qu’à  présent  la  préparation  de  Gros  qui  contient 
un  centigramme  de  cacodylate  de  fer,  un  milli¬ 
gramme  de  lactate  de  cuivre  pour  5  c.  c.  Ces 
doses  sont  très  faibles  et  tout  à  fait  insuffisantes 
pour  la  reconstitution  rapide  de  la  réserve 
minérale.  Nous  expérimentons  actuellement  une 
nouvelle  préparation  ferrique,  le  citrate  de  fer 
ammoniacal  que  l’on  peut  injecter  sans  incon¬ 
vénient  à  des  doses  de  quatre  ou  cinq  grammes 
par  jour.  Une  telle  dose  même  non  répétée  suf¬ 
fit  en  principe  à  la  reconstitution  totale  de  la 
réserve  martiale.  Nous  procédons  par  consé¬ 
quent  de  la  façon  suivante  : 

c)  Dans  une  ampoule  contenant  250  c.  c.  de 
sang  citraté  et  conservé,  nous  introduisons, 
selon  les  nécessités,  de  20  à  40  c.  c.  d’extrait 
hépatique  (hépatrol  injectable)  à  trente  grammes 
par  centimètre  cube  et  du  citrate  de  fer  ammo^ 
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•  niacal  en  solution  à  vingt  pour  cent  à  la  dose 
de  10  à  20  c,  c.  Le  citrate  de  fer  est  associé  dans 
notre  préparation  au  lactate  de  cuivre  à  la  dose 
de  5  centigrammes.  Nous  mélangeons  soigneu¬ 
sement  les  trois  produits  :  sang,  extrait  organi¬ 
que,  préparation  métallique  et  nous  l’injectons 
en  goutte  à  goutte  lent  dans  les  veines  de  nos 
malades  et  de  nos  blessés.  Il  ne  se  produit  le 
plus  souvent  aucune  réaction  immédiate  mais, 
une  fois  sur  trois  environ,  on  observe  une  pous¬ 
sée  fébrile  tout  à  fait  éphémère  pouvant  aller 
jusqu’à  39.  Ce  mélange  constitue  le  traitement 


REMARQUES  SUR  LE  TRAITEMENT 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  le  sérum  antitétanique 
n’était  utilisé  qu’à  doses  faibles.  Puis,  pendant  la 
guerre  1914-1918,  on  commença  à  faire  usage 
de  doses  fortes  dans  la  thérapeutique  du  tétanos, 
avec  des  résultats  notablement  plus  satisfaisants. 
La  question  de  la  valeur  curative  du  sérum  est  ici, 
cependant,  loin  d’être  résolue  et  à  ce  titre  la 
discussion  qui  s’est  poursuivie  il  y  a  quelques 
_mois  à  l’Académie  de  chirurgie,  à  propos  d’un 
travail  de  M.  Rouhier,  offre  un  réel  intérêt. 

M,  Rouhier  signale  tout  d’abord  dans  quelles 
circonstances  il  a  été  amené,  en  1917,  à  utiliser 
les/fortes  doses  de  sérum  dans  le  traitement  cura¬ 
tif  du  tétanos.  Ayant  à  soigner  un  blessé  du 
Chemin  d,es  Dames  atteint  de  gangrène  gazeuse 
et  de  tétanos,  il  avait  prescrit  (suivant  la  méthode 
ide  Raccelli),  huit  injections  de  20  c,  c.  de  solution 
phéniquée.  L’infirmière,  à  la  suite  d’une  confu¬ 
sion,  pratiqua  huit  injections  de  20  c.  c.  de 
sérum  antitétanique,  soit  160  c.  c.  (les  doses 
étaient  alors  de  10  c.  c.  espacées).  Or,  le  malade, 
loin  d’ayoir  de  gros  accidents  sériques,  fut  amé¬ 
lioré  et  guérit  par  la  continuation  des  doses 
massives. 

Ultérieurement,  dans  deux  autres  cas,  l’au¬ 
teur  obtint  également  la  guérison  de  malades 
atteints  de  tétanos  avec  de  fortes  doses  de  sérum 
(40  c.  c.  par  jour  ;  250  c.  c.  et  540  c.  c.  en  quel¬ 
ques  jours). 

M.  Rouhier  ne  revendique  pas,  d’ailleurs,  la 
priorité  du  traitement  du  tétanos  par  les  hautes 
doses  de  sérum.  Pierre  Teissier  citait  déjà,  en 
1914,  dix-neuf  observations  de  guérisons  ainsi 
obtenues,  qui  contrastaient  avec  les  insuccès  du 
traitement  utilisé  pendant  la  période  de  retraite 
des  troupes  qui  précéda  la  bataille  de  la  Marne. 
Fréquent,  était,  à  ce  moment,  le  tétanos,  quand 
on  ramenait  comme  ou  pouvait  des  blessés  sans 
pansement  qui,  pour  échapper  à  tout  prix  aux 
Allemands,  montaient  avec  leurs  plaies  à  nu, et 
cela  sans  injection  préventive  de  sérum,  dans 


complet  de  l’hémorragie,  tant  de  ses  consé¬ 
quences  immédiates  que  de  scs  conséquences 
lointaines.  Il  permet  la  reconstitution  rapide 
des  éléments  du  sang  et  ce,  avec  le  minimum 
d’ennuis  pour  le  malade  qui  n’a  à  subir  qu’une 
seule  intervention. 

Cette  association  permet  é%ddemment  de  ne 
pas  répéter  les  transfusions  dans  la  majorité 
des  cas.  Bien  entendu,  s’il  fallait  reconstituer 
le  stock  hématique  en  vingt-quatre  ou  qua¬ 
rante-huit  heures,  la  méthode  ne  s’appliquerait 
plus,  il  faudrait  recourir  à  la  perfusion. 


SÊROTHÉRAPIQUE  DU  TÉTANOS 

des  wagons  de  remonte  qui  venaient  de  trans¬ 
porter  des  chevaux. 

L’auteur  avait  donc  acquis  une  grande  con¬ 
fiance  dans  la  valeur  du  traitement  du  tétanos 
par  le  sérum  à  fortes  doses.  Or,  voilà  que  récem¬ 
ment,  en  quelques  mois  (novembre  1938,  avril 
1939),  il  a  eu  à  soigner  trois  malades  atteintes 
de  tétanos  (par  piqûre  au  doigt,  et  post-abor¬ 
tum),  trois  jeunes  femmes  qui  ont  succombé 
malgré  l’emploi  de  hautes  doses  du  nouveau 
sérum  antitétanique.  Pourquoi  ces  insuccès  ? 
Les  foyers  tétanigènes  (le  doigt,  l’utérus)  n’a¬ 
vaient  pas  été  enlevés,  il  est  vrai,  chez  ces  mala¬ 
des,  par  une  intervention  radicale  et  ce  point 
est  à  prendre  en  considération.  Mais  dans  les 
cas  antérieurs,  guéris,  il  en  avait  été  de  même, 
Pour  ces  derniers,  on  avait  injecté  l’ancien  sérum 
de  l’Institut  Pasteur  et  dans  les  cas  actuels 
c'est  le  sérum  nouveau  qui  fut  employé, 

De  tels  faits  peuvent-ils  atténuer  la  confiance 
dans  le  nouveau  sérum  anti-tétanique  ?  M.  Louis 
Bazy,  sans  se  prononcer  sur  la  supériorité  de  ce 
nouveau  sérum,  en  restant  dans  le  seul  domaine 
chirurgical,  répond  qu’en  matière  de  tétanos  plus 
peut-être  qu’en  d’autres  circonstances,  il  existe 
non  une  maladie  mais  des  malades.  Les  tétanos 
post-abortum  sont  généralement  plus  graves 
que  d’autres,  l’utérus  étant  propice  à  la  pullu¬ 
lation  des  germes.  D’autre  part,  il  est  des  races 
de  bacilles  tétaniques  qui  sécrètent  des  toxines 
plus  redoutables,  plus  difficiles  à  saturer  que 
d’autres.  Il  ne  faut  donc  pas  conclure  d’une 
expérience  limitée.  L’optimisme  extrême  n’est 
pas  plus  justifié  que  le  pessimisme  extrême. 

M.  Cadenat  ajoute,  pour  rassurer  plus  pleine¬ 
ment  M.  Rouhier,  qu’il  a  eu  récemment  dans  son 
service  un  cas  de  tétanos  cfui  a  parfaitement 
guéri  par  le  sérum  antitétanique  actuel.  - 

P.  L.vcnoix. 
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LES  COMPLICATIONS  OCULAIRES  DE  LA  GRIPPE 

Par  le  Docteur  Edouard  Regard 
Ancien  Externe  des  Hôpitaux  de  Paris 


Nous  savons  tous  que  la  grippe  est  une 
affection  essentiellement  polymorphe,  capable  de 
toucher  tous  les  appareils.  L'appareil  visuel 
n’échappe  pas  à  son  atteinte  et  bien  que  rare, 
puisqu’elle  représente  seulement  d’après  le 
Professeur  Terrien  1  %  des  complications  de  la 
grippe,  elle  ne  mérite  pas  l’oubli  dans  lequel  la 
tient  la  plupart' des  publications  médicales,  en 
dehors  des  ouvrages  spéciaux  d’ophtalmologie. 

Les  complications  oculaires  de  la  grippe  méri¬ 
tent  d’être  mieux  connues  des  praticiens  souvent 
appelés  les  premiers  à  les  voir,  et  leur  collabo¬ 
ration  avec  l’ophtalmologiste  sera  toujours  des 
plus  profitables  aux  malades. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d’observer  en 
clientèle,  en  l’espace  d’une  année,  deux  iritis  et 
une  kératite  dont  l’étioiogie  grippale  était  indis¬ 
cutable,  et  c’est  à  leur  sujet  que  nous  avons  repris 
l’étude  de  la  question. 

.  Les  lésions  de  la  conjonctive  et  de  la  corné.-, 
représentent  à  ellec  seules  20  %  des  complications 
oculaires  de  la  grippe,  alors  que  les  complications 
•atteignant  le  tractes  uvéal  ne  repré  entent  que 
8  %  des  cas. 

Le  nerf  optique  ne  serait  intéressé  que  dans 
5  %  seulement  des  cas. 

La  conjonctivite  s’observe  presque  toujours 
à  la  période  initiale  de  la  grippe.  Elle  revêt  habi¬ 
tuellement  l’aspect  de  la  conjonctivite  catarrhale 
On  a  pu  isoler  le  bacille  de  Pfeiffer  dans  la  sécré¬ 
tion  conjonctivale  d’ailleurs  très  souvent  associé 
à  d’autres  germes,  bacille  de  Weeks  entre  autres. 

La  désinfection  des  culs-de-sac  conjonctivaux 
àl’argyrol  en  solution  à  5  ou  10  %,  amène  habi¬ 
tuellement  la  guérison  en  une  huitaine  de  jours- 
Dans  les  cas  plus  tenaces,  le  vieux  sulfate  de 
zinc  demeure  l’antiseptique  de  choix. 

L’atteinte  de  la  cornée  peut  revêtir  plusieurs 
types.  Le  plus  fréquent  est  l’herpès  de  la  cornée, 
avec  ses  différents  aspects  ;  érosion  épithéliale, 
vésicules  herpétiques,  ulcère  dendritique. 

Dans  toutes  ces  formes,  la  photophobie,  le 
larmoiement  sont  particulièrement  marqués.  Il 
n’est  pas  rare  d’observer  au  début  de  ces  kérati¬ 
tes  un  œdème  plus  ou  moins  important  des 
paupières  sür  lesquelles  on  pourra  parfois  trou¬ 
ver  une  ou  piusieurs  vésicules  d’herpès. 

L’ulcère  dans  la  majorité  des  cas  est  superficiel 
et  l’on  observe  rarement  l’ulcère  serpigineux  se 
compliquant  d’hypopion. 

L’atteinte'  du  trijumeau  qui  est  assez  fréquente 
au  cours  de  la  grippe,  peut  se  compliquer  de  kéra¬ 
tite  neuro-paralytique,  complication  heureuse¬ 
ment  très  rare,  et  qui  commande  dans  tous  les 


cas  et  aussitôt  que  possible  la  tarsorraphie  médi¬ 
ane  qui  sera  maintenue  tant  que  la  cornée 
n’aura  pas  récupéré  sa  sensibilité  normale. 

Dans  certains  cas  particulièrement  tenaces,  on 
pourra' utilement  recourir  à  la  faradisation  du 
trijumeau  qui  hâtera  la  guérison  en  ramenant  la 
sensibilité  cornéenne  et  en  favorisant  la  cicatri¬ 
sation  de  l’ulcère. 

Les  altérations  du  traclus  uvéal  revêtent, 
dans  la  majorité  des  cas,  la  forme  d’iritis  séreuse. 
L’atteinte  du  corps  ciliaire  et  de  la  choroïde 
se  rencontre  plus  rarement  et  est  d’un  pronostic 
beaucoup  plus  sévère,  car  elle  survient  presquè 
toujours  sur  des  yeux  déjà  touchés,  aggravant 
souvent  les  lésions  choroïdierines  déjà  existantes. 

Lorsque  l’iritis  survient  sur  un  œil  qui  n’a 
jamais  été  lésé  antérieurement,  la  guérison  est 
obtenue  habituellement  au  bout  d’une  à  deux 
semaines  avec  restitutio  ad  integrum  anatomique 
et  fonctionnelle. 

Tl  faut  souligner  à  cet  égard  les  heureux  effets 
de  la  protéinothérapie  et  de  la  pyrétothérapie. 

On  est  souvent  frappé  de  l’amélioration  cons¬ 
tatée  au  lendemain  d’une  injection  de  lait  ou 
d’une  injection  de  1  /2  c.  c.  de  Dmelcos  intra¬ 
veineuse.  Assez  souvent  une  seule  injection  aura 
suffi  à  amener  la  sédation  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  toujours  si  pénibles  chez  ces  malades. 

Les  annexes  de  l’œil  peuvent  subir  l’atteinte 
grippale  et  le  processus  infectieux  peut  léser  soit, 
l’appareil  sécréteur,  soit  l’appareil  excréteur  : 
canalicules,  sac  et  canal  lacrjunal. 

La  dacryo-adénite,  s’observe  avec  une  plus 
grande  fréquence  chez  les  jeunes  sujets  et  appa¬ 
raît  au  début  de  la  grippe,  se  traduisant  par  une 
tuméfaction  diffuse  de  la  partie  externe  de  la  pau¬ 
pière  supérieure.  La  palpation  réveille  une  dou¬ 
leur  très  vive.  Des  applications  chaudes  fré¬ 
quemment  répétées,  amèneront  la  guérison  par 
résorption  en  une  quinzaine  de  jours.  L’affection 
peut  être  bilatérale,  mais  on  n’observe  jamais  la 
suppuration  de  la  glande  lacrymale. 

Il  existe  une  forme  chronique,  beaucoup  plus 
rare,  caractérisée  par  une  tuméfaction^  de  la 
glande  lacrymale.  Cette  forme  est  souvent  asso¬ 
ciée  à  une  tuméfaction  des  glandes  salivaires  ; 
parotides,  sous-maxillaires  et  sublinguales. 

La  dacryo-cystite  revêt  les  caractères  habituels 
des  suppurations  du  sac  lacrymal.  Les  lavages 
antiseptiques  du  sac,  ou  les  instillations  de  vac¬ 
cin  en  amènent  habituellement  la  guérison. 

L’examen  du  pus  montrera  le  plus  souvent  les 
pyogènes  banaux  isolés  ou  associés  au  bacille  de 
Pfeiffer. 
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Enfin,  parmi  les  affections  orbitaires  et  péri- 
orbitaires,  il  convient  de  citer  les  sinusites  aiguës 
ou  chroniques,  frontale  ou  maxillaire,  appa¬ 
raissant  souvent  à  la  période  initiale  de  la  grippe. 

L'inflammation  de  la  capsule  de  Tenon,  téno- 
nite,  se  traduit  par  un  œdème  souvent  considé¬ 
rable  des  paupières  avec  propulsion  du  globe. 

Les  douleurs  sont  particulièrement  vives  et 
s’exagèrent  au  moindre  mouvement  de  l’œil. 
Les  troubles  de  la  motilité  oculaire  sont  souvent 
marqués,  allant  de  la  parésie  à  la  paralysie  d’un 
ou  de  plusieurs  muscles.  Le  Professeur  Terrien  a 
rapporté  un  cas  qui  s’est  terminé  par  la  mort  et 
où  l’espace  de  Tenon  était  rempli  de  cordons  fibri¬ 
neux,  avec  de  nombreux  leucocytes,  et  en  cer¬ 
tains  points,  les  muscles  baignaient  dans  le  pus. 

Observaïiox  I.  —  M.  H. . . ,  38  ans.  Le  maladî  est  vu 
trois  semaines  après  le  début  dss  accidents,  début  mar¬ 
qué  par  une  rougeur  de  l’œi)  gauche,  que  le  malade 
mettant  sur  le  compte  d’une  conjonctivite  banale,  a  soi¬ 
gnée  è.  sa  manière.  Devant  la  persistance  destroublesetla 
diminution  de  la  vision  de  cetoeii,  il  se  décide  à  consul¬ 
ter. 

L’œil  esttrès  rouge,  la  pupille  est  en  myosis, l’injection 
périkératique  est  considérable.  A  l’éclairage  oblique  la 
cornée  paraît  légèrement  trouble.  La  pression  du  globe 
est  douloureuse,  particulièrement  au  pôle  supérieur  du 
limbe,  eornéen,  ce  qui  nous  fait  craindre  une  irido- 
cyclite.  Nous  prescrivons  unesaignée  temporale  abon- 
'dante,  des  instillations  d’atropine  répétées  toutes  les 
trois  heures,  et  nous  pratiquons  le  jour  même  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  1  /2  c.  c.  de  Dmelcos,  une  seconde 
injection  est  faite  deux  jours  après  de  1  c.  c.  en  raison  de 
Ja  réaction  fébriie  peu  marquée  qui  s’est  produite  trois 
heures  après  la  première  injection,  la  température 
li’ayant  atteint  que  37“7. 

■  Le  surlendemain  nous  pratiquons  une  troisième 
injection  de  1  c.  C;  5  quifera  monter  la  température  à  40“. 
Après  cette  troisième  injection  de  Dmelcos,  le  malade 
ne  souffre  plus,  La  photophobie  a  presque  entièrement 
diipaiu  ainsi  que  l’injection  périkératique.  La  diiata- 
tion  pupillaire  nous  permet  de  faire  un  examen  attentif 
du  fond  de  l’œil  qui  ne  nous  montre  aucune  lésion. 

Revu  une  semaine  après,  la  vision  est  redevenue  nor¬ 
male.  L’œil  n'est  plus  rouge  ni  douloureux,  La  cornée 
est  absolument  transparente,  ce  qui  permet  de  conclure 
•à  la  guérison.  ' 

Observation  IL — M.  G. . .,  44  ans,  cinq  jours  après 
lè  début  d’une  grippe,  fait  une  iritis  de  l’œil  gauche. 

'  Grosse  injection  périkératique.  Cornée  trouble.  Pho¬ 
tophobie  intense. 

L’examen  ophtalmoscopique  difficile  en  raison  de  la 
photophobie  et  du  trouble  eornéen,  ne  montre  aucune 
lésion  du  fond  de  l’œlI, 

'■  On  pratique  Immédiatement  une  injection  de  4  c.  c, 
de  lait  frais  bouilli  pendant  10  minutes,  dans  le  flanc 
gauche  et  l’on  prescrit  une  saignée  temporale  abon¬ 
dante  et  des  Instillations  répétées  toutes  les  trois  heures 
'd’un  collyre  àl’atropine  à  0,6  %.  Le  malade  est  revu  deux 
jours  après.  On  note  une  arrtélioration  considérable. 
Lu  photophobie  a  presque  complètement  disparu  ainsi 
que  l’injection  périkératique  et  la  douleur  h  la  pression 
ci  J  globe  oculaire.  Lu  pupille  dilatée  au  maximum  est 
régulière. 

L’œil  droit  qui  présentait  une  irritation  sympathique 
n’ést  plus  douloureux.  On  supprime  une  instillation 
sur  deux  d’atropine, 

A  l’éclairage  oblique,  la  cornée  n’est  presque  plus 
troublCi 


Revu  deux  jours  plus  tard,  le  malade  ne  présente  plus 
dî  photophobie.  La  cornée  s’est  éclaircie,  ce  qui  permet 
de  faire  un  examen  du  fond  de  l’œil  supporté  sans 
fitigue  par  le  malade.  Cet  examen  montre  un  fond 
d’œil  absolument  normal . 

Devant  une  amélioration  aussi  nette  et  qui  semble 
devoir  être  durable,  on  ne  fait  plus  faire  que  deux  ins¬ 
tillations'  d’atropine  par  jour. 

Un  nouvel  examen  pratiqué  trois  jours,  après  nous 
permettra  de  supprimer  complètement  les  instillations 
d’atropine. 

L’acuitévisuelle  a  été  trouvée  normale  pour  les  deux 


Observation  III.  —  Mme  X...,  50  ans,nous  est  adres¬ 
sée  par  son  médecin  traitant,  notre  ami  le  Docteur 
Parent,  de  Deuil  (Seine-et-Oisel parce  qu’ellea  été  prise 
brusquement  dans  la  nuit,  au  niveau  de  l’œil  droit,  d’une 
douleur  très  vive.  Afalt  une  grippe  deux  semaines  aupa¬ 
ravant.  A  l’examen  l’œil  est  très  rouge,  les  paupières 
sont  œdématiées,  la  photophobie  est  intense.  A  l’éclai¬ 
rage  oblique. on  note  au  niveau  du  limbe  à  V.  H.  une 
ulcération  qui  paraît  superficielle,  en  coup  d’ongle. 

La  pupille  est  régulière  et  réagit  normalement  à  la 
lumière.  L’injection  périkératique  est  intense.  En  rai¬ 
son  de  l’absence  d’antécédents  oculaires  chez  cette 
malade,  et  de  la  grippe  récente,  nous  portons  le  diagnos¬ 
tic  de  kératite  marginale  grippale  et  prescrivons  des 
instillations  d’atropine,  des  applications  de  compresses 
chaudes  souvent  répétées  dans  la  journée  et  deux  fols 
P  r  jour  introduction  dans  le  cul-de-sac  conjonctival 
inférieur  de  pommade  iodoformée  àl  %. 

La  malade  est  revue  huit  jours  après.  Après  une  accal¬ 
mie  de  qvielques  jours,  les  douleurs  ont  repris  la  veille, 
p  rliculièrement  vives  au  cours  de  la  nuit. 

A  l’examen,  léger  œdème  des  paupières. 

Le  tonus  oculaire  est  normal.  La  pupille  est  peudila- 
tée  et  régulière, 

A  l'éclaiiage  oblique  l'ulcération  paraît  avoir  gagné 
en  profondeur  et  en  largeur,  et  l’épreuve  de  la  fluores¬ 
céine  est  nettement  positive. 

Eu  raison  des  signes  douloureux  et  des  progrès  de  l’ul¬ 
cération,  nous  pratiquons  séance  tenante  le  chauffage 
de  l’ulcère  avec  la  pointe  fine  du  galvanocautère  placée 
à  distance.  L’atropine  est  continuée  et  la  pommade 
iodoformée  remplacée  par  une  pommade  poly  vitaminée. 

Revue  une  semaine  après  la  malade  ne  soufîre  plus. 
L’examen  à  l’éclairage  oblique  ne  montre  plus  aucun 
trouble  de  la  cornée.  L’épreuve  de  la  fluorescéine  est 
négative. 

Nous  profitons  de  la  dilatation  pupillaire  existante 
pour  faire  un  examen  du  fond  de  l’œil  qui  ne  révèle 
aucune  lésion. 

Devant  une  amélioration  aussi  manifeste,  nous  fai¬ 
sons  cesser  l’atropine.  La  pommade  vitaminée  sera  con¬ 
tinuée  pendant  quelques  jours. 

Nous  avons  eu  depuis  des  nouvelles  de  cette  malade 
par  son  médecin  traitant.  E)le  n’éprouve  plus  aucun 
i  ouble  oculaire  et  sa  vision  est  redevenue  ce  qu’elleétait 
avant  sa  maladie. 

Ces  trois  observations  confirment  ce  que  nous 
disions  de  l’évolution  généralement  bénigne  des 
complications  oculaires  de  la  grippe  lorsqu’elle 
sont  primitives,  c’est-à-dire  lorsqu’elles  ne  tou¬ 
chent  que  des  yeux  antérieurement  intacts. 
Elles  montrent  en  outre  qu’en  dépit  des  signes 
t'onctionnels  et  objectifs  souvent  intenses, onne 
se  hâtera  pas  de  porter  un  pronostic  trop  sombre,' 
en  se  .■louvonant  que  le  facteur  principal  du  pro¬ 
nostic  sera  déterminé  avant  tout  par  l’intégrité 
ou  l’atteinte  des  membranes  profondes  de  l’œil. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  maladie  de  Parkinson  traumatique 

Après  avoir  relaté  une  observation  personnelle, 
R.  Grosnier  fait  une  revue  générale  de  cette 
^question.  Certains  auteurs  ont  nié  trop  catégo¬ 
riquement  l’action  autonome  du  traumatisme, 
d’autres  se  sont  plu  à  ne  lui  accorder  qu’un  rôle 
favorisant  ;  enfin,  les  derniers  paraissent  bien 
avoir  reconnu  dorénavant  l’existence  de  para¬ 
lysies  agitantes,  dont  le  traumatisme  demeure 
la  vraie  cause  à  invoquer,  à  l’exception  de  toute 
autre  étiologie  décelable. 

Le  traumatisme  ne  peut  être  invoqué  en  tant 
que  facteur  étiologique  déterminant,  lorsque  le 
Parkinson  se  révèle  déjà  à  l’état  fruste  et  latent, 
pas  plus  que  quand  il  s’agit  d’un  sujet  syphiliti¬ 
que,  artério-scléreux  et  ancien  encéphalitique  ; 
en  pareil  cas,  il  n’agit  qu’à  titre  favorisant,  infi¬ 
niment  plus  toutefois  que  le  choc  émotif.  Certes, 
il  ne  faut  pas  exagérer  l’influence  du  trauma¬ 
tisme  isolé,  car,  s’il  en  était  ainsi,  le  nombre  des 
parkinsoniens,  trépanés,  commotionnés  ou  con¬ 
tusionnés  pendant  la  guerre,  devrait  être  consi¬ 
dérable.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  traumatis¬ 
mes  répétés. 

Toutefois, il  suffira  d’un  traumatisme  violent; 
si  une  certaine  période  de  latence  est  nécessaire, 
celle-ci  ne  doit  cependant  pas  être  trop  courte, 
au  risque  d’évoquer  la  possibilité  de  lésions  pré¬ 
existantes  ;  elle  peut  aller  juseju’à  plusieurs  mois. 

Le  plus  fréquemment,  il  s’agit  d’un  trauma¬ 
tisme  crânien  ;  plus  rarement,  c’est  un  trauma¬ 
tisme  des  membres,  avec  possibilité  d’un  hémi- 
parkinson  ;  c’est  même  un  traumatisme  facial,  ou 
bien  un  traumatisme  mixte  du  crâne  et  des 
membres.  {Gazette  des  Hôpitaux,  7  octobre  1939.) 

Le  paludisme  à  forme  respiratoire 

C’est  là  une  entité  clinique  peu  connue,  que 
décrit  le  Docteur  J.  Frioker.  Ici  le  paludisme, 
pouvant  atteindre  tout  l’appareil  respiratoire, 
se  présente  comme  une  affection  primitive,  et 
non  comme  une  complication  du  paludisme. 
Signes  physiques  souvent  très  nets,  symptômes 
fonctionnels  consistant  surtout  en  une  toux 
sèche,  parfois  quinteuse,  presque  toujours  sans 
expectoration.  Température  élevée,  présence 
dans  le  sang  d’hématozoaire  du  type  præcox, 
action  curative  rapide  du  traitement  spécifiquè. 

Ces  formes  sont  à  certains  moments  assez 
fréquentes  au  Levant,  on  pourrait  dire  presque 
banales.  On  ne  peut  affirmer  qu’elles  soient  aussi 
fréquentes  ailleurs,  car  s’il. existe  des  races  de 


plasmodium  falciparum,  certaines  sont  peut-être 
plus  aptes  que  d’autres  à  provoquer  des  compli¬ 
cations  pulmonaires,  et  il  se  peut  que  celles-ci 
n’aient  pas  partout  la  même  répartition  géo¬ 
graphique,  mais  ceci  est  du  domaine  de  l’hypo¬ 
thèse.  Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que,  pour  les 
malades  atteints  de  paludisme  à  forme  respi¬ 
ratoire,  il  existe  un  traitement  très  simple  qui 
peut  également  leur  rendre  la  santé.  (La  Presse 
Médicale,  17  juin  1939.) 

Des  méningites  séreuses  et  arachnoidites  dans  les 
traumatismes  eranio-encéphaliques. 

Les  arachnoidites  et  méningites  séreuses  encé¬ 
phaliques  traumatiques  sont  encore  mal  connues. 
Il  a  paru  à  P.  Puec  que  cette  complication  des 
traumatismes  crâniens  était  plus  fréquente  qu’on 
ne  le  pensait  jusqu’ici  ;  elle  a  de  ce  fait,  un  inté¬ 
rêt  médico-légal  indiscutable.  D’autre  part, 
les  résultats  de  l’intervention  chirurgicale  ont 
montré  que  l’on  pouvait  obtenir,  dans  cet  ordre 
de  complications,  des  guérisons  et  des  amélio- 
-rations  remarquables,  et  cela  sans  grand  risque 
'Opératoire. 

L’auteur  distingue  les  méningites  séreuses 
récentes,  ainsi  que  les  méningites  séreuses  et 
arachnoidites  tardives  qui,  elles-mêmes,  se  divi¬ 
sent  en  plusieurs  chapitres.  Chacune  de  ces  va¬ 
riétés  entraîne  des  indications  thérapeutiques 
différentes,  qui  sont  exposées  en  détail.  Certai¬ 
nes  de  ces  indications  sont  actuellement  tout 
à  fait  précises  ;  d’autres,  par  contre,  méritent 
encore  d’être  mises  au  point. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  résultats  obtenus  par 
l’auteur  doivent  dès  maintenant  retenir  l’atten¬ 
tion.  Il  a  pu  opérer  35  cas  sans  décès  opératoire 
et  avec  des  résultats  excellents.  Dix-sept  sujets, 
dont  quelques-uns  ont  été  opérés  en  plein  coma 
et  pour  lesquels  la  mort  n’était  qu’une  question 
d’heures,  sont  redevenus  des  sujets  normaux  ou 
sensiblement  normaux.  Les  autres  ont  été  amé¬ 
liorés  au  prorata  des  lésions  concomitantes, 
mais,  dans  tous  les  cas,  au  point  de  pouvoir 
reprendre  leurs  occupations,  et  guéris  de  leur 
méningite  séreuse. 

En  résumé,  le  pronostic  de  la  méningite  sé¬ 
reuse  traumatique  est  favorable,  malgré  le  ta¬ 
bleau  clinique  alarmant  auquel  elle  donne  nais¬ 
sance,  lorsqu’elle  est  convenablement  traitée. 
Le  pronostic  ultérieur  dépend,  dans  une  large 
mesure,  des  lésions  associées.  {Le  Bulletin  Médi- 
;  cal,  17  juin  1939). 
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Le5  Sociétés  ^Savantes 


Académie  de  chirurgie 
Séance  du  8  novembre  1939 
A  propos  du  traitemsnt  des  plaies  cranio-eêrébrales 

M.  Rouhier  revient  sur  les  conclusions  de  MM. 
Clovis  Vincent  et  de  Martel  relatives  au  traitement 
des  plaies cranio-cérébrales;  A  son  avis,  la  discussion 
ne  doit  pas  être  close  par  ces  conclusions,  La  géné¬ 
ralisation  du  grand  volet  crânien,  préconisée  par 
lés  neuro-chirurgiens,  offrirait  en  effet  de  sérieux 
inconvénients.  Parmi  les  blessés  cranio-cérébraux 
non  transportables  immédiatement  pour  des  raisons 
diverses  aü  Centre  de  neuro-chirurgie,  bien  peu  résis¬ 
teraient  àl’ouvertüre  chirurgicale  du  crâne  par  grand 
volet  ôsséux.  Dans  les  accidents  de  la  rue,  le  blessé 
est  hospitalisé  sans  délai  et  traité  aussitôt.  Les  bles¬ 
sés  de  guerre,  au  contraire,  restent  souvent  long- 
tèinps  sur  le  terrain,  perdant  du  sang  et  se  refroi¬ 
dissant.  A  l’anémie,  à  l’action  du  froid,  s’ajoute  le 
choc  néfveüx  du  combat.  De  tels  blessés  ne  sauraient 
plus  alors  être  soumis  à  une  thérapeutique  agressive 
comme  l’est  la  craniotomie  à  grand  volet.  Pour  M. 
Rouhier,  si  le  traitement  des  plaies  cranio-cérébrales 
préconisé  par  les  neuro-chirurgiens  peut  rendre  de 
grands  services  chez  les  blessés  facilement  et  rapide¬ 
ment  transportables,  il  n’en  va  plus  de  même  dans 
le  cas  contraire.  Sans  atténuer  la  haute  valeur  des 
progrès  réalisés  par  la  neuro-chirurgie  et  en  s’ins¬ 
pirant  de  Ses  techniques  dans  la  mesure  où  elles  sont 
applicables  en  chirurgie  de  guerre,  pour  celle-ci  le 
traitement  chirurgical  ordinaire,  plus  simple,  des 
plaies  cranio-cérébrales,  tel  qu’il  était  mis  en  oeuvre 
pendant  la  dernière  guerre,  conserve  ses  indications. 

A  la  suite  de  cette  intervention  de  M.  Rouhier, 
des  communications  sont  faites  sur  le  traitement  des 
blessures  maxillo-faciales  (M.  Funck-Brentano,  M. 
Dufourmentel)  et  sur  le  traitement  des  plaies  vascu¬ 
laires  (M.  Morel). 

Les  centres  maxillo-faciaux  en  temps  de  guerre 

M.  Lemaître,  sur  une  invitation  de  l’Académie  de 
chirurgie,  fait  un  exposé  des  principes  généraux 
qui  doivent  présider  à  la  création  et  â  l’organisation 
de  centres  maxillo-faciaux  en  temps  de  guerre. 

Gis  centres  ne  répondent  en  réalité  â  rien  de  ce 
qui  existe  en  temps  de  paix,  du  moins  dans  notre 
pays.  Plusieurs  ont  fonctionné  déjà  pendant  la 
dernière  guerre,  sous  la  direction  de  Morestin,  de 
Sibileau  et  du  Professeur  Lemaître  lui-même 
(centre  de  Vichy). 


Paris 

Trois  points  essentiels  doivent  être  pris  en  consi¬ 
dération  pour  organiser  un  centre  de  chirurgie 
restauratrice  et  de  prothèse  maxillo-faciales  ;  l»  les 
blessés  en  question  sont  généralement  des  poly- 
blessés,  qui  relèvent  de  plusieurs  spécialités,  slcna- 
tolOgie,  rhinologie,  ophtalmologie,  prothèse,  chiiir- 
gie  crânienne,  même  ;  2°  comme  conséquence,  il 
faut  une  collaboration  complète  et  régulière  entre  le 
chirurgien  et  les  divers  spécialistes  intéressés.  Le 
chirurgien  d’ailleurs  doit  être  de  préférence  entraîné' 
aux  interventions,  faites  avec  le  miroir  de  Clar,  de 
chirurgie  buccale,  nasale,  orbitaire.  La  réparaticn 
plastique,  en  effet,  ne  doit  pas  être  un  simple  cache- 
misère,  masquant  une  lésion  sous-jacente  non  guérie, 
une  suppuration  maxillaire,  une  fosse  nasale 
obstruée,  par  exemple.  Le  collaborateur  principal 
est  le  stomato-odontologiste,  qui  sera  un  excellent 
prothétiste  maxillo-facial,  les  secours  de  la  prothèse 
étant  illimités  ;  3°  enfin,  ces  traitements  ont  habi¬ 
tuellement  une  longue  durée,  deux  et  trois  ans  par¬ 
fois,  et  comportent  des  interventions  multiples,  quel¬ 
quefois  10,  15,  20  opérations. 

Chaque  centre  maxillo-facial  aura  donc  une  équipe 
chirurgicale  composée  d’un  chirurgien,  de  divers 
spécialistes,  stomatologiste,  rhinologiste,  ophtal¬ 
mologiste,  radiologiste,  prothésiste,  parfois  neuic- 
chirurgien,  des  services  de  greffes,  d’autoplasties, 
un  laboratoire.  11  faut  éviter  la  création  de  centres, 
trop  nombreux  qui  seraient  pour  cela  même  insuffi¬ 
samment  aménagés.  En  raison  de  la  longue  durée 
des  traitements  et  du  psychisme  spécial  des  blessés 
de  la  lace,  ces  centres  seront  installés  dans  des 
endroits  tranquilles,  isolés  par  des  parcs  d’où  les 
sujets  en  traitement  ne  sortiront  qu’exceptionnelle- 
ment. 

Sans  pouvoir  aborder  la  question  complexe  des 
techniques  à  employer,  M.  Lemaître  signale  toute¬ 
fois  ...  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  1  Pour  les  blessures 
des  maxillaires,  la  notion  de  l’articulé  prime  celle 
de  l’anatomie.  On  ne  fera  pas  dès  lors  de  synthèse 
osseuse,  s’en  tenant  à  l’application  de  gouttières 
métalliques  ou  en  caoutchouc.  De  même,  pas  de  réu¬ 
nion  prématurée  des  parties  molles.  S’il  est  vrai  que 
les  plaies  de  la  face  du  temps  de  paix  s’infectent 
peu,  àl’hahitude,il  n'en  est  pas  entièrement  de  même 
des  grosses  blessures  de  guerre.  D’autre  part,  au  cas 
de  gênereapiratoire,dedyspnéerésultantde  la  bles¬ 
sure  maxillo-faciale ,  éviter  de  faire  une  trachéotomie, 
en  raison  des  troubles  pathologiques  broneho -pulmo¬ 
naires  qui  pourraient  se  produire  à  sa  suite.  On  arrive 
généralement  à  dégager  la  respiration,  en  pareille 
éventualité,  par  de  petites  interventions  locales  et 
par  des  tractions  sur  la  langue,  maintenue  à  l’aide 
d'un  fil,  si  nécessaire. 
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Les  injections  intra-artérielles  dans  le  traitement 
des  fractures  ouvertes 
(M.  DE  Fourme STRAu.x) 

Nous  donnerons  ultérieurement  une  analyse  du 
mémoire  de  M.  de  Fourmestraiix. 

Suf  la  cicatrisation  des  plaies 

A  propos  de  la  communication  de  M.  de  Four- 
mestraux,  M.  Lambret  présente  quelques  considé¬ 
rations  générales  sur  la  cicatrisation  des  plaies,  les 
causes  qui  la  retardent,  l’emploi  des  antiseptiques, 
etc.  L’auteur  est  peu  partisan  de  l’emploi  des  anti¬ 
septiques  d’une  façon  générale,  des  antiseptiques 
violents,  tout  au  moins.  On  pourrait  sans  doute 
compter  sur  les  doigts,  dit-il,  le  nombre  des  anti¬ 
septiques  qui  tuent  le  microbe,  sans  tuer  la  cellule. 
D’autre  part,  les  microbes  qui  ont  été  apportés  du 
dehors  sur  les  plaies  mettent  plusieurs  heures  avant 
d’acquérir  de  la  Virulence,  contrairement  aux  micro¬ 
bes  émanés  de  l’organisme  humain  ,  eux  déjà  viru¬ 
lents.  On  peut  profiter  de  ce  laps  de  temps  de  «  cul¬ 
ture  »  et  de  non  virulence  pour  chasser  ces  microbes, 
simplement  par  des  moyens  mécaniques.  Dans  les 
postes  de  secours,  aux  armées,  un  siphon  d’eau  de 
Siltz  rempli  d’eau  aseptique  permettrait  aisément 
ce  nettoyage  mécanique.  Les  agents  bactériens  ainsi 
éliminés,  la  plaie  épluchée  ou  non,  l’auteur  recom¬ 
mande  le  pansement  à  la  gaze  imbibée  d’huile  de 
foie  de  morue  (action  des  vitamines  contenues  dans 
cette  substance)  suivi  d’enveloppement  dans  un 
plâtre  immobilisant.  ^ 

M.  Lambret,  sans  rejeter  l’épluchage,  le  considère 
comme  devant  être  limité.  Il  est  assez  partisan  du 
pansement  rare  soüs  plâtreimmobilisateur  (méthode 
dite  espagnole,  assez  inexactement  du  reste).  Le 
pus,  remârque-t-il,  est  dans  une  certaine  mesure  un 
agent  de  cicatrisation,  par  ses  leucocytes,  les  protéi¬ 
nes  (hormones  des  blessures,  des  Allemands).  Son 
odeur  est  un  inconvénient  auquel  il  est  facile  de 
remédier. 

—  M.  Chevassu,  parlant  de  l’épluchage  des  plaies, 
répond  à  M.  Lambret  que,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  il  faut  conserver,  dans  la  règle,  la  pratique, 
de  l’épluchage  telle  qu’elle  avait  été  établie  au  cours 
de  la  dernière  guerre.  Il  a  recours  plutôt  au  panse¬ 
ment  rare  ou  assez  rare,  mais  il  se  demande  si  l’on 
serait  suffisamment  approvisionné  d’huile  de  foie 
de  morue  pour  pouvoir  adopter  le  pansement  habi¬ 
tuel  à  cette  substance.  Pour  ce  qui  le  concerne, 
pendant  la  guerre  1914-1918,  il  a  employé  le  panse¬ 
ment  au  sérum  physiologique,  au  sérum  salé,  après 
avoirutilîséle  chlorure  de  magnésium  du  Professeur 
Delbet.  Il  est  d’accord  en  cela  avec  l’opinion  des 
chirurgiens  de  la  marine  qui  ont  constaté  l’évolution 
favorable  des  plaies  restées  en  contact  avec  l’eau 
de  mer.  Excision,  épluchage  des  plaies,  eau  salée 
physiologique,  pansements  rares,  lui  ont  donné  de 
très  bons  résultats. 


Commotion  et  fractures  du  crâne 

M.  DE  Martel  présente  un  malade  atteint  d’une 
grosse  fracture  de  la  voûte  crânienne’  (qUatrè 
grands  traits  de  fracture).  Ce  blessé  a  été  très  peu 
commotionné.  Il  a  repris  toute  sa  connaissàncé  au 
bout  de  deux  heures.  Il  dort  bien  et  ne  conserve 
guère  qu’une  petite  difficulté  à  nommer  les  objets. 
Ce  cas  illustre  la  notion  connue  de  la  modération 
habituelle  des  phénomènes  commotionnels  dans  les 
traumatismes  cranio-cérébraux  lorsque  la  voûte  crâ¬ 
nienne  a  cédé  et  est  fracturée. 

P.  Lacroix. 


Académie  de  médecine 


Les  injections  d’atropine-adrénaline  dans  le  traite¬ 
ment  du  eollapsus  circulatoire  et  de  la  syncope  car¬ 
diaque. 

(MM.  Daniélopolu  et  Marcu,  de  Bucarest  ; 

27-7-1939) 

L’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  a  donné 
dans  certains  cas  de  syncope  cardiaque  des  résultats 
thérapeutiques  très  appréciés  et  quelquefois  même 
dè  véritables  résurrections.  C’est  surtout  dans  la 
syncope  chloroformique  primitive  ou  dans  celle 
produite  par  d’autres  anesthésies  qU’elle  a  pu  sauver 
les  malades.  A  signaler  qu’ilen  vatoutdilîéreinment 
dans  la  syncope  chloroformique  secondaire  :  l’adré¬ 
naline,  alors,  au  contraire, renforce  et  accentue  le  pou¬ 
voir  toxique  du  chloroforme.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans 
une  statistique  de  Lenormant,  Petit->Dutaillis  et 
leurs  collaborateurs, on  peut  noter  17  survies  défini¬ 
tives  sur  31  cas  où  la  méthode  fut  appliquée  pour 
syncope  cardiaque  par  anesthésie  générale  ou  rachi¬ 
anesthésie. 

MM.  Daniélopolu  et  Marcu  proposent  une  modi¬ 
fication  à  ce  traitement,  par  adjonction  d’atropine. 
Ils  estiment  qu’une  injection  préalable  d’atropine  au 
malade  a  pour  effet  de  rendre  l’adrénaline  (injectée 
ensuite)  exclusivement  sympathomimétique  et  non 
plus  amphomimétique.  Ils  ont  essayé  expérimentale¬ 
ment  avec  avantage  une  technique  consistant,  dans 
le  eollapsus  circulatoire  aigu,  à  faire  une  injection 
intra-veineuse  de  1  /2  milligramme  de  sulfate  d’atro¬ 
pine  suivie  de  plusieurs  injections  intra-veineuses 
d’adrénaline  à  quelques  minutes  d’intervalle  ;  dans 
la  syncope  cardiaque,  à  faire  une  injection  intra-car¬ 
diaque  de  1  /2  milligr.  de  sulfate  d’atropine  suivie  (à 
travers  la  même  aiguille)  d’injection  de  1  milligr. 
d’adrénaline.  Partant  de  ces  recherches  et  de  ces  con¬ 
clusions  théoriques,  ils  proposent  l’essai  de  cette 
méthode. 
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Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Analyse  des  adénopathies  hilaires  et  médiastinales 
par  la  tomographie.  Les  ganglions  de  la  primo¬ 
infection  tuberculeuse. 

(MM.  Troisier  et  Bariéty  ;  12-5-1939) 

En  France,  ces  auteurs  ont  contribué  depuis  1931 
à  faire  admettre,  contrairement  aux  thèses  en  cours 
jusqu’alors,  la  réalité  et  la  fréquence  del’infectiori 
primaire  chez  l’adolescent  ;i!sonté3artéainsi  l’idée 
de  l’origine  toujours  infantile  de  la  tuberculose. 

Par  la  projection  d’iine  longue  série  de  tomogra- 
:  phies,  ils  montrent  qq’il  n’est  nulle  méthode  radio- 
.  logique  plus  élégante  et  plus  précise  que  celle-ci  pour 
:  aiflrmer  à  coup  sûr  l’existence  d’adénopathies 
hilaires  ou  médiastinales.  Il  y  a  là  un  intérêt  quasi 
systématique  pour  le  diagnostic..  Ainsi  se  trouve 
réduit  le  stock  des  infections  tuberculeuses  soi- 
disant  inapparentes  au  moment  du  virage  de  la  cuti- 
réaction,  surtout  lorsque  le  film  standard  se  montre' 
quasi  normal  ou  difficile  àinterpréter.  La  lecture  des 
films  tomographiques  passant  par  le  plan  hilaire 
frontal  apparaît  aujourd’hui  comme  la  méthode  la 
plus  saisissante  pour  l’appréciation  en  clinique  des 
images  ganglionnaires. 

La  constatation  simultanée,  sur  coupes  stratigra- 
phiques  du  thorax,  d’ombres  du  type  ganglionnaire 
'  dans  des.  zones  ganglionnaires  et  d’ombres  paren¬ 
chymateuses  isolées,  surtout  au  niveau  des  lobes^. 
inférieurs,  vient  ainsi  singulièrement  renforcer  le 
diagnostic  de  complexe  primaire,  même  chez  de  jeu¬ 
nes  adultes.  Cette  double  constatation  soulignée  par 
■  la  tomographie,  associée  souvent  au  virage  de  la 
.  réaction  tuberculinique,  sans  parlerdes  signesclas- 
siques  connus  comme  l’érythèmé  noueux,  est  le 
'  témoignage  presque  formel  d’une  primo-infection 
tuberculeuse,  qui  se  démasque  dans  la  deuxième 
enfance  comme  dans  l’adolescence. 

Stéatorrhée  syphilitique  et  tétanie 
(MM.  J.  Caroli,  M.  Girard  et  Mlle  M.  Juanissian  ; 

12-5-1939) 

L’observation  rapportée  concerne  une  manifes¬ 
tation  relativement  rare  de  syphilis  viscérale.  Il 
s’agit  d  un  cas  de  stéatorrhée  chronique,  d’une 
abondance  extraordinaire,  et  qui  s’est  compliqué,  au 
cours  de  son  évolution,  de  crises  de  tétanie  particu¬ 
lièrement  violentes  et  fréquentes.  Le  traitement 
syphilitique  amena  la  guérison  complète  et  rapide  de 
ces  troubles,  qui  duraient  depuis  plusieurs  années  ; 
•il  a  semblé,  d  apiès  les  analyses  copro'.ogiqucs,  que 
ces  symptômes  devraient  être  mis  sur  le  compte 
d’une  atteinte  pancréatique  ;  le  mérite  de  cette  gué¬ 
rison  parle  traitement  spécifique  revient  au  malade, 
et  non  pas  aux  différents  médecins  qui  l’ont  soigné, 
tellement  le  tableau  morbide  évoquait  peu  l’idée 
d-’uno  étiologie  syphilitique,  que  le  reste  de  l’exa. 


men  clinique  et  les  recherches  humorales  semblaient 
également  écarter. 

L’interprétation  de  cette  observation  ne- paraît 
pas  souléver  de  grandes  difficultés.  Les  crises  de 
tétanie  chronique,  si  douloureuses  et  si  violentes 
paraissent  devoir  être  rattachées  au  déficit  calcique, 
secondaire  à  la  diarrhée  volumineuse,  qui  durait  déjà 
depuis  deux  ans,  quand  les  crampes  des  extrémités 
se  sont  manifestées.  Comme  cette  stéatorrhée, 
d’une  intensité  exceptionnelle,  comportait  les  signes 
coprochimiques  de  l’insuffisance  pancréatique,  on 
peut  penser  qu’elle  révélait  une  localisation  sur  le 
pancréas  de  l’infection  syphilitique.  Sauf  erreur,  les 
cas  de  ce  genre,  tout  au  moins  ceux  publiés  dans  la 
littérature  française,  sont  d’une  très  grande  rareté. 
Ce  n’est  pas  que  la  pancréatite  syphilitique  n’ait  été 
étudiée  de  longue  date,  tant  dans  ses  manifestations 
anatomiques  que  cliniques,  mais  les  formes  qui  ont 
surtout  retenu  l’attention  des  auteurs  dans  ces  der¬ 
nières  années  concernent  plutôt  lesaspectschirurgi. 
eaux,  et  la  symptomatologie  ictérique  ae  la  maladie. 

G.  F. 


Reims 

Société  médicale 
Un  cas  de  léontiasis  ossea 

MM.  Nicolle  et  Hecquet.  —  L’observation  rap¬ 
portée  est  celle  d’un  début  de  léontiasis  ossea  à  foca¬ 
lisation  jusqu’alors  purement  faciale. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  31  ans,  M.  L. . .,  venu 
consulter  au  moins  d’août  1938  pour  une  tuméfac¬ 
tion  occupant  la  fosse  canine  gauche.  Cette  «  gros¬ 
seur  »  serait  apparue  environ  six  mois  plus  tôt  et 
depuis  cette  date  aurait  augmenté  progressivement 
de  dimensions  sans  jamais  provoquer  ni  gêne,  ni 
douleurs. 

A  l’examen  on  constate,  en  effet,  une  tuméfaction 
très  dure,  osseuse,  comblant  entièrement  la  fosse 
canine  gauche,  remontant  .jusqu’à  l’orbite,  sans 
atteinte  de  la  voûte  palatine.  La  palpation  donne 
bien  l’impression  d’une  hypertrophié  osseuse, sans 
qu’il  y  ait  à  aucun  endroit  de  crépitation,  ni  donc  de 
ramollissement.  A  la  rhinoscopie,  on  constate;  un 
refoulement  vers  la  cloison  de  toute  la  paroi  externe 
de  la  fosse  nasale  gauche  —  il  n’y  a  pas  la  moindre 
trace  de  pus.  Les  dents  enfin  semblent  saines. 

Fait  bizarre  au  premier  abord ,  on  retrouve  du  côté 
droit  les  mêmes  symptômes  cliniques  entièrement 
superposables  quoique  un  peu  moins  accentués. 

L’examen  radiographique  met  en  évidence  des 
signes  tout  à  fait  curieux  :  une  opacité  totale  des 
deux  sinus  maxillaires  et  deux  sinus  frontaux.  Cette 
constatation  impose  le  diagnoscic  de  léontiasis  ossea, 
affection  rare  quoique  non  exceptionnelle  et  qui 
consiste  en  une  ostéite  hypertrophiante  diffuse  et 
bilatérale  des  os  de  la  face  et  du  crâne. 
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MÉDECINE  DE  GUERRE 


Les  premiers  mois  de  guerre  que  nous  venons  de 
vivre  permettent  déjà  de  voir  toutes  les  différences 
qui  existent  entre  la  canipagne  de  1914  et  celle 
de  1939.  Du  seul  point  de  vue  médical  on  peut 
noter  que  le  Service  de  santé  n’a  pas  eu  à  s’em- 
.  ployer,  en  dépit  de  l’adniirable  organisation  mili¬ 
taire  qui  avait  su,  dès  le  temps  de  paix  tout  pré¬ 
voir  et  tout  organiser  pour  que  les  blessés  civils 
et  militaires  soient  traités  dans  les  meilleures 
conditions.  On  entend  de  divers  côtés,  faire  le 
reproche  qu’il  y  a  trop  de  médecins  aux  armées, 
que  la  plupart  sont  inoccupés  et  qu’il  n’y  en  a 
plus  assez  sur  le  territoire.  Au  lieu  de  critiquer 
le  fait,  il  faut  s’en  réjouir,  car  si  les  médecins 
ont  peu  à  faire,  c’est  que  la  guerre  est  jusqu’ici 
peu  meurtière  et  que  les  contingents  sont  peu 
atteints.  C'est  donc  avec  satisfaction  qu’il  faut 
constater  notre  inaction  et  ne  point  élever  des 
critiques  contre  une  organisation  qui  avait  su 
envisager  le  pire. 

On  redoutait  justement  que  la  mobilisation 
et  la  concentration  des  troupes  soient  troublées 
par  des  raids  d’avions  ennemis,  on  craignait 
qu’avant  même  que  tous  les  inédecins  aient 
rejoint  leurs  postes,  qu’avant  même  que  les 
hôpitaux  prévus  soient  organisés  et  équipés, 
il  y  ait  de  nombreuses  victimes  civiles  ou  mili¬ 
taires.  Pour  parer  à  ce  point  faible  de  l’orga¬ 
nisation  des  secours  aux  blessés,  on  avait  eu  soin 
de  mobiliser  sur  place,  en  maints  endroits,  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  qui  pouvaient  ainsi  utiliser 
dans  un  but  militaire  leurs  cliniques  et  leurs  orga¬ 
nisations  du  temps  de  paix.  J’ai  entendu  criti¬ 
quer,  paroles  esprits  un  peu  trop  égalitaires,  cette 
Mesure  de  prudence,  il  suffit  de  réfléchir  un 
instant  à  ce  qu’elle  apportait  de  sécurité  à  tous, 
pour  comprendre  qu’il  était  nécessaire  de  recou- 
Hr  pendant  toute  la  période  que  nous  venons  de 


vivre,  aux  hôpitaux,  aux  cliniques,  aux  maisons 
de  santé  qui  existaient,  qui  fonctionnaient  en 
temps  de  paix.  Sans  doute  sera-t-il  possible  au 
fur  et  à  mesure,  de  les  englober  dans  les  forma¬ 
tions  du  temps  de  guerre  et  de  diminuer  le 
nombre  des  médecins  mobilisés  chez  eux,  La 
plupart  d’entre  eux  désirent  d’ailleurs  suivre  le 
sort  de  leurs  camarades,  d’autant  qu’il  leur  est 
impossible  de  se  faire  honorer,  puiscju’ils  reçoi 
vent  une  solde,  et  que  leurs  clientèles  se  sont- 
éparpillées  aux  quatre  coins  du  pays. 

Le  nombre  des  médecins  mobilisés  peut  par 
raître  excessif  aux  populations  qui  vivent  dans 
là  zone  des  armées.  On  entend  dire  tous  les  jours 
qu’il  est  malheureux  de  voir  tant  de  médecins 
inoccupés  quand  des  régions  entières  se  plaignent 
d’en  manquer.  Là  encore  il  faut  reconnaître  que 
la  critique  est  mal  fondée.  Les  médecins,  s’ils 
ne  font  que  peu  de  médecine  et  de  chirurgie, 
président  aux  transformations  qui  doivent  faire 
d’une  caserne,  d’une  école,  d’un  hôtel,  une  for¬ 
mation  sanitaire  en  état  de  fonctionner,  pour¬ 
vue  de  tout  le  matériel  indispensable  ;  pendant 
toute  cette  période  d’inaction  apparente,  ils 
doivent  former  les  infirmiers,  les  infirmières  sus¬ 
ceptibles  d’être  appelés  à  soigner  de  nombreux 
malades  ,  de  nombreux  blessés.  Nous  a-t-on 
assez  reproché  en  1914,  de  n’avoir  pas  tout 
prévu,  de  n’avoir  point  pensé  qu’une  bataille 
moderne  pouvait  en  quelques  jours  remplir  tous 
les  hôpitaux  de  France,  et  c’est  précisément 
parce  qu’aujourd’hui,  toutes  les  dispositions  ont 
été  prises  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits 
qu’on  formule  les  reproches  inverses.  Il  est  bien 
certain  qu’aujourd’hui,  la  nécessité  de  rendre 
à  la  vie  civile  des  officiers  du  Service  de  santé 
trop  âgés,  plus  assez  valides,  hors  d’état  de  sup¬ 
porter  les  fatigues  d’une  offensive  meurtrière,  va 
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se  poser.  Mais  cette  mesure  doit  se  faire  d’une 
façon  réfléchie,  et  en  aucun  cas  elle  ne  doit  jeter 
la  perturbation  dans  la  mobilisation  du  Service 
de  Santé  telle  qu’elle  -a  été  laite. 

Un  rajeunissement  des  cadres  aura  le  double 
avantage  de  ne  garder  aux  armées  que  des  élé¬ 
ments  jeunes,  actifs,  pleins  d’allant,  capables  de 
supporter  les  fatigues  d’une  campagne  qui  peut 
du  jour  au  lendemain  devenir  sévère  et  de  ren¬ 
dre  aux  populations  civiles  les  médecins  qui  lui 
manquent  et  dont  l’hiver  va  lui  faire  plus  encore 
sentir  le  besoin. 

L’organisation  de  la  médecine  dans  les  terri¬ 
toires  où  tous  les  médecins  mobilisés  sont  partis, 
où  il  n’y  a  plus  pour  les  habitants  cette  sécu¬ 
rité  que  donne  une,  présence  médicale,  doit 
faire  l’objet  d’études  sérieuses  ;  il  sera  néces¬ 
saire  que  s’établisse  une  liaison  entre  les  pré¬ 
fets,  les  directeurs  du  service  de  santé  des 
Régions,  les  présidents  des  syndicats  médicaux 
pour  que  l’exercice  de  la  profession  soit  con¬ 
trôlé,  pour  que  des  étrangers  indésirables  échap¬ 
pant  aux  obligations  militaires  ne  viennent 
point  s’emparer  des  places,  et  surtout  pour  que 
les  droits  de  ceux  qui  servent  aux  armées  loin 
de  chez  eux,  soient  respectés. 

Craignons  aussi  que  par  suite  du  désordre 
créé  dans  l’organisation  de  la  médecine,  on  ne 
voit  apparaître  comme  en  1918,  de  faux  doc¬ 
teurs,  illégaux,  sans  diplômes,  dont  l’audace  est 
servie  par  les  évènements. 

Il  serait  désirable  plus  que  jamais  de  dresser 
pour  chaque  département  la  carte  sanitaire 
indispensable,  pour  juger  d’un  coup  d’œil  de  ses 
disponibilités,  pour  voir  les  endroits  où  les 
populations  sont  dépourvues  de  soins,  pour 
juger  de  l’aide  que  peuvent  apporter  les  méde¬ 
cins,  chirurgiens  ou  spécialistes  mobilisés,  can¬ 
tonnés  dans  ces  régions.  11  serait  indispensable 
que  des  praticiens  connaissant  à  fond  les  ques¬ 
tions  de  clientèle  viennent  conseiller  les  préfets, 
pour  éviter  des  erreurs  comme  celle  qui  consiste 
à  forcer  des  médecins  militaires  à  faire  leur  clien¬ 
tèle,  lorsqu’ils  sont  mobilisés  chez  eux,  à  user 
leur  voiture,  leurs  pneus,  leur  essence,  à  payer 
logement,  assurances,  patentes,  à  supporter  de 
gros  frais  généraux  et  à  leur  interdire  sous 


prétexte  qu’ils  ont  une  solde,  de  toucher  des 
honoraires.  Ces  médecins  mobilisés  chez  eux,  et 
pour  la  plupart  âgés,  il  importe  de  les  rendre 
rapidement  à  la  vie  civile. 

Il  est  certain  que  de  telles  mesures  ne  pou¬ 
vaient  être  envisagées  lorsquela  guerre  est  venue 
nous  surprendre,  avec  toutes  ses  inconnues, 
avec  la  perspective  de  ses  destructions  massives 
frappant  à  la  lois  et  sans  distinction  les  femmes, 
les  enfants,  les  vieillards  et  les  soldats.  Actuel¬ 
lement  une  meilleure  répartition  des  médecins, 
une  adaptation  plus  judicieuse  de  chacun,  vont 
permettre  d’assurer  à  toutes  nos  populations 
les  soins  nécessaires. 

Un  bouleversement  dans  les  habitudes  comme 
celui  que  crée  la  mobilisation  d’un  pays  entraîne 
forcément  des  inégalités,  des  injustices,  ces 
inégalités,  ces  injustices  soulèvent  des  récrimi¬ 
nations  ;  comprenons  que  les  mesures  qui  ont 
été  prises  tant  par  le  Service  de  santé  que  par 
le  ministère  delà  Santé  publique  veulent  les  faire 
disparaître  et  que  ce  n’est  point  en  uii  mois 
que  tout  peut  devenir  parfait. 

Nous  trouvons  déjà  dans  les  lettres  que  nous 
recevons  de  nos  confrères  civils  ou  militaires 
l’exposé  de  situations  imprévisibles  ;  il  suffit 
souvent  de  les  connaître  pour  s’employer  à  les 
modiflér,  à  les  améliorer  et  pour  intervenir  au¬ 
près  de  l’autorité  compétente. 

Actuellement,  tous  les  médecins  français 
savent  que  leur  rôle  est  de  servir,  que  le  pays 
leur  demande  une  collaboration  constante  pour 
préserver  la  santé  publique  et  qu’il  importe  de 
faire  passer  au  dernier  plan  les  commodités  per- 
sionnelles  et  l’individualisme  exagéré.  Sans  doute 
toutes  les  mesures  qui  ont  été  prévues  ne  sont 
pas  au  point,  sans  doute  est-il  exagéré  de  per¬ 
mettre  au  malade  fortuné,  de  ne  point  hono¬ 
rer  son  médecin,  alors  qu’il  paie  son  phar¬ 
macien  qui,  même  mobilisé,  garde  son  officine 
ouverte,  mais  peu  à  peu  interviendront  des  règle¬ 
ments,  des  décrets,  qui  nous  apporteront  d’au¬ 
tant  plus  de  satisfaction,  que  le  corps  médical 
aura  su  faire  le  sacrifice  nécessaire  lorsqu’on  le 
lui  a  demandé. 

Dr  Rapho. 
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LE  LOGEMENT  DES  MÉDECINS  CIVILS  RÉQUISITIONNÉS 


Par  sa  lettre  n®  6.881,  un  de  nos  abonnés  pose 
nettement  la  question  du  logement  familial  et 
professionnel  d’un  médecin,  requis  selon  les  ter¬ 
mes  du  décret-loi  du  11  septembre  1939.  Chargé 
de  famille,  ce  confrère  a  dû  quitter  une  grande 
ville  de  l’Est,  dans  laquelle  il  exerçait.  Il  est 
venu  se  réfugier  dans  un  chef-lieu  d’un  dépar¬ 
tement  de  l’Ouest  et,  comme  il  a  dépassé  l’âge 
pour  être  appelé  sous  les  drapeaux,  il  s’est  mis 
à  la  disposition  de  la  Préfecture  de  sa  nouvelle 
résidence.  Il  a  loué  un  appartement  meublé,  pour 
y  loger  toute  sa  famille  ;  mais,  pratiquant  une 
spécialité  médicale,  la  radiologie,  il  voudrait 
savoir  quels  droits  il  peut  avoir,  provenant  de 
l’application  du  décret  sur  la  réquisition  des 
médecins  civils  et,  éventuellement,  des  facilités 
qu’il  pourrait  obtenir. 

Dans  ma  réponse,  j’insiste  sur  la  nécessité 
d’une  entente  entre  praticiens.  En  effet,  l’article 
2  dernier  alinéa  dn  décret-loi  prévoit  que  ces  der¬ 
niers  ont  droit  au  logement,  lorsqu’ils  pratiquent 
loin  de  leur  domicile  habituel. 

Or,  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  «  loge¬ 
ment  »  ?  Si  le  médecin  réquisitionné  s’adresse 
au  maire,  aux  fins  de  trouver  un  logement,  ce 
magistrat  peut  arguer  de  la  pénurie  des  locaux, 
surtout  si  de  nombreux  réfugiés  ont  été  trans¬ 
portés  dans  la  région.  D’autre  part,  que  faut-il 
entendre  par  logement  ?  Le  maire  peut  aussi 
bien  proposer  un  appartement  garni  qu’un  loge¬ 
ment  vide  de  meubles.  Enfin,  l’exercice  de  la 
profession  médicale  variera  selon  les  localités  et 
surtout  suivant  la  spécialisation  du  praticien. 
Dans  de  nombreuses  petites  localités,  le  méde¬ 
cin  donne  peu  de  consultations  à  son  cabinet  ;  il 
se  rend  principalement  à  domicile.  Aussi  le  maire 
peut-il  proposer  l’institution  d’une  consultation 
faite  dans  un  local  de  la  mairie,,  afin  de  pouvoir 
loger  le  médecin  à  l’hôtel,  ou  dans  tout  autre 
lieu,  ne  comportant  pas  de  cabinet  de  consulta¬ 
tions. 

Mais  s’il  s’agit  de  l’exercice  d’une  spécialité, 
nécessitant  une  installation  et  une  instrumenta¬ 
tion  nd  hoc,  le  problème  devient  très  difficile.  Un 
radiologue,  un  stomatologiste,  voire  même  un 
oto-rhino  ou  un  ophtalmologiste  ont  besoin  d’un 
local  spécial.  Or,  il  est  bien  probable  que  le  méde¬ 
cin  réquisitionné  n’a  pas  emporté  avec  lui  son 
installation  professionnelle,  qu’il  a  laissée  dans 
son  domicile  habituel.  Force  lui  sera  donc  de 
s’entendre  avec  le  spéeialiste  du  lieu,  s’il  est 
mobilisé,  pour  obtenir  la  jouissance  des  locaux 
et  instruments  professionnels. 


Il  s’agira,  en  l’espèce,  d’un  véritable  contrat 
de  location  à  bail  ;  le  mobilisé  louera,  ou  sous- 
louera  la  jouissance  de  telle  et  telle  pièce,  servant 
à  l’exercice  de  la  spécialité.  Il  peut  également 
accorder  la  jouissance  du  logis  familial.  L’accord 
entre  les  deux  confrères  doit  donc  comporter  un 
prix  de  sous-location,  étant  bien  entendu  que 
l’occupant  gardera  à  sa  charge  les  frais  de  chauf¬ 
fage,  d’éclairage,  ainsi  que  les  dépenses  inhéren¬ 
tes  à  l’exercice  de  la  spécialité. 

L’accord  peut  comporter  soit  un  versement 
mensuel  fixe,  acquitté  par  le  nouvel  occupant. 
Soit  une  somme  fixe,  plus  un  tantième  sur  les 
honoraires  perçus,  soit  enfin  partage  des  hono¬ 
raires,  avec  partage  plus  ou  moins  inégal  des  frais 

A  la  base  de  ces  accords  doit  présider  la  meil¬ 
leure  confraternité.  Aussi,  comme  souvent  les 
questions  d’argent  sont  assez  délicates  à  débat¬ 
tre,  les  deux  confrères  peuvent  demander  l’ar¬ 
bitrage  du  président  du  syndicat  médical,  ou  du 
président  du  syndicat  des  médecins  spécialisés, 
ou  enfin  la  décision  d’un  confrère  choisi  d’un 
commun  accord. 

Bien  entendu  le  Soit  Médical  re.ste  à  la  dispo¬ 
sition  de  ses  adhérents  pour  les  guider  et  les  con¬ 
seiller,  car  certaines  considérations,  ou  précau¬ 
tions  d’ordre  juridique  doivent  être  envisagées 
à  côté  de  la  meilleure  déontologie. 

Reste  maintenant  la  question  du  paiement  du 
logement.  Le  décret-loi  n’en  fait  aucune  mention. 
Par  ces  termes  «  les  médecins  requis  Ont  droit 
au  logement  »,  faut-il  entendre  que  ledit  loge¬ 
ment  sera  fourni  gratuitement  par  la  mairie  ? 
Faut-il  au  contraire  ne  mettre  à  la  charge  des 
municipalités  que  le  soin  de  trouver  un  logis, 
dont  le  médecin  devra  payer  le  loyer  ?  Ce  gros 
problème  a  été  passé  sous  silence  par  l’adminis¬ 
tration  centrale. 

Ces  ententes  sont  précaires,  car  nous  devons 
faire  remarquer  que  l’article  7  du  décret-loi  spé¬ 
cifie  que  les  médecins  ainsi  implantés  dans  la 
clientèle  des  praticiens  mobilisés  ne  pourront  pas 
exercer  la  médecine  pendant  un  délai  de  cinq 
années  après  la  cessation  des  hostilités  et  dans 
un  rayon  de  vingt  kilomètres  du  lieu  où  ils  ont 
été  envoyés. 

Si  quelques  rares  confrères  croyaient  pouvoir 
contrevenir  à  ces  dispositions,  le  Sou  Médical 
n’hésiterait  pas  à  prendre  en  mains  la  défense  de 
ses  adhérents  ainsi  privés  de  tout  ou  partie  de 
leur  clientèle,  lors  de  leur  retour  des  armées. 

Di^  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DE  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Nous  recevons  du  Docteur  Sebald  (du  Havre) 
la  noie  suivanle  : 

Les  patrons  et  assureurs  ne  semblent  pas  avoir 
suffisamment  su  se  défendre.  Le  patron  se  dit 
«  je  suis  assure  »  et  l’assureur  «  j’augmenterai 
mes  primes  ».  Finalement,  qui  paye  ?  ? 

Seule  bénéficie  des  abus  et  des  impertections 
de  la  loi  une  petite  minorité  d’oüvriers  de 
médecins  et  de  pharmaciens  en  raison  inverse; 
de  la  qualité  de  leurs  scrupules. 

Par  l’hygiène  la  médecine  tient  à  honneur 
d’essayer  de  prévenir  les  maladies  ;  par  ses 
organismes  divers  et  en  particulier  sa  presse 
le  Corps  médical  tient  à  honneur  de  prévenir  les 
abus  qu’il  constate  dans  les  lois  qui  l’intéressent, 
abus  ejui  risquent  de  l’éclabousser. 

Anomalie  criante,  le  blessé  a  un  an  pour 
déclarer  sa  blessure,  le  patron  à  deux  jours. 

La  loi  des  accidents  du  travail  prévoit  le  con¬ 
trôle  des  soins,  mais  nulle  part  n’est  explicite¬ 
ment  prévu  le  contrôle  de  la  réalité  de  l’accident. 

Le  patron  ou  l’assureur  substitué  devraient 
incontestablement  avoir  les  moyens  de  pro¬ 
voquer  ce  contrôle  aussitôt  qu’ils  ont  connais¬ 
sance  de  l’accident. 

La  contre-visite  actuelle  avec  ses  délais  et 
formalités,  avec  les  déclarations  quelquefois 
volontairement  fausses  concernant  l’identité 
du  blessé,  son  adresse  et  le  nom  du  médecin 
traitant,  est  souvent  trop  tardive  pour  être 
efficace' 

'  L’expertise  dans  les  cinq  jours,  seul  moyen 
efficace  et  légal  actuellement,  devrait  pouvoir 
être  déclenchée  par  le  patron  ou  l’assureur 
aussitôt  qu’ils  ont  connaissance  de  l’accident, 
dans  les  cas  suspects. 

Actuellement,  sans  avoir  aucune  blessure,  un 
ouvrier  peut  se  déclarer  blessé  le  jeudi  et  auto¬ 
matiquement,  par  le  seul  jeu  des  délais  légaux 
ne  reprendre  son  travail  que  le  lundi  de  la  deu¬ 
xième  semaine  qui  suit.  Le  médecin  n’envoie 
la  carte  recommandée  que  le  samedi  soir,  celle- 
ci  arrive  à  l’assureur  le  lundi  ou  le  mardi.  La 


contre-visite  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  jeudi. 
Même  si  le  blessé  n’a  rien,  vu  qu’il  y  a  toujours 
des  témoins,  le  médecin  contre-visiteur  pôur 
éviter  les  frais  d’expertise  fera  reprendre  le 
lundi. 

Naturellement  si  la  contre-visite  n’avait  pas 
lieu,  le  blessé  ne  reprendi-ait  qu’à  son  heure  et 
le  patron  s’ôterait  tout  droit  de  contestation. 

Le  projet  paru  dans  le  Médecin  de  France 
du  1,5-6-1939,  supprime  bien  la  fameuse  carte- 
lettre  mais  sans  remédier  aux  abus  qui  la  justi¬ 
fient.  Il  aggrave  même  la  situation  en  donnant 
huit  jours  au  médecin  pour  déclarer  l’accident. 
Avec  ce  système  les  payeurs  n’ont  plus  aucune 
chance  de  pouvoir  se  détendre  contre  les  faux 
blessés. 

Il  suffirait,  à  mon  avis  de  mettre  «  au  plus 
tard  dans  les  48  heures  »  au  lieu  de  *  au  plus  tard 
dans  les  huit  jours  ». 

Rien  ne  justifie  médicalement  ce  délai  de 
huit  jours  que  la  plupart  des  médecins  d’ailleurs 
n’utilisent  pas  et  ne  demandent  pas  jlarespoh- 
sabilité  du  médecin  traitant  n’est  nullement 
engagée  dans  l’évaluation  qu’il  donne  de  l’inca¬ 
pacité  temporaire,  ni  même  dans  le  diagnostic 
initial.  Il  ne  peut  certifier  que  ce  qu’il  voit. 

Quant  à  la  suppression  enfin  obtenue  du  «tout 
compris  »  le  seul  reproche  qui  peut  lui  être  fait 
c’est  d’avoir  prévu  le  même  honoraire  à  la  cli¬ 
nique  (où  le  praticien  a  tant  de  frais)  qu’à 
l’hôpital  où  il  n’en  a  aucun. 

Il  est  évident  qu’il  faudra  régler  cette  ques¬ 
tion  dans  le  ou  les  ministères  intéressés,  s.ms 
la  laisser  à  la  bonne  volonté  variable  des  toutes 
puissantes  Commissions  administratives. 

L’article  11  a  très  justement  prévu  comme 
«  aide  cjualifié  »  ayant  droit  à  des  honoraires 
l’interne  d’hôpital  nominé  au  concours,  l’arti¬ 
cle  12  a  omis  de  dire  si  le  même  interne  est  qua¬ 
lifié  comme  anesthésiste. 

Telles  sont  les  remarques  d’un  praticien  de 
province  qui  défend  toujours  les  vrais  médecins 
qui  ont  le  respect  de  leur  admirable  profession. 


D''  Sebald 
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QUELQUES  INDICATIONS  PRATIQUES 
SUR  LES  SOLDES  ET  INDEMNITÉS  MILITAIRES  EN  CAMPAGNE 


H  nous  a  paru  nécessaire  de  préciser  claire¬ 
ment  pour  nos  lecteurs,  en  nous  référant  à  cer¬ 
tains  textes  antérieurs,  la'  valeur  pratique  des 
dispositions  prises  récemment  par  le  Gouverne¬ 
ment  {Journal  Officiel  des  4  et  5  novembre  1939), 
afin  d’améliorer  la  situation  matérielle  des  mili¬ 
taires  mobilisés  (officiers  et  non  officiers).  Nous 
les  prions  de  se  référer  également  aux  différents 
tarifs  que  nous  avons  publiés  dans  le  Concours 
Médical  du  12  novembre  1939,  pages  2180-2182. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  officiers  de  réserve 
devaient  percevoir  durant  les  hostilités  la  solde 
nette  de  leur  grade,  et  non  plus  la  solde  budgé¬ 
taire  (sans  retenue  pour  ’a  retraite).  A  cette  solde 
est  ajoutée  une  indemnité  spéciale  temporaire, 
qui  correspond  à  l’augmentation  du  coût  de  la 
vie,  survenue  depuis  la  fixation  antérieure  des 
tarifs  de  solde. 

Voici  maintenant  quelques  indications  sur  ce 
qu’on  appelle  la  solde  mensuelle,  par  opposition 
à  la  solde  journalière. 

En  temps  de  guerre,  la  solde  mensuelle  (solde 
nette),  augmentée  des  accessoires  attribués 
aux  militaires  de  l’armée  active  de  même 
grade,  est  acquisé  aux  sous-officiers,  caporaux- 
chefs  ou  brigadiers-chefs  ayarit  satisfait  aux 
obligations  légales  d’activité,  et  provenant,  soit 
des  militaires  dont  l’engagement  ou  le  rengage¬ 
ment  ou  la  commission  étaient  souscrits  lors  de 
l’ouverture  des  hostilités,  soit  des  engagés  pour 
la  durée  de  la  guerre,  soit  des  militaires  de  la  dis¬ 
ponibilité  et  des  réserves  rappelés  à  la  mobilisa¬ 
tion  et  provenant  des  catégories  ci-après  : 

a)  Militaires  ayant  servi  antérieurement  dans 
l’armée  active  au-delà  de  la  durée  légale  en  vertu 
d’un  engagement,  d’un  rengagement,  d’une  com¬ 
mission  ou  comme  sous-officiers  de  carrière  ; 
c’est-à-dire  militaires  ayant  servi  par  suite 
d’un  contrat. 

b)  Militaires  ayant  servi  dans  l’armée  active 
sous  l’empire  des  lois  antérieures  à  la  loi  de 
recrutement  du  fer  avril  1923. 

Toutefois,  les  militaires)  qui  perçoivent  ainsi 
la  solde  nette,  ne  comptent  pour  l’accession  aux 
différents  échelons  de  solde  que  le  temps  passé 
dans  l’armée  active  ou  en  situation  d’activité 
pour  toute  autre  cause  que  l’accomplissement 
d’une  période  d’exercice  (1). 


(1)  Les  dispositions  ci-contrn  sont  applicables  aux 
sous-offleiers  et  caporau.x-chefs  ou  brigadiers-chefs 
provenant  des  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre  1914. 


Les  aspirants  de  réserve  rappelés  à  l’activité 
en  temps  de  guerre  reçoivent  la  solde  nette  pré¬ 
vue  au  tarif  qui  leur  est  spécial  et  les  accessoires 
attribués  aux  sous-officiers  de  carrière  de  l’armée 
active  du  grade  d’adjudant-chef,  les  échelons  de 
solde  étant  déterminées  comme  ci-dessus. 

Les  militaires  de  la  disponibilité  et  des  réser¬ 
ves  autres  que  ceux  visés  ci-dessus  reçoivent,  en 
cas  de  rappel  à  Tactiyité  en  temps  de  guerre,  la 
solde  journalière  des  militaires  de  l’armée  active 
de  même  grade  (1). 

Les  officiers  en  retraite,  rappelés  à  l’activité, 
perçoivent  la  solde  budgétaire. 

L’indemnité  de  logement  n’est  due  ni  aux 
militaires  de  la  disponibilité  et  des  réserves  rap¬ 
pelés  à  l’activité  en  temps  de  guerre,  ni  aux 
,engagés  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Quant  aux  lois  de  recrutement  antérieures  à  la 
loi  du  1"  avril  1923,  rappelons  les  lois  de  1905 
(service  de  deux  ans),  de  1913  (trois  ans),  de 
1923  (dix-huit -mois),  de  1928  (un  an). 

Relèvement  des  soldes  fournalières.  —  Le  taux 
du  relèvement  inégal  pour  les  militaires  français 
et  les  militaires  indigènes  nord-africains  et  colo¬ 
niaux  s’explique  ainsi  : 

Les  militaires  indigènes  bénéficient  d’un  taux 
qui  tient  compte  de  leur  dépaysement.  Dans  le 
même  esprit,  les  militaires  français  bénéficient  de 
dispositions  analogues  quand  ils  servent  sur  un 
théâtre  d’opérations  extérieur. 

Charges  de  famille.  —  L’indemnité  due  n’est 
pas  modifiée. 

Rappelons  son  taux  uniforme  pour  tous  les 
grades.  Par  an  : 

660  francs  pour  1  enfant  ; 

1 . 200  francs  pour  2  enfants  ; 


1918.  Elles  s’appliquent  également  aux  sous-offleiers 
et  caporaux-chefs  ou  brigadiers-chefs  engagés  pour  la 
durée  de  la  guerre  et  aux  sous-officiers  et  caporaux-chefs 
ou  brigadiers-chefs  dont  l’engagement,  le  rengagement 
ou  la  commission  était  souscrit  lors  de  l’ouverture  des 
hostilités  et  est  venu  à  expiration,  lesquels  reçoivent 
ou  conservent  la  solde  mensuelle  et  les  accessoires 
attribués  aux  militaires  de  même  grade,  l’échelon  de 
solde  étant  détermine  d’apres  le  temps  passé  en  acti¬ 
vité  ou  en  situation  d’activité. 

(1)  Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  sous- 
offleiers  indigènesnord-africains, lesquels  reçoivent,  en, 
cas  de  rappel,  à  l’activité  en  temps  de  guerre,  une  solde 
journalière  spéciale  fixée  par  le  tarif. 
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2 . 500  francs  pour  3  enfants  ; 

3 . 000  francs  pour  chaque  enfant  au-dessus  du 
quatrième.  •  ‘ 

Elle  est  versée  pour  chaque  enfant  de  16  ans. 
Le  versement  peut  être  prolongé  au-delà  de  cet 
âge  dans  certains  cas  particuliers  (prolongation 
des  études,  etc.). 

Enfin,  V indemnité  de  combat  de  10  francs  par 
jour  est  attribuée  à  tous  les  militaires  des  unités 
engagées  directement  dans  le  combat.  Et  il 
ajoute  :  zones  soumises  au  tir  de  l’artillerie  enne¬ 
mie.  Cette  adjonction  indique  le  souci  de  donner 
à  l’expression  «  combat  »  une  extension  résultant 
des  conditions  actuelles  de  la  bataille. 

En  tout  état  de  cause,  c’est  le  général  en  chef 
qui  désignera  chaque  mois  les  unités  ayant 
acquis  des  droits  à  l’indemnité. 

L’art.  5  spécifie  que  la  moitié  des  indemnités 
de  combat  est  versée  aux  bénéficiaires  en  même 
temps  que  le  prêt  ou  la  solde.  Le  surplus  est 
réservé  pour  la  constitution  du  pécule. 

En  principe,  le  pécule  sera  payé  à  la  libération 
ou  démobilisation. 


Il  a  été  créé  dernièrement  une  majoration  de 
l’indemnité  pour  charges  militaires. 

L’indemnité  normale  pour  charges  militaires 
est  concédée  aux  officiers  et  aux  sous-officiers  à 
solde  mensuelle.  Celle-ci  correspond,  pour  une 
part,  à  l’indemnité  de  résidence  allouée  aux  fonc¬ 
tionnaires  civils,  et,  pour  une  autre  part,  aux 
charges  inhérentee  à  l’état  militaire.  Elle  com¬ 
prend  une  échelle  de  6  degrés  (selon  les  garni¬ 
sons),  et  varie  avec  les  grades  comme  avec  la 
situation  de  chef  de  famille  ou  de  célibataire. 

La  majoration,  dont  il  vient  d’être  question, 
est  destinée  aux  militaires  servant  sous  les  ordres 
directs  du  général  en  chef. 

Deux  majorations  D’une  au  taux  antérieur  n«  1 
(théâtre  d’opérations  duN.  E.),  l’autre  au  taux 
no  2  (théâtre  d’opération  du  S.  E.,  c’est-à-dire 
14°  et  15°  région). 


Nous  donnons  ci-dessous  deux  exemples  con¬ 
crets  :  le  premier  pour  des  médecins  de  la  zone 
des  armées  ;  le  second  pour  des  médecins  de  l’in¬ 
térieur. 


A.  —  Soldes  et  indemnités.  Zone  des  .•vrMées,  sous  les  ordres  directs  du  général  commandant  en  chef, 
situation  qui  accorde  pour  charges  militaires,  le  taux  n“  1,  plus  sa  majoration  dans  la  zone  N.  E. 


1“  D’un  médecin  capitaine  de  réserve 

2°  D’un  médecin  t 

ions-lieutenant 

Solde  nette  par  mois . 

Plus  indemnité  spéciale  temporaire..  . 
Plus  charges  militaires,  au  taux  n»  1. 
Plus  majoration  au  taux  n“  1,  Nord-Est 
Rations  de  vivres  et  de  combustibles  ;  à 
percevoir  en  nature  suivant  barême 
publié  dans  le  Concours  Médical  du 
12 novembre  19.39,  page  2583. 

2.271 

228 

501) chef  de 
400)  famille 

2.271 

228 

22Sjcéliba- 
200)  taire 

1.191 

284 

4591chef  do 
350)  famille 

1.191 

284 

350jcéliba- 
175)  taire 

Totaux . 

3.400 

2.927 

2.284 

2.000 

A  déduire  pour  contribution  nationale 
do  2  % . 

45 

45 

28 

28 

Soit . 

2.955 

2.882 

2.256 

2.972 

Ces  totaux  sont  augmentés  éventuellement  de  l'indemnité  de  combat  de  10  fier 

icb  par  jour. 

B.  —  Soldes  et  indemnités.  Zone  de  l’Intérieur. 


1  D’un  médecin  capiiaine 

2°  D’ un  médecin  SI 

ms  Ueuletwtd 

de  réserve 

de  réserVi 

Solde  nette  par  mois . 

Plus  indemnité  spéciale  temporaire . 

Charges  militaires  de  chef  de  famille  au 
taux  3  bis,  le  moins  élevé . 

2.271 

228 

2.273 

228 

„.,„(céliha- 

taire 

1.191 

284 

(chef  de 
”  ‘(l’amille 

1.191 

284 

(céliba- 
(  taire 

l’otaux . 

2.748 

2.774 

1 . 569 

1 . 565 

A  déduire,  retenue  2%  Gontributicn 
nationale . 

45 

45 

27 

27 

Soit . 

2.703 

2.720 

1 . 532 

1 . 538 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Mesures  exceptionnelles  en  faveur  des  candidats  au  baccalauréat  et  des  étudiants  sous  les  drapeaux 


Le  ministre  de  l’Education  nationale. 

Vu  le  décret  du  7  aoilt  1927  portant  organisation  des 
examens  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire, 
modifié  par  les  décrets  des  22  février,  10  juillet  1929, 
21  août  1930,  2  octobre  1931,  25  août  1935,  13  août 
1935  et  18  juillet  1938  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1 920  relatif  à  la  constitution 
(les  universités  ; 

Vu  le  décret  du  1er  septembre  1939  prescrivant  la 
mobilisation  générale  des  armées  de  terre,  de  mer  et  de 
l’air. 

Arrête  : 

Art.  1er.  _  Par  mesure  exceptionnelle,  les  candidats 
au  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  (E®  ou 
2e  partie)  déclarés  admissibles  aux  épreuves  orales  à  la 
session  de  juin-juillet  1939,  et  qui  seront  sous  les  dra- 
veauxavantle  20  octobre  1939,  seront,  surleur  demande 
déclarés  reçus  aux  épreuves  orales.  Ils  devront  adresser 
à  cet  eflet  au  doyen  de  la  Faculté  où  ils  se  sont  fait 
inscrire,  un  certificat  de  leur  chef  de  corps  ou  de  ser¬ 
vice  attestant  leur  situation  militaire. 

Les  candidats  à  la  seconde  partie,  remplissant  les 
mêmes  conditions,  seront  déclarés  reçus  au  baccalauréat 
et  recevront  le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement 
secondaire. 

,  .'Vrt.  2.  —  Les  étudiants  régulièrement  inscrits  ou 
iramrtriculés  dans  une  Faculté  et  appelés  sous  les  dra¬ 
peaux  avant  le  20  octobre  1939  qui,  bénéficiant  d’une 
admissibilité  antérieurement  acquise,  n’ont  à  subir  à 
la  session  d’octobre-novembre  1939,  que  des  épreuves 
orales,  on  sont  dispensés  et  sont  déclarés  reçus. 

Pour  les  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux  qui  ont 
été  éliminés  à  un  examen  où  il  n’y  a  pas  d’admissibilité, 
le  jury,  sur  leur  demande,  examinera  à  nouveau  leurs 
notes  et  leur  dossier  scolaire  ;  il  pourra  les  déclarer 
reçus  sans  leur  faire  subir  à  nouveau  les  épreuves. 

Pour  les  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux  qui  ont 
été  refusés  aux  épreuves  écrites  en  1 939,  le  jury  pourra 
sur  leur  demande,  examiner  à  nouveau  leurs  composi¬ 
tions  et  leur  dossier  scolaire  et  les  déclarer  admissibles 
et  reçus. 

Les  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux,  candidats 
aux  doctorats  dans  toutes  les  Facultés  (doctorat  d’Etat 
ou  d’Université)  qui,  remplissant  les  conditions  régle¬ 
mentaires,  ont  obtenu,  avant  le  17  septembre  1939,  le 
permis  d’imprimer  leur  thèse,  pourront,  sur  leur  de¬ 
mande  ,  être  dispensés  de  la  soutenance  publique.  Ils 
seront  reçus  docteurs  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
dépôt  à  la  Faculté  du  nomnre  réglementaire  des  exem¬ 


plaires  imprimés.  Ceux  (jui  désireront  obtenir  une  men¬ 
tion  ou  demander  un  emploi  dans  l’enseignement  supé¬ 
rieur  devront  subir  ultérieurement  l’épreuve  de  la  sou¬ 
tenance. 

Les  étudiants  en  médecine  qui,  ayant  régulièrement 
pris  la  20®  inscription,  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux 
avant  de  subir  les  épreuves  de  clinique,  adresseront  au 
doyen  de  la  Faculté  où  ils  ont  pris  leur  20®  Inscription 
trimestrielle,  une  demande  d’inscription  aux  examens 
de  clinique  et  y  joindront  un  certificat  de  leur  chef  de 
corps  ou  de  service  attestant  qu’ils  sont  dans  l’impossi¬ 
bilité  matérielle  de  se  présenter  devant  la  Faculté.  Le 
doyen  soumettra  aux  jurys  des  examens  de  clinique  le 
dossier  de  chaque  candidat  et  les  jurys  décideront  si  le 
candidat  peut  ou  non  être  dispensé  de  chacun  des  trois 
examens  cliniques.  Sur  proposition  du  jury,  le  doyen 
déclarera  les  candiadts  reçus  aux  épreuves  de  clinique 
et  les  en  informera. 

‘Les  étudiants  en  pharmacie  qui,  après  la  12«  inscrip¬ 
tion  régulièrement  prise  en  avril-mai  1939,  ont  subi 
avec  succès  en  juin-juillet  1939,  l’examen  de  fin  do  troi¬ 
sième  année,  sont  autorisés  àprendrela  13®  inscription  ft 
dater  du  l®r  septembre  1939,  sous  la  réserve  qu’ils 
n’étaient  pas  sous  les  drapeaux  à  cette  date.  Ils  pour¬ 
ront,  en  conséquence,  subir  le  premier  et  le  second  exa¬ 
mens  probatoires  aux  dates  que  les  doyens  et  directeurs 
fixeront. 

Les  étudiants  en  pharmacie  qui,  ayant  pris  la  16® 
inscription  aux  dates  ré,glementaires,  ont  subi  avec  suc¬ 
cès  le  premier  et  le  second  examens  probatoires  avant  le 
l®r  septembre  et  (jui  sont  actuellement  sous  les  dra¬ 
peaux,  sont  autorisés  à  subir  le  troisième  examen  pro¬ 
batoire  (F®  et  2®  partie)  sur  présentation  de  leur  dossier 
scolaire.  Ils  adresseront  au  doyen  de  la  Faculté  ou  au 
directeur  de  l’école  ofi  ils  ont  pris  leur  16®  inscription 
trimestrielle,  une  demande  d’inscription  au  troisième 
examen  probatoire  (1^®  et  2®  partie)  en  y  joignant  un 
certificat  de  leur  chef  de  corps  ou  de  service  attestant 
qu’ils  sont  dans  l’impossibilité  matérielle  de  se  présenter 
devant  la  Faculté  ou  Ecole.  Le  doyen  ou  le  directeur 
soumettra  aux  jurys  du  troisième  examen  probatoire 
(F®  et  2®  partie)  le  dossier  scolaire  de  chaque  candidat 
et  les  jurys  décideront  si  ce  candidat  peut  ou  non  être, 
dispensé  de  chacune  des  deux  parties.  Sur  proposition 
du  jury,  le  doyen  déclarera  les  candidats  reçus  aux 
épreuves  du  troisième  examen  définitif  (F®  et  2®  partie) 
et  les  en  informera. 

Fait  à  Paris,  le  15  septembre  1930. 

(J.  O.,  27  octobre  1939.) 


Instruction  pour  l’application  du  décret  du  19  octobre  1939 
relatif  à  l’admission  et  à  l’avancement  des  militaires  non  officiers  en  temps  de  guerre  (1) 


P.rris,  le  22  octobre  1939. 

Les  dispositions  ci-dessous  sont  applicables  en  temps 
de  guerre. 

I.  —  L’admission  dans  le  corps  des  sous-officiers  de 
carrière  est  suspendue  pour  toutes  les  armes  et  services . 

•Les  demandes  des  candidats  qui  n’ont  pas  été  satis- 
tiiteî  b  jour  de  la  mobilisation  sont  annulées.  Aucune 
nouvelle  demande  ne  sera  transmise. 

Le.s  .sous-officiers  du  cadre  permanent  qui  arriveront  à 
l’expiration  do  leur  contrat  pendant  la  durée  de  la 


guerre,  conserveront,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  76  de  la  loi  de  recrutement,  le  bénéfice  de  la 
solde  mensuelle.  Ils  continueront  à  servir  comme  soüs- 
oflîciers  d’active.  Leur  admission  dans  les  cadres  de 
carrière  pourra  être  examinée  à  la  cessation  des  hosti- 
ités.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  dont  la  candidature 
aurait  précédemment  été  ajournée,  pour  queIque[motit 
que  ce  soit. 


(1)  Non  applicable  à  la  gendarmerie. 
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II.  —  L’avancement  des  sous-offlciers  est  régi,  sauf 
exceptions  ci-dessous  énumérées,  par  corps.  Il  a  lieu 
exclusivement  au  choix  pour  tous  les  sous-offlciers  indis¬ 
tinctement  :  sous-offlciers  de  carrière  ou  non,  sous- 
offlciers  du  cadre  permanent  spécialistes  ou  non  ;  sous 
officiers  de  réserve. 

A.  —  Aux  armées,  les  caporaux  et  caporaux-cheis 
(brigadiers  et  brigadiers-chefs)  inscrits  au  tableau  d’a¬ 
vancement  et  non  promus  à  la  date  de  la  publication  de 
la  présente  Instruction,  seront  nommés  par  priorité,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances  (à  moins  qu’ils  n’aient 
démérité),  par  rang  d’ancienneté  de  grade  (1). 

lien  sera  de  même  des  sous-offlciers  de  carrière  ou  du 
cadre  permanent  déjà  insciitsau  tableau  d’avancement 
et  non  promus. 

Les  nominations  auront  lieu,  dans  les  limites  fixées 
au  paragraphe  V  de  la  présente  instruction,  à  égalité 
d’ancienneté  de  grade,  l’ancienneté  des  services  déter¬ 
minera  l’ordre  des  promotions. 

B.  —  A  l’intérieur,  dans  toutes  les  formations  du 
territoire,  y  compris  les  dépôts,  il  sera  dressé  un  tableau 
d’avancement  (2)  dès  la  publication  de  la  présente 
instruction  par  les  chefs  de  corps  ou  de  services .  Les 
candidatsinscrits  aux  tableaux  du  temps  de  paix  et  non 
encore  nommés  y  figureront  en  tête,  s’ils  sont  reconnus 

Ils  seront  classés  par  rang  d’ancienneté  de  grade.  Çn 
cas  d’interruption  de  service  ou  de  rengagement  avec 
un  grade  inférieur,  la  totalité  des  services  accomplis 
dans  le  grade  actuel  entrera  en  ligne  de  compte  pourla 
détermination  de  cette  ancienneté. 

A  égalité  d’ancienneté  de  grade,  l’ancienneté  des  ser¬ 
vices  fixera  l’ordre  des  nominations. 

Pour  les  dépôts ,  l’établissement  des  tableaux  d’avan¬ 
cement  ne  concerne  que  le  personnel  du  cadre  de  com¬ 
mandement  et  d’administration  fixe.  Pour  le  personnel 
versé  à  titre  de  renfort  dans  les  unités  de  passage,  il 
n’y  a  pas  d’avancement  à  l’intérieur,  sauf  si  ce  person¬ 
nel  est  admis  à  rentrer  dans  le  cadre  fixe. 

Toutes  les  nominations  prononcées  à  l’intérieur  sont 
laites  dans  la  limite  des  tableaux  d’effectifs  de  guerre 
et  dans  les  conditions  d’ancienneté  fixées  au  paragra¬ 
phe  V  de  la  présente  instruction  (3). 

Une  instruction  ultérieure  réglera  l’avancement  des 
militaires  incorporés  au  cours  de  la  guerre  dans  les  uni¬ 
tés  d’instruction  ou  centres  d’organisation. 

Les  tableaux  d’avancement  établis  à  l’intérieur  par 
les  chefs  de  corps  et  de  services  seront  arrêtés  dans  les 
deux  mois  suivant  ia  publication  de  cette  instruction 
et  ensuite ,  semestriellement,  le  avril  et  le  1™  octobre. 

L’obligation  de  posséder  le  brevet  de  chef  de  section, 
pour  passer  au  grade  d’adjudant,  est  abrogée  aux 
armées. 

III.  —  Pour  le  pjrsonnel  des  catégories  ci-dessous, 
il  est  fait  exception  au  principe  de  l’avancement  par 
corp-s.  Des  instructions  spéciales  prises  sOus  le  timbre 
des  directions  intéressées,  régleront  l’avancement  de  ces 
personnels  : 


(1)  Mêmes  règles  à  l’égard  des  soldats  à  nommer 
caporaux  (appelés  et  engagés  en  avril  1939,  classés  après 
avoir  suivi  un  peloton  d’instruction). 

(2)  Un  pour  les  caporaux  et  caporaux-chefs  à  nommer 
sous-offlciers,  un  pour  les  sous-offlciers  et,  éventuelle¬ 
ment,  un  troisième  pour  les  soldats  à  nommer  caporaux 
(engagés  et  appelés  en  avril  1939  ayant  été  classés  en 
fin  de  peloton;. 

(3)  Pour  les  dépôts,  les  directions  d’armes  intéressées 
fixeront  le  nombre  des  nominations  à  intervenir  (D. 
M.  6992  1  /E.  M.  A.  du  7  juin  1937). 


Maîtres  ouvriers. 

.Sous-offlciers  secrétaires  du  service  d’état-major. 

Sous-offlciers  du  recrutement. 

Maréchaux  ferrants. 

Sous-offlciers  du  corps  de  cavaliers  de  remonte. 

Maîtres  ouvriers  d’état  du  service  de  l’artillerie. 

Sous-offlciers  des  formations  d’ouvriers. 

Armuriers  brevetés. 

Sous-offlciers  du  service  de  l’artillerie. 

Maîtres  ouvriers  d’état  du  service  du  génie. 

Sous-offlciers  du  service  du  génie. 

Sous-offlciers  de  G.  O.  A. 

Sous.-offlciers  des  S.  I.  M. 

Sous-offlciers  des  troupes  coloniales  sur  un  territoire 
non  en  opérations. 

Sous-offlciers  du  cadre  de  la  justice  militaire. 

Militaires  de  la  gendarmerie. 

IV.  Le  recrutement  des  spécialistes  est  suspendu. 

Les  militaires  dont  les  cours  de  formation  d'elèves 

spécialistes  étaient  terminés  à  la  mobilisation,  et  qui,  à 
la  date  du  1«  septembre  1939  remplissaient  les  condi¬ 
tions  pour  être  admis  dans  le  cadre  des  spécialistes, 
pourront  être  nommés  dans  ce  cadre  àla  date  du  l®^  sep- 

Les  spécialistes,  inscrits  au  tableau  d’avancement  et 
non  promus  à  ce  jour,  garderont  le  bénéfice  de  leur  ins¬ 
cription.  Il  leur  sera  fait  application  des  dispositions 
prévues  au  paragraphe  II  pour  les  caporaux  et  sous- 
offlciers  déjà  inscrits  au  tableau  et  non  encore  promus. 

Ceux  qui  seront  nommés  pourront  prétendre  aux  pri¬ 
mes  qui  leur  seraient  normalement  acquises  à  leur  nomi¬ 
nation. 

Les  spécialistes  concourent  pour  l’avancement  avec 
tous  les  militaires  de  même  grade  de  leur  corps,  dans  les 
conditions  fixées  au  paragraphe  II. 

Ils  conservent  les  droits  aux  primes  qu’ils  avaient 
acquis.  L’avancement  dont  ils  seraient  l’objet  au  cours 
des  hostilités,  ne  peut  leur  conférer  des  droits  supé¬ 
rieurs  (1). 

1»  Les  militaires  spécialistes  cuisiniers  sont  remis  à  la 
disposition  du  service  général  de.  leur  corps. 

V.  —  Il  n’est  fixé  aucune  condition  d’ancienneté  de 
service  ou  de  grade  pour  accéder  aux  divers  grades. 

Aucune  ancienneté  de  service  n’est  requise  pour 
accéder  aux  grades  de  caporal  ou  brigadier,  caporal-chef 
ou  brigadier-chef. 

t  Aucune  ancienneté  de  grade  n’est  exigée  des  capo¬ 
raux  pour  être  promus  sergents,  ni  pour  bénéficier  d’un 
avancement  comme  sous-offlciers. 

Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu’aux  corps, 
et  services  en  campagne. 

Dans  tous  les  autres  cas  il  est  fait  application  des 
dispositions  de  l’article  18  de  la  loi  du  14  avril  1832 
suivant  lesquelles  le  temps  de  service  exigé  «  pour  passer 
d’un  grade  à  un  autre,  peut  être  réduit  de[  moitié  à  la 
guerre  et  dans  les  colonies  ». 

Dans  les  formations  des  armées,  où  l’avancement  a 
lieu  par  corps,  le  chef  de  corps  ou  de  service  ne  peut  en 
principe  combler  par  des  nominations  que  la[ moitié  des 
vacances. 

Pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des 
Affaires  étrangères  et  par  son  ordre  : 

Le  général,  chef  du  cabinet, 
Decamp. 

(.7.  O.,  23  octobre  1939.) 


(1)  A  l’exception  de  ceux  inscrits  au  tableau  d’avan¬ 
cement  et  promus  en  raison  de  cette  Inscription  posté¬ 
rieurement  à  la  mobilisation. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gib, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.'  —  La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine 
deParisestouvertedepuisle  Snovembre,  de  13h.  30 
à  18  heures.  Le  service  de  lecture  sera  assuré,  après 
la  chute  du  jour,  à  la  salle  réservée,  dans  la  limite 
des  places  disponibles  (80). 

—  Société  d’ophtalmologie  de  Paris.  —  La  Société 
d’ophtalmologie  do  Paris  tiendra  ses  séances  le  troi¬ 
sième  samedi  de  chaque  mois.  Bureau  pendant  la 
durée  des  hostilités.  Président,  M.  Rochon-Duvi- 
gneaud  ;  vice-président,  M.  Terrien  ;  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  Magitot  ;  trésorier,  M.  Joseph. 

—  Paris.  Laboratoire  départemental  et  Institut 
municlpalde  radiologie.  —  On  annonce  laréouverture 
du  laboratoire  départemental  de  radiologie  et 
d’électrothérapie,  88,  rue  de  la  Jonquière,  et  de 
l’Institut  municipal  d’électro-radiologie,  37,  boule¬ 
vard  Saint-Marcel. 

—  Hôpitaux  de  Londres.  —  Sur  les  97.000  lits  que 
contiennent  les  hôpitaux  groupés  dans  la  région 
métropolitaine  de  Londres,  14.000  seulement  ont 
été  à  ce  jour  supprimés. 

—  La  médecine  civile  pendant  la  guerre,  en  Alle¬ 
magne.  —  En  Allemagne,  les  étudiants  candidats  en 
médecine  qui  font  leur  dernière  année  d’études  pra¬ 
tiques  ne  sont  pas  actuellement  tenus  de  terminer 
cette  année  d’études.  Ils  sont  invités  à  introduire 
auprès  des  autorités  une  demande  d’autorisation 


d’exercer  la  rnédecine  (mesure  nécessitée  par  le 
nombre  insuffisant  des  médecins  en  Aliemagne). 

D’autre  part,  les  médecins  civils  doivent  soigner 
la  clientèle  (médecine  de  Caisses,  médecine  d’usines 
en  particulier)  de  ceux  qui  sont  aux  armées,  mais  au 
bénéfice  de  ces  derniers.  Les  revenus  de  tous  les 
médecins  seront  répartis  entre  les  médecins  civils  et 
les  médecins  mobilisés.  Dans  la  répartition,  on  tien¬ 
dra  compte  toutefois  des  frais  d’entretien  et  alloca¬ 
tions  dont  auront  bénéficié  les  médecins  de  l’armée 
et  qui  viendront  en  déduction  des  sommes  que  la 
répartition  aura  àleur  attribuer.  {Le  Siècle  Médical). 

— Naissances.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
la  naissance  de  la  petite  Michèle,  fille  de  Madame  et 
du  Lieutenant  de  vaisseau  Harting,  et  petite-fille 
de  notre  directeur  adjoint  et  ami  R.  Massart. 

Nos  cordiales  félicitations  au  jeune  couple  et  au 
grand-père. 

—  Le  Docteur  Pierre  Bailly  et  Madame  sent 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jean- François. 

Plessis-Robinson  (Seine),  53,  rue  Colbert,  31  octo¬ 
bre  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Rieffel,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  honoraire 
des  hôpitaux  ;  du  Docteur  Alphonse  Debuchy, 
de  Tourcoing  ;  du  Docteur  F.  Boyer,  de  Meximieux 
(Ain)  ;du  Docteur  J.  BERCHouD,de  Lyon. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 

ANÉMIES 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  sociale 

Arrêté: du  21  septembre  19B9' portant  création  d’un 

Comité  de  service  social  dans  le  département  de  la 

Seine. 

Art.  — 11  est  institué  dans  le  département  de 
la  Seine  un  Comité  départemental  de  Service  social 
dont  l’objet,  la  composition,  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  sont  définis  dans  les  articles  ci-après- 
Objet 

Art.  2.  —  Le  Comité  a  pour  objet  de  coordonner 
l’activité  des  services  publics  et  des  institutions  ou 
œuvres  privées  d’hygiène  et  d’assistance. 

Composition 

Art.  3.  —  Placé  sous  la  présidence  du  Préfet,  le 
Comité  comporte  une  section  administrative  et  deux 
sections  d’action,  respectivement  chargées  de  la  ville 
de  Parisetdu départementdelaSsine, Paris  excepté. 

Organisation 

Art.  4.  —  Le  Comité  établit  une  secrétaire  (visi¬ 
teuse  ou  assistante  sociale)  dans  chaque  mairie  d’ar¬ 
rondissement  pour  Paris,  de  chef-lieu  de  canton  pour 
la'banlieue. 

Chaque  arrondissement  de  Paris  ou  chaque  canton 
de  banlieue  est  divisé  en  secteurs  d’activité  de  Ser¬ 


vice  social,  confiés  chacun  à  une  assistante  sociale 
polyvalente  fournie  par  une  des  œuvres  publiqüesou 
privées  adhérant  à  la  présente  organisation. 

Fonctionnement 

Art.  5.  —  Le  Comité  donne  des  directives  généra¬ 
les  pour  la  coordination  d’action  entre  l’assistante 
de  mairie  et  les  assistantes  de  secteurs. 

11  établit  des  réglements  types  pour  le  fonctionne¬ 
ment  des  services  :  il  en  surveille  et  contrôle  l’exécu¬ 
tion. 

Il  fixe  les  conditions. dans  lesquelles  lesœuvres 
publiques  ou  privées  agréées  par  le  Comité  ou  parti¬ 
cipant  à  la  coordination  d’action  définie  par  le  pré¬ 
sent  arrêté,  mettent  leurs  assistantes  ou  leurs  infir¬ 
mières  visiteuses  à  la  disposition  dudit  Comité,  tout 
en  conservant  leur  droit  de  contrôle  sur  leurs  em¬ 
ployées,  et  leur  responsabilit  é  d’employeur,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  discipline,  la  rémunéra¬ 
tion  ,  l’indemnisation  en  cas  d’accident ,  l’avance¬ 
ment,  etc. 

Il  est  tenu  compte,  dans  l’attribution  à  ces  œuvres 
des  subventions  de  fonctionnement,  du  nombre  d’as¬ 
sistantes  qu’elles  auront  mises  à  la  disposition  du 
Comité. 

Art.  6.  —  Les  attributions  du  Comité  départe¬ 
mental  de  coordination  sanitaire  et  sociale  créé  en 
exécution  de  la  Circulaire  du  26  août  1936  sont  pro¬ 
visoirement  transférées  au  Comité  institué  par  le  pré¬ 
sent  arrêté. 
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Art.  7.  — Le  Préfet  delà  Seine  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté . 

(/.  O.,  21  octobre  1939). 


Tribunaux  des  Pensions  militaires 

Par  modification  à  l’arrêté  du  30  décembre  1938 
sont  nommés  pour  la  fm  de  l’année  1939  : 

Membre  titulaire  du  tribunal  départemental  des 
pensions  de  Lyon 

M.  le  Docteur  Etienne  Martin,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M. le  Docteur  Mazel,  empêché . 

Membre  s  suppléants  dudit  tribunal 
MM.  G.allois  et  Laroyenne,  docteurs  en  médecine 
àLyon,  en  remplacement  de  MM.  les  Docteurs  Polos- 
son  et  Rochaix,  empêchés . 

Membre  titulaire  du  tribunal  départemental  des 
pensions  de  Gap 

M.  le  docteur  Louis  Coronat,  docteur  en  médecine 
à  Gap,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Suard, 
empêché. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal 
M.  Antonin  Coronat,  docteur  en  médecine  à  Gap, 
èn  remplacement  de  M.  le  Docteur  Mayoly,  empêché. 


Honoraires  obstétricaux  aux  Etats-Unis 


Dans  le  numéro  du  30  septembre  1939  du 
Journal  of  the  American  medical  Associalim, 
R.-G.  Le'land  établit  ce  que  sont  les  honoraires 
pour  actes  obstétricaux,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  559  Sociétés  médicales  de  46 
des  Etats.  Un  accouchement  normal  se  paye  au 
minimum  de  10  à  75  dollars,  avec  une  moyenne 
de  25  (soit  1.100  francs  en  prenant  la  cote  du  31 
octobre  1939,  à  43,80  arrondi  à  44  pour  commo¬ 
dité  du  calcul)  et  au  maximum  de  15  à  100, 
avec  une  moyenne  de  50  (2.200  francs).  Accou¬ 
chement  gémellaire,  minimum  45  et  maximum 
100  (1.980  et  4.400).  Accouchement  provoqué  50 
et  500  (2.200  et  22.000).  Présentation  anormale  : 
minimum  30  (1.320).  Version  minimum  50  et 
maximum  100  (2.200  et  4.400).  Forceps  40  et  100 
(1.760  et  4.400).  Placenta  prævia,  éclampsie  50 
et  125  (2.200  et  5.500).  Assistance  à  un  avorte¬ 
ment  25  et  50  (1.100  et  2.200).  Embryotomie  50 
et  200  (2.200  et  8.800).  Grossesse  extra-utérine 
150  et  1.000  (6.600  et  44.000).  Délivrance  seule 
15  et  ,50  (660  et  2.200).  Césarienne  150  et  500 
(6.600  à  22.000).  Hémorragie  post-partum  grave. 
50  et  125  (2.200  et  5.500). 

H.  V. 


TOUT  DËPRIMË 
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EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  choqise  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  Téquitibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


PARIS 


La  NEVROSTHENiNE  est  Indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une 
Om  de  DESINTOXICATION  ou  d^AMAIGRISSEMENT  pan  un  nôgime  nestneint. 

L'état  de  mlaux~êtnm  et  la  sensation  d'énengle  ainsi  pnocunéa_ 
permettent  de  suivre  le  traitement  diététique  tout  te  temps  néeessalrom 
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Correspondances  de  Guerre 


Le  premier  numéro  du  Concours  que.  j’ai  reçu 
ici  a  été  une  surprise  et  un  plaisir.  Depuis,  le 
Concours  m’arrive  régulièrement,  et  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  donne  auront  autant  d’intérêt 
maintenant  qu’en  temps  de,  paix. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’une  étude  sur  le  rôle 
des  médecins  aux  différents  gi'ades  et  aux  dif- 
rents  échelons  serait  susceptible  d’intéresser  vos 
lecteurs  ? 

Les  médecins  n’aiment  pas  la  paperasse,  et 
cherchent  à  l’éviter  ;  maintenant,  il  n’est  plus 
possible  de  s’en  passer. 

J.  P.. 

X 


J’espère  trouver  des  renseignements  profes¬ 
sionnels  dans  le  Concours  de  guerre.  Nous  sommes 
un  certain  nombre  de  médecins  titulaires  de  la 
carte  du  combattant  14-18  dans  les  formations 
de  l’avant,  tandis  que  de  jeunes  confrères  sont 
maintenus  à  l’intérieur.  C’est  ainsi  que  ma  clien¬ 
tèle  est  assurée  par  un  médecin  de  30  ans,  mobi¬ 
lisé  à  X... 

,  Dr  L.  F. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

7232.  —  Responsabilité  civile 
d'un  médecin  mobilisé 

Je  viens  demander  l’appui  moral  et  pécuniaire  du 
Sou  Médical  pour  me  défendre  contre  une  demande 
en  dommages-intérêts  qui  est  formulée  contre  moi. 
Mobilisé  dans  la  zone  des  Etapes,  j’ai  été  mis,  par 
l’autorité  militaire,  à  la  disposition  d’une  municipa¬ 
lité,  pour  donner  des  soins  gratuits  à  la  population 
civile.  On  a  établi  une  sorte  de  dispensaire  à  la  mai¬ 
rie,  où  je  donne  des  consultations. 

Or,  ayant  eu  à  pratiquer  des  injections  intravei¬ 
neuses  de  cyanure  à  une  femme,  qui  avait  une  lésion 
oculaire,  'j’ai  eu  le  malheur  d’injecter  quelques 
gouttes  de  liquide  hors  la  veine.  Un  abcès  s’en  est 
suivi,  puis  un  sphacèle  des  parties  molles. 

Actuellement,  plainte  a  été  portée  contre  moi  et 
on  me  fait  réclamer  des  dommages-intérêts,  pour 
incapacité  de  travail  de  la  malade.  Suis-je  vraiment 
responsable  ?  N-’est-ce  pas  l’autorité  militaire  qui 
doit  payer  à  ma  place  ?  Dois-je  supporter  personnel- 
lementlesconséquencesdecetaccident  ?  Je  demande 
donc  au  Sou,  dont  je  fais  partie  et  à  qui  j’adresse 


Thépénier 
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ma  cotisation  de  1940,  de  bien  vouloir  venir  à  mon 
aide.  ' 

Dr  G. 

Réponse 

Oui,  le  Sou  Médical  vous  accorde  son  appui 
moral  et  pécuniaire,  ne  serait-ce  que  pour  vous 
faire  assister  d’un  avocat,  si  besoin  en  est.  En 
effet,  a  priori,  vous  êtes  en  service  commandé 
et  en  quelque  sorte  un  fonctionnaire  de  l’Etat. 
Vous  avez  été  mis  à  la  disposition  de  l’autorité 
civile  par  l’autorité  militaire  et,  en  votre  qualité 
de  médecin  militaire,  vous .  donnez  des  soins 
gratuits  à  la  population  civile,  conformément 
aux  dispositions  de  l’Instruction  du  Service  de 
santé  du  G.  Q.  G.  du  18  septembre  1939. 

Dans  ces  conditions,  il  appartient  à  l’Etat  de 
substituer  sa  responsabilité  pécuniaire  à  celle 
de  ses  subordonnés.  Par  conséquent,  si  votre 
adversaire  vous  poursuivait  en  votre  seule 
qualité  de  docteur  en  médecine  et  non  comme 
médecin  militaire,  l’avocat  du  Sou  Médical 
opposerait  l’incompétence  des  Tribunaux  civils 
pour  qué  le  procès  soit  porté  par  nos  adversaires 
devant  les  Tribunaux  administratifs,  le  Conseil 
d’Etat  en  particulier.  ■ 

N’ayez  donc  aucun  ennui  et  conservez  tout 
votre  sang  froid  :  le  Sou  médical  est  avec  vous. 
Certes,  il  est  bien  regrettable  que  l’accident  se 
soit  produit  ;  mais  n’est-ce  pas  la  rançon  du 


progrès  ?  Jadis,  de  mon  jeune  temps,  on  soignait 
par  des  ppmmades  et  des  pilules,  sans  grand 
résultat,  alors  qu’aujourd’liui,  par  des  intravei¬ 
neuses  on  guérit,  ou  tout  au  moins  on  améliore  et 
on  soulage.  On  ne  peut  donc  pas  vous  reprocher 
une  faute  d’impéritie,  ou  de  maladresse  notoire, 
car  de  pareils  accidents  se  produisent  fréquem¬ 
ment.  Malheureusement  le  cjmnure  provoque 
des  phénomènes  inflammatoires,  lorsque  quel¬ 
ques  gouttes  pénètrent  dans  l’endo-veine  et  sa 
périphérie. 

Conclusion  :  soyez  tranquille  et  tenez-nous  au 
courant. 

Df  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

6.679.  —  Promotion 
au  grade  de  médecin  auxiliaire 

Un  règlement  a-t-il  paru  fixant  la  situation  des 
confrères  qui  sont  dans  mon  cas  ? 

Réformé  définitif  no  2,  j’ai  sur  ma  demande  passé 
devant  la  Comission  de  réforme  le  1®^  juillet  1939, 
trop  tard  pour  passer  l’examen  de  médecin  auxiliaire. 
J’ai  donc  étéincorporé  commeinfirmier  de  la  n®  sec¬ 
tion  et  affecté  à  une  ambulance. 

Je  suis  docteur  en  médecine  depuis  1933,  classe  24, 
deux  enfants. 


HÉOBROMINE  PRANÇAliE 
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PURE 

DIGITALIQUE 
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Serai-je  nommé  médecin  auxiliaire  ?  dois-je  pré¬ 
parer  un  examen  ?  Personne  n’a  pu  me  renseigner  ici. 

D'  W. 

Réponse 

Vous  serez  nommé  médecin  auxiliaire  assez 
rapidement,  dès  que  vous  aurez  suivi  les  confé¬ 
rences  nécessaires  à  l’obtention  du  certificat 
spécial  d’aptitude  administrative.  Signalez  votre 
cas  au  Directeur  du  Service  de  santé,  afin  que, 
docteur  en  médecine,  vous  puissiez  ensuite  être 
promu  médecin  sous-lieutenant. 


6.690.  —  Un  mobilisé  service  auxiliaire 
peut  être  nommé  médecin  auxiliaire 
puis  promu  médecin  sous-lieutenant 

Un  médecin,  mobilisé  service  auxiliaire,  comme 
infirmier  a-t-il  droit  à  passer  médecin  auxiliaire  ? 
classe  13,  en  début  d’études,  avait  été  mobilisé 
comme  2eclasse en  1915-1918  ; 

2»  Ayant  été  nommé  médecin  auxiliaire  peut-il 
passer  médecin  sous-lietitenant  ?  Au  bout  de  com¬ 
bien  de  temps  ? 

Ou  doit-il  demander  à  passer  service  armé  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Le  classement  service  auxiliaire  n’empêche 
nullement  la  nomination  au  grade  de  médecin 
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auxiliaire.  Il  suffit  pour  cela  de  passer  un  exa¬ 
men  d’aptitude  administrative.  Quant  à  la 
promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 
elle  dépend  des  besoins  et  des  nécessités  du 
service. 


6.701.  —  Port  des  rubans 
des  médailles  de  la  guerre  de  1 9 1 4>  1 9 1 8 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir 
le  port  du  ruban  : 

1«  De  la  Médaille  commémorative  de  la  Grande 
guerre  ;  2®  de  la  Médaille  interalliée  ;  3®  de  la  Mé¬ 
daille  de  l’Armée  d’Orient  pendant  la  guerre  1914- 
1919  ;  4°  de  la  Médaille  dgs  prisonniers  de  guerre  ; 
5°  de  la  Médaille  des  blessés  ou  malades  du  front. 

D'  B. 

Réponse 

Les  première  et  deuxième  décorations  peu¬ 
vent  se  porter  sans  aucune  demande  spéciale  ; 
il  vous  suffirait  de  pouvoir  justifier,  le  cas 
échéant  :  a)  que  vous  avez  été  mobilisé  pen¬ 
dant  la  grande  guerre  ;  b)  que  vous  avez  ser\'i 
au  front  pendant  les  délais  voulus. 

Pour  les  troisième  et  quatrième  médailles, 
adressez  une  demande  avec  pièces  justificatives 
à  votre  chef  de  corps. 

L’insigne  des  blessés  et  malades  au  front  ne  se 
délivre  plus  actuellement. 
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Documentation  du  temps  de  guerre  ; 
Décret  du  4  octobre  1939  déterminant  les 
mesures  exceptionnelles  d’hygiène  moti¬ 
vées  pari’état  de  guerre.  —  Décret  du  24 
octobre  1939  relatif  àla  suspension  de  l’ap¬ 
plication  des  dispositions  des  articles  9, 
10  et  11  de  la  loi  du  8  janvier  1925  et  au 
maintien  au-delà  de  la  limite  d’âge  de  leur 
grade  de  certains  officiers  de  réserve . 


hôpiital  civil.  —  Les  soins  à  la  populalicTi 
civile .  —  Recouvrement  s  contentieux  con¬ 
tre  les  mobilisés.  —  Réduction  du  loyer 
d’un  médecin  réquisitionné.  —  Applica¬ 
tion  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Assurances 
sociales:  Honoraires  inférieurs  au  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse.  — ■  b)  Accidents 
du  travail  :  Injection  intraorbitaire  d’al- 


Assistantes  sociales.  —  Assurances  sociales. 
—  Enseignement  delà  médecine.  —  Lutte 
anti-cancéreuse . 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  mobilisés  ou  requis  de  vou¬ 
loir  bien  nous  adresser  d’urgence  s’il  y  a  lieu  leur  nou¬ 
velle  adresse  afin  que  le  Concours  Médical  leur  par¬ 
vienne  régulièrement. 

Ne  pas  omettre,  détail  important,  l’adresse  à  laquelle 
l’abonnement  leur  était  servi. 

Si  possible,  joindre  deux  timbres  pour  le  changement 
de  bandes. 


Belgique  et  Luxembourg 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone  ....... 
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Ooixiaixcies  ©t  Ofïr*es 


AVIS 

Les  petites  annonces  son  acceptées  sous  réserve 
d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant 
leur  insertion  que  plusieurs  jours  après  leur  récep¬ 
tion.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  compor¬ 
ter  aucun  nom  de  ville,  ni  aucune  abréviation, -mais 
devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le 
texte  d’une  annonce  présentée  au  Journal  doit  être 
légalisé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de 
la  ville. 

II 

A  la  suite  de  modifications  apportées  par  la  Cen¬ 
sure,  un  délai  plus  long  est  désormais  nécessaire  pour 
soumettre  nos  épreuves  au  visa. 

Nous  nous  excusons  de  ce  nouveau  contre  temps 
absolument  indépendant  de  notre  volonté  et  nous 
informons  nos  lecteurs  que  les  textes  reçus  après  le 
jeudi  ne  pourront  paraître  que  dix  jours  plus  tard. 

O  O  O 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  l^yrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’AnxiétéjllEmotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’Aeïne,  médicament  type,  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy  (Paris,  IX®). 
Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  Baonr,  Grasse. 


Bien  manger,  c’est  bien  ;  n’en  pas  souffrir,  c’est 
mieux.  Ce  résultat  bienfaisant,  vous  l’obtiendrez  sûre¬ 
ment  en  fortifiant  votre  estomac  et  en  désinfectant 
votre  tube  digestif. 

Sucez  lentement  4  à  6  tablettes  de  Makgaïne  par 
jour. 

71.  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  Je  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


AVIS  IMPORTANT 


DERmÈKES  NOWELLES 


Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  ]()^risla  décision  de  réduire,  pendant  la  durée 
des  hostilités,  le  pris,  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  depuis  le 
1®'  septembre  dernier  (la  date  figure  sur  chaque  bande 
du  journal)  sont  priés  de  nous  en  envoyer  le  montant 
de  la  façon  qu’il  leur  plaira  ou  par  versement  au 
compte  de  Chèques  postaux  Paris  167.95,  si  cela  leur  est 
possible,  afin  d^ éviter  les  jrais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  l®®  décembre,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  vouloir 
bien  donner  toutes  instructions  à  leur  domicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  être  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  ies  abonnés  qui  se  sont 
déjàlibérés  àl’ancien  tarif  et,  plus  tard,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  différence. 

æ  88  as 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Année  scolaire 
1939-1940.  —  Cours  d’anatomie  :  M.  le  Professeur 
Rouvière  fait  son  cours  les  lundis,  mercredis,  vendre¬ 
dis,  à  16  heures  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique.  M.  le  Professeur  Olivier  fait  son  cours,  au 
mêmeamphithéâtre.leslundis, jeudis,  samedis, à  17 
heures. 

Cours  d’anatomie  pathologique  :  Professeur,  M. 
Roger  Leroux.  Agrégée,  Mlle  Gauthier-Villars.  Chef 
des  travaux,  M.  Busser. 

Cours  dehactériologie  :  M.  le  Professeur  Debré  tait 
son  cours  au  laboratoire  de  bactériologie,  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  à  17  heures. 

Médecine  légale  :  M.  le  Professeur  Balthazard  fait 
son  cours  au  grand  amphithéâtre  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  vendredis,  à  17  heures. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaire  de  thé¬ 
rapeutique.  —  M.  le  Professeur  Charles  Aubertin 
a  fait  sa  leçon  inaugurale  le  lundi  20  novembre  1939, 
à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
et  continuera  son  cours  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Sujet  du  cours  :  Les  médications  (poumon,  cœur, 


ULCERE  DE  L'ESTOMAC. 

DU  DUODENUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE, 
DOULEURS  5  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AIGUES  £  CHRONIQUES. 


Poudre  de  Silicates 
hydratés  d'Alumine 
et  de  Magnésie. 

Dose  Moyenne; 
20  Gr®.® (un  sachet) 
parjourenune  ou 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS  : 
MÊMES  INDICATIONS, 
AI£A1£S  DOSES. 
MÊME  MODE  D’EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE. 


JAMAIS  TOXIQUE. 


:  LABORATOIRE  DELA  SULFOLÊiNE  ROZET.  Benderitter  .Vendôme /'/.■e/  ai 
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vaisseaux,  sang,  tube  digestif,  foie,  reins,  système 
-nerveux).  , 

—  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée. 
— M.  le  Professeur  Henri  BÉNARn  fera  sa  leçon  inau¬ 
gurale  le  mardi  28  novembre  1939,  à  18  heures,'  au 
pand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Prix  Nobel  de  médecine,  1938.  —  Le  prix  Nobel 
ile  physiologie  et  de  médecine,  pour  1938,  a  été 
décerné  au  Professeur  Corneille  Heymans,  de  Gand. 

-7  Soeiété  médico-chirurgicale  de  la  XV®  Région 
militaire —  Une  Société  médico-chirurgicale  de  guerre 
vient  d’être  créée  à  Marseille,  sous  la  présidence 
d’honneur  de  M.  le  médecin  général  Duguet,  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  XV®  région.  La  pre¬ 
mière  séance  a  eu  lieu  le  samedi  4  novembre. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  Président,  M.  le 
Professeur  Léon  Imbert  ;yjce-président,  M.  le  méde- 
cin-coloiiel  Dumoulin ,  médecin  chef  de  l’hôp  ital  mili¬ 
taire;  secrétaire,  M.  le  Docteur  Ayrnes. 

Rappelons  que,  pendant  la  guerre  1914-1918,  des 
Sociétés  médico-chirurgicales  ont  fonctionné  dans 
différentes  régions  militaires,  présidées  également 
parlesDirecteurs  du  Service  de  santé  de  ces  régions. 

—  Affectation  des  officiers  du  Service  de  santé.  — 
Les  mutations  devront,  à  l’avenir,  être  prononcées 
d’après  les.  principes  suivants  : 

Les  officiers  du  Service  de  santé  qui  ont  exercé  des 


fonctions  électives  ou  auraient  été  mêlés  à  l’activité 
politique  locale  devront  être  affectés  à  une  formation 
aussi  éloignée  que  possible  de  leur  résidence. 

Les  officiers  du  Service  de  santé  ne  doivent  pas 
être  affectés  dans  le  département  où  en  temps  nor¬ 
mal  ilsexercentleurprofession. 

Des  dérogations  pourront  être  faites  en  faveur  des 
professeurs  de  Faculté  ou  d’Ecole  chargés  d’un  ensei¬ 
gnement  et  des  spécialistes  mobilisés  sur  place  avec 
leurs  appareils. 

Desindicationsultérieures  détermineront  le  s  mesu¬ 
res  à  prendre  pour  les  officiers  affectés  précédem¬ 
ment,  (ie  Progrès  Médical,  11  novembre  1939.) 

—  Casablanca.  Hôpital  Jules  Colombani.  —  Inter¬ 
nat.  —  Deux  places  d’internes  sont  vacantes  à  l’hô¬ 
pital  Colombani,  de  Casablanca.  Conditions  ;  être 
français,  dégagé  de  toutes  obligations  milita.ires,  jus¬ 
tifier  de  leinscriptions  validées.  S’adresser  au  Direc¬ 
teur  de  l’hôpital. 

—  Hôpital  de  Nevers.  —  L’hôpital  général  de 
Nevers  recherche  d’urgence  un  étudiant  en  méde¬ 
cine  ayant  au  moins  18  inscriptions  et  des  connais- 
sancéschirurgicales  suffisantes  pour  être  assistant  de 
chirurgie  pendant  la  durée  des  hostilités. 

—  Pour  les  étudiants  mobilisés. — ^La  question  des 
inscriptions  des  étudiants  mobilisés  a  fait  l’objet 
de  la  lettre  ministérielle  suivante,  datée  du  28  octo¬ 
bre  1939  : 


rOPOTHÉRAPiE  Osseuse 

est  la  plus  sûre  méthode  de 

REMINÉRALISATION 
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«•  Quelques  doyens  ont  reçu,  d’étudiants  présents 
sous  les  drapeaux, des  demandes  d’inscriptions  pour 
l’année  scolaire  1939-1940  et  m’ont  posé  la  question 
de  savoir  s’ils  pouvaient  les  autoriser. 

«  Je  l’ai  soumise  pour  avis  aux  doyens  des  Facul¬ 
tés  de  Paris,  car  elle  est  complexe  et  pose  des  pro¬ 
blèmes  différents  suivant  les  enseignements.  Il  con¬ 
vient  donc  d’attendre  les  instructions  que  j’enverrai 
incessamment. 

«  Quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  les  étudiants 
mobilisés  peuvent  être  assurés  que  leurs  droits  seront 
sauvegardés  et  que  toutes  mesures  seront  prises 
pour  que,  rendus  à  la  vie  civile,  ils  puissent  prendre 
les  inscriptions,  poursuivre  leurs  études  et  passer 
les  examens  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  » 

—  Maisons  de  santé  de  la  Région  parisienne 
demeurées  ouvertes.  —  Le  Syndicat  des  maisons  de 
santé  privées  et  des  sanatoria  de  la  région  parisienne 
a  pensé  être  utile  aux  malades  et  aux  médecins  de 
cette  région  en  établissant  une  liste  des  établisse¬ 
ments  affiliés  à  ce  syndicat  qui  sont  actuellement 
demeurés  ouverts. 

Des  exemplaires  de  cette  liste  seront  déposés  au 
siège  des  différents  syndicats  médicaux  où  l’on  pourra 
se  les  procurer. 

En  outre,  le  secrétaire  du  Syndicat,  Docteur 
Bussard,  8,  avenue  du  11-novembre,  à  Bellevue 
(Saine-et-Oise)  enverra  cette  liste  aux  confrères  qui 
lui  en  feront  la  demande. 


—  Les  Fiches  de  pratique  médicale  (Fichier 
Desfour),  17,  rue  Bcole-de-Droit,  Montpellier.  — 
Les  «  Fiches  de  pratique  médicale  »  préparent  pour 
1940une  «Collection  de  guerre  »,  sous  la  haute  auto¬ 
rité  scientifique  de  M.  le  Général  Worms,  directeur 
du  Val-de-Grâce. 

Dans  cette  collection  de  fiches,  paraîtront  des  ques¬ 
tions  pouvant  intéresser  les  médecins  mobilisés  et 
les  médecins  non  mobilisés.  Abonnement  1940  ; 
75  francs.  Chèques  postaux  Montpellier  245.76. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  René  Bagot  et.  Ma¬ 
dame  ont  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Elisabeth. 

Brest,  11  novembre  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de 

Madame  René  Ravaud,  décédée  à  Paris,  le  12  novem¬ 
bre  1939.  Elle  était  la  femme  du  Docteur  René 
Ravaud  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères 
condoléances.  ’ 

—  Le  Docteur  Julien  Noir  et  sa  famille  adressent 
leurs  plus  sincères  remerciements  aux  nombreux  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical  qui  ont  bien  voulu  leur 
témoigner  leur  sympathie  au  sujet  de  la  mort  récente 
du  Docteur  Jean  Mallet.  '  - 

Mm' 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Assistantes  sociales 

Décret  âu  novembre  1939  portant  organisation 
•  l  'â^uri'  service  d'assistantes  sociales 

,  Art.  1®':.  —  Est.autorisée,  dans  les  étaMissements 
militaires  relevant  du  ministère  de  l’Armement, 
L’organisation  à  titre  précaire  et  révocable  et  pour 
une  durée  qui  ne  peut  excéder  de  trois  mois  la  date 
de  cessation  des  hostilités,  d’un  service  d’assistance 
sociale. 

Art.  2.  —  Ce  service  est  assuré  par  des  assistantes 
adjointes,  des  assistantes,  des  surintendantes  et  des 
surintendantes  régionales  recrutées  à  titre  tempo¬ 
raire  et  contractuel  dans  les  limites  et  conditions 
fixées  par  un  arrêté  interministériel  pris  sous  la 
signature  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de 
l’Armement  ;-l’arrêté  détermine  également  les  condi¬ 
tions  de  rémunération  des  assistantes  sociales. 

{/.  O.,  11  novembre  1939.) 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  30  octobre  1939  nommant  les  membres 
de  la  Commission  supérieure  des  Assurances 
sociales 

‘Art.  —  M;  Brin ,  président  de  Chambre  à  la  Cour 


des  comptes,  est  nommé  vice-président  de  la  Com* 
mission  supérieure  des  Assurances  sociales. 

Art.  ,1.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commis* 
sion  supérieure  des  Assurances  sociales 
Au.  titre  de  représentants  des Caisses,  primaires 
départementales,  des  Caisses  primaires  et.des  .iJnionS 
régionales  des  Caisses  primaires  à’ Assurances  so-, 
ciales  ;  MM.  Georges  Buisson,  Co quelle,  Garée zynsfci^ 
Heller,  de  Lagarde. 

Au  titre  de  représentants  des  organismes  ■  d’assU^' 
rances  sociales  agricoles  :  MM.  Marcel  Legrand  et 
Vimeux. 

Au  titre  de  représentant  des  groupements  profeS“ 
sionnels  de  médecins  :  M.  le  docteur  Cibrie. 

Au  titre  de  représentant  des  groupements  profes¬ 
sionnels  de  pharmaciens  :  M.  Georges  Lépine. 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  9  novembre  1939  autorisant,  sous  certaines 
conditions,  les  étrangers  à  se.  présenter,  en  surnom¬ 
bre,  au  concours  de  l’agrégation  des  Facultés  de 
médecine  (J.  O.,  10  novembre  1939). 

Rapport. 

Paris,  le  9  novembre  1939, 
Le  présent  arrêté  ouvrant,  dans  certains  cas  limi* 
tés  et  sous  des  conditions  précises,  le  concours 
d’agrégation  des  Facultés  de  médecine  à  des  candi* 
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dats  étrangers,  n’est  inspiré  en  aucune  manière  par 
la  considération  d’intérêts  particuliers,  mais  unique¬ 
ment  par  le  souci  du  prestige  et  l’influence  de  la 
science  française  dans  le  monde.  Il  a  pour  but  de 
permettre  à  des  médecins  étrangers  de  haute  culture 
qui  sont  venus  chez  nous  accomplir  leur  scolarité 
ou,  plus  souvent,  chercher,  après  leürs  études,  un 
complément,’ et .uiie  d'o'nséci'atidâ:  à  l'eiir  -formation 
scientifique  et  professionnelle,  de  se  présenter  dans 
leur  pays  a  ÆeS^.  fohotions  'ünitersîtairés  avec  des 
titres  égaux  à  ceux  de  leurs  concitoyens,'  qui  sont 
allés  ailleure,4otainm'ent  en  Allemagne  et  en  Italie,’ 
chercher  un  titre  qui  est  le 'couronnement  dé  leué 
instruction  et  l’attestation  de  leur  valeur  prôîessiom 
nelle.  .  '  .  -  ’  : 

Actuellement,  en  face  des  titres  de  professeurs 
délivrés  par  les  Univermtés  àllemandes;  les  étrangers, 
qui  ont  travaillé  dané;  hos  Facultés,  sous  la  direction 
de  nos  professas  les ‘plus  réputés  ne  peuvent  pré¬ 
senter  qqé  lè  titre  ij’assistaiits  étrangers,  qui  ne 
correspond  hîltle^ti^lfeuénrà'leurs"  fonctions.  Ils  se.- 
trouvent  par  là  graveînent  désavantagés  en  face  de 
leurs  compatriotes  élèves  d’Universités  étrangères, 
et  leurs  échecs  à  des  emplois  de  professeurs  dans 
leur  pays  .sont  autant  de  dé,faites  pour  l’influence 
et  pour  la  scierice  française;  C’est  pourquoi  ils 
ont  demândé.  à ’plusieurs'reprises  à  pouvoir  obte¬ 
nir  letitre  d’agrégé  des  Facultés  de  médecine  fran¬ 
cises. 

L’admission  au  concours  d’agrégation  de  ces  cahr 


didats  étrangers  impose  certaines  mesures  indispen¬ 
sables  à  la' sauvegarde  des  intérêts  des  médecins 
français.  C’est  pourquoi  le  projet  d’arrêté  précise 
'  expressément,  d’une  part,  que  les  médecins  étran¬ 
gers  ne  seront  admis  à  se  présenter  que  sur  l’avis 
d’une  Commission  spéciale  et  qu’ils  devront  prendre 
par  écrit  l’engagement  de  n’utiliser  en  aucun  cas  le 
titre  d’agrégé  pour  obtenir  ou  exercer  aucune  pro¬ 
fession  lucrative  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  sous  peine  de  déchéance  de  leur  titre. 

‘  D’autre  p.ârt.' dans  le  classement  du  concours,  ils 
serpht  reçus,  au  titre'  étranger,  en  surnombre  des 
places  mises  au;  èoncôütsièt  'soùs  la  réserve  expressé 
.  qu’ils  soient  classés  au  moins  ea:  æqao  avec  le  der¬ 
nier  eandidat  français  reçu;.  Enfjn;  au  cas  où  un 
médecin  agrégé  au  titré,  étranger' obtiendrait  uRé- 
rieurementla  nationalité  française,  son  titre  d’agrégé 
ne  lui  donnerait  en  aucune  fa çôm accès  aux  fonctions 
d’enseignement.  . .  r  f  l  :  . 

Ainsi  jlesdégiti.mes  intérêts’des, médecins  français 
paraissent  entièrement  garîuitis  et  la;  disposition 
du  présent  arrêté'ne  peut  quê  servir  l’influence  fran¬ 
çaise  à  l’étranger  et  là  réputation  prestigitrse  de 
notre  enseignement  médical.  ■ 

Ce  projet  d’arrêté  a  été  soumis  au  Comité  consul¬ 
tatif  de  médecine  et  de  pharmacie  et  au  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publiquq  qui  l’ont,  l’ùn 
et  l’autre,  discuté  et  approuvé  à  l’unanimité. 

Signé  :  Yvon  Delbos. 
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ECHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 
L’EXERCICE  DE  LA  MÉDÉCINE  CIVILE  DURANT  LA  GUERRE 


La  lettre  du  confrère  mobilisé  et  affecté  au 
service  d’un  hôpital  complémentaire  dans  une 
ville  de  Bretagne,  lettre  dont  nous  avons  donné 
la  substance  dans  notre  numéro  du  22  octobre  et 
où  est  abordée  la  question  délicate  de  l’exercice 
de  la  médecine  civile  durant  la  guerre,  nous  a 
valu  une  abondante  correspondance.  Sur  cette 
question  les  avis  sont  assez  partagés.  L’opinion 
générale  des  médecins  mobilisés  est  qu’il  faut 
que,  les  hostilités  terminées,  ils  retrouvent 
leur  situation  intégrale;  Le  décret-loi  du  H  sep¬ 
tembre  1939  a  donné  au  ministre  de  la  Santé 
publique  le  droit  de  réquisitionner  tout  méde¬ 
cin  qui  n’a  pas  été  mobilisé  et  de  l’affecter  au 
service  médical  d’une  localité  où  sa  présence 
serait  jugée  nécessaire  par  le  Préfet.  Les  Syn¬ 
dicats  médicaux  aussitôt  se  sont  préoccupés  de 
cette  réquisition.  Le  Docteur  Cosse,  prési¬ 
dent  du  Syndicat  d'Indre-et-Loire,  le  Docteur 
L.  Robert,  président  du  Syndicat  de  l’Indre,  se 
sont  immédiatement  mis  en  rapport  avec  leurs 
Préfets  pour  l’application  du  décret-loi,  de 
manière  à  ce  que  la  réquisition  consentie  par 
le  Corps  médical  et  organisée  d’accord  avec  les 
Syndicats,  soit  effectuée  d’une  façon  moins 
aveugle  et  plus  souple.  Cette' mesure,  si  elle  est 
équitablement  appliquée  et  en  dehors  de  toute 
ingérence  politique  ou  autre,  nous  paraît  celle 
qui  peut  répondre  le  mieux  aux  préoccupations 
très  légitimes  de  nos  confrères  mobilisés.  Elle 
nous  paraît  préférable  à  celle  qui  attribuerait  à 
chaque  médecin  maintenu  dans  ses  foyers  la 
solde  de  médecin  capitaine,  laissant  au  fisc  le 
souci  de  percevoir  les  honoraires  qui  seraient 
répartis  entre  tous  les  praticiens  mobilisés  ou 
non,  système  préconisé  par  notre  correspondant 
du  22  octobre.  Nous  trouvions  à  ce  système  l’in¬ 
convénient  d’organiser  pour  l’avenir  la  fonction¬ 
narisation  médicale.  De  jeunes  médecins  d’ail¬ 
leurs  ne  seraient  pas  tous  ennemis  de  cette  der¬ 
nière,  témoin  la  lettre  que  nous  écrit  le  Doc¬ 
teur  X.  de  Paris,  mobilisé  comme  médecin 
auxiliaire.  Ce  jeune  confrère  qui  exerce  depuis 
quelques  années,  commençait  à  se  faire  une 
situation  suffisante  dans  un  quartier  aisé  de  la 
capitale,  quand  la  guerre  a  été  pour  lui  une 
catastrophe.  Il  admet  la  fonctionnarisation  sans 
enthousiasme,  mais  par  raison  et  il  voudrait 
qu’on  offrit  à  l’Etat  la  collaboration  du  Corps 
médical  pour  l’organiser,  plutôt  que  se  la  lais¬ 
ser  imposer,  ce  qu’il  prévoit  à  plus  ou  moins 
longue  échéance.  Il  serait  partisan  de  la  solde 
de  médecin  capitaine  à  tous  les  médecins  de 
l’arrière  avec  versement  des  honoraires  à  une 


Caisse  contrôlée  par  l’Etat  et  dont'  les  excé¬ 
dents  seraient  répartis  par  les  soins  des  Syn¬ 
dicats.  En  termes  énergiques,  il  nous' fait  part 
du  sentiment  de  ses  camai’ades,  bien  décidés 
à  ne  pas  tolérer  que  d’autres  profitent  de  la' 
situation  à  leurs  dépens. 

Le  Docteur  Y.,  de  Normandie,  bien  que 
réformé  et  se  disant  «,  profiteur  de  la  situation  » 
est  partisan  de  réformes  sérieuses.  A  son  avis,  il 
ne  devrait  y  avoir  que  fort  peu  de  médecins 
non  mobilisables.  Comme  il  faisait  remarquer 
à  un  médecin  militaire  pendant  l’examen  du 
Conseil  de  révision,  qu’il  pourrait  être  utile  à 
l'armée  bien  qu’inapte  au  service  militaire  nor¬ 
mal,  ce  dernier  lui  répondit  que  les  médecins 
mobilisés  devaient  être  interchangeables  et 
pouvoir  passer  des  hôpitaux  dans  un  corps  de 
troupes.  Le  Docteur  Y.  est  persuadé  que  nous 
allons  à  la  fonctionnarisation  dont  les  partisans 
sont  de  plus  en  plus  nombreux.  Pendant  ses 
études  comme  interne  et  externe  il  a  fait  de  la 
médecine  fonctionnarisée  ;  il  la  trouve  plus 
intéressante  que  la  médecine  de  clientèle.  Si  le 
médecin  fonctionnaire  était  suffisamment  payé, 
il  trouverait  à  la  fonctionnarisation  de  multi¬ 
ples  avantages. 

Le  Docteur  Z.,  mobilisé,  est  d’avis  que  «celui 
qui  est  capable  de  gagner  sa  vie  dans  le  civil,  est 
certainement  capable  de  rendre  des  services 
dans  le  militaire  ».  Qu’on  mobilise  tous  les  prati¬ 
ciens  de  moins  de  quarante  ans  français  et  étran¬ 
gers,  et  qu’on  renvoie  chez  eux  les  médecins' de 
plus  de  quarante  ans.  Les  cadres  ainsi  seraient 
suffisamment  pourvus.  Ainsi  après  la  guerre  lés 
mobilisés  seraient  débarrassés  de  la  concur¬ 
rence  étrangère,  et  leur  jeunesse  relative  leur 
permettrait  de  rétablir  rapidement  leur  situa¬ 
tion.  Quarante  ans  est,  à  notre  avis,  un  âge  trop 
peu  avancé  pour  être  exonéré  de  tout  service. 

Le  Docteur  N.,  du  Midi,  fait  remarquer  que 
trois  faits  ont  créé  l’esprit  défaitiste  ou  d’aban¬ 
don  au  cours  de  la  dernière  guerre.  Ce  sont  les 
nouveaux  riches,  les  embusqués,  et  le  bader- 
nisme.  Les  nouveaux  riches  ne  seront  pas  nom¬ 
breux  cette  fois  ;  les  embusqués  sont  remplacés 
par  les  «  Prévoyants  de  l’avenir  »  qui  se  sont 
assuré  des  affectations  de  tout  repos.  Reste  le 
badernisme,  la  plaie  dont  nous  souffrons.  Pour 
diverses  raisons,  surtout  à  partir  d’un  certain 
grade,  des  médecins  mobilisés,  âgés,  parfaitement 
inutilisables,  fourmillent  dans  le  corps  de  santé 
et  devraient  être  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
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Nous  avons  gardé  pour  la  fin  deux  lettres 
qui  ne  récolteront  pas  les  suffrages  de  tous  nos 
confrères. 

C’est  d’abord  la  lettre  d’un  Lorrain,  exerçant 
dans  la  montagne.  Vétéran  de  la  guerre  de  1914- 
1918,  il  fut  médecin  d’un  bataillon  de  chasseurs 
pendant  dix-huit  mois  et  s’est  yu  attribuer  la 
croix  de  guerre  et  la  Légion  d’honneur.  Pour  lui, 
les  quatre  années  de  guerre  ont  été,  nous  écrit-il, 
un  repos  et  il  s’épouvantait  de  reprendre  le 
collier  civil.  Mais  laissons-lui  la  parole  : 

«  Je  regarde  la  neige  tomber  :  certaines  routes  sont 
impraticables  aux  autos  :  trouvera-t-on  des  hommes  et 
des  chevaux  pour  les  déblayer  ?  .Je  viens  de  lire  dans  le 
Concours  Médical  du  22  octobre  :  «  L’exercice  de  la 
médecine  civile  pendant  la  guerre».  Je  me  représente  le 
tableau  :  des  médecins  militaires  échangent  à  la  table 
abondante  de  leur  popote  (car  les  militarisés  de  l’ar¬ 
rière  ne  connaîtront  jamais  les  restrictions),  des  propos. 

Médecins  mobilisés  dans  la  dite  ville  importante  de 
Bretagne,  n’enviez  pas  vos  confi’ères  boiteux,  infirmes 
ou  malades  dont  l’armée  n’a  pas  voulu,  ni  ceux  de  vos 
vieux  confrères  qui  ont  estimé  plus  honnête  de  rester  à 
leur  poste  que  d’augmenter  la  masse  des  médecins  mili¬ 
taires  médiocrement  utilisés. 

Les  médecins  civils  ne  seront  pas  les  profiteurs  de  la 
guerre.  Mon  concurrent  est  parti.  Il  est  vraisemblable 
que  j’encaisserai  pendant  la  guerre  moins  qu’aupara- 
vant  avec  une  clientèle  presque  doublée,  mais  médio¬ 
crement  capable  de  payer. 

Enfin,  le  docteur  G.,  du  Midi,  émet  quelques 
réflexions  qui  ne  seront  pas  toutes  du  goût 
dé  beaucoup  de  nos  confrères  : 

Votre  article  sur  l’exercice  de  la  médecine  civile  en 
temps  de  guerre  suggère  quelques  réflexions. 

De  quoi  s’agit -il  ? 

Les  médecins  français  sont,  comme  tous  les  citoyens 
français,  soumis  aux  lois  ;  la  loi  militaire  les  considère 
comme  soumis  aux  obligations  militaires  de  20  à  50  ans. 
A  cet  ûge,  comme  pour  leurs  camarades  officiers  de 
réserve,  la  loi  leur  permet  d’opter  pour  suivre  le  sort 
de  leur  classe,  ou  pour  rester  dans  l’armée  de  réserve  ; 
après  réflexion,  ils  se  décident.  S’ils  restent,  ils  sont 
dans  l’obligation  de  faire  des  périodes  de  temps  de  paix, 
et  ne  peuvent  plus  se  dégager  par  démission. 

Parmi  les  médecins  d’âge  militaire,  les  uns  sont  aptes 
et  les  autres  inaptes  à  ce  service  ;  cette  qualité  leur  est 
attribuée  par  un  conseil  de  révision  ou  de  réforme,  où 
des  médecins  les  examinent  et  décident.  Parmi  les 
réformés,  ou  les  inaptes,  il  en  est  qui  le  sont  nettement, 
e  t  d’autres  qui  le  sont  plus  ou  moins .  Le  crit  ère  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  n’est  pas  suffisant  ; 
l’aptitude  â  servir  est  codifiée.  Il  en  est  de  même  dans 
les  autres  professions.  En  cas  de  guerre,  des  conseils  de 
révision  examinent  ces  exemptés,  et  les  reclassent. 

La  loi  civile  dit  qu’en  temps  de  guerre,  tous  les  Fran¬ 
çais  sont,  jusqu’à  60  ans  et  au-dessus,  susceptibles 
d’être  réquisitionnés  par  l’autorité  civile  ;  dans  l’em¬ 
ploi  dont  ils  sont  chargés  ils  doivent  percevoir  les  rému¬ 
nérations  des  salariés  de  leur  catégorie.  Pour  les  mé¬ 
decins,  c’est  la  pratique  au  tarif  habituel. 

Les  uns  sont  requis  chez  eux,  d’autres  ailleurs.  Comme 
tout  le  monde...  La  justice  absolue  est  impossible. 

Tel  habitant  de  l’Alsace  est  «  replié  »  sur  le  Midi  ; 
les  autres  Français  qui  restent  chez  eux,  les  uns  ris-  : 
quent  la  bombe  d’avion,  d’autres  ne  risquent  rien  très 
vraisemblablement.  Tel  épicier,  tel  avocat,  tel  mar¬ 
chand  des  quatre  saisons  est  mobilisé,  son  voisin  ne  l’est 


pas,  et  continue  le  métier,  avec  une  clientèle  accrue. 
Le  fisc  y  veille,  tranquillisez- vous. 

Tel  mobilisé  est  au  poste  d’écoute,  tel  autre  est  au 
dernier  millimètre  de  la  zone  arrière  ;  tel  de  40  ans  est 
dans  la  tranchée,  dont  le  voisin  de  25  ans  est  au  chef-lieu, 
du  département  dans  un  bureau  militaire,  où  il  est  dé¬ 
claré  indispensable? . . . 

Peut-on  atténuer  ces  injustices  î  Et  sans  faire  de  lois 
.spéciales  pour  le  corps  médical?  limé  semble  que  oui. 

Les  anciens  combattants  ont  créé  des  «  Comités  de 
vigilance  »  ;  que  nos  Syndicats  en  créent.  Ils  surveil¬ 
leront  les  agissements  des  suspects,  ils  les  déféreront  au 
Conseil  de  famille,  et  ils  demanderont  des  sanctions, 
déplacement  inclus. 

Les  médecins  civils,  qui  restent  à  l’arrière,  ne  sont 
pas  tous  des  bandits.  Dans  notre  profession  on  géné¬ 
ralise  facilement. 

Si  les  Syndicats  le  veulent,  ils  peuvent  beaucoup  pour 
atténuer  les  injustices,  et  même  ils  pourraient  rendre  des 
services  dans  ce  sens  aux  militaires  (mais  comme  ils 
sont  civils,  ça  ne  se  fait  pas. . .).  En  effet,  tel  est  mobi¬ 
lisé  dans  son  patelin  qui  touche  une  solde  et  «  fait»  sa 
clientèle  comme  il  le  faisait  en  temps  de  paix.  Tel,  quiest 
un  excellent  médecin  praticien  sera  dans  une  formation 
où  il  ne  rendra  aucun  service,  alors  qu’àl’hôpital  voisin 
il  serait  beaucoup  plus  utile.  Tel  s’improvisera  oculiste 
ou  radiologue,  de  même  qu’un  autre  qui  sera  impri¬ 
meur  ou  usinier,  bien  que  docteur  en  médecine,  ne 
pourra  rendre  aucun  service  médical.  Tout  cela  est 
fatal  ;  on  peut  essayer  de  l’atténuer,  il  est  pratiquement 
impossible  de  le  supprimer. 

Il  y  a  des  médecins  valides  à  70  ans,  et  de  jugement 
impeccable,  et  des  gâteux  de  50  ans,  peut-être  même 
plus  jeunes.  Tout  cela  se  tassera  à  l’usage. 

Nous  qui  avons  fait»  la  dernière  »,  n’avons-nous  pas 
dit,  en  parlant  d’embusqués  «  quand  nous  revien¬ 
drons,  si  nous  en  revenons,  on  leur  rivera  leur  clou»? 

Nous  avons  quitté  nos  bataillons  à  la  Paix,  nous  y 
avions  fait  d’excellents  amis,  de  charmants  camarades, 
que  nous  retrouvions  aux  banquets  de  «  Régiment  ». 
Les  autres,  nous  ne  leur  avons  rien  dit,  et  la  plupart  du 
temps  ils  ont  eu  beaucoup  plus  d’avantages  que  nous. 
Nous  les  revoyons  ,  très  à  l’arrière,  mais  très  galonnés, 
très  décorés,  qui  nous  regardent  d’un  petit  air  dédaigneux, 
nous  civils. .  .  Ce  sont  les  petites  bassesses  de  la  vie. 

Au  lieu  de  nous  chamailler,  que  celui  qui  est  resté 
chez  lui,  et  qui  a  hérité  officiellement  du  «  rayon  »  de 
son  voisin,  tâche  de  le  remplacer  comme  il  l’aurait  fait 
en  temps  de  paix.  Qu’il  s’efforce  de  donner  au  malade 
l’impression  qu’il  n’est  qu’un  remplaçant  provisoire  ; 
qu’il  s’abouche  avec  ce  voisin,  pour  que  celui-ci  mobi¬ 
lisé,  sache  qU’en  rentrant  il  retrouvera  sa  clientèle 
habituée  encore  à  sonner  chez  lui. 

Il  serait  bon  que  l’on  autorisât  les  femmes  de  mobi¬ 
lisés  pro-pharmaciens  à  conserver  leur  propharmacie, 
sous  le  contrôle  et  la  direction  du  «  requis  »  et  à  en 
prendreles  bénéfices.  L’égalité  est  impossible.  Nous 
le  savons.  Rendons  les  choses  plus  faciles,  ce  sera  déjà 
bien. 

Nous  ne  saurions  qu’approuver  cette  sereine 
philosophie,  mais  tous  les  médecins  de  l’arrière 
sont-ils  honnêtes  et  consciencieux  ?  C’est  contre 
les  abus  possibles,  même  probables,  qu’il  con¬ 
vient  de  se  prémunir.  Nous  croyons  que  le  moyen 
le  plus  sûr  est  l’application  du  décret-loi  qui  per¬ 
met  la  réquisition  des  médecins  civils  et,  pour  la 
réaliser,  la  collaboration  des  Syndicats  avec  les 
Préfets  paraît  la  solution  préférable  du  délicat 
problème  de  l’organisation  delà  médecine  civile 
durant  la  guerre, 

J.  Noir,'  . 
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LES  BRULURES  CUTANÉES  ÉTENDUES.  -  EVOLUTION  ET  TRAITEMENT 

Par  J.  DE  Foüpmestbaux 


La  notion  qui  domine  l’évolution  clinique  des 
brûlures  cutanées  récentes  est  leur  extrême 
gravité.  Quand  la  moitié  de  la  surface  corporelle 
est  atteinte,  la  mort  est  presque  fatale  ;  alors 
que  le  quart  ou  le  tiers  des  téguments  est  inté¬ 
ressé,  le  décès  survient  pendant  les  quarante- 
huit  premières  heures,  dans  quarante  pour  cent 
des  cas  environ. 

Les  brûlures  abdominales  ou  dorsales  semblent 
en  général  comporter  un  pronostic  plus  sombre 
que  celles  de  la  face  ou  des  membres. 

Les  grands  brûlés  meurent  de  deux  façon.s  : 
shock  et  intoxication  dans  les  premières  heures, 
s’ils  survivent  quarante-huit  heures,  la  cause 
des  accidents  terminaux  sera  due  «  la  fois  aux 
séquelles  de  l’intoxication  initiale  et  aux  phéno¬ 
mènes  infectieux  secondaires. 

Goriception  logique  sans  doute,  trop  simpliste 
peut-être.  Le  revêtement  cutané  dans  lequel 
nous  vivons  sans  y  porter  plus  d’attention, 
corhme  dans  un  vêtement  commode  et  bien 
coupé  à  notre  taille,  ne  serait-il  pas  chargé  de 
fonctions  que  nous  ne  connaissons  pas  encore. 
On  commence  à  entrevoir  le  rôle  delà  peau  comme 
Une  véritable  glande  qui  sécréterait,  qui  mettrait 
én  liberté  dans  les  humeurs  les  substances  pro¬ 
tectrices,  OH  indispensables  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  l’organisme  [Pâutrier  (1)]. 

Dans  un  travail ,  datant  de  deux  ans,  et  dont 
beaucoup  d’entre  nous  devraient  méditèr  Fheu- 
p'eüse  et  substantielle  brièveté  (il  ne  comporte 
que  trente-cinq  pages),  le  Professeur  Pierre 
Düval  (2)  s’est  attaché  à  préciser  la  nature  des 


(1)  Pâutrier.  Vers  une  dermatologie  physiologique. 
Brüxelles-Médlcal,  octobre  1932). 

(2)  Pierre  Duvai.  et  Mourgub-Mounes.  Physiologie 
pathologique  et  traitement  des  bruiiTres  cutanées  éten¬ 
dues  récentes.  Rapport  présenté  aiî  XLVR  Congrès 
français  de  chirurgie,  octobre  1937. 


troubles  phÿsio-pathoîogiques  provoqués  par 
le  traumatisme  brutal  qui  constitue  la  brûlure. 

Shock  traumatique  qui  présente  dans  son  aspect 
et  son  évolution  bien  des  caractères  communs 
avec  ce  que  nous  avons  appris  à  connaître  dans 
les  plaies  de  guerre,  chez  les  mille  blessés  et  que 
nous  voyons  dans  les  accidents  de  ta  route. 

Phase  initiale  d’intoxicatiOh  jusqu’à  un  certain 
point  analogue  dans  ses  symptômes  et  seS  lésions 
.à  d’autres  intoxications  produites  par  des  pro¬ 
duits  organiques  étrangers  (diphtérie,  typhoïde) 
ou  minéraux  (baseS  pyridiques)  ;  mais  te  carac¬ 
tère  essentiel  dé  rîntoxication  dans  les  brûlures 
est  d’être  provoquée  par  des  substances  nocives 
développées  aux  dépens  fnémès  dés  tissus  de 
l’organisme  brûlé. 

L’intoxication  Survenant  alors  peut  être  mise 
en  parallèle  avec  trois  afîéctions  qui  cbmménce'nf 
à  être  connues  :  le  shock  traumatique  dés  gran¬ 
des  destructions  tissulaires  ;  la  maladie  post¬ 
opératoire  ;  l’intoxication  provoquée  par  là 
rœntgenthérapie  où  la  curiethérapie  dafts  iéur 
destruction  des  tissus  néoplasiques'. 

L’intoxication  massive  par  déstruCttôn  célTü^ 
laire  rapide  se  traduit  par  des  réactions  biolo¬ 
giques  diverses. 

La  concentration  sanguine  a  été  coPsfaféê' 
depuis  longtemps.  La  déperdition  Sérfqùe  int eTné 
s’accompagnant  de  l’augmentation  d'ir  taux  dé 
Thémoglobine  qui  monte  en  Moyenne  dé  vihgt- 
cinq  pour  cent  dans  les  six  heures  ^i  suivent  là 
brûlure.  Le  nombre  dés'  globules  rouges  est 
augmenté.  Hyperleucocytose  considérable  et 
immédiate  qui,  du  reste,  le  plus  souvent,  n'est 
que  transitoire  et  suit  une  courbe  descendante  le 
deuxième  et  le  troisième  jour. 

L/hyperazotémie  semble  constant'é  comme 
dans  les  grands  traumatismes  s'accompagnant 
de  destruction  tissulaire  étendue. 

Nous  avons  vu  cette  azotémie  atteindre  des 
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chiffres  élevés  Fannée  dernière  chez  deux  grands 
brûlés,  accidents  d’aviation  ;  chez  l’un  d’eux,  où 
la  mort  survint  le  septième  jour,  l’urée  sérique 
le  lendemain  de  l’accident  était  à  1  gr.  10  pour 
rester  constante  pendant  quatre  jours  et  attein¬ 
dre  Igr.  25.  Chez  un  deuxième  brûlé  d’allure  très 
grave  l’azotémie  se  traduisait  par  0,95,  le  pre¬ 
mier  jour  pour  rester  stationnaire  jusqu’au 
cinquième  jour,  pour  descendre  lentement.  Un 
examen  fait  au  cours  de  la  consolidation,  trois 
semaines  après  le  traumatisme  initial,  était 
encore  à  0.60. 

Il  y  a  peut-être  là  un  élément  de  pronostic 
dont  on  ne  saurait  négliger  la  valeur. 

La  glycémie  est  également  intéressante  à  étu¬ 
dier  ;  l’hyperglycémie  paraît  constante  chez  les 
grands  brûlés.  P.  Duval  a  relevé  les  chiffres  de 
2  gr.  60  et  3  gr.  60  dans  les  heures  qui  suivent 
immédiatement  la  brûlure.  Dans  ses  observa¬ 
tions  personnelles  Duval  fait  remarquer  que  cette 
hyperglycémie  précoce  ne  s’accompagnait  pas  de 
glycosurie  :  avec  une  glycémie  à  3,60,  la  glycosurie 
était  à  0. 

Chez  les  deux  grands  brûlés  où  nous  avons 
trouvé  untaux  d’urée  élevé,  il  y  avait  également 
dans  le  cas  qui  fut  suivi  de  mort,  une  glycémie 
élevée  :  2,40  sans  glycosurie  ;  et  dans  l’autre  cas 
une  glycémie  dépassant  2  gr.,  mais  avec  une 
glycosurie  légère,  6  grammes. 

Il  y  a  sans  doute  ici  comme  dans  l’étude  du' 
métabolisme  azoté,  un  élément  pronostic  à  rete¬ 
nir.  Ce  sont  là  des  faits  qui  seraient  à  reprendre 
èt  à  préciser. 

Nous  avons  une  expérience  insuffisante  de 
l’étude  de  la  polypeptidémie  à  laquelle  s’est 
attaché  P.  Duval  ;  il  résulte  qu’en  général  le 
taux  des  polypeptides  n’atteint  le  double  de  son 
chiffre  normal,  0,50  à  0,60  par  litie  de  sérum 
que  vers  la  sixième  heure,  et  est  en  général  pro¬ 
portionnel  à  l’étendue  des  lésions. 

L’hypochlorurémie  est  constante  et  apparaît 
de  la  douzième  à  la  vingt-quatrième  heure.  La 
diminution  du  chlore  sanguin  ne  s’accompagne 
pas  d’une  élimination  rénale  pins  importante. 
Les  chlorures  se  fixent  sur  les  tissus  brûlés,  pro¬ 
cessus  de  défense  de  l’organisme.  Cette  chloru- 
rémie  présente  un  intérêt  réel  au  point  de  vue 
thérapeutique. 

Les  troubles  humoraux  apparaissent  suivant 
un  horaire  variable.  La  concentration  sanguine 
est  pour  ainsi  dire  immédiate  et  atteint  son  maxi¬ 
mum  dans  les  vingt-quatre  premières  heures. 

L’hyperleucocytose  apparaît  ainsi  de  façon 
rapide. 

Les  troubles  du  métabolisme  azoté,  ne  sont 
réellement  accusés  que  vingt-quatre  à  trente- 
six  heures  après  le  traumatisme  initial. 

Quand  le  blessé  a  résisté  à  la  toxémie  qui 
paraît  bien  être  la  résultante  immédiate  de  Fin- 


toxication  générale  due  aux  substances  nocives 
produites  au  niveau  des  tissus  frappés  à  mort 
et  répandues  dans  l’organisme,  il  a  franchi  une 
étape  sévère  ;  mais  l’énorme  plaie  du  segment 
cutané  ne  saurait  demeurer  strictement  asepti¬ 
que  et  un  nouveau  danger  survient  constitué- 
par  les  accidents  infectiéux  secondaires  ;  mort 
par  septico-pyohémie  contre  laquelle  la  théra¬ 
peutique  locale  et  générale  est  souvent  impuis¬ 
sante. 

C’est  je  crois  dans  le  cadre  des  accidents  sep¬ 
tiques  ou  septico-pyohémiques  qu’il  faut  ranger 
les  lésions  broncho-pulmonaires.  Nous  avonsvu’. 
mourir  ainsi  des  brûlés  chez  lesquels  les  lésions; 
n’atteignaient  guère  que  le  quart  du  segment 
cutané. 

Deux  malades  succombèrent  de  façon  absolu¬ 
ment  identique  ;  accidents  pulmonaires  avec 
hépatisation  des  bases  et  expectoration  rappe¬ 
lant  l’aspect  de  la  gangrène  pulmonaire.  Ill 
s’agissait  de  brûlures  survenues  au  cours  d’acci¬ 
dent  d’aviation  et  il,  est  logique  de  penser  que 
l’inhalation  de  vapeur  d’essence  du  type  dit 
octane,  contenant  du  tétraéthyle  de  plomb, 
carburant  susceptible  de  donner  du  dégagement 
d’oxyde  de  carbone. 

Deux  autres  brûlés  moins  atteints  guérirent 
mais  après  des  troubles  broncho-pulmonaires 
sévères  dont  la  consolidation  fut  lente. 

Il  est  sans  doute  osé  d’affirmer  que  le  nombre 
des  traitements  proposés  dans  la  thérapeutique 
des  brûlures  témoigne  de  leur  efficacité. 

Dans  les  premières  heures  la  conduite  à  tenir 
chez  ces  grands  shockés  sera  celle  que  nous  obser¬ 
vons  dans  les  grands  traumatismes. 

Contre  le  collapsus  immédiat  s’accompagnant 
d’hypotension  :  soins  cardiaques  habituels, 
camphre,  adrénaline,  éphédrine.  Contre  la  con¬ 
centration  sanguine  et  les  altérations  humorales  : 
un  médicament  de  base,  le  sérum  artificiel  en 
solution  isotonique  que  l’on  peut  appliquer  à 
dose  élevée.  Tommaseli,  de  Palerme,  en  aurait, 
dit  Mourgue-Moline,  le  premier  précisé  les 
indications  en  1897. 

Les  questions  de  période  sont  toujours  diffi¬ 
ciles  à  préciser,  mais,  je  peux  dire  cjue  vers  cette 
même  époque  notre  maître,  P.  Picqué,  nous 
faisait  utiliser  le  sérum  à  haute  doses,  dans  son. 
service  de  Bichat,  en  toute  simplicité,  sans 
penser  aux  mystères  de  la  chloropénie. 

L’utilisation  du  sérum  hypertonique  (19 
pour  cent)  est  logique,  il  est  évident  qu’il  ne  sau¬ 
rait  ainsi  être  utilisé  que  par  voie  veineuse.  Le^ 
goutte  à  goutte,  ou  le  petit  lavement  à  garder; 
agissent  seulement  comme  laxatif. 

Nous  avons  employé  à  deux  reprises  le  sérum 
de  Ringer  par  voie  veineuse  sans  que  ce  dernier,, 
nous  ait,  semble-t-il,  donné  des  résultats  supé¬ 
rieurs  au  sérum  artificiel. 

La  transfusion  du  sang  est  cgaleineiiL  logique' 


48  —  26  —  XI  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2633 


puisqu’elle  introduit  dans  l’organisme,  des  glo¬ 
bules  neufs,  et  surtout,  des  éléments  normaux, 
et  en  particulier  du  chlore  globulaire  et  plas¬ 
matique. 

La  conception  de  Kotzaref,  consiste  à  injecter 
chez  le  brûlé  le  sérum  d’un  blessé  convalescent  ou 
guéri  de  brûlures.  La  toxine  provenant  des  tis¬ 
sus  brûlés,  se  comporte  comme  un  antigène 
contre  lequel  l’organisme  réagit  par  des  anticorps 
(antitoxines).  Elle  ne  saurait  être  rejetée  sans 
examen,  mais  il  est  certain,  qu’en  pratique,  cette 
méthode  se  heurte  à  des  difficultés  de  réalisation. 

Peut-être  verrons-nous  apparaître  le  sérum 
antibrûlure  ? 

Le  grand  brûlé  a  été  traité  comme  un  shocké  : 
sérum,  soins  cardiaques,  mais  il  y  a  dans  la  thé¬ 
rapeutique  du  shock,  un  élément  primordial 
sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  :  c’est  le 
traitement  de  la  douleur. 

Je  pense  que  l’injection  de  morphine,  rapide 
et  suffisante,  constitue  un  élément  essentiel  du 
traitement.  Il  est  tout  à  fait  inutile  de  faire 
souffrir  un  malade,  et  l’opium  n’a  jamais  blo¬ 
qué  le  rein  ;  le  rein  du  blessé  souvent  jeune  et  sans 
tare  organique  précise  qu’est  le  grand  brûlé. 

Nous  avons  lutté,  comme  nous  l’avons  cru 
logique,  contre  les  accidents  toxiques  immédiats 
ou  rapides,  nos  efforts,  ne  seront  pas  toujours 
heureux.  Pouvons-nous  mieux  contre  le  second 
facteur  redoutable  ;  l’infection  ?  Il  est  logique 
de  répondre  par  l’a'fflrmative.  Un  traitement 
judicieux  peut  supprimer  ou  limiter  les  acci¬ 
dents  infectieux.  Traitement  local  ;  désinfection 
méthodique  de  la  plaie  dont  Mme  Nageotte- 
Wilbouchewitch  a  codifié  les  règles  (1893). 

11  y  a  quelques  trente  ans,  il  était  classique 
pour  l’interne  de  garde  aux  Enfants-Malades, 
de  savonner  de  la  tête  aux  pieds,  le  jeune  brûlé 
extrait  de  la  bassine  d’eau  bouillante  du  baquet 
de  lessive  familiale.  Désinfection  méticuleuse, 
suppression  des  phlyctènes  qui  a  donné  à  beau¬ 
coup  d’entre  nous  des  succès  inespérés.  C’est  là 
cependant  un  procédé  long  et  assez  compliqué. 
Est-il  possible  de  faire  mieux  ? 

En  1918,  mon  ambulance  fut  voisine  d’un 
dépôt  de  munitions  qui  fit  explosion.  Cette 
proximité  immédiate  et  fâcheuse  fut  qu’on  me 
conduisit  rapidement  un  nombre  tel  de  brûlés 
qu’il  ne  pouvait  être  question  de  consacrer  à 
chacun  d’eux  la  demi  heure  nécessaire  au  savon¬ 
nage  et  à  l’ablation  des  phlyctènes.  Plus  sim¬ 
plement,  après  une  piqûre  de  morphine  et  quel¬ 
ques  gouttes  de  kélène,  je  fis  badigeonner  ces 
brûlés  avec  une  solution  d’alcool  iodé  à  1  %  et 
recouvrir  d’un  pansement  aseptique,  tandis 
qu’affluaient  les  blessés  de  l’offensive  proche.  Je 
n’eus  à  déplorer  que  six  décès  dans  les  vingt- 
quatre  heures  chez  ces  brûlés  où  parfois  plus  de 
la  moitié  des  segments  étaient  atteints.  Depuis 
lors,  d’unefaçon  systématique,  j’emploie  l’alcool 


iodé  dans  le  traitement  des  brûlures  en  main¬ 
tenant  le  malade  sous  un  pansement  propre. 

La  teinture  d’iode  au  vingtième  n’est  pas 
douloureuse,  et  elle  peut,  au  surplus,  être  rem¬ 
placée  par  une  solution  étendue  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  centième  ou  de  mercurochrome  au 
vingtième.  Mieux  que  le  savonnage  cette  dessi¬ 
cation  des  surfaces  cutanées  empêche  ou  ralen¬ 
tit  la  résorption  des  substances  toxiques,  sem¬ 
ble-t-il. 

C’est  en  partant  du  même  principe  que  l’ex¬ 
position  de  la  brûlure  à  Tair  sans  pansement  a 
été  conseillée  par  Copeland  en  1887,  reprise  par 
Rocher,  puis  çar  Patel. 

Cette  technique  évite  les  douleurs  pénibles 
du  pansement,  mais  comme  le  fait  observer 
Leriche,  il  est  ainsi  fort  difficile  d’éviter  l’in¬ 
fection  secondaire,  et  d’empêcher  que  le  malade 
ne  souille  la  plaie  avec  ses  mains. 

Nous  avons,  pour  notre  part,  essayé  de  sup¬ 
primer  les  pansements  chez  les  brûlés  et  avons 
constaté  les  mêmes  inconvénients  que  Leriche. 
Faut-il  alors,  bien  au  contraire,  comme  le  con¬ 
seillait  autrefois  Hebra,  laisser  séjourner  le 
malade  dans  un  bain  continu,  tandis  que  l’eau 
ramollit  l’escharre  et  facilite  la  séparation  des 
tissus  nécrosés.  Plus  simplement,  comme  le 
veulent  Quenu  et  Kuss,  recouvrir  la  plaie  de 
pansement  humide  au  sérum  hypertonique, 
ou  au  sulfate  de  magnésie  à  25  %  (Metzer). 

Il  est  logique  de  penser  que  ce  pansement 
humide  amènera  une  exsudation  de  la  plaie, 
véritable  saignée  veineuse,  qui  vient  augmen¬ 
ter  la  concentration  sanguine  ? 

Il  est  certain  d’autre  part,  que  le  pansement 
humide  diminue  l’intensité  des  douleurs  et  que 
l’adjonction  de  bicarbonate  de  soude  au  panse¬ 
ment  humide  et  stérile  ,  peut  rendre  à  ce  point 
de  vue,  d’utiles  services. 

En  1924,  G.  Davidson,  chirurgien  des  usines 
Ford,  conseillaune  technique  en  apparence  nou¬ 
velle,  elle  consistait  dans  le  tannage  des- tégu¬ 
ments  lésés. 

Théoriquement,  la  méthode  est  séduisante. 

La  gravité  des  brûlures  est  due,  tout  le  monde 
est  d’accord  à  ce  sujet,  tout  au  moins  dans  les 
premières  heures,  à  l’intoxication  de  l’orga¬ 
nisme  par  les  produits  de  désintégration  protéi¬ 
que.  Ne  peut-on  limiter  la  résorption  de  ces 
produits  toxiques  en  provoquant  la  coagulation 
des  albumines  de  la  région  brtilée. 

Une  solution  aqueuse  d’acide  tannique  à  2,5 
pour  100,  est  appliquée  largement  en  pansement 
humide,  lès  tissus  mortifiés  parle  tanin  consti¬ 
tuent  en  quelques  jours  un  bloc  desséché  qui 
n’est  plus  perméable  à  la  circulation.  La  croûte 
tannique  constitue  un  revêtement  imperméable 
qui  empêche  toute  exsudation  et  empêche  l’ex¬ 
sudation  séreuse  aggravant  la  concentration 
sanguine.  Ce  revêtement  imperméable  empêche 
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d’autre  part  les  infections  secondaires  exogènes, 
ti’ès  redoutables  quand  on  n’applique  pas  de 
pansement. 

Modifiant  quelque  peu  cette  technique  Wels 
conseille  l’emploi  du  bain  à  l’acide  tannique  où 
le  blessé  est  laissé  un  temps  relativement  court 
puis  séché  à  l’air  chaud. 

Glover  a  utilisé  une  gelée  à  l’acide  tannique 
incorporée  dans  la  gomme  adragante. 

Cartron  mélange  le  tanin  au  glj’^cérolé  d’ami¬ 
don.  ^ 

Higenfeldt  auliniment  oléo-calcaire.  Variantes 
de  détails  sans  grand  intérêt  pratique. 

Cette  méthode  est  intéressante,  nous  n’avons 
pu  l’utiliser,  mais  il  est  certain  d’autre  part, 
comme  le  fait  très  justement  remarquer  Mourgue 
Molines,  que  dans  le  tannage  l’acte  essentiel  n’est 
pas  l’acide  tannique,  mais  le  principe  du  trai¬ 
tement  par  coagulation. 

On  a  employé  tour  à  tour  le  perchlorure  de 
fer  en  solution  à  5  %  (Coan)  le  violet  de  gen¬ 
tiane  à  1  %.  Le  mercurochrome  à  2  %.  Le  vert 
brillant,  solution  dans  l’alcool  àl  %,le  bleu  de 
méthylène,  etc. 

Bethman  (de  Portland)  conseillait  (mai  1937) 
dans  le' Journal  of  Medical  Association  l’utili¬ 
sation  d’un  mélange  d’acide  tannique  ,5  %  et 
nitrate  d’argent  10  %  en  attouchements  suc¬ 
cessifs. 

C’est  pour  ce  dernier  élément  une  technique 
qui  ne  nous  paraît  pas  absolument  nouvelle  et 
nous  l’avons  vu  appliqué  et  utilisé  nous-même 
dans  le  service  de  notre  maître  Berger,  à  Necker 
en  1906; 

A  cette  longue  énumération  du  traitement  des 
brûlures  récentes  il  faut  ajouter  la  radiothéra¬ 
pie,  l’héliothérapie,  les  rayons  ultra-violets. 
Traitements  possibles  sans  doute  mais  dont  les 
indications  paraissent  fort  limitées  et  s’adres¬ 
sent  plutôt  à  des  lésions  anciennes  consolidant 
lentement. 

La  vitaminothérapie,  de  même,  nous  paraît 
également  devoir  être  un  traitement  des  acci¬ 
dents  tardifs  plutôt  que  des  brûlures  récentes, 
cependant  à  la  suite  de  Lôhr,  Chevalier,  Car¬ 
cassonne,  Lusioni  ont  exposé,  à  la  Société  de 
chirurgie  de  Marseille,  les  avantages  qu’ils  en 
ont  retiré.  Plollet  et  Limousin  préconisent  aussi 
l’application  locale  d’un  pansement  à  l’huile 
de- foie  de  morue,  auquelils  adjoignent,  suivant 


la  saison,  une  séance  d’irradiation  solaire  ou  de 
rayons  ultra-violets. 

Nous  pensons  que  ce  pansement  odorant  doit 
être  d’une  application  fort  désagréable  et  des 
inconvénients  olfactifs  sévères. 

Il  est  difficile  de  préciser  la  qualité  propre  à 
chacune  de  ces  nombreuses  méthodes  et  nous 
pensons  que  lorsqu’un  chirurgien  est  intéresse 
par  une  technique  nouvelle,  ou  qu’il  croit  nou¬ 
velle,  il  s’applique  à  faire  les  pansements  lui- 
même  avec  le  plus  grand  soin  sans  chocs,  sans 
heurts,  sans  transes  inutiles.  C’est  déjà  là  chez 
le  blessé  singulièrement  fragile  qu’est  le  brûlé, 
un  premier  facteur  de  succès. 

Nous  croyons  cependant,  que  l’on  peut  faire 
un  choix  judicieux  dans  cet  arsenal  thérapeuti¬ 
que  et  énoncer  quelques  idées  essentielles  dans 
le  traitement  des  grands  brûlés. 

Ceux-ci  meurent  de  shock  et  meurent  d’in¬ 
fection. 

I.  Théi’apeutique  du  shock.  La  même  que  celle 
des  traumatismes  graves  s’accompagnant  d’hy¬ 
potension,  et  de  toxémie  rapide. 

Chez  les  grands  brûlés,  un  élément  qui  n’entre 
pas  en  ligne  de  compte  chez  les  autres  blessés 
shockés,  la  concentration  sanguine  dont  on  déter¬ 
mine  l’état  par  le  dosage  du  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine. 

Hydrater  le  malade,  par  la  voie  entérale  si 
possible,  mais  surtout  par  les  injections  de  sérum 
isotonique.  Le  dosage  de  la  chlorurémie  permet 
de  préciser  si  l’emploi  du  sérum  hypertonique 
est  indiqué. 

II.  Les  brûlés  meurent  d’infection,  déter¬ 
minant  en  dehors  de  l’atteinte  du  tégument 
cutané  des  lésions  rénales  et  pulmonaires. 

Quel  est  au  milieu  de  ces  traitements  multi¬ 
ples  l’indication  à  préciser  ?  Stérilisation  rela¬ 
tive  des  atteintes  tégumentaires.  Il  semble  bien 
que  la  désinfection  par  la  teinture  d’iode 
diluée,  le  nitrate  d’argent,  constitue  un  procédé 
rapide  et  satisfaisant  de  stérilisation  locale.  Les 
pansements  humides  au  gras,  donnent,  s’ils  sont 
en  apparence  moins  douloureux,  des  mécomptes. 

Le  tannage  nitrate  d’argent,  mercurochrome, 
acide  tannique  semble  être  le  procédé  de  choix. 
Les  chances  de  consolidation  aseptique  appa¬ 
raissent  d’autant  plus  grandes  que  l’application 
du  tannage  a  été  faite  de  façon  précoce. 
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LE  TRAITEMENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE 
SELON  LA  MÉTHODE  DE  PAUL  FERRIER  —  SES  RÉSULTATS 


Devant  l’indifférence  ou  l’incrédulité  de  mes 
confrères  relativement  à  la  valeur  du  «  traite¬ 
ment  physiologique  >>  de  la  tuberculose,  je  me 
suis  résolu  à  demander  des  radiographies  à  mes 
malades. 

En  raison  des  frais  que  cela  comporte,  cette 
petite  étude  n’en  contiendra  que  deux,  destinées 
à  montrer  jusqu’à  Jiuel  point  on  peut  obtenir 
grâce  à  lui  la  guérison  des  organes  envahis  par 
la  tuberculose. 

Mais  guérir,  à  ce  point  de  gravité,  n’est  pas 
toujours  assurer  l’avenir  du  malade,  Par  deux 
observations  que  la  mort  a  interrompues  après 
guérison,  je  ferai  voir  que  certains  survivants 
sont  éminemment  fragiles  et  qu’üne  surveillance 
étroite  doit  leur  être  appliquée.  En  quoi  les 
sujets  morts  ont-ils  différé  de  la  malade  qui  a 
fourni  la  première  radiographie  ci-jointe  ?  Au¬ 
cune  indication  pour  en  juger  et  par  conséquent 
pour  établir  dans  chaque  cas  un  pronostic,  La 
vie  continue,  normale,  dans  cé  cas,  et  c’est  tout. 

Nous  voyons  seulement  que  la  marge  de  guéri¬ 
son  est  très  grande,  et  noüS  ne  savons  pas 
d’avance  si  la  survie  sera  pleine  d’embûches  plus 
oü  moins  graves,  ou  si  elle  sera  véritablement 
utile,  en  permettant  un  développement  normal 
de  la  personne  dans  une  activité  mentale  et  phy¬ 
sique.  Nous  n’avons  donc  nullement  le  droit 
d’abandonner  un  malade  soüS  le  prétexte  que 
son  état  est  trop  avancé. 

Aussi,  non  .content  d’assurer  mes  confrères 
qu’ils  ont,  en  main,  dans  ce  traitement,  un  instru¬ 
ment  aussi  efflc.ace  qu’énergique  je  ju-stifleraices 
propos  si  pleins  d’une  assurance  ferme  et  légi¬ 
time  par  un  bref  exposé  du  traitement,  de  ses 
bases  et  de  ses  résultats.  Il  va  sans  dire  que 
l’aperçu  ainsi  donné  ne  sauraic  dispenser  d’étu¬ 
dier  plus  longuement  les  développements  dans 
mon  livre  r  «  Guérison  de  la  tuberculose  basée 
sur  l’étude  de  cas  de  guérison  spontanée.  » 

Base  du  traitement 

A.  ChBZ  tout  •lUBBRGÜlEUX,  AU  MOMENT 
d’  un  accès  de  fièvre,  et  quelle  qu’en  soit  l'in¬ 
tensité,  LA  vessie  reçoit  UNE  URINE  CHARGÉE. 
DE  SELS  c.Ai.CAiREs  dissous,  douée  d’une  densité 
plus  GU  moins  fortement  supérieure  à' la  nor¬ 
male,  et  qui,  reposée  et  refroidie  pendant  deux 
heures  après  la  miction,  montre  tout  au  fond 
de  la  bouteille  de  verre  clair  où  elle  aura  été  versée, 
un  précipité  pulvérulent,  blanc-jaünâtre,  de  hau¬ 
teur  variable  ;  ostéorragie  de  P.  Perrier. 

B)  Accès  évolutif  et  ortéorrapie  sont  ripôüfèüse- 


ment  concomitants,  en  ce  sehs  que  les  sels  calcai¬ 
res  figurent  uniquement  dans  l’urine  sécrétée 
au  moment  de  l’accès.  Pour  cette  cohstatâtiôn,  la 
vessie  devra  donc  être  vidée  au  début  de  l’acéèâ 
et  peu  de  temps  après  SU  terminaison. 

L’ostéorragie  dénoncé  l’accès  et  celui-cl 
dénonce  l’ostéorragie.  Pas  de  syndrome  évolutif 
(accès)  sans  ostéorrâgie,  pas  d’ostéorragie  sahS 
.syndrome  évolutif,  de  sorte  que  l’osTÉORfiÀGïÉi 
simple  symptôme.  Est  éé  «  signé  màjéüé  Oü 

SYNDROME  ÉVOLUTIF»  AUpUÈL  IL  DOIT  ÊTRÉ 

INCORFOHÉ  (P,  Fërrier); 

L’analyse  clinique  nous  entraîne,  du  reste, 
plus  loin.  Elle  oblige  à  reconnaître  l’existence  et 
les  rapports  dès  points  suivants  : 

1“  Introduction  d’acides  dans  la  circulation 
sanguine,  ' 

20  Leur  neutralisation,  non  par  la  réserve 
alcaline,  mais  par  la  chaux  du  système  osseux, 
à  laquelle  d’une  part  ils  se  combinent  eOmme 
sels  mono-caïciques,  que  d’autrê  .p.àrt  ils  libèrent 
.sous  la  forme  de  phosphates  di calciques,  solubles 
à  la  température  et  à  la  pression  du  sang  et 
de  l’urine  vésicale,  insolubles  à  la  température 
et  à  la  pression  extérieures  (Voir  dans  le  livre  la 
destinée  des  sèlS  alcalins,) 

3“  L’ ostéorragie,  par  la  destruction  osseuse 
qu’elle  représente,  témoigne  du  passage,  dans  le 
sang,  â* acides  nécessaires  à  l’aetivité  du  bacille 
(puisque  Cette  activité  ne  se  manifeste  pas  si  l’on 
s’oppose  à  l’entrée  des  acides).  Il  e,st  ainsi 
visible  que,  si  le  bacille  de  Koch  est  acido-résitr- 
tant,  il  est,  surtout,  acido-postulant.  Conclu¬ 
sion  non  a  priofi,  mais  a  posteriori,  et  qu’on  ne 
peut  manquer  de  tirer, 

C.  L’observation  sévère  d’un  régime  sans 
ACIDES  et  l’administration  d’une  poudre  cal¬ 
caire  INSOLUBLE  font  disparaître  ensemble 
ostéorragie  et  syndrome  évolutif  avec  autant  de 
régularité  qu’ils  étaient  apparus  ensemble  avant 
le  traitement,  et  que  s’il  s’agissait  d’une  expé¬ 
rience  de  chimie. 

D.  La  continuation  rigoureuse  de  cette  prati¬ 
que  réduit  promptement  au  minimum,  puis  fait 
disparaître  tous  les  signes  de  tuberculose  à  la 
palpation,  à  la  percussion,  à  l’auscultation.  .  .  et 
sur  la  platine  du  microscope. 

Après  cette  disparition  exiger  un  traitement 
confirmatif  sévère  de  deux  mois.  La  radiographie 
ne  décèle  pas  trace  de  chaux  dans  la  cicatricer 
Celle-ci  est  fibreuse  et  n’enmure  pas  de  bacille, 
supprimant  ainsi  le  danger  de  récidive. 
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Cet  aperçu  ne  saurait  dispenser  d’étudier  un  ] 
peu  plus  longuement  le  traitement  dans  mon 
livre  «  la  guérison  de  la  tuberculose  basée  sur 
l’étude  de  cas  de  guérison  spontanée  »  (1). 

Marge  de  guérison  utile  de  la  tuberculose 
pulmonaire 

En  disant  que  les  viandes  de  toute  sorte,  sans 
graisse,  les  oeufs,  le  poisson  sont  seuls  capables 
DE  NE  PAS  DONNER  d’acides  ;  que  les  légumes 
sont  réduits  à  peu  près  au  cinquième,  en  poids, 
des  aliments  albuminoïdes  ;  que  les  fruits,  sous 
toutes  leurs  formes,  doivent  être  bannis,  j’aurai 
donné  une  idée  du  régime,  qui  maintient  ou 
ramène  l’individu  à  son  poids  normal,  d’entretien 
à  peu  près  invariable. 


2°  Jeune  fille  de  27  ans.  A  épuisé  toutes  les 
ressources  médico-chirurgicales  actuelles.  Il  n’y 
a  plus  rién  à  faire  pour  elle.  Engagée  à  suivre  le 
traitement  physiologique  s’y  met  sans  convic¬ 
tion  ;  puis,  remarquant  que  sa  docilité  lui  vaut 
chaque  fois  une  amélioration,  le  suit  courageu¬ 
sement,  sans  crainte  de  l’amaigrissement  et  se 
guérit  en  moins  de  cinq  mois.  Presque  depuis  le 
début,  la  dyspnée  a  disparu,  les  forces  revenues, 
permettent  de  faire  à  pied  7  kilomètres  par  jour, 
de  gravir  une  colline  par  des  chemins  assez  ardus. 
Un  mois  après  la  guérison,  bronchite  double  sans 
congestion,  mais  expectoration  jaunâtre,  épaisse. 
Le  dixième  jour,  elle  reçoit  gaiement,  assise 
dans  son  lit,  la  visite  de  son  médecin.  Deux  heu¬ 
res  plus  tard,  elle  appelle,  s’incline  d’un  côté  et 
meurt.  Avant  la  bronchi- 


Un  degré  quelconque 
de  suralimentation  en¬ 
trave  la  guérison  en  pro¬ 
voquant  l’ostéorragie, 
prolonge  insidieusement 
la  maladie  et  ne  saurait 
être  admis. 

Degré  trop  avancé 
de  maladie 

Les  malades  qui  vien¬ 
nent  demander  le  secours 
de  ce  traitement  n’y  arri¬ 
vent  qu’ après  avoir  tenté 
tous  les  autres,  et  dans 
un  délabrement  pulmo¬ 
naire  peu  rassurant.  Les 
deux  poumons  pris,  iné¬ 
galement,  dont  le  plus 
malade  sera  à  peu  près 
inutilisable  pour  l’héma¬ 
tose. 

.  La  guérison  aboutira-t- 
elle  à  une  simple  survie 
ou  sera-t-elle  le  point  de 


te,  sa  tension  Mx  était 
de  11. Mais  depuis  ? 

Y  a-t-il  eu  syncope  ? 
Cadet  de  Gassicourt  a 
signalé  un  cas  de  syncope 
chez  un  enfant  après 
pneumonie.  S’asseyant 
sur  son  lit  pour  boire, 
l’enfant  tombe,  extrême¬ 
ment  pâle,  et  est  consi¬ 
déré  comme  mort  par 
ses  parents.  Cadet  de 
Gassicourt  intervient  heu¬ 
reusement.  Ces  cas  sont 
loin  d’être  rares.  On  doit 
«  prévenir  la  famille  et 
le  malade  du  danger  de 
la  position  assise. 

La  jeune  fille,  sujet  de  la 
première  radio  ci-contre,  est 
malade  depuis  1927  ;  soignée 
à  Paris,  puis  en  sanatorium, 
se  voit  privée,  en  raison  de 
lésions  bilatérales  des  res¬ 
sources  chirurgicales  pulmo¬ 
naires  (19291. 

Séjour  au  sana  de  septem- 


départ  d’une  existence 


bre  1929  à  mai  1930.  Rentre 


utile  ?  Dans  tous  ces  cas,  cependant,  rien  ne 
permet  d’abandonnerlalutte  qu’on  puisse  vain¬ 
cre  ou  non.  Voici  trois  exemples  : 

1°  Mme  B...,  26  ans,  mère  d’un  enfant.  Pou¬ 
mon  droit  siège  d’innombrables  gros  râles  sous- 
crépitants,  dans  tout  l’arbre  respiratoire.  Pou¬ 
mon  gauche  avec  lésions  périhilaires  de  même 
caractère.  Petite  caverne  au  sommet  droit. 

Côté  gauche  guéri  en  deux  mois,  côté  droit  en 
sept  mois.  Puis  un  an  sans  aucun  symptôme. 

Une  nuit,  Mme  B...  s’éveille  en  sursaut,  prend 
le  bras  de  son  mari  en  disant  :  «  je  meurs  »  et 
meurt  en  effet 

(1)  V.  p.  7,  Thoreau,  impr.,  La  Charité-sur-Loire, 
(Nièvre) . 


dans  sa  famille  avec  bacilloscopie  positive. 

Vient  au  Maroc  et  m’est  adressée  le  3  novembre  1930. 

Se  guérit  en  moins  de  six  mois  (novembre  1930  à 
mi-avril  1931.  Bacilloscopie  négative,  depuis  janvier 
1931. 

En  février  1934,  pneumonie  du  sommet  gauche  (ex- 
malade)  classique,  sauf  hémoptysie  très  abondante,  mais 
sans  bacilles  de  Koch.  Guérison  en  9  jours. 

Deux  ans  plus  tard  (1936),  mariage,  avec  mon  auto 
risation.  Premier  enfant  (3  kgr.)  septembre  1937  ; 
deuxième  enfant  octobre  1938  (3  kgr.  500).  Allaités 
tous  les  deux,  sans  inconvénient  pour  la  santé,  sans 
retour  offensif  de  la  tuberculose. 

(Trois  autres  malades  sont  mariées,  mères  d’enfants 
qu’elles  ont  allaités  facilement). 

La  radiographie  ne  décèle  pas  trace  de  chaux  dans  la 
cicatrice.  Celle-ci  est  uniquement  fibreuse  et  n’enmiire 
pas  de  bacilles.  C’est  une  véritable  apicolyse  du  sommet 
gauche.  L’absence  de  chaux  exclut  la  possibilité  de  la 
récidive  par  décalcification. 
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Radio  no  2 

nostic,  aussi  bien  pour  les  cas  de  mor  t  que  pour 
les  vivants  ?  Surveiller  ?  Maintenir  une  tension 
sutTisante  ?  Je  n’ai  jamais  revu  la  malade  de  la 
première  observation.  Celle  de  la  seconde  avait 
une  tension  Mx  de  11.  On  vit  avec  une  tension 
de  11. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  quelques  exem¬ 
ples  est  ;  1“  que  les  malades  se  soumettent  déjà 
trop  tard  à  un  traitement  qui  peut  cependant  les 
guérir  à  une  période  qu’on  a  le  droit  de  qualifier 
d’extrême  ;  2°  que  d’autres  n’y  ont  même  pas 
recours.  Pourquoi  ? 


Le  public  médical,  encore  sceptique,  au 
sujet  même  de  ce  traitement,  ne  le  conseille 
pas  du  tout  ou  pas  avec  l’énergie  que  méri¬ 
terait  la  situation.  Le  public  profane,  lorsqu’il 
consent  à  s’y  soumettre,  en  est  détourné  de 
divers  côtés,  et  finit  par  se  guérir  dans  des 
conditions  qui  n’assurent  plus  la  sécurité  ulté¬ 
rieure,  alors  qu’à  une  période  moins  avancée, 
le  pronostic  définitif  serait  beaucoup  plus  satis¬ 
faisant. 

Ce  public  de  gens  persuadés  de  l’incurabilité 
de  la  tuberculose  refuse  un  traitement  quelcon¬ 
que  avec  ces  paroles  :  «  le  médecin  a  dit  que  ce 
n’était  pas  grave.  Donc  ce  n’est  pas  tuberculeux 
et  ça  s’en  ira  comme  c’est  venu  »,  ou  «  c’est 
de  la  tuberculose,  et  le  résultat  sera  le  même, 
avec  ou  sans  soins  ». 

Le  public  médical,  dans  la  tubei'culose, 


Radio  no  3 

doit  donc  être  convaincu.  C’est  à  quoi  je 
m’emploie  suivant  mes  moyens  et  -  mes  for¬ 
ces. 

Selon  la  foi  du  public  profane  dans  les  textes 
officiels,  une  loi  doit  changer  sa  mentalité,  et 
permettre  au  médecin  d’agir  librement  sur  tous 
les  esprits  de  manière  à  décider  sujets  et  res¬ 
ponsables  à  recevoir  des  conseils  qui  doivent  être 
fréquemment  répétés  pour  être  exécutés  correc¬ 
tement. 

Df  Paul  Ferrieu. 


Deuxième  radiographie.  —  M.  H. . . ,  malade  de  1932  à 
1936.  «  Traitement  physiologique  en  1936.  Nombreuses 
fautes  alimentaires  qui  causent  de  Tostéorragie  et  retar¬ 
dent  la  guérison.  Enfin  régime  mieux  suivi.  Di.sparitlon 
de  Tostéorragie  et  guérison  rapide. 

La  plèvre  paraît  avoir  seule  pâti  de  l’infection.  Bonne 
santé  actuelle.  Diminution  de  poids  :  19  kgr. 


Cette  observation,  comme  la  .  précédente, 
mériterait  d’être  relatée  dans  ses  détails,  pour 
l’intérêt  du,  d’un  côté  aux  épisodes  favorables, 
de  l’autre  aux  défavorables,  et  les  enseigne¬ 
ments  qui  se  dégagent  de  leur  comparaison.  Le 
tout  est  conforme  aux  explications  fouimies  dans 
mon  petit  livre  (guérison  de  la  tuberculose  basée 
sur  l’étude  de  cas  de  guérison  spontanée), 


Comment,  sur  quelles  données  établir  un  pro- 
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LA  PETITE  INSUFFISANCE  HEPATIQUE  DANS  LES  LÉSIONS  RESTREINTES 
ET  LES  TROUBLES  PUREMENT  FONCTIONNELS  DU  FOIE 

Pour  un  traitement  rationnel,  le  régime  garde  un  rôle  capital. 


Nous  ne  possédons,  d’ailleurs,  aucun  excitant 
total  de  l’activité  cellulaire,  ce  qui  constituerait 
évidemment  le  médicament  idéal. 

Les  médicaments,  classiquement  conseillés 
pour  le  traitement  de  l’insuffisance  hépatique,  se 
répartissent  en  : 

1°  Cholérétiques,  qui  agissent  sur  la  fonction 
pigmentaire  du  foie  et  sur  la  sécrétion  biliaire, 
dont  il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  sucres,  qui 
agissent  sur  la  fonction  glycogénique.  On  pour¬ 
rait  même  se  demander  jusqu’à  quel  point,  il  y 
a  intérêt  à  solliciter  la  fonction  pigmentaire 
d’une  cellule  hépatique  déjà  insuffisante  et  si 
une  telle  pratique  n’est  pas  dangereuse.  11  n’y  a 
donc  lieu  de  n’employer  que  des  drogues  d’ac¬ 
tion  légère,  telles  que  le  calomel  ou  les  sels  de 
soude,  ces  derniers  jouissant  par  surcroît  d’une 
propriété  fluidifiante  sur  la  bile.  Le  calomel  se 
donne  par  période  de  cinq  à  dix  jours,  le  matin 
à  jeun  à  la  dose  de  un  à  cinq  centigrammes  ;  c’est, 
en  même  temps,  un  antiseptique  intestinal.  Les 
sels  de  soude,  seuls  ou  associés  (exemple  :  solu¬ 
tion  de  Bourget)  ont  une  action  certaine,  quand 
ils  sont  pris  à  jeun  dans  de  l’eau  chaude.  Il  faut 
encore  citer  les  sels  biliaires,  les  sucres  : 

2°  Cholécystokinétiques,  agissant  sur  les  voies 
biliaires  extrahépatiques  et  sur  l’excrétion 
biliaire  ;  ceux-ci  (huile  d’olives,  sulfate  de  ma¬ 
gnésie,  etc.),  ne  sont  pas  particulièrement  indi¬ 
qués.  Il  en  est  de  même  des  antiseptiques  (sauf 
infections  des  voies  biliaires)  ; 

30  Opothérapiques.  Seule  peut-être  l’opothé¬ 
rapie  hépatique  pourrait  être  considérée  comme 
susceptible  d’agir  sur  l’ensemble  des  fonctions 
du  foie.  Les  doses  moyennes  d’extrait  hépatique 
paraissent  indiquées  dans  toutes  les  formes  d’in¬ 
suffisance  légère,  secondaires  aux-  infections  et 
aux  intoxications  aiguës  ou  chroniques  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  insuffisances  hépatiques, 
qui  accompagnent  les  affections  parenchyma¬ 
teuses  du  foie,  en  particulier  dans  les  cirrhoses. 
L’extrait  de  foie  exerce  un  rôle  heureux  sur  l’ap¬ 
pétit,  l’oligurie,  sur  l’asthénie  physique  et  intel¬ 
lectuelle,  sur  la  tendance  aux  hémorragies. 

Dans  ces  conditions,  c’est  le  régime,  qui  joue 
un  rôle  essentiel. 

Mais,  on  ne  peut  imposer  à  un  petit  insuffisant 
hépatique  les  restrictions  alimentaires,  par 
exemple  l’interdiction  des  aliments  cholécysto¬ 
kinétiques,  comme  les  œufs,  et  ceux  qui  sont 
riches  en  cholestérine,  comme  les  abats. 

La  directive  générale,  en  matière  de  diététi¬ 


que  dans  l’insuffisance  hépatique,  est  d’éviter 
tout  ce  qui  peut  augmenter  le  travail  de  la  cel¬ 
lule  hépatique,  et  en  particulier  faire  jouer  ses 
fonctions  antitoxiques  ;  on  interdira  donc  les  ali¬ 
ments  fermentés,  conservés,  fumés  (charcuterie, 
gibier  avancé,  fromages  forts),  les  épices  forts, 
les  alcools  et  les  vins  forts.  11  ne  faut  pas  au  petit 
bonheur  interdire  toutes  les  graisses,  car  celles-ci 
sont  utiles  du  fait  qu’elles  apportent  le  carbone 
nécessaire  à  la  restauration  hépatique,  qu’elles 
sont  doucement  cholagogues,  et  qu’elles  protè¬ 
gent  le  malade  contre  l’amaigrissement.  Parmi 
les  graisses  bien  supportées  se  placent  d’abord  les 
graisses  du  lait.  Sont  aussi  permis  :1a  crème  et  ses 
succédanés,  les  fromages  à  la  crème,  ceux  du 
type  petit  suisse  ;  on  aura  d’ailleurs  toujours 
avantage  à  les  faire  additionner  de  sucre.  Enfin, 
le  beurre  frais  et  sans  aucune  addition  de  mar¬ 
garine  est  toujours  bien  supporté  ;  le  beurre  blanc 
(beurre  fondu  versé  sur  les  aliments  au  moment 
de  s’en  servir)  l’est  aussi,  s’il  n’a  pas  été  sur¬ 
chauffé.  Les  huiles  fraîches  en  petite  quantité 
pourront  être  autorisées,  quoique  parfois  déjà 
plus  lourdes  que  le  beurre.  Enfin,  les  lécithines 
(jaune  d’œuf)  sont  supportées  en  petites  quan¬ 
tités,  surtout  si  elles  sont  accompagnées  de  sucre. 

Dans  l’ensemble,  le  régime  de  l’insuffisance 
hépatique  doit  comporter  au  moins  une  fois  par 
jour  l’usage  de  la  viande  ou  du  poisson  très  frais, 
simplement  préparé,  quelques  œufs  très  frais, 
tous  les  légumes  préparés  à  l’anglaise,  les  fro¬ 
mages  frais  ou  cuits,  les  fruits  frais  ou  crus,  le 
beurre  frais,  le  miel.  De  temps  à  autre,  petites 
cures  de  fait  et  de  repos.  Le  lait  a  d’immenses 
avantages  chez  les  hépatiques  ;  il  est  diurétique 
par  ses  chlorures  et  sa  lactose,  et,  de  plus,  douce¬ 
ment  cholagogue.  Quand  le  malade  le  prend  trop 
rapidement  et  en  trop  grande  quantité  à  la  fois, 
il  peut  être  mal  toléré  ;  le  boire  alors  à  la  cuiller, 
et  lui  adjoindre  un  peu  de  pain  grillé,  qui  frag¬ 
mente  le  caillot  dans  l’estomac.  Il  est  bon  d’ajou¬ 
ter  de  la  cellulose  au  régime  sous  forme  de  pota¬ 
ges,  de  légumes  verts  ou  de  fruits. 

Sont  également  recomjnandés  les  exercices 
physiques,  l’hydrothérapie,  les  eaux  minérales 
légèrement  alcalines,  telles  que  Vals-la-Reine, 
qui  est  plus  sédative  que  Vichy,  et  très  agréable  à 
boire,  en  raison  de  son  acide  carbonique  dissous  ; 
cette  eau  de  Vals-Reine  se  révèle  aussi  comme 
essentiellement  diurétique,  et  permet  ainsi  une 
élimination  parfaite  des  déchets,  qui  provient 
d’une  insuffisance  légère  du  foie. 

D’’  George. 
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La  Presse 


Le  syndrome  subjectif  des  blessés  du  ciâne 

Il  consiste  essentiellement  en  céphalées  et  en 
éblouissements,  accompagnés  de  quelques  autres 
troubles  accessoires.  Ce  syndrome  s’observe  dans 
toutes  les  blessures,  aussi  bien  dans  les  blessures 
profondes  qui  intéressent  les  méninges,  le  cer¬ 
veau,  que  dans  les  lésions  superficielles  qui  n’in¬ 
téressent  que  le  cuir  chevelu  et  la  table  externe. 
Il  est  trois  fois  plus  fréquent  chez  les  blessés 
n’ayant  présenté  qu’une  blessure  de  la  table 
externe  que  chez  ceux  qui  ont  eu  une  plaie  cra- 
nio-cérébrale.  On  l’observerait  dans  une  propor¬ 
tion,  qui  varie  de  50  à  80  %  environ,  suivant  les 
auteurs  cités  par  le  professeur  agrégé  Debeux. 

La  céphalée,  de  siège  variable,  est  tantôt  pres¬ 
que  permanente,  tantôt,  et  c’est  le  plus  souvent, 
intermittente,  apparaissant  à  certaines  heures. 
L’acte  de  se  baisser,  l’effort,  l’éterriuemént,  la 
toux,  là  chaleur,  le  froid,  la  fatigue,  les  secous¬ 
ses,  le  bruit  peuvent  l’exaspérer  ou  l’occasionner. 

L’éblouissement,  dont  se  plaignent  lès  blessés 
de  la  tête,  est  différent  d’un  vertige  ;  c’est  une 
sensation  de  malaise  subit,  avec  souvent  comme 
un  brouillard  plus  ou  moins  épais  devant  les 
yeux,  ainsi  que  des  lueurs,  des  étincelles,  des 
mouches  volantes.  Il  est  de  courte  durée  et  le 
riialaàe,  qui  craint  de  tomber,  ne  tombe  en 
réalité  jamais. 

Ôn  note  en  même  terhps  d’autres  troubles  : 
changements  d’humeur,  tristesse,  dépression, 
irritabilité,  colères  fréquentes,  état  d’angoisse, 
émotivité  extrême.  On  note  encore  des  troubles 
du  sommeil,  de  l’incapacité  du  travail,  des  trou¬ 
bles  de  la  mémoire,  des  troubles  vaso-moteurs 
(bouffées  de  chaleur,  transpirations  brusques, 
épistaxis). 

Les  signes  ophtalmologiques  subjectifs  sont 
l’asthénie  rétinienne  (lecture  pénible  pendant 
quelques  minutes,  etc.),  un  rétrécissement  du 
champ  visuel,  de  l’amblyopie. 

Quant  au  diagnostic,  il  faut  tenir  compte  :  de 
la  simulation  (très  fréquente),  de  la  sinistrose, 
du  pithiatisme,  des  affections  cérébro-méningées, 
des  accidents  comitiaux,  des  affections  mentales. 

C’est  dans  les  appareils  oculaire  et  auriculaire 
qu’on  a  recherché  une  série  de  signes  objectifs, 
qui  peuvent  étayer  le  diagnostic  positif  du  syn¬ 
drome. 

Parmi  les  symptômes  tonoscopiques,  on  cite  : 
l’instabilité  de  la  tension  de  l’artère  centrale  de 
la  rétine  ;  une  élévation  de  tension  de  la  veine 


centrale  de  la  rétine,  qui  indique  une  élévation 
parallèle  de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  ;  des  modifications  pupillaires.  Du  côté  de 
l’oreille,  ce  sont  parfois  une  exsudation  sanguine 
dans  l’oreille  moyenne,  des  troubles  du  réflexe 
cochléo-palpébral,  des  épreuves  acoumétriques. 
Ces  dernières  épreuves  pourront  montrer  une 
adultération  de  l’ouïe  :  hyperesthésie  ou  hÿpoes- 
thésie  auditive,  fatigabilité  psychique  rapide.  On 
examine  enfin  l’appareil  vestibulaire. 

Signalons  la  possibilité  d’une  tachycardie  assez 
marquée,  l’exagération  des  réflexes  tendineux, 
une  pi-ession  anormale  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  (Le  Bulletin  Médical,  16  septembre  1939.) 

La  protamine-zinc  insuline  dans  le  traitement 
du  diabète  sucré 

Il  résulte  d’une  étude  de  MM.  F.  Rathery  et 
P.  Froment  que  la  protamine-zinc-insuline 
représente  une  insuline  souvent  plus  active  que 
l’insuline  ordinaire  ou  permettant,  tout  au 
moins,  à  l’organisme  de  rester  d’une  façon  per¬ 
manente  sous  l’influence  de  son  action  ;  elle  ne 
constitue  pas  une  nouvelle  hormone,  un  nouvel 
agent.  Elle  donne  dans  la  cure  du  diabète  con- 
somptif  des  résultats  souvent  remarquables  ;  son 
emploi  permet  non  seulement  de  réduire  le  nom¬ 
bre  des  injections,  mais  encore  d’agir  efficace¬ 
ment  sur  le  diabète  lui-même.  Elle  ne  convient 
pas  cependant  à  tous  les  diabétiques  consomp- 
tifs,  et  on  peut  observer  des  échecs. 

,  On  ne  prescrira,  en  effet  pas  ce  composé, 
quand  ii  faut  agir  rapidement  et  de  façon  mas¬ 
sive,  comme  dans  le  coina  diabétique.  On  ne  le 
prescrira  pas  non  plus,  quand  le  sujet  ne  peut  se 
soumettre  à  des  règles  diététiques  précises,  et 
être  placé  sous  une  direction  médicale  avertie. 
Cette  insuline  est  beaucoup  plus  délicate  à 
manier  que  l’insuline  ordinaire,  et  l’on  peut 
assister  à  des  accidents  parfois  fort  graves,  si 
chaque  sujet  ne  peut  être  surveillé  attentive¬ 
ment  et  traité  d’après  les  résultats  des  exam<^ns 
des  urines  et  du  sang  ;  il  est  impossible  dé  fixer 
des  règles  définitives,  car  les  variations  indivi¬ 
duelles  du  retard  et  delà  durée  d’action  du  médi¬ 
cament,  ainsi  que  les  anomalies  de  la  courbé 
glycémique  obligent  à  procéder  par  tâtonne¬ 
ments  successifs.  A  noter  enfin  que  la  protamine- 
zinc-insuline  est  susceptible,  comme  l’insuline 
ordinaire,  de  donner  des  phénomènes  d’hyperin¬ 
sulinisme.  {Paris  Médical,  1“  juillet  1939.) 
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Séance  du  15  novembre  1939 

M .  Mocquot  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Wertheimer  intitulé  r  Les  troubles  vasculaires 
provoqués  par  les  c6tes  cervicales. 

M.  Moure  tait  une  communication  sur  les  synovi¬ 
tes  tuberculeuses  des  doigts  chezles  bouchers.  Il  s’agit  de 
synovites  à  banlles  tuberculeux  bovins  et  ces  affec¬ 
tions  posent  une  qu  estion  médico-légale  inté  cessante  : 
leur  rattachement  au  groupe  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Le  traitement  des  plaies  de  poitrine 

M.  Ameline  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Desjacques  (aux  Armées)  relatif  au  traitement  des 
plaies  de  poitrine.  Lesobservations  de  l’auteur  con¬ 
cernent  des  cas  de  pratiquée! vile.  Les  plaies  de  poi¬ 
trine  de  la  chirurgie  civile  sont  un  peu  différentes, 
dans  leur  ensemble,  des  plaies  de  poitrine  de  la  chi¬ 
rurgie  de  guerre.  M.  Ameline  signale  unestatistique 
qu’il  a  pu  établir  pendant  la  guerre  1914-18.  Dans 
les  cas  qu’il  a  réunis,  la  mortalité  a  été  de  30  %  au 
poste  de  secours,  de  25  %  à  l’ambulance  divisionnaire 
et  de  18  %  dans  les  hôpitaux  de  l’arrière,  soit  un 
total  de  43  %  de  mortalité. 

M,  Desjacques  a  employé,  chez  neuf  opérés  de  plaies 
de  poitrine,  5  fois  l’anesthésie  locale  et  2  fois  l’anes- 
theiie  générale.  Personnellement,  M.  Ameline  a  uti¬ 
lisé  l’anesthéiiegéaérale  et  l’anesthésie  localo. 

L’ozonothérapie 

M.  Aubourg,  invité  par  l’Académie,  expose  les 
résultats  qu’il  obtient  depuis  plusieurs  années  avec 
Tozonothérapie  dans  le  traitement  de  plaies  de 
naturetrès  diverse. 

L’ozone,  dit-il,  est  un  désinfectant  et  un  cicatri¬ 
sant  des  tissus.  Co  gaz,  oxydant  énergique,  offre  de 
grands  avantages  et  n'a  plus  avec  sa  préparation 
actuelle  d’inconvénient. 

Nombre  d’agents  bactéricides  ont  été  pratique¬ 
ment  abandonnés  parce  qu’ilssont  plus  ou  moins  cor¬ 
rosifs  et  bouleversent  les  moyens  de  défense  du  sang. 
Au  contraire,  l’ozone  n’a  aucune  action  corrosive  ; 
elfe  apporte  un  élément  bactéricide  et  anti-toxinique  ; 
elle  stimule  les  organes  d’élimination,  voies  b’liaires 
et  reins, 

M.  Aubourg  présente  un  nombre  important  d’ob¬ 


servations  de  plaies  et  d’affections  chi  rurgicales  di  ver 

ses  qui  ont  été  traitées  dans  son  service  de  l’hôpital- 
Beaujon,  par  l’ozone  :  brûlures,  suppurations  phleg- 
moneuses,  plaies  atones,  escarres,  ulcères  variqueux, 
escarres  de  déciibitus,  fissures  anales,  listules  costa¬ 
les,  fistules ’jiliaires,  etc.  Quatre  cas  de  brûlure  ont 
guéri  dans  les  délais  habituels,  mais  avec  une  cica¬ 
trice  parfaite, souple,  mobile.  Sept  ulcères  variqueux 
(surl7)ontguérienmoinsdedeüx  mois.  Des  fissures 
anales  sont  devenu  es  rapi  dement  indolores  et  se  sont 
cicatrisées  en  quatre  mois  .  Des  fistules  osseuses  se 
sont  taries  en  15  à  45  jours,  etc.  Dans  l’ensemble,  la 
statistique  des  cas  ainsi  traités  comporte  80  %  de 
cicatrisations,  10  %  d’améliorations  et  10  %  seule¬ 
ment  d’insuccès. 

L’ozone  médical  est,  en  pratique,  un  mélange  d’o- 
zoneetd’oxygène;95%d’oxygèneet5%  ou  unpéu 
moins  d’ozone.  Cette  proportion  s’appelle  la  concen¬ 
tration.  Longtemps,  l’ozone  a  été  obtenu  par  le  pas¬ 
sage  d’oxygène  sur  des  effluves  électriques.  Or,  l’cxy- 
gène  courant  contient  toujours  de  l’azote  et  l’ozone 
ainsi  préparé  a,  dans  sa  composition,  des  produits 
nitreux  corrosifs.  Aujourd’hui,  avec  les  nouveaux 
procédés  de  préparation,  l’ozone  médical,  déiivé 
d’un  oxygène  N,  titre  99,8  %  de  pureté.  Aucun  des 
accidents  nitreux  n’est  plus  à  redouter.  On  utilise 
l’ozone  en  applications  de  courant  gazeux,  Injecticr.s 
locales,  lavements  d’ozone. 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  admettre 
qu’un  contact  de  6  à  20  minutes  avec  l’ozone  détruit 
les  microbes,  aérobies  ou  anaérobies.  L’ozenothéra- 
pie,  d’autre  part,  rétablit  l’équilibre  acido-basique. 
S’appuyant  sur  3  ans  1  /2  de  pratique  de  l’ozonotlié- 
rapie  à  l’hôpital  Braujon,  M.  Aubourg  pense  que 
cette  méthode  de  traitement  pourrait  être  employée 
souvent  en  chirurgie  d’armée. 

~  M.  Chevrier  s’explique  difficilement  comment 
I  ozone  peut  tuer  les  microbes  aérobies.  Le  pyocyani¬ 
que,  par  exemple,  n’est  pas  détruit  par  l’oxygène 
alors  que  le  simple  acide  borique  (alcool  boriqué)  en 
débarrasse  rapidement  les  plaies.  D’autre  pari, 
a-t-on  essayé  l’ozone  dans  les  cas  médicaux,  Son 
emploi  pourrait-il  être  envisagé  chez  les  gazés  7 

■ —  M.  Aubourg  a  obtenu  avec  l’ozonothérapie  de 
très  bons  résultats  dans  quelques  cas  d’intoxication 
(GO,  gaz  d’éclairage)  et  il  estime  que  l’on  pourrait 
utilement  s’y  adresser  chez  les  gazés.  L’action  bac¬ 
téricide  de  l’ozone  sur  les  aérobies  tient  sans  doute  à 
ce  que  ce  gaz  modifie  le  pH  des  sécrétions,  qu’il  aci¬ 
difie. 

P.  Lacroix 
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L’ennui,  ce  n’est,  évidemment  pas  un  de  ces 
maux  majeurs  auxquels  songe  le  mobilisé  lors¬ 
qu’il  quitte  sa  famille.  Et  même  je  gage  que 
beaucoup  de  nos.  jeunes  amis,  ceux  qui  actuelle¬ 
ment  se  démènent  comme  des  forcenés  dans 
leurs  postes  de  secours,  ne  liront  pas  ce  titre 
sans  un  mouvement  d’indignation.  Il  est  bien 
question  d’ennui  lorsqu’on  ne  trouve  même  pas 
deux  heures  de  tranquillité  pour  dormir  enfin  une 
bonne  fois  I 

D’accord  1  mais  on  n’est  pas  perpétuellement 
au  combat.  Et  même  en  ligne  il  y  a  des  journées 
calmes  où  canon  et  mitrailleuses  semblent,  de  part 
et  d’antre,  s’accorder  une  trêve.  Lorsque  les 
combattants  se  tiennent  cois,  le  médecin  ne  sait 
littéralement  pas  quoi  faire  de  ses  dix  doigts  : 
si  l’on  ne  démolit  plus,  le  réparateur  chôme. 

Dans  les  ambulances,  les  hôpitaux,  surtout 
ceux  de  l’arrière  ou  de  l’intérieur  il  y  a  probable¬ 
ment  de  très  nombreux  confrères  qui,  depuis  des 
semaines,  attendent  leurs  premiers  blessés.  Que 
faire  au  long  de  ces  journées  d’autant  plus  inter¬ 
minables  qu’ils  n’ont  pas  encore  perdu  le  rythme 
habituel  de  la  vie  du  médecin  ?  Ils  «  se  rongent  » 
comme  me  l’écrivait  ces  jours-ci  un  ami  ;  et-  si 
c’est  là  un  réflexe  naturel  il  faut  convenir  pour¬ 
tant  que  l’équilibre  intérieur  n’en  est  pas  amé¬ 
lioré.  Se  résigner  (de  combien  de  résignation  n’est 
pas  laite  la  mentalité  de  guerre  ?)  et  tirer  le 
meilleur  parti  de  la  situation,  voilà,  semble-t-il, 
la  sagesse.  Sagesse  difficile  à  acquérir  au  début  ; 
plus  tard  vient  l’accoutumance,  car  l’être 
humain  s’adapte  à  bien  des  conditions  qu’il 
jugeait  insupportables.  Mais,  en  attendant,  il 
faut  vivre  ou  du  moins  ne  pas  se  laisser  choir 
dans  la  consomption  du  désœuvrement. 

Le  premier  mouvement  c’est  de  chercher  re¬ 
fuge  auprès  de  ses  semblables.  Dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires  les  semblables  .sont  tout  trou- 
,  vés  :  le  médecin  citadin  converse  avec  le  rural, 
le  spécialiste  avec  le  praticien.  Si  différentes 
soient  les  personnalités  une  face  commune  les 
relie  toutes  qui  fournit  une  ambiance  favorable  ; 
à  chacun  de  détecter  ensuite  ses  proches  d’esprit 
et  de  cœur.  Mais  n’allez  pas  croire  que  les  méde¬ 
cins  de  corps  de  troupe  soient,  de  ce  point  de 
vue,  plus  mal  lotis.  Ils  se  sentiront  isolés,  soit, 
dans  leur  sphère  médicale  ;  pour  les  indépen¬ 
dants  cette  situation  ne  manque  pas  de  charme. 
Us  ont  la  responsabilité,  mais  aussi  l’initiative  ; 


ni  l’une  ni  l’autre  ne  sont  faites  pour  déplaire 
à  un  médecin  ni  pour  le  désorienter  puisqu’elles 
constituent  les  deux  piliers  jumelés  de  son  acti¬ 
vité.  Et  d’autre  part  ils  vivront  dans  l’intimité 
(une  intimité  comme  il  ne  s’en  voit  pas  en  temps 
de  paix)  de  gens  d’une  autre  formation  intellec¬ 
tuelle  dont  ils  peuvent  apprendre  beaucoup. 
Mes  meilleurs  moments,  pendant  l’autre  guerre, 
je  les  ai  vécus  parmi  les  artilleurs  d’un  groupe  de 
75.  Les  jeunes,  encore  échauffés  par  leurs  con¬ 
cours  de  rX,  m’expliquaient  la  trigonométrie 
et,  en  revanche,  m’intervié-waient  sur  la  méde¬ 
cine.  Avec  les  ainés  j’accédais  aux  idées  géné¬ 
rales  qui,  en  temps  de  guerre,  deviennent  une 
forme  de  secours  de  première  urgence.  Car  la 
permanente  possibilité  de  mourir  exige  qu’on  se 
hâte  d’acquérir  quelques  précisions  sur  la  vie. 

Mais  la  compagnie  la  mieux  composée  ne  fait 
pas  que  converser  :  tôt  ou  tard  il  se  trouvera 
un  quidam  pour  tirer  un  jeu  de  cartes  de  sa  poche 
et  proposer  d’un  ton  jovial.  «  Si  on  faisait  un 
bridge  ?  »  Mai  foi,  c’est  une  façon  comme  une 
autre  de  tuer  le  temps  ;  et  puisque  le  temps  est 
de  ces  ennemis  que  l’on  tue  parfois,  même  en 
période  de  paix,  que  sera-ce  aujourd’hui  ?  Faites 
donc  un  bridge,  mes  amis,  si  cela  vous  chante: 
toute  arme  est  bonne  contre  l’ennui. 

Pourtant  il  y  a  ceux  qui  ne  savent  pas  le  bridge, 
ceux  aussi  qui  ne  redoutent  pas  la  solitude  et 
même  s’y  complaisent  à  certains  moments. 
Rêvasser,  réfléchir,  s’interroger  et  se  déterminer 
à  propos  de  tel  ou  tel  problème  général  ou  per¬ 
sonnel,  ce  sont  les  heureux  passe-temps  du  soli¬ 
taire,  et  il  ne  manque  certes  pas  de  pâture 
aujourd’hui.  Mais  lorsqu’on  est  absorbé  comme 
nous  le  sommes  par  une  sollicitude  qui  domine 
toutes  les  autres,  où  l’esprit  retourne  sitôt  en 
liberté  et  à  propos  de  laquélle  il  s’énerve  de  son 
impuissance,  il  sied,  je  crois,  de  le  tenir  en  laisse. 

La  laisse  la  plus  subtile  et  la  plus  persuasive 
c’est  le  livre,  et  il  n’y  a  guère,  je  suppose,  de  con¬ 
frère  mobilisé  qui  n’ait  emporté  dans  sa  cantine 
deux  ou  trois  bouquins  de  choix.  Des  ouvrages 
médicaux  ?  peut-être  :  certains  auront  estimé 
que  la  guerre  leur  fournissait  l’occasion  rêvée, 
et  depuis  longtemps  attendue,  de  «  piocher  » 
quelques  questions  nouvelles  ou  de  reviser  leurs 
connaissances.  Souvent  c’est  la  maladie  qui 
apporte  cette  occasion-là  ;  à  tout  prendre  la 
guerre  est-elle  autre  chose  ? 
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Cependant  elle  constitue  un  climat  d’une 
nature  tout  à  fait  spéciale  et  dont  il  vaut  la  peine 
de  profiter  car  aucun  drame  personnel  ou  fami¬ 
lial  ne  le  réalise.  L’angoisse  à  propos  d’un  être 
cher  isole  l’individu  des  autres  hommes  et  lui 
fait  sentir  la  place  dérisoire  qu’il  tient  parmi 
eux.  La  tension  douloureuse  de  tout  un  peuple 
exalte  au  contraire  chacun  de  ses  citoyens  au 
dessus  de  lui-même  :  serré  parmi  les  autres 
comme  l’épi  dans  une  gerbe  il  accède  à  la  cons¬ 
cience  nationale.  Aujourd’hui  tous,  tant  que 
nous  sommes,  nous  nous  sentons  plus  spécifi¬ 
quement  et,  si  l’on  veut,  plus  fatalement  Fran¬ 
çais  qu’il  y  a  quelques  semaines.  Nous  pouvons 
nous  dire  l’un  à  l’autre,  sans  encourir  le  ridicule, 
l’exhortation  que  les  Anglais  adressent  aux 
nouveaux  mariés  «  Pour  le  meilleur  et  pour  le 
pire  ». 

Aussi  est-ce  sans  doute  le  moment  de  pros¬ 
pecter  de  nouveau  notre  héritage,  je  veux  dire 
de  relire  les  œuvres  qui  ont  façonné  notre  lan¬ 
gage  :  Montaigne,  Ronsard  et  bien  entendu, 
médecins  que  nous  sommes,  Rabelais.  Je  me 
souviens  (encore  des  souvenirs  de  «l’autre»,  ex- 
cusez-moi)  d’avoir  été  éberlué  par  un  lieutenant 
de  mon  groupe  qui,  sur  la  position  de  batterie  et 
tout  en  commandant  le  tir,  lisait  les  Oraisons 
Funèbres.  J’avais  cru  ,  sur  le  moment,  m’en 
tenant  à  la  lettre,  qu’il  faisait  réellement  orai¬ 
son  et  qu’il  promenait  en  compagnie  de  Bossuet 
des  méditations  moroses.  En  réalité  c’était  un 
homme  réfléchi  mais  non  triste.  Je  crois  main¬ 
tenant  que  d’instinct  et  sans  peut-être  s’en  être 
expliqué  à  lui-même  il  avait  perçu  le  besoin  de 
revoir  quelques  aspects  primordiaux  de  notre 
domaine  natal. 

Ceci  soit  dit,  du  reste,  sans  exclure  le  moins 
du  monde  les  modernes,  les  étrangers  :une  belle 
occasion  aussi  de  renouer  avec  Shakespeare, 
Dante  et  même,  ne  soyons  pas  sectaires,  Goethe. 
Les  revues,  les  journaux,  les  illustrés  grivois 
vont  foisonner  parmi  vous  :  on  est  militaires, 
fichtre  1  et  les  découpures  galantes  orneront  vos 
murs.  Passe  pour  ceux  de  l’arrière  :  cela  fera 
salle  de  garde,  et  c’est  une  façon  de  se  rajeunir  à 
bon  compte.  A  l’avant,  où  est  la  vraie  jeunesse, 

la  plus .  exigeante  et  la  plus  sevrée,  ces 

dessins-là  prennent  un  air  de  défi  singulièrement 
irritant  certains  jours  ;  car  enfin  vous  n’êtes  pas 
tous,  je  m’imagine,  de  la  même  étoffe  que  Saint- 
Antoine. 

Et  si  vos  yeux  clignent  d’avoir  lu  trop  long¬ 
temps,  il  vous  reste  encore  plus  d’un  truc  pour 
occuper  les  heures  vides  :  examiner  la  flore  de  la 


région  si  le  P.  G.  N.  vous  a  laissé  quelques  no¬ 
tions  de  botanique,  crayonner  des  croquis  qui 
feront  la  joie  et  la  fierté  des  vôtres,  regarder 
l’automne  roussir  les  feuillages  et  les  brumes 
d’octobre  s’égoutter  sur  les  brins  d’herbe,  humer 
en  fermant  les  yeux  l’odeur  âcre  du  bois  qui 
s’allume,  écouter  dans  la  nuit  le  lointain  coup 
de  feu  du  veilleur  qui  se  répercute  de  crête  en 
crête,  à  faire  croire  qu’un  braconnier  rôde  par  là- 
bas.  Apprenez,  citadins,  à  connaître  la  campa¬ 
gne  :  jamais  plus  vous  ne  vivrez  aussi  proches 
d’elle  que  vous  l’êtes  en  ce  moment. 

Avez- vous  songé  aussi  aux  travaux  manuels  ? 

On  rencontre  encore  parfois,  ornant  une  che¬ 
minée  ou  un  buffet,  de  ces  douilles  d’obus  que 
maints  bricoleurs  ciselèrent  pendant  leurs  heures 
creuses  de  1914  à  1918.  Il  y  eut  aussi  lesbriquets, 
les  encriers  ,  les  porte-plumes  confectionnés 
avec  des  balles  ou  des  fusées.  Des  mois  durant 
l’artisanat  français  s’adonna  au  travail  du 
cuivre  et  connut  une  efflorescence  qu’il  n’a  peut- 
être  plus  retrouvée  depuis.  Qu’ils  ne  courent 
pas  les  rues  les  médecins  aptes  à  graver  sur 
métaux,  je  me  l’imagine  bien  ;  mais  tel  qui 
modèle  la  glaise  pour  le  Salon  annuel  peut  fort 
bien,  de  la  pointe  de  son  couteau,  tailler  une 
souche  d’épine  noire  et  sienorgueillir  d’un  gour¬ 
din  à  la  ressemblance  de  Hitler.  On  peut  se 
contenter  de  plus  modestes  dessins  :  j’ai  connu 
un  commandant  qui  avait  acquis  une  dextérité 
rare  pour  construire  des  pièges  à  rats.  Grâce  à 
lui  notre  demeure  forestière  fut  radicalement 
purgée  des  rôdeurs  nocturnes. 

Tout  ceci  revient  à  dire  ,  mes  amis,  que  l’on  se 
défend  mieux,  quoi  qu’il  en  paraisse,  de  l’ennui 
que  des  gaz  ;  contre  ceux-ci  l’on  a  inventé  la 
défense  dite  passive  faite  d’attente,  de  filtres... 
et  d’espoir  que  cela  tombera  à  côté.  Contre 
l’ennui  existe  une  défense  agissante  qui  comporte 
des  contre-attaques  et  des  offensives.  Cela  va 
mieux  aux  guerriers  que  vous  êtes  devenus. 

D’ici  quelques  mois  (à  Dieu  plaise  que  vous 
ayez  fini  avant  !)  vous  aurez  du  reste,  de.  vous* 
mêmes,  trouvé  remède  à  toutes  sortes  de  maux 
qui  vous  taquinent  aujourd’hui.  Vous  commen¬ 
cerez  à  rassembler  vos  esprits  et  plus  d’un,  parmi 
vous,  aura  déjà  pris  des  notes  pour  ajouterquel- 
que  chapitre  inédit  à  la  pathologie  de  guerre  ou 
même,  et  je  le  souhaite,  pour  une  nouvelle  «  Vie 
des  martyrs  ». 

Et  ceux-là  n’auront  vraiment  plus  besoin  d’un 
formulaire  contre  l’ennui.  Il  nous  aideront  même 
à  combattre  le  nôtre. 

G.  Lavalée. 


LES  MÉDECINS  ÉTRANGERS  EXERÇANT  EN  FRANCE 
De  très  nombreuses  lettres  me  sont  parvenues  |  tes  y  alternent.  Une  mise  au  point  s’impose 
à  la  suite  de  mon  article  du  12  novembre.  Les  sur  ce  sujet.  Elle  paraîtra  dans  le  prochain 
approbations  et  les  reproches  et  même  les  insul-  numéro.  G.  L, 
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LE  PORT  RÉGULIER  DES  INSIGNES  DE  LA  CROIX  ROUGE 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  (n°  7.396)  : 

II  a  paru  dans  certains  journaux  une  note  suivant 
laquelleFinsigne  de  la  Croix- Rouge  de  Genève  serait 
pourainsidire  monopolisé  par  l’armée.  Pourtant  le 
fait,  pour  des  médecins  civils  requis  pour  donner 
leurs  soins  en  cas  d’accidents  (fréquents  aujour¬ 
d’hui)  ou  de  maladie  dans  la  population  civile,  puis 
d’être  encore  les  principaux  agents  de  la  défense  pas¬ 
sive,  tout  cela  justifierait  une  marque  extérieure  de 
présence  ou  de  passage . . .  sur  les  voitures  médicales 
civiles. 

On  a  parlé  de  contravention  possible.  Mais  contra¬ 
vention  à  quel  arrêté  ou  à  quel  décret  ? 

Etre  officiellement  affecté  à  un  service  de  santé 
publique  ne  constituerait  donc  pas  un  droit  àutiliser 
le  signe  distinctif  international  de  ce  service  ?  Mais 
on  pourrait  abuser  de  la  Croix  de  Genève  à  la  devan¬ 
ture  des  pharmaciens,  sur  les  paquets  de  pansement 
et  les  musiciens  en  rupture  de  trombone,  les  gar¬ 
çons  de  ferme  promus  infirmiers  par  la  grâce  de 
quelque  fantaisie  militaire  exhiberaient  leurs  bras¬ 
sards. 

Vous  êtes  trop  complaisant  et  trop  documenté 
pour  ne  pas  fixer  cet  intéressant  point  de  droit  dont 
je  me  suis  entretenu  avec  plusieurs  confrères  sou¬ 
cieux  de  respecter  un  règlements’ilexiste,  mais  dési¬ 
reux  aussi  de  se  mettre  très  complètement,  le  plus 
complètement  possible, à  la  disposition  du  public. 

Df  B. 

Réponse 

L’utilisation  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc 
a  été  réglementée  par  la  Convention  de  Genève 
du  3  juillet  1906.  Le  port  en  est'  uniquement 
réservé  au  Service  de  santé  militaire,  à  ses  dé¬ 
pendances  et  aux  sociétés  dites  de  Croix-Rouge, 
régulièrement  accréditées  et  reconnues. 

Cependant,  avant  la  guerre  présente,  des  abus 
avaient  été  commis  et  réprimés.  C’est  ainsi 
qu’on  avait  contraint  certains  pharmaciens  à 
n’utiliser,  comme  enseigne,  qu’une  croix  verte 
ou  une  croix  de  Saint -André  rouge.  Néanmoins, 
beaucoup  d’objets  de  pansements,  paquets  de 
coton  ou  autres,  arborent  des  croix  rouges  sur 
fond  blanc. 

Si  une  certaine  tolérance  s’était  cependant 
instituée,  c’est  que,  du  temps  de  paix,  l’emblème 
de  la  Croix-Rouge  semblait  désigner  tout  ce  qui 
était  médical  ou  pharmaceutique,  destiné  à  la 
vente. 

Il  n’en  est  plus  de  même,  en  temps  de  guerre, 
car  l’insigne  de  Genève  est  un  emblème  interna¬ 
tional  de  neutralité.  II  convient  donc  de  faire  res¬ 
pecter  les  règlements,  qui  découlent  de  conven¬ 
tions  internationales. 


Pour  le  port  lui-même  de  l’insigne  de  Ge¬ 
nève,  seules  les  infirmières  des  sociétés  de  Croix- 
Rouge  peuvent  l’arborer,  lorsqu’elles  ont  obtenu 
leur  diplôme,  après  trois  années  d’études.  Encore 
faut-il  que  l’écusson  comporte  l’indication  des 
initiales  :  U.  F.  F.,  S.  S.  B.  M.  A.  D.  F. 

Certaines  sociétés  médicales  s’claient  créées, 
pour  réunir  les  praticiens  automobilistes.  Un 
insigne,  délivré  par  la  Société  et  comportant  une 
croix  rouge  avait  été  délivré  aux  adhérents,  pour 
être  fixé  par  une  ventouse  à  la  glace  avant  dé 
l’auto.  On  espérait,  de  la  sorte,  obtenir  une  cer¬ 
taine  bienveillance  de  la  part  des  agents  chargés 
de  la  police  de  la  circulation,  tant  dans  les  villes 
que  sur  les  routes.  Certains  pensaient  également 
que  la  voiture  du  praticien  serait  signalée  aux 
populations  rurales,  qui  profiteraient  du  passage 
du  médecin  dans  une  petite  localité,  pour  le  faire 
appeler  à  domicile. 

Des  Instructions  de  police  ont  été  données 
pour  que  ces  insignes  disparaissent  des  autos 
médicales.  Nous  n’avons  pas  pu  nous  procurer  ces 
textes  régimentaires.  Disons  d’ailleurs  qu’à  la 
vérité,  beaucoup  de  confrères'ont  déclaré  n’avoir 
retiré  aucun  bénéfice  du  port  de  l’insigne  de  la 
croix-rouge  sur  leurs  véhicules. 

Un  décret  du  13  août  1939,  publié  au  Journal 
Officiel  du  30  septembre  1939,  est  relatif  au 
rôle  et  au  fonctionnement  général  des  sociétés 
d’assistance  aux  blessés  et  malades  de  l’armée. 
Un  arrêté  du  10  septembre  1939,  également 
publié  le  30  septembre  au  Journal  Officiel, 
réglemente,  l’usage  et  le  port  des  insignes  de 
neutralité  de  la  Convention  de  Genève  en  temps 
de  guerre.  En  dehors  du  personnel  du  Service 
de  santé  des  armées,  le  brassard  est  délivré  aux 
ayants-droit  (Croix-Rouge,  personnel  civil  requis 
par  l’autorité  militaire,  qui  les  timbre).  Le  por¬ 
teur  doit  être  muni  d’une  carte  d’identité  spé¬ 
ciale. 

Quant  au  fanion  de  la  Convention  de  Genève, 
il  ne  pourra  être  arboré  sur  un  véhicule  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  du  Service  de  santé.  Il 
sera  toujours  accompagné  du  fanion  national. 

Les  infractions  à  ces  règles  sont  punies  par  les 
peines  prévues  par  la  loi  du  24  juillet  1913,  modi¬ 
fiée  par  celle  du  4  juillet  1939.  Citons  encore  à  ce 
sujet  le  décret  du  29  octobre  1913. 

Les  pénalités  prévues  sont  de  50  à  1.000  francs 
d’amende  et  un  emprisonnement  de  15  jours  à 
six  mois,  ou  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 
L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  ; 
autrement  dit,  le  tribunal  correctionnel  peut 
admettre  les  circonstances  atténuantes  et  réduire 
la  peine. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  SAUVETAGE  DES  AVIATEURS  TOMBÉS  EN  MER 


C’est  là  un  problème,  dont  personne  ne  mécon¬ 
naît  l’intérêt.  Il  a  été  déjà  résolu  dans  certaines 
de  ses  parties  ;  mais  d’autres  restent  encore  à 
l’étude,  et  font  l’objet  de  recherches  actives  de¬ 
là  part  des  services  compétents. 

'toujours  est-il  que  l’organisation  de  ce  service 
de  secours  est  fort  complexe. 

Deux  cas  peuvent,  en  effet,  se  produire  ;  ou 
bien  l’avion,  encore  mmnté  par  son  équipage, 
tombe  à  la  mer  ;  ou  bien,  par  suite  d’une  cause 
soudaine,  exigeant  sous  peine  de  danger  de  mort 
l’abandon  immédiat  de  l’appareil,  le  personnel 
navigant  se  jette  en  parachute. 

11  convient  tout  d’abord  d’envisager  certai¬ 
nes  mesures  préventives.  Celles-ci  auront  no¬ 
tamment  pour  but  de  prévoir  un  équipement  de 
vol  permettant  à  un  pilote,  mém.e  blessé,  de 
flotter  à  la  surface  en  attendant  l’arrivée  des 
secours,  et  de  déclencher  un  dispositif  assurant 
le  repérage  rapide  et  facile  du  sinistré  par  un 
avion,  qui,  en  décrivant  des  cercles  au-dessus  du 


point  de  chute,  indiquera  aux  sauveteurs  l’en¬ 
droit  exact  où  doit  porter  leur  intervention.  11 
est  également  nécessaire  au  sinistré  de  pouvoir 
alerter  les  navires  C|ui  voguent  dans  les  parages, 
afin  qu’ils  apportent  leur  secours  avec  un  maxi¬ 
mum  de  célérité. 

MM.  SiimEV.-VERTS  et  Goor  .(1)  ont  exposé,  ré¬ 
cemment  l’état  actuel  de  la  question  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  les  combinaisons  de  vol  insubmersibles  ; 
2®  les  produits  colorants  portés  par  le  pilote 
et  susceptibles  de  produire  une  tache  de  grande 
envergui’e,  de  couleur  intense,  tranchant  vio¬ 
lemment  sur  celle  des  flots  et  persistant  même 
en  cas  de  houle  assez  forte  ;  3®  l’emploi  de  vête¬ 
ments  ou  de  parties  de  vêtements  teintés  en 
blanc  ou  en  jaune,  et  facilitant  le  repérage  à 
courte  distance  ;  4®  le  moyen  de  secours  le  plus 
rapide,  le  plus  sûr  et  le  plus  confortable  :  vedette 
ultra-rapide  ou  axûon  amphibie  ;  5®  les  possibi¬ 
lités  les  meilleures  de  repêchage  et  de  mise  à  bord 
des  sinistrés. 


Les  combinaisons  insubmersibles. 


Etant  donné  les  moyens  de  fixation  du  para¬ 
chute,  le  dispositif  de  fixation  du  pilote  sur  son 
siège,  l’enconibrement  habituel  de  l’habitacle 
et  le  peu  d’espace  disponible  à  bord,  on  ne  peut 
songer  à  l’emploi  de  flotteurs  et  de  ceintures  de 
toute  nature. 

Il  est,  dès  lors,  absolument  indispensable  que 
ce  soit  la  combinaison  de  vol  que  le  pilote  revêt 
par-dessus  son  uniforme,  qui  soit  elle-même 
insubmersible.  Certes  l’emploi  d’un  vêtement 
de  ce  genre  ne  permet  pas  à  l’aviateur  de  con¬ 
server  la  .station  droite,  ainsi  qu’il  pourrait  le 
faire,  s’il  était  muni  d’une  ceinture  de  sauve¬ 
tage  ;  le  sinistré  flotte  en  position  horizontale  à 
la  surface  de  l’eau  ;  la  tête  émergeant  quelque 
peu.  .  . 

L’Aéronautique  militaire  belge  vient  d’adop¬ 
ter  une  solution  de  ce  genre,  par  la  confection 
d’un  vêtement,  qui  permet  à.  un  homme,  même 
accidenté  et  sous  l’effet  d’une  syncope  prolon¬ 
gée,  d’être  maintenu  sur  l’eau,  la  tête  hors  de 
l’eau  pour  éviter  la  noj^ade. 

Il  ne  s’agit  pas  d’appareils  pneumatiques 
encombrants  ;  pas  d’appareils  siistenteurs  pou¬ 
vant  se  déchirer,  qui  nécessitent  la  mise  en  jeu. 


bien  souvent  difficile  au  dernier  moment,  d’un 
tube  à  air  coihprimé.  Pour  la  confection  de  ce 
vêtement,  on  emploie  de  préférence  un  produit  ’ 
léger,  souple,  très  chaud,  conservant  quasi-indé¬ 
finiment,  même  mouillé,  ses  propriétés  de  flot¬ 
taison.  Ce  produit  se  glisse  entre  le  tissu  extérieur 
de  la  combinaison  et  la  doublure,  à  la  façon 
d’une  couche  isolante.  Il  est  constitué  par  du 
kapok  de  Java,  à  longues  fibres,  de  la  meilleure 
qualité.  Ses  fibres,  de  structure  creuse,  ménagent 
entre  elles  une  quantité  considérable  de  petites 
chambres  à  air,  qui  procurent  une  excellente 
flottabilité  au  vêtement  ainsi  doublé.  Celui-ci 
assure  de  plus  une  excellente  protection  contre  le 
froid,  et  il  a  permis  d'effectuer  des  vols  à  7  ou 
8.000  mètres,  sans  aucune  autre  protection  vesti¬ 
mentaire.  Ce  kapok  est  léger,  inodore,  imputres¬ 
cible  ;  sa  densité  est  six  fois  moindre  que  celle 
d’un  bon  liège  moyen. 

Le  vêtement  ainsi  doublé  prendra  de  préférence 
la  forme  d’une  salopette  de  mécanicien,  recou¬ 
vrant  tout  le  corps,  du  cou-de-pied  au  cou,  faite 


(1)  Le  sauvetage  côtier  des  aviateurs  tombés  en 
mer  (Bruxelles  Médical,  l®’’  octobre  19.39). 
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de  toile  à  trame  très  serrée  et  pourvue  de  nom¬ 
breuses  fermetures  «  éclairs  »  assurant  une  bonnc 
fermeture,  tout  en  permettant  un  habillage  et  un 
déshabillage  facile  et  rapide.  Comme  il  n’entre 
aucun  tissu  caoutchouté  dans  la  confection  de 
ce  vêtement,  celui-ci  ne  se  détériore,  ni  sous  l’in- 
fluence  de  la  chaleur,  ni  de  la  lumière  ;  il  se  con¬ 
serve  comme  les  vêtements  ordinaires,  sans 
aucune  précaution  particulière. 

Tous  les  essais  pratiqués  avec  ce  vêtement  ont 


Pour  Faciliter  le  repérage  du  point 

Les  produits  colorants  pour  faciliter  le  repérage 
Hu  point  de  chute  devront  être  très  solubles,  ne 
pas  réagir  au  contact  de  l’eau  salée,  en  outre, 
ils  seront  d’une  teinte  colorante  intense,  d’un 
prix  relativement  modique,  d’une  teinte  tran¬ 
chant  nettement  avec  celle  des  flots  par  temps 
sombre  comme  par  ciel  radieux.  Ils  se  présente¬ 
ront  sous  forme  de  poudre  pour  la  facilité  de  leur 
transport,  dans  une  poche  ménagée  dans  la  com¬ 
binaison  insubmersible.  Il  faut,  en  effet,  que 
l’eau  puisse  arriver  instantanément  à  leur  con¬ 
tact,  car  le  pilote  peut  être  étourdi,  en  syncope  ou 
blessé,  et  incapable  d’utiliser  ses  membres  pour 
libérer  le  produit  de  sa  cachette. 

La  fluorescéine  et  le  bleu  de  méthjdène  sont  à 
expérimenter.  Cependant  le  prix  do  revient  de 
ces  produits  est  assez  élevé. 

Notons  toutefois  que,  ce  procédé  ne  fera  peut- 
être  pas  ses  preuves,  en  raison  des  difficultés 
d’obtenir  un  colorant  de  teinte  assez  accentuée. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  ejui  concerne  l’emploi 
de  vêtements,  ou  de  parties  de  vêtements  teintés, 
pour  faciliter  le  repérage  à  courte  distance.  La 
majeure  partie  de  la  combinaison  insubmersible 
ayant  été  recouverte  par  l’eau,  il  faudrait  adap¬ 
ter  sur  la  tête,  maintenue  hors  de  Teau,  une 
calotte  en  toile  colorée  fixée  sur  le  casque. 

Quant  aux  moyens  de  transport  des  secours  et 
'au  repêchage,  on  peut  envisager  soit  le  canot  de 
sauvetage  d’un  navire,  qui  devrait  être  muni 
d’un  moteur  afin  d’être  rapide  —  soit  Tavion 
amphibie.  Cependant  pour  celui-ci  il  faut  tenir 
compte  de  la  difficulté  de  mise  à  bord  du  sinis¬ 
tré;  d’autre  part,  sa  dérive  sous  l’action  du  vent. 


nettement  démontré  que  ceux  qui  en  sont  por¬ 
teurs,  même  s’ils  sont  momentanément  entraînés 
sous  Teau,  reviennent  très  rapidement  à  la  sur¬ 
face  et  flottent,  sans  qu’il  leur  soit  nécessaire  cjp 
faire  d’autres  mouvements  que  celui  de  se  ré¬ 
tourner  s’ils  ne  se  trouvent  pas  sur  le  dos.  Inq- 
tile  de  savoir  nager  ;  d’ailleurs  les  contusions  ou 
les  blessures,  relativement  fréquentes  dans  ce 
genre  d’accidents,  permettraient  très  rarement 
au  sujet  de  le  faire. 


E  CHUTE  ET  LE  REPÊCHAGE  D.U  SINISTRÉ. 

une  fois  qu’il  a  amerri,  est  considérable  par  rap-* 
port  à  celle  du  sinistré  à  repêcher.  ■' 

Pour  effectuer  ce  repêchage,  il  deviendra  inuv 
tile  grâce  aux  combinaisons  insubmersibles,  de 
lancer  à  proximité  du  naufragé  une  planche,  une 
bouée,  aqxquelles  il  puisse  s’accrocher.  Le  canot 
de  sauvetage  s’en  approchera  le  plus  possible;. 
Cependant  on  ne  devra  guère  compter  sur  l’aide 
que  le  sujet  peut  prêter  à  son  sauvetage  ;  il  est 
possible,  en  effet,  qu’il  ait  perdu  connaissancè. 
ou  qu’il  ne  soit  pas  à  même  de  mouvoir  ses 
membres  supérieurs. 

Un  sauveteur,  sachant  bien  nager,  se  jettera 
à  la  mer,  et  s’aidant  d’un  dispositif  de  flottaison, 
qui  lui  conférera  une  très  .grande  liberté  de  mou¬ 
vements,  il  pourra  amener  le  naufragé,  flottant 
grâce  à  sa  combinaison  insubmersible,  à  proxi¬ 
mité  immédiate  du  canot  ou  de  Tavion.  Un  filin, 
reliant  le  sauveteur  au  bord,  serait  d’une  grande 
utilité,  pour  le  haler  à  proximité  du  moyen  dé 
sauvetage.  La  mise  à  bord  pourrait  être  très  fa¬ 
cilitée  par  l’emploi  desangles  en  toile  forte,  qüe 
Ton  glisserait  sous  les  aisselles  et  sous  les  cuisses. 

Le  sujet  pouvant  être  blessé,  il  faut  que  toutes 
ces  opérations  s’effectuent  avec  un  minimum 
de  heurt,  de  secousses  et  d’à-coups.  On  ne  pourra 
guère  pratiquer,  à  bord,  la  respiration  artificielle, 
si  ce  n’est  parle  procédé  utilisant  la  traction  de 
la  langue  ;  pas  de  soins  spéciaux,  à  part  l’arrêt , 
d’une  hémorragie.  Il  faudra  surtout. empêcher  l.è  ■ 
sujet  de  se  refroidir,  car,  malgré  sa  combinai¬ 
son,  il  sera  ruisselant  d’eau  ;  à  cette  lin,  on  Ten-  ■ 
veloppera  de  nombreuses  couvertures. 

G.  Fischer. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

a  a  ■ 


Soins  à  donner  aux 


Nous  voici  arrivés  à  la  date  où,  en  temps  normal, 
après  avoir  visité  le  Salon  de  l’Automobile,  il  est  possi¬ 
ble  de  résumer  les  observations  faites  pendant  cette 
manifestation  capitale  de  l’activité  française  et  étran¬ 
gère  dans  le  domaine  de  la  fabrication  des  automobiles 
et  de  ses  accessoires. 

Cette  année,  hélas,  si  l’automobile  mérite  plus  que 
jamais  la  reconnaissance  du  Paj^s,  il  serait  contraire 
aux  intérêts  de  la  Défense  nationale,  de  révéler  les  der¬ 
nières  créations  de  nos  constructeurs. 

Nous  nous  en  voudrions,  cependant,  étant  donné 
que  l’âge  nous  dispense  de  «  servir  »  en  qualité  de  mili¬ 
taire,  de  ne  pas  essayer  tout  au  moins  de  rendre  service 
aux  «  civils  »,  restés  à  l’arrière,  dans  la  petite  sphère 
réservée  à  cette  Chronique,  en  continuant  à  donner  à 
nos  lecteurs  quelques  conseils  appropriés  aux  circons¬ 
tances. 

Le  plus  urgent  dans  ce  sens,  est,  semble-t-il,  d’indi¬ 
quer  les  soins  à  prendre  pour  la  bonne  con.servatlon  des 
voitures  immobilisées. 

Beaucoup  de  médecins,  en  effet,  ont  été  appelés  à 
rejoindre  leur  corps  précipitamment,  sans  avoir  le  temps 
matériel  de  préparer  leurs  voitures  à  une  immobilisa¬ 
tion  qui  risque  d’être  longue.  Et  leurs  femmes,  si  elles 
savent,  nombreuses,  conduire  avec  dextérité,  ignorent 
sans  doute,  pour  la  plupart,  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire  afin 
qu’à  chaque  permission,  jusqu’au  retour  définitif  au 
foyer,  les  voitures  soient  prêtes  à  rouler. 

Disons  tout  d’abord  qüe  la  négligence  en  cette 
matière  peut  coûter  très  cher,  car  ni  les  pneumatiques, 
ni  les  batteries  d’accumulateurs,  ni  les  radiateurs,  ni 
même  la  carrosserie  ne  s’accommoderaient  d’unrepospro- 
longé  s’ils  étaient  purement  et  simplement  abandonnés 
à  leur  nouveau  sort. 

Nous  allons  donc  passer  en  revue  ces  diverses  parties 
de  la  voiture  en  indiquant  les  soins  à  leur  donner  ; 

Pneumatiques.  — La  première  précaution  à  prendre 
est  de  mettre  la  voiture  sur  cric,  puis  de  disposer  des 
cales  solides  (pièces  de  bois,  briques,  etc.),  en  évitant 
de  les  placer  sous  des  parties  faibles,  tels  que  ressorts, 
amortisseurs,  pare-chocs,  etc.,  afin  que  les  pneumati¬ 
ques  ne  reposent  plus  sur  le  sol,  évitant  ainsi  qu’ils  sup¬ 
portent  le  poids  de  la  voiture. 

Si  on  prévoit  une  immobilisation  de  très  longue  durée, 
il  sera  même  préférable  de  faire  démonter  les  pneus,  y 
compris  celui  de  la  roue  de  secours,  et  de  les  remiser  dans 
une  pièce  ni  trop  chaude,  ni  trop  froide,  loin  de  tout 
radiateur  ou  poêle  et  d’une  fenêtre,  après  les  avoir  tal¬ 


voitures  immobilisées 


qués  abondamment,  ainsi  que  les  chambres  à  air  préa¬ 
lablement  dégonfléesetsuspenduessurune large  patère. 

On  évitera  ainsi  le  fendillement  de  la  gomme  sus¬ 
ceptible  de  rendre  enveloppes  et  chambres  absolument 
inutilisables. 

Batteries  d’accumulateurs.  —  Une  batterie  qui 
n’est  soumise  à  aucun  travail  électrique  se  décharge 
cependant  d’environ  1  %  par  jour  ;  en  pratique,  la 
décharge  complète  est  obtenue  en  moins  de  trois  mois. 

D’autre  part,  une  batterie  qui  n’est  pas  entretenue 
chargée  se  dégrade,  les  plaques  se  sulfatent  et  il  peut 
devenii  impossible  de  la  régénérer  par  une  charge  nor- 

Deux  solutions  sont  à  envisager  pour  remédier  à  ce 
grave  danger. 

La  première  consiste  à  mettre  la  batterie  en  charge, 
au  minimum  une  fois  par  mois,  au  régime  de  5  ampères 
environ . 

La  deuxième  solution,  plus  catégorique,  mène  à  dé¬ 
charger  la  batterie  à  fond,  à  petit  régime,  sur  une  résis¬ 
tance  quelconque,  par  exemple  sur  le  circuit  d’éclairage 
de  la  voiture.  Vider  ensuite  la  batterie,  puis  remplir  les 
éléments  avec  de  l’eau,  et  après  quelques  heures  d’at¬ 
tente,  les  vider  de  nouveau  complètement. 

Ces  diverses  opérations  demandent  l’intervention 
d’un  mécanicien-électricien,  car  elles  entraînent  le 
démontage  de  la  batterie,  de  même  que  la  remise  en  ser¬ 
vice,  mais  il  est  évident  que  ce.  sont  les  seules  qUi  don¬ 
nent  une  sécurité  absolue  de  bonne  conservation) 

Radiateur.  — La  vidange  totale  du  radiateur  est 
indispensable,  dans  le  double  but  d’éviter  la  gelée  pen¬ 
dant  l’hiver  et  l’engorgement  et  la  rouille  des  conduites 
par  les  dépôts  calcaires  et  l’oxydation. 

Carrosserie.  —  Laver  la  voiture,  puislustrerla  car¬ 
rosserie  soigneusement  avec  un  très  bon  produit  dé- 
soxydant,  car,  comme  l’explique  la  notice  de  l’un  des 
plus  connus  et  des  meilleurs  de  ces  produits,  le  Tunibler, 
l’émail  des  carrosseries  s’oxyde  comme  un  métal.  Ne 
pas  oublier  de  passer  ensuite  un  peu  de  vaseline  neutre 
sur  les  parties  nickelées  ou  chromées. 

—  En  prenant  ces  quelques  précautions,  on  évitera 
des  surprises  très  désagréables  et  des  dépenses  qui  peu¬ 
vent  atteindre  plusieurs  milliers  de  francs. 

Marcel  Toussaint. 


LA  SUSPENSION  DES  POLICES  D’ASSURANCE-ACCIDENTS 
POUR  LES  VOITURES  IMMOBILISÉES 


Les  médecins  dont  la  voiture  est  immobilisée  du  fait  gnies  d’assurances  accordent  cette  suspensien,  que 
de  la  guerre  peuvent  demander  à  leur  Compagnie  l’assuré  a  la  possibilité  d’interronpre  à  toute  date, 

d’assurances,  lorsque  la  voiture  doit  rester  complète-  Il  y  a  là  une  économie  simple  à  réaliser  et  qui  peut  être 

ment  inalilisée,  de  suspendre  l’effet  de,  la  police  d’assu-  intéressante, 
rance-accidents.  D’une  manière  générale,  les  Compa- 


P.  L. 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Décret  du  4  octobre  1939  déterminant  les  mesures  exceptionnelles  d’hygiène  motivées  par  l’état  de  guerre 

Nous  recommandons  à  nos  confrères  non  mobilisés  la  lecture  attentive  de  ce  document  qui  est  susceptible  de  leur 
être  'utile.  Il  prévoit  la  nomination  de  «  médecins  assistants  d’hygiène  »  que  les  Préfets  peuvent  éventuellement  choisir 
parmi  les  médecins  civils  requis.  Il  décrit  le  rôle  de  ces  assistants  d’hygiène,  fixe  le  taux  de  leur  rétribution  et  certaines 
de  leurs  prérogatives. 


Art.  1”.  —  Dans  les  départements  qui  n’ont  pas 
encore  organisé  le  service  d’inspection  et  de  contrôle  de 
la  santé  publique  prévu  par  la  loi  du  15  février  1902  e  i  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  il  sera  immédiatement 
pourvu  à  cette  organisation  par  arrêté  préfectoral. 

La  commission  départementale  a  qualité  pour  viter 
les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement  de  ce  service, 
lesquels  seront  éventuellement  inscrits  d’office  au  bud¬ 
get  départemental. 

Ce  service  comporte  obligatoirement  un  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  chef  du  service  et,  selon  les 
besoins,  un  ou  plusieurs  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène. 

Dans  les  départements  où  le  poste  d’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  est  vacant,  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  sur  proposition  du  préfet,  nomme,  pour  en 
remplir  les  fonctions  à  titre  temporaire,  soit  un  inspec¬ 
teur  adjoint  départemental  d’hygiène,  soit  un  médecin 
qualifié,  compte  tenu  des  prescriptions  des  décrets  du 
1“  septembre  1939  et  du  11  septembre  1939. 

Le  ministre  delà  Santé  publique  peut,  dansles  mêmes 
conditions,  pourvoir  aux  vacances  d’inspecteursadjoints 
départementaux  d'hygiène. 

Art.  2.  —  Dans  les  départements  de  repliement,  le 
préfet  peut,  pour  assurer  l’exécution  des  mesures  sani¬ 
taires  prévues  par  le  présent  décret,  soit  désigner  des 
directeurs  et  des  directeurs-adjoints  de  bureaux  muni¬ 
cipaux  d'hygiène,  soit  recourir  à  des  médecins  militaires 
désignés  par  la  Direction  régionale  du  Service  de  santé 
militaire  ,  ou  exceptionnellement  à  des  médecins  requis 
conformément  aux  décrets  du  1“  septembre  1939  et 
11  septembre  1939. 

Parmi  les  médecins  civils  requis,  placés  sous  l'auto¬ 
rité  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  dénom¬ 
més  médecins  assistants  d’hygiène  pour  l’application  du 
présent  décret,  un  ou  plusieurs  suivant  les  nécessités 
du  service,  peuvent  être  chargés  des  fonctions  d’inspec¬ 
teur  adjoint  départemental  d’hygiène. 

Les  préfets  des  départements  de  repliement  peuvent 
également  nommer,  en  vue  de  veiller  à  l’exécution  des 
mesures  sanitaires,  des  infirmières  et  assistantes  d’hy¬ 
giène  sociale  présentant  les  garanties  minima  profes¬ 
sionnelles  qui  seront  précisées  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique. 

Les  nominations  dos  médecins  assistants  d’hygiène 
et  des  infirmières  ou  assistantes  d’hygiène  sociale  ne 
pourront  intervenir  que  dans  la  limite  des  effectifs  fixés 
par  un  décret  contresigné  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  3.  —  Tout  médecin  ou  tout  chef  de  famille,  tout 
chef  d’établissement,  tout  logeur  ayant  eu  connais¬ 
sance  d’un  cas  de  l’une  des  maladies  suivantes  :  fièvres 
typhoïdei  et  paratyphoïdes,  typhus  exanthématique, 
variole,  scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  suette  miliaire, 
choléra,  peste,  fièvre  jaune,  dysenteries  amibienne  et 
bacillaire,  infections  puerpérales,  méningite  cétébro- 
spinale,  poliomyélite  antérieure  aiguë,  trachome,  fi'  vres 
ondulantes,  lèpre,  spirochétose  ictéro-hémorragique,  est 
tenu  d’en  faire  sans  délai  la  déclaration  à  la  fois  à  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  et  au  maire,  lequel  la 


communique  d’urgence  au  médecin  assistant  d'hygiène 
désigné  par  le  préfet. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  médecin  assistant  d’hygiène 
a  connaissance  qu’un  cas  d’une  des  maladies  visées 
par  l’article  précédent  n’a  pas  été  déclaré  ou  n'est  pas 
soigné  par  un  médecin,  il  visite  lui-même  le  malade. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  désinfection  est  prescrite  par 
les  règlements  en  vigueur,  le  médecin  assistant  d’hy¬ 
giène  la  fait  exécuter  lui-même  ou  requiert  le  Service 
municipal  ou  départemental  de  désinfection.  ■ 

Dans  les  cas  où  elle  est  facultative,  il  apprécie  s’il  y 
a  lieu  de  l’ordonner. 

Il  peut  également  faire  prescrire,  à  titre  préventif,  la 
désinfection  des  excreta. 

Art.  6.  —  Le  médecin  assistant  d’hygiène  apprécie, 
en  outre,  si  le  malade  doit  être  isolé. 

Si  l’isolement  peut  être  assuré  à  domicile,  il  fixe  les 
conditions  et  la  durée  de  l’isolement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  ordonne  le  transport  du 
malade  dasn  un  établissement  hospitalier  ;  au  besoin,  le 
maire  réquisitionne  à  cet  effet  les  moyens  de  transport 
qui  doivent  être  désinfectés  après  usage.  A  défaut  d’éta¬ 
blissement  hospitalier  disponible,  le  maire  réquisitionne 
un  local  où  l’isolement  et  les  soins  peuvent  être  assurés. 

Le  médecin  assistant  d’hygiène  doit  rendre  compte 
immédiatement  des  mesures  prises  sur  son  initiative  à 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène  qui  apprécie  s’il  y 
a  lieu  de  les  maintenir. 

Lorsqu’il  s’agit  de  maladies  (telles  que  la  diphtérie, 
les  fièvres  typhoïde  et  paratyphoïdes,  la  dysenterie,  la 
méningite  cérébro-spinale,  la  poliomyélite),  qui  peuvent 
être  transmises  par  dedporteurs  de  germes,  l’isolement 
peut  être  prescrit  par  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  qui  consulte,  le  cas  échéant,  le  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  militaire  ou  son  représentant. 

Art.  7. — Lorsqu’il  a  connaissance  d’un  cas  de  variole, 
lemédecin  assistant  d’hygiène  assure,  s’il  y  alieu,  l’isole¬ 
ment  des  malades  ou  des  suspects  pendantla  durée  de  la 
période  contagieuse  ;  il  procède  ou  fait  procéder  d’ur¬ 
gence  à  la  revaccination  antivariolique  de  la  population 
de  la  région  menacée,  à  l’exception  toutefois  des  per7 
sonnes  attestant  par  un  certificat  médical  qu’elles  ont 
été  revaccinées  avec  succès  depuis  moins  de  cinq  ans. 

A  l’effet  de  prévenir  les  épidémies  de  diphtérie,  il 
procède  orr  fait  procéderàla  vaccination  antidiphtérique 
des  enfants  dont  l’âge  est  compris  entre  douze  mois  et 
quatorze  ans,  à  l’exception  des  sujets  munis  d’un  cer¬ 
tificat  médical  attestant  la  vaccination  antérieure. 

En  cas  d’apparition  des  fièvres  typhoïde  ou  para¬ 
typhoïdes,  il  avise  aux  moyens  d’empêcher  la  contami¬ 
nation  des  eaux,  du  lait  et  des  autres  aliments  ;  il  fait 
prescrire  d’urgence  la  fermeture  des  puits  susceptibles 
d’être  contaminés  et,  en  général,  toutes  mesures  utiles 
de  surveillance  et  de  purification  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion  et  notamment  des  adductions  d'eau  ;  si  les  circons¬ 
tances  l’exigent,  le  préfet  peut,  sur  proposition  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène,  rendre  obligatoire  la 
vaccination  antityphoïdique  dans  tout  ou  partie  du 
département. 
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Art.  8.  —  Les  directeurs  et  directeurs  adjoints  des 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  les  médecins  militaires 
qui  concourent  à  l’application  du  présent  décret,  exer¬ 
cent  les  attributions  dévolues  aux  médecins  assistants 
d’hygiène,  par  les  articles  3  à  7. 

Art.  9.  — Dansles  départements  qui  ne  sont  pas  dési¬ 
gnés  comme  départements  de  repliement,  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène,  les  inspecteurs  adjoints  dé¬ 
partementaux  d’hygiène,  les  directeurs  et  directeurs 
adjoints  de  bureaux  municipaux  d’hygiène  peuvent  être 
habilités,  par  arrêté  préfectoral,  à  proposer  ou  prescrire 
les  mesures  exceptionnelles  prévues  par  les  articles  3  à 
7  du  présent  décret. 

Dans  les  mêmes  départements,  le  préfet  peut,  si  les 
circonstances  le  justifient,  être  autorisé  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  à  recruter  des  médecins  assistants 
d’hygiène  et  des  infirmières  ou  assistantes  d’hygiène 
sociale, 

’  Art.  10.  —  Dans  les  départements  non  encore  dotés 
du  règlemînt  sanitaire  départemental  prévu  par  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  le  préfet  prend  sans  délai 
un  arrêté  rendant  applicable  dans  son  département 
le  règlement  sanitaire  départemental  type  établi  à  la 
date  du  avril  1937. 

Art.  11.  -^Les  départements  qui  ne  disposent  pas  de 
laboratoire  départemental  d’hygiène  ou  de  bactériolo¬ 
gie  sont  tenus  de  passer  les  conventions  nécessaires 
avec  un  ou  plùsieurs  laboratoires  régionaux,  départe¬ 
mentaux  ou  municipaux  d’hygiène,  ou,  à  défaut,  avec 
des  laboratoires  privés. 

Art.  12., —  En  cas  d’urgence  ou  lorsque  les  circons¬ 
tances  sanitaires  l’exigent,  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  correspond  directement  avec  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et.avecl’autorité  militaire,  sauf  à  rendre 
compte  au  préfet, 

Art.  13.  — .  Les  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène,  les  inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  les  médecins  assistants  d’hygiène  sont  rémuné¬ 
rés  dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du  1®'  sep¬ 
tembre  1939  et  du  11  septembre  1939. 

Les  infirmières  ou  assistantes  d’hygiène  sociale  sont 
rétribuées  d’après  les  tarifs  minima  applicables  aux 
infirmières  militaires. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène,  les  inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  les  médecins  assistants  d'hygiène  bénéficient, 
en  ce  qui  concerne  le  service  postal,  télégraphique  et 
téléphonique,  des  facilités  ci-après  avec  les  services  et 
autorités  dont  la  liste  sera  arrêtée  d’accord  entre  le 

Décret  du  24  octobre  1939  relatif  à  la  suspension 
11  de  la  loi  du  8  janvier  1925  et  au  maintien  au-de 
ciers  de  réserve. 

Art.  1er.  —  Est  suspendue,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  l’application  des  dispositions  de  l’article  9  de 
la  loi  du  8  janvier  1925,  permettant  d’accepter  les 
demandes  de  démissions  présentées  par  les  officiers  du 
cadre  des  réserves. 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  les  officiers 
de  réserve  n’ayant  pas  atteint  la  limite  d’âge  de  leur 
grade  ne  sont  pas  admis  à  revendiquer  le  bénéfice  des 
dispositions  des  art.  lOetll  de  la  loi  du  8  janvierl925. 

Art.  3.  —  A  titre  exceptionnel,  pourront  être  main¬ 
tenus  au  delà  de  la  limite  d’âge  de  leur  grade  des  offi¬ 
ciers  de  réserve  déterminant  certaines  fonctions,  tech¬ 
niques  en  particulier,  à  la  condition  ; 


président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères,  les  ministres 
de  la  Santé  publique  et  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones  : 

a)  Service  postal  :  franchise  de  port  ; 

b)  Service  télépgraphique  :  faculté  d’échanger  des 
télégrammes  officiels  ; 

c)  Services  téléphoniques  :  imputation  au  compte  du 
ministère  de  la  Santé  publique  des  communications  télé¬ 
phoniques. 

Art.  15.  — Un  décret  fixera,  s’il  y  a  lieu,  les  conditions 
d’application  du  présent  décret  à  la  ville  de,  Paris  et  au 
département  de  la  Seine. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  exceptionnelles  et  urgentes 
résultant  des  mesures  prévues  au  présent  décret  et 
engagées  en  dehors  du  fonctionnement  normal  des  ser¬ 
vices  institués  pour  l’application  de  la  loi  du  15  février 
1902  sont  à  la  charge  de  l’Etat. 

Sont  considérées  comme  telles,  dansles  départements 
qui  hébergent  les  populations  évacuées,  les  dépenses  en 
excédent  du  total  des  frais  occasionnés,  pendant  l’exer¬ 
cice  1938,  par  l’application  de-la  loi  du  15  février  1902. 

Toutefois,  en  raison  de  leur  caractère  de  dépenses 
normales  des  Services  d’hygiène,  les  dépenses  de  person¬ 
nel  résultant  de  l’application  de  l’article  1“  du  présent 
décret  sont  supportées  par  les  collectivités  publiques 
suivant  les  règles  oridnaires  de  répartition  prévues  parla 
loi  du  15  février  1902. 

Art .  17,  —  IT  ti  c  rédi  t  de  3  millions  de  francs  est  ouvert 
au  chapitre  46  du  budget  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que,  pour  l’exercice  1939,  en  vue  de  i’application  des 
articles  2  à  16  du  présent  décret. 

Art.  18. —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  que  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Art.  19. — ^  Les  décrets  du  14  août  1914  et  du  6  no¬ 
vembre  1919  sont  abrogés. 

Art.  20.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifi¬ 
cation  des  Chambres,  conformément  aux  dispositions 
delà  loi  du  19  mars  1939. 

Art.  21.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étran¬ 
gères,  le  ministre  de  la  Santé  publique,  le  vice-prési¬ 
dent  du  Conseil,  chargé  des  Affaires  d’Alsace  et  de 
Lorraine,  le  ministre  de  l’Intérieur,  le  ministre  des  Fi¬ 
nances  et  le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  10 octobre  1939.) 

de  l’application  des  dispositions  des  articles  9,  10  et 
là  de  la  limite  d’âge  de  leur  grade  de  certains  offi- 


Qu’lls  en  fassent  la  demande  ; 

Que  ce  maintien  soit  justifié  par  une  compétence  par¬ 
ticulière  des  intéressés  ; 

Que  les  officiers  en  cause  aient  conservé  l’aptitude 
physique  requise  pour  l’exécution  de  leur  mission. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifica¬ 
tion  des  Chambres,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  19  mars  1939. 

Art.  5.  —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  delà 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étran¬ 
gères  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qm 
sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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Le  ministre  de  l’Education  nationale, 

Vu  les  arrêtés  des  31  juillet  1934  et  14  août  1935, 
relatifs  àl’agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique 
entendu. 

Arrête  : 

Art.  1®"'.  —  Les  articles  &,  17  et  21  de  l’arrêté  du 
31  juillet  1934  sont  complétés  comme  suit  : 

■  Art.  6.  —  Toutefois,  peuvent  être  admis  à  subir 
les  épreuves  du  concours  les  candidats  de  nationalité 
étrangère  dans  les  conditions  suivantes  : 

1®  Avoir  fait  pendant  deux  ans  au  moins  dans  une 
Faculté  française  un  stage  soit  comme  étudiant 
égulièrement  inscrit,  soit  comme  travailleur  dans 
fun'laboratoire,  soit  comme  attaché  à  titre  perma¬ 
nent  à  au  moins  un  service  de  clinique.  Ce  stage  est 
constatépar  une  attestation  du  doyen  de  la  Faculté  ; 

2®  Prendre  l’engagement,  sous  peine  de  déchéance 
du  titre  d’agrégé,  de  n’utiliser  ce  titre  pour  l’exercice 
d’aucune  profession  lucrative  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  colonies  ; 

3®  Etre  proposé  par  le  doyen  de  la  Faculté  (ou 
des  Facultés)  où  le  stage  a  été  accompli  et  avoir 
obtenu  l’avis  favorable  d’une  Commission  instituée 
par  le  ministre  de  l’Education  nationale  pour  exa- 
’  minerles  titres  des  candidats.  Dans  cette  Commis¬ 
sion  le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  repré¬ 
senté. 


Art.  17.  —  Les  candidats  de  nationalité  étrangère 
sont  admis  en  surnombre.  Ils  ne  peuvent  être  pro¬ 
posés  pour  le  titre  d’agrégé  que  si,  dans  la  liste  dres¬ 
sée  par  ordre  de  mérite,  ils  sont  classés  au  moins 
ex  æquo  avec  le  dernier  candidat  français  admis. 

■Art.  21.  — Les  candidats  de  nationalité  étrangère 
sont  institués  sans  affectation  à  aucune  Faculté  où 
Ecole  en  France,  Algérie  et  colonies.  Le  titre 
d’agrégé  ôbtènu  en  application  dés  dispositions  dû 
présent  arrêté  ne  donne  en  aucun  cas  le  droit  d’exer¬ 
cer  les  fonctions  d’agrégés-  dans  une  Facultévou 
Ecole  de  médecine  en  France,  en  Algérie  et  aux  colc- 
nies. 

.  Art'.  2;  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur.au 
concours  d’agrégation  de  médecine  de  1939. 

Art.  3. —  Le  directeur  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Yvon  Delbos. 

(/.  O.,  10  novembre  1939.)  .  : 

Lutte  anticaneéreuse 

M.  le  Docteur  La.marque,  professeur  à  la.  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier,  a  été  nommé  Directeur 
du^Centre  anticancéreux  de  cette  ville, 
j  (J.  O.,  10 novembre  1939.;)  .. 
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Au  cours  de  sa  Réunion  dü  31  octobre  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.906  Dumas,  82,  cours  de  Verdun,  Bordeaux. 
Parrains  :  Docteurs  Mathey-Gornat  et 
Dumas,  d’Aumale. 

13.907  D*’ George,  de  Saint-Gaultier  (Indre). Parrains; 

Docteurs  Marco vici  et  Rioilet. 

13.908  D'  Hourcadb,  de  Saint-Palais  (Basses-Pyré¬ 

nées).  Syndicat  médical  du  Pays  Basque. 
13.909.  D>;  Lajotte,  d’Etampes  (Seine-et-Oise).  An-, 
C  ien  membre  de  la  Ligue . 

13.910  Mme  le  D'  Maxudian,  de  Saint-Jean-d’An- 

gely  (Charente-Inférieure).  Ancien  membre 
de  la  Ligue. 

13.911  D'  Nicolas,  de  Menât  (Puy-de-Dôme;.  Syn¬ 

dicat  du  Puy-de-Dôme, 

13.912  Dr  Petit,  de  Lucehay-leS-Aix  (Nièvre).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Nièvre. 

13.913  Mme  le  Dr  Bonsin-Morbl,  15,  rue  du  Sillon, 

Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine).  Parrains  :  Doc- 
.  -  teurs  Ronsin  et  Fras. 

13.914  Mme  le  Dr  Truelle,  de  Noailles  (Oise;.  Par- 

Tains  :  Docteurs  Roger  et  Emmanuel  Truelle 

Ces-  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la^présente  publication 
(Art.  5  des  Statuts). 


Je  tiens  à  vous  remercier  de  la  rapidité  avec 
laquelle  vous  m’avez  envoyé  les  renseignements 
que  je  vous  avais  demandés  au  sujet  de  la 
nomination  «  possible  »  de  mon  fila  médecin 
auxiliaire,  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant. 

Au  nom  de  plusieurs  confrères,  médecins 
auxiliaires  comme  mon  fils,  j’applaudis,  aux 
démarches  que  vous  avez  l’intention  de  faire  en 
faveur  de  ces  déshérités  que  sont  un  grand 
nombre  de  médecins,  à  qui  des  circonstances, 
souvent  indépendantes  de  leur  volonté,  n’ont  pas, 
permis  de  devehir  officiers. 

Outre  la  solde  dérisoire  de  ces  médecins ,  sou¬ 
vent  pères  de  plusieurs  enfants,  cet  état  de  cho¬ 
ses  crée  des  situations  pénibles  et  ridicules  par¬ 
fois  :  on  peut  voir  en  plusieurs  endroits  un  étu¬ 
diant  à  deux  galons,  ou  ayant  à  peine  sa  thèse 
depuis  peu  de  mois,  donner  des  ordres  à  un  mé¬ 
decin  auxiliaire,  bien  plus  âgé,  bien  plus  expé¬ 
rimenté. 

Cette  campagne  que  vous  amorcez,  tous  sou¬ 
haitent  la  voir  réussir  et  une  fois  de  plus,  vous 
aurez  rendu  à  la  cause  des  médecins  un  très 
important  service. 


9-11,  rue  de  la  Perle 


PARIS  (3«) 


Queiques-unes  de  ses 


Spéciaiités 


ARRHÉNAL 

DRAGËES  MAGNÉSIUM 
RADIOBAUME 
COMPRIMÉS  CHAUX 
COMPRIMÉS  MAGNÉSIE 

RÉVULSIF 
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Moi-même  et  bien  d’autres  vous  adressons 
dès- maintenant  nos  plus  vifs  remerciements. 

D--  A.  A. 


Je  lis  dans  le  Concours  n®  45,  du  dimanche 
5  novembre,  un  article  sur  la  grande  pitié  des 
médecins  auxiliaires  mobilisés.  Ne  pourriez- vous 
mettre  l’influence  de  votre  journal  au  service 
de  ces  médecins  auxiliaires,  ou  du  moins  de 
quelques-uns  qui  sont  dans  un  cas  un  peu  spé¬ 
cial  ?. 

Mon  troisième  fils,  reçu  interne  provisoire 
n»  4  des  hôpitaux  de  Paris  (ou  externe  en  pre¬ 
mier)  en  mars  dernier,  a  été  incorporé  en  sep¬ 
tembre  dernier  et  se  trouve  maintenant  élève 
médecin  de  réserve  à  Montpellier  où  on  lui  fait 
suivre  deS  cours.  Des  examens  qui  sanctionnent 
ces  cours,  vont  commencer  dans  quelques  jours, 
le  14  novembre,  je  crois.  Mais  quel  que  soit  le 
rang  de  mon  fils,  n’étant  ni  interne  des  hôpitaux 
d’une  ville  de  Faculté,  ni  docteur,  il  ne  pourra 
pas  être  nommé  sous-lieutenant.  Or  il  est  cer¬ 
tain  que,  comme  en  1914,  les  provisoires  pari¬ 
siens  seront  titularisés,  au  plus  tard  en  mars 
1940.  On  le  leur  a  promis,  et  une  pétition  faite 
par  eux  a  été  signée  par  presque  tous  les  patrons. 
Pourquoi  ne  pas  les  titulariser  dès  maintenant 
comme  les  provisoires  lyonnais  qui  viennent  de 


l’être  ?  Ceux-ci  prendraient  les  places  de  sous-lieu¬ 
tenant,  qui  sont  en  nombre  limité,  et  les  provi¬ 
soires  parisiens,  qui  seront  peut-être  classés  avant 
eux  aux  examens  qui  vont  avoir  lieu,  resteront 
médecins  auxiliaires  1  M.  Serge  Gas,  directeur 
de  l’Assistance  publique,  est  au  courant  de  cette 
affaire,  mais  Ses  bureaux  ne  se  pressent  pas  de 
lui  donner  une  solution,  alora  qu’elle  serdit 
urgente. 

Dr  B. 


Contrairement  à  ce  qu’on  aurait  pu  croire, les 
docteurs  en  médecine  engagés  ou  anciens  réfor¬ 
més  ayant  repris  du  service  sur  leur  demande 
n’ont  pas  été  versés  dans  un  peloton  d’E.  O.  R. 
et.  n’ont  suivi  aucune  des  «  conférences  admi¬ 
nistratives  ».  Deux  de  mes  collègues  qui  sont 
dans  mon  cas  sont  comme  moi  infirmiers  et, 
nous  supposons  que  la  nomination  aura  lieu  par 
proposition  du  médecin-chef.  : 

A  la  fin  de  l’année  ? 

Savez-vous  quelque  chose  à  ce  sujet  ?  •  . 


ELPHYTOSE 


lE  MEDICAMENT  DE 


ANGOISSES  DU  CŒlIi 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

7323.  —  Honoraires  dus  à  un  médecin 
mobilisé  pour  soins  donnés  dans  un 
hôpital  civil 

J’âi  été  mobilisé  sur  place  et  je  continue  à  exercer 
comme  avant  guerre,  en  dehors  de  mes  heures  de 
service  militaire.  Je  fais  mon  service  à  l’hôpital  de 
la  ville.  Or,  le  maire,  avec  lequel  je  ne  suis  pas  en  bons 
termes,  pour  des  motifs  divers,  émet  la  prétention  de 
rie  plus  me  faire  payer  mes  appointements  que  je 
touchais  à  l’hôpital,  sous  prétexte  qu’étant  mobilisé, 
e  dois  me  contenter  de  ma  solde  de  médecin  lieute- 
inant.  J’accepterais  encore  de  ne  pas  toucher  l’in¬ 
demnité  fixe  que  m’alloue  l’hôpital  pour  les  soins 
donnés  aux  indigents  ;  mais  je  pense  avoir  droit  à 
des  honoraires,  pour  traitement  des  assurés  sociaux 
et  des  blessés  du  travail. 

Le  Sou  médical  dont  je  fais  toujours  partie,  vou¬ 
drait-il  me  faire  donner  un  avis  par  ses  juristes 
compétents  ? 

Dr  M. 

Réponse 

En  principe,  le  maire  a  raison,  les  différentes 
Circulaires  militaires,  émanant  soit  du  ministère. 


soit  du  G.  Q.  G.,  ont  toujours  proclamé  l’inter¬ 
diction,  pour  un  médecin  militaire,  de  se  faire 
honorer  pour  les  soins  qu’il  peut  donner  excep¬ 
tionnellement  à  la  population  civile. 

Dans  ces  conditions,  même  dans  l’hypothèse 
où  vous  continuez  bénévolement  votre  service 
à  l’hôpital,  sans  avoir  été  requis  par  l’autorité 
civile,  ou  commandé  par  l’autorité  militaire,  là 
Commission  administrative  de  l’établissement  est 
en  droit  de  se  refuser  à  vous  verser  vos  appointe¬ 
ments  habituels,  sous  prétexte  que  vous  touchez, 
coinme  mobilisé,  un  traiteirient  de  l’Etat. 

Somme  toute,  ce  sera  le  budget  de  l’hôpital 
qui  sera  bénéficiaire  de  cette  gratuité  de  soins 
aux  indigents  :  donc  le  bien  des  pauvres,  qui 
n’aura  pas  à  supporter  la  dépense  de  vos  appoin¬ 
tements. 

Il  en  serait  de  même  si  vous  donniez  des  soins 
à  domicile  à  un  ressortissant,  de  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Le  Préfet  aurait  le  droit  de 
refuser  l’ordonnancement  de  votre  mémoire 
d’honoraires,  sous  le  prétexte  que  vous  touchez 
déjà  un  appointement  de  l’Etat,  comme  méde¬ 
cin  militaire  et  que  les  règlements  de  l’armée 
vous  interdisent  de  percevoir  des  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  civils.  Ici,  le  bénéficiaire 
de  cette  économie  serait  le  budget  départemen¬ 
tal  d’assistance  médicale,  donc  encore  le  bien 
des  pauvres. 

Mais,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  soins 


.''iir"  VILLA  DES  PAGES 
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donnés  à  Thôpital  aux  bénéficiaires  des  lois  sur 
les  Assurances  sociales,  ou  sur  les  blessés  du 
travail.  Ne  pas  faire  payer  d’honoraires  serait 
faire  des  cadeaux  à  des  sociétés  privées,  c’est- 
à-dire  aux  Caisses  d’assurances  sociales,  ou  aux 
Compagnies  contre  les  accidents  du  travail. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  l’écono¬ 
mat  de  l’hôpital  a  le  devoir  d’encaisser  les  som¬ 
mes  qui  sont  dues  pour  soins  donnés  à  ces  dif¬ 
férents  malades.  Mais,  si  l’administration  hospi¬ 
talière  croit  ne  pas  avoir  à  honorer  le  médecin 
mobilisé,  qui  donne  ses  soins  dans  l’établisse¬ 
ment,  elle  gardera  pour  elle  ces  sommes,  qui 
entreront  en.  recettes  dans  le  budget  de  l’éta¬ 
blissement  de  bienfaisance. 

Disons  que  rarement,  l’hôpital  se  refusera  à 
payer  à  ses  médecins  mobilisés  ou  non,  les  som¬ 
mes  qui  leur  reviennent  ;  mais  lorsque  la  dis¬ 
corde  règne,  il  n’est  pas  de  mauvais  tour  qu’on 
ne  puisse  se  jouer,  surtout  lorsque  les  cir¬ 
constances  et  les  règlements  le  permettent. 

Dr  Paul  Boudin. 


7247.  —  Les  soins  à  la  population  civile 

La  lecture  de  votre  article  sur  la  réquisition  des 
médecins  civils,  dans  le, numéro  du  8  octobre,  m’in¬ 
cite  à  vous  donner  sur  cette  question  quelques  im¬ 
pressions  qui  ne  sont  pas  toutes  personnelles. . . 


.  En  admettant  qu’on  ait  mobilisé  5  millions  d’hoih- 
mes  sur  42  millions,  cela  représente,  en  chiffres  ronds 
un  huitième  de  militaires  pour  sept  huitièmes  de 
civils.  D’autre  part,  tous  les  médecins  ou  étudiants 
en  médecine  sont  mobilisés  entre  20  et  58  ans. 

Conclusion,  un  huitième  de  la  population  absorbe, 
en  plus  des  médecins  militaires  de  carrière,  la  pres¬ 
que  totalité  des  médecins  civils  en  pleine  force  et  en 
pleine  capacitéintellectuelle  et  professionnelle. 

Les  sept  huitièmes  que,  représente  la  population 
civile  n’ont  pour  eux  que  les  médecins  ayant  dépassé 
58  ans,  et  les  jeunes  médecins  réformés.  Les  pre¬ 
miers  comme  les  seconds,  représentent,  comme 
nombre,  bien  peu  de  choses  et  comme  activité  phy¬ 
sique.  . .  et  intellectuelle,  encore  moins;  on  peut  dire 
d’eux  que  ce  sont  des  gens  en  âge  de  prendre  leur 
retraite  ou  presque. 

Le  résultat  est  que  des  quantités  de  clientèles 
civiles  sont  sans  médecins,  et  que,  en  revanche,  un 
nombre  imposant  de  médecins  mobilisés  n’ont  abso¬ 
lument  rien  à  faire.  Il  me  semble  que  l’intérêt  des 
populations  civiles  et  des  finances  de  l’Etat  égale¬ 
ment  devrait  être  un  peu  mieux  compris,  et  que  la 
limite  d’âge  des  médecins  pourrait  bien  être  abaissée 
à  50  ans  par  exemple  (j’en  ai  46). 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  avez  raison  :  beaucoup  de  localités  sont 
dépourvues  de  médecins,  alors  qu’à  l’armée. 


|que  et  sédatif  cardiaque 

Sans  contre-indications 
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bien  des  praticiens  n’ont  pas  grand’chose  à  faire. 
Certes  le  ministère  de  la  Santé  publique,  en 
accord  avec  le  G.  Q  G.,  essaye  de  remédier  à  cet 
état  de  choses.  Ici  ce  sont  des  médecins  civils 
qui  sont  requis  ;  là,  des  militaires  sont  mis  à  la 
disposition  des  municipalités. 

Ne  conviendrait-il  pas  mieux  de  faire  retourner 
beaucoup  de  médecins  dans  leurs  foyers,  avec 
défense  absolue  de  changer  de  poste  ?  Ainsi  ces 
praticiens  pourraient  être  rappelés  sous  les  dra¬ 
peaux  selon  les  besoins  de  l’autorité  militaire. 

Mais,  tant  qu’il  n’y  aurait  pas  beaucoup  de 
blessés  venant  du  front,  ces  praticiens,  rendus  à 
la  vie  civile,  se  trouveraient  dans  la  situation 
des  hommes  de  troupe  à  fascicule  bleu. 

Les  Syndicats  médicaux  et  leur  Confédération 
pourraient  apporter  ces  suggestions  au  ministère 
de  la  Santé  publique. 

D'  Paul  Boudin. 


7567.  —  Recouvrements  contentieux 
contre  les  mobilisés 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  quelques  ren¬ 
seignements  concernant  le  recouvrement  de  nos 
honoraires. 

J’exerce  à  la  campagne  où  la  majorité  de  mes 
clients  sont  des  cultivateurs. 

Un  certain  nombre  de  ceux-ci  sont  mobilisés  mais 


l’exploitation  de  la  ferme 'continue  avec  la  femme 
et  des  domestiques  ou  journaliers. 

Existe-t-il  un  moratoire  des  paiements  pour  ces 
honoraires  ?  Si  oui,  quels  moyens  ai-je  de  sauvegar¬ 
der  le  paiement  de  ceux-ci  après  la  guerre  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Par  application  du  décret  du  1“  septembre 
1939,  la  levée  de  la  suspension  des  délais,  l’exer¬ 
cice  des  actions  en  justice  et  l’exécution  des  déci¬ 
sions  judiciaires  ne  peuvent  intervenir  contre 
les  mobilisés,  que  sur  ordonnance  en  matière 
civile  du  Président  du  Tribunal  civil,  ou  du  Juge 
de  paix  pour  les  litiges  de  sa  compétence. 

La  demande  est  introduite  par  simple  requête. 
Le  Président  du  Tribunal  appréciera,  après 
s’être  entouré  de  tous  renseignements,  notam¬ 
ment,  s’il  y  a  lieu,  auprès  des  parties  ou  de  leurs 
représentants,  si  la  personne  se  trouve  en  état  de 
soutenir  l’instance  et  de  satisfaire  à  la  pour-, 
suite. 

Nous  ajouterons  qu’il  est  fort  peu  probable 
que,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
le  Président  du  Tribunal  civil  ou  le  Juge  de  paix 
accordent  l’autorisation  de  poursuivre  judiciai¬ 
rement  les  mobilisés  pour  le  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux. 

La  prescription  étant  suspendue,  par  suite  des 
dispositions  du  décrét  précité,  pendant  la  durée 
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règles  en  vigueur  pour  la  détermination  du  prix 
des  loyers,  sauf  les  rédyctions  temporaires  que 
certains  locataires  peuvent  obtenir. 

Comme  vous  n’êtes  pas  mobilisé  (votre  réqui¬ 
sition  par  le  Préfet  ne  vous  conférant  pas  cette 
qualité  ),  si  vous  êtes  en  situation  d’obtenir  une 
réduction  de  loyer,  c’est-à-dire  si  vous  êtes  privé 
d’une  notable  partie  des  ressources  sur  lesquelles 
vous  pouviez  compter  pour  faire  face  au  paie¬ 
ment  de  votre  loyer,  ou  bien  encore  si  vous  ne 
pouvez  continuer  normalement  l’exercice  de  la 
profession  en  vue  de  laquelle  les  lieux  ont  été 
loués,  il  faut  que  vous  commenciez  par  la  deman¬ 
der  amiablement  à  votre  propriétaire.  En  cas  de 
refus  de  sa  part,  le  différend  sera  porté  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l’immeuble, au 
cas  où  le  loyer  annuel  ne  dépasserait  pas  4.500 
francs,  devant  le  Président  du  Tribunal  civil 
dans  le  cas  contraire.  Si  vous  obtenez  la  réduc¬ 
tion  à  l’amiable  ou  judiciairement,  vous  resterez 
en  possession  jusqu’à  la  fin  des  hostilités. 

Mais  si  vous  ne  pouvez  pas  bénéficier  d’une 
réduction,  la  question  change  d’aspect.  En  prin¬ 
cipe,  votre  propriétaire  est  libre  de  vous  refuser 
un  nouveau  contrat  de  location  ou  de  vous 
demander,  pour  cela,  une  augmentation  de 
loyer.  Pour  qu’il  en  soit  autrement,  il  faut  alors 
que  la  maison  ait  été  construite  avant  la  guerre 
de  1914,  qu’elle  soit  située  dans  une  commune 
où  la  loi  du  31  décembre  1937  reste  en  vigueur,*' 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  *  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  ; 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAl  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
TAPPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoiwpRiiiiiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


des  hostilités  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée 
ultérieurement  par  décret,  vous  pourrez,  après 
cette  date,  poursuivre  judiciairement  vos  débi¬ 
teurs,  sans  avoir  à  craindre  que  la  prescription 
vous  soit  opposée. 


6.997.  —  Réduction  du  loyer 
d'un  médecin  réquisitionné 

Mon  loyer  finit  le  l'î'f  novembre  1940.  Un  an  à 
l’avance  on  doit  prévenir  propriétaire  et  locataire, 
si  on  veut  continuer  une  prorogation. 

Aujourd’hui,  la  propriétaire  m’avise  qu’elle  veut 
me  louer  sa  maison  mais  avec  augmentation. 

A-t-elle  le  droit  de  le  faire  ? 

Le  préfet  m’a  affecté  chez  moi  ;  la  clientèle  rend 
moins  étant  moins  nombreuse,  la  nouvelle  loi  sur  les 
loyers  joue-t-elle  en  ma  faveur  ? 

Je  ne  sais  que  faire  et  m’adresse  à  vous  pour  m’é¬ 
clairer. 

Dr  G. 

Réponse 

Le  récent  décret-loi  sur  les  loyers  permet 
aux  locataires  qui,  suivant  ses  dispositions,  ont 
obtenu  une  réduction  de  leur  loyer,  de  rester  en 
possession  des  lieux  loués  jusqu’à  la  date  du 
décret  qui  fixera  la  cessation  des  hostilités. 

Mais  il  n’apporte  aucune  modification  aux 
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et  que  la  valeur  locative  d’août  1914  n’ait  pas 
dépassé  un  certain  maximum. 

Si  cette  dernière  hypothèse  vous  est  appli¬ 
cable,  donnez-nous  toutes  les  précisions  de  fait 
nécessaires  pour  que  nous  puissions  apprécier 
votre  situation  et  vous  donner  un  avis. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

6.375.  —  Honoraires  inférieurs  au  farif 
de  responsabilité  de  la  Caisse 

Pourriez-vous  me  dire  s’il  est  vrai  qu’il  est  inter¬ 
dit  défaire  payer  aux  assurés  sociaux  le  tarif  minima 
inscrit  dans  le  barème  ?  Quelle  majoration  doit  être 
faite  en  plus  de  la  somme  remboursée  pour  les  visites, 
consultations  et  opération  ?  Celui  qui  applique  ce 
tarif  minimum  est-iljusticiablede  poursuite  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Par  application  du  principe  de  l’entente 
directe,  le  médecin  d’un  assuré  social  ou  d’un 
bénéficiaire  de  l’assurance  sociale  est  libre  de 
fixer  ses  honoraires  comme  il  l’entend. 

Cependant,  il  ne  doit  pas  permettre  à  l’assuré 
de  réaliser  un  bénéfice,  ou  tout  au  moins  d’échap¬ 


per  à  l’application  du  ticket  modérateur  de 
20  pour  100. 

Par  suite,  s’il  prend  comme  honoraires  une 
somme  inférieure  au  tarif  de  responsabilité  de 
la  Caisse,  il  doit  indiquer  sur  la  feuille  de  mala¬ 
die,  afin  que  la  Caisse  en  ait  connaissance,  le 
chiffre  exact  des  honoraires  qu’il  a  perçus. 


b)  Accidents  du  Travail 

6.235.  —  Injection  Intraorbitaire  d’alcool 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  directement  ou  par  la  voie  du  Concours, 
comment  je  dois  assimiler  et  tarifer  une  injection 
intra-orbitaire  d’alcool,  pratiquée  pour  mettre  fin 
aux  douleurs  violentes  et  tenaces  provoquées  par 
uneirido-cyclite  consécutive  à  une  plaie  infectée  de 
la  cornée. 

D»  P, 

Réponse 

Il  me  semblerait  équitable  d’assimiler  cette 
injection  intraorbitaire  d’alcool,  à  titre  anes¬ 
thésique,  à  «  infiltrations  anesthésiques  péri- 
articulaires  :  50  francs  (méthode  Leriche). 

Evidemment,  vous  donneriez  à  l’assurance  les 
explications  techniques  nécessaires  .û  légitimer 
cette  «  analogie  ». 

D*"  F.  Decourt. 
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En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété, FEmotivité 
et  l’Insomnie-  sont  à  leur  maximum. 

L’Aéine,  médicament  type  est  devenu  indispensable. 
4  à  8  comprimés  par  jour. 
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«  La  Solellletto  »  Bandol-sur-Mer  lYar).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’acccptc  bien 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner  des 
tablettes  de  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment.  Sucer  4  à  6  tablettes  de  Mangaïne,  par  jour. 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brost,  Grasse. 


Hôtel  du  Parc.  Saujon.  (Charente-Marit.).  Cbarmanté 
organisation  de  repos  et  station  de  cure,  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D’'  Dubois. 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


a - - - ^ - ■ 

TA-rtlP  DES  .A.  B  O  N  N  E  M  B  N  TS 
FRANDE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  Belgique  et  Luxembourg  .  85  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

L*  Numéro .  S  fr.  50  |  Deuxième  Zone .  125  fr. 


NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 

1  1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  ■  ■ 

Pour  la  chlmiotlîérapîe  des  affections  â  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


Bk  m.m  54,  Faub.  Saint-Honoré 

PRODUITS  wAnnlON  paris 
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V  —  2659 


Demandes  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aueun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N“  385.'  —  Médicin  mobilisé  demande ,remolaçant 
pmdant  son  absence.  S’adresser,  Moutarde,  Cornigny 
(Nièvre). 

N»  386.  —  Clinique  de  la  Jonchère,  348,  avenue  Paul- 
Doumer,  à  Rueil  Malmaison,  téléphone  228  à  Rueil, 
reçoit  tous  les  maiades  et  convalescents.  Prix  modérés. 
Po'ur  renseignemants,  écrire  ou  téléphoner  à  la  direc¬ 
trice  Mlle  Chatal. 

N“  387.  —  Docteur  mobilisé  demande  remplaçant 
sachant  conduire.  Médecine  générale  ;  accouchements. 
Conditions  à  débattre.  Pays  riche.  Clientèle  importante. 
Docteur  Brée,  Chateaurenault  ('Indie-et-Loire/.  Ecrire 
à  Mme  Brée,  ou  téléphoner  77  Chateaurenault. 

N»  388.  —  Demande  remplaçant  yeux-O-R-L.  durant 
les  hostilités.  Ecrire  Docteur  Alillet,  la  Baule,  Loire- 
Inférieure, 


AVIS  IMPORTANT 

Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  pris  la  décision  de  réduire  pendant  la  durée 
des  hostilités,  le  prix  de  l’abonnement  .^i  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  depuis  le 
1”  septembre  dernier  (la  date  figure  sur  chaque  bande 
du  journal)  sont  priés  de  nous  en  envoyer  le  montant 
de  la  façon  qu’il  leur  plaira  ou  par  versement  au 
compte  de  Chèques  postaux  Paris  167.95,  si  cela  leur  est 
possible,  afin  d’éviter  les  frais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  Ier  décembre,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  vouloir 
bien  donner  toutes  instructions  à  leur  doiriicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  êtie  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  les  abonnés  qui  se  sont 
déj  à  libérés  à  l’ancien  tarif  et,  plus  tard,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  différence, 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


1,E  COJ^COURS  MEDIGAR 


4.9  —  ,3  —  XH  — 


DEJimÈJiES  JSiOUYEtrES 


—  Fasulté  de  m§deeine  de  Paris.  —  Cours  d’his¬ 
tologie.  —  M.  le  Professeur  Champy  fait  son  cours  <au 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  le  jeudi  de 
16  à  17  heures  et  le  samedi  de  15  h.  30  à  17  heures. 
M.  le  Docteur  Giroud,  agrégé,  fait  son  cours  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  à  17  heures. 

Cours  d’hygiène.  —  M.  le  Professeur  Tanon  fait 
son  cours  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  les 
inardis  et  jeudis,  à  18  heures. 

—  Eîole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  — 'Le  Conseil  de  Direction  de  l’Ecole  invite  les 
médecins  et  étudiants  désireux  de  suivre  les  cours,  à 
demander  leur  inscription  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  La  session  commençant  le  8  janvier  ne 
pourra  avoirlieu  qu’au  cas  où  le  nombre  des  inscrip¬ 
tions  ssrait  suffisamment  élevé. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Ile 
Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  de  l'Institut 
Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
fXIVe). 

—  Faculté  de  droit.  — •  Psychiatrie,  médico-légale  élé¬ 
mentaire.  —  Le  Professeur  Laignel-Lavastine  a  com¬ 
mencé  son  cours  de  Psychiatrie  médico-légale  élé¬ 


mentaire  à  la  Faculté  de  droit  le  jeudi  30  novembre 
1939,  à  11  heures,  amphithéâtre  n®  3,  et  le  conti¬ 
nuera  les  jeudis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Jeudi  7  décembre  ; 
Capacité  pénale.  —  Jeudi  14  décembre  :  Réactions 
anti-sociales  des  alcooliques.  —  Jeudi  21  décembre  : 
Réactions  anti-sociales  des  toxicomanes.  —  Jeudi 
4  janvier  1940  ;  Réactions  anti-sociales  des  déments. 
—  Jeudi  11  janvier  :  Réactions  anti-sociales  des  déli¬ 
rants.  —  Jeudi  18  janvier  :  Réactions  anti-sociales 
des  périodiques  épileptiques  et  des  hystériques.— 
Jeudi  25  janvier  s  Réactions  anti-sociales  des  para¬ 
noïaques.  —  Jeudi  1®' février  :  Réactions  anti-socia¬ 
les  des  déséquilibrés,  des  pervers  instinctifs  et  des 
obsédés.  —  Jeudi  8  février  ;  L’homicide  pathologi¬ 
que.  —  Jeudi  15  février  :  Limites  du  vol  morbide.  — 
Jeudi  22  février  :  Attentats  aux  mœurs.  —  Jeudi  29 
février;  Criminalité  juvénile,  militaire  et  coloniale, 

—  Caisse  d’assistance  médicale  de  guerre,  Dans 
sa  dernière  séance,  le  Conseil  de  l’Association  géné¬ 
rale  (Jes  médecins  de  France  a  établi  le  règleqient  sui¬ 
vant  de  la  Caisse  d’assistance  médicale  de  guerre  ; 

L’Association  générale  des  médecins  de  Frftgeç 
crée,  en  dehors  de  ses  statuts  et  de  la  loi  du  1®?  avril 
1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  une  Caisse 
d’assistance  médicale  de  guerre. 

Cette  Caisse  est  destinée  à  veni  r  en  aide  aux  méde¬ 
cins  QU  aux  familles  des  médécins  directement  vic¬ 
times  de  la  guerre  {médecins,  mobilisés  ou  requis  loin 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

Ruiir^rine  inlacIcB  les  Subst.inccs  MiaiolJcî 

IIÉÛICATION  atnONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,' Rue  Paul-Bfludryi  PAB15l()‘) 


VII 


MÉDICATION  SULFUREUSE 

par  l'hydrogène  sulfuré  naissant 
principe  actif  des  eaux  minérales  sulfureuses 


SULFURYt 

MONAL 


REAUBOURG 


EST  UN  /v\  E  D  I  C  A/v\  E  NT  COMPLET 
DES  DYSTONIES  NEUROVÉGÉTATIVES 
PAR  LA  TRIADE  PASSIFLORE  AUBÉPINE  SAULE 

I  PASSIFLORE  I 

SÉDATIF-  DE  L’EXCITABILITÉ  SYMPATHIQUE  ET  VAGALE 

rÂUBËPENËI 

■  SÉDATIF  DE  L’EXCITABILITÉ  SYMPATHIQUE 

I  sauleI 

SÉDATIF  DE  L’EXCITABILitÉ  VAGALE 

ELLE  SUFFIT  DANS  LA  PLUPART  DES  CAS  A  ASSURER  L’ÉQUILIBRE  NEUROVÉGÉTATIF 


DANS  LES  CAS  REBELLES  QU  LORSQU’INTERVIENNENT  DES  CAUSES  PROFONDES  . 

LES  COMPRIMÉS,  DE  ?. 

NÉO-PASSiFLORINE  ^ 

AJOUTENT  A  L'ACTION  CALMANTE  DE  LA  TRIADE  ^ 

PASSIFLORE-ÂUBÉPINE-SAÜLE  I 

UNE  MODIFICATION  IONIQUE  ? 

(FIXATION  DE  L’ION  CALCIUM)  / 

UN  REDRESSEMENT  DE  L’ÉQUILIBRE  HUMORAL  ^ 

(PEPTONES  POLYVALENTES)  | 

UNE  ACTIVATION  DE  LA  FONCTION  ANTITOXIQUE  DU  FOIE  ^ 
(HYPOSULFITE  DE  MAGNE'SIE)  ( 


G,  REAUBOURG  &  C‘®  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 
lis,  RUE  DE  PARIS,  A  BOULOGNE-SUR-SEINE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  leur  domicile),  qu’ils  lassent  partie  ou  non  de 
l’Association  générale. 

Elle  est  administrée  parle  Conseil  de  l’Association 
générale  auquel  s’adjoindra  un  comité  de  contrôle 
et  de  répartition,  composé  du  Bureau  et  de  trois 
membres  de  l’Association. 

Les  confrères  qui  auront  recours  à  cette  Caisse 
devront  adresser  au  président  une  demande,  en 
précisant  les  dommages  qu’ils  ont  subis. 

Les  sommes  seront  distribuées  après  enquête  et 
proportionnées,  dans  la  mesure  des  ressources  de 
l’œavre,  au  degré  des  infortunes  qui  lui  seront  signa¬ 
lées. 

Alaliquidation,  le  solde  pouvant  exister  en  caisse 
sera  versé  à  la  Caisse  de  secours  immédiat  de  l’Asso¬ 
ciation  générale. 

Liste  des  dons  reçus  à  ce  jour  :  Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  :  20.000  francs  ;  Aisne 
(Saint-Quentin)  (Société  des  médecins  del’arrondis- 
sement  de  — )  :  1.000  francs  ;  Ardennes  (Société 
des  médecins  des  — )  :  500  francs  ;  Association  mé¬ 
dicale  mutuelle  de  Seine  et  Seine-et-Oise  (Gallet- 
Lagoguey)  :  500  francs  ;  Barbin  (D^),  Orléans  (Loi¬ 
ret)  :  100  francs  ;  Bourbon  (D^),  Paris  (17®),  100 
francs  ;  D . . .  (D'),  bénéficiaire  de  la  souscription  de 
1914-1918  :  300  francs  ;  Débat  (D’^),  Paris  (8®)  ; 
l.opo  francs  ;  Dordogne  (Société  des  médecins  de  la 
— )  :  1.000  francs  ;  Fédération  nationale  des  médecins 
du  front  :  500  francs  ;  Foveau  de  Gourmelles  (D’^), 
Paris  (1®')  :  500  francs  ;  Gossart  (D^),  Ribécourt 


(Oise)  :  100  francs  ;  Guichot  (D^),  Vic-en-Bigorre 
(Hautes-Pyrénées)  :  600  francs  ;  Le  Lorier  (D^), 
Paris  (8®)  :  100  francs  ;  Loir-et-Cher  (Société  des 
médecins  du  — )  :  1.000  francs  ;  Lot  et-Garonne 
(Société  dès  médecins  du  — )  :  500  francs  ;  Maniez 
fils  (D’^),  Beuvry  (Pas-de-Calais)  ;  300  francs  ;  Menu 
(Dr),  Laon  (Aisne)  :  100  francs  ;  Minkowski  (Dr), 
Paris  (14®)  :  100  francs  ;  Noir  (Dr),  Paris  (5®)  :  100 
francs  ;  O’Followell  (Dr),  Paris  (l®r)  :  500  francs  ; 
Oise  (Société  des  médecins  de  1’  • — )  :  1.000  francs  ; 
Ollive  (Pr),' Nantes  (Loire;- Inf.)  :  1.000  francs 
Piot  (D.r),  Paris  (16®)  :  100  francs  ;  Régis  (Dr),  Paris 
(9®)  :  150 francs  ;  Mousseau  (Dr),  Pithiviers  (Loiret)  ; 
400  francs  ;  Saône-et-Loire  (Société  des  médecins 
de  — )  :  500  francs  ;  Sebilleau  (Pr),  Nantes  (Loire- 
Inf.)  :  500 francs  ;S3ine-et-Oise  (Sociétédesmédeçins 
de  — )  :  1.000  francs  ;  Société  centrale  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  :  1.000  francs  ; 
Touillon  (Dr),  Bourg  (Ain)  :  100 francs  ;  Viannay  (Dr) 
Saint-Etienne  (Loire)  :  100  francs  ;  Vinr.ont  (Dr), 
Paris  (16®)  :  100  francs. 

Adresser  les  souscriptions  àl’Association  générale 
des  médecins  de  France,  60,  boni,  de  Latour-Mau¬ 
bourg,  Paris  (7®)  :compte  courant  postal  Parisl8é-Ô7. 

—  Prix  Nobel  de  médecine,  1939.  — ■  Le  prix  Nobel 
de  physiologie  et  de  médecine,  pour  1939,  a  été 
décerné  au  Docteur  Gehrard  Domagk,  d’Elberfeld. 
Mais,  on  sait  qu’une  loi  hitlérienne  interdit  aux 
Allemands  de  recevoir  un  prix  Nobel. 


#1  ^Tolérance 


t»» 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l’héxami 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenab 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  ■  par  un  extrait  de  stigmates  de  mo 
doué  également  de  propriétés  adoucissontes. 


I  Absorption  facile 

T  Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 

permellani  de  graduer  l'emploi  : 

Enlanis  i  10  gouttes  por  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  ;  I  à  3  cuillerées  à  coté  par  jour. 

•/antisepsie  générale  des  voies  urinaires  et  biliaires 


U 


LABORATOIRES  LONGUET 


34,  RUE  SEDAINE 
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—  La  Maison  de  santé  médico-chirurgicale,  4,  rue 
du  Sergent-Hofï,  Paris  (XVII®),  téléph.  Wagram 
80-74  qui  était  fermée  depuis  la  guerre  informe  le 
Corps  médical  qu’elle  est  à  nouveau  ouverte  à  tous 
les  chirurgiens  spécialistes  et  médecins  et  qu’elle  se 
tient  à  leur  entière  disposition  pour  recevoir  en  per¬ 
manence  jour  et  nuit,  leurs  malades  chirurgicaux  et 
médicaux  qui  restent  sous  leur  entière  et  absolue 
direction. 

—  Le  timbre  postal  «  Pour  sauver  la  race  ».  — 
Le  nouveau  timbre  postal,  avec  surcharge.  :  «  Pour 
sauver  la  race  »  (teinte  verte),  est  en  vente  dans 
les  bureaux  de  poste. 

On  peut  participer  à  la  défense  sanitaire  du  pays 
en  affranchissant  ses  lettres  au  moyen  du  dit  timbre. 

—  Naissances.  —  Le  docteur  Pierre  Desvignês, 
de  Paris,  actuellement  aux  armées,  et  Madame 
Pierre  Desvignes  son);  heureux  d’annoncer  la  nais¬ 
sance  de  leur  fils  Pliiiippe. 

Egleny  (Yonne). 

—  Le  Docteur  Jacques  Bréhant,  ancien  chef  dé 
clinique  à  la  Faculté  de  Paris,  chirurgien  del’hôpilal 
civild’Oran,  et  Madame  ont  le  plaisir  de  faire  part  do 
lajnaissance  de  leur  fille  Nicole. 

Oran,  2,  rue  Lahitte. 

—.Nécrologie.  —  Mademoiselle  Condat,  profes¬ 
seur  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  ■ 


de  Toulouse.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  à  l’âge  de  53  aris  de  Mlle  Condat,  professeur 
de  clinique  infantile  de  la  Faculté  de  Toulouse. 

Mlle  Condat  fut  la  première  française  qui  obtint 
au  concours  le  titre  d’agrégée,  et  qui  fut  ensuite 
nommée  professeur  à  Toulouse. 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris  en  1909  à  23  ans, 
elle  avait  fini  son  internat  dans  le  service  du  Doc¬ 
teur  Paul  Comby  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades 
quand  éclata  la  guerre  de  1914.  Elle  continua  à 
assurer  le  service  pendant  toute  la  durée  des  hostili¬ 
tés  et  avec  un  dévouement  admirable  seconda  le 
personnel  médical  de  tout  l’hôpital,  personnel  que 
la  mobilisation  avait  désorganisé.  Elle  se  surmena 
de  ce  fait  au  point  de  compromettre,  sa  Santé. 

Sa  conduite  fut  admirable,  si  bien  qu’en  1919,  à 
la  fm  de  la  guerre,  à  l’instigation  de  son  maître, 
le  Docteur  Comby,  de  qui  nous  tenons  ce  renseigne¬ 
ment,  tout  le  personnel  de  l’hôpital,  médecins  et 
Administrateur  signa  à  l’insu  de  l’intéressée,  une 
demande  pour  faire  accorder  la  Croix  de  la  Légion 
d’honneur  à  Mlle  Condat.  Le  résultat  fut  qu’une 
médaille  de  bronze  lui  fut  octroyée. 

Elle  est  morte  professeur  de  clinique  et  après 
dix-sept  ans  d’enseignement  sans  être  décorée. 

Catholique  sincère,  elle  pratiquait  sa  religion  sans 
ostentation.  I.a  mort  de  Mlle  Ccndat  est  une  grande 
perte  pour  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

J.  N. 

Voir  la  suite  de.s  demi-colonnes  page  XXXV-2683 


HËPËHIER 


CULTURE  PURE  EN  NILIEU  VÉGÉTAL 
DS^BACILLES  BULGARES 

gouttes" 

BOUILLON 
CONPRIHES 
POUDRE 

l  .  ■  ■  ■ 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOTHÉPÉNIER.ID  RUE  CLÂPEYRQN.PARIS 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  DÉMOBILISATION  ÉVENTUELLE 


Ua  d3  nos  lecteurs  parisiens  qui  a  fait  la  guerre 
de  1914-18,  et  qui  a  contracté,  il  y  a  deux  ans,  un 
engagement  volontaire,  et  est,  de  ce  fait  mobi¬ 
lisé,  bien  qu’ayant  atteint  l’àge  limite  de  58  ans, 
envisage  avec  peine  le  projet  de  démobilisation 
progressive  des  médecins  âgés. 

Ayant  suivi  avec  assiduité  les  cours  de  per¬ 
fectionnement  et  obtenu  la  médaille  des  services 
militaires  volontaires,  il  pense  être  capable  de  ce 
fait  de  rendre  des  services  dans  l’armée  plus  que 
tout  autre.  Il  nous  fait  remarquer  qu’il  a  aban¬ 
donné  volontairement  sa  clientèle  et  les  sources 
de  revenus  professionnels  qui  l’aidaient  à  vivre 
et  qu’il  envisage  avec  crainte  le  retour  à  Paris 
dans  son  quartier  en  partie  évacué  à  la  recherche 
d’une  clientèle  vraisemblablement  inexistante. 

A  son  avis,  il  serait  juste  d’examiner  chaque 
cas  de  médecin  âgé  avant  de  le  renvoyei'  dans 
ses  foyers.  Les  uns,-  ayant  présumé  trop  de 
leurs  forces,  accepteraient  la  démobilisation  sans 
regret  ;  les  autres  pourraient  rendre  plus  de  ser¬ 
vices  dans  les  villes  de  l’Ouest  et  du  Midi  qui 
manquent  de  médecins  et  dont  la  population 
s’est  accrue  des  réfugiés  et  des  évacués  ;  d’autres 
encore  spécialistes  :  accoucheurs,  phtisiologues, 
psychiatres,  etc.,  etc.,  pourraient  être  réquisi¬ 
tionnés,  étant  capables  d’assurer  des  services 
publics. 

Nous  comprenons  bien  les  motifs  de  la  plainte 
de  notre  confrère  et  nous  ne  savons  si  l’autorité 
militaire,  au  lieu  de  prendre  une  mesure  d’ordre 
général,  pourrait  procéder  par  enquête  et  exa¬ 
miner  chaque  cas  particulier.  Il  y  a  beaucoup 
trop  de  médecins  mobilisés.  Nous  connaissons 
des  villes  où  par  centaines,  ils  attendent  dans  les 
cafés,  les  malades  et  les  blessés  jusqu’ici  à.  peu 
près  totalement  inexistants.  On  nous  objectera 
qu’il  n’en  sera  pas  toujours  ainsi,  que  du  jour  au 
lendemain,  les  blessés  peuvent  affluer  et  qu’alors, 
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tous  ces  médecins  actuellement  désœuvrés,  peu¬ 
vent  se  trouver  dans  l’ obligation  de  déployer  la 
plus  grande  activité. 

Mais  nous  comprenons  le  soùci  de  l’autorité 
militaire  de  ménager  les  deniers  de  l’Etat  qui, 
plus  que  jamais,  à  besoin  d’être  économe,  en  ren¬ 
voyant  les  médecins  âgés  qui  ne  pourraient  ren¬ 
dre,  malgré  toute  leur  bonne  volonté  et  leur 
dévouement,  que  de  moindres  services. 

Nous  rappellerons  à  ce  sujet  un  fait  que  nous 
avons  observé  en  1914.  Un  de  nos  clients,  colonel 
en  retraite,  atteint  d’une  affection  cardia;qüe 
grave,  avait  repris  un  service  au  ministère  dé  la 
Guerre  lors  de  la  mobilisation.  Lè  pauvre  hqmriie' 
étouffait  et  était  à  la  dernière  extrémité.  Il  se  ren¬ 
dait  néanmoins  tous  les  jours  en  voiture  à  son 
bureau  et  en  revenait  après  avoir  fait  acte  de 
présence.  Je  crus  devoir  lui  faire  remarquer  le 
danger  que  lui  faisaient  courir  ces  déplacements 
en  plein  hiver.  «  Voyez-vous,  me  confia-t-il,  je 
suis  l’ami  intime  du  général  X.  Mon  vieux, 
m’a-t-il  dit,  je  vais  te  mettre  à  la  tête  d’un 
bureau  où  tu  n’auras  rien  à  taire,  cela  te  per¬ 
mettra  d’accroître  ta  pension.  Seulement,  il  faut 
tous  les  jours  y  faire  acte  de  présence,  ne  serait- 
ce  qu’une  petite  demi-heure.  » 

L’expérienqe  de  1914  doit  nous  éviter  bien  des 
abus  de  ce  genre  et  le  souci  de  l’intérêt  de  l’Etat 
nous  semble  actuellement  devoir  tout  primer. 
Sans  doute,  dans  la  mesure  du  possible,  on 
devrait  chercher  à  concilier  l’intérêt  de  la  Nation 
avec  les  intérêts  particuliers  et  nous  serions  heu¬ 
reux  de  voir,  selon  la  demande  de  notre  corres¬ 
pondant,  examiner  chaque  cas  particulier,  à 
condition  toutefois  d’éliminer  toute  ingérence  de 
la  politique  ou  d’autre  nature  dans  la  décision 
qui  serait  prise. 


J.  Noir. 
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CERTAINE  PUBLICITÉ  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE 
NE  POURRAIT-ELLE  PAS  ÊTRE  SOUMISE  A  LA  CENSURE? 


Nous  avions  espéré  que  la  publicité  pseudo- 
pharmaceutique,  s’adressant  au  grand  public 
par  l’intermédiaire  de  la  grande  presse,  se  serait 
atténuée,  si  elle  n’avait  pas  totalement  dis¬ 
paru,  en  raison  des  événements  ;  or,  malgré  sa 
sérieuse  diminution  dans  la  presse  de  Paris,  cette 
publicité  parsjste  dans  la  plupart  des  organes  de 
province.  C’est  ainsi  qu’ils  continuent  de  bourrer 
le  crâne  des  lecteurs  avec  la  poudre  qui  guérit 
tous  les  maux  d’estomac  et  qu’on  peut  y  lire  : 

«Les  gouttes  X  sont  souveraines  contre  les 
ennuis  du  sang  et  comme  beaucoup  de  femmes  à 
l’heure  actuelle  désirent  rester  fraîches  à  45  ans, 
l’inventeur  de  ces  gouttes  répond  :  Pourquoi 
pas  ?  Il  sufïîfc  de  peu  de  choses  :  garder  un  sang 
jeune  qui  circule  régulièrement  dans  des  vais¬ 
seaux  souples  et  élastiques,  et  les  gouttes  X  sont 
souveraines  pou'’  assurer  tout  cela.  Avec  elles,, 
plus  de  vertiges,  d’étoufïements,  de  bouffées  de 
chaleur  au  visage,  d’hémorrhoïdes,  ni  d’hémor¬ 
ragies.  Elles  permettent  aux  femmes  de  traver¬ 
ser  l’âge  critique  en  restant  jeunes,  actives  et 
surtout  séduisantes.  » 

Mais  tout  cela  ne  dépasse  guère  la  teneur  des 
annonces,  qui  s’étalaient  à  la  quatrième  page 
dés  quotidiens  il  y  a  quelques  mois. 

La  guerre  est  maintenant  exploitée  et  Dieu  sait 
comme. 

Dans  un  journal  provencial  fort  lu  dans  une 
région  dû  Centre,  après  une  petite  annonce  qui 
indique  qu’il  y  a  du  fumier  à  vendre,  nous  lisons 
Une  réclame  rédigée  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Femmes  remplaçant  leurs  maris  ou  leurs  frères 
mobilisés  qui,  de  ce  fait,  devez  accomplir  une . 
besogne  au-dessus  de  vos  forces,  il  faut  tenir. 

Pour  cela,  prendre  avant  les  repas  un  verre  du 
délicieux  vin  fortifiant  que  vous  préparerez  en 
versant  dans  une  bouteille  de  bon  vin  ordinaire 
un  flacon  du  tonique  Z.  Ainsi  l’appétit  sera 
excité,  le  sang  sera  enrichi,  les  muscles  nourris  et 
les  nerfs  fortifiés. 

De  sorte  qu’Hitler  et  les  Allemands  n’auront 
qu’à  bien  se  tenir. 

C’est  déjà  triste  de  profiter  du  iléau  de  la 
guerre  pour  exploiter  ainsi  la  crédulité  publique. 
Mais  encore,  ce  n’est  rien  à  côté  de  l’annonce  que 
nous  communique  un  de  nos  confrères  de  l’Est, 
mobilisé. 


Nous  reproduisons  in  extenso,  la  lettre  qu’il 
nous  écrit  : 

Une  fois  de  pliis  je  viens  faire  appel  au-  Concours 
pour  la  défense  des  médecins  et,  en  particulier,  des 
médecins  mobilisés. 

Jelis  dans  un  journal  de  Paris  du  31-X-39,  3epage, 
7e  colonne,  le  texte  publicitaire  ci-joint. 

Remplacez  votre  docteur  mobilisé 
par  l  ’ Atomisation.  Les  formules  atomisées  à  surpou¬ 
voir  curatif  offrent  une  garantie  scientifique  absolue. 
Vous  pouvez  en  toute  sécurité  vous  soigner  vous-rnéme 
sans  crainte  de  contre-indication  ou  d’insuccès.  Des 

milliers  d’attestations  prouventl’efficacité  des  «  H . ». 

—  Toutes  pharmacies.  ■ — •  Sur  demande  envoi  gratuit 
du  précieux  guide  «  La  santé  par  l’Atomisation  ». 

Laboratoires  i.i  Tl .  »  (Section  Z,  2,  rue  Y.,  Paris, 

Téléph . ) 

Il  me  paraît  inadmissible  que  le  commerce  profite 
de  notre  présence  aux  armées  pour  faire  des  bénéfices 
supplémentaires  en  se  référant  à  notre  mobilisation. 

.Bientôt  nous  lirons  :  «Remplacez  votre  docteur, 
mortauGhampd’honneur,parleguéritout  X  ». 

Pourquoi  donc  pas,  pendant  qu’on  y  est,  faire 
passer  toute  cette  race  périmée  de  médecins,  de  vie  à 
trépas,  pour  le  plus  grand  bénéfice  du  mercantilisme 
pharmaceutique. 

Heureusement,  le  Concours  veille,  fidèle  à  son 
poste  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Bien  confraternellement  votre 

D'^  X.  (de  la  Moselle). 

Les  remarques  de  notre  correspondant  sont  on 
no  peut  plus  légitimes.  Il  y  a  une  censure  qui 
s’exerce  sur  nos  petites  annonces  pourtant  bien 
anodines,  comme  nos  lecteurs  ont  pu  s’en  aper¬ 
cevoir,  cette  censure  a  sans  doute  sa  raison  d’être 
et  nous  ne  protestons  pas.  Mais  ne  pourrait-elle 
pas  s’exercer  encore  plus  utilement  dans  le 
domaine  de  la  réclame  à  allure  charlatanesque  et 
ne  devrait-on  pas  soumettre  pareilles  annon¬ 
ces  au  visa  d’une  Commission  du  ministère  de  la 
Santé  publique  ?  Pour  autoriser  la  publication 
de  la  demande  d’un  médecin  mobilisé  qui  cher¬ 
che  un  remplaçant,  n’exige-t-on  pas  le  visa  du 
-maire  de  sa  commune  ? 

J.  Noir. 
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Les  tumeurs  du  cordon  spermatique 
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Comme  vous  m’avez  vu  intervenir,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  dans  un  cas  de  flbrome  du  cordon 
spermatique,  je  tiens  à  profiter  de  cette  circons¬ 
tance  pour  vous  dire  quelques  mots  des  différen¬ 
tes  tumeurs  qui  peuvent  se  développer  aux  dépens 
des  éléments  du  cordon.  Assurément,  il  s’agit  là 
de  formations  qui  ne  sont  pas  excessivement 
communes  :  elles  s’observent  néanmoins  de  temps 
à  autre,  puisqu’elles  ont  suscité  de  très  nom¬ 
breux  travaux  et  que  personnellement,  j’en  ai 
déjà  rencontré  deux  cas.  Il  convient,  par  suite, 
de  les  bien  connaître -afin  de  ne  pas  commettre 
une  regrettable  erreur  de  diagnostic,  et  c’est  à 
leur  étude  que  j’ai  l’intention  de  consacrer  cette 
leçon  :  mais  voyons  d’abord  comment  se  présen¬ 
tent  cliniquement  ces  tumeurs. 

Il  s’agit  de  ce  cultivateur,  âgé  de  46  ans,  sans 
antécédents  dignes  d’intérêt,  qui  s’était  présenté 
à  notre  consultation  vers  la  fin  du  mois  de  mai,  et 
occupait  encore  récemment  le  n»  15  de  notre 
salle  Saint-Pierre.  Il  y  avait  environ  six  mois 
qu’après  un  traumatisme  ayant  porté  sur  les 
bourses  à  la  suite  d’une  chute  à  califourchon  sur 
un  timon  de  charrette,  il  s’était  aperçu  de  l’exis¬ 
tence  d’une  petite  tumeur,  tout  à  fait  indolente  à 
ce  moment,  et  qui  depuis  cette  époque  avait 
augmenté  de  volume  d’une  façon  lente  et  pro¬ 
gressive,  en  même  temps  qu’à  la  suite  des  fati¬ 
gues  de  la  journée,  elle  occasionnait  une  sensa¬ 
tion  de  tiraillements  douloureux. 

Au  moment  où  j’ai  été  appelé  à  examiner  notre 
sujet,  on  constatait  dans  le  scrotum  droit,  la  pré¬ 
sence  d’une  petite  tumeur  offrant  les  dimensions 
d’une  grosse  amande,  de  consistance  ferme,  plu¬ 
tôt  dure,  indolore  à  la  pression,  non  lobulée,  irré¬ 
ductible  et  non  fluctuante.  La  percussion  révé¬ 
lait  do  la  matité  et  la  recherche  de  la  transpa¬ 


rence  était  complètement  négativè.  Cette  tumeur 
n’offrait  aucune  espèce  d’adhérences  avec  lés 
plans  superficiels  qui  glissaient  sur  elle;  elle 
paraissait  faire  partie  intégrante  du  cordon 
spermatique  dans  sa  partie  funiculaire,  et  se 
trouvait  complètement  indépendante  du  testi¬ 
cule  que  l’on  sentait  au-dessous  d’elle.  Il  n’exis¬ 
tait  aucune  trace  d’adénopathie,  et  comme 
signes  subjectifs,  on  ne  relevait  rien  d’autre 
qu’un  peu  de  gêne  avec  sensation  de  tiraille¬ 
ments.  Il  n’y  avait  rien  de  particulier  à  noter  au 
sujet  des  autrfes  appareils  de  l’économie  dont  le 
fonctionnement  ne  laissait  rien  à  désirer. 

Le  diagnostic  ne  présentait  pas,  dans  ce  cas, 
de  bien  grandes  difficultés.  Il  était  d’abord  assez 
facile  d’éliminer  les  affections  testiculaires  èt 
vaginales,  étant  donné  que  la  tumeur  était  com¬ 
plètement  séparée  de  la  glande  génitale  ;  il  ne 
pouvait  pas  non  plus  s’agir  ni  de  varicocèle,  par 
suite  de  la  disposition  de  la  tumeur,  ni  d’épiplo¬ 
cèle,  étant  donné  què  l’on  ne  constatait  rien  d’a¬ 
normal  au  niveau  de  l’orifice  externe  du  canal 
inguinal.  Manifestement,  nous  avions  affaire  à 
une  lésion  propre  du  cordon  spermatique  :  après 
avoir  écarté  l’hypothèse  d’une  production  tuber¬ 
culeuse  ou  syphilitique  dont  nous  ne  trouvions 
aucun  des  symptômes,  ainsi  que  l’idée,  d’une 
funiculite  subaiguë  post-traumatique,  nous  avons 
pensé  qu’il  devait  s’agir  là  d’une  tumeur  du  cor¬ 
don,  tumeur  solide,  car  elle  n’était  pas  transpa¬ 
rente  et,  en  outre,  une  ponction  exploratrice  ne 
nous  avait  donné  aucun  résultat.  Quelle  pouvait 
être  la  nature  de  cette  tumeur  :  un  lipome  nous 
aurait  offert  une  consistance  beaucoup  plus 
molle  et  une  disposition  plus  diffuse  et  plus 
lobulée,  il  ne  restait  par  conséquent  à  choisir 
qu’entre  une  tumeur  maligne  et  une  tumeur 
bénigne.  Elan!  donné  le  peu  d’extension  du  néo- 
♦  ♦ 
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plasme,  nous  avons  pensé  qu’il  devait  s’agir  plu¬ 
tôt  d’une  tumeur  bénigne,  fibrome  ou  fibro¬ 
myome. 

I/interventiôn  chirurgicale,  seule  conduite 
possible,  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard,  sous 
anesthésie  générale  à  l’éther.  Une  large  incision 
scrotale,  intéressant  les  différents  plans,  nous 
permit  d’arriver  sur  le  cordon  spermatique  qui 
faisait  en  quelque  sorte  corps  avec  la  tumeur 
dont  le  clivage  fut  rendu  assez  pénible,  car  elle 
adhérait  intimement  aux  éléments  du  cordon. 
Au  cours  des  manoeuvres  de  déeollement,  il  fut 
nécessaire  de  lier  un  certain  nombre  de  vais¬ 
seaux  qu’il  avait  fallu  sectionner,  car  il  avait  été 
tout  à  fait  impossible  de  les  séparer  de  la 
tumeur  :  on  parvint  cependant  à  respecter  le 
canal  déférent  ainsi  que  les  artères  et  quelques 
veines. 

Les  suites  opératoires  ont  été  excellentes,  la 
réunion  s’est  faite  par  première  intention  et 
quinze  jours  plus  tard,  notre  opéré  pouvait 
quitter  le  service.  En  ce  qui  concerne  la  tumeur 
qui  pesait  50  grammes,  son  examen  histologique 
a  montré  qu’il  s’agissait  d’ün  fibrome  pur. 

Il  n’en  est  pas  toujours  de  même,  comme  j’ai 
pu  le  constater  chez  un  de  mes  malades  que  je 
Vous  citais  tout  à  l’heure  ;  chez  lui,  la  tumeur 
évoluant  depuis  plus  de  trois  ans  s’étendait  de 
la  naissance  du  canal  inguinal  jusqu’au  fond  des 
bourses,  englobant  le  cordon  spermatique  et  se 
continuant  par  le  testicule,  dont  aucune  démar¬ 
cation  ne  la  séparait.  Devant  un  pareil  tableau 
clinique,  on  devait  songer  tout  d’abord  soit  à 
une  hématocèle  ancienne,  soit  à  une  tumeur  du 
testicule,  et  ce  n’est  qu’en  me  basant  sur  l’anam¬ 
nèse  et  sur  le  développement  particulier  de  la 
tumeur,  primitivement  indépendante  de  tout 
contact  testiculaire,  que  je  suis  arrivé  à  penser  à 
la  possibilité  d’une  tumeur  du  cordon,  hji-pothèse 
qui  fut  confirmée  le  jour  de  l’intervention.  Bien 
entendu,  il  ne  put  être  question  d’intervention 
conservatrice  par  suite  de  l’impossibilité  de  tout 
clivage  et  il  fallut  se  résoudre  à  une  castration. 
Là  aussi,  il  s’agissait  de  fibrome  pur. 

Voilà  donc  deux  cas  de  tumeur  fibreuse  du 
cordon  spermatique  différant  complètement  l’un 
de  l’autre,  tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au 
point  de  vue  thérapeutique.  Dans  le  premier,  à 
début  relativement  récent,  où  le  néoplasme  bien 
limité  s’était  borné  à  dissocier  les  éléments  du 
cordon  sans  contracter  avec  eux  des  adhérences 
par  trop  intimes,  il  m’a  été  possible  de  l’enlever 
en  le  clivant.  Dans  le  deuxième,  où  il  s’agissait 
d’une  volumineuse  tumeur  remplissant  tout  le 
scrotum,  j’ai  dû  pratiquer  une  castration, étant 
donné  la  fusion  intime  de  la  tumeur  avec  les  élé¬ 
ments  de  la  région. 

Alors  que  les  tumeurs  liquides,  les  kystes  du 
cordon  spermatique  sont  d’observation  presque 


journalière,  les  tumeurs  solides  au  contraire  sont 
beaucoup  plus  rares,  et  certaines  d’entre  elles,  si 
l’on  en  croit  le  petit  nombre  de  Cas  rapportés,  ne 
se  rencontreraient  même  que  d’une  manière  pres¬ 
que  exceptionnelle. 

Que  peut-on  trouver  en  fait  de  néoplasmes  du 
cordon  ?  Des  lipomes,  des  fibromes,  des  myomes, 
des  sarcomes  et  des  tumeurs  mixtes  ;  j’écarte  de 
parti  pris  la  question  des  épithéliomas  encore  très 
discutée  et  dont  l’existence  s’explique  assez  dif¬ 
ficilement.  Toutes  ces  tumeurs  présentent  de 
grandes  variations  de  fréquence  :  d’après  Patel 
et  Chalier,  qui  leur  ont  consacré  un  important 
mémoire  en  1909,  on  compterait  37  cas  de  lipo¬ 
mes,  13  cas  de  fibromes,  4  cas  de  myomes,  22  cas 
de  sarcomes  et  13  cas  de  tumeurs  mixtes.  Depuis 
cette  époque,  il  a  été,  bien  entendu,  publié  bien 
d’autres  observations,  mais  la  proportion  est  res¬ 
tée  sensiblement  la  même. 

Au  point  de  vue  de  leur  étiologie,  les  tumeurs 
du  cordon  spermatique  ne  présentent  pas  un 
très'  grand  intérêt  :  ce  sont  des  tumeurs  assez 
rares  que  l’on  observe  généralement  vers  la  par¬ 
tie  moyenne  de  la  vie,  de  40  à  60  ans.  Leur  patho¬ 
génie  est  tout  à  fait  incertaine,  et  la  notion  de 
traumatisme,  qui  a  été  signalé  dans  un  Certain 
nombre  d’observations,  ne  paraît  jouer  qu’un 
rôle  tout  à  fait  accessoire  et  incertain. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  lipomes  qui  pro¬ 
viennent  de  la  graisse  parapéritonéale,  para- 
vaginale  ou  para-funiculaire,  toutes  ces  tumeurs 
se  développent  aux  dépens  des  éléments  consti¬ 
tutifs  de  la  gaine  conjonctive  du  cordon,  et  l’étude 
des  différentes  observations  rapportées  a  permis 
de  voir  qu’elles  pouvaient  prendre  naissance  en 
différents  points,  ce  qui  a  porté  les  auteurs  à  les 
ranger  dans  trois  groupes  suivant  leur  lieu  d’ori¬ 
gine.  C’est  ainsi  qu’il  y  aurait  des  tumeurs  pérî- 
épididymaires  ou  intérieures,  des  tumeurs  ingui¬ 
nales  ou  supérieures  et  des  tumeurs  funiculaires 
ou  moyennes.  Il  est  assez  difficile  de  se  rendre 
un  compte  exact  du  degré  de  fréquence  de  ces 
localisations  :  il  semble  pourtant  que  le  point  de 
départ  inférieur  ou  péri-épididymaire  s’observe¬ 
rait  le  plus  souvent,  viendrait  ensuite  la  locali¬ 
sation  funiculaire  ou  moyenne,  quant  au  point 
de  départ  inguinal  ou  supérieur,  il  ne  se  verrait 
que  d’une  manière  presque  exceptionnelle.  Si 
vous  voulez  quelques  chiffres,  je  vous  dirai  que 
sur  les  dix-huit  observations  de  fibromes  rap¬ 
portées  par  Patel  et  Chalier,  on  doit  compter 
deux  fibromes  supérieurs,  sept  moyens  et  neuf 
inférieurs. 

La  forme  et  le  poids  des  tumeurs  du  cordon 
sont  très  variables  et  dépendent  nécessairement 
de  l’époque  depuis  laquelle  elles  se  développent. 
Il  y  en  a  de  la  grosseur  d’une  noix,  d’autres  qui 
atteignent  les  dimensions  d’une  tête  de  fœtus  : 
entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  bien  entendu  tous 
les  intermédiaires  possibles.  Il  en  est  de  même 
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pour  ce  qui  concerne  le  poids  de  ces  tumeurs,  il 
peut  aller  depuis  40  grammes  jusqu’à  15  kilo¬ 
grammes,  cas  maximum  signalé  dans  l’observa¬ 
tion  de  Villard  et  Rheuter. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  d’une  façon  par¬ 
ticulière  sur  la  symptomatologie  de  ces  tumeurs 
que  je  vous  ai  largement  exposée  dans  mes  deux 
observations,  et  qui  ne  présente  au  reste  rien  de 
bien  particulier.  Tout  ce  que  je  me  permettrai 
d’ajouter,  c’est  que  Ton  constate  parfois  que  ces 
tumeurs,  après  une  longue  période  où  l’accrois¬ 
sement  a  été  extrêmement  lent,  se  mettent  alors 
à  évoluer  avec  une  très  grande  rapidité,  doublant 
ou  triplant  même  de  volume  en  quelques  semai¬ 
nes.  C’est  là,  un  fait  dont  il  faut  tenir  le  plus  grand 
compte  et  au  point  de  vue  du  diagnostic  et  au 
point  de  vue  du  pronostic,  car  cette  évolution  en 
quelque  sorte  en  deux  temps  indique  toujours  ou 
presque  toujours  la  dégénérescence  secondaire 
maligne  d’une  tumeur  bénigne  primitivement. 

Quant  au  diagnostic,  assez  facile  dans  certains 
cas,  comme  dans  ma  première  observation,  il 
devient  plus  difficile  dans  d’autres  cas,  et  peut 
même  être  rendu  tout  à  lait  impossible,  soit  par 
une  disposition  un  peu  spéciale  de  la  tumeur 
comme  dans  les  cas  à  point  de  départ  inguinal, 
soit  par  l’absence  de  tout  renseignement  précis 
d’anamnèse,  où  en  présence  d’une  énorme 
tumeur  remplissant  tout  lé  scrotum  et  ayant 
complètement  englobé  la  glande  génitale,  on  est 
plutôt  porté  à  penser  à  une  hématocèle  ou  à  un 
néoplasme  du  testicule  qu’à  une  tumeur  du  cor¬ 
don  (lipome,  fibrome  ou  sarcome),  car  ces  trois 


variétés  peuvent  dans  leur  marche  extensive  en 
arriver  à  en  imposer  complètement  pour  une 
lésion  vaginale  ou  testiculaire. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  l’ablation  chi¬ 
rurgicale  est  la  seule  conduite  possible  à  tenir 
dans  les  cas  de  tumeur  du  cordon  spermatique,  et 
doit  consister  dans  l’énucléation.  Mais,  il  faut 
bien  savoir  que,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  cette  énucléation,  qui  constitue  le  procédé 
de  choix,  ne  peut  être  réalisée,  soit  qu’il  s’agisse 
d’une  tumeur  maligne  où  la  prudence  exige  alors 
une  très  large  exérèse,  soit  que  par  suite  des 
adhérences  intimes  contractées  par  la  tumeur 
avec  les  éléments  du  cordon  et  le  testicule  tout 
clivage  ne  soit  devenu  tout  à  fait  impossible.  La 
castration  s’impose  alors  :  il  a  fallu  s’y  résoudre 
dans  plusieurs  cas  de  lipome  trop  volumineux  et 
diffus  englobant  les  formations  ambiantes,  et  on  a 
dû  également  y  procéder  dans  dix  cas  de  fibromes 
sur  dix-huit. 

Le  pronostic  immédiat  de  ces  interventions 
est  des  plus  favorables,  et  Ton  n’observe  plus 
aujourd’hui  les  morts  par  gangrène  ou  par  téta¬ 
nos  qui  assombrissaient  les  anciennes  statisti¬ 
ques.  Quant  au  résultat  définitif,  vous  compre¬ 
nez  aisément  qu’il  dépend  de  la  nature  de  la 
tumeur.  Les  lipomes,  fibromes  et  myomes,  à 
condition  bien  entendu  que  l’exérèse  ait  été 
complète,  guérissent  définitivement  ;  pour  les 
tumeurs  malignes,  elles  ont  malheureusemênt 
tendance  à  récidiver  presque  régulièrement, 
malgré  les  ablations  larges  et  précoces  avec  évi¬ 
dement  ganglionnaire. 


TRAITEMENT  DE  L’ANGINE  DE  POITRINE 
PAR  LES  INJECTIONS  DE  PEPSINE 

Docteur  Guy  Roujon 


Nous  avons  expérimenté  avec  des  résultats 
heureux  un  nouveau  traitement  de  l’angine  de 
poitrine  :  la  pepsine,  en  injections  intra-muscu- 
laires  (1).  Elle  apporte  au  malade  un  apaise¬ 
ment  presque  constant.  Elle  espace  les  crises 
d’angor  et  les  atténue. 

Cette  sédation,  malheureusement,  est  passa¬ 
gère.  Quelques  semaines  après  la  fin  de  chaque 
série  d’injections,  parfois  plus  tôt,  rarement  plus 


(1)  Pepsine  neutralisée  par  le  benzoate  de  soude,  dosée 
à  0  gr.  10  pour  2  c.  c.,  en  injections  del  /4à  2  c.  c.,  par 
série  de  quinze  Injeciions.  La  tolérance  est,  le  plus  sou¬ 
vent,  bonne.  Parfois,  cependant,  on  note  une  légère 
élévation  thermique,  un  peu  de  rougeur  au  point  d’injec¬ 
tion,  ou  quelques  troubles  coliques. 


tard,  il  faut  à  nouveau  traiter  le  malade.  La 
douleur,  cependant,  est  de  plus  en  plus  accessi¬ 
ble  à  la  pepsine,  à  mesure  que  Ton  répète  les 
séries  d’injections. 

L’action  de  la  pepsine  se  manifeste,  quelle 
que  soit  Tétiologie  du  syndrome. 

Nous  n’avons  pas  observé  de  contre-indication 
à  un  traitement,  qui,  presque  toujours,  est  bien 
supporté. 

Le  mode  d’action  de  la  pepsine  sur  Tangor  n’est 
pas  élucidé.  L’hypothèse  d’une  désintégration 
protéinique  semble  pouvoir  être  retenue. 

{Thèse  de  Paris,  1939.  Travail  du  service  du 
Docteur  Paul  Halbion,  à  THôtel-Dieu.) 
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SÉCRÉTIONS  FÉMININES  ET  PROGRESSION  DES  SPERMATOZOÏDES 
DANS  LES  VOIES  GÉNITALES 

Par  MM.  A.  Laffqnt  et  R.  Bpurgarel  (J) 


La  comparaison  des  résultats  de  trente  exa¬ 
mens  de  couples  stériles  a  permis  de  chercher 
à  préciser  le  mécanisme  de  l’ascension  des  sper¬ 
matozoïdes  dans  les  voies  génitales  féminines,  et 
surtout  la  nature  des  obstacles  qui  peuvent  s’op¬ 
poser  à  cette  ascension,  du  fait  des  sécrétions 
féminines,  en  dehors  de  toutes  les  auti'es  condi¬ 
tions  anatomiques,  physiologiques  et  patholo¬ 
giques  qui  peuvent  intervenir. 

Ces  examens  ont  tous  été  conduits  suivant  la 
même  méthode  ;  tous  les  pH  ont  été  pris  par 
application  directe,  au  niveau  du  col,  et  dans  le 
vagin,  des  papiers  réactifs  de  Wulfï.  D’autre  part 
ils  ont  été  pratiqués  à  la  même  date  de  la 
période  intermenstruelle  pour  toutes  les  femmes 
examinées,  au  quatorzième  jour  avant  la  date 
présumée  des  prochaines  règles  ;  cette  date 
voisine  de  l’ovulation  était  particulièrement 
favorable  à  une  fécondation,  d’après  les  données 
classiques.  Cela  permit  de  ne  pas  tenir  compte 
des  variations  périodiques  des  sécrétions  fémi¬ 
nines  au  cours  de  la  période  intermenstruelle. 

On  considère  que  l’ascension  des  spermato¬ 
zoïdes  dans  les  voies  génitales  féminines  se  fait 
suivant  le  schéma  suivant  :  le  sperme  est  rapi¬ 
dement  homogénéisé  sous  l’influence  de  la  tem¬ 
pérature  vaginale.  Au  contact  des  sécrétions 
vaginales  normalement  acides  (pH  :  4,5),  l’acti¬ 
vité  des  spermatozoïdes  est  très  accrue.  Leur 
vitalité  est  diminuée,  mais  ce  lait  est  sans  impor¬ 
tance  pour  la  progression,  car  les  spermatozoï¬ 
des  doivent  parvenir  au  coJ  en  moiqs  de  deux 
heures.  Au  contact  des  sécrétions  cervicales  nor¬ 
malement  alcalines  (pH  variant  de  7,3  à  7,5),  se 
manifeste  une  attraction  rapide  et  active.  Les 
spermatozoïdes  s’orientent  dans  le  sens  des  fila¬ 
ments  de  mucus  et  pénètrent  rapidement  dans 
le  niilieu  cervical.  Cette  attraction  appartient  en 
propre  aux  sécrétions  cervicales,  car  elle  se  pro¬ 
duit  par  la  simple  mise  en  contact  du  sperme  et 
de  ces  sécrétions  sur  une  lame.  Cette  attraction 
est  renforcée  par  la  différence  du  pH  vaginal  et 
du  pH  cervical,  différence  qui  est  le  principal 
moteur  do  l’ascension.  Dans  le  milieu  cervical 
normal,  les  spermatozoïdes  montrent  des  mou¬ 
vements  caractéristiques.  Cette  activité  parti¬ 
culière  se  maintient  plusieurs  heures  (de  4  à  6), 
temps  largement  suffisant  pour  qu’ils  puissent 
franchir  le  canal  cervical. 

L’examen  de  çes  trente  couples  stériles  a  mon¬ 


tré  que  11  fois  sur  30,  donc  dans  plus  de  1  /3  des 
cas,  les  sécrétions  féminines  pouvaient  assurer 
une  progression  normale  des  spermatozoïdes  dans 
les  voies  génitales.  La  cause  de  la  stérilité  devait 
donc  être  recherchée  ailleurs  (déficience  du 
sperme  montrée  par  l’examen  ou  toute  autre 
cause).  Dans  10  cas  sur  30,  1  /3  des  cas,  les 
sécrétions  cervicales  et  les  sécrétions  vaginales 
devaient  être  également  incriminées.  Enfin,' pour 
le  dernier  tiers,  9  cas  sur  30  (où  soit  l’une  soit 
l’autre  des  sécrétions  restait  normale)  les  sécré¬ 
tions  vaginales  ont  pu  être  incriminées  2  fois,  et 
7  fois  les  cervicales. 

Au  point  de  vue  du  mécanisme  de  cette  pro¬ 
gression,  les  résultats  observés  apportent  une 
preuve  de  l’importance  du  rôle  des  pH  et  en  par¬ 
ticulier  de  l’écart  entre  les  pH  des  deux  sécré¬ 
tions.  En  effet,  dans  les  11  cas  de  progression 
normale  le  pH  vaginal  reste  dans  les  limites  nor¬ 
males  (4,5  à  4,6),  le  pH  ceryical  également 
(7,3  à  7,7).  Dans  5  cas,  où  les  séerétions  cervicales 
se  montrent  défavorables  par  manque  d’attrac¬ 
tion  ou  obstacle  mécanique,  le  pH  est  normal  ou 
plus  souvent  abaissé  :  ce  qui  entraîne  la  diminu¬ 
tion  de  l’écart  entre  pH  vaginal  et  pH  cervical. 
Enfin  dans  tous  les  cas  de  sécrétions  nocives,  le 
pH  vaginal  est  normal  (4,5  à  5,6)  le  pH.cervical 
élevé  (8  à  8,3). 

Du  point  de  vue  clinique,  les  pH  les  plus  éle¬ 
vés  correspondaient  à  une  infection.  Pour  les 
sécrétions  vaginales,  les  pH  :  5,5  et  5,6,  ont  été 
rencontrés  dans  deux  cas  de  vaginite  à  tricho¬ 
monas.  Pour  les  sécrétions  cervicales,  les  pH 
anormalement  élevés,  supérieurs  à  huit  corres¬ 
pondaient  à  un  état  métritique  avec  écoulement 
cervical  muco-purulent  et  présence  de  germes 
pathogènes,  diplocoques  de  Neisser  dans  trois 
cas  et  plus  fréquemment  colibacilles  et  entéro¬ 
coques. 

Au  point  de  vue  traitement  pour  établir  la 
possibilité  d’une  progression  normale  des  sper¬ 
matozoïdes  dans  les  voies  génitales  féminipes, 
l’effort  devra  donc  porter  :  1°  Sur  la  suppression 
de  la  cause  essentielle,  métrite  ou  vaginite  ; 
2°  Sur  la  correction  du  pH  ;  par  des  injections 
de  pH  approprié  ou  tout  autre  moyen  analogue, 
pn  devra  essayer  de  rétablir  les  valeurs  normales 
des  deux  pH,  et  sprtput  leur  écart  normal. 


(1)  L’Algérie  Médicale,  décembre  1938. 
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LA  RÉDUCTION  ET  L’ IMMOB I  L I S  ATI  O  N  D  E  S  FRACTURES 
EN  TEMPS  DE  GUERRE 

Par  le  Médecin  Capitaine  Massart 
Spécialiste  principal 


Parmi  toutes  les  blessures  qu’on  a  coutume 
de  traiter  en  temps  de  guerre,  celles  qui  se  com¬ 
pliquent  de  fractures  des  membres  sont  parmi 
les  plus  fréquentes.  Ce  sont  celles  qui  deman¬ 
dent  dès  le  début,  à  être  traitées  avec  soin, 
parce  que  leurs  complications  sont  souvent  telles 
qu’elles  entraînent  des  infections  osseuses  d’une 
chronicité  désespérante,  des  impotences  fonc¬ 
tionnelles  graves,  des  pseudarthroses  impor¬ 
tantes  et  que,  dans  certains  cas,  l’amputation  du 
membre  apparaît  comme  la  seule  solution  capa¬ 
ble  de  mettre  un  terme  à  des  soins  interminables, 
et  de  rendre  le  blessé  à  une  vie  active. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  aujourd’hui 
l’expérience  de  la  guerre  précédente  et  de  fixer 
quelques-uns  des  points  principaux  de  ces 
traitements. 

La  réduction 

C’est  un  temps  essentiel  et  particulièrement 
délicat  du  traitement,  lorsque  l’os  a  été  entière¬ 
ment  brisé  ou  broyé,  et  qu’il  existe  une  solution 
de  continuité  entraînant  du  fait  des  actions  mus¬ 
culaires  des  déplacements  des  fragments. 

Ces  déplacements  sont  actuellement  faciles  à 
préciser,  par  l’examen  radiologique  qui  fixe,  au 
moyen  de  deux  clichés,  pris  dans  deux  plans 
perpendiculaires,  la  position  exacte  prise  par 
les  fragments  déplacés. 

Les  formations  sanitaires  même  les  plus  avan¬ 
cées  disposent  aujourd’hui  de  postes  radiologi- 
cpies  suliisants,  pour  apporter  au  chirurgien  un 
■enseignement  précis.  Cependant,  si  les  déplace¬ 
ments  en  longueur,  en  épaisseur  et  dans  le  sens 
latéral  se  voient  bien,  les  déplacements  par 
rotation  de  l’axe  du  membre  ne  se  voient  pas  à  la 
radio,  et  on  risque,  on  les  négligeant,  de  donner 
à  une  main  ou  à  un  pied  une.  orientation  qui 
sera  gênante  lorsque  la  consolidation  sera  ter¬ 
minée. 

C’est  à  ce  décalage  qu’il  faudra  porter  attention 
lorsque  le  contrôle  radiologique  montrera  qu’on 
a  obtenu  une  réduction  suffisante  des  frag¬ 
ments  déplacés. 

Comment  doit  se  faire  la  réduction 

L’expérience  de  la  guerre  précédente  semble 
avoir  établi  qu’il  faut  renoncer  à  toutes  les  ten¬ 
tatives  de  réduction  sanglante,  dans  ce  milieu 
infecté  que  constitue  la  fracture  de  guerre. 


Sans  doute  peut-il  paraître  simple  quand  on 
a  nettoyé,  et  épluché  une  plaie,  qu’on  a  soùs  les 
yeux  les  fragments  déplacés,  de  les  remettre 
en  contact  et  de  les  fixer  correctemênt  réunis 
par  un  procédé  quelconque  d’ostéosynthèse. 
L’expérience  a  prouvé  que  cette  manière  de 
faire  n’avait. pas  réalisé  pratiquement  un  traite¬ 
ment  idéal,  et  que  loin  de  là,  les  fractures  ainsi 
traitées  se  consolidaient  mal,  éliminaient  sou¬ 
vent  et  fort  rapidement  leur  matériel  métalli¬ 
que  et  qu’on  était  obligé  de  reprendre  des  ré¬ 
ductions  qui  ne  tenaient  pas.  Bien  plus,  la  vita¬ 
lité  de  l’os  s’en  trouvait  souvent  compromise 
sur  une  assez  grande  hauteur  et  on  voyait  appa¬ 
raître  des  infections  osseuses,  en  des  points  où  l’os 
était  primitivement  sain,  mais  où  des  vis 
avaient  été  mises,  où  des  fils  métalliques  avaient 
été  passés. 

Nous  croyons  qu’actuellcment  la  réduction 
sanglante  doit  être  rarement  faite  pour  les  frac¬ 
tures  de  guerre,  même  si  la  plaie  a  été  très  minu¬ 
tieusement  traitée,  même  si  on  est  tenté  de  faire 
une  suture  primitive  et  nous  pensons  que  tous 
se  trouveront  bien  de  suivre  ce  conseil  dicté  par 
l’expérience. 

Dans  les  fractures  où  l’os  a  été  peu  traumatisé, 
peu  broyé,  en  particulier  pour  des  petits  seg¬ 
ments  de  membres,  à  l’avant-bras  par  exemple 
quelquefois  à  l’humérus,  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  à  la  jambe,  exceptionnellement  àla cuisse, 
on  pourra  réussir  par  les  seules  tractions  ma¬ 
nuelles  à  obtenir  une  réduction  convenable. 

Le  grand  intérêt  de  cette  réduction  c’est  de 
pouvoir  immobiliser  aussitôt  dans  un  appareil 
le  segment  fracturé  ;  si  la  chose  il  y  a  vingt  ans 
paraissait  peu  aisée  lorsque  l’on  disposait  du 
seul  appareil  plâtré,  l’introduction  dans  la  chi¬ 
rurgie  des  broches  de  Kirchner  redonne  à  cette 
méthode  une  sécurité  qu’elle  n’avait  pas  eue 
jusqu’alors. 

Les  broches  de  Kirchner  transfixant  les  os  et 
dont  les  extrémités  libres  sont  fixées  et  noyées 
dans  un  appareil  plâtré  léger,  permettent  de 
maintenir  la  réduction  et  d’offrir  la  possibilité 
de  pansements  aisés, jusqu’à  ce  que  la  fracture 
soit  solide  et  la  plaie  fermée. 

La  possibilité  de  fixer  les  broches  dans  des 
appareils  métalliques  formant  attelle  et  du  type 
de  Cuendet  nous  paraît  réaliser  un  gros  progrès. 
Cette  manière  de  faire  nous  a  donné  dans  la 
pratique  civile  des  résultats  si  favorables,  que 
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nous  verrions  volontiers  adopter  ce  type  d’im¬ 
mobilisation  pour  certaines  fractures  ouvertes 
de  la  jambe  et  de  l’avant-bras. 


Dans  l'immense  majorité  des  fractures  de 
guerre,  on  n’obtiendra  une  bonne  réduction 
qu’en  réalisant  la  remise  en  place  des  fragments 
par  une  extension  continue. 

Les  résultats  donnés  par  l’extension  continue 
pendant  la  dernière  guerre,  ceux  que  depuis 
vingt  ans  nous  avons  obtenus  dans  la  pratique 
civile,  ont  permis  de  perfectionner  et  de  simpli¬ 
fier  la  méthode,  et  on  peut  écrire  qu’actuelle- 
ment  c’est  le  traitement  à  conseiller  dcms  la 
plupart  des  fractures  de  guerre. 

Le  reproche  qu’on  pouvait  lui  adresser  d’em¬ 
pêcher  l’évacuation  facile  des  fracturés  n’est 
plus  à  considérer  avec  toutes  les  améliorations 
qui  ont  été  apportées  aux  gouttières,  aux  attelles 
et  aux  systèmes  à  ressort  destinés  au  cours  des 
évacuations  à  maintenir  l’extension  continue. 

La  réalisation  correcte  d’une  extension  conti¬ 
nue  doit  permettre  de  remettre  les  fragments 
déplacés  dans  la  continuité  normale,  en  exerçant 
dans  l’axe  du  membre  des  tractions,  soit  en 
agissant  sur  les  parties  molles,  soit  en  transfixant 
l’os  lui-même,  par  des  broches  sur  lesquelles 
l’extension  agit  directement. 

L’extension  continue  appliquée  sur  les  parties 
molles,  dont  Hennequin  avait  il  y  a  longtemps 
montré  toute  l’efïicacité,  nous  parait  la  méthode 
à  conseiller  dans  la  majorité  des  cas.  Elle  de¬ 
mande  du  soin,  une  surveillance  de  tous  les 
instants,  mais  elle  supprime  tout  acte  chirur¬ 
gical  sanglant,  si  léger  soit-il. 

Pour  le  membre  inférieur  en  particulier,  les 
cadres  adaptés  sur  les  lits  qui  actuellement 
réalisent  l’extension  continue  et  qui  sont  dérivés 
du  cadre  de  Miss  Gassett  ont  le  gros  avantage 
de  permettre  au  blessé  de  se  soulever  dans  son  Ut, 
de  bouger,  d’être  pansé,  d’être  mis  au  propre, 
d’avoir  le  siège  soigné,  sans  qu’il  se  produise  de 
moindre  mouvement  dans  son  foyer  de  fracture, 
et  ainsi  une  extension  qui  pouvait  être  pénible 
lorsqu’elle  obligeait  à  une  immobilité  totale  est 
admirablement  supportée. 

Il  est  des  circonstances  cependant,  où  la  trac¬ 
tion  sur  les  parties  molles  est  rendue  difficile  par 
le  voisinage  d’une  grosse  articulation,  c’est  le 
cas  des  fractures  basses  du  fémur,  des  sus- 
cohdyliennes  avec  déplacement  des  fragments. 
On  a  intérêt  à  substituer  à  la  traction  sur  les 
parties  molles,  une  traction  sur  l’os,  qui  laisse 
l’articulation  parfaitement  libre,  permet  de  la 
mobiliser,  d’éviter  les  raideurs  et  les  ankylosés 
qui  compromettent  la  fonction  du  membre  frac* 
turé. 


Si  le  mode  de  traction  change,  le  principe  de 
l’eXtehsion  continue  est  conservé  et  la  réduction 
s’opère  aussi  complètement. 

Le  problème  delà  réduction  et  de  l’immobilisa¬ 
tion  par  l’extension  continue  serait  des  plus 
simples  si  la  chirurgie  de  guerre  ne  nous  imposait 
pas  à  toute  période  du  traitement  la  nécessité 
d’évacuer  les  blessés  fracturés.  Aucune  forma¬ 
tion,  même  les  grands  hôpitaux  d’évacuation 
secondaire  ne  peut  dire  qu’elle  ne  sera  pas  dans 
la  nécessité  d'évacuer  ses  fracturés  au  cours  de 
leur  traitement  et  c’est  alors  que  Se  pose  le 
problème  du  maintien  et  de  là  contention  des 
fractures  réduites,  avec  la  possibilité  d’un  trans¬ 
port. 

Les  moyens  actuellement  à  notre  disposition 
sont  nombreux,  et  sans  décrire  encore  les  appa¬ 
reils  de  Pouliguin,  les  attelles  de  Thomas  per¬ 
fectionnées  par  Lardennois,  nous  pensons  que 
l’appareil  plâtré  bien  fait  et  mis  en  place  sur  un 
membre  dont  les  plaies  ont  été  soigneusement 
et  minutieusement  épluchées,  dont  tous  les  pro¬ 
jectiles  et  débris  vestimentaires  ont  été  com¬ 
plètement  enlevés,  constitue  un  appareil  excel¬ 
lent.  L’immobilisation  intégrale  d’uhe  fracture 
permet  une  réparation  meilleure  des  tiSSUs,  et  si 
parfois  l’odeur  d’un  pansement  nous  choque,  il 
faut  savoir  que  sous  une  couche  superficielle 
de  tissus  malodorants,  il  sefait  un  travail  de 
réparation  utile.  La  méthode  de  l’immobilisa¬ 
tion  rigoureuse  plâtrée,  et  du  pansement  rare 
est  efficace  dans  bien  des  fractures  de  jambe  et 
c’est  le  moment  de  le  signaler  à  l’attention  de 
Ceux  qui  l’ignorent  ou  l’ont  oublié. 

L’immobilisation  des  fractures  doit  se  faire 
jusqu’à  ce  que  l’os  soit  solide,  c’est  une  erreur 
de  faire  lever  trop  tôt  et  sur  un  cal  à  peine  solide 
un  fracturé  du  membre  inférieur,  on  doit  s’en 
abstenir  et  éviter  qu’au  membre  supérieur  une 
ablation  précoce  d’appareil  permette  à  des  frag¬ 
ments  en  train  de  se  coapter,  de  prendre  une 
angulation  anormale.  Souvent  d’ailleurs  à  cette 
période  de  la  convalescence  il  est  utile  de  mettre 
un  petit  appareil  de  soutien  léger,  les  bandes 
de  celluloïd  dont  nous  disposions  il  y  a  quelques 
mois  et  qui  venaient  d’Amérique,  permettaient 
la  confection  d’appareils  parfaits  et  légers, 

Le  traitement  des  fracturés  en  temps  de  guerre 
demande  avant  tout  du  soin,  de  la  minutie,  on 
ne  Saurait  se  satisfaire  d’a  peu  près  et  puis- 
qu’aussi  bien  nous  sommes  nombreux  sous 
l’uniforme  nous  pouvons  espérer  que  les  frac¬ 
turés  de  la  guerre  seront  mieux  soignés  que  les 
fracturés  de  la  paix,  où  trop  souvent  les  princi¬ 
pes  que  nous  venons  d’exposer  sont  méconnus, 
où  trop  souvent  on  se  contente  d’à  peu  près,  de 
solutions  improvisées,  oùl’on  n’utilise  pas  Suffi¬ 
samment  les  contrôles  radiologiques,  ce  qüi 
explique  les  résultats  défectueux  et  les  séquelles 
que  nous  avons  à  déplorer. 
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L’anesthésie  des  blessés  gazés 

MM.  R.  Monod  et  P.  Hamburger  démon¬ 
trent  que,  dans  l’état  actuel  de  la  question,  il  est 
difficile  de  formuler,  en  cette  matière,  des  règles 
définitives.  Les  données  cliniques  et  expérimen¬ 
tales  actuelles  autorisent  les  conclusions  prati¬ 
ques  suivantes  ; 

Le  choix  de  l’anesthésie  tiendra  compte  : 
1“  en  partie,  de  la  nature  du  gaz  absorbé  (suffo¬ 
cants  ou  vésicants)  ;  2°  beaucoup  de  la  phase  de 
l’intoxication  dans  laquelle  se  trouve  le  blessé 
au  moment  où  il  doit  être  anesthésié  ;  3“  avant 
tout,  de  rhnportance  des  réactions  locales  (res¬ 
piratoires  et  circulatoires)  et  des  réactions  géné¬ 
rales  (choc,  acidose)  présentées  par  le  blessé. 

A  la  phase  de  début  :  on  redoutera  tout  anes¬ 
thésique  provoquant  de  l’agitation,  déterminant 
de  l’irritation  broncho-pulmonaire,  de  l’accélé¬ 
ration  de  la  respiration  et  de  l’hypertension,  de 
façon  à  réduire  les  risques  du  déclenchement 
d’une  crise  d’œdème  aigu  du  poumon. 

A  la  période  d’état  :  on  évitera  les  anesthési¬ 
ques  susceptibles  d’aggraver  les  foyers  pulmo¬ 
naires  (lésions  congestives  ou  suppuratives),  la 
fatigue  du  cœur  et  les  lésions  rénales. 

Ces  principes  établis,  on  appliquera  les  règles 
suivantes  : 

1°  La  loco  régionale  est  l’anesthésie  de  choix, 
celle  que  l’on  utilisera  toutes  les  lois  où  elle  est 
praticable  ; 

2“  L’emploi  de  pré-anesthésique  est  recom¬ 
mandable  pour  compléter  l’action  des  anesthé¬ 
siques  locaux,  rpais  sera  utilisé  avec  prudence 
(méthode  des  doses  faibles,  fractionnées)  ; 

3®  Si  l’anesthésie  locale  n’est  pas  possible  ou 
n’est  pas  suffisante,  on  utilisera  l’anesthésie 
intra-veineuse  à  l’évipan,  dont  la  technique 
simple  se  prête  à  toutes  les  exigences  des  for¬ 
mations  de  l’avant  et  permet  toute  la  chirurgie. 
Plus  à  l’arrière,  dans  des  centres  bien  équipés,sta- 
bles,  le  lavement  au  rectanol,  à  doses  faibles, 
trouvera  des  indications  ; 

4“  Les  anesthésiques  volatils,  type  éther, 
chlorure  d’éthyle,  sont  conir  indiqué  s  surtout  au 
début,  alors  que  persiste  la  menace  d’œdème  pul¬ 
monaire.  A  défaut  d’anesthésiques  liquides 
injectables  (novocaïne,  évipan),  le  chloroforme, 
seul  de  tous  les  anesthésiques  volatils,  pourra 


être  utilisé,  soit  seul,  soit  à  titre  d’anesthésique 
complémentaire. 

5®  Les  anesthésiques  gazeux,  protoxyde  d’a¬ 
zote  et  cyclo-propane  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  employés  cl)ez  les  blessés  gazés,  tout  au 
moins  au  début.  Plus  tard,  une  fois  franchie  la 
phase  d’irritation  et  d’hypersécrétion,  ils  seront 
indiqués  chaque  fois  que  l’état  pulmonaire  ou 
rénal  contre  indiquera  l’emploi  de  l’éther.  Les 
mélanges,  type  Schleich,  pourront  être  égale¬ 
ment  utilisés  à  cette  phase. 

6°  Les  associations  anesthésiques,  suivant  le 
schéma  :  a)  prénarcotique  ;  b)  anesthésie  loco¬ 
régionale  ;  c)  évipan  ou  chloroforme  complémen¬ 
taire,  semblent  résumer  le  maximum  d’avanta¬ 
ges  et  se  prêter  à  toutes  les  combinaisons.Elles 
représentent  probablement  la  méthode  de  l’ave¬ 
nir. 

7°  Avant  et  pendant  les  anesthésies,  on  amé¬ 
liorera  les  anoxies  par  l’oxygénothérapie  à  haute 
dose,  et  certains  opérés  bénéficieront  après  l’anes¬ 
thésie  d’un  séjour  sous  la  tente  à  oxygène.  {La 
Presse  Médicale,  25  octobre  1939.) 

L’ictère  latent  et  la  fonction  biliaire 
chez  les  diabétiques 

D’après  MM.  F.  Rathery,  J.  Polyboridês  et 
P.-M.  DE  Traverse,  la  bilirubinémie  des  dia¬ 
bétiques  présente,  pendant  l’évolution  de  leur 
affection,  des  oscillations  dépendant  du  type  de 
diabète,  du  taux  de  la  glycémie,  du  traitement 
appliqué,  et,  dans  quelques  circonstances,  du 
taux  de  la  réserve  alcaline  et  de  l’azotémie.  L’in¬ 
tervention  des  complications  agit  sensiblement 
sur  le  taux  de  la  bilirubine.  L’existence  d’une 
hypertrophie  du  foie  en  dehors  de  toute  maladie 
du  foie  proprement  dite,  l’âge  du  malade  et  l’an¬ 
cienneté  de  la  maladie  peuvent  avoir  une  action 
sur  le  taux  de  la  bilirubinémie. 

Tenant  compte  des  facteurs  physiologiques, 
du  terrain  sur  lequel  évolue  le  diabète  et  des  fac¬ 
teurs  extrahépatiques,  qui  tous  peuvent  influen¬ 
cer  la  bilirubinémie,  on  ne  doit  donner  à  une 
bilirubinémie  perturbée  une  signification  patho¬ 
logique  qu’après  s’être  assuré  de  la  persistance 
des  perturbations  observées,  et  avoir  éliminé  les 
divers  facteurs  qui  ont  pu  causer  ces  perturba¬ 
tions  en  dehors  du  syndrome  diabétique.  (Paris 
Médical,  l®-' juillet  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

L’hyperpolypeptidémle  en  psychiatrie 
(MM.  Laignel-L.vvastine  et  Duguet  ;  3-10-1939) 

M.  Laigfiel-Lavastine  rappelle  tout  d’aliord  ’  es  trois 
types  d’hyperpolypeptidéraie  de  NoëlFiessinger  ; 

a)  l’hyperpolypeptidémie  de  production  (factevr 
tissulaire); 

èjriiyperpolypeptidérnie  de  sortie  (facteur  rénal)  ; 

c)  l’hyperpolypeptidémie  d’épuration  (facteur 
hépatique). 

En  chirurgie,  M.  Pierre  Du  vala  trouvé  des  polype  p- 
tidémies  élevées  chez  les  grands  brûlés  et  chez  de 
nombreux  cancéreux. 

En  médecine  générale,  M,  Noël  Fiessinger  a  signalé 
chez  les  insuffisants  hépatiques  sinon  toujours  de 
l’hyperpolypeptidémie,  du  moins  à  peu  près  cons¬ 
tamment  une  élévation  do  l’indice  de  désamination. 

Chez  les  rénaux,  les  auteurs  s’accordent  à  recon¬ 
naître  une  grande  valeur  au  taux  de  l’hyperpolypep- 
tidémie. 

En  clinique  neuro-psychiatrique,  il  semble  que, 
chez  les  psychopathes,  le  taux  des  polypeptides  san¬ 
guins  soit  plus  élevé  que  che?  d’autres  malades,  ceci 
toutes  choses  égales  d’ailleiirs.  Il  faut  ici  faire  une 
part  à  l’insuffisance  hépatique  concomitante,  cause 
elle-même  d’hyp.erpolypeptidémie, 

MM.  Laignel-Lavastine  et  Duguet  ont  étudié  la 
valeur  comparée  des  variations  de  la  polypeptidémie 
en  fonction  de  l’urée  sanguine,  en  médecine  générale 
et  en  psychiatrie.  Ils  ont  noté  fréquemment,  chez 
leurs  malades  neuro-psychiatriques,  des  taux  élevés 
de  polypeptidémie.  Deux  faits  paraissent  nets  :  chez 
les  déments  séniles,  pas  d’hyperpolypepti  démie  alors 
quel’azotémie  est  en  général  élevée  ;chez  les  confus, 
polypeptidémieélevée  ;  de  même  chez  les  alcooliques, 
en  crise  de  delirium  (l’insuffisance  hépatique  est 
d’ailleurs  fréquente  chez  ces  derniers  malades). 

La  que.stion  des  polypeptides,  qui  a  été  entre  1928 
et  1934,  l’objet  d’un  engouement  extraordinaire, 
semble  assez  délaissée  aujourd’hui.  M.  Laignel-Lavas¬ 
tine  pense  que  cette  étude  pourra  rendre  des  services 
en  permettant  peut-être  une  exploration  plus  précise 
dos  fonctions  hépatiques,  rénales  et  encéphaliques. 

Action  physiologique  de  la  feuille  d’olivier 

(MM.  A.  Daniel-Brunet  et  Oliviero  ;  25-7-1939) 

D’un  travail  sur  l’action  physiologique  des  princi¬ 
pes  de  la  feuille  d’olivier,  les  auteurs  concluent  :  que 
l’extrait  total  d’olivier  est  sans  toxicité  ;  qu’il  est 
doué  d’une  forte  action  hypotensive  ;  que  son  pou¬ 
voir  hypotenseur  est  dû  à  une  vaso-dilatation  péri¬ 
phérique  et  non  à  une  dépression  cardiaque. 


Académie  de  chirurgie 
Séance  du  22  novembre  1939 

M.  Funk-Brentano  lit  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Meyey-May  intitulé  :  Lobectomie  gauche  pour 
cancer  du  foie. 

M.  Pierre  Duval  fait  une  communication  sur  un 
cas  de  hernie  diaphragmatique  gauche  opérée. 

M,  Brocq  présente  trois  rapports  :  sur  une  étude 
relative  à  la  paralysie  du  sphincter  d’Qddi  ;  sur  une 
observation  de  M.  Meyey-May,  d’Uanoï, ayant  pour 
titre  :  Vapoplexie  de  la  vésicule  biliaire  ;  sur  un  cas, 
enfin,  de  macroglossie  congénitale.  Il  concerne  un  enfant 
qui,  déjà  à  la  naissance,  avait  une  langue  volumi¬ 
neuse.  A  six  ans,  il  offrait  un  aspect  hideux  de  la 
face, ne  pouvait  parler,  s’alimentait  très  difficile¬ 
ment.  Une  résection  de  la  partie  hypertrophique  de 
la  langue  fut  faite  par  un  chirurgien  de  Sofia, 
Guérison,  L’examen  histologique  de  la  masse 
enlevée  n’ayant  pas  été  pratiqué,  la  nature  de  la 
macroglossie  est  restée  ici  indétermirée, 

Hématémèses  par  splénopathies  sans  splénomégalie 
(MM.  Yves  Bourde  et  J.  Lamy  ;  3-5-1939} 

Les  gastrorrhagies,  en  particulier  répétées,  font 
penser  en  dehors  de  quelques  autres  causes  bien  con. 
nues,  surtout  à  l’ulcus  gastrique  ou  duodénal.  A  la 
vérité, l’ulcère  n’est  trouvé  comme  étiologie  certaine 
d’hémorragie  gastrique  que  dans  17,6  pour  100 
des  cas  (Demole). 

Les  travaux  de  P.-E.  Weill  et  Grégoire  ont  fait 
connaître  les  hématémèses  au  cours  des  splénomé- 
galies.  L’examen  clinique,  alors,  en  révélant  l’aug¬ 
mentation  du  volume  de  la  rate,  permet  de  suspecter 
l’origine  de  la  gastrorrhagie.  MM.  Yves  Bourde  et 
Lamy  appellent  aujourd’hui  l’attention  sur  la  possi- 
tilité  d’hématémèses  simulant  l’ulcère  gastrique  et 
trouvant  leur  étiologie  dans  une  affection  spléniquç 
n’ayant  pas  encore  provoqué  de  splénomégalie.  Ils  en 
rapportent  deux  exemples.  En  pareille  circonstance, 
laradiographie  ne  montre  rien  de  précis,  au  niveau  de 
l’estomac  ou  présente  des i mages  d’ulcus  simplement 
douteuses,  et,  d’autre  part,  le  palper  de  l’hypochon-.' 
dre  gauche  ne  révèle  pas  d’hypertrophie  de  la  rate. 
Les  malades  étant  opérés  pour  exulceratio-simplex 
probable,  on  ne  trouve  pas  de  lésion  à  l’estomac.  Si 
l’on  poursuit  les  investigations  du  côté  splénique,  on 
constate  des  adhérences  de  périsplénite  et  des  modi¬ 
fications  appréciables  au  palper  (induration,  irré¬ 
gularité),  de  la  consistance  de  la  rate.  Celle-ci  enlevée 
se  révèle  altérée,  à  l’examen  liistologique.  Les  héma¬ 
témèses  disparaissent  aprèsla  splénectomie. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  saignée  à  l’artère  fémorale 
(M.  P.  Emile-Weil  ;  19-5-1939) 

Cette  méthode  a  l’avantage  d’être  facile,  propre, 
(car  on  ne  doit  pas  perdre  une  goutte  de  sang),  asep¬ 
tique  et  de  ne  pas  nécessiter  un  pansement  prolongé. 
Si,  dans  le  cas  de  transfusion,  on  peut  choisir  des 
donneurs  ayant  des  veines  volumineuses  et  faciles, 
il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  saignées  nécessai¬ 
res  aux  malades  dans  un  but  de  déplétion  sanguine. 

Il  est  des  malades,  surtout  des  femmes,  qui  sont 
ohàiss,  peu  musclées,  dont  les  veines  sont  peu  visi¬ 
bles  ou  bien  abîmées,  sclérosées  par  des  injections 
médicamenteuses  antérieures.  Chez  de  tels  sujets,  le 
médecin  peut  se  trouver  dans  l’impossibilité  de  pra¬ 
tiquer  une  saignée, surtout  lorsque  ces  malades  sont 
en  état  d’insuffisance  cardiaque,  avec  pouls  misé¬ 
rable  et  chute  importante  de  pression.  En  plus,  dans 
certains  cas,  le  sang  de  tels  sujets  présente  une  visco¬ 
sité  augmentée  et,  s’écoulant  lentement,  peut  se 
coaguler  dans  le  trocart. avant  que  la  prise  de  sang 
soit  assez  importante  pour  soulager  le  malade  et  son 
myocarde.  De  telles  éventualités  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnelles. 

Mais  on  peut  toujours  obtenir  une  grande  saignée, 
quand  elle  s’impose,  en  opérant  autrement.  Il  suffit 
de  recueillir  le  sang  au  niveau  d’une  grosse  artère. 
C’est  ainsi  que  l’auteur  a  été  amené  à  pratiquer  plu¬ 
sieurs  fois  la  saignée  au  niveau  de  l’artère  fémorale. 


Le5 


Imprimerie  Ch.  Gyss,  Obernai  (Bas-Rhin) 

Raoul  Palmer,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  chef  des  travaux  de  gynécologie  à  la  Faculté 
de  médecine.  —  Memento  de  l’élève  anesthésiste, 
à  l’usage  des  infirmiers  et  infirmières  militaires 
et  civils.  Une  broch.  42  pages.  Prix  ;  8  francs, 

La  guerre  nécessitera  peut-être  la  formation  d’un 
nombre  important  d’anesthésistes  ou  d’aides  d’anes¬ 
thésie.  Pour  faciliter  cette  formation,  le  Docteur 
Raoul  Palmer  a  écrit  une  excellente  petite  Iirochure, 
d’un  caractère  rigoureusement  pratique,oùse  trouve 
condensé  tout  ce  que  doit  connaître  l’aide  d’anes¬ 
thésie. 


Celle-ci  est  toujours  facilement  décelée  par  ses  batte¬ 
ments,  même  quand  le  pouls  est  peu  net  à  l’artère 
radiale.  La  fémorale  est  superficielle  au  niveau  de 
l’arcade  fémorale  et  repose  sur  un  plan  profond  résis¬ 
tant. 

Se  servant  du  trocart  habituel  à  prises  de  sang,  on 
pratique  la  saignée  en  dirigeant  la  pointe  en  haut  et 
en  avant  jusqu’à  ce  que  jaillisse  le  sang  dont  le  jet 
est  rouge  et  discontinu.  L’on  obtient  ainsi  toute  la 
quantité  voulue  sans  qu’on  soit  arrêté  par  une  coagu¬ 
lation  prématurée. Une  précaution  indispensable,  si 
l’on  ne  veut  pas  être  gêné  par  la  cuisse  et  si  l’oii  ne 
veut  pas  tacher  les  draps,  est  de  recueillir  le  sir  g 
dans  un  bassin  plat,  gradué  si  possible,  comme  cci  x 
dont  se  servaient  nos  pères  jadis  pour  leurs  saignée  s. 
Quand  on  est  arrivé  au  terme  de  l’opération,  il  si  ffit 
de  retirer  le  trocart  et  de  comprimer  la  petite  pkic 
cutanée  pendant  une  demi-minute  sans  apposer 
ensuite  aucun  pansement.  L’artère  élastique  fait 
d’elle-même  l’occlusion  de  la  plaie  artérielle  et  l’opé¬ 
ration  est  alors  terminée,  donnant  tous  les  bénéfices 
que  la  saignée  veineuse-  pouvait  procurer. 

On  peut  trouver  impressionnante  l’idée  de  faire 
une  saignée  dans  une  grosse  artère  dont  la  section 
peut  entraîner  par  hémorragie  une  mort  rapide.  Pra¬ 
tiquement,  rien  n’estplus  simple  et  plus  inoiïtnsif  : 
l’artère  plus  facile  à  trouver  que  les  veines  du  coude 
n’est  pas  plus  fragile  qu’elles,  et  réferme,  grâce  à  son 
tissu  élastique,  la  petite  plaie  du  trocart  avec  la 
plus  grande  facilité.  Pas  d’insuccès  prévisible  entre 
des  mains  moyennement  adroites. 

G.  F, 


UivrCvS 

L’auteur  s’est  inspiré  du  précis  d’anesthésie  de 
Forgue,  du  Précis  de  petite  chirurgie  de  Maisernet, 
des  conseils  du  médecin  commandant  Jeanneney  et 
du  médecin  capitaine  Bur.  lia  publié  son  Memento 
le  10  septembre  1939,  le  destinant  ainsi  en  premier 
lieu  àla  pratique  de  la  chirurgie  aux  armées.  Y  sont 
étudiés  successivement  :  les  phases  de  la  narcose, les 
précautions  à  prendre,  la  surveillance,  les  incidents 
et  accidents,  le  matériel,  la  technique  des  anesthé¬ 
sies  par  inhalation  (éther,  chloroformie,  mélanges), 
l’anesthésie  de  base,  les  narcoses  par  voie  rectale, 
par  voie  veineuse,  la  rachi,  l’anesthésie  loco-régio¬ 
nale,  etc.  C’est,  on  le  voit,  sous  une  forme  condensée, 
un  m.emento  très  complet. 


P.  L. 
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LA  MALADIE  ULCÉREUSE  GASTRO-DUODÉNALE  ET  SON  TRAITEMENT 

Par  le  Docteur  J.  Faguet 


On  sait  le  succès  qu’a  eu  aux  Grandes  Assises 
générales  de  Médecine  Française  la  question 
posée  sur  le  traitement  de  la  maladie  ulcéreuse 
gastro-duodénale  :  la  plupart  des  auteurs  ont 
conclu  que,  parmi  les  thérapeutiques  les  plus 
employées,  celle  qui  donnait  les  meilleurs  résul¬ 
tats  était  certainement  la  laristinothérapie. 

La  laristine  est  une  solution  à  4  p.  100  de  mo¬ 
nochlorhydrate  d’histidine  chimiquement  pure 
stérilisée  et  présentée  en  ampoules  de  5  c.  c. 
destinées  à  la  voie  intramusculaire.  Le  traite¬ 
ment  consiste  à  faire  au  malade  une'  injection 
intramusculaire  ou  sous-cutanée  d’une  ampoule 
de  5  c.  c.  pendant  trois  semaines.  Ces  injections 
sont  rigoureusement  indolores  et  n’exposent 
le  malade  à  aucune  réaction  générale  ou  locale. 

Dans  les  cas  que  nous  avons  traités,  ulcères 
gastriques  et  duodénaux  confirmés  parles  signes 
cliniques  et  le  contrôle  radiologique,  nous 
avons  été  frappés  par  la  disparition,  dès  la 
septième  ou  la  huitième  injection,  des  douleurs 
classiques  de  l’ulcère.  Puis,  vers  le  douzième  jour, 
se  manifeste  unç  reprise  nette  de  l’état  général. 
Ce  retour  des  forces  coïncidant  avec  la  possibilité 
de  s’alimenter  de  nouveau  normalement,  pro¬ 
cure  au  malade  un  état  d’euphorie  et  de  reprise 
de  confiance  qui  se  maintient  par  la  suite  après 
la  cessation  du-  traitement.  Nous  pensons  du 
reste  qu’il  est  utile  de  faire  une  nouvelle  série 
de  piqûres  au  bout  de  quatre  à  cinq  mois  et 
sans  attendre  une  nouvelle  crise  ulcéreuse.  La 
non-observation  de  ce  conseil  a  été,  chez  un  de 
nos  malades,  la  cause  d’un  échec  partiel  et  tem¬ 
poraire. 

Il  s’agissait  d’un  homme  de  40  ans  atteint 
d’ulcère  de  la  petite  courbure  ayant  donné  lieu, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  à  des  accidents 
caractérisés  (crises  douloureuses,  hématémèses, 
melœna)  le  tout  confirmé  par  plusieurs  examens 
radiologiques  et  calmé,  tant  bien  que  mal,  jus¬ 
qu’au  début  de  notre  traitement,  par  des  panse¬ 
ments  bismuthés  et  des  préparations  bellado- 
nées.  Nous  lui  fîmes  une  première  série  de  piqû¬ 
res  quotidiennes  pendant  trois  semaines.  Dès 
la  dixième  piqûre,  le  malade  était  littéralement 
transformé  :  plus  de  douleurs,  réveil  de  l’appé¬ 
tit  et  des  forces.  Il  faut  reconnaître  qu’en  pré¬ 
sence  de  l’acuité  des  symptômes  et  en  raison 
d’une  hématémèse  récente,  nous  avions  fait 
maintenir  les  poudres  bismuthées  et  le  régime. 
A  partir  du  dixième  jour,  nous  conseillâmes  déli¬ 


bérément  au  malade  d’abandonner  ces  traite¬ 
ments  accessoires,  ce  qu’il  fit  sans  aucun  incon¬ 
vénient.  Apparemment  guéri,  il  termine  les 
piqûres  avec  le  conseil  de  les  reprendre  cinq 
mois  plus  tard.  Il  n’en  fit  rien  et,  après  sept  mois 
de  parfaite  santé,  vit  réapparaître  les  symptô¬ 
mes  d’une  nouvelle  crise  ulcéreuse  avec  une 
violente  hématémèse.  Une  nouvelle  série  fut 
alors  commencée  qui  réussit  comme  la  première, 
mais  plus  tardivement,  la  sédation  des  douleurs 
n’étant  intervenue  que  vers  la  seizième  piqûre 
et  l’état  général  n’ayant  repris  qu’ assez  diffici¬ 
lement.  11  y  a  plus  d’un  an  de  cela  et  deux 
autres  séries  de  laristine  ont  été  faites  à  cinq 
mois  d’intervalle.  Le  malade  va  fort  bien  actuel¬ 
lement,  a  repris  10  kg.  et  a  abandonné  tout 
régime.  Un  examen  radiologique  pratiqué  ces 
semaines  dernières  n’a  montré  aucune  image 
d’ulcus.  Dans  les  autres  cas,  une  dizaine  environ, 
que  nous  avons  suivis  depuis  dix-huit  mois,  les 
séries  ont  été  faites  au  nombre  de  trois,  à-  cinq 
mois  d’intervalle.  Aucune  rechute  n’a  été  obser¬ 
vée  et  les  guérisons  paraissent  solides,  tant  cli¬ 
niquement  que  radiologiquement. 

Il  semblait  juscj[u’à  maintenant  que  la  maladie 
ulcéreuse  gastro-duodénale  était  surtout  condi¬ 
tionnée  par  les  régimes  peu  stricts  que  suivaient 
les  malades,  mais  il  est  infiniment  probable  que 
la  maladie  ulcéreuse  gastro-duodénale  a  des 
causes  plus  profondes  et  que,  par  exemple,  la 
fatigue,  le  surmenage  et  peut-être  certaines 
conditions  obligatoires  de  diététique  sont  à 
l’origine  de  la  recrudescence  que  l’on  constate, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  cette 
affection. 

Certes  le  climat  est  favorable  à  la  fatigabilité 
extrême  que  crée  la  moindre  résistance,  d’où 
l’utilisation  de  plus  en  plus  fréquente  de  la  vita¬ 
mine  C  sous  forme  de  laroscorbine,  médicament 
qui  constitue  un  activateur  certain  de  toutes  les 
réactions  cellulaires. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  tenions  à  souligner 
l’intérêt  qu’il  y  a  à  savoir  bien  manier  la  laris- 
tinothérapic  car,  on  peut,  grâce  à  ce  traitement 
et  sans  lui  adjoindre  un  régime  alimentaire 
strict,  obtenir  des  résultats  excessivement  inté¬ 
ressants  et  rapides  sans  avoir  à  mettre  le  malade 
au  repos  absolu  ;  la  laristinothérapie  est  certai¬ 
nement  de  l’avis  de  tous  ceux  qui  l’ont  utilisée 
le  meilleur  traitement  médical  que  l’on  puisse 
imposer  à  l’ulcère  gastro-duodénal. 
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L’ADAPTATION  DE  CORPS  ET  D’ESPRIT  AU  TEMPS  DE  OUERRÈ 


La  vie  houvelie  que  mènent  tant  aux  armées 
qu’à  l’intérieur,  tous  les  médecins  liiobilisés  ne 
va  pas  toujours  sans  que  s’élèvent  des  récrimina¬ 
tions,  des  plaintes,  et  c’est  surtout  chez  les  plus 
jeunes  d’entre  nous,  chez  ceüx  qui  font  la  güerre 
pour  la  première  fois,  que  l’adaptation  paraît  plus 
difficile,  et  ne  va  pas  sans  que  nous  en  recevions 
déjà  les  échos. 

Le  médecin  mobilisé  qui  a  déjà  fait  l’autre 
guerre,  s’est  vite  retrempé  dans  le  milieu  cjui,  dè 
1914  à  1918,  l’avait  fortement  marqué.  Pour 
beaucoup,  l’entre-deux  guerres  qui  s’est  écoulé 
Si  vite  est  presque  oublié  et  nous  retrouvons  nos 
habitudes,  nos  camaraderies,  nos  popotes,  nos 
histoires,  comme  si  tout  cela  datait  d’hier.  Il  y  a 
quelques  jours  traversant  la  campagne  picarde, 
je  retrouvais  d’anciens  cantonnements  restés 
semblables  à  ce  que  je  les  avais  trouvés  lorsque  je 
les  découvrais  pour  la  première  fois  ;  c’étaient 
les  mêmes  routes,  les  mêmes  convois,  les  mêmes 
silhouettes.  En  expliquant  au  jeune  confrère 
qui  m’accompagnait  que,  dans  ce  village,  nous 
avions  notre  ambulance,  que,  dans  cette  gare  se 
faisaient  nos  évacuations  ;  sans  mesurer  le 
temps  écoulé  et  sans  imaginer  que  mon  inter¬ 
locuteur  était  encore  en  enfance,  à  l’époque  que 
j’évoquais,  il  me  semblait  me  retrouver  en  1914, 
alors  que  je  mettais  au  courant  du  secteur  un 
nouvel  arrivant.  L’empreinte  profonde  que  nous 
a  laissée  la  si  longue  guerre  de  1914  est  certai¬ 
nement  indélébile  et  l’expérience  des  réservistes 
qui  ont  déjà  fait  la  guerre,  facilite  chez  les  méde¬ 
cins  l’organisation  des  diverses  formations  du 
Service  de  santé.  Sans  doufe,  l’avenir  nous 
réserve  des  surprises,  sans  doute  bien  des  change¬ 
ments  dont  nous  n’avons  point  idée  vont  modi¬ 


fier  nos  manières  de  voir  de  1918,  mais  actuel¬ 
lement,  où  c’est  une  guerre  d’attente  que  nous 
faisons,  où  ce  sont  des  organisations  sembla¬ 
bles  à  celles  que  nous  avons  édifiées,  que  nous 
mettons  encore  sur  pied,  nous  revivons  sous  la 
pluie  et  dans  la  boue,  les  jours  trop  courts  des 
automnes  finissant  de  1914,  de  1915,  de  1916. 
Notre  adaptation  de  1939  n’a  demandé  que 
quelques  semaines  pour  se  faire,  nous  savons  que 
le  métier  que  nous  faisons  n’a  qu’une  ressem¬ 
blance  lointaine  avec  notre  profession  civile,  et 
nous  comprenons  que  nous  devons  sacrifier  nos 
individualités  et  nos  idées  personnelles,  aux  dis¬ 
ciplines  générales  fixées  pour  donner  aux  blessés 
les  meilleurs  soins,  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions. 

Il  serait  bon,  je  crois,  que  nos  camarades  plus 
jeunes  qui  actuellement  voient  mal  la  nécessité 
de  ces  disciplines,  qui  ne  se  rendent  qu’impar- 
faitement  compte  de  ce  qui  leur  sera  demandé, 
qui  n’ont  pas  pour  se  tremper,  ces  sanglantes 
batailles  avec  leurs  énormes  arrivages  de  blessés, 
de  malades,  de  moribonds,  réfléchissent  au 
rôle  qu’ils  auront  à  jouer,  il  serait  bon  que  de 
temps  à  autre  les  plus  âgés  leur  racontent,  au 
risque  de  paraître  des  radoteurs,  ce  qu’ils  fai¬ 
saient,  comment  ils  soignaient.  Il  faudrait  que 
des  causeries  empreintes  de  la  plus  grande  cor¬ 
dialité  soient  organisées,  analogues  à  celles 
qüe  nous  faisons  entre  nous  dans  le  civil  et 
qu’elles  se  fassent  de  façon  fréquente.  Ainsi 
bien  des  points  de  technique  seraient  précisés, 
bien  des  balbutiements  seraient  évités. 

Il  y  a  quelques  jours,  entre  autre  exemple,  je 
contais  à  un  de  mes  jeunes  collègues,  un 
esprit  des  plus  distingués,  tout  ce  que  la  chi- 
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rurgie  articulaire,  en  particulier  celle  du  genou, 
avait  de  spécial  et  tout  ce  que  nous  avions  appris 
sur  la  manière  de  traiter  les  plaies  articulaires 
au  cours  de  la  guerre.  Je  voyais  son  étonnenient, 
à  entendre  développer  des  techniques  qu’il  ne 
me  serait  point  venu  à  l’idée  de  lui  exposer,  les 
croyant  archiconnues,  et  je  comprenais  combien 
nous  devrions  profiter  de  ces  semaines  où  il  y  a 
peu  de  blessés,  où  nous  disposons  de  temps,  pour 
faire  profiter  les  plus  jeunes  de  l’expérience  du 
passé. 

La  grande  camaraderie  qui  existe  entre  nous 
tous,  même  entre  des  générations  assez  distan¬ 
tes,  doit  faciliter  cet  enseignement  mutuel,  et 
rendre  plus  aisée  l’adaptation  de  chacun.  Ce  que 
je  dis  pour  nos  techniques  se  retrouve  pour  quan¬ 
tité  de  choses.  Que  de  médecins  ne  savent  pas 
s’équiper  pour  l’hiver,  pour  la  pluie,  pour' le 
froid,  ont  des  chaussures  trop  fines,  des  man¬ 
teaux  mal  commodes,  et  là  encore,  c’est  l’expé¬ 
rience  des  nuits  d’hiver  où  il  fallait  se  défendre 
contre  toutes  les  intempéries  qui  nous  fait  sou¬ 
venir  des  accoutrements  un  peu  invraisem¬ 
blables,  mais  pratiques,  que  nous  avions  imagi¬ 
nés. 

Si  pour  le  médecin  mobilisé,  ces  adaptations 
sont  faciles  quand  il  s’agit  de  techniques  ou  de 
vêtements,  il  paraît  plus  difficile  d’adapter  les 
caractères.  Pour  les  médecins,  individualistes 
forcenés,  il  est  pénible  de  s’adapter  à  la  vie  en 
commun,  de  sentir  peser  une  discipline  où  la 
hiérarchie  joue  un  rôle  important,  et  pour  celui 
qui  n’a  point  déjà  réfléchi  à  ce  que  serait  sa  vie 
en  temps  de  guerre,  cette  nouveauté  ne  va  pas 
toujours  sans  bien  des  déceptions. 

Le  médecin  habitué  à  ne  subir  d’autre  contrôle 
que  celui  de  sa  conscience,  comprend  mal  que 
toute  initiative  personnelle  lui  soit  refusée,  qu’il 
doive  rendre  compte  de  la  plupart  de  ses  actes, 
et  qu’il  ne  soit,  en  réalité,  qu’un  élément  dans  une 
organisation  immense  où  l’individu  arrive  à  dis¬ 
paraître. 

Cependant,  pour  qui  sait  s’adapter,  la  vie  en 
commun  permet  une  camaraderie  charmante, 
des  rapports  excellents  que  ne  viennent  point 
gâter  les  jalousies  de  clientèle,  et  combien  d’entre 
nous  ont  précisément  vu  naître  de  cette  vie  en 
commun,  après  la  guerre  de  1914-18,  des  amitiés 


durables  et  solides,  comparables  à  celles  que  l’on 
forge  au  cours  des  études. 

La  discipline  et  la  hiérarchie  sont  nécessaire^ 
à  la  bonne  marche  des  importantes  formations 
sanitaires  où  tout  dépend  du  travail  du  voisin, 
où  chacun  doit  avoir  un  rôle  bien  déterminé, 
pour  éviter  le  désordre  générateur  des  erreurs, 
des  oublis  et  des  fautes.  Sans  doute  n’est-il  pas 
donné  à  tous  de  faire  des  chefs  parfaits,  de 
savoir  allier  la  fermeté,  la  décision  à  la  cordialité, 
de  savoir  commander  en  se  faisant  apprécier, 
mais  là  encore  une  adaptation  est  nécessaire. 

On  peut  avoir  d’excellents  rapports  d’un  grade 
à  l’autre  sans  tomber  dans  cette  servilité  que 
d’aucuns  confondent  avec  l’obéissance  et  en 
marquant  chacun  de  ses  actes  d’une  note  per¬ 
sonnelle.  Nulle  part,  plus  que  dans  l’armée,  et 
particulièrement  en  temps  de  guei’re,  il  n’est 
aussi  facile  de  rester  soi-même  en  faisant  exac¬ 
tement  ce  qui  vous  a  été  commandé.  Dès  qu’un 
ordre  vous  paraît  contraire  à  l’intérêt  que  vous 
défendez  et  qui  est  celui  du  blessé,  le  règlement 
est  là  pour  vous  soutenir,  et  vous  défendre. 

La  demande  d’un  ordre  écrit  au  chef  dont 
l’autorité  vous  paraît  excessive  suffit  toujours, 
pour  lui  faire  respectueusement  remarquer  son 
erreur,  et  peser  sur  la  décision  définitive. 

C’est  dans  cet  esprit  plutôt  qu’en  cherchant 
des  imperfections  et  en  exprimant  des  critiques 
que  le  médecin  mobilisé  doit  venir  à  cette  vie, 
pour  beaucoup,  entièrement  nouvelle.  Faute  de 
le  faire,  il  se  rendra  malheureux,  supportera  mal 
les  petits  froissements  d’amour-propre  inévita¬ 
bles  quand  on  n’est  que  le  dernier  rouage  d’une 
immense  machine.  Qu’il  adopte  cette  philosophie 
souriante  dont  ses  aînés  lui  donnent  l’exemple  ; 
qu’il  se  dise  qu’apprécié  ou  non,  il  doit  toujours 
et  en  toutes  circonstances  montrer  une  humeur 
égale.  Ainsi  l’épreuve  qui  lui  est  imposée  lui 
paraîtra  moins  longue,  plus  supportable,  il 
verra  aussi  bien  auprès  de  ses  chefs  qu’auprès  de 
ses  subordonnes  sa  situation  se  fortifier,  sa  per¬ 
sonnalité  se  développer,  son  autorité  s’accroître, 
ce  cjui  lui  permettra  de  faire  agréablement  son 
devoir,  en  gardant  lorsque  la  paix  sera  venue, 
un  souvenir  excellent  du  temps  qu’il  aura  passé 
à  servir. 

D"'  R/VPHo. 
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DES  MÉDECINS  RÉQUISITIONNÉS 
NON-MOBIUSES 


LA  SITUATION  JURIDIQUE 
ET  DES 

Quels  sont  les  médecins 
qui  peuvent  être  réquisitionnés  9 

Tous  les  médecins,  qui,  par  leur  âge,  ou  leur 
sexe,  ne  sont  pas  mobilisables,  sont  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Santé  publique.  Ils  doi¬ 
vent  rester  à  leur  poste,  ou  gagner  celui  qui  leur 
sera  assigné, 

Est-il  possible  de  changer  de  poste  ? 

Depuis  la  parution  du  décret-loi,  chaque  pra¬ 
ticien  est  contraint  de  rester  à  son  poste  :  il  ne 
lui  est  plus  permis  de  se  déplacer  à  sa  guise,  de 
changer  de  résidence  sans  en  avoir  obtenu  l’au¬ 
torisation  du  Préfet  de  son  département,  auto¬ 
risation  qui  peut  lui  être  refusée.  Les  besoins  de 
la  population  civile  doivent  avoir  le  pas  sur  les 
convenances  personnelles. 

Dans  certains  départements,  l’Indre-et-Loire, 
par  exemple  etc.,  les  syndicats  médicaux  ont 
offert  à  la  Préfecture,  qui  l’a  acceptée,  leur  col¬ 
laboration,  pour  la  création  de  secteurs  médi¬ 
caux,  comprenant  les  communes  et  les  services 
publics,  qui  n’ont  plus  de  médecins.  Chaque  pra¬ 
ticien  du  département  s’est  vu  attribuer  un 
secteur  et  des  fonctions  dont  il  assume  la  charge. 
Chaque  changement  doit  être  signalé  au  prési¬ 
dent  du  syndicat,  changement  survenu,  soit  par 
le  retour  des  armées  d’un  confrère  démobilisé, 
soit  par  décès  ou  maladie  d’un  praticien. 

Un  de  nos  confrères,  âgé  et  malade,  qui  exerce 
dans  un  pays  de  montagne,  avait  songé  à  s’éta¬ 
blir  dans  une  région  moins  rude  pour  lui.  Le 
Préfet  ne  l’a  pas  autorisé  à  partir  ;  seul  un  exa¬ 
men  médical  dûment  motivé  pourrait  permettre 
un  déplacement.  Encore  notre  confrère  devrait-il 
bien  se  persuader  que  s’il  songeait  à  se  créer  une 
nouvelle  clientèle  dans  une  autre  localité,  ce  ne 
serait  que  pour  la  durée  de  la  guerre  ;  rappelons 
qu’aux  termes  de  l’article  7  du  décret-loi,  les 
médecins  réquisitionnés  se  voient  interdire 
l’exercice  de  la  médecine  dans  la  localité  où  ils 
ont  été  envoyés,  pendant  une  durée  de  cinq 
années  et  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres  lors 
de  la  cessation  des  hostilités. 

Quant  aux  praticiens  non  réquisitionnés,  mais 
qui  entendraient  jouir  d’une  clientèle  qu’ils  ont 
acquise  au  détriment  de  leurs  confrères  sous  les 
drapeaux,  les  syndicats  médicaux  mettraient 
bon  ordre  à  cet  état  de  choses  et  le  Sou  Médical 
aecorderait  son  appui  à  ceux  de  ses  adhérents,  qui 
auraient  été  dépossédés  de  la  sorte. 

Le  cas  suivant  noiis  a  également  été  signalé  : 
un  praticien,  exerçant  dans  une  grande  ville, 
susceptible  d’être  bombardée  par  avions,  se 


trouvait  en  vacances,  loin  de  son  domicile  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre.  Les  confrè¬ 
res  de  sa  villégiature  ayant  été  mobilisés,  il  s’est 
mis  à  donner  des  soins  à  la  population  civile, 
avant  la  parution  au  Journal  Officid  du  décret- 
loi  du  11  septembre  1939.  Ge  décret  lui  est-il 
applicable  ?  Nous  devons  répondre  par  l’affir¬ 
mative,  car  exerçant  son  art  en  France  dn  temps 
de  paix,  ce  médecin  ne  doit  pas  abandonner  son 
poste.  Il  doit  donc  regagner  ce  dernier,  malgré  ses 
convenances  personnelles  et  familiales,  ou  aver¬ 
tir  le  préfet  de  son  nouveau  département,  pour  se 
metti’e  à  la  disposition  de  ce  haut  fonctionnaire. 

A  ce  sujet,  signalons  que  les  termes  du  décret 
nous  paraissent  devoir  s’opposer  aux  tracta¬ 
tions  de  droit  privé,  qui  pourraient  intervenir 
entre  un  praticien,  qui  vent  acquérir  un  nouveau 
poste  et  un  confrère  plus  âgé,  voulant  se  retirer, 
ou  la  famille  d’un  praticien  décédé.  L’adminis¬ 
tration  préfectorale  tient  du  décret  le  droit  de 
désigner  le  nouveau  titulaire  du  poste  en  ques¬ 
tion,  devenu  vacant  ;  ce  ne  serait  qu’à  la  fm  des 
hostilités  que  des  tractations  de  droit  privé  pour¬ 
raient  être  engagées,  puis  conclues. 

Nouvel  enregistrement  du  diplôme 

Si  nous  considérons  les  termes  de  l’article  9  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  le  praticien  n’est  tenu  de  faire  enre¬ 
gistrer  à  nouveau  son  diplôme  que  lorsqu’il 
change  de  domicile  et  non  pas  de  résidence.  On 
pourrait  donc  soutenir  que  celui  qui  a  été  réqui¬ 
sitionné  pour  exercer  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
lités  dans  un  autre  département  que  celui  de  son 
domicile,  ainsi  que  le  praticien  qui  s’est  volontai¬ 
rement  déplacé  avant  le  11  septembre  1939  et 
s’est  momentanément  fixé  dans  une  résidence 
temporaire  n’auraient  pas  besoin  de  faire  à  nou¬ 
veau  enregistrer  leur  diplôme  à  la  Préfecture. 

Cependant,  cet  enregistrement  a  pour  but 
principal  l’organisation  des  listes  officielles  des 
praticiens  qui  ont  le  droit  légal  d’exercer  l’art  de 
guérir  dans  chaque  département.  En  temps  de 
guerre,  les  préfets  ont  le  plus  grand  besoin  de 
connaît  re  la  population  médicale  de  leur  départe¬ 
ment  et  de  déterminer  ceux  qui  possèdent  les  di¬ 
plômes  requis  par  la  loi  de  1892,  modifiée  par 
celle  du  26  juillet  1935. 

Les  syndicats  médicaux  ont  également  grand 
intérêt  à  poursuivre  tous  les  illégaux, français 
comme  étrangers,  qui  essayeraient  de  gagner 
levir  existence  au  détriment  de  la  santé  publique. 

Aussi  recommandons-nous  à  nos  confrères  qui 
se  trouvent  momentanément  foin  de  leur  domi¬ 
cile  légal  et  qui  exercent  en  dehors  de  leyr  dépai'- 


2678 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  3  —  XII  —  39 


tement  habituel,  de  faire  enregistrer  leur  diplôme 
à  lai  Préfecture.  Cela  ne  leur  occasionnera  qu’un 
léger  déplacement  ;  mais,  en  cas  de  difficultés 
quelconques,  ils  pourraient  ainsi  prouver  leur 
situation  régulière  de  médecin  exerçant. 

Le  logement  des  médecins  réquisitionnés 

L’article  2  du  décret  spécifie  que  lorsqu’un  pra¬ 
ticien  a  été  réquisitionné  et  doit  exercer  hors  de 
son  domicile,  il  a  droit  au  logement.  Ces  termes 
sont  quelque  peu  vagues  et  ont  donné  lieu  à 
quelques  conflits.  S’agit-il  de  logement  familial, 
de  logement  professionnel,  ou  des  deux  ?  Certes, 
le  praticien  réquisitionné  occupera  le  poste  qui 
lui  a  été  désigné  avec  sa  famille  ;  le  logement 
familial  s’impose  donc.  Mais  quid  pour  le  logis 
professionnel  ?  Il  faut  un  cabinet  de  consulta¬ 
tions,  une  instrumentation,  surtout  s’il  s’agit 
d’un  spécialiste  qui,  à  l’instar  des  radiologues 
des  stomatologistes,  des  oto-rhino  ont  besoin  ' 
d’une  installation  spéciale. 

La  question  n’a  pas  encore  été  réglementée  et 
certains  maires  semblent  se  désintéresser  du  pro¬ 
blème,  alors  que  d’autres  entendent  ne  pas  faire 
supporter  à  la  commune  les  frais  de  logement  du 
praticien,  qui  a  été  envoyé  par  la  Préfecture.  Cer¬ 
tains  accordent  le  logement  familial,  comme  on 
le  ferait  à  des  réfugiés,  mais  se  refusent  à  se  pré¬ 
occuper  de  la  question  de  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion. 

Nous  conseillons  à  nos  confrères  que,  lorsque 
la  chose  est  possible,  ils  s’entendent  avec  un  con¬ 
frère  mobilisé,  ou  avec  la  famille  de  celui-ci,  pour 
louer  à  bail  soit  la  maison  complète,  ou  l’appar¬ 
tement  soit  simplement  la  jouissance  du  local 
professionnel  et  des  instruments.  Mais  hâtons- 
nous  de  dire  que  pareils  accords  sont  précaires, 
surtout  si  le  préfet  déplace  le  médecin  réquisi¬ 
tionné  poür  l’envoyer  ailleurs. 

L’imposition  de  la  patente 

Cette  question  du  logement  nous  conduit  à  en 
examiner  une  autre,  qui  nous  a  souvent  été  po¬ 
sée  :  un  médecin  réquisitionné  doit-il  payer 
patente  ?  Oui,  s’il  continue  à  pratiquer  son  art 
dans  sa  localité  et  dans  son  propre  domicile. 

Mais  s’il  a  été  requis  pour  exercer  loin  de  <on 
domieile,  la  question  devient  plus  épineuse. 
L’impôt  de  la  patente  comprend  non  seulement 
un  droit  fixe,  mais  aussi  un  droit  proportionnel, 
basé  sur  le  loyer  professionnel.  Comment  déter¬ 
miner  celui-ci,  lorsque  le  réquisitionné  exerce 
à  l’hôtel  ?  Ne  continuera-t-il  pas  à  être  imposé 
â  la  patente  dans  son  domicile,  momentanément 
abandonné  ?  Faut-il,  au  contraire  admettre  qne, 
pour  1940,  le  médecin  réquisitionné  peut  être 
considéré  comme,  occupant  une  fonction  quasi - 
publique  ?  Cependant,  le  décret  lui  accorde  le 
droit  de  réclamer  des  honoraires  à  la  population 


civile  et  ce  praticien  n’est  nullement  rémunéré 
comme  le  sont  les  fonctionnaires  ou  les  médecins 
militaires  ou  militarisés. 

En  attendant  que  le  ministère  de  la  Santé 
publique  ait  pu  résoudre  cette  difficulté,  de  con¬ 
cert  avec  le  ministère  des  Finances,  nous  devons 
dire  à  nos  confrères  que  la  patente  n’est  qu’un 
impôt  qui  trappe  tous  ceux  qui  exercent  la 
médecine.  Il  appartient  donc  aux  agents  du  fisc 
d’établir  les  feuilles  d’impositions  pour  l’année 
1940.  Le  Sou  Médical  se  met  d’ores  et  déjà  à  la 
disposition  de«es  adhérents  pour  étudier  chaque 
cas  particulier. 

Quels  honoraires  percevoir  ? 

Le  décret  décide  que  les  médecins  réquisition¬ 
nés  ne  touchent  pas  un  appointement  fixe,  mais 
doivent  se  faire  honorer  par  la  clientèle  civile, 
suivant  les  habitudes  locales.  Ils  perçoivent 
également  les  traitements  divers,  qui  sont  atta¬ 
chés  à  des  fonctions  publiques,  ou  privées.  En 
particulier,  le  praticien  qui  traitera  des  malades 
à  l’hôpital  du  lieu,  touchera  l’appointement  fixe 
alloué  par  la  Commission  administrative,  selon 
le  règlement  intérieur  et  de  santé  de  l’établisse¬ 
ment.  De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  hospitalisés 
payants  tels  qu’accidentés  du  travail  ou  assurés 
sociaux,  l’économat  de  l’hôpital  percevra  les 
honoraires  médicaux,  dus  par  les  collectivités 
en  cause,  puis  les  remettra  intégi’alement  aux 
praticiens  ayants  droit. 

Les  sanctions 

Que  peut-on  contre  un  praticien  qui  change  de 
poste  sans  autorisation  préfectorale,  alors  qu’il 
n’est  pas  officiellement  réquisitionné,  ou  qui 
refuse  d’obtempérer  à  une  réquisition  et  ne  veut 
pas  quitter  son  domicile  habituel  ?  I.’article  8 
du  décret-loi  rend  applicable  les  sanctions  péna¬ 
les  prévues  à  l’article  31  de  la  loi  du  11  juillet 
1938.  Ces  pénalités  peuvent  être  de  l’ordre  de 
six  jours  à  cinq  ans  de  prison. 

Bien  entendu  ces  sanctions  s’appliqueraient  à 
un  praticien  qui,  contrairement  aux  dispositions 
de  l’article  7  du  décret-loi,  refuserait,  à  la  fin  de 
la  guerre,  de  rendre  le  poste  au  confrère  qui 
revient  des  armées,  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  par  le  pra¬ 
ticien  démobilisé. 

Conclusion 

Ce  décret-loi  apporte  une  orientation  nouvelle 
dans  la  pratique  de  la  médecine.  L’exercice  de 
l’art  de  guérir  est  assimilé,  du  temps  d  e  guerre, à 
l’exercice  d’une  fonction  publique.  Faut-il  y  voir 
un  acheminement  vers  un  service  de  santé  civil, 
qui  fonctionnerait  ensuite  du  temps  de  paix,avec 
une  retraite  obligatoire  ?  L’avenir  nous  le  dira. 

Paul  Boudin, 
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LES  MÉDECINS  ÉTRANGERS  EXERÇANT  EN  FRANCE 


Mon  article  du  12  novembre  dernier  m’a  valu 
un  volumineux  courrier  qui  se  divise  en  deux 
camps  adverses  :  d’une  part  des  approbations, 
des  éloges,  des  remerciements  (même  de  méde¬ 
cins  étrangers)  ;  de  l’autfe,  des  reproches,  des 
insultes,  du  mépris, 

C’est  donc  de  ce  côté-ci  qu’il  faut  me  tourner 
pour  approfondir  la  question. 

Tout  d’abord,  s’il  vous  plaît,  qu’on  ne  me  lasse 
pas  dire  ce  que  je  n’ài  pas  dit.  Je  me  suis  adressé 
aux  médecins  étrangers  en  bloc,  et  n’ai  lait 
mention  particulière,  ni  d’un  pays,  ni  d’une 
race.  J’ai  même  distinctement  souligné  que 
jamais  en  France  nous  n’avions  Versé  dans  la 
mysticjue  raciale.  Pourquoi,  dès  lors,  me  jeter 
dans  les  jambes,  le  reproche  de  haine  et  d’into¬ 
lérance  ? 

Je  n’ai  pas  dit  non  plus  que  les  médecins 
étrangers  fussent  d’une  valeur  professionnelle 
douteuse  et  d’une  valeur  morale  nulle,  ce  qui  eût 
été  grossier  et  injuste  ;  mais  que,  à  la  faveur  de 
notre  «  laissez  faire,  laissez  passer  »,  il  s’était 
glissé  parmi  eux  trop  d’individus  douteux, 
comme,  parmi  les  réfugiés  politiques  en  prove¬ 
nance  des  pays  voisins,  trop  de  proscrits  peu 
recommandables.  Est-ce  vrai  ?  Dans  ces  derniè¬ 
res  années  9  sur  10  des  procès  pour  avortements, 
compérage  avec  les  illégaux,  trafic  de  stupé¬ 
fiants  avaient-ils  oui  ou  non  comme  inculpés 
des  médecins  étrangers.  Nos  bulletins  syndicaux 
ont  maintes  lois  souligné  le  fait.  C’est  même,  avec 
la  pléthore,  un  des  gros  arguments  pour  lesquels 
les  syndicats,  lorsqu’on  les  consultait,  contin-. 
gentaient  étroitement  les  naturalisations,  Que 
beaucoup  de  naturalisations  soient  restées  en 
suspens  du  fait  des  Syndicats  médicaux  et  que 
les  bons.  Docteur  L.,  aient  payé  pour  les  mau¬ 
vais,  c’est  bien  possible.  Mais  les  médecins  fran¬ 
çais  pressaient  leurs  dirigeants  de  les  défendre. 

Les  défendre  ?  ricane  le  Docteur  Z.  «  A  qui 
voulez-vous  faire  croire  xjue  30.000  médecins 
français  puissent  craindre  la  concurrence  de  quel¬ 
ques  centaines  de  médecins  étrangers  ?  »  Ils  la 
craignent  cependant,  et  surtout  en  ce  moment. 
Car  d’abord,  il  n’y  a  pas  30.000  médecins  fran¬ 
çais  pratiquant  la  médecine,  mais  25  ou  26.000 
sur  lesquels  les  trois  quarts  peut-être  sont  mobi¬ 
lisés.  Le  pourcentage  des  étrangers  change  de 
valeur,  vous  le  voyez.  Et  puis,  il  subsiste  les 
mauvais  souvenirs  de  l’autre  guerre,  que  vous 
n’avez  certainement  pas  connue,  puisque  votre 
thèse  date  de  1925.  Pendant  quatre  ans,  les 
étrangers  ont  largement  profité  de  l’absence  des 
Français.  Chat  échaudé  craint  l’eau  froide  ; 


reportez-vous  à  notre  «  Correspondance  de 
guerre  ». 

Mais  les  médecins  étrangers  d’aujourd’hui 
sont,  me  dit-on,  d’une  autre  trempe  et  les 
«  razzias  »  ne  se  l-epl-oduirofit  pas.  Tant  mîeüx  ! 
nous  en  acceptons  l’augure.  Plusieurs  de  mes 
correspondants  m’affirment  que  tous  leurs  com¬ 
patriotes  roumains  ont  signé  un  acte  d’engage¬ 
ment  :  les  uns  sont  déjà  partis,  les  autres  atten¬ 
dent  l’ordre  de. départ.  Ceux  qui  restent  sont  les 
refusés  des  Conseils  de  réforme.  Dont  acte.  Le 
fait  sera  facile  à  vérifier  et  j’attends  très  pro¬ 
chainement  des  nouvelles  d’un  certain  camp 
où  ils  sont  rassemblés  tous  et  d’où  l’un  d’eux 
doit  m’envoyer  la  liste  des  présents.  Je  suis 
déjà  en  correspondance  avec  plusieurs  qui  s’y 
trouvent. 

Reste  maintenant  à  tirer  au  clair  un  fait  qui 
m’est  signalé  par  le  D»  La...  (merci  pour  sa  lettre 
pleine  de  précisions).  Ayant  fait  en  août  dernier, 
avec  d’autres  compatriotes,  une  demande  au 
ministère  de  la  Défense  nationale  pour  sous- 
ci'ire  un  engagement  dans  le  Service  de  santé, 
il  a  reçu;  en  date  du  4  novembre,  la  réponse 
suivante  du  bureau  de  recrutement  de  Ch.  : 

«  Selon  une  circulaire  du  ministère  de  la  Guerre, 
les  engagements  des  étrangers  (sauf  des  Polo¬ 
nais),  sont  suspendus.  Votre  demande  est  donc 
sans  objet  ». 

Deux  autres  correspondants  déjà  mobilisés 
m’affirment  que,  d’après  ce  qu’on  leur  dit  à  leur 
régiment,  ils  n’ont  aucune  chance  de  devenir 
médecins  auxiliaires  et  ils  se  plaignent  que  l’au¬ 
torité  militaire  ne  tienne  pas  les  promesses  faites 
au  moment  de  leur  engagement. 

Voilà  des  laits  surprenants  !  Il  serait  par  trop 
choquant  que  d’une  part,  on  mobilisât  les  trois 
quarts  des  médecins  français  et,  d’autre  part,  on 
refusât  d’en  faire  relever  quelques-uns  par  des 
médecins  étrangers  qui  offrent  leur  bonne  volon¬ 
té.  Nous  nous  efîoi-cerons  d’obtenir  des  précisions, 
sur  ces  singularités. 

Et  maintenant  concluons.  Dois-je,  comme  m’y 
invitent  certains,  me  repentir  d’avoir  écrit  cet 
article  ? 

Tous  ceux  qui  m’ont  écrit  ont  souscrit  une 
demande  d’engagement.  Ils  ont  par  avance  pris 
le  parti  que  je  préconisais.  En  quoi  peuvent-ils 
donc  se  sentir  outragés  ou  menacés  ?  Et  puis¬ 
qu’ils  l’ont  pris,  c’est  donc  qu’ils  pensent  que 
ne  pas  le  prendre  serait  une  déloyauté.  Ne  soin 
mes-nous  pas  d’accord  ? 

Loin  de  me  repentir,  je  me  réjouis  donc  d’avoir 
provoqué  cette  explication  et  d’avoir,  selon  mon 
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propos,  «  révisé  courtoisement  l’aspect  de  nos 
relations  ». 

J’espère  que  les  médecins  français  apprendront 
avec  joie  et  apprécieront  à  sa  valeur  l’engage¬ 
ment  spontané  de  nombreux  confrères  étrangers 


(ils  méritent,  ceux-là,  ce  titre  de  confrères),  et 
qu’un  certain troubledansl’atmosptière  médicale 
française  va  se  trouver  dissipé. 

G.  Lavalée. 


UN  ENSEIGNEMENT  DÉCOULANT  DES  VISITES  D’APTITUDE  PHYSIQUE 
DES  VOLONTAIRES  POUR  LA  DÉFENSE  PASSIVE 


L’occasion  qui  est  donnée,  par  l’examen  des 
volontaires  pour  la  Défense  passive,  de  voir  une 
partie  de  la  population,  permet  de  constater 
qu’une  assez  forte  proportion  de  sujets  qui  se 
croient  pour  la  plupart  en  excellent  état  de  santé 
présentent  des  tares,  ou  des  signes  prémonitoires 
de  catastrophes  pathologiques 

La  pratique  de  ces  visites  de  contrôle  d’aptitu¬ 
des  physiques  donne  une  toute  autre  impres¬ 
sion  que  la  routine  des  consultations  de  cabinet, 
où  on  reçoit  des  gens  se  disant  malades,  ou  l’étant 
depuis  longtemps,  et  pour  lesquels  on  n’est  pas 
étonné  de  trouver  des  symptômes.  Il  s’agit  là,  au 
contraire,  de  gens  se.  sentant  bien,euphoriques 
pour  la  plupart,  se  glorifiant  de  n’être  jamais 
malades,  et  de  n’avoir  jamais  consulté.  Dans 
beaucoup  de  cas,  en  effet,  et  très  heureusement 
d’ailleurs,  l’examen  sommaire  ne  révèle  rien. 

Mais,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’examen 
rapide  et  presque  superficiel,  décèle  ou  de  l’albu¬ 
mine,  ou  un  souffle  cardiaque,  ou,  ce  quj  m’a  le 
plus  frappé,  des  hypertensions  avec  maxima  de 
25  ou  de  27  (au  Vaquez-Laubry  ou  au  Courcoux); 
des  pressions  efficaces  de  2  ou  3  centimètres  seu¬ 
lement  (15  max.,  13  min.),  (20  max.,  17  min)  ;  ou 
bien  des  tabes  avérés  (pupilles  bloquées  en  myo- 
sis,  absence  de  réflexes,  signe  de  Romberg  posi¬ 
tif).  Ce  matin  même,  j’ai  vu  un  jeune  homme  de 
18  ans,  qui  disait  ne  rien  avoir  eu  et  très  bien  se 
porter,  et  qui  avait  unè  tension  maxima  de  20. 
L’interrogatoire  l’a  amené  à  se  souvenir  d’une 
scarlatine  à  l’âge  de  11  ans,  et  à  préciser  qu’il 
avait  par  moment  des  maux  de  tête,  des  vertiges 
et  des  éblouissements  en  se  penchant  en  avant. 

L’intérêt  du  dépistage  de  tels  troubles,  du 
point  de  vue  de  la  santé  des  individus,  paraît 
grand.  Ce  qui  amène  à  dire  que  ce  dépistage 
devrait  être  systématique.  L’occasion  en  est  don¬ 


née  pour  ces  examens  de  volontaires  qui  sont  une 
minorité  et  qui  ne  sera  lait  qu’une  fois.  Si  on 
applique  à  cette  minorité  les  méthodes  américai¬ 
nes  de  statistique  de  Fallup,  on  pressent  quel 
intérêt  la  santé  publique  tirerait  de  tels  exa¬ 
mens  obligatoires  et  périodiques  de  l’ensemble 
de  la  population. 

Dès  que  les  circonstances  seraient  devenues 
favorables  à  un  tel  souci  de  la  santé  publique,  il 
semble  qu’il  ne  serait  pas  impossible  qu’une 
telle  mesure  soit  étudiée.  Elle  pourrait  être  prise 
en  charge  par  les  Assurances  sociales,  par  exem¬ 
ple,  aidées  par  le  groupe  des  Assurances-Vie  (et 
cela  répond  à  ce  qu’on  a  déjà  lu  sur  l’action  du 
groupe  des  assurances-vie  outre-Atlantique), 
avec  la  pleine  collaboration  du  Corps  médical.  Le 
Corps  médical  y  trouverait  là  une  activité  inté¬ 
ressante  et  propre  à  résoudre  certains  problèmes 
de  pléthore  qui  se  posaient. 

Il  serait  logique  d’envisager  par  sujet  :  un  exa¬ 
men  clinique  sommaire  par  an  :  auscultation, 
tension,  examen  des  urines  ;  et  un  examen  plus 
complet  tous  les  cinq  ans,  avec  radiologie  et 
sérologie,  examens  divers  de  laboratoire  et  de 
spécialité,  qui  pourraient  être  faits  dans  des  cen¬ 
tres  d’examens  ou  de  diagnostic  tels  que  ceux 
que  préconisait  et  définissait  récemment  M. 
Auguste  Lumière. 

Une  étude  plus  approfondie  est  actuellement 
hors  de  propos,  tant  d’autres  problèmes  urgents 
se  posent.  Mais  il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  là 
un  point  important  de  l’organisation  médicale  et 
sociale  des  temps  futurs  :  l’étude  systématique  et 
obligatoire  des  sujets  malades,  cela  va  de  soi, 
mais  aussi  des  sujets  bien  portants  ou  se  croyant 
tels. 


Dr  R.  Charpentier. 
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L’IMPORTANCE  PROPHYLACTIQUE  DE  LA  DÉSINSECTISATION 
DANS  LES  ARMÉES  EN  CAMPAGNE 
Les  groupes  bains-douches-désinsectisation 


On  sait  les  épidémies  meurtrières,  qui  ont 
décimé  parfois,  au  cours  des  siècles  derniers,  les 
armées,  surtout  lorsqu’elles  étaient  immobilisées 
en  quartiers  d’hiver.  Les  études  poursuivies 
depuis  lors,  sur  le  typhus  exanthématique 
notamment,  ont  fait  découvrir  le  rôle  d’agent 
vecteur,  que  jouait  le  «  pédiculus  vestimenti  » 
pour  cette  maladie,  pour  la  fièvre  récurrente,  et 
qu’il  pouvait  jouer  pour  l’extension  d’autres 
maladies  épidémiques.  Le  détruire  s’est  révélé 
d’ailleurs  comme  un  excellent  moyen  de  pro¬ 
phylaxie,  soit  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  dans 
le  milieu  militaire  comme  dans  le  milieu  des 
populations  civiles  évacuées  ou  rapatriées,  soit  à 
l’occasion  de  certaines  épidémies  tunisiennes. 

Depuis  l’ouverture  des  présentes  hostilités,  la 
question  de  la  désinsectisation  revient  à  l’ordrè 
du  jour,  surtout  au  moment  où  nos  troupes  sont 
massées  en  grand  nombre  dans  des  cantonne¬ 
ments  fort  serrés  au  front,  et  où,  forcément,  la 
pédiculose  va  se  développer  rapidement. 

Pour  lutter  contre  le  pédiculus  vestimenti,  il 
faut  en  organiser  une  destruction  systématique, 
sinon  on  risque  d’anéantir  les  adultes  seuls,  sans 
tenir  compte  des  lentes,  qui  amèneront  bientôt 
une  nouvelle  pullulation  de  poux.  On  sait  que 
depuis  le  moment  de  l’éclosion,  il  faut  au  pou, 
afin  de  devenir  adulte  et  reproducteur,  une 
moyenne  de  douze  à  quatorze  jours  de  dévelop¬ 
pement.  Ce  développement  ne  peut  se  faire  qu’à 
une  température  constante,  voisine  de  37°  —  et, 
avec  un  certain  degré  d’humidité  —  conditions 
qui  se  trouvent  réalisées  d’une  manière  optima 
par  les  vêtements  de  laine,  constamment  portés 
sur  le  corps,  et  spécialement  au  bord  des  emman¬ 
chures  (aisselles),  à  la  couture  du  pantalon 
(région  inguinale  et  interfessière)  et  ceinture  du 
pantalon  (à  cause  du  contact  immédiat  et  de  la 
protection  constituée  par  la  vareuse). 

Ainsi  que  le  rappelle  le  Docteur  P.-F.  Arinand- 
Délille  (1),  c’est  parce  que  le  soldat,  qui  couche 
au  cantonnement,  ne  peut  se  déshabiller  et  dort 
dans  ses  vêtements,  que  le  pou  peut  proliférer. 

«  Le  paysan  français  n’a  pas  de  poux  des  vête¬ 
ments,  bien  qu’il  n’ait  pas  encore  pris  l’habitude 
du  bain,  mais,  en  général,  sauf  dans  certaines 
régions  arriérées,  il  ôte  ses  vêtements  de  laine 
pour  la  nuit  et,  de  plus,  il  change  de  linge  tous  les 
dimanches.  On  comprend  que  s’il  contracte 
quelques  poux,  ceux-ci,  refroidis  la  nuit,  ne  peu- 


(1)  La  prophylaxie  du  typhus  exanthématique  dans 
les  armées  en  campagne.  {La  Presse  Médicale,  4  octobre 
1939). 


vent  pas  se  développer,  ne  peuvent  pas  pondre 
dans  les  vêtements  au  niveau  des  plis  de  flexion 
et  que,  par  conséquent,  leur  prolifération  se 
trouve  entravée. 

«  Les  conditions  inverses  étant  réalisés  dans 
les  cantonnements,  où  la  cohabitation  facilite  la 
contamination  parasitaire,  on  comprend  le  dan¬ 
ger  que  peut  taire  courir  la  pédiculose.  Parmi  les 
rectues,  il  se  trouve  toujours  quelques  bergers, 
venant  de  nos  régions  montagneuses  ou  des  lan¬ 
des  du  Morbihan,  qui  ont  dormi  des  semaines 
dans  leurs  vêtements,  arrivent  porteurs  de  poux 
et  les  disséminent  chez  leurs  voisins  de  couchage. 
D’autre  part,  il  existe  certainement  quelques 
pouilleux  parmi  nos  troupes  des  colonies. 

En  temps  d’épidémie  ensuite,  le  pou  agent 
vecteur  passe  facilement  d’un  malade  à  un  sujet 
sain  ;  et  il  suffît  à  un  sujet  propre  d’être  piqué 
par  un  seul  pou  contaminé  afin  de  contracter  la 
maladie.  Pour  éviter  des  désastres,  comme  pour 
éviter  à  nos  soldats  ces  parasites  à  prolifération 
rapide  qui  viennent  troubler  leur  sommeil,  il  est 
nécessaire,  dès  l’entrée  en  campagne, de  pratiquer 
la  désinsectisation  à  titre  préventif,  sans  atten¬ 
dre  qu’il  soit  nécessaire  de  l’instituer  au  moyen 
de  l’épouillage  en  grand. 

Tous  les  moyens  de  fortune,  essayés  notam¬ 
ment  au  cours  de  la  dernière  guerre,  se  sont 
montrés  insuffîsants  :  repassage  des  coutures  des 
vêtements  au  fer  chaud,  traitement  des  vête¬ 
ments  de  drap  suspendus  dans  des  tonneaux,  où 
l’on  faisait  arriver  de  la  vapeur,  ou  bien  dans  les¬ 
quels  on  produisait  de  l’anhydride  sulfureux  par 
la  combustion  de  fleur  dé  soufre  sur  des  réchauds. 
Si  ôn  arrivait  à  faire  périr  ainsi  une  certaine  pro¬ 
portion  de  poux,  on  ne  tuait  pas  les  lentes,  de 
sorte  que  de  nouvelles  éclosions  rendaient  tout  le, 
travail  inutile.  Le  port  de  sachets  imprégnés  de 
mixtures  odorantes  parasiticides  s’est  montré 
également  insuffisant.  Il  est,  d’autre  part,  impos¬ 
sible  de  faire  désinfecter  les  vêtements  de  toile 
(chemises  et  caleçons,  chaussettes)  pendant  que 
les  hommes  prennent  une  douche. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  remettre  en  usage 
le  système  des  bains-douches-désinsectisation, 
qui  s’est  révélé  d’une  efficacité  parfaite  au  cours 
de  la  dernière  campagne.  A  chaque  groupe  de 
cette  organisation,  doit  être  adjoint  un  groupe 
buanderie-séchoir.  Ainsi  le  traitement  comporte 
deux  opérations  simultanées. 

Tandis  que  l’homme  passe  à  la  douche,  et  qu’il 
est  en  même  temps  savonné,  passé  au  coiffeur 
avec  rasage  des  poils  des  aisselles  et  du  pubis,  ses 
vêtements  de  laine  sont  étuvés  et  son  linge  de 
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corps  échangé  pour  du  linge  propre,  alors  que  le 
linge  sale  sera  à  son  tour  bouilli  et  envoyé  à  la  les¬ 
sive.  Il  retrouve  ensuite,  après  un  étuvage  à  la 
vapeur  sous  pression,  qui  dure  au  total  quarante- 
cinq  minutes,  ses  vêtements  complètement  sté¬ 
rilisés.  M.  Armand-Delille  eut  à  sa  disposition 
en  1918  un  groupe  de  bains-douches,  qui  fonc¬ 
tionna  avec  le  plus  grand  succès  et  la  plus  grande 
activité,  puisqu’il  réussit  à  doucher  et  à  désin¬ 
sectiser  chaque  jour  1.200  rapatriés,  avec  une 
équipe  de  28  infirmiers  seulement. 

Nous-raême  pûmes  obtenir  des  résultats  appré¬ 
ciables  en  employant,  avec  des  moyens  de  for¬ 
tune,  un  système  analogue  à  celui  des  bains-dou¬ 
ches-désinsectisation.  Ce  fut  d’abord,  en  1915  et 
1916  en  qualité  de  médecin-chef  d’un  régiment 
d’infanterie,  lorsque  la  troupe,  descendant  des 
lignes,  pouvait  disposer  pour  quelques  jours  d’un 
cantonnement  de  repos,  réapprovisionné.  Dans 
un  local  de  déshabillage  chauffé,  lés  hommes 
abandonnaient  linge  et  vêtements  ;  puis  ils 
étaient  livrés  aux  soins  du  coiffeur  ;  ils  passaient 
ensuite  dans  un  système  un  peu  rudimentaire  de 
douches,  où  ils  étaient  savonnés  par  des  infirmiers 
ou  brancardiers  ;  enfin,  sortant  parle  côté  opposé, 


ils  recevaient  des  effets  de  drap,  provenant  de 
l’approvisionnement  du  régiment  ou  de  la  divi¬ 
sion  et  du  linge  entièrement  propres. 

Les  compagnies  se  chargeaient  de  faire  bouil- 
[ir  chemises,  caleçons,  etc.,  qui  avaient  été  aban¬ 
donnés.  Quant  aux  vêtements,  faute  de  disposer 
toujours  d’une  étuve  à  la  vapeur  prêtée  par  le 
G.  B.  D.,  les  points  délicats  en  étaient  brossés  à 
l’eau  chaude  savonneuse. 

Par  la  suite  nous  pûmes  réaliser,  dans  de 
meilleures  conditions,  une  station  d’épouillage 
dans  un  hôpital  d’armée  ;  à  moins  de  contrindica- 
tions  spéciales,  que  justifiaient  bien  entendu  leur 
état,  tous  les  hommes,  avant  de  pénétrer  dans  les 
locaux  de  traitement  étaient  épouillés  par  bains- 
douches  et  savonnage,  avec  changement  complet 
des  vêtements  et  des  sous-vêtements. 

Nul  doute  que  le  Service  de  santé,  mieux 
outillé,  ne  mette  dès  à  présent  à  la  disposition  des 
corps  de  troupe,  qui  sont  au  repos,  des  groupes  de 
bains-douches-désinsectisation,  dont  la  néces¬ 
sité  n’est  plus  à  démontrer  tant  pour  la  prophy¬ 
laxie  que  pour  le  bien-être  de  nos  soldats. 

G.  Fischer. 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Arrêté  du  10  septembre  1939  relatif  à  l’usage  et  port  des  insignes  de  neutralité  de  la  convention  de  Genève 
en  temps  de  guerre 


Art.  —  En  dehors  du  personnel  appartenant 
organiquement  aux  services  de  santé  militaires  et  du 
personnel  militaire  aflecté  en  permanence  ou  tempo¬ 
rairement  à  l’exécution  de  ces  services,  sont  seuls 
autorisés  à  porter,  fixé  au  bras  gauche,  le  brassard 
international  de  neutralité  (bande  blanche  ornée  d’une 
croix  rouge)  : 

10  Les  ministres  des  différents  cultes  affectés  aux 
services  de  santé  militaires  ; 

2o  Le  personnel  civil,  militarisé  ou  requis,  employé 
dans  les  formations  et  établissements  sanitaires  des 
armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air  ; 

3“  Le  personnel  des  sociétés  d’assistance  formant  la 
Croix-Rouge  française  (société  de  secours  aux  blessés 
militaires). 

4“  Le  personnel  des  délégations  des  sociétés  d’assis¬ 
tance  des  pays  neutres,  autorisées  spécialement  par  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  à 
apporter  leur  concours  aux  services  de  santé  militaire  ; 

5®  Le  personnel  des  hôpitaux  bénévoles,  dont  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  a 
accepté  les  services  pour  les  besoins  de  l’armée  ; 

6®  Le  personnel  des  organisations  sanitaires,  accré¬ 
ditées  éventuellement  auprès  de  l’autorité  militaire. 

Les  brassards  de  neutralité  sont  timbrés  par  l’auto- 
r  ité  militaire  qui  les  délivre  aux  ayants-droit. 

Leur  porteur  devra,  en  outre,  être  muni  d’une  pièce 
officielle  attestant  sa  qualité  de  sanitaire.  Cette  pièce 
consistera  : 

a)  Pour  le  personnel  de  la  Croix-Rougé  française,  en 
une  carte  d’identité,  avec  photographie,  d’un  modèle 
officiel  et  unique,  portant  la  signature  du  délégué 


régional  de  la  société  et  celle  du  directeur  régional  du 
service  de  santé  ; 

Pour  les  autres  personnels,  en  un  mandat  régulier 
consistant  en  un  ordre  émanant  des  représentants  du 
commandement,  des  directeurs  des  services  de  santéinili- 
taires  ou  des  médecins-chefs  des  formations  sanitaires, 

Art.  2.  —  Les  drapeaux  ou  fanions  de  la  convention 
de  Genève  (blancs  à  Croix-Rouget  —  exception  faite 
pour  les  moyens  de  transport  des  services  de  santé 
militaires  —  ne  pourront  être  arborés  sur  un  véhicule 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre  (service  de  santé'. 
Ils  seront  toujours  accompagnés  du  fanion  national. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  d’arborer  des  drapeaux  ou 
fanions  de  la  convention  de  Genève  sur  un  immeuble 
quelconque,  non  rattaché  aux  services  de  santé  mili¬ 
taires  ou  aux  sociétés  d’assistance  agréées. 

Art.  4.  —  Toutes  les  contraventions  au  présent 
arrêté  seront  poursuivies  et  punies  conformément  aux 
lois  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Le  général  commandant  en  chef,  les  gou¬ 
verneurs  militaires,  les  généraux  ccirmardant  les 
régions,  dans  la  métropole,  le  général  cen  mardEnt  en 
chef,  en  Afrique  du  Nord,  le  général  commandant  supé¬ 
rieur  des  troupes  du  Levant,  le  directeur  de  la  sûreté 
générale,  le  préfet  de  police,  les  préfets  des  départe¬ 
ments,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  L’arrêté  du  21  août  1914  relatif  au  même 
objet,  est  abrogé. 

(J.  O.,  .30  septembre  1939'. 


le  Gérant  ;  R.^Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Décret  du  iO  novembre  1939  fixant  les  modalités  de 
fonctionnement  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle  des  Assurances  sociales. 

Art.  1“.  —  A  dater  de  la  publication  du  présent 
décret  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret 
après  la  cessation  des  hostilités,  la  Commission 
supérieure  de  contrôle  des  Assurances  sociales,  insti¬ 
tuée  en  exécution  de  l’article  8  (§5)  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  modifié,  fonctionnera  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  composition  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  est  fixée  comme  suit  ; 

Le  président  de  Chambre  à  la  Cour  des  comptes, 
vice-président  de  la  Commission  supérieure  des 
Assurances  sociales,  président  ; 

Un  représentant  des  organismes  d’assurancessocia- 
les  et,  suivant  la  nature  de  l’affaire,  un  représentant 
des  groupements  professionnels  de  médecins  ou  de 
pharmaciens,  assesseurs. 

Art.  3.  —  Toutefois,  lorsque  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  exerce  les  attributions  qui  lui 
sont  dévolues  par  l’article  4  (§  2)  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  l®' juillet  1938,  l’assesseur 


représentant  desorganismes  d’assurances  sociales  est 
remplacé  par  un  membre  de  la  Commission  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  privées. 
Art.  4.,—  Toutes  les  affaires  dont  l’examen  res¬ 
sortit  à  la  Commission  supérieure  de  contrôle  des 
Assurances  sociales  sont,  pendant  la  durée  d’appli¬ 
cation  du  présent  décret,  instruites  et  rapportées 
directement  par  les  soins  des  Services  de  l’adminis¬ 
tration  centrale  du  ministère  du  Travail. 

Art.  5  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati- 
fication  des  Chambres,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  19  mars  1939. 

Art.  6.  —  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  Ae  la  République  française. 

(J.  O.,  15  novembre  1939.) 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 

Par  décret  du  10  novembre  1939  et  par  application 
de  la  loi  du  15  mars  1 927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés,  est 
fixé  ainsi  yu’il  suit  et,  par  décision  ministérielle  du 
même  jour,  ces  olBciers  sont  maintenus  dans  leur  affec¬ 
tation  actuelle. 

Les  médceins  sous-lleutenants  promus  au  grade  de 
lieutenant  n’auront  pas  droit  à  la  solde  afférente  à  ce 
grade  pour  la  période  antérieure  au  15  octobre  1939. 
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Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  5  oct.  1934)  Sommer, 
Schemla  ;  (rang  21  mars  1935)  Bergaud,  Garmier,s 
Bussillet,  Chavanne,  Brincat,  Germain,  Kircher  ;  (rang 
5  avril  19351  Giayet,  Salembier,  Frey  ;  (rang  21  sept. 
19351  Leroy,  Vandenabeele,  Castel,  Boye,  Levrat, 
Dhers,  Bernheim  ;  (rang  5  oct.  1935)  Jacquel,  Ledoux 
(rang  21  mars  1936)  Desrichard,  Eon,  Bernhardt,  Blin, 
der.  Cotillon,  Barrie,  Béraud,  Galabru,  Kohler,  Pugeat 
Pancrazi,  Callerot  ;  (rang  26  mars  1936)  Moscovici  ; 
(rang  5  avril  1936)  Abeille,  Cortial,  Gaudrou,  Lemaire, 
I,enoir,  Masson,  Patron,  Peretmère,  Rancoule,  Scher- 
mann.  Têtu,  Arsac,  Lugez,  Farge,  HoDeville,  Plique, 
Huet,  Menand,  Papin,  Dehoux,  Clavert,  Margot, 
Crapez,  Fabre,  Ozil,  Roche,  Roy,  Berranger,  Pouyanne, 
Baumeister,  Herbeuval,  Herr,  Hlld,  Lecoanet,  PifTert, 
Aragon,  Raynaud,  Troulller. 

(Rang  27  avril  1936)  Beaugrand  ;  (rang  28  avril  1930) 
Voisin  ;  (rang  l®  mai  1936)  Grupper,  Fraiberg  ;  (rang 
5  mai  1936)  Pouret  ;  (rang  13  mai  1936)  Casanova  ;  (rang 
14  mai  1936  Philippe  ;  (rang  26  mai  1936)  Lapine  ;  (rang 
29  mai  1936)  Solomon  ;  (rang  9  juin  1936)  Cariage 
(rang  13  juin  1936)  Gefïriaud  ;  (rang  15  juin  1936)  Di 
Chiara  ;  (rang  21  juin  1936)  Le  Laÿ  ;  (rang  26  juin  1936) 
Albrecht  ;  (rang  30  juin  1936)  Lévêque  ;  (rang  3  juill. 
1936)  Scheller  ;  (rang  11  juill.  19361  Vieu  ;  (rang  7  août 
1936)  Szylowicz  ;  (rang  14  août  1936)  Rabitz  ;  (rang 
5  sept.  1936)  Hitzig  ;  (rang  18  sept.  1936)  Berl  ;  (rang 
21  sept.  1936)  Gougerot,  Bourliére  ;  Grenot,  Bertoye, 
Perreau,  Rebatel,  Oraison,  Porot  ;  (rang  25  sept.  1936) 
Meir  ;  (rang  5  oct.  1936)  Bayle,  Blondeau,  Detre, 
DufourrLamartinie,  Duport,  Duteil,  Gasch,  Gratier, 
Graveron,  Haas,  Jaupitre,  Krick,  Lechevallier,  Maheo, 
Mongardien,  Morel,  Perol,  Robert,  Witasse,  Zadengart 
dit  Seidengart,  Bartier,  Bavay,  Declercq,  Dumortier, 
Petyt,  Sorrant,  Vanmullen,  Bailly,  Colsenet,  Delon, 
Perdu,  Picard,  Pluchard,  Bernier,  Monard.  Lefrère, 
Oudot,  Tremel,  Barnier,  Fouassin,  (îalie,  Loiseau,  Mon- 


teau,  Richou,  Bettendorf,  Bpnnin,  Gaillard,  Christophe, 
Cochart,  Grès,  Picoureix,  de  Chirac. 

Paris,  Rollet,  Straub,  Vinour,  Bourgougnon,  Cavafl- 
.les,  Darmaillacq,  Delort,  Guille  des  Buttes,  Jeanjean, 
Argrall,  Aleste,  Colin,  Daversin,  Gouraud,  Guiller, 
Hamon,  Jouan,  Accarias,  Chabard,  Dufïas,  Foucher 
Gendre,  Accassat,  Brest,  Hulin,  .Jacob,  Josseion,  Mon- 
cenix,  Pellat,  Proby,  Reymond,  Buding,  Fredenucci, 
Lonjon,  Vallette,  Lagarde,  Mandoul,  Reboul,  Alie 
Bazex,  Pic,  3'remoulet,  Constantin,  Kramata,  Asch, 
Denis,  Door,  Dumont,  Juilich,  Kuhn,  Larcelet,  Meirè, 
Morisot,  Raabe,  Stem,  Vannier,  Aquillina,  Aranzana, 
Aréna,  Buerle,  Fillon,  Foissin,  Krieg,  Lucchini,  Marti¬ 
non,  Pierron,  Rico,  Bellancourt,  Cottard,  Fontan 
Logeard,  Pilla,  Tabarly,  Tixier,  Baillet,  DelaveUe, 
Pillon  ;  (rang  16  oct.  1936)  Siraga  ;  (rang  5  nov.  1936), 
Corcos,  Gottschaix  ;  (rang  15  nov.  1936)  .Jacob  ;  (rang 
3  déc.  1936)  Bercu,  Oster,  Tuchmann  ;  (rang  20  déc. 
1936)  Luteraan  ;  (rang  4  févr.  1937)  Blanc  ;  (rang 
25  févr.  1937)  Heller  ;  (rang  11  mars  1937)  Markovits, 
Neumann  ;  (rang  18  mars  1937)  Grunvvald,  Fischer  ; 
(rang  4  avril  1937)  Denes. 

Parle  même  décret,  sont  promus: 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec .  sous-lieut.  :  (rang  21  sept .  1938 )  Bergaud, 
Garmier,  Bussillet,  Chavanne,  Brincat.  Germain, 
Kirclier  ;  (rang  5  oct.  1938)  Gommer,  Schemia  ;  (rang. 
21  mars  1939)  Leroy,  Vandenabeele,  Castel,  Barrie, 
Béraud,  Kohler,  Pugeat,  Boye,  Levrat,  Dhers,  Bern¬ 
heim;  rang 5 avril  1939) Gayet,SalembieG  Frey;  rang, 
21  sept.  1939''  Gougerot,  Desrichard,  Eon,  Qern-hardt, 
Qlinder,  Qourlière,  Cotillon,  Grenot,  Galabru,  Qertoye 
Perreau,  Rebatel,  Oraison,  Pancrazi,  Porot,  Callerot  ; 
(rang  20  sept.  1939)  Moscovici. 


à  la  Laisse  de  la  leiisLo;^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


81LYNAB 


CONTENAMT  LE 


CHnaauE  intëoral  e 


J  SILTBtm  habianuh 


SPtanOÜE  DE  l'HYPOTENSION  El  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ÉTATS  PARASÏMPATHICOTONIOIIES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili'Ses  avant  chacun  des  deux  repas 


XXXVII 


ACTIPHOS 


SOL'UTION  ACIDE  STABLE  ET  ÉQUILIBRÉE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS,  ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 


AMPOULES  BUVABLES  DE  3  CC. 

LABORATOIRES  DU  GAMBÉOL 

J.  GAUTIER, A»  PHARMACIEN 
42,  RUE  ÉMILE-OESCHANEL  -  COURBEVOIE 


PULMOSÉRUM 

Réalise  Tanfisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante; 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MALADIES  INFEQIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  .  15,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (VIII*) 


de  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

122,  Bd  St-Cermain  -  PARIS 
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Coff^spoûdances  de  Guerre 


La  tribune  libre  que  nous  avons  instituée  sous 
ce  titre  nous  vaut  un  coui’rier  trop  abondant 
pour  pouvoir  toujours  être  inséré  textuellement. 
D’autre  part,  les  suggestions  et  réclamations  en 
provoquent  souvent  d’autres  contradictoires. 

Nous  essayerons,  de  temps  à  autre,  de  nous 
mettre  à  jour  par  une  analyse  comparée,  moyen 
d’être  à  la  fois  bref  et  impartial. 

Un  médecin  mobilisé  et  qui,  du  fait  de  son  âge, 
va  être  libéré,  protestait  l’autre  jour  que  seuls 
devraient  être  démobilisés  parmi  les  vieilles 
classes  ceux  qui  le  désirent. 

A  quoi  un  groupe  de  médecins  auxiliaires 
riposte  <t  Nous  souhaitons,  nous,  de  voir  ren¬ 
voyer  dans  leurs  foyers  ceux  qui  se  plaignent 
justement  d’avoir  à  faire  deux  guerres  et  dont 
la  pléthore  nous  empêche  d’accéder  au  grade 
auquel  nous  avons  droit  ». 

Beaucoup  de  nos  correspondants  mobilisés  se 
plaignent  d’avoir,  par  leur  départ,  laissé  le 
champ  libre  à  leurs  concurrents  non  mobilisés, 
et  estiment  en  général  injuste  que  des  médecins 
civils  continuent  à  exercer  et  toucher  des  hono¬ 
raires. 

Le  D'  M. . .,  des  Vosges,  leur  démontre  ver¬ 


tement  que  s’ils  trouvent  jme  soMe  de 

70  francs  par  jour,  son  propre  flls,  âgé  dç  34  afls, 
marié,  simple  soldat  d’infanterie,  combat  pour 
0  fr.  70. 

Et  le  D''.  M.,  de  la  Marne,  renchérit  en  enfer¬ 
mant  les  protestataires  dans  ce  dilemme  «  Ou 
bien  vous  êtes  encore  d’âge  mobilisable,  et,  dans 
ce  cas,  réjouissez-vous  donc  d'être  loin  du  front 
au  lieu  de  vous  remuer  la  bile.  Ou  bien,  vous 
étiez  dégagé  de  toute  obligation  militaire  :  pour¬ 
quoi  diable  êtes-vous  restés  dans  les  cadres? 

Et  il  ajoute  :  Puisque  lé  bistrot,  l’épicier  ou  le 
cultivateur  n’élèvent  pas  la  voix  pour  protester 
contre  leurs  collègues  demeurés  en  place,  pour¬ 
quoi  les  médecins  formeraient-ils  une  caste  â 
part  ? 

Enfin,  au  svijet  de  la  grande  querelle  allumée 
à  propos  des  soips  aux  civils  donnés  par  des  mé¬ 
decins  mobilisés,  le  Docteur  L.  (Bretagiie) 
signale  que  le  fisc  flaire  déjà  sa  proie  et  qu’un 
Contrôleur,  rencontré  ces  jours-ci,  l’a  averti 
que  les  médecins  mobilisés  qui  continuent  à  soi¬ 
gner  leur  clientèle  seront  inscrits  au  rôle  de  la 
patente,  «  Le  contrôle  sera  très  simple  :  les 
feuilles  de  maladie  des  Assurances  sociales  nous 
renseigneront  ». 

Avis  aux  intéressés  ! 


LR  CONCOURS  MÉDICAL 


La  solde  budgétaire  des  officiers  de  réserve 


CORRESPONDANCE 


Ainsi  que  nous  l’avions  annoncé  dans  le 
Concours  Médical,  les  officiers  de  réserve  de¬ 
vaient  toucher  la  solde  nette  de  leur  grade,  c’est- 
à-dire  déduction  faite  d’une  retenue  pour  la 
retraite.  Ces  dispositions  résultaient  du  décret 
du  27  octobre  1939  et  étaient  contraires  aux 
errements  précédents. 

Un  rectificatif  vient  de  paraître  au  Journal 
Officiel  du  15  novembre  1939  qui  revient  sur 
ses  dispositions  antérieures  :  dorénavant  les 
officiers  des  réserves  et  de  la  disponibilité, 
rappelés  à  l’activité  en  temps  de  guerre,  rece¬ 
vront  de  nouveau  la  solde  budgétaire  (c’est-à- 
dire  sans  retenue  pour  la  retraite)  ainsi  que  les 
accessoires  attribués  aux  militaires  de  l’armée 
active  du  même  grade.  Comme  par  le  passé, 
ne  compteront  pour  l’accession  aux  différents 
échelons  de  solde  que  le  temps  passé  dans  l’ar¬ 
mée  active  ou  en  situation  d’activité  pour  toutes 
autres  causes  que  l’accomplissement  d’une 
période  d’exercice. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.089.  —  Droits  de  la  veuve  d'un  assuré 

social  victime  d’un  accident  du  travail 

aux  prestations  de  l'assurance-maternité 

J’ai  accouché  aujourd’hui  de  son  troisième  enfant, 
une  femme  qui  a  perdu  son  mari  le  18  février  1939, 
d’un  accident  du  travail. 

Il  était  assuré  social  et  faisait  régulièrement  ses 
versements 

Pouvait-elle  en  continuant  de  verser  en  avril  et  en 
juillet,  prétendre  aux  prestations  ? 

Ne  l’ayant  pas  fait  en  temps  voulu  ,  pourrait-elle 
encore  maintenant  verser  l’arriéré  et  demander  les- 
ditcs  prestations  ? 

Au  moment  du  décès  de  son  mari,  elle  n’a  rien  tou¬ 
ché  de  la  Caisse,  les  frais  funéraires  ayant  été  au 
compte  de  la  Compagnie  d’assurances-accident. 

Comme  son  mari  était  assuré  social  depuis  plusieurs 
années,  a-t-elle  quelque  chose  à  toucher,  à  ütre  inva¬ 
lidité  ou  à  un  titre  quelconque  ? 

D>^  G. 


LABORATOIRES  CORT/AL  7,  RUE  DE  L’ARMORIQUE  -  PARIS  (15‘) 
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Réponse 

Aux  termes  de  l’article  20  §  2  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
l’assuré  victime  d’un  accident  du  travail,  con¬ 
serve,  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la  con¬ 
séquence  de  l’accident,  ainsi  qu’en  cas  de  gros¬ 
sesse,  ses  droits  aux  prestations,  pour  lui,  son 
conjoint  et  les  enfants  à  sa  charge,  pourvu  qu’il 
remplisse,  lors  de  l’accident,  les  conditions 
fixées  aux  articles  7  et  9. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  votre 
cliente  a  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité  si  les  conditions  de  l’article  9  sont 
remplies,  c’est-à-dire  si,  au  moment  de  son  aci- 
dent,  son  mari  avait  subi  sur  son  salaire  une  rete¬ 
nue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des  quatre 
trimestres  civils  précédents,  dont  15  francs  du¬ 
rant  le  premier  de  ces  trimestres. 

D’autre  part,  ne  donnent  pas  lieu  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent  des  assurances- 
maladie,  invalidité  et  décès  les  maladies  ou  les 
blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’ètre 
indemnisées  au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Par  suite,  votre  cliente  n’avait  droit  ni  aux 
frais  funéraires,  ni  à  aucune  autre  prestation 
du  chef  de  son  mari. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

6.623.  —  Situation  d’un  étudiant  en  méde¬ 
cine  mobilisé  dont  la  scolarité  est  ter¬ 
minée 

1®  Mon  fils  mobilisé  dans  une  section  d’infirmiers 
était  en  sursis  d’études  et  n’avait  donc  pas  fait  son 
service  militaire.  Il  a  20  inscriptions  de  médecine,  il 
est  reçu  à  ses  examens  de  5®  année.  Peut-il  espérer, 
dans  ces  conditions,  devenir  officier  ou  est-il  voué  à 
restermédecinauxiliairependanttoutes  les  hostili¬ 
tés  ? 

2®  S’ilreste  suffisamment  de  temps  dans  la  zone  de 
l’intérieur,  lui  permettra-t-on  de  passer  ses  cliniques 
et  sa  thèse  qui  n’est  pas  encore  déposée  à  l’imprime¬ 
rie,  mais  qui  est  en  rédaction  ? 

3®  Peut-il  être  dispensé  d’un  ou  plusieurs  de  ces 
examens  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Que  votre  fils. demande  h  la  Faculté  dont  il 
dépend  l’autorisation  de  passer  ses  cliniques  et 
sa  thèse  ;  la  chose  ne  lui  sera  certainement  pas 
refusée,  étant  donné  les  termes  du  décret  que 
vous  avez  pu  lire  dans  le  Concours  Médical. 

Ainsi  reçu  docteur  en  médecine,  rien  n’em¬ 
pêchera  sa  promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  dans  le  courant  des  hostilités. 


Ets  e.  BOULITTE 


ÊLECTROCARDIOGBAPaiE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIBOMÉTBIE 
OXYGÉIVATEURS  —  ANESTHÉSIE  —  PNEUMOTHORAX 
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(Fig.  cl-contre) 


ARTÉ  ROTE  N  SIO  MÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 
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Ne  comptez  pas  qu’il  existe  des  dispenses  pour 
un  ou  plusieurs  examens  de  doctorat. 


7 1 30.  —  Rôle  de  rofficier  d’Administration 
du  service  de  santé 

Les  premiers  jours  de  guerre  amènent  des  flotte¬ 
ments  et  des  incertitudes  dans  les  fonctions  où  vos 
avis  püisés  certainement  à  des  sources  précises  nous 
seraient  infiniment  précieux. 

Voici  ma  question  de  ce  jour  : 

1“  Quelles  sont  dans  une  formation  sanitaire  les 
fonctions  exactes  de  l’officier  d’Administration  ges- 
tionnaire  :  son  champ  et  ses  limites  en  regard  de 
celles  du  médecin  chef. 

2»  Un  officier  gestionnaire  a-t-il  qualité  pour 
intervenir  dans  la  police  intérieure  de  l’hôpital? 

a) ,  à  l’égard  de  son  détachement  d’infirmiers, 
oui'C’eSt  évident. 

b)  mais  à  l’égard  de  la  discipline  des  malades,  quelle 
autorité  a-t-il  réglementairement  ? 

D^P. 

Réponse 

L’officier  d’administration  est  chargé  ,de 
r  «  administration  «  (comptabilité,  alimenta¬ 
tion,  habillement,  etc.)  d’une  formation  sani¬ 
taire.  II  commande  le  détachement  d’inflrmîers 
sous  l’autorité  supérieure  du  médecin  chef. 


Sous  la  même  autorité,  et  dans  l’intérêt 
général  de  la  discipline  de  la  formation,  il  peut 
également  proposer  au  médecin  chef  des  sanc-, 
tions  contre  les  malades.  Il  ne  les  punit  pas 
directement,  et  il  en  est  de  même  pour  les  infir¬ 
miers,  à  l’Intérieur  des  services  de  médecine^  de 
chirurgie,  etc.,  auxquels  ils  sont  affectés.;  , 


6. 1 70.  —  Avahcemant 
des  engagés  volontnirés 

Classe  1901.  Engagé  volontaire  pour  la  durée  de 
la  guerre  avec  mon  grade  de  médecin  lieutenant,' 
conserverai-je  toujours  ce  grade  ?  ou  sUis-je  süscep=‘ 
tible  d’obtenir  mon  troisième  galon  ? 

J’étais  rayé  des  cadres  pour  fin  de  mes  obligations 
militaires. 

D'  M. 

Réponse 

Des  dispositions  récentes  permettent  aux 
engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre 
de  concourir  pour  l’avancement. 

Des  propositions  d’avancement  sont  faites 
tous  les  trimestres.  Les  conditions  minima  d’an¬ 
cienneté  à  exiger  pratiquement  pour  les  divers 
grades  sont  définies  périodiquement  par  le 
ministre  sur  propositions  du  général  comman¬ 
dant  en  chef. 


BIEN -ÊTRE  SÎOMACAi. 
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Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’aneienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 
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FIIAIVGB  ÉTRANGER 

Docteurs  on  Médecine  75  fr,  Belgique  et  Luiombourg  .  86  fr. 
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Le  Numéro .  2  fr.  60  1  Deuxième  Zone .  126  fr. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS. —  Tout  abonné  a  droit  à  une  inserlion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  nu  compte  de.  rhèqu  es 
postaux  du  CoNCouns  Mkdioai,,  Paris  1 07-05. 


AVIS  IMPORTANT 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un  contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettent  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites  petites  annonces  ne  devront  comporter  aueun  nom  de  ville,  ni 
aucune  abréviation,  mais  devront  contenir  nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce  présentée  au 
Journal  doit  être  légalisé  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve,  par  ailleurs, 
le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces  qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


exploitation  importante.  Recommandé  par  son  ancien 
propriétaire  :  Dr  Hückel,  à  Hérieourt  (Haute-Saône). 

No  39.3.  —  Médecin  mobilisé  cherche  confrère  reip' 
plaçant  pour  la  durée  des  hostilités  ayant  permis  de  con¬ 
duire  et  si  possible  voiture.  Importante  èt  riche  clien¬ 
tèle  de  campagne.  Maison  confortable  à  80  kil.  au  sud  de 
Paris,  pr  M.  May,  à  Puiseaux  (Loiret). 

N'i  394.  —  On  offre  en  Bretagne,  plage  Océan,  petite 
location  conviendrait  à  dame  réfugiée.  Madame  Forgeot, 
«  Rayon  de  Soleil  »,  Saint -Brévin-les-Pins  (Ppire-ïnfé- 
rieure). 

N°  395,  —  Pharmacien,  43  ans,  actif,  cherche  région 
Oise  ou  limitrophe  affaire  à  céder  ou  remplacement,  ou 
No  392.  —  Jeune  fermier,  diplômé  d’école  d’agricul-  collahoration,  Duinont,  Rue  de  la  gare  5,  Çlerpiont 
ture  suisse,  cherche  place  gérant  ou  chef  de  culture  dans  |  (Oise),  Téléph.  48. 


N»  389.  —  Français,  médecin,  cherche  emploi  d’assis¬ 
tant  ou  de  remplaçant  dans  domaine  médical  ou  para- 
médical,  à  Paris.  Ecrire  Georges  Beaujour,  au 
Concours  Médical,  37,  rue  de  Belleforid. 

N»  390.  —  Médecin  mobilisé  céderait  à  confrère  fran¬ 
çais  pendant  durée  hostilités,  cabinet  ville  indirstrielle, 
région  lyonnaise,  sept  médecins  partis.  Conditions  à 
débattre,  D'  Denard,  villa  Henriquet,  Cognin  (Savoie). 

N".  391.  —  Manche.  Médecin  mobilisé  demande  rem¬ 
plaçant  français  pour  grosse  clientèle  médecine  générale, 
ville  balnéaire  importante.  Laisserait  au  besoin  bel, 
appartement  tout  confort  et  voiture.  Dr  Denis,  6,  rue 
Jules-Michelet,  Granville  (Manche). 


Lût.  Éebont  LANCOSMC  ;  71  *wvictoo  eMMANuet  «.pabis  irf» 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  nntlnévralglque 
du  PyrëUiaiie,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  et  c’est  abou¬ 
tir  fatalement  à  la  dyspepsie.  Sucez  des-  tablettes  .de 
ManoaIne,  et  vous  provoquerez  une  salive  abondante, 
chargée  de  principes  médicamenteux  puissants  et  aussi 
antiseptiques  qu’agréables.  L’effet  est  direct  et  rapide, 
4à6TABLETTESDE  Manqaîne par jour. 

71.  rue  Sainte -Anne,  Paris. 


Sllicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  sUiccuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiatbéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
Chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  am¬ 
poules  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  bio¬ 
logique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Koussel,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D  B  ody.  Grasse 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour, 

Echantillons  gratuits,  6,  plac:  Clichy,  Paris  (IX«). 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu. 

Leçon  inaugurale.  —  M.  le  Professeur  E.  Velter 
fera  sa  leçon  inaugurale  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine  le  vendredi  22  décembre, 
à  18  heures. 

Il  continuera  son  enseignement  à  la  clinique 
ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu,  à  partir  du  12 
janvier  1940,  les  vendredis  à  10  heures. 

—  Ligue  françiise  contre  le  cancer  .  Fondation 
Angel  H.  Roffo.  —  Cette  Fondation  a  pour  but  de 
favoriser,  par  la  création  de  bourses  de  voyage,  les 
relations  scientifiques,  concernant  le  cancer,  entre  la 
France  et  la  République  d’Argentine. 

La  Ligue  française  contre  le  cancer,  chargée  de 
l’attribution  de  ces  bourses,  mettra  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  à  la  disposition  d’un  Fran¬ 
çais  désirant  faire  un  stage  à  Buenos-Aires,  à  l’Insti¬ 
tut  de  médecine  expérimentale  pour  l’étude  et  le 
traitement  du  cancer,  pendant  l’année  1940. 

Adresser  les  demandes  au  siège  de  la  Ligue,  6, 
avenue  Marceau,  Paris  (Ville)  avant  le  30  avril  1940. 

—  SoMétéfraneaise  de  cardiologie.  —  La  Société 
française  de  cardiologie  se  propose  de  tenir  une 
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3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 


séance  le  19  décembre ,  12 ,  rue  de  Seine ,  Paris.  Secré¬ 
taire  général  :  M.  le  Docteur  Mouquin,  32,  rue  de 
Penthièvre,  Paris  (VIII®). 

—  Société  française  de  dermatologie  et  de  syphi- 
ligraphie.  —  La  Société  se  réunira  le  14  décembre 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  salle  des  Conférences  du 
Musée,  à  9  h.  30. 

Les  séances  auront  lieu,  en  raison  des  circonstan¬ 
ces,  tous  les  deux  mois  seulement . 


—  Hôpital  de  Nevers.  —  La  date  du  concours  pour 
la  nomination  d’un  interne  en  chirurgie  à  l’hôpiial 
général  de  Nevers  est  reportée  au  23  décembre.  Les 
dossiers  complets  devront  être  parvenus  au  Direc¬ 
teur  le  22  décembre  au  plus  tard. 

—  Hôpital  de  Constantine.  —  Internat.  —  Les 
étudiants  en  médecine  dégagés  d’obligatiors  mili¬ 
taires,  les  étudiantes  en  médecine,  de  nationalité 
française,  désireux  d’occuper  une  place  d’interne, 
peuvent  s’adresser  à  la  Direction  de  l’hôpital  civil 
de  Constantine.  Plusieurs  postes  sent  vacants.  Con¬ 
ditions  :  12  inscriptions  au  moins. 

—  Prix  Montyon  des  industries  insalubres.  —  Le 
Docteur  Lucien  Dautre  bande,  professeur  à  l’Univer¬ 
sité  de  Liège,  membre  de  l’Académie  royale  de  Belgi¬ 
que,  vient  de  recevoir  le  prix  Montyon  des  arts  insa¬ 
lubres  pour  ses  travaux  de  toxicologie  des  vapeurs 
de  solvants  utilisés  dans  l’industrie  et  pour  ses  tra¬ 
vaux  de  toxicologie  des  gaz  de  com  bat. 

—  Mariage.  ■ —  Nous  apprenons  le  mariage,  célé¬ 
bré  à  Paris  le  9  novembre  1939  dans  la  plus  stricte 
intimité,  de  M.  Alexis  Mo'yse  avec  Mademoiselle 
Hélène  Mignon,  fille  de  Madame  et  du  Docteur 
Henri  Mignon,  ancien  secrétaire  général  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  du  Corpe  médical  français. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  nouveaux 
époux. 


—  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen.  — 
Le  voyage  d’études  climatiques  et  médicales,  qui 
avait  été  annoncé  pour  Noël  1939,  n’aura  pas  lieu, 
mais  le  Bureau  de  la  Société  s’efforcera  d’organiser 
un  voyage  de  Pâques  en  1940  si  les  événements  le 
permettent.  Ce  voyage  suivra  le  parcours  habituel. 

Les  divers  Congrès  auxquels  la  collaboration  de  la 
Société  médicale  était  assurée  (notamment  le  III® 
Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne,  dans 
les  stations  thermales  et  climatiques  des  Alpes, etle 
II®  Congrès  international  de  cosmobiologie,  à  Rome) , 
sont  ajournés.  Leur  préparation  sera  reprise  dès  que 
les  événements  le  permettront. 

—  Umfia.  — ■  Le  Conseil  d’administration  de 
rUmfia  tiendra  sa  séance  statutaire  le  lundi  18  dé¬ 
cembre,  à  6  heures  très  précises  du  soir,  dans  les 
salons  de  lecture  du  'Monde  Médieal,  42,  rue  du 
Docteur  Blanche  (XVI®). 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toxates  les  Indications  de  l’Arsenic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOMtClLE 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (Injectables  ou  buoablet) 

REisrsEiGnsrBivtEisrTS  —  ,  Cle  des  Eaux  Wlinérales  de  la  Bourboule 

—  BlXOGH:XJR.Ea*  122,  Bd  St-Gerinaln  -  PARIS 


—  Naissances.—  Le  Docteur  et  Madame  Pierre 
Renaud  sont  heureuxdevous  annoncer  que  Piefre- 
Yvon  et  Jean- Joël  ont  la  joie  d’avoir  un  petit  frère, 
Michel. 

Saint-Malo,  le  22  octobre  1939. 

—  Yves,  Jean,  Luc  et  Jacques  Ménagek  ont 
la  joie  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  petite 
Sœur  Marie-Cfatre,  chez  leurs  parents,  le  Docteur  et 
Madame  Charles  Ménager. 

Michecoul  (L:ire-Inférieure). 

—  Le  médecin-lieutenant  Gabriel  Franck,  aux 
armées  et  Madame  ont  le  plaisir  de  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fils  Gérard. 

Nozay,  27  novem  re  1939. 

—  Le  Docteur  Lucien  Dermer,  médecin  lieute- 
nant  aux  armées  et  Madame  Lucien  Dermer  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Anne-Marie. 

Boaugency,  22  novembre  1939. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  14  novembre  1939,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.915  M.  le  docteur  Bitteau,  Bords  (Chaieiite-Infé- 
rieiire).  Syndicat  de  la  Charente-Inférieure. 


13.916  Mlle  le  docteur  Canaus  (Louise),  Montpellier 

(Hérault).  Parrains  ;  Docteurs  Desfours  et 
Marthe  Giraud. 

13.917  M.  le  docteur  Deniaud,  24,  rue  de  Bondy, 

Paris  (X«'.  Parrains  :  Docteurs  Barbier,  de 
Glayc-.Souil]y  et  Thomas,  de  Chelles. 

13.919  M.  le  docteur  Edert,  Asile  de  Vauclalre,  par 
Montpon-sur-l’Isle  (Dordogne).  Association 
amicale  des  médecins  des  Asiles  publics  d’a¬ 
liénés  . 

13.919  M.  le  docteur  Fromenteau,  Le  Parc-Saint- 

Maur  (Seine).  Syndicat  de  la  banlieue  E.)t  et 
Sud  de  Paris. 

13.920  M.  le  docteur  Lrmonnier,  Maronime  (Seine- 

Inférieure).  Syndicat  médical  de  Rouen. 

13.921  Mlle  Lindeux  (Simone),  interne  des  hôpitaux  - 

de  Paris,  Fontenay-sous-Bois  (Seine). 
Parrains  :  Docteurs  O’Followell  et  Georges 
Boudin. 

13.922  .Mme  le  docteur  Mp.dioni  (Paule),  20,  place 

Charles-Fillion,  Paris  (XVIF),  Parrains  : 
Docteurs  Pecker  et  Gozlan. 

13.923  M.  Netter  (Robert),  interne  des  hôpitaux  de 

Paris,  32,  rue  de  Lancry,  Paris  (X^).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Pascalis  et  Renard. 

13.924  M,  le  docteur  Vichard,  Granges-sur-Vologne 

(Vosges).  Syndicat  des  médecins  des  Vosges. 

Ges  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dJus  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publicaticn 
(art.  5  des  statuts). 

Voir  la  suite  page  XXX  VI 1-2715 


PROPOS  DU  JOUR 


NÉCESSITÉ  DE  REVISER  LES  BIOTYPOLOGIES 
ET  LES  CRITÉRIUMS  DU  RECRUTEMENT  MILITAIRE 


Herbert  Spencer,  le  philosophe  anglais  qui 
imagina  une  théorie  de  l’évolution  appliquée  à 
la  biologie  et  à  la  sociologie,  conversait  un  jour 
avec  Thomas  Huxley,  le  savant  naturaliste, 
adepte  comme  lui  des  théories  transformistes  de 
Darwin,  mais  en  évitant  leurs  généralisations 
excessives.  «  Savez-vous,  dit  Spencer,  que,  dans 
ma  jeunesse,  j’ai  écrit  une  tragédie. — ‘Je  le  sais, 
répliqua  Huxley.  —  Mais  comment  pouvez-vous 
le  savoir,  puisque  je  n’en  ai  parlé  à  personne  ? 
objecta  Spencer  surpris.  —  Je  connais  votre  tra¬ 
gédie,  continua  Huxley  imperturbable,  c’est  celle 
d’une  grande  théorie,  démolie  par  un  petit  fait.  » 

Cette  anecdote  que  conta  M.  Cgrrado  Gini 
au  début  d’une  conférence  faite,  il  y  a  quelques 
mois  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bruxelles, 
prouve  que  si  la  statistique  peut,  comme  on  le 
dit,  démontrer  tout  ce  que  l’on  veut,  elle  peut 
aussi  souvent  démontrer  ce  que  l’on  ne  veut  pas 
et  par  son  contrôle  renverser  les  théories  qu’on 
croyait  les  mieux  établies. 

M.  C.  Gini  cite  un  autre  exemple  ;  c’est  celui  de 
Cesare  Lombroso,  le  célèbre  criminaliste,  qui, 
après  avoir  écrit  un  ouvrage  important,  pria 
M.  Bodio,  directeur  de  la  statistique  italienne, 
d’en  réviser  les  chiffres  sur  les  épreuves.  Or, 
M.  Bodio  trouva  que  la  plupart  de  ces  chiffres 
étaient  faux  et  dut  les  corriger.  C.  Lombroso  ne 
tint  pas  compte  des  corrections  et  fit  paraître 
l’ouvrage.  Comme  M.  Bodio  lui  en  demandait 
la  raison,  il  répliqua  que  s’il  avait  corrigé  ses 
chiffres,  il  eut  dû  abandonner  ses  théories.  Est- 
ce  à  dire  que  les  travaux  de  Lombroso,  bien  qu’en 
partie  erronés,  ont  été  absolument  inutiles  ? 
Non,  mais  cela  démontre  qu’il  y  a  des  principes 
qu’il  convient  de  réviser  et  c’est  ce  que  M. 
Corrado  Gini  a  fait  au  cours  de  sa  conférence  sur 
ks  bases  de  la  biotypologie  et  les  criteriirns  du  recru¬ 
tement  militaire  (1). 


(1)  Conférence  publiée  par  Im  Revue  Anthropologique, 
juillet-sept .  1939, 


M.  Gini  prend  d’abord  comme  exemple  la 
conception  de  Vhomme  moyen  d’Adolphe  Quéte¬ 
let.  Cette  théorie  a  été  vivement  critiquée  par 
des  hommes  de  valeur,  tels  que  Cournot,  L.-A. 
Bertillon,  Bertrand  et  Levasseur,  qui  ont 
démontré  que  si  l’homme  moyen  existait  dans 
toutes  ses  proportions,  ce  serait  un  être  mons¬ 
trueux.  Or,  cette  théorie  a  son  utilité  et  M.  Gini, 
en  inaugurant  la  chaire  de  statistique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Padoue,  rendant  justice  àQuetelet,  a 
démontré  que  les  rapports  de  la  taille  moyenne 
et  du  poids  moyen,  sont  les  caractères .  de 
l’homme  normal  et  que  leurs  variations  notables 
en  plus  ou  en  moins  indiquent  une  malformation 
ou  une  prédisposition  morbide. 

Cela  nous  conduit  à  examiner  la  théorie  des 
biotypes,  secondaires  ou  équivalents  au  type 
moyen.  En  Italie,  on  admet  deux  biotypes  prin¬ 
cipaux  :  le  bréviligne  et  le  longiligne  ;  certains 
biotypologistes  ont  créé  des 'biotypes  intermé¬ 
diaires,  mésoligne  et  mixoligne.  En  Allemagne, 
on  admet  trois  biotypes  :  \' asthénique,  le  picni- 
que  et  l'athlétique.  En  France,  on  divise  les  types 
en  respiratoire,  digestif,  musculaire  et  cérébral. 
Ces  types  dépendraient  du  développement  exces¬ 
sif  de  Certains  systèmes  par  rapport  aux  autres 
et  on  les  établit  par  des  indices  constitutionnels, 
par  exemple  l’indice  thoracique  (rapport  du  péri¬ 
mètre  thoracique  et  de  la  taille),  l’indice  pondé¬ 
ral  (rapport  du  poids  et  de  la  taille),  etc. 

Avec  l’aide  de  ces  indices  on  a  étudié  ces  bio¬ 
types  au  point  de  vue  de  la  fécondité,  de  la  mor¬ 
talité,  de  la  résistance  aux  maladies,  du  psychis¬ 
me,  du  développement  des  facultés  intellectuel¬ 
les,  au  point  de  vue  évolutif,  etc...  Or,  on  a  oublié 
de  chercher  si  ces  biotypes  existaient  véritable¬ 
ment  ou  plutôt  dans  quel  sens  on  pouvait  en  par¬ 
ler.  M.  Corrado  Gini  souligne  les  sens  différents 
que  l’on  peut  donner  au  mot  type,  à  valeur  typi¬ 
que.  Pour  les  uns,  cette  valeur  exprimera  une 
valeur  moyenne  ;  pour  d’autres,  elle  représen- 
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tera  la  valeur  dominante  dont  la  fréquence  est 
la  plus  grande.  C’est  cette  dernière  conception 
qui  est  généralement  acceptée. 

Si  l’on  veut  utiliser  les  biotypes,  il  est  néces-' 
saire  d’établir  un  critérium  d’après  lequel  un 
individu  peut  être  déclaré  normal,  bréviligne  ou 
longiligne.  Ce  critérium  est  indispensable  pour 
les  recherches  scientifiques.  En  pratique,  il  en 
est  de  même  si  l’on  veut  se  servir  des  biotypes 
pour  le  recrutement  militaire. 

Il  s’agit  d’établir  alors  l’amplitude  des  dévia¬ 
tions  compatibles  avec  la  constitution  d’un  indi¬ 
vidu  apte  au  service  militaire. 

Or,  M.  C.  Gini  affirme  que  les  deux  critères  des 
biotypologistes  et  des  médecins  militaires  qui 
sont  foncièrement  différents,  sont  aussi  l’un  et 
l’autre  foncièrement  erronés. 

Nous  ne  pouvons  aborder  ici  la  démonstration 
statistique  de  M.  Gini  basée  sur  l’étude  des  mili¬ 
ciens  belges,  des  soldats  italiens,  des  conscrits 
piémontais,  d’étudiants  de  Harvard. 

Le  Docteur  Ridolfo  Livi,  médecin  de  l’armée 
italienne,  dans  son  ouvrage  Anîroponetriu  mili- 
tare  qui  fait  autorité,  démontre  que,  pour  utili¬ 
ser  l’indice  thoracique,  il  est  nécessaire  de  se 
servir  d’une  échelle  fixe  donnant  le  périmètre 
normal  de  chaque  taille,  car,  il  va  de  soi,  que  si 
la  taille  augmente,  l’indice  thoracique  décroît 
régulièrement. 


Il  y  a  des  contradictions  qui  viennent  que  les 
uns  prennent  comme  fonction  la  taille  et  comme 
variable  le  périmètre  thoracique  et  que  d’autres 
au  contraire  prennent  le  périmètre  thoracique 
comme  fonction  et  comme  variable  la  taille. 

On  a  observé  que  la  mortalité  et  la  morbidité 
étaient  plus  grandes  chez  les  soldats  dont  la 
taille  est  la  plus  élevée. 

Dans  l’armée  italienne,  cette  constatation  a 
été  faite  sur  les  grenadiers,  nom  qu’on  donne  à 
une  troupe  d’élite,  qui  forme  les  deux  pre¬ 
miers  régiments  de  l’armée,  et  qui  sont  tous 
choisis  parmi  les  hommes  de  taille  élevée.  Les 
soldats  plus  petits  des  autres  régiments  ont 
une  résistance  plus  grande  et  une  mortalité  plus 
faible. 

Il  est  donc  nécessaire  pour  avoir  un  critérium 
certain  dans  le  recrutement  militaire  d’utiliser 
des  échelles  fixes  qui  donnent  le  périmètre  tho¬ 
racique  normal  pour  chaque  taille. 

Il  en  sera  d?  même  si  l’on  utilise  l’indice  pon¬ 
déral. 

Il  est  donc  utile  de  réviser  les  principes  que 
l’on  croit  les  mieux  établis,  à  la  lumière  de  la  sta¬ 
tistique  comme  M.  Gorrado  Gini,  professeur  à 
l’Ecole  constitutionnaliste  italienne  üe  Padoue, 
l’a  démontré. 

J,  Noir. 


UN  PEU  D’OPTIMISME  ; 

Le  Docteur  E.  Balmelle,  de  Fondettes  Hndre- 
et-Loire)  nous  a  adressé  un  très  intéressant  petit 
livre  :  Le  Paradis  de  la  vie  qu’il  a  dédicacé  ; 
«  Comme  suite  à  votre  article  sur  Le  Dantec,  en 
toute  sympathie  ». 

Dans  le  Concours  Médical  du  5  novembre  1939 
(page  2519),  nous  avions  exposé  sous  le  titre  : 
«  La  guerre  et  la  faillite  de  la  morale  »,  les  idées 
de  Le  Dantec  écrites  en  1917  lors  des  jours  les 
plus  sombres  de  la  dernière  guerre,  idées  justes 
pour  la  plupart,  mais  exprimées  avec  un  pessi¬ 
misme  assez  déprimant  et  mettant  en  doute 
l’existence  des  lois  morales. 


LE  PARADIS  DE  LA  VIE 

La  plaquette  :  Le  Paradis  de  la  vie  est  écrite 
dans  un  tout  autre  esprit. 

Le  Docteur  Balmelle  a  chanté  un  véritable 
Hymne  à  la  vie,  la  vie  toute  entière,  vie  phy¬ 
sique  et  vie  morale.  Il  désire  que  son  œuvre 
«  apporte  à  chacun  un  peu  de  joie  et  l’étoile 
d’une  espérance  au-dessus  de  la  peine  de  tous  les 
jours.  » 

Il  est  vrai  que  ces  phrases  d’un  optimisme 
réconfortant  ont  été  écrites  sous  le  beau  ciel  delà 
Touraine,  dont  notre  confrère  nous  fait  au  début 
un  tableau  poétique  et  charmant. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

NEUROLOGIE  DE  GUERRE 

Par  le  Docteur  Henri  Schaeffer 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Joseph. 

Le  système  nerveux  central 


Le  système  nerveux  central,  le  cerveau  et  la 
moelle,  peuvent  être  l’objet  d’agressions  de  divers 
ordres.  Il  convient  de  signaler  d’abord  les  bles¬ 
sures  ouvertes  du  cerveau  et  de  la  moelle  par 
balle  ou  par  éclat  d’obus. 

Il  faut  signaler  ensuite,  les  contusions,  les  trau¬ 
matismes  cranio-cérébraux,  sans  blessure  directe 
du  tissu  nerveux  par  un  corps  étranger. 

Il  faut  signaler  encore  les  accidents  commo- 
tionnels  cérébro-spinaux,  sans  contusion  directe, 
liés  à  la  déflagration  d’obus,  de  mines,  ou  de 
bombes  d’avion,  et  dont  il  est  à  craindre  que  le 
conflit  actuel  ne  nous  fournisse  une  douloureuse 
expérience. 

Nous  envisagerons  successivement  ces  trois 
catégories  d’accidents  ;  et,  dans  un  dernier  cha¬ 
pitre,  nous  aborderons  rapidement  les  séquelles 
qu’ils  peuvent  laisser,  et  le  traitement  qu’il  con¬ 
vient  d’y  apporter. 

a)  Blessures  ouvertes 
du  cerveau  et  de  la  moelle 

Le  tableau  clinique  des  lésions  du  cerveau  par 
pénétration  d’un  corps  étranger  est  infiniment 
variable.  Il  dépend  du  point  de  pénétration  du 
projectile,  et  de  son  siège  en  profondeur. 

Si  le  projectile  est  superficiel  et  qu’il  intéresse 
la  zone  motrice,  on  pourra  observer  une  hémi¬ 
plégie  qui  souvent  reste  partielle  et  dissociée. 
Dans  certains  cas,  on  se  trouvera  en  présence 
d’une  monoplégie  simple,  ou  même  d’une  mono¬ 
plégie  incomplète,  soit  parce  que  la  force  segmen¬ 
taire  est  partiellement  conservée,  soit  parce  que 
certains  groupes  fonctionnels  sont  électivement 
touchés. 

L’importance  de  la  paralysie  dépend  encore  du 
siège  de  la  lésion.  Les  lésions  même  superfi¬ 
cielles  de  la  région  prérolandique  déterminent 
souvent  une  hémiplégie  complète,  voire  même 
parfois  une  triplégie  intéressant  le  membre- 
inférieur  du  côté  opposé  à  l’hémiplégie,  le  pro¬ 
jectile  ayant  pu  toucher  les  deux  lobules  para- 
centraux. 

Les  blessures  de  la  zone  rétrorolandique  déter¬ 


minent  beaucoup  plus  souvent  des  hémiplégies 
partielles  et  dissociées.  Elles  s’accompagnent*  en 
outre  de  troubles  sensitifs. 

Les  blessures  pénétrantes  de  la  zone  motrice 
réalisent  le  syndrome  de  l’hémiplégie  capsulqire, 
c’est-à-dire  celui  d’une  hémiplégie  globale,  sénsi- 
tivo-niotrice,  passant  rapidement  à  la  phase’  de 
contracture. 

Il  est  évident  que,  suivant  le  trajet  du  projec¬ 
tile,  le  tableau  clinique  pourra  être  tout  diffé¬ 
rent,  et  que  l’on  pourra  observer  une  hémia¬ 
nopsie  latérale  homonyme,  un  syndrome  thala- 
mique,  ou  un  syndrome  alterne,  suivant  que  les 
voies  optiques  centrales,  la  couche  optique,  bu 
le  tronc  cérébral  seront  par  exemple  intéressés. 

Un  syndrome  clinique  un  peu  particulier  lié  à 
la  pathologie  de  guerre  est  V existence  de  paraplé¬ 
gie  d’origine  cérébrale.  Dans  la  guerre  des  tran¬ 
chées,  une  blessure  par  balle  du  vertex,  lésant 
les  deux  lobules  paracentraux,  déterminera  une 
paralysie  des  membres  inférieurs  d’abord  flas¬ 
que,  puis  spasmodique.  Ces  paraplégies  s’accom¬ 
pagnent  d’habitude  d’incoordination  liée  à  des 
troubles  de  la  sensibilité  profonde.  Il  est  inté¬ 
ressant  d’observer  souvent  aussi  dans  ces  para¬ 
plégies  une  dissociation  entre  les  mouvements 
volontaires  qui  sont  perdus,  et  les  mouvements 
automatiques  qui  sont  conservés.  La  flexion  dor¬ 
sale  du  pied  par  exemple,  abolie  en  tant  que 
mouvement  volontaire,  s’exécute  normalement 
au  cours  de  la  marche. 

Les  blessures  de  la  moelle  réalisent  le  tableau 
des  sections  complètes  ou  incomplètes  de  la 
moelle,  particulièrement  bien  étudiées  dans  la 
dernière  guerre,  et  que  nous  allons  esquisser  rapi¬ 
dement. 

I.  Section  complète  de  la  moelle.  — Les 
sujets  qui  en  sont  atteints  passent  d’habitude 
par  trois  étapes  : 

1°  Une  première  de  shock  médullaire.  Le  sujet 
s’effondre  dès  la  blessure,  présentant  une  aboli¬ 
tion  complète  de  la  motilité  et  de  la  sensibilité, 
et  sans  aucune  perception  subjective  au-dessous 
de  la  section.  Deux  à  trois  semaines  après,  appa“ 
♦  ♦ 
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raissent  des  douleurs  eh  ceinture  à  la  limite  supé¬ 
rieure  de  l’anesthésie,  et  des  sensations  obscures 
de  courbature,  de  fourmillement  et  de  pression 
dans  les  parties  paralysées.  Les  réflexes  tendi¬ 
neux  sont  abolis.  Le  réflexe  plantaire  est  en 
flexion  d’abord  et  en  extension  ensuite.  Il  existe 
de  la  rétention  des  urines,  un  relâchement  du 
sphincter  anal.  Les  extrémités  Sont  froides,  la 
sécrétion  sudoralc  abolie,  et  rapidement  appa¬ 
raissent  des  escarres. 

2°  Dans  une  seconde  phase  d’automatisme, 
médullaire,  réapparaissent  les  réflexes  tendineux 
et  surtout  les  réflexes  d’automatisme  médullaire. 
.Sous  l’influence  d’excitations  vatlables,  oümèffle 
spontanément,  apparaissent  des  mouvements  de 
triple  retrait  du  membre  inférieur  pouvant 
simuler  la  motilité  volohtaire.  Le  tonus  d’abord 
normal  s’exagère  et  les  membres  peuvent  se 
fixer  en  flexion.  De  plus,  une  miction  consciente 
et  automatique  que  le  malade  peut  déclencher 
par  des  excitations  périphériques  s’établit,  de 
même  parfois  que  des  érections  spontanées  ou 
provoquées.  Apparaissent  aussi  des  oedèmes 
permanents  et  importants  d’origine  vaso-motrice 
et  infectieuse  à  la  fois,  ainsi  que  la  fonction  sudo- 
rale. 

3®  Une  dernière  phase  de  cachexie  terminale 
sur  laquelle  nous  n’insisterons  pas.  Certains 
malades  peuvent  survivre  un  an  et  dix-huit 
mois. 

ÎI.  SncrioN  iticoMPLEfÊ  de  la  molle.  ■ — 
Le  syndrome  clinique  est  variable  suivant  le 
trajet  du  projectile.  Dans  ces  cas,  on  assiste  à 
une  premièré  phase  de  shock  médullaire  compa¬ 
rable  â  celle  précédemment  décrite. 

Ruis,  peu  â  peu  les  mouvements  réapparais^ 
sent,  et  une  paraplégie  spasmodique  s’installe. 

On  peut  observer  des  hèmiseetions  de  la  moelle 
ou  syndrome  de  BrowmSéquard  constitué  par  : 
iP  Une  hémiplégie  avec  troubles  de  la  sensibilité 
profonde  du  côté  blessé  ;  2®  une  hémianesthésie 
thermique  et  douloureuse  du  côté  opposé. 

On  peut  observer  aussi  une  section  des  cor¬ 
dons  postérieurs  qui  se  manifestera  uniquement 
par  des  troubles  de  la  sensibilité. 

b)  contusions  céréfarâ-médullaines 

Le  terme  de  contusion  se  comprend  de  lui- 
même.  Il  réunit  tous  les  traumatismes  directs  du 
crâne  ou  du  rachis,  quelqu’en  soit  la  cause,  sans 
blessUre  ouverte.  La  discrimination  entre  la 
contusion  et  la  commotion  est  néanmoins  sou¬ 
vent  difficile  à  établir  en  pathologie  de  guerre, 
car  les  deux  facteurs  se  trouvent  associés.  Un 
sujet  qui,  du  fait  de  la  déflagration  d’un  obus  ou 
d’une  bombe,  est  projeté  contre  terre  ou  un 
obstacle  quelconque,  peut  être  à  la  lois  un  contu¬ 
sionné  et  un  commotionné. 


La  contusion  cérébrale  se  manifeste  par 
DEUX  ORDRES  DE  SYMPTÔMES  :  1°  des  symptômcs 
d’excitation  générale  ;  2®  des  signes  neurologiques 
localisés.  Le  contusionné  est,  en  général,  un  agité 
physiquement  et  mentalement.  Il  ne  peut  rester 
en  place  s’il  n’a  pas  perdu  connaissance.  Sinon 
le  corps  est  souvent  raide,  la  tête  en  opistotho- 
noSj  avec  du  trismus,  et  souvent  du  tremble¬ 
ment  des  membres  ou  des  secousses  convulsives. 
Parfois  le  contusionné  présente  un  délire  avec 
agitation  plus  ou  moins  violente,  centré  par  des 
hallucinations  auditives  et  visuelles  qui  ont  trait 
aux  faits  récemment  vécus  par  le  malade.  Et 
quand  cette  agitation  cesse,  le  malade  présente 
un  état  confusionnel  avec  désorientation,  asso¬ 
cié  à  une  amnésie  rétro-antérograde. 

Les  signes  neurologiques  de  lucalisaiion  peuvent 
apparaître  d’emblée,  ou  au  contraire  après  une 
phase  intercalaire  libre.  Ils  sont  toujours  consti^ 
tués  par  des  phénomènes  de  déficit  ;  hémiplégie 
totale  ou  incomplète,  ou  monoplégie  ;  ou  des 
phénomènes  d’excitation,  crise  d’épilepsie  géné¬ 
ralisée,  ou  crise  jacksonienne. 

Pour  tâcher  de  soigner  ces  blessés-,  il  faut 
tâcher  de  préciser  la  cause  des  accidents  qu’ils 
présentent. 

Les  accidents  neurologiques  immédiats  sont 
le  plus  souvent  liés,  soitàl’eæfs/ence  d’hématomes 
extra-duraux,  soit  à  la  constitution  d’une  hémor¬ 
ragie  cérébrale  ou  cérébro-méningée.  —  Dans  le 
premier  cas,  l’existence  d’une  fêlure  de  la  voûte, 
ou  d’une  inégalité  pupillaire  pourra  orienter 
l’observateur.  Dans  .le  second  cas,  la  rachicentèse 
pourra  montrer  la  présence  de  sang  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

Les  accidents  tardifs  relèvent  le  plus  souvent 
d’un  hématome  sous-dnral.  Et,  dans  ces  cas,  les 
résultats  donnés  par  la  ventriculographie  et 
l’encéphalographie  ont  une  importance  pri- 
.mordiâle.  L’eXamen  du  fond  d’œil  pourra  éga¬ 
lement  montrer  de  l’œdème  ou  de  la  stase  papil¬ 
laire. 

Le  rôle  de  l’oedème  cérébral  ne  doit  pas  être  mé¬ 
connu,  isolé  ou  associé  à  Une  méningite  sérèUsê. 
Il  se  manifeste  en  général  par  un  état  de  Stupeur 
ou  de  confusion,  avec  obnubilation  ou  agitation. 

La  contusion  médullaire  peut  survenir  à  la 
suite  d’un  traumatisme  du  rachis.  Le  plus  sou¬ 
vent,  elle  est  observée  â  la  suite  d’üne  blessure 
par  balle,  Siégeant  le  plus  souvent  dans  la  région 
cervicale,  et  n’intéressant  pas  directement  la 
moelle  ou  les  méninges.  Elle  se  manifeste  d’abord 
par  une  phase  de  coma  médullaire  avec  paraplé¬ 
gie  complète  et  aréflexie  pouvant  simuler  dans 
une  certaine  mesure  celle  que  l’on  observe  dans 
les  sections  médullaires.  Mais  peu  à  peu,  les  mou¬ 
vements  réapparaissent,  ainsi  que  la  sensibilité 
qui  n’était  pas  totalement  disparue,  et  peu  à 
peu  s’installe  une  paraplégie  spasmodique  typi¬ 
que. 
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CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES  SUR  LES  TRANSFUSIONS  SANGUINES 

LES  INDICATIONS  DES  TRANSFUSIONS 


Par  E.  Lemaire 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine 
Médecin-expert  près  les  Tribunaux 


Peu  de  sujets  revêtent  un  caractère  d’actua¬ 
lité  plus  pressante  que  la  question  des  trans¬ 
fusions  sanguines. 

Une  transfusion  est  une  opération  comportant 
ses  incidents  et  ses  risques  :  aussi  importe-t-il 
d’en  discuter  les  indications  pour  chaque  cas. 
En  effet,  si  c’est  une  erreur  d’imposer  à  un  indi¬ 
vidu  les  ennuis  d’une  transfusion  dont  il  pouvait 
se  passer  et  de  gaspiller  un  médicament  précieux, 
c’est  une  faute  lourde  de  ne  pas  en  faire  bénéfi¬ 
cier  tel  autre,  lequel  ne  peut  guérir  qu’au  prix  de 
cette  intervention. 

Les  indications  de  la  transfusion  sont  multi¬ 
ples  :  malades  et  blessés  peuvent  en  être  justi¬ 
ciables. 

Indications  d’ordre  médical 

Elles  sont  tellement  variées  qu’il  ne  saurait 
être  question  de  les  énumérer.  Certaines  dys- 
crasies  sanguines  et  les  infections  graves  en 
sont  les  principales. 

Dans  la  plupart  des  anémies  importantes  et  dans 
les  affections  à  syndromes  hémorragiques  (hémo¬ 
génie  grave,  hémophilie),  les  transfusions  cons¬ 
tituent  un  des  éléments  les  plus  importants  du 
traitement.  On  effectue  alors  de  préférence  des 
transfusions  peu  abondantes  ne  dépassant  pas 
100  c.  c.,  mais  répétées  aussi  souvent  qu’il  le 
faut.  On  utilise,  en  pareil  cas,  du  sang  du  même 
groupe  pour  diminuer  la  fréquence  et  l’intensité 
des  réactions  chez  ces  malades  affaiblis.  Une 
bonne  tactique  consiste  même  à  tâter  la  suscep¬ 
tibilité  des  receveurs  en  faisant  tous  les  deux 
jours  des  injections  intra-veineuses  à  doses 
progressivement  croissantes,  en  partant  de  5  c.  c. 
de  sang  et  en  doublant  la  quantité  chaque  fois; 
Il  en  résulte  des  sollicitations  successives  des 
organes  hématopoïétiques  qui  ont  parfois  le 
meilleur  effet  :  injectés  en  une  seule  fois,  300  c.  c. 
de  sang  paraissent  n’avoir  qu’une  valeur  de 
remplacement  ;  leur  injection  en  six  ou  sept 
fois  constitue  en  outre  une  tentative  de  traite¬ 
ment  pathogénique. 


(1)  Conférence  faite àl’Hôpital  complémentaire  d’ar¬ 
mée,  noX. 


Inutile  de  souligner  l’importance  du  traite¬ 
ment  de  la  cause  toutes  les  fois  qu’elle  est  déce¬ 
lable. 

Toutes  les  anémies  médicales  ne  sont  pas 
justiciables  des  transfusions.  Ce  sont  là  des 
faits  d’expérience  ; 

a)  Une  anémie  de  Biermer,  traitée  correcte¬ 
ment  par  la  méthode  de  Whipple  guérit  aussi 
vite  sans  transfusion  :  dans  certains  cas  bien 
observés,  la  transfusion  paraît  même  avoir,  eu 
une  action  empêchante  sur  l’efficacité  de  l’Iié- 
patothérapie. 

b)  L’anémie  de  la  tuberculose  pulmonaire 
n’est  nullement  influencée  par  des  transfusions 
quelles  qu’en  soient  l’abondance  et  la  répétition. 
Bien  plus,  ces  malades  font  facilement  des  chocs 
colloïdoclasiques,  de  l’urticaire,  une'  poussée 
évolutive.  Aussi  vaut-il  mieux  s’abstenir  et  en 
cas  d’hémorragie  préférer  aux  transfusions  le 
traitement  classique,  auquel  on  ajoutera  des 
injections  intra-veineuses  de  20  c.  c.  de  rouge 
Congo  à  1  %  dont  l’action  hémostatique  est 
remarquable,  et  l’innocuité  absolue. 

Les  infections  graves,  médicales  ou  chirurgi¬ 
cales  (depuis  la  typhoïde  jusqu’à  l’infection 
puerpérale)  sont  justiciables  des  transfusions  : 
soit  d’emblée  quand  la  gravité  de  la  situation 
le  commande,  soit  secondairement  quand-  les 
moyens  habituels  (des  vaccins  et  sérums  ;aux 
sulfamides  en  passant  par  le  carboiie,  le  mer- 
curc-chrome  et  l’alcool  intraveineux)  paraissent 
insuffisants. 

Ici,  on  préfère  l’immuno-transfusion.  On  utilise 
pour  ce  faire  du  sang  d’un  donneur  universel 
que  l’on  a,  pendant  plusieurs  mois,  patiemnient 
immunisé  contre  un  microbe  donné. 

A  défaut,  on  peut  employer  le  procédé  de 
Wright  consistant  à  injecter  au  donneur,  6  ou  8 
heures  avant  la  transfusion,  un  centimètre  cube 
de  vaccin,  spécifique  ou  polyvalent  selon  lés 
cas.  De  cette  façon,  le  receveur  bénéficie  de  la 
poussée  leucocytaire  de  la  huitième  heure. 
D’aucuns  prétendent  que  les  résultats  d’une 
immuno-transfusion  ne  sont  pas  supérieurs  à 
ceux  d’une  transfusion  de  sang  non  préparé  : 
cela  ne  paraît  pas  répondre  à  la  majorité  des 
cas. 
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Indications  d’ordre  chirurgical 

Tandis  qu’en  médecine  la  transfusion  sou¬ 
lève  de  multiples  problèmes  de  biologie,  en  chi¬ 
rurgie  la  question  se  présente  à  première  vue 
sous  un  aspect  particulièrement  simple  : 

La  transfusion  a  pour  but  de  réparer  une  perte 
sanguine  dont  l’importance  mettait  en  danger 
la  vie  du  sujet.  Ici,  la  dose  massive  est  souvent 
indispensable  et,  vu  l’urgence  de  la  situation, 
on  utilise  un  donneur  universel,  si  Fon  n’a  pas 
le  temps  de  pratiquer  l’épreuve  des  groupes. 

En  chirurgie  de  temps  de  paix,  ies  indications 
des  transfusions  ne  sont  pas  très  variées  : 

les  hémorragies  externes  viennent  en  tête,  et 
80  %  des  transfusions  sont  nécessitées  par  les 
hémorragies  de  la  délivrance  ; 

les  hémorragies  internes  sont  surtout  le  fait 
.  de  la  rupture  de  grossesses  tubaires  qui  entrent 
pour  10  %  dans  le  total  des  transfusions  faites 
par  un  chirurgien  dans  sa  pratique  civile.  Encore 
n’est-elle  décidée  que  si  la  malade  entre  saignée 
à  blanc  et  ne  paraît  pas  en  mesure  de  supporter 
l’intervention,  ou  si  après  l’opération  l’état  de  la 
malade  demeure  inquiétaut. 

LêS  autres  cas  de  transfusions  chirurgicales  du 
temps  de  paix  sont  nécessités  par  les  hémorra¬ 
gies  des  ulcères  gastro-duodénaux,  par  le  besoin 
4e  remonter  un  malade  fragile  avant  une  opé¬ 
ration  importante,  par  le  traitement  d’un  shock 
opératoire  grave,  etc. 

Aivç  Armées,  la  transfusion  trouve  sa  place, 
tout  comme  en  pratique  civile,  dans  le  traite¬ 
ment  du  slroçk,  lorsque  le  réchauffement,  les 
touioardiaques  et  les  injections  de  sérum  parais¬ 
sent  insuffisants.  Mais  ce  sont  les  hémorragies 
gui  dominept  la  question, 

Ep  eliirurgie  de  guerre,  les  hémorragies 
gbondantes  immédiates  sont  hémostasiées  à 
l'eittrême  avant.  Si  une  transfusion  est  néces¬ 
saire,  elle  sera  parfois  possible  au  P.  S.  D., 
mais  en  tout  cas  toujours  exécutée  à  l’arrivée 
au  G.  A,  C,  A, 

Mais  il  ne  faut  pas  sous-estimer  le  nombre  des 
hémorragies  secondaires  ou  retardées  qui  sur¬ 
viennent  à  la  suite  de  la  mobilisation  d'un  cail¬ 
lot,  ou  lorsqu'à  l’hypotension  du  shock  succède 
un  rétablissement  du  tonus  vasculaire,  Certes 
un  pansement  qui  saigne  ne  passe  pas  inaperçu 
d’un  infirmier  que  l’on  a  mis  sur  ses  gardes.  Mais 
une  fiémorragie  ipterpe  peut  ne  pas  attirer  d’em¬ 
blée  Iffittention  ;  et  c’est  ici  qu’ü  importe  de 
faire  l’éducation  du  personnel  et  de  lui  rappeler 
le  tableau  de  l’hémorragie  interne  avecla  soif  vive 
signe  capital,  l’anxiété,  la  tendance  à  la  syncope 
auxquelles  s’ajoutent  la  pâleur  avec  décoloration 
des  muqueuses,  ie  pouls  petit,  misérable  (mais 
pas  toujours  rapide  contrairement  à  ce  que  l’on 


écrit  souvent)  la  tension  maxima  à  7,  la  minima 
à  4.. 


Est-ce  à  dire  que  toute  hémorragie  abondante 
doive  être  traitée  systématiquement  par  une 
transfusion  ?  Certainement  pas.  Pour  poser  une 
indication  judicieusement,  il  faut  le  faire  à  la 
lumière  de  donné.es  physiologiques  concernant 
la  quantité  d’hémoglobine,  la  masse  sanguine 
et  sa  viscosité. 

1°  On  sait  que  la  suppression  de  60  %  de 
l’hémoglobine  (correspondant  chez  l’homme  à 
une  saignée  de  3  litres  sur  un  total  de  5)  est 
encore  compatible  avec  la  survie.  Ce  fait  est 
illustré  par  le  coefficient  de  Balthazaid  dans 
l’intoxication  oxycarbonée  :  la  mort  survient 
quand  l’intoxication  a  bloqué  66  %  de  l’bémp- 
globine. 

De  même,  en  présence  d’une  anémie  perni¬ 
cieuse  progressive,  on  rerriarque  ciue  la  mort, 
si  elle  n’est  pas  le  lait  de  complications  inter¬ 
currentes,  survient  lorsque  le  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine  est  environ  de  33  %, 

2“  Mais,  malgré  une  quantité  encore  suffisante 
d’hémoglobine,  la  survie  n’est  possible  .que 
si  l’on  reconstitue  la  masse  sanguine,  par  des 
injections  intra-veineuses  de  sérum  isotonique 
salin  ou  glucosé  ;  en  principe  une  ampoule  de  500 
c.  c.  :  la  circulation  ne  peut  en  effet  se  rétablir 
avec  des  vaisseaux  aux  deux  tiers  vides  de  sang, 

3“  La  dernière  condition  est  de  rendre  au 
liquide  circulant  la  viscosité  du  sang,  sinon  la 
résistance  au  niveau  des  capillaires  est  insuf¬ 
fisante  et  l’équilibre  çirculatoii-e  est  impossible  ; 
la  tension  ne  peut  se  relever.  On  rétablit  arti¬ 
ficiellement  cette  viscosité  par  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’une  ampoule  de  500  c,  c.  de  sérum 
gommé  de  Bayliss  à  60  pour  mille,  ou  de  sérum 
polycitraté  de  Normet. 

Si  malgré  ces  mesures  préparatoires,  l’état 
du  blessé  reste  précaire,  la  transfusion  ne  sera 
pas  différée  ;  mais  grâce  à  ces  précautions,  250 
ou  300  c,  c,  de  sang  suffiront  souvent  (un  sujet 
succombe  parfois  faute  de  quelques  centimè¬ 
tres  cubes  de  sang), 

On  voit  donc  qu'avant  de  décider  une  trans¬ 
fusion  qui  ne  s’impose  pas  d'urgence,  on  devra, 
outre  le  réchauffement  et  le  traitement  du  col 
lapsus  (camphre,  adrénaline), injecter  du  sérum 
physiologique  dans  les  veines  et,  si  le  pouls  fai¬ 
blit  à  nouveau,  injecter  du  sérum  hypervis- 
queux  tiédi. 

Si  l’hémorragie  n’a  pas  été  trop  abondante,  ce 
traitement  suffit  souvent  et  permet  de  réserver 
pour  les  cas  indispensables  le  sang  que  l’on  ne 
doit  pas  gaspiller  sans  discernement,  qu’il  soit 
envoyé  de  l’intérieur,  ou  qu’on  le  prélève  extem- 
poranément  sur  le  personnel  infirmier. 
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lA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’insuline  a  modifié  l’évolution  de  la  tuberculose  chez  les  diabétiques 

Par  le  Docteur  M.  Recordier  (*) 

AU  DÉTRIMENT  DU  COMA,  LA  TUBERCULOSE  EST  DEVENUE  LA  PLUS  GRANDE  COMPLICATION 
DU  DIABÈTE  AVEC  DÉNUTRITION 


D’autre  part,  sous  Pintluence  de  l’insulino-  1 
thérapie,  la  tuberculose  pulmonaire  des  diabéti¬ 
ques  ne  paraît  plus  être  exactement  la  même 
qu’autret'ois  :  si  elle  est  d’abord  nettement  plus 
fréquente,  elle  est  aussi  assez  différente  dans  ses 
modalités  séméiologiques  et  évolutives. 

■■ 

Tout  d’abord  les  statistiques  en  établissent  la 
fréquence  accrue.  Alors  qu’en  1908,  les  décès 
des  diabétiques  par  tuberculose  se  produisaient  I 
dans  la  proportion  de  32  %,  actuellement,  c’est 
dans  62,5  %  des  cas  que  la  mort  est  la  consé-  ' 
quence.de  la  bacillose  pulmonaire  (Labbé)  ;  dans 
une  proportion  de  20  %  seulement,  elle  est  le  fait 
du  coma.  Le  Professeur  Rathery  indique  des 
chiffres  comparables  pour  les  diabétiques  con- 
somptifs  :  «  sept  fois  sur  dix  un  diabétique  ne 
meurt  plus  de  son  diabète,  mais  de  la  tuberculose 
pulmonaire  associée  ». 

Pourquoi  cet  accroissement  de  fréquence  ?  La 
réponse  est  assez  paradoxale  a  priori,  mais  elle 
n’est  pas  douteuse  ;  c’est  parce  que  le  diabète 
est  mieux  soigné.  Grâce  à  de  meilleures  notions 
diététiques,  grâce  surtout  à  l’insulinothérapie, 
un  grand  nombre  de  diabétiques,  qui  autrefois 
auraient  évolué  assez  rapidement  vers  le  coma, 
peuvent  être  maintenus  en  vie  pendant  de  lon¬ 
gues  années.  Par  suite  d’un  manque  d’aptitude  de 
l’organisme  diabétique  à  se  défendre  contre  le 
bacille  de  Koch,  ces  «  rescapés  »  deviennent 
autant  de  candidats  supplémentaires  à  une  éven¬ 
tuelle  évolution  bacillaire. 

Pour  des  raisons  du  même  ordre,  la  tubercu¬ 
lose,  qui  était  autrefois  une  rareté  avant  vingt 
ans,  s’observe  aujourd’hui  chez  les  enfants 
diabétiques.  On  sait,  en  effet,  la  gravité  du  dia¬ 
bète  du  jeune  âge  et  la  rapidité  de  son  évolu¬ 
tion  spontanée.  Mais  actuellement,  le  traite¬ 
ment  insulinique  permet  des  survies  sufFisantes 
pourquelatuberculose  aitletemps  de  s’installer. 

D’autre  part,  les  descriptions  anciennes  repré¬ 
sentaient  la  tuberculose  des  diabétiques  sous  un 
type  clinique  spécial,  exempt  de  toute  manifes¬ 
tation  bruyante  ;  elle  était  sèche,  froide,  sans 
réaction  ;  pas  de  toux  fréquente  ;  une  expecto¬ 
ration  peu  abondante,  pauvre  en  bacilles  de  Koch  ; 
rareté  des  hémoptysies  ;  pas  de  fièvre  élevée,  pas 


(*)  /il  «  Actualités  médico-chirurgicales  ».  1  vol. 
Masson,  éditeur,  Paris  1939. 


de  sueurs  profuses  ;  cependant  un  amaigrisse¬ 
ment  assez  rapidement  prononcé,  et  bien  sou¬ 
vent  de  l’anorexie  au  lieu  de  l’habituelle  poly¬ 
phagie  du  diabétique.  Bref  une  tuberculose 
torpide. 

Aujourd’hui,  si  le  début  est  ordinairement 
insidieux,  dans  nombre  de  cas  il  peut  être  brus¬ 
que  (du  type  pneumonie,  congestion  pulmonaire 
ou  grippe)  ou  encore  se  faire  par  des  hémoptysies 
plus  ou  moins  abondantes,  et  cela  plus  souvent 
que  chez  les  non-diabétiques.  La  toux  apparaît 
assez  fréquente  (trois  quarts  des  cas).  Dans  une 
proportion  de  50  %,  l’expectoration  est  forte 
presque  toujours  bacillifère.  La  fièvre  (15  %)  est 
bien  plus  fréquente  que  l’apyrexie. 

L’amaigrissement,  souvent  considérable  (40  %) 
est  intéressant  à  considérer  dans  ses  rapports 
avec  l’acidose.  La  complication  tuberculeuse 
étant  susceptible  de  diminuer  la  tolérance  hydro¬ 
carbonée  et  de  déterminer  une  poussée  d’acidose, 
cette  dernière  constatation  doit  éveiller  l’atten¬ 
tion  et  faire  soupçonner  la  possibilté  d’une 
évolution  bacillaire,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un 
diabétique  jusque-là  bien  équilibré  par  le  trai¬ 
tement,  sans  excès  de  régime. 

A  l’opposé,  il  semble  intéressant  que  la  cons¬ 
tatation  d’un  amaigrissement  parfois  considéra¬ 
ble,  sans  acétonurie,  puisse  contribuer  à  orienter 
vers  le  diagnostic  de  la  complication  pulirio- 
naire. 

Cette  divergence  d’allure,  observée  ces  temps 
derniers,  serait  la  conséquence  des  progrès  de  la 
thérapeutique  antidiabétique.  Le  diabète  serait 
par  lui-même  anergisant,  et,  du  fait  de  cette 
anergie,  la  tuberculose  pulmonaire  évoluerait 
sans  grande  réaction,  à  l’état  de  latence  ;  au 
contraire,  chez  le  diabétique  corrigé  par  un  régime 
hypo-glycémiant  et  surtout  par  l’insuline,  cette 
anergie  disparaîtrait  ou  au  moins  rétrocéderait, 
de  sorte  que  chez  lui  la  tuberculose  ne  serait  pas 
silencieuse,  mais  active,  bruyante,  se  rappro¬ 
chant  de  celle  d’un  sujet  normal.  Cependant  on 
doit  à  la  vérité  de  reconnaître  cjue  cet  argument 
n’a  pas  une  valeur  absolue,  car  il  n’est  pas  rare 
de  voir  chez  des  diabétiques  non  traités  un  état 
fébrile,  et  des  symptômes  fonctionnels  comme 
une  expectoration  abondante  et  bacillifère. 

Quant  aux  modalités  évolutives  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chez  les  diabétiques,  elles  ont 
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également  varié.  Des  observations  récentes,  il 
résulte  que  le  type  ordinairement  rencontré  est 
représenté  par  la  forme flbro-caséeuse,  dontl’évo- 
lution  pourrait  s’étendre  à  un  ou  deux  ans,  plus 
exceptionnellement  à  quatre  ans  (Rathery). 

Il  faut  ici  encore  attribuer  ces  faits  à  la  théra¬ 
peutique,  et  essentiellement  à  l’insulinothérapie  ; 
cela  d’autant  mieux  que,  quand  le  diabète  n’est 
pas  soigné  (ou  incorrectement) ,  on  peut  encore 
voir  évoluer  la  forme  classique  de  la  tuberculose, 
qui  brûle  les  étapes.  Or,  grâce  à  l’insuline  l’aner¬ 
gie  habituelle  du  diabète  est  en  partie  corrigée  ; 


l’hyperglycémie,  si  favorable  au  développement 
du  bacille  de  Koch,  est  réduite  ;  mais  surtout 
une  lutte  efficace  est  menée  contre  la  dénutri¬ 
tion  azotée.  On  sait,  en  effet,  que  dans  tous  les 
états  où  celle-ci  existe  (basedowiens,  cachecti¬ 
ques)  la  tuberculose  apparaît  souvent,  car  la 
dénutrition  azotée  entraîne  toujours  une  défi¬ 
cience  de  l’état  général,  et  probablement  un 
défaut  de  résistance  des  tissus  à  l’infection.  Or, 
il  apparaît  qu’un  traitement  bien  compris  du 
diabète,  soit  capable  d’aider  l’organisme  diabé¬ 
tique  à  se  défendre  contre  la  tuberculose. 


Déductions  pratiques 


Tâcher  de  prévenir  la  tuberculose,  et  d’en  arrêter 
ou  au  moins  d’en  freiner  le  développement,  lors¬ 
qu’elle  est  apparue. 

«  Il  est  certain  que  le  meilleur  moyen  de  pré¬ 
venir  la  bacillose  pulmonaire  chez  un  diabétique, 
c’est,  en  dehors  des  règles  d’hygiène,  de  réduire 
son  diabète  ».  Ce  résultat  sera  obtenu  par  le 
régime,  avec  ou  sans  insuline  selon  la  forme  de  la 
maladie. 

«  Réduire  le  diabète  »  confirme  le  lait  que  le 
traitement  le  mieux  ordonnancé  ne  peut  pré¬ 
tendre  qu’à  une  amélioration  de  la  maladie,  car 
pratiquement  on  ne  guérit  pas  le  diabète.  Même 
après  avoir  supprimé  la  glycosurie,  après  avoir 
réduit,  ou  hypothétiquement  fait  disparaître 
l’hyperglycémie,  on  ne  sera  pas  assuré  d’avoir 
vraiment  corrigé  les  perturbations  du  diabète, 
car  on  ne  peut  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  tis¬ 
sus  :  or,  c’est  l’hyperglycystie,  beaucoup  plus  que 
l’hyperglycémie,  qü’il  faudrait  corriger.  On  empê¬ 
chera  un  grand  nombre  de  malades  de  mourir 
dans  le  coma  ;  mais  ils  resteront  des  candidats 
à  une  possible  bacillose  ultérieure. 

Aussi  convient-il  d’envisager  spécialement  la 
deuxième  donnée  du  problème  ;  arrêter  ou  frei¬ 
ner  le  développement  de  la  tuberculose,  lors¬ 
qu’elle  est  apparue. 

Avant  tout,  le  traitement  dans  ces  conditions, 
devra  s’inspirer  de  cette  double  considération 
que  le  malade  est, en  même  temps  qu’un  tuber¬ 
culeux,  un  diabétique.  D’où  une  orientation 
particulière  du  traitement  du  diabète  parallè¬ 
lement  à  une  thérapeutique  spécialement  diri¬ 
gée  contre  les  lésions  pulmonaires. 

L’adaptation  du  régime  oblige  à  modifier 
quelque  peu  les  données  habituelles  relatives  à 
la  diététique  du  diabète.  Le  malade  étant  dia¬ 
bétique,  il  y  a  certes  intérêt  à  lui  réduire  les  hy¬ 
drates  de  carbone,  mais  le  fait  qu’il  est  aussi 
tuberculeux  oblige  à  ne  pas  lui  donner  une  ali¬ 
mentation  trop  restreinte.  Comme  le  régime 
doit  rester  équilibré,  cela  amène  souvent  à  don¬ 
ner  une  quantité  assez  abondante  de  glucides. 


L’insuline  est-elle  toujours  nécessaire  chez  les 
diabétiques  tuberculeux  ?  «  Si  l’on  veut  seulement 
aboutir  à  l’aglycosurie,  il  est  possible,  en  cas  de 
diabète  léger  sans  acidose,  d’y  arriver  sans  l’in¬ 
suline,  avec  le  seul  régime.  Mais  ces  cas  sont  assez 
rares,  puisque  le  régime  doit  être  plus  large  que 
chez  un  diabétique  ordinaire.  Et,  d’autre  part, 
il  semble  qu’il  y  ait  intérêt  à  ne  pas  se  contenter 
de  supprimer  la  glycosurie,  et  à  tâcher  de  faire 
sinon  disparaître,  du  moins  diminuer  l’hyper¬ 
glycémie.  De  sorte  que,  s’il  est  sans  doute  exa¬ 
géré  de  dire  qu’un  diabétique  tuberculeux  doit 
toujours  recevoir  de  l’insuline,  en  pratique  on 
sera  presque  dans  tous  les  cas  amené  à  mettre  en 
oeuvre  cette  médication  ». 

Certains  auteurs  prétendent  que  l’insuline 
peut  déterminer  chez  les  tuberculeux  des  pous¬ 
sées  évolutives  et  déclencher  des  hémoptysies. 
Si  ces  inconvénients  sont  possibles,  même  rares, 
ils  ne  doivent  pas  nous  priver  d’une  thérapeu¬ 
tique  utile  ;  tout  au  plus  font-ils  qu’une  certaine 
prudence  sera  recommandée  dans  l’emploi  de 
l’insuline,  lorsque  le  diabétique  est  tuberculeux, 
surtout  s’il  est  âgé.  Sauf  menace  d’acidose  grave, 
commencer  par  de  petites  doses,  et,  sous  une 
surveillance  attentive,  les  augmenter  de  façon 
progressive  jusqu’à  la  dose  optima  pour  chaque 
malade. 

A  condition  d’agir  ainsi  assez  tôt,  on  peut 
observer  parfois  des  améliorations  surprenantes 
—  pour  un  temps  tout  au  moins  —  car  le  plus 
souvent  la  continuation  de  l’évolution  bacillaire 
est  à  craindre,  si  on  n’associe  pas  au  traite¬ 
ment  du  diabète  celui  des  lésions  tuberculeu¬ 
ses  ;  la  collapsothérapie,  lorsqu’elle  peut  être 
mise  en  œuvre,  rend  encore  un  peu  moins  som¬ 
bre  le  pronostic. 

.Si  les  résultats  sont  bons  au  début,  souvent 
il  n’y  a  pas  de  guérison  vraie,  mais  une  survie 
plus  ou  moins  longue  ;  ce  qui  est  déjà  appréciable 
quand  on  connaît  la  gravité  de  la  tuberculose 
associée  au  diabète. 

G.  Fischer. 
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La 

.  Rôle  du  bacille  bovin  dans  l’infection  tuberculeuse 
de  l’homme  en  France 

A.  Saenz  expose  tout  d’abord  les  progrès 
récents  réalisés  dans  les  méthodes  de  culture  du 
bacille  de  Koch. 

'En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  bacille,  bovin  en 
France,  ses  recherches  ont  montré  que,- sur  903 
souches  isolées  de  tuberculoses  diverses,  dont 
près  de  la  moitié  concernant  des  enfants,  22  seu¬ 
lement  furent  de  type  bovin,  soit  2,43  %.  En 
dehors  de  7  cas  de  synovite  observés  chez  des 
bouchers  professionnellement  exposés,  ces  cas  ne 
concernaient  guère  que  des  enfants.  Il  faut  souli¬ 
gner  l’absence  de  toute  contamination  familiale, 
par  contre  la  notion  d’une  ingestion  prolongée  de 
lait  cru  de  vache.  Toutes  les  localisations  habi¬ 
tuelles  de  la  tuberculose  furent  rencontrées,  la 
pulmonaire  exceptée.  L’aspect  clinique,  l’évolu¬ 
tion  et  le  pronostic  furent  sensiblement  les  mêmes 
que  ceux  des  cas  à  bacille  humain.  La  grande 
rareté  de  la  tuberculose  bovine  en  France  est 
corroborée  par  les  résultats  des  isolements  de 
souches  lupiques,  dont  2  seulement  sur  24,  soit 
8,3  %,  furent  de  type  bovin,  alors  que  ce  pour¬ 
centage,  dans  d’autres  pays,  atteint  50  %  et 
même  davantage.  {Paris  Médical,  24  juin  1939.) 

Avantages,  inconvénients  et  limites 
des  greffes  libres  de  peau  totale 

L.  Dufourmentel  envisage  tout  d’abord  les 
cas  d’impossibilité  de  greffes  libres.  Il  y  a,  dit-il, 
une  condition  primordiale  à  la  réussite  d’une 
greffe  libre  de  peau  totale  :  c’est  le  contact  con¬ 
tinu  de  la  totalité  de  sa  surface  cruente  avec  la 
surface  cruente  à  couvrir.  Ce  principe  absolu 
élimine  déjà  toute  possibilité  de  greffe  volante. 
Autrement  dit,  on  ne  peut  utiliser  une  greffe 
libre  pour  reconstituer  un  pont  de  peau  tel  que 
l’aile  du  nez  ou  pour  fermer  un  orifice  béant  à 
travers  la  lèvre  ou  la  joue.  D’autre  part,  une 
greffe  libre  est  vouée  à  l’échec,  si  elle  ne  peut  être 
immobilisée  sur  la  surface  à  greffer.  Enfin,  les 
greffes  libres  n’ont  de  chances  sérieuses  de  vie 
que  sur  une  surface  saine  et  bien  vascularisée. 

Par  contre,  toute  greffe  libre,  même  parfaite¬ 
ment  réussie,  présente  des  défauts  :  elle  est 
insensible  ;  elle  diffère  de  la  peau  ambiante  par 
sa  couleur,  son  épaisseur,  son  grain. 

L’auteur  précise  les  conditions  qui  perinct- 


Presse 

tent  d’obtenir  le  maximum  de  satisfaction,  car 
beaucoup  de  chirurgiens  considèrent  encore 
l’emploi  des  greffes  libres  comme  incertain  et, 
en  tous  cas,  moins  satisfaisant  que  celui  des 
greffes  pédiculées.  {La  Presse  Médicale,  13  sep¬ 
tembre  1939.) 

Le  rôle  du  foie  en  neurologie.  Les  syndromes 
hépafo-nerveux 

A  la  lumière  des  faits  clinicmes,  anatomiques, 
expérimentaux,  exposés  par  L.  Cornil  et  J,-E. 
Paillas,  il  apparaît  que  l’intégrité  du  foie  est 
nécessaire  au  bon  fonctionnement  du  système 
nerveux.  Les  facteurs  par  l’intermédiaire  des¬ 
quels  agit  la  glande  hépatique  restent  encore  à 
préciser. 

S’agit-il  d’une  insuffisance  de  pi’otection,  le 
foie  malade  n’arrêtant  plus  les  produits  toxi¬ 
ques,  d’origine  digestive  ?  L’encéphalite  expé¬ 
rimentale,  après  fistule  d’Eck,  semble  plaider  en 
ce  sens,  et  l’on  pourrait  alors  incriminer  le  pas¬ 
sage  dans  le  torrent  circulatoire,  de  guanidine, 
de  polypeptides,  substances  éminemment  neuro¬ 
toxiques.  S’agit-il  de  la  rétention  de  produits 
toxiques  sécrétés  par  le  foie  ?  Ce  que  l’on  sait  du 
pouvoir  neurotrope  de  la  bile  s’inscrit  en 
faveur  de  cette  hypothèse.  Ou  bien  encore  faut-il 
envisager  un  troisième  mode  d’action  du  foie  et 
supposer  que  la  glande  hépatique  malade  né 
sécrète  plus  les  principes  nécessaires  àl’intégi'ite 
fonctionnelle  et  anatomique  du  système  ner¬ 
veux  ? 

C’est  alors  le  lieu  de  souligner  le  rôle  capital 
joué  par  le  foie  dans  l’entretien  de  l’équilibre 
hématopoiétique.  On  sait  aussi  que  cette  glande' 
est  le  réservoir  naturel  des  vitamines  neurotro¬ 
phiques,  facteur  B  et  facteur  A.  Les  recherches 
de  A.  Chevallier,  en  particulier,  ont  bien  montré 
la  double  influence  de  la  vitamine  A,  à  la  fois 
élaborée  et  mise  en  réserve  par  cette  glande.  Or 
la  carence  en  vitamine  A  modifie  les  chronaxies 
de  l’animal  en  expérience  et  lèse  ses  cordons 
médullaires.  Et  tout  récemment  la  preuve  thé¬ 
rapeutique  de  cette  action  neurotrophique  du 
facteur  A  sur  les  éléments  nerveux  a  été  fournie 
par  H.  Roger  et  J.-E.  Paillas  qui  ont  entière¬ 
ment  guéri  un  syndrome  neuro-anémique  grave 
par  l’administration  parentérale  de  vitamine  A. 
{La  Science  Médicale  pratique,  juin  1939.) 


2704 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


50  —  10  —  XII  —  39 


Les  iSociétés  iSavantes 


Paris 


Académie  DE  chiruegie 

Séance  du  29  novembre  1939 

Anesthésie  loco-régionale  des  membres  en  chirurgie 
de  guerre 

M.  Sorrel  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
MM.  Dubars  et  Bolot  intitulé  :  anesthésie  loco¬ 
régionale  des  membres  en  chirurgie  de  guerre  (am¬ 
putations  et  résections  en  particulier). 

On  se  rappelle  que,  sur  cette  même  question,  M. 
Borrel  avait  récemment  présenté  une  étude  de  M. 
Breton  .  La  méthode  employée  par  MM.  Dubars  et 
Bolot  est  différente  de  celle  utilisée  par  M.  Breton. 
Tout  d’abord,  ces  auteurs  font  volontiers  précé¬ 
der  les  infiltrations  anesthésiantes  locales  par  une 
médication  préparatoiresédative  et  par  l’administra¬ 
tion  d’un  anesthésique  de  base.  Mais,  ce  qui  carac¬ 
térise  leur  technique,  c’est  l’association  aux  infiltra¬ 
tions  locales  (infiltrations  en  bague  de  la  zone  opéra¬ 
toire)  d’injections  tronculaires,  sur  les  troncs  ner¬ 
veux  desservant  la  région  opérée.  Le  procédé  est  évi¬ 
demment  d’application  plus  complexe  et  plus  dif¬ 
ficile,  mais  les  résultats  sont  meilleurs  et  la  quantité 
de  novocaïne-percaïne  injectée  notablement  moins 
forte, 

Un  militaire  peut-il,  en  temps  de  guerre,  refuser 
une  opération  ? 

(A  propos  des  opérations  curatives  d’inaptitudes 
physiques) 

M.  CADENATposeuneimportante  question  de  droit 
médico-militaire  du  temps  de  guerre.  Un  malade, 
admis  dans  un  hôpital  militaire  pour  fistule  ostéo- 
myélitique  entretenue  par  un  petit  séquestre,  et 
qu’une  Opération  très  simple,  à  l’anesthésie  locale, 
pourrait  guérir  et  rendre  entièrement  apte  au  ser¬ 
vice,  refuse  cette  opération.  Dans  la  même  salle, 
d’autres  malades,  dans  des  conditions  analogues,  par 
une  sorte  de  contagion  mentale,  refusent  également 
d’être  opérés.  Peu  importe,  d’ailleUrs,  les  affections 
en  cause  :  c’est  le  principe  du  refus  qu’il  faut  envisa¬ 
ger  et  dont  il  convient  de  discuter  la  valeur. 

Deux  points  sont  à  considérer  :  ce  qui  concerne  le 
malade  et  ce  qui  concerne  lamaladie.  Le  malade  peut 
refuser  l’intervention  pour  trois  raisons  ;  ou  par 
pusillanimité,  par  crainte  de  l’opération,  ou  parce 
qu’il  discute  la  nécessité  de  cette  opération  ;  ou 
parce  qu’il  veut  profiter  de  son  affection  pour  éluder 
son  devoir  militaire  .  Les  deux  premiers  cas  peuvent 


être  solutionnés  par  des  moyens  simples,  action  psy¬ 
chique,  anesthésie  pratiquée  sans  laisser  au  patient 
le  temps  d’une  longue  réflexion,  consultation  avec  un 
autre  chirurgien  donnant  au  malade  une  garantie 
supplémentaire.  Le  troisième  cas  reste  à,  résoudre. 

Pour  ce  qui  concerne  la  maladie,  ou  bien  l’opéia- 
tion  est  urgente  et  l’acceptation  du  patient  n’est  pas 
demandée, l’urgence  s’impose  ;ou  bien  elle  n’offre  pas 
d’urgence.  Si,  alors,  l’opération  estlégère,  n’occas- 
sionne  pas  de  risque  et  est  appelée  à  donner  un  résul¬ 
tat  certain,  M.Cadenat  estime  que  lerefus  du  malade 
n’est  pas  acceptable.  En  période  de  guerre, l’individu 
disparaît  devant  la  collectivité  et  doit  s’incliner 
devant  un  devoir  général.  Pour  les  cas  intermédiai¬ 
res,  le  chirurgien  reste  seul  qualifié  pour  décider  de 
l’intervention. 

Cete  question  de  médecine  légale  militaire  du 
temps  de  guerre,  ainsi  soulevée  par  la  communica¬ 
tion  de  M.  Gadenat,  a  donné  lieu  à  l’Académie  de 
chirurgie  à  une  discussion,  non  close  encore,  où  des 
opinions  divergentes  ont  été  émises. 

M.  Pierre  Fredet  note  que  le  cas  de  refus  d’opéra¬ 
tion  a  déjà  été  étudié  à  la  Société  de  médecine  légale. 
La  conclusion  a  été  que  la  non-acceptati  on  du  malade 
restait  péremptoire. 

M.  Pierre  Duval  et  M.  Rouhier  sont  du  même 
avis,  ajoutant  qu’une  opération  si  bénigne  soit-elle 
comporte  néanmoins  un  risque,  très  exceptionnel 
sans  doute  alors,  mais  possible.  Tout  malade  reste 
libre  (en  dehors  des  lois  et  règlements)  de  disposer  de 
lui-même,  à  ses  risques  et  périls,  bien  entendu.  Mais 
M.  Rouhier  pense  que  si  l’on  ne  peut  pas  obliger  un 
malade,  dans  ces  conditions,  à  sefaire  opérer,  on  peut 
probablement  par  divers  moyens,  l’empêcher  de  pro¬ 
fiter  de  l’infirmité  qu’ilveut  conserver,  de  tirer  béné¬ 
fice  de  son  refus, 

M.  Sauvé  ajoute  que  c’est  au  commandement, 
avisé  du  refus  opposé  par  le  malade,  qu’il  appir- 
tiendra  d’intervenir  pour  priverl’opposant  des  avan¬ 
tages  de  son  opposition. 

M.  Mauclaire  dit  qu’en  temps  de  paix  l’accidenté 
n’est  pas.obligé  d’accepter  une  opération,  mais  nous 
sommes  en  temps  de  guerre... 

M.  Mondor  appuie  l’opinion  de  M.  Gadenat.  Cer¬ 
taines  notions  admises  en  temps  de  paix  ne  sont  plus 
maintenant  valables. 

•  Le  refus  d’accepter  une  opération  bénigne  pour 
conserver  une  inaptitude  physique  offre  un  carac- 
tèreimraoral  et  doit  être  l’objet  de  senctions.  Le  ser¬ 
vice  militaire  aux  armées  est  un  devoir.  A  ceux  qui 
ne  veulent  pas  l’accepter  comme  tel,  il  est  imposé. 
Une  opération  bénigne  nécessaire  est  à  envisager  de 
la  même  façon. 
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Pour  permettre  un  examen  plus  approfondi  de 
cette  question,  l’Académie  nomme  une  Commission 
composéede MM.  Rouvillois,  Pierre  Duval,  Sauvé, 
Mauclaire,  Fredet  et  Cadenat. 

Présentations  d’appareils  et  de  radiographies 

M.  Capette  présente  un  appareil  permettant  une 
réalisation  facile  d’un  éclairage  à  effet  asciatique.  Le 
grand  avantage  de  cet  appareilest  son  prix  modeste  ; 
moins  de  500  francs  au  lieu  du  prix  de  l’appareilordi- 
naire  (6.000  francs). 

M.  DE  Fourmestraux  montre  des  radiographies 
intéressantes  d’un  cas  de  fracture  des  cunéiformes. 

P.  Lacroix. 

Un  cas  de  septicémie  à  proteus  chez  un  ancien  blessé 
de  guerre 

(M.  Georges  Baudet  ;  21-6-1939) 

L’auteur  rapporte  une  observation  de  septicémie 
à  proteus  survenue  vingt-deux  ans  après  une  bles¬ 
sure  de  guerre  et  accompagnée  de  troubles  locaux  au 
niveau  de  cette  blessure. 

Le  malade,  âgé  de  45  ans,  avait  été  blessé  en  1917 
par  éclats  d’obus,  avec  fracture  comminutive  du 
tiers  inférieur  du  fémur  droit.  Le  foyer  de  fracture 
fut  longtemps  drainé  et  il  y  eut  finalement  consoli¬ 
dation  par  cal  ostéitique.  Depuis,  un  seul  réveil 
infectieux  se  produisit,  en  1923,  qui  nécessita  l’ou¬ 
verture  d’un  abcès. 

Le  1®'  mai  193,9,  après  une  journée  de  travail 
pénible,  le  patient  ressent  de  violentes  douleurs  à 
la  région  de  l’ancienne  blessure.  Frisson  et  teinpéra- 
ture  à  39°2.  Un  débridement  pratiqué  au  niveau  de 
la  fracture  ne  donne  rien.  L’hémoculture  révèle 
d’abondantes  colonies  de  proteus  et  quelques  strep¬ 
tocoques.  Mort  au  18®  jour  de  la  septicémie.  Le 
malade  avait  eu,  d’autre  part,  un  passé  intestinal, 
entéritique,  où  peut-être  l’infection  avait  trouvé  son 
point  de  départ. 

—  M.  Louis  Bazy  fait  remarquer  que,  dans  des 
cultures  à  plusieurs  microbes,  certains  germes  peu¬ 
vent  être  envahissants  sans  constituer  pour  cela 
l’élément  principal  ou  l’unique  responsable  des  acci_- 
dents  septicémiques  observés.  Le  coli-bacille,  par 
exemple,  est  généralement  si  prolifique  dans  les 
cultures  qu’ilrend  parfoisimpossible  l’identification 
des  germes  associés. 

Cancer  du  côlon  droit  perforé  en  péritoine  libre. 

Colectomie  d’urgence.  Guérison 

(MM.  Guillermo  et  Dupuy.  —  Rapport 
deM.  Menegaux  ;  10-5-1939) 

lls’agit  d’un  homme  de  trente  huit  ans  qui  fit  un 
syndrome  abdominal  aigu.  On  pratique,  six  heures 
après  le  début, sous  anesthésie  locale  une  laparotomie 


médiane.  Celle-ci  montre  l’existence  d’uncancer  per¬ 
foré  au  niveau  de  la  partie  droite  du  côlon  transverse. 
Colectomie  segmentaire,  drainage,  guérison.  L’exa¬ 
men  histologique  de  la  pièce  a  confirmé  la  nature 
maligne  de  la  tumeur  (épithélioma  cylindrique). 

L’heureuse  terminaison  de  cette  observation  mon¬ 
tre,  une  fois  de  plus,  que,  lorsqu’elle  est  possible, 
l’exérèse  immédiate  d’un  canctjr  digestif  perforé  est 
l’intervention  idéale. 

Académie  de  médecine 

Sur  la  composition  chimique  du  corme  ou  coxbe 

(MM.  S.artoey,  WEiLet  Irladious  ;  3-10-1939) 

Les  auteurs  ont  trouvé,  à  l’analyse  chimique,  dans 
le  fruit  de  la  corme  (ou  sorbe  :  sorbus  domestica),  du 
tannin,  des  matières  pectiques,  des  gommes  et  des 
acides  organiques,  d’où  l’action  à  la  fois  tonique  et 
astringente  de  cette  substance.  Les  pectines  ont  aussi 
une  place  dans  la  thérapeutique  anti-hém.orrhagique. 

La  gangrène  gazeuse.  Enseignements  de  la  guerre 
1914-1918 

(M.  Weinberg  ;  17-10-1939) 

La  gangrène  gazeuse  est  une  infection  causée  tan¬ 
tôt  par  le  B.  perfringens,  tantôt  par  lé  vibrion  septi¬ 
que  ou  le  B.  œdematiens,  microbes  anaérobies  qui 
agissent  en  association  avec  des  agents  protéolyti¬ 
ques,  le  B.  sporogenes,  le  B.  fallax,  le  B.  aerofœtidus, 
etc... 

La  sérothérapie  préventive  ou  curative  de  la  gan¬ 
grène  gazeuse  comportera  l’injection  des  séiums  : 
anti-perfringens,  anti-vibrion  septique  et  anti- 
œdématiens,  anti-sporogenes,  anti-l'allax,  etc.  Sans 
attendre  le  résultat  de  l’examen  bactériologique  qui 
demande  beaucoup  de  temps,  on  injectera  un  sérum 
polyvalent,  que  M.  Weinberg  prépare  en  mélangeant 
les  sérums  monovalents  sus-énumérés.  Dans  les  cas 
graves,  il  n’hésite  pas  à  injecter,  par  voie  veineuse, 
en  goutte  à  goutte  (afin  d’éviter  les  accidents  ana¬ 
phylactiques)  des  doses  massives  de  sérum  quadri 
ou  pentavalent,  par  exemple  200  c.  ç.  dilué  dans 
800  c.c.  d’eau  physiologique.  La  sérothérapie  anti¬ 
gangréneuse  aurait,  pendant  la  guerre  d’Espagne, 
donné  75  pour  lOOdeguérisons. 

L’examen  bactériologique  de  la  sérosité  de  la  plaie 
permettra  aussi  de  reconnaître  la  présence  ou  l’ab¬ 
sence  du  streptocoque  et  indiquera  ou  non  la  théra¬ 
peutique  anti-streptococciqve. 

• —  M.  H.  Vincent  rappelle  ses  recherches  sur  la 
sérothérapie  de  la  gangrène  gazeuse,  recherches  anté¬ 
rieures  à  celles  de  M.  Weinberg.  Le  sérum  dont  il  se 
sert  n’est  pas  un  mélange  de  plusieurs  sérums,  mais 
un  sérum  d’emblée  polyvalent,  obtenu  par  injection 
au  cheval  des  divers  agents  de  la  gangrène  gazeuse. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  pneumothorax  précocement  efficace.  Documents 
statistiques,  radio-cliniques  et  tomographiques 
(Michel -Léon  Kindberg  ;19-v-1939) 

;  Un  point  essentiehà  souligner,  c’est  que  la  collap- 
sothérapie,  le  pneumothorax  artificiel  s’il  est  réalisé 
•précocement  doit,  dans  les  premiers  mois,  prouver 
son  efficacité.  C’est  dans  les  premières  semaines, 
pour  l’immense  majorité  des  malades,  que  la  victoire 
se  décide.  S’ilreste  capital,  pour  éviter  la  redoutable 
invétération  des  lésions,  le  développement  sournois 
des  adhérences,  la  bilatéralisation  précoce,  de  faire 
•  de  bonne  heure  un  diagnostic  positif,  il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que,  dans  hs  conditions  les  plus  favora- 
'  blés,  nous  continuerons  à  rencontrer  dans  la  majorité 
des  cas  dés  infiltrats  étendus,  déjà  ulcérés.  En  fait, 
ceux  que  nous  soignons,  les  malades  qui  sont  en  vue 
dans  cette  note,  ce  sont  des  sujets  porteurs  de  tuber¬ 
culoses  graves,  plus  ou  moins  apparentées  à  des 
lobites  excavées,  et  souvent  dépassant  ce  stade. 

Dans  ces  conditions  quelque  rapidement  qu’on 
les  décide,  on  peut  distinguer  grosso  modo  trois  caté¬ 
gories  de  pneumothorax  artificiels.  Dans  un  pre¬ 
mier  groupe,  le  collapsus  complet,  aisément  obtenu, 
s’avère  bientôt  efficace  ;  ce  sont  les  cas  d’emblée 
-favorables.  Il  n’est  plus  que  de  les  entretenir  dans 
les  mBilleurés  conditions.  A  l’inverse,  ce  sont  les 
•pneumothorax  franchement  mauvais,  «  petits  par¬ 
tiels  »  :  ils  se  confondent  avec  les  pneumothorax 
irréalisables  ;  il  ne  faut  pas  s’obstiner  ;  ce  sont  .pres¬ 
que  toujours,  plus  ou  moins  tôt,  plus  ou  moins  tard, 
(les  perspectives  chirurgicales  à  envisager. 

1  Mais  le  groupe  le  plus  i  mportant  est  celui  des  pneu¬ 
mothorax  «moyens  »,  «grands  partiels  »  :  le  collap- 
sus  est  limité  par  des  brides  ;  la  rétractilité  pulmo¬ 
naire  n’est  pas  ou  n’est  que  médiocrement  déclen¬ 
chée.  Il  est  dès  lors  difficile  d’espérer  cette  amé¬ 
lioration  précoce,  qui  est  fondamentale  ;  il  reste 
cependant  d’un  intérêt  majeur  de  l’obtenir.  Les  deux 
■obstacles  auxquels  on  se  heurte  sont  :  1°  Les  brides 
ad  lérentielles  ;  2°  L’irrétractilité  du  moignon  pul¬ 
monaire.  Nous  ne  sommes  désarmés  ni  contre  les 
unes,  ni  contre  l’autre.  Pour  les  premières,  le  nombre 
et  la  valeur  des  succès  sont  proportionnels  à  la  pré¬ 
cocité  del’intervention  ;  plus  on  tarde,  plus  on  risque 
de  voirie  poumon  demeurerrigide  en  dépit  d’un  suc¬ 
cès  opératoireimmédiat.  D’autre  part,  c’est  presque 
toujours,  9  fois  sur  10,  dans  ces  cas  de  section  tar¬ 
dive  quel’on  voit  se  produire  une  complication  redou¬ 
table  :  la  perforation  pleuro-pulmonaire  ;  après  les 
sections  précoces,  elle  est  pratiquement  inconnue.  Si 
l’on  peut,  il  ne  faut  pas  retarder  l’intervention  au- 
delà  du  deuxième  ou  du  troisième  mois.  Enfin,  c’est 
à  la  longue  que  l’irrétractilité  s’organise  ;  quand, 
après  un  long  temps  de  cure  et  d’insufflations,  on  se 
décide  à  une  thoracocaustie  intrapleurale  finale¬ 
ment  réalisable,  il  est  trop  tard  ;  le  poumon  re.ste 


inerte,  les  lésions  sont  fixées,  les  cavernes  demeurent 
béantes.  Une  lois  de  plus,  la  précocité  de  l’attaque 
thérapeutique  s’impose. 

Il  faut  également  noter  les  bienfaits  de  la  chryso¬ 
thérapie  intrapleurale,  que  l’on  décidera  trois  à 
quatre  semaines  après  la  réalisation  du  pneumotho¬ 
rax,  si  célui-ci  apparaît  médiocre .  Les  détails  de  cette 
pratique  sont  développés  dans  la  communication  de 
l’auteur.  Celui-ci  se  résume,  ainsi  qu’il  suit  ;  «  Le 
pneumothorax  artificiel  pour  être  efficace,  doit  être 
précocement  efficace.  En  s’efforçant  de  le  rendre  tel 
par  la  chrysothérapie  intrapleurale  et  la  section  des 
brides  étant  appliquée  et  combinée  dès  les  deux 
premiers  mois,  j’ai  pu  obtenir  un  pourcentage,  jus¬ 
que-là  inconnu,  de  75  %  de  collapsus  efficaces.  Les 
chiffres  des  statistiques  que  j’ai  apportés,  l’obseiva- 
tioncli;iiquo,l’cxcmcn  dcscllchés  et  des  tcmcgiair,- 
mes  permettent  d’assurer  la  solidité  de  ces  conclu¬ 
sions.  Ces  résultats  concernent  des  malades  graves, 
tels  que  nous  les  observons  dans  un  centre  de  triage 
et  une  consultation  hospitalière.  Leur  nombre  déjà 
important  pourrait  sans  doute  être  très  sensiblement 
augmenté  si  une  campagne  de  diagnostic  précoce 
était  rigoureusement  entreprise.  » 

Tuberculose  ulcéreuse  de  l’intestin  à  perforations 
multiples 

(MM.  Ameuille  et  H.  Chevalier  ;  26-5-1939) 

La  perforation  de  l’intestin  au  cours  de  la  tuber¬ 
culose  ulcéreuse  est  assez  fréquente  :  2  %des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  succombent àcettecomplication 
d’une  tuberculose  intestinale  surajoutée.  Si  la  per¬ 
foration  échappe  souvent  à  l’investigation  clinique 
chez  le  tuberculeux  pulmonaire  avancé,  c’est  parce 
qu’elle  a  un  caractère  asthénique  sans  troubles  fonc¬ 
tionnels,  et  qu’elle  est  le  plus  souvent  découverte  à 
l’autopsie. 

On  a  signalé  que  les  perforations  dans  la  tubercu¬ 
lose  intestinale  peuvent  être  multiples,  et  parfois  en 
nombre  assez  élevé.  Dans  le  cas  qu’ils  présentent,  les 
auteurs  ont  trouvé  trente-neuf  perforations,  ce  qui 
semble  être  un  chiffre  record.  Ces  perforations  ont  dû 
se  produiresimultanément  ou  si  elles  sont  apparues 
les  unes  après  les  autres,  leur  succession  a  occupé 
un  temps  très  court  :  deux  ou  trois  jours  au  plus.  ' 

Maladie  de  Simmonds  avec  contrôle  anatomique 
(M.  C.  Urechia  et  Mme  Al.  Retezeanu  ; 
28-4-19S9) 

Le  cas  relaté  montre  la  présence  de  lisions  hypo¬ 
physaires,  où  une  intervention  du  tubeT  cinéréum 
ne  serait  pas  exclue.  Il  s’agit  d’une  femme  de  42  ans, 
dont  l’examen  anatomo-pathologique  a  montré  un 
infarctus  étendu  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  ; 
ceslésions étaient  nette.?;  par  contre, on  n’a  trouvé 
que  des  lésions  peu  étendues  et  modérées  dans  le 
noyau  périventrirulaire  et  le  noyau  propre  du  tiibêr. 

G.  F.- 
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O  •  • 

LE  SECTARISME  DE  GUERRE 


Il  y  a  décidément  un  grand  pas  de  fait  dans 
nos  façons  de  mener  une  guerre.  Et,  à  mon  avis 
du  moins,  un  pas  vers  le  mieux  1 

Je  ne  parle  naturellement  pas  des  méthodes 
militaires  ;  si  surprenantes  et  inattendues  que 
nous  semblent  les  actuelles,  elles  n’ont  pas  à  être 
discutées  ici  surtout  par  un  incompétent  et  tenu 
sévèrement  en  lisière  par  la  Censure  I 

Mais  les  civils,  si  négligeables  soient-ils  par  le 
temps  qui  court,  ont  pourtant,  eux  aussi,  leur 
façon  de  mener  la  guerre,  entendons-nous  :  de 
la  subir  1  C’est  eux  que  je  crois  en  progrès  notable 
sur  la  dernière  fois.  On  peut  bien  leur  décerner  ce 
modeste  satisfecit  à  ces  pauvres  civils  qu’aucun 
uniforme  ne  rehausse  au-dessus  d’eux-mêmes  et 
qui  constituent,  dans  le  drame,  le  bon  public 
toujours  prêt  à  applaudir  les  acteurs. 

En  1914,  la  mobilisation  générale  n’était  pas 
encore  proclamée  que  déjà,  à  Paris  et  dans  cer¬ 
taines  grandes  villes  de  province,  des  devantures 
volaient  en  éclats  et  des  passants  étaient  moles¬ 
tés.  La  raison  ?  C’est  que  les  devantures  ou  les 
enseignes  sus-jacentes  arboraient  des  noms,  c’est 
que  les  passants  parlaient  un  langage  qui  avaient 
heurté  la  foule  inepte.  Comme  si  de  porter  un 
nom  à  consonnance  germanique  signifiait  qu’on 
fût  un  traitre  ou  un  espion  ;  comme  si  la  racaille 
qui  perpétue  ces  attentats  était  capable  de  dis¬ 
cerner  les  mots  allemands  des  russes  ou  des' 
anglais.  Une  véritable  fièvre  obsidionale  régna 
pendant  plusieurs  jours  dans  le  pays  et  donna  à 
l’entrée  en  guerre  une  figure  orgiaque  et  hideuse 
de  pogrom. 

Rien  de  tel  cette  fois-ci  ;  on  n’a  pas  entendu 
citer  un  seul  exemple  de  désordre  xénophobe. 
La  France,  resserrée  sur  elle-même  a  pris  son 
dispositif  de  guerre  à  la  façon  dont  un  chauffeur 
amorce  un  virage  dangereux  :  tout  l’être  tendu 
vers  la  route.  Les  étrangers  n’ont  pu  qu’admi¬ 
rer  ;  s’il  en  était  d’hostiles  les  voici  déjà  obligés 
au  respect.  N’est-ce  pas  mieux  ainsi,  et  n’avons- 
nous  pas  marqué  un  point  ? 

En  1914,  sitôt  qu’après  le  dramatique  début 
des  hostilités  un  peu  de  répit  desserra  les  cœurs. 


on  crut  aider  à  la  victoire  en  expurgeant  le  lan¬ 
gage  de  toute  empreinte  teutonne.  L’émulation 
nous  rendait  ingénieux.  Ce  fut  le  temps  où  l’eau 
de  Cologne  s’appela  eau  de  Louvain,  où  le  café 
viennois  fut  baptisé  café  liégeois,  où  la  rue  de 
Berlin  et  l’avenue  d’Allemagne  gagnèrent  des 
plaques  neuves.  Ce  fut  aussi  le  temps  où  nous 
proscrivions  la  musique  allemande  des  théâtres 
et  des  concerts.  Dans  l’Echo  de  Paris,  ce  pauvre 
Saint-Saëns,  gagné  par  la  frénésie  générale,  vili¬ 
pendait  Wagner  et  tentait  de  démontrer  que 
l’anneau  des  Nibelungen  était  une  insignifiante 
musiquette.  Quant  à  Beethoven,  comme  il 
paraissait  dur  de  l’expulser,  nous  tournions  la 
difficulté  par  un  stratagème.  Son  nom  de  van 
Beethoven  lui  servait  de  sauf-conduit  :  c’était,  en 
réalité,  un  Hollandais,  et  nos  oreilles  pouvaient 
donc  admettre  encore  les  symphonies  sans  être 
mortellement  blessées. 

Enfantillages  dont  on  n’a  pas  fini  de  rougir 
après  vingt-cinq  ans,  et  qui  nous  donnèrent  un 
air  égaré  de  bien  mauvais  aloi.  Ils  ne  se  sont  pas, 
par  bonheur,  renouvelés  cette  fois  et  c’est  pour¬ 
quoi  l’on  peut  dire  que  la  mentalité  de  guerre 
s’est  grandement  améliorée  en  France. 

Le  trésor  de  l’humanité  est  au-delà  des  attein¬ 
tes  des  passions  partisanes.  Les  chefs-d’œuvre 
qu’il  contient  sont  le  fruit  d’héritages  et  de  col¬ 
laborations  pour  lesquelles  les  poteaux-frontières 
ne  comptent  guère.  Nous  sommes  redevables  à 
tous  les  peuples  d’un  enrichissement  et  il  ne 
dépend  certes  pas  de  quelques  énervés  de  nous 
priver  de  telle  ou  telle  part.  Hitler  lui-même,  à 
chaque  minute  de  sa  vie,  est  par  quelque  point 
l’obligé  d’un  Anglais  ou  d’un  Français,  ou  même 
d’un  Juif.  Qu’il  n’en  ait  pas  conscience,  peu 
importe  I  Qu’il  tourne  sa  hargne  contre  ses 
bienfaiteurs,  peu  importe  encore.  L’essentiel 
c’est  que,  sur  ce  point  du  moins,  il  ne  puisse  rien 
pour  entraver  l’entente  et  la  collaboration  des 
hommes.  On  peut  brouiller  les  cartes  en  politi¬ 
que  ;  on  ne  brouille  jamais  celles  d’une  discipline 
spirituelle. 

Un  discours  de  Duhamel  me  revient  à  la 
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rtiÆinoire  ;  il  le  prononçait,  il  y  a  un  an  ou  deux, 
dans  une  assemblée  de  médecins  où  je  me  trou¬ 
vais,  et  examinait  précisément,  sur  le  mode  médi¬ 
cal,  l’intrication  des  découvertes  qui  ont  amené 
la'  médecine  au  point  où  elle  eii  est  aujourd’hui. 
Tour  de  Babel  si  l’on  prête  attention  aux  races  et 
aux  langages  qui  s’y  coudoient,  la  médecine 
constitue  pourtant  un  édifice  non  disparate  et 
qui  continue  à  s’élever  chaque  jour  .  Preuve  que 
l’œuvre  domine  les  ouvriers  et  que  ceux-ci  se 
comprennent  assez  pour  pouvoir  .se  relayer  .à 
l’heure  de  la  relève.  La  moindre  table  d’opéra¬ 
tion,  expliquait  Duhamel,  est  une  espèce  d’autel 
commun  où  tous  les  peuples  apportent  leur 
offrande  :  celui-ci  apporte  une  pince,  celui-ci  un 
davier,  cet  autre  une  scié,  cet  autre  une  techni¬ 
que.  Le  corps  humain  lui-même  n’est-il  pas  un 
domaine  dénationalisé  puisque  telle  crête  appar¬ 
tient  à  l’Allemagne,  tel  aqueduc  à  la  France, 
telle  arcade  à  l’Italie  ?  et  que  l’étudiant  qui 
décrit  une  région  anatomique  semble,  par  les 
noms  qu’il  cite,  un  introducteur  attitré  de  la 
Société  des  Nations  ? 

En  des  heures  de  folie  sanguinaire  comme  celles 
que  nous  vivons,  ce  nous  est  un  légitime  sujet  de 
sàtisfaction  et  d’orgueil  que  notre  profession 
fonde  sa  doctrine  sur  un  socle  élevé  à  frais  com¬ 
muns  par  tous  les  peuples,  et  sa  discipline  sur 
l’amour  et  le  respect  de  l’homme  considéré  dans 
sa  seule  dignité  humaine.  Grâce  à  cette  vision 
large  ,  elle  échappe  à  ces  mesquins  sectarismes 
comme  ceux  que  je  rappelais  tout  à  l’heure. 
Nous  pouvons  à  bon  droit  sourire  en  entendant 
des  exaltés  qui  préconisent  d’étriper  tous  les 
Allemands  et  d’en  faire  de  la  chair  à  saucisses  ; 
car,  nous  savons  que  même  s’ils  essayaient  d’exé¬ 
cuter  réellement  ce  dessein  burlesque  nous  nous 
mettrions,  nous,  en  travers,  et  qu’au  moins  les 
blessés  et  les  malades,  devenus  nôtres  et  invio- 
lablès,  échapperaient. 

C’est  toujours  un  spectacle  émouvant  qu’un 
homme  portant  secours  à  son  ennemi  abattu.  Le 
jour  où  sa  grandeur  aurait  cessé  de  nous  toucher 
nous  serions  tombés  très  bas  et  bien  près  de 
rejoindre  la  brute  primitive.  La  dernière  guerre 
a  abondé  en  traits  de  ce  genre,  et  dans  les  deux 
camps.  On  a  cité  aussi,  c’est  vrai,  des  violations 
de  la  Croix  de  Genève,  des  bombardements 
d’hôpitaux,  des  massacres  de  blessés.  Nul  ne  sait 
ce  que  nous  réserve  la  campagne  actuelle,  ni  si  de 
telles  forfaitures  y  seront  encore  commises.  Sans 
doute,  si  l’Allemagne  s’y  laisse  glisser,  des  repré¬ 


sailles  seront  demandées  par  beaucoup.  Ce  sera 
justice,  mais  ce  sera  aussi  grand  dommage  :  car 
la  guerre  en  deviendra  plus  répugnante  encore,  et 
il  est  dur  de  se  sentir  engagé  à  corps  perdu  dans 
une  action  d’où  est  bannie  toute  noblesse. 

J’aime  mieux,  même  sans  croire  tout  à  lait  à 
ses  possibilités,  évoquer  le  souhait  que  formulait 
le  Professeur  Gosset  en  juin  dernier,  au  cours 
des  journées  médicales  de  Bruxelles.  Dans  une 
atmosphère  qui  était  dominée  par  l’imminence 
clairement  perceptible  de  la  guerre,  il  rappelait  la 
façon  dont  s’était  pratiquée  la  chirurgie  •  aux 
armées  de  1914  à  1918.  Pendant  de  longs  mois, 
les  chirurgiens  des  divers  pays  alliés  travaillèrent 
comme  si  les  nationalités  les  séparaient  en  clans 
distincts.  Ce  fut,  je  crois  un  ministre  anglais  qui 
ayant  visité  des  ambulances  anglaises  et  arrivant 
ensuite  sur  le  front  français,fut  surpris  de  trouver 
des  façons  de  faire  très  différentes  et  proposa 
d’établir  des  relations  régulières  entre  les  deux 
services  de  santé.  De  cette  initiative  découlèrent 
les  Réunions  médico-chirurgicales  interalliées  qui 
rendirent  de  signalés  services. 

Et  le  Professeur  Gosset  proposait,  si  le  conflit 
éclatait,  d’instituer  dès  le  début  cette  collabora¬ 
tion, fructueuse  et  d’y  inviter  même  les  chirurgiens 
ennemis.  Une  telle  parole,  dans  une  salle  où  se 
coudoyaient  tous  les  peuples  menacés  par  la 
conflagration  (et,  en  particulier,  plusieurs  dizai¬ 
nes  d’Allemands  sous  la  conduite  du  führer  des 
médecins)  prenait  un  accent  solennel  qui  fut,  je 
crois,  ressenti  par  tous. 

Il  est  vraisemblable  que  la  généreuse  proposi¬ 
tion  du  Professeur  Gosset  n’a  aucune  chance  de 
se  réaliser  et  que  nous  ne  verrons  pas  de  sitôt 
publier  des  travaux  où  auraient  collaboré  des 
médecins  de  tous  les  pays  belligérants.  Mais  que 
l’idée  ait  pu  être  émise  n’est-ce  pas  déjà  procla¬ 
mer  qu’il  n’y  a  pas  de  nationalisme  admissible  en 
médecine  ?  et  que  si  les  frontières  enferment 
jalousement  les  secrets  meurtriers,  elles  ne  doi¬ 
vent  pas  prévaloir  contre  les  découvertes  qui 
sauvegardent  la  vie  ? 

Que  l’on  discute  tant  qu’on  voudra  sur  le  point 
de  savoir  si  la  médecine  est  un  art  ou  une  science. 
En  temps  de  guerre  son  orgueil  c’est,  pas  plus 
que  la  science,  de  n’avoir  pas  de  patrie,  ou  du 
moins  de  les  tondre  toutes  dans  une  autre  plus 
vaste  et  qui  est  la  sienne  propre  :  celle  de  la  Pitié 
envers  les  hommes. 


G.  Lavalée, 
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RAPPORTS  ENTRE  PRATICIENS  MOBILISÉS  ET  NON-MOBILISÉS 


Un  certain  nombre  de  confrères  ont  écrit  au 
Concours  et  au  Sou,  nous  demandant  des  con¬ 
seils  pour  avoir  la  certitude  de  retrouver  leur 
clientèle,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers.  Peu¬ 
vent-ils  légalement  contracter  et  sous  quelle 
forme  avec  un  praticien,  qui  occuperait  leur 
poste  pendant  leur  séjour  aux  armées  ?  Le  Sou 
Médical  prendrait-il  leur  défense  au  cas  où  ils 
auraient  à  lutter  contre  un  non-mobilisé  qui,  la 
guerre  terminée,  entendrait  conserver  la  clien¬ 
tèle  qu’il  se  serait  taillée  au  détriment  du  con¬ 
frère  mobilisé  ? 

Je  vais  donc  grouper  ces  questions  et  quelque 
peu  les  schématiser. 

1“  Médecins  non  mobilisables  et  réquisi¬ 
tionnés  HORS  DE  LEUR  DOMICILE. 

C’est  le  cas  le  plus  fréquent.  L’âge,  le  sexe,  la 
nationalité  étrangère,  ou  la  naturalisation  tar¬ 
dive  rendent  des  docteurs  en  médecine  libérés  de 
toute  obligation  militaire.  Par  crainte  des  bom¬ 
bardements,  ou  tous  autres  motifs,  ces  prati¬ 
ciens  se  fixent  dans  une  localité  de  province, 
actuellement  dépourvue  de  médecins  et  y  prati¬ 
quent  l’art  de  guérir  en  toute  indépendance. 

Or,  les  confrères  qui,  appelés  aux  armées,  ont 
dû  quitter  leur  poste,  seraient  désireux  non  seu¬ 
lement  de  retrouver  leur  situation,  lors  de  leur 
démobilisation,  mais  également  de  tirer  un  profit 
quelconque  qui  serait  destiné  à  venir  en  aide  à 
leur  famille.  La  délégation  de  solde  d’un  médecin 
lieutenant,  ou  même  capitaine  ne  suffit  pas  pour 
entretenir  la  femme  et  les  enfants  qui  sont  restés 
au  foyer.  Par  contrat  interconfraternel,  celui  qui, 
non  mobilisable,  gagne  sa  vie  en  exerçant  aux 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  créé  le  poste,  ne  pour¬ 
rait-il  pas  donner  un  tantième  de  son  gain  à  la 
famille  du  mobilisé  ? 

Disons,  tout  d’abord,  que  ces  confrères  peuvent 
contracter  suivant  le  droit  commun  et  établir 
entre  eux  un  accord  de  remplacement  :  le  non- 
mobilisé  se  considère  comme  le  remplaçant  du 
confrère  qui  est  aux  armées  ;  il  occupe  son  logis 
professionnel,  parfois  même  le  domicile  fami¬ 
lial,  dont  il  paiera  le  loyer  ;  il  convient  de  verser 
à  son  confrère,  ou  à  la  famille  de  celui-ci  tant 
par  journée  (rémunération  fixe)  ou  tant  pour 
cent  sur  les  honoraires  touchés. 

Le  remplaçant  s’engage  qu’à  la  fin  des  hostili¬ 
tés,  il  n’exercera  plus  la  médecine  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres  et  pendant  une  durée  de  dix 
années.  Il  s’engage  également  à  ne  favoriser,  en 
aucune  manière,  l’installation  d’un  nouveau  con¬ 
frère,  qui  viendrait  concurrencer  le  médecin  mo¬ 
bilisé.  ■ 


On  peut  encore  concevoir  un  contrat  de  louage 
des  lieux  meublés  :  le  mobilisé  loue  son  appar¬ 
tement,  sa  maison,  ou  simplement  ses  locaux  pro¬ 
fessionnels,  moyennant  un  loyer  qui,  quelque 
peu  majoré,  englobera  tacitement  le  bénéfice  que 
le  non  mobilisé  retirera  de  la  jouissance  du  maté¬ 
riel,  du  pas  de  porte  et  de  l’installation;  qui 
appartient  au  mobilisé. 

Je  conseille  aux  confrères,  qui  se  trouveraient 
embarrassés,  de  demander  avis  au  Sou  Médical, 
pour  que  nous  puissions  leur  rédiger  des  modèles 
de  pareils  contrats.  Il  leur  suffira  de  nous  indi¬ 
quer  la  commune  intention  des  deux  parties  con¬ 
tractantes. 

Il  sera  également  prudent  de  remettre  au  pré¬ 
sident  du  syndicat  médical  local  une  copie  du 
contrat  interconfraternel,  pour  qu’au  jour  de  la 
démobilisation,  le  non-mobilisé  ne  soit  pas  induit 
à  vouloir  conserver  un  poste  qu’il  ne  détient 
qu’à  titre  précaire  et  momentané.  Le  conseil  de 
famille  pourra  arbitrer  ;  si  besoin  était  de  recou¬ 
rir  à  justice,  le  Sou  Médical  prendrait  en  mains 
la  cause  de  ses  adhérents. 

Quels  tarifs  doit  appliquer  le  remplaçant  ?  Les 
siens  propres,  ou  ceux  du  mobilisé  ?  A  n’en  pas 
douter,  c’est  le  tarif  locat  syndical  qui  doit  être 
respecté  ;  il  faut  se  conformer  aux  habitudes  de 
celui  qui  est  aux  armées.  Et  même  si  ce  dernier 
employait  un  tarif  un  peu  bas,  le  remplaçant 
pourrait  progressivement  rehausser  les  prix, 
pour  qu’à  son  retour,  le  mobilisé  puisse  bénéfi¬ 
cier  d’une  situation  nouvelle  et  plus  rémunéra¬ 
trice.  Mais  tout  doit  s’effectuer  sans  brusquerie, 
sans  à-coups. 

De  quelle  instrumentation  doit  se  servir  le 
non-mobilisé  ?  Si  la  guerre  l’a  surpris  pendant 
ses  vacances,  ou  s’il  a  quitté  son  domicile  sans 
emporter  son  instrumentation  propre,  il  aura 
tout  avantage  à  s’entendre  avec  le  mobilisé,  pour 
que  celui-ci  l’autorise  à  se  servir  de  son  instru¬ 
mentation  et  même  de  jouir  de  sôn  cabinet  de 
consultations.  Ce  sera  la  base  d’un  contrat  de 
location,  ainsi  que  je  l’indiquais  plus  haut, , 

Quant  aux  rapports  déontologiques  entre  les 
deux  confrères,  ils  doivent  être  aussi  corrects 
que  possible.  C’est  ainsi  que  le  mobilisé  peut  être 
affecté  à  une  formation  assez  rapprochée  de  son 
domicile  ;  il  peut  bénéficier  d’une  permission, 
ou  même  d’un  congé  de  maladie.  Le  rernplaçant 
doit  céder  la  priorité  à  son  confrère,  dont  il 
occupe  momentanément  le  poste,  si  le  mobilisé 
désire  reprendre  contact  avec  certains  de  ses 
clients.  Le  non-mobilisé  doit  s’estimer  heureux 
de  pouvoir  gagner  sa  vie,  alors  que  tous  ceux  qui 
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sont  appelés  sous  les  drapeaux  lui  permettent 
ainsi  de  vivre,  loin  de  ses  foyers  certes,  mais 
d’une  vie  moins  pénible  que  celle  vécue  aux 
armées. 

Mais,  nous  disent  certains  mobilisés,  le  con¬ 
frère  plus  âgé,  qui  reste  chez  lui,  va  faire  fortune 
et  rafler  toute  la  clientèle,  puisqu’il  demeure  tout 
seul  pour  assurer  le  service  médical  de  la  loca¬ 
lité.  A  son  retour,  le  mobilisé  ne  risque-t-il  pas 
d’avoir  perdu  sa  clientèle  au  profit  de  celui  qui 
esf  demeuré  dans  ses  foyers  ? 

:  Rassurons  nos  confrères,  en  leur  disant  que 
c’est  justement  le  rôle  des  conseils  de  famille  syn¬ 
dicaux  d’aplanir  les  difficultés  interconfrater- 
nelles.  D’autre  part,  s’il  est  consciencieux,  le  hon- 
mobilisé  saura  dire  à  ses  clients  occasionnels,  de 
reprendre  le  chemin  du  cabinet  du  praticien  qui 
leur  donnait  des  soins  avant  guerre.  Enfin,  bien 
des  malades  chroniques,  ou  non  guéris  revien¬ 
dront  chez  le  praticien,  retour  des  armées,  pour 
voir  s’ils  ne  pourront  pas,  avec  ses  soins,  bénéfi¬ 
cier  d’une  amélioration,  sinon  d’une  guérison. 

Un  dernier  conseil  pour  terniiner  ;  il  serait 


prudent  que,  par  l’intermédiaire  du  Syndicat,  la 
Prélecture  puisse  être  informée  qu’à  la  suite 
d’une  entente  entre  le  X.  mobilisé  et  le  D'  Y. 
non  mobilisé,  ce  dernier  assurera  la  pratique  de 
la  clientèle  civile  dans  telles  et  telles  localitées. 
En  effet,  le  décret-loi  du  11  septembre  1939 
donne  aux  Préfets  le  droit  de  réquisition  et  sur¬ 
tout  de. faire  changer  de  poste  aux  praticiens 
civils.  Dûment  averti  du  remplacement,  conclu 
entre  les  deux  confrères,  le  Préfet  n’usera  pas  de 
son  droit  de  réquisition  et  de  mutation,  pour 
laisser  le  non  mobilisé  assurer  les  soins  à  donner 
à  la  population  civile  de  telle  ou  telle  région. 

En  tout  cas,  si  besoin  en  est,  le  Sou  Médical 
saura  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  adhérents,  qui 
s’estimeraient  lésés  par  une  concurrence  déloyale. 
Nous  avons  déjà  rédigé  des  modèles  de  contrats, 
intervenus,  entre  praticiens  aux  armées  et  non- 
mobilisés,  tant  pour  la  conservation  d’une  clien¬ 
tèle  que  pour  la  marche  d’une  clinique  chirurgi¬ 
cale,  ou  d’un  cabinet  de  spécialité  médicale. 

D"'  Paul  Boudin. 


UN  MÉDECIN  AUX  ARMÉES  DOIT-IL  PAYER  SES  IMPÔTS  ? 


Ail  Sou  Médical  nous  recevons  actuellement 
de’  nombreuses  lettres  de  nos  adhérents,  aux¬ 
quels  on  a  fait  suivre,  dans  leur  secteur  postal 
respectif,  les  petits  papiers  du  percepteur,  leur 
enjoignant  d’avoir  à  payer  les  impôts  de  1939. 

Nos  confrères  nous  demandent  s’ils  doivent 
déférer  à,  cette  mise  en  demeure  ,  ou  si,  étant 
mobilisés,  ils  peuvent  échapper  à  leurs  obliga¬ 
tions '.fiscales. 

Selon  les  dispositions  du  décret  du  l®’’  septem¬ 
bre'  1939,  les  impôts  continuent  en  principe 
d’être  exigibles  dans  les  mêmês  condition 
qu’én  temps  de  paix,  mais  le’  recouvrement  en 
sera  assuré  à  l’égard  des  personnes  appelées 
aux'  armées  avec  tous  les  ménagements  désira¬ 
bles.  L’administration  des  Finances  s’abstiendra, 
en  règle  générale,  d’engager,  ou  de  poursuivre  des 
instances  en  justice,  ou  d’accomplir  des  actes 
d’jexécution  de  jugements  contre  les  redevables 
mobilisés.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle 
qii’ exceptionnellement. 

,'Ç’est  ainsi  que  le  ministère  des  Finances  a 
îa'^  savoir  que  ces  règles  de  modération  perdent 
leur  application  dans  le  cas  où  le  mobilisé  con- 
sefye  ses  ressources  du  temps  de  paix,  ou  les  a 
même  vu  s’accroître. 

Si  le  percepteur  croit  devoir,  ou  pouvoir  enga¬ 
ger  des  poursuites  contre  un  contribuable  mobi¬ 
lisé,  qu’il  estime  être  en  mesure  de  pouvoir 


payer  ses  contributions,  il  défère  le  cas  à  une 
Commission  spéciale,  fonctionnant  dans  chaque 
département  et  qui  est  appelée  à  délibérer  cha¬ 
que  fois  qu’il  s’agira  d’un  contribuable  mobilisé. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  à  un  contri¬ 
buable  non  mobilisé  :  le  régime  normal  subsiste 
pour  lui.  Certes,  les  événements  actuels  font 
un  devoir  à  chacun  de  nous  de  remplir  ses  char¬ 
ges  fiscales  :  mais  un  praticien  non-mobilisé 
peut  faire  valoir  au  percepteur  soit  une  diminu¬ 
tion  de  clientèle,  soit  surtout  un  déplacement 
lorsque  le  médecin  a  été  contraint  de  quitter  son 
domicile,  pour  exercer  ailleurs,  soit  comme 
réquisitionné,  soit  comme  réfugié. 

D’où  la  conclusion,  si  un  confrère  mobilisé  ne 
peut  pas  payer  ses  impôts,  il  le  déclarera  au 
percepteur,  lorsqu’il  recevra  un  avertissement 
d’avoir  à  régler  ses  contributions.  Si  le  percep¬ 
teur  estime  que  la  situation  du  mobilisé  ne  l’em¬ 
pêche  pas  de  faire  face  à  ses  obligations  fiscales, 
il  soumettra  le  litige  à  la  Commission  spéciale 
départementale. 

Quant  aux  médecins  non-mobilisés,  le.  droit 
commun  leur  est  applicable. 

Bien  entendu,  le  Conseiller  fiscal  du  Sou  n’hési¬ 
tera  pas  à  donner  son  avis  sur  des  cas  particu¬ 
liers,  comme  sur  des  réclamations  en  décharges 
à  formuler. 


D’’  Paul  Boudin. 
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LA  GUERRE  MICROBIENNE  EST-ELLE  POSSIBLE  ? 


Les  i'év'élatiohs  que  fit  en  1934,  M.H.  WiCkhâm 
Stëéd,  ancien  rédâcteur  en  chef  du  Times,  relati¬ 
ves  à  des  expériences  d’ensemencement  micfd- 
Èien,  expériences  tentées  en  France  et  en  Angle¬ 
terre  par  des  agents  allemands,  eurent  à  l’époque 
un  grand  retentissement.  Lé  médecin  général 
Romieu,  dans  un  articlè  publié  par  la  Revue  des 
DeUi^  Mondes  (1),  étudia  longuement  â  Cettê 
ôGcasiOh  toutes  les'  données  du  problème  soulevé 
par  cês  révélations;  Plus  récemment,  le  médecin 
commandant  Liégeois  est  revenu  Sur  la  ques¬ 
tion  (2). 

Rappelons  d’abord  ce  qUê  furent  â  Paris  les 
expériences  dénoncées  par  H.  Wickhâm  Steed  ; 
les  Allemands  eurentl’idéed’utiliser  pour  l’ense¬ 
mencement  de  microbes,les  galeries  du  chemin  de 
fer  métropolitain  :  «L’opération;  soigneusement 
préparée,  eut  lieu  le  18  août  1933  à  14  heures  ; 
210  tubes  de  culture  contenant  chacun  environ 
Un  milliard  de  micrococcus  prodigiosus,  microbe 
non  pathogène,  inoffensif  par  conséquent,  furent 
répandus  au  ras  du  sol  par  un  opérateur  qui  par¬ 
courut  plusieurs  fois  en  automobile  la  place  de  la 
Concorde.  Six  heures  plus  tard  exactement,  des 
-opérateurs  placés  en  différents  endroits  recueil¬ 
laient,  sur  plaques  préalablement  placées  à  cet 
effet,  en  particulier  sur  milieux  à  la  pomme  de 
terre,  les  colonies  de  microcoCcus.  C’èst  ainsi  qu’à 
la  station  Pasteur  furent  recueillies  95.778  colo¬ 
nies  ;  à  la  station  Chambre  des  Députés,  plus 
d’un  million  de  colonies  ;  à  la  station  Porte  de 
Versailles,  cependant  très  éloignée  de  la  Con¬ 
corde,  6.738  colonies.  » 

Au  cours  de  la  guerre  1914-18,  il  ne  semble 
pas  que  l’ennemi  ait  fait  grand  usage  de  l’arme 
microbienne  ;  il  s’est  livré  à  queltiues  essais, 
mais  les  résultats  n’ont  sans  doute  pas  répondu 
à  son  attente.  Au  reste,  dans  celles  de  ses  ten¬ 
tatives  qui  nous  sont  connues,  ce  sont  des  épi¬ 
zooties  qu’il  s’est  efforcé  de  provoquer  : 

Par  note  confidentielle  n»  4.367  du  26  mars 
1917,  le  G.  Q.  G.  français  avisait  les  autorités 
intéressées  qu’un  agent  allemand  arrêté  dans 
la  zone  des  armées  et  trouvé  porteur  d’un  maté¬ 
riel  Suspect,  venait  d’avouer  avoir  été  ehargé  de 
provoquer  une  épidémie  de  morve  parmi  les 
chevaux  de  la  cavalerie  française.  «  Ce  matériel, 
disait  la  note,  consiste  en  un  tube  métallique 
renfermant  une  bouteille  en  verre  de  forme  allon¬ 
gée  qui  a  été  reconnue  contenir  un  bouillon  de 
culture  de  morve,  et  un  pinceau  fixé  au  bout  d’un 


(1)  P^scptcmb^e  1934. 

(2)  L’arme  bactériologique  en  temps  de  guerre 
Maroc  Medical,  octobre  1928. 


fil  de  fer  enroulé  deux  fois  à  son  extrémité  pour 
l’emplacement  des  doigts.  L’agent  avait  reçu  leS 
instructions  suivantes  :  utiliser  le  bouillon  de 
culture,  soit  en  versant  le  liquidé  sur  le  fôufrage 
destiné  à  l’alimentation  immédiate  des  chevaux, 
soit  aü  moyen  d’un  attouchement  nasal  à  l’aide 
du  pinceau  imbibé  de  liquide  ». 

En  juin  1917,  le  G.  Q  G;  réhoUVela  sa  mise  en 
garde  en  raison  de  nouvelles  tentatives  du 
même  ordre,  constatées  sur  divers  points  dü 
territoire.  D’autre  part,  àü  début  dés  hostilités 
entre  l’Allemagne  et  la  Roumanie,  le  préfet  de 
police  de  Ëucarest  découvrit  à  la  légation  d’Alle¬ 
magne,  une  boîte  contenant,  bien  emballées  souS 
Une  couche  d’ouate,  des  ampoulés  en  verre  rem¬ 
plies  d’un  liquide  jaunâtre  et  accompagnées 
d’une  noté  rédigée  en  allemand  et  dont  voici  là 
traduction  :  «  Ci-joint  une  fiole  pour  les  chevaux, 
quatre  poür  les  bêtes  à  corne.  Employer  comme 
convenu.  Chaque  ampoule  suffit  pour  cent  piè¬ 
ces.  Autant  que  possible  inoCulef  directement 
dans  la  bouche,  à  défaut  de  quoi  mêler  à  la  nour¬ 
riture.  Prière  de  faire  connaître  par  une  note 
brève,  les  résultats  ».  L’examen  des  ampoules 
par  un  microbiologiste  révéla  qu’une  partie  con¬ 
tenait  le  bacille  de  la  morve,  l’autre  celui  du 
charbon. 

On  peut  s’étonner  que  le  traité  de  Versailles 
n’ait  pas  interdit  l’arme  microbienne  comme 
l’a  fait  en  1924,  la  Société  des  Nations  qui  l’â 
mise  au  ban  de  l’humanité  avec  les  armes  chi¬ 
miques  et  incendiaires.  Toutefois,  avec  une  Alle¬ 
magne  de  mauvaise  foi,  une  telle  précaution 
n’eût  servi  de  rien. 

Quels  sont  les  infiniment  petits  susceptibles 
d’être  utilisés  dans  la  guerre  bactérienne  ?  Il 
faut  d’abord  éliminer  en  principe  les  maladies 
dont  le  microbe  est  inconnu  ou  qui  ne  peut  être 
cultivé  en  laboratoire.  Eliminer  en  principe, 
disons-nous,  car  la  découverte  par  les  savants 
ennemis  du  virus  d’une  p  art,  et  du  Vaccin  d’autre 
part  de  ces  maladies,  laisserait  l’advêrsaire 
désarmé  contre  elles  pendant  une  période  assez 
longue.  Il  y  a  lieu  de  classer  dans  cette  première 
catégorie,  avec  la  grippe  «  dont  l’épidémie  mon¬ 
diale  de  1918  a  tué  plus  de  gens  que  n’en  a  pu 
détruire  la  guerre  »,  la  rougeole,  la  scarlatine,  les 
oreillons,  etc. 

Un  second  groupe  de  maladies  épidémiques, 
celles  â  microbe  connu,  mais  de  faible  rendement, 
semble  peu  à  redouter.  Par  exemple,  le  trans¬ 
port  du  bacille  de  LÔffler,  germe  de  la  diphtérie 
réclamant  la  voie  aérienne,  paraît  difficilement 
réalisable.  Le  méningocoque,  bacille  de  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  est  trop  fragile  pour  être  uti- 
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Usé  dans  le  but  envisagé  ;  du  reste,  quoique  dite 
épidémique,  la  méningite  cérébro-spinale  ne  pro¬ 
voque  que  des  atteintes  limitées  et  clairsemées. 

Bien  que  parasitaires  et  non  bactériennes,  des 
affections  telles  que  le  paludisme  et  la  fièvre 
jaune  pourraient  également  figurer  dans  ce  second 
groupe.  Mais  la  fièvre  jaune  ne  se  diffuse  pas  en 
Europe  ;  de  plus,  en  admettant  qu’on  disposât 
d’essaims  d’anophèles  et  de  stégomyas,  com¬ 
ment  les  obliger  à  transporter  paludisme  et 
fièvre  jaune  du  côté  de  l’ennemi  et  de  ce  côté 
seulement  ? 

Car,  remarque  le  médecin  général  Romieu, 
c’est  là  d’une  façon  générale,  le  grand  obstacle 
qui  s’oppose  à  l’utilisàtion  avec  impunité  de 
l’arme  bactérienne  :  cette  arme  est  à  double 
tranchant. 

Plus  redoutable  serait  l’éclosion  d’épidémies, 
qui  longtemps  ont  fait  ou  font  encore  aujour¬ 
d’hui  la  terreur  de  l’humanité.  Elles  peuvent 
former  un  troisième  groupe.  La  peste  d’abord  — 
dont  le  microbe  est  cultivé  facilement  en  labo¬ 
ratoire  —  avec  ses  deux  formes  bubonique  et 
pneumonique,  l’une  .et  l’autre  à  mortalité  exL’ê- 
mement  élevée.  Y  a-t-il  réellement  lieu  de  crain¬ 
dre  dans  l’armée  une  épidémie  de  cette  maladie 
provoquée  par  l’adversaire  ?  Là  encore  le  double 
tranchant  de  l’arme  bactérienne  jouerait  son  rôle 
modérateur  : 

«  Si  dans  la  zone  des  tranchées,  on  lançait  vers 
l’ennemi  un  régiment  de  rats  couverts  de  puces 
pesteuses,  on  risquerait  de  voir  ces  rats  revenir 
vers  les  tranchées  de  départ  et  disséminer  leurs 
puces  un  peu  partout  ;  car  les  rats  sont  de 
grands  voyageurs.  Et  puis,  on  s’interdirait  une 
possibilité  de  progression  victorieuse  sur  un  ter¬ 
rain  ainsi  contaminé  ;  à  moins  que  les  troupes 
d’assaut  n’aient  été  immunisées  par  l’excellent 
vaccin  que  l’on  possède  contre  la  peste.  Mais  on 
ne  peut  vacciner  ainsi  un  contingent  considéra¬ 
ble  sans  attirer  l’attention  ;  cette  vaccination 
spéciale  frapperait  les  esprits,  susciterait  des  let¬ 
tres,  des  indiscrétions  ...» 

L’hypothèse  d’une  épidémie  provoquée  de 
typhus,  affection  transmissible  ‘  par  le  pou,  ne 
serait  à  envisager  que  si  on  découvrait  le  vaccin 
de  la  maladie  ;  celle-ci  a  causé  dans  les  rangs  de 
l’armée  serbe,  au  cours  de  la  campagne  1914-18, 
des  ravages  terribles  ;  l’hygiène  est  heureuse¬ 
ment  plus  développée  dans  nos  troupes  qu’elle 
ne  l’était  chez  nos  alliés.  Restent,  dans  le  troi¬ 
sième  groupe,  la  dysenterie  bacillaire,  le  choléra 
et  les  affections  typhoïdes  ;  dans  toutes  ces  mala¬ 
dies  la  contamination  de  l’eau  a  une  importance 
capitale.  Faut-il  s’exagérer  les  risques  de  possi¬ 
bilité  d’épidémie  provoquée  si  on  sait  qu’en  ce  qui 


concerne  le  choléra,  «  les  cultures  du  vibrion  sont, 
en  général,  à  peu  près  inoffensives  pour  l’homme 
qui  les  ingère  ;  que,  pour  la  dysenterie  bacillaire, 
l’eau  paraît  être  un  milieu  peu  actif  de  propaga¬ 
tion  »  et  qu’enfin  pour  les  affections  typhoïdes, 
à  un  danger  beaucoup  plus  grand,  s’oppose  la 
garantie  de  la  vaccination  obligatoire  de  tous  les 
mobilisés  ?  > 

Mais,  d’une  manière  générale,  étant  données 
la  moralité  et  la  mentalité  de  nos  adversaires, 
une  prudence  élémentaire  veiit  que  nous  nous 
tenions  constamment  sur  nos  gardes  ;  si  les  Alle¬ 
mands  ont  recours  à  l’arme  bactérienne  — aucun 
sentimënt  d’humanité  ne  les  retiendra  s’ils 
croient  pouvoir  nous  nuire  ou  nous  démoraliser 
avec  cette  arme  —  nous  ne  saurions  prévoir 
quels  microbes  ils  utiliseront.  Si  c’était,  dit  le 
médecin  commandant  Liégeois,  un  bacille  qui 
ait  fait  l’objet  :d’une  mise  au  point  permettant 
de  l’employer  comme  arme  de  guerre  et  que  ce 
bacille  fût .  d’une  virulence  extrême  comme  le 
bacille  de  Whitmore,  nous  nous  trouverions  tota¬ 
lement  désarmés  devant  ses  atteintes  .  En  tout 
état  de  cause,  même  «  l’emploi  par  l’un  des  deux 
belligérants,  contre  l’autre,  d’un  virus  connu  de 
tous  deux,  serait  susceptible  sous  certaines  réser¬ 
ves  techniques,  d’avoir  une  action  militaire  efil- 
cace.  L’assailli,  en  effet,  ne  sera  pas  prévenu  de 
l’attaque  microbienne,  le  secret  étant  une  des 
conditions  de  son  efficacité  ;  il  mettra  par  con¬ 
séquent  un  temps  plus  ou  moins  long  à  recon¬ 
naître  l’attaque  dont  il  est  victime.  Les  premiers 
cas  n’attireront  pas  son  attention.  On  croira  à 
quelques  cas  isolés  apparus  accidentellement, 
d’où  un  intervalle  libre  pendant  lequel  aucune 
mesure  d’ensemble  ne  sera  prise,  la  défense  ne 
pouvant  s’exercer  que  lorsque  le  danger  est 
connu  et  précisé.  Pendant  ce  temps,  le  fléau 
exercera  ses  ravages.  » 

L’ennemi  pouvant  exercer  ses  tentatives  en 
dehors  de  la  zone  des  armées,  il  importe  que  les 
services  de  police  et  de  contre-espionnage  soient 
aussi  vigilants  que  le  Service  de  santé  :  il  est,  en 
effet,  préférable  de  prévenir  une  épidémie  que  d’a¬ 
voir  à  s’en  rendre  maître.  Si  le  vaccin  constitue 
la  défense  médicale  la  plus  efficace  contre  l’arme' 
de  guerre  microbienne,  les  autres  moyens  de 
défense  ne  devront  pas  être  négligés  :  isolement 
précoce  des  suspects,  diagnostic  microbiologi¬ 
que,  dépistage  des  porteurs  sains  susceptibles, 
sans  être  atteints  eux-mêmes,  de  transmettre 
l’affection  contagieuse  à  leur  entourage,  désinfec¬ 
tion  (locaux,  linge,  literie,  vêtements),  destruc¬ 
tion  des  animaux  vecteurs,  rats,  poux,  puces 
et,  s’il  y  a  lieu,  chiens,  chats,  etc. 

Michel  Renault. 
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LA  PART  DE  LA  FRANCE  DANS  LES  DÉBUTS 
DE  L’IMPRIMERIE  ET  DE  L’ÉDITION 


H  est  réconfortant,  lorsque  l’existence  natio¬ 
nale  est  en  jeu,  de  faire  le  compte  de  ce  que  le 
monde  doit  à  notre  pays,  et  d’entendre,  comme 
dans  le  cas  présent,  des  étrangers  énumérer  quel¬ 
ques-uns  de  ces  titres  de  gloire.  On  conçoit 
mieux  ensuite  qu’il  vaille  la  peine  de  se  mettre 
en  guerre  pour  sauvegarder  le  sol  et  la  race. 

On  attribue  communément  l'invention  de 
l’imprimerie  à  Gutenberg.  Or,  dit  M.  Keys  (1), 
sans  même  aller  rechercher  la  priorité  de  l’impri¬ 
merie  chinoise  qui  florissait  déjà  au  VIP  siècle 
de  notre  ère  (et  qui  ne  paraît  pas  avoir  inspiré 
l’Europe)  on  ne  sait  toujours  pas  de  façon  cer¬ 
taine  qui  fut  l’inventeur  réel,  ni  le  lieu  de  nais¬ 
sance  de  l’invention.  La  contestation  se  limite 
surtout  entre  Laurent  Coster,  de  Harlem  (Hol¬ 
lande),  Procope  Waldfoghel,  d’Avignon  (France) 
et  Jean  Gutenberg,  de  Mayence  (Allemagne). 

Il  semble  bien  que  Laurent  Goster  lut  l’initia¬ 
teur  ;  il  confectionna  des  caractères  en  bois,  puis 
en  plomb,  puis  en  bronze,  avec  lesquels  il  impri¬ 
mait  sur  une  seule  lace  des  feuilles  de  papier  ou 
de  parchemin.  Il  eut  comme  aide  un  certain  Jean 
(soit  Gutenberg,  soit  Füst)  qui  importa  à 
Mayence,  vers  1442,  ces  premiers  essais  d’impres¬ 
sion. 

C’est  vers  la  même  époque,  entre  1444  et  1446, 
qu’à  Avignon  l’orfèvre  Waldfoghel  pratiquait  ce 
qu’il  appelait  «  une  mécanique  à  écrire  »  et  se 
servait  de  caractères  en  acier,  en  1er,  en  étain,  en 
cuivre  et  en  bronze.  Des  contrats  de  vente  et  des 
reçus  exécutés  par  lui  ont  été  .retrouvés  en  1890 
dans  les  Archives  notariales  d’Avignon,  par 
l’Abbé  Requin. 

Les  historiens  admettent  donc  que  l’invention 
était,  comme  on  dit,  «  dans  l’air  »  et  que  le  vrai 
titre  de  gloire  de  Gutenberg  fut  de  la  perfection- 
tionner  en  trouvant  le  principe  de  la  forme  et  en 
améliorant  la  presse  à  bras.  Ce  qui,  du  reste,  est 
hautement  méritoire,  puisque  l’imprimeur  deve¬ 
nait  ainsi  capable  de  tirer  de  nombreux  exem¬ 
plaires  d’un  texte  composé  et  que  là  réside  en 
définitive  la  grande  révolution  de  l’imprimerie. 

Si  les  premiers  imprimeurs  furent  des  techni¬ 
ciens  et  bornèrent  leur  tâche  à  mettre  l’inven¬ 
tion  au  point,  leurs  successeurs  immédiats,  les 
imprimeurs  de  la  Renaissance,  furent  des  artistes 
et  eurent  à  cœur  d’assurer  la  diffusion  des  œuvres 


magistrales.  Autant  et  plus  que  des  imprimeurs, 
c’étaient  des  éditeurs  qui  s’adjoignaient  à  titre 
de  conseils  les  grands  écrivains  du  siècle,  c’est 
ainsi  qu’Erasme  fut  tour  à  tour  le  conseiller  lit¬ 
téraire  d’Ale  Manuce,  de  Venise  et  de  Froben,  de 
Bâle. 

A  côté  de  ces  grands  noms  justement  renom¬ 
més,  la  France  peut  mettre  en  parallèle  celui  des 
Estienne.  La  dynastie  fut  fondée  par  Henri,  qui 
était  impi’imeur  de  l’Université  de  Paris  en  1496, 
et  brillamment  continuée  par  le  fils,  Robert 
Estienne  et  le  petit-fils  Henri  le  second.  Dans 
leur  zèle  à  restituer  les  auteurs  de  l’antiquité  et  à 
livrer  à  leurs  contemporains  la  pensée  latine  et 
grecque,  ils  éditèrent,  à  côté  des  œuvres  littérai¬ 
res,  des  ouvrages  médicaux  tels  que  le  texte  latin 
de  Dioscoride  ;  le  «  De  usu  partium  »  de  Galien  ; 
le  «  Dictionnaire  de  médecine  »,  compendium 
magnifique  et  sans  rival  à  cette  époque  de  la 
nomenclature  médicale,  et  enfin  la  grande  ency¬ 
clopédie  «  Medicæ  artis  principes  »,  publiée  en 
1567,  en  deux  tomes  in-folio. 

Une  autre  imprimerie  illustre  que  peut  aussi 
revendiquer  la  France  c’est  celle  des  Plantin. 
Le  fondateur,  Christophe  Plantin,  Tourangeau 
émigré  à  Anvers,  fit  ses  premières  impressions  en 
1555.  Et  jusqu’en  1867,  la  presse  œuvra  dans  la 
même  maison  et  sous  la  direction  de  la  même 
famille.  Trois  siècles  !  les  Elzévir  eux-mêmes 
n’en  peuvent,  et  à  beaucoup  près,  aligner  autant. 
Outre  sa  fameuse  bible  en  quatre  langues,  hébreu 
latin,  grec  et  chaldéen,  qui  le  mena  presqu’à  la 
ruine,  Plantin  édita  aussi  des  ouvrages  médi¬ 
caux,  en  particulier  une  traduction  en  vers  fran¬ 
çais  des  poèmes  grecs  de  Nicandre,  les  «  Thé¬ 
riaques  »  et  les  «  Alexipharmaques  ».  En  1607, 
sa  maison  imprima  aussi  les  «  Aphorismes  » 
d’Hippocrate. 

Ainsi  notre  pays  peut  à  bon  droit  revendiquer 
un  rôle  de  pi’emier  plan  dans  ce  mouvement  de 
diffusion  qui,  à  l’époque  de  la  Renaissance, 
révéla  à  l’Europe  les  chefs-d’œuvre  oubliés  de 
l’antiquité.  De  Lyon  avec  Grieff,  de  Paris  avec 
Estienne  et  d’Anvers  avec  Plantin  partirent  des 
publications  qui,  sur  le  moment,  furent  des 
ouvrages  d’enseignement  et  qui,  à  l’heure  actuelle 
par  leur  magnifique  typographie,  constituent  des 
trésors  inestimables  de  bibliophiles. 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic. ,  13  sept.  1939 


G.  Lavalée. 
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LA  CRIMINALITÉ  JUVENILE  EN  ALLEMAGNE 


Embrigader  la  jeunesse,  la  faire  marcher  au  pas, 
l’exercer  au  maniement  des  armes,  exalter  en 
elle  un  nationalisme  offensif,  ce  n’est  pas  très 
difficile  puisque  toutes  les  dictatures  y  réussis¬ 
sent  parfaitement.  Ce  qui  l’est  davantage,  c’est 
d’endiguer  les  instincts  primitifs  ainsi  réveillés  et 
de  former  avec  des  jeunes  gens  dressés  de  la  sorte 
autre  chose  qu’une  vulgaire  soldatesque. 

Hitler,  en  tous  cas,  n’y  a  pas  réussi,  et  il  est 
piquant  d’en  saisir  l’aveu  implicite  dans  le 
Statische  Jahrbuch  fur  dos  Deutsche  Reich,  publi¬ 
cation  annuelle  de  statistique  (1).  Ce  vénérable 
organe  a  eu  l’imprudence  de  livrer  à  la  publicité 
des  statistiques  de  criminalité  juvénile  et  de  com¬ 
parer  à  ce  point  de  vue  l’année  1934,  où  la 
république  de  Weimar  agonisait  mais  existait 
encore,  et  l’année  1938,  où  l’hitlérisme  était  en 
pleine  efflorescence. 

Le  parallèle  est  édifiant  et  n’a  besoin  d’aucun 
commentaire. 

En  1934,  aucun  meurtre  n’est  signalé  qui  ait 
été  commis  par  des  enfants  entre  14  et  18  ans  ;  — 
pour  1937,  il  y  en  a  17. 

Et  voici  l’effarant  tableau  comparatif  d’après 
la  statistique  officielle  allemande  (par  consé¬ 
quent  qui  ne  peut  être  accusée  de  partialité,  du 
moins  dans  le  sens  de  l’exagération)  entre  ces 


deux  années  et  qui  ne  fait  état  que  des  cas  sou¬ 
mis  au  Tribunal  spécial  pour  enfants  : 

Les  sentences  rendues  pour  crimes  ou  délits 
commis  par  des  sujets  de  moins  de  18  ans  en  1937 
sont  au  nombre  de  3.374  contre  1.058  en  1934  : 
augmentation  de  125  %. 

En  voici  le  détail: 

Viols,  augmentation  de  59  %  ; 

Inceste,  50  %  ; 

Détournement  de  mineures  âgées  de  moins  de 
14  ans  (de  589  à  1.065),  soit  81  %  ; 

Inversion  (de  257  à  973),  soit  358  %  ; 

Avortement  chez  les  jeunes  filles  au-dessous  de 
18  ans,  258  %  ; 

Vagabondage  spécial,  150  %  ; 

Un  joli  tableau  qu’on  peut  continuer  en  signa¬ 
lant  : 

Homicides,  augmentation  de  129  %  ; 

Coups  et  blessures  ayant  entraîné  la  mort, 
66  %  ; 

Coups  de  couteau,  45  %  ; 

Incendie  volontaire,  86  %  ; 

Incendie  par  imprudence,  117,6  %  ; 

I  Destruction  d’objets,  43,5  %  ; 

Extorsion  de  fonds  avec  menace,  37  %.  ; 
Vols  simples,  22  %,  etc.,  etc. 

G.  Lavalée. 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Les  publications  scientifiques  des  médecins  mobilisés 


La  direction  du  Service  de  santé  rappelle  qu’aucun 
officier  ne  peut  publier  un  travaii  qu’après  autorisation 
ministérielle. 

En  accord  avec  l’état -major  de  l’armée  . —  5«  bureau 
— ^^elle  a  décidé,  en  outre,  que  toute  publication  destinée 
à  des  revues  médicales  et  en  général  à  la  presse,  notam¬ 
ment  les  mémoires  ou  communications  scientifiques  aux 
Sociétés  savantes  sera  soumise  en  temps  de  guerre,  à 
une  censure  technique  préalable  exercée  dans  les  con¬ 
ditions  ci-après  ; 

1»  Pour  les  officiers  du  Service  de  santé  aux  armées, 
par  l’inspection  générale  du  Service  de  santé  qui  dis- 


(11  Prophylaxie  antivénérienne,  oct.  1939 


pose  du  médecin  et  chirurgien  consultants  aux  aimées; 
2°  pour  les  officiers  du  Service  de  santé  du  territoire, 
parla  direction  du  Service  de  santé  à l’administralicn 
centrale  qui  dispose  du  médecin  et  chirurgien  ccniOl- 
tants  du  territoire. 

La  mention  de  cette  censure  technique  devra  flie 
portée  sur  tous  les  travaux  scientifiques,  destinés  à  la 
publication  (y  compris  ceux  devant  figurer  dans  les 
comptes  rendus  ou  bulletins  des  Sociétés  qui  restent, 
par  ailleurs  soumis,  comme  pour  les  écrits,  aux  règles 
générales  de  la  censure  en  temps  de  guerre,  c’est-à-dire 
qu’ils  doivent  être  présentés  avant  publication,  sous  la 
responsabilité  des  éditeurs,  au  commissariat  général 
de  l’information  (service  de  contrôle). 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  18  novembre  1939,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
le  titrede  professeur  honoraire.de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Bordeaux  est 
I  conféré  à  M.  Mandoul,  professeur  de  zoologie  et  para- 
I  sitologie  à  cette  Faculté,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite 

[J.  O.,  25  novembre  1939). 

Pensions  militaires 

Par  modification  à  l’arrêté  du  30  déccir.bre  1938, 
sont  nommés  peur  la  fin  de  l’arnée  1939: 

Membre  titulaire  du  tribunal  dépaitcrccntal  des 
I  pensions  de  Perpignan,  M.  Gouzy,  dccteuren  méde- 
j  cine  à  Perpignan,  en  rem. placement  de  M.  le  Docteur 
Pons. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Parahy 
docteur  en  médecine  à  Perpignan,  en  replacem.cnt, 
de  M.  le  Docteur  de  Witter,  em.pêché. 

(J.  O.,  21  novembre  1939). 


Pour  nos  confrères,  médecins  auxiliaires 

I.  On  doit  les  considérer  comme  des 

TECHNICIENS  ET  LEUR  ACCORDER  LA  SOLDE 

MENSUELLE 

La  solde  mensuelle  offre  l’avantage  sur  la  solde 
journalière  d’être  notablement  plus  élevée,  et 
surtout  de  donner  droit  auxindemnités  de  charges 
de  famille,  ainsi  qu’au  taux  plus  élevé  (chef  de 
famille)  des  charges  militaires. 

Le  décret  du  27  octobre  1939  a  déjà  accordé 
la  solde  mensuelle  à  ceux  qui  ont  servi  sous  le 
régime  des  lois  de  recrutement  antérieures  à  celle 
du  1er  avril  1923  (18  mois),  par  conséquent  à 
ceux  qui  ont  fait  deux  et  trois  ans  de  service 
actif.  Il  faut  qu’il  en  soit  également  ainsi  pour 
tous  les  confrères,  médecins  auxiliaires,  qui  ser¬ 
vent  au  delà  de  la  durée  légale. 

Un  précédent  :  celui  delà  guerre  1914-1918. 

Un  argument  décisif  :  il  ne  faudra  pas  qu’on 
nous  objecte  que  pareille  mesure  serait  trop  oné¬ 
reuse  parce  qu’elle  entraînerait  son  application 
à  tous  les  adjudants.  Non  :  les  médecins  auxiliai¬ 
res  doivent  être  considérés  comme  des  techni¬ 
ciens,  et  rémunérés  comme  tels.  N’avons-nous 
pas  dans  nos  usines  de  guerre  des  techniciens, 
autrement  bien  rémunérés,  et  qui,  de  plus,  servent 
à  l’intérieur  ? 


EUPHOÜYL 

Cachets  -  Dragées  -  Intraveineux  -  Intramusculaire 

Dermatoses 

—  Prurits  — 
AnaphjtlaKîes 
Intoxications 


iSALICYLATE 

SURACTIVÉ  “ANA” 

Affections  Rnumatlsmaies 
Algies  -  infections 
Troubles  Hépatioues 

Solution  !  li'D'  ^  mesure  |  | 


lyPHO^YL 

i  N  F  A  H  T  I  L  E 

(Granulé  soluble) 

Troubles  Hêpato  -  digestifs 

de  j‘’Enfance 

Dermatoses  -  Anaphviaxies 

f  Cuillerée  à  Café  ftar  Année  d‘  Age 


HIRUDINASE 

(Dragées) 

Affections  veineuses 

infestions  Vasculaires 
(Prophylaxie  et  Traitementi 

Troubles  menstruels 

Aménorrhées  -  Dysménorrhées 


transférés  pour  la  durée  des  hostilités  : 

lABORATOIRES  "ANA"  DE  PARÏS^|^.  Av.  Vicior-Hugo,  PARTHENAY  (D.-IE 


Evidemment,  une  solution  préférable  serait 
la  rapide  promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant,  ou  à  la  rigueur  d’aspirant  de  réserve. 
Mais  n’objectera-t-on  le  numerus  claiisus  du 
tableau  des  effectifs  des  médecins  de  réserve  ? 

IL  Le  commandement  lui-même  reconna:t 

EN  EUX  DE  PRÉCIEUX  AUXILIAIRES 

Voici  à  ce  sujet  quelques  extraits  suggestifs 
d’une  lettre,  que  nous  venons  de  recevoir.  Ils 
confirment  pleinement  ce  que  nous  savions  déjà, 
et  ce  que  nous  avions  vu  durant  la  dernière  guerre. 

«  Vous  n’ignorez  pas  le  rôle  considérable, 
joué  par  le  médecin  de  bataillon.  Le  comman- 
demeiit  nous  a  toujours  dit  que  notre  rôle  était 
le  plus  beau  et  le  plus  important  du  Service  de 
sant:é.:Et  c’est  vrai. 

«  Comment  dans  ces  conditions,  nous  laisse- 
t-on,  dans  l’état  de  sous-offlcier  ? 

«  Le  grade  correspond-t-il  au  prestige  que  l’on 

veut: que  nous  ayons  sur  la  troupe  ? 

«  La  question  matérielle  n’est  pas  moins 
lamentable.  De  tradition  le  toubib  mange  à  la 
popote  des  officiers  (du  commandant  au  général), 
quel' que  soit  son  grade.  Et  c’est  bien  ainsi. 
Malheureusement,  une  popote  d’officiers  monte 
actuellement  à  un  minimum  de  25  francs  par 
jour.'  Le  pauvre  médecin  auxiliaire  gagne  4  fr.  85. 
Il  s’est  équipé  pour  partir.  11  commence  à  trou¬ 


ver  que  la  guerre  est-uné  chose  ruineuse  (encore 
plus  qu’il  ne  pouvait  l’imaginer).  S’il  n’a  pas 
de  fortune  personnelle,  il  devra  bientôt  manger 
à  la  roulante.  Cela  n’est  peut-être  pas  non  plus 
très  compatible  avec  le  rôle  qu’on  veut  lui  faire 
[  jouer  au  bataillon  ». 


Tableau  d’avancement 
au  titre  du  4®  trimestre  1939 


Pour  répondre  à  de  nombreuses  demandes  de 
renseignements  sur  l’avancement  au  cours  du 
quatrième  trimestre  1939,  nous  croyons  devoir 
rappeler  que,  conformément  aux  dispositions  de 
la  circulaire  n»  522  /K  du  10  novembre,  certaines 
restrictions  ont  été  apportées  aux  propositions 
d’avancement  à  établir  pour  ce  trimestre.  G  est 
ainsi  qu’il  n’y  aura  pas  de  travail  d’avancement 
pour  les  réserves,  une  seule  exception  étant  pré¬ 
vue  pour  les  candidats  au  grade  de  lieutenant. 
Par  conséquent,  les  officiers  dégagés  de  toutes 
obligations  militaires,  engagés  pour  la  durée  de 
la  guerre,  bien  que  pouvant,  aux  termes  des  tex¬ 
tes  en  vigueur,  être  susceptibles  d’avancement, 
ne  feront  pas  l’objet  de  mémoires  de  proposition 
pour  ce  trimestre. 

(ia  France  militaire,  30  novembre  1939.) 
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Correspondances  de  Guerre 


Comme  nous  l’avions  prévu  dès  le  jour  de  sa 
parution,  le  décret-loi  du  11  septembre,  simple 
ébauche  dé  réglementation  qui  laisse  en  suspens 
toutes  sortes  de  questions  subsidiaires,  entraîne 
lès  médecins,  qu’ils  soient  ou  non  mobilisés,  dans 
des  situations  inextricables  contre  lesquelles  ils 
élèvent  de  vaines  protestations. 


«  Mobilisé  depuis  le  2  septembre,  j’ai  cherché 
et  trouvé  un  remplaçant,  réformé,  58  ans,  qui 
n’exerçait  presque  plus  dans  un  département 
limitrophe.  J’avais  demandé  à  l’autorité  préfec¬ 
torale  l’autorisation  qui  me  fut  accordée.  Acte  en 
bonne  et  due  forme  est  passé  pour  la  durée  des 
hostilités  devant  le  notaire.  Quelques  jours  après, 
mon  remplaçant  présente  son  diplôme  à  enre¬ 
gistrer  ;  on  refuse  l’enregistrement  sous  prétexte 
qu’il  faut  l’autorisation  du  préfet  du  départe¬ 
ment  d’origine.  Celui-ci  refuse  cette  autorisation, 
puis  l’accorde  ;  en  fin  de  compte,  le  Comité  d’hy¬ 
giène  la  refuse. 

«  C’ést  à  n’y  rien  comprendre.  Que  faire  ? 

Dr  E.  (Centre).  » 


«  Je  suis  père  de  sept  enfants  et  ai  50  ans. 
J’habite  un  pays  rempli  de  troupes  et  les  majors 
font  les  visites  ;  de  ce  lait,  je  ne  lais  rien  et  ne 
puis  subvenir  aux  besoins  de  ma  famille.  Je  suis 
requis  civil  pour  soigner  les  populations  civiles 
sans  distinction  de  lieu,  la  carte  émanant  du 
département  de  l’A.  J’ai  fait  trois  démarches 
écrites  à  la  Prélecture.  Cette  dernière  ne  veut  pas 
me  laisser  partir  dans  l’E.  sous  prétexte  que  je 
suis  seul  médecin  du  canton. 

«  Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  me  dire 
si  j’ai  le  droit  de  quitter  mon  département  pour 
aller  dans  un  autre.  Si  je  n’ai  pas  le  droit  et  que 
je  le  fasse  cependant,  puisque  je  ne  gagne  plus 
ma  vie  ici,  quels  ennuis  pourraient  m’advenir  ?  ». 

D’’ G.  (zonedes  annéas).  » 

«  Non  mobilisable,  requis  civil,  ai-je  le  droit  de 
vendre  mon  cabinet  à  un  jeune  médecin  sortant 
de  la  Faculté  et  réformé  ?  Si  la  vente  de  la  clien¬ 
tèle  est  impossible  ai-je  le  droit  de  m’en  aller  en 
me  faisant  remplacer  par  lui  avec  promesse  de 
vente  ultérieure  ?  Est-, ce  qu’un  jeune  médecin 
réformé  et  désireux  de  s’installer  peut  être,  le 
lendemain  de  son  installation,  envoyé  à  l’autre 
bout  de  la  France  avec  interdiction,  à  la  fin  des 
hostilités,  de  rester  dans  cette  nouvelle  rési¬ 
dence  ?  »  . 

D'L.  (Centre).  » 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Soins  aux  Pensionnés  de  guerre 

6.089.  —  "  Autorisation  préalable  " 
ou  "avis  à  donner". 

Abonné. au  Concours  je  viens  vous  demander  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  satisfaction  contre 
une  décision  prise  par  la  Commission  de  contrôle 
de  l’art..  64  à  mon  encontre. 

Un  de  mes  clients  s’est  vu  refuser  un  traitement 
par  les  rayons  infra-rouges  par  le  secrétaire  actuel 
de  la  Commission  de  contrôle  ;  antérieurement,  à 
deux  reprises  différentes  un  traitem_ent  semblable 
avait  été  appliqué  au  même  bénéficiaire  de  l’art.  64 
sans  que  la  moindre  objection-  ait  été  soulevée 
par  deux  autres  médecins  secrétaires  de  la  Commis- 
si  on. 

Malgré  l’avis  du  médecin  secrétaire  le  traitement 
a  été  fait  et  porté  sur  mon  mémoire  d’honoraires. 

Le  mandat  de  paiement  du  trimestre  où  figuraient 
ces  honoraires  vient  de  me  parvenir,  mais  diminué 
du  montant  des  séances  de  rayons  infra-rouges. 

Le  malade  n’a  pas  été  contrôlé,  je  n’ai  été  appelé 
à  fournir  aucune  explication  sur  le  traiteroent  que 
je  devais  appliquer. 


Je  considère  donc  comnie  arbitraire  là  mesure' 
prise  à  rfion  égard,  et  voudrais  savoir  la  marçhe  à 
suivre  poiir  obteni  r  le  paiement  intégra!  de  mes  hono¬ 
raires.  Il  s’agit  d’une  somme  minime  '(120  francs) 
mais  je  désire  protester,  pour  le  principe. 

Dr  D. 

Réponse 

Votre  cas  est  fort  intéressant  car  il  pose  la 
question  de  «  l’autorisation  préalable  »  que 
demanderait  un  médecin  pour  des  soins  spéciaux 
à  donner  à  un  pensionné  de  guerre.  Or,  je  ne 
vois  nulle  part  que  cette  «  autorisation  »  en 
dehors  d’une  hospitalisation  éventuelle  soit 
inscrite  dans  les  décrets  successifs  régissant  la 
matière  --  sauf  en  un  seul  cas  de  «  radiologie  à 
domicile  »  (Art.  80,  7°,  du  décret  du  25  octobre 
1922).  A  part  cela,  il  n’est  parlé  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  de  «  donner  avis  »  dans  les  24  heures 
à  la  Commission  de  contrôle  {Ibidem  Art.  18),  ce 
qui  est  entièrement  différent. 

Quant  au  contrôle  des  notes  d’honoraires,  il 
est  dit  à  l’art.  31  que  la  Commission  tripartite 
peut  y  apporter  tous  les  redressements  néces^ 
saires  mais  que  cette  Commission  «  statue  en 
premier  ressort,  par  décision  motivée  »  (Art.  32) 
et  que  le  «  réclamant  doit  toujours  être  entendu 
et  dûment  appelé  »  (Art.  33). 

Or,  vous  avez  reçu  paiement  de  votre  tri¬ 
mestre  d’honoraires  diminué  du  montant  des 


GOUTTES 

50  gouttes  - 1  gr.  de  Salicylate  de  seude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


DRAGÉES 


2  dragées  .  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


Laboratoire  du  D»  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17®) 
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honoraires  des  séances  de  rayons  infra-rouges,  et 
cela  sans  décision  motivée  et  sans  avoir  été 
•  appelé  ou  entendu.  Dans  ces  conditions,  vous 
pouvez  faire  appel  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  34, 
devant  la  Commission  supérieure,  en  écrivant, 
avec  dossier  à  l’appui,  à  M.  le  Président  de  la 
Commission  supérieure,  ministère  des  Pensions, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (VI®). 

Df  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 

6.242.  —  Actes  médicaux  multiples 

Je  serais  reconnaissant  à  M.  le  docteur  Decourt 
de  bien  vouloir  me  renseigner  au  sujet  du  tarif  à 
appliquer  dans  le  cas  suivant  (accident  du  travail). 

1®  Pansement  d’une  plaie  infectée  de  la  jambe 
gauche  ; 

2®  Pansement  d’une  plaie  infectée  du  pied  gau¬ 
che  ; 

3®  Injections  de  sérum  antitétanique. 

Chaque  membre  comprend  trois  segments  dit  le 
tarif  (art.  16).  Faut-il  compter  à  part  chaque  panse¬ 
ment  sur  un  segment  différent,  c’est-à-dire  : 

1®  Pansement  de  la  jambe  et  injections  sérum 
anti-tétanique,  22  francs; 2®  Pansement  du  pied,  17 
francs,ou  bien  mes  deux  pansements  se  confondent- 
ils  avec  la  seule  injection  de  sérum,  scit  en  tout 


22  francs,  ou  bien  s’agit-il  dans  ce  cas  de  pansements 
multiples  sur  le  même  membre  22  francs  plus  injec¬ 
tions  de  sérum  antitétanique  22  francs. 

Cela  ne  me  paraît  pas  possible  car  il  y  aurait  cumul 
interdit. 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  uniciuement  22  francs, 
comme  s’il  n’y  avait  qu’un  pansement  et  qu’il 
vous  fallut  appliquer  l’art.  13  relatif  au  cumul 
interdit  pour  une  intervention  (ici  injection 
antitétanique)  plus  une  visité  ou  consultation. 
Il  y  a  l’art.  14  disant  :  «  Dans  le  cas  de  blessure 
ou  d’actes  médicaux  multiples .  . .  chaque  acte 
est  tarifé  à  part  ».  Oui,  mais  il  y  est  dit  «  hors 
le  cas  de  pansements  sur  un  même  membre  »,  ce 
qui  est  précisément  votre  cas  avec  pansement 
de  la  jambe  et  pansement  du  pied  droit. 

Dr  F.  Decourt.  • 


QUESTIONS  MEDiCO-MILITAIRES 

7.043.  —  Conditions  de  l’engagement 
pour  la  durée  de  la  guerre 

Je  suis  de  la  classe  1895.  J’ai  été  mobilisé  en  août 
1914  commemédecin  sous-licuterant,  puis  ccmir.e 


EUPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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médecin  lieutenant,  j’ai  fait  toute  la  guerrê, 
et  j’ai  été  nommé  médecin  capitaine  ert  déçembrê 
1918  pour  être  démobilisé  en  février  1919. 

A  la  limite  d’âge  de  mon  grade,  le  Directeur  du 
Service  de  santé  m’a  demandé  si  je  voulais  être 
rayé  des  cadres  ou  bien  continuer  à  servir  dans  les 
réserves.  J’ai  accepté  de  continuer  à  servir  dans  les 
réserves  et  quelques  années  plus  tard  (en  1934  je 
crois)  la  Direction  m’a  informé  que  j’étais  complè¬ 
tement  rayé  des  cadres  et  nommé  médecin  capitaine 
honoraire.  Actuellement  j’ai  64  ans,  je  voudrais 
savoir  : 

1®  Si  je  puis  contracter,  après  avoir  fourni  bien 
entendu,  un  certificat  d’aptitude  physique,  un  enga¬ 
gement  avec  mon  grade,  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ? 

2®  Si,  vu  l’ancienneté  de  mon  grade  actuel  (dé¬ 
cembre  1918)  et  après  engagement  accepté  je  peux 
demander  à  être  promu  au  quatrième  galon  et  espé- 
rerl’être,  je  ne  dis  pas  de  suite,  mais  pendant  la  durée 
de  mon  engagement  ? 

Je  dois  dire  que  depuis  1919,  date  de  ma  démc- 
bilisation,  je  n’ai  fait  aucune  période,  ni  suivi  aucun 
cours  de  perfectionnement. 

3®  Si,  engagé  volontaire,  étant  mobilisé  soit  àl’in- 
térieùr,  soit  sur  ma  demande,  dans  la  zone  des 
armées,  et  atteint  à  ce  moment  d’une  maladie  ou 
affection  quelconque  imputable  au  service  et  lais¬ 
sant  après  elle  une  invalidité  de  X. . .  je  puis  compter 


obtenir  pendant  ôtî  à  la  fin  des  hostilités,  comme  les 
autres  officiers,  une  pension  proportionnée  à  la 
dite  invalidité.  En  unmot,  si,  quoique  engagé  volon-' 
taire,  j’aurais  droit,  le  cas  échéant,  a  une  pension 
d’invalidité. 

Df  R. 

Réponse 

Sous  réserve  d’une  aptitude  physique  suffi¬ 
sante,  vous  êtes  autorisé  à  contracter  un  enga¬ 
gement,  avec  votre  grade  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Le  décret  du  22  septembre  1939  permet  désor¬ 
mais  aux  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre  de 
concourir  pour  l’avancement  en  même  temps  que 
leurs  camarades  de  réserve.  Les  propositions 
pour  l’avancement  doivent  avoir  lieu,  en  prin¬ 
cipe  tous  les  trois  mois,  avec  promotions  le 
25  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre. 

Les  engagés  volontaires  ont  les  mêmes  droits 
que  les  autres  militaires  de  l’active  et  de  la  réserve 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  d’invalidité  de 
guerre  :  blessures  de  guerre,  maladies  contrac¬ 
tées  en  service,  maladies  imputables  au  service 
par  présomption  légale  après  une  certaine  durée 
de  présence  sous  les  drapeaux. 


ADRIAIV 
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Renseignements 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’inspinnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«). 


.  La  SolellleHe  .  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


C’est  en  vain  que  vous  avez  usé  de  poudres  de  satura¬ 
tion  pour  calmer  les  brûlures  de  votre  estomac,  de  pur¬ 
gatifs  pour  réduire  les  ballonnements  de  votre  intestin, 
d’antiseptiques  pour  diminuer  la  putridité  de  vos  selles. 
Essayez  quelques  tablettes  de  Mangaïne,  4  à  6  par 
jour,  et  vous  verrez  tous  ces  symptômes  réunis  disparaî¬ 
tre.  71,  rue  Sainte- Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D  Broot,  Grasse. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  Vancietme  bande  on  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


■ - ^ - ■ 

ces  abonnements 

FRANGE  ÉTRANGER 

Docteurs  on  Médecine  75  fr.  .1  Belgique  et  Luxembourg  .  86  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  .  Première  Zone  . . .  100  fr. 

L$  Numéro .  S  fr.  60  |  Deuxième  Zone .  125  fr. 


NOUVELLE  FORMULF 

SULFAGONE 

1 1  62  F.  4-  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  afïections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


Mk  54,  Faub.  Saint-Honoré 

PRODUITS  QARRION  paris 
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AVIS  IMPOf^TANT 

Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  pris  la  décision  de  réduire  pendant  la  durée 
des  hostilités,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  depuis  le 
1«  septembre  dernier  (la  date  figure  sur  chaque  bande 
du  journal)  sont  priés  de  nous  en  envoyer  le  montant 
de  la  laçon  qu’il  leur  plaira  ou  par  versement  au 
compte  de  Chèques  postaux  Paris  167.95,  si  cela  leur  est 
possible,  afin  d'éviter  les  frais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  décembre,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  vouloir 
bien  donner  toutes  instructions  à  leur  domicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  êtie  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  les  abonnés  qui  se  sont 
déjà  libérés  à  l’ancien  tarif  et ,  plus  tard,  il  leur  sc  ra  tenu 
compte  de  la  différence. 


lDexxia.rLcies  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aueun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N»  333.  —  Pàirinacien,  43  ans,  actif,  cherche  région 
Oise  ou  limitrophs,  affaire  à  céder  ou  remplacement 
ou  collaboration.  Dumont,  rue  de  la  gare,  5,  Clermont 
(Oise).  Téléphone  48. 

N^  337.  —  Rjjion  Oust,  près  littoral  Océan.  Méde¬ 
cin  mîbilisé  demande  confrère  français  pour  rempla¬ 
cement  pendant  son  absence.  Docteur  Rouquette, 
La  Tremblade  (Charente-Inférieure). 

N0393.  —  Képi,  médecin-lieutenant,  payé  115 francs, 
jamais  porté.  Tour  de  tête  56.  A  enlever  pour  95  francs, 
port  dû.  Adresse  :  Docteur  Bayard,  87,  boulevard  de 
Courcelles,  Paris  (VIII«). 

N“  393.  —  Jeune  femme  sténotypiste  française, 
anglaise,  espagnole,  secrétaire  pendant  dix  ans  d’un 
chirurgien  connu,  cherche  situation.  Mme  Gabon,  19, 
rue  Milton,  Paris  (IX«). 

N^  400.  —  Médecin  est  demandé  pour  remplacement 
de  dix  jours  à  Paris  pendant  les  congés  de  Noël.  Con¬ 
ditions  habituelles.  S’adresser  àM.  Morell,  Le  Concours 
Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

N»  401.  —  Côte  d’Azur.  Bandol-sur-Mer  (Var).  La 
«  Soleillette  »  (Docteurs  Charmot  et  Rozet)  assure  dans 
le  calme  et  la  sécurité  cures  hélio-marinesiconvales- 
cences,  repos,  régimes. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ.  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

Grasulé  -  Poudre  -  LanCOSMï,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  m,  Parii-8» 
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DEJimÈJiES  J^OUVELLES 

—  Clinique  cardiologique  de  rtiôpital  Broussais.  — 

M.  le  Professeur  Charles  Laubry  fait  ses  leçons  cli¬ 
niques  le  jeudi  de  chaque  semaine,  à  10  heures  du 
matin. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  le 
Professeur  A.  Go ssET,  assisté  du  Docteur  P.  Funck- 
Brentano,  agrégé,  fait  ses  leçons  cliniques  le  jeudi 
à  11  h.  45.  Opérations <par  le  professeur  ;  mercredi, 
à  10  heures, 

—  Clinique  des  maladies  des  enfants  de  r  hôpital 
des  Enfants-Malades (Professeur  P.  Nobécourt).— 
Jeudi,  à  10  heures  :  policlinique.  Samedi  à  10  heu¬ 
res  :  leçon  clinique. 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  pathologie 
chirurgicale.  —  M.  lé  Professeur  Mondor  commen¬ 
cera  son  cours  le  mardi  16  janvier  1940,  à  17  heures 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

M.  le  Docteur  Ameline-,  agrégé,  fait  son  cours  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  â  16  heures  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté.  Sujet  du  cours  :  Patho¬ 
logie  générale.  Pathologie  abdominale.  Gynécologie. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennèc) .  — 
M.  le  Professeur  Troisier  fait  son,  cours  le  mardi  a 
10  h.  30. 


Pendant  chacun  des  deux  semestres,  il  est  institué 
un  enseignement  pratique  de  la  tuberculose  auquel 
peuvent  participer  tous  les  étudiants  et  médecins 
qui  se  destinent  àremplirles  fonctions  de  médecin 
de  dispensaire  et  de  sanatorium  ou  qui  désirent  com¬ 
pléter  leur  instruction  en  pMisiologie.  Un  certificat 
de  stage  pourra  leur  être  délivré. 

—  Une  belle  élection  académique.  Nous  sommes 
heureux  de  féliciter  le  Docteur  Badomneix  de  sa 
belle  élection  à  l’Académie  de  médecine  où  il  a 
obtenu  59  voix  sur  63  votants,  presque  l’unanimité. 

Médecin  des  hôpitaux  depuis  1912,  il  dirige  depuis 
plusieurs  années  le  service  des  enfants  de  l’hôpital 
Saint-Louis  et  partage  avec  notre  très  sympathique 
confrère,  le  Docteur  Le  Sourd  la  direction  de  la 
Gazette  des  Hôpitaux. 

Le  Docteur  Babonneix,  qui  s’est  spécialisé  dans 
l’étudede  la  neurologie  et  de  la  pédiatrie  a  été  récem¬ 
ment  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Excellent  confrère,  tout  dévoué  aux  oeuvres  de 
prévoyance  et  de  bienfaisance  médicales,  le  docteur 
Babonneix  est  membre  du  Conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

J.  Noir. 

—  Académie  des  sciences.  —  Nous  sommes  heu¬ 
reux  d’annoncer  que  le  prix  H.  de  Pareille  a  été 
attribué  par  l’Académie  des  Sciences  à  M.  Léon 
Bultingaire,  bibliothécaire  ên  chef  honoraire  du 
Muséum  d’Histoire  Naturelle,  qui  a  été  sous-biblio- 
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thécaire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour 
ses  nombreux  travaux  de  bibliographie  scientifique. 

J.  N. 

—  VIII®  Congrès  de  l’association  internationale  de 
thalassothérapie.  — Le  volume  contenant  les  rap¬ 
ports  et  les  communications  a  été  envoyé  à  tous  les 
adhérents.  Ceux  qui,  en  raison  des  circonstances, 
n’ont  pas  reçu  ce  volume  sont  priés  d’adresser  leur 
réclamation  au  Secrétariat  du  Congrès,  8,  rue  André 
Michel,  Montpellier. 

Le  volume  est  en  vente,  au  prix  de  50  francs,  à  la 
librairie  Dubois  et  Poulenc ,Grand’Rue,  Montpellier. 

—  Société  française  de  gynécologie  (1,  rules-Lefè- 
bre,  Paris  1“) . — La  Société  française  de  gynécolo¬ 
gie  se  réunira  le  jeudi  4  janvier  1940,  à  17  heures,  à 
la  Faculté  de  Médecine  de-  Paris.  Les  gynécologues 
des  nations  alliées  ou  amies  présents  en  France  sont 
cordialement  invités. 

—  Distinction  honorifique.  —  Notre  distinguée 
collaboratrice,  Mme  le  Docteur  Trifonoff- 
Matoussévitch,  actuellement  médecin  des  Léga¬ 
tions  de  France,  de  Yougoslavie,  d’Italie  et  de 
Danemark  à  Téhéran,  a  reçu  du  Ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  les  palmes  académiques.  Celte 
distinction  honorifique  lui  à  été  remise  par  le  géné¬ 
ral  Weygand  lui-même,  lors  de  son  séjour  àlTéhé- 


Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  Madame 
Matoussévitch  nos  plus  sincères  félicitations. 

P.  L. 

—  Naissances.  —  Marie-Noëlle,  Pierre,  Bernard, 
Jeanne  et  Jacques  Marty  ont  la  joie  de  faire  part 
de  la  naissance  de  leur  petit  frère  André. 

Le  l«r  décembre  1939. 

Docteur  F.  Marty,  Pont-du-Château  (Puy-de- 
Dôme). 

—  Le  Docteur:  Antoine  Vigner  et  Madame  ont 
le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
France. 

Quincy-sous-Sénart,‘le  4  décembre  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Marc  Brunet,  médecin  de 
2®  classe  de  la  Marine  ;  du  Docteur  Pupier,  ancien 
chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  français  du  Caire  ; 
du  Docteur  Emile  Lefebvre,  de  Deville-les-Rouen 
(Seine-Inférieure)  ;  du  radiologue  Charles  Vaillant, 
grand  officier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  direc¬ 
teur  des  Laboratoires  de  radiologie  de  la  clinique 
Baudelocque  et  de  l’hôpital  Lariboisière,  décédé  à 
l’Hôtel-Dieu  où  il  était  entré  pour  soins.  Charles 
Vaillant  était  un  des  pionniers  de  la  radiologie  mé¬ 
dicale.  Il  en  fut  aussi  une  des  premières  victimes  : 
il  dut  subir,  pour  des  radio-lésions  graves,  trois 
amputations  successives,  en  1906,  1910  et  1920. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  27  no-vembre  1939,  les  concours  pour  les 
emplois  de  professeur  suppléant  de  clinique  chirur¬ 
gicale  et  de  chimie-  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes,  ouverts  le 
lundi  11  décembre  1939  respectivement  devant  la 
Faculté  de  médecine  et  devant  la  Faculté  de  phar¬ 
macie  deTUniversité  de  Paris  parl’arrêtédu  27  mai 
1939,  sont  reportés  à  une  date  ultérieure. 

(J.  O.,  30  novembre  1919). 

À.ssuranees  sociales 

Décret  du  2  décembre  1939  fixant  la  composition  de  la 

Commission  supérieure  de  Contrôle  des  Assurances 

sociales. 

Art.  l^r.  L'a  Commission  supérieure  prévue  par 
l’article  2  du  décret  du  10  novembre  1939  est  com¬ 
posée  ainsi  qu’il  suit  : 

M.  Georges  pichat,  président  honoraire  du  Conseil 
d’Etat,  président. 

Qrunebaum-Ballin,  président  de  section  du 
CDnseil  d’Etat,  président  suppléant. 

M.  Brin,  président  de  Chambre  à  la  Cour  des 
comptes. 


Suppléant.  —  M.  Georges  Dayras,  maître  déS 
requêtes  au  Conseil  d’Etat. 

M.  Daudier,  directeur  général  du  Service  d’exploi¬ 
tation  industrielle  des  tabacs. 

Suppléant.  —  M.  Giraud,  directeur  général  des 
travaux  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  OuaUd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris, 

Suppléant.  —  M.  Sauvy,  chef  du  Service  d’obser¬ 
vations  économiques  au  ministère  de  l’Economie 
nationale. 

M.  Chaillé,  inspecteur  général  du  travail. 

Suppléant-,  — ■  M.  Pierre  Pouillot,  inspecteur 
général  du  travail. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  ministériels  déteimineicnt 
rorganisation  du  secrétariat  de  la  Commission.  Des 
rapporteurs  pourront  être  désignés  dans  les  mêmes 
conditions. 

{J.  O. ,  3  décembre  1939) . 

Hygiène  publique 

Décret  du  23  novembre  1939  fixant  les  effectifs  du 

personnel  temporaire  des  services  départementaux 

d’hygiène. 

Art.  1®”.  —  Les  effectifs  maxima  des  médecins 
assistants  d’hygiène  chargés  des  fonctions  d’ins¬ 
pecteur  adjoint  départemental  d’hygiène  et  des 
inûrntières  ou  assistantes  d’hygiène  sociale  qui  peu- 
Voir  la  suite  page  XXXV-2747 
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PROPOS  OU  JOUR 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LA  PEUR 


La  peur  est  un  sentiment  d’inquiétude  plus 
ou  moins  accentué  qui  se  manifeste  en  présence 
d’un  danger  ou  simplement  à  la  pensée  de  l’éveii- 
tualité  de  ce  danger.  Elle  provoque  des  troubles 
sympathiques  ;  tremblement,  troubles  sécrétoi¬ 
res  tels  que  sueurs  froides,  diarrhée  ,  troubles 
cardio-vasculaires  (pâleur  de  la  lace,  lipothymie, 
syncope). 

Les  Anciens  avaient  fait  de  la  peur  une  divi¬ 
nité  allégorique  qui  faisait  partie  du  cortège  du 
Dieu  de  la  guerre  (Arès  chez  les  Grecs,  Mars 
chez  les  Romains).  Selon  Hésiode  la  peur  avait 
été  engendrée  par  Arès  et  Aphrodite.  Les  Spar¬ 
tiates  lui  élevèrent  des  temples  pour  se  pré¬ 
server  de  ses  effets.  ARome,  Tullus  Hostilius, 
au  cours  d’un  combat  contrôles  Albains,  fit  le 
vœu  de  lui  consacrer  un  sanctuaire  dont  les  prê¬ 
tres  portèrent  le  nom  de  Pavorii.  Au  Moyen-âge 
et  sous  l’ancien  régime,  la  posssesion  du  diable, 
la  croyance  aux  maléfices  et  aux  sorciers,  la 
crainte  de  la  damnation  entretinrent  le  peu¬ 
ple  dans  une  atmosphère  de  terreur. 

La  peur  peut  être  collective  et  soudaine  par¬ 
fois  sans  cause  appréciable  et  sans  raison  vala¬ 
ble  ;  on  l’appelle  alors  panique  ou  terreur  pani¬ 
que.  La  panique  s’est  manifestée  souvent  dans 
les  armées  en  campagne.  A  la  veille  de  la  Révo¬ 
lution,  durant  l’été  de  1789,  du  -  fait  de  la 
disette,  par  la  crainte  des  innombrables  men¬ 
diants  et  vagabonds  qui,  réduits  au  brigandage 
pour  vivre, terrorisaient  les  campagnes,  l’épou¬ 
vante  de  la  Grande  Peur  gagna  la  plupart  des 
Provinces  françaises. 

La  Fontaine  dans  la  fable  du  Lièvre  et  les 
grenouilles  fait  une  description  exacte  de  la  peur. 
Lelièvre,  typedel’animal  peureux,  avoue  quand 
seul  dans  son  gîte  il  songe,  qu’il  est  rongé  par  la 
crainte  : 

Les  gens  d’un  naturel  peureux 

Sont,  disait-il,  bien  malheureux  ! 

Ils  ne  sauraient  manger  morceau  qui  leur  profite  : 

Jamais  un  plaisir  pur  ;  toujours  assauts  divers. 

Voilà  comme  je  vis  :  cette  crainte  maudite 

M’empêche  de  dormir  sinon  les  yeux  ouverts. 

Corrigez- vous,  dira  quelque  sage  cervelle. 

Eh  ;  la  peur  se  corrige-t-elle  ? 

Elle  se  corrige  néanmoins  et  un  effort  de 
volonté  peut  ramener  le  sang-froid.  Exemple  : 


Henri  IV  qui  avait  la  réputation  d’un  guerrier 
valeureux  et  qui  avouait  trembler  de  tous  ses 
membres  avant  d’engager  un  combat. 

Tout  le  monde  connaît  le  mot  qu’on  prête  au 
Béarnais,  quand,  au  moment  d’une  charge,  il 
disait  s’adressant  à  son  corps  ;  «  Tu  trembles, 
guenille  ;  tu  tremblerais  bien  davantage  'si  tu 
savais  où  je  vais  te  conduire  ». 

Le  Prince  de  Ligne,  ce  général  belge  à  l’esprit 
très  français,  bien  qu’il  servit  l’Empereur  d’Au¬ 
triche,  affirme  dans  un  chapitre  de  ses  Mémoires 
que  «  de  tous  les  animaux  l’homme  est  le  plus 
peureux  ».  Cela  tient,  disait-il,  à  l’éducation.  On 
met  en  garde  les  enfants  dès  le  berceau  contre 
tous  les  dangers  et  on  les  rend  ainsi  craintifs.  On 
va  jusqu’à  leur  donner  la  peur  de  l’obscurité,  des 
fantômes,  des  loups  garous  et  même  de  l’autre 
monde. 

Il  a  observé  la  peur  dans  les  armées  qu’il 
commandait  et  il  critiquait  les  chefs  qui  dans 
leurs  ordres  ne  donnaient  pas  confiance  à  leurs 
soldats.  Il  citait  l’ordre  d’un  général  indiquant 
que  «  les  chirurgiens  se  trouveront  au  centre  ; 
les  aumôniers  seront  à  la  gauche  ;  les  chariots 
pour  transporter  les  blessés  seront  à  droite.  » 
Comparez  cet  ordre  démoralisant  à  celui  que 
Napoléon  dictait  à  son  armée  :  «  Demain  on 
battra  l’ennemi  ;  après  demain  on  marchera 
sur  Vienne.  » 

Le  Prince  de  Ligne  qui  se  connaissait  en  hom¬ 
mes,  car  il  aimait  ses  soldats  et  s’occupait  sérieu¬ 
sement  de  leur  bien-être,  les  divisait  en  deux 
groupes  au  point  de  vue  de  la  peur.  D’abord  il 
y  avait  ceux  qui  au  moment  de  la  bataille  n’ont 
pas  l’air  bien  assuré,  et  puis  ceux  qui  offrent  un 
meilleur  visage.  Il  divise  ce  dernier  groupe  en 
trois  fractions  :  en  premier  lieu,  les  braves  par 
tempérament  qui  sont  les  moins  nombreux  mais 
les  plus  sûrs  ;  en  second  lieu,  les  braves  par 
réflexion  qui  sont  les  plus  méritants  mais  qui 
restent  sujets  à  caution  ;  en  troisième  lieu,  les 
braves  par  intérêt,  soit  ambitieux  et  désirant  se 
distinguer,  soit  avides  de  pillages  ;  ce  sont  évi¬ 
demment  les  moins  intéressants.  Nous  ajoute¬ 
rons  à  ce  groupe,  les  braves  par  inconscience  du 
danger  qu’ils  courent,  ou  qui,  par  le  fait  d’une 
croyance,  le  plus  souvent  d’une  superstition,  se 
croient  à  l’abri  du  danger.  Même  à  notre  époque. 
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il  est  des  gens  qui  ont  confiance  dans  les  talis¬ 
mans  et  l'audace  des  troupes  noires  de  nos 
armées  tient  souvent  à  leur  croyance  dans  la 
puissance  de  leurs  grigris  qui  les  mettent  à  l’abri 
du  danger  et  supprime  la  peur. 

Parfois,  la  délicatesse  des  sentiments  est  un 
effet  de  la  peur.  La  pratique  de  la  vertu 
dans  notre  milieu  social  repose  souvent  sur  la 
crainte  du  châtiment.  Tout  fait  peur  dans  le 
monde,  selon  le  prince  de  Ligne  :  le  roi,  les  lois, 
les  maîtres,  les  maîtresses,  les  prêtres,  le  bour¬ 
reau. 

On  s’accoutume  à  n’avoir  pas  peur.  Il  faut 
s’appliquer  à  braver  les  dangers  et  le  Prince  de 
Ligne  conseille  avant  la  lettre,  la  vie  sportive. 
On  dirait  dans  le  style  de  notre  jeunesse  actuelle 
qu’il  préconise  de  s’habituer  à  vivre  dangereu- 
semeni,  Il  signale  l’influence  de  la  musique 


lES  PONTS,  SYMBOLES  DE  LA 
ET  DE  LA 

Hélas,  pour  plus  ou  moins  longtemps  les  ponts 
sont  coupés  et  comme  le  prévoit  M.  J.  Lebéhal  à  la 
fin  de  son  ouvrage,  la  lyre  est  brisée  et  le  déséquili¬ 
bre  régne  dans  l’esprit  humain. 

M.  Y.  Lebéhal  a  naguère,  sous  le  titre  d’Ef- 
f on  humain,  représenté  l’ceuvre  continuelle  des  hom¬ 
mes  qu’il  a  comparée  à  un  fleuve  qui  s’alimente  à 
sa  source  dans  l’action  spirituelle  et  matérielle  de 
l’homme,  sur  la  route  du  monde.  Il  vient  de  faire 
paraître  une  belle  publication,  merveilleusement 
illustrée  «  Arches  paisibles.  Arcs  de  triomphe  ». 

Les  Ponts  symbolisent  les  progrès  de  la  raison 
humaine  et  de  la  civilisation.  Sous  l’emprise  d’une 
mystique,  l’auteur,  en  véritable  poète  inspiré, 
chante  les  vieux  ponts  qui  permirent  aux  hommes 
de  franchir  les  abîmes,  et  qui  cédant  aux  vicissi¬ 
tudes  de  l’âge,  ont  fini  par  se  lézarder  et  s’écrouler. 

Arches  de  l’Esprit,  les  ponts  ne  se  forment  pas 
comme  de  simples  traits  d’union  au  hasard.  Un  des 
caractères  des  ponts  est  la  continuité  dans  un  sys¬ 
tème  harmonieux  dont  l’ordonnance  contraste  par¬ 
fois  avec  les  formes  abruptes.  Un  autre  trait  percep¬ 
tible  des  ponts  est  la  permanence  à  laquelle  s’ajoute 
la  sérénité.  Le  pont  symbolise  la  synthèse  de  l’élan 
de  la  pensée  et  de  la  marche  de  la  nature. 

Après  avoir  chanté  les  ponts,  Y.  Lebéhal  célèbre 


contre  la  peur  qu’on  peut  observer  chez  les  che¬ 
vaux. 

Enfin,  pratiquement  il  conclut  :  «  Nous  som¬ 
mes  des  pantins,  c’est  aux  législateurs  de  savoir 
nous  remuer.  Il  faut  d’autres  cordes  qu’autre- 
fois.  »  Cette  remarque  est,  à  ce  jour  opportune. 
Pour  maintenir  le  courage  de  nos  soldats,  pour 
lutter  contre  la  peur,  il  faut  actuellement  d’au¬ 
tres  moyens  qu’autrefois,  car  les  dangers,  notam¬ 
ment  dans  la  guerre,  sont  d’un  ordre  bien  diffé¬ 
rent  qu’autrefois. 

Cependant  les  conseils  du  Prince  sur  la  néces¬ 
sité  d’une  éducation  plus  virile,  évitant  de  culti¬ 
ver  chez  les  enfants  la  crainte  des  dangers  et  la 
peur  de  tout,  sont  à  retenii’.  Un  progrès  d’ail¬ 
leurs  a  été  réalisé  dans  ce  sens  par  le  scoutisme 
et  les  sports. 

J.  Noir. 


PAIX,  DE  LA  RAISON  HUMAINE 
CIVILISATION 

les  voûtes  de  l’histoire  :  chants  d’un  peuple,  langages 
humains,  arts,  humanisme,  science,  droit  humain, 
monuments.  Tout  cela  se  manifeste  par  des  arches 
paisibles.  Mais  la  lyre  se  brise  et  l’édifice  se  ren¬ 
verse,  le  déséquilibre  se  produit  dans  l’esprit 
numain,  c’est  la  disparition  des  ponts,  le  fracas  des 
pierres  qui  croulent,  l’appel  inévitable  à  la  recons¬ 
truction.  Alors  s’élèvent  d’autres  ponts,  véritables 
arcs  de  triomphe. 

«  Ea  revenant  à  l’arche  vétuste,  bâtie  par  de  rudes 
hommes,  tout  près  de  la  nature,  Ton  imagine  au  loin 
des  ponts  allongés,  toujours  plus  hardis  et  mathé¬ 
matiques,  produisant  dans  le  ciel,  aux  yeux  éblouis 
du  profane,  l’accord  secret  de  l’énergie  qui  est  aussi 
le  ressort  de  la  terre.  » 

J.  Lebéhal  a  illustré  son  œuvre  de  la  reproduction 
superbe  de  quelques-uns  des  plus  beaux  ponts  du 
monde  allant  de  l’harmonie  des  vieux  ponts  antiques  ' 
aux  hardiesses  des  merveilles  delà  plus  audacieuse 
métallurgie  (1). 

J.  N.  . 


(1)  Y.  Lebéhal.  —  Arches  paisibles.  Arc  de  triom¬ 
phe.  Rivages  des  fleuves.  Rives  de  Thistoire.  Editions 
Denoël,  19,  rue  Amélie,  Paris  CVlRj. 
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UNE  RESSOURCE  THÉRAPEUTIQUE  ÉVENTUELLE 
DANS  LES  TROUBLES  UTÉRO-OVARIENS  :  LES  SELS  DE  ZINC 

Par  Henri  Vignes 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  .  • 

Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris 


L’qrganisme  humain  contient  du  zinc  de  façon 
constante  et  en  quantité  non  négligeable,  com¬ 
parable,  pour  donner  un  exemple,  à  celle  du 
fer  dont  on  connaît  l’importance  physiologi¬ 
que  (1).  Le  taux  du  zinc  varie  suivant  les  orga¬ 
nes  (2),  suivant  Page  (3).  Son  Importance  phy¬ 
siologique  semble  considérable,  ainsi  que  Raulin 
Pavait  signalé  en  1870,  ainsi  que  Pont  prouvé 
ultérieurement  Javillier  et  Gabriel  Bertrand. 
On  sait  les  travaux  que  celui-ci  et  son  école  ont 
consacrés  aux  oligo-éléments  et,  en  particulier, 
au  zinc  lui-même.  Ce  métal  active  la  croissance, 
freine  les  actions  métainorphogénétiques  (4), 
et  intervient,  probablement,  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  la  fécondation  (5)  ;  il  catalyse  diverses 
vitamines  et  diverses  hormones  ,  et  en  particu¬ 
lier,  les  hormones  génitales  :  folliculine  in 
vitro  (6),  folliculine  in  aiao  chez  la  rate  castrée  (7), 
testostérone  et  prolan  (8). 

Tenant  compte  de  toutes  ces  données  sur  la 
biochimie  du  zinc  et,  plus  spécialement,  de  son 
rôle  synergique  ou  antagoniste  vis-à-vis  des 
hormones  sexuelles,  me  fondant  d’autre  part 
sur  l’hypothèse  générale  que  les  hormones  ont 
besoin,  pour  exercer  leur  activité,  de  co-hormo¬ 
nes  métalliques  ou  métalloïdiques,  j’ai  voulu 
voir  si  les  sels  de  zinc  étaient  capables  d’irfluer 
sur  divers  troubles  utéro-ovariens  et  s’ils  pou¬ 
vaient  constituer  un  médicament  pour  certains 
de  ces  troubles. 


Le  zinc  a  été  largement  employé  en  thérapeu¬ 
tique,  sous  forme  d’oxyde,  d’acétate,  de  lactate. 

(1)  Voir  les  notes  à  la  fin  de  l’ai’ticle. 


10  Hufeland,  Rademacher,  Herpin,  Trous¬ 
seau  Pont  préconisé  comme  antispasmodique 
anti-épileptique.  On  sait,  d’autre  part,  la  vogue 
qu’ont  eue  les  pilules  de  Méglin.  Le  phosphure 
de  zinc  a  été  utilisé  par  Guéneau  de  Mussy 
contre  le  tremblement  mercuriel,  par  Gübler 
contre  les  paralysies  diphtériques,  par  Duîiar- 
din-Beaumetz  contre  le  tabès. 

2“  Par  ailleurs,  le  zinc  a  été  employé  par 
Greco  contre  la  syphilis  à  la  suite  des  travaux 
de  Levaditi.  LenhofF’Wyld,  Dale,  Marcel 
Pinard,  R.  Bernard,  Pont  utilisé  pour  renfor¬ 
cer  l’action  du  sulfarsénol. 

30  Enfin,  on  sait  l’importance  que  certains 
auteurs  attribuent  à  l’association  du  zinc  à 
l’insuline  dans  le  traitement  du  diabète. 


Le  phosphure  de  zinc  a  été  employé  contre  les 
métrorragies  et  les  aménorrhées  par  Vigier, 
qui,  le  premier,  avait  mis  sur  pied,  en  1861,  un 
procédé  de  fabrication  satisfaisant.  Mais  les 
résultats  furent  attribués  au  phosphore  (9). 

DucŒtrRjOLi  l’a  employé,  en  dose  quotidienne 
variant  de  huit  à  trento-deux  milligrammes, 
contre  l’aménorrhée,  la  dysménorrhée  et  les 
métrorragies  (10).  Il  le  considère  comme  un 
emménagogue,  dans  la  mesure  où  il  améliore 
l’état  général.  «  Des  résultats  encourageants  ont 
été  obtenus,  dit-il.  Là  où  les  règles  étaient  trop 
espacées,  trop  peu  abondantes,  précédées  de 
douleurs  le  plus  souvent  violentes,  le  phosphure 
de  zinc  a  exercé  sans  conteste  une  action  dont 
l’efficacité  et  la  rapidité  n’ont  pas  manqué  de 
nous  surprendre  ».  Il  attribue  les  résultats  de 
♦  ♦ 
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ce  traitement,  pour  une  part,  au  phosphore, 
mais  U  émet  l’hypothèse  en  rappelant  les  tra¬ 
vaux  de  Delezenne,  de  Javillier,  de  Gabriel 
BERTRArtü,  qu’il  pourrait  bien  y  avoir  action 
du  zinc.  Ses  observations  sont  au  nombre  de 
six  :  une  aménorrhée  chez  une  hyperthyroïdienne 
soulagée  par  l’hématoéthyroïdine  et  restant 
aménorrhéique,  1  succès  (réapparition  des  rè¬ 
gles)  ;  quatre  cas  de  règles  pauvres  ;  3  succès  ; 
une  ménorragie,  1  insuccès  duquel  il  conclut  à 
l’inefficacité  du  médicament  pour  cette  indica¬ 
tion  ;  de  plus,  trois  de  ces  femmes  étaient  dys- 
ménorrhéiques  ;  les  3  ont  été  remarquablement 
soulagées. 


J’ai  ,  commencé  mes  premiers  essais  avec 
l’oxyde  de  zinc.  J’ai  essayé  d’administrer  ce 
corps  à  la  dose  de  deux  à  six  grammès,  comme 
le  faisait  Trousseau  dans  l’épilepsie.  Tantôt 
il  a  été  toléré  et  agissant  ;  tantôt  l’acide  chlorhy¬ 
drique  stomacal  a.  dû  le  décomposer  massive¬ 
ment,  car  il  y  a  eu  intolérance  gastrique.  J’ai 
alors  utilisé  le  valérianate  de  zinc  (sur  le  conseil 
de  mon  ami  Ch.  O.  Guillaumin)  à  la  dose  de  dix 
centigrammes,  et  l’acétate  de  zinc.  Ce  sont  les 
premiers  résultats  de  cet  emploi  que  j’ai  soumis  à 
l’Académie  de  médecine,  en  mars  1939.  Je  n’a¬ 
vais  pas  et  je  n’ai  pas  encore  la  prétention 
d’en  apprécier  la  valeur  thérapeutique,  ce  qui 
serait  bien  prématuré  ;  mais  je  me  proposais  de 
dégager  l’effet  eXercé  sur  certains  états  phy.sio- 


pathologiques.  Je  voulais  étudier  uniquement 
l’influence  du  médicament  sur  certains  symptô¬ 
mes  ;  nous  sommes  donc  à  l’extrême  degré  de 
l’empirisme  et  c’est  exceptionnellement  que  j’ai 
formulé,  dans  cette  communication,  un  dia¬ 
gnostic  anatomo-clinique.  C’est  dire  que  je  ne 
prétendais  pas  juger  la  valeur  thérapeutique 
du  zinc  ni  fixer  ses  indications,  et  si,  dans  la 
moitié  des  cas  au  moins,  j’ai  employé  le  mot  suc¬ 
cès,  je  restreignais  son  sens  à  l’appréciation  de 
l’action  exercée  sur  le  symptôme  envisagé  et 
non  pas  sur  l’évolution  heureuse  de  la  maladie. 

Pour  un  grand  nombre  de  mes  observations, 
les  résultats  ont  été  obtenus  non  pas  une  fois, 
mais  à  plusieurs  reprises,  et,  lorsque  là  médi¬ 
cation  était  suspendue,  l’amélioration  cessait 
pour  revenir  avec  la  reprise  du  traitement. 
Dans  un  petit  nombre  de  cas,  l’amélioration  a 
été  définitive,  comme  par  l’effet  d’une  rééduca¬ 
tion  du  fonctionnement  ovarien.  Dans  un  petit 
nombre  d’autres  cas,  le  succès  thérapeutique 
a  été  passager. 

Le  relevé  que  j’avais  présenté  à  1  'Académie 
correspondait  à  soixante-quinze  cas  et  compre¬ 
nait  la  totalité  des  femmes  soignées  dans  ma 
clientèle  depuis  deux  ans  environ,  à  l’exclusion, 
naturellement,  de  toutes  celles  que  je  n’avais 
pas  revues.  Le  tableau  suivant  résume  les  effets 
exercés  sur  l’écoulement  menstruel  et  les  métror¬ 
ragies  dans  ces  soixante-quinze  cas  et  dans  sept 
autres  cas  plus  récents  (ceux-ci'  ne  correspon¬ 
dant  pas  à  la  totalité  de  mes  prescriptions  comme 
les  précédents). 

F.lTet  inver;. e 


Périodicité 

Avances,  6  cas . . 

Retards,  4  cas.  . . ,  . 

Irrégularités,  H  cas . 

Aménorrhées,  7  cas . 

Quantité  : 

Règles  pauvres,  4  cas . 

Règles  ménorragiqiies,  32  ci 

M.  clelainénop.,4  cas . 

M.delapuber.,2cas . 

M.  des  fibromes,  2  cas . 

Menace  de  fibrome,  3  cas .  .  . 

M.  diverses,  18  cas . 

R.  normales . 

Ècoulemeni  extra-me'nstruel  : 

Crise-iiiter-menstruelle  :  7 

Métrorragies,  4  cas . 

Suintement  sanguin,  6  cas.  . 


Succès  Succès  relatifs  Insuccès 


A  ces  résultats  concernant  les  anomalies  de 
l’écoulement  menstruel,  j’ajouterai  deux  cas  de 
dysménorrhée  (un  succès,  un  succès  relatif)  et 
deux  cas  de  troubles  généraux  liés  à  la  fonction 
utéro-ovarienne  (deux  succès  :  l’un  consistait 
en  malaises  multiples  de  la  phase  lutéinique  et 


l’autre  était  un  état  d’amaigrissement  avec  per¬ 
tes  blanches  profuses). 

Enfin,  je  dois  signaler  deux  cas  d’intolérance 
(dont  un  chez  une  asthmatique). 

J’ai,  également,  employé  l’acétate  et  le  Valé‘ 
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rianate  de  zinc  en  pratique  obstétricale  :  pré¬ 
vention  d’avortement  (cinq  cas,  cinq  succès, 
mais  d’autres  médicaments  ont  été  employés 
conjointement)  ;  —  prévention  des  effets  d’une 
syphilis  congénitale  (chez  une  femme  présentant 
des  stigmates  de  syphilis  congénitale  et  dont  le 
troisième  enfant  et  premier  garçon  avait  suc¬ 
combé  à  un  diabète  infantile,  l’administration  de 
zinc  à  l’exclusion  de  tout  autre  médicament,  a 
permis  la  naissance  d’un  enfant  ;  le  placenta, 
examiné  par  Obebling,  ne  présentait  aucun 
signe  de  syphilis  ;  cet  enfant,  jusqu’ici  s’est  bien 
développé  :  cette  femme  qui,  à  ses  trois  pre¬ 
mières  grossesses,  avait  été  une  qourrice  médio¬ 
cre,  a  pu  nourrir  complètement). 

Enfin,  j’ai  utilisé  le  zinc  dans  vingt-quatre 
cas  de  stérilité.  Je  n’ignore  pas  que  la  stérilité 
n’est  pas  une  maladie  unique,  mais  qu’elle  com¬ 
plique  des  états  morbides  très  différents.  L’inté¬ 
ressant  est  que  j’ai  obtenu  neuf  fécondations 
et  que,  dans  cinq  cas,  il  y  avait  eu  emploi  anté¬ 
rieur,  par  moi  ou  par  d’autres,  de  médications 
très  diverses  n’ayant  donné  aucun  résultat.  Une 
de  ces  femmes  avait  un  diabète  léger.  Plusieurs 
fois,  la  fécondation  a  été  obtenue  dès-le  premier 
mois  du  traitement. 

Il  convient  de  ne  pas  se  leurrer  sur  l’efficacité 
du  zinc  dans  les  troubles  des  fonctions  utéro- 
oyariennes,  car,  dans  les  cinquante-sept  autres 
cas  que  j’avais  traités  et  que  je  n’avais  pas  revus 
lors  de  ma  communication  à  l’Académie,  il  en 
est  sûrement  cj^ui  n’ont  tiré  nul  bénéfice  de  mon 
traitement. 


Une  notion  semble  se  dégager  de  mes  consta- 


1)  Dans  le  corps  d’un  homme  adulte,  dit  Gabriel 
Bertrand,  il  y  a  environ  0,02  pour  1.000  de  ?.if'c,  of 

•  qui  fait  1  gr.  40  pour  un  sujet  de  taille  moyenne.  Le  fer 
y  figure  à  un  taux  de  0,0, '5,  soit  3  gr.  50  en  tout. 

2)  Delezenne  a  trouvé  près  de  0,10  pour  mille  dans 
les  centres  nerveux  et  dans  le  thymus  ;  le  testicule 
(Gabriel  Bertrand  et  Vladesco),  le  foie,  en  contien¬ 
nent  aussi  de  notables  quantités  ;  le  sang  en  contient 
0,02  (principalement  localisé  dans  les  globules  blancs), 
les  organes  les  plus  pauvres  sont  la  rate  et  les  muscles. 

3)  Pour  Gabriel  Bertrand  et  R.  Vladesco  (Sur  la 
variation  de  la  teneur  en  zinc  de  l’organisme  du  lapin 
durantla  croissance.  C.  lî.  de  l'Acad.  des  .Sciences,  1921), 
la  proportion  de  zinc  contenue  dans  le  corps  entier  du 
lapin  présente  un  maximum  au  moment  de  la  nais¬ 
sance.  Elle  diminue  peu  à  peu  pendant  la  période  de 
lactation  ;  puis,  à  partir  du  sevrage,  qui  a  lieu  vers  le 
vingt-cinquième  jour,  elle  remonte  rapidement.  Il 
s'agit,  là,  d’un  phénomène  qui  rappelle  tout  à  fait  celui 
qui  a  été  découvert  par  Blnge  au  sujet  du  fer. 

4)  Pour  Roth  (Action  du  zinc  dans  la  métamorphose 
exp^rlroehtale  des  têtards  de  Ravia  temporarlai  O, 


tâtions,  c’est  qu’il  ne  faut  invoquer  ni  un  effet 
d’excitation,  ni  un  effet  d’inhibition,  mais  un 
effet  de  régulation  du  fonctionnement  ovarien. 
Il  est  difficile,  sur  mes  documents,  d’en  dire 
davantage  ;  car  aménorrhée  ne  signifie  pas  plus 
insuffisance  ovarienne  que  métrorragie  ne  signi= 
lie  suractivité. 

Il  faut,  par  ailleurs,  faire  la  part  de  la  sugges¬ 
tion,  la  part  de  l’action  exercée  par  le  zinc  sur  le 
pancréas  et  sur  les  états  diabétiques,  la  part  de 
la  syphilis  (car  Lbv.aditi  et  Gbeco  ont  montré 
la  valeur  du  zinc  dans  cette  affection)  et  surtout, 
la  part  des  autres  médications  employées  dans 
nombre  d’observations  ;  car  je  n’ai  pas  voulu 
priver  mes  clientes  des  ressources  thérapeuti¬ 
ques  que  je  devais  leur  offrir.  Il  faut,  aussi,  faire 
la  part  du  «  fortuit  »,  car  chaque  cycle  mens¬ 
truel  a  son  devenir  et  il  convient,  donc,  de  ne 
pas  exagérer  le  rapport  de  causalité  entre  le 
médicament  administré  et  l’effet  observé.  Pour¬ 
tant,  j’ai  bien  des  raisons  de  croire  à  une  action 
réelle  quoique  je  me  défende  d’ avoir  trouvé  la  loi 
des  actions  exercées  par  le  zinc  et  d’avoir  fixé 
les  indications  qui  en  découlent. 

A  titre  d'hypothèse,  on  peut  parler  d’une  cata¬ 
lyse  de  la  folliculine,  ce  qui  est  en  rapport  avec 
les  travaux  expérimentaux  précités,  on  peut 
parler  d’un  rôle  régulateur,  on  peut  aller  , jus¬ 
qu’à  parler  d’un  rôle  de  co-hormone,  risquer  une 
comparaison  entre  zinc  et  ovaire  d’une  part, 
iode  et  thyro'ide  d’autre  part  :  l’iode  assagit 
ceitains  hyperthyroïdismes  et  corrige  certains 
hypothyro'idismes. 

Il  reste  nécessaire  de  contrôler  ces  conclusions 
provisoires,  par  des  dosages  d’hormones,  ou 
tous  autres  procédés  cliniques  ou  biologiques, 
ce  que  mes  moyens  limités  ne  m’ont  pas  permis 
d’entreprendre. 


de  la  Soc.  de  Biol.,  p.  57,  1937),  l’addition  d’une  faible 
dose  d’un  sel  de  zinc  à  un  milieu  non  thyroxiné  dans 
lequel  vivent  des  têt  ards  accélère  la  croissance  de  ceux-ci 
et  cette  addition  de  zinc  à  un  milieu  thyroxiné  freine 
l’action  métamorphogène  de  la  thyroxine. 

5)  G  abricl  Bertrand  et  R.  VlaDesco.  C.  B.  de 
l'Acad.  des  Scien.,  séance  du  18  juillet  1921. 

6)  Gabriel  Bertrand  et  Anton  Philip  'Weber  (Action 
conjuguée  de  la  folliculine  et  de  certains  catalyseurs 
minéraux  sur  le  développement  d’une  levure.  C.  B.  de 
VAcad.  des  Scien.,  1936,  t.  202,  p.  1629)  ont  vu  que 
l’addition  de  folliculine  seule  à  des  cultures  de  levure 
augmente  la  récolte  do  12  à  16  %,  que  l’addition  du 
zinc  seul  l’augmente  do  1 0  %,  et  que  l’addition  simulla- 
née  des  deux  corps  porte  le  rendement  de  100  à  179  dans 
la  culture  eVAspergiltiis  iiiger  en  53  heures  et  à  250  en 
67  heures. 

7)  Raymond  Cahen  et  Andrée  Tronchon  (C.  B.  de 
VAcad.  des  Scien. ,  1938,  t.  209,  p.  1409)  ont  étudié  l’ac¬ 
tion  modificatrice  du  zinc  vis-à-vis  des  effets  delafclii- 
culine  chez  la  rate  pubère  ovariectemieée,  d’une  prit  en 
00  qui  oohcej’nc  l’intehslté  ries  elTets  éostl-ogènès,  d’autl'O 
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parf,  pour  ce  qui  est  de  leur  durée  :  1°  le  chlorure  de 
zinc  accroît  l’intensité  et  prolonge  la  durée  des  cfl'ets 
oestrogènes,  de  la  folliculine  chez  la  rate  ovariectonii- 
sée  ;  2®  pour  réaliser  ce  renforcement  des  effets  de  la 
folliculine,  il  est  nécessaire  que  le  zinc  soit  associé  à 
cette  hormone  dans  certaines  proportions,  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  être  Inférieures  à  1  mill.  50  pour  2  f  4  de  fol¬ 
liculine  et  à  3  mill.  de  zinc  pour  2  y  7  de  folliculine. 

8)  Ach.  Urbain,  II.  Cahen,  M.-A.  Pasquier  et  J. 
Nouvel  (C.  R.  de  l’Acad.  des  Scien.,  séance  du  14 
novembre  1938)  ont  constaté  que'le  zinc  renforce  l’acti¬ 
vité  gonadotrope  de  la  testostérone  et  du  prolan  chez 
le  rat  à  condition  d’être  associé  à  ces  produits  dans  une 
certaine  proportion. 

9)  D’une  façon  très  générale,  dans  les  divers  domaines 
de  la  pathologie,  la  médication  par  le  phosphore  en 
nature  a  soulevé  des  polémiques  ardentes  :  elle  a  été 
prônée  par  les  uns,  considérée  comme  dangereuse  ou 
comme  ineflîcace  par  les  autres.  Il  est  probable  que  les 
raisons  de  ces  divergences  radicales  tiennent  d’une  part 
à  une  méconnaissance  de  ses  indications  physio-patho¬ 
logiques  et  cliniques  et,  d’autre  part,  à  l’inégale  valeur 
des  produits  employés.  En  effet,  alors  que  beaucoup 
d’auteurs  se  louent  de  l’huile  phosphorée,  il  semble  que 
ce  produit  soit  très  rapidement  altéré  dans  l’ofHcine 
du  pharmacien  d’une  part  et  que,  d’autre  part,  son 
goût  détestable  en  rende  l’ingestion  difficile.  Aussi  cer¬ 


CORPS  ÉTRANGERS 

Les  corps  étrangers  en  général,  les  corps  étran¬ 
gers  piquants  en  particulier  du  tube  digestif 
sont  fréquents  et  les  observations  cliniques  qui 
concernent  leur  évolution  et  leur  traitement 
sont  toujours  intéressantes  à  rapporter. 

MM.  Georges  Bachy  (de  Saint-Quentin), 
Chofîat  et  Puche  en  ont  présenté  il  y  a  quelques 
mois  à  l’Académie  de  chirurgie  toute  une  série  de 
cas.  Ils  concernaient  des  pointes  métalliques,  des 
punaises  métalliques  pour  fixer  les  dessins,  des 
barrettes,  broches,  épingles,  etc.  Une  malade 
de  M.  Puche  avait  avalé,  une  à  une,  aussi  facile¬ 
ment  que  des  comprimés  d’aspirine,  avec  une 
gorgée  d’eau,  4  grandes  aiguilles  à  repriser.  Re¬ 
connues  par  la  radio  dans  l’estomac,  puis  dans 
le  grêle,  elles  furent  évacuées  du  quatrième  au 
septième  jour  avec  l’emploi  d’une  bouillie  com¬ 
posée  de  soupe  de  poireaux-pommes  de  terre 
épaissie  de  tapioca,  additionnée  d’agar-agar  et 
d’un  peu  de  gélobarine  pour  permettre  la  loca¬ 
lisation  radiographique.  D’autres  malades  ont 
été  traités  avec  le  même  résultat  satisfaisant 
par  la  méthode  bien  connue  aujourd’hui  du 
Professeur  Ombrédanne,  l’ingestion  de  queues 
d’asperges  qui  viennent  enrober  le  corps  étran¬ 
ger  et  faciliter  sa  progression. 

Une  fois,  cependant,  M.  Bachy  a  dû  opérer 
un  enfant  qui  avait  avalé  un  clou  de  tapissier. 
Le  cinquième  jour,  le  clou  était  toujours  dans  le 
duodénum  et  le  petit  malade  commençait  à  se 
plaindre,  à  avoir  du  hoquet.  Il  est  des  cas,  en 
effet, oùlanécessitédel’opération  s’impose:  lors- 


tains  chimistes  ont-ils  cherché  une  forme  active  de  la 
médication,  une  combinaison  siablc  san.s  mauvais  goût, 
permettant  im  dosage  parfait  et  une  administration 
facile,  et  ils  ont  est,mé  l’avoir  trouvée  dan  le  phosphure 
de  zinc  :  on  pourraitl’appeler,dit)e  Professeur  Pouchet 
du  phosphore  maniable  (Prce!.s  de  Pharmacologie,  1907, 
p.  624).  Pour  ViGiER  et  Curie,  la  décomposition  du 
phosphure  de  zinc  par  l’acide  chlorhydrique  de  l’esto¬ 
mac  donne  par  moitié  de  l’hypophosphite  de  zinc,  sei 
absolument  inactif  à  cette  dose,  et  de  l’hydrogène  phus- 
phoré,  avec  élimination  de  chlorure  de  zinc.  C’est  cet 
hydrogène  phosphoré  seul  qui  serait  actif,  d’après  ces 
auteurs. 

Chez  l’homme,  le  phosphure  de  zinc  serait  toxique  à 
la  dose  de  un  gramme. 

10)  Eugène  Ducœur.icli  a  également  employé  le 
phosphure  de  zinc  comme  aphrodisiaque  chez  l’homme 
et,  pour  combattre  l’asthénie,  chez  des  malades  présen¬ 
tant  de  la  lassitude  générale  et  de  la  dépression  psychi¬ 
que  rebelles  aux  divers'tonlques,  avec  céphalées  ettrcii- 
hles  gastriques.  Il  a  constaté,  dès  les  premiers  jours  du 
traitement,  une  impression  de  bien-être  général  très 
nette,  un  accroissement  du  pouvoir  musculaire  et  de 
l’activité  mentale  et  un  contentement  toutparticuiitr. 
(Contribution  à  l’étude  du  phosphure  de  zinc  et  de  son 
emploi  en  thérapeutique.  Thèse  de  Paris,  1929,  Jouve  et 
Cie,  édit.). 


c[ue  le  corps  étranger  reste  fixé  plusieurs  jours, 
dans  le  duodénum  principalement  dans  le  côlon, 
le  cæcum  ;  lorsqu’apparaissent  des  signes  de 
réaction  péritonéale,  surtout  du  hoquet  joint  à 
un  teint  terreux  plombé.  L’opération  n’est  pa 
toujours  aussi  simple  qu’elle  le  semble  et  n’est 
pas  toujours  bénigne  :  M.  Victor  Veau,  en  1924, 
comptait  2  morts  sur  6  gastrostomies.  Il  est  donc 
des  circonstances  où  il  faut  intervenir,  mais  elles 
deviendront  bien  plus  rares  si  l’on  peut  faire 
absorber  des  queues  d’asperges  assez  tôt,  peu 
après  l’ingestion  du  corps  étranger,  clou,  bar¬ 
rette,  épingle,  etc.  Il  faut  être  reconnaissant  à 
M.  Ombrédanne  d’avoir  appuyé  de  sa  grande 
autorité  la  notion  que  les  corps  étrangers  pointus 
doivent  passer  en  général  spontanément  dans 
tout  le  tube  digestif  quand  on  facilite  leur  expul¬ 
sion  à  l’aide  de  mucilages  ou  de  queues  d’as¬ 
perges. 

M.  Mauclaire  a  rappelé,  à  cette  occasion,  cer¬ 
tains  exemples  curieux  de  corps  étrangers  du 
tube  digestif  observés  par  lui.  Tel,  ce  malade 
entré  à  l’Hôtel-Dieu,  qui  avalait  des  fragments 
de  verre  devant  les  consommateurs  à  la  terrasse 
des  cafés.  Dans  les  asiles,  il  a  soigné  une  femme 
qui  avait  avalé  ses  lunettes  et  d’autres  sujets 
qui,  après  des  déglutitions  successives  d’objets 
divers,  avaient  ainsi  dans  l’estomac  un  véritable 
bazar  de  corps  étrangers  polymorphes. 

P.  Lacroix. 
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CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES  SUR  LES  TRANSFUSIONS  SANGUINES  (*) 

Par  E.  Lemaihe 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine 
jMédecin-expert  près  les  Tribunaux 

II 


CHOIX  DES 

Caractérisation  des 

Le  choix  des  donneurs  présente  une  impor¬ 
tance  capitale.  Outre  la  question  des  groupes 
auxquels  ils  appartiennent,  ces  sujets  doivent 
remplir  des  conditions  d’intégrité  physique  et 
posséder  des  qualités  morales  sur  lesquelles  il, 
convient  d’être  intransigeant. 

,  Il  faut,  de  façon  périodique,  tous  les  trois  mois 
pai-  exemple,  taire  subir  aux  donneurs  profes¬ 
sionnels  un  examen  complet  clinique,  radiolo¬ 
gique  et  sérologique  (y  compris  l’épreuve  de 
sédimentation).  Dans  une  formation  militaire 
où  le  laboratoire  n’est  pas  toujours  parfaite¬ 
ment  outillé,  à  défaut  d’un  examen  sérologique 
complet,  on  pourra  se  contenter  des  réactions 
de  floculation  de  Kahn  et  de  Meinicke  ;  mais 
la  réaction  japonaise,  séduisante  par  sa  rapi¬ 
dité,  ne  saurait  être  recommandée,  en  raison 
des  causes  d’erreurs  possibles.  La  présence 
d’une  crise  de  paludisme  dans  l’anamnèse  com¬ 
mande,  bienentendu,  d’éliminer  un  candidat 
donneur. 

De  plus,  par  un  examen  rapide,  on  s’assurera 
avant  chaque  transfusion  que  le  donneur  n’est 


Classification  de  Moss . ' . 

Classification  de  Jansky  . 

Classification  de  von  Dungern  et  Hirszfeld  adoptée 
parle  C.  H.  S.  D.  N . 


DONNEURS 

groupes  sanguins 

pas  porteur  d’un  coryza  ,  d’une  angine,  d’une 
grippe. 

Les  quatre  groupes  sanguins 

Mais  toute  la  question  des  transfusions  est 
dominée  par  la  notion  des  groupes  sanguins  et 
des  lois  qui  les  régissent  : 

a)  Si  l’on  mélange  deux  sangs  du  même  groupe, 
ce  mélange  demeure  parfaitement  homogène. 

b)  Si  l’on  mélange  deux  sangs  de  groupes 
diiïérents,  il  se  produit  une  agglutination  comme 
s’ils  n’étaient  pas  miscibles. 

On  admet  schématiquement  qu’il  existe  quatre 
groupes  sanguins  (Moss,  Jansky)  et  cette  clas¬ 
sification  schématique  est  valable  .pour  la 
recherche  de  la  compatibilité  sanguine  en  vue 
de  la  transfusion.  Ces  groupes  ont  reçu  des 
appellations  différentes  selon  les  auteurs,et  l’on 
retrouvera,  dans  le  tableau  ci-après, le  pourcen¬ 
tage  de  chaciue  groupe  en  France  et  la  corres¬ 
pondance  des  trois  classifications  courantes. 

Fhéquenoe 

45  ?/, 

IV 
I 

0  (afJ) 


De  ces  classifications,  seule  la  dernière  (dite 
classification  internationale)  est  à  conserver, 
puisque  seule  elle  rend  compte  des  faits  : 

Les  lettres  majuscules  caractérisênt  les  agglu- 
tinogènes  des  globules  rouges. 

Les  lettres  grecques  caractérisent  les  aggluti¬ 
nines  du  sérum  :  la  lettre  a  veut  dire  sérum  (ou 
plus  exactement  agglutinine  du  sérum)  agglu¬ 
tinant  les  globules  rouges  A  (ou  plus  exactement 
l’agglutinogène  des  globules  rouges  A).  En  d’au¬ 
tres  ternies,  a  signifie  sérum  anti-A  ;  la  lettre  p 
veut  dire  sérum  anti-B  ;  la  lettre  o  indique 
l’absence  d’agglutinine  :  c’est  un  sérum  qui  n’ag¬ 
glutine  aucune  variété  de  globules. 


C*)  V.  Concours  Médical,  n<>  50. 


O  veut  dire  absence  d’agglutinogène  :  il  s’agit 
de  globules  qui  ne  sont  agglutinés  par  aucun 
sérum. 

L’épreuve  de  Jeanbrau 

De  toute  évidence,  il  est  donc  préférable  de 
faire  une  transfusion  de  «  groupe  à  groupe». 

La  recherche  de  l’identité  de  deux  sangs  peut 
s’effectuer  simplement  par  l’épreuve  des  trois 
gouttes  de  Jeanbrau.  Sur  une  lame,  on  mélange 
une  petite  goutte  de  citrate  de  soude  à  5  %, 
une  goutte  du  sang  du  receveur  et  une  goutte 
de  sang  du  donneur  éventuel  :  si  l’homogénéité 
est  parfaite,  les  deux  sangs  sont  du  même 
groupe  ;  si  au  bout  de  cjuelques  minutes  une 
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agglutination,  iviêmc  légère,  apparaît,  il  s’agit 
de  sangs  de  groupes  difîérents  et  il  vaut  mieux 
chercher  un  autre  donneur  si  l’on  n’est  pas 
outillé  pour  pousser  plus  avant  l’identification 
des  sangs. 

L’épreuve  de  Jeanbrau  manque  parfois  de 
netteté,  mais  elle  peut  être  tenue  pour  suffisante. 

La  question  des  donneurs  universels 

Si  la  transfusion  de  groupe  à  groupe  est  pré¬ 
férable,  l’expérience  a  montré  que  la  transfusion 
est  encore  possible  quand  le  sérum  du  receveur 
n’agglutine  pas  les  globules  du  donneur. 

En  pratique,  on  prélève  quelques  centimètres 
cubes  de  sang  du  receveur  qu’on  laisse  coaguler 
pour  recueillir  du  sérum,  ou  qu’on  centrifuge 
avec  du  citrate  de  soude  pour  en  isoler  le  plasma. 
Sur  une  lame,  on  ajoute,  à  une  goutte  du  sérum 
ou  du  plasma  du  receveur,  une  goutte  de 
sang  (inutile  de  mettre  des  globules  lavés)  du 
candidat  donneur  :  la  transfusion  est  possible 
s’il  n’y  a  pas  d’agglutination,  formellement 
interdite  dans  ,  le  cas  contraire.  L’agglutina¬ 
tion  est  ici  d’une  visibilité  parfaite,  donnant 
l’aspect  de  grains  de  brique  pilée  dans  un  liquide 
clair. 

Le  sérum  d’un  donneur  universel  peut  donc, 
sans  épreuve  préliminaire  causant  une  perte  de 
temps,  être  injecté  sans  risque  à  un  blessé 
ischémié,  et  ce  dès  son  arrivée  :  cela  permet  de 
ramener  à  la  vie  des  moribonds.  Aussi,  aux 
Armés,  plutôt  que  de  faire  des  prélèvements 
immodérés  au  personnel  infirmier  déjà  surmené, 
vaut-il  mieux  utiliser  ,  toutes  les  fois  qu’on  peut 
s’en  approvisionner,  du  sang  conservé  envoyé 
de  l’intérieur.  Une  ampoule  de  300  c.  c.  de  sang 
s’injecte  en  goutte  à  goutte  intraveineux  sans 
plus  d’aléas  • —  du  moins  en  principe  —  qu’une 
ampoule  de  sérum  physiologique.  Nous  disons 
«  en  principe  »,  et  nous  nous  expliquerons 
ultérieurement  à  ce  sujet. 

Diagnostic  du  gfoupe  sanguin  d’un  individu 

En  pratique  courante,  la  méthode  de  Beth- 
Vincent  sur  lames  est  la  plus  expéditive.  On 
peut  aussi  l’effectuer  sur  des  fiches  de  cartoline 
que  l’on  classe  si  l’on  désire  s’y  reporter  ulté¬ 
rieurement. 

Il  suffit  de  disposer  de  sérums  étalons  anti-A  et 
anti-B.  Sur  une  lame,  on  dépose  une  goutte  de 
sérum  (a)  c’est-à-dire  agglutinant  les  globules  A 
et  une  goutte  du  sérum  ((3)  c’est-à-dire  anti-B. 
A  chacune  de  ces  gouttes,  on  ajoute  une  petite 
goutte,  en  principe  de  globules,  en  fait  de  sang  de 
l’individu  à  expertiser. 

Les  résultats  des  agglutinations  se  résument 
dans  le  tableau  suivant  ; 


Une  goutte  de 
sérum  anti-A 
-f- une  gouttelette 
du  sang  à  identifier 
Agglutination 


Une  goutte  de 
sérum  anti-B 
+  une  gouttelette 
dusangàidentifler 
Agglutination 


Individu 
du  groupe 


—  —  O 

(  donneir  anirersel) 

-I-  '  — ^  A 

-f  B 


Bécart  recommande  avec  raison  l’épreuve 
complémentaire  avec  une  goutte  de  sérum 
anti-AB. 

Le  groupe  sanguin  d’un  individu  est  un  carac¬ 
tère  fixe  qu’il  conservera  toute  son  existence. 
Il  est  constitué  par  des  propriétés  transmises 
par  hérédité  selon  les  lois  mendéliennes  ; 

1°  Les  propriétés  A  et  B  sont  «  dominantes»  ; 
■leur  absence,  O  constitue  un  «  caractère  réces¬ 
sif  »  (loi  de  Dungern-Hirszfeld). 

2°  Un  parent  AB  ne  peut  avoir  d’enfant  O 
quel  que  soit  l’autre  conjoint  ;  un  parent  O  ne 
peut  avoir  d’enfant  AB  quel  que  soit  l’autre 
conjoint  (loi  de  Bernstein). 

C’est  précisément  sur  la  recherche  des  groupes 
sanguins  qu’est  basée  l’exclusion  de  paternité, 
de  pratique  courante  dans  quelques  pays  étran¬ 
gers,  mais  considérée  avec  circonspection  par 
les  Tribunaux  français. 

Voici,  emprunté  à  F.  Morel,  un  tableau  syn¬ 
thétisant  de  façon  très  claire  les  données  qui 
précèdent  : 


Parents 


F.nfants 

possibles  impossibles 


B,  O  A,  AB 

Tous  AUCUN 


AB  X  A  ] 

AB  X  B  A,  B,  AB  O 

A.B  X  AB  ) 

AB  X  O  -A,  B  O,  AB 


La  catégorisation  entre  quatre  groupes  san¬ 
guins  fondamentaux  suffit  pour  la  pratique  des 
transfusions,  mais  là  ne  s’arrête  pas  l’indivi¬ 
dualité  du  sang  en  biologie.  Bien  que  cela  s’écarte 
du  sujet,  il  faut  cependant  en  dire  quelques 
mots. 

La  méthode  de  «  l’adsorption  »  des  agglutini¬ 
nes  par  des  globules  permet  de  différencier  dans 
le  groupe  A  deux  sous-groupes  Al  (fort)  et  A2 
(faible)  :  il  en  résulte  également  des  sous-grom 
pcs  Al  B  et  A2B, 
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Bien  plus,  les  méthodes  sérologiques  les  plus 
délicates  ont  mis  en  évidence,  à  la  suite  d’ad- 
sorptions  et  de  saturations,  l’existence  d’autres 
agglutinogènes  dont  les  mieux  établis  sont  les 
variétés  M,  N,  et  MN. 

Si  bien  que  les  sangs  des  six  groupes  : 

O  Al  A2  B  AlB  A2B 
peuvent  être,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne^  delà 

III 

QUELQUES  PROBLÈMES  QUE 

Les  examens  préliminaires  du  donneur  dont 
on  se  propose  de  conserver  le  sang  ne  présentent 
aucun  caractère  particulier.  Mais  on  éliminera 
les  sujets  dont  la  résistance  globulaire  est  faible 
et  ceux  dont  la  sédimentation  globulaire  est 
rapide  :  le  sang  de  ces  donneurs  provoque  en 
effet  des  chocs  transfusionnels  plus  nombreux. 

Le  prélèvement  sera  effectué  avêc  la  plus  parfaite 
asepsie. 

Le  sang  citraté,  conservé  à  la  glacière  à  +  3“, 
garde  pendant  dix  à  quinze  jours  les  propriétés 
biologiques  du  sang  vivant  :  capacité  respira¬ 
toire,  agglutinines,  pouvoir  bactéricide.  Les  mo¬ 
difications  cytologiques  (déformation  des  héma¬ 
ties,  leucolyse,  diminution  de  la  résistance  glo¬ 
bulaire),  physiques  (diminution  de  la  vitesse 
de  la  sédimentation,  de  la  charge  électrique,  de 
la  tension  superficielle),  et  chimiques  (glycolyse, 
phosphorémie,  uricémie,  polypeptidémie,  aug¬ 
mentation  du  potassium  et  diminution  du  so¬ 
dium  plasmatique)  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la 
transfusion. 

Au  bout  de  vingt  jours,  ce  sang  ne  doit  plus 
être  eniployé  (Jeanneney  et  ses  collaborateurs). 

C’est  la  qustion  du  froid,  facteur  de  conser¬ 
vation,  qui  complique  l’envoi  du  sang  stocké 
aux  formations  des  armées  :  il  faut  une  cuve  de 
saumure  et  son  transport  est  malaisé,  malgré 
quelques  réalisations  judicieuses  (équipement 
frigorifique  Frigéco). 

Aussi  la  conservation  du  sang  par  l’addition 
d’un  antiseptique  mérite-t-elle  d’être  reprise, 
d’autant  que  la  récolte  ne  sera  peut-être  pas 
toujours  faite  dans  des  conditions  de  stérilité 
absolue.  Malheureusement,  à  faible  dose  les 
antiseptiques  n’entravent  pas  la  multiplication 
des  microbes,  et  à  forte  dose  ils  provoquent 
l’hémolyse. 

Il  faut  donc  un  antiseptique  doué  d’un  très 
grand  nombre  de  qualités  :  à  la  dose  où  il. exerce 
une  action  empêchante  sur  les  microbes  et  sur 
les  moisissures,  il  ne  doit  pas  augmenter  la  coa- 
gulabilité  du  sang,  ni  hémolyser  les  hématies,  ni 
faire  perdre  au  plasma  ses  propriétés  spécifiques 
(sensibilisatrices,  agglutinines),  ni  être  toxique 
pour  le  receveur. 


variété  M,  N,  ou  MN.  Cela  porte,  en  ne  tenant 
compte  que  des  caractères  ci-dessus,  à  18  le 
nombre  des  sous-variétés  sanguines.  Et  il  y  en 
a  bien  d’autres  :  P.  de  Landsteiner,  Q  de  Furu- 
hata,  G  et  H  de  Schiff  :  on  arrive  ainsi  à  300 
classes  sérologiques  héréditaires. 

Ces  notions  projettent  un  peu  de  clarté  dans 
ces  questions  passionnantes,  à  la  limite  de  la 
biologie  et  de  la  métaphysique. 


POSE  LE  SANG  CONSERVÉ 

Il  semble  que  le  produit  qui  se  rapproche  le 
plu.s  de  ces  desiderata  soit  le  sulfate  neutre  d’O- 
oxyquinoléine,  ou  Sunoxol. 

Toxicité.  —  A  la  dose  de  un  centigi’amme  par 
kilo  de  poids,  il  êst  toujours  parfaitement  sup¬ 
porté  :  cela  représente  environ  0  gr.  65  pour  un 
adulte,  soit  650  c.  c.  de  sang  sunoxolé  au  mil¬ 
lième  (c’est-à-dire  deux  ou  trois  transfusions 
massives).  Or  il  faut  une  dose  cinq  fois  plus  forte, 
soit  cinq  centigrammes  par  kilo  de  poids,  pour 
déclancher  des  convulsions  passagères  (Chavatte). 

Action  sur  les  microbes.  —  A  la  concentration 
de  1  p.  1.000  le  Sunoxol  a  une  action  empêchante 
sur  les  microbes  et  les  moisissures  (Ch.  Nicolle). 

Action  sur  le  sang.  —  Mélangé  au  sang  en 
l’absence  d’anti-coagulant,  il  ne  trouble  pas  le 
phénomène  de  la  coagulation  et,  à  cette  concen¬ 
tration,  le  sérum  exsudé  conserve  sa  teinte  nor¬ 
male  (Boyer). 

Le  sérum  hémolytique  anti-mouton  auquel  on 
a  ajouté  1  ou  même  3  p.  1.000  de  sulfate  d’O- 
oxyquinoléine  ne  perd  pas  ses  propriétés  spéci¬ 
fiques  (Obviera  et  Ferez). 

Malheureusement  le  sunoxol  présente  des 
incompatibilités  qui,  de  prime  abord,. paraissent 
rédhibitoires  : 

a)  Les  sels  de  métaux  lourds  :  aussi  ne  faudra- 
t-il  pas  l’employer  en  même  temps  que  le  sérum 
polycitraté  de  Normet  qui  contient  du  citrate 
de  fer. 

b)  Les  sels  alcalins  constitués  par  un  acide 
faible  et  une  base  forte  :  in  vitro,  le  citrate  de 
soude  à  5  %  donne  en  présence  de  sunoxol  à 
1  %  un  très  épais  précipité  blanc.  A  la  concen¬ 
tration  à  laquelle  ces  substances  se  trouvent 
dans  le  sang  (citrate  de  soude  à  0,5  %  et  sunoxol 
à  0,1  %)  on  n’observe  qu’un  léger  louche  ;  mais 
cela  a  suffi  à  nous  dissuader  de  pousser  plus 
avant  nos  recherches  dans  ce  sens. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  question  se 
pose  de  choisir  un  anti-coagulant  ne  présentant 
pas  la  moindre  incompatibilité  avec  l’antisepti¬ 
que  utilisé  :  et  c’est  aussitôt  l’héparine  qui  se 
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présente  à  l’esprit  ;  mais  outre  son  prix  élevé 
et  sa  provenance  étrangère,  l’héparine  à  la  dose 
classique  de  0  gr.  015  pour  100  c.  c.  de  sang,  se 
montre  beaucoup  moins  bon  anti-coagulant 
que  le  citrate.  Irréprochable  pour  les  trans¬ 
fusions  extemporanées,  l’héparine  ne  paraît 
guère  très  recommandable  pour  le  stockage  du 
sang. 

Le  sulfarsénol  est  par  ailleurs  inutilisable. 

Restait  une  autre  solution  :  rendre,  dès  qu’il 
est  récolté,  le  sang  incpagulable  par  agitation 
avec  des  perles  de  verre  comme  on  le  fait  pour 
le  sang  de  mouton  destiné  aux  examens  sérolo¬ 
giques.  De  cette  façon,  le  caillot  se  fragmente 
au  fur  et  à  mesure  de  sa  formation  ;  aussifaut-il 
avoir  le  soin  de  filtrer  le  sang  sur  de  la  soie  de 
bluterie  avant  de  l’injecter,  et  de  l’injecter  en 
perfusion  lente  pour  pouvoir  suspendre  la  trans¬ 
fusion  à  la  moindre  alerte.  Il  ne  s’agit  plus  ici  de 
sang  total,  mais  de  sang  défibriné,  ou  si  l’on 
préfère  d’un  mélange  globules-sérum,  au  lieu 
de  globules-plasma.  L’idée  n’est  pas  nouvelle, 
mais  le  sang  défibriné,  dispensant  de  l’emploi 
d’un  anti-coagulant,  laisse  un  champ  plus  vaste 
pour  la  recherche  d’un  antiseptique  conserva¬ 
teur. 

La  concentration  optima  du  sunoxol  étant  un 
pour  mille,  on  ajoute,  à  100  c.  c.  de  sang  défi¬ 
briné,  10  c.  c.  de  sunoxol  au  centième  dans  du 
sérum  physiologique.  Conservé  à  la  température 
du  laboratoire,  ce  sang  sunoxolé  ne  présente,  au 
bout  de  vingt  jours,  aucun  signe  macroscopique 
d’altération  ;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas 
l’utiliser  au  delà  du  dixième  ou  à  la  rigueur  du 
quinzième  jour.  A  défaut  d’un  examen  cytologi¬ 


que  et  d’un  ensemencement,  l’aspect  du  plasma 
et  la  couleur  des  globules  décantés  sont  d’assez 
bons  tests  extemporanés  d’intégrité.  Rouge 
rubis,  les  globules  ont  conservé  leur  hémoglo¬ 
bine  sous  forme  d’oxyhémoglobine.  De  couleur 
foncée,  ils  ont  subi  une  réduction  sous  l’in¬ 
fluence  de  souillures  microbiennes,  et  le  sang 
doit  être  rejeté. 


Des  remarques  qui  précèdent  il  y  a  lieu  de 
retenir  que  l’importante  question  de  la  transfu¬ 
sion  du  sang  conservé  n’est  pas  encore  entière¬ 
ment  au  point  pour  sa  réalisation  pratique. 

Elle  soulève  de  nombreux  problèmes  parmi 
lesquels  la  conservation  est  un  des  plus  délicats  : 
nous  pensons  que  certaines  substances  «  em¬ 
pêchantes  »  sont  capables  dans  certaines  condi¬ 
tions  de  suppléer,  pour  le  transport,  l’armoire 
frigorifique. 

La  recherche  et  l’étude  de  telles  substances 
est  capable  de  conférer  à  cette  médication 
héroïque  une  plus  grande  sécurité,  d’en  faciliter 
la  mise  en  œuvre  et  d’en  permettre  un  large 
emploi  avec  un  minimum  d’accidents. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  conclure  que  le 
sang  conservé  est  souhaitable  quand  on  peut 
faire  autrement  :  ce  n’est  qu’une  solution  adap¬ 
tée  à  certaines  exigences.  Et  il  ne  faut  pas  per¬ 
dre  de  vue  que  les  cas  de  mort  —  tout  à  fait 
exceptionnels,  bien  entendu  —  imputables  à 
des  transfusions  de  sang  conservé  ne  sont  pas 
une  vue  de  l’esprit,  encore  qu’on  ne  les  publie 
pas  volontiers. 


DIAGNOSTIC  DU  CANCER  DU  CORPS  DE  L’UTÉRUS  PAR  L’HYSTÉROGRAPHIE 

Docteur  G.  Hazebrouck 


Le  cancer  du  corps  utérin  n’étant  en  cause 
que  chez  la  moitié  des  femmes  dont  l’utérus 
saigne  après  la  ménopause,  et  l’examen  clinique 
ne  permettant  pas  aisément  de  le  diagnostiquer 
avec  certitude,  il  y  a  lieu  de  préciser  ce  diagnos¬ 
tic  par  une  exploration  endo-utérine. 

Il  faut  mettre  au  premier  plan  de  cette  explo¬ 
ration  complémentaire  l’hystérographie,  moyen 
simple  et  pratiquement  sans  dangers. 

Lorsqu’elle  montre,  en  corrélation  avec 
les  signes  cliniques,  une  image  typique  de 


néoplasme,  elle  pose  l’indication  opératoire. 

Lorsque  le  diagnostic  reste  douteux,  un  curet¬ 
tage  biopsique  dirigé  permettra  souvent  de  le 
préciser. 

L’hystérographie  peut  également  fixer  avec 
précision  les  limites  du  cancer,  donnant  ainsi  la 
possibilité  de  choisir  entre  l’hystérectomie  totale 
et  l’hystérectomie  subtotale,  opération  plus 
rapide  et  moins  choquante  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Brûlures,  accidents  généraux,  traitement 

Aux  Etats-Unis,  6.000  morts  par  an  sont  cau¬ 
sées,  en  moyenne,  par  les  brûlures  cutanées, 
dont  un  sixième  par  des  accidents  d’automo¬ 
bile. 

Si,  parmi  les  facteurs  de  gravité,  expose  le 
Docteur  Rudler,  le  type  même  de  brûlure 
(flamme,  vapeur  ou  liquide  bouillant)  ne  semble 
pas  jouer  un  rôle  bien  net,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l’âge  du  sujet,  de  son  état  général,  de 
ses  tares  antérieures. 

Le  siège  de  la  brûlure  est  aussi  à  considérer  : 
les  brûlures  de  la  face  antérieure  dii  thorax  et 
de  l’abdomen  sont  plus  graves  que  celles  de  la 
face  postérieure  (soit  par  action  directe  de  la 
chaleur  sur  les  viscères,  à  travers  la  paroi,  soit 
parce  qu’une  brûlure  de  la  face  antérieure  du 
corps  s’accompagne  par  inhalation  de  vapeur  ou 
de  flamme,  de  lésions  du  tractus  respiratoire, 
génératrices  de  complications  pulmonaires  pré¬ 
coces  et  sévères)  ;les  brûlures  voisines  du  périnée, 
de  la  vulve,  de  l’anus  peuvent  devenir  le  siège 
d’une  infection  secondaire  très  grave.  L’horaire 
de  la  mise  en  œuvre  du  traitement  importe  éga¬ 
lement. 

Mais  il  faut  surtout  tenir  compte  de  l’étendue 
et  de  la  profondeur  de  la  lésion,  qui  font  varier 
l’importance  des  accidents  généraux.  Cependant, 
paradoxalement,  des  brûlures  peu  étendues 
(main,  pied)  peuvent  être  mortelles. 

Les  grands  brûlés  sont  menacés  d’accidents 
généraux  graves,  principalement  à  trois  périodes 
de  révolution  de  leurs  brûlures  :  immédiate¬ 
ment  après  l’accident  (dans  les  premières  heures), 
c’est  le  shock  initial  ;  pendant  les  quatre  ou  cinq 
premiers  jours,  c’est  la  période  de  toxémie  ;  au- 
delà  du  cinquième  jour,  et,  en  particulier  chez  les 
blessés  traités,  du  neuvième  au  quinzième  jour, 
c’est  la  période  d’infeqtion. 

Les  complications  sont  de  deux  ordres  :  1»  les 
lésions  pulmonaires,  bronchite,  broncho-pneu¬ 
monie,  œdème  aigu  surtout,  ce  dernier  ayant 
pu  être  favorisé  par  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  trop  copieuses  de  sérum  physiologique, 
glucosé,  etc.  ;  2°  l’ictère.  A  longue  échéance  le 
cancer  des  cicatrices  de  brûlures  n’est  pas-excep¬ 
tionnel. 

Le  traitement  général  s’adressera  :  soit  au 
shock  initial,  soit  à  la  toxémie  (hydratation  de 
l’organisme,  désintoxication,  transfusion  et  per¬ 
fusion  sanguine)  ;  au  stade  de  l’infection,  ce 
seront  les  thérapeutiques  habituelles  de  la  sep¬ 
ticémie. 


Quant  au  traitement  local,  on  admet  actuel¬ 
lement  qu’au  stade  précoce,  il  faut  :  1“  procé¬ 
der  le  plus  tôt  possible  à  un  nettoyage  chirurgi¬ 
cal  ;  2“  aussitôt  après,  mettre  en  œuvre  un  trai¬ 
tement  coagulant,  dont  le  type  initial  a  été  le 
tannage. 

Des  échecs  â  ce  procédé  ont  été  attribués  à  ce 
qu’il  avait  été  employé  dans  des  cas  de  brûlures 
trop  profondes  ;  mieux  vaut  donc  le  réserver  aqx 
brûlures  superficielles  (2®  degré).  Il  ne  faut  pas 
l’employer  à  la  face,  ni  aux  brûlures  antérieure¬ 
ment  traitées  par  des  corps  gras.  Aux  fesses,  au 
périnée,  aux  organes  génitaux,  il  convient  d’ac¬ 
célérer  le  tannage  par  l’emploi  de  solutions  très 
concentrées.  Autrement,  il  suffit  d’une  solution 
à  5  p.  100,  en  pansements  ou  en  pulvérisations. 

Au  3®  degré,  le  tannage  ne  ferait  que  retarder 
l’issue  fatale,  qui  survient  quasi-inévitablement 
au  stade  d’infection.  Mieux  vaut,  lorsque  l’éten¬ 
due  des  lésions  ne  semble  pas  mettre  la  vie  du 
malade  en  danger,  hâter  l’élimination  des  tissus 
mortifiés  par  des  pansements  au  sérum  salé  hy- 
'pertonique,  alternés  avec  des  pansements  gras 
(huile  de  foie  de  morue,  par  exemple).  (La  Presse 
Médicale,  27  septembre  1939). 

Conjonctivite  gonococcique  par  voie  endogène 
ou  métastatique 

Le  Docteur  A.  Cantonnet  a  pu  observer  trois 
cas  de  conjonctivite  gonococcique  par  voie  san¬ 
guine.  Contrairement  à  la  voie  exogène  qui  est 
la  voie  habituelle,  dans  ce  mode  d’infection  endo¬ 
gène  le  gonocoque  infecte  le  sang  en  septicémie 
atténuée  et  gagne  la  conjonctive,  comme  il 
gagne  les  articulations  pour  donner  l’arthrite 
gonococcique.  D’ailleurs,  il  peut  y  avoir  coïnci¬ 
dence  de  l’arthrite  et  de  la  conjonctivite  métas¬ 
tatiques. 

Dans  ia  conjonctivite  par  voie  sanguine  ou 
endogène,  on  observe  une  teinte  rouge  sombre 
des  conjonctives  avec  très  peu  de  sécrétion  (à 
l’opposé  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  conjonctivite  par 
contage  direct)  et,  fait  très  impoi'tant,  pas  de 
microbes  dans  cette  légère  sécrétion,  pas  de 
gonocoques,  qui  sont  retenus  par  le  tissu  con¬ 
jonctival  et  ne  le  traversent  pas.  C’est  là  un 
tableau  qui  contraste  avec  celui  de  la  conjoncti¬ 
vite  par  contage  direct  ;  ophtalmie  purulente  à 
grosses  sécrétions  et  ulcérations  graves  de  la 
cornée.  Bien  meilleur  est  le  pronostic  de  la  con¬ 
jonctivite  par  voie  endogène,  qui  ne  donne 
jamais  d’ulcérations  cornéennes.  (Journal  des 
Praticiens,  24  juin  1939.) 
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THÉRAPEUTIQUE 

B  B  B 

Un  traitement  pratique  et  efficace  de  l’aslhme  à  toutes  périodes, 
du  catarrhe  chronique  des  bronches  et  le  l’emphysème 

Par  le  Docteur  Hélouin 


De  tous  les  agents  thérapeutiques  préconisés 
coiitre  l’asthme  et  les  bouffées  asthmatiformes 
du  catarrhe  chronique  des  bronches  et  de  l’em¬ 
physème,  il  n’en  est  pas  à  ma  connaissance  de 
plus  fidèle  et  de  plus  efficace  que  celui  que  cons¬ 
titue  l’association  des  eupnéiques,  des  cardio¬ 
toniques  et  des  sympathicomimétiques. 

Encore  faut-il  que  les  proportions  relatives  de 
chacun  d’eux  soient  telles  que  les  effets  des  uns 
ne  contrarient  pas  les  effets  des  autres  et  qu’au 
contraire  ils  se  complètent  et  se  synergisent. 

C’est  une  telle  association-qui  se  trouve  réalisée 
dans  l’éphéiodine  Béral  où  l’action  sympathico- 
mimétique  de  l’éphédrine  naturelle  -se  trouve 
renforcée  et  corrigée  par  les  actions  eupnéiques 
de  l’iode,  de  la  caféine  et  de  la  lobélie. 

De  lait,  les  résultats  obtenus  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’éphéiodine  à  la  dose  d’une  cuillerée 
à  café  le  matin  et  avant  les  accès  sont  toujours 
d’une  fidélité  remarquable  contre  tous  ces  états 
bronchitiques  où,  sur  un  fond  lésionnel  plus  ou 
moins  ancien,  viennent  se  greffer  des  troubles  cir¬ 
culatoires  périphériques  et  une  hyperexcitabilité 
vagale  qui  ne  tardent  pas  à  devenir  prépondé¬ 
rants  et  à  s’extérioriser  par  des  symptômes  réac¬ 
tionnels  dyspnéiques,  avec  accès  de  suffocation, 
hypersécrétion  bronchique,  râles  sibilants  et 
ronflants,  matité  des  bases,  diminution  progres¬ 
sive  de  l’hématose  aboutissant  à  la  fatigue  car¬ 
diaque,  puis  à  la  myocardite  chronique. 

Sous  l’influence  de  cette  médication,  en  effet, 
des  malades  qui  paraissaient  voués  à  uije  claus¬ 
tration  presque  complète,  qui  ne  pouvaient  mon¬ 
ter  ou  simplement  marcher  sans  s’essouffler, 
sans  tousser,  sans  fatiguer  incessamment  leur 
cœur  surmené,  qui  s’acheminaient  lentement, 
mais  inéluctablement  vers  l’insuffisance  car¬ 
diaque  et  la  myocardite  chronique,  et  dont  les 
nuits  n’étaient  souvent  qu’une  longue  suite 
d’insomnies  et  de  suffocations,  retrouvent  un 
calme  respiratoire  qui  les  étonne,  savourent  la 
sensation  délicieuse  d’un  peu  d’air  frais  dans 


leurs  bronches  enfin  débloquées  et  retrouvent 
un  sommeil  dont  ils  avaient  perdu  jusqu’au 
souvenir. 

C’est  parfois  une  véritable  résurrection,  c’est 
souvent  une  transformation,  c’est  toujours  un 
grand  soulagement. 

C’est  ce  que  traduit  un  confrère,  terminant 
son  auto-observation  en  déclarant  qu’après 
avoir  épuisé  la  gamme  des  médicaments  et  être 
devenu  l’esclave  de  l’adrénaline  et  de  toutes  sor¬ 
tes  de  fumées,  il  n’avait  jamais  été  soulagé  autant 
que  par  l’éphéiodine,  au  point  que  si  l’action  se 
continuait,  cela  lui  paraîtrait  tenir  du  merveil¬ 
leux. 

Il  n’est  donc  pas  trop  osé  de  dire  que  l’éphéio- 
dine  représente  le  complexe  éphédriné  le  mieux 
adapté  au  traitement  de  fond  des  cas  d’asthmes 
les  plus  fréquents  dans  la  pratique  courante  et 
celui  qui  a  le  plus  de  chances  de  prévenir  et 
espacer  les  crises  de  l’asthme  à  toutes  périodes, 
comme  de  soulager  rapidement  les  bouffées 
asthmatiformes  du  catarrhe  bronchique  et  de 
l’emphysème,  à  tel  point  qu’on  ne  peut  pas 
dire  qu’on  a  épuisé  les  ressources  de  la  médica¬ 
tion  antiasthmatique  tant  qu’on  n’a  pas  essayé 
l’éphéiodine. 


Pour  retirer  de  l’éphéiodine  le  maximum 
d’effet  thérapeutique  il  convient  d’observer  la 
règle  fondamentale  en  pharmacodynamie,  de 
s’efforcer  d’obtenir  l’effet  utile  avec  la  dose  la 
plus  faible,  soit,  en  la  circonstance,  une  cuillerée 
à  café  le  matin  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait  à 
titre  prophylactique,  une  ou  deux  cuillerées  à 
café  dès  les  premiers  symptômes  avant-cou- 
rèurs  d’un  accès,  à  titre  curatif.  Enfin  pour  con-  - 
server  intégralement  à  l’éphéiodine  son  activité 
première,  il  est  bon  d’entrecouper  son  emploi 
de  courtes  périodes  de  repos,  à  la  suite  desquel¬ 
les  son  activité  semble  se  renforcer. 
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LES  ACCIDENTS  DUS  A  L'OBSCURITÉ 


Nous  tous  qui,  partout  et  depuis  de  longue, 
années,  avons  été  gâtés  par  la  grande  lumière, 
nous  voici  depuis  quelques  mois  et  l’iiiver  venu, 
obligés  de  vivre  dans  les  ténèbres,  d’y  circuler, 
d’y  adapter  notre  vie  habituelle.  Cette  adapta¬ 
tion  ne  se  fait  pas  sans  dommages  et  de  tous  côtés, 
qu’il  s’agisse  de  militaires  ou  de  civils,  nous 
apprenons  qu’il  y  a,  de  ce  fait,  quantité  d’acci¬ 
dents  graves. 

Je  crois  que  rarement,  on  avait  noté  dans  l’ar¬ 
mée,  un  nombre  aussi  important  de  fractures  et 
il  y  a  là  un  danger  qu’il  importe  de  signaler,  parce 
qu’il  s’aggrave  chaque  jour  et  que  nous  arrivons 
à  cette  période  de  l’année  où  les  jours  sont  courts 
et  où  les  ténèbres  commencent  à  seize  heures 
pour  ne  se  terminer  qu’au  matin. 

J’ai  eu  la  curiosité,  de  rechercher  sur  tous  les 
accidents  dont  j’ai  eu  à  m’occuper  quelle  était 
leur  cause  première,  et,  dans  la  plupart  des  cas 
examinés, c’est  l’obscurité  qui  doit  enêtrcrenduc 
responsable. 

Pour  le  piéton,  c’est  presque  toujours  la  mar¬ 
che  d’escalier,  le  rebord  du  trottoir,  qui  est  la 
cause  de  sa  chute  ;  les  sujets  jeunes  souples,  s’en 
tirent  avec  une  entorse,  une  petite  fracture  du 
cou-de-pied,  ceux  qui  sont  moins  agiles,  ceux 
dont  la  chute  est  plus  lourde  se  brisent  les  dia- 
physes  de  la  jambe  ou  de  la  cuisse,  la  fracture  du 
col  restant  comme  toujours,  l’apanage  des  plus 
âgés.  Du  fait  de  la  guerre,  les  civils  à  la  campa¬ 
gne,  les  militaires  dans  les  cantonnements,  ne 
voient  pas  les  embûches  que  la  nature  leur  tend: 
les  trous,  les  ornières,  les  grosses  pierres  les 
troncs  d’arbre  et  les  conséquences  de  ces  chutes 
nocturnes,  souvent  brutales,  nous  sommes  ap¬ 
pelés  à  les  constater,  et  souvent  à  les  appa¬ 
reiller. 

Se  mouvoir  dans  l’obscurité  est  un  art  où  au¬ 
trefois,  l’homme  de  la  campagne  était  passé 
maître; il  était  habitué  à  circuler  la  nuit, sans  y 
Voir,  à  marcher  en  tâtant  le  terrain,  à  sentir,  à 
deviner  les  obstacles  ;le  citadin,  habitué  à  y  voir 
clair,ignorela  manière  de  marcher  dans  les  ténè- 
res  en  sentant  le  sol  et  en  ne  posant  son  pied 
qu’à  coup  sûr. 

Bien  que,  jusqu’ici,  les  alertes  aieut  été  peu 
bombreuses,  l’état  d’affolement,  de  précipitation 
Vers  les  abris  que.  les  premières  ont  créé,  a  con¬ 


tribué  à  expliquer  les  chutes  dans  les  caves,  les 
chocs  contre  des  voûtes  basses,  mal  éclairées, 
Que  serait-ce,  si  le  danger  était  réel,  et  s’il  fallait 
s’y  soustraire  rapidement  et  sans  rien  y  voir  I 
Les  fractures  et  les  luxations,  même  les  luxations 
relativement  rares,  comme  celles  de  la  hanche, 
s’observent  actuellement  elles  sont  le  résultat 
des  chutes  faites  dans  la  nuit  et  la  pathologie  de 
ces  derniers  mois  de  guerre  est  bien  le  tait  de 
l’obscurité. 

A  côté  du  piéton  dont  la  méfiance  suffit  sou¬ 
vent  à  le  protéger,  tous  ceux  qui  utilisent  les 
engins  mécaniques,  la  bicyclette,  la  moto  ou 
l’automobile,  constituent  des  candidats  aux 
accidents  sérieux  que  nous  avons  à  déplorer  sur 
les.routes  où  la  circulation  est  importante:  colli¬ 
sions,  tamponnements,  blessures.  La  plupart 
pourraient  être  évités  en  comprenant  que  l’obs¬ 
curité  oblige  à  des  allures  très  ralenties  et 
qu’il  faut  désormais  conduire  avec  un  peu  plus 
de  prudence . 

A  l’heure  actuelle,  quand  la  nuit  est  venue, 
celui  qui  circule  soit  à  bicyclette,  soit  en  automobile 
risque  sa  vie.  La  visibilité  est  à  peu  près  nulle  ; 
la  pluie,  le  brouillard  donnent  aux  choses  de  la 
route  des  aspects  anormaux,  faussent  les  distan¬ 
ces  et  il  suffit  au  plus  prudent  des  conducteurs, 
de  rencontrer  un  de  ces  rouleurs  à  tombeau 
ouvert  que  rien  n’arrête,  pour  courir  des  risques 
importants. 

Les  dangers  habituels  de  la  route,  les  attelages 
non  éclairés,  les  fardiers  porteurs  d’arbres  volu¬ 
mineux  circulent  comme  parle  passé  :  s’ils  étaient 
redoutés  quand  nous  disposions  du  puissant 
éclairage  que  donnent  les  phares  d’une  voiture 
moderne,  ils  sont  plus  que  jamais  redoutables, 
aujourd’hui  que  la  lueur  des  lampes  réglemen¬ 
taires  permet  à  peine  d’apercevoir  ce  qu’il  y  a  à 
dix  mètres  devant  soi. 

•  Je  serais  curieux  de  connaître  le  chiffre  des 
accidents  survenus  depuis  le  début  de  la  guerre, 
au  cours  des  mouvements  de  troupe  qui  ont 
obligé  tant  de  camions  à  circuler  la  nuit,  souvent 
avec  des  conducteurs  d’occasion,  ignorants  des 
routes  sur  lesquelles  ils  roulaient.  Au  hasard  de 
mes  déplacements,  et  dans  un  périmètre  assez 
limité,  j’en  ai  moi-même  rencontré  qui  avaient 
franchi  le  parapet  d’une  rivière,  d’autres,  qui. 
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tombés  dans  un  fossé  du  bas-côté  avaient  versé 
et  brûlé,  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ne  voyant 
pas  le  virage  qu’ils  prenaient  et  qui,  suivant 
aveuglément  le  camion  qui  les  précédait,  ont 
terminé  leur  carrière  contre  un  arbre. 

Chaque  fois  de  pareils  accidents  s’ils  ne  font 
pas  de  morts  font, des  blessés  civils  ou  militaires, 
qui  sont,  en  réalité,  la  grande  majorité  de  ceux 
qui  remplissent  les  hôpitaux. 

Parmi  les  accidents  les  plus  curieux  que  j’ai 
observés,  je  rappellerai  celui  d’un  motocycliste 
qui  roulant  la  nuit  sur  une  route  droite  qu’il  con¬ 
naissait  bien,  rentre  à  belle  allure  dans  une  vache 
qui  traversait  la  route,  celui  d’un  cavalier  tenant 
le  bas  côté  dont  l’étrier  fut  accroché  par  un 
camion  qui  en  doublait  un  autre  et  qui  n’avait 
vu  ni  le  cheval  ni  celui  qui  le  montait. 

Tous  ces  accidentés  de  l’obscurité,  nul  ne  les, 
voit,  nul  n’en  parle,  ce  sont  les  médecins  qui  les 
traitent  qui  s’étonnent  de  leur  grande  fréquence, 
au  point  que  la  pathologie  du  soldat  en  ce  début 
de  guerre,  c’est  la  pathologie  des  fractures. 

Sans  doute  tous  ces  blessés  trouvent  dans  nos 
formations  les  soins  cornpé,tents  qui  leur  permet- 
tentune  bonne  récupératiônfonctionnelle,  mais 
quelques-uns  resteront-  diminués,  avec  des 
séquelles  difficiles  à  améliorer  . et  il  est  permis  de 
se  demander  s’il  ne  serait  point  possible  d’éviter 
des- accidents  dont  le  nombi’e  est  excessif. 

Pour  le  piéton,  il  faut  l’inciter  à  encore  plus 
de  prudence,  l’empêcher  de  se  précipiter  comme 
je  Tai  vù  faire  aux  abords  des  gares  à  Paris,  aq 
milieu  de  files  de  voitures  en  marche.  Les 
passages  cloutés,  les  bâtons  blancs  des  agents 
ne  servent  à  rien,  la  nuit,  il  suffirait  sur  le  sol 
d’une  raie  lumineuse  rouge,  pour  indiquer  aux 
uns  qu’ils  doivent  s’arrêter,  aux  autres  qu’ils 
peuvent  passer. 


Pour  la  circulation  routière,  un  plus  large 
emploi  de  la  peinture  blanche,  dans  les  virages, 
sur  les  obstacles,  aux  points  dangereux,  rendrait 
de  grands  services  en  signalant  justement  le 
danger. 

Cependant,  c’est  la  question  de  l’éclairage  qui 
reste  la  préoccupation  dominante,  n’est-il  point 
possible  de  trouver  une  lumière  qui  soit  suffi¬ 
sante  pour  éclairer  les  routes,  ne  constitue  pas 
pour  les  avions  des  repères  commodes  et  soit 
compatible  avec  les  .exigences  de  la  défense  pas¬ 
sive  ?  Déjà  pour  les  trains,  on  a  trouvé  un  éclai¬ 
rage  orange  qui  combiné  avec  la  couleur  des 
vitres  donne  à  celui  qui  est  à  l’extérieur,  l’appa¬ 
rence  de  l’obscurité.  N’est-il  pas  possible,  en 
combinant  et  en  croisant  des  faisceaux  lumineux 
d’aiTiver  à  nous  donner  un  éclairage  utile  et  de 
faire  de  l’obscurité  avec  de  la  lumière.  La  ques¬ 
tion,  du  fait  même  du  nombre  important  des 
accidents  survenus  mérite  qu’on  l’étudie.  Nous 
rie  manquons  pas  de  chercheurs  que  ce  problème 
peut  intéresser,  et  c’est  bien  plus  en  attirant 
l’attention  sur  les  méfaits  des  ténèbres  qu’en 
feignant  de  les  ignorer  qu’on  arrivera  à  résoudre 
le  problème. 

L’obscurité  est  actuellement  une  nécessité, 
c’est  un  moyen  de  protection  générale  du  pays  ; 
la  solution  ne  saurait  donc  consister,  comme  cer¬ 
tains  le  demandent,  à  rétablir  la  lumière  ou  à 
tolérer  des  infractions  chaque  jour  plus  nom¬ 
breuses  aux  règlements  qui  ont  été  pris.  Ce  qu’il 
faut,  c’est  rendre  l’obscurité  moins  dangereuse, 
et  tout  en  faisant  l’éducation  de  chacun  à  la  viè 
dans  le  noir,  réaliser  un  éclairage  invisible  des 
avions  qui  nous  survolent  et  suffisant  cepen¬ 
dant,  pour  écarter  les  dangers  de  la  circulation 
routière  actuelle. 

Dr  Rapho. 


AUX  MÉDECINS  ÉTRANGERS  EXERÇANT  EN  FRANCE 


.Te  vous  ai  dit  récemment  :  «  Puisque  vous  vivez 
en  France  et  que  vous  savourez  les  agréments  du 
pays,  prenez-en  aussi  les  charges  :  la  France  est 
en  guerre,  engagez-vous  !  » 

Or,  'plusieurs  d’entre  vous  m’écrivent  que 
précisément  ils  se  sont  engagés.  Mariés  à  des 
Françaises,  pères  d’enfants  français,  installés 
depuis  plusieurs  années,  ils  ont  fait  leur,  notre 
querelle,  et  ont  été  versés  dans  des  régiments  de 
marche.  Ils  y  figurent  actuellement  en  qualité 
de  soldats  de  2®  classe  et  s’en  étonnent. 

Le  fait  n’est  pas  surprenant  puisque  des  méde¬ 
cins  français  récupérés  ou  engagés  sont  dans  les 
mêmes  conditions  pour  la  seule  raison  qu’ils  n’ont 
pas  fait  de  service  actif. 


Mais,  on  veut  espérer  qu’il  s’agit  là  d’un  état 
transitoire  et  que,  les  classes  achevées,  ces  méde¬ 
cins  français  et  étrangers  seront  versés  dans  le 
Service  de  santé  et  que  la  faculté  leur  sera  don¬ 
née  de  passer  le  brevet  d’aptitude  au  grade  de 
médecin  auxiliaire. 

11  faut  à  l’armée  des  médecins  jeunes,  vigou¬ 
reux,  résistants.  Si  elle  ne  prend  pas  ceux  qui 
s’ofïrent  parce  qu’elle  manque  de  place  dans  les 
cadres,  qu’elle  rajeunisse  les  cadres,  qu’elle 
renvoie  les  vieilles  classes.  Une  armée  sur  le 
pied  de  guerre  n’est  pas,  que  l’on  sach,  une 
sénat  I 

G.  L 
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RESPONSABILITÉ  CIVILE  D’UN  MÉDECIN  AU  SUJET  DES  ERREURS 
COMMISES  PAR  UNE  INFIRMIÈRE  DE  CROiX-ROUGE 


Un  de  nos  confrères  est  chargé  d’un  dispen¬ 
saire  et  d’un  hôpital  auxiliaire,  organisés  par  une 
section  de  Croix-Rouge.  Il  demande  au  Sou 
Médical  quelle  pourrait  être  sa  responsabilité 
personnelle,  au  cas  où  une  infirmière  viendrait  à 
commettre  une  faute  ?  Brûlure  par  bouillotte, 
injection  hypodermique  ayant  provoqué  un 
abcès,  etc.  (lettre  n°  7.342). 

En  ce  qui  concerne  les  poursuites  en  respon¬ 
sabilité  introduites  contre  des  médecins,  à  l’oc¬ 
casion  de  leurs  infirmières,  il  faut  dégager  ce 
principe,  c’est  que  si  le  médecin  est  personnelle¬ 
ment  mis  en  cause,  le  Sou  Médical  assure  sa 
défense. 

S’il  y  a  condamnation  à  des  dommages-inté¬ 
rêts,  il  faut  déterminer  qui  est  condamné.  Si 
c’est  le  médecin  personnellement,  à  cause  d’une 
faute  qui  lui  est  imputable,  le  Sou  paye  lesdits 
dommages. 

Mais  si  la  faute  est  rcprochable  à  l’infirmière  et 
que  cette  dernière  soit  condamnée,  alors  que  le 
médecin  est  simplement  déclaré  civilement  res¬ 
ponsable,  le  Sou  ne  peut  garantir  le  paiement, 
étant  donné  que  l’infirmière  n’est  pas  membre  du. 
Sou. 

Aussi,  dans  des  procès  de  cette  sorte,  il  faut 
faire  préciser,  devant  les  Tribunaux,  si  l'infir¬ 
mière  est  ou  non  l’employée,  la  préposée  du  méde¬ 
cin.  Lorsque  ce  dernier  est  propriétaire  d’une 
clinique,  ou  maison  de  santé,  et  qu’en  cette  qua¬ 
lité,  il  engage,  par  contrat  de  travail,  un  per¬ 
sonnel  infirmier,  il  est  responsable  de  ses  em¬ 
ployés,  non  comme  médecin,  mais  comme 
employeur.  Pour  cela,  le  Sou  sert  d’intermédiaire 
avec  une  Compagnie  d’assurances  de  premier 
ordre,  qui  couvre  la  responsabilité  du  médecin, 
à  l’égard  des  fautes  de  ses  préposés. 

Si  le  médecin  exerce  dans  un  hôpital,  une 
maison  de  santé,  ou  en  ville,  alors  qu’il  n’a  pas 
engagé  le  personnel  infirmier  par  un  contrat  de 
travail,  le  praticien  ne  peut  être  tenu  pour  res¬ 
ponsable  que  des  ordres  qu’il  a  donnés.  A  l’em¬ 


ployeur  des  infirmières  d’être  responsable  des 
fautes  diverses  du  personnel. 

Or,  dans  les  sociétés  de  Croix-Rouge,  les  infir¬ 
mières  sont  diplômées  après  trois  années  d’étu¬ 
des,  organisées  par  les  dites  sociétés  ;  le  dispen¬ 
saire  ou  clinique  est  géré  par  la  Croix-Rouge,  qui 
engage  son  personnel  et  fixe  le  statut  de  ce  der¬ 
nier.  Le  médecin  n’est  donc  pas  responsable  des 
fautes  de  service  de  ce  personnel,  qui  doit  être 
placé  sous  la  surveillance  des  dirigeants  de  la 
Croix-Rouge.  Le  praticien  ne  serait  civilement 
responsable  que  des  erreurs  qu’il  commettrait 
personnellement  dans  les  ordres  qu’il  donne  au 
personnel.  , 

Dans  ces  conditions,  si  une  poursuite  en  res¬ 
ponsabilité  vous  est  intentée,  le  Sou  honorera 
l’avocat  qui  défendra  notre  adhérent.  Mais  il 
conviendra  de’f aire  déterminer  si  la  faute  de  l’in¬ 
firmière  est  imputable  au  praticien  ou  si  elle  doit 
rester  à  la  charge  de  l’établissement. 

Prenons  des  exemples,  pour  mieux  nous  faire 
comprendre.  Sera  responsable  le  médecin,  qui 
aura  fait  une  erreur  de  posologie,  en  donnant  des 
ordres  oraux  à  une  infirmière,  ou  qui  aurait 
confié  à  cette  dernière  une  besogne,  qui  est 
au-dessus  de  ses  capacités  professionnelles. 
Serait  également  responsable  le  praticien  cou¬ 
pable  de  négligences  et  qui  ne  surveille  pas  le 
personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Au  contraire,  est  civilement  responsable  l’em¬ 
ployeur  pour  toutes  les  fautes  d’ordre  adminis¬ 
tratif,  impéritie,  négligences  dans  l’assiduité 
au  service,  absences,  ou  retards  dommageables 
pour  les  malades. 

De  toutes  façons,  l’avocat  du  Sou  Médical 
discutera  la  responsabilité  de  la  faute  reprochée 
au  médecin  et  à  l’infirmière,  pour  que  le  Tribu¬ 
nal  soit  obligé  de  dire  qui  doit  être  rendu  civi¬ 
lement  responsable,  soit  le  médecin,  chef  de 
service,  soit  l’Administration  de  la  Croix- Rouge. 

D^’  Paul  Boudin. 


Le  médecin  auxiliaire  est  l’échelon  humble  mais  essentiel  de  la 
chirurgie  de  guerre  (Professeur  Forgue). 

Hunb'e  il  l’est  par  la  solde.  Mais  paisiu'il  est  aussi  «  essentisi  » 

réhaussez  ia  solde  du  médecin  auxiliaire- 
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VACTÜALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  diabète  traumatique 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  traumatismes 
puissent  produire,  par  eux-mêmes,  le  diabète 
traumatique  essentiel  primitif  ;  n’en  sont  res¬ 
ponsables  que  ceux  qui  provoquent,  par  action 
mécanique,  une  altération  directe  des  organes 
régulateurs  de  la  fonction  glycogénique. 

F.  PEDBAZZiNr  étudie  trois  catégories  de  chocs 
pouvant  occasionner  le  diabète  traumatique  : 
1“  chocs  épigastriques  ou  ombilicaux  ;  2°  chocs 
de  la  tête  ;  3°  chocs  par  éclat  de  gros  projectiles 
à  distance. 

1°  Plusieurs  chocs  portant  sur  les  régions  épi¬ 
gastrique  et  ombilicale  (coups,  heurts,  chutes, 
coups  de  pied)  ont  causé  des  lésions  isolées  du 
pancréas,  constatées  par  laparotomie,  bien  que 
lés  parois  abdominales  fussent  saines. 

Le  pancréas,  étant  en  rapport  avec  la  sur¬ 
face  résistante  de  la  colonne  vertébrale,  et 
étant  moins  élastique  que  les  organes  qui  se 
trouvent  devant  lui  et  le  séparent  de  la  paroi 
antérieure  de  l’abdomen,  ressent  l’énergie  totale 
ou  presque  totale  du  choc,  et  celle-ci  peut  être 
ressentie  par  les  ganglions  semi-lunaires,  centres 
nerveux  de  la  vie  végétative  abdominale,  situés 
également  contre  la  colonne  vertébrale,  au 
devant  des  piliers  du  diaphragme,  immédiatement 
au-dessous  du  bord  supérieur  du  pancréas,  et 
qui  seront  ainsi  lésés. 

2°  Chocs  de  la  tête.  Claude  Bernard,  par  la 
piqûre  expérimentale  du  4®  ventricule,  provoquait 
chez  les  chiens  une  glycosurie  transitoire.  La 
possibilité  d’une  glycosurie  par  lésion  bulbaire 
était  dès  lors  démontrée.  Cependant,  on  doit 
admettre  que  la  grande  majorité  des  traumatis¬ 
mes  crâniens  ne  provoque  pas  le  diabète  sauf, 
peut-être,  une  légère  glycosurie  transitoire.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l’axe  nerveux 
possède  un  appareil  protecteur  contre  les  chocs  ; 
qu’il  est  contenu  dans  une  boîte  et  dans  une  tige 
élastique  ;  qu’il  se  trouve  indu  dans  le  sac  élas¬ 
tique  de  la  dure  mère  et  immergé  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  oû  les  pressions,  lorsqu’il  y  a 
un  temps  suffisant,  se  répartissent  uniformé¬ 
ment  suivant  le  principe  de  Pascal.  Or,  si  les 
moyens  de  compensation  (expansibilité  de  la 
dure-mère  épinière,  pénétration  du  liquide  dans 
les  ventricules)  s’accomplissent  normalement, 
l’axe  nerveux  est  suffisamment  protégé,  et 
ainsi  l'oh  atira  pas  de  diabète; 


Cela  dit,  examinons  les  traumatismes  ins¬ 
tantanés,  résultant  de  coups  portés  sur  la  tête 
avec  une  grande  vitesse  et  une  forte  violence. 
Dans  ces  cas,  le  liquide  sous-jacent  n’a  pas 
le  temps  de  se  mettre  en  mouvement,  et  il  trans¬ 
met  par  inertie,  comme  un  corps  solide,  l’énergie 
du  choc  total,  ou  à  peu  près,  directement  à  la 
masse  nerveuse.  L’isthme  et  le  bulbe  sont 
alors  les  sièges  les  plus  fréquents  de  cette  trans¬ 
mission  dynamique  du  choc  même  et  de  la  con¬ 
tusion.  Les  lésions  produites  dans  ces  régions 
sont  généralement  mortelles. 

Si  le  sujet  survit,  après  un  traumatisme  de  ce 
genre,  en  raison  du  moindre  degré  d’énergie 
ressentie  par  le  bulbe,  les  altérations  produites 
pourront  aboutir  à  de  la  glycosurie. 

3°  Chocs  par  éclat  de  gros  projectiles  à  dis¬ 
tance.  Ici  le  sang  veineux  des  cavités  splanch¬ 
niques  est  poussé  dans  le  canal  rachidien,  ce 
qui  détermine  une  augmentation  du  contenu 
périméningé,  un  violent  coup  de  bélier  et  aussi 
une  augmentation  de  la  pression  du  liquide 
céphalo-rachidien.  La  compensation  ne  peut 
être  établie  que  par  la  compressibilité  de  la 
masse  neiveuse  et  par  la  pénétration  du  liquide 
dans  les  Ventricules.  Les  actions  spinales  et  les 
actions  crâniennes  s’additionnent  les  unes  aux 
autres  avec  un  signe  positif.  Néanmoins,  la  pres¬ 
sion  violente  de  l’air  déplacé  par  l’éclat  des  pro¬ 
jectiles  ainsi  que  la  phase  successive  de  pression 
négative  agissent  directement  sur  les  parties 
externes  du  corps,  notamment  sur  les  parois 
souples  del’abdomen,  et  elles  sont  indirectement 
ressenties  par  le  sac  élastique  durai  rachidien, 
à  cause  des  déséquilibres  circulatoir  esdéter- 
minés. 

Le  problème  doit  donc  être  divisé  en  deux 
parties,  à  savoir  :  1“  un  traumatisme  abdominal 
direct,  apte  à  détei miner  une  altération  du  pan¬ 
créas  et  du  plexus  solaire,  et  à  produire  le  dia¬ 
bète  ;  2»  un  traumatisme  indirect  commotionnel 
de  l’axe  nerveux,  grave  et  compliqué  au  plus 
haut  degré,  mais  d’oïdre  statique,  avec  inter¬ 
vention  des  compensations  hydrauliques  céié- 
bro-spinales  et  répartition  des  pressions.  Ce 
traumatisme  indirect  produit  rarement  une  glu- 
cosurie  bulbaire,  de  sorte  que,  pour  un  diagnostic 
différentiel,  il  faudra  que  la  glycosurie  soit  accom¬ 
pagnée  de  symptômes  concomitants,  qui  témoi¬ 
gnent  de  son  véritable  siège  d’origine.  {La  Press» 
Méüicalëi  10  mai  1939.) 
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L'HYGIÈNE  NAVALE  A  BORD 


Les  conditions  d’habitabilité,  d’bygiène  et  aussi 
de  soins  médicaux  et  chirurgicaux  à  bord  des 
bâtiments  de  guerre  ont  été  exposées  récemment 
par  M.  le  Docteur  R.  Pirot,  professeur  agrégé 
de  la  marine,  dans  une  communication  faite  par 
lui  le  9  mai  1939  à  la  Société  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  Bordeaux  (1),  communication  qui 
présente  aujourd’hui  un  intérêt  particulier. 

,  Les  nouvelles  unités  de  la  flotte  de  guerre, 
construites  dans  ces  vingt  dernières  années,  ont 
comporté  de  grandes  améliorations  pour  ce  qui 
concerne  l’hygiène.  Les  statistiques  montrent 
d’ailleurs,  sur  ces  bâtiments,  une  régression  nette 
de  la  morbidité,  à  la  fois  dans  la  métropole  et  aux 
colonies. 

L’hygiène  navale  pose  d’abord  un  problème 
d’habitabilité.  Nos  bateaux  sont  des  sortes  de 
casernes  d’acier  où  les  hommes  passent  la  ma¬ 
jeure  partie  du  temps  en  espace  clos.  Il  faut 
y  faire  vivre  une  collectivité  dense,  resser¬ 
rée  à  l’extrême,  dans  un  espace  divisé  en  tran¬ 
ches  successives,  séparées  par  des  cloisons  com¬ 
plètes;  L’aération  naturelle,  assez  restreinte, 
est  à  cet  effet  renforcée  par  une  ventilation  arti- 
flcielle,  développée  à  un  point  difficilement  imagi¬ 
nable.  On  en  arrive  actuellement  aux  ventila¬ 
teurs  refoulant  8.000  à  12.000  mètres  cubes  par- 
heure  dans  chaque  tranche,  amenant  de  l’air 
frais,  chassant  l’air  vicié,  agissant  utilement 
en  outre  contre  l’humidité,  asséchant  les  cham¬ 
bres,  les  postes,  les  bureaux,  etc. 

Un  autre  facteur  d’amélioration  hygiénique 
de  premier  plan  est  la  substitution,  dans  toute 
la  marine  moderne  de  combat,  du  mazout  à  la 
chauffe  au  charbon.  Cette  transformation  a 
intéressé  non  seulement  le  personnel  de  la  ma¬ 
chine  mais  encore  toutes  les  spécialités  partici¬ 
pant  aux  corvées  d’embarquement  de  charbon 
(1.200  tonnes  dans  la  journée). 

Donc,  de  l’air  frais  pour  chacun  et  suppres¬ 
sion  du  charbon.  A  défaut  de  lumière  naturelle, 
la  lumière  électrique  partout. 

Le  bateau  reste  cependant  une  maison  entou¬ 
rée  de  tôle  échauffée  à  l’extérieur  par  le  soleil, 
cuite  en  dedans  par  ses  fours,  ses  machines,  ses 
chaufferies.  Contre  réchauffement  de  l’atmos¬ 
phère  viennent  lutter  la  ventilation  intense,  ra¬ 
fraîchissante,  et  les  moyens  d’amendement  de 
la  conduction  thermique.  Dans  la  machine  et 
alentour,  c’est  l’amiante  onéreux  mais  léger  et 
incombustible,  qui  triomphe.  Il  tend,  même  en 
dehors  des  machines,  à  supplanter  l’alfol  (gau- 


(1)  Publiée  par  la  Gazelle  Hebd.  des  Se.  Médicales  de 
Bordeaux;,  3  septembre  1939. 


DES  BATIMENTS  DE  COMBAT 


frage  de  papier  d’étain  entre  deux  cloisons)  et  il 
concurrence  le  coton  de  verre,  nouveau  venu. 
Contre  réchauffement  extérieur,  dû  aux  radia¬ 
tions  solaires,  des  progrès  sensibles  ont  été  réa¬ 
lisés  avec  l'alfol  sur  le  pont  supérieur,  la  double 
coque  avec  interposition  de  terre  floconneuse  ou 
de  coton  de  verre  (avisos  coloniaux,  au  niveau  de 
l’infirmerie  en  particulier).  Ces  moyens  offrent 
toutefois  quelques  inconvénients,  à  amender. 

Le  chauffage  est  depuis  longtemps  résolu 
■par  la  vapeur  à  basse  pression.  Le  système  a 
fait  ses  preuves  ;  les  radiateurs  sont  maintenant 
placés  sous  les  hublots.  L’électricité  commence 
en  ce  domaine  à  faire  son  apparition  (panneaux 
chauffants  électriques). 

La  question  de  l’eau  est  importante.  On  peut 
dire  que,  depuis  la  guerre  de  1914,  la  javellisation 
arésolude  façon  définitive  et  simple,  le  problème 
de  la  purification  de  l’eau  à  bord  ;  mais  d’autres 
progrès  ont  été  faits.  D’abord  l’eau  de  boisson 
ne  rouille  plus  ;  les  caisses-réservoirs  sont  en 
acier  parkerisé,  dont  le  revêtement  est  inatta¬ 
quable,  les  tuyautages  sont  en  acier  au  nickel 
inoxydable.  Ensuite,  cette  eau  est  automatique¬ 
ment  rafraîchie  avec  des  réfrigérateurs  électri¬ 
ques. 

Du  côté  des  cuisines,  de  grands  changements 
ont  été  réalisés.  Toutes  les  cuisines  sont  sur  le 
pont  et  carrelées.  D’un  côté,  se  trouvent  les. 
cuisines  proprement  dites  avec  hache-légumes, 
presse-purée,  moulins  à  café  mûs  électriquement. 
De  l’autre  côté,  est  l’office  de  distribution  et  de 
lavage  :  monte-charge  descendant  aux  ponts 
inférieurs,  distribuant  les  plats  jusqu’aux  tables 
et  remontant  à  l’office  assiettes  et  autres  usten¬ 
siles  du  repasj  qui  sont  lavés  mécaniquement. 
La  boulangerie,  carrelée,  luxueusement  installée, 
est  en  entier  équipée  électriquement. 

Un  four  à  incinérer  fonctionne  pour  la  des¬ 
truction  des  déchets.  L’évacuation  des  nuisances 
par  poulaines  (W.  G.  de  l’équipage)  est  conforme 
aux  vœux  maintes  fois  exprimés  :  séparation 
des  usagers  au  moyen  de  boxes,  sièges  à  la  tur¬ 
que,  tuyaux  de  chute  élargis,  impossibles  à 
engorger. 

On  le  voit,  à  bord  de  nos  bâtiments  de  com¬ 
bats  les  plus  récents,  les  conditions  d’habitat, 
de  confort  et  d’hygiène  ont  été  l’objet  d’impor¬ 
tantes  améliorations. 

Du  point  de  vue  plus  particulièrement  médi¬ 
cal  et  chirurgical,  il  en  a  été  de  même. 

Les  locaux  hospitaliers,  situés  dans  les  hauts 
et  en  plein  milieu  du  bâtiment  sont  desservis 
par  un  double  circuit  de  ventilation  dans  les 
points  principaux.  Vaste  salle  de  visite  (6  m.  5G 
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X  5  mètres),  chambre  sourde  (à  l’abri  du  bruit) 
pour  l’auscultation  ;  installation  radiologique, 
trois  salles  d’opération  dont  deux  «  protégées  » 
au  combat  et  fort  bien  ventilées,  d’accès  facile 
(échelles  larges,  portes  à  double  battant).  Dix- 
sept  hublots  pour  l’ensemble  des  locaux. 

Les  bateaux  de  guerre,  comme  tous  les  ba¬ 
teaux,  n’hébergent  pas  seulement  des  hommes  ; 
ils  hébergent  aussi  des  rats.  Nulle  part  plus  qu’à 
bord,  surtout  sur  les  bâtiments  surpeuplés, 
n’est  réalisée  la  promiscuité  intime  et  continue 
homme-rat.  On  connaît  le  rôle  du  rat,réservoir 
de  virus,  dans  la  propagation  de  la  peste  ,  du 
typhus  murin  (par  ecto-parasites),  de  la  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorragique  (par  contact  iiidi- 
rect),  du  sodoku  (par  contact  direct).  Ainsi  s’ex¬ 
plique  la  fréquence  relative  des  atteintes  de  ty¬ 
phus  bénin,  de  sodoku,  dans  la  marine  de  guerre. 

Soixante-dix  pour  cent  des  rats  de  bord  sont 
atteints  de  sodoku  (maladie  d’ailleurs  à  forme 
inapparente  à  Brest).  Un  rat  sur  trois  ou  qua¬ 
tre,  sur  certains  cuirassés,  à  Toulon,  est  réser¬ 
voir  de  virus  typhique  (Mercandier).  Il  est  clas¬ 
siquement  admis  que  c’est  la  puce  et  spéciale¬ 
ment  xenopsylla  cheopis,  fréquemment  rencon¬ 
trée  à  bord  sous  le  climat  méditerranéen,  qui  par 
piqûre  (?)  ou  par  ses  déjections  virulentes  trans¬ 
met  le  typhus  murin.  Mais  alors,  pourquoi  la 
peste,  qui  a  le  même  vecteur  d’élection  (puce  et 


rat)  demeure-t-elle  pratiquement  inconnue  dans 
la  marine  de  guerre  ?  Comment  se  fait-il,  encore, 
que  malgré  la  densité  reconnue  après  la  guerre 
de  1914-1918  des  rats  porteurs  de  spirocheeta 
ictero-hémorragiæ,  les  cas  de  spirochétose  demeu¬ 
rent  presque  ignorés  sur  nos  bâtiments  ?  Pro¬ 
blème  qu’éclairera  une  étude  plus  avancée  de  la 
biologie  de  la  gent  murine.  M.  le  Professeur 
agrégé  Pirot  nous  montre)  en  tout  cas,  l’intérêt 
de  ce  qu’il  appelle  1’  «  individualisme  mùrin  » 
et  le  rôle  dans  la  défense  anti-rat  de  la  construc¬ 
tion  plus  hygiénique  des  récents  bâtiments  de 
guerre.  Rats  de  bord,  rats  de  ville,  rats  d’arse¬ 
nal,  dit-il,  constituent  trois  phalanstères  peu 
enclins  aux  échanges  mutuels.  On  a,  dans  ces 
conditions,  surtout  à  lutter  contre  les  rats  de 
bord.  Dans  les  bateaux  de  construction  nouvelle, 
le  rat  d’égout,  peu  grimpeur,  tend  à  céder  la 
place  au  grimpeur  par  excellence,  le  rat  noir, 
grand  ami  des  échelles,  mais  physiologiquement 
moins  prolifique,  moins  résisant.  Dans  nos  unités 
modernes  de  combat,  l’étanchéité,  la  suppres-, 
sion  des  gîtes  à  poussière,  des  produits  résiduai¬ 
res,  la  propreté  générale  en  un  mot,  sont  les 
éléments  essentiels  de  rat-proof.  Réduisant  leurs 
gîtes  et  raréfiant  leur  nourriture,  on  éloigne  ces 
rongeurs  tout  particulièrement  indésirables  pour 
l’hygiène  et  la  prophylaxie. 

P.  LAGRÔlk. 


AMBROISE  PARÉ  OPÉRA  LE  PRINCE  DE  LA  ROCHE-SUR-YON 
A  BAYONNE  {') 


La  Vendée  a  pu  lire,  il  y  a  quelques  mois, 
un  entrefilet  de  la  Presse  locale,  relatif  à  une 
opération  pratiquée  au  XVF  siècle  à  Bayonne, 
sur  le  Seigneur  Claude  de  Bourbon,  prince  de 
la  Roche-sur-Yon,  par  Ambroise  Parélui-même. 
Il  s’agit  d’une  saignée  par  artériotomie  tempo¬ 
rale  exécutée  pour  une  migraine  persistante, 
très  douloureuse,  et  ayant  résisté  à  toutes  les 
médications. 

A.  Paré  obtint  un  succès  thérapeutique  com¬ 
plet.  Le  fait  est  indéniable,  car  nous  venons  de 
vérifier  que  cette  remarquable  observation  est 
citée  par  le  grand  chirurgien  dans  ses  Œuvres. 
Nous  avons  le  texte  sous  les  yeux. 

Ce  qu’on  sait  moms,  c’est  que  le  dit  Prince,  pour 
remercier  son  opérateur,  demanda  à  la  princesse, 
son  épouse,  d’être  la  marraine  du  premier  né. 


de  sexe  masculin,  de  la  femme  d’Ambroise  ■ 
Paré  !  Malheureusement  ce  fiis  mourut  à  un  an. 

Ce  fait  a  été  signalé  par  Chéreau  dans  le  Pic-, 
tionnaire  Encyclopédique  ;  il  avait  passé  totale¬ 
ment  inaperçu  !  La  Vendée  vient  de  s’en  souve¬ 
nir  et  son  Préhistorien  vient  de  demander  que 
l’hôpital  de  La  Roche-sur-Yon  s’appelle  désor¬ 
mais,  Hôpit.vl  Ambroise  Paré  1 

Ce  ne  serait  que  justice  et  une  bonne  action. 
Honorons  les  hommes  de  grand  talent,  sortis 
des  rangs  du  peuple,  comme  Paré. 

M.  B. 


(1)  Notre  excellent  ami,  le  Docteur  Marcel  Baudouin, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  retiré  en  Vendée, 
nous  a  adressé  la  note  ci-dessus,  dont  nous  le  remer¬ 
cions  bien  cordialement.  J.  N. 
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AU  SUJET  DE  LA  RÉCUPÉRATION  DES  EXEMPTÉS  ET  DES  RÉFORMÉS 


Nous  avons  reçu  du  Docteur  H.  Hamant,  de 
Pessac  (Gironde),  la  lettre  suivante  ; 

Mon  cher  Confrère, 

Veuillez  permettre  à  un  vieux  lecteur  du 
Concours  Médical,  que  sa  santé  a  mis  depuis  une 
quinzaine  d’années  dans  l’inaction,  de  rompre 
momentanément  son  silence,  pour  vous  entre¬ 
tenir  d’une  question  dont  —  vous  vous  en  sou¬ 
venez  peut-être  —  il  s’est  beaucoup  occupé,  au 
cours  de  la  précédente  guerre,  et  au  sujet  de 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  lui  donner  une 
large  et  bien  confraternelle  hospitalité  dans  les 
colonnes  du  Concours  Médfcai  (1916-1920).  Il  s’a¬ 
git  de  la  «  récupération  des  exemptés  et  réfor¬ 
més  »,  qui  semble  revenir  à  l’ordre  du  jour  ; 
pour  la  seconde  fois  en  moins  d’une  semaine,  je 
trouve,  en  effet,  dans  les  journaux,  une  commu- 
nicatiori  émanant  de  l’autorité  militaire  et  con¬ 
cernant  «  la  révision  des  exemptés  et  réformés 
(classes  postérieures  à  celle  de  1909)  ». 

Après  ce  qui  s’est  passé  il  y  a  23  et  25  ans,  nous 
sommes,  maintenant,”  un  certain  nombre  à  ne 
pas  comprendre  ce  à  quoi  on  veut  en  venir 
aujourd’hui.  Si,  il  y  a  25  ans,  une  pareille  opéra¬ 
tion  pouvait  trouver  son  motif  ou  du  moins  son 
excuse  dans  les  pertes  considérables  que  l’armée 
avait  faites,  au  cours  des  premières  semaines  de 
la  guen’e,  jusqu’à  et  y  compris  la  première 
bataille  de  la  Marne,  il  est  infiniment  moins 
facile  de  comprendre,  présentement,  le  retour  à 
une  pareille  pratique,  alors  qu’on  nous  répéta 
sur  tous  les  tons,  depuis  plus  de  deux  mois  que 
durent  les  hostilités,  que  nos  pertes  sont  légères, 
parfois  même  insignifiantes  ;  on  dirait  vraiment 
que  la  France  est  aux  abois,  alors  que  tout  fait 
penser  qu’il  n’en  est  heureusement  rien. 

Au  surplus,  si,  dans  les  conjonctures  actuel¬ 
les,  on  considère  l’importante  question  du  «  ma¬ 
tériel  humain  »,  on  constate  que  les  troupes 
anglaises,  infiniment  plus  importantes  aujour¬ 
d’hui,  que  ne  l’était  «  la  misérable  petite  armée 
anglaise  »  de  jadis  —  comme  disait  le  Hohen- 
zollern  —  ne  cessent  de  déferler,  en  rangs  serrés, 
sur  le  sol  français.  Nos  colonies  s’apprêtent  à 
nous  envoyer  des  milliers  et  des  milliers  d’hom¬ 
mes,  qui  s’enrôlent  sous  le  drapeau  de  la  France 
«  au  milieu  d’un  enthousiasme  indescriptible  ». 
Le  Canada,  l’Australie,  l’Afrique  du  Sud,  et  sans 
doute  d’autres  dominions  anglais,  se  préparent  à 
nous  envoyer  des  armées.  On  lève,  en  ce  moment, 
en  France,  une  armée  polonaise  et  une  armée 
tchéco-slovaque.  J’ai  entendu'  parler  d’une 
.légion  garibaldienne  et  de  troupes  formées  avec 
des  Russes  blancs  résidant  en  France. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  cela  doit  former,  au 
total,  des  contingents  considérables,  dans  le 


même  temps  que  l’on  entend,  de  tous  les  côtés, 
qu’il  semble  bien  que  nous  avons  des  hommes  à 
n’en  savoir  que  faire,  au  point  que,  depuis  leur 
mobilisation,  nombre  d’entre  eux  perdent  leur 
temps  à  se  tourner  les  pouces,  loin  de  la  ligne  de 
feu,  alors  que,  demeurés  chez  eux,  et  rappelés 
seulement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  ils  ren¬ 
draient  service  à  la  collectivité,  aideraient  à  la 
reprise  de  la  vie  économique,  dont  le  gouverne¬ 
ment  est  le  premier  à  souligner  l’importance, 
sans  coûter  un  sou  à  l’Etat,  tout  en  restant  à  sa 
disposition  au  premier  appel. 

Devant  cette  pléthore  de  contingents,  déjà 
sous  les  armes  ou  en  perspective  rapprochée, 
pourquoi  vouloir  aller  fouiller  dans  les  poubelles 
de  la  santé,  pour  voir  si  l’on  n’y  trouvera  pas 
quelques  pauvres  bougres  dont  l’état  a  été  et 
reste  profondément  taré  et  dont  la  récupération, 
sans  aucun  profit  pour  personne,  équivaudra, 
peut-être,  pour  eux  à  une  condamnation  à  mort. 
Faut-il  rappeler  ici,  les  lignes  que  j’ai  reproduites 
à  ce  sujet,  dans  le  numéro  d’avril  1916  du 
Concours  Médical,  et  par  lesquelles  un  médecin- 
inspecteur  —  un  médecin  général  dirait-on 
aujourd’hui  —  envoyé  en  mission,  au  cours  de 
l’été  de  1915,  à  travers  les  hôpitaux  militaires, 
faisait  les  constatations  suivantes  : 

Il  A  la  eitigorie  des  valeurs  amoindries,  il  y  a 
lieu  d’ajouter  celle  des  valeurs  nulles,  constituée  par 
les  réformés  et  les  auxiliaires  des  classes  anciennes 
que  les  derniers  conseils  de  révision  ont  versés  dans 
le  service  armé.  Ces  hommes,  pour  les  quatre  cinquiè¬ 
mes  profondément  tarés,  vivant  en  bonne  intelli¬ 
gence  avec  un  ennemi  torpide,  grâce  à  une  hygiène, 
spéciale,  d’où  toute  fatigue  était  bannie,  affluent 
aujourd’  hui,  dans  tous  les  hôpitaux.  Quelques  semai¬ 
nes  à  la  caserne,  quelques  marches  ont  réveillé  des 
lésions,  qui  prennent  alors  une  marche  aigue,  se 
terminant  par  la  mort  ou  la  réforme  ». 

Faut-il  reproduire  les  paroles  par  lesquelles 
M.  Bouvai,  flétrissait  le  31  janvier  1917,  à  la 
Chambre  des  Députés,  au  cours  de  la  «  discus¬ 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  visite  des 
exemptés  et  réformés  »,  nombre  de  récupérations 
vraiment  scandaleuses  «  qui  déclarent  bons  pour 
«  le  service  armé  des  hommes  qui  étaient  pris 
«  comme  les  saigneurs  de  la  Villette  prennent  les 
«  animaux  pour  le  sacrifice  ».  (Journal  Officiel. 
Débats  parlementaires  du  1er  février  1917. 
Chambre  des  Députés,  page  224,  l^e  colonne). 

Le  malheur  est  que  c’est  la  France  qui  paie,  qui 
expie  une  pareille  manière  de  faire. 

Nous  sommes  décidément  incapables  de 
savoir  profiter  des  leçons  du  passé  !  Si  jamais  — 
ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  —  la  chose  devenait,  con¬ 
tre  toute  attente,  vraiment  nécessaire,  ne  vous 
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semble-t-il  pas  qu’il  serait  prudent  de  limiter 
pareille  révision  aux  jeunes  classes  et  d’en  exclure 
AU  MOINS  les  classes  anciennes  — celles  qui  font 
partie  de  la  deuxième  réserve  —  et  dont  les 
exemptés  et  réformés,  qui  ont  survécu  jusqu’à 
présent,  ne  peuvent  être  que  «  des  hommes  pro- 
«  fondément  tarés,  vivant  en  bonne  intelligence 
«  avec  un  ennemi  torpide,  grâce  à  une  hygiène 
«  spéciale,  d’où  toute  fatigue  est  bannie  »  et  dont 


la  récupération  équivaudrait,  pour  beaucoup 
d’entre  eux,  à  une  condamnation  à  mort  ? 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant,  mon  cher 
confrère,  si  vous  pouviez  et  vouliez  bien  repro¬ 
duire  cette  lettre  dans  un  des  prochains  numéros 
du  Concours  Médical,  je  vous  en  remercie  bien 
vivement  par  avance  et  vous  prie  de  croire  àmon 
très  fidèle  souvenir,  comme  à  mes  bien  sympathi¬ 
ques  et  tout  dévoués  sentiments  confraternels. 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Circulaire  de  la  Direction  du  Service  de  santé  militaire  du  14  octobre  1939 
sur  l’aptitude  des  tuberculeux  ou  des  anciens  tuberculeux  au  service  militaire 

Dans  une  Circulaire  du  14  octobre  1939,  M.  le  Médecin  général  Maisonneifdiiectear  du  Service  de  santé  militaire 
fait  connaître  aux  médecins  et  aux  présidents  des  Commissions  de  réforme  dans  quelles  conditions  peuvent  se  faire 
les  réformes  pour  tuberculose  et  les  incorporations  des  anciens  tuberculeux  guéris.  Cette  Circulaire,  dont  nous  don¬ 
nons  ci-après  les  extraits  essentiels,  expose  le  double  but  à  atteindre  ;  ne  pas  incorporer  les  sufets  ayant  une  lésion 
bacillaire  réelle,  si  faiblement  évolutive  soit-elle,  d’une  part  ;  d’autre  part,  ne  pas  réformer  des  sufets  sur  des  signes 
stéthoscopiques  ou  radiologiques  vagues,  de  valeur  rtianifestement  insuffisante. 


La  tuberculose  en  activité  entraîne  ia  réforme  défi- 

Par  suite,  les  malades  porteurs  de  lésions  actives, 
même  minimes  ou  très  faiblement  évolutives,  doivent 
être  éliminés  de  l’armée,  parce  qu’ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  offrant  la  résistance  physique  nécesr 
saire  à  la  vie  en  campagne.  Aucun  tuberculeux  ne  peut 
non  plus  être  versé  ou  maintenu  dans  le  service  auxi¬ 
liaire,  situation  qui  implique  elle  aussil’aptitude  à  faire 
campagne. 

Les  anciens  tuberculeux  ne  seront  considérés  comme 
guéris  et  susceptibles  d’être  admis  ou  réintégrés  dans 
l’armée  que  si  la  disparition  des  signes  physiques,  fonc¬ 
tionnels  et  généraux,  est  corroborée  par  l’absence  de 
bacilles  de  Koch  dans  les  crachats,  vérifiée  par  plusieurs 
examens  et  confirmée  par  le  résultat  négatif  de  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye.  Il  est  rappelé  que  le  tubage  gastrique 
permet  dé  recueillir  dans  un  grand  nombre  de  cas  des 
sécrétions  bronchiques  dégluties. 

L’aptitude  au  service  militaire  en  campagne  exigeant 
une  capacité  fonctionnelle  de  l’appareil  respiratoire 
suffisante,  l’accès  ou  le  retour  dans  l’armée  doit  être 
interdit  aux  sujets  qui  présentent  une  symphyse  pleu¬ 
rale  étendue  ou  limitant  d’une  manière  importante  la 
mobilité  du  diaphragme,  une  paralysie  durable  de  la 
moitié  du  diaphragme  consécutive  à  une  phrénicecto- 
mie,  une  rétraction  thoracique  ou  un  épaississement 
pleural  notables,  une  poche  gazeuse  résiduelle  d’un 
certain  volume,  des  résections  costales  déformant  la 
cage  thoracique. 

L’armée  ne  peut  pas  davantage  admettre  ou  reprendre 
les  anciens  tuberculeux  qui,  pour  s’assurer  une  garantie 
supplémentaire  contre  le  retour  de  la  maladie,  se  sou¬ 
mettent  périodiquement,  bien  que  guéris  depuis  long¬ 
temps,  à  des  réinsufllations  Intrapleurales  (pneumo¬ 
thorax  de  sécurité),  les  conditions  du  temps  dé  guerre 
rendant  ces  réinsufllations  problématiques. 

Il  est  prudent  d’ajourner  à  quelques  mois,  l’admis¬ 
sion  dans  l’armée  des  engagés  dont  la  cutiréactlon  est 
devenue  positive  dans  les  semaines  précédentes. 


S’il  est  nécessaire  de  prendre  à  l’égard  des  tubercu¬ 
leux  ou  des  anciens  tuberculeux  des  mesures  propres  à 
protéger  l’armée  contre  l’infection  bacillaire  et  à  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  de  ccs  malades  ou  de  ces  infirmes. 


il  est  non  moins  indispensable  d’interdire  avec  fermeté 
les  éliminations  abusives  pour  des  tuberculoses  inexis¬ 
tantes. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  veiller  avec  atten¬ 
tion  à  ce  que  le  diagnostic  de  cette  maladie  soit  étayé, 
dans  le  libellé  des  certificatsbu  des  autres  documents 
établis  en  vue  d’une  proposition  de  réforme,  sur  un 
ensemble  de  signes  suffisants.  On  ne  saurait  tolérer  que 
des  hommes  soient  écartés  du  service  militaire  pour 
tuberculose,  parce  qu’ils  présentent  simplement  une 
anomalie  isolée  du  murmure  vésiculaire  ou  du  son  de 
percussion,  ou  parce  qu’on  les  a  déclarés  atteints  d’une 
«  bronchite  suspecte  »  ou  de  telle  autre  affection  aussi 
vague.  Il  ne  doit  pas  être  admis  non  plus  que  le  certifi¬ 
cat  d’expertise  consiste  uniquement  en  la  description 
d’anomalies  de  l’aspect  radiologique  des  poumons. 
J’insiste  sur  ce  point  parce  qu’il  m’a  été  déjà  signalé 
que  des  réformes  avaient  été  prononcées  sur  des  pré¬ 
somptions  aussi  légères. 

La  notion  d’une  expectoration  bacillifère  constituant 
un  renseignement  de  premier  ordre,  il  ne  sera  tenu 
compte,  pour  éviter  les  abus,  que  des  certificats  établis 
parleslaboratoires  de  bactériologie  militaires  ou  par  des 
établissements  publics  qui,  comme  les  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale,  offrent  toute  garantie. 


Pour  donner  aux  expertises  relatives  à  la  tuberculose 
pulmonaire  une  valeur  qu’exige  l’importance  des  inté¬ 
rêts  en  cause,  vous  voudrez  bien  donner  des  instructions 
pour  que  le  Service  technique  régional  de  phtisiologie 
et  ses  filiales  reçoivent  tous  les  suspects  de  tuberculose 
pulmonaire  et  fonctionnent  à  la  fois  comme  centres  de 
triage  et  de  diagnostic  et  comme  services  de  tubercu¬ 
leux. 

La  surveillance  technique  du  médecin  chef  du  Centre 
technique  sur  les  filiales  devra  s’exercer  d’une  manière 
effective. 

En  dehors  des  cas  où  la  présence  de  bacilles  de  Koch 
dans  l’expectoration  conférera  au  diagnosticune  certi¬ 
tude,  aucune  proposition  de  réforme  pour  tuberculose 
pulmonaire  ne  devra  être  transmise  aux  présidents  des 
Commissions  de  réforme  ou  être  acceptée  par  eux  si 
elle  ne  provient  pas  du  Service  technique  régionàl  de 
phtisiologie  ou  d’une  de  ses  filiales  ou  si  elle  ne  porte  pas  ■ 
l’avis  du  médecin  chef  du  Service  technique  régional. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib* 
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vent  être  mis  tempof  ai  rement  à  la  disposition  des 
préfets  des  départements  de -repliement,  par  appli¬ 
cation  du  décret  du  4  octobre  1939,  sont  fixés  pro¬ 
visoirement  à  quarante  pour  les  médecins  et  cent 
pour'les  infirmières. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  O.,  1er  décembre  1989). 


SERVIGB  DE  SANTÉ 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  28  novembre  1939, 
le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.925  M.  le  docteur  «Guiluemonat,  Saint-Varent 

(Deux-Sôvres).  Parrains  :  Docteurs  Boëlle 
père  et  fils. 

13.926  Mme  le  docteur  Triboulet-Chassevant,  Vîlle- 

parisis  (Seine-et-Marne).  Parrains  :  Docteurs 
Decourt  et  .Magnin. 

13.927  M.  le  docteur  Weili,,  3,  rue  Jean-Goujon, 

Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat  Médical 
de  Cannes  et  Syndicat  des  Chirurgiens  fran¬ 
çais. 

Gis  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
Art.  5  des  Statuts). 


Par  décision  du  20  novembre  1939  et  par  appli¬ 
cation  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
sont  placés  dans  la  position  d’oiïicier  honoraire  à 
compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  de  Gaulejac, 
Theulet-Luzié,  Spillmann. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  ; 
Heitz,  Lejeune,  Humhel,  Antoine,  Abadie,  Pau- 
trier. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Barbier, 
Bourdier,  Chazarain,  Eck,  Foucart,  Gentil,  Jousset, 
Laederich,  Lemeland,  Loze,  La  place,  Canuet,  Levy, 
Chapoy,  Charpy,  Sauvagnot,  Daviau,  Moyrand- 
Leblanc,  Blatin,  Maisonneuve,  Mouri quand.  Bous- 
suge,  Dusserre,  Schirck,  Gimbert.  Moll  aret,' Rcsso, 
Thumin,  Gezes,  Robert,  Picard,  Sergent. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Couton, 
Davesne,  Gauthereau,  Jean,  Landau,  Malaseez,  Prost, 
Versepuech,  Baras,  Butruille,  Dubly,  Fouchet, 
Phalempin,  Villedent,  Decom’tieux,  Bcnvcisin,  Sam- 
son,  Bcucaut,  Houlmann,  OrteJ,  Ravry,  Boichut, 
Guérin,  Lcrne,  Fagart,  Lafon,  Michiels.  Péré,  Jour- 
din,  Horeau,  Gauducheau,  Thomas  de 'La  Pintière, 
Fiessac,  Pénard,  Puech,  Repellin,  Gerutti,  Fohanno, 
Franchin,  Revèlli ,  Astruc,  Brunei,  Grasset,,  Marquez,  . 
Cambornac.  Caubet,  Tapie,  Bonneard,  Castay,  Jude, 
Lemosy,  Sansuc,  Zellmyer. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant.  — ^  Coyola, 
Collignon,  Nevo,  Beugnon,  Monjou,  Bousquet, 
Rouanet,  Floucaud  de  Fourcroy,  Lévy. 


SPÉOFKJIIE  DE  IHÏPOTENW  ET  DES 
IROOÏIES  UES  AUX  ÉTATS  PARASÏMPATH1COTO1II0DES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillas  avant  chacun  des  deux'  repas 
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XJne  erreur ,  facile  à  réparer 


Résiliation  d’office  de  certaine  engagements  volontaires 

Instruction  du  2  décembre  1939  pour  V application 
de  Varticle  3  du  décret  du  22  septembre  1939  relatif 
aux  engagements  volontaires  ^  pour  la  durée  de  la 
guerre,  modifié  par  le  décret  du  14  novembre  1939. 
Art.  1^'.  —  Les  engagements  vcontaires  des 
officiels ,  dégagés  d’obligations  militaires  seront 
résiliés  d’office  àla  date  oùles  intéressés  atteindront 
l’âge  correspondant  à  la  limite  d’âge  des  officiers 
de  réserve  de  leur  arme  ou  service,  majorée  d’un  an. 

Art. 2. — À  titre  transitoire,  les  officiers  quiauront 
dépassé  ces  limites  d’âge  d’ici  le  31  décembre  1939, 
pourront,  si  les  nécessités  du  service  l’exigent  et 
sur  décision  des  généraux  commandant  les  régions, 
être  maintenus  dans  les  cadres  Jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1939. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre,  sous  le  tim¬ 
bre  de  la  direction  d’arme.  ' 

Art.  3.  —  Pour  permettre,  dans  l’intérêt  de  la 
défense  nationale,  l’utilisation  de  certaines  compé¬ 
tences,  le  maintien  en  service  au  delà  de  ces  limites 
d’âge  pourra  être  prononcé  à  titre  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  et  pour  une  durée  limitée  par  le  ministre 
(cabinet  militaire) .  La  durée  du  maintien  sera,  en  prin¬ 
cipe,  de  si  x  mois.  Une  nouvelle  décision  de  maintien 
pourra  être  prise  le  1®''  janvier  et  le  1®''  septembre. 

Les  propositions  motivées  concernant  les  officiers 
proposés  pour  le  bénéfice  de  ces  maintiens  tem¬ 
poraires  devront  parvenir  : 

Le  15  décembre,  pour  ceux  ayant  déjà  dépassé 
d’ici  le  31  décembre  1939  les  âges  indiqués  ci-dessus; 

Quinze  jours  avant  qu’ils  soient  atteints  par  ces 
limites  d’âge,  pour  ceux  qui  les  atteindront  après 
le  31  décembre  1939. 


De  diverses  sources,  on .  signale  le  cas  de 
médecins,  de  chirurgiens  dentistes  mobilisés 
qui,  ayant  fait  la  dernière  guerre  dans  une  arme 
combattante  et  leurs  études  médicales  post 
bellum,  ont  dû,  pour  passer  dans  le  Service  de 
santé,  abandonner  un  galon. 

Cette  mesure  qui,  en  pratique,  peut  être 
par  ses  effets  démoralisants,  assimilée  à  une 
véritable  sanction  disciplinaire,  met  les  victi¬ 
mes  actuelles'  de  ce  règlement,  pour  les  uns 
titulaires  de  la  croix  de  guerre,  sous  les  ordres 
de  confrères  plus  jeunes  qui  n’ont  pas  l’expé¬ 
rience  de  la  dernière  guerre. 

Cet  état  de  choses,  qui  jhoque  tous  ceux  qui 
ont  gagné  leur  galon  au  leu,  constitue  une  erreur 
facilement  réparable. 

Il  est,  en  effet,  facile  de  restituer  aux  titü- 
laires  anciens  combattants  le  galon  supplémen¬ 
taire  auquel  ils  ont  moralement  droit.  Il  ne 
s’agirait  donc  pas  de  nomination  nouvelle  com¬ 
prise  dans  le  travail  d’avancement,  mais  d’une 
simple  restitution,  en  un  mot  d’une  répara¬ 
tion  urgente  d’erreur,  pour  ne  pas  dire  d’injus¬ 
tice. 

{La  France  Militaire,  2  décembre  1939.) 
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DIENOLi 


Rougeole,  Bronchites,  Broncho-Pneumonie, 
tous  étots  fébriies  ou  toxi-infectieux 


PHOSPHONEUROt 


Dépressions  nerveuses 
Surmenage,  surtout  avec  insomni 


DRAGEES'  ELKIN  P 


Digestions  incompiètes 
Douleurs  post-prandiales 
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LABORATOIRES  DEPRUNEAUX  23.  Rue  du  Parc,  FONTENAY-SOÜS-BOIS  (Seine) 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 


VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAJ  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  1 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  fadiuer  la  digestion 
CoMPRiHÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 
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]V*ou.t>liez  pas,  dans  vos  prescriptions, 

JLes  Produits  des 
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ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCAiNE  LUMIERE 

anetthéslque  puiiiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  Intra-musculaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antlipatmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgéilque 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiieptlque  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIÈRE 

organothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

paniement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3* 
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Coffespondances  de  Gueffe 

Lisant  dans  le  Concours  les  doléances  des  mé¬ 
decins  auxiliaires  à  propos  de  leur  solde  insuffi¬ 
sante  et,  d’autre  part,  la  liste  des  contribuables 
exemptés  de  la  contribution  nationale  de  15  %, 
un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  les  réflexions 
suivantes  : 

«  En  face  de  familles  condamnées  à  presque 
mourir  de  faim,  dont  les  chefs,  mobilisés  comme 
simples  soldats  ou'  sous-offlciers,  gagnaient 
autrefois  largement  leur  vie,  nous  allons  donc 
revoir  l’exemple  d’hommes  jeunes,  exemptés 
de  service  militaire  mais  très  capables  de  se 
livrer  à  un  travail  civil  rémunérateur  et  qui  ne 
paieront  même  pas,  pour  remplacer  l’impôt  du 
sang,  un  impôt  d’argent  supplémentaire  1 

«Ça  va  recommencer  comme  en  1914,  et  l’ex¬ 
pression  «  profiteur  de  giierre  »  va  encore 
cette  fois-ci  avoir  un  sens  ! 

«La  supertaxe  de  15  %ne  devrait-elle  pas  frap¬ 
per,  en  bonne  logique,  tous  les  citoyens  non 
mobilisés  capables  de  gagner  normalement  leur 
vie,  tous  les  citoyens  en  âge  normal  de  travailler, 
c’est-à-dire  au  moins  jusqu’à  60  ans  ? 

Dr  G.-E.  (Bretagne).  » 

La  question  irritante,  et  que  d’aucuns  appel¬ 
lent  «  douloureuse  »,  des  médecins  étrangers 


continue  à  faire  affluer  les  lettres  sur  notre  table. 
Les  points  de  vue,  suivant  la  nationalité  des 
correspondants,  s’affrontent  et  se  heurtent. 

Une  éminente  personnalité  du  syndicalisme 
médical  nous  exprimait  récemment  le  souhait, 
inspiré  de  nombreuses  conversations  avec  des 
confrères,  que  les  médecins  étrangers  mobili¬ 
sables  par  l’âge  et  l’état  de  leur  santé  s’engagent 
dans  l’armée  ;  et  que  les  autres  fassent  spontané¬ 
ment  la  demande  au  Préfet  d’être  mobilisés  à 
titre  civil  et  déplacés  hors  de  leur  secteur  de 
clientèle.  Ainsiils  supporteraienttous,  comme  les 
Français,  les  charges  résultant  de  l’état  de  guerre. 

Il  se  rencontre  en  cela  avec  un  de  nos  correS' 
pondants  : 

«  La  France  est  le  pays  de  l’égalité  et  de  la 
justice.  Or  l’égalité  et  la  justice  exigent  que  les 
médecins  étrangers  mobilisables  par  leur  âge  et 
leur  état  de  santé  abandonnent  eux  aussi,  Comme 
leurs  confrères  français,  famille  et  clientèle. 

«Qu’on  les  affecte  soit  aux  armées  soit  à  l'In¬ 
térieur,  peu  importe,  Un  bon  petit  décret-loi 
ferait  certainement  l’affaire. 

M.-R.  (Paris).  » 

Sans  doute.  Mais  ne  Serait-il  pas  mieux  d’ar= 
ranger  l’affaire  non  par  voie  d’aUtorité,  mais 
par  voie  de  bonne  volonté  ?  Les  étrangers 
y  gagneraient  certainement  dans  FeSprit  de  ICüfs 
confrères  français. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


:ghéances  organiques, 
CONVALESCENCES. 

ANÉMIES 
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Réponse 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

6.975.  ! —  Promotion 
au  grade  de  médecin  commandant 

Classe  1907,  j’ai  fait  deux  ans  de  service  1908-1910, 
toute  la  guerre  1914-1918  dans  des  unités  combat¬ 
tantes.  J’ai  été  maintenu  dans  la  réserve  en  1936, 
sur  ma  demande.  Je  suis  médecin  capitaine  depuis 
1935,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de 
guerre .  Appelé  le  26  ao  ût  1 939,  j  ’ai  été  affecté  comme 
médecin  chef  à  un  dépôt  d’artillerie.  Il  m’a  été  dit 
qu’il  n’y  avait  aucun  avancement  pour  les  officiers 
mobilisés  à  l’intérieur.  Si  tel  en  était,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  à  52  ans,  étant  donnés  aussi  mes  états  de 
service,  je  resterais  dans  l’armée  avec  la  perspective 
d’être  maintenu  dans  mon  grade  actuel  jusqu’à  la 
fin  de  la  guerre. 

Quelles  sont  les  conditions  exigées  actuellement 
pour  obtenir  le  quatrième  galon  ?Ne  me  serait-il  pas 
possible  de  me  faire  renvoyer  dans  mes  foyers,  au 
cas  où  je  ne  pourrais  être  nommé  au  grade  supérieur 
et  par  quels  moyens  ? 

Dr  X. 


Il  n’existe  aucune  différence  pour  les  condi¬ 
tions  d’avancement  entre  les  armées  et  l’inté¬ 
rieur.  Le  règlement  exige  un  minimum  de  six 
ans  de  grade  afin  d’être  proposable  pour  le  grade 
supérieur. 

Maintenu  dans  les  cadres  sur  votre  demande, 
avant  d’avoir  atteint  l’âge  de  58  ans  (pour  un 
capitaine)  vous  ne  pouvez  être  rendu  à  la  vie 
civile  que  pour  raisons  de  santé,  constatées  par 
une  Commission  de  réforme  qui  ferait  en  ce  sens 
une  proposition  au  ministre,  lequel  seul  prend 
une  décision. 


7.104.  — Récupération  d’un  réformé 

Rayé  des  cadres  de  l’armée  (application  de  l’ar¬ 
ticle  13,  2e  partie,  parag.  1,  loi  du  8  janvier  1925) 
pour  infirmité  grave  (consécutive  à  un  accident), 
je  désirerais  savoir  : 

1®  Si  je  dois,  en  temps  de  guerre,  être  soumis  aune 
visite  de  récupération  et  si  je  puis  être  rappelé  sous 
les  drapeaux. 

20  Si  en  cas  de  rappel,  je  serai  mobilisé  avec  mon 
ancien  grade  de  médecin  lieutenant  ; 

3°  Si  étant  rappelé  comme  médecin  lieutenant  je 
tarderai  à  être  nommé  médecin  capitaine,  mon  grade 


51  —  17  —  xu  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLI  —  2751 


de  lieutenant  datant  du  18  mars  1927,  étant  de  la 
classe  1912,  titulaire  de  la  carte  de  combattant 
(ayant  fait  toute  la  guerre  de  1914  à  avril  1919), 
mais  n’ayant  fait  depuis  aucune  période. 

4»  Si  étant  mobilisé,  je  risque  d’être  affecté  à  une 
formation  de  l’avant  ou  déclaré  inapte  à  ces  forma¬ 
tions. 

D'  R. 

Réponse 

Vous  pouvez  être  soumis  à  une  visite  de  récu¬ 
pération,  qui  sera  prescrite  par  décret  pour  les 
hommes  de  votre  classe,  qui  sont  dans  votre 
cas.  Mais  actuellement  il  semble  que  la  loi  du 
28  juin  1933  qui  envisage  pareille  éventualité 
ne  doive  s’appliquer  prochainement  qu’aux  clas¬ 
ses  de  la  première  réserve,  alors  que  vous  appai’- 
tenez  à  la  deuxième  réserve. 

Récupéré,  vous  seriez  incorporé  avec  votre 
ancien  grade  ;  vous  réuniriez  d’autre  part  les 
conditions  requises  pour  être  proposé  en  vue  du 
grade  de  médecin-capitaine. 

En  raison  de  votre  classe  et  de  votre  infirmité, 
vous  seriez  certainement  affecté  à  une  forma¬ 
tion  de  l’intérieur. 


QUESTIONS  DIVERSES 

6.954.  —  Exonération  du  loyer 
en  faveur  des  mobilisés 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  viens  vous  sou¬ 
mettre  la  question  suivante,  concernant  m.on  loyer  ; 
j’ai  bien  lu  le  récent  décret-loi,  mais  n’y  comprends 
pas  grand  chose  : 

1°  J’ai  un  bail  de  1936  jusqu’en  1947,  pour  7.000 
francs  par  an.  De  plus,  le  «preneur  »  que  je  suis  est 
tenu  ;  «  de  payer  le  montant  de  la  contribution  fon¬ 
cière  afférente  à  l’immeuble  ». 

2°  Je  suis  mobilisé  depuis  le  2  septembre  1939  et 
ne  possède  plus  d’autre  ressource  que  celle  de  ma 
solde  de  médecin  capitaine  (avec  trois  enfants 
mineurs)  et  quelques  revenus  personnelstrès  modes¬ 
tes. 

Si  j’ai  compris  quelques  bribes  du  récent  décret- 
loi,  il  me  semble  que  j’ai  droit  : 

a)  d’office  à  une  réduction  des  trois  quarts  de  mon 
loyer.  Mais  s’agit-il  des  trois  quarts  du  loyer  plus 
foncier  compris  ?  ou  non  ; 

b)  le  quart  restant,  est-il  dû  dans  tous  les  cas  ? 

Y  a-t-il  des  délais  et  quels  sont-ils  ?  Dans  ma 

situation,n’y  a-t-il  pas  lieu  à  l’exonération  totale  ? 

DrD. 
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Le  décret-loi  du  26.  septembre  sur  les  loyers 
accorde  aux  locataires  mobilisés  une  exonération 
de  plein  droit  égale  aux  trois  quarts  de  leur 
loyer.  Il  n’en  est  autrement  que  dans  le  cas  où 
la  guerre  leur  laisse  des  ressources  équivalentes 
à  celles  dont  ils  disposaient  en  temps  de  paix  et 
c’est  alors  aü  propriétaire  qu’il  appartient  d’en 
apporter  la  preuve. 

D’autre  part,  aucune  action  judiciaire  ne  peut 
être  intentée  par  le  propriétaire  contre  le  loca- 
taire  mobilisé  en  paiement:  du  quart  restant 
dû.  La  question  du  règlement  de  ce  quart  se 
posera  seulement  au  moment  de  votre  libéra¬ 
tion. 

Vous  disposerez  alors  d’un  délai  de  six  mois 
pour  vous  entendre  avec  votre  propriétaire  et,  à 
défaut  d’accord,  l’affaire  devra  être  portée 
devant  la  juridiction  compétente,  qui  pourra  vous 
accorder  une  nouvelle  exonération  sur  votre 
dette  partielle  ou  même  totale  suivant  votre 
situation. 

Le  paiement  auxlieu  et  place  du  propriétaire  de 
la  Contribution  foncière  qui  lui  incombe  consti¬ 
tue  en  réalité  un  supplément  de  loyer.  L’exoné¬ 
ration  des  trois  quarts  dont  vous  bénéficiez  doit 
donc  être  calculée  non  seulement  sur  le  loyer  en 
principal,  mais  aussi  sur  le  montant  de  la  Con¬ 
tribution  foncière. 


6.649.  —  La  diminution  de  la  clientèle 
ne  motive  pas  une  suppression  de  la 
patente 

Je  suis  mobilisé  dans  la  ville  où  j’exerce,  et  mes 
journées  sont  suffisamment  remplies  par  mes  obliga¬ 
tions  militaires  pour  que  je  n’aie  nulle  envie  de  con- 
tinuerma clientèle  (d’ailleurs  plus  que  clairsemée)  et 
à  plus  forte  raison,  de  donner  mes  conseils  et  mes 
soins  aux  clients  de  mes  confrères.  Mais  il  me  serait 
agréable  de  garder  le  contact  avec  mes  rares  clients 
restés  à  X. . . ,  et  il  me  semble  conforme  aux  lois  de 
l’humanité  que  je  ne  me  dérobe  pas  à  ce  devoir, 
Dans  ces  conditions,  est-ce  que  je  risque  d’avoir  à 
payer  patente  ?  Je  puis  prouver  que,  tant  en  clients 
gratuits  qu’en  clients  payants,  j’avais  environ  60 
consultations  par  semaine ,  avant  la  crise  économi  que 
et  50  depuis.  Or,  ces  semaines-ci,  j’en  ai  eu,  au  maxi¬ 
mum,  10  par  semaine. 

Dr  X. 

Réponse 

La  patente  n’est  pas  établie  en  raison  des  béné- 
fices,mais  de  l’exercice  de  la  profession  ;  si  vous 
conservez  une  clientèle  même  restreinte,  vous 
serez  patentable. 

A.  et  S.  Martinot. 

GonseilJeis  Fiscaux 
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■militaire  sur  la  prophylaxie  del’alccolisme 
Circulaire  ministérielle  du  1“  décembre 
1939  relative  à  l’exercice  de  la  clientèle 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


ÀLGOCRATINE 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


lDeina€iz3:d.^s  ©t  Offres 


Renseignements 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  légalisé  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  lé  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  T  Anxiété,  l’Emotivité 
et  rinsoranie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«). 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  remploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espaçer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


N"  402.  —  Pharmacien,  43  ans,  actif,  cherche  région 
Oise  ou  limitrophe,  affaire  à  céder  ou  remplacement 
ou  collaboration.  Dumont,  rue  de  la  G.are,  5,  Clermont 
(Oisel.  Téhpone  48. 

N»  403.  •—  Pour  votre  thèse,  Mme  Meyer-Oulif,  27, 
boulevard  Bsauséjour,  Paris  (XVDi,  tél.  Aut.  93-00 
effîctue  rapidement  tous  travaux  de  bibliographie,  ana¬ 
lyses;  traduction  ,  rédaction. 

N»  404.  —  Docteur  Caillault,  médecin  consultant  à 
Vichy,  cherche  à  remplacer  confrère  mobilisé  ;  ville  de 
l’Ouest  de  préférence.  Ecrire  Docteur  Caillault,  chez 
M.  Coulon,  Montmorillon  (Viennel. 

N“  405.  —  Médecin  mobilisé  d’une  ville  industrielle 
du  Nord  demande  remplaçant  non  mobilisable  pour  la 
durée  des  hostilités.  Ecrire  Mme  Bauche,  rue  Guillain, 
Hautmont  (Nordl. 

N“  406.  —  Côte  d’Azur,  Bandol-sur-Mer,  (Var).  La 
Il  Solelllette  «.(Docteurs  Charmot  et  Rozet)  assure  dans 
le  calme  et  iL^curité  cures  hélio-marines,  convales¬ 
cences,  repo^ligiines. 


Les  microbes  pathogènes  intestinaux,  voilà  les  enne¬ 
mis.  Vous  les  vaincrez  sans  effort  et  rapidement  si  vous 
faites  usage  des  tablettes  de  ManoaIne.  Là  où  les 
ferments  ont  échoué,  elles  réussiront.  Sucez  4  à  6 
TABLETTES  DE  Manoaïne  par  jour. 

71.  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


E  U  PH  O  I 

Cachets  -  Dragées  -'^raveineux  ■  I 

Oerirt^toses 
—  Prurits  — 
Anaphÿiaxies 
Intoxications 


OR  Yl 


E  U  P  H  O  R  Y  L 

INFANTILE 


Troubles  Hépato  -  digestifs 

Ue  l’Enfance 

Dermatoses  -  Anaphylaxies 


SALICYLATE 

SURACTIVÉ  “ANA” 

Affections  Rhumatismales 
Algies  •  Infections 
Troubles  Hépaticiues 


HIRUDINASE 


Affections  veineuses 


(Prophylaxie  et  Traitement) 

Troubles  menstruels 

Aménorrhées  -  Dysménorrhées 


laboratoires  "ANA"  de  PARIS/ 


transférés  pour  la  duhée  des  hostilités  : 

,34,  Av.  Victor-Hugo,  PARTHENAY  (D.-S.) 


AVIS  IMPORTANT 


NOWELLES 


Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pendant  la  durée 
des  hostilités,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  (la  date 
figure  sur  chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous 
en  envoyer  le  montant  de  la  façon  qu’il  leur  plaira 
ou  ,  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167.95,  si  cela  leur  est  possible,  ajin  d’éviter  les 
frais  de  recouvrement  qui  sont  onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  10  janvier,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  vouloir 
bien  donner  tontes  instructions  à  leur  domicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  être  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  les  abonnés  qui  se  sont 
déjà  libérés  à  l’ancien  tarif  et,  plus  tard,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  différence. 

SB  æ  æ 


—  Clinique  chirurgicale  infantile  (Hôpital  étés 
Enfants-Malades).  —  Le  lundi,  à  11  heures,  poli- 
clinique  parle  Professeur  Owbrédanne.  — l+s  mer¬ 
credi  et  le  vendredi,  à  11  heures,  examens  cliniques 
par  M.  le  Professeur  agrégé  Leveuf  et  le  Docteur 
Lascombe,  assistant. 

—  Clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

—  M.  le  Professeur  Mocquot  fait  son  enseignement 
à  9  h.  30  arhôpital  Saint-Louis  (salle  Nélaton). 

—  Chaire  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première 
enfance.  —  M.  le  Professeur  Lereboullet  fait  ses 
leçons  cliniques  le  mercredi  à  11  heures.  Les  mardis, 
jeudiset vendredis, policlinique  de  10  heures  àmidi. 

—  Faculté  de  médecine  dô  Paris.  Cours  de  patholo¬ 
gie  médicale.  M.  A.  Clerc,  professeur  honoraire, 
suppléant  M.  Pasteur-Vallehy-Radot,  profes¬ 
seur  titulaire,  fait  son  cours  au  petit  amphithéâtre, 
les  mardis,  jeudis',  samedis,  à  17  heures,  gujet 
du  cours  :  Maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du 
sang. 

—  Cours  de  thérapeutique.  —  M.  le  Professeur 
Aubertin  fait  son  cours  au  petit  amphithéâtre, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  18  heures, 


ROGIEB 


Henry  ROGIEH,  56,  B**  Péreire,  PARIS 


LE  CONCOURS  M^IDICAL 


IX  —  2757 


Les  conférences  de  M.  Mouqu:n,  agrégé,  ont  lieu  les 
mardis,  jeudis,  samedis,  à  17  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian. 

—  Vacances  de  Noël  et  du  Jour  de  l’An  1939-40. 
—  La  Faculté  (cours, travaux  pratiques  et  examens) 
sera  fermée  du  samedi  soir  23  décembre  1939  au 
mardi  2  janvier  1940  inclus.  Les  cours  reprendront 
le  mercredi  3  janvier. 

Les  bureaux  du  secrétariat  seront  fermés  seule¬ 
ment  les  lundi  25  décembre  et  1®>'  janvier. 

La  bibliothèque  sera  fermée  du  samedi  soir  23 
décembre  au  mardi  2  janvier  1940  inclus. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Gauthe- 
LET  est  élu  membre  titulaire  dans  la  IV®  section 
{Sciences  biologiques,  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles). 

—Université  de  Paris.  —  «.L’accueil  de  Midi  »  pour 

les  étudiants  et  étudiantes, - Sous  les  auspices  du 

«  Sscours  universitaire  de  l’Académie  de  Paris  »  est 
organisée,  à  l’intention  des  étudiants  de  toutes  les 
■Facultés,  une  œuvre  de  solidarité  destinée  à  atté¬ 
nuer,  pour  ceux  d’entre  eux  qu’elles  atteignent  plus 
particulièrement,  les  difficultés  résultant  de  la 
guerre. 

Depuis  le  6  décembre,  chaque  jour  de  la  semaine, 
sauf  le  dimanche,  les  étudiants  sont  reçus  pour  le 
déjeuner,  à  midi  quinze  :  les  jeunes  gens  au  Lycée  * 


Louis -le -Grand  en  face  de  la  Sorbonne,  les  jeunes 
filles  au  Lycée  Henri  IV,  place  du  Panthéon. 

Ils  doivent  se  munir  auprès  du  Doyen  de  leur 
Faculté  d’un  avis  qu’ils  présenteront,  avec  leur  carte 
individuelle,  àl’Economat  du  Lycée.  Ils  obtiendront 
ainsi  des  tickets,  dont  chacun  leur  donnera  droit  à 
un  repas  sain  et  confortable  pour  le  prix  de  six  francs, 
service  compris  (par  carnet  de  10  tickets  au  mini¬ 
mum).  -  . 

—  Bruxelles.  —  Le  Docteur  Van  de  Meulebrœck 
vient  d’être  nommé  bourgmestre  de  Bruxelles,  en 
remplacement  du  regretté  bourgmestre  Max. 

—  Prix  Nobel  de  chimie,  1939.  —  Le  prix  Nobel 
I  de  chimie  1939  a  été  décerné  .aux  Professeurs 

L.  Ruzicka,  de  Zurich,  et  Butenandt,  directeur 

de  l’Institut  de  biochimie  de  Berlin.  ;  ;  , 

On  doit  aux  Professeurs  Ruzicka  et  Butenaridt 
d’importants  travaux  sur  les  hormones,  les  hprnrc- 
nes  sexuelles  principalement. 

,  —  La  bibliothèque  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris  est  réouverte.  — 

M.  Mordagne,  délégué  permanent  de  l’Associaticn 
corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris,  nous 
informe  que  la  bibliothèque  de  cette  Asscciaticn 
8,  rue  Dante,  est  réouverte  depuis  le  l^r  décembre 
1939. 

Heures  d’ouverture  :  de  14  h-  30  à  18  heures.  Tous 


2?58  —  3C 


LU  tlüNmUMb, 


lesjours’à  c^s  lieu^^s.-le  prêt  deslîvTes  est  faiit  par 
le  seorétaiye  administratif,  M.  Tissier. 

—  Don  à  la  Caisse  de  secours  du  «  Concours  niédi- 
cal.  —  A  l’occasion  de  la  naissance  de  son  sixième 
enfant,  le  Docteur  F.  Marty,  de  Pont-du-Château 
(Puy-de-Dôme)  nous  a  adressé  une  somme  de  300 
francs  pour  çosntribuer  à  soulager  une  infortune 
médicale  touchant  un  confrère  ayant  charges  d® 
famille. 

Nous  remercions  vivement  le  Docteur  Marty  de 
ce  geste  généreux  et  nous  avons  versé  cette  somme 
à  la  Caisse  de  secours  dù  Concours  Médical  où  elle 
recevra  l’affectation  désirée  par  le  donateur. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  Pierre  Hecquex  (de 
Reims)  médecin  lieutenant  aux  armées,  et  Madame, 
sont  heureux  d’annoncer  la  naissance  de  leur  fils 
Philippe. 

Groix-de-Vie,  9  décembre  1939. 

—  Mariages.  —  Le  Médecin  capitaine  Capart, 
chevalierde  laLégiond’honneur,  médaille  militaire, 
croix  de  guerre,  et  Madame  Capart,  font  part  du 
mariage  de  Mademoiselle  Francine  Capart,  leur 
fille,  avec  le  capitaine  Jean  Portier,  ancien  élève 
de  l’Ecole  Polytechnique,  docteur  en  médecine. 

La  cérémonie  religieuse  a  été  célébrée,  en  raison 
des  circonstances  dans  l’intimité,  le  9  décembre 
19, S9,  en  l’église  de  Pioçrefonds. 


—  Madame  et  le  Docteur  A.  Door,  médecin  èapi- 
taine,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  décoi’é  de  la 
Croix  du  combattant  volontaire  et  de  la  Croix  de 
guerre,  ont  l’honneur  de  faire  part  du  mariage  du 
Docteur  Michel  Door,  aux  armées,  leur  fils,  avec 
Mademoiselle  Suzanne  Fix. 

En  raison  des  événements,  la  cérémonie  a  été 
célébrée  dans  la  plus  stricte  intimité,  le  21  novembre 


—  Nécrologie.  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  inort  du  Docteur  Herbinet,  de  Pontoise, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  Docteur  Herbinet  était  un  ami  de  longue  date 
du  Çonçonrs  et  de  ses  œuvres.  Nous  adressona  à  sa  . 
famille  nos  sincères  condoléances  et  l’expression  de 
notre  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Séglas,  médecin  honoraire  de  la  Salpê¬ 
trière  ;  du  Docteur  Rougier,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Charles,  à  Lyon  ;  du  Docteur  Fortier- 
Bernoville,  médecin  de  l’hôpital  Léopold-Bellan  ; 
du  Docteur  Viggo  Christiansen,  de  Copenhague, 
associé  étranger  de  l’Académie  de  médecine. 


Voir  la  suile  page  XXXV-Tll^ 
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Conditions,  spéciales 
et  échantUlpns  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nouy 


U  FmniGÂTOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 1 7"’ 

Téléphone  : 
Wagram;  17-23 
Gliùques  postaux  :  Paris  208-lt 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  PEUR  COLLECTIVE 

Nous  avons  fait  allusion  dans  un  récent  Propos  Nous  trouvons  un  curieux  exemple  de  peur 
du  Jour  à  la  peur  collective.  Elle  existe  actuel-  collective  dans  l’histoire  de  la  Bête  du  Gévaudan 
lement  en  France  où  nous  voyons  dans  le  Sud-  au  milieu  du  - XVIII®  siècle.  Un  loup-cervier 
Ouest,  des  bourgades  de  peu  d’importance  s’é-  monstrueux  fit  quelques  victimes  dans  le  Gévau- 
clairer  le  soir  avec  des  lampes  bleues  ou  se  pion-  dan.  L’imagination  populaire  surexcitée,  attri- 
ger  dans  une  dangereuse  obscurité.  Notre  bua  à  ce,  monstre  tous  les  drames  et  les  meurtres 
confrère,  le  Docteur  A.  Bouquet,  ne  vient-il  pas  de  cette  région  et  la  terreur  de  la  population  cessa 
dans  une  chronique  du  Temps,  de  faire  allusion  à  tout  à  coup  quand,  aux  environs  de  Saint-Plour 
la  phobie  des  gaz  toxiques  de  plus  en  plus  fré-  sur  le  Plateau  de  la  Planèze,  les  soldats,  envoyés 
quente  dans  certains  milieux.  Certes  l’imagina-  pour  faire  des  battues,  eurent  tué  en  1765  un 
tion  y  tient  une  grande  part,  mais  elle  est  déter-  loup  de  forte  taille.  ■’ 

minée  par  des  causes  qui  ne  sont  pas  uniquement  Mais  le  plus  bel  exemple  de  terreur  collective 
psychiques  et  il  en  résulte  parfois  des  phénomè-  est  la  grande  peur  qui  précéda  la  Révolution.  Un 
nés  sociaux  importants.  La  peur  déterminée  en  professeur  de  Strasbourg,  M.  Georges  Lefebvre, 
France  par  les  invasions  de  hordes  barbares  a  a  écrit  à  ce  sujet  un  livre  très  documenté  et  des 
provoqué  la  construction  des  châteaux  forts  plus  ii\téressants  (1).  Le  chanoine  E.  Sol  lui 
pouvant  assurer  la  sécurité  des  habitants,  d’où  consacre  un  chapitre  de  son  ouvrage  sur  la  Révo- 
l’organisation  féodale  du  pays.  Plus  tard,  les  lution  en  Quercy  {2).- Jean  Robiquet 
épidémies  de  peste  excessivement  meurtrières,  conte  dans  son  livre  :  La  vie  quotidienne  au 
la  famine  fréquente  provoquaient  la  terreur  et  temps  de  la  Révolution  (3)  quelques  faits  à  ce 
le  peuple  dans  sa  simplicité  attribuait  aux  juifs  sujet,  faits  que  nous  allons  analyser, 
tous  ses  maux.  N’empoisonnaient-ils  pas  les  Ce  fut  au  cours  de  l’été  de  1789,  à  l’époque  de 
fontaines  ?  ’  •  ■  la  moisson,  que  le  phénomène  de  terreur  Collec- 

Aux  XIV®  et  XV®  siècles  le  manque  de  sécurité  tive  se  déchaîna  brusquejnent.  Elle  donna  lieu 
et  la  misère  résultant  de  la  guerre  de -cent  ans  à  de  graves  réactions  populaires,  si  bien  qu’elle 
et  du  brigandage  des  grandes  compagnies,  provoqua  une  ordonnance  royale  qui  fut  affichée 
s’ajoutant  aux  épidémies  et  à  la  famine,  terro-  dans  tous  les  villages  et  lue  aux  prônes  dans 
risèrent  les  can>pagnes.  Le  peuple  attribua  ses  toutes  les  Eglises.  L’ordonnance  royale  attribua 
maux  à  la  vengeance  divine  et  l’on  vit  à  cette  ces  troubles  à  des  bandes  de  brigands  et  de  gens 

époque  se  manifester  dans  l’Art  Chrétien  un  mal  intentionnés  qui  cherchaient  en  provoquant 

sombre  symbolisme,  inspiré  par  l’Apocalypse,  où  la  peur  à  susciter  une  sorte  de  jacquerie, 
la  mort,  le  diable,  le  jugement  dernier  servirent  M.  Robiquet  cite  deux  documents,  provenant 
de  thèmes  terrifiants  aux  vitraux  et  aux  sculptu-  du  Beauvaisis  et  décrivant  les  manifestations  de 

res  de  nos  cathédrales.  Ce  symbolisme  est  bien  la  Grande  Peur  dans  cette  région.  C’est  d’abord 

différent  de  celui  des  XIT®  et  XII I®  siècles  qui  un  rapport -du  Prévost  de  la  Maréchaussée  de 

n’exprime  pas  la  peur  et  où  la  mort  est  repré-  Clermont  de  l’Oise,  Duguey,  adressé  à  l’Inten- 

sentée  sous  un  aspect  presque  aimable.  dant  de  Soissons,  Blossac,  le  28  juillet.  Voici  les 

Les  superstitions,  l’obsession  de  la  possession  faits  relatés  dans  ce  rapport  : 

du  diable  régnèrent  pendant  le  XVI®  siècle,  et  les  A  la  suite  d’une  bagarre  entre  biaconniers  et 

épidémies  de  peur  collecthm  qui  en  résultèrent  garde  chasse,  le  bruit  courut,  on  ne  sait  com- 

jouèrent  leur  rôle  dans  le  développement  du  ment,  que  4.000  brigands  venaient  envahir  la 

Pouvoir  royal,  assurant  la  sécurité,  et  plus  tard  _ _ ^ ^ ^ _ - 

dans  la  propagation  de  la*  Réforme.  Une  de  ces  <5.  Lebrun,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 

manifestations  fut  le  procès  des  Ursulines  de  Strasbourg  :  La  Grande  Peur  de  1789.  Arm.  Colin,  édit., 

Loudun  qui  se  termina  par  le  supplice  d’Urbain  ,  „  . 

„  .p  (21A. Picard,  edit. .Paris. 

Grandier  qui  fut  nride  vif  en  1634,  (3l  Hachette,  édit.,  1939, 
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contrée  et  piller  les  bourgs  et  les  villages.  Le 
Prévost  Duguey,  escorté  de  quelques  cavaliers, 
parvint  d’abord  à  calmer  les  paysans  et  à 
démontrer  l’inanité  de  pareil  bruit.  Mais  quel¬ 
ques  heures  après,  on  signala  des  bandes  armées 
venant  de  Beauvais  et  même  de  Paris.  Ce  fut 
une  panique  indicible.  Quand ,  les  bandes  se 
furent  approchées,  on,  constata  avec  surprise 
qu’elles  étaient  formées  des  paysans  qui,  armés 
de  fourches,  de  faux  et  de  haches,  avaient  été 
alertés  et  venaient  au  secours  de  leurs  voisins. 

Tout  se  termina  gaiement  par  d’interminables 
beuveries. 

■  Le  second  document  que  cite  M.  Robiquet, 
est  le  récit  d’une  jeune  paysanne,  Marie- Victo- 
rine  Monnard,  du  hameau  de  Vaux,  près  de 
Creil,  l’aînée  d’une  famille  de  quinze  enfants. 
La  panique  éclata  brusquement  et  sans  cause 
éohnue.  Le  tocsin  fut  sonné  à  Creil.  Les  hommes 
s’armèrent  de  fourches,  les  femmes  firent  bouillir 
de  l’huile,  montèrent  des  pierres  et  des  pavés  au 
faîte  de  leurs  maisons  et  en  barricadèrent  les 
accès  pour  tenir  tête  aux  envahisseurs.  La 
panique  atteint  son  comble  quand  arrivèrent  des 
femmes  de  Pont-Saint-Maxence  qui  prétendi¬ 
rent  avoir  vu  les  brigands  tuer  sous  leurs  yeux 
mêmes  leurs  maris.  Après  des  heures  de  transe, 
on  s’aperçut  que  les  brigands  résultaient  pure¬ 
ment  de  l’imagination  de  quelques-unes  et  que 
les  femmes  de  Pont-Sainte-Maxence  avaient  été 
le  jouet  d’une  hallucination  (1). 

M.  Robiquet  fait  remarquer  qu’un  peu  par¬ 
tout  en  France,  on  vit  régner  la  grande  peur  à 
cette  époque. 

Vers  3  heures  de  l’après-midi,  le  28  juillet 
1789,  on  aperçut  à  Angoulême  un  tourbillon  de 
poussière  dans  le  lointain.  A  n’en  pas  douter 
c’étaient  les  brigands.  Les  bruits  les  plus  sinistres 
coururent  :  Ruiîec,  Verneuil,  la  Rochefoucauld 
auraient  été  brûlés.  Les  pillards  se  cacheraient 
en  masse  dans  la  forêt  de  Braconne.  On  battit 
la  générale.  Vingt  mille  citoyens  se  groupèrent 
pour  déiendre  la  ville.  On  procéda  à  des  battues 
dans  la  forêt,  on  ne  trouva.pas  trace  de  brigands. 
On  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  que  le  nuage 
de  poussière  qui  avait  provoqué  la  panique, 
avait  été  soulevé  par  les  chevaux  du  Courrier 
de  Bordeaux  (2). 


(1)  O.  B3USTA.UQU0I.  L'îs  souveiiirs  d’une  femme  du 
peuple.  (Seiilie,  1928). 

(2)  Arch.  Nat.  DXXIX.  Lef  tre  de  M.  Briand-Delessart 
('Angoulême). 


Cette  alerte  eut  une  conséquence,  ce  tut  la 
création  de  la  milice  urbaine  d’Angoulême, 
origine  de  la  garde  nationale. 

Pourtant  cette  Grande  Peur  n’était  pas  seule¬ 
ment  le  produit  d’un  dérèglement  de  l’imagina¬ 
tion  populaire.  La  France  à  cette  époque 
était  réellement  infestée  de  vagabonds,  de  men¬ 
diants,  de  brigands  qui  se  livraient  à  toutes 
sortes  de  méfaits  et  même  de  crimes.  Les  dîmes 
qui  devaient  donner  des  ressources  à  l’Assis¬ 
tance  remplissaient  mal  leur  rôle  et  la  misère 
était  alors  épouvantable.  Pour  être  renseigné 
sur  ce  point  d’une  façon  précise,  il  suffit  de  lire 
le  chapitre  intitulé  Le  Peuple,  dans  les  Origines 
de  la  France  contenporaine  de  Taine  (1)  et  l’on  se 
rendra  compte  des- raisons  véritables  de  la  ter¬ 
reur  qui  régnait  dans  les  campagnes  de  notre 
pays.  On  chercha  à  exploiter  cet  accès  de  terreur 
collective  qui  se  répandit  avec  une  vitesse  stupé¬ 
fiante  fin  juillet  et  au  début  d’août  dans  toute 
la  France  du  Nord,  en  Normandie,  en  Picardie’ 
en  Bretagne,  en  Poitou,  en  Franche-Comté,  dans 
le  Plateau  Cent'’al,  en  Provence  et  même  dans 
les  Pyrénées  à  Lourdes.  Les  révolutionnaires 
l’attribuèrent  à  un  complot  de  l’Aristocratie, 
dirigé  par  le  Comte  d’Artois  ;  les  Aristocrates  en 
firent  une  manifestation  révolutionnaire.  La 
Maréchaussée  et  ceux  qui  auraient  dû  avoir  pour 
mission  de  rassurer  le  peuple,  convaincus  eux- 
mêmes  du  danger,  contribuèrent  souvent  à  pro¬ 
pager  la  peur  en  conseillant  les  habitants  à  s’ar¬ 
mer  et  à  se  défendre. 

La  noblesse  qui  avait  la  charge  d’ assumer  la 
sécurité  dans  les  campagnes,  ne  remplissait  plus 
ce  devoir  qui  légitimait  en  partie  ses  privilèges 
et  peut-être  trouverait-on  là  comme  consé¬ 
quence  la  manifestation  de  la  nuit  du  4  août  ? 

La  Grande  Peur  amena  çà  et  là  des  émeutes, 
la  destruction  de  châteaux,  en  tous  cas  précipita 
la  ruine  du  régime  seigneurial  et  la  suppression 
de  la  dîme.  L’organisation  de  la  Garde  nationale 
eut  souvent  pour  conséquence  d’armer  le  peuple 
et  de  soutenir  des  émeutes. 

Ainsi  la  Féodalité,  le  développement  du  Pou¬ 
voir  royal,  la  propagation  de  la  Réforme,  l’abo¬ 
lition  des  Privilèges,  seraient  à  diverses  époques 
de  notre  histoire,  pour  une  part  le  frtiit  de  la 
Peur. 

J.  Noir, 


(1)  H.  Taine.  Les  Origines  de  la  F’-anee  contempo¬ 
raine.  II.  L’Ancien  Régime.  Livre  V.  Le  Peuple, 
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COMMOTIONS  CÉRÉBRO-SPINALES 


Elles  résultent  de  l’explosion  à  assez  courte 
distance  d’une  mine,  d’une  torpille,  d’une  bombe 
d’avion,  d’un  obus  de  gros  calibré,  sans  que  le 
commotionné  ait  subi  un  traumatisme  quel¬ 
conque.  Les  accidents  que  nous  allons  étudier 
sont  exclusivement  dus  à  l’explosion  pure,  au 
«  choc  gazeux  ». 

La  gravité  des  accidents  dépend  évidemment 
de  l’importance  de  l’explosion,  et  de  la  distance 
à  laquelle  se  trouve  le  sujet. 

La  commotion  peut  etre  foudroyante.  Le 
sujet,  au  moment  de  l’explosion  tombe  sans 
connaissance,  et  meurt  sur  le  coup,  sans  un  geste 
sans  un  cri.  Des  cas  de  cet  ordre  ont  été  jusqu’ici 
considérés  comme  exceptionnels.  Ils  ne  le  reste¬ 
ront  peut-être  pas  avec  les  bombes  d’avions 
actuelles. 

Plus  souvent  le  sujet  perd  connaissance  sur 
le  champ.  On  le  trouve  en  état  de  résolution 
musculaire,  le  faciès  atone,  pâle  ou  violacé,  avec 
un  filet  de  sang  sortant  du  nez  ou  des  oreilles. 
Les  réflexes  tendineux  sont  très  diminués  ou 
abolis.  Les  pupilles  sont  en  mydriase  réagissant 
mal  à  la  lumière.  Le  pouls  est  lent  et  faible,  la 
respiration  souvent  prolongée  et  stertoreuse. 
Le  sujet  est  souvent  souillé  d’urine  et  de  ma¬ 
tières.  En  un  mot,  c’est  un  état  de  coma  com¬ 
plet,  qui  dans  la  minorité  des  cas  évolue  vers  la 
mort,  mais  le  plus  souvent  s’atténue  progressi¬ 
vement. 

Le  coma  peut-être  d’emblée  incomplet,  et  l’in¬ 
téressé  présente  uniquement  un  état  d’inhibi¬ 
tion  cérébrale,  de  durée  assez  brève  ,  et  laissant 
après  lui  un  certain  état  d’obtusion  et  de  dépres¬ 
sion  physique. 

Cet  état  comateux  ou  subcomateux,  peut 
laisser  après  lui  des  syndromes  neurologiques 
sur  lesquels  nous  aurons  l’occasion  de  revenir. 

Le  fait  sur  lequel  nous  désirons  insister,  c’est 
qu’il  existe  des  commotions  sans  perte  de  con¬ 
naissance,  laissant  après  elles  des  séquelles 
nerveuses.  Nous  en  donnerons  quelques  exem¬ 
ples. 

Un  soldat  est  l’objet  d’une  commotion.  Il  ne 
perd  pas  conscience,  mais  s’affaisse  et  ne  peut  se 
relever  ;  il  est  paraplégique. 

Un  autre  soldat  peut  continuer  à  marcher 
après  la  commotion.  Mais  une  heure  après,  il 


fait  une  crise  d’épilepsie,  et  les  crises  se  renou¬ 
vellent  par  la  suite. 

Un  autre  fait  sur  le  champ  une  hémiplégie 
sans  perte  de  connaissance. 

Un  soldat  a  un  obus  de  gros^  calibre  qui 
éclate  sur  sa  gauche.  Il  toiribé,  mais  se  relève 
sans  être  blessé  ni  contusionné.  Deux  heures 
après  il  présente  une  crise  d’épilepsie  jacksonienne 
droite  qui  doit  sé  répérer  ultérieurement. 

Dans  un  autre  cas  du  même  ordre  avec  hémi¬ 
plégie  et  aphasie  motrice,  une  rachicentèse 
pratiquée  précocement  a  pu  montrer  un  liquide 
céphalo-rachidien  sanglant.  Bien  d’autres  faits  du 
même  ordre  pourraient  sans  doute  être  rapportés. 

Evolution.  —  Nous  l’avons  déjà  ébauchée 
rapidement. 

a)  Le  plus  souvent  le  commotionné  sort  pro¬ 
gressivement  de  sa  torpeur,  et  retrouve  son  état 
normal. 

b)  L’amélioration  est  parfois  plus  lente.  11 
persiste  un  état  de  dépression  physique  et  morale 
de  la  céphalée  et  le  sujet  reste  définitivement 
inférieur  à  ce  qu’il  était  auparavant. 

c)  Après  une  amélioration  progressive  presque 
équivalente  à  une  guérison,  et  après  quelques 
semaines  ou  plus  rarement  quelques  mois,  le 
sujet  retombe  dans  un  état  de  torpeur  qui  de¬ 
vient  définitif. 

Les  commotions  retardées.  —  Pour  n’être 
pas  fréquent  le  fait  mérite  néanmoins  qu’on  y 
insiste.  Un  sujet  commotionné  présente  une  perte 
de  connaissance  dont  il  sort,  mais  il  reste  déprimé 
et  asthénique.  Puis  un  mois  après,  il  présente 
brusquement  des  crises  épileptiformes,  tombe 
dans  le  coma  et  meurt. 

Les  lésions  en  foyer  par  commotion.  — En 
dehors  des  phénomènes  de  sidération  du  sys¬ 
tème  nerveux,  tels  que  le  coma  ou  la  stupeur, 
les  commotions  peuvent  réaliser  des  syndromes 
de  lésions  en  foyer  du  cerveau  ou  de  la  moelle. 

1“  Lésions  médullaires.  —  Elles  se  tra¬ 
duisent  par  l’existence  d’une  paraplégie  qui 
d’abord  flasque  passe  ensuite  à  l’état  spasmo¬ 
dique.  La  paralysie  peut  être  plus  ou  moins 
complète.  Elle  s’accompagne  en  général  de 
troubles  des  sphincters  et  de  troubles  de  la  sen- 
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sibilité  qui  dans  la  majorité  des  cas  présente  le 
type  de  la  dissociation  syringomyélique.  Parfois 
cette  paralysie  se  limite  à  un  membre  et  consti¬ 
tue  une  monoplégie.  Plus  rarement  elle  s’accom¬ 
pagne  d’amyotrophie  marquée  qui  témoigne 
de  l’atteinte  des  cellules  des  cornes  antérieures 
de  la  moelle.  Quand  elle  est  fruste  la  paralysie 
peut  régresser  plus  ou  moins  complètement. 
Dans  certains  cas  on  n’observera  pas  de  para¬ 
plégie  véritable,  mais  une  simple  parésie,  ou 
même  uniquement  de  l’extension  uni  ou  bilaté¬ 
rale  des  orteils. 

,  ,;La,,rachicentèse  pratiquée  chez  ces  malades 
peut  suivant  les  cas  montrer  :  l»  un  liquide  nor¬ 
mal  ;:2?  de  l’hyperalbuminose  avec  une  réaction 
cytologique  dise^rpte  ;  3“  un  liquide  sanglant. 

2"  Lésions  cérébrales.  —  Elles  se  traduisent 
par  l’apparition .  d’une  hémiplégie  complète  ou 
incomplète,  avec  ou  sans  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité,  qui  peut  persister  et  passer  à  l’état  spas¬ 
modique,  ou  régresser  plus  ou  moins  complè¬ 
tement. 

Cette  hémiplégie  peut  s’accompagner  d’apha¬ 
sie  motrice,  ou  d’épilepsie  jacksonienne  ou 
généralisée  sans  paralysie  se  répétant  ulté¬ 
rieurement,  qui  sont  la  seule  manifestation  de 
l’atteinte  focale  des  centres  nerveux. 

On  peut  observer  également  des  syndromes 
mésocéphàliques,  des  syndromes  cérébello-pyra- 
midaux  simulant  la  sclérose  en  plaques,  des 
syndromes  ataxo-cérébelleux.  Nous  avons  nous- 
mêmè  rapporté  en  1917  l’histoire  d’un  malade 
qui,  à  la  suite  de  l’éclatement  d’un  obus  de  gros 
calibre,  perdit  connaissance  pendant  trois  quarts 
d’heure  et  présenta  ensuite  un  syndrome  de. 
Millard-Gübler  (paralysie  de  la  lace  à  droite  et 
des  membres  à  gauche),  avec  des  troubles  très 
intenses  de  la  parole,  de  la  déglutition  et  de  la 
mastication.  Il  s’agissait  d’une  hématobulbie, 
:qui  par  la  suite  s’améliora  à  tel  point  que  six 
mois  après  il  put  rejoindre  son  corps.  Et  en  effet, 
un  caractère  évolutif  fréquent  de  ces  lésions 
focales  hémorragiques  des  centres  nerveux,  c’est 
l’amélioration  marquée  dont,  elles  bénéficient 
avec  le  temps.  Les  réactions  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  sont  du  même  ordre  que  dans  les 
lésions  médullaires. 

Mécanisme  des  accidents  commotionnées. 
—  Ces  accidents  divers,  diffus  ou  en  foyer,  sont 
la  conséquence  du  choc  gazeux,  de  l’ébranlement 
diffus  des  centres  nerveux.  On  les  a  parfois 
comparés  à  ceux  de  la  maladie  des  caissons,  et 
mis  sur  le  compte  de  la  décompression,  et  de 
l’échappement  des  gaz  contenus  dans  le  sang. 

Dans  les  cas  de  mort  subite  ou  rapide,  on  à 
également  fait  intervenir  l’hypothèse  du  choc 
bulbaire  cérébro-spinal  de  Duret. 

ÉE  syKdromè  subjectif  des  commotionnés 
DU  CRANE.  —  A  la  suite  des  blessures  ouvertes. 


des  contusions  ou  des  commotions  des  centres 
nerveux,  mais  surtout  dans  ces  dernières,  on 
observe  souvent  un  ensemble  de  troubles  qui 
sont  les  suivantss  dans  50  %  et  85  %  des  cas. 

Leur  tableau  est  classique.  Il  est  constitué  par 
des  céphalées  de  siège  et  de  fréquence  variable  ; 
des  étourdissements  ;  un  état  d’hyperémotivité, 
d’impressionnabilité,  avec  des  troubles  du  carac¬ 
tère  ;  de  l’insomnie  ;  une  asthénie  physique  ou 
psychique  plus  ou  moins  marquée  ;  avec  des 
troubles  de  l’attention,  de  la  dyskinésie,  de  l’as¬ 
thénie  rétinienne  ;  des  bourdonnements  d’oreil¬ 
les  et  des  vertiges  ;  une  instabilité  cardiaque, 
vaso-motrice,  sécrétoire,  et  même  thermique. 

En  plus,  des  examens  précis  peuvent  montrer 
chez  ces  malades  des  modifications  du  nystag- 
mus  calorique,  de  l’hypertension  artérielle  réti¬ 
nienne,  des  modifications  du  réllexe  photo-mo¬ 
teur.  L’injection  d’air  dans  les  ventricules  céré¬ 
braux  peut  montrer  également  l’existence  de 
ventriculogrammes  etd’encéphalogi-ammes  anor¬ 
maux.  Il  s’agit  là  de  symptômes  objectifs  qui 
prouvent  que  les  troubles  présentés  par  ces  sujets 
ne  sont  pas  aussi  subjectifs  qu’on  a  pu  le  penser. 
Et  de  fait,  les  recherches  histo- pathologiques, 
chez  ces  malades,  ont  mis  en  lumière  l’existence  de 
lésions  organiques  des  centres  nerveux,  qui  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  l’origine  organique 
des  troubles  qu’ils  présentent. 

Traitement.  —  Dans  les  blessures  ouvertes 
des  centres  nerveux  il  faudra  nettoyer  la  plaie, 
réaliser  l’asepsie  la  plus  complète  pour  éviter 
les  complications  infectieuses  ultérieures  ménin¬ 
gées  ou  cérébrales,  faire  une  radiographie  dans 
le  plus  bref  délai  où  l’on  suppose  l’existence 
d’un  projectile  inclus,  et  après  repérage  par  les 
moyens  appropriés  l’extraire,  si  toutefois  l’état 
général  du  blessé  le  permet,  et  si  cette  extrac¬ 
tion  n’entraîne  pas  de  trop  gros  délabrements. 
Dans  les  contusions  et  les  commotions  du  crâne,  la 
conduite  tenue  pendant  la  dernière  guerre  avait 
été  l’expectative,  associée  à  une  thérapeutique 
générale,  et  à  la  rachicentèse  si  un  besoin  de  dé¬ 
compression  des  centres  nerveux  se  faisait  sentir. 

Une  thérapeutique  aussi  modeste  semble 
aujourd’hui  insuffisante.  Les  accidents  présentés 
par  ces  malades  peuvent  relever  d’hémorragies 
extradurales,  d’hématomes  sous-duraux,  d’œdè¬ 
me  cérébral,  de  méningite  séreuse.  Qu’une  intei- 
ventionneuro-chirurgicale, décompressive  le  plus 
souvent,  soit  indiquée,  il  ne  tait  pas  de  doute. 
Que  devra  être  cette  intervention,  c’est  question 
d’opportunité.  Devra-t-elle  être  précoce,  presque 
immédiate,  ou  plus  tardive,  c’est  à  discuter, 

En  tout  état  de  cause,  il  est  désirable  que  se 
constituent  des  centres  neuro-chirurgicaux  dans 
la  zone  des  armées  et  celle  de  l’intérieur,  ou  de 
telles  questions  en  présence  des  laits  devront 
être  discutées  et  résolues. 
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CONSIDERATIONS  PRATIQUES  SUR  LES  TRANSFUSIONS  SANGUINES  (♦) 

Par  E.  Lemaire 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine 
Médecin-expert  prés  les  Triliunaux 

IV 

AVANTAÇtES  ET  INCONVÉNIENTS  DE  QUELQUES  TECHNIQUES  DE  TRANSFUSION 


Les  avantages  respectifs  du  sang  pur  et  du 
sang  stabilisé  valent  à  chacun  des  adeptes  fidèles 
et  exclusifs.  En  réalité,  si  la  transfusion  du 
sang  pur  paraît  le  procédé  de  choix,  on  aura 
souvent  recours,  pour  des  raisons  d’ordre  maté¬ 
riel,  au  sang  rendu  incoagulable. 

La  multipilicité  des  appareils  —  et  il  en  sort 
de  nouveaux  tous  les  ans  —  prouve  que  le  trans- 
fuseur  idéal  reste  encore  à  créer. 

Procédé  au  sang  pur 

On  le  préférera  toutes  les  fois  que  se  trouveront 
réunies  un  certain  nombre  de  conditions  per¬ 
mettant  de  faire  la  transfusion  en  un  temps 
inférieur  au  temps  de  coagulation,  soit  cinq 
minutes  par  exemple. 

Les  conditions  optima  sont  : 

1»  Identité  de  groupe  permettant  de  faire 
vite  sans  risque  trop  important. 

2“  Veines  faciles  à  ponctionner  pour  éviter 
toute  perte  de  temps. 

3“  Instrumentation  adéquate,  en  parfait  état, 
pour  éliminer  les  fausses  manoeuvres  et  les 
coagulations  intempestives. 

4°  Personnel  bien  entraîné. 

a)  La  seringue  de  250  ou  de  300  c.  c.,  bien  que 
pas  très  maniable,  réalise  le  moyen  le  plus  simple. 
Elle  est  facile  à  nettoyer  (voilà  qui  est  capital, 
pour  éviter  le  choc  transfusionnel)  et,  dépourvue 
de  tuyaux  de  caoutchouc,  elle  est  stérilisable 
au  Poupinel.  Avant  son  emploi,  elle  sera  lubré- 
fiée  par  aspiration  d’une  ampoule  d’huile  de 
paraffine  stérile. 

Les  précautions  d’usage  ne  sont  pas  spéciales 
au  procédé  de  la  seringue,  mais  elles  seront 
observées  avec  minutie  pour  éviter  toute  cause 
de  retard  en  cours  d’opération  : 

Le  serrage  du  garrot  du  receveur  permettra 
de  percevoir  encore  le  pouls. 

2°  Le  sphygmomanomètre  appliqué  au  bras 
du  donneur  sera  gonflé  à  sa  pression  artérielle 
minima. 

3®  La  peau  sera  aseptisée  à  l’éther  plutôt 


(’i‘)  Voir  Concours  Médical^  n®»  50  et  51  i 


qu’à  l’alcool,  dont  la  moindre  trace  non  évaporée 
favorise  la  formation  d’un  caillot. 

4“  L’aiguille  destinée  au  donneur  aura  le  cali¬ 
bre  de  20  dixièmes,  pour  faciliter  une  aspiration 
aussi  rapide  que  possible. 

5°  L’aiguille  sera  changée,  et  celle  du  receveur 
n’aura  qu’un  diamètre  de  12  dixièmes. 

6®  Depuis  la  ponction  de  la  veine  du  donneur, 
le  temps  sera  chronométré  et  lu  à  haute  voix  par 
un  assistant  :  mieux  vaut  en  effet  se  contenter 
d’un  prélèvement  inférieur  à  celui  qui  était 
prévu  ou  injecter  un  peu  rapidement  un  sang 
reconnu  antérieurement  être  du  même  groupe, 
que  d’injecter  du  sang  en  voie  de  coagulation. 

b)  La  seringue  de  Jubé,  de  conception  aussi 
simple  qu’ingénieuse,  a  suscité  des  variantes 
qui  ne  changent  rien  à  son  principe.  Pour  éviter 
de  la  détériorer,  le  mieux  est  de  la  stériliser  à 
l’éther  avant  de  la  paraffiner. 

Le  distributeur  de  Tzanck,  tout  en  réalisant 
le  même  but,  est  une  sorte  de  robinet  à  trois 
voies  dont  l’avantage  est  de  pouvoir  recevoir 
une  seringue  de  grandeur  variable  entre  5  et 
20  c.  c.  facile  à  remplacer.  Il  permet  en  outi’e  de 
mélanger  du  sérum  au  sang,  en  cours  de  trans¬ 
fusion. 

c)  Aux  appareils  à  piston,  on  peut  opposer 
les  appareils  rotatifs  dont  l’appareil  d’Henry  et 
Jouvelet  est  le  premier  en. date.  Son  originalité 
repose  sur  la  propulsion  du  sang  par  compres¬ 
sion  d’un  tuyau  de  cacoutchoyc  par  un  galet. 

L’appareil  de  Bécart  ,  le  «  cœur  électrique 
deBécart  «est  la  perfection  du  genre  ;  mais  outre 
qu’il  ne  supprime  pas  les  inconvénients  des 
autres  appareils,  il  présente  des  causes  d’inci¬ 
dents  supplémentaires  du  fait  de  son  équipe¬ 
ment  électrique. 

Tous  les  appareils  à  transfusion  de  sang  frais 
sont  bons,  pourvu  qu’on  les  ait  bien  en  main  et 
que  l’on  fasse  vite.  Le  meilleur  est  encore  le 
plus  simple  ;  et  après  en  avoir  utilisé  plusieurs, 
notamment  un  robinet  à  trois  voies  construit 
sur  nos  indications,  nous  sommes  revenu  à  la 
grande  seringue  laquelle,  à  tout  prendre,  est 
encore,  grâce  à  l’absence  de  tuyau,  le  procédé 
qui  donne  le  plus  de  sécurité; 
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Procédé  au  sang  stabilisé 

L’adjonction  d’un  anti-coagulant  au  sang 
permet  de  ne  pas  être  limité  par  le  temps  pour 
le  prélèvement  d’abord,  mais  surtout  pour 
l’injection.  C’est  pourquoi,  ce  procédé  paraît 
préférable  quand  on  utilise  un  donneur  univer¬ 
sel  :  permettant  d’injecter  lentement,  il  laisse 
le  loisir  d’interrompre  l’injection  si  un  signe 
d’intolérance  se  manifeste. 

Il  est  préférable  aussi  quand  on  manque  d’un 
appareillage  sûr  et  d’un  personnel  entraîné. 

Les  anticoagulants  sont  nombreux  :  citrate 
de  soude,  sulfarsénol,  héparine,  transfusol.  Le 
citrate  disodique  est  le  plus  fidèle  :  0  gr.  33  suffi¬ 
sent  pour  100  c.  c.  de  sang  ;  mais  on  emploie  sou¬ 
vent  une  dose  trois  lois  plus  forte,  soit  une 
ampoule  de  10  c.  c.  de  citrate  au  dixième  pour 
100  c.  c.  de  sang. 

Pour  le  prélèvement  et  la  réinjection,  tous  les 
moyens  sont  utilisables  s’ils  sont  aseptiques. 
L’appareil  de  Jeanbrau  est  toutefois  délaissé, 
puisqu’il  nécessite  une  dénudation  systématique 
de  la  veine. 

La  transfusion  à  la  seringue 

a)  La  seringue  de  300  c.  c.,  stérilisée  au  Pou- 
pinel,  à  l’autoclave  ou  à  l’ébullition  dans  l’eau 
salée  à  9  p.  mille  et  chargée  d’une  ampoule  de 
citrate,  est  particulièrement  commode.  De  cette 
façon,  pas  besoin  de  se  presser  ;  bien  plus,  on 
peut,  après  injection  des  20  premiers  centimè¬ 
tres  cubes,  attendre  quelques  minutes  pour  appré¬ 
cier  de  quelle  façon  se  comporte  le  receveur.  On 
a  toujours  intérêt  à  transfuser  lentement  :  c’est 
pourquoi  le  sang  stabilisé  recueille  la  majorité 
des  suffrages. 

b)  A  défaut  d’une  seringue  de  250  ou  de  300 
c.  c.,  on  peut  se  contenter  d’une  seringue  de 
100  c.  c.,  et  laisser  en  place  l’aiguille  du  donneur 
et  celle  du  receveur,  munies  chacune  d’un  robi¬ 
net.  Il  est  facile  d’injecter  trois  seringues  à  la 
file,  en  ayant  soin  de  charger  chaque  fois  la 
seringue  de  citrate. 

c)  Si  l’on  ne  dispose  que  de  seringues  de  20  c.  c., 
le  procédé  de- Béraud  est  à  la  rigueur  applicable. 
Saréalisation  la  plus  logique  est  laite  en  quatre 
temps  avec  quatre  seringues,  par  quatre  opé¬ 
rateurs.  Ayant  chacun  un  rôle  fixe,  et  passant 
la  seringue  au  suivant,  ils  effectuent  une  sorte 
de  travail  «  à  la  chaîne  »  : 

1“  Citratation  de  la  seringue  ; 

2°  Aspiration  du  sang  au  donneur  et  mélange 
en  retournant  la  seringue  plusieurs  fois  ; 

3“  Injection  au  receveur  ; 

4®  Lavage  de  la  seringue  dans  du  sérum 
physiologique,  et  ainsi  de  suite  :  1° . 

Théoriquement,  ce  procédé  est  séduisant. 


Pratiquement,  il  est  assez  désagréable,  car 
au  bout  des  quinze  ajustages  et  désajustages 
de  l’embout,  le  sang  sourd  par  l’aiguille,  tant 
au  donneur  qu’au  receveur,  et  surtout  l’aiguille 
risque  de  se  déplacer  et  de  sortir  de  la  veine, 

La  perfusion 

La  perfusion  a  été  réalisée  avant  la  lettre 
par  le  procédé  de  Guttmann  consistant,  au  cours 
d’une  injection  intra-veineuse  de  sérum  phy¬ 
siologique,  à  injecter  dans  le  tuyau  de  caout¬ 
chouc,  ou  à  verser  dans  l’ampoule  de  sérum  en 
vidange,  une  ou  plusieurs  seringues  de  sang 
citraté.  Le  procédé  Gutmann  est  extrêmement 
judicieux  ;  il  permet  de  prendre  tout  son  temps 
pour  trouver  la  veine,  parfois  peu  visible,  du 
receveur,  puis  le  goutte  à  goutte  du  sérum  étant 
en  route,  on  peut,  alors  seulement,  prélever  le 
sang  du  donneur  en  toute  tranquillité,  puisque 
le  plus  difficile,  l’introduction  de  l’aiguille  dans 
la  veine  du  receveur,  est  fait. 

Technique  de  choix  de  la  perfusion 

1®  Lq  prélèvement  se  fait  dans  un  flacon  de  300 
ou  500  grammes  stérile  ;  on  y  verse  autant  d’am¬ 
poules  de  10  c.  c.  de  citrate  à  10  %  que  l’on  se 
propose  de  prélever  de  fois  100  c.  c. 

Sur  ce  flacon,  s’ajuste  un  bouchon  à  deux 
tubulures,  le  tout  également  stérile.  Un  tuyau  à 
vide  se  termine  par  l’aiguille  destinée  à  la  veine 
du  donneur  ;  l’autre  tuyau,  également  à  vide,  se 
termine  par  un  robinet  et  un  embout  destiné 
à  faire  le  vide  avec  la  bouche. 

Le  sphygmomanomètre  étant  gonflé  à  la  T.  M., 
on  introduit  l’aiguille  dans  la  veine  du  receveur. 
On  aspire  alors,  afin  de  créer  un  vide  suffisant 
pour  activer  l’écoulement  du  sang,  mais  non 
exagéré  pour  ne  pas  que  la  paroi  de  la  veine 
vienne  faire  clapet  sur  le  biseau  de  l’aiguille  :  on 
se  laisse  d’ailleurs  guider  par  la  rapidité  de  l’ écou¬ 
lement  du  sang.  Pendant  toute  la  durée  du  pré¬ 
lèvement  ,  on  agite  le  flacon  pour  bien  mélanger 
le  citrate. 

En  principe,  il  est  bon  d’effectuer  ce  prélè¬ 
vement  en  cinq  minutes,  sinon  on  risque  d’ob¬ 
tenir,  à  la  fin,  du  sang  visqueux.  Il  ne  faut  pas 
compter  d’obtenir  en  ce  temps  plus  de  300  c.  c. 
de  sang. 

Le  prélèvement  terminé,  on  peut  utiliser  le 
sang  immédiatement,  ou  obturer  le  flacon  avec 
un  bouchon  stérile  avec  toutes  les  précautions 
d’asepsie  et  le  mettre  en  réserve  en  glacière. 

2°  La  perfusion  se  fait  de  façon  très  simple, 
comme  une  injection  de  sérum  dans  la  veine,  avec 
l’appareillage  suivant,  bien  entendu  rigoureuse¬ 
ment  stérile  ; 

a)  Un  entonnoir  de  300  c.  c.  qui  contient  un 
filtre  desoie  de  moulin  à  mailles  de  500  microns 
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(20  fils  par  centimètre  dans  la  fenêtre  du  compte 
fils).  Ce  filtre  est  destiné  à  arrêter  les  caillots  :  les 
gros,  source  d’obturation  du  stilligoutte,  les 
petits  causant  des  accidents  emboliques. 

b)  Une  pince  à  vis  et  un  stilligoutte  qui  per¬ 
mettent  de  régler  et  de  contrôler  le  débit  :  par 
exemple  une  goutte  par  seconde. 

c)  Le  tuyau,  avant  d’aboutir  à  l’aiguille, 
peut  passer  dans  un  récipient  d’eau  à  37°. 


LES  INCIDENTS  D 

Rarement  graves,  mais  assez  fréquents,  les 
incidents  survenant  au  cours  d’une  transfusion 
justifient  la  nécessité  de  ne  faire  cette  interven¬ 
tion  qu’à  bon  escient. 

Ces  incidents  peuvent  être  inhérents  à  l’acte 
opératoire  ou  à  l’intolérance  du  receveur. 

Incidents  d’ordre  technique 

1°  Le  premier  obstacle  que  l’on  peut  rencontrer 
est  en  rapport  avec  la  difficulté  de  ponction 
des  veines,  non  celle  du  donneur  que  l’on  peut 
choisir,  mais  celle  du  receveur  s’il  est  exsangue, 
déjà  auparavant  pourvu  de  petites  veines,  et 
au  surplus  adipeux.  Aussi  faudra-t-il  toujours 
prévoir  l’instrumentation  nécessaire  pour  dénu¬ 
der  une  veine.  • 

2°  La  grosse  pierre  d’achoppement  de  la  trans¬ 
fusion,  c’est  le  danger  de  la  coagulation.  C’est 
l’inconvénient  inévitable  de  la  transfusion  de 
sang  pur  si  l’on  vient  à  perdre  du  temps  (ponc¬ 
tion  veineuse  difficile).  Mais  c’est  un  incident 
qui  n’est  pas  exceptionnel  avec  la  technique  au 
sang  stabilisé,  quand  on  omet  de  mélanger  de 
façon  parfaite  le  citrate  au  sang  :  si  en  pareil  cas 
la  coagulation  massive  entraînant  un  échec 
complet  n’est  pas  à  redouter,  la  production  de 
petits  caillots  de  fibrine  obstruant  le  stilligoutte 
n’est  pas  exceptionnelle.  Sans  compromettre 
la  marche  de  la  transfusion,  elle  constitue  un 
incident  désagréable,  nécessitant  des  démonta¬ 
ges  et  des  nettoyages  dans  lesquels  l’asepsie 
n’a  rien  à  gagner. 

Tout  ceci  fait  qu’une  transfusion,  opération 
apparemment  simple,  est  en  réalité  délicate. 

Incidents  d’ordre  biologique 

Ce  sont  les  moins  évitables  et  aussi  les  plus 
imprévus.  On  admet  que  la  transfusion  de  groupe 
à  groupe  faite  au  sang  pur  diminue  le  nombre  et 
la  gravité  des  incidents  :  théoriquement  il  sem¬ 
blerait  qu’il  doive  en  être  ainsi  ;  en  fait,  cela  ne 
paraît  pas  démontré.  Un  accident  grave  tel 
qu’une  hémiplégie  est,  de  temps  à  autre,  rap¬ 
porté  malgré  les  conditions  optima  dans  les¬ 
quelles  la  transfusion  a  été  conduite. 


Le  dispositif  de  Tzanck  prévoit,  en  outre,  l’agi¬ 
tation  du  sang  en  même  temps  que  son  oxygé¬ 
nation.  ' 

Il  va  sans  dire  que  cet  appareillage  permet, 
par  le  desserrage  de  la  pince  à  vis,  une  trans¬ 
fusion  semi-rapide.  Tous  les  médicaments  utili¬ 
sables  par  voie  veineuse  (notamment  camiihre 
soluble  et  adrénaline)  peuvent  être  ajoutés  au 
sang  dans  l’entonnoir. 


:S  TRANSjF  USIONS 

Le  gros  danger  est  de  faire  une  erreur  de 
groupe.  Aussi  l’épreuve  directe  entre  le  sérum 
du  receveur  et  les  globules  du  donneur  est-elle 
toujours  souhaitable  quand  on  en  a  le  temps. 

En  effet,  en  vérifiant  le  groupe  sanguin  de 
donneurs  et  de  donneuses  déjà  étiquetés  ailleurs, 
nous  avons  appris  de  quelques  sujets  qu’il 
avaient  été  rangés,  lors  d’examens  antérieurs, 
tantôt  dans  un  groupe,  tantôt  dans  un  autre 
(par  exemple  une  fois  A  et  une  fois  AB)  ce  qui 
indique  qu’il  y  avait  au  moins  un  résultat  faux 
sur  les  deux. 

A  vrai  dire,  les  erreurs  sont  absolument  excep¬ 
tionnelles  ;  elles  tiennent  habituellement  à  l’em¬ 
ploi  de  sérums-tests  vieillis,  ayant  perdu  leur 
pouvoir  d’agglutination.  Mais  le  fait  qu’elles 
sont  possibles  implique  Tutilité  d’une  réaction 
de  contrôle  avant  la  transfusion. 

A  ce  contrôle  sur  lame,  s’ajoutera  avec  avan¬ 
tage  l’injection  d’épreuve,  véritable  épreuve 
in  vivo  qui  consiste  à  injecter  au  début  de.  la 
transfusion  20  c.  c.  de  sang,  puis  à  surveiller 
pendant  quelques  minutes  les  réactions  du  rece¬ 
veur  (malaise  indéfinissable,  sensation  d’oppres¬ 
sion  rétro-sternale,  de  coup  de  barre  lombaire) 
avant  de  continuer,  pratique  qui  n’est  bien 
entendu  applicable  qu’avec  du  sang  stabilisé. 

Malgré  toutes  les  précautions  possibles,  le 
choc  transfusionnel  est  assez  fréquent.  Dans  sa 
forme  typique,  il  débute  une  demi-heure  après  la 
transfusion,  et  il  se  présente  avec  le  tableau 
d’un  choc  colloïdoclasique  souvent  à  type  pseu¬ 
do-palustre  avec  ses  trois  stades  de  frisson,  de 
chaleur  et  de  sueur. 

Cette  forme  dure  au  moins  trois  quarts  d’heure 
et  se  termine  de  façon  progressive,  sans  laisser 
d’autres  traces  qu’une  fatigue  avec  impression 
d’anéantissement. 

Une  injection  de  morphine,  faite  une  heure 
avant  la  transfusion  —  si  l’état  du  receveur  le 
permet  —  diminue  souvent  l’intensité  du  choc 
transfusionnel. 

Et  puis  il  existe  d’autres  accidents  imprévi¬ 
sibles,  parfois  paradoxaux. 

Certains  sujets,  exceptionnels  à  la  vérité,  pré¬ 
sentent  une  véritable  intolérance,  même  au  sang 
de  leur  groupe. 
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D’autres  ne  présentent  d’intolérance  qu’après 
plusieurs  transfusions  parfaitement  supportées, 
semblant  réaliser  le  rôle  d’injections  préparantes 
dans  un  processus  anaphylactique. 

Rapportons,  à  titre  d’exemple,  le  cas  d’un 
malade  atteint  d’une  septicémie  lente  à  staphy¬ 
locoques  dorés  auquel,  devant  l’écïiec  des  thé¬ 
rapeutiques  appliquées  antérieurement,  nous 
fîmes  des  immuno-transfusions.  Comme  chaque 
fois  elles  amenaient  une  amélioration  passagère, 
nous  persévérâmes  à  raison  de  125  c.  c.  par  se¬ 
maine.  Or,  à  la  douzième,  le  malade,  dès  le  pas¬ 
sage  des  vingt  premiers  centimètres  cubes,  pré¬ 
senta  des  signes  d’intolérance  (coup  de  barre 
lombaire  atroce,  collapsus,  etc.)  d’une  intensité 
telle  que  nous  avons  craint  un  exitus  fou¬ 
droyant.  Ces  accidents  néanmoins  s’amendèrent 
et  la  septicémie  reprit  son  cours  jusqu’au  jour 
où,  quelques  semaines  plus  tard,  le  médecin  nous 
fit  rappeler  pour  une  aggravation  subite  :  son 
malade  avait  fait  un  abcès  de  fixation  sous  la 
forme  d’un  phlegmon  périnéphrétique  ;  l’inter¬ 
vention  fut  pratiquée  sur  le  champ  et  le  malade 
guérit  complètement  au  point  de  reprendre, 
quelques  mois  plus  tard,  un  travail  pénible, 
exposé  aux  intempéries. 


De  tout  ce  qui  précède,  se  dégagent  quelques 
faits  saillants  : 

Il  vaut  mieux,  quand  c’est  possible,  utiliser 
du  sang  frais,  ce  qui  constitue  une  véritable 
greffe,  plutôt  que  du  sang  conservé  ou  surtout 
du  sang  de  cadavre  qui  a  perdu  la  plupart  de  ses 
qualit  és  bi  ologiques . . 

Il  est  toujours  préférable  de  faire  une  trans¬ 
fusion  de  groupe  à  groupe,  au  lieu  de  recourir 
systématiquement  à  des  donneurs  universels. 

Il  n’est  pas  prouvé  de  façon  irréfragable  que 
le  sang  pur  est  toujours  mieuxtoléré  que  le  sang 
citraté  ;  les  statistiques  sur  ce  point  sont  diver¬ 
gentes. 

Des  multiples  questions  que  posent  les  trans¬ 
fusions,  beaucoup  n’ont  été  ici  qu’effleurées  ; 
mais  on  a  vu  qu’une  transfusion  n’est  pas  une 
thérapeutique,  bonne  à  tout,  ni  une  thérapeu¬ 
tique  exempte  d’incidents. 

Ses  indications  ?  Evidentes  dans  les  cas  typi¬ 
ques  ;  affaire  de  doigté,  affaire  de  sens  clinique 
dans  les  cas  intermédiaires. 

Et  en  cas  de  doute,  on  ne  devra  pas  mettre 
en  balance  les  risques  légers  et  l’immense  profit 
que  ce  procédé  peut  donner. 


RYTHMICITÉ  DES  MITOSES 

En  1913  Karsten  démontra  qu’il  existait  un 
rythme  dans  l’activité  cellulaire  des  tissus  végé¬ 
taux.  En  1916  et  1926  Portuyn  Van  Leyden 
observa  le  même  phénomène  chez  le  petit  chat, 
et  Carleton,  en  1933,  chez  la  souris.  Partout  la 
mitose  se  montrait  plus  active  pendant  la  nuit. 
Plus  récemment  Gooper  et  Shiff  étudièrent  des 
fragments  de  peau  prélevés  sur  des  enfants  âgés 
de  8  jours.  Dans  7  fragments  prélevés  entre 
7  h.  30  et  10  h.  30  du  matin  ils  comptèrent  de 
7  à  16  figures  de  mitose  pour  5.000  cellules  épi¬ 
dermiques.  Dans  6  fragments  prélevés  de  8  h.  45 
du  soir  à  minuit  45  le  taux  variait  de  23  à  35.  La 
division  cellulaire  était  donc  environ  deux  fois 
plus  active  la  nuit  que  le  jour. 

L’étude  de  H.-C.  Brodus  et  W.-B.  Dublin  (1) 
a  porté  sur  des  échantillons  obtenus  dans  la 
matinée,  dans  l’après-midi  et  dans  la  soirée. 
Ils  furent  immédiatement  fixés  dans  une  solu¬ 
tion  à  10  %  de  formaline.  Les  coupes,  de  10  mi¬ 
crons  d’épaisseur,  furent  coloréès  à  l’hématoxy- 
line-éosine.  Dans  chaque  échantillon  lurent 
comptées  10.000  cellules  épidermiques  et  le 
taux  de  mitose  déterminé  par  1 .000  cellules. 

Les  constatations  des  auteurs  confirment  les 
travaux  antérieurs  ;  les  divisions  cellulaires  chez 
le  nouveau-né  sont  appi-oximativement  deux 
fois  plus  nombreuses  la  nuit  que  le  jour. 


DANS  L’ÉPIDERME  HUMAIN 

Il  semble  que  durant  la  journée  l’effort  de 
l’organisme  porte  sur  le  travail,  la  digestion,  la 
respiration  et  autres  processus  de  même  ordre  et 
que  durant  la  nuit,  lorsque  les  besoins  de  ces 
fonctions  sont  moindres,  il  se  tourne  vers  la 
réparation  des  tissus  usés  et  l’édification  de  nou¬ 
veaux.  On  pense  généralement  que  le  cycle  vital 
des  nouveau-nés  est  de  quatre  heures  ;  il  semble 
pourtant  que  de  quelque  façon  les  enfants  con¬ 
servent  la  périodicité  diurne  à  laquelle  ils  furent 
accoutumés  durant  la  gestation  ;  rappelons-nous 
que  beaucoup  d’enfants  dorment  la  nuit  et  ne 
demandent  pas  de  repas  nocturne. 

Il  est  possible  que  la  périodicité  diurne  des 
mitoses  se  retrouve  dans  tous  les  tissus  humains, 
et  peut-être  même  dans  les  tumeurs,  bien  que 
celles-ci  ne  se  conforment  pas  à  toutes  les  lois 
régissant  les  tissus  normaux  et  bien  différen¬ 
ciés. 

En  multipliant  les  biopsies  de  néoplasmes  chez 
l’animal  et  chez  l’homme  on  obtiendrait  des 
précisions  intéressantes. 

Les  auteurs  américains  ne  développent  pas 
leur  pensée  ;  mais  on  peut  concevoir  que  des 
biopsies  étagées  ainsi  d’heure  en  heure  démon¬ 
trent  qu’il  existe  une  heure  plus  favorable  que 
les  autres,  au  cours  du  cycle  nycthéméral,  pour 
s’attaquer  au  cancer  soit  par  le  bistouri  soit  par 
les  radiations. 


(1;  Slafl  meeliiujs  of  the  Mayo  clinic,  july  5, 1939. 


G.  Lavaléé, 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


Les  traumatismes  de  la  moelle  épinière 
d’après  l’expérience  de  la  guerre  1914-1918 

L.  Rouques  fait  une  mise  au  point  de  cette 
question,  que  beaucoup  de  médecins  n’ont  pas 
l’occasion  d’observer  dans  leur  pratique  civile. 

Sur  100  cas,  Guillain  et  Barré  ont  noté  61 
blessures  par  éclat  d’obus,  23  par  balle,  8  par 
shrapnell  et  8  par  traumatismes,  par  fracture 
rachidienne,  chez  des  soldats  pris  dans  un  ébou- 
lement. 

En  raison  de  leur  proximité  du  bulbe,  les 
lésions  des  trois  premiers  segments  cervicaux 
entraînent,  immédiatement  ou  presque,  la  mort 
et  n’ont,  pas  d’intérêt  pratique  ;  .mais,  on  peut 
observer  des  lésions  de  tous  les  autres  segments 
médullaires. 

Un  sujet,  dont  la  moelle  est  blessée,  tombe  à 
terre  sans  pouvoir  se  relever  ;  il  ne  perd  pas  con¬ 
naissance  et  ne  présente,  dans  les  premières 
heures,  qu’un  état  de  choc  relativement  peu 
accusé  ;  il  ne  souffre  pour  ainsi  dire  pas,  sauf  s’il 
a  une  lésion  incomplète  avec  des  esquilles  com¬ 
primant  la  moelle  ou  une  lésion  irritative  des 
racines.  Il  est  capital  pour  le  pronostic  de  déter¬ 
miner  s’il  s’agit  d’une  section  complète,  d’une 
section  incomplète,  d’une  hématomyélie,  d’une 
commotion  médullaire,  d’une  compression. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  symptomatologie 
de  ces  divers  cas  ,•  une  étude  originale  en  a  été 
faite  dans  le  Concours  Médical  par  notre  distin¬ 
gué  collaborateur,  le  Docteur  Schaefer. 

D’une  façon  générale,  le  pronostic  des  lésions 
médullaires  fermées  est  moins  grave  que  celui 
des  plaies  vraies  de  la  moelle.  La  section  anato¬ 
mique  totale  comporte  presque  toujours  un  pro¬ 
nostic  fatal  dans  les  premiers  jours  ou  les  premiè¬ 
res  semaines  ;  les  lésions  médullaires  sans  section 
totale  laissent  une  plus  grande  possibilité  de 
survie,  mais  la  plupart  de  ces  blessés  restent  de 
grands  infirmes,  des  paralyticpues  définitifs. 

Les  hématomyélies  par  projectiles  ayant  lésé 
le  rachis  sans  ouvrir  la  dure-mère  ont  un  pronos¬ 
tic  parfois  très  grave,  équivalent  à  celui  des  sec¬ 
tions  totales,  parfois  moins  redoutables.  Les 
lésions  cervicales  inférieures  sont  fonctionnelle- 
I  ment  plus  graves  que  les  autres  lésions  médul- 
1  laires,  car  elles  entraînent  une  quadriplégie  ;  les 
1  lésions  de  la  queue  de  cheval  qui  sont,  en  réalité, 
des  lésions  radiculaires,  sont  moins  graves  dans 
I  l’ensemble  que  les  lésions  de  la  moelle  ;  parfois 
cependant,  on  a  pu  noter  des  morts  rapides  par 
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complications  méningées  précoces.  Enfin,  lorsque 
la  lésion  n’intéresse  qu’une  moitié  de  la  moelle, 
réalisant  un  syndrome  de  Brown-Séquard,  ce 
pronostic  est  relativement  favorable,  les  décès 
étant  rares,  et  les  troubles  fonctionnels  tendant 
à  s’amender. 

Les  facteurs  qui  rendent  le  pronostic  sombre, 
sont  :  la  méningite  purulente,  les  troubles  de 
l’innervation  sympathique,  du  tube  digestif,  des 
viscères  abdominaux  et  des  glandes  endocrines, 
la  cachexie  par  défaut  d’assimilation  ,  l’anémie 
des  centres  cérébraux  et  du  bulbe. 

Contrairement  à  ce  cjui  se  passe  pour  les  trau¬ 
matismes  fermés  de  la  moelle,  une  plaie  de  la 
moelle,  comme  toute  plaie  de  guerre,  doit  être 
explorée  le  plus  rapidement  possible.  Certaines 
précautions  opératoires  s’imposent  en  ce  qui 
concerne  les  salles  d’opérations  surchauffées, 
l’anesthésie  générale,  etc. 

Le  traitement  dit  médical  a  une  importance 
extrême,  car  il  permet  d’éviter  nombre  de  com¬ 
plications. 

Il  est  vraisemblable  que,  comme  en  1914-1918, 
les  plaies  de  la  moelle  seront  beaucoup  plus 
redoutables  que  les  plaies  du  cerveau,  celles-ci 
d’ailleurs  rendues  plus  rares  et  moins  graves  par 
le  port  du  casque.  {La  Presse  Médicale,  18  octo¬ 
bre  1939). 

Que  signifie  la  présence  de  l’entéioeoque  dans  les 
eaux  de  boisson 

D’une  étude  faite  par  les  Docteurs  Bbakier 
et  DE  Wever,  il  résulte  que  l’entérocoque  est 
plus  résistant  dans  les  eaux  de  boisson  que  le 
bacterium  coli  ;  c’est  un  germe  encore  plus  ubi¬ 
quitaire  que  le  bacterium-coli  ; 

Compléter -la  recherche  du  bactérium-coli  par 
la  recherche  de  l’entérocoque,  dans  l’étude  bac¬ 
tériologique  des  eaux  de  boisson,  tendrait,  dans 
maintes  occasions,  à  faire  conclure  avec  une 
rigueur  dont  t’ expérience  pratique  est  loin  de  véri¬ 
fier  la  nécessité  ; 

Par  sa  plus  grande  résistance  aux  agents  chi¬ 
miques,  l’entérocoque  pourrait  être  considéré, 
en  ce  qui  regarde  V épuration  des  eaux  polluées, 
comme  un  test  tel  que  sa  disparition  de  ces  der¬ 
nières  serait  plus  confirmative  encore  de  l’effica¬ 
cité  d’un  traitement  très  poussé  que  ne  pourrait 
l’ctre  la  destruction  du  bactérium-coli,  test  habi¬ 
tuellement  proposé.  {Liège  Médical,  20  août 
1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 
Séance  du  6  décemhre  1939 

M.  Funcr-Brentano  présente  un  rapport  sur  un 
travail  de  MM.  Meyer  May  et  Ton  That  Func 
concernant  une  statistique  de  chirurgie  de  la  raie. 

M.  Binet  fait  un  exposé  des  travaux  qu’il  a  pour¬ 
suivis  depuis  dix  ans  sur  V anoxémie  et  l’oxygéno¬ 
thérapie  —  travaux  du  tamps  de  paix,  dit-il,, qui 
peuvent  trouver  leur  application  pratique  en  temps 
de  guerre. 

M.  CuNÉo  montre  des  photographies  du  masque  à 
gaz  de  M.  Nicolaïdi  et  décrit  les  différents  temps 
de  la  mise  en  place  de  ce  masque. 

M.  Nicolaïdi  avait  déjà  présenté  lui-même,  à  une 
séance  précédente, son  masque  à  gaz  dont  la  carac¬ 
téristique  est  de  pouvoir  s’appliquer  sans  enlever  le 
casque  de  la  tête  ce  qui  évite  une  interruption  dans 
la  protection  donnée  par  le  port  du  casque.  A 
cet  effet,  l’appareil  en  question  comporte  deux  par¬ 
ties  distinctes  :  l’une,  sorte  de  bandeau  fronto-occi- 
pital  reste  en  permanence  sur  la  tête,  sans  gêner 
d’ailleurs  ;  l’autre  —  le  masque  proprement  dit  — 
se  fixe  au  bandeau  fronto-occipital  au  moment  seu¬ 
lement  où  il  y  a  menace  d’action  des  gaz, 

Narcoses  intra-veineuses  au  narconumal 

M.  Mayer,  de  Bruxelles,  fait  une  communication 
sur  les  narcoses  intra-veineuses  au  narconumal. 

L’auteur  n’est  pas  partisan  de  la  rachi-anesthésie 
pour  les  opérations  des  régions  sus-ombilicales.  Il 
s’est,  d’autre  part,  très  bien  trouvé  des  narcoses 
intra-veineuses  au  narconumal  et  il  base  son  opinion 
sur  une  expérience  déjà  grande  de  ce  mode  d’anes¬ 
thésie.  B  a  chirurgie  de  guerre,  la  narcose  intravei¬ 
neuse  offre  en  outre  l’avantage  de  permettre,  si  c’est 
nécessaire,  de  se  passer  d’anesthésiste.  Bile  convient 
très  bien  pour  les  opérations  chez  les  gazés. 

M.  Pierre  Fredet  rappelle  ses  travaux  person¬ 
nels  déjà  anciens  sur  la  narcose  intraveineuse  au 
numal.  Le  narconumal,  moins  toxique  et  plus  ma¬ 
niable  que  le  numal,  est  venu  ensuite  le  remplacer. 
M.  Thilheimerl’a  utilisé  pour  denombreuses  opéra¬ 
tions  et  M.  Fredata  pu  enregistrer  les  bons  résultats 
ainsi  obtenus. 

M.  Kuss  parle  des  anesthésies  par  injections 


intra-veineuses  d’alcool  qu’il  est  allé  étudier,  en 
mission,  à  l’étranger. 

M.  Lambret,  après  avoir  essayé  le  numal  intra¬ 
veineux  y  a  renoncé  en  raison  des  phénomènes 
d’excitation  quelquefois  observés  avec  ce  produit . 

M.  Mayer  répond  qu’il  n’ignore  pas  les  travaux 
de  M.  Fredet  sur  la  narcose  intraveineuse  au  numal, 
travaux  dont  il  a  apprécié  toute  la  valeur.  Le  nar¬ 
conumal  offre  une  très  notable  supériorité  sur  le 
numal  ;  sa  moindre  toxicité,  sa  maniabilité  (la  zone 
des  doses  utilisables  étant  beaucoup  plus  grande), 
l’absence  de  phénomènes  d’excitation. 

A  son  avis,  l’anesthésie  par  alcool  intra-veineux 
n’est  en  aucun  cas  à  recommander. 

Sur  une  maladie  innommée 
(Cordons  cutanés  de  lymphangite  ?) 

•  M.  Mondor  a  observé  plusieurs  cas  d’une  affection 
jusqu’à  ce  jour  innommée, quis’esttraduite  par  des 
sortes  de  cordons  cutanés  ou  sous-cutanés  siégeant 
à  la  région  thoracique  inférieure,  d’assez  grande 
longueur,  offrant  en  certains  points  une  consistance 
dure,  d’allure  légèrement  inflammatoire  parfois  et 
ayant  guéri  en  six  ou  sept  semaines  sans  traitement 
très  actif.  Des  traumatismes  modérés  ont  été  plus 
ou  moins  notés  à  leur  origine.  S’est-il  agi  de  lym¬ 
phangite,  de  phlébite  oblitérante  par  trauma,  par 
effort,  ou  d’un  autre  processus  morbide  ?  L’examen 
histologique  d’un  fragment  enlevé  n’a  pu  donner 
une  précision  suffisante.  Dans  le  cas  en  question 
l’aspect  de  la  lésion  avait  éveillé  l’idée  d’une  afiec- 
tion  néoplasique, 

M.  Robineau  a  été  consulté  il  y  a  quelque  temps 
parune  jeune  femme  qui  présentait  un  cordon  cutané 
de  ce  genre,  sans  rougeur,  sous  le  sein  gauche,  sur¬ 
venu  à  la  suite  d’efforts  faits  au  cours  d’un  déména¬ 
gement. 

Chez  une  des  malades  de  M.  Mondor,  fort  jolie 
jeune  fille — ceci  explique  cela — ,  on  pouvait  invo¬ 
quer  un  mécanisme  traumatisant  assez  particulier, 
à  savoir  des  «  pressions  manuelles  »  répétées  de  la 
région  mammaire. 

M.  Chevrier  a  soigné  également  un  malade 
offrant  sur  la  peau  du  thorax  au-dessous  du  sein  un 
cordon  presque  cartilagineuxqui  a  guéri  spontané¬ 
ment  en  deux  mois. 

M.  Capette  a  vu  un  cas  analogue  :  un  cordon 
cutané  de  12  à  15  centimètres,  qui  a  disparu  au 
bout  d’un  mois. 
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M.  Mocquot  a  observé  une  affection  similaire, 
mais  au  bras  :  des  «  ficelles  »  cutanées  avec  nodo¬ 
sités  dures,  ayant  guéri  par  des  moyens  simples. 

P.  Lacroix. 


Un  cas  de  tétanos  d’origine  utérine 

(MM.  B.  Perron  et  J.  Torlet,  de  Saint-Germain- 
en-Laye  ;  Rapport  de  M.  Pierre  Mocquot  ;  20-9- 
1939). 

Uie  femme,  qui  perd  un  peu  de  sang,  arrive  à 
l’hôpital  avec  untrismus  apparu  dans  la  journée.  Le' 
lendemain,  elle  avoue  des  tentatives  abortives  :  un 
curetage  est  pratiqué.  Neuf  heures  après  se  montrent 
les  crises  convulsives  qui  se  répètent  en  même  temps 
que  la  température  s’élève.  La  malade  meurt  qua¬ 
rante-deux  heures  après  le  curetage. 

MM.  Perron  et  Torlet  se  sont  demandé  si  le  cure¬ 
tage  n’avait  pas  précipité  les  événements.  Ils  notent 
l’apparition  et  la  répétition  des  crises  après  l’inter- 
vontion  et  ils  remarquent  que  cette  opération  qui 
traumatisel’endomètre, risque  de  difîuserl’infection. 
Ils  citent  quatre  cas  récents  dans  lesquels  il  n’y  a  pas’ 
eu  d’intervention  chirurgicale  et  dont  trois  ont  guéri. 
El  somme,  disent-ils,  le  pronostic  du  tétanos  utérin, 
malgré  les  ressources  actuelles,  n’a  pas  été  modifié  et 
ils  proposent  :  de  faire  une  sérothérapie  massive, 
d’administrerles  sédatifs  nerveux,  de  vérifier  l’ouver¬ 
ture  du  col,  d’enlever  sans  traumatisme  les  débris 
restés  dans  l’utérus,  de  laisser  un  drain  dans  l’orifice 
cervical.  Dans  un  cas  vu  de  bonne  heure,  ils  envi¬ 
sageraient  favorablement  l’hystérectomie,  mais  rejet¬ 
tent  formellement  le  curetage. 

M.  Mocquot  trouve  logique  le  raisonnement  de 
MM.  Perron  et  Torlet.  Il  est  d’accord  avec  eux  pour 
rejeter,  en  pareil  cas,  le  curetage,  agressif  etvulné- 
rant,  mais  il  voudrait  tout  de  même  laisser  une  place 
à  l’évacuation  de  l’utérus  faite  doucement. 

—  M.  MoNDORremarque  à  nouveau  que  les  lésions 
utérines  de  l’avortement  provoqué  sont  celles  qui, 
par  leurs  complications,  se  rapprochent  le  plus  des 
plaies  de  guerre . 


Académie  de  médecine 

Etude  sur  les  enfants  qui  marchent  tardivement 

(MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  Bourguignon 
et  Mme  Martirou  ;  10-10-1939) 

Colin  fixe  le  début  normal  de  la  marche  entre  onze 
et  quatorze  mois.  Au-delà  de  cette  date,  le  retard 
de  la  marche,  s’il  n’est  pas  dû  à  une  action  intercur¬ 
rente  d’une  durée  plus  ou  moins  éphémère,  peut  être 
la  conséquence  de  troubles  cérébraux,  de  l’hypo¬ 


thyroïdie,  du  rachitisme,  ou  d’une  débilité  motrice 
le  plus  souvent  à  évolution  favorable. 

M.  Ribadeau-Dumas  et  ses  collaborateurs  ont 
complété  l’examen  clinique  de  ces  enfants,  toujours 
assez  difficile,  par  la  recherche  des  chronaxies.  Du 
point  de  vue  thérapeutique,  on  peut  améliorer  les 
hypotonies  et  certains  retards  de  la  marche  en  pla¬ 
çant  l’enfant  dans  de  meilleures  conditions  d’hy¬ 
giène.  La  vitamine  G  peut  guérir  les  retards  liés  aux 
affections  osseuses.  Les  extraits  glandulaires  sont 
généralement  sans  action,  sauf  dans  quelques  cas  de 
myxcedème.  Le  traitement  antisyphilitique  donne 
parfois  des  améliorations,  mais  rarement.  M.  Bour¬ 
guignon  a  obtenu  enfin,  dans  certaines  circonstances, 
des  résultats  avec  la  diélectrolyse  transcérébrale  de 
calcium.  Les  moyens  thérapeutiques  doivent  être, 
en  tout  cas,  utilisés  précocement.  Ce  qui  est  parti¬ 
culièrement  fâcheux,  ici,  c’est  le  retard  du  déve¬ 
loppement  psychique. 

Teinture  d’iode  ou  aleool  dans  la  désinfection 
du  champ  opératoire 
(M.  E.  Marquis  ;  17-10-1939) 

A  la  séance  de  l’Académie  du  30  mai  1939,  M.  Le- 
cercle  a  préconisé  la  désinfection  du  champ  opéra¬ 
toire  par  l’alcool  à  95®  aux  lieu  et  place  de  la  teinture 
d’iode.  Alamêmetribune,le  18  juillet  1939,  M.  Van- 
verts  a  vanté  les  résultats  d’une  friction  (et  non 
plus  d’un  simple  badigeonnage)  du  champ  opéra¬ 
toire  avec  de  l’alcool  à  90®. 

Revenant  sur  ce  sujet,  M.  Marquis  rappelle  d’abord 
ses  nombreux  travaux  poursuivis  depuis  1911  sur 
la  désinfection  —  des  mains  en  particulier  ■ —  par 
l’alcool,  et  sur  les  pouvoirs  bactéricides  respectifs  de 
l’alcooletdela  teinture  d’iode.  Considérant  les  résul¬ 
tats  obtenus,  quant  aux  germes  superficiels  et  pro¬ 
fonds  de  la  peau  (le  coli-bacille,  le  staphylocoque, 
le  streptocoque  principalement),  il  conclut  que 
l’iode  incorporé  à  l’alcool  à  95®  possède  un  pouvoir 
bactéricide  plus  grand  que  l’alcool  à  95®  seul  (la 
valeur  microbicide  de  l’alcool  augmente  avec  son 
degré  alcoolique),  mais  que  pour  qu’il  en  soit  ainsi 
il  faut  utiliser  la  teinture  d’iode  de  l’ancien  Codex 
(iode  métallique,  1  gramme  ;  alcool  à  95®,  20  gram¬ 
mes),  et  non  celle  du  nouveau  Codex  (iode,  Kl,  alcool 
et  eau). 

Ayant  montré  la  supériorité  de  la  teinture  d’iode 
(ancien  Codex)  sur  l’alcool  au  même  titre  dans  la 
désinfection  du  champ  opératoire,  l’auteur  tient  à 
rappeler  aussi  la  supériorité  de  l’alcool  dans  la  désin¬ 
fection  des  mains  très  sèches.  La  friction  à  l’alcool 
sur  la  peau  sèche  a  une  efficacité  plus  grande  que  l’ap¬ 
plication  de  l’alcool  sur  des  mains  humides  préala¬ 
blement  brossées  et  savonnées.  Ce  procédé  est  d’ail¬ 
leurs  plus  simple  et  il  pourra  être  employé  utilement 
en  chirurgie  de  guerre,  depuis  le  poste  de  secours  jus¬ 
qu’aux  autochirs  en  passant  par  les  ambulances  de 
premièreligne. 


P.  L. 
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Myotonie  atrophique  chez  un  traumatisé  du  crâne 

(MM.  H.  Mondon,  R.  Artur  et  P.  Pasquet  ; 

26-5-1939) 

Il  s’agit  d’un  homme  qui,  après  un  traumatisme 
cranio-encéphalique  grave,  a  été  atteint  d’un  syn-^ 
drome  subjectif  des  blessés  du  crâne  et  chez  qui,  en 
même  temps  que  se  manifestaient  quelques  signes 
neurologiques  d’atteinte  extrapyramidale  (brady- 
kinésie,  attitude  soudée),  s’installait  progressive¬ 
ment  un  syndrome  myotonique.  D’abord  localisé, 
six  ans  après  le  traumatisme,  aux  fléchisseurs  de 
la  main  gauche,  puis  aux  masticateurs,  il  s’est  étendu 
aux  quatres  membres.  L’amyotrophie  a  débuté  huit 
ans  après  l’apparition  de  la  myotonie  :  amyotrophie 
des  segments  distaux  des  membres  et  dés  sterno- 
cUido-mastoidiens  avec  faciès  myotonique,  réaction 
myotonique  volontaire,  mécanique  et  électrique,  et 
enfin  troubles  trophiques  ;  comme  chez  le  malade  de 
Grouzon  et  Bouttier,  il  existe  au  niveau  des  jambes 
une  véritable  fonte  des  tissus,  prédominant  sur  le 
système  musculaire,  mais  intéressant  aussi  les  plans 
sous-cutanés. 

On  peut  incriminer  le  traumatisme  dans  la  genèse 
des  troubles  présentés  par  ce  malade.  Chez  un  sujet 
indemne  de  toute  affection  musculaire  avant  la 
guerre  de  1914,  sans  antécédents  familiaux  myopa- 
thiques,  le  traumatisme  a  vraisemblablement  pro¬ 
voqué  une  commotion  cérébrale  discrète  sans  séquel¬ 
les  corticales,  mais  atteinte  de  la  région  de  l’encé¬ 
phale  la  plus  sensible  aux  traumatismes,  celle  des 
noyaux  gris  centraux,  où  les  pétéchies  sont  les  plus 
fréquentes,  et  où  l’action  du  coup  d’hyperpression  du 
liquide  céphalo-rachidien  se  fait  le  plus  sentir. 

Peut-être  objectera-t-on  que  l’intervalle  entre  le 
traumatisme  et  les  premières  manifestations  myoto- 
niques  a  été  particulièrement  long  (six  ans).  Mais, 
dans  une  observation  de  M.  P.  Weillet  Oumanski,un 
syndrome  parkinsonien  n’est-il  pas  apparu  huit  ans 
après  le  traumatisme  ? 

.Un  zona  intercostal  survenu  en  1918  est-il  inter¬ 
venu  dans  le  processus  morbide  ?  Il  a  été  discret  et 
n’a  pas  extériorisé  de  signes  d’atteinte  encéphalique 
Tout  ce  que  l’on  pourrait  dire,  si  l’on  admettait  sa 
participation,  est  que  le  processus  infectieux  a  été 
localisé  par  l’atteinte  traumatique  antérieure,  ce 
qui  est  fort  douteux.  Cette  observation  paraît  corro¬ 
borer  l’hypothèse  de  Curschmann,  de  l’origine  cen^ 
traie  de  la  myotonie  atrophique.  Les  troubles  vaso¬ 
moteurs  et  trophiques,  ainsi  que  les  modifications 
électrp-cardiographiques,  présentés  par  le  malade. 


pourraient  être  invoqués  pour  confirmer  le  rôle 
important  joué  par  les  altérations  du  système  ner¬ 
veux  végétatif  dans  le  processus  de  cette  dystrophie. 

Obstruction  bronchique  post-hémoptoique  au  cours 
d’un  cancer  bronchique 

(M.  J.-M.  Lemoine  ;  26-5-1939) 

Le  cancer  du  poumori  se  manifeste  cliniquement 
sous  les  aspects  les  plus  variés.  Fréquemment,  il  est 
masqué  par  une  complication  infectieuse,  telle  que 
l’abcès  du  poumon.  Dans  l’observation  rapportée, 
un  cancer  bronchique  non  diagnostiqué  a  réalisé  le 
tableau  brutal  et  rapidement  mortel  d’une  gangi  ène 
pulmonaire,  accompagnée  de  pleurésie  putride.  Le 
développement  de  cette  gangrène  pleuro-pulmonaire 
a étéliéétroitement  àun  phénomène  souvent  décrit, 
dont  la  constatation  anatomique  a  le  plus  souvent 
manqué  :  l’obstruction  bronchique  par  un  caillot 
sanguin,  entraînant  le  collapsus  d’un  lobe  et  la  gan¬ 
grène  de  l’autre. 

Tous  les  faits  d’obstruction  bronchique  post-hé¬ 
moptoïque  signalés  dans  la  littérature  médicale 
comportent  une  expulsion  spontanée  ou  bronchos¬ 
copique  des  caillots  obturateurs,  ou  bien  la  guérison 
s’est  produite  même  en  l’absence  de  cette  expulsion. 
Il  s’agissait  le  plus  souvent  d’hémoptysies  tubercu¬ 
leuses. 

Le  caractère  intense  des  symptômes  oppose  l’obs¬ 
truction  bronchique  brusque  aux  obstructions  bron¬ 
chiques  progressives,  telles  qu’on  les  observe,  par 
exemple,  au  cours  du  cancer  bronchique,  loisque- 
le  bourgeon  charnu  vient  occuper  progressivement 
tout  le  calibre  de  la  bronche  souche.  On  voit  alors  se 
produire  l’opacité  complète  du  poumon  sans  que  le 
malade  accuse  la  moindre  douleur,  la  moindre  gêne 
respiratoire,  et  cela  peut  se  faire  sans  donner  lieu 
à  aucun  phénomène  infectieux  notable. 

Ce  même  caractère  intense  des  symptômes  rap¬ 
proche  au  contraire  l’obstruction  bronchique  d’au¬ 
tres  syndromes  thoraciques  où  l’on  retrouve  les 
mômes  éléments  :  douleur,  dyspnée  et  angoisse,  tels 
quel’emboliepulmonaire  et  l’angine  de  poitrine. 

Il  rapproche  également  l’obstruction  bronchique 
hémoptoïque  desobstructions  bronchiques  par  corps 
étranger  ;  les  mêmes  complications  infectieuses  sont 
à  redouter  ;  certes,  elles  ne  prennent  que  rarement 
l’allure  gangréneuse,  mais  elles  n’en  commandent 
pas  moins  l’intervention  bronchoscopique  d’urgence 
en  l’absence  d’expulsion  spontanée.  L’examen  his¬ 
tologique  des  pièces  a  montré,  dans  le  lobe  supérieur 
gauche,  du  collapsus  pulmonaire  et  non  de  l’atélec¬ 
tasie. 


G.  F. 
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Bulletin  de  l’Actualité 


DES  MÉDECINS  POUR  L'INTÉRIEUR 


Il  est  hors  de  doute  qu’il  y  a  aujourd’hui  sous 
l’uniforme  beaucoup  plus  de  médecins  que  lors 
de  la  dernière  guerre,  et  ily  aà  cela  une  double 
raison. 

La  première,  c’est  la  pléthore  médicale.  Tous 
les  .étudiants  qui  depuis  vingt  ans  se  sont  dirigés 
vers  les  études  médicales,  qu’ils  exercent  ou 
qu’ils  n’exercent  pas,  sont  mobilisés  comme  mé¬ 
decins  militaires  et  cette  quantité  de  jeunes 
docteurs  dépasse  de  beaucoup  les  exigences  du 
Service  de  santé  militaire.  On  voitdes  médecins 
à  deux  galons,  dans  des  postes  qu’occupaient 
jadis  des  étudiants  en  médecine  ou  des  médecins 
auxiliaires  ;  toutes  les  formations  en  sont  large¬ 
ment  pourvues  ;  à  l’intérieur  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  réserves  de  personnel  il  y  a  des  jeunes  à 
ne  savoir  qu’en  faire. 

L’autre  raison  c’est  l’assiduité  avec  laquelle 
quantité  d’officiers  de  réserve  ont  suivi  les  cours 
de  perfectionnement,  ont  pris  du  galon  en  pré¬ 
vision  d’une  guerre  possible  et  ont  continué  à 
servir  alors  qu’il  leur  était  possible  de  quitter 
l’armée  à  l’expiration  de  leur  temps  légal.  Ainsi 
le  Corps  des  médecins  de  réserve  compte  une 
quantité  de  colonels,  de  commandants,  de  capi¬ 
taines  qui  normalement  devraient  être  civils 
et  continuer  à  s’occuper  de  leurs  clientèles. 

Il  est  bien  certain  que  pour  un  grand  nombre 
de  confrères  exerçant  dans  des  villes,  la  situa¬ 
tion  que  leur  offre  l’armée  est  plus  agréable 
qu’une  réquisition  civile  ou  une  affectation 
forcée  à  la  défense  passive,  d’autant  que  les 
clientèles. ont  disparu  et  qu’ils  n’auraient  delà 
profession  que  les  charges  et  non  les  profits,. 


Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  qu’il  y  ait  trop  de 
médecins  aux  armées  et  point  assez  à  l’intérieur. 
Pour  obvier  à  cela  il  eut  été  possible  de  démo¬ 
biliser  par  ancienneté  de  classe,  ainsi  on  suppri¬ 
mait  non  seulement  les  plus  âgés  mais  aussi  les 
plus  haut  gradés  ;  on  réalisait  pour  l’Etat  une 
économie  et  on  laissait  aux  armées  les  plus  jeu¬ 
nes. 

Cette  mesure  qui  peut  paraître  rationnelle 
était  en  réalité  injuste,  elle  retirait  de  l’armée 
des  hommes  qui  depuis  des  années  ont  fait  leur 
devoir  militaire ,  ont  continué  à  s’intéresser  en 
temps  de  paix  aux  choses  de  la  guerre,  et  pou¬ 
vaient  être  donnés  en  exemple  aux  jeunes  classes 
qui  auraient  pu  négliger  cette  instruction. 
Surtout  elle  privait  l’armée  de  réservistes  sus¬ 
ceptibles  de  commander,  de  diriger  des  forma¬ 
tions  importantes,  capables  de  seconder  utile¬ 
ment  les  médecins  de  l’active  trop  peu  nom¬ 
breux. 

Ainsi  par  cette  double  raison  pour  quelques 
millions  d’hommes  mobilisés,  il  y  a  plus  de  mé¬ 
decins  que  pour  les  trente-cinq  à  trente-six 
millions  d’habitants  non  mobilisés. 

L’intérieur  n’a  plus  de  médecins,  l’intérieur 
en  réclame,  il  veut  qu’on  lui  redonne  les  soins 
éclairés  de  ses  médecins  français,  car  tous  ceux 
des  trop  nombreux  étrangers  qui  s’offrent  pour 
prendre  des  successions,  ne  sauraient  les  satis¬ 
faire. 

S’il  y  a  aujourd’hui  pléthore  médicale,  c’est 
pléthore  militaire  et  à  cela  un  seul  remède  : 
rendre  à  la  vie  civile  un  nombre  important  de 
médecins. 
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Le  décret  récent  qui  permet  aux  médecins 
appartenant  à  des  classes  déjà  anciennes  jusqu’à 
1914,  je  crois,  de  redevenir  médecins  civils  sur 
leur  seule  demande,  reste  encore  très  limitatif; 
il  ne  concerne  que  les  médecins  appartenant  aux 
régions,  ceux  des  armées  en  sont  exclus  ;or  c’est 
précisément  parmi  ceux-là  qu’on  trouverait 
un  grand  nombre  de  démobilisables.  Je  connais 
le  cas  d’un  de  mes  amis  encore  médecin  lieute¬ 
nant,  âgé  de  près  de  56  ans  qui  ne  peut  obtenir 
sa  démobilisation,  alors  qu’une  clientèle  impor¬ 
tante  le  réclame  et  se  trouve  actuellement  pri¬ 
vée  des  soins  qu’il  voudrait  pouvoir  lui  donner. 

S’il  faut  rendre  à  l’intérieur  3.000  médecins, 
il  faut  les  prendre  là  où  ils  sont,  même  s’ils  sont 
aux  armées.  On  comprend  mal  que  des  hommes 
frisant  la  cinquantaine  soient  à  l’avant,  alors 
que  les  dépôts,  les  réserves  de  personnel  regor¬ 
gent  de  jeunes  qui,  au  fond,  ne  demandent  qu’à 
serapprocher  delà  ligne  de  feu, et  qui  ne  peu¬ 
vent  le  faire  parce  que  les  places  sont  prises  et 
qu’il  n’est  pas  possible  de  leur  donner  d’affec¬ 
tation; 

Il  paraîtrait  logique  de  décider  qu’il  n’y  aurait 
point  aux  armées  de  réservistes  (et  ceci  quelque 
soit  leur  grade)  ayant  dépassé  un  âge  qu’il  suf¬ 
fit  de  fixer  ;  il  faudrait  admettre  en  outre,  qu’à 
l’intérieur  la  majorité  du  Corps  médical  doit  être 
civile  et  que  la  plupart  des  formations  militaires 
seront  supprimées. 

Si  audacieuse  que  soit  cette  conception,  elle 
est  la  seule  qui  permette  de  rendre  au  pays  les 
médecins  compétents  qui  lui  manquent,  en  leur 
laissant  toute  possibilité  de  reprendre  leur  clien¬ 
tèle  , d’une  façon  normale. 

Ce  que  nous  faisons  en  ce  moment,  où  nous 
laissons  la  plupart  de  nos  clients  s’habituer  à 
s’adresser  aux  médecins  mobilisés,  à  ne  point  les 
honorer  est  extrêmement  dangereux  pour  l’exer¬ 
cice  futur  de  la  médecine.  Je  l’ai  déjà  dit  et 
écrit,  il  est  inadmissible  qu’un  commerçant, 
qu’un  ouvrier,  qu’un  fonctionnaire  dont  les 


gains  n’ont  pas  subi  de  diminution  n’honore 
plus  son  médecin,  parce  que  c’est  la  guerre. 

La  conséquénce  de  cet  état  de  choses  c’est 
qu’un  grand  nombre  d’entre  nous,  et  il  faut  avoir 
le  courage  de  l’écrire,  restent  aux  armées  pour 
avoir  une  solde,  pour  ne  pas  connaître  l’aléa  du 
lendemain,  pour  avoir  une  vie  de  fonctionnaires. 
Que  du  jour  au  lendemain,  ils  entrevoient  la 
possibilité  de  vivre,  ils  n’hésiteront  plus  à  de¬ 
mander  une  démobilisation  qu’on  leur  offre  et 
dont  ils  ne  veulent  pas.  J’ai  parlé  autour  de  moi 
avec  des  médecins  de  mon  âge,  susceptibles  de 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Ceux  des  villes  ne  le 
veulent  pas.  Ils  voient  avec  terreur  les  impôts, 
les  patentes,  les  frais  généraux  certains,  ils 
voient  aussi  les  clients  ne  payant  point,  se 
retranchant  derrière  les  événements  pour  ne 
point  régler  des  honoraires,  ils  voient  au  bout 
de  cela  la  misère  et  la  ruine  et  ils  restent  mili¬ 
taires. 

Pour  qu’il  y  ait  à  l’intérieur  des  médecins  qui 
reviennent,  il  faut  que  l’exercice  normal  de  la 
médecine  redevienne  possible  et  que  le  médecin 
ait  la  sensation  qu’il  pourra  vivre. 

Dans  les  régions  de  France  où  il  y  a  àla  lois, 
des  médecins  civils  et  des  médecins  militaires 
on  se  rend  bien  compte  de  l’attrait  qu’exerce 
sur  le  client  le  médecin  militaire.  Il  est  nou¬ 
veau,  à  tort  ou  à  raison  il  se  pare  d’une  auréole 
scientifique,  il  sera  discret  sur  les  honoraires, 
puisqu’il  lui  est  interdit  d’en  percevoir.  Et  qu’il 
le  veuille  ou  non,  une  consultation,  un  avis  lui 
sont  demandés,  au  détriment  du  civil  qui  n’est 
point  appelé. 

La  réorganisation  de  la  médecine  est  d’une 
nécessité  urgente  ;  nous  voudrions  que  des  solu¬ 
tions  pratiques  raisonnables  soient  envisagées 
pour  laisser  aux  armées  les  hommes  actifs, 
dont  le  pays  a  besoin,  et  pour  rendre  à  l’intérieur 
tous  ceux  dont  la  vraie  place  est  auprès  de  leurs 
clients. 


Dr  Rapho, 
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SITUATION  JURIDIQUE  DES  PHARMACIENS 
ET  DES  MÉDECINS  PROPHARMACIENS  MOBILISÉS 


A  la  demande  de  certains  confrères,  je  crois  | 
utile  de  préciser  pourquoi  une  pharmacie  peut 
rester  ouverte,  bien  que  le  pharmacien  proprié¬ 
taire  soit  appelé  sous  les  drapeaux,  alors  que  le 
médecin  propharmacien,  également  mobilisé,  ne 
peut  pas  faire  débiter  des  médicaments  par  sa 
femme  aux  clients  qui  viennent  s’adresser  à  elle. 

En  principe  et  selon  les  termes  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  toujours  en  vigueur,  une  offi¬ 
cine  pharmaceutique  ne  peut  rester  ouverte  que 
lorsqu’elle  appartient  à  un  titulaire  du  diplôme 
de  pharmacien,  qui  la  gère  lui-même.  Certes,  de 
nombreuses  tolérances,  plus  ou  moins  illégales, 
se  sont  introduites  dans  l’exercice  de  cette  pro¬ 
fession.  Ce  sont  des  prête-nom,  qui  bien  qu’étant 
en  apparence  propriétaires  du  fonds,  laissent 
celui-ci  être  géré  par  un  non-diplômé.  Ce  sont 
de  nombreuses  pharmacies,  où  l’on  trouve  toutes 
sortes  de  choses,  en  plus  des  médicaments,  et  qui 
utilisent  un  nombreux  personnel,  lequel  ne  pos¬ 
sède  souvent  pas  le  diplôme  requis  par  la  loi, 
pour  préparer  et  débiter  des  médicaments  sim¬ 
ples,  composés,  officinaux  ou  magistraux.  Mais 
ceci  est  une  autre  question. 

Pour  en  revenir  au  temps  de  guerre  présent, 
nous  devons  faire  remarquer  que  si  l’on  appli¬ 
quait  stricto  sensu  la  loi  de  Germinal,  toute 
pharmacie  devrait  être  fermée,  lorsque  le  phar¬ 
macien  propriétaire  est  appelé  aux  armées. 
Cependant,  lors  de  la  guerre  de  1914-1918,  il 
fut  fait  application  de  l’article  25  de  la  loi  de 
germinal,  complété  par  l’article  41  de  l’arrêté 
du  25  Thermidor  an  XI.  Par  cet  article,  la  veuve 
d’un  pharmacien  a  une  année  pour  vendre  l’offi¬ 
cine.  Pendant  cette  année,  elle  doit  faire  gérer 
la  pharmacie  par  un  étudiant  majeur  et  pourvu 
au  moins  de  huit  inscriptions  de  pharmacie. 
Un  pharmacien  diplômé  assure  la  surveillance, 
sous  sa  propre  responsabilité.  L’agrément  doit 
êtresoHicitéauprèsderEcole,oude  la  Facultéde 
pharmacie,  dont  dépend  l’inspection  de  l’officine. 

Ce  texte  a  été  modifié  par  la  loi  du  9  février 
1916,  qui  accorde  le  même  droit  de  délai  pour 
vente  aux  enfants  et  héritiers  dn  pharmacien 
décédé. 

Aussi  bien  en  1914  qu’ actuellement,  il  est 
fait  une  application  large  du  sens  de  cet  article  ; 
en  effet,  bien  que  le  législateur  n’ait  eu  en  vue 
que  la  veuve  et  les  héritiers  du  de  cujus,  on 
tolère  que  la  pharmacie  puisse  rester  ouverte, 
alors  que  son  propriétaire  est  mobilisé,  la  raison 
en  est  que,  dans  bien  des  localités,  la  fermeture 
de  l’officine  serait  fort  préjudiciable  à  la  santé 
publique. 


Ainsi,  le  commerce  de  pharmacie  ne  peut  être 
exei’cé  que  par  des  personnes  donnant  toutes 
garanties  de  savoir  et  d’expérience,  qu’attestent 
les  études,  les  examens  et  le  diplôme  obtenu 
en  fin  de  scolarité.  Une  pharmacie  peut  donc 
rester  ouverte,  si  la  femme  du  mobilisé  a  pris 
le  soin  de  faire  agréer  par  la  Faculté,  ou  école,  ün 
remplaçant,  étudiant  muni  de  huit  inscriptions 
au  moins  et  placé  soüsla  surveillance  et  lai'es- 
ponsabilité  d’un  pharmacien  diplômé,  résidant 
dans  les  proches  environs. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  le  médecin  pro¬ 
pharmacien  appelé  aux  armées.  Le  droit  d’exër-’ 
cer  la  propharmacie,  qu’il  tient  des  termes  de’ 
l’article  27  de  la  loi  de  germinal,  est  un  droit  tout 
personnel  et  qu’il  ne  peut  déléguer  à  personne. 
Stricto  sensu,  il  ne  peut  débiter  des  médica¬ 
ments  qu’à  ses  seuls  clients.  Lui  parti,  sa  femme 
ne  peut  pas  le  remplacer,  ni  comme  médecin,  ni 
comme  pharmacien.  En  d’autres  termes,  il  ne 
peut  pas  tenir  pharmacie  ouverte  et  vendre  à' 
tout  venant. 

A  un  autre  point  de  vue^  disons  que  beaucoup 
de  femmes  possèdent  actuellement  le  diplôme 
de  pharmacien.  Elles  sont  donc  qualifiées  pour 
tenir  une  officine,  lorsque  le  mari  est  aux  armées, 
de  même  qu’elles  peuvent  s’engager  comme 
remplaçantes.  Mais  la  femme  d’un  médecin-pro¬ 
pharmacien,  bien  que  diplômée  pharmacienne, 
ne  saurait  exercer  la  propharmacie,  qui  est  un 
accessoire  delà  profession  de  médecin.  Qu’elle 
ouvre  une  officine  en  son  nom  :  c’est  son  droit  ; 
mais  elle  ne  saurait  débiter  des  drogues  et  médi¬ 
caments  au  nom  de  son  mari,  docteur  en  méde¬ 
cine  appelé  aux  armées. 

Ces  précisions  d’ordres  législatif  me  semblent 
utiles  à  être  préconisées  pour  répondre  à  de 
nombreux  confrères,  qui  s’étonnent  de  voir  que 
le  pharmacien  de  la  localité  n’a  pas  fermé  bou¬ 
tique,  alors  qu’il  partait  dans  une  formation 
militaire.  Mais  hâtons-nous  de  dire  que  fréquem¬ 
ment  des  rivalités  d’ordre  local  sont  à  la  base 
des  réclamations. 

Voilà  pourquoi  j’engage  vivement  mes  con¬ 
frères  à  soumettre  leurs  doléances  au  Syndicat 
médical  local,  lequel  pourra  discuter  avec  le 
Syndicat  des  pharmaciens,  pour  faire  cesser  des 
situations  vraiment  ii'régulières.  Un  arbitrage 
par  un  Conseil  de  famille  inter  syndical  vaudra 
toujours  mieux  qu’un  conflit  qui  peut  s’éterniser 
et  s’envenimer,  surtout,  si  les  tribunaux  s’en 
mêlent. 

D'  Paul  Boudin. 
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P$YCHOTHÉRAPIE  ET  PHYTOTHÉRAPIE 

Par  le  Docteur  P.  Barbieh 
Professeur  à  l’Ecole  de  Psycliologie 


Sous  le  nom  de  Phytothérapie  on  désigne,  en  c’est-à-dire  de  leur  ^conserver  les  caractères 

effet,  comme  le  dit  le  Docteur  Henri  Leclerc  (1)  biochimiques  et  les  propriétés  physiologiques 

dans  son  remarquable  «Précis  de  Phytothérapie  a  qu’elles  possèdent  à  l’état  de  fraîcheur.  Grâce  à 
l’emploi  de  substances  végétales  sous  leur  forme  ces  procédés  qui  consistent  à  soumettre  les  végé- 
Intégrale  (sucs,  teintures,  extraits)  par  opposL  taux  dès  qu’ils  viennent  d’être  cueillis,  à  l’action 

tion  aux  principes  isolés  résultant  des  opéra,  de  vapeurs  chaudes  d’alcool,  puis  àles  dessécher 

tions  chimiques  que  l’on  fait  subir  à  ces  subs-  dans  un  courant  d’air  tiède, il  est  en  effet  possl* 

tances.  Ces  principes  isolés  des  plantes  (alca-  ble  d’anéantir  l’action  des  ferments  contenus 
loïdes  et  glucosides)  n’exercent  qu’une  action  dans  les  tissus  des  plantes  et  par  suite  de  préser. 


partielle  et  totalement  différente  de  celle  de  la 
plante  entière.  C’est  ainsi  que  les  alcaloïdes  de 
l’opium  même  administrés  simultanément  ne 
peuvent  reproduire  les  effets  de  ce  suc  végétal 
naturel  extrait  du  pavot. 

D’autre  part,  ces  principes  isolés  ne  sont, 
comme  le  proclame  Gustave  Le  Bon  (2)  que 
des  corps  morts  produits  ultimes  des  réactions 
vitales  et  nullement  des  corps  en  voie  d’évolu¬ 
tion  comme  ceux  qui  existent  au  sein  des  cellules 
de  l’organisme.  C’était  également  l’avis  du 
Professeur  Pouchet  (3)  qui  déjà  en  1897  dans  sa 
leçon  inaugurale  du  cours  de  pharmacologie 
démontrait  qu’il  y  a  dans  la  composition  immé¬ 
diate  des  drogues  simples  des  éléments  actifs 
dont  la  connaissance  nous  échappait  jusqu’alors 
et  dont  l’importance  est  attestée  par  des  faits 
de  jour  en  jour  plus  nombreux.  «  Leur  sépara¬ 
tion  plus  ou  moins  parfaite  d’avec  les  alcaloïdes, 
glucosides  et  autres  principes  actifs  qui  sont 
réputés  conférer  à  la  drogue  son  énergie  médi¬ 
camenteuse  suffit  certainement  à  expliquer  les 
différences  d’activité  au  point  de  vue  de  l’action 
physiologique  des  principes  actifs  isolés  jusqu’à 
ce  jour  :  aussi  les  effets  obtenus  avec  les  prépa¬ 
rations  galéniques  qui  représentent  la  plante 
entière  sont-ils  différents  de  ceux  obtenus  avec 
ses  principes  actifs  préalablement  isolés  ». 

Cette  supériorité  de  l’action  thérapeutique  de 
la  plante  entière  proclamée  déjà  à  cette  époque 
par  l’éminent  professeur  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  est  actuellement  hors  de  conteste 
d’autant  plus  que  nous  possédons  maintenant 
les  ingénieux  procédés  de  MM.  Perrot  et  Goris  (4) 
qui  nous  permettent  de  stabiliser  les  plantes, 

(1)  H.  Leclerc.  Précis  de  Phytothérapie,  Masson  et 
Cie,  Paris,  1922. 

(2)  Gustave  Le  Bon.  L’Evolution  de  la  Matière.  1919. 

(3)  G.  Pouchet.  Importance  des  préparations  galé¬ 
niques  en  thérapeutique.  BuUetindc  Thérapeutique,  1897. 

(4)  Perrot  et  Goris.  La  stérilisation  des  plantes 
médicinales  dans  ses  rapports  avec  leur  activité  théra¬ 
peutique;  G;  R.  de  l’Académie  de  Médecine,  22  juin  1909. 


ver  ces  dernières  de  toute  altération  ultérieure, 

D’autre  part,  il  nous  est,  à  l’heure  actuelle, 
également  permis  par  un  choix  judicieux  du 
terrain  et  de  l’époque  de  la  cueillette,  par  une 
étude  scientifique  des  engrais,  etc.,  de  réaliser 
les  conditions  idéales  de  culture  des  plantes 
médicinales  pour  obtenir  leur  rendement  maxi¬ 
mum  en  principes  médicamenteux. 

C’est  ainsi  que  les  données  de  la  science 
moderne,  grâce  aux  merveilleux  progrès  de  la 
biologie  végétale,  de  la  chimie,  de  la  physiolo¬ 
gie  expérimentale  sont  venus  compléter  heureu¬ 
sement  l’empirisme  de  nos  pères  qui  avaient 
avec  raison  le  culte  des  simples,  pour  constituer 
ce  que  notre  regretté  maître  le  Professeur  Rénon 
avait  appelé  du  terme  si  ingénieux  «  d’Empi- 
risme  scientifique  ». 

Dans  la  culture  scientifique  des  plantes  médi¬ 
cinales,  le  choix  du  terrain  et  du  cb'mat  consti¬ 
tue  une  donnée  de  la  plus  haute  importance  : 
l’atmosphère  et  le  sol  sont  en  effet  les  réservoirs 
des  principes  nutritifs  de  la  plante.  C’est  dans  le 
sol  que  les  racines  puisent  les  principes  miné¬ 
raux  solubles,  et  c’est  la  sève  qui  les  distribue 
dans  l’organisme  de  la  plante.  «  L’atmosphère 
fournit  aux  végétaux  l’eaU  sous  forme  de  pluie, 
de  neige,  de  rosée  ;  elle  fournit  de  l’oxygène,  de 
l’acide  carbonique,  de  l’ammoniaque,  parfois 
de  l’acide  nitrique  à  la  suite  des  pluies  d’orage, 
parfois  aussi  des  poussières  salines  contenant 
du  sel  marin,  des  sulfates  de  potasse,  de  chaux, 
de  magnésie  . . .  Les  principes  de  la  plante  sont 
le  résultat  de  cette  absorption  et  des  réductions 
qui  la  suivent  »  (1). 

L’influence  du  climat  sur  la  teneur  des  végé¬ 
taux  en  principes  actifs  est  incontestable  :  ainsi 
les  Labiées  du  Midi  sont  bien  plus  riches  en 
essences  que  celles  du  Nord  ;  en  général  les  plan¬ 
tes  des  climats  chauds  sont  plus  riches  en  prin¬ 
cipes  actifs  que  celles  des  climats  froids. 

(1)  Héraud.  Nouveau  dictionnaire  des  plantes  médi¬ 
cinales.  Paris,  1920; 
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L’influence  du  terrain  est  également  recon¬ 
nue  depuis  longtemps  ;  les  terrains  marins, 
marécageux  présentent  une  flore  spéciale. 
Chaque  terrain,  suivant  la  nature  des  éléments 
qui  le  constituent,  se  couvre  d’une  végétation 
particulière  :  c’est  ainsi  que  par  exemple  le 
pin  maritime,  le  chêne,  les  fougères  prospè¬ 
rent  dans  les  terrains  silicieux,  tandis  que  les 
Labiées  croissent  spontanément  dans  les  sols 
calcaires. 

L’influence  de  l’état  de  l’atmosphère  n’est 
pas  non  plus  à  négliger  ;  on  sait  en  effet  que  les 
plantes  récoltées  par  un  temps  sec  et  chaud  se 
conservent  beaucoup  mieux  que  celles  recueil¬ 
lies  par  un  temps  humide  et  froid  ;  les  plantes 
ainsi  recueillies  sèchent,  en  effet,  beaucoup  plus 
promptement,  elles  sont  moins  susceptibles  de 
se  pourrir  pendant  la  dessication  et  sont  beau¬ 
coup  plus  actives. 

La  phytothérapie  est,  en  somme,  sous  une 
forme  plus  scientifique  et  plus  perfectionnée, 
l’ancienne  thérapeutique  par  les  simples  remise 
■  en  honneur.  Comme  le  dit  le  proverbe  latin  : 
Multa  renascentur,  quæ  jam  cæcidere.  Beau¬ 
coup  de  choses  renaîtront,  qui  étaient  déjà 
tombées  dans  l’oubli. 

Plutôt  que  de  recourir  aux  médicaments 
chimiques,  dont  l’action  est  plus  ou  moins  bru-  : 
taie  pour  des  malades  dont  le  système  nerveux 
est  déjà  ébranlé,  le  psychothérapeute  préférera 
généralement  avoir  recours  à  cette  médication 
phytothérapique  plus  anodine  et  dont  il  lui  est 
plus  facile  de  doser  les  effets  spécifiques  sur  le 
système  nerveux. 

Nous  étudierons  successivement  l’action  des 
produits  végétaux,  qui  peut  être  soit  sédative, 
soit  au  contraire  excitante,  sur  le  centre  nerveux 
et  sur  le  système  vago-sympathique. 

Nous  laisserons  de  côté  les  produits  anesthé- , 
siques  et  stupéfiants  du  système  nerveux,  tels 
que  le  pavot,  dont  on  extrait  l’opium  et  la  mor¬ 
phine  ;  le  chanvre  indien  qui  fournit  le  haschisch 
et  les  feuilles  de  coca  qui  nous  donnent  la  cocaïne 
et  nous  n’envisagerons  que  les  sédatifs  et  antis¬ 
pasmodiques  doux,  qui  intéressent  plus  parti¬ 
culièrement  le  psychothérapeute. 

Parmi  les  sédatifs  doux  du  système  nerveux, 
nous  citerons  la  fleur  de  la  passion  (passiflora 
incarnata),  l’aubépine  (cratægus  oxyacantha), 
que  notre  maître  le  Docteur  Huchard  fut  le 
premier  à  préconiser  comme  sédatif  cardiaque, 
l’anémone,  le  lotus,  la  ballote,  le  gattilier  (ou) 
agnus  castus  et  surtout  la  valériane,  l’antispas¬ 
modique  par  excellence  et  le  meilleur  modéra¬ 
teur  de  l’excitabilité  réflexe.  | 

Ce  sont  tous  d’excellents  sédatifs,  que  l’on 
peut  utiliser  seuls  ou  associés  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’insomnie  et  des  troubles  nerveux  ; 
avec  leur  emploi  nous  n’aurons  pas  à  craindre 
les  troubles,  toxiques  si  fréquents  avec  l’emploi 


des  produits  chimiques  du  groupe  des  barbitu¬ 
riques. 

A  ce  groupe  des  végétaux  à  action  sédative 
nous  pouvons  encore  ajouter  une  plante  qui 
nous  vient  du  Mexique,  le  peyotl  qui  aurait 
la  propriété  de  procurer  des  rêves  agréables. 

Comme  plantes  à  action  excitante  du  système 
nerveux  et  vasculaire,  nous  avons  la  kola,  la 
noix  vomique,  la  fève  de  Saint- Ignace  ;  la  kola 
est  un  tonique  du  cœur  et  du  système  neuro- 
vasculaire  par  sa  caféine,  qui  s’y  trouve  à  l’état 
de  complexe  dédoublable  peu  à  peu  dans  l’intes¬ 
tin  ;  son  action  est  ainsi  moins  brutale  que  celle 
du  café.  Quant  à  la  noix  vomique  et  à  la  fève' 
de  Saint-Ignace,  qui  renferment  les  mêmes 
alcaloïdes  (strychnine  et  brucine)  ;  ce  sont  des 
excitants  de  la  motricité  de  tous  les  muscles. 
A  ce  groupe  nous  pouvons  ajouter  la  racine  de 
Tabernanthe  Manü,  qui  détermine  l’augmen¬ 
tation  de  la  puissance  musculaire. 

.  Deux  nerfs  principaux  commandent  à  toutes 
nos  fonctions  neuro-végétatives.  C’est  le  pneu¬ 
mogastrique,  appelé  aussi  le  vague  et  le  grand 
sympathique.  Suivant  que  l’un  d’eux  prédo¬ 
mine  ou  non  sur  l’autre,  on  sera  soit  vagotoni- 
que,  soit  sympathicotonique.  Le  syndrome 
vagotonique  se  traduit  du  côté  des  voies  diges¬ 
tives  par  de  la  salivation  exagérée  (sialorrhée), 
de  l’hyperacidité  gastrique,  de  la  constipation 
parfois  opiniâtre,  et  du  côté  circulatoire,  par  de 
l’hypotension  artérielle,  de  là  bradycardie 
(lenteur  des  mouvements  du  cœur),  du  refroi¬ 
dissement  des  extrémités  et  parfois  de  la  pâleur 
du  visage.  Ces  troubles  vagotoniques  seront 
combattus  par  la  belladone,  la  Jusquiame,  le 
datura  stramonium,  qui  sont  de  puissants  anti¬ 
spasmodiques  et  antisécrétoires. 

Les  sympathicotoniques  au  contraire  sont  des 
sujets  qui  présentent  un  syndrome  clinique  tout 
à  fait  inverse  :  ils  ont  de  la  sécheresse  de  la  bou¬ 
che,  de  l’hypochlorhydrie  et  de  l’hyposthénie 
gastrique,  ils  ont  tendance  à  la  diarrhée  après 
les  repas  et  présentent  ces  symptômes  si  dou¬ 
loureux  de  pesanteur  gastrique  et  d’angoisse, 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  névralgie  du 
plexus  solaire.  Ces  sujets  seront  calmés  par  les 
médicaments  qui  s’adressent  au  sympathique, 
comme  la  fève  du  Calabar  et  le  jaborandi,  dont 
l’action  est  inverse  de  celle  de  la  belladone. 
Une  autre  plante,  qui  nous  vient  de  Chine,  et 
que  la  pharmacopée  chinoise  employait  depuis 
une  époque  très  reculée,  c’est  l’Ephedra,  qui 
jouit  de  propriétés  analogues  à  celles  de  l’adré¬ 
naline,  en  relevant  le  tonus  vasculaire  et  la 
pression  artérielle  ;  ce  qui  en  fait  une  médica¬ 
tion  vraiment  remarquable  de  l’hypotension 
artérielle  et  de  l’asthme,  n’offrant  pas  les  dan¬ 
gers  de  la  médication  chimique  par  l’adrénaline. 
Comme  la  belladone,  l’Ephedra  dilate  la  pupille 
et  relève  la  tension  artérielle  ;  c’est  donc  égale- 
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ment  une  médication  qui  s’adresse  aux  vago- 
toniques. 

Une  plante  plus  commune  de  nos  pays,  l’ail 
possède  une  action  antagoniste  sur  la  tension 
artérielle  ;  l’Allium  sativus  est  en  effet  un 
remarquable  hypotenseur,  qui  jouit  en  outre 
de  propriétés  bactéricides  à  l’égard  du  bacille  de 
Koch. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  nous  mon¬ 
trer  les  immenses  services  que  le  psychothéra¬ 
peute  pourra  retirer  de  l’usage  bien  compris  de  la 
médication  phytothérapique,  qui  lui  fournit 
une  mine  inépuisable  de  remèdes  galéniques 
•tout  à  la  fois  inoffensifs  et  d’une  efficacité  incon¬ 
testable  dans  les  divers  troubles  morbides  du 
système  nerveux  et  de  la  circulation  du  sang. 

La  psychothérapie,  à  elle  seule,  peut  agir  sur 
ces  divers  troubles  morbides.  En  1903,  dans  la 
Revue  de  l’Hypnotisme,  notre  maître  le  Docteur 
Bérillon  (1)  nous  enseignait  l’influence  de  la 
suggestion  hypnotique  sur  la  circulation.  Il 
nous  montrait  que  la  suggestion  hypnotique 
était  capable  de  modifier  la  tension  artérielle, 
par  action  sur  les  nerfs  vaso-moteurs. 

«  Chez  les  sujets  dont  la  tension  artérielle  est 
normale,  le  sommeil  provoqué  détermine  une 
élévation  de  tension,  mais  cette  élévation  est 
moins  accentuée  et  plus  longue  à  se  manifester, 
que  chez  les  malades  dont  l’hypotension  est 
permanente  et  dont  la  dépression  sanguine  est 
très  accusée.  »  . 

L’influence  du  système  nerveux  sur  le  coeur 
a  été  très  bien  exposée  par  Claude  Bernard  (2) 
en  1865.  «  Le  cœur  et  le  cerveau,  nous  dit-il, 
se  trouvent-  dans  une  solidarité  d’actions 
réciproques  des  plus  intimes,  qui  se  multi¬ 
plient  et  se  resserrent  d’autant  plus  que 
l’organisme  devient  plus  compliqué  et  plus  déli¬ 
cat  .  . .  Les  sentiments  que  nous  éprouvons  sont 
toujours  accompagnés  par  des  actions  réflexes 
du  cœur  ;  c’est  du  cœur  que  viennent  les  condi- 


LA  LÈPRE  EN 

On  se  souvient  qu’à  diverses  reprises  la  Presse 
technique  a  annoncé  la  réapparition  de  la  lèpre, 
du  Moyen-Age  et  de  l’époque  phénicienne,  dans 
le  pays  de  Retz,  au  voisinage  de  l’ancien  grand 
port  du  Lac  de  Grand’ Lieu. 

Or  chose  très  curieuse,  une  société  scientifi¬ 
que  de  Paris,  de  tout  premier  oi’dre,  la  Médicale 
des  hôpitaux,  vient  d’enregisti-er  pour  le  fond 
de  la  rade  de  Brest  et  la  région  de  Landerneau, 


(1)  Bérillon.  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de 
.  médecine  et  de  chirurgie  pratiques.  Paris,  1903. 

(2)  Cl.  Berna-RD.  La  science  expérimentale.  Paris 
1890.  Etude  sur  la  physiologie  du  cœur. 


tiens  de  manifestation  des  sentiments,  quoique 
le  cerveau  en  soit  le  siège  exclusif.  Dans  les 
organismes  élevés,  la  vie  n’est  qu’un  échange 
entre  le  cœur  et  le  cerveau,  les  deux  rouages  les 
plus  parfaits  de  la  nature  humaine.  Cet  échange 
se  réalise  par  des  relations  anatomiques  très 
connues,  par  les  nerfs  pneumogastriques  qui 
portent  les  influences  nerveuses  au  cœur  et  par 
les  artères  carotides  et  vertébrales,  qui  apportent 
le  sang  au  cerveau.  Tout  ce  mécanisme  merveil¬ 
leux  ne  tient  donc  qu’à  un  fil  et  si  les  nerfs  qui 
unissent  le  cœur  au  cerveau  venaient  à  être 
détruits,  cette  réciprocité  d’action  serait  inter¬ 
rompue  et  la  manifestation  de  nos  sentiments 
profondément  troublée.  » 

En  résumé  donc,  dans  tous  les  troubles  mor¬ 
bides  de  la  vie  végétative,  qu’ils  dépendent  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  deux  grands  systèmes 
régulateurs,  le  grand  sympathique  et  le  pneu¬ 
mogastrique,  ou  nerf  vague,  ces  deux  systèmes 
régulateurs  qui  régissent  le  fonctionnement 
cardio-vasculaire,  comme  celui  des  muscles  et 
des  glandes  endocrines,  le  psychothérapeute, 
s’adressera  pour  compléter  utilement  ses  sugges¬ 
tions  aux  nombreux  agents  de  l’arsenal  phy¬ 
tothérapique,  qui  seront  pour  lui  d’un  secours 
précieux  et  qu’il  pourra  utiliser  sans  crainte 
d’intoxiquer  son  malade,  respectant  ainsi  le 
vieil  adage  de  l’Ecole  de  Salerne  ; 

Primum  non  nocere  ;  deinde  curare. 

Et  s’il  ne  peut  guérir,  le  psychothérapeute 
aura  le  devoir  sacré  de  maintenir  dans  l’esprit 
de  son  malade  le  flambeau  de  l’espérance  jusqu’à 
ses  derniers  instants  ;  qu’il  puisse  le  conserver 
jusqu’à  son  entrée  au  royaume  des  Enfers,  où 
il  faut  perdre  toute  espérance,  comme  il  est  dit 
dans  le  chant  immortel  du  Dante,  le  grand 
poète  italien  : 

O  voi  chi  entrante,  lasciate  ogni  speranza  ! 


PAYS  DE  RETZ 

la  réapparition  égalemen  de  cette  maladie  ! 
Gela  est  très  curieux,  car  ce  sont  les  deux 
points  principaux  des  deux  extrémités  Nord  et 
Sud  de  la  Bretagne,  qui,  à  l’époque  préhistori¬ 
que,  ont  été  en  relations  directes  avec  l’Atlantide 
et  par  suite  tous  les  navigateurs  préromains. 

Cette  localisation  est  donc  en  rapport  avec 
un  fait  très  ancien.  Et  cela  explique  pourquoi 
on  retrouve  rarement  chez  ces  malades  le  bacille 
classique  de  la  lèpre. 

A  Paris,  on  a  été  très  étonné  quand,  récem¬ 
ment,  on  a  pu  faire  ces  constatations  extraordi¬ 
naires,  mais  très  rassurantes. 

Marcel  Baudouin. 
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DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Décret-loî  du  2  décembre  1939  réglementant  l’ exercice  de  la  profession  médicale  en  Algérie  en  temps  de  guerre 


Art,  1“.  —  A  la  mobilisation  ou  dans  les  cas  prévus  à 
l’article  1“  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  les  médecins  non 
mobilisables  et  les  femmes  médecins  de  nationalité 
française  ou  ressortissants  français,  sont  àla  disposition 
du  gouverneur  général  de  l’Algérie  pour  les  besoins  de 
la  population  civile  et  tenus,  sans  ordre  spécial,  de  conti¬ 
nuer  sur  place  l’exercice  de  leur  profession  ou  de  rejoin¬ 
dre  tout  autre  poste  qui  pourrait  leur  être  assigné. 

Art.  2.  —  Les  médecins  chargés  des  soins  de  la  popu¬ 
lation  civile  hospitalisée  sont  rémunérés  dans  les  mêmes 
conditions  qu’en  temps  de  paix. 

Toutefois,  s’ils  sont  appelés  à  exercer  hors  de  leur 
domicile.  Ils  ont  droit  au  logement. 

L’hôpital  où  ils  exercent  pourvoit  à  ce  logement  ou 
en  cas  d’impossibilité,  alloue  une  indemnité  compensa¬ 
trice. 

D’autre  part,  s’il  est  établi,  après  enquête  ouverte  par 
le  préfet,  que  la  clientèle  médicale  dè  leur  nouvelle  rési- 
dmoe  ne  peut  leur  procurer  d’honoraires  suffisants,  les 
médecins  en  question  peuvent  obtenir,  à  la  condition 
qu’ils  ne  bénéficient  d’aucun  traitement  quelconque, 
solde.ou  retraite,  une  indemnité  supplémentaire,  dont 
le  taux,  fixé  par  le  gouverneur  général,  est  proposé  par 
le  préfet,  sur  avis  du  directeur  de  l’établissement  et  la 
commission  consultative  entendue,  ou,  le  cas  échéant, 
sur  avis  delà  cûrnmissibn  administrative.  Cette  indem¬ 
nité  est  prélevée  sur  le  budget  hospitalier. 

Art,.  3.  —  Les  médecins  chargés  de  façon  interinit- 
ènté  d’un  service  public,  reçoivent  une  rémunération 


calculée  sur  la  base  de  vacations  dont  le  montant  est 
fixé  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

S’ils  remplacent  des  médecins  bénéficiant  d’une 
échelle  de  traitement,  ils  perçoivent  le  traitement  de 
début  de  l’emploi  et,  éventuellement,  les  indemnités 
attachées  à  ces  fonctions. 

Art.  4.  —  Dans  les  cas  prévus  àl’article  isr,  les  méde¬ 
cins  ressortissants  de  pays  alliés  ou  neutres  régulière¬ 
ment  autori sés  à  exercer  leur  profession  en  France  et  qui 
n’auraient  pas  souscrit  l’engagement  prévu  àl’article  19 
de  la  loi  du  11  juillet  1938,  devront,  pour  continuer 
l’exercice  deleur  art,  obtenirl’autorisation  du  préfet  du 
département  de  leur  résidence. 

Art.  5.  —  Lis  médicins  déplacés  par  ordre  dans  les 
conditions  de  l’article  1«,  in  fine,  ne  pourront,  pendant 
un  délai  dî  cinq  ans  à  compter  ds  la  date  de  cessation 
des  hastilités,  exercer  leur  art  dans  la  localité  où  ils  ont 
étéenvoyés  et  d  ins  un  rayon  de  vingt  kilomètres  autour 
de  cette  localité. 

Art.  6.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent 
décret  sont  passibles  des  sanctions  portées  à  l’article  31 
de  la  loi  du  11  juillet  1938. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  dè 
la',Santé  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de:  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Journal  officiel  de  l’Algérie. 

(J.  O.,  5  décembre  1939). 


Décret  du  18  novembre  1939  relatif  à  la  suspension  du  contrat  de  travail  des  femmes  en  état  de  grossesse 


Ces  dispositions  visent  exclusivement,  à  titre  tempo¬ 
raire  et  pondant  la  diréo  dos  hostilités,  les  femmes 
employées  dans  les  localités  ayant  fait  l’objet  de  mesu¬ 
res  d’évacuation  totale  ou  partielle  do  la  population 
civile.  Dans  tous  los  autres  cas,  les  dispositions  des 
articles  29  et  29  a  du  livre  pr  du  code  du  travail  demeu¬ 
reront  applicables. 

Ce  décret  étend  pour  les  intéressées  ci-dessus  dési¬ 


Décret  du  29  novembre  1939  relatif  à  la 


Go  décret  revêt  une  importance  capitale. 

Il  reprend  les  dispositions  essentielles  du  projet 
Sellier  de  1936  et  est  l’un  de  ceux  qui  sont  en  train 
de  bouleverser  de  fond  en  comble  la  profession  médi¬ 
cale. 

Laréglennntation  du  secret  professionnel  telle  qu’elle 


gnées  la  durée  de  suspension  de  travail  prévue  par 
l’article  29  du  code  du  travail  et  la  porte  à  une  période 
comprenant  la  durée  de  la  grossesse  et  les  deux  mois 
qui  suiventl’accouchement. 

Au  cas  de  maladie  attestée  par  certificat  médical 
comme  résultat  de  la  grossesse,  cette  période  peut  être 
allongée  de  quinze  semaines. 

(J.  O.,  7  décembre  1939) 


prophylaxie  des  maladies  vénériennes 

résultait  de  l’article  378  du  Gode  pénal  s’y  trouve  modi¬ 
fiée. 

Nous  ne  fai  sons  pour  aujourd’hui  qu’avertir  les  méde¬ 
cins  français  de  la  parution  de  ce  texte  important. 
L’abondance  des  matières  nous  oblige  à  en  ajourner 
1  la  publication  intégrale  au  prochain  numéro. 


Circulaire  du  20  octobre  1939  de  la  Direction  du  Service  de  santé  militaire  sur  la  prophylaxie 
de  l’alcoolisme 


L’ivresse,  même  légère,  étant,  surtout  lorsqu’elle  sur¬ 
vient  chez  certains  hommes,  la  cause  d’infractions  nom¬ 
breuses  et  graves  à  la  discipline,  il  est  du  devoir  de  tous 
les  officiers  et  gradés  de  prévenir  les  causes  d’ivresse, 
de  combattre  les  habitudes  d’intempérance  et,  chacun 
dans  ses  attributions,  de.  réprimer  l’alcoolisme  sous  tou¬ 
tes  ses  formes. 


i  Particulière  ment  instruits  par  leur  profession  des  con¬ 

séquences  de  l’alcoolisme,  les  médecins  doivent  animer 
et  diriger  cette  lutte.  L’énergie,  la  ténacité  et  l’kabileié 
avec  lesquelles  ils  agiront  témoignèrent,  nen  seulement 
de  leur  science  clinique,  mais  encore  de  leur  vclcnté  de 
conserver  à  notre  armée  toute  la  force  dont  ebe  a  besoin 
dans  le  moment  présent. 
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En  donnant  vos  instructions  aux  médecins  de  votre 
région,  vous  leur  rappellerez  quelles  sont  les  particula¬ 
rités  de  l’alcoolisme  dans  le  milieu  militaire  et  quelles 
mesures  mes  circulaires  antérieures  ont  prescrites. 

Je  désirerais  toutefois  que  votre  attention  se  porte 
sur  certains  points. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  la  propagande 
faite  jusqu’à  présent  n’a  pas  donné  les  résultats  espérés. 

La  cause  en  est  peut-être,  dans  une  certaine  mesure, 
dans  les  exagérations  et  les  erreurs  génératrices  d’incré¬ 
dulité  de  certains  propagandistes.  La  tolérance  pour  les 
boissons  qui  contiennent  de  l’alcool  varie  notablement 
d’un  individu  à  l’autre  et  c’est  pour  l’avoir  méconnu  ou 
pour  l’avoir  nié  que  tant  de  paroles  ont  été  vaines. 

D'autres  conférenciers  n'ont  pas  su  choisir,  dans  leurs 
souvenirs  professionnels,  les  faits  qui  pouvaient  ie 
mieux  convaincre  leur  auditoire  :  le  gros  cœur,  même  la 
cirrhose  du  foie,  sont  moins  suggestifs  que  les  consé¬ 
quences  judiciaires  des  violences  de  l'ivresse  ou  que  le 
tableau  de  la  descendance  des  alcooliques.  Parce  que 
l'obéissance  inconditionnelle  est  une  loi  dans  l’armée,  la 
partie  principale  de  chaque  exposé  doit  être  consacrée 
aux  suites  pénales  de  l’ivresse  résultant  des  infractions 
à  certains  articles  du  Code  de  justice  militaire. 

Si,  de  plus,  il  prend  soin  de  conformer  toujours  sa  vie 
personnelle  à  ses  paroles,  le  conférencier  rendra  publi¬ 
que  sa  croyance  en  la  véracité  de  ses  affirmations. 

Il  est  encore  un  domaine,  particulier  au  médecin,  dans 
lequel  il  importe  qu’une  unité  de  vues  soit  réalisée  : 
Celuide  l’expertise  judiciaire. 


L’ivresse  n’excuse  jamais  une  infraction  à  un  ordre 
ou  à  une  prescription  légale,  les  experts  le  savent.  En 
revanche,  la  manière  dont  ils  apprécient  les  ivresses 
dites  anormales  varie  souvent  de  l’un  à  l’autre.  Aussi, 
conviendrait -il  que  vous  leur  rappeliez  que  le  crédit 
dont  ils  jouiront  auprès  des  chefs  et  des  magistrats  mili¬ 
taires  dépendra  pour  une  grande  part  des  preuves  qu’ils 
donneront  dans  leurs  rapports  d’expertise,  de  leur  con- 
n  aissance  du  caractère  et  des  réactions  des  sujets  frus¬ 
tes.  Én  faisant  perdre  à  l’homme  le  contrôle  qu’à  l’état 
normal  il  exerce  sur  ses  actes,  l’alcool  le  livre  à  ses  ten¬ 
dances  :  d’un  homme  fondamentalement  bon,  il  fait  un 
Ivrogne  bienveillant,  d’un  homme  disposé  à  la  violence, 
il  fait  un  criminei,  mais  celui-ci  ne  saurait  trouver  une 
excuse  dans  son  ivresse.  Le  rôle  de  l’expert  est  seule 
ment  de  rechercher  si  l’inculpé  présente  des  tares  phy¬ 
siques  ou  des  séquelles  de  maladie  auxquelles  sa  dispo¬ 
sition  à  la  violence  doive  être  rattachée. 

Enfin,  il  est  désirable  que  le  dosage  de  l'alcool  dans 
le  sang  soit,  plus  souvent  que  par  le  passé,  un  élément 
de  l’expertise  en  cas  d’accident,  de  violences  ou  de 
meurtre.  Par  les  renseignements  précis  qu’elle  permet 
d’obtenir,  cette  recherche  fixera  dans  beaucoup  de  cas, 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  respectivement  à 
la  victime  et  à  l’auteur  de  l’accident  ou  des  violences.. 

Pour  te  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Médecin  général  directeur. 
Signé  ;  Maisonnet. 


Circulaire  ministérielle  du  1er  décembre  1939  relative  àl’  exercice  de  la  clientèle  civile  par  les  médecins  militaires 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MiNrSTÈRE  DE  LA  DÉFENSE 
NATIONALE  ET  DE  LA  GuERRE 

Direction  du  Service 
de  santé 

Cabinet  du  Directeur 
no2845-C/7 

Paris,  le  1“  décembre  1939, 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  des  Affaires  étrangères, 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 

à  Monsieur  le  Général  commandant  la 
Région  de  Paris, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’exercice 
de  la  clientèle  civile  par  les  médecins  militaires  a  fait 
l’objet  des  Circulaires  du  30  mars  1893  (B.O.E.M.,  vol. 
831  et  du  13  août  1931  (B.O.E.M.,  page  811.  Ces  pres¬ 
criptions  qui  conservent  actuellement  toute  leur  valeur 
intérdisent  de  la  façon  la  plus  formelle  aux  médecins 
militaires  de  donner  leurs  soins  à  des  personnes  étran¬ 
gères  à  l’armée.  Toutefois,  si  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  çsoin  d’urgence,  appel  de  populations  isolées, 
et  privées  de  tout  médecinl  peuvent  entraîner,  pour 
des  raisons  d’humanité,  de  rares  infractions  à  cette 
règle,  il  reste  çn  tout  cas  interdit  à  tout  médecin  mili¬ 
taire  appelé  dans  ces  conditions  de  percevoir  des  hono¬ 


raires  des  particuliers  ou  des  Administrations  civiles, 
d’utiliserles  appareils  et  le  matériel  ou  les  médicaments 
appartenant  à  l’Etat. 

Cette  interdiction  s’applique  également  aux  pharma¬ 
ciens  et  aux  dentistes. 

D’autre  part,  la  C.  M.,  n»  1290/7  du  30  septembre 
1939  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  les  médecins 
militaires  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  Préfets  : 
ii  est  entendu  que  les  médecins  dans  cette  situation,  ne 
pourront  recevoir  aucune  rémunération  de  la  part  de 
la  clientèle  qu’ils  sont  appelés  à  traiter,  puisqu’ils  conti¬ 
nuent  à  percevoir  leur  solde. 

Par  ailleurs,  et  pour  éviter  tout  abus,  la  C.  M. 
2047  C 17  du  1“  novembre  1939,  a  précisé  que  les  ofB- 
ciers  de  santé  ne  doivent  pas  être  affectés  dans  le 
département  où,  en  temps  normal,  ils  exercent  leur 
profession.  Il  appartient  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  votre  région,  d’appliquer  ces  nouvelles  mesures 
chaque  fois  qu’il  y  aura  des  mutations  à  prononcer  parmi 
les  officiers  placés  sous  vos  ordres. 

Dans  le  cas  où  les  prescriptions  des  Circulaires  visées 
à  l’alinéa  1  de  la  présente  dépêche  ne  seraient  pas  obser¬ 
vées,  il  vous  appartiendrait  de  prendre  toutes  mesures 
ou  sanctions  nécessaires. 

Les  officiers  du  Service  de  santé,  qui  vont  être  ren¬ 
voyés  sur  leur  demande,  en  congé  sans  solde,  auicnt 
naturellement  le  droit  de  faire  delà  clientèle  payante 
pendant  leur  congé. 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 
Ducos. 


Le  Gérant  :  R.  Thikon. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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A  TRAVERS  yOFFICIEL 


Exeïeiee  de  tamédeeine  en  Algérie 

Décret-loi  du  2  décembre  1939  réglementant  en  Algérie 
l 'exercice  de  la  profession  tnédieal c  en  temps  de  guerre 
■  {I.  O.,  5  décembre  1939.) 

Qe  décret  est  pubiié  dans  le  présent  numéro, 
page  2777. 

Lutte  antivénérie  nne 

Décret-loi  du  29  novembre  193.9  relatif  à  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes 

(yf.  O.,  7  décembre  1939). 

G,g  décret  sera  publié  ultérieurement. 

M  édeeine  adminis^tr^tive 

Décret  du  5  décembre  1939  relatif  <tu  servies  médical 
du  minisière  des.  Finances 

Art.  1®^.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  pour 
assurer  le  service  médical  du  ministère  des  Finances 
il  peut  être  fait  appel  à  des.  médecins  dits  «auxiliai^ 


Le  nombre  des  médecins  auxiliaires  ne  peut;,  en 
aucun  cas,  être  supérieur  aux  deux  tiers  des  méde¬ 
cins  titulaires  mobilisés. 

Les  médecins  auxiliaires  reçoivent  une  allocation 
forfaitaire  annuelle  payable  triinestrieUement  à 
terme  échu. 

Le  taux  individuel  de  cette  allocation  est  fixé  par 
arrêté  ministériel,  dans  lalimite  des  crédits  ouverts 
par laloide finances  jilnepeutexcéderla  somme  de 
6.0Q0  francs. 

Art.  2.  -T-  Au  cours  de  la  même  p.ério.de,  dans  la 
limite  des  crédits  devenus  disponibles,  l’indemnité 
forfaitaire  desmédecins  titulaires  demeurés  en  fonc¬ 
tions  peut  être  éleyée  à  un  taux  supérieur  à  celui 
fixé  par  l’article  9  du  décret  dp  26  mai  19.3,6,,  mais 
elle  ne  peut  excéder  celle  du  chef  adjoint  du  service. 

(J.  O.,  9  décembre  1939) 

Protection  des  femmes  en  état  de  grossesse 

Décret-loi  dw  18  novembre  1939  relatif  à  la  suspension 

du  contrat  d  e  travail  des  femmes  en  état  de  grossesse, 
(J.  O.,  7  décembre  1939). 

Ce  décret  est  analysé  dans  le  présent  numéro 
page  2777. 

^  E 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  24  —  XII 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 


Par,  décret  du  26  nov.  1939,  sont  promus  dans  le 
cadre' des  ofiSciers  de  rés.  du  serv.  de  santé,  les  officiers 
de  rés.  ci-après  désignés  : 

.  ,  Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Lésméd. sous-lieut.  :  (21  sept.  1937)  Cornut ;  (26  oct 

1938)  Prieur  ;  (24  avril  1939)  Jadot  ;  (3  mai  1939)  Cor  ■; 
(11  juin  1939)  Golonna  ;  (17  juin  1939)  Grimberg  ;  ^18, 
juin  1939)  Barteille  ;  (21  juin  1939'»  Blanchon,  Charles 
Casassus,  Hubert,  Klein  ;  (22  juin  19391  Hiely  ;  (26  juin 

1939)  Deswarte  ;  (29  juin  1939)  Anglade,  Borde, 
Sommer-Houdeville,  Tbirard,  Vannier,  'Weill  ;  (30  juin 
1939):Gouget,  Imbert,  Lanel,  Maire  ;  (l«r  juillet  1939, 
Nabos  ;  (2  juillet  1939)  Alglave,  Barbeau,  Blanc,  Carrez, 
Castie'r,  Dupuy,  Durin,  Eon,  Gotteland,  Grinfeder 
Isabel,  Legros,  Maresselle,  Monin,  Mortiez,  Parmentier, 
Richard-(R.),  Richard  (E.),  Sieurin,  Claracq,  Elichiiy  - 
Jouanolqu;  Lesca,  Pateu,  Perrin,  Segue-Buxerolle. 

(5  juillet  1939)  Roux,  Marrot,  Barrère,  Baumevielle, 
Beilliaf  d,  Bergraser-Beraf,  Bernard,  Bertrand,  Car  tault, 
Cathala;'  Claux,  Corman,  Coussergues,  Cwik,  Dousset, 
Fons,  Gazelle,  Kreisberger,  Laville,  de  Maulde,  Monner- 
ville,  Naudy,  Pons,  Raucouies,  Robin,  Saint-Beat, 
Sermet;  Sire,  Saurai,  Theron,  Vives  ;  (6  juillet  1939) 
Aurenche,  Capmas,  Donneve,  Fretigny,  Hocbfeld, 
Jaina,  Jais,  Jarry,  Javelier,  Journe,  Kaufmann,  Khou- 
besserian,  Kouindjy,  Lambert,  Langeard,  Le  Bras, 
Lemaitre,  Léon,  Lerouge,  Lesieur,  Lichtenberg,  Lon¬ 
guet,  Loraux,  Marcovici,  Martin,  Mcnet,  Meyer,  Mine, 
Montarnal,  Obadia,  Paingàult,  Paecarcl,  P£tgem,Pey- 
celon,  Pinchaso-wicz,  Ppuget,  Ras,  Rosenranch,  Rossel, 
Rousset,  Saks,  Saune,  Soutille,  Tellier,  Thei],Toutirais, 
Turbe,  Vassikowsky,  Vidart,  Zajac,  Meurin,  Pinet, 
Raymondaud,  Franchel. 


(10  juillet  1939)  Vautier,  Orabena  ;  (13  juiliet  19S9), 
Aubanel,  Avierinos,  Balesticr,  Eellcr,  Eencc’elli’ 
Bernard,  Berthon,  Bus,  Chabert,  Cheynel,  Ciaudo’ 
Compte,  Corbeau,  Coste  (M.),  Coste  (F.),  Crastcus’ 
Dayre,  David,  Demard,  de  Fayard,  Fustier,  Crier' 
Gailhard,  Gariel,  Gaubert,  Granier,  Grasset, 
Aubert,  Avezou,  Boudou,  Guérin,  Guinand,  Dastugues, 
Leproux,  Lexa,  Martin,  Meplan,  Mery,  Migozzi,  Milba’ 
vet.  Moulin,  Negro,  Orecchioni,  Ricoux,  Rcmary- 
Rutko-wski,  Samoni,  Seraflno,  Sicard,  Simon,  Sivan, 
Briol,  Dubecq,  Gourdon,  Larthomas,  Orgogozo,  Voirin  ; 
(27  juillet  1939)  Fautrei,  Fonteneau,  Dufour  Guérin 
Joly,  Leroux. 


(6  août  1939)  Persoz  ;  (9  août  1939)  Fievet  ;  (13  août, 
1939)  Brest  ;  (17  août  1939)  Belot,  Coujard,  Girault’ 
Grimault,  Douville,  Goullieux,  Poiss^nniei ,  Et  c\e,Bott 
Antoni,  Aleugrin,  Castaigne,  Laygue,  Ffgail  ;  (18  août 
1930)  Cornu,  Rousseau,  Thomas,  Gandouet,  Dejarnac- 
(22  août  1939)  Pommier  ;  (24  août  1939)  Tasseel  ; 
(2 sept.  1939) Broulin,  Clotteau  ;  (3  sept.  19S9) Dumont; 
(4  sept.  1939)  Fauquet,  Charton,  Dupuis,  Feligcn  ;  (5 
sept.  1939)  March,  Baudouin,  Cren,  Dupuis,  Riou, 
Lardenois  ;  (6  sept.  1939)  Statlender,  Cretwy,  Hubin, 
Venserde,  Serene,  Beaufils,  Brochard,  Carpentier, 
Dupond,  Fressinaud-Masdefeix,  Hireh,  Mielot,  Ricklin, 
Robert,  Vermenouze. 

(8  sept.  1939)  Constant  ;  (21  sept.  1939'  Dreyfus  dit 
Lemaitre,  Arnould,  Huguenin,  Maksud,  Meyer,  Pes- 
chard,  Roy,  Tricaul,  Darras,  Pe+P,  Rauby,  Auguy, 
Berjonneau,  Boucheronde,  Brugere,  CaillauP,  Catren, 
Caussade,  Chaudron,  Clus,  Colonna,  Cudier,  Debelut, 
Delaunay,  Dive,  Dufour,  Fargeot,  Frereteau,  Gateau, 
Ginies,  Gorse,  Lagregeie,  Lavergne,  Marquet,Pouvreau, 
Roblin,  Vassor,  Appert,  Collin,  Salmon,  Frappier,  Furie 
Gousset,  Le  Moual,  Mandel,  Ménager,  Morvan,  Nicolas, 
Auroy,  Buisson,  Coste,  Daste,  Depouilly,  Dizier,  Dufour, 
Lamartinie^  Dumont,  Duport,  Girard,  Lapeure,  Leriche 


ACTIPHOS 


Mestries,  Monnet,  Nautôn,  Pichon,  Prunet,  Roubille 
Rousseaux,  Saulay,  de  Vaulx,  Abry,  Allcuard,  Baliivet, 
Barange,  Bernard,  Boniface,  Bousquet,  Carie,  Causse, 
Qhancerçl,  Charlet,  Chavanne,  Courbe-Micbclitt,Parti- 
guepeyron,  Delbos,  Deregnancouit,  Dcroudille,  Deuil, 
Diebolt,  Dirand,  Dumond,  Duverne,  Eyssautier, 
Ferrand,  Feugier,  Flori,  Qasca,  Gaudin,  Gaudoin,  Ger- 
bier,  Gillot,  Guien,  Jaume,  Laroche,  Leandri,  Malet, 
Malfroy,  Mathon,  Marion  (FID,  Marion  (RD,  Martin  (AD, 
Martin  (PD,  Mercier,  Michelland,  Morel,  Muniei,  Nada], 
Nodet,  Olivier-Pallud,  Pellarin,  Pressât,  (ÿiittancon, 
Ribaud,  Riondet,  Roche,  Ronzier,  Rossand,  Savet, 
Trojani,  Tronsbert,  Tulbu,  Van  Varscvcld,  Vial,  Vincent 
Vuarrtet,  Weüi,  Wllligens,  Ravel,  Bolssonnade,  Camus, 
Dayre,  Gaillard,  Lachet,  Rancoule,  Borros,  Bonnet, 
Soiier,  Boùrgarel,  Fournier,  Garnier,  Mannoni,Quintprd 
Salom,  Toubiana. 

(13  sept.  19391  Benoit,  Brahant,  Gouy,  Ruine 
Hardouin,  Gorvel,  Laurent,  de  Montign’y,  Andrieux 
Chaminade,  Raust,  Blanchard,  Le  Galî,  Devilkcha- 
brolle,  Eyraud,  Meyniel,  Mouries,  Mourgues  ;  (14  sept. 
1939!  Perrier,  Bernard,  Breffell,  Chaigneau,  Esnault, 
Girard,  Massonnaud,  Petit,  Romanace,  Le  Seac’h,  Cour- 
tial,  Metaflot,  Rouget,  Thimonier,  Touillcn  ;  (15  sept. 
19.39!,  Couturier,  Perrossier,  Bcudou,  Crescenci,  Le 
Bris,  Secques  ;  (16  sept.  1939!  Bertrand,  Salvet,  Che- 
vreul,  Pietu,  Jardiveau,  Dumon,  Guillaumont,  Jamot  ; 
(17  sept.  1939!  C  cnibcau,  PriEiil  ;  (18  sept.  19c9!Leroy, 
Boisranie,  Cottenceau,  Dagreou,  Draunet  ,  Fortin, 
Thébaud  ;  (19  sept,  19.39!  Ginr.a,  Marcheix,  Rouesse 
Sorillet. 

(20  sept.  1939!  Fournier,  Garet,  Pesin,  Deherbne, 
Rivoallan  ;  (21  sept.  1989!  Ben  Haim,  Chappe,  Danel, 
Gimault,  Lange,  Penit,  Pignet,  Toulouse,  Verstraete 
Lengrand,  Denœux,  Louarn,  L'Hirondel,  Bareau, 
Buquiu,  Langevin,  Le  Bozec,  Meunier,  Rouxel,  Loi- 
mède,  Gropper,  Marre,  Rouault,  Boudon,  Etienne, 


Beaune,  Raynaui^,  Crohas,  Compagnon,.  Guerrin, 
Micaud,  Piot,  Sénéchal,  Bonncfoi,  Cambassèdes,  Cauir.es 
Chauvin,  Roux,  Avalloiie,  Benech,  Blancard,  Mlaia 
Blouin,  Cazaugade,  Saint-Macaiy,  Turettes,  Albcu, 
Attia,  Bolo,  Carrois,  Gosserez,  Mouton,  Gille,  Steimk, 
Ulrich,  Polge,  Tonellot,  Rogez. 


(23  sept.  1939!  Butruille  ;  (25  sept.  19S9!  Purgy  ;  (26 
sept .  1939!  Armand,  Deschamps,  Maine  ;  (27  sept,  19S9!, 
Martin  ;  (4  oct.  1939!  Chaigneau, 


Chronique  des  médecins  étrangers 


«  Voici  la  listé  incomplète  des  médecins  rou¬ 
mains  partis  ou  qui  attendent  pour  partir  aux 
armées. 

«  Ce  sont  des  noms  de  médecins  roumains  que 
je  connais  et  rien  qii’au  camp  de  B.  il  y  en  a 
déjà  un  plus  grand  nombre  que  celui  que  je  vous, 
adresse, 

«  Dès  que  je  serai  moi-même  parti  je  vops 
enverrai  de  là-bas  la  liste  complète  de  ceux  qui 
s’y  trouvent  déjà  c, 

,  D‘'  M.  (Paris),  ». 

Suit  une  liste  de  §6  noms  (que  nous  regret¬ 
tons  de  ne  pouvoir  publier,  par  ordre  de  la  cen¬ 
sure,  mais  que  nous  tenons  à  la  disposition  des 
lecteurs),  dont  53  de  Paris  et  33  de  la  région 
parisienne. 


GRANULÉ  DOSIMÉTRIQUE  RENFERMANT 

LES  VITAMINES  NATURELLES 

A.D.CB.B, 


A  LA  CONCENTRATION  MAXIMA 


et  dans  leur  équilibre  nature! 

niàminc 

TOIRES  ROBERT&CARRIÈRE  1,  Avenue  de  Vil  lors.  PARIS  (7'J 
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Le  correspondant  qui  signe  «  D.  G.  abonné  »  et 
qui,  selon  lui-même,  aEhabitude  de  nous  adresser 
deslettres  anonymes,  est  priédesefaire  connaître 
D’uné  façon  générale,  en  effet,  nous  ne  répon¬ 
dons  pas  aux  lettres  anonymes  lorsque  ni  la 
demande,  ni  la  réponse  ne  seraient  susceptibles 
d'intéresser  nos  lecteurs,  autres  que  l’auteur  de 
la  question. 


Fromolions  et  tableaux  dans  la  Légion  d’honneur 

Il  y  aura,  à  l’occasion  du  25  décembre  prochain,  ; 
une  promotion  dans  la  Légion  d’honneur  (active  et  ' 
réserve)  pour  épuiser  les  tableaux  de  concours  de  ! 
1939.  j 

Pendant  l’année  1940,  il  ne  sera  pas  établi  de 
tableau,  que  ce  soit  pourj’armée  active  ou  que  ce  | 
soit  pour  les  réserves.  i 

Mais  il  sera  demandé  (en  dehors  des  promotions  i 
ayant  lieu  au  titre  des  armées  pour  fait  de  guerre)  ' 
pour  les  divers  personnels,  aussi  bien  au  titre  des 
afjïiées  qu’au  titre  de  l’intérieur,  des  propositions, 
sans  doute  au  cours  du  premier  trimestre  1940  et 
ehsuite  au  cours  du  troisième  trimestre  1940,  en  vue 
des  promotions  à  faire  àl’occasion  du  14  juillet  et  du 
25  décembre  1940. 


CENTRE  DE  LIAISON 

DES 

ŒUVRES  D’ENTR’AIDE  MÉDICALE 


Appel  en  faveur  de  la  Caisse  de  secours 
de  guerre 

Le  Centre  de  liaison  des  œuvres  d’entr’aide  médi¬ 
cale  nous  adresse  l’appel  suivant  : 

«  L’Association  générale  des  médecins  de  France 
vient  de  .  créer,  suivant  l’exemple  de  ce  qui  a  été  fait 
en  1914-18,  une  Caisse  d’assistance  de  guerre  pour 
les  médecins  et  leurs  familles  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  malheureuse  du  fait  des  événements 
de  guerre. 

«  Il  est  à  souhaiter  que  de  nombreux  dons  vien¬ 
nent  apporter  à  cette  Caisse  indépendante  les  res¬ 
sources  suffisantes  pour  soulager  ces  infortunes. 

«  Le  Centre  de  liaison  pense  devoir  recommander 
cette  nouvelle  organisation  bienfaisante  aux  Sociétés 
qui  y  sont  adhérentes  et  leur  demander  de  la  faire 
connaître  à  leurs  sociétaires  susceptibles  de  s’y  inté¬ 
resser. 

Le  Secrétaire  du  Centre  : 

Dr  A.  Touchard. 

N.  D.  —  Les  dons  peuvent  être  adressés  à  l’Asso¬ 
ciation  Générale  des  médecins  de  France,  60,  boule¬ 
vard  de  La  Tour-Maubourg.  (Compte  courant  postal: 
Paris  186-07.) 

Comme  les  adhérents  de  la  Afitinafite'  Familiale  du 
Corps  médical  français  et  ceux  du  Sou  Médical  sont 
abonnés  au  Concours  Médical,  cet  appel  s’adresse 
à  eux  comme  à  tous  les  lecteurs  du  journal . 

J.  N. 


ADRIAN 

9-11,  rue  de  la  Perle 

PARIS  (3«) 
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CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 


Correspondances  de  Guerre 

«  Les  médecins  militaires  ont  reçu  l’ordre  de 
traiter  gratuitement  la  population  civile  dans 
la  zone  des  armées.  D’autre  part  les  médecins 
dégagés  des  obligations  militaires  et  qui  sont 
restés  chez  eux,  se  trouvent  mobilisés  sur  place 
à  titre  civil.  Il  s'en  suit  que  des  confrères  habi¬ 
tant  les  départements  de  l’Est  voient  leur  clien¬ 
tèle  passer  aux  mains  des  médecins  militaires  ». 
Cette  situation  est  donc  anormale  car  le  pékin 
doit  vivre  avec  sa  famille,  payer  des  impôts 
toujours  plus  lourds  et  faire  face  à  ses  frais 
généraux.  Ne  serait-il  pas  possible  que  l’auto¬ 
rité  militaire  révise  les  ordres  qu’elle  a  donnés, 
dans  le  sens  suivant  :  «  Les  médecins  militaires 
sont  tenus  de  soigner  gratuitement  la  population 
civile  demeurée  dans  la  zone  des  départements 
évacués,  et  situés  dans  la  zone  des  armées,  par 
contre  ils  devront  s’abstenir  de  pratiquer  la 
médecine  dans  les  circonscriptions  où  exercent 
actuellement  des  médecins  civils  mobilisés  chez 
eux.  » 

Dr  C.  (Jura). 


6.220.  —  Base  de  la  contribution  nationale 

Médecin  de  Société  de  secours  mutuels  des  houil¬ 
lères  j’ai  1.800  francs  de  traitement  mensuel  de  fixe 
plus  une  indemnité  de  voiture  de  1.000  francs  par 
mois,  doit-on  me  retenir  le  2  %  (taxe  PaulReynaud) 
sur  cette  somme  de  2.800  francs  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  taxe  nationale  est  retenue  par  l’employeur 
sur  les  appointements  ou  salaires  servis  ;  elle  ne 
doit  être  calculée  que  sur  le  montant  net. 

(Article  3  du  décret  du  11  janvier  1939). 

Les  allocations  spéciales  destiiiées  à  couvrir 
les  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’emploi  en 
sont  exemptés.  Mais,  il  ne  faut  pas  que  cette 
allocation  ait  un  caractère  quelconque  de  rému-' 
nération  :  sans  cela  l’Administration  réintégre¬ 
rait  une  partie  de  cette  somme  dans  vos  salaires. 

Par  conséquent,  l’indemnité  pour  voiture  ne 
doit  pas  être  imposée  et  ensuite  vous  pouvez 
déduire  10  %  de  votre  salaire  annuel  avant 
retenue  du  2  %  par  la  compagnie. 

Si  cette  taxe  était  perçue  sur  votre  avertisse- 


VI  CH  Y- ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAKEiU  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY"ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoiliiPRisîÊs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


ment  relatif  à  l’impôt  cédulaire  sur  le  revenu 
il  y  aurait  double  emploi.  Il  faudrait  nous 
envoyer  l’avertissement,  nous  vous  rédigerions 
une  réclamation. 

A.  et  S.  M. 

QUESTIONS  DIVERSES 

7.560.  —  Un  étudiant  peut-ll  prendre  la 
place  d’un  mobilisé  et  exercer  sans 
autorisation 

Installé  seul,  dans  un  village,  depuis  quatre  ans 
environ,  j’ai  dû,  au  moment  de  la  mobilisation, 
quitter  ma  clientèle  pour  répondre  à  mon  ordre 
d’appel.  Le  médecin  d’un  village  voisin  était  désigné 
pour  donner  les  soins  médicaux  dans  la  région  et 
dans  le  village  que  j’habitais.  Après  mon  départ,  un 
étudiant  en  médecine,  réformé  pour  obésité,  qui 
terminait  ses  études  et  n’avait  pas  encore  soutenu 
sa  thèse,  s’installait  dans  le  village  où  j’exerçais  et 
depuis  cette  époque  continue  à  faire  de  la  clientèle 
chez  moi. 

Que  dois-je  faire,  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice 
de  niés  premières  années  d’installation  et  pour  qu’à 
mon  retour  je  puisse  reprendre  mon  travail  dans  les 
conditions  où  je  l’ai  quitté  ?  Quelrecours  ai-je  contre 
ce  concurrent  déloyal  ?  R. 

Réponse 

Un  étudiant  en  médecine,  de  nationalité 


française  et  postulant  le  diplôme  d’Etat,  ne 
peut  faire  un  remplacenaent  de  médecin  qu’après 
en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  préfet  pour 
une  durée  de  trois  mois.  Cette  autorisation  est 
renouvelable. 

Il  en  résulte  que  si  l’étudiant  en  question  n’a 
pas  rempli  la  formalité  de  l’autorisation  pré¬ 
fectorale,  il  commet  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  et  est  passible  des  pénalités 
prévues  à  l’article  18  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Il  convient  donc,  pour  sauvegarder  votre 
situation  future,  lors  de  la  cessation  des  hos¬ 
tilités,  que  vous  puissiez  savoir,  soit  directe¬ 
ment,  soit  par  l’entremise  de  votre  syndicat,  si 
le  préfet  a  autorisé  cet  étudiant  à  exercer.  Si 
cette  autorisation  n’a  pas  été  donnée,  l’étudiant 
sera  invité  à  se  mettre  en  règle  avec  la  loi,  ou 
à  déguerpir. 

S’il  est  autorisé,  il  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  réquisitionné,  selon  les  termes  du 
décret  loi  du  11  septembre  1939.  Dans  ces  con¬ 
tions,  il  ne  pourra  pas  s’installer,  lors  de  la  ces¬ 
sation  des  hostilités,  dans  un  rayon  de  25  kilo¬ 
mètres  de  l’endroit  où  il  a  exercé  et  pendant  une 
durée  de  cinq  années. 

Bien  entendu,  le  Sou  Médical  reste  à  votre 
disposition  pour  vous  aider  à  défendre  vos 
droits. 

Paul  Boudin. 
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BOTTU 

(POLYACTIVÉE) 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


B 


lOGAZE 


Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “  BIOGÂZE  Bottu  poly activée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorlsemt, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 

Échantillons  :  Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  N.-D.^des-Champs,  PARIS-VI* 
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Questions  diverses  :  Certificats  de  décès.  Qui 
doit  remplir  la  partie  destinée  à  la  mairie  ? 

— ■  1  Médecin  assermenté  et  certificat 
comportant  un  diagnostic.  2  Utilisation 
de  l’insigne  de  la  Croix-Rouge.  —  Le  loge¬ 
ment  d’un  médecin  réquisitionné.  — 
Application  des  tarifs  d'honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  On  ne  peut  soigner  un 
malade  à  la  fois  comme  assuré  social  et 
comme  accidenté.  —  Lésion  déclarée  non 
«  accident  du  travail»  par  le  médecin 
traitant  dès  son  premier  examen.  —  Le 
plafond  des  prestations  des  assurés  so¬ 
ciaux  agricoles.  —  Accouchements  avec 
forceps  par  médecin  (et  anesthésie  géné¬ 
rale  par  sage-femme)  . ’.  . . .  2809 


«  La  Soleilletta  »  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiélc,  l’EinoUvilé 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX'). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D  Brooy,  Grasse. 


Vous  avez  l’air  triste,  c’est  votre  estomac  qui  fonc¬ 
tionne  mal  et  qui  vous  fait  souffrir.  Il  vous  donne  des 
idées  noires,  et  la  vie  vous  paraît  un  fardeau.  Revenez 
vite  et  sûrement  à  la  joie  en  suçant  4  à  6  taUlettes  de 
Manoaïne  par  jour. 

71,  rue  Saint-Anne,  Paris. 

Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  , 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  on  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


TARIF  DES  A  B  O  rr  N  E  lÆ  E  N  T  S 
FRANGE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  Belgique  et  Luxembourg  ,  85  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

Ll  Numéro .  2  fr.  50  |  Deuxième  Zone . .  125  fr. 


Opothérapie 
Hématique 


T otale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

l’Hémoglobine  vivante 


nc(cs  les  SubsiADces  Miaim>'lls:> 
du  Sang  total 


MÉOlCATiON'  nATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,’ Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (S'f 
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PROPOS  DU  JOUR 


SOUHAITS  DE  NOUVEL  AN 


Ces  jours  de  fête  seraient  pour  nous  infini¬ 
ment  tristes  si  nous  n’avions  l’intime  conviction 
de  voir  nos  souhaits  se  réaliser  avant  la  fin  de 
1940. 

Souhaitons  que  la  guerre  se  termine  tôt,  con¬ 
vaincus  que  ce  sera  à  notre  complet  avantage,  et 
que  nous  puissions  faire  régner  enfin  dans  le 
monde  la  Justice  et  la  Liberté. 

Souhaitons  que  ce  résultat  sera  obtenu  sans 
nous  coûter  de  trop  nombreuses  victimes. 
Souhaitons  que  la  Paix  ne  soit  pas  accompagnée 
de  trop  de  misères  et  que  l’équilibre  social  et 
économique  se  rétablisse  peu  à  peu. 

Souhaitons  que  tous  nos  lecteurs  ,  tous  nos 
confrères,  rentrent  sains  et  saufs  dans  leurs 
foyers  ot  y  retrouvent  heureusement  leurs  famil¬ 
les  en  bonne  santé. 

Souhaitons  encore  que  tous  les  praticiens 
récupèrent  leur  clientèle  fidèle  et  que  ceux  qui 
auront  été  les  innocentes  victimes  des  évène¬ 
ments,  reçoivent  de  justes  compensations. 

Souhaitons  enfin  que  la  confraternité  la  plus 
étroite  règne  dans  le  corps  médical  français,  | 


comme  la  fraternité  devra  régner  entre  les  peu¬ 
ples  de  bonne  volonté. 

Bannissons  de  nos  cœurs  la  tristesse  dépri¬ 
mante,  ayons  confiance  en  nous  et  en  notre 
avenir. 

Suivons  les  conseils  du  sage  Montaigne  qui 
au  début  de  ses  Essais  parle  de  la  Tristesse,  en 
ces  termes  : 

«  Je  suis  des  plus  exempts  de  cette  passion  et. 
ne  l’aime,  ny  l’estime  ;  quoyque  le  monde  ayt 
entreprins,  comme  à  prix  faict,  de  l’honorer  de 
faveur  particulière  :  ils  en  habillent  la  sagesse, 
la  vertu,  la  conscience  :  sot  et  monstrueux 
ornement  !  Les  Italiens  ont  plus  sortablement 
baptisé  de  son  nom  la  malignité  (1)  :  car  c’est 
une  qualité  tousiours  nuisible,  tousiours  folle; 
et  comme  tousiours  couarde  et  basse,  les. stoïciens 
en  délïendent  leur  sentiment  à  leur  sage.» 

Amis  lecteurs,  bannissons  de  ces  jours  la 
mélancolie  et  la  tristesse. 


(1)  Malignité  en  italien  se  dit  trisiezza. 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineusés 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -■  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  Pneumonies 

Doses  moyennes:  2  6  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  i  café  deux  à  six  fois  par  jour. 


ICITROSODIKIE 


CITR050DINE 
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Persuadons-nous  que  le  1^''  janvier  1940 
ouvrira  une  ère  heureuse  où  le  triomphe  de  nos 
armes  sera  suivi  pour  le  monde  d’une  paix 
complète,  durable  et  féconde  et  poumons  des 
améliorations  sociales  et  professionnelles  dont 
nous  poursuivons  depuis  de  longues  années  la 
réalisation. 

J.  Noir. 


AVIS  IMPORTANT 

Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

.  Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  pris  la  décision  de  réduire  pendant  la  durée 
des  hostilités,  le  prix  de  l’abonnement  k  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  depuis  le 
1er  septembre  dernier  (la  date  figure  sur  chaque  bande 
du  journal)  sont  priés  de  nous  en  envoyer  le  montant 
de  la  façon  qu’il  leur  plaira  ou  par  versement  au 
compte  de  Chèques  postaux  Paris  167.95,  si  cela  leur  est 
possible,  afin  d’éviter  les  frais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  1®  décembre,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  vouloir 
bien  donner  toutes  instructions  à  leur  domicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  êtie  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  les  abonnés  qui  se  sont 
déjà  libérés  àl’ancien  tarif  et,  plus  tard,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  différence. 


Deixiaixcies  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,;  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N"  407.  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant 
durée  hostilités.  Poste  important  médecine  générale, 
accouchements,  près  d’une  grande  ville  Sud-Est.  Pour 
renseignements  s’adresser  au  D'Katz,  23,  rue  Docteur- 
Mazet,  Grenoble . 

N»  408.  —  Electro-radiologiste  demanda  assistant, 
homme  ou  femme,  docteur  en  médecine  pour  rempla¬ 
cement  plusieurs  mois.  Institut  agents  physiques,  8, 
rue  Nicolas-Leblanc,  Lille. 

N“  409.  ■ — O.  R.  L.,  ancien  assistant  hôpitaux, 
ferait  remplacement  confrère  mobilisé,  préférence  centre, 
ouest,  sud-ouest.  Docteur  Brevet,  1,  rue  de  Casablanca, 
Paris  (15®). 

N»  410.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant 
pour  importante  clientèle  médecine  générale  Bouches- 
du-Rhône.’ D' Béraud,  7,  place  Patrat,  Arles  (Bouches- 
du-Rhône). 

N  411.  — ■  Côte  d’Azur,  Bandol-sur-Mer  (Var).  La 
«  Soleillette  »  (Docteurs  Charmot  et  Rozet)  assure  dans, 
ce  calme  et  la  sécurité  cures  hélio-marines,  convales 
lences,  repos,  régimes. 


ACTIPHOS 


SOLUTION  ACIDE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS, 


STABLE  ET  ÉQUILIBRÉE 
ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 


DEHmÈHES  NOUVELLES 

—Institut  d’hygiène  et  d’épidémiologie.  —  Ensei¬ 
gnement  spécial  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’hygiène.  (Cours  de  perfectionnement  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  L.  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de 
M.  P.  Joannon,  agrégé.  Sous-directeur  :  M.  Ph. 
Navarre.  (Chefs  dès  travaux  :  M.  Marcel  Clerc. 
Assistants  :  MM.  N.  Lantz  et  Matruchot.  —  Ce 
cours,  destiné  à  former  des  médecins  hygiénistes 
spécialisés  comprend  : 

1°  Une  série  de  travaux  pratiques  de  bactériologie  ; 
20  une  série  de  travaux  pratiques  de  parasitologie  ; 
30 une  série  de  conférences  d’hygiène  et  d’épidémio¬ 
logie  ;  40  des  séances  d’instruction. dans  divers  ser¬ 
vices  hospitaliers  et  des  visites  d’installations  d’hy¬ 
giène. 

Il  commencera  le  15  janvier,  à  14  h.  1  /2  pour  la 
bactériologie,  et  le  4  mars,  à  14  h.  1  /2,  au  labora¬ 
toire  d’hygiène  ,  pour  l’enseignement  spécial  d’hy¬ 
giène.  Il  durera  jusqu’à  mi-juin,  et  sera  suivi  d’un 
examen  sanctionné  par  un  diplôme. 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  prélimi¬ 
naires  de  bactériologie,  les  élèves  qui  produiront  le 
certificat  des  cours  spéciaux  de  bactérioiogie  des 
Facultés  et  écoles  de  médecine.  Seront  dispensés  des 
travaux  de  bactériologie  et  de  parasitologie  les  élèves 
qui  produiront  le  certificat  de  l’Institut  Pasteur  de 


Paris,  ou  celui  du  Val-de-Grâce,  où  le  diplôme  d’un 
Institut  dé  médecine  coloniale  de  France. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  do  14  à  16  heures. 

En  raison  des  circonstances,  des  modifications 
pourront  être  apportées  aux  horaires  et  à  diverses 
pacties  du  programme. 

—  Association  de  la  Presse  médicale  belge.  — 
L’Association  de  la  Presse  médicale  belge  a  tenu  le 
dimanche  3  décembre  son  assemblée  générale  statu¬ 
taire,  sous  la  présidence  du  Professeur  Maurice  De 
Laet.  ' 

Le  Bureau  pour  1940'a  été  ainsi  constitué  :  Pro¬ 
fesseur  Isi  Gunzburg  (Anvers),  président  ;  Profes¬ 
seur  Lambin  (Louvain),  vice-président  ;  Docteur 
R.  Beckers,  secrétaire  général  ;  Docteur  G.  Anciaux, 
trésorier  :les  Professeurs  M.  Brouha  (Liège)  et  J.  De 
Smeth  (Bruxelles),  membres. 

En  cette  assemblée  générale,  les  Docteurs  P, 
Lacroix  et  G.  Lavalée,  secrétaires  de  la  rédaction  du 
Concours  Médical,  ont  été  élus  à  l’unanimité  mem¬ 
bres  correspondants  étrangers  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale  belge. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  nos  amis 
Lacroix  et  Lavalée  nos  sincères  félicitations. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (23,  rue 
du  Gherche-Midi,  Paris  ,  VF).  —  Le  Conseil  de  la 
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Ligue  a  décidé  d’interrompre  l’activité  scientifique 
de  l’Association  pendant  la  durée  des  hostilités. 

—  Blaekout  injuries.  —  Pour  illustrer  l’article 
de  notre  collaborateur  Raphô,  paru  dans  notre  nu¬ 
méro  du  17  décembre,  sur  les  accidents  de  l’obscurité, 
signalons  qu’à  Londres  il  a  été  observé  jusqu’à  pré¬ 
sent  110  cas  de  blessures  dues  à  des  accidents  causés 
par  l’obscurité  des  rues  {blaekout  in/wries).  Ces  acci¬ 
dentés , non  gravement  atteints  d’ailleurs,  ont  été  soi¬ 
gnés  au  King’s  hospital. 

— ^Les  achats  d’or  pour  les  appareils  dentaires.  — 
Toutes  les  demandes  d’achat  d’or  sont  actuellement 
subordonnées  à  l’autorisation  préalable  de  laBanque 
de  France. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  peut  déli¬ 
vrer  à  son  siège  social  des  formules  d’achat  à  ses 
membres  stomatologistes. 

Le  Syndicat  dentaire  de  la  Seine  peut  délivrer 
des  formules  analogues  à  ses  membres  chirurgiens- 
dentistes. 

—Nécrologie.  — Madame  Benoit-Chognon,  le  Doc¬ 
teur  Roger  Chognon,  médecin  directeur  du  sanato¬ 
rium  d  ’Eogayresque  (Aveyron) ,  ont  la  douleur  de  faire 
part  de  la  perte  cruelle  qu’ils  viennent  d’éprouver  en 
la  personne  du  Docteur  Benoit-Chognon,  adjoint 
au  maire  de  Saint-Jean-deS-Ollieres  (Puy  de  Dôme), 
décédé  le  25  septembre  1939  dans  sa  69®  année. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine  aux  Colonies  en  temps 
de  guerre 

Décret  du  14  décembre  1939  étendant  à  diverses 
colonies  le  décret  du  11  septembre  1939  relatif  à 
l’exercice  de  la  profession  médicale  en  '  temps 
de  guerre. 

Art.  l®r.  —  Les  dispositions  du  décret-loi  du 
11  septembre  1939,  relatif  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  médicale  en  temps  de  guerre,  sont  déclarées' 
applicables  aux  territoires  relevant  du  ministère 
des  colonies. 

Art.  2. — -  Les  attributions  dévolues  par  le  texte 
susvisé  au  Préfet  seront  exercées  par  le  gouverneur 
ou  le  chef  du  territoire. 

Les  pouvoirs  dévolus  par  l’article  l®*'  au  ministre 
de  la  Santé  publique  seront  exercés  par  le  ministre 
des  colonies. 

Le  montant  de  la  rémunération  prévue  àl’article  3 
sera  fixé  par  arrêté  local  soumis  à  l’approbation  du 
ministre  des  Colonies.  Les  médecins  chargés  d’un 
service  public  permanent,  àl’exclusion  de  tout  exer¬ 
cice  de  la  clientèle,  auront  droit  à  un  traitement 
égal  au  traitement  de  début  de  médecin  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ou  de  médecin  de  l’Assistance 


S  Ë  D  A  C  O  N  E  S 

Médication  sédative  par  voie  rectale,  d'action  immédiate  et  prolongée  sur  toutes 
les  manifestations  douloureuses 

du  SYSTÈME  URO-GÉNITAL 
de  l'ABDOMEN  et  du  BASSIN 

Toutes  les  indications  de  la  morphine  sans  phénomène  d'accoutumance 
Action  élective  sur  le  spasme 

INDICATIONS 

1°  SÉDATIF  PELVIEN 

Chez  la  Femme  :  Manifestations  douloureuses  des  congestions  utéro-ovariennes. 
Douleurs  menstruelles  et  prémenstruelles.  Douleurs  des  métrites,  des  ovarites, 
des  salpingites. 

Chez  l'Homme: Congestion  prostatique. Ténesme  vésical.  Douleurs  du  sondage. 
Urétrites  aiguës... 

2°  SÉDATIF  GÉNÉRAL  ET  HYPNOGËNE 

Insomnies.  Hyperexcitabilité  nerveuse.  Spasmes  et  coliques  digestifs. 
Douleurs  post-opératoires. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8®-Téi.  :  laborde  62-30 
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médicale  indigène  et  éventuellement  aux  indemnités 
attachées  à  ces  fonctions. 

Aux  médecins  ressortissants  de  pays  alliés  ou 
neutres  visés  à  l’article  4,  s’appliqueront  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  29  du  décret  du  2  mai  1939. 

Pour  les  questions  visées  à  l’article  6,  est  appli¬ 
cable  le  décret  du  2  mai  1939. 

(J.  O.,  16  décembre  1939.) 


Zona  et  Varicelle 


Faits  constatés  sur  mes  petits  enfants. 

Vers  le  20  octobre  l’aîné  de  six,  8  ans  1  /2,  fait  un 
zona. 

L3  6  ou  8  novembre  le  n»  4,  Michel,  n’ayaiît  eu 
aucun  contact  avec  des  varicelleux,  fait  une  varicelle. 

Vers  le  22  novembre  les  nos  5,  Hélène,  19  mois,  et 
6,  Marc,  2  mois,  font  à  leur  tour  leur  varicelle,  Eqns'i 
d’ailleurs  que  deux  de  leurs  petits  amis  (famille 
de  sept). 

D'  Haméon  (Meknès). 


Les  voitures  des  médecins  mobilisés 


Un  certain  nombre  de  médecins  mobilisés  nous  ont 
demandé  ce  qu’iladviendrait  de  l’assurance  de  leur  voi¬ 
ture. 

Deux  cas  sont  à  considérer  ;  si  le  praticien  a  gardé  sa 
voiture  aux  armées,  il  peut  se  garantir  avec  une  diminu¬ 
tion  sensible  de  tarif,  puisque  les  Compagnies  acceptent 
de  considérer  le  véhicule  comme  servant  exclusivement 
à  ta  promenade  et  appliquent  même  aux  médecins  pari- 
siens,letarif  «province  «ce  qui  représente  une  économie 
de  prime  très  sensible. 

Plus  complexe  est  le  cas  du  médecin  qui,  aux  armées, 
a  fait  suspendre,  ou  résilier  son  contrat  et  qui,  néan¬ 
moins,  est  susceptible  d’utiliser  sa  voiture  pendant  les 
permissions  de  détente. 

Signalons  que  quelque  soit  le  contrat,  il  pouvait  être 
Suspendu.  Dansce  cas, la  plupart  des  compagnies  accep. 
tent  de  le  remettre  en  vigueur,  moyennant  une  prime 
calculée  au  prorata  de  la  prime  annuelle  :  par  exemple, 
pour  dix  jours,  moyennant  le  35«  de  la  prime. 

Si  le  contrat  a  été  résilié,  ie  médecin  peut  souscrire 
une  police  spéciale  entraînant  une  cotisation  de  10  % 
de  la  prime  annuelle  par  période  de  12  jours  et  pouvant 
à  chaque  permission  être  remise  en'  vigueur  dès  que 
î’avls  en  a  été  adressé  à  l’assureur.  ’ 

Nous  sommes  à  la  disposition  de  nos  adhérents  pour 
leur  faire  établir  un  contrat  de  ce  type.  Ils  n’ont  qu’à 
nous  donner  les  caractéristiques  delà  voiture  (marque, 
puissance  et  valeur),  ainsi  que  la  région  dans  laquelle  ils 
comptent  circuler. 


ADRIAN 

9-11,  rue  de  la  Perle 

PARIS  (3«) 


Quelques-unes  de  ses 
Spécialités 

ARRHÉNiL 

DRAGÉES  MAGNÉSIUM 
RADIOBAUME 
COMPRIMÉS  CHAUX 
COMPRIMÉS  MAGNÉSIE 
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Correspondances  de  guerre 


Brochette  de  protestations 

K  Poui'ciuoi  cette  acrimonie  déplacée  des  méde¬ 
cins  mobilisés  à  l’égard  de  ceux  que  leur  âge, 
leurs  infirmités  ou  leurs  charges  de  famille 
retiennent  dans  la  vie  civile  ? 

«  Parmi  tous  les  mobilisés,  les  médecins  sont 
des  favorisés.  Tous  officiers,  s’ils  l’ont  voulu  (1). 
Et  la  satisfaction  de  travailler  de  son  métier 
même  en  guerre.  Que  de  mobilisés  aussi  intelli¬ 
gents  que  nous,  ayant  des  situations  aussi  inté¬ 
ressantes  que  la  nôtre  (ou  même  plus)  dans  le 
civil,  combattent  comme  simples  soldats.  Ne 
leur  donnons  pas  l’exemple  de  la  rouspétance  1 
Dr  L.,  à  V.  (Est).  » 

«  On  renvoie  3.000  médecins,  pharmaciens 
et  dentistes  qui,  en  cas  de  besoin,  devront  rejoin¬ 
dre  dans  les  quarante-huit  heures. 

«  Pour  les  pharmaciens,  parfait  ;  ils  vont 
suppléer  leurs  femmes  fatiguées  de  vendre  elles- 
mêmes  depuis  trois  mois  eaux  minérales  et 
spécialités. 

«  Mais  nous' autres,  pauvres  médecins  ?» 


(1)  Voire  !  (N.  D.  L.  R.). 


Et  ce  correspondant  cite  le  cas  de  quatre 
convives  de  sa  popote  : 

«  L’un,  médecin  de  campagne,  a  fermé  son 
cabinet.  Va-t-il  essayer  de  regrouper  sa  clien¬ 
tèle  pour  une  durée  indéterminée  ?  accepter  un 
accouchement  pour  mars  ou  avril  sans  savoir 
s’il  sera  encore  là  ? 

«  Un  autre,  spécialiste  dans  une  grande  ville, 
a  loué  son  appartement  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

«  Les  deux  derniers  ont  trouvé,  en  septembre, 
des  remplaçants.  Cela  marche  à  peu  près.  Vont- 
ils  rentrer  chez  eux,  mettre  ces  remplaçants  à 
la  porte  et  s’exposer  à  devoir  en  chercher 
hâtivement  d’autres  si  l’ordre  de  rejoindre' 
arrive  ? 

G.,  de  P.-de-l’O.  (Ouest).  » 

«  Quelles  monumentalesj'erreurs  commises 
par  des  gens  qui  avaient  jusqu’alors  bien  mérité 
du  Corps  médical  1  Leur  action  précipitée,  peu 
réfléchie  et  sans  contrôle  a  eu  pour  résultat  la 
réquisition  «  en  troupeau»  au  lieu  de  la  réquisi¬ 
tion  individuelle  plus  souple,  donc  plus  juste  ; 
le  veto  absolu,  arbitraire  de  changer  de  poste, 
dût-on  crever  de  faim.  Et,  pour  couronner  le 
tout,  cette  pyramidale  interdiction  aux  nouveaux 
diplômés  non  militari  sables  de  s’installer  nulle 
VozT  la  suite  page  XXV7-2809 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


AFFECTIONS  CUTANÉES  COURANTES  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

Par  R.  Barthélemy 

Ancien  Chef  de  Clinique  à  l’bôpital  Saint-Louis 


Les  multiples  circonstances  de  la  vie  guer¬ 
rière,  en  lignes  ou  «  au  repos  »,  avec  leur  alimen¬ 
tation  irrégulière  et  bien  spéciale,  leur  hygiène 
rudimentaire  des  locaux,  des  vêtements,  du 
linge  et  de  la  peau  elle-même,  leurs  parasites, 
leur  fréquence  d’exposition  aux  intempéries, 
aux  chocs  émotifs,  aux  traumatismes  courants 
ou  brutaux,  favorisent  les  atteintes  cutanées, 
microbiennes  surtout. 

D’autre  part,  dans  certaines  troupes,  certains 
sujets  tarés  entretiennent  ou  provoquent  des 
poussées  de  dermatoses  préexistantes,  ou  bien 
créent  de  toutes  pièces  des  dermites  simulées, 
avec  l’astucieuse  imagination  et  l’art  raffiné  du 
«  tireur  au  flanc  »,  ou  du  lâche  qui  va  juseju’à 
torturer  ses  téguments  pour  sauver  sa  peau. 

Le  problème  de  la  récupération  des  effectifs 
est  donc  doublement  posé  par  les  affections 
cutanées  en  temps  de  guerre  ;  triplement  même, 
peurrait-on  dire,  car  il  arrive  que  ce  soit  le 
traitement  imposé  qui  prolonge  l’indisponibilité. 
Ainsi  ai-je  vu,  au  début  de  1918,  dans  une  am¬ 
bulance  de  corps  d’armée  où  j’avais  été  mis  au 
repos  quelques  semaines  comme  spécialiste  occa¬ 
sionnel,  traiter  malgré  moi  les  gales  infectées 
(outre  la  pommade  d’I^elmerich)  par  des  frottes 
de  vingt  minutes  à  la  hi’osçe  de  chiendent.  Le 
nombre  des  folliculites,  furonculoses,  eczématir 
sationstraumatico-microbiennes  dépassait  50  %, 
avec  une  durée  de  quelques  semaines  parfois, 
à  la  grande  joie  des  intéressés  qui  «  coupaient  » 
ainsi  à  deux  ou  trois  montées  en  lignes. 

Les  affections  staphylococciques  sont  les  plus 
fréquentes,  et  peuvent  être  désespérément  tena¬ 
ces  ;  acnés  pustuleuses  profuses,  folliculites 
Innombrables,  douloureuses  et  retentissant  sur 
l’état  général,  ecthymas  croûteux  et  suppu¬ 
rants  des  membres  inférieurs  avec  lymphangites 
et  adénites,  furonculoses  enfin  qu’il  n’est  pas 
besoin  de  décrire.  Mention  spéciale  est  à  faire, 
surtout  chez  les  fantassins,  des  bracelets  de  pus¬ 
tules  staphylococciques  et  de  petits  furoncles 
du  poignet  et  de  la  nuque  dus  au  frottement 
des  manches,  des  cols  rudes  et  souillés,  des  dou¬ 
blures  crasseuses  ou  encroûtées  de  boue.  Men¬ 


tion  aussi  pour  les  panaris  anthracoïdes  du  dos 
des  phalanges  chez  les  sujets  velus. 

Enfin  l’importance  des  ampoules  et  excoria¬ 
tions  infectées,  si  douloureuses  et  paralysantes 
malgré  les  soins  et  l’endurance  de  certains  sol¬ 
dats  ou  gradés  ne  doit  pas  être  sous-estimée. 
Médecin  auxiliaire  d’infanterie  en  1914,  je  leur 
ai  dû  une  précoce  évacuation  pour  lymphangite, 
malgré  deux  jours  de  tentatives  de  marche  .en 
pantoufles,  pour  une  seule  étape  de  25  kilomè¬ 
tres  sur  les  pavés  du  nord,  avec  godillots  neufs 
il  est  vrai,  mes  chaussures  de  chasse  ayant  été 
usées  en  sept  semaines  de  guerre  fantassine. 

Peu  graves  en  soi,  ces  infections  cutanées 
staphylococciques  diverses,  auxquelles  s’ajou¬ 
tent  de  gros  orgelets,  des  abcès  périorificiels, 
notamment  à  l’anus,  des  abcès  du  cuir  chevelu, 
peuvent  contribuer  à  réduire  l’effectif,  car,  sur¬ 
tout  en  secteur  de  tranchées  agité  ou  en  guerre 
de  mouvement  les  médecins  des  petites  unités 
combattantes  (bataillons,  etc.)  ne  peuvent  con¬ 
server  tant  de  demi-infirmes  sans  les  conduire  à 
l’impotence  totale. 

Le  streptocoque  peut  être  bénin  en  restant  l’un 
des  agents  de  cette  affection  mineure,  l’inter- 
trigo  des  marcheurs,  qu’une  petite  thérapeutique 
jugule  couramment  sans  évacuation.  Il  est  déjà 
plus  offensif  dans  l’impetigo  qui,  aux  poignets, 
au  cou,  à  la  face,  au  cuir  chevelu,  encroûte  les 
épidermes  lymphatiques,  peu  entretenus  ou 
excoriés  et  entraîne  souvent  des  abcès  ou  des 
adénites  supputées.  La  contagiosité  de  l’iinpe- 
tigo  qui,  même  chez  l’adulte,  n’est  pas  négli¬ 
geable,  peut  entraîner  des  baisses  d’effectif  des 
petites  unités. 

Plus  sérieux  encore  sont  les  panaris  et  phleg¬ 
mons  que  les  innombrables  traumatismes,  les 
immondices  diverses,  la  graisse  d’armes  favo¬ 
risent  et  qu’il  est  souvent  impossible  de  traiter  à 
l’avant  avec  l’attention  qu’ils  méritent. 

Pour  l’érysipèle,  il  est  heureusement  assez 
rare,  mais  le  surmenage,  l’alcoolisation,  la  débi¬ 
litation  alimentaire  inévitables,  les  chocs  ner¬ 
veux,  sont  capables  de  le  préparer,  de  l’aggraver, 
de  le  disséminer; 
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Sir  intervention  d’autres  espèces  microbiennes 
est  d’une  rareté  sans  intérêt  pratique,  l’associa¬ 
tion  strepto-staphylococcique  en  présente  un, 
par  sa  fréquence  et  par  le  caractère  habituel  de 
dermo-épidermite  qu’elle  revêt.  Rougeur  terne, 
prurit  ou  cuisson,  desquamation  sèche,  ou 
humide  sur  les  bords,  extension  centrifuge  et 
polycyclique  avec  des  pustules  louches,  des  bul¬ 
les  plates  et  flasques  séro-purulentes,  de  l’in¬ 
flammation  flssuraire  et  douloureuse,  demi-sup¬ 
purante,  au  pourtour  ou  sous  la  base  des  ongles, 
des  placards  faisant  tache  d’huile  et  inquiétants 
ou  douloureux,  tels  sont  les  principaux  traits. 

Les  dermatoses  préexistantes  compatibles 
avec  le  service  ;  eczéma  en  période  de  sommeil, 
psoriasis  discret,  urticaire  à  poussées  espacées 
etc.,  n’ont  pas  à  nous  retenir.  Mais  la  grande 
crise  eczémateuse  peut  survenir  et,  aux  armées 
plus  qu’ailleurs,  sa  cause  effective  sera  mécon¬ 
nue,  sâ  thérapeutique  aléatoire.  Même  avec 
évacuation,  il  arrive  qu’elle  entraîne  des  indis¬ 
ponibilités  prolongées  ;  ce  n’est  heureusement 
que  dans  des  cas  rares  et  solitaires. 

Ces  indisponibilités  sont  plus  légitimes  que 
celles  du  psoriasis,  dont  les  porteurs  essaient 
parfois  de  tirer  parti.  J’ai  souvenir  de  l’indigna- 
tio.n  d’un  adjudant  d’artillerie  déjà  cité  que 
je  fis  sortir  de  l’ambulance  beaucoup  trop  tôt 
selon  lui,  car  son  psoriasis  nummulaire  et  de 
moyenne  abondance  le  faisait  convaincu  du 
droit  absolu  aux  séjours  d’arrière  jusqu’au 
blanchiment  complet  de  tout  son  corps. 

Il  faut  cependant  faire  admettre,  en  dermatolo¬ 
gie  utilitaire  des  armées,  que  toute  affection  cuta¬ 
née  tolérable,  non  contagieuse  et  sans  influence 
sur  l’état  général,  est  compatible  avec  le  service. 

Par  contre  l’attention  du  médecin  et  l’expé¬ 
rience  consultative  du  spécialiste  sont  requises 
dans  les  cas  ambigus,  pour  éviter  ou  retarder 
des  désastres  au  début  de  ces  lésions  rares  mais 
malignes,  qui  commencent  avec  une  apparence 
si  innocente,  comme  le  carcinome  d’un  nævus, 
l’épithélioma  d’une  cicatrice,  d’une  altération 
tégumentaire  préexistante,  ou  encore  les  mani¬ 
festations  cutanées  d’une  leucémie. 

Ce  sont  d’ailleurs  là  des  faits  exceptionnels, 
tqndis  que  le  médecin  de  corps  de  troupe  devra 
être  constamment  alerté  pour  la  propreté  de  la 
peau  et  la  surveillance  des  petits  traumatismes, 
innombrables  et  variés,  qui  sont  à  l’origine  des 
dermites  microbiennes.  Indépendamment  des 
séquelles  cutanées  des  blessures  (infectées  sur¬ 
tout)  ou  de  leurs  pansements  trop  fréquents, 
trop  antiseptiques  ou  par  contre  souillés,  tra¬ 
versés  et  non  renouvelés,  il  suffit  de  mentionner 
les  coupures,  excoriations,  piqûres  par  des 
tôles,  ,des  boîtes  de  conserve,  des  échardes  de 
rondins  ou  de  boisages,  des  fils  de  fer  barbelés  f 
les  «  pinçons  »  par  manœuvre  d’armes  automa¬ 
tiques  ou  fusils,  les  martelages  d’ongles  ou 


d’extrémités  digitales  ;  les  morsures  de  rats  ; 
celles  de  parasites  divers  ;  les  engelures,  les  gelu¬ 
res  vraies  ou  fausses  (pieds  gelés),  les  brûlures, 
les  atteintes  caustiques  par  gaz,  etc. 

Une  cause  fréquente  et  peu  connue  de  pyo- 
dermite  est  le  mauvais  rinçage  du  linge,  qui  reste 
alors  saturé  d’alcalins  (carbonate  de  soude,- 
savon,  eau  de  Javel)  irritants  et  capables  à  eux 
seuls  de  déclancher  des  poussées  de  folliculites. 

Enfin  il  n’est  pas  douteux  que  chez  certains 
sujets  prédisposés,  le  choc  nerveux  ou  émotif 
ne  puisse  produire  ou  favoriser  les  pyodermites, 
l’urticaire,  la  furonculose,  certains  prurits,  etc. 
.Et  puis  la  nourriture  dépourvue  de  légumes  et 
de  fruits  frais,  mais  abondante  en  conserves, 
charcuterie,  graisses  médiocres,  poissons  mari- 
nés,  légumes  secs,  pain  défectueux  ou  altéré, 
boissons  douteuses,  cette  nourriture  irrégulière, 
mal  préparée,  mal  cuite,  hâtivement  absorbée 
entraîne  des  troubles  digestifs  plus  ou  moins 
évidents,  avec  retentissement  sur  la  peau  des 
mauvaises  fonctions  gastro-intestino-hépatiques. 

Un  traitement  rationnel  devrait  comporter  une 
grosse  partie  préventive.  Il  est  malheureusement 
impossible,  dans  les  conditions  guerrières  couran¬ 
tes  de  pratiquer  celle-ci  avec  l’hygiène  désirable 
de  la  peau,  de  la  nourriture,  de  la  boisson,  du 
couchage,  du  chauffage,  du  repos  et  du  sommeil. 

Force  est  de  s’en  tenir  aux  glandes  lignes  : 
lutte  contre  les  parasites  (douches,  désinfection, 
désinsectisation),  contre  les  grandes  erreurs  de 
régime  (alcool,  calé,  pain),  contre  la  constipa¬ 
tion  ou  la  diarrhée,  etc. 

En  lignes,  et  même  au  repos  souvent  si  pré¬ 
caire  des  petites  unités,  la  thérapeutique  active 
est  restreinte  :  les  pansements  humides  risquent 
de  diffuser  des  suppurations  cutanées  circons¬ 
crites  et  cependant  rien  ne  les  vaut  pour  calmer 
la  douleur  des  furoncles,  des  grosses  folliculites 
ou  pyodermites.  Il  faut  alors  cercler  ces  lésions 
d’un  anneau  gras  de  vaseline,  et  faire  le  panse¬ 
ment  humide  par-dessus,  mais  sans  imperméa¬ 
ble.  Les  lotions  antiseptiques,  à  l’eau  alcoolisée, 
à  l’alcool  discrètement  iodé,  au  permanganate 
peuvent  être  favorables,  mais  aussi  macérer 
ou  fissurer  la  peau  saine.  On  n’en  abusera  pas. 

Les  pansements  aux  gelées  ou  bouülon- 
vaccins,  si  répandus  dans  la  clientèle  civile 
actuelle,  sont  coûteux,  peu  pratiques  à  l’avant 
à  cause  du  transport  d’ampoules  ou  de  tubes 
périssables.  Il  arrive  d’ailleurs  que,  par  un  phé¬ 
nomène  mal  expliqué,  sensibilisation  super- 
cielle  ou  irritation  par  les  antiseptiques  ajoutés 
aux  bouillons,  ces  pansements  eux-mêmes  pro¬ 
duisent  sous  eux  ou  à  leur  pourtour  une  éruption 
profuse  de  pustulettes  qui  envahissent  l’épi¬ 
derme  et  les  follicules  sains.  Les  pommades-vac¬ 
cins,  sans  doute  à  cause  de  l’excipient  gras,  sont 
d’habitude  efficaces,  mais  certaines  restent  irri¬ 
tantes,  Malgré  les  beaux  succès  proclamés  pour 
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l’anatoxine,  il  existe  encore  de  sérieux  adver¬ 
saires  de  cette  médication,  qui  semble  devoir 
rester  exceptionnelle.  Par  contre,  une  théra¬ 
peutique  peu  connue,  plus  couramment  efficace 
que  l’anatoxine  et  aussi  que  les  vaccins  injectés 
dans  les  staphylococcies  cutanées  et  furonculoses 
rebelles,  est  l’injection  de  cyanure  de  mercure 
de  Milian  (solution  à  1  pour  deux  cents,  injec- 
'tion  quotidienne  intraveineuse  d’un  ou  deux 
centicubes,  série  de  15  à  30,  bien  tolérée  si  la 
solution  est  fraîche,  en  flacon,  et  sous  la  réserve 
habituelle  d’intégrité  des  émonctoires,  de  la 
denture,  du  tube  digestif). 

Les  dérivés  suif amidés  également  actifs  contre 
le  staphylocoque,  sont  de  précieux  auxiliaires 
contre  les  streptococcies.  Souvent  quelques 
grammes  suffisent  pour  juguler  abcès,  lymphan¬ 
gites  et  décourager  les  impétigos  envahissants. 
Les  pommades  sulfamidées  sont  efficaces,  ainsi 
que  le  poudrage,  surtout  contre  les  rechutes. 

L’alcalinité  spontanée  de  certaines  peaux,  celle 
que  laisse  un  linge  imprégné  de  Javel  ou  de 
savon  de  Marseille  sera  utilement  combattue 
par  les  lotions  vinaigrées,  ou  par  les  techniques 
modernes  d’acidification  et  de  rétablissement  du 
pH  cutané  par  les  solutions,  pains,  pommades 
acides  spécialisés  (à  base  d’acides  benzoïque, 
lactique,  etc.). 

Il  paraît  superflu  d’abuser  des  thérapeutiques 
«  désensibilisantes  »  en  injection  à  base  d’hy- 
posulfites  variés  dont  les  indications,  sinon  la 
valeur  bien  circonscrite,  ont  été  exagérées  depuis 
quelques  lustres,  en  dermatologie  tout  au  moins. 


Les  vieux  traitements  topiques  auxquels  on 
est  souvent  obligé  de  revenir,  restent  couram¬ 
ment  efficaces  et  Darier  les -recommandait  et 
les  pratiquait.  Eau  blanche  étendue,  solution  de 
permanganate,  de  nitrate  d’argent,  eau  ichtyolée 
pour  les  liquides  antiseptiques  et  astringents  ; 
pâtes  décongestionnantes  par  leur  porosité  ; 
ichtyol,  soufre,  oxyde  jaune  de  mercure,  gou¬ 
drons  végétal  (cade)  et  minéral  comme  corps 
actifs  ;  poudres  douces  (talc,  lycopode,  stéarates) 
corps  gras  non  altérés  par  l’âge  ou  par  des  sta¬ 
bilisants  (cérat  frais,  axonge  fraîche,  vaseline 
blonde  et  dépourvue  d’acidité  sulfurique)  etc.j 
pour  les  excipients  ;  ces  quelques  substances, 
si  elles  sont  pures,  récentes,  raisonnablement 
dosées  et  combinées  réalisent  pour  la  dermatolo¬ 
gie,  ce  qu’avait  prôné  jadis  Ch.  Fiessinger  pour 
la  médecine  générale  :  la  thérapeutique  en  vingt 
médicaments. 

Il  est  naturellement  sage  d’y  ajouter,  dans  les 
ambulances  ou  hôpitaux  de  l’arrière,  toutes  les 
ressources  modernes  chimio-bio-physiothérapi- 
ques.  Et  l’on  fera  bien  de  surveiller  d’une  part 
l’alimentation  et  l’état  général  des  malades 
atteints  de  dermatoses  (ne  pas  oublier  les  anti- 
nervins  non  toxiques,  les  toniques  avec  arsenic, 
fer,  phosphore,  huile  de  foie  de  morue  et  succé¬ 
danés,  etc.)  de  surveiller  d’autre  part  les  malades 
eux-mêmes  si  des  lésions  cutanées  banales  mon¬ 
trent  une  résistance  inattendue  au  traitement, 
résistance  dont  on  trouvera  souvent  le  motif 
peu  glorieux  dans  le  goût  qu’éprouve  l’être 
humain  pour  le  repos  et  pour  la  vie. 


DE  L’ABUS  DES  VERMIFUGES 


J’ailu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  du  D'' 
Blechmann  «  De  l’abus  des  vermifuges  »  paru 
dans  le  Concours  Médical.  A  ce  sujet  je  crois 
intéressant  de  relater  l’observation  ci-après  qui 
est  une  brillante  preuve  de  l’exactitude  des 
craintes  de  notre  confrère  Blechmann. 

La  petite  Alice  D.,  âgée  de  4  ans,  en  vacances 
chez  sa  grand’mère,  a  subitement  mal  au  ventre 
et  vomit.  La  T.  S.  F.,  vantant  les  mérites 
du  vermifuge,  la  bonne  grand’mère  de  la  petite 
Alice  croit  très  bien  faire  d’en  acheter  à  la  phar¬ 
macie,  où  on  lui  confirme  l’excellence  et  l’inno¬ 
cuité  delà  drogue... 

Une  première  dose  provoque  de  fortes  coliques  : 
signe  que  le  produit  agit.  Le  lendemain  deuxième 
dose  :  très  forte  douleur  et  puis  accalmie.  L’en¬ 
fant  a  bien  vomi  un  peu,  mais  tout  le  monde 
sait  que  c’est  là  chose  commune  chez  des 
enfants,  qui  «  nourrissent  »  des  vers. 

Huit  jours  après  l’enfant,  vomit  de  nouveau 
et  a  de  plus  en  plus  mal  au  ventre. 


A  ce  moment  seulement  on  songe  à  m'ap¬ 
peler  :  je  constate  un  petit  plastron  et  une 
dolorosité  de  la  fosse  iliaque  droite.  Je 
revois  l’enfant  avec  un  chirurgien  qui.  comme 
moi  pense  à  une  appendicite  perforée.  A  l’in¬ 
tervention  il  s’agissait  bien  d’un  abcès  appen¬ 
diculaire  encapsulé. 

Il  paraît  indiscutable  que  les  premières  dou¬ 
leurs  signalées  par  cette  enfant  étaient  dues  à 
l’appendicite  aiguë,  qui  a  perforé  aprèsTadminis- 
tration  de  la  deuxième  dose  de  vermifuge  suivie 
de  très  fortes  douleurs.  Le  vermifuge  a  donc 
eu  dans  ce  cas  une  influence  cataclysmique. 

Les  suites  opératoires  ont  heureusement  été 
très  bonnes  et  l’enfant  se  porte  actuellement  à 
merveille.  Les  parents  et  la  grand’mère  de  la 
petite  Alice  en  sont  encore  à  se  demander  com¬ 
ment  la  T.  S.  F.  a  pu  les  tromper  à  ce  point  et 
sont  tout  prêts  à  recommencer,  le  cas  échéant, 
je  crois. 

D^Hinsberger  (Sarrebourg). 

♦  ♦ 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  TRAITEMENT  DES  PNEUMONIES 
PAR  LE  PNEUMOTHORAX 

Par  les  Docteurs  Becmeur,  Laget  et  Massotte 


M.  J.  Cogilan  a  rapporté  il  y  a  quelques  aimées 
dans  le  Lancet,  une  étude  due  aux  Américains 
sur  l’action  du  pneumothorax  dans  les  pneu¬ 
monies  aiguës.  Les  résultats  semblaient  satis¬ 
faisants  malgré  les  données  expérimentales 
publiées  en  1936  par  Birnham  et  Coryllos.  En 
voici  le  protocole  :  des  cultures  de  pneumoco¬ 
ques  sont  insufflées  dans  les  bronches  de  qua¬ 
rante  chiens.  Ces  auteurs  ont  constaté  que  le 
taux  de  la  mortalité  se  montrait  étroitement  en 
rapport  avec  la  présence  d’une  pneumococcémie 
que  l’on  aitfait  usage  ou  non  du  pneumothorax. 
Ce  dernier  serait  incapable  de  soulager  les 
symptômes  eliniques  et  de  faire  baisser  le  taux  de 
la  mortalité  ;  cependant  essayant  un  pneumo¬ 
thorax  chez  un  homme  pneumonique  ces  auteurs 
reconnaissent  que  la  «  crise  »  survint  vingt- 
quatre  heures  après  l’insufflation. 

Observation  I.  —  Malade  vu  le  8  juin,  température 
à  40",  souffle  caractéristique,  au  niveau  de  l’épine  de 
l’omoplate  gauche,  très  dyspnéique.  A  la  radioscopie 
zone  triangulaire  sombre  médiopulmonaire  à  base 
externe. 

Pneumothorax.  Injection  de  1.050  c.  c,.  d’air,  ( — 12, 

-  6). 

A  la  radioscopie,  zone  de  décollement  comprenant 
le  cul-de-sac  et  remontant  très  légèrement  dans  l’aisselle 
comme  une  courbe  de  Damoiseau,  très  gros  décollement 
de  l’apex,  la  zone  hépatisée  est  décollée  de  ia  paroi,  mais, 
non  effondrée. 

Le  9,  température  à  38"2  le  matin,  à  39".8  le  soir. 

Dès  le  lendemain,  chute  verticale  de  la  température, 
le  malade  sort  de  l’hôpital  le  12. 

Observation  II.  —  Malade  vu  le  4  mai,  température 
à39"71e  matin,  40"  le  soir. .Malade  depuis  le  2  mai,  très 
fatigué,  très  dy.spnélque,  signe  typique  de  pneumonie  à 
gauche.  A  la  radioscopie,  masse  trianguiaire  à  gauche, 
base  externe  médio-pulmonaire,  pneumothorax  fait 
le  4  au  soir  à  17  h.  30,  injection  de  750  e.  c. ,  la  pression 
initiale  è  — 10  est  ramenée  à  0,  décollement  excellent, 
l’air  entoure  uniformément  le  poumon  et  la  zone  hépa¬ 
tisée. 

Le  5,  température  38«8  le  matin,  39"6  le  soir. 

Le  6,  température  tombe  à  37"5  le  matin,  à  37“  le  soir. 

Le  malade  qui  était  très  fatigué  au  début,  sort  de 
l’hôpital  onze  jours  après  sa  guérison,  on  l’avait  gardé 
pour  être  sûr  de  l’action  curative  du  pneumo. 

La  guérison  eut  lieu  deux  jours  après  le  pneumo,  et 
quatre  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Observation  III.  — •  Malade  entrant  à  l’hôpital  le 
19  avril,  le  diagnostic  fait  ce  jour,  fut  celui  de  pulmo¬ 
naire  sans  précision,  car  aucun  des  signes  de  pneumo¬ 
nie  n’est  apparu,  la  température  e.st  bien  à  39",  la 
dyspnée  importante  mais  sans  souffle.  Le  lendemain  20, 
le  tableau  clinique  est  complet,  la  température  est  mon¬ 
tée  à  39"8  le  matin;  le  soir  lorsqu’on  réalise  le  pneumo- 


Les  résultats  obtenus  par  le  traitement  col- 
lapsothérapique  nous  ont  paru  tellement  remar¬ 
quables,  que  nous  n’hésitons  pas  à  les  publier  ; 
et,  opposant  la  clinique  à  l’expérimentation 
nous  pouvons  affirmer  avec  Berhend  et  Cowper, 
que  les  résultats  thérapeutiques,  qui  ont  enthou¬ 
siasmé  ces  auteurs  sont  réels,  amélioration 
et  guérison  suivent  immédiatement  l’insuffla¬ 
tion  ;  l’évolution  delà  pneumonie  est  transfor¬ 
mée. 

Voici  une  série  de  huit  observations  que  nous 
avons  dépouillées  pour  plus  de  clarté,  de  toute 
considération  clinique  ;  nous  insistons  cependant 
sur  le  fait  que  c’étaient  toutes  des  pneumonies 
types,  contrôlées  radioscopiquement. 

Nous  n’avons  pas  suivi  l’ordre  chronologique 
des  entrées  préférant  mettre  en  tête  les  obser¬ 
vations  véritablement  démonstratives. 

thorax,  la  température  est  û  40",  injection  de  700  c.  c. 
d’air  selon  la  technique  habituelle,  le  21  avril,  le  len¬ 
demain  du  pneumo,  température  38"6,  le  matin,  39"  le 
soir. 

Le  22,  deux  jours  après  l’injection,  trois  jours  après  le 
début  de  la  maladie,  la  température  est  complètement 
tombée  pour  ne  plus  remonter. 

Noter  l’état  très  déprimé  du  malade  le  lendemain  du 

Observation  IV.  —  Malade  vu  le  23  décembre,  tem¬ 
pérature  à  40"8,  état  très  déprimé.  -Signes  caractéristi¬ 
ques  de  pneumonie  droite,  injection  de  1.200  c.  c.  d’air, 
.  la  pression  initiale  minimum  étant  — 12,  la  pression  ter¬ 
minale  du  pneumo  0,  décollement  cortical  complet.  , 

Dès  le  lendemain,  la  température  tombe  à  37“6,  mais 
remonte  le  soir  à  39"6,  le  surlendemain  de  l’injection,  la 
température  tombe  à  37",  pour  ne  plus  se  relever,  le 
malade  complètement  rétabli,  sort  de  l’hôpital  quatre 
jours  après  la  chute  verticale  de  température,  six  jours 
après  son  entrée. 

Observation  V.  — ■  Hospitalisation  du  malade  le 
19  janvier,  température  40"3,  pneumouic  de  la  base 
droite,  le  jour  même  pneumothorax  de  500  c.  c.,lesujet 
est  très  fatigUé  avant  et  après  l’injection,  à  la  radiosco¬ 
pie  l’ombre  pneumonique  occupait  toute  la  base  piü- 
monaire  limitée  en  haut  parla  scissure. 

Lè  20,  chute  verticale  de  température,  à  38"  le  matin, 
37"8  le  soir.  Le  malade  est  assis  dans  son  lit  et  demande 
à  manger,  une  nourriture  légère  lui  est  accordée.  ■ 

Le  21,  nouveau  pneumothorax  de  300  c.  c.  et  nourri¬ 
ture  normale,  température  normale,  le  22  toute  maladie 
est  terminée. 

Ce  malade  étant  le  premier  que  nous  ayons  traité  par 
cette  méthode, nous  avons  suivi  exacte  ment  les  prescrip¬ 
tions  de  nos  prédécesseurs,  deux  pneumo  ont  été  pra¬ 
tiqués  à  quarante-huit  heures  d’intervalle.  Paria  suite, 
noiis  avons  agi  différemment.  Un  seul  pneumo  dans 
lequel  nous  recherchons  un  décollement  maxima  nbiis 
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paraît  très  suffisant,  la  deuxième  insufflation,  sauf  dans 
un  cas,  nous  a  toujours  semblé  inutile. 

Observation  VI.  —  22  mars.  Malade  hospitalisé  et 
vu  pour  la  première  fois.  Température  à  40“  le  matin, 
39“2  le  soir.  Signes  pathognomoniques  de  pneumonie 
droite,  pneumothorax  de  1.400  c.  c.,  la  pression  mini¬ 
mum  étant  — 7,  est  ramenée  à  0. 

Dès  le  lendemain,  ébauche  de  chute  de  température 
à  39“,  quoique  le  malade  soit  encore  très  dyspnéique  et 
fatigué. 

I.e  24,  la  température  est  à37“lematin,à38“21esoir. 

Le  25,  trois  jours  après  le  premier  examen,  la  tempé¬ 
rature  est  normale . 

Observation  VII.  —  Le  23  mai,  Lhassen  Ben 
Brahim  rentre  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  de  pneu¬ 
monie  droite,  sa  température  est  à  39“9  le  soir  où  on  lui 
faitsa  première  Insuffla+ion,  1,000  c.  c.  d’air,  — 16,  — 4 

Décollement  limite  au  sommet. 

Le  24  :  matin,  température  36“8,  le  soir  37“6,  les  jours 
suivants,  la  température  remonte  et  se  maintient  entre 
39“  et  40“,  jusqu’au  29  où  est  pratiquée  une  deuxième 
insufflation. 

Ces  observations  ont  été  rendues  volontaire¬ 
ment  schématiques,  mais  nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  le  fait  qu’il  ne  fut  fait  usage  en  plus  du 
traitement  par  le  pneumothorax,  que  d’huile 
camphrée,  à  l’exclusion  d’enveloppements  ou 
de  toutes  autres  médications  interne  ou  externe. 

Il  nous  faut  également  signaler  que  dès  le 
lendemain  de  l’insufflation,  quelques  malades 
ont  paru  très  dyspnéiques  et  déprimés. 

Doit-on  accuser  de  cet  état  le  pneumothorax 
ou  n’est-ce  pas  plutôt  l’équivalent  de  la  «  crise  » 
normale  qui  existe  au  déclin  de  la  pneumonie. 

Avant  de  tirer  une  conclusion  de  ces  obser¬ 
vations,  examinons  comment  furent  pratiquées, 
les  insufflations,  les  quantités  d’air  injectées, 
les  pressions  ,  les  décollements  réalisés  et  con¬ 
trôlés  radioscopiquement,  les  courbes  de  tem¬ 
pérature. 

A.  Pressions.  —  Les  pressions  minima,  dès 
mise  en  place  du  trocard  de  Kuss,  sont  malgré 
l’énorme  masse  hépatisée,  très  négatives  et  vont 
de  — 12  à  —  10,  contrairement  à  ce  qui  pourrait 
être  attendu. 

Le  plus  souvent  l’aspiration  pleurale  est  mani¬ 
feste,  la  création  du  pneumo  et,  l’injection  d’air 
n’ofïrent  aucune  difficulté. 

Il  semble  d’ailleurs  que  ce  soit  dans  ces  cas 
que  l’on  obtienne  les  plus  beaux  résultats. 

B.  Quantités  injectées.  —  Elles  varient 
entre  500  et  1.400  c.  c.,  la  moyenne  injectée 
eét  de  890  c.  c. 

Sauf  dans  le  cas  n“  V,  nous  nous  sommes 
affranchis  des  règles  générales  régissant  la  mise  en 
œuvre  d’un  pneumothorax,  pas  de  petites  insuf¬ 
flations  destinées  à  être  entretenues  dans  les  jours 
suivants  mais  une  seule  injection  massive  rame¬ 
nant  en  une  seule  fois,  la  pression  intra-pleurale 
à  0,  ,  • 


Chute  immédiate  de  la  température.  Le  30  au  matin  ; 
37“,  le  soir  37‘?2,  les  jours  suivants,  la  température  reste 
normale,  le  malade  sort  le  4. 

Observation  VIII.  —  Abdelmaleck  Ben  Messaoud 
entre  à  l’hôpital  le  4  mai. 

Pneumonie  massive  occupant  tout  le  poumon  droit, 
sujet  très  abattu,  température  SO'îS,  très  dyspnéique. 

A  la  radioscopie,  la  zone  hépatisée  occupe  tout  l’hé- 
mithorax  droit,  diaphragme  immobile. 

Insufflation  très  difficile,  les  plèvres  ne  se  séparent  pas, 
nous  arrivons  péniblement,  sous  forte  pression  à  injec¬ 
ter  500  c.  c.  d’air,  la  pression  intra-pleurale  passe  avec 
une  aussi  faible  quantité  d’air  injectée  de  — 10  à  -|-15, 
témoignant  de  i’adhérence  pleurale. 

La  radioscopie  après  pneumothorax  montre  une  très 
petite  zone  de  décollement  latérale. 

Les  jours  suivants  aucun  résultat  favorable  ne  se 
dessine.  Il  semble  que  l’insufflation  a  été  absolument 
inopérante,  le  malade  meurt  le  7. 

L’état  du  malade  à  son  entrée,  laissait  prévoir  une 
issue  fatale  rapide,  le  pneumo  semble  n’avoir  été  ni  favo¬ 
rable,  ni  défavorable. 

Ces  injections  ne  fatiguent  pas  davantage  le 
malade  ;  on  a  pu  noter  un  peu  d’oppression,  quel¬ 
ques  toussottements  type  pleuraux,  mais  jamais 
nous  n’avons  noté  de  shock.  ou  de  lipothymies, 
nous  n’avons  jamais  eu  recours,  sauf  dans  le 
cas  n“  8,  aux  pressions  positives,  il  semble  d’ail¬ 
leurs  que  ce  soit  inutile,  lorsque  le  décollement 
n’est  pas  obtenu  en  ramenant  la  pression  à  0,  les 
résultats  ne  sont  pas  favorables. 

C)  Décollements  pleuraux.  —  La  radios¬ 
copie  chaque  fois  qu’elle  fut  faite  nous  révéla 
des  décollements  effectués  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur,  tantôt  la  corticalité  pulmonaire  était 
uniformément  décollée,  tantôt  seuls  l’apex,  la 
base,  ou  la  région  médiane  avaient  leurs  feuillets 
pleuraux  séparés,  indiquant  une  difficulté  nette 
d’effondrer,  de  repousser  la  masse  hépatisée. 
Cependant  elle  était  la  plupart  du  temps  décol¬ 
lée  de  la  paroi,  mais  d’une  façon  très  légère. 

Y  a-t-il  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  ces 
décollements  au  niveau  de  la  région  malade  et 
la  chute  de  température  ?  C’est  possible.  Nous 
n’avons  pas  la  prétention  de  discuter  ici  le  mode 
d’action  du  pneumothorax.  Nous  rapportons  les 
faits  que  nous  avons  constatés  sans  pouvoir  en 
tirer  de  conclusion.  Cependant  il  faut  noter  que 
dans  l’observation  n“  8,  où  le  décollement  fut 
impossible,  on  n’obtint  aucun  résultat,  et  que, 
dans  l’observation  n“  7  où  le  décollement  fut 
très  incomplet,  on  constata  une  chute  de  tem¬ 
pérature  le  lendemain  de  l’insufflation,  puis  re¬ 
crudescence  de  la  température  les  trois  jours 
suivants,  recrudescence  qui  ne  cessa  que  par  une 
nouvelle  insufflation. 

Dans  cette  observation,  le  pneumo  n’ayant  pas 
amené  le  résultat  que  nous  attendions,  nous 
avons  pratiqué  une  deuxième  insufflation  à 
l’aiguille  quatre  jours  après  la  première,  nous 
n’avons  rencontré  aucune  difficulté  pratique. 
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H  faut  cependant  signaler  la  grande  rapidité  de 
résorption  de  l’air  intrapleural,  rapidité  beau¬ 
coup  plus  importante  qu’elle  ne  l’est  habituel¬ 
lement  dans  les  pneumo  pour  la  tuberculose. 
Cette  considération  est  d’ailleurs  en  faveur 
d’une  première  insufflation  importante. 

D.  Courbes  de  température.  — ^La  majorité 
des  températures  du  jour  de  l’insufflation  sont 
de  40“,  quelquefois,  au-dessus, .iatnais  au-dessous. 
La  chuté  de  température  est  amorcée  dès  le 
lendemain  et  terminée  quarante-huit  heures 
après  dans  les  observations  1,  2,  3,  4  ;  elle  est 
réalisée  définitivement  en  vingt-quatre  heures 
daiis  les  observations  5,  6.  Nous  notons  trois 
jours  et  une  rechute  çians  les  autres  observa¬ 
tions. 

Il  semble  donc  que  la  ligne  de  conduite  à  adop¬ 
ter  soit  la  suivante.  Sitôt  le  diagnostic  de  pneu¬ 
monie  bien  établi,  procéder  immédiatement  à 
l’établissement  d’un  pneumothorax.  Pneumo¬ 
thorax  qui  n’ofîre  avec  le  trocard  de  Kuss, 
aucune  difficulté.  Quelle  que  soit  la  pression  néga¬ 
tive  initiale  la  ramener  à  0.  Il  est  inutile  de 
passer  en  pression  positive  ;  puis  attendre.  Si 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  une 
aniélioration  nette  ne  s’est  pas' manifestée,  on 


peut  tenter  une  deuxième  insufflation  à  l’ai¬ 
guille. 

Dans  notre  observation  ns  7,  cette  deuxième 
insufflation  a  amené  la  guérison  que  la  première 
n’avait  pas.  amenée,  mais  pratiquée  systémati¬ 
quement  la  deuxième  insufflation  nous  paraît 
inutile. 

En  conelusion,  le  pneumothorax  artificiel 
semble  daps  la  pneumonie  ne  présenter  aucun 
danger. 

Il  donne  le  plus  souvent  des  résultats  remar^ 
quables  qui  doivent  le  faire  pratiquer  chaque 
fois  que  cela  est  possible.  Une  seule  réserve  peut= 
être  ;  la  symphyse  pleurale  qui  suit  toute  insuf¬ 
flation  peut-être  un  obstacle  pour  l’établisse¬ 
ment  ultérieur  d’un  pneumo  en  cas  de  lésion 
tuberculeuse  de  ce  même  poûmon  ;  mais  POur 
apprécier  exactement  ce  danger,  il  faudrait  être 
fixé  sur  les  conséquences  pleurales  d’une  pneu¬ 
monie  et  sur  la  symphyse  qu’elle  peut  entraîner. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  désir  de  ménager  l’avenir, 
ne  nous  paraît  pas  suffisant  pour  renoncer  à  une 
méthode  de  traitement  qui,  si  elle  semble  absolu¬ 
ment  inofîensive  est,  à  coup  sûr,  d’une  efficacité 
remarquable,  guérissant  en  24  ou  48  heures,  une 
maladie  grave,  qu’aucune  autre  méthode  ne  peut 
se  vanter  de  guérir  aussi  radicalement. 


BILAN  DE  DEUX  ANNÉES  DE  CHIRURGIE  TRANSURÉTHRALE 
A  LA  CLINIQUE  MAYO 


La  voie  transuréthrale  semble  jouir  en  Amé¬ 
rique  d’une  faveur  croissante  et  être  en  passe  de 
supplanter  définitivement  les  autres  voies  d’ac¬ 
cès  sur  la  vessie  et  la  prostate. 

Suivant  G. -J.  Thompson  (1),  au  cours  des 
années  1937  et  1938,  il  a  été  pratiqué  par  cette 
voie  7.656  interventions  sur  4.073  malades. 

Le  principal  intérêt  de  cette  innovation  est,  à 
n’en  pas  douter,  la  technique  qu’elle  a  instituée 
pour  la  prostatectomie.  1.697  malades  furent 
opérés  de  la  prostate,  dont  1.607  en  un  temps, 
86  en  deux  ternps  et  4  en  trois  temps.  Durant  le 
même  laps  ,  deux  malades  seulement  furent  opé¬ 
rés  par  voie  sus-pubienne. 

Alors  qu’il  y  a  quelques  années,  la  cystostomie 
préalable  était  très  fréquemment  jugée  néces¬ 
saire,  elle  n’a  été  faite  que  5  fois,  au  cours  de  ces 
deux  années,  comme  premier  temps  d’une  résec¬ 
tion  trans-uréthrale,  quatre  fois  pour  enlever  de 
gros  calculs  ou  des  diverticules,  une  fois  pour 
faciliter  l’introduction  du  résectoscope. 

Même  en  cas  d’insuffisance  rénale  ou  d’infec- 
tjon  urinaire  un  drainage  uréthral  méthodique 
et  soigneux  suffit,  et  il  n’est  pas  nécessaire  d’at¬ 


tendre  pour  opérer  que  le  taux  d’urée  sanguine 
soit  revenu  à  la  normale,  si  le  volume  d’urines 
est  suffisant. 

L’âge  moyen  des  malades  fut  de  66  ans  ; 
71  avaient  80  ans  ou  plus  et  parmi  ces  derniers, 
on  n’eut  à  déplorer  qu’une  mort,  ce  qui  montre 
l’innocuité  du  procédé. 

Dans  la  majorité  des  cas,  les  opérés  sont  restés 
à  l’hôpital  moins  de  une  semaine  après  l’inter¬ 
vention,  25  seulement  y  restèrent  plus  de  trois 
semaines. 

La  mortalité  totale  de  la  prostatectornie  trans¬ 
uréthrale  fut  de  1,6  % . 

Les  autres  interventions  consistèrent  en  ablar 
tion  de  calculs  de  l’uretère,  destruction  de  tu¬ 
meurs  de  la  vessie,  ablation  de  calculs  prostati¬ 
ques,  fulguration  de  l’urèthre,  etc. 

Les  modes  d’anesthésie  les  plus  employés  (et 
les  plus  comRiQdas)  furent  l’anesthésie  intra¬ 
veineuse  (pentqthal  de  sodium)  et  la  rachi,  L’a¬ 
nalgésie  par  blocage  du  plexus  sacré,  employée 
seulement  37  fois,  paraît  à  Thompson  comporter 
des  doses  de  procaïne  trop  importantes  pour  des 
sujets  qui  Pût  l’âge  de  l’adénome. 


(1)  Staff  meetings,  oct.  18,  19.39. 


G.  L. 


53  —  31  —  XII  —  39 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2799 


VACTUALITÊ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Démence  présénile  post-traumatique 
après  fracture  du  ci  âne 

Voici  une  observation  qu’ont  communiquée 
MM.  H  Claude  et  J.  Quel  :  Une  femme  de  49 
ans,  de  bonne  santé  mentale,  sans  antécédents 
psychopathiques,  est  renversée  par  une  auto  en 
1929,  et  subit  une  violente  commotion  cérébrale. 
Elle  ne  présente  à  aucun  moment  de  signes  de 
fracture  du  crâne,  mais  seulement  une  fracture 
du  maxillaire  inférieur  ;  elle  n’a  pas  de  lésions 
internes  ni  de  fractures  des  membres,  elle  a  eu 
une  perte  de  connaissance  passagère  et  a  subi 
une  choc  commotionnel  et  surtout  émotionnel. 

Rapidement  après  l’accident  - —  moins  d’un 
an  — •  apparaissent  des  troubles  mentaux  pro¬ 
gressifs  caractérisés  surtout  par  un  effondrement 
de  la  mémoire  et  de  la  capacité  d’action,  de 
l’apathie,  de  l’inditïérence,  troubles  qui  abou¬ 
tissent  à  un  état  démentiel  complet,  nécessitant 
l’internement  en  1934,  cinq  ans  après  l’accident. 

La  mort  survient  au  début  de  1937  par  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  la  malade  étant  âgée  de  57 
ans.  L’examen  anato.r.ique  du  cerveau  révèle 
des  lésions  typiques  de  démence  sénile. 

Les  états  démentiels  préséniles  assez  précoces 
—  avant  la  soixantaine  —  d’étiologie  obscure 
ou  mal  déterminée,  ne  sont  certes  pas  excep¬ 
tionnels.  Dans  le  cas  présent,  il  est  impossible 
de  ne  pas  être  frappé  par  le  rôle  au  moins  déclen¬ 
chant  que  paraît  avoir  joué  le  traumatisme 
crânien  subi  en  1929  par  cette  femme  de  cin¬ 
quante  ans  indemne  de  tout  trouble  mental 
antérieur. 

Chez  les  individus  jeunes,  qui  sont  victimes 
de  tels  chocs  on  observe  fréquemment  des  états 
d’apparence  purement  infectieuse  dont  on  nesai- 
sit  pas  bien  la  cause  et  qui  se  traduisent  par  de 
la  dépression,  des  modifications  du  caractère  et 
de  l’activité,  des  vertiges,  des  troubles  de  la 
mémoire  et  de  l’attention,  des  céphalées  rebelles 
sans  signes  neurologiques.  Les  experts  ont  quel¬ 
ques  difficultés  à  distinguer  des  manifestations 
pithiatiques  ces  états  groupés  sous  le  nom  de 
syndromes  subjectifs  des  traumatismes  du  crâne. 
Mais  ce  tableau  clinique  s’estompe  peu  à  peu 
et  après  quelques  mois,  les  symptômes  s’atté¬ 
nuent  partiellement.  Au  contraire  chez  les  per¬ 
sonnes  de  plus  de  50  ans  les  symptômes  en  appa¬ 
rence  subjectifs  sont  plus  graves  ;  sans  être  aussi 
sévères  que  dans  l’observation  rapportée  ici,  les 
troubles  laissent  diminués  physiquement  et 
iiitellectuellement  ces  sujets. 

Ces  faits  ne  doivent  pas  être  ignorés  des  clini¬ 


ciens  qui  ont  à  se  prononcer  sur  les  incapa¬ 
cités  résiduelles  des  traumatisés  ayant  dépassé 
la  cinquantaine.  Ces  malades  ne  peuvent  faire 
les  frais  d’une  régénération  complète,  d’une 
restitution  ad  integrum.  Il  convient  d’ajouter 
que  très  souvent  cette  condition  de  diminution 
des  processus  de  défense  entraînedes  complica¬ 
tions  secondaires  de  toutes  sortes,  surtout  chez 
les  artério-scléreux,  chez  les  hépatiques.  {Anna¬ 
les  'de  Médecine  légale,  mars  1939.) 

Le  traumatisme  de  la  gaine  des  péroniers  latéraux 

et  son  traitement  par  les  infiltrations  anesthési¬ 
ques. 

C’est  là  une  complication  rare  de  l’entorse 
tibio-tarsienne,  sur  laquelle  insiste  le  Docteur 
Brun,  à  propos  d’un  cas  personnel. 

Durant  les  48  premières  heures,  pas  d’œdème, 
peu  d’ecchymose,  mais  seulement  une  douleur 
à  la  pression  en  avant  et  au-dessous  de  la  pointe 
de  la  malléole  péronière.  Mais  ensuite,  l’œdème 
a  considérablement  augmenté  ;  le  pied,  devenu 
douloureux,  ne  peut  littéralement  être  posé  à 
terre.  Une  infiltration  cocaïnique  de  l’articulation 
tibio-tarsienne,  pratiquée  à  ce  moment,  n’ap¬ 
porte  qu’une  très  faible  amélioration.  Pourtant, 
la  mobilité  articulaire,  passive  ou  active,  est  nor¬ 
male.  Le  lendemain,  la  douleur  est  plus  vive 
encore  ;  la  moindre  tentative  de  marche  devient 
un  véritable  supplice.  La  malade  insistait  sur  la 
localisation  de  la  douleur  à  la  plante  du  pied, 
spécialement  au  bord  interne,  (alors  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  entorse  limitée  à  la  partie  externe  de 
l’articulation)  et  au  niveau  de  la  tête  du  prèmier 
métatarsien.  Or,  quel  est  l’organe  qui,  venant  du 
bord  externe  de  l’articulation  du  cou-de-pied, 
passe  à  la  plante  du  pied  pour  aller  se  jeter  sur 
la  tête  du  premier  métatarsien,  sinon  le  tendon 
du  long  péronier  latéral.  On  fut  d’ailleurs  fràppé 
par  l’aspect  blafard,  blanchâtre  de  la  peau  sur 
toute  l’étendue  de  la  loge  des  péroniers  jusqu’au 
genou. 

Deux  injections  profondes  dans  la  gaine  du 
long  péronier  latéral  lurent  aussitôt  pratiquées 
en  deux  points  principaux  :  du  côté  externe,  en 
arrière  de  la  tête  du  dernier  métatarsien  ;  du  côté 
interne  et  plantaire,  au  niveau  de  la  tête  du  pre¬ 
mier  métatarsien.  Sitôt  l’infiltration  terminée, 
la  patiente  se  déclarait  extrêmement  soulagée  et, 
posant  le  pied  par  terre,  elle  pouvait  marcher 
sans  douleur,  sans  boîterie.  La  guérison  s’est, 
par  la  suite,  maintenue  définitive.  {La  Presse 
Médicale,  18  octobre  1939). 

♦♦♦ 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 
Séance  du  décembre^^^^ 

Les  vertus  hémostatiques  du  rouge  congo 

M  Lambret  (de  Lille)  parle  de  l’action  hémosta¬ 
tique  du  rouge  congo,  La  connaissance  de  cette 
action  n’est  pas  une  nouveauté,  de  nombreux  auteurs 
à  l’étranger  et  aussi  en  France  l’ayant  signalée 

Après  avoir  utilisé  ce  médicament  dès  1938  dans 
certaines  formes  hémorragiques  du  cancer  de  l’uté¬ 
rus,  l’auteur  en  a  repris  il  y  a  quelques  mois  l’étude, 
au  I aboratoire  et  en  clini  que . 

Les  recherches  de  laboratoire  ne  saurai  ent  apporter 
qu’un  appui  relatif  à  l’établissement  de  la  valeur 
hémostatique  de  cet  agent  médicamenteux,  bien 
que  son  administration  soit  suivied’une  diminution 
du  temps  de  saignement  et  d’une  légère  augmenta¬ 
tion  de  la  coagulabilité,  les  relations  entre  le  temps  de 
saignement  et  l’hémorragie  n’étant  pas  encore  bien 
nettement  caractérisées. 

M.  Lambret  a  utilisé  le  rouge  congo  en  premier 
lieu  à  titre  préventif  des  hémorragies  dans  les  opéra¬ 
tions.  Depuis  que,  avant  ses  opérations,  il  fait  une 
injection  intra-veineuse  de  rouge  congo,  il  a  été 
frappé  de  la  modération  des  écoulements  sanguins 
au  cours  de  l’intervention.  Il  s’agit  donc  là  d’un 
préventif  à  action  générale,  par  voie  sanguine,  et 
sans  danger.  En  dehors  de  l’opération,  le  rouge 
congo  peut  O  iîrir  des  ind  ications  dans  certaines  affec¬ 
tions  hémorragiques.  M.  Lambret  signale  des  cas 
d’hémorragies  gastrigues,depolypes  hémorragiques, 
de  métrorragies  oùcette  médication  a  été  utile.  Sans 
chercher  à  expliqueravec  précision  l’action  du  rouge 
congo,  il  est  bon  de  rappeler  l’affînité  de  ce  produit 
pour  le  tissu  réticulo-endothélial,  affinité  qui  doit 
exister  également  sur  le  vivant.  La  solution  employés 
est  à  1  p.  100  et  la  dose  de  10  cent,  cubes  de  cette 
solution. 

M.  Chevassu  rappelle  l’action  hémostatique 
générale  d’une  autre  substance  :  le  citrate  de  soude. 
Anti-coagulant  à  dose  faible,  le  citrate  de  soude 
favorise  au  contraire  à  forte  dose  l’hémostase, 
comme  l’a  montré  M,  Maurice  Renaud  chez  les  mala¬ 
des  de  son  service  de  cancéreux  de  Brévannes. 
Suivant  les  doses  employées  ,  les  médicaments  peu¬ 
vent  avoir  des  effets  opposés.  Il  en  est  ainsi  pour 
l’alcool,  nombre  d’anesthésiques,  le  bicarbonate  de 
soude  sur  la  sécrétion  gastrique,  etc.  Le  citrate  de 
soude,  qui  empêche  la  coagulation  à  faiWe  dose, 
devient  hémostatique  en  solution  à  30  %  injectée 
dans  les  veines  (10  c.  c.). 


M.  Chevassu  a  eu  recours  à  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  citrate  de  soude  concentré  contre  les 
hémorragies  de  la  prostatectomie  et  il  estime  que 
plusieurs  de  ses  opérés  ont  dû  la  vie  à  cette  médica¬ 
tion.  L’injection  est  quelquefois  suivie  d’une  réac¬ 
tion  assez  vive,  d’ailleurs  calmée  assez  rapidement, 
inconvénient  qui  ne  saurait  être  un  empêchement 
car  il  s’agit  d’hémorragies  inquiétantes. 

Bistouri  électrique  et  chirurgie  de  guerre 

M.  Heitz-Boyer  expose  les  principaux  services 
que  pourrait  rendre  le  bistouri  électrique  en  chirurgie 
de  guerre.  Si,  dans  les  formations  du  front  il  semble 
difficile  que  l’on  puisse  bénéficier  de  cet  instrument, 
en  revanche,  dans  les  formations  moins  avancées, 
à  30  kilomètres  du  front  et  dans  les  hôpitaux  de 
l’arrière,  on  aura  toute  latitude  de  pouvoir  y  recou- 

C’est  un  moyen  de  grande  valeur,  assez  délicat 
à  manier.  Au  point  de  vue  pratique  on  peut  synthé¬ 
tiser  son  action  en  disant  qu’elle  est  sèche,  hémosta¬ 
tique,  désinfectante,  anti-choquante.  La  propriété 
anti-choquante  en  question  paraît  être  la  plus  inté¬ 
ressante  pour  les  blessures  de  guerre  :  elle  découle  du 
calfatage  des  tissus  par  le  bistouri  électrique,  cal¬ 
fatage  qui  empêche  les  résorptions  septiques. Les 
bienfaits  de  ce  calfatage,  de  ce  vernis  protecteur 
sont  très  appréciés  en  chirurgie  urinaire  et  aussien 
chirurgie  ano-rectale.  Une  réserve  doit  être  apportée 
à  cette  pratique  :  elle  nécessite  un  drainage  rigou¬ 
reux.  Sous  cette  réserve,  on  peut  étendre  la  tech¬ 
nique  aux  blessures  de  guerre  infectées,  à  l’exérèse 
par  tranches-  des  tissus  sphacélés.  Le  bénéfice 
principal  du  bistouri  électrique  n’estpas, comme  on 
pourrait  le  penser,  l’hémostase  (non  majeure,  d’ail¬ 
leurs)  mais  le  calfatage  des  vaisseaux, des  lymphati¬ 
ques  principalement,  la  fermeture  de  ceux-ci  arrê¬ 
tant  la  résorption  septique. 

M.  Ameline  craint  que,  dans  le  temps  musculaire 
de  l’épluchage  des  plaies,  oxi  le  suintement  sanguin 
et  les  petites  contractions  sont  les  éléments  qui 
permettent  de  distinguer  le  muscle  vivant  du  muscle 
mort  à  enlever,  l’action  hémostatique  du  bistouri 
électrique  ne  devienne  un  inconvénient. 

M.  Heitz-Boyer  répond  que  l’action  coagulante, 
le  calfatage  est  ici  la  modalité  à  rechercher, et  acn 
l’hémostase. 

M.  Chevrier  donne  ce  renseignement  :  aux  armées, 
un  certain  nombre  de  formations  chirurgicales  sent 
déjà  pourvues  d’appareils  à  électro-coagulaticn. 


P.  Li 
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Bulletin  de  UActuallté 


VŒUX  POUR  L'ANNÉE  QUI  VIENT 


Depuis  quatre  mois  nous  vivions  en  primitifs. 

Nous,  que  la  civilisation  avait,  durant  des 
années,  enveloppés  d’une  douillette  sécurité, 
nous  connaissions  la  tension  aiguë  de  l’homme 
préhistorique  conscient  que  tout  en  lui  est  pré¬ 
caire  et  menacé,  la  paix  du  cœur,  le  repos  du 
corps,  la  vie. 

Là-haut  les  mitrailleurs  des  premières  lignes, 
plus  loin  les  marins  à  leur  poste  de  quart,  ici 
les  pères,  les  mères,  les  épouses,  tous  étaient 
aux  aguets.  Si  le  péril  se  matérialisait  pour 
ceux-là  par  un  bruit  étouffé  à  travers  la  nuit 
noire  ou,  dans  un  creux  de  vague,  par  la  traînée 
d’un  périscope,  pour  ceux-ci  c’était  paradoxa¬ 
lement  le  pas  débonnaire  du  facteur. 

Depuis  quatre  mois  notre  vœu  de  chaque  ins¬ 
tant  était  de  dépasser  l’instant  présent  et  nous 
mettions  de  la  hâte  à  déblayer  nos  jours,  ayant 
oublié  que  la  terre  tourne  du  même  train,  que' 
les  hommes  soient  en  paix  ou  en  guerre. 

Mais  voici  qu’ aujourd’hui,  ce  soir,  tous  ces 
gens  fébriles  vont,  d’un  consentement  unanime, 
accorder  un  répit  fugitif  à  leur  obsession  :  ils 
vont  prêter  l’oreille  au  froissement  d’une  feuille 
qui  tombe,  d’une  feuille  qui  tombe  de  l’éphémè- 
ride.  Ensemble  ils  salueront  la  seconde  solen¬ 
nelle  qui  leur  ouvre  à  la  fois  dans  le  temps  un 
nouveau  crédit  et  leur  élargit  l’issue  vers 
l’Eternité  ;  une  menace  enclose  dans  une  pro¬ 
messe  I 

Qu’elle  soit  lointaine  ou  qu’elle  soit  proche, 
toute  menace  ramène  l’homme,  même  le  plus 
déçu,  vers  ses  semblables.  Le  chétif  roseau  qu’il 
confesse  d’être  affronte  l’orage  d’un  meilleur 
cœur  s’il  est  en  foule  que  solitaire.  Et  c’est  pour¬ 
quoi,  tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  sou¬ 
haitions  ce  soir  de  ne  pas  être  seuls  en  face  de 
nous-mêmes. 

Les  uns,  les  plus  chanceux,  seront  assis  à  la 


table  de  famille  ;  d’autres,  entourés  de  camarades, 
mèneront  joyeuse  vie  dans  une  popote  illuminée. 
Ici  ou  là  il  sera  juste  que  nous  songions  à  ceux 
qui  n’auront  près  d’eux  ni  la  tendresse  des  leurs, 
ni  la  cordialité  d’amis  et  qui  seront  seuls  pour 
écouter  passer  dans  la  nuit  cet  impitoyable  vieil¬ 
lard,  le  Temps. 

Ce  n’est  pas  seulement  les  liens  du  sang  pu  de 
la  vie  quotidienne  partagée  qui  attachent  entre 
eux  les  hommes.  La  profession  établit  aussi  des 
uns  aux  autres  une  sorte  de  parenté  singulière, 
même  s’ils  s’ignorent.  Nous,  médecins,  formons 
une  confrérie  qui  se  flatte  de  posséder  par  indivis 
des  disciplines,  un  idéal  et  d’être  investie  d’une 
mission  élue.  Il  nous  revient  donc  d’évoquer  ce 
soir  avec  une  affection  éclairée  d’expérience, 
tous  ceux  que  la  servitude  professionnelle  rive  à 
leur  tâche  et  écarte  de  la  veillée  en  commun. 
Et  parmi  tous  ceux-là  en  est-il  qui  incarnent 
mieux  la  garde  vigilante  du  médecin  que  ces 
jeunes  enfermés  dans  leur  poste  de  secours  de 
l’avant  ?  Ce  sont  nos  missionnaires  et  nos  fondés 
de  pouvoir  en  la  personne  de  qui  le  Corps  Médical 
Français  prendsa  part  d’effort  etdè  risques.  Ils 
ont,  pour  rappeler  un  mot  célèbre,  «  des  droits 
sur  nous  »,  et  ce  que  nous  pouvons  faire,  à  l’heure 
présente,  d’effectif  pour  eux  est  vraiment  bien 
peu  de  chose.  Aussi,  puisque,  à  l’encontre  de  nos 
ennemis,  nous  comptons  encore,  en  ce  pays,  avec 
les  impondérables,  devons-nous  leur  offrir,  à  titre 
d’étrennes,  l’armure  spirituelle  qu’est  pour  des 
jeunes  la  sympathie  des  aînés. 

Sonhaitons-leur  que  cette  année  qui  débute 
pour  eux,  pour  nous  tous,  sous  de  si  fâcheux 
auspices  n’arrive  pas  à  son  terme  avantqu’ils 
aient  parachevé  la  besogne  commencée  il  y  a 
vingt-cinq  ans.  Nous  ne  nous  flattons  plus,  cette 
fois,  que  cette  guerre  sera  la  dernière  :  nous  som¬ 
mes  tombés  de  trop  haut  pour  nous  laisser  encore 
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bercer  d’aussi  vastes  espoirs.  Notre  seule  idée 
c’est  de  «  la  finir  »  pour  «  en  finir  ».  En  finir 
non  pas  avec  l’instinct  de  rapine  et  de  domina¬ 
tion  ancré  par  les  siècles  au  cœur  de  l’homme 
mais  avec  les  dernières  incarnations  par  les¬ 
quelles  il  s’est  manifesté  pour  notre  malheur. 
La  finir,  nous  le  souhaitons  à  ceux  qui  y  sont 
engagés  aujourd’hui  afin  qu’ils  dépassent  ce  but, 
collectif  et  momentané,  qu’est  une  victoire 
qu’ils  poursuivent  leur  course,  qu’ils  réalisent 
leurs  propres  rêves.  Rien  n’est  plus  révoltant, 
rien  n’est,  au  fond,  si  dérisoire  que  la  brutale 
cassure  infligée  par  une,  guerre  au  jaillissement 
d’un  jeune  destin.  Il  ne  sera  plus  jarnais  ce  qu’il 
devait  être  :  nous  le  savons,  nous,  d’expérience. 
Mais  du  moins  qu’il  soit  1  Vous  vous  accommode¬ 
rez  du  vôtre,  mes  jeunes  amis  :  il  le  faudra  bien  1 
d’ailleurs  vous  avez  du  ressort,  et  de  la  tourmente 
vous  aurez  du  moins  retiré  cette  salutaire  leçon 
qu’une  ambition  déçue  ne  mérite  pas  d’assom¬ 
brir,' toute  une  vie. 

A  l’école  où  vous  êtes,  vous  prendrez  encore 
d’aütres  préceptes  qui  vous  dépouilleront  d’un 
certain  velouté  de  jeunesse;  Certains  vous  croi¬ 
ront,  vous  vous  croirez  vous-mêmes  désabusés 
et  votre  maturité  précoce  vous  pèsera  lourd 
quelquefois  aux  épaules.  Pendant  un  temps 
vous  vous  sentirez  désaccordés  d’avec  le  monde, 
et  vous  vous  demanderez  avec  angoisse  si  vous 
êtes  devenus  des  étrangérs  sur  cette  planète. 
Non  1  ce  n’est  pas  cela.  La  guerre,  à  votre  âge, 
a  les  effets  d’une  maladie  de  croissance.  Un  de 
vos  aînés,  au  sortir  de  l’autre,  écrivait  :  «  Nous 
logeons  des  vieillards  en  nos  corps  juvéniles  ». 
Il  exagérait  :  vous  resterez  jeunes  mais  un  peu 
dégingandés  d’âme.  Et  cela  s’arrangera  ensuite. 

Abordez  donc  1940,  jeunes  médecins  auxiliai¬ 
res,  sans  appréhension.  Ne  croyez  pas  que  vous 
soyez  seuls  dans  vos  baraques,  où  le  feu  de  bois 
et  la  lampe  à  pétrole  mêlent  sans  parcimonie 
leurs  fumées.  Beaucoup  de  vos  confrères  pensent 
à  vous  ce  soir  et  vous  adressent  leurs  souhaits 
par  une  voie  plus  sûre  et  plus  rapide  que  le 
secteur  postal. 

Quant  à  nous,  médecins  de  la  deuxième  ou 
même  troisième  réserve,’  qu’allons  nous  pouvoir 
nous  souhaiter  fraternellement  «  en  Esculape  »  ? 
Le  retour  au  logis,  sans  aucun  doute,  avec  un 
bon  armistice  en  poche,  pour  ceux  qui  sont  par¬ 
tis.  Pour  ceux  qui  sont  restés,  le  retour  à  la  Paix, 
à  la  vie  sans  alarmes,  au  travail  joyeux.  Ce  sont 
des  biens  que  nous  avons  perdus  depuis  long¬ 


temps,  depuis  bien  plus  longtemps  que  l’histoire 
ne  le  dira.  Car  elle  contera,  elle,  avec  une  rigueur, 
mathématique  et  indiscutable,  que  le  3  septem¬ 
bre  dans  l’après-midi,  la  France  est  entrée  en 
guerre.  Mais  nous  savons  bien,  nous,  que  la 
période  d’incubation  d’une  maladie  n’est  déjà 
plus  la  santé,  que  l’incertitude  est  un  mal  qui 
ronge  et  qu’ après  être  resté  longtemps  sous  le 
coup  d’une  menace,  on  se  sent  presque  soulagé 
de  la  voir  se  préciser  et  de  pouvoir  porter  un 
diagnostic.  Pour  ces  quatre  mois  de  guerre 
déclarée,  nous  avons  eu  quatre  ans  et  plus  d’im¬ 
minence  de  guerre.  Si  nous  retrouvions  mainte¬ 
nant  la  vraie  Paix,  elle  nous  ferait  l’effet  d’une 
amie  rentrant  d’un  long  voyage  et  nous  cherche¬ 
rions  bien  sûr  en  quoi  elle  a  changé  depuis  notre 
dernière  entrevue. 

Elle  aura  changé  lorsque  nous  la  reverrons  : 
nous  aurons  tous  changé,  et  la  médecine  elle- 
même  ne  sera  plus  ce  qu’elle  a  été.  Souhaitons 
nous  de  lui  trouver  cependant  bonne  et  affable 
mine.  Mais,  pour  une  personne  d’âge  et  qui  a 
toujours  vécu  au  grand  air  de  la  liberté  l’atmos¬ 
phère  confinée  d’un  décret-loi  n’est  certes  pas 
un  gage  de  bonne  santé.  Nous  aurons  peut-être 
à  lui  donner  nos  soins. 

Enfin  jeunes  ou  vieux,  mobilisés  ou  non, 
campagnards  ou  citadins,  premiers  rôles  de  la 
profession  ou  comparses,  il  est  encore  un  autre 
lien  qui  nous  unit  les  uns  aux  autres  ;  c’est,  vous 
l’avez  deviné,  le  Concours.  Lui  aussi,  le  pauvre, 
porte  le  poids  de  la  guerre  :  il  a  maigri,  et  même 
d’un  jour  à  l’autre,  il  a  maigri  de  moitié.  Ni  vous 
ni  moi  ne  serions  capables  de  supporter  un  dom¬ 
mage  aussi  funeste.  Lui,  ma  foi,  ne  se  porte  pas 
trop  mal  et  tout  en  aspirant  à  recouvrer  sa  cor¬ 
pulence  première,  que  de  maléfiques  ordonnan¬ 
ces  lui  ont  fait  perdre,  il  se  déclare  résolu  à  tenir. 
Pour  cela  il  n’a  besoin  que  de  la  sympathie  et 
de  la  confiance  de  ses  lecteurs.  Souhaitons-lui 
de  la  garder,  et  que  sa  maison  soit  toujours  la 
maison  du  Bon  Dieu  où  l’on  accourt  dès  qu’on  se 
trouve  en  difficulté. 

Et  maintenant,  confrères  amis,  avant  que  nous 
tirions  chacun  de  notre  côté  vers  les  solennité  de 
la  Saint-Sylvestre,  permettez-moi  de  vous  ten¬ 
dre  les  mains,  de  serrer  les  vôtres  cordialement 
et  de  vous  dire  «  Bonne  année  »  ! 

Puisse-t-elle  être  bonne  à  la  lois  pour  nous 
tous  :  ainsi  serait-elle  bonne  en  même  temps 
pour  la  France. 

G.  Lavalée. 
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COMMENT  UN  PRATICIEN  MOBILISE  PEUT-IL  FAIRE  CONSERVER 
SA  CLIENTÈLE  ? 


A  juste  titrej  ce  problème  préoccupe  beau¬ 
coup  de  confrères  présents  aux  armées.  Il  s’agit, 
pour  eux,  d’empêcher  que  leur  clientèle  ne  soit 
accaparée  par  un  non-mobilisé,  soit  étranger  à 
la  région,  soit  voisin  immédiat  et  concurrent. 
N’est-il  pas  à  souhaiter  que,  de  retour  dans  leurs 
foyers,  les  praticiens  mobilisés  puissent  recou¬ 
vrer  tous  les  éléments  qui  jadis  leur  permet¬ 
taient  de  vivre  ? 

Nous  allons  donc  successivement  passer  en 
revue  différents  aspects  du  problème  qui  est 
posé. 

Discussion  juridique  sur  la  nature  du  contrat 

En  temps  de  paix,  lorsqu’un  médecin  rem¬ 
place  un  confrère,  le  remplaçant  est  dans  une 
situation  qui  tient  le  milieu  entre  le  contrat  de 
louage  de  services  etle  contrat  d’entreprise.  En 
effet,  moyennant  un  prix  forfaitaire  journalier,, 
étant  défrayé  de  toutes  dépenses  (nourriture, 
logement,  auto,  personnel  domestique,  etc.)  le 
remplaçant  donne  ses  soins  à  la  clientèle  du 
remplacé. 

Mais,  à  l’encontre  du  contrat  de  louage  de 
services,  le  remplaçant  agit  en  toiite  liberté  pro¬ 
fessionnelle,  pour  les  soins  qu’il  a  à  donner.  Il 
n’a  aucun  ordre  à  recevoir  du  remplacé,  sauf 
questions  de  service.  Par  exemple,  faire  le  ser¬ 
vice  de  l’hôpital  tels  jours  à  telles  heures,  faire 
des  consultations  dans  des  dispensaires,  dans 
des  communes  voisines,  etc.,  etc,  Bref,  à  part 
ces  questions  d’ordre  de  service,  le  remplaçant 
agit  en  toute  indépendance  scientifique  et  pro¬ 
fessionnelle.  La  meilleure  preuve  en  est  que  le 
remplacé  n’est  nullemeqt  resppnsabje  des  erreurs 
cliniques  pu  thérapeutiques  du  remplaçant 
(Cour  d’appel  de  Paris,  IT®  Chambre,  24  novem¬ 
bre  1937.) 

Il  est  indispensable  de  bien  fixer  la  nature 
juridique  du  contrat  de  remplacement  :  elle 
acquiert  une  grande  importance  pour  préciser 
les  rapports  qui  doivent  être  conclus  entre  un 
mobilisé  et  le  praticien  qui  occupera  momen¬ 
tanément  sa  clientèle.  Qu’une  difficulté  surgisse 
et  que  les  Tribunaux  soient  appelés  à  en  con¬ 
naître,  les  juges  devront,  avant  tout,  vérifier 
si  le  contrat  qui  leur  est  soumis,  n’est  pas  enta¬ 
ché  de  nullité,  ou  s’il  doit  être  considéré  comme 
parfaitement  valable. 

Ainsi  que  je  l’indiquais  dans  une  consultation 
médico-juridique,  parue  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal,  1933,  2259,  le  contrat  de  remplacement 
n'est  ni  un  mandat,  ni  une  association,  ni  un 
contrat  d’entreprise,  ni  un  contrat  complet  de 


I  louage  de  services,  mais  plutôt  un  contrat 
innommé  par  lequel  le  remplaçant  gère  la  clien¬ 
tèle  du  remplacé,  pour  que  celui-ci  la  retrouve 
entièré  à  son  retour, 

Ce  problème  juridique  a  été  maintes  fois  posé,' 
surtout  pour  déterminer  qui  doit  être  rendu  res., 
pensable  d’un  accident  occasionné  par  la  voi¬ 
ture  automobile  du  remplacé,  conduite  par  le- 
remplaçant  (Cour  d’appel  de  Bordeaux,  15 
juillet  1935. 

Ceci  nous  conduit  à  déclarer  que  le  mobilisé, 
qui  se  fait  remplacer  par  un  confrère  non  mobi¬ 
lisable,  ne  peut  pas  signer  avec  ce  dernier  de 
contrat  de  remplacement  ordinaire  ;  il  faudrait 
que  le  remplaçant  puisse  toucher  une  indemnité 
forfaitaire  deX  francs  par  jour,  tous  frais  payés 
et  qu’il  remette  au  mobilisé,  ou  à  la  famille  de 
ce  dernier,  la  totalité  des  honoraires  touchés 
dans  la  clientèle. 

Pareil  accord  peut  être  préjudiciable  pour  le 
mobilisé,  car  la  clientèle  payante  se  fait  plus 
rare,  soit  à  cause  des  évacuations,  soft  à  cause 
du  manque  d’argent,  qui  conduit  beaucoup  de 
personnes  à  recourir  aux  œuvres  charitables 
pour  recevoir  des  soins  gratuits. 

On  ne  peut  pas  non  plus  établir  un  contrat 
d’association  entre  lés  deux  praticiens,  l’un 
apportant  la  clientèle,  l’autre  son  travail.  Une 
clientèle  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’une  conven¬ 
tion  :  elle  est  hors  commerce,  ont  fréquemment 
décidé  les  Tribunaux.  De  plus,  il  faudrait  qu’il 
y  eut  partage  des  gains  et  des  pertes  entre  les 
deux  associés.  Enfin,  lors  du  retour  des  armées, 
le  remplacé  devrait  considérer  que  sa  clientèle 
fait  partie  du  fonds  commun  de  l’association  et 
qu’il  en  doit  la  moitié  à  son  confrère,  ou  indem¬ 
niser  celui-ci  pour  cette  moitié  :  ce  qui  serait 
inadmissible. 

Je  préfère  donc  donner  à  mes  coqfrères  le 
conseil  de  faire  plutôt  un  contrat  de  bail  à  loyer, 
avec  majoration. 

Cette  dernière  s’expliquerait  du  fqit  qpe  le 
remplaçant,  qui  doit  vivre  de  son  travail,  trouyç 
un  cabinet  tout  prêt  et  une  clientèle  y  afférente, 
créée  par  le  remplacé.  Ce  dernier  peut  donc 
demander  une  indemnisation,  qui  se  traduira 
par  une  majoration  forfaitaire  du  prix  dP  Ig 
location  à  bail. 

Une  autre  considération  me  fait  préférer  ce 
mode  de  contrat  ;  c’est  que  les  règlements  mili¬ 
taires  s’opposent  à  ce  qu’un  médecin  aux  armées 
puisse  percevoir  de  l’argent  de  l’exercice  de  la 
médecine  civile.  Certes,  le  mobilisé  ne  pratique 
pas  lui-même  près  des  civils,  mais  son  inter¬ 
médiaire,  son  remplaçant  le  fait  poqr  lui.  ■ 
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Que  doit  indiquer  le  contrat  ? 

Le  mobilisé  loue  ou  sous-loue,  suivant  qu’il 
est  propriétaire  de  sa  maison,  ou  qu’il  n’en  est 
que  le  locataire.  Dans  ce  dernier  cas,  Usera  pru 
dent  de  vérifier  les  termes  du  bail,  pour  relever 
s’il  existe  ou  non  une  interdiction  formulée  par 
le  bailleur  de  sous-louer  sans  son  autorisation 
expresse.  Certes,  le  propriétaire  ne  s’opposerait 
pas  à  ce  remplacement  momentané,  mais  il  est 
bon  d’observer  scrupuleusement  les  termes  d  e 
bail. 

Le  mobilisé  conviendra  des  pièces  qui  sont 
mises  par  lui  à  la  disposition  de  son  confrère  : 
logement  professionnel  et  tout  ou  partie  du  logis 
d’habitation,  selon  que  la  famille  du  mobilisé 
habitera  une  partie  du  logement,  ou  résidera 
ailleurs. 

Cette  désignation  des  pièces  louées  compor¬ 
tera  également  un  inventaire  des  meubles  meu¬ 
blants  et  des  objets  professionnels,  instrumenta¬ 
tion,  etc. 

Ce  seront  ensuite  les  charges  qui  feront  l’ob¬ 
jet  d’un  chapitre  spécial  :  qui  devra  payer  le 
chauffage,  l’éclairage,  l’entretien,  les  salaires  du 
personnel  domestique,  etc.  ? 

Deux  alternatives  se  présentent  à  nous  :  ou 
bien  le  remplacé  louera  simplement  les  pièces 
de  son  appartement,  à  charge  pour  le  rempla¬ 
çant  de  régler  lui-même  les  frais  d’éclairage,  de. 
chauffage,  le  salaire  du  personnel  domestique, 
etc.  Ou  bien  —  principalement  lorsque  la  famille 
du  remplacé  occupera  un  partie  du  logis  fami¬ 
lial  —  on  peut  convenir  d’un  prix  journalier,  ou 
mensuel,  ne  comprenant  que  la  location  des 
pièces,  indiquées  au  contrat  —  avec  éclairage, 
chauffage,  service  du  personnel  domestique,  etc. 
restant  à  la  charge  du  bailleur.  C’est  question 
d’entente  entre  confrères  et  surtout  d’oppor¬ 
tunité  selon  les  circonstances. 

Paiement  des  impôts 

Chacune  des  parties  conserve  la  charge  de  ses 
impôts  personnels.  C’est  ainsi  que  pour  1940,  le 
mobilisé, sera  déchargé  de  la  patente,  puisqu’il 
sera'  aux  armées  ;  mais  son  remplaçant  devra 
acquitter  sa  patente  personnelle,  puisqu’il 
exerce  pour  son  propre  compte.  Cet  impôt  com¬ 
porte  un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel, 
basé  sur  la  valeur  locative  des  pièces  à  usage 
de  l’exercice  de  la  profession. 

L’impôt  mobilier  pourra  être  remboursé  par 
le  remplaçant  au  remplacé.  Mais  ce  dernier  aura 
probablement  à  payer  une  taxe  comme  étant 
loueur  de  gariii. 

Dépôt  du  diplôme 

Le  remplaçant  agira  sagement  en  faisant  enre¬ 


gistrer  son  diplôme  à  la  Préfecture  du  nouveau 
département,  dans  lequel  il  va  exercer  pendant 
la  guerre  :  cela  lui  évitera  des  ennuis  possibles, 
au  cas  où  il  serait  soupçonné  d’exercer  illégale¬ 
ment,  comme  aussi  pour  pouvoir  faire  légaliser 
sa  signature  apposée  sur  des  certificats  qu’il 
sera  appelé  à  rédiger.  Enfin  le  Syndicat  médical 
local  saura  si  le  remplaçant  remplit  toutes  les 
conditions  requises  pour  exercer  la  médecine 
selon  les  lois  du  30  novembre  1892  et  26  juillet 
1935. 

Durée  du  contrat 

En  principe,  la  durée  sera  indéterminée.  Elle 
dépend  de  la  date  future  de  la  cessation  des 
hostilités.  Nous  devons  également  ajouter  que 
le  mobilisé  peut  être  rendu  à  la  vie  civile  avant 
la  fin  de  la  guerre,  soit  par  démobilisation  de 
certaines  classes,  soit  par  maladie,  ou  autre 
motif. 

Enfin,  une  certaine  précarité  doit  être  envi¬ 
sagée  :  le  préfet  tient  des  termes  du  décret  du 
11  septembre  1939  le  droit  de  réquisition  ;  il 
peut  déplacer  un  praticien,  au  mépris  des  enga¬ 
gements  que  celui-ci  a  pu  contracter  avec  son 
confrère  et  l’envoyer  dans  une  autre  localité 
dépourvue  de  médecin. 

Interdiction  d’exercer 

L’accord  interconfraternel  doit  comporter  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  le  remplaçant 
s’engage  à  ne  pas  exercer  la  médecine,  au  retour 
du  remplacé,  dans  un  rayon  de  50  kilomètres 
et  pendant  dix  années.  On  peut,  ou  non,  inscrire 
une  clause  pénale  à  titre  de  dommages  intérêts, 
en  cas  de  manquements  à  cette  obligation. 

Responsabilité  professionnelie 

Le  remplaçant  demeure  responsable  des  con¬ 
séquences  dommageables,  provenant  de  ses 
fautes  cliniques  et  thérapeutiques.  Aussi  le 
remplacé  agira-t-il  sagement  en  engageant 
le  remplaçant  à  adhérer  au  Sou  Médical,  s’il  ne 
fait  pas  déjà  partie  de  cette  Ligue  de  défense 
professionnelle.  De  la  sorte,  si  un  client  croyait 
devoir  englober  remplaçant  et  remplacé,  dans 
des  poursuites  qu’il  intenterait  pour  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  le  Sou  se  chargerait  de  la 
défense  conjointe  des  deux  confrères. 

Forme  du  contrat 

Inutile  de  faire  faire  un  acte  authentique  par 
devant  notaire  ;  inutile  également  de  faire  un 
sous-seings  privé,  sur  feuilles  de  papier  timbré. 
Ces  actes  coûtent  cher,  surtout  du  fait  de  l’enre¬ 
gistrement,  qui  doit  être  opéré  dans  les  trois 
mois  de  la  signature  del’acte.Cet  enregistrement 
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ne  donne  que  date  certaine,  mais  n’ajoute 
aucune  valeur  juridique  à  la  convention. 

Je  conseille  l’échange  de  lettres  ;  ces  dernières 
n’ont  pas  besoin  d’être  enregistrées,  sauf  si  elles 
devaient  être  produites  en  justice  en  cours  de 
procès.  Donc  économie  pour  nos  confrères. 

Je  puis  proposer  le  modèle  suivant  : 

«  Mon  cher  confrère,  je  vous  loue  (ou  sous-loue) 
mon  appartement  (ou  partie  de  mon  apparte¬ 
ment)  sis  à  .  rue  . je  mets  à  votre 

disposition  les  pièces  suivantes . . Ces 

pièces  comportent  un  mobilier  meublant  et  une 
installation  à  usage  de  l’exercice  de  la  médecine. 
D’un  commun  accord,  nous  avons  fait  l’inven¬ 
taire  de  ces  meubles  meublants  et  professionnels, 
dont  la  liste  a  été  acceptée  de  part  et  d’autre. 

«  1“  Variante  :  Je  garde  la  charge  de  la  four¬ 
niture  du  chauffage,  éclairage,. le  salaire  du  per¬ 
sonnel  domestique,  etc.  ■  ■ 

2me:  variante  :  Vous  paierez  les  factures  de  gaz 
d’électricité,  de  chauffage  ,  etc.,  en  totalité  (ou 
en  partie,  si  la  famille  du  praticien  réside  dans 
l’immeuble).  Egalement  vous  supporterez  les 
salaires  de  la  (ou  des)  domestique,  ainsi  que 
le  paiement  des  Assurances  sociales.  Vous  sup¬ 
porterez  également  votre  ()atente  et  me  rem¬ 
bourserez  les  impôts  mobiliers,  alors  que  je 
garde  à  ma  charge  l’impôt  foncier  (si  le  remplacé 
est  propriétaire  de  la-maison).' 

«  Gomme  prix  de  cette  location  (où  sous,- loca¬ 


tion)  vous  me  verserez  chaque  mois  la  somme 
de . 

«  Dès  mon  retour  dans, mes  loyers,  par  démo¬ 
bilisation,  ou  par  toute  autre  cause,  vous  vous 
engagez  à  me  restituer  les  lieux  loués.  Vous  vous 
engagez  en  outre  à  ne  plus  exercer  la  profession 
de  médecin,  pendant  une  durée  de  dix  années, 
du  jour  de  rnon  retour  et  dans  un  rayon  de  cin¬ 
quante  kilomètres  de .  Au  cas  où;  vous 

viendriez  à  manquer  à  ces  obligations,  vous  me 
paieriez  une  somme  de  cent  inille  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

«  En  cas  de  désaccord,  nous  nous  engageons 
tous  deux  à  soumettre  notre  différend  au  Conseil 
de  famille  du  Syndicat  des  médecins  de . .  ; .  » 

Conclusion 

De  la  sorte,  le  confrère  mobilisé  recevra  de 
son  remplaçant  un  engagement  rédigé  dans  les 
mêmes  termes,  mutalis  mutandis,  bien  entendu. 
Les  formalités  seront  ainsi  accomplies  au  mini¬ 
mum,  sans  aucune  dépensé  de  rédaction  ni 
d’enregistrement. 

Bien  entendu,  le  Sou  Médical  et  le  Concours 
restent  à  la  disposition  de  leurs  adhérents,  pour 
leur  donner  certaines  indications  applicables 
dans  tel  ou  tel  cas  particulier. 

Dr  Paul  Boudin. 


HOPITAUX. -ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
HONORAIRES  MÉDICAUX  NON  RECOUVRES 
PAR  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE 


Depuis  le  début  de  l’année  1939,  nous  (chirurgiens 
de  l’hôpital  eivil)  remettons  à  l’Administration 
des  hôpitaux  nos  notes  d’honoraires  concernant 
les  accidentés  du  travail,  traités  dans  nos  ser¬ 
vices. 

Or,  les  Compagnies  règlent  assez  régulièrement  à 
l’Administration  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  journées 
d’hospitalisation  des  blessés,  mais  aucune  n’a 
encore  rien  versé  au  titre  de  nos  honoraires. 

Nous  avons  d’abord  patienté  ;  mais  devant  un 
retard  qui  devient  un  peu  exagéré,  nous  commen¬ 
çons  à  nous  demander  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  atti¬ 
tude  concertéè  des  Compagnies  pour  tenter  de  ne  pas 
nousréglerles  honoraires  qui  nous  sont  dus.  Et  nous 
sommes  embarrassés  puisque  nous  n’avons  pas  le 
droit  de  réclamer  nous-mêmes  nos  honoraires  aux 
Compagnies  d’assurances  pour  des  soins  qui  ont  été 
donnés  à  l’hôpital. 

Je  viens  vous  demander  de  quelle  façon  nous 
pourrions  agir  pour  sauvegarder  nos  droits  et  obte¬ 
nir  le  règlement  de  ce  qui  nous  est  dû. 

D^L. 


Réponse 

Il  faut  établir  les  responsabilités. 

Ou  bien  il  y  a  mauvaise  volonté  des  Assuran¬ 
ces,  pour  régler  les  honoraires  dus  aux  médecins 
et  chirurgiens  de  l’hôpital  et  il  appartient  à  la 
Commission  adrhinistrative  de  poursuivre  le 
Recouvrement  par  tous  moyens  de  droit  ;  ou  bien 
la  négligence  incombe  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  qui  a  omis  d’adresser  les  notes  de 
frais  médicaux  et  chirurgicaux  aux  assurances. 

Le  Corps  médical  de  l’hôpital  doit  demander 
à  la  Commission  administrative  pourquoi  lesdits 
Jionoraires  n’ont  pas  encore  été  recouvrés  et 
quelles  sont  les  résistances  ou  les  négligences 
qui  empêchent  ces  recouvrements. 

Si  la  Commission  administrative  se  dérobe,  oü 
ne  veut  rien  faire,  il  conviendra  de  faire  une 
démarche  auprès  du  Préfet  et,  si  besoin  en  est, 
avertir  de  cette  situation  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  (3®  bureau). 

D''  Paul  Boüdin. 
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DÉCRET-LOI  DU  29  NOVEMBRE  1939 
SUR  LA  PROPHYLAXIE  DÉS  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


Art.  !«’■.  —  Tout  médecin  donnant  des  soins  à  une 
personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  atteinte  d’accidents 
vénériens  contagieux  ou  susceptibles  de  le  redevenir 
doit  remettre  au  malade,  avec  son  ordonnance,  un  aver¬ 
tissement  attirant  son  attention  sur  le  caractère  conta¬ 
gieux  de  la  maladie  et  sur  les  dispositions  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Tout  médecin  s’il  constate  qu’un  malade 
del’un  oul’aütre  sexe  atteint  d’accidents  vénérienscon- 
tagieux  expose  un  ou  plusieurs  individus  à  la  commu¬ 
nication  de  la  maladie  dont  il  est  atteint,  est  autorisé 
à  prévenir  l’autorité  sanitaire  de  l’imprudence  nocive 
commise  par  ce  malade. 

Læ  médecin  usant  de  cette  faculté  ne  peut  en  aucune 
manière  être  mis  en  cause  par  l’autorité  sanitaire  ou 
contraint  de  déposer  en  justice  sur  le  fait  dé  la  maladie. 

Art.  3.  —  L’article  378  (alinéa  !«)  du  ctfde  pénal  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Arl.  378.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  tfli- 
ciers.de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession  des  secrets  qü’cn  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  ou  lès  autorise  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révéiié  ces  escréts,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  k  six  mois  et  d’une 
amende  dé  100  francs  à  500  francs. 

Art.  4.  —  L’autorité  sanitaire  peut  enjoindre  à  toute 
personne  de  l’un  ou  de.l’autre  sexe  dé  présenter  un  cer¬ 
tificat  médical  certifiant  qu’elle  est  ou  non  atteinte 
d’accidents  vénériens  contagieux  ou  susceptibles  de  le 
redevenir.  Toutefois, l’inspecteur  n’a  le  droit  d’âdrest  r 
cette  injonction  qu’aux  personnes  qu'elle  peut  enraiscn 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  consi¬ 
dérer  comme  atteinte  d’une  maladie  vénérienne  et  pro¬ 
pageant  celle-ci. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  à 
l’article  23  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  secret  des  communications  de  l’autorilé  sani¬ 
taire  contenant  l’injoncticn  ci-dessus  prévue. 

Art.  5.  —  Le  certificat  à  présenter  à  l’autorité  sani¬ 
taire  devra  être  délivré  par  le  médecin  choisi  parl’lnté- 
ressésuruneliste  de  médecins  agréés  parladite  autorité, 
ou  parl’un  des  services  établis  en  conformité  du  décret 
du  30  octobre  1935  et  désignés  par  la  même  autorité. 
Dans  ce  second  cas,  la  délivrance  du  certificat  sera  gra¬ 
tuite. 

L’envoi  du  certificat  bénéficiera  de  la  franchise  pos¬ 
tale. 

Art.  6.  —  Sur  1  a  demande  de  l’auto  rité  sanitaire  le 
personnes  auxquelles  cette  autorité  est  c  n  droit  derécla- 
merla  production  du  certificat  prévu  àl’article  4, pour¬ 
ront  être  tenues  de  présenter  à  des  Intervalles  fixes  d- 
nouveaux  certificats.  En  cas  de  déplacement,  ces  per¬ 
sonnes  devront  faire  connaître  leur  adresse  auxinspec- 
teurs  départementaux  d’hygiène  de  leur  ancienne  et  de 
leur  nouvelle  résidence. 

Toute  personne  qui  n’aura  pas  présenté  à  l’autorité 
sanitaire,  dans  le  délai  Imparti  par  celui-ci  eu  aux  épo¬ 
ques  que  celui-ci  aura  fixées,  le  certificat  ci-dessus 
prévu,  sera  punie  d’une  amende  de  11  à  15  francs. 

La  poursuite  sera  exercée  à  la  requête  de  l’autorité 
sanitaire. 

Art.  7.  —  Sera  punie  d’un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d’une  amende  de  100  à  3. 000  francs 
ou  d’une  de  ces  peines  seulement  : 


1.-  Toute  femme  qui  nourrit  au  sein  un  enfant  autre 
que  le  sien,  alors  qu’elle  se  sait  atteinte  de  la  syphilis  ; 

2  Toute  personne  qui,  sciemment,  laisse  nourrir  au 
sein  un  enfant  syphilitique  dont  elle  a  la  garde  parune 
autre  personne  que  Sa  mère,  sans  avoir  préalablement 
fait  avertir  celle-ci  par  un  médecin  de  la  maladie  dont 
l’enfant  est  atteint  et  des  mesures  de  précaution  à  pren¬ 
dre  ; 

3'  Toute  personne  qui,  sciemment,  donne  un  enfant 
syphilitique  en  nourrice  sans  aviser  les  nourriciers  delà 
maladie  dont  l’enfant  est  atteint. 

Art.  8.  —  Est  punie  d’une  peine  d’emprisonnement  de 
huit  jours  à  un  mois  et  d’une  amende  de  50  à  1.000 
francs  ou  d’une  de^ces  peines  seulement  : 

1  Toute  nourrice  qui  nourrit  vin  enfant  autre  que  le 
sien  sans  être  en  possession  d’un  certificat  médical  déli¬ 
vré  immédiatement  avant  le  commencement  de  l’allai¬ 
tement  et  attestant  qu’elle  n’est  pas  atteinte  de  syphi¬ 
lis  ; 

2  Toute  personne  qui  confie  un  enfant  dent  elle  a  la 
garde  à  une  nourrice  sans  s’être  aseurc'e  que  la  nourrice 
est  en  possession  dudit  certificat  ; 

3  '  Toute  personne  qui,  en  dehors  des  cas  de  force 
majeure,  iaisse  nourrir  par  une  autre  personne  que  la 
mère,  l’enfant  dont  elle  a  la  garde,  sans  s’être  assurée 
au  préalable  par  un  certificat  médical,  qu’il  n’existe 
aucun  danger  pour  la  nourrice. 

Art.  9.  —  Le  tribunal  saisi  d’une  poursuite  par  appli¬ 
cation  de  l’article  6  du  présent  décret  ou  d’une  poursuite 
intentée  par  application  de  l’article  334  du  code  pénal 
conre  une  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  se  livrant 
à  la  prostltuiçn  peut  ordonner,  soit  par  une  décision 
avant  faire  droit,  qui  doit  intervenir  d’extrême  urgence 
si  la  demande  en  est  faite  par  l’autorité  sanitaire,  soit  en 
statuant  au  fond  que  la  personne  poiirsuiviesera  soumise 
à  un  examen  médicalclinique  et  au  besoin  microbiologi¬ 
que  et  sérologique  qui  aura  lieu  dans  un  établissement 
désigné  par  l’autorité  préfectorale. 

Elle  ne  pourra,  toutefois,  être  retenue  dans  cet  éta¬ 
blissement  pendant  un  temps  excédant  douze  heures. 

Art.  10.  —  Toute  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
qui  sera-  reconnue  atteinte  d'une  maladie  vénérienne  à 
la  suite  de  l’examen  médical  prévu  à  l’article  9  sera 
citée,  à  la  requête,  de  l’autorité  sanitaire,  à  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  le  tribunal  civil 
siégeant  en  chambre  du  Conseil. 

Si  le  malade  régulièrement  convoqué  ne  comparaît 
pas  au  jour  fixé,  il  sera  statué  par  défaut. 

Le  tribunal,  après  avoir  prononcé  le  huis  clos,  après 
avoir  entendu  le  représentant  de  l’autorité  sanitaire,  le 
malade  et,  le  cas  échéant,  son  conseil,  ordonnera  que  le 
malade  devra  suivre untraitement, soit  dans  un  service 
agréé  par  l’autqrit  ésanitaire,  soit  chez  un  médecin 
choisi  par  le  malade,  sur  une  liste  de  médecins  agréés 
par  l’autorité  sanitaire  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  5. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  en  outre  que  le  malade, 
s’il  ne  se  soumet  pas  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti  à 
un  traitement  approprié,  sera  tenu  de  se  rendre  dans  un 
établissement  public  hospitalier  ou  dans  un  établisse¬ 
ment  agréé  par  l’autorité  sanitaire,  si  le  malade  justifie 
que  cet  établissement  consent  à  le  recevoir  pour  y  rece¬ 
voir  les  soins  nécessaires. 

Le  médecin  traitant  sera  seul  juge  de  la  durée  du 
séjour  et  du  traitement. 
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Art.  11.  —T  A  la  demande  de  l’autorité  sanitaire,  le  tri¬ 
bunal  pourra  ordonner  que  le  malade  traité  dans  les 
conditions  définies  àl’article  10  devra  se  présenter, après 
sa  sortie  de  l’établissement  où  il  a  été  traité,  à  des  inter¬ 
valles  périodiques  qui  lui  seront  fixés  dans  un  service 
agréé  par  l’autorité  sanitaire  pour  y  être  soumis  aux 
examens  de  contrôle  nécessaires  microbiologiques  et 
sérologiques  et,  s’il  y  a  lieu,  à  un  nouveau  traitement. 

Art.  12.  —  Le  malade  qui  refuse  ou  néglige  de  se  sou- 
metre  à  l’examen  médical  prévu  à  l’article  9,  ou  au 
traitement,  ou  à  l’hospitalisation  prévue  parfarticle  10, 
alinéa  4,  ou  qui  quitte  l’établissement  çù  il  est  en  trai¬ 
tement  en  exécution  d’une  décision  de  justice  avant 
d’avoir  obtenu  l’autorisation  régulière  de  sortie,  sera 
puni  d’emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  tf 
Art.  13.  —  Seront  punis  des  peines  prévues  aux  arti¬ 
cles  479  et  480  du  code  pénal,  sauf  applicaticn,  s’il  y  a 
lieu,  de  peines  plus  fortes  prévues  parles  lois  en  vigueur, 
ceux  qui,  par  des  gestes  ou  paroles  eu  par  tous  autres 
moyens,  procéderaient  publiquement  ou  tenteraient 
publiquement  de  procéder  au  racolage  de  personnes  de 
l’un  ou  l’autre  sexe  en  vue  de  les  provequer  à  la  débau- 

Art.  14.  — ■  Les  dispositions  de  l’article  482  du  code 
pénal  seront  applicables  à  toute  personne  déjà  con¬ 
damnée  par  application  del’article  précédent  qui,  dans 
les  douze  mois  à  compter  du  jour  où  cette  condamnation 
est  devenue  définitive,  se  sera  rendue  coupable  d’une 
nouvelle  infraction  aux  dispositions  dudit  paragraphe^ 
Art.  15.  —  La  publication  des  comptes, rendus  des 
débats  et  des  décisions  de  justice  intervenus  dans  les 
poursuites  pénales  exercées  par  application  du  présent 
décret  ou  danslesinstancesen  dommages-lntérêtsintro- 
duites  en  raison  de  faits  dommageables  pouvant  être 
réprimés  pénalement  par  application  du  présent  décret 
est  Interdite  sous  peine  d’une  amende  de  1.000  à  5.000 
francs. 

Toutefois,  la  disposition  qui  précède  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  extraits  de  telles  décisicu."^  pvbliécf  dans  les 
journaux  et  périodiques  spécialement  destinés  à  rccueil- 
lir.la  jurisprudence  des  tribunaux  ou  publiés  sous  une 
forme  quelconque  parles  soins  de  l’autorité  ssnilaiir.à 
la  conditions  que  lesdits  extraits  ne  ccntidim  ni  aucune 
mention  de  nature  à  révéler  l’identité  des  parties  en 

Art.  16.  —  Des  règlements  d’administration  publique 
pris,  tant  pour  l’application  du  présent  décret  que  pour 
l’application  des  lois  d’assistance  et  de  solidaritésociale 
et  de  la  législation  sur  les  Assurances  sociales,  détermi¬ 
neront  à  quelles  obligations  seront  soumises  les  femmes 
enceintes  et  les  mères  bénéficiant  desdites  dispositions 
Iégislath'es,encequiconcernelesexamens  se  rattachant 
à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  ainsi  que  les 
sanctions  encourues  par  les  bénéficiaire  s  de.'dil  c  ;  loir  en 
cas  d’inexécution  de  ces  obligations. 


Art.  17.  —  L’examen  et  le  traitement  prévus  aux 
articles  9  et  suivants  ci-dessus,  sent  obligatoires  pour 
les  détenus  condamnés  de  l’un  ou  l’autre  sexe  loieque 
l’autorité  sanitaire  et  l.’adjninistiaticn  péniUntieiic  le  s 
considèrent,  en  raison  de  préscmptkns  graves,  précise  : 
etconcordantes,  comme  atteints  de  malrdie  verérierre. 

Art.  18.  — Nul  ne  sera  Inscrit  pour  le  cinquièm.c  cxc- 
men  de  doctorat  en  médecine  s’il  ne  présente  un  certi¬ 
ficat  de  stage  dans  un  service  spécial  consacré  aux  mala¬ 
dies  vénériennes,  désigné  parla  Faculté  de  médecine,  et 
un  certificat  attestant  qu’il  a  subi  avec  succès  un  exa¬ 
men  de  validation  de  ce  stage  devant  le  chef  de  service. 

Art.  19.  — Des  règlements  d’administration  publique 
détermineront  les  obligations  imposées  aux  exploitants 
de  restaurants,  débits  de  boissons  et  autres  établisse¬ 
ments  où  il  est  servi  au  public  à  manger  ou  à  boire, 
en  ce  qui  concerne  le  nettoyage  après  usage  des  ustensi¬ 
les  utilisés  par  lesdits  établissements ,  ainsique  les  obli¬ 
gations  imposées  aux  coiffeurs,  manucures,  pédicures, 
masseurs  et  tous  autres  professionnels  donnant  des  seins 
personnels,  en  ce  qui  concerne  le  nettoyage  des  objets 
utilisés  soit  dans  le  lier’  où  ils  exercent  leur  profession, 
soit  chez  leurs  clients. 

Ces  mêmes  règlements  détermineront  les  pénalités 
encourues  au  cas  d’infraction  à  leurs  dispositions. 

Art.  20.  —  Les  médicaments  spécifiques  vendus  au 
public  ou  utilisés  par  les  services  publics  pour  le  traite¬ 
ment  des  vénériens  ne  pourront  être  vendus  au  public 
ou  utilisés  par  les  services  publics  que  s’ils  sont  identi¬ 
ques  à  ceux  qui  auront  été  agréés  par  le  ministère  de  la 
Santé  publique  sur  présentation  par  l’Académie  de 
médecine  et  après  avis  des  services  compétents  de  con¬ 
trôle. 

Toute  infraction  à  la  disposition  qui  précède  est  punie 
des  peines  prévues  par  la  loi  du  Ier  août  1905  contre 
ceux  qui  exposent,  mettent  en  vente  ou  vendent  des 
substances  médicamenteuses  falsifiées. 

Art.  21.  —  Les  seuls  laboratoires  autorisés  à  effectuer 
les  examens  sérologiques  nécessaires  pour  le  diagnostic 
de  la  syphilis  sont  ceux  qui  sont  agréés  parle  ministre  de 
a  Santé  publique. 

Toute  infraction  à  la  disposition  qui  précède  sera 
punie  d’une  amende  de  500  francs  à  3.000  francs.  En 
cas  de  récidive,  le  tribunal  pourra  ordoniierla  fermeture 
temporaire  du  laboratoire  pendant  une  durée  n’excédf  nt 
pas  un  mois. 

Art.  22.  —  Toute  publicité  de  caractère  commercial 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  concernant  ouveriement 
DU  d’une  manière  déguisée  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes  est  interdite  sauf  en  faveur  des  établisse¬ 
ments  établis  en  conformité  du  décret  du  30  octobre 
1935  ainsi  que  dans  les  publications  exclusivement 
réservées  au  Corps  médical. 

(J.  O.,  7  décembre  1939.) 


Commentaires 


;  Il  n’est  pas  exagéré  d’affirmer  que  ce  décret-loi  est 
aussi  important  dans  son  esprit  que  dans  sa  lettre. 

C’est  un  nouvel  empiètement  de  l’Etat  dans  la  pra¬ 
tique  médicale,  une  étape  vers  l’étatisation.  Venant 
après  le  décret-loi  du  11  septembre  sur  l’organisation 
delà  profession  médicale  en  temps  de  guerre  il  affirme 
une  tendance  qu’il  n’est  plus  permis  de  méconnaître. 

Que  de  cette  tendance  nous  devions  nous  plaindre  ou 
nous  féliciter  c'est  un  point  qui  se  discute  et  qu’il  serait 
vain  de  reprendre  ici.  Elle  existe  et  la  seule  attitude  pro¬ 
fitable  est  de  l’envisager  et  dès  maintenant  de  prendre 
nos  sûretés.  U  appartiendrait,  à  mon  sens  à  nos  syndi- 
lats  dene  pas  éluder  le  problème  mais  au  contraire  de 
le  creuser  sans  trêve  ni  répit.  Alléguer  que  de  nombreux 


médecins  sont  aux  armées  et  dans  l’impossibilité  de 
prendre  part  aux  discussions,  eu  bi(  n  que  feules  les  pré¬ 
occupations  doivent  aujourd’hui  céder  le  pas  aux  exigen¬ 
ces  de  la  Défense  nationale  serait  une  pitoyable  défaite. 
Ce  n’est  pas  oublier  que  nous  sommes  en  guerre  que 
songer  dès  maintenant  à  l’apiès-guerre.  Les  hommes 
d’Etat  eux-mêmes  n’estiment  pas  perdre  leur  temps 
en  jetant  les  bases  du  traité  de  paix. 

Pour  nous  une  chose  primordiale  est  en  jeu  :  notre 
statut  professionnel.  Si  la  guerre  dure  quelque  peu  nous 
ia  retrouverons  démantelée  ;  nous  nous  retrouverons 
nous,  dans  la  situation  de  vaincus  sans  armes,  ni  défen¬ 
ses, livréspieds  et  poings  liés  au  plus  fort.  l 

Ce  i<  plus  fort  »  c’est  l’Etat,  Il  use  aujourd’hui  de  son 
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pouvoir  discrétionnaire  ;  il  en  usera  encore,  n’en  doutons 
pas!  L’heure  n’est  pas  à  la  révolte,  et  mon  dessein  n’est 
certes  pas  de  la  prêcher.  Mieux  vaut  prévoir  jusqu’où 
ira  notre  dominateur.  S’il  en  a  le  temps,  il  ira  jusqu’au 
bout  et  voudra  avoir  son  service  de  santé  du  temps  de 
paix  comme  il  l’a  en  temps  de  guerre.  L’importance 
sociale  croissante  de  notre  profession  et  la  prédomi¬ 
nance  progressive  des  intérêts  collectifs  sur  les  intérêts 
individuels  lui  fournissent  du  reste  des  argument  s  indis¬ 
cutables. 

■  Le  moment  est  donc  venu  de  nous  mettre  en  branle 
et  de  le  gagner  de  vitesse,  d’établir  nous-mêmes  le  plan 
vaste  et  cohérent  d’une  profession  médicale  étatisée 
niais  responsable,  véritable  partie  prenante  dans  l’orga¬ 
nisation  de  la  Nation. 

D’aucuns  songeront  à  la  forme  corporative  et  préco¬ 
niseront  le  retour  à  ces  errements  abolis.  Or  un  Etat 
moderne,  qu’il  soit  démocratique  ou  autoritaire,  ne 
peut  sans  arrière-pensée  admettre  la  constituticn  de  cor¬ 
porations.  Autoritaire,  il  visera  à  les  asservir  ;  démocra¬ 
tique,  il  n’admettra  pas  de  se  laisser  asservir,  ou  du 
mpins  déposséder  par  elles  de  son  droit  de  direction  et 
de', contrôle. 

;  'Force  est  d’admettre  un  plan  où  l’Etat  garde  le  com¬ 
mandement  général  et  distribue  l’initiative  et  la  respon¬ 
sabilité  aux  divers  rouages  subordonnés. 

■  Le  grand  point  sera  d’éliminer  l’action  détraquante 
des  trublions,  des  mouches  du  coche  dcmoci’atique, 
des  principicules  habiles  à  piper  les  dés. 

■  Si  nous  devions  devenir  des  fonctionnaires,  qu’au 
moins  nous  soit  épargnée  l’humiliation  d’aller  quéman¬ 
der  dans  les  antichambres  politiques.  Puissions-nous 
ne  pas  devenir  de  ceux  qui  «  rendent  compte  »  qui  a  pro¬ 
voquent  des  ordres  »,  qui  «  se  couvrent  ».  Puissions- 
nous  ne  pas  perdre  notre  sens  de  la  décision  ni  acquérir 
la'terreur  de  la  responsabilité. 

Le  jour  où  la  médecine  française  aurait  laissé  fausser 
tous  ces  ressorts  intimes  qui  lui  donnent  son  allant,  elle 
deviendrait  une  bien  pauvie  chose. 


Dans  sa  lettre,  ce  déciét-loi  nous  touche  de  façon 
immédiate  et  dès  son  article  !«.  Un  vénérien  n’est  pas 
toujours  contagieux,  mais  il  est  bien  souvent,  très  sou¬ 
vent  même,  susceptible  de  le  redevenir.  Pratiquement, 
donc  nous  devrons  inviter  tous  nos  vénériens  à  méditer 
sur  «  ies  dispositions  de.3  présents  décrets  ». 

S’ils  sont  décidément  contagieux,  nous  sommes  auto¬ 
risés  à  ies  dénoncer  à  l’autorité  sanitaire  et,  pour  ce, 
l’article  378  ne  nous  sera  pas  opposable  puisque  le  voici 
iqldiaé  en  conséquence.  (Il  est  curieux  de  noter  que  c’est 
Il  deuxième  altération  que  subit  le  secret  professionnel 
dans  l 'espace  de  quelques  mois.  Le  décret,  pris  en  exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  29  mars  1939,  et  qu'on  a  dénommé, 


«  le  Code  de  la  famille  »  nous  invite  déjà  discrètement 
en  nous  promettant  l’impunité,  à  dénoncer  les  avorte¬ 
ments  criminels). 

Certains  médecins  scient  t  agréés  .  parl’ÊmçriléiEni- 
taire  pour  délivrer  les  certificats  prévus  à  l’article  A. 
Donc  certains  aussi  ne  le  seront  pas.  Si  l’cn  peut  ccncc- 
voir  que  dans  les  villes,  l’autorité  en  questicn  choi¬ 
sisse  des  syphiligraphes  attitrés  cerrment  fixcra-t-clie 
son  choix  dans  les  campagnes  ? 

Enfin,  les  étudiants  auront,  pour  s’inscrire  au  .^e 
men  de  doctorat,  à  faire  préalablement  un  stage  dansrn 
service  de  vénériens. 

Par  ailleurs,  le  décret  contient  beaucoup  de  bennes 
choses.  Il  institue  une  e'éfense  effective  des  norriisscns 
et  des  .nourrices  en  ce  qui  concerne  leur  contaminaticu 
réciproque. 

II  traque  la  prostitution  et,  en  particulier,  celle  qui 
procède  par  racolage  sur  la  voie  publique. 

Il  punit,  en  son  article  20,  le  charlatanisme  fhaima- 
ceutique  en  exigeant  des  produits  vendus  comme  anti¬ 
vénériens  d’être  soumis  àl’agrém.cnt  du  ministère  éela 
Santé  Dublique. 

Enfin,  il  esquisse  une  œuvre  de  moralisation  des.  jour¬ 
naux  (art.  15  et  22)  tant  dans  leurs  comptes-rendus  des 
débats  de  justice  que  dans  leurs  sages  publicitaires. 

Il  donne  ainsi  satisfaction,  on  le  voit,  à  des  vœux  qui 
depuis  de  longues'années  demeuraient  stériles  et  peut 
s’il  est  appliqué  avec  fermeté,  avoir  des  cflets  ti  ès  bien¬ 
faisants. 

Ce  n’est  donc  pas  forcer  la  vérité  que  dire  qu’il  mar¬ 
que  une  date  dans  l’armement  sanitaire  du  pays,  et  cela 
à  plus  d’un  titre 

La  législation  par  décrets-lois  a  l’efficacité  immédiate 
des  autorités  indiscutées.  C’est  ainsi,  que  le  projet 
Sellier  de  1936  est  repris  dans  ses  grandes  lignes  et  pro¬ 
mulgué  sans  coup  férir  alors  qu'il  y  a  trois  ans,  il  avait 
été  tenu  en  échec  et  même  avait  causé,  disait-on,  la  dis¬ 
grâce  de  son  auteur. 

Tenons-nous  donc,  encore  une  fois,  pour  avertis  ;  ne 
nous  dissimulons  pas  que  tant  que  nous  serons  densrèie 
des  pleins  pouvoirs  nous  risquons  chaque  scir  de  nous 
retrouver  le  lendemain  matin  un  peu  plus  assujettis. 
Le  coup  de  main  du  11  septembre  peut  se  renouveler. 
Il  conviendrait  que  nous  ne  fussions  pas  de  nouveau  sur¬ 
pris. 

Il  faut  que  chacun  médite  sur  l’avenir  possible  de  la 
profession  et  sur  les  inflexions  pictables  qu’elle  aura  à 
subir.  Trêve  de  discussions  byzantines  et  d’invecatiens 
à  la  charte.  La  charte  a  à  peu  près  autant  de  valeur  pra¬ 
tique  qu’une  recommandation  de  la  S.  D.  N. 

Puisque  nous  sommes  tous,  à  l’heure  actuelle,  des 
agents  d’exécution  de  l’Etat,  examinons  la  situation 
actuelle  et  essayons  d’y  accommoder  nos  intérêts  légiti- 

La  partie  n’a  jamais  été  aussi  urgente  à  jouer  pour 
nos  Syndicats, 

G,  Lavaléb, 


Si  l’on  veut  que  la  population  civile  reprenne  son  activité 
économique,  il  faut  lui  rendre  des  hommes. 

Si  on  lui  rend  des  hommes  il  faut  lui  rendre  aussi  des  médecins. 

Démobilisez  les  médecins  des  vieilles  classes  ! 


Clermont  (Oise),  Imprimerie  Tiiiron  St  Cife. 


Le  Gérant  r  R.  Thiron 
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part  ;  devront-ils  se  tourner  les  pouces  trois  ou 
quatre  ans  en  attendant  de  gagner  leur  vie. 

Toute  leur  action  a  donc  abouti  à  ce  magnifi¬ 
que  résultat  ;  de  supprimer  les  droits  fonda¬ 
mentaux  attachés  au  diplôme  d’Etat,  c’est-à- 
dire  libre  exercice  de  la  médecine  en  France  et 
dans  les  colonies. 

D‘  V.,  de  B.  (Nord)  ». 

Pourquoi  les  engageJments  pour  les  régions 
n’ont  plus  aucun  sens 

C’est  ce  qu’explique  fort  longuement  ce  der¬ 
nier  correspondant  i 

«  Je  n’ai  pas  souscrit  d’engagement  en  avril 
1939  au  moment  de  mon  honorariat.  .  . 

«  Car  les  cours  de  perfectionnement  m’avaient 
appris  que  désormais  les  blessés  seraient  soignés 
dans  les  H.  O.  E.  de  la  zone  des  étapes  au  lieu 
d’être  envoyés  jusqu’à  Lourdes  comme  en  1914. 
Les  engagements  volontaires  pour  les  régions 
n’avaient  donc  plus  aucun  sens.  En  tout  cas  il 
était  bon  d’attendre  un  S.  O.  S.  de  l’armée  au¬ 
quel  nous  serions  prêts  à  répondre. 

«  Avec  la  lenteur  de  la  relève  des  blessés  due 
aux  mortiers  de  tranchées  àtir  courbe,  l’urgence 
des  soins  près  du  front  se  fera  sentir  de  plus  en 
plus.  Grâce  aux  progrès  de  l’hygiène  militaire, 
le  malade  devient  une  rareté.  » 

D'  F.,  de- P.  (Sud-6uést).  » 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

7370.  —  Certificats  de  décès.  Qui  doit 
remplir  la  partie  destinée  à  la  ma(> 
rie  ? 

Depuis  un  mois  environ,  je  suis  en  discussion  avec 
le  service  d’état-civil  pour  l’établissement  des  certi¬ 
ficats  de  décès. 

Ces  certificats  fournis  par  la  mairie,  comprennent 
une  partie  carte-lettre  que  l’on  cachette  après  l’avoir 
dûment  remplie,  et  une  face  découverte.  Cette  face 
est  elle-même  divisée  en  deux  parties,  l’une  gauche 
portant  la  suscription  :  «  Partie  réservée  à  la  mairie  », 
rautredroiteportantlasuseriptien  :  «Partie réservée 
aux  médecins  ». 

Depuisl’établîssementdeeescertiftcats,  jeme  con- 
tentaisderemplirla  «partie réservée  auxmédecins  »" 
laissant  aux  scribes  de  l’état-civil  le  soin  de  remplir 
celle  «réservée  à  la  mairie  ». 

Or,  depuis  un  mois  environ,  le  chef  du  bureau  de 
l’état-civil  émet  la  prétention  de  faire  remplir  par  le 
médecin  la  partie  réservée  à  la  mairie.  C’est  ainsi  que 
mestrois  derniers  certificats  de  décès  m’ont  été  rap¬ 
portés  à  plusieurs  reprises  sous  prétexte  que  je  n’a¬ 
vais  pas  rempli  cette  carte. 


2810  —  XXXII 


b3  _  61  -  XII  -MW 


J’ai  écrit  au  chei  de  bureau  qui  m’a  répondu  la 
lettre  que  je  joins  ci-incluse. 

J’ai  «  molli  »  à  cause  des  familles  embêtées  par  ces 
tracasseriesadministratives,  mais  je  désirerais  savoir 
si  légalement,  nous  sommes  tenus  de  remplir  la  case 
réservée  àlamairie. 

Y  a-t-il  un  décret-loi,  une  modification  qui  nous 
enjoigne  ce  surcroît  de  paperasserie  administra¬ 
tive. 

Les  certificats  de  décès  sont  les  mêmes  pour  toute 
la  France  et  en  bon  français  «  partie  réservée  à  la 
mairie  »signifie,ilme  semble,  partie  à  remplir  par  la 
mairie. 

Dr  A. 

Note 

Le  chef  du  bureau  de  l’Etat-civil  a  l’honneur  de 
faire  connaître  à  M.  le  Docteur  X. . .,  que  la  partie 
réservée  àla  Mairie  doit  être  remplie  par  ses  soins. 

■  Si  cette  formalité  n’était  pas  remplie,  la  déclara¬ 
tion  du  décès  ne  pourrait  être  enregistrée. 

T...,  le  26  octobre  1939. 

Le  chef  de  bureau  de  l’Etal-civil, 
X... 

P.  S.  —  L’erreur  d’interprétation  provient  de  ce 
que  l’imprimé  est  mal  libellé. 

Réponse 

Légalement,  c’est  le  maire  qui  est  obligé  d’al¬ 
ler  en  personne  constater  un  décès  [^(article  77  du 


Code  civil).  Si  le  maire  découvre  des  indices  lui 
permettant  de  penser  que  la  mort  n’est  pas  natu¬ 
relle,  il  s’adjoint  un  homme  de  l’art,  pour  faire 
les  constatations  et  déterminer  si  possible,  les 
causes  de  la  mort  (articles  81  du  Code  civil  et  44 
du  Code  d’instruction  criminelle). 

Contre  honoraires,  le  maire  peut  se  faire  rem¬ 
placer  par  un  médecin,  dit  médecin  de  l’Etat 
civil,  lequel  est  rémunéré  de  ses  fonctions  par  le 
budget  municipal.  Ce  praticien  doit  constater 
l’état  de  mort  et  déclarer  la  cause  probable  du 
décès. 

Aucun  texte  de  loi,  ni  de  décret  n’oblige  le 
médecin  à  remplacer  gratuitement  le  maire,  ou 
à  se  faire  honorer  par  la  famille  du  défunt .  A 
plus  forte  raison,  aucune  loi  ne  décharge  le  pra¬ 
ticien,  qui  a  donné  ses  soins  au  de  cujus,  de  violer 
l’article  378  du  Code  pénal  en  faisant  connaître 
à  la  mairie  les  causes  du  décès. 

Cependant  une  Circulaire  interministérielle  du 
1®''  janvier  1937  et  dont  les  syndicats  médicaux 
n’ont  pas  saisi  d’emblée  toute  la  gravité,  permet 
aux  mairies  de  demander  gratuitement  aux 
médecins  de  constater  les  décès  et  d’en  faire 
connaître  les  causes. 

Le  praticien  doit  remplir  une  feuille,  dont  une 
partie  est  destinée  à  la  mairie  et  l’autre  au  méde¬ 
cin  inspecteur  départemental  des  services  d’hy¬ 
giène. 

La  partie  destinée  à  la  mairie  est  purement 
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administrative  ;  le  médecin  fait  fonction  de  délé¬ 
gué  de  l’Etat-civil.  Pour  l’autre  partie,  il  viole  le 
secret  professionnel,  s’il  a  été  médecin  traitant  du 
défunt. 

Or,  les  mairies  trouvent  très  simple  de  faire 
faire  ce  travail  gratuitement  par  les  médecins, 
ou  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  des  familles, 
lorsque  celles-ci  veulent  bien  payer.  Cette  Circu¬ 
laire  est  illégale,  parce  qu’elle  viole  des  articles 
de  codes.  De  plus,  elle  ne  comporte  aucune  sanc¬ 
tion  contre  les  praticiens,  qui  refusent  de  faire  la 
besogne  du  maire  tout  à  fait  gratis. 

Cependant,  dans  certains  départements,  les 
Syndicats  ont  cru  devoir  appliquer  cette  Circu¬ 
laire  et  engager  les  praticiens  à  s’y  conformer. 
Ont-ils  raison  ou  tort  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


'  7.460.  —  1“  Médecin  assermenté 

et  certificat  comportant  un  diagnostic 
2°  Utilisation  de  l'insigne 
I  de  la  Croix-Rouge 

j  l»  Puis-je  tenir  bon  dans  mon  refus  de  mettre, 

I  comme  médecin  assermenté,  un  diagnostic  sur  un 
1  certificat  délivré  à  une  dame  employée  des  postes  ? 

I  Le  directeur  peut-ils’en  prendre  à  l’intéressée. 

1  2“  Les  médecins  de  la  région  non  mobilisés  avaient 

i  -  -  ■  ~  ^  -  - 


I  jugé  opportun  pour  s’éviter  de  nombreux  ordres  de 
stoper,  de  mettre  sur  leur  glace  avant,  une  croix  de 
I  Genève. 

Cela  nous  avait  permis  en  effet  de  ne  jamais  être 
arrêtés  bien  que  les  postes  de  surveillance  soient 
nombreux  ici,  F.  faisant  partie  de  la  zone  réser¬ 
vée  des  armées.  Or,  le  Préfet  vient  de  prendre  un 
arrêté  interdisant  le  port  de  l’insigne  de  la  Croix- 
Rouge. 

Je  fais  partie  moi  même  de  la  Croix-Rouge  comme 
membre  cotisant  et  n’ai  jamais  compté  mes  conseils- 
à  toutes  les  dames  de  cette  assoéiation  que  j’ai  pu 
approcher  ;  l’arrêté  est-illégal  et  n’y  a-t-il  pas  un 
moyen  de  signaler  franchement  notre  qualité  de  m.é- 
decin. 

Une  Croix-Rouge  simplem-ent  collée  sur  la  vitre 
peut-elle  être  utilisée  ? 

Réponse 

Si  l’administration  des  P.  T.  T.  vous  a  fait 
assermenter,  c’est  pour  que  vous  lui  disiez  la 
vérité,  sans  avoir  à  invoquer  le  secretprofession- 
nel  envers  elle.  Par  votre  acceptation  d’être 
assermenté,  vous  avez  renoncé  implicitement  à 
élever  la  barrière  du  secret  professionnel  entre 
vous  et  l’administration,  dont  vous  êtes  devenu 
le  conseiller  technique,  un  homme  de  confiance. 

D’autre  part,  un  malade  peut  toujours  vous 
demander  un  certificat  précis  et  exact  contenant 
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le  diagnostic  de  son  affection.  Certes,  vous  avez 
le  droit  de  refuser  ce  certificat,  lorsque  des  consi¬ 
dérations  d’humanité  dictent  votre  conduite. 
Par  exemple,  vous  pouvez  ne  pas  vouloir  dévoi¬ 
ler  brusquement  à  un  client,  la  nature  et  le  pro¬ 
nostic  exacts  de  son  affection,  qu’il  apprendrait 
par  la  lecture  même  du  certificat  que  vous  lui 
avez  délivré. 

Mais,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le 
patient  sait  à  quoi  s’en  tenir.  Donc,  il  n’y  a  aucun 
motif  pour  lui  refuser  le  certificat  qu’il  sollicite, 
certificat  qu’il  enverra  lui-même  à  l’administra¬ 
tion  dont  il  dépend. 

En  conclusion,  le  praticien  assermenté  agira 
toujours  avec  prudence,  en  délivrant  le  certificat 
au  malade  lui-même,  au  lieu  de  l’adresser  à  l’ad¬ 
ministration  de  celui-ci.  De  la  sorte,  le  client 
jugera  quel  est  son  intérêt  ;  ou  bien  d’envoyer 
ledit  certificat,  ou  bien  de  ne  pas  donner  suite 
à  sa  demande  de  congé. 

En  ce  qui  concerne  l’utilisation  de  l’insigne  de 
la  Croix  rouge,  un  décret  du  13  août  1939  régle¬ 
mente  le  rôle  et  le  fonctionnement  des  sociétés 
d’assistance  aux  blessés  et  malades  de  l’armée. 
Un  arrêté  du  10  septembre  1939  concerne  l’usage 
et  le  port  des  insignes  de  la  Convention  de  Genève 
en  temps  de  guerre.  Il  faut  avoir  une  fonction 
officielle  dans  les  services  sanitaires  de  l’armée, 
ou  dans  les  sociétés  de  Croix  rouge.  D’ailleurs, 
incessamment,  paraîtra  un  article  dans  le 


Concours,  concernant  les  textes  officiels,  quirègle^ 
mentent  le  port  de  l’insigne  de  Genève,  pendant 
les  hostilités.  . . 

D”  Paul  Boudin. 


7.586.  —  Le  logement 
d'un  médecin  réquisitionné 

Je  me  permets  de  demander  au  service  de  docu¬ 
mentation  du  Concours  médical  l’éclaircissement 
suivant  au  sujet  du  nouveau  décret-loi  .sur  les 
médecins  réquisitionnés  d’office,  car  il  est  possi¬ 
ble  que  l’un  de  ces  médecins  non  mobilisables  soit 
envoyé  dans  mon  pays,  chef-lieu  de  canton  dépourvu 
de  médecin  depuis  la  guerre.  Si  j’ai  bien  compris,  le 
médecin  réquisitionné  vient  s’installer  d’office  chez 
le  médecin  mobilisé  :  mais  quelle  indemnité  est  pré¬ 
vue  pour  le  médecin  mobilisé  ou  sa  famille  ?  Rien  ne 
semble  précisé  quant  à  cela  dans  le  décret-loi,  et 
pourtant  il  me  semble  souverainement  injuste  que 
le  réquisitionné  ne  verse  aucune  indemnité  compen¬ 
satrice  pour  l’usage  du  cabinet,  du  matériel  profes¬ 
sionnel  (qui  s’use  et  do.it  être  amorti),  du  téléphone, 
du  ou  des  domestiques  dont  il  a  besoin  pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  etc...  :  et  je  laisse  exprès  de 
côté  la  question  du  logement  et  de  la  nourriture. 
Il  est  impossible  qu’un  remplaçant  exerce  à  son 
compte,  à  notre  place,  perçoive  les  honoraires  d’une 
clientèle  qu’un  autre  que  lui  a  eu  le  mal  de  grouper. 
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sans  qu’il  existe  une  contre-partie  pouvant  com¬ 
penser,  au  moins  faiblement,  cette  perte  totale  pour 
le  mobilisé,  déjà  désavantagé  dU  seul  fait  de  sa 
présence  aux  armées.  Ne  pensez-vous  pas  qu’une 
juste  stipulation  serait  nécessaire  à  ce  sujet,  et  que, 
si  rien  n’est  fait  en  ce  sens,  il  y  aura  déni  de  jüstice 
et  de  vigoureuses  protestations  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  11  septembre  n’a  rien  prévu 
en  ce  qui  concerne  le  logement  des  médecins 
réquisitionnés  sauf  ceci  :  c’est  qu’ils  ont  droit 
au  logement.  Quel  logement  ?  aux  frais  de  qui  ? 
Rien  n’a  été  décidé. 

Aussi,  personnellement,  ai-je  écrit  en  faveur 
de  conventions  de  bail  à  loyer  (location,  ou 
sous-location)  qui  devraient  intervenir  entre 
requis  et  mobilisé.  Ce  dernier  louerait,  ou  sous- 
louerait  la  jouissance  de  son  logis  professionnel, 
de  son  logis  familial  (s’il  y  a  lieu),  de  l’utilisation 
de  son  matériel  professionnel,  pour  un  prix  de . . . 

Les  frais  d’entretien  (électricité,  chauffage, 
domestiques,  etc.)  resteraient  à  la  charge  de 
l’occupant,  en  tout  ou  partie,  suivant  que  la 
famille  du  mobilisé  réside,  ou  non,  avec  le  méde¬ 
cin  requis. 

On  peut  encore  convenir  que,  moyennant  un 
forfait  journalier,  100  à  150  francs  par  jour,  par 
exemple,  le  remplacé  louera  son  appartement. 


ou  telles  ou  telles  pièces,  son  installation  pro¬ 
fessionnelle,  etc.  Mais  le  bailleur  assurera  les 
frais  du  chauffage,  de  l’éclairage,  du  personnel 
domestique,  etc.  Somme  toute,  ce  sera  une  loca¬ 
tion  d’appartement  garni. 

Cette  convention  de  bail  n’irait  pas  à  l’encon¬ 
tre  des  règlements  militaires,  qui  s’opposent  à  ce 
qu’un  médecin  militaire  puisse  toucher  de 
l’argent  pour  soins  donnés  aux  civils  ;  néan¬ 
moins,  le  prix  de  location  pourrait  être  assez 
élevé,  motif  pris  que  le  médecin  requis  trouvera 
un  noyau  de  clientèle,  qui  lui  fera  largement 
gagner  sa  vie,  du  moment  où  il  ne  touche  aucune 
indemnité  pour  sa  réquisition  et  doit  subsister 
grâce  aux  honoraires  qu’il  perçoit  de  la  clientèle 
civile. 

N’oublions  pas  que  les  malades  ont  l’habitude 
,  de  se  rendre  chez  un  praticien  ;  ils  connaissent  le 
chemin  du  cabinet  de  consultations  :  le  mobilisé 
loue  donc  ce  que  je  pourrais  appeler  un  pas  de 
porte.  Si  le  médecin  requis  devait  se  faire  con¬ 
naître  par  ses  propres  moyens  et  recevoir  des 
clients  dans  un  local  nouveau,  il  perdrait  de  ce 
fait  pas  mal  de  clients,  avant  que  ces  derniers  se 
soient  pliés  à  de  nouvelles  habitudes. 

Enfin,  ces  locations  permettront  de  venir  en 
aide  à  des  familles  de  médecins,  car  souvent  le 
mobilisé  ne  peut  pas  déléguer  de  grosses  sommes 
prises  sur  sa  solde,  souvent  modeste. 

En  cas  de  difficultés  confraternelles,  le  syn- 
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dicat  local  peut  les  aplanir  par  arbitrage.  En 
tous  cas,  le  Sou  Médical  reste  toujours  à  la  dis¬ 
position  de  ses  adhérents,  pour  les  guider  pour 
la  rédaction  de  ces  accords. 

Dr  Paul  Boudin- 


application  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

6.245.  —  On  ne  peut  soigner  un  malade 
à  la  fols  comme  assuré  social  et  comme 
accidenté 

Ma  bonne  était  atteinte  depuis  plusieurs  mois 
d’une  plaie  variqueuse  de  la  crête  du  tibia  droit. 
Pour  son  traitement  je  l’ai  soignée  sur  le  compte 
de.l’Assurance  sociale. 

Sa  plaie  étant  guérie  ou  presque,  j’ai  signé  sa 
guérison  pour  les  Assurances  sociales. 

A  quelques  jours  de  là,  à  la  suite  d’une  chute  dans 
un  escalier,  elle  s’est  blessée  à  nouveau  au  niveau 
de  son  ancienne  plaie.  Cette  fois  je  l’ai  mise  à  l’assu- 
rance-accident.  Malgré  toutes  mes  précautions  et 
mes  divers  traitements,  cette  blessure  s’est  aggravée 
et  une  dermite  infectieuse  s’est  propagée,  non  seu¬ 
lement  à  la  jambe,  mais  aussi  au  cou-de-pied.  Un 
confrère  consulté  m’a  conseillé  des  applications 
de  microgel. 


Mais  voilà  le  hic.  Le  microgel  n’eSt  pas  remboursé 
par  l’Assurance-accident,  le  tube  coûte  19  francs 
environ  et  il  m’en  faut  deux  tubes  chaque  jour,  pour 
couvri  r  toute  la  plai  e . 

A  ce  tarif  là,  la  bourse  de  cette  pauvre  femme  n’y 
suffirait  pas  longtemps. 

Le  pharmacien  qui  m’a  délivré  le  microgel  me 
soutient  que  ma  bonne  peut  être  soignée  pour  cette 
même  blessure  au  titre  de  l’assurance -accident  pour 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ordinaires  et 
au  titre  de  l’assurance  sociale  pour  ie  rembourse¬ 
ment  des  préparations  spécialisées,  non  rembour¬ 
sées  par  l’assurance-accident. 

Quant  à  moi ,  je  ne  le  crois  pas. 

Pourriez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  ? 

R. 

Réponse 

Ne  faites  jamais  ce  que  vous  conseille  votre 
pharmacien  de  soigner  un  malade  à  la  fois  au 
titre  des  Assurances  sociales  et  au  titre  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Cette  façon  de  faire  a  été 
sanctionnée  par  un  blâme  et  même  une  interdic¬ 
tion  de  soins  aux  Assurances  sociales  et  plu¬ 
sieurs  fois  déjà  au  Conseil  de  famille  national 
dont  je  fais  partie  depuis  sa  fondation. 

F.  Decourt. 


I  TUBERCULOSE 


VITADONE 

INJECTABLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 

chaque  ^ampoule  contient  : 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 

2  injections  intra-musculaires  par  semaine 


i 


i 


LITTÉRATURE  AUX  i 


Etablissements  BYLA, 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  (14*) 
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6.895.  —  Lésion  déclarée  non  «  accident 
du  travail  »  par  le  médecin  traitant  dès 
son  premier  examen 

1»  Comme  oculiste,  je  facture,  pour  un  accident  du 
travail,  douze  visites  consécutives  à  22  fr.  50  cha¬ 
cune.  La  Compagnie  d’assurances  me  fait  savoir  que 
ce  tarif  n’est  applicable  qu’àla  première  visite  et  que 
les  suivantes  ne  peuvent  être  tarifées  qu’à  17  francs. 
Est-ce  exact  ? 

2°  Un  ouvrier  m’est  adressé  avec  un  bulletin 
d’accident  du  travail.  Après  un  examen  approfondi, 
je  conclus  qu’il  s’agit  d’une  maladie  antérieure  (en 
l’espèce  un  trachome)  n’ayant  rien  à  voir  avec  un 
accident  de  travail,  qui  doit  régler  ma  visite  ?  Le 
chef  d’entreprise  ou  la  Compagnie  d’assurances  ? 
Gelie-ci  pourrait  prétendre  qu’elle  n’a  pas  à  interve¬ 
nir  puisque  ce  n’est  pas  un  accident  du  travail. 
(En  tout  état  de  cause  j’ai  adressé  au  chef  d’entre¬ 
prise  la  carte  postale  rcccmir.andée  en  franchise 
postale). 

J. 

Réponse 

a)  Chaque  consultation  ou  visite  de  spécia¬ 
liste  est  tarifée  22  fr.  50  (art.  le^)  quel  qu’en  soi- 
le  nombre. 

b)  Pour  établir  que  ce  n’est  pas  un  accident  du 
travail,  il  est  nécessaire  que  le  blessé  soit  exa¬ 
miné.  Ce  n’est  qu’après  et  pour  les  visites  consé¬ 
cutives  que  le  patron  ou  son  assureur  substitué 


peuvent  refuser  de  payer,  mais  évidemment  pas 
la  première  visite,  de  laquelle  d’ailleurs  ils  ont 
tiré  profit  puisque  grâce  à  elle  et  à  votre  certifi¬ 
cat  ils  ont  pu  savoir  qu’il  n’y  avait  pas  accident 
du  travail,  donc  que  la  responsabilité  patronale 
était  éliminée.  Ceci  fut  reconnu  officiellement 
par  la  Commission  du  tarif,  il  y  a  de  longues 
années,  et  précisément  sur  ma  propre  interven¬ 
tion. 

D''  F.  Decourt. 


6.332.  —  Le  plafond  des  prestations 
des  assurés  sociaux  agricoles 

Une  de  mes  clientes  est  assurée  sociale  agricole 
Actuellement  malade,  elle  se  voit  opposer  par  sa 
caisse  un  «  plafond  »  pour  le  remboursement  de  ses 
médicaments,  qui  sont  néanmoins  décomptés  selon 
le  nouveau  barême  de  80,  60,  40,  etc. 

Malgré  ses  demandes  d’explications,  sa  Caisse  n’a 
pas  daigné  lui  répondre. 

Il  me  semble  que  depuis  les  décrets-lois  la  question 
du  «  plafond  »  était  complètement  abandonnée. 
Veuillez  donc  éclairer  ma  religion,  et  me  faire  savoir 
si  en  matière  d’assurances  agricoles  ce  fameux  pla¬ 
fond  est  conservé  ;  et  dans  l’affirmative  comment  il 
doit  être  calculé.  Dans  la  négative,  c’est  bien  à  la 
commission  d’arrondissement  que  doit  s’adresser 
ma  cliente  ? 

D”  A. 


IlEGASTROCAOLl^iniME 

f  : 

ULCERE  DE  L'ESTOMAC, 
-DU  DUODENUM, 
HYPERCHLORHYDRIE, 
AÉROPHAGIE, 
DOULEURS  S  SPASMES 
GASTRIQUES, 
DIARRHÉES 
AIGUES  £  CHRONIQUES. 

Poudre  de  Silicates  ï  REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
hydratés d'Alumine  ||  SELS  DE  BISMUTH 

et  de  Magnésie.  ^  DANS  TOUS  .LES  CAS  : 

Il  MEMES  INDICATIONS, 

r,  1  A1£A1£S  DOSES. 

Dose  Moyenne:  |  „ÊME  MODE  D'IMPLOI . 
206r?(™„ch.t)  g  EfpicACE. 

papjourenuneou  1  ■  jamAIS  TOXIQUE, 
plusieurs  fois.  B  SIX  FOIS  MOINS  CHER. 

&ZÎ-lABO/}ATOmciiA. 

SULFOLÈÎNE  ROZET.  Benderitter  .Vendôme  n.-et-Ch.) 
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Réponse 

Les  assurés  agricoles  doivent  s’affilier,  pour 
l’assurance-maladie  et  maternité,  à  une  Société 
ou  Section  de  Société  de  secours  mutuels  com¬ 
posées  exclusivement  d’assurés  des  professions 
agricoles. 

Il  appartient  à  ces  Sociétés  de  fixer  dans  leurs 
statuts  les  prestations  en  nature  et  en  argent 
allouées  aux  assurés  obligatoires  et  aux  mem¬ 
bres  de  leur  famille  en  cas  de  maladie  ou  de 
maternité  (Art.  14  §  1®'  du  règlement  d’ Admi¬ 
nistration  publique  du  24  mars  1936  pour  l’appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  sur  lès 
assurances  sociales  dans  l’agriculture). 

Il  faudrait  donc,  pour  savoir  si  la  Caisse  peut 
appliquer  un  «  plafond  »  pour  le  remboursement 
des  médicaments,  connaître  son  règlement. 


6.784.  —  Accouchement  avec  forceps  par 
médecin  (et  anesthésie  générale  par 
sage-femme) 

Lss  Assurances  sociales  refusent  de  verser  les 
150  francs  de  supplément  à  mon  accouchée. 

Ont-elles  le  droit  de  refuser  cette  majora¬ 
tion  ? 

Dr  J. 
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Réponse 

1»  Je  ne  connais  évidemment,  pas  letarif  de 
remboursement  de  la  Caisse  intéressée,  tarif  qui 
varie  avec  chaque  Caisse.  En  tous  cas,  le  Tarif 
général  de  réassurance  des  Caisses  (qui  est  un 
maximum  pour  toute  Caisse  primaire)  porte, 
pour  les  villes  au-dessous  de  200.000  habi¬ 
tants  : 

1“  accouchement  ordinaire  =  325  francs  -f 
accouchement  avec  application  de  forceps  150 
francs  de  supplément.  Mais  il  n’est  pas  parlé  de 
supplément  pour  anesthésie, 

2“  Une  sage-femme  qui  fait  une  anesthésie  géné¬ 
rale  fait  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine.  Il  s’ensuit  que  la  Caisse  ne  peut  s’en  faire 
complice  en  lui  payant  cet  acte  illégal. 

3“  Conclusion.  —  Le  médecin,  en  suivant  le 
tarif  de  remboursement,  aurait  donc  à  toucher, 
en  cas  d’accouchement  avec  forceps  325  -|-  ^50 
=  475  francs,  s’il  s’agit  d’une  assurée-assistée. 
S’il  s’agit  d’une  assurée  ordinaire,  c’est  elle  qui 
toucherait  cette  somme  sans  les  20  %’  de  dimi¬ 
nution  puisqu’il  est  dit  à  l’art.  9  alinéa  1®*'  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  au  sujet  de 
l’Assui’ance-Maternité  ;  «  Les  bénéficiaires  ne 
supportent  aucune  participation  dans  ces  pres¬ 
tations  ...» 

D'  F.  Decourt. 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VlCHY-ÉTAl  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  ;  Estomac,  Foie,  Voles  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy-Etat  pour  faciliter  la  digestion 
CoiwPRiiisÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage 


Soixante  et  unième  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Liste  des  services  d  hôpitaux  qui  fonctionnent  actuellement  à  Pans, 
et  des  Maisons  de  Santé  de  la  région  parisienne  ouvertes 


hôpitaux  de  l’Assistance 

Services  de  médecine  {adultes)  : 

Hôtel-Dieu.  — Saint- Antoine.  —  Pitié.  — rNecker. 

—  Cochin.  —  Tenon.  —  Laënnec.  —  Bichat.  — 
Beaujon .  —  Broussais.  —  Boucicaut.  —  Saint-Louis . 

—  Bicêtre.  —  Ivry. —  Maison  de  Santé. —  Ménages. 
Services  de  médecine  (enfants)  : 

Enfants-Malades.  —  Saint-Louis.  —  Trousseau .  — 

Bretonneau.  —  Enfants-Assistés. 


(  1)  Pour  certains  renseignements  complémentaires 
recueillis  au  cours  de  notre  enquête  auprès  des  Direc¬ 
teurs  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  —  voir. 
Concours  Médical,  n»»  41,  42  et  43,  de  1939  (Documen¬ 
tation  du  temps  de  guerre,  pages  2402,  2440  et  2477). 


publique  de  Paris  (1) 

-  Services  de  chirurgie  (adultes)  : 

Hôtel-Dieu.  —  Saint -Antoine.  —  Tenon.  —  Laën¬ 
nec. —  Bichat.  —  Beaiijcn. —  Broussais.  —  Bou¬ 
cicaut.  —  Vaugirard  — Marir.ottar.  — Saint-Louis. 

—  Bicêtre  — ^Salpêtrière 
Services  de  chirurgie  (enfants)  : 

Enfants-Malades  et  Service  nouveau  créé  en 

grande  banlieue. 

Services  de  contagieux  (adultes  et  enfants)  : 
Claude-Bernard. 

Services  des  voies  urinaires  : 

Necker.' — Beaujon.  — Saint- Antoine.  —  Cochir. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  «  SCIATIQUE 


tv 
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Services  de  curiethérapie  : 

Necker.  —  Tenon.  —  Saint-Antoine 

Services  d’accouchements  : 

Hôtel-Dieu.  —  Saint-Antoine.  —  Beaujon,  — 
Boucicaut.  —  Maternité.  —  Baudelocque.  — 
Bichat.  —  Hôpital  Raymond-Poincaré,  à  Garches 
(service  nouveau). 

I*'  Services  d’ oto-rhino-laryngologie  : 

Beaujon.  — Laënnec.  — ^  Tenon.  —  Saint- Antoine. 

■ —  Boucicaut  [provisoire).  —  Enfants-Malades  (en¬ 
fants). 

Services  d’ophtalmologie  : 

Hôtel-Dieu.  — Necker.  — Saint-Antoine. —  Beau- 
jon. 

Obstet  rique[consul  tâtions): 

Hôtel-Dieu.  —  Saint-Antoine.  —  Beaujon.  — 
Boucicaut.  —  Baudelocque.  •—  Bichat.  —  Pitié.  — 
Bretonneau. 


Oto-rhino-laryngologie  (consultations)  : 

Laënnec.  —  Lariboisière.  — ■  Tenon.  —  Saint^ 
Antoine. — Pitié . — Cochin .  —  Beaujon.  —  Enfantë- 
Malades.  —  Trousseau.  — Bretonneau.  — Boucicaut 
(provisoire). 

Ophtalmologie  (consultations)  : 

Hôtel-Dieu.  —  Pitié.  —  Saint -Antoine.  —  Neckel'i 
— Goehin.  —  Beaujon.  — -  Lariboisière,  -r-  Tenon.  ^ 
Saint -Louis.  — Laënnec. 

Stomatologie  (consultations)  : 

Consultations  quotidiennes  :  Hôtel-Dieu .  — Cochiti 
—  Saint-Louis.  —  Beaujon. 

Consultations  tri-hebdomadaires  :  Tenon.  —  Bi* 
chat.  —  Saint -Antoine.  Pitié.  —  Necker.  —  Vau- 
girard.  —  Bicêtre.  —  Trousseau. 

Hôpitaux  fermés  :  Clinique  d’accouchements 
Tarnier.  —  Héroid.  —  Ambroise-Paré. 


II 

Hôpitaux  indépendants  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Hôpital  Péan,  11,  rue  de  la  Santé,  Paris.  — Chirur¬ 
gie  :  MM.  Besset  et  Roche.  —  Ophtalmologie  :  M. 
Chambrette. 

Hôpital  de  l  ’ Institut  Pasteur,  21 3,  rue  de  Vaugirard , 
Paris  (XV®).  — Médecine  ;  MM.  R.  Martin,  Darré  et 
Marchoux. 


Hôpital  Saint-Joseph,  1,  rue  Pierre-Larrousse, 
Paris  (XIV®).  — Médecine  :  MM.  Rendu  et  Declos. 
—  Voies  respiratoires  ;  MM.  Genevrier  et  Thein.  — 
Chirurgie  ;  MM.  Laurence,  Barbet,  Lanos.  — Ortho¬ 
pédie  :  M.  Badi.' —  Voies  urinaires  :  MM.  Ertzbiss- 
chof ,  Tchatchat-WiJiy,  Frangol.  —  Oto-rhino-laryn- 


iour  déprimé 
•  SURMENÉ 

îouT  CÉRÉBRAL 
B  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
B  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  PE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  ée  chaque  repas. 

Exdfusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Sûude,  de 
Potasse  et  de  Magnèsiepui  sont  les  ÉLÉMCNtS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  Tamène  réquillbre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


OOCUMENTATION  BT  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENMNE  ast  Indtiguéa  chmx  tout  su/ai  saumis  à  un0 
PURE  cto  DtSINTOXICATION  au  d*AMAIGRISSEMENT  par  un  ràffima  raatnalnt* 


L'état  da  miauxmStra  at  la  aanaatlan  d'Snarpla  ainsi  proeurs/^ 
parmattant  da  suivra  la  traltamant  diêtëtiqua  tout  Im  tamps  néeassairet 
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gologié  :  M.  Hubert.  —  Dermatologie  :  M.  Lefèvre. 

Stomatologie  :  M,  Réal.  —  Curiethérapie  :  MM. 
Rubens-Duval  et  Rabreau. 

Hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de- Serre, 
Paris  (XV®).  —  Médecine  :  MM.  Delort  (gastro-enté¬ 
rologie)  et  Clément  Simon  (dermatologie).  — Chirur¬ 
gie  :  MM.  Jacques  Récamier,  Bruno,  Veau  (chirurgie 
spéciale  du  bsc-de-lièvre  et  de  la  division  palatine). 

—  Urologie  :  MM.  Heitz-BoyeretFerrier.  —  Ophtal¬ 
mologie  ;  M.  Henri  Lagrange  et  Mme  Odic.  •—  Oto- 
rhino-laryngologie  :  M.  Trufîert. 

Hôpital  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  66,  rue  des 
Plantes,  Paris  (XIV®).  —  Médecine  :  M.  Lavedan  .  — 
Chirurgie  :  MM.  Quénu  et  Meuge.  — •Oto-rhino-laryn¬ 
gologie  :  M.  Trufîert.  —  Obstétrique  :  M.  Desoubry. 

—  Stomatologie  :  M.  Desmier. 

Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire,  156  bis, 
avenue  de  Suftren,  Paris  (XV®).  —  Voies  urinaires  : 
M.  Cathelin.  —  Chirurgie  :  MM.  de  Martel  et  Denet 
Hôpital  Notre-Dame  -du-Perpétuel-Secours,  2,  rue 
Kléber,  Levallois-Perret.  —  Médecine  :  M.  Laisné. 

—  Chirurgie  :  MM.  Labey,  Bailleul.  —  Oto-rhino- 
laryngologie  :  M.  Lacan.  —  Ophtalmologie  :  Mlle 
Pillet. 

Hôpital  Ijopold-Bellan,  1,  rue  du  Texel,  Paris 
(XIV®).  —  Médecine  :  MM.  Mondain,  Bossan,  Rous¬ 
sel,  Parturier,  Renard.  —  Chirurgie  :  MM:  Denet  et 
Cathelin  (urologie).  —  Oto-rhino-laryngologie  :  M. 
Ruaud. — Ophtalmologie  :  M.  Lacat. 


Hôpital  Saint  Fran-çois,  36,  boulevard  Saint-Mar., 
cel,  Paris  (V®)  —  Médecine  :  M  Duval-Arnould  ■— 
Chirurgie  :  M.  Arnould.  ■ —  Oto-rhino-laryngologie; 
M.  Girard. 

Hôpital  des  Daines  françaises,  93,  rue  Michel- 
Ange,  Paris. — Chirurgie  :  MM.  Pochon  e-t  Gringoire 

—  Oto-ihino-laryngologie  :  MM.  Malherbe  et  Thé¬ 
venard. 

Hôpital  de  l’Union  des  Femmes  de  France,  32,  rue 
de  la  Jonquière,  Paris  (XVII®).  —  Médecine  :  M, 
Vitry.  —  Chirurgie  :  M.  Mondor.  —  Oto-rhiho-laiyn- 
gologie  :  M.  Rendu. 

Hôpital  delà  Société  de  secours  aux  blessés  militai¬ 
res,  8,  place  des  Peupliers,  Paris  (VIII®).  —  Méde¬ 
cine  :  M.  Périsson.  —  Chirurgie  :  M.  Miche n. 

Fondation  Isaac  Péreire,  107,  rue  G'de,  Levallo's- 
Perret.  —  Chirurgie  ;  M.  Mocquot. — Médecine  infan¬ 
tile  :  M.  Lasnier.  —  Ophtalmologie  :  M.  Offret.  — 
Oto-rhino-laryngologie  :  Mme  Imbeil. 

Hôpital Bothschild,  15,  rue  Santerre,  Paris  (XII®). 

—  Médecine  :  M.  Astruc.  —  Oto-rhino-laryngologie 
M.Weil. — Obstétrique  :  Mlle  Béal. 

Maison  des  Diaconesses,  95,  rue  de  Reuilly  et  18, 
rue  du  Sergent  Bauchat,  Paris  (XII®).  —  Chirurgie  ; 
MM.  Baumgartner,  Monod,  Bonnel.  —  Médecine  : 
MM.  Conte,  Herrenschmidt,  Cambessédès,  Lichten: 

:  berg et  Krebs.  —  Maternité  :  M.  Cleisz. 

Clinique  ophtalmologique  des  Quinze -V ingts,  17, 
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rue  Moreau,  Paris  (XII«).  —  Consultations  ophtal¬ 
mologiques. 

Institut  prophylactique,  36,  rue  d’Assas,  Paris.  — 
Directeur  :  M.  Arthur  Vernes. 

Institut  municipal  d’électro-radiologie,  37,  boule¬ 
vard  Saint-Marcel. 

Laboratoire  départemental  de  radiologie  et  d’électro¬ 
thérapie,  88,  rue  de  la  Jonquière. 

Fondation  ophtalmologique  A.  de  Rothschild,  29, 
rue  Manin,  Paris  (XIV«).  Ouverte  aux  consultations 
(Docteur  Rochon-Duvigneaud),  . 


Œuvre  des  Centres  sociaux  de  rééducation  Gérard 
de  Parrel,  13,  rue  del’Ancienne  Comédie,  Pans  (VI®). 

Hôpital  américain  de  Paris,  63,  boulevard  Victor- 
Hugo  ,  Neuilly-sur-Seine.  — Médecin-chef  :  M.  Ed.  !.. 
Gros.  —  Chirurgie  :  MM.  de  Martel,  Boves,  Denet, 
Madier. 

Hertford  British  hospital  [Hôpital  britannique],  48, 
rue  de  Villier.s',  Levallois-Perret.  —  Médecine  :  MM. 
Ch.  Flandin  et  Jouve.  ■ — Chirurgie  :  M.  Lutaud. 

Maternité- Cognacq-Jay,  15,  rue  Eugène-Millon, 
Paris  (XV®).  Médecin  :  M.  A.  Greder. 


III 


Maisons  de  santé  privées  de  la  région  parisienne  ouvertes 


Maison  de  santé  médico-chirurgicale,  4,  rue  du 
Sirgent-Holï,  Paris  (XVII®).  Téléphone  Wagram 
80-74,  ouverte  à  tous  les  chirurgiens,  spécialistes  et 
médecins. 

Maison  de  santé  d’Epinay  (Seine),  6,  avenue  de 
la  République  à  Epinay  (Seine).  Maladies  mentales 
et  nerveuses. 

Maison  de  santé  de  Nogent-sur-Marne,  30,  avenue 
de  Plaisance,  Nogent-sur-Marne  (Seine).  Médecine 
générale,  convalescence,  système  nerveux. 


Clinique  chirurgicale  de  Vaugirard,  8  bis,  rue 
Léon-Delhomme. 


Le  Docteur  Bussard,  8,  avenue  du  11-Novembre,  à 
B3llevue(S3ine-et-Oise),  Secrétaire  du  Syndicat  des 
Maisonsdesanté  privées  et  des  sanatoriums  de  la  ré- 
■gionparisienne,  enverra  auxmédecins  quiluien  feront 
la  demande  la  liste  des  établissements  affiliés  à  ce 
Syndicat  qui  sont  actuellement  demeurés  ouverts. 


GUÉRISON  DE  LA  CONSTIPATION 


existe  sous  deux  formes  : 

P  -  Forme  EMULSION  :  Emulsion  d’huile  de  paraffine 
de  goût  très  agréable,  d'action  certaine. 

IP-  Forme  COMPRIMÉS  :  Mucilages,  Extrait  spécial  de 
foie,  Boido  et  Diacétyldioxyphénylisatine.  -  Action 
sûre,  ne  provoque  pas  de  coliques,  ni  d’accoutumance. 
POSOLOGIE.  -  ADULTES.  -  EMULSION  :  1  à  2  cuillerées  à  soupe  le  soir. 
COMPRIMÉS  :  2  à4  comprimés  le  soir.- ENFANTS'  moitié  ou  tiers  de  ces  doses. 

Littérature  et  £ohant"“‘  ÉtaM‘“  MOUNETRAT,  Villeneuve-la-Garenne  (Seine) 


TABLE  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 


N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 
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Celte  table  eontient  quatre  parties  ;  I.  Partie  Scientifique.  —  11.  Partie  Professionnelle. 
—  III.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  —  IV.  Suppléments 
mensuels. 


.Partie  Scientifique 


A 


Abcès.  L’  —  de  fixation  en  thérapeutique  dermato¬ 
logique,  .569  ;  traitemen  t  des  —  aigus  de  la  région 
périanale  par  les  injections  de  bouillon  vaccin, 
-  627  ;  —  centre -linguaux,  1509  ;  les  —  pelviens 
d’origine  génitale  ouverts  dans  l’intestin,  1517. 

Abdomen.  Plaie  pénétrante  de  1’  — -par  empalement, 
2308. 

Abou-moukmouk.  Une  maladie  africaine  simulant  la 
variole  :  1’  — ,  2228. 

Accouchements.  Etude  statistique  et  critique  des 
L  hémorragies  rétro-placentaires,  observées  sur 
I  un  ensemble  de  20.000  — ,  705  ;  les  indications 
I  de  la  césarienne  basse  dans  l’infection  amnioti- 
,[  que,  706  ;  patience  et  esprit  de  décision,  vertus 
cardinales  de  l’accoucheur,  1511. 

Acétonémie.  Vomissements  aettonémiques,  1131,2060, 

Acné.  —  et  soufre,  1926. 

Acousie.  Diplacousie  transitoire  survenue  après 
ponction  lombaire,  1148. 

AcrocyanOse.  Tentatives  chiiurgicales  dans  1’  — , 
1709. 

Adénites.  Diagnostic  des  - —  cervicales,  139. 

Ail.  Intolérance  cutanée  à  1’  — ,  2574. 

Alimentation.  Carences  alimentaires  et  pathologie 
interne,  385  ;  la  toxi -infection  alimentaire  chro¬ 
nique,  897  ;  aviateurs  et  alcool,  1761. 

Alcoolisme.  Circulaire  ministérielle  du  20  novembre 
1939  sur  la  prophylaxie  de  1’  — ,  2777  ;  sur  la 
recrudescence  récente  de  1’  —  en  Normandie, 
387  ;  contre  1’  —  grandissant,  1575  ;  —  cérébral 
et  anti' — -,  1717  ;  la  lutte  anti-alcoolique,  2062. 

Aliments.  Les  —  énergétiques  et  le  vin  dans  la  ration 
des  travailleurs  manuels  et  du  soldat,  1639. 

Amaigrissement.  Danger  des  cures  d’  —  non  médica- 
lrs,387. 


Amputations.  Moignons  utiles  et  moignons  inutilisa¬ 
bles,  2391  ;  —  des  membres  à  l’anesthésie  locale, 
2536. 

Amygdale.  Les  méthodes  actuelles  d’irradiation  des 
tumeurs  malignes  de  1’  — et  leurs  résultats,  26. 

Anaphylaxie.  La  thérapeutique  anti -anaphylactique  : 
peptone  desséchée  ou  peptone  liquide,  2064.  . 

Anesthésie.  Expérience  clinique  des  diverses  —,  570  ; 
I  ’  —  en  bague  des  doigts,  1 01 6  ;  —  au  scophédal, 
1320  ;  l’auto-analgésie  au  protoxyde  d’azote  en 
urologie,  2228  ;  notions  élémentaires  sur  V  — 
en  chirurgie  de  guerre,  2427  ;  T  —  des  blessés 
gazés,  2671  ;  —  loco-régjonâle  des  membres 
en  chirurgie  de  guerre,  2704  ;  narcoses  intra¬ 
veineuses  au  narconumal,  2768. 

Anévrysme.  Deux  —  artériels,  traités  par  deux 
techniques  différentes,  1019  ;  ^artério-veineux 
huméral  spontané.  1145. 

Angéiothérapie.  £’ — par  voie  artérielle,  491. 

Angine  de  poitrine.  Sur  le  traitement  chirurgical  de 
1’  — 567  ;  infiltration  nov'ocaïnique  des  gan¬ 
glions  stellaires  dans  les  syndromes  angoreux 
et  hypertensifs,  640  ;  considérations  sur  le  trai¬ 
tement  de  V — ,  1251  ;  r  —  des  hypertendues- 
femmes,  1452. 

Anthrax.  —  de  la  lèvre  supérieure,  compliqué  de 
thrombo-phlébite  du  sinus  caverneux,  153 

—  de  la  1  èvre  supérieure  traité  par  rœntgenthé- 
rapie  ;  guérison  rapide,  156  ;  comment  débrider 
r  —  de  la  nuque  :  les  incisions  verticales  parallè¬ 
les,  1244. 

Appendicite.  Sérothérapie  préopératoire  de  1’  —  et 
de  la  péritonite  appendiculaire,  27  ;  prophylaxie 
des  abcès  pariétaux  après  appendicectomie  en  crise 
aigue,  75  ;  appendice  étranglé  à  sa  partie  moyen¬ 
ne  dans  un  sac  de  hernie  crurale  étranglée,  155  ; 
formes  pseudo-occlusives  et  occlusives  de  1’  — 
aiguë,  155  ;  histoire  d’une  fausse  — ,  155  ;  sur 
le  traitement  de  T — ;  aiguë,  330  ;  les  troubles  gas 
triques  de  V  —  chronique,  495  ;  le  traitement  chi  - 
rurgical  de  la  crise  aiguë  d’ ■ — ,  507-  ;  un  cas  de 
typhlite'avec  — ,  573  ;  mucocèle  appendiculaire  ; 

—  kystiques,  707  ;  le  dingnnstic  de  l’  —  aiguë 
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chez  l’enfant,  764  ;  le  toucher  rectal  dans  le  dia¬ 
gnostic  des  —  pelviennes,  952  ;  sérothérapie  de 
r  —  et  de  la  péritonite  appendiculaiie.  959  ;  sur 
la  sérothérapie  de  la  péritonite  appendiculaire 
par  le  sérum  de  porc,  962  ;  les  —  aiguës  ;  leur 
traitement  post-opératoire  par  les  procédés  bio¬ 
logiques,  en  particulier  parle  sérum  anti-coli  de 
Vincent,  1317  ;  un  nouveau  cas  d’  —  à  forme 
tumorale,  1385  ;  1’  —  des  vieillards  n’est  ni  rare, 
ni  exempte  de  gravité,  1571  ;  V  —  sous  le  grand 
droit,  2175. 

Arsenic.  Intolérance  arsenicale,  puis  intolérance  séii- 
que  mortelle  chez  un  prématuré,  572. 

Artères.  Traitement  des  artérites  oblitérantes  par  la 
méthode  des  compressions  et  dépressions  alié¬ 
nées,  1019  ;  embolies  artérielles  traitées  par 
embolectomie  et  artériectomie,  2468  ;  artérite 
oblitérante  de  la  jambe  droites  :  mort  par  infarctus 
mésentérique,  2569. 

Arthritisme.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  —  acquis, 
1515.  ' 

Asthme.  —  et  histamine,  224  ;  traitement  de  T  —  et 
de  ses  équivalents  par  le  pressyl,  '575  ;  de  1  ’abus 
dangereux  des  injections  d’adrénaline  dans  le 
traitement  des  crises  d’  — ,  831  ;  T  —  infantile 
affection  diathésique  ;  son  indépendance  de  la 
tuberculose,  1201  ;  étude  radiologique  de  T  — 
infantile,  2367  ;  un  traitement  pratique  et  effi¬ 
cace  de  r  —  du  catarrhe  chronique  des  bron¬ 
ches  et  de  l’emphysème,  2731. 

Automobiles.  L’influence  de  petites  doses  d’alcool  sur 
les  réactions  psychotechniques  et  la  conduite  des 
—,  215. 

Aviation.  Désorientation  en  vol  d’avion,  troubles 
intellectuels  post-commotionnels,  1147  ;  orga- 
nisaticn  et  fcnctionnement  de  l’aviation  sani¬ 
taire  en  temps  de  guerre,  2107  ;  sur  les  accidents 
del’  —  aux  hautes  altitudes,  2429  ;  le  sauvetage 
des  aviateurs  tombés  en  mer,  2644. 

Avortement.  Mort  subite  au  cours  d’une  tentative 
d’  —  par  injection  intra-utérine  sous  pression, 
1334  ;  trois  cas  d’  —  habituel  heureusement 
traité  par  l’extrait  thyroïdien,  1708  ;  — ■  habi¬ 
tuel  ;  traitement  par  la  progestine,  2226. 

Azotémie.  Les  —  avec  manque  de  sel  et  leur  théra¬ 
peutique  parla  rech! oruration,  221  ;  quelques  cas 
d’hyperazotémie"  après  hémorragies  digestives 
et  épistaxis  abondants,  390. 


B 


Béribéri,  ^nostras,  1312. 

Biliaire.  Une  vésicule  - — douloureuse  n’est  pas  néces¬ 
sairement  en  flammée,  1378  :1e  foyer  septique  — 
dans  la  genèse  des  polyarthrites,  2431. 

Biôtropisme. — ^ bismuthique  indirect  de  Milian,  1316. 

Bistouri  électrique.  —  et  chirurgie  de  guerre,  2800. 

Blennorragie.  Contribution  à  l’étude  du  traitement 
de  la  —  par  les  dérivés  sulfamidés,  898,  1320. 

Bromures.  Quelques  rappels  utiles  sur  la  médication 
bromurée,  2538. 

Bronches.  Les  manifestations  cliniques  de  l’obstruc¬ 
tion  bronchique  chez  l’enfant,  769  ;  l’infiltration 
du  ganglion  stellaire  dans  la  dilatation  des  — , 
1454  ;  sténose  bronchique  de  longue  durée  par 
tumeur  bénigne  bronchique  (cylindrorael  ; 
reperméabilisation  delà  —  après  une  curiethé¬ 
rapie  intra-tumorale,  1762  ;  atélectasie  bronchi¬ 
que  d’origine  néoplasique,  2461  ;  obstruction 
bronchique  post-hémoptoïque  au  cours  d’un 
cancer  bronchique,  2770, 


Broncho-pneumonie.  Dans  les  —  du  nourrisson, 
n’emplover  la  transfusion  sanguine  qu’à  bon  escieni, 
1450. 

Brucellose.  La  vaccination  préventive  contre  la  — , 
1019  ;  les  —  en  Afrique  du  Nord,  1075  ;  diffu¬ 
sion  et  contagion  de  la  fièvre  ondulante,  1203.' 
Brûlures.  Les —  cutanées  étendues  :  évolution  et  trai¬ 
tement,  2631  ;  — .accidents  généraux,  traite¬ 
ment,  2737. 


C 


Calcémie.  Renseignements  fournis,  en  clinique,  par 
3  ’étude  comparée  de  la  —  et  de  calciurie,  896. 

Calcium.  Utilisation  thérapeutique,  des  sels  de  — 
formés  in  situ,  1819. 

Cancer,  —  bronchique,  masqué  par  un  abcès  du  pou¬ 
mon,  28  ;  —  du  corps  thyroide,  207  ;  le  —  des 
lèvres,  273  ;  peut-on  dire  que  la  folliculine  soit 
susceptible  de  déterminer  le  —  aux  doses  thé¬ 
rapeutiques,  392  ;  à  propos  de  quelques  observa¬ 
tions  récentes  d’évolution  atypique  du — ,  386; 
étude  radiologi  que  de  l’évolution  des  —  de  l’épi¬ 
glotte,  573  ;  nouvelles  techniques  du  traite- 
mnet  du  —  du  rectum,  962  ;  —  et  acides  des 
■  hydrascorbi ques  à  anneau  lactonique  ouvert, 
1383  ;  sur  les  extirpations  du  —  du  rectum, 
181  8  ;  —  développé  autour  d’un  corps  étranger, 
1980-;  le  —  de  la  vulve,  2253  ;  le  goudronnage  des 
routes  provoque-t-il  le  —  ?  2368. 

Caiboxygène.  Les  inhalations  de  — •  et  d’air  carbo¬ 
nique  dans  les  pneumopathies  anoxéraiantes 
aiguës,  223. 

Catgut.  • —  antidérapant,  897  ;  l’absorption  du  — 
dans  l’organisme,  2098. 

Charbon.  Inoculation  charbonneuse  par  un  objet  de 
toilette,  2393. 

Céphalée.  Un  nouveau  type  de — ,2566. 

Cellulite.  La  — ,  506  ;  cellulites,  dermqlgies  et  influence 
météorologiques,  565. 

Cerveau.  Des  accidents  graves  de  la  ponction  lom¬ 
baire  au  cours  des  tumeurs  cérébrales,  86  ;  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  cérébrales,  152  ;  quelques 
réflexions  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de 
l’embolie  cérébrale,  283  ;  l’électro-encéphalo¬ 
gramme  multiple  de  l’homme  normal,  829  ; 
quelle  conduite  à  tenir  en  présence  d’une 
tumeur  du  — ,  2183  ;  sur  l’examen  du  fond  d’œil 
dans  les  traumatismes  cérébraux  récents,  2308. 

Césarienne.  Mon  expérience  de  l’opération,  1648. 

Chimiothérapie.  —  et  infection  par  le  bacille  de 
Friedlander,  1980. 

Chirurgie.  La  voie  artérielle  en  thérapeutique  chirur¬ 
gicale,  25  ;  asepsie  des  salles  d’opération  ;  le  sca¬ 
phandre,  1709  ;  du  traitement  actuel  des  plaies 
et  de  leur  cicatrisation  activée,  1874  ;  la  suture 
primitive  dans  les  traumatismes  ouverts  du 
temps  de  paix,  1872  ;  alcool  et  champ  opéra¬ 
toire,  1980  ;  la  —  pendant  la  guerre  d’Espagne  ; 
le  pansement  rare  avec  application  d’appareil 
plâtré,  2465  ;  la  désinfection  du  champ  opéra¬ 
toire  par  l’alcool,  2572  ;  les  centres  maxillo- 
faciaux  en  temps  de, guerre,  2604  ;  un  militaire 
peut-il,  en  temps  de  guerre,  refuser  une  opéra¬ 
tion,  2704  ;  teinture  d’iode  ou  alcool  dans  la 
désinfection  du  champ  oi>ératoire,  2769. 

Chirurgie  (séances  de  l’Académie  de  — ).  2441.  2504, 
2640,  2604,  2672,  2704,  2768,  2800'. 

Chocs  eolloidaux.  Garrots  et  —  mortels,  2499. 

Choléc.vstectomie.  Les  résultats  éloignés  des  — ,  962, 
1320. 
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Ciiihose.  Un  cas  de — biliaire  infantile,  640  ;  la  — 
ictéro-pigmentaire  xanthomateuse,  2185. 

Citron.  Action  delà  stérilisation  et  de  quelques  modes 
de  conservation  sur  le  pouvoir  anti scorbutique 
du  jus  de  ■ — ,  1144. 

Claudication  intermittente.  —  et  infarctus  du  myo¬ 
carde,  2467. 

Cœur.  L’anévrysme  du  —,  222  ;  la  dissociation  auri- 
culo-ventiiculaire  iso-rythmique  rhumatismale, 
388  ;  ce  que  la  clinique  peut  er  doit  demander  à 
l’électro-cardiographie,  573  ;  à  propos  du  — 
forcé,  583  ;  le  rétrécissemenlmitral  hypertensif, 
638  ;  le  collapsus  cardiaque,  638  ;  modifications 
électro-cardiographiques  dans  les  dépressions 
barométriques  expérimentales,  639  ;  les  images 
du  —  et  de  l’aorte  chez  les  cardio-rénaux,  706  ; 
les  arythmies  des  vieillards,  775  ;  à  propos  de 
l’opération  de  O’Schanghnessy  ou  cardio-omen- 
topexie  ;  indications  et  contrindications  ;  impor¬ 
tance  de  l’électro-cardiogramme  dans  leur  déter¬ 
mination,  961  fréquence  comparée  et  patho¬ 
génie  de  l’infarctus  pulmonaire  dans  les  différen¬ 
tes  cardiopathies,  1069  ;  deux  cas  de  cardiopa¬ 
thies  chroniques  améliorés  par  l’oxygénothéra¬ 
pie,  1202  ;  cardialgie  ou  pneumalgie  ?  1239  ; 
diagnostic,  pronostic  et  traitement  des  paroxys¬ 
mes  tachycardigues,  1245  ;  discussion  clinique  et 
radiologique  d’un  énorme  arc  inférieur  droit  sur 
un  —  hyperthyroïdien  et  rhumatismal,  1320  ; 
les  problèmes  que  pose  l’apparition  de  la  fièvre 
chez  un  cardiaque,  1641  ;  les  cardio -névroses, 
1764  ;  deux  points  de  traitement  de  la  maladie 
de  Bouveret,  1871  ;  troubles  du  rythme  et  tra¬ 
cés  électriques  du  — ,  1926  ;  les  asystolies  mas¬ 
quées,  1977  ;  endocardite  récurrente  au  cours 
d’une  chorée  gravidique  morlelle,  2573  ;  les 
injections  d’atropine-adrénaline  dans  le  traite¬ 
ment  du  collapsus  circulatoire  et  de. la  syncope 
cardiaque,  2605. 

Colibacilles.  Vaccination  par  voie  buccale  dans  les 
pyélonéphrites  à  — 222  ;  arthrite  chronique  de  la 
hanche  due  au  — ,  570  la  sérothérapie  anti-coli- 
bacillaire,  complément  de  l’intervention  chirur¬ 
gicale  dans  les  appendicites  graves  ou  compli¬ 
quées,  571  ;  crises  vésicales  à  répétition  avec 
pyurio  et  coli-bacillurie  sans  colibacillose';  auto- 
sérothérapie  dirigée,  574  ;  psychose  coli-bacil- 
laire  et  collections  purulente  rétrc-cæco- 
colique,  1147  ;  une  nouvelle  thérapeutique  anti- 
colibacillaire,  1644  ;  le  sérum  anti-colibacillaire 
du  Professeur  Vincent  dans  le  traitement  de 
l’appendicite  aiguë,  1648. 

Côlon.  Evolution  favorable  d’un  méga  —  à  compli¬ 
cations  multiples  par  traitemenl  médical  à  base 
de  drainage  intestinal  prolongé,  1319. 

Congrès.  VIII®  —  international  de  la  Médecine  du 
travail  (accidents  et  maladies  professionnelles). 
(Franfort-sur-le-Main,  septembre  1938),  101, 
587  ;  réunion  annuelle  de  la  Société  de  patholo¬ 
gie  comparée  (Paris,  13  décembre  1938)  :  La 
question  des  huîtres  et  des  coquillages,  89. 
XXV®  —  français  de  médecine  (Marseille,  10- 
12  novembre  1938),  157  ;  X®  —  français  de  sto¬ 
matologie,  Paris,  octobre  1938),  509  ;  V®  — 
de  la  Société  .  de  broncho-œsophagologie  et 
de  gastroscopie  (Paris  octobre  1938),  641  ;  IX® 
—  des  Sociétés  des  Sciences  médicales  de 
l’Afrique  du  Nord  (Oran,  avril  1939),  1075  ;  I® — 
scientifique  de  la  médecine  de  colonisation 
(Alger,  29-30  mars  1939) ,  1095  ;  IX®  —  national 
de  latuberculose  (Lille,  11-13  avril  1939),  1321  ; 
ligue  française  contre  le  rhumatisme  (11  mars 
1939\  1386  ;  Vlll®  — français  de  gynécologie: 
laparthénol  ogie  (Lille,  27-30  mai  1939),  1651  ; 
VI®  —  national  des  médecins  conseils  ctcontiô- 


leurs,  1947  ;  IV®  —  inlernational  d’hygiène 
scloaire  de  langue  française  (Lille,  juillet  1939), 
2142,  2543.  Assises  de  l’ Assemblée  française  de 
médecine  générale  6  novembre  1938  : 1  ’alimenta- 
tion  dans  les  maladies  infectieuses  aiguës,  331  ; 
8  janvier  1939  :  le  cancer  de  l’utérus,  1149  ;  12 
mars  1939  :  méningites  cérébro-spinales  à  ménin¬ 
gocoques,  1457  ;  7  mai  1939  :  traitement  des 
varices  et  de  leurs  complications,  1929  ; 

Conjonctivite.  Un  cas  de  —  des  piscines,  390  ;  — 
gonococcique  par  voie  endogène  ou  métastati¬ 
que,  2737. 

Convulsions.  Traitement  des  crises  convulsives  infan¬ 
tiles,  2034,  2111.  , 

Coqueluche.  L’exploration  lipiodolée  des  bronches  au 
cours  de  la  —  avec  expectoration  purulente, 
1202. 

Corps  élranger  L’ingestion  de  queues  d’asperges  pour 
l’évaéuation  des  —  irréguliers,  avalés  par  les 
enfahts,  1726, 1795  ;  — du  cavum,  2016  ;  —  des 
voies  digestives,  2110. 

Côte.  —  cervicale  articulée  sur  la  première  —  dorsale, 
155. 

Crâne.  Remarques  surla  dysostose  cléïdo-crânienne 
896  ;  angiome  du  —  ;  opération,  guérison,  1578  ; 
le  traitement  des  plaies  cranio-cérébrales  par  pro- 
jectiles,  2501,  2536,  2604  ;le  syndrome  subjectif 
des  blessés  du  — ,  2639  ;  commotion  et  fractures 
du  — ,  2605  ;  myotonie  atrophique  dans  un 
traumatisme  du  — ,  2770  ;  démence  présénile 
post-traumatique  après  fracture  du  — ,  2799. 

Crapaud.  Le  venin  de  —  :  complexe  biologique  et  syner¬ 
gie  médicamenteuse,  145, 

Crevettes.  Sur  une  demande  d’autorisation  de  colo¬ 
ration  des  — ,  1519. 

Cylindruiie.  — sans  albuminurie,  étude  du  sédiment 
urinaire  organisé,  2394. 
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Défiguration.  Une  techni  que  de  prothèse  pour  répa^ 
reries  — ,  2430. 

Dénatalité.  Décret  du  6  mai  1939  relatif  à  la  com¬ 
position  des  commissions  départementales  de 
la  natalité  et  de  la  protection  de  l’enfance,  1500  ; 
décret-loi  du  30  juillet  1939  relatif  à  la  famille 
et  à  la  natalité  française,  2047;  vœu  au  sujet 
delà  — ,  27  ;  contre  1  a  mo rti natali té  et  1  a  morta - 
lité  des  premiers  jours  de  la  vie,  rentorcerl  a  sur¬ 
veillance  prénatale,  719  ;  à  propos  del  a  dépopu¬ 
lation;  la  nécessité  d’une  mystique  delà  famille 
et  de  la  répression  draconienne  de  1  ’avertement 
criminel,  850  ;  centre  la  —  et  les  avertements 
criminels,  919  ;  à  propos  des  mesures  appliquées 
depuis  quatre  ans  en  Allemagne  pour  veiller  à  la 
protection  de  la  race.  I.  La  loi  sur  les  conditions 
requises  pour  contracter  un  mariage,  1087  ;  IL  La 
loi  préventive  des  tares  héréditaires,  1161  ;  III.  La 
loi  sur  le  divorce,  1162  ;  dépopulation,  ses  origi¬ 
nes,  ses  causes,  ses  remèdes,  1453  ;  quelques  chif¬ 
fres  sur  la  démographie  de  la  France,  1468  ;  les 
'  conditions  actuelles  des  enfants  abandonnés, 
2020. 

Dents.  Des  soins  à  donner  aux  —  de  lait,  85  ;  quel¬ 
ques  considérations  sur  la  —  de  sagesse  inférieure 
et  son  ablation,  369  ;  un  polype  de  tartre  den¬ 
taire,  709  ;  pyorrhée  alvéolaire  compliquée  d’ostéo¬ 
myélite  du  maxillaire  inférieur  ;  diabète  ;  gastrite 
ancienne,  1375  ;  quelques  considérations  généra¬ 
les  sur  V extraction  de  la  dent  de  sagesse  inférieure, 
1807, 
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Dermatologie.  Quelques  observations  de  dermatoses 
et  d’intoxications  d’origine  végétale,  710  ;  la 
harbe,  1063  ;  dermites  causées  par  le  «  cuir  »  du 
casque,  2304  ;  affections  cutanées  courantes  en 
temps  de  guerre,  2793. 

Désinsectisation.  Sur  une  poudre  siliceuse  destinée  à 
la  — ■  des  céréales,  1453  ;  sur  l’emploi  du  sulfure 
de  carbone  pour  désinfecter  les  fruits  d’aman- 
tiacées,  1575. 

Diabète.  Quelle  importance  clinique  attribuer  à  1 ’hy- 
perglycémie  dans  le  — ,  23  ;  les  vappoits  récipro¬ 
ques  du  —  et  de  l’anthrax,  74  ;  les  conditions 
thérapeutiques  indispensables  à  l’amélioration 
du  — infantile,  85  ;  un  nouveau  traitement  de 
l’acidose  diabétique  :  l’acide  succinique,  385  ; 
dans  le  traitement  du  coma  diabétique,  ne  pas 
négliger  le  collapsus  cardio-vasculaire,  635  ;  étude 
clinique  et  thérapeutique  des  gangrènes  diabé- 
ti  ques,  1018  ;  la  chirurgie  des  diabétiques,  1022  ; 
sur  cent  cas  de  —  sucré,  traités  par  l’insuline 
protamine-zinc,  1072  ;  la  cure  d’insuline  peut- 
elle  guérir  le  — ,  1143  ;  traitement  du  —  par 
l’insuline  protamine  zinc,  1381,  2639  :  sur  une 
polynévrite  chez  un  diabétique  tuberculeux, 
1384  ;  sur  un  cas  de  —  rénal  pur  lié  à  l’état  gra¬ 
vidique,  1454  ;  que  faire  en  cas  d’insulino-résis- 
tance  chez  un  diabétique,  2017  ;  l’ictère  latent 
etla  fonction  biliaire  chezles  diabétiques,  2671  ; 
l’insuline  a  modifié  l  ’évolution  de  la  tuberculose 
chez  les  diabétiques,  2701  ;  le  —  traumatique, 
2742. 

Diarrhées  infantiles.  Prophylaxie  des  —  estivales, 
2029  ;  les  troubles  digestifs  aigus  du  nourrisson 
au  cours  de  la  période  estivale,  2139. 

Digitaline.  —  ou  ouabaine,  2133. 

Diphtérie.  Sur  une  nouvelle  méthode  de  traitement 
de  la  —  par  l’administration  combinée  de 
sérum  et  d’anatoxine,  218  ;  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  par  l’anatoxine  ;  ses  résultats  après 
quinze  ans  d’application  dans  le  monde  entier 
(à  l’Académie  de  médecine  et  à  la  Société  de 
■  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  285  ; 
contre  la  diphtérie  maligne,  le  traitement  pré¬ 
ventif  importe  plus  que  le  traitement  curatif, 
955  ;  de  l’influence  de  l’amygdalectomie  sur  la 
réceptivité  de  l’enfant  au  bacille  diphtérique, 
1069  ;  note  sur  la  vaccination  par  l’anatoxine 
diphtérique  de  172  enfants  tubercideux,  1146  ; 
la  prophylaxie  de  la  — par  l’anatoxine  Ramon  à 
l’hôpital  maritime  de  Zuydcoote  de  1932  à 
1939,  1383  ;  la  vaccination  anti-diphtéiique  en 
Belgique,  1709  ;  les  vaccinations  antidiphtéri¬ 
ques  en  Pologne,  1927  ;  sur  l’obtention  des 
sérums  antidiphtérique  et  antitétanique  de 
valeur  antitoxique  élevée,  1928  ;  de  la  —  chez 
les  vaccinés,  2101  ;  vaccination  antidiphtérique  ; 
réflexions  sur  la  morbidité  diphtérique,  2101 
infection,  par  les  bacilles  diphtériques,  d’une 
plaie  de  laparotomie,  2141  ;  sur  les  projets  do 
décret  et  d’arrêté,  concernant  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique,  2468  ;  résultats  d’une  enquête  rela¬ 
tive  à  la  vaccination  anti-diphtérique,  2468  ; 
pour  prévenir  les  épidémies  de  — ,  2526. 

Diurèse.  L’insuffisance  de  la — aqueuse,  221  ;  Vaction 
diurétique  de  l’urée  chez  les  cirrhotiques,  753. 

Boigts.  Le  traitement  des  plaies  de  l’extrémité  des — , 
1975. 

Douleur.  Comment  traiter  la  — ,  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  d’une  blessure  de  guerre,  147. 

Duodénum.  Sur  un  cas  d’ulcère  duodénal  traité  par 
la  Laristine  «  Roche  »,  93  ;  image  radiologique 
duodénalo  d’interprétation  difficile,  156  ;  ■ —  mo¬ 
bile  avec  aspect  d’inversion  du  circuit,  1074  ; 
perforation  traumatique  du  —  au  cours  d’une 
partie  de  foot-ball,  1578. 


Dysenterie.  Traitement sêrothérapi que  delà  — bacil¬ 
laire,  1138  ;  deux  cas  de  rétrécissement  du  rec¬ 
tum  au  cours  de  —  amibiennes  graves,  1762.- 


E 


Eaux.  Sur  l’existence  de  corps  spécifiques  dans 
certaines  —  minérales,  2368  ;  que  signifie  la 
présence  de  l’entérocoque  dans  les  —  de  bois¬ 
son,  2767. 

Echinococcose.  L’  - —  du  lapin  de  garenne  existe-t-elle 
et  représente-t-elle  un  danger  d’infestation  pour 
l’homme  ?  4  97. 

Eczéma.  Vn  cas  d’  — ,  1345  ;  les  eczémas  profession¬ 
nels,  1631,  1695. 

Education  physique.  Sur  1’ —  intégrale  à  l’école  pri¬ 
maire,  976. 

Electrique.  De  l’inlluence  du  champ  —  terrestre  sur 
le  corps  humain  isolé  ou  non  isolé,  1147. 

Encéphalite.  Lne  variété  d’  —  épizootique  du  cheval 
transmissible  à  l’homme,  377  ;  les  —  aiguës  post¬ 
infectieuses  de  l’enfance,  1143  ;  contribution  à 
l’étude  diagnostique  des  —  pseudo-tumorales, 
1518  ;  —  humaines,  chorio-méningite  aigue  lym¬ 
phocytaire  bénigne  et  maladie  des  porchers,  185 
1’  —  méningococcique,  2062. 

Endocardites.  —  lentes  à  la  suite  d’avulsions  dentaires 
chez  des  malades  porteurs  de  lésions  valvulaires, 
1190  ;  — apexienne  latente  au  cours  d’une  pneu¬ 
monie  mortelle  du  vieillard,  1203  ;  les  —  mélito- 
cocciques,  1573. 

Endocrinologie.  La  radiothérapie  nerveuse  en  — 
88  ;  étude  du  terrain  en  — ,  572  ;  les  cachexies 
endocriniennes,  572  ;  1’  —  et  l’œil,  710  ;  traite¬ 
ment  endocrinien  de  «  stimulation  »,  1069;  trai¬ 
tement  du  retard  de  consolidation  osseuse  par 
l’hormonothérapie  anti -hypophysaire  intia-fo- 
cale,  1519. 

Endométriomes.  —  extra-génitaux,  376  ;  —  ombi¬ 
lical,  456. 

Enfant./.,’ — ,  l’ambiance  et  les  thérapeutiques,  1065. 
étude  sur  les  —  qui  marchent  tardivement, 
2769. 

Enurésie.  Traitement  del’  — infantile,  2533. 

Epidém’ologie.  Modulations  sur  V  — ,  319. 

Epilepsie.  A  propos  du  traitement  de  certaines  — , 
1319  ;  étiologie  générale  de  1’  —  n  essentielle  », 
1761. 

Epiphysite.  Contracture  musculaire  douloureuse  au 
cours  d’une  — iliaque,  1383. 

Epithélioma.  A  propos  d’  —  spino-cellulaire  de  la 
joue  opéré  et  guéri.  1074. 

Erythroblastose.  Un  cas'd’  — ,  1021. 

Estomac.  — biloculaires  congénitaux,  571  ;  niche  de 
la  petite  courbure  de  1’  — ,  574  ;  la  gastro-jéju¬ 
nostomie  antérieure  dans  la  chirurgie  palliàtive 
du  cancer  non  enlevable  del’  — ,  1073  ;  niche 
gastrique  récente  de  nature  ulcéreuse,  1074  ; 
traitement  de  la  ptose  gastrique,  1145  ;  gastro- 
colopexie  dans  les  distensions  gastriques  avec 
ptose  du  gros  intestin,  1147  ;  un  cas  complexe  do 
chirurgie  gastrique,  1456. 

Examen  clinique.  La  méthode  dansl’  — ,  555. 


F 


F.bïome.  —  naso-pharyngitn,  1022. 
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Fièvre  bilieuse  Wmoglob'nurique.  Sur  la  pathogénie 
delà — ,1148. 

Fièvre  jaune.  Pénétration  du  virus  amaril  neuro¬ 
trope  par  voie  cutanée,  1927. 

Foie.  Essai  de  détermination  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle  du —  par  l’étude  de  l’équilibre  acido-base 
delà  bile,  223  ;  abcès  du  —  :  manifestation  extra- 
intestinale  d’une  amibiase  autochtone  probable, 
898  ;  deux  observations  de  kystes  hydatiques  du 
— ,  962  ;  la  biolipase  et  la  diurèse  dans  les  ascites 
cirrhotiqucs  et  l’insuffisance  hépatique,  1460  ; 
guérison  par  l’hépatothérapie  des  aphtes  récidi¬ 
vants  de  la  bouch®,  1650  ;  prophylaxie  de  la 
douve  du  — ■,  2062  ;  la  petite  insuffisance  hépati¬ 
que  dans  les  lésions  restreintes  et  les  troubles  pu- 
rement  fonctionnels  du  — ,  2638  ;  le  rôle  du  — - 
en  neurologie  ;  les  syndromes  hépato-nerveux, 
2703. 

Forceps.  Présentation  d’un  nouveau  —  (M.  Suzor), 
630. 

Fractures.  Le  traitement  des  — •  du  col  du  fémur  chez 
les  personnes  âgées,  71  ;  traitement  chirurgical 
des  — du  col  du  fémur,  155  ;  — comminutive  du 
coude,  156  ;  —  par  balle  restées  méconnues, 
156  ;  —  de  jambe  et  embolie  pulmonaire  à  sé¬ 
méiologie  alypique  (pseudo-syndrome  abdomi¬ 
nal),  296  ;  pour  éviter  les  troubles  fonctionnels 
après  une  —  de  l’exlrémité  inférieure  du  radius, 
327  ;  infiltration  de  novocaïne  et  mobilisalion 
active  immédiate  de  fractures  para-articulaires, 
569  ;  considérations  sur  le  traitement  des  —  des  os 
longs  des  membres,  703  ;  traitement  spécial  à 
quelques  —  du  col  fémoral,  897  ;  variété  rare 
d’une  —  associée  de  l’aileron  sacré  et  de  l’apo¬ 
physe  transverse  lombaire  du  côté  opposé,  898; 
traitement  propre  à  certaines  —  du  col  fémoral 
chez  le  vieillard,  953  ;  les  —  du  col  du  maxillaire 
inférieur,  1073  ; — associée  de  l’aileron  sacré  et 
de  l’apophyse  transverse  lombaire,  1169  ; 
—  ouverte,  1 305  ;  —  des  deux  os  de  l’avant-bras  ; 
cal  vicieux  du  cubitus  ;  pseudarthrose  du  radius  ; 
opération  ;  guérison,  1319  ;  les  modifications  hu¬ 
morales  et  glandulaires  au  cours  de  V évolution  des 
— ,  1443  ;  traitement  d’urgence  et  appareillage 
primaire  des  —  de  guerre  des  maxillaires,  2565  ; 
la  réduction  et  l’immobilisation  des  —  en  temps  de 
guerre,  2669. 

Furoncle.  Traite  ment  du  —  et  de  1  a  furonculose,  217 


G 


Gale.  Une  affection  assez  rare  en  France  :  la  —  des 
céréales,  211  ;  curieuse  histoire  d’une — ,  1510. 

Gangrène.  —  cutanée  progressive  post-opératoire, 
284  ;  —  cutanée  d’un  doigt  consécutive  à  un  pan¬ 
sement  d’eau  oxygénée,  1189,  1364,  1626  ;  la 
—  gazeuse,  enseignements  de  la  guerre  1914- 
1918,2705. 

Gastro-intestinal.  Le  traitement  des  douleurs  —  par 
les  infections  intradermiques,  811  ;  l’histidine, 
traitement  des  ulcères,  880  ;  la  radiologie  d’ur¬ 
gence  dans  les  perforations  d’ulcères  — ,  898  ; 
la  maladie  ulcéreuse  gastro-duodénale  et  son 
traitement,  2674. 

Gauchers.  Quelques  données  sur  le  problèmie  des  — , 
1867. 

Gaz  de  combat.  Le  triage  des  gazés  au  poste  de  secours-, 
2364  ;  le  port  du  masque  et  la  correction  des 
amétrepics,  2368. 

Genou.  Corps  étrangers  du  — ,  1074  ;  sur  un  cas  de 
kyste  du  ménisque  externe  du  — ,  1456. 


Goitres.  Les  —  simples,  1191. 

Goutte.  Les  infiltrations  novocaïniques  péri  articulai¬ 
res  dansl  e  traitement  de  la  — ,  1451  ;  le  colchi¬ 
que  et  la  — ,  1647. 

Greffes.  Traitement  des  syndactylies  par  les  : —  de 
peau  totale  libre,  2503  ;  avantages,  inconvé¬ 
nients  et  limites  des  — libres  de  peau  totale,  2703. 

Grippe.  La  —  humaine  et  les  chats,  ou  autres  animaux 
domestiques,  501  ;  sensibilité  du  singe  «  macacus 
rhesus  »  au  virus  grippal,  829  ;  les  complieatioris 
oculaires  de  la  — ,  2601. 

Grossesse.  Décret-loi  du  18  novembre  1939,  relati 
à  la  suspension  du  contrat  de  travail  des  femr 
mes  en  état  de  — ,  2777  ;  deux  cas  curieux  de 
conception  et  de  —  496  ;  de  la  conduite  à  tenir 
en  présence  d’une  —  survenue  neuf  mois  après 
l’ablation  d’un  ovaire  néoplasique,  573  ;  diaV 
g  nostic  précoce  de  la  —  par  la  réaction  pupil¬ 
laire  de  Berkovitz  ;  une  cause  possible  d’erreur, 
574  ;  que  savoir  et  que  faire  en  cas  de  grossesse 
gémellaire  ?  1066  ;  l’ovariectomie  au  cours  de  la 
'  gestation,  1574  ;  un  traumatisme  accidentel 
réagit  essentiellement  sur  la  gestiation,  en  rai¬ 
son  de  son  siège  et  de  la  prédisposition  indivi¬ 
duelle,  1810  ;  le  dépistage  des  dystocies-limites 
et  le  choix  dê  la  conduite  à  tenir  dans  ces  cas, 
22269  ;  un  facteur  étiologique  des  —  tubaires, 
2308  ;  les  maladies  infectieuses,  en  général,  et 
la  scarlatine  en  particulier,  dans  leurs  rapports 
avec  la — ,2367. 

Gynécologie.  Pour  quelles  raisons,  il  faut  être  avant 
tout  conservateur  en  gynécologie,  281  ;  com¬ 
ment  comprendre  la  méthode  du  lever  précoce 
en  chirurgie  gynécologique  abdominale,  890. 


H 


Hanche.  La  désarticulation  de  la  —  dans  le  traite¬ 
ment  des  sarcomes  du  membre  inférieur,  330 
le  traitement  non  sanglant  de  la  coxarthrie,  894  ; 
’la  butée  intra-aiticulaire  dans  les  lésions  de  la 
— ,  961  ;  traitement  de  1  ’arthrite  sèche  de  la  — 
par  les  injections  locales  juxta-articulaires, 
1079  ;  à  propos  d’une  articulation  coxo-fémorale 
douloureuse  avec  fièvre,  1139  ;  quelques  interven¬ 
tions  chirurgicales  utiles  dans  le  traitement  des 
arthrites  déformantes  de  la  — ,  1253  ;  la  coxo- 
lémoroplastie  dans  le  traitement  fonctionnel 
des  morbus  axæ  senih's,  1456. 

Hémiplégie.  — par  plaie  de  la  carotide  primitive,  16. 

Hémoerinothérapie.  L’  — ,  508. 

Histaimne,  histidine.  Le  traitement  des  maladies  de 
sensibilisation  (asthme,  rhume  des  foins,  mi¬ 
graine  urticaire),  parla  solution  — ,  712  ;  — ^ou 
histidine  ;  à  quel!  es  doses  ?  1206. 

Héliothérapie.  Protection  de  1  a  peau  contre  la  lumi  ère 
solaire,  1021  ;  comportement  sexuel  sur! es  pla¬ 
ges  ensoleillées  de  la  Côte  d’Azur,  1021  ;  quel 
est  le  facteur  nocif  uans  l’atmosphère  des  noyo- 
raies,  1021. 

Hématome.  — sous-unguéal,  1062,  1221,  1432. 

Hémorragie.  Le  traitement  de  1’  —  cérébrale,  26  ; 
consi  dérations  sur  les  —  des  cordes  vocales,  155  ; 
les  hématémèses  destoutpetitsdansla  pratique 
médicale,  328  ;  les  — rétiniennes  chez  le  nou¬ 
veau-né,  387  ;  le  traitement  des  grandes  — dans 
1  a  zone  des  armées,  776  ;  — -protubérantielle  dif¬ 
fuse  avec  envahissement  du  quatrième  ventri¬ 
cule  ;  danger  de  1  a  position  genu-pectoral e  chez 
les  vieillards,  1203  ;  les  vertus  hémostatiques 
du  rouge  Congo,  2800. 
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Hernies.  Sur  un  nouveau  traitement  des  — -,  1309. 

Histamine.  Histami  no  thérapie  des  rhumatismes, 
154  ;  ionisation  àl  ’  — ■,  154  ;  —  et  urticaire,  154  ; 
asthme  et  — ,  224. 

Hydrologie.  Contribution  à  l’étude  de  1’  —  fran¬ 
çaise  ;  présentation  de  documents  inédits  suri  es 
Barri  é,  de  Luchon,  963. 

Hygiène.  Les  chiens  dans  la  rue,  403  ;  1  e  chauffage 
des  habitations  du  point  de  vue  physiologique 
et  hygiénique,  582  ;  Z’  —  mentale,  1335  ;  les 
résultats  d’un  demi  siècle  d’efforts  en  — infan¬ 
tile,  1760  ;  l’importance  prophylactique  de  la 
désinsectisation  dans  les  armées  en  campagne  ; 
les  groupes,  bains-douches,  désinsectisation, 
2681  ;  r  —  navale  à  bord  des  bâtiments  de 
combat,  2743. 

Hyperpituitarisme.  Diagnostic  biologique  des  — 
1980. 

Hypertension.  A  propos  de  deux  formes  «  pseudo¬ 
tumorales  de  1’  —  artérielle,  830  ;  l’épreuve  du 
nitrate  d’amyle  chez  les  hypertendus,  385  ;  un 
cas  d’  —  guérie  par  l’amygdalectomie,  446  ; 
traitement  de  1’  —  artérielle,  1200  ;  les  facteurs 
et  signes  de  malignité  de  1’  —  artérielle,  1315  ; 
comment  prévoir  l’évolution  bénigne  ou  fâ¬ 
cheuse  de  r  — artérielle,  1912  ;  nouveaux  essais 
de  traitement  de  1’  — ■  artérielle,  2305  ;  quelques 
considérations  générales  sur  la  rœntgenthérapie 
chez  les  hypertendus,  2571. 

Hypophyse.  Action  frénatrice  de  l’hormone  œstro¬ 
gène  suri’  —  antérieure,  572  ;  utilisation  clinique 
de  l’hormone  lactogénique  de  1’  — ,  1650  ;  ano¬ 
rexie  mentale  et  — -,  1817. 

Hystérectomie. ''t  Les  indications  opératoires  de 
trente-trois  — vaginales  récentes,  1147. 

Hystéropexie.  h’  —  contre  les  rétrodéviations  utéri¬ 
nes,  499. 


Ictère.  — grave  hémopathique  du  nouveau-né,  86  ; 
à  propos  du  traitement  chirurgical  des  — ■  injec- 
tieux  (cholécystectomie  de  dérivation  et  lavage  du 
choUdocque) ,  761  ;  une  épidémie  d’  — ,  1447  ; 

—  infectieux  bénin  au  début  d’une  infection  sévère 
à  pneumocoque  chez  une  fille  de  8  mois,  1559. 

Immigration.  Aspect  biologique  de  1’  — ,  2228. 

Impuissance.  Comment  envisager  un  traitement 
rationnel  de  1’  —  sexuelle  chez  l’homme,  700. 

Infarctus.  Contribution  à  l’étude  des  —  viscéraux, 
1818. 

Infiltrations  de  novocaïne.  Les  avantages  des  —  et  de 
l’évacuation  sanguine  dans  les  traumatismes 
osseux,  les  entorses,  les  fractures,  2137  ;  le 
traumatisme  de  la  gaine  des  péroniers  latéraux 
et  son  traitement  par  les  infiltrations  anesthé¬ 
siques,  2799. 

Injections.  Les  —  intra-artérielles  de  inercurochrome, 
141  ;  les  —  intra-artérielles  dans  le  traitement 
des  divers  déséquilibres  vaso-moteurs,  1257  ; 

—  intradermiques  :  étude  analytique  en  fonc¬ 
tion  de  la  substance  injectée,  1385  ;  —  intra¬ 
dermiques  :  étude  analytique  en  fonction  de  la 

-topograjohie  cutanée,  1385  ;  thérapeutique  cuta¬ 
née  :  les  injections  intradermiques,  1754. 

Insolation.  Les  injections  de  chlorure  de  sodium  dans 
,  1914. 

Insuline.  L’  —  protamine  zinc  ;  considérations  clini¬ 
ques,  389  ;  étude  expérimentale  des  effets  de 
r  —  protamine  zinc  chez  le  chien  dépancréaté, 


390  ;  sur  quelques  particularités  des  accidents 
hypoglycémiques  présentés  par  les  animaux  trai¬ 
tés  pari’ — protamine-zinc,  390  ;]es — àabsorp- 
tion  ralentie,  574  ;  1’  —  dans  le  traitement  des 
hémoptysies  cataménial  es,  705  ;  —  et  tonus  ocu¬ 
laire,  832  ;  action  antalgique  des  préparations 
d’  —  en  injections  intradermiques  loco  dolenti, 
1021  ;  les  —  végétales,  1203  ;  sur  les  accidents 
provoqués  par  l’insulinothérapie,  1316  ;  —  et 
anaphylaxie,  1710. 

Intestin.  Occlusion  intestinale  par  péritonite  encap¬ 
sulante  ;  opération  ;  guérison,  572  ;  perforation 
viscérale  et  syndrome  occlusif,  829  ;  à  propos  de 
l’infarctus  de  1’  — ,  962  ;  l’iléite  terminale  aiguë, 
1071  ;  une  nouvelle  indication  du  régime  lacté  : 
les  entérocolites  à  flagellés,  1310  ;  un  cas  de  mala¬ 
die  cæliaque,  1520  ;  de  quelques  complications, 
graves  des  rétrécissements  recto-sigmoïdiens 
1577  ;  un  cas  de  neurinome  splitaire  de  1’  — 
grêle,  1649  ;  cancer  du  côlon  iléo-pelvien,  2095. 
grêle,  1649  ;  cancer  du  côlon  iléo-pelvien,  2095  ; 
cancer  du  côlon  droit  perforé  en  péritoine 
libre,  2705. 

Intoxication.  L’  —  barbiturique  aiguë,  85  ;  accidents 
cérébraux  graves,  consécutifs,  à  l’administra¬ 
tion,  par  voie  vaginale,  d’un  comprimé  arsenical 
penta valent,  1072  ;  les  petits  oxycarbonémiques 
ignorés,  1258  ;  —  volontaire  par  la  chloralose, 
1576  ;  la  localisation  endocrinienne  des  substan¬ 
ces  toxiques,  1649  ;  oxyde  de  carbone  et  circu¬ 
lation  automobile,  1720  ;  deux  cas  simultanés 
d’  —  accidentelle  par  l’hydrogène  arsénié  :  l’un 
bénin,  l’autre  rapidement  mortel,  1987  ;  précau¬ 
tions  à  prendre  pour  la  fabrication  de  compri¬ 
més  de  bleu  de  méthylène,  2118. 

Iode.  L'  —  dans  l’économie,  1388. 

lodure  de  sodium.  A  propos  des  indications  de  1’  —, 
228. 


J 


Jumeaux.  Histoire  de  deux  —  univitellins  :  ressem¬ 
blances  et  dissemblances,  943. 


K 


Kystes.  Sur  la  nature  des  —  observés  chez  le  lapin, 
115  ;  sur  les  —  hydatiques  pulmonaires  ouverts 
dans  les  bronches,  2019.. 


L 


Lait.  Sur  l’emploi  du  — comme  anti  toxique  dans  l’in¬ 
dustrie,  895  ;  à  propos  d’un  fait  assez  inattendu  ; 
sécrétion  lactée  au  niveau  d’une  greffe  cutanée, 
1570  ;  le  secours  blanc  par  V organisation  des 
Centres  de  donneuses  de — ,.1593. 

Leishmaniose.  Epidémiologie  de  la  —  humaine  à 
Marseille,  1820  ;  recherches  sur  l’endémie  de  — 
canine  à  Marseille,  1820. 

Leontiasis  ossea  Un  cas  de  —,  2606. 
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Leucémie.  —  aiguës  à  début  agranuJocytaire,  329  ; 
—  myéloïde  à  forme  spléno-adénique,  898. 

Lèvre.  Blépharochalazis  et  double  — supérieure,  390. 

Lumière.  Un  produit  plastique  transmettant  la  —  : 
le  novolight,  1258. 

Lupus.  —  pernio  et  iritis  plastique  ancienne  ;  syn¬ 
drome  d’Heerfordt,  1578. 

Luxation.  —  antérieure  de  l’atlas  sur  l’axis  avec 

fracture  de  l’apophyse  odontoïde,  507  :  sub - 

du  coude  avec  fracture  de  l’épitrochlée  et  inter¬ 
position  de  fragment  dans  1  ’interli  gne  articu¬ 
laire,  1453. 

Lymphangite.  Sur  une  maladie  inommée  :  cordons 
cutanés  de  — ,  2768. 


M 


Maigreur.  Diagnostic  et  traitement  de  la  — ,  2019. 

Main.  Ostéolyse  progressive  essentielle  delà  — ,1383. 

Mal  de  Pott.  Les  bassi  n  des  potti  ques  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  celui  des  rachitiques,  1978. 

Maladie.  La  —  amyloïde,  1435  ;  —  d’Addison  ;  ses 
traitements  actuels,  637  ;  —  d’Addison  à  évolu¬ 
tion  rapide  avec  polynévrite  et  hépatonéphrite, 
709  ;  — de  Lobstein,  573  ;  —  de  Mikulicz,  890  ; 
association  de  la  —  de  Parkinson  post-encépha- 
litique  et  de  — de  Basedow,  1022  ;  —  des  por¬ 
chers  en  Franche-Comté  ;  circonstance  de  la 
méningite,  87  ;  —  de  Simmonds  et  Cushing,  505  ; 
—  de  Simmounds  avec  contrôle  anatomique, 
2706  ;  un  traHement  paradoxal  de  la  —  de 
Vaquez  1702. 

Maladies  infectieuses.  —  et  métabolisme  des  gluci¬ 
des,  1451. 

Maladies  professionnelles.  Chronique  des  —  et  de 
Vhyiène  industrielle,  521,  723;  1395,  1718  ;  la 
surveillance  médicale  des  ouvriers  dans  les 
industries  du  plomb,  235  ;  sur  la  silicose  ;  II® 
Conférence  internationale  sur  la  silicose  (Genève, 
août-septembre  1938)  ;  Circulaire  ministérielle 
du  1®”  septembre  1938,  concernant  la  silicose), 
295  ;  enquête  médicale  dans  les  carrières  souter¬ 
raines  de  marbre  noir,  976  ;  le  tétrachloréthane, 
1211  ;  intoxication  par  un  vernis  gras,  1277  ; 
céramique  et  ciments  ;  réparation  des  —  en 
France  ;  qu.alificatien  de  l’agent  causal,  1530  ; 
les  intoxications  j  rojessionnellcs  par  l’aniline 
et  les  aminés  aromatiques,  1769. 

Maladies  vénériennes.  Décret  du  29  novembre  1 939 
sur  la  prophylaxie  des  — ,  2777,  2806. 

Mastoïdite. —  latente,  1022  ;  les  indications  opéra¬ 
toires  dans  les  —  aiguës,  2185  ;  les  indications 
opératoires  dans  les  «  temporalités  »,  2307. 

Midiastin.  Epingle  de  sûreté  dans  le  — ,  2570. 

Médication.  La  —  exocclurante  -,  il  y  a  trente  ans  et 
aujourd'hui,  1193  ;  introduction  de  médica¬ 
ments  par  voie  aérienne,  2308. 

Méningite.  La  médication  sulfamidée  dans  deux  cas 
de  puri forme  aseptique,  dont  l’une  avec 
œdème  cérébral  aigu,  155  ;  — 'aiguë  à  bacille  du 
groupe  typhique,  708  ;  ■ —  purulente  streptococ- 
cique  ctogôiie,  guérie  par  mastoïdectemie,  asso¬ 
ciée  à  la  paraminophénylsultamido,  830  ;  —  à 
bacille  de  PieilTer  à  type  morphologique  rare, 
1203  ;  —  à  méningocoque,  compliquée  de  septi¬ 
cémie  à  méningocoques,  1318  ;  un  cas  do  syringo- 
myélobulhie,  survenue  après  une  —  cérébro- 
spinale,  1820  ;  des  —  séreuses  et  arachnoïdites 
dans  les  traumatismes  cranic -encéphaliques, 
2603. 


Ménopause.  Que  faire  en  présence  d’une  métrorragie 
•  post-ménopausique,  1315  ;  sur'  la  rétraction 
atrophique  de  la  vulve  à  la  —,  2534 . 

Mentale.  Anorexie  —  et  anorexie  dite  —  chez  Venjant 
et  chez  l’adolescent,  %11  ;  traitement  de  la  confu¬ 
sion  —  par  la  vitamine  C,  504. 

Métrites.  Un  nouveau  traitement  des  —  cervicales, 
2101. 

Mitoses.  Rythmicité  dès  —  dans  l’épiderme  humain, 
2766. 

Moelle.  Les  traumatismes  de  la  — épinière  d’après 
l’expérience  de  la  guerre  de  1914-1918,  2767. 

Moignons.  —  utiles  et  —  inutilisables,  2391.  .  ‘ 

Myélogramme.  Importance  du  —  pour  le  diagnostic 
et  le  pronostic'dcs  états  de  granulocytopénie  san¬ 
guine,  1518. 

Myopie.  Trois  cas  de  —  traumatique,  898-. 

Myosite. — streptococcique  du  psoas,  156. 

Myxœdème.  Le  —  congénital  et  les  règles  de  son  trai¬ 
tement,  621. 


N 


Nanisme. —  et  ses  divers  types  étiologiques,  1799 
le  —  congénital,  2421. 

Nauséeux.  Traitement  des  états  —  par  ingestion  de 
solutions  salines  de  chlorure  de  sodium,  1707. 

Néflier.  Sur  la  composition  chimique  des  fruits  du  — 
2270.  ' 

Néphrite.  Sur  un  cas  de  — 'cantharidienne  traitée  par 
la  scille,  385  ;  hémorragies  méningées  au  cours 
d’une  ^ — aiguë  chez  un  adolescent,  709  ;  polidy- 
pose  ;  signe  révélateur  d’une  néphropathie  com¬ 
plexe  chez  un  enfant  de  13  ans,  760  ;  hépato - 

suraiguë  à  la  suite  d’injection  intra-veineuse  du 
vaccin  anti-chancrelleux,  1020  ;  les  pyélo-  — ^ 
graves  de  la  première  enfance,  1017  -,  diagnostic 
et  traHement  des  pyélonéphrites  du  nourrisson, 
1290  ;  — typhoïdique  hyperazotémique,  1315  ; 

—  grave  et  —  mortelle  chez  deux  enfants 
atteints  de  gale,  1451  ;  la  cénélyse  dans  les  — 
chroniques  azotémiques,  253  7. 

Néphrose.  — lipoïdique  guérie  parla  rougeole,  708. 

Neurologie  de  guerre.  Système  nerveux  périphérique 
2530  ;  système  nerveux  central,  2697  ;  commotions 
cérébrospinales,  2761. 

Névralgie.  Un  cas  de  ■ —  d’une  branche  dentaire  du 
trijumeau  traité  avec  succès  par  des  injections 
parentérales  de  vitamine  bi -synthétique,  1074  ; 

—  cranio-fronto-temporale  d’origine  sympathi¬ 
que,  1455. 

Névrite,  Un  cas  de  —  rétrc-bulbaire  amélioré  par  la 
phénolisation  du  ganglion  sphéno-palatin,  1578. 

Noma.  Un  cas  de  — guéri  parla  sérothérapie  antigan- 
grénetise,  1203. 

Nourrissons.  Pourquoi  les  —  font -ils  facilement  de  la 
fièvre  ?  773  ;  une  fièvre  alimentaire  chez  un  — 
exclusivement  nourri  au  sein,  828. 


O 


Obésité.  Traitement  médicamenteux  de  1’  —,  569  ; 
- —  et  connexions  chloro-protidiques  du  sang, 
1566  ;  névrite,  optique  rétro -bulbaire  d’origine 
tiaumatique,  2366. 
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Œil.  Réaction  lumineuse  fjaradoxale  de  la  pupille,  - 
27  ;  le  borgne  est-ü  utilisable  dans  l’armée  ?  697  ; 
pronostic  des  corps  étrangers  intra-oculaires, 
889  ;  r  —  ypérité  et  son  traitement,  1197  ;  délire 
après  opération  de  la  cataracte,  1307  ;  les  indica¬ 
tions  du  traitement  du  strabisme,  1367  ;  ptosis 
congénital  ;  opération  et  technique,  résultat, 
1385  ;  conjonctivite  par  cil  intra-lacrymal,  1385  ; 
épithélioma  du  limbe  scléro-cornéen  ;  étude  cli¬ 
nique  et  anatomo-pathologique,  13  85  ;  envahis¬ 
sement  des  milieux  de  r  —  parles  microbes  d’in¬ 
fection  agonique  et  cadavérique,  1 927. 

Œsophage.  Corps  étrangers  de  1’  —  et  tachycardie 
paroxystique,  832  ;  le  mécanisme  de  formation 
des  diverticules  de  V  — ,  1009  ;  l’énigme  d’une 
dysphagie  à  éclipses  :  un  diverticule  de  1’  — , 
1014  ;  nouveaux  cas  de  sténoses  congénitales  de 

1’ — ,  1147  ;surles  complications  d’un  méga - , 

1148  ;  traitement  des  rétrécissements  de  1’ — , 
consécutifs  à  l’absorption  de  lessive,  1315  ;  la 
brachy - avec  estomac  partiellement  thoraci¬ 

que,  1318  ;  bougies  extensives  et  à  demeure  pour 
le  traitement  des  sténoses  cicatricielles  de  1’  — -, 
1577. 

Oreille.  Sur  deux  cas  de  fortes  réactions  vestibulaires 
par  des  stimulations  acoustiques.  Présentation 
du  film  cinématographique,  963  ;les  paracentè¬ 
ses  abusives,  1647. 

Oreillons.  Un  cas  de  myélite  ourlienne  ;  sclérose  mé¬ 
dullaire  consécutive  évoluant  depuis  plus  de 
4  ans,  960  ;la  douleur  ourlienne,  1764. 

Ostéite.  —  fibro-kystique  du  maxillaire,  574., 

Ostéo-arthrite.  • —  du  poignet  greffée  sur  un  trauma¬ 
tisme  méconnu,  ayant  déterminé  une  luxation 
du  gros  os,  831. 

Ostéomyélite.  —  primitive  aiguë  de  l’occipital,  223  ; 
—  aiguës  avec  bactériémie  et  septicémie  à  sta¬ 
phylocoques,  1199  ;  forme  septicémique  d’  — , 
1453. 

Otite.  Traitement  de  1  ’  —  moyenne  chronique  sup- 
purée,  1021  ;  la  prophylaxie  des  — à  répétition, 
1577. 

Ouabaîne.  L’  —  Arnaud,  1144. 

Ourothérapie.  A  propos  de  V — ,  892  ;  pouvoir  anti¬ 
génique  de  l’urine  humaine,  893. 

Ovaire.  Kyste  de  1’  —  ou  kyste  du  mésentère  ;  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic,  156  ;  tumeur  masculini¬ 
sante  de  r  — ,  456  ;  sur  un  cas  de  kystes  dermoï¬ 
des  des  deux  — ,  survenu  au  cours  de  deux  gros¬ 
sesses  successives,  898  ;  kyste  para-ovarien  simu¬ 
lant  une  ascite  libre  ;  intervention  chirurgica¬ 
le  ;  guérison,  1384  ;  à  propos  du  développement 
de  formations  ovariennes  dans  les  suites  d’une 
castration  bilatérale,  1517  ;  cycle  ovarien  et 
courbes  thermiques  ;  utilisation  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  la  date  de  l’ovuilation,  1517. 

Oxygène.  Technique  et  indications  de  l’inhalation 
d’  — en  aviation  et  en  médecine,  325  :  l’oxygé¬ 
nothérapie  en  ihédecine  militaire,  2534. 

Ozonothérapie.  L’  —  2640. 


P 


Pain.  La  question  du  — ,  2186. 

Paludisme.  Prophylaxie  collective  anli-paludique 
en  Tunisie,  1709  ;  le  —  à  forme  respiratoire 
2603. 

Pancréas.  L’ingestion  d’extrait  pancréatique  dans 
l’insuffisance  pancréatique,  29  ;  pancréatite  et 
saturnisme,  884  ;  fistu] e  traumatique  du  — ,1071; 


pancréatite  aiguë  hémorragique  et  ascaride, 
1145  ;  un  cas  de  pancréatite  oedémateuse,  1148  ; 
pancréatite  aiguë  hémorragique  ;  présence  d’un 
corps  étranger  dans  le  canal  de  Wirsung,  2396  ; 
adéno-épithélioma  du  corps  du  — ;  exérèse  chi¬ 
rurgicale  ;  guérison,  2573. 

Paralysie.  —  faciale  par  chcc  direct  et  fracture  de 
l’apophyse  styloîde,  1071  ;  —  faciale  périphé¬ 
rique,  gangrène  du  membre  inférieur  gauche  sui¬ 
vie  d’amputation,  phlébite  du  membre  inférieur 
droit,  d’origine  septicémique,  survenues  à  la 
suite  de  l’avulsion  d’une  dent  de  sagesse  saine, 
1333. 

Paralysie  ge'nérale.  Résultats  du  traitement  de  cin¬ 
quante  cas  de  —  par  la  malaria  et  le  stovarsol 
sodique,  957  ;  l’influence  de  la  pyïétothérapie 
sur  un  cas  de  —  avec  lésions  oculaires,  1146. 

Paralysie  infantile.  Comment  se  transmet  la  — ,  385  ; 
le  traitement  rationnel  de  la  — ,  1871. 

Parkinson.  La  maladie  de  — traumatique,  2603. 

Parotide.  Ablation  de  la  —  avec  conservation  du 
facial,  456. 

Péricardite.  —  avec  épanchement  et  atélectasie  pul¬ 
monaire  gauche  par  corps  étranger  inclus  de 
l’œsophage,  709. 

Péritoine.  Sur  le  traitement  delà  péritonite  tubercu¬ 
leuse  dansles  hôpitaux,  223  ;  pyo - et  péritoni¬ 

te  par  rupture  de  pÿosalpinx,  707  ;  sur  les  péri¬ 
tonites  puerpérales,  775  ;  péritonites  aiguës  gé¬ 
néralisées  du  post-partum,  897  ;  un  cas  de  tor¬ 
sion  du  grand  épi  plcon,  1385  ;  péritonites  d’origi¬ 
ne  typhique  au  Tonkin,  1649. 

Phlébartérites.  Les  —  des  membres,  893. 

Phlébites.  —  et  sangsues,  153  ;  le  rôle  de  la  —  dans 
l’éviscération  post-opératoire  spontanée,  574. 

Pieds  gelés.  Les  —  des  tranchées  ;  mesures  de  pré¬ 
vention,  2515. 

Plaies  de  guerre.  Les  plâtres  fermés  dans  les  — ,  avec 
ou  sans  fracture,  2057  ;  l’excision  des  — 2567  ; 
—  de  la  face,  2571  ;  sur  la  cicatrisation  des  — , 
2605. 

Pléthore.  Action  comparée  de  l’eau  distillée,  de  l’eau 
de  Vichy  et  des  solutions  équimoléculaires  dans 
la  —  aqueuse  expérimentale,  1317. 

Pleurésie.  —  aiguës  avec  épanchement;  jugulées  par 
l’oxyaminothérapie,  389  ;  l’évolution  cyto-bac- 
tériologique  de  deux  —  suppurées  à  streptoco¬ 
ques,  traitées  par  les  dérivés  sulfamidés,  508  ; 
1  ’étude  des  épanchements  pleuraux  par  la  radio- 
paphie  en  position  latéro -déclive  ;  les  pleurésies 
invisibles,  1020  ;  un  cas  d’endothéliome  pleural, 
1145  ;  la  — séro-fibrineuse  rhumatismale,  1452  ; 
quelques  réflexions  sur  la  section  des  brides 
pleurales,  1759  ;  traitement  des  —  purulentes 
graves  du  pneumothorax  artificiel,  1979  ;  — pu- 
riforme  aseptique  au  cours  d’un  oléothorax 
antisymphysaire,  2061. 

Pneumothorax.  —  spontanés  au  cours  des  pneumo¬ 
pathies  aiguës  non  tuberculeuses  de  l’adulte, 
637  ;  le  —  précocement  efficace  ;  documents 
statistiques,  radio-cliniques  et  tomographiques, 
2706  ;  quelques  considérations  sur  le  traitement 
des  pneumonies  par  le  — ,  2796. 

Poitrine.  Le  traitement  des  plaies  de  — ,  2640. 

Poliomyélite.  Comment  et  à  quelles  doses  le  chlorate 
de  potasse  doit-il  être  employé  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  — aiguë,  1809  ;  élimination  du  virus 
poliomyélitique  parles  matières  fécales,  2062  ; 
présence  prolongée  du  virus  poliomyélitique 
dans  les  matières  fécales  chez  un  porteur  sain, 
2572. 

Polyphagie.  La  meJadie,  836. 

Polyurie.  A  propos  dé  deux  cas  de  —  simple  post¬ 
traumatique,  1385. 

Porphyrinurie.  Sur  un  cas  d’uro — traité  par  l’amide 
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Dicotinique,  1710  ;  un  cas  de  capro-  —  traité 
par  l’ami  de  nicotini  que,  1710. 

Poumons.  Les  cancers  pleuro-pulmonaires  observés 
Ma  Clinique  médicale  de  Strasbourg,  28  ; 
emphysème  pulmonaire  par  obstruction  bron¬ 
chique,  28  ;  traitement  chirurgical  de  l’embolie 
pulmonaire,  144  ;  le  cancer  primitif  du  poumon  ; 
aspect  clinique  et  diagnostic,  322  ;  la  broncho¬ 
spasme  au  cours  des  embolies  pulmonaires,  330  ; 
gangrène  progressive,  cutanée  et  thoracique, 
suite  d’interventions  pour  abcès  gangréneux  du 
— ,507  ;  embclies  prümonaires,  réelles  et  sup- 
sées,  571  ;  sur  les  métastases  osseuses  du  cancer 
primitif  du  — ,  637,  1148  ;  recherches  sur  les 
embolies  pulmonaires,  639  ;  embolies. pulmonai¬ 
res  latentes,  640  ;  congestions  pulmonaires  et 
processus  pneumoniques  d'allure  imprécise 
chez  l’enfant  et  l’adolescent  :  diagnostic  de  leur 
nature  tuberculeuse,  693  ;  le  point  de  côté  abdo¬ 
minal  dans  les  pneumopathies  aiguës,  710  ;  sur 
le  rôle  des  poussières  de  routes  goudronnées  dans 
la  cancérisation  du  poumon  chez  l’homme,  829  ; 
les  aspects  radiologiques  du  hile  pulmonaire  nor¬ 
mal,  1201  ;  le  Dagenan  dans  les  affections  pul¬ 
monaires,  1521  ;  les  paralysies  respiratoires  et 
les  indications  du  respirateur  artificiel  ou  pou¬ 
mon  d’acier,  1755  ;  goudronnage  des  routes  et 
cancers  primitifs  des  — •,  2020  ;  comment  traiter 
l’oedème  aigu  du  — ,  2267  ;  une  anomalie  du  som¬ 
met  pulmonaire  droit  :  la  scissure  azygos,  2563.  ; 

Prostate.  L:s  masques  del’hypertrophie  prostatique, 
76  ;  les  prostatites  chroniques,  689  ;  traitement 
des  accidents  de  l’hypertrophie  de  la  —  par  les 
sels  de  testostérone,  961  ;  la  sécurité  du  forage 
delà  — ,  961  ;  réalisation  expéri mentale  de  l’adé¬ 
nome  prostatique,  1258. 

Psychothérapie.  —  et  phytothérapie,  2774. 

Psychoses.  A  prepos  du  traitement  convulsivant  de 
— ,  276  ;  — puerpérales  et” accidents  gra»ido-car- 
diaques,  1373  ;  que  peut-on  pour  le  déprimé 
constitutionnel,  1583  ;  l’hyperpclypeptidémi- 
ou  psychiatrie,  2672. 

Ptoses.  Traitement  chirurgical  des  —  gastro-coli¬ 
ques,  330,  1456. 

Puerpéralité.  te  rôle  de  la  chirurgie  dans  les  thérapeu¬ 
tiques  de  l’infection  puerpérale,  1194  ;  la  trans¬ 
fusion  sanguine  dans  les  infections  puerpérales 
généralisées,  1382. 

Purpura.  Formes  cliniques  des  complications  abdo¬ 
minales  du  — ,  1818. 

Pyélographie.  Sur  l’interprétation  des  — intraveineu¬ 
ses,  1708. 
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Rachis.  Pour  éviter  les  accidents  etles  complications' 
dans  1  es  fractures  du — ,  381. 

Radiothérapie.  La  —  des  affections  inflammatoires  et 
endocriniennes,  827  ;  l’examen  radiographique 
en  salle  éclairée,  1819. 

Raisin,  Le  —  concentré  en  thérapeutique,  334. 

Rate.  Recherches  nouvelles  sur  la  physiologie  de  la 
— ,  885  ;  les  hémorragies  retardées  dans  les  rup¬ 
tures  delà  — ,  1924. 

Rayons  infra-rouges.  La  photographie  à  —  pour  la 
recherche  sur  les  vêtements  de  marques  de  coups 
de  feu  tirés,  1333. 

Rectum.  Goutte  à  goutte  recta]  (proclolyse  de  Mur- 
phys),2056. 


Rééducation.  La  —  des  tout  petits,  379. 

Réflectivité.  Un  test  de  —  vaso-motrice,  2182. 

Rein.  Un  cas  de  — en  fer  à  cheval,  88  ;  là  pathogénie' 
des  œdèmes  d’origine  rénale,  221  ;  la  tyrami- 
némie  dans  l’imperméabilité  rénale,  224  ;  la 
souplesse  é  t  la  rigidité  fonctionnelle  du  — ,  707  ; 
quelle  est  la  part  du  —  dans  les  syndromes  aigus 
de  l’abdomen,  1200  ;  comment  préciser  la  loca¬ 
lisation  exacte  des  calculs  du  —  et  les  indica¬ 
tions  opératoires,  1257  ;  accidents  du  travail  : 
lésions  traumatiques  des  reins  et  leurs  séquelles, 
1831. 

Rétine.  Gliome  rétinien  bilatéral,  832  ;  quelques 
aspects  de  la  circulation  rétinienne,  2504. 

Rhumatisme.  Les  ondes  courtes  dans  le  traitement 
des  affections  rhumatismales,  25  ;  histaminothé- 
rapie  des  — ,  154  ;  localisation  douloureuse  dans 
un  cas  de  —  vertébral,  710  ;  — ■  chronique  et 
association  iodo-soufre-vitamine  Bl,  1152  ; 
amygdalectomie  et  — ,  1199  ;  le  rhumatisme  et 
ses  atteintes  rénales,  1255  ;]e  —  chronique  défor¬ 
mant  xanthomateux,  1384  ;  —  infectieux  avec 
adénopathies  et  grosse  rate  ;  splénectomie,  amé¬ 
lioration,  1578  ;  existe-t-il  un  —  chronique  pro¬ 
gressif  de  nature  gonococcique,  1647  ;les  critères 
bactériologiques  et  biologiques  du  : —  gonococ¬ 
cique,  1707  ;  les  critères  bactériologiques  et 
biologiques  du  — gonococcique,  1707  ;  cardio¬ 
pathie  rhumatismale  chezl’enfant,  1707  ;  — go¬ 
nococcique  et  traumatisme,  1926  ;  statistique 
des  maladies  rhumatismales  à  la  clinique  infan¬ 
tile  de  Lyon,  1980  ;  sulfamidothérapie  dans  les 
affections  rhumatismales,  2537. 

Rhume  des  foins.  Traitement  d’urgence  du  coryza 
spasmodique  et  du  — ,  2102. 

Rœntgenpneumomastie.  — ,  153. 

Rotule.  La  patellectomie  totale,  441  ;  résection  de  la 
rotule  pour  fracture,  507. 

Rougeole. — bénigne  d’un  nourrisson  de  treize  jours  ; 
encéphalite  foudroyante  mortelle  de  sa  mère, 
224  ;  les  —  à  début  bénin,  894  ;  pour  ne  pas  mé¬ 
connaître  certaines  encéphalites  de  la  — ,  1449  ; 
polyradiculo-névrite  aiguë  extensive  avec  dis¬ 
sociation  albumino-cytologique  apparue  au 
décours  d’une  — ,  2537. 
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Safran.  Recherches  expérimentales  et  pratiques  sur  le 
— ■  des  Indes,  81 . 

Saignée.  La  — à  Tarière  fémorale,  2673. 

Sanatorium.  La  cure  sanatoriale  des  tuberculeux.  Ses 
défauts.  Ses  avantages.  Ses  indications,  19. 

Sang.  Utilisation  thérapeutique  du  — -  menstruel, 
210  ;  les  accidents  sanguins  post -thérapeutiques, 
1070  ;  action  d’un  nouvel  extrait  hépato-gasfro- 
pylorique  sur  les  globules  rouges  du  — ^  circu¬ 
lant,  1712  ;  modification  de  l’hémoglobine  dans 
le  —  par  un  nouvel  extrait  hépato-gastro-pylo- 
rique,  1982  ;  recherches  sur  la  cinétique  de  Thé- 
molyse,  2469. 

Sarcomes.  Deux  observations  de  —  musculaires, 

1022. 

Scarlatine.  'Valeur  et  intérêt  des  renseignements  four¬ 
nis  par  la  sédimentation  sanguine  au  cours  de 
la  —,  2395. 

Schizophrénie.  Sur  les  nouvelles  méthodes  de  traite¬ 
ment  des  états  schizophréniques,  1148. 

Sciatique.  Résection  du  tronc  du  —  (greffe  de  moelle 
de  chien),  1022, 
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Scolioses.  Contribution  à  l’étude  et  au  traitement  des 

—  graves,  1073. 

Sein.  Prophylaxie  post-opératoire  des  cancers  du  — -, 
154  ;  les  résultats  de  la  cure  chirurgicale  des  can¬ 
cers  du  — ,  893  ;  les  opérations  dites  «  de  pro¬ 
preté  »  dans  le  traitement  du  cancer  du  — 
ulcéré,  958  ;  sur  l’évolution  des  idées  concernant 
le  traitement  des  ■ —  du  sein,  962  ;  fausse  hémi- 
craniose  ;  métastase  osseuse  d’un  cancer  du  — , 
1148  ;  tumeur  du  — ,  1455  ;  les  métastases  sque¬ 
lettiques  diffuses  dans  le  'cancer  du  — ,  1573  ;  le 
cancer  du — ,  2013  ;  deux  tumeurs  du — con- 
sécutwes  à  un  traumatisme  unique,  2301, 

Septicémie.  —  à  bacillus  funduiiformis  d’évolution 
suraiguë,  154  ;  au  sujet  des  — staphylococciques, 
283;  les  —  à  pneumocoques,  433  ;  le  traitement  des 

—  puerpérales,  437  ;  traitement  moderne  des  sta- 
phylococcémies,  442  ;  —  veineuse  subaiguë, 
832  ;  les  —  chirurgicales,  887  ;  certains  états 
fébriles  des  suites  de  couches  son+  des  —  à  coli¬ 
bacilles,  1136  ;  dans  les  — ,  la  diarrhée  signal 
d’alarme,  1869  ;  un  cas  de  —  à  proteus  chez  un 
ancien  blessé  de  guerre,  2705. 

Sérum.  Les  —  de  convalescents  dans  la  pratique  médi- 
.  cale  infantile,  561  ;  les  accidents  sériques  et  leur 
traitement,  2099. 

Sexualité.  Un  nouveau  traitement  des  arrêts  de  dé¬ 
veloppement  sexuel  chez  les  adolescents,  388. 

Ski.  Les  accidents  du  — ,  1070. 

Sinusites.  Quelques  aspects  cliniques  des  —  latentes, 
817, 1073  ;  diagnostic  des  thrombo-phlébites  des 
sinus,  827. 

Soufre.  —  et  iode,  646. 

Sous-marins  La  vie  à  bord  des  — ,  1819. 

Spasmophilie.  Le  syndrome  spasmophilo-sympathi- 
cotonique  et  son  traitement,  1011  ;  sur  les  manifes¬ 
tations  psychiques  et  neuro-végétatives  de  la  dia¬ 
thèse  spasmophile  chez  Vadulte,  1503. 

Spirochètes.  Les  —  de  l’appareil  respiratoire,  1317. 

Stérilité.  Quels  sont  les  examens  nécessaires  pour  le 
diagnostic  étiologique  de  la  — ,  637  ;  c’est  une 
erreur  de  réduire  1  e  problème  de  la  dénatalité  à 
celui  des  femmes  stériles,  1870. 

Sternum.  Troubles  digestifs  et  fractures  du  — ,  2574  ; 
les  troubles  dyspeptiques  dans  les  fractures  du 
—,  2574. 

Stomatite.  La  —  par  électrolyse  et  électro- galvanisme 
entre  pièces  dentaires  métalliques,  84. 

Streptococcémie. — et  lobi te  pneumonique,  831  ;  sep¬ 
ticémie  à  streptocoques,  consécutive  à  une 
angine,  831  ;  trois  cas  de  septicémie  à  streptoco¬ 
ques,  guéris  par  la  sérothérapie  antistreptococci¬ 
que  associée  àla  chimiothérapie  sulfamidée,  831. 

Sulfamides.  Dérivés  sulfamidés  el  tétanos  expérimen¬ 
tal  de  la  souiis,  27  ;  sulfaminothérapie  ;  contri¬ 
bution  à  l’étude  de  son  mode  d’action,  1605  ; 
lasulfamidothérapie  en  gynécologie,  2053. 

Sulfate  de  phénédiine.  Quelques  données  pratiques 
pour  l’emploi  du  —,  2021. 

Surrénales.  Les  débilités  — congénitales,  87  ;  traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  —  par  l’hormone  mâle, 
388  ;  l’insuffisance  — aiguë,  508  ;  la  petite  insuf¬ 
fisance  — ,  une  cause  méconnue  d’aménorrhée 
1314. 

Sympathectomie.  Action  de  là  —lombaire,  156. 

Sympathique.  Les  modifications  de  la  réflectivité  — 
par  l’orthostatisme,  570  ;  à  propos  de  500  infil¬ 
trations  du  —  lombaire,  957  ;  indications  et 
technique  de  V infiltration  anesthésique  du  —  lom¬ 
baire,  1129  ;  syndrome  —  cervical  postérieur, 
1203. 

Syndrome.  Les  lésions  du  système  nerveux,  au  cours 
du  —  malin  toxi -infectieux  de  l’enfance,  28  ; 

—  coronaire  antérieur,  156  ;  — pédiculaire  post¬ 
traumatique  ;  azotémie  extra-rénale,  329  ; 


révolution  des  idées  sur  le  — de  Volkmann,  329  ; 
le  —  d’Adée.  498  ;1  e  —  malin  dans  les  infectiqns, 
505  ;  le  —  spasmophilo-sympathicotonique  et  son 
traitement,  10  11  ;  sur  les  manifestations  psychi¬ 
ques  et  neuro- végétatives  de  la  diathèse  spasmo¬ 
phile  chez  Vadulte,  1503. 

Syphilis.  La  lutte  contre  la  —  :  rôle  du  médecin  à 
V école,  à  l’usine,  dans  la  Société,  163  ;  sur  la 
propagation  de  la  —  en  milieu  rénal  :  les  mou¬ 
vements  de  population  ;  l'ignorance  et  l’insou¬ 
ciance  des  sujets,  1029  ;  excitation  médicamen¬ 
teuse  de  la  — ,  2527  ;  stéatorrhée  syphilitique  et 
tétanie,  2606. 


T 


Tabès.  Un  nouveau  traitement  des  algies  tabétiques  ; 
l’injection  intra-rachidienne  d’eau  distillée, 
1759  ;  les  limites  du  — -,  2185. 

Tension  artérielle.  La  mesure  de  la  —  constitue-t-elle 
un  acte  médical,  235  ;  — et  pression  atmosphé¬ 
rique,  386  ;  la  —  dans  certaines  néphropathies 
gravidiques  avec  hypertension,  2141. 

Terreurs  nocturnes.  Les  —  dans  la  pratique  médicale 
infantile,  2221. 

Testicule.  Sur  les  traitements  de  l’ectopie  testiculaire 
de  l’enfant  ;  la  valeur  du  traitement  endocri¬ 
nien,  2395  ;  les  tumeurs  du  cordon  spermatique, 
2665  ;  sécrétions  féminines  et  progression  des 
spermatozoïdes  dans  les  voies  génitales,  2668. 

Tétanos.  —  post-sérique,  168  ;  — ,  815  ;  le  —  post- 
f  aborium,  1057  ;  la  voie  artérielle  dan  s  le  traite¬ 
ment  du  — ,  1199,  1575  ;  —  à  forme  paraplé¬ 
gique,  suivie  de  paralysie  du  nerf  poplité  externe 
droit,  1578  ;  l’anatoxine  tétanique  et  les  nou¬ 
velles  méthodes  de  lutte  contre  le  — ,  1761  ;  de 
la  rareté  des  accidents  sériques  consécutifs  à 
l’emploi  des  «solutions  d’antitoxine  »  dans  l’im¬ 
munisation  antitétanique  préventive,  1928  ; 
la  Prévention  du  — ,  2015  ;  l’anatoxine  tétanique 
et  la  prophylaxie  du  —  chez  l’homme  et  les  ani¬ 
maux  domestiques,  2269  ;  à  propos  d’un  nou¬ 
veau  sérum  antitétanique  utilisé  pour  la- préven¬ 
tion  du — et  de  la  rareté  des  accidents  sériques 
observés  après  son  emploi,  2469  ;  remarques  sur 
le  traitement  sérothérapique  du  — ,  2600  ;  un  - 
cas  de  —  d’origine  utérine,  2769. 

Thorax.  Traumatismes  thoraciques  simples  et  acci¬ 
dents  du  traèail,  1127  ;  complications  mécaniques 
des  traumatismes  thoraciques  et  accident  du  tra¬ 
vail,  1908  ;  quand  un  syndrome  abdominal  aigu 
masque  une  affection  thoracique,  2224. 

Thymectomie.  Dix  —  pour  troubles  de  croissance, 
polyarthrites,  sclérodermies,  1872. 

Tibia.  Pseudarthrose  du  — traitée  par  greffe  osseuse, 
89. 

Tomographie.  — de  la  colonne  vertébrale,  2572. 

Torticolis.  Le  — congénital.  Traitement,  1577. 

Toux.  La  codéthyline  contre  la  — ,  966. 

Traehomie.  Essai  de  chimiothérapie  du  — -,  1145. 

Transfusion.  La  —  du  sang  chez  le  nourrisson,  877  ; 
la  —  sanguine  en  temps  de  guerre,  895  ;  sur 
l’uiilité  possible  des  — rapprochées  au  cours  des 
hémopathies  graves,  1017  ;  la  —  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’infection  puerpérale,  1642  ;  sur  l’or¬ 
ganisation  des  centres  militaires  de  —  de  sang 
conservé,  1927  ;  prophylaxie  du  choc  transfu¬ 
sionnel,  2468  ;  —  du  sang  conservé  ;  organisa¬ 
tion,  2573  ;  de  l’intérêt  que  présente  la  trans- 
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fusion  de  sang  conservé,  2595  ;  comment  com¬ 
pléter  V  action^  la  transfusion  sanguine  dans  le 
traitement  de  l’anémie  post-hémorragique,  2598. 
les  indications  des  — ,  2699  ;  choix  des  donneurs  ; 
caractérisation  des  groupes  sanguins,  2733  ; 
quelques  problèmes  que  pose  le  sang  conservé, 
2735  ;  avantages  et  inconvénients  de  quelques 
tecnniques  de  — ,  2763  ;  les  incidents  des,  — 
2765. 

Traumalismes.  Troubles  physiopathiques  d’origine 
traumatique  ;  guérison  par' l’acétylcholine, 2368. 

Trypanosomiases.  Doses  médicamenteuses  réfrac¬ 
tées,  injectées  à  courts  intervalles,  dans  îes  — 
expérimentales,  1649. 

Tuberculose.  Circulaire  ministérielle  du  14  octobre 
1939  sur  l’aptitude  des  tuberculeux  et  des 
anciens  tuberculeux  au  service  militaire,  2746  ; 
La  cure  sanatoriale  du  tuberculeux.  Ses  dé¬ 
fauts.  Ses  avantaçes.  Ses  indications,  19  ; 
réadaptation  du  tuberculeux  au  travail,  concep¬ 
tions  actuelles,  101, 1393  ;  la  cuti-réaction  tuber¬ 
culinique  à  Tâge  scolaire,  78  ;  sur  les  primo- 
infections  tuberculeuses  de  la  seconde  enfance  et 
de  l’adolescence,  87  ;  fiche  hématologique  pour 
le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la  —  pulmonaire, 
151  ;  sur  l’intrication,  en  clinique,  des  diverses 
manifestations  delà  — ,  151  ;  — miliaire  chroni¬ 
que  épisodique,  154  ;  la  cuti-réaction  tuberluli- 
nique  a-t-elle  une  valeur  pratique,  221  ;  le  dia¬ 
gnostic  d’une  hémoptysie,  447  ;  quelques  carac¬ 
téristiques  de  la  —  chez  les  vieillards,  451  ;  les 
conditions  de  curabilité  de  la  —  pulmonaire  (l’a¬ 
venir  du  tuberculeux  et  de  la  — ),  465  ;  —  osseuse 
et  —  articulaire,  564  ;  guérison  spontanée,  chez 
le  cheval,  d’une  —  pulmonaire  expérimentale, 
639  ;  valeur  de  la  cuti-réaction  en  milieu  tuber¬ 
culeux,  705  ;  les  sujets  vaccinés  par  le  B.  G.  G. 
et  restés  anergiques  sont-ils  prémunis  ?  706  ; 
thoracoplasties  électives  de  détente  pour  —  pul¬ 
monaire  ;  leur  réalisation  par  le  tannage  du 
périoste  retardant  la  régénération  costale,  709 
— ,  lèpre  et  cancer,  vus  sous  1  ’apport  de  cholesté¬ 
rol  et  de  chlorophylle,  831  ;  pour  une  contri¬ 
bution  plus  grande  du  corps  médical  à  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse,  897  ;  problèmes 
post-sanatoriaux  chez  les  tuberculeux  osseux, 
897  ;  la  tomographie  modifiera-t-elle  notre  con¬ 
ception  de  la  —  pulmonaire,  897  ;  l’expérience 
roumaine  sur  le  B.  G.  G.,  959  ;  le  virage  de  la 
réaction  de  Gasoni  après  une  deuxième  ou  plu¬ 
sieurs  intradermoréactions,  959  ;  complexe  pri¬ 
maire  ganglio-pulmonaire  chez  le  singe  après 
instillation  nasale  de  bacilles  de  Koch,  sous  anes¬ 
thésie  générale,  959  ;  programme  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  1021  ;  le  comportement  des  pla¬ 
quettes  sanguines  dans  la  —  pulmonaire,  1070  ; 
la  percuti-réaction,  1073  ;  la. recherche  du  bacille 
tuberculeux  dans  le  contenu  gastrique  prélevé 
à  jeun  ;  sa  valeur  diagnostique  et  son  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  prophylactiqrre,  1073  ; 
diagnostic  et  traitement  de  la  —  chez  l’enfant, 
1074  ;  la  déclaration  de  la  — ,  1167  ;  les  réactions 
humorales  de  la  période  anti -allergique  de  la  — , 
1201  ;  — -pulmonaire  et  contusions  thoraciques, 
1213  ;  à  propos  du  reclassement  social  des  tubercu¬ 
leux,  1270  ;  un  des  meilleurs  traitenients  de  la 
• — pulmonaire,  1446  ;  le  traitement  chirurgical 
delà  —  pulmonaire  Vu  par  un  médecin,  1507  ; 
l’influence  de  quelques  variations  atmosphéri¬ 
ques  sur  l’équilibre  bio-chimique  des  tubercu¬ 
leux  en  cure  de  montagne,  1519  ;  —  métastati¬ 
ques  à  épisodes,  1567  ;  primo-infection  tubercu¬ 
leuse  maligne  de  l’adulte  ;  double  chancre  d’ino¬ 
culation  pulmonaire  ;  granulie,  1576  ;  un  trai¬ 
tement  chimique  de  la  — ,  1643  ;  certains  mai¬ 


gres,  névropathes,  dyspeptiques  ou  débiles  cons¬ 
titutionnels  sont  des  «  tuberculeux  manqués  », 
1705  ;  le  problème  actuel  de  la  cuti-réaction  tuber¬ 
culinique  1923,  2365  ;  les  lésions  des  parathy¬ 
roïdes  dans  la  —  de  l’adulte,  1927  ;  la  —  de  l’en¬ 
fant  parisien  est  toujours  d’origine  humaine, 
1980  ;le  séro-diagnostic  de  la  —par l’agglutina¬ 
tion  pendant  la  période  anté-allergique,  2227  ; 
rôle  du  bacille  tuberculeux  du  type  bovi  n  dans 
l’infection  tuberculeuse  de  l’homme,  2269  ; 
étude  expérimentale  de  la  vaccinaiion  du  B.  G.G. 
par  piqûres  cutanées  ou  scarification  de  la  peau, 
2270  ;  la  vaccination  au  B.  G.  G.  par  scarificati  on 
chez  l’enfant,  2270  ;  l’emploi  de  l’hormone  mâle 
(testostérone)  chez  les  femmes  tuberculeuses, 
2396  ;  la  cuti-réaction  tuberculinique  conserve 
toute  sa  valeur  ,  (réponse  à  l’article  du  Docteur 
Hervouët),  2365  ;  l’œuvre  de  préservation  de 
l’enfance  contre  la  —  (Œuvre  Grancher),  2432  ; 
le  risque  tuberculeux  chez  les  élèves  des  écoles 
infirmières  et  l’opportunité  de  leur  vaccination 
au  B.  G.  G.,  2432  ;  le  traitement  physiologique  de 
la  — ,  selon  la  méthode  de  Paul  Ferrier  ;  ses  résul¬ 
tats,  2635  ;  les  ganglions  de  la  primo-infection 
tuberculeuse,  2606  ;  rôle  du  bacille  bovin  dans 
l’infection  tuberculeuse  de  l’homme  en  France 
2703  ;  — ulcéreuse  de  l’intestin  à  perforation 
multiples,  2706  ; 

Tularémie.  La  — existe-t-elle  en  Afrique  occidentale  ? 
1709. 

Tumeurs.  Données  biologiques  sur  une  conception 
génétique  des  —  malignes,  505  ;  —  mixtes  de  la 
parotide  ;  ablation  avec  conservation  du  facial, 
707  ;  —  de  la  parotide,  2020  ;  deux  cas  de  — 
angiomateuses  insérées  sur  le  bulbe,  opérées  et 
guéries,  2503. 

Tympan.  Plaies  et  ruptures  traumatiques  du  — ,  950. 

Typhoïde.  A  propos  du  polymorphisme  delà  fièvre  — : 
ses  formes  extra-intestinales,  500  ;  la  fièvre  — 
du  nourrisson,  631  ;  la  ponction  lombaire  dans 
les  manifestations  délirantes  de  la  fièvre  —  ; 
son  intérêt  thérapeutique,  1925  ;  surle  degré  de 
l’immunité  conférée  par  les  différents  vaccins 
antityphoparatyphoïdes  et  sur  la  —  des  vacci¬ 
nés,  2307. 

Typhus  exanthématique.  La  vaccination  contre  le  —  ; 
nouvelle  technique  et  préparation  du  vaccin, 
2368. 


ü 


Ulcères.  Les  —  peptiques  perforés  en  péritoine  libre 
1451  ;  —  gastriques  multiples,  1456. 

Urètre.  Bilan  de  deux  années  de  chirurgie  transu- 
rétrale  à  la  clinique  Mayo,  2798. 

Urétrite.  L’  —  chronique  est  le  plus  souvent  non 
gonococcique  ;  son  traitement  rationnel,  824. 

Urine.  Ghez  la  femme,  une  incontinence  d’  —  à  ca¬ 
ractères  spéciaux  décèle  un  abouchement  anor¬ 
mal  de  l’uretère,  1313. 

Urologie.  Quelques  erreurs  et  fautes  de  diagnostic  en 
—,1757.  ; 

Urticaire.  —  et  thérapeutique  thyroïdienne,  79;  hista¬ 
mine  et — ,154. 

Utérus.  Remarques  sur  les  perforations  de  1’  — gra¬ 
vide,  1316  ;  action  du  zinc  sur  les  divers  états 
utéro-ovariens,  1317  ;  apoplexie  utéro-placen- 
taire  ;  hystérectomie  abdominale  ;  guérison, 
1319  ;  quelques  considérations  sur  le  cancer  du 
corps  de  1’  — ,  1382  ;  les  complications  ano-rec- 
tales  de  la  curiethérapie  et  de  la  radiothérapie  uté- 
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rines,  1749  ;  infarctus  utéro-ovarien  et  nécrose 
d’un  fibrome  par  injection  intra-utérine  de  per¬ 
manganate  de  potasse,  2186  ;  la  fonction  de  1’  — 
a-t-elle  de  l’importance  pour  le  maintien  des 
fonctions  hormonales  de  l’ovaire,  2467  ;  une 
ressource  thérapeutique  éventuelle  dans  les  trou¬ 
bles  utéro-opariens  :  les  sels  de  zinc,  2729. 


V 


Vaccin.  —  anti-aphteux  formolé,  163  ;  rapport  de  la 
Commission  de  la  vaccine,  330  ;  — anti-rabiques 
phéniqués,  387  ;  vaccinations  associées,  699  ; 
à  propos  de  l’expérimentation  du  vaccin  de 
Friedmann,  1745  ;  psoriasis  vaccinal  primitif 
consécutif  à  une  vaccination  triple  associée 
1979. 

Vagin.  Création  d’un  —  artificiel  suivant  le  procédé 
de  Schubert,  895. 

Vermifuges.  De  l’abus  des  vermifuges,  1976. 

Vertiges.  L’exploration  vestibulaire  chez  les  vertigi¬ 
neux,  1925  ;  étiologie  et  traitement  des  — ,  2177. 

Vessie.  Neurinome  juxta-vésioal,  639  ;  diverticule  de 
la  — ,  831  ;  section  des  nerfs  érecteurs  et  hypogas¬ 
triques  dans  les  cystalgies  rebelles,  1575. 

Vitamines.  Stomatite  par  avitaminose  ;  traitement 
par  l’acide  nicotinique,  828  ;  avitaminoses  loca¬ 
les,  dans  l’érythème  fessier  et  l’escarre  de  décu¬ 
bitus,  836  ;  le  rôle  des  —  dans  la  prévention  et 
le  traitement  de  la  pellagre,  958  ;  à  propos  de 
l’action  delà  — B1  ;  consolidation  physio-patho¬ 
logique  et  thérapeutique,  1024  ;  avitaminoses  et 
notion  de  terrain,  1455  ;  le  domaine  clinique  de 
la  vitamine  P.P.  (amibe  nicotinique),  1455  ; 
syndromes  avitaminiques  et  déséquilibrés, 1455  ; 
mono  et  polyvitaminothérapies  alimentaires  et 


synthétiques  de  1  ’enfant,  1455  ;  à  propos  du  trai¬ 
tement  des  aphtes  récidivants  de  la  bouche  ; 
action  de  la — P.  P.,  1650  ;  vitamine  Bl  et  algie, 
1 654  ;  succès  et  insuccès  de  la  vitaminothérapie, 
1824  ;  à  propos  d’une  synergie  entre  la  glande 
thyroïde  et  la  vitamine  Bl  ;  application  à  la 
thérapeutique  de  la  maladie  de  Basedow,  222  9 
2271. 

Vitiligo.  Traitement  du  —  par  injections  locales, 
d’hormone  mélanophore,  284. 


X 


Xanfhelasma.  Guérison  spontanée  de  —  (auto-obser¬ 
vation),  455. 

Xanthome.  Sur  un  cas  de  maladie  xanthémateuse, 
152. 


Y 


Ypérité.  L’œil  ypérité  et  son  traitement,  1197. 


Z 


Zona.  —  et  herpès  généralisé  chez  un  leucémique,  et 
varicelle  chez  son  petit-fils,  88  ;  —  et  vitamine 
Bl,  279  ;  et  varicelle,  2791. 


II 

Partie  ProfesBionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en  1938,  41  ; 
médaillés  del’  —  (1938),  244. 

Académie  des  Sciences.  Prix  décernés  en  1938, 115. 

Accidents.  —  de;  droit  commun,  obligation  de  l’au¬ 
teur  de  1  ’  ^ — ,  258 ;  —  survenu  à  un  él  ève  devant 
l’école,  474  ;  —  causé  parle  froid,  788  ;  —  spor¬ 
tif,  791  ;  -^survenu  à  un  agriculteur  au  cours  du 
déménagement  d’un  agriculteur  voisin,  l-llO  ; 


—  survenu  à  un  fonctionnaire  au  cours  du  ser¬ 
vice,  1169  ;  — ■  survenu  au  cours  d’une  rixe, 
1673  ;  —  survenu  à  un  voyageur  transporté  en 
auto-car,  1844  ;  le  tarif  desj —  du  travail  n’est 
pas  applicable  en  cas  d’  —  survenu  à  l’école, 
1958. 

Accidents  du  travail.  Arrêté  du  28  janvier  1939  nom¬ 
mant  les  membres  de  la  Commission  du  tarif  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’  — ,  597  ;  arrêté  du  5  avril  1939  nommant  le 
président  et  le  vice-président  de  la  Commission 
du  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
1295  ;  décrets,  instruction  et  arrêtés  relatifs  aux 
appareils  de  prothèse  nécessaires  aux  victimes 
v-d-f —  (J.  O.f  10  juin  1939)  ;  arrêté  du  5  mai 
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1939,  fixant  ]e  tarif  des  — .  Supplément  mensuel 
n°  18  et  pages  1496,  1792  ;  arrêté  du  8  août 
1939  fixant  le  maximum  des  prix  d’acquisition, 
de  réparation  et  de  renouvellement  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  2170  ■  arrêté  du  8  août  1939 
fixant  la  quote-part  des  frais  entraînés  par  le 
fonctionnement  administratif  des  centres  d’ap- 
paréillagé,  2170  ;  la  carte-lettre  en  matière  d’ — , 
quelques  obseraat'ohs,  35,  233, .349,  542, 737,  789  : 
861,  1163,  1430,  1661,  1662  ;  la  morsure  de 
vipère  peut  être  un — ,  123  ;  — chez  un  enfant, 
98  ;  rechute  d’un  188  ;  un  facteur  titulaire 
n’est  pas  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les  — ,  190  • 
régime  nouveau  d’indemnisation  des  — ,  260  ; 
barêmes  d’invalidité,  applicables  aux — ,  304; 
hospitalisation  des  accidentés  du  travail  en  cli  - 
nique  Sous  le  nouveau  régime,  306  ;  nouvelles 
bases  de  calcul  des  rentes  des  — ,  416  ;  — •  sur¬ 
venu  à  un  ouvrier  qui  se  rend  à  son  travail, 
417,  993  ;  la  gelure  peut  être  un  — ,  417,  541  ; 
— ^  survenu  au  cours  de  l’incapacité  résultant 
d’un — antérieur  418  ; -^survenu  à  un  ouvrier 
en  déplacement,  475  ;  — survenu  à  une  domes¬ 
tique  dans  un  escalier  de  la  maison  du  patron, 
476  i  présomption  admise  pour  un  —  survenu 
aU  cours  du  travail,  477  ;  prix  de  journée  des 
cliniques  pour  — ,  670  ;  —  survenu  à  l’école, 
671  ;  —  causé  par  le  froid,  788  ;  délai  et  révision 
d’un  — ,  789  ;  indemnité  temporaire  à  un  acci¬ 
denté  du  travail  agricole,  790  ;  remise  de  certi¬ 
ficats  d’  —  ;  salaire  en  cas  d’  —  sans  interrup¬ 
tion  de  travail,  791  ;  — ■  spoitif,  791  ;le  méde¬ 
cin  traitant  n’apas  à  prévenir  le  blessé  de  la 
contre-visite,  863  ;  tarif  des  honoraires  pour 
soins  à  un  enfant  blessé  au  collège,  863  ;  la 
demande  d’acquit  avant  paiement  faite  par  des 
Compagnies  d’assurances,  977  ;  les  honoraires 
d’autopsie  ne  figurent  pas  au  tarif  des  —,  992, 
1842  ;  la  créance  du  médecin  d’un  accidenté  du 
travail  contre  le  patron  est  privilégiée,  992  ; 
chute  au  lieu  du  travail,  1112  •  traumatismes  tho¬ 
raciques  simples  et — ,  1127  ;  l’incapacité  tempo¬ 
raire  partielle  en  matière  d’  — ",  1170  ;  le  certifi¬ 
cat  de  guérison  doit  être  déposé  en  double 
exemplaire,  1174  ;  l’âge  et  la  modicité  dü  salaire 
n’empêchant  pas  l’application  de  la  législation 
sur  les  — ,  1236  ;  cumul  d’une  pension  d’inval  - 
dité  des  Assurances  sociales  et  d’une  rente  pour 
— ;  1413  ;  révision  de  la  rente  d’un  accidenté  du 
travail,  1418  ;  sur  les  honoraires  d’autopsie  d’ûn 
accidenté  du  travail,  1419  ;  pression  exercée  sur 
Un  accidenté  du  travail  pour  le  faire  hospitali¬ 
ser,  1541  ;  les  mcdifications  de  lalégislation  des 
—  n’est  pas  applicable  aux  accidents  agricoles 
1542  ;  prix  de  journée  d’hospitalisation  dans  une 
clinique  privée,  1526  ;  responsabilité  d’  — sur¬ 
venu  à  Un  journalier,  1611  ;  contre-visite  d’un 
accidenté  du  travail,  1612  ;  —  survenu  à  une 
jeune  fille  travaillant  chez  son  père,  1671;  pres¬ 
cription  des  honoraires-accidents,  1672  ;  les 
frais  médicaux  sont  dus,  même  si  le  blessé  n’a 
pas  cessé  son  travail,  1781  ;  la  limitation  des 
honoraires-accidents  ne  s’applique  pas  aux 
patrons  agriculteurs,  1781  ;  montant  de  l’inca¬ 
pacité  journalière  d’un  accidenté  du  travail, 
1741  ;  la  limitation  des  honoraires  ne  s’applique 
as  en  cas  d’ — -individuel,  1842;  envoi  du  certi- 
cat  initia]  de  1’  — -,  1844  ;  complications  méca¬ 
niques  des  traumatismes  thoraciques  et  — ,  1127, 
1907  ;  application  au  tarif  des  —  aux  chirur¬ 
giens  dentistes,  1949;  délivrance  et  rôle  du  bul¬ 
letin  de  visite  1957  ;  le  tarit  des  —  n’est  pas 
applicable  en  cas  d’  —  survenu  à  l’école,  1958  ; 
responsabilité  professionnelle  et — ,2027  ;  hernie 
Inguinale  ;  incapacité  permanente  2075  ;  forma¬ 


lités  à  remplir  en  cas  de  changement  de  médecin 
par  un  — 2076  ;  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  postérieurs  à  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  2076  ;  lé  tarif  des  —  n’est  pas  limitatif 
dans  l’agriculture,  2077  ;  l’étranglement  delà 
hernie  peut  être  admis  comme  — 2120  ;  la  loi 
sur  les  n’est  pas  appli  Cable  aux  accidents  sur¬ 
venus  au  cours  du  trajet  dü  domicile  auiieudu 
travail,  2202 — ^agricoles  ;  soins  à  l’hôpital  eu  en 
clinique  privée,  2322  ;  — ■  agricoles  ;  honoraires 
du  médecin  traitant,  2323;  cumul  des  rentes  — 
et  de  pension  d’invalidité  des  Assurances  sociales, 
2324  ;  l’état  antérieur  des  — ,  2324  ;  action  du 
médecin  traitant  contrele  blessé,  2326  ;  suppres¬ 
sion  du  tout  compris,  2326  ;  Contre-visite  d’un 
accidenté  de  droit  commun,  2327  ;  recrutement 
et, — .  d’honoraires-accidents,  24l0  ;  le  personnel 
médical  est-il  garanti  centre  les  —,  2870  ;  refus 
de  prise  en  charge  d’  —  par  l’assiirance,  2449  ; 
contestation  de  responsabilité  d’  — ,  2488  ; 
honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  aux 
accidentés  du  travail,  2489  ;  à  propos  de  la  loi 
sur  les  — ,  2610  ;  droits  de  la  veuve  d’un  assuré 
social,  victime  d’un  —,  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maternité,  2686  ;  on  ne  peut  soigner  un 
malade  à  la  fois  comme  assuré  social  et  comme 
accidenté,  2814. 

Aliénés.  Avis  de  vacances  de  postes  de  médecins 
chefs,  médecins-directeurs  d’hôpitaux  psy¬ 
chiatriques,  203,  299,  366,  807,  1564,  1690, 
1793,  1862,  2127,  2241  ;  avis  de  vacance  d’un 
poste  de  médecin  chef  de  service  au  Centre  d’hy¬ 
giène  mentale  de  Marseille,  2853  ;  avis  de  con¬ 
cours  du  médicat  des  hôpitaux  psychiatriques, 
664, 1054  ;  candidats  admis  au  concours  de  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  psychiatriques,  1969  ; 
nomination  de  directeurs,  médecins  chefs  des 
hôpitaux  psychiatriques,  1054,  1362,  1429, 
1430,  1500,  1554, 1621, 1690, 1793, 1903,  2171, 
2296  ;  le  placement  des  aliénés  :  dispositions  nou¬ 
velles,  applicaiiôns  pratiques,  1157. 

Allocations  familiales.  Une  femme  peut  être  la  sala¬ 
riée  de  son  mari  et  toucher  à  ce  titre  les  — -,  1904  ; 
internes  et  externes  des  hôpitaux,  2130  ;  béné¬ 
ficiaires  des  — ,  2487, 

Assistance  médicale  coloniale.  Avis  de  concours  pour 
six  emploi  de  médecin  de  1’  —  en  Afrique  Occi¬ 
dentale  française,  805  ;  avis  de  concours  pour 
le  recrutement  de  huit  médecins  stagiaires  de 
1’  — en  Indochine,  1862. 

Assistance  médicale  gratuite.  Arrêté  du  3  juillet  1939, 
relati  f  àla  renonci  ation  par  les  communes  àl  ’or- 
ganisation  spéciale  en  matière  d’  — ,  1968  ; 
familles  nombreuses  et  accouchements  è  prix 
réduits.  Qui  doit  supporter  la  demi-gratuité  ? 
Le  médecin  oui’  —  ?  231  ;  les  limi  tes  du  pouvoir 
du  contrat  en  matière  d’Assurances  sociales  et 
d’  — ,  783  ;  l’inscription  à  l’assistance  aux  vieil¬ 
lards  n’implique  pas  l’inscription  d’office  sur  la 
liste  d’ — 808  ;  honoraires  pour  soins  donnés  à 
l’hôpital  aux  assurés  sociaux  assistés,  1056  ; 
communes  à  régime  spécial  ;  retour  au  droit 
commun,  1210  ;  mterdiction  aux  médecins  de 
pratiquer  des  accouchements  normaux,  1392  ; 
ndemnité  kilométrique  pou  r  déplacement  fait 
à  pied,  1416  ;  communiqué  du  Syndicat  médical 
de  Seine-et-Oise  ;  contrat  direct,  1726  ;  fonc¬ 
tionnement  de  la  Commisticn  centrale  d’assis¬ 
tance,  1745  ;  l’hespitalisatlon  des  indigents  bé¬ 
néficiaires  de  r  — ,  1776  ;  conditions  d'admis¬ 
sion  d’un  assisté  médical  dans  l’hôpitnl  d’une 
station  thermale,  1949  ;  communication  de  ren¬ 
seignements  administratifs  à  Un  président  de 
syndicat  ;  attribution  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  contrat  de  1’  — ,  2297. 
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Assistance  publique.  Arrêté  du  21  avril  1939  nom¬ 
mant  les  membres  du  Conseil  supérieur  de  1’  — 
1343  •;  décret  du  9  septembre  1939,  relatif  à 
la  protection  des  enfants  abandonnés,  2404  ; 
soins  aux  assurés  sociaux,  pupilles  de  1’  —  : 
choix  du  médecin,  2091. 

Assistance  sociale.  Décret  du  18  avril  1939  relatif  à 
l’encouragement  national  aux  familles  nom¬ 
breuses.  (J.  O.,  19  avril  1939)  ;  arrêté  du  23 
juin  1939,  relatif  à  l’application  du  décret-loi  du 
18  avril  1939  sur  l’encouragement  aux  familles 
nombreuses  {J.  O.,  30  juin  1939)  ;  arrêté 
du  21  septembre  1939  portant  création  d’un 
Comité  du  service  social  dans  le  département  de 
la  Seine,  2616  ;  décret  du  3  novembre  1939  por¬ 
tant  organisation  d’un  service  a’assistantes  so¬ 
ciales,  2627. 

Assurances.  Paiement  des  frais  médicaux  en  cas 
d’  — individuelle,  259  ;  —  à  conserver  en  temps 
de  guerre,  2516  ;  la  suspension  des  polices  d’  — 
accidents  pour  les  voitures  immobilisées,  2646. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Supplément  mensuel  » 
(fascicule  21)  : 

Arrêté  du  17  janvier  1939  fixant  le  tarit  limite 
des  Caissés  d’assurances  sociales  pour  le  rem¬ 
boursement  des  appareils  et  des  frais  pharma¬ 
ceutiques  autres  que  les  médicaments,  346  ; 
circulaire  du  ministre  du  Travail  en  date  du  6 
mars  1939  relative  au  rembouisement  des  trais 
d’appareils  et  des  dépenses  pharmaceutiques 
autres  que  l’achat  de  médicaments,  en  matière 
d’Assurances  sociales,  937  ;  ariêtés  des  20  et  21 
mars  1939,  relatifs  au  fonctionnement  de  la 
Commission  technique  d’assurance-maladie, 
1004  ;  décret  du  8  avril  1939  instituant  une 
Commission  chargée  de  reviser  la  nomenclature 
des  actes  de  pratique  médicale  courante  et  la 
nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  de  spé¬ 
cialités  utilisées  pour  les  assurés  sociaux,  1295  ; 
décret  du  21  avril  1939  fixant  le  pourcentage  de 
réduction  applicable  aux  assurés  sociaux  assis¬ 
tés  pour  les  frais  pharmaceutiques  proprement 
dits,  les  frais- d’appareils  et  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  autres  que  les  médicaments,  1361  ; 
arrêté  du  25  avril  1939  instituant  auprès  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  une 
Commission  spéciale  de  la  tuberculose,  1361  ; 
circulaire  ministérielle  du  15  mars  1939  (Travail)  : 
liste  des  médicaments  spécialistes  donnant  lieu 
à  des  tarifs  de  remboursement  particuliers,  1431; 
circulaire  du  ministre  du  Travail  du  13  mai  1939 
fixant  les  conditions  susceptibles  d’être  appli¬ 
quées  aux  établissements  privés  de  soins,  rece¬ 
vant  des  assurés  sociaux,  pour  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  d’hospitalisation,  1533  ;  arrêtés 
du  , 23  et  27  juin  1939,  instituant  auprès  du 
ministre  du  Travail  une  Commission  chargée  de 
fixer  les  conditions  relatives  ai  x  laboratoires 
effectuant  des  analyses  médicales  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux,  1902  ;  décret  du  11  juillex  1939 
portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  surle  régime  des  Assürances  sociales,  appli¬ 
cable  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie. 
[J  .  O.,  27  juillet  1939)  ;  arrêté  du  3  août  1939 
modifiant  le  tarif  de  reassurance  (frais  de  dépla¬ 
cement  du  médecin,  pays  de  montagne),  2126  ; 
arreté  du  2  août  1939  fixant  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses  primaires  du  Rhône  en  ce 
qui  concerne  l’hospitalisation  aux  hospices  civils 
de  Lyon,  2126  ;  décret  du  4  octobre  1939  por- 
ant  création  d’une  Commission  supérieure  des 
Assurances  sociales  (J.  Officiel,  7  octobre  1939  ; 
arrêté  du  30  octobre  1939  nommant  les  membres 
de  la  Commission  supérieure  des  Assurances 


sociales,  2627  ;  décret  du  2  décembre  1939, 
fixant  la  composition  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  — ,  2726  ;  décret  du  10  novembre  1939 
fixant  les  modalités  de  fonctionnement  de  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  des  Assu¬ 
rances  sociales,  2683  ;  groupement  de  défense 
des  assurés  sociaux  de  la  région  parisienne 
(ordre  du  jour  du  21  janvier, 1939),  347  ;  lettre 
du  19  avril  1939  au  ministre  du  Travail,  1344  ; 
la  responsabilité  des  Syndicats,  des  Caisses  et 
des  médecins  contrôleurs  au  rapporteur  en 
matière  de  contrôle  technique,  339  ;  le  secret 
professionnel,  dans  les  —  en  ■  Allemagne,  340; 
maternité-contrôle  (professions  non  agricoles, 
(voir  fascicule  21  du  Supplément  mensuel)  ; 
la  politique  méoicale  des  —  (V®  Conférence 
nationale  des  Unions  régionales),  973  ;  Conseil 
supérieur  des  —  ;  nomination  de  membres,  1429  ; 
assemblée  générale  de  l’association  des  médecins 
conseilset  contrôleurs  (16  décembre  1938),  243  ; 
remboursement  aux  assurés  sociaux  des  médi¬ 
caments  homéopathiques,  249  ;  piestalicns  de 
l’assurance  sociMè  agricole,  306  ;  extension  du 
régime  des  —  aux  familles  des  employés  de  la 
S.  N.  C.  F.,  411  ;  contrôle,  l’assuré  doit-il 
toujours  présenter  les  ordonnances  pharma¬ 
ceutiques  ?  717  ;le  prix  global  de  l’interven¬ 
tion  ne  comprend  pas  les  visites  d’un  médecin 
étranger  à  la  clini  que,  684  ;  participation  des 
caisses  aux  frais  chirurgicaux  dans  les  sanato¬ 
riums,  685  immatriculation  des  femmes  de 
ménage,  747, 1281  ;  les  limites  du  jjouvoir  decon¬ 
trôle  en  matière  d’  —  et  d’assistance  médicale 
gratuite,  783  ;  les  médecins  contrôleurs  des  Unions 
régionales  des  caisses  —  ne  peuvent  soigner 
les  assurés  de  l’Union,  808  ;  conditions  du 
droit  aux  prestations-maladie  d’un  assuré  social, 
après  cinq  ans  d’invalidité,  853  ;  conditions 
d’agrément  des  maisons  de  santé  privées  par  les 
Caisses  d’  — ,  853,  854  ;  insaisissabilité  des  jires- 
tations,  985  ;  honoraires  pour  accouchement 

d’ - à  l’hôpital,  1041  ;  honoraires  pour  soins 

donnés  à  l’hôpital  aux  assurés  sociaux  assistés, 
1056  ;  surle  contrôle  médical  des  assurés  sociaux 
1168  ;  maladie  professionnelle  contestée  ;  décla¬ 
ration  à  faire  à  la  Caisse  d’  — ,  1173  ;  les  presta¬ 
tions  spéciales  de  deux  ans  sont-elles  un  droit 
our  l’assuré,  1279  ;  cotisation  aux —  pour  gens 
e  maison,  1281  ;  tarif  applicable  aux  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  sociaux  assistés,  1350  ;  cumul 
d’une  pension  d’invalidité  des  —  et  d’une  rente 
pour  accident  du  travail,  1413  ;  tarif  syndical 
limitatif  et  obligatoire,  1463  ;  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  ne  s’impose  pas  obligatoirement  aux  Cais¬ 
ses  d’  — ,  1623  ;  les  fournitures  pharmaceuti- 
qus  ne  sont  pas  comprises  dans  le  forfait  opéra¬ 
toire,  1624  ;  le  remboursement  des  spécialités 
pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux,  1746  ; 
cumul  de  la  pension  d’invalidité  et  de  l’indemnit. 
journalière,  1848  ;  honoraires  pour  accouche¬ 
ment  d’une  assurée  sociale  à  l’hôpital,  1850  ;  — 
paiement  d’une  contribution  spéciale  pour  frais 
de  contrôle,  1827  ;  les  cures  thermales  pour  les; 
assurés  sociaux,  1892  ;  prestations  maternité 
insuffisance  des  versements  ;  chômage  saison¬ 
nier,  1954  ;  soins  aux  assurés  sociaux,  pupilles  de 
l’Assistance  publique  ;  choix  du  médecin,  209 1  ; 
remboursement  des  spécialités,  2092  ;  rem¬ 
boursement  du  prix  de  journée  des  hôpitaux  de 
Paris,  2092  ;  accouchement  pratiqués  par  des 
sages-femmes,  2130  ;  paiement  de  l’assuré  par 
une  Caisse,  alors  que  le  praticien  n’a  pas  été 
réglé,  2154  ;  accouchement  à  l’hôpital,  2155  ; 
paiement  par  la  Caisse  d’  —  de  sa  participation 
dans  les  frais  d’hospitalisation,  2296  ;  le  prix 
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d’une  ceinture  de  grossesse  est  remboursé  d'ans 
les  conditions  de  l’assurance-maladie,  2297  ;  con¬ 
ditions  de  remboursement  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire,  2449  ;  honoraires  inférieurs  au 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  2656  ;  droits 
de  la  veuve  d’un  assuré  social,  victime  d’un 
accident  du  travail,  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maternité,  2686  ;  on  ne  peut  soigner  un 
malade  à  la  fois  comme  assuré  social  et  comme 
accidenté  2814  ;  le  plafond  des  prestations  des 
assurés  sociaux  agricoles,  2815. 

Automobile.  Chronique  — ,  409,  982,  1397,  1879, 
2646  ;  association  des  médecins  automobilistes 
de  France,  47  ;  1’ — du  médecin  peut-elle  être 
saisie,  254  ;  amortissement  en  cas  de  change¬ 
ment  d’  — ,  422,  782  ;  amortissement  du  prix 
d’achat  d’une  — ,  471,  994,  1282,  1674,  1890  ; 
patente  sur  le  garage  d’une  — ,  1733  ;  déclara¬ 
tion  des  frais  d’  — ,1783. 


B 


Bulletin  de  l’Actualité.  C’est  toujours  ça  de  pris  !  31  ; 
l’art  de  vieillir,  95  ;  la  foire  aux  titres,  161  ;  pour 
l’épanouissement  de  la  pensée  française,  229  , 
naturalisations  scandaleuses,  291  ;  réflexion 
d’un  chirurgien  anglais  :  la  place  de  la  physio¬ 
logie  dans  l’enseignement  clinique,  335  ;  le  vrai 
rôle  de  l’assistance  publique,  393  ;  cures,  siné¬ 
cures  et  incurie,  457,  781  ;  les  «violons  d’Ingres  » 
du  médecin,  513  ;  l’avenir  de  l’enseignement  de 
l’anatomie  dans  les  écoles  de  médecine,  516  ; 
réalités  hospitalières,  577  ;  la  politique  du  sana, 
647  ;  la  France,  terre  d’alcoolisme,  715  ;  inter¬ 
vention  ou  tiers  de  la  loi  dans  l’acte  singulier, 
777  ;  méfaits  et  délits  d’un  mot,  837  ;  une  mis¬ 
sion  d’études  hongroise  au  Concours  Médical 
839  ;  du  vrai  rôle  du  ministère  delà  Santé  publi¬ 
que  ?  903  ;  à  la  recherche  d’une  meilleure  for¬ 
mule  d’éducation,  967  ;  avantages  et  inconvé¬ 
nients  de  la  médecine  au  XV®  siècle,  969  ;  la  part 
du  médecin  dans  le  succès  des  empiriques, 
rebouteux,  ostéopathes  et  autres  charlatans, 
1025  ;  le  médecin  mélomane,  1081;  la  vieillesse 
du  médecin,  1153  ;  les  ambitions  totalitaires 
des  Caisses  d’assurances  sociales,  1207  ;  les  rhu¬ 
matismes,  maladies  sociales,  1259  ;  les  vertus 
abusives,  1927  ;  l’enseignement  clinique  de  la 
médecine  sociale,  1329  ;  pour  un  peu  plus  de 
bienveillance,  1389  ;  opinions  médicales  sur  la 
guerre,  1461  ;  à  propos  d’un  film,  1523  ;  la  pro¬ 
position  de  loi  Cousin,  1585  ;  le  problème  de 
l’habitation  en  hauteur  et  en  surface,  1587  ; 
le  mal  du  siècle,  1657  ;  grands  systèmes  et  peti¬ 
tes  trouvailles,  1713  ;  avortements,  1765  ;  entre 
la  Société  et  l’homme  traqué,  le  médecin  arbitre 
et  défenseur,  1825;  plan  de  la  cité  future,  1875  ;, 
la  retraite  du  médecin,  1935,  pour  les  jeunes, 
1984  ;  la  face  médicale  de  l’entente  cordiale 
2023  ;  le  privilège  du  médecin  et  du  pharma¬ 
cien,  2065  ;  a-t-on  le  droit  d’interrompre  une 
grossesse,  2066  ;  la  standardisation  des  élites, 
2103  ;  la  duperie  de,  la  recherche  scientifique, 
2143  ;  conseils  pratiques  d’un  ingénieur  pour  la 
manipulation  des  obus  d’oxygène,  2145  ;  les 
œuvres  médicales,  2187  ;  simple  question  à  MM. 
les  psychiatres,  2188  ;  les  mains  sales,  2231";  àla 
manière  de  .  . . ,  2232  ;  une  voix  dans  le  tumulte, 
2227  ;  d’une  guerre  à  l’autre,  2273  ;  à  propos  d’un 
Yceu,  2309  ;  rémunération  et  réquisition  des  mé¬ 


decins  civils,  2397  ;  à  propos  de  l’internement, des 
aliénés,  2398  ;  à  ceux  de  1939,  2433  ;  l’organi¬ 
sation  de  la  santé  publique  en  temps  de  guerre, 
2471,  2506  ;  lettre  au  premier  blesse  de  la  guerre, 
2505  ;  la  mobilisation  du  Corps  médical,  2540  ; 
les  médecins  étrangers  exerçant  en  France,  2575, 
2679  ;  médecin  dé  guerre,  2607  ;  la  défense  contre 
l’ennui  aux  armées,  2641  ;  l’adaptation  de 
corps  et  d’esprit  au  temps  de  guerre,  2676  ; 
le  sectarisme  de  guerre,  2707  ;  les  accidents  dus 
à  l’obscurité,  2739  ;  aux  médecins  étrangers 
exerçant  en  France,  2740  ;  des  médecins  pour 
l’intérieur,  2771  ;  vœux  pour  l’année  qui 
vient,  2801. 


C 


Carnet  de  santé.  Voir  :  «  Hygiène  publique  ». 

Centres  de  diagnostic.  Un  nouveau  —  syndical  ;  le 
centre  de  Nice,  235. 

Certificats.  Délivrance  de  —  aux  mobilisés,  2486;  — 
de  décès  ;  qui  doit  remplir  la  partie  destinée  à 
la  mairie,  2809  ;  médecin  assermenté  et  —  com¬ 
portant  un  diagnostic,  2811. 

Cliniques.  Prix  de  journée  des  —  par  accidents  du 
travail,  670, 1526  ;  les  malades  soignés  dans  un  e 
clinique  installée  dans  un  hôpital  ne  peuvent 
honorer  directement  le  chirurgien,  1625  ; 

— ,  maisons  de  santé  ;  taxe  àla  production,  con¬ 
tribution  d’armement,  1775. 

Combattant.  Prorogation  delà  validité  delà  carte  de 
—,  2079. 

Congés  payés.  Le  droit  pour  les  médecins  aux  —  et 
àla  semaine  de  quarante  heures,  1155. 

Correspondances  de  guerre,  2481,  2515,  2547,  2586, 
2618,^2650,  2685,12717,  2749,  2783,  2792. 

Croix-Rouge.  Décret  du  13  août  1939  relatif  au  rôle 
et  au  fonctionnement  général  des  Sociétés  d’as¬ 
sistance  aux  blessés  et  malades  de  l’armée. 
{J.  O.,  30  septembre  1939)  ;  arrêté  du  10  sep¬ 
tembre  1 939  rel  ati  f  à  1  ’usage  et  au  port  des  fnsi  - 
gnes  de  neutralité  de  la  Convention  de  Genève 
en  temps  de  guerre.  [J.  O.,  30  septembre  1939)  ; 
le  port  régulier  des  insignes  de  la  — -,  2643  ; 
utilisation  de  l’insigne  de  la  — ,  2811. 


D 


Défense  passive.  Voir  aussi  «  Gaz  de  combat  (partie 
scientifique),  «  Acquisitions  civiles  ».  Création 
d’un  insigne  spécial  pour  les  engagés  au  service 
de  la  — ,  1409  ;  situation  d’un  médecin  dégagé 
d’obligations  militaires  à  l’égard  de  la  — ,  1420, 
1485  ;  mobilisation  pour  la  défense  passive  des 
médecins  de  réserve  rayés  des  cadres,  1955  ;  la 
détection  physiologique  des  gaz  de  combat,  1988 
le  triage  des  gazés  au  poste  de  secours,  2363  ; 
les  médecins  civils  requis  pour  la  défense  passive 
(un  vœu  de  l’Académie  de  médecine  pour  les 
inaptes),  2419  ;  un  enseignement  découlant  des 
visites  d’aptitude  physique  des  volontaires  pour 
la  défense  passive,  2860. 

Dentistes.  Décret  du  7  avril  1939,  relatif  au  droit 
d’exercer  l’art  dentaire  en  Indochine,  1294  ; 
décret  du  29  juillet  1939  sur  la  délivrance  en 
Indochine,  aux  étrangers,  d’un  diplôme  univer- 
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sitaire  de  chirurgien-dentiste,  2127  ;  prothèse 
dentaire  ;  compétence  des  tribunaux  civils  ou 
de  commerce,  580  ;  collaboration  illicite  entre  un 
médecin  et  un  mécanicien  dentiste,  972  ;  droit 
des  chirurgiens-dentistes  alsaciens  d’exercer  en 
Francej  996  ;  quels  senties  médicamenst  qui  peu¬ 
vent  prescrire  les  chirurgiens-dentistes,  1083  ; 
application  du  tarif  des  accidents  du  travail  aux 
chirurgiens  — ,  1949.  ««* 

Dispensaire.  Convention  collective  pour  la  création 
d’un  dispensaire,  395. 

Documentation  de  guerre,  2292,  2315,  2316,  2317, 
2318,  2374,  2402,  2439,  2477,  2507,  2545;  2647, 
2613,  2682,  2714,  2746,  2777,  2778. 


E 


Emplois  réservés.  Liste  d’aptitude,  établie  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  12  août  1933,  1691. 

Enseignement  de  la  médecine.  Décret  du  28  décembre 

1938  habilitant  l’Ecole'de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Indochine  à  donner  aux  étrangers 
renseignement  conduisant  aux  diplômes  d’ÜUi- 
versité  de  docteur  en  médecine  et  de  pharmacie 
et  à  délivrer  des  diplômes  d’école  de  sages-fem¬ 
mes  mention  «section  asiatique  étrangère  ». 
(/.  O.,  27  décembre  1938)  ;  décret  du  2  mai 

1939  instituant  un  droit  annuel  destiné  aux 
dépenses  de  méaecine  préverttivé  et  d’œuvres 
sociales  en  laveur  des  étudiants,  1553  ;  arrêté 
du  9  novembre  1939  autorisant,  sous  certaines 
conditions,  les  étrangers  à  se  présenter,  ert  sur- 

•  nombre,  au  concours  de  l’agrégation  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  (J.  O.,  10  novembre  1939), 
2627  ;'arrêté  du  19  juin  1939,  concernant  le  con¬ 
cours  pour  les  bourses  de  doctorat  en  méde¬ 
cine,  1862;  circulaire  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  en  date  dû  18  septembre  1939,  sur  la 
situation  admnistrative  des  internes  et  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  de  Paris  mobilisés,  reçus  doc¬ 
teurs  en  médecine  pendant  la  durée  de  la  guerre 
2379  ;  élèves  en  médecine  remplissant  à  titre  pro¬ 
visoire  les  fonctions  d’interne  et  d’externe  des 
hôpitaux  de  Paris,  2439  ;  concours  d’agréga¬ 
tion  en  1939  (rectificatif),  67  etdeux  arrêtés  du 
13  février  1939,  665,  ;  liste  des  candidats  au 
concours  de  1939, 1538  ;  liste  des  candidats  pro¬ 
posés  au  ministre,  1963  ;  avis  de  concours  pour 
un  emploi  de  professeur  suppléant  dans  une 
école  de  plein  exercice,  1690,  1968,  2010,  2171, 
2  72  6;doctorat  enmédecine;  dispense  de  la  sou¬ 
tenance  publique,  2419  ;vacances’de  chaires,  9, 
600,  940,  1053,  1296,  1690  ;  mutation  de  chai¬ 
res,  1296,  1690,  2213,  2214  ;  nomination  d’un 
directeur  d’école  de  médecine,  299  ;  nomination 
de  professeurs,  346,  874, 1296, 1793,  2129,  2213, 
2214  ;  nomination  de  professeurs  sans  chaire, 
346,  2171  ;  nomination  de  professeurs  agrégés, 
2442  ;  promotions  de  professeurs  à  la  classe  ex¬ 
ceptionnelle,  1744  ;  honorariat  conféré  à  des 
professeurs  de  Faculté,  2127,  2171,2214,  2715; 
situation  des  agrégés  et  médecins  des  hôpitaux 
en  vue  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin 
commandant  (rép.  minist.,  6  octobre  1939), 
2416  ;  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  chefs  de 
travaux,  1744  ;  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de 
chefs  do  clinique,  1857  ;  pour  les  étudiants  appe¬ 
lés  sous  les  drapeaux  avant  le  20  octobre  1939, 
2458  ;  à  propos  du  projet  Portmann  ;  lè  «  numerus 


Clàusus  »  èst-il  là  Vraie  solution  du  problème  mé¬ 
dical  au  point  dé  vue  économique  et  social,  399, 
847,  1098  ;  un  médecin  étranger  naturalisé  et 
ayant  fait  son  service  militaire  peut  être  chef 
de  clinique  et  se  présenter  du  concours  d’àgré- 
gation,  855. 

Epidémies.  Médailles  des  — ,  299,  366,  2193,  2525. 

Examen  prénuptial.  — ,  169. 

Exercice  de  la  médecine.  Décret  du  14  décembre 
1938,  promulguailt  la  coiivention,  destinée  à 
fixer  les  conditions,  dans  lesquelles  les  docteurs 
en  médecine  et  chirurgiens  dentistes  motiêgas- 
ques  et  français  seront  réciproquement  admis- 
à  exercer  leur  profession  dans  l’autre  pays,  807  ; 
décret  du  11  septembre  1939  relatif  à  l’exercice 
de  la  médecine  en  temps  de  guerre,  2292  ;  circu¬ 
laires  du  31  août  1939  et  2  septembre  1939  sur 
la  coordination  d’action  dans  le  cadre  départe¬ 
mental,  complétant  la  coordination  d’informa¬ 
tion  existant  actuellement,  2375  ;  décret-loi 
du  2  décembre  1939,  réglementant  l’exercice 
de  la  profession  médicale  en  Algérie  en  temps 
de  guerre,  2777  ;  circulaire  ministérielle  du 
1®'  décembre  1939  relative  à  l’exercice  de  la 
clientèle  civile  par  les  médecins  militaires,  2778  ; 
décret  du  5 'décembre  1939,  relatif  au  service 
médical  du* ministère  des  Finances,' 2779  ; 
décret  du  14  décembre  1939,  étendant  à  diverses 
colonies  le  décret  du  11  septembre  1939,  relatif 
à  l’exercice  de  la  profession  en  temps  de  guerre, 
2790  ;  citation  à  l’ordre  de  la  Nation,  1902  ; 
nominations  de  directeur  au  Centre  antican¬ 
céreux  de  Marseille,  535  ;  la  grande  pitié  des 
médecins  auxil’aires  mobilisés.  I.  Leur  solde 
insuffisante,  2540,  2579  ;  IL  Ceux  qui,  en  rai¬ 
son  de  leur  présence  au  fiont,  ont  laissé 
passer  le  délai  des  dispenses  de  la  soutenance 
de  thèse,  2540  ;  IIl.  La  situation  anormale  de 
certains  docteurs  en  médecine  mobilisés  comme 
soldats  de  2®  classe,  2578,  2715  ;  la  lutte  contre 
la  syphilis  :  rôle  du  médecin  à  Véeole,  à  l’usine, 
dans  la  Société,  163  ;  la  retraite  du  médecin 
(suggestions  médicales),  171,  1935  ;  étude  criti¬ 
que  de  l’avant-projet  de  loi,  1937  ;  les  tendances 
actuelles  de  l’évolution  de  la  médecine,  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  170  ;  familles 
nombreuses  et  accouchements  à  prix  réduits 
Qui  doit  supporter  la  demi-gratuité  ?  Le  méde¬ 
cin  ou  l’A.  M.  G.  ?  231  ;  la  mesure  de  la  tension 
artérielle  constitue-t-elle  un  acte  médical,  234  ; 
les  médecins  diplômés  d’université  ne  peuvent 
s’installer  dans  les  Colonies  françaises,  249  ; 
le  médecin  stomatologiste  est-il  qualifié  pour 
appareiller  un  réformé  de  guerre  ?  294  ;  exercice 
de  la  médecine  sous  un  pseudonyme,  338  ; 
familles  nombreuses  médicales,  366  ;  à  quel  âge 
un  médecin  de  lycée  peut-il  être  mis  à  la  retraite? 
427  ;  la  propriété  des  fiches  et  observations  mé¬ 
dicales,  dans  un  établissement  hospitalier,  517  ; 
avis  du  ministre  de  la  Santé  publique  relative¬ 
ment  ou  décret-loi  sur  le  compérage,  520  ;  le 
«  merveilleux  traitement  »  sympathicothérapi- 
que  et  son  auteur,  devant  la  Cour  de  Paris,  581  ; 
interdiction  aux  médecins  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques  de  taire  de  la  clientèle,  684  ;  médecins 
exerçant  au  Togo  et  au  Cameroun,  684  ;  l’ap- 

,  pUcation  des  lois  du  travail  aux  salariés  médi¬ 
caux,  779  ;  à  propos  de  la  retraite  Pomaret  ;  les 
débats  sur  la  retraite  des  vieux  travailleurs 
aevantla  Chambre,  784  ;  bourses  de  doctorat  : 
arrêté  du  27  février  1939,  805  ;  l’Académie  de 
chirurgie  ne  peut  être  transformée  en  établis¬ 
sement  public,  855  ;  validité  d’un  contrat  de 
louage  de  services  entre  un  médecin  et  une 
infirmière,  858;  honoraires  et  contrats  médicaux, 
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voir  Supplément  mensuel',  fascicule  10  ;  la  pro- 
propriété  du  cabinet  médical  ôü  dentaire  ;  asso¬ 
ciation  ou  louages  de  services  avec  un  non 
diplômé,  070  ;  la  politique  médicale  des  Assu¬ 
rances  sociales  (V®  Conférence  nationale  des 
Unions  régionales),  973  ;  changement  de  rési¬ 
dence  ;  formalités  à  remplir,  995  ■  médecin 
assisté  par  un  mécanicien  en  prothèse  dentaire 
1027  ;  délivrance  parle  médecin  de  médicaments 
à  ses  clients,  1108  ;  le  droit  pour  les  médecins 
aux  congés  payés  et  à  la  semaine  de  40  heures, 
1155  ;  médecins  et  sages-femmes  des  hôpitaux 
peut-on  leur  interdire  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  à  la  fin  de  leurs  fonctions  hospitalières,  11 56  ; 
pour  remédier  à  V encombrement  de  la  profession 
médicale,  1160  ;  le  «  statut  moderne  »  de  la  pro¬ 
fession  médicale  :  il  faut  donner  aux  conventions 
colleclU'es  un  caractère  obligatoire  et  général, 
1265  ;  les  aides  opératoires  ;  considérations  juri¬ 
diques  et  déontologiques,  1330  ;  la  situation  des 
médecins  non  mobilisés  en  temps  de  guerre, 
1479  ;  sages-femmes  et  pléthore  médicale,  721, 
1097,  1470  ;  des  équipes  d’accoucheurs  de  car¬ 
rière  sur  tout  le  territoire,  1472  ;  exercice  illégal  ; 
examens  et  diagnostics  faits  par  un  radiesthé¬ 
siste,  1589  ;  exercice  illégal  ;  un  naturalisé  fran¬ 
çais,  diplôme  d’université  peut-il  faire  un  rem¬ 
placement,  1658  ;  réquisition  civile  des  méde¬ 
cins,  1527  ;  à  propos  des  dénigrements  intercon- 
fraternels,  1729  ;  quels  sont  les  droits  d’un  mé¬ 
decin  pour  la  prescription  de  toxiques,  1767  ; 
exercice  illégal  ;  le  diagnostic,  1886  ;  un  méde¬ 
cin,  qui  a  prêté  un  serment,  peut-il  se  dire  mé¬ 
decin  assermenté  ?  2026  ;  le  malade  est-il  tou¬ 
jours  tenu  au  paiement  des  soins,  dont  il  a  béné¬ 
ficié,  2149  ;  qualification  des  spécialités  médica¬ 
les  et  protection  de  leur  qualification,  2146, 
2233  5;  un  pharmacien  a-t-il  le  droit  de  refuser 
d’exécuter  une  ordonnance  médicale  ?  2189  ; 
exercice  de  la  médecine  par  les  médecins  étran¬ 
gers,  2328  ;  protection  de  la  clientèle  des  méde¬ 
cins  mobilisés,  2484  ;  les  médecins  étrangers  à 
l’assaut  des  clientèles  de  nos  confrères  mobili¬ 
sés,  2525  ;  la  défense  des  intérêts  des  médecins 
mobilisés  :  une  heureuse  initiative,  2541  ;  les 
médecins  mobilisés  peuvent-ils  faire  de  la  clien¬ 
tèle  civile,  2577  ;  les  soins  à  la  population  civile, 
2653  ;  la  situation  juridique  des  médecins  réqui¬ 
sitionnés  et  des  non  mobilisés,  2677  ;  rapports 
entre  praticiens  mobilisés  et  non  mobilisés 
2709  ;  un  étudiant  peut-il  prendre  la  place  d’un 
mobilisé  et  exercer  sans  autorisation,  2784  ; 
les  voitures  des  médecins  mobilisés,  2791  ; 
le  logement  d’un  médecin  réquisitionné,  2812  ; 
comment  un  praticien  mobilisé  peut-il  faire 
conserver  sa  clientèle,  2803. 

Expertises.  Le  prélèvement  de  10  %  sur  les  hono¬ 
raires  d’  —  est  supprimé  depuis  le  30  juin  1938, 
1035,  1482  ;  honoraires  pour  —  de  justice  cri¬ 
minelle,  1108,  1679  ;  examens  histologiques 
pratiqués  en  collaboration,  1483  ;  radiation  d’un 
médecin  de  la  liste  des  experts  au  Tribunal  des 
pensions,  1556. 


F 


Fiscalité.  Voir  aussi  Supplément  mensuel,  fascicule  9): 
•  DécretSdois .fiscaux  jdü  21^  avril  1939,  1219  ; 
exploration- dans  le  maquis  fiscal,  181  ;  décla¬ 


rations  fiscales  annuelles,  202  ;  les  quittances 
d’honoraires  pour  soins  à  un  accident  de  droit 
commun  sont  assujetties  au  timbre,  852  ;  l’au¬ 
tomobile  du  médecin  peut-elle  être  saisie,  254 
les  impôts  du  médecin  (Supplément  documen¬ 
taire,  n®  9)  ;  déclarations 'fiscales  :  avis  impor¬ 
tant,  364  ;  amortissenient  en  cas- de  change¬ 
ment  d’automobile,  422,  782  ;  l’indemnité  de 
congédiement  est-elle  un  revenu  imposable  ? 
422  ;  pensions  et  retraites  à  déclarer  comme 
revenu,  471  ;  amortissemént  du  prix  d’achat 
d’une  automobile,  471,  994,  1282,  1674,  1890  ; 
imposition  des  médecins  disposant  à  la  fois  de 
traitements  et  de  bénéfices  non  conimerciaux, 
519  ;  abattements  et  déductions  pour  les  impôts 
sur  les  revenus,  672  ;  contribution  nationale  de 
2  %  sur  les  bénéfices  professionnels,  673  ;  déduc¬ 
tion  des  frais  de  remplacement,  783  ;  déduction 
des  dépenses  professionnelles,  792  ;  amortisse¬ 
ment  des  frais  d’achat  du  matériel  professionnel, 
793  ;  conditiohsde  perception  delà  contribution 
nationale  de  2  %  sur  leS  salaires  des  domesti¬ 
ques,  1055  ;  les  taxes  de  séjour  dans  les  villes 
d’eaux,  1221  ;  les  récents  décrets-lois,  1331  ;  les 
inquisitions  indiscrètes  du  fisc  dans  les  mairies, 
1391  ;le  prélèvement  de  10  %  sur  les  honoraires 
d’expertise  est  supprimé,  1482  ;  taxation  du 
revenu  gl  obal  d’après  les  signes  extérieurs,  1 673  ; 
patente  sur  te  garage  d’une  automobile,  1-733  ; 
l’abattement  de  10  %  sur  la  patente,  1733, 
1880  ;  cliniques  ;  maisons  de  santé  ;  taxes  à  la 
production,  contributiqn  d’armement,  1775, 
2153  ;  les  propharmaciens  et  la  taxe  d’arme¬ 
ment,  1777,  1952  ;  déclaration  des  frais  d’auto¬ 
mobile,  1783  :  contribution  nationale  de  2  %, 
592,  673,  1845,  2201,  2287,  2555  ;  l’aide  de 
l’Etat  à  la  construction  immobilière,  2079;  la 
taxe  d’armement  n’est  pas  due  parles  médecins, 
219  ;  frais  de  maladie  déductibles  des  revenus 
professionnels,  2151  ;  l’assurance  sur  la  vie  et 
le  fisc,  2191  ;  imposition  à  la  patente  en  cas 
de  changement  de  domicile,  2200  ;  base  de  la 
patente,  2288  ;  déduction  des  frais  de-  dernière 
maladie,  2321  ;  patente  de  médecins  mobilisés 
ou  réquisitionnés,  2442  ;  exonération  en  faveur 
des  professions  libérales  pour  l’application  de 
la  contribution  nationale  extraordinaire,  244'5  ; 
base  de  la  contribution  nationale,  2555  ;  la 
taxe  d’armement  n’est  pas  applicable  aux 
pro-pharmaciens,  2556  ;  un  médecin  aux  armées 
doit-il  payer  ses  impôts,  2710  ;  la  diminution 
de  la  clientèle  ne  motive  pas  une  suppression 
de  la  patente,  2752. 

Frais  de  justice  criminellé.  Décret  du  14  août  1939 
portant  modification  de  l’article  134  du  décret 
du  5  octobre  1920  (frais  de  justice  criminelle), 
2511  ;  —,  421,  784,  793,  794  ;  honoraires  pour 
expertise  de  justice  criminelle,  1679. 


H 


Honoraires.  Voir  aussi  :  ^-Expertises  »  ét  Supplément 
mensuel  ;  fascicule  10. 

Les  quittances  d’  —  pour  soins  à  un  accident 
du  droit  commun  sont'  assujetties  au  timbre, 
252  ;  paiement  des  frais  médicaux,  en  cas  d’as¬ 
surance  individuelle,  259  ;  Assuràncés  sociales  : 
le  prix  global  de  1  ’intervention  ne  comprend  pas 
leS  visites  d’un  médecin  étranger  à  la  clinique, 
684  ;  certificats  de'  décès  ;  responsabilité  du 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


médecin  ;  qui  doit  en  payer  les  — ,  784  ;  —  de 
justice  criminelle,  793,  794  ;  — pour  soins  à  un 
enfant  blessé  au  collège,  863  ;  —  et  contrats 
médicaux  ;  voir  ;  Supplément  mensuel,  fasci¬ 
cule  10  ;  les  —  d’autopsie  ne  figurent  pas  au 
tarif  des  accidents  du  travail,  992  ;  la  créance  du 
médecin  d’un  accidenté  du  travail  contre  le 
patron  est  privilégiée,  992  ;  le  prélèvement  de 
10  %  sur  les  —  d’expertise  est  supprimé  depuis 
le  30  juin  1938,  1035  ;  sur  le  prélèvement  de 
10  %  en  matière  d’  —  pour  consultation  du 
nourrisson,  1035  ;  — pour  accouchements  d’as¬ 
surées  sociales  à  l’hôpital,  1041  ;  — ^  pour  soins 
donnés  à  l’hôpital  aux  assurés  sociaux  assistés, 
1056  ;  —  pour  examen  d’un  enfant  victime  de 
mauvais  traitements,  1417  ;  sur  les  —  d’autop¬ 
sie  d’un  accidenté  du  travail,  1419  ;  recouvre¬ 
ment  d’  —  accidents,  1419  ;  le  prélèvement  de 
10  %  sur  les  —  d’expertise  est  supprimé,  1482  ; 
les  malades  soignés  dans  une  clinique  installée 
dans  un  hôpital  ne  peuvent  honorer  directe¬ 
ment  le  chirurgien,  1625  ;  prescription  des 
honoraires-accidents,  1672  ;  médecins  d’hôpi¬ 
taux  ;  conflits  pour  la  réception  des  — ,  1715  ; 
accidents  du  travail  :  la  limitation  des  —  ne 
s’applique  pas  en  cas  d’accident  individuel, 
1842  ;  —  pour  accouchement  à  l’hôpital  d’une 
assurée  sociale,  1 850  ;  recouvrement  d’  —  acci¬ 
dents,  2410  ;  —  pour  soins  donnés  à  l’hôpital 
aux  accidentés,  du  travail,  2489  ;  que  faire  des 
—  qu’on  peut  donner  à  un  mobilisé,  2587  ;  — 
dus  à  un  médecin  mobilisé  pour  soins  donnés 
dans  un  hôpital  civil,  2652  ;  recouvrements  con¬ 
tentieux  contre  les  mobilisés,  2654  ;  Assurances 
sociales  :  —  inférieurs  au  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse,  2656  ;  hôpitaux,  accidents  du 
travail  ;  —  médicaux  non  recouvrés  par  la 
Commission  administrative,  2805. 

Hôpitaux.  Voir  aussi  «  Honoraires  ». 

Circulaire  ministérielle  du  27  mars  1939,  con¬ 
cernant  les  instructions  relatives  au  contrôle 
du  calcul  du  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  : 
Journal  officiel  du  28  mars  1939  ;  décret  du  2’ 
août  1939,  relatif  aux  hôpitaux  et  hospices 
2087  ;  circulaire  du  18  septenibre  1939  :  sur 
la  situation  administrative  des  internes  et  ex¬ 
ternes  des  —  de  Paris,  mobilisés,  reçus  docteurs 
en  médecine  pendant  la  durée  de  la  guerre,  2379; 
la  situation  des  agrégés  et  médecins  des  hôpi¬ 
taux  en  vue  de  leur  nomination  au  grade  de 
médecin  commandant  (réponse  ministérielle  dii  6 
octobre  1939),  2416  ;  nomination  au  grade  supé¬ 
rieur  des  médecins  auxiliaires  ou  sous-lieute¬ 
nants  (réponse  ministérielle  du  6  octobre  1939), 
2416  ;  suppression  d’un  — ,  liste  des  services 
d’hôpitaux,  qui  fonctionnent  actuellement 
(octobre  1939)  à  Paris,  2388,  2402,  2440,  2477, 
2129  ;  liste  d’admissibilité  au  concours  de  l’in¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Paris  (année  1939),  533  ; 
admission,  856  ;  le  fonctionnement  des  —  à 
Paris,  d’après  le  rapport  du  budget  au  Conseil 
municipal,  237  ;  le  régime  légal  et  réglementaire 
actuel  des  — ,  460  ;  la  propriété  des  fiches  et 
observations  médicales  dans  un  établissement 
hospitalier,  517  ;  les  médecins  des  hôpitaux 
ont-ils. droit  à  une  retraite,  579  ;  la  surveillance, 
d’une  pharmacie  d’  — ,  718  ;  honoraires  pour 
soins  donnés  à  1’  —  aux  assurés  sociaux  assistés, 
1056  ;  hôpitaux  et  hospices  ;  réorganisation  du 
service  chirurgical  ;  les  droits  acquis,  1588  ; 
médecins  d’hôpitaux  ;  conflits  pour  la  récep¬ 
tion  des  honoraires,  1715  ;  les  —  publics  et  les 
maisons  de  santé  doivent-ils  être  classés  parmi 
les  industries  insalubres,  1943  ;  le  libre  choix  du 
médecin  à  l’hôpital  est  légal  à  condition  que  le 


service  public  soit  assuré,  1926  ;  un  médeein  des 
—  peut-il  bénéficier  de  certaines  lois  sociales  ? 
2067  ;  —  et  nospices,  délais  de  convocation  d 
la  Commission  administrative,  2091. 

Hygiène  publique.  Décret  dr  13  décembre  1938,  por¬ 
tant  organisation  en  Algérie  des  inspections 
départementales  d’hygiène  et  des  Btreai  x muni¬ 
cipaux  d’hygiène,  67  ;  circulaire  ministérielle  du 
15  février  1939  relative  à  la  protection  de  l’en¬ 
fance.  (J.  O.,  18  février  1939)  ;  décret  du  3  avril 
1939  relatif  aux  conditions  de  recrutement  des 
inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  départemen¬ 
taux  d’hygiène  des  villes  d’au  moins  50.000 
habitants,  1362  ;  décret  du  12  avril  1939  relatif 
à  la  rémunération  des  médecins  inspecteurs  des 
enfànts  du  premier  âge,  1429  ;  décret  du  20  mai 
1939  fixant  les  modalités  d’application  du 
décret  du  13  décembre  1938  relatif  aux  inspec¬ 
tions  médicales  d’hygiène  en  Algérie.  [J.  O.,  24 
mai  1939)  ;  arrêté  du  2  mai  1939,  portant  insti¬ 
tution  d’un  carnet  de  santé,  1689  ;  décret  du  9 
juillet  1939  prorogeant  le  décret  dü  12  août 
1937,  fixant  les  conditions  de  recrutement,  2128; 
décret  du  4  octobre  1939  déterminant  les  mesu¬ 
res  exceptionnelles  d’hygiène  motivées  parl’état 
de  guerre.  {J.  O.,  10  octobre  1939),  2511  ;  décret 
du  23  novembre  1939  fixant  les  effectifs  du 
personnel  temporaire  des  services  départemen¬ 
taux  d’hygiène,  2726  ;  conseil  supérieur  d’ — 
de  France  :  nomination  de  conseillers  sanitaires 
techniques,  9  ;  questions  sur  la  prophylaxie  et 
l’hygiène  posées  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
1884  ;  déclaration  d’aptitude  aux  fonctions 
d’inspecteur  adjoint  départemental  d’hygiène 
et  emplois  assimilés,  132  ;  avis  de  concours  ou 
de  vacances  pour  le  recrutement  d’inspecteurs 
ou  d’inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hy¬ 
giène,  133,  667, 1229, 1863, 1864,  2171  ;  comité 
permanent  de  l’Office  international  d’  —  (ses¬ 
sion  d’octobre  1938),  175  ;  maintien  en  fonction 
d’inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  de 
directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  663,  1363, 
2010,  2031,  2253,  2254  ;  nomination  d’inspec¬ 
teurs  adjoints  départementaux  d’hygiène,  1294, 
1363,  1744,  2010,  2296  ;  nominations  de  direc¬ 
teurs  de  bureau  d’hygiène,  1903,  2128  ;  attri¬ 
bution  des  inspecteurs  d’hygiène,  1555. 

Hygiène  sociale.  La  visiteuse  d’  — ,  en  tant  que  visi¬ 
teuse  scolaire  d'un  secteur  rural,  173. 


I 


Infirmières.  Anêté  du  9  février  1939  relatif  à  la 
nomination  des  —  et  sages-femmes  coloniales, 
666  ;  liste  de  classement  des  candidates,  recon¬ 
nues  aptes  à  l’emploi  d’infirmière  stagiaire  des 
hôpitaux  militaires,  1793  ;  validité  d’un  contrat 
de  louage  de  services  entre  un  médecin  et  une 
infirmière,  858  ;  élève  —  stagiaire  dans  un 
hôpital  ;  responsabilité  professionnelle,  905  ; 
avis  aux  infirmières  et  assistantes  sociales,  can¬ 
didates  à  l’examen  prévu  par  l’arrêté  du  7 
décembre  1938  [J.  O.,  du  30  mars  1939),  1054  ;, 
le  recrutement  des  — en  guerre,  2317. 

Informations  parlementaires.  La  Santé  publique,  la 
vaccination  antidiphtérique  et  les  Assurances 
sociales  devant  la  Chambre  99, 
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Laboratoires.  Les  —  officiels  ne  peuvent  effectuer  des 
analyses  payantes  pour  la  clientèle  ordinaire, 

,  747. 

Légion  d’honneur.  Décret  du  5  septembre  1939,  por¬ 
tant  création  d’un  contingent  spécial  de  déco¬ 
rations,  2403  ;  tableau  de  concours  pour  1939  : 
officiers,  1341  ;  chevaliers,  1601  ;  promotions 
11, 12,  67,  68, 131, 132.  204,  269,  299,  359,  663, 
803,  1431,  1862,  1950,  2152,  2214,  2215,  2254, 
2444  ;  droit  de  porter  le  ruban  de  la  Légion 
d’honneur,  1678  ;  proposition  pour  le  grade 
d’officiers  de  la  — ,  2078  ;  promotions  et  tableaux 
dans  la  —  pour  le  25  décembre  1939,  2782. 

Loyers.  Décret  du  1®'  juillet  1939  reportant  au  1“ 
octobre  1939  l’expiration  des  prorogations  de 
jouissance  et  des  augmentations  de  —  des 
locaux  à  usage  d’habitation  et  professionnel 
1881  ;  décret  du  26  septembre  1939  réglant  les 
rapports  entre  bailleurs  et  locataires  en  temps 
de  guerre  (J.  O.,  5  octobre  1939)  ;  décret-loi  du 
13  octobre  1939  reportant  au  1“  avril  1940 
l’expiration  des  augmentations  de  —  des  locaux 
à  usage  d’habitation  et  professionnels,  2511  ; 
faculté  de  donner  congé  en  cours  de  proroga¬ 
tion  de  bail,  191  ;  le  forfait  pour  les  charges  de 
—  prorogés,  353  ;  droits  aux  prorogations  de 
bail,  472,  605,  1484,  2159  ;  taux  limite  des  — -, 
473,  2159  ;  quel  est  le  prixlégai  applicable  aux 
locaux  vacants  soumis  à  la  législation  spéciale 
des  — ,  843  ;  montant  du  —  en  cas  de  proroga¬ 
tion,  1416  ;  la  question  des  — ,  telle  qu’elle  se 
présente  ai  1®^  octobre  1939,  2406  ;  les  rapports 
entre  bailleurs  et  locataires  en  temps  de  guerre 
(décret-loi  du  26  septembre  1939),  2475  ;  réduc¬ 
tion  du  —  en  faveur  des  mobilisés,  2550,  2655  ; 
les  logements  des  médecins  civils  réquisitionnés, 
2609  ;  exonération  du  loyer  en  faveur  des  mobi¬ 
lisés,  2751  ;  le  logement  d’un  médecin  réquisi¬ 
tionné,  2812. 
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Maisons  de  santé.  Les  —  privées  sont-elles  appelées  à 
disparaître,  1261  ;  cliniques,  — ,  taxe  àla  pro¬ 
duction,  contribution  d’armement,  1575,  2153. 

Maladies  professionnelles.  Voir  aussi  n  Partie  s eien- 
tifique  »,  même  rubrique) . 

—  bénéficiant  de  la  protection  légale,  521, 1794  ; 
commission  supérieure  des  — ,  nomination  de 
membres,  132  ;  fourniture  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire  aux  victimes  des  — ,  2073. 

Médecine  coloniale.  Le  médecin  aux  colonies,  d’après 
Henry  Bordeaux.  La  réorganisation* du  Comité 
médical  de  1  ’Institut  colonial  français  et  la  nou¬ 
velle  offensive  contre  la  lèpre,  979  ;  I®*'  Congrès 
scientifique  de  la  médecine  de  colonisation 
(Alger,  mars  1939),  1095  ;  médecine  et  médecins 
en  France  et  aux  colonies,  1659. 

Médecine  légale.  De  deux  jumeaux,  quel  est  l’aîné  ? 
397  ;  déclaration  des  causes  de  décès  ;  lettre  au 
Syndicat,  604  ;  histoires  vécues,  649  ;  certificats 
de  décès  ;  responsabilité  du  médecin  ;  qui  doit 
en  payer  les  honoraires,  784  ;  la  mort  apparente. 


844  ;  déclaration  des  causes  de  décès,  1106  ; 
1  ’examen  du  sang  et  la  recherchelde  la  paternité, 
1945  ;  examen  de  l’auteur  présumé  d’un  crime, 
1960  ;  certificat  de  décès  ;  qui  doit  remplir  la 
partie  destinée  à  la  mairie,  2809. 

Militaire.  Voir  aussi  :  «  Défense  passive  ». 

Le  livre  d’or  du  Corps  de  santé  militaire,  2370; 
décret-loi  du  12  avril  1939,  relatif  à  l’extension 
aux  étrangers,  bénéficiaires  du  droit  d’asile  des 
obligations  imposées  aux  Français  par  les  lois 
de  recrutement  et  la  loi  sur  l’organisation  de  la 
nation  en  temps  de  guerre,  1220  ;  décret  du  13 
avril  1939  portant  fixation  àla  rémunération  des 
médecins  chargés  du  service  médical  de  l’Ad¬ 
ministration  centrale,  1342  ;  décret  du  1“  mai 
1939  relatif  au  relèvement  du  taux  des  indemni¬ 
tés  de  déplacement  accordées  aux  militaires  de 
réserve  assistant  aux  séances  ou  exercices  des 
écoles  de  perfectionnement,  2218  ;  décret  du  20 
septembre  1939  relatif  à  la  réintégration  des 
officiers  de  l’armée  active  ou  de  la  réserve  dé¬ 
missionnaires  ou  rayés  des  cadres  et  à  l’admis¬ 
sion  dans  les  cadres  des  réserves  des  officiers  de 
1  ’armée  active  placés  en  situation  de  réforme  par 
mesure  disciplinaire.  (J  .  O.,  3  octobre  1939)  ; 
décret  du  4  octobre  1939  relatif  aux  nomina- 
'  tions  et  aux  promotions  des  officiers  à  titre  défi¬ 
nitif  pendant  la  durée  delaguerre.  (J.  O.,  5octo- 
bre  1939)  ;  décret  du  4  octobre  1939  relatif  aux 
nominations  et  aux  promotions  à  titre  tempo¬ 
raire  pendant  la  durée  de  la  guerre.  (J.  O.,  .5 
octobre  1939)  ;  décret  du  4  octobre  1939  relatif 
à  l’application  du  décret  du  26  septembre  1939 
instituant  une  Croix  de  guerre.  {J.  O.,  5  octobre 
1939)  ;  circulaire  du  28  septembre  1939  sur  l’at- 
tri  bution  de  1  ’indemni  té  d’entrée  en  campagne  et 
des  prestations  d’alimentation  au  personnel  de 
la  zone  des  armées,  2514  ;  instruction  du  2  dé¬ 
cembre  1939  pour  l’application  du  décret  du 
22  septembre  1939,  relatif  aux  engagements 
volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre,  modifié 
par  le  décret  du  14  novembre  1939,  2748  ; 
Ecole  de  Lyon  ;  liste  d’admission  en  1939, 
2405  ;  tableau  d’avancement  pour  1939,  1970, 
1972  ;  promotions,  45,  113,  114,  987,  1005, 
1342,  1500,  1621,  1793,  1969,  2194,  2195,  2216, 
2217,  2254,  2258,  2298,  2377,  2404,  2511,  2513, 
2525,  2584,2681,  2780  ;  affectations,  135,  807, 
1692,  1725  ;  affectation  spéciale,  2258  ;  admis¬ 
sions  d’officiers  de  réserve  démissionnaires,  204, 
664,1121,1622,1623  ;  prises  de  rang  d’ancien¬ 
neté,  113, 1241,  2683  ;  nomination  au  grade  de 
médecin  aspirant,  987,  1500,  1623,  2512  ;  admis¬ 
sions  à  l’honorariat,  10,  987,  1342,  1621,  2218  ; 
2747  ;  admissions  en  situation  d’activité,  1881, 
2512,  admissions  dans  l’armée  active,  10,  2512  ; 
réintégration  dans  les  cadres,  204,  1342.  1882, 
2216,  2259,  2378,  2512,  2513  ;  la  situation  des 
agrégés  et  médecins  des  hôpitaux  en  vue  de  leur 
notnination  au  grade  de  médecin  commandant 
2416  ;  soldes  et  indemnités  en  guerre,  2580,  2611, 
2686  ;  conditions  à  remplir  en  vue  d’une  propo¬ 
sition  pour  l’avancement  assiduité  aux  écoles 
de  perfectionnement  ou  périodes  obligatoires  ou 
volontaires,  124  ;  périodes  obligatoires  pour  être 
promu  médecin  capitaine  ,252  ;  réquisition  du 
médecin  en  cas  de  mobilisation,  253  ;  affecta¬ 
tion  à  la  défense  passive  après  cessation  des 
obligations  militaires,  253  ;  situation  d’un  ancien 
sursitaire,  419  ;  sur  l’a'Bsiduité  aux  Ecoles  de 
perfectionnement,  420  ;  engagement  pour  la 
durée  de  la  guerre,  606,  1734,  2203  ;  maintien 
dans  les  cadres,  démission,  740,  864, 1543,  2204  ; 
avantages  et  obligations  de  l’honorariat,  741, 
1735  ;  radiation  des  cadres,  741  ;  formalités  en 
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cas  de  changement  de  domicile,  742  ;  promotions 
au  grade  de  médecin  capitaine,  795,  796,  1957  ; 
gromotion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 
796,  1677,  1679,  1847  ;  périodes  d’instruction 
obligatoires,  928  ;  classement  dans  la  2e réserve  ; 
changement  d’affectation,  995, 1735  ;  solde  d’un 
médecin  maintenu  à  la  disposition  de  la  défense 
passive,  1106  ;  ks  médecins  auxiliaires  peuvent 
suivre  les  cours  de  perfectionnement,  1176  ; 
convocation  d’un  invalide  de  guerre  pour  une 
période,  1228  ;  proposition  pour  le  grade  de 
médecin  commandant,  1283,  1352  ;  affectation 
d’un  chirurgien,  1352  ;  avantages  accordés  aux 
pères  de  deux  enfants,  1543  ;  caractérisation 
d’une  cantine  d’officier,  1543  ;  père  de  sixenîants 
1784, 2204  ;  pères  de  quatre  enfants,  2247  ;  situa¬ 
tion  des  étudiants  en  médecine  sursitaires  en  cas 
de  mobilisation,  1554  ;  admission  en  1939  des 
médecins  ou  de  pharmacien  de  réserve  au  stage 
ou  en  situation  d’activité,  1602  ;  situation  de 
koffleier  honoraire,  1676  ;  l’existence  d’un  seul 
enfant  ne  confère  aucun  avantage  pour  l’affecta¬ 
tion,  1679  ;  résiliation  des  engagements  pour  la 
durée  de  la  guerre  ;  aptitude  physique,  1846  ; 
mise  hors  cadres  ou  en  affectation  spéciale,  1847; 
promotion  d’un  médecin  versé  du  service  auxi¬ 
liaire  dans  le  service  armé,  1956  ;  pouvoirs  d’un 
médecin  auxiliaire  de  réserve  pendant  la  guerre, 
1989  ;  situation  des  médecins  auxiliaires  de 
réserve  en  cas  de  guerre,  1989  ;  situation  en  cas 
de  guerre  d’un  mMecin  réformé,  1989  ;  engage¬ 
ment  pour  la  durée  de  la  guerre  ou  réquisition 
à  titre  civil,  1999  ;  libération  des  obligations 
militaires  et  charges  de  famille,  2000  ;  la  situa¬ 
tion  des  médecins  auxiliaires,  docteur  en  méde¬ 
cine,  retenus  sous  les  drapeaux,  2009  ;  caractère, 
obligatoire  des  cours  de  perfectionnement,  2038, 
2247  ;  conséquences  de  la  radiation  des  cadres 
2039  ;  engagement  militaire  pour  la  durée  de  la 
guerre,  2010,  2203,  2719;  situation  des  mé¬ 
decins  de  réserve  hors  cadres,  224  8  ;  délégation 
de  solde  des  militaires  de  carrière  ou  de  réservé 
mobilisés,  2277  ;  avantages  aux  médecins  de 
réserve,  instructeurs  pour  la  préparation  mili¬ 
taire,  2286  ;  les  affectations  en  temps  de  guerre 
dépendent  des  besoins  du  service,  2408  ;  situa¬ 
tion  d’un  médecin,  dégagé  d’oblip.tions  militai¬ 
res,  2408  ;  situation  d’un  médecin  réformé,  qui 
désire  contracter  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre,  2408, “2553  ;  situation  d’un  docteur 
en  médecine,  qui  a  fait  l'a  guerre  de  1914  dans 
le  rang,  2409  ;  les  libérations  militaires  seraient 
sans  doute  suspendues  en  cas  de  guerre,  2409  ; 
situation  d’un  médecin  réformé  récupéré;  2380  ; 
engagement  des  étrangers  pour  la  durée  de  la 
guerre,  2382  ;  situation  d’un  étudiant  delà  classe 
1940,  titulaire  du  P.  P.  B.,  2446  ;  situation  d’un 
médecin  reconnu  inapte,  2447  ;  situation  du 
médecin  réformé,  réquisitionné  à  titre  civil  et 
repris  bon  pour  le  service  militaire,  2447  ;  'indem- 
nité'de  logement  d’un  officier,  2448  ;  les  engagés 
pour  la  durée  de  la  guerre  pourront  concourir  pour 
l’avancement  (décret  du  22  septembre  1939,  art. 
5),  2515,  2688  ;  sur  le  droit  des  militaires  de  pu- 
blier  des  écrits,  2546  ;  promotion  au  grade  de 
médecin  capitaine,  2381,  2553  ;  situation  d’un 
médecin  étranger  en  cas  d’engagement  dansl’ar- 
mée,  2553  ;  réci’pération  des  réformés,  2554  ;  à 
propos  des  «services  militaires  volontaires,  2555  ; 
la  libération  de  là 'classe  1910  et  des  pères  de 
familles  nombreuses,  2585  ;  nominati  onau  grade 
de  médecin  auxiliaire,  2619;  un  mobilisé  service 
auxiliaire  peut  être  nommé  médecin  auxiliaire, 
puis  promu  médecin  sous-lieutenant,  2620  ; 
situation  d’un  étudiant  en  médecine,  dont  la  sco¬ 


larité  est  terminée,  2687  ;  tableau  d’avance¬ 
ment  au  titre  du  4®  frimestre  1939  (réserves), 
2716. 

Mutualité  familiale.  Assemblée  générale  ordinaire  du 
8  juin  1939  :  convocation,  1290  ;  rapport  du 
secrétaire  général,  1404  ;  rapport  financier  sur 
l’exercice  1938, 1405  ;  assemblée  générale,  1838  ; 
réunion  du  Conseil  d’administration  ;  24  janvier 
1939,  convention,  64  ;  compte-rendu,  529  ;  —  ; 
4  avril  1-939,  1216  ;  10  juillet  1939,  2  070  ;  la 
Mutualité  familiale  pendant  la  guerre»  2474  ; 
Mutualité  familiale,  49,  351  ;  la  question  de 
l’incapacité  partielle,  470  ;  au  hasard  du  cour¬ 
rier,  668  ;  fiche  d’identité,  787  ;  la  morbidité 
dans  le  Corps  médical,  1275  :;  ocwfos  habens..., 
1347  ;  extrait  du  courrier,  1608  ;  témoignage, 
1841  ;  trop  tard...,  2073. 
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Pensionnés  de  guerre.  Voir  aussi  :  «Supplément men¬ 
suel  »,  fascicule  19. 

Décret  du  29  décembre  1938  portant  nomina¬ 
tion  de  membres  àl'a  Commission  supérieure  de 
surveillance  et  dé  contrôle  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  134  ;  décret  du  6  janvier  1939, 
fixant  la  rémunération  ;  1®  des  médecins  aux 
Comités  administratifs  de  révisipn  des  pensions  ; 
2®  des  médecins  examinateurs  et  vérificateurs  de 
la  direction  du  contentieux  de  l’Administration 
centrale  du  ministère  des  Pensions  ;  3°  des  méde¬ 
cins  vacateurs  de  la  Commission  consultative 
médicale,  280  ;  décret  du  22  juin  1939  concer¬ 
nant  la  rétribution  des  médecins  vacateurs  de 
la  Commission  suprieure  des  soins  gratuits  aux 
mutilés  de  guerre,  1881  ;  décret  du  9  septembre 
1939  concernant  les  pensionnés,  veuves,  ascen¬ 
dants,  orphelins  de  militaires  morts  pour  la 
Franco  et  1  e  s.  vi  cti  me  s  civiles  de  1  a  guerre  actuelle  : 
(Art.  1®’^  ;  Le  bénéfice  de  toutes  ks  dispositions, 
:  législatives  et  réglementaires  régissant  ks  victi¬ 
mes  de  la  guerre  de  1914-1918  et  dont  l’Office 
national  des  mutilés,  combattants,  victimes  de 
la  guerre  et  pupilles  de  la  nation  a  été  chargé 
d’assurer  l’application,  est  étendu  aux  nêmes 
catégories  de  victimes, de  la  guerre  actuelle)  ;  la 
Santé  publique  et  le  contrôle  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  —  devant  la  Cour  des  comptes,  167  ; 
un  médecin  stomatologiste  est-il  qualifié  pour 
appareiller  un  réformé  de  guerre  ?  294  ;  le  méde¬ 
cin  pensionné  de  guerre  peut  se  prescrire  des 
médicaments  lui -même,  1414  ;  choix  des  experts 
près  les  centres  de  réforme,  1544  ;  le  pensionné 
de  guerre,  soigné  aux  frais  de  l’Etat,  est  dis¬ 
pensé  de  tout  débours,  1624  ;  après  la  révision 
d’une  pension  abusive,  de  bénéfice  de  1  ’art.  64  est 
maintenu,  1625. 

Pharmacie.  Arrêté  du  21  mars  1939,  fixant  le  tarif 
pharmaceutique  interministériel.  {J.  O.,  30 
mars  1939)  ;  arrêté  du  l®r  juillet  1939,  portant 
fixation  du  tarif  pharmaceutique,  1969  ;  décret 
du  11  août  1939,  portant  la  création  d’un 
diplôme  d’Etat  de  doefeur  en  pharmacie.  {J.  O.- 
19  août  1939)  ;  la  surveillance  d’une  —  d’hô¬ 
pital,  718  ;  les  auto-vaccins  peuvent  être  pré' 
parés  par  toute  personne  autorisée  à  cet  effet 
par  décret,  985  ;  un  pharmacien  devenu  aveugle 
ne  peut  conti  nuer  à  gérer  son  oflTice,  986. 

Propharmacie.  Conditions  d’exerçîce  de  la  —,  1109 
1282, 1485,  1959  ;  les  propharmaciens  et  la  taxe 
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d’armement,  1777, 1952,2556  ;  exercice  de  ]a  — 
par  un  médecin  requis,  2551  ;  situation  juridique 
des  pharmaciens  et  des  médecins  pro-pharma- 
ciens  mobilisés,  2773. 

propos  du  jour.  Nos  souhaits,13  ;]e  projet  de  comitéde 
santé  du  Docteur  Guilloti  nà  l’Assemblée, natio¬ 
nale  en  1790,  13  ;  le  malaise  médical  actuel.  La 
grande  misère  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne.  A  la  rècherche  des  moyens  d’y  remédier, 
69  ;  précurseurs  et  réalisateurs,  137  ;  l’humour 
au  prétoire,  205  ;  la  loi  régir  mentant  l’exercice 
de  la  médecine  vétérinaire,  206,  536,  686  ;  la  vie 
et  l’œuvre  d’un  praticien  :  le  Docteur  Robert 
Sorel,  271  ;  au  sujet  de  nos  œuvres  de  bienfai- 
I  sance  médicale  ;  nécessité  de  les  faire  mieux  con¬ 
naître  et  prospérer,  317  ;  la  chaire  de  médecine 
du  Collège  de  France  ;  aperçu  historique,  367  ; 
l’encombrement  médical  :  à  la  recherche  des 
moyens  pour  y  pallier,  431  ;  au  sujet  de  la  ten¬ 
tative  d’organisation  de  l’enseignement  de  la 
médecine  sociale  parle  comité  de  salubrité  de 
l’Assemblée  nationale  en  1790,  489  ;  l’humour 
au  prétoire,  553  ;  biologistes  et  chirurgiens  pré¬ 
curseurs  et  émules  italiens,  énumérés  par  un 
chirurgien  français  sous  le  ciel  latin,  554  ;  à  pro¬ 
pos  du  cinquantenaire  de  la  fondation  del  ’lns- 
titut  Pasteur,  554  ;  une  conférence  du  Docteur 
Cathelin  aux  Voix  latines  :  le  rôle  des  latins  et  ' 
des  médecins  dans  la  découverte  de  l’Améri¬ 
que,  619  ;  l’encombrement  de  la  profession 
pharmaceutique  ;  ses  dangers,  notamment  pour 
les  médecins  praticiens,  687  ;  pour  remédier  à 
l’encombrement  de  la  profession  médicale,  688  ; 
la  question  toujours  controversée  de  la  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose,  751  ;  les  origines  de 
l’homme  ;  à  propos  du  Sinanthrope  ;  perspective 
de  phylogénie  humaine,  809  ;  les  merveilles  de 
la  technique  moderne  appliquées  à  la  clinique  ; 
utilisation  de  l’épiscope  à  l’enseignement  de  là 
chirurgie, '810,  988  ;  l’aliénation  mentale,  cause 
de  divorce,  875  ;  la  défense  professionnelle  médi¬ 
cale  en  Belgique,  941  ;  toujours  au  sujet  de  la 
tuberculose,  1007  ;  quelques  réflexions  sur  l’hy¬ 
giène  alimentaire  et  les  régimes,  1057  ;  une  petite 
leçon  de  morale  :  vertus,  médecins  et  discours 
par  J.  Fiolle,  1123  ;  à  propos  d’un  cinquante¬ 
naire  récemment  célébré  ;  les  origines  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  1187  ;  les  taxes  de  séjour  impo¬ 
sées  aux  médecins  dans  certaines  stations  cli¬ 
matiques,  1188  ;  quelques  réflexions  sur  l’en¬ 
seignement  supérieur,  même  médical,  en  France, 
1237  ;  quelques  réflexions  sur  l’urbanisme,  1297  ; 
les  origines  de  la  médecine  en  Islam;  les  exer¬ 
cices  physiques  dans  les  œuvres  d’Avicenne, 
1365  ;  nouvelle  contribution  à  la  phylogénie 
humaine,  1366  ;  échos  de  notre  correspondance  : 
l’amour  des  distinctions.  L’alcoolisme  favorisé 
par  les  médecins  (?).  La  répression  des  avorte¬ 
ments,  1435  ;  la  médaille  de  Lister  est  décernée 
au  Professeur  R.  Leriche  ;  les  nouvelles  métho¬ 
des  pour  combattre  l’infection,  1501  ;  l’Assem¬ 
blée  générale  d’une  des  meilleures  de  nos  œuvres 
de  bienfaisance  et  la  plus  ancienne,  1502  ;  l’en¬ 
combrement  de  la  profession  médicale  ;  la  limi¬ 
tation  du  nombre  des  médecins,  1557  ;  la  taxe 
de  séjour  dans  les  stations  hydroclimati ques  et  les 
médecins,  1558, 1694, 1774;  les  signes  extérieurs 
de  la  richesse  chez  les  médecins,  aujourd’hui  et 
autrefois  :  la  fortune  de  Georges  Mareschal,  pre¬ 
mier  chirurgien  de  Louis  XIV,  1629  ;  hyp'ène 
universitaire,  1693  ;  l’alcoolisme  favorisé  par 
les  «  médecins  »  !  !  Contre  la  dénatalité.  La 
répression  de]  ’avortement  criminel .  Une  raison, 
qui  légitimerait  la  dichotomie  ?  Un  cas  énou- 
vant  de  misère  médicale,  1747  ;  nécessité  d’in¬ 


tensifier  le  recrutement  des  Syndicats  dans  la 
région  parisienne  et  l’entr’aide  syndicale,  sur¬ 
tout  pour  les  jeunes  médecins.  Un  traitement 
onéreux  du  cancer.  La  singulière  publicité  d’un 
cabinet  dentaire,  1797  ;  contribution  àl’histoire 
de  l’évolution  des  honoraires  médicaux  depuis 
un  siècle,  1865  ;  la  lutte  contre  le  cancer  en 
France.  Le  cancer  de  l’estomac  au  début,  1905  ; 
l’accès  des  médecins  étrangers  à  l’agrégation  de 
nos  facultés,  1973  ;  le  recrutement  syndical  des 
jeunes  médecins,  1974  ;  les  découvertes  les  plus 
modestes  ne  sont  pas  les  moins  utiles,  2011  ;  à 
propos  de  l’hygiène  universitaire,  2012  ;  publi¬ 
cité  moderne,  2012  ;  l’accès  des  médecins  étran¬ 
gers  aux  études  médicales  et  à  l’exercice  profes¬ 
sionnel  en  France,  2012  ;  l’Ordre  des  médecins  ; 
court  aperçu  historique,  2051  ;  les  ennemis  de 
la  famille,  2093  ;  pièges  delà  chirurgie  ;  erreurs 
et  fautes,  2131  ;  en  marge  de  la  profession  médi¬ 
cale.  La  crise  du  syndicalisme  et  de  la  profes¬ 
sion  chez  les  pharmaciens,  2173  ;  l’importance 
du  marché  des  soins  qu’exige  la  maladie,  2219  ; 
échos  de  notre  correspondance,  2262  ;  quelques 
réflexions  sur  l’immigration  aveugle  en  France 
et  ses  dangers,  2299  ;  la  psychologie  du  .  chef 
militaire,  2357  ;  Académie  de  chirurgie,  2358, 
2362  ;  les  évacuations  massives  delà  population 
.civile  ;  aurait-on  pu  mieux  faire  ?■  Les  self-rapa¬ 
triés, "2385  ;  la  dislocation  de  la  famille- et  la 
guerre,  2413  ;  l’hygiène  militaire  :  un  précurseur 
2453  ;  l’exercice  de  la  médecine  civile  durant  la 
guerre,  2455  ;  quelques  réflexions  sur  le  racisme 
allemand,  2493  ;  la  guerre  et  la  faillite  'de  la 
morale,  2519  ;  aperçu  de  psychiatrie  conjugale, 
2560  ;  il  faut  songer  dès  à  présent  à  sauvegarder 
les  intérêts  de  nos  confrères  mobilisés  o.u  lésés 
par  la  guerre,  et  de  leurs  familles,  2592  ;  échos 
de  notre  correspondance  :  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  civile  durant  la  guerre,  2629  ;  la  démobili¬ 
sation  éventuelle  des  médecins  âgés  mobilisés, 

2663  ;  certaine  publicité  médico-pharmaceutique 
ne  pourrait-elle  pas  être  soumise  à  la  censure  , 

2664  ;  nécessité  de  réviser  les  biotypologies  et 
les  critériums  du  recrutement  militaire,  2695  ; 
un  peu  d’optimisme  ;  le  paradis  de  la  vie,  2696  ; 
quelques  réflexions  sur  la  peur,  2727  ;  les  ponts, 
symboles  de  la  paix,  delà  raison  humaine  et,  de 
la  civilisation,  2728  ;  la  peur  collective,  2759  ‘. 
souhaits  de  nouvel  an,  2787. 


R 


Réquisitions  civiles.  U  organisation  de  la  Nation  pour 
le  temps  de  guerre  ;  ses  principes  ;  leur  applica¬ 
tion  au  Corps  médical,  1465  ;  —  des  médecins  en 
cas  de  mobilisation,  1488  ;  la  nation  en  temps  de 
guerre;  quelques  suggestioris  sur  l’organisation  de 
secours  médicaux.  Médecins  civils  requis  ;  méde¬ 
cins  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre,  1527 
situation  du  médecin  affecté  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion  au  service  de  la  population  civile,  1783  ; 
pas  délimité  d’âge  pourla  —  des  médecins  civils 
2286  ;  à  propos  de  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  réquisitionnés,  2516. 

Responsabilité  professionnelle.  —  en  cas  d’encépha¬ 
lite  post-vaccinale,  293  ;  le  placement  à  l’asile  ; 
la  responsabilité  du  praticien,  341,  384  ;  l’assu¬ 
rance  «  tous  risques  »  de  la  médecine,  653  ;  l’tvo- 
lat’on  de  la  fusris prudence  et  ses  conceptions 
actuelles  en  matière  de  responsabilité  médicale. 
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654  ;  l’omission  d’injection  antitétanique  pré¬ 
ventive  est-elle,  «  a  priori  »,  une  faute  ?  656,  991  ; 
certificats  de  décès  ;  —  du  médecin  :  qui  doit 
en  payer  les  honoraires,  784  ;  élève  infirmière 
dans  un  hôpital  ;  — ,  905  ;  responsabilité  atténuée  ; 
prime  à  la  perversité,  1090  ;  conjonctivite  puru¬ 
lente  du  nouveau-né,  1830  ;  — et  accidents  du 
travail  :  irrecevabilité  légale  absolue  du  recours 
contre  le  médecin  traitant  en  cas  de  faute  aggra¬ 
vant  le  traumatisme  d’un  accident  du  travail, 
2027  ;  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’Etat 
ne  sont  pas  d’accord  sur  la  responsabilité  des 
médecins  des  hôpitaux,  2068  ;  responsabilité 
civile  d’un  médecin  mobilisé,  2618  ;  responsa¬ 
bilité  civile  d’un  médecin  au  sujet  des  erreurs 
commises  par  une  infirmière  de  Croix-Rouge, 
2741. 

Réunions  médicales  (Nos).  L’Assemblée  générale  de 
l’Association  syndicale  de  la  Presse  Médicale 
française  ;  son  cinquantième  anniversaire,  593  ; 
l’association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  à  l’étranger,  659  ;  à  l’Union 
médicale  latine,  659  ;  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  à  la  Société  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles  de  Paris  et  de  la  Seine,  660  ; 
la  cérémonie  du  cinquantième  anniversaire  de 
l’Institut  Pasteur,  916  ;  l’assemblée  générale 
de  la  maison  du  médecin,  1099  ;  l’assemblée 
générale  des  médecins  de  France  (21  mai  1939), 
1599  ;  la  chirurgie  pendant  la  guerre  d’Espagne, 
1663  ;  lès  Journées  médicales  de  Bruxelles  (24- 
28  juin  1939),  1839. 


Sages-femmes.  Le  droit  de  prescription  par  les  — , 
33  ;  —  et  pléthore  médicale,  721,  1097,  1470  ; 
médecins  et  — ■  des  hôpitaux,  1156. 

Sanatoriums.  Décret  du  28  février  1939,  fixant  les 
conditions  de  recrutement  par  voie  de  concours 
des  médecins  adjoints  des  • —  publics,  806  ;  par¬ 
ticipation  des  Caisses  d’assurances  sociales  aux 
frais  chirurgicaux  dans  les  — ,  685  ;  liste  d’apti¬ 
tude  pour  l’année  1939  aux  fonctions  de  méde¬ 
cin  directeur  (par  ordre  alphabétique)  (sana¬ 
toriums  publics),  1621  ;  avis  de  concours  pour 
le  recrutement  de  médecins  adjoints  de  ' — ■ 
publics  (tuberculose  chirurgicale),  1121  ;  — •  (tu¬ 
berculose  pulmonaire),  1122  ;  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  adjoint  des  • — publics, 
2031  ;  nomination  de  directeurs  de  —  publics, 
2129. 

Santé  publique  et  Assistance  sociale.  Décret  du  26 
juillet  1939,  portant  réglementation  du  port  de 
diverses  décorations,  2216  ;  décret  du  20  sep¬ 
tembre  1939,  déférant  à  l’administration  cen¬ 
trale  du  ministère  de  la  Santé  publique  les  attri¬ 
butions  contentieuses  de  la  Commission  d’assis¬ 
tance,  2390  ;  Etats  généraux  de  la  Santé  publi¬ 
que  (Paris),  28  juin  1939),  2312  ;  avis  de  vacan¬ 
ces  de  directeur  de  la  Santé  (conditions  à  rem¬ 
plir)  :  à  Pauillac,  à  Marseille,  599  ;  ordre  de  la 
Santé  publique  (promotions  et  nomination),  873, 
221 5  ;  nomination  de  conseillers  techniques  sani¬ 
taires  au  ministère  de  la  — ,  1053  ;  sur  l’emploi 
des  docteurs  en  médecine  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  — ,  1363. 


Secret  professionnel.  Le  respect  du  —  au  regard  d’un 
enfant  mineur  et  de  sa  famille  ou  de  son  tuteur, 
337  ;  le  —  dans  les  Assurances  sociales  en  Alle¬ 
magne,  340  ;  conflits  de  conscience  ;  dans  quelles 
circonstances  le  médecin  doit-il  se  constituer' 
dénonciateur  ?  840  ;  avortement  ;  confidence 
au  médecin  ;  déclaration  des  causes  de  décès 
1106  ;  certificat  de  possesse  réclamé  par  une 
mineure,  1413  ;  délivrance  d’un  certificat  au 
client  lui-même,  1415  ;  déposition  en  justice  ; 
le  médecin  peut-il  être  relevé  du  — •,  1525  ;  — et 
déclarations  légales  :  Supplément  mensuel,  n®  7, 
mai  1939  ;  —  et  contrôle  en  matière  de  méde¬ 
cine  sociale,  1877  ;  marine  marchande  et  —, 
1985  ;  deux  récentes  décisions  de  justice,  2105. 

Service  de  santé.  Sur  l’adaptation  du  —  de  l’avant 
aux  conditions  du  combat  moderne,  2369  ; 

—  militaire.  Avis  de  concours  pour  l’emploi 
d’élève  à  l’Ecole  de  Lyon  (26  juin  1939),  345  ; 
prix  du  trousseau  à  l’Ecole  de  Lyon  1938,  39, 
683  ;  liste  d’admission  à  l’Ecole  du  —  en  1939, 
2405  ;  décret  du  25  septembre  1939  portant  orga¬ 
nisation  du  Comité  consultatif  de  santé  en 
guerre,  2444  ;  —  de  la  Marine.  Avis  relatif  au 
concours  d’admission  à  l’Ecole  principale  du  — , 
en  1939,  535  ;  liste  d’admission  à  l’Ecole  du  —, 
2513  ;  —  sanitaire  maritime  :  nomination  de 
médecins  de  la  santé,  1004  ;  l’organisation  du 

—  dans  les  régions  fortifiées,  2435. 

Sou  Médical.  Assemblée  générale  ordinaire  du  8  juin 
1939  ;  convocation,  1182  ;  rapport  du  secrétaire 
général  sur  l’exercice  1938,  1399  ;  rapport  du 
trésorier  sur  l’exercice  1938,  1403  ;  assemblée 
générale,  1837  ;  la  Défense  professionnelle  indi¬ 
viduelle  par  le  —,  425,  745,  1231  ;  extrait  des 
procès-verbaux  du  Conseil  d’administration, 
469,  786,  1273  ;  admissions  prononcées  par  le 
Conseil  d’administration,  48,  184,  348,  469, 
600,  786,  923,  1036,  1273,  1346,  1412,  1607, 
1723,  1796,  1953,  2033,  2112,  2200,  2260,  2298, 
2446,  2481,  2585,  2650  ;  le  rôle  du  —  pendant 
la  guerre,  2473,  2487,  2694,  2747. 

Sports.  Les  associations  sportives  et  le  problème  de 
leur  responsabilité,  398. 

Stations  hydrominérales,  climatiques,  uvales.  Liste 
établie  à  la  date  du  1®”  janvier  1939.  J.  O.,  du  5 
janvier  1939  et  page  204  ;  membres  de  la  Com¬ 
mission  permanente  des  ■ — ,  345,  2129  ;  mem¬ 
bres  de  la  Commission  consultative  des  — ,  1903. 

Syndicats.  La  Cour  de  Bordeaux  contre  le  syndica¬ 
lisme,  467  ;  considérations  sur  le  vrai  et  le  faux 
syndicalisme,  1469  ;  la  responsabilité  des  —  et 
des  membres  des  Conseils  de  famille  à  l’égard  de 
leurs  justiciables,  1591  ;  pour  les  médecins  pra¬ 
ticiens  non  mobilisés  ;  leur  adresse  à  Paris  (So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris),  2483  ;  confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français  ;  Assem¬ 
blée  générale  des  17-18  décembre  1938,  com¬ 
muniqué  du  7  août  1939,  2196  ;  communiqué 
du  12  octobre  1939,  2483  ;  élection  du  bureau  et 
du  Conseil  d’administration,  37  ;  ordres  du  jour 
adoptés,  37  ;  l’organisation  locale  du  Syndicat 
médical  dans  la  région  parisienne,  250  ;  syndicat 
médical  de  Chartres  (assemblée  générale  du 
4  décembre  1938),  593  ;  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  des  communes  limitrophes,  855, 
921,  1882,  1991  ;  syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  :  ordre  du  jour  du  7  mars  1939,  920  ; 
assemblée  générale  du  premier  semestre,  1840  ; 
association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris  (communiqué),  1727  ;  fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  2009  ;  fédé¬ 
ration  thermale  du  Centre  de  la  France,  2032  ; 
centre  de  liaison  des  œuvres  d’entraide  médicsle. 
2109. 
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Tarif.  Arrêté  du  21  mars  1939,  fixant  le  tarif  pharma¬ 
ceutique  iriterministérie] .  J.  O.,  30  mars  1939  ; 
arrêté  du  5  mai  1939,  fixant  le  tarif  médical  des 
accidents  du  travail  :  Supplément  mensuel,  n®  1 8. 

Tarifs  :  Accidents  du  travail.  —  fixé  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  5  mai  1939,  supplément  mensuel,  n“  18, 
et  pages  1496,  1792  ;  auxiliaires  médicaux 
(honoraires) ,  51  ;  aide  chirurgical  (rémunération), 
301  O’anes-thésie  générale  n’est  tarifée  que  si 
elle  est  effectuée  par  un  médecin  autre  que  l’opé¬ 
rateur,  414  ;  avortement  pathologique  avec 
curage  digital,  1669  ;  accouchement  provo¬ 
qué,  actes  médicaux  multiples,  2719  ;  soins  à  un 
enfant  nouveau -né,  1670  ;  accidents '^hospita¬ 
liers  :  les  6  francs  forfaitaires  journaliers,  1992  ; 
anesthésie  donnée  par  une  infirmière,  1994  ; 
accidenté  du  travail  décédé  sur  le  champ,  1996  ; 
appareil  plâtré  sans  réduction  de  fracture,'2235  ; 
ablation  d’un  ongle,  2237  ;  «  accord  »  ou  «  avis 
préalable  »  en  cas  de  traitement  par  électricité, 
2240  ;  auto-hémothérapie,  2241  ;  blessés  hospita¬ 
lisés,  2115  ;  corps  étrangers  multiples  dans  cha¬ 
cun  des  deux  yeux  (extraction),  50  ;  certificat 
de  guérison  signé  sans  voir  l’intéressé,  351  ;  cer¬ 
tificat  de  guérison,  538,  1234  ;  certificat  d’ag¬ 
gravation,  749  ;  la  carte-lettre  ne  doit  avoir 
aucun  rapport  avec  le  certificat  initial,  1480  ; 
consultation  entre  conférences,  quand  il  s’agit 
d’une  radiographie,  1996  ;  contrôle  par  radios¬ 
copie,  2239  ;  déplacement  dans  une  môme  com¬ 
mune,  414  ;  désaccord  entre  le  médecin  traitant 
et  le  médecin  patronal,  428  ;  le  tarif  de  5  francs 
par  kilomètre  parcouru,  429  ;  donneurs  de  sang  ; 
rémunération,  748  ;  déplacement  (frais  de)  à 
pied,  2035  ;  expertise  (représentation  en),  301  ; 
électrocution,  1609  ;  fracture  (traitement  d’une) 
de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  par  pose 
d’écharpe  de  Mayor,  120  ;  fracture  de  cuisse  (con¬ 
tention  en  plusieurs  fois),  119  ;  fracture  de 
l’avant-bras  :  réduction  et  contention  bien  effec¬ 
tuées,  mais  nécessité  d’une  ostéosynthèse  ulté¬ 
rieure  par  raison  spéciale,  185  ;  fracture  du 
rachis,  256  ;  fracture  :  complication  après  réduc¬ 
tion  effectuée  normalement  ,'  301  ;  fracture  du 
poignet  :  préciser  quel  est  l’os  fracturé,  1233  ; 
fracture  de  l’humérus  :  réduction,  transport  et 
aide  àl’hôpital,  1993  ;  fracture  du  péroné,  2156 
fracture  ;  pose  d’une  broche  pour  réduction  de 
— ,  2236  ;  fracture  ayant  nécessité  deux  plâtres 
successifs,  2282  ;  grattage  osseux  d’une  phalan¬ 
gette,  2116  ;  des  indemnités  de  déplacement  en 
général,  118  ;  intervention  à  l’hôpital,' 924  ; 
infiltrations  anesthésiques,  924,  1040,  1234, 
1995,  2242  ;  intervention  chirurgicale  ;  la  colla¬ 
boration  entre  deux  médecins,  926  ;  injection  de 
vaccin  antitétanique,  1040  ;  les  indemnités  de 
déplacement  s’ajoutent  au  prix  de  17  francs, 
tarif  de  la  visite  ou  consultation,  1102  ;  inter¬ 
ventions  concomitantes,  1102  ;  sur  la  valeur  de 
K,  1348  ;  injection  antitétanique,  plus  panse¬ 
ment,  1996  ;  intervention  de  «  spécialiste  », 
2238  ;  intervention  de  nuit,  2241  ;  immobilisa¬ 
tion  par  «  tarlatane  apprêtée  »,  2281  ;  injection 
intraorbitaire  d’alcool,  2656  ;  luxation  de  la 
rotule,  785  ;  lésions  des  doigts  ou  orteils,  1175  ; 
libre  choix,  1224, 1343  ;  luxation  contestée  ;  quel 
critérium  fournir  ?  2034  ;  lésion  déclarée  non 
«  accident  du  travail  »  par  le  médecin  traitant 


f  dès  son  premier  examen,  2815  ;  majoration'  (la) 
dominicale  n’existe  que  pour  la  visite,  258  ;  mé¬ 
decin  le  plus  rapproché,  2035,  2159  ;  ostéo-syn- 
thèse  à  la  suite  d’une  fracture  ne  se  consolidant 
pas  normalement,  119  ;  pansements  rares  à  la 
colle  de  Unna,  186  ;  paiement  par  chèque  postal 
aux  médecins  par  les  agents  d’assurances,  352, 
1481  ;  potion  calmante,  538  ;  pansemenls  de  deux 
doigts  non  contigus  d’une  même  main,  1608  ; 
pansement  long  et  compliqué,  1609  ;  pretium 
doloris  d’incapacité  permanente  partielle,  1609  ; 
plaie  de  doigt  avec  suture  de  tendon,  2281  ;ques- 
tions  intéressantes  à  fixer,  1729  ;  reçu  demandé 
avant  paiement  par  les  agents  de  compagnie 
d’assurance,  117,  255  ;  radio  de  doigt  face  et 
profil,  186,  255,  537, 1994,  2235  ;  le  radi-.graphe 
ne  doit  envoyer  au  patron  qu’une  seule  é^preuve 
et  non  deux,  255  ;  radio  sous  plâtre  (supplé¬ 
ment  supprimé  pour),  257  ;  radiographie  en 
clinique  privée,  300  ;  examen  radioscopique,  301  ; 
radioscopies  (le  prix  des),  412  ;  en  cas  de  diver¬ 
gence  pour  une  radiographie  à  effectuer,  1224  ; 
radiologie  :  exploration  d’une  utilité  contesta¬ 
ble,  1887  ;  sur  1’  «  accord  »  en  vue  d’un  traite¬ 
ment  radiologique  ou  analogue,  2113,  2279  ; 
radiographie  de  l’estomac  et  du  tube  digestif, 
simples  en  série,  2319  ;  radio  à  domicile  avec 
petit  appareil  portatif,  2549  ;  soins  à  l’hôpital, 
413  ;  soins  consécutifs  à  une  intervention  à  l’hô¬ 
pital,  1041  ;  soins  donnés  par  un  remplaçant  , 
1730  ;  sutures  sur  membres  différents,.  2236  ; 
soins  à  l’hôpital  ou  en  clinique  privée,  2237, 
2238  ;  soins  dans  un  établissement  privé,  2278  ; 
traitement  par  l’air  chaud,  537  ;  désaccord  sur 
le  traitement,  538  ;  traitement  pour  électro¬ 
cution,  668  ;  tarification  :  un  exemple  de  «  mau¬ 
vais  cas  »,  1103  ;  transport  d’un  blessé  à  l’hôpi¬ 
tal,  1103,  2550  ;  visite  de  contrôle,  50,  538, 1175  ; 
visites  multiples  concomitantes  avec  le  médecin 
patronal,  257  ;  visite  et  frais  de  déplacement, 
1481  ;  visite  d’un  accidenté  décédé  sur  le  coup, 
1888  ;  visite  :  le  prix  est  de  17  francs,  plus  le 
déplacement,  2114  ;  visites  multiples  :  expli¬ 
cations  techniques  utiles  à  fournir,  2280. 

Tarif  :  Assurances  sociales.  Accouchement  d’une 
assurée  sociale  ;  le  médecin  n’a  aucun  lien  pécu¬ 
niaire  avec  la  Caisse,  121  ;  aide  chirurgical  (ré¬ 
munération)  ,  301  ;  accouchement  et  grossesse  ; 
visites  et  frais  de  déplacement,  415  ;  ablation 
d’un  kyste  de  l’ovaire,  430  ;  accouchement  (pres¬ 
tations  diverses) ,  540  ;  le  tarit  des  accouchements' 
est  question  d’ordre  local,  et  non  d’ordre  natio¬ 
nal  pour  être  marqué  dans  la  nomenclature,  605  ; 
accouchement  gémellaire  avec  double  dystocie, 
786  ;  accouchement  ;  le  tarif  forfaitaire,  860  ; 
accouchements  :  sauf  interventions  chirurgicales 
spécifiées  dans  le  tarif  de  réassurance,  l’assurée 
touche  un  forfait,  1038  ;  accouchement  d’assu¬ 
rées  sociales  à  l’hôpital  :  honoraires,  1041  ; 
amygdalectomies  en  consultations  externes  à 
l’hôpital,  1105  ;  accouchement  dystocique  ou 
«  état  morbide  »  de  la  parturiente,  1227  ;  accou- 
chementd’assurée  assistée,  1731  ;  accouchement 
dystocique,  1778,  2036  ;  accouchement  (rem¬ 
boursement  des  frais  par  une  Caisse),  1779  ; 
appel  pour  forceps  par  sage-femme,  1888  ; 
accouchement  :  périnéorraphie,  1888  ;  accouche¬ 
ment  :  frais  de  déplacement,  1889,  2157  ;  accou¬ 
chement  :  supplément  pour  délivrance-  artifi¬ 
cielle,  2116  ;  accouchement  à  domicile  d’une 
femme  d’assuré,  2246  ;  accouchement  avec 
forceps  par  médecin  (et  anesthésie  générale  par 
sage-femme,  2816  ;  adénopathie  avec  double 
localisation,  2284  ;  assurances  sociales  en  acci¬ 
dents  du  travail,  2549  ;  bains  de  lumière,  603  ; 
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brûlures,  25i8  ;  curetage  ;  qui  l’a  pratiqué  réelle¬ 
ment  ?  926  ;  donneur  de  se,ng  :  paiement,  1610  ; 
diathermie,  1731  ;  déplacement  unique  compté 
plusieurs  fois,  2283  ;  expertise  (représentation 
en),  301  ;  fractures  (complications  après  réduc¬ 
tion  effectuée  normalement  ,  301  ;  feuille  de 
maladie  ;  une  caisse  n’a  pas  le  droit  d’inscrire 
quoi  que  ce  soit  dans  ses  colonnes,  avant  de  la 
remettre  à  son  adhérent,  1852  ;  grossesse  (cein¬ 
tures  de) ,  302  ;  grossesse  (soins  médicaux  en  cas 
de  maladie  devant  une  ,  2244  ;  interventions 
multiples,  51  ;  indemnité  de  déplacement  sur 
une  même  commune,  en  cas  de  hameaux  sépa¬ 
rés,  1039  ;  intervention  faite  de  nuit,  2117  ; 
interventions  multiples  concomitants  Starifica¬ 
tion  eii  K,  2284  ;  opérations  concomitantes, 
1226  ;  plâtre  pour  pied  bot,  après  «  bonne 
réduction  »  obtenue,  120  ;  P.  G.  et  K,  927  ;  radio¬ 
thérapie,  668,  2037,  2242  ;  remboursement 
(tarif  de)  pour  suite  de  couches  pathologiques, 
669  ;  la  radioscopie  ou  graphie  n’cst  pas  com¬ 
prise  dans  unè  intervention  chirurgicale,  749  ; 
une  radiographie  comprend  le  cliché  à  fournir 
au  médecin  traitant,  1104  ;  récipissé  :  envoir  avec 
les  feuilles  de  maladie,  1 889  ;  radiothérapie  pour 
adénopathies  multiples,  2242  ;  radioscopie  et 
radiographie,  2244  ;  remboursement  inexplica¬ 
ble  à  6  francs  par  visite,  2245  ;  régularisation  et 
épluchage  d’une  phalange  plus  radioscopie  de 
vérification,  2548  ;  soins  spéciaux,  1235  ;  sym¬ 
physéotomie,  2038  ;  tarifs  :  ne  pas  confondre  les 
différentes  sortes  de  — ,  54  ;  visite  comptée  à  la 
fois  au  titre  d’assuré  social  et  au  titre  de  réformé 
de  guerre,  1780  . 

Tarifs  :  Pensionnés  de  guerre.  Voir  aussi  :  Supplé¬ 
ment  mensuel,  facicule  19. 

Autorisation  préalable  ou  avis  à  donner,  2718  ; 
Infiltrations  anesthésiques  (Leriche),  187  ;  infil¬ 
tration  cocaïnée  des  récurrents,  860  ;  injections 
intraveineuses,  1998  ;  c’est  au  médecin  de  déci¬ 
der  si  tel  médicament  relève  ou  non,  de  l’affec¬ 
tion  causale  de  la  pension,  2319  ;  les  frais  de 
déplacement  ont  pour  base  le  domicile  du  méde¬ 
cin  et  l’endroit  où  furent  donnés  les  soins,  2320  ; 
pansements  compliqués,  303  ;  pneumothorax, 
859,  1349  ;  radioscopie  au  cours  d’insufflations 
pour  pneumothorax,  187  ;  radiologie  à  domicile, 
1037  ;  soins  donnés  sans  présentation  de  carnet 
par  l’intéressé  pour  renouvellement  non  fait  par 
l’administration,  122  ; 

Tribunaux  des  pensions.  Ariêté  du  30  décembre  1938 
nommant  pour  l’année  1939  des  membres,  315, 
2715,  617,  1691,  2617  ;  radiation  d’un  médecin 
de  la  liste  des  experts  aux  —,  1556. 


V 


Variétés.  Méfiez-vous  des  toxicomanes,  48  ;  à  propcs 
du  livre  «  On  peut  tuer  ton  enfant  »,  —  une  let¬ 
tre  du  Docteur  Chavanon,  61  ;  un  nouveau 
paria  :  le  médecin  !  103  ;  le  mal  d’amour  dans 
l’antiquité  grecque,  104  ;  souvenirs  d’enfance, 
surmenage  puéril,  105  ;  cigarettes  à  l’oxyde  de 
carbone,  107  ;  lettre  d’Alsace  (Hamburger),  111  ; 
les  retraites  et  le  médecin  poète  (D'  P.  Grossier), 
181  ;  la  propagande  de  l’hygiène  en  France,  176  ; 
le  moraliste  des  femmes,  177  ;  racisme,  et  patho¬ 


logie  comparée  des  races,  239  ;  la  névrose  et  le 
le  génie  :  Gustave  Flaubert,  241  ;  les  médecins 
et  les  œuvres  de  l’esprit  (P.  Cibrie),  246  ;  Clyste- 
rium  donare...,  297  ;.certaines«  actualités»  ciné¬ 
matographiques  sont  nuisibles  à  la  santé  du 
public,  343  ;  la  leçon  inaugurale  du  Professeur 
Mondor,  365  ;  au  siècle  du  Grand  Roi  :  la  cécité 
de  La  Rochefoucauld,  405  ;  un  accouchenleiit  en 
Gâtine,  526  ;  la  décevante  histoire  de  Jobert  de 
Lamballe,  531  ;  la  tuberculose,  vue  par  J. -A. 
Miller,  585  ;  la  cécité  de  Madame  Récamier,  589  ; 
du  danger  pour  les  hommes  politiques  de  patro- 
ner  des  auteurs,  qu’ils  ne  connaissent  pas,  592  ; 
à  propos  d’une  lettre  concernant  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  chirurgie  au  XVIII®  siècle,  724  ;  le 
Salon  des  humoristes,  726  ;  un  grand  chirurgien 
du  XIII®  siècle  :  Roland  de  Parme,  727  ;  le 
«  lave-mains  »  de  Buyer,  785,  989,  999",  1101  ; 
pathologie  du  travail  et  collaboration  médico- 
patronale,  845  ;  un  certificat  de  marque,  846 
la  lèpre  au  moyen-âge,  907  ;  réapparition  delà 
lèpre  en  Bas-Poitou,  908  ;  médecine  et  scoutisme 
ce  que  le  scoutisme  peut  apporter  au  médecin, 
909  ;  comparaison  entre  les  anthropoïdes  et 
l’homme,  910  ;  la  névrose  et  le  génie  :  Arthur 
Rimbaud,  911  ;  nous  entrerons  dans  la  carrière 
(histoire  vraie),  913  ;  le  Salon  des  médecins, 915; 
les  problèmes  posés  par  l’exodé  en  France  des 
réfugiés  espagnols,  975  ;  une  mission  sanitaire 
française  en  Chine,  975  ;  les  impôts  profession¬ 
nels  du  médecin  aux  Etats-Unis,  978  ;  réminis¬ 
cences  suggestives,  1031  ;  une  manifestation  de 
sympathie  médicale  franco-cubaine,  1035  ;  de 
Part  de  guérir.  Au  pays  de  Liège  au  XVII®  siè¬ 
cle,  1093  ;  le  Salon  des  Indépendants,  1165  ; 
borgnes,  manchots,  bossus  et  autres  soi-disant 
inaptes  militaires,  1214  ;  la  névrose  et  le  génie  : 
Robert  Schumann,  1337  ;  les  origines  anciennes 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  1339  ; 
le  tourisme  remédie  à  l’hygiène  défectieuse  de 
l’habitation,  1406  ;  l’anxiété  pré-opératoire  du 
malade  et  du  chirurgien.  «  Peut-être  ?  »  1473  ; 
la  réglementation  de  la  profession  médicale  en 
Pologne,  1592  ;les  «prestations  médicales  »  dans 
les  Assurances  sociales  aux  Pays-Bas,  1592  ; 
climatothérapie,  1627  ;  l’assurance  -vie  et  la 
longévité,  1666  ;  un  discours  d’Hippocrate, 
1668  ;  histoire  du  sucre,  1721  ;  la  revanche  de 
l’anatomo-pathologiste,  1722  ;  le  Salon  de  la 
nationale  ;  la  sculpture,  la  gravure,  1723  ;  den¬ 
tiste  et  génie  en  Allemagne,  1770  ;  la  peinture  au 
Salon  des  artistes  français,  1771  ;  la  cécité  de 
Louis-III,  dit  l’aveugle,  1772  ;  télépathie,  1773  ; 
modalités  de  l’exonération  de  la  taxe  de  séjour 
à  Cannes,  1774  ;  la  névrose  et  le  génie  :  Guy  de 
Maupassant,  1834  ;  un  tricentenaire  canadien  et 
français,  1836  ;  marchands  de  santé,  1946  ;  le 
mariage  de  Madame  P.  Sassier,  née  Colette  Bou¬ 
langer,  2166  ;  lés  médecins  aux  assemblées  par¬ 
lementaires,  2195  ;  S.  O.  S.,  2234  ;  les  descentes 
en  parachute  et  leurs  dangers,  2275  ;  la  cécité  de 
Monseigneur  de  Ségur,  2371,  2399,  2437  ;  cuique 
suuin,  2544  ;  honoraires  médicaux  aux  Etats- 
Unis,  2617  ;  la  guerre  microbienne  est-elle  pos¬ 
sible,  2711  ;  la  part  de  la  France  dans  les  débuts 
de  l’imprimerie  et  de  l’édition,  2713  ;  la  crimi¬ 
nalité  juvénile  en  Allemagne,  2714  ;  Ambroise 
Paré  opéra  le  prince  de  la  Roche-sur-Yon  à 
Bayonne,  2744  ;  au  sujet  de  la  récupération  de 
exemptés  et  d'^s  réformés,  2745  ;  la  lèpre  au 
pays  de  Retz,  2776. 

Variétés  biblirgra^  hiques  :  Autour  de  la  vie  de 
Bohême  (Cabanès),  179  ;  les  secrets  de  l’histoire 
(Cabanès),  342  ;  vers  l’amour  de  l’au-delà  (D. 
Hervouët);  408  ;  histoire  de  la  rue  Rollin  (Cadet 
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de  Gassicourt),  408  ■  près  d’eux  (H.  Goudard), 
531  ;  du  bonheur  (Groc),  722  ;  lettres  du  docteur 
(Huguet),  728  ;  un  mythomane  :  l 'inconnu  assas¬ 
siné  par  un  inconnu  (Abbatucci),  981  ;  Jean  Roy 
a  découvert  la  pesanteur  de  l’air  (H.  Godlewski), 
981  ;  la  mère  de  François-!»,  Louise  de  Savoie, 
a-t-elle  été  une  «femme  damnée  »  (Torlais,  981  ; 
pointes  de  feu  (Amihado),  1164  ;  la  notion  d’an¬ 
drogynie  dans  quelques  mythes  et  quelques  rites 
(Jean  Halletdes  Fontaines),  1217  ;les  nouveaux 
cent  jours  (H.  Dardelin),  1398  ;  toubib  sous  l’o¬ 
rage  (Duplessis  de  Pouzilhoc),  1475  ;  névropa¬ 
thie  et  poésie  (Alfred  de  Musset; ,  1531  ;  un 
grand  dandy  :  le  Comte  d’Orsay  (P.  Chaulaine), 
1597  ;  délivrez-les  du  mal  (Vérine),  1598  ;  le 
prince  impérial  aux  Eaux  de  Luchon  en  1867 
(R.  et  P.  Molinéry),  1598  ;  les  villes  d’art  célè¬ 
bres  :  Bruges  (E.  Pilon),  2150  ;  au  seuil  du  tem¬ 
ple  (Bienseul),  2192  ;  la  route  lumineuse  (R. 
Genty),  2314  ;  tragédies  :  1.  Le  départ  de  l’apô¬ 
tre.  II.  La  prière  à  la  femme  (M.  Poissenet), 
2436  ;  un  neveu  de  Napoléon  I»  :  le  prince  Napo¬ 
léon  (1822-1891)  (D’^  Flammarion),  2479. 


Anthologie  :  Le  médecin,  55  ;  l.e  Docteur  par  Isabelle- 
Georges  Schreiber,  192. 

Victimes  de  la  guerre.  Décret  du  19  octobre  1939, 
tendant  à  autoriser  l’office  national  et  les  offices 
départementaux  des  mutilés  combattants,  vic¬ 
times  de  la  guerre  et  pupilles  de  la  nation  à 
accorder  des  secours  aux  veuves,  orphelins  et 
ascendants  des  militaires  morts  pour  la  France 
avant  qu’il  ait  été  statué  sur  leurs  droits  à  pen¬ 
sion,  2584. 

Voyages.  La  Semaine  sainte  à  Séville,  602  ;  croisières 
diverses,  849  ;  pour  vos  vacances...  un  bon 
voyage,  922  ;  circuits  au  Canada  et  aux  Etats- 
Unis  avec  visite  de  l’Exposition  mondiale  de 
New-York,  1222  ;  croisière  d’inauguration  à 
Madère  et  aux  Açores,  1346  ;  voyages  indivi¬ 
duels  à  forfait,  1411  ;  un  beau  voyage  en  auto¬ 
car  de  luxe  :  la  Belgique,  exposition  de  Liège, 
le  Rhin,  la  Suisse,  la  Bourgogne,  1477,  1,885  ; 
voyages  individuels  à  forfaits,  1778  ;  croisi,ère  à 
Madère  et  aux  Açores,  1952  ;  voyage  au  Canada 
et  aux  Etats-Unis  avec  visite  de  l’exposition  de 
New-York,  1991. 


III 

NOMS  DES  iVTJTBXJRS 


A 


Abel.  A  propos  du  reclassement  social  des  tubercu¬ 
leux  (en  collab.  avec  M.  Perrin),  1270. 

Ameline.  L'^s  septicémies  chirurgicales,  887. 

Armand-Delille.  Congestions  pulmonaires  et  proces¬ 
sus  pneumoniques  d’allure  imprécise  chez  l’en¬ 
fant  et  l’adolescent  :  diagnostic  de  leur  nature 
tuberculeuse,  693. 

Arnaux  (Guy).  Etiologie  et  traitement  des  vertiges 
2177. 

Aron.  L’histidine  ;  traitement  des  ulcères  gastro-duo- 
dénaux,  880. 

Aubry.  Les  injections  intra-rtérielles  de  mercuro- 
chrome  (en  collab.  avec  B.  Gautier),  141. 

Auslander.  Un  cas  d’eczéma,  1345. 

Aussilloux.  Traitement  des  abcès  aigus  de  la  région 
péri-anale  par  les  injections  de  bouillon  vaccin 
(en  collab.  avec  V.  Riche),  627. 

Ayzinman.  Psychoses  puerpérales  et  accidents  gra¬ 
vide -cardiaques  (en  collab.  avec  J.  Borrel  et 
Marie-Louise  Martin),  1373. 


B 


Babonneix.  Le  diagnostic  de  l’appendicite  aiguë  ch^z 
l’enfant,  764. 

■Baize.  Diagnostic  et  traitement  des  pyélonéphrites 
du  nourrisson,  1299. 


Balard.  Le  traitement  des  septicémies  puerpérales, 
437  ;  le  rôle  de  la  chirurgie  dans  la  thérapeutique 
de  l’infection  puerpérale,  1194  ;  des  équipes 
d’accoucheurs  de  carrière  sur  tout  le  territoire, 
1472. 

Barbier.  Considérations  sur  le  traitement  des  frac¬ 
tures  des  os  longs  du  membre  (en  collab.  avee 
J.Challiol),703. 

Barbier  (P.).  Psychothérapie  et  phytothérapie,  2774. 

Bard.  L’hématome  sous-unguéal,  1432. 

Barthélemy  (R.)..  Cellulites,  dermalgies  et  influences 
météorologiques,  565  ;  la  barbe,  1063  ;  excita¬ 
tion  médicamenteuse  de  la  syphilis,  2527  ;  affec¬ 
tions  cutané-es  courantes  en  temps  de  guerre, 
2793. 

Baudoin  (M.) .  Réapparition  de  la  lèpre  en  Bas-Poitou 
908. 

Bécart.  Endocardites  lentes,  à  la  suite  d’avulsiors 
dentaires  chez  des  malades,  porteurs  de  lésions 
valvulaires,  1190. 

Becmeur.  Quelques  considérations  sur  le  traitement 
des  pneumonies  par  le  pneumothorax  (en  collab. 
avec  Laget  et  Massotte),  2796. 

Eenon.  Le  placement  à  l’asile  ;  la  responsabilité  du 
praticien,  341  ;  responsabilité  atténuée  ;  prime 
à  la  perversité,  1090  ;  alcoolisme  cérébral  et 
anti-alcoolisme,  1707. 

Berthoumeau.  De  l’action  remarquable  de  l’auto- 
hémothérapie  sur  les  ictus  cérébraux  et  certai  - 
nés  lésions  de  l’encéphale  (en  collab.  avec  L.-G. 
Cugnet),  1915. 

Béthoux.  Digitaline  ou  ouabaîne,  2133. 

Blanchard.  L’action  diurétique  de  l’urée  chez  les 
cirrhotiques  (en  collab.  avec  E.  Chabrol  et  J. 
Blanchard),  753. 

Blechmann.  Assises  de  l’Assemblée  française  de  mé¬ 
decine  générale  :  6  novembre  1938,  l’alimenta¬ 
tion  dansl's  maladies  infectieuses  aiguës,  331 
8  janvier  1939,  le  cancer  d''  l’utérus,  1149  ;  12 
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mars  1939,  méningites  cérébro-spinales  à  méniu- 
gocoques,  1457  ;  7  mai  1939  ;  traitement  des 
varices  et  de  leurs  complications,  1929.  De 
l’abus  des  vermifuges,  1976. 

Borrel.  Psychoses  puerpérales  et  accidents  gravido- 
cardiaques  (en  collab  .  avec  Ayzinman  et  Marie- 
Louise  Martin),  1373. 

Eoudeille.  Siilfamidothérapie  ;  contribution  à  l’étude 
de  son  mode  d’action  (en  collab.  avec  A.  S. 
Littner,  1605. 

Boudin  (Paul).  Le  droit  de  prescription  parles  sages- 
femmes,  33  ;  accident  de  travail  chez  un  enfant, 
98  ;  la  lutte  contre  la  syphilis  :  rôle  du  médecin  à 
l’école,  à  l’usine,  dans  la  Société,  163  ;  familles 
nombreuses  et  accouchements  à  prix  réduits. 
Qui  doit  supporter  la  charge  de  la  demi-gratui¬ 
té  ?  Le  médecin  ou  l’A.  M.  G.  ?  231  ;  responsa¬ 
bilité  médicale  en  cas  d’encéphalite  post-vacci¬ 
nale,  293  ;  le  médecin  stomatologiste  est -il  qua¬ 
lifié  pour  appareiller  un  réformé  de  guerre,  294  ; 
le  respect  du  secret  professionnel  au  regard  d’un 
enfant  mineur  et  de  sa  famille  ou  de  son  tuteur, 
337  ;  exercice  de  la  médecine  sous  un  pseudo¬ 
nyme,  338  ;  convention  collective  pour  la  créa¬ 
tion  d’un  dispensaire,  395  ;  de  deux  jumeaux, 
quel  est  l’aîné  ?  397  ;  à  quel  âge  un  médecin  de 
lycée  peut-il  être  mis  à  la  retraite,  427  ;  le 
régime  légal  et  réglementaire  actuel  des  hôpi¬ 
taux,  460  ;  la  propriété  des  fiches  et  observa¬ 
tions  médicales  dans  un  établissement  hospita¬ 
lier,  517  ;  les  médecins  des  hôpitaux  ont-ils  le 
droit  à  une  retraite,  579  ;  prothèse  dentaire  ; 
compétence  des  tribunaux  civils  ou  de  com¬ 
merce,  580  ;  déclarations  des  causes  de  décès  ; 
lettre  au  Syndicat,  604  ;  histoires  vécues,  649  ; 
assurances  sociales,  contrôle  ;  l’assuré  doit -il  tou¬ 
jours  présenter  les  ordonnances  pharmaceuti¬ 
ques,  717  ;  la  surveillance  d’une  pharmacie 
d’hôpital,  718  ;  certificats  de  décès  ;  respon¬ 
sabilité  du  médecin  ;  qui  doit  en  payer  des 
honoraires,  784  ;  l’application  des  lois  du  travail 
aux  salariés  médicaux,  779  ;  secret  profession¬ 
nel  ;  conflits  de  conscience  ;  dans  quelles  circons¬ 
tances  le  médecin  doit-il  se  constituer  dénoncia¬ 
teur  ?  840  ;  validité  d’un  contrat  de  louage  de 
services  entre  un  médecin  et  une  infirmière,  858  ; 
la  carte-lettre  des  accidents  du  travail,  861  ; 
élève  infirmière  stagiaire  dans  un  hôpital  ;  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  905  ;  la  propriété 
du  cabinet  médical  ou  dentaire  ;  associations  ou 
louages  de  service  avec  un  non  diplômé,  970  ; 
collaboration  illicite  entre  un  médecin  et  un 
mécanicien  dentiste,  972  ;  médecin  assisté  par 
un  mécanicien  en  prothèse  dentaire;  1027  ; 
quels  sont  les  inédicaments  que  peuvent  pres¬ 
crire  les  chirurgiens-dentistes,  1083  ;  avorte¬ 
ment.  Confidences  au  médecin.  Déclaration  des 
causes  de  décès,  1106  ;  délivrance  par  le  méde¬ 
cin  de  médicaments  à  ses  clients,  1108  ;  le  droit 
pour  les  médecins  aux  congés  payés  et  à  la 
semaine  de  40  heures,  1155  ;  médecins  et  sages- 
femmes  des  hôpitaux  :  peut-on  leur  interdire 
l’exercice  de  la  profession  à  la  fin  de  leurs  fonc¬ 
tions  hospitalières  ?  1156  ;  assistance  médicale 
gratuite  ;  communes  à  régime  spécial  ;  retour  au 
droit  commun,  1210  ;  les  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  sont-elles  appelées  à  disparaître,  1261  ;  les 
aides  opératoires  ;  considérations  juridiques  et 
déontologiques,  1330  ;  tarif  applicable  aux  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux  assistés,  1350  ;  les 
inquisitions  indiscrètes  du  fisc  dans  les  mairies, 
1391  ;  assistance  médicale  gratuite  ;  interdiction 
aux  médecins  de  pratiquer  des  accouchements 
normaux,  1392  ;  certificat  de  grossesse  réclamé 
par  une  mineure,  1413  ;  tarif  syndical  limitatif 


et  obligatoire,  1463  ;  médecins  propharmaciens  ;  î 
inspection  des  pharmacies,  1464  ;  examens  his-  , 
tologiques  pratiqués  en  collaboration,  1483  ; 
disposition  en  justice  ;  le  médecin  peut-il  être 
relevé  du  secret  professionnel,  1525  ;  accidents 
du  travail  ;  prix  de  journée  d’hospitalisation 
dans  une  clinique  privée,  1526  ;  hôpitaux  ét  hos- 
iccs  :  réorganisation  du  service  chirurgical  ;  les 
roits  acquis,  1588  ;  exercice  illégal  ;  examens 
et  diagnostics  faits  par  un  radiesthésiste,  1589  ; 
exercice  illégal  :un  naturalisé  français,  diplôme 
d’université  peut-il  faire  un  remplacement, 
1658  ;  médecins  d’hôpitaux  ;  conflits  pour  la 
réception  des  honoraires,  1715  ;  quels  sont  les 
droits  d’un  médecin  pour  la  prescriptiôn  de 
toxiques,  1767  ;  assurances  sociales  :  paiement 
d’une  contribution  spéciale  pour  frais  de  con¬ 
trôle,  1827  ;  responsabilité  professionnelle  :  con-' 
jonctivite  purulente  du  nouveau-né,  1830  ; 
le  secret  professionnel  et  le  contrôle  en  matière 
de  médecine  sociale,  1877  ;  exercice  illégal;  le 
diagnostic,  1886  ;  les  hôpitaux  publics  et  les  mai¬ 
sons  de  santé  doivent-iL  être  classés  parmi  les 
industries  insahrbres  ?  1943  ;  marine  marchande 
et  secret  professionnel,  1985  ;  un  médecin,  qui  a 
prété  serment,  peut-il  se  dire  médecin  asser¬ 
menté  ?  2026  ;  un  médecin  assistant  des  hôpi¬ 
taux  peut-il  bénéficier  de  certaines  lois  sociales, 
2067  ;  secret  professionnel  :  deux  récentes  déci¬ 
sions  de  justice,  2105  ;  qualification  des  spé¬ 
cialités  médicales  et  protection  de  leur  qualifi¬ 
cation,  2146,  2233  ;  paiement  de  l’assuré  par  sa 
caisse,  alors  que  le  praticien  n’a  pas  été  réglé 
2154  ;  un  pharmacien  étranger  peut-il  exercer 
sous  le  couvert  d’un  médecin  français  ?  2311 
le  personnel  médical  est-il  garanti  contre  les 
accidents  du  travail,  2370  ;  protection  de  la 
'  clientèle  des  médecins  mobilisés,  2484  ;  la 
défense  des  intéiêts  des  médecins  mobilisés  ; 
une  heureuse  initiative  syndicale,  2541  ;  les  mé¬ 
decins  mobilisés  peuvent-ils  taire  de  la  clientèle 
civile,  2577  ;  que  faire  des  honoraires  qu’on  peut 
donner  à  un  mobilisé,  2587  ;  le  port  régulier  des 
insignes  de  la  Croix-Rouge,  2643  ;  les  logements 
des  médecins  civils  réquisitionnés,  2609  ;  hono¬ 
raires  dus  à  un  médecin  mobilisé  pour  soins  don¬ 
nés  dans  un  hôpital  civil,  2652  ;  la  situation  juri¬ 
dique  des  médecins  réquisitionnés  et  des  non- 
mobilisés,  2677  ;  les  médecins  étrangers  exerçant 
en  France,  2679  ;  rapports  entre  praticiens  mo¬ 
bilisés  et  non  mobilisés,  2709  ;  un  médecin  aux 
armées  doit-il  payer  ses  impôts,  2710  ;  respon¬ 
sabilité  civile  d’un  médecin  au  sujet  des  erreurs 
commises  par  une  infirmière  de  Croix-Rouge, 
2741  ;  situation  juridique  des  pharmaciens  ét 
des  médecins  propharmaciens  mobilisés,  2773  ; 
un  étudiant  peut-il  prendre  la  place  d’un  mobi¬ 
lisé  et  exercer  sans  autorisation,  2784;  certifi-. 
cats  de  décès,  qui  doit  remplir  la  partie  destinée 
à  la  marie,  2809  ;  médecin  assermenté  et  certi¬ 
ficat  comportant  un  diagnostic,  2811  ;  utilisa¬ 
tion  de  l’insigne  de  la  Croix-Rouge,  2811  ;  le 
logement  d’un  médecin  réquisitionné,  2812  ; 
comment  un  praticien  mobilisé  peut-il  faire 
conserver  sa  clientèle,  2803  ;  l^ôpitaux,  acci¬ 
dents  du  travail  ;  honoraires  médicaux  non 
recouvrés  par  la  Commission  administrative, 
2805. 

Boudin  (Georges).  Les  paralysies  respiratoires  et  les 
indications  du  respirateur  artificiel  au  poumon 
d’acier,  1755. 

Eoudry.  L’enfant,  l’ambiance  et  les  thérapeutiques, 
1065. 

Eoyé  (G.).  La  retraite  du  médecin  (suggestions  médi¬ 
cales),  171. 
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Cailleret.  Sages-femmes  et  pléthore  médicale,  1491. 

Cailleux.  Une  nouvelle  thérapeutique  anti-coli-bacil- 
laire,  1644. 

Gain.  Urticaire  et  thérapeutique  thyroïdienne,  79. 

Caroli.  A  propos  du  traitement  chirurgical  des  ictè¬ 
res  infectieux  (cholécystotomie  de  dérivation  et 
lavage  du  cholédoque),  en  collab.  avec  N.-D. 
Garabédian,  761. 

Certain.  A  propos  de  l’aurothérapie,  892. 

Chabrol.  L’action  diurétique  de  l’urée  chez  les  cir- 
rhotiques  (en  collab.  avec  J.  Sallet  et  J.  Blan¬ 
chard),  753. 

Challiol.  Considérations  sur  le  traitement  des  fractu¬ 
res  des  os  longs  des  membres  (en  collab.  avec-L. 
Barbier),  703. 

Charpentier.  Un  enseignement  découlant  des  visites 
d’aptitude  physique  des  volontaires  pour  la 
défense  passive,  2680.  ■ 

Chavigny.  Modulations  sur  l’épidémiologie,  319. 

Chompret.  Quelques  considérations  générales  sur 
l’extraction  de  la  dent  de  sagesse  inférieure  (en 
collab.  avec  Rousseau -Decelle  et  Lattès),  1807 

Clayeux.  Une  épidémie  d’ictères,  1447. 

Clovis  Vincent.  Le  traitement  des  plaies  cranio-céré- 
brales  par  projectiles,  2501. 

Coffart.  Pyorrhée  alvéolb-dentaire,  compliquée  d’os¬ 
téomyélite  du  maxillaire  inférieur  ;  diabète,  gas¬ 
trite  ancienne,  1375. 

Cornilleau.  Le  venin  de.crapaud,  complexe  biologique 
et  synergie  médi  camenteuse,  145. 

Cugnet.  De  l’action  remarquable  de  l’autohémothé¬ 
rapie  sur  les  ictus  cérébraux  et  certaines  lésions 
de  l’encéphale  (en  collab.  avec  M.  Bsrthoumeau) 
1915. 


D 


Daily.  Cigarettes  à  l’oxyde  de  carbone,  107  ;  la  pro¬ 
pagande  de  l’hygiène  en  France,  176  ;  la  tuber¬ 
culose,  vue  par  J. -A.  Miller,  585  ;  les  impôts  pro¬ 
fessionnels  du  médecin  aux  Etats-Unis,  978  ; 
l’assurance-vie  etla  longévité,  1666  ;  un  discours 
d’Hippocrate,  1668  ;  dentistes  et  génies  en 
:  Allemagne,  1770  marchands  de  santé,  1946. 

Damey.  Nous  entrerons  dans  la  carrière  (Histoire 
vraie),  913. 

Decourt.  (F.).  La  carte-lettre  en  matière  d’accident 
du  travail  :  quelques  observations,  35,  1163, 
1662  ;  l’omission  d’injection  antitétanique  pré¬ 
ventive  est-elle,  a  prioi-i,  une  faute,  656  ;  la 
demande  d’acquit  avant  paiement  faite  par  des 
Compagnies  d’assurances,  977. 

Decourt  (J.).  Sur  les  manifestations  psychiques  et 
neuro -végétatives  de  la  diathèse  spasmophile 
chez  l’adulte,  1503. 

Delmas  (P.).  Les  origines  anciennes  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  1339. 

Diesbeeq.  A  propos  des  vomissements  acétonémiques 
de  l’enfance,  2060, 

Diffre.  Borgnes,  manchots,  bossus  et  autres  soi- 
disant  inaptes  militaires,  1214. 


Doukan.  Une  affection  assez  rare  en  France  :  la  gale 
des  céréales,  211. 

Bouriez.  Responsabilité  professionnelle  et  accidents 
du  travail  :  irrecevabilité  légale  absolue  du 
recours  contre  le  médecin  traitant  en  cas  de 
faute  aggravant  le  traumatisme  d’un  accident 
du  travail,  2027  ;  le  Malade  est-il  toujours  tenu 
au  paiement  des  soins,  dont  il  a  bénéficié,  2149. 

Dreyfus  (André).  Comment  compléter  l’action  delà 
transfusion  sanguine  dans  le  traitement  de  l’ané¬ 
mie  post -hémorragique,  2598. 

Dreyfus  (A.).  Un  traitement  paradoxal  de  la  mala¬ 
die  de  Noguez,  1702. 

Duhot.  Traumatismes  thoraciques  simples  et  acci¬ 
dents  du  travail,  1127  ;  complications  mécani¬ 
ques  des  traumatismes  thoraciques  et  accidents 
du  travail,  1908. 

Dumas.  Cardialgie  ou  pneumalgie  ?  1239. 

Duret.  Tuberculoses  .métastatiques  à  épisodes  (en 
collab.  avec  H.  Mollard),  1567. 


E 


Escarras.  Indications  et  technique  de  l’infiltration 
anesthésique  du  sympathique  lombaire,  1129. 


P 


Farjot.  Sur  la  réadaptation  dos  tuberculeux  au  tra¬ 
vail,  1393. 

Fauquet.  A  propos  de  «  gangrène  cutanée  d’un  doigt, 
consécutive  à  un  pansement  d’eau  oxygénée  », 
1626. 

Feldstein.  Plaies  et  ruptures  traumatiques  du  tym¬ 
pan,  950. 

Ferrier.  Le  traitement  physiologique  de  la  tubercu¬ 
lose  selon  la  méthode  de  Paul  Ferrier.  Ses  résul¬ 
tats,  2635. 

Fiévez.  Comment  débrider  l’anthrax  de  la  nuque  ? 
Les  indications  verticales  parallèles,  1244  ;  l’ap¬ 
pendicite  sous  le  grand  droit,  2175. 

Figarella.  La  sulfaminothérapie  en  gynécologie,  2053 

Fiolle.  Vertus,  médecins  et  discours,  1124. 

Fischer.  Les  chiens  dans  la  rue,  403  ;  sur  la  propaga- 
tation  de  la  syphilis  en  milieu  rural,  1029  ;  la 
nation  en  temps  de  guerre  ;  quelques  sugges¬ 
tions  sur  l’organisation  des  soins  médicaux  ; 
médecins  civils  requis  ;  médecins  engagés  pour 
la  durée  de  la  guerre,  1527  ;  le;  secours  blanc  par 
l’organisation  dse  centres  de  donneuses  de  lait, 
1593  ;  accidents  du  travail  :  les  lésions  trauma¬ 
tiques  des  .reins  et  leurs  séquelles,  1831  ;  l’exa¬ 
men  du  sang  et  la  recherche  de  la  paternité, 
1945  ;  les  descentes  en  parachutes  et  leurs  dan- 
■  gers,  2275  ;  le  sauvetage  des  aviateurs  tombés  en 
mer,  2644  ;  l’importance  prophylactique  de  la 
désinsectisation  dans  les  armées  en  campagne  ; 
les  groupes  bains-douches  ;  désinsectisation, 
2681.  ■ 

Fourmestraux  (de)  .L’angéiothérapie  par  voie  arté¬ 
rielle  (en  collab.  avec  M.  Fredet),  491  ;  notions 
élémentaires  sur  l’anesthésie  en  chirurgie  de 
guerre,  2427  ;  les  brûlures  cutanées  étendues  ; 
évolution  et  traitement,  26.31. 
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Foveau  de  CourmeJles.  Un  nouveau  paria  ;  ie  méde¬ 
cin  !  103. 

Fredet.  L’angéiothérapie  par  voie  artérielle  (en  collab 
avec  J.,  de  Fourmestraux),  491. 

Fribourg-Blane.  Les  aliments  énergétiques  et  le  vin 
dans  la  ration  des  travailleurs  manuels  et  du 
soldat,  1639. 


G 


Gaehlinger.  Une  nouvelle  indication  du  régime  lacté  ; 
les  entérocolites  à  flagellés,  1310. 

Garabédian.  A  propos  du  traitement  chirurgical  des 
ictères  calculeux  (cholécystostomie  de  dériva¬ 
tion  et  lavage  du  cholédoque)  en  collab.  avec  J. 
Caroli,  761. 

Gardien  (P.  et  M.-P.).  Le  placement  des  aliénés.  Dis¬ 
positions  nouvelles.  Applications  pratiques, 
1157. 

Garnier.  Curieuse  histoire  d’une  gale,  1510. 

Gautier.  Les  injections  intra-artérielles  de  mercuro- 
chrome  (en  collab.  avec  P.  Aubry),  141. 

Gilbert-Dreyfus.  Le  syndrome  spasmophile  sympa- 
thicotonique  et  son  traitement  (en  collab.  avec 
G.  Radzievsky),  1011. 

Gilbert-Robin.  Anorexie  mentale  et  anorexie  dite 
mentale  chez  l’enfant  et  chez  l’adolescent,  277. 

Ginestous.  La  cécité  de  La  Rochefoucauld,  405  ;  au 
siècle  du  grand  Roi  :  la  cécité  de  Madame  Réca- 
mier,  589  ;  le  borgne  est-il  utilisable  dans  l’ar¬ 
mée  ?  697  ;  délire  après  opération  de  la  cata¬ 
racte,  1307  ;  la  cécité  de  Louis  III  dit  l’aveugle, 
la  cécité  de  Monseigneur  de  Ségur,  2371,  2399, 
2437.  ... 

Giroux.  Considérations  sur  le  traitement  de  l’angine 
de  poitrine,  1251., 

Got.  Le  placement  à  l’asile  ;  la  responsabilité  du 
médecin,  584. 

G  ouffrant.  Cylindrurie  sans  albuminurie  ;  étude  du 
sédiment  urinaire  organisé,  2394. 

Gougerot.  Les  eczémas  professionnels,  1631, 1695. 

Gourrin.  Fracture  associée  de  l’aileron  sacré  et  de 
l’apophyse  transverse  lombaire,  1169. 

Grimberg.  Les  porphyri.nurie s,  1812. 

Guilbert.  Le  cancer  du  sein,  2013. 


H 


Haidouin.  Hémiplégie  par  plaie  de  la  carotide  primi¬ 
tive,  16  ;  gangrène  cutanée  d’un  doigt  consécu¬ 
tive  à  un  pansement  d’eau  oxygénée,  1189  ; 
deux  tumeurs  du  sein  consécutives  à  un  trauma¬ 
tisme  unique,  2301. 

Hausser  (Guy) .  Voir  aussi  :  «  Chronique  des  maladies 
professionnelles  et  de  l’hygiène  industrielle  ». 
L’influence  de  petite  doses  d’alcool  sur  les  réac¬ 
tions  psychotechniques  et  la  conduite  des  auto¬ 
mobiles,  215  ;  la  tétrochloréthane,  1211  ;  les 
intoxications  professionnelles  par  l’aniline  et  tes 
aminés  aromatiques,  1769. 

Hervouët.  Le  problème  actuel  de  la  cutiréaction 
tuberculinique,  1923. 

Hinsberger.  Do  l’abus  dos  vormifuges,  2795.  , 


J 


Jacob.  Atélectasie  bronchique  d’origine  néoplasique, 
2461. 

Jacquet.  Diagnostic,  pronostic  et  traitement  des 
paroxysmes  tachycardiques,  1245. 

Jeudon.  A  propos  du  cœur  forcé,  583. 

Jodin.  Sages-femmes  et  pléthore  médicale,  721, 1097, 
1470  ;  pour  remédier  à  l’encombrement  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  1160. 

Joltrain.  Traitement  moderne  des  staphylococcé- 
mies,  442. 

Jullien.  Les  conditions  de  curabilité  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (L’avenir  du  tuberculeux  et  de  la 
tuberculose),  465  ;  le  traitement  chirurgical  de 
la  tuberculose  pulmonaire  vu  par  un  médecin, 
1507. 

Labignette.  Certaines  «  actualités  »  cinématographi¬ 
ques  sont  nuisibles  à  la  santé  du  public,  343  ; 
présentation  d’un  nouveau  forceps  (Suzor),  630  ; 
le  cinquantième  anniversaire  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  916  ;  les  injections  de  chlorure  de  sodium 
dans  l’insolation,  1914  ;  artérite  oblitérante  de 
la  jambe  droite  :  mort  par  infarctus  mésentéri¬ 
que,  2569. 

Lacroix.  Les  rapports  réciproques  du  diabète  et  de 
l’anthrax,  74  ;  la  stomatite  par  électrolyse  et 
électrogalvanisme  entre  pièces  dentaires  métal¬ 
liques,  84  ;  utilisation  thérapeutique  du  sang 
menstruel,  210  ;  endométriomes  extra-génitaux, 
376  ;  la  patellectomie  totale,  441  ;  vaccinations 
associées,  699  ;  le  toucher  rectal  dans  le  diagnos¬ 
tic  des  appendicites  pelviennes,  702  ;  pancréatite 
et  saturnisme,  884  ;  pronostic  des  corps  étran- 
ers  intra-oculaires,  889  ;  l’anesthésie  en  bague 
es  doigts,  1016  ;  hématome  sous-ungual,  1062  ; 
traitement  sérothérapique  de  la  dysenterie  bacil¬ 
laire,  1138'  ;  la  médication  expectorante,  il  y  a 
trente  ans  et  aujourd’hui,  1193  ;  béribéri  nostras, 
1312  ;  abcès  centra-linguaux,  1509  ;  thérapeuti¬ 
que  cutanée  :  les  injections  intra-dermiques, 
1754  ;  les  hémorragies  retardées  dans  les  ruptu¬ 
res  de  la  rate,  1924  ;  corps  étranger  du  'eavura, 
2016  ;  goutte  à  goutte  rectal  (proctolyse  de 
Murphy),  2056  ;  avortement  habituel  :  traite¬ 
ment  par  la  progestion,  2226  ;  le  triage  des 
gazés  au  poste  de  secours,  2363  ;  sur  les  àcci- 
denls  de  l’aviation  aux  hautes  altitudes,  2429  ; 
la  chirurgie  pendant  la  guerre  d’Espagne.  :  le 
pansement  rare  avec  application  d’appareil  plâ¬ 
tré,  2465  ;  remarques  sur  le  traitement  séro- 
thérapeutique  du  tétanos,  2600  ;  corps  étran-; 
gers "piquants  du  tube  digestif,  2732  ;  l’hygiène 
navale  à  bord  des  bâtiments  de  combat,  2743.  ' 

Lafosse.  Réadaptation  du  tuberculeux  au  travail. 
Conceptions  actuelles,  101. 

Laget.  Quelques  considéartions  sur  le  traitement  des 
pneumonies  par  le  pneumothorax  (en  collab.' 
avec  Becmeur  et  Massotte,)  2796. 

Lagèze.  La  cure  sanatoriale  du  tuberculeux.  S  s 
défauts.  Ses  avantages.  Ses  indications,  19;  le. 
cancer  primitif  du  poumon  ;  aspect  clinique  et 
diagncstic,  322  ;  le.diagncstic  d’une  hémoptysie, ' 
447. 

Lambolez.  La  visiteuse  d’hygiène  sociale,  en  tant  que' 
visiteuse  scolaire  d’un  secteur  rural,  173.  ' 
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Langle  (J.).  Une  variété  d’encéphalite  épigastrique 
du  cheval  transmissible  à  l’homme,  377  ;  vomis¬ 
sements  acétonémiques,  1131. 

Laquerrière.  Une  anomalie  du  sommet  .pulmonaire 
droit  :  la  scissure  azygos,  2563. 

Lasaygues.  Traitement  des  crises  convulsives  infan- 

'  «les,  2034. 

Lavalée.  Voir  aussi  :  «  Bulletin  de  V Actualité  ». 

Traitement  chirurgical  de  l’embolie  pulmonaire, 
144  ;  racisme  et  pathologie  comparée  des  races, 
239  ;  à  propos  du  traitement  convulsivanl  des 
psychoses,  276  ;  clysterium  donare...,  297  ; 
technique  et  indications  de  l’inhalation  d’oxy¬ 
gène  en  aviation  et  en  médecine,  325  ;  un  cas 
d’hypertension  guérie  par  l’amygdalectomie, 
446  ;  le  syndrome  d’Adie,  498  la  décevante  his¬ 
toire  de  Jobert  de  Lamballe,  531  ;  pathologie 
du  travail  et  collaboration  médico -patronale, 
845  ;  un  certificat  de  marque,  846  ;  la  lèpre  au 
Moyèn-âge,  907  ;  recherchés  nouvelles  sur  la 
physiologie  de  la  rate,  885  ;  réminiscences  sug¬ 
gestives,  1031  ;  un  traitement  chimique  de  la 
tuberculose,  1643  ;  la  chirurgie  pendant  la 
uerre  d’Espagne,  1663  ;  climatothérapie,  1627  ; 
istoire  du  sucre,  172-1  ;  la  revanche  de  Tanato- 
mo-pathologiste,  1722  ;  un  tricentenaire  cana¬ 
dien  et  français,  1836  ;  l’absorption  du  catgut 
dans  l’organisme,  2098  ;  S.  O.  S.,  2234  ;  une 
technique  de  prothèse  pour  réparer  les  défigura - 
tiens,  2430  ;  un  nouveau  type  de  céphalée,  2566  ; 
les  médecins  étrangers  exerçant  en  France,  2679  ; 
la  part  de  la  France  dans  les  débuts  de  l’impri- 

'  merie  et  de  l’édition,  2713  ;  la  criminalité  juvé¬ 
nile  en  Allemagne,  2714  ;  rythmicité  des  mitoses 
dans  Tépiderme  humain,  2766  ;  bilan  de  deux 
années  de  chirurgie  transuréthrale  à  la  clinique 
Mayo,  2798. 

Pattès.  quelques  considérations  générales  sur  l’ex¬ 
traction  de  la  dent  de  sagesse  inférieure  (en 
colléb.  avec  Ghompret  et  Rousseau-Decelle)  ; 
1807. 

Lefèbre.  Prophylaxie  des  diarrhées  estivales  infanti¬ 
les,  2029. 

Lejeune.  A  propos  d’une  lettre  concernant  l’exercice 
illégal  de  la  chirurgie  au  XVIII®  siècle,  724. 

Leleu;  Sur  la  nature  des  kystes,  observés  chez  le 
lapin,  115. 

Lemaire.  Les  indications  des  transfusions,  2699  ; 
choix  des  donneurs  ;  caractérisation  des  groupes 
sanguins,  2733  ;  quelques  problèmes  que  pose 
le  sang  conservé,  2735  ;  avantages  et  incon- 
,  vénients  de  quelques  techniques  de  transfusion 
,  2763  ;  les  incidents  des  transfusions,  2768, 

Lenormant.  Cancer  du  corps  thyroïde,  207  ;  fractures 
ouvertes,  1305. 

Lépine.  Encéphalites  humaines  ;  chorioméningite 
aiguë  lymphocytaire  bénigne  et  maladie  des  por¬ 
chers,  1805. 

Lerehoullet.  Le  myxœdème  congénital  et  les  règles 
de  son  traitement,  621  ;  le  nanisme  et  ses  divers 
types  étiologiques,  1799  ;  le  nanisme  congénital, 
2421. 

Lévy-Bruhl.  Quelques  données  sur  le  problème  des 
gauchers,  1867. 

Liège.  Les  sérums  de  convalescents  dans  la  pratique 
médicale  infantile,  56,1  ;  les  terreurs  nocturnes 
dans  la  pratique  médicale  infantile,  2221. 

Lumière.  Garrot  et  chocs  colloïdaux  mortels,  2499. 
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Mahé.  Quelques  considérations  sur  la  dent  de  sagesse 
inférieure  et  son  ablation,  369. 

Marion.  Les  prostatites  chroniques,  689’. 

Marmasse.  A  propos  de  la  cataracte  du  médecin, 
1665. 

Martel  (de).  Le  traitement  des  plaies  çranio -cérébra¬ 
les  par  projectiles,  2501. . 

Martin  (Marie-Louise).  Psychoses  puerpérales  et  acci¬ 
dents  gravido -cardiaques  (en  collab.  avec  J, 
Borrel  et  Ayzinman),  1373. 

Martin  (R.).  L’échinococcose  du  lapin  de  garenne 
existe-t-elle  et  représente-t-elle  un  danger  d’in¬ 
festation  pour  l’jhomme,  497. 

Martinet.  L’assurance  sur  la  vie  et  le  fisc,  2191; 

Masquin.  Zona  et  vitamine  Bl,  279. 

Massart.  Voir  aussi  :  «  Bulletin  de  l’Actualité  ».  . 

Le  traitement  des  fractures  du  col  du  fémur 
chez  les  personnes  âgées,  71  ;  quelques  interven¬ 
tions  chirurgicales  utiles  dans  le  traitement  des 
arthrites  déformantes  de  la  hanche,  1253  ;  sur 
un  traitement  nouveau  des  hernies,  1309  ;  la 
prévention  du  tétanos,  2015  ;  la  réduction  et 
l’immobilisation  des  fractures'  en  temps  de 
guerre,  2669. 

Massotte.  Quelques  considérations  sur  le  traitement 
des  pneumonies  parle  pneumothorax  (en  collab. 
avec  Becmeur  et  Laget),  2796. 

Ménégaux.  Tétanos,  815  ;  les  goitres  simples,  1191 . 

Mériel.  Le  tétanos  post-abortum,  1059. 

Merland.  Traitement  delà  confusion  mentale  par  la 
vitamine  C  (en  collab.  avec  H.  Ollivier),  504.  . 

Mignon  (Jean).  A  propos  du  projet  Portmànn  ;  le 
«  numerus  clausus  »  est-il  la  vraie  solution  du 
problème  médical  au  point  de  vue  économique 
et  social,  399  ;  l’évolution  de  la  jurisprudence 
et  ses  conceptions  actuelles  en  matière  de  res- 
onsabilité  médicale,  654  ;  le  «statut  moderne  » 
e  la  profession  médicale  ;  il  faut  donner  aux 
conventions  collectives  un  caractère  obligatoire 
et  général,  1265  ;  les  récents  décrets-lois,  1331  ; 
l’organisation  de  la  nation  pour  le  temps  de 
guerre  ;  ses  principes,  leur  application  au  Corps 
médical,  1465  ;  la  retraite  professionnelle  du 
médecin  ;  étude  critique  de  l’avant-projet  de  loi, 
1937. 

Moigneteau.  Souvenirs  d’enfance.  Surmenage  puéril, 
105. 

Mollard.  Tuberculoses  métastatiques  à  épisodes  (en 
collab,  avec  M.  Duret),  1567, 
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Nobécourt.  Histoire  de  deux  jumeaux  uhivitellins  : 
ressemblances  et  dissemblances,  943  ;  ictère 
infectieux  bénin  au  début  d’une  infection  sévère 
à  pneumocoque  chez  une  fille  de  8  mois,  1559. 

Noir.  Voir  aussi  :  «  Propos  du  jour  ».  • 

Le  mal  d’amour  dans  l’antiquité  grecque,  104  ; 
autour  de  la  Vie,  de  Bohême:  (Cabante),  179  ; 
les  médecins  et  les  œuvres  de  l’esprit  (P.  Cibrie), 
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246  ;  les  secrets  de  l’Histoire  (Cabanès),  342  ; 
vers  l’amour  et  l’au-delà  (D.  Hervouët),  408  ; 
histoire  de  la  rue  Rolliit  (Cadet  de  Gassicourt), 
408  ;  près  d’eux  (H.  Goudard),  531  ;  climato¬ 
logie  médicale  (Buret),  584  ;  du  danger  pour 
les  hommes  politiques  de  patroner  des  auteurs, 
qu’ils  ne  connaissent  pas,  592  ;  à  la  recherche  du 
bonheur,  (Groc),  722  ;  à  propos  de  la  dépopula¬ 
tion  ;  la  nécessité  d’une  mystique  de  la  famille 
et  de  la  répression  draconienne  de  l’avortement- 
criminel,  850  ‘  comparaison  entre  les  anthropoî 
des  et  l’homme,  910  ;  un  mythomane  ;  l’inconnu 
assassiné  par  un  inconnu  (Àbbatucci),  981  ; 
Jean  Rey,  médecin  de  campagne,  a  découvert 
la  pesanteur  de  Vair  (H;  Godlènski)',  981  ;  la 
mère  de  François-ler,' Louise  de  Savoie,  a-t-elle 
été  une  «  femme  damnée  »  ?  (Torlais),  981  ; 
pointes  de  feu  (Amihado),  1164  ;  la  nolion  d’an¬ 
drogynie  dans  quelques  mythés  et  quelques 
rites.  (J.  Hallot  des  Fontaines),  1217  ;  les  nou¬ 
veaux  cent  jours  (H.  Dardelin),  1398  ;  toubib 
sOus  l’orage  (Duplessis  de  Pouzilhac),  1475  ; 
névropathie  et  poésie  (A.  de  Musset),  1531  ;  un 
grand  dandy  :  le  Comte  d’Orsay  (P.  Ghaulaine), 
1597  ;  délivrez-les  du  mal  (Vérine),  1598  ;  les 
villes  d’art  célèbres  :  Bruges  (E.  Pilon),  2150  ; 
au  seuil  du  temple  (Biensccll,  2192  ;  un  neveu 
de  Napoléon -1®'  :  le  Prince  Napoléon  (1822- 
1891)  (Dr  Flammarion),  2479. 
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Ollivlêf.  Traitement  de  la  confusion  mentale  par  la 
vitamine  G  (en  collab.  avec  A.  Merland),  504. 

Outy.  Le  traitement  des  dohleurs  gastro-intestinales 
par  les  injections  intra-dermiques  (en  collab. 
avec  E,  Péraly),  811  ;  les  complications  ano-rec- 
;  taies  de  la  curiethérapie  et  de  la  radiothérapie 
Utérines  (en  collab.  avec  E.  Péraly),  1749. 
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Paisseau.  Les  manifestations  cliniques  de  l’obstruc¬ 
tion  bronchique  chez  l’enfant,  769. 

Parcel  (G.  de).  La  rééducation  des  tout  petits,  379. 

Pascalls.  Prophylaxie  des  abcès  pariétaux  après 
appendicectomie  en  crise  aiguë,  75  ;  traitement 
propre  à  certaines  fractures  du  col  fémoral  chez 
le  vieillard,  953. 

Pellet.  Les  modifications  humorales  et  glandulaires 
au  cours  de  l’évolution  des  fractures,  1443. 

Péraly.  Le  traitement  des  douleurs  gastro-intestina¬ 
les  parles  injections  intra-dermiques  (e_n  collab. 
avec  P.  Qury),  811  ;  les  complications  ano-rec- 
tales  dé'la  curiethérapie  et  de  la  radiothérapie' 
utérines  (e  n  Collab.  avec  P.  Oury),  1749. 

Périsson.  Un  des  meilleurs  traitements  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  1446. 

Perrin  (Maurice).  Les  associations  sportives  et  le  pro¬ 
blème  dé  Jeur  responsabilité,  398' ;  le  «  lave- 
maipS'  »  de  ’^uyer,  785  ;  le  «  numerus  clauSus  » 

’  polir  limite/le  nombre  des  étudiants  en  méde¬ 


cine  ;  une  rétrospective,  847  ;  à  propos  du  redres¬ 
sement  social  dés  tuberculeux  (en  collab.  avec  l 
E.  Abel),  1270, 

Préfet.  Obésités  et  connexions  chloro-protidiques  du 
sérum  (en  collab.  avec  M.  Ferrier  et  H.  Teitel- 
baum),  1566. 
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Radzievsky.  Le  syndrome  spasmophilo-sympathico- 
tonique'  et  Son  traitement  (en  collab:  avec 
Gilbert  Dreyfus);  1011. 

Regard.  Les  complications  oculaires  de.  la  grippe, 
2601. 

Renault  (M.).  La  névrose  et  le  génie  ;  Gustave  Flau¬ 
bert,  241  ;  Arthur  Rimbaud,  911  ;  Guy  de  Mau- 
passant,  1834  ■;  la  guerre  microbienne  est-elle 
possible  ?,  2711. 

Riche.  Traitement  des  abcès  aigus  de  là  région  péri- 
anale  pàr  les  injections  de  bouillon-vaccin  (en 
collab.  avec  J,  Aussiloux),  627. 

Rigal.  Télépathie,  1773. 

Rousseu-Decelle.  Quelques  considérations  générales 
sur  l’extraction  de  la  dent  de  sagesse  inférieure 
(en  collab.  avec  Chompret  et  Lattès),  1807, 


S 


Saint-Girons.  La  transfusion  du  sang  chez  le  nourris* 
son,  877. 

Sasportas.  Le  médecin  aux  Colonies,  d’après  Henry 
Bordeaux.  La  réorganisation  du  Comité  médi¬ 
cal  de  l’Institut  colonial  français  et  la  nouvelle 
offensive  contre  la  lèpre,  979.  ,  ’  ; 

Sallet.  L’action  diurétique  de  l’urée  chez  les  cirrhoti- 
ques  (en.  collab.-  avec  E.  Chabrol  et  J.  Blan¬ 
chard),  753. 

Salmon.  Troubles  gastriques  de  l’appendicite  chroni¬ 
que,  495. 

Sasportas.  Le  Congrès  scientifique  de  la  médecine 
de  colonisation  (Alger,  29-30  mars  1939),  1095  ; 
médecine  et  médecins  en.  France  et  aux  Colo¬ 
nies,  1659. 

Schaefer.  Neurologie  de  guerre,  2530,  2697,  2761. 

Schreiber.  La  cutiréaction  tuberculinique  conserve 
toute  sa  Valeur  (réponse  à  l’article  du  Docteur 
Hervouët),  2365. 

Schunk  de  Goldfum.  Recherches  expérimentales  et 
pratiques  sur  le  safran  des  Indes,  81. 

Sebald.  A  propos  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
■2610.  ,  ‘  , 

Sicard  de  Plauzolles.  Examen  prénuptial,  169.  . 
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Terracol.  Le  mécanisme  de  formation  des  diverticules 
de  l’œsophage,  1009. 

Terrien.  Les  indications  du  traitement  du  strabisme, 
1367. 
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Thévenard.  L’assurance  «  tous  risques  »  de  la  méde¬ 
cine,  653. 

Thomas  (A.).  Un  accouchement  en  Gâtine,  526  ;  le 
lave-mains  de  Buyer,  1101. 

Thyrode.  A  propos  d’une  articulation  coxo-fémorale 
douloureuse  avec  fièvre,  1139. 

Tisserand.  A  propos  des  mesures  appliquées  depuis 
quatre  ans  en  Allemagne  pour  veiller  à  la  pro¬ 
tection  de  la  race  :  I.  La  loi  sur  les  conditions 
requises  pour  contracter  un  mariage,  1087  ;  IL 
La  loi  préventive  des  tares  héréditaires,  1161  ; 
IIL  La  loi  sur  le  divorce,  1162. 

Toumeux.  Le  cancer  des  lèvres,  273  ;  les  septicémies 
à  pneumocoques,  433  ;  le  cancer  du  côlon  iléo- 
pelvien,  2095  ;  le  cancer  de  la  vulve,  2263  ;  les 
tumeurs  du  cordon  spermatique,  2665. 

Toussaint.  Chronique  automobile,  409,  982,  1397, 
1879,  2646.  •  . 

Trptot.  Médecine  et  scoutisme  :  ce  que  le  scoutisme 
peut  apporter  au  médecin,  909. 

Turquety.  La  fièvre  typhoïde  du  nourrisson,  631, 
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Vanverts.  Le  toucher  rectal  dans  le  diagnostic  des 


appendicites  pelviennes,  952  ;  le  traitement  des 
plaies  de  l’extrémité  des  doigts,  1975. 

Vernet.  Quelques  aspects,  cliniques  des  sinusites 
latentes,  817. 

Viard.  Le  moraliste  des  femmes,  177  ;  l’hygiène  men¬ 
tale,  1335. 

Vignes,  Une  ressource  éventuelle  dans,  les  troubles 
utéro-ovariens  :  les  sels  de.  zinc,  2729, 

Villaret,  La  méthode  dans  l’examen  clinique,  555  ; 
la  maladie  amyloïde,  1435. 

Vimont.  Le  Salon  des  humoristes,  726  ;  le  Salon  des 
Indépendants,  1165  ;  le  Salon  de  la  Nationale  : 
la  sculpture,  la  gravure,  1733  ;  la  peinture  du 
Salon  des  artistes  français,  1771, 


W 


Würnpth,  Diganostic  des  adénites  cervicales,  139  ; 

tuberculose  osseuse  et  tuberculose  articulaire, 
.  564. 


IV- 

Supplément  Documeixtaire 
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Accidents  du  travail.  Tarif  fixé  par  l’arrêté  du  5  mai 
1939  (Fascicule  18)  I.  Tarif.  Titre  I  :  Dispositions 
générales  et  tarification  des  actes  fondamentaux, 
3  ;  Titre  II  :  Petite  chirurgie  et  chirurgie  élé¬ 
mentaire  des  plaies  et  traumatismes,  4  ;  Titre 
III  :  Chirurgie  générale,  7  ;  Titre  IV  :  Spécialités, 
9  ;  Urologie,  9  ;  Oto-rhino-laiyngologie,  9  ;  Oph¬ 
talmologie,  10  ;  Stomatologie,  11  ;  Radiologie, 
Electrologie,  11  ;  1°  radio-diagnostic,  11  ;  2° 
radiothérapie,  13  ;3oélectrologie,  13  ;  Kinésithé¬ 
rapie,  14  ;  Examens  biologiques,  14  ;  Titre  IV  ; 
Soins  aux  hospitalisés,  15  ;  Titre  VI  :  Soins  dis¬ 
pensés  parles  infirmiers,  15  ;  Titre  VII  :  Certifi¬ 
cats.  Arbitrage,16  ;  Annexe  à  l’article  2, 17  ;  IL 
Convention  d’arbitrage,  a)  Texte,  19  ;  b)  Fonction¬ 
nement,  21  ;  c)  Liste  des  Compagnies  adhéren¬ 
tes,  21  ;  d)  Liste  des  Syndicats  adhérents,  22. 

Assurances  sociales.  II.  Maternité-Contrêle  (profes¬ 
sions  non  agricoles).  (Fascicule  21).  I.  Assurance- 
maternité  :  A.  Conditions  pour  avoir  droit  aux 
prestations,  3  ;  1“  Immatriculation,  3  ;  2»  Coti¬ 
sations,  3  ;  3®  Observations  des  formalités  léga¬ 
les  et  réglementaires,  4  ;  4®  Affiliation,  5  ;  B.  Les 
prestations,  6  ;  1®  Les  prestations  en  argent,  6  ; 
o)  indemnités  journalières,  6  ;  b)  indemnités 
d’allaifemèht.'  6";  ç)  cotisations  dé  cônsèrvatidh 


de  droit,  7  ;  2®  Les  prestations  en  nature,  7  . 

a)  soins  â  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin,  7  ; 

b)  hospitalisation,  10  ;  IL  Contrôle.  Juridietion. 
Sanctions  :  A.  Le  contrôle  de  l’assuré,  12  ; 
1®  Organisation,  12  ;  2®  Juridiction,  14  ;  a) 
Comission  technique,  14  ;  ô).commi8sion  d’arron¬ 
dissement,  15  ;  B.  Le  contrôle  du  médecin,  17  ; 
C.  Le  contrôle  de  l’assurance,  20  ;  1®  Commis¬ 
sion  régionale  tripartite,  20  ;  2®  Contrôle  du 
ministre  du  Travail,  21  ;  D.  Sanctions  pénales, 
21. 


H 


Honoraires  et  contrats  médicaux  (Fascicule  10). 
I.  Présentation  à  la  clientèle  :  a)  validité  juridi¬ 
que,  3  ;  b)  projet  d’acte  de  présentation,  4  ; 
c)  les  présentations  à  la  clientèle  au  point  de 
vue  fiscal,  4  ;  1®  Impôt  surle  revenu,  4  ;  2®  Enre¬ 
gistrement,  5  ;  II.  Le  contrat  entre  le  médecin  et 
son  client:  (Les  honoraires  médicaux),  5  ;  a)na- 
ture  du  contrat  médical,  5  ;  b)  preuve  du  con¬ 
trat,  5  ;  c)  détermination  du  chiffre  des  honorai¬ 
res,  6  ;  d)  personnes  responsables,  7  ;  1®  Béné¬ 
ficiaires  des  soins,  7  ;  2®  Tiers  responsable.  Prin¬ 
cipe,  8  ;  3®  Applications,  8  ;  4®  Personnes  tenues 
àl’égard  du  malade  à  une  obligation  d’aliments; 
9  ;  Jï)  Prescription,  10;  D)  Privilège,  12  ;  III; 

"  Rempldcemerit  :  A)  Conditions,  13  ;  B)  Rapports 
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entre  remplaçant  et  remplacé,  13  ;  D)  Rempla¬ 
cement  au  point  de  vue  fiscal,  15.  IV.  Contrat  de 
louage  de  service  :  A)  Nature  juridique,  16  ; 
5)  Conditions  de  validité,  17;  C)  Règles,  17  ; 
1°  responsabilité  professionnelle,  17  ;  2»  appli¬ 
cation  des  lois  sociales,  18  ;  3°  rupture,  19  ; 
4®  point  de  vue  fiscal,  20.  V.  Les  Sociétés  médi¬ 
cales  :  A)  Validité  juridique  des  sociétés  entre 
médceins,  20;,  B)  Sociétés  entre  médecin  et  non 
médecin,  21  ;  (7)  Règles,  21  ;  D)  Point  de  vue  fiscal 
22. 


I 


Impôts  du  médecin  (Fascicule  9).  I.  La  patente  : 
1®  Qui  doit  payer  patente,  3  ;  2®  Calcul  de  la  pa¬ 
tente,  4  ;  a)  le  droit  fixe,  4  ;  5)  le  droit  propor¬ 
tionnel,  5  ;  3®  Personnalité,  annualité,  6  ;  4®  Ré¬ 
clamations  7.  II.  Impôts  sur  les  bénéfices  non 
commerciaux  :  1®  Champ  d’application,  7  ; 
2®  Bénéfice  imposable,  8  ;  a)  principe,  8  ;  6)  re¬ 
cettes  imposables,  8  ;  c)  dépenses  déductibles, 
8  ;  3®  Personnes  imposables,  lieu  d’imposition, 
11  ;  4®  Obligations  des  contribuables,  11  ;  5®  Con¬ 
trôle  des  déclaiations,  12.  ;  6®  Calcul  de  l’impôt, 
13  ;  7®  Réclamations,  contentieux,  13  .  III. 
Impôts  cédulaircs  autres  que  l’impôt  sur  les  B.  N.  C  : 
1®  Impôts  sur  les  traitements  et  salaires,  14  ; 
a)  revenus  soumis  à  l’impôt,  14  ;  h)  personnes 
imposables,  lieu  d’imposition,  14  ;  c)  base  de 
l’imposition,  15  ;  d)  calcul  del’impôt,  16  ;  2®  Im¬ 
pôts  sur  les  bénéfices  commerciaux,  16  ;  3®  Im¬ 
position  de  contribuables  disposant  de  revenus 
professionnels  provenant  de  sources  différentes, 
18  ;  a)  bénéfices  commerciaux  et  bénéfices  non 
.  ;  commerciaux,  18  ;  5)  traitements  et  bénéfices 
non  commerciaux,  18  ;  IV.  Contribution  nat’o- 
nale  extraordinaire,  18  ;  Divers  :  1®  Certificats 
médicaux  exempts  de  timbre,  19  ;  2®  Taux  des 
droits  de  timbre  quittance,  20  ;  3°  Quittances 
exemptes  de  timbre,  20. 


S 


Secret  professionnel  et  déclarations  légales.  (Fasicule 
7).  I.  Secret  professionnel  :  A)  Principe  et  nature, 

3  ;  B)  Eléments  constituant  la  révélation  inter¬ 
dite,  4  ;  1®  Faits  secrets  de  leur  nature,  4  ; 
2®  Personnes  tenues  au  secret  médical,  5  ;  3®  A 
l’égard  de  qui  doit-on  observer  le  secret,  6  ; 
a)  médecin  et  client,  6  ;  b)  soins  à  des  incapa¬ 
bles,  6  ;  c)  conjoint  du  malade,  7  ;  d)  héritiers,  7  ; 
e)  tiers-payant,  8  ;  /)  le  secret  et  la  protection 
de  la  santé  publique,  9  ;  g)  le  secret  en  justice, 

9  ;  h)  le  secret  et  le  fisc,  10.  II.  Les  déclarations 
légales-.  A)  Déclaration  de  naissances,  10  ;)  Dé¬ 
claration  de  maladies  contagieuses,  12  ;  1°  Dé-  : 
cret-loi  du  30  octobre  1935,  12  ;  2®  Liste  des  i 
maladies  soumises  à  la  déclaration,  12  ;  3®  Con¬ 
ditions  de  la  déclaration,  13  ;  C)  Déclaration  des 
maladies  professionnelles,  14  ;  D)  Déclaration  des 
décès,  16. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  (Fasticule  19).  I.  Bé¬ 
néficiaires,  3  ;  II.  Délivrance  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  :  A)  Soins  à  domicile  ou  au  ca¬ 
binet  du  praticien,  4  ;  1®  Formalités,  4  ;  2®  Libre- 
choix,  4  ;  3®  Liberté  de  traitement,  4  ;  4®  Pres¬ 
criptions  pharmaceutiques,  5  ;  5®  Modalités  de 
paiement,  6  ;  B)  Hospitalisation,  7  ;  C)  Frais 
pharmaceutiques,  8  ;  III.  Tarifs  :  A)  Tarifs  des 
consultations  et  visites,  8  ;  B)  Frais  de  déplace¬ 
ment,  9  ;  C)  Nomenclature  des  interventions,  iO; 
petite  chirurgie  et  chirurgie  générale,  10  ;  uro¬ 
logie,  12  ;  ophtalmologie,  13  ;  oto-rhino-laryngo¬ 
logie,  14  ;  stomatologie,  14  ;  kinésithérapie,  14  ; 
radiologie,  14  ;  D)  Hospitalisation,  16  ;  IV.  Con¬ 
trôle.  Juridiction.  Sanctions  :  A)  Contrôle,  17  ; 
1°  Organisation,  17  ;  2®  Présentation  des  mémoi¬ 
res,  18  ;  B)  Juridiction,  19  ;  1®  Principe,  19.; 
2®  Organisation,  20  ;  C)  Sanctions,  22. 
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Les  Impôts 

Ce  numéro  annule  et  remplace  celui  que  nous 
avions  consacré  à  ce  même  sujet  en  janvier  1938, 
Depuis  lors  en  ejjet  diverses  modifications  ont  été 
apportées,  à  titre  âéjïnitij  ou  provisoire,  aux  obli¬ 
gations  fiscales  du  médecin. 

En  matière  de  patente  tout  d’abord,  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat  s’est  précisée  au  sujet 
de  la  pluralité  de  droits  fixes  en  cas  de  cabinets 
multiples:  Rejetant  la  théorie  suivant  laquelle, 
étant  donné  l’importance  primordiale  de  la  per¬ 
sonnalité  du  médecin,  l’établissement  suit  le  paten¬ 
table  et  ést  indivisible,  le  Conseil  d’Etât  considère 
comme  établissement  distinct  donnant  lieu  à  un 
nouveau  droit  fixe  tout  cabinet  doté  d’une  clientèle 
propre  et  où  s’effectue  de  manière  régulière  les 
actes  essentiels  de  la  profession. 

En  second  lieu  un  récent  décret-loi  est  venu 
spécifier  que  les  omissions  en  matière  de  patente 
pourraient  être  réparées  dorénavant  jusqu’au 
'  30  avril  de  l’année  suivant  celle  qu’elle  concerne! 

La  principale  innovation  en  medière  d’impôt 
sur  le  revenu  est  la  contribution  nationale  excep¬ 
tionnelle  instituée,  pojxr  l’année  1939,  par  le 
décret-loi  du  12  novembre  dernier  et  partiellement 
modifiée  parla  loi  de  finances  du  31  décembre  1938. 
Cette  conti'ibution  est  assise  sur  le  même  revenu 
que  l’impôt  cédulaire,  et  est  calculée  au  taux  de 
2  %  sans  abattement  à  la  base  {on  sait  que  l’impôt 
des  profe.ssions  libérales  n’est  calculé  que  sur  la  part 
du  revenu  excédant  10.000  francs).  Tous  les  méde¬ 
cins  réalisant  un  bénéfice,  professionnel,  si  réduit 
soit-il,  y  sont  donc  qsujettis  et  doivent  opérer  une 
déclaration  de  revenu  avant  le  1er  mars  prochain. 

'  D’autre  part  le  taux  de  l’impôt  cédulaire  passe 
de  14  à  16  %.  L’impôt  général  est  lui-même  majoré 
à  titre  exceptionnel  de  33  %._ 

Devant  cet  accroissement  considérable  des  char¬ 
ges  fiscales,  la  déterminedion  du  revenu  imposa¬ 
ble  prend  une ,  particulière  importance.  Malheu¬ 
reusement,  en  raison  de  la  jurisprudence  actuelle 
du  Conseil  d’Etat,  les  contribuables  sont  pres- 
qu’ entièrement  livrés  à  l’arbitraire  de  l’Adminis¬ 
tration.  Le  Conseil  d’Etat  en  effet  se  refuse  à  con¬ 
trôler  la  procédure  et  les  motifs  des  Commissions 
de  taxation  et  à  admettre  que  la  preuve  du  béné¬ 
fice  soit  apportée  par  la  production  du  livre-jour¬ 
nal.  L’acte  principal  de  la  procédure  de  rehausse¬ 
ment  se  passe  donc  devant  la  Commission,  organe 
tout  puissant  dont  le  fonctionnement,  n’est  pas 
réglementé,  qui  statue  le  plus  souvent  sans  aucun 
motif  précis,  et  avec  un  parfait  mépris  des  droits 
de  la  défense. 


DU  MOIS  • 


du  Médecin 

Aussi  le  Corps  médical  peut-il  reprendre  à  son 
compte  l’intervention  faite  par  M.  Babaud-Lacroze 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  devant  le 
Sénat  {séance  du  30  décembre)  en  faveur  des  corn-, 
merçanfs,  et  réclamer  avec  lui  que  lé  contribuable  soit  . 
au  moins  aussi  bien  traité  qu’un  accusé  de  droit 
commun  et  ne  soit  pas  condamné  sur  un  dossier 
secret.  Voici  au  reste  cette  intéressante  intervention, 
et  la  réponse  du  Gouvernement  : 

M.  Babaud-Lacroze. — ■ . 

Si  le  désaccord  persiste,  le  différend  est  porté  devant  une 
commission  consultative  qui  doit  donner  un  avis  sur  la 
question.  Mais  cet  avis,  messieurs,  est  capital,  parce  que 
si  la  commissionse  prononce  en  faveur  de  l’Administratioii 
c’est  au  contribuable  à  faire  la  preuve  contraire  devant 
le  Conseil  de  préfecture, et  je  peux  dire  que  sur  cent  affai¬ 
res,  il  g  en  a  à  peu  près  80  ou  90  qui  sont  défà  réglées 
par  ce  simple  avis. 

Or,  que  se~  passe-t-il  lorsque  ' le  contribuable  arrive 
devant  celte  commission  ?  Il  ne  connaît  que  les  motifs, 
qui  sont  invoqués  par  le  conlrôUur.  Mais  ce  qu’il  ne  sait , 
pas,  c’est  que  cette  commission  est  saisie  d’un  dossier 
secret,  d’origine  administrative,  qui  ne  lai  est  pas-  com¬ 
muniqué,  dont  on  ne  lui  parle  pas,  qu’il  ne  connaît  pas. 
Il  ne  sait  pas  davantage  que  c’est  sur  le  contenu  de  ce  dos¬ 
sier  secret  que,  neuf  fois  sur  dix,  la  commission  consul¬ 
tative  s’appuie  pour  arrêter  sa  décision. 

Je  demande  simplement  —  et  je  crois  que  dans  le  pays 
des  Droits  de  l’homme,  cette  demande  n’est  pas  excessive — 
que  le  contribuable,  lorsqu’il  arrive  devant  la  commission, 
connaisse  au  moins  l’ensemble  du  dossier  et  sache  quelles 
sont  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  son  imposition 
ou  de  sa  non-imposition.  Je  veux  qu’il  vienne  devant  la 
commission  à  armes  égales  avec  l’Administration. 


M.  Paul  Reynaud.  —  Je  demande  à  l’honorable 
M.  Babaud-Lacroze  de  bien  vouloir  retirer  son  amende¬ 
ment,  et  voici  pourquoi. 

D’abord,  il  ne  s’agit  que  d’une  commission  consultative. 
En  second  lieu,  en  fait,  lorsque  le  contribuable  vient  devant 
cette  commission,  il  sait  parfaitement  de  quoi  il  s’agit. 
Faut-il,  par  un  texte  législatif,  obliger  mon  administra¬ 
tion  à  lui  communiquer  le  dossier  complet  ? 

Le  dossier  d’un  contribuable  contient  souvent  des  'en¬ 
seignements  qui  ont  trait  à  d’autres  contribuables.  (Mou¬ 
vements.) 

Voici  ce  que  je  propose  au  Sénat  :  en  fait,  je  donnerai' 
des  instructions  pour  que,  dans  ta  mesure  du  possible,  on 
communique  les  dossiers  lorsqu’il  n’y  aura  pas  d’incon¬ 
vénients  concernant  la  violation  du  secret  professionnel 
mais  ne  m’imposez  pas  cette  communication  par  un  texte 
législatif. 


M.  Babaud-Lacroze. —  Jevous  demande  si  la  commu¬ 
nication  sera  la  règle  ou  l’exception  ?  Je  me  réserve,  s'il 
est  besoin,  de  reposer  la  question  à  la  tribune,  car  ce  scan¬ 
dale  ne  peut  pas  durer. 

M.  Paul  Reynaud. —  La  règle  sera  le  rapport  détaillé 
qui  metlra  le  contribuable  à  même  de  se  défendre  pleine- 


Jean  Mignon. 


I.  L.a 

L’ impôt  des  patentes  n’est  plus  un  impôt  d’Etat, 
mais  un  impôt  communal  et  départemental.  Cet 
impôt  consiste  en  i  centimes  additionnels  »  à 
l’ancien  impôt  d’Etat,  qui  continue  à  être  établi 
de  manière  fictive  («  principal  fictif  »  ou  «  an- 
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patente 

ciens  droits  »),  pour  servir  de  base  de  calcul.  Il  y 
a  donc  lieu  d’étudier  les  règles  qui  régissaient  ces 
«  anciens  droits  ».  L’impôt  à  payer  s’en  déduit 
immédiatement  en  multipliant  le  principal  fictif 
par  les  centimes  locaux. 


1°  Qïû  payer  patente  ? 


Décret  du  27  décembre  1934 
portant  codification  des  impôts  directs 

Art.  257.  —  Tout  individu,  Français  ou 
étranger,  qui  exerce  eu  France  un  cominerce,  une 
industrie,  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  le  présent  Code  est 
assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Exemptions 

Art.  264.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1“  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés 
soit  par  l’Etat,  soit  par  les  Administrations  dé¬ 
partementales  et  communales,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  seulement  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 


14°.  — . . 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant 
à  gages  et  à  la  journée,  dans  les  màisôns,  ateliers 
et  boutiques  des  personnes  de  leur  profession. 

Médecin-fonctionnaire.  —  Médecin  d’asile 
départemental  d’aliénés.  —  Exonération 
Les  médecins  des  asiles  départementaux  d’alié¬ 
nés,  ayant  la  qualité  de  fonctionnaire,  .sont  exo¬ 
nérés  de  l'impôt  des  patentes  dès  lors  qu’ils  n’ont 
pas  de  clientèle  particulière. 

(Conseil  d’Etat,  9  mai  191S). 

Médecin  attaché  a  un  établissment  privé. 
—  Médecin  d’asile  privé.  —  Médecin  d’une 

COMPAGNIE  de  NAVIGATION.  -  EXONÉRATION 

.  Le  médecin  au  service  d’une  maison  de  santé 
ou  d’une  compagnie  de  navigation,  qui  n’a  pas 
de  clientèle  particulière,  est  fondé  àdemander 
l’exonération  prévue  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  (art.  261  du  décret  de  codification) 
en  faveur  des  commis  à  gages,  et  ne  peut  être 
imposé  à  la  contribution  des  patentes. 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des  15  décembre  1916, 
et  30  janvier  1929). 

Médecin  attaché  a  P].usieur,s  compagnies 
d’.assurances  ou  de  chemins  de  fer.  — 
Commis  a  gages.  —  Absence  de  clientèle 

PARTICULIERE.  -  EXONERATION 

Le  médecin  lié  avec  plusieurs  Compagnies 


d’assurances  et  Compagnies  de  chemins  de  fer 
par  des  contrats  déterminant  ses  attributions- 
et  le  périmètre  dans  lequel,  elles  doivent  s’exer¬ 
cer,  dès  lors  qu’il  n’a  pas  de  clientèle  particu¬ 
lière,  et  que  ses  émoluments  consistent  en  des 
appointements  fixes  et  en  des  honoraires  pro¬ 
portionnels  aux  consultations  et  visites,  versés 
par  les  divers  organismes  qui  ont  recours  à  lui, 
doit  être  regardé  comme  leur  commis  à  gages, 
sans  que  la  circonstance  qu’il  soit  lié  à  plusieurs 
commettants  soit  de  nature  à  modifier  sa  situa- 
tion  juridique  vis-à-vis  de  chacun  d’eux.  Il  doit 
donc  être  exonéré  de  la  patente. 

(Conseil  d’Etat,  an'êt  du  6  janvier  1936.) 

Exemption  DE  patente  d’un  médecin  con-- 

TRÔLEUR  DE  COMPAGNIES  d’ASSURANCES 

3.759.  —  M.  Cabart-Danneville,  sénateur, 
demande  à  M.  le  ministre  des  Finances  si  un 
médecin  n’ayant  pas  de  clientèle  personnelle, 
mais  ayant  un  contrat  avec  une  ou  plusieurs 
Compagnies  d’assurances  pour  effectuer  exclusi¬ 
vement  le  contrôle  de  leurs  blessés  et  les  rensei¬ 
gner  sur  leur  état,  n’effectuant  pas  de  traitement 
médical  et  ne  rédigeant  pas  d’ordonnances, 
n’ayant  pas  de  traitement  fixe,  mais  étant' 
rémunéré  seulement  pour  chaque  visite  faite 
d’après  un  tarif  d’honoraires  déterminé,  peut 
être  exempté  de  la  patente,  rentrant  ainsi  dans 
le  cas  prévu  dans  la  décision  du  Conseil  d’Etat 
du  6  janvier  1936  (Adam,  Seine).  (Question  du 
20  fuillet  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  dans  les  cir¬ 
constances  de  fait  indiquées. 

(J.  O.,  29  septembre  1936).  - 

Médecin  assistant.  —  Médecin  remplaçant. 

Exonération 

Le  médecin  assistant  ou  remplaçant  un  con¬ 
frère  n’est  pas  patentable  dès  lors  qu’il  ne  reçoit 
qu’un  honoraire  fixe,- et  n’a  pas  de  clientèle  à 

(Conseil  d’Etat,  28  mars  1928.) 


4 


LES  IMPOTS  DO  MÉDECIN 
2°  Calcul  de  la  patente 


La  contribution  des  patentes  se  compose  d’un 
droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel.  Leur  total 
forme  le  principal  fictif  ou  «  anciens  droits  »  qui 
multipliés  par  les  centimes  additionnels  donne 
l’impôt  à  payer.  Nous  étudierons  successivement 
ces  deux  droits. 

a)  Le  droit  fixe 

Code  des  impôts  directs 

Art.  266  —  Le  droit  fixe  est  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarit  général, 
pour  les  industries  et  professions  énumérées  dans  le 
tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif  excep¬ 
tionnel  pour  les  industries  et  professions  portées  dans 
le  tableau  B  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  population  pour  celles  qui  font 
l’objet  du  tableau  C. 

Art.  267.  —  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe 
varie  en  raison  de  la  population  du  lieu  où  elles  sont 
exercées,  les  tarifs  sont  appliqués  d’après  la  population 
qui  a  été  déterminée  par  le  dernier  décret  du  dénombre¬ 
ment. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fait  passer 
une  commune  dans  une  catégorie  supérieure  à  celle 
dont  elle  faisait  précédemment  partie  l’augmentation 
du  droit  fixe  n’est  appliquée  que  pour  moitié  pendant 
les  cinq  premières  années. 

La  réduction  de  droit  fixe,  prévue  à  l’alinéa  précédent, 
est  étendue,  dans  les  villes  dont  la  population  totale 


est  de  plus  de  5.000  âmes,  aux  portions,  de  territoire 
qu’un  nouveau  dénombrement  fait  passer  de  la  partie 
non  agglomérée  dans  la  partie  agglomérée. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  de 
plus  de  5.000  âmes,  les  patentables  exerçant  dans  la 
partie  non  agglomérée,  telle  qu’elle  résulte  des  tableaux 
de  dénombrement,  des  professions  imposées  eu  égafd 
à  la  population  payent  le  droit  fixe  d’après  le  tarif  appli_ 
cable  à  la  population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans 
la  partie  agglomérée  payent  le  droit  fixe  d’après  le 
tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  268.  —  Le  patentable  qui,  dans  le  même 
-établissement,  exerce  plusieurs  commerces,  in¬ 
dustries  ou  professions  ne  peut  être  soumis 
qu’à  un  seul  droit  fixe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé 
de  ceux  qu’il  aurait  à  payer  s’il  était  assujetti  à 
autant  de  droits  fixes  qu’il  exerce  de  professions. 


Art.269.  —  Le  patentable  ayant  plusieurs  établis¬ 
sements,  boutiques  ou  magasins  de  même  espèce 
ou  d’espèces  différentes  est,  quel  que  soit  le  tableau 
auquel  il  appartient  comme  patentable,  passible  d’un 
droit  fixe  en  raison  du  commerce,  de  l’industrie  ou 
de  la  profession  exercée  dans  chacun  de  ces  établisse¬ 
ments,  boutiques,  magasins. 

Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les  communes 
où  sont  situées  les  établissements,  boutiques,  maga¬ 
sins  qui  y  donnent  lieu. 


T.vbliîaux  annexes 
(■Tableau  B) 

Professions  imposées  eu  égard  à  la  population  et  d’après  le  tarif  exceptionnel 


chirurgien,  médecin,  dentiste  droit  fixe 

(T&ze  déterminée) 

A  Paris  . ' .  140  » 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes . .  100  » 

Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes .  80  » 

Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes. .  60  » 

Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes . . .  -fO  « 

Dans  les  communes  de  10,001  à  20.000  âmes ....!. .  30  » 

Dans  les  communes  de  5.001  à  lO.OÔO  âmes .  25  » 

Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes .  22  » 

Dans  les  communes  au-dessous  de  2.000  âmes .  18  » 


Etablissements  distincts.  —  Médecin  exer¬ 
çant  DANS  plusieurs  LOCAUX.  — ■  ImPOR- 
TANCE  PRIMORDIALE  DE  LA  PERSONNALITÉ 

DU  MÉDECIN.  —  Etablissement  indivisi¬ 
ble.  —  Pluralité  de  droit  fixe  (non) 

3.207.  —  M.  Georges  Dentu,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  s’il  y  a 
établissement  distinct,  au  sens  de  la  loi  du  15 


juillet  1880,  et,  par  suite,  s’il  y  a  lieu  à  l’impo¬ 
sition  de  plusieurs  taxes  déterminées  :  1“  lors¬ 
qu’un  médecin  exerçant  seul  donne  des  consul¬ 
tations  à  son  domicile  et  dans  un  autre  local  de 
la  même  localité  ;  2°  lorsque  le  médecin  a  un 
assistant  rémunéré  par  un  traitement  fixe  et 
que  les  consultations  dans  les  deux  locaux  ne 
sont  jamais  faites  simultanément.  (Question  du 
18  juin  1935.) 


LES  IMPOTS  DU  MÉDECIN 


'  Réponse.  —  Etant  donné  Pimportance  pri¬ 
mordiale  que  prend,  en  général,  dans  la  profes¬ 
sion  de  médecin  là  personnalité  du  patentable, 
on  doit  admettre  que,  le  plus  souvent,  l’éta- 
Wissement  suit  en  quelque  sOrte  le  praticien  et 
est  indivisible.  Toutefois,  lorsqu’on  se  trouve 
dans  une  même  commune  ou  dans  des  communes 
différentes,  en  présence  de  centres  d’affaires  dif¬ 
férents  comportant  une  clientèle  propre  et  for¬ 
mant  vis-à-vis  de  cette  clientèle  comme  au 
■  regard  des  concurrénts,  autant  d’organismes 
complets,  on  peut  conclure  à  l’existence  d’éta¬ 
blissements  dis.tincts,  exploités  d’une  manière 
régulière  quoique  intermittente,  et  motivant 
chacun  l’application  d’un  droit  fixe.  C’est  con¬ 
formément  à  cès  principes  que  doit  être  appré¬ 
ciée  la  situation  du  médecin  envisagé,  au  regard 
de  la  contribution  des  patentes,  le  fait  qu’il 
aurait  un  assistant  étant  d’ailleurs  sans  influence 
en  la  circonstance  dès  l’instant  où  cet  aide 
n’exerce  pas  habituellement  seul  dans  l’un  des 
cabinets  de  consultation. 

(J.  O.,  29  novembre  1935.) 

Etablissements  distincts.  —  Pluralité  de 

DROIT  FIXE.  ^ —  Conditions 

Doit  être  considéré  comme  un  établissement 
distinct ,  au  sens  de  l’art.  269  du  Code  des  impôts 
directs,  donnant  lieu  à  un  droit  fixe  spécial,  un 
cabinet  médical  qu’un  médecin,  installé  à  Paris, 
possède  dans  une  ville  de  province,  qui  est  signalé 
pai-  une  plaque,  où  le  médecin  reçoit  périodique¬ 
ment  la  clientèle  qui  lui  est  adressée  par  des 
correspondants  régionaux,  et  où  il  effectue  d’une 


manière  régulière,  sinon  continue,  les  actes 
essentiels  de  sa  profession. 

.  (Conseil  d’Etat,  arrêt  du  18  juillet  1938.) 

b)  Le  droit  proportionnel 

Code  des  impôts  directs 

Art.273.  — Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
valeur  locative  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers,  et  autres  locaux 
servant  à  l’exercice  des  professions  Imposables. 

Il  est  dû  lors  même  que  les  locaux  occupés  sont 
concédés  à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée  soit  au  moyen  de 
baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations 
verbales  dûment  enregistrées,  soit  par  comparaison 
avec  d’autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière¬ 
ment  constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et  à  défaut 
de  ces  bases,  par  voie  d’appréciations. 

Art.  276.  —  Le  droit  proportionnel  est  payé 
dans  toutes  les  cominunes  où  sont  situés  les 
magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars, 

•  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à 
l^xercice  des  professions  imposables. 

^Art.  277.  —  Le  patentable  qui  exerce,  dans 
un  même  local  ou  dans  des  locaux  non  distincts, 
plusieurs  industries  ou  professions  passibles 'd’un 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit 
d’après  le  taux  applicable  à  la  profession  qui 
comporte  le  taux  le  plus  élevé. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  . 
paye  pour  chaque  local  le  droit  proportionnel 
attribué  à  l’industrie  ou  à  la  profession  qui  y 
est  spécialement  exercée.. 


Tableau  des  répits  proportionnels 

(établi  par  le  aécret-lol  du  30  octobre  Î935  et  modidé  par  l’art  J3  de  la  loi  du  3t  décembre  *937) 

COMMUNES  FRACTION  RE  LA  VALEUR  LOCATIVE 

OÙ  est  exercée  la  profession  de  Tensemble  de  Tétablissement  taux 

Comprise  entre  0  et  4.000  francs . . .  20® 

Comprise  entre  4.000  et  6.000  francs . .  10* 

Supérieure  à  6.000  francs  . . . .  S* 

Comprise  entre  0  et  3.000  francs . . . .  20® 

Comprise  entre  3.000  et  4.500  francs .  10® 

Supérieure  à  4.500  francs . . .  8® 

Comprise  entre  0  et  2.400  francs .  20® 

Comprise  en  tre  2.400  et  3.600  francs . .  10® 

Supérieure  à  3.600  francs  . . .  8® 

Assiette  du  droit  proportionnel  Tableau  d.  —  Droit  proportionnel 

Loi  du  6  juillet  1934  {Décret  du  27  décembre  1934) 

Art.  4.  —  A  partir  du  1®“'  janvier  1935,  le  droit  Exemptions 

proportionne]  de  patente  cessera  d’être  établi  sur  la  Sont  exemi^ts  du  droit  proportionnel  : 

Valeur  locative  des  habitations  des  patentablesi  Les  chirurgiens,  médecins  et  officiers  de  santé 


Paris, 

Communes  de  plus  de  100.000 
habitants . . . 

Communes  de  100.000  habitants 
et  au-dessous . 


LES  IMPOTS  DU  MÉDECIN 


pour  les  dispensaires  et  cliniques  affectés  exclusive¬ 
ment  au  traitement  gratuit  des  malades. 

Assiette  de  la  patente.  —  Valeur  locative 

DES  LOCAUX  DONT  LE  PATENTABLE  A,  A  UN 

TITRE  QUELCONQUE,  LA  DISPOSITION 

Le  médecin  qui  donne,  dans  un  local  loué  par 
l’un  de  ses  confrères,  des  consultations  régu¬ 
lières  et  qui  dispose  à  cette  occasion  de  la  tota¬ 
lité  de  ce  local,  est  imposable  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  d’après  la  totalité  de  lu  valeur 
locative  dudit  local,  bien  qu’il  n’en  ait  la  disposi¬ 
tion  que  pendant  un  temps  limité. 

(Conseil  d’Etat,  juillet  1935.) 

Assiette  de  la  patente.  —  Garage  de  la 

VOITURE  PROFESSIONNELLE 

Est  soumis  au  droit  proportionnel  de  patente 
sur  la  valeur  locative,  l’emplacement  occupé 
dans  un  garage  public,  par  la  voiture,  automobile 
du  patentable,  lui  servant  pour  l’exercice  de  sa 
profession,  même  si  la  place  occupée  n’est  pas 
fixe,  et  nonobstant  le  fait  que  cette  valeur  loca¬ 
tive  ait  été  retenue  pour  l’établissement  de  la 
patente  du  garagiste. 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des'l3  janvier  et  11  mai 
.1936.) 

Assiette  de  la  patente.  —  Valeur  locative. 

—  Loyer  supérieur  .4.u  taux  iégal.  — 

Droit  calculé  sur  la  valeur  légalp. 

Un  loyer  supérieur  au  maximum  légal  prévu 
par  la  législation  réglant  les  rapports  entre 
liailleurs  et  locataires  ne  peut  être  pris  en  con¬ 
sidération  pour  déterminer  la  valeur  locative 
servant  de  base  au  droit  proportionnel  de  pa¬ 
tente.  Celui  ci  doit  être  calculé  sur  le  taux  légal 
du  loyer. 

Assiette  DE  LA  patente,  —  Valeur  locative. 

Charges 

Le  droit  proportionnel  de  patente  dort  porter 
non  seulement  sur  le  montant  du  loyer  en  prin¬ 
cipal  mais  encore  sur  les  charges  qu’un  proprié¬ 
taire  fait  payer  en  son  acquit  à  son  locataire. 

En  particulier  en  est  il  ainsi  de  l’impôt  foncier 
mis  par  le  propriétaire  à  la  charge  de  son  loca-. 
taire. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  10  décembre  1934) 


Charges  entrant  dans  l’assiette  de  la 

PATENTE.  —  Charges  payées  par  le  loca¬ 
taire  EN  ACQUIT  DU  PROPRIÉIAIRE 

.  1.936.  —  M.  Gresa  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  quelles  sont,  en  principe  et  dans 
leur  détail,  les  charges  locatives  qu’il  convient 
d’ajouter  au  principal  d’un  loyer  commercial 
pour  déterminer  la  valeur  locative  sur  laquelle 
doit  être  assis  le  droit  proportionnel  de  patente 
des  petits  commerçants  et  des  artisans  ;  et 
ajoute  qu’en  l’absence  de  textes  législatifs  pré¬ 
cis  dans  cette  matière,  les  indications  sollicitées 
seraient  de  nature  à  dissiper  les  conflits  qui 
s’élèvent  journellemeDt  à  cet  égard  entre  les 
contribuables  et  l’Administration  des  Contribu¬ 
tions  directes,  par  suite  des  différences  d’inter¬ 
prétation.  (Question  du  12  janvier  1937.) 

Réponse.  —  Les  charges  à  ajouter  au  montant 
en  principal  d’un  loyer  commercial  pour  la 
détermination  do  la  valeur  locative  servant  de 
base  au  droit  proportionnel  de  patente  sont,  en 
principe  celles  qui,  incombant  normalement  au 
propriétaire,  sont  supportées  par  le  locataire  en 
vertu  des  conventions  et  se  trouvent  ainsi  repré¬ 
senter  en  fait  un  supplément  de  loyer.  Tels  sont 
notamment,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  ;  les  impôts  et,  en  particulier,  l’impôt 
foncier,  les  primes  d’assurance  immobilière,  le 
salaire  du  concierge,  les  frais  de  vidange,  les 
frais  de  balayage,  d’éclairage  et  de  chauffage  des 
escaliers,  vestibules  et  autres  locaux  à  usage 
commun,  les  frais  d’ascenseur,  de  tapis  et  de 
monte-charge.  Mais  cette  énumération  n’est 
évidemment  pas  limitative  et,  dans  le  cas  où  une 
divergence  de  vues  survient  à  cet  égard  entre 
un  agent  de  l’Administration  et  un  contribuable, 
celui-ci  a  toujours  la  faculté  si  le  désaccord  ex- 
siste,  de  la  faire  trancher  par  les  tribunaux 
administratifs. 

(J.  O.,  9  juin  2937.) 

Note.  —  Cette  réponse  vise  des  tocaiix  commer¬ 
ciaux,  mais  les  principes  sont  exactement  les 
mêmes  en  ce  qui  concerne  les  locaux  profession¬ 
nels. 


3°  Personnalité.  —  Annualité 


a)  De  la  personnalité  de  la  patente 
Code  des  impôts  directs 

Art.  282.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et 
ne  peuvent  servir  qu’à  ceux  à  qui  elles  sont  déli¬ 
vrées. 

ArTv  283.  —  Les  mari  et  femme  séparés  de 


biens  ne  doivent  qu’une  patente,  à  moins  qu’ils 
n’aient  des  établissements  distincts,  auquel  cas 
chacun  d’eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer 
séparément  les  droits  fixe  et  proportionnel. 

Art.  284. —  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  l’as- 
s  ocié  principal  paye  seul  la  totalité  du  droit  fixe  affé- 
r  enl  à  la  profession.  Le  même  droit  est  divisé  en  autant 


LES  IMPOTS 

de  parts  égales  qu’il  y  a  d’associés  en  nom  collectif,  et 
une  de  ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé  secondaire. 
Néanmoins,  pour  les  associés  habituellement  employés 
comme  simples  ouvriers  dans  ies  travaux  de  l’associa¬ 
tion,  cette  part  ne  doit  jamais  dépasser  le  vingtième 
du  droit  fixe  imposable  au  nom  de  l’associé  principal. 

L’associé  principal  et  les  associés  secondaires  sont 
imposés  au  droit  fixe  dans  les  communes  où  sont  situés 
les  établissements,  boutiques  ou  magasins  qui  y  don¬ 
nent  lieu. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  au  nom  de  l’associé 
principal  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la  société 
pour  l’exercice  de  son  industrie. 


b)  De  l’annuité  de  la  patente 

Code  des  impôts  directs 

Art.  287.r—  La  contribution  des  patentes  est  due 
pour  l’année  entière  par  tous  les  individus  exerçant 
au  mois  de  janvier  une  profession  imposable. 

Art.  288.  —  Ceux  qui  entreprennent  dans  le  cours 
de  l’année  un  profession  sujette  à  la  patente  ne 
doivent  la  contribution  qu’à  partir  du  du  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d’exercer,  à  moins  que  par  sa 
nature,  la  profession  ne  puisse  être  exercée  pendant 
toute  l’année.  Dans  ce  cas,  la  contribution  est  due 
pour  l’année  entière  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle 
la  profession  aura  été  entreprise. 


Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  pro¬ 
portionnel  par  les  patentables  qui  reprennent  des  lo¬ 
caux  d’une  valeur  locative  supérieure  à  celle  des 
locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement  impo¬ 
sés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profession 
passible  d’un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  suppléments  sont  dus  à  compter  du  1^'  du  mois 
dans  lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  der¬ 
niers  paragraphes  ont  été  opérés. 

IDécret-loi  du  14  juin  1938)  :  Les  omissions 
totales  ou  partielles  constatées  dans  les  rôles 


DU  MjéDECfN  ÿ 

de  la  Contribution  des  patentes,  ainsi  que  les 
erreurs  commises  dans  l’application  du  tarif 
peuvent  être  réparées  par  voie  de  rôles  supplé¬ 
mentaires  dans  le  délai  prévu  par  l’art.  355  bis  ' 
'  ci-après  : 

(Art.  355  bis  :  Les  rôles  supplémentaires  sont, 
sauf  dispositions  contraires,  mis  en  recouvre¬ 
ment  au  plus  tard  le  30  avril  de  l’année  suivant 
celle  de  l’imposition.) 

Art.289.  —  En  cas  de  cession  d’établissement,  la 
patente  est,  sur  la  demande  du  cédant  ou  du  cession¬ 
naire,  transférée  à  ce  dernier.  La  demande  est  rece¬ 
vable  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir,  soit  de  la 
cession  de  l’établissement,  soit  de  la  mise  en  recouvre¬ 
ment  du  rôle  supplémentaire  dans  lequel  le  cession¬ 
naire  a  été  personnellement  imposé  pour  l’établisse¬ 
ment  cédé.  Elle  est  présentée,  instruite  et  jugée 
d’après  les  règles  prévues  aux  articles  60  et  364  à  377 
du  présent  Code. 

Art.  200.  —  Le  transfert  des  droits  de  patente  au 
nom  du  cessionnaire  peut  également  être  proposé  par  le 
Contrôleur  des  Contributions  directes  sur  un  état  spé¬ 
cial,  I,e  cédant  et  le  cessionnaire  sont  invités  à  prendre 
connaissance  de  cet  état  à  la  mairie  et  à  remettre  au 
Maire  leurs  observations  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Passé  ce  délai,  le  Maire  adresse  l’état  au  Directeur  dps 
Contributions  directes,  avec  son  avis  et  les  observations 
qui  auront  pu  être  produites  ;  le  Directeur  statue.  Tou¬ 
tefois,  il  n’y  a  pas  lieu  à  statuer  s’il  existe  un  désaccord 
entre  les  conclusions  du  Directeur  et  les  observations 
présentées  par  le  cédant  ou  le  cessionnaire. 

Art.  291.  —  En  cas  de  fermeture  des  établis¬ 
sements,  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par 
suite  de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
faillite  déclarée,  ou  pour  cause  d’expropriation 
ou  d’expulsion,  les  droits  ne  sont  dus  que  pour 
le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation 
des  parties  intéressée.s,  il  est  accordé  décharge 
de  surplus  de  la  taxe. 


4®  Réclamations 


La  procédure  de  réclamation  est  la  même 
qu’en  matière  d’impôts  directs  .  ordinaires  : 
pétition  au  Directeur  des  Contributions  directes 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  celui  de  la  mise 


en  recouvrement  du  rôle,  recours  en  Conseil  de 
préfecture  dans  le  mois  de  la  notification  déjà 
décision  de  rejet,  et  enfin  appel  devant  le  Conseil 
d’Etat. 


II.  Impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux 

lo  Champ  d’application 


Code  des  impôts  directs 

Art.  78.  —  Il  est  établi  un  impôt  annuel  sur 
les  bénéfices  des  professions  libérales,  des  charges 
et  offices  dont  les  titulaires  n’ont  pas  la  qualité 
de  commerçants,  et  de  toutes  occupations, 
exploitations  lucratives  et  sources  de  profits  non 
soumises  à  un  impôt  spécial  sur  le  revenu. 


A  ce  titre,  la  présente  cédule  comprend  no¬ 
tamment  : 


Les  produits  des  opérations  de  bôursc  effec¬ 
tuées  à  titre  habituel  par  les  particuliers  ; 

Les  produits  de  droits  d’auteurs  perçus  par 
les  écrivains  ou  compositeurs  et  par  leurs  héri¬ 
tiers  ou  légataires  j 


LES  IMPOTS  DÛ  MÉDECIN 


Les  produits  perçus  parlés  inventeurs  au'titre  vêts,  marque  de  fabrique,  procédés  ou  formules 
soit  de  la  vente  ou  de  la  cession,  soit  de  la  con-  de  fabrication  ; 

cession  de  licences  d’exploitation  de  leurs  bre-  .  ••  • 


2»  Bénéfice  imposable 


a)  Principe 

Code  des  Impôts  directs  ' 

.  Art.  79.  —  L’impôt  est  établi  à  raison  du  bénéfice 
net  de  l’année  précédente  constitué  par  l’excédent  des 
recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par  l’exer- 
clce  de  la  profession. 

.  Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

1°  Le  loyer  des  locaux  professionnels  ou  le  revenu 
net  d’après  lequel  ils  sont  soumis  à  l’impôt  foncier 
s’ils  appartiennent  au  contribuable. 

2°  Les  amortissements  effectués  suivant  les  règles 
applicables  en  matière  d’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux. 

(Bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Art.  7  : 
Le  bénéfice  imposable ...  est  établi  sous  déduc¬ 
tion  de  toutes  charges,  notamment  : 


2“  Des  amortissements  réellement  effectués 
par  l’entreprise  dans  la  limite  de  ceux  qui  sont 
généralement  admis  d’après  les  usages  de  cha- 
'  que  nature  d’industrie,  de  commerce  ou  d’ex¬ 
ploitation.) 

Art.  80.  —  Si,  pour  une  année  déterminée,  les 
dépenses  déductibles  dépassent  les  recettes, 
l’excédent  peut  être  reporté  sur  les  bénéfices  des 
années  suivantes  jusqu’à  la  cinquième  inclusi¬ 
vement,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
12  ci-dessus  pour  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales.  (Décret-loi  du  30  octobre  1935.) 

L’art.  12  modifié  par  le  décret-loi  du  30  octobre 
1935  s’exprime  de  la  manière  suivante  : 

Art.  12.  —  En  cas  de  déficit  subi  pendant 
un  exercice,  ce  déficit  est  considéré  comme  une 
charge  de  l’exercice  suivant  et  déduit  du  bénéfice 
réalisé  pendant  ledit  exercice.  Si  ce  bénéfice 
n’est  pas  suffisant  pour  que  la  déduction  puisse 
être  intégralement  opérée,  l’excédent  du  déficit 
est  reporté  successivement  sur  les  exercices 
suivant  jusqu’au  cinquième  exercice  qui  suit 
l’exercice  déficitaire. 

b)  Recettes  imposables 

Impôt  sur  les  bénéfices  non  commeeci.4ux. 

Bénéfices  encaissés  seuls  imposables 

Ne  sont  passibles  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  que  les  béné¬ 
fices  encaissés  dans  l’année  antérieure  à  celle 


au  titre  de  laquelle  est  établi  l’impôt,  et  non  les 
bénéfices  simplement  acquis. 

(Conseil  d’Etat,  23  octobre  1931.) 

Note.  —  Les  médecins^ne  doivent  donc  pas 
faire  figurer  dans  leurs  recettes  professionnelles, 
les  honoraires  dus,  mais  non  payés. 

c)  Pépenses  professionnelles  déductibles 

1°  Le  loyer.  —  Ne  compter  que  le  loyer  profession¬ 
nel  (même  chiffre  que  pour  la  patente).  Se  rappeler 
qu’il  est  préférable  de  déduire  une  somme  faible  à 
titre  de  loyer  professionnel  et  d’avoir  ainsi  une 
patente  peu  élevée  que  le  cas  inverse.  La  patente,  est, 
en  effet,  un  impôt  beaucoup  plus  lourd  que  l’impôt 
cédulaire.  nSi  le  contribuable  est  propriétaire  des 
locaux  occupés,  il  doit  déduire  à  titre  de  loyer  la 
part  du  revenu  net  servant  de  base  à  l’impôt  fon¬ 
cier  correspondant  à  l’importance  de  ses  locaux 
professionnels.  Il  doit,  en  outre,  faire  figurer  dans 
ses  dépenses  déductibles  les  charges  immobilières 
(entretien  et  amortissement  de  l’ immeuble),  ainsi 
que  l’impôt  foncier,  dans  la  même  proportion  que 
pour  le  revenu  fonciern.  (Circulaire  de  l’ Adminis¬ 
tration  des  C.  D.  du  28  décembre  1934.) 

Valeur  locative  déductible. 

Médecin  propriétaire  de  ses  locaux. 

Justific.ation  des  fr.ais  professionnels 

4.180.  —  M.  A.  DE  La  Grange,  sénateur, 
demande  à  M.  le  ministre  des  Finances  s’il  est 
permis  à  un  contribuable  exerçant  une  profes¬ 
sion  libérale  et  propriétaire  de  la  maison  qu’il 
occupe  de  compter  dans  ses  frais  généraux  la 
valeur  locative  des  locaux  à  usage  professionnel 
servant  de  base  aii  calcul  de  la  patente,  et  pen¬ 
dant  combien  d’années  ce  même  contribuable 
est  tenu  de  donner  le  détail  de  ses  frais  profes¬ 
sionnels.  (Question  du  8  mars  1937.) 

Réponse.  —  D’après  l’article  79  du  code  géné¬ 
ral  des  impôts  directs,  lorsqu’un  contribuable 
exerçant  une  profession  libérale  est  propriétaire 
de  ses  locaux  prolessionnel§,  c’est  le  revenu  net 
d’après  lequel  lesdits  locaux  sont  soumis  à  la 
contribution  foncière,  et  non  la  valeur  locative 
retenue  pour  l’établissement  de  la  patente,  qu’il 
y  a  lieu  de  déduire  du  revenu  brut  pour  la  déter¬ 
mination  des  bases  de  l’impôt  sur  les  bénécfies 
des  professions  non  commerciales.  D’autre  part, 
conformément  à  l’article  84  du  code  précité,  les 
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contribuables  passibles  de  cét  impôt  sont  tenus 
de  produire,  dans  les  deux  premiers  mois'  de 
chaque  année,  une  déclaration  indiquant  le  mon¬ 
tant  de  leurs  recettes  brutes,  ccdui  de  leurs  dé¬ 
penses  professionnelles  et  le.  chiffre  de  leur 
bénéfice  net  de  l’année  précédente.  Mais  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  joindre.  .4  leur  déclaration  un 
relevé  détaillé  de  leurs  dépenses  professionnel¬ 
les  ;  ce  relevé  peut  seulement  leur  être  demandé 
par  le  Contrôleur  des  Contributions  directes 
lorsque  ce  dernier  juge  utile  pour  le  contrôle 
des  déclarations  à  l’égard  desquelles  peut  s’exer¬ 
cer  le  droit  de  répétition  (déclarations  de  l’an¬ 
née  en  cours  et  des  trois  années  antérieures). 

(J.  O.,  17  novembre  1937.) 

2°  Eclairage,  chauffage,  entretien,  à  déduire 
dans  la  même  proportion  que  les  locaux. 

3“  Mobilier  et  matériel.  —  Sous  le  régime 
antérieur  à  la  réforme  fiscale  de  1934,  le  prix 
d’achat  de  matériel  professionnel  (mobilier,  voi¬ 
tures,  etc.),  devait  être  retranché  intégralement  des 
revenus  de  l’année  d’acquisition.  Dorénavant,  les 
dépenses  de  cette  nature,  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  se  renouveler  annuellement,  devront  faire  l’obfet 
d’un  amortissement  échelonné  sur  plusieurs  exer¬ 
cices,  d’après  le  taux  en  usage  dans  la  profession. 

4°  Personnel.  —  H  y  a  lieu  d’y  comprendre  les 
salaires  en  espèces  versés  aux  employés  concour¬ 
ront  à  l’exercice  de  la  profession,  en  y  afoutant  la 
valeur  des  avantages  en  nature,  et  les  cotisations 
patronales  aux  Assurances  sociales  et  aux  allo- 
■cations  familiales  : 

Code  des  impôls  directs 

Art.  67.  —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés 
ou  associations  occupant  des  employés,  commis, 
ouvriers  ou  auxiliaires  moyennant  traitement,  salaire 
ou  rétribution,  sont  tenus  de  remettre  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  au  Contrôleur 
des  Contributions  directes,  un  état  indiquant  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  emplois  et  adresses 
des  personnes  qu’ils  ont  occupé.es  au  cours  de 
l’année  précédente  ; 

2®  Le  montant  des  traitements,  salaires  et 
rétributions  payés  à  chacune  d’elles  pendant  la¬ 
dite  année  ; 

3®  La  période  à  laquelle  s’appliquent  ces  paye¬ 
ments  lorsqu’elle  est  inférieure  à  une  année, 
mais  supérieure  à  trente  jours  consécutifs. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  rétribuées 
par  un  seul  enlployeur,  la  déclaration  prévue  au 
présent  article  n’est  exigée  que  pour  celles  dont 
les  traitements  salaires  ou  rétributions,  ramenés 
à  l’année  dépassent  le  minimum  assujetti  à 
l’impôt  (10.000  francs). 
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5®  Honoraires,  ristournes,  etc. 

Code  des  impôts  directs 
Art.  68.  —  Les  chefs  d’entreprise  ainsi  que  les 
contribuables  relevant  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  doivent  déclarer 
dans  les  mêmes  conditions  : 


2®  Les  sommes  versées  par  eux  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession  à  titre  de  commissions 
courtages,  ristournes  commerciales  ou’ autres, vaca¬ 
tions,  honoraires  occasionnels  ou  non,  gratifications 
et  autres  rémunérations  lorsqu’elles  dépassent  1.000 
francs  par  an  pour  un  même  bénéficiaire.  Ces  sommes 
sont  assujetties  à  l’impôt  cédulaire  correspondant 
à  la  nature  d’activité  au  titre  de  laquelle  le  bénéficiaire 
les  a  perçues,  sans  préjudice  de  l’application  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu.  Le  contribqable  qui  ne 
produit  pas  la  déclaration  des  sommes  visées  au  pré¬ 
sent  alinéa  pred  le  droit  de  les  déduire  pour  l’établisse- 
ment  de  ses  propres  impositions. 

Art.  71.  —  Toute  infraction  aux  prescrip¬ 
tions  des  articles  67  à  70  ci-dessus  dorme  lieu  à 
l’application  d’une  amende  de  100  francs,  sans 
décimes,  encourue  autanl  de  fois  qu’il  est  relevé 
d’omissions  ou  d’inexactitudes  dans  les  rensei¬ 
gnements  qui  doivent  être  iournis  en  vertu  de- 
ces  articles. 

L’amende  est  prononcée  par  le  Conseil  de  Préfecture 
statuant  comrhe  en  matière  de  contraventions,  sur 
requête  présentée  sans  frais  par  le  directeur  des  Contri¬ 
butions  directes.  r/'q 

La  copie  de  la  requête  est  notifiée  aux  contrevenants 
par  les  soins  du  Conseil  de  Préfecture. 

La  prescription  n’est  acquise  qu’après  l’expiration 
de  la  quatrième  année  suivant  celle  au  cours  de  laquelle 
l’infraction  a  été  commise. 

Note.  —  Nous  attirons  tout  particulièrement 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  dispositions  de 
l’art.  68-2®  qui  les  oblige  à  déclarer,  dans  le  ccu- 
ranl  du  mois  de  fauvier  de  chaque  année,  nu  Con¬ 
trôleur  des  Contributions  directes,  les  noms  et 
adresses  des  confrères  auxquels  ils  ont  versé  des 
honoraires  occasionnels  durant  l’année  précé¬ 
dente,  ainsi  que  le  montant  de  ces  honoraires, 
lorsque  ce  montant  dépasse  1.000  francs  par  an 
et  par  bénéficiaire.  La  sanction  du  défaut  de  décla¬ 
ration  est  l’impossibilité  pour  le  contribuable 
de  comprendre  ces  dépenses  dans  sa  propre  décla¬ 
ration. 

6"  Frais  de  transport.  —  Ils  comprennent  les 
dépenses  annuelles  d’automobile  (essence,  huile, 
pneus,  petites  réparations,  assurances,  garage) 
augmentées  de^V amortissement  de  la  voiture. 

Ces  dépenses  ne  doivent  être  déduites  que  dans 
la  mesure  où  le  transport  est  relatif  à  la  professiori. 

Dans  le  cas  d’échange  de  voilure,  le  prix  à 
amortir  n’est  pas  la  valeur  de  la  nouvelle  voiture, 
mais  cette  valeur  augmentée  de  ce  qui  restait  à 
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amortir  sur  l’ancienne  et  diminuée  de  la  valeur  de 
reprise. 

Exemple,  —  Un  médecin,  ayant  acheté  une 
voiture  de  20.000  francs  décide  de  l’amortir  en 
cinq  années.  Au  bout  de  quatre  ans,  il  l’échange 
cordre  une  voiture  de  25.000  francs,  l’ancienne 
voiture  étant  reprise  pour  9.000  francs  par  le 
vendeur.  Au  moment  de  l’échange  il  restait  à 
amortir  sur  l’ancienne  voiture  :  20.000  —  16.000 
==  4.000  francs.  D’autre  part,  l’acquisition  de  la 
nouvelle  voiture  a  coûté  25.000  —  9.000  =  16.000 
francs.  Le  total  à  amortir  dans  l’avenir  est  donc  de.  : 
16.000  +  4.000  =  20.000,  ,soz7  4,000  par  an 
pendant  cinq  ans. 

7°  Assurances.  —  Immeubles,  accidents  du 
travail,  assurance  contre  les  risques  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  contre  les  maladies  et  acci¬ 
dents  professionnels.  Par  contre,  la  réforme  fis¬ 
cale  de  1-934  ayant  supprimé  les  dispositions 
du  régime  antérieur  concernant  la  déduction  des 
sommes  payées  pour  la  constitution  d’une  pension 
ou  d’une  retraite,  V Administration  fiscale  estime 
que  les  versements  effectués  à  ce  titre  ne  peuvent 
plus  être  compris  parmi  les  frais  déductibles. 
{Circulaire  de  l’Administration  des  Finances 
du  28  décembre  1934.) 

Déduction  des  versements  pour  retraites 
(non) 

2.353.  —  M.  SouLA  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances,  si,  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales,  un 
Vétérinaire  est  en  droit  de  faire  rentrer  dans  ses 
dépenses  professionnelles  les  sommes  qu’il 
verse  :  1°  pour  s’assurer  une  retraite  de  mutuelle 
de  combattants  ;  2“  pour  s’assurer  à  une  mu¬ 
tuelle-retraite  des  vétérinaires  (versements  à 
capital  aliéné).  {Question  du  9  février  1937.) 

Réponse.  ■ —  1°  et  2°  Réponse  négative  sur 
les  deux  points  en  ce  qui  concerne  la  cédule, 
les  versements  dont  il  s’agit  n’ayant  pas  le 
caractère  de  charges  professionnelles  et  aucune 
disposition  du  code  général  des  impôts  directs 
n’autorisant,  d’autre  part,  à  les  porter  en  déduc¬ 
tion  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales.  Mais,  confor¬ 
mément  à  l’articlo  109,  5°,  du  code  susvisé,  l’in¬ 
téressé  peut  retrancher  de  son  revenu  global, 
pour  l’assiette  de  l’impôt  général,  le  montant  des 
versement  effectués  en  vue  de  la  constitution 
de  la  retraite  mutuelle  des  anciens  combattants. 

(J.  O.,  11  avril  1937.) 

8"  Impôts.  —  Ils  comprennent  les  impôts  pro¬ 
fessionnels  payés  au  cours  de  l’exercice  précédent, 
c’e^t-à-dire  l’impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  non 
commerciaux,  la  paterde  et  ses  adjonctions  commu¬ 
nales,  mais  non  l’impôt  général  ou  l’ impôt,  foncier 
{celui-ci  figure  daps  les  charges  immobilières 


pour  la  part  correspondant  aux  locaux  profes¬ 
sionnels). 

9°  Divers.-  —  Ce  sont  le  téléphone,  les  frais  de 
bureau,  de  recouvrement  d’honoraires,  les  cotisa¬ 
tions  syndicales,  les  livres  et  revues  profession¬ 
nelles,  les  dépenses  pour  assister  à  un  Congrès,  les 
frais  d’acte  et  d’enregistrement  d’un  bail  à  usage 
professionnel  (Conseil  d’Btat,  19  octobre  1936)  les 
frais  occasionnés  par  une  maladie  professionnelle , 
à  condition  que  l’intéressé  n’ait  pas  été  assuré 
contre  ce  risque  (R.  M.,  n°  2.505,  J.  O.,  23  avril 
1937),  etc. . .  Par  contre  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  les  dépenses  déductibles  le  prix  d’achat  d’une 
clientèle  médicale.  Cette  dépense  a  en  effet  une 
contre-partie,  à  savoir  la  clientèle,  qui  entre  dans 
l’actif  du  contribuable  et  ne  constitue  donc  pas 
une  charge  {Conseil  d’Etat,  14  janvier  1935.) 

Le  prix  d’achat  ou  de  vente  d’une  clientèle 

MÉDIC.U.E  n’entre  PAS  EN  COMPTE  POUR  LE 

CALCUL  DU  BÉNÉFICE  IMPOSABLE 

15029.  —  M.  Gaston  Thiéb.aut  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  si  l’imposition  de  la 
plus-value  des  fonds  de  commerce  concerne 
également  les  cabinets  des  professions  libérales  : 
agents  d’affaires,  dentistes,  etc, . .,  ainsi  que  les 
charges  et  offices,  et  ajoute  que  ie  Code  général 
des  contributions  directes  ne  paraît  viser  que  les 
professions  commerciales.  {Question  du  16  jan¬ 
vier  1936.) 

Réponse.  —  Le  bénéfice  imposable  n’est 
déterminé,  confonnémcnt  à  l’art.  7  du  Code 
général  des  impôts  directs,  d’après  les  résultats 
d’ensemble  des  opérations  de  toute  nature 
effectuées  pai-  les  entreprises,  y  compris  les  ces¬ 
sions  d’éléments  quelconques  de  l’actif,  soit 
en  cours  ,  soit  en  fin  d’exploitation,  que  pour 
l’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux.  La  question  posée  comporte, 
dès  lors,  une  réponse  affirmative  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  agents  d’affaires,  dont  la  profession  est 
réputée  commerciale  par  l’art.  632  du  Code 
de  commerce,  et  une  réponse  néagtive  ô  l’égard 
des  contribuables  exerçant  effectivement  une 
profession  libérale  ou  titulaires  d’une  charge  ou 
d’un  office  dont  les  revenus  relèvent  de  la  cédule 
des  liénéfices  commerciaux. 

(J.  O.,  13  mars  1936.) 

10“  Propharmacie.  —  D’après  la  jurisprudence 
(  V.  not.  Comm.  sup.  de  Cass.,  7  janvier  1932)  le 
médecin  propharmacien  qui  fournit  à  ses  malades 
dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  27  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  des  médicaments  sans  tenir 
officine  ouverte  à  tout  venant,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  et  exerce  simplement  une  activité  profes- 
sionnellé.  Les  recettes  qu’il  tire  de  la  propharmacie, 
de  même  que  scs  dépenses  {achats,  etc.),  doivent 
être  comprises  dans  sa  déclaration,  à  la.  cédule  dêS 
professions  nofi  çoififrierciales, 
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3®  Personnes  imposables.  Lien  d’imposition 

Art".  82. —  L’impôt  est  établi  au  nom  des  bénéficiai-  Dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  l’impôt  est 
res  des  revenus  imposables,  au  lieu  de  l’exercice  de  la  établi  au  nom  de  chacun  des  commandités  pour  sa  part 
profession  ou,  le  cas  échéant,  du  principal  établisse-  respective  de  bénéfice,  et,  pour  le  surplus,  au  nom  de  la 
ment.  ^  ^  société. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  chacun  des  associés  Les  irtipositions  ainsi  comprises  dans  les  rôles  au  nom 
est  personnellement  imposé  pour  la  part  des  bénéfices  des  associés  n’en  demeurent  pas  moins  des  det,tes  socia- 
sociaux  correspondant  à  ses  droits  dans  la  société.  les. 


4®  Obligations  des  contribuables 

Ari  .  84.  —  Toute  personne  passible  de  l’impôt  à  jour,  le  détail  de  leurs  recettes  professionnelles.  Ce 
raison  des  bénéfices  réalisés  dans  l’une  des  professions  livre  est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes, 
visées  à  l’article  78  est  tenue  de  produire,  dans  les  ni  transports  en  marges. 

deux  premiers  mois  de  chaque  année,  une  déclaration  Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes- 
indiquant  le  montant  de  ses  recettes  brutes,  celui  de  sionnel,  le’  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
ses  dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  son  béné-  date,  que  le  détail  des  sommes  encaissées, 
fice  net  de  l’année  précédente.  Le  Contrôleur  peut  demander  communication  des 

livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Art.  85.  • —  La  déclaration  est  adressée  au 
Contrôleur  des  Contributions  directes  du  lieu 

où  le  contribuable  exerce  sa  profession  ou  à  son  Art.  94,  —  Dans  le  cas  de  non-présentation 
principal  établissement.  —  documents  dont  la  tenue  et  la  production 

Il  en  est  délivré  récipissé.  sont  exigées  par  les  deux  articles  précédents,  le 

bénéfice  imposable  èst  déterminé  d’office  par  le 
Art.91.  —Tout  contribuable  astreint  à  la  déclara-  Contrôleur  etl’impôt  est  majoré  de  25  p.  100. 
tion  prévue  à  l’art.  84  ci-dessus,  qui  ne  souscrit  pas 
cette  déclaration  dans  les  deux  premiers  mois  de 

l’année,  est  taxé  d’office  sauf  réclamation  après  l’éta-  Note.  —  La  loi  n’exige  donc  du  contribuable 
blissement  du  rôle  et  l’impôt  dont  il  est  redevable  est  comptabilité  des  recettes  professionnelles 

majoré  de  25  %  encaissées,  cl  non  celle  des  dépenses  profession¬ 

nelles.  La  forme  matérielle  du  livrc-foiirnal  est  des 
Art.92. —Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  plus  simples.  'N’importe  quel  registre  du  com- 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont  merce  peut  suffire.  Il  doit  comprendre  deux  à 
tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  présente,  jour  par  trois  colonnes  : 

Date  Nature  de  l’acte  médical  Honoraires  touchés 

Janvier  15  10  visites  à  .30  francs.  300  francs 

2  consultations  à  20  francs.  40  francs 


Le  total  final  du  livre-fournal  doit  évidemment  coïncider  avec  le  total  des  recettes  professionnelles 
déclarées. 

Livre-journal.  —  Communio.ation  au  Con-  et  l’impôt  majoré  de  25  p.  100  (art.  94)  ;  et 

trôleur.  —  Lieu.  —  Domicile  du  contri-  demande  :  1®  si  le  Contrôleur  a  le  droit  de  consi- 

BUABLE  dérer  que  les  mots  «  demander  communication  » 

signifient  la  présentation  au  Contrôleur,  et  dans 

13.094.  —  M.  Jean  Castagnez  expose  à  M.  le  son  bureau,  du  livre-journal  dont  la  tenue  aussi  - 
ministre  des  Finances  :  qu’en  application  de  bien  que  la  production  sont  exigées  par  la  loi  ; 
l’article  92  du  Code  des  impôts  directs,  paragra-  2°  si,  au  contraire,  un  contribuable  peut  exiger 
phe  3,  le  Contrôleur  peut  demander  aux  con-  que  le  Contrôleur  vienne  à  son  domicile  pour  se 
tribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  B.  N.  C.,  rendre  compte  de  l’existence  du  livre-journal  et 
communication  des  livres  et  toutes  pièces  justi-  de  la  façon  dont  il  est  tenu  sous  prétexte  que  la 
ficatives  ;  qu’en  cas  de  non-présentation,  le  demande  de  communication  »  a  le  sens  d’une 
bénéfice  est  déterminé  d’office  par  le  Contrôleur  demande  d’audience  ou  d’un  droit  de  visite 
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comme  s’il  s’agissait  d’une  vérification  de  comp¬ 
tabilité  commerciale  ;  3“  si  le  Contrôleur  est 
autorisé  à  taxer  d’office  à  l’impôt  sur  les  B.  N.  C. 
un  contribuable  qui  aurait  argué  du  secret  pro¬ 
fessionnel  pour  s’opposer  à  la  présentation  au 
bureau  du  Contrôleur  du  livre-iournal,  et  qui 
aurait  répoiidu  à  une  demande  de  communica¬ 
tion  de* ce  dernier  que  le  livre-journal  restera 
dans  son  cabinet  où  le  Contrôleur  devra  se  ren¬ 
dre  s’il  veut  en  constater  l’existence.  {Question 
du  30  mai  1935.) 

Réponse.  —  1“  et  2°  Aucune  disposition  légale 
n’obligeant  les  redevables  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  à 
transporter  chez  leur  contrôleur  leur  livre-jour¬ 
nal,  la  vérification  de  celui-ci  doit,  en  principe 
être  effectuée  sur  place  ;  2“  Réponse  hégative. 
(J.  O.,  15  septembre  1935.) 

Livre- JOUBNAL.  —  Valeur  indicative.  — 

Absence  de  valeur  probante  en  faveur 

DU  CONTRIBUABLE 

14.712.  —  M.  Emile  Canda  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  1°  si  un  vétérinaire  est 
dans  l’obligation  de  tenir  un  livre-journal  recet¬ 
tes,  conformément  à  la  loi  de  finances  1933  : 
2°  dans  l’affirmative,  si  une  Commission  de 
taxation  après  avoi  -  accepté  le  chiffre  déclaré  des 
dépenses,  peut  refuser,  sans  examen,  les  chiffres 


DU  MÉDECIN 

recettes  du  livre-journal  régulièrement  tenu  ; 
3“  dans  l’affirmative,  quel  est  le  rôle  du  livre- 
journal  et  dans  quel  but  les  professions  libé¬ 
rales  sont  dans  l’obligation  d’avoir  cette  comp¬ 
tabilité.  {Question  du  26  décembre  1935.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  (Code 
général  des  impôts  directs  ,  art.  92)  ;  2°  et  3»  le 
livrérjournal  est  un  document  comptable  dont  le 
Contrôleur  et  la  Commission  de  taxation  doi¬ 
vent  retenir  les  indications,  à  moins  que  des  pré¬ 
somptions  graves,  précises  et  concordantes  ne  les 
autorisent  à  en  suspecter  la  sincérité.  Mais  on  ne 
saurait  attribuer  à  ce  livre  une  force  probante 
que  la  loi  elle-même  n’y  a  pas  attachée.  {J:  O., 
13  mars  1936.) 

Livre- JOURNAL.  —  Production.  —  Absence 

DE  VALEUR  PROBANTE  EN  FAVEUR  DU  CONTRI¬ 
BUABLE 

La  production  du  livre-journal  dont  la  tenue 
est  obligatoire  en  vertu  de  l’art.  92  du  code 
des  impôts  directs,  ne  constitue  pas  par  elle- 
même 'la  preuve  des  résultats  que  ce  document 
lait  apparaître,  et  le  contribuable  doit  fournir  à 
l’appui  des  mentions  qui  y  figurent  tous  les  ren¬ 
seignements  de  nature  à  établir  le  chiffre  exact 
de  ses  bénéfices. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  14  mars  1938.) 


Contrôle  des  déclarations 


Art.  86  {modifié  par  l’article  32  de  la  loi  du  31 
décembre  1936). —  Le  Contrôleur  peut  demander  aux 
intéressés  tous  les  renseignements  susceptibles  de 
justifier  l’exactitude  des  chiffres  déclarés.  S’il  juge 
ces  renseignements  insuffisants,  il  établit  la  base  de 
l’imposition  et  notifie  au  contribuable  le  chiffre  qu’il 
se  propose  de  substituer  à  celui  de  la  déclaration,  en 
indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le 
redressement  ;  il  invite  en  même  temps  l’intéressé  à 
présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit  ou 
verbalement  dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  une  Commis¬ 
sion  de  taxation  siégeant  au  chef-lieu  du  département 
et  dont  la  composition  et  le  fonctionnement  sont  réglés 
par  les  articles  87  et  88  ci-après. 

Art.  87  {modifié  par  l’article  32  de  la  loi  du  31  décem¬ 
bre  1936).  —  I.  La  Commission  prévue  à  l’article  86 
comprend  les  membres  ci-dessous  ; 

Le  président  du  Tribunal  civil  du  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement,  ou  un  juge  délégué  par  lui,  président  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des  Contri¬ 
butions  directes  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des  Contri¬ 
butions  indirectes,  un  receveur  de  l’Enregistrement  et 
un  percepteur  des  Contributions  directes  désignés  par 


leur  chef  de  service  parmi  les  agents  en  fonction  au  chef- 
lieu  de  département  ; 

Deux  contribuables  désignés,  l’un  par  le  directeur  des 
Contributions  directes  parmi  les  répartiteurs  du  chef- 
lieu  du  département,  l’autre  par  les  Chambres  de  disci¬ 
pline  ou  Associations  professionnelles  parmi  les  repré¬ 
sentants  de  la  profession  intéressée.  Ces  deux  membres 
sont,  comme  les  agents  de  l’Administration,  soumis  aux 
obligations  du  secret  professionnel,  prévues  par  l’arti¬ 
cle  143  ci-après. 

II. —  La  Commission  peut  se  diviser  en  sections,  cha¬ 
cune  de  ces  sections  étant  présidée  par  le  président  de  la 
Commission  ou  par  un  juge  désigné  pour  le  suppléer.  Les 
sections  connaissent  des  affaires  qui  leur  sont  ren¬ 
voyées  par  le  président  de  la  Commission.  Les  règles 
fixées  par  l’article  88  ci-après  leur  sont  applicables. 

Art.  88.  —  La  Commission  délibère  valablement  à 
condition  qu’il  y  ait  au  moins  trois  membres  présents,  y 
compris  le  président.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré¬ 
sident  est  prépondérante. 

La  Commission  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président . 

Convoqués  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  les 
contribuables  intéressés  sont  invités  à  se  faire  entendre 
ou  à  faire  parvenir  leurs  observations  écrites.  Ils  peu¬ 
vent  se  faire  assister  par  une  personne  de  leur  choix  ou 
déléguer  un  mandataire  dûment  habilité. 

Après  avoir  entendules  explications  du  contribuable 
ou  pris  connaissance  de  ses  observations,  la  Commission 
fixe,  par  décision  motivée,  la  base  de  l’imposition.  Elle 
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statue  également  sur  l’application  de  la  majoration 
prévue  àl’afticle  90  ci-après. 

Art.  89.  —  La  décision  de  la  Commission  est  noti¬ 
fiée  au  contribuable,  qui  peut  la  contester  par  voie  de 
réclamation  après  l’établissement  du  rôle,  à  charge 
pour  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  bénéfice  réel. 

Note.  —  En  réalité,  la  procédure  de  contrôle 
des  déclarations  contient  un  degré  de  plus,  institué, 
non  par  la  loi,  mais  par  l’ Administration  elle- 
même,  en  accord  avec  les  Syndicats  médicaux,  la 
«  préconciliation  fiscale  Nous  citerons,  sur  ce 
point,  la  Circulaire  de  V Admiriistralion  des  finan¬ 
ces  en  date  du  28  décembre  1934  : 

On  rappelle  que  pour  certaines  professions 
il  a  été  admis,  sur  la  demande  des  groupements 
intéressés,  qu’avant  d’être  déférés  à  là  Com¬ 
mission,  les  désaccords  pourraient  être  soumis,  à 
titre  de  préconciliation,  au  président  de  l’organisme 
de  discipline  dont  relèvent  les  assujettis. 

Toutefois,  les  Contrôleurs  ne  sauraient,  en 
ra-son  de  l’obligation  du  secret  professionnel, 
prendre  l’initiative  de  saisir  le  président  de 

6°  Calcul 

Code  des  impôts  directs 

Art.  83.  —  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute 
fraction  du  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est 
négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  partie  du  bénéfice 
net  dépassant  la  somme  de  10.000  francs. 

11  est  fait  application  du  taux  général  fixé  à 
l’article  137  ci-après. 

L’impôt  calculé  comme  il  est  dit-ci-dessus  est 
réduit,  s’il  y  a  lieu,  en  raison  des  charges  de 
famille  du  contribuable  dans  les  conditions, 
prévues  à  l’article  102  ci-après. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précè¬ 
dent,  l’impôt  est  calculé,  pour  les  charges  et 
offices  visés  à  l’article  78  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  22  pour  les  professions  commer¬ 
ciales. 

{Le  taux  applicable  en  1939  est  de  16  %,  — 
décret-loi  du  12  novembre  1938.) 

Art.  102.  —  Les  réductions  pour  charges  de 
famille  applicables  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  de  l’exploitation  agricole  et  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia- 

7°  Réclamations. 

La  procédure  de  réclamation  contentieuse  ne 
peut  commencer  que  lorsque  les  rôles  ont  été  mis 
en  recouvrement  et  qüe  te  contribuable  a  reçu  ses 


l’organisme,  de  discipline.  C’est  aux  intéressés 
eux  mêmes  qu’il  appartient  de  provoquer  son 
intervention  s’ils  le  jugent  à  propos.  Ils  sont 
avisés  de  cette  faculté  par  une  mention  spéciale 
que  le  Contrôleur  porte  sur  la  lettre  de  notifi¬ 
cation  des  redressements  auxquels  leur  déclara¬ 
tion  lui  paraîtra  donner  lieu. 

Cette  mention  e.st  libellée  comme  suit  : 

«  Si  vous  jugez  à  propos  de  soumettre  les 
points  contestés  de  votre  déclaration  à  M . . . 
(voir  tableau  ci  dessous),  vous  voudrez  bien  le 
prier  de  me  faire  parvenir  son  appréciation  par 
écrit  ou  de  me  l’exposer  verbalement  dans  le 
délai  légal  de  vingt  jours.  » 

Le  tableau  ci-après  contient  la  liste  des  pro¬ 
fessions  représentées  parles  groupements  qui  ont 
été  jusqu’alors  admis  à  recourir'à  la  procédure 
de  précoiiciliation  : 


Dentistes  :  le  président  du  Conseil  de  farnille 
départemental  ou  régional  des  dentistes. 

Médecins  :  le  président  du  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  départemental  des  médecins. 

de  l’impôt  , 

les  en  vertu  des  articles  22,  56  et  53  ci-dessus 
sont  réglées  comme  suit  : 

10  p.  100  pour  chacun  des  deux  premiers 
enfants  à  la  charge  du  contribuable  ; 

20  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à 
partir  du  troisième. 

Le  montant  total  des  réductions  sur  chaque 
impôt  ne  peut  excéder  1.000  francs  par  enfant 
à  charge,  {décret-loi  du  12  nov.  1938.) 


Art.  103.  —  Pour  s’assurer  le  bénéfice  des  ré- 
ductions  pour  charges  de  famille,  les  contribua¬ 
bles  doivent  faire  parvenir  qu  Contrôleur  du 
lieu  de  leur  domicile  une  déclaration  indiquant 
les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de 
chacun  des  enfants  à  leur  charge. 

Les  déclarations  indiquent  les  impôts  sur  les¬ 
quels  sont  susceptibles  de  porter  les  dégrève¬ 
ments  et  le  lieu  où  ces  impôts  doivent  être  établis. 

Les  déclarations  sont  reçues  dans  le  délai 
prévu  à  l’article  123  ci-après  relatif  à  l'impôt 
général  ;  elles  sont'  valables  tant  que  leurs  indi¬ 
cations  n’ont  pas  cessé  d’être  exactes  ;  dans  le 
cas  contraire,  elles  doivent  être  renouvelées  dans 
le  délai  ci-dessus  indiqué. 

—  Contentieux 

avertissements.  Si  le  calcul  de  l’impôt  est  inexact, 
ou  a  été  établi  sur  un  bénéfice  supérieur  à  celuL 
déclaré,  une  pétition  ou  demande  en  dégrèvement 
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partiel  doit  tout  d’abord  être  adressée  par  le  coniri- 
.  huable  au  Directeur  des  contributions  directes, 
dont  l’adresse  est  marquée  sur  l’avertissement. 
Cette  pétition  ,  faite  sur  papier  libre  n’est  assu¬ 
jettie  à  aucune  règle  de  forme  ;  elle  doit  être  adressée 
en  y  joignant  l’avertissement,  par  pli  recommandé 
avec  accusé  de  réception. 

Lorsque  le  Directeur  a  notifié  au  contribuable 
une  décision  de  rejet,  ou  s’il  a  gardé  le  silence  pen¬ 
dant  plus  de  six  mois,  un  recours  peut  être  intenté 
dans  le  mois  dévanl  le  Conseil  de  Préfecture,  par 
dépôt  au  greffe  d'une  requête  sur  papier  timbré, 
adressé  par  pli  recommandé,  et  à  laquelle  sera 
jointe  la  décision  altaquée  ou  l’avis  de  réception. 
Dans  cette  requête  le  contribuable  pourra  entre 
autres  moyens  de  défense  recourir  à  l’expertise  pour 
établir  la  base  d’imposition.  Celte  expertise,  si 
elle  est  demandée,  est  de  droit  et  ne  peut  être 
refusée. 

Enfin  en  cas  de  refct  de  la  requête  par  le  Con¬ 
seil  de  Préfecture,  appel  peut-être  irderfeté  dans 
le  mois  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Si  la  différence  entre,  le  bénéfice  taxé  et  le  béné¬ 
fice  déclaré  provient  d’une  décision  de  la  Conimis- 
sion.  de  taxation,  nous  rappellerons  qu’en  vertu  de 
l’art,  89  du  Code  des  Impôts  sur  les  revenus,  il 


appartient  non  pas  à  l’Administration  de  défendre 
son  chiffre,  mais  au  contribuable  d’apporter  la 
.  preuve  de  son  bénéfice  réel.  Cette  preuve  étant  très 
difficile  à  fournir,  nour  croyons  donc  utile  d’attirer 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  l’intérêt  que  présente 
la  défense  devant  la  Commission  de  la  taxion. 

Impôts  sur  les  revenus.  —  Taxation.  — 
Bénéfices  non  coMMERciAubc.  —  Preuve 
A  LA  CHARGE  DU  CONTRIBUABLE 

Lorsque  la  Commission  de  taxation  a  fixé  la 
base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  et  que  le  contrbiuable  n’apporte  pas  la 
preuve  de  son  bénéfice  réel  devant  la  juridiction 
administrative,  celle  ci  ne  peut  modifier  la  base 
d’imposition  en  sc  fondant  sur  le  fait  que  la 
Commission  de  taxation  n’aurait  pas  fait  une 
appréciation  exacte  des  circonstances  de  l’affaire. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  20  janvier  1936.) 

Preuve  du  bénéfice.  —  Production  du 
Livre-journal  (non) 

V.  plus  haut,  page  12,  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  14  mars  1938. 


III.  Impôts  cédulaires  autres  que  l’impôt 
sur  les  bénéfices  non  commerciaux 

1»  Impôt  sur  les  traitements,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères 


a)  Revenus  soumis  à  l’impôt 
Code  des  impôts  directs 

Art.  60,  —  Les  revenus  provenant  des  traite- 
tements  publics  et  privés,  des  indemnités  et 
émoluments,  des  salaires,  des  pensions  et  des 
rentes  viagères  sont  assujettis  à  un  impôt  annuel. 

Art.  61.  (foi  du  17  fuin  1936). —  Sont  affranchis  de 
l’impôt  : 

l»  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  à  l’exclusion  de  la  partie  -des  pensions  mixtes 
visées  àl’article  60,  paragraphe  2®,  de  laditeloi,  qui  cor¬ 
respond  à  la  durée  des  services  ; 

2®  La  retraite  du  combattant, instituée  parles  articles 
197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

3®  Les  rentes  viagères  et  allocations  temporaires 
accordées  aux  victimes  d’accidents  du  travail  ; 

4®  Les  rentes  viagères  servies  par  application  de 
l’article  90  de  la  loi  du  30  décembre  1938  et  de  l’article  5 
de  la  loi  du  17  septembre  1932  ; 

3®  Les  allocations  aux  familles  nombreuses  (sursalaire 
familial,  allocations  familiales)  versées  uniquemnet  par 
des  employeurs  ou  groupements  d’employeurs  à  leur 
personnel. 

b)  Des  personnes  imposables 
et  du  lieu  d’imposition 

Art.  62.  —  L’impôt  est  établi  au  nom  des 


bénéficiaires  des  revenus  imposables  et  dans  la 
commune  où  ils  sont  domiciliés. 

Les  médecins  relèvent  en  principe  de  cette 
cédule  pour  tous  les  revenus  qu’ils  touchent  en 
exécution  d’un  contrat  de  louage  de  services,  ou 
d’un  contrat  analogue,  les  liant  avec  une  personne 
physique  ou  morale,  publique  ou  privée  (1).  Ainsi 
en  est-il  notamment  des  médecins  assistants,  rem¬ 
plaçants,  médecins  attachés  à  un  établissement  de 
soins  à  une  Compagnie  de  navigation,  à  une 
Cais.se  d’assurances  sociales,  médecins  d’hôpitaux, 
de  dispensaires,  etc..  (Voir  page  3). 

Médecin  d’hôpital.  —  Médecin  d’une  Com¬ 
pagnie  DE  CHEMIN  DE  FER.  —  RÉMUNÉRA¬ 
TION  RELEVANT  DE  LA  CÉDULE  DES  TRAITE¬ 
MENTS  ET  SALAIRES 

Les  rémunérations  reçues  par  un  médecin 
en  qualité  de  médecin  attaché  à  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  ,  et  de  médecin  d’hôpital,  ont 
le  caractère  d’un  traitement. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  9  décembre  1932.) 


(1)  Voir  toutefois  page  18. 
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Médecin  au  service  de  diverses  collectivi¬ 
tés  PUBLIQUES.  —  Assujettissement  a 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires. 
Eu  égard  au  service  régulier  que  le  Docteur 
X . . .  assure  comme  médecin  de  l’hôpital,  du 
collège  et  du  dispensaire  de  la  ville  de  M.,  les 
rémunérations  fixes  qui  lui  sont  allouées  par 
les  établissements  précités  ont  le  caractère  de 
traitements. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  27  mai  1935.) 

Note.  —  F.  également  page  3. 

c)  De  la  base  d’imposition 
Code  des  impôts  directs 

Art.  63.  —  L’impôt  est  dû,  chaque  année,  à 
raison  des  traitements,  indemnités  et  émolu¬ 
ments,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères 
dont  les  intéressés  ont  bénéficié  au  cours  de  l’an¬ 
née  précédente. 

Art.  64.  —  Pour  la  détermination  des  bases 
d’imposition,  il  est  tenu  compte  du  montant  net 
des  traitements,  indemnités  et  émoluments, 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  ainsi  que  de 
tous  les  avantages  en  argent  ou  en  nature 
accordés  aux  intéressés  en  sus  des  traitements, 
indemnités,  émoluments,  salaires,  pensions  et 
rentes  viagères  proprement  dits. 

Ce  montant  est  déterminé  sous  déduction  : 

1°  Des  retenues  supportées  et  des  versements  effec¬ 
tués  pour  la  constitution  de  pensions  ou  de  retraites 
à  capital  aliéné,  dans  la  limite  de  6  p.  100  du  montant 
brut  des  appointements  et  sans  que  la  déduction 
puisse  excéder  10.000  francs; 

2°  Des  sommes  versées  au  titre  des  Assurances 
sociales  ; 

3“  De  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  pen¬ 
sions  ou  rentes  viagères  afférent  à  l’année  précédente  ; 

40  Des  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’emploi 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  couverts  par  des  allocations 
spéciales. 

La  déduction  à  effectuer  du  chef  des  frais  profes¬ 
sionnels  est  forfaitairement  fixée  à  10  p.  100  du 
revenu  brut  après  défalcation  des  retenus  ou  verse¬ 
ments  visés  aux  paragraphes  et  2®  ci-dessus,  sans 
pouvoir  excéder  20.000  francs.  Pour  les  catégories  de 
professions  qui  comportent  normalement  un  pour¬ 
centage  de  frais  plus  élevés,  le  taux  et  le  maximum  de 
la  déduction  forfaitaire  sont  fixés  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  des  Finances. 

Toutefois  les  intéressés  sont  également  admis  à  jus¬ 
tifier  du  montant  de  leur  fraisjéels.  [Décret-loi  du 
30  octobre  1935.) 

Arrêté  du  Ministre  des  FinaIvces 
DU  9  JUILLET  1935 

Fixant  les  taux  et  maximum  de  la  déduction  fbrfai- 
taire  à  effectuer  du  chef  des  frais  profession¬ 
nels  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  traite¬ 


ments  et  salaires  dû  par  les  médecins  exerçant 
leur  profession  en  qualité  de  salariés. 

Art.  1®’'.  —  En  ce  qui  concerne  les  médecins 
qui  exercent  leur  profession  en  qualité  de  sala¬ 
riés,  le  taux  de  la  déduction  forfaitaire  à  effec¬ 
tuer  du  chef  des  frais  professionnels,  pour  l’as¬ 
siette  de  l’impôt  siir  les  traitements  et  salaires, 
reste  fixé  eu  principe  à  10  p.  100  et  le  maximum 
de  la  déduction  à  20.000  francs. 

Toutefois,  ceux  de  ces  médecins  qui  exercent 
leur  profession  dans  des  conditions  entraînant 
un  pourcentage  de  frais  notoirement  plus  élevé 
peuvent  obtenir  la  déduction  du  montant  de 
leurs  frais  réels  à  condition  d’en  justifier. 

Pour  ceux  qui  disposent  à  la  lois  de  revenus 
provenant  de  traitements  ou  salaires  et  de  béné¬ 
fices  non  commerciaux,  les  dépenses  profession¬ 
nelles  communes  aux  deux  branches  de  leur 
activité  sont  évaluées  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  79  du  Code  général  des  impôts 
directs,  et  une  quote-part  proportionnelle  est 
imputée  aux  revenus  bruts  de  chaque  catégorie. 

[J.  O.,  10  juillet  1935.) 

CaLCUL_^DES  FRAIS  PROFESSIONI^ELS 
DÉDUCTIBLES 

1420.  —  M.  Raoul  Branéon  expose  à  M.  le 
ministre  des  Finances,  au  sujet  de  l’impôt  sur  les 
traitements  et  salaires  : 

«)  Que,  de  l’avis  de  son  département,  en^  ce 
qui  concerne  l’impôt  sur  les  traitements  et  salai¬ 
res,  «  à  défaut  de  justifications  précises,  il  doit 
être  fait,  dans  chaque  cas  particulier,  une  évalua¬ 
tion  raisonnable  des  frais  professionnels,’ les 
intéressés  conservant  la  faculté,  s’ils  estiment 
insuffisante  la  déduction  admise  par  le  contrôleur 
de  faire  trancher  le  différend  par  les  tribunaux 
administratifs  ».  [Journal  Officiel,  Chambre  des 
députés  1928,  question  n°  197,  p.  2456)  ; 

b)  Mais  que,  selon  «  la  réponse  faite  à  une  ques¬ 
tion  postérieure  »  [Journal  Officiel,  Chambre  des 
députés,  1932,  n®  14682,  p.  562),  «  les  énoncia¬ 
tions  des  déclarations  produites  par  les  contri¬ 
buables  pour  l’établissement  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu  bénéficiaient  d’une  présomption 
d’exactitude,  et  si  l’impôt  est  établi  sur  un 
chiffre  supérieur  à  celui  du  revenu  déclaré,  c’est, 
en  principe,  à  l’administration  qu’incombe,  en 
cas  de  réclamation,  la  charge  de  la  preuve  ». 
(Art.  91  lois  codifiées,  décret  du  15  octobre  1926) 
et  lui  demande  :  1°  Si,  et  dans  quelle  mesure,  la 
présomption  d’exactitude  intervient  en  laveur 
du  contribuable  dans  l’appréciation  de  sa  décla¬ 
ration  de  frais,  professionnels  ;  2®  si,  avant  l’in¬ 
troduction  de  l’instance  devant  les  tribunaux 
administratifs,  le  contrôleur  est  tenu  de  fournir 
au  contribuable  la  justification  précise  de  sa 
propre  évaluation.  [Question  du  24  novembre 
1936.) 
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Eépotm.  —  Les  règles  relatives  à  la  déduction 
des  frais  professionnels  en  matière  d’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires  ont  été  modifiées  par 
l’article  64  du  décret  du  20  juillet  1934  portant 
réforme  fiscale  et  par  l’article  2  d’un  décret  loi 
du  30  octobre  1935.  En  vertu  des  dispositions 
contenues  dans  ces  articles,  la  déduction  à  effec¬ 
tuer  du  chef  des  frais  professionnels,  pour  l’as¬ 
siette  de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires, 
est  forfaitairement  fixée  à  10  %  du  revenu 
brut,  après  défalcation  des  retenues  supportées 
ou  des  versements  effectués  pour  la  constitution 
de  pensions  pu  de  retraites,  et  des  sommes  ver¬ 
sées  au  titre  des  assurances  sociales.  Toutefois, 
les  intéressés  sont  également  admis  à  justifier 
du  montant  de  leurs  frais  réels.  Il  s’ensuit  que 
les  contribuables  salariés  n’ont  pas  à  justifier 
de  leurs  frais  professionnels  lorsque  le  montant 
de  la  déduction  qu’ils  ont  effectuée  de  ce  chef 
n’excède  pas  10  %  de  leur  revenu  brut.  Par 
contre,  lorsque  le  montant  de  ladite  déduction 
excède  ce  pourcentage,  le  contrôleur  descontri¬ 
butions  directes  est  fondé  à  demander  des  jus¬ 
tifications  aux  intéressés  et.s’il  estime  insuffi¬ 
santes  celles  qui  lui  ont  été  fournies,  il  en  est 
droit,  à  condition  d’en  informer  préalablement 
le  contribuable  et  de  l’inviter  à  fournir  son  accep¬ 
tation  ou  ses  observations  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  si  l’intércBsé  est  passible  de  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu  (Code  général,  art.  127),  de 
modifier  la  réduction  effectuée,  sans,  toutefois, 
pouvoir  la  ramener  à  un  cliilîre  inférieur  à  10  % 
du  revenu  brut  professionnel.  Dans  ce  cas,  dès 
lors,  la  charge  de  la  preuve  incombe  au  contri¬ 
buable  tant  vis-à’Vis  du  contrôleur  que,  le  cas 
échéant,  devant  les  tribunaux  administratifs, 
iJ.  Q.,  23  avril  1937.) 

Déductions,  —  Versement  a  une  Caisse  de 

PRÉVOYANCE  DBS  SOMMES  DÉPOSÉES 

Ne  sont  pas  déductibles  de  la  base  de  l'impôt 

sur  les  traitements  et  salaires,  les  versements 


faits  à  une  Caisse  de  prévoyance  et  ayant  pour 
objet  de  capitaliser  les  sommes  déposées,  , 

(Conseil  d’Etat,  29  janvier  1936). 

d)  Calcul  de  l’impôt 

Art.  65.  —  Pour  le  calcul  de  l’impôt  toute 
fraction  de  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est 
négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  fraction  du  revenu 
net  annuel  qui  excède  la  somme  de  10.000  francs. 

Les  mutilés  titulaires  d’une  pension  d’invali¬ 
dité  ont  droit  à  une  déduction  supplémentaire 
de  1.000  francs. 

La  fraction  comprise  entre  le  minimum 
exempté  et  20.000  francs  n’est  comptée  que  pour 
.moitié.  ' 

Il  est  fait  application  du  taux  réduit  fixé  à 
l’article  137  ci-après  (soit  8  %  —  décret-loi  du 
12  novembre  1938). 

Art.  66.  —  Sur  l’impôt  calculé  comme  U  est 
dit  à  l’article  précédent,  chaque  contribuable 
a  droit  à  une  réduction  réglée  comme  suit  : 

l®  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
ne  dépasse  pas  20.000  francs,  20  p.  100  pour  cha¬ 
cun  des  deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et 
40  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à  par¬ 
tir  du  troisième  ; 

2®  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
est  compris  entre  20.000  et  40.000  francs,  15  p. 
100  pouT  chacun  des  .deux  premiers  enfants  à  sa 
charge  et  30  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa 
charge  à  partir  du  troisième  ; 

3®  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
est  supérieur  à  40.000  francs,  10  p.  100  pour 
chacun  des  deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et 
20  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à  par¬ 
tir  du  troisième. 

Le  montant  total  de  la  réduction  accordée  en 
exécution  du  présent  article  ne  peut  dépasser 
1.000  francs  par  enfant  à  la  charge  du  contribué' 
ble  {décret-loi  du  12  nmmJ>rc  1938). 
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Cei  impôt  n’intéresse  qu’ indirectement  les  méde¬ 
cins.  Il  est  applicable  à  des  organismes  avec  les¬ 
quels  ils  collaborent  fréquemment,  et  dont  ils  sont 
souvent  les  proprietaires,  à  savoir  les  cliniques  et 
maisons  de  santé. 

Il  résulte  en  effet  de  la  jurisprudence  que  les  éta¬ 
blissements  de  cette  nature,  où.  le  malade  reçoit, 
avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nourri¬ 
ture,  sont  des  entreprises  commerciales,  qu’elle 
que  soit  l’importance  du  traitement  médical,  eu 
égard  aux  autres  fournitures. 

Le  statut  fiscal  des  cliniques  et  maisons  de  santé 


a  été  fixé  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  28  mars  1928,  auquel  l’instruction  suivante  a 
donné  une  portée  générale  : 

Instruction  du  Ministre  des  Finances 
DU  14  février  1930 

Suivant  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  le  méde¬ 
cin  exploitant  une  maison  de  santé  dans  laquelle 
il  se  livre’àla  pratique  de  l’art  médical,  exerce  en 
réalité  deux  professions  :  une  profession  libérale, 
et  une  profession  commercialci  les  revenus  pro-. 
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venant  de  l’établissement  correspondant,  d’une 
part  au  ser^dce  médical,  d’autre  part  au  service 
des  fournitures. 

Cette  haute  Assemblée  a  ainsi  jugé  qu’un 
médecin  exerçant  dans  les  conditions  visées  est 
passible  : 

a)  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
des  recettes  représentant  les  honoraires,  médi¬ 
caux  ; 

b)  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  et  par  suite  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  recet¬ 
tes  afférente  aux  fournitures. 

D’accord  avec  la  Direction  générale  des  Con¬ 
tributions  directes,  l’Administration  estime  que, 
pour  la  discrimination  à  établir  entre'  ces  deux 
catégories  de  recettes,  il  convient  de  comprendre 
exclusivement  dans  la  première  les  recettes 
résultant  des  actes  médicaux  et  opérations  chi¬ 
rurgicales  et  de  rattacher  à  la  seconde,  non  seu¬ 
lement  les  fournitures  hôtelières  (logement  et 
repas)  mais  encore  celles  afférentes  à  la  sur¬ 
veillance  exercée  par  les  gardes,  aux  soins  des 
infirmiers,  à  la  fourniture  de  médicaments,  en 
un  mot  toutes  les  recettes  provenant  d’opérations 
qui  ne  relèvent  pas  normalement  de  l’ail  médi¬ 
cal. 

Etant  donné  que  le  rapport  existant  entre  les 
deux  catégories  de  produits  ainsi  définies' est 
susceptible  de  varier  sensiblement  d’un  établis¬ 
sement  à  l’autre,  pour  diverses  causes,  telles  que 
notamment  la  nature  du  traitement  et  la  répu¬ 
tation  du  praticien,  l’Administration  ne  saurait 
fixer  ce  rapport  d’une  manière  forfaitaire. 

Le  pourcentage  des  recettes  afférent,  d’une 
part  au  service  médical,  d’autre  part  au  service 
des  fournitures,  devra  donc  être  dégagé  dans 
chaque  cas  après  entente  avec  le  redevable 
et  le  Service  des  Contributions  directes. 

Mode  d’imposition  des  cliniques 

ET  SANATORIUMS  PRIVÉS 

13.268.  —  M.  René  Fayssat  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  sanatorium  privé, 
appartenant  à  une  société  à  responsabilité  limi¬ 
tée,  constituée  par  une  vingtaine  d’associés, 
dirigée  par  quatre  gérants  dont  deux  médecins, 
doit  payer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  de 
2  %  sur  les  recettes  totales,  ou  peut  défalquer 
de  ces  recettes  les  sommes  représentant  les 
honoraires  médicaux  des  deux  médecins  gérants, 
avant  d’acquitter  cette  taxe.  {Question  du  18 
juin  1935.) 

Réponse.  —  Selon  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  le  médecin  qui  exploite  une  clinique 
ou  une  maison  de  santé  dans  laquelle  il  se  livre 


à  la  pratique  de  son  art,  exerce  deux  profes¬ 
sions  :  l’une  libérale,  l’autre  commerciale  ;  il 
s’ensuit  que  si  les  honoraires  touchés  par  ledit 
médecin,  pour  soins  médicaux,  ne  peuvent  être 
frappés,  ni  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux,  ni  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  par 
contre,  sont  passibles  de  ces  impôts  les  recettes 
affff  érentes  aux  services  et  fournitures.  Mais  cette 
jurisprudence  n’est  pas  applicable  aux  entre-, 
prises  purement  commerciales,  exploitant  une 
clinique  ou  une  maison  de  santé.  Cotisables  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  j)Our  l’ensemble  de  leurs  profits,  ces  entre¬ 
prises  sont  redevables  de  la  taxe  du  chiffre 
d’affaires  sur  le  montant  intégral  de  leurs  opé¬ 
rations,  sans  déduction  des  honoraires  qu’elles 
payent  aux  médecins  dont  elles  utilisent  le  con¬ 
cours  ou  des  sommes  qu’elles  répartissent  à  ceux 
de  leurs  membres  ayant  la  qualité  de  médecin. 
Tel  est  notamment  le  cas  pour  une  société  à  res¬ 
ponsabilité  limitée  exploitant  un  sanatorium.  . 

(J.  O.,  15  septembre  1935). 

Nous  n’ avons  pas  l’intention  d’étudie.r  ici 
tout  au  long  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux, 
car  une  telle  étude  sortirait  de  nuire  cadre.  Nous 
nous  bornerons  simplement  à  indiquer  les  gran¬ 
des  lignes  de  cet  impôt. 

En  principe  il  est  calculé  sur  le  bénéfice  réel, 
c’est-à-dire  sur  l’excédent  du  bilan  de  l’entreprise. 
Toutefois  le  bénéfice  imposable  peut  être  fixé  for¬ 
faitairement  lorsque  le  chiffre  d’affaires  annuel 
n’excède  pas  300.000  francs,  s’il  s’agit  de  redeva¬ 
bles  dont  le  commerce  principal  est  de  vendre  des 
marchandi.ses,  objets,  fournitures  et  denrées  à 
cmpoi:ter  ou  à  consommer  sur  place  ou  de  fournir 
le  logement. 

L’évaluation  du  bénéfice  forfaitaire  est  faite  par 
l’Administration  qui  la  notifie  au  contribuable. 
Celui-ci  peut  dans  les  vingt  jours  formuler  ses 
observations.  S’il  y  n  désaccord,  l’affaire  est  sou¬ 
mise  à  une  Commission  consultative  siégeant  au 
chef-lieu  du  département.  Dans  les  vingt  jours  de 
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  en 
question,  appel  peut  être  interjeté  devant  une  Com¬ 
mission  centrale  permanente  siégeant  au  minis¬ 
tère  des  Finances. 

Le  contribuable  peut  demander,  par  voie  con¬ 
tentieuse  {c’est-à-dire  par  pétition  au  Directeur, 
recours  en  Conseil  de  Préfecture  et  en  Conseil 
d’Etat)  une  réduction  du  forfait  qui  lui  a  été  assi¬ 
gné,  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle.  Toute¬ 
fois  il  lui  appartient  d’établir  que  ce  forfait  est 
supérieur  au  bénéfice  que  son  entreprise  peut  pro¬ 
duire  normalement. 

Le  taux  de  l’impôt  est  de  16  %  sur  l’intégralité 
du  bénéfice  taxable.  Toutefois  it  est  réduit  à  8  % 
si  le  bénéfice  est  inférieur  à  10.000  francs  et  à 
4  %  s’il  est  inférieur  à  5.000  francs. 
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30  Imposition  des  oontribaables  disposant  de  revenus  prolessionneîs, 
provenant  de  sources  différentes 


a)  Bénéfices  commerciaux 
et  bénéfices  non-commerciaux 
Code  des  impôts  sur  le  revenu 

Art.  100.  — Lorsqu’une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale  étend  son  activité  à  des  opéra- 
,tions  relevant  de  la  cédule  agricole  ou  de  la 
cédule  des  professions  non  commerciales,  lés 
résultats  de  ces  opérations,  déterminés  suivant 
les  règles  propres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  sont  compris  dans 
les  bases  dudit  irnpôt. 

Note.  —  Cet  article  vise  les  cliniques  et  mai¬ 
sons  de  santé.  Toutefois  V imposition  à  la  cédule  des 
bénéfices  commerciaux  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la 
clinique,  établissement  commercial,  est  l’entreprise 
principale.  Au  contraire  lorsqu’il  ne  s’agit  que 
d’un  accessoire  pour  l’exercice  de  la  profession 
principale  de  médecin,  l’imposition  séparée  a  lieu 
conformément  à  l’arrêt  du  Comseil  d’Etat  précité 
(y.  page  17). 

b)  Traitements  et  bénéfices  non-commerciaux 

Art.  101.  —  Lorsqu’un  contribuable  dispose 
à  la  fois  de  revenus  provenant  de  traitements 
publics  et  privés,  indemnités  et  émoluments, 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères  ou  de  béné¬ 
fices  taxables  d’après  le  même  tarif  conformé¬ 
ment  à  l’article  23  ci-dessus  et  de  bénéfices  de 


professions  non  commerciales  autres  que  les  béné¬ 
fices  des  charges  et  offices,  il  est  imposé,  pour 
l’ensemble  de  ces  revenus  et  bénéfices,  détermi¬ 
nés  suivant  le  mode  propre  à  chaqùe  catégorie, 
sous  une  cote  unique  établie  au  titre  de  celui  des 
impôts  cédulaires  auquel  correspond  le  chiffre  de 
revenus  le  plus  élevé. 

Note.  —  Cette  disposition  règle  le  cas  très  fré¬ 
quent  des  médecins  qui  exercent  principalement  en. 
clientèle  privée  et  louent  accessoirement  leurs  ser¬ 
vices  à  dirvers  organismes  moyennant  une  rému¬ 
nération  annuelle. 

Te.\item:ents  et  bénéfices.  —  Calcue  du 

REVENU  NET  EE  FEUS  ÉLEVÉ.  - -  FRAIS  PRO¬ 

FESSIONNELS.  ■ —  Imputation  sur  les  hono¬ 
raires.'- —  Traitement.  —  Déduction  de 
10  %. 

Pour  l’application  de  l’art.  101  du  Code  des 
impôts  sur  les  revenus,  et  en  vue  de  déterminer 
le  montant  net  du  traitement  imposable  .à  la 
cédule  des  traitements  et  salaires,  il  y  a  lieu  de 
s’en  référer  à  l’art.  64  du  Code  des  impôts  directs, 
et  de  ne  retenir  pomme  frais  professionnels 
qu’une  somme  égale  à  10  %  du  traitement  brut,  à 
moins  que  le  contribuable  ne  justifie  que  les  Irais 
engagés  pour  ses  fonctions  aient  été  supérieurs 
à  cette  somme.. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  21-novembre  1938.) 


IV.  Contribution  nationale  extraordinaire 


Décret-loi  du  12  novembre  1938 
modifiée  par  la  loi  du  31  décembre  1938 

Art  lef.  —  Il  est  institué  pour  l’année  1939  une 
contribution  nationale,  extraordinaire  et  progressive. 

Cette  contribution  se  compose  de  deux 
éléments,  à  savoir  : 

1°  Un  prélèvement  sur  les  revenus  profes¬ 
sionnels  des  personnes  physiques  et  des  person¬ 
nes  morales  ; 

2°  Un  prélèvement  sur  le  revenu  global  de  tout 
contribuable  assujetti  à  l’impôt,  général  sur  le 
revenu. 

Art.  2.  —  Sont  soumis  è  la  cpntribution  na¬ 
tionale  à  titre  de  revenus  professionnels  : 

i"  Les  bénéfices  des  professions  commer¬ 
ciales,  industrielles  et  artisanales  ; 


S**  Les  revenus  provenant  des  traitements 
publics  et  privés,  des  indemnités  et  émoluments, 
des  salaires,  dos  pensions  et  des  rentes  viagères  ; 

4®  Les  bénéfices  des  professions  libérales,  des 
charges  et  offices  et  de  toutes  occupations, 
exploitations  lucratives  et  source  de  profits  visés 
à  l’article  78  du  Code  général  des  impôts  directs. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  la  contribution  nationale 
est  fixé  à  2  p.  100. 


Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  et  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  la  contribution 
nationale,  est  établie  par  voie  de  rôles  d’après 
les  bénéfices  servant  de  base  aux  impôts  cédu¬ 
laires. 


Les  contribuables  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  dont  les  bénéfices  sont  exempts  de  l’impôt  cédu- 
laire  comme  n’atteignant  pas  10.000  francs  devront, 
pour  l’assiette  de'  la  contribution  nationale,  produire 
la  déclaration  prévue  à  l’article  84  du  Code  général 
des  impôts  directs.  Ils  seront,  pour  cette  déclara¬ 
tion,  soumis  aux  dispositions  des  articles  86  à 
91  du  même  code. 


Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  traitements 
publics  et  privés,  indemnités,  émoluments  et 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  la  contribu¬ 
tion  nationale  sera  perçue,  soit  par  voie  derôles^ 
soit  par  voie  de  retenue  opérée  pour  le  compte 
du  Trésor  par  l’employeur  ou  le  débiren+ier  sur 
le  montant  des  sommes  versées  au  titre  de  la 
période  d’application  de  la  contribution. 

Sont  étendues  à  ladite  contribution  les  exoné¬ 
rations  à  l’impôt  sur  les  traitements,  salaires  et 
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pensions  prévues  à  l’article  61  du  Code  général 
des  impôts  directs.  De  même,  seront  exonérées 
les  allocations,  y  compris  celles  de  chômage, 
indemnités  ét  prestations-'servies  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  par  l’Etat,  les  collectivités  et 
les  établissements  publics  en  application  de  lois 
et  décrets  d’assistance  et  d’assurance. 

Sont  également  exonérés,  lorsque,  totali¬ 
sés,  s’il  y  a  lieu,  ils  n’ont  pas  atteint,  au  cours  de 
l’année,  6.000  francs  pour  un  même  bénéficiaire, 
les  traitements,  indemnités,  émoluments,  salai¬ 
res,  pensions  et  rentes  viagères,  ainsi  que  les 
bénéfices  des  professions  industrielles,  com¬ 
merciales  et  ceux  des  professions  artisanales  et 
assimilées,  visées  par  l’article  23  du  Code  géné¬ 
ral  des  impôts  directs. 

Cette  limite  est  portée  à  8.000  francs  pour 
le  contribuable  qui  a  deux  enfants  à  la  charge 
ladite  somme  étant  augmentée  de  2.000  francs, 
par  enfant  à  charge  supplémentaire. 


Indépendamment  des  exonérations  prévues  ci-des-' 
sus,  les  revenus  annuels  des  assurés  sociaux  n’excédant 
pas  10.000  francs  ne  sont  taxés  que  sur  la  fraction 
dépassant  7.000  francs.  D’autre  part,  n’entrent  pas  en 
compte,  pour  l’assiette  de  la  contribution,  les  traite¬ 
ments  attachés  à  la  Légion  d’honneur  et  à  la  médaille 
militaire. 

Dans  le  cas  de  perception  par  voie  de  retenue  à  la 
source,  les  employeurs  oü.débirentiers  qui  n’auront  pas 
effectué  dans  les  délais  prescrits  les  versements  dont  ils 
seront  responsables  ou  qui  n’auront  fait  que  des  verse¬ 
ments  insuffisants  seront  personnellement  redevables 
des  droits  non  versés,  majorés  de  25  p.  100.  Un  décret 
fixera  les  modalités  d’application  des  dispositions  du 
présent  article,  et  notamment  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  cotisations  inférieures  à  un  minimum  déter¬ 
miné  pourront  ctre  établies  forfaitairement. 

Art.  7.  —  Pour  l’année  1939,  il  sera  établi,  au 
titre  de  la  contribution  nationale,  au  nom  de 
tout  redevable  d’une  cote  d’impôt  général  sur 
le  révenu,  une  imposition  distincte  et  supplé¬ 
mentaire  égale  au  tiers  de  ladite  cote. 


V.  Divers 

1°  Certificats  médicaux  exempts  de  timbre 


Les  certificats  de  maladie  délivrés  par  les 
médecins  sont,  en  principe  assujettis  au  tim¬ 
bre  de  dimension,  en  vertu  de  l’article  12  de  la' 
loi  du  13  brumaire  an  VII  qui  atteint  d’une 
manière  générale,  tous  les  actes  ou  écritures 
susceptibles  de  faire  titre  ou  d’être  produit 
pom  justification.  Toutefois,  sont  exemptés  de 
cet  impôt  notamment  : 

1°  Les  certificats  délivrés  aux  fonctionnaires 
par  le  médecin  assermenté  de  leur  Administra¬ 
tion  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16). 

2°  Les  certificats  déiivrés  par  les  médecins 
assermentés  ou  non,  quand  ces  documents  con¬ 
cernent  des  agents  accomplissant  un  service 
actif  de  l’Etat  (art.  16  de  la  loi  du  29  mars  1897). 

3°  Les  certificats  délivrés  parles  médecins  sur 
la  réquisition  des  agents  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative  ou  judiciaire  ou  de  la  force  armée 
(loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16). 

4®  Les  certificats  délivrés  sur  la  demande  des 
particuliers  lorsque  ces  particuliers  se  munissent 
au  préalable  d’une  réquisition  de  l’une  des 
autorités  chargées  de  concourir  à  la  répression 
des  crimes  et  des  délits. 

5°  Les  certificats  de  maladie,  de  guérison  ou 
d’infirmités  et  tous  certificats  faits  en  vertu  et 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  de  travail  (art.  29  de  cette  loi)  ; 

6°  Les  certificats  ayant  pour  objet  le  service 
de  l'assistance  aux  familles  nombreuses  (loi  du 
14  juillet  1913,  art.  6  et  10): 

7®  Les  certificats  relatifs  au  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (loi  15  VII,  1893,  art.  32) 

S®  Les  certificats  aj'ant  exclusivement  pour 
■objet  le  service  de  l’assistance  obligatoire  aux 
Vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  pri¬ 


vés  de  ressources  (loi  14  VII 1905,  art.  36  et  38)  ; 

9®  Les  certificats  relatifs  au  service  des  enfants 
assistés,  des  enfants  maltraités  ou  normalement 
abandonnés  (loi  des  24  juillet  1889,  art.  17,  21, 
25,  27  juin  1904,  art.  54  et  28  juin  1903,  art.  2.) 

10®  Les  certificats  ou  attestations  fournis  aux 
Compagnies  d’assutances  par  leurs  médecins 
délégués  à  titre  de  simple  renseignement  d’or¬ 
dre  intérieur  et  à  la  condition  qu’ils  ne  puissent 
pas,  en  vertu  de  la  police,  constituer  un  titre 
opposable  à  l’assuré  (loi  du  13  brumaire  an  VII, 
arf.  16)  ; 

11®  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  de  la 
loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  deux 
Caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de  décès  et 
l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de  travaux 
agncoles  ou  industriels  (art.  19  de  cette  loi)  ; 

12®  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des 
lois  des  18  juin  1850  et  20  juillet  1886  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  lavieillesse 
(lois  des  18  VI  1850,  art.  II  et  20  VII  1886,. 
art.  24)  ; 

13®  Les  certificats  relatifs  aux  procédures 
visées  par  les  art.  13  et  14,  26  et  27  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  sur  les  Caisses  de  secours  et  de 
retraite  aux  ouvriers  mineurs  ; 

14®  Les  certificats  concernant  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (loi 
du  5  avril  1910  et  décret  du  25  mars  1911)  ; 

15®  Les  certificats  déiivrés  parles  médecins 
des  hôpitaux  aux  malades  qu’ils  ont  soignés 
(décret  du  7  octobre  1898)  ; 

16®  Les  certificats  délivrés  à  un  militaire  par 
un  médecin  civil  pour  obtenir  une  prolongation 
de  congé  ou  une  saison,  aux  eaux  thermales  (loi 
du  13  brumaire,  an  VII,  art.  16)  ; 
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17®  Les  certificats  délivrés  à  des  réservistes 
pour  constater  leur  impossibilité  physique  de 
répondre  à  un  ordre  d’appel  pour  une  période 
d’instruction  (loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

18®  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des 
lois  des  21  avril  1898  et  du  29  décembre  1905 
ayant  pour  objet  la  création  d’une  Caisse  de 
prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession  (loi  des 
21  avril  1898  et  29  décembre  1905,  art.  26); 

19®  Les  permis  d’inhumer  prescrits  par  l’art. 
77  du  Gode  civil  (art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII)  ; 

20®  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour 
objet  la  protection  des  Pupilles  de  la  Nation  (loi 
du  27  juillet  1917,  art.  31)  ; 

21®'  Les  certificats  délivrés  en  exécution  de  la 
loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  ; 

22®  Les  certificats  faits  pour  l’exécution  des 
art.  6  et  26  de  la  loi  du  1®'  avril  1923,  sur  le 
recrutement  de  l’armée  (art.  26  de  cette  loi)  ; 

'  23®  Les  certificats  délivrés  aux  membres  par¬ 
ticipants  des  sociétés  de  secours  mutuels  régu¬ 
lièrement  approuvées  ou  reconnues  d’utilité 
publique  (loi  du  l®'  avril  1898,  art.  19  et  33)  ; 

24°  Les  certificats  délivrés  en  temps  de  guerre 
aux  consommateurs  privilégiés  (malades  ou 
enfants)  pour  l’exécution  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  relatives  au  ravitaillement  de  la 
population  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art  16)  ; 
'  25®  Les  certificats  pour  justifier  l’absence  des 


enfants  de  l’école  primaire  ou  pour  obtenir  leur 
réintégration  (loi  du  13  qrumaire  an  VII.) 

26®  Les  certificats  délivrés  aux  témoins  cités 
dans  une  instance  criminelle  (loi  du  13  bru- 
■  maire  an  VII,  art,  16)  ; 

27®  Les  certificats  d’aptitude  des  nourrices 
(loi  du  23  décembre  1874)  ; 

28"  Les  certificats  rédigés  en  exécution  de  la 
loi  du  12  juin  1893  sur  la  sécurité  des  travail¬ 
leurs  (art.  11  de  cette  loi)  ; 

29®  Les  certificats  d’aptitude  physique  pour 
le  travail  des  enfants .  dans  les  établissements 
industriels  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  2)  ; 

30®  Les  certificats  de  vaccination  ou  de  revac¬ 
cination  prescrits  par  la  loi  du  15  février  1902 
(loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16,  n°  1)  ; 

31®  Les  certificats  de  revaccination  prescrits 
par  le  ministre  de  l’Instruction  publique  ; 

32®  Les  certificats  de  vaccination  antidiphté¬ 
rique  remis  d’office  parles  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  en  conformité  des  instructions  du  dépar¬ 
tement  de  la  Santé  publique,  aujc  parents  dont 
les  enfants  ont  reçu  les  trois  injections  complé¬ 
mentaires  d’anatoxine  (décret  du  ministre  des 
Finances  du  13  août  1931)  ; 

33®.  Les  '  certificats  médicaux  délivrés  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  28  octobre  1935  sur  les 
Assurances  sociales  ; 

.  Tous  ces  certificats,  pour  bénéficier  de  l’exemp¬ 
tion,  doivent  être  revêtus  d’une  mention  préci¬ 
sant  leur  destination. 


2®  Taux  des  droits  de  timbres-quittances 
DécreMoi  du  12  novembre  1938 


0  fr.  60  quand  les  sommes  n'excèdent  pas 
100  francs. 

1  fr.  20  quand  les  sommes  sont  comprises 
entre  100  et  1.000  francs. 


2  fr.  40  entre  1.000  et  10.000  francs. 

•  4  fr.  80  entre  10.000  et  50.000  francs. 

F.t  au  delà  2  fr.  40,  en  sus  par  nouvelle  fraction 
de  50.000  francs. 


3®  Quittances  exemptes  de  timbre 


Les  quittances  des  médecins  sont,  en  principe, 
passibles  du  droit  de  timbre  gradué  ; 

Toutefois,  elles  peuvent  en  être  exemptées 
lorsqu’elles  entrent  dans  l’une  ou  l’autre  des 
catégories  d’actes  suivantes  : 

1®  Actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  (art.  15  et  29  de  cette  loi)  ; 

2®  Actes  ayant  exclusivement  pour  objet  le 
service  de  l’Assistance  aux  familles  nombreuses 
(Loi  du  14  juillet  1913  art.  10). 

3®  Actes  exclusivement  relatifs  au  service  de 
l’Assistance  médicale  (Loi  du  15  VII 1893  art;  32) 

4®  Actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  et  ayant  exclusivement  pour  objet  le  ser¬ 
vice  de  l’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
et  aux  incurables  (art.  36  et  38  de  cette  loi). 

5®  Pièces  exclusivement  relatives  à  l’exécu¬ 


tion  de  la  loi  du  11  juillet  1868  portant  création 
de  deux  caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de 
décès  et  l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de 
travaux  agricoles  et  industriels  (art.  19). 

6®  Actes  faits  en  vertu  des  lois  des  24  juillet 
1889,  du  19  avril  1898  et  du  27.  juin  1904  et 
exclusivement  relatifs  au  service  des  enfants 
assistés  (art.  18  de  la  loi  du  24  juillet  1889  et 
54  de  la  loi  du  27  juin  1904). 

7®  Actes  ou  reçus  établis  en  vertu  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  sur  les  .Assurances  sociales. 

Pour  bénéficier  de  l’exemption,  tous  ces  reçus 
doivent  être  revêtus  d’une  mention,  précisant 
leur  destination  et  l’objet  qui  motivel’exemption. 

Lorsque  les  quittances  sont  soumises  au  tim¬ 
bre  ceux-ci  doivent  être  régulièrement  oblitérés 
paiT’inscription  à  l’encre  de  la  date  et  de  la  signa¬ 
ture  du  médecin. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Le  régime  de  l'Assurance-Maternité 
Le  contrôle  dans  les  Assurances  sociales 


Continuant  l’étude  du  régime  des  assurances 
sociales,  que  nous  avions  commencée  par  te  n°  20 
sur  r assurance-maladie,  nous  consacrons  le  sup¬ 
plément  de  ce  mois  à  V assurance-maternité  et  au 
contrôle,  dont  les  dispositions  sont  communes  à 
ces  deux  branches  de  l’assurance  sociale.  Il  nous 
restera  encore  à  examiner  dans  un  prochain  sup¬ 
plément  deux  régimes  d’exception  que  nous  avons 
laissé  de  côté  jusqu’à  présent,  à  savoir  le  régime 
de  l’assurance  agricole,  et  le  régime  des  assurés- 
assistés. 

L’assurance-maternité  comporte  au  point  de 
vue  médical  de  nombreuses  -  ressemblances  avec 
’  le  régime  de  l’assurance-maladie.  Aussi  cette  pre¬ 
mière  partie  renvoie-t-elle  à  plusieurs  reprises  au 
supplément  n°  20.  Mais  les  prestations  à  la  charge 
de  la  Caisse,  et  les  conditions  pour  y  avoir  droit, 
présentent  des  différences  sensibles,  sur  lesquelles 
nous  voulons  quelque  peu  insister,  et  dont  les  dis¬ 
positions  ont  été  profondément  modifiées,  dans  un 
Sens  libéral  et  favorable  aux  assurés,  par  le  décret- 
loi  du  14  juin  1938. 

Tout  d’abord  les.  conditions  requises  pour  béné¬ 
ficier  des  prestations  sont  plus  sévères  que  celles 
de  l’assurcaice-maladie.  Les  périodes  de  référ-ence 
à  considérer  sont  les  quatre  trimestres  civils  précé¬ 
dant  V  accouchement,  et  une  cotisation  de  15  francs 
doit  avoir  été  versée  durant  le  premier  de  ces  tri¬ 
mestres.  Toutefois  le  décret-loi  a  quelque  peu 
assoupli  cette  exigence  en  ce  qui  concerne  les 
grossesses  successives,  et  les  assurées  dont  le  tra¬ 
vail  présente  un  caractère  saisonnier.  En  second 
lieu,  l’assurée  doit,  sous  peine  de  sanctions,  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi  et  du  règle¬ 
ment  intérieur  {déclaration  quatre  mois  avant  la 
date  présumée  de  l’accouchement  —  repos  —  visi¬ 
tes  pré  et  post-natales  —  consultation  de  nourris¬ 
sons).  Là  encore  le  décret-loi  du  14  juin  1938  a 
supprimé  fort  heureusement  l’cmcienne  déchéance 
automatique  des  prestations  en  argent,  et  laisse 
aux  Caisses  un  pouvoir  d’appréciation 

La  particularité  principale  des  prestations  en 
nature  est  leur  car.aclère  forfaitaire,  indépendcmt 
des  frais  réellement  exposés,  et  englobant  toute  la 
période  pré  et  post-natale.  Toutefois  le  forfait 
n’est  pas  unique  :  il  y  a  le  forfait  normal,  le  for¬ 
fait  pour  accouchement  plural  ou  dystocique,  et  le 
forfait  hospitalisation  {introduit  par  le  décret-loi 
du  14  juin  1938)..:  Enfin,  en  eas  de  grossesse  ou 
de  suites  de  couches  pathologiques  le  forfait  dispa 
tait  et  est  remplacé  par  le  régime  de  l’assurance- 
maladie.  Signalons,  d’autre  part,  qu’aux  termes 
du  règlement  intérieur  type  le  prix  des  consul¬ 
tations  pré  ou  post-natales  est  déduit  du  forfait 
au  cas  où  ces  consultations  sont  organisées  et 
mises  gratuitement  par  les  Caisses  à  la  disposî- 
tion  des  assurées,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte 
au  libre-choix  du  praticien. 


Le  contrôle,  en  matière  d’assurances  sociales, 
est  triple  :  contrôle  de  l’assuré,  contrôle  du  médecin, 
contrôle  de  l’assurance.  Chaque  branche  a  sOn 
organisation  et  ses  juridictions  spéciales,  {méde¬ 
cin  contrôleur,  commission  technique  et  d’arron¬ 
dissement,  contrôle  technique  syndical,  conseils 
de  famille  et  commission  supérieure,  commission 
régionale  et  Ministère  du  travail).  A  la  vérité, 
cette  indépendance  que  la  loi  présente  comme 
absolue  e.st  loin  d’être  respectée  en  pratique.  Les 
syndicats  médicaux  ne  pouvant  organiser  un 
corps  permanent  de  médecins-contrôleurs  techni¬ 
ques,  c’est  en  réalité  les  médecins  des  Caisses  qui 
exercent  la  première  phase  de  ce  contrôle  du  pra¬ 
ticien,  à  savoir  le  dépistage  des  abus,  et  c’est  sur 
leur  rapport  que  la  Caisse  déclenche  ensuite 
l’action  du  syndicat.  D’autre  .part,  si  le  décret 
d’administration  publique  prévoit  que  le  médecin 
contrôleur  ne  peut  s’immiscer  dans  les  rapports 
entre  le  malade  et  le  médecin  traitant,  cette  inter¬ 
diction  reste  en  réalité  plutôt  platonique,  le  refus  ou 
l’octroi  des  prestations,  qui  dépendent  du  méde¬ 
cin  contrôleur,  ne  pouvant  manquer  d’influencer 
l’assuré,  par  suite  le  médecin  traitant.  Ceci  est 
tellement  vrai  que,  lor§  du  dernier  Congrès  des 
Unions  régionales  d’assurances  sociales,  l’abro¬ 
gation  de  cette  disposition  du  règlement,  considérée 
comme  inapplicable,  a  été  formellement  demandée. 

Le  contrôle  de  l’assurance,  c’est-à-dire  de  l’orga¬ 
nisation  des  rapports  entre  Caisse,  Corps  médical 
et  assuré,  est  confié  à  une  Commission  tripartite 
avec  appel  devant  le  Conseil  supérieur  et  recours 
devant  le  Conseil  d’Etat.  A  notre  avis  le  rôle  de 
cette  Commission  est  encore  trop  restreint,  et 
devrait  être  capital  dans  le  fonctionnement  de 
l’assurance.  Nous  considérons  en  effet  que  les 
rapports  entre  Caisse  et  Corps  médical  dans  son 
ensemble  {y  compris  les  établissements  de  soins) 
devraient  être  régis  obligatoirement  par  une  même 
convention  collective.  Au  cas  où  cette  convention 
ne  pourrait  être  conclue  par  accord  entre  les  par¬ 
ties,  il  devrait  appartenir  à  là  commission  régio¬ 
nale  de  jouer  le  rôle  de  conunission  de  conciliation 
et  s’il  y  a  lieu  d’arbitrage,  comme  en  matière  de 
législation  sociale  générale. 

En  outre  de  ce  contrôle  juridictionnel,  l’assu¬ 
rance  est  soumise  au  contrôle  du  Ministère  du 
Travail  qui  approuve  ses  règlements  intérieurs, 
peut  dans  certains  cas  substituer  sa  décision 
à  celle  de  la  Caisse  en  matière  de  tarifs  de  respon¬ 
sabilité,  et  prendre  la  défense  des  assurés  contre 
leur  Caisse  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  dans  un  intérêt  de  principe.  Cette  innova¬ 
tion  du  décret-loi  du  14  juin  1938  montre  qu’il 
existait  une  lacune  dans  la  loi,  lacune  qui  n’est 
d’ailleurs  pas  encore  comblée  :  le  contrôle  de 
l’assurance  par  l’assuré. 


Jean  Mignon. 


^SSXJPL^A-WGES  SOCIALES 

{maternité  -  contrôlé) 

I.  Assurance-maternité 

A)  Conditions  pour  avoir  di*oit  aux  prestations 


1<*  Immatriculation 

V.  supplément  n»  20,  pages  3  el  6.  V.  égale¬ 
ment  ci-dessous  cotisations. 

2°  Cotisations 

a)  Principe 

Décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié 
par  celui  du  14  juin  1938 

ArtI.  9.  §  6.  — Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  visées  aux  paragraphes  1“  2,  4  et  5  ci- 
dessus,  l’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire 
doit  avoir  subi  sur  son  salaire  une  retenue  d’au  moins 
60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  l’accouchement,  dont  15  francs  au 
moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres.  Est 
considérée  comme  ayant  subi  une  rétenue  de 
15  francs  durant  le  premier  desdits  trimestres 
l’assurée  qui,  en  raison  d’un  précédent  état  de 
grossesse  l’ayant  obligée  de  cesser  le  travail  au 
cours  de  cette  période,  ne  peut  justifier  de  la 
retenue  susvisée,  mais  qui.a  été  immatriculée 
avant  le  second  des  trimestres  à  considérer. 

Toutefois,  les  assurées  ou  les  assurés  qui,  en  raison 
du  caractère  saisonnier  de  leur  profession,  ne  travaillent 
pas  habituellement  d’une  façon  régulière  au  cours  de 
chaque  trimestre  et  qui,  de  ce  fait,  bien  qu’ayant  subi 
une  retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des  quatre 
trimestres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement  n’ont 
pas  subi,  pendant  le  premier  de  ces  quatre  trimestres, 
la  retenue  minimum  de  15  francs  ouvrant  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité,  ne  sont  pas 
déchus  du  droit  à  ces  prestations  s’ils  font  la  preuve  ; 

1°  Que  Tinsufflsance  de  versements  au  cours  du  pre¬ 
mier  des  quatre  trimestres  susvisés  est  imputable  au 
caractère  saisonnier  de  la  profession  qu’il  exercent  ; 

2»  Qu’ils  ont  subi  sur  leur  salaire  une  retenue  de 
15  francs  au  moins  durant  le  premier  des  cinq  trimes¬ 
tres  civils  ou,  à  défaut,  le  premier  des  six  trimestres 
civils  précédant  celui  de  l’accouchement. 

Pour  l’appréciation  des  droits  de  l’assurée 
ou  de  la  femme  de  l’assuré,  les  dispositions  de 
l’article  7,  paragraphe  6,  s’appliquent. 

Notks.  l”  Voici  les  motifs  et  le  sens  de  lu 
réforme  opérée  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938, 
d’après  les  termes  de  son  rapport  préliminaire  : 

Il  arrive  qu’une  assurée,  du  fait  d’une  précédente 
grossesse,  ne  peut  justifier  d’une  retenue  de  15  francs 
au  cours  du  premier  des  trimestres  de  référence.  Ce  sera 
le  cas  de  l’assurée  qui,  à  cette  époque,  ne  remplissait 
pas  les  conditions  pour  bénéficier  des  prestations  mater¬ 
nité  et  n’a  pu,  par  suite,  être  l’objet  du  versement  à  son 
compte  de  la  cotisation  forfaitaire  de  24  francs  prévue 
au  paragraphe  9  dudit  article  9,  cotisation  que  versent 
les  organismes  d’assurance  pour  les  assurées  ayant  droit 
à  l'indemnité  journalière  de  repos  en  cas  d'accouche¬ 
ment. 


En  vue  de  remédier  à  cet  inconvénient,  il  a  paru  équi¬ 
table  d’assimiler  les  assurées  dont  il  s’agit  à  celles  qui 
ont  subi  la  retenue  susvisée  de  15  francs  lorsque,  par 
suite  d’un  précédent  accouchement,  les  premières  ont 
été  obligées  de  cesser  le  travail  durant  le  premier  des 
quatre  trimestres  de  référence  et  ne  peuvent  justifier 
pour  cette  raison  de  1  adite  retenue. 

2“  Les  dispositions  de  l’art.  7,  §  6  consistent  en 
ce  que,  pour  le  calcul  des  cotisations  au  compte  de 
l’assurée,  il  est  fait  état  des  cotisations  forfaitaires 
prévues  en  cas  de  chômage,  de  maladie  indemni¬ 
sée,  d’accidents  du  travail,  ou  de  grossesse  anté¬ 
rieure.  Pour  les  premiers  cas,  Y.  supplément  n°  20, 
p.  4.  Pour  la  dernière  hypothèse,  v.  plus  bas  : 
prestations  en  espèces,  p.  7. 

b)  Versements  rétroactifs  des  cotisations 
Décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  par  celui 
du  14  juin  1938 

Art.  9,  §  10.  —  Les  prestations  en  nature  et  ett  , 
argent  de  l’assurance  maternité  ne  sont  allouées  par 
la  Caisse  que  si  les  cotisations  exigées  en  vertu  du 
paragraphe  6  du  présent  article  Ont  été  acquittées 
avant  la  réalisation  du  risque,  à  savoir  : 

«  1®  Si  la  double  contribution  minima  affé¬ 
rente  au  premier  des  quatre  trimestres  civils 
précédant  celui  de  l’accouchement  a  été  versée 
dans  le  premier  mois  du  second  de  ces  trimes¬ 
tres  ; 

Il  2°  Si  la  double  contribution  minima  affé¬ 
rente  aux  deuxième,  troisième  et  quatrième  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  l’accouche¬ 
ment  a  été  acquittée  dans  le  premier  mois  du 
trimestre  où  a  lieu  cet  accouchement  ; 

«  3®  Si  le  précompte  correspondant  au  salaire 
perçu  pendant  les  deuxième  et  troisième  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement 
a  été  effectué  dans  les  conditions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  2  du  présent  décret. 

«  Toutefois,  le  bénéfice  de  l’article  21  (§  5)  ci-après 
est  accordé,  le  cas  échéant,  dans  les  conditions  et  sous 
les  réserves  prévues  par  ladite  disposition.  » 

-  Art.  21.  §  5.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés  qui  ne 
peuvent  bénéficier  des  dispositions  ci-dessus,  le  verse¬ 
ment  des  cotisations  arriérées  augmentées  des  intérêts 
de  retard,  n’ouvre  pas  droit  aux  prestations  des  assu¬ 
rances  maladie,  maternité,  invalidité  et  décès  pour 
des  risques  dont  la  réalisation  s’est  produite  avant  ce 
versement.  Toutefois,  si  l’ouvrier  ou  l'employé  justifie 
de  sa  qualité  d’assuré  et  s’il  produit  les  pièces  prévues 
par  l’article  44  A  du  livre  1®'  du  code  du  travail  sur 
lesquelles  doit  figurer  le  montant  de  la  rémunération 
gagnée  par  lui  et  le  montant  des  déductions  opérées  sur 
cette  rémunération,  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié 
ne  peut  lui  refuser  le  bénéfice  des  prestations  corres- 
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pondant  aux  retenues  constatées  sur  lesdites  pièces 
sll’intéressé  s’est  soumis  en  temps  utile  à  son  contrôle. 

Les  cotisations  arriérées  augmentées  des  intérêts 
de  retard  ne  sont  valables  pour  l’obtention  du  mini¬ 
mum  garanti  prévu  à  l’article  2,  que  si  elles^ont  été 
acquittées  dans  le  délai  de  cinq  ans  suivant  la'date  de 
leur  exigibilité. 

Note.  —  Voici  comment  s’explique  à  ce  sujet  le 
rapport  préliminaire  du  décret-loi. 

L’article  21  §  5  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  pose 
en  principe  que  le  versement  des  cotisations  arriérées 
augmentées  des  intérêts  de  retard,  n’ouvre  pas  droit 
aux  prestations  des  assurances  maladie,  maternité, 
invalidité  et  décès,  pour  des  risques  dont  la  réalisation 
s’est  produite  avant  ce  versement. 

L’application  de  ce  principe  ne  soulève  pas  de  diffi¬ 
culté  en  ce  qui  concerne  les  assurances  maladie  et  inva¬ 
lidité. 


Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  assu¬ 
rances  maternité  et  décès./ 

Pour  l’assurance  maternité,  lès  cotisations  minima 
donnantdroitauxprestationssont,  d'une  part,cellesdu 
premier  des  quatre  trimestres  civils  qui  précèdent  celui 
de  l’accouchement,  d’autre  part,  celles  des  trois  autres 
trimestres.  L’employeur  dispose  légalement  d’un  délai 
de  dix  jours  à  l’expiration  de  chaque  trimestre  pour 
verser  les  cotisations  correspondant  au  trimestre  pré¬ 
cédent  et  il  n’est  astreint  au  payement  des  intérêts  de 
retard  qu’à  compter  de  la  fin  du  mois  où  l’acquitte¬ 
ment  était  exigible. 

Comment  concilier  ces  dispositions  avec  les- prescrip¬ 
tions  de  l’article  21  §  5. 

Quelle  signification  convient-il  d’attacher  à  ces  terr 
mes  (1  réalisation  du  risque  »  appliqués  à  la  maternité  ? 

Doit-on  les  interpréter  comme  se  rapportant  au  début 
de  la  grossesse,  ou  au  contraire  à  la  survenance  de 
l’accouchement  ? 

Or,  le  début  de  la  grossesse  pourra  être  à  la  fois  pos¬ 
térieur  au  premier  des  trimestres  de  versement  devant 
servir  de  base  à  la  détermination  du  droit  aux  presta¬ 
tions,  et  antérieur  à  la  date  à  laquelle  doivent  être 
acquittées  normalement  les  cotisations  afférentes  à  ce 
trimestre.  Par  ailleurs,  les  cotisations  des  2«,  S®  et  4e 
trimestres  précédant  l’accouchement  ne  peuvent  être 
versées  qu’au  cours  de  la  grossesse,  et  même  elles  peu¬ 
vent  être  acquittées  normalement  en  ce  qui  concerne 
celles  du  4®  trimestre,  dans  les  dix  jours  suivants,  alors 
que  l’accouchement  peut  survenir  dans  ces  dix  jours 
avant  le  payement  effectif  des  cotisations  dues. 

En  vue  de  résoudre  ces  difficultés,  et  d’éviter  que  les 
assurés  ne  se  trouvent  privés  du  droit  aux  prestations- 
maternité  lorsque  les  cotisations  minima  ont  été  payées 
dans  les  délais  légaux,  il  a  paru  indispensable  de  préci¬ 
ser  les  délais  après  lesquels  le  versement  tardif  de  ces 
cotisations,  même  avec  les  intérêts  de  retard,  ne  pour¬ 
rait  plus  être  considéré  comme  effectué  en  temps  utile, 
pour  l’ouverture  du  droit  aux  prestations. 

Règlement  intérieur-type 
(Arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937) 

Art.  58.  §  2.  —  L’assurée  ou  le  conjoint  de  la  béné¬ 
ficiaire  doit  présenter,  pour  obtenir  ies  prestations,  les 
attestations  détachées  des  feuillets  trimestriels  -  cor¬ 
respondant  aux  périodes  susvisées. 

L’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire,  qui  n’est 
pas  en  possession  des  attestations  do  versements  sus¬ 
visés,  mais  qui  a  cependant  été  l’objet  du  précompte 
sur  son  salaire  doit  présenter,  à  l’appui  de  sa  demande 
de  prestations,  oiitre  sa  carte  d’immatriculaticn.les 
pièces  prévues  à  l’art,  44  a)  du  livre  fer  du  Code  du  tra¬ 


vail,  sur  lesquelles  doit  figurer  le  montant  de  là  rétnuné-' 
ration  touchée  par  elle  ou  par  lui,  et  le' montant  des 
déductions  opérées  sur  cette  rémunération. 

3°  Observations  des  formalités  légales 
ou  réglementaires 

Décret-loi  du  28  octobre  1935  modijié  par  celui 
du  14  juin  1938 

Art.  9.  §  7. —  Sous  peine  d’encourir  les  sanctions 
qui  seront  fixées  au  règlement  d’adminis¬ 
tration  intérieure  et  qui,  pour  les  assurées, 
peuvent  aller  jusqu’à  la  déchéance  du  droit  aux 
indemnités  journalières  et  aux  primes  d’allai¬ 
tement,  l’intéressée  doit-: 

«  1°  Justifier,  auprès  de  la  Caisse  d’assurance,  de 
la  première  constatation  de  la  grossesse  par  un 
médecin  ou  une  sage-femme,  quatre  mois  au  plus 
tard  avant  la  date  présumée  de  l’accouchement  ; 

«  2°  Se  conformer  aux  prescriptions  indiquées  par 
la  Caisse  d’assurance  dans  son  règlement  intérieur, 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  visites  pré¬ 
natales  et  post-natales,  la  fréquentation  régu¬ 
lière  des  consultations  maternelles  ou  des  con¬ 
sultations  de  nourrissons. 

Note  :  Voici  comment  s’exprime  à  ce  sujet 
le  rapport  préliminaire  du  décret-loi  du  14  juin 
1938,  qui  a  atténué  les  rigueurs  primitives  du 
décret-loi  de  1935  : 

Le  texte  légal  a  prévu,  à  juste  raison,  des  sanctions 
sévères  pour  les  assurées  ou  les  femmes  d’assurés  qui  ne 
se  soumettraient  pas,  au -moment  de  leur  grossesse  et 
de  leur  maternité,  aux  prescriptions  médicales  exigées 
par  le  règlement  intérieur  de  leur  Caisse  maladie-mater¬ 
nité. 

Toutefois,  l’expérience  des  Caisses  dont  la  Fédération 
nationale  a  fait  état  prouve  que  ces  sanctions  gagne¬ 
raient  en  certains  cas  à  être  assouplies  et  adaptées  aux 
circonstances.  Aussi,  il  paraît  possible  de  laisser  aux 
Caisses  la  liberté  de  fixer  ces  sanctions  dans  leur- règle¬ 
ment  intérieur. 

Règlement  intérieur-type 
(Arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  61.  —  Dès  qu’elle  a  connaissance  cer¬ 
taine  de  son  état,  et  au  plus  tard  quatre  mois 
avant  la  date  présumée  de  l’accouchement 
l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  justifie  de  son 
état  par  un  certificat  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme.  La  Caisse  lui  délivre  alors  une  feuille  de 
maternité  et  lui  remet  une  notice  indiquant  les 
prescriptions  auxquelles  elle  est  tenue  de  se  sou¬ 
mettre  avant  et  après  l’accouchement  pour  sau¬ 
vegarder  son  droit  aux  prestations.  Ces  près- , 
criptions  sont  les  suivantes  : 

L’intéressée  devra  justifier  qu’elle  a  subi... 
visites  prénatales  et. .  visites  postnatales,  et 
qu’elle  s’est  rendue  chaque; . .  à  une  consultation 
maternelle  ou  à  une  consultation  de  nourrissons. 
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ASSURANCES  SOCIALES 


5 


Au  plus  tard  dans  les  trois  jours  suivant  l’ac¬ 
couchement,  l’intéressée  fait  parvenir  à  la  Caisse 
un  certificat  d’accouchement  signé  de  la  sage- 
femme  ou  du  médecin  accoucheur. 

Droit  aux  prestations,  —  Accouchement 

PRÉMATURÉ 

3.994.  M.  Bonnevay  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  Si  les  prestations  en  argent  ne  sont  dues  à 
l’assurée  en  matière  d’assurance-maternité  qu’autant 
que  la  première  constatation  de  la  grossesse  est  anté¬ 
rieure  d’au  moins  quatre  mois  à  l’accouchement,  ou  si 
elles  sont  dues,  même  lorsqu”  l’accouchement  est  sur¬ 
venu  moins  de  quatre  mois  après  la  première  consta¬ 
tation  de  la  grossesse,  si  le  médecin  atteste  que  l’accou¬ 
chement  a  été  prématuré  et  que  la  première  consta¬ 
tation  de  la  grossesse  a  été  faite  quatre  mois  avant  la 
date  présumée  de  l’accouchement.  {Question  du  20  juin- 
1937.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  9,  para¬ 
graphe  7,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  l’as¬ 
surée  doit,  sous  peine  de  déchéance  aux  presta¬ 
tions  en  argent  de  l’assurance-maternité,  justi¬ 
fier  auprès  de  sa  Caisse  primaire  de  la  première 
constatation  de  sa  grossesse  par  un  médecin  ou 
une  sage-femme  quatre  mois  au  moins  avant  la 
date  présumée  de  l’accouchement.  Il  résulte  de 
ce  texte  que,  si  l’accouchement  est  prématuré,  le 
fait  qu’il  se  produit  moins  de  quatre  mois  après 
que  l’assurée  a  justifié  de  sa  grossesse,  ne  peut 
entraîner  la  déchéance  de  l’intéressée,  si  la  décla¬ 
ration  est  intervenue  quatre  mois  au  moins  avant 
la  date  présumée  de  l’accouchement,  telle  que 
cette  date  résulte  de  l’attestation  du  médecin  ou 
de  la  sage-femme.  (J.  O.,  du  22  août  1937), 

Formalités  de  déclaration.  —  Inobserva¬ 
tion.  —  Cause.  —  Forcé  majeure.  ■ — 

Déchéance  (non). 

La  Caisse  ne  peut  invoquer  la  déchéance  de 
l’assuré,  résultant  de  l’inobservation  des  for¬ 
malités  de  déclaration  dudit  décret  et  des 
prescriptions  de  son  propre  règlement  intérieur, 
lorsque  l’assuré  a  été  par  force  majeure  dans 
l’impossibilité  de  faire  en  temps  voulu  la  décla¬ 
ration  de  maladie  (qu’il  a  d’ailleurs  effectuée 
ultérieurement),  alors  surtout  qu’il  n’a  tenu 
qu’à  la  Caisse  d’exercer  son  contrôle  médical 
sur  une  maladie  qu’elle  a  connue  dès  l’origine. 

(Cass.  ch.  soc.,  20  octobre  1938.) 

Absence  de  déclaration.  —  Sanction.  — 

Déchéance  des  prestations  en  argent. 

—  Pas  de  déchéance  des  prestations  en 

NATURE 

Le  droit  aux  prestations  en  nature,  en  cas 


d’assurance-maternité,  n’est  pas  subordonné  à 
une  déclaration  faite  dans  un  certain  délai  et  il 
s’ouvre,  si  les  cotisations  requises  ont  été  ver¬ 
sées,  par  la  première  constatation  médicale  de 
la  grossesse,  laquelle  peut  être  l’accouchement,  si 
celui-ci  n’a  pas  été  précédé  de  troubles  nécessi¬ 
tant  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  le  règlement 
intérieur  de  la.  Caisse  d’assurance  impose  à  l’as¬ 
suré  une  déclaration  dans  un  certain  délai, 
un  règlement  intérieur,  même  calqué  sur  un 
règlement  type,  ne  pouvant  prévaloir  sur  les 
dispositions  de  la  loi. 

(Trib.  Civ.  de  La  Rochelle,  20  avril  1932.) 

4°  A^liafion  à  une  Caisse 

Les  PRESTATIONS  SONT  A  LA  CHARGE  DE  LA 
Caisse  d’affiliation  au  jour  de  tA 
demande. 

1.637.  —  M.  Reille-Soult  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’une  assurée,  immatriculée  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  qui  a  toujours  régulièrement  cotisé, 
change  de  Caisse  le  1«  juillet  1936,  accouche  pendant 
le  quatrième  tiimestre  1936,  et  demande  si  c’est  à-la 
nouvelle  ou  à  l’ancienne  Caisse  de  l’assurée  qu’incoüi- 
bera  la  charge  de  l’accouchement  et  des  primes  a’allai- 
tement,  étant  donné  que  l'ancienne  Caisse  détient, 
dans  le  premier  des  quatres  trimestres,  30  francs  de 
versements  (double  cotisation^,  et  que  la  nouvelle  a, 
dans  le  troisième  trimestre  (juillet,  août  et  septembre), 
120  francs  de  cotisation,  et  ajoute  que  si  c'était  le  pre-, 
mier  des  quatre  trimestres  qui  conditionne  les  presta¬ 
tions  maternité,  l’ancienne  Caisse  aurait  à  payer.ces 
prestations  jusqu’en  décembre  1937  (dernière  prime 
d’allaitement)  pour  une  assurée  radiée  le  1er  juillet  1636 
et  accouchant  en  juin  1937.  {Question  du  11  déce'itibte 
1936.) 

Réponse.  —  Les  prestations  maternité  sont 
toujours  servies  par  la  Caisse  à  laquelle  l’assuré 
ou  l’assurée  est  affilié  lors  de  la  demande.  Mais, 
par  application  de  l’article  114  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936, 
cette  Caisse  n’en  supporte  la  charge  que  si,  vis- 
à-vis  d’elle,  les  conditions  de  versements  fixées 
à  l’article  9  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  sont 
remplies,  c’est-à-dire  si  l’intéressé  a  cotisé  chez 
elle  pendant  les  quatre  trimestres  civils  anté¬ 
rieurs  à  l’accouchement  et  s’il  a  subi  pendant 
ces  trimestres  les  retenues  exigées.  Lorsque  les 
conditions  légales  ne  sont  pas  remplies  au  regard 
de  la  nouvelle  Caisse,  les  prestations  sont  servies 
pour  le  compte  de  la  Caisse  maladie-maternité  à 
laquelle  l’assuré  ou  l’assurée  était  inscrit  en  der¬ 
nier  lieu  ;  cette  Caisse  doit  en  assumer  la  charge, 
quelle  qu’ait  été  la  durée  de  la  période  pendant 
laquelle  elle  a  bénéficié  de  l’affiliation. 

(J.  O.,  13  janvier  1937.)  , 
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B)  Les  prestations 


1°  Les  prestations  en  argent 

a)  Indemnité  journalière 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  9. — . 

§  2.  —  Six  semaines  avant  la  date  présumée  de 
l’accouchement  et  six  semaines  après,  l’assurée 
reçoit  l’indemnité  journalière  visée  au  paragra¬ 
phe  6  ci-âprès,  à  condition  de  cesser  tout  travail 
salarié  durant  la  période  indemnisée  et  au  moins 
pendant  six  semaines. 

Règlement  d’adminislration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  23.  §  1.  ^ —  L’indemnité  prévue  à  l’art.  9, 
§  2  du  décret-loi  est  allouée  même  si  l’enfant 
n’est  pas  né  vivant. 

Règlement  intérieur-type 
{arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art.  59.  —  La  Caisse  garantit,  en  cas  de  maternité 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret-loi  du  28  octo 
bre  1935  : 


b)  A  l’assurée,  le  payement  d'une  indemnité  journa¬ 
lière  de  repos,  égale  àl'indemnité  journalière  de  maladie 
éventuellement  majorée  d’un  franc  par  enfant  à  charge, 
pendant  les  six  sernaines  qui  précèdent  et  les  six  semai¬ 
nes  qui  suivent  l’accouchement.  Cette  Indemnité  est 
déterminée  d’après  les  cotisations  afférentes  au  premier 
des  quatre  trimestres  de  référence  visées  à  l’article  58 
ci-dessus. 

Indemnités  en  espèces.  —  Assuré  ayant 

CESSÉ  DE  TRAVAILLER  AVANT  SA  MALADIE.  - 

Refus  des  prestations.  • —  Refus  non 

FONDÉ. 

Le  droit  aux  indemnités  journalières  n’est  pas 
subordonné  à  la  condition  que  l’interruption  ou 
la  cessation  du  travail  aient  été  causés  par  la 
maladie  même  qui  donne  lieu  aux  prestations. 
Les  indemnités  sont  dues,  si,  du  fait  de  cette 
maladie,  l’assuré  est  dans  l’incapacité,  soit  de 
continuer  son  travail,  soit  de  le  reprendre  à  cause 
de  son  état  physique. 

(Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  21  juillet  1937). 


Barème  des  Indemnités  Maternité 


{Arrêté  du29juinl938) 


HUHiRO 

t^de 


MONTANT 

de  U  cotiaation  globale  varsée 
SALAIRE  ,  pendant  le  premier 

moyen  INDEHNITÊ  des  trimestres  oiTils  compris 
da  base  jonmalière  dans  la  période  de  référença 


NUMÉRO 

de 

catégorie 


moyen  INDEMNITÉ 
de  base  journalière 


MONTANT 

de  la  cotisation  globale  versée 
pendant  le  premier 
des  trimest'es  civils  compris 
dans  la  période  de  référence 


francs  francs 


francs 


francs  francs 


1  6  »  3  » 

2  8  »  4  » 

3  10  »  5  » 

4  12  »  6  » 

5'  14  »  7  » 

6  16  »  8  » 

7  18  »  9  » 

8  20  »  10  » 

9  22  »  11  » 

10  24  »  12  » 

11  26  »  13  » 

12  28  »  14  » 


De  30  »  à  moins  de  42  » 

42  »  —  54  » 

54  »  —  66  » 

66  »  —  78  » 

78  »  —  90  » 

90  »  —  102  » 

102  1.  —  114  » 

114  »  —  126  » 

126  »  —  138  » 

138  >.  —  150  » 

150  »  —  162  » 

162  »  —  174  » 


13  30  »  15  » 

14  32  »  16  » 

15  34  »  17  » 

16  36  »  18  >. 

17  38  »  19  » 

18  40  »  20  » 

19  42  »  21  .. 

20  44  >.  22  » 

21  46  »  23  » 

22  48  »  24  » 

23  50  »  25  » 


De  174  »  à  moins  de  186  » 

186  »  —  190  » 

198  »  —  210  » 

210  »  —  222  » 

222  »  —  234  » 

234  »  —  246  » 

246  »  —  258  » 

258  »  —  270  » 

270  »  —  282  » 

282  »  —  294  » 

294  »  et  plus. 


b)  Indemnités  d’allaitement 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  9.  — . . 

§  4.  —  L’assurée  qui  allaite  son  enfant,  a  droit 
à  des  allocations  mensuelles  fixées  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Caisse.  L’ensemble  des  allo¬ 
cations  payées  à  une  même  assurée  ne  doit  pas 
excéder  850  francs  pour  la  période  complète 
d’allaitement.  L’allocation  prévue  pour  chacun 
des  quatre  premiers  mois  ne  peut  être  inférieure 
k  175  francs. 


§  5.  —  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité 
physique  ou  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité 
constatée  par  le  médecin  d’allaiter  son  enfant 
peut,  si  l’enfant  est  élevé  par  elle,  à  son  domicile, 
recevoir,  pour  la  durée  et  pour  les  quantités  indi¬ 
quées  par  le  médecin,  des  bons  de  lait,  dont  la 
valeur  n’excède,  dans  aucun  cas,  60  p.  100  de 
la  prime  d’allaitement. 

Lorsque  l’enfant  doit  être  séparé  de  sa  mère 
pour  des  raisons  médicales*  les  Caisses,  après 
avis  favorable  de  leur  contrôle  médical,  peuvent 
accorder  tout  ou  partie  des  bons  de  lait  prévus 
à  l’alinéa  précédent. 


AS^UI^NC^^, 

Règlement  intérieur- type 
{Arrêté ministériel  du  30  januierlQS^) 

Art.  é9.  - —  La  Caisse  garantit  en  cas  de  mater¬ 
nité  : 


ç)  Al’assii^'ée  qui  allaite  spn  enfan|,  1  d’une 

aljocatipn  mensuelle  d’allaitement  fixée  à . pour  le 

.....  mois  et  à  .....  pour  le. . .  i .  mois.  ’ 


d)  A  i’assurée  qui,  par  sqite  d’inpapacité  pliysique 
pu  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité  constatée  par  le 
médecin  d’allaiter  son  enfant,  mais  qui  l’élève  elle- 
même  à  son  domicile,  l’attribution  éventuelle  de  bons 
4e  la|t,  ppup  }a  dufée  et  les  quantjtéa  BP?  ]e 

médeein,  ^usqu’^  cpncprreqcp  d’upe  ?omnae  4e  ■  •  ■  ■  • 
Cette  prestatîop  peut  être  accordée  également  pour 
tout  ou  partie,  sur  avis  favorable  du  niédecin  contrô- 
lepr,  lorsque  l’enfant  doit  être  séparé  de  sa  mère  pour 
4es  raisons  médicales, 

Ep  cas  de  paissances  itiBitipIes,  Igs  allocations  d’al- 
Jaitement  et  les  bpns  de  Iqit  ci-dessus  prévus  spnt  accor¬ 
dés  pour  chacun  des  enfants. 

Les  dispositions  des  articles  15  et  37,  deuxième  alinéa, 
sont  applicables  à  l’assurance-maternité. 

Art.  62.  —  Les  prestations  forfaitaires  et  l’in¬ 
demnité  journalière  de  repos  sont  payées  par  la 
Caisse  dans  les  pfindjtipns  prévpes  pour  le  paye¬ 
ment  des  prestations  de  l’assurance-maladie  sur 
le  yu  de  la  feuille  de  maternité  remise  à  l’inté- 
rçssép,  portant  l’attestation  (ju  médecin  op  de 
la  sagerfemme  qui  a  donné  les  soins. 

Lps  allppatiops  piep§pplles  d’aljaitepient  sont 
payées  soit  sur  l’aptqfisation  du  rnédecin  contrôr 
leur  de  la  Caisse,  soit  sur  upc  attestation  d’allaî' 
tement  délivrée  et  datée  par  un  médecin,  une 
sage-femme  ,  une  consultation  maternelle,  une 
consultation  de  nourrissons,  ou  tout  autre  éta¬ 
blissement  qualifié  et  agréé  à  cet  effet  par  la 
Caisse. 

Les  pons  de  lait  sont  payés  sur  le  vu  du  certi¬ 
ficat  4u  mpdecin  constatant  l’impossibilité  pour 
rassurée,  pqr  suite  d’incapacité  physique  ou  de 
maladie,  d’allaiter  son  enfant,  et  là  déclaration 
écrite  de  l’intéressée  qu’elle  élève  elle-même  son 
enfant  à  domicile,  cette  déclaration  pouvant  être 
contrôlée  par  la  Caisse. 

c)  Cotisations  de  conservation  de  droit 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  9.  §  9.  —  La  Caisse  d’assurap.ce  yerse^  en 
outre,  pour  le  compte  de  l’assurée,  une  cotisa¬ 
tion  forfaitaire  de  24  francs. 

Cette  cotisation  est  versée  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  2. 

En  cas  de  grosses  se  pathologique,  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  7,  paragraphe  5,  s’appliquent. 
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2°  Les  prestations  en  nature 

§  1.  Les  soins  à  domicile  et  au  cabinet  . 
du  praticien 

a)  Rapport  entre  le  médeein  et 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  9.§1. — . . . 

Les  bénéficiaires  ne  supportent  aucune  par¬ 
ticipation  dans  ces  prestations  et  ont  la  liberté 
de  choix  du  praticien. 

Règlement  intérieur-type 

Art.  59.  §  7.  —  Les  dispositions  de  l’art.  15 
sont  applicables  àl’assurance-maternité  : 


Art.  15.  — Pour  les  soins  à  domicile  et  au 
cabinet  du  praticien,  l’assuré  choisit  librernent' 
son  praticien  entre  tous  ceux  gui  oiit  aghéré 
aux  clauses  des  conventions  passées  entre  la 
Caisse  et  les  groupements  professionnels  de  pra¬ 
ticiens,  ou  qui  sont  considérés  comme  ayant 
adhéré  à  ces  clauses  du  fait  qu’ils  se  conforment 
aux  prescriptions  de  la  Caisse  poqr  la  justjflor 
tion  des  droits  des  intéressés. 

Note.  —  Les  autres  dispositions  relatives  d 
l’assurance-maladie  sont  également  applicables  a 
l’assurancerniaternité.  U  en  est  ainsi  r\çtçmment 
de  la  liberté  de  prescription,  et  de  traitement  {d’au¬ 
tant  plus  qu’en  cette  matière  le  remboursement  de  la 
Caisse  est  forfaitaire,  doflc  indépendant  des  frais 
réellement  exposés),  de  l’entepte  directe  entre  l’as¬ 
suré  et  le  médecin,  et  du  secret  professionnel  {dans 
la  mesure  où  les  circonstances  de  U  accouchement 
peuvept  çonstitper  des  faits  secrets),  y.  q  çe  spfet, 
supplément  n°  20,  page  10  et  suivantes. 

b)  Rapport  entre  le  médecin  et  la  misse 

Récrpt-loii  dp  28  octobre  1935 

Art.  9,  §  8.  —  Les  conditions  prévues  à  l’article 
6  pour  les  conventions  entre  Caisse  et  Syndicat 
et  à  rar|;icle  8  pour  le  contrôle  technique  sont 
applicables  à  l’assurancp  matèpnité- 

Note.  —  Voir  supplément,  20,  page  11. 

e)  liappçirts  entre  l’assuré  e^  la  Ç^aisse 
Décret-loi  du  28  octobre  1Q35 
modifié  pey  celui  du  14  juin  1938 

Art.  9.  §  1.  —  En  cas  de  maternité,  sauf  dans 
ïe  cas  visé  au  paragraphe  3  ci-après,  l’assurée 
et  la  femme  de  l’assuré  reçoivent  une  prestation 
fixée  par  le  tarif  de  responsabilitjé  de  la  Çqisse  et 
représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et  phar- 
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maceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  raccouchement 
et  â  ses  suites.. 

Les  frais  de  déplacement  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme  ne  sont  pas  compris  dans  les  prestations  for¬ 
faitaires. 

Le  tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  majorations 
en  cas  d’accouchement  dystocique  ou  plural. 

Les  bénéficiaires  ne  supportent  aucune  participa¬ 
tion  dans  ces  prestations  et  ont  le  liberté  de  choix 
du  praticien. 


§  3.  —  En  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  couches 
pathologiques,  l’assurance  maladie  court  â  partir 
de  la  constatation  de  l’état  morbide.  Les  disposi¬ 
tions  de  l’article  10  (assurance-invalidité),  reçoi¬ 
vent  application  six  mois  après  l’accouchement. 

1°  Accouchement  normal 

Caractère  forfaitaire  des  prestations.  — 

Pas  de  différence  suivant  que  l’accou¬ 
chement  EST  FAIT  PAR  MÉDECIN  OU  SAGE- 
.  FEMME. 

5.393.  —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’il  est  constant  dans  le  départe¬ 
ment  du  Nord  que  le  tarif  d’accouchement  des  sages- 
femmes  est  notablement  inférieur  au  tarif  des  médecins 
pour  le  même  acte  ;  qu'une  telle  différence  de  tarif  est 
justifiée  par  la  valeur  profesoionnelle  même  de  l’inter¬ 
vention  des  praticiens  en  cause  ;  qu’il  est  normal  que 
les  Caisses  primaires  aient  envisagé  d’établir  pour  les 
accouchements  pratiqués  par  les  sages-  femmes  un 
tarif  de  responsabilité  inférieur  à  celui  qu’elles  appli¬ 
quent  quand  l’accouchement  est  pratiqué  par  un  méde¬ 
cin  ;  que  l’Administration  paraît,  par  contre,  prétendre 
que  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  en  matière 
d’accouchement  doit  être  unique  quel  que  soit  le  pra¬ 
ticien  qui  a  opéré  l’accouchement  ;  que,  de  ce  fait,  les 
Caisses  seraient  amenées  à  rembourser  aux  assurées 
dont  Taccouçhement  est  pratiqué  par  une  sage-femme 
une  somme  notablement  supérieure  à  celle  qu’elles  ont 
payée  ;  et  demande  que  soient  indiquées  les  raisons  qui 
s’opposent  à  l’adoption  par  les  Caisses  de  deux  tarifs  de 
responsabilité  différents  pour  la  maternité  et,  au  cas  où 
des  raisons  d’ordre  légal  existent  contre  cette  pratique, 
s’il  ne  lui  apparaît  pas  comme  urgent  de  proposer  une 
modification  au  texte  légal  à  seule  fin  de  permettre 
l’adoption  d’un  tarif  inférieur  pour  les  accouchements 
pratiqués  par  les  sages-femmes,  l’application  du  prix 
fort  devant  fatalement  entraîner  à  bref  délai  une  hausse 
du  tarif,  habituellement  pratiqué  par  les  sages-femmes, 
résultat  auquel  n’a  certainement  pas  visé  le  législateur. 
(Question  du  21  janvier  1938.) 

Réponse.  —  Le  décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales  ne 
fait  pas  de  distinction  dans  son  article  9  relatif 
à  l’attribution  de  prestations  forfaitaires  pour 
les  frais  afférents  à  la  grossesse,  à  l’accouche¬ 
ment  et  à  ses  suites,  suivant  que  l’accouchement 
est  pratiqué  par. un  médecin  ou  par  une  sage 
femme.  Par  ailleurs,  il  est  apparu  qu’il  serait 
contraire  au  principe  du  libre  choix  du  praticien 
d’autoriser  les  Caisses  à  avoir  un  tarif  de  respon¬ 
sabilité  moins  élevé  pour  les  soins  donnés  par  une 
sage-femme  que  pour  ceux  donnés  par  un  méde¬ 


cin.  L’arrêté  du  30  novembre  1937  qui  a  fixé 
le  tarif  limite  de  responsabilité  des  Caisses  pour 
les  prestations  en  nature  de  l’assurance-'mater- 
nité  n’a  donc  pas  prévu  de  difïérenc»  suivant 
que  le  praticien  traitant  est  un  médecin  ou  une 
sage-femme.  Les  Caisses  peuvent  toutefois  adop¬ 
ter  un  tarif  de  responsabilité  moins  élevé  pour 
les  assurées  résidant  dans  des  communes  où  il 
n’existe  pas  de  médecins  mais  seulement  des 
sages-femmes.  Il  y  a,  en  outre,  lieu  de  remarquer 
que  la  prestation  forfaitaire  4e  maternité  s’ap¬ 
plique  à  l’ensemble  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accou¬ 
chement  et  à  ses  suites  ;  elle  constitue  égale- 
menl;  la  contre-partie  des  frais  médicaux  que 
l’intéressée  peut  avoir  à  supporter  (consulta¬ 
tions  prénatales  ou  post-natales),  et  des  frais 
pharmaceutiques.  Au  surplus,  il  semble  que 
l’éventualité  que  paraît  redouter  l’honorable 
député,  en  ce  qui  concerne  le  relèvement  par  les 
sages-femmes  de  leurs  honoraires,  se  trouve 
limitée  par  l’intérêt  qu’ont  celles-ci  à  maintenir 
une  différence  très  sensible  entre  leurs  tarifs  et 
ceux  des  médecins. 

Règlement  intérieur-lype 
(Arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937) 

Art.  61.  §  2.  —  L’intéressée  devra  justifier  qu’elle  a 
subi. . .  visites  prénatales  et. . .  visites  postnatales,  et 
qu’elle  s’est  rendue  chaque. . .  à  une  consultation 
maternelle  ou  à  une  consultation  de  nourrissons. 

Les  visites  prénatales  ou  postnatales  peuvent  être 
effectuées  par  un  médecin  ou  une  sage-femme,  ou 
avoir  lieu  à  leur  cabinet. 

Le  prix  de  ces  visites  est  compris  dans  le  for¬ 
fait  payé  lors  de  l’accouchement.  Néanmoins,  si 
la  Caisse  a  organisé  elle-même  un  service  de  con¬ 
sultations  ou  s’est  entendue  à  ce  sujet,  avec  des 
institutions  existantes,  ce  prix  est,  dans  la  me¬ 
sure  fixée  par  le  tarif  de  responsabilité,  déduit  du 
forfait,  pour  les  assurées  ou  les  bénéficiaires  qui 
ont  eu  recours  à  ce  service  ou  auxdites  institu¬ 
tions. 

Note.  —  Sur  le  tarif  de  réassurance  en  matière 
d’ assurance-maternité,  voir  supplément  n°  23, 
pages  7  et  suivantes. 

Arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938 
(Tarif  de  réassurance) 


N’est  pas  considérée  comme  accouchement 
dystocique  et  est  indemnisée  dans  les  conditions 
de  l’assurance-maladie,  la  fausse  couche  inter¬ 
venant  avant  le  début  du  septième  mois. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  accouchements 
dystociques  et  sont  assimilés  à  l’accouchement 
normal  : 
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L’accouchement  simple'par le  siège;  3»  Prestation  de  la  période  postnatale. 


L  accouchement  avec  périnéorraphie  superficielle. 

Sont  "considérées  comme  des  interventions 
chirurgicales  donnant  lieu  à  l’attribution  de 
prestations  en  nature,  en  sus  de  la  prestation 
d’accouchement  dans  les  conditions  générales 
applicables  au  risque-maladie  : 

Les  césariennes  ; 

La  symphyséotomie  ; 

Le  traitement  chirurgical  delà  rupture  utérine  ; 

La  réfection  chirurgicale  du  plancher  périnéal  ; 

Le  curetage  dans  les  suites  de  couches  ; 

Les  embryotomies. 


§5.  —  Une  prestation  pour  la  période  post¬ 
natale  destinée  à  couvrir  le  prix  des  consulta¬ 
tions  maternelles  et  de  nourrissons.  Cette  presta¬ 
tion  est  accordée  soit  à  l’oeuvre  qui  a  organisé 
lesdites  consultations,  soit  à  l’assurée  ou  à  la 
femme  de  l’assuré  elle-même,  lorsqu’elle  s’adresse 
au  praticien  de  son  choix. 


Elle  n’est  accordée  que  dans  la  limite  des 
dépenses  ^réellement  effectuées,  conformément 
au  barême  défini  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse. 

Circulaire  ministérielle  du  24  novembre  1938 
commentant  le  tarif  de  réassurance 


1»  Prestation  pour  la  période  prénatale. 

Le  tarif  de  réassurance  comporte  une  prestation  des¬ 
tinée  à  eouvrir,  conformément  au  barème-défini  parle 
règlement  d’administration  intérieure  de  la  Caisse,le 
prix  d’un  examen  médical  général  au  début  de  la  gros¬ 
sesse  et  des  consultations  obstétricales  ultérieures.  Le 
tarif  limite  de  réassurance  de  cette  prestation  est  fixé  à 
100  francs,  pour  les  villes  de  plus  de  200 . 000  habitants  et 
les  circonscriptions  industrielles  assimilées,  et  à  75  francs 
pour  les  autres  localités . 

Le  barème  dont  il  est  question  sera  fixé  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  intérieure-type  des  Caisses  d’as¬ 
surances  maladie-maternité.  Toutefois,  tant  que  le 
règlement  d’administration  intérieur-type  n’aura  pas 
été  modifié,  les  Caisses  pourront  adopter  le  barème 
suivant  : 

Villes 
de  plus 

de  200.000  h.  Autbes 
ou  assimilées  localités 

francs  francs 

Un  examen  médical  général 

au  début  de  la  grossesse  ...  55  »  45  » 

Deux  visites  prénatales  à 
respectivement  22  fr.  50 

et  17  francs  chacune _  45  »  30  » 

100  11  75  . 

Cette  prestation  n’a  pas  le  caractère  d’un  forfait  et 
n’est  accordée  que  dans  la  limite  des  dépenses  réelle¬ 
ment  engagées  par  l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré. 


Cette  prestation  est  destinée  à  couvrir  le  prix  des 
consultations  maternelles  et  de  nourrissons,  suivant  im 
barème  fixé  par  le  règlement  d’administration  intérieure 
de  la  Caisse.  Tant  que  le  règlement  d’administration 
intérieure  type  n’aura  pas  été  modifié,  il  y  aura  lieu  de 
prévoir  au  moins  cinq  consultations  maternelles  ou  de 
nourrissons  s’échelonnant  sur  une  durée  de  un  à  deux 
ans.  Le  tarif  de  remboursement  de  chacune  de  ces  con¬ 
sultations  sera,  pour  les  villes  de  plus  de  200.000  habi¬ 
tants  ou  assimilées  et  les  autres  localités,  respective¬ 
ment  de  20  francs  ou  15  francs. 

Lorsque  l’intéressée  s’adresse  à  des  œuvres  qui  ont 
organisé  lesdites  consultations  d’accord  avec  leur 
Caisse,  la  prestation  prévue  est  versée  directement  à 
l’œuvre  en  question.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  possible 
d’augmenter  le  nombre  de  visites,  le  coût  des  consul¬ 
tations  étant  plus  faible.  La  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  peut  également  imputer  la  totalité  ou  une  fraction 
de  la  somme  attribuée  à  l’œuvre  susvisée  organisant 
les  consultations  maternelles  et  de  nourrissons,  sur 
son  compte  «  bonis  >,  après  avoir  obtenu  i’autorlsation 
prévue  à  l’article  34  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Le  tarif  des  villes  de  plus  de  200.000  habitants  est 
donc  applicable  aux  départements  suivants  : 

Ain,  Allier,  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Bouches- 
du-Rhône,  Cher,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault, 
Ille-et-Vilaine,  Isère,  Jura,  Loire,  Loire-Inférieure 
Marne,  Nièvre,  Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées,  Rhône,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise,  Somme,  Haute-Vienne. 

Dans  tous  les  autres  départements,  le  tarif  des  villes 
de  moins  de  200.000  habitants  est  applicable. 


2°  Accouchement  dystocique  ou  plural 
Arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938 
[Tarif  de  réassurance) 

(F.  texte  intégral  et  tarif  de  réassurance  dans 
le  supplément  n“  23,  pages  7  et  suivantes). 

Le  tarif  de  réassurance  en  ce  qui  concernel’as- 
surance  maternité  comporte  : 

§  3.  —  Une  majoration  en  cas  d’accouche¬ 
ment  gémellaire.  ,  , 


§  4.  —  Une  majoration  en  cas  d’accouchement 
dystocique. 


Ces  majorations  ne  sont  applicables  que  lorsque  les 
interventions  ont  été  pratiquées  par  un  médecin. 

Dans  les  cas  d’accouchement  plural  dystoci¬ 
que,  les  majorations  pour  dystocies  s’ajoutent 
au  forfait  prévu  pour  l’accouchement  plural. 

Dans  le  cas  d’interventions  multiples  pour 
dystocies,  l’intervention,  pour  laquelle  est  prévu 
le  tarif  de  remboursement  le  plus  élevé,  est 
déco  mptée  au  plein  tarif,  la  seconde  à  demi-tarif 
et  il  ne  peut  être  fait  état  de  plus  de  deux  inter- 
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ventions  pour  le  calcui  des  màjbfàtions  en  cas 
de  dystocie. 


tjRbssÉsSE  ëif  s'bit'ES  bE  fcDÙ'cÜËâ 

PATHOIiOGIQbES 

(Vi  ci-dessus  Décret-loi,  art.  b.  §  3 
et  tarif  dJé  téàssurancei  süpplément  n°  23;  p;  8) 

Dans  ce  cas,  les  prestations  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l’ assurance-maladie,  et  sont  délivrées  selon 
Ids  formés  él  Tïïoàdlité's  pfé'viibS  pür  l’àH.  6  dü 
iécrei-loi  (V.  süppi'éitiént  ïio  ”2(1).  En  pdrtitdlier, 
le  forfait  est  supprimé  et  le  remboùrsemeht  a  lieu 
à  i’wcte  médical.  Sur  le  tnode  de  calcul  de  l’indem¬ 
nité  jôurnàlièr'e  dans  ce  éàs-.  vbir  art.  24  Hii  r'èqle- 
méhl  d’àdmîhisifatioh.  publique  du  i9  liiarb  igi^6. 

Opération  césarienne.  —  Remboursement 

DANS  les  conditions  DE  L’ASSURANCE- 

MALADIE 

4.  lit).  —  M.  DtmoYS  FàëSNÉŸ  Sfeinaiiaë  â  Mi  le 
mtiiistré  du  Tfàdàil  : 

Si.dàtls  lé  càâ  d’ua  àccoucHément  aribririal.pàf-  bpé- 
ratlBil  cesdriédhe;  céttfe  iiitérvéntiën  chirürgibaie  est  dé 
nàtùfë  à  rendre  applicables  les  fègîës  dé  rassuràiibé- 
maladie  àn  liéd  dé  éellés  dé  raSsuràtice-malérhitëj  bette 
dernière  ihtérvénànt  toutefois  pbur  toutes  les  dépenses 
occasionnées  à  l’assurée  en  dehors  de  l’intérvention 
chirurgicale  proprement  dite.  {Question  du  1“  juillet 
lâ37.) 

Réponse.  —  Sous  réserve  de  l’avis  dù  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  qui  sera  appelé, 
au  cours  de  sa  prochaine  session,  à  fixer  le  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses  primaires  pour  les 
dystocies  de  l’accOUchenient,  il  seüible  bien  que 
le  fait  de  subir  une  opération  césarienne  donne 
à  râëcdübheiiiént  lé  bàfâctère  pathologique  et 
qu’en  conséqüëhcé,  il  y  a  lieu  dé  se  référer  aux 
conditions  del’assurance-maladie,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  lé  rëitibOurSfemeht  des  frais  médicaux  ét 
pharmaceutiques  occasionnés  par  cette  inter¬ 
vention  chirurigcale.  (J.  O.,  du  22  août  1937). 

Fournitures  d’appareils.  —  Ceinture  de 

GROSSESSE.  —  Condition.  —  Grossesse 

PAthOLOGlQUÉ 

4.322.  —  M.  Raymond  Lachal  demandé  à  M.  lé 
ministre  du  Travail  : 

1“  Si  une  Caisse  d’assurances  sociales,  se  basant  sur 
l’applibation  de  l’àrticlé  ë,  pàràéfâphé  premier,  du 
décret-loi  dù  28  d'ctbhré  1925;  article  qüi  disposé  qu'ert 
cas  de  .maternité,  l’.assuré  et  la  femme  de  l’assuré  reçoi¬ 
vent  uùè  prestàtibu  fixée  par  lé  tàbif  de  tespbiisabilité 
de  la  Caisse  et  représentant  l’ensemble  des  frais  nlédi- 
caux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse;  à  l’ac¬ 
couchement  èt  à  ses  suites,  est  fondée  à  refuser  à  l’assu¬ 
rée  .le  remboursement  d’une  ceinture  ordonnée  par  le 
médecin  après  l’accouchement,  l’ordonnance  médicale 
étant  ainsi  libellée  ;  port  d’urié  céihtùré  pbur  maintien 
de  la  paroi  abdoininalê  ; 

2®  Daiis  la  négative;  si  la  ihêihe  ceinture  doit  être  rem¬ 
boursée  dans  le  cas  où  elle  a  été.prescrite  par  une  sage- 
femme.  {Question  du  26  août  1937.) 


Réponse.  —  Quel  que  soit  le  praticien  qui  l’a 
ordonnée,  la  ceinture  de  grossesse  ne  peut  faire 
l’objët  ü’üh  reriiboursëitiéiit  distinct  dü  forfait 
pfévii  à  ràrticie  9  dü  décfet-loi  dü  28  bètbbfb . 
193S  süf  les  Àssüraübes  soclalés.  Ce  forf&it  cdih- 
prëiid;  eh  elïët,  rensenible  dés  dépensé^  üfîëtéh- 
tes  à  la  grossesse.;  à  l’ücebüchcmént  et  à  sés  süi- 
tes.  Une  grossesse  normale  ne  comportant  pas 
l’obligation  de  porter  une  ceinture  abdominale, 
le  refiibOursérriètit  Ü'e  cellé-fci  fi’ést  adthis  ttu’eh 
cas  de  grOStess'e  pâtliOlbgiqüé  dàils  Tes  tOüdititjiis 
applicables  â  l’assurance-maladie.  Dans  ce  cas, 
l’état  de  grossesse  pathologique  doit  être  formel¬ 
lement  certifié  par  un  médecin,  sous  sà  respoh- 
sabilité;  la  Caissfe  té  résérvàht  sbn  droit  de  6oh- 
trftle  et  l’assuréé  son  droit  de  saisir  la  Cdnimiù- 
sion  teéfiilique  Visée  à  l’article  7  du  décrét-loi 
précité  en  cas  de  cbiitéstatioh  ëfitte  élle  èt  Sa 
Caisse.  (J.  O.  Üü  12  tioVèmbrë  l937.) 

Grossesse  et  suites  de  couches  pàthoLôgi- 

QÙES.  -  CONbltiÔNS  POÜRÂVOiR  DRbit  AÜX 

prestations.  - ApPLiCÂtlON  DÉS  RÉGIES  DE 

.  L’ÀSSÜRÀNCÉ-MÀLAbiE 

1.798.  —  M.  Hshri  Becquart  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  qu’aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’ar¬ 
ticle  9  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assu¬ 
rances  sbcialës  visant  la  grossesse  patholbgiqué  bu  lès 
suites  de  coüchés  pathologiques;  l’assüfâhcé-ihaladie 
court  dès  la  constatation  de  l’état  morbid  e  ;  et  demande 
1®  si,  pour  les  conditions  à  remplir  en  vüé  dé  bénéficier 
des  prestations  prévues  pour  la  grossesse  pathologique 
les  Caisses  d’asSüraribêS  sbclàléS  dolVënt  sé  reporter  au 
paragraphe  6  de  l’article  9  concernant  l’assurance- 
maternité;  ou  au  paragraphe  2  de  l’article  7,  düdit  décrèl- 
loi;  qui  fixe  des  conditions  plus  favorables  à  l’intéressée, 
puisqu’il  n’impose  pas  le  versement  de  15  francs  pen¬ 
dant  lé  premier  trimestre  de  référence  ;  2“  si  la  règle  doit 
être  la  même  lorsqu*il  s’agit  des  suites  de  couches  patho¬ 
logiques.  {Question  du  22  décembre  1936.) 

Réponse.  —  1®  Èn  cas  de  grossesse  pathologi¬ 
que;  l’assurance-maladie  s’applique  à  partir  de 
la  constatation  de  l’état  morbide.  Cë  sont  par 
pàt  conséquent,  les  conditions  dé  versenient  pré¬ 
vues  pour  l’âssurance-maladie  qui  sont  appli¬ 
cables  dans  ce  cas  ;  2°  réponse  affirmative. 

{J.y>.,  29  janvier  1937.) 

§  2)  Hospitalisation 

Dècret-ioi  du  28  octobre  1935  modifié  par  celui  du 
14  juin  1938 

Art.  9,  §  1.  —  En  cas  de  maternité,  sau  f  dans 
le  cas  visé  au  paragraphe  3  ci-après,  l’assuré  Où  la 
femme  de  l’assuré  reçoivent  les  prestations 
fixées  par  le  tarif  dë  responsabilité  de  la  Caisse 
et  représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux 
relatifs  à  la  gi-ossesse;  à  l’accouchement  et  à  ses 
suites.  Ce  tarif  pëüt  cohiprendre  des  prestations 
spéciales  pour  le  cas  d’hospitalisation. 
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Règlement  intérieur- type 
(Arrêté  rnlnMérvel  Üii  30  Janvier  iSS?) 

Art.  63.  — ■  liés  féiiimes  6ii  coüthés  peUvënt 
être  hospitalisées  sur  leur  demande,  lorsque  leur 
situation  ou  leur  état  l’exige,  et  sur  le  vu  de  l’at¬ 
testation  de  la  sage-femme  ou  d’iiti  Itiedecltt, 
dans  les  conditions  prévues  ci-dessus  pour  les 
malades  liOspitaliséés.  Dans  ce  cas,  la  Caisse  pàÿe 
à  rétablissement,  s’il  a  passé  avec  eHe  une  cdiir 
vëiltidn  à  c'ét  effet,  le  montant  des  frais  d’hospi¬ 
talisation,  jusqü’à  concurrence  dü  montant  de 
la  prestation  forfaitaire  (1)  pour  frais  médie'âüx 
et  pharmaceutiques  qu’elle  prend  à  sa  charge. 

Note.  —  Sur  les  tarifs  de  remboù'rsètnéni  en  cas 
d’hospitalisation  :  voir  supplément  n°  23;  page  8-. 
Voici  à  cé  suféU  lé  coiiinientàir'e  dü  tarif  dé  réassu¬ 
rance  par  la  Circulhir'e  ministériéU'é  dü  24  mvém- 
bre  1938  : 

2.  —  SI  l’aëcoüchsmitlt  a  lieu  à  l’hépital  public,  le 
tarif  de  réassurance  comporte  la  prise  en  charge  de  la 
totalité  des  frais  exposés,  tant  en  ce  qui  eoncérne  Ites 
frais  d’hospitalisâtioh  qüé  leS  frais  médicaüx  et  lés 
frais  phàrmàcéutiqües,  sans  paftibipation  de  l’assuré; 

Il  fabiivieiit  dé  rerùirquèi-  qu’il  s’àgit  ici  du  tariî  dé 
réàssufahce  èt  non  du  tarif  de  resddhsabilitë:  Lès  Gâis- 
ses  Ont  ià  pbssibiiité  de  àkèi-  Uh  tarif  de  reiïifiSürsemfent 
inférieur.  Toutefois,  en  rài'sBh  de  l’iAtérèt  du’il  éonvient 
d’attàcber  à  la  protection  de  la  natalité;  les  Caisses 
dèVrbnt  àdoiiter,  èh  cas  d’aèbbhcHéinfeht  â  l’IiSpitàl 
piibiic,  üii  tàrif  dé  i-éspbhsabilité  idehtiÇlië  àd  tdrif- 
liiilité  de  rëàs'süràhèe,.  cKdij'ib  ifois  qdè  l'èUr  sittialibii 
financière  le  léut  permet. 

li  ÿ  à  lieu  ^dè  rernàrqùèr  également  que,  péh'dàiit 
douze  jours  d’hospi'tâiisatibrij  rîiidemniié  dé  déihi^ 
salaire  n'est  pas  réduite.  A  partir  dü  treizième  jour 
d'hospitalisation,  les  prestations  de  i’assüfaiicé-mâi'â- 
die  èont  accordées  èt,  partant,  cbmpbrtérit  îa  réduc¬ 
tion  du  demi-salaire. 

3.  —  Si  raccDuchement  a  lieu  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  ayant  passé  convention  avec  la  Caisse  ou  ayant 
reçu  son  agrément  ou,  à  défaut,  celui  de  la  Commission 
régionale  tripârtlte;  le  tarif  de  responsabilité  comporte 
une  prestation  représentant  l’ensemble  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation;  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à 
l'accbUchement;  De  tarif  limite  de  cette  prestation  est 
fixé  respectivement  à  425  francs  èt  à  325  francs.  Le 
tarif  de  fesponsabilité  peut  être  inférieur  à  ces  chiffres. 
Toutefois;  il  y  a  lieu  de  fixer  le  tarit  de  rèsppnsabiliié  de 
telle  manière  qUé  l'assurée;  se  faisant  hospitalisef  dans 
une  clinique  privée  ayant  passé  convention  avec  la 


(i)  Cj  texte  est  antérieur  àü  décret-lbi  du  14  Jüih  II 
faut  dohclirè  «  prestation  spëfciaië  en  cas  d’hospitaiisà- 
tion». 


Caisse,  ne  soit  pas  désavantagée  par  rapport  à  l’assurée 
accouchant  à  son  domicile. 

4.  —  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  qui  n’a.  pas  passé  convention  avec  la  Caisse  de 
i’àssürë,  mais  qui  sê  sbümët  à  sbii  contrôle  général,  le 
tarif  de  réassurance  est  le  même  que  pour  les  établisse¬ 
ments  privés  ayant  passé  convention.  Toutefois,  ii  con- 
üiëHt  dé  flxèr  l'è  tarif  de  responsabilité  de  telle'  sorte 
que  les  cliniques  privées  ayant  passé  convention  soient 
avantagées  par  rapport  aux  cliniques  privées  n’ayant 
pas  passé  conventiÔrl  àaÜè  tbütétois  désavantager  ces 
dernières  par  rapport  aux  accouchements  à  domicile. 

5.  —  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique  privée 

qui  n’a  point  passé  convention  avec  là  Caisse  de  l’assuré 
et  qui  ne  se  soumet  pas  du  contrôle  général,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  peut  prendre  à  sa  charge  urié  pârt 
forfaitaire  d'é  là  dépense,  cbhfof mërrieht  àiix  dispbàitioiis 
dë  l’article  10  du  décret  dü  iS  màfS  1936  pbftàht  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  i’kpplicatiOri  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  en  raison  du  fait  que  le 
rëihbbürsëmënt  fbtfâltàirë  ëst  aütbflSè  darts  tBiiS  les 
caè  bîi  le  contrôle  à  été  iïhpbssibié;  ' 

Toutefois;  en  aucun  eaS;  la  prestation  ainsi  acbordée 
ne  devra  être  supérieure  à  celle  prévue  en  cas  d’àccoü- 
chement  à  domicile  ou  dans  un  autre  établissement  dë 
sbiH'S  publie  bü  privé. 

Honoraires  médiEàtjX  ën  cas  b’ÀccbtidilË- 

MENT  À  t’ffÔPITÀI.  PUBLIC 

829;  —  M.  RAVAnat  expose  â.M;  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  que  le  décret-ioi  du  28  octobre  1935  portant  modi^ 
flcation  du  régime  des  Assurances  sociales,  disposé,  â 
rg.rticle9,en  ce  qui  concerne. les  prestations  maternité: 

«  Ë'n  éas  dé  niâterhité,  sauf  dans  lë  càs  Visé  àü  pâragfà- 
piiê  3  fcî-âprès,  l’assui-ëè  ët  là  féihiiië.  dé  i’àsstiré  reçdi- 
vènt  iihè  prëstâtidh  fixée  par  le  tàtif  dë.fespdiisâbllitë 
de  la  Caisse  et  représentant  l’ensemblè  déà  frais  iiiëdi: 
eaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’ac- 
couchernent  èt  à  ses  süités  »  ;  et  dehiànde  :  i®  dans  l’àf- 
firmative,  quelle  est  là  répârtitidh  du  montant  de  la 
prestation  entre  le  prix  de  journée  de  l’hôpital  et  les 
hbhbraltês  inédicàilx;  {Quésiioii  dû  îi  aoûï  l93B.j 

îiépàHsé.  —  Le  hiontâiit  de  là  pfëstàtloü  Hiâ- 
terhité  vefséé  à  i’hôpifàî  piiBlic  doit  être  rëpàfti 
entre  le  service  d’hospitalisation  et  le  Corps 
inëdicàlj  suivant  lès  ententes  iritervenuéà  bu  à 
intervenir  entre  l’hôpital  et  le  Corps  rhédicàl. 

(of;  0.;  12  ribvëhlBl-ë  1936); 


§3)  Frais  pharmaceutiques 

ils  sont  en  principe  inclus  dans  le  forfait  et  ne 
donnent  lieu  à  aucun  remboursement  spécial.  Il 
n’en  va  autrement  qu’en  cas  dé  grossesse  patholo¬ 
gique:  Les  règles  sont  alors  celles  de  l’assurance- 
maladie.  (V;  supplément  n®  20,  page  i9). 
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II.  Contrôle  —  Juridictions  —  Sanctions 

{Dispositions  communes  à  V assurance-maladie  et  à  V assurance-maternité) 


A)  Le  contrôle  de  l’assuré 


1°  Organisation 

Décret-loi  du  2S  octobre  1935 

Art.  8.  — . 

§  2.  —  Tout  bénéficiaire  de  Tassurance-mala- 
die  doit  se  prêter  aux  contrôles  institués  dans 
les  conditions  prescrites  par  le  règlement  géné¬ 
ral  d’administration  publique. 

L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils  s’effectuent 
en  présence  du  médecin  traitant.  En  cas  de  refus 
constaté,  les  prestations  sont  suspendues  et  notifi¬ 
cation  en  est  faite  à  l’intéressé. 

§  3.  —  Si  une  contestation  s’élève  en  ce  crui 
concerne  l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la 
Caisse,  cet  état  est  apprécié  par  une  Commission 
technique  composée  du  médecin  traitant  indiqué 
par  l’assuré,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse 
et  d’un  médecin  choisi  par  le  président  du  Tri¬ 
bunal  civil. 

En  cas  d’abus,  la  Caisse  poursuit  le  remboursement 
des  frais  inutiles.  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  fixe 
les  règles  de  fonctionnement  de  la  Commission  visée  au 
présent  paragraphe. 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

,  Art.  14.  §  1er.  Toute  Caisse  est  tenue  d’exercer  un 
contrôle  général  sur  les  conditions  de  fonctionnement 
de  l’assurance-maladie.  Elle  doit  avoir  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  médecins-contrôleurs.  Toutefois,  elle 
peut  s’entendre  à  cet  effet  avec  d’autres  Caisses  ou  avec 
l’Union  régionale  à  laquelle  elle  est  affiliée,  conformé¬ 
ment  à  l’article  30,  paragraphe  7,  du  décret-loi  du 
'  28  octobre  1935. 

§  2.  —  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes  enquêtes  utiles 
par  ses  administrateurs,  ses  sections  locales,  ses  cor¬ 
respondants  locaux,  ses  médecins  contrôleurs,  ses  visi¬ 
teurs  et  dames-visiteuses. 

Art.  15.  —  ^  1®’'.  — Le  médecin  contrôleur  chargé 
de  la  surveillance  des  malades  ne  peut  donner  de 
soins  aux  assurés  qui  sont  affiliés  à  la  Caisse.  Il  pro¬ 
cède  à  toutes  investigations  et  constatations  concer¬ 
nant  l’état  et  l’incapacité  de  travail  des  malades.  Il 
ne  peut  s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade  et 
du  médecin  traitant.  Il  doit  s’abstenir  de  formuler 
devant  le  malade  un  diagnostic  ou  une  appréciation 
sur  le  traitement  ordonné. 

En  cas  de  désaccord  sur  l’état  du  malade  avec 
le  médecin  traitant,  il  se  met  éventuellement  en 
rapport  avec  ce  praticien.  Il  en  informe  la  Caisse 
qui  statue  sur  la  demande  de  l’assuré  sous  réserve 
des  droits  de  recours  de  ee  dernier. 


§  3.  —  Les  médecins  contrôleurs,  ainsi  que  les 
visiteurs  ou  dames  visiteuses,  signalent,  le  cas 
échéant,  à  la  Caisse,  dans  des  rapports  adressés 
au  service  local,  les  abus,  lacunes  ou  irrégularités 
qu’ils  ont  pu  constater. 

§  4.  —  Les  Caisses  doivent  éviter  que  Texercice  de 
leur  contrôle  n'ait  pour  conséquence  d’occasionner  une 
perte  de  salaire  pour  l’assuré.  Si  la  maladie  entraîne  la 
cessation  du  travail  le  contrôle  peut  être  effectué  aux 
lieux  de  visite  fixés  par  la  Caisse  quand  l’assuré  n’est 
pas  dans  l'incapacité  physique  de  se  déplacer. 

Règlement  intérieur-type 
{Arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937) 

Art.  54.  —  . 

Les  malades  ne  doivent  quitter  leur  domicile  que  si 
le  praticien  le  prescrit  dans  un  but  thérapeutique.  Les 
heures  de  sorties  autorisées  sont  inscrites  par  le  praticien 
sur  la  feuille  de  maladie.  Elles  doivent  être  comprises 
entre. . .  heure  et. . .  heure,  sauf  autorisation  spéciale 
du  contrôle  médical  de  la  Caisse. 


Durant  la  maladie  le  malade  ne  doit  pas  quitter  la 
circonscription  de  la  section  ou  du  correspondant  de  la 
Caisse  à  laquelle  il  est  rattaché,  sans  autorisation  de  la 
Caisse.  La  Caisse  peut  autoriser  le  déplacemenl  du 
malade  pour  une  durée  indéterminée  si  le  médecin  trai¬ 
tant  l’ordonne  dans  un  but  thérapeutique  ou  par  conve¬ 
nance  personnelle  justifiée  du  malade  et  après  avis  du 
médecin  contrôleur. 

Tout  changement  de  résidence  doit  être  signalé  par 
l’assuré  au  représentant  de  la  Caisse. 

Le  malade  dont  l’envoi  en  convalescence  est  jugé 
nécessaire  par  le  praticien  traitant,  doit  en  aviser  la 
Caisse  avant  son  départ.  Il  doit,  pendant  la  durée  de  sa 
convalescence,  se  soumettre  au  contrôle  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  la  Caisse. 

Si  l’assuré  tombe  malade  hors  de  sa  résidence,  mais  à 
l'intérieur  de  la  dreonscription  de  la  Caisse,  il  doit 
s’adresser  à  la  section  locale  ou  au  correspondant  de  la 
Caisse.  A  défaut  de  représentant  de  la  Caisse,  ou  si  l’as¬ 
suré  tombe  malade  hors  de  la  circonscription  de  celle-ci 
il  doit  dans  les  quarante-huit  heures  en  aviser  le  siège 
social  qui  lui  indique  la  Caisse  locale  chargée,  pour  son 
compte,  de  lui  assurer  les  prestations  et  à  la  surveillance 
de  laquelle  il  devra  se  soumettre. 

Art.  55.  —  La  Caisse  a  le  droit,  à  tout  moment,  de 
faire  contrôler  par  ses  administrateurs,  médecins-con¬ 
trôleurs,  visiteurs  ou  visiteuses,  les  malades  à  qui  elle 
sert  les  prestations  maladies. 

Les  administrateurs,  médecins-contrôleurs,  visiteurs 
ou  visiteuses  doivent  communiquer  à  la  Caisse  seule, 
les  résultats  de  leur  contrôle,  sous  les  réserves  prévues  à 
l’article  15,  paragraphe  l®r  alinéa  2,  du  décret  du  19  mars 
1936. 

La  Caisse  se  réserve  de  contrôler  tout  particulière¬ 
ment  si  le  malade  était  fondé  à  demander  une  visite  à 
son  domicile  au  lieu  d’une  consultation  chezle  praticien 
une  visite  de  nuit  au  lieu  d’une  visite  de  jour,  une  visite 
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le  dimanche  au  lieu  d’une  visite  de  semaine  et  de  ne 
payer  la  dépense  supplémentaire  correspondante  que 
si  elle  a  été  justement  engagée. 

Pour  tous  les  actes  de  contrôle  médical,  l’inté¬ 
ressé  a  le  droit  de  se  faire  assister  de  son  méde¬ 
cin  traitant,  mais  les  honoraires  de  celui-ci  sont 
à  la  charge  exclusive  de  l’assuré. 

A  l’assuré  qui  aurait  volontairement  enfreint  le  règle¬ 
ment  des  malades  ou  les  prescriptions  du  praticien  trai¬ 
tant,  le  Ganseil  de  la  Caisse  peut  retenir,  à  titre  de  péna¬ 
lité,  une  partie  des  indemnités  journalières  dues,  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à  25  %  de  leur  montant  total. 

Recrutement  et  statut  des  médecins 
CONTRÔLEURS 

5.752.  —  M.  Guerret  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’une  Union  départementale  des  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  désirant  nommer  un  médecin  contrô¬ 
leur  adjoint  avait  demandé  au  Syndicat  médical  de  ce 
département  l’agrément  pour  six  candidats,  parmi  les¬ 
quels  elle  se  proposait  d’arrêter  définitivement  son  choix 
et  que  le  Syndicat  n’a  donné  son  agrément  qu’à  Tun  de 
ces  candidats,  sans  justifier  son  exclusive  à  l’égard  des 
autres  ;  et  demande  si  cette  procédure  est  régulière  ou  si, 
au  contraire,  l’Union  des  ckisses  peut  exiger  du  Syndi¬ 
cat  médical  un  avis  motivé  en  ce  qui  concerne  le  refus 
d’agrément  pour  les  cinq  candidats  éliminés  par  lui. 
(Question  du  18  février  1938.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  d’assurances  sociales 
et  leurs  Unions  sont  des  organismes  autonomes 
qui  recrutent  en  toute  indépendance  leurs  méde¬ 
cins  contrôleurs,  dont  la  nomination  n’est  même 
pas  sournise  à  l’agrément  du  ministre  du  Travail. 
Aucune  formalité  particulière  n’est  exigée  de  ces 
organismes  pour  le  recrutement  des  médecins 
contrôleurs.  Ils  sont,  en  conséquence,  sauf  con¬ 
ventions  contraires  intervenues  spontanément, 
libres  de  ne  pas  se  conformer  à  l’avis  du  Syndi¬ 
cat  de  praticiens,  de  même  que  celui-ci  n’est 
nullement  tenu  de  donner  son  agrément  ni 
même  son  avis.  Dé  toute  manière,  le  minis¬ 
tère  du  Travail  n’a  pas  qualité  pour  intervenir 
en  la  circonstance.  (J.  O.,  23  mars  1938.) 

Interdiction  aux  médecins-contrôleurs  de 

DONNER  LEURS  SOINS  AUX  ASSURÉS  AFFILIÉS 

5.020.  —  M.  Georges  Portmann,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail  si  un  médecin  adjoint  d’une 
façon  permanente  à  un  médecin  conseil  de  Caisse  pri¬ 
maire  d’assurances  sociales,  le  remplaçant  à  certains 
moments  intégralement  dans  l’exercice  du  contrôle  des 
assurés  à  cette  Caisse,  peut  donner  librement  des  soins 
dans  la  pratique  de  sa  clientèle  aux  assurés  de  la  Caisse 
dont  il  a  le  contrôle,  quand  ils  sont  malades  et,  en 
résumé,  si  un  médecin  conseil  adjoint  permanent  de 
Caisse  d’assurances  sociales  peut  être  médecin  traitant 
des  ressortissants  de  la  Caisse  dont  il  est  contrôleur  et  si 
un  contrat  particulier  avec  la  Caisse  qui  l’honore  peut 
lui  donner  cette  autorisation  en  dehors  du  cadre  du 
règlement  d’administration  publique.  (Question  du 
21  septembre  1938.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l’article  15,  paragraphe  1®L  du  règlement  d’ad¬ 


ministration  publique  du  19  mars  1936,  le  méde¬ 
cin  contrôleur  chargé  de  la  surveillance  des  ma¬ 
lades  ne  peut  donner  de  soins  aux  assurés  qui 
sont  affiliés  à  la  Caisse. 

Il  s’ensuit  que  la  même  interdiction  doit  être 
étendue  au  médecin  adjoint  permanent  au 
médecin  contrôleur  ,  puisqu’il  peut  être  appelé  à 
remplacer  celui-ci  dans  l’exercice  du  contrôle  des 
assurés  de  la  Caisse.  (J.  O.,  9  décembre  1938.) 

Rôle  du  médecin  contrôleur.  —  Avis  donné 
ALA  Caisse.  — Refus  de.prestations  erro¬ 
né.  ■ — •  Absence  de  responsabilité 

I.  —  Les  médecins  contrôleurs  de  Caisses  n’ont 
aucun  avis,  aucun  conseil  à  donner  aux  assu¬ 
jettis  ;  ce  sont  en  quelque  sorte,  des  médecins  ad- 

.  ministratifs  qui,  sans  lien  de  droit  avec  les  assu¬ 
rés,  ont  pour  mandants  les  Caisses  qu’ils  doivent 
éclairer  sur  l’habileté  des  malades  aux  presta¬ 
tions  ;  ils  ne  doivent  même  pas  faire  connaître 
leur  avis  à  l’assujetti,  mais  à  la  Caisse  seule  ;  ils 
n’ont  pas  à  traiter  ni  à  conseiller  techniquement 
le  malade,  à  qui  la  loi  a  réservé  expressément  le 
choix  du  médecin  traitant  ;  , 

Aucune  obligation  contractuelle  de  médecin  à 
client  n’existe,  en  conséquence,  entre  l’assuré  et 
le  contrôleur,  qui  ne  peut  être  recherché  en  vertu 
des  principes  de  la  responsabilité  médicale! 

II.  Le  refus  de  payer  les  indemnités  journà- 
lières  ne  sauraient  être  considéré  comme  une 
faute  susceptible  d’engager  la  responsabilité  de 
la  Caisse  primaire  en  vertu  de  l’art.'  1382,  c.  civ. 
aucune  relation  de  cause  à  effet  n’existant  entre 
ce  refus  et  l’aggravation  ultérieure  de  l’état  de 
l’assuré,  et  celui-ci  n’ayant  d’ailleurs  pas  exercé 
contre  la  décision  de  la  Caisse  le  recours  auquel 
la  loi  lui  donnait  droit. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  décembre  1937.) 

Rôle  du  médecin-contrôleur.  —  Consta¬ 
tation  DES  ABUS  ou  IRRÉGULARITÉ.  - PoUR- 

■  SUITES  EXERCÉES  CONTRE  UN  MÉDECIN.  — ■ 

Erreur.  —  Bonne  foi.  —  Absence  de  res¬ 
ponsabilité 

Lorsqu’un  médecin  traitant  a  été  poursuivi 
à  tort,  par  une  Caisse,  sur  les  indications  de  son 
médecin-contrôleur,  celui-ci  ne  saurait  être 
rendu  responsable  du  dommage  subi  par  l’inté¬ 
ressé,  du  moment  qu’il  s’est  strictement  con¬ 
formé  dans  l’exercice  de,  sa  mission  aux  formes 
prévues  par  les  articles  14  et  15  du  décret  du  19 
mars  1936,  qu’il  n’a  commis  aucune  erreur  gros¬ 
sière  ou  dolosive,  et  qu’il  n’est  pas  établi  qu’il 
ait  agi  de  mauvaise  foi  et  dans  l’intention  de 
nuire. 

(Trib.  civ.  de  Montluçon,  2  décembre  1938). 
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Médecin-çontrôlçijr.  —  Critique  du  mépe- 

CIKÇ  TRAITANT  DEVANT  L’ASSURÊ.  —  DIFFA¬ 
MATION,  —  Responsabilité  pu  médecin- 

contrôleur  ET  DE  LA  Caisse 

Pcivent  être  çondainnés  conjointement  et 
^Olidsiremept  à  l.QOO  francs  de  dommages  et 
intérêts,  iSi  Ggisse  d’assurgnçes  sociales  et  sop 
médcPin-ÇOntrôleur  pour  réparatipii  du  préju¬ 
dice  résultait  de  propes  diflamietpires  tenus  par 
ce  médecin  contrôleur,  devant  l’assuré,  aux 
dépeps  du  médecip  traitant. 

(Trit!.  çiy.  de  la  Seine,  juillet  1938), 

2°  Juridictions 

a)  Commission  technique 

Arrêté  ministériel  du  4  juillet  1936 

Art.  —  §  1®?.  —,  Si  une  contestation  s’élèyp 
ep  çe  qui  concerne  l’état  da  malade  entre  l’assuré  et  la 
Caisse  d’assurançe-maladie-maternité,  la  Commission 
technique  prévue  à  l’art.  8  (§  3)  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  susvisé,  est  saisie,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  greffier  dp  juge  dp  paix, du  domicile  de  l’as¬ 
suré,  Cette  lettre  doit  être  accompagnée  d’un  certificat 
du  médecin  traitant,  ou  du  médepin  de  la  Caisse,  selon  le 
cas,  indiquant  la  nature  de  l’affection  ou  de  l’accident, 
en  vue  de  permsttre  au  président  du  Tribunal  civil  de 
désigner,  pour  faire  partie  de  la  Commission,  à  titre  de 
.  troisième  médecin  et  de  président,  un  praticien  qualifié. 

§  2.  —  Dans*  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception 
delà  demande,le  greffier  du  Juge  de  paix  transmet  cette 
demande  et  le  certificat  médical  qui  l’accompagne  ru 
président  du  Tribunal  civil.  Il  avise  en  même  temps 
l’gutre  partie  de  la  contestafion  et  l’invite  à  lui  faire 
connaître,  dans  la  huitaine,  le  nom  et  l’adresse  du 
médeein  qu’elle  désigne  pour  la  représenter. 

Le  président  du  Tribunal  civil  choisit,  dans  le  même 
délai,  le  médecin  président  sur  la  liste  des  médecins 
experts  près  leg  Tribunaux,  ou  sur  une  liste  établie  par 
les  Syndicats  ou  Âssocjations  de  médecins  du  dépprte- 
ment  et, indiquant,  les  praticiens  plus  particulièrèment 
ualifiés  pour  les  affections  des  principaux  organes, 
îtte  décision  est  notifiée  immédiatement  au  greffier  du 
Juge  de  paix. 

Arj.  2.  -7-  Daps  les  tcois  joprs  qui  suivent  la  récep¬ 
tion  dé  cette  notification,  le  greffier  du  juge  de  paix 
notifie,  par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de 
réception,  au  médecin  président,  la  désjgnatjpn  dopt  il 
esi  l’objet,  en  avise  le  demandeur  et  le  défendeur,  et 
leur  indique  la  date  et  le  lieu  de  la  réunion  de  la  Com¬ 
mission.  Les  intéressés  doivent  être  avertis  dix  jours 
au  moins  à  l^avance. 

Art.  3.  —  §  1er.  __  La  Commission  se  réunit  à  la  Jus¬ 
tice  de  paix  du  domicile  de  l’assuré.  Elle  ne  peut  vala¬ 
blement  statuer  que  si  scs  membres  ont  été  régulière- 
pippt  convoqués. 

§  2.  —  Commission  ne  peut  statuer  si  le  médecin 
président  fait  défaut  ou  s’il  n’est  pas  assisté  de  l’un  au 
moins  des  médecins  des  parties.  L’absence  du  médecin 
âel'une  des  parties  est  considérée  comme  valant  acquies, 
çeni®"t  de  cette  partie  à  la  décision  de  la.Commission, 

Art.  4.  — -La  Commission  est  libre  de  procéder;  par  les 
tqoyens  qui  lui  paraissent  les  meilleurs,  à  l’instruction  de 
l’affaire,  soit  en  jugeant  sur  pièces,  soit  en  examinant 
le  malade  ;  pet  examen  peut  avoir  lieu  au  domicile  du 
malade  ou  au  lieu  dési  gué  par  la  Commission. 

Art.  5.  —  Chacun  des  membres  de  la  Commission 
«expose,  snn  opinlpn  ;  en  crs  flp  dpsaepord,  Eayi.s  du  pré¬ 


sident  est  prépondérant.  Il  en  pst  ainsi  mêine  en  l’ab¬ 
sence  de  l’un  des  membres  de  la  Commission. 

Art.  6.  —  Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  prési¬ 
dent.  Il  énumère  les  points  litigieux  soumis  à  l’appré¬ 
ciation  de  la  Commission  et  donne  cette  appréciation. 
Il  indique  si  la  décision  a  été  prise  à  l’unanimité  ou  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  d’absence  de  l’un  des  mem, 
bres,  cette  absence  est  relatée.  Le  président  signe  Ip 
procès-verbal  ét  le  fait  signer  par  les  autres  médecins. 
L’original  est  remis  à  la  partie  gagnante,  à  toutes  fins 
utiles,  et  la  copie  à  la  partie  perdante. 

Art.  7.  -r-  §  lei.  — :  Chaque  partie  supporte  les 
honoraires  de  son  propre  niédeciq.  La  partie  per¬ 
dante  a,  pn  outre,  la  çlia.rge  4es  hppqrgirp^  dp 
médecin  président,  ainsi  que  des  frais  de  greffe. 

§  2.  -r-  Quand  l’assuré  est  privé  de  resspurces 
et  se  trouve  dans  l’impossihiUlé  de  faire  l’avance 
des  honoraires  du  médecin  président  qui  peuvent 
lui  être  réclamés,  Ip  Gaissé  peut  prendre  proyi- 
soireppent  cette  ayappe  4  sa  charge,  sops  réserye 
d’imputer  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  en 
définitive  sur  le  montant  des  prestations  à  allouer 
à  l’assuré,  ou,  à  défaut,  des  cotisations  b  porter  à 
son  compte, 

Art.  8.  —  La  Commission  technique  se  pror 
nonce  exclusivement  sur  l’état  du  malade.  Elle 
4pit  se  borner  à  détprruiner  cet  état,  ayeç  toute 
la  précision  possible,  en  infliqufmt  pptamment 
les  origines  du  mal,  ses  caractéristiques,  sa  durée 
probable,  sa  relation  avec  des  affections  anté¬ 
rieures  ou  concomittantes,  l’incapacité  de  travail 
qui  en  résulte,  compte  tenu,  s’il  y  a  lieu,  des 
appareils  fournis  ou  susceptibles  d’être  fournis  à 
l’intéressé.  En  aucun  cas,  elle  ne  saurait  s’im¬ 
miscer  dans  le  traitement  et  fixer  les  modalités 
selon  lesquelles  ce  traitement  doit  être  appliqué. 

Art.  9.  —  Les  décisions  de.  la  Commission 
technique  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel. 

Ces  décisions  ne  sont  pas  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  mais  si  la  partie  perdante  refuse  d’en 
faire  état,  l’autre  partie  est  fondée  à  saisir  la 
Commission  d’arrondissement,  conformément 
à  l’article  36,  paragraphe  1?’’,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  susvisé,  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  noti¬ 
fication  du  refus  opposé  par  la  partie  perdante. 

ABSEN.GB  de  délai  P0UR  SAISIR  LA  COMMISSipN 
TECHNIQUE 

8.444.  —  M.  Henri  Begquart  expose  à  M.  le  iRinistre 
du  Travail  que  l’arrêté  du  4  juillet  10.36  fixant  les  r^gle.s 
de  fonGtionnementdela  Commission  tephniquejnstitqée 
par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  précjse  dgiis  quels 
délais  doivent  avoir  liep  :  a)  la  traustRissipn  de  la 
demande  au  président  du  Tribunal  civil  par  le  greffier 
du  juge  de  paix  ;  b)  la  désignation  par  le  président  dp 
Tribunal  civil  du  médecin  présidant  la  GPtnmissipn  ; 
c)  l’avis  par  le  greffier  aux  intéressés  dp  la  date  et  du 
lieu  de  réunion  de  la  Commission,  mais  qu’il  ne  prévpit 
pas  dans  quel  délai  la  Commission  doit  être  saisie  par 
l’assuré  ;  et  lui  demande  s’il  ne  convient  nas  d’appliqupj- 
pour  cette  dernière  formalité  le  déla  i  de  quinzaine  prévu 
dans  le  fonctionnement  de  la  Commission  rpgioqale 
d’inyalidité  op  tout  autre  délai  fixé  par  M.  le  mipistre 
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du  Travail,  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  détient  du  para* 
graphe  3  de  l’article  8  du  décret-loi  du  28  oclobre 
1935  de  modifier,  par  arrêté,  le  fonctionnement  ie  la- 
Commission  technique,  car  n’imposer,  pour  la  présen¬ 
tation  de  la  demande,  aucun  délai,  sous  peine  de  nullité, 
serait  aller  à  l’encontre  môme  de  l’intérêt  de  l’assuré 
en  mettant  la  Commission  technique  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’apprécier  l’état  du  malade,  si  plusieurs  mois 
se  sont  écoulés  depuis  la  contestation  à  cet  égard  entre 
l’assuré  et  la  Caisse  d’assurances  sociales.  {Question  du 
7  mai  1937.) 

Réponse.  —  Le  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1936  n’a  pas  cru  devoir  im¬ 
partir  un  délai  aux  assurés  pour  saisir  la  Com¬ 
mission  technique  des  contestations  s’élevant  en 
ce  qui  concerne  l’état  de  maladie.  Il  est  apparu, 
en  effet,  qu’il  y  avait  intérêt  pour  les  assurés  à  ne 
pas  se  trouver  forclos  par  un  délai  de  rigueur. 
Un  tel  délai  aurait  d’ailleurs  obligé  les  Caisses 
d’assurance-maladie  à  notifier  par  lettre  recom¬ 
mandée  toutes  leurs  décisions  avec  demande  d’a¬ 
vis  de  réception,  comme  il  est  prévu  en  matière 
d’invalidité.  Le  système  adopté,  qui  offre  l’avan¬ 
tage  d’être  plus  souple  et  plus  simple,  se  justifie 
du  fait  que  l’état  de  maladie  est  ordinairement, 
à  la  différence  de  l’état  d’invalidité,  de  courte 
durée,  et  que  l’assuré  doit  nécessairement,  en  rai¬ 
son  de  ce  caractère  temporaire,  saisir  sans  délai 
la  Commission  technique  en  cas.  de  refus  des 
prestations.  Mais  ce  système  renferme  en  lui- 
même  une  limite  aux  abus,  puisque  les  assurés 
sont  intéressés  à  saisir  le  plus  tôt  possible  la 
Commission  pour  lui  permettre  d’apprécier  l’état 
du  malade.  (J.  O.,  5  juin  1937). 

Rôle  et  compétence  de  la  Commission 

TECHNIQUE 

3. 782.  —  M.  Jean  Odin,  sénateur,  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  qu’un  assuré  social  fait  parvenir  à  sa 
Caisse  une  feuille  de  maladie  après  cinq  mois  de  soins, 
indiquant  qu’il  est  guéri  ;  la  Caisse  fait  visiter  le  malade 
et  le  médecin  contrôleur  affirme  que  ce  dernier  n’est  pas 
guéri  ;  et  demande  :  1»  si  c’est  la  Caisse  ou  le  malade 
qui  doit  se  pourvoir  devant  la  Commission  technique  ; 
2»  St  c’est  bien  la  Caisse  qui  se  trouve  obligée  d’intenter 
l’action,  et  qu’elle  obtienne  gain  de  cause  devant  la 
Commission,  ce  qui  se  passera,  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  n’étant  pas  exécutoire  par  elle-même,  sil’assuré 
un  an  après,  vient  demander  de  nouvelles  prestations 
pour  la  même  maladie  ;  3“  si  la  décision  de  la  Commission 
technique  liera  la  Commission  d’arrondissement.  (Ques¬ 
tion  du  31  juillel  1936.) 

Réponse.  — ■  1°  Quand  un  médecin  contrôleur 
d’une  Caisse  est  en  désaccord  avec  le  médecin 
traitant  d’un  assuré  sur  l’état  de  santé  de  ce 
dernier,  il  en  informe  la  Caisse  qui  statue  sur  la 
demande  de  l’assuré  sous  réserve  des  droits  de 
recours  de  ce  dernier. 

Si  l’assuré  n’accepte  pas  la  décision  de  la 
Caisse  en  ce  qui  concerne  son  état  de  santé,  il  lui 
appartient  de  se  pourvoir  devant  la  Commission 
technique  ; 

2°  Si  la  Commission  technique,  donnant  gain 
de  cause  à  la  Caisse,  a  reconnu  que  l’assurén’é¬ 
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tait  pas  guéri  et  que,  un  an  après  la  décision  de 
la  Commission  technique,  ledit  assuré  vient 
demander  de  nouvelles  prestations  pour  la  même 
maladie,  sur  laquelle  ladite  Commission  techni¬ 
que  a  précédemment  statué,  la  Caisse  est  en 
droit  de  refuser  de  nouvelles  prestations  sauf 
recours  de  l’assuré  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  ; 

3“  La  décision  de  la  Commission  technique, 
quand  elle  concerne  l’appréciation  de  l’état  du 
malade  est  sans  appel.  La  Commission  d’arron¬ 
dissement  ne  peut  que  tirer  les  conséquences  juri¬ 
diques  de  cette  décision.  Au  cas,  toutefois,  où  la 
décision  de  la  Commission  technique  serait  inter¬ 
venue  dans  les  conditions  irrégulières,  il  appar¬ 
tiendrait  éventuellement  à  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  de  se  prononcer  sur  sa  validité. 

(J.  O.,  5  novembre  1936). 

e)  Commission  d’arrondissement 

Décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  par  celui  du 
14  juin  1938 

Art.  36.  §  1.  —  Lès  difficultés  autres  que  celles 
prévues  à  l’article  8,  auxquelles  donne  lieu  l’ap¬ 
plication  des  Assurances  sociales,  sont  soumises, 
par  lettre  recommandée,  à  une  Commission  d’ ar¬ 
rondissement  présidée  par  un  juge  de  paix  du 
chef-lieu  d’arrondissement  ou  un  suppléant  du 
Juge  de  paix,  désigné  par  le  premier  président  de 
la  Cour  d’appel.  Cette  Commission  comprend,  en 
outre,  un  employeur  et  un  assuré,  assistés  du 
.  greffier  du  Tribunal  civil. 

Dans  la  Seine,  il  n’est  constitué  qu’une  Commission 
pour  l’ensemble  du  département. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du 
Travail  et  du  ministre  de  la  Justice  peut,  toutefois, 
décider  la  création  de  plusieurs  sections  de  ces  Commis¬ 
sions  dans  tous  les  cas  où  cette  création  est  reconnue 
nécessaire. 

La  lettre  recommandée  visée  ci-dessus  doit  être 
adressée  au  président  de  la  Commission  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  réception  de  la 
notification  de  la  décision. 


§  3.  —  La  Commission  ainsi  constituée  connaît  en 
premier  ressort  de  tous  les  litiges  visés  au  paragraphe 
du  présent  article.  Elle  peut  ordonner  la  comparution 
personnelle  des  parties  ;  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  les 
concilier  ;  en  cas  de  non  conciliation',  elle  statue. 

§  4.  —  Ses  décisions  sont  toujours  suscepti¬ 
bles  d’appel  devant  le  Tribunal  civil  de  l’arron¬ 
dissement. 

§  5.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 
formé  que  pour  violation  de  la  loi. 


Art.  26,  §  2.  —  Les  jugements  ou  arrêts,  ainsi 
que  les  extraits,  copies  grosses  ou  expéditions, 
qui  en  sont  délivrés  et  généralement  tous  les 
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actes  de  procédure  auxquels  donne  lieu  l’applica¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  sont  dispensés  des 
formalités  de  timbre  et  d’enregistrement.  Us 
doivent  porter  une  mention  expresse  se  référant 
au  présent  article. 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  155,  §  1er.  —  La  Commission  d’arron¬ 
dissement  compétente  est  celle  du  domicile  du 
défendeur,  ou  du  siège  statutaire  de  l’organisme 
défendeur. 


Art.  156.  §  1er.  —  le  Service  régional  ou 
l’organisme  auquel  a  été  adressée  la  demande 
ou  la  réclamation  par  lettre  recommandée  n’a 
pas  lait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  de 
deux  mois,  la  partie  intéressée  peut  considérer  sa 
demande  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  la 
Commission  d’arrondissement. 

La  date  du  dépôt  de  la  demande  ou  de  la  réclamation 
et,  éventuellement  ,des  documents  produits  ultérieure¬ 
ment,  est  constatée  par  le  récépissé  de  l’envoi,  sous  pli 
recommandé,  de  la  demande  où  desdits  documents. 

A  défaut  de  décision,  ce  récépissé  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  produit  parles  parties,  à  l’appui  de  leurs 
recours  devant  la  Commission  d’arrondissement. 

§  2.  —  La  Commission  d’arrondissement  est  réunie, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  36,  para¬ 
graphe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  réception  de  la  requête. 
Elle  statue  sans  forme  de  procédure  et  sans  autres  frais 
que  les  émoluments  alloués  aux  greffiers  conformément 
à  l’article  162  du  présent  décret.  Le  greffier  convoque 
les  parties,  par  lettre  recommandée,  avec  demande 
d’avis  de  réception,  quinze  jours  au  moins  avant  l’au¬ 
dience. 


§  4.  —  Le  greffier  en  adresse,  dans  la  huitaine,  un 
extrait  à  chacune  des  parties  convoquées  à  l’audiencè 
par  lettre  d’avis  de  réception. 

Art.  157,§  ler. — ^■Dansle  mois  delà  réception 
de  la  notification,  chacune  des  parties  intéres¬ 
sées  peut  interjeter  appel  de  la  décision  de  la 
Commission  d’arrondissement,  devant  le  Tri¬ 
bunal  civil. 

L’appel  est  formé  par  déclaration  au  greffe  du  Tri¬ 
bunal  civil  laite  par  le  demandeur  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs  muni  d’une  procuration  spéciale.  ïlh’est  rece¬ 
vable  qu’àla  condition  d’être  accompagné  d’un  mémoire 
contenant  l’exposé  des  moyens  et  les  conclusions  de 
l’appelant,  et,  le  cas  échéant,  de  pièces  justificatives. 
Le  greffier  en  informe  sans  délai  les  autres  parties  par 
lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de  réceptions 
enleur  signalant  qu’elles  peuvent  dans  le  délai  d’un  mois 
faire  parvenir,  au  greffier  du  Tribunal  civil,  un  mémoire 
accompagné  ou  non  de  pièces  justificatives. 

§  2.  —  L’affaire  est  jugée  sans  autre  forme  de 
procédure,  avec  dispense  du  ministère  d’avoué, 
et  sans  autres  frais  que  les  émoluments  alloués  au 
greffier  conformément  à  l’article  162  du  présent 
décret,  chacune  des  parties  pouvant  prendre 
connaissance  au  greffe  du  Tribunal  civil,  sans 


déplacement,  des  mémoires  et  pièces  jUstiflcati- 
.  ves  produites  par  les  autres  parties. 


§  5.  —  Il  n’y  a  pas  de  plaidoirie,  mais  les  parties  peu¬ 
vent  présenter  à  l’audience  de  simples  observations. 
Le  Tribunal  peut  également  les  Inviter  è  fournir  orale¬ 
ment  des  explications  ou  justifications  complémentai¬ 
res  ;  en  cas  d’empêchement  dûment  justifié  des  parties 
de  comparaître  à  l’audience  en  personne,  elles  peuvent 
sefaire  représenter  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni- 
d’une  procuration  spéciale,  soit  par  un  avocat  ou  un 
avoué. 

Art.  168. —  §  —  La  décision  du  Tribunal 

civil  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  pour  vio¬ 
lation  de  la  loi  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  notification  prévue  par  l’article  157,  para¬ 
graphe  6,  ci-dessus. 

Le  pourvoi  est  formé  par  déclaration  au  greffe  du 
Tribunal  civil  faite  par  le  demandeur  ou  un  fondé  de 
pouvoirs  muni  d’une  procuration  spéciale  ou  un  avocat 
de  la  Cour  de  cassation .  Il  n’est  recevable  qu’à  la  condi¬ 
tion  d’êtrê  accompagné  : 

10  D'une  expédition  du  jugement  attaqué,  avec  jus¬ 
tification  de  la  date  à  laquelle  la  notification  en  a  été 
reçue  par  les  parties,  le  tout  fourni  par  le  greffier  ; 

2»  De  l’indication  sommaire  des  moyens  dé  cassation 
invoqués. 


§  4.  — -Le  pourvoi,  dispensé  du  ministère  d’un  avocat 
à  la  Cour  de  cassation,  est  porté  directement  devant 
la  Chambre  civile  qui  statue,  sans  frais  ni  consignation 
d’amende,  dans  les  trais  mois  suivant  la  réception  du 
dossier. 

Compétences  respectives  de  la  Commission 

d’arrondissement  et  de  la  Commission 

TECHNIQUE.  -  CARACTERE  OBLIGATOIRE  DES 

DÉCISIONS  DE  LA  COMMISSION  TECHNIQÜE. 

Au  cas  de  contestations  pour  apprécier  l’étât 
du  malade,  déterminer  l’origine  et  la  durée  de  la 
maladie,  sa  relation  avec  une  affection  antérieure 
la  commission  technique,  établie  par  Tart.  8,  §  3 
du  décret  du  28  octobre  1935  et  dont  les  décisions 
sont  sans  appel,  est  seule  compétente  à  l’exclu¬ 
sion  des  juridictions  instituées  par  Tart.  36  du 
décret. 

Par  suite,  lorsqu’un  tribunal,,  statuant  sur 
appel  d’une  décision  de  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  et  ayant  préalablement  ordonné 
une  expertise,  décide,  par  un  deuxième  juge¬ 
ment  qui  homologue  le  rapport  de  l’expert,  que 
la  maladie  de  l’assuré  est  non  une  rechute  d’üne 
affection  antérieure,  mais  une  maladie  nouvelle, 
et  accorde  ensuite  les  prestations  réclamées,  il 
statue,  en  ce  qui  concerne  la  contestation  médi¬ 
cale,  au-delà  de  sa  compétence  puisqü’ainsi  il 
apprécie  lui-même  l’état  morbide  "du  malade  ; 
de  même,  il  forme  sa  conviction  sur  un  mode  de 
preuve  illégal  et  dès  lors  le  pourvoi  formé  contre 
ladite  décision  est  recevable. 

(Cass.,  ch.  civ.,  19  janvier  1ÔS8.) 
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B)  Le  contrôle  du  médecin 


Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  8.  §  1.  —  La  Caisse  exerce  un  contrôle 
général  sur  l’ensemble  des  services,  les  Admi¬ 
nistrations  hospitalières  sur  leurs  établissements. 
Dans  le  cas  où  existe  une  convention  avec  la 
Caisse,  les  Syndicats  professionnels  contrôlent 
eux-mêmes,  soit  sur  la  demande  de  la  Caisse,  soit 
sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les  services  tech¬ 
niques  sont  assurés. 


§  5.  —  Les  difficultés-  auxquelles  donne  lieu 
l’exécution  du  contrôle  du  service  technique,  tel 
qu’il  est  prévu  par  le  paragraphe  !«"■  ci-dessus, 
sont  soumises  à  une  Commission  supérieure  de 
contrôle. 

Gitte  Csrnmission  est  composée  d’un  conseiller 
d’Etat  qui  exarce  dî  droit  la  présidence,  d’un  représen¬ 
tant  des  Glisses  et  d’un  représentant  des  groupements 
d3  midjcins,  dî  chirurgiens-dentistes,  de  sages-femmes 
ou  de  phrrraiciens,  suivant  que  le  litige  met  en  cause  un 
médecin,  un  chirurgien-dentiste,  une  sage-femme  ou  un 
phirraicien.  Le  conseiller  d’Etat  est  désigné  chaque 
année  parle  Conseil  d’Etat.  Le  représentant  des  Gaisses 
et  les  représentants  des  groupements  professionnels  de 
praticiens  sont  élus  chaque  année  par  le  Gonsell  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales  et  choisis  dans  son  sein. 

La  Gemmission  statue  en  premier  et  en  dernier  res¬ 
sort  sur  les  litiges  qui,  en  raison  de  l’absence  de  conven¬ 
tion  passée  dans  les  conditions  de  l’article  6,  paragra¬ 
phe  5,  n'ont  pas  été  préalablement  soumis  aux  groupe- 
mjnts  professionnels  nationaux  de  praticiens.  Elle  con¬ 
naît  en  appel  et  en  dernier  ressort  des  décisions  prises 
conformément  à  leur  statuts  par  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  nationaux  de  praticiens. 

La  Commission  est  saisie,  soit  par  les  grou¬ 
pements  professionnels  de  praticiens,  soit  par  le 
praticien  ou  les  Caisses  intéressés.  Le  recours 
est  suspensif. 

La  procédure  est  écrite  et  contradictoire.  Lorsque  la 
Commission  statue  sur  des  litiges  non  antérieurement 
soumis  aux  groupsmants  professionnels  de  praticiens, 
elle  doit  préalablement  provoquer  l’avis  du  Syndicat 
départemental.  La  Commission  peut  ordonner  la  com¬ 
parution  personnelle  des  parties  et  prescrire  toutes 
enquêtes  ou  expertises  jugées  par  elle  nécessaires.  Elle 
liquide  et  répartit  les  frais  entre  les  parties.  Les  déci¬ 
sions  rendues  par  elle  ont  force  exécutoire. 

Les  sanctions  que  peut  prononcer  la  Com¬ 
mission  sont  • 

1°  L’avertissement  avec  ou  sans  communica¬ 
tion  à  la  Caisse  d’assurances  ; 

2°  Le  blâme  ; 

3°  L’exclusion  temporaire  ou  définitive  du 
droit  de  donner  des  soins  aux  affiliés,  soit  de  la 
Caisse  intéressée,  soit  de  toutes  les  Caisses  d’un 
ou  plusieurs  départements. 

Tout  praticien  qui  contrevient  aux  décisions 
de  la  Commission  supérieure  de  contrôle  en  don¬ 
nant  ses  soins  ou  en  vendant  ses  produits  à  un 


assuré  social,  alors  qu’il  est  privé  ou  suspendu 
du  droit  de  le  faire  est  tenu  de  rembourser  à  la 
Caisse  le  montant  de  toutes  les  prestations  médi¬ 
cales,  dentaires,  pharmaceutiques  ou  autres 
que  celle-ci  a  été  amenée  à  payer  audit  assuré 
social  du  fait  des  soins  qu’il  a  donnés  et  des 
ordonnances  qu’il  a  prescrites  ou  exécutées. 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  16.  §1®“'.  — Le  contrôle  technique  exercé 
sur  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  est, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  soignés  à  domicile  ou 
chez  le  praticien,  confié  par  les  Caisses  aux  Syndicats 
professionnels  de  praticiens  avec  lesquels  elles  ont 
passé  une  convention  et  dans  les  conditions  qui  y  sont 
fixées,  sous  réserve  du  contrôle  général  apparte¬ 
nant  à  la  Caisse  et  qui  ne  peut  être  délégué  par 
elle. 

LeSyndicat  professionnel  s’engage,  dansla  conven¬ 
tion,  à  exercer  ce  contrôle  technique  de  sa  propre  ini¬ 
tiative  et  sous  sa  propre  responsabilité,  de  manière 
à  en  assurer  la  pleine  efficacité,  ainsi  qu’à  déférer 
aux  demandes  spéciales  d’intervention  que  la  Caisse 
lui  adresserait. 

Les  Syndicats  de  praticiens  ne  peuvent,  sous  peine 
de  retrait  de  l’habilitation,  se  soustraire  à  l’obligation 
d’exercer  ce  contrôle.  En  cas  de  carence  de  leur 
part,  la  Commission  tripartite  prévue  à  l’article  8 
paragraphe  4  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
prend  toute  mesure  nécessaire  pour  y  parer. 

{Décret  du  13  août  1938).  Lorsque,  dans  un 
même  département,  plusieurs  syndicats  profes¬ 
sionnels  sont  habilités  à  passer  convention  avec, 
les  Caisses,  le  contrôle  technique  est  exercé  et 
les  sanctions  que  comporte  ce  contrôle  sont 
prises  par  chaque  syndidicat  sur  ses  membres, 
et  en  ce  qui  concerne  les  praticiens  non  inscrits 
•à  un  syndicat  professionnel,  par  le  syndicat 
comptant  le  plus  grand  nombre  d’adhérents.  ‘ 

§  2.  —  Le  contrôle  a  essentiellement  pour  objet 
la  recherche  et  lè  redressement  de  tout  abus  profes¬ 
sionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte  notamment  sur 
lenombre  des  visites, l’exactitude  des  certificats, la  régu¬ 
larité  des  ordonnances,  l’économie  dans  la  prescription 
du  traitement,  et,  d’une  manière  générale,  sur  la  façon 
dont  les  prestations  sont  dispensées  par  les  praticiens. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  médicaments 
ou  d’appareils,  il  porte,  indépendamment  de  l’applica¬ 
tion  éventuelle  de  la  législation  sur  les  fraudes,  sur  la 
nature  et  la  quantité  des  prestations  fournies  et  suÿ 
l’exactitude  des  tarifs  appliqués  par  le  praticien. 

L’exercice  de  ce  contrôle  ne  peut,  en  aucun  cas,  entra¬ 
ver  ou  retarder  l’administration  des  soins  ou  la  four¬ 
niture  des  médicaments,  ni  avoir  pour  effet  de  substituer 
à  la  responsabilité  du  médecin  traitant  celle  d’autres 
praticiens. 
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§  3.  —  Sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
aux  Syndicats  professionnels  de  poursuivre,  dans 
les  conditions  prévues  par  leurs  statuts,  la  répres¬ 
sion  des  abus  qu’ils  constatent,  ils  portent  à  la 
connaissance  de  la  Caisse  ces  abus,  en  vue  de  la 
défense,  par  celle-ci,  de  ses  intérêts  propres. 


Art.  18.  §  ler.  —  n  est  pourvu  au  contrôle  de 
l’ensemble  des  services  des  établissements  pu¬ 
blics  hospitaliers,  tant  par  les  Administrations 
hospitalières  que  par  les  autorités  qualifiées  à  cet 
effet,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  ces  Etablissements  et  sous  réserve  du 
droit  de  regard  de  la  Caisse  tel  qu’il  résulte  des 
conventions  passées  avec  ces  Etablissements. 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  est  assuré  confor¬ 
mément  aux  dispositions  auxquelles  se  réfèrent 
lesdites  conventions. 

Art.  19,  §  l®'.  —  En  ce  qui  concerne  les  Eta¬ 
blissements  privés  et  les  Etablissements  appar¬ 
tenant  à  la  Caisse,  le  contrôle  technique  s’exerce 
par  l’intermédiaire  de  l’un  des  Syndicats  profes- 
sioipiels  de  praticiens  avec  lesquels  la  Caisse  a 
passé  des  conventions.  Il  ne  peut  être  confié  à  un 
Syndicat  composé  des  seuls  médecins  de  l’Eta¬ 
blissement. 

Art.  22.  —  {Procédure  devant  la  Commission 
supérieure,  V.  le  décret  J.  O.,  22  mars  1936.  Sup¬ 
plément  documentaire.  C.  M.,  avril  1936.)  < 

Contrôle  technique.  —  I.  Application  aux 

MÉDECINS  NON  SYNDIQUÉS.  —  II.  TARIFS 

INFÉRIEURS  AU  TARIF  DE  RESPONSABILITÉ. 

Indication  a  la  Caisse  du  chiffre  exact 

DES  HONORAIRES 

I.  Les  conseils  de  famille  élus  par  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  sont  compétents  pour  connaître 
des  faits  reprochés  à  un  médecin,  même  non 
syndiqué,  à  l’occasion  des  sois  donnés  par  lui 
aux  assurés  ; 

II.  Un  médecin  non  syndiqué  et  n’ayant  pas  • 
adhéré  à  la  convention  entre  la  Caisse  et  le 
Syndicat  médical  peut  demander  à  ses  clients 
assurés  sociaux  des  honoraires  inférieurs  au  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses,  à  condition  d’indi¬ 
quer  sur  chaque  feuille  de  maladie  le  chiffre  exact 
des  honoraires  qu’il  a  perçus,  et  sans  préjudice, 
le  cas  échéant,  des  dispositions  de  l’art.  67  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales. 

(Commission  supérieure  de  contrôle,  19  mai 
1936.) 

Jurisprudence  de  la  Commission  supérieure 

DE  contrôI/E.  Abus  sanctionnés 

Est  exclu  pendant  une  période  de  trois  mois 
du  droit  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaqx 
dans  l’ensemble  des  départements  français,  le 


médecin  pro-pharmacien  qui  a  commis  les  fautes 
suivantes  î°  délivrance  de  médicaments  sans 
rédaction  d’ordonnances  suffisamment  explicite 
pour  permettre  le  Contrôle  ;  2“  vente  d’un  échan¬ 
tillon  non  destiné  à  être  vendu  ;  3°  acquit  d’hono¬ 
raires  non  motivés  ;  4“  imputation  partielle  des 
visites  et  médicaments  fournis  à  un  assuré,  au 
compte  des  soins  gratuits  des  mutilés  de  guerre. 

(Commission  supérieure  de  contrôle,  12  avril 
1937.) 

Est  exclu  pendant  trois  mois  du  droit  de  soi¬ 
gner  les  assurés  sociaux  dans  un  département 
le  médecin  qui,  établissant  ses  diagnostics  par 
les  seuls  moyens  de  la  radiesthésie,  «  a  négligé 
systématiquement  de  contrôler  les  résultats  de 
cette  pratique  par  les  procédés  normaux  que  la 
science  médicale  met  à  la  disposition  des  prati¬ 
ciens  et  s’est  exposé  à  des  erreurs  qui  sont  incom¬ 
patibles  avec  la  bonne  marche  du  service  des 
Assurances  sociales. 

(Commission  supérieure  de  contrôle,  10  avril 
1937.) 

Est  frappé  de  l’interdiction  de  donner  des 
soins  pendant  cinq  ans  aux  assurés  sociaux,  le 
médecin  qui  «rétribué  à  forfait  dans  unétablisse- 
ment  dirigé  par  un  étranger  non  médecin  a  signé 
des  feuilles  afférentes  à  des  actes  médicaux  qu’il 
n’a  pas  accomplis  et  a  donné  acquit  d’honoraires 
non  perçus  par  lui.  » 

(Commission  supérieure  de  contrôle,  19  mai 
1936.) 

Le  médecin  qui  reçoit  un  acompte  de  son 
client  parce  que  celui-ci  ne  peutleréglerintégra- 
lement,  doit  indiquer  sur  la  feuille  de  maladie 
les  chiffre  des  honoraires  convenus  et  le  montant 
de  l’acompte  versé  par  son  client.  Il  ne  doit  pas 
indiquer  un  chiffre-clé  inexact  et  supérieur  afin 
d’obtenir  le  remboursement  immédiat  et  intégral 
des  honoraires. 

(Comm.  sup.  de  contrôle,  16  juin  1936.) 

Commet  un  abus  grave,  qui  doit  être  réprimé 
par  une  suspension  dans  tous  les  départements 
pendant  une  durée  de  trois  ans,  le  médecin  qui 
adresse  à  un  malade  inconnu  un  questionnaire 
imprimé  et  lui  donne  des  prescriptions  par  cor¬ 
respondance. 

(Comm.  sup.  de  contrôle,  27  octobre  1936.) 

La  sanction  à  infliger  à  un  médecin  qui  a  fait 
une  interprétation  erronnée  de  la  nomenclature 
et  qui  a  donné  une  signature  par  inadvertance 
est  celle  de  l’avertissement. 

(Comm.  sup.  de  contrôle,  10  juin  1937.) 

Non  applicabilité  des  sanctions  aux  éta¬ 
blissements  EUX-MÊMES 

Les  sanctions  prévues  par  l’art,  8  du  décret-loi 
ne  visent  que  les  praticiens  agissant  individuelle- 
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ment  et  ne  peuvent  être. prises  contre  un  établis¬ 
sement  de  soins. 

(Gomm.  sup.  de  contrôle,  10  juin  1937.) 

Publications  des  DÊcisioiis  des  juridic¬ 
tions  PROFESSIONNELLES  EN  CLAIR. - PeINE 

NON  PRÉVUE  'PAR  LE  DÉCRET-LOI.  -  ILLÉGA¬ 

LITÉ. 

La  peine  ne  peut  faire  l’objet  d’aucune  publi¬ 
cation  en  clair,  ni  avec  initiales  dans  aucune  pu¬ 
blication  professionnelle,  car  elle  constituerait 
une  sanction  non  prévue  par  l’art.  8.  §  5,  du 
décret-loi. 

(Gomm.  sup.  de  cpntrôle,  27  octobre  1936.) 
La  mise  en  œuvre  du  contrôle  technique 

CONSTITUE  UN  DROIT  POUR  LA  GaISSE. 

Elle  n’est  responsable  du  dommage  causé 
AU  MÉDECIN  qu’en  CAS  d’ABUS  DE  CE  DROIT. 

La  Laisse  primaire  ne  fait  qu’user  des.  pouvoirs 
que  lui  donne  la  loi  en  provoquant  l’exercice  du 
contrôle  technique  et  en  informant  le  syndicat 
médical  avec  lequel  elle  a  contracté  des  faits  qui 
semblent  justifier  une  enquête.  Elle  ne  saurait 
être  attaquée,  pour  dénonciation  calomnieuse 
ou  diffamation,  par  un  médecin,  sur  lequel  elle 
a  attiré  l’attention  du  Syndicat  médical,  même 
si  le  Syndicat  n’a  pas  retenu  la  culpabilité  du 
médecin. 

(Trib.  Civ.  de  Lille,  12  juillet  1937.  Trib.  civ.  de 
Bordeaux,  6  juillet  1936.) 

...  à  condition  qu’on  ne  puisse  lui  faire  grief 
d’avoir  agi  témérairement,  à  la  légère  et  sans 
vérifications  suffisantes. 

(Trib.  civ.  de  Montluçon,  2  décembre  1938). 

Garactêre  juridictionnel  des  Gonseils  de 
FAMILLE.  —  Responsabilité  de  ses  mem¬ 
bres.  —  Procédure  .  —  Prise  a  partie 

Le  rapporteur  devant  le  Gonseil  de  famille 
départemental,  et  les  autres  membres  de  cette 
juridiction  ne  peuvent  voir  leur  responsabilité 
recherchée  en  cette  qualité  que  par  la  procédure 
de  prise  à  partie. 

(Trib.  civ.  de  Montluçon,  2  décembre  1938.) 

Médecin  suspendu.  —  Remplacement.  — 
Légalité  —  Gonditions 

2. 276.  —  M.  Maurice  Voirin  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  que  dans  sa  réponse  n»  1.874,  du  23  jan¬ 
vier  1937,  il  admet  qu’un  médecin  frappé  de  suspension 
provisoire  fasse  donner  les  soins  à  ses  clients  assurés 
sociaux  par  un  remplaçant  ;  b)  que  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  dans  un  jugement  du  19  mai  1936, 
a  paru  d’un  avis  différent  ;  et  lui  demande  si  ce  n’est  pas 
à  juste  titre  que  cette  Commission  a  considéré  que  ce 
remplaçant  avait  pour  unique  fin  d’éluder  les  conséquen¬ 
ces  de  la  sanction  prononcée  contre  le  médecin  frappé 
de  suspension.  (Question  du  4  mars  1937.) 


Réponse.  —  Un  praticien  condamné  pour  une 
durée  déterminée  à  ne  plus  donner  de  soins  aux 
assurés  sociaux  ne  commet,  en  principe,  aucune 
faute  en  chargeant  un  de  ses  confrères  de  le  rem¬ 
placer  auprès  de  sa  clientèle,  pendant  la  durée 
de  l’interdiction.  La  pénalité  prononcée  par  la 
juridiction  corporative  n’a,  en  effet,  d’autre  but 
que  de  sançtionner  des  pratiques  abusives  en 
privant  le  praticien  des  ressources  que  la  clientèle 
des  assurés  sociaux  lui  procurait.  Les  sanctions 
ainsi  prononcées  étant  régies  par  le  principe  fon¬ 
damental  de  la  personnalité-  des  peines,  rien  ne 
paraît  s’opposer,  en  droit,  à  ce  que  le  praticien 
condamné  charge  un  confrère  de  donner  les 
soins  à  sa  clientèle,  comme  le  font  les  praticiens 
pendant  les  périodes  de  vacances  ou  de  maladie' 
Toutefois  l’intérimaire  doit  assumer  personnelle¬ 
ment  la  responsabilité  des  abus  professionnels 
qu’il  commettrait,  soigner  les  assurés  sociaux 
dasn  son  propre  ca,binet  et  ne  verser  au  praticien 
condamné  aucune  partie  des  honoraires  ou  aucune 
indemnité  susceptible  d’apparaître  comme  la. 
contrepartie  d’une  cession  de  clientèle.  Dans 
l’espèce  dont  la  Gommission  supérieure  de  con¬ 
trôle  avait  à  connaître,)!  était  avéré  que  l’intéri¬ 
maire  avait  soigné  les  assurés  sociaux  au  domicile 
et  en  présence  du  praticien  condamné.  Les  con¬ 
ditions  ci-dessus  indiquées  ne  se  trouvaient  donc 
pas  remplies.  (J.  O.,  23  avril  1937.) 

Médecin  suspendu.  —  Délivrance  d’un  reçu 

A  UN  ASSURÉ  SOCIAL 

6.984. . —  M.  Henri  Salengro  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  travail  ;  1»  si  un  médecin  suspendu  par  décision 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  peut  être 
considéré  comme  ayant  donné  des  soins  à  un  assuré 
social  —  contrevenant  ainsi  aux  sanctions  prononcées 
contre  lui  — •  du  moment  qu’il  a  délivré  à  son  client  un 
reçu  d’honoraires  indiquant  la  date  ,1a  nature,  la  quan¬ 
tité  et  le  prix  des  soins  administrés,  étant  entendu  que  le 
fait  de  délivrer  un  reçu  dans  ces  conditions  paraît  faire 
ressortir  chez  ce  praticien  l’intention  de  faire  bénéficier 
son  client  du  remboursement  ;  2°  si  la  Caisse,  son  tarif 
de  responsabilité  ne  prévoyant  pasl  e  mode  de  rembour¬ 
sement  forfaitaire  prévu  à  l’article  6,  paragraphe  11, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  peut  dans  ce  cas  rem¬ 
bourser  les  prestations  à  son  adhérent  sur  la  base  de  son 
tarif  ordinaire  de  responsabilité  ;  3®  si,  conformément  à 
l’article  8  paragraphe  5  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  elle  est  fondée  à  réclamer  au  praticien  le  rembour¬ 
sement  des  prestations  ainsi  payées  (Question  du  7  juil¬ 
let  1938.) 

Réponse.  —  1®  Dans  le  cas  visé  par  l’honorable 
parlementaire,  la  délivrance  du  reçu  d’honoraires 
suivant  les  conditions  définies  par  l’article  10, 
paragraphe  2,  du  règlement  d’administration 
pbulique  du  19  mars  1936  présume,  de  la  part  du 
praticien,  l’intention  de  faire  bénéficier  son 
client  de  prestations  des  Assurances  sociales. 
Toutefois,  il  ne  semble  pas  que  cette  présomp¬ 
tion  —  si  grave  qu’elle  puisse  paraître  —  suffise 
à  établir  la  mauvaise  foi  du  praticien  qui  a  pu 
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ignorer  ia  qualité  d’assuré  social  de  son  client. 
Cette  situation  est  toute  différente  du  cas  où  le 
médecin  signe  une  feuille  de  maladie  révélant, 
ipso  facto,  la  qualité  d’assuré  du  malade  ;  2®  et  S®, 
réponse  négative.  (J.  O.,  8  octobre  1938.) 

Un  médecin  suspendu  ne  doit  pas  se  faire 

REMPLACER 

Le  médecin  frappé  d’interdiction  temporaire, 
qui  se  fait  remplacer  par  un  confrère  afin  d’élu- 
derl’effet  de  cette  interdiction  commet  un  abus 
qui  doit  être  réprimé. 

(Comm.  sup.  de  contrôle,  19  mai  1936.) 

Suspension  du  droit  de  soigner  les  assurés 

SOCIAUX.  —  Extension  a  tous  les  services 

de  médecine  SOCIALE 

1.888.  —  M.  Cado  expose  à  M.  le  ministre  du  Travail 
qu'un  décret  interministériel  en  date  du  9  juin  1934, 
pris  en  exécution  des  lois  concernant  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  les  accidents  du  travail,  les  Assurances 
sociales,  les  soins  gratuits  aux  mutilés,  précise  que  les 
praticiens  dont  les  services  sont  utilisés  à  un  titre  quel¬ 
conque  par  deux  ou  plusieurs  Administrations  publi¬ 
ques,  cesseront  d’office  d’exercer  leurs  fonctions  dans 
toutesces  Adminis;,rations  s’ils  sontl’objet  d’un  licen¬ 
ciement,  d’une  suspension  ou  d’une  exclusion  par 
l’une  d’entre  elles  pour  un  motif  d’ordre  pénal  ou  dis¬ 
ciplinaire,  et  demande  : 

1“  Si  ces  dispositions  sont  applicables  aux  Adminis¬ 
trations,  lorsqu’il  s’agit  d’une  sanction  disciplinaire 
prise  à  la  requête  d’une  Caisse  d’assurances  sociales  ; 

2“  Dans  la  négative,  de  quelle  façon  on  doit  inter¬ 
préter  ce  décret  en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux 
indigents  dont  les  prestations  sont  supportées  à  la  fois 


C)  Le  contrôle 

1°  Commission  régionale  tripartite 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  8  — . 

§  4.  —  Les  conventions  passées  entre  la  Caisse 
et  les  Syndicats  professionnels  de  praticiens  et 
avec  les  établissements  de  soins,  et  les  tarifs  de 
responsabilité  établis  parles  Caisses  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  à  l’article  6,  sont  soumis  à  une 
Commission  fonctionnant  au  siège  de  chaque 
région,  composée  pour  le  premier  tiers  de  repré¬ 
sentants  de  la  Caisse,  pour  le  second  tiers  de 
représentants  des  groupements  professionnels 
et  pour  le  dernier  tiers  de  représentants  des  minis¬ 
tres  du  Travail  et  de  la  Santé  publique,  y  com¬ 
pris  les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  publics.  Sauf  pour  le  contrôle  du 
service  technique  elle  est  chargée  de  prévenir  et 
de  régler  les  difficultés  dans  les  divers  services  ou 
entre  eux,  et  de  prendre  toutes  les  sanctions 
nécessaires  avec  appel  devant  la  section  perma- 


par  les  Caisses  d’assurances  sociales  et  les  Services  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  et  les  mutilés  de  guerre, 
assurés  sociaux  dont  les  prestations  médicales  sont 
payées  par  l’Administration  et  les  prestations  en  argent 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales  ?  (Question  du 
30  décembre  1936.) 

Réponse.  —  1°  et  2°.  Le  ministre  du  Travail, 
en  accord  avec  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
estime  que  si  les  Caisses  d’assurances  sociales  ne 
constituent  pas  une  administration  publique,  au 
sens  traditionnellement  attaché  à  cette  expres¬ 
sion,  les  Assurances  sociales  n’en  constituent  pas 
moins  un  service  public  dont  lesdites  Caisses  ont 
la  gestion,  et  les  praticiens  appelés  à  donner  leurs 
soins  et  à  délivrer  des  médicaments  aux  assurés 
sociaux  sont  astreints  à  des  obligations  d’ordre 
administratif,  qui  en  font  des  collaborateurs  des 
services  publics  des  Assurances  sociales.  En  con¬ 
séquence,  il  appartient  aux  administrations  pu¬ 
bliques  qui  auraient  recours  à  des  praticiens 
ayant  fait  l’objet  d’une  condamnation  ou  d’une 
sanction  disciplinaire  à  l’occasion  de  leurs  .rap¬ 
ports  avec  les  assurés  sociaux,  de  donner  aux 
sanctions  intervenues,  la  suite  prévue  par  le 
décret  interministériel  en  date  du  9  juin  1934. 

(J.  0. 10  avril  1937.) 

Note.  —  Nous  citons  cette  réponse  à  titre  docu¬ 
mentaire,  mais  nous  estimons  que  le  décret  du  9 
juin  1934  ne  sour ait  être  appliqué  dans  cette  hypor 
thèse,  le  médecin  n’étant  pas  au  service  des  orga¬ 
nismes  d’assurances  sociales,  qui  sont,  d’autre  part, 
des  personnes  morales  privées  et  non  publiques. 


de  l’assurance 

nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les.  En  particulier,  elle  arbitre,  sous  réserve  d’ap¬ 
pel  devant  la  section  permanente,  les  litiges  qui 
naissent  entre  les  parties  contractantes,  de  l’ap¬ 
plication  desdites  conventions. 

Règlement  d’administration  publique 
du  19  mars  1936 

Art.  20.  —  La  Commission  régionale  prévue  à  l’art, 
8,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  com¬ 
prend  douze  membres,  savoir  : 

Un  représentant  du  ministre  du  Travail  et  un  repré¬ 
sentant  du  ministre  de  la  Santé  publique  ; 

Quatre  représentants  des  Caisses  pratiquant  dans  la 
région  les  assurances  maladie,  maternité  et  les  soins  aux 
invalides,  dont  un  représentant  de  l’Union  régionale  ;  - 

Quatre  représentants  des  Syndicats  professionnels 
ayant  passé  des  conventions  avec  les  Caisses,  dont  trois 
"représentants  des  Syndicats  de  médecins  et  un  repré¬ 
sentant  des  Syndicats  de  pharmaciens  ; 

Deux  représentants  des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices  publics  ; 

Un  représentant  des  Syndicats  professionnels  intéres¬ 
sés  ayant  passé  des  conventions  avec  les  Caisses  rem¬ 
place  un  des  trois  médecins,  lorsque  la  Commission  traite 
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de  questions.où  les  intérêts  du  groupement  sont  engagés. 

Le  ministre  du  Travail  désigne  le  président  et  le  vice- 
président  de  la  Commission. 

Art.  21.  — §  1».  — La  Commission  régionale  est  saisie 
par  lettre  recommandée,  avec  demande  d’avis  de  récep¬ 
tion,  des  difficultés  ou  litiges  sur  lesquels  elle  est  appelée 
à  statuer  en  vertu  de  l’article  8,  paragraphe  4,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935.  Lss  décisions  prises  par  elle  doi¬ 
vent  être  motivées  et  notifiées  aux  organismes,  services 
ou  administrations  intéressés. 

§  2.  —  L’appel  devant  la  section  permanente  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales  doit  être  déposé 
ou  parvenir  par  lettre  recommandée,  avec  demande 
d’avis  de  réception,  au  secrétariat  de  la  Commission, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification.  Communication 
en  est  donnée,  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  aux  autres 
parties  intéressées.  Il  est  statué  définitivement  par  la 
section  permanente  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  cette  dernière  communication. 

Contrôle  des  tarifs  de  responsabilité  des 
Caisses.  —  Respect  du  libre-choix 

La  tarification  des  actes  de  spécialités  doit 
tenir  compte  des  conditions  différentes  dans  les¬ 
quelles  sont  dispensés  les  soins  à  l’hôpital  et  chez 
le  praticien,  faute  de  quoi  elle  pourrait  avoir 
pour  effet  de  limiter  le  libre-choix  du  médecin 
par  l’assuré. 

(Section  perm.  du  Cons.  sup.  des  Ass.  soc., 
3  avril  1936.) 

Recours  possible  devant  le  Conseil  d’Etat 

La  Section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales,  statuant  sur  les  appels 
contre  les  décisions  des  Commissions  régionales, 
est  une  juridiction  dont  les  décisions  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  l’objet  d’un  recours  en  cassation 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

(Conseil  d’Etat,  29  juin  1934.) 

2“  Contrôle  du  Ministre  du  Travail 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifié  par  celui  du  14  juin  1938 

Art.  31.  — • . . 

§  4.  —  Toute  Caisse  élabore  un  règlement 
d’administration  intérieure  relatif  aux  formali¬ 


tés  que,  doivent  remplir  les  intéressés  pour  béné¬ 
ficier  des  prestations  de  l’assurance.  Ce  règle- 
.  ment  comporte  des  dispositions  communes  à 
toutes  les  Caisses,  fixées  par.  le  règlement  géné¬ 
ral  d’administration  publique,  et  des  disposi¬ 
tions  spéciales  à  chaque  Caisse.  Il  doit  être 
approuvé  par  le  ininistre  du  Travail.  Il  est  oppo¬ 
sable  aux  assurés  lorsqu’il  a  été  porté  à  leur  con¬ 
naissance. 

Art.  34.  — . 

§  11.  —  Lorsqu’une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  ou  Union  régionale  applique  un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  non  approuvé  dans  les  conditions 
prévues  à  l’art.  8,  §  4  ou  lorsque  la  Commission 
instituée  par  ladite  disposition  n’a  pas  été  una¬ 
nime  à  l’approuver,  le  ministre  du  Travail  peut, 
après  avis  conforme  de  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, 
fixer  par  arrêté  le  tarif  de  responsabilité  de  cette 
Caisse  ou  de  cette  Union  pour  les  assurances 
maladie-maternité  et  soins  aux  invalides. 


Art.  37.  §  6.  —  Le  ministre  du  Travail  est 
recevable  à  intervenir  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions  et  en  tout  état  de  la  procédure  dans  toutes 
les  affaires  relatives  à  l’application  des  Assu-, 
rances  sociales. 

§  7.  —  Lorsque  la  décision  d’une  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  apparaît  contraire  aux  dispo¬ 
sitions  légales  ou  réglementaires,  le  ministre  du 
Travail  peut,  jusqu’à  l’expiration  du  délai  de 
deux  ans  prévu  à  l’article  25,  paragraphe 
du  présent  décret,  aviser,  par  lettre  recomman¬ 
dée  avec  avis  de  réception,  l’assuré  et  la  Caisse, 
qu’il  entend  provoquer  la  réforme  de  cette  déci¬ 
sion,  et  qu’il  se  réserve  d’intervenir  àl’action  que 
l’assuré  intenterait. 

Ladite  lettre  recommandée  comporte  réou¬ 
verture,  à  compter  de  la  date  d’envoi,  du  délai 
de  trois  mois  visé  à  l’article  36,  paragraphe  l®*’, 
ci-dessus,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  décision 
nouvelle  de  la  Caisse. 


D)  Sanctions  pénales 

Décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiée  par  celui  du  14  juin  1938 


At.  27.  —  §  1®‘.  —  Est  passible  d’une  amende  de 
15  francs  à  500  francs  quiconque  se  rend  coupable  de 
fraude  ou  de  fausse  déclaration,  pour  obtenir  ou  faire 
obtenir  ou  tenter  de  faire  obtenir  des  prestations  qui 
ne  sont  pas  dues,  sans  préjudice  des  peines  résultant 
de  l’appiication  d’autres  lois  s’il  y  éehet. 

I  2.  —  Sont  passibles  d’une  amende  de  100  francs  à 
2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  : 

1»  Les  administrateurs,  directeurs,  agents  de  toutes 
sociétés  ou  institutions  recevant,  sans  avoir  été  dûment 
agréés  ou  autorisés  à  cet  effet,  les  %crsements  visés  au 
titre  1®'  ci-dessus  ; 


2®  Les  administrateurs,  directeurs  et  agents  de  tous 
les  organismes  d’assurance,  en  cas  de  fraude  ou  de 
fausse  déclaration  dans  l’encaissement  ou  dans  la  ges¬ 
tion,  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s’il  y 
échet . 

§  3.  — -  Sera  puni  d’une  amende  de  100  francs 
à  2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines 
seulement,  quiconque,  soit  par  menaces  ou  abus 
d’autorité,  soit  par  offres,  promesses  d’argent,  ris¬ 
tourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures 
pharmaceutiques,  faits  â  des  assurés  ou  à  des  Caisses 
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d’assurances  ou  à  toute  autre  personne,  aura  attiré  ou 
tenté  d’attirer  ou  de  retenir  les  assurés  notamment 
dans  une  Caisse,  dans  une  clinique  ou  cabinet 
médical,  dentaire  ou  officine  de  pharmacie. 

§  4.  —  Le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours 
appliqué  au  délinquant  lorsqu’il  aura  déjà  subi  une 
condamnation  pour  la  même  infraction  et  le  Tribunal 
pourra  ordonner  l’insertion  du  nouveau  jugement  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  de  la  localité,  le  tout  aux  frais 
du  condamné,  sans  que  le  coût  de  l’insertion  puisse 
dépasser  1 . 000  francs . 

§  5.  — Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
pharmaciens  peuvent  être  exclus  des  services  de  l’as- 
sinance  en  cas  de  fausse  déclaration  intentionnelle. 
S  ’ils  sont  coupables  de  collusion  avec  les  assurés,  ils 
sont  passibles,  en  outre,  d’une  amende  de  100  à  2.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  s’il  y  échet. 

§  6.  —  Tout  intermédiaire  convaincu  d’avoir,  moyen¬ 
nant  une  rémunération  quelconque,  offert,  accepté  de 
prêter  ou  prêté  ses  services  à  un  employeur  en  vue  de 
lui  permettre  de  contrevenir  à  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  sera  puni  d’une  amende  de  16  à  300 
francs  et,  en  cas  de  récidive. dans  le  délai  d’un  an,  d’une 
amende  de  500  à  2.000  francs. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  tout  intermédiaire- 
convaincu  d’avoir  offert  ou  fait  offrir  ses  services  moyen 
nant  émoluments  convenus  ■  à  l’avance,  à  un  assuré 
social  en  vue  de  lui  faire  obtenir  le  bénéfice  des  presta¬ 
tions  qui  peuvent  lui  être  dues. 

Manœuvbes  tendant  a  attirer  les  assurés. 
—  Offre  de  se  charger  des  démarches  près 

DE  l’Administration.  —  Délit 

L’art.  27  §  3  du  décret-loi  n’a  pas  visé  seule¬ 
ment  les  offres  d’argent,  ou  de  soins.  Il  faut 
entendre  le  mot  «  offres  »  dans  son  sens  le  plus 
général,  sans  aucune  précision,  et  il  appartient 
aux  tribunaux  de  rechercher  d’après  les  cir¬ 
constances  révélées  dans  chaque  cas  particulier 
si  l’offre  revêt  ou  non  un  caractère  délictueux. 

L’offre  faite  par  un  praticien,  dans  sa  publicité, 
de  se  charger  des  démarches  auprès  des  Caisses, 
étant  susceptible  de  lui  attirer  des  clients,  cons¬ 
titue  une  violation  de  l’art.  27  précité. 

(Trib.  corr.  de  Lorient,  31  mai  1937.) 

Médecin.  —  Ristourne  a  un  assuré.  — 
Manœuvre  frauduleuse 

I.  Se  rend  coupable  de  l’infraction  prévue 
par  l’art.  27  de  la  loi  ,1e  médecin  qui  a  consenti 
une  ristourne  à  un  assuré  sur  ses  honoraires,  à  la 
suite  de  manœuvres  concertées  entre  eux,  ayant 
eu  pour  effet  de  retenir  cet  assuré  dans  son  cabi¬ 
net  médical. 

II.  L’action  civile  n’est  recevable  et  ne  peut 
donner  lieu  à  l’allocation  de  dommages-intérêts, 
qu’autant  que  la  personne  qui  l’exerce  a  été 
directement  lésée  par  l’infraction  ; 

Une  Caisse  départementale  qui  s’est  consti¬ 


tuée  partie  civile  sur  la  poursuite  intentée  par  le 
ministère  public  pour  ristournes  indûment  con¬ 
senties  par  le  médecin  à  un  assuré,  ne  peut  obte¬ 
nir  de  dommages-intérêts,  alors  qu’elle  n’a  subi 
de  ce  fait  aucun  préjudice  direct  et  personnel. 

(Cass.  ch.  crim.,  14  mars  1936.) 

Acquit  apposé  en  cas  de  non  paiement.  — 
Délit 

Est  justiciable  de  l’art.  27  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  le  médecin  qui  atteste  faus¬ 
sement  sur  les  feuilles  de  maladies  avoir  reçu  des 
honoraires  qui  ne  lui  ont  pas  été  versés. 

(Cour  de  Nîmes,  26  mai  1933.) 

^  Note.  V.  également  dans  ce  sens  R.  M.  n°  488 
(J.O.,2octobrel936).  Supplémentn°20,  page  14. 

Remise  a  l’assuré  d’une  facture  acquittée 
ET  non  pavée.  —  Encaissement  des  presta¬ 
tions  DE  LA  Caisse.  —  Refus  de  paiement. 

—  Absence  de  délit. 

L’assuré  social  qui  se  fait  remettre  par  un 
pharmacien  une  facture  acquittée,  quoique  non 
payée,  pour  obtenir  de  la  Caisse  des  assurances 
sociales  le  remboursement  du  pourcentage  à  la 
charge  de  cette  Caisse,  ne  commet  pas  un  abus 
de  confiance  en  s’abstenant  de  payer  au  phar¬ 
macien  sa  facture,  après  en  avoir  encaissé  le 
montant  à  la  Caisse  des  assurances  sociales  ;  en 
effet,  la  remise  de  la  facture  acquittée  par  le 
pharmacien  à  l’assuré,  ne  constitue  ni  un  man¬ 
dat,  ni  aucun  des  contrats  limitativement  énu¬ 
mérés  par  l’art.  408  C.  pén. 

(Cour  d’Agen,  ch.  corr.,  22  décembre  1932.) 

Sens  de  l’art.  27.  —  Conditions  pour  qu’il  y 

AIT  ristourne  délictueuse.  —  NATURE  DU 

BÉNÉFICIAIRE.  , 

L’application  de  l’art.  27  est  subordonnée  à  la 
constatation  d’un  moyen  illicite  mis  en  œuvre 
pour  peser  sur  la  volonté  des  bénéficiaires  de  la 
loi  et  les  inciter  à  donner  ou  conserver  leur  clien¬ 
tèle  à  l’un  des  organismes  énumérés  (Caisse, 
cabinet  médical,  officine  de  pharmacie). 

En  ce  qui  concerne  les  ristournes,  il  faut 
qu’elles  aient  été  consenties  aux  bénéficiaires 
de  la  loi,  ou  aux  intermédiaires  dont  l’interven¬ 
tion  a  procuré  leur  clientèle  à  une  Caisse  ou  cabi¬ 
net  médical. 

On  ne  saurait  donc  leur  assimiler  les  rétri¬ 
butions  accordées  par  un  médecin  à  des  colla¬ 
borateurs  dont  il  utilise  le  concours  pour  donner 
des  soins  à  ses  clients  assurés  sociaux. 

(Cour  de  Cass.  ch.  crim.,  2  février  1938.) 


Le  Gerant  :  R.  THIRON 


Çlermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
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Vactnalilé  a  ses  caprices  I  Nous  aurions  voulu 
pouvoir  donner,  avec  le  dernier  numéro  de  ce  mois, 
le  nouveau  tarif  des  accidents  du  travail  actuelle¬ 
ment  en  gestation.  On  sait  en  effet  que  la  loi  du 
1®"^  juillet  1938,  entrée  en  vigueur  depuis  le  premier 
janvier  dernier,  a  apporté  à  la  responsabilité  pa¬ 
tronale  d’importants  changements,  en  supprimant 
en  matière  d’hospitalisation  la  limitation  aux 
frais  d’assistance  médicale  gratuite  majorés  de 
30  %.  Dorénavant  les  médecins  d’établissements 
de  soins  publics  ou  privés  seront  en  droit  de  pré¬ 
tendre  à  des  honoraires  en  cas  de  traitement  d’un 
accidenté  médical,  honoraires  qu’il  appai-tient 
au  tarif  ministériel  de  fixer.  La  Commission  pré¬ 
vue  par  la  loi  s’est  réunie  à  cet  effet  et  un  accord 
de  principe  s’est  établi,  mais  il  manque  encore, 
pour  qu’il  prenne  force  de  loi,  la  sanction  du  Mi¬ 
nistre.  Nous  sommes  donc  obligés  d’attendre  la 
fin  d’avril  pour  mettre  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  un  nouveau  tarif  à  jour,  remplaçant  l’ancien 
fascicule. 

Nous  avons  décidé  de  dresser  dans  ce  numéro 
le  tableau  des  règles  juridiques  régissant  les  rap¬ 
ports  entre  le  médecin  et  sa  clientèle,  c’est-à-dire 
le  secteur  libre  et  privé  de  la  médecine.  Il  s’agit  là 
d’un  document  de  base  d’une  actualité  permanente, 
et  qui  subit  d’ailleurs  plus  de  changements  qu’on 
ne  pourrait  le  croire  de  prime  abord.  Certes  l’ac¬ 
tivité  législative  et  réglementaire  est  à  peu  près 
réduite  à  rien,  mais  la  jurisprudence  élabore  peu 
à  peu  un  véritable  droit  professionnel  et  corpora¬ 
tif,  à  la  création  duquel  le  Sou  Médical  n’est  d’ail- 
iéurs  pas  étranger  1 

Le  premier  problème  qui  se  pose  en  notre  ma¬ 
tière  est  évidemment  la  ~  présentation  »  du  méde¬ 
cin  à  la  clientèle,  qu’on  appelle  improprement 
cession  de  clientèle,  Une  telle  convention  entre 
médecins  peut  parfaitement  être  juridiquement 
Valable,  si  elle  est  correctement  rédigée.  Nous  don¬ 
nons  à  cet  effet  un  modèle  dont  il  sera  possible  de 
s’inspirer  dans  chaque,  cas  particulier.  Notons 
toutefois  qu’une  des  clauses  éventuelles  d’un  tel 
contrat,  à  savoir  pour  le  médecin  cédant  l’interdic¬ 
tion  d’exercer  dans  un  certain  périmètre  et  pen¬ 
dant  une  certaine  durée,  voit  à  l’heure  actuelle  sa 
validité  remise  en  jeu,  certaines  Cours  estimant 
qu’une  telle  interdiction  met  obstacle  au  droit  ab¬ 
solu  qu’a  tout  malade  de  choisir  son  médecin.  Si 
une  telle  théorie  était  admise  la  porte  serait  ouverte 
à  tous  les  abus,  et  les  contrats  de  collaboration  en¬ 
tre  médecins  {tels  que  présentation  à  la  clientèle, 
remplacement,  assistance,  société)  ne  seraient 
assortis  d’aucune  garantie,  en  cas  de  rupture,  pour 
te  premier  occupant.  La  Cour  suprême  saisie  du 
problème  fixera  définitivement  la  jurisprudence 


sur  ce  point.  Remarquons  cependant  que  la  Cour 
de  Poitiers,  bien  voisine  pourtant  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  paraît  se  faire  une  idée  autrement 
stricte  de  la  protection  du  libre  choix  I 

Le  plus  important  des  contrats  médicaux  est 
évidemment  celui  conclu  entre  le  praticien  et  le 
client.  La  Cour  de  Cassation  a  récemment  précisé 
que  l’objet  de  ce  contrat  n’était  pas  une  obligation 
de  résultat  (la  guérison  ou  l’amélioration  du  ma¬ 
lade)  ^  mais  une  obligation  de  moyens  :  la  délivrance 
de  soins  consciencieux  et  conformes  aux  données 
acquises  de  la  science.  Le  droit  du  médecin  à  des 
honoraires  est  donc  indépendant  en  principe,  sauf 
faute  professionnelle,  du  résultat  obtenu.  Quant 
au  débiteur  de  ces  honoraires  c’est  en  principe 
le  bénéficiaire  des  soins.  En  outre  le  médecin  est 
fondé  à  s’adresser  conjointement  à  tous  ceux  aux¬ 
quels  il  a  fait  confiance,  qui  ont  intérêt  à 
la  guérison,  ou  qui  soht  liés  à  l’égard  du  malade 
par  une  obligation  d’aliments.  Le  Sou  Médical  a 
obtenu  en  cette  matière  une  jurisprudence  extrê¬ 
mement  nuancée  que  nous  avons  voulu  citer  le 
plus  largement  qu’il  nous  a  été  possible.  Notons 
qu’un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
est  venu  décider  de  manière  fort  inattendue 
que  la  femme  mariée  commune  en  biens, 
n’était  jamais  débitrice  personnelle  des  frais  mé¬ 
dicaux  la  concernant  ;  ces  frais,  conccrncmt  «.  uni¬ 
quement  l’entretien  du  ménage  »,  tombent  en  com¬ 
munauté. 

A  côté  du  contrat  de  droit  commun  entre  méde¬ 
cin  et  clients,  il  faut  faire  place  aux  contrats  où  le 
praticien  n’est  plus  seul  en  face  de  son  malade, 
soit  qu’il  remplace  un  confrère,  soit  qu’il  Se  trouve 
au  service  d’un  tiers  médecin  ou  non  médecin,soit 
qu’il  s’associe  avec  un  confrère.  C’est  en  effet  une 
marque  de  l’évolution  actuelle  de  la  médecine  que 
le  développement  pratique  de  ces  formes  d’exer¬ 
cice  rarement  usitées  autrefois.  Il  est  intéressant 
de  noter  qu’en  ces  malières  le  médecin  a  toujours 
bénéfièié,  de  par  la  jurisprudence,  d’un  statut 
spécial  tenant  compte  du  caractère  libéral  et  ré¬ 
glementé  de  sa  profession. 

Jusqu’à  un  tout  récent  arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  (26  juillet  1938)  U  en  allait  ainsi  en  par¬ 
ticulier  pour  le  louage  de  services  médicaux  que 
les  tribunaux  se  refusaient  à  assimiler  au  contrat 
de  travail  ordinaire.  Il  semble  que  l’arrêt  précité 
marque  un  revirement,  vers  l’assimilation,  tenant 
sans  doute  à  l’extension  considérable  de  la  notion 
de  contrat  de  travail.  L’intérêt  de  ce  revirement  est 
qu’il  accorderait  aux  médecins  employés  le  béné¬ 
fice  des  lois  sociales. 

J»aiî  Migkon.  • 
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I.  —  Présentation  à  la  clientèle 


Il  est  assez  curieux  de  constater  que  la  pratique 
des  cessions  de  clientèles  médicales  n’a  lieu  de 
manière  courante,  en  Europe,  qu’en  France  et  en 
Angleterre.  Une  enquête  effectuée  à  ce  sujet  par 
VA.  P.  I.  M.  au  cours  de  1936  a  fait  ressortir  au 

A)  Validité 

La  jurisprudence  française  avait  d’ailleurs  pen¬ 
dant  longtemps  vu  d’uri  œil  plutôt  défavorable  un 
tel  contrat  entre  médecins.  Encore  aujourd’hui  deux 
médecins  ne  peuvent  conclure  une  s.  cession  de  clien¬ 
tèle  ».  Une  telle  cession,  faite  à  titre  pur  et  simple 
est  en  effet  considérée  comme  nulle  par,  les  Tribu¬ 
naux  car  «  la  clientèle  d’un  médecin  ne  peut  faire 
l’objet  d’un  contrat  ;  elle  ne  repose  que  sur  la  con¬ 
fiance  qu’inspirent  à  ses  clients  la  science  et  la 
conscience  professionnelle  d’un  médecin.  Elle  est 
donc  par  essence  même  intransmissible  et  hors 
commerce  ».  (V.  not.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22 
novembre  1934,  Cour  de  Riom,  8  juillet  1937.) 

Au  contraire,  le  contrat  par  lequel  deux  médecins 
prennent  l’un  vis-à-vis  de  l’autre  divers  engage¬ 
ments  tels  que  pour  le  cédant  l’obligation  de  pré¬ 
senter  son  successeur  à  sa  clientèle,  et  de  ne  plus 
exercer  en  un  lieu  et  pendant  un  temps  déterminé,  et 
pour  le  cessionnaire  de  payer  en  échange  une  cer¬ 
taine  indemnité,  est  considéré  par  la.  jurispru¬ 
dence  comme  parfaitement  valable,  ainsi  que  le 
prouvent,  notanmient,  les  deux  décisions  suivantes. 

Cession  de  clientèle  médicale.  —  Interdic¬ 
tion  d’exercice.  —  Engagements  récipro¬ 
ques  ENTRE  DEUX  MÉDECINS. - OBLIGATIONS 

DE  FAIRE  ET  NE  DE  PAS  FAIRE.  -  VALIDITÉ 

S’il  est  généralement  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  la  clientèle  d’un  médecin  ne 
peut  pas  être  cédée  à  prix  d’argent,  la  conven¬ 
tion  par  laquelle  il  prend  l’engagement  envers 
un  de  ses  confrères  de  le  présenter  à  ses  clients, 
avec  promesse  de  non-concurrence  est  parfaite¬ 
ment  valable,  constituant,  non  une  vente,  mais 
une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

(Trib.  civ.  de  Montélimar,  18  décembre  1934.) 

Cession  de  clientèle  médicale.  —  Cession 
DE  BAIL.  —  Vente  d’objets  mobiliers.  — 
Intention  des  parties.  —  Engagements 
réciproques.  —  Validité 

L’acte  par  lequel  un  médecin  promet  à  un 
confrère  de  lui  céder  sa  clientèle,  en  lui  cédant 
en  outre  son  bail,  et  en  lui  vendant  du  matériel. 


contraire  que  les  cessions  de  clientèles  sont  rares 
et  contraires  aux  mœurs  en  Suisse  et  en  Norvège, 
inusitées  en  Belgique,  en  Hongrie  et  en  Suède, 
interdites  sous  peine  de  sanctions  en  Allemagne 
et  en  Italie. 


juridique 

n’est  pas  nul  du  moment  qu’il  résulte  des  cir¬ 
constances  de  l’alïaire  que  par  cet  acte  les  parties 
ont  entendu  les  conventions  habituelles  qui  se 
passent  entre  médecin  qui  s’établit  dans  un  pays 
et  médecin  quittant  l’exercice  de  sa  profession, 
conventions  que  d’usage  constant  on  appelle  une 
cession  de  clientèle. 

L'obligation  pour  le  cédant  de  présenter  son 
successeur  à.  sa  clientèle  et  de  ne  plus  exercer 
dans  un  lieu  déterminé  est  licité  et  peut  avoir 
pour  contre-partie  l’obligation  de  verser  une 
somme  d’argent,  de  la  part  de  celui  qui  doit  en 
bénéficier. 

(Cour  d’Orléans,  15  janvier  1934.) 

Note.  —  Voir  p.  15,  sur  la  validité  des  clauses 
d’interdiction  d’exercice,  la  jurisprudence  con¬ 
traire  de  la  Cour  de  Poitiers.  La  Cour  suprême 
est  actuellement  saisie  de  la  question. 

Cession  de  matériel.  -  -  Bail.  —  Conven¬ 
tion  IMPRÉCISE.  —  Indemnité  importante. 

—  Véritable  nature.  —  Cession  de  clien¬ 
tèle.  —  Nullité. 

Lorsque  la  veuve  d’un  médecin  s’engage,  par 
une  convention  imprécise  et  peu  claire,  à  louer , 
un  local  à  un  successeur  pour  un  loyer  déterminé, 
et  à  lui  céder  du  matériel  et  du  mobilier,  moyen¬ 
nant  le  versement  d’une  importante  indemnité, 
cette  convention  doit  s’interpréter  comme  une 
cession  de  clientèle  médicale. 

Or,  une  telle  cession  étant  considérée  comme 
portant  atteinte  au  libre-choix  du  malade,  et 
étant  en  conséquence  hors  du  commerce,  est 
frappée  d’une  nullité  d’ordre  public.  L’ensem¬ 
ble  du  contrat  formant  un  tout  indivisible,  doit 
être  annulé  pour  le  tout. 

(Cour  de  Bourges,  2  février  1938.) 

Note.  —  Cet  arrêt  montre  la  nécessité  qu’il  y  a 
de  rédiger  de  manière  précise  et  étudiée  les  con¬ 
trats  de  présentation  à  la  clientèle.  En  l’espèce 
cette  obligation  de  présentation,  et  le  droit  de  se_ 
dire  le  successeur  du  médecin  décédé,  pouvaient 
seuls  justifier  l’indemnité  prévue. 
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Cession  de  droit  au  bail  et  de  ^matériel  par 

LA  VEUVE  d'un  médecin. - VALIDITÉ.  . — 

—  Autorisation  par  le  Conseil  de  famille 

La  cession,  par  la  veuve  d’un  ipédecin  à  un 
autre  médecin,  d’un  droit  au  bail,  due  à  titre 
accessoire  du  matériel  et  du  mobilier,  constitue 


une  cession  de  droit  incorporel  appartenant  à  un 
mineur.  Celle-ci  pour  être  valable,  doit,  confor¬ 
mément  à  l’art,  fer  de  la  loi  du  27  février  1880, 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil 
de  famille,  et  hopiolpguée  par  le  Tribunal  civil. 

(Trib.  civ.  d’ArJiois,  6  mars  1933.) 


B)  Projet  d’acte  de  prêscotiition  à  Ja  clientèle  médicale 


Nous  donnons  ci-dessous  le.  texte  d’un  projet  de 
de  contrat  de  cession  conforme  à  la  jurisprudence  et 
par  conséquent  présentant  actuellement  dans  la 
mesure  du  possihle  les  garanties  de  validité  désira¬ 
bles  au  point  de  vue  juridique  : 

gntre  :  Monsieur  le  Docteur,  X . . .  d’une  palrt, 
demeurant  à  .  .  . 

EJ  Monsieur  le  Docteur  Y...  d’autre  part, 

demeurant  à  .... 

il  a  convenu  et  arrête  cp  qui  suit  : 

1“  Le  Docteur  X. . .  cède  au  Docteur  Y.  . . 
tels  et  tels  objets  mobiliers  (en  faire  la  descrip¬ 
tion  et  la  désignation)  et  les  instruments  de  chi¬ 
rurgie  dont  la  liste  a  été  fournie  à  Y . . .  par  X . . . 

2p  X.  .  .  cède  en  outre  à  Y.  . .  le  droit  de  se 
dire  et  présenter  comme  seul  et  unique  succes¬ 
seur  ; 

3°  X. . .  s’engage  à  ne  pas  exercer  la  médecine 
dans  un  rayon  de  10  kilomètres  ou  dans  le  dépar¬ 
tement  ou  dans  tels  quartiers  (dans  une  grande 
ville)  ou  dans  telles  villes,  pendant  une  durée  de 
X  àiinèes;'  " 

4°  X. . .  s’engage  à  remettre  à  Y. . .  la  liste 
de  tous  les  clients  visités  par  lui  pendant  les 
trois’ àérnières  années  ; 

:  '5°  X. . .  s’engagé  à  adresser  à  tous  ses  clients 
actuels,  sous  enveloppe  et  à  frais  communs, 
deux  cartes,  l’une  portant  le  nom  du  Docteur 
X  •  •  •  sv.iyi  dps  lettres  P.  p.  C.  et  l’autre  le  nom 
djUj  Docteur  Y  • .  •  suivi  de  la  inention  «  succès, - 
s, pur  d,u  Docteur  X ...  ». 


6“  Le  Docteur  X . . .  promet  au  Docteur  Y . . . 
de  SC  tenir  à  sa  disposition  pour  le  présenter 
dans  les  principales  familles  de  sa  clientèle  en  se 
conformant  à  une  liste  dressée  d’un  commun 
accord. 

7®  De  son  côté,  le  Docteur  Y...  s’engage  à 
verser  au  Docteur  X.  .  la  somme  de. . . .  que  le 
Docteur  X. . .  déclare  avoir  reçu  comptant. . . 
ou  qui  sera  payable  d’après  les  modalités 
suivantes . 

8®  Au  cas  où  des  difflcultés  se  produiraient  en 
ce  qui  concerne  l’exécution  de  ces  obligations 
prises  par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  celles-ci 
s’engagent  dès  à  présent  à  soumettre  les  litiges 
à  un  Tribunal  arbitral  composé  de  deux  méde¬ 
cins  désignés  chacun  par  l’une  des  parties,  avec 
mandat  à  ces  deux  arbitres  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs,  et  en  cas  de  désaccord, 
de  désigner  un  tiers  arbitre  charge  de  les  dépai’- 
tager. 

Fait  en  triple  ù . 

{Le  contrat  doit  être  établi  en  autant  d’exem¬ 
plaires  que  de  parties,  plus  un  pour  V Enregistre¬ 
ment.  Chaque  signature  doit  être  précédée  des 
mots  «  lu  et  approuvé  »  écrits  de  la  main  du  signa¬ 
taire.  Dans  ce  projet  de  contrat,  il  n’est  pas  fait 
mention  de  la  cession  du  bail,  qui  constitue  pour¬ 
tant  un  élément  essentiel  de  la  cession,  car,  ce 
contrat,  qui  ne  comporte  en  lui-même  aucune  diffi¬ 
culté  particulière,  peut  être  fait,  au  gré  des  parties, 
soit  dans  le  même  acte,  soit  par  un  acte  séparé). 


C)  Les  présentations  à  la  clientèle  au  point  de  vue  fiscal 


1°  Impôt  sur  le  revenu 

Le  prix  d’achat  on  de  vente  d’une  clientèle 
médicale  n’entre  pas  en  compte  pour  le 
CALCUL  du  bénéfice  IMPOSABLE 
15.029.  —  M.  Gaston  Thiébaut  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances,  si  l’imposition  de  la 
plus-value  des  fonds  de  commerce  concerne 
également  les  cabinets  des  professions  libérales  : 
agents  d’afïaires,  dentistes,  etc.,  ainsi  que  les 
charges  et  offices,  et  ajoute  que  le  Code  général 
des  contributions  directes  ne  paraît  viser  que  les. 
professions  commerciales.  {Question  du  16  jan¬ 
vier  1936.) 


Réponse,  —  Le  bénéfice  imposable  n’est 
déterminé,  conformément  à  l.art.  7  du  Code 
général  des  impôts  directs,  d’après  les  résultats 
d’ensemble  des  operations,  de  toute  nature 
effectuées  par  les  entreprises,  y  compris  les  ces¬ 
sions  d’éléments  quelconques  de  l’actif,,  soit 
en  cours,  soit  en  fin  d’exploitation,  que  pour 
l’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux.  La  question  posée  comporte, 
dès  lors,  une  réponse  affirmative  en  ce  qui  con¬ 
cerne  lès  agents  d’affaires,  dont  la  profession  est 
réputée  commerciale  par  l’art.  .  6.32  du  Code 
de  commerce,  et  une  réponse  négative  à  l’égard 
des  contribuables  exerçant  effectivement  une 
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profession  libérale  ou  titulaires  d’urie  charge  ou 
d’un  office  dont  les  revenus  relèvent  de  la  cédule 
des  bénéfices  commerciaux. 

(J.  O.,  13  mars  1936.) 

2°  Enregistrement 

Le  contrat  de  présentation  à  la  clientèle  est 
soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrôment  dans 
les' trois  mois  de  sa  date,  et  donne  lieu  au  paie¬ 
ment  d’un  droit  proportionnel  au  montant  de 
l’indemnité  figurant  dans  l’acte.  L’accomplisse¬ 
ment  de  la  formalité  est  une  obligation  à  la 
charge  du  cessionnaire  ;  toutefois  le  cédant  a  un 
mois  supplémentaire  pour  s’en  acquitter.  A 
l’expiration  de  ces  deux  délais  chacune  des 
parties  est  redevable  solidairement  à  l’égard  du 
fisc,  en  plus  des  droits  simples,  d’une  amende 
fiscale  égale  à  un  droit  en  sus. 

L’Administration  prétend  assimiler  les  con¬ 
trats  de  présentation  à  la  clientèle  aux  contrats 
de  cession  de  fonds  de  commerce.  Elle  perçoit 
en  conséquence  le  droit  de  9,20  %,  majoré  s’il 
y  a  lieu  de  la  taxe  de  première  mutation  (3  %). 
En  vertu  de  cette  assimilation,  ce  qui  est  assu¬ 


jetti  à  la  formalité  n’est  pas  Tacte  lui-même, 
mais  bien  la  mutation  de  clientèle,  indépen¬ 
damment  de  tout  écrit.  A  défaut  de  déclaration 
de  la  mutation,  l’Administration  est  fondée  à 
prouver  par  tous  moyens  son  existence  (écrit 
mentionnant  la  cession,  bai],  cession  de  bail, 
annonces,  demandes  de  transfert  de  patente,  etc.) 
et  à  percevoir  droits  et  pénalités. 

Nous  soutenons  que  cette  thèse  méconnaît 
la  véritable  nature  du  contrat  de  présentation 
à  la  clientèle,  qui  ne  constitue  nullement  une 
mutation  (chose  impossible)  mais  un  échange 
d’obligations  réciproques,  un  contrat  inommé 
contenant  des  dispositions  indépendantes.  Le 
fisc  ne  devrait  percevoir  que  le  droit  afférent  à 
chacune  de  ces  dispositions.  Le  droit  ne  serait 
dû  en  outre  que  si  un  écrit  a  été  dressé-  La  juris¬ 
prudence  ne  s’est  pas  encore' prononcée  à  ce  sujet. 

(3uel  que  soit  le  régime  adopté,  l’enregistre¬ 
ment  n’en  reste  pas  moins  indispensable  si  l’oh 
veut  pouvoir  éventuellement  faire  usage  du 
contrat  en  justice.  S’il  est  tardif,  il  incombe 
alors  à  la  partie  demanderesse  de  faire  l’avance 
des  droits  simples  et  des  pénalités." 


II.  — -  Le  contrat  entre  le  médecin  et  son  client 
Les  honoraires  médicaux 


A)  Nature  du  contrat  médical 


Médecin.  —  Contr.\t.  —  Obligation  du  méde¬ 
cin.  —  Fourniture  de  soins  consciencieux 
ET  attentifs 

Il  se  forme  entre  le  médecin  et  son  client  un 
véritable  contrat,  comportant  pour  le  praticien 
l’engagement,  sinon  évidemment  de  guérir  le 
malade,  du  moins  de  lui  donner  des  soins,  non 
pas  quelconques,  mais  consciencieux,  attentifs, 
et,  réserve  faite  des  circonstances  exception¬ 
nelles,  conformes  aux  données  acquises  de  la 
science  médicale. 

(Cass,  civ.,  20  mai  1936.) 

Nature  de  la  convention  conclue  entre  le 
médecin  et  le  malade.  —  Louage  d'ou¬ 
vrage  ou  d’industrie  (non).  —  Contrat 

«  SUI  GENERIS  « 

La  convention  qui  intervient  entre  le  malade 
et  le  rnédecin  qui  lui  apporte  son  assistance  et 


ses  soins  constitue  un  contrat'  «  sni  generis  », 
On  ne  saurait  y  voir  un  louage  d’ouvrage  ou 
d’industrie. 

(Cass,  civ.,  13  juillet  1937.) 

Contrat  entre  le  médecin  et  le  malade.  - — 
Obligation  pour  le  médecin  de  continuer 

SES  SOINS  AUSSI  LONGTEMPS  '  QU’iL  SERAIT 
NÉCESSAIRE 

'  Un  médecin  n’est  jamais  obligé  en  principe 
de  se  rendre  à  l’appel  d’un  malade.  Mais,  lors¬ 
qu’il  consent  à  soigner  un  client,  il  s’engage  impli¬ 
citement  à  continuer  ses  soins  aussi  longtemps 
qu’ils  seront  nécessaires.  Le  fait  pour  lui  de 
rompre  le  contrat  en  cours  de  traitement  de 
manière  intempestive  et  sans  motifs  sérieux 
constitue  une  faute  professionnelle, 

('frib,  civ.  de  la  Seine,  19  décembre  1910. 
Trib.  civ.  de  Grasse,  18  mai  1936.) 


B)  Preuve  du  contrat 


Preuve  du  contrat;  —  Nature  particulière 
DE  l’art  médical.  -  PREUVE  ÉCRITE  IMPOS¬ 

SIBLE.  —  PftEUVE  PAR  TÉMOINS  OU  PRÉ¬ 
SOMPTIONS 

Un  usage  fondé  sur  la  nécessité  et  sur  l’intérêt 
des  malades,  en  même  temps  que  sur  le  respect 


et  la  dignité  du  médecin  ou  du  chirurgien  s’op¬ 
pose  à  ce  qu’il  exige  de  ses  clients  ou  des  person¬ 
nes  qui  requièrent  l’exercice  de  son  art,  l’enga¬ 
gement  éciit  de  payer  ses  honoraires.  11  résulte 
de  là  l’impossibilité  pour  le  médecin  de  se  pro¬ 
curer  une  preuve  écrite,  au  sens  de  l’article  1348 
du  Gode  civih 
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La  preuve  de  l’obligation  contractée  envers  lui 
peut  donc  être  établie  soit  par  témoignages,  soit 
par  présomptions,  celles-ci  résultant  de  l’appré¬ 
ciation  des  circonstances  de  la  cause,  quand 
bien  même  le  chiffre  de  la  créance  serait  supé¬ 
rieur  à  500  francs. 

(Cass,  req!,  27  mars  1907,  C.  M.  1907,  269.) 

Preuve  du  contr.'Vt.  —  Absence  de  preuves 
ÉCRITES.  —  Production  des  documents  de 

COMPTABITITÉ  DU  MÉDECIN 

La  nature  particulière  de  l’exercice  de  l’art 
médical  dispense  les  praticiens  de  l’apport  cl’une 
preuve  écrite  ou  d’une  justification  par  témoins 
du  nombre  de  leurs  visites  dès  lors  qu’ils  pro¬ 
duisent  des  documents  de  comptabilité  d’un 
caractère  suffisamment  probant.  Sans  doute  leurs 
livres  ne  sauraient  faire  foi  en  justice  au  même 
titre  que  ceux  des  commerçants,  mais  les  Tribu¬ 
naux  peuvent  y  puiser  les  présomptions  suffi¬ 
santes  pour  fixer  leur  conviction. 

(Trib.  civ.  de  Libourne,  13  janvier  1887,  C.  M., 
1891,381.) 

Preuve  du  contrat.  —  Production  des  li¬ 
vres  PROFESSIONNELS. - VALEUR  PROBANTE. 

—  Conditions.  —  Livres  bien  et  régu¬ 
lièrement  TENUS 

Le  médecin,  ne  pouvant  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l’obligation  contractée  envers 
lui  par  le  malade  est  admis  à  faire  la  preuve  par 
tous  moyens,  même  par  présomptions  en  pro¬ 
duisant  son  carnet  de  visites,  comme  le  négo¬ 
ciant  produit  ses  livres  de  commerce. 

Mais  la  force  probante  des  documents  comp¬ 
tables  n’est  pas  suffisante  lorsque  le  système 
adopté  offre  les  plus  grandes  chances  d’erreur, 
et  qu’en  outre,  le  défaut  de  tenue  d’un  livre  de 
Caisse  augmente  encore  ces  chances  en  rendant 
tout  contrôle  par  pointage  impossible. 

(Trib.  civ.  de  Périgueux,  13  juin  1933.) 

Preuve  littér.ale.  —  Médecin.  —  Compt.^- 
bilité.  —  Visites 

Aveu. —  Reconnaissance  de  dette. -^Paie¬ 
ment.  - —  Indivisibilité 
Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  par 
une  appréciation  souveraine  des  circonstances 
de  la  cause,  si  la  comptabilité  professionnelle 
d’un  médecin  fait  preuve  en  sa  faveur  de  l’exis¬ 
tence  d’une  créance  d’honoraires. 


La  doublé  déclaration  du  débiteur,  qui  en 
reconnaissant  l’existence  d’une  dette,  affirme 
l’avoir  payée,  peut  être  considérée  comme  un 
aveu  indivisible  par  le  juge  de  fond,  et  lui  per¬ 
mettre  d’écarter  la  demande  du  médecin  qui 
n’apporte  aucune  preuve  contraire. 

(Cass,  civ.,  31  mai  1932.) 

Production  en  justice  de  la  comptabilité 
DU  médecin.  —  Respect  dû  au  secret 
professionnel 

S’il  est  interdit  au  médecin,  confident  néces¬ 
saire  de  ses  clients,  de  divulguer  les  secrets  soit 
d-’ordre  intime,  soit  d’ordre  purement  médical, 
que  ceux-ci  lui  ont  révélés  ou  que  l’exercice, 
de  son  art  l’a  amené  à  découvrir,  cette  inter¬ 
diction  ne  s’étend  pas  au  fait  même  de  son  inter¬ 
vention,  qui  est  souvent  de  notoriété  publique, 
et  presque  toujours  connu  tant  de  son  entou¬ 
rage,  que  de  celui  du  malade. 

Cette  interdiction  ne  s'’ étend  pas  non  plus  au  ' 
règlement  des  honoraires.  Un  médecin  peut  donc 
faire  connaître  à  des  tiers  y  ayant  un  intérêt 
légitime  ses  livres  de  comptabilité,  qui  n’ont 
rien  de  secret  ni  de  confidentiel. 

(Cour  de  Paris,  3  janvier  1900.) 

Le  médecin,  n’étant  pas  commerçant  est  d’au¬ 
tant  moins  tenu  à  la  communication  de  sa  comp¬ 
tabilité  professionnelle,  que  cette  comptabilité 
pourrait  porter  atteinte  au  secret  professionnel. 

Si  donc  la  partie  adverse  peut  prétendre  à  la 
communication  des  livres,  c’est  seulement 
dans  les  conditions  mises  par  le  médecin  à  cette 
communication,  ef  dans  les  limites  qui  permet 
le  respect  dû  au  secret  médical. 

(Trib.  civ.  delaSeine,  juillet  1902,  C.  M.,  1903,  . 
.  367.) 

Preuve  de  la  créance  d’honoraires.  — 
Liens  de  parenté  ou  d’amitié.  — ■  Inten¬ 
tion  GRACIEUSE.  —  Preuve  a  la  charge  du 

DÉFENDEUR.' 

Lorsque  les  soins  ont  donnés  par  un  médecin 
à  une  personne  à  laquelle  le  rattachaient  des 
liens  de  parenté  ou  d’amitié,  et  que  la  preuve  du 
service  médical  est  rapportée,  c’est  au  défendeur 
qui  prétend  que  dans  l’intention  des  parties  les 
visites  du  médecin  ne  devaient  pas  donner  lieu  à 
une  dette  d’honoraires,  à  en  rapporter  la  preuve. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mars  1903,  C.  M., 
1903,  319.) 


C)  Détermination  dn  chifire  des  honoraires 


Honoraires  convenus  ,v  l’ .avance.  — ■  Con¬ 
sentement  NON  LIBRE.  —  Contestations 
possibles  après  l’intervention 

I^es  conventions  ne  se  forment  que  par  le  libre 
consentement  des  parties.  Le  consentement  d’un 


malade  sur  le  chiffre  des  honoraires  convenu 
avant  l’opération  n’est  pas  libre  lorsque  la  gra¬ 
vité  de  son  état,  la  menace  d’un  trépas  prochain, 
sont  de  nature  à  lui  faire  violence  et  l’amener 
à  souscrire  à  des  conditions  très  onéreuses.  Le 
chiffre  des  honoraires  peut  donc  ultérieurement 
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être  contesté  par  le  client,  et  il  appartient  au 
Tribunal  de  trancher  le  débat. 

(Cour  de  Paris  confirmant  Trib.  civ.  de  Meaux, 
2  décembre  1932.) 

Pouvoir  d’appréciation  des  tribunaux.  ^ — 
Eléments  servant  a  déterminer  le  chif¬ 
fre  DES  honoraires.  -  IMPORTANCE  DU 

TRAITEMENT.  -  NOTORIÉTÉ  DU  MÉDECIN.  - 

Situation  de  fortune  du  client 

En  matière  d’honoraires  médicaux,  les  Tri¬ 
bunaux  qui  ont  l’obligation  de  réprimer  égale¬ 
ment  l’exagération  du  médecin  qui  réclame  et 
l’ingratitude  du  client  qui  refuse  de  se  libérer, 
doivent  faire  application  aux  parties  des  prin¬ 
cipes  du  droit  commun  et  fixer  les  honoraires  en 
tenant  compte  de  l’importance  du  traitement  ou 
de  l’intervention,  du  nombre'  des  visites,  de  la 
situation  plus  ou  moins  en  vue  du  médecin  trai¬ 
tant,  et  de  la  fortune  du  malade. 

(Trib.  civ.  de  Saintes,  25  janvier  1927.) 

Chirurgien.  —  Honoraires.  —  Appréciation 

SOUVERAINE  PAR  LES  TRIBUNAUX.  -  OPÉRA¬ 

TION  DÉLICATE  ET  URGENTE.  —  NOTORIÉTÉ 

DU  CHIRURGIEN.  -  SITUATION  DE  FORTUNE 

DU  MALADE 

Pour  la  fixation  des  honoraires  dus  à  la  suite 
d’une  opération  chirurgicale,  il  faut  prendre  en 
considération  principalement,  avec  l’importance 
du  service  rendu,  les  capacités  et  la  notoriété 
du  chirurgien  d’une  part,  et  la  situation  de  for- 
'  tune  du  malade  d’antre  part. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  lévrier  J  934.) 


Appréciation  du  chiffre  des  honoraires,  — 
Eléments  a  retenir.  —  Résultat  obtenu 
(non).  —  Cas  d’exception 
En  principe  le  bon  ou  le  mauvais  résultat  d’une 
opération  n’est  pas  à  considérer  au  point  de  vue 
du  paiement  des  honoraires  ;  il  n’est  pas  défendu 
cependant  d’en  tenir  compte,  lorsque  les  cir¬ 
constances  de  la  cause  démontrent  que,  en  dehors 
d’une  urgence  indispensable,  un  chirurgien  a 
tenté  une  opération  si  difficile  que  le' succès  pou¬ 
vait  seul  la  justifier. 

(Trib'.  civ.  de  Meaux,  2  décembre  1932,  con¬ 
firmé  par  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  11  avril  1 934.) 

Appréciation  des  honoraires.  —  Tarifs 

syndicaux  LOCA.UX.  -  VALEUR  OBLIGATOIRE 

(non).  —  Traitement  de  longue  durée.  ■ — 
Prix  réduit 

Les  tarifs  adoptés  par  un  Syndicat  de  méde¬ 
cin  établi  dans  une  région  ne  sauraient  être  obli- 
■  gatoires  pour  le  juge  qui  doit  faire  application 
aux  parties  des  principes  du  droit  commun 
et  tenir  compte  des  services  rendus,  de  la  nature 
de  la  maladie,  de  la  situation  sociale  et  de  for¬ 
tune  du  nualade,  de  la  notoriété  du  médecin,  et 
de  son  éloignement. 

Quand  une  malade  reste  plusieurs  mois  dans 
un  état  assez  grave  pour  justifier  ies  nombreuses 
visites  flui  lui  ont  été  laites  et  nécessiter  de  son 
médecin  traitant  des  soins  d’une  nature  spéciaie, 
il  ne  peut  être  question  d’appliquer  dans  toute 
sa  rigueur  le  tarif  en  usage  pour  le  prix  d’une 
visite  isolée.  En  pareil  cas,  les  honoraires  du 
médecin  doivent  être  fixés  dans  leur  ensembie. 

(Cour  de  Bordeaux,  14  février  1900.  C.  M., 
1900,  396.) 


D)  Personnes  responsables  des  honoraires 


1°  Le  bénéficiaire  des  soins 

Personne  responsable  des  honoraires.  — 
Principal  débiteur.  —  Malade  bénéfi¬ 
ciaire  des  soins 

En  principe,  le  médecin  peut  toujours  s’adres¬ 
ser  à  son  malade  ou  à  son  représentant  légal 
pour  se  faire  régler  ses  honoraires.  Le  malade  en 
effet,  soit  qu’il  ait  appelé  le  médecin  de  sa  propre 
initiative,  soit  qu’il  ait  accepté  seés  soins  par  la 
suite,  est  toujours  tenu  des  honoraires  et  demeu¬ 
rera  toujours  le  débiteur  principal. 

(Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932.) 

Visite  faite  par  un  médecin  a  un  malade 

SUR  LA  demande  DE  SA  FAMILLE.  -  MaLADÈ 

tenu  au  paiement  des  honoraires 

La  visite  faite  par  un  médecin  à  un  malade  sur 


la  prière  de  membres  de  sa  famille,  visite  à 
laquelle  ce  malade  a  consenti  et  dont  il  a  tiré 
profit,  lui  a  fait  contracter  vis  -à-vis  du  médecin 
une  obligation  personnelle  au  paiement  de  ses 
honoraires. 

(Cour  de  Paris,  3  mai  1934.) 

Cas  d’exception.  —  Femme  mariée  seus  le 

RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

Si  en  principe  le  malade  qui  reçoit  les  soins 
d’un  médecin  est  personnellement  tenu  d’en 
acquitter  le  prix,  il  en  est  autrement  de  la 
femme  mariée,  commune  en  biens  ;  les  frais 
médicaux  exposés  par  elle  rentrent  dans  les 
dépenses  engagées  dans  l’intérêt  et  pour  l’entre¬ 
tien  du  ménage.  Par  suite  ils  tombent  dans  la 
communauté. 

(Cass.  ch.  des  feq.,  27  jahVier  1939.) 
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2°  Tiers  responsable.  —  Principe  général 

Tiers  ayant  pris  l’initiative  de  l’appel  du 

MÉDECIN  AUPRÈS  D’UN  MALADE. - APPRÉ¬ 
CIATION  DES  CIRCONSTANCES  DE  FAIT.  - 

Obligation  tacite  de  prendre  a  sa  charge 
LE  paiement  des  HONORAIRES 

L’intermédiaire  qui  a  pris  l’initiative  de  l’ap¬ 
pel  d’un  médecin  auprès  d’un  malade,  qui  était 
présent  aux  visites  et  aux  opérations,  et  a  suivi 
de  près  le  traitement  du  malade  en  demandant 
au  médecin  de  lui  écrire  sur  l’état  et  l’évolution 
de  la  maladie,  peut  être  considéré,  d’après  ces 
circonstances,  comme  s’étant  obligé  par  là,  soli¬ 
dairement  avec  le  mari  de  la  malade,  au  paie¬ 
ment  des  honoraires  de  l’homme  de  l’art. 

(Cass,  req.,  4  décembre  1872.) 

Tiers  responsable.  ' —  Tiers  ayant  fait 
api;el  au  médecin.  —  Tiers  ayant  un  inté¬ 
rêt  PERSONNEL  A  LA  GUÉRISON  DU  MALADE 

L’appel  du  médecin' par  un  tiers  auprès  d’un 
blessé,  la  visite  on  la  cohsultation|_faite  par  le 
médecin  en  sa  présence  et  sur  sa  demande 
feront  très  souvent  présumer  que  le  tiers  s’est 
engagé  à  prendre  à  sa  charge  le  paiement  des 
honoraires.  Il  faut  certes  se  garder  d’étendre 
outre  mesure  cettè  présomption  et  d’en  faire  un 
principe  absolu  :  le  mobile  qui  a  poussé  le  tiers 
à  agir  doit  immédiatement  entrer  en  ligne  de 
compte,  ce  mobile  pouvant  n’être  qu’un  senti¬ 
ment  d’humanité  vague  et  général  dont  on  ne 
pourra  pas  déduire  que  le  tiers  s’est  obligé  impli¬ 
citement.  Mais  le  tiers  a  pu  avoir  des  raisons 
spéciales  et  notamment  un  intérêt  personnel 
pour  s’intéresser  au  malade  qu’il  fait  soigner.  Sa 
demande  auprès  du  médecin  n’affecte  plus  alors 
le  caractère  de  l’exécùtion  d’un  simple  devoir 
d’humanité  et  permet  à  ce  médecin  d’agir  direc¬ 
tement  contre  lui. 

(Cour  de  Chambéry,  20  avril  lii32.) 

3°  Applicafionsi  —  Tiers  auxquels  le  médecin 
a  fait  con/iance  et  qui  ont  intérêt  à  la  gué¬ 
rison 

Soins  a  donner  a  une  femme  sur  la  demande 

DE  SON  CONCUBIN.  -  ENGAGEMENT  DU  CON¬ 

CUBIN 

Le  client  d’un  médecin  est  tenu  au  paiement 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  la  femme  qui 
habitait  sous  son  toit,  et  qu’il  traitait  comme 
son  épouse  légitime,  du  moment  qu’il  n’a  rien 
fait  pour  dissiper  l’erreur  du  docteur  et.  que  c’est 
à  lui  que  Ce  dernier  a  fait  confiance  en  donnant 
Ses  soins  à  cette  personne  que  toutes  les  appa¬ 
rences  désignaient  comme  sa  femme. 

(Tribunal  de  la  Seine,  24  iuillet  1922  .  C.  M., 
1925,  807.  Trib  de  Paix  de  Poissy,  29  janvier 
1935.) 


Soins  DONNÉS  a  un  enfant;  blessé  a  l’école, 
sur  la  demandé  du  directeur.  —  respon¬ 
sabilité  DU  directeur 

I.a  responsabilité  du  tiers  ayant  fait  appel  au 
médecin  est  engagée  dès  lors  que  le  médecin  a 
pu  légitimement  croire  que,  pour  des  raisons 
spéciales,  l’intermédiaire  s’intéressait  au  malade 
et  prenait  à  sa  chai-ge  les  frais  médicaux. 

Le  médecin  appe,é  par  le  Directeur  d’une  école 
pour  donner  des  soins  à  un  enfant  accidenté  à 
l’école,  était  en  droit  de  croire  que  le  Directeur 
par  sa  fonction  était  tout  au  moins  moralement 
responsable  des  conséquences  de  l’accident.  Le 
fait  que  le  Directeur  n’est  fait  aucune  déclaration 
poni’  dégager  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  méde¬ 
cin  et  inviter  ce  dernier  à  s’adresser  aux  parents 
constitue  bien  les  circonstances  voulues  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  pour  rendre  l’inter¬ 
médiaire  responsable. 

(Trib.  de  paix  d’Eu,  1®’'  mai  1931.) 

Soins  donnés  au  membre  d’une  Société 

'  SPORTIVE  SUR  LA  DEMANDE  DU  PRÉSIDENT.  - 

Engagement.  —  Responsabilité  de  la 
Société  a  l’égard  du  médecin 

Une  Société  sportive  est  responsable  des  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  membre  de  cette 
Société  victime  d’un  accident,  dès  lors  que  c’est 
le  président  de  la  Société  qui  a  fait  appel  du 
médecin,  que  d’après  les  circonstances  de  la 
cause,  il  s’est  engagé  implicitement  à  l’égard  du 
médecin  et  que  c’est  à  lui  que  le  médecin  a  fait 
confiance. 

(Trib.  cîv.  de  Rocroy,  11  juillet  1933.) 

Soins  donnés  a  la  victime  d’un  accident 
d’automobile.  —  Responsabilité  de  l’au¬ 
teur  DE  l’accident  au  PAIEMENT  DES  HONO¬ 
RAIRES.  —  Condition.  —  Preuve  d’un 

ENGAGEMENT  EXPRESSE  OU  TACITE  DE  PAIE¬ 
MENT 

L’auteur  d’un  accident  d’automobile  ne  peut 
être  tenu  au  paiement  des  honoraires  du-méde- 
cin  qüi  a  soigné  la  victime  que  s’il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,  de  la  commune  inten¬ 
tion  des  parties,  des  témoignages  ou  des  pré¬ 
somptions  que  Tautomobiliste  s’est  engagé  à 
payer  les  frais  de  traitement  du  blessé. 

(Cass,  req.,  4  décembre  1929.) 

Soins  donnés  a  une  domestique  sur  la 

DEMANDE  ET  AU  DOMICILE  DE  SES  PATRONS.  — ■ 

Responsabilité  des  patrons 

■  Le  maître  qui  a  fait  appeler  un  médecin  pour 
soigner  un  domestique  malade,  est  per.sonnelle- 
ment  tenu  au  paiement  des  honoraires  de  ce 
médecin,  à  moins  qu’il  ne  l’ait  préalablement 
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averti  qu’il  ne  voulait  pas  assumer  les  frais  de  ce 
traitement  médical.  . 

Toutefois  le  chiffre  des  honoraires  réclamés 
doit  être  en  rapport  avec  ta  condition  modeste 
du  malade. 

(Trib.  Civ.  de  Neufchâtel-en-Bray,  12  juillet 
1905,  C.  M„  1905,  568,  Trib.  civ.  de  Bordeaux, 
23  décembre  1930,  C.  M.,  1931-1934.) 

Soins  donnés  a  un  nourrisson  sur  la  de¬ 
mande  DE  LA  NOURRICE.  -  RESPONSABILITÉ 

DE  LA  NOURRICE  ' 

Lorsque  des  soins  médicaux  ont  été  donnés  à 
un  nourrisson  sur  la  demande  de  la  nourrice,  et 
que  cette  dernière  n’a  jamais  iait  connaître  au 
médecin  ni  en  l’appelant  ni  au  cours  de  ses  visites 
qu’elle  n’entendait  pas  répondre  du  paiement  de 
ses  honoraires,  le  médecin  a  pu  légitimement 
croire  qu’il  n’avait  affaire  qu’à  la  nourrice  pour  le 
règlement  de  ses  visites  et  est  fondé  à  lui  deman¬ 
der  le  paiement  de  sa  note. 

(Trib.  de  paix  de  Conlie,  18,  juin  1933.) 

4°  Tiers  responsables.  —  Personnes  tenues 
à  l’égard  du  malade  à  une  obligation  d'ali¬ 
ments 

Soins  donnés  par  un  médecin  a  un  malade 
CRÉANCIER  d’aliments  A  l’ÉGARD  D’UN  TIERS. 
—  Médecin  ayant  rempli  l’obligation  de 
CE  TIERS.  —  Recours  contre  lui  en  paie¬ 
ment  DE  SES  honoraires 
Il  faut  entendre  par  «  aliments  »  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  Vie,  notamment  les  soins 
médicaux. 

Si  un  créancier  éventuel  d’aliments  est  dans 
la  nécessité  de  contracter  une  dette  pour  subve¬ 
nir  à  un  besoin  impérieux  et  urgent  avant 
d’avoir  pu  faire  constater  en  justice  l’exigibilité 
de  sa  créance  d’aliments,  celui  envers  qui  il 
s’est  obligé  {c’est-à-dire  le  médecin)  a  un  recours 
contre  le  débiteur  de  la  dette  alimentaire,  appré¬ 
ciée  en  tenant  compte  des  facultés  du  débiteur, 
et  de  l’injuste  appauvrissement  dont,  à  raison 
de  la  privation  d’honoraires  convenables,  le 
créancier  {le  médecin)  serait  victime. 

(Cour  de  Cassat.  ch.  civ.,  28  février  1938.) 

Le  chirurgien  qui  a  procédé  sur  une  femme 
mariée  à  une  intervention  nécessaire  et  urgente 
s’est  substitué  au  mari  dans  l’exécution  de  son 
obligation  de  secours  et  d’entretien.  Il  peut,  en 
conséquence,  exercer  contre  lui,  l’action  de  ges¬ 
tion  d’affaires  pour  le  paiement  de  ses  honoraires. 
(Trib.  de  paix  de  Toulouse,  26  octobre  1932.) 

Père.  ■ —  Enfant.  —  Aliments.  —  Tiers.  — 
Gestion  d’affaires.  —  Action  en  paiement 
Aux  termes  de  l’art.  203  du  Code  civil,  le  père  a 
l’obligation  de  nourrir,!  élever  et  entretenir  sort 
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enfant.  Le  tiers,  qui  à  son  défaut,  rempli  cette 
obligation  sans  même  avoir  reçu  le  mandat,  a 
contre  le  père,  comme  gérant  d’affairé,  une  action 
en  paiement  de  ses  frais  et  des  services  qu’il  a 
rendus. 

(Cour  d’Aix,  2  juin  1904.) 

Soins  donnés  a  un  enfant  majeur.  —  Soins 

SOLLICITÉ^  PAR  LE  PÈRE. - SOINS  DONNÉS  AU 

DOMICILE  DU  PÈRE.  —  EnFANT  DANS  LE 

LE  BESOIN.  —  Obligation  du  père  au  PAIE7 

MENT  DES  HONORAIRES  ' 

Si  le  débiteur  principal  du  médecin,  est,  en 
principe,  le  malade  6u  son  représentant  légal, 
on  doit  considérer  comme  responsable  du  paie¬ 
ment  des  honoraires,  la  personne  non  mandatée 
qui  sollicite  pour  un  tiers  le  secours  du  médecin 
et  prend  ainsi  envers  ce  dernier  un  engagement 
implicite.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout  loisqu’il 
s’agit  d’un  malade  insolvable  envers  qui  la  per¬ 
sonne  faisant  appel  au  médecin  est  tenue  d’une 
obligation  de  soins  par  ses  liens  de  famille  Ou 
d’affection. 

En  conséquence,  en  sollicitant  le  secours  d’un 
médecin  pour  sa  fille  majeure  vivant  sous  son 
toit,  le  chef  de  famille  s’est  tacitement  engagé 
à  payer  les  honoraires  correspondant  à  ces 
soins, 

(Trib.  civ.  de  Chartres,  17  février  1937.) 

Soins  A  une  femme  mariée.  ■ —  Obligation 

d’assistaj^ce  du  mari.  —  Responsabilité 

DU  PAIEMENT  DES  HONORAIRE  S 

‘  Trib.  de  paix  de  Toulouse,  26  octobre  1932. 
V.  ci-dessus. 

Soins  a  une  femme  mariée.  —  Mandat  tacite. 

—  Opération  non  urgente - Chirurgie 

ESTHÉTIQUE,  -  FrAIS  EXCÉDANT  LES  RES¬ 

SOURCES  APPARENTES  DU  MÉNAGE 

La  femme  mariée,  en  vertu  du  mandat  tacite 
à  elle  donnée  et  qui  n’est  que  l’exécution  indi¬ 
recte  parle  mari  de  son  obligation  alimentaire 
et  d’entretien,  engage  la  communauté  et  le  mari 
à  condition  que  ses  obligations  et  les  dépenses 
qui  en  découlent,  soient  en  rapport  avec  la  situa¬ 
tion  du  ménage  et  s’appliquent  aux  besoins  du 
ménage  ou  à  l’entretien  de  la  famille. 

Lorsqu’une  femme  a  choisi,  sans  en  aviser 
son  mari,  pour  une  opération  non  urgente,  une 
clinique  et  un  médecin  dont  les  frais  et  honorai¬ 
res  excèdent  les  forces  pécunaiaires  du  mari, 
celui-ci  ne  peut  être  condamné  au  paiement  de 
ces  frais. 

(Trib.  civ,  dé  là  Seine,  7  novémbre  1934.)  x 
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Femme  MABiÉEi  Mandat  tacite.  —  Ôpéba- 
TION  CHIRUReiCADE.  >7-  OPÉRATION  NÉCBS- 
'  SAÏBE  ET  URGENTE,  —  DbttE  DE  COMMU¬ 
NAUTÉ.  ^  Epoux  séparés  et  en  instance 

DE  DIVORCE 

La  femme  mariée  est  libre  de  s’adresser  au 
médecin  de  son  choix  pour  se  faire  soigner.  Les , 
frais  médicaux  ainsi  engagés  par  la  femme, 
au  cours  d’une  instance  de  divorce,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté,  tant  que  le  divorce 
n’est  pas  prononcé,  et  le  médecin  est  fondé  à 
réclamer  ses  honoraires  au  mari.  Il  n’en  serait 
autrement  que  si  le  traitement  suivi  était  inspiré 
par  un  souci  autre  que  celui  de  la  santé  ou  d’un 
prix  excédant  les  possibilités  du  ménage. 

(Trib.  Civ.  de  Valence,  11  juillet  1933.) 

Soins  donnés  a  une  femme  mariée.  —  Sépa¬ 
ration  DE  fait.  —  Mari  tenu  au  paiement 
DBS  honoraires.  —  Obeigation  î^d’assis- 
tance 

Aux  termes  de  l’art.  214  du  Gode  civil,  le  mari 
est  tenu  de  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état.  Doit  être  comprise  au 
premier  chef  dans  cette  catégorie  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  exigée  par  l’état  de  santé  de 
la  femme. 

Le  médecin  est  donc  en  droit  de  demander  au 
mari  le  paiement  de  ses  honoraires,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  s’arrêter  à  la  séparation  de  fait 
existant  entre  les  époux. 

(Trib.  civ.  de  Cognac,  31  décembre  1931.) 

Femme  mariée  commune  en  biens,  —  Frais 
médicaux.  —  Dette  a  la  charge  de  la 

..  COMMUNAUTÉ.  -  AbSENCE  DE  RESPONSA¬ 

BILITÉ  PERSONNELLE  DE  LA  FEMME 

Si  en  principe  le  malade  qui  reçoit  les  soins 
d'un  médecin  est  personnellement  tenu  d’en 


acquitter  le  prix,  ii  en  est  autrement  de  la  lemme 
mariée,  commune  en  biens  ;  les  frais  médicaux 
exposés  par  elle  rentrent  dans  les  dépenses  en-: 
gagées  dans  l’intérêt  et  pour  l’entretien  du 
ménage  et  par  suite  tombent  dans  la  commu¬ 
nauté,'  . 

En  admettant  que  la  femme  ait  pris  elle-même 
l’initiative  de  solliciter  les  soins,  elle  doit  être 
réputée  avoir  agi  en  vertu  d’un  mandat  tacite 
à  elle  donné  par  son  mari.  Dès  lors  le  paiement 
de  cette  dette  ne  peut  être  ponrsum  ni  contre 
elle,  ni  sur  ses  biens  personnels. 

(Cour  de  Cassat.  ch.  des  req.,  27  janvier  1939.) 

Epoux  séparés  de  biens.  —  Mari  dans  le 
Übesoin.  —  Femme  tenu  a  obligation  ■ 

d’assistance 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  secours 
et  assistance.  La  femme  même  séparée  de  biens 
doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  et  même  les 
supporter  entièrement  s’il  ne  reste  rien  au  mari. 
Elle  doit  par  conséquent  .payer  les  honoraires 
médicaux  nécessités  par  l’état  de  ce  dernier. 

(Cour  de  Paris,  17  juin  1899,  G.  Af-,  1900, 467.) 

Parents  dans  le  besoin.  — ■  Obligation  ali¬ 
mentaire  A  LA  CHARGE  DES  ENFANTS.  - 

Paiement  des  soins  médicaux 

L’art.  205  du  Code  civil  permet  aux  parents 
dans  le  besoin  de  demander  des  aliments  à  leurs 
enfants,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  soins 
à  donner  et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de  maladie. 

Le  médecin  qui  a  soigné  une  personne  à  qui 
sont  dus  des  aliments  peut  poursuivre  en  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  les  débiteurs  de  cette 
dette  alimentaire. 

Il  importe  peu  que  ces  débiteurs  soient  héri¬ 
tiers  et  aient  renoncé  à  la  succession. 

(Trib.  de  paix  de  Vaucouleurs,  27  ianvier 
1934.) 


E)  Prescription 


Code  civil 
a)  Principe 

Art.  2272.  —  L’action*des  médecins,  chirur¬ 
giens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et 
pharmaciens  pour  leurs  visites,  opérations  et 
médicaments,  se  prescrit  par  deux  ans. 


Art.  2274.  —  La  prescription,  dans  les  cas 
ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu’il  y  ait  eu  continuation 
de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y  a  eu 
compte  arrêté;  cédule  ou  obligation,  ou  cita¬ 
tion  en  justice  non  périmée. 

Art.  2275.  —  Néanmoins  ceux  auquels  ces 


prescriptions  seront  opposées  peuvent  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 


b)  Interruption 

Art.  2244.  —  Une  citation  en  justice,  un  com¬ 
mandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu’oii 
veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l’interrup¬ 
tion  ci-vile  (de  la  prescription).  • 

Art.  2245.  —  La  citation ''^en^^conciliation 
devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescrip¬ 
tion,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu’elle  est  suivie 
d’une  assignation  en  justice  donnée  dans  les 
délais  de  droit. 
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Art.  2248.  —  La  prescription  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseiir  fait  du  droit  contre  lequel  il  prescrivait. 


e)  Renonciation 

Art.  2220.  —  On  ne  peut  d’avance  renoncer 
à  la  prescription  ;  on  peut  renoncer  à  la  pres¬ 
cription  acquise. 

Art.  2221.  —  La  renonciation  à  la  prescrip¬ 
tion  est  expresse  ou  tacite  ;  la  renonciation 
tacite  résulte  d’un  fait  qui  suppose  l'abandon 
du  droit  acquis. 


Art.  2223.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  sup¬ 
pléer  d’office  le  moyen  résultant  de  la  prescrip¬ 
tion. 

Art.  2224. —  La  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel,  à  moins  quela  partie  quin’ aurait  pas  opposé 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  doive,  par  les 
circonstances,  être  présumé  y  avoir  renoncé. 


d)  Bénéficiaires 

Art,  2227.  —  L’Etat,  les  établissements 
publics  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent 
également  les  opposer. 

Fondement  de  da  prescription  de  deux  ans. 
—  Présomption  de  paiement.  --  Preuve 
contraire,  —  Aveu  exprès  ou  tacite  de 

NON  PAIEMENT 

La  présomption  de  paiement  sur  laquelle 
repose  la  courte  prescription  de  l’art.  2272 
du  Gode  civil  peut  toujours  être  détruite  par  un 
aveu  contraire,  exprès  ou  tacite,  émané  du  débi¬ 
teur  poursuivi. 

ÜIl  appartient  au  juge  du  fond  d’apprécier  si  la 
reconnaissance  tacite  résulte  des  faits  et  cir¬ 
constances  de  la  cause.  Il  peut  notamment  la 
déduire  de  la  correspondance  des  parties. 

(Cass,  req.,  î  8  avril  1936.) 

Preuve  contraire.  —  Aveu  tacite  de  non 
PAIEMENT.  — ■  Aveu  résultant  de  la  ma¬ 
nière  DONT  LE  DÉBITEUR  PRÉSENTE  SA 
DÉFENSE 

La  prescription  de  deux  ans  édictée  par  l’art. 
2272  du  Code  civil,  reposant  sur  une  présomp¬ 
tion  de  paiement,  ne  peut  être  opposée  à  Fac¬ 
tion  du  médecin  en  paiement  de  ses  honoraires 
pour  soins  donnés  depuis  plus  de  deux  ans,  lors¬ 
que  les  variations  dans  le  système  de  défense  du 
légataire  universel  de  la  malade  démontrent 
qu’il  est  lui-même  incertain  sur  le  paiement. 

(Trib.  Civ.  de  la  Seine,  6  mars  1001,  G.  M., 
1901,  305.) 


'Preuve  du  non-paiement,  r— -  Paiement 

■  d’un  ACOMPTE 

La  prescription  de  deux  ans  instituée  par 
l’art.  2272  du  Codé  civil  repose  sur  une  présomp¬ 
tion  de  paiement.  Elle  ne  peut  donc  être  invo¬ 
quée  par  le  débiteur  qui,  condamné  par  défaut  au 
paiement  d’une  somme,  a,  postérieurement  payé 
un  acompte  puis  déclarer  ne  pouvoir  payer 
davantage,  deux  faits  qui  constituent  une  recon¬ 
naissance  de  l’existence  de  la  dette. 

(Trib.  civ.,  de  la  Seine,  juin  1935.) 

Prescription  de  deux  ans.  —  Débiteur.  — 
Administration  publique.  —  Reconnais¬ 
sance  DU  non-paièment.  —  '  Inapplicabi¬ 
lité  DE  LA  prescription  BIENNALE 

Les  courtes  prescriptions,  dans  la  catégorie 
desquelles  rentre  incontestablement  celle  édic¬ 
tée  par  l’art.  2272  C.  civ.  .concernant  les  méde¬ 
cins  ne  créent  pas  une  fin  de  non  recevoir  abso¬ 
lue,  mais  sont  fondées  essentiellement  sur  nue 
présomption  ,  de  paiement  qui  pourrait  être 
détruite  par  la  preuve  du  contraire, 
Spécialement,  la  prescription  de  deux  ans  du 
paragraphe  5  de  Fart.  2272  C,civ.  modifié  par 
la  loi  du  30  novembre  1892,  n’est  pas  opposable 
à  la  demande  en  paiement  de  mémoires  d’hono¬ 
raires  présentés  par  un  médecin  pour  soins  don¬ 
nés  à  des  malades  bénéficiant  de  l’assi, stance 
médicale  gratuite,  alors  que  le  débiteur  (en 
l’espèce  le  préfet)  reconnaît,  par  un  aveu  exprès 
ou  tacite,  qu’il  n’a  pas  payé, 

(Conseil  de  préfecture  de  Clermont-Ferrand, 
8  novembre  1937  ;  Conseil  de  préfecture  de 
Rouen,  15  octobre  1937.) 

Point  de  départ  de  la  prescription.  — -  Fin 
DU  traitement.  —  Tbaitèments  partiels, 

- Fin  DE  CHAQUE  PÉRIODE  DE  TRAITEMENT 

Si  les  honoraires  dus  à  un  médecin  pour  une 
série  de  consultations  données  ou  de  visites 
faites,  d’une  façon  suivie,  au  cours  d’un  seul  et 
même  traitement,  peuvent,  selon  les  circonstan¬ 
ces,  être  considérés  comme  faisant  l’objet  d’une 
créance  unique  à  la  fin  du  traitement,  et  s’il  est 
permis,  dès  lors,  de  fixer  le  point  de  départ  de  la 
prescription  du  moment  où  le  traitement  a  pris 
fin,  on  ne  saurait  décider  de  même  quand  le 
malade,  atteint  d’une  affection  de  longue  durée 
mais  coupée  par  des  périodes  de  rémission,  n’a 
eu  recours  aux  services  du  médecin  qu’à  des 
intervalles  tels  que  les  soins  donnés  constituaient 
en  réalité,  des  traitements  distincts  ; 

Malgré  l’identité  de  nature  de  l’affection  pour 
laquelle  le  malade  a  été  soigné,  pendant  plusieurs 
années,  doit  être  cassé  l’arrêt  qui  ne  renferme 
aucune  indication  permettant  de  savoir  si, 
durant  cette  longue  période,  il  y  a  eu  traitement 
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ininterrompu  de  la  maladie  ou,  au  contraire, 
une  série  de  traitements  partiels  séparés  par  des 
intervalles  plus  ou  moins  longs. 

(Cass,  civ.,  20  octobre  1936.) 

Interruption  de  la  prescription.  —  Recon¬ 
naissance  TACITE  DE  Ï.A  DETTE  PAR  LETTRE 
MISSIVE.  —  Paiement  vd’ UN  acompte 

La  reconnaissance  expresse  ou  tacite  du  droit 
du  créancier  a  pour  effet  d’interrompre  la  pres¬ 


cription.  Cette  reconnaissance  tacite  peut  résul* 
ter  soit  d’une  lettre  missive  du  débiteur,  soit  du 
paiement  d’un  acompte. 

(Cass.  req.  11  mai  1842.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
7  juillet  1893,  et  8  juin  1898,  C.  M.,  1898,  431.). 

Note.  —  Au  cas  où  la  reconnaissance  serait 
expresse  et  énoncerait  formellement  lé  chiffre  de  la 
créance  la  prescription  courant  du  jour  de  cette 
reconnaissance  ne  serait  plus  la  prescription  bien-’ 
nale,  mais  la  prescription  trentenaire. 


F)  Privilège 


Code  civil 

Art.  2101.  —  Les  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 
exprimées  et  s’exercent  dans  l’ordre .  suivant  ; 

1°  Les  frais  de  justice  ; 

2“  Les  frais  funéraires  ; 

3“  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  mala¬ 
die,  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison,  concur¬ 
remment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus. 


Art.  1204.  —  Les  privilèges  qui  s’étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés 
en  l’article  2101. 

Art.  2105.  —  Lorsque,  à  défaut  de  mobilier, 
les  privilèges  énoncés  en  l’article  précédent  se 
présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d’un 
immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  l’immeuble,  les  payements  se 
fodt  dans  l’ordre  qui  suit  : 

1“  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en 
l’article  2101. 

2“  Les  créances  désignées  à  Parti.  2103  (créan¬ 
ces  privilégiées  sur  les  immeubles). 

Note.  —  En  dehors  des  privilèges  généraux 
et  des  privilèges  spéciaux  immobiliers,  il  existe 
les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  tels  que 
celui  du  bailleur  sur  le  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués.  D’après  la  doctrine  et  la  jurispru¬ 
dence,  ces  privilèges  spéciaux  s’exercent  avant 
les  privilèges  généraux  tels  que  celui  du  médecin, 
exception  faite  toutefois  pour  le  privilège  du  ven¬ 
deur. 

^  Que  faut-ii,  entendre  par  frais  de  dernière 
maladie  ? 

14.163.  —  M.  Martel  expose  à  M.  le  ministre 
des  Finances  qu’aux  termes  de  l’article  17  de  la 
loi  du  16  avril  1930  «  les  frais  de  dernière  mala¬ 
die  du  de  cujus»  sont  déduits  de  l’actif  de  suc¬ 
cession,  pour  le  payement  des  droits  de  muta¬ 
tion  par  décès  dans  la  limite  d’un  maximum 
de  deux  mille  francs,  et  demande  :  1°  si  une 


distinction  doit  être  faite  entre  les  frais  ou  si 
toute  dépense  nécessitée  par  le  traitement  est 
déductible  et  si  un  receveur  est  fondé  à  exiger  la 
ventilation  dans  une  facture  de  clinique,  des 
frais  médicaux  et  phaririaceutiques  proprement 
dits  et  des  frais  de  pension  et  à  refuser  à  ces  der¬ 
niers  le  bénéfice  de  là  déduction  ;  2°  si  la  partie  de 
frais  excédant  deux  mille  francs  peut,  en  outre, 
être  déduite  à  l’actif  héréditaire  sans  limitation 
sur  la  simple  production,  d’un  extrait  des  livres 
de  l’établissement  traitant  (clinique  ou  hôpital) , 
justifiant  de  l’existence  de  la  dette  au  décès. 
(Question  du  4  novembre  1935.) 

Réponse.  1°  Par  l’expression  «  frais  de  der¬ 
nière  maladie  »,  il  faut  entendre  les  frais  affé¬ 
rents  à  la  maladie  qui  a  entraîné  le  décès,  notam¬ 
ment,  les  honoraires  des  médecins,  le  prix  des 
médicaments,  les  salaires  des  gardes-malades, 
et  les  frais  de  logement  ou  de  nourriture  dans  un 
hôpital  ou  une  clinique  ;  2°  réponse  affirmative, 
si  l’hôpital  envisagé  est  un  établissement  public, 
dont  les  registres  présententle  caractère  de  regis¬ 
tres  publics,  et  à  la  condition  que  l’extrait  de 
ces  livres  soit  certifié  par  l’autorité  administra¬ 
tive. 

(J.  O.,  15  janvier  1936.) 

Frais  de  dernière  maladie.  —  Soins  et  frais 

de  séjour  dans  un  asile  d’aliénés 

Lorsque  l’internement  d’un  aliéné  paraît 
avoir  été  ordonné  par  mesure  de  préservation 
sociale,  qu’il  n’est  pas  justifié  de  soins  médicaux 
spéciaux  qui  auraient  été  donnés  sans  interrup¬ 
tion  avant  l’événement  générateur  du  concours 
des  créanciers,  doit  être  rejetée  la  demande  ten¬ 
dant  à  l’admission  par  privilège  de  la  créance 
pour  frais  de  séiour  de  l’aliéné. 

Au  contraire  lorsqu’il  résulte  du  genre  notoi¬ 
rement  curable  de  la  maladie  que  les  frais  expo¬ 
sés  doivent  être  présumés  beaucoup  moins  de 
préservation  sociale  que  d’ordre  médical,  ceux 
de  la  période  protégée  doivent  être  privilégiés 
dàns  leur  inté.gralité,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  s’arrê-' 
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ter  à  la  présentation  de  la  créance  sous  le  titre 
<t  frais  de  séjour  »,  alors  que  ces  frais  ont  été  cal¬ 
culés  d’après  un  forfait  quotidien. 

(Cour  de  Paris,  2  janvier  1935.) 

Frais  de  dernière  maladie.  —  Frais  concer¬ 
nant  UNIQUEMENT  I.E  DÉBITEUR  LUI-MÊME 
ET  NON  LES  MEMBRES  DE  SA  FAMILLE 

L’art.  2101  du  Code  civil  qui  déclare  privilégiés 
les  frais  quelconques  de  dernière  maladie  n’a 
pris  en  considération  que  la  maladie  du  débiteur 
lui-même,  s, ans  étendre  ce  privilège  aux  frais  de 
maladie  de  tous  les  membres  de  sa  famille.  Un 
médecin  ne  peut  donc  être  admis  à  produire 
comme  créancier  privilégié  à  une  faillite  pour  la 
somme  représentant  les  honoraires  des  soins 
donnés  à  l’épouse  du  failli. 

(Trib.  eomm.  de  Toulouse,  19.  mars  1935.) 

Frais  de  dernière  maladie.  —  Soins  den¬ 
taires.  -  CARACTERE  PRIVILÉGIÉ.  -  FrAIS 

NON  SOMPTUAIRES 

La  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
diverses  sortes  de  mAadies,  le  privilège  de  l’art. 
2101-3°  C.  civ.  est  applicable  à  la  créance  d’un 
chirurgien-dentiste  pour  soins  dentaires. 

Toutefois,  ce  privilège  doit  être  limité  aux  frais 
représentant  les  soins  dentaires  proprement  dits. 
Spécialement  s’il  est  certain  que  la  fourniture 
d’appareils  de  prothèse  est  indispensable  pour 
remplacer  les  dents  défectueuses,  il  faut  consi¬ 
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dérer  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  appareils 
soient  en  or  ;  et  s’il  est  constaté  que  cette  four¬ 
niture  avait  un  caractère  de  luxe  sans  rapport 
avecla  fortune  du  débiteur,  il.  y  a  lieu  de  n’accor¬ 
der  le  privilège  que  pour  la  valeur  d’appareils 
construits  en  une  matière  beaucoup  moins  oné¬ 
reuse  (en  vulcanite,  dans  l’espèce),  qui  auraient 
rempli  le  même  effet  et  auraient  eu  le  même 
usage. 

(Trib.  comm.  de  Rodez,  11,  juin  1935.) 

Dernière  maladie.  —  Maladie  précédant  im¬ 
médiatement  l’événement  donnant  lieu 

AU  CONCOURS  DES  CRÉANCIERS.  -  MALADIE 

CHRONIQUE.  -  DERNIERE  CRISE 

Peuvent  seuls  invoquer  l’art.  2101-3°  du 
Code  civil  ceux  qui  justifient  avoir  donné  des 
soins  au  débiteur  pour  la  maladie  qui  a  précédé 
sa  déconfiture  ou  sa  faillite,  qui  a  occasionné  son 
décès  ou,  plus  généralement,  qui  est  antérieure 
à  l’événement  générateur  du  concours  entre  les 
créanciers. 

S’il  s’agit,  d’une  maladie  chronique,  le  privi¬ 
lège  ne  garantit  c[ue  les  frais  occasionnés  par  la 
dernière  crise,  c’est-à-dire  la  phase  immédiate¬ 
ment  antérieure  au  décès  ou  à  la  faillite  pendant 
laquelle  les  soins  ont  été  donnés  sans  interrup'- 
tion.  Le  surplus  desdits  frais  ne  peut  faire  l’objet 
que  d’une  collation  au  marc  le  franc. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  décembre  1913. 
Cour  de  Paris,  2  jamder  1935.) 


III.  —  Remplacements 
A)  Conditions 

V.  Supplément  n°  2,  pages  3  et  suivantes. 


B)  Rapports  enti-e  le  remplaçant  et  le  remplacé 


La  nature  des  rapports  existant  entre  le  rem¬ 
placé  et  le  remplaçant  est  assez  mal  définie  au 
point  de  vue  juridique.  Certains  ont  voulu  y  voir 
un  contrat  de  louage  de  services,  le  remplaçant  ne 
touchant  qu’une  indemnité  généralement  forfai¬ 
taire  et  étant  indemnisé  de  tous  frais.  Mais  ce 
point  de  vue  ne  saurait  se  soutenir  car  il  y  manque 
un  élément  essentiel  :  la  subordination.  En  effet 
par  définition  iiiême  le  remplacé  est  absent  et  ne 
peut  exercer  aucune  direction  et  aucun  contrôle  sur 
son  remplaçant. 

D’autres  ont  prétendu  qu’il  s’agissait  d’un  con¬ 
trat  de  société  de  nature  civile.  Certes,  il  g  a  bien 
collaboration  sur  un  ceriàin  pied  d’égalité,  mais 
qui  dit  société  dit  participation  des  associés  aussi 
bien  aux  charges  sociales  qu’aux  bénéfices  ;  or  les 
remplaçants  ne  supportent  aucune  part  dans  les 
dépenses  professionnelles. 


La  conclusion  généralement  admise  est  que  le 
contrat  de  remplacement  est  un  contrat  inommé 
sui  generis,  ne  rentrant  dans  aucun  cadre  juridique 
déterminé,  et  dont  les  règles  doivent  se  déduire  par 
analogie  avec  les  contrats  similaires,  en  tenant 
compte  des  conditions  particulières  et  de  l’objet 
■  poursuivi.  -  ■ 

Ceci  dit,  il  reste  à  émdier  les  solutions  admises 
en  pratique. 

1°  Responsabilité  du  remplacé 
à  l’égard  du  remplaçant 

Au  cas  où  ce  dernier  vieridrait  à  être  victime 
d’un  accident  en  service,  puisqu’il  n’y  a  pas  con¬ 
trat  de  travail,  la  responsabilité  du  remplacé  à 
l’égard  du  remplaçant  ne  peut  être  engagée  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  à  condition 
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pour  la  victime  d’établir  l’existence  d'une  faute 
ayant  une.  relation  de  cause  à  effet  avec  le  dommage 
(art.  1382  du  code  civil)  telle  que  le  serait  par  exem¬ 
ple  un  défaut  d’entretien  ayant  entraîné  un  accident 
d’automobile. 

2°  Responsabilité  du  remplaçant 
à  l’égard  du  remplacé 

Le  remplaçant  doit  naturellement  s’acquitter 
convenablement  de  sa  mission  faute,  de  quoi  il 
pourrait  être  poursuivi  en  don.'.jiages  et  intérêts. 

Remplacement.  —  Exécution  défectuèuse 

DES  OBLIGATIONS  DU  CONTRAT. - RESPON¬ 

SABILITÉ  DU  REMPLAÇANT  A  l’ÉGARD  DU 
REMPLACÉ , 

Lorsqu’un  remplaçant  ne  remplit  pas  cons¬ 
ciencieusement  les  obligations  qu’il  a  assumées, 
fait  passer  les  devoirs  de  sa  charge  après  «  les 
divertissements  de  son  âge  »  et  refuse  de  se  tenir 
à  la  disposition,  de  la  clientèle,  le  remplacé  est 
fondé  à  rompre  sans  préavis  le  contrat,  et  à 
retenir  à  titre  de  dommages-intérêts  la  rémuné¬ 
ration  prévue  en  faveur  du  remplaçant. 

(Trib.  civ.  de  Pau,  3  février  1939.) 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  rempla¬ 
çant  en  cas  de  dommages  causés  à  la  voiture  (et 
plus  généralement  au  matériel)  mis  à  sa  disposi¬ 
tion  par  le  remplaçant  la  jurisprudence  est  assez 
contradictoire. 

Nature  du  contrat  de  remplacement.  — 
Société  civile.  —  Choses  dont  la  jouis¬ 
sance  EST  mise  en  société.  -  U  SAGE  DANS 

l’intérêt  social.  —  Risques  a  la  charge 
DE  l’associé  propriétaire 

La  situation  juridique  créée  par  le  contrat  de 
remplacement  parpît  être  celle  des  art.  1841  et 
1842  du  Code  cml  définissant  la  société  parti¬ 
culière  créée  en  vue  de  l’exercice  licite  d’un  mé¬ 
tier  ou  d’une  profession. 

Or  l’art.  1851  édicte  que  si  les  choses  dont  la 
jouissance  seulement  a  été  mise  en  société  sont 
des  corps  certains,  elles  demeurent  au  risque  de 
l’associé  propriétaire.  Tel  est  le  cas  de  l’auto¬ 
mobile  mise  par  le  remplaçant  à  la  disposition, 
du  remplacé. 

Toutefois,  il  n’en  est  ainsi  que  si  l’usage  de  la. 
chose  par  l’un  des  associés  a  lieu  conformément 
à  sa  destination  et  dans  l’intérêt  de  la  société. 

Le  remplaçant  est  donc  personnellement  res¬ 
ponsable  à  l’égard  du  remplacé  de  l’accident 
survenu  par  sa  faute,  en  dehors  du  service,  à  la 
voiture  mise  à  sa  disposition  par  le  remplacé. 
(Cour  de  Bourges,  arrêt  du  14  mars  1933.) 


Contrat  dé  remplacement.  —  Usage  d’une 
VOITURE. —  Détérioration.  —  Responsa¬ 
bilité  DU  REMPLAÇANT 

La  convention  par  laquelle  un  médecin  rem¬ 
place  un  confrère  pendant  sou  absence,  à  charge 
pour  le  remplacé  de  payer  un  remplaçant  50 
francs  par  jour,  tout  en  lui  fournissant  le  loyer 
et  la  nourriture,  et  en  mettant  à  sa  disposition 
des  instruments  de  travail,  l’installation  pro¬ 
fessionnelle  et  une  voiture  automobile,  tous 
frais  payés,  ne  constitue  pas  un  louage  de  ser¬ 
vices,  puisqu’il  y  manque  le  lien  de  subordina¬ 
tion,  ni  une  société,  le  partage  des  risques  n’exis¬ 
tant  pas. 

Sans  définir  la  nature  juridique  d’une  telle 
convention,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  rem¬ 
plaçant  à  faire  réparer  à  ses  frais  la  voiture  en¬ 
dommagée  par  sa  faute,  et  dont  il  était  l’usager, 
dans  les  termes  de  l’article  1382  du  Code  civil. 
(Cour  de  Bordeaux,  16  juillet  1935.) 

Note.  —  En  tout  cas,  ces  deux  arrêts  soiit 
d’accord  sur  un  point  :  le  remplaçant  est  respon¬ 
sable  des  dommages  causés  par  sa  faute  à  la  voiture 
utilisée  par  lui  en  dehors  du  service. 

3°  Responsabilité  à  l'égard  des  tiers 
du  fait  du  remplaçant 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu  le  remplaçant  ne  sau¬ 
rait  être  considéré  comme  un  préposé  du  remplacé, 
puisqu’il  n’est  pas  par  définition  même  sous  la 
direction  et  la  subordination  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  le  remplaçant  n’engage  pas 
par  son  fait  la  responsabilité  du  remplacé  à 
l’égard  des  tiers  dans  les  termes  de  l’art.  1384  du 
Code  civil. 

D’autre  pari,  le  remplaçant  est  seul  respon¬ 
sable  des  fautes  professionnelles  commises  par 
lui  dans  le  traitement  des  malades.  Il  n’en  serait 
autrement,  et  le  remplacé  rie  pourrait  voir  sa 
responsabilité  mise  en  cause  dans  les  termes  de 
l’art.  1382  du  Code  civil,  qu’au  cas  où  il  serait 
établi  que  le  remplaçant  choisi  par  iui  était  notoi¬ 
rement  incapable  de  remplir  sa  mission.  Ainsi 
en  a-il  été  décidé  notamment  par  le  jugement  ci- 
dessous. 

Médecin.  —  Responsabilité.  —  Remplace¬ 
ment 

Quelles  que  soient  les  suites  d’üne médication, 
le  médecin  traitant  ne  commet  aucune  faute, 
génératrice  de  responsabilité,  en  se  substituant, 
même  au  dernier  moment,  et  pour  raison  de 
maladie,  pour  l’accouchement  d’une  cliente, 
un  étudiant,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Marseille,  dont  la  compétence  est  affirmée  pat 
ses  maîtres,  qu’il  connaît  et  en  qui  il  a  confiance, 
(i'rib.  COÏT,  des  Bouches-du-Rliôjue,  4  mai  1929.) 


honoraires  et  contrats  médicaux 


Le  médecin  qui  remplace  un  de  ses  confrères 
pendant  ses  vacances,  ne  saurait  être  considéré 
comme  son  préposé. 

D’autre  part  aucun  lien  contractuel  ne  peut 
se  former  eptre  le  malade  et  le  remplacé,  qui 
dès  lors  ne  saurait  à  aucun  titre  être  considéré 
comme  responsable  d’un  accident  survenu  au 
cours  d’une  opération  chirurgicale  effectuée  par 
celui  qui  le  remplace. 

(Cour  de  Paris,  24  novembre  1937.) 

4°  Interdiction  d’exercice 

Il  est  incontestablement  contraire  à  la  déontolo¬ 
gie  médicale  qu’un  remplaçant  à  l’expiration  de 
son  contrat  Vienne  s’installer  et  faire  concurrence 
au  médecin  remplacé.  Toutefois,  en  l’absence  de 
stipulation  contraire,  et  étant  donné  le  principe 
de  la  liberté  du  travail  en  France,  une  telle  pratique 
n’est  furidiquement  pas  répréhensible. 

Il  est  donc  préférable  en  principe,  pour  le  rem¬ 
placé,  de  faire  signer  par  le  remplaçant  t’engage- 
ment  suivant  {établi  sur  papier  timbré): 

«  Je  soussigné,  déclare  m’interdire  le  droit 
d’exercer  la  médecine  à  X,  et  dans  un  rayon  de 
30  kilomètres  autour  de  X,  pendant  un  délai  de 
5  (10  ans)  à  partir  du  (date  d’expiration  du  rem¬ 
placement). 

<i  Au  cas  où  je  manquerais  à  cet  engagement, 
je  devrais  payer  au  Docteur  Y,  la  somme  de 
(100.000  francs)  à  titre  de  dommages-intérêts  ou 
(mieux  encore),  une  somme  de  .500  francs  par 
jour  de  retard  à  quitter  la  région  qui  m’est 
interdite. 

Fait  à  le 

La  jurisprudence  dominante  considère  comme 
valable  un  tel  engagement.  Il  suffit  qu’il  soil  pra¬ 
tiquement  limité  dans  le  temps,  et  dans  t’es¬ 
pace.  (y.  not.  Cour  de  Paris,  16  août  1902  et 
Cour  d’Agen,  7  février  1910). 
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Liberté  du  travail.  —  Restrictions.  —  Con¬ 
ditions  DE  VALIDITÉ.  —  LIMITATION 

La  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  est 
susceptible  d’être  valablement  restreinte  par 
les  conventions  des  parties  pourvu  qu’elles 
n’impliquent  pas  une  interdiction  générale  et 
absolue,  c’est-à-dire  illimitée  tout  à  la  fois 
quant  au  temps  et  quant  au  lieu. 

(Cour  de  Cassat.  ch.  civ.,  2  août  1938.) 

Nous  signalerons  toutefois  deux  récentes  déci¬ 
sions  statuant  en  sens  contraire  : 

Clause  d’interdiction  d’exercice. — 
Atteinte  au  libre  choix  des  malades 

Le  choix  des  malades  doit  demeurer  libre. 
Toute  convention  conclue  au  mépris  de  ce  prin¬ 
cipe  est  nulle,  de  nullité  absolue.- 

(Trib.  civ.  de  Cusset,  9  décembre  1936.) 

Clause  d’interdiction  d’exercice.  —  Limi¬ 
tation  DANS  LE  TEMPS  ET  DANS  L’eSPACÈ.  — 
Clause  contraire  aü  libre-choix  des 
malades.  —  Validité  (non) 

Une  .clause  d’interdiction  d’exercice  concer¬ 
nant  un  médecin  est  nulle  comme  contraire  à 
l’ordre  public,  cai’  elle  fait  échec  au  droit  qu’a 
tout  malade  de  choisir  librement  son  médecin. 
Il  importe  peu  que  cette  clause  soit  limitée 
dans  le  temps  et  dans  l’espace,  aucune  assimi¬ 
lation  ne  pouvant  être  faite  entre  une  matière 
s’appliquant  à  une  profession  libérale,  et  les 
matières  purement  commerciales. 

(Cour  de  Poitiers,  23  juin  1936.) 

Note.  —  Cette  décision  très  critiquable  a  fait 
l’objet  d’un  recours  en  Cassation. 


C)  Le  remplacement  au  point  de  \Tie  fiscal 


A  cet  égard,  le  contrat  de  remplacement  est  assi¬ 
milé  à  un  louage  de  services,  et  le  remplaçant  est 
considéré  comme  un  salarié.  Il  est  donc  exonéré 
de  la  patente  et  relève  de  l’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires. 

De  son  côté,  le  remplacé,  pour  pouvoir  déduire 
les  frais  de  remplacements  de  ses  recettes  profes¬ 
sionnelles,  doit  se  conformer  à  l’art.  67  du  Code  des 


impôts  sur  le  revenu  (  V.  supplément  n'>  6  page  9), 
c’est-à-dire  déclarer  au  Contrôleur  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier,  les  nom,  prénoms  et  adresses 
du  remplaçant  emploijé  par  lui  au  cours  de  l’année 
précédente,  ainsi  que  le  montant  de  son  traitement 
et  la  période  à  laquelle  il  s’applique  si  elle  est 
inférieure  à  un  an,  mais  supérieure  à  trente 
jours,  consécutifs. 
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IV.  —  Contrsts  de  louage  de  services 


De  plus  en’ plus  fréquemment  les  médecins  sont 
amenés  à  prêter  leurs  services  non  plus  directement 
au  malade  lui-même,  mais  à  une  tierce-personne, 
physique  ou  morale,  publique  ou  privée,  qui  prend 
en  charge  le  paiement  dp  sa  r'émunéràtion.  On  peut 
distinguer  à  cet  égard  deux  formes  de  «  tiers- 
payant  »  :  ou  bien,  il  s’agit  de  rapports  occasion¬ 
nels  laissant  au  médecin  son  indépendance  totale, 
et  dans  ce  cas,  il  suffit  d’appliquer  les'mêmes  règles 


qu’en  clientèle  ordinaire,  ou  bien  au  contraire,  il 
s’agit  de  rapports  continus  mettant  le  praticien 
dans  une  certaine  dépendance  à  l’égard  de  celui 
qui  a  ainsi  recours  à  ses  services. 

Ces  rapports  présentent  une  grande  similitude 
avec  le  contrat  de  louage  de  services  ou,  «  contrat 
de  travail  ».  Ils  présentent  aussi  certaines  parti¬ 
cularités  en  raison  du  caractère  spécial  de  la  pro¬ 
fession  médicale  {libérale  et  réglementée). 


A)  ÎVature  juridique  de  la  promesse  de  services  médicaux 


Médecin  louant,  ses  servi cés.  —  Appointe¬ 
ments  FIXES.  —  Absence  de  textes  spé¬ 
ciaux.  : —  Application  des  règles  du  cpN- 

TRAT  DE  louage  DE  SERVICES  ORDINAIRES 

Ni  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  Texercice 
de  la  médecine,  ni  aucun  texte  ne  défendent 
à  un  médècin  d’engager  ses  services  moyennant 
des  appointements  préalablement  fixés.  En  telle 
matière  rien  ne  met  obstacle  à  l’application  des 
principes  du  droit, commun  édictés  pai-  le  Code 
civil  pour  le  louage  de  services. 

(Cour  de  Paris, 30  mars  1926.) 

Médecin  attaché  a  un  asile  privé  d’aliéné. 
—  Contrat  de  louage  de  services. —  Appli- 

CAtelLITÉ  DE  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  ACCI¬ 
DENTS  DU  TRAVAIL 

Doit  être  considéré  comme  rentrant  dans  le 
cadre  des  employés  désignés  par  la  loi  du 
9  avril  1898  le  médecin-chef  d’un  asile  privé 
d’aliénés,  rétribué  par  des  appointements  annuels 
fixes, et  déterminés,  assujetti  à  la  résidence  dans 
l’établissement,  ainsi  qu’à  des  heures  de  pré¬ 
sence  et  qui,  s’il  jouit  d’une  entière  indépen¬ 
dance  dans  l’exercice  de  son  art,  et  dans  le  dis¬ 
cernement  du  traitement  à  appliquer  aux  mala¬ 
des,  est  soumis  à  la  discipline  du  règlement  et  est 
ainsi  placé  sous  la  subordination  du  directeur. 
(Cour  de  Limoges,  25  octobre  1932.) 

Médecin.  —  Profession  libérale.  —  Enga-  . 

GEMENT  POUR  SOINS  DONNÉS  AUX  OUVRIERS 

d’un  Établissement  industriel.  —  Obli¬ 
gation  DE  FAIRE.  —  Absence  de  louage 
DE  SERVICES 

Les  actes  dépendant  d’une  profession  libérale 
sont  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  promesse 
de  rémunération  par  celui  au  profit  duquel  ils 
doivent  être  accomplis.  Mais  l’engagement  pris 
par. un  médecin  envers  un  chef  d’entreprise  de 
donner  ses  soins  aux  victimes  d’accidents  du 
travail  moyennant  une  rémunération  annuelle 
ne  présente  pas  les  caractères  d’un  contrat  de. 


louage  de  services  et  le  médecin  ne  saurait  être 
considéré  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
ouvriers  et  employés. 

(Cass,  civ.,  3  mars  1926.) 

Médecin  ATTACHÉ  A  un  asile  privé  d’aliénés, 
—  Absence  de  subordination.  —  Pas  de 
contrat  de  louage  de  services.  —  Inappli¬ 
cabilité  DELA  législation  SUR  LES  ACCCI- 
DENTS  DU  TRAVAIL 

Quelles  que  soient  les  conditions  accessoires 
d’ordre  intérieur  auxquelles  se  soumet  un  méde¬ 
cin  en  vue  d’assurer  la  régularité  des  soins  qu’il 
s’est  engagé  à  donner  aux  pensionnaires  d’un 
établissement  de  santé,  elles  ne  sauraient  au 
point  de  vue  des  conditions  mêmes  dans  lesquel¬ 
les  il  donne  les  soins,  c’est-à-dire  remplit  l’obli¬ 
gation  faisant  l’objet  du  contrat  passé  entre  lui 
et  cet  établissement,  créer,  dans  les  rapports  du 
directeur  et  de  l’homme  de  l’art,  le  lien  de  sub¬ 
ordination  nécessaire  pour  l’existence  d’un  con¬ 
trat  de  louage  de  services  et  l’application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

(Cass,  civ.,  17  mars  193-7,  cassant  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  précité.) 

Médecin  att.vché  a  un  sanato,rium.  —  Indé¬ 
pendance  PROFESSIONNELLE.  —  SUBORDI¬ 
NATION  ADMINISTRATIVE.  -  CONTRAT  DE 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  APPLIC.VTION  DU 
CODE  DU  TRAVAIL 

Lorsqu’un  médecin  s’est  engagé,  vis-à-vis  du 
propriétaire  d’un  sanatorium,  à  donner,  moyen¬ 
nant  une  rétribution  proportionnelle,  des  soins 
continus  et  quotidiens  aux  malades  hospitali¬ 
sés,  ce  contrat  est  à  bon  droit  considéré  comme 
un  louage  de  services  bien  que  le  médecin  con¬ 
servât  une  pleine  indépendance  professionnelle 
dans  l’exercice  de  son  art,  s’il  avait  seul  la  sur¬ 
veillance  médicale  des  malades  e  t  était  astreint 
à  des  visites  déterminées  étant  tenu  de  voir 
chaque  matin  les  malades,  de  faire  une  contre- 
yisite  l’après-midi,  et  chaque  semaine  de  pro- 
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céder  à  une  pesée  de  chacun  d’eux  :  en  effet,  de 
telles  obligations  font  apparaître  la  dépendance 
du  médecin  envers  le  propriétaire  de  l’établis¬ 
sement  et  le  pouvoir  de  contrôle  de  ce  dernier  ; 
dans  ces  conditions,  ledit  médecin  est  fondé,  en 
cas  de  vente  de  l’établissement,  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  l’art.  23  livre  1“  C.  trav. 

(Cour  de  Cassat.  ch.  civ.,  26  juillet  1938.) 


Note.  —  Cet  arrêt  paraît  nettement  contredire 
l’arrêt  antérieur  du  17  mars  1937,  et  reconnaître 
que  la  «  promesse  des  services  médicaux  peut, 
sous  certaines  conditions,  rentrer  dans  le  cadre 
général  du  contrat  de  travail.  SV  cette  jurispru¬ 
dence  se  confirme,  elle  aura  l’importante  consé¬ 
quence  pratique  de  rendra  applicable  aux  méde¬ 
cins  louant  leurs  services  la  législation  sociale. 


C!ouditions  de  validité 


La  condition  essentielle  est  que  subsiste  ce  qui 
fait  le  propre  même  de  la  «  promesse  de  services 
médicaux  »  à  savoir  l’indépendance  profession¬ 
nelle  du  médecin  dans  le  traitement  des  malades. 
Toute  ingérence  d’un  tiers  non  médecin  dans  ce 
domaine  serait  en  effet  contraire  à  l’art.  18  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Nous  citerons,  en  application  de  cette  règle, 
les  décisions  suivantes  : 

Contrat  entre  un  médecin  et  une  société 

THERMALE.  -  RESTRICTION  DES  DROITS  DU 

MÉDECIN  AU  POINT  DE  VUE  THÉR.APEUTIQUE. 

—  Nullité 

Le  contrat  par  lequel  une  société  thermale 
interdit  au  médecin  qu’elle  s’est  attaché  tout 
traitement  des  malades  par  des  moyens  ahtres 
que  le  seul  moyen  thérapeutique  des  eaux 
thermales  est  contraire  à  Tordi-e  à  la  santé  et 
à  la  morale  publique. 

(Cour  de  Pau  9  juin  1931.) 

Médecin  au  service  d’un  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux.  —  Contrat  imposant  l’em¬ 
ploi  d’un  seul  médicament.  ■ —  Nullité 

L’identité  de  traitement  imposé  au  médecin  à 
l’égard  de  tous  les  malades  d’un  dispensaire,  à 
raison  de  leur  qualification  commune  de  tuber¬ 


culeux  et  abstraction  faite  de  toutes  particula¬ 
rités  individuelles,  paraît  contraire  aux  princi¬ 
pes  les  moins  contestables  de  la  science.  Elle 
méconnaît  les  droits  et  obligations  du  médecin  à 
qui  son  diplôme  attribue  toute  liberté  dans  les 
prescriptions  et  dont  la  fonction  est  d’instituer 
un  traitement  dépendant  uniquement  de  sa 
conscience  professionnelle.  Cette  liberté,  est  la 
condition  même  de  sa  responsabilité,  et  sans 
elle,  on  ne  peut  concevoir  la  pratique  de  l’art 
médical. 

■  (Cour  de  Paris,  14  décembre  1922). 

Clinique  d’accidents  du  travail.  —  Proprié¬ 
taire  NON  DIPLÔMÉ.  —  Gérance  PAR  UN  mé¬ 
decin.  —  Conditions  de  validité 

Si  l’art.  16,  §  3  de  la  loi  du  30  novembre  1896 
su.r  l’exercice  de  la  médecine  interdit  tout 
médecin  diplômé  de  sortir  des  attributions  que 
la  loi  lui  confère,  notamment  en  prêtant  son 
concours  aux  personnes  non  diplômées  qui  s’im¬ 
miscent  dans  l’exercice  de  la  médecine,  un  Tri¬ 
bunal  ne  saurait  déclarer  nul  et  non  avenu  un 
contrat  de  gérance  passé  entre  le  propriétaire 
d’une  clinique  privée  et  un  médecin,  sans  s’ex¬ 
pliquer  sur  le  but  poursuivi  par  les  parties,  et 
sans  préciser  les  faits  d’où  il  déduit  que  le  méde¬ 
cin  a  aliéné  son  indépendance  professionnelle. 

(Cass,  civ.,  15  mai  1928.) 


C)  Règles  régissant  la  «  promesse  de  services  médicaux  » 


1°  Responsabilité  professionnelle 

Le  médecin  lié  à  un  tiers  par  un  contrat  de 
louage  de  services  médicaux,  n’étant  pas  un  salarié 
ordinaire  agissant  sous  la  subordination  d’un 
employeur,  et  conservant  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle,  conserve  en  principe  la  pleine 
responsabilité  de  ses  actes  médicaux.  On  ne  sau¬ 
rait  invoquer  contre  l’employeur  l  art.  1384  du 
Code  civil  qui  rend  responsable  un  corranettant 
des  faits  de  son  préposé.  Mais  si  l’employeur  est 
médecin  lui-même,  U  peut  voir  sa  responsabilité 
engagée  par  les  fautes  de  son  assistant,  dans  les 
termes  de  l’art.  1382  du  Code  civil,  c’est-à-dire  si 


l’on  peut  établir  à  son  encontre  une  faute  dans  le 
choix  ou  la  surveillance  de  cet  assistant. 

Par  contre,  l’art.  1384  est  applicable,  et  l’em¬ 
ployeur  est  responsable  à  l’égard  des  liers  des  faits 
du  médecin  à  son  service,  s’il  s’agit  de  faits  exlra- 
médicaux.  Il  importe  peu  qu’il  n’y  ait  pas  à  pro¬ 
prement  parler  contrat  de  louage  de  services, 
car  la  jurisprudence  a  donné  une  très  grande 
extension  àda  notion  de  «  préposé  »  et  l  applique 
en  dehors  de  tout  contrat  de  travail. 

Ces  principes  ont  été  posés  par  la  jurisprudence 
principalement  en  ce  qui  concerne  la  responsa¬ 
bilité  des  médecins  attachés  à  des  établissements 
hospitaliers. 
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Médecins  et  chirurgiens  d’hôpitaux.  — 
Responsabilité  de  l’Administration  hos¬ 
pitalière  (non) 

La  responsabilité  que  l’art  1384  du  Code  civil 
fait  peser  sur  le  commettant  suppose  tout  à  la 
fois  qu’il  a  choisi  ses  préposés  et  qu’il  ale  droit  de 
leur  donner  des  instructions  et  des  ordres  sur  la 
manière  de  remplir  la  fonction  à  laquelle  il  les 
emploie.  Ce  sont  là  les  conditions  essentielles 
qui  fondent  l’autorité  et  la  subordination  sans 
lesquelles,  il  n’y  a  pas  de  véritables  commettants 
ni  de  vrais  préposés. 

Or,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
sont  chacuns  dans  leur  sphère  les  véritables 
chefs  de  leurs  services,  agissant  pour  le  traite¬ 
ment  des  malades  avec  la  plus  entière  indépen¬ 
dance,  et  n’ont  à  recevoir  à  ce  point  de  vue,  ni 
ordres,  ni  instructions  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  Ils  ne  sont  point  dès  lors, 
les  préposés  de  celle-ci  qui  ne  peut  par  suite 
être  déclarée  responsable  de  leurs  actes  à  titre 
de  commettant. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  décembre  1894,  14 
décembre  1920.) 

Note.  —  Ces  deux  décisions  conservent  toute 
leur  valeur  s’il  s’agit,  non  pas  comme  en  l’espèce 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
mais  d’un  Hôpital  ou  d’un  établissement  de  soins 
purement  privé. 

Il  faut  noter  cependant  une  tendance  nouvelle 
de  la  jurisprudence  à  considérer  l’employeur  du 
médecin  comme  également  responsable  des  fautes 
de  technique  médicale  à  l’égard  du  malade  : 

Médecin  d’une  compagnie  de  navigation.  — 
Préposé.  Faute.  —  Responsabilité  de 
LA  compagnie. 

Une  compagnie  de  navigation  est  respon¬ 
sable  des'  fâute.s  commises  par  ses  médecins, 
ceux-ci  étànt  ses  salariés,  et  par  suite,  dans  un 
état  complet  de  subordination  vis-à-vis  d’elle 
sous,  les  ordres  de  son  représentant  direct,  le 
capitaine  de  navire  ; 

Cette  responsabilité  ne  sàuràit  être  retenue 
s’il  s’agit  d’une  faute  se  rattachant  à  la  techni¬ 
que  médicale,  mais  elle  doit  l’être  quand  il 
s’agit  d’un  refus  de  soins  ; 

Les  médecins,  pour  leurs  obligations  étran¬ 
gères  à  la  technique  de  la  médecine  doivent  être 
surveillés  par  les  administrations  qui  les  em¬ 
ploient  ;  ils  sont,  dans  ce  cas,  les  préposés  de 
celles-ci,  dont  ils  engagent  la  responsabilité. 
(Trib.  civ.  de  Marseille,  10  février  1938.) 

Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Médecin 
AïTAGHÉ.  Vaccination,  — •  Conséquen¬ 
ces  dommageables.  Responsabilité  de 
LA  compagnie 

Lorsqu’une  compagnie  de  chemins  de  fer 


avant  d’engager  un  employé  exige  qu’il  soit 
vacciné  par  un  médecin  attaché  à  son  service, 
elle  prend  à  l’égard  du  postulant  l’engagement 
de  faire  procéder  à  cette  opération  sans  coriséT 
quence  dommageable  pour  lui. 

Dès  lors,  elle  est  directement  responsable 
envers  lui  de  l’incapacité  de  travail  qu’il  a  subie 
par  suite  du  caractère  défectueux  de  cette  vacci¬ 
nation. 

(Cour  de  Cassat.  ch.  des  req.,  22  novembre 
1937.) 

2°  Application  des  lois  sociales 

Cette  application  est  généralement  subordonnée  à 
l’existence  d’un  contrat  de  louage  de  services. 

Ainsi  en  est-il  particulièrement  en  matière  de 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  et  l’exis¬ 
tence  d’un  tel  contrat  constitue  d'après  la  jurispru¬ 
dence  une  condition  essentielle.  Aussi  ne  devons 
nous  pas  nous  étonner  si  la  Cour  de  Limoges  par 
son  arrêt  précité  {v.  page  16)  s’était  cru  en  droit  de 
l’appliquer  au  médecin  en  service  d’une  maison 
de  santé  privée  (établissement  commercial)  alors 
que  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  17  mars 
1937  (v.  page  16)  qui  a  cassé  l’arrêt  de  Limoges, 
a  décidé  que  le  médecin  intéressé  ne  pouvait  invo¬ 
quer  la  loi  du  9  avril  1898,  mais  seulement  les  dis¬ 
positions  du  droit  commun  (art.  1382  et  suivants 
du  Code  civil.) 

Toutefois  l’arrêt  de  la  Cour  suprême  en  date  du 
6  juillet  1938  (V.  ci-dessus,  page  16)  semble 
indiquer  un  changement  de  jurisprudence  en 
faveur  de  l’applicabilité  de  la  législation  du  tra¬ 
vail.  Ceci  est  d’autant  plus  important  que  la  loi 
du  l*’'^  juillet  1938  vient  d’étendre  la  loi  sur  le 
risque  professionnel  aux  professions  libérales. 

Congé  payé.  —  Médecin  d’une  Compagn  ie 

MINIÈRE.  —  Droit.  —  Conditions 

1149.  —  M.  Georges  Lévy,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  juin  1936,  modifiant  l’article  54  du  Code 
du  travail  et  accordant  à  tout  employé  occupé 
dans  une  entreprise  industrielle,  commerciale 
ou  libérale  le  droit  à  un  congé  annuel  payé,  peu¬ 
vent  être  invoquées  par  un  médecin  au  service 
depuis  quelques  années  d’une  Compagnie  mi¬ 
nière  et  d’une  caisse  de  secours  mutuels,  nommé 
par  décision  clu  Conseil  d’administration  de  ces 
organismes  et  rémunéré  par  un  traitement  fixe 
mensuel,  et  s  il  n  y  a  pas  lieu  d’assimiler  ce  méde¬ 
cin  aux  autres  employés  de  ces  établissements 
pour  l’application  des  lois  sociales.  (Question  du 
21  octobre  1936.) 

Réponse.  —  Le  médecin  dont  il  s’agit  doit  être 
considéré  comme  un  employé  et  admis,  de  ce  fait, 
au  bénéfice  des  congés  annuels  payés,  s’il  est  , 
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ié  à  la  compagnie  minière  et  à  la  Caisse  de  secours 
mutuels  dont  il  relève  par  un  contrat  de  louage 
de  services.  Un  lien  d’une  telle  nature  juridique 
impliquerait,  semble-t-il,  outre  la  fixité  de  la 
rémunération,  une  certaine  régularité  des  heu¬ 
res  pendant  desquelles  le  médecin  en  cause  doit 
consacrer  chaque  jour  son  activité  tant  à  la 
Gom.pagnie  minière  qu  à  la  Caisse  de  secours 
mutuels  qui  l’emploient.  Eu  tout  état  de  cause, 
il  n’appartient  qu’aux  Tribunaux  d’apprécier 
la  nature  du  contrat  dont  il  s’agit. 

(.7.  O.,  5  février  1937.) 

3  °  Rupture  du  contrat 

La  résiliation  d’un  contrat  de  travail  ordinaire 
est  régie  par  les  dispositions  de  l’art  23  du  Code  du 
travail.  Le  louage  de  services  fait  sans  détermina¬ 
tion  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
d’une  des  parties  contractantes.  Toutefois  la  rési¬ 
liation  faite  par  la  volonté  d’un  seul  des  contrac¬ 
tants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,' 
soit  pour  inobservation  du  délai-congé  fixé  par  les 
usages,  soit  en  cas  de  résiliation  abusive.  Pour 
apprécier,  s’il  y  a  abus,  le  Tribunal  peut  faire  une 
enquête  sur  les  motifs  de  rupture.  En  tout  cas,  il 
appartient  à  la  partie  lésée  de  prouver  soit  V inexis¬ 
tence  de  motifs,  soit  le  caractère  abusif  des  motifs 
allégués. 

Médecin  attaché  a  un  établissement  indus¬ 
triel.  —  Soins  donnés  aux  ouvriers  de 

CET  établissement.  —  Brusque  rupture. 

—  Dommages-intérêts 

L’engagement  pris  par  un  médecin  envers  un 
chef  d’entreprise  de  donner  ses  soins  aux  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  moyennant  une 
rémunération  annuelle  ne  présente  pas  les  carac¬ 
tères  d’un  louage  de  services. 

Mais  les  juges  du  fond  ne  sont  pas  pour  cette 
seule  raison,  dispensés  de  rechercher  en  face 
de  brusque  rupture  de  la  convention  par  le  chef 
d’entreprise,  si  un  délai  de  prévenance  devait  être 
observé,  ou  si  la  résiliation  est  intervenue  dans 
des  circonstances  caractéristiques  d’une  faute, 

(Cass.  civ,.  3  mars  1926,  arrêt  précité,  v,  page 
16). 

Médecin  .attaché  a  une  société  de  secours 

MUTUELS  DE  MINES. - BrUSQUE  RUFTUÉE. - 

Absence  de  motifs.  —  Dommages-inté-  • 

RÊTS 

Le  fait  que  les  rapports  existant  entre  un  mé¬ 
decin  d’une  Société  de  secours  mutuels  de  mines 
constituent  un  contrat  sui  generis  n’est  pas 
exclusif,  en  cas  de  rupture  du  principe  d’une 
indemnité,  alors  surtout  qu’il  s’agit  d’une  rup¬ 
ture  unilatérale,  que  ne  commandait  pas  des 
raisons  profondes-;  et  ciui  est  assortie  de  eircons^ 


.  tances  de  nature,  par  elles-mêmes,  à  porter  au 
médecin  un  réel  préjudice. 

(Cour  de  Douai  (3^  Ch.),  21  juin  1932.) 

Médecin-chef  d’un  sanatorium  privé.  — 
Renvoi  brusque.  —  Droit  a  des  domma¬ 
ges-intérêts  FIXÉS  A  SIX  mois  de  TRAITTE- 

^  MENT 

En  cas  de  brusque  renvoi,  le  médecin-chef 
d’un  sanatorium  privé  est  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intérêts,  qu’il  y  a  lieu  de  Axer  à 
six  mois  de  traitements. 

(Cour  de  Rennes,  30  mai  193,3.) 

Médecin  d’un  sanatorium  privé.  —  Con¬ 
trat  A  DURÉE  DÉTERMINÉE.  -  CESSION  DE 

L’ÉTABLISSEME;srT.  —  CONGÉDIEMENT.  -  ' 

Annulation.  —  Maintien  du  contrat 
(Art.  23  du  Code  du  tr.avail) 

Le  médecin  qui  s’est  engagé  vis-à-vis  du  pro¬ 
priétaire  d’un  sanatorium  à  donner  des  soins 
■  continus  et  quotidiens  aux  malades  hospitalisés, 
pour  une  durée  de  vingt  années,  est  fondé  à  se 
prévaloir  en  cas  de  vente  de  l’établissement  de 
l’art.  23,  livre  I  du  Code  du  travail. 

(Cour  de  Cassat.  ch.  civ.,  26  juillet  1938.) 
Note.  —  Rappelons  que  l’art.  23  susvisé  sti¬ 
pule  que  :  «  s’il  survient  une  modification  dans 
la  situation  juridique  de  l’employeur,  notamment 
par  succession,  vente,  fusion,  transformation  du 
fonds,  mise  en  société,  tous  tes  contrats  de  travail 
en  cours  au  jour  de  la  modification  subsistent 
entre  le  nouvel  entrepeneur  et  le  personnel  de 
l’entreprise.  »  '  . 

Médecin  de  chemin  de  fer.  ^  Révocation 

.  BRUSQUE  ET  ABUSIVE.  -  DOMMAGES-INTÉ- 

RETS 

Si  en  principe  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  est  en  droit  de  mettre  fin  aux  conventions  à 
durée  indéterminée,  non  assimilable  à  un  con« 
trat  de  louage  de  services,  conclues'  avec  un 
médecin  pour  la  délivrance  de  soitts  aux  agents 
et  à  leur  famille,  encore  est-ce  à  lu  condition  dê 
ne  pas  rompre  à  contre-temps  et  de  manière 
vexatoire  ou  attentatoire  à  l’honorabilité  du 
médecin.  C’est  à  bon  droit  dans  ce  cas  que  le 
Tribunal  a  sanctionné  cette  résiliation  par 
l’allocation  de  100.000  francs  à.titre  de  domma¬ 
ges  et  intérêts. 

(Cour  de  Montpellier,  2  janvier  1938.) 

Très  souvent  les  contrats  de  louages  de  services 
de  droit  commun  contiennëàt  Une  clause  réstrein- 
gnànt  la  liberté  du  tfdtràit  du  salarié  pendant 
une  certaine  durée.  Cés  clCaises  sont-elles  valabled 
eït  m'atïêre  médicale  ?  décision  suivante  d 
répondu  par  la  néffdtivei 
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Médecin  collaborant  avec  un  autre  m^de-  . 

ciN.  —  Clause  d’interdiction  d’exer¬ 
cice  EN  CAS  DE  RUPTURE  DU  CONTRAT. - 

Nullité 

La  clause  par  laquelle  un  médecins  interdit 
à  l’expiration  de  son  contrat  d’exercer  sa  pro¬ 
fession  en  un  lieu  détoiminé  est  nulle  comme 
contraire  à  l’ordre  public,  car  elle  fait  échec  en 
cas  de  rupture  du  contrat  au  droit  qu’à  tout 
malade  de  choisir  librement  son  médecin. 

11  importe  peu  que  cette  clause  soit  limitée 
dans  le  temps  et  dans  l’espace,  aucune  assimila¬ 
tion  ne  pouvant  être  faite  entre  une  matière 
s’appliquant  à  une  profession  libérale  et  les 
matières  purement  commerciales. 

(Cour  de  Poitiers,  23  juin  1936). 

Note. —  Toutefois  nous  signalerons  que  cette 
décision  a  fait  l’obfet  d’un  recours  en  cassation. 
De  nombreuses  déeisions  antérieures  onU  en  effet, 
statué  dans  le  sens  contraire  et  ont  validé  des 
clauses  de  cette  nature  {Voir  ci-dessus,  page  15). 


4°  Point  de  vue  |lscal 

Il  est  un  principe  que  nous  devons  rappeler  en 
cette  matière  :  l’indépendance  du  droit  fiscal  à 
l’égard  des  solutions  du  droit  civil.  Le  droit  fiscal 
considère  avant  tout,  non  pas  le  cadre  juridique, 
mais  les  faits.  Or,  it  est  incontestable  que  le 
médecin  qui  loue  ses  services  à  un  tiers,  à  en  fait 
la  situation  d’un  «  .salarié  »  et  n'exerce  pas  pour 
son  compte  à  titre  indépendant.  U  en  découle  les 
conséquences  suivantes  : 

Médecin  d’hôpital.  —  Médecin  d’une  Com¬ 
pagnie  DE  CHEMIN  DE  FER.  -  RÉMUNÉRA¬ 

TION  RELEVANT  DE  LA  CÉDULE  DES  TRAITE¬ 
MENTS  ET  SALAIRES 

Voir  Supplément  n»  6,  page  14. 

Médecin  attaché  a  un  établissement  indus¬ 
triel  ou  commerciai..  —  Exonération  de 

LA  PATENTE  COMME  COMMIS  A  GAGES 

V.  Supplément  n»  6,  page  3. 


V.  —  Les  Sociétés  médicales 


Les  sociétés  formées  entre  médecins' pour  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  opt  été  longtemps  considérées 
par  les  médecins  eux-mêmes  et  par  la  jurispru¬ 
dence,  d’un  œil  défavorable.  On  leur  reprochait  en 
effet  d’être  contraire  au  caractère  libéral  de  la 
profession  médicale  et  de  tendre  à  commercialiser 
la  médecine.  Une  évolution  dans  les  esprits  et 
dans  les  décisions  des  Tribunaux  s’est  cependant 
manifestée,  et  l’on  reconnaît  maintenant  aux 
sociétés  entre  médecin  les  deux  avantages  suivants  ; 

1»  Elles  permettent  d’instituer  entre  médecins 
une  collaboration  rendue  chaque  four  plus  néces¬ 
saire  par  la  spécialisation  des  fonctions  médicales, 
cas  particulier  du  phénomène  général  de  division 
du  travail. 

2°  Elles  permettent  aux  médecins  de  diminuer 
leurs  frais  professionnels,  en  concentrant  les  moyens 
matériels  nécéssaires  à  l’art  de  guérir,  moyens  que 


le  développement  de  la  science  et  de  la  technique 
rendent  de  plus  en  plus  onéreux. 

Par  là  les  sociétés  entre  médecin  donnent  au 
Corps  médical  libre  les  moyens  de  lutter  à  armes 
égales  contre  les  dispensaires  et  établissements  de 
soins  publics  ou  privés,  qui  font  au  médecin  pra¬ 
ticien  isolé  une  concurrence  chaque  jour  plus 
âpre  et  plus  dangereuse. 

Mais  si  les  sociétés  médicales  sont  à  égalité 
avec  les  organismes  de  soins  sur  le  terrain  écono¬ 
mique,  elles  leur  sont  de  beaucoup  supérieures 
sur  le  terrain  professionnel.  Elles  mettent  en  effet 
les  médecins  associés  sur  un  pied  d’égalité  inté¬ 
grale  en  laissant  à  chacun  d’eux  sa  personnalité, 
son  indépendance  et  sa  responsabilité  profession¬ 
nelle  la  plus  entière  à  l’égard  de  ses  malades.  Elles 
conservent  à  la  profession  son  caractère  libéral,  en 
donnant  au  médecin  la  propriété  de  son  métier. 


A)  Validité  juridique  des  sociétés  entre  médecins 


Société.  —  Objet  illicite.  —  Clientèle 
MÉDICALE.  —  Exploitation  en  commun  par 

DEUX  MÉDECINS. - APPORT  DE  LA  CLIENTÈLE 

PAR  l’un,  d’argent  PAR  l’ AUTRE. PARTAGE 

DES  HONORAIRES. - NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ 

La  clieiïtèle  d’un  médecin  reposant  unique¬ 
ment  sur  la  confiance  des  malades  est  hors  com¬ 
merce  et  ne  peut  faire  l’obiet  d’une  cession  ou 
d’un  contrat.  Est  nulle  en  conséquence  l’asso¬ 
ciation  constituée  entre  deux  médecins,  pour  la 


mise  en  commun  de  la  clientèle  de  l’un  d’eux, 
étant  entendu  que  l’autre,  moyennant  le  verse¬ 
ment  d’une  somme  d’argent,  aura  droit  au  par¬ 
tage  des  honoraires,  si,  le  premier  ne  s’étant 
pas  engagé  à  présenter  au  second  sa  clientèle  qui 
a  été  répartie  par  moitié  entre  eux  sans  aucune 
distinction,  les  parties  ont  réglé  leur  collabora¬ 
tion  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  un  pareil 
partage  pourrait  être  agréé  par  ladite  clientèle. 

(Cour  de  Paris,  Re  Ch.,  15  mai  1892.) 
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Note.  —  Du  texte  même  de  Varfêt  il  ressert 
que  la  nullité  de  la  Société  a  été  déclarée  en  ce  cas 
parce  qu’elle  était  formée  uniquement  par  V apport 
d’une  clientèle  médicale,  chose  hors  commerce 
comme  nous  l’avons'  vu  plus  haut.  La  forme 
sociale  par  elle-métne  n’est  pas  considérée  par  la 
êfqur  comme  une  cause  de  nullité. 

Sociétés  entre  médecins.  —  Conditions  de 
LICÉITÉ. —  Installation  matérielle  com¬ 
mune.  —  Indépendance  rpofessionnelle 

Aucuiie  disposition  de  îa  loi  du  3Q  novembre 
1892  ni  du  droit  civil  ne  s’oppose  à  ce  que  des 
médecins  forment  entre  eux  une  société  civile 
pour  louer  ou  acheter  des  locaux,  installer  des 
laboratoires  ou  cliniques,  acquérir  les  appareils 
destinés  au  traitement  des  malades,  le  tout  cons¬ 
tituant  le  patrimoine  social,  à  la  condition  que 
chacun  d’eux  conserve  son  indépendance  et  sa 
responsabiiité,  et  que  le  choix  des  malades  entre 
eux  demeure  entièrement  libre. 

(Cour  de  Paris,  18  mai  1934.) 


Sociétés  entre  médecins.  —  Validité 

Est  licite  la  convention  par  laquelle  un  méde¬ 
cin  déjà  établi,  et  dont  la  clientèle  se  développe 
chaque  jOur  davantage,  recourt  à  la  collabora¬ 
tion  d’un  autre  médecin  rémunéré  au  moyen 
d’un  pourcentage  déterminé  sur  les  honoraires, 
déduction  faite  des  frais  généraux,  dès  lors  que 
les  malades  qui  se  présentent  conservent  la 
faculté  de  s’adresser  au  médécin  de  leur  choix. 

Pareille  convention,  qui  respecte  le  libre-choix 
des  malades,  n’a  point  pour  ob^et  l’exploitation 
d’une  clientèle  médicale  mise  en  commun,  mais 
tend  uniquement,  ainsi  que  le  précise  le  contrat, 
à  instituer  une  collaboration  où  chaque  médecin, 
dont  l’indépendance  demeure  entière  vis-à-vis 
de  l’autre,  apporte  son  titre  de  docteur,  son 
travail  et  son  activité,  dans,  le  but  de  permettre 
à  l’un  de  satisfaire  plus  aisément  aux  exigences 
d’une  clientèle  importante,  à  l’autre  de  s’instal¬ 
ler  sans  frais  professionnels  pour  se  constituer 
éventuellement  une  clientèle  dont  il  bénéficiera  ■ 
à  l’expiration  du  contrat.  Cette  convention  ne 
viole  ni  le  droit  ni  les  usages  de  la  profession 
médicale  ;  sa  validité  ne  saurait  donc  être  contes¬ 
tée.  (Cour  de  Poitiers,  23  juin  1936.) 


B)  Sociétés  enti’e  médecins  et  non-médecins 


Association  en  participation  entre  un 

MÉDECIN  ET  UN  NON-MÉDECIN.  -  EXPLOIT.A- 

TION  d’une  maison  DE  SANTÉ.  -  INDÉPEN¬ 

DANCE  RESPECTIVE  DE  LA  PARTIE  MÉDICALE 
ET  DE  LA  PARTI  COMMERCIALE.  - VALIDITÉ 

Constitue  un  contrat  d’association  en  parti¬ 
cipation  valable,  la  convention  entre  un  méde¬ 
cin  et  un  non-médecin  ayant  pour  objet  l’ex¬ 
ploitation  d’un  «  home  médical  »,  le  non-méde¬ 
cin  apportant  le  fond  de  commerce  hôtelier  et  le 
matériel  y  attaché,  et  le  médecin  son  activité 


professionnelle,  du  moment  que  chacun  d’eux 
doit  rester  dans  ses  attributions  respectives  et 
professionnelles. 

(Cour  de  Pau,  10  juillet  1930.) 

Note.  —  La  nullité  de  cette  association  a  été 
en  fait  reconnue  par  cet  arrêt,  mais  pour  un  motif 
n’ayant  rien  à  voir  avec  la  qualité  de  médecin  de 
l’un  des  associés.  Le  contrat  présentait  en  effet  en 
faveur  de  l’un  d’eux  un  caractère  léonin  en  entraî¬ 
nant  la  nullité. 


C)  Règles  régissant  le  contrat  des  sociétés  entre  médecins 


Les  sociétés  entre  médecins,  ayant  pour  objet 
l’exercice  d’une  profession  libérale  ne  sont  pas 
constituées  sous  les  formes  du  droit  commercial 
(société  en  nom  collectif,  à  responsabilité  limitée  ou 
autres)  mais  selon  les  règles  des  .sociétés  civiles 
(art.  1832  et  suivants  du  Code  civil).  Conformément 
à  l’art.  1834  toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 
par  écrit  lorsque  leur  objet  est  d’une  valeur  de  plus 
de  500  francs.  Voici  donc  quelques  règles  pour  la 
rédaction  de  cet  écrit. 

1®  Objet.  —  Il  doit  être  licite  pour  que  la 
société  soit  valable.  En  nous  conformant  à  la  juris¬ 
prudence  précitée  l’objet  social  doit  donc  être 
libellé  de  la  manière  suivante  :  «  les  soussignés  for¬ 
ment  entre  eux  une  Société  civile  pour  louer  et 


acheter  tous  locaux  appareils  ou  installations  et 
plus  généralement  pour  mettre  en  commun  tout 
moyen  matériel  desLiné  au  traitement  des  malades, 
chacun  des  associés  conservant  son  indépendance 
et  sa  respo:nsabiUté  projessionnelle.  la  plus  entière, 
et  le  choix  des  malades  eiilre  eux  demeurant  entiè¬ 
rement  libre  ». 

2»  Apports.  —  Pour  que  la  Société  ne  soit  pas 
nulle  il  ne  faut  pas  que  le  contrat  de  société  stipule 
de  la  part  d’un  associé  l’apport  d’une  clientèle 
médicale,  qui  est  déclaré  par  ta  jurisprudence  chose 
hors  commerce.  Par  contre,  il  est  parfaitement  pos¬ 
sible  de  stipuler  que  l’un  des  associés  présentera 
l’autre  à  so  elientèle  :  chaque  médecin  peut  apporter 
à  laSoeiété  sontitrede-dodeuP  et  son  activité profes- 
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sionnellc  (apport  en  industrie).  En  outre,  il  peut 
être  fait  des  apports  en  argent  et  en  nature  (biens 
matériels,  locaux,  droil  au  bail,  etc.).  Dans  le  cas 
des  apports  en  nature,  il  y  a  lieu  de  spécifier  s’ils 
sont  faits  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  et  si,  d’autre 
part,  ils  sont  en  pleine,  propriété  ou  seulement  en 
fouissance.  En  vertu  de  l’art.  1851  du  Code  civil, 
«  si  les  choses  dont  la  fouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  Société  sont  des  corps  certains  ou 
déterminés  (immeubles,  matériel,  mobilier)  qui  ne 
se  consomment  point  par  l’usage,  elles  sont  aux 
risques  de  l’associé  propriétaire.  Si  ces  choses  .se 
consomment,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  ven¬ 
dues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  Société  sur 
une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont 
aux  risques  de  la  Société.  » 

En  ce  qui  concerne  les  «  apports  en  industrie  », 
il  résulte  de  l’art,  1847  que  (sauf  clause  contraire) 
les  associés  qui  ont  fait  un  tel  apport  «  doivent 
compte  à  la  société  de  tous  les  gains  qu’ils  ont  faits 
par  l’espèce  d’industrie  qui  est  Vobfet  de  la  société  ». 

3“  Partage  des  bénéfices  et  des  pertes. 
Le  partage  des  honoraires  dans  une  société  entre 


médecins  est  licite  (Cour  de  Paris,  arrêt  du  18  mai 
1934  précité).  Sauf  stipulations  contraires  le  par¬ 
tage  des  gains  ou  des  pertes  sociales  doit  s’opérer 
suivant  le  principe  de  la  proportionnalité  posée  par 
l’art.  1853  du  Code  civil.  A  l’égard  de  l’associé  qui 
n’a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  est  réglée 
(sauf  clause  contraire)  comme  si  sa  mise  eut  été 
égale  à  celle  de  l’associé  qui  a  le  moins  apporté. 

4°  Durée  de  la  société.  Dissolution.  Elle 
peut  être  faite  à  durée  déterminée  ou  à  durée  indé¬ 
terminée.  Dans  le  second  cas,  la  dissolution  peut 
être  demandée  par  l’un  dés  associés,  à  condition 
que  cette  dénonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite 
à  contre  temps  (art.  1869  et  1870  du  Code  civil). 
En  dehors  de  l’arrivée  du  terme,  ou  de  la  dénon¬ 
ciation  par  l’un  des  associés,  la  société  prend  fin 
par  le  décès  de  l’un  d’eux.  Il  n’est  pas  possible  en 
matière  de  société  médicale  de  prévoir  la  continua¬ 
tion  avec  les  héritiers,  dès  lors  que  ceux-ci  ne  sont 
pas  médecins  diplômés  (Cour  de  Paris,  arrêt  prê-^ 
cité).  Par  contre  il  est  possible  de  prévoir  la  conti¬ 
nuation  entre  les  associés  survivants,  si  le  nombre 
des  associés  est  supérieur  à  deux. 


D)  Les  sociétés  entre  médecins  an  point  dé  vue  fiscal 


1°  Enregistrement 

Les  sociétés,  comme  tout  acte  furidique  com¬ 
portant  des  obligations  réciproques,  doivent  faire 
Vobfet  d’une  déclaration  à  l’Enregistrement,  dans 
le  mois  de  leur  constitution,  contenant  l’objet,  le 
siège  et  la  durée  de  la  société,  la  date  de  l’acte 
cqnstitutif,  les  noms,  prénoms  et  domicile  de  chacun 
des  associés,  la  nature  et  la  valeur  des  biens  consti¬ 
tuant  les  apports,  et  les  droits  attribués  aux  asso¬ 
ciés  dans  le  partage  des  bénéfices  et  de  l’actif  so- 
ciat.  Le  défaut  de  déclaration  est  sanctionné  par 
de  fortes  amendes  et  par  l’inopposabilité  de  l’acte 
social  à  l’Administration  fiscale.  Le  taux  des 
droits  est  de  3  %  de  la  valeur  des  apports. 

2°  Patente 

La  question  est  réglée  par  l’art.  284  du  Code  des 
impôts  sur  les  revenus  (v.  Supplément  n°  6,  p.  6). 
Il  est  établi  au  nom  de  l’associé  principal  un  droit 
proportionnel  et  un  droit  fixe  dons  les  condi¬ 
tions  ordinaires.  Un  second  droit  fixe  est  divisé 
en  autant  de  parts  que  d’associés  et  imposé  à 
chaque  associé  secondaire.  L’impôt,  plus  élevé 
que  pour  un  médecin  i.solé,  est  donc  moins  lourd  que 
les  divers  patentes  que  chaque  associé  aurait  à 
payer  individuellement.  Mais  il  faut  pour  cela 
qu’il  n’y  ait  pas  simple  société  de  fait,  mais  société 
régulière  par  acte  enregistré, 

3°  Impôt  sur  le  revenu 

Le  régime  de  l’imposition  sur  le  revenu  est  celui 


qui  donnait  lieu  fusqu’à  présent  à  le  plus  de  con-, 
testations  et  était  susceptible  de  nuir  au  développe¬ 
ment  des  sociétés  entre  médecins.  La  société,  per¬ 
sonne  morale,  paye  naturellement  l’impôt  sur  les 
bénéfices  non  commerciaux  sur  son  revenu  net 
avant  partage.  Mais  le  fisc  prétendait  en  outre 
faire  verser  par  chaque  associé,  sur  sa  part  de 
bénéfices,  l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliè¬ 
res.  Cette  double  imposition  eût  constitué  une 
chargé  écrasante  ;  mais  elle  était  furidiquement. 
fondée,  par  suite  d’une  lacune  de  la  loi  qui,  vou¬ 
lant  viser  par  cet  impôt  les  sociétés  de  capitaux, 
n’en  avait  formellement  exempté  que  les  sociétés 
de  personnes  commerciales  et  avait  laissé  de  côté 
les  sociétés  civiles.  Une  loi  récente  est  venue 
heureusement  réparer  cette  lacune. 

Loi  du  12  mars  1937 

complétant  l’art.  148  du  code  des  valeurs  mobilières 

Article  unique.  —  L'art.  148  du  Code  des 
valeurs  mobilières  est  complété  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Les  dispositions  de  l’art.  53  §  3  (relatif  à 
V  établissement  de  l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières)  ne  sont  pas  applicable  aux  parts . . . 
ni  aux  parts  d’intérêts  dans  les  sociétés  civi¬ 
les  de  personnes  assujetties  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non- commerciales, 
dont  le  capital  ne  comprend  que  les  biens  mobi¬ 
liers  nécessires  à  l’exercice  de  la  profession 
des  associés  ». 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 

Le  régime  des  soins  aux  pensionnés  et  victimes  de  la  guerre 


La  publication  du  nouveau  tarif  des  accidmts 
du  travail  se  faisant  encore  attendre,  nous  avons 
décidé  de  donner  à  nos  lecteurs  un  tarif  d’une  égale 
importance  pratique,  celui  des  soins  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Ce 
tarif  établi  par  le  décret  du  25  octobre  1922,  a  été 
modifié  partiellement  à  de  nombreuses  reprises, 
et  tout  dernièrement  en  particulier^  par  un  décret 
du  31  octobre  1938.  Il  était  donc  indispensable 
de  procéder  à  une  refonte  complète  de  la  nomen¬ 
clature  et  de  mettre  à  la  disposition  du  praticien 
un  tarif  à  four,  afin  de  faciliter  ses  recherches  et 
d’éviter  les  erreurs  de  tarification. 

Nous  avions  cependant  quelque  peu  attendu, 
pour  opérer  cette  refonte,  comptant  que  le  tarif  subi¬ 
rait  une  réforme  plus  complète,  c’est-à-dire  ferait 
l’objet  d’un  rehaussement  général  que  justifierait 
amplement  les  récentes  dépréciations  monétaires. 
Mais  les  circonstances  actuelles  ne  laissent  pas 
entrevoir  à  bref  délai  cette  mesure  pourtant  légi- 
■  Urne.  Le  seul  gain  dans  cette  voie  est  le  renoneement, 
par  l’Administration,  au  prélèvement-  de  10  % 
qui  était  opéré  depuis  le  16  juillet  1935.  Il  faut 
çtvouer  que  c’était  vraiment  là  un  minimum. 

A  propos  des  frais  entraînés  par  les  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  nous  rappelons  que  la  Cour 
des  Comptes  dans  un  de  ses  récents  rapports,  dont 
nous  avons  entretenu  en  son  temps  nos  lecteurs 
dans  les  numéros  ordinaire,  attribue  la  progression 
des  dépenses  à  une  insuffisance  du  contrôle  des 
pensionnés  et  des  médecins.  La  réponse  du  ministre 
des  Pensions  fait  justice  de  ces  accusations.  Si 
les  dépenses  globales  ont  augmenté,  cela  tient  à  une 
hausse  des  frais  d’hospitalisation  et  des  médica- 
caments,  et  surtout  au  nombre  croissant  de  bénéfi¬ 
ciaires  inscrits  qui,  par  suite  des  difficultés  écono¬ 
miques  actuelles,  recourent  aux  soins  gratuits.  Mais 
les  dépenses  moyennes  par  soignés,  de  282  francs 
en  1930  passe  à  249  francs  en  1935,  donc  se 
trouvent  en  baisse. 

L’une  des  plus  grandes  sources  de  difficultés  en 
matière  dé  soins  gratuits  est  incontestablement  la 
question  du  contrôle  des  mémoires  médicaux,  et 
du  contentieux  qui  y  donne  lieu.  Son  statut  juri¬ 
dique  a  d’ailleurs  varié.  A  l’origine  le  contrôle  des 
mémoires  était  confié  aux  Commissions  tripartiles 
départementales.  D’après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat,  obtenue  grâce  aux  nombreux  recours 
du  Sou  medical,  cette  opération  était  de  nature 
contentieuse:  et  exigeait  en  conséquence  le  respect  de 
règles  générales  de  procédure  et  des  droits  de  la 
défense  {convocation  du  médecin,  communication 
à  ce  dernier  des  griefs  précis  articulés  contre  lui, 
etc.).  En  particulier,  l’Administration  des  Pen¬ 
sions  ne  pouvait  contester  la  décision  de  la  Çom-r 
mission  départementale  qu’en  faisant  appel  devant 
la  Commission  supérieure.  Cet  appel  devait  être 


motivé  de  manière  précise  et  détaillée  et  la  Com¬ 
mission,  juridiction  du  deuxième  degré,  ne  pou- 
•vait  connaître  que  des  différends  ayant  fait  l’objet 
de  la  première  instance.  Elle  ne  pouvait  d’autre  paît 
statuer  au  delà  de  l’appel  du  ministre. 

Ce  respect  des  formes  gênant  l’arbitraire  admi¬ 
nistratif,  un  décret  du  22  décembre  1935  vint 
modifier  la  procédure  à  suivre.  Aux  termes  de  ce 
décret,  c’est  désormais  à  V Administration,  et  non 
aux  Commissions  tripartiles,  d’effectuer  le  con¬ 
trôle  du  mémoire.  Si  le  médecin  accepte  la  décision 
de  V  Administration,  le  mandatement  a  lieu.  S’il 
y  a  désaccord,  il  appartient  alors  à  là  Commission 
tripartile  de  statuer.  La  décisions  du  Préfet  est 
notif  iée  aux  intéressés  par  pli  recommandé.  Bien 
entendu  la  phase  contentieuse  n’en  restait  ‘pas 
moins  soumise  aux  règles  de  procédure  définies 
plus  haut. 

La  réforme  ne  parut  pas  encore  suffisante,  et 
un  décret-loi  du  17  juin  1938  vint  étendre  les  pou¬ 
voirs  des  Commissions  tripartiles  et  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  en  leur  permettant,  contrai¬ 
rement  aux  prineipes  les  mieux  établis,  de  cumuler 
les  fonctions  administratives  et  juridictionnelles. 
Aux  termes  du  rapport  préliminaire  «  il  ne  s’agit 
plus  pour  elle  de  départager  les  parties  dans  la 
limite  de  leurs  prétentions  respectives,  mais  d’exer¬ 
cer  dans  sa  plénitude  leur  pourvoir  de  surveillance 
et  de  contrôle,  afin  d’épargner  à  l’Etat  des  paie¬ 
ments  injustifiés  ».  Désormais  ces  Commissions 
peuvent  donc  opérer  sur  demande  ou  d’office 
tous  redressements  aux  mémoires  qui  leur  sont 
présentés.  En  conclusion,  si  le  médecin  doit  encore 
être  mis  à  même  de  présenter  sa  défense,  si  l’Ad¬ 
ministration  doit  encore  respecter  les  deux  degrés 
de  juridiction,  si  les  Conunissions  ne  doivent 
réduire  les  mémoires  présentés  qu’en  appuyant 
leur  décision  de  motifs  précis  et  détaillés,  il  leur 
est  par  contre  permis  de  procéder  à  des  réductions 
supérieures  à  celles  réclamées  par  l’Administration, 
et  sans  doute  aussi  d’opérer  en  appel  des  redresse¬ 
ments  sur  des  points  non  soumis  à  la  juridiction 
de  première  instance. 

Signalons  enfin  qu’en  dehors  de  la  phase  con¬ 
tentieuse,  le  contrôle  fait  l’objet  de  projets  de  réfor¬ 
mes  présentés  par  la  Cour  des  Comptes  dans  son 
rapport' précité  {rapport  dont  nous  publions  des 
extraiis  dans  le  corps  de  ce  numéro).  Ces  réformes 
consisteraient  principalement  en  une  meilleure 
organisation  des  bureaux  départementaux,  per¬ 
mettant  le  contrôle  sur  place  inopiné,  en  la  pres¬ 
cription  auxmédecins  dans  de  nombreux  cas  d’une 
demande  d’autorisation  aux  Commissions  dépar¬ 
tementales,  et  en  une  liaison  étroite  avec  les  ser¬ 
vices  de  contrôle  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  des  Assurances  Sociales. 

Jean  Mignon. 
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I.  Bénéficiaires 


Loi  du  31  mars  1919 

sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(modifiée  par  la  dpi  du  21  juillet  1922) 

Art.  64.  —  L’Etat  doit  à  tous  les  militaires  et 
marins  bénéficiaires  de  la  présente  loi,  leur  vie 
durant,  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques  nécessités  par  la  blessure  ou  la  maladie 
contractée  ou  aggravée  en  service  et  qui  a  motivé 
la  pension . 

Les  ayants  droits  seront,  sur  leur  demande, 
inscrits  de  plein  droit  Bur  les  listes  spéciales 
établies  chaque  année  à  leur  domicile  de  secours 
sous  le  titre  :  «  Soins,  médicaux  aux  Victimes  de 
la  guerre  ». 

Cette  inscription  leur  donnera  le  droit  à  la 
gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
mais  exclusivement  pour  les  accidents  ou  com¬ 
plications  résultant  de  la  blessure  ou  de  la  mala¬ 
die  qui  aura  donné  lieu  à  pension. 


(Loi  du  1®!^  août  1924.  Art.  36).  Le  bénéfice  du 
présent  article  est  étendu  aux  infirmières  pen¬ 
sionnées  de  guerre  au  titre  de  ia  loi  du  31  mars 
1919. 

Loi  du  24  juin  1919 
sur  les  réparations  à  accorder  aux  victimes 
civiles  de  la  guerre 

Art.  4.  —  Son  applicables  aux  bénéficiaires 
de  ia  présente  loi  toutes  les  dispositions  de  la 
législation  militaire  concernant  les  majorations 
pour  enfants  et  les  soins  nécessités  par  la  blessure 
ou  la  maladie. 

Loi  du  22  juin  1927 

élendant  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919 
aux  anciens  militaires  et  marins  invalides 
et  réformés  n°  1  d’avant  1914. 

Art.  1«.  —  Les  anciens  militaires  et  marins  titulaires 
de  pensions  concédées  pour  blessures  reçues  ou  Infli  mi¬ 
tés  et  maladies  contractées  en  service  avant  le  2  août 
1914,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  mise  en  réforme, 
pourront  réclamer  le  bénéfice  intégral  de  la  loi  du  31 
mars  1919  et  des  lois  supplémentaires,  même  s’ils  n’ont 
pas  repris  de  service  depuis  le  2  août  1914. 

Décret-roi  du  8  août  1935 
relatif  à  la  révision  des  pensions  abusives 

.  Art.  7.  —  Les  malades  et  invalides  dont  la 
pension  aura  été  supprimée  perdront  le  bénéfice 
des  dispositions  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars- 
1919  (soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  gratuits), 


Décret-i.oi  du  28  octobre  1935 
sur  les  Assurances  sociales 
(Coordination  entre  le  régime  des  Assurances 
sociales  et  celui  des  pensionnés  de  guerre) 

Art.  is.  — V.  Supplément  n®  20,  page  5. 

Décret  du.  25  octobre  1922 
modifié  par  le  décret  du  27  septembre  1928  . 

Chapitre  l®r.  —  Etablissement  des  listes  spé¬ 
ciales  DE  BÉNÉFICIAIRES  DE  LA  LOI  DU  3f  MARS  1919. 

Art.  1=''.  —  Tout  bénéficiaire  de  la  loi  diu  31  mars 
1919  qui  entend  recourir  aux  soins  médicaux,  chirurgi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  gratuits  institués  par  l’article 
64  de  ladite  loi  pour  les  accidents  ou  complications  de 
la  blessure  ou  de  la  maladie  contractée  ou  aggravée  en 
service,  et  qui  a  motivé  sa  pension,  adresse  une  demande 
àla  mairie  de  la  commune  où  il  réside,  en  vue  de  se  faire 
inscrire  sui-  les  listes  spéciales  prévues  par  l’articlè  64 
susvisé.  La  mairie  transmet  la  demande  à  la  préfecture 
où  il  est  tenu  une  liste  récapitulative  départementale, 
un  numéro  d’ordre  départemental  est  attribué  par  la 
préfecture  à  chacun  des  inscrits  ;  ce  numéro  est  commu¬ 
niqué  à  la  mairie  et  reproduit  sur  la  liste  communale 
ainsi  que  sur  la  couverture  de  chaque  carnet  au-dessus 
du  cachet  de  la  préfecture. 


Art.  2.  —  L’inscription  sur  la  liste  spéciale  n’exclut 
pas  l’inscription,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  listes  d  assistance 
médicale,  prévues  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  ou  par 
les  lois  et  décrets  régissant  Tassistance  médicale  dans 
les  colonies  et  pays  de  protectorats. 

Art.  3.  —  Toute  notification  à  un  militaire  ou  marin 
de  l’arrêté  lui  concédant  une  pension  pour  blessure  reçue 
ou  maladie  contractée  ou  aggravée  en  service  doit  con¬ 
tenir  les  mentions  relatives  à  la  nature  et  à  la  descrip¬ 
tion  de  la  blessure  ou  de  la-  maladie  qui  a  donné  lieu  à 
pension. 

A  cette  notification  est  annexée  une  copie  cerüfiée 
conforme  des  mentions  énoncées  au  paragraphe  précé¬ 
dent. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  notification,  la 
mairie  la  transmet  àla  préfecture  avec  la  demande  d’ins¬ 
cription  en  vue  de  la  constitution  de  la  liste  récapitU- 

Art.  4.  —  La  liste  spéciale  prévue  à  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  est  divisée  en  deux  parties  :  liste 
permanente,  liste  provisoire. 


Art.  7.  —  Il  est  délivré  à  chaque  intéressé  un  récî- 
pissé indiquant  la  section  de  la  liste  permaljcnte  ou  pro¬ 
visoire  dans  laquelle  il  demande  à  être  inscrit. 

En  cas  de  refus  d’inscription  par  le  maire,  l’intéressé 
peut  adresser  une  réclamation  au  préfet.  Il  appartient  à 
celui-cid’ordonnerl'inscriptions’il  juge  la  réclamation 
Tondée.  Sinon,  il  saisit  immédiatement  la  Commissioil 
tripartite  départementale  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits,  qui  statue. 

Copie  de  la  liste  est  adressée  au  préfet.  ..r 

Art.  8.  ■ —  Le  préfet  contrôle  l’inscription  et  les  muta- 
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tions  sur  la  liste  spéciale.  Il  la  communique  péri  odique-  '  sur  la  liste  provisoire,  a  manqué,  sans  excuse  légitime 
ment  au  trésorier-payeur  général  et  fait  effectuer,  après  à  deux  convocations  devant  la  Commission  de  réforme, 
vérification,  les  redressements  nécessaires.  il  prescrit  au  maire  d’opérer  sa  radiation.  ,, 

Art.  9.  —  lue  préfet  peut,  au  cas  où  une  inscription  '  Art. 10. — Dèsqu'ilaprocédéàl’inscription, le  maire 

lui  semble  irrégulière  ou  injustifiée,  saisir  la  Commission  délivre  àl’intéresséune  attestation  indiquant  la  section 

tripartite  départementale  de  surveillance  et  de  contrôle  de  la  liste  permanente  ou  provisoire  sur  laquelle  il  figure 
dessoins gratuitsd’une demande deradiation.  et  mentionnant  la  blessure  ou  la  naaladie  qui  a  donné 

S’il  est  avisé  qu’un  ancien  militaire  ou  marin,  inscrit  lieu  à  pension  ou  à  allocation  provisoire  d’attente. 


II.  Délivrance  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 


A.  Soins  à  domicile  ou 

1°  Formalités 

Décret  du  25  octobre  i922 
-  Art.  14.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  reçoit  un  carnet  à  sou¬ 
ches,  établi  à  son  nom. 

Les  bénéficiaires  exclusivement  inscrits  sur  la  liste 
permanente  reçoivent  un  carnet  à  feuillets  blancs. 

Les  bénéficiaires  exclusivement  inscrits  sur  la, liste 
provisoire  reçoivent  un  carnet  à  feuillets  de  couleur. 

Les  bénéficiaires  simultanément  inscrits  sur  la  liste 
permanente  et  sur  la  liste  provisoire,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  6,  dernier  paragraphe,  reçoivent  un 
carnet  à  feuillets  de  couleur  pour  l'ensemble  de  leurs 
infirmités. 

Nul  bénéficiaire  ne  peut  détenir  plus  d’un  seul  carnet. 

Les  carnets  sont  utilisables  sur  toute  l’étendue  du  ter¬ 
ritoire  français,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  proteci- 
torat. 

Art.  15.  —  Ce  carnet  comprend  : 

CL)  Des  souches  qui  restent  entre  les  mains  du 
malades  et  sur  lesquelles  sont  inscrites  les  pres¬ 
criptions  médicales  ; 

b)  des  feuilles  d’ordonnance  détachées  sur 
lesquelles  sont  écrites,  parlemédecin,lesformules 
des  médicaments  ou  des  produits  à  délivrer  et, 
s’R  y  a  lieu,  les  indications  légales  concernant  les 
toxiques  ;  —  ces  feuilles  d’ordonnance,  qui 
comprennent,  en  outre,  une  colonne  pour  les 
prix,  constituent  les  notes  justificatives  envoyées 
par  les  pharmaciens,  en  fin  do  trimestre,  à  la 
Commission  de  contrôle  pour  le  règlement  des 
frais  pharmaceutiques  ; 

c)  des  bulletins  de  visite  que  le  médecin 
détache  et  sur  lesquels  sont  notés  les  actes  médi¬ 
caux  accomplis  avec  les  numéros  de  la  nomen¬ 
clature  auxquels  ces  actes  correspondent,  et, 
s’il  y  a  lieu,  les  frais  de  déplacement.  En  cas  de 
consultation  entre  médecins,  chacun  d’eux 
détache  une  de  ces  fiches  sur  laquelle  il  porte  la 
mention;  «  Consultation  avec  le  Docteur  X.  ».  — 

Ces  bulletins  sont  envoyés  par  le  médecin, 
en  fin  de  trimestre,  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  prévue  ci-après,  épinglés  à  la  note  d’hono¬ 
raires.  Lorsqu’un  bénéficiaire  demande  le  renou¬ 
vellement  d’un  carnet  épuisé,  il  en  conserve  les 
souches  et  remet  la  couverture  à  la  mairie  qui 
la  transmet  à  la  préfecture. 


au  cabinet  du  praticien 

Art.  16.  —  Les  médecins  inscrivent  eux-mêmes 
et  de  façon  lisible,  leur  nom  et  leur  adresse,  sur  les 
souches,  feuilles  d’ordonnances  et  bulletins  de 
visite',  et,  le  cas  échéant,  la  mention  de  leur  spécialité. 

Art.  17  [mod.  décret  27  seftembre  192Si) .  — Quand 
un  médecin  voit  un  malade  pour  la  première  fois, 
il  envoie  immédiatement  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  une  lettre  écrite  sur  son  papier  à  en-tête  repro¬ 
duisant  les  indications  du  bulletin  de  visite,  en  indi¬ 
quant  très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du  mutilé.  — 
Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables  cha¬ 
que  fois  que  le  malade  change  de  médecin,  c’est- 
à-dire  chaque  fois  que  le  médecin  constate,  en 
établissant  son  bulletin  de  visite,  que  la  souche 
précédente  ne  porte  pas  sa  propre  signature. 

1°  Libre-choix 

Loi  du  31  mars  1919 
modifiée  par  la  loi  du  21  juillet  1912 

-Art.  64,  §  4.  — Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi 
auront  droit  au  libre-choix  du  médecin,  du  chirur¬ 
gien  et  du  pharmacien. 


Décret-loi  du  25  août  1937 
modifiant  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  en 
ce  qui  concerne  les  soins  donnés  aux  mutilés  de 
guerre  peu-  l’intermédiaire  des  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

Art.  1er.  _  A  dater  du  le.r  janvier  1938, 
seront  abrogés  les  trois  derniers  paragraphes  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  concernant 
la  délivrance  de  soins  par  l’intermédiaire  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  le  service  des 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  dus  aux  bénéficiaires  de  ladite  loi,  s’effec¬ 
tuera  exclusivement  dans  les  conditions  fixées 
par  ledit  article  64  ainsi  modifié. 

3“  Liberté  de  traitement 

Décret  du  25  octobre  1922  modifié 

Art.  18.  —  Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le 
médecin  traitant  estime  nécessaire,  soit  la  consulta- 
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tion  avec  un  autre  médecin,  soit  l’intervention  d’un 
spécialiste,  soit  un  examen  radiologique  de  labora¬ 
toire,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  interventions  à 
tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  la  Commission  de  contrôle. 

Art.  19.  —  Aucune  opération  mutilante  ou  de 
grande  chirurgie  ne  peut  être  faite,  sauf  en  cas 
d’urgence,  qu’après  avis  donné,  six  jours  à  l’avance, 
à  la  Commission  de  contrôle. 

Soins  auxquels  ont  droit  les  bénéficiaires 
DE  l’art.  64 

3.837.  ^  M.  Pierre  Taittinger  demande  à  M.  le 
ministre  des  Pensions  :  1®  dans  quelle  mesure  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre  peuvent  utiliser  leur  carnet  de  soins 
gratuits  ;  2“  si  les  intéressés  n’ont  droit  qu’à  des  consul¬ 
tations  espacées,  ou  si  le  docteur  choisi  par  eux  peut, 
sans  formilitéss  administratives,  .tenter  d’enrayer  par 
une  cure  méthodique  l’aggravation,  ou  une  complica¬ 
tion  de  l’état  décret  au  carnet  ;  3®  comment  ce  méde¬ 
cin  peut,  s’il  est  dans  l’obligation  professionnelle  de 
prescrire  des  substances  du  tableau  B,  éloigner  ses  visi¬ 
tes,  tout  en  se  conformant  à  la  loi  qui  lui  interdit  d’or¬ 
donner  ces  toxiques  pour  plus  de  sept  jours .  (Question  du 
8./«!nl937.,) 

Réponse.  ■ —  1®  Aux  termes  mêmes  de  l’arti¬ 
cle  64  de  Id  loi  du  31  mars  1919,  les  anciens  mili¬ 
taires  ou  marins  ont  droit  à  la  gratuité  des  soins 
pour  les  accidents  ou  complications  résultant 
de  la  blessure  ou  de  la  maladie  qui  a  motivé 
leur  pension  ;  2°  les  intéressés  ont  droit  à  tous 
les  soins  que  nécessite  leur  état,  sous  réserve  du 
contrôle  par  les  Commissions  tripartites  dépar¬ 
tementales  qui  doivent  veiller  à'  ce  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  n’excèdent  pas 
les  indications  d’une  saine  et  loyale  pratique  de 
la  médecine  ;  3°  l’article  64  n’a  d’autre  portée 
que  de  mettre  au  compte  de  l’Etat,  sous  cer¬ 
taines  conditions  de  contrôle  indiquées  par  les 
textes,  les  soins  donnés  aux  bénéficiaires  dudit 
article.  Il  ne  peut  donc  modifier  en  aucune 
manière  les  règles  de  la  pratique  médicale.  Il 
n’y  a  rien  d’incompatible  entre  la  réglementa¬ 
tion  des  soins  gratuits  et  celle  concernant  la 
prescription  des  toxiques. 

(J.  O.,  30  juin  1939). 

Cures  THEifMALEs 

Les  soins  thermaux  sont  attribués,  non  pas  par 
application  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
mais  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1873,  toujours 
en  vigueur.  Aux  termes  de  cette  loi,  c’est  l’Admi¬ 
nistration  de  la  guerre  (Service  de  santé)  qui 
accorde  les  soins  thermaux. 

4'^  Prescriptions  pharmaceutiques 

Arrêté  ministériel  du  3  juin  1927 
modifié  par  ceux  du  22  août  1927,  19  février  1932 
et  16  octobre  1934 

Art,  l®!.  —  Pour  la  blessure  ou  la  maladie 
ayant  motivé  rinseription  sur  les  listes  spéciales 
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de  soins  gratuits,  les  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  ont  droit  à  tous  les 
produits  pharmaceutiques  énumérés  dans  la  nomen¬ 
clature  de  l’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France,  sous  les  réserves  indi¬ 
quées  ci-après. 

Chapitre  1®'’.  —  Produits  chimiques  et 

'  pharmaceutiques.  —  Ne  peuvent  être  fournies 
les  pastilles  et  pâtes  pectorales. 

Chapitre  2.  —  Ne  peuvent  être  prescrites  les 
eaux  minérales  hors  le  cas  de  nécessité  théra¬ 
peutique  incontestahle.  - 

En  ce  cas,  la  prise  en  charge  au  titre  de 
l’article  64  reste  subordonnée  à  l’autorisation 
de  la  Commission  tripartite  départementale. 

(F,  ci-dessous  4®  A.) 

1®  Chapitre  3.  —  Accessoires  de  pharmacie  et  de  ban¬ 
dages.  —  Sont  fournis  par  les  pharmaciens  les  objets 
suivants  qui  figurent  au  chapitre  3  :  petites  attelles, 
leucoplastes,  suspensoirs,  pinceaux  pour  teinture  d’iode 
compte-gouttes,  seringues  en  verre  (pour  urèthre,  fiez 
oreilles),  œillères. 

Les  autres  objets  du  chapitre  3  auxquels  peuvent  pré¬ 
tendre  les  bénéficiaires  de  l’article  64  sont  fournis  par 
les  centres  d’appareillage  aux  mutilés  titulaires  d’un 
livret  d’appareillage  ; 

2®  Chapitre  5.  —  Lunetterie  et  yeux  artificiels.  —  Les 
objets  du  chapitre  5  sont  fournis  par  les  centres  d’ap¬ 
pareillage  aux  mutilés  titiilaires  d’un  livret  d’appareil¬ 
lage  ; 

3®  Chapitre  6,  —  Récipients  divers.  —  Seul  le  premier 
récipient  sera  payé  aux  pharmaciens  : 

4®  A.  —  Toute  feuille  d’ordonnance,  portant  pres¬ 
cription  d’eaux  minérales,  au  titre  de  l'article  64,  doit 
être  transmise  à  la  Commission  tripartite  départemen¬ 
tale  avec  l'avis  du  médecin  traitant  indiquant  les  raisons 
d'ordre  médical  qui  motivent  cette  prescription.  Seules 
les  feuilles  d'ord  onnances  de  cette  nature  portant  le  «  Vu 
bon  à  délivrer  »delaCommissiontripartite  départemen¬ 
tale  peuvent  être  remboursées  au  titre  de  l’article  64.. 

En  tout  état  de  cause,  les  autorisations  délivrées  par" 
la  Commission  tripartite  départementale  seront  limitées 
à  douze  bouteilles  d’eau  minérale  par  trimestre  et  par 
bénéfieiaire.  Les  eaux  minérales  ayant  le  caractère  : 
d'eau  de  table  ne  peuvent  pas  être  remboursées  au  titre 
dudit  article. 

’  Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent  pas  aux 
eaux  purgatives. 

B.  —  Ne  peuvent  être  remboursés  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  64  les  produits  suivants  qu’il  est  interdit  aux 
médecins  de  prescrire  et  aux  pharmaciens  de  déli¬ 
vrer  au  titre  dudit  article  ; 

а)  Les  vins  en  nature  ou  mélangés,  à  l’exception 
du  vin  de  digitale  composé  (ou  vin  de  Trousseau  ou  vin 
de  THôtel-Dieu),  du  vin  de  scille  composé  (ou  vin  de  la 
Charité),  du  vin  aromatique. 

б)  Les  élixirs,  à  l’exception  de  Télixir  parégorique 
(ou  teinture  d’opium  camphrée)  de  Télixir  de  longue  vie 
(ou  teinture  d’aloès  composée),  de  Télixir  de  Peyrilhe 
(ou  teinture  de  gentiane  alcaline). 

<:)Les  alcoolats  en  nature,  à  l’exception  de  Talcoo- 
lat  de  cochléaria  composé  et  de  Talcoolat  de  Fioraventi . 

Sont  considérés  comme  étant  des  alcoolats  en 
nature  tous  les  mélanges  d’alcoolats  insuffisamment 
dénaturés  par  l’adjonction  de  substances  médicamen¬ 
teuses. 
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d)  L’eau  de  Cologne,  l’èau-de- vie  de  lavande,  l’eau 
dentifrice,  les  pâtes,  savons,  et,  d’unç  façon  générale,  les 
produits  de  toilette  ; 

Prescription  de  médicaments  aux  pensionnés 

DE  GUERRE 

3,726.  —  M.  Georges  Maurice,  sénateur,  demande  à 
M.  ie  ministre  des  Pensions  :  1®  s’il  existe  un  barème 
spécial  de  limitation  des  soins  gratuits  aux  mutilés  et  si 
cette  limitation  oblige  supprimer  certains  médica¬ 
ments  utiles,  notamment  pour  les  tuberculeux  ;  2®  si 
un  médecin,  non  averti  de  ce  barème,  est  tenu  lui- 
mîme.de  régler  le  montant  de  ces  médicaments  au  phar- 
raicien  qui  les  a  délirvés.  {Question  du  1“  juillet  1936.) 

Réponse.  —  1°  La  nomenclature  des  produits 
pharmaceutiques  utiles  a  été  fixée  par  arrêté 
interministériel  en  date  du  10  janvier  1935, 
JournaVofficiel  du  24  janvier.  Elle  a  été  établie 
par  les  soins  du  ministère  de  la  Santé  publique 
-avec  la  collaboration  de  techniciens  avertis  ; 
2°  il  n’est  pas  concevable  qu’un  médecin  soi¬ 
gnant  au  compte  de.l’article  64  ignore  les  textes 
fondamentaux  qui  règlent  le  jeu  de  cet  article. 
En  tout  cas  les  pharmaciens  connaissent  forcé¬ 
ment  la  nomenclature  susvisée  puisqu’ils  sont 
obligés  de  la  consulter  pour  apporter  à  chacun 
des  produits  fournis  le  tarif  qui  est  indiqué.  Un 
médecin  ayant  prescrit  un  médicament  non 
compris  dans  la  nomenclature  ne  peut  donc,  si 
le  pharmacien  est  attentif,  qu’être  prévenu  par 
celui-ci  de  son  erreur.  (J.  O.,  29  septembre  19^36.) 

S°  Modalités  de  paiement 

Loi  du  31  mars  1919 
modifiée  par  celle  du.  21  juillet  1922 
Art.  64,  §  5.  — Les  frais  des  soins  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  seront  supportés  par 
l'Etat. 

Absence  d’entente  directe  entre  médecin 

ET  MALADE  -  ACTION  DIRECTE  DU  MÉDECIN 

CONTRE  l’Etat  —  Pas  d’action  du  pen¬ 
sionné 

Si  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  64  ali¬ 
néa  3  de  la  loi  du  31  mars  1919,  l’inscription  des 
pensionnés  sur  la  liste  des  soins  médicaux  aux 
victimes  de  la  guerre,  leur  donne  droit  à  la  gra¬ 
tuité  des  soins  médicaux  et  des  fournitures  phar¬ 
maceutiques  afférentes  à  leur  blessure  ou  à  leur 
maladie,  les  dispositions  législatives  ou  régle¬ 
mentaires  sur  la  matière  impliquent  que  les 
bénéficiaires  n’ont  pas  à  faire  l’avance  des  frais 
de  traitement.  Les  dispositions  de  l’art.  64  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  21  juillet  1922  prévoient  le  rem¬ 
boursement  de  ces  frais  uniquement  soit  aux 
établissements  de  soins,  soit  aux  médecins  et 
pharmaciens,  lesquels  ont  seuls  une  action 
directe  contre  l’Etat,  mais  non  point  aux  pension¬ 
nés  qui  ne  peuvent  réclamer  à  l’Etat  le  rembour¬ 
sement  des  sommes  qu’ils  ont  directement 
payées.  (Conseil  d’Etat,  27  novembre  1925). 


Principe  —  Honoraires  médicaux  a  la 
CHARGE  de  l’Etat  —  Exception  —  Accord 
exprès  entre  malade  et  médecin 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que,  après  entente  entre 
le  médecin  et  le  malade  Ou  sa  famille,  il  soit  sti- 
.  pulé  que  les  honoraires  du  praticien  seront  sup¬ 
portés,  non  p.ar  l’Etat  en  vertu  de  l’art.  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  mais  par  le  malade  ou 
par  ses  proches.  La  preuve  d’un  tel  accord 
incombe  toutefois  au  médecin. 

Cette  preuve  n’est  pas  rapportée  par  le  carac¬ 
tère  uniquement  moral  des.  visites  faites  par  le 
médecin  pour  rassurer  son  malade,  sur  la 
demande  de  la  famille.  En  effet  le  rôle  moral  du 
médecin  traditionnellement  reconnu  suffit  à 
justifier  sa  présence  auprès  de  l’homme  qui  lui 
a  donné  sa  confiance,  le  secours  physique 
accordé  enmêmetempsaupaüentfût-ilfaible  ou 
inexistant.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  31  mai  1935). 

Décret-loi  du  14  avril  1934 
sur  la  production  de  mémoires  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  de  soins  aux  pensionnés 
de  guerre 

Art.  1".  —  Le  paragraphe  5  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  est  complété  comme 
suit  : 

«  Sauf  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de 
pharmacien,  les  praticiens  exerçant  à  la  fois  la 
médecine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis  à  pré¬ 
senter  que  des  mémoires  pharmaceutiques  où 
des  mémoires  médicaux.  » 

Circulaire  ministérielle  du  3  décembre  1937 
sur  la  suppression  du  prélèvement  de  10  % 

Le  Ministre  des  Pensions, 
à  Messieurs  les  Préfets 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’après 
accord  avec  M.  le  ministre  des  Finances,  doit 
être  supprimé,  à  dater  du  1®''  décembre  1937,  le 
prélèvement  de  10  %  sur  les  honoraires  des 
médecins  donnant  leurs  soins  aux  bénéficiaires 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  article  64. 

Circulaire  préfectorale  du  5  janvier  1939 
sur  la  prescription  biennale 
des  mémoires  médicaux 

Préfecture  de  la  Seine 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’à  la  suite 
d’un  avis  du  Conseil  d’Etat,  les  Commissions 
de  Contrôle  du  Service  des  soins  gratuits  aux 
victimes  de  la  guerre  du  département  de  la 
Seine,  appliqueront  dorénavant  aux  mémoires 
médicaux  et  pharmaceutiques  présentés  au  titre 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  la  près- 
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,  cription  biennale  de  l’article  2272  du  Code  civil. 

«  En  conséquence,  les  dits  niémoires  deyi’ont, 
à  peine  de  déchéance,  être  présentés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  l’expiration  de  la 
quinzaine  qui  suit  le  trimestre  auquel  ils  se  réfè¬ 
rent. 

«  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  porter 
cette  disposition  à  la  connaissance  de  vos  adhé¬ 
rents  par  les  moyens  en  votre  possession. 

Le  Président  des  Commissions 
DE  Contrôle 
(Signature  illisible.) 


B.  Hospî 

Loi  du  31  mars  1919 
modifiée  par  les  lois  du  21  juillet  1922 
et  du  30  mars  1923 

Art.  64,  §  6.  —  Si  l’hospitalisation  est  recon¬ 
nue  nécessaire,  les  malades  pourront  être  admis, 
à  leur  choix,  soit  dans  les  salles  militaires  ou  les 
salles  civiles  des  hôpitaux  de  leur  ressort,  et, 
s’il  y  a  lieu,  dans  les  sanatoriums  publics,  soit 
dans  les  établissements  privés  -  agréés  par  la 
Commission  tripartite  dépaitementale.  A  l’hô¬ 
pital  public  et  au  sanatorium  public,  l’Etat 
payera’les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salles  mili¬ 
taires  ou  des  salles  civiles  de  cet  hôpital,  ou  au 
tarif  du  sanatorium  ;  à  l’établissement  privé, 
l’Etat  payera  les  frais  de  séjour  au  tarif  des 
salles  civiles  de  l’hôpital  public  ou  du  sanato¬ 
rium  public  le  plus  voisin  dudit  établissement. 

§  7.  —  Lîs  frais  de  voyage  nécessités  par  l’hospitali¬ 
sation  dans  un  établissement  public  ou  privé  et,  en  cas 
de  décès,  les  frais  de  transport  du  corps  au  domicile, 
seront  à  la  charge  de  l’Etat,  dans  les  conditions  et  limi¬ 
tes  qui  fixera  le  décret  ci-après. 

Décret  du  25  octobre  1922 
modifié  par  les  décrets  des  27  septembre  1928 
et  6  janvier  1929 

Chapitre  III.  — ^  Hospitatisation 

Art.  20.  >  L’hospitalisation  est  effectuée 

dans  l’hôpital  approprié  le  plus  voisin  du 
domicile  du  malade  ou,  dans  l’établissement 
piivé  choisi  par  lui,  l’hospitalisation  dans  un 
établissement  public  ou  privé  devant  s’effectuer 
exclusivement  dans  l’étendue  du  ressort  de  la 
faculté  de  médecine  de  sa  région. 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  ni  aux  alié¬ 
nés,  qui  relèvent  de  l’article  55  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  ni  aux  anciens  militaires  pension¬ 
nés,  envoyés  dans  des  établissements  thermaux, 
qui  relèvent  de  la  loi  du  12  juillet  1873. 

Si  le  malade  est  dans  le  cas  d’être  soigné  dans 
un  sanatorium  antituberculeux,  rhosj/italisation 


Note.  Nous  publions  celte  circulaire  à  titre 
documentaire  mais  nous  ne  l’estimons  pas  fondée 
au  point  de  vue  juridique.  La  prescription  de 
deux  ans  en  matière  médicale  est  en  effet  essem 
tiellement  fondée  sur  une  présomption  de  paie¬ 
ment  qui  peut  être  écartée  par  la  preuve  contraire, 
Or  l’Administration  ne  peut  soutenir  avoir  payé, 
son  mode  de  défense  prouve  donc  amplement  le 
non-paiement  (V.  supplément  n°  10  page  11).  La 
seule  prescription  applicable  est  la  déehéance  qua¬ 
driennale. 


falisation 


est  effectuée  dans  le  sanatorium  approprié  le 
plus  proche  de  son  domicile. 

Les  sanatoriums  sur  lesquels  les  mutilés  peu¬ 
vent  être  dirigés  sont  les  sanatoriums  publics,, 
les  sanatoriums  privés  assimilés  à  des  sanato¬ 
riums  publics  et  les  sanatoriums  privés  désignés 
par  la  Commission  tripartite  départementale 
parmi  ceux  qui  auront  été  agréés  par  le  ministre 
de  l’hygiène. 

Art.  21.  — Si  l’hospitalisation  est  jugée  nécessaire, 
le  médecin  traitant  doit  le  certifier  sur  un  bulletin 
de  visite  extrait  du  carnet  et  adressé  six  jours  d’avance 
à  la  Commission  de  contrôle  pour  autorisation  (sauf 
les  cas  d’urgence  prévus  à  l’article  suivant) . 

Le  bulletin  de  visite  doit  toujours  spécifier  la 
nature  de  l’affection  et  désigner  l’établissement 
publie  ou  privé  choisi  par  le  malade. 

Quand  un  malade  demande  à  être  traité,  soit 
dans  un  établissement  privé,  soit  dans  un  hôpi¬ 
tal  public  autre  que  celui  de  sa  résidence,  il 
convient  de  joindre  au  bulletin  de  visite  adressé 
à  la  Commission  de  contrôle,  une  déclaration  par 
laquelle  l’établissement  en  cause  accepte  de 
recevoir  le  malade. 

Quand  un  malade  demande  à  être  traité  dans  un  sana¬ 
torium,  le  bulletin  est  adressé  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  qui  examine  si  la  demande  est  fondée,  tant  au 
point  de  vue  de  la  loi  du  7  septembre  1910  que  de  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Lorsque  la  demande 
est  reconnue  fondée,  la  Commission  saisit  le  préfet  qui, 
contrairement  aux  règles  fixées  par  les  lois  et  règlements 
spéciaux,  procède  aux  formalités  d’admission. 

Lorsque  le  malade  doit  sortir  du  sanatorium,  avis  en 
est  donné  parle  sanatorium  quinze  jours  à  l’avance  à  la 
Commission  tripartite  départementale  qui  prend  toutes 
.mesures  utiles  pour  transférer,  s’il  y  a  lieu,  le  malade 
dans  un  autre  établissement  hospitalier.  Toutefois,  en 
cas  de  faute  disciplinaire  grave,  le  sanatorium  peut 
inviter  le  malade  à  sortir  immédiatement. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  maintenir  le  malade  au  sanato¬ 
rium  au  delà  de  six  mois,  la  Commission  tripartite 
département  ale  est  appelée  par  le  sanatorium  à  donner 
son  assentiment  à  l’occasion  de  chaque  renouvellement  , 
trimqstriel. 
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Art.  22.  ^En  cas  d’urgence  motivée,  il  est 
procédé  à  l’hospitalisation.  L’établissement 
public  ou  privé  qui  reçoit  le  malade  avise  immé¬ 
diatement  la  Commission  de  contrôle  du  dépar¬ 
tement  et,  si  le  bénéfice  est  inscrit  dans  un 
autre  département,  la  commission  de  contrôle 
du  lieu  d’inscription.  Le  médecin  traitant  adresse 
immédiatement  sur  son  papier  à  en-tête  une  lettre 
à  la  Commission  de  contrôle  reproduisant  les  indi¬ 
cations  du  bulletin  de  visite,  en  indiquant  très 
lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du  mutilé  et  en 
faisant  connaître  les  motifs  de  l’hospitalisation  d’ur¬ 
gence. 

Ces  dispositions  ne>  sont  pas  applicables  au 
placement  dans  les  sanatoriums. 

En  fin  de  trimestre,  le  médecin  signale  sur  sa 
note  d’honoraires,  la  date  d’envoi  des  bulletins 
■expédiés  dans  les  conditions  prévues  au  présent 
article  et  à  l’article  précédent. 

,  Art.  23.  —  Si  la  Commission  de  contrôle  estime  que 
_  les  dispositions  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
"  ne  sont  pas  applicables,  elle  en  informe  le  maire  en  l’in¬ 
vitant  à  rechercher  si  le  malade  est  'în  situation  de  béné¬ 
ficier  des  lois  et  décrets  sur  l'Assistance  médicale  gratuite 

C.  Frais  phai 

T.4RÎF 

Décret  du  25  octobre  1922 

Art.. 65.  —  Le  tarif  des  produits  pharmaceutiques  à 
livrer  aux  bénéficiaires  derarticle64,  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  est  établi  par  arrêté  concerté  entre  le  ministre  des 
Pensions  et  le  ministre  des  Finances,  après  avis  d’une 
Commission  spéciale  de  neuf  membres  comprenant:  trois 
représentants  de  l’administration,  trois  représentants 
des  associations  centrales  de  bénéficiaires  de  la  loi,  trois 
représentants  des  syndicats  et  associations  médicaux  et 
pharmaceutiques  (soit  un  médecin  et  deux  pharma¬ 
ciens).  —  Ce  tarif  comporte  le  prix  de  examens’  bacté¬ 
riologiques,  analyses  et  réactions  ordinaires  par  les 
médecins  et  pour  lesquels  on  ne  pourrait  recourir  aux 
laboratoires  publics. 


ou  si  ies  frais  de  l’hospitalisation  doivent  être  supportés 
par  ce  dernier.  i 

Dans  tops  les  cas,  la  décision  inter-venue  est  notifiée 
tant  au  malade  qu’à  l’Administration  hospitalière  ou  à 
l’établissement  intéressé. 

Dans  le  cas  où  les  frais  d’hospitalisation  ne  doivent 
incomber  ni  à  l’Etat,  ni  à  une  collectivité,  il  appartient 
auxintéressés  de  se  pourvoir  devantla  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveiliance  et  de  contrôle  siégeant  au  minis¬ 
tère  des  Pensions. 

Art.  24.  — ■  'Tout  malade  hospitalisé  dans  un 
établissement  public  ou  privé  cesse  d’avoir  droit 
pendant  la  durée  de  son  hospitalisation  à  l’usage 
du  carnet  spécial,  qui  doit  être  déposé  entre  les 
mains  du  gestionnairé  ou  de  l’administrateur. 

Art.  24  bis.  —  Lorsqu’un  bénéficiaire  de  l’article  64 
a  besoin  de  soins  au  cours  de  déplacement,  les  soins  sont 
donnés,  contrôlés  et  payés  comme  si  l’intéressé  ressor- 
tissait  au  département  où  il  se  trouve. 

Toutefois,  la  Commission  de  contrôle  de  ce  départe¬ 
ment,  dès  réception  du  bulletin  de  visite  que  les  articles 
17  et  21  prescrivent  au  médecin  traitant  d’adresser, 
avise  la’ Commission  de  contrôle  du  département  où  l’in¬ 
téressé  est  inscrit.  Celie-ci  répond  en  faisant  connaître  si 
i’intéressé  a  droit  aux  soins  au  titre  de  l’article  64  pour 
l’affection  en  cause. 


[•maecutiques 

Arrêté  ministériel  du  3  juin  1927  modifié  par 
ceux  du  22  août  1927  et  du  16  octobre  1934 

Note.  —  Cet  arrêté  fixe  le  taux  et  la  réduction 
applicables  suivant  V importance  du  mémoire. 

Décret-loi  du  25  juillet  1935  relatif  à  la  réquisi¬ 
tion  des  produits  pharmaceutiques  nécessaires 
aux  anciens  militaires  et  pensionnés 

Note.  —  Ce  décret-loi  permet  aux  préfets,  en 
cas  de  refus  de  délivrance  de  médicaments  par  les 
pharmaciens,  d'en  opérer  la  réquisition.  La  déli¬ 
vrance  doit  avoir  lieu  alors  sous  peine  d’amende. 


III.  Tarifs 

Loi  du  31  mars  1919  tarifs  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar- 

inodifiéc  par  celle  du  21  juillet  1922  maceutiques,  les  conditions  cl  limites  de  rem- 

Art.  64,  §  11,  —  LTn  décret  rendu  sur  pro-  boursement  des  frais  de  voyage  et  de  transport, 
position  du  ministre  de  la  Guerre  et  des  Pensions  ainsi  que  la  composition,  les  attributions  et  le 
et  du  ministre  des  Finances  déterminera  les  fonctionnement  des  commissions  de  contrôle. 


A.  Tarif  de  eoiisnlfalion  el  «le  visite 


Décret  du  25  octobre  1922,  modifié 
Art.  60.  —  Le  prix  de  la  consultation  ou  de 
la  visite  pour  la  France,  l’Algérie,  la  Tunisie  et 
le  Maroc  ; 

y)  Ne  doit  pas  excéder  le  prix  appliqué  habi¬ 


tuellement  par  le  médecin  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire  ; 

b)  En  tout  état  de  cause,  ne  doit  pas  dépasser 
15  francs. 

Ce  prix  comprend  les  menues  interventions 
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telles  que  pansements  simples,  massages,  poin¬ 
tes  de  feu,  ventouses  simples  et  scarifiées,  injec¬ 
tions  hypodermiques  et  intramusculaires,  ainsi 
que  les  injections  intratrachéales,  mouche¬ 
tures,  etc.,  etc. 

Pour  les  colonies  et  pays  de  protectorat  relevant  du 
ministère  des  Colonies  :  ' 

Le  tarif  de  la  visite  et  de  la  consnltation  sera  fixé 
par  décret  pris  d’accord  entre  le  ministre  des  Colonies  et 
les  ministres  des  finances  et  des  Pensions,  sur  proposi¬ 
tion  des  gouverneurs  intéressés . 

Art,  61.  — >  Lorsqu’il  est  procédé  à  une  visite, 


le,  bulletin  de  visite  doit  faire  connaître  les 
motifs  qui  ont  empêché  l’intéressé  de  se  trans¬ 
porter  chez  le  médecin. 

Art.  62.  —  Le  prix  de  la  visite  est  majoré  de 
50  p.  100  lorsqu’il  y  a  consultation  entre  deux 
médecins  dans  les  conditions  prévues  par  l’pr- 
ticle  18: 

Art.  63.  —  Le  prix  de  la  visite  est  doublé  lors¬ 
qu’elle  doit  avoir  lieu  entre  20  heures  et  6  heures, 
dans  les  cas  d’urgence  justifiés  par  des  circonsr 
tances  spéciales  dont  il  devra  être  fait  mention 
explicitement  sur  le  bulletin  de  visite. 


B.  Frais  de  dêplaeeiiient  des  liicdecius 


Décret  du  25  octobre  1922  modifié 

Art.  64.  —  Lorsque  son  état  de  santé  ne  per¬ 
met  pas  à  un  malade  de  se  rendre  en  consulta¬ 
tion  au  cabinet  du  médecin,  celui-ci  peut  rece¬ 
voir  une  indemnité  pour  se  rendre  en  visite  au 
domicile  du  malade  :  ,  • 

■1°  Une  indemnité  fixe  est  attribuée  pour  toute 
visite  effectuée,  quelle  que  soit  la  distance  par¬ 
courue. 

Cette  indemnité  est  : 

a)  De  3  francs  dans  les  villes  de  50.000  à 
100.000  habitants,  et  dans  leur  banlieue  ; 

b)  De  5  francs  dans  les  villes  de  plus  de  100.000 
habitants  et  dans  leur  banlieue,  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  cantons  suivants  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise  :  Versailles,  Argenteuil, 
Marly-le-Roi,  Saint-Germain-en-Laye,  Sèvres, 
Montmorency,  Le  Raincy,  Maison-LafHtte  ; 
dans  les  communes  dont  la  totalité  ou  la  partie 
la  plus  importante  de  la  population  se  trouve 
située  dans  une  zone  de  2  kilomètres  à  partir 
de  la  limite  administrative  des  villes  de  200.000 
habitants  et  au-dessus. 

2“  Les  indemnités  de  déplacement  auxquelles 
peuvent  avoir  droit  les  médecins  appelés  à  don¬ 
ner  des  soins  à  domicile  dans  les  agglomérations 
non  prévues  au  paragraphe  précédent  sont  éta¬ 
blies  pour  la  France,  les  colonies  et  pays  de  pro¬ 
tectorat,  par  arrêtés  concertés  entre  le  ministre 
des  Pensions  et  le  ministre  des  Finances. 

Les  tarifs  tiennent  compte  des  régions,  par¬ 
cours  et  mode  de  transport. 

Le  montant  total  de  l’indemnité  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  celle  attribuable  au  médecin 
ou  au  spécialiste  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée 
lorsque  la  distance  entre  le  domicile  du  malade 
et  le  domicile  du  médecin  est  inférieure  à  un 
kilomètre,  c’est-à-dire  lorsque  le  parcours  ne 
comporte  pas  une  distance  de  deux  kilomètres 
aller  et  retour. 

En  ce  qui  concerne  les  fractions  de  kilomètre 


effectuées  au  delà  du  parcours  minimum  de  deux 
kilomètres,  celles  égales  ou  inférieures  à  500  mè¬ 
tres  ne  comportent  pas  d’indemnité  kilométri¬ 
que,  celles  supérieures  à  500  mètres  sont  tarifée^ 
comme  un  kilomètre. 

L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée 
dans  les  limites  d’une  agglomération,  ni  dans  les 
communes  de  100.000  habitants  et  au-dessus. 

Lorsqu’un  médecin  visite  plusieurs  malades  ' 
échelonnés  sur  un  même  parcours  l’indemnité 
kilométrique  n’est  décomplée  qu’une  fois,  en 
tenant  compte  du  parcours  effectué.  Le  mon¬ 
tant  de  l’indemnité  est  décompté  sur  le  bulletin 
de  visite  du  malade  le  plus  éloigné  avec  référence 
réciproque  entre  les  bulletins  de  visite  des  diffé¬ 
rents  malades  visités.  ' 

Arrêté  interministérieu  du  15  janvier  1923 
fixant  le.  tarif  kilométrique 

pour  les  soins  aux  bénéficiaires  de  l’article  64 

Art.  1®=^.  —  Les  indemnités  de  déplacement 
auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins 
appelés  à  donner  des  soins  à  domicile  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
sont  fixése  comme  suit,  en  Franée  : 

Dans  les  régions  de  plaine,  1  fr.  24  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru  ; 

Dans  les  régions  dévastées,  1  fr.  27  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru  ; 

Dans  de  montagne,  1  fr.  40  par  kilomètre  effec¬ 
tivement  parcouru. 

Art.  2.  —  A  l’occasion  de  chaque  visite,  le 
médecin  doit  inscrire  lisiblement  au  recto  du 
bulletin  de  visite,  extrait  du  carnet  à  souches 
de  bons  médicaux  et  pharmaceutiques,  le  nom¬ 
bre  de  kilomètres  effectivement  parcourus  et  le 
prix  correspondant,  compte  étant  tenu  des  dis¬ 
positions  des  paragraphes  2  à  6  de  l’article  64 
du  décret  du  25  octobre  1922,  ci-dessus  rappelé. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  préfectoral  déterminera, 
dans  chaque  département,  les  communes  qui 
doivent  être  considérées  comme  étant  en  région 
de  plaine,,  région  de  montagne,  région  dévasteé. 
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C.  IVomcuclature  et  tai*if  des  interventions  médico-cMi'nrgicales 


Décrbt  du  25  OCTOBRE  1922  modifié 
(8  juillet  1924,  5  mars  1927,  27  septembre  1928, 

3  juin  1930,  24  mai  1933,  25  janvier  1935,  et 
:  31  octobre  1938). 

Art.  69.  —  Les  petites  interventions  prévues 
à  l’article  60  sont  comprises  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation. 

Art.  70.  —  Toutes  les  autres  interventions 
sont  tarifées  conformément  à  la  nomenclature 
ci-dessous. 

Art.  71,; —  Pour  les  interventions  de  grande 
chirurgie,  la  rémunération  de  tout  aide  (docteur 
en  médecine  ou  officier  de  santé),  est  fixée  à 
50  francs  pour  l’aide  (deux  aides  au  maximum). 

L’anesthésie  locale  est  comprise  dans  le  prix 
de  l’acte  opératoire.  Pour  toutes  les  opérations, 
qui  comportent  l’anesthésie  générale,  la  rachi¬ 
anesthésie  ou  l’anesthésie  régionale,  c’est-à-dire 
celle  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région,  des  honoraires  seront  fixés  pour  un 
médecin  anesthésiste.  La  rémunération  de 
l’anesthésiste  est  fixéè  à  50  francs,  plus  l’indem¬ 
nité  kilométrique  s’il  y  a  lieu. 

Art.  72.  —  Le  tarif  dé  l’opération  ne  com¬ 
prend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire,  et  non  les 
visites  ou  consultations  ou  interventions  con¬ 
sécutives  à  cet  acte. 

Art.  73.  —  La  rétribution  des  interventions 
de  nuit  figurant  au  tarif  chirurgical  et  de  spé¬ 
cialités  comporte  une  majoration  de  25  p.  100. 
Par  intervention  de  nuit,  il  faut  entendre  les 
interventions  pratiquées,  en  cas  d’urgence  jus¬ 
tifiée,  entre  20  et  6  heures. 

Art.  74.  —  Petite  chirurgie  et  chirurgie  géné¬ 
rale. 

Francs 


Injection  de  sérum  physiologique .  25 

Injection  intra-veineuse  médicamenteuse  autre 

que  le  novarsénobenzol .  30 

Injection  intra-veineuse  de  sérum  physiologique  40 

Injection  intra-veineuse  de  novarsénobenzol  :  ' 

La  première .  50 

Les  suivantes .  40 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxique. . .  25 

Injection  modificatrice  (Calot) .  30 

Injection  de  vaccin  microbien .  20 

Injection  neurolytique,  par  séance .  60 

Oxygénation,  par  séance .  15 

Prise  de  sang  pour  “Wassermann  ou  réactions 

analogues, . .  25 

Abcès  de  fixation  comprenant  l’injection,  l’inci¬ 
sion  et  les  pansements  consécutifs .  75 

Ponction  lombaire . 60 

Ponction  du  genou  au  trocart  ou  bistouri .  60 

Ponction  d’ascite . 60 

Injection  sous-cutanée  d’oxygène .  20 

Ponction  exploratrice.  . .  25 

Ponction  d’un  abcès  superficiel  avec  injection 

modificatrice . 20 

Ponction  simple  d’un  abcès  froid  profond . .  30 


Ponction  d’un  abcès  froid  profond  avec  injec¬ 
tion  modificatrice,  la  première .  60 

Les  suivantes,  chacune .  30 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro) . .' _  30 

Transfusion  du  sang  (quelle  que  soit  la  techni- 
/  que  et  y  con)pris  l’épreuve  de  la.  comptabilité 

sanguine  quand  elle  est  effectuée)' .  300 

(Par  transfusion  du  sang,  on  doit  entendre  le 
recueil  et  la  transfusion  d’au  moins  150 
centimètres  cubes  de  sang  humain.) 


Les  injections  de  petites  quantités  (sous-cuta¬ 


nées  ou  intra-vèineuses)  qui  constituent  des 

pratiques  d’hémothérapie . . .  20 

Rémunération  du  donneur,  lorsque  celle-ci  est 
,  nécessaire  : 

10  Pour  les  150  premiers  centimètres  cubes  de 

sang . .  50 

2“  Pour  chaque  prélèvement  ultérieur  de  100 

centimètres  cubes .  50 

Saignée . 50 

Oléothorax . ! .  150 

Ponction  évapuatrice  de  la  plèvre .  80 

Ponction  de  la  plèvre  évacuatrice  et  lavage  de  la 

plèvre  (pleurésie  purulente) .  150 

Pneumothorax'  : 

а)  Ponction  de  la  plèvre  avecinjection  d’azote 

ou  de  tout  autre  gaz,  première  insufflation .  200 

б)  Insufflation  pour  entretien  du  pneumotho¬ 

rax  (séparée  de  la  première  et  de  la  suivante 
par  un  intervalle  d’au  moins  30  jours),  y 
compris  un  examen  radiologique .  80 

c)  Insufflation  plus  fréquente  ou  décompres¬ 
sion  (désinsufflation) . 50 

d)  Injection  intra-pleurale  de  liquide  modifi¬ 

cateur,  comportant  un  examen  complet, 
radioscopie,  prise  de  pression,  injection _  80 

e)  Injections  intrapleurales  répétées  à  inter¬ 
valles  très  courts .  30 


PleuToscopie  : 

a)  Examen  endo-pleural  au  pleuroscope,  com¬ 
portant  :  injection  d’air  sous  écran,  in- 
.sensibilisation  locale,  incision,  introduction 


du  trocart  et  du  pleuroscope. . .  •. .  400 

b)  Examm  endo-pleural  au  pleuroscope  (1) 

suivi  de  section  d'adhérences . . .  1 . 000 

Phrénicectomie  (1) .  500 

Apicolyse  sous  plombage,, c'est-à-dire  ablation 

des  2  ou  3  premières  côtes  (1) .  1 . 000 

Thoracoplastie  (1)  pour  chaque  temi)s .  1.000 

Sympathectomie  péri-artérielle . 400 

Phrénicotomie .  200 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  tractions  ryth¬ 
mées  de  la  langue,  respiration  artificielle).  ...  60 

Tubage  de  l’estomac  à  jeun  ou  après  repas 

d’épreuve .  50 

Tubo-gavage .  50 

Lavage  de  l’estomac .  50 

Irrigation  d’une  plaie  par  la  méthode  de  Carrel  : 

chaque  fois .  20 

Sut ure  «impie  (1  ou  2  points) .  15 

Réunion  par  sutures  multiples .  25 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 

contuse  étendue  et  profonde .  100 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
contuse  superficielle  ou  d’une  petite  plaie  de 
la  main  et  du  pied .  40 


(1)  Sous  réserve  que  ces  opérations  seront  pratiquée.^ 
par  des  spécialistes  dûment  qualifiés , 
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Pansements  multiples  sur  un  même  segment  de 
membre  ou  sur  une  partie  du  corps  très  voisine 
(autre  que  doigts  et  orteils,  en  cas  de  plaies 

'  très  superfloielles) . 15 

Pansements  spéciaux,  prolongés,  très  compli¬ 
qués  (à  soumettre  à l’appréciation  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle) . de  10  à  30 

Ouverture  d’abcès  superficiels  et  d’hygroma 

suppuré . 20 

Ouverture  d’un  panaris  delà  gaine .  35 

Abcès  profonds  non  viscéraux .  100 

Ponction  de  la  vaginale .  30 

Ponction  delà  vaginale  avec  injection  modifica¬ 
trice  . 60 

Petite  brûlure  (surface  de  1  ou  2  doigts) .  20 

Moyenne  brûlure  (surface  de  la  main) .  30 

Grande  brûlure  ou.pansement  grand .  .75 

Vaste  brûlure, ou  pansement  vaste .  100 

Extraction,  de  corps  étrangers  profonds  ne 

nécessitantpaslocalisationradiologique .  50 

Extraction.de  corps  étrangers  profonds  nécessi¬ 
tant  localisation .  300 

Greffe  épidermique  Reverdin .  30 

Injections  intraveineuses  sclérosantes  pour  le 
traitement  des  varices,  là  séance .  40 


quel  que  soit  le  nombre  des  injections  scléro¬ 
santes  . .  . 

(la  rémunération  pour  la  totalité  des  séances 
des  injections  sclérosantes  pratiquées  ne 


pourra  excéder  la  somme  de . . . .  200 

qui  est  celle  allouée  pour  une  ligature  de 
la  fémorale). 

Cicatrice?  vicieuses  ; 

Extirpation  simple .  40 

Extirpation  avec  autoplastie  : 

Par  greffe  de  Thiersch .  80 

Par  méthode  française . 400 

Par  méthode  indienne . 400 

Par  méthode  italienne . 800 

Applications  d’appareils  imprégnés  de.  colle 
d’Unna  pour  ulcères  variqueux  au  cours 
d’une  même  période  de  trente  jours  : 

Première  application  .  60 

Autres  applications  l’une .  30 

Interventions  sur  les  vaisseaux  et  les  nerfs 

Sympathicectomie  chimique .  .  400 

Hémostase  par  ligature  ou  pince  à  demeure  au 

fond  d’une  plaie . 40 

Ablation  de  p^uets  variqueux  et  excision  d’ul¬ 
cère .  350 

Ligatures  d’artères  : 

Radiale,  cubitale,  humérale,  faciale,  tempo¬ 
rale . , .  75 

Area  des  palmaires  et  plantaires .  125 

Tibiale,  péronière,  poplitée,  axillaire .  150 

Fémorale,  sous-clavière .  200 

Carotide  etiliaque  externe .  250 

Anévrisme  artériel  traumatique  ; 

Ligature  simple .  ,300 

Ligature  double .  500 

Extirpationavecligature. . . .  800 

Opération  de  Matas . ! .  800 

Anévrisme  artério-veineux  traumatique  : 

Ligature  simple  au-dessus .  300 

Quadruple  ligature .  600 

Extirpationavecligature .  '  800 

Suture  des  deux  orifices . .  1.000 

Extirpation  avec  rétablissement  de  la  conti¬ 
nuité  par  suture  ou  par  greffe .  1.200 

Suture  nerveuse  simple .  400 

Suture  nerveuse  avec  neuroplastie  ou  greffe  ....  600 

Libération  d’un  tronc  nerveux  dans  une  cica¬ 
trice., . 40 


Libération  d’un  tronc  nerveux  daiis  un  cal .  200 

Sympathectomie  péri-artérielle .  400 

Alcoolisation  d’un  nerf  : 


a)  Si  le  nerf  a  été  préalablement  mis  à  décou¬ 
vert . . .  375 

b)  Si  1  ’in jection  est  faite  à  travers  la  peau  sans 


découvertepréalable  du  tronc  nerveux. .. .  60 

Infiltration  anesthésique  du  ganglion  étoilé  ou 

infiltration  du  sympathique  lombaire .  60 

Ablation  du  ganglion  étoilé  ou. du  sympathique 
lombaire . ......' .  600 


Interventions  sur  les  membres 
Fractures  : 

Doigt,orte.il,métacarpien,  métatarsien,  côtes, 


omoplate,  sternum. .  20 

Doigt  ou  métacarpien  avec  appareillage  d’ex¬ 
tension  contimie . 50 

Clavicule .  50 

Rotule  (sans  opération) .  60 

Fractures  du  membre  supet leur: 

Un  seul  os  de  l’avant  bras .  60 

Extrémité  Inférieure  du  radius ......  . .  80 

Deux  os  de  l’avant-bras . 120 

Humérus .  120 

Fractures  du  membre  injérieur  : 

Péroné . 1 . .' .  25 

Tibia  ou  deux  os  de  la  jambe  ;  fracture  de  Du- 

puytren .  150 

Fémur .  150 


Opérations  sanglantes  :  \ 

Régularisation,  débridement,  épluchage  d’un 
foyer  de  fracture  ouverte  avec  réduction  de 


la  fracture. 

(Prix  ci-dessus  majoré  de  100  %  avec  max.  de 
600  francs). 

Ostéosynthèse,  olécrûne .  200 

Rotule . 300 

Qs  longs  des  membres .  400 

Toute  répét.itiond’appareils  plâtres  ou  silicatés 

des  grands  segments  des  membres .  50 

Réduction  de  luxations  cédant  aux  méthodes 
non  sanglantes  ; 

Phalange,  orteil .  25 

Pouce,,  maxillaire . 50 

Poignet . 75 

Epaule .  75 

Coude,  rotule . 100 

Coü-de-pieü,  pied .  120 

,  Genou .  200 

Hanche . 250 

Réduction  des  luxations  par  la  méthode  san¬ 
glante  :  ... 

Doigts .  ■  75 

Pouce . 100 

Coude,  épaule,  rotule .  200 

Cou-de-pied,  pied .  400 

Hanche . 500 

Arthrotomie  : 

Doigt. . 35 

Poignet,  coude,  cou-de-pied .  150 

Hanche,  épaule .  250 

Genou .  300 

Désarticulation  des  phalanges  ou  amputation 

partielle  d’un  doigt  ou  d’un  orteil . 50 

Désarticulation  d’un  doigt  ou  d’un  orteil .  90 

Désarticulation  d’un  doigt  ou  d’un  orteil  avec 

son  métacarpien  ou  métatarsien .  150 

Désarticulation  de  plusieurs  doigts  ou  orteils. . .  150 

Désarticulation  de  plusieurs  doigts  ou  orteils 
ayeç  leurs  métacarpiens  ou  métatarsiens, . . .  200 
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Désarticulation  du  poignet . 300 

Amputation  de  l’avant -bras. . .  300 

Désarticulation  du  coude .  300 

Amputation  du  bras .  300 

Désarticulation  de  l’épaule .  500 

Désarticulations  partielles  du  pied  :  Lisfranc- 

Chopart.etc. . .  200 

Désarticulation  tibio-tarsienne .  300 

Désarticulation tibio-tarslenne  avec  ostéoplastie 

(Pirogoiï  et  dérivés) .  500 

Amputation  de  jambe .  300 

Amputation  de  jambe  ostéo-plastiqüe .  500 

Désarticulât!  on  du  genou .  .■ .  400 

Amputationinterou  supra-condylienne  de  cuisse 

(Gritti  et  dérivés) .  500 

Amputation  de  cuisse .  400 

Désarticulation  delà  hanche . , . . .  500 

■  Extraction  d’un  séquestre  avec  ou  sans  incision 

des  parties  mollés .  100 

Extraction  d’un  séquestre  avec  trépanation 
limitée  : 

Os  moyens .  200 

Os  volumineux .  400 

Evidement  osseux  étendu  : 

Os  moyens . 300 

Os  volumineux . 600 

Mobilisation  sous  anesthésie  ou  redressement 

(l’appareil  plâtré  non  compris) . .  100 

Appareil  plâtré  pour  coxalgie .  150 

Appareil  plâtré  pour  tumeur  blanche  du  genou 

immobilisant  la  hanche  et  le  cou-de-pied .  150 

Appareil  plâtré  pour  tumeur  blanche  du  genou 

immobilisant  le  genou  et  le  cou-de-pied .  100 

Appareil  plâtré  pour  tumeur  blanche  du  coude, 

poignet,  cou-de-pied . !..  100 

Résections  diaphysaires  étendues  : 

Os  moyens . '. .  400 

Os  volumineux .  800 

Redressèment  avec  ténotomie  (appareil  plâtré 

non  compris) . 300 

Résection  sans  interposition  : 

Petites  articulations .  150 

Articulations  moyennes .  600 

JWOrandes  articulations .  800 

Arthrodèse  (même  prix  que  la  résection  corres¬ 
pondante)  . . . . 600  à  800 

Résection  avec  interposition,  nécessitant  une 
intervention  complémentaire  (prise  de  fascia 

lata  ou  de  cartilage),  majoration  de .  150 

Arthrotomie  du  genou  pour  corps  étrangers  ....  300 

Interventions  sur  les  ménisques  ou  ligaments 

croisés .  500 

Ostéosynthèse  pour  pseudarthroses  d’un  os  de 

l’avant -bras .  500 

De  deux  os  de  l’avant -bras .  600 

De  l’humérus.-. . .  700 

,  De  la  cla-vicule .  500 

Du  tibia . 700 

Du  fémur  . .  1 . 000 

Avec  greffe  osseuse  osteo-périostee,  majoration 

de .  100 

Avec  greffe  osseuse  segmentaire,  majoration  de.  300 
Articulations  ballantes  : 

1®  Capsulorraphie,  myorraphie,  agrafage  sim¬ 
ple  ; 

Poignet .  300 

Coude .  500 

Epaule . . .  500 

Tibio-tarsienne .  500 

Genou .  700 

Hanche . 800 

2»  Avec  greffe  articulaire  majoration  de .  300 

Reconstitutions  tendineuses  : 

Par  suture  simple .  200 

Par  anastomose. . . . ^ .  300 


Par  grefîo . ; . .  400 

Intervéntions  sur  les  moignons  : 

Raccourcissement  de  l’os  . . . .  200 

Résection  des  névromes . . .  200 

Recoupe  totale  avec  nouveau  lambeau _  400 

Interventions  sur  la.  page,  le  crâne  et  la  colonne 

VERTÉBRALE 

Ectopic  et  fistule  du  canal  de  Sténoii. .......  500 

Fracture  du  maxillaire  inférieur,  non  opérée. ...  30 

Compliquée  avec  opération  ou  prothèse  de  con¬ 
tention  et  non  définitive,  y  compris  la  pose  de 
l’appareil  définitif  mais  non  sa  fourniture. . . .  400 

Curetage  du  trou  mentonnier  pour  destruction 
du  nerf  maxillaire  inférieur  avec  injection 

d’alcool  sous  anesthésie  générale .  600 

Trépanation  simple . !.. .  200 

Trépanation  avec  ouverture  delà  dure-mère . . .  600 

Fermeture  des  brèches  crâniennes  étendues, 

greffes,  ostéoplasties,  etc .  -  500 

Trépanation  pour  abcès  cérébral .  800 

Pour  projectile  intra-crânien .  800 

Pour  épilepsie  jacksonienne .  ! . 800 

Réduction  et  contention  avec  ou  sans  appareil¬ 
lage  des  fractures  du  bassin  ou  du  rachis  60  à  100 

Corset  plâtré . '. . . .  150 

Laminectomie  sans  ouverture  de  la  dure-mère . .  600 

— r  avec  ouverture  de  la  dure-mère .  800 

Interventions  sur  le  thorax  et  l’abdomen 

Empyème .  150 

—  avec  résection  costale . '. .  200 

Thoracoplastie  (voir  plus  haut  page  10,  après 
O  Pneumothorax  »,  etc.). 

Thoracectomie  ; 

Estlander . 400 

Au-dessus  de  trois  cotes .  600 

Projectiles  intra-pulmonaires .  600 

—  intra-médiastinaux .  800 

Taxis .  30 

Kélotomie  ou  cure  radicale .  350 

Laparotomie  exploratrice,  avec  intervention  sur 

organes  abdominaux .  600 

Hernies  diaphragmatiques .  800 

Eventrations .  600 

Anastomoses  ou  résections  du  tube  digestif. .  1 . 000 

Anus  contre  nature  et  fistules  stercorales  (par 

temps) .  800 

Projectilesintra-abdominaux  ou  intra-pelviens .  800 

Rectoscopie .  50' 

Fistule  an  ale .  200 

Ponction  d’abcès  du  foie .  50 

Incision  et  drainage  d  ’abcès  d  u  foie .  200 

Etantentendu  que  siles  deuxinterventions  sont 
pratiquées  àla  suite  l’une  de  l’autre  au  cours 
d’une  même  séance,  la  rémunération  est  de . . .  200 

Thyroïdectomie .  500 

Cure  radicale  d’hémorroïdes .  350 


Art.  75.  — Urologie. 

Consultation  comprenant  l’emploi  des  instru¬ 
ments  usuels  de  diagnostic  spécial  et  le  tou¬ 


cher  rectal  s’il  y  a  lieu . ;  20 

Cathtétérisme  répété  : 

Le  premier .  20 

Les  autres . 15 

Dilatation  simple  (bougie  ou  béniqué) .  20 

Dilatation  électrolytique  (par  séance) .  45 

Lavage  de  la  vessie  (y  compris  le  cathétérisme)  : 

Le  premier .  25 

Les  autres .  20 

Massage  de  la  prostate. . 20 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUËRRE 


Instillations  uréthrales  ou  vésicales. .  : .  20 

Enfumage  iodé  de  la  vessie. . ■ .  40 

Urkhroscopie  et  traiitement  uréth'roscopique 
(cautérisations  chimiques,  galvaniques  ou 

diathermie). . 40  s 

Cystoscopie  d’exploration . 50 

Cathétérisme  des  uretères . 150 

Uréthrotomie  interne . ' . ! .  200 

Uréthrotomie  externe  simple  (sjans  taille  hypo¬ 
gastrique).  .  400 

Castration . : . . . .  300 

Amputation  de  la  verge . . .  :  : - - .....  300 

Ponction  de  la  vessie  ou  cathétérisme  (pour 

rétention  aiguë  d’urine) . :: .  60 

Méatotomie  (avec  suture  de  la  muqueuse  uré¬ 
thrale)  ....  1 .  .50 

Séparation  des  urines  avec  cathétérisme  des  ure¬ 
tères .  200 

Lavage  ou  instillation  du  bassinet . 150 

Phimosis  cicatriciel .  150 

Electrolyse  des  rétrécissements  de  l’urèthre  (en 

une  ou  plusieurs  séances). . .  :  . •.  200 

Uréthrotomie  externe,  avec  taille  hypogastrique  1 .000 
Uréthrotomie  externe,  avec  taille  hypogastrique 

et  restauration  de  l’urèthre .  1 . 200 

Chaque  séance  ultérieure  opératoire .  400 

Hydrocèle  :  ponction  avec  injection  modifica¬ 
trice . ■. .  100 

Cure  radicale .  200 

,  Epididymectomie .  300 

Cure  radicale  de  varicocèle . 300 

Ouverture  d’abcès  périnéaux  (cowpérite) .  200 

Abcès  delà  prostate  (ouverture  périnéale) .  300 

Prostatectomie . .  1 . 200 

Spermatocystectomie . 1.200 

Cystotomie  ou  cystostomie .  800 

Traitement  endovésical  dés  tumeurs  (galvano- 

,  cautérisation,  diathermie),  par  séance .  200 

Extirpation  des  tumeurs  de  la  vessie  après  taille 

hypogastrique . . .  1 . 000 

Lithotritie  ou  extraction  des  calculs  par  taille 

hypo  gastrique .  1.000 

Phlegmon  périnéphrétique .  400 

Décapsulation  rénale . 800 

Néphropexie .  800 

Néphrotomie  ou  néphrostomie . .  800 

Néphrolithotomie .  1.000 

Urétérotomie .  .  1.000 

Néphrectomie . ^ .  1.200 

Ablation  du  col  vésical! .  1 .000 


Art.  76.  —  Ophtalmologie 


ConsuUation  comprenant  la  mise  en  œuvre  des 
instruments  usuels  de  diagnostic  spécial,  le 
pansement,  les  lavages  et  instillations  de  col¬ 
lyre  .  20 

Opération^ simples  de  petite  chirurgie  telles  (pie  : 
Cathétérisme  ou  irrigation  des  voies  lacryma¬ 
les.  . . . .^...  20 

Injection  sous-conjonctivale .  20 

Ouverture  d’abcès  superficiel  de  la  région  pal¬ 
pébrale  . . 20 

Suture  de  plaie  simple,  un  ou  deux  points _  20 

Chauffage parl’air  chaud.  Pulvérisation .  20 

Opérations  de  petite  chirurgie,  telles  que  : 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la  région  orbito- 

faciale.  .  30 

Saignée  dans  la  région  périorbitaire .  30 

Extraction  d’un  corps  étranger  fixé  sur  la  cor¬ 
née,  la  conjonctive  ou  sous-conjoncfival  ...  30 

Ouverture  du  saclacrymal .  30 


Opérations  de  petite  chirurgie,  telles  que  : 


Scarifications  conjonctivales .  30, 

Séance  d’électrisation .  30 

Petites  opérations  telles  que  : 

Péritomie  . . .  -. . . .  '  100 

Paracentèse,  kératotomie .  100 

Cautérisation  de  la  cornée  pour  ulcère  infec¬ 
tieux  (en  une  ou  plusieurs  séances) .  100 

Ponction  du  globe .  100 

Tatouage  de  la  cornée  .  . .  100 

Opération  delà  glandelacrymale  accessoire  . .  100 

Application  diagnostique  de  l’électro-aimant 
à  la  recherche  d’un  corps  étranger  intra- 
oculaire . 100 

Petite  opération,  telle  que  : 

Chalazion . . . 100 

Opérations  de  moyenne  importance,  ietles  que  : 

Hernie  del’il-is . 150 

Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire .  150 

Extraction  d’un  corps  étranger  des  parties 

molles  (œil  du  orbite  non  compris) .  150 

Tarsorraphie .  150 

Suture  de  plaie  étendue  ou  compliquée  (pau¬ 
pières  et  globe) . 200  ' 

Recouvrement  conjonctival .  200 

.  Ptérygion . 200. 

Opérationsurlesacoulaglandelacrymale  . ..  200 

Phlegmon  de  l’orbite  . . ; . . .  '200 

Péricautérisation  (en  une  ou  plusieurs  séances)  200 
Cautérisation  de  granulations  (en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances) .  200 

Opérations  importantes,  telles  que  : 

Libération  de  cicatrices  palpébrales .  300 

Protection  de  la  cornée  par  autoplastie  con¬ 
jonctivale  ou  occlusion  chirurgicale  des 

paupières . . .  300 

Brossage  ou  expression  des  granulations 

accompagnées  de^annus . . .  200 

Iridectomie  .  300 

Cataracte  simple  ou  avecirideptomie. 300 

Cataracte  secondaire  . .  300 

Corpsétrangerintra-oculaire  du  segmentanté- 

rieur .  300 

Enucléation .  300 

Exentération  du  globe .  300 

Eviscération  . . . . .  300 

Ectropion  ouentropion .  300 

Ptosis. .  .  300 

Opération  surles  muscles  de  l’œil .  ,  300 

Extirpation  du  saclacrymal  dans  un  tissu  ci¬ 
catriciel  .  500 

Opération  plastique  des  paupières .  500 

Cataracte  traumatique .  500 

Capsulotomie  ou  capsulectomie .  500 

Opérations  très  importantes,  teltes  que  : 

Opérations  antiglaucomateuses  (sans  trépa¬ 
nation) . . . I .  600 

Résection  de  nerfs  de  l’orbite .  600 

.'Vmputation  du  segment  antérieur,  ou  opé¬ 
ration  plastique  du  globe  en  vue  de  la  pro¬ 
thèse .  600 

Corps'étranger  du  vitre .  600 

Opération  intra-orbitairc .  600 

Trépanation  du  globe .  800 

Réfection  complMe  de  paupières .  800 

Libération  et  réfection  du  cul-de-sac  conjonc¬ 
tival .  800 
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Art.  77.  —  Oto-rhino-laryngologie^ 

La  consultation  comprend  : 

Cathétérisme  de  la  trompe. . . 

Badigeon  rétro-pharyngien.. 

Cautérisation,  pointes  de  feu. 

Transi llumination  des  sinus. . 

Insensibilisation . . 

NaSO-PHAKYNX  BT  PHARYNX 

Ouverture  d’abcès  ou  kyste  del’amvgdale . 

Ablation  delà  luette . 

Ablation  des  végétations  adénoïdes . 

Ablation  des  amygdales  . . 

Ablation  en  une  séance  des  végéta  1 1  ons  e  t  amyg¬ 
dales.  . . . 

Ablation  de  l’amygdalelinguale . 

Ablation  de  l’épiglotte . . . 

Urano-staphylorraphie  complète. . . 

Urano-staphylorraphie  partielle . 

Libération  débridés  cicatricielles . 

Nez  et  stNüs 

Epistaxis  nécessitant  un  tampohnemènt  spécial . 
Epistaxis  grave  nécessitant  l’intervention  d’im 

spécialiste.. . . . . 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  par  trauma¬ 
tisme . . 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  par  voie  natu¬ 
relle . . 

Cornétomle . . 

’  Crête  de  la  cloison. . . . . . 

Résection  sous-muqueuse  et  plastique. . . 

Cure  radicale  des  polypes  muqueux . 

Kystes  paradentaires . 

Résection  des  synéchies  : 

а)  Parties  molles . . . ;  . .  ' 

б)  Ostéo-cartilagineuses. . . .  ' .  . 

Ponction  exploratrice  du  sinus  maxillaire . 

Cure  radicale  de  sinusite  maxillaire . 

Cure  radicale  de  sinusite  frontale . 

Cure  radicale  de  sinusite  fronto-maxillaire . 

Cure  radicale  d’ethmoïdite  suppurée . 

Trépanation  du  sinus  ttiaxillaire  et  esthétique.  . 
Trépanation  du  sinus  frontal  et  esthétique . 


Examen  de  l’audition. 

Examen  labyrinthique  avec  rapport . 

Corps  étranger  simple . 

Corps  étranger  compliqué  avec  anesthésie  géné¬ 
rale . . . . 

Paracentèse  d’un  tympan . > . 

Ablation  d’un  polype  du  conduit  auditif  sans 

curetage  de  la  caisse. ....... - - - ...  .. . 

Polypes  del’oreille  avec  curetage  delà  caisse.  . .  . 

Ablation  des  osselets  par  voie  naturelle . 

Trépanation  simple  de  la  mastoïde . 

Evidement  pétro-mastoïdien . . . 

Complication  ce  i.a  mastoïdite 

Thrombophlébite  du  sinus  latéral,  majoration. . . 

Abcès  extra  durai,  majoration . . . . 

Abcès  du  cerveau,  majoration . 

Ligature  de  la  jugulaire,  majoration . 

Larynx,  œsophage,  trachée,  bronches 

Oalvano-cautérisatlon  : 

Première  séance . 


20 


60 

60 

150 

1.50 

.300 

150 

300 

800 

400 

200 


30 

60 

100 

30 

125 

100 

300 

150 

400 

150 

400 

30 

300 

300 

400 

200 

350 

350 


50 

80 

30 


Trachéotomie . . . . 

Laryngotomie . . .  . 

Laryngectomie  . . . . . . 

Bronchoscopie  supérieure . . . . . . . 

Bronchoscopie  inférieure  (trachéotomie  com¬ 
prise). . . . . . 

Polypes  du  larynx,  cure  radicale. . . . 

Sténose  cicatricielle,  dilatation,  la  séance . 

Sidération  du  laryngé  et  du  trijumeau,  par  in¬ 
jection  modificatrice  : 

La  première . . . 

Les  autres . . 

Corps  étranger  et  rétrécissement  de  l’oesophage  : 

Panier  de  Graefïe. . . 

Œsophagoscopie  simple  avec  dilatation . 

Œsophagoscopieavec  extraction . 

Œsophagotomie  externe . 

Injection  d’huilës  médicamenteuses  par  voiecn- 
toïdiertrte  : 

Première  injection . 

Les  suivantes,  l’une . . 

Art.  78.  Stôiuatolog'ie. 

Consultation  comprenant  l’emploi  des  instru¬ 
ments  usuels  de  diagnostic,  spécial . 

Extraction  de  dent  avec  anesthésie . . . 

Détartrage . . . . . 

Obturation  simple  (carie non  perforante). ..... . 

Obturation  compliquée  (carie  perforante). .... 

Cassure  simple  d’un  appareil  vulcanite . 

Cassure  simple  d’un  appareil  en  métal  non  pré¬ 
cieux . . . 

Dents  à  replacer  sur  vulcanite,  la  dent . 

Dents  à  replacer  sur  métal  non  précieux,  la  dent . 
Remplacer  un  crochet  en  métal  non  précieux. . 
Confection  d’un  appareil  en  vulcanite  : 

Pour  la  plaque . . . 

En  plus  par  dent . 

Confection  d’un  appareil  en  métal  non  précieux  : 

Pour  la  plaque . 

En  plus  par  dent . . . . . 

Dent  contreplaquée  sûr  vulcanite,  l’une . 

Dent  contreplaquée  sur  métal  iion  précieux. 


Art.  79.  Kinésithérapie . 


(Séance  de^massage  et  de  mobilisation,  ou  de 
mécanothérapie,  ou  d’air  chaud  nécessitant  l’in¬ 
tervention  d’un  spécialiste  kinésithérapeute). 
Par  séance  au  cabinet  du  médecin  ou  aü  do¬ 
micile  du  malade . . . . 

Massages  vibro-électriques,  par  séance . 


'  300 
600 
1.000 
200 

500 

400 

60 


60 

40 


50 

200 

800 

800 


50 

25 


Alt.  80.  —  Radiologie. 

1“  Radiographie 


gQ  Doigts  (un  ou  plusieurs)  : 

150  de  face  et  de  profil . 25 

200  Main  face  ou  profil . 40 

400  de  face  et  de  profil . . .  50 

500  Poignet  face  ou  profil .  40 

de  face  et  de  profil .  50 

Avant-bras,  face  ou  profil .  40 

de  face  et  de  profil . .  60 

400  Coude,  face  ou  profil . .  50  \ 

400  de  face  et  de  profil . . .  75 

600  Diaphyse  humérale,  face  ou  profil .  50 

200  de  face  et  de  profil . 75 

Epaule  ou  clavicule .  75 

Epaule  de  profil. . . .  120 

Crâne,  face  ou  profil . . .  .  100 

face  et  profil .  150 

50  Une  incidence  spéciale  ou  oblique  (trou  opti- 
25  que,  rocher,etc.) .  200 
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Projections  verticales  (vertex  fllm  ou  menton 


film)..,..^.. . 200 

Sinus  antérieurs  de  la  face,  ürie  incidence ......  100 

Sinus  postérieurs  (méthode  intra-buccale) .  80 

Maxillaire  inférieur . .  80 

Hémithorax  (côtes  ou  omoplate) .  100 

Dents  (méthode  intra-buccale)  :  s 

Première  plaque . , .  40 

Chaque  plaque  supplémentaire .  20 

Orteils  (un  ou  plusieurs)  : 

de  lace  et  de  profil . ■ .  25 

Pied  lace  ou  profil .  40 

de  lace  et  de  profil .  50 

Cou-de-pied  face  ou  profil .  50 

de  face  et  de  profil . 60 

Jambe  lace  ou  profil .  50 

de  face  et  de  profil .  60 

Genou  face  ou  profil .  60 

de  face  et  de  profil .  . .  90 

Diaphyse  fémorale  face  ou  profil .  60 

de  face  et  de  profil .  90 

Hanche .  90 

Hanche  de  profil .  120 

Rachis  cervical  face  ou  profil .  80 

de  face  et  de  profil .  120 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  face  ou  profil .  100 

face  et  profil . 200 

Rachis  en  entier  de  face . . .  200 

de  profil .  300 

Sacrum .  100 

Bassin .  120 


2®  Radiographies  stéréoscopiques 
Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

3“  Examens  radioscopiques  pour  localisation 

DES  CORPS  ÉTRANGERS 


Bras  ou  jambes . . .  '  50 

Tête . .  60 

Thorax . . . .  60 

Abdomen .  60 

Extraction  de  corps  étrangers  sous  écran .  150 

Repérage  radioscopique  des  projectiles .  Scopie. .  100 

Repérage  radiographique  avec  réglage  du  com¬ 
pas  .  300 

4“  Radio-diagnostic  des  viscères 

Poumons,  examen  à  l’écran .  60 

avec  calque .  80 

avec  une  radiographie .  120 

Cœur,  aorte,  examen  à  l’écran .  60 

avec  calque . 90 

avec  une  téléradiographie .  120 

avec  deux  téléradiographies .  200 

Œsophage  ou  estomac  : 

examen  à  l’ écran . 60 

avec  calque . .  80 

avec  une  radiographie .  120 

Etude  de  la  muqueuse  à  l’aide  du  thorium  : 

Examen  radioscopique  avec  un  cliché  (pro¬ 
duit  de  contraste  non  compris) . 180 

Parcliché  supplémentaire . . . 60 

Estomac  avec  étude  de  l’évacuation  quel  que 
soitle  nombre  des  séances  examen  àl’écran, . .  120 

avec  calque  . 150 

avec  radiographie .... . 200 

Duodénum.  Etude  de  la  région  pyioro-duodé- 
naleetducad'reduodénal,sériographie  (4 cli¬ 
chés) . 160 

intestin  (lavement  opaque),  examen  à  l’écran ...  100 

avec  calque .  120 

avec  une  radiographie .  150 


Intestin  (après  repas  opaque  pour  l’étude  de  l’é¬ 
vacuation,  quel  que  soit  le  nombre  des  séan¬ 


ces),  examen  à  l’écran .  120 

avec  calque .  150 

, avec  radiographie . .  200 

Gros  intestin.  Etude  de  la  muqueuse  après 
imprégnation  aux  sels  de 'thorium,  avec 
radiographie  en  trois  temps '(1“  remplissage  ; 

2“  évacuation  ;  3®  insufflation),  produit  de 

contraste  non  compris .  400 

Tube  digestif  complet,  examen  àl’écran .  200 

avec  calque . 240 

avec  radiographie  . . 300 

Pneumo-péritoine,  examen  à  l’écran .  600 

avec  une  ou  plusieurs  radiographies .  800 

Foie  (après  préparations  .spéciales),  examen  à 

l’écran . 80 

avec  calque. . . . 100 

avec  une  radiographie .  120 

Vésicule  biliaire  cholécystogràphie  (plus  le  colo¬ 
rant  iodé) . ., .  150 

Etude  de  l’évacuation  (par  radiographie  au- 

delà  delà  premièreetjusqu’àtrois) .  60 

Appareilurinaire  : 

Vessie .  100 

1  rein . 100 

2  reiris . 150 

1  uretère . 100 

2  uretères  . 150  , 

1  rein,  luretère.la  vessie .  200 

Urographie  intra-veineuse,  2  films  plus  l’injec- 

tion . . . 400 

Urétrographie  (injection  non  comprise),  1  radi  o- 

gçaphie . . . ; . .  ,  120 

Ventriculographie,  myélographie,  artériogra¬ 
phie,  1  incidence . . 200 

Insufflation  périnéale,  méthode  de  Carrell  : 

1  rein  avec  un  ou  plusieurs  clichés . .  400 

2  reins  avec  un  ou  plusieurs  clichés .  800 

Rectoscopie . .  40 

Radioscopie  gastro-duodénale  suivie  de  cinq  cli¬ 
chés.. . 200 


5®  Observation 

Toute  exploration  radiologique  doit  être  accompa¬ 
gnée  d’un  commentaire  détaillé. 

Si  la  région  à  radiographier  est  entourée  d’un  appareil 
plâtré,  il  sera  perçu  une  somme  de  20  francs  en  rému¬ 
nération  de  l’augmentation  de  la  durée  de  la  radiogra¬ 
phie  et  delà  difficulté  d’obtenir  un  bon  cliché  dès  la  pre¬ 
mière  pose. 

Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  de  la  région 
et  une  épreuve.  Chaque  épreuve  en  plus  sera  comptée  : 
18 124,  6 fr. ,  24  /30, 8  fr. ,  30  /40, 10  francs. 

Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région  prises 
le  même  jour  dans  une  autre  position  seront  comptées 
chacune  seulement  75  %  du  prix  d'une  seule  pose.  De 
mênie,  la  radiographie  de  la  même  région  du  côté  sain,  si 
elle  était  nécessaire  pour  comparaison,  serait  comptée 
seulement  à  75  %, 

Tout  examen  radiologique  ou  radioscopique  doit 
fairel’objet  d'un  versement  an  dossier  de  l’inscrit  de  la 
radio  ou  d’un  calque,  et  toute  analyse  de  laboratoire 
doit  faire  l’objet  d'un  compte  rendu  adressé  par  la 
médecin  à  la  Commission  tripartite  départementale 
pour  être  également  versé  au  dossier  du  bénéficiaire.  Ce 
calque  est  communiqué  au  médecin. 

6®  Séances  de  radiothérapie 

Radiothérapie  (au  doiriieile  du  médecin)  quel 

que  soitle  nombre  des  séances,  chaque .  30 

Radiothérapie  pénétrante  avec  appareil  de 

200.0ÔO  volts  pour  le  traltemérit  des  tumeurs. 
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jusqu'à  cinq  heures  d’application  en  une  ou 

plusieurs  séances .  1.500 

chaque  heure  süpplémentairè. . .  300 

Radiothérapie  inbyennemént  pénétrante  avec 

appareil  dé  150.000  volts  par  séance .  100 

7“  Radiologie  au  domicile  du  malade 

Toute  application  radiologique,  au  domicile  du 

malade,  sera  tarifée  :  '  . 

1“  Le  prix  ordinaire  du.  ou  des  examens  ;  2“  une 
indemnité  de  déplacement  de  50  francs  ;  S®  le  taux  du 
prix  de  location  des  appareils  au  jour  de  Texamen. 

Au  1®'  septembre  1922  le  prix  delocation  est  de  200 
francs  pour  une  demi-journée. 

Au  cas  où  cette,  application  devrait  avoir  lieu  en 
dehors  delà  ville  habitée  par  le. médecin,  l’autorisation 
préalable  devrait  en  être  demandée  à  la  Commission 
de  contrôle.  Dans  ce  cas,  il  serait  accordé  un  supplé¬ 
ment  d  indemnité  basé  Sur  la  distance  et  la  difficulté 
plus  ou  moins  grande  de  transport. 

8“  Eleetro-diagnoslic 
d)  Sans  chronaxie.  ■ 

Examen  électro-diagnostic  complet  avec*  rapport 

sur  cet  examen  seul . . . de  60  à.  120 

.  '  ^  Ce  prix  comprend  Texamen  du  membre  blessé  et  la 
comparaison  avec  le  membre  sain  ou  Texamen  des 
deux  membres  semblables  ou  Texamen  de. la, face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  nécessaire  d’examiner  un 
bras  (ou  les  deux  bras)  et  la  lace,  une  jambe  (ou  les 
deux  jambes),  et  la  face  ;  un  bras  (ou  les  deux  bras)  et 
une  jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il  sera  triplé  s’il  fallait 
examiner  le  sujet  tout  entier. 

b)  Avec  chronaxie . de  200  à  500 

9“  Electrothérapie  (1) 

Traitement  électrique  par  un  spécialiste,  quel 
que  soit  le  nombre  de  séances  à  son  cabinet, 

chaque  . . .' .  12 

Ce  prix  sera  augmenté  de  6  francs  si  Ton  est  obli¬ 
gé  de  soigner  séparément  deux  réglons  diffé¬ 
rentes,  de  12  francs  pour  trois  régions,  etc. 
Traitement  électrique  par  un  spécialiste,  quel 


que  soit  le  nombre  des  séances,  les  prix  ci- 
dessus,  plus  une  indemnité  dé  déplacemehb  de  8 

Ce  prix  sera  augmenté  de  6  francs  si  Ton  est 
obligé  de  soigner  séparément  deux  régions 
différentes,  de  12  francs  pour  trois  régions. 

Traitement  comprenant  l’électrisation  complète 
du  corps  cortime  :  électricité  statique,  cou¬ 


rants  de  Morton,  haute  fréquence,  etc. . . 

Chaque; . 15 

Traitement  électrique  plus  particulier  (acupunc¬ 
ture  électrolytiqùé  simple),  au  cabinet  du  mé¬ 
decin . .  chaque  20 

Electrolyse  du  rectum,  del’œsophage. . . .  150 

I..avement  électrique  au  domicile  du  malade. . .  200 

Séance  d’ionisation  calcique,  chaque .  12 

Ionisation  transcérébrale,  la  séance .  30 


10®  Tarif  de  radiumthérapie 

Le  centigramme  journée. . .  40 

Application  de  rayons  ultra-violets,  par  séance .  15 


11»  Radiologie 

Cryothérapie.  —  Traitement  cryothérapique 
par  un  spécialiste  quel  que  soit  le  nombre  des 

séances  à  son  cabinet,  chaque .  20 

Diathermie.  —  Application  de  haute  fréquence 
et  de  basse  tension  par  le  médecin  spécialiste 
lui-même  : 

A.  —  Diathermie  médicale,  chaque  séance ...  40 

B.  —  Diathermo-coagulation,  chaque  inter- 
■f  ventionsera,aupointdevuedutarifàappli- 
^  quer,  assimilée  à  une  opération  chirurgicale 

de  même  importahce  faite  avec  le  bistouri. 
Diathermie  localisée  (2)  :  Ondes  longues,  la 


séance .  40 

Ondes  courtes  :  ' 

a)  Avec  appareil  de  350  watts,  la  séance .  35 

b)  Avec  appareil  de  700  à  800  watts  environ,  la 

séance . 45 

c)  Avec  appareil  de  1.500  watts  environ,  la 

séance .  75 

Art.  80  bis  ; 

Inhalation  de  vapeurs  balsamiques  sous  pres- 


D.  Hospitalisation 


Décret  du  25  octobre  1922  modifié 

Art.  66.  —  Si  le  malade  est  admis  dans  un  hôpital 
.  public,  ou  dans  un  sanatorium  public  ou  assimilé,  les 
frais  de  séjour,  de  traitement  et  d’interventions,  sont 
remboursés  suivant  le  tarif  adopté  dans  cet  hôpital  ou 
dans  ce  sanatorium.  —  Lorsqu’un  hôpital  ou  sanato¬ 
rium  comporte  plusieurs  tarifs,  ou  comprend  des  salles 
civiles  et  des  salles  militaires,  le  tarif  à  adopter  est  : 
dans  les  salles  civiles,  lé  tarif  spécial  aux  malades  trai¬ 
tés  au  compte  du  département  ou  des  communes  ;  — 
dan.vles  salles  militaires,  le  tarif  spécial  aux  militaires 
traités  au  compte  du  ministère  de  la  Geurre. 

Art.  67.  —  Si  le  malade  est  admis  dans  un 
établissement  privé,  les  frais  dus  par  T  Etat 


(1)  On  entèndra  arbitrairement  par  régions  diffé» 
rentes  :  1»  la  face  ;  2®  les  membres  supérieurs  f  3»  le 
tronc  ;  4“  les  membres  inférieurs  ^ 


comprennent  :  1°  Tous  les  frais  de  séjour  (ali^ 
mentation,  entretien,  régimes  spéciaux,  etc.) 
et  les  soins  donnés  sous  1  a  direction  du  médecin 
traitant,  mais  non  par  lui-même.  Ces  frais  sont 
réglés  suivant  le  prix  de  journée  des  salles  civiles 
de  l’hôpital  public  approprié,  ou  du  sanatorium 
public  ou  assimilé,  où  le  malade  se  trouve  en 
droit  d’être  admis  d’après  les  dispositions  de 
l’article  20  ci-dessus  ;  2“  le  prix  des  interventions, 
au  tarif  spécial  prévu  ci-après,  pratiquées  par 
les  médecins  traitants.  —  Pendant  toute  la 
durée  de  l’hospitalisation,  aucune  visite  ou  con- 
suUation  ne  peut  donner  lieu  à  rémunération,  le 


(2)  L’avis  donné  à  la  Commission'  tripartite  dépar¬ 
tementale  devra  donner  motif  du  traitement  et  le  nom¬ 
bre  des  séances  prévues. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE  17 


carnet  à  souches  spécial  devant  d’ailleurs  être 
retiré  au  malade,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  24. 

Art.  68.  — -  Dans  le  cas  exceptionnel  où  le  malade  a 
besoin  d’un  traitement  médical,  chirurgical  ou  de  spé¬ 
cialité  ne  nécessitant  pas  l’hospitalisation,  mais  exigeant 


sa  présence  dans  un  centre  spécial  compris  dans  le 
ressort  de  la  Faculté  de  médecine  de  sa  région,  sur  pro¬ 
position  du  médecin  traitant  et  après  décision  de  la 
Commission  de  contrôle,  les  frais  payés  par  l’Etat  com¬ 
prennent  :  10  une  indemnité  égale  au  prix  de  journée 
des  salles  civiles  de  l’hôpital  public  du  centre  désigné  ; 
2»  les  prix  indiqués  au  tarif  ci-après  pour  l’application 
du  traitement.  ' 


IV.  Contrôle  —  Juridictions  —  Sanctions 

A.  Contrôle 


1°  Organisation  du  contrôle 

Décret  du  25  octobre  1922  modifié  par  celui 
du  22  décembre  1935 

a)  Rôle  et  attributions  des  Commissions 

DÉPARTEMENTALES  (1) 

Art.  46.  ^ —  Les  Commissions  départementa¬ 
les  ont  une  mission  générale  de  contrôle  et  de 
surveillance  sur  le  fonctionnement  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919;  dans  l’étendue  de 
leur  département.  Elles  veillent  à  ce  que  les 
bénéflciaires  reçoivent  en  qualité  et  en  quantité 
toutes  les  prestations  qui  leur  sont  dues,  tant  au 
point  de  vue  médical  qu’au  point  de  vue  phar¬ 
maceutique.  Elles  s’assurent  que  ces  prestations  sont 
délivrées  selon  les  règles  d’un  exercice  correct  et 
loyal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  et  s’appli¬ 
quent  exclusivement  à  la  thérapeutique  des  infir¬ 
mités  ayant  donné  lieu  à  pension. 

Art.  47.  —  Elles  établissent  chaque  année  un  rap¬ 
port  sur  le  fonetlonnemînt  du''serv'ce  et  les  améliora¬ 
tions  qui  peuvent  y  être  apportées  et  adressent  ce  rap¬ 
port  au  ministre  des  Pensions  qui  les  communique  à  la 
Commission  supérieure, 

Art.  48.  —  Elles  dressent  chaque  année  la 
Liste  des  établissements  privés  qui  ont  demandé 
à  hospitaliser  les  bénéflciaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  et  qu’elles  ont  agréés. 

Art.  49.  —  Elles  statuent  sur  les  notes  et 
mémoires  qui  leur  ont  été  déférées  comme  il 
est  indiqué  à  la  section  ci-dessous,  sur  les  cas 
dont  elles  sont  saisies  par  application  des  arti¬ 
cles  7  du  présent  décret,  et,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  sur  toutes  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  l’applicatiop  de  l’article  64  à  la  suite 
des  décisions  prises  soit  par  le  secrétaire  de  la 
Commission  en  application  à  l’article  32  ci-des¬ 
sus,  soit  par  le  Préfet. 

Elles  prononcent  les  sanctions  prévues  par 
l’article  102  de  la  loi  de  Finances  du  19  décem- 


(1)  Sur  la  composition  des  Commissions  départemen¬ 
tales  et  de  la  Commission  supérieure,  qui  sont  à  la  fois 
Commissions  administratives  et  juridictions  :  Voir  plus 
bas,  page  20. 


bre  1926  et  signalent  au  Préfet  les  agissements 
susceptibles  d’être  déférés  aux  juridictions 
pénales. . 

Art.  50.  — Elles  font  procéder  chaque  fois  qu’elles 
le  jugent  utile  au  contrôle  sur  place.  Celui-ci  est 
assuré  par  les  contrôleurs  choisis  parmi  les  membres 
des  groupements  ou  administrations  représentés 
près  la  Commission  départementale  et  désignés 
annuellement  par  le  Préfet  sur  une  liste  établie  par 
la  Commission  et  soumise  à  l’approbation  du  minis¬ 
tre  des  Pensions. 

Art.  51.  —  Le  contrôle  sur  place  est  ordonné 
exclusivement  par  la  Corhmission  ou  par  son 
secrétaire,  agissant  au  nom  de  la  Commission. 

Le  contrôle  sur  place  consiste.  : 

Soit  dans  l’examen  du  malade  par  le  médecin 
contrôleur,  le  médecin  traitant  devant  alors  être 
prévenu  vingt-quatre  heures  à  l’avance  et  pouvant 
assister  à  l’examen  sans  avoir  droit  de  ce  fait  ni  à 
des  frais  de  déplacement,  ni  au  remboursement  d’une 
visite. 

Soit  en  enquêtes  pratiquées  ou  dans  les  offi¬ 
cines  ou  au  domicile  du  malade,  ou  dans  l’éta¬ 
blissement  qui  le  traite,  par  un  contrôleur  qua¬ 
lifié,  médecin,  pharmacien,  mutilé  et  représen¬ 
tant  de  l’Administration. 

Art.  52.  —  Le  médecin  contrôleur  reçoit  une  allo¬ 
cation  calculée  d’après  les  dispositions  de  l’article  62 
ci-après,  à  laquelle  pourront  s’ajouter  une  indemnité 
kilométrique  et  une  indemnité  de  25  francs  par  certificat 
détaillé,  les  autres  contrôleurs  peuvent  recevoir  une 
indemnité  pour  frais  de  déplacement  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  décret  contresigné  par  le  ministre  des 
Pensions  et  par  le  ministre  des  Finances. 

b)  Rôle  et  attributions  de  la  Commission  • 
SUPÉRIEURE 

Art.  53.  —  La  Commission  supérieure  a  une 
mission  générale  de  surveillance  et  de  contrôle 
sur  le  fonctionnement  de  l’article  64  dans  l’en¬ 
semble  du  territoire.  Elle  examine  sur  pièces  les 
appels  formés  contre  les  décisions  des  Commis¬ 
sions  départementales.  Elle  donne  son  avis  au 
ministre  sur  toutes  les  questions  qu’il  lui  sou- 
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met  et  lui  adresse  toutes' suggestions  utiles.  Elle 
examine  le  rapport  annuel  de  toutes  les  Com¬ 
missions  départementales  et.  établit  un  rapport 
d’ensemble  qu’elle  remet  au  ministre  des  pen-  ■ 
sions. 

Note.  —  La  question  du  contrôle  des  soins 
aux  victimes  de  ta  guerre  a  été  examinée  par  la 
Cour  des  Comptes,  dans  son  rapport  sur  les  exer¬ 
cices  1937  et  1938,  rapport  dont  nous  extrayons 
les  passages  les  plus  importants  ayant  trait  aux 
réformes  projetées  ; 

Un  renforcement  du  contrôle  s’imposent,  des  mesures 
paraissant  propres  à  rendre  la  surveillance  plus  efficace 
ont  été  suggérées  parla  Cour,  dans  un  référé  adressé  le 
15  décembre  1937  au  ministre  des  Pensions. 


Les  réformes,  propres  à  améliorer  le  contrôle  sur  piè¬ 
ces,  ne  pourront  cependant  avoir  de  portée  pratique 
que  si  le  contrôle  sur  place  est  organisé  de  manière  à 
pouvoir  s’exercer  de  façon  Inopinée. 

Sil’onvcutarrêterdès-le  début  les  tentatives  de  ceux 
qui  cherchent  .à  tirer  de  la  loi  du  31  mars  1919  des  avan¬ 
tages  sortant  du  cadre  de  cette  loi,  il  paraît  nécessaire 
de  mettre  à  la  disposition  des  préfets  des  contrôleurs 
qualifiés,  en  ihesure  de  procéder  rapidement  à  des 
enquêtes  sur  les  laits  qui  peuvent  sembler  suspects . 

Il  ne  semble  pas  d’ailleurs  nécessaire  d’instituer  à  cet 
effet  un  nouveau  corps  de  médecins  fonctionnaires,  car 
rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  fait  appel  aux  médecins 
inspecteurs  d’hygiène  ou  aux  médecins  contrôleurs  des 
Caisses  d’assurances  sociales. 

Il  serait  indispensable,  toutefois,  que  les  préfets 
fussent  avisés  en  temps  utile,  parles  médecins  traitants, 
de  toute  circonstance  susceptible  d’appeler  des  mesures 
de  co;ntrôle  particulières  ;  et,  dès  lors,  bien  que  le  décret 
du  25  octobre  1922  énumère  déjà  un  certain  nombre  de 
cas  dans  lesquels  les  Commissions  tripàrtites  doivent 
être  informées  des  soins  donnés  ou  à  donner,  la  ques¬ 
tion  se  pose  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  expédient  de  ren¬ 
dre  obligatoire,  comme  en  matière  d’ Assurances  sociales, 
la  déclaration  de  toute  poussée  aiguë  devant  nécessiter 
une  série  de  visites. 

Mais  les  résultats  recherchés  risqueraient  d’être  com¬ 
promis  si  une  interprétation  restrictive  était  donnée  à 
l’article  51  du  décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par 
celui  du  22  décembre  1935  qui,  fixant  les  modalités  du 
contrôle  sur  place,  dispose  que  «  ce  contrôle  est  ordonné 
exclnsivement  par  la  Commission  ou  par  son  secrétaire 
agissant  au  nom  de  la  Commission  ». 

Par  une  Circulaire  du  29  janvier  1937,  l’Administra¬ 
tion  a,  sans  doute,  précisé  que  cette  disposition  ne  s’op- 
jîose  pas  à  ce  que  les  préfets  prescrivent  eux-mêmes  des 
enquêtes.  Mais  le  contrôle  sur  place,  si  l’on  s’en  tient 
à  la  lettre  du  décret  précité,  pourrait  en  pratique  se 
heurter  à  des  difficultés  ou  à  des  refus. 

Il  semble  qu’une  modification  de  ce  décret,  compor¬ 
tant  la  suppression  du  mot  «  exclusivement  »,  permet¬ 
trait  de  concilier  aisément  les  nécessités  du  contrôle  avec 
la  mission  confiée  aux  Commissions  tripàrtites  qui,  en 
raison  même  de  leur  composition,  oonstitnent  des  orga¬ 
nes  d’arbitrage  et  non  d’administration. 

Si,  enfin,  une  liaison  étroite,  à  laquelle  les  ministères 
intéressés  paraissent  acquis,  était  établie  dans  chaque 
départem.înt  entre  le  service  des  soins  gratuits  et  celui 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  on  pourrait  espérer 
voir  les  mesures  préconisées  mettre  nn  terme  aux 
divers  abus  dont  ia  Commission  supérieure  de  contrôle 
des  soins  gratuits  a  signalé  elle-même  à  maintes  reprises 
l’existence  dans  nombre  de  départements. 

(.7.  O. ,  1 5  décembre  1938.)  . 


2°  Présenfation  des  mémoires 

Décret  du  25  octobre  1935 
modifié  par  celui  du  22  décembre  1935 

Rapport  préliminaire 


Le  décret  du  25  octobre  1922,  par  son  article  31,  clas¬ 
sait  au-  nombre  des  attributions  contentieuses  des 
Commissions  départementales  la  vérification  des  notes 
et  mémoires  produits  par  les  diverses  parties  prenantes 
au  titre  de  l’article  64. 

Par  suite,  une  simple  vérification  de  mémoires  suivie 
d’une  simple  décision  de  payement  constituait  un  acte 
contentieux. 

Il  en  résultait  que  si  l’administratioii  croyait  devoir 
contester  cette  décision,  elle  ne  pouvait  le  faire  qu’en  la 
déférantàlajuridiction  supérieure, laquelle  se  trouvait 
ainsi  statuer  en  appel  alors  qu’il  n’y  avait  eu  au  pre¬ 
mier  degré  ni  contestation,  ni  procédure  contradictoire 
ni,  par  conséquent  à  proprement  parler  première  ins¬ 
tance. 

Cette  situation  de  fait  a  abouti  à  des  anomalies  de 
procédure  qui  tendent  à  rendre  notamment  la  tâche  de 
la  Commission  supérieure  et  celle  du  Conseil  d’Etat,  en 
matière  d’article  64,  de  plus  en  plus  complexe  et  inextri 
cable. 

En  réalité  la  question  est  simple. 

Le  décret  du  25  octobre  1922  constitue  une  sorte  de 
cahier  des  charges  réglementant  la  fournit nre  des  soins  ; 
quiconque  reçoit  ou  fournit  des  soins  ou  des  produits  au 
compte  de  l’article  64  souscrit  vis-à-vis  de  l’Etat  l’en¬ 
gagement  en  quelque  sorte  contractuel  de  se  soumettre 
à  toutes  les  stipulations  dudit  cahier  des  charges. 

Si  l’administration  estime  que  les  sommes  réclamées 
en  payement  correspondent  bien  aux  services  faits,  il 
n’y  a  pas  de  contestation  et  il  est  inutile  de  faire  inter¬ 
venir  une  juridiction  puisque  tout  le  monde  est  d’accord. 

Si,  au  contraire,  l’administration  ou  la  partie  pre¬ 
nante  se  trouvent  en  désaccord  sur  le  montant  de  la 
somme  à  payer,  la  juridiction  qualifiée  doit  être  saisie, 
c’est-à-dire  la  Commission  départementale  en  première 
instance  et,  s’il  y  a  lieu,  la  Commission  supérieure  en 


Art.  54.  —  Les  mémoires  trimestriels  des 
médecins  et  pharmaciens  sont  établis  sous  forme 
de  bordereaux  récapitulatifs  en  deux  exemplai¬ 
res.  auxquels  sont  annexés  les  bulletins  de  visite 
et  feuilles  d’ordonnance  extraits  du  carnet  spé¬ 
cial  et  classés  par  malade.  Ils  doivent  parvenir  à  la 
Préfecture  dans  le  délai  maximum  de  quinze  jours 
suivant  l’expiration  du  trimestre  ;  passé  ce  délai,  le 
retard  pourra  entraîner,  sur  décision  de  la  Commis¬ 
sion  tripartite  départementale,  une  retenue  calculée 
après  tous  redressements  nécessaires,  à  raison  de 
5  p.  100  par  mois  de  retard,  sur  le  montant  de  le 
somme  arrêtée,  sans  pouvoir  toutefois  excéder 
25  p.  100  de  ladite  somme. 

Les  mémoires  des  hôpitaux,  sanatoriums  et 
établissements  privés  sont  également  établis 
en  deux  expéditions  et  doivent  parvenir  à  la 
préfecture  aux  mêmes  dates  et  dans  les  mêmes 
délais. 

Art.  55.  —  Les  mémoires  sont  examinés  par 
l’Administration  préfectorale  dans  l’ordre  d’arri¬ 
vée. 
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Ceux  qui  ne  soulèvent  aucune  contestation, 
qu’ils  soient  acceptés  tels  quels  ou  rectifiés  d’un 
commun  accord  avec  l’Administration  préfec¬ 
torale  et  les  parties  prenantes,  sont  mandatés 
immédiatement.  La  décision  du  Préfet  est  noti¬ 
fiée  au  ministre  des  Pensions  par  l’envoi  d’étàts 
nominatifs  sous  pli  recommandé  avec  accusé 
de  réception. 

Ceux  que  l’Administration  préfectorale  ne 
croit  pas  pouvoir  mandater,  soit  qu’elle  ne  se 
considère  pas  comme  suffisamment  éclairée,  soit 
qu’elle  entende  contester  tout  ou  partie  ”des 


mémoires,  sont  déférés  par  ses  soinS  à  la  Com¬ 
mission  tripartite  départementale.  La  décision 
du  Préfet  est  notifiée  aux  parties  intéressées  par 
pli  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Déceet  du  28  MAI  1936 
sur  le  contrôle  des  mémoires  pharmaceutiques 

Note.  —  Ce  décret  exige  que  les  mémoires  phar¬ 
maceutiques  soient  désormais  estampillés  par  l’un 
des  groupements  pharmaceutiques  nationaux,  ou 
les  syndicats  affiliés. 


B.  Juridictions 


1°  Principe 

Loi  du  31  mars  1919 
modifiée  par  celle  du  21  fuilFet  1922 

Art.  64.  §  8.  —  Dans  chaque  département 
une  commission,  composée  de  représentants  de 
l’Etat,  des  associations  de  mutilés  et  des  syn¬ 
dicats  et  associations  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  assurera  le  contrôle  des  soins  prévus  aux 
paragraphes  précédents. 

§  9.  Ses  décisions  sont  susceptibles  d’appel 
devant  une  commission  supérieure  composée 
dans  les  mêmes  conditions,  et  qui  siégera  au 
ministère  des  Pensions. 

§  10.  Par  dérogation  à  l’art.  35  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  toutes  les  contestations  auxquel¬ 
les  donnera  lieu  l’application  de  l’art.  64  seront 
jugées  en  premier  ressort  par  la  commission  de 
contrôle  du  domicile  de  l’intéressé,  et,  en  appel, 
par  la  commission  supérieure. 


Décret  du  5  octobre  1922 
modifié  par  celui  du  22  décembre  1935 

Art.  56.  —  Si  une  décision  prise  soit  par  le 
Préfet,  soit  par  le  secrétaire  de  la  Commission, 
en  application  de  l’article  32  ci-dessus,  n’est  pas 
admise  par  le  ministre  des  Pensions  ou  par  l’une 
des  parties  en  cause,  elle  peut  être  déférée  à  la 
Commission  tripartite  départementale  pendant 
un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  sa  notification, 
la  date  de  l’accusé  de  réception  faisant  foi. 

Art.  57.  —  La  Commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  ordonne  toutes  mesures  d’instruction 
et  d’enquête  qu’elle  juge  utiles  et  statue  en  pre¬ 
mière  instance. 

Les  parties  intéressées  doivent  toujours  être 
invitées  à  prendre  sur  place  communication  du 
dossier  et  à  fournir  leurs  explications,  soit  devant 
la  Commission  si  elles  désirent  être  entendues 
par  elle,  soit  par  éerit,  dans  le  délai  que  la  Com¬ 
mission  aura  fixé. 


Les  décisions  de  la  Commission  tripartite 
départementale  sont  exécutoires  nonobstant 
appel,  sauf  celles  prises  en  application  de  l’artL 
de  162  de  la  loi  de  Finances  du  19  décembre  1926. 

Ces  décisions  sont  notifiées  au  Préfet,  au 
ministre  des  Pensions  et  aux  parties  intéressées 
par  pli  recommandé  avec  accusé  de_  réception  ; 
elles  peuvent  être  déférées  en  appel  devant  la 
Commission  supérieure  pendant  un  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  leur  notification,  la  date 
de  l’accusé  de  réception  faisant  foi. 

Art  58.  — -  La  Commission  supérieure  reçoit 
des  appels,  ordonne  toutes  mesures  d’instruction 
'  et  d’enquête  qu’elle  juge  utiles  et  arbitre  sur  piè¬ 
ces  souverainement.  Elle  notifie,  ses  décisions 
au  ministre  des  Pensions  et  aux  Préfets  intéres¬ 
sés,  à  charge  pour  ceux-ci  de  les  notifier  aux 
parties  en  cause  par  pli  recommandé  et  d’en 
remettre  une  ampliation  à  la  Commission  tri¬ 
partite  départementale. 

Note.  —  D’autre  part  les  décisions  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  peuvent  faire  l’obfet  dans  les 
deux  mois  d’un  recours  en  cassation  devant  la 
Commission  spéciale  de  cassation  des  Pensions 
créée  par  le  décret-loi  du  8  août  1935  (siège  :  Palais- 
Royal,  Parfs-ler).  Pour  être  recevable  en  la  forme 
les  pouvoirs  doivent  être  rédigés  sur  papier  tim¬ 
bré  et  être  enregistrés  en  débêt  au  bureau  du  domi¬ 
cile  du  requérant,  pour  la  somme  de  187  fr.  50. 
En  cas  de  refet,  la  somme  totale  à  payer  pour 
droits  dûs  au  trésor  s’élèvera  à  481  francs,  ladite 
somme  étant  exigible  sous  peine  d’amende  dans 
les  vingt  fours  qui  suivront  la  décision. 

Décret-loi  du  17  juin  1938 
relatif  aux  pouvoirs  des  commissions  de  contrôle 
en  matière  de  soins  gratuits  aux  victimes  de  la 
guerre  .  ■ 

Rapport  préliminaire 


Les  Commissions  tripartites  départementales  en 
première  instance,  et  la  Commission  supérieure  en 
appel,  sont  investies  d’une  fonction  juridictionnelle. 
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Gîtte  fonction  juridictionnelle  ne  doit  pas  être  dis¬ 
tincte  du  pouvoir  général  de  surveillance  et  de  contrôle 
institué  par  les  textes,  et  en  vertu  duquel  les  Comnxis: 
sions  doivent  s'assurer  que  les  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques  «  sont  délivrées  selon  les  règles  d’un 
exercice  correct  et  loyal  de  la  médecine  et  de  la  pharma¬ 
cie  et  s’appliquent  exclusivement  à  la  thérapeutique  des 
infirmités  ayant  donné  lieu  à  pension  »  (décret  du  22 
décembre  1935,  art.  46.) 

En  conséquence,  lorsque  les  Commissions  tripartites 
départementales  et  la  Commission  supérieure  sont  sai¬ 
sies  de  mémoires  prêtant  à  contestation,  il  doit  s’agir 
pour  elles  non  pas  simplement  de  départager.les  parties 
dans  la  limite  de  leurs  prétentions  respectives,  mais 
d’exercer  dans  sa  plénitude  leur  pouvoir  propre  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  afin  d’épargner  à  l’Etat  des 
payements  injustifiés  ;  elles  doivent  donc  étendre  leurs 
investigations  au-delà  même  des  faits  relevéspar  les  ser¬ 
vices,  opérer  tous  redressements  nécessaires  et  pronon¬ 
cer  les  imputations  et  suspensions  prévues  par  l’article 
102  de  la  loi  de  finances  du  19  décembre  1926  au-delà 
même  des  demandes  éventuellement  formulées  par 
l’administration, la  position  prise  par  celle-cine  pouvant 
avoir  pour  effet  de  détourner  ou  de  limiter  le  pouvoir 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  Commissions,  lequel 
doit  être  absolu  et  d’ordre  public. 


Art.  1“.  —  Dans  tous  les  cas  qui  leur  sont 
soumis,  les  commissions  tripartites  départe¬ 
mentales  et  la  Commission  supérieure  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  instituées  par  la  loi  du 
21  juillet  1922,  ont  qualité,  sur  demande  ou 
d’office,  pour  opérer  tous  redressements  aux 
mémoires  présentés  au  titre  de  l’art.  64  de  la 
loi  du  31  mai’s  1919  et  pour  appliquer  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  102  de  la  loi  de  finances  du 
19  décembre  1926. 

2°  Organisation 

Décret  du  25  octobre  1922 

modifié  par  celui  du  22  décembre  1935 

a)  Commission  départementale 

Art.  25,  —  La  surveillance  et  le  contrôle 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
assurés  dans  chaque  département  par  une  Com¬ 
mission  composée  de  douze  membres  désignés 
pour  un  an  :  Quatre  représentants  de  l’Etat, 
quatre  représentants  des  Associations  de  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919,  quatre  repré¬ 
sentants  des  Syndicats  et  Associations  médicaux 
et  pharmaceutiques  (soit  deux  médecins  et  deux 
pharmaciens). 

Art.  26.  —  Les  représentants  de  l’Etat  sont  :  le  Préfet 
un  représentant  désigné  par  le  ministre  des  Finances, 
deux  représentants  désignés  par  le  ministre  des  Pen¬ 
sions. 

Le  Préfet  désigne  son  délégué. 

Les  ministres  des  Finances  et  des  Pensions  désignent 
un  suppléant  pour  chacun  de  leurs  représentants. 

Art.  27.  —  Ne  peuvent  être  désignés  comme 
représentants  des  Associations  de  bénéficiaires  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  les  médecins  ou  les  phar¬ 
maciens  qui  donnent  des  soins  ou  délivrent  des  pro¬ 
duits  au  titre  dudit  article  64. 


Art;  28.  —  Les  îeprésentants  des  Syndicats 
et  Associations  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  désignés  par  les  délégués  des  groupements 
qui  existent  dans  le  département.  Ces  délégués 
sont  réunis  à  la  diligence  du  Préfet. 

Art.  29.  —  Les  représentants  des  mutilés  et 
dcs_  Syndicats  et  Associations  médicaux  et 
pharmaceutiques  sont  nommés  pour  un  an,  par 
arrêté  préfectoral,  sur  la  proposition  de  leurs 
groupements  respectifs. 

Les  représentants  suppléants  sont  désignés  en 
nombre  égal  à  celui  des  représentants  titulaires 
et  selon  la  même  procédure. 

Art.  30.  —  La  Commission  est  présidée  par  le 
Préfet  ou  son  délégué  ;  elle  se  réunit  sur  convoca¬ 
tion  de  son  président  au  moins  une  fois  par  mois  ; 
en  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  31.  — -  La  Commission  désigne  chaque 
année  un  secrétaire  choisi  parmi  les  représen¬ 
tants  du  Corps  médical. 

Art.  32.  —  Le  secrétaire  a  pour  rôle  de  met¬ 
tre  en  état  les  affaires  soumises  à  la  Commission, 
de  prescrire  le  contrôle  direct  et  d’expédier  les 
affaires  courantes. 

Il  est  notamment  chargé  de  recevoir  les  avis 
prévus  aux  articles  17, 18, 19, 21,22, 24bis,  68, 81, 
•82  et  de  leur  donner  la  suite  qu’ils  comportent. 

Art.  33.  —  La  Commission  constitue  deux  sous- 
Commissions, l’une  de  compétence  médicale, l’autre  de 
compétence  pharmaceutique.  Ces  sous-commissions 
examinent  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  par  lé  pré¬ 
sident  ou  le  secrétaire  et  les  mettent  en  état  en  vue  de 
leur  présentation  devant  la  Commission  plénière. 

Art.  34.  —  Les  deux  sous-Commissions  sont  compo¬ 
sées  chacune  de  cinq  membres  ;  la  première  comprend 
deux  représentants  de  l’Administration.  Un  mutilé. 
Deux  médecins. 

♦  La  seconde  comprend  ; 

Deux  représentants  de  l’Administration.  Un  mutilé 
Un  médecin. Un  pharmacien. 

Art,  35.  —  Dans  les  départements  où  le  nombre  des 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  est 
particulièrement  élevé,  il  pourra  être  créé  plusieurs 
Commissions'  départementales  de  contrôle  sur  propo¬ 
sition  du  Préfet,  soumise  à  l’approbation  du  ministre 
des  Pensions. 

Art.  36.  ■ —  Il  est  alloué  aux  membres  des  Commis¬ 
sions  et  des  sous-Commissions,  à  l’exclusion  des  miro- 
bres  fonctionnaires,  une  somme  de  9 francs  par  heure  de 
présence  effective  aux  séances  de  la  Commission  et  des 
sous-Commissions. 

Art.  37.  —  Il  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  est  arrêté  pour  chaque  départe¬ 
ment  parle  ministre  des  Pensions,  d’après  l’importance 
du  service,  dans  la  limite  des  crédit  s  ouvert  s  par  la  loi  de 
finances  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  1,000 
francs  par  mois. 

b)  Commission  supérieure 

Art.  38.  —  Il  est  institué  au  ministère -déi 
Pensions  une  Commission  supérieure  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle. 
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Art.  39.  —  Cette  Commission  est  composée 
de  quinze  membres  désignés  delà  façon  suivante  : 
Cinq  représentants  de  l’Administration  dont 
trois  pour  le  ministère  des  Pensions  et  deux  pour 
le  ministère  des  Finances.  Cinq  représentants 
,  des  Associations  centrales  de  bénéficiaires  de  la 
loi  du  31  mars  1919.  Cinq  représentants  des 
Syndicats 'et  Associations  médicaux  et  pharma^ 
ceutiques,  soit  trois  médecins  et  deux  pharma¬ 
ciens. 

Mt.  40.  —  Ces  membres  sont  nommés  pour  uii  an  par 
arrêté  du  ministre  des  Pensions,  sur  la  proposition  de 
leurs  Associations  ou  Administrations  respectivès.  Sont 
nomrnés  selon  la  même  procédure  quinze  membres  sup¬ 
pléants. 

Art.  41.  r-r-  Ne  peuvent  être  désignés  comme 
représentants  des  Associations  de  bénéficiaires  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  les  médecins  ou  les  pharmaciens  qui 
donnent  des  soins  ou  délivrent  des  produits  au  titre 
dudit  article  64. 

Art.  42.  Les  représentants  des  Syndicats  et  Asso¬ 
ciations  médicaux  sont  désignés  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France.  Les  représentants  des  Syn¬ 
dicats  et  Associations  pharmaceutiques  sont  désignés  par 
les  groupements  nationaux  de  ces  Syndicats  et  Associa¬ 
tions. 

Art.  43.  —  La  Gornmission  est  présidée  par  l’un  des 
représentants  du  ministère  des  Pensions  à  cet  efiet 
désigné  par  le  ministre  des  Pensions.  En  cas  de  partage 
des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  44.  La  Commission  désigne  chaque  année 
un  secrétaire  choisi  parmi  les  membres  de  la  délégation 
médicale. 

Art.  45.  —  Une  allocation  est  attribuée  aux  membres 
non  fonctionnaires  de  la  Commission  supérieure  dans  les 
conditions  et  suivant  le  taux  prévu  pour  les  membres  des 
CommissioQs  départementales.  L’indemnité  du  secré¬ 
taire  est  fixée  par  le  ministre  des  Pensions  dansla  limite 
d’un  maximum  de  1.500  francs  par  mois. 

Nature  des  Commissions  tripartites  et  de 

LA  Commission  supérieure  — Véritables 

JURIDICTIONS  —  Observation  des  règles 

GÉNÉRALES  DE  PROCÉDURE  SAUF  TEXTE 

exprès 

La  Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  est 
une  véritable  juridiction  devant  laquelle  doi¬ 
vent  être  observées  toutes  les  règles  générales 
de  procédure  dont  l’application  n’a  pas  été 
écartée  par  une  disposition  législative  formelle 
ou  n’est  pas  inconciliable  avec  l’organisation 
même  de  la  Commission  supérieure  ;  au  nombre 
de  ces  règles  générales  qui  s’imposent  même 
en  l’absence  d’un  texte  exprès  à  toutes  les  juri¬ 
dictions  figure  celle  d’après  laquelle  les  parties 
doivent  être  mises  à  même  de  présenter  leurs 
moyens  de  défense  :  aucune  disposition  de  la  loi 
du  31  mars  1919  ou  de  la  loi  du  21  juillet  1922 
n’a  apporté  de  dérogation  à  cette  règle,  dont 
l’application  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans 
les  conditions  établies  pour  le  fonctionnement 
de  la  Commission  supérieure  ; 


Lorsque  le  Ministre  des  Pensions  fait,  appel 
devant  la  Commission  supérieure  d’une  décision 
de  la  Commission  tripartite  départementale,  la 
règle  ci-dessus  indiquée,  qui  a  pour  but  de 
mettre  les  praticiens  en  mesure  de  préparer  leur 
défense  en  temps  utile,  comporte  l’obligation  de 
porter  à  leur  connaissance  l’objet  de  l’appel 
ainsi  que  les  conclusions  et  moyens  présentés 
par  le  Ministre  ; 

(Commission  spéciale  de  cassation  des  pen¬ 
sions,  Aff.  J.,  23  février  1938,  Aff.  A.,  20  jui- 
let  1938). 

La  Commission  supérieure  de  surveillance,  et 
de  Contrôle  des  soins  gratuits  a  le  caractère 
d’une  juridiction  devant  laquelle  doivent  être 
observées  toutes  les  règles  générales  de  procé¬ 
dure  dont  l’application  n’a  pas  été  écartée  par 
une  disposition  législative  formelle  ou  n’est  pas 
inconciliable  avec  l’organisation  même  de  la 
Commission  supérieure  ;  qu’au  nombre  de  ces 
règles  générales  qui  s’imposent,  même  en 
l’absence  d’un  texte  exprès,  à  toutes  les  juridic¬ 
tions,  figure  celle  d’après  laquelle  le  juge  d’appel 
ne  peut  être  saisi  que  des  faits  qui  ont  déjà  été 
portés  devant  les  premiers  juges  ; 

Aucune  disposition  de  la  loi  du  31  mars  1919 
ou  du  décret  du  25  octobre  1922  n’a  apporté  de 
dérogation  à  cette  règle  et,*  d’autre  part, 
son  application  ne  rencontre  aucun  obstacle 
dans  les  conditions  établies  pour  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  Commission  supérieure  ; 

■  (Conseil  d’Etat,  Aff.  R.  28  mars  1935,  Aff,  M., 

11  avril  1935.  Commission  spéciale  de  cassation 
des  pensions,  Aff.  B.,  26  novembre  1936). 

Contrôle  d’uk  mémoire  pharmaceutique  —«■ 

■  Attendus  injurieux  pour  le  méde.cin 
Tierce-^  Opposition  —  Recevabilité 

Lorsqu’au  cours  d’une  instance  relative  au 
paiement  d’un  mémoire  pharmaceutique,  un 
médecin  se  trouve  mis  en  cause  au  sujet  de  ses 
prescriptions,  il  est  fondé  à  faire  tierce-opposi¬ 
tion  en  vue  de  faire  réformer  le  jugement 
rendu  «  inter  alios  »  et  qui  lui  porte  préjudice. 
(Comm.  sup.,  26  avril  1934.  Aff.  L.) 

Attribution  administrative  des  Commis¬ 
sions  DE  contrôle  — ■  Décision  ayant  un 
caractère  réglementaire  —  Excès  de 
POUVOIR 

Aucune  des  dispositions  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922  modifié  ne  comprend  parmi  les  attri¬ 
butions  administratives  conférées  aux  Com¬ 
missions  tripartites  de  contrôle  le  droit  de 
subordonner  par  voie  réglementaire  la  prescrip¬ 
tion  de  certains  traitements  ou  médicaments 
sans  autorisation  préalable.  C’est  donc  en  vio- 
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lation  de  la  loi  que,  sans  contester  l’opportunité 
d’une  prescription,  la  Commission  supérieure  a 
imputé  sur  les  mémoires  d’un  médecin  le  prix 
de  cette  prescription,  par  le  seul  motif  qu’il 
n’avait  pas  obtenu',  au  préalable  l’autorisation 


exigée  par  une  délibération  antérieure  de  la 
Commission.  '  , 

(Commission  spéciale  de  cassation  des  pen¬ 
sions,  Aff.  H.,  26  mars  1936,  Aff.  G.,  2  avril 
1936). 


C.  Sanctions 


Loi  du  31  mars  1919 

Art.  64.  §  10  (art.  102,  loi  de  finances  du 
19  décembre  1926.)  Les  Commissions  auront  qualité 
pour  imputer  à  l’une  des  parties  en  cause,  soit  isolément 
soit  conjointement,  les  sommes  indûment  réclamées  à 
l’Etat  et  pour  prononcer  éventuellement,  en  cas 
d’abus  caractérisé,  l’exclusion  temporaire  ou  défi¬ 
nitive  du  droit  de  recevoir  ou  délivrer  des  soins  au 
titre  du  présent  article. 

Décret-loi  du  9  juin  1934 
relatif  à  l’utilisation  des  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  dans  les  services  administratifs 
Art.  l®''.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres 
personnes,  ainsi  que  tous  les  établissements 
appelés  à  donner  des  soins  ou  à  délivrer  des 
produits  et  dont  les  services  sont  utilisés  à  un 
titre  quelconque  par  deux  ou  plusieurs  Admi¬ 
nistrations  publiques  cesseront  d’office  d’exercer 
leurs  fonctions  ou  de  délivrer  des  produits  de  toutes 
ces  Administrations,  s’ils  sont  l’objet  d’une  sus¬ 
pension  ou  d’une  exclusion  par  l’une  d’entre  elles, 
pour  un  motif  d’ordre  pénal  ou  disciplinaire. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  l’application  des  dis¬ 
positions  ci-dessus,  le  ministre  dans  le  départe¬ 
ment  duquel  une  mesure  de  licenciement,  de 
suspension  ou  d’exclusion  aura  été  prise  dans 
les  conditions  prévue  à  l’art.  1er,  informera 
ses  collègues,  dans  le  délai  de  huitaine. 

Contrôle  des  mémoires  —  Réduction  opé¬ 
rée  PAR  POURCENTAGE  -  ABSENCE  DE 

MOTIFS  PRÉCIS  —  Cassation 
Doit  être  cassée  la  décision  de  la  Commission 
supérieure  qui  réduit  dé  façon  générale  de  5  % 
un  mémoire  d’honoraires  en  invoquant  des 


çt  excès  constatés  par  elle  »  sans  précision  com¬ 
plémentaire.  Ainsi  elle  n’a  pas  mis  la  juridiction 
de  cassation  à  même  d’apprécier  si  cette  réduc¬ 
tion  uniforme  pouvait  légalement  être  prati¬ 
quée. 

(Comm.  spéciale  de  cassat.  des  pens.  Alï.  G. . 
2  avril  1936.) 

Réduction  opérée  —  Motifs  —  Rapport 
ANORMAL  ENTRE  PRIX  MOVEN  DU  MÉMOIRE 
ET  PRIX  MOYEN  DE  L’EN SEMBLE  DES  FRAIS 

PAR  PENSIONNÉS  EN  FRANCE  -  MOTIF 

INSUFFISANT  ' 

Lorsque,  pour  réduire  un  mémoire,  la  Com¬ 
mission  des  pensions  s’est  principalement  fon¬ 
dée  sur  le  rapport  qu’elle  estime  anormal,  exis¬ 
tant  entre  le  prix  moyen  des  ordonnances  pres¬ 
crites  par  le  requérant,  et  le  prix  moyen  auquel 
s’élèverait  en  France  l’ensemble  des  ordon¬ 
nances,  on  ne  doit  considérer  un  tel  procédé 
comme  pouvant  servir  de  base  à  une  apprécia¬ 
tion  sérieuse  de  l’activité  professionnelle  du 
médecin  que  dans  la  mesure  où  l’examen  de  la 
Commission  et  le  calcul  auquel  elle  se  livre  por¬ 
tent  sur  la  totalité  des  ordonnances  prescrites  par 
ledit  médecin  au  cours  de  la  période  envisagée. 
(Conseil  d’Etat,  Aff.  A.,  17  juillet  1935.) 

Un  appel  formé  par  le  Ministre  auprès  de  la 
Commission  supérieure  et  fondé  uniquement 
sur  ce  que  le  nombre  et  la  moyenne  des  ordon¬ 
nances  et  des  actes  médicaux  étaient  anormale¬ 
ment  élevés,  sans  indiquer  de  faute  ou  d’irrégu¬ 
larité  commises,  ne  se  fonde  sur  aucun  motif 
précis  et  ne  permet  pas  au  médecin  de  produire 
utilement  ses  moyens  dé  défense. 

(Comm.  spéc.  de  cass.  des  pensions,  Aff.  P., 
16  juin  1938.) 


Le  Gérant:  R.  TH  IR  ON 


Çlermont  (Oise).  —  Impkimerie  Thibon  et  Cie. 
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Le  Secret  médical,  ses  limites,  ses  dérogations 


Po.s4  en  principe  pçœ  l’ariicle  378  du  Code 
péncd,  le  secret  médical  est  avant  tout  une  règle 
professionnelle  dont  la  nécessité  a  été  reconnue 
depuis  l’antiquité  et  qui,  se  retrouvant  sous  des  for¬ 
mes  diverses  dans  tous  les  pays,  fait  partie  en  quel¬ 
que  sorte  du  a  droit  naturel  ».  Mais  U  n’est  pas 
inutile  de  marquer  dès  l’abord  cette  dualité,  car 
le  droit  naturel  et  le  droit  positif  sont  parfois  fort 
loin  de  coïncider.  C’est  qu’en  effet  si  l’ordre  public 
est  en  principe  intéressé  à.  ce  que  le  médecin,  con¬ 
fident  nécessaire,  garde  le  silence  sur  ce  qu’il  a 
connu  dans  Üexercice  de  son  eu  t,  ce  même  ordre 
public  peut  parfois  égalem,ent  tirer  bénéfice  d’une 
r;évélation.  De  ce  conflit  le  secret  ne  sort  pas  tou¬ 
jours  vainquepr. 

Il  n’est  donc  nullement  étonnant  qu’il  y  ait, 
dans  ürie  certaine  rnfisure,  divorce  entre  la  ççncep- 
ti,çn  médicale  du  secret  professionnel,  et  l’applica¬ 
tion  jurisprudentielle  de  l’art.  378  du  code  pénal. 
Bt  ce  divorce  s’est  manifesté  principalement  à  pro¬ 
pos  du  caractère  absolu  ou  relatif  du  secret.  La 
question  ss  pose  dans  les  termes  suivants  :  le  méde¬ 
cin  doit-il  tenir  secret  tout  ce  qu’il  a  vu,  entendu 
ou  appris,  à  l’occasion  du  traitement  de  ses  ma¬ 
lades,  ou  au  contraire  n’est-il  obligé  de  garder  le 
silence  que  sur  les  faits  secrets  par  nature,  ou  par 
Volonté  du  malade  ?  Le  danger  évident  de  cette  deu¬ 
xième  solution  est  que  le  seul  fait  pour  un  médecin 
de  se  refuser  à  parler  fait  présumer  l’existence 
d’un  secret  et  constitue  en  soi  une  révélation  Im- 
!  plicite. 

Alors  que  le  Corps  médical  se  rallie  générale¬ 
ment  à  la  conception  absolutiste,  la  jurisprudence, 
pour  des  raisons  d’ordre  pratique  et  parce  qu’elle 
ne  connaît  que  des  cas  particuliers,  ne  considère 
comme  prohibée  que  la  révélation  des  faits  secrets. 
Par  là,  elle  entend:  «faits  dont  la  divulgation  peut 
porter  atteinte  aux  intérêts  matériels  ou  moraux 
du  malade  ».  Deux  arrêts  récents  de  la  Cour  de 
Cassation  ont  consacré  cette  thèse  qui  semble  bien 
définitive  :  l’arrêt  du  29  mars  1927  sur  la  déli¬ 
vrance  d’un  certificat  médical  négatif,  et  l’arrêt 
dp.  13  juillet  1936  obligeant  un  médecin  à  témoi¬ 
gner  sur  la  cause  du  décès  d’une  malade,  cette 
cause  n’étant  pas  susceptible  de  porter  atteinte  à  la 
mémoire  de  cette  dernière. 

Quelle  conduite  tenir  pratiquement  ?  Nous  con¬ 


seillons  la  plus,  grande  prudence,  l’observation  de 
principe  du  silence,  et  de  manière  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle  la  révélation  d’un  fait  non  secret,  lorsque 
le  silence  risquerait  de  porter  préjudice  aux  inté¬ 
rêts  même  du. malade  ou  de  ses  ayants-droit. 

La  médecine  sociale  et  les  nécessités  du  contrôle 
qu’elle  exige,  ont  également  posé  le  problème  des 
limites  du  secret  médical.  Mais,  contrairement  à 
l’opinion  administrative  courante,  l’art.  378,  en 
l’absence  de  toute  dérogation  formelle  dans  les 
diverses  lois  d’assistance  et  d’assurance,  conserve  en 
ce  domaine  sa  pleine  et  entière  vigueur.  La  Cour 
de  Cassation  l’a  rappelé  en  1913  pour  les  accidents 
du  travail,  le  Conseil  d’Etat  l’a  reconnu  tout  ré¬ 
cemment  encore  (27  janvier  1939)  en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  enfin  le  tribunal  civil 
de  la  Seine'  dans  un  jugement  confirmé  par  la 
chambre  sociale  de  la  Cour  supérieure  a  tranché 
toute  controverse  à  ce  sujet  dons  le  domaine  des 
cissurances  sociales.  Le  médecin  traitant  est  donc 
Ué  par  le  secret  professionnel  à  l’égard  du  méde¬ 
cin  contrôleur. 

L’on  ne  pourrait  instituer  de  collaboration  entre 
eux  à  ce  point  de  vue  qu’à  la  condition  d’inclure 
la  médecine  de  contrôle  dans  le  cercle  du  secret, 
en  lui  interdisant  de  révéler  à  son  mandant  autre 
chose  que  ses  conclusions  sur  les  droits  du  béné¬ 
ficiaire.  Pour  cela,  il  faudrait  une  loi.  En  son 
absence,  le  médecin  traitant  peut  seulement,  sans 
y  être  aucunement  obligé,  (hors  le  cas  où.  son  témoi¬ 
gnage  est  requis)  révéler  les  faits  non  secrets,  ainsi 
que  la  Cour  suprême  l’a  reconnu  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  dans  son  arrêt  précité  du 
13  juillet  1Q3&. 

A  la  règle  de  l’art.  378  du  Code  pénal  diverses 
lois  ont  apporté  des  dérogations  particulières,  dans 
l’intérêt  de  V ordre  et  de  la  santé  publique.  Ce  sont 
les  textes  relatifs  à  la  déclaration  obligatoire  des 
naissances,  des  maladies  contagieuses,  des  mala¬ 
dies  professionnelles,  et  des  décès.  Quant  aux 
causes  de  décès,  elles  ont  fait  l’objet  de  deux  circu¬ 
laires  ministérielles  aussi  illégales  l’une  que  l’au¬ 
tre.  Les  médecins  non  seulement  ne  devront,  mais 
même  ne  pourront  déclarer  à  l’Administration  les 
causes  des  décès  que  lorsqu’une  loi  formelle  les  y 
aura  autorisés. 

Jean  Mignon. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  ET  DÉCLARATIONS  LÉGALES 

I.  Secret  professionnel 

A.  Principe  et  nature 


Code  pénal 

Art.  378.  {Modifié par  la  loi  dulQ  février  1933) 
Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-fem¬ 
mes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  par  fonctions  temporaires  ou 
permanentes,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui, 
hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénon¬ 
ciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois,  et  d’une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

Note.  —  Les  mots  «  par  fonctions  temporaires 
ou  permanentes»  ont  été  afoutés  par  la  loi  du  16 
février  1933,  Le  but  de  celte  loi  a  été  d’imposer  aux 
furés,  comme  aux  magistrats  de  carrière,  le  respect 
du  secret  des  délibérations.  Mais  la  Commission 
du  Sénat  a  préf  éré  ne  point  limiter  la  réforme  afin 
qu’elle  s’applique,  non  seulement  aux  furés,  mais 
à  «  d’autres  personnes  remplissant  temporaire¬ 
ment  ou  de  façon  permanente  une  fonction  »- 

Serment  d’Hippocrate 

(c  Je  jure  d'accomplir,  selon  mon  pouvoir  et 
ma  raison,  le  serment  dont  ceci  est  le  texte  : 

. Ce  que  dans  l’exercice,  ou  en  dehors  de 

l’exercice  de  mon  art,  et  dans  le  commerce  de  la 
vie,  j’aurai  vu  ou  entendu  qu’il  ne  faille  répandre 
j.e  le  tiendrai  en  tout  pour  un  secret.  » 

Code  de  déonlalogie 

Art.  15.  —  Le  médecin  est  tenu  au  secret 
professionnel  absolu  pour  tout  ce  qu’il  a  vu, 
entendu  ou  compris,  en  raison  de  sa  profession. 

Art.  16.  —  Sous  réserve  des  conseils  de  pru¬ 
dence,  et  sans  entrer  dans  l’examen  des  cas 
d’espèces,  la  révélation  n’est  pennise  que  ; 

1°  Au  malade,  en  ce  qui  le  concerne  ; 

2°  Aux  personnes  responsables  s’il  s’agit  de 
mineurs  ou  d’inconscients  ; 

3®  Aux  proches,  si  la  révélation  est  utile  au 
traitement,  quand  l'état  du  malade  interdit 
qu’elle  lui  soit  laite. 

Charte  Médicale  Internationale 

1“  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade  le 
secret  absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou  cons¬ 
tater  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Les  méde¬ 
cins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant  les  lois  dé 
leur  pas^s  (par  exemple  pour  la  déclaration  des 


maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doivent  s’efr 
forcer,  dans  toute  la  mesm’e  du  possible,  de  pré¬ 
server  le  secret  professionnel  ÿ 

2°  Le  contrôle  doit  être  rigoureusement  distinct 
du  traitement.  Un  médecin  contrôleur  ne  doit 
pas  donner  de  soins  à  la  catégorie  de  ceux  qu’il 
est  appelé  à  contrôler  ^ 

3°  Le  médecin  expert  ou  contrôleur,  non  mé¬ 
decin  traitant  d’un  individu,  n’est  pas  tenu  en¬ 
vers  celüi-ci  au  secret  professionnel  et  il  doit  pou¬ 
voir  rendre  compte  à  ses.  commettants  des  résul-  ' 
tat's  de  l’examen. 

{Revue  intemationate  de  médecine  profession^ 
nette  et  sociale,  novembre  1935.) 

Note.  —  Pour  indiquer  la  nature  et  le  fmdé- 
ment  du  secret  médical,  nous  ne  saurions  mieuéè 
faire  que  citer  les  deux  textes  suivants,  provenant 
le  premier  d’un  vieil  auteur  du  droit  français 
Domat,  dans  son  ouvrage  «  loi  civile  »,  Vautré, 
à’ un  rapport  au  Corps  légistatif  lors  de  l’élabora-. 
tion  du  Code  pénal  : 

«  Comme  les  médecins  et  les  chirurgiens  ont 
souvent  des  occasions  où  les  secrets  des  malades 
ou  de  leur  famille  leur  sont  découverts,  soit  paf 
la  confiance  qu’on  peut  avoir  en  eux,  ou  par  les 
conjonctures  qui  rendent  leur  présence  néces¬ 
saire  dans  le  temps  où  l’on  traite  d’affaires  ou 
d’autres  choses  qui  demandent  le  sécret,  c’est 
un  de  leurs  devoirs  de  ne  pas  abuser  de  la  con¬ 
fiance  qn’on  leur  a  faite,  et  de  garder  exacte¬ 
ment  et  fidèlement  le  secret  des  choses  qui  sont 
venues  à  leur  connaissance,  et  qui  doivent  de¬ 
meurer  secrètes.  » 

B’ autre  part  :  «  On  doit  considérer  comme  mt 
délit  grave  des  révélations  qui  souvent  ne  ten¬ 
dent  à  rien  moins  qu’à  compromettre  la  réputa¬ 
tion  de  la  personne  dont  le  secret  est  trahi,  à 
détruire  en  elle  une  confiance  devenue  plus  nui¬ 
sible  qu’utile,  à  déterminer  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation  à  mieux  aimer  être  vic¬ 
time  de  leur  silence  que  de  l’indiscrétion  d’au¬ 
trui,  enfin  à  ne  montrer  que  des  traîtres  dans 
ceux  dont  l’état  semble  ne  devoir  offrir  que  des 
êtres  bienfaisants  et  des  consolateurs  », 

En  résumé,  le  fondement  du  secret  médical  ré¬ 
side  dans  la  protection  confointe  et  solidaire  deé 
deux  intérêts  suivants  : 

1"  L’intérêt  du  malade  A  ce  que  son  mal,  ou.leà 
faits  secrets  de  leur  nature,  connus  par  le  médecin 
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dans  l  exercice  de  son  art,  ne  soient  pas  révélés 
aux  tiers  ; 

2°  L’iniérét  qu’a  la  société,  pour  le  maintien  de_ 
la  santé  publique,  à  ce  que  tout  malade  puisse 
s’adresser  en  toute  confiance  aux  médecins  pour  se 
faise  soigner. 

Parce  qu’en  plus  de  l’intérêt  privé  du  malade, 
intervient  un  intérêt  social,, on  dit  que  le  secret 
médical  est  d’ordre  public,  qu’il  n’est  pas  seule¬ 
ment  une  obligation  contractuelle  entre  te  médecin 
et  le  malade,  mais  aussi  une  obligation  légale  dont 
personne,  pas  même  le  malade,  ne  peut  le  délier. 

I<fous  citerons  ci-dessous  deux  décisions  de 
jurisprudence  qui,  quoique  s’appliquant  à  des 
notaires,  font  clairement  ressortir  le  caractère  d’or¬ 
dre  public  du  secret  professionnet. 

Secret  professionnel.  —  Caractère  d’ordre 

PUBLIC 

Le  secret  professionnel  est  d’ordre  public,  il 
li’est  pas  nécessaire  qu’il  ait  été  conventionnel¬ 
lement  imposé  pour  qu’il  puisse  être  invoqué  par 
toute  personne  dépositaire  par  état  ou  profes¬ 
sion  des  confidences  qu’elle  a  reçues. 

(Cour  de  Bordeaux,  1®!^  juin  1936.) 


B.  Eléments  constituant 
1°  Faits  secrets  de  leur  nature 

-  Il  est  certain  que  l’interdiction  posée  par  l’art. 
378  du  Code  pénal  ne  vise  que  les  faits  secrets  de 
leur  nature.  Il  reste  à  rechercher  ce  qu’il  faut 
entendre  par  «  fait  secret  de  sa  nature  ». 

Secret  professionnel.  —  Médecin. —  Vic¬ 
time  d’accident  du  travail.  —  Cause  du 
décès.  —  Fait  non  secret  de  sa  nature 

Un  médecin  peut.,  sans  contrevenir  aux  dis- 
>  positions  de  l’art.  378  du  Code  pénal  être  entendu 
comme  témoin  à  une  enquête  à  l’effet  de  dire 
si  une  ouvrière,  qu’il  a  soignée  lors  de  son  décès, 
est  morte  des  suites  d’un  empoisonnement  attri¬ 
buable  aux  substances  employées  dans  ses  fabri¬ 
cations  par  son  patron. 

En  effet,  ce  fait  invoqué  par  le  père  de  la 
défunte  àl’appui  d’une  demande  de  dommages- 
intérêts  contre  ce  patron,  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  la  mémoire  de  celle-ci.  Il  n’est  donc 
pas  de  ceux,  qui,  par. leur  nature  et  les  consé¬ 
quences  qui  s’y  rattachent,  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l’art.  378,  car  il  ne  présente  pas  les  caractères 
d’un  secret. 

(Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  13  juillet 
1936.) 


Secret  professionnel.  —  Obligation. 

'Caractère  absolu 

La  disposition  de  l’art.  378  du  Code  pénal 
sur  le  secret  professionnel  est  générale  et  absolue. 
En  imposant  à  certaines  personnes,,  sous  une 
sanction  pénale,  l’obligation' au  secret  comme 
un  devoir  de  leur  état,  la  loi  a  entendu  assurer 
la  confiance  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  ou  fonctions. 

(Cour  de  cassation  Ch.  des  requêtès,  17  juin 
1927.) . 

Secret  médical.  —  Caractère  d’ordre 

PUBLIC 

L’obligation  au  secret  médical  a  pour  but  de 
sauvegarder  le  bien  public  en  garantissant  la 
confiance  que  le  malade  doit  pouvoir  placer  en 
sonmédecin  quiest  nécessairement  son  confident. 

Ce  n’est  pas  le  préjudice  subi  éventuellement 
par  le  malade  qui  constitue  le  fondement  de 
l’obligation  au  secret,  mais  le  bien  public  en 
général  qui  a  intérêt  à  voir  ce  secret  garanti 
de  façon  absolue. 

(Trib.  corr.  de  Liège,  Fédération  médicale 
belge,  janvier  1939.) 


la  révélation  interdite 

Note.  —  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  d’une 
grande  importance  au  point  de  vue  principe, 
rejette  formellement  la  thèse  du  secret  asbolu, 
s’appliquant  à  tout  ce  que  le  médecin  perçoit 
à  l’occasion  de  l’exercice  de  son  art.  Ainsi  que  le 
dit  la  formule  même  du  serment  hippocratique,  le 
médecin  ne  doit  tenir  secrètes  que  les  choses  :  quœ 
non  decet  enuntiare.  Le  critérium  du  fait  secret 
est  recherché  par  la  Cour  suprême  dans  l’intérêt 
moral  ou  matériel  qu’a  ou  croit  avoir  le  client  à  ce 
qu’il  ne  soit  pas  révélé. 

Hospitalisation  dans  un  établissement 
PUBLIC  d’indigent.  —  Fait  non  secret  de 
SA  nature.  —  Hospitalisation  dans  un 
établissement  spécialisé.  —  Fait  secret 

Le  fait  d’avoir  été  admis  dans  un  hospice  où 
sont  soignés  les  indigents  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  laits  dont  l’art.  378  du  Code  pénal 
interdit  la  révélation.  En  conséquence,  le  direc¬ 
teur  d’un  hospice  interpellé  par  un  juge  d’ins¬ 
truction  sur  le  point  de  savoir  si  un  individu 
y  a  été  reçu,  à  quelle  date  il  y  est  entré,  à  quelle 
date  il  en  est  sorti,  ne  peut  refuser  de'répondre. 
(Cass.,  16  mars  1893.) 

Le  Directeur  d’un  hôpital  est  tenu  d’observer 
le  secret  professionnel,  dans  les  cas  qui  concer¬ 
nent  la  sécurifé  des  malades  et  l’honneur  des 
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familles,  Spécialement,  le  directeur  d’une  mater¬ 
nité  est  en  droit  dé  refuser  de  communiquer  les 
registres  tenus  dans  cette  maternité,  au  juge 
d’instruction  désireux  d’y  relever  les  noms  et 
adresses  des  femmes  qui  auraient  accouché  dans 
cet  établissement.  (Cass,  crim.,  14  mars  1895.) 

Fait  non  secret.  —  Fait  de  d’intervention 

MÊME  DU  MÉDECIN.  ^  RÈGLEMENT  DES 
HONORAIRES 

S’il  est  interdit  au  médecinj  confident  néces¬ 
saire  de  ses  clients  de  divulguer  les  secrets  soit 
d’ordre  intime,  soit  d’ordre  pUrément  médical, 
que  ceux-ci  lui  ont  révélés  ou  que  l’exercice  de 
son  art  l’a  amené  à  découvrir,  cette  interdiction 
ne  s’étend  pas  au  fait  même  de  son  intervention, 
qui  est  souvent  de  notoriété  publique;  et  presque 
toujours  connu  tant  que  de  Son  entourage,  que 
de  celui  du  malade. 

Cette  interdiction  ne  s’étend  pas  non  plus  au 
règlement  des  honoraires.  Un  médecin  peut  donc 
faire  connaître  à  des  tiers  y  ayant  un  intérêt 
légitime  ses  livres  de  comptabilité.,  qui  n’ont 
rien  de  secret  ni  de  confidentiel. 

(Cour  de  Paris,  3  janvier  1900.)  \ 

Note.  —  Toutefois,  U  n’en  va  ainsi  que  s’il 
s’agit  d’un  médecin  non  spécialisé,  et  à  condition 
que  les  livres  ne  comportent  aucune  indication 
d’ordre  médical., 

Malade  décédé  a  l’hôpital.  Cause  du 

DÉCÈS.  ^  Fait  non  secret 

Les  causes  de  la  mort  d’une  personne  décédée 
à  l’hôpital  à  la  suite  d’une  opération  ne  sont 
nullement  des  faits  secrets  de  leur  nature  par 
rapport  à  la  famille  de  la  personne  défunte. 
Êlles  sont  légitimement  portées  à  la  connais¬ 
sance  de  la  famille  par  l’administration  hospita¬ 
lière  et  le  chirurgien  chef  de  service  a  le  droit 
et  le  devoir  de  s’expliquer,  par  un  certificat  sur 
la  relation  de  cause  à  effet  ayant  existé  entre  la 
mort  et  la  maladie. 

(Cass,  req.,  30  avril  1907.) 

Secret  professionnel.  Médecin.  Certi¬ 
ficat.  —  Maladie  précisée.  —  Violation 
DU  SECRET.  —  Certificat  négatif.  — 
Validité 

Des  certificats  médicaux  sont  à  bon  droit  écar¬ 
tés  des  débats,  comme  délivrés  en  violation  du 
secret  professionnel,  lorsqu’ils  précisent  la  mala¬ 
die  (aliénation  mentale  dont  un  client  était 
atteint)  et  révèlent  des  faits  secrets  de  leur  nature 
que  les  médecins  n’ont  p,u  connaître  qu’en  rai¬ 
son  des  soins  donnés  au  malade  (C.  pénal  378). 

Au  contraire,  des  certificats  médicaux  cons¬ 
tatant  l’absence  chez  la  même  personne  de  toute 
affection  mentale  ne  constituent  pas  une  révé¬ 


lation  du  secret  professionnel,  et,  par  suite,  peu¬ 
vent  être  retenus  par  le  juge,  alors  que  la  maladie 
n’y  est  pas  spécifiée  et  qu’il  n’apparaît  pas  que  le 
fait  d’aliénation  mentale  ait  été  confié  aux  mé¬ 
decins  sous  le  sceau  du  secret  professionnel  ni, 
qu’il  fut  secret  de  sa  nature. 

En  conséquence,  C’est  à  bon  droit  qu’une Uoüt 
d’appel  se  fonde  sur  des  certificats,  après  avoir 
écarté  les  premiers,  pour  valider  un  testament 
attaqué  pour  insanité  d’esprit  dü  testateur. 

(Gour  de  cassation.  Ch.  civ.,  29  mars  1927.) 

Secret  professionnel.  —  CEftTlFïCAt. 

FaÉTS  connus  PUBLIQUElkiENT.  —  PRÉCISIONS 

DE  NATURE  Médicale.  -—  Violation  de  l’art. 
378. 

Même  lorsqu’un  fait  est  plus  ou  moins  connu 
publiquement;  il  n’est  jamais  indifférent  qu’un 
médecin  vienne  révéler  à  l’appui  de  cetté  con¬ 
naissance  des  détails  qu’il  ne  possède  que  grâce  à 
l’exercice  de  sa  profession. 

Même  si  le  fait  est  connu  par  le  témoignage  ou 
le  rapport  des  experts,  le  médecin  traitant  qui 
a  reçu  les  confidences  du  malade  ti’est  pas  relevé 
de  son  secret. 

(Trib.  corr.  de  Liège,  Fédération  médicale 
belge,  janvier  1939.) 

2°  Personnes  tenues  au  secret  médical 

L’énumération  de  l’art.  378  comprend  :  les  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  et  les  sages-femmes. 
Mais  cette  énumération  n’est  pas  limitative  :  il  g  a 
lieu  d’y  ajouter  «  toutes  autres  personnes  déposi¬ 
taires  par  état  ou  profession,  par  fonction  tempo¬ 
raire  ou  permanente, des  setrets  qu’ on léûr confie». 
Il  en  est  aihéi  des  dentistes  qui  ont  été.  omis  de 
l’énumération  légale. 

En  ce  qui  concerne  les  auxiliaires  médicaux, 
nous  citerons  l’arrêt  suivant  : 

Auxiliaire  médical.  —  Collaborateur  occa¬ 
sionnel  DU  MÉDECIN.  —  Non  assujettis¬ 
sement  A  l’art.  378  DU  Gode  pénal 

Les  dispositions  restrictives  de  l’art.  378  du 
Code  pénal  ne  sauraient  être  étendues  à  tous 
ceux  qui,  sous  la  responsabilité  du  médecin,  sont 
appelés  à  soigner  accidentellement  un  malade. 

(Cass,  crim.,  8  décembre  1864.) 

Note.  —  Il  résulte  a  contrario  de  cet  arrêt  que 
les  infirmiers  et  infirmières  professionnels,  qui 
soignent  les  malades  par  état,  et  de  manière  habi¬ 
tuelle  sont  assujettis  comme  les  médecins  au  sectët 
professionnel.  Oh  peut  d’autre  part  se  demander 
si  la  solution  donnée  par  la  Cour  suprême  en  1864 
serait  encore  valable  actuellement,  la  loi  dü  16 
février  1933  dgant  ajouté  à  l’art.  378  du  code 
pénal  les  mots  :  «  par  fonction  temporaire  ou  per¬ 
manente.  »  (V.  page  3.) 
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Dikecteur  d’hôpital.  —  Maternité.  — 
Application  du  secret  professionnel 

Voir  :  Faits  secrets  de  leur  nature,  page  4. 
(Cass,  crijn,,  14  mars  1895.) 

Hôpital.  —  Accidents  du  travail  hospita¬ 
lisé.  —  Observation  du  secret  profes¬ 
sionnel  a  l’égard  de  la  Compagnie  d’.as- 

SURANCES  ET  DU  CHEF  d’ENTREPRISE 

Un  hôpital  est  tenu  au  secret  professionnel 
par  rapport  au  chef  d’entreprise  dont  un  ouvrier 
blessé  du  travail  est  hospitalisé.  La  Compagnie 
d’assurances  ne  saurait  donc  reprocher  à  l’hôpital 
soumis  au  secret  à  l’égard  des  malades  hospitali¬ 
sés,  de  ne  pas  lui  faire  connaître  l’état  du  malade 
à  une  date  déterminée. 

(Cour  de  Chambéry,  13  janvier  1926.)  ■ 

Médecin  étranger.  —  Loi  française.  — 
Ordre  public.  —  Application 

Un  certificat  remis  à  un  tiers,  même  h  titre 
confidentiel,  constitue  une  violation  du  secret 
professionnel  au  regard  de  la  loi  française,  même 
si  les  constatations  faites  sur  le  malade  l’ont  été 
,  par  un  médecin  étranger,  et  dans  un  pays  étran¬ 
ger,  et  même  si  la  loi  pénale  du  pays  n’érige  pas 
en  infraction  une  telle  violation. 

Par  suite  la  violation  du  secret  qui  constitue¬ 
rait  la  production  en  justice  d’une  telle  pièce, 
contraire  à  l'ordre  public  français,  ne  saurait  être 
admise. 

dCour  de  Paris,  P»  cli.,  Iw  mars  1935.) 

3°  A  l’égard  de  qui  doil-on  observer 
le  secret  professionnel  7 

a)  IL  N’ Y  A  PAS  DE  SECRET 
ENTRE  LE  MÉDECIN  ET  LE  CLIENT 

Délivrance  d’un  certificat  médical  au 

■  MALADE.  —  Usage  en  justice.  —  Absence 

■  DE  VIOLATION  DU  SECRET  PROFESSIONNEL 

Ne  viole  pas  le  secret  professionnel,  le  médecin 
qui  remet  au  malade  lui-même  et  sur  sa  propre 
demande  un  certificat  médical  constatant  l’exis¬ 
tence  d’une  maladie  vénérienne,  bien  que  lé 
malade  se  soit  ensuite  servi  de  cette  pièce  pour 
appuyer  une  requête  en  divorce. 

(Trib.  civ.  de  Casablanca,  16  mars  1936,  con¬ 
firmé  parla  Cour  de  Rabat,  le  10  décembre  1936.) 

Dissimulation  de  son  état  a  un  malade.  — 
Intérêt  POUR  l’intéressé  DE  LE  connaître 

-  DÉTERMIN.ATION  a  PRENDRE.  -  FAUTE.  - 

Responsabilité 

■  Si  l’on  peut  admettre  que,  dans  les  cas  graves, 
le  médecin  peut  et  doit  même  dissimuler  à  son 
client  une  épreuve  radiographique  dont  la  com¬ 


munication  pourrait  aggraver  son'  état  physique 
et  influencer  son  état  moral,  en  lui  enlevant  la 
confiance  et  l’espoir  de  guérir,  il  n’en  va  plus  de 
même  lorsqu’il  s’agit  d’une  blessure  ne  parais¬ 
sant  pas  mettre  en  danger  la  vie  de  l’intéressé. 
En  parèil  cas,  la  communication  de  la  radiogra¬ 
phie  commentée  avec  tact  et  discrétion  ne  peut 
présenter  pour  le  blessé  aucun  inconvénient 
grave.  En  conséquence,  la  dissimulation  de  son 
état  réel  peut  constituer  une  faute. 

(Cour  de  Bruxelles,  4  juin  1923.) 

6)  SOINS  DONNÉS  A  UN  INCAPABLE 
(art.  16  du  Code  de  déontologie  voir  page  3). 

Enfant  malade.  —  Mise  au  courant  de  la 

FAMILLE  DANS  L’INTÉRET  DU  MALADE.  ■ — ^  PAS 
DE  VIOLATION  DU  SECRET  PROFESSIONNEL 

Le  médecin  peut  mettre  la  famille  d’un  enfant 
malade  au  courant  de  son  affection,  afin  que 
les  soins  nécessaires  lui  soient  donnés.  Ce  faisant, 
il  ne  saurait  encourir  les  sanctions  de  l’art.  378 
du  Code  pénal. 

Trib.  Liège,  30  juillet  1890. 

Secret  PROFESSIONNEL.  —  Mineur.  ■ —  Mala¬ 
die  CONTAGIEUSE. — ^HONORAIRES. RÉCLA¬ 
MATION  AU  PÈRE.  Divulgation  de  la 
MALADIE.  —  Violation 

Si  un  médecin  a  le  droit,  pour  obtenir  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  de  s’adresser  au  père  de 
son  client,  celui-ci  étant  mineur  et  étant  parti 
habiter  à  l’étranger, il  ne  saurait  sans  violer  le 
secret  professionnel,  révéler  au  père  la  nature 
de  la  maladie  pour  laquelle  des  soins  ont  été 
demandés.  Il  doit  en  être  ainsi  notamment  au 
cas  où  ledit  médecin  a  été  consulté  pour  une 
maladie  dite  secrète,  que  le  mineur  désirait  évi¬ 
demment  cacher  à  son  père. 

(Trib.  civ.  de  Bruxelles,  28  mars  1900.) 

Médecin  d’asile  d’aliénés.  —  Renseigne¬ 
ments  DONNÉS  A  LA  FEMME  d’uN  ALIÉNÉ 
INTERNÉ.  -  AIbSENCE  DE  VIOLATION  DU  SE¬ 

CRET  PROFESSIONNEL. 

Le  médecin  d’un  asile  d’aliénés  peut,  sans  se 
rendre  coupable  du  délit  prévu  à  l’art.  378  du 
Code  pénal,  parler  en  secret  avec  la  femme  d’un 
aliéné  interné  de  l’évolution  de  son  mal.  En  effet, 
il  ne  peut  y  avoir  de  secret  pour  une  femme  soi¬ 
gnant  son  mari  atteint  d’aliénation  mentale, 
et  le  médecin  est  fondé  à  lui  dire  tout  ce  qu’il 
pense  et  à  ne  rien  lui  cacher  de  l’état  du  malade 
dans  l’intérêt  même  de  celui-ci.  Ne  constitue  pas 
de  même  la  révélation  punissable,  le  fait  pour  ce 
médecin  d’avoir  décrit  ces  faits  par  lettres 
adressées  à  la  femme  du  malade,  ces  lettres  ne 
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concernant  que  des  choses  déjà  connues  d'elle  et 
ayant  au  surplus  aucun  caractère  secret. 

(Trib.  civ.  de  Chalons-sur-Marne,  7  avril  1906  ; 
G.  M.,  1906,  366.) 

i  c)  LE  SECRET  A  L’ÉGARD 

DU  CONJOINT  MALADE , 

Secret  a  l^égarr  Rtj  conjoint,  —  Malapies 

VÉNÉRIENNES.  ■ —  COMMUNipATIDN.  -  PREU¬ 

VE.  —  Certificats  de  médecins. 

Ne  peuvent  être  accueillies  en  justice,  notam- 
ipent  dans  une  instance  en  divorce,  comme  con¬ 
traires  au  secret  professionnel,  les  constatations 
émanant  de  médecins  et  qui,  rapportées  soit 
dans  des  certificats,  soit  dans  des  dépositions, 
ont  été  faites  par  eux  dans  l’exercice  de  leur 
profession. 

Mais  l’époux  défendeur,  accusé  d’avoir  com¬ 
muniqué  à  son  conjoint  une  maladie  vénérienne 
est  en  droit  de  produire  en  justice  pour  sa  justi¬ 
fication  les  certificats  médicaux  qu’il  s’est  fait 
personnellement  délivrer  et  qui  se  rappbrtent  à 
différents  stades  de  sa  vie  conjugale  et  anté 
conjugale.  . 

L’aveu  fait  par  un  mari  à  son  médecin,  dans 
une  conversation  particulière  qu’étant  atteint 
d’une  maladie  vénérienne  il  aurait  contaminé  sa 
femme,  ne  peut  être  retenu  à  sa  charge  comme 
grief  de  divorce  que  si  cetaveuestparlni-rnême 
déterminant,  abstraçtipn  faite  des  preuves  mé¬ 
dicales  qui  pourraient  le  justifier  et  qui  ne  peu¬ 
vent  être  accueillies,  ' 

(Cour  de  Cp]mar,  arrêts  des  5  et  19  janvier 
1932) 

Secret  PROFESSIONNEL.  —  Soins  donnés  a  une 
FEMME  ANTÉRIEUREMENT  AU  MARIAGE.  — 

Révélation  au  mari  au  cours  d’une  ins¬ 
tance  EN  DIVORCE.  —  Violation  de  l’art. 

.  378  du  Code  pénal 

Se  rend  coqpable  d’une  violation  du  secret 
professionnel,  le  médecin  qui  écrit  à  l’iin  de  ses 
amis,  en  instance  de  divorce,  qq’il  avait  donné 
ses  soins  à  sa  femme  avant  son  mariage,  et  que 
son  état  actuel  découlait  sans  contestation  pos¬ 
sible  d’une  affection  génitale  antérieure  au 
mariage. 

(Trib.  corr.  de  la  Seine,  4  janvier  1928.) 

Aliéné  interné.  —  Renseignements  donnés 
.A  LA  femme  de  l’aliéné  PAR  LE  MÉDECIN  DE 
l’asile.  —  Intérêt  dü  malade.  —  Absence 

DE  VIOL.ATION  D'U  SECRET  PROFESSIONNEL 

Voir  page  précédente. 

(Trib.  civ.  de  Chalons-sur-Marne,  7  avril  1906. 
G.  M.,  1906,  366.) 


d)  LE  SECRET  A  L’ÉGARD 
DES  HÉRITIPBS  DU  MALADÉ 

Secret  professionnee-  —  G^ysp.  i)b  pa  iWQpT 
Dü  MALAüE.  —  Certificat  exiré  de? 

TiERs  par  une  Compagnie  p’assubances  sür 
LA  vie.  —  MÉHEPIN  tpaîTANT  lié  paE  l-E 
secret  PRPFESSIPNNFE 

Là  règle  du  secret  médical  impose  aqx  méde¬ 
cins  l’obligation  d’ordre  pùblic  de  sé  refuser  à  la 
délivrance  de  tout  certificat  constatant  les  cau¬ 
ses  de  la  mort  dn  client  gu’ij  R  traité,  alors  même 
que  ce  certi|icpt  seraij;  e^igé  pqr  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  sur  la  vie.  Le  secret  étant  per¬ 
sonnel  au  client  déçédéj  perspnRP  pt  principnle- 
ment  îe  tutenr  des  héritier?  ntÎRÊRT^îR’R  ïfâroit 
d’en  relever  pplyi  qui  l’n  reçu,  .pR  RdW§ttRRt 
même  gpe  çe  dtllt  put  appRrtpnir  gp  çlienj;  lui- 
même,  qni  peut  très  bien  pp  ignorer  la  portée  et 
l’étendue. 

(Trib.  civ,  du  Havre,  3Q  juillet  1886.  C.  M., 
1886-418.)  /  ■ 

Malade  pÉcÉpÉ.  —  Médecin  traitant  TENy 
AU  secret  PROFESSÎPNNEL  SUR  LES  CAtlSRS 

pE  LA  MOpr.  -  fMPpSSIEILITÉ  POUR  LES 

HÉRITIERS  DE  l’en  DÉLIER  ’ 

Le  médecin  qui  a  soigné  le  de  cujus  a  connu  leS 
causes  de  sa  mort  en  raison  de  l’exercice-  de  sa 
profession,  et  ne  peut  révéler  les  faits  secrets  de 
leur  nature  se  rapportant  à  ce  décès.  Lorsque  le 
malade  est  mort,  pnl  ne  pput  rplever  je  médecin 
du  secret  professionnel  giiisgne  c’est  Ig  ur  drpit 
qui  ne  saurait  appartenir  qu’à  la  personne  même 
gui  en  est  propriétaire.  Les  héritiers  même 
tant  que  confinqafeur?  de  Ig  personne  du  détynt, 
n’ont  pas  la  jouissance  d’qn  droit  qui,  par  sa' 
natgre  et  §on  esspnpe  psf  exclusivement  personnel 
et  individuel. 

(Cour  de  Besançon,  7  juillet  1899.  Cour  de 
Montpellier,  7  mars  1928). 

Malade  décédé  a  l’hôpital.  ■ —  Caü  se  pu 
DÉCÈS.  —  Certificat  remis  aux  héritiers. 
—  VALipiTÉ.  —  Fait  non  secret 

Voir . ci-dessus,  page  5. 

(Cour  de  cassation,  Ch.  des  req.,  30  avril  1907. 
G.  M.,  1907-615.) 

Victime  d'un  accident  dü  Travail.  ^  Décès. 

Cause,  'rrr  TÉMOIGNAGE  PU  MÉPECIN. 
IMPPSSÎRÎLITÉ  PE  ?E  RETRANGHER  derrière 
LE  secret  PROFESSIfiNNEL.  ■=-  FAIT  NON 
SECRET 

Voir  cjrdessus,  page  4. 

(Cour  de  cassation.  Chambre  Civile,  13  juillet 
10.36), 
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Note.  —  Ces  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême 
ne  contredisent  nullement,  contrairement  à  ce  qu’il- 
semble  au  premier  abord,  les  décisions  de  juris¬ 
prudence  précitée.  Les  causes  du  décès  du  malade, 
lorsqu’elles  présentent  un  caractère  secret,  ne  peu¬ 
vent  être  dévoilées  ni  aux  tiers,  ni  aux  héritiers. 
Mais  cette  révélation  est  possible  si  elles  n’ont 
point  de  caractère  confidentiel,  c’est-à-dire  si  leur 
divulgation  n’est  pas  susceptible  de  porter  atteinte 
à  la  mémoire  du  défunt. 

e)  LE  SECRET  A  L’ÉGARD 
DES  TIERS-PAYANTS 

Assistance  médicale  gratuite.  Règle¬ 
ment  départemental  exigeant  la  révéla¬ 
tion  DES  diagnostics.  —  INOBSERVATION.  - 

Refus  de'  paiement.  —  Refus  non  fondé. 

Nullité  du  règlement  invoqué 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  et  en  Tab- 
sence  notamment  de  toute  disposition  expresse 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  Tassistance  médi¬ 
cale  gratuite,  il  ne  saurait  être  dérogé  en  cette 
matière  à  la  règle  générale  posée  par  l’art.  378 
du  Gode  pénal.  Par  suite,  le  médecin  qui  s’est 
vu  refuser  le  paiement  de  ses  honoraires  pour 
inobservation  du  règlement  départemental  pres¬ 
crivant  l’indication  des  diagnostics  sur  les  bulle¬ 
tins  de  visites,  est  fondé  à  soutenir  que  ces  dis¬ 
positions  sont  contraires  à  l’art.  378  précité,  et  à 
demander  l’annulation  de  l’arrêté  attaqué. 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des  9  novembre  1928, 
20  juillet  1932  et  27  janvier  1939.) 

Accidents  du  travail.  • —  Communication 
PAR  LE  médecin  traitant  AU  MÉDECIN  CON¬ 
TRÔLEUR  d’une  analyse  de  sa;^g  de  l’acci¬ 
denté.  —  Violation  du  secret  profees- 

SIONNEL. , 

Le  médecin-chef  de  service  d’un  hôpital  dans 
lequel  est  placé  un  accidenté  du  travail  viole 
l’art.  378  du  code  pénal  en  communiquant  au 
médecin-contrôleur  délégué  par  l’assureur  une 
analyse  du  sang  de  l’hospitalisé  de  laquelle  il 
résultait  que  celui-ci  était  atteint  de  leucémie. 
Par  contre  le  médecin  contrôleur  désigné  par 
le  chef  d’entreprise  est  en  droit  de  porter  ce  ren¬ 
seignement  à  la  connaissance  de  son  mandant. 
(Cass.  ch.  crim.,  9  mai  1913.) 

Accidents  du  travail.  —  Observation  du 

SECRET  PROFESSIONNEL  A  L’ÉGARD  DU  CHEF 

d’entreprise  Et  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Une  Compagnie  d’assurances  ne  saurait  re¬ 
procher  à  un  hôpital,  soumis  au  secret  à  l’égard 
d’un  accidenté  du  travail  qu’il  héberge,  de  ne 


pas  leur  faire  connaître  l’état  du  malade  à  une 
date  déterijiinée. 

(Cour  de  Chambéry,  13  janvier  1926.) 

Accidents  du  travail.  —  Décès  de  la  vic¬ 
time.  —  Causes  du  décès.  —  Fait  non 
secret. 

Voir  ci-dessus,  page  4. 

(Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  arrêt  du 
is’juillet  1936.) 

Acoidents  du'Travail.  —  Faits  non  secrets 
—  Faits  relatifs  a  l’application  de  la  loi 
sur  le  risque  professionnel.  —  Faits 
secrets.  —  Faits  connus  en  dehors  de  la 
mission  légale. 

Le  médecin  qui  a  adressé  un  certificat  médical 
en  vertu  d’un  mandat  qu’il  tient  de  la  loi  en 
matière  d’accident  du  travail  peut  être  entendu 
comme  témoin  sur  les  faits  qu’il  a  constatés. 
Il  ne  peut  à  cet  égard  se  retrancher  derrière  le 
secret  professionnel,  ni  être  reproché  comme 
ayant  déjà  délivré  un  certificat. 

Au  contraire,  il  est  tenu  de  ne  pas  divulguer 
les  faits  parvenus  à  sa  connaissancceen  sa  qua¬ 
lité  de  médecin  privé,  en  dehors  de  l’accomplis¬ 
sement  de  sa  mission  légale. 

(Cour  de  Pau,  31  juillet  1906). 

Note.  —  Les  deux  arrêts  de  la  . Cour  de  cassa¬ 
tion,  en  date  respectivement  du  9  mai  1913  et  du 
13  juillet  1936,  ne  sont  nullement  contradictoires 
comme  U  peut  sembler  a  priori.  Le  premier  rap¬ 
pelle  l’éxistence  de  principe  de  l’art.,  378  et  son 
applicabilité  en  matière  d’accidents  du  travail  et 
de  médecine  sociale.  Le  second  pose  les  limites  du 
secret  médical  et  définit  ce  qu’il  faut  entendre  par 
fait  secret  dont  la  révélation  est  interdite,  et  par 
fait  non  secret.  On  peut  dire  qu’en  règle  générale 
les  faits  se  rapportant  à  l’accident  et  aux  lésions 
qu’il  a  déclenchées  ne  présentent  point  de  carac¬ 
tère  secret,  à  l’égard  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assurance  substituée.  Une  révélation  peut  donc, 
et  même  dans  certains  cas,  doit  être  faite.  Au  con¬ 
traire  les  faits  connus  par  le  médecin  traitant  de 
l’accidenté,  à  l’occasion  de  ce  traitement,  mais 
n’ayant  point  de  rapport  d’effet  à  cause  avec  l’ac¬ 
cident,  présentent  un  caractère  confidentiel.  C’est 
ce  qu’a  d’ailleurs  fort  justement  décidé  la  Cour  de 
Pau,  dans  son  arrêt  précité. 

Pensionnés  de  guerre.  —  Art.  64  de  la  loi 
DU  31  MARS  1919 

Note.  —  Aucune  décision  de  jurisprudence 
n’est  intervenue  à  ce  sujet.  Mais  en  vertu  des  prin¬ 
cipes  généraux,  si  le  médecin  traitant  n’est  pas 
délié  du  secret  professionnel  à  l’égard  de  l’Admi¬ 
nistration,  il  peut  cependant  divulguer  sans  con¬ 
trevenir  à  l’art.  378  du  Code  pénal,  les  faits  per- 
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mettant  d’établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’état  du  pensionné  et  le  motif  de  réforme,  car  il  ne 
s’agit  pas  là  de  faits  secrets  de  leur  nature  puisque 
défà  connus  de  l’Administration  et  non  susceptible 
de  porter  attetnte  aux  intérêts  du  pensionné. 

Société  de  secours  mutuels.  - —  Médecin 

ATTACHÉ.  —  Soins  aux  mutualistes.  — 

Obligation  au  secret  a  l’égard  de  la 

Société. 

Doit  être  condamné  à  l’amende  prévue  par 
l’art.  378  du  Code  pénal ,  le  médecin  d’une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  qui  révèle  au  président 
de  cette  Société,  la  maladie  secrète  dont  était 
atteint  l’un  de  ses  sociétaires. 

(Trib.  corr.  de  Lille,  avril  1886.  C.  M.,  1886- 

201.) 

Assurances  sociales.  —  Médecin  traitant. 

—  Observation  du  seéret  professionnel 

A  l’égard  de  la  Caisse. 

La  feuille  de  maladie  fait  foi  do  son  contenu 
et  constitue  une  preuve  nécessaire  et  suffisante 
des  prestations  médicales  effectuées.  L’assuré 
n’a  pas  d’autre  preuve  à  fournir  pour  obtenir  les 
remboursements  prévus  par  la  loi. 

Si  la  Caisse  à  des  doutes  sur  la  matérialité  des 
prestations  médicales,  elle  possède  un  droit  de 
contrôle  sur  l’assuré  qui  lui  permet  de  le  faire 
examiner  par  son  médecin  contrôleur  et  sur  le 
médecin  en  le  déférant  au  contrôle  technique 
du  Syndicat  professionnel. 

A  défaut  de  texte  précis,  le  droit  de  la  Caisse 
ne  paraît  pas  pouvoir  s’étendre  à  exiger  la  remise 
par  l’ assuré  ou  le  médecin  traitant  de  pièces  autres 
que  celles  expressément  prévues  par  la  loi.  Les 
films,  analyses,  etc.  ne  doivent  pas  être  produit, 
cette  communication  étant  de  nature  à  heurter 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  relative  au  secret 
professionnel. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  novembre  1938 
confirmée  par  la  Cour  de  cassat..  Ch.  soc., 
28  octobre  1938.) 

Médecins  contrôleurs 

Le  médecin  contrôleur  ou  examinateur  a,  pour 
fonction  même  de  révéler  au  tiers  qui  l’a  mandaté 
les  faits  qu’il  a  connu  dans  l’accomplissement  de 
sa  mission.  Il  ne  saurait  donc  être  tenu  à  l’égard 
de  ce  tiers  au  secret  professionnel,  et  doit  au 
contraire,  lui  rendre  compte,  de  son  mandat.  Par 
contre,  il  ne  peut  révéler  à  des  tiers  autres  que 
son  mandant,  les  résultats  de  son  examen. 

(Cass.  Civ.,  19  janvier  1914.  D.  P.,  1919-158). 

Note.  —  Parce  que  le  médecin  contrôleur  doit 
révéler  à  celui  qui  l’a  mandaté,  l’état  du  malade 
ou  de  la  personne  soumise  à  son  examen,  cette 
fonction  doit  obligatoirement  être  èohfiée  à  un 


médecin  autre  que  le  médecin  traitant  de  ce  malade, 
qui  est  tenu  au  secret  professionnel. 

La  distinction  entre  les  fonctions  de  soins  et  de 
contrôle  est  d’ailleurs  généralement  prévu  de  ma¬ 
nière  expresse  dems  les  lois  sociales  (accidents  du 
travail,  assurances  sociales), 

f)  LE  SECRET  PROFESSIONNEL  ET 

LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Nous  avons  vu  que  le  fondement  du  secret  pro¬ 
fessionnel  doit  être  recherché  dans  le  respect  dû  à 
deux  intérêts  différents  :  d’une  part,  l’intérêt  privé 
du  malade,  et,  d’autre  part,  un  intérêt  public,  celui 
qu’a  la  Société  à  ce  que  tout  malade  se  fasse  soigner 
en  toute  confiance  par  le  médecin  de  son  choix. 

Mais  il  peut  se  faire  que  la  protection  de  la  santé 
publique  gagne  plus  à  ladivulgation  delà  maladie, 
qu’au  secret  gardé  par  le  médecin.  Dans  ce  cas, 
l’intérêt  privé  du  malade  passé  au  second  plan- 
et  le  médecin  non  seulement  peut  mais  doit  décla¬ 
rer  les  faits  connus  par  lui  au  cours  de  l’exercice 
de  sa  profession. 

Ainsi  en  est-il  pour  certaines  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  d’origine  professionnelle,  que  nous 
étudierons  plus  bas.  (Voir  Déclarations  légales, 
pages  10  et  suivantes). 

Dans  ce  cas  cette  dérogation  à  l’art.  378  du  Code 
pénal  ne  peut  naturellement  provenir  que  d’une 
loi.  Une  simple  circulaire  n’y  suffirait  pas.  Aussi 
doit-on  considérer  comme  illégale,  la  Circulaire 
interministérielle  du  1®^  janvier  1937  prescrivant 
aux  médecins  de  déclarer  à  l’Administration,  les 
causes  de  décès. 


g)  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 
EN  JUSTICE 

Secret  professionnel.  —  Déposition  en 

JUSTICE.  —  Violation  de  l’art.  378  du 

Code  pénap 

Le  témoignage  d’un  médecin  provoqué  ou 
fourni  dans  une  enquête  au  mépris  de  la  prohibi¬ 
tion  édictée  par  l’art.  378  du  Code  pénal  et  en 
violation  des  règles  du  secret  professionnel  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  décision  de 
justice. 

(Cass.  Civ.,  mai  1899.  C.  M.,  1899,  381.) 

Note.  —  Ccl  arrêt  consacre  expressément  la  thèse 
de  l’impossibilité  pour  les  juges  de  relever  unméde- 
cin  du  secret  professionnel.  Mais  l’interdiction 
pour  le  médecin  de  témoigner  en  justice  ne  con¬ 
cerne  que  les  faits  secrets  de  leur  nature  connus 
par  lui  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Un  méde¬ 
cin  ne  saurait  donc  se  refuser  de  révéler  au  Tri¬ 
bunal  des  faits  non  confidentiels,  ni  par  nature 
ni  pat  técommandatiôii  dû  malüde: 
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TÉMOIGNAGE;  -  SëGHET  PROFESSIONNEL;  — 

Dispense  dë  prestation  de  serment  (non) 
Le  témoin,  àppëlë  â  ibüfhir  son  témoi^hàge  ne 
péüt  connaître  par  àVàttc'è  les  questions  qüi  lui 
sêrbiit  âdfëisSèës,  èt  àbiit  quëlqüés-ünéS  peüvënt 
s’appliquer  à  des  faits  n’âÿant  àucüii  caractère 
confidentiel. 

Dè's  lors,  la  dispense  de  déposer  sur  les  secrets 
dont  un  témoin  est  dépositaire,  ne  saurait  jus¬ 
tifier  .son  refus  absolu  de  prêter  serment,  basé 
sur  la  contrainte  morale  qui  aurait  résulté  pour 
lui  dè  révéler  le  secre^ 

(Cass,  crim;,  11  juin  1926.) 

Môt'é.  —  L’àlhiixdè  dii  médecin  àppèl'é  à  iêmol- 
gRêr  en  jûàiicè,  ët  qui  fi’à  pu  s’cii  faire  dispenser 
par  le  jii’ge  d’instruction,  doit  donc  être  la  sûibdnie  : 
tôïd  d’âèord  c'ompar'dîirë,  én  second  lieu,  prêter  sèr- 
mëài,  éh  fêsérodht  îêS  faits  secrèîs,  rëüêtèr  les  faits 
non  confiàéhiieis  èt  àé  rètrânchè'r  pou's  lés  aüi'rèè 
dèrfîêrè  i’dft  d78  du  Code  pénal. 

Recouvrement  d’honoraires.  —  Preuve  des 
soins  donnés.  —  Fait  de  l’intervention. 
-T- Fait  NON  secret.  —  Production  des  li¬ 
vres  en  justice 
Voir,  page  5. 

tCoiir  dé  Paris,  3  jâiiViër  190().  C.  M.,  1900, 

èè.) 

Production  en  justice  des  livres  du  méde¬ 
cin.  —  Limites;  —  Formes.  —  Respect  du 

SECRET  PROFESSIONNEL 

Le  médecin,  n’étant  pas  commerçant,  est 
d’autant  moins  tenu  à  la  communication  de  ses 
livres  que  cette  communication  pourrait  porter 
atteinte  au  secret  professionnel.  Celle-ci  doit 
avoir  lieu  dans  les  formes  et  conditions  teOes 


qu’elle  n’entraîne  pas  la  révélation  dp  faits  confi¬ 
dentiels. 

(Trib;  civ;  de  là  Seine;  juillet  1902,  C.  M.,  1902j 
568.) 

Poursuites  en  responsabilité  profession¬ 
nelle;  —  Droit  pour  le  médecin  de  révé¬ 
ler  LES  FAITS  MÊME  SECRETS  NÉCESSAIRES 
A  SA  DÉFENSE 

Note.  —  Aucune  décision  de  jurisprüdtnce 
n’est  intervenue-,  à  notre  connaissance,  sur  ce 
point.  Mais  ilAe  semble  pas  douteux  que  le  méde¬ 
cin  poursuivi  pénalement  ou  civilement  pour  faute 
professionnelle, soit  en  droit  de  fournir  au  Tribunal 
ou  aux  experts  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  sa  défense,  (yoir  dans  ce  sms  :  Peytel,  «  Le 
Secret  Médical  »,  page  139  et  suivantes.) 

b)  LË  SECRET  À  L’ÉGARD  DU  FISC 
Cbdë  dés  impôts  sür  le  tevenâ 

'Art.  92.  —  Les  contribuables  soumis  à 
rimpèt  sur  les  bénéflcës  des  prbfessions  non  cotti- 
ihercialés  sont  tènüs  d’dvbir  un  livre-jburnàl  qui 
présente  jeüt  par  jour  lé  détail  dë  léiirs  recettes 
prbfëssionnellës.  Le  livré  est  tëiiü  par  ordre  dé 
dates,  sans  blancs,  ni  lacunes,  ni  transports  én 
marge.  '  ' 

Pour  les  professions  assujetties  aü  seéret  pro¬ 
fessionnel,  lé  livre-journal  ne  comporte  èn  regard 
dë  la  date,  qüè  lé  détail  dés  Soninies  encaissées. 

Note.  —  Ceci  revient  donc  à  reconnattre  formelle¬ 
ment  que  les  médecins  sont  liés  par  le  secret  profes¬ 
sionnel  même  d  l’égard  de  l’administration  fiscale. 

Toutefois,  un  médecin  peut  pour  justifier  ses 
déclarations  produire  devant  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  ses  livres  professionnels,  de  lu  même  façon 
et  dans  les  mêmes  limites  que  devant  la  juridiction 
civile,  iVoir  ci-dessus,) 


II.  Les  déclarations  légales 


BÀ  priticlpë  ’dbhc;  le  fnédëcih  doit  tëhit 
sëcrets  tes  faits  àe  Rdtüfe  cohfidèntiëÜé  connus 
■  0r  iiii  dans  t’éxercicë  de  sd  prdféssioii.  Mais 
il  est  un  ‘cëftaîn  notnÔH  dë  ’caà  oü  Tordr'é  public 

A.  Déclarations 

Codé  civil 

Art.  55.  —  Les  déclaratidns  de  naissances 
seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  l’accouchë- 
ment,  à  l’officier  de  l’état  civil  du  lieu.  ■  - 

Art.  56;  —  Lafaaissance  de  l’enfant  sera  déclarée 
par  le  père,  bu,  à  défàütdu  père,  par  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  bhirürgiè,  sagés-femmes;  officiers  de 


exige,  non  plus  le  silence,  mais  au  contraire, 
une  déclaration  du  tUMécin-.  N'Oüs  étudierons  ci- 
dessuus  les  différents  cas  de  déclarations  obli¬ 
gatoires. 

dé  naissance 

santé,  ou  autres  përsbnhës  qui  aürôiit  assisté  à  l’aé- 
coübheihéhl,  ét  Ibrs'qu'e  là  fnêre  sferà  acboücbéë 
hors  de  sbü  dohiicilé,  par  là  pferSonnë  chez  qüi 
elle  sërà  accouchée. 

Art.  57;  —  L’acte  de  naissance  énoncera  le 
jour,  l’heure  et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de 
l’enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les 
prénoms^  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
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des  père  et  mère,  et,  s’il  y  a  lieu,  ceux  du  décla¬ 
rant.  Si  les  père  et  mère  de  l’ëilfdrit  nàtuttiij  du 
l’un  d’eux  ne  sont  pas  désignés  à  l’offlcier  de 
ï’état  civil,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  a  ce  sujet. 

Code  pénal 

Art.  éié.  —  Toute  personne,  qui,  ayant  assisté  à 
un  àecdüéhêment,  ii’aura  pas  fait  la  déeiaràtioh  â 
elle  prescrite  par  Tàrt.  56  du  Codé  Civil,  ét  dails  lés 
délais  prëserits  par  l’art,  15  du  même  Code,  sera  piinie 
d’ün  emprisonnement  dé  six  jours  à  six  môiS  et  d’uhë 
amende  de  i6  à  iÔÔ  frahes,  du  dë  i’ünè  de  cès  deux 
peines  seulement. 

DÈGLARÀTION  iJE  NÀISSÂNCE.  —  ABSENCE  DU 
PÈRE.  — ^  Médecin  tENU  concüreemmeNt 
AVEC  LES  AUTRES  PÉRSbNIîES  AYANT  ASSISTÉ 
A  l’accouchement 

En  présence  des  termes  de  l’arti  50  du  Codé 
civil,  du  défaut  de  parents  et  dé  connaissance  de 
l’autre  témoin,  voisin  de  la  mère,  qui  n’était 
présent  qu’à  titre  occasionnel  et  par  pure  com¬ 
plaisance,  le  médecin  ayant  assisté  à  l’accouehe- 
mënt  a  commis  le  délit  prévu  part  l’art.  346  du 
Code  pénal,  et  il  n’est  pas  possible  de  prononcer 
la  relaxe  demandée^  l’ordre  publie,  étant  direc¬ 
tement  intéressé  à  ce  que  les  déclarations  dé 
naissance  ne  soient  pas  omises-. 

(Trib.  corr.  de  Chartres,  17  juillet  1936.) 

Défaut  de  déclaration.  —  Personnes  pré¬ 
sentes;  —  Grand’mère  du  nouveau-né.  — 
MÉbEcik 

Lorsque  la  grand’mère  du  nouveau-né  assis¬ 
tait  à  l’accouchement,  et  que  les  autres  person¬ 
nes  présentes  dont  le  médecin  étaient  dans  l’im¬ 
possibilité  morale  de  soupçonner  que  la  déclara¬ 
tion  ne  serait  pas  faite,  les  naissances  des  autres 
enfants  ayant  été  régulièrement  déclarées,  seule 
la  première  doit  être  retenue  sous  l’inculpation 
dé  non  déclaration;  les  sècondés  devant  au  con¬ 
traire  être  relaxées  dés  poursuites. 

(Trib.  corr.  de  Cljateaulin;  12  ihai  1933.) 

Personnes  tenues  d’opérer  la  déclaration 

DE  NAISSANCE.  -  MÉDECIN  AYANT  ASSISTÉ 

AUX  OPÉRATIONS  CONCOMITANTES  OU  SUB¬ 
SÉQUENTES  DONT  l’ensemble  CONSTITUE 
l’accouchement 

L’obligation  édictée,  par  les  art.  55  et  56  du 
Code  civil  de  déclarer  la  naissànce  d’un  enfant, 
obligation  sanctionnée  par  l’art.  346  du  Code 
, pénal  et  subordonnée  à  l’assistance  à  l’accou¬ 
chement,  s’impose  aux  docteurs  en  médecine, 
sages-femmes,  et  à  toutes  les  personnes  qui  ont 
nécessairément  connu  une  naissance  à  raison  de 
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leur  assistance  aux  opérations  concomitantes 
bü  ëübëétjüéhtéë  â  cette  naissance,  et  dont  l’en- 
sémble  constitue  l’accouchement. 

(Trib.  corr;  de  Vesoul.  22  janvier  1920.) 

Déclaration  du  nom  des  parents  et  du  lieu 

DE  naissance.  —  Obligation-.  — ■  Limite. 

Secret  professionnel 

L’art.  346  du  Cbdé  pénal  shrictidilttant  lé 
défaut  dë  déblàratibti  de  n'àiëëànce  s’applique  eii 
principe  à  la  déclaration  du  liëU  de  liaissarice  èt 
du  nom  des  parents.  Toutefois  il  en  est  autre¬ 
ment  lorsque  la  grossesse  et  le  nom  dé  la  mère 
ont  été  confiés  au  médecin  sous  le  sceau  du  secret. 
Dâhscé  cas  le  silèricé  sur  toutes  Ces  Choses  cbhïié 
au  médecin  lui  ést  imposé  par  l’art.  378  du  Code 
pénal 

(Cour  de  cassation,  l6  sëpteihbre  1843,  18 
juillet  1846.) 

iNFANti'CÏDÈ;  —  MéDEC.IH  OU  SAGE'-FEMME 

Obligation  de  déclarer  là  NÀiSSAkcÉ  — 

Üile  sàgë-feihhle  qui  a  féçu  dë  sa  Cliénte,  dans 
l’exercice  de  sa  prole.ssioh,  l’aveu  d’un  infan¬ 
ticide,  ne  peut  pas  éxciper  du  secret  profession- 
liél  pouf  s’abstenir  de  là  déelaratlori.  En  droit 
l’Obligation  poüf  toiis  cëüx  qui  ôtit  assisté  à  uii 
accouchement- ,  de  déclarer  la  haissàhcë  de  Ten- 
fant;  s’impose  aux"  médecins  et  àux  sages-fem- 
mës  avec  la  niêttië  figüéuf  qu’aux  autres  per^ 
sohheS,  cèttê  obligation  düt-éllë  avOif  pour  cbftr 
séquence  d’àihehéf  la  découverte  d’üh  cfiiriè. 

(Trib.  corr;  de  Vesoul,  22  janvier  1920); 

Note  —  Mais  bien  entendu  dans  un  tel  cas  le 
drédé'clh  doit  à'é  bôtnier  à  dëclaïèr  iju’ühe  naissàhee 
a  eu  lieu,  sans  ajoiïter  les  décîàfations  pfëuiiéS  â 
l’art.  57  du  Code  civil  {noiûs  des  parents,  lieu  de 
naissance)  car  il  est  évident  que  ces  faits  ont  un 
càràct’ère  s'écrèt  ét  qû'e  leur  dibul'ffation  est  iAterdité 
par  l’art.  378  du  Code  pénal  {Voir  arrêts  de  Gds~ 
sation  précités), 

Enfànt  itORT-HÈ.  —  Obligation  de  décLa^ 

R.ATioN.  —  Enf.ânt  venu  Au  mondé  ÀphÈs 

SIX  MOIS  DE  GESTATION 

Ôn  ne  doit  déclafef  à  l’ofiiciet  dë  l’état  civil 
que  l’être  venu  au  monde  après  six  mois  de  ges¬ 
tation,  c’ëst-à-dife  réputé  légaleYneUt  viable; 

.(Cass.  Ch.  cfiiri.,  7  août  1874,  Trib.  corr,  Tou¬ 
louse,  2  décembre  1896). 

Note.  —  Toutefois,  dans  certaines  villes  comme 
Paris  ou  Lyon,  la  déclaration  des  fœtus  et  embryon 
d’au  moins  six  semaines  est  exigée  par  arrêté  pré¬ 
fectoral.  Mais  l’inobservation  de  ces  arrêtés,  qui 
ne  sont  pas  fondés  sur  l’art.  55  du  Code  civil,  ne 
saurait  entraîner  l’application  de  ï’àrl.  346  du 
Code  pénal. 
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B.  Déclaration  des  maladies  contagieuses 


,  Cette  déclaration,  dont  le  principe  avait  été 
prévu  par  l’art.  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  et  qui  avait  fait  l’ob- 
fet  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15  février  1902 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique,  est 
régie  actuellement  par  un  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  et  par  ses  divers  décrets  d’application  que 
nous  publions  ci-dessous  : 

1°  DÉCBET-LOI  du  30  OCT  OBRE  1935 

rendant  obligatoire'  la  déclaration  de  certaines 
maladies  contagieuses 

Rapport  préliminaire 

L’article  ô  de  la  loi  du  15  février  1902  confie  le  soin 
del  a  déclaration  des  maladies  contagieuses  à  tout  doc¬ 
teur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage-femme,  qui 
en  constate  l’existence, 

.  Comme ilarrive  quelesmédecinsne font  pasla  décla¬ 
ration  ou  qu’ils  ne  sont  pas  appelés  auprès  des  malades, 
il  semble  indispensable  d’exiger  également  la  déclara¬ 
tion  du  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’établis¬ 
sement  des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son 
défaut,  dansl’ordre  ci-après  du  conjoint,  del’ascendant 
le  plus  proche  du  malade  ou  de  toute  autre  personne 
résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des  soins. 

Grâce  à  cette  nouvelle  réglementation,  tous  les  cas 
de  maladies  seront  décelés  rapidement,  et  les  mesures 
prophylactiques  indispensables  pourront  être  prises  en 
temps  voulu  pour  éviter  la  propagation  de  la  maladie 
dansl’immeuble  ou  le  quartier. 

D’autre  part,  comme  tous  les  départemerits  vont  être 
pourvus  d’une  inspection  d’hygiène,  il  est  préférable 
que  les  déclarations  soient  adressées  à  ce  fonctionnaire 
sanitaire,  au  lieu  d’être  envoyées,  comme  le  prévoit  la 
loi  de  1902,  à  l’autorité  publique. 

Par  ailleurs,  s’il  est  utile  d’être  au  courant  de  la  sta¬ 
tistique  des  maladies,  il  est  nécessaire  aussi  de  con¬ 
naître  le  nombre  exact  de  décès  pour  une  maladie 
déterminée. 

.lusqu’à  présentie  fonctionnement,  au  point  de  vue 
sanitaire,  de  la  statistique  des  décès  reposait  sur  la 
déclaration  faite  à  l’état  civil  au  moment  du  décès. 
Bien  souvent  la  cause  exacte  était  inconnue  et  les  sta¬ 
tistiques  s’en  trouvaient  faussées. 

Le  texte  qui  vous  est  proposé  prévoit  pour  1  es  décès 
les  mêmes  obli  gâtions  que  pour  les  causes  de  morbidité. 

Cette  nouvelle  réglementation  permettra  aux  auto¬ 
rités  sanitaires  d’avoir  toute  la  documentation  indis¬ 
pensable  pour  lutter  efficacement  contre  les  risques 
d’épidémies  et  de  contribuer  ainsi  à  diminuer  de  façon 
importante  les  dépenses  d’hygiène  et  d’assistance  qui 
constituent  une  lourde  charge  pour  les  collectivités.  ■ 

Ces  dispositions  correspondent  au  texte  arrêté  par  la 
Commission  d’hygiène  du  Sénat. 

Abt.  1er.  — La  déclaration  à  l’autorité  sanitaire  de 
■  tout  cas  de  l’une  des  maladies  déterminées  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  3  ei-après  est  obligatoire, 
d’une  part,  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  en  a 
constaté  l’éxistence  ;  d’autre  part,  pour  le  princi¬ 
pal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’ établis  s  ement 


des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son  dé¬ 
faut,  dans  l’ordre  ci-après,  le  conjoint,  l’ascen¬ 
dant  le  plus  proche  du  malade  ou  toute  autre 
personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des 
soins.  La  môme  obligation  est  imposée  aux  sages- 
femmes  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  puerpérale  et 
les  conjonctivites  des  nouveau-nés. 

Art.  2.  —  Les  causes  de  tout  décès  dû  à  l’une 
des  maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  3  du  présent  décret-loi,  doivent  être  décla¬ 
rées  à  l’autorité  sanitaire  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  1®'’  ci-dessus. 

Art.  3.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles 
sont  applicables  les  dispositions  du  présent 
décret-loi  concernant  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  est  dressée  par  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique,  après  avis  de  l’Académie 
de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France.  Elle  peut  être  révisée  dans 
la  même  forme. 

Art.  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  du  Code  pénal  quiconque  aura  commis  une  con¬ 
travention  aux  prescriptions  des  articles  1®“'  et  2. 

Art.  5.  —  Un  décret  fixera  les  formes  et  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  devront  être  faites  les 
déclarations  prévues  aux  articles  1®®  et  2. 

2®  Décret  du  16  mai  1936,  modifié  par  celui 
DU  11  NOVEMBRE  1936 

fixant  la  liste  des  maladies  soumises  à  la  déclaration 

Article  premier.  —  La  liste  des  maladies 
auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de 
la  loi  du  15  février  1902  et  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

Première  partie 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la 
désinfection  sont  obligatoires  ; 

1°  La  fièvre  typhoïde  et  les.fièvres  paratyphoï¬ 
des  ; 

2°  Le  typhus  exanthématique  ; 

3°  La  variole  ; 

4®  La  scarlatine  ; 

5®  La  rougeole  ; 

6®  La  diphtérie  ; 

7®  La  suette  militaire  ; 

8®  Le  choléra  ; 

9®  La  peste  ; 

10®  La  fièvre  jaune  ; 

11°  Les  dysenteries  amibienne  et  bacillaire  ; 

12®  Lès  infections  puerpérales  ; 

13®  La  méningite  cérébro-spinale  ; 

14®  La  poliomyélite  antérieure  aiguë  ;■ 
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150  Le  trachome  ; 

16°  La  fièvre  ondulante  ; 

17°  Lafièpre  ; 

18°  La  spirochétose  ictéro-hémorragiqüe. 

Deuxième  partie 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est 
facultative  : 

,A.  —  Tuberculose  pulmonaire  ; 

B.  —  La  coqueluche  ; 

G.  —  Grippe  ; 

D.  —  Pneumonie  et  broncho-pneumonie  ; 

E.  —  Erysipèle  ; 

F.  —  Oreillons  ; 

G.  —  Teigne. 

Art.  2.  —  Les  maladies  à  déclaration  obliga¬ 
toire  (première  partie)  doivent  donner  lieu  : 

1°  A  la  désinfection,  dite  continue,  pendant 
leur  cours  ; 

2°  A  la  désinfection  dite  totale,  après  trans¬ 
port,  guérison  ou  décès. 

Toutefois,  à  moins  que  le  médecin  ne  la  recom¬ 
mande  expressément,  la  désinfection  totale  ou , 
terminale  n’est  pas  requise  pour  la  rougeole,  la 
méningite  cérébro-spinale,  la  poliomyélite,  le 
trachome,  la  lèpre  et  la  spirochétose. 

La  lettre  G  ou  la  lettre  T  inscrite  sur  le  carnet 
de  déclaration,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  ma¬ 
ladie,  indique  le  mode  de  désinfection  exigé  (G 
pour  la  désinfection  en  cours,  F  pour  la  désin¬ 
fection  terminale). 

La  désinfection  est  assurée  au  choix  des  famil¬ 
les,  soit  par  leurs  soins,  soit  par  une  entreprise 
privée  et,  dans  ces  deux  cas,  sous  la  direction 
du  médecin  et  le  contrôle  de  l’Inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  soit  enfin  par  les  services 
publics. 

Art.  3.  —  Pour  les  maladies  à  déclaration 
facultative  (deuxième  partie),  il  est  procédé 
à  la  désinfection  après  entente  avec  les  intéressés 
soit  sur  les  déclarations  visées  à  l’article  premier 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  soit  à  la  de¬ 
mande  des  familles. 

Art.  4.  —  Les  décrets  du  10  lévrier  1903, 
28  septembre  1916,  13  octobre  1923,  1“  janvier 
1925  et  21  juillet  1929  sont  abrogés  à  compter  du 
1°”  janvier  1937,  date  à  laquelle  le  présent  décret 
entrera  en  application. 

La  déclaration  de  la  tubeéculose 
n’est  pas  encore  obligatoire. 

8.664.  —  M.  A.  Fié  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  s’il  lui  sera  possible  de  de¬ 
mander  à  ses  conseillers  techniques  qualifies  et  à 


l’Académie  de  médecine  s’il  ne  serait  pas  oppor¬ 
tun  de  rendre  obligatoire  la  déclaration  des  cas  de 
tuberculose  dans  le  but  d’obtenir  simplement 
une  meilleure  organisation  de  ha  prophylaxie 
(par  application  de  l’article  3  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  rendant  obligatoire  la  déclara¬ 
tion  dé  certaines  maladies  contagieuses).  {Ques¬ 
tions  du  3  mars  1939.) 

Réponse.  —  La  question  de  la  déclaration 
obligatoire  de  )a  tuberculose  a  été  examinée  à  l’oc¬ 
casion  de  la  préparation  du  décret  du  16  mai  1936 
qui  a  arrêté  la  liste  des  maladies  contagieuses 
soumises  actuellement  à  déclaration  ;  elle  a  été 
ajournée,  conformément  aux  avis  des  conseils 
techniques  qualifiés . 

(J.  O.,  20  mars  1939.)  , 


3°  Décret  du  ;21  décembre  1936 

fixant  les  conditions  de  la  déclaratipn  des  maladies 
contagieuses  ■ 

Rapport 

Le  principe  de  la  déclaration  obligatoire  parles  méde¬ 
cins  et  sages-femmes  de  certaines  maladies  contagieuses 
a  été  posé  par  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  et  précisé  dans  son  application  par  la 
loi  du  15  février  1902. 

Or,  il  est  apparu  que  le  fait  de  laisser  aux  seuls  pra¬ 
ticiens  la  responsabilité  delà  déclaration  était  de  nature 
à  contrarier  les  heureux  effets  que  l’on  était  en  droit 
d’attendre  de  cette  mesure.  Redoutant  de  manquer,  par 
des  scrupules  peut-être  excessifs,  au  secret  professionnel 
un  certain  nombre  de  médecins  s’affranchissent  de 
]  ’obli gation  qui  leur  i  ncombe. 

C’est  pour  obvier  à  cet  inconvéni ent  que  le  décret-loi 
du  30  octobre  1935  a  décidé  d’associer  la  famille  à  la 
formalité  de  la  déclaration  ou,  à  défaut  de  la  famille  le 
principal  occupant  effectif  des  locaux  où  se  trouve  le 
malade. 

D’autre  part,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1902,  les  dé¬ 
clarations  étaient  reçues  par  l’autorité  publique,  à 
charge  pour  elle  d’en  saisir  les  Services  sanitaires.  De  là 
des  retards  inévitables  dans  l’application  des  mesures 
prophylactiques,  qui,  en  matière  d’épidémie,  doivent 
intervenir  dans  le  minimum  de  temps.  Le  décret-loi  du 
30  octobre  1935  a  mis  fin  à  cette  situation  en  décidant 
que  les  déclarations  seraient  désormais  adressées  direc¬ 
tement  àl’autorité  sanitaire  dontles  représentants  sont 
énumérés  parrarticle  2  du  projet  ci-joint.  La  déclaration 
sera  donc  laite  de  médecin  à  médecin  —  en  la  personne 
de  l'Inspecteur  départemental  d’hygiène  ou  du  Direc¬ 
teur  du  Bureau  d'hygiène  — •  et  ce  n’est  pas  là  un  des 
moindres  avantages  de  la  nouvelle  réglementation  que 
de  concilier  le  respect  du  secret  professionnel  avec  la 
sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Article  —  Les  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  énumérées  par  l’article  premier  du  décret 
du  18  mai  1936  pris  en  application  de  Tarticie  3 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935  sont  obliga¬ 
toirement  déclarés  à  l’autorité  sanitaire. 

La  déclaration  est  obligatoire  : 
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—  D’une  part  pour  tout  docteur  en  médecine 
qui  a  constaté  l’existence  d’une  de  ces  maladies, 
dès  qu’il  a  établi  un  diagnostic  suffisant.  En  ce 
qui  concerne  les  infections  puerpérales,  la  même 
obligation  incombe  aux  sages-femmes,  lorsqu’el¬ 
les  ont  présidé  à  l’accouchement  sans  l’assis¬ 
tance  d’un  docteur  en  médeciên. 

—  D’autre  part  pour  le  principal  occupant  — 
chef  de  famille  ou  d’établissement  —  des  locaux 
où  se  trouve  le  malade,  et  à  son  défaut  dans  l’or¬ 
dre  ci-après  pour  le  conjoint,  pour  l’ascendant, 
pour  le  plus  proche  parent  du  malade,  ou  pour 
toute  autre  personne  résidant  avec  lui  où  lui 
donnant  des  soins. 

Art.  2.  —  L’autorité  sanitaire  chargée  de  rece¬ 
voir  les  déclarations  est  représentée  par  l’Ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène. 

Dans  les  communes  non  dotées  d’un  bureau 
municipal  d’hygiène  la  déclaration  est  adressée 
sous  le  couvert  du  Préfet  à  l’Inspecteur  dépar- 
ternental  d’hygièqp. 

Dans  les  communes  où  fonctionne  un  Bureau 
municipal  d’hygiène  la  déclaration  est  adressée, 
sous  le  couvert  du  Maire  au  Directeur  de  ce 
Bureau  :  celui-ci  en  informe  dans  les  vingt-quatre 
heures  l’InspectcHr  4éparteinental  d’hygiène. 

A  Paris,  la  déclaration  est  faite  à  l’Inspecteur 
général  des  Services  techniques  d’hygiène  à 
la  Préfecture  de  police. 

Art.  3.  —  La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de 
partes-leftres  détaçfiées  de  carnets  à  souçhes  mis 
gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  sages-femmes. 

Chaque  carte-lettre  comprend  :  un  feuillet  A 
réservé  aq  médecin  et  un  feuillet  B  réservé  à  la 
famille. 

Sur  chacun  de  ces  feuillets  sont  inscrits  la  date 
de  la  déclaration,  le  nom  du  malade,  l’indication 
du  local  contaniiné,  la  natui'e  de  la  nialadie  dési¬ 
gnée  par  un  nnniéro  d’ordre  suivant  la  nfunen- 
plature  reproduite  à  la  prçniière  page  du  carnet. 

En  outre,  le  feuillet  B  précise  la  qualité  du 
déclarant,  par  rapport  au  malade. 

Lp  nrédecin  reurplit  le  feuillet-  A  et  l’adrpsse 
è  l’autorilé  qualifiée  ;  il  remet  le  feuillet  B  à  la 
famille  ou  à  son  représentant  qui  le  remplit,  le 
signe  et  en  assure  l’envoi. 


Art.  4.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  départe¬ 
ment,  par  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène, 
un  registre  spécial  où  sont  inscrits,  pour  chaque 
arrondissement  et  par  ordre  chronologique,  les 
cas  de  maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la 
désignation  des  localités  et  des  immeubles  où  ils 
se  sont  produits. 

A  la  fin  de  chaque  niqis,  le  registre  est  récapi¬ 
tulé  sur  un  état  qui  est  immédiatement  trans¬ 
mis  au  ministre  de  la  Santé  publique, 

Art.  5.  —  La  déclaration  de  tout  cas  de  décès 
consécutif  à  l’une  des  maladies  contagieuses 
soumises  à  la  déclaration  obligatoire  se  fait  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  1®=^,  2  et  3 
du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à 
l’article  7I  du  Code  pénal,  quiconque,  ert  dehors 
des  cas  prévus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  aura  comm’s  une  contravention 
aux  articles  lor  et  5  du  présent  décret. 

AqT.  7.  —  L’arrêté. ministériel  du  10  février 
1903  est  abrogé  à  compter  du  1"  janvier  1937, 
date  à  partir  de  laquelle  le  présent  décret  entrera 
en  application. 

DÉCLARATIOIi  DES  M.4.LAD1ES  CONTAGIEUSES.  - 

Autorité  publique.  - —  Secrétaire  de 

MAIRIE.  —  Secret  professionnel.  — ■  Obli¬ 
gation 

Les  déclarations  de  maladies  contagieuses 
faites  par  les  médecins  en  application  de  l’art. 
15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  présentent 
par  leur  nature  un  caractère  confidentiel.  L’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel  n’est  levée  à 
l’égard  de  ces  maladies  que  dans  la  mesure  né¬ 
cessaire  aux  coinmunications  qu’ils  doivent 
adresser  à  l’autorité  chargée  de  protéger  la  santé 
publique. 

Ces  communications  conservent  leur  caractère 
secret  aux  mains  des  représentants  de  l’au¬ 
torité  auxquels  elles  parviennent.  Le  secrétaire 
de  mairie,  confident  nécessaire  du  maire,  ne  peut 
donc  divulguer  ces  faits,  ni  les.  communiquer 
à  un  tiers,  fut-ce  à  un  conseiller  municipal. 

(Cass,  criin.,  13  mars  }897.  C.  M.,  1897,  156.) 


C.  Déclaration  des  maladies  proïessionucîlcs 


La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
s’applique  qu’aux  accidents  survenus  au  lieu  et 
au  temps  du  travail,  et  non  point  aux  maladies 
d’origine  professionnelle.  Il  n’en  va  autrement  que 
pour  celles  figurant  sur  une  liste  limitative  dressée 
par  la  loi  du  25  octobre  1919,  celle  du  1«  janvier 
1931,  et  les  décrets  des  12  décembre  1932  et  12 
juillet  1936. 


En  dehors  de  ces  maladies  protégées,  le  médecin 
est  obligé,  aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du 
25  octobre  1919,  de  déclarer  un  certain  nombre,  de 
maladies  d’origine  professionnelle,  en  vue  d’une 
extension  ultérieure  de  la  protection  légale.  Ces 
maladies  sont  naturellement  indemnisées  sous  le 
régime  du  droit  commun,  mais  elles  sont  en  ins¬ 
tance  de  protection. 


SECRET  PROFËSSIONNEL  ET -DÉCLARATIONS  LÉGA.LES  .  '  15 


Loi  dTj^  25  octobre  1919 

Art.  12.  —  En  vue  de  la  prévention  des 
maladies  professionnelles  et  de  l’extension  ulté¬ 
rieure  de  la  présente  loi,  la  déclaration  de  toute 
maladie  ayant  ,un  caractère  professionnel  et 
comprise  dans  une  liste  établie  par  décret,  après 
avis  de  la  Commission  supérieure,  est  obliga-, 
toire  pour  tout  docteur  en  médecine  ou  officier 
de  santé,  qui  en  peut  reconnaître  l’existence  »  ; 

Cette  déclaration  est  adressée  au  ministre  du 
Travail  par  l’intermédiaire  de  l’Inspecteur  du 
travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des  mines,  et 
indique  la  nature  de  la  maladie  et  de  la  profes¬ 
sion  du  malade.  Elle  est  faite  à  l’aide  de  cartes- 
lettres  détachées  d’un  carnet  à  souches,  circulant 
en  franchise  et  gratuitement  mises  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  ». 

Notons  enfin  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  obligation 
purement  morale  et  dépourvue  de  sanctions. 

La  liste  des  maladies  pour- lesquelles  la  décla¬ 
ration  doit  être  faite  a  été  dressée  et  remaniée 
par  le  décret  du  16  octobre  1935  : 

Décret  du  16  octobre  1Q35 
relatif  à  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
d’origine  professionnelle 

Art.  1®i.  —  Les  cas  de  maladies  ayant  un 
caractère  professionnel  que  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  officiers  de  santé  doivent  déclarer  aux 
terpie.s  de  l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
en  vue  de  la  prévention  des  maladies  profession¬ 
nelles  et  de  l’extension  ultérieure  de  ladite  loi, 
sont  les  suivants  : 

I.  —  Toutes  les  maladies  ayant  un  carac¬ 
tère  PROEESSIONNEL  CAUSÉES  PAR 

A.  —  Agents  chimiques 

l»  Le  plomb,  ses  alliages  et  ses  combinaisons  ; 

2»  Le  mercure,  ses  amalgames  et  ses  combinaisons  ; 

3»  L’arsenic  et  ses  combinaisons  ; 

40  Le  phosphore,  les  phosphuros,  les  chlorures  de 
phosphore,  l’hydrogène  phosphoré  et  l’anhydride  phos- 
phorique  ; 

50  Le  sulfure  de  carbone  ; 

L’acide  chromique  et  Ses  combnaisons  avec  les 
métaux  alcalins  ; 

7“  Les  sels  de  nickel  ; 

.8®  Le  bioxyde  de  manganèse  et  la  pyrolusite  ; 

9»  Le  zinc  dans  la  fusion  de  ce  métal,  dans  la  fabri¬ 
cation  de  ses  alliages  et  dans  le  travail  au  chalumeau 
de  tôles  galvanisées  ; 

10®  Le  fluor,  l’acide  fluorhydrlque,  les  fluorures  et 
les  fluosilicates  alcalins  ; 

11®  Les  dérivés  halogénés  des  hydrocarbures  de  la 
série  grasse,  notamment  le  chlorure  de  méthylène,  le 
chloroforme,  le  tétrachlorure  de  carbone,  le  tétrachlo- 
réthaiie,  le  di  et  le  trichloréthylène,  le  bromure  de  mé¬ 
thyle  ; 

12®  Le  benzène  et  ses  homologues  (toluène,  xylène), 
ete.)  et  leurs  dérivés  halogénés,  nitrés  et  aminés,  no¬ 


tamment  les  chloro-benzênes,  les  nitrobenzènes,  le  di- 
qitro  et  le  trinitrophénol  (acide  picrique),  lè  dinitro  'et 
le  trinitrotoluène,  l’aniline  et  ses  dérivés,  le  paraphény- 
lène  diaminé,  les  chloronaphtalènes  ; 

13“  Les  gaz  et  vapeurs  irritants,  asphyxiants,  caus¬ 
tiques  ou  toxiques,  notamment  l’oxyde  de  carbone  et  ses 
combinaisons,  le  chlore  et  l’oxychlorure  de  carbone 
(phpsgène),  le  brome,  l’hydrogène  sulfuré,  le  sulfhy- 
drate  d'ammoniaque,  l’anhydride  sulfureux,  les  va¬ 
peurs  nitreuses,  les  vapeurs  ammoniacales,  l’acide' 
cyanhydrique  et  les  dérivés  du  cyanogène,  l’aldéhyde 
formique  (formol),  l’acide  sulfurique,  l’acide  chorhy- 
drique,  l’acide  nitrique  ; 

14“  Les  peintures  et  vernis  cellulosiques  et  autres 
peintures  et  vernis  à  séchage  rapide  dans  leur  appli¬ 
cation  ;  .  . 

15“  Les  alcalis  caustiques  et  substances  analogues, 
notamment  la  soude;  l’ammoniaque,  la  chaux,  les  chaux 
hydrauliques,  les  ciments  ; 

16®  Les  brais,  les  goudrons,  le  bitume,  l’asphalte,  les 
huiles  minérales,  les  paraffines  et  autres  produits  irri¬ 
tants  pour  la  peau  ou  cancérigènes  ; 

17®  La  fabrication  ou  la  manipulation  deT’émétine, 
la  quinine,  la  cocaïne  et  ses  succédanés  et  les  alcaloïdes 
de  l’opium  ;  ' 

B.  —  Agents  physiques 

18“  Les  radiations  de  courte  longueur  d’onde  par 
rapport  à  la  lumière,  notamment  les  rayons  X  et  les 
rayons  ultra-violets  ; 

19“  Le  radium  et  les  autres  substances  radio-actives; 

20“  Les  variations  brusques  de  pression  de  l’air  en 
dehors  des  cas  considérés  comme  accidents  du  travail; 

,  G.  —  Agents  végétaux 

,  21“  Les  bois  exotiques  irritants  ; 

D.  —  Agents  animés  ' 

22®  La  bactéridie  charbonneuse,  le  bacille  delà  morve, 
le  spirochète  ictéro-hémorragique,  le  bacille  dutétano.s 
et  les  brucellæ,  en  dehors  des  cas  considérés  comme 
accidents  du  travail  ; 

23®  L’ankylostome. 


IL  —  Les  cas  professionnels 

1®  De  dermatoses  chroniques  ou  récidivantes,  autres 
que  celles  déclarées  du  chef  d’une  des  causes  sus-énu- 
mérées  ; 

2“  D’affections  pulmonaires  déterminées  par  l’inha¬ 
lation  de  poussières  d’origine  minérale,  végétale  ou  ani¬ 
male,  notamment  les  pneumokonioses  causées  par  les 
poussières  siliceuses,  argileuses,  calcaires,  sidéreuses  et 
charbonneuses  et  par  les  poussières  de  coton,  de  laine  et 

3®  D’inflammation  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  de 
la  imin  ou  du  genou  (main  battue,  genou  battu)et  d’in¬ 
flammation  de  la  gaine  synoviale  et  des  gaines  tendi¬ 
neuses  de  l’articulation  du  poignet  causées  parles  atti¬ 
tudes  particulières  nécessitées  par  letravail;  d’arthrites 
chroniques,  du  membre  supérieur  causées  par  less  ecous- 
ses  des  marteaux  pneumatiques  ; 

4“  De  surdité  causée  par  les  bruits  industriels  chez 
les  chaudronniers,  les  riveurs  et  les  batteurs  de  cuir  ; 

5“  D'affections  oculaires  causées  par  les  sources  in¬ 
dustrielles  intenses  de  chaleur  et  de  lumière,  les  va¬ 
peurs  irritantes  oiï  caustiques  et  le?  poussières  ; 

6®  De  nystagmus,  notamment  chez  les  mineurs. 
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Note.  — *  Les  maladies  visées  par  ce  décret 
devant  faire  l’objet  d’une  extension  ultérieure  de  là 
protection  légale,  sont  actuellement  par  définition 


même  exclues  de  cette  protection.  Lés  victimes  de  ces 
affections  ne  peuvent  donc  être  soignées  qu’au  titre 
des  Assurances  sociales  ou  du  droit  commun. 


D.  Déclarations  de  décès 


Code  civil 

Art.  77.  —  Aucune  inhumation  ne  seTa  faite 
sans  une  autorisation  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  de  rofflcief  de  l’état-civil  qui  ne  pourra  la 
délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de 
la  personne  décédée»  pour  s’assurer  du  décès,  et 
que  vingt-quatre  heures  après,  hors  les  cas  pré¬ 
vus  par  les  règlements  de  police. 

Note.  —  En  fait,  dans  un  grand  nombre  de  loca¬ 
lités,  les  maires  désignent  pour  remplir  cette  fonc¬ 
tion  un  ou  plusieurs  médecins  de  V Etat-civil.  Les 
honoraires  de  ces  médecins  devraient  d’ailleurs 
être  supportés  non  par  la  famille,  mais  bien  par  la 
commune. 

Art.  81.^ —  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente,  ou  d’autres  circons¬ 
tances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner, 
on  ne  pourra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un 
officier  de  police,  assisté  d’un -docteur  en  méde¬ 
cine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal 
de  l’état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  rela¬ 
tives,  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profes¬ 
sion,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée. 

Code  pénal. 

Art.  43.  —  Le  Procureur  delà  République  se 
fera  accompagner,  au  besoin,  d’une  ou  deux  per¬ 
sonnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession, 
capables  d’apprécier  la  nature  et  les  circonstan¬ 
ces  du  crime  ou  délit. 

Art.  44.  ^ —  S’il  s’agit  d’une  mort  violente  ou 
d’une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
suspecte,  le  Procureur  de  la  République  se  fera 
assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et 
sur  l’état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  pré* 
sent  article  et  de  l’article  précédent,  prêteront 
.  devant  le  Procureur  de  la  République  le  ser¬ 
ment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leurîivis 
en  leur  honneur  et  conscience. 

Circulaire  pu  Garde  des  Sceaux  en  date 
DU  20  JUILLET  1937 

sur  la  déclaration  des  décès 

Aux  termes  de  l’art.  77  du  Code  civil,  aucune 

inhumation  ne  peut  être  faite  sans  l’autorisa* 


tion  de  l’officier  de  l’état-cisdl,  qui  doit  Se  trans¬ 
porter  près  de  la  personne  décédée  êt  constater 
le  décès.  Mais,  dans  la  pratique,  cette  formalité 
est  remplie  par  le  médecin  de  l’état  civil  qui  a 
été  institué  à  Paris,  et  son  intervention  régle¬ 
mentée  par  un  arrêté  du  31  décembre  1821.  Pour 
la  province,  une  Circulaire  du  ministère  de  l’In¬ 
térieur  du  24  décembre  1866  a  prescrit  aux 
Maires  de  toutes  les  communes  de  déléguer  un  ou 
plusieurs  médecins  dans  le  même  but.  En  effet, 
le  médecin  est  plus  particulièrement  qualifié 
par  ses  connaissances  professionnelles  pour  «  re¬ 
lever  les  signes  ou  indices  de  mort  violente  »  et 
provoquer  le  refus  du  permis  d’inhumer,  en  appli* 

•  cation  de  l’art.  81  du  Code  civil. 

Ainsi  le  médecin  d’état  civil  constate  les  décès. 
Mais  en  règle  générale,  il  s’abstient  quand  la 
mort  est  survenue  dans  un  hôpital,  bien  que  cette 
exception  ne  soit  pas  prévue  parla  loi.  On  s’ex¬ 
plique  que  cet  usage  se  soit  instauré  en  raison 
des  garanties  morales  et  de  savoir  que  présentent 
les  chefs  de  service  des  établissements  hospita¬ 
liers,  qu’on  a  voulu  soustraire  au  contrôle  de 
confrères  souvent  moins  autorisés  qu’eux.  Un 
très  grave  inconvénient  s’ensuit  ;  les  chirurgiens 
et  médecins  des  hôpitaux,  dont  les  clientes  sont 
mortes  des  suites  de  manœuvres  abortives,  ne 
peuvent,  par  respect  du  secret  professionnel,  . 
dénoncer  le  délit  qu’ils  ont  constaté  et  qui  . 
reste  ainsi  impuni.  Aussi,  pour  se  mettre  à  l’abri 
de  toute  poursuite,  les  professionnels  de  l’avor¬ 
tement  ont-ils  coutume,  lorsqu’ils  ont  des  clien¬ 
tes  en  danger,  de  les  envoyer  mourir  à  l’hôpital. 

Cette  situation  est  le  résultat,  non  d’une  mau¬ 
vaise  application  des  lois  existantes,  mais  d’un 
usage  qu’il  appartient  aux  autorités  compéten¬ 
tes  de  réformer.  Il  importe  dOnc  que  dans  les 
localités  où  il  existe  un  service  de  l’état  civil, 
un  médecin,  ayant  donné  des  soins  à  une  avortée 
décédée,  c’est-à-dire  lié  vis-à-vis  d’elle  ,  par  le 
secret  professionnel,  ne  puisse,  en  aucun  cas, 
même  dans  un  hôpital,  délivrer  le  certificat  en 
vue  du  permis  d’inhumer  ;  qu’en  conséquence 
le  médecin  de  l’état  civil  ait  seul  qualité  pour 
délivrer  ce  certificat  pour  les  femmes  décédées 
dans  des  services  d’acçouchement  et  de  gynéco¬ 
logie  êt  dans  ceux  de  chirurgie  qui  reçoivent  des 
femmes  hospitalisées  pour  îausses-coüches. 

Dans  les  çoramMnçs  oft  R  n’çxiste  pas  de  médçta, 
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.cm  Q  état-civil,  c’est  le  médecin  traitant,  qui 
provoque  la  délivrance  du  permis  d’inhumer. 
Mais  son  devoir  serait  de  refuser  ce  permis  qu'°nd 
il  a  acquis  la  preuve,  soit  par  ses  constatations 
personnelles,  soit  par  l’aveu  de  la  mourante, 
qu’il  s’agit  d’un  avortement  provoqué  par  un 
tiers.  Or  certains  praticiens  passent  outre  et 
empêchent  ainsi,  par  leur  silence,  la  recherche 
des  coupables.  Il  devra  donc  être  rappelé  par 
les  autorités  compétentes  à  tous  les  méde¬ 
cins,  tant  à  ceux  des  hôpitaux  qu’aux  autres, 
qu’ils  n’ont  pas  le  droit,  en  présencé  d’un  décès 
survenant  après  un  avortement  pratiqué  par  une 
tierce  personne,  de  délivrer  le  certificat  en  vue 
du  permis  d’inhumer,  car  en  le  délivrant  ils 
couvriraient  l’infraction. 

Décret-loi  du  30  octobre  1935 
sur  la  déclaration  des  maladies  cbniagieuses 

Art.  2.  — Les  causes  de  tout  décès  dû  à  l’une, 
des  maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’art.  3 
doivent  être  déclarées  à  l’autorité  sanitaire  dans 
les  conditions  prévues  à  l’art,  l^r  ci-dessus  ». , 

Note.  : — Voir  ci-dessus,  p.  12. 

Circulaire  du  1^^  janvier  1937 
rdatiife  à  la  déclaration  des  causes  de  décès 

Une  Circulaire  du  ministre  du  Travail,  db 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  du  19  juillet  1926  a  déchargé  les  munici¬ 
palités  de  l’établissement  des  tableaux  concer¬ 
nant  la  statistique  des  causes  de  décès.  Une  se¬ 
conde  Circulaire  du  17  janvier  1927  a  attiré  votre 
attention  sur  les  efforts  à  accomplir  pour  obte¬ 
nir  plus  d’exactitude  dans  la  désignation  des 
causes  de  décès  figurant  sur  les  bulletins  d’état- 
civil  envoyés  trimestriellement  à  la  statistique 
générale  de  la  France. 

Après  une  amélioration  passagère,  en  1927, 
le  nombre  des  causes  de  mort  non  précisées  n’a 
cessé  de  s’accroître,  s’élevant  de  70.000  en  1927,  à 
113.000  en  1933  ;  soit,  pour  cette  dernière  année, 
17  p.  100  du  total  des  décès  enregistrés. 

.  Une  bonne  statistique  des  causes  de  décès  est 
cependant  ^  indispensable  pour  apprécier  avec 
'  quelque  sûreté  l’état  sanitaire  du  pays,  pour  diri¬ 
ger  avec  efficacité  la  lutte  contre  les  maladies, , 
pour  mesurer  avec  précision  les  résultats  obte¬ 
nus.  Sa  valeur  repose  essentiellement  sur  la  dé¬ 
claration  de  la  cause  de  décès  par  les  médecins 
traitants,  nécessité  qui  doit  être  conciliée  avec 
les  obligations  légales’  et  morales  imposées  par 
le  secret  professionnel. 


Depuis  le  1®^  janvier  1929,  un  essai  a  été  pour¬ 
suivi  dans  cinq  départements  (Aisne,  Hérault, 
•Saône-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Tarn-et-Ga- 
ronne).  Grâce  à  l’action  des  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  et  à  l’àide  bienveillante  des 
médecins  traitants,  la  proportion  des  causes  de 
mort  non  désignées  s’est  abaissée,  dans  ces  cinq 
départements,  au  dessous  de  5  p.  lOOi  Les 
résultats  ainsi  obtenus,  qui  ne  peuvent  que  s’a¬ 
méliorer  dans  l’avenir  ,  ont  fait  décider  l’appli¬ 
cation  au  territoire  tout  entier  d’une  méthode 
voisine  de  celle  qui  est  en  usage  depuis  plusieurs 
années  dans  les  cinq  départements  ci-dessus 
désignés. 

Voiciles  principes  généraux  de  la  méthode  qui 
devra  être  appliquée  a  partir  du  1®"^  juillet  1937, 
dans  toutes  les  communes  sans  exception  : 

1°  Le  service  départemental  de  l’Etat  civil  sera 
placé  sous  l’autorité  du  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène  ; 

2®  Les  bulletins  de  décès,  bulletins  verts,  au 
lieu  d’être  transmis  par  les  municipalités  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  seront  envoyés,  sans  délai, 
au  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène, 
au  fur  et  à  mesure  de  l’enregistrement  du  décès  ; 

3°  Chaque  bulletin  de  décès  sera  accompagné 
d’ün  certificat  de  décès  (dont  vous  trouverez 
ci-joint  le  modèle),  rédigé  par  le  médecin  traitant, 
clos  par  lui;-  et  rendu  entièrèment  confidentiel 
par  les  deux  mesures  suivantes  :  impression  en 
noir  du  certificat  ,  au  verso  de  l’emplacement 
où  figure  la  cause  de  décès  déclarée  par  le  m'éde- 
cin  ;  séparation  de  l’en-tête  du  certificat,  portant 
le  nom  du  décédé  par  l’employé  de  l’état  civil, 
qui  rend  ainsi  le  certificat  anonyme,  après  y  avoir 
inscrit  le  numéro  d’ordre  du  décès  (1)  ; 

4'^  Le  médecin-inspecteur  d’hygiène  transcrit 
sur  le, bulletin  vert  de  décès,  la  cause  de  mort 
qui  figure  sur  le  certificat  médical  correspondant. 
Lorsque  les  indications  figurant  sur  le  certificat 
médical  lui  paraissent  insuffisantes,  ou  lorsqu’il 
n’est  pas  joint  de  certificat  médical,  il  s’efforce 
par  tous  les  moyens  dont  jl  dispose  (correspon¬ 
dance  avec  le  médecin  traitant,  le  médecin 
chargé  de  la  constatation  du  décès),  d’obtenir  la 
désignation  aussi  exacte  et  complke  que  possi¬ 
ble  de  la  cause  de  mort. 

Il  détache  ensuite  la  partie  supérieure  du 
bulletin  vert  de  décès,  qui  porte  le  nom.  du  dé¬ 
cédé.  II  garantit  ainsi  l’anonymat  des  bulletins 


(1)  Condition  essentielle  :  le  numéro  doit  figurer  à  la 
fois  sur  le  bulletin  vért  de  décès  et  sur  le  certificat  médi¬ 
cal  du  décès.  L'employé  de  l’Etat  civil  doit  S’assurer  de 
cette  concordance. 


18  .  SECRET  PROjFESSÏÔNNÈL  ET  DÉCLARATIONS  LÉGALES 


destinés  à  la  statistique.  Il  conserve  des  bulle¬ 
tins  de.  décès  classés,  en  vue  de  leur  envoi  chaque 
trimestre  à  la  statistique  générale  de  la  France. 

5“  Rien  n’est  changé  aux  prescriptions  régle¬ 
mentaires  concernant  les  autres  bulletins  d’état 
civil  (naissances  vivantes,  mort-nés,  mariages, 
divorces,  etc.).  En  particulier,  leur  transmission 
deméure  assurée  paries  mairies  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  dans  les  délais  réglementaires.  Cette 
transmission  actuellement  faite  par  l’intermé¬ 
diaire  des  sous-préfctures,  sera  effectuée  direc¬ 
tement  à  l’avenir,  par  les  mairies  à  la  préfec¬ 
ture  (inspection  départementale  d’hygiène).  Sur 
le  bordereau  communal  trimestriel,  le  maire 
inscrira  te  nombre  total  des  décès  du  trimestre, 
bien  que  ces  bulletins  envoyés  an  jour  le  jour 
ne  soient  pas  joints  à  Ifenvoi  trimestriel.  Cette 
indication  est  indispensable  pour  que  le  médecin 
inspecteur  d’hygiène  s’assure  qu’il  a  reçu  tous 
les  bulletins  de  décès  du  trimestre  pour  toutes  les 
communes  du  département  ; 

6“  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  médecin 
inspecteur  d’hygiène  ayant  'Centralisé  tous  les 
bulletins  d’état  ciyil,  rédigés  durant  le  trimestre 
dans  toutes  les  communes  du  département,  éta¬ 
blit  le  bordereau  récapitulatif  départemental, 
et  envoie  bulletins  et  bordereaux  à  la  statistique 
générale  de  la  France  dans  le  délai  prescrit  par 
les  circulaires  antérieures. 

J’espère  que  le  Corps  niédical  tout  entier  prê¬ 
tera  son  concours  dévoué  à  la  nouvelle  méthode 
déjà  longuement  èxpéri'meritée,  et  qui  permet 
de  concilier  le  secret  professionnel  des  médecins 
traitants  avec  la  nécessité  urgente  d’une  bonne 
statistique  des  causes  du  décès.  D’autre  part,  le 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
aura  ainsi  connaissance,  dans  le  délai  le  plus 
court,  de  tous  les  décès  dus  aux  maladies  trans¬ 
missibles,  pour  lesquelles  il  convient  de  pren¬ 
dre  des  mesures  destinées  à  prévenir  leur  exten¬ 
sion. 

Je  vous  remets,  avec  la  présente  Circulaire, 
trois  exemplaires  des  nouveaux  bulletins  verts 
de  décès  et  des  certificats  bleus  de  décès.  Ces 
derniers  doivent  être  remplis  par  le  médecin 
traitant.  Ils  seront  fournis  par  le  service  dépar¬ 
temental  d’hygiène  aux  médecins  et  aux  mairies 
en  quantité  suffisante  pour  que  les  déclarations  se 
fassent  très  régulièrement  et  pour  cjue  bulletins 
et  certificats  de  décès  parviennent  sans  retard 
au  médecin  inspecteur. 

J’ajoute  un  exemplaire  de  la  Circulaire  du 
bulletin  et  du  certificat  de  décès  pour  chaque 
sous-préfecture  de  votre  département. 

Les  municipalités  pourront  utiliser  leur  stdck 


de  bulletins  de  décès  jusqu’au  JO  juin  1937,  der¬ 
nier  délai. 

A  partir  du  juillet  1937,  toutes  les  communes 
sans  exception,  devront  appliquer  la  nouvelle 
méthode  prescrite  par  la  présente  Circulaire  et 
n’utiliser,  avec  les  certificats  de  décès,  fournis  par 
le  service  départemental  d’hygiène,  que  les  bulle¬ 
tins  de  décès,  à  l’entête  détachable,  du  nouveau 
modèle. 

CiRCULAIBE  MODIFICATiVe  du  15  DÉCEMBRE  1937 

La  Circulaire  du  1“  janvier  1937  sur  la  décla¬ 
ration  des  causes  de  décès  s’étant  heurtée  à 
quelques  difficultés  d’application,  j’ai  estimé, 
après  entente  avec  mes  collègues  des  ministères 
intéressés,  qu’il  était  nécessaire  d’apporter  cer¬ 
tains  aménagements  à  des  modalités  d’exécu¬ 
tion. 

■  I.e  système  de  déclaration  qn’ellc  a  réglementé 
repose  sur  l’emploi  simultané  d’un  certificat 
médical  de  décès  (carte  bleue),  et  d’un  bulletin 
d’état  civil  (vert).  Aucun  changement  n’est 
apporté  à  la  contexture  du  certificat  médical  de 
décès. 

Au  contraire,  je  décide  qu’à  l’avenir  l’cn-tête 
détachable  du  bulletin  de  décès  sera  supprimé. 
En  attendant  la  réimpression  des  nouveaux  mo¬ 
dèles  ainsi  modifiés,  les  bulletins  actuellement  en 
service  pourront  être  utilisés,  sous  réserve  d’en¬ 
lever  avant  usage,  la  partie  détachable  qui  men¬ 
tionne  les  noms  et  prénoms  du  décédé. 

Vous  voudrez  bien  notifiera  l’inspecteur  d’hy¬ 
giène  de  votre  département  qu’il  a  le  devoir  strict 
de  détruire  le  certificat  médical  de  décès  (carte 
bleue),  dès  qu’il  aura  porté  sur  le  bulletin  vert  la 
mention  de  la  cause  de  décès.  D’autre  part,  il 
y  a  lieu  de  rappeler  à  ce  chef  de  service  qu’il  est 
soumis  aux  obligations  qui  résultent  de  l’article 
378  du  Code  pénal  et  qu’il  doit,  en  outre,  s’in¬ 
terdire  d’une  manière  absolue,  de  rechercher 
l’identité  des  défunts.  En  particulier,  il  doit  s’abs¬ 
tenir,  pour  obtenir  ces  précisions,  de  demander 
aux  mairies  communication  des  registres  de 
l’Etat  civil. 

Note.  —  Une  Circulaire  ministérielle  n’ayant 
pas  le  pouvoir  d’abroger  fut-ce  partiellement  une 
disposition  du  Code  pénal,  les  médecins  n’ont 
pas  à  se  soumettre  à  la  formalité  de  la  déclaration 
des  causes  de  décès,  même  rectifiée  conformément 
à  la  Circulaire  du  15  décembre  1937. 

En  effet  le  médecin  inspecteur  d’hygiène  est  un 
tiers  au  regard  du  médecin  traitant,  et  il  n’est 
d’autre  part  pas  lié  à  l’égard  de  V Administration 
par  l’art.  378  du  Code  pénal.  Ll  doit  au  contraire 
se  conformer  à  l’art.  29  du  Code  d’instruction  cri- 


19 


SECRET  PROFESSIONNEL  ET  DÉCLARATIONS  LÉGALES 


minette  d’après  lequel  «  toute  autorité  constituée, 
«  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui,  dans 
«  l’exercice  de  ses  fonctions,  acquerrera  la  connais- 
«  sance  d’un  crime,  du  d’un  délit  sera  tenu  d’en 
«  donner  avis  sur  le  champ,  au  Procureur  de  la 
<c  République. . .  et  de  transmettre  à  ce.  magistrat 
«  tous  les  renseignements,  procès-verbaux,  et  actes 
«  qui  y  sont  relatifs.  » 

Seule  une  loi  ' pourrait  donc  imposer  ou  même 
seulement  recommander  aux  médecins  de  manière 
valable  la  déclaration  des  causes  de  décès. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  deux  avant- 
projets  de  loi  établis  le  premier  par  le  Docteur 
P.  Boudin,  secrétaire  général  du  Soü  Médical,  le 
second  par  la  Çonfédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux. 

1“  Projet  présenté  par  M.  le  D'  Boudin 

Article  premier.  — ■  Ajouter  in  fine  à  l’article, 
77  du  Code  civil  :  « . et  sur  le  vu  d’un  certi¬ 

ficat  d’un  médecin  attestant  la  réalité  et  la  cons¬ 
tance  de  la  mort.  » 

Art.  2.  —  La  loi  du  30  novembre  1892  est 
'ffimplétée  comme  suit  :  Article  15,  §  3  ;  «  Tout 
docteur  en  médecine,  officier  de  santé,  ou  sage- 
femme  est  également  tenu  de  faire  au  médeein 
inspecteur  directeur  des  services  départementale 
d’hygiène,  la  déclaration,  dans  les  trois  jours,  de 
la  cause  exacte  de  chaque  décès  qu’il  a  constaté, 
ainsi  .  que  des  circonstances  ou  anamnestiques 
utiles. 

Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes  déter¬ 
minées  par  un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  rendu  dans  les  six  mois  à  dater  de' la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  ne  pourra,'  en  aucun  cas, 
constituer,  pour  le  signataire,  une  violation  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Il  est  formellement  interdit  à  quiconque  ne  réu¬ 
nissant  pas  à  la  fois  le  grade  de.  docteur  en  méde¬ 
cine  et  les  fonctions  de  directeur  départemental 
des  services  d’hygiène,  de  faire  état,  ni  usage  de  la 
teneur  des  dites  déclarations,  sous  peine  d’une 
amende  de  500  à  2.000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement,  de  quinze  jours  à  six  mois  ou  de  l’unede 
ces  deux  peines  seulement. 

Art.  3.  —  L’article  21  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  est  modifié  comme  suit  : 

Le  docteur  en  médecine,  l’officier  de  santé,  ou  la 
sage-femme,  qui  n’aurait  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l’article  15  sera  puni  d’une  amende 
de  50  à  200  francs. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l’article  29  du 
Code  d’instruction  criminelle  ne  sont  pas  applica¬ 
bles  aux  médecins  directeurs  départementaux  ou 
municipaux  d’hijgiène,  en  matière  de  déclarations 
médicales  des  causes  exactes  des  décès. 

La  teneur  de  ces  déclarations  doit  rester  secrète 


et  ne  peut  en  aucun  cas,  être  communiquée  à  qui 
que  ce  soit,  par  le  médecin  destinataire. 

Note.  —  Le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  prévu  à  l’article  2  déterminera  d’autre 

fmrt  :  la  forme  et  le  libellé  du  certificat,  les  moda- 
ités  de  l’envoi,  la  personnalité  du  destinataire, 
la  destination  ultérieure  du  certificat  (destruction 
après  dépouillement,  etc.) 

Il  spécifiera  en  outre  que  la  délivrance  de  ces 
déclarations  dorme  droit  à  des  honoraires  médi¬ 
caux  à  la  charge  des  familles,  ou  en  cas  d’indi¬ 
gence  à  la  charge  du  service  de  VA.  M.  G. 

2®  Avant-projet  de  loi 
présenté  par  la  Confédération 

Art.  1“.  —  La  déclaration  des  causes  de  décès 
est  obligatoire  pour  le  médecin  traitant  ou  pour 
le  médecin  ayant  constaté  le  décès. 

Art.  2.  —  La  personne  qui  fait  la  déclaration 
du  décès  prescrite  par  l’article  78  du  Code  civil 
doit,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  faire 
connaître  au  maire  de  la  commune  où  le  décès 
a  eu  lieu  le  noni  et  l’adresse  du  médecin  qui  a 
soigné  le  défunt  ou  de  celui  qui  a  constaté  le 
décès. 

Le  maire  communique  immédiatément  ces 
renseignements  au  médecin-inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  qui  est,  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  le  seul  fonctionnaire  qualifié  pour  re¬ 
cueillir  auprès  du  médecin  traitant  on  du  méde¬ 
cin  ayant  constaté  le  décès  l’indication  des  cau¬ 
ses  du  décès. 

Art.  3.  — ■  La  déclaration  prévue  à  l’article  1®' 
n’a  d’autre  but  que  de  permettre  une  statistique 
exacte  des  causes  de  décès  et  d’apprécier  leur 
importance  respective. 

Le. médecin  traitant  qui  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  que  lui  impose  la  présente  loi  est  délié  du 
secret  professionnel  défini  par  l’article  378  du 
Code  pénal. 

Le  médecin-inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  et  d’une  manière  générale  tout  dépositaire 
de  renseignements  dont  il  a  eu  connaissance  à 
l’occasion  de  la  déclaration  des  causes  de  décès 
sont  tenus  envers  tous  au  secret  professionnel  et 
sont,  en  outre,  soustraits  aux  obligations  résul¬ 
tant  de  l’article  29  du  Gode  d’instruction  crimi¬ 
nelle. 

Art.  4.  —  Les  correspondances  nécessitéês- 
'  par  l’application  de  la  présente  loi  bénéficient 
de  la  franchise  postale,  à  condition  d’être  échan¬ 
gées  par  le  moyen  de  cartes-lettres  conformes 
aux  modèles  qui  seront  arrêtées  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  et  par  le  ministre  des  Postes. 

Art.  5.  —  Les  frais  d’imprimés  qui  résultent 
de  la  déclaration  des  causes  de  décès  sont  com- 
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pris  dans  les  dépenses  de  fonctionnement  de  la 
ldi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publigue. 

■  Art.  6.  —  Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  conditions  d’applica¬ 
tion  de  la  présente  loi. 

Note.  —  Dans  sa  rédaction  actuelle  .ce  projet 
de  texte  législatif  soulève  les  objections  suivantes  : 

,  10  L’art,  lor  est  trop  général  et  relève  le  médecin 
du  secret  profe.ssiorinel,  en  matière  de  cause  de  dé¬ 
cès,. à  l’égçird  de  tons.  Il  ij  aurait  lieu  au  contraire 
de  limiter  étroitement,  la  dérogation  au  principe 
de'iart.  378,  et  de  ne  rendre  obligatoire  la  décla-^ 
ration  qu’à  l’égard  dü  médecin  'inspecteur' d’hij- 
giène.  /  ' 
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!  2°  L’artj  2  laifsse  subsister  l’obligation  pour  le 
Wiaire  de  se  conformer  aux  art.  77  et  81  du  Code 
civil,  et  éi  du  àode  d’instruction  criminelle,  c’est- 
à-dire  l’obligation  de  se  transporter  auprès  de.  la 
personne  décédée  et  de  constater  l’état  de  mort.  Il 
risque  donc  d’y  avoir'  conflit  d’attribution.  D’autre 
part  cet  article  supprime  en  fait  les  médecins  d’état 
civil,  et  ne  prévoit  aucune  rémunération  pour  le 
praticien  appelé  èi  constater  le  décès.;Epfin aucune 
peine  n’est  prévue  pour  sanctionner  l’obligation 
légale. 

3“  L’article  3,  corrime  l’article  ,  est  trop  g ‘.né- 
ral,  en  déliant  le  médecin,  traitant  purement  et 
simplement  du  secret  professionnel.  Il  y  a  lieu  de 
préciser  que  cette  dérogation  est  purement  limitée 
et  n’a  d’effet  gu’ à  l’égard  des  services  d’hygiène. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 


Çlkrmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
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Le  nouveau  Tarif  des  Accidents  du  Travail 

Bien  que  faisant  l’objet  d’un  arrêté  ministériel  dra  à  la  Commission  administrative  de  l’hôpital, 
du  6  mat  dernier,  le  tarif  ministériel  des  accidents  et  à  elle  seule,  d’en  recouvrer  le  montant  contre  les 
du  tramll  établi  en  application  de  la  nouvelle  lot  collectivités  débitrices. 

sur  le  risque  professionnel  du  1»^  juillet  1938  n’a  Notons  en  outre,  comme  nouveauté,  le  tarif  des 
été  publié  au  Journal  Officiel  que  le  18  mai,  donc  soins  dispensés  par  les  infirmiers  diplômés  d’Etat, 
trop  tard  pour  que  nous  ayons  pu  le  faire  paraître  les  modifications  apportées  en  matière  d’anesthé- 
dans  notre  Supplément  de  mai.  Nous  nous  excu-  sie,  d’ électrologie  {recherche  de  la  chronaxié),  de 
sons  de  ce  léger  retard  auprès  de  nos  lecteurs.  kinésithérapie,  d’examens  biologiques  (applica- 

Pourqnoi  tout  d’abord  un  nouvau  tarif  ?  C’est  tion  du  tarif  des  frais  pharmaceutiques),  et  de  frais 
que  la  récente  réforme  de  la  loi  de  1898  a  apporté  de  déplacement  (nouvelle  liste  des  localités  don- 
en  matière  de  frais  médicaux  quelques  innova-  nant  lieu  à  des  majorations), 
lions.  Rappelons  que  la  principale  fut  l’attribution  Le  nouveau  tarif  s’applique  à  tous  les  actes 
d’honoraires  au  Corps  médical  hospitalier.  Le  médicaux  accomplis  à  dater  du  1er  janvier  .1939. 
principe  admis,  il  restait  à  en  fixer  le  montant.  Toutefois  les  honoraires  déjà  réglés  ne  donneront 
Se  conformant  à  l’esprit  même  du  texte,  l’arrêté  pas  lieu  à  rappel. 

ministériel  a  étendu  puremenl  et  simplement  au  Nous  rappelons  que  la  parution  de  nos  supplé- 
cas  de  l’hospitalisation  le  tarif  des  soins  à  domi-  ments  mensuels  est  suspendue  pendant  les  mois 
cile  ou  au  eabinet  du  médecin,  sous  quelques  de  vacances.  Elle  reprendra  donc  fin  octobre,  avec  la 
réserves  qui  d’ ailleurs  s’ imposaient  Les  honoraires  la  publication  du  barème  d’invalidité  en  matière 
reviennent  en  propre  aux  médecins  et  chirurgiens,  d’accident  du  travail,  établi  par  un  récent  décret 
mais,  la  loi  n’ayant  pas  dérogé  aux  principes  du  en  date  du  24  mai  dernier  (J.  O.,  8  fuiri). 
droit  qdministralif,  il  semble  bien  qu’il  appartien-  Jean  Mignon 
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Tarif 

Arrêté  du  5  mai  1939 
TITRE  pr 

Dispositions  générales  et  tarification  des  actes  fondamentaux 


Article  1“.  —  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consul¬ 
tation  est  fixé  à  17  francs. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés  d’exa¬ 
mens  courants  :  toucher  rectal  ou  vaginal,  exa¬ 
men  au  spéculum  et  les  petits  actes  techniques 
tels  que  :  pansements,  massages,  injections  hypo¬ 
dermiques,  pointes  de  feu,  ventouses. 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  urologie,  oculis¬ 
tique,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie  et  élec¬ 
tro-radiologie,  ce  prix  est  de  22  fr.  50. 

Article  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé,  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé  donnent  lieu  aux 
indemnités  de  déplacement  suivantes  : 

1“  A  l’intérieur  de  la  commune,  quelle  que  soit 
la  distance  : 

a)  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (voir  annexe  h“  1),  4  francs 
par  visite  ; 

i>)  Dans  les  villes  de  50.000  à  100.000  habitants, 
2  francs  par  visite; 

c)  Dans  toute  commune  au-dessous  de  50.000 
habitants,  1  franc  par  visite  ; 

2°  En  dehors  delà  commune,  milieu  des  indem¬ 
nités  forfaitaires  ci-dessus  :  1  fr.  50  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  sauf  les  cas 
prévus  ci-après  : 

a)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 
(2°  a)  (1),  1  fr.  80  ; 

b)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 
(2°  b)  (2)  2  fr.  25  ; 

c)  Déplacements  ou,  par  manque  de  viabilité 
ou  excès  d’intempéries  (neige),  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied  : 
par  kilomètre  parcouru  à  pied  :  5  francs  ; 

Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mètres 
ne  comporteront  pas  d’indemnité  horo-kilomé- 
trique  ;  les  fractions  supérieures  à  500  mètres 
seront  tarifées  comme  un  kilomètre. 

Cette  indemnité  s'entendra  de  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’ autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux  communes 
différentes,  sauf  l’exception  ci-après  : 


(1)  (2)  Voir  annexe,  page  17. 


Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  dif¬ 
férents  situés  sur  le  territoire  d’une  même  com¬ 
mune  et  que  la  distance  entre  le  domicile  du 
médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieure  à  un 
kilomètre,  l’indemnité  kilométrique  est  décomp¬ 
tée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci-dessus, 
d’après  la  distance  qui  sépare  les  deux  domiciles 
considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  Tin- 
demnité  horo-kilométrique  correspondant  à  la 
distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  domicile 
du  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  applicable 
au  spécialiste  appelé  en  consultation,  mais  elle 
ne  saurait  excéder  l’indemnité  attribuable  au 
spécialiste  de  même  catégorie  le  plus  rapproché. 

Article  3.  —  Le  prix  de  la  visite  est  augmenté 
de  50  pour  100  : 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  douzième  alinéa  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
la  loi  du  1"  juillet  1938  ; 

b)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent, 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  auront 
lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le  prix  de 
la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Article  4.  —  Le  prix  de  la  visite,  non  compris 
l’indemnité  de  déplacement  ou  de  la  consultation 
est  triplé,  lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pres¬ 
sants,  elle  doit  avoir  lieu  entre  vingt  et  une  heure 
et  six  heures. 

Article  5.  —  Lorsque,  dans  des  cas  graves  et 
pressants,  un  confrère  doit  être  appelé  en  consul¬ 
tation,  le  prix  de  la  consultation  équivaudra  au 
prix  de  trois  visites  ou  consultations,  tant  pour 
le  médecin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé 
en  consultation.  Le  tarif  horo-kilométrique  sera 
appliqué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Article  G.  —  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie 
d’une  surveillance  prolongée  dans  l’éventiiàlité 
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de  complications  menaçant  la  vie,  chaque  demi- 
heure  de  surveillance  exercée  par  le  médecin  lui- 
même  équivaut  à  une  consultation  de  plus,  dans 
la  limite  d’un  maximum  de  cinq  consultations. 

Article  7.  —  Lorsque,  au  cours  du  traitement, 
le  médecin  traitant  estime  nécessaire  soit  la 
consultation,  la  visite  ou  toute  intervention 
d’un  spécialiste,  soit  une.  série  d’interventions  à 
tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis  préalable,  par 
lettre  recommandée,  à  l’employeur  ou  à  son  assu¬ 
reur  substitué  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la  noti¬ 
fication  devra  être  faite  aussitôt  après  la  consul¬ 
tation,  la  visite  ou  l’intervention  du  spécialiste 
ou  après  la  première  des  interventions  susvi¬ 
sées  (1). 

Article  8.  —  Le  prix  des  actes  opératoires  faits 
la  nuit,  en  cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25 
p.  100,  tant  pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides 
ou  l’anesthésiste. 

Article  9.  —  Aucune  opération  mutilante,  ou 
de  grande  chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf 
le  cas  d’urgence,  après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée  du  médecin  traitant,  à  l’employeur  ou  à  son, 
assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisièmè  médecin  choisi  d’accord  avec  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  l’employeur 
ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  l’employeur  ou  son 
assureur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des 
causes  de  l’urgence. 

Article  10.  —  Le  tarif  de  l’opération  ne  com¬ 
prend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les 
visites,  consultations  ou  interventions  consécuti¬ 
ves  à  cet  acte. 

Eh  cas  d’interventions  chirurgicales  compor¬ 
tant  plusieurs  opérations  concomitantes  effec¬ 


tuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  complète  au  tarif  plein,  les 
autres  sont  comptées  à  demi-tarif. 

Article  11.  —  Pour  les  interventions  chirurgi¬ 
cales,  la  rémunération  de  tout  aide  docteur  en 
médecine  ou  officiers  de  santé  est  fixée  à  80 
francs  plus  l’indemnité  horo-kilométrique  de 
déplacement  s’il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire  l’opérateur,  devra  produire  une  justifi¬ 
cation  technique. 

Article  12.  —  L’anesthésie  locale,  superficielle 
ou  profonde  est  comprise  dans  tous  les  prix  du 
présent  tai’if. 

*L’anesthésie  des  plexus  d’origine  et  l’anesthé¬ 
sie  rachidienne  donnent  toujours  lieu  à  un  hono¬ 
raire  de  80  francs. 

'•'L’anesthésie  générale  donne  lieu  à  un  hono¬ 
raire  de  80  francs  à  conditions  qu’elle  soit  pra¬ 
tiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 

Article  13. —  Les  opérations  de  petite,  de  grande 
chirurgie  et  de  spécialités  sont  tarifées  aux  articles 
suivants.  Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent  se 
cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation. 

Article'14.  ■ —  Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’ac¬ 
tes  médicaux  multiples,  hors  le  cas  de  panse¬ 
ments  sur  un  même  membre  (1),  chaque  acte  est 
tarifé  à  part,  sous  réserve,  en  cas  d’intervention 
chirurgicale  de  l’application  du  deuxième  para¬ 
graphe  de  l’article  10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 

Article  15.  —  Les  interventions , —  mais  non 
pas  les  visites  et  consultations  —  qui  font  l’objet 
des  tarifs  de  chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si 
elles  sont  effectuées  par  des  médecins  de  pratique 
générale,  seront -rémunérées  au  tarif  où  elles  sont 
inscrites  dans  chacune  des  catégories  technic^ues. 


TITRE  II 


Petite  clurürgie  et  chîfufgîe  élémentaîre  des  plaies  et  traumatismes 


Article  16 
Pansements 

Pansements  multiples  sur  des  mem¬ 
bres  différents  (2),  chacun . 

Avec  maximum  de  50  francs 
Pansements  multiples  sur  le  même 
membre  (2) . 


Pansements  de  brûlures  (2)  : 

Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  main,  pied 

ou  surfaces  comparables) . 

Brûlure  comprenant  deux  seg¬ 
ments  de  membre  ou  un  segment 
de  membre,  avec  partie  adja- 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  ;  il  n’agit  plus  alors  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même  nu 
médecin  traitant. 

(2)  Chaque  membre,  comprend  trois  segments,  bras, 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 


(1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments,  bras, 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlure  étant  une  intervention 
à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  à  l’em¬ 
ployeur  ou  à  son  assureur  substitué  de  toute  série  de 
pansements  de  brûlures  à  prévoir,  ainsi  qu’il  est  pres¬ 
crit  à  l’article  7  ci-dessus. 


Administrabion  de  la  FOLLICULINE 

par  voie  percutanée.  \| 


PRURIT  VULVAIRE 

acné  juvénile  et  de  la  ménopause,  hypertrichose.... 

Une  application  matin  et  soir  suivie  d'un  léger  massage. 

Produits  F.  HOFFMANN -LA  R0CHE6-C'_MQRueCrillon.PARIS{iv?) 


CALCIUM 


ORB 


SOLUTION  DE  GLUCONATE  DE  CHAUX  A  10  % 


pour  Injections^ 
ENDO  VEINEUSES  OU 
INTRA  MUSCULAIRES 
INDOLORES 


laboratoires  CORBIERE 
27,  Rue  Desrenaudes,  PARIS 


IV 


'  PROSTATITES 
ü  R  É  T  R  1  T  E  s 

AIGUES  OU  CHRONIQUES 

[MErâTCA  tm^N  -drl LE 

\Ç^.ÇIOP~e\n  TENYLMALmyiU^ 
'Produit  sytîthéhiqüe^  nouvel, 
associé  a  son  se/  à  ‘ Pphédrinç 
et  é  la  Belladone  totale 


SUPPOSITOIRE 

CALME  ET  DÉCONGESTIONNE 


CLIENTÈLES  MÉDICALES 

Remplacements 

♦ 

CABINET 

BREITEL  et  GORET 

Dr  BICHET,  Directeur 
1 ,  rue  Dante,  PARIS  (V») 

Tél.  :  ODÉON  36-40  —  (38®  année) 


Ancien  Cabinet  AUDEBERT 

Contentianx  de  Syndicats  Médicaux 

Raymond  B  LOT,  SucC 


Consultations  gratuites  aux  membres 
du  CONCOURS  MEDICAL 


Maison  de  Santé 
de  Nogent-sur-Marne 

MÉDECINE  GÉNÉRALE,  CONVALESCENCE 
DÉSINTOXICATIONS 

AFFECTIONS  DU  SYSTÈME  NERVEUX 
6  Pavillons  dans  un  parc  de  20.000"'^ 


—  30,  rue  de  Plaisance,  No gent  -  sur  -  Marne  {Seine)  —  Téléph,  Tremblay  24-24  — 
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cente  du  trône  ou  surface  équiva¬ 
lente  . 30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten¬ 
due  comparable  à  la  paume  de 

la  main .  30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant  les  trois  segments 

d’un  membre  ou  surface  compa¬ 
rable .  50  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc . 50  » 

c)  Deux  membres .  75  » 

Vaste  brûlure  (1)  au  premier  degré.  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  deu¬ 
xième  degré  et  au-dessus .  100  » 

Pansements  rares  d’ulcères  vari¬ 
queux  à  la  colle  de  Unna  ou  appa¬ 
reillage,  silicaté,  etc .  ■  30  » 

Lorsepue  les  brûlures,  quelle  que 
soit  leur  étendue,  sont  du  premier 
degré  (flambée),  le  piâx  est  dimi¬ 
nué  de  50  p.  100. 


Injections  sous-cutanées 

De  sérum  physiologique .  25  » 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  lois .  22  » 

En  plusieurs  lois  (Besredka) .  28  » 

Traitement  par  infiltrations  anesthésiques 
(méthode  de  Leriche) 

a)  Périarticulaires  pour  entorse  ou  sé¬ 
quelles  de  traumatisme . 50  » 

b)  Périartérielles  pour  œdèmes  ou 

troubles  sympathiques .  100  » 

c)  Périganglionnaire  nerveux  (gan¬ 
glion  lombaire,  stellaire) .  120  » 

Injections  intraveineuses 
De  sérum  ou  de  médicaments  : 

Isolées . 30  » 

En  séries .  25  » 

Pratiques  hématiques 

Prise  de  sang  pour  analyses .  22  » 

Saignée .  40  » 

Transfusion  de  sang  : 

De  moins  de  100  centimètres  cubes  120  » 

Massive .  600  » 

(non  compris  l’indemnité  au  don¬ 
neur). 


(1)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation, 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  que  les  caté¬ 
gories  de  pansements  suivent  la  même  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure  toute  brûlure  dont  la 
surface  ou  les  surfaces  additionnées  forment  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  membres.  Toute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  brû¬ 
lure  et  son  pansenient  est  tarifé  cornme  pansenient  siitit 
pie, 


Ponction  d’abcès  froids  de  la  fosse 

iliaque  et  ponction  lombaire .  60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacuation  80  » 

Ponctions 

Ponction  exploratrice .  22  » 

Ponction  d’abcès  froids,  avec  ou  sans 
injection  modificatrice  : 

En  série .  25  » 

Isolée . 30  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au 

bistouri) .  70  » 

Ponction  d’ascite .  50  » 

Ponction  de  la  veSsie . . .  90  » 

Ponction  de  la  vaginale .  40  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec- 
tion  modificatrice . . 80  » 


Pneumothorax 

Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y 
compris  ce  contrôle  : 


Le  premier . .  200  » 

Les  suivants .  100  » 


Petites  interventions  courantes 

Cathétérisme  évacuateur  de  la  ves¬ 
sie. .  28  » 

Lavage  de  là  vessie  : 

Le  premier . 30  » 

Les  suivants . 25  » 

Taxis . 35  » 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur 

des  fosses  nasales .  35  » 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  trac¬ 
tion  rythmée  de  la  langue,  respira¬ 
tion  artificielle,  etc.,  sans  cumul 
avec  les  dispositions  de  l’article  6 


ci-dessus) . .  55  '  » 

Article  17 

Suture  simple  de  la  peau .  27  » 

Sutures  multiples  sur  un  même  mem¬ 
bre  ou  parties  voisines  du  corps ...  40  _  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
(1)  d’une  plaie  contuse  superficielle 
ou  d’une  petite  plaie  de  la  main  ou 

du  pied .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  contuse  étendue  et  pro¬ 
fonde,  mais  n’intéressant  ni  les  ten¬ 
dons,  ni  les  troncs  nerveux .  100  » 


(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  générale, 
ou  régionale  (article  12  du  tarif)  et  qui  comporte  le 
nettoyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou 
aux  ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou 
voués  à  la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pa¬ 
reille  opération  a  pour  but  de  transformer  une  plaie 
contuse  en  une.  plaie  bordée  de  tissus  vivants  et  de  cher¬ 
cher,  par  la  suture  primitive,  une  réunion  par  première 
intention, 
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Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils , 
avec  suture  des  tendons  extenseurs 


ou  lésions  ostéo-articulaires .  110 

Suture  du  tendon  d’Achille .  200 


Ligature  dans  la  plaie  des  deux  bouts 
des  artères  ;  radiale,  cubitale,  hu¬ 
mérale,  faciale,  temporale,  arca¬ 
des  palmaires  et  plantaires  super¬ 
ficielles,  tibiale,  péronière,  poplitée. 


axillaire,  fémorale . .  170 

Extraction  de  corps  étrangers,  super¬ 
ficiels,  visibles  ou  palpables .  20 

Extraction  de  corps  étrangers  super¬ 
ficiels  mais  non  visibles  et  palpa¬ 
bles . 35 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  la  localisa¬ 
tion  radiologique .  55 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  nécessitant  un  repérage 

radiologique .  120 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  effectuée  sous  écran .  300 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partielle. . 75 

Totale .  150 


,  (avec  ou  sans  une  partiè  du  méta¬ 
carpien  ou  du  métatarsien). 

Amputation  ou  désarticulation  simul¬ 
tanée  de  plusieurs  doigts  ou  or¬ 
teils  : 


Partielle . 200 

Totale . 250 

(Avec  ou  sans  une  partie  des  métacar¬ 
piens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’ùn  abcès  ou  hématome 

d’un  panaris  superficiel .  25 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou 

d’un  abcès  sous-aponévrotique ....  50 

Incision  d’abcès  profonds  non  viscé¬ 
raux  ou  évacuation  d’un  gros  hé¬ 
matome .  110 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus . .  170 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la 

main  (phlegmon  des  gaines) .  400 


Article  18  ' 
Fractures  fermées 
A.  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  simple  sans  appareils  plâ¬ 
trés  ou  silicatés  ni  extension  : 


Doigt,  orteil,  métacarpien,  métatar¬ 


sien,  côtes,  omoplate,  sternum  40 

Maxillaire  inférieur  sans  appareil¬ 
lage .  40 

Rotule .  ........  35 

Péroné . 35 

Clavicule . 65 

Fracture  partielle  du  bassin  n’in¬ 
terrompant  pas  la  continuité  de 
la  ceinture  pelvienne . .  55 


B.  —  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  par  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  ou  par  extension  continue  : 
Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 


tarsien . 55 

Un  seul  os- de  l’avant-bras .  65 

Extrémité  inférieure  du  radius  ou 

des  deux  os  de  l’avant-bras .  110 

Deux  os  de  l’avant-bras .  165 

Humérus  (1) .  220 

Fracture  de  jambe  (1) .  ; . . . .  220 

Fracture  de  cuisse  (1) .  ■  275 

Fracture  du  rachis .  275 

Fracture  du  bassin .  275 

Appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  effectué  d’urgence  et  sur  le  lieu 
du  sinistre,  en  vue  d’une  réduction 
ultérieure  par  un  autre  médecin. . .  100 

♦Réfection  plâtre  ordinaire  (moitié 
du  prix  indiqué  pour  le  plâtre  pri¬ 
mitif  avec  maximum  de  100  francs) 
Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 

corset).... .  150 


Article  19 
Luxations 

Réduction  et  contention  des  luxa¬ 


tions  récentes  par  la  méthode  non 
sanglante  : 

Doigt  ou  orteil .  45 

Maxillaire  inférieur .  65 

Clavicule .  65 

Pouce .  80 

Coude . .  110 

Epaule  radio-carpienne. .  170 

Genou  (y  compris  luxation  de  la 

rotule) .  220 

Hanche .  350 

Colonne  vertébrale .  350 


(1)  En  cas  d’extension  par  broche,  majoration  de 
100  francs. 
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TITRE  III 


Chirurgie 

Article  20 

Chirurgie  des  tissus 
A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  : 

Suture  secondaire  de  vastes  plaies 
superficielles,  après  avivement .... 
Régularisation  de  cicatrices  vicieuses 

importantes . 

Autoplasties  à  lambeaux . 

Greffes  épidermiques . 

♦Traitement  spécial  de  brûlures  éten¬ 
dues  ou  multiples,  sous  anesthésie 
générale,  par  brossage  et  tannage 

ou  procédé  analogue . 

B  —  Chirurgie  du  système  lympha¬ 
tique  : 

Incision  des  adéirophlegmons  pro¬ 
fonds  nécessitant  l’anesthésie 
générale . 

C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons 
et  synoviales  : 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  membres  néces¬ 
sitant  des  ligatures  de  gros  vais¬ 
seaux  des  sutures  tendineuses  ou 
neryeuses,  ou  d’une  plaie  profon¬ 
de  et  étendue  des  parois  thoraco- 
abdominales,  avec  ou  sans  lésion 
osseuse  concomitante  et  néces¬ 
sitant  les  mêmes  interventions .  . 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 

doigts  ou  des  orteils . 

Débridement  des  phlegmons  des 
gaines  synoviales  palmaires. .  .  . 

Intervention  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture  sous-cutanée,  hernie) . 

Intervention  sur  les  tendons  (su¬ 
ture  après  cicatrisation  de  la 

plaie,  anastomose  et  greffe) . 

Ablation  d’hygroma  (genou  ou  olé¬ 
crane) . 

D.  —  Chirurgie  des  vaisseaux  : 

Ligatures  faites  isolément  comme 

opérations  spéciales  ; 

Des  troncs  principaux  arté¬ 
riels  des  m-embres . . 

Des  arcades  palmaires  ou  plan 

taires  profondes) . 

De  carotides,  sous-clavière, 

hypogastrique . 

Cure  des  anévrysmes  (saut  par 


générale 


ligature  simple,  v.  ci-dessus)  825 

Résection  veineuse .  415 

Suture  ou  anastomose  vascu¬ 
laire  . 825 

E.  —  Chirurgie  des  nerfs  : 

Suture  primitive  d’un  tronc  ner¬ 
veux,  y  compris  le  traitement  de 

la  plaie .  415 

Sympathectomie  périartérielle . ...  415 

Suture  nerveuse  secondaire  faite 
isolément,  libération  d’un  nerf 

comprimé .  825 

Résection  des  ganglions  sympathi¬ 
ques,  cervicale,  dorsale  ou  lom¬ 
baire .  1.000 


F.  —  Chirurgie  des  os  : 

Débridement  esquillectomie  d’une 
fracture  ouverte  (à  l’exclusion 
des  doigts  et  orteils)  avec  réduc¬ 
tion  par  gouttière  ou  appareil  à 
extension  avec  ou  sans  broche, 
nécessitant  J’anesthésie  générale 


ou  régiçnale. ...  t  . . .  415 

Avec  réduction  par  appareil  plâ¬ 
tré.. .  620. 

Avec  ostéosynthèse  (appareil 

compris) . . '  825 

Curetage  et  évidement  (avec  anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale) . . .  415 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention) .  825 

Grandes  résections  (y  compris  les 

appareils  de  contention) .  1.240 

Greffes  osseuses  (y  compris  les  ap¬ 
pareils  de  contention) .  1 . 240 


G.  —  Chirurgie  articulaire  : 

Traitement  d’une  plaie  avec  ouver¬ 
ture  de  l’articulation  (régularisa¬ 
tion,  épluchage,  suture)  : 

Les  petites  articulations .  200 

Les  grandes  articulations .  415 

Arthrotomies  de  drainage  des  peti¬ 
tes  articulations .  200 

Arthrotomies  de  drainage  des  gran¬ 
des  articulations .  415 

Arthrotomies  avec  interventions 

aseptiques  intra-articulaires. . .,  '  825 

Réduction  par  voie  sanglante 
d’une  luxation,  irréductible  du 

pouce .  415 

Résections  et  arthrodèses  faites  à 
froid  : 


210  » 

210  » 
415  » 
210  » 

415  » 

210  ,, 


415  » 

220  » 
415  » 

415  » 

400  » 

210  » 

415  „ 

600  ,, 
825.  „ 
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Petites  articulations  (doigts  et 


orteils) .  415  » 

Les  autres  articulations .  1 . 240  » 

Arthroplasties .  1.320  » 


Article  21 

Chirurgie  des  régions 
A.  —  Membres  amputations  et  désar- 
ticulations  : 

Traitement  des  pieds  bots  acquis  : 


Par  ténotomie  et  plâtre .  415  » 

Par  résection  osseuse .  825  » 

Résection  ou  énucléation  des  os  du 

carpe .  825  » 

Astragalectomie .  1 . 240  » 

Désarticulation  ou  résection  de 
la  totalité  d’un  ou  de  plusieurs 
métacarpiens  ou  métatarsiens 

avec  ou  sans  leur  doigt .  415  » 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  poignet  à  l’épaule  incluse)  825  » 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  tarse  à  la  hanche  incluse).  825  » 

Désarticulation  inter-  scapulo- 

thoracique  ou  de  la  hanche .  1 . 240  » 

Désarticulation  inter  -  ilio  -  abdomi¬ 
nale  .  1 . 240  » 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils . .  120  » 

Autres  moignons .  415  » 


B.  — Tête: 

Régularisation,  esquillectomie, 
épluchage  et  suture  en  cas  de 
fracture  ouverte  de  la  voûte  in¬ 


téressant  la  table  interne .  415  » 

Avec  intervention  intra-crânienne, 
telle  qu’ablation  de  corps  étran¬ 
ger  .  825  » 

Trépanation  exécutée  sans  plaies 
préalables  (par  exemple  embar- 

fute) .  825  » 

Avec  intervention  intra-crânienne.  1.240  » 

Résection  des  maxillaires .  1 . 240  » 

C.  ^  Cou  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
du  cou  avec  intervention  sur  les 
gros  vaisseaux  ou  les  viscères . . .  '  825  » 

Œsophagotomie  externe .  825  » 

Trachéotomie .  415  » 


D.  —  Thorax  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
de  poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertes  de 


côtes .  416  » 

Avec  lésions  viscérales  du  pou¬ 
mon  .  1 . 240  » 

Avec  plaies  du  cœur .  1 . 400  » 


Avec  lésions  du  médiastin, 

œsophage  compris .  1 . 400  » 

Pleurotomie  simple .  210  » 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

péricardotomie.  . .  415  » 

Thoracoplastie .  1.240  » 

Phrénicotomie .  415  » 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxa¬ 
tion  ou  fracture  de  la  colonne 

vertébrale .  1 . 240  » 

Laminectomie  avec  intervention 
sur  la  moelle .  1.240  » 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  : 

Laparotomie  seule  (exploratrice  ou 

évacuatrice) .  550  » 

Incision  des  phlegmons  de  la  paroi.  210  » 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non .  825  » 

Avec  résection  intestinale .  1.240  » 

Hernie  double .  1 . 100  » 


Article  22 

Chirurgie  des  viscères  abdomi  no-pelviens 


A.  —  Appareil  digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions 
de  l’abdomen  par  laparotomie 

seule .  500  » 

Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures .  800  » 

Comportant  des  résections ....  1 . 240  » 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  T  anus .  400  » 

Avec  lésions  du  rectum .  800  » 


B.  —  Appareil  urinaire  (voir  infra  : 
urologie,  art.  23). 

C.  — Appareil  génital  mâle  (voir  infra  : 
urologie,  art.  23). 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 
Accouchement  d’origine  traumati¬ 


que  sans  complication .  375  D 

Avortement  thérapeutique .  375  » 

Fausse-couche  non  compliquée ....  200  »  ‘ 

Traitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire  (curetage) .  200  » 

Accouchement  provoqué .  800  » 

Césarienne  abdominale .  1.200  » 

Périnéorraphie  immédiate,  mais 

étendue  (1) .  200  » 

Périnéorraphie  après  cicatrisation.  400  » 


(1)  Les  déchirures  superficielles  du  périnée  ne  com¬ 
portant  que  quelques  points  de  suture  sont  comprises 
dans  le  prix  de  l’accouchement. 


TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

TITRE  IV 

Spécialités 


Article  23 
Urolog"ie 

Cathétérisme  de  l’urèthre  pour  trau¬ 
matisme  ou  dilatation  simple  (bou¬ 


gie  ou  béniqué)  : 

La  première  sénace .  40 

Chacune  des  suivantes .  35 

Dilatation  avec  lavage  vésical,  par 

séance .  40 

Dilatation  électrolytique .  45 

Traitement  diathermique  ou  électro¬ 
lytique  des  lésions  de  l’urèthre,  la 

séance .  85 

Instillations,  par  séance .  75 

Urétroscopie  antérieure .  75 

Cystoscopie  et  urétro-cystoscopie. . . .  165 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépara¬ 
tion  des  urines .  400 

Urétrotomie  interne .  400 

Urétrotomie  externe .  800  » 

Castration .  400  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge. . .  800  » 

Méatotomie  simple .  80  » 

Lavage  et  instillation  du  bassinet ....  300  » 

Circoncision .  200  » 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps . 375  » 

Urétrotomie  externe  avec  taille  hypo¬ 
gastrique.. .  1.200  » 

Cure  radicale  des  épanchements  trau¬ 
matiques  de  la  vaginale  .  400  » 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  200  » 

Infiltration  d’urine  (traitement  par 

débridements) . , .  800  » 

Incision  des  abcès  de  la  prostate ....  400  » 

Cystostomie  et  cystotomie .  400  » 

Débridement  du  phlegmon  périné- 

phrétique .  400  » 

Néphropexie .  800  » 

Néphrectomie .  1 . 200  » 

Néphrotomie  ou  urétérotomie .  800  » 

Urétérostomie .  1 , 200  » 

Extraction  de  corps  étrangers  uré- 
traux  ou  vésicaux  par  les  voies 

naturelles .  400  » 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille 

hypogastrique .  1.200  » 

Traitement  des  fistules  vésico-vagi- 
nales  par  avivement  et  suture .....  400  » 

Par  procédé  complexe.. .........  1.200  » 


Article  24 

Oto-rhino-laryngologie 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend 
le  cathétérisme  de  la  trompe,  le 
badigeonnage  rétro-pharyngien,  les 
cautérisations  et  pointes  de  feu 
(sauf  sur  le  larynx),  massage,  air 
chaud,  instillation  intra-pharyn- 


gée .  22  50 

Naso-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette .  75  » 

Suture  du  voile  du  palais .  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumatique 

du  palais  osseux .  600  » 

Hémostase  nécessitant  l’intervention 

du  spécialiste .  100  » 

Nez  et  sinus  : 

Hémostase  nécessitant  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste .  lOO  » 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  : 

Sans  intervention  sanglante. .. .  40  » 

Avec  intervention  sanglante ....  200  n 

Cornétomie . 150  ». 

Résection  d’une  crête  de  la  cloison.  150  » 

Incision  d’un  hématome  suppuré 

traumatique  de  la  cloison .  150  » 

Résection  sous-muqueuse  de  la 

cloison .  400  » 

Réduction  d’une  fracture  récente 

du  nez .  100  » 

Réduction  d’une  fracture  du  nez 

vicieusement  coaptée .  800  » 

Réfection  de  la  pyramide  nasale 

partiellement  détruite .  1.000  » 

Ponction  du  sinus  maxillaire - - -  50  » 

Trépanation  du  sinus  : 

Maxillaire .  800  » 

Frontal .  800  » 

Sphénoïdal .  1.200  j) 

Fronto-ethmoïdal .  1 . 200  » 

Oreilles  : 

Extraction  de  corps  étranger  sim¬ 
ple  .  40  » 

Extraction  de  corps  étranger 
nécessitant  une  opération  san¬ 
glante  avec  décollement  du 

pavillon .  250  » 

Abcès  profond  du  conduit  auditif 

externe . 40  » 

Paracentèse  du  tympan. . . .  100  » 
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Ablation  des  osselets  par  voie 

naturelle .  300  » 

Trépanation  de  la  mastoïde .  800  » 

Evidement  P  étro-mastoïdien .  1.000  » 

Evidement  pétro-mastoïdien  avec 

ouverture  de  la  cavité  crânienne.  1.200  » 

Examen  de  l’audition  (rapport 

compris) .  50  » 

Éxamen  labyrinthique  (rapport, 

compris). ...  . . 100  » 

Larynx,  œophage,  trachée,  bron¬ 
ches  : 

Galvano-caütérisation  du  larynx  : 

La  première  séance .  75  » 

Les  suivantes . . .  50  » 

Tubage  du  larynx  : 

La  première  séance .  200  » 

Lés  suivantes . .  100  » 

Trachéotomie . . . ....  400  i 

Laryngotomie . 800  » 

Œsophagoscopie . . . .  150  » 

Extraction  des  corps  étrangers  de 
l’oesophage  : 

Par  œsophagoscopie .........  400  » 

Par  œsophagotomie  externe . .  800  » 

Extraction  des  corps  étrangers  du 
-  larynx  et  des  bronches  • 

Par  bronchoscopie  supérieure. .  360  » 

Par  bronchoscopie  inférieure 

(trachéotomie  comprise) .  800  » 

Dilatation  des  sténoses  laryngées, 

la  Séance .  60  » 

Dilatation  des  sténoses  œsopha¬ 
giennes,  la  séance .  50  » 


Article  25 

Ophtalmologrie 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend 
la  mise  en  œuvre  des  instruments 
usuels  de  diagnostic  spécial,  le  pan¬ 
sement,  les  lavages,  les  instillations 
de  collyre  et  l’extraction  de  corps 


étrangers  superficiels .  22  50 

A.  Opérations  à  35  francs .  35  » 


Cathétérisme  ou  irrigation  des 
voies  lacrymales  ; 

Injection  sous-conjonctivale  ; 

Extraction,  sous  anesthésie  locale, 
d'un  corps  étranger  profond,  ou 
de  corps  étrangers  multiples 
superficiels,  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  sous-conjoncti¬ 
vale; 

Ouverture  d'abcès  superficiel  de  la 
région  palpébrale  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la 

‘  région  orbite  faciale  ; 

Saignée  de  la  région  périorbitaire 
(ventouse  de  HéurtelOUp)  ; 


Ouverture  du  sac  lacrymal  ; 

Scarification  conjonctivale. 

E.  —  Opération  à  40  francs . . .  40  » 

Extraction,  sous  anesthésie  locale 
de  corps  étrangers  profonds  fixés 
sur  la  cornée,  la  conjonctive  ou 
sous-conjonctivale. 

G.  —  Opérations  (1)  à  140  francs  ....  140  » 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 
parties  molles  (œil  oU  orbite  non 
compris)  ; 

Extraction  d’ün  cotps  étfanger  pro¬ 
fond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’élec- 
tfo-aimant  â  là  recherche  d’un 
Corps  étranger  intra-ôculaire  ; 

Cautérisation  de  la  Cornée  pour 
Ulcère  infectieux  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Péritomie; 

Péricautérisation  en  ühe  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Paracentèse  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropioh  partiel. 

D.  —  Opérations  (1)  à  250  francs ....  250  » 

Hernie  de  l’iris  ; 

ElëCtrolyse  lacrymale  ou  ciliaire  en 
une  ou  plusieurs  séances  ; 

Suture  de  plaies  étendues  ou  com¬ 
pliquées  (paupière  et  globe)  ; 

Recouvrement  conjonctival  ou 
occlusion  chirurgicale  des  pau¬ 
pières  : 

Opération  sur  le  sac  OU  la  glande 
lacrymale  ; 

Phlegmon  dé  l’orbite  ; 

Brossage,  expression  ou  cautérisa¬ 
tion  de  granulations  susceptibles 
de  compliquer  un  traumatisme 
atteignant  la  cornée  ou  les  mi¬ 
lieux  intra-oculaires,  en  une  ou 
plusieurs  séances. 

E.  ■ —  Opérations  (1)  à  400  francs ....  400  * 

Libération  de  cicatrices  palpébra¬ 
les,  en  une  ou  plusieurs  séances  ; 

Iridectomie  ; 

Décollement  traumatique  de  la 
rétine  (thermo,  diathermo-coa- 
gulation),  en  une  ou  plusieurs 
séances. 

F.  —  Opérations  (1)  à  700 francs. .. .  700  » 

Cataracte  ; 

Cataracte  secondaire,  capsulecto¬ 
mie  ; 

Corps  étranger  intra-oculaire  avec  * 

(1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  comprise 
l’anestbésie  sauf  l’anesthésie  générale. 
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ou  sans  iridectomie  et  recouvre*- 
ment  conjonctival  ; 

Enucléation,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  ehtropion  total  ; 

Ptosis  ; 

Opération  sur  les  muscles  de  l’œil  ; 

Opération  plastique  des  paupières. 

G.  —  Opérations  (1)  à  800  francs ....  800  » 

Opération  antiglaucomateuse  (El¬ 
liott-Lagrange)  ; 

Résection  des  nerfs  de  l’orbite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur 
ou  opération  plastique  du  globe 
en, vue  de  la  prothèse  ; 

Opération  intra-orbitaire  ; 

Réfection  complète  des  paupières  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival,  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Dacryocystorhinostomie. 

Article  26 


Stomatologie 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthé¬ 
sie  locale .  27  » 

Pansement  pülpaire  ou  radiculaire  : 

Le  premier .  27  » 

Les  suivants . 22  » 

Obturation  simple  (ciment  ou  amal¬ 
game  d’argent) .  35  » 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 

d’origine  dentaire. . . . 22  » 

ESquillectomie  alvéolaire ..........  30  » 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hé- 
morragiesecondairepost-opératoire  22  50 

Tamponnement  pour  hémorragie 
incoercible,  par  exemple  chez  un 

hémophile  (2) . 100  » 

Extraction  d’une  racine  de  dent  frac¬ 
turée  traumatiquement .  50  » 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 

par  alvéolectomie  vestlbulaire. .. .  70  » 

Extraction  d’une  dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 
une  anesthésie  régionale  des  troncs 

nerveux .  100  » 

Trépanation  et  lavage  du  sinus  maxil¬ 
laire  par  la  voie  alvéolaire,  après 
extraction  de  la  dent  causale  d’une 

sinusile  maxillaire  aiguë .  250  » 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  des  maxillaires  n’intéressant 
que  la  région  alvéolaire  par  attelle 
métallique  ligaturée .  300  » 


(1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  comprise 
l’anesthésie,  saut  l’anesthésié  générale. 

(2)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas  dans 
ce  cas. 


Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  complète  des  maxillaires  supé- 
tieul’s  ou  inférieurs,  par  attelles  mé¬ 
talliques  ligaturées  (ficelage,  blo¬ 
cage  intermaxillaires,  etc.  (1) .  400 

Article  27 

Radiologie  et  électroradiologie 
Radiodiagnostic 
Squelette 

A.  — Membre  supérieur  : 

Doigt  (un  ou  plusieurs),  face  et  pro¬ 
fil . . .  . 

Main,  poignet  : 

Face  ou  profil - - 

Face  et  profil . . . 

Avant-bras  ; 

Face  ou  profil . . 

Face  et  profil . . 

Coude,  diaphyse  humérale  : 

Face  ou  profil. . . . 

Face  et  profil . 

Epaule  ou  élavicule  (dé  lace) . 

Epaule  (de  profil) . . . 

Epaule  (de  face  et  de  profil) . 

B.  — Membre  inférieur  : 

Orteil  (un  ou  plusieurs)  face  et  pro¬ 
fil..... . 

Pied  : 

Face  ou  profil . 

Face  et  profil . 

Face  et  profil,  avec  projection 

verticale  du  calcanéum . 

Cou-de-pied,  jambe  : 

Face  ou  profil . 

Face  et  profil . 

Ge  nou : 

Face  ou  profil . 

Face  et  profil . 

Diaphyse  fémorale  : 

Face  ou  profil . . 

FaCe  et  profil . 

Hanche  : 

De  face. . . 

De  profil . . 

De.  face  et  de  profil ............ 

Bassin  de  face . . . 

C.  —  Tête  : 

Crâne  : 

Face  ou  profil . 

Face  et  profil . 

Une  incidence  spéciale  ou  obli- 


(1)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  appa¬ 
reillage  mécanoprothétique  (gouttières  coulées,  guides, 
bielles,  etc.),  les  appareils  construits  feront  l’objet  d’un 
devis  particulier. 


^80 

125 

100 
160  ■ 
160 
250 
320 


100 

125 

125 

190 

150 

200 

175 

250 

375 

250 


200 

300 
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que  ou  projection  verticale  de 
bas  en  haut  ou  de  haut  en  bas . 

Orbite  (face  et  profil) . 

Dents  méthode  intra-buccale,  une 

plaque . 

Chaque  plaque  supplémentaire .... 

Maxillaire  inférieur  (par  dédouble¬ 
ment  côté  droit  ou  gauche) . 

D.  —  Colonne  vertébrale  : 

Rachis  cervical  : 

De  face  ou  de  profil . 

De  face  et  de  profil . 

Rachis  dorsal  : 

De  face  ou  de  profil . 

De  face  et  de  profil . 

Rachis  lombaire  ; 

De  face  ou  de  profil . 

De  face  et  de  profil . 

Sacrum  : 

De  face  ou  de  profil . 

De  face  et  de  profil . 

Hémi-thorax  (côte  ou  omoplate) , . 

Thorax  osseux  (de  face  ou  de  pro¬ 
fil)  avec  radioscopie  si  nécessaire 

Examens  radioscopiques  divers 
(à  l’exclusion  du  centrage  ou  de  la  radiographie) 


a)  Pour  repérage  de  corps  étrangers, 
injection  de  substance  opaque  ou 

gazeuse .  200  n 

h)  Réglage  radiographique  d’un  com-. 
pas  pour  la  localisation  des  corps 
étrangers  en  vue  d’une  interven- 
tiofi  chirurgicale, . . . 300  » 

Viscères  (1) 

Poumons  : 

Radioscopie  seule . 125  » 

Examen  radioscopique  avec  une 
téléradiographie  de  face  au  delà 

delm.  50 .  240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographies,  face,  profil  ou 
oblique  au  delà  de  1  m.  50 .  350  » 

F.  —  Cœur  et  aorte  : 

Radioscopie  seule .  125  » 

Radioscopie  avec  orthodiagramme  170  » 

Examen  radioscopique  avec  une 
téléradiographie  de  lace  au  delà 

delm.  50 .  240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographies,  face,  profil  ou 
oblique  au  delà  de  1  m.  50,  ,  350  » 

G.  — Tube  digestif; 

Œsophage  : 


(!)  Ces  prix  ne  comportent  pas  la  fourniture  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  nécessaires,  sels  de  barium  ou 
de  thorium,  huile  iodécy  tétralQde,etc. 


Radioscopie  seule  (avec  ou  sans 


calque) .  120 

Radioscopie  avec  un  cliché .  240 

Radioscopies  en  série,  pour  qua¬ 
tre  petits  clichés  supplémen¬ 
taires  en  sus .  150 

Estomac  :  examen  statique  (ra¬ 
dioscopie  seule  avec  ou  sans 

calque) .  120 

Estomac  et  duodénum  : 

Examen  radioscopique  avec  un 
cliché .  240 


Examen  radioscopique  avec  vé¬ 
rification  du  passage  duodénal 
et  de  l’évacuation  du  bas-fond 
(quel  que  soit  le  nombre  de 


séances)  avec  un  cliché .  ■  350 

Radiographies  en  série,  pour 
quatre  petits  clichés  supplé¬ 
mentaires  en  sus .  150 

Gros  intestin  : 

Repas  opaque,  examen  radiosco¬ 
pique  en  une  seule  séance  avec 

un  cliché .  250 

Examen  radioscopique  en  plu¬ 
sieurs  séances  (transit),  quel 
que  soit  le  nombre  de  séances  : 

Avec  un  cliché .  350 

Avec  deux  clichés .  400 

Lavement  opaque  ou  gazeux  : 

Examen  radioscopique  avec 

un  cliché, . . 350 

Examen  radioscopique  avec 

deux  clichés. . . . . 400 

Vésicule  biliaire  (avec  ou  sans  pré¬ 
paration  tétraiodée)  : 

Un  cliché  précédé  ou  non  de  ra¬ 
dioscopie  . 200 

Deux  clichés .  300 

H.  —  Système  urinaire  : 

Système  urinaire  complet  avec  un 

film .  300 

Pyélographie  ascendante  ou  des¬ 
cendante,  urétrographie  (injec¬ 
tion  non  comprise)  : 

Avec  un  cliché .  300 

Avec  deux  clichés .  400 


I.  —  Examens  divers  : 
Fistulographie  (injection  non 
comprise  : 

Examen  radioscopique  avec  un 


cliché .  250 

Examen  radioscopique  avec 
deux  clichés .  300 


Radiographie  stéréoscopique  (le 
double  d’un  cliché  ordinaire). 
Examen  par  les  procédés  dits  «  en 
coupe  B  (tomographiques,  strati- 


300 

220 

65 

30 

170  » 


160  » 
250  » 

200  » 
400  1) 

200  » 
400  » 

210  » 
370  » 

200  » 

250  » 
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graphiques  ou  sériographiques), 

par  cliché .  120 

Au  delà  de  quatre  clichés,  par 

cliché  supplémentaire .  75 

2°  Radiothérapie 

J.  —  Rœntgenthérapie  (prix  pour 
une  séance  de  250  r  internationaux 
mesurés  à  la  peau). 
a)  Superficielle  (sans  ou  avec  filtra¬ 
tion  inférieure  à  2  mm.  d’alumi¬ 
nium  —  80  à  100  KV.  —  Les  250 


r  en  surface,  chaque  séance .  80 

b)  Moyennement  pénétrante  (100  à 

180  KV) . 125 

c)  Pénétrante  (avec  appareil  de  200 

KV),  filtration  minima  de  0,8  de 
cuivre  et  distance  focale  de  30 
centimètres .  175 


K.  —  Curiethérapie  : 

Application  interne,  ou  appareil 
externe  comptant  l’emploi  d’une 
quantité  de  radium  évalué  en 
milligrammes  de  radium  élé¬ 
ment.  Les  prix  indiqués  sont  à 
comprendre  par  journée  d’appli¬ 
cation  (1)  : 

Delmgr.  de  radium  élément  à  9,9 


mgr.  (par  vingt-quatre  heures 

d’application) .  120  » 

De  10  mgr.  de  radium  élément  à 

19.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  140  » 

De  20  mgr.  de  radium  élément  à 

29.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’appication) . .  160  » 

De  30  mgr.  de  radium  élément  à 

39.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  180  » 

De  40  mgr.  de  radium  élément  à 

49.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  220  » 

De  50  mgr.  de  radium  élément  à 

59.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  240  » 

De  60  mgr.  de  radium  élément  à 

69.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  260  » 

De  70  mgr.  de  radium  élément  à 

79.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  280  » 

De  80  mgr.  de  radium  élément  à 

89.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  300  » 

De  90  mgr.  de  radium  élément  à 


(1)  Non  compris  les  accessoires  nécessaires, tels  que 
sondes,  pessaires,  plaques  de  cire,  etc.,  etc. 


99.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  320  » 

De  100  mgr.  de  radium  élément  à 

149.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  ,340  » 

De  150  mgr.  de  radium  élément  à 

199.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  400  » 

De  200  mgr.  de  radium  élément  à 

299.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  500  » 

De  300  mgr.  de  radium  élément  à 

399.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) . . .  600  » 

Au-dessus  de  400  mgr.  augmenta¬ 
tion  de  100  francs  par  100  mgr. 
de  radium  élément  jusqu’à  1.000 
milligrammes. 


3°  Ele.ctroi-ogie 
L.  —  Electro-diagnostic  : 

Examen  électro-diagnostic  avec 
rapport  sur  cet  examen  seul. .. .  150  » 

Ce  prix  comprend  l’examen  du 
membre  blessé  et  la  comparai¬ 
son  avec  le  membre  sain  ou 
l’examen  des  deux  membres  sem¬ 
blables  ou  l’examen  de  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  néces¬ 
saire  d’examiner  un  bras  (ou  les 
deux  bras)  et  la  face  ;  une  jambe 
(ou  les  deux  jambes)  et  la  fa  ce  ; 
un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  une 
jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il 


sera  triplé  s’il  faut  examiner  le 
sujet  tout  entier. 

“"Recherche  delà  chronaxie .  500  » 

M.  —  Electrothérapie  : 

Traitement  galvanique  ou  faradi¬ 
que  simple  ;  par  séance  (quel  que 

soit  le  nombre  de  séances) .  30  » 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner 
deux  régions  successivement 

dans  la  même  séance .  12  » 

,  Si  l’on  est  obligé  de  soigner 

plus  de  deux  régions .  20  » 

Séance  de  rayons  ultra-violets  ou 
infra-rouges .  40  » 


Darsonvalisation  (application  de 
haute  fréquence  par  le  médecin 
spécialiste  lui-même)  : 
Diathermie  ordinaire  (ondes 


amorties  ou  entretenues), 

par  séance .  40  » 

Diathermie  à  ondes  courtes, 

application  localisée .  50  » 

Lavement  électrique  au  domicile 

du  malade .  350  » 
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Observalions 

1°  Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et 
deux  épreuves. 

Chaque  épreuve  en  plus  sera  comptée  : 

18/24 .  12  50 

24/30 .  15  ). 

30/40  .  20  » 

2°  Toutes  les  autres  radiographies  de  la  même 
région,  prises  le.  même  jour,  dans  une  autre  posi¬ 
tion,  seront  comptées  chacune  75  p.  100  du  prix 
d’une  seule  pose.  De  même,  la  radiographie  de 
,1a  même  région  du  côté  sain,  si  elle  était  néces¬ 
saire  pour  comparaison,  serait  comptée  75  p.  100 
du  prix  d’une  seule  pose  (1)  ; 

30  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (2),  l’explo¬ 
ration  radiologique,  Télectro-diagnostic,  la  dia¬ 
thermie,  les  rayons  ultra-violets  et  infrarouges, 
la  recherche  de  la  chronaxie,  la  rœntgenthérapie 
et  la  curiethérapie  doivent  être  prescrits  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  son  assureur  substitué  sur  demande 
techniquement  motivée  du  médecin  trai  tant  par  let 
tre  recommandée.  Le  médecin  de  l’employeur  ou 
de  son  assureur  substitué  devra,  en  cas  de  refus, 
donner  également  un  avis  techniquement  motivé 
dans  le  huit  jours  à  compter  de  la  date  de  la 
réception  de  la  lettre  recommandée  dudit  méde¬ 
cin  traitant.  De  plus,  l’accord  devra  spécifier  le 
nombre  de  séances  à  effectuer  ; 

4°  Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  l’employeur 
ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu  sans  délai 
par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera  de  même  si  la 
radiographie  du  côté  sain  devenait  nécessaire  ; 

50  En  cas  de  divergence.  Il  sera  procédé  con¬ 
formément  à  l’article  9  ci-dessus  ; 

6°  Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves  datées 
et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé, 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en  deux  exemplaires  :  un  exemplaire  des  radio¬ 
graphies  et  un  exemplaire  du  commentaire 
seront  remis  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre  au 
blessé  ; 

7“  Les  radiographies  :  épaule  de  profil,  crâne, 
position  verticale  ;  thorax  ou  poumons  en  deux 
positions  ;  pied,  en  projection  verticale  ;  hanche 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formulée  par  le  médecin 
traitant,  d’accord  avec  le  médecin  de  l’employeur  ou 
de  son  assureur  substitué  ; 


(1)  Cette  diminution  n'est  pas  appliquée  au  cas  où  il 
s’agit  de  deux  régions  nettement  séparées  et  concernant 
deux  lésions  distinctes. 

(2)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer  cette 
intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par  l’explo- 
ratioiu  radiologique  ou  l’élcctro-diaguostic. 


8°  Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  méd.ecin  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  son  assureur  substitué,  celui-ci 
pourra,  par  lettre  recommandée,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  réception  de  l’épreuve, 
demander  en  communication  le  film  lui-même.  Au 
cas  où  ce  médecin  jugerait  notoirement  insuffi¬ 
sante  l’épreuve  et  le  film,  le  payement  sera  obli¬ 
gatoirement  soumis  à  la  Commission  d’arbitrage, 
où  le  radiologiste  pourra  donner  les  raisons  de 
cette  insuffisance  ; 

90  Toute  application  radiologicfue  au  domicile 
du  malade  sera  tarifée  : 

1°  Le  prix  ordinaire  du  ou  des  examens  ; 

2°  Le  prix  de  la  ou  des  visites  au  prix  ordinaire 
des  spécialistes  ; 

3°  Le  prix  de  location  des  appareils  demandé 
parle  constructeur  à  l’époque  de  l’examen  ; 

40  Lorsque  le  malade  hatite  en  dehors  de  la 
ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’in¬ 
demnité  basé  sur  la  distance  kilométrique. 


Article  28 
Kinésithérapie 

Séance  de  massage,  de  mobilisation  ou 

d’air  chaud . 17  » 

♦Mobilisation  par  appareil  de  mécano- 
thérapie,  la  séance,  avec  ou  sans  mas¬ 
sage: 

1“  Mécanothérapie  active .  17  » 

2°  Mécanothéraple  passive  par  mo¬ 
teurs  inanimés .  30  » 


*  Observations 

l"  Au  cas  où  deux  de  ces  interventions  auront 
été  pratiquées  dans  la  même  séanee  sur  deux 
membres  différents,  le  prix  de  l’une  des  deux  sera 
diminué  de  moitié.  Cependant',  si  plusieurs  de  ces 
interventions  ont  été  pratiquées  sur  le  même 
membre  dans  une  même  séance,  elles  ne  compte¬ 
ront  que  pour  une  seule  séance  ; 

2°  Tout  traitement  par  séances  de  kinésithé¬ 
rapie  et  de  mécanothéraple  devra  être  prescrit 
par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  de  l’employeur  ou  de  son  assureur  substitué, 
sur  demande  techniquement  motivée  du  méde¬ 
cin  traitant,  par  lettre  recommandée. 

Article  29 

♦Examens  biologiques 

Le  tarif  applicable  pour  les  examens  biologi¬ 
ques  est  eelui  prévu  pom’  ces  examens  par  le 
tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’acci- 
dents  du  travail. 
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Observation 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’examen 
biologique  doit  être  prescrit  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  d’accord  avec  le  médecin  de  l’employeur  ou 
de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin 
devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  technique 
ment  naotivé,  dans  les  troi.s  jours  à  compter  de  la 


date  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée 
dudit  médecin  traitant,  lettre  qui  devra  contenir 
également  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  l’employeur 
ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu  sans  délai 
par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessus. 


TITRE  V 

•Soins  aux  hospitalisés 


Article  30.  —  Les  honoraires  à  l’hôpital  public 
et  en  clinique  privée  incombant  aux  employeurs 
sont  souniis  aux  dispositions  générales  suivan¬ 
tes  : 

Les  honoraires  de  l’acte  opératoire  ou  de  l’inter¬ 
vention  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  au  présent 
arrêté  pour  les  soins  au  domicile  et  au  cabinet,  sous 
les  réserves  suivantes  : 

a)  Les  pansements  qui  figurent  au  paragraphe 

de  l’article  16  du  titre  II,  les  actes  inscrits  aux 

autres  paragraphes  du  titre  II  et  au  titre  IV  avec 
un  prix  inférieur  à  40  francs,  les  séances  de  mas¬ 
sage  et  de  mobilisation  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
honoraires  au  profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans 
le  service  duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  méde¬ 
cin  de  la  clinique  ; 

b)  Toute  journée  d’hospitalisation  donne  lieu  à 
un  honoraire  forfaitaire  journalier  de  6  francs 
au  profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service 
duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la 
clinique. 

Toutefois,  la  journée  d’hospitalisation,  qui 
donne  lieu  à  un  honoraire  à  l’acte,  au  profit  dü 
chef  de  service  d’hôpital  ou  du  médecin  de  la 
clinique,  ne  comporte  pas  d’honoraire  forfaitaire 
journalier  pour  le  même  praticien  ; 

c)  Si,  au  cours  de  l’hospitalisation,  un  acte  de 
spécialité  est  pratiqué,  à  la  demande  du  chef  de 
service  ou  du  médecin  de  la  clinique,  par  un  spé¬ 
cialiste  autre  que  le  chef  de  service  ou  le  méde¬ 
cin  delà  clinique,  cet  acte,  quel  qu’en  soit  le  prix. 


sauf  s’il  s’agit  de  séance  de  massage  ou  de  mobi¬ 
lisation,  donne  lieu  à  un  honoraire  au  profit  du 
spécialiste  qui  l’a  exécuté,  au  tarif  prévu  pour  les 
soins  au  domicile  et  au  cabinet. 

En  ce  cas,  avis  préalable,  doit  être  donné  par 
lettre  recommandée  à  l’employeur  ou  à  son  assu¬ 
reur  substitué  ;  en  cas  d’urgence,  la  notification 
doit  être  laite  aussitôt  après  la  première  des 
interventions  susvisées. 

Article  31;  —  Sont  applicables  aux  soins  don¬ 
nés  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique,  les  dispositions 
des  articles  suivants  des  titres  I®''  à  IV  : 

Article  3,  paragraphe  b)  (dimanches  et  jours 
fériés)  ; 

Article  4  (visites  entre  21  heures  et  6  heures)  ; 

Article  6  (surveillance  prolongée)  ; 

Article  8  (actes  opératoires  faits  la  nuit)  ; 

Article  9  (avis  en  cas  d’opération  mutilante  ou 
de  grande  chirurgie)  ; 

Article  10,  deuxième  alinéa  (actes  médicaux 
consécutifs  à  V intervention). 

Article  11,  dont  le  premier  alinéa  est  ainsi 
modifié  en  ce  qui  concerne  les  soins  à  l’hôpital 
ou  en  clinique  :  «  Quand  un  aide-opératoire  qua¬ 
lifié  est  nécessaire,  ses  honoraires  sont  limités  à  la 
moitié  des  honoraires  du  chirurgien,  avec  maxi¬ 
mum  de  80  francs  »  (1)  ; 

Article  12  (tarif  de  l’anesthésie)  ; 

Article  14  (abstraction  faite  des.  actes  dont  le 
prix  est  inclus  dans  l’honoraire  forfaitaire  jour¬ 
nalier)  (actes  médicaux  multiples). 


TITRE  VI 


•Soins  dispenses  pai’  les  infirmiers  diplômés  d’Etat 

(visés  au  décret  du  27  juin  1922  et  au  décret  du  8  février  1938) 


Article  32.  —  Ces  infirmiers  diplômés  d’Etat  ne 
peuvent  réclamer  d’honoraires  que  pour  des 


(1)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’examen  biologique. 


soins  donnés  par  eux  sur  ordonnance  qualitative  et 
quantitative  du  médecin  du  blessé  et  sous  surveillance 
générale. 


(1)  Un  aide  ne  peut  être  considéré  comme  qualifié 
que  s’il  est  docteur  en  médecine  ou  interne  nommé  au 
concours  dans  un  hôpital  public, 
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Article  33 


Pansements  simples  : 

Unique .  10  » 

Multiples  sur  le  même  membre .  12  » 

Multiples  sur  des  membres  différents. .  15  » 

Séance  de  massage  : 

Sur  un  s  eul  membre .  12  » 

Sur  plusieurs  membres .  18  » 

Injection  sous-cutanée  ou  intra-muscu- 

laire . 8  » 

Pose  de  ventouses  sèches .  10  » 

Pose  de  ventouses  scarifiées .  12  » 


Article  34,  —  Lorsque  ces  mêmes  actes  doi¬ 


vent  être  dispensés  au  domicile  du  blessé,  l’infir¬ 
mier  diplômé  d’Etat  a  droit,  en  outre,  à  une 
indemnité  de  déplacement  fixée  à  : 

3  francs  dans  les  communes  de  100.000  habi¬ 
tants  et  au-dessus  ; 

1  fr.  50  dans  les  communes  de  50.000  à  100.000 
habitants. 

1  franc  par  kilomètre  parcouru  si  l’infirmier 
et  le  blessé  habitent  des  communes  différen¬ 
tes  (1). 

Article  35.  —  En  cas  d’assistance  du  médecin 
traitant  à  une  séance  de  soins  dispensés  par  un 
infirmier  diplômé  d’Etat,  le  cumul  des  honoraires 
du  médecin  et  de  l’infirmier  est  interdit. 


TITRE  VII 


Certificats.  —  Arbitrage.  —  Exécution  de  l’arrêté 


Article  36.  —  Certificat  médical  initial  consta¬ 
tant  de  façon  précise  le  siège,  la  nature  de  la  bles¬ 
sure  et  le  pronostic  probable,  y  compris  la  copie, 

10  francs. 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
15  francs  : 

1“  En  cas  de  blessures  graves,  le  certificat  ini¬ 
tial  descriptif  en  Tétat  du  blessé  (1)  ; 

2°  Le  certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par¬ 
la  suite,  une  blessure  présumée  légère  s’aggrave. 

Donnera  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
20  francs,  le  certificat  final  descriptif  et  détaillé 
constatant  Tétat  du  blessé  après  consolidation 
d’une  blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 
dernière  consultation,  la  possibilité  de  reprise  du 
travail,  la  guérison  ou  la  consolidation  du  blessé 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  de  l’employeur  ou  de  son  assureur 
pour  énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la 
marche  de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci 
sera  vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui 
Ta  retardée,  sera  tarifé  15  francs.  Ne  sont  pas 
considérées  comme  certificats  de  cette  catégorie 
les  attestations  affirmant  simplement  que  le 
blessé  n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de  cor¬ 
respondance. 

Article  37. —  Les  allocations  dues  en  vertu  du 
présent  arrêté  feront  l’objet  d’une  note  d’hono_ 


(1)  Le  certificat  initial  n’est  pas  un  certificat  descrip¬ 
tif  détaillé  comme  le  certificat  d’incapacité  permanente  ; 
U  n’en  doit  pas  moins  être  précis  et  complet  en  indiquant 
toutes  les  manifestations  objectives.  (Exemple  :  ne 
pas  mettre  simplement  «  entorse,  etc.  »,  mais  «  entorse 
avec  ou  sans  ecchymose  ».) 


raires  par  blessé,  signée  du  praticien  et  conte¬ 
nant  : 

1°  Les  nom  et  adresse  du  praticien  ; 

2°  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3°  Les  nom  et  adresse  de  l’employeur  ; 

4“  La  date  de  l’accident  ; 

5°  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6°  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu,  à 
tarif  kilométrique  ; 

1°  L’indication  dans  leur  ordre  chronologi¬ 
que  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les  cir¬ 
constances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  indem¬ 
nité  de  déplacement,  etc.)  qui  peuvent  en  modi¬ 
fier  le  prix  ; 

8°  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions  prises  d’accord  ; 

9“  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  trai¬ 
tement,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  • 

10“  Le  coût  des  honoraires. 

Le  praticien  ne  peut  réclamer  d’honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  38.  —  En  vue  de  prévenir  et  de  régler 
amiablement  les  différends  relatifs  à  l’applica¬ 
tion  du  présent  tarif,  les  parties  intéressées  pour¬ 
ront  les  déférer  aux  commissions  d’arbitrage. 

Article  39.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet 
le  1®''  janvier  1939  et  aura  une  durée  d’un  an  au 
moins  à  eompter  de  cette  date. 

Toutefois,  les  honoraires  déjà  réglés  ne  donne¬ 
ront  pas  lieu  à  un  rappel. 


(1)  Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder  Tin- 
demnité  attribuable  à  l’infirmier  le  plus  rapproché, 
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♦Annexe  â 


Art.  2.  —  Les  visites  faîtes  au  domicile  du 
blessé,  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé  donnent  lieu 
aux  indemnités  de  déplacement  suivantes  ; 

1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  de  leur  banlieue  :  4  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance. 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département  de  la 
Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  de  Seine- 
et-Oise  : 

Arrondissement  de  Versailles  :  les  cantons  de  Ver¬ 
sailles,  Argenteuil,  Maîsons-Lafiltte,  Marly-le-Roi,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Sèvres. 

Arrondissement  de  Pontoise  :  les  cantons  d’Aulnay- 
sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  comprend  les  communes  situées  en  totalilé  ou 
pour  la  partie  la  plus  importante  de  l’agglomération 
dans  un  périmètre  de  2  kilomètres  à  partir  de  la  limite 
administrative  desdites  villes  ; 

2°  En  dehors  de  la  commune  :  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 


a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80  par 
kilomètre  parcouru  pour  les  déplacements 
effectués  dans  les  zones  suivantes  : 

Alpes  (Basses-),  Ardèche,  Corrèze,  Creuse,  Loire 
(Haute-),  Lozère,  Pyrénées-Orientales,  Vienne  (Haute-), 
Vosges. 

Allier.  —  Communes  d’Arfeuilles,  Châtel-Monta- 
gne,  Châtelus,  Ferrières,  la  Chabanne,  la  Guillermie, 
Laprugne,  Lavoine,  Mayet-de-Montagne,  Nizerolles, 
Saint-Clément,  Saint -Nicolas-des-Biefs. 

Alpes  (Hautes-).  Cantons  autres  que  ceux  énu¬ 
mérés  au  paragraphe  6. 

Alpes-Maritimes.  —  Tous  les  cantons  autres  que 
ceux  de  Cagnes,  Cannes,  Antibes  (tarifés  à  1  fr.  50)  et 
ceux  énumérés  au  paragraphe  6) 

Ariège.  —  Le  canton  d’Ax-les-Thermes. 

Le  canton  de  la  Bastide-de-Sérou,les  sections  d’Aron 
et  d’Unjat  de  la  commune  de  la  Bastide-de-Sérou,  la 
section  de  Serre-de-Cor  de  la  commune  de  Cadarcet  et 
les  autres  communes  du  canton,  à  l’exception  de  Dur¬ 
ban  et  de  Monte] s. 

Le  canton  de  Cabannes. 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Saint -Jean-de- Verges. 

Le  canton  de  Quérigut. 

Le  canton  de  Tarascon. 

Le  canton  de  Vicdessos. 

Les  communes  de  Camarade,  Gabre,  Montfa  du  can¬ 
ton  du  Mas-d’Azil. 

Le  canton  de  Castilion. 

Le  canton  de  Massat. 

Les  communes  d’Alos,  Clermont,  Encourtiech,  Erp, 
Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulis,  Riverenerf,  du 
canton  de  Saint -Girons. 

Les  communes  de  Betchat,  Cazavet,  Mauvozin-de- 
Prat,  Montesquieu-Avantès,  Montgauch,  Montjoie,  du 
canton  de  Saint-Lizier, 


l’article  2 


Le  canton  d’Oust. 

Les  communes  deBagert,  Barjac,  Bédeille,  Lasserre, 
et  Mauvezin-de-Sainte-Croix,  du  canton  de  Sainte-Croix 

Aveyron.  —  Arrondissement  de  Millau  ;  Cantons  de 
Belmont-sur-Rance,  Camarès,  Campagnac,  Cornus, 
Millau. 

Canton  de  Nant  :  communes  de  Nant,  Cantobre, 
Saint- Jean-du-Breuil,  Laroujerie,  Sauclières. 

Cantons  de  Peyreleau,  Saint -Beauzel5',  Saint-Cernin- 
sur-Rance,  Saint -Rome-de-Tarn,  Vezins-de  Levezou. 

Arrondissement  de  Rodez  :  Gantons  de  Cassagnes- 
Begonhes,  Conques,  Entraygues,  Estaing,  Laguiole,  la 
Salvetat,  Mur-de-Barrez. 

Cantons  de  Rodez  :  communes  de  la  Monastère  et 
Sainte-Radégonde.  ’ 

Cantons  de  Saint -Amans,  Saint-Chély,  Sainte-Gene- 
viève-sur-Argence,  Saint-Genlez,  Sauveterre. 

Arrondissement  de  Villefranche  :  Cantons  de  Najac, 
Rieupeyroux. 

Cantal.  ^ —  Cantons  de  Champs-sur-Tarentaise,  Sai- 
gués,  Mauriac,  Montsalvy,  Aurillac-Sud,  Saint-Cernin, 
Pléaux,  Laroque-brou,  Saint-Mamet,  Maurs. 

Corse.  —  Arrondissements  de  Bastia,  d’Ajaccio,  de 
Sartène:  tous  les  cantons,  sauf  ceux  énumérés  au  para¬ 
graphe  b). 

Arrondissement  de  Corte,  cantons  de  Venaco,  Omfessa, 
Moïta  (commune  d’Aléria),  Ghisoni  (commune  de 
Ghisonaccia),  Corte. 

Doubs.  —  Cantons  de  Baumes-les-Dames,  Clerval, 
l’Isle-sur-le  Doubs,  Roulans,  Quingey,  Besançon-Sud, 
Ornans,  Levier,  Mouthe,  Amencey,  Morteau,  Montbe- 
noît. 

Dhome.  —  Arrondissement  de  Die. 

Garonne  (Haute).  —  Gantons  d’Aspet,  Saint -Béat, 
Bagnères-de-Luchon . 

Isère.  —  Cantons  de  Bourg-d’Oisans,  Clelles,  Corps, 
la  Mure,  Mens,  Valbonnais,  Villard-de-Lans.  La  partie 
do  canton  de  Pont-en-Royans,  située  à  l’Est  de  la  route 
nationale  n®  518. 

Communes  de  Château-Bernard,  Corabe-de-Lancey, 
Gresse,  Hurtières,  la  Ferrière-d’Allevard,  Lafîrey, 
Laval,  les  Adrets,  Pinsot,  Revel,  Saint-Andéol,  Sainte- 
Agnès,  Saint -Mury,  Saint -Nizier-du-Moucherotte,  Sap- 
peÿ,  Sarcenas,  Sinard,  Theys,  Venon. 

Loire.  —  Arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Arrondissement  de  Montbrison  :  cantons  de  Noiré- 
table,  Saint-Bonnet  -  le-Château,  Saint  -  Georges  -  en- 
Gouzan. 

Arrondissement  de  Roanne  :  cantons  de  Belmont, 
Saint-Haon-le-Châtel,  Saint- Just-en-Chevalet . 

Nièvre.  —  Région  du  Morvan.  Arrondissement  de 
Châteûu-Chinon  :  Le  canton  de  Château-Chinon. 

Le  canton  de  Luzy. 

Le  canton  de  Montsauche. 

Le  canton  de  Moulins-Engilbert. 

Les  communes  de  Chougny,  de  Dun-sur-Grandry,  de. 
Limanton  (du  canton  de  Cbâtillon). 

Arrondissement  de.  Clameeg  :  Le  canton  de  Lormes. 

Puy-de-Dôme. — Cantons  autres  que  ceux  énumérés 
au  paragraphe  b. 

Pyrénées  (Basses-).  —  Canton  des  Accous  :  com¬ 
munes  de  Aydius,  Borce,  Gette-Eygun,  Etsant,  Lescun, 
Lourdios,  Urdos. 

Canton  de  Laruns  :  communes  de  Aste-Béon,  Beost- 
Bilhères,  Eaux-Bonnes,  Gère-Bélesten,  Laruns,  Louvie, 
Soubiron, 
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Cantons  de  Saint-Etienne-de-Bigorry  et  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port . 

Rhône.  —  Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle, 
BeauJeu.leBois-d’Oingt,  Lamure,  Limonest,  Mornant, 
Saint-Genis,  Saint -Laurent,  Salnt-Symphorien,  Tarare, 
Thizy. 

Saône-et-Loire.  —  Canton  de  Mesures  :  Dans  la  com¬ 
mune  de  Broyé, les  hameaux  de  Montjeu  et  de  Chapey. 

Dans  la  commune  de  la  Chapelle-sur-Uchon,  le  bourg 
elles  hameaux  de  Valle  et  Corcelle. 

Dans  la  commune  de  Mesvres,  les  hameaux  de  la 
Cortenne,  la  Porolle,  le  Bois-Montbeuf. 

Dans  la  commune  de  Saint-Symphorien-de-Mar- 
magne  ;  les  hameaux  des  Colins  et  du  bois  de  la  crête. 

Canton  du  Mont-Saint-Vincent  :  Communes  de  Mary, 
Mont-Saint -Vincent . 

Canton  de  Matour  :  communes  de  Matour,  Meulin, 
Trivy. 

Canton  de  Tramayes  :  Commune  de  Tramayes. 

Savoie.  —  Canton  d’Aiguebelle  :  Communes  de  Aiton, 
Argentine,  Montgilbert,  Randans,  Saint-Alban-d’Hur- 
tières,  Saint-Georges-d’Hurtières,  Saint-Léger,  Saint- 
Pierre-de-Belle-ville. 

Savoie  (Haute-).  —  Cantons  et  communes  autres 
que  ceux  énumérés  au  paragraphe  b) 

Tarn.  —  Cantons  de  Abbans,  Angles,  Brassac. 

Canton  de  Dourgne  ;  communes  de  Arfons,  Cammazes  ■ 
Dourgne,  Durfort,  Massaguet,  Saint -Amancel,  Sorrèze, 
Verdalle. 

Gantons  de  Mazamet,  Montredon,  Labessonié,  Murat 
sur-Vebre,  Saint -Amans-Soult,  Vabre,  Vaour. 

Var.  —  Gantons  de  Aups,  Camps,  Salernes,  Tavernes. 


b)  L’indemnité  est  porté  à  2  fr.  25  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  les  zones  suivantes  : 

Alpes  (Hautes-).  ■ — ■  Arrondissement  de  Briançon. 
Canton  d’Aiguilles  :  communes  d’Abriès,  Château- 
Ville-Vieille,  Arvieux  Molines,  Ristolas,  Saint-Véran. 

Canton  de  l’Argentière  :  communes  de  Pelvoux, 
Puy-Saint-Vincent,  La  Rochs-de-Rame,  Saint-Martin- 
de-Qaeyrièrés,  Vallouise,  les  Vigneaux. 

Canton  de  Briançon  :  communes  de  Cervières,  Mont- 
genèvre,  Névachî,  Puy-Siint -André,  Puy-Saint-Pierre, 
Val-des-Prés ,  Vi  llard-Saint-Pancrace . 

Canton  de  la  Grave  :  commune  de  Villar-d’Arène. 

Canton  de  Guillestre  ;  communes  de  Ceillac,  Champ- 
cella,  Eygliers,  Fressinières,  Mont-Dauphin,  Réotier, 
Risoul,  Saint-Clément,  Saint-Crépin,  Vars. 

Canton  de  Monëtier-les-Bains  :  communes  de  Saint- 
Chafïrey,  la  Salle. 

Arrondissement  de  Gap  :  Communes  de  Baratier, 
Châteauroux,  Crevoux,  les  Grottes,  les  Orres,  Saint- 
André-d’Embrun,  Saint-Sauveur. 

Vallée  du  Drac  :  Canton  de  Saint-Bonnet  :  communes 
d’Ancelle,  Benevent-en-Charbillac,  Buissard,  Chabottes, 
Ghabottonnes,  Les  Costes,  La  Fare,  Forest-Saint-Julien, 
les  Infournas,Laye,  Molines-en-Champsaur,  la  Motte-en 
Champsaur,  le  Noyer,  Poligny,  Saint -Eusèbe,  Saint- 
Julien-en-Champsaur,  Saint-Laurent-du-Cros,  Saint- 
Léger,  Saint-Michel-de-Chaillol. 

Canton  d’Orcières  ;  communes  de  Champoléon,  Saint- 
Jean,  Saint -Nicolas. 

Vallée  de  la  Séueraisse.  Canton  de  Saint-Firmin  :  com¬ 
munes  d’Aspres-les-Corps,  Chauiïayer,  Clémence-d’Am- 
bel,  le  Glaizil,  Guillàume-Peyrouse,  Saint-Jacques, 
Saint-Maurice,  Villar-Loubière. 

Vallée  du  Dévoluy.  Canton  de  Saint-Etienne-en-Dé- 
voluy  :  communes  d’Agnières,la  Cluse,  Saint-Disdier. 


Alpes-Maritimes.  —  Cantons  de  Breil,  Guillaumes, 
Roquebillière,  Saint-Etienne-de-Tinée,  Saint -Martin- 
Vésubie,  Sospel,  Saint-Sauveur,  Utelle. 

Ain.  —  Arrondissement  de  Gex. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de  Lagnieu. 

Arrondissement  de  Bourg  :  Gantons  de  Ceyzeriat,  de 
Treffort,  sauf  Saint -Etienne-du-Bois. 

Canton  de  Coligny,  sauf  les  communes  de  Beaupont, 
Beny,  Domsure,  Marboz,  Pirajoux  et  Villemontier. 

Corse.  —  Arrondissement  de  Bastia.  :  Cantons  de 
la  Porta,  Campile,  Campitello,  Olmi-Capella,  Calen- 
zana  (communes  de  Galeria  et  Manso). 

Arrondissement  d’Ajaccio  :  Cantons  d’Evisa,  Soccia, 
Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  de  Sartène  :  Cantons  de  Levie,  Serra. 

Arrondissement  de  Corte  :  tout  l’arrondissement  sauf 
les  cantons  et  communes  énumérés  au  paragraphe  a. 

Doubs.  —  Cantons  de  Pierrefontaine,  Vercel, 
Hérimoncourt,  Maiche,  Pont-de-Roide,  Russey,  Saint- 
Hippolyte. 

Jura.  —  Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de 
Saint-Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Lons-le-Saunier,  les  can¬ 
tons  de  Champagnole,  de  Nozeroy,  des  Planches,  de 
Salins. 

Puy-de-Dôme,  —  Arrondissement  de  Clermont-Fer¬ 
rand  :  Gantons  d’Herment,  de  Bourg-Lastic,  de  Roche- 
fort-Montagne,  de  Saint-Amant -Tallende. 

Arrondissement  d’Jssoire  :  Cantons  de  Besse,  d’Ardes- 
sur-Gouze,  de  la  Tour-d’ Auvergne,  de  Sauxillanges. 

Arrondissement  de  Thiers  :  Cantons  de  Saint-Germain- 
l’Herm,  d’Ariane,  de  Viverols,  de  Saint -Anthême, 
d’Ambert,  d’Olliergiies,  de  Saint-Amant-Roche-Savine, 
de  Gunlhat. 

Cantons  de  Thiers,  de  Saint-Rémy-sur-Durolle,  de 
Chateldon,  de  Courpière. 

Arrondissefhent  de  Riom  :  Cantons  de  Saint-Gervals  - 
d’Auvergne,  de  Manzat,  de  Pontaumur,  de  Pontgi- 
baud. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Canton  d’Argelès-Gazost  : 
communes  d’Artalens,  Uz,  Vier-Bordes. 

Canton  d’Arreau  :  communes  d’Ardengost,  Aspin, 
Aulon,  Barrancouen.  Beyrede,  Camors,  Fréehst, 
Gouaux,  Lançon,  les  hameaux  des  communes  d’Ilhet 
et  de  Sarrancolin. 

Canton  d’Aucun  :  communes  d’Arcizans-Dessus, 
Estaing,  Gaillagbs,  Sireix. 

Canton  do  Borderez-Louron  :  communes  d’Aneran- 
Camors,  Bareilles,  Cazaux-Debat,  Cazaux-Fréchet, 
Estarvielle,  Germe,  Ilhan,  Lourdevielle,  Mont,  Poucher- 
gnes.  Ris,  Vieille-Louron. 

Canton  de  Luz,  communes  de  Betpouey,  Chèze,  Grust, 
Sazost,  Sers,  Vielie,  Vicy,  Viscos,  Vizos. 

Canton  de  Vielie-Aure  :  communes  de  Aragnouet, 
Azet,  Cadellhan-Trachère,  Camparan,  Ens,  Estensan, 
Grailhen,  Sailhan,  Soulan,  Tramezaygues. 

Savoie.  —  Arrondissement  de  Chambéry  :  Aillon-le- 
Jeune,  Aillon-le-Vieux,  Ansigny,  Arith,  Arvillard, 
Avressieux,  Ayn,  Bellecombe-en-Bauges,  Billième,  Bissy, 
Bourget -en-Huile,  Bridoire  (la),  C“ssens,  Chambéiy-le- 
Vieux,  Champ-Laurent,  Chanaz,  Chapelle-Blanche  (la), 
Chapelle-Mont -du-Chat  (la),  Chatelard  (le),  Chindrieux, 
Conjux,  Corbel,  Croix-de-La-Rochette'  (la),  Curienne, 
Déserts  (les),  Doucy-en-Bauges,  Drumettaz-Clarafond, 
Dullin,  Entremont-le-Vieux,  Epersy,  Etable,  Gerbaix, 
Grésin,  Hauteville,  Jacob-Bellecombette,  Lescheraines, 
Loisieux,Marcieux,  Méry-Montagnole,  Monteel,  Mon- 
tendry,  Motz,  Mouxy,  Novalaise,  Noyer  (le),  Ontex, 
Pontet  (le),  Presle,  Pugny-Chatenod,  Puygros,  Roche- 
fort,  Rochette  (la),  Ruffleux,  Serriêres-en-Chautagne, 
Saint-Cassin,  Saint-Franc,  Saint -François-de-Sales, 
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Saint-Germain,  Saint-Genix  sur-Guiers,  Salnt-Jean- 
d’Arvey,  Sainte-Marie-d’Alvey,  Saint-Maurice-de- 
Rotherens,  Saint- Ofîenge- Dessous,  Saint  -  Oflenge- 
Dessus,  Saint-Ours,  Saint -Paul- sur- Yenne,  Saint- 
Plerre-d’Alvey,  Saint-Pierre-de-Gurtille  Saint-Pierre- 
d’Entrèmont,  Saint-Pierre-de-Soucy,  Saint-Sulpice, 
Table  (la),  Thoiry,  Tbuile  (la),  Traize,  Tresserve, 
Trevignin,  Verel-Pragondran,  Verel-dc-Montbcl,  Verneil 
(le),  Villard-d’Héry,  Villaroux,  Vimines,  Vions. 

Arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne  :  Al- 
banne,  Albiez-le- Jeune,  Albiez-le-Vieux,  Aussois,  Avrieux. 
Beaune,  Bessans,  Bonneval-sur-Arc,  Bonvillaret,  Châtel 
(le),  Fontcouverte,  Hermillon,  Jarrier,  Lanslebourg, 
Lanslevillard,  Modane,  Montaimont,  Mont-Denis,  Mont- 
gellatray,  Montpascal,  Montricher,  Montrond,  Montsa- 
pey,  Montvernier,  Notre-Dame-du-Cruet,  Saint-Alban- 
des-Viliards,  Sant-André,  Saint-Colomban-des-Villards, 
Saint  -  Etienne  -  de  -  Gaines,  Saint -François-sur-Bugeon, 
Saint-Jean-d’Arves,  Saint-Jcan-de-Maurienne,  Sainte- 
Marie-de-Guines,  Saint-Martin-d’Arc,  Saint-Martin-sur- 
la-Ghimbre,  Siint-Michsl-de-Maurienne,  Saint-Pancrace, 
Saint-Sarlin-d’Arves,  Thyl,  Valloire,  Valmeinier,  Villa- 
rambert,  Villarodin. 

Arrondissement  d’Alberloille  :  Aigueblanche,  Aime, 
Albertville,  Allondaz,  Allues  (les),  Arèches,  Avanchers 
(les),  Beaufort-sur-Doron,  Bellecombe  (Tarentaise),  Bel- 
lentre.  Bois  (le),  Bonneval,  Bonvillard,  Bourg-Saint- 
Maurice,  Bozel,  Brides-les-Bains,  Gelliers,  Gésarcbes, 
Ghampagny,  Ghapelles  (les),  Cléry,  Gohennoz,  Côte- 
d’Aime  (la),  Doucy-Tarentaise,  Feissons-sur-Isère,  Feis- 
sons-sur-Salins,  Plumet,  Fontaine-le-Puits,  Giettaz  (la), 
Grand-Gœur  (le),  Granier,  Hautecour,  Hauteluce, 
Hauteville-Gondon,  Héry-sur-Ugine,  Landry,  Longefoy, 
Macot,  Marthod,  Mercury-Gemilly,  Montagny,  Montgi- 
rod,  Montvalezan,  Moutiers,  Naves,  Notre-Dame-de- 
Bellecombe,  Notre-Dame-de-Briançon,  Notre-Dame-du- 
Pré,  Pallud,  Peisey,  Perrière  (la),  Petit-Gœur  (le),  Pla- 
nay,  Plancherine,  Pralognan,  Pussy,  Queige,  Salins, 
Séez,  Saint-Bon,  Sainte-Foy,  Saint-Jean-de-Belleville, 
Saint-Laurent-de-la-Gôte,  Saint-Marcel,  Sain-Martin-de- 
Belleville,  Saint-Nicolas-la-Ghapelle,  Saint-Oyen,  Saint- 
Paul-sur-Isêre,  Tessens,  Thénésol,  Tignes,  Ugine,  Val- 
d’Isère,  Valeszan,  Venthon,  Verrens-d’Arvey,  Villard- 
sur-Doron,  Villargerel,  Villarlurin,Villaroger,  Villette. 

Haute-Savoie,.  —  Arrondissement  d’ Annecy  :  Alby- 
sur-Ghéran,  Alex,  Archamps,  Arcine,  Balme-de-Sillingy 
(la),  Balme-de-Thuy,  Balmont,  Beaumont,  Bonneguête, 
Bouchet-de-Serraval  (le),  Gercier,  Gernex,  Ghainaz-les- 
Frasses,  Challonges,  Ghapery,  Gbarvonnex,  Ghaumont, 
Gbavannaz,Ghavanod,  Ghêne-en-Semine,  Ghénex,  Ghes- 
senaz,  Ghevrier,  Ghilly,  Gboisy,  Glarafond,  Glefs  (les), 


Glermont,  Glusaz  (la),  Collonges-sous-Salève,  Grempigny, 
Gruseilles,  Gusy,  Guvat,  Desingy,  Dingy-en-Vuache, 
Dingy-Saint-Glair,Drolsy,  Entrevernes,  Epangy,  Etercy, 
Evires,  Faverges,  Ferrières,  Frangy. 

Grand-Bornand,  Groisy,  Héry-sur-Alby. 

Jonzier-Epagny,  Lathuille-Lornay. 

Manigod,  Marcellaz-sur- Albanais,  Marlens,  Massin- 
gy,  Menthon,  Menthonnex-en-Bornes,  Mbizier,  Mont- 
min,  Moye,  Naves,  Ollières  (les),  Présilly.  Saint -André- 
Val-de-Fier,  Saint -Biaise,  Saint-Eusèbe,  Saint-Eustache, 
Saint-Félix,  Saint-Ferréol,  Saint-Germain-sur-Rhône, 
Saint-Jean-de-Sixt,  Saint-Sylvestre-Sallenoves,  Sappey 
(le),  Savigny,  Serravai,  Seyssel,  Seythenex,  Talloires, 
Thones,  Thorens,  Thusy. 

Usinons,  Vallières ,  Vaulx,  Versonnex,  Veyrier,  Vieugy 
Villard-sur-Thones,  Villaz,  Villy-le-Bouveret,  Viuz-la- 
Ghiesaz,  Vovray,  Vulbens. 

Arrondissement  de  Bonneville  :  Araches,  Arbusigny, 
Ayse,  Brison,  Ghamonix,Ghapelle-Rambaud  (la),  Ghâtll- 
lon-sur-Gluses,  Gombloux,  Gpntamine,  Gordon,  Gôte- 
d’Arbroz(la),  Côte-d’Hyot (la),  Demi-Quartier,  Doman- 
cy,  Entremont,  Esery,  Esserts-Salève,  Eteaux,  Fillin- 
ges,  Frasse  (la), 

Gets  (les),  Houches(les),  Mangland,  Marignier,  Me- 
gève,  Mégevette,Mieussy,  Monnetier,  Mont-Saxonnex,  ' 
Morillon,  Muraz  (la),  Nancy-sur-Gluses,  Onion,  Passy, 
Pers-Jussy,  Petit-Bornand  (le),  Pontchy,  Praz-sur- 
Arly,  Reignier,  Reposoir  (le),  Riviêre-en-Verse,  Roche 
(la).  Saint-Gervais,Saint-Jean-de-Tholome,  Saint-Lau¬ 
rent,  Saint-Martin,  Saint -Nicolas-de-Veroce,  Saint-Roch, 
Saiut-Sigismond,  Saint-Sixt,  Sallanches,  Samoens, 
Servoz,  Sixt,  Taninges,  Thyez,  Vallorcine,  Verchaix, 
Ville-en-Sallaz,  Viuz-en-Sallaz. 

Arrondissement  de  Thonon  :  Abondance,  Baume  (la), 
Bellevaux,  Bernex,  Biot  (le),  Bogève-Bonne-sur-Me- 
noge,  Bounevaux,  Brenthonne,  Burdignin,  Ghapelle- 
d’Abondance  (la),  Gbevenoz,  Granves-Sales,  Braillant, 
Feternes,  Forclaz  (la),  Habère-Lullin,Larringes,Lucin- 
ges,  Lugrin,  Lullin,Lyaud,Montriond,Morzine,  Novel, 
Orcier,  Perrignler,  Reyvroz,  Saint-André-sur-Boëge, 
Saint-Cuergues,  Saint-Jean-d’Aulph,  Saint-Paul,  Va- 
cheresse,  Vailly,  Vernaz  (la),  Villard-sur-Boëge,  Vin- 


3“  Déplacements  où,  par  manque  de  viabilité 
ou  excès  d’intempéries  (neige),  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied, 
5  francs  parkilomètre  parcouru  à  pied. 


Convention  d’arbîtraQe 

tondue  entre  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  et  la  Réiiliion  des  Assutéurs 

a)  Texte 


Art.  1.  Les  différends  et  affaires  litigieu¬ 
ses,  dont  il  sera  ci-après  parléj  seront  portés 
devant  les  Commissions  arbitrales  à  deux  degrés. 

Commission  arbitrale  du  premier  degré 
Art.  2.  —  La  Commission  arbitrale  du  pre¬ 
mier  degré,  ou  primaire,  siégera  en  une  chambre 
unique,  ou  en  plusieurs  chambres,  suivant  les 
besoins.  Elle  rendra  des  décisions  ciui,  si  elles 


sont  prises  à  l’unanimité  de  ses  membres,  seront 
en  dernier  ressort. 


Art.  4.  —  Chaque  Gommission  primaire  est  composée 
de  six  membres  titulaires  et  de  six  suppléants  savoir  : 
trois  médecins  titulaires  et  trois  suppléants  élus  pour 
un  an  par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  et  trois  représentants  titulaires  et  trois  sup¬ 
pléants  nommés  par  la  Réunion  des  assureurs  contre 
les  accidents  du  travail. 
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Elle  pourra  valablement  délibérer  si  quatre  de  ses 
membres  (titulaires  on  suppléants)  sont  présents.  En 
cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  pré¬ 
pondérante. 

Art.  5.  —  Chaque  chambre  sera  présidée  par  un  de  ses 
membres  qui  sera,  tantôt  un  médecin  nommé  par  la 
Confédération  susnommée,  tantôt  un  représentant  choisi 
par  la  Réunion  des  assureurs.  A  chaque  séance  de  la 
Commission,  les  deux  présidents  exerceront  la  prési¬ 
dence  à  tour  de  rôle,  mais  chacun  d’eux  ne  pourra  par¬ 
ticiper  qu’aux  délibérations  de  la  partie  de  séance  qu’il 
présidera. 


Art.  7.  —  Les  séances  des  Commissions  primaires 
auront  lieu  aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire  et,  en 
principe,  dans  une  salle  mise  à  la  disposition  de  la  Com¬ 
mission  parle  rhinistère  du  Travail  et  delà  Prévoyance 
sociale,  aux  dates  qui  seront  déterminées  de  concert 
entre  les  présidents . 


Compétence  des  Commissions 

Art.  12  (modifié  le  17  février  1935).  Seront 
obligatoirement  soumis  aux  Commissions  arbi¬ 
trales  tous  les  différends  survenant  entre  un 
membre  d’un  Syndicat  médical  ayant  adhéré  à 
ladite  convention,  et  l’une  des  Compagnies 
contractantes,  entant  qu’ils  porteront  soit  sur  le 
quantum  des  notes  d’honoraires,  soit  sur  la  quantité 
des  produits  pharmaceutiques  et  objets  de  panse¬ 
ments  prescrits  par  le  médecin,  concernant  les  acci¬ 
dents  régis  par  la  législation  spéciale  aux  accidents 
du  travail  et  aux  maladies  professionnelles. 

Toutefois  le  coût  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques  et  objets  de  pansement,  mis  par  la  Com¬ 
mission  à  la  charge  du  médecin,  ne  pourra  être 
récupéré  par  la  Compagnie  demanderesse  que 
sur  le  montant  des  notes  d’honoraires  passées  ou 
à  venir,  à  payer  par  elle  à  ce  médecin. 

Art.  13.  —  Néanmoins,  pour  un  litige  d’ordre 
médical,  survenu  à  l’occasion  de  l’application 
des  lois  précitées,  les  parties  peuvent  convenir 
de  prendre  les  Commissions  ci-dessus  désignées 
comme  amiables  compositeurs,  et  les  décisions  se¬ 
ront  rendues  comme  il  est  précédemment  spécifié. 

Art.  14.  - —  Tout  médecin  non  membre  d’un 
Syndicat  adhérent  à  la  présente  convention,  et 
tout  assureur  ne  faisant  pas  partie  de  la  Réunion 
des  assureurs,  a  le  droit  de  soumettre  un  litige, 
de  la  nature  prévue  aux  articles  12  et  13  ci-des¬ 
sus,  à  Tarbiti’age  des  Commissions  primaires  ou 
supérieures,  en  donnant,  d’avance  et  par  écrit, 
son  adhésion  aux  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

Les  Commissions  n’examineront  en  cette  ma¬ 
tière  que  les  litiges  pour  lesquels  chacune  des 
parties  aura  donné  cette  adhésion. 

Art.  15.  —  Ne  pourront  connaître  comme 
arbitres  des  litiges  intéressant  Tune  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  contractantes,  toutes  person¬ 
nes  faisant  partie  de  l’Administration  ou  du  per¬ 
sonnel  de  cette  Compagnie,  non  plus  que  les  mé¬ 
decins  personnellement  intéressés  à  ces  litiges. 

Art.  16.  —  Lorsqu’il  y  aura,  entre  les  inté¬ 


ressés,  un  différend  donnant  lieu  à  l’arbitrage,  la 
partie  la  plus  diligente  avisera,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  le  secrétaire  de  la  Commission  qui  pré¬ 
viendra  la  partie  adverse  dans  les  trois  jours. 

Art.  17.  —  Les  parties  seront  invitées  à  pro¬ 
duire,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  toutes 
défenses  et  pièces  qu’elles  jugeront  utiles.  Les 
assureurs  devront  fournir  une  copie  de  la  décla¬ 
ration  d’accident  faite  par  le  chef  d’entreprise. 

Procédure  de  la  Commission 
Art.  18.  —  Les  Commissions  jugeront  sur  pièces. 
Elles  ont  pleins  irouvoirs  pour  recourir  à  tous  moyens 
d’instruction  qu’elles  jugeront  apportons  et,  spécia- 
ement,  pour  entendre  toutes  personnes  susceptibles  de 
les  éclairer  sur  le  litige  (assureurs,  blessés,  médecins 
spécialistes,  chirurgiens  ou  autres). 

Art.  19.  —  Les  Commissions  sont  dispensées  de 
toutes  formalités  judiciaires.  Il  sera  seulement  tenu 
parle  secrétaire  de  chaque  Commission,  dontla  désigna¬ 
tion,  les  fonctions  et  la  rémunération,  s’il  y  a  lieu,  seront 
ultérieurement  réglées  d’un  commun  accord  entre  la 
Confédération  des  Syndicats  susnommée  et  la  Réunion 
des  assureurs,  un  registre  des  décisions  prises,  dûment 
signées  par  le  président  qui  les  aura  rendues,  avec  indi¬ 
cation  de  la  somme  demandée,  de  la  somme  offerte  et 
de  la  somme  arbitrée,  et,  en  cas  de  non  unanimité,  le 
résumé  des  débats,  prévu  àl’article  10. 

Art.  20.  —  Dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  les  déci¬ 
sions  seront  notifiées  par  les  soins  du  secrétaire,  par 
lettrerecommandée,  tant  au  médecin  qu’à  la  Compagnie. 

Art.  21.  —  Dans  les  huits  jours  qui  suivront 
cet  avis,  le  débiteur  fera  payer  contre  sa  quit¬ 
tance,  au  domicile  du  créancier,  le  montant  mis 
à  sa  charge  par  la  Commission. 

Toutefois,  lorsqu’une  décision  de  Commission 
primaire  est  susceptible  d’appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  ce  délai  de  huitaine  ne  com¬ 
mencera  à  courir  qu’à  l’expiration  du  délai 
d’appel  prévu  à  l’article  3. 


Trésorerie  et  frais 

^RT.  23.  - —  Pour  faire  face  aux  frais  de  corres¬ 
pondance,  de  secrétariat,  d’enquêtes,  expertises, 
ou  autres  s’il  y  a  lieu,  ainsi  qu’aux  indemnités 
des  membres  de  la  Commissions,  et  en  outré, 
pour  éviter  les  recours  abusifs  à  l’arbitrage  de  la 
Commission,  il  sera  perçu,  en  première  instance, 
par  litige,  un  droit  unique  d’arbitrage  de  20  %  sur 
les  sommes  litigieuses,  c’est-à-dire  sur  la  différence 
existant  entre  la  somme  demandée  et  la  somme 
offerte. 

En  outre  de  ce  droit,  il  sera  perçu  un  droit 
fixe  de  20  francs  pour  chaque  affaire. 

Art.  24 .  —  Les  droits  ainsi  fixés  seront  supportés 
par  les  parties  proportionnellement  aux  chiffres  repré¬ 
sentant  l’exagération  de  la  demande  de  l’insuffisance 
de  l’offre. 

Art.  25.  —  Ils  seront  recouvrés  par  un  prélè¬ 
vement  sur  la  somme  due,  aussi  bien  pour  la 
part  incombant  au  débiteur,  que  pour  celle 
incombant  au  créancier. 
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b)  Fonctionnement  des  Commissions  d’arbitrage 


tnsdecin  qui  désire  soumettre  un  litige  à  l’une  des 
Commissions  d’ar  itrage  doit  envoyer  le  dossier  de 
l’aflaire  au  secrétaire  de  la  Commission,  M.  Marcel 
Daniel,  chef  de  service  à  la  Nationale,  15,  rue  Lafïlte 
Paris.  Ce  dossier,  doit  comprendre  tontes  les  pièces 
jugées  utiles  parle  plaignant,  et  notamment  un  exposé 
clair  et  précis  du  litige  et  de  ses  causes.  Il  est  évident 
qu’on  ne  peut  s’adresser  à  la  Commission  supérieure 
qu’après  jugement  rendu  par  la  Commission  du  premier 
degré. 

Le  médecin  qui  s’adresse  à  une  des  Commissions  d’ar¬ 
bitrage  doit  indiquer  qu’il  est  membre  du  Syndicat  de 

médecins  de .  et  que  ce  Syndicat  a  adhéré  à  la 

Convention. 

Toutefois,  un  médecin  non  syndiqué,  ou  un  médecin 
appartenant  à  un  Syndicat  qui  n’a  pas  adhéré  à  la  Con¬ 
vention,  peut  aussi  s’adresser  à  ces  Commissions,  en 


vertu  de  l’article  14  du  contrat.  En  ce  cas,  il  joindra  à 
sa  demande  d’arbitrage  un  engagement  écrit  d’accepter 
les  stipulations  de  la  Convention, 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin  devra  s’assurer  que  la 
Compagnie,  qu’il  appelle  en  arbitrage,  figure  sur  la  liste 
de  celles  qui  ont  adhéré  à  la  Convention. 

Il  est  rappelé  que  les  litiges  relevant  de  ces  Commis¬ 
sions  sont  uniquement  ceux  qui  : 

1®  Concernent  les  accidents  du  travail  ou  les  maladies 
professionnelles  ; 

2'?  Et  sont  relatifs  au  quantum  des  honoraires  médi¬ 
caux. 

Il  ne  saurait  par  conséquent  être  question  de  porter 
devant  ces  Commissions  des  litiges  non  médicaux, 
portant  par  exemple  surla  réalité  même  de  l’accident  ou 
sa  qualification  d’accident  du  travail. 


c)  Liste  des  Compagnies  d’assurances  adhérentes  à  la  Convention  d’arbitrage 


1.  Abeille  (L.),  57,  rue  Taitbout. 

2.  Aigle  (L’),  23,  rue  Mogador. 

3.  Assurance  des  Eaux  et  Accidents,  3,  rue  de  la 
Barre,  Lyon,  et  11,  rue  de  Londres,  Paris. 

4.  Assurance  Mutuelle  Abattoirs,  28,  avenue  du  Pont- 
de-Flandre,  à  Paris. 

5.  Assurance  Mutuelle  Seine  et  Seine-et-Oise  (A.-M.), 
9,  rue  Royale,  et  8,  rue  Boissy-d’Anglas. 

6.  Auxiliaire,  41,  rue  Mercière,  Lyon. 

7.  Bourgogne  (La),  26,  rue  Carnot,  Montceau-les- 
Mines. 

8.  Caisse  des  Entrepreneurs,  11,  rue  de  Savoie,  Reims 

9.  Caisse  générale  accidents,  12,  rne  de  Strasbourg, 
Nantes. 

10.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Agriculteurs, 
56,  rue  de  Londres. 

11.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Forges,  7, 
rue  de  Madrid. 

12.  Compagnie  d’Assurance  mutuelle  dos  Industries 
sucrières,  15,  rue  du  Louvre. 

13.  Caisse  d’Assurance  Mutuelle  des  Industries  texti¬ 
les,  11,  rue  de  Liège. 

14.  Compagnie  d’Assurances  générales  contre  Acci¬ 
dents,  87,  rue  de  Richelieu. 

15.  Compagnie  générale  d’Assurances  contre  Acci¬ 
dents,  69,  rue  de  la  Victoire. 

16.  Concorde,  72,  rue  Saint -Lazare. 

17.  Europe  (L’),  32,  rue  d’Amsterdam. 

18.  Flandre  (La),  94,  rue  delà  Gare,  Roubaix,  et  45, 
rue  Laffitte. 

19.  Foncière  transports  (La),  48,  rue  Notre-Dame-des 
Victoires. 

20.  Franco-Asiatiques,  85,  rue  Saint-Lazare. 

21.  Helvétia,  46,  rue  de  Londres. 

22.  Industrielle  du  Nord,  50,  boulevard  de  la  Liberté, 
Lille. 

23.  Lloyd  Continental  Français,  8,  rue  Dammartin, 
Roubaix  —  27,  rue  de  Chfiteaudun,  Paris. 

24.  Lloyd  de  France,  19,  rue  du  Général-Foy. 

25.  Métropole-Accidents,  37,  avenue  de  l’Opéra. 

26.  Motor-Union,  20  bis,  rue  Lafayette. 

27.  Mutuelle  générale  f  rançaise,  19-21,  rue  de  Chanzy, 
Le  Mans . 


28.  Mutuelle  Richelieu,  24,  rue  de  Richelieu. 

29.  Nationale  Risques  divers  (La),  15  bis,  rue  Laffitte, 

30.  Nord- Accidents  (Le),  22,  rue  Le  Pelletier. 

31.  Norwich  Union  Fire,  Ins.,  83,  rue  Taitbout. 

32.  Paix  (La),  58,  rue  Taitbout. 

33.  Paternelle  Accidents  (La),  103,  boul.  Haussmann. 

34.  Participation,  10,  rue  de  Londres. 

35.  Patrimoine  (Le),  32,  rue  Mogador. 

36.  Phénix  Accidents,  33,  rue  La  Fayette. 

37.  Préservatrice  (La),  18,  rue  de  Londres. 

38.  Prévoyance  (La), 23,  rue  de  Londres. 

39.  Protectrice  (La),  47,  rue  de  Ghdteaudun. 

40.  Responsabilité  agricole,  8,  boulevard  Magenta. 

41.  Rhin  et  Moselle,  50,  rue  Taitbout. 

42.  Exchange  Royal,  22,  rue  Le-Peletier. 

43.  Secours,  11,  rue  de  l’Echelle. 

44.  Séquanaise  Accidents,  4,  rue  Jules-Lefebvre. 

45.  Soleil  Sécurité  générale,  23,  rue  de  Mogador. 

46.  Société  des  Anciennes  Mutuelles  Accidents,  27, 
rue  Guilbert,  Caen,  et,  6,  place  de  la  Cathédrale,  Rouen. 

47.  Société  suisse  d’Assurances  contre  les  accidents  de 
Winterthur,  57,  boulevard  Malesfaerbes. 

48.  Syndicat  du  Nord,  94,  rue  de  la  Gare,  Roubaix. 

49.  Syndicat  général  de  Garantie  du  Bâtiment,  9, 
avenue  Victoria. 

50.  Syndicat  de  Garantie  de  la  Boulangerie,  49,  rue 
Berger. 

51.  Syndicat  de  garantie  des  Charcutiers  de  la  Seine, 
10,rue  Bachaumont. 

if  52.  Syndicat  des  Exploitations  Forestières,  163,  rue 
Saint-Honoré. 

53.  Syndicat  régional  de  Garantie  du  Nord  de  la 
France,  2,  rue  du  Priez,  Lille. 

54.  Travailleurs  Français,  rue  Régnier,  Chartres. 

55.  Union,  9,  place  Vendôme. 

56.  Union  industrielle,  4,  rue  Lanterne,  Lyon. 

57.  Union  et  Phénix  Espagnol,  59,  rue  de  l’Arcade. 

58.  Urbaine  et  Seine,  59,  rue  Le-Peletier. 

59.  Zurich,  14,  boulevard  Poissonnière. 
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d)  Liste  des  Syndicats  adhérents  à  la  Convention 


Ain  :  Bourg-Trévoux,  Bugey-et-Gex  ;  Aisne  :  Châ¬ 
teau-Thierry,  Saint-Quentin  ;  Allier  ;  Alpes  (Basses-) 
Alpes  (Hautes)  ; ,  Alpes-Maritimes  ;  Grasse  et  ses 
environs,  Nice  ;  Aube,  Ardèche  ;  Aude  :  Lauraguais, 
Narbonne  ;  Aveyron  :  Bissin  houillier  de  l’Aveyron, 
Millau  ;  Belfort;  Bouches-du-Rhône;  Aix,  Marseille; 
Calvados  :  Bayeux,  Caen,  Lisieux  ;  Cantal  :  Saint- 
Flour,  Murat  ;  Charente-Inférieure:  Charente- Infé¬ 
rieure  (départemental),  Rochefort-sur-Mer  (section); 
Cher  ;  Corrèze  :  Brive  ;  Corse  :  Ajaccio  et  Sartène, 
Bastia,  Calvi  et  Corte  ;  Côte-d’Or  ;  Côtes-d.u-Nord  : 
Lannion  ;  Creuse  ;  Dordogne  ;  Drôme  ;  Doubs  ;  Eure  : 
Evreux  et  Neubourg,  Les  Andelys  ;  Eure-et-Loir  : 
Chartres,  Châteaudun,  Dreux;  Finistère  ;  Brest,  Sud- 
Finistère  ;  Gard  :  Alèi  et  environs,  Nîmes  ;  Garonne, 
(Haute-)  :  Saint-Gaudens,  Toulouse  ;  Gironde  ;  Bazas, 
Blaye  et  Cabzicais,  La  Réole,  Libourne  ;  Hérault  ; 
Béziers,  Saint-Pons,  Montpellier,  Lodève  ;  Ille-et- 
Vilaine  :  Fougères,  Saint-Malo,  Rennes  et  sud  Ille- 
et  Vilaine  ;  Indre  ;  Isère  :  Grenoble,  La  Tour-du-Pin 
Jura  :  Bas-Jura  ;  Landes  ;  Loire  ;  Loire-Inférieure  : 
Ancenis  ;  Loire  (Haute)  :  Brioude  ;  Loir-et-Cher  ; 
Loiret  :  Gien,  Orléans,  Pithiviers,  Montargis  ;  Lot-et- 


Garonne  ;  Maine-et-Loire  :  Angers-campagne  ; 
Manche  :  Cherbourg,  Valognes,  Mortain  ;  Marne  : 
Reims,  Vitry-le-François  ;  Marne  (Haute-)  ;  Mayenne  ; 
Meuse  ;  Morbihan  :  Lorient,  Vannes  ;  Moselle  ; 
Château-Salins  ;  Nièvre  ;  Nord  :  Armentières,  vallée  de 
La  Lys,  Cambrai,  Dunkerque,  Hazebrouck,  Lille  et 
région  ,  Valenciennes  ;  Oise  ;  Orne  :  Aleçon,  Argentan, 
Mortagne  ;  Pas-de-Calais  :  Boulogne-sur-Mer,  Calais, 
Saint-Omer,  Saint-Pol-sur-Ternoise  ;  Puy-de-Dôme  : 
Thiers  ;  Pyrénées  (Basses-)  :  Bayonne  et  pays  basque, 
Béarn,  Salies-de-Béarn  ;  Pyrénées-Orientales)  ; 
Rhône  ;  Rhin  (Haut-)  :  Colmar  ;  Saône  (Haute-)  ; 
Saône-et-Loire  :  Autunois  et  Morvan,  Chalon-sur 
Saône,  région  Louhannaise,  Charolles  ;  Savoie  :  Albert¬ 
ville,  Chambéry  et  la  Savoie  ;  Seine  :  Banlieue  ouest  et 
nord,  banlieue  est  et  sud,  Paris,  Seine  ;  Seine-Infé¬ 
rieure  :  Dieppe,  Neufchâtel-en-Bray,  Le  Havre  et  arr. 
Seine-et-Marne  ;  Seine-et-Oisb  ;  Sevhes  (Deux-)  5 
Somme  ;  Amiens,  Abbeville,  Péronne  ;  Var  (arrondisse¬ 
ment  de  Draguignan  et  Brignoles)  ;  Vendée  ;  Vienne 
(Haute-)  ;  Vienne  ;  Yonne  :  Joigny,  Sens,  Auxerrois  ; 
Spécialistes  :  Electro-radiologistes  ;  O.  R.  L.  ;  Ocu¬ 
listes. 


LISTE  DE  LA  COLLECTION  COMPLÈTE  DES  SUPPLÉMENTS  MENSUELS 

(  Les  numéros  parus  sont  marqués  d’un  astérisque  ) 


N®  1  Les  études  médicales. 

‘  N»  2  L’exercice  delà  médecine.  Son  statut. 

N®  3  La  médecine  et  les  professions  connexes. 

'■  N®  4  Le  loyer,  le  matériel  et  le  personnel  du  méde- 

N®  5  Les  assurances  du  médecin. 

*  N®  6  Les  impôts  du  médecin. 

*  N®  7  Secret  professionnel  et  déclarations  légales. 
N»  8  Les  prescriptions  médicamenteuses.  Certi¬ 
ficats.  Incapacités. 

N®  9  Obligations  militaires  et  réquisitions  légales. 
N®  10  Honoraires  et  contrats  médicaux. 

N®  11  L’hospitalisation  privée. 

N®  12  Syndicats.  Conventions  collectives.  Déon¬ 
tologie. 

N®  13  Les  tarifs  syndicaux  de  spécialités. 

N®  14  L’Assistance  médicale. 

N®  15  L’hospitalisation  publique. 


N®  16  Accidents  du  travail  (incapacité  temporaire). 
N®  17  Accidents  du  travail  (incapacité  permanente). 
N®  18  Tarif  des  accidents  du  travail. 

N®  19  Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

N®  20  Assurances  sociales  (risque  maladie). 

N®  21  Assurances  sociales  (risque  maternité.  Con¬ 
trôle). 

N®  22  Assurances  sociales  (invalidité,  indigents,  agri¬ 
culture). 

N®  23  Tarif  des  assurances  sociales. 

N®  24  Mutualité. 

N®  25  Hygiène  générale. 

N®  26  Hygiène  et  assistance. 

N®  27  Médecine  préventive. 

N®  28  Médecins  experts.  Médecins  contrôleurs. 

N®  29  Responsabilitéprofessionnelle. 

N®  30  Retraite  du  médecin. 


Le  Gerant  :  R.  THIRON 
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